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EXPLICATION 

DES  ABRÉVIATIONS  DIVERSES  EMPLOYÉES  DANS  LA  JURISPRUDENCE  GÊNÉ  RALE. 


Jur.  gén.    ' Signifie Jarispradence  générale,  Recueil  alphabétique. 

Rec.  pér.  OH  R.  P Dalioz ,  Recueil  périodique. 

D.  P.  6.  I.  99 Dalioz,  Recueil  périodique,  tome  6,  iWparde,  p.  gg. 

D.  I.  99 Recueil  alphabétique  ou  Répertoire,  tome  i*',  p.  9g. 

D.  G.  ou  Dict.   gén Dictionnaire  général  et  raisonné  de  H.  Armand  Dalioz  jeune. 

Conc.  conf.  ou  cont Conclusions  conformes  o«  contraires. 

Pr.-gén Procureur-général. 

Av.-gén Avocat-général. 

Prés,  o»  pr Président. 

Pr.  prés,  oa  p.  pr Premier  président. 

Rapp.  ou  R Rapporteur. 

F.  F Faisant  fonctions. 

Ch Chambre.  % 

Sect.    o«  S Section. 

Civ.  cass.    ou  rej Arrêt  de  la  chambre  civile  qui  casse  ou  rejette. 

Crim.  cass.  ou  rej Arrêt  de  la  chambre  criminelle  qui  casse  ou  rejette. 

Req Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes. 

Paris ,  cass.  o«  rej Arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  a  été  ca«f^,  ou  contre  lequel  il  y 

a  eu  pourvoi  rejeté. 

Av Avocat. 

PI Plaidant. 

.>Vo<a.  Dans  Pindication  des  avocats  il*  fin  de*  arrèu,  l'avocat  do  demandcar  en  cassation  ou  de  l'appelant  est  placé  le  premier;  celai  du  défendeur!  la 
cassation  ou  de  l'intimé  est  placé  le  second. 


TOMAISON  DU  RECUEIL  PÉRIODIQUE  ou  COLLECTION  ANCIENNE  (i). 


Tome.  I ler  volume  supplémentaire. 

—  2 2'  volume  supplémentaire. 

—  3 vol.  de  1791  à  l'an  la. 

—  4 vol.  de  l'an  la. 

—  5 vol.  de  l'an  i3. 

—  6 vol.  de  1806. 

—  5.  • vol.  de  1807. 

—  8 vol.  de  1808. 

—  g vol.  de  i8og. 

—  lo vol.  de  1810. 

—  II vol.  de  181 1. 

—  12 vol.  de  i8ia. 

_  i3.  . vol.  de  i8i3. 

—  14 vol.  de  1814. 

_  i5.  .    '. vol.  de  i8i5. 

—  16 vol.  de  i8i6. 

—  17 vol.  de  1817. 

—  18 vol.  de  1818. 

—  19 vol.  de  i8ig. 


Tome  30 vo|.  de  i8ao. 

—  ai vol.  de  i8ai. 

—  2a vol.  de  i8aa. 

—  a3 vol.  de  i8a3. 

—  a4 vol.  de  i8a4. 

—  5 vol.  de  i8a5. 

—  a6 vol.  de  1826. 

—  a7 vol.  de  1837. 

—  28 vol.  de  i8a8. 

—  29 vol.  de  1829. 

—  3o vol.  de  i83o. 

—  3i vol.  de  i83i. 

—  32 vol.  de  i832. 

—  33 vol.  de  i833. 

—  34 vol.  de  1834. 

—  35 vol.  de  i835. 

—  36 vol.  de  i836. 

—  37 vol.  de  1837. 

—  38 vol.  de  i838. 


(1)  Celle  tomaison  est  la  seule  qui  concorde  parfaitement  avec  l'ordre  des  année*  :  c'est  celle  qui  est  employée  au  Dictionnaire  général  ;  elle  ne  dérange 
nullement  celle  qu'on  aurait  pu  adopter  en  faisant  relier  la  Collection  périodique. 
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JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE 

DU  ROYAUME. 

RECOEIL  PÉBIODIQCE  ET  CRITIQUE  DE  liÉGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET 

DE  JURISPRUDENCE, 

EN  MATIÈRE  CIVILE,  COMMERCjALE,  CRIMINELLE,  ADMINISTRATIVE  ET  DE  DROIT  PUPLIC, 

CONTENANT  : 

Première  Partie.  —  Les  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation; 
Deuxième  Partie.  —  Les  Arrêts  des  Ck)urs  royales; 

Troisième  Partie. —  Les  Ixtis,    Ordonnances,  Décisions  du  Conseil  d'État,   Dissertations, 
Délibérations  de  ■  la  Régie,  et  autres  Documens  qui  peuvent  intéresser  les  Jurisconsultes. 

PAR  M.  DALLOZ, 

avocat  a  la  CODR  royale  DE  PARIS,  DÉPUTÉ,  ANCIEN  PRÉSIDENT  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  AU  CONSEIL  DU  ROI  ET  A  LA  COUR 

de  cassation  ,  membre  de  la  légion-d'honneur  et  de  plusieurs  sociétés  savantes,  auteor 
de  la  jurisprudence  générale  du  royaume,  répertoire  alphabétique  ; 

Par  m.  Armand  DALLOZ  jeune  , 

1V0C4T   A   Lk  CODR   ROT  ILE  DE    TARIS,    Al'TEGR   DO   DICTIOTINAIRE  CtKtRAL   ET  RAI$OII!IË  DS  LtCISLATIOM,    UC   DOCTRINE  ET   DE  JDRISPRODETICE; 

ET  PAR   PLUSIEURS  AUTRES  JURISCONSULTES. 


AJN]>'ÉE    1839. 


A  PARIS, 

AU  BUREAU  DE  LA  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME, 

ROE  DES  BEAUX- ARTS,  K"  S. 


bO^BIBIL.    —  IMrBIHSRIB    DB    CRtTÉ. 

1859. 
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JURISPRUDENCE   GÉNÉRALE   DU  ROYAUME, 

EN  MATIÈRE  aVILE ,  COMMERaALE,  CRIMINELLE  ET  ADMINISTRATIVE. 


PREyJÉRB  PARIiE.   —  COUR  DE  CASSiiTION. 


Oomnm  >«kic,  Ecu«b. — SiBviTBDB.HiTOTCffiiETi.  Eglisc,  Oorratsu. 
—  Pitucnimori ,  Caow  fubliodk. 

Lu  égliMB  «u  édiltet*  pubUot  ennmerii  au  cuKe  «ont  tn$»$e«ptM»i 
dtune  propriété  privée  depuis  le  code  civil ,  comme  elles  l'élaitiU  avant 
m  «od»  :  c'est  là  vn  primeipe  d^ordre  et  de  droit  public. 

La  mUoummeté  dutmant,  swr  le  «mtr  qui  en  est  l'obyet,  vn  droit  d» 

Smpriété,  il  s'ensuit  gû»  la   propriétaire  joignant  la  mur  d^une 
is»,  loftMil*  ut  hors  du  commerce,  ne  peut  le  rendre  mitoyen. 
(G.  ^▼.661.) 

Km  église  ne  conserve  les  droits  exceptionnels  ou  privilégiés  atta- 
chés à  la  qualité  de  chose  hors  du  commerce ,  9u«  (ont  tpk'elXa  rastt 
destinée  et  consacrée  au  service  divin  :  du  moment  qu'elle  perd  sa  des- 
tination première ,  comme  dans  le  cas  où  le  particulier  auquel  elle  a 
ité  aliénée,  l'affecte  à  des  usages  privés ,  elle  devient  saseeplible  à  l'a- 
rmdr  de  toutes  tes  modifications  de  la  propriété  privée ,  et  rentre  no- 
tamment sous  l'application  de  l'art.  661  e.  et».,  relatif  à  Haequisition 
forcée  de  la  mitoyenneté.  (  C.  cir.  1508  et  3226.  ) 

Lorsqu'il  eitiste  dans  le  mur  qu'an  propriétaire  voisin  veut  rendre 
mitoyen  et  contre  lequel  il  veut  élever  des  constructions ,  une  ou  piu- 
sieurs  ouvertures  qu  fenêtres  dont  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  ou  <f  opé- 
rer la  suppression ,  l'interdiction  qui  en  résulte  pour  lui  de  bdtir  contre 
U  mur  et  d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  doit  être  restreinle  à  la  portion 
t«uleni«n(  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  libre  pour  que  la  servitude  de 
Jour  continue  d'exister  .-  la  prohibition  ne  peu^  être  étendue  à  toute  la 
turfaee  et  la  largeur  du  mur  (C.  cir.  66t ,  702). 

La  première  de  ces  grave*  décbioiM,  eiaiaioéeeD  thtee  géaitsie,  «e 
ppavait  faire  une  sériease  difScullé,  dans  l'état  actuel  de  la  doclriae  et  de 
U  jariipnideBce  (  Voj.  notre  Oict.  gén.,  y"  ActioD  possess.  n.  117,  dom. 
fM.,  n.  14,  preecript.  n.  191.)  —  Tootefois.  M.  Trspioog;  enseisoe  qa'en 
peat  iiofiirir  om  servitude  ^oi  ne  Murait  pas  à  la  destipation  de  l'église 
(Voy.  Did.  gén.,  v"  Prescript.  n.  lOS.)  Cela  poarrait  te  réaliser ,  suivant 
nous ,  dans  le  cas  où  la  constroction  de  l'église  avait  été  faite  avec  l'iotcs- 
tkm  qu'elle  serait. possédée  e«fer<e«(re«Miit ,  à  litre  de  propriété  privée, 
oonnmti ,  par  eienple ,  les  ooastnictewrs  l'avaient  adossée  a  d^s  maisoBS 
partiralièfies ,  en  payant  la  aitoyesneté ,  ou  si  m  édiBce  possédé  d'abord 
comme  propriété  privée,  n'avait  été  consacré  au  suite  qu'ultérieurement. 
Hais ,  dans  ces  cas  encore,  la  doctrine  de  H.  Troplong ,  ne  devrait  élro  ad- 
mise qu'av<sc  la  plas  grande  réserve.  Car  c'est  la  deslioationà  un  usage  pu- 
blic qui  met  un  édifice  à  la  disposition  de  tous  et  par  suite ,  sous  la  sauve- 
garde de  tons  (Vey.  Dict.  gén. ,  v>-  Prescripl.,  n.  183  et  suiv.,  Servitude, 
a.  35  et  soiv.—  Voy.  cependant,  eod.,  t'*  Prescript.,  n.  213,214;  Sa- 
vitnde,  n.  755.) 

La  seconde  décision ,  quoiqu'elle  déroule  rigoureosement  de  la 
-première,  et  qu'elle  ait  été  déjà  admise  par  la  cour  deTouloase  (Dict.  gén., 
v<>  Servitude,  n.  329),  souffre  cependant  une  véritable  diiBoalté.  Cette 
difficulté  ne  nait  pas  seulement  de  la  qaesUon  de  savoir  si  le  droit  i  la 
■itoyenneté  eenstitiie  an  droit  de  servitude  ou  un  droit  de  propriété  pro- 
psement  dite;  eUe  résulte  aussi  du  danger  qu'il  y  aurait  à  proclamer  d'uae 
maoièteabaohieqa'à  titre  de  voisinage,  de  convenance,  ou  autrement,  on 
ne  peut  jamais  acquérir  aucaoe  espèce  de  droit  sur  Im  propriétés  et  la 
emplacemens  consacres  à  un  usage  public  (V.  Dicl.  géo.,  v  Servitude, 
n.  7S8),  et  le  plaidoyer  de  U.  l'av.-gén.  Flatadin  (Rec.  pér.  37.  2.  129). 

La  troisième  décision  est ,  malgré  de  graves  autorités ,  dans  le  sens  de  U 
\  doctrine  et  de  la  jurisprudence  la  plus  accréditée  (Voy.  Dict.  gén.,  v"  Act. 
posse».,  n.  U6el  suiv.  ;  dom.  publ.,  n.  19  et  suiv.,  24  ;  Prescrip.  154, 
172, 174,  185, 191  ;  Servitude,  n.  35  et  suiv.)—  Mais  à  quels  caractères 
reconnaître  ta  cessation  de  destination?  (Voy. Met.  gén.,  v*  Preacript. , 
n.  176  et  soiv.,  197  et  suiv.) 

La  quatrième  décision,  conforme  aux  principes  restrictifs  des  serritudes 
(V.  Dict.  gén.,  y  Servitude,  n.  519),  touche  à  un  principe  fort  contesté 
(V.  eod,  n.  524  et  suiv.)  ;  elle  paraît  crifrir  quelques  dissonnances  avec  la 
jorispmdence  récente  de  la  cour  (Rec.  pér.  39. 1.  87). 
(Rougier  C.  Saunière.  ) 

La  maison  des  sieuts  Rougier  h^ts  est  adossée  i  un  mur  faisant  partie 
4e  l'aaeieMie  église  des  Augnstios  de  Carcassonne,  é^ise  qui  fut  vendue 
natienalemnt  «n  1796, et  qui  appartient  anjourd'bui  au  sieur  Saunière.— 
Il  faralt-qo»  priraitivement  il  n'existait  dans  ce  mur ,  bien  au  dessus  du 
mit  <te  l'IiabiMion  des  frères  Rougier,  ^'uoe  seule  owertare «a  fenêtre 


servant  à  éclairer  une  chapelle  de  l'égUsp.  —  Après  la  vente  de  i796 ,  l'ao- 
quéreur  fil  pratiquer ,  en  outre,  une  petite  ouverture ,  et,  entin  ,  en  lâi0 , 
Saunière  opéra  divers  diaageroens  dans  le  mur,  par  suite  desquels ,  con- 
servant seulement  U  petite  outerlore  dont  on  vient  de  parler ,  il  en  praliqm 
trois  nouvelles  h  diverses  distances. 

Tel  était  l'état  àes  choses  ,  lorsque,  en  1834,  les  frères  Rougier ,  vou- 
lant exhausser  leur  maison ,  ont  élevé  leur  mur  adossé  à  l'ancienne  égliso 
de  manière  à  obscurcir  les  j«urs  de  Saunière.  Celui-ci  s'en  est  plaint  ;  les: 
frères  Rougiar  eot  déclaré  alors  vauloir  acquérir  la  mitoyenneté  de  soik 
mur ,  et ,  sur  son  refus ,  ils  l'ont  actionné  a  l'eflet  d'obtoiir  l'acquisitioa 
forcée  de  cette  mitoyeoaeté.  —  Saunier  a  répondu  que  le  mur  dont  il  s'agit 
é4ait  insBSceptible  de  devenir  mitoyen ,  parce  qu'il  dépendait  d'une  église  r 
il  a  soutenu ,  d'ailleurs ,  qp'il  n'avait  fait  que  rétablir  les  jours  existant 
lorsque  l'église  servait  au  enite  religieux  ,  allégation  dont  il  offrait  k 
preuve  par  téoMins  :  enfin ,  il  a  demandé  réconventioBneliemeat  la  sup- 
pressioD  des  nouvelles  constructions  faites  par  les  (t'êtes  Rougier ,  comiae 
obscurcissant  les  jours  sus-meationnés. 

Après  enquête ,  un  jugement  du  tribunal  de  Carcassonne  a  accueilli  les 
eonnusioas  des  frères  Itoogier,  en  considérant,  en  fait,  que  l'acquéreur 
de  1796  avait  démoli  le  mur  de  l'église,  à  l'aspeit  du  midi ,  à  peu  près 
jusqu'à  la  faaulear  de  l'héberge  de  la  maison  Rougier  ;  qu'il  fit  disparaître 
la  Mnétre  de  l'église  et  la  remplaça  par  une  autre  ouverture  de  dimension 
différente  ;  que ,  depuis ,  cet  état  des  lieux  a  été  changé  par  Saunière ,  qai 
a  ouvert  divers  JMirs,  dont  deux  prinoi^x  à  une  élévation  plus  ou  moins 
déterainée  an  dessus  du  toit  de  la  maison  Rougier  ;  mais  que  ces  deux 
jeors ,  par  leur  élévation  à  l'intériear ,  c'est-i-dire  à  partir  du  sol  des  pièces 
qu'ils  éclairent ,  soht  des  jours  hors  d'aspect ,  et  (ju'il  n'est  pas  justifié 
«u'ils  se  trouvent  au  même  emplacement  où  furent  jadis  soit  la  fenêtre  de 
1  église ,  soit  une  petite  ouverture  pratiquée ,  en  1796 ,  par  l'acquéreur  : 
d'où  il  suit,  en  droit ,  que  ces  jours  doivent  être  réputés  de  coutume  ou 
de  tcriérance,  insoscf  pli  blés  d'empêcher  l'acquisition  de  la  miloyenneté, 
paisqu'ils  n'existent  que  dopais  16  ans  et  qu'il  n'y  a  pi ,  iéa  lors ,  pre- 
scription. 

Appel  par  Saaoière  qui  a  reproduit  son  système  ;  —  De  leur  cM ,  lit 
intimés  ont  concta  subsidiaireraent  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  que 
Saunière  n'a  droit  qu'à  un  seol  jour  sur  le  mur  en  question  ;  déterminer  . 
dans  ce  ras ,  quel  est  celui  des  quatre  jouri  existans  que  ledit  Saunière 
poarra  conserver  ;  déclarer  qu'il  suIEl  aux  frères  Rougier  do  laisser  entre 
ledit  jour  et  leurs  eoastruotiuns  trois  pieds  en  face  et  un  pied  de  chaque 
edié;  moyennant  œ,  les  relaxer  de  la  demande  réconveutienncUe  en  dé- 
molition. 

13  août  183S ,  arrêt  inOrmatif  de  la  c«ar  de  Montpellier  qui  renvoie  Sau- 
nière de  la  demande  tendant  k  l'aequisilion  de  la  mitoyenneté ,  et ,  sans 
sTarrêler  aux  conclusions  subsidiaires  des  frères  Cougier ,  ordonne  qu'ils 
sccoat  tenus  de  détruire  et  démolir  les  constructions  qu'ils  pourraient  avoir 
faites  en  face  dndit  mnr ,  sur  toute  sa  largeur ,  et  qui  straient  à  une  dis- 
tance moindre  d'un  mètre  dndit  mur ,  à  partir  de  son  pareoMnl  intérieur. 
—  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  —  <  Attendu  qu'à  l'époque  où  l'aliénation  des 
maisons  adjacentes  à  l'église  des  Augustins  fut  consentie  aux  auteurs  des 
intimés ,  l'église  était  inaliénable ,  et  que ,  par  suite ,  les  voisios  ne  pou- 
vaient acquérir  la  mitoyenneté  de  ses  murs  et  la  priver  du  jour  qui  l'évlai- 
Tait; — Attendu  que  les  auteurs  des  intimés  ne  pouvaient  pas  ignorer  lo 
privilège  attaché  au  caractère  visible  de  l'édifice  et  qu'il  dût  entrer  en  con- 
•i<téraiion  dans  la  fixation  du  modiqoe  prix  de  leur  acquisition  (  rente  per- 
pétuelle de  10  liv.  par  an)  ;  —  Attendu  que  cette  interdiction  d'acquérir  la 
mitoyenneté  constitua,  dès  le  principe ,  au  préjudice  des  maisons  adjacentes 
et  an  profit  de  l'église ,  une  servitude  qui ,  une  Cois  acquise  à  l'immeuble , 
en  a  Mit  partie  et  l'a  suivi  dans  la  main  des  auteurs  de  l'appelant  ;  —  At- 
tenda  que  le  changeaient  de  destination  que  celui-ci  lui  a  fait  subir  ,  n'a 
pasi  étemt  la  droit  qui  y  était  inhérent ,  parce  qu'il  est  do  l'essence  des  droits 
réels  de  s'attacher  au  fonds  ,  de  s'y  incorporer  et  de  le  suivre  dans  toutes 
les  mains  où  il  tombe,  à  quelques  destinations  divwses  qu'il  soit  soumis 
ipar  les  propriétaires  successifs  ;  —  Attendu  que ,  lorsque  les  auteurs  de 
l'appelant  ont  acquis  l'église,  ils  ont  dû  £tire  entrer  dans  leur  base  d'ap- 
préciation et  dans  le  calcul  des  avantages  de  l'acquisition  qu'ils  allaient 
fiiire,  les  servitudes  acquises  à  cet  immeuble,  alors  existantes;  que  ces 
servitudes  ainsi  acquises  par  eux  n'auraient  pu  se  perdre  que  par  renoncia- 
tion ou  aliénation  de  leur  pajtt ,  ou  par  prescription  de  la  part  de  lours  voi- 
Jins;  raaisqa'aneuade  ces  mvyens  n'est  établi  au  procès  ; — Atleitdu  qu'il 
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résulte  des  acte*  et  des  circonsUncei  de  la  cause ,  ainsi  que  des  enqcÂles 
ntpeetives ,  que  rimmeoble  dont  il  s'agit  arait ,  i  l'époque  où  il  était  en 
nature  d'église ,  tm  droit  de  jour  par  une  fenêtre  en  face  de  la  maison  ap- 
partenant aujourd'hui  aux  intimés;  qu'ainsi,  et  sans  eiaminer  quel  était 
précisément  l'emplacement  de  cette  fenêtre ,  le  droit  qu'avaient  les  intimte 
de  bâtir  sur  leurs  fonds  no  peut  être  exercé  qu'à  la  charge  par  eux  de  lais- 
ser entre  leurs  constructions  et  l'immeuble  de  l'appelant  une  distance 
telle  que  ce  droit  de  jour  poisse  être  utilisé;  que  ,  d'après  les  explications 
des  parties ,  les  circonstances  de  la  cause  et  l'état  des  localités ,  cette  di- 
stanoedoitêlre  fixée  il  un  mètre...  > 

Pourvoi  des  frères  Rongier  :  H*  Ledru-RolUn ,  leur  avocat ,  qui,  dès  ses 
praniers  débuts  devant  U  cour  de  cassation,  s'est  fait  remarquer  par  la 
netteté  de  ses  connaissances  en  droit,  par  la  Ikeililé  et  la  vigueur  de  sa 
discussion ,  a  présenté  dans  leur  intérêt  deux  moyens  dont  voici  une  rapide 
analyse.  —  1»  Violation  de  l'art.  661  c.  civ.  et  de  l'ait.  194  de  la  cou- 
tume de  Paris,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé  que  le  droit 
d'acquérir  la  mitoyenneté ,  accordé  par  ces  articles ,  ne  s'applique  pas 
aux  murs  qui  font  partie  d'un  édifice  religieux  ;  et ,  dans  tous  les  cm  , 
violation  du  même  art.  6G1  et  des  art.  541 ,  1598  et  3233  o.  civ.,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  supposé  que  la  cession  de  la  mitoyeaneté  ne  pouvait  être 
exigée ,  même  aprM  que  l'édifice  religieux  avait  perdu  sa  destination  et 
n'éiuiit  plus  qu'une  propriété  privée.  —  La  faculté  pour  tout  propriétaire 
joignant  un  mur  (dit-on  k  l'appui  de  la  première  branche -du  moyen  ), 
d'en  acquérir  la  mitoyenneté ,  faculté  consacrée  formellement  par  l'art. 
194  de  la  coutume  de  Paris  et  l'art.  661  c.  civ.  qui  eo  reproduit  les  disposi- 
tions ,  ne  saurait  souffrir  d'exception,  même  il  l'égard  d'un  mur  qui  dé- 
pend d'un  édifice  hors  du  commerce,  comme  l'est  une  éclise.  Eo  eBiet, 
d'un  câté ,  la  loi  est  muette  sur  une  pareille  exception  :  d'autre  part ,  il 
ftut  reconnaître  que  la  mitoyenneté  n'est  pas  une  copropriété  indivise  pro- 
prement dite,  qui  embrasse  tout  le  mur  et  chacune  oe  ses  parties;  elle 
constitue  seulement  deux  propriétés  joxta-posées ,  en  ce  sens  que  chacun 
des  voisins  n'est  spécialement  propriétaire  que  de  la  portion  de  mur  qui 
touche  à  son  héritage.  L'art.  661  repose  sur  on  motif  d'intérêt  public ,  l'em- 
bellissement des  villes.  Dans  un  édifice  public,  ce  qui ,  par  sa  nature  même, 
n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée ,  c'est  son  intérieur  et  non  pas ,  ce 
semble ,  la  partie  extérieure  de  ses  murs.  Si  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
fait  craindre  pour  la  solidité ,  on  peut  obliger  le  voisin  i  faire  un  contre- 
mur  ou  autres  ouvrages  de  précaution.  Quant  aux  jours  de  l'édifice  ,  on 
conçoit  qu'on  ne  peut  les  sacrifier  i  l'exercice  du  droit  de  mitoyenneté  ; 
il  résulte  seulement  de  li  que  ce  droit  peut  être  restreint ,  mais  non  dénié 
entièrement. 

Du  reste  (  deuxième  branche  du  même  moyen  ) ,  en  admettant  que  le  ca- 
ractère d'inaliénabilité  d'une  église  empêche  que  le  voisin  joignant  ses 
murs  puisse  en  acquérir  la  mitovenneté,  du  moins  est-il  de  toute  évidence 
que ,  dès  que  cette  église  a  perdu  sa  destination,  et  est  devenue  une  pro- 
priété privée ,  le  même  obstacle  ne  peut  se  rencontrer.  Eu  effet ,  le  droit 
d'exclure  de  la  mitoyenneté  n'est  pas  une  servitude  ;  c'est  la  libération 
d'une  servitude  l^ale  appartenant  au  voisin.  Ce  n'est  donc  pas  un  droit 
réel  qui  s'incorpore  pour  toujours  k  la  chose,  mais  bien  un  privilège  déri- 
vant de  la  destination  publique  de  l'immeuble ,  lequel  a  dA  s'évanouir  dès 
que  cette  destination  a  cessé. 

Ce  principe  résulte  des  art.  541 ,  1598  et  3326  c.  dv.,  qui  supposent  que 
ies.choses  qui  n'étaient  point  dans  le  commerce  et  qui  étaient ,  dès  lors , 
inaliénables  et  imprescriptible* ,  peuvent  être  aliénéâet  prescrites  aussitdt 
qu'elles  y  rentrent.  —  En  décidant,  dans  l'espèce,  que  les  demandeurs  ne 
pouvaient  acquérir  la  mitoyenneté ,  et  cela  non  par  cette  raison  actuelle  et 
relative  qu'elle  pourrait  nuire  aux  jours  du  sieur  Saunière ,  mais  par  cette 
raison  générale  et  absolue  que  le  mur  de  ce  dernier  exclut,  par  suite  de 
son  ancien  privUége,  li  mitoyenneté  forcée ,  l'arrêt  attaqué  a  créé  arbitrai- 
rement une  exception  à  l'art.  061  c.  civ. ,  que  rien  ne  justifie. 

2°  Violation  de  l'art.  544  e.  dv.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  interdit  aux 
sieurs  RoQgier  d'élever  des  constructions  sur  leur  propre  sol,  quoiqu'elle 
n'ait  constaté  l'existence  d'anctme  sn'viinde  qui  pût  empêcher  ces  con- 
structions :  et ,  tout  au  moins,  violation  de  l'art.  702  du  même  code,  en 
ce  que ,  tout  en  reconnaissant  que  le  sieur  Saunière  n'avait  de  droits  ac- 
quis qu'i  un  seul  jour ,  elle  a  Imposé  aux  sieurs  Aougier  l'obligation  de 
respeder  les  jours  des  quatre  fenêtres  actuellement  existantes  dans  le  mur 
du  sieur  Saunière. — D'abord,  ajoute-t-on,  il  n'est  pas  prouvé  que  l'ancienne 
fenêtre  de  l'église  constituât  une  servitude  acquise  par  les  pères  Àugustins  : 
l'existeiice  de  cette  fenêtre  oe  pouvait  être  considérée ,  par  elle-mtoie  et  i 
début  de  titre ,  comme  un  obstade  à  ce  que  les  constructions  des  deman- 
deurs puissent  enobscurdr  le  jour.  Mais,  à  supposer  le  contraire,  toujours 
est-il  constant  que  le  défendeur  n'avait  droit  qu'à  cette  fenêtre  et  non  aux 
quatre  qu'il  a  pratiquées.  Dès  lors,  la  cour  royale  aurait  dA  fixer  et  l'as- 
siette et  les  dimensions  de  l'ancien  jour  de  l'église,  et  ne  défendre  que  les 
constructions  qui  auraient  pu  l' obscurcir  :  car  tel  est  le  prescrit  de  l'art. 
703  c.  dv.  qui  défend  au  propriétaire  du  fonds  dominant  de  rien  Cidre  qui 
aggrave  la  servitude  du  fonds  servant. 

Dana  l'intérêt  du  défendeur ,  M*  Niood,  son  avocat ,  dans  un  plaidoyer 
dont  nous  allons  retracer  la  substance,  répond  à  la  première  branche  du  pre- 
mier moyen ,  qu'il  est  de  prindpe  reconnu  dans  tous  les  temps  que  les 
édifice*  consacrés  au  culte  sont  hors  du  commerce  et  affranchis  de  toute* 
le*  charges  légale*  ;  que  leur  inaUénabilité  emporte  excepUon  à  l'art.  661 
c.  dv.,  puisque  le  droit  que  confire  cet  artidt  est  celui  d'obtenir  l'aliéna- 


tion forcée  de  la  moitié  du  mur  dont  Ojp  veut  acquérir  la  mitoyenneté  :  et 
il  dte  DesgodeU  (sur  l'art.  195  delà  coutume  de  Paris),  Domat  (  L.  dv.. 
Ut.  3,  sect.  3,  n.  3),  la  loi  contenue  au  §  8  des  InsUlutes,  de  reb.  àiv.,H 
enfin  un  arrêt  de  Toulouse  du  13  mai  1831  (Rec.  pér.  31.  3.  153),  au 
motift  duquel  il  se  réière.—  Sur  la  deuxième  brandie  du  même  moyen, 
l'avocat  prétend  que  letf  demandeurs  ont  déplacé  la  question  du  procès  qui  était, 
dit-Il ,  celle-ci  :  lorsqu'un  édifice  a  immémorialemeot  acquis  sur  un  édi- 
fice voisin  soit  une  servitude ,  soit  la  libération  d'une  servitude ,  cette  charge 
on  cette  exemption  de  charge  est-elle  détruite  par  le  seul  fait  du  changn- 
ment  de  destination  de  l'édifice  dominant?  Et  il, soutient  la  négative  de 
cette  question  en  reproduisant  le*  raisons  déduites  par  la  cour  royale ,  et 
en  ajoutant  que ,  s'a  s'agissait  d'un  droit  nouveau  rédamé  par  le  sieur 
Saunike,  en  vertu  de  la  destination  première  de  son  édifice ,  U  devrait  être 
repoussé  par  l'argumentation  des  demandeurs ,  mais  qu'il  s'agit  d'un  droit 
ancien  et  réd  (  Ta  libération  d'une  servitude  )  acquis  immémorialement  à 
cet  édifice  et  qu'il  n'a  pu  perdre  en  changeant  de  destination  ,  pas  plus  que 
la  conversion  d'un  cours  d'eau  en  un  lac  ne  détruirait  les  droits  acquis  sur 
te  cours  d'eau. 

On  cherche  ensuite  à  réfuter  le  deuxième  moyen  ,  en  disant  qu'il  n'a  pas 
de  portée  dans  la  cause,  soit  parce  que  la  cour  de  Montpellier  a  dédaré, 
en  fait,  çpi'il  résultait  des  actes  et  drcoostances  que  l'immeuble  ,  à  l'épo- 
que où  il  était  en  nature  d'église  ,  avait  un  droit  de  jour  ;  soit  parce  qu'il 
ne  s'agisuit  nullement  de  régler  l'étendue  du  droit  de  jour  eo  lui-même , 
mais  bien  de  savoir  si  les  frères  Rongier  devraient  observer  une  distance 
qudconque  dans  leurs  construdions. 

ÂtLUÈJ. 

LA.  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  —  Attendu 
que  la  mitoyenneté  donne  sur  le  mur  qui  eo  est  l'objet  un  droit  de  copro- 

firiété  ;  —  Que ,  dès  lors,  l'acquisition  de  cette  mitoyenneté  ne  peut  avoir 
ieu  lorsque  la  propriété  on  l'édifice  dont  on  veut  rendre  le  mur  mitoyen 
est  hors  du  commerce;  — Qu'avant  le  code  dvil,  il  était  universellement 
admis  en  France  que  les  églises  ou  édifices  publics  consacrés  au  culte  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ;  et  que  ce  principe  d'ordre 
et  de  droit  public  n'a  pas  été  détruit  ou  modifié  par  le  code  civO  ;  —  Re- 
jette la  première  branche  du  premier  moyen  ; 

Hais,  sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen  et  sur  le  deuxième  moyen  ; 
—  Vu  les  art.  544,  661,  '702, 1598  et3226c.dv,;  —  Attendu  que  l'ancienne 
église  des  Augustins  de  Carcassonne,  qui  appartient  maintenant  à  Saunière, 
défendeur,  a  été  vendue  par  l'Etat  en  1796  ;  —  Qu'à  partir  de  cette  époque , 
dleaété  transformée  en  habitation  particulière  et  a  pris  le  caractère  de  pro- 
priété privée  ; 

Attendu  qu'alors  tons  les  droits  exceptionnels  on  privilégiés  résultant  de 
sa  destination  première  et  de  sa  consécration  an  service  divin  ont  cessé  pour 
l'avenir;  — Qu'elle  est  devenue  susceptible  de  toutes  les  modifications  de  la 
propriété  privée  ,  et  ainsi  a  été  désormais  soumise  à  l'application  de  l'art. 
661  c.  dv.,  sur  l'acquisition  forcée  de  la  mitoyenneté; 

Attendu  que ,  si  les  propriétaires  voisins  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger 
ou  d'opérer  la  suppression  de  jours  auriennement  pratiqués  dans  les  murs 
de  cet  immeuble,  Vinterdidion  de  bâtir  contre  les  mors  et  d'en  acquérir 
la  mitoyenneté,  devait  être  restreinte  à  la  portion  qu'il  était  nécessaire  de 
laisser  libre  pour  que  la  servitude  continuât  d'exister;  et  qu'on  ne  pouvait 
porter  plus  loin  cette  interdiction  sans  étendre  la  servitude  et  blesser  le  droit 
de  propriété; 

Attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  attaqué  1°  refiise  aux  sieurs  Rongier 
frères ,  demandeurs ,  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'aucune  partie  do 
mur  au  midi  de  la  d-devant  église  des  Augustins  de  Carcassonne ,  quoi- 
qu'il ne  constate  que  l'existence  ancienne  du  jour  établi  dans  une  portion 
de  ce  mur  ;  2°  interdit  auxdits  Rougier  de  construire  sur  la  limite  de  leur 
propriété  et  dans  toute  l'étendue  de  ce  mur  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Montpdiier  a  violé, 
1°  les  art.  1598  d  2226  c.  dv.,  en  mettant  hors  du  commerce  un  immeu- 
ble qui  avait  cessé  d'être  inaliénable ,  étant  devenu  propriété  privée; 
9°  l'art.  661  relatif  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  do  mur  ;  3°  l'art. 
544  sur  l'étendue  du  droit  de  propriété;  et  4<>  l'art.  702  qui  défend  d'é- 
tendre les  sorvitudes  ;  — Casse. 

Du  5  déc.  1838.-Ch.dv.  -H.  Portails ,  pr.  préi.-M.  Thil,rapp.-M.  La- 
plagne-Barris,  pr.  av.-gén.^  c.  conf.-MH.  Leoru-Rollin  et  Nicod ,  av. 


ErrET  praue,  SéQuasTas,  SAisia-iBatr. 

Leprine(p«  de  VituaitUeabaUi  de*  rente*  sur  l'Etat  n'itt  point  un 
obsloels  à  leur  tiquettration  entre  le*  mains  d'un  tiers  dépositaire , 
par  celui  qu<  s'en  prétend  propriétaire  indivis  (1)  (L.  24  aodt  1793,  art. 
6  d  1655;  8  nivOse  an  6  ,  art,  4.) 

(Veuve  Clavd  C.  Noguès.) 

En  1834,  après  le  décès  du  sieur  Clavel,  le  sieur  Moguè*  intente  contre 
la  veuve  de  celui-d  une  demande  en  liquidation  des  biens  personnels  à  la 
première  femme  du  sieur  Clavel ,  dont  il  était  héritier,  ainsi  que  des  biens 
de  la  communauté  dont  le  défunt  était  resté  en  possession.  Le  sieur  No- 
guès avait  prétendu ,  lors  de  l'inventaire ,  qu'une  inscription  de  rente  de 
1,635  francs,  en  date  de  1833,  au  nom  de  madame  Leatrade,  seconde 

(I)  Voy.  aftètdelacoorde  PoiUers  M  jniUei  1830,  Dieu  gén.,  V  Saisie, 
arrêt,  n.  100.  —  Voy.  aussi  soi  V>  Elfets  publics  ,  n.  67  ei  sutv. 
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femme  de  M.  CUrd ,  avait  été  acquise  avec  les  deniers  détonnes  de  la 
pranière  commanauté.  Il  demanda  le  dépôt  provisoire  du  titre  entre  les 
mains  du  notaire  k  qui ,  plos  lard,  il  fit  sigoiBeruoe  opposition  à  tout  dé- 
«aisissement ,  si  ce  n'est  du  consentement  des  parties. 

Le  14  mai  1835 ,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  maintient  le 
séquestre,  déclare  que  la  rente  de  l,626francsprovieat  de  la  première  com- 
munauté et  ordonne  le  partage. 

Appel. — La  dame  Clavel  prétend  qu'il  s'agit  d'une  rente  sur  l'Etat, 
dont  l'inscription  suffit  pour  assurer  la  propriété  au  titulaire.  — 
7  jufllet  1836 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui  confirme.  (  Voy.  Rec.  pér. , 
1837. 2.  86.) 

Pourvoi.  —  Pour  violatioii  des  art.  6  et  165  de  la  loi  du  24  août  1793; 
4  de  la  loi  du  8  nivAse  an  6  ;  —  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  an- 
nulé, sur  de  simples  présomptions  ,  le  titre  de  propriété  d'une  rente  sur 
l'Etat,  constaté  par  une  inacription  sur  le  grand-livre  et  a  décidé  que  cette 
iotcriplioa  avait  pu  être  valablement  frappée  d'une  opposition  et  d'an  sé- 
questre ,  an  détriment  du  titulaire  inscrit ,  et  saisi  par  un  transfert  ré- 
golier.  On  disait  en  faveur  du  pourvoi  :  —  Il  résulte  de  la  législation  in- 
voquée ,  que,  le  transfert  opéré  et  l'inscription  ancienne  convertie  en  une 
nouvelle  par  la  voies  prescrites ,  rien  ne  peut  empêcher  le  titulaire  d'en 
jouir  et  disposer  en  pleue  liberté,  et  que,  sous  quelque  forme  et  à  quelque 
litre  que  ce  soit ,  tout  obstacle  à  la  libre  circulation  de  ce  genre  de  pro- 
priété est  prescrit  par  les  lois  qui  le  régissent. — Vainement  l'arrêt  atta- 
qué dislingue  entre  le  créancier  du  titulaire  de  la  rente  et  celui  qui  s'en 
prétend  propriétaire,  car,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  y  a  em- 
pêchement a  la  libre  dreulation  et  i  la  disposition  de  l'effet  public.  —  II 
n'existe  pas  davantage  de  différence  entre  une  opposition  faite  i  la  trésorerie 
et  celles  faites  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur;  la  circulation  est  en- 
travée dans  l'un  et  l'autre  cas;  il  f  a  donc  interdiction  d'apporter  obstacle 
à  la  circnlalion  d'effets  publics,  dont  un  transfert  régulier  a  saisi  le  titulaire. 

Cette  tigie  ne  reçoit  que  deuxeiceptions  lesquelles  ne  doivent  s'étendre 
à  aucun  autre  cas  :  1°  lorsque  l'opposition  est  formée  contre  un  comptable 
de  deniers  publics  ;  2°  lorsqu'elle  l'est  par  le  propriétaire  même  de  l'in- 
scription. —  Elle  est  confirmée  au  reste  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
4*  jour  complém.  an  13.  (Dalloz,  $m.  géo.,  t.  6,  p.  753,  n.  22.  —Voy. 
Avis  du  comité  de  législ.  et  des  fin.  du  11  nov.  1817  ;  Favard ,  v»  Dette 
publique,  n.  1  et  2;  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  16  juillet  1830.) 

En  faisant  l'application  de  ces  principes  à  l'espèce,  on  voit  facilement 
quelle  était  la  voie  légale  à  suivre  -,  la  Cour  devait  prononcer  la  main- 
levée du  séquestre  et  de  l'opposition  exbtant  aux  mains  du  notaire,  et  or- 
donner la  remise  de  l'inscription  entre  les  mains  du  titulaire  saisi  par  un 
transfert  régulier,  la  veuve  Clavel.  L'arrêt  dénoncé,  pour  arriver  à  sou- 
mettre au  droit  commun  celle  nature  de  propriété  régie  par  des  lois  spé- 
ciales ,  déclare  que  ces  lois  sont  inapplicables  i  l'espèce,  ce  qui  ne  pouvait 
être  vrai  qu'autant  que  le  sieur  Noguès  n'aurait  pas  d'abord  séquestré  les 
inscriptions  de  rente  aux  mains  du  notaire  qui  en  avait  le  dépAt ,  qu'au- 
tant enfin  que  la  dame  Clavel  n'eût  eu  à  se  défendre  que  contre  une  ac- 
tiou  tendante  à  faire  déclarer  le  transfert  une  donation  déguisée 
et  faite  en  fraude  des  droits  de  la  première  femme.  —  Car,  eu  égard  au 
caractère  des  renies  sur  l'Etat,  Noguès  ne  pouvait  se  prétendre  proprié- 
taire de  la  moitié  de  l'inscription,  puisqu'il  ignorait  alors  la  source  et  la 
nature  dn  transfert  :  son  action  tendait  à  obtenir  la  liquidation  de  la  pre- 
mière communauté,  d'où  il  pouvait  résulter  en  sa  faveur  une  indemnité; 
mab  celte  indemnité  encore  incertaine  ne  pouvait  changer  la  nature  du 
titre  transféré  à  la  veuve  Clavel,  ni  changer  la  qualité  de  Noguès  qui , 
créancier  de  la  deuxième  communauté,  ne  pouvait  se  prétendre  proprié- 
taire d'un  litre  de  rente  séquestré. 

M*  Parrot  a  soutenu  le  bien  jugé  de  l'arrêt.  Il  a  fait  observer  que 
le  sieur  Noguès  avait  agi  comme  eopropriélaire  des  renies  saisies  et  non 
comme  créancier  de  la  deuxième  commonaaté;  —  Qu'il  avait  été  jugé 
aouveraioement,  par  la  cour  royale,  que  les  1,625  fr.  de  renie  avaient  fait 

Îiartie  de  la  première  communauté,  et  que  c'était  par  des  voies  fraudu- 
eoses  et  déguisées  qu'elles  avaient  été  mises  en  la  possession  de  la  dame 
veuve  Clavel;  —  Que  c'était  du  consentement  de  la  dame  Clavel ,  qu'à 
la  levée  des  scellés  les  inscriptions  litigieuses  ont  été  mises  en  dépist  ;  — 
Que  la  ihèse  soutenue  en  faveur  de  la  dame  Clavel ,  vraie  quand  il  s'agit 
du  créancier,  ne  l'est  pas  quand  il  s'agit  d'un  copropriétaire;  —Que 
l'art.  6  de  la  loi  do  28  Ooréal  an  7  autorise  expressément  les  mutations 
en  vertu  de  jugement  d'une  manière  indéfinie ,  lorsque  la  propriété  d'une 
inscription  devient  litigieuse  entre  plusieurs  réclamans;  —  Que  c'était  là 
ce  que  la  cour  avait  fait  dans  l'espèce. 

ABatt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  l'inscription  de  rente  déclarée  appartenir  à 
la  communauté  de  Clavel  avec  sa  première  épouse ,  jusqu'à  concurrence 
de  1 ,625  fr.,  s'est  trouvée  sous  les  scellés  apposés  après  le  décès  de  Clavel; 
—  Que  le  notaire  qui  a  procédé  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventiJre  est 
resté  provisoirement  saisi,  du  consentement  de  la  veuve  Clavel  et  de 
Noguès,  de  tons  les  titres  et  papiers  dont  rinseripUon  de  rente  faisait 
partie  ; 

Attendu  que  la  défense  an  notaire  par  Noguès  de  se  dessaisir  de  cette 
inscription ,  ne  peut  être  assimilée  anx  saisies-arréis  ou  oppositions  formées 
dans  l'intérêt  de  simples  créanciers  titulaires  de  rentes  inscrite*  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  puisque  Noguès  agissait  comme  pro- 
jiriétalre  indivis  arec  la  demanderesse  ; 


Attendu  que  le  séquestre  ordonné  par  le  premier  juge  a  été  restreint 
par  l'arrêt  attaqué  aux  1,635  fir.  de  rente  dont  il  a  prescrit  le  partage  par 
moitié  entre  le*  parties;  —  Qu'en  maintenant  ainsi  le  séquestre,  la  Cour 
royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  disposition  des  lois ,  décrets  ou  ordon- 
nances relalifs  aux  rentes  sur  l'État  et  à  leurs  transferts;  —  Rejette. 

Du  28  nov.  1838. -Ch.  dv.-M.  Portails,  1»'  pr.  -M.  Tbil,  rapp.  - 
H,  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.-MM.  Moreau  et  Parrot,  av. 


FABaïQDC,  CoRt,  LoGEKEar,  Coanna. 
L'indemnité  de  brament  due  eus  ewrit  det  paroiue*  qui  ne  poui- 
dent  pat  de  preebytere  est  à  la  charge  de»  communes  d'une  manière 
absolue  et  non  pas  serUement  en  cas  d'insuffisance  constatée  des  re-' 
venus  des  fabriques  de  ces  paroisses. 

(Ville  de  Dijon  C.  la  fabrique  de  la  paroisse  Notre-Dame.  ) 

Il  n'existe  à  Dqon  aucune  maison ,  appartenant  à  la  ville,  qui  soit  af- 
fectée an  logement  des  curés  des  diverses  paroisses  dont  elle  se  compose. 
Le  curé  de  l'égUse  de  Notre-Dame  de  Dijon  fut  obligé,  en  1834,  de  se 
pourvoir  lui-même  d'une  habitation.  Il  adressa  une  réclamation  au  conseil 
municipal,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  logement;  mais  cette  de- 
mande fut  rejetée  par  le  motif  que  la  commune  ne  devait  être  tenue  de 
cette  indemnité  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique. 
Le  curé  ne  lut  pas  plus  heureux  dans  ses  démarches  auprès  delà  fabrique, 
qui  rejeta  enlièiement  sur  la  commune  l'obligation  d'assurer  un  logement 
au  curé.  Dans  ces  circonstances,  celui-ci,  après  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture ,  assigna  devant  le  tribunal  de  premitee  instance 
de  Dijon  la  commune  et  la  fabrique  en  même  temps  pour  les  (aire  con- 
damner l'une  et  l'autre  à  lui  payer  l'indemnité  du  logement  auquel  il 
croyait  avoir  droit ,  aux  termes  des  lois  et  décrets  sur  la  matière  ; 

Le  tribunal,  par  jugement  du  16  mai  1836 ,  condamna  la  ville  de 
Dijon  à  payer  annuellement  au  curé  de  la  paroisse  Notre-Dame  une  in- 
demnité de  400  fr.,  indépendamment  de  pareille  somme  à  laquelle  elle  fut 
également  condamnée  pour  une  année  de  logement  alors  échue. 

Sur  l'appel  de  la  ville  de  Dijon,  tant  contre  le  curé  que  contre  la 
fabrique,  la  Cour  royale  de  cette  ville  a  confirmé  le  jugement  par  ar- 
rêt du  i"  juiflel  1837,  ainsi  conçu  : 

<  Considérant  que  la  créance  du  curé  de  Notre-Dame  est  reconnue  juste 
par  toutes  les  parties  ;  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  c'est  à  la  ville  de 
Dijon  à  y  satisfaire  dans  tous  les  cas ,  ou  si  elle  n'en  est  tenue  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  le  presbytère  et  les  jardins 
attenants,  non  aliénés,  devaient  être  rerais  aux  curés  et  desservants 
des  succursales  ;  qu'il  résulte  du  même  article  combiné  avec  l'art.  4  du 
décret  du  11  prairial  an  12,  qu'à  début  de  ces  presbytères,  les  com~ 
muncs  étaient  obligées  de  procurer  aux  curés  un  logement  et  un  jar- 
din  ;  qu'il  suit  de  cette  obligation  que  la  commune ,  débitrice  du  loge.- 
ment,  est,  pour  le  cas  où  elle  ne  le  fournirait  pas,  tenue  de  l'indemnité 
qui  le  représente; — Que  vainement  la  ville  de  Dijon  argumente  de  l'art. 
93  du  décret  du  30  décembre  1809,  pour  soutenir  que  son  obligation 
n'existe  que  pour  le  cas  où  il.  y  aurait  insuffisance  des  revenus  de  la  fa- 
brique ;  qu'il  doit  d'abord  paraître  extraordinaire  que  le  décret  précité, 
organisant  définitivement  les  fabriques  dont  l'établissement  était,  ainsi 
que  l'eiprime  son  art.  1",  ordonné  par  la  loi  du  18  germinal  an  10, 
et  n'étant,  à  vrai  dire,  qu'un  règlement  pour  l'exécution  de  celte  loi, 
ait  voulu  en  effacer  l'une  des  principales  dispositions  ;  qu'une  pareille 
volonté  est  d'autant  plus  invraisemblable  que  l'exécution  de  celte  même 
loi  a  été  réglée  relativement  au  culte  protestant  par  un  décret  du  5 
mai  1806;  et  l'on  y  voit  la  distinction  entre  la  dépense  relative  au  lo- 
gement des  ministres,  et  les  autres  dépenses  relatives  i  l'exercice  du 
culte  :  la  première  est  laissée  à  la  charge  de  la  commune  exclusivemoit; 
les  autres  ne  sont  à  sa  charge  que  quand  la  nécessité  de  venir  au  se- 
cours des  églises  sera  constatée  ;  —  Or  la  loi  du  18  germinal  an  10  n'a 
pas  dû  recevoir  une  application  différente  pour  le  culte  catholique  ;  — 
Qu'en  examinant  l'ensemble  des  articles  du  décret  de  1809,  on  arrive 
facilement  à  reconnaître  que  la  volonté  de  son  auteur  n'a  point  été  de 
laisser  à  la  charge  de  la  fabrique  l'obligation  de  fournir  un  logement 
ou  de  le  remplacer  par  une  indemnité  ;  qu'en  effet ,  dans  le  cbap.  2  inti- 
tulé :  Des  revenus,  des  charges  du  budget  de  la  fabrique,  on  trouve  la 
sect.  2,  intitulée  :  Des  charges  de  la  fabrique  f 

<  Que,  dans  celle  seclion,  composée  d'un  assez  |rand  nombre  d'articles,  il 
n'est  pas  dit  un  seul  mot  de  la  dépense  essentielle  ayant  pour  objet  de 
fourmr  un  logement  aux  curés  ou  desservants  ;  toutes  les  oispositions  de 
cette  section  tendent  à  éloigner  la  pensée  que  celte  dépense  fût  une 
cliarge  de  la  fabrique  :  cette  opinion  est  confirmée  par  le*  art.  46  et  49 
placés  dans  la  section  3  du  même  chapitre,  intitulée  :  Du  budget;— En 
effet ,  l'art.  46  indique  en  détail  les  articles  de  dépense  qui  doivent  figurer 


des  édifices  consacrés  au  service  du  culte;  il  résulte  bien  nettement  de  celle 
disposition  que  les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  des  fabriques ,  et 
que  celles-ci  ne  doivent  même  y  pourvoir  qu'en  cas  d'excédant  de  reoetles; 
—  L'art.  49,  placé  i  la  même  seclion,  fait  en  détail  la  récapitulation  àft 
loule*  les  dépôises  qui  doivent  figurer  au  budget,  et  dispose  qu'en  cas 
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d'insofibante  des  rereaiu,  le  badg«t  cootimdn  l'apcrpi  dea  ftmds  à  de- 
muder  anx  piroiaaes  poar  y  tubveair  ;  —  De  ee  sileaee  abiota  sur  le  le- 
cement  à  foornir  dans  l'art.  37  q«i  éaonèie  les  dnrgw  de  la  fibriqm; 
dus  l'art.  46  qui  élabHt  l'ordre  dans  leqaei  les  dépniset  doivwt  Mre 
clastées  ;  dans  I  art.  40  qui  récapitule  de  Boareau  les  dipenset  povr  qn1i 
T  «oit  pourvu  en  cas  d'insuffisance  det  rerenoi,  m  doit  déduire  la  eoaaé- 

Soence  inévitable  que  l'oMigation  de  fournir  ub  lagenent  aux  corès  on 
esservans  ne  doit ,  sous  aucun  rapport  >  Sgurer  dans  les  charges  de  la 
fabrique;  ce  qui,  au  surplus,  résulte  déjà  clairement,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué plus  haut ,  des  dispositions  des  lois  antérieures  qui  en  chargeaient 
nomménient  les  commnnes  ;  —  (Considérant  que  l'art.  93,  placé  au  cha- 
pitre 4 ,  intitulé  :  Des  diarges  des  eomiMiiKS  rdatireineBt  au  calte , 
dispose  que  ces  charges  sont  :  1*  de  suppléer  à  l'iosiiresaDee  des  rerennt 
de  la  fabrique  podr  les  charges  portées  en  Fart.  37  ;  3»  de  fomnir  ao  curé 
on  desservant  un  logement  ou  une  {ndemnité  pééuniahe  ;  >  de  fournir 
aox  grosses  réparaliom;  —  Qne,  sj  l'on  s'arrttaitaiix  dispositions  IHtérates 
de  cet  article ,  il  faudrait  reconaattre  que  le  lo^nroent  on  nndemirité  sont 
à  lachargeeiclnsivedes  communes,  sons  qu'on pAt  objecter  qn'il  faudrait 
appliquer  la  même  conséquence  anx  grosses  réparatiem  formant  l'objet  do 
miméro  3  de  cet  article ,  parce  que  ces  réparations  sont  déji  mises  i  la 
diarge  des  commnnes  par  l'art.  37  rappelé  an  numéro  l«r,  sauf  à  n'y  ap- 
pliquer que  le  reliquat  des'reeettes  après  toutes  les  outres  dépenses  aequit- 
tées  suivant'  la  modiScatlon  portée  par  l'art.  46  ;  —  Que  l'art.  93  a  pour 
objet  de  prescrire  les  furntalités  propres  i  justifier  de  l'insufSsance  des  re- 
yenus  de  la  fabrique  pour  les  dépenses  mises  à  sa  charge ,  et  non  de  déter- 
miner par  des  dispositions  spéciales  les  charges  des  fabriques  on  des  corn- 
mones  ;  que,  si  cet  article  parait  confondre  l'obligation  de  fournir  un 
logement  ou  une  indemnité  pécuniaire  rappelée  ao  numéro  2  de  l'article 
précédent ,  parmi  les  dépenses  que  les  communes  ne  doivent  acquitter  qne 
dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  il  convient  de  re- 
marquer qu'il  n'y  a  qu'une  simple  supposition  que  les  fabriques  en  sont 
débitrices  en  premier  ordre ,  et  non  nne  disposition  qui  eût  été  d'autant 
plus  nécessaire .  que  cette  supposition  est  démentie ,  soit  par  la  loi  du  18 
germinal  an  10 ,  soit  par  les  nombreuses  dispositions  de  ee  même  décret 
sur  les  charges  des  fabriques  ;  ce  qui  démontre  qn'il  s'est,  glissé  une  er- 
reur de  rédaction  dans  cet  art.  93  ;  qu'en  remarquant ,  ensuite ,  qne  l'art. 
92  contient  trois  espèces  de  dépenses  placée)  sous  des  numéros  distincts  ; 
que  l'art.  93  ne  dbpose  qne  pour  deux  chefs  ou  deux  de  ces  numéros,  en 
prescrivant,  pour  constater  riosuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de 
présenter  le  budget  an  conseil  municipal,  on  reste  convamcu  qu'il  y  a  eu 
erreur  dans  l'indication  du  numéro  2,  parce  qu'autrement  on  a  générale- 
ment regardé  l'obligation  de  fournir  un  logement  aux  cnrésou  desserrans 
comme  pesant  exclusivement  sur  les  commune*;  qu'on  peut  citer ,  entre 
autres  auteurs  qui  professent  cette  opinion  ,  le  répertoire  de  Heriin  ,  au 
mot  matre ,  section  16,  i  3;  qne  cet  usage  s'est  ainsi  pratiqué  sous  la 
surveillance  et  l'autorisation  des  autorités  administratives  supérieures; 

•  Que  les  motifs  qui  précèdent  justifient  sufOsammcntlerriet  du  système 
de  la  ville  de  Dijon,  qui ,  s'il  pouvait  être  admb,  produirait  des  cons6- 
qnenoes  exorbitantes  et  injustes  ;  qu'il  en  résulterait  qne  les  fabriques  aé- 
raient eHes-mémes  diargées  d'aotiuérir  des  -presbytères  ou  d'en  feire  con- 
stmire,  tandis  que  ces  édifices  sont  considérés  comme  des  propriétés 
communales;  qu'il  en  résulterait  encore  que  le  oà  les  presbytères  n'avaient 
pas  été  aliénés,  Ui  où  les  communes  les  ont  rachetés  ou  en  ont  construit  à 
Murs  frais,  ce  qui  a  été  fréqnent,  les  fabriques  auraient  la  libre  disposition 
de  leurs  revenus  pour  les  embellissemens  et  augmenter  la  pompe  du  culte; 
tandis  que,  dans  les  communes  dépourvues  de  presbytères,  les  fabriques 
feraient  soumises  i  payer  des  indemnités ,  ce  qui  établirait  nne  inégalité 
choquante  et  injuste.» 

Pourvoi  de  la  ville  de  Dijon,  poor  violation  et'ftnisse  application  des 
art.  92  et  93  du  décret  du  30  dèc.'  1B09  ;  en  ce  que ,  du  rapprochement 
de  ces  deux  articles  il  résulterait ,  suivant  la  drmanderesse,  que  les  com- 
munes ne  sont  obligées  de  pourvoir  ,  à  leurs  frais ,  an  logement  des  curés, 
qu'en  cas  dinsuffisance  des  revenus  des  bbriqnes.  En  eflbt ,  disait-on  , 
rart.  92  porte  que  les  charges  des  communes ,  relativemmt  anx  cultes, 
sont  :  l-o  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  pour  les 
charges  portées  m  l'art.  37  ;  2>  de  fournir  an  curé  ou  desservait  un  pres- 
bytère, ou, à  début  de  presbytère,  im  logement,  ou,  à  défaut  de  loge- 
ment et  de  presbytère ,  une  indemnité  pécuniaire  ;  8°  de  fournir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte.  Sans  doute ,  si  cet  art.  92  était 
seul ,  s'il  n'était  suivi  d'aucune  autre  disparition  qui  s'y  réiéràt  et  l'expli- 
quât, on  pourrait  croire  qne,  dans  le  n.  2,  le  logement  dn  curé  a  été  mis, 
d'une  manière  absolue ,  à  la  diarge  -de  la  commune  ;  mais  l'art.  93  ne 
permet  pas  cette  supposition ,  et  même  11  la  condamne ,  puisqu'on  y  Ut 
ces  expressions  :  •  Bans  les  cas  où  les  commnnes  sont  obligées  de  suppléer 
<  à  l'iDSoffisance  des  revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  cheA, 
etc.  >  —  Or ,  le  deuxième  chef  de  l'art.  92  étant  la  dépôise  affectée  au 
logement  du  curé,  il  faut  nécessairement  condure ,  des  termes  de  l'art.  93, 
que,  pour  ce  chef,  comme  ponr  le  premier,  les  communes  ne  sont  tenues 
de  la  dépense  qui  en  fiait  l'objet,  qne  don*  (e  ea$  tFbuuffUaneedurmn- 
mu  dts  fàbritpiei, 

L'oirét' attaqué ,  ajonte  la  donanderesse,  a  bien  senti  la  force  de  cette 
•rgumenlMion ,  et,  pour  échapper  à  la  condusion  rigoureusement  vraie  i^l 
en  découle,  qu'a-t-elle  iaitT  Elle  a  présenté  le  plus  bizarre  des  systèmes 
d'inlerpiétation.  Elit  a  fait  même  plus  ^'interpréter;  elle  a  voulu  corriger 


laloi.  Elle  a  dit  quais^Mail  gliieé  nne  enew  typagMpbiqardaas  Tert.  98, 
en  ce  sens  ou'm  lien  de  se  réftier  aux  den  pfcmier*  ebeis  de  l'art,  n , 
l'intention  du  décret  n'avait  nu  être  que  de  renvoyer  as  premier  et  au  iMi- 
sième  chef  de  cet  article.  Mis,  aviii-cile  le  droitde  mediliir  ainsi  le  texte 
d'BDelolT  Non,  assurément,  et  aor  ce  point  la  plu»  grave  autorité  dont  on 
paisse  se  prévaloir  est  celle  de  le  cear  dle^aènie ,  qui  a  décidé,  porarrtr 
du  11  mars  <83l(l),  que,  s'il  s'est  glissé  une  arreurdaos  letext»  d'une  M, 
lareeliScatien  nTen  peut  pas  être  Iule  par  les  magiititts,  qui  ne  sonteiâr- 
gés  d'appliquer  qne  le  texte  légalemmt  puMM* 

Du  reste,  la  dcmandetesse  coateslait  que,  même  sens  l'empire  dvla  loi 
du  18  germ.  an  10 ,  on  pût  soutenir  avec  fondement  la  doctrine  profcsaée 
par  TanH  allnqaé;  s'attadunt  M»  expreasioM  de  l'art.  79  de  cette  Isi  : 
<  les  conaeils  généraux  des  communes  senC  tmttrMê,  >  elle  prétendall 
qn'il  nerésoMail  de  ces  termes  qu'une  simple  fheulté,  etoen  une(ANgatiaa 
pour  les  communes,  de  prendre  i  leur  charge  le  logement  des  curés.  An 
surplna ,  la  vlllede  nijon  trouvait,  dans  les  art.  92  et  93  du  décret  dn  80 
dée.  imo,  unedéragatien  fbrmelleanx  lois  antérieures  sur  cet  objet  parti- 
culier; et  c'était  M  la  prindpalt  basedeson  peurtei. 

asnftt. 

Là  COUR  ;  —  Statuant  snr  le  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la  (knise 
apidicatfon  des  art.  92  et  98  du  décret  du  30  déc.  1809:  —Attendu  que  la 
loi  du  18  germ.  an  tO  ordonne  (art.  73)  que  les  presbytères  et  les  jardins 

Îr  attenant  seront  rendus  aux  curés,  et  porte  qu'i  défaut  de  ces  presbytères , 
es  conseils  généraux  sont  ouiorisâi  a  leur  procoia  uir  logement  et  un 
jardin; 

Attendu  que  Texpression  autorisa  est  expliquée  par  l'airt^  4  dn  décret 
du  11  prair.  an  13  qui ,  fixant  le  Iraitemenl  des  curés  et  desser^-aiu,  dé- 
clare qu'au  moyen  de  ce  traitement  Us  n'auront  rien  à  exiger  des  communal, 
si  ce  n  est  le  logement,  aux  termes  de  la  loi  dn  18  germ.  an  10; 

Attendu  que  le  décret  du  30  déc.  1809 ,  oonccrnant  les  ftbriqnes.  <ou- 
mère,  en  l'art.  37,  toutes  leurs  diarges,  et  ne  met  point  au  nombre  de 
ces  charges  l'obligation  de  fournir  un  logement  on  de  payer  une  Indemnité 
aux  curés  ;  et  que  l'art.  92  du  même  décret ,  énuméranl  aussi  les  charges 
des  communes,  relatives  au  culte,  oblige,  {  3,  les  communes  à  fournir 
au  curé  ou  desservant  un  presbytère  on  un  logement ,  ou ,  i  détkut  de 
presbytère  et  de  logement ,  une  indemnité  pécuniaire  ; 

Attendu  que  la  cour  rovale  dcDqon.  en  condamnant-,  par  ton  anét,  la 
commune  de  cette  ville  a  payer  au  curé  de  Téglise  I^otrt-Dam»  une  in- 
demnité à  défaut  de  logement ,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière ,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette .  etc.  (I). 

Du  7  janv.  1839.  -  Gh.  req.  -  H,  Zan^comi,  pr.  -  M.  Jaubert ,  tapp.  - 
M.  Hébert,  ar.-gén.,  c.  conr.-ll.Delabotde,  av. 


(1)  Rae.  p«r.,  vol.  MSt.  1.  Mt. 

(2)  Cet a»«t  an  confMass è  la  a««tH—  d«s  anlaara.  —  H.  JUdin,  dans  son 
Kèpettoire,  au  bM  Vain,  SMt.111,  $  Jt.s'aapriaKeBceslemiM.iiLaapreaiii- 
ii  téns  Cl  letjardias-y  allonaal  qui  o!oal'  pas  été  aliénés,  aoat  raMua  aux  curas 
«M  dassarvana das  sucoonaies;  aaala.i.déraulide  ces  pnaabyièrcs,  l«*  eoae 
«  munes  leur  praoarent,  diaurs  fraU,  ub  toganoot  et  ud  jardin  ou  y  sup- 
•  plèenl  par  uDeindeainilé  eo  argent.  »  H.  Favard  «si  louLaosal  alBrmaUr,  au 
mUfaMqHt,  S  ',  dans  son  Jl^jiar(oire  da  iatiountUe  Ugiilation.  H.  I.eber- 
nier,  ^uleur  du  Traité  ipécial  mr  la  UfùUUion  des  fabriquu,  est  du  même 
avis.  La  jurisprudence  adninistrative  est  fixée  dans  le  même  sens.  Ainsi,  par 
déoision  du  19  janvier  1SS3 ,  H.  le  mlolslre  de  l'intérieur,  consoité  sur  caMe 
question,  l'a  résolue  en  ces  termes  :  «  toutes  les  fois  que  descooleatatioiissoDl 
«  survenues  au  sujet  dn  logement  des  curés  oudMaervans,  il  a  tooioors  élé 
«décidé  que  les  communes  élaiem  taaues,  quel*  que  fussent  d'ailleurs  les 
«  rvveniM  dt  la  fùtriqme,  de  prooarer  au  earé  on  dasswvanl,  oo  presbytère, 
«  ou ,  a  délhai  deptaabylére,  ubb  indemnité  péeanlatre.» 

Noua  devons  ajouter  espéndant,  q|M  l'anél  de  Iacbambw4a»requélas« 
Uaadié  U  question  qui  M  était  swniae»  flalAt>qn>U  m  l'a  nèsoloe.  ta  vraie 
diJlteuUé  du  paaaèa  na  naissait  ni  d«  l'appUsalion  de  la  lai  diii8  germinal 
an>40,  art.  7&,  ni  de  Part.  4.da'd«eMl  du  11  prairial  an  IS,  ni  eoflo  des 
aru  57  et  se  dn  daerat  du  SO  déeaosbre  UM».  8uitanl  ces  textes ,  il  serait  ea 
•Oeldifflciifl  de  soutenir  séciauaMnenl  que  les  oommones  ne  sont  pas  tenues  de 
pourvoir  à  leur  trais  au  iogemanl.  du  curé.  Si  l'art.  TItde  la  loi  degerm.  an  10 
s'est  servi ,  en  parlant  des  conseils  municipaBX.,  des  expressiona  sont  ^àoTO- 
aisâs  i  procurer  un  lojement  oiio!  euri$  al  dtêurvain,  est-ce  bien  poor  indi- 
quer que  celle  charge  ne  conaliloe  pouc  les  communes  qu'une  simple  obll- 
gaiioo  facuttaliTe?' N'est-ce  pas  uniquement  pour  marquer  la  transition  qni 
s'opérait  alors  et  par  souvenir  des  prohikiliotu  portées  dans  la  législation  pré- 
cédente qui  dérendait  expressément  anx  communes  d'acquérir  ni  louer  aucun 
local  pour  l'exercioe  des  colles  ?  (  Lois  des  S  vent,  en  S  et  7  vend,  an  4. } 

Ainsi,  la  diffienlié  n>éuit  paa  U  où  fatrét  que  bous  rapportons  semble 
rav«ir  placée;  elle  résidait  tout  enUéie  dans  l'art.  «S  da> décret  de  180», 
dont  la  disposiiioD  fonuail  la  base  easeaUelle  du  poorvai.  8ob  ialerpiéUUon 
avait-aile  été  justement  et  avant loBl légalaniBDtCBile parKarrél  attaqué f 
VarrélaTaii-il,  comme  an  le  laiiBpMehaU,  anbatilnéart>Uiiaireaaeni  ao  teste 
'  même  de  la  toi  un  texte  tout  diflérent  ?  tels  étaient  les  termes  précis  dans  les- 
qmlsla  denMBdemsse  avait  poaé  la  question  à  juger  ;  et,  sur  ce  point,  il  faut 
la . dire,  l'anét  qui  rejette,  aou  pourvoi  ne  dSBB*  pas  salisbetion  complète 
aux  arguasons  qu'elle  préseniait  contre  ladocttiae  de  la  cour  mjale  de  DUon. 
Néanmolna  on  peut  dire  qne  du  maintieB  de  Fanét  attaqué  résulte  implicite- 
ment l'approbation  fie  ta  doctrine  qu'il  renitcma  lur  le  sens  de  l'art.  «S  du  dé- 
cret de  1808. 
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EnuGisT.  ;  CoRTmiiiiTE,  Concunioiis  ADcatKTÉis;  ÉniÀiiGni. 

la  rigi»  d»  Vmregistrtment  peut ,  sur  ro^pofiiion  du  rcdcvoM*  à 
MM  contrainte  qu'elle  a  décernée ,  ajouter  à  ta  demande  etàeet  con- 
clusions, sans  qa'U  soit  besoin  (ftine  nouvelle  contrainte.  —  Don*  tout 
le*  cas,  le  moyen  prit  de  ce  que  cette  seconde  contrainte  n'aurait  pas  eu 
lieu  est  couvert  par  la  plaidoirie  volontaire  du  redevable  sur  les 
nottveUet  eoneiueione  de  la  régie  (L.  22  frira,  an  7  ,  art.  64)  (l)i 

Lorsqu'une  succession  comprend  des  biens  situés  en  France  et  des 
bims situés  à  l'étranger,  on  doit  procéder,  quant  aux  droits  ^ enre- 
gistrement ,  comme  s'il  s'ottvrait  autant  de  successions  qu'il  y  a  de 
biens  situés  en  différens  pays  (2). 

il  «uit  de  ce  principe  que  si ,  dans  le  cas  de  plusieurs  héritiers ,  la 
totalité  des  biens  situés  en  France  est  attribuée  par  le  partage  à  un 
«eul  d'entre  eu«,eeffedAx>tu(iondoi(^(reeoMidére'e«oinine/'aite  à  titre 
de  eeefion  ou  de  vente  pour  la  part  indivise  qu'awtient  les  autres  co- 
héritiers sur  eu  biens ,  et  que,  dis  lors ,ily  a  mutation  de  propriété 
passible  du  droit  proportionnel ,  à  raijon  de  cette  part ,  alors  même 
^ue  l'égalité  du  partage  mirait  été  rétablie  par  l'attribution  aux  autres 
Mritiers  des  immeuMee  «ituà  à  l'étranger, 

(Nédouclwl  C.  Enregutrement.) 

Les  immenblee  dépendant  de  la  communauté  des  époux  de  Nédonchel 
étaient  litués  partie  en  France  et  partie  en  Belgique.  —  Aprèt  le  décès 
de  la  dame  de  Médoucbel,  ses  enfans  abandonnèrent  à  leur  père,  i  titre 
de  partage  provisionnel,  par  acte  privé  des  26  sept.etl'roct.  1834,tons  les 
biens  situés  en  France,  évalnés  à  121 ,641  fr.,  et  une  partie  de  ceux  de  Bel- 
gique, estimés  72,694  fr. — Deleurcâté.  les  enfans  reçurent  au  même  litre, 
du  comte  de  Médoucbel,  des  iropeubles  situés  en  Belgiquepour  98,262  fr. 

Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  précité ,  le  receveur  ne  perçut  qu'un 
droit  fixe  de  5  fr.  —  Plus  tard  ,  la  régie,  considérant  le  partage  comme 
défioilif ,  a  décerné  ,  le  7  sept.  18.36,  une  contrainte  contre  de  Nédou- 
chel  père,  en  paiement  de  2,113  fr.76  c, montant  du  droit  de4  p.  cent  sur 
lasonltede  48,040fr.  résoitaniison  profit  do  partage. — Opposition  deNé- 
douchel,  fondéie  sur  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  partage  provisionnel. 

Devant  le  tribunal ,  la  régie  a  changé  de  système.  Elle  n'a  plus  ré- 
damé  seulement  la  somme  de  2,113  fr.  76  c.  pour  droit  de  soulte,  mais 
bien  celle  de  2,676  fr.  96  c.  pour  droit  de  vente  ou  cession  sur  une 
somme  de  60,820  fr.  50  c.  Voici  comment  elle  raisonnait  :  —  On  doit 
ftire  abstraction  des  biens  situés  en  Belgique  pour  ne  considérer  que  ceux 
de  France,  évalués  à  121,641  fr.  Par  Te  décès  de  la  dame  de  Nédoucbel, 
ses  enfans  ont  été  saisis  de  la  moitié  de  ces  derniers  biens  :  dès  lors,  si 
leur  totalité  a  été  conférée  au  sieur  de  Nédoucbel  père,  ce  n'a  po  être, 
qnant  à  la  moitié  appartenant  aux  enfans,  et  représentant  60,820  fr.  50  c, 
qu'à  titre  de  cession  ou  de  vente  passible  du  droit  proportionnel. 

Le  3  juin  1837  ,  un  jugement  ou  tribunal  de  Hazebronck  a  accueilli  ce 
svstème  et  rejeté  l'opposition  du  sieur  de  Nédoucbel. 
"^  Pourvoi  de  ce  dernier.  —  1°  Violation  de  l'art.  64  de  la  loi  do  22  frim. 
an  7 ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  le  paiement  de  droits 
plus  élevés  que  ceux  qui  étaient  demandés  par  la  contrainte  du  7  sept. 
1836.  —  Toute  contestation  judiciaire  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement,  doit  nécessairement,  dit-on,  être  précédée 
d'une  contrainte.  Et  celte  règle  doit  s'entendre ,  non  pas  seulement  en  ce 
sens  que,  pourvu  qu'une  contrainte,  quelle  qu'elle  soit,  ait  en  lieu,  l'in- 
stance peut  valablement  être  ouverte ,  mais  bien  que  la  demande  en  jus- 
tice doit  être  conforme  i  la  contrainte ,  et  qu'il  faut  autant  de  contraintes 
qoe  la  régie  soulève  de  prétentions  nouvelles. 

2°  Fausse  application  de  l'art.  69,  §  7  ,  n°>  4  «t  6  de  la  loi  de  Mm.  an 
7  ,  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  soulte  dans  le  partage  dont  il  s'agit,  et  que, 
dans  tous  les  cas ,  la  soulte  aurait  dA  être  liquidée  eu  égard  à  tous  les 
biens  qui  figuraient  au  partage.  —  Dans  ce  système,  on  combat  la  distinc- 
tion entre  les  biens  de  France  et  les  biens  situés  à  l'étranger.  On  prétend 
que  cette  distinction  n'est  autorisée  par  aucune  loi ,  et  que  notamment  l'art. 
1401  c.  civ.,  en  disant  que  la  communauté  se  compose  activement  de 
tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage ,  ne  fait  aucune  différence 
entre  ceux  qui  sont  en  France  ou  à  l'étranger. 

ASatT. 

LA  COUR  ;  i-  Attendu  ,  sur  le  i"  moyen  ,  qu'il  a  été  décerné  une 
contrainte  dans  l'espèce  ;  d'où  il  suit  que  la  régie  s'est  conformée  k  l'art. 
64  de  la  loi  du  22  nrim.  an  7 ,  et  que  rien  ne  l'obligeait  à  décerner  une 
seconde  contrainte  lorsqu'elle  a  ajouté  à  sa  demande  et  à  ses  conclusions  ; 
qu'au  surplus,  le  demandeur  a  plaidé  volontairement  sur  les  dernières  conclu- 
sions delà  régiedel'enregistreinent;  d'où  ilsuit  que  cemoyenn'est  pas  même 
recevable;  —  Attendu .  sur  le  2«  moyen  ,  qu'il  est  de  principe  que,  lor«- 

2 D'une  succession  renferme  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  biens 
itnés  à  l'étranger,  on  procède  comme  s'il  s'ouvrait  autant  de  successions 
qu'il  y  a  de  biens  situés  en  différens  pays  ;  d'où  il  suit  que  la  régie  de 
I  enregistrement  a  le  droit  d'asseoir  les  droits  qui  loi  sont  dus  pour  mu- 
tation ,  sortes  biens  de  France,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement 
allaquén'a  fait  qu'une  juste  application  des  règles  du  droit; — Rqetle. 

Du  14  nov.  1838.  -  Cb.  req.  -  M.  Zangiacomi ,  pr.  -H.  Bentatd  de 
Bennes ,  rapp.  -  M.  Hervé ,  aT.-gén. ,  e.  eonf.  -H.Rigaud ,  av. 

(1)  Voy.  Dict.  gén.,  v  Enregistrement,  n.  032, 96lt8,  W8S  et  saiv. . 
(S)  Toy.  Diel.  gén.,  r>  Enregistrement,  n.  883  et  sniv. 

lidg.  -^  !'•  Parti».  -- 1"  Cahier, 


JocEBeRT,  Gumn,  Mertioic, 

Tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer,  soit  expressément, 
soit  impiieif  entent,  la  preuve  de  l'assistance  du  greffier  ou  du  commis 
assermenté  qui  le  représente.  —  5pA;iaIement,  il  y  a  lieu  d'onnuier  le 
jugement  correctionnel  ou  de  police  qui  n'a  pas  été  signé  par  le  greffier 
et  qui  n'exprime,  d'ailleurs,  en  aucune  fafon,  que  ce  fonctionnaire  ait 
concouru  à  la  composition  dutribanal'  (C.  pr.  dv.  1040  :  C.  iqst.  crim 
ISS,  155, 190, 211  :  Décret  du  30  mars  1808,  art.  91)  (3). 
(Aigoin  C.  Min.  pub.  ).  —  Asatr. 

LA  COUR  ;— Vules  art.  1040c.  pr.  dr.,  153, 165, 100,21 1  c.  inst.crim.,  et 
91  du  décret  du  30  mars  1806  ;— Attendu  qu'il  résoll»  de  la  combinaison  de 
ces  articles,  etque  c'est  d'aiUenrs  on  principe  dedroilpublic,  qu'ilfi'y  ade  tri- 
bunal légalementèomposé  qn'aaiant  que  le  greffier  en  fait  partie  ;  —  Que,  dte 
lors,  tobt  jugement  doit,  à  peine  de  nnllité,  renfermer,  soit  expressément, 
soit  implidlement,  ta  preuve  de  l'assistance  de'V»  fonctionnaire  on  de  celle 
du  commis-greffier  assermenté  qui  le  repràente  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  cette  preuve  ne  ressort  ni  do  mooe  ordinaire  de  coilstatalion  ré- 
sultant delà  signature,  ni  d'aucune  énondation  d'où  on  puisse  l'induire  ; 

Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  nefUt  foi,  en  aucune  sorte,  de  cet  éléinent 
nécessaire  de  sa  légalité  ;  —  En  quoi  ont  été  Tiolés  les  articles  prédlés  et 
les  prindpessurla  matière;  — Par  ces  motifs;  —  Casse,  etc. 

Du  11  août  1838.  -  Ch.  crim.  -  H.  de  BasUrd ,  prtt.-  M.  Rocher,  rapp.- 
M.  Pascalis, av.-gén.  -M.  Galisset,  av. 


ComaAIHTE  PAR  COBPS  ;    AUMENS  ,  ReCOHHlIllliTlOIl  ,    IvPCTATIOS  ; 

Corsighatior  ,  Corditior. 

Dans  le  cas  de  deux  consignations  d'alimem  faites  <f avance,  et 
simultanément ,  par  le  créancier  incarcérateur  et  un  créancier  recom- 
mandant ,  cAacun  pour  une  période  de  30  jours,  sans  aucune  imputa- 
tion ,  le  fait  par  le  greffier  de  la  maison  d'arrêt  d'avoir  imputé  les 
fonds  du  créancier  incarcérateur  sur  la  première  plutôt  que  sur  la  se- 
conde période ,  ne  peut  préjudicier  à  ce  créancier ,  et  faire  considérer 
le  de'biteur  comm*  dépourvu  d'alimens  lors  de  la  seconde  période, 
parce  que,  à  celte  époque,  le  recommandant  dont  la  consignation  sub- 
siste seule  par  suite  de  l'imputation  du  greffier,  n'aurait  plus  le  droit  de 
retenir  le  de'biteur  en  prison.  En  un  tel  cas ,  les  deux  consignations 
doivent  être  réputées  confondues  etaemble  au  profit  de  V incarcérateur, 
et ,  dès  lors ,  le  débiteur  ne  peut  demander  contre  lui  sa  mise  en  liberté 
faute  d'alimens ,  tant  que  ces  consignations  ne  sont  pas  consommées 
(L.  17  avril  1832,  art.  17  ;  C.  pr.  793  et  800,  n»  4)  (4). 

Lorsque  des  alimens  ont  été  consignés  par  un  créancier  pour  plusieurs 
périodes  de  la  détention,  et  seulement  dans  la  prévision  éventuelle  où 
pareille  consignation  faite ,  pour  les  mêmes  périodes ,  par  un  autre 
créancier,  serait  annulée,  ces  alimens,  s'ils  sont  restés  au  greffe,  à 
la  disposition  du  de'biteur,  stms  que  l'événement  prévu  se  soit  réalisé, 
ne  doivent  pas  être  appliqués  à  une  période  postérieure  à  celte  indiquée 
dans  la  consignation  :  de  telle  sorte  qu'en  l'absence  d'une  nouvelle 
consignation  spéciale  pour  cette  période,  le  débiteur  doit  obtenir  son 
élargissement  (S). 

(Tempier  C.  le  prince  de  Kauoitz.) 

Le  27  déc.  1830 ,  le  sieur  Tempier ,  créander  du  prince  de  Kaunilz 
pour  une  somme  de  60,000  tr. ,  avait  fait  emprisonner  son  débiteur  à 
Paris.  Le  8  oct.  suivant,  le  sieur  Berger,  autre  créancier  du  prince,  l'a- 
vait fait  recommander.  Les  deux  créanciers  s'entendirent  pour  consigner , 
chacun  à  leur  tour,  les  périodes  d'alimens  prescrites  par  la  loi,  —  Tonte- 
fois,  Berger  ayant  fait  consigner,  par  un  mandataire ,  les  alimens  des  49«, 
50<  et  51*  périodes,  montant  à  90  fr. ,  Tempier  avait ,  cette  fois,  et  sur 
autorisation  du  président,  déposé  au  greffe  de  la  prison  une  pareille  somme 
pour  les  mêmes  périodes ,  dans  la  crainte  que  la  consignation  de  Berger 
fût  irrégulière ,  faute  d'un  pouvoir  spécial  en  la  personne  du  mandataire  ; 
mais  il  parait  que  les  appréhensions  de  Tempier  ne  se  réalisèrent  pas ,  et, 
néanmoms ,  il  ne  retira  pas  sa  consignation  quoique  faisant  double  em- 
ploi.— Une  autrefois,  le  14  sept.  1835,  Tempier  et  Berger  allèrent  con- 
signer simultanément  chacun  30  fr. ,  pour  les  deux  périodes  du  l*'  au 
30  oct.  1835,  et  du  lo--  au  30  nov.  ;  et  le  greffier  de  la  maison  d'arrêt 
imputa  sur  ses  registres  la  coosigoation  de  Tempier  à  la  période  d'octobre, 
et  celle  de  Berger  au  mois  de  novembre. 

Qu'arriva-t-il?  C'est  que  le  prince  de  Kaunitz,  prétendant  que  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  au  profit  de  Berger  expirait  au  8  nov.  183.%', 
et  que  Tempier  n'avait  consigné  que  pour  la  période  d'octobre  ,  et  nulle- 
ment pour  celle  de  novembre ,  puisque  les  alimens  de  Berger  avaient  été 
imputés  sur  ce  mois ,  demanda  sa  mise  en  liberté. 

L'élargissement  du  débiteur  a  été  en  effet  ordonné  par  jugement  confirmé 

(3)  Conf.  Dict.  gén.,  v»  Tribuna^ix,  n.  S6  ;  Rec.  pér.,  33. 1 .  446  ;  37. 1.  32t. 

(4)  Celle  décision  rentre  dans  l'applicaiion  des  principes  consacrés  par  Par- 
rét  rapporté  t.  37. 1.  ISS.  —  Ici ,  l'inuirpréUlion  qui  a  été  admise  était  récla- 
mée par  la  bonne  (oi ,  quoiqu'on  paisse  objecter  qu'elle  est  cooiraire  i  la  li- 
berté. 

(s)  Cette  décision  est  consacrée  seulement  par  la  cour  royale.  On  verra, 
par  la  dlscussioD  k  laquellese  sont  livrés  lei  avocats  sur  la  question,  qu'elle  est 
susceptible  de  difficultés. 

a 


Digitized  by 


Google 


10 


PREMIERE  PARTIE^ 


par  arrêt  de  la  cour  de  Pari« ,  ta  d&lc  do  26  die.  1835 ,  rapporté  arec 
la  autres  faits  de  la  caote .  au  vol.  36 ,  2«  part. ,  p.  6. 

Pourvoi  de  Tempief ,  pour....  3°  Yiolalion  des  art.  17  de  la  loi  du  17 
avril  issu-,  793.  §  2,  c.  pr. ,  et  Tausse  applicaiioa  de  l'art.  800  de  ce  code. 

Au 8  Dov.  1835,  il  ;  avait  encore,  dit-on,  consignation  suflLiaole  de 

la  part  du  sieur  Tempier,  et.  par  suite,  la  deniaode  de  mise  en  liberté 
était  inadmissible.  En  effet ,  1°  les  90  fr.  consignés  par  le  demandeur  pour 
les  49« ,  50*  et  3I«  périodes ,  et  qui  sont  depuis  restés  sans_  emploi  dans 
1(8  mains  du  directeur  de  la  maison  d'arrêt ,  d'où  ils  n'ont  jamais  été  re- 
tirés ,  devenaient  de  droit  affectés  aux  périodes  ultérieures ,  de  telle  sorte 
que.  tant  qu'ils  n'étaient  pas  consommés,  le  débiteur  ne  pouvait  se  pré- 
tende sans  alimens.  La  loi  subordonne  la  validité  d'une  consignation  d'a- 
Immos  à  quatre  coaditioni  seulement  :  savoir ,  qu'elle  soit  faite  à  l'avance, 
qu'elle  comprenne  un  espace  de  30  jours  ;  que ,  si  elle  dépasse  .ce  terme , 
eHe  ail  lieu  pour  une  seconde  ou  plusieurs  périodes  de.  30  jours;  en6n  que, 
pour  chaque  période,  elle  soit  de  30  & .  i  Paris.  Décider  qu'en  oulre  le 
créancier  incarcératcur  est  tenu  de  faire  l'imputation  dos  alimens  .  et 
que  les  alimens  ne  peuvent  recevoir  une  destination  étrangère  à  celte  im- 
putation ,  c'est  méconnaître  la  loi  en  ajoutant  arbitrairement  à  son  teite. 
Sapposez  que  les  90  fr.  dont  il  s'agit  eussent   été  affectés   par  le  con- 
cierge de  la  prison ,  à  la  période  de  nov.  1835  et  aux  deux  suivantes ,  le 
créancier  pourrait-il  en  réclamer  le  remboursi  ment  sous  te  prétexte  qu'il 
n'aurait  pas  consenti  à  cet  emploi  ?  Non ,  sans  doute ,  car  le  concierge  ré- 
pondrait à  bon  droit,  qu'une  fois  déposée  à  titre  d'alimens,  cette  somme, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  retirée ,  restait  affectée  à  la  nourriture  du  dé- 
biteur ,  sans  égard  a  la  pérfodc  d'emprisonnement  pour  laquelle  elle  avait 
d'abord  été  fournie.  Or,  la  mtme  raison  de  décider  doit  faire  déclarer  impu- 
table aux  périodes   ultérieures  la  consignation  qui  n'a  pas  été  employée 
pour  les  périodes  prévues  par   le  créancier,  lorsque  cette  consignation 
est  demeurée  dans  les  mains  du  directeur  de  la  prison.  — 2»  On  a  vu  que, 
le  14  sept.  1833,  la  sieurs  Tempier  et  Berger  consignèrent  ensemble  , 
chacun  30  fr.  pour  les   mois  d'oct.  et  de  nov.,  et  que  le  greflier  imputa 
au  mois  d'oct.  les  30  fr.  fournis  par  Tempier.  Cette  imputation  était  le 
fait  personnel  du  greffier  qui  aurait  pu  tout  aussi  bien  affecter  au  mois  de 
nov.  ta  consignation  de  Tempier  :  car  les  deux  créanciers  n'avaient  pas 
indiqué  une  imputation  spéciale  de  leurs  fonds  ;  ils  les  avaient  déposés  si- 
multanément pour  les  périodes  d'oct.  et  de  nov.,  sans  autre  distinction. 
Or ,  en  un  tel  cas ,  il  est  impossible  d'abord  d'admettre  que  le  fait  du 
greffier  ait  pu  changer  la  position  des  parties .  et  frapper  de  déchéance 
l'une  d'elles,  parce  qu'il  lui  a  plu  d'employer  le  montant  des  consignations 
de  telle  manière  plutôt  que  de  telle  autre.  D'autre  part,  il  faut  reconnaître 
qu'en  consignant  de  concert  pour  les  deux  mois  d'oct.  et  de  nov.,  les 
•leurs  Tempier  et  Berger  satisfaisaient  complètement  l'nn  et  l'autre  à 
leurs  obligalions,  soit  entre  eux,  soit  vis-à-vis  du  débiteur,  et  que  celui- 
ci  ne  pouvait  se  plaindre  tant  que  l'une  ou  l'antre  de  ces  consignations  exis- 
tait. Peu  importe  que  le  concierge  ait  imputé  au  mois  de  nov.  la  consi- 
gnation de  Berger,  et  que  celui-ci  fût  sans  droit  pour  retenir  le  débiteur 
emprisonné  pendant  ce  mois.  En  fournissant  sa  période  d'alimens.  Berger, 
créancier  recommandant,  remplissait,  i  l'égard  de  Tempier,  créancier 
incarcérateur,  une  obligation  à  laquelle  il  aurait  pu  être  contraint  (C.  pr. 
793);  et  sa  consignation  volontaire  équivalait  a  la  consignation  furcée 
dont  il  pouvait  être  tenu ,  sur  la  demande  de  Tempier ,  pour  contribuer 
aux  alimens  du  débiteur  commun. (V.  arrêt  du  i8août  1836,  t.  37. 1.133.) 
Ainsi  donc,  les  consignations  faites  simultanément  par  les  deux  créanciers, 
le  14  sept. ,  étaient  censées  provenir  du  sieur  Tempier  seul  ;  tout  au  moins 
elles  leur  étaient  communes.  On  argumenterait  en  vain  du  défaut  de  qua- 
lité de  Berger  pour  le  mois  de  nov.  ;  car  nulle  part  la  loi  n'exige  du 
créancier  incarcérateur  qu'il  vérifie  les  titres  du  recommandant.  Il  suffit 
que  celui-ci  oit  fait  la  recommandation ,  et  que  l'incarcéré  ne  l'ait  pas 
contestée,  pour  qu'il  ait  le  droit  de  faire  contribuer  le  recommandant  au 
.paiement  des  alimens ,  et  qu'il  puisse ,  dès  lors  ,  accepter  l'exécution  vo- 
lontaire de  son  obligation  que  fait  ce  créancier  en  consignant  lui-même  au 
greffe  de  la  maison  d'arrêt. 

Pour  le  prince  de  Kaunitz,  on  répond  :  —  1<>  Que  les  90  fr.  consignés 
le*  6 ,  30  sept,  et  3  nov.  1834,  poor  les  49<,  50%  51°  périodes ,  et  que  le 
demandeur  prétend  être  restés  intacts  ,  ont  été  retirés  por  lui ,  le  8  mars 
1836,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  certificat  du  greffier  de  la  maison  d'arrêt 
qu'on  produit  ;  que,  dans  tous  les  cas ,  ces  90  fr.  ne  pouvaient  être  em- 
ployés a  des  périodes  d'alimens  autres  que  celles  prévnes  par  les  consigna- 
tions ,  puisque  leur  dépOt  n'était  que  provisoire ,  et  pour  le  cas  où  les 
inêma  coosignalions  faites  par  le  mandataire  de  Berger,  seraient  recon- 
nues irrégulières ,  faute  d'un  pouvoir  spécial  ;  que  la  condition  ne  s'étant 
pas  réalisée,  il  s'ensuivait  que  les  consignations  provisoires  du  demandenr 
ne  pouvaient  devenir  définitives ,  et  servir  pour  des  périodes  ultérieures  , 
qu'autant  qu'il  aurait  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard ,  ce  qu'il  n'a  pas 
nil;  qu'au  surplus,  il  n'est  pas  vrai  de  dn«  que  la  consignation  d'alimens 
n'a  pas  besoin  d'être  accompagnée  d'one  imputation  de  la  part  do  créan- 
cier ,  cette  imputation  étant  la  conséquence  immédiate  de  la  consignation  , 
et  qn'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  la  loi  ea  décidant  que  les 
90  fr.  dont  il  s'agit  n'ont  pu  être  détournés  de  leur  destination  et  de  leur 
aSectatioo  spécUies  ;  —  S"  Que  l'nnputation  des  fonds  de  Tempier ,  faite 
par  le  greffier  pour  le  mois  d'oct.  183S,  bien  que  doe  an  hasard ,  est  «n 
rait  acquis  an  prince  de  Kaunitz  qui  a  pu  en  tirer  tontes  les  conséquences 
égales  dans  l'intérêt  de  sa  liberté  ;  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur  sou- 
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tient  que  la  consignation  de  Berger  faite  simultanément  avec  la  sienne , 
était  l'acquittemeot  d'ane  obligation  de  ce  dernier  envers  loi ,  créancior  in- 
carcérateur ,  et  que  de  ce  moment  les  deux  consignations  étaient  censées 
provenir  de  lui  ;  qu'en  effet ,  Berger  recommandant ,  restait  Ûbre  de  retirs 
sa  consignation ,  tant  qu'elle  était  intacte  et  sans  prévenir  le  sieur  Tempio'. 
(Arrêt  deColmar,  rapp.  D.  A.  1.  363). —  On  soutient,  en  finissant,  qae 
l'art.  793  c.  pr.  ne  peut  être  invoqué  contre  le  débiteur  incarcéré ,  et  qu'il 
ne  concerne  que  les  droits  de  l'incarcérateur  contre  lerecooimandant. 

ÂKttr. 

LA  COUB;  —Vu  l'art.  17  de  U  loi  du  17  avril  1833;  les  art.  793  et 
800  c.  pr.  civ.; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'à  l'époque  du^S 
nov.  1835  (lorsqu'il  a  été  jugé  que  les  effets  de  la  recommandation  du 
créancier  Berger  devaient  cesser  à  cause  de  l'expiration  du  délai  de  cinq 
ans ,  et  que  le  prince  de  Kauniti  ne  pouvait  continuer  d'être  détenu  à  la 
requête  dudit  Berger),  il  existait  au  greffe  de  la  maison  de  détention  poor 
dettes  une  consignalion  d'alimens  régulière  pour  tout  le  mois  de  nov., 
faite  par  Tempier  créancier,  qui  avait  originairement  fait  opérer  l'empri- 
sonnement du  prince  de  Kaunitz;  qu'en  cet  état,  le  vœu  de  la  loi  était 
rempli ,  et  l'élargissement  du  débiteur  ne  pouvait  être  ordonné  pour  dé- 
faut de  consignalion  d'alimens;  qu'en  effet,  l'iropatation  que  pouvait  avoir 
iaite,  pour  la  facilité  de  sa  complabUilé,  le  greflier  de  la  maison  d'arrêt, 
sur  tel  ou  tel  mois ,  des  sommes  concurremment  déposées  par  Tempier  et 
Berger  pour  les  alimens  du  prince  de  Caimitz ,  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet  légal,  changer  la  condition ,  ni  modifier  en  aucune  manière  les  droits 
respectifs  du  créancier  qui  avait  fait  opérer  l'emprisonnement,  et  du  recoaa- 
manJant  qui  s'était  joint  à  lui,  et  que  Tempier  avait  le  droit  de  faire  con- 
tribuer au  paiement  des  alimens  de  leur  commun  débiteur  ;  qoe  cette  im^ 
putation  ne  pouvait ,  dans  aucun  cas ,  détruire  le  fait  antérieur  d'une  con- 
iignatlon  exi>taote ,  faite  d  avance ,  pour  la  période  entière  de  trente  jours 
et  de  la  somme  déterminée  par  la  loi  pour  chacune  d'elles;  qu'en  pronon- 
çant ,  dans  ces  circonstances ,  l'élargissement  du  débiteur,  la  cour  royale 
de  Paris  a  faussement  appliqué  et  expressément  violé  les  dispositions  des 
lois  précitées  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  do 
l"  moyen  (le défaut  de  motifs)  ;  — Casse. 

Du  19  nov.  1838. -Ch.  civ. -M.  Portails,  pr.  prés. -H.  Piet,  rapp.- 
H.  Tarbé,  av.-gén. ,concl.  conf.-  MH.  Morean  et  Galifset, av. 

CoanlIC,    AOTOBISikTIO!!   KOCVELLE  ,  ExtCCTIOX. —  EMCDTION  ,    DlSTABBE 
PIIIIICIP4I.E. —   BORHAGB,    CONTIGUÏTE. — CaOSC  JCGéE,  DISPOSITIF. 

£'au(orùa«on  du  conseil  de  préfecture ,  nécessaire  pour  (tonner  à 
une  commune  Xa  capaeilé  de  former  vne  demande  en  jxutie»,  n'a  pas 
leioin  d'être  renouvelée  lorsqu'une  s'agit  que  de  statuer  sur  l'exécution 
d'un  arrêt  intervenu  dans  une  instance ,  où  la  même  commune  a  déjà 
figuré  comme  suffisamment  autorisée  (1). 

Et  Von  doit  considérer  comme  statuant  sur  l'exécution  tfun  ar- 
rêt qui  a  adjugé  à  mn  particulier  une  propriété  litigieuse  entre  lui  et 
une  commune,  le  nouvel  arrêt  qui,  au  sujet  (f  une  action  postérieure  en 
fromage, /"ormee  par  la  commune,  sur  U  motif  qu'une  portion  seulement 
de  l'immeuble  contentieux  a  été  attribuée  à  sonadvtrsaire ,  tandis  que 
celui-ci  soutient  de  soncôlé  qu'il  a  obtenu  la  totali:é  du  même  immeuble, 
et  qu'ainsi  la  demande  en  bornage  est  sans  objet ,  oceueitfe  ce  dernier 
système.  —  Par  suite,  dans  de  telles  circonstances,  le  défaut  d^ auto- 
risation de  la  commune  pour  intenter  la  seconde  action  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  du  second  arrêt ,  ri  déjà  cette  commune  avait  été  vala- 
blement autorisée  pour  défendre  à  la  demande  originaire. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  bornage  qu'entre  propriétaires  dont  Us  hé- 
ritages sont  eontigus  (G.  civ.  646) (2). 

Xe»  élemen»  de  la  chose  jugée  par  un  arrêt  doivent  se  puiser  dan* 
son  dispositif,  quelle»  que  puissent  être  les  différences  de  ce  dispositif 
avec  les  conclusions  primitives  du  demandeur ,  el  alors  même  (^'il  serait 
prétendu  que  l'arrêt  a  accordé  plus  qu'il  n'était  demandé  (  C.  dv. 
1551)  (3).  . ,.    . 

(Commune  de  Hootcean  C.  Doubber). 

Par  exploit  do  4  juin  1831 ,  le  sieur  Doublier  assigna  la  comulune  de 
Hontceau  devant  le  tribunal  de  Bourgoio ,  pour  entendre  dire  qu'elle  n'avait 
aucun  droit  aux  terres  et  paquerages  situés  an  ifos  de  Montberloux,  d'une 
contenance  d'environ  39  journaux,  ancienne  mesure,  et  confinés  ainsi 


(1)  Un  principe  analogue  avait  déii  été  posé  par  la  chambre  des  reiiuétes. 
(Voy.  DicUgéo.,  v»  GommuDe.n.  180,  181.) 


(i)  &>nf.  UicU  gén.,  v»  Serviiude,  n.  19K. 


(»)  Voy.  sur  ce  point,  Dlcl.  gén.,  v°  Chose  jugée,  n.  9  et  aniv.  —  Noré- 
«iÀ«-t-it  pas  de  cette  décision  que  le  dispositif  d'un  arrêt  est  susceptible  d'ac- 
ooérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  1  l'égard  des  objeu  qafl  compread 
sans  avoir  été  spéciaé»  dans  la  demande  ?  L'affirmaliTe  de  ceUe  questioB  aea- 
ble  résulter  de  fart.  ISltl  c.  civ.  combiné  avec  l'art.  480 ,  n.  8,  c.  pr.  Ce  der- 
nier article  ouvre  en  elTet  la  voie  de  ta  requête  civile  quand  U  a  été  prononcé 
«i(rd  «efi(a.  Hais  lorsqu'on  n'a  pas  usé  de  cMie  vole  daos  le  délai  voota, 
l'aru  1S81  c  civ.  doit  reprendra  son  empira,  d'apréa  le  prioeipe  :  voiesde 
ttultité  n'ont  Kett.  Oo  présume  alors  qu'il  y  a  ea  de*  cancksiODS  verbales.  — 
On  comprend,  MMefata,  qoe  les  expreaions  du  disposillf  doivaal  èir»  fart 
précises ,  car  ffaterprétatted  doit  tendre  i  les  resireiodre  le  plus  possible  ; 
on  devrait  même  n'y  avefr  aocan  égaré  ai  «lia*  paraiasaieM  provenir  naaiies- 
lemeot  d'une  erreur ,  Mita ,  pat  exempta ,  ^a  Vttnar  de  calci^  quoique  l  er- 
reur ne  soit  pas  f acBeftent  admiae  camae  iMfea  de  rescision  dn  Jugement. 
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qu'il  était  dit  dans  l'eiploit.— La  commune  Ait  antorMe  à  plaider;  pah 
un  jusrmrnt  iDterlocaloire  ordonna  ua  rapport  d'experts  qui  eut  Ueu  le 
23 juillet  1835,  et  oùsetroaTaient  indiquées  de  nouveau  le*  limites  de*  lerraios 
Utigieai  ;  enfin ,  un  jugement  définitif  adjugea  tes  conclusions  à  la  commune. 
Mais ,  sur  l'appel ,  H  interrint,  à  la  date  du  36  janvier  1831  ,  un  arrêt 
infirmatifde  la  cour  deGrenoMe,  dont  le  di»posilir  était  ainsi  conçu: 
•  Déclare  que  la  eommune  de  Mootceau  p'a  aucun  droit  ni  litres  de  pro- 
priété surles  terres  et  paqo^ragps  situés  an  mas  de  Hootbertoox,  commune 
de  Cessieui ,  désignés  et  conGnés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  demande  inlro- 
dnctive  d'instance  et  dans  le  rapport  d'experts  du  33  juillet  1836  ;  prononça 
que  Donblier  et  consorts  sont  définitivement  maintenus  en  la  propriété , 
possession  et  jouistance  des  susdits  immeubles,  etc.  >  —  Les  motifs  de  cette 
décision  étaient  pris  de  ce  que  les  terrains  litigieux ,  emplaeés  dans  le  ma* 
de  Montbertoui ,  sont  sitAés  dans  ta  commune  de  Cessieux ,  cl  non  dans 
eellede  Honteeau  ;  qnecela  est  établi  par  les  parcellaires  des  deux  communes; 
enfin  qu'il  résaHe  de  plusieurs  litres  et  énoneiatioDs  d'actes  publics  que  les* 
dits  terrains  sont  la  propriété  de  Doublier  et  eonsor*. 

Plus  tard ,  et  par  exploit  du  14  sept.  1833,  la  comnranede  Honteeaa  a 
demandé  en  justice ,  sans  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  inWecture , 
«  qu'il  rat  procédé  à  la  mensuration ,  bornage  et  plantation  de*  limites  de* 
«  39  journaux,  ancienne  mesure,  attribués  à  Doublier  par  l'arrêt  du  36jaii- 
«  Tier  1831.  >  — Nais  Doublier  a  répondu  à  cette  demande  qu'il  nepeuvait 
y  avoir  lieu  à  bornage,  attendu  que  l'arrêt  n'avait  pas  limité  sa  décision 
aux  30  journaux  dont  parle  la  commune,  mais  l'avait  étendue  à  la  totalité  du 
mas  de  Monibertoux.—  Sw  cette  nouvelle  difficulté,  le  tribunal  de  Bour> 
Min  se  déclara  incompétent ,  attendu  qu'il  f'ag'issait  de  l'interprétalion  de 
Farrét  de  la  cour  royale. 

Appel.  —  ISjanvier  183$,  arrétdela  cour  de  Grenoble qni  <  déclare  que, 
par  son  arrêt  du  36  janvier  1831 ,  Doublier  a  été  reconnu  propriétaire  de 
tout  le  terrain  compris  entre  la  ligne  poneinée  du  pian  ClKvalier  du  cdlé 
do  midi,  préclos,  et  le  ruisseaud'Enferd'autre;  le  met  en  eonséqneoceliors 
de  cour  sur  la  demande  de  la  commanc.  >  —  Ce  nouvel  arrêt  considère 
que  des  diverses  circonstances  rt  des  actes  du  procès  terminé  en  1 831 ,  il  ré- 
'  «ulte  que  la  discussion  avait  une  portée  plus  étendue  que  ne  le  prétend  |a 
commune  en  s'en  tenant  aux  termes  de  l'assignation  de  1831  ;  qu'elle  l'a 
reconnu  elle-même  en  affermant  les  communaux  sous  la  désignation  de 
lerraint  litigieux ,  et  en  stipulant  la  daose  de  non  garantie  ;  que ,  dans  les 
conclusions  prises  lors  de  l'arrêt  de  1831 ,  Doublier  et  consorts  deman- 
daient formellement  à  être  déciaris  propriétaires  des  terres  et  paquerages 
sHués  au  mas  de  llootbertoox  ,  oemmuoe  de  Cïcssieux ,  désignés  et  coofi- 
né«  ainsi  qu'il  était  dit  dans  la  demande  introductive  d'instance  et  dans  le 
rapport  d'experts ,  lesquels  comprenaient  tout  le  terrain  cotre  le  ruisseau 
d'Enfer  et  préclos  au  nord,  etc.  ;  et  que  la  cour  leurayant  adjugé  le  lerraio 
en  litige ,  avait  déOnitiTcment  jugé  la  question  :  d'où  la  coméquenee  que 
la  deanande  en  bornage  intentée  aujourd'hui  parlacommune  est  sans  objet. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Monteeau.  —  1°  Début  d'antorisatàon  de  la 
eoBiune  soit  ea  première  instance ,  soit  en  appel.  Une  conuaune ,  dit-on , 
ne  peut  valablement  paraître  en  jugement  qu'autant  qu'elle  a  été  préala- 
biemeot  autorisée  à  [^ider  par  le  conseil  de  |>réfectare.  Le  défaut  d'auto- 
risation vicie  d'une  nullité  absolue  la  décision  interveiMM  sans  ce  préalable 
<y.  notamment,  t.  35.  1.  37)  ;  il  n'y  a  d'ciception  que  dan*  le  ea*  «à  ta 
nourdle  instance  est  la  continuation  néeestoire  d'une  première  iniroduile 
avec  la  formalité  voulue.  Or,  ici,  rien  de  seœblaUe.  U  s'agissait  en  der- 
niwIleud'Bne  action  nouvelle  en  bornage , 'indépendante  du  litige  déflni- 
tivement  jugé  par  l'arrêt  du  96  janvier  1831.  L'arrêt  atUqoé  le  reconnaît 
lui-même  en  déclarant  sans  objet  cette  action,  par  suite  de  l'arrêt  de  1851, 
—  I^m  Importe  que  te  défendeur  ait  soulevé  fexception  de  la  chose  jugée; 
«ette  exeepUon  ne  diangeait  pas  la  nature  de  la  demande  en  plantation  de 
borne*;  la  chose jngée  présentait  même  une  question  noitveUe  sans  liafaao 
néeetsaire  avec  celle  de  1831.  —  Au  surplus,  la  première  antorisaiioa, 
aorait-elle  été  applicable  à  l'instance  dont  il  s'agit ,  elle  n'aurait  pu  *alBre 
que  pour  le  premier  degré  de  juridiction  :  car  la  commune  a  perdu  sa 
cause  devant  letribmal  civil  de  Beurgoin,  et  il  est  de  prindpe  qu'en  ea* 
de  condamnation  au  premier  degré ,  les  communes  ne  sont  valaUeoieBt 
jugées  en  appd  qu'après  une  nouvelle  airtoritatioo.  (V.  Verlia , Queat.,  v<> 
Ommmnes,  1 6,  et  l'arrêt  du  9  aviii  1820,  Ree.  pér.  36.  1.  3S7.) 

2*  Au  fond  :  Violation  de  l'art.  646  c.  eiv. ,  en  ce  que  l'amêt  attaqué  a 
f^elé l'action  en  bornage,  sans  expliquer  ou  qu'il  y  eût  des  baraes  suffi- 
sante*, on  que  la  commune  n'était  pas  propriétaire  liuHtropiie,  seuief 
exceptions  i  la  règle  qui  admet  le  bornage. 

3°  Fausse  application  de  (a  chose  jugée  et  violation  des  principes  du 
code  de  procéoure,  qui  font  de  la  demande  la  limite  de  la  juridiction,  en 
ce  que  I  arrêt  attaqué  n'a  pas  pu  décider  que  l'arrêt  de  1831  adjugeait  an 
défôideor  une  propriélé  de  plus  de  39  joamaux ,  alors  que  la  demande  M 
comprenait  que  cette  contenance. 

On  répond,  sur  le  t"  moyen ,  que  l'instance  en  bornage  istrodnile par 
la  commune  ne  doit  être  considérée  qae  comme  rexéeutifoo  de  l'arrêt 
de  ,1831 ,  mcA  que  oelarésulte  des  termesde  son  expMtinlmductif ,  etque, 
•dès lors,  il  fant  reconnaltrequerautorisaifonaocordMpoareet  arvêtf'éteBd 
à  la  étemande  qui  tend  à  son  exécution ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  3 
ao(ttl890(T.t.  31. 1. 171).Onjusfifieoettedemiër« thèse  en raisonaanlpar 
analogiedeadbposilions  de  l'art.  1038  c.  pr.,  qui  porte  que,  dan*  le  easde 
rexécution  des  jugemens  délinitilii  ou  confirmés  s«fr  appel  (art.  473} ,  les 
avoué*  occuperoit^  sur  celte  exécution  sans  nouveaux  poivoin. 


ÀKtLtt. 


LA  COUR;  — Sur  le  l»  moyen;  —Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'in- 
stanceterminée  pu  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  du  36  ianv.  1831, 
la  eommune  de  Uoatceau  se  prétendait  propriétaire  de  la  totalité  du  inaa 
deUontbertonx; 

Attendu  que,  par  son  exploit  du  34  sept.  1833,  et  par  ses  coacluaion* 
devant  le  Iribuiial  de  Bourgoin,la  commune  de  Monteeau  demoudait  «qu'il 
rat  procédé  à  la  nensuration,  bornage  et  plantation  de  limites  des  viagt- 
neut  joumanx,  ancienne  meture,  qâ  ont  été  attribués  à  Doublier  par 
l'arrêt  du  36  janv.  1881  »  ; 

Attendu  que  c'était  ea  réclamant  de  son  «été ,  l'eiéculioa  du  mène 
arrêt .  que  Doublier  repoussait  l'action  de  la  commune ,  et  prétendait  que 
la  totalité  du  ma*  de  Hontbertoux,  et  non  vingt-neuf  journaux  seulaoeal, 
lui  avait  été  adjugée  par  cet  arrêt; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  meUant  Doublier  hors  de  «our,  a  exnli- 
ckement  déclaré  que  c'était  en  exdentioo  de  l'arrêt  du  36  janv.  1831 ,  me 
Doublier  devait  être  reconnu  propriétaire  de  la  totalité  du  terrain  alors  cm 
litige; 

Attendu ,  en  droit,  que  fantorisatien  du  conseil  de  préfecture ,  nécec- 
saire  pour  donner  à  une  commune  la  capaciié  de  former  une  demande  «■ 
justice,  n'a  pu  besoin  d'être  renouvelée,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  sta- 
tuer sur  rexécntien  d'un  arrêt  intervenu  dan*  une  hwtance  dan*  laquelle 
la  même  conminne  a  déjà  figuré  eemme  sulfitamment  autorisée; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  sur  la  demande  de  la  oommujae  de 
Honteeau ,  sans  qoe  cette  eommune  eût  obtenu  du  conseil  de  préfecture 
une  autorisation  nouvelle ,  ta  cour  royale  de  Grenoble  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  3*  moyen; —  Attendu  que  l'art.  646  c.  civ.  dispose  que  toot 
IKvpriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  toutes  propri^  coa- 
tignës  ;  mais  qns  ta  cour  royale  de  Grenoble  ayant  déclaré  que  son  arrêt 
de  1831  refusait  à  U  commune  tout  droit  comme  propriétaire,  et  n'ayant 
par  conséquent  pas  reconnu  le  voisinage  et  la  eonliguiié  des  propriétés ,  n'a 
pas  violé  l'art.  646  c.  dv.  en  s'abstenaot  d'en  Caire  tine  application  impec- 
slble  dans  l'état  des  faits  ; 

Sar  le  3*  moyen;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Grenoble  ,  le  36  janv.  1831,  et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  a,  par  son 
dispositif,  statué  non  seulement  sur  ta  propriété  de  vingt-neuf  journaux, 
contenance  primitivement  indiquée  dans  la  demande ,  mais  sw  la  propriélé 
des  terres  et  paquerages  situés  au  mas  de  Hontbertoui,  commune  d* 
Cessieax ,  désignés  et  confinés  ainsi  qu'il  est  dit  tant  dans  la  demande 
introductive  d'instance  que  dans  te  raf^ort  d'expert*  du  33  juilt.  1835; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  rendu  par  la  même  cour,  le  13  janv.  1835, 
loin  de  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  eo  déclarant  qu'il  y  avait  Uni 
d'exécuter  son  précédent  arrêt  d'apnè*  ta  teneur  du  dispositif,  et  quelles 
que  pussent  être  tes  différences  de  ce  dispositif  avec  le*  conclusiow  pri- 
mitives de  la  demande ,  a ,  au  contraire ,  fait  une  saine  application  des 
principes  relatifs  à  la  chose  jugée;  —Rejette. 

Du  13  nov.  1838.-Ch.  civ.-M.  Boyer,  pr.-U.Benouard,  rjpp.-U.Taibé, 
av.-gén.,  cond.  eontr.  sur  le  1"  moyen.  -  HH.  Teysteyrre  etOaraier,  av. 

Avocat,  Discifuke,  Fait  Éninotfi.  — Cbose  jccéE,  Discipune. 

Vn  avocat  peut  être  pountUvi  diseipUnairenutU  pour  tout  fait  ou 
tout  acte  de  nafur*  à  Ueuer  rhonneur,  la  diguiti  ou  la  délieatate  de 
l'ordre ,  tan»  distingutr  entra  ceux  commit  dont  l'exercice  ou  hort  de 
l'exercie»  de  ta  profettioa  (1). 

Et  l'on  peut  regarder  eomme  blettant  l'honneur  et  la  dignité  de 

l'ordre  un  écrit  dont  Itquel  unaoocat  parle  dit  prince  royal  en  temùe 
outrageant,  profette  det  maximet  auli-tocialet ,  préteuie  la  propriété 
comme  «m  oéitux  privilège,  partage  la  tocièté  en  deux  clatset,  cette 
det  propriétaire*  (^  erile  det  prolétairet  provoque,  une  touicriptio»  em 
faveur  de  eeux-ei,  et  ei^  excite  lewrt  patsiont  contre  ceuj!-Ià(3). 

L'avocat  tignatoire  4'un  écrit  ytit  a  dmm4  lieu  à  une  poursuite  eri- 
minelte ,  pour  délit  de  preue  dont  il  a  été  acquitté  par  le  jury,  peut 
UrepouriuUii  à  rolao»  d»  même  fait,  devant  la  juridiction  ditcipU- 
naire  de  stm  ordre  (3).' 

Ae^éford,  U  u'etipa*  exact  d* prétendre  qu'il  a  été  dérogé 

par  laeharuausMtde  lapreue. 

(Ftge*  «t  Trincbaat  C  Blin.  pub.) 
Ea  1837,  le  jnurual  de  P Aude  a  publié  un  écrit  signé  par  M"  Page*  et 

'  (1)  U  BOUS  a  toujours  paru  que  le  pouvoir  disciplinaire  devait  aller  Jos- 
que-lit....,  tant  que  tes  avocats  et  le  législateur  (ugerontce  pouvoir  nécessaire 
an  maintien  de  la  dignité  et  de  la  considération  de  f  ordre.  Le  poavoir  diseipU- 
aaire  embrasse,  k  notre  avis,  tontes  les  actions  de  l'homme  qui  sontsuseepllbles 
d'une  apprèciaQon  morale  ;  il  doit  èlre  tout  gu  rien,  puiaqne ,  raaaar^uei-ta 
bien ,  les  ikiU  i  Végard  desquels  II  s'exerce  échappent  i  la  toi  coœmaoe.  lUt 
c'est  là  qu'une  grande  réserve  est  un  devoir  impiMeax  de  la  pact  de  oenx  ana^ 
quels  un  tel  pouvoirs  été  députl. 

(2j  Cette  application  te  priDdpe  qui  précède  a  lieu ,  «ornoe  «n  voit ,  daaa 
les  circonstaDcesIe*  ^as  favorables  an  système  restrictif  soat«iu  an  nom  des 
avecals ,  pniafa*  la  fait  incrimioé  consistait  son  dans  rinterprètaiioo  d'oa 
aele  rèptuavé  par  la  loi  de  la  morale  universelle ,  mais  dans  l'émission  d'usé 
daetriae  plas  ou  mein*  en  harmonie  avec  la  constltation  qui  nous  régit. 

(S)  Cela  «st  conforme  &  notre  opinion  et  ï  plusieurs  arrêts.  Dlct.  gén.,  v" 
Chose  jugée,  n.  577  et  sniT.)  Rec.  pér.  37. 1. 65  et  898  ;  coatr,  37. 1. 61. 
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Trindiant,  aroeats  à  Careanonne.  Cet  écrit  aratt  pour  olriet  Rappeler  ane 
(ooaeriptioii  en  Earear  de*  prolétaires.  On  7  arait  d'abord  déploré  la  A- 
cheose  «itnation  qoi  leur  e«t  (kite  dans  notre  ordre  social.  On  7  faisait  en- 
mite  allnaion  aux  dépenses  (appelées  prodigalités  par  les  auteurs  de  l'écrit) 
oecasionées  à  la  France  par  le  mariage  du  prince  royal.  Plusieurs  passages 
do  même  écrit  reofermalait  des  attaques  plus  on  moins  directes  au  droit 
de  propriété.  Les  sieurs  Pages  et  Trindiant  ftirent,  en  conséquence,  tra- 
duits derant  la  cour  d'assises ,  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  pour 
outrages  enrers  un  membre  de  la  famille  royale  ,  et  pour  attaque  au  droit 
de  propriété.  Ils  forent  acquittés  parle  jur^.  Alors  le  ministère  public  dé- 
nonça les  deux  arocats,  le  18  août  1837,  au  conseil  de  leur  ordre,  et 
exvça  contre  eux  l'action  disciplinaire.  Les  arocats  inculpés  excipèrent  de 
l'incompétence  du  conseil  de  discipline,  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  point 
signé  l'écrit  incriminé  en  qualité  d'avocats  ;  au  fond ,  ils  se  retranctàrent 
dans  le  verdict  d'acquittement  prononcé  en  leur  faveur  par  le  jury,  et  se 


fait  un  citoyen  pût ,  après  acquittement  par  la  jurididioo  générale ,  éUe  cité 
devant  toute  autre  juridiction. 

Appel  par  le  procureur  du  roi;  et  le  1"  février  1838,  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  de  Montpellier ,  réunie  en  assemblée  générale ,  chambre  du  con- 
seil ,  qui  interdit  tt-  Fages  et  Trincbant  pendant' deux  mois ,  et  les  con- 
damne aux  dépens; 

•  Attendu  que  l'action  disciplinaire  est  essentiellement  distincte  et  indé- 
pendante de  l'action  criminelle;  que  Faction  criminelle  ne  procède  que  pour 
aimes ,  délits  on  contraventions ,  spécialement  prévus  et  qualifiés  par  les 
lois  pénales;—  Que  l'action  disciplmaire ,  à  l'égard  de  l'avocat,  procède 
pour  tout  fait  qui  poHe  atteinte  i  l'honneur  et  aux  intérêts  de  l'ordre  ;  que 
iu  faits  de  cette  nature  ne  sont  pas  définis ,  et  que  leur  appréciation  est  livrée 
i  la  sagesse  des  juges  institués  pour  en  connaître  ;— Que  ces  juges  com- 
posant en  quelque  sorte  un  tribunal  de  famille,  ont  pocir  mission  de  main- 
tenir la  dignité  des  fonctions  que  l'avocat  exerce,  et  qui  lui  confèrent  on 
caractère  public ,  en  lui  imposant  des  dercin  encore  plus  étroits  que  ceux 
des  antres  citoyens; 

c  Attendu,  dès  lors ,  que  la  poursuite  de  l'action  criminelle  ne  peut  com- 
promettre l'exercice  dePaction  disciplinaire,  soit  qu'il  y  ait  condamnation, 
soit  qu'il  y  ail  acquittement  ;  —  Qu'au  eu  d'acquittement ,  les  faits  n'ayant 
été  apprédês  par  le  jury  que  sous  le  rapport  de  la  criminalité  dans  le  sens 
de  l'application  des  lois  pénales  ,  peuvent  Félre  par  voie  disciplinaire  sous 
le  rapport  de  la  dignité  et  des  intérêts  de  l'ordre;  —Que  celle  solution  dé- 
rive de  la  nature  même  des  choses  et  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  les 
art.  17  et  43  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1833,  lesquels  disposent  formelle- 
ment que  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  ne  met  aucun  obstacle  i  celui 
de  l'action  criminelle  qui  peut  être  intentée  simnilanémeol  ou  séparément; 

c  Attendu  que  l'ordonnance  de  1833,  non  plus  que  le  décret  de  1810, 
n'ont  restreint  la  surveillance  des  conseUs  de  discipline  aux  actes  qui  con- 
cernent l'exercice  des  fonctions  d'avocat;— Que  les  termes  de  l'art.  131'éten- 
dent  an  contraire  de  la  manière  la  plus  générale  à  tout  ce  qui  touche  à 
l'honneur  etav  intérêts  de  l'ordre;  — Que  l'art.  14  charge  les  conseils  de 
discipline  de  maintenir  les  scnlimens  de  fidélité  i  la  monarebie,  et  aux  in- 
stitutions constitutionnelles ,  ainsi  que  les  principes  de  modération,  de  dés- 
intéressement et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats  ; —  Que  l'art.  18  est  évidemment  corrélatif  avec  les  art.  13  et  14 , 
et  que  les  p«ines  qu'il  institue  forment  pour  les  conseils  de  discipline  le 
seul  moyen  que  ia  loi  leur  donne  d'atteindre  le  but  de  leur  instilulion;  — 
Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'écarter  les  deux  fins  de  non  recevoir; 

•  Attendu,  au  fond,  que  l'écrit  i  raison  duquel  l'action  disciplinaire  est 
portée  devant  larour  contient  des  maximes  anti-sodales  ;  que  la  propriété 
7  est  présentée  comme  un  odieux  privilège;  qu'on  y  sépare  la  population 
en  deux  classes,  dont  l'une  se  compose  des  citoyens  qui  possèdent,  et 
l'antre  qu'où  appelle  des  prolétaires  ;  que,  sous  le  prétexte  d'appeler  la  con- 
sidération publique  sur  des  malheureux  dénués  de  tous  moyens  d'existence, 
on  excite  les  passions  du  prétendu  prolétaire  contre  la  classe  des  proprié- 
taires ;  qu'enfin  on  y  parle  du  prince  royal  avec  les  termes  du  mépris  le 
plus  outrageant  ;  —  Attendu  que  cet  écrit  a  été  publié  avec  les  signatures  de 
H<*  Fages  et  Trincbant;  que  leur  participation  a  d'ailleurs  été  établie  par 
la  pièce  originale  sur  laquelle  ils  ont  signé ,  par  nn  exploit  signifié  en  leur 
nom  pour  demander  la  remise  des  imprimés ,  et  par  divers  autres  actes  de 
l'instance  correctionnelle  dirigée  conlrel'imprimeur;  —  Attendu  néanmoins 
que  les  avocats  inculpés  ont  protesté  contre  les  doctrines  que  cet  écrit  était 
destiné  à  propager;  qu'ils  en  ont  désavoué  le  contenu  en  assurant  qu'ils  l'a- 
vaient signé  sans  le  lire,  dans  l'idée  que  ce  n'était  qu'unesouscripUon  pour 
un  acte  de  bienfaisance; —  Que,  sans  admettre  que  ce  désaveu  formel 
«Bace  entièrement  leur  faute ,  et  tout  en  reconnaissant  qu'ils  ont  (lorté  at- 
teinte à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  leur  ordre  par  leur  partidpstion  à  la 
publication  d'un  pareil  écrit ,  la  cour  cependant  peut  y  trouver  la  manifies- 
tation  d'un  regret  qui  a  dd  la  porter  è  adoucir  la  peine.  > 

Pourvoi  en  cassation— 1°  Fausse  application  de  I  ordonnance  et  dn  décret 
prédtés,  en  ce  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  signé  comme  avocats 
récrit  qui  avait  donné  lien  contre  eux  à  la  condamnation  disdplinaire  ;  que 
l'iodicaiion  de  cette  qualité  à  la  suite  de  leur  signature  était  indifférente 
dans  la  cause;  qu'elle  ne  constituait,  i  leur  égard,  qu'une  simple  dési- 


gnation IndividDelIe  ;  qu'en  nn  mot ,  le  ùit  faMriminé  était  en  debon  dt- 
rexerdce  de  la  profession  d'avocat  ; 

9°  Violation  de  la  maxime  non  Ks  toMam  (  y.  l'arrêt  du  31  janv.  1837.)  ; 

8°  Violation  des  art.  7  et  69  de  ia  charte ,  qui  permettent  i  Ion*  les 
dloyens  de  publier  librement  leurs  opinions  sans  autre  limite  que  celle  de 
respecter  les  lois  ;  violation ,  en  outre ,  de  la  loi  dn  8  octobre  1830,  art  4, 

3 ni  attribue  exdasivementan  jury  la  connaissance  et  le  jugement  des  délits 
e  presse.  Cette  attribution  générale  de  juridiction  s'a'ppbque,  suivant  les 
demandear* ,  à  tous  les  délits ,  sans  distinction  de  ceux  qui  en  sont  pré- 
venus. Les  avocats ,  comme  tons  les  dtoyeos ,  se  trouvent  placés  par  I& 
loi  sur  la  même  ligne.  Id  disparaît  ia  juridiction  disdplinaire. — Le  verdict 
d'absolation  efface,  i  l'égard  de  Favocat,  comme  à  l'égard  du  simple  d- 
toyen ,  josqu'à  la  dernière  trace  du  délit  reproché.  En  supposant  doocmi'en 
tonte  autre  matière  que  cdie  de  la  presse,  l'avocat  acquitté,  en  cour  d'as- 
sises, d'un  crime  ou  d'un  délit  puisse  être  poursuivi  par  la  voie  disdplinain 
à  raison  du  même  fUt ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'exer- 
dce  du  droit  que  confèrent  les  art.  7  et  69  de  la  charte  de  1890.  Les  lois 
etrèglemens  sur  la  disdpline cessent  alors  d'avoir  hnr  empire;  antremeat, 
que  deviendrait  la  liberté  de  publier  librement  son  opinion ,  si  la  publica- 
tion jugée  innocente  j>ar  le  jury ,  c'est-i-dire  par  le  pays ,  pouvait  être 
incriminée  par  une  juridiction  exceptionnelle  r  II  y  aurait  évidemment 
conlbsion  de  toutes  les  idées  reçues  dans  notre  goavememeot  constitutionnel. 
>  AiatT  (après  déi.ench.ducons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  dràx  premiers  moyoi* ,  attendu  que  l'action  dis- 
dplinaire est  indépendante  de  raetion  cfimuielle;  que  le  ministère  publk, 
en  poursuivant  l'action  disdplinaire,  se  conforme  aux  lois  spédales 
conserratrioes  de  l'honneur  et  des  intérêts  de  l'ordre  des  avocats  ;  d'où 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  pu ,  sans  violer  la  maxime  non  bit  inidtm  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  invoquer  des  fUts  dépouillés  de  leur  crimina- 
lité,  et  les  réprimer  comme  constituant  cependant  une  faute  de  disdpline  ; 
—  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  signé  par  les  demandeurs  en  leur 

analilé  d'avocats,  et  qu'ils  n'ont  pas  désavoué  leur  signature;  — Attendu 
'ailleurs  que  les  art.  13  et  14  de  l'ordonnance  dn  30  novembre  1832 
chargent  expressément  les  conseUs  de  disdpline  d'exercer  tonte  la  surveil- 
lance que  les  intérêts  de  l'ordre  rendent  nécessaire ,  et  de  maintenir  les 
prindpes  sur  lesquds  repose  l'honneur  du  même  ordre,  sans  distinction 
entre  les  actes  commis  dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exerdce  de  la  professioa 
d'avocat; 

Sur  le  3«  moyen ,  attendu  que  l'ordre  des  avocats  est  régi  par  des  lo'is 
spédales  ;  que  les  avocats  eui-mêmeasont  soumis  i  la  juridiction  particu- 
lière du  conseil  de  discipline  pour  des  faits  qui ,  sans  constituer  un  délit 
proprement  dit ,  blesseraient  leur  honneur  ou  leur  délicatesse ,  aux  termes 
notamment  des  art.  13 ,  14,  17 et  18  del'ord.du30nov.  1833; 

Attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  à  cette  législation  spéciale  ni  par  la  charte 
ni  par  les  lois  relatives  i  la  lil)erté  de  la  presse ,  lesqudles  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  crimes  on dSlits qui  troublent  l'ordre  delà  société,  et  qmsont 
définis  et  caractérisés  par  les  lois  pénales  ;  d'où  il  résulte  qu'en  déddhnt 
qu'après  l'acquittement  qui  a  terminé  l'action  criminelle  dirigée  contre  eux , 
les  demandeurs  sont  restés  soumis  à  la  juridiction  dn  conseil  de  disd- 
pline ,  et  qu'en  leur  appliquant  en  conséquence  les  peines  disciplinaires 
portées  par  l'art.  18  de  l'ordonnance  prédtée,  la  cour  royale  de  Hontpdlier 
n'a  point  commis  un  excès  de  pouvoir  ou  violé  les  règles  de  la  compétence , 
mais  s'est  conformée  aux  lois  sur  la  matière; — Rejiétte. 
'  Du  37  nov.  1838.-Ch.  req.  >H.  Zangiacomi ,  pr.  -  M.  Fdix  Faure,  rapp. 
-H.  Hervé,  av.-gén.,  eond.conf.-M.  Martin  (de  Strasbourg) ,  av. 

Arbitrage;  Société,  CoarÉTEHCi;  Eicepiio».  —  Avec,  Société. 

Il  tu/fit  que  l'exittmçe  (f  une  $oeiilé  commmereiaie ,  non  écrite  ni 
publiée  conformétnent  àlaloi,$oit  reeoim»e  parles  a$toeiés,  pour  que 
lu  contestations  otto^eties  elle  donne  lieu  soient  de  la  eompétence 
des  arbilrtt  (1). 

...  Et  cette  compétence  ne  saurait  être  eontettée  devant  la  cour  de 
eoiiation,  lorsqu'elle  n'a  été  proposée  ni  devant  les  arbitres  ni 
en  cour  royale. 

Le  consentement  par  un  associé  à  ce  qu'une  erreur  qui  se  trouve  dans 
le  compte  qu'il  a  présenté  à  son  cotusocté  soit  admise  en  compensa- 
tion des  sommes  qu'U  réclame ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
compensation  sera  admise  dans  la  limite  des  droits  respectifs  des  deux 
associés,  &  est-à-dire  pour  tnoitié  :  et  l'arrit  qui  refuse  de  V  admettre 
pour  le  tout  ne  viole  pas  l'art.  1356  e.  civ. 
(Barrault  C.  Guyon.^ 

Les  sieurs  Barrault  et  Guyon  s'étaient  rénms ,  sans  avoir  (ait  de  con- 
ventions écrites ,  pour  exploiter  en  commun  une  boutique  de  cordonnier. — 
Ils  se  séparèrent  mentét,  et  établirent  entre  eux  un  compte  qui  constituait 
Guyon  créander  de  Barrault  pour  une  somme  de  764  fr.  35  e. — Mais 
Barrault,  prétendant  que  ce  compte  renfermait  h  son  préjudice  une  erreur 
de  411  fr. ,  et  élevant  d'ailleurs  d'antres  réclamations  contre  Guyon,  s'est 
pourvu  devant  le  tribanal  de  commerce,  qui  a  renvoyé  les  parties  devant 
des  arbitres  ,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait  de  contestations  entre  associés.     , 

Le  tribunal  arbitral  une  fois  constitué ,  Guyon  a  demandé  réconven- 
tioonellement  que  Barryilt  fdt  condamné  à  lui  rembourser  certaines  som- 

(1)  Cela  est  conlbnne  àce  qui  est  exposé  dans'  le  Dict.  gén.  de  H.  A. 
Dallox ,  v<>  Arbitrage. 
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mas,  outre  le  solde  du  compte.  U  a  dédart,  toutefois ,  nue,  sans  débaUre 
l'erreur  de  chiffre  sur  laquelle  reposait  une  des  rédamalfons  de  Barrault , 
a  offraU  de  l'admettre  en  eompen$alU»n  des  sommes  dont  il  se  portail 
réconTentioDoellement  demandeur.— 7  déc.  1836,  sentence  arbitrale  qui , 
après  arolr  consigné  l'offire  de  Gnyon  dans  les  termes  ci-dessus ,  a  admis 
ses  répétitions  contre  Barrault,  mais  a  déduit  des  condamnations  pro- 
noncées contre  ce  dernier  la  somme  entière  de  411  fr.,  montant  de  l'erreur 
de  compte ,  en  se  fondant  sar  l'offre  de  compensation  faite  par  Gnjon. 

Appd  par  Barrault;  appel  incident  par  Guyon  qui  a  prétendu  quel  er- 
reur de  compte  ne  devait  être  supportée  par  loi  que  ponrmoitié.— lOjum 
1887,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  confirme  sur  l'appel  principal , 
mais  infirme  sur  l'appel  incident,  la  décision  des  arbitres.  Vola  le  motif 
de  la  dernière  disposition  de  cet  arrêt  :  —  •  Considérant  que ,  si  Goyon 
a  reconnu  que  l'erreur  matérielle  était  de  411  fr. ,  et  a  coosenli  qu'eUe 
entrât  en  compensation  des  sommes  qu'il  se  croyait  en  droit  de  réclamer, 
ce  n'a  pa  être  que  dans  la  limite  des  droits  respectif  des  associés,  c'est» 
à-dire  pour  mcuié  seulement...  > 

Poonroi  de  Barrault  :  —  1°  Incompétence,  violation  des  art.  1834  c. 
cir.,i9  c.  comm.,et  fausse  application  de  l'art.  51  de  ce  dernier  code.— 
Les  contestations  entre  associés,  dit-on,  ne  peuvent  être  du  ressort  des 
arbitres  forcés,  qu'autent  qu'il  existe  une  société,  et  non  pas  seulement 
une  société  comme  celle  qui  résulte  d'une  simple  communaute  d'intérêts  , 
mais  une  sodéte  légale,  reconnue  par  le  code  de  commerce,  qui  soit,  par 
suite,  ou  en  nom  collectif,  ou  en  commandite,  ou  anonyme,(19  e.  comm.), 
qui  soit  établie  par  écrit  (  1834  c.  civ.  ) ,  et  enfin  qui  ait  éte  publiée  con- 
formément a  la  loi.  Or,  aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans 
l'espèce.  Il  faut  donc  en  conclure  que  les  arbitres  forcés  étaient  incompé- 
tens.  Cette  incompétence  constitue  une  nullité  d'ordre  public. 

So  Violation  de  l'art.  1356  c.  civ.  et  des  principes  en  matière  d'acouies- 
cement.  —Le  sieur Guyon,  poursuit-on,  avait  reconnu  devant  le»  an)itres 
qu'il  y  avait  erreur  de  411  fr.  au  préjudice  du  demandeur,  dans  le  compte 
Wsaé  entre  eui.  De  plus,  il  consentait  &  admettre  cette  somme  en  com- 
pensation de  ce  qu'il  réclamait  lui-même.  Cette  compensation  a  éte  faite 
par  les  arbitres  conformément  i  l'oflre  et  à  l'aveu  de  Guyon  pour  la  somme 
entière  de  411  fr.  —  La  cour  royale,  en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
qne  l'erreur  des  411  fr.  ne  devait  entrer  en  compensation  que  dans  la  li- 
mite des  droits  des  associés ,  c'est-à-dire  pour  moitié,  a  violé  rart._1356 , 
en  méconnaissant  et  divisant  l'aveu  de  Guyon  et  le  contrat  judiciaire  qui 
l'avait  suivi. 

ABIltT. 

LA  COUR;— sur  te  l«r  moyen;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atteqné 
que  le  demandeur  a  reconnu  l'existence  de  la  sociéte  ;  d'où  il  soit  que  la 
contestetion  qui  s'agitait  entre  lui  et  le  sieur  Goyon,  et  qui  procédait  de 
leurs  relations  sociales ,  éteit  de  la  compétence  des  arbitres  forcés  ;  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs ,  que  le  demandeur  n'a  élevé  aucune  réclamatiob  contre 
cette  compétence,  ni  devant  les  arbitres ,  ni  devant  la  cour  royale  ; 

Sur  le  3>  moyen  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  atteqné  constate  que ,  si  le 
sieur  Guyon  a  avoué  l'existence  d'une  erreur  de  411  fr. ,  au  préjudice  de 
son  coassocié,  et  oITert  de  passer  cette  somme  en  compensation ,  il  n'a 
consenti  à  cette  compensation  que  dans  la  limite  des  droits  des  associés  ; 
d'où  il  résulte  qne  1  arrêt  attaqué ,  en  prenant  cet  aveu  dans  son  en- 
semble ,  non  seulement  n'a  point  violé  les  principes  sur  le  contrat  et  l'aveu 
judiciaire,  mais  en  a  fait,  an  contraire,  uae  juste  application  ;  — Rejette. 

Du  27  nov.  1838.-C3I.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-H.  Deménerville , 
rapp.  -  M.  Hervé ,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  M.  Gatine,  av. 

Tabac,  Paoyisios.  —  Cassatioh,  AppaiciATioN  ,  Paovisioir. 
ta  loi  ne  disant  pat  quelle  quantité  de  t<Aae  de  fabrication  étran- 
gère constitue  la  momvmprohU>ée  par  Vart.  217,  %^,  de  la  loi  du 
38  avril  1816,  il  s' entait  gu'un  (temi-Mio^ramme  de  ce  tabac  apu , 
dl'aprèi  les  faitt  et  eireonttaneet  de  la  cotise ,  ne  pat  être  contidirée 
eomtne  vme  provision,  tant  qu'une  pareille  décision  renferme  aucune 
MOlolson  de  loi. 

n  n'y  a  provision  dans  le  sens  de  la  loi  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
queMité  de  tabac  au  dessus  d'un  kilogramme  (Résol.  par  la  cour  roy.) 

Par  la  première  solution,  la  cour  db  cassation,  chambres  réunies,  vient 
de  modifier  la  doctrine  rigoureuse  de  la  chambre  criminelle ,  qui ,  dans 
cette  afUre ,  avait  décidé ,  conformément  d'ailleurs  à  deux  autres  arrêta 
(Voj.  37. 1 .  56 ) ,  que  la  détention  de  la  plus  petite,  quantité  de  tabac 
de  fabrication  étrangère  constituait  la  provision  punie  par  la  loi  du  28 
avril  1816.  Est-ce  à  dire  qne ,  désormais,  les  juges  pourront  déclarer  que 
telle  qnantite  doit  ou  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  provision, 
sans  que  leur  appréciation  à  cet  égard  tombe  sous  la  censure  ?  Nous  ne 
le  peiûons  pas ,  et  le  soin  qu'a  pris  U  cour  de  spécifier  qu'il  s'agissait 
seulement ,  dans  l'espèce ,  d'un  demi-kilogramme  de  tabac  prouve  assez, 
à  notre  avis  ,  qu'elle  n'a  pas  entendu  se  dessaisir  du  droit  de  réformer , 
dans  d'autres  cas ,  des  appréciations  qui  lui  paraîtraient  compromettre  les 
intérêts  du  fisc  (Yoy.  nos  observ.,Dict.  géo.,  v°  Cassation,n.  847  etsuiv.). 
Quant  à  la  seconde  décision  rendue  seulement  par  la  cour  royale  de  Gol- 
mar,  elle  ne  parait  pas  avoir  été  adoptée  par  la  cour  suprême.  C'est  qu'en 
eflet  les  caractères  de  la  provision  sont  subordounés  aux  lieux ,  aux  per- 
sonnes ;  et  il  semble  qu'un  kilogramme  de  tabac  dans  les  mains  d'un  in- 
dividu qui  en  consommerait  peu  ,  devrait  constituer  à  son  égard  une 
véritable  provision  prohibée  par  la  loi. 


(Contrib.  indir.  C.  Erhardt.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  du  25  nov.  1836  (V." 
37.  1.  56) ,  la  cour  royale  de  Colmar  a  adopte  la  décision  du  tribunal  de 
Strasbourg,  par  arrêt  du  26  avril  1837,  ainsi  conçu  :  —  <  Considérant 
qu'en  matière  pénale,  une  disposition  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses 
termes  ;  —  Quon  ne  saurait,  sans  enfireindre  cette  règle,  reconnaître  que 
les  peines  établie  par  l'art  318  de  la  loi  du  28  avril  1816  protègent 
toute  disposition  autre  que  celle  de  l'art.  217  qui  la  préràde  immédiate- 
ment; que  te  2*  §  de  l'art-  217  dit ,  il  est  vrai ,  que  nul  ne  peut  avoir  une 
provition  de  tabac  fabriqué  autre  que  ceux  des  manufactures  royales  ; 
mais  que  la  seule  chose  qui  sorte  de  cet  artide ,  sainement  entendu ,  c'est 
que  la  décision  sera  licite  toutes  les  fois  que  la  quantite  de  tabac  possédée 
ne  dépassera  pas  la  quantite  nécessaire  pour  former  la  provis'ton; — Qu'on 
ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  pu  se  servir  d'une  expression  sans 
en  connaître  le  sens  et  la  portée  ;  et  que  cependant  c'est  ce  qui  arriverait 
si  l'on  admettait  que  la  pdne  de  I  art.  218  s'appliquât  à  une  quantite, 
qndqoe  minime  qu  die  fût; 

Considérant  au  surplus  que  de  l'art.  215  et  de  l'art.  1*'  de  la  loi  da7janv. 
1820,  combinés  avec  l'art.  217,  il  résulte  que  les  quantités  de  tabac  à 
partir  d'un  kilogramme  seules,  entrent  dans  les  prohibitions  de  la 
loi ,  et  que  ces  quantités  seules  peuvent  former  tme  provision  ;  — Que  cette 
interprétation  a  d'antant  plus  de  force,  qu'elle  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  1«  oct.  1835;  —  Considérant  que  l'art.  217  ne 
change  rien  par  la  géoéralite  de  ses  termes  à  cette  interprétation  ;  qu'on 
ne  peut  soutenir  avec  raison  que  le  sens  de  cet  article  est  déterminé  par  les 
articles  qui  le  précèdent;  —  Que,  dans  tons  les  cas,  dans  le  doute,  c'est 
l'interprétation  la  plus  favorable  qui  doit  prévaloir.  « 

Nouveau  pourvoi  de  la  régie  des  contributions  Indirectes.  —  La  provi- 
sion ,  a-t-on  dit  pour  elle ,  s'entend  de  tout  ce  qui  n'est  pas  l'objet  de  la 
consommation  actuelle  :  peu  importe  la  quantite.  Ainsi,  quand  il  s'agit  .de 
tabac  à  priser,  tout  celui  qui  n'est  pas  dans  la  tabatière  et  qui  notamment 
est  conservé  dans  des  vases ,  constitue  une  provision  par  cela  seul  qu'il  est 
réservé  pour  la  consommation  fnlore  du  priseur.  —  C'est  à  tort  que  la 
cour  royale  invoque  soit  l'art,  l"  de  la  loi  du  7  janv.  1820,  soit  l'art. 
215  de  celle  du  28  avril  1816 ,  pour  en  induire  que  la  provision  ne  résulte 
que  de  la  détention  de  plus  d'un  kilogramme  de  tabac.  —  En  effet ,  le 
premier  de  ces  articles  ne  concerne  que  le  droit  de  douane  à  percevoir  sur 
chaque  kilogramme  de  tabac  de  sante  ou  d'habitude,  que  le  ministre, 
usant  de  la  facnlte  que  la  loi  lui  accorde ,  peut  permettre  aux  particuliers 
d'introduire  en  France  par  petites  provisions  :  quant  à  l'arl.  215  de  la  loi 
de  1816,  qui  n'exige  de  laisser-passer  que  pour  les  quantités  de  tabac  de  1 
à  10  kil. ,  il  n'a  en  vue  que  les  tabacs  des  manufactures  nationales ,  et , 
de  plus ,  il  ne  s'occupe  que  de  la  circulation  des  tabacs ,  et  nullement  de 
leur  possession  à  domicile. 

M.  le  consdiler-rapporteur  bit  observer  que  la  loi  distingue  entre  la 
possession  et  la  provition  des  tabacs  ;  qu'elle  prohibe  d'une  manière  ab- 
solue la  possession,  par  tout  autre  que  le  cultivateur  autorisé ,  des  tabacs 
en  feuilles  (art.  217  de  la  loi  de  1816,  l*'  alinéa);  mais  que,  quant  aux 
tabacs  de  fabrication  étrangère,  die  se  borne  à  en  prohiber  \a provision 
(même^article ,  2>  alin.).  —  Or ,  poursuit  M.  le  rapporteur,  qud  est  le  sens 
légal  du  mot  provition?  La  provision  n'est  pas  une  quotite  déterminée  par 
son  poids  ,  par  son  volume  on  par  quelque  autre  circonstance ,  en  sorte 
que  l'on  puisse  dire  que  telle  ou  telle  quantité  d'une  denrée,  sera  une 
provision  de  cette  denrée;  c'est  une  chose  indéterminée  qui  peut  varier 
suivant  les  Ueui ,  les  personnes ,  les  circonstances  ;  ainsi ,  dans  certaines 
localites  où  le  talMC  est  d'un  usage  général  et  habituel ,  on  ne  considérera 
pas  comme  une  provision ,  une  quantite  qui ,  ailleurs ,  serait  réputée  pro- 
vision....— Si  la  prohibition  d'avoir  du  taiMc  fabriqué  autre  ^ue  celui  des 
manufactures  royales  s'appliquait,  comme  le  soutient  la  régie,  à  toute 

rntite  quelque  minime  qu'dle  fût,  on  ne  pourrait  expliquer  la  différence 
mots  jpojs«ss<on  et  provision  employés  dans  le  l"  et  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  217  de  la  loi....  Cette  distinction,  admise  par  la  loi  entre  les 
tabacs  en  feuilles  et  les  tabacs  fabriqués ,  est  fondée  sur  ce  que  la  posses- 
sion des  tabacs  en  feuilles  est  interdite  absolument ,  tandis  que  celle  des 
tabacs  fabriqués  autres  que  ceux  des  manufactures  royales  n'est  prohibée 
que  sauf  les  exceptions  que  le  ministre  des  finances  peut  autoriser  pour 
les  petites  provisions  de  tabac  de  santé  ou  d'habitude,  comme  cela  est 
établi  par  l'arl.  l"  de  la  loi  sur  les  douanes  du  7  juin  1820.  — C'est  donc 
la  provision  seule  et  non  la  possession  du  tabac  fabriqué  qui  est  prohibée  ; 
mais  la  fixation  de  ce  qui  compose  une  provision  est-elle  une  question 
qui  doive  se  résoudre  par  une  apprédation  de  faite  et  de  circonstances  qui 
appartient  aux  juge*  du  fond?  C'est  ce  que  la  cour  aura  à  dédder. 
AKRfii.  —  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  ). 
LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  la  poursuite  dirigée  contre  Erhardt  n'était 
relative  ni  à  une  introductton  frauduleuse  en  France ,  ni  à  une  vente  de 
tabacs  de  fabrique  étrangère,  mais  seulement  au  (ait  Impute  audit  Erhardt 
d'avoir  eu ,  en  proviston,  des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux  provenant 
des  manufactures  royales ,  et  qu'ainsi  la  seule  question  à  ju^  était  celle 
de  savoir  quelle  est  la  quantité  de  tabac  qui  forme  la  provision  prohibée 
par  l'art.  217 ,  §  2 ,  de  ta  loi  do  28  avril  1816  ;  —  A  ce  égard ,  attendu  , 
en  droit ,  qne  la  loi  ne  détermine  aucunement  ce  qui ,  pour  ce  cas  spédal, 
constitue  la  provision,  et  que,  dans  ce  silence  de  la  loi,  l'arrêt  attaqué  a 
pu  dédder,  d'après  les  faits  et  drconstances  de  la  cause,  que,  dans  l'es- 
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pèce ,  la  qaanlité  d'an  demi-kilogramnie  de  Ubac  étranger  saisie  au  do- 
micile de>  époux  Erbardt ,  ne  consliluait  pas  une  provision  ;  —  Qu'en 
prononçant  ainsi,  et  par  suite  en  renvoyant  Sébaitien  Erbardl  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui ,  la  cour  royale  de  Calmar  n'a  commis  aucune  vio- 
laUon  de  loi  ;  —  Uejelle. 

Du5nov.  1838.  — Ch.  réun.-U.  Boyer,  pr.-M.  Brière-Valigny , 
rapp.  -H.  Dupin,  proc.-géa.,  concl.  conf. -M.LatruSe-Uoatmeyliaii,  av. 

£10,  CtKtL.—  Propkiétë,  CtntL  ÀBTiriciei.,  Psinc-BORD,  PnCsoapTioN, 
—  ExPKRTisB,  Pouvoir  DiscBÉTionsuae.   — UoTir. 

Le  propriétaire  d'un  canal  artificie  a  pu, en  Vàbsenee de  tout  titre 
à  cet  égard,  cire  déclaré  propriélaire  des  franes-bords ,  sur  h  motif 
que  ces  francs-bords  sont  un  accessoire  indispensable  ,^  tant  du  canal 
que  de  l'usine  qu'il  alimenle,  el  que  le  fondateur  du  èanal,  profrU- 
taire  en  même  temps  des  terres  qui  le  bordent,  n'a  pas  entendu,  en  Im 
aliénant  plus  tard,  déposséder  l'usine  de  son  accessoire ,  sans  que  l'arrêt 
gui  le  décide  ainsi ,  en  n'invoquant  dailleurs  aucun  principe  général 
et  absolu ,  puisse  être  réputé  avoir  consacré  la  docirine  erronée  qu'il  y 
a  présomption  légale  de  la  propriété  des  franes-bords ,  au  profit  du 
propriétaire  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme.  —  Un  pareil  arrêt 
doit,  au  contraire,  être  considéré  comme  reposant  sur  une  appréciation 
de  faits  et  de  titres  qui  échappe  à  la  censure  (  C.  civ.  5iG,  1350.)  (1). 

Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  d'une  cour  royale  mi, 
après  avoir  résolu  en  faveur  du  propriétaire  d'un  canal  art^ciel  la 
question  de  propriété  des  frcmes-bord* ,  en  fixe  d  office  la  largeur,  à 
défaut  de  cette  fixation  par  les  experts  qui  ont  procédé  dans  la  cauu. 

....  Et  ctlte  disposition  ne  peut  êlre  attaquée  pour  défaut  de  motifs, 
alors  que  l'arrêt  déclare  que  le  canal  n'a  pu  s'exécuter  qu'en  laissant  la 
distance  d'usage  entre  ses  bords  et  la  propriété  des  voisins .-  ceux-ci  pré- 
tendraient en  vain  que  l'arrêt  aurait  dû,  en  outre,  s'expliquer  sur  la 
diminution  des  franes-bords  résultant,  suivant  eux,  de  l'action  érosivi 
dis  eaux. 

(  Baud  C.  dame  Papillon.) 

Le  moulin  du  Breuil  est  alimenté  par  un  cours  d'eau  dont  le  sieur 
r.aud  est  riverain  sur  an  point.  Cn  1834,  la  dame  Papillon,  propriétaire 
de  l'usine,  a  prétendu  que  le  cours  d'eau  en  était  l'accessqire;  que  ce  cours 
d'eau  était  un  canal  creusé  de  main  d'homme;  qu'il  devait  Décessairemeot 
avoir  des  francs-bords ,  et ,  sans  autre  titre  que  celui  d'acquisition  da 
moulin ,  elle  a  intenté  contre  Baud  une  action  tendant  à  être  déclarée  pro- 
priétaire d'un  Tranc-bord  de  quatre  mètres  de  largeur  entre  l'héritage  du 
défendeur  elle  lit  du  canal. — Baud  a  répondu  que  le  cours  d'eau  était  na- 
turel et  formait  un  des  bras  de  la  rivière  d'IIy ères  ;  que ,  d'ailleurs ,  serait- 
il  artificiel ,  la  position  de  son  héritage  prouverait  qu'il  n'a  pas  dû  être 
établi  de  franc-bord  de  ce  côté;  qu'enlin,  à  supposer  qu'il  eiistàt 
primitivement  un  franc-bord ,  il  aurait  disparu  par  rcÎTel  de  l'action  ëro- 
sive  du  courant.  —  Expertise. — Rapport  qui  déclare  à  l'unanimité  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  à  la  dame  Papillon  la  propriété  d'uue  bande  de 
terre  quelconque ,  comprise  entre  l'héritage  du  sieur  -  Baud  et  le  lit  du 
cours  d'eau  ,  alors  même  qu'il  faudrait  reconnaître  que  ce  cours  d'eau  est 
artificiel ,  question  sar  laquelle  les  e;iperts  se  sont  partagés  d'opinion. 

Conformément  à  ce  ramiort,  le  tribunal  de  l"  instance  de  Uelun  a 
débouté  la  demanderesse  de  ses  prétentions. 

Uais ,  sur  l'appel ,  la  cour  de  Paris  a  infirmé  cette  dé<ision  par  arrêt  du 
11  avril  1837;  —  Cet  arrêt  relève  d'abord  plusieurs  circonstances  prises 
de  l'Etat  des  lieux  ,  et  qui  prouvent ,  aux  yeux  de  la  cour  royale ,  qu'il  a 
été  elTectué  des  travaux  pour  contenir  et  diriger  une  pariie  de  l'eau 
d'Hyères  vers  le  moulin  du  Breuil.  Puis  il  continue  en  ces  termes  :  — 
<  Considérait  que,  quels  qu'afent  été  les  travaux  d'art  du  fondateur  da 
moulin  du  Breuil ,  soit  qu'après  avoir  étudié  le  terrain ,  et  consulté  r«rt 
hydraulique,  il  ait  fait  creuser  et  établir  un  bief  neuf  dans  lequel  il  tarait 
amené  nne  prise  d'eau  de  la  rivière  d'Hyères  ;  soit  qu'il  ait  été  simplement 
averti  par  le  passage  irrégulier  des  eaux  grossies  et  débordées  de  la  ri- 
■n^ ,  et  par  la  chute  momentanée  de  ces  eaui  dans  la  place  de  l'an- 
cien ravin,  et  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ait  profité  de  cette  disposition 
et  de  ces  observations  pour  créer  une  usine  :  toujours  est-il  indubitable 
que  celle  entreprise  n'aura  pu  s'exécuter  que  sur  un  terrain  qui  appar- 

(1)  Laoaara  déjà  jugé,  ea  UlSiS,  que  la  propriéti  d'un  canal  ■rliOeiel  n'en- 
tfuae  pas  la  piéfempUm  légale  de  la  propriété  4es  feraacs-bords  (  Voy.  SS.  1. 
IMetks  anéu  chas),  et  que,  par  soUe,  l'arrêt  qui  rahse  d'adjaçer  eatle 
^«priétè  au  propdél^re  ùa  canal  ne  Ti*la  «acoDc  loi.  ADjourd'hoi  «de  4i- 
eide  qu'ilsuffil  qn'nae  cour  royale  déclare,  en  iiUl,qiK  les  francs-borb  sont 
tiD  accessoire  iDdispeasable  du  caoal,  pour  qn^eUe  puisse,  sans  violer  Bocone 
loi,  si  elle  ne  se  fonde  d'aillenis  sur  aucun  principe  général  el  absolu,  ren- 
dre en  faveur  du  propriétaire  do  canal  la  question  de  propriété  des  francs- 
knds.  ReBarque*  ^m  la  paeitioa  dn  propriétaire  de  eaml  t  latt  plus  favorable 
dans  i^pèee  de  tBSt  que  4aas  ceU*  qui  bous  oeoope.  En  eSèt,  H  pouvait  te- 
TV^uer  une^oiiiissiaii  qui  n'était  pas  BêmeallèsBée  id.  Cepeadant  ce  p*»- 
priéuire  a  perdu  alors  sataute,  laDdis  qa'aqioard'hai  die  a  élé  gagnée  dam 
un  cas  moins  favonl)le.  Que  résuUe-t-ti  de  celte  «mpanisoa?  Bwait-ce 
qu'en  pareille  miliére,  les  droits  des  parties  sont  eotièrenent  à  la  disctétioo 
des  juges  du  fond,  el  qu'aucun  principe  protecteur  ne  peut  désormais  répri- 
mer l'arbitraire  de  ces  derniers  ?  Des  irancs-bords  peuvent-ils  étie  on  acces- 
soire Indispensable  d'un  caoal,  dans  tel  cas  et  non  pas  dans  tel  autre  ?  Il  nous 
semble  difficile  de  pouvoir  ramener  ainsi  i  une  qneation  de  fait,  en  l'absence 
de  titre,  une  question  de  propriéié  aussi  grave  que  celle  dont  il  s'agit  ici. 


tenait  au  fondateur ,  et  en  laittant  a»  hetofn  la  dtsianee  tvêoge  entre 
les  bords  du  canal  qu'il  ouvrait,  agrandissait  ou  ereuitUf ,  et  la  pro- 
priété de  set  voisins  ;  —  Considérant  d'aHlenrs  que ,  dan*  l'espèce ,  u  est 
constant  que  le  propriélaire  originaire  du  moalin  du  Brenil  a  été  en  nnlme 
temps  propriétaire  et  du  canal  et  de*  terres  qui  le  bordent  ;  qoe  la  di- 
vision du  fonds  en  diverses  mains  n'a  pas  dénainré  l'usine  toujours  exlc- 
lante,  et,  par  conséquent,  ne  l'a  pas  dépossédée  de  ses  accessoires 
indispensables  h  son  maintien ,  à  moins  de  clause*  et  conditions  spéciales 
écrites  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  causé,- Déclare  la  venve  Pa- 
pillon propriétaire  de  son  franc-bord  ;  fixe  d'oflice  k  deux  mètres  la  largeor 
de  ce  franc-berd  à  mesurer  de  la  rive  du  canal  dans  sa  largeur  moyenne.» 

Pourvoi  de  Baud  :  —  1°  Fausse  application  de  l'art.  546  et  violatiM 
des  art.  1315  et  1341  c.  civ.  —  La  cour  royale,  dit-^n,  n'a  pv  ,  è  défavt 
de  titre  de  la  part  de  la  dame  Papillon  ,  attribuer,  à  cette  dernière,  la 
propriété  d'un  frane-bord ,  que  par  application  de  l'art.  546  c.  civ.,  qoi 
déaare  que  la  propriété  d'ane  chose  donne  droit  sur  tout  ce  qui  s'y  unit 
accessoirement.  Hais  le  droit  d'accession  ne  pouvait  être  Invoque  dans 
l'espèce ,  car  on  ne  saarail  soutenir  raisonnablement  qu'un  franc-bord 
soit  l'accessoire  indispensable  d'on  canal  qni  n'est  pas  destiné  i  on  ser- 
Tioe  public.  Toute  la  question  était  dans  le  point  de  savoir  si  on  frane-bord 
avait  oa  non  existé  de  fait  :  or  cette  question  ne  pouvait  être  résolae  qae 
par  des  titres,  et  nullement  par  l'art.  546  c.  civ. 

2<>  Fausse  inlerprétation  des  art.  546,  551 ,  et  violation  des  art.  1350, 
iXi  et  1353  c.  dv.  ;  —  L'art.  546,  ajooto-t-on ,  i  supposer  qu'il  fût  ap- 
pNeable  à  la  cause,  établit  une  présomption  de  propriété  en  faveor  da 
propriélaire  principal ,  sur  la  chose  qui. est  réputée  accessoire.  Hais  eette 
présomption  n'est  pas  nne  présomption  légale  qui  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe  (  135 i  ) ,  car  le  caractère  consti- 
tutif de  eette  dernière  préHtmption  est  d'être  altacbée  par  une  loi  spéciale 
i  certains  actes  o«  faits  déterminés  (  1350) ,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de 
l'art,  546  dont  les  termes  sont  trop  Kénéranx.  L'art.  540  n'établit  donc 
qu'une  présomption  simple,  Insuflisante  par  elle-même  pour  faire  preuve 
complètexYoy.  t.  81.  1.  159  et  t.  35.  1.  154  )  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
aMaqoé ,  en  se  fondant  uniquement  sar  cette  présomption  pour  déclarer 
la  défenderesse  éventuelle  propriétaire  d'an  frane-bord  dont  l'existence 
n'était  niillement  constatée  en  fait,  a  loat  k  la  fois  faussement  interprété 
les  art.  546  cl  551,  violé  l'art.  1315  qui  soumet  tout  demandeur  à  prouver 
sa  prétention ,  l'art.  1341  qui  interdit  la  preuve  teslimomale  au  dessus  de 
15U  fr.,  l'art.  1350  qui  définit  tes  caractères  de  la  présomption  légale, 
el  enfin  l'art.  1353  qui  n'admet  les  présomptions  simples  que  dans  les 
cas  oè  la  preuve  leslinioniale  est  elle-mêaie  admissible. 

3»  Exc«  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 , 
en  ce  que  la  cour  royale  a  arbitrairement  fixé  d'office  k  deux  mètres  la 
largeur  du  franc-bord  attribué  k  la  dame  Papilloa,  <f  a^s«  la  largeur 
moyenne  du  canal ,  sans  repousser  l'avis  ananime  et»  experts  qui  avaient 
pensé  que  l'action  éroeive  du  courant  avHt  considénblement  augmenté 
la  largeur  primitive  da  canal,  et  avait  fait  ainsi  disparakre-  nne  partie  au 
moins  des  franes-bords  qui  aoraient  été  èt^lis. 

ÀMitT. 

LA  COUR  ;  —  Sar  le  !«'  et  le  ^  moyCH-,—  Attendu  qoe  l'arrêt  attaqué 
déclare  que,  dans  l'espèce,  le  franc-bord  réclamé  par  la  dame  Teuve  Pa- 
pMeo  est  an  accessoire  indispeatable  de  l'osiac  et  de  son  canal ,  accessoire 
ddtiti'alinéationdete  propriété  bordant  le  canal  n'a  pas  dépossédé  l'osbse; 
qoe  ta  conr  royale  de  Paris  n'a  pas  fondé  celle  déclaration  sur  bd  prin- 
ape  général  et  absola ,  mais  sur  une  appréciation  de  tilres  et  de  faits  qui 
lui  appartenait  souverainement,  et  qu'en  cela  ladite  cour  n'a  pu  nifaus- 
sementappliqner  on  interpréter  l'art.  546  c.  civ.,ni  violer  les  autres  dispo- 
sitions du  cade ,  invoquées  par  le  demandeur  ; 

Sur  le  8>  moyen;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris ,  en  fixant 
k  deu  Mètres  la  largeor  des  fimcs-bords  que  les  expert*  n'avaient  pas 
jngé  k  propos  de  déterminer ,  et  «n  taffiquast  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
aMaqoé  qae  le  canal  n'avait  pa  s'exécuter  qu'en  laissant  la  distwnee 
d'usage  entre  les  bord*  dudit  canal  et  la  propriété  des  «oisons ,  n'a 
point  dépassé  la  limite  de  ses  ponvoirs  «t  n'a  point  contrevena  aax  dis- 
positions de  l'art.  7  de  la  loi  da  90  jrril  4810  ;  —  Rejette. 

Duddic.  1688.  -Gh.  req.  -  H.  Zangiacoml,  pr.-M.  Félif  Faore,  rapp.  - 
M.  Bébett ,  ar.-eén. ,  c.  ceaf.  -  M.  Verdière ,  »w, 

SiaHEBT  DtClSOlBE,  COHCUTHOM  SCBSU.  — PitESSE  ,  ECBIT,  PnODDCTIOR.  — 

lanavaiTiOM,  Ayovt,  Octkme. 

t!n  sermettf  qui  n'eit  déféré  qu«  tirès-eubsidiairetnent ,  et  ofrés  <fise 
tous  les  autres  moyens  ont  été  épuisé* ,  peut  être  dédari  tieaplement 
supplétif  et  non  déeisoire.  (C.  civ.  1357,  1358.) 

L'avoué  dune  partie  qui  eU  diffttmé  dansun  écrit  relatif  au  procès, 
produit  par  l'adversaire,  etqueeaui-eHuiamêmefaU*igi^er,peut  être 
réfuté  partie  au  procès,  et,  par  tuile,  être  déclaré  ««wii-  intérêt  et  «ua- 
UféjNMir  intervenir  dan*  l'inUoMe  «  {'<fe(  dohtenir  la  suppressioa 
de  l'éer»  eeatme  <(i|f<ma(eire,  «(<f«s4lDmm(ve»  intérQ*  ooatfre  ('«isieur 
de  eM  écrit.  (L.  17  mai  1819 ,  art.  33.) 

(  Walier  C.  la  Oame  BUin  et  PadngaalL  ) 

Pierre  Watier,  comte  de  Saint-Alphonse,  Joavence,  et  Marie,  femme 
Blaia ,  SM  sœurs ,  avaient  dé  renvoyé*  devant  un  notaire  pour  la  liquida- 
tion de  la  succession  de  laar  asleur.  —  Pierre  V>'*tier,  croyant  se*  intérêts 
négligés,  rédigea  des  observations  qu'il  fit  «i^ifior  au  nriaire  liquidateur, 
el  i  M»  Paringault,  l'avoué  de  U  dune  Btein,  —  Le  notaire  déposa  son 
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rapport;  —  Pierre  et  sa  iceur  JonveDce  s'opposèrent  à  rhomologation  par 
dimees  raisoni  inutiles  à  signaler.  —  Depuis ,  Jouvence  déclare  »e  déaitter 
et  ae(|uiescer  i  la  liquidation  du  notaire  ;  —  Mais  M'  Paringaull ,  avoué  , 
intervient  et  demande  la  suppression  de  certains  passages  des  observations 
signiCées  par  Pierre,  etqui  lui  ont  paru  iniurieuses  et  diOamatoires. — Pierre 
prend  de  nouvelles  conclusions,  et,  tubsidiairement,  il  conclut  a  ce  que  le 
tribunal  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  dérirc  rorniellement  le  serment  à  la 
dame  Blain,  sa  sœur,  sur  toutes  les  questions  qui  forment  l'objet  du 
procès,  et  qui  sont  au  nombre  de  huit.  —  Il  demande,  enfin ,  que  l'avoué 
tait  déclaré  non  recevable  dans  son  intervention. 

18  juin  1834,  jugement  du  tribunal  de  Laon,  qui  rejette  comme  n'a jant, 
à  vrai  dire  ,  que  le  caractère  de  sopplétif,  le  serment  déféré  par  le  comte 
Waller;  et,  eu  ce  qui  toDcbe  l'intervention  de  H»  Pariogaull,  le  jugement 
dispose  en  ces  termes  :  €  Attendu  que  M»  Paringault  e^t  norolnativemeot 
désigné  dans  les  passages' dont  il  a  été  donné  lecture;  qu'il  a  dès  lors  in- 
lérèl  et  qualité  pour  intervenir  personnellement  dans  l'instance;— Aufond, 
aUeoda  que  les  passages  incriminés  contiennent  des  imputations  qui  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  réputation  de  M»  Paringault  ; 
«w  cette  diffamation  est  d'autant  plus  grave ,  que  le  difTamatcur  est  placé 
dans  une  haute  position  sociale ,  et  qu'elle  est  dirigée  contre  un  oflicicr 
ministériel  à  qui  sa  délicatesse  et  son  désintéressement  ont  depuis  long- 


Barris.  Toutefois,  et  après  mûr  examen,  il  nous  parait  que  la  décision 

de  la  cour  se  rapproche  davantage  de  Ja  lettre  et  de  l'esprit  de  la  loi  fiscale. 

(  Enregistrement  C.  M'Denjoy.  ) 

Le  lô  février  J832,  il  fut  passé  acte  devant  *l«  Denjoy.  notaire  à  Fleu- 
rance,  des  conventions  civiles  d'un  mariage  projeté  entre  Jean  Dumas  et  la 
demoiselle  Egéméier.  —  Ce  contrat  fut  enregistré  le  24  du  même  mois 
Les  droits  montèrent  à  103  fr.  98  c,  qui  furent  avancés  par  M°  Denlor. 

Le  mariage  n'eut  pas  lieu  :  les  parties  révoquèrent  leur  contrat  pir  acte 
du  7  septembre  183-i  reçu  par  le  même  notaire  ;  et  la  demoiselle  Egéméier 
contracta  mariage  avec  un  sieur  Douzan,  le  5  février  1833. 

Le  4  septembre  1834,  M«  Denjof  assigne  l'administration  de  l'enregis. 
trement  en  restitution  des  droiu  perçu».  —  La  régie  oppose  la  prescription 
résultant  du  défaut  de  réclamation  dans  les  deux  ans  à  partir  du  34  février 
1832,  jour  de  l'cnregislremeni  du  contrat.  H'  Denjoy  conteste  le  point  de 
départ  de  celte  prescription. 

14  août  1835,  jugiément  du  tribunal  de  Lcctoure,  qui  accueille  la  de- 
mande en  restitution,  en  ces  termes  :— .  Dansledroil,  le  délaidedrax  ans 
accordé  pour  la  demande  en  restitution  de  droits  perçu»  sur  un  contrat  de 
mariage  non  suivi  de  la  célébration,  court-il  du  jour  du  l'euregi^trenient  de 
ce  contrat  ou  seulement  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  prouve 
que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  et  ne  peut  avoir  lieu  î  —  Attendu  oue  d'à. 


mérilé  l'estime  et  la  considération  du  tribunal,  du  barreau  et  do  ses     près  l'art.  1088  c.  civ.,  toute  doualiua  faite  en  faveur  de  mariage  devient 
concitoyens  ;  —  Déclare  injurieux  et  diflamatoires  les  écrits  signifiés  ;  or-     caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas;  que  l'tQét  d'une  pareille  disposi- 


doDBe  qu'ils  seront  supprimés ,  et  condamne  le  sieur  Watier  et  sa  sœur  à 
aoo  fr.  dédommages-intérêts.  > 

Appel;  — 16 janvier  1833,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  qui  adopte  les 
motiis  des  premiers  juges;  quant  à  l'intervention  de  l'avoué ,  et  qui ,  i 
i  l'égard  du  serment  déféré ,  statue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
ee  serment  n'a  été  déféré  que  subsidiaircment  ;  que ,  si,  dans  la  plaidoirie, 
le  comte  Watier  de  Saint-Alphonse  a  paru  réduire  la  contestation  a  la  dé- 
lation da  serment ,  il  n'en  est  pas  moins   vrai  que  ce  serment  ne  serait 


tion  est  de  faire  rentrer  les  objets  donnés  dans  la  possession  du  dunatnir 
comme  s'ils  n'en  étsient  jamaiis  sortis,  par  conséquent  comme  s'il  n'y  avrit 
jamais  eu  de  donation,  et,  par  suite,  ouverture  au  droit  proporlionDel  d'en- 
registrement  ;  —  Attendu  que  si,  par  une  laveur  de  la  loi,  la  régie  est  au- 
torisée a  percevoir  le  droit  avant  qu'il  ne  soit  réellement  dû,  il  ne  peut 
néanmoins  lui  être  acquis  définilivenient  qu'au  jourde  la  célébration  do 
mariage;  qu?,  jusque-la,  elle  n'est  que  dépositaire  ciiorgée  de  rendre  dans 
le  cas  éventuel  de  la  non-célébtalion,  mais  susceptible  seulement  d'être  ac- 


qne  supplétif,  n'ayant  été  proposé  qu'après  d'inutiles  efforts  pour  établir     tionnécau  moment  où  il  est  certain  que  le  mariage  ne  peut  pius  avoir  lieu  ■ 
u  fondement  de  sa  réclamation;  que,  dès  lors ,  il  convient  d'examiner  les     —  Qu'il  résulte  de  là.que  le  droit  de  restitution  ouvert  par  l'art. 61  de  là 

circonstances  dans  lesquelles  ce  serment  est  déféré;  que  les  faits  allégués     '"'•'*••'>'<'■'—   •"  " •  »• -  •' 

sont  dès  i  présent  complètemeot  démeotia  par  tous  les  faits  de  la  cause.  > 

Pourvoi  du  comte  Watier  elde  sasceur  Jouvence; — 1°  Violation  des  art. 
1357  ,  1358e.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  supplétif  et  a  refusé 
le  caractère  décisoiré  à  un  serment  duquel  on  entendait  cependant  faire 
dépendre  l'issue  du  litige  ;  —  On  signale  la  différence  que  la  loi  a  établie 
entre  ces  deux  espèces  de  serment,  et  on  bit  observer  que  le  sermen(dé- 
ci*«ire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause ,  même  en  appel ,  par  voie 
subsidiaire  ou  principale. 

2°  CooUaventioo  aux  art.  26,  1036  c.  pr.  et  33  de  la  loi  du  17  mai 
1819 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'intervention  de  l'avoué  Parin- 
gault, quoiqu'il  ne  fût  ni  partie  ni  intéressé  au  procès,  et  qu'il  n'aurait  pu 
agir  que  par  voie  principale  :  l'avoué  était  ici  un  tiers  et  non  une  partie. 

AitatT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  le^  moyen ,  tiré  de  la  fausse  application  du  a.  3 
de  l'art.  1337  et  de  l'art.  1366  c.  civ.  et  de  la  violation  de  l'art.  1358  du 
même  code,  en  ce  que  l'arrêtattaqué  a  refusé  d'accueillir  la  délation  de  ser- 
ment ;  — Attendu  que  farrêl  a  constaté  non  seulement  que  les  faits  allégués 
étaient  complètemeol  démentis  par  tous  les  documens  de  la  cause ,  mais 
en  outre  que  les  demandeurs  en  cassation  n'ont  recouru  à  la  délation  du 
serment  que  irès-siUaidiaiTiment ,  et  après  avoir  épuisé  tous  les  antre* 
moyens ,  d'où  il  résidte  que  l'arrêt  a  pu  considérer  le  serment  déCéré  «m 
comme  dédsoire,  mais  connue  supplétif  i 

Sur  le  S*  moyen,  tiré  de  U  fausse  application  de  l'art.  1036  c.  pr.  et  de 
l'art.  23  de  U  foi  du  17  mai  1819 ,  en  ce  que  l'arrêt  a  considéré  comme 
partie  au  procès  l'avoué  qui  occupait  pour  les  déCutdeucs  éventuels ,  et 
a  ordonné  (comme  étant  injurieux  et  diÈamatoires  pour  cet  officier  minis- 
tériel )  la  8«|ipressien  de  plusieors  passages  d'un  écrit  signifié  par  l«s 
demandeurs  ;  —  Attendu  qu'U  est  constant,  en  fait,  que  cet  avoué  était  no- 
minativement ,  et  plusieurs  fois ,  désigné.daus  les  passages  incriminés  ;  que 
dès  lors  il  avait  intérêt  et  qualité  pour  porter  plainte ,  et  que  la  cour,  en 
l'aocneillant ,  et  y  faisant  droit ,  n'a  pu  violer  les  aitides  invoqués  ■  — 
RejetU,etc. 

Dn  7  nor.  1838.  - Cb.  req.-H.  Zangiacomi,  jfc.-U.  Hadier  de  Mentiaa, 
rapp.-Bf .  Hébert,  av.-gén^U.  Nicod ,  av. 


loi  du  22  fiim.  an  7  ne  peut  être  prescrit  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  pu 
être  demandé;  quU  arriverait  auUemenl  que  U  pretcriptiou  serait  arao^ 
avant  même  qu'elle  eût  pu  courir;  que  te  serait  là  une  nianstruosité  peu 
digne  d'ailleurs  de  rolleulion  des  magisUaU,  vu  les  systèmes  contrairaî 
soutenus  dans  divers  temps  par  la  régie  eUe-mêoie .  mais  qui.  dans  toa> 
les  cas,  doU  disparaître  autant  devant  les  simples  lumières  de  la  raison 
que  devant  les  règle»  immuables  de  la  jusUce;  — Allendt,  «nraboodami 
ment,  que  c'est  bwn  mal  a  propos  que  U  régie  fende  sa  prétention  sur  l'o- 
pimon  de  M.  Merlin,  qui  aurait  décidé  que  la  lègle  de  droit  commun 
contra  non  valerUem  agere  nm  cvrrit  prascripiio^  n'est  point  apnlirablé 
en  matière  d'enrcgisUemeent;  que,  pour  juger  «te  la  portée  de  l'opinion  de 
cet  auteur,  il  ne  faut  pas  la  séparer  de  l'espèce  à  l'oecasioa  de  tauoelle  N 
I  a  émise  ;  qu'il  s  agissait  d'un  acte  parfait,  non  soumis  par  aucme  prévi- 
sion de  la  loi  a  aucune  chaace  de  atiUiie,  et  par  CMMéqnent  d'un  droit  de 
muution  dû  irrévocablement;  qu'U  s'ensuit  que  la  régie  est  dans  Hmpals- 
saacede  jusUliersapréteMion  par  ancuaeautonté,  etqu'eile  ne  peM  in#me 
Invoquer  la  sieuae  ;  —  Attendu  «ue  M<  Denjoy  justifiant  qn'il  a  demandé  à 
la  régie  le  remboursement  des  droiu  perçu»  tmr  le  eoMrat  de  mariage  de 
JeanDumaa,  dans  les  deux  ans  qui  aoi  suivi  l'acte  de  résUiolioa  dwtii  con- 
trat, son  action  doit  être  admise  ; —  Par  ce*  moiib,  etc.  > 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  exei»de  poavair  etvielalien  du  n.  l-  del'art 
61  de  la  loi  du  aa  frin.  on  7.  —  Elle  soniienl  que,  dan*  tew  les  cas 
deferl.  1088  c  civ.,  comme  dans  teas  les  cas  de  rcstilaiiMi  en  général , 
Uprescnptiou  bieuaole  dait  courir  du  j*«ar  de  la  peroeption  des  droits. 
Cela  résulte,  smvaut  la  demanderesse,  do  leilemème  delalet,  établie  sur 
un  principe  de  partaile  réciprocité.  Apiés  deux  ans  du  jour  de  l'eitreais- 
Uemeal  d'un  contrat  de  mariage,  aucwa  snppléaaent  ne  poMTsH  être  de- 
mandé par  l'adminislfaUMi  :  la  règle  doit  é»n  la  même  contre  ks  réelamcg 
tioos  deseoabibujibles.  —  Dana  l'espèce,  le  eoMrat  a  été  enregiitré  le  M 
février  Ui32.  U.  Denjoy  a  éU  en  mewire  de  réelaner  dam  les  deux  on*, 
c'est-à-dire  avant  le  «  février  l«34,  puisque  lui-même  a  reçu,  le  7  sep- 
tembre 1833,  on  acte  révocatoire  de  ce  contrat,  et  puisque  le  mariage  de 
la  demoiselle  Egéméier  arec  le  sieur  Douzan  est  du  5  février  1833.  Il  ne 
Ijent  donc  invoquer  là  maxime ,  eonirà  non  valtHltnij  efe.  ;  il  ne  doit 
s'en  prendre  qu'a  lui-même  de  n'avoir  pasrédaméplustût.— Pour  établir 
^e  te  jour  de  i'earegistrementest  toujours  le  point  de  départ  dé  la  prrscrin- 
Uon  de  deux  ans  .  la  régie  invoque  I»  H.  Merlin  (Rép.,  v<>  Restitution  de 
droits  indûment  perçus,  f  11  ;}  2<>  un  avisdu  eemilédc*  Unaacrs  du  29  juin 
18SI1,  approuvé  le  7  juillet  par  le  minisli*;  3<>  dans  iogeiMn*  des  Iribn- 


Erbegist.;  Preschiptiok,  Resiitotior,  D£lài;  Cohtrat  dc  aauaGK. 
La  prttcr^i4>a  de  dtum  au  en  matière  4*  rttlUuUon  de  droite  d'en- 
registrement eourl,  dans  U  cas  oùla  reUitation  a  pour  objet  Ue  droite  ...  ,         .     ._ _. 

perçue  sur  un  contrat  de  mariage  non  tuivi  de  la  cAébraiion,  non  pae  naui'de'  Taiatoon  etdé  HeU  ;'  4>Bne  débbéradiôn  de  û'^ëTrâpîîorÛê  36 

*eulem«n<  a  eompfer  de  l'enregistrement  de  VacU  oui  prouve  fêele  a.  78;  S»  ealin  l'onêt  (appelé  96.  *.  128. 

martage  na  paseuUe»  et  nepeut  avoir  lieu,  $nait  bien  du  jour  de  Bl«  Deai*f  a  bit  déCuM. 

renr^trment  du  contrat  de  mariage  lui-même —  Tant  qu'un  co».  Matr.  — (  apr.  partage  et  dé»,  en  ch.  deeoBJ.) 

tratOomoTiage  napatéié  suivi  de  la  célébration  dit  mariag»,lt*pa$.  LA  COOR;  —  Vu  l'art.  61  1"  de  la  loi  du  22  frim.an  7;— Attendu 

tUsOeiMurent  maUresses  de  dielmrer  qus  I«  mariage  u'auru  pa*  liées,  ou'ani  termes  dodK  article,  les  parUe»  sont  non  recevables,  après  le  délai 

er««r«;Mm«r  atnet,  avant  l  expiration  des  deum  ans,  la  reetiluliondee  de  dena  années  à  compter  dn  jour  de  l'enregbnrement  de  l'acte,  pour  toute 


érootperçue:  ainsi,  elle  nepeuvent  se  prioaiair  de  la  wuixime,  contii  nw 
Tdenlem  agere  non  currit  p/cscriptio.  (L.  32  frim.  an  7,  arU  61,  n.  4.) 

Cette wéreaaaate  décision,  conforaie  i  une  délibéiatiandeiarégie  (Diet. 
gm.,  vDireg,  n.  3902).  est  contraire  à  l'opinion  eaprimée  eod.,  n.  2908, 
et  aux  «nidusiaoi  donaét»  dans  respèce  paiM.  raTocat-ftoiial  Liptafi»- 


demande  en  restitution  de  droits  ; 

Attendu  que  la  généralité  etla  dartéde  ces  termes  résiste  à  toute  distlne- 
tion,  et  que  It  o6  la  loi  ne  distingue  pu ,  il  n'est  pas  permis  de  distin- 
guer; 

ARendu  que  le  jogtment  attaqué  biToqae  nul  &  propM  k  Biuime  çw 
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PREMIERE  PARTIE. 


la  pre(cri|tioii  ne  court  pu  contre  qni  ne  peut  agit  -,  qu'en  effet,  dans  le 
caa  où  un  contrat  de  manage  n'a  {Ms  ét^  suiri  de  la  célébration  du  mariage, 
chacune  des  parties  demeure  toujours  maîtresse  de  déclarer  que  le  ma- 
riage n'aura  pas  lieu,  et  qu'ainsi  la  restitution  des  droits  peut  être  réclamée 
Unique  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  :  sauf  de  nouveau  ensuite  à  acquit- 
ter les  droits,  si  le  contrat  vient  i  recevoir  son  effet  ; 

Attendu  que  décider  autrement  ce  serait  âter  toute  base  certaine  i  la  du- 
rée de  l'action  en  restitution  des  droits,  et  exposer  le  trésor  public  k  des  ré- 
damalions  qni  pourraient  s'étendre  i  30  années  :  inconvénient  que 
l'art.  61  de  la  loi  précitée  a  eu  pour  but  de  prévenir  ; 

Mtendu,  en  Tait,  que  le  contrat  contenant  le*  conventions  civiles  du  ma- 
riage projeté  entre  Jean  Dumas  et  la  demoiselle  Egéméiera  été  enregistré 
ie  24  revricr  1832  ;  que  la  demande  en  restitution  de  droits  formée  par  le 
notaire  Doijoy,  qui  avait  reçu  l'acte,  n'a  eu  lieu  qa'i  la  date  du  4  sept.  1834; 

Attendu  qu'en  se  refusant  à  appliquer  à  cette  demande  la  prescription  de 
deux  ans  prononcée  par  l'art.  01  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  le  tribunal  civil 
de  Lectoure  a  ouvertement  violé  ledit  article;  — Vidant  le  partage  ,  Casse. 

Du  10  déc.  1838.  - Ch.  civ.  -M.  Portalia,  !•'  pr.  -  H.  Renouard,  rap.  - 
H.  Laplagne-Barris,  lerav.-gén.,  c.  oontr.  -  H.  Ficbet,  av. 

TiEBCE-OFPOSITIO:* ,    IuDIVISIOR  ,   SuSn-ÂMIÊT.   —  PlRTACE ,    CntlRCIEB , 

Fraode. 

La  saUie-arrit  prcUiquée  entre  Ut  nutbu  du  débiteur  dune  tueees- 
slon,  par  le  eréaneier  personnel  cTun  des  cohéritiers,  pour  la  part 
indivise  revenant  à  ee  dernier  dans  la  dette ,  ne  donne  pas  le  droit  à  ee 
eréaneier  de  former  tieree-opposition  au  jugement  gui,  depuis  la  sai- 
tie-arrit,  a  statué  sur  le  partage  des  sommes  dues  entre  les  héritier* , 
hors  de  sa  présence.  Dans  ce  ea*,U  est  vrai  de  dire  que  le  eréaneier 
saisissant  a  étéreprésentépar  son  débiteur  dans  l'instance  en  partage, 
la saisie-arrit  n'ayant  pu  avoir  l'effet  dune  opposition  à  partage  ,  gui 
aurait  été  faite  en  vertu  de  l'art.  882  c.  civ.  (C.  pr.  civ.,  474)  (1). 

La  tierce-opposition  formée  par  ttn  créancier  contre  un  jugement 
rendu,  avec  son-débiteur,  pour  cause  de  collusion,  a  pu  être  déclarée 
non  recevàble  ,ene«  que  ee  eréaneier  a  été  représenté  par  son  dûtiteur, 
et  que  toute  idée  de  oollution  est  repoussée  par  les  circonstances  de  la 
cause,  sens  qu'tme  pareille  décision  en  fait  toit  sujette  à  censure.  On 
dirait  «nvoin  quU  suffit  qiue  la  fraude  toit  alléguée  par  un  eréaneier, 
pour  que  sa  tieree-opposition  soit  recevàble ,  sauf  ensuite  à  la  rejeter 
comme  mal  fondée,  si  let  allégationi  de  fraude  ou  de  eoUutfon  ne  sont 
pas  justifiées.  (C.civ.  1167;  C.  proc.  474.) 

(Delatour  de  Saint-Igest  C.  héritien  de  Villaines.  ) 

Le  marquis  Etienne  de  VUlaines  avait  deux  fils.  Orner  et  Nicolas ,  et 
ooe  fille,  Agathe-Geneviève.  En  mariant  cette  dernière  au  comte  d'Es- 
trées ,  en  1790,  il  lui  constitua  une  dot  de  130,000  fr. ,  en  paiement  de 
laquelle  il  lui  abandonna  la  terre  de  Bony^  'de  son  côté ,  la-  demoiselle 
Agathe  renonçait  à  la  succession  future  de  son  père. 

A  la  suite  de  l'émigration  du  marqdis  de  Villaines  père  et  de  la  com- 
tesse d'Estrées,  leurs  biens  ftirent confisqués.  Rentrée  en  France,  la  dame 
d'Estrées  renouvela  sa  renondalion  à  la  succession  de  son  père,  décédé 
dans  l'intervalle;  mais  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  la  déclara  déchue  du 
droit  de  renoncer ,  pour  avoir  fait  des  actes  d'héritière. 

Survint  la  loi  du  27  avr.  1825 ,  en  vertu  de  laquelle  deux  indemnités  fu- 
rent liquidées ,  l'une  au  profit  de  la  succession  du  marquis  de  Villaines 
père,  l'autre  au  profit  de  la  comtesse  d'Estrées,  relative  h  la  confiscation 
et  aliénation  de  la  terre  de  Bony.  —  Les  sommes  liquidées  furent  frappées 
d'oHMsition  parle  comte  Delatour  de  Saint-Igest,  créancier  personnâ  dn 
sieur  Nicolas,  marquis  de  Villaines,  l'un  des  frères  de  la  dame  d'Estrées, 
pour  la  portion  appartenant  k  ce  dernier. 

Lorsque  les  trois  héritiers  de  VUlainea  durent  régler  entre  eux  le  par- 
tage derindemnité ,  la  dame  d'Estrées  éleva  la  prétention  de  prendre,  dans 
k  succession  paternelle,  le  tiers  qni  lui  revenait  comme  héritière,  et  de 
garder  néanmoins  en  entier  l'indemnité  afférente  à  la  terre  de  Bony ,  qui 

(1)  Cette  décision  n'est  pu  en  contradiction  avec  an  précèdent  arrêt  de  la 
cour  qui  a  jagé  qae  les  créanciers  qui  ont  pratiqué  des  saisies-arrêts  au  pré- 
judice de  leur  débiteur  sont  recevables  à  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  le  jugement  de  validité  de  la  consignatico  faite  par  les  tiers-sai- 
sis, lorsqu'ils  n'ont  été  appelés  ni  à  cette  consignation,  ni  k  l'instance  en 
validité.  (Voy.  Dict.  gén.,  v»  Tierce-opposition,  n.  ISl.}  EnelTet,  il  faut  re- 
connaître sans  doute  que  la  saisie-arrêt  confère  an  saisissant  an  droit  per- 
sonnel à  raison  duquel  il  ne  peut  être  représenté  par  son  débiteur;  mais  ce 
droit  doit  être  restreint  aux  elTets  propres  de  la  saisie,  dont  le  principal  est  de 
rendre  le  paiement  inefficace  avec  tout  antre  que  le  créancier  saisissant  ;  et 
c'est  ce  qui  explique  la  décision  dont  nons  venons  de  parler.  Dans  l'espèce,  le 
jugement  frappé  de  tierce-opposition  n'était  pas  intervenu  sur  la  question  de 
paiement  ou  de  qaolilè  de  la  dette  entre  le  tiers-saisi  et  le  débiteur  saisi,  cas 
auquel  celui-ci  n'aarait  pu  représenter  le  saisissant  :  il  s'agissait  de  régler  les 
droits  des  divers  propriétaires  d'une  somme  indivise  qui  n'avait  été  saisie 
qu'au  préjudice  de  l'un  d'eux,  et  pour  la  part  (non  déterminée)  revenante  ce 
dernier.  On  conçoit  dès  lors  que  le  partage  pouvait  s'effectuer  sans  qntl  fût 
nécessaire  d'y  appeler  le  créancier  saisissant,  puisque  le  partage  n'est  que  dé- 
claratif. D'alUeurs,  l'art.  88S  c.  civ.,  en  donnant  aux  créanciers  le  droit  d'in- 
tervenir au  partage  à  leurs  lirais,  déclare  positivement  qu'on  partage  con- 
sommé en  leur  absence  ne  peut  être  par  eux  attaqné  que  lorsque  a  en  Uen  an 
préjudice  d'une  oppodilon  de  leur  part,  k  laquelle  ne  peut  être  aMlmilèe  uw 
ilopleiaiaie-tnêl. 


lui  appartenait  en  propre.  — Les  deax  frères  combattirent  cette  prétention, 
en  soutenant  que  la  terre  de  Bony ,  et ,  par  suite ,  l'indemnité  qoi  la  repré- 
sentait ,  devait  être  rapportée  à  la  niasse ,  ou  bien  la  dot  de  130,000  francs 
constituée  à  leur  sceur. 

Une  instance  s'élantepgagée ,  dans  laquelle  ne  fut  pas  appelé  le  comte  de 
Saiot-lgest,  créancier  opposant,  Il  intervint,  k  la  date  du  11  janvier  1827, 
un  jugement  qui  accueillit  le  système  de  la  dame  d'Estrées,  et  déclara  non 
recevàble  la  demande  en  rapport  formée  contre  elle ,  sur  le  motif  que  : 
1°  Quant  k  la  terre  de  Bony ,  elle  n'entrait  pas  dans  la  constitution  dotale  ; 
et  2<>  Quant  aax  130,000  fr. ,  qni  seuls  formaient  la  dot  de  la  dame  d'En- 
trées ,  que  l'action  en  rapport  était  prescrite  par  le  laps  de  30  ans ,  sans 
réclamation  depuis  le  décès  de  l'auteur  commun. 

i^ppel  fut  interjeté  de  ce  jugement;  mais,  plus  tard,  les  appelans  se  sont 
déiistès. 

C'est  dans  cet  état  que  le  comte  de  Saint-Igest  a  demandé  k  être  reçu 
tiers  opposant  au  jugement  du  11  janvier  1827,  comme  étant  l'œuvre  delà 
collusion,  et  diminuant,  ison  préjudice,  la  part  d'indemnité  revenant  i  son 
débiteur.  —  Celte  demande  a  été  rejelée  pv  le  jugement  suivant  du  tiiba- 
nal  de  la  Seine,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  exceptions  suf  lesquelles 
die  était  fondée  : 

>  Attendu,  endroit,  que,  d'après  l'art.  474  c.  pr.  dv.,  une  partie  ne 
peut  former  tierce-opposition  an  jugement ,  qu'autant  que  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  rcqprésente  n'y  ont  été  appelés  ;  —  Attendu  qu'un  créander  est 
I  ayant-cause  de  son  débiteur,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevàble  à 
former  tierce-opposition  à  un  jngemeift  rendu  avec  cdui-d ,  i  moins  qu'il 
ne  prouve  qo'U  y  a  eu  collusion;  —  Attendu,  en  fait ,  que  le  jugement 
du  11  janvier  1827,  alUqué  par  M.  Delatour  de  Saint-Igest,  a  été  rendu 
oontradicloirement  avec  le  sieur  Nicolas,  man^uis  de  Villaines,  son  débiteur, 
et  que  non  seulement  il  n'établit  pias  que  ce  jugement  ait  été  le  résultat  de 
la  collusion,  mais  que  ses  allégations  à  cet  égard  sont  repoussées  par  toutes 
les  circonstances  delà  cause:  —  Qu'ainsi  sa  tierce-opposition  n'est  pas  re- 
cevàble ;  —  Qu'il  pouvait  sans  doute ,  en  sa  qualité  de  créancier  de  l'un  des 
héritiers  de  H.  de  Villaines,  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé,  hors  sa  pré- 
sence ,  au  partage  de  la  succession  ;  et  que ,  s'il  avait  osé  de  son  droit  à 
cet  égard ,  il  aurait  dû  être  appelé  dans  l'instance  en  partage  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  dont  il  s'agit  ;  mais  qu'il  est  constant  qu'aucune 
opposition  n'a  par  lui  été  signifiée,  conformément  i  l'art.  882  c.  civ.  ; — 
Qu'à  la  vérité,  il  avait  formé  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  du  ministre 
des  finances  sur  la  part  à  revenir  audit  sieur  de  Villaines ,  son  débiteur , 
dans  les  intérêts  dus  par  l'Etat  à  la  succession  de  son  père;  mais  qu'il  est 
de  tonte  évidence  que  ces  saisies-arrêts ,  qui  n'ont  été  dénoncées  qu'au 
débiteur,  et  non  à  ses  cohéritiers,  ne  pouvaient  tenir  lien  de  l'opposition 
dont  il  est  parlé  en  l'art.  882  c.  dv.;— Déclare  Delatour  Saint-Igest  pure- 
ment et  simplement  non  recevàble  dans  sa  tierce-opposition.  • 

Appel.  —  8  déc.  1836 ,  arrêt  conBrmatif  de  la  cour  de  Paris ,  portant 
adoption  des  motifs  des  piemlers  juges. 

Pourvoi  du  comte  de  Saint-Igest  :  1»  Violation  et  fausse  application  de 
l'art.  474  c.  pr.  civ.  et  des  prindpes  relatifs  aux  effets  de  la  saisie-arrêt , 
en  ce  que  la  cour  royale  a  déddé  que  le  créancier  opposant  sur  des  deniers 
n'était  pas  recevàble  k  former  tierce-opposition  au  jugement  qni ,  en  son 
absence,  a  disposé  de  ces  deniers.  —  Sans  doute ,  dit-on  ,  ledemandenr, 
en  sa  seule  qualité  de  créander  du  marquis  de  Villaines ,  ne  pouvait  user 
dn  droit  de  tierce-opposition.  Hais  la  saisie-arrêt  qu'il  avait  pratiquée  sur 
l'indemnité  lui  conférait  un  droit  réd  sur  les  deniers ,  droit  indépendant 
de  cdnide  sa  créance.  La  saisie-arrêt ,  en  effet,  empêche  que  le  tiers  saisi 
poissé  valablement  se  libérer  entre  les  mains  dn  débiteur;  aucun  transport 
ne  peut  désormais  être  consenti  sur  les  sommes  qui  sont  devenues  le  gage 
spécial  do  saisissant,  et  même  sa  propriété,  sauf  le  droit  des  oppositions 
postérieures.  Comment ,  dès  lors ,  refuser  au  saisissant  la  voie  de  la  tieree- 
opposition  contre  le  jugement  qui  lui  ravit  son  gage,  sans  qu'il  ait  été 
mis  en  cause?  On  ne  saurait  dire  qu'en  pareil  cas  il  k  été  défendu  par  son 
débiteur,  car  celni-d  peut  avoir  un  intérêt  caché  i  frustrer  son  créancier 
au  profit  de  son  adversaire-  Aussi  la  cour  suprême  a-t-eUe  déddé  que  le 
saisissant  peut  se'  porter  tien-opposant  contre  lejugement  rendu  en  son 
absence ,  quoique  en  présence  du  débiteur ,  au  préjudice  de  son  opposition 
(V.  arrêt  du  24  janvier  1838  ;  Rec.  pèr.  28.  1. 103  ).  —  De  pins ,  il  ne 
nul  pas  confondre  les  droits  résultant  delà  saisie^urêt  dans  l'espèce,  avec 
l'opposition  à  parUge,  qui  n'est  que  facultative,  fjt  demandeur  a  pu  re- 
noncer k  ce  dernier  moym ,  sans  qu'il  soit ,  pour  oda ,  déchu  du  bénéfice 
de  la  saisie-arrêt. 

Sp  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  474  c.  proc.  dv.  et  de  l'ar- 
ticle 1167  c.  dv. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqné  a  subordonné  la  recevabilité 
de  la  tierce-opposition  d'an  créander  agissant  de  son  chef  personnel ,  à  la 
justification  préalable  dn  dol  et  de  la  fï'ande  dont  il  arguait.  —  Il  suffit, 
poursuite ,  que  des  faits  de  cofiusion  soient  simplement  allégués  par  un 
créancier ,  à  l'appui  de  sa  tierce-opposition ,  pour  que  cdle-ci  doive  être 
dédarée  recevàble  sans  autre  examen,  et  sanf  à  vérifier  plus  tard  les  faits 
allégués.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  8fèv.  1837  (y.  37. 1.  246).— 
Quant  aux  caractères  de  la  fraude,  dans  le  cas  de  l'art.  1167  e.  dr. ,  on 
doit  les  trouver  dans  tout  acte  du  débiteur  qui  a  assuré  k  un  tiers  cm  avan- 
tage que  cdoiM:!  ne  devdt  pas  espérer ,  et  qni  a  ainsi  porté  préjudice  au 
ctéandcr  (V.TonlIier,  1.6, n. 343  elsuiv.,  et  arrêt  du  8  fév.  1882,  Rec. 
pér.  83.  l.ttS).  —  Ainsi,  dan*  l'espèce,  le  moyen  de preseripUon  admis 
conbe  la  demme  ea  rapport  de  U  dot  eomUtuée  it  ta  dam«  d'Estrées , 
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moyen  dénué  de  tnat  fondement  et  contraire  k  tons  le«  principii,  puK- 
^'oDDe  saurait  séparer  l'obligalion  de  rappurtrrde  la  péliiiun  d'hérédité, 
consiitiiaii  une  rrauileou  an  préjudice  a  l'eiicooire  du  demamieur-  Oiui-d 
était  donc  recevable  à  altaqurr,  par  la  Uerce-oppusilioa  ,  le  jugeiueol  du 
il  janrier  t8i7 ,  en  vertu  «le  l'art.  1167  c.  dv. 

AHatT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  !•■  moyn  ;— Allendu ,  en  droit ,  qu'une  partie  ne 
peut  rormcr  tierce-opposition  a  un  jugement,  lorsque  celui  qu'elle  repré- 
aente  ou  donrelle  eirrce  let  droits  a  été  apprlé  a  ce  jugement  :  —  Kt,  at- 
tendu, en  un,  q>ie  le  marquis  de  Villaiiies,  aui  droits  ouqurl  esta^jour- 
d'bui  lesirur  DeUloiir,  comte  de  Saint-lgnt,  a  été  appelé  pt  éiail  partie 
au  jugement  du  1 1  janr.  I8'i7  ;  —  Que,  <iés  lors ,  le  sieur  Uelilour,  agis- 
«ant  roinme  représenia(it ,  en  qualité  de  cessiunnaire.  ledit  marquis  de 
Villaines,  ne  pouvait  pa»  èire admisa  former  tierce-oppositiou  aoe  jugenieat; 
—  Qu'en  le  iléeidaiil  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  application  eiacte  de 
l'arl.  474  c.  pr.  cit.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  sBi9ii<-arrét  formée 
par  le  demandeur ,  entre  les  mains  du  ministre  des  finances ,  sur  la  part 
rereDsiit  au  marquis  de  Vitlalnes  dans  l'indemnité  liquidée  au  profit  de  la 
soccesiiloo  de  foa  père,  ne  pouvait  pas  avoir  l'effet  d'une  oppostiion  faite  , 
suivant  l'art.  88i  c.  civ. ,  au  partage  de  cette  succession  ; 

Sur  le  S*  moyen;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  eiprtsfément 
que  les  allégation»  du  demandeur ,  pour  établir  que  le  jugement  du  II  janv. 
1837  était  le  résultat  de  la  collusion ,  étaient  repousséet  par  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause;  —  Que  c'est  la  une  appréciatiun  des  faits qdi  appar- 
tenait souveraiof  ment  aux  juges  du  fond,  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  consti- 
Iner  un  moyen  <ie  cassation  ;  —  Rpji-tte. 

Du  iOnuT.  IK38.  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacoroi,  pr.-  H.  Brière-Valigny , 
npp.  -  U.  Hébeit,  av.-gén.-H.  Nicud,  ar. 


Prescriptio!! :  iNTtiitTs:  Tiers  dëtektevb,  SoiiaATiOR. 

Les  mtéréis  moratoire$  aerordés  par  jugement  se  prescrit  eni  par  cinq 
ans,  bien  que  la  eréanee  et  le  jugement  soient  antérieurs  à  la  pubUcaiion 
ducode  (0.2,3-281)  (1). 

La  sommalinn  prescrite  par  Fart.  3iA9  e.  eto.  n'asi  pas  interrvpHve 
de  la  presrripiùm  quin;picnnale  vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  al  >rt  que, 
par  suite  de  l'annulation  du  commandement,  la  prescription  seriUt  ac- 
quise en  faveur  du  débiteur. 

(  Bieoassi»  C.  Cbassé  et  autres.) 
_  Les  droits  de  la  veuve  Curiiiberl  furent ,  apr&  le  décès  de  ton  mari ,  ar- 
rivéen  1796,  Iiqai<lés8ur  les  poursuites  delà  dame  de  Bieiiassis,  brritière 
de  cette  veuve,  et  par  arrêt  du -24  fév.1K04:  toala  somme  de  -24,879  fr., 
arec  iotéréls  depuis  le  décès  de  Cornibrrt;  3»  à  celle  de  4.0U0  l'r. ,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande ,-  3"  à  celle  de  1 ,000  (r. ,  égairment  avec  in- 
térêts (lu  même  jour. 

En  1816  ,  les  héritiers  de  feu  Cornibert  vendent  au  sieur  Cbassé  et  con- 
sorts la  terre  de  la  liretinais,  hy|iotbéi|uée  a  la  i-ré-ioce  de  la  .iauie  Bieiiassis. 

En  18-21 ,  la  dame  Bit-na-sis  fait  co-nmaiidemeut  aui  béritiers  Cornibrrt 
de  lui  payer  les  sommes  liquidérs  par  l'arrêt  de  18(14,  et  aut  tiers  déten- 
teurs de  la  terre  de  la  Brrtinais  de  payer  les  stmmies  exprimées  au  com- 
mandement, ou  de  délaisser  ladite  terre,  déclarant  qu'elle  la  fera  tendre 
sur  eux,  etc. — Opimsitiun  par  les  tiers  détenteurs,  qui  avaiint,  à  ce  qu'il 
parait,  payé  leur  prix  a  un  mandataire  des  vendeurs;  ils  demandent  la 
nullité  de  la  sommation  et  du  cuinmandemeut,  attendu  que  ce  dernier  acte 
n'a  pas  été  signifié  au  domicile  réel  du  débiteur  principal,  et  soutiennent 
que  cette  nullité  vi<-ie  la  soninialion. 

Le  35  janvier  18-25.  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  qui  annalle  le 
commaiideineiit ,  et  touiefms  maintient  la  sommaliuo.  —  Sur  l'appel ,  arrêt 
eonfirmalif  de  lacuiirde  Hennés  uu  3Hdéc.  1827. 

En  I8'2U ,  la  dame  Bienassis  fait  un  nouveau  commandement  à  ses  débi- 
teurs et  une  Siiraiiiailon  aut  tiers  détenteurs.  —  l>sux-ci  se  prévalent  aloiy 
de  la  prescripiiiin  du  droit  byputhécaire.  —  Hais  ce  moyen  est  rejeté  par 
jugement  du  tribunal  de  Nantes,  qui  déclare  que  le  cours  de  la  prescription 
a  été  nécessairement  interrum|>u  par  la  sommation  de  18-21  ,  soiuinaiion 
qui  n'a  pas  été  déclarée  nulle ,  mais  seulement  ioeflicace  quant  aux  pour- 
suites en  expropriation  forcée.  —  Toutefuis,  et  par  un  jugement  ultérieur, 
les  ioli^rétssoni  déclarés  prescrits ,  a  partir  de  la  publication  du  code  jus- 
qu'aux cinq  années  qui  ont  précédé  le  commandement  régulier  et  inter- 
mptif  de  1829. 

Appel  de  ladame  Bienassis,  qui  prétend  :  1°  Que  la  sommation  de  1831 
a  valu  reprise  d'iusiaoce  et  interruption  de  la  prescription  de»  intérêts  ;  que, 
d'ailleurs,  s'agissant  d'inléréis  judiciaires  et  antérieurs  au  code  civil, 
l'art.  3377  n'est  pas  applicable. 

Le  1»  juillet  1837  arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  qui  confirme  en  ces 
termes:—  tConsidrrantque  la  dispositiuB  finale  de  l'art.  3377  c.  civ. 
est  générale  et  n'exclut  pas  de  la  prescription  de  cinq  ans  les  intérêts  mo- 
ratoires qui  ne  sont  régis ,  quant  à  la  prescription  ,  par  aucune  dispo- 
sition du  code;  —  Que  ces  intérêts  peuvent  même  êlre  considérés  comme 
payables  par  année  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  1 154;  —  Que.  si  le  légis- 
laleura  en  en  vue  de  prévenir  la  ruine  du  débiteur,  ce  motif  s'applique 
également  au  débitr.ur  en  relard  de  remplir  sCt  obligations ,  surtout  lors- 
que, comme  dans  la  cause,  il  s'agit  de  tiers  déieuleurs  d'immeubles  by- 
potbéqués,  qui  pourraient  avoir  de  jusiet  raisons  de  croire  que  la  créance 
hypothécaire  était  éteinte,  d'après  la stipulatioD  portée  au  contrat  de  Tente, 
1839.  —  **'  Paflie« —  »•'  Cahier. 


COUR  DE  CASSàTION.  ^  ' 

par  laquelle  les  vendeurs  s'obligeaient  à  payer  les  créanciers  hypothécaires; 

Considérant  que  la  nullité  du  commandemeol  du  5  oct.  1821  entraînait 
l'annulation  éa  la  sommation  du  -25'  du  même  mois  et  de  toutes  les  pour- 
suites en  expropriation  fori;ée  dirigées  contre  les  Lier*  délenteurs;  —  Que, 
dans  tous  les  cas,  ceux-ci  seraient  privés,  par  le  fait  de  la  dame  de  Bien- 
assis,  de  leur  recours  en  garantie  contre  le  débiteur  principal' pour  les  inté- 
rêts prescrits  au  profit  de  re  dernier,  et  ne  pourraient ,  par  conséquent, 
être  tenus  de  payer  ces  mêmes  intérêts ,  leurs  droits  étant ,  i  cet  égard , 
les  mêmes  que  cent  de  la  caution .  ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers 
juges:  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  une  la  dame  Walsh  soit  héri- 
tière de  0>ruibert;  — CunsiJérantque,  d'après  ces  mutifs,  la  reprise  d'in- 
stance ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  faire  revivre  la  sommation  du  33 
oct.  1821 ,  et  de  faire  courir  de  cette  date  les  intérêts  au  profit  de  l'appe- 
lante ,  etc.  > 

Pourvoi  de  la  dame  Bienassis.  —  l«  Contravention  aux  art.  3377  et 
3381  c.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  la  prescription  quin- 
quennale a  des  intérêts  moratuires ,  contrairement  A  ce  qui  était  admis  par 
les  coutumes  (  V.  CmM.  de  Bretagne,  t.  3 ,  p.  367 j,  par  les  parlemeos ,  et  à 
ce  qui  a  été  jugé  par  an  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  18  mars  183S 
(Oici.  gm.,  voPrescript.,  n. 914),  et  en  ce  qu'il  a  étenducette  prescriptio* 
aux  intérêts  moratoires  d'une  créance  antérieure  à  la  publication  du  code 
civil,  contriireiuent  à  l'art.  3-281  et  aux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
21  déc.  1813  et  28  déc.  1813.  (Jur.  gén.,  t.  11 ,  p.  3U9.) 

3»...;  3<>  Violation  ue  l'art.  3176  c.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  a  jugé  que  les 
tiers  détenteurs  ne  devaient  pas  même  les  intéréu  des  créances  byputhé- 
caires ,  à  dater  de  la  première  sommation  qui  leur  avait  été  faite  en  1831. 

On  a  soutenu  que  la  sommation  prescrite  par  l'art.  3169  apportait  un 

vériuble  trouble  a  la  possession  du  tiers  détenteur,  et  le  dépiauUlail  en 
quelque  sorte  des  fruits  de  l'immeuble  ;  que  c'était  un  acte  particulier,  sui 
generis,  disiioct  du  commandement  et  inlerruptif  de  prescription.  On  in- 
voquait sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Troplung,  t.  3,  p.  114,  n.  579. 

AaaftT. 

LA  COUR; Sur  le  premier  moyen;  —  Attendu  que  la  prescriptio» 

établie  par  l'art.  3-^77  c.  civ. ,  embrassant  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  terme*  périodiques  plus  courts ,  s'applique  nécessairemeot 
aux  intérêts  moratoires  accordé»  par  des  jugemens;  — Qu'en  effet,  ces  in- 
térêts se  calculent  et  accroissent  les  sommes  ailjugées  chaque  année  ;  qu'il 
importe  peu  que  le  créancier  ne  puisse  élre  cuntraint  à  les  recevoir  séparé- 
ment du  principal ,  et  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  ce  qu'ils  sont  réunis 
et  incorporés  au  cjipilal ,  puisque  celte  réunion  n'est  que  fictive  et  éven- 
tuelle et  ne  saurait  empêcher  que  ces  intérêts  ne  deviennent  payables  à  des 
termes  périoUiques ,  et  que  le  créancier  ne  puisse  alors  en  exiger  le  paie- 
ment, puisque  enfin  ces  intérêts  ne  sont  réellemeni  acquis  au  créancier 
que  sucressivemenl  et  au  fur  el  a  mesure  de  leur  échéance  ; 

AUendu.  d'ailleurs,  qu'il  est  indifiérent  que  la  créance  productive  de  ce» 
intérêts  soi!  antérieure  au  (Sxie  civil ^  si,  comme  dans  l'espèce,  les  arré- 
rages demandés  sont  échus  de(iuis  sa  promulgation ,  parce  que  ces  arrérages- 
sont  auUot  de  créances  nées  suus  son  influence  el  saisies  par  l'art.  3277 
au  momeiil  oà  ellesse  formaient...  ; 

Sur  le  :)'  moyen  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  compris  dans  la  classe 
des  actes  interruptifs  de  la  prescription  la  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur, en  ranfuriiiilé  de  l'arl.  3169  c.  civ.  ;  —  Que  vainement  00  voudrait 
lui  attribut r cet  effet,  en  invoquant  I'art.3l76du  même  code,  qui  dispose 
que  le  tiers  délenteur  doit  les  fruits  de  l'imm-uble  hypothéqué,  o  compter 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser ,  parce  qu'il  n'est  pas, 
moins  vrai  que  le  tiers  délenteur,  qui  ne  doit  rien  personnellement,  et  qui 
ne  peut  êlre  atteint  que  par  l'action  réelle,  ne  saurait  êlre  tenu  de  payer, 
avec  le.*  fruits  de  l'immeuble ,  de»  inirtêls  duiit  le  débiteur  principal  serait 
affranchi  lui-même  pir  la  prescription  de  cinq  ans;  —  D'où  il  soit  que  U 
cour  royale  a  pu ,  sans  violer  la  loi,  décider  que  la  nullité  du  comman- 
dement lait  au  débiteur  principal  entraînait  l'annulation  de  la  sommation 
en  ce  uni  louchait  la  prescription  des  intérêts  ;  —  Rejette. 

Du  7  nov.  1838.  -Ch.  req. -M.  iSaiigiacomi ,  pr.-M.  Duplan,  rapp.  - 
M.  Hébert,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  M.  Ledru-Rullin,  av. 


AFflCBE,    RteLEVEDT    aOKICIPSt  ,    VïHTE   POBUQDE. 

L'arrUé  du  maire ,  prU  en  exécution  de  la  loi  du  10  déc.  1830  , 
qui  défend  d'apposer  des  placards  ou  afficlus  avant  qu'un  exemplair» 
n'ait  été  visé  par  l'aulorilé  municipale,  et  les  autres  timbrés  du  ca- 
chet d»  la  mairie ,  n'est  pas  obligatoire  à  (égard  des  affiches  ou. 
placards  ayant  pour  objet  d'anrumeer  une  vente  ordonnée  par  justice. 
(L.  10  déc.  1830 ,  art.  l".)  ^   ^ 

(  Hio.  pub.  C.  Darmès.) 

M»  Darmès,  notaire  commis  par  jugement  el  arrêt  pour  procéder  a  une 
vente  de  meubles  aux  enchère»,  avait  fait  apposer  les  affiches  annon- 
çant la  vente,  sans  ,  au  préalable,  avoir  fait  viser  un  exemplaire  des 
placards  par  le  maire ,  et  fait  Umbrer  les  autres  du  cachet  de  la  mairie  , 
ainsi  que  l'exigeait  pour  tous  les  placards  et  affiches  en  général  an  arrêté 
du  maire  de  Lyon ,  en  date  du  18  juillet  1834.  —  Traduit  devant  le  juge 
de  simple  police,  U«  Darmès  a  été  renvoyé  des  poursuites.  —  Pourvoi  «ta 
ministère  publie.  _^.^__^_____ 

(1)  V.  Dict.  gên.,  v«  Prescript.  elv.,  n.  VIS  ei.sulv.,  et  Rec.  pèr.  8».  1.  «3. 


Digitized  by 


Google 


18 


PREBOXAE  PiATn. 


AMtT. 

LA  COOR  ;  —  AlUado  que  niMw  *>nt  il  •'•gtt  du»  t'«pèee  • 
lemenl  pour  objet  d'annoncer  aa  putMc ,  lOTiiméiMnl  a«n  diifai 
impérauves  du  c.  pr.  cir. .  ow  yeiM  faroto  q«i  devait  avoir  Ken  m 


vcriv 


f  «wrWirM  ;  ce  droU  giH  lui  Hait  aetord»  par  le  rifUment  àel',^.     gemenl  ayant  été  frappé  d'appel  par  Ica  fermien,  il  ett  inlervcna,  à' la 
iappartUnt  pfcw  gti'oH  winUtèr»  ptMic  deputs  qu4  la  loi  du  21  aurtl     dateda  ~ .    -    .  -  -  - 


d'an  jugement  do  trilmnal  de  pramièro  iwlaaeo  de  L^oa ,  eaii6nié  par  h 
cour  royale  de  la  n«énie  fWe;  —  Atimda  qu'alla  m  peut  rtnirer  mm 
rapidication  de  l'ordonomtee  mimicipale  de  poHee,  paisqM  la  loi  du  M 
déc.  1830  eicepte  de  »M  dispMitions  M  actei  de  fautorité  aaUiqpe  ,  et 

3 ne  ceoi  qui  doireot  nécesaalrement  étro  MU  en  eiéentioa  dea  déalaioni 
e  fautoriié  jodidaire   ne    sauwient  4épradM  de  fobitrvatiwi  d'oA  rt- 
clement  local  dont  ils  sont  légalement  a«M«hit  ;  —  ReieUe. 

Du  9  août  1838.  -  Ch.  cr.  -  M.  de  BaMtrd,  pr.  -  ■.  Rire»,  rapp.  - 
m.  PascalU,  ar.gén. -  M.  VenlWre,  av. 

HiKts;  FocRKiAn,  Adtorisatios  ;  Actiob  roBUoti,  FoiitTS. 

L'arrêt  du  conseil  du  0  uoAt  173»  a  M  retHflac*  par  l'art.  73  de 
la  M  eu  ^t  avril  1810,  m  ce  qirf  tomoeme  let  élablittemtns  servant 
à  l'e»ploUalien  de*  mines,  minière*  et  emrrièTe*. L'infreietion  à  la  di- 
fknte  portée  dans  eet  mrticle ,  d'établir  du  foumetnio!,  forges,  etc.  , 
avant  et  avoir  oMemt  l'autorisation,  est  ptmissable,  non  pas  de  l'a- 
mtmde  de  8/)00  ft.  prononcée  par  le  règlefiunt  d«  1733,  mais  seule- 
ment des  peines  prononcées  par  le  fit.  10  de  la  loi  du  31  avril  (I). 

l'administration  fùrestiére  est  sans  çftuitilé  pour  poursuivre  les  con- 
tranenlian*  réiuUant  de  l'établissement,  sans  autorUalion  préalable  , 
Ht  foameaum.fotge»,  etc. .  powr  l'exploitation  de»  mines,  minière* 
et  ~ 

»•'  ..  .        . 

1810  a  remplaeé  ce  rèyfameni  «n  mo/tèrs  de  mines  (3) 
(Forêts  C.  llu«I.) 

Le  iieur  Uoel ,  maître  de  forgea ,  avait  fait  construire  un  haot-fournean 
sans  aiHoriialion  préalable.  —  Sur  1rs  poursuites  de  l'administration  fo- 
restière, agissant  en  vertu  de  l'arrél  do  conseil  du  9  aoûL  1723,  il  a  été 
condanné  par  le  tribunal  correclioanel  à  300  fr.  d'amende,  par  appli- 
cMiaii  des  ari.  73  et  96  de  la  loi  d«  31  avril  1810.  —  Appel  par  l'adnii- 
aittralmi ,  qai  a  prétendu  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'amende  de  3,000 
fr.  pranoncée  par  l'arrêt  de  régleincnl  de  1735. 

6  janv.  1838.  arrêt  de  la  coor  de  Nanci  qni  statue  en  ces  termes  ;  — 
«  Attendu  que  le  bit  de  contravention  constaté  au  procès-verbal  rentre 
dans  lea  dispwiUon*  de  la  loi  du  31  avril  1810  >  cancemanl  les  mines , 
qui ,  par  ses  art.  77  et  96,  en  attribua  exdusivement  la  poursuite  au  mi- 
nittèra  publie;  que  conséqaeaMwnt  l'adoiniétratiou  foreiliére  était  sans 
qualité  pour  agir  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  et  par  le  même 
motif  ne  prat  interjeter  un  appel  valable  du  jugement  iotenreDu,  jugement 
qui  a  acquis  force  d«  cimae  )Bgé«,  à  défaut  d'appel  dans  les  délais  de  la 
loi ,  tant  de  la  partie  condamnée  qw  de  celle  du  ministère  public;  —  Par 
eet  motifs,  déelare  l'admimslration  lorestlère  sons  qualité  ;  en  conséquence, 
rtijetle  son  appel  eamme  éiaot  non  recevaUe ,  el  la  condamne  aux  dépens.  • 
^  Pourvoi  de  l'adminislration  forestière. 

ABKtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  conseil  du  9  août  1733 ,  revêla 
dn  mandement  d'eiéostion  pour  les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts , 
«igné  dn  roi  Louis  W  ,  à  Meudon ,  et  contresigné  du  ministre ,  qui  régit 
les êtablisserorn*  de  verreries,  a  été  remplacé  par  l'art.  73  de  la  loi  du  21 
avril  ISIO ,  à  l'égard  des  élablitsenieH  servant  à  l'eiploitalion  de*  mines, 
minières  et  «arrières  ;  ->-  Attendu  qu'an  ne  peut  cberdter  de  sanction  aux 
prohibitions  centesiuca  dena  l'an.  73  préolé  que  celle  du  titre  10  de  la 
même  loi;  que  ce  titre  10,  aussi  bien  que  le  titre  9 ,  renferme  des  dispo- 
aitions  gtaênki  qni  s'appliquent  aux  titres  antérieon  de  la  même  loi , 
soit  qaant  i  la  pénalité ,  soit  quant  à  la  compétence  ;  qu'en  particulier , 
les  art.  77  et  95  de  la  loi  ne  cooRrenl  de  eompéteoce  pour  la  poursuite 
qu'aux  magntrals  dn  oiinistère  public  ;  que,  notamment,  l'art.  Il ,  quant 
au  renvoi  qu'il  prononce  relativement  aux  peines  applicables  atu  (Uvers 
cas  de  cooiraventien,  ne  se  réfère  pas  nécessairement  audit  arrêt  du  con- 
eeil  de  1733;  —  Attendu  d'aiUcnrs  qne  le  fsit  poursuivi  ne  rentre  pas  dans 
les  cas  spécifiés  en  l'art.  169  t.  iMasU,  et  qu'il  est  reconnu  par  l'admi- 
nistration qne  la  matière  n'est  pas  forestière;  —  D'où  il  suit  que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  dû ,  comme  il  l'a  fait ,  déclarer  l'adminittralion 
foréstièra  sans  qualité  et  non  rerevable  dans  son  action  contre  le  sieur 
tfoel,  et  par  suite  dans  son  appel  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  août  1838.  -Ch.  er.  -  M.  de  Crouseilbes ,  t.  f.  de  pr.  -  M.  Isam- 
bert,  rapp. -H.  Pascalls,  av.-gén.-HH.  chevalier  el  Vieil,  av. 

Même  jour  deux  arrêts  semblables.  —  Forêts  C.  Léon  et  Roussel. 

SociéTÉ,  GtKAiiT. — TicRCï-opposiTion ,  Socitré,  Géraiit-Stkdic. 

L'tt»(9«i«  gérant  <fune  société  formée  enirt  les  copropriétaire»  d'une 
twfnepour  *one»^(oi(a«on,  représentant  tous  les  tusociés  à  l'égard  des 
actes  itadministration ,  et  les  syndics  de  cet  associé-gérant  représen- 
tant eux-mtmês  ce  dernier ,  t'i  s'«ntii<(  que  les  actes  d'adminéstralion, 
tels  gv'un  bail  à  ferme  de  l'usine ,  eoneentis  par  les  syndics ,  et  les  juge- 

(1-2)  11  est  bon  d'observer  que  ces  décisions  resireigoent  rappllcâlton  des 
piàicipos  qu'elles  consacrea(,au  cas  où  il  s'agit  d'établitsemeos  pour  l'explot- 
lation  dfs  mia^s,  mioiires  on  carriéres.C'est  qu'en  effet  il  a  été  jugé  que  Parrêl 
du  conseil  do  9  eottl  1725  régit  encore  les  exploita  dons  de  terrûrtes.  (Voy. 
Pitl.  |én,,  v*  Mines,  n.  IW.) 


mens  rendus  entre  t»ux-ci  et  le*  prenemr*  *ur  Veeséemlim  eu  Mi, 
lient  tout  le*  associés  eommse  ayant  ét4  repréeesOé*  par  te»  e^ndicmum 
droit*  de  l'a**ocié ,  uniqme  gérant.  Par  suit»,  le*  oasoeMs ,  «m  l«*ra 
oyoni-eaiiM,  non  appM»  ptmamrnUlewtent  «ions  les  iratwMt*  ralafAMa 
à  l'exécution  du  ba'\  de  l'immeukte  soatal ,  n«  aeni  poa  ritsoaWai  k 
former  tierce-oppoiition  aux  jwgemens  qui  ont  validé  le  bail  et  ont 
mime  mis  à  Us  charge  des  baiUear*  certaines  dépense»,  {  C.  pr.  474.) 
<Ve«vn  Godard  C.  Gowiot  et  MMer.) 

Let  sieurs  Belodie  el  Bandard  de  SainMamet,  propriélaivtt  par  indivia 
oe  la  verrerie  de  Decize ,  le  premier  poar  dans  cinquièaMS,  et  le  secood 
p«M  let  trois  aiHret  ciaquièmet ,  avaint  ibmê  entre  em ,  pour  l'eiploito» 
Hoode  cette  verrerie,  une  société  dont  SandardéUit  le  gértaL  —  Après  I* 
mort  de  ce  dernier,  set  créandev»  se  réoninat  et  eoafiâ«Bl  à  des  syndics 
l'admiaittratioa  de  la  tneeession  bénéâciaire  d*  kur  débkeur. 

Par  acte  naitrié  du  18  oct.  1817  .  let  s^yndics  passèrent  bail  de  la  ver- 
rerie aux  sieors  Gounot  et  Moier ,  pour  12  années,  moyennant  4,000 ir. 
paraa. — Il  y  avait  des  réptralmis  considérabirs  à  faire  à  l'immeuble;  ks 
preneurs  furent  anlorisét  a  lea  eiécnicr  et  i  en  préeoaipler  les  firab  snr 
montant  de  leur  loyer,  sauf  réceptian  des  travaux . 

Gounot  et  Hozer,  après  avoir  eflèciaé  les  réparationt  eanfarnémanl  i 
leur  bail ,  se  soirt  vus  Ibrcés  de  recourir  aax  IrilMinaui  po«r  se  faire  rem- 
bourser. Ils  ont  actionné  à  ces  fins  tant  les  syndics  de  l'union  des  créan- 
ciers Boudard  éc  Saint-James  que  les  héritiers  bénéficiaires  de  ce  dernier, 
el  m»  jdgrnent  a  ordonné  une  eaperlise  à  l'eflet  de  conttatar  la  plut>valne 
qne  m  travaux  avaient  bit  acqaérir  i  la  verrerie  de  Dceite. — Naia  ce  jo* 


34  juillel  1823,  on  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  a  antarisé  Gou- 
not et  Moxer  à  retenir  sur  ta  totalité  de  leurs  fermages  la  somme  de 
35,564  fr. ,  et  a  prononcé  contre  les  syndics  co'taines  condamnations 
à  acquitter  par  préférence  è  tous  créanciers  du  fcn  s'ienr  Ba*dard  et  même 
à  tout  créanciers  de  l'onien. 

Cependant,  dès  1819,  la  verrerie  avait  été  saisie  à  la  reqaête  d'un  crén»- 
cier  inscrit  ;  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications  judiciaites 
avait  élé  ordonnée  ;  la  dame  Godard  s'était  présenta ,  coamne  héritière  du 
sitar  Delocbe ,  décédé ,  peur  reveodiqoer  l«»  deux  cinquièmes  de  l'im> 
meuUa,  et  ta  prétention  ftit  admise  par  jogensent  du  18  mars  1834  ,  qni 
réduisit  la  vente  de  la  verrerie  aux  trois  cinquième». 

Depuis  ce  jugement ,  de  nouvelles  réparations  étant  devenues  nécessaires 
i  l'usine ,  Go«m>t  et  Hozer  ont  assigné ,  tant  les  héritiers  Baudard  de  Saiot- 
Jamcs  que  la  dame  Godard ,  poar  voir  dire  qu'ils  seraient  tenu  de  mettre 
l'osine  en  bon  état,  sinon  voir  antoriserles  iérmicrs  à  eilectuer  eux-même» 
lea  réparalioM,  pour  en  être  remboursés  par  privilège  et  préféreoce.— En  dé- 
tendant h  celte  action  devant  le  tribunal .  la  dame  Godard  a  fait  toutes  ré-  - 
serves  d'attaquer  par  la  voie  de  tierce-opposition  tous  jugemeas  et  arrêta  qni 
préjndicieraieal  i  te*  droits,  neUmmenl  l'arrêt  du  34  jniHct  1823,  et 
même  de  demander  la  nullité  du  bail  du  18  oct.  1817. 

Condamna  par  jugement  à  payer  les  deux  cinquièmes  da  montant  des 
réparations  demandées,  elle  a  conclu,  en  eStl,  sur  appel ,  a  être  re(ue 
lieree-oppotante  à  l'arrêt  précité  de  1833.  Mais  la  cour  royale  de  Paris  , 
par  nouvel  arrêt  du  12  janv.  1837 ,  a  déclaré  la  lieroe-oppositkm  nea  re- 
«érable,  par  les  moUh  suivant  : 

•  GonsidéfaDt  que  la  dame  veuve  Godard  dait  s'imputer  de  n'avoir  bit 
connaître  ses  droits  qne  potlériearement  i  cet  arrêt  (  celui  de  1833}  el 
qu'elle  a  dû  prendre  let  dioeet  dons  l'état  «û  ctia  les  a  trouvées ,  ayant 
été  représentée  audit  arrêt  par  les  syndics  da  la  direction  Baadard  de  Saim- 
Jamet.  • 

Pourvoi  de  la  dame  Godard ,  pour  violation  de  l'art.  474  e.  pr.  tif,  et 
fausse  application  de  l'art.  538  c.  com. — En  (ait ,  dK-on ,  c'cat  A  tort  qne 
la  cour  royate  reproehe  à  la  denubideresse  de  ne  s'être  pas  fait  connaître 
antérieurement  à  l'arrêt  d«  1823,  car,  dès  l'année  1819  (  ainsi  qne  la  coo- 
tlalent  les  qualité»  de  l'airêt  attaqué),  cUe  revendiqua  les  deux  cinquièmes 
de  la  verrerie  de  Deciie ,  dont  la  vente  était  poursuivie ,  comme  lui  appar- 
Icoent  en  qualité  d'bérilière  du  sieur  Deiecfae.  La  revendication  ne  fut  ad- 
mise que  par  jagcmanl  d«  18  maat  1834,  qui  roeonnut  ses  droits  de  pro- 
priéU  :  comment,  dès  lort,  auraH-dle  pu  t'en  prévaloir  plus  tût  et  notam- 
ment lor»  de  l'arrêt  de  1833.  —  En  droit,  il  n'est  pat  nécetsaire  que  l'on 
ait  dû  être  appelé  à  un  jagenaent  pour  être  recevaUe  à  j  former  tierce- 
opposition  ;  il  suffit  qu'on  ait  intérêt  à  le  faire  réformer.  (  Anêt  du  33  août 
1827;  Réc  pér  t.  37.  I.  477.  ) 

Ainsi,  peu  itaporle  que  la  demanderatsa  n'ait  pas  fsit  connallre  sa  qua- 
lité avant  farrêi  de  1833 ,  bien  qu'elle  en  eût  la  pouibilité.  D'ailleurs ,  la 
négligence  ne  peut  être  considérée  comme  one  de*  causes  qui  nndent  la 
tierce-opposition  nan  reoevaMe.  —  Dira-t-on  qoe  la  dame  Godard  était  re- 
préteotée  par  les  tyndict  dal'onioa  des  créancierat  Nais,  d'abord,  com- 
o^nl  ea  seraitHl  aUksi  lorsque,  •■  contraire,  la  dame  Godard  poorsuivait 
contre  l«i  tyndiet  sa  demande  en  renrendiealioa.  D'un  autre  odté,  il  est 
très-vrai  qn'elie  était  créancière  de  la  saceesaion  Baadard  de  Saint-Jamet: 
mais  c'était  comme  topropriétaire  de  la  verrerie  de  Decize;  oette  cireoa- 
tlance  tmpêebaii  ine  1m  syndici ,  qni  ne  représonteot  que  la  masse  det 
««anoien  qai  ont  le»  mimet  inlérêlt ,  pnasent  représenter  la  dtne  Godard 
dont  les  droiu  étalent  diflèKnt  et  dMncU  de 


CVéMciert 


dert ,  «t  rnêiM  ne  ponvoleni  être  mraé»  que  centre  cet  denàer». 
det  n  juàlei  «i(*4«  D.  A.  ft.  IM  i  14  jain  1890 ,  Ret.  pér..  t 
383;  34  janv.  18»,  (t  96.  1.  135    "  _   -    - 


ceuK  de  tons  les  antres 
(V. 
t.  30. 
»  apr.  1836  ,  t.  37.  1.  68.  ) 
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«•Mt —  (  aprèi  4êUk.  ) 
LA  OOint  ;  —  AHoadw  que  Ict  tjmtHe»  ée  pHnion  Baodart  <le  MnU 
InoM  wprtwiufciit  edal-d  ;  —  AHeada  qoe  laadMd  de'Siiat-JnnM  MM 
Mtnnt  tfe  11  «oeiéU  InAmnne  «nlre  tnl  «t  Maiibe,  père  de  ta  éane -Go- 
dard ,  demandemse  en  cutation ,  pour  l'eiploitation  de  U  verrerie  de 

VOBHQ  J 

Atleadn  m  les  banx  htti  de  «etle  vrrrerie ,  parlei  tjiMe»  de  rurfen, 
«K  rfeoH  Getmot  et  Ifonr ,  oit  oonHitaé  de  tin^ftei  mat»*  <r«rmMf- 
froMon; — Aileada  qae  tei  arrtu  {oterveiMi  mrfeséniMon  decetlMn, 
«dre  lee  *miierg  <t  le  pmprtttmiTe  appartnt ,  ne  poovaieat  Mre  Maonéf 
prmceanaeM, ptroequli «raitMrepréieatéBM'  «m  eepropriéMre, 
•aigoegérwit;— Que,  éès  lors,  l'aiTêtattaqa«  n'a  pa  «Mer  fait.  4T4  e. 

rr.  «iT.,  «n  dé«l»ant  non  reeor  Aie  la  tieroe-oppocidon  de  la  dame  OodaNi 
fvfdt -464818,  lBtenreaa«Btre  tes «jnadki  at  l'iudaii  Goonot  et  Mecer  ; 

Vn-tfnoT.  mt.-Ck.Teq.-IIM.  Sangiaceni,  ]iré«.-Bayeux,raiy.- 
HUiert»  ■T-'^te, -Mnrd,  ar. 

TllÀllS4CTU>R,    EbbeDB  DK  DBOtT. 

tliMfft  gu'tm  tnra  panant  amuiUulon  d'un  tttr»  taUéfitmr  oCt  M 
«(■■■  àmpartitt  gut  «tt  trmitgé  fur  texëevtian  4e  et  dtmier  aeie, 
pomr  gti'éati  âiAvtnt  ttn  ré/M^  motr  tramigi  mr  la  vaUaM  Oe 
e0t  lute  «  gu'itUf  tu  putuent  plru  te  prévalotr  de  rmretir  rétVUant 
et  et  fptn  attrait  itt  à  tort  lifpMé  valcUle  :  et  ttnttt  ià,  en  tout  eo*. 
«Mf  envur  4e  dmtt  tt  mm  de  fait  itutmoeptible  défaire  rttefnder  la 
(r<n«MtfM(C.«63,MSA.)Jt). 

{OunjC.  <Badire.) 

18  Me.  tsm,  acte  aoas  stfng  mM  parleqiMl  le  iioir  Camy  wod  an 
•inr  DodeRles'biens  qa'il|NM*He  A  Cajenne,  et  notamment  HuMution 
dn  Ckeua  «a  Sttitae-Agathe — S  ffinrier  1836,  a<Se  de  socMie  eflire  Jm 
aotaws  pulin,  par  lequel  (Oes  conTienneot  qoe  les  biens  jiréeMs  lear 
aKMTfkBânnit  jME  momtit  qu'elles  se  partageront  les  reTeniis  saw  ocr- 

Tlnstard,  €afajiKieitfe«asitre  Pntierc,  feprftwnWjarte  stenrleam^ 
M»  nandatrifc,  nne  acOon  en  rtsoludon  de  la  veiie  de  WtS,  ftflteito 
{■iement  do jxlx.'.  —  Sor  cette  fnatanoe,  Il  tatetttait,A  la  dite  do  80  «oMt 
1898.  BDetranaaedoa  cutie  Lesage  et  te  sienr  VidHanaK ,  nandalrfre  de 
Caray.  On  7  traite  iSe  la  Tente  de  in>.  mils  rade  de  sodMé  de  18SS, 
gd  ardt  asiniAé  nette  yadte,  j  est  eaitlèseuieut  passé  nus  sHense. 

Toilhuae  a  latoie  prtianda  qiAI  ignorait  Teïistenee  de  eet  acte.  AmK, 
«munmflealba  M  ea  ajant  eut  donnée  jwlesue,  H  a  d'Ébesd  denandt 
à  ee  «nfler  de  .rerealr  siirleBfsarrangeiueus-.juM.  sbt  soniAs.BHi  as- 
^tend  m  BBsdsIos  de  la  InMaeOon  comme  ayant  «té  faite  en  exéeufina 
ffao  Hbt  md  :CU  wnte  ée  WtW,  sans  qn'on  eftt  antcndnMIhcr  s«r  celle 
mlU  (C.  tàf.  9061),  —  Le  iraianal  de  prenMra  Imtaaee  a  aecMUM  le 
lytfhnB  ds  demandeur, 
«nid.— 7  juinlIST,  arA  InlnmdVih  ta  eoor  rortie  ae  la  Qmoe 
qdmiinlteBt  la  transaolian  OnW  aottt  noé,  vtt  Set  wMk 
—  «.... Considénat,  en  droh,  qne,  si  le  manOaol  e(t  esnsé 
r  fed-artme  les  eagagemens  ccnfraetés  par  le  mWslèM  d'un 
,  BéUI-ei  ddlt  gteéndement  être  imputé  a«sir  wnnalsiaiiet, 
leddffï'areprtsegte,  desfths,  aetaa  et  dreonstanees  «teem- 
1  aa  mandat,  pewro  qn'Bs  sdieflt  rdalA  A  aon  extenfion  etqoVi 
l  iIb  mandant;  gitil  raft  de  li  qtTen  ee  qoi  eoaeemele  eaalnd 
Bida  15  déc  l«np...  «t  Taete  de  soeKtt/aa  9  «nfcr  18»}... 
9»  -m  pedt  se  ptMMr  de  son  ignoranee  mCantant  gne  ei 
ifHMUeJanwéjtannB  mandant  loi-nrtme;  — Conridéiant  enoan 
it  jgn  dralt,%  pntdpe  fins  liant  posé  et  sa  dUaetkm  diAnt  eos- 
wmJt,<m9ttl  t  e«t  éUMi  joaqtt'A  ta  ifemière  étUcnoe  qoe  ToHIanae, 
amyftlalransaetfondtt.'aoMiMtsSB,  n'tenataltpasphuqneBonmm  ' 
roMem»  des  aeles  piMtés  «  Vnr  <«jel  ;  qu^  eflgt  >  ,.„tieil> 


paeer,  avant  le 99  todt AeS6,  oaHire te «enle da iSiB;  qu'il  «dWK  omh 
aaatf  i  «aiaaMr  l'acte  de  M35  poar  Clin  nw*vr«  «loi  de  iWSqui  a  mo« 
donblament  une  etéentlon  liAin  et  volonUira,  d'ahoid  par  «ne  tranaacUoii 
daatil  est  laliase  etfoceasion.  «nsiulepar  le  yaiemant  «n  l'acquit  de  jBoMlt 
Cavay,  qui  s'y  Inwwe  stipulé  ei<qai  *  été  Immtdiatenwnt  «Tsclué  pw  le 
mauïatMredeDueiere...  > 
Pourvoi  de  Ga«agr,  pour  (riototioa  de  l'art  906*  et  fausse  jppUcation  d« 

l'aK.  MM  c.  «kr Bn  fait ,  Mm\ .  VoiUaone  n'ùnarait  pas  l'eiiataBce 

même  du  contrat  de  société  de  il{95 ,  mais  il  croyait  qu'il  lui  serait  mbv 
posaMe  de  fetrannr  l'MIe  qoi  était  smii  seing  fmvé ,  pour  en  poumOrre 
l'a» beuUan.  C'était  li  um  aMranr  4e  CHtqai  est  étaMie  par  tous  les  docn- 
mens  da  procès ,  et  qui  devait  faire  (Mwaamer  ta  nullité  de  ta  Iranaiotion 
de  1836,  en  admettant  la  distinctimKle  la  coar  royale,  entre  le  cas  où 
H  y  a  eiMur  4e  fait  «t«alBi  eà  il  y  a  «rrenr4e4rait. — M ais,  dn  nMa ,  cette 
dfsUoetioa  est  iaadmisaibta.  f«  molif  de  l'ait.  90M  ■'«stpai,  ancfltt, 
>a<peit  an  cas  «à  te  tilee  aal«  «■  aiéwHina  dnqiwi  «•  a  traasieii,  a  4lé 
a«ppa«é  iMMitepersuHaaseur  4e  tét.  Si  tmtt  traaaMtion  i«oi  a  pwM  tmr 
fa  ««lidKéoa  ta  oQlUlé  d'un  titre,  naiMDldtaefmcinddc  lias  Irpaétwita 
qoe  l'une  des  parties  aurait  ignoré  ou  méconnu  l'avantage  qnWta 
«»rrd'«MaaiMl4e4nit; 
aar  te  mode4'«xiteB4iaia 


Ikwr  d'«MiMiMi4e4nit;  <an  «vasclia,  ta  tramaeltan  «ni  *'«jMMd  ne 
i4i«n  liMeMriat  dns  fa  disens^Msta  iaqMlta 


I  a,  par  «m»  emmwr 


•TT***  **  *"**  -**-"*  r*  -ThltiT  A 
aavanaMtp  par  l'art.  MM.  —0»  dfa  fa  éttlmm  de  MMfa 
<«^. ,  4*  4diU,  «*  Xraosadtaa.  i  » ,  p.  «I.) —Caas  l!ewè(a,  ta  IflMi». 
tioo  de  1830  n'a  point  porté  sur  la  validiiéaa  ta  MiUil«4e  fa  aeata4a 
«as  elto  ait  4lé  JMltagniMe  a»  verta  4a  rart.«PM;4ea 
enaarqaelooaqM, 
son  exécution. 


deux  parts  >  ta  vente  de  1818  était ,  par  une  enaar 
valable,  et  ta  transaction  n'a  pesté  que  aar  son  ex 


LA  COUR  ;  —  Attanda  ^  Itrvlt 


4éeide,  oaiiit,  qu'il  est 


4Wh1iiosq«1'ta4amièi«4iBdaBM4W  4'aele4e  «aas.  aw  taqaal  il  «ait 
«ilraasigéleMaaAt  MIS ,  ^laÉtMiMlamapt  aaaaujda*  MMtasetqa'aitaa 
at  aateoda  iraher  sarfa  a»llilé.*wUt  actaj — D'oAèl  •ait  iqM  ledit  «iidt, 

-  -    -     ""ptc.  fltr.,aaafaltaar  iagaafflinar 

■..USk.  aaq. ■  M.  lHapliiiMi ,  ar. >j 
i,m.  ffau,  c  maL'It.  Caliîaet, 


Ma4'awdr«talérart.«DU«.  oir.,caaXaila 

Su  M  noMmbia  •laM^'O.  *a«.  •  M.  caa^taeami,  âr. .«.  Xraaid  4a 
«eoMt,  iaff.-M.  fietaé,  aa.  ffau,  c  «taL-m.  rTali»t,ar. 

P>MCiWMa«  ;  BMMaoMTCaaj  ifcwwraaraaioa.  —  FaMa  ;  Pimcupt. 

«  «a  Mrs  aufaai  «a  «eal  /Wr*  adiaUar  la  #«Hnns<atfaa  Â  tme 
pi>mer^ilan€Hqué»tmtmueepltU0tPme  imimtpràmim  ainfa»  tménmi 
à  e<ia(  éifti  M  immi .  a'ast  «tlU  fdtrwUt»  imttrjft^mimt  y'aa-iis» 

Atti,  taraaa'iiwi  ^,  imtasf  aoiim«i<!.aapw<(a  dttmmaétmtfmm 
OttlMàttmm  tf'uiis  aawiia»,  à  tim  éradis  sTsycut*  4mt  ItmuttlHtt'm 
emé,méiimi(tamtmmtagêtHt.mftuft  ^Imtmmtmtwtiè*, 


4  ~dw  .dtadra  4Wafs4law«'aBswafa>  m  ami  dipmtt  dtalttt  wm  ana, 
ta  ftM,par  le  propriétaire  de  ttm  fitéi  ,  ^ai«<r,  ^yras  lajHéifaaffaa 
4a  ea4e  fWaaMar,  4et1tl  mt  mmkr»  Ht  Aa  asaaaua»  a««  tann  4pRf 
' 1  àVémem  é  iisayirr  fas  ^rmalMidM  aK.  »  al  ?5  4a  r-'— 


aagidb  tdbve,|thatann  actes  qdipronvent,  A  tes  yen,  qoe 

mditM  inilrdit4e  rexbtanea  deta  sodtté  de  18S5  par  le  tea  Cavay 


:;Mis^nineBanttaqneilion.dupro<iés  aupôint  de  savoir  difi 
tiamarthm  «  eolien  sur  un  titre  oui  et  ai  les  narttas  ont  «ft  traiter  mrli 
,  ranttpanrsaitw  usierme^  :  — Vnles  art.  ««  etMM«.cir, 
<l»i  — CotaidMKaat  «Il  elt  nteestrire^pour  ecaener  taTodbadietiqii 
i^i^taidit  des  4evx  arfktes  pi««atés,  de  Ostiagner  ta  cas  ob  odlai  qid 
■MaflaSanaMaa^ela  tFansaoUonlnsée  aaruB  iMre  noi,  a  ignorai* 
nfflM  itaClreiierane  enenr  de  droit  on  par  BneexTenr^ewt;  qdVon 
aadtaMUiik'ira  «tétran^gt  parerrear  de  ftit  sor  on  Utre  md  et  aAl 
a'aawtW'talie  ei^prenteent  sur  la  ndUW,  tatcansadion  dtM  «Hean- 
■dw,  pifis|Bel'erreur 4e  droit tf e«t  ,nas  un  motlTde  lesdlioB;  —  Cao- 
Méraot  qdil  «A  pTOBve  par  ee  qui  frieède  qae  TriSlamae,  en  tnaUgeaflt 
—  an  titre  nul,  ne  traitait  pdA  sous  remptoe  d'oie  erreur  de  frit  ;  qtm 
lalMdt  l'existance  4u  œntrat  formé  en  l8Se  entre  Beanlt  Cav^  et 


,  4t  par  édite  qifll  ne  j^vait  ifgnenr  (ignoranee  qui,  d'alBeim,  ne 
coaUtaerBR  qa'mw  emar  de  droit)  qaetaàodétt  de  1885  ae  aoav^ 
«tMareaoewnmment  et  siaiBltauémenl  avec  la  vente  4é  «818;  ^/fm 
dnaaiMt  ftaéeuflon  an  h  aMiBtion  de  ee  deraiBr  oonlnt  at  en  pro- 
vomaA  plos  iBifl  ta  transaction  sur  ta  procfa  on'B  avaU1tti-B«BM  eatane , 
Timlai— I  a^adtemeat  renancé  aux  nwjae-fle  nnMiéqdVanrBitpB  pro- 

(t)  Vey.  ptarbu  et  Diet.  |tn.  de  X.  A.  Dalloi,  v*  TraaMcttaB. 


«Mta,  dMc  «Nw  «K«yaMaM.ai  «rasas  «t'A  •  < 
^aalaMr^pWoaac^M^^s  ssalwslaïaB— asBW.^wrtaii  imip  .awpo 
•«aan*  ssulsmaa  gi^dt  a'4i  aaai4»a»  «Bhasr  ^mitémUê  «fawm» 
«M  aMierfta,  par  M  *matétt  à  «a»  asrtato  Bwhas  ifàaMum.  — 
ftsataMoKe  «w««««^<4a<a«tl  «ta  nipa<4s  fMasasasai»  «t tiiapMi , 
«(^«e  raM.-ïAe.  fur. muât  ttait  in'mui  pmmtmm  iiaupfaes.  -(Caiv.. 
705;c.for.  HH.) 

(CoaimBBe4a<Qiwi>nM<:A<3aifallniac.) 

fa BBmii  *  CarataaÉ faWidait a««<r  a«4iini  dwito  J'awge «nr 

des  «Mb  at  taafes  appaataaaat  an «iMia  4e  CaOnMwjacaa  iw>B4^Ba 

iia«4a  Mtt.— M<eDa«e4a  QttiëfaiiBe  appaaaitfafrmadpHaa  areaUe 

<i  BiiB  —ai  fata  (aHtMadeqHWÉtatpla»  4efaaiiieaMk.|Iato la  qmb- 

oalentarraiwwisMiMW.de  sesideaita,  anefaMae 

««0.  par  fa  «ieur  4e  tiifleUMiiac^  (t  4'MBès 

-••  qu'diBcw^fa*  AnaeliMi  imanlkifir 

it 4b faBwntl  (ie  Tarbeti,  et,  sur  l'appel,  un 
■R»  <]WMi—  «B  ■■  »ar  4e  Haa,  «n  date  du  19  janvier  iS3li  ,  «nt 
sneeeuivement  donné  gain  de  canse  au  comte  de  Caslelbajac  en  déclarant 
4laMs  aoar  4lfaat4leBaaiiee  psndaat  plus  de  trente  ans  les  droits  d'a- 
•SM  idnlsnil^  par  la  iiimnnwi  il  -^pi-'— ■=  Voici,  en  ce  qui  touche  ta 
leMK  4b  80  aima 4818  , canesant  a  tl»\\ii  la  cour  royale  :  —  Altondo, 
aar  1e«Mle  4b  aaagmi  fais  4es  teoaeiatiuns  contenues  dans  la  IcUre  du 
'88«HB  MM,4aiitaaB  aMire4efa  commune  de  Cavalanti,  qu'il  «at 
aiaislaal .  ea  Mt  «t  «aaennB  (pe  ta  partie  de  Ouittet  (de  Caslelbajac)  a  , 
<paaaata4B  'ftaat.  MIS,  eoaeédéàane  vingtaioc  d'individus  de  la  com- 
«mne  da  CeaalaHli  4es4i«ifat  d'usage  dans  ton  bois  ;  qu'il  a  été  avaucc 
••ans  ueulsaJIittiBi  que  aet  SI  iadWidus  formaient  ta  majeure  partie  «t 
armaaetaletattédaluibltaiisde  ta  commune;—  Que  cette  lettre  reo- 
Sneie»' fa  wWM,  fa -demande  formeltadc  remplir  et  de  faire  remplir  lesdi- 
■f^ai^  tam^Ut  jaiatrlKii  par  cettein^  articles  du  code  forestier,  et  no- 
iMBmenl  ipar  In  art  13  et  36;qu11.«tl  vrai  aussi  que  l'art.  72  ne  regardtt 
qae  ta  maire,  et  que  cet  arlieta  est  cumpiis  dans  le  titre  des  commun» 
aifdiiss  '«lata  au'41  bàtanad  coasiétrer  qu'on  pourrait  dlflicileuiunt  re- 

ioMllN'dMi  hmm*éfm*^lin  d'un  wticle  éi  code  l'ia^oUQ»  de 
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20  PREMIÈRE  PARTIE* 

renoncer  à  un  droit  acqoif  (ta  prescription) ,  Ion,  surtout ,  qnr  déjà  le* 
parties  avaimt  eu  qurlqurs  conirstalioos  sur  ce  point .  et  qu'on  ne  peut 
pas  suppofer  que  la  partie  de  Uuiiiei,  qui  axaii  iniié  en  IK13  avec  la 
majeure  partie  de*  liabitans  de  la  commune ,  rAl  voulu  renoncrr  a  une 
pretcriptioD  d^jè  acquise  et  à  l'aranlage  du  titre  sus-^nonrëde  1tjl3....  > 
—  L'arrêt  déciile  que.  d'ailleurs,  on  peut  induire  de  l'art.  1%  r.  for.  que 
les  dispositions  des  art.  7^  el  75  s'appliquent  au  cas  où  plusieurs  habilans 
d'une  commune ,  «(  «in^uK ,  ont  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  par- 
ticntiers. 

PourToi  de  la  rommune ,  pour  eirès  de  pouvoir,  Tausse a)ipliralion  des 
art.  72,  75  et  1%  c.  fur  ,  et  de*  rèf^enet  principossur  la  prencription  des 
servitudes  dans  l'ancien  ressort  de  la  cour  de  Pau. 

iRRtr. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'en  derlarant  que  la  lettre dn  30  mart  1839, 
dans  laquelle  le  défendeur  évrntuel  riuit  les  art.  7'i,  75  c.  for.,  ne  reoGsr- 
mait  aumne  renonciation i  ses  droits  acquis,  la  cuur  royale  de  Pau  a  fait 
de  cette  lettre  une  appréciilion  qui  lui  appartenait  souverainement,  el  n'a 
nnllement  violé  ou  faussement  appliqué  les  art.  73 ,  75  el  130  dudit 
code  forestier; 

Attendu  qu'ayant  reconnu,  en  fait,  que  la  commune  de  Ca valant!  avait 
cessé  depuis  plus  de  trente  ans  d  eiereer  le«  droits  d'usage  dont  il  ^'agissait 
au  procès,  la  cour  royale  de  Pau  a  pu  déddrr,  en  druit.  que  rrs  droits 
d'usage  avaient  été  éteints  par  la  pre>criplion ,  et  qu'en  slaïusnl  sur  le* 
qiie»tions  qui  lui  étaient  soumi*<  s ,  ladite  cour  n'a  point  eicédé  se*  pou- 
voir*;—  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  90  novembre  18-38.  •  Oi.  req.  -  H.  Zaogiacomi ,  pr.  -  H.  Félix  Faure, 
rapp.-M.  Hébert,  av.  gén. 


Dot;  ALit5ATio!<,  Action  «tvuciTOine;  Htpotb.  Léo.  —  Action, 
Option,  <:ou.oc4Tioi. — PoBLiciTt,  Mention. 

La  femm»  mariét  sou*  le  régime  doial ,  dont  le  eonirat  de  mariage 
autorise  te  mari  à  aiimer  Its  immeubte*  itoiaux,  à  charge  de  rem- 
ploi ,  a  l'option ,  dans  le  cas  où  tins  atiénaiion  a  au  lieu  sans  remploi, 
ou  de  se  faire  rétniégrer  dans  suis  6i°en  doial  par  action  révoraioire 
contre  l'aeifuéreur  ,  ou  d'agir  sur  las  6i'«ns  de  «On  mari  par  voie 
hypothécaire,  mime  pendant  le  mariage  (  C.  eiv.  156U,  '-2121  et 
3135)  (<). 

.  .  .  .  Et  sila  femme ,  usant  de  son  droit  <t  option ,  s'est  présentée 
dan»  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  mari,  et  s'est  fait  cotloquer 
provisoirement  par  le  jage-eommissaire ,  l'acipxéreur  du  bien  doial, 
en  cas  de  contredit ,  a  tfualiié  et  iniéréi  pour  tfn/ervniir  et  reclamer  le 
maintien  de  la  coUocwion  en  ruivani  tous  les  degrés  de  juridiction , 
bien  que  la  femme  aurait  renoncé  implicitement  à  son  'trait ,  ifu'elte 
aurait  mime  exécuté  un  arril  i/ui  lui  a  refusé  l'aciiun  hypothécaire  , 
e( ,  qu'enfin,  en  rour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  de  l'ac/uéreur  con- 
tre cet  arrêt ,  elle  déclarerait  formellemenl  ne  vouloir  user  que  de  l'ae- 
iion  résolutoire ,  qu'elle  a  mime  entamée. 

•  ta  eoUocalion  ipte  peut  obtenir  la  femme  sur  le  prix  des  biens  de 
son  mari ,  pour  défaut  de  remploi  d'un  immeuble  doial  aliéné  par  ce- 
lui-ci ,  quoique  le  remplt>i  fût  stipulé  pqr  (e  eonf rai  de  mariage  en  au- 
torisant l'aliénaiioh ,  est-elle  définitive  en  ce  sens  que  la  femme  ne 
puisse  plus  par  la  suite  revendiquer  l'immeuble  contre  l'acquéreur  (-2)? 
■  L'arrêt  qui  commence  ainsi  :  La  rour  royale  de....  a  rendu  t  arrêt  dont 
la  teneur  suit  :  audiroi-r  publique  du....  e(  qui  se  termine  par  ces  mots  .- 
donné  en  cour  royale  les  jnur,  mois  et  au  ci  dr^sus,  mcnitunne  suffisam- 
ment qu'il  a  été  rendu  avec  la  publicité  exigée  par  la  loi. 
(  Perriu  C.  Pas>ie,  Divpurtes ,  etc.  ) 

Nous  avons  rapporté  avec  les  laits  île  la  cau>e,  au  vol.  1835 .  2*  part., 
p.  66,  un  arrêt  de  la  cuur  de  Greiiubie,  en  date  du  13  janv.  IH3.> .  qui , 
à  l'occasion  d'une  deiiianileen  collucalioii  fonnée  par  la  dame  Passié, 
dans  un  ordre  ouvert  sur  sou  mari ,  deuiaiide  tendant  a  être  culluquée  pour 
le  prix  d'iinmeublrs  duiaux  aliénés  au  sieur  P«rr:n  sans  remploi,  cun- 
trairenient  a  son  contrat  de  mariage,  a  décidé,  en  droit,  que  la  lemiiie 
dont  le  contrat  de  mariage  attribue  au  mari  la  faculié  d  aliéner  les  iniiueu- 
bles  dotaux ,  a  la  charge  de  remploi  m  immeubles,  n'a  point  u'byputhé- 
que  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  prix  de  ses  immeulties  do- 
laoi  aliénés  sans  remploi ,  et  n'a  que  l'action  révocatoire  contre  l'ac- 
quéreur. 

Lesienr  Perrin,  qui  s'était  adjoint  aux  conclusions  primitives  de  la  dame  Pas- 
sié, s'est  pourvu  cuntre  cet  arrêt.  Il  a  propose  deux  moyens  de  l'assuiiun  :  — 
l<>Ën  la  forme,  violation  de  l'art.  14,  til. -iile  la  loi  du  ::4  doût  1 790.  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  30  avril  1810  ;  de  l'art.  87  c.  pr.  civ. ,  en  ce  que  l'airêl  at- 
taqué ne  porte  pas ,  suivant  le  demandeur  ,  luenlion  suiU.-anie  qu'il  ait  été 
rendu  publiquement.  —  Kn  fait,  on  lit  en  t^le  de  la  copie  sigiiitiée ,  ces. 
mots  :  Louis-Philippe,  etc.  —  La  cour  royale  de  Gren<k>le  a  rendu  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit .-  —  Audience  publique  du  lundi  13  jtutv.  1835 , 
V"eh.;  présens,  JUM ,  etc.  —  Puis,  a  la  lin  de  l'arrêt,  se  trouvent 

(l)  Cetlo  décision  est  conroriiiv  à  la  ,uri>pru()eiice  d«  (a  cour  >uprrnin  el  de 
plusieurs  cours  royales,  aiusi  qu'a  ropiniuii  du  plus  graud  nombre  d'auteurs. 
(Voy.  Uict.  gc-n.,  v"  Dot.  n  41U,  iW.)  —  ToutefuU,  d'autres  cours  royales  et 
d'autres  auteur:,  ont  consacré  une  duciriii,-  contraire  (<od.,  n.  4I7>.  —  Voy. 
aussi  dans  le  premier  sens,  Rec.  pér.,  .ïS.  8.  83,  liO. 

(S)  La  nè|;aiire  est  résolue  par  H.  Troplung.  I.  S,  p.  685,  et  la  Jurispru- 
dence. (Voy.  Dii'l.  gétt.,  loe.  eiu,  n.  **0,  et  v*  Hypothèque  légale,  n.  M.)    . 


axiqurnient  res  mots  :  donsti à  Gr»nobU,tn  eourrogaU,  tetfmr,  tmis  «t 
an  ei-Jessus . — Or ,  dit  -on ,  on  voit  bien  par  la  mrntioii  qui  précède  que  l'an- 
dienre  du  i3  janv.  a  été  publique,  mais  non  qœ  reite  publicité  se  soit 
étendue  aussi  bien  aux  débtts  qu'au  prononcé  de  l'arrêt ,  comine  l'exige 

la  loi. 

3°  Au  fond  :  violation  de*  art.  9131  et  3135 ,  {  3  ,  c.  dv..  en  ce  que  1» 
cour  royale,  dans  l'espèce,  a  rrfusé  k  la  dame  Passié  l'action  byiKHli6- 
caiie  cuutre  Sun  mari ,  a  raison  du  prix  de>  immeubles  dotaux  aliénés  san» 
remploi,  et  ne  lui  a  arcurdé  que  l'anion  révo<-atuire  contre  l'acquéreur. — 
On  soutient  que  ce*  deux  actions  élaient  ouvertes  à  la  dame  Paasié,  et  à 
l'appui  de  ce  système  on  invoque:  1°  la  loi  .'lO,  eo</..  <f e  jure  (lor<iim;3>  l'an- 
cienne juriS(,rudeiiCe  française  dans  1rs  pays  de  droit  é<'ril  (V.  Des peisses,  U 
1"  ,  p.  Siltf  :  Dupcrrier .  1. 1" .  p.  253 .  eî  son  annotateur ,  p.  355  ;  Boo- 
cheul,  sur  la  coutume  du  Poitou  .p.  109  )  ;  8o  la  généralité .  quant  à  l'ae- 
Uon  hypothécaire ,  des  termes  des  art.  3131  H  3155 .  S  3.  c.  dv.;  4<>  l'in-  - 
lêrttqu  il  y  avait  à  accorder  a  la  femme  l'hypolbéqueetraclion  révocatoire, 
puisque  l'une  ou  l'aulre  de  ces  voies  seule  aurait  pu  devenir  illusoire  ;  5»  La 
clause  spéciale  du  contra)  de  mariage  dans  la  cau.>>e.  qui  siipulait  l'bypo- 
Ibeque  au  protit  de  la  femme ,  sur  le*  bien*  du  mari .  pour  tous  les  cas  de 
restitution  :  6"  la  jurisprudence  conforme  de  la  cour  de  cassation  ,  ronsa- 
rrée  expressément  par  l'arrêt  du  34  juillet  1831  (0.  A. ,  v°  Hypolb.,  p. 
141)  el  iuipliritemenl  par  l'arrêt  du  37  juillet  1826  (Rec.  per. ,  36.  1. 
4S2  )  ;  7»  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  rlle-niême ,  qui  a  admis  une 
doctrine  tout  opposée  à  celle  de  l'arrêt  attaqué  (  V.  t.  35.  3.  381  )  ;  S»  En- 
fin .  loiiiniuii  de  MM.  Merlin  (  Qoest.,  v<>  Remploi ,  ji  9  ) ,  Favard  (  v*  Hy- 
potb. ,  p.  718),  Delvincuurt  (  t.  3,  p.  331),  Battur  (Traité  deshypoth., 
t.  3,  p.  358),  Troplung  (  Hyi>olh. ,  t.  3,  n.  f.l3  et  suiv.  ).  — On  repro- 
duit ,  au  surplus ,  les  raisons  développées  dans  la  Jurisprudence  générale , 
V» Contrai  de  mariage,  ch  2.  sert.  3,  art.  3,  n.  44  el  suiv. 

Dans  I  intérêt  de  la  dame  Pa>sié  ,  on  répond  au  second  moyen  :  —  Ec 
principe,  ce  serait  porter  alieinle  i  l'inaliénabilité  de  la  dot  que  de  per- 
mettre a  la  femme  dont  les  immeubles  ont  été  vendus,  de  subsiiloer  une 
dot  piireiiieul  mobilière  à  la  dot  immobilière  qui  lui  a  été  constituée ,  et  de 
l'exposer  ainsi  aux  chances  des  pertes  qu'elle  peut  osuyer  |iar  cette  con- 
version :  fragilis  enim  et  lubrira  res  est  pecunia,  qua  facile  perire  po- 
lest.  Aussi  ,  la  doctrine  qui  donne  à  la  femme  dont  l'iiniHeuble  dotal  a  été 
aliéné,  l'option  ou  d'attaquer  racipiéreur  en  r(^sulu'iun ,  constante  malri- 
monio ,  ou  de  se  faire  coHoquer  sur  le  prix  des  biens  de  sou  mari ,  doctrine 
cun-acrée  par  l'arrêt  du  34  juillet  1831 ,  a-l-elle  été  eonil>allue  par  UH.  Gre- 
nier V I.  !•' ,  p.  .M5*)  el  B<  noit  i  Traité  de  la  Dot ,  t.  1" ,  p.  3ti9).— Mai» 
a  su'ipuser  q.ie  rette  jurisprudence  doive  être  suivie  aujoiinlbui,  il  faut 
du  munis  reiunnattre  que  la  ruilocatiun  demandée  par  la  renuiie  n'aurait 
pas  un  caractère  detiniiif  et  qu'elle  n'empêcherait  pas  qu'elle  ne  piil  re- 
vendiquer postérieurement  son  fonds  dotal  illégalement  aliéné.  Telle  est 
ro,,iniun  que  M.  Troplong  (  u.  633  )  professe  en  ces  terme*  :    •  Sous  le 

<  code  civil  .comme sous l'ai'cienne jurisprudence  et  sous  le  droit  romain, 
•  il  doit  être  cenain  q-ie  la  colloralion  oe  la  femme  n  a  rien  de  dètiaitif 

<  pour  elle,  constante  miitrtmonio ,-  qu'elle  [leut  l'aluindoniier  a  la  disso- 
«  lutiun  du  mariage ,  ou  même  avant,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  mort  de 

<  l'epuui  que  le  fonds  dulal  étant  devenu  aliénable,  la  femme  peut  déUni- 
«  liveiiienl  reiiuncer  a  sa  dot  et  en  ralitirr  par  conséquent  l'aliénation.  > 
—  yue  résuite-t-il  de  là?  C'est  que  le  sieur  Perrin,  Ucrs-acquérrur ,  n'e«t 
pas  reccvdble  dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt  attaqué  qui  a  ren\oyé  la  d&- 
icn'Ieirsse  a  poursuivre  i-ouire  lui  la  révocalloo  de  la  vente ,  puisqu  il  n'é- 
chapperait pas  a  celle  dern  ère  ai^lion .  alors  même  qu'il  fêtait  maintenir 
la  culiucaiioii  de  la  défenderesse,  el  qu'à  son  égard  la  cour  royale  a  bien 
juge  en  déclarant  la  vente  nulle.  —  Sutis  un  autre  rapport ,  le  pourvoi  do 
demandeur  est  encore  non  recevable,  car,  si  le  droit  d'opsiun  dont  il  s'agit 
existe  en  faveur  de  la  dame  Passié ,  (e droit  lui  est  csseuliellemenl  person- 
nel comme  celui  d'attaquer  la  vente  du  fonds  dotal ,  et ,  dès  tors ,  le  tiers- 
acquereur  ne  saurait  s'en  prévaloir.  C'était  à  la  dame  Passié  seule  qu'il 
appaitenai.  de  se  plaindre  du  refus  de  cutlocation  à  son  protit.  Sa  demande 
a  cet  égard  a  été  rejelee  par  les  premiers  juges,  et,  bien  que  le  sieur  Perrin 
se  fût  adjoint  i  ses  com Usions,  il  ne  pouvait  poursuivre  I  iu^ian  -e  alors 
qu  a  delatit  d'appel  de  la  pari  de  la  dauie  Passié ,  elle  était  censée  avoir 
renoncé  a  sou  drnil  de  collocation.  —  En  Unissant ,  l'avocat  de  la  dame 
Passié  lait  observer  qu'en  exécution  de  l'arrêt  de  ta  cour  de  Grenoble ,  cette 
dame  a  formé  son  action  en  révocation  contre  le  sirnr  Perrin  et  qu'il  est 
de  Sun  iniciêt ,  pour  ne  pas  exposer  sa  dot  eu  frais  d'instances,  que  l'arrêt 
attaqué  ne  soit  pus  cassé.  Il  soutient,  d'ailleurs,  que  l'exécution  de  la  dame 
Passié  cunstilue  une  Un  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi  du  sieur  Perrin. 
EnUu  il  déclare,  au  nom  de  sa  cliente,  qu'elle  s'uppuse  formel Icmcnt  à  la 
cas-^aiion  el  que,  quelle  que  soit  la  décision  a  iiiterveuir,  elle  ne  veut  pas 
user  du  droit-,  qui  lui  serait  reconnu  ,  de  recevoir,  sur  les  biens  de  son 
mari ,  le  moulant  de  la  veute  du  fonds  dotal. 

saatT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  1"  moyen: — Attendu  qu'il  résulte  clairement  des 
ênonciaiiuus  de  l'arrêt  attaqué  qu'il*  été  reudu  en  audience  publique;  — 
Rejette  ce  moyen. 

Hais  sur  le  -2*  moyen  ; — 'Va  les  art.  2131  el  3IBS  c.  dv.  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1557  c.  civ. ,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  inartage; 

Attendu  que,  lorsque  le  remploi  de  cet  immeuble  n'a  pasété  régulièrement 
fait  el  accepté ,  la  femme  peut  se  faire  réintégrer  dans  la  prot>riéié  de  son 
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Uen  dotal,  oa  agir  sur  les  biens  de  son  mari  par  ia  voie  hypothécaire  ;  — Qae 
l'actioo  «n  reven<licalloD  contre  l'acquéreur  résulte  ^pécialeinrDi  de  l'art. 
1660  ç.  dr.,  et  que  l'actioa  hypothécaire  a  pour  baie  les  art.  'iVil  et  'il35 
da  mènie  code; 

Attendu  ,  en  rff?t ,  quant  à  cette  dernière  action  ,  que  l'art.  21^1  ac- 
corde une  hTpotbèq<ie  kgale  aui  femmes  sur  les  biens  de  lenrs  maris ,  et 
l'art.  3)35  déclare  que  cette  by()olbèque  existe  pour  raison  de  leurs  dot  et 
coaTentions  niatrimonialet  ;  —  Que  les  dispo^ilions  de  ces  articles  sont  gé- 
.  nérales  ;  qu'elles  s'appliquent  aux  femmes  marires  sous  le  réKime  de  la  com- 
manauté  rt  à  celles  qui  ont  adupté  le  réKioir  dotal ,  et  qu'elles  ont  pour  ob- 
jet aussi  bien  les  immeubles  que  les  meubles  ; 

Attendu  que  ja  double  action  accordée  a  la  femme  et  dont  le  choix  loi 
appartient ,  a  pqtir  objet  de  lui  donner  une  pleine  garantie .  en  lui  accor- 
dant h  ISwultè ,  ou  de  reprendre  son  bien  dotal ,  ou  d'en  réclamer  le  juste 
prix; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que ,  par  le  contrat  de  mariage 
des  ^louz  Paosié ,  du  39  juin  1819,  il  a  été  stipulé  que  tous  les  biens  pré- 
sens et  à  Tenir  de  la  future  épouse  seraient  dulaux  et  administres  comme 
.  iete  par  le  mari ,  sous  la  garantie  de  l'hypothèque  légale  pour  tous  les  cas 
de  restitution ,  et  qu'il  a  été ,  en  outre ,  convenu  que  le  mari  pourrait ,  avec 
ie  consentement  de  sa  femme ,  aliéner  les  immeubles  à  elle  ap|iarlenant ,  à 
charge  de  remploi  ; 

Attendu  que. le  prii  de  l'Immeuble  dotal  de  la  damePassié,  vendu  i  Per- 
rin , .  le  3  oct.  1 8i3 ,  n'a  pas  été  remplacé  au  proOt  de  ladite  dame  Passié, 
ainsi  qoe l'exigeait  son  contrat  de  mariage,  et  que- l'avait  expressément  sti- 
pulé le  Contrat  de  vente  du  i  octobre  ; 

Attendu  que  la  dame  Patsie ,  appelée  à  l'ordre  du  prix  des  biens  de  son 
mari  ,  a  demandé,  en  vertu  de  la  loi.  et  de  »on  contrat  de  mariage,  à  être 
colloquée  à  la  date  de  son  by|H>  hèque  légale ,  du  prix  de  run  immeuble 
dotal  ;  —  Que  la  collocalion  pruvisuire faite  par  le  juge-commissaire,  con- 
formément a  la  demande  de  la  danie  Passié,  ayant  été  contredite,  Periin 
est  intervenu  et  a  réclamé  sou  niamiien  ; 

Attendu  que  c'est  en  cet  état  quels  cour  royale  de  Grenoble  a  statué  sur 
l'appel  par  Prrrin  du  jugement  qui  avait  rejeté  la  collucation  provi»oire  de 
la  dame  Pas>ié  et  a  refurmé  detiniiivemeiil  cette  collocatii.n,  par  le  motif 
4|ue  la  dame  Passié  ne  pouvait  agir  que  par  la  voie  de  revendication  contre 
1  acquéreur  de  son  bien  dotai  ;  el  qu'en  jugeant  ainsi ,  elle  a  furmeileuient 
violé  les  art.  3li1  et  2133  i:  civ.; 

Attendu .  au  surplus .  que  la  cour  saisie  du  pourvoi  formé  en  temps  utile 
par  Perrin  ,  n'a  point  à  s'uccuper.de  eu  qui  a  pu  être  fait  par  la  dame  Passié 
.poslérieureiuent  â  ce  pourvoi  et  ta  exécution  de  l'arrêt  attaqué;  —  Casse. 

Du  28  nov.  1858.  -  Ch.  civ.  -  rfM.  Portulis ,  pr.  prés.  -Thil ,  rapp.-Tarbé, 
av.-gén.,  concl.  cuof.-Ledru-Roliin  et  Augier,av. 

Eiinec;  Piartee  d'ascendaiis,  I.OT.D'ATTBiaoTioi;  Soolte.  laoïvisioa. 

Lorstpte,  dans  un  acte  de  donation  pwianl  partage  d'un  père  entra 
set  trois  enfans  dont  deux  sont  tes  créanciers, il  esl  fait  ein'i  lots  dont 
deux  sont  attribues  auxenfans  créanciers  en  exlinciun  de  Leurs  créan- 
ces,  à  titre  de  prélèvement ,  les  trois  autres  lois  devant  être  tirés  au 
sort,  on  doit  considérer  ces  atinbuiions  à  litre  de  préiévemrnl ,  t/uuique 
faites  par  le  même  acte ,  comme  indépendantes  du  partage  et  eonsti- 
tutml  par  elles-mêmes ,  non  pas  seulemeni  une  condition  de  la  itonation, 
mais  bien  une  dation  en  pttiement  ou  <raiumtsston  d'«'nimeu6/ea  à  titre 
onéreux,  passible  du  droit  pro/,orf tunnet  de  cinii  et  demipjur  cent , 
alors  surtout  (/u'«  a  ete  stipule  que  ceux  auxtfuels  les  altribuiiims 
étaient  faites  suppurteraietu  seuls  les  frais  auxquels  elles  pourraient 
donner  lieu.  —  Peu  importe  que ,  piuj  tard  ,  il  soii  survenu  des  evene- 
mens  qui  prouvent  invinciblement  </ue  t'tnJenlton  des  parties  ,  enfaitant 
ces  prélévemens ,  n'était  pas  de  déroger  sur  ce  point  au  caractère  de  la 
donation.{L.  ii  frim.  au  7,  art.  11.)  (1) 

La  soulie  ou  retour  lie  partage ,  S' ipulée  dans  une  donation  portant 
partage  d'ascerulaia  ,à  la  cluirge  d'un  lot ,  pour  être  payée  aux  proprié- 
taires des  autres  lois,  ne  consiitue  aucune  irnnsmusiun  de  propriété 
entre  les  codonataires .  puisque ,  à  la  différence  des  partages  ordi- 
naires ,  les  coparlaqeuns  ,  dans  un  pariage  d'ascemians,  tiennent  leurs 
droits  de  ce  dernier  direclemenl.  el  que  ceux  qui  reçoivent  une  soutte 
n'ont  jamais  pu  se  prétendre  propriétaires  de  l'immeuble  ou  de  la  por- 
tion de  l'immeuble  à  raison  duquel  la  soulte  a  été  stipulée.  Ce  retour  de 
partagen  est  donc  <fu' une  condition  de  la  donation,  et  .par  suite ,  il  est 
affranchi  du  droit  proportiimnH  de  quatre  pour  cent ,  qui  n'est  élablijjue 
surlessttultes  emportant  cession  ou  vettie,  comme  dans  lespartages  entre 
cohérilièrs  ou  copropriétaires  {h.  22  frim.  an  7,  art.  69,  $  7,  n.  5)  (3). 

la  soulte  sitpuiée  par  l'acte  de  partage  fait  par  un  ascendant  dona- 
teur, et  lions  lequel  ont  été  confondus  des  biens  appartenant  indivisé- 
ment aux  donataires,  ne  peut  être  déclarée  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel, qu'ttuiant  ifu'il  est  établi  que  cette  soulie  apour  objet  des  biens 
autres  que  ceux  de  l'ascenlant.  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  eettesouUe 
petit  n'avoir  pas  rapport  aux  immeubles  donnés  {S). 

(1,  Celle  dècisivK,  qui  «si  d'un  graud  loiérel  pour  les  uolaires,  proscrit  avec 
riisOD  les  préteiiiiuns  du  la  régie. 

(8;  La  régie  s'é  ot  -léja  prononcée  dans  le  même  sons  par  plusieurs  délibé- 
ritions.  -T  Voy.  Itir i.  gfB ,  V  Eoreg.,  n.  I  leo.  La  iurisprudence  a  aussi  con- 
Mcré  cette  décision  :  «vd.,  A.  IIW. -- (S)  Voy.  Dict.  gén.,  «éd. 


(Moriert  C.  Enregistrement). 

Par  acte  de  donation ,  reçu  par  M«  Blerzy  ,  notaire  k  Rozoy ,  le  22  avril 
1834,  le  sieur  Moriret  père  a  fait  le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre  ses 
trois  enfaiis.  —  L'acte  constate  que  deux  de  ces  derniers  étaient  ^es  créan- 
ciers, ravoir  :  François- Dominique  Moricet,  d'une  somme  de  14,048  fr., 
et  Marie-Frantois-Cyprien  ,  d'une  autre  somme  de  I8,3'.26lï. 

Dans  ces  Hrconstaiices,cinq  lots  ont  été  laiis.  Deux  de  ces  lots  ont  été 
d'aburd  prélevés  sur  les  immeubles  paternels  et  attribués  aux  deux  enfana 
créanciers.p<iur  les  remplir  de leuiscréancps,  a  condition  delltie<Trledunatrur.' 
Les  truisauires  lot»  qui  romprenaientaussi  lesbieosappartenant  aux  donataires 
duchefdeleur  méredéoédée,  ont  été  composés  de  manière  que  le  t-uisiénie, 
plus  fort  que  les  deux  autres,  devait  payer  à  ceux-ci ,  A  titre  de  soulte,  une 
somme  totale  de  3,782  fr.  33  e.  (>>  lots  ont  été  ensuite  tirés  au  sort;  relui 
grevé  de  soulte  est  échu  à  Louis-Ricolaa  Moricet,  troisième  enfant  non 
'  encore  dé  ummé. 

Parmi  les  charges  delà  donation,  on  trouve  quelques  réswvrs  de  jooii- 

-  sanres,  le  paiement  d'une  sumniede40.IH)0  fr.  par  i-barun  des  donataires 
'  au  donateur ,  et  au^si  te  service  par  portions  égales  d'une  rente  viagers 

de  1 .580  fr.  à  son  profit.  —  tntin  ,  aprèsavuirevaluéà  6,l)3K  fr.  le  revenu 
des  biens  donnés ,  dans  lequel  revenu  celui  des  immeubles  prélevés  avant 
partage  pir  les  rréaiiciers  du  donateur  ligure  puur  73II  fr. .  le  contrat  porte- 
que  <  les  frais  du  présent  acte  seront  su|ipuries  pour  un  tiers  par  cb.icua 

.  <  des  eo|iartageans,  a  l'exception  de>  droits  ei  frais  pari irniiers  quepuur- 
<  raient  oc  asiuuer  les  attributions  a  litre  de  prélévemens  faites  au  profit 

.€  de  MM.  Fraiiçuls-Duminlque  et  Marie- Krançois-C.ypnen  Moiirel.  • 

Lors  de  I  enregislrenienl  de  cet  -cte,  le  receveur  n'avait  perçu  qu'un 
droit  proportionnel  de  un  pour  cent,  sur  le  capital  du  retenu  de  tous  les 

-biens  transmis  par  Morict  père  à  ses  eiifans,  plus  un  droit  lixe  de  3  fr., 
pour  une  disposition  accessoire  de  l'acte  portant  que  les  parties  se  tenaient 

-respe  tiveineiil  quittes  de  tous  rapports  et  de  tous  comptes  au  sujet  de  la 
sui'ce>-siuu  de  la  dame  Moricet. 

Plus  tard ,  la  r^gie  a  renoncé  il  ce  dernier  droit  ;  mais  elle  a  cru  recon- 
naître I»  quelaltribulionoule  prélèvement  d'immeuble»  au  prutitdes  deui 
fils  Moricet ,  créaixit-rs  de  leur  père ,  en  extinction  de  leurs  créances,  avait  le 
carariére  d'une  dation  en  paiement,  ou  d'une  transmission  d  immeubles  à 
litre  onéreux ,  sujette  au  droit  proportionnel  de  cinq  et  demi  puur  cent  ; 

- —  2»  Que  le  dioil  de  donation  de  un  pour  cent  n'était  exigible  que  sur  les 

-  immeubles  qui ,  selon  1rs  dispositions  du  rode  civil  et  la  volonté  du  sieur 
Moricet  |>ére,  ont  été  |>artagés  par  égales  |>nrtions  entre  les  enfans  Moricet; 
—  30  Que  le  pirtajte  coinprenanl  ciiiiiulntlvKiiient  les  biens  donnés  el  ceux 
que  les  xionalaires  pussédaieni  d<>ja  indiviséiiient  du  chef  de  leur  mère ,  li; 
droit  propuriioniiel  de  quatre  pour  cent  était  exigible  sur  la  soulte  ou  le  re- 

-  tour  im|>o>é  au  :t*  lot .  dans  lequel  figurent  onze  pièces  de  terre  provenant  de 
la  sucression  niaiernelle  ;  —  4<>  biiliii ,  que  ce  partage  donnait  lieu  au  droit 
fixe  de  5  fr.  —  En  conséquence  elle  a  décerné,  le  23  février  1836.  une 
contrainte  en  paiement  d'une  somme  de  1,966  fi .  35  c,  à  tiire  de  supplément 
de  dro  t. 

Les  sieurs  Moricet  ont  formé  op(>o«ition  à  cette  contrainte.  Ils  ont  sou- 
tenu que  les  prélévemens  n'avait  ni  eu  lieu  qu'a  litre  de  donation  ,  ou  comme 
condi'ioii  de  la  libéralité ,  ainsi  que  le  constatent  les  termes  de  l'acte  ;  que  , 
quant  au  partage,  le  droit  lixe  de  3  fr.  était  exigible,  mai-' qu'il  n'en  était 
pa-,  de  même  du  droit  de  soulte ,  parce  qu'il  n'est  pas  app  ieable  aux  retours 
imposés  par  I- donateur  dans  les  pailayes  qnisctompaKnent  une  démission 
de  biens,  et  que,  dans  l'opè'e,  il  est  naturel  de  sup|io>er  que  la  soulte 
dont  est  grevé  le  3«  lut  est  plutôt  relative  aux  biens  délaissés  par  Horicel 
(.ère,  qu  a  cru  «provenant  de  la  surc>'ssi»n  maternelle. 

-31  juin  1836,  juginient  du  tribunal  de  Coulomniiers  qui  valide  la  con- 
trainte de  la  régie  :  —  •  En  ce  qui  touche  (purle  ce  jugement)  le  droit  de 
vente  d'immeubles  sur  les  deux  luis  a  titre  de  prriévemeui:  —  Atiendu 
que,  s'il  esl  constant  que  Moriret  père  a,  par  acte  passé  devant  M*  Blerzy , 
notaire  a  Rozoy,  le  2-2  avril  1m:14,  enregistré,  fait  donation  avec  partage 
de  tous  ses  tiieus  immeubles  a  ses  trois  rnl'ans,  il  résulte  également  dudil 
acte  que ,  débiteur  env-ers  deux  de  ses  rnlans.... ,  il  a  aliandunue  a  chacun 

-des  susnommés ,  à  litre  de  prélèvement .  un  lot  de  bois  ;  que  celle  disposi- 
tion ,  qiiui.iiie  contenue  dans  un  acte  de  donation  ,  en  forme  une  dispositioa 
indépendante  qui  ne  participe  en  rien  de  la  nature  de  la  donation,  et  qu'elle 
doit  être  regardée  Comme  un  acte  IcansUlif  de  propriété;  —  Attendu,  d'ail- 
leur»,  que,  par  l'acte  susdalé ,  les  deux  fils  Moricet  sus-dèsignés  se  sont 
soumis  a  payer  les  droits  et  frais  particuliers  que  pourraient  orcasiuner 
les  alirbuiions.a  titre  de  prèlétemcnt  faites  a  leur  prolii;, —  En  ce  qui 
touchv;  ledroil  de  soulte  de  quatre  pour  cent  sur  la  somme  de  3!782  fr.,  32c., 
dont  est  charge  Louis-Nicolas  Moi.icet,  propriétaire  du  3*  lot,  envers  ses 
deux  fières:  attendu  que  lessoulleset  retours  de  partage  sont  assimilés  aux 
muialiuns  à  titre  onéreux  passible»  du  droit  de  quatre  pour  cent,  sans  s'oc- 
cuper de  l'origine  des  biens  de  chaque  lot;  —  Kn  ce  qui  louche  la  demande 
du  droit  fixe  de  partage,  etc..  >  —  Avant  cejugeiiienl ,  l'un  des  donataires 
qui  avait  pris  part  au  prélèvement ,  est  décédé.  Le  père  a  suci^édé  a  tons 
ses  biens  par  droit  de  retour,  et  par  nouvelle  donation  du  18  juin  1836,  il 
•  fait  le  partage  entre  ses  deux  autres  enfaos  de  ce  qu'il  avait  recueilli  dans 

-^la  surcession  de  leur  frère. 

Pourvoi  des  sieurs  Moricet:  —I»  Violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16 
juin  1834 ,  et  fausse  application  de  l'art  11  de  la  lui  du  32  frimaire  an  7. 

-  Le  tribunal,  dit-on ,  a  vu  dans  l'acte  du  32  anii  ISM  une  donation  et 
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one  Tente;  maU  U  n'y  a  qa'ue«Hrie<di«)iitiMi,  JidoiuUon  d'aopire  i  «ki33M«.  m  7,  «i  vioM  Ftrt  8 4e  odHe  4m  tf  joio  ttlià,>wk  MOMe 

iM  enteM  «te  tow  ta*  àiiu  pMV  éviter  Je«  iaaoii»«ai«M  d'am  dkMon.  aatre  loi  ;  —  Bqâlte  ie  poorMi  mt  ee  ebaf  ; 

Telle Mt  la  ^MlifiiMlioa  i|u'oot4aaoée lai  pailiei  i ieon  aceaida  ,  etaile  lfaiiaiirlea>ditf;  —  ¥a  «*  !'«(.«,  f«,B..S,  dada ki do  SftJte. 

doit  eue  maimeniM  taat  qa'elle  ne  ttfngut  «Ma^woiaiMet  de  l'aete.  Ijei  an7;  —  S»  l'art.  3  de  la  loi  da  16  jain  1834;  —  AUenda  qw  i'wC  ti, 

MttilMtiOMàUUedepiAle«eiiiaiit,.Mi  jNoAtdeadewMfiinaeaéaBdeHtde  4  3.  a.  9.4elaMdnSS  frin    an  7  .  m  ii'iaa^inllliiaiit  lu  paitagaa  de 

le  totale  de  3%aaà  fr.,  me  ronHifaianl  naa  nw  bu 


leur  père  poor  ne  •oMme  totale  deSS^d  fr.,  me  ronatifaienl  yaa  om  liieM  aeafalM  et  h—uHei  eotte  «oyr«pw<aiMa,  Aigarty  Mue  ^—«e 

dation  en  paienmtdliaBineablet.  maicAiw  aaeoonditioBM  oheafadle  la  «oit,  fa'é  an  «Irait  flae,  paarit«op«iiMipe<qye,«,idaM  aea  partagH^il 

da— lion.  Oa  aaii  qa'4iae  do—tiao  jentiOre  taite  aona  de»  eandttiawQ  maà-  jraMit  leloar.  ledeoil  aiir<ee4<>i«a  <aenil  r'«4et  wcall  {Miva  «ttaiK 

«ewei,  et  qa'en  ceoa««Ue«itpaa«iblede(aiêaMedieil&ipieJeBf«»Kké-  a4glé|NMrlciwaaleaj  me  c'tat  .par  appMMliaa^aBiHiBcipe  q«e  i'ttLtt», 

«•ttléa (atféta da  18  aaai  «807  et  38  jaw.  MIS:  D.  ^  2.  «%>.  £q «li-  |  7.  n.  S.  «ait  «abÙ  «■  dodt  propaaiioMi<4e4  fr.tpmr  «Mdfc.  mmr 

mlaiit  que,  moyennant  ieaprélè«eBMMlMfapaata«e..il.aerMt'UhMdeM  ici  relonrt  de  partage  dei  biem  .iaÉMiMa,  éi^-mi  .était  ieiiril—  qpw 

dette,  le  dooalenr^  dan*  l'expiée,  iiqpoaait  i  la 4leMlioa  aoe «oadMIoa  «elaiité  poarilea  «Mlai.de  cas aartaa «de lUna,  pMiqae  alanieriaBlt  de 

«lalogM  à  eetie  par  laquelle  il  esigem  de  an  «dEhi  le  paienNot  d'«Me  Iraaarriplien  Ji'éHkiiu  ««Mii  à  mW4b iMto; 

«oooMde  190,000  fr.  La<<gie  n'^a  pM  eenteité  gae  cette  éwiéwi  alaniw  Haii  aMeada  qoe  lea  doMiioaa  <«nlae  «Mi  faaint  patlase .  Uka  iwr 

m  ane  condition  de  la  libéralité;  il  en  était  de  même  de  la  alaaiw  pat  taat  des  aieendau  entre  leon  enfant  et  deteendant.  n'étalent  paa  < 
.  Mbéeatlan  de»  «3,974  fr.  au  nwfitdn  denaleiir.  An  lien  de  firire  otaq  loU 
•fd'eo^ttiibwr  denx  par  paUèvement  auidoK  «afani  rwéanaiaw ,  MoaiiBt 
•iM  aoaait  pa  n'en  faiae  qaa  4roii  ea  diai«aaal  le»  deux  aUiflaiéaii  aei 
ïteadir*  de  la  eoadttieB  Asaa  UbéntiM»  <et  alati  <il  aecait  ■nawteataMe 

■ae  cette  eendilian ae  eenatttnaaalt  pa»  iiaedlyalliaB  p«rticaUlte:la  *-  ;r„  dMaaé'apataÉ4a  av  dlniMtoa»  de  J 

«Mioneaeiaq  loto,  «ni  n'était  qa'oa  «idedejwiti^.n'aipa  dMOfar'le  lOA-laloida'aB  MlBMaa»;  oa^aa  i 

«ara(lèH.de]adoaatiaa.LMaUiibalieaaàtiliede|^élèTenMnt^aTaitBt    aorte»  de  tranimitatoo»  qa'anx  règles  relativ'e»  ao»  

tontanpIasdenBarlien«andfaHde««alto,«eidblable.iealBitqaedairatt  «aallea..  «nivaat  .Ilaat.  9(.  m.  t  .dadaM  A^Mb.  «atl..«e^oU 

■le  donauiw  qai  aaraltreço  un  latiplas  Rat*  eharge<de^i«jaraB  daaatear  denlt  dire 'penga  aana*itfa<iaa<de»  iliamai.  et,  pw  Miaéqi— t ,  aïs 


ane  eertaiaeaoaaae.  Jinaat-aa  daatt,  il  dteit A  aa  ponr  aeid  raaiiau  an  .yw  la»  ahaipa  an  laalillaiii  aaaaat  atfluaiaai  la< 

analièae  4e|»artaf»d'a»ecadant.(V.  aarM^da»  M  jauK.  iSOB.  98  ardi  JB99  parUeolien  ; 

4t  {«r  dée.  «sao.  Du  P.  90.  1.  990,  it4.  SL  i.  31).— SaSa.,  «a  lar-  lliiMliirtialw  <M  JemHage  faroJetalÉMIiiai  oa  -aiiiiiprtlHiiN 

itfaeiar«enMfan  an  Maant  afcaarrarqa'apaè»  lanMrtd'aD.da»«BfcBa<qpi  «Mae  rBii(aaawaii,aalliii  .flaidh,<«tai»a'iiBWtfnitia<Mliiii  «ildli 


awiaatwtndeapaélèwaieBa^awfaiteawBtlejHaBMntaimBé.ilepÉteia  firiaiL  M»e.cir.),d»  hMiIIu^b  ii|iitlllil  ^al .  .par r-i»» <■ 
hérité  deteate»a.faataaeipardroltdeaita«.  aeaatdiapnaé^le  nnai— i  MHmt,4Bai«ti(èfa<ehngeieMf«r«Be  aidfcul  piipaUtaiiii  lia  aM>i 
pdir  donaUon  portant partege  au  proBtde  «es  Anaaateaacrfaaa.  aalériwi     dafcaes  <■  appilniil A  ae»  eilitflltaa^a  iipi  ipalUrtaii .  a«<«anilMn6 


taeare  «a  jagawaat.aeipii  proafe^ae  le».partieta'anlaHiais    reUaTement  i  U  régie  de  Penr^ . 

«nciddré  l'«de-da«  jmbU  1M4  qneoonuae  aaedaBelion,raiiqae  ae    .deaaaipart»  ■aiaeft»lipfaHiniluut^aaat<falaat»llMaiai*aaa  ^paoSt 
n'éMI  «a'i«ellln«ae  le^ait'deMtoarpoaaait  steareac  »ar.aw  aaWilHaw  «a  caprapriltaiaai .  amjaaaaa  lia  -paix  éMteaadni.  le 


»  gaatee  aaaiicaitna  de  l'aat.  60.  j  3,  <.  S.  de  hJoi  dn  98  iMa».  an  JT ,    «atemantafe  taannlte;  .qtf]aaaaate*B,>aa  «h4b  doMliM  «ntae  tM» 
<B4e(p«letaUMHial4déelaaé|aiaUle4ladeok.deaeakedeqiaMe^^av    ipnriani  |Mala»ii  pai  dra  aiwlii.nniMl—  iaiata" 


ceatle>tatoar'deA'783ft.ini(«JaiAa(ge4a>Jat,daasre«iaB,«aoi-    lat  araâMiIwaMi  aaaane  aiapiillt , 'etUiaaant'<b««fii 
aa'il«'a«lt«aanpasdïiafaita«Baaii8«alilriliinaa  copiapnélainala-    dantleVit  qui  leur  est  attribné;  qne  aaoxan  aeaBI'daaqaaiiaaeaaaBe 
dMs.iBai(«aapiBia9a#aMndaiil.«t«ie.iparaaite,la«MiiteaiipBlte    «t  aHpatteitf«<  oawriadté-fcaftla^^e  piMlaadwfaapiillal»a»<llB'Wni- 


■ne m qn'aae «adilion de Jadnaalian  A  aat aaaawlant , — Qeiptéwae    Mr  nii  in  liuiariiw  ili  l'la—ii<ii  * 

troara  âéwritoppédan»  l'aMÉt  qa^an  wBic;  on  .inaataaltJe»  aartt»  daiaiar»  avrite;  qw^Mr  aaaaéqaaat,4l«^aaa4lB4iar<pMt  aBaawaaaMaa<aB 

dtéaaartetpteàaicriBtjaB.  anntoaafndi  rie  laar  cadoa«di»eiq«l<a*a>Mia«cgdb«OBx;  qd'alaai . 

Xa  idgieirtpoodan  paiailar.aiay«*ffw  It»  nnaalil^iaHnaïf  aiie»  de  aaupi  «on»  l'empire  dn  lois  éealSiMm.  aa-?  «tn«eâlseaa«.  leai^aw» 

•'ait  aM^  anaès  le>d«eèi  d'aa.dei  danatairia .m aanwial  inflawaar  l'aa-  de  Dartams  ne  deraient  donner  Uea «adroit  nronartionnei  one  lonaaH 


a'ert  p«ié  a^  ^'^^  d'aa.ifa  denatairia  .Mipanwaljnfly  yrTy-     de^rtagès  ne  deraient  donner  Uea  «adroit  pcoparUonnel  gpe  husquli 

'~^  aianMait  de  ipartagas  Mia  aw>des  adhéritlaH  -ea  «oanaMteiNaaAN 


jaédaliaa  de  l^ateda  a9aa»il  *M4.  (qui .doit  Awoamiaé  aa  Ini  ladaiii  l'aâiiialt  deipartaaai  i     ,     ^   , 

ataaâaîpwlaa»  *riBa«M  a»ÉrirBit;<lto.rapeadnit,  d'allleaai,iainMlllii  mig..^iti>kmi,àm<ttfnfàkt  liarMk  t^  aaqrtw^lAiMIaiiat.  et 

du  ingODent  attaqué.  iMaanica».rie  lanatluaialwiattamlaïKjâHweaar-dia'— taaa; 
8w4e9*Wiraa.«lledUtofaaarmr,d'.a]Mrd,qBele8*ifltétontcaa90fé        drtteada  ywfcWdaWjâia^Wtaeiteaae*  »liMi»t-aa«B-qgl«aa- 


m  fliwde  paaiie  dai  IummIiIhi  de  3a  aMamioa  aialaiiaalle.  Ja  waMe    aaaaefaa<danalianank«'T»fe«a«taailBae<MleiaarteafaaBllan>)«« 
■• '--"' '  —  '■ ■^'-'' —      ^■.vanrt(«*.,aiari:qitn.cftiiMefaartëai       ^  "       ^ 


de.3,'»9fr.paal*ia^faieai:«plifuràaaiUaa*atMMLàeeaK4leJaidaBa-  lAufaar  t(<e*.,aiari«tn>cftaMeaaartëaaaaaei«aai'en*tee«Mla. 

4ign.  «'aWauH.elle  aealieat  qaa  las  aoëUas  deaartage  iaqieséft  daaaaiw  4Adnit  de»fr.  «)«.  paar  «Wft.-qniwMflt  dit  OKéapvlaaM»  daa  5B 

ilrtialailwf  rT  " —    -* n* ' ''"^  p-^-à»..»^  ^.,^..1-.  Ma.aBïiet9P<«aniew94mrta<daaB«Baa«ain-«lb'aa«Bii«iaas 

joareaat:ataal>.  jaMeye.  laas  laJd  de  Mmia,  ha4nnattena)paalMit  .4Bdiieai<nii|«)4UMtet;<qilSBrâMHiant  •aadtannA, -qaBnt»  <U^|ao- 

MriafedtaMMHiaaa.  «teint  aanaalMi,  amm  laa  jaitias<daBaUaas  «Mn  llÉtria<ba»..awao«te»4te  Jinatiui  —  ■iiiiBilii   «nfeâ  dbaMe.la 


i5fc^«nAoa)pB|faatiaanrl.dBqaatie.p<Mnaint;;jae,aona«ananipiaa,.on  JaiidaMiiain  MM  wdéngaannaaMllavUU'aalMeanBfeWive- 
iie  ponvait  par  »aiteaaginiaBterde»iègits«eladw»aBi»artegaa,«d»-  jaaataa».»ailtes««ai—r»^aiaiteMi  iwliagalli^lle inerte Tm^lMMe 
^nlm a^MWidi'ralt jaatei» l^ate qaeanMiae aandanalion; aiai».qnela loi    afcailn.. «KJaiBBiuWt . laaaAM^a .aMaalB alfciauw».  en<amflcn. 


Hirfon  a^aeniidi'ralt  jaaMl»raate  qaeanMiae  aandanalion;  aiai».qne  te  loi  aMki..«t4i!aHqi(Mt.faafiB»<nat«teaalsaMtrteBfw,  ensnaflcn, 
Ju  40  wte  *M4a  aiaimHé  .intièi—eat  Jai.paategea  d'teaiadaai  aai»ar-  .à«a*ait  «eTeate^aa  «e4l<Mar  nntm-^ÊeVam  aapaUeaodlte >oa  ratenr 
laaeiidM  laïaaniwii -an  li^ie  dbaata,«t««HanislaainM.at teiMtaes    4e partege, anah.aaiwitafemwiiiMWé qu'a» anadMaa -de "te-rianalton 


Jl»  '«e  <ntiai'êit<eB  rildM  âa*aae  i 

laMsaédaeMaa»  de àmtm ;  qae  eaUe  awiailteliaa ,  qri  «-dlé  dma  Ja    portent  partage ;  —  Qa*à  la  Térite,  lui  Tantae,  ine  «aflie«eiiriens 
Ai.légi«lategr , rainai ^ptoiJe  Tottjar  te  dlwiiiatiin àto ahaiatefudmi    faategdiipiuil—da'to-aaaeBWteB4eJaiÉaHi  des  tuaitelwa.atti'a 


JB-Hgteteiaur ,  ;am»i.ipwwi.w  Toujar  aifliwBnwn  nia  anai^iiimii  pMUgji  p —  aeia  aaeeawteB'deJa^aw  daa  Huaitelre»,  atti'aBnar- 

>., aipaart^fct  d'au^aMir  aa.drott  pnipnilinaal lias atltea  mpnléw  aaaaHya  aa  ÉiaHuai  ;'qaB,-tHn»iM>ji<mtdeMeBWBt«Bpnlteè-tiiwo 

.dteH<Midteiaaiaa»  de  biens,  «aauae  si  easeoidtes  avatert  .Hep  idaas«n  .deaasikieM  ■ateHMl»,%!  dMM-MMll«l-;'Bteis-qaerien-n1ailii|Be  inie*te 

aaMwe^e-aaaacastea-.d'aàilaaikqaelakikanaldeCanlenBdaHMjaate-  «oaitea^qppliqaeapéoMameat,  «alMitaaian'BnMfc.'anitiateBiteradl*. 

MTqppliiiaé -tedoL — U  Mgte  rite  aanaae layeat .aansaaré  .h  mlM  <t^ag.4eaÉ>naaliBila-paB«aaiatfll'paawaUy  antrUaaA^ae  i»«tt- 

.dtecteiae  daa  jugaaaeaadai^teibgnai .de  HaBtaiiat.de  Wtté.  dtaBiiiiaportieH«lte  deaelto-wirfteaiirtaiMcns  «onNs.vtaaraaBxqai 

(ap.  déifl».  aach.  rtii  aaai  )    ^^  pwTriamwat  de%  maaMiteii  laliaéHe,  aat-aae  wnaUHon  msilaiMique; 


.«enipaa  dtepaèadas  éajasnwni  altéwanai,.aat  di«MBate«tJad«psarteate.dn    aeite  «onlto>«tt  p«v  «nae  «as  «tans  -aan  compris  «Bn«t«iaMioD,  te 
.aMteffgM*»»  ltett<BtiBJeg»wis<nfcB»iponrte»qiwls.tenis.li)te^;dlé    jagaaaBdt attaqrt  a ftassamu»  applinat tarfaB ,  H .  «•  ''>'  ^'*^ fa'  **" 


^iwTîn'"-' '--p»' — i_in     I  ■,,i...-i.ii-..ii  ,.p..u.,fc.u^ 

dfDtteoastteidieraïqae  pounraiint  aeeasianer  Jas«ltilkiilHat  A  rtitee<de  fBé- 
lùiHiiinl  i^nnl-rtrHt  •*?  doMlien  MBUaabte.è.tas  aluHwilliwa,  m  teait 


tt(MaLaa  7,i«  e^nsstmMt  •vteMran.Udeetfle  M  jdte«8S«; — 


liiiiswnl.  i^ninlndridl  dn  dnaalinimnrTh-N- ^  t-   "'■   "  -i   ■■    '    '        Dali  déc.  1898.  -  Oi.  «v. -S.  Vodtali .  lundis. -«.  «.-^  .^ 
«naatMafarMBi^  aaola  aBB«aals .«es  allribaltoaaiéteisatiiiiMi;;'4a-n   M.UifiigB»:auik,  1«  BV.«iB.„  •ok.hwéC  -ATMiafitlMiU. av. 
reconnaissant,  dans  l'espèce,  qne  l'abandonnemaat  dasdaax  Jote.pslteadi  


ponr  «teiadretlaidttt»  de«3,9M  llc.,-aan<lilae«ae  dalioa  dOmBauHte  en  Bsrouitswi  tâmm*^ 

natemaat.  cra»«4lin  tew  aeate .  flt  an  < 


, ,  efa»a4li»  —e  mate ,  at  an  mprtiiani  ainil  Baate  da-aatearil       Xarafae.^iaMde 

18M,  •le.jqganadt  atlaïaé  n^  «i  ftnwaat  «ppUqoé  Jfart.  U  <ie  k  loi    ^M'ane  certotae 
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pom  $0MmtU  dt  la  db(  i»  te  fumrn»  éé  tmitM,  lu  tgtm  4e 
eteHM  «nx  pu  itr»  appréei»  m  e»  mm,  «h«  l'hwotkèf»»  UgaU  d»  ta 
fmma  itu  trmU»  diué  utetwée  jMfu'à  concMireiM*  de  ladite  «oumm.- 
»*  l«i<*for(a  4«a  tae^éemtr  ne  pevrraU  pae ,  «ur  li  motif  qftHl  o»- 
raii  fait  un  paiement  ultérieur  à  te  fimtne ,  se  prétendre  MMroya  à  «cm» 
htpêikèifi»  Kfffote  poMT  vernir  te  prismter  à  Verêre  otttierl  ««r  dmJrtt 
téene-  A»  mari.  —  On  «tjcclercM  en  vain  qu'en  vertu  de  l'indiuiMbi- 
Uté  dt  Vhypothè(t»e,  Uy  aemeneela  violaHm  de*  art.  3U1 ,  2122, 
3ia&«.  oit).,  g«i /bitt  repwer  l'ftyiwlftàyiie  I/f'^e  fur  tou*  1m  Kmm 
dMflMrl.    . 

(  Lemire  C.  Dufraj  et  coaiorls.  ) 

I>ar  OMtMt  de  uMiage  dMépeui  TbibiuU,  du  19  juillet  1799,  la 
taMM  afiparte  ea  dot  âne  somb*  de  30,000  k. 

Le  37  anil  1M9,  1«*  épons  Thibault  «radanl,  moyesnaat  use  MBane 
da  W.OOO  fr.à  la  maiaon  Lamiieet  eompagoie n^goeiaiK  à  Bovan,  une 
papriété  acqaiM  pendaat  le  mariage.  Eolr*  autre*  conveolioni  relatives  j»  la, 
Hbétatioa  du  prix  de  cette  veate ,  il  a  été  arrêté  oaUmiseol  que  la  niaiaaa 
Lemire  garderait  par  devers  elle  une  somme  de  30.000  fr.  pour  la  garntie, 
JMqv'i  dM- cooeurrence  de  la  dot  de  la  dame  TUbaull,  laquelle  somme 
n«  denandra  exigible  qu'après  le  décès  de  l'un  des  époiu  ,  sauf  toutcfaii 
ks  arraagemeaa  uUéricor»  des  partie*. 

I<e«  wqaéreaw,  d'alleur»,  «raient  rempli  les  lamtaliU»  néeeuaire» 
paur  dégMverlent  propriété  de  l'hypothèque  légale  aulaot  qu'elle  excède^ 
■ait  la  Mone  de  30.000  fr.  reatée  entre  leurs  marna. 

Lan  époux  ThikauU  se  voyant  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  de» 
«mprants .  a'adiasaant  d'abord,  1^37  août  1833  ,  à  ua  nommé  Trouplm, 
|0W  13,000  fr.,  puis  à  la  maison  Lemire  elle-méaa ,  qoi  consent  à  donner 
IMOO  fr.  i  valoir  sur  les  30,000  fr.  restés  entre  se»  mains;  eafin  à  u 
siear  Dupray  ,  pour  la  somme  de  33,000  fr.  pour  sArelé  de  laquelle  il  prit 
hjMlhèipic  tt  inscripUon  sur  um  propriété  de  Thitiaall,  la  fieime  de  Poeet, 
i  k  date  du  37  sept.  1836. 

Par  suite  de  la  vente  de  cette  Cmne  et  sur  le  prix  de  53,675  fr.  en  pto- 
vaoaiit ,  ••  ordre  est  ouvert  devaat  le  tribunal  de  Louvien.  Il  se  présente , 
1*  la  dame  Thibault  pour  le  Bsntant  de  sa  dot  ;  3«  la  maison  Lemire  pour 
k  somme  de  16,000  tr. ,  payée  aux  époux  Thibault,  avec  demande  en  sa~ 
bcogation  a  Phypothèque  légale  ;  3^  enfin  pour  Its  sommes  par  tut 
prétte». 

Les  ootloeation»  ayant  été  fhilé»  dans  cet  ordre ,  Trouplin  et  Dupray  les 
eoHtredireot  et  y  fiKmèrenI  opposition. 

Devant  le  tribunal  de  Louviert ,  il»  prétendirent  :  1°  qu'il  fallait  dimi- 
MKT  de  la  coUoeation  sur  le  prix  de  la  ferme,  pour  la  dame  Thibault ,  les 
30>600  fir.  eoaaervé*  par  la  maison  Lemire ,  Indite  dame  ne  pouvant  se 
présesKr  que  poar  ce  qui  poorrait  excéder  ws  30.000  fr.  ;  3»  qw  le  paie- 
■eMtda  15,000  fr.  fait  par  la  maison  Lemire  a  la  fiHnme  ThiMolt,  alo» 
en  puissanoe  maritale,  ne  pouvait  être  valable  ;  et  que ,  dans  tons  k»  «as, 
fl  .ne  pouvait  en  résnUer  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale ,  en  ùnem 
4ê  la  maison  Lemire.  , 

Leniie  répoodail  qae,  loin  qa'on  pût  prétendre  qne  l'hypothèque  légal* 
de  la  dame  Thibault  se  fût  réalisée  sur  les  biens  qu'il  avait  acquis ,  eile 
avait  été,  anoeotniM,  pm^  par  l'afromplissaaaent  des  formalités;  qae, 
dan»  tons  les  caa ,  le  paiement  de  15,000  fr.  hit  en  «833  étant  très-valable, 
la  dame  Thttault  ne  pouvait  réclamer  de  lui ,  Lemire ,  que  les  15,000  fr. 
sanletneat  testant ,  sauf  à  rile  à  faire  valoir  le  sL-rplus  de  ses  droits,  sur  le 
prix  d^  la  ferme  de  Poses. 

39  août  1836 ,  jugement  du  Mbunal  de  Louviars,  qui  ycneiUe  oe  der- 
nier système. 

Aapel  par  Troopiin  et  Mpray,  et,  le  3  mars  1837,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Reoen ,  «|ui  infirme  en  ces  termes  :  c  En  ce  qui  touche  l'appel 
de  Dqway  via-i-vis  de  la  maison  Lemire  : 

<  Attaoda  que  le  eonirat  dn  37  avril  1810  portant  vente  par  Thihanlt, 
an  proHt  du  sieur  Lemire ,  avec  stipulation  que  lea  formalités  pour  arriver 
i  la  porge  des  hypothèques  aéraient  areomplies ,  donnait  lieu  a  la  réalita- 
Hbn  de  l'hypoltièqae  l^fale  de  la  femme  Thibault  ;  que  les  parties  ont  pria 
«MU  de  régler  tneilita  de  oetie  hypothèque,  en  stipulant  qu'une  soaunede 
30,000 fr.  serait  raportée  sur  les  autres  biens; 

<  Attendu  que  Feflel  de  la  transcription  de  ce  coalmt  a  été  de  oonaar- 
•er  ffcypothèque  légUe  de  la  femme  Thibault ,  otetf  rialitée ,  comme 
charge  et  eeoditiott  de  la  vente  jusqu'à  ooacurraKe  des  304)00  fr.  et  a  vain 
à  son  profil  Inacriptiea  spéciale  sur  cette  portion  du  prix  ;  qu'un  autre  «Sa< 
de  celte  lianscripÛoD  a  été  de  porter  celte  convention  à  la  oonnaissaoee 
des  tiers;  ••>  Qm  cette  diarge  est  demeurée  iuhéraaie  au  contrat,  at  qae 
tontes  ha  tllpnlslio—  ultérieures  avec  la  femme  sons  puissance  de  mari, 
ou  atPtc  loas  deua  conjeiDtenient,  n'ont  pu  procurer  à  faoïuérear  nne  li- 
bération TalaUe  an  pf<j«diee  de  l'hypothèque  légale  spéciale  sur  In  portion 
de  prix  laissée  entre  ses  aaaios  ;.... 

•  Attendu  ^  la  question  élevée  A  l'ordre  et  que  le  pcemier  jnge  s'ert 
posée  dans  le  jogement  dent  est  appel ,  a  été  précisément  «elle  de  aawaii 
si  c'était  la  somme  entière  de  30.000  fr.  que  les  siears  Lemire  devaient  an. 
parler  à  l'erdie  poar  l'exercice  de  l'hyptrthèqne  iégate ,  on  sealsaacnt  oeia 
de  15,000  fr.;—<}n'U  résnke  des  Biola6  qà  préoèdcnt  ^  ce  tribunal  • 
en  tort  de  tédnire  le  vantmenl  à  opérer  par  la  aaison  Lemire ,  à  «elle 
dsnièreanuDe;— ■el,(ar  ce  chef ,  rappdMiaoeloeâoBtata(felM 
■tenl^tlo.  • 


Vowvoi ,  l»  en,  «a  qn'fl  y  avait  erreur  de  supposer  que  la  tianscriplioa 
du  aanlrat  de  «ante  avait  valu  inscription  da  rnvpolbèquo  et  véalisaiioa 
légala  ;  ae  n'est,  en  eiirt ,  que  pour  le  privilège  du  «enéaur  que  la  trw- 
scriplion  vaut  inscriptioo  (art.  310S  G.  civ.  ). 

3<>  Viatatian  des  art.  3131 ,  3139 ,  3135  e.  dv.,  qui,  donnant  hypothè- 
91a  A  la  foMae  sua  tom  fas  Wena  de  son  mari ,  s'opposaient  ainsi  à  ce 
Vi'on  la  Qt  paaier  uniquement  snr  une  seule  propriété ,  alors  surtout  que 
les  acquéreurs  avaient  rempli  tontes  le»  IfarmaltXs  de  la  purge  légale. 

Asatt. 

LA  œuit  :  — AMandn  qne,  devant  la  cour  royale  de  Rouen,  il  s'agissait 
d'apprécier  les  rffcts  da»  clause»  du  oenlrat  pesâé  lo  37  airril  lg|9  eDtT»le 
sieur  Tbibaalé  et  les  aieuf»  Lemire  et  ils ,  et  qu'en  interprétant  cet  acte  , 
ainai  q»'il  l'a  fait,  et  en  ordonnant  l'exécution ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ancune  loi  H  spécialement  ni  Fart.  3131,  ai  l'art.  3195  c.  civ.;  —Par  eea 
motifs ,  Mjelle,  etc. 

Du  11  déc.  1838.-Ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gaujol,  tapp.- 
Ilcfvéi,  av.-gén.,  conal.  eonf.-Seribe,  av. 

ExtccTiON  ,  ArpEi ,  Jdgcuckt  rrsTiNCT. 

Zertipte,  tur  f  appel  de  deux  jugement  sur  incident  d'un  même  tri- 
bunal ,  Vwi  est  réfarmi  et  Vautre  confirmé ,  il  suffit,  pour  remplir  le 
vent  de  fart.  472  c.  pr. ,  que,  tur  le  tout,  la  cour  royale  renvoie  Vexé' 
eution  devant  le  même  tribunal  taiii  du  fond.  H  importerait  peu  quelle 
eiil  ajouté  ;  <  Devant  d'autres  j'u^er  que  ceux  qui  ont  rendu  les  deux 
jogemens.  » 

(Gaussen  C.  Uanrin.) 

Après  te  décès  de  la  veuve  Aadoyer,  Gaussen  et  consorts,  ses  héritiers 
légitimes ,  se  sont  mis  en  possession  de  fhérédilé. 

Hais  Uaurin  et  autres  demandeat  la  délivrance  des  biens ,  en  vertu  d'un 
testament  en  leur  faveur,  reçu  par  M"  Molines,  notaire,  le  14  déc.  1833. 

Le  testament  est  attaqué  pour  cause  de  nullité,  en  ce  que,  è  l'époque  de 
sa  eon&etien,  la  venve  Aodoyer  n'était  pas  saine  d'ettprit  (art.  901  G.  civ.). 
—  A  cet  effet ,  des  enquêtes  et  contre-Hiquttes  sont  ordonnées. 

3  déc.  1834.  jugement  do  Iribnnal  de  NIraes.  qui,  statuant  sur  les  re- 
proches adressés  contre  plusieurs  témoins  entendus  à  l'enquête,  et  contre- 
enquête,  rejette  ceux  dirigés  contre  le  di>cteur  Raison. 

Dans  l'ioterralle ,  une  inscription  de  faux  contre  le  testament  est  régu- 
larisée. 

13  mars  1836 ,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  qui,  dans  cet  état  de 
choses  ,  surseoit  à  statuer  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux.  —  Il  faut 
remarquer  que  l'un  des  magistrats  qui  avaient  concouru  à  ce  dernier  ju- 
gement ,  n'assistait  pas  i  celui  du  3  déc.  1834. 

Appel  de  ces  deux  jugemens,  malgré  la  procédure  criminelle,  qui  n'eut 
pas  de  sntte ,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ayant  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  è  suivre  contre  le  notaire. 

5  avril  1837 ,  arrêt  de  la  cour  de  Ntraes ,  qui  infirme  le  jugement  du 
S  déc.  1834 ,  en  ce  que  les  reproches  adressés  contre  le  docteur  Raison 
sont  justiBés,  et  confirme  celui  du  13  mars  1836.  qui  avait  prononcé  te 
sursis.  —  Puis  la  cour  renvoie  la  cause  devant  d'autres  juges  du  tribunal 
de  Nhnes  que  ceux  qui  ont  rendu  les  deux  jugemens  attaqués. 

~         "    "  e  cette  deroière  partie  du  dispositif,  pour  violation 

en  ce  que,  relativement  au  jugement  confirmé  , 
aux  juges  qui  l'avaient  rendu.  —  L'eiéculion  de  la 
473,  a-t-on  dit,  a  de  l'importance  pour  les  deman- 
deurs en  cassation.  En  effet,  si  l'arrêt  de  la  cour  de  Mimes  est  mainr 
tenu ,  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  est  renvoyée  ne  pourra  se  com- 
poser ;  car ,  quatre  magistrats  sur  sept  ont  concouru  aux  deux  jugemens  ; 
d'un  autre  côté,  trois  magistrats  ont  concouru  à  l'ordonnance  do  non  lieu 
contre  finscripllon  de  faux.  Tous  les  magistrats  de  Nîmes  sont  donc  em- 
pêchés, et  alors  il  faudra  recourir  à  un  tribunal  autre  que  celui  du  domi- 
cile des  parties  ;  ce  qui  n'est  pas  sans  importance  pour  elles ,  dans  la 
contestation  dont  il  s'agit.  SI ,  an  contraire,  l'arrêt  est  cassé ,  l'un  des 
juges  qui  a  concouru  au  jugement  confirmé  pourra  en  connaître  et  le 
tribunat  se  compléter.  Alors,  le  procès  sera  décidé  par  les  juges  naturels 
des  parties. 

AB*tT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  infirmant  le  jugement  du 
S  déc.  1834,  qui  rejetait  les  reproches  adressés  k  un  témoin,  a  pu  renvoyer 
la  cause  devant  les  juges  de  Nîmes. autres  que  ceux  qui  l'avaient  rendu  , 
et  que  ,  quant  au  jugement  du  13  mars  1836 ,  l'exécution  de  ce  jugement 
qui  ordonnait  simplement  ua  sursis  a  dû  être  renvoyée  an  tribunal  saki 
du  fond  de  ta  contestation  ;  — Attendu  qu'en  érondncant  ainai ,  l'arrêt  n'a 
violé  ni  l'art.  59  du  e.  pr. ,  ni  l'art.  473  du  même  code  et  n'a  point  fausse- 
ment appliqué  fart.  SSSduroême  code.  ;  —Rejette,  etc. 

Da  13  d-.ic.  1838.  -  t:h.  des  req.  •  M.  Zangiacomi ,  pr.  -  M.  Janbert , 
rapp.  -  H .  Hervé ,  av.-gén. ,  conct.conf.-«.  sTmll ,  av. 

JtoiiaïaB  Mauc;  Ktoaioo  ;  Pour;  CoauiRCE.  —  Pnsscairrioa ,  ScarEH- 
aïoa,  Vuvwis.  —  Doutisi  BWMè  ,  Délai. 
Le  traité  amlériemr  à  l'ééU  de  1666  relatif  à  PinaliémMUté  du  do. 


Pourvoi,  à  cause 
de  l'art.  473  c.  pr. 
rexécution  appartena 
disposition  de  l'art. 


Da  jmkUe,  par  Ufui  imt  ville,  m  t*  rtunissaX  à  une  provinee.a 
tUpulià  aon  profil  eertaime  droOs  dits  régaUent.  Ult  que  te  droit  de 
consaniar  «m  pimt  tur  un  fleuve  et  d'an  percevoir  le  péage,  doit  être 
eimMMMwme  -émmi d»  pMéumne  àpmtitm>ee,etree«vtirttmexéeu- 
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PREHIÈRE  PARTIE. 


Hon....  sans  qu»  VElat  puin«,  m  $e  ftmdant  sur  Ut  Mt  dt$  '."  itée. 
1790, 3  «cpt  1792,  10 /Vim.  an  i,  M  vent,  an  1 ,  qui  ont  proelamd  dé 
mouvfau  l'innliHtaitililê  du  domnine  public ,  revendiiiU'T  la  propriélé  de 
ee  pont,  le'iuel  st  trouve  nimi  n'en  avoir  jamais  fait  partie  (I). 

La  déeManee  prommeét  par  les  lois  des  3  sept.  1792 ,  14  veut,  m  1, 
16  pluv.  anS,  contre  les  en^agistes  et  échangistes  pour  n'atmir  pas  jus- 
tifié de  leurs  titres  dans  les  délais  prescrits,  ne  s'appliquent  qu'aux 
biens  que  l'Eial  prouve  lui  avoir  primitivetneni  appartenu. 

La  loi  du  'ii  aoAi  1793,  qui  a  réuni  tout  l'actif  des  commune»  au 
àomaine  public ,  en  exceptant  de  celle  mesure  les  biens  communaux  et 
les  ob)ets  destinés  aux  éiabliuemens  pnblies,  doit  être  réputé»  avoir 
wmpris  dans  celle  exception  un  pont  possédé  par  une  communs  sur  «on- 
fiance....  Et ,  d'ailleurs,  la  disposition  de  la  loi  de  1793  ne  pouvait 
produire,  à  son  égard,  qu'un  séiptesire,  lequel  a  dti  cuser  anee  les  lois 

rliniricet  des  communes.  (Avis  du  cous.  il'Eul  du  3  dit.  an  ISj  loi 
21) mars  ISIS.) 

La  loi  de  frim.  an  i,  qui  a  déclaré proprUiès  tMionalss  les  grands 
■ekemint,  ponis,  etc. .  n'a  entendu  parler  que  des  roules  royales  el  de» 
ponts  dépendons  de  ces  roules;  ellen'esl  donc  pas  applicable. à  un  pont 
servant  de  passage  entre  une  ville  el  un  de  ses  faubourgs,  alors  surtout 
que,  par  d'anriens  iraiiés,  ce  pont  a  été  déclaré  constituer  une  pro- 
priété communale  el  le  péage  un  droit  municipal. 

Les  vttiges  d'un  ancien  pont  appartenant  a  une  commune  ont  eu  la 
vertu,  comms  protestation  permanente,  de  conserver  les  droits  de  la 
commune  à  la  propriété  du  pont  :  De  telle  sorte  que,  de  l'époque  de  sa 
ruine  par  l«f  eaux,  jusqu'à  la  construction  «fun  nuuorou  pont  par 
l'Etal ,  à  c6ié  des  vestiges  de  l'ancien ,  aucune  prescription  n'a  pu  cou- 
rir contre  la  cummune. 

La  loi  du  a  finr.  on  10,  en  déclarant  qxte  pour  avoir  été  concédés 
à  des  particuliers  avec  un  droit  de  péage  temporaire  ,  les  ponts  commu- 
naux ne  cesseraient  pas  ,  à  l'erpiraiton  de  la  concession  ,  d'être  un* 
propriété  communal»,  a  eu  pour  effet  de  suspmdre  la  prescription  et  de 
anserver  le  droit  des  communes  pendant  tout»  la  durée  du  bail. 
(Préfet  du  Rbdiie  C.  la  ville  ■l'Arles.  ) 

Vpr<  le  IX»  «ièrie,  la  Tille  d'Arlea  faïMil  partie  de  la  France.  Hais ,  i  la 
mort  de  Cbarleraagne ,  ell*;  n  fut  détarbee  cunime  un  grand  nombre  de 
province»,  pour  être  réunie  a  l'empire  d'Allemagne. 

Apiès  pluyieuni  modiHi-atiuDS  dans  son  eiinlence  politique,  la  ville 
d'ArIc»  se  mil  tous  l'aulurile  du  comte  de  Provence,  Cbarle*  d'Anjou, 
père  (le  Saint-Louii,  se  trouvant  trop  Taible  pour  résister  »eule  aut  luva- 
sion>  fiU'-cessives  dont  elle  se  vof  ait  menacée.  A  celle  époque  de  sa  réunion 
i  la  Provence ,  il  inli  rvint  entre  tes  parties  un  traité ,  mju>  la  date  de  Itôl , 
qui  arcorda  à  la  ville,  entre  autres  privitegoi  dont  i> numération  est  in- 
utile ici,  le  droit  de  conserver  son  pont  sur  le  Rbâue  ei  d'en  percevoir  les 
droits  de  péage ,  a  la  rbarge  de  l'eulretenir. 

Par  une  autre  convention  pnssée  en  1385  entre  le  comte  de  Provence  et 
la  ville  d'Arles^  à  la  suite  di-  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le»  par- 
ties, cette  dernière  fut  maintenue  dans  ses  anciens  droits  et  privilèges,  et 
notamment  dans  ses  droits  de  ports  el  de  prulils  (jura  poritU  el  emoiu- 
tiKWn  I  avec  interdiction  au  comte  de  Pruveuce  d'établir  aucun  péage 
noaveaa. 

Il  e>i  a  remarquer  que  ces  divers  traités  et  conventions  eurent  lien  avant 
1566 .  c'est-a-dirr  avant  la  célèbre  ordonnance  qui ,  la  première,  a  voulu 
remédier  aui  abus  des  conœssiuns  du  domaine  public,  el  en  a  prononcé 
r<nalt'«na6(2((e'. 

Enlin  ,  en  1665,  on  arrêt  du  conseil ,  enregistré  au  parlement  de  Pro- 
vence et  suivi  de  leitres-palentes ,  cunlinua  de  nouveau  ,  d'une  manière 
spériale  et  t'ormelle ,  le  droit  de  la  ville  d'Arles  a  la  possessiou  d'un 
pont  ^ur  le  Rbtoe  et  à  ta  perception  des  droits  de  péage  qui  j  étaient 
établis. 

En  1582,  la  traversée  du  Rhône,  à  l'endroit  en  question,  ne  se  faisait 
qu'à  l'aide  d'un  bac  a  iiaille.  Pius  tard,  on  y  sobsiitua  un  pont  de  ba- 
teaux donll'bistoire  est  célèbre  a  cause  de  ses  ruines  Irequenles  et  de»  ra- 
vages que  lui  lit  éprouver  la  rapiUilé  du  Qeuve.  Détruit  eu  1788  par  les 
glai-es ,  il  fut  emporté  une  dernière  lois  dans  I  hiver  de  i7t<2.  Oite  deiniere 
ruine  ramena  l'usage  du  bac  a  iraille. 

Telle  était,  en  1793,  l'état  de  communication  entre  la  ville  d'Arles  et 
le  faubourg  de  Trinqueiaille,  loifque  l'Etat  s'empara  du  bac,  pourvut  lui- 
même  aux  charges  de  >on  entretien ,  et  eu  percul  les  droits  de  péage.  (Mte 
prise  de  pos»e^siun  éuit  justiHee  ,  aui  yrut  du  gouvernement ,  par  la  pro- 
mulgaiion  des  lois  des  il  nuv.,  1"  déc.  1790,  3  sept.  17t)i,  qui  décla- 
raient nuUei  et  révocable*  toutes  «liénalious  du  domaine  public  ,  a  quel- 
que litre  qu'tlles  aient  eie  faites  ;  enbn  ,  par  la  lui  du  *i4  audt  1793,  qui, 
ayant  mis  toutes  ics  dettes  dis  cuiiiniunes  a  la  charge  de  la  nation  ,  deciara^ 
par  compensation  ,  prupriélés  nationales  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meuble». 

Cependant  la  ville  rérlama  contre  cette  spoliatioD  de  son  droit ,  et,  en 
l'an  5, elle  adressa  a  l'administration  centrale  des  Bouches-Ju-RbÂue  une 
demande  a  l'effet  d'être  réiiitégiée  dans  la  propriété  de  son  Imc,  relative- 
ment surtout  a  la  gratuité  du  tarif,  qui  avait  toujours  été  un  privilège  accordé 
auv  batiilans  de  la  ville,  alors  qu  ils  supportaient  eui-uiéuie>  les  trais  d'en- 

(1)  Voy.  Dict.  gén.,  t>*  DomaiM  publie,  b.  WMaulT.;  Domabw  engagé. 


treiien  du  bac.— Le  37  mess,  an  6,  il  est  fait  droit  à  celle  rtdamation  , 
par  le  motif  que  la  république  ,  en  s'em(iaranl  de  l'arliT  des  communes, 
n'avait  pu  entendre  se  saisir,  pour  s'indemniser  du  paiement  des  dettes  dont 
elle  se  chargeait ,  que  du  bateau  et  de  ses  agrès ,  et  non  du  droit  de  péage 
et  de  ponlonnage  à  perrevuir  sur  les  habitans. 

Cet  arrêté  de  l'adminislrjtion  centrale,  qui  rendait  ainsi  l«  Wie  i  la  ville 
d'Arles ,  fol  révoqué,  a  la  vérité,  quelques  mois  après, et  l'Etat  exerça  «le 
nouveau  les  droits  que  lui  assuraient  les  décrets  de  1790 .  I79*i  et  1793. — 
Entin  survinrent  les  lois  des  14  vent,  an  7 ,  iS^jluv.  an  8  ,  nui  confirmè- 
rent le  principe  de  rinaliénabiliié  du  domaine  public ,  posé  dans  l'édil  de 
1566.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  5  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  déclare  que 
«  les  aliénations  du  domaine  de  l'Rial  conienant  clan>(i  de  retour  ou  réserve 

<  de  rachat,  faite»  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  quelques  époques  qu'elle* 

<  puissent  remonter ,  et  m  quelque  lieu  de  la  république  que  les  biCM 
•  soient  situés  ,  sont  et  demeurent  définitivement  révoquées.  •  — A  la  vé- 
rité, quant  aux  aliénations  consommées  avant  l'édit  de  1666.  et  qai  ne 
ooniienoeot  pas  la  clause  de  retour,  l'art.  1"  déclare  qu'elles  deawareiil 
confirmées. 

Ku  l'état  de  celle  législation ,  le  gouvernement  résolut  de  snbstitaer  Ui 
pont  de  bateaux  au  bac  à  traiile  ,  si  souvent  détruit  par  les  eaux.  En  l'an  8 , 
les  devis  de  l'ingénieur  du  département  sont  acrepiés.  —  En  l'an  9,  l'en- 
treprise est  souuiission.iée .  et  le  pont  entièremi  n!  a  -hevé  au  mois  de  germ. 
an  13.  L'art.  17  du  cahier  des  charges ,  a|irè>  avoir  mis  au  compte  de 
l'entrepreneur  la  fourniture  de  tous  les  matériaux  et  ustensile»  nécessaires 
à  la  confection  du  pont ,  lui  concéda ,  pour  le  dédommager  de  ses  avances, 
im  bail  de  39  années ,  pendant  lequel  les  droits  de  péage  seraient  perçus  • 
Sun  profil. —  Il  parait  que,  pendant  la  confection  des  travaux ,  et  pendant 
toute  la  durée  du  bail ,  la  ville  d'Arles  ne  Ut  aucune  réclamation  tendante 
i  revendiquer  la  propriété  du  pont. 

Hais,  en  1831 ,  a  l'époque  de  l'expiration  de  la  concession  de  l'entrepre- 
neur, la  ville  d'Arlrs  asMgna  le  préfet  du  département  du  Rhdne  devant 
le  tribunal  civil ,  pour  vuir  dire  et  ordonner  que  le  pont  dont  il  s'agit  est 
une  propriété  communale  dont  le  retour  doit  être  fait  au  pruUl  de  b  ville. 
Elle  appuie  sa  prétention  a  la  propriélé  du  pont  de  bateaux  sur  le  fait 
qu  elle  a  toujours  joui  du  droit  ou  de  la  faculté  d'avoir  un  pont  sur  !• 
Rhdne,  droit  que  la  ville, alurs  qu'elle  éUiit  souveraine,  indépendante  et 
mahresse  de  sun  territoire ,  avait  eipresséinent  stipulé  et  retenu  pour  elle , 
avant  de  recuiinalire  la  suuveraineie  d'un  prince  étranger.  C'est  ainsi  que 
les  traité»  di-  1251  et  1385,  lur.>  de  sa  réunion  a  U  Provence,  lui  ont  g»- 
ranii  ce  droit  de  la  manière  la  plus  formelle. 

18  avril  1834  ,  jugement  du  tribunal  de  Tara-con  qui  repousse  cette 
prétention  de  la  ville ,  sur  les  moins,  entre  autre»,  que  le  domaine  publie  est 
inaliénatile,  que  la  lui  du  22  nov.  1790  a  réTuqué  toute*  cunoessions  de 
droit  ci-devant  .ippelés  reyaiims ,  et  notanimeiit  ceux  qui  participent  de  la 
nature  de  l'inipôl,  et  n'a  mainienu  que  les  concessions  anléiieuresal566. 
Or,  aucun  des  actes  invuqués  pir  la  mairie  ne  prouve  qu'elle  ait  obtenu, 
avant  cette  époque,  une.cuncessiun  irrétur^ble  du  dmit  d'avoir  no  peii 
sur  une  propriété  faisant  partie  du  domaine  public  ;  qu'a  tout  événement 
d'aille.irs,  la  ville  ayant  reconnu  elle-méiiie  que,  depuis  1792,  elle  n'a 
possédéaucuu  pont  sur  le  Rbâne.niélevé  aucune  reclamationjndida  ire  contre 
radniinislrallun  i^ui  en  avait  fait  construire  pour  le  compte  et  au  nom  de 
l'Etat,  la  prescnpUoo  Irenienaire  se  trouvait  acquise  |iar  conséquent  en 
faveur  de  ce  dernier,  et  le  fleuve  désorniai»  affranchi  de  la  servitude  i  la» 
quelle  il  aurait  été  assujetti  envers  la  commune. 

Appel  par  laylle  d'Arles,  et,  le  6  mai  1836,  arrêt  de  la  courroyaled'Aix, 
qui  infirme  dans  les  termes  suivans  : 

«  Ounsidéraut  que,  des  pièces  el  dorumens  du  procès , il  résulte  :  !«  Qat 
la  ville  d'Arles  ivalt,  avant  1251  ,  la  possession  el  la  propriété  du  pont  de 
bateaux  qui  réunissait  alors  les  deux  rives  de  la  principale  branche  du 
RbAne  et  dont  l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps  :  2»  Qu'A  cette 
é|HK|Ue,  c'esi-a-dire  le  30  avril  delà  même  année,  en  traiiaiit  avec  Charles 
d  Anjou,  comte  de  Provence ,  elle  avait  traité  de  puissance  à  puissance  , 
comme  un  Eat  libre  el  indépendant-,  —  Cunsidéraut  que,  par  le  traité  4é 
réunion  d'Arles  k  Sa  Provence ,  en  cédant  la  souveraineté  de  la  république, 
la  ville  n'avait  eu  ni  l'intention  ni  la  vulooté  d'abandunner  la  propriété  non 
plus  que  la  possession  d'un  pont  aussi  précieux  pour  rlle  que  ses  rues  ,  et 
qu'elle  s'était  au  contraire  réservé  ce  pont ,  puisqu'il  lut  stipulé  que  le 
comte  de  Provence  resterait  entièrement  étranger  aux  frais  et  dépenses  dir 
pont,  et  qu'en  cas  d'insuffisanc>-  des  produits  .pour  sun  entretien,  la  ville 
se  chargerait  exclusivement  de  le  maintenir  et  depourvuir  a  tout;  — Con- 
sidérant que  celle  rétention  d'une  partie  du  domaine  public  de  la  république, 
prouvée  par  d'autres  clauses  du  traité  et  des  actes  »ub»equens,  fut  confir- 
mée par  la  convention  de  1385,  intervenue  entre  le  comte  de  Provence  et 
la  ville  d'Arles;  —  Considérant  qu'après  la  réunion  de  la  Provence  au 
royaume  de  France ,  par  suite  des  cuncessioiis  faites  par  les  rois  de  France 
sur  les  rcTennsdu  pont  d'Arles ,  des  douu-s  s'élant  élevés  relativement  i  la 
possession  et  sur  la  propriété  du  pont,  ces  doutes  furent  dissipés  par  l'anêt 
un  conseil  du  17  déc.  1665,  qui  maintint  ^a  ville  d'Arles  a  arob'  un  pont 
de  bateaux  sur  lat rivière  du  Rlidoe  pour  passer  a  l'Ile  delà  Canargues,  et 
lui  permit  de  faire  réublir  ledit  pont  quand  besoin  serait  ; 

I  Cionsidérant  qu'ainsi  la  ville  d'Arles ,  a  son  litre  de  pru|iriété  primitive 
et  à  la  rétention  en  sa  Civeur  résoluut  des  Irailés  de  1261  et  1886 ,  joignit 
dès  lors  l'autorité  de  la  chose  MNiverainoneol jugée;  —  Considérant  qne 
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e'eit  en  cet  éUt  de  chose*  que  le  pont  ayant  été  rortement  endommagé 
en  1788  par  le  Rbdne ,  fut  enliéremrnt  emporté  par  les  glaces  en  1793  ,  et 
qu'au  pont  qui  n'eiUlait  plus  fut  substituée  pour  la  Tille  la  faculté  de  pont 
qui  loi  resta  ;  —  Considérant  que  les  diverses  lois  survenue*  sur  les  do- 
maine* engigH  exceptent  toutes  de  la  révocation  les  concessions  anti- 
ri«ttr<*à  1566,  et  qu'i  plus  forte  raison  elles  ne  sauraient  atteindre  des 
flractionsdu  domaine  public ,  qui  n'ayant  jamais  été  réunies  ni  au  domaine 
public  de  Provence,  ni  au  grand  domaine  public  de  France,  n'en  furent 
séparées  à  aucune  époque;  —  Que  la  loi  do  6  frim.  an  7,  et  les  texte*  de* 
lois  précédentes  qu'elle  raj^la  sont  uniquement  relatifs  aux  bac*  i 
bateaux  ,  établi*  sur  les  Oeuves  et  rivières,  et  par  conséquent  aux  ponts  et 
ftcnlté*  de  pont; 

«  Considérant  que  les  loit  qoi  ont  dépouillé  le*  commune*  de  leur  actif 
M  profit  de  l'Rtft,  et  mis  leur  passif  à  sa  charge,  ont  excepté  delà  réunion 
an  domaine  public,  d'après  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  nivése  an  13,  le* 
hMlM ,  place* ,  marché*  et  tons  les  emplacement  publies  quelconques  qui 
«eraient  i  la  charge  de  tout,  lors  même  que  le*  commune*  jugeraient  è pro- 
pos de  les  louer  ou  affermer  ;  que,  dans  cette  exception,  se  trouvaient  compris 
nécessairement  les  ponts  de*  communes  et  les  droits  incorporels  qu'elles  pou- 
raient  avoir  i  cet  égard; 

•  Considérant .  qne  les  vestiges  considérables  du  pont  emporté  par  le* 
«aux  en  1792 ,  ont  conservé  à  la  ville  d'Arles  la  servitude  sur  le  domaine 
«ublic  jusqu'à  la  recon«lniction  du  pont  qui  eût  lieu  en  1805; —  Que 
l'on  ne  saurait  voir  un  acte  contraire  a  la  servitude,  capable  d'être 
l'origine  d'une  prescription,  dans  le  bac  a  traille  qui,  pour  rempla- 
cer provisoirement  le  pont ,  fut  établi  par  la  commune,  et  qui ,  pris ,  restitué 
et  déOnilivement  enlevé  i  la  commune  par  divers  arrêtés,  avait  été  Hxé 
en  dehors  de*  Te*liges  et  *ur  une  ligne  à  travers  le  Rhtoe ,  autre  que  celle 
des  vesligi**  mêmes; 

<  Considérant  que  la  reconstruction  du  pont ,  qui,  faite  par  autrui  et  pour 
autrui  sur  l'ancien  emplacement  et  sur  les  vestiges  eux-mêmes ,  aurait  été 
un  acte  véritablement  contraire  i  la  serviludetde  la  commune  et  de  nature 
i  donner  naissance  à  la  prescription  contre  elle^'est  elTcetuée  sou*  l'empire 
'  de  la  loi  du  14  flDréal  an  10;  —  Qne,  d'après  cette  loi ,  l'Btat  ne  pouvait 
'  avoir  la  volonté  et  n'avait  cerlaiDement  pas  le  droit  de  di'pouilier  la  com- 
mune d'Arles  de  son  pont  ou  de  sa  faculté  de  pont;  qu'en  effet,  si  cette 
ioiprescrivaitau  gouvernement  d'autoriser  par  adjudication  l'établissement 
des  ponts  sur  les  rivières  par  et  pour  des  particuliers ,  c'était  pour  qu'i 
l'expiration  de  la  jouissance  des  entrepreneurs ,  ces  ponis  ne  fuoenl  réunis 
au  domaine  public  que  lori<iu'ils  ne  seraient  pas  une  propriélé  commu- 
nale; qu'en  conséquence,  l'Ëtat,  comme  tuteur  et  protecteur  naturel  de  la 
rille  d'Arles,  n'a  agi  dans  les  concessions  relatées,  relalirbs  à  la  reconstruction 
du  pont  de  bateaux  sur  le  Rbéne ,  que  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de 
cette  commun*  ;  que,  dès  lors,  aucune  prescription  ne  pouvait  courir  contre 
elle  pendant  toute  la  durée  de  cette  concession ,  et  que  ce  n'est  qu'i  ton 
expiration  que  la  ville  d'Arles  a  pu  et  dA  agir,  tous  ses  droits  lui  étant 
restés  conservés  intacts  jusqu'à  cette  époque;  —  Considérantqu'il  résulte 
de  tous  ce  que  dessus  que  le  pont  de  bateaux  actuellement  existant  sur  le 
Rb4ne ,  entre  Arles  et  Trinqueiaille,  et  le  péage  qu'on  j  percevait  et  qu'on 
y  a  perçu  depuis  l'i-xpiration  de  la  concession  Redarez ,  appartiennent  in- 
contestablement i  la  ville  d'Arles  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  • 

Pourvoi  de  la  part  du  préfet  des  Bouches-du-Rhéne,  agissant  au  nom 
de  l'Etat;  —  1°  Violation  des  principes  généraux  en  matière  doma- 
niale, en  ce  que,  alors  même  qu'il  serait  constant  qu'en  fait  la  ville  ait 
conservé,  par  1rs  traités  de  1351  et  1385,  la  propriété  du  pont  qu'elle  dit 
avoir  eue  antérieurement  i  1566 ,  en  vertu  de  son  indépendance ,  elle 
n'aurait  pu  retenir  ainsi  une  portion  du  domaine  public ,  telle  qu'une 
propriélé  sur  un  Qeuve  on  riviéi^  navigable  ; 

2°  Contravention  i  l'art.  19  du  traité  de  1351 ,  et  par  suite  inefficacité 
des  autres  conventions  invoquées,  et  violation  des  lois  de  1790,  1793  , 
10  frim.  an  2 ,  et  14  vent,  an  7  ;  —  L'indépendance  de  la  ville  d'Aries  n'a 
jamais  complètement  existé  ;  jusqu'i  1351 ,  elle  se  trouva  toujours  de  fait 
sou*  l'autorité  des  empereurs  d'Allemagne  ;  donc  elle  n'a  pu ,  dans  le  traité 
de  1351 ,  retenir  un  droit  de  propriété  qu'elle  n'avait  pas.  L'art.  19  de  ce 
traité  d'ailleurs,  sur  lequel  se  fonde  la  prétention  de  la  ville,  loin  de 
eonsliluer  ce  droit ,  semble  le  miner  au  contraire;  en  effet ,  en  mettant  te* 
frais  d'entretien  du  pont  à  la  charge  de*  citoyens,  le  comte  de  Provence 
prouvait  assez  que  la  propriélé  lui  en  a{^rtenait,et  qu'il  imposait  cette  charge 
aux  habitans,  comme  condition  de  ce  qu'il  leur  accordait,  d'un  autre  cété, 
le  dégrèvement  de  certains  autres  droits.  Par  «uite ,  la  convention  de  1385, 
confirmative  du  traité  de  1351,  doit  tomber  comme  ce  dernier.  Il  en 
est  de  même  de  l'arrêt  du  conaeil  de  1665 ,  qui  a  maintenu  la  ville  dans 
les  droits  et  privilèges  antérieur*,  et  qui  n'e*t  qne  l'exécution  des  deux 
premier*.  Cet  arrêt  du  conseil  ne  constitue  pas  un  jugement  pouvant  ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée ,  mais  un  acte  de  simple  administration 
essentiellemeot  révocable.  —  En  regardant  ces  titres  comme  des  traités 
«aiionanx,  Parrêt  attaqué  a  dune  violé  leaart.  13, 14  delà  loi  du  33  nov.  -  1«r 
dée.  1790 ,  et  le*  loi*  des  10  frim.  an  3, 14  vent,  an  7,  qui,  après  avoir  dé- 
claré inaliénables  toutes  les  partie*  du  domaine  public ,  n'en  eptent  que  le* 
diéoatioos  consentie*  par  contrat  i' échange,  ou  celle*  faites  en  vertu  de 
décrets  de  l'assemblée  nationale ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce; 

3<> 'Violation  des  dispositions  relatives  aui  déchéances  prononcée*  par  le* 
lois  des  5 sept.  1793,  14  vent,  an  7,  et  16  plur.  anS,  en  oeqoa  U  ville 
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d'Aries,  en  suppount  qu'elle  eût  possédé  un  droit  irrévocable  compris 
dan*  le*  exceptions  admise*  par  l'art.  14  de  la  loi  du  1»-  déc.  1790,  en 
serait  déchue  pour  n'avoir  pas  justifié  de  son  titre  de  concestion  ou  même 
de  réteotioli  d'une  portion  dn  domaine  public,  dans  le  délai  prescrit  par 
ceslois  (art.  6  et  7  de  celle  du  3  sept.  1793;  13  et  14  de  ceUe  du  14  vent,  an 
7  ;  !«•  de  celle  du  16  pluv.  an  8); 

4<>  Violation  de  l'ari.  91  de  la  loi  du  34  août  1793,  et  dés  art.  703  et 
1300  c.  dv. ,  en  ce  que,  par  la  loi  de  1793 ,  tous  les  biens  et  droits  des 
communes  ayant  été  dévolus  i  l'Etat  pour  être  régis  comme  propriétés 
nationales ,  la  généralité  des  termes  de  l'art.  91  a  dépouillé  la  ville  de  la 
faculté  qu'elle  réclame  d'avoir  un  pont  ou  une  servitude  contre  le  domaine 
public ,  et  en  ce  qne  l'art.  705  c.  civ.  déclare  toute  serritude  éteinte 
lorsque  le  fonds  à  qui  elle  e«t  due ,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
mêoîe  main  ; 

5°  Contravention  aux  art.  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  et  i  l'art. 
1*>'  de  celle  de  frim.  an  3,  oui  ayant  déclaré  propriétés  nationales  tous  les 
bacs ,  bateaux ,  passe-cheval ,  etc. ,  établis  au  travers  des  fleuves ,  rivières 
et  canaux  narigables ,  ont  nécessairement  compris  le  pont  de  bateaux  ré- 
clamé par  la  ville  d'Aries ,  lequel  n'est  qu'un  bac  immobile.  La  loi  de  frim. 
an 3,  d'ailleurs,  met  à  la  charge  de  l'Etat,  nommément,  les  frais  nécessaires 
à  l'entretien  des  ponts  ; 

6°  Violation  de  la  loi  du  14  flor.  an  10,  et  des  art.  707,  3363 ,  3381 
c.  civ.,  en  ce  que,  depuis  1793,  époque  où  l'Etat  s'est  emparé  du  bac 
établi  sur  le  Rhône,  jusqu'en  1834  ,  époque  de  la  demande  en  revendica- 
tion formée  par  la  ville  d'Arles,  41  ans  se  sont  écoulé*  ;  laps  de  temps 
plus  que  suflisant  pour  acquérir  la  prescription  en  faveur  de  l'Etat ,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  que  les  vestiges  du  pont  emporté  par  les  eaux  en 
1792  oient  eu  le  pouvoir  de  conserver  à  la  ville  son  droit  de  servitude 
sur  le  domaine  public ,  par  le  motif  que ,  par  la  construction  d'un  pont 
nonveau  i  c4té-de  l'ancien  ou  sur  l'emplacement  des  vestiges,  l'Etataexercé 
un  droit  contraùr  i  la  servitude ,  lequel  a  en  pour  effet  de  donner  nais- 
sance i  la  prescription.  D'un  autre  cdlé ,  la  loi  du  14  Oor.  an  10 ,  en  n'au- 
torisant, après  l'expiration  des  baux ,  la  réunion  des  ponts  an  domaine , 
qu'autant  qu1ls  ne  sont  pas  des  propriétés  communales ,  ne  peut  être 
d'aucune  antorité,  et  ramènerait  la  question  à  une  pétition  de  principes; 

7°  Violation  des  lois  des  15  -  38  mars  1790  ,  35  août  1793, 6  frim.  an 
7,14  flor.  an  10,  25  prair.  an  13,  et  de  toutes  les  lois  de  finance  de  1834  à 
1836 ,  en  ce  que  les  droits  de  péage ,  constituant  un  véritable  impût  in- 
direct perçu  sur  les  navigateurs  et  les  passaos ,  et  non  pas  un  usufruit  ou 
un  revenu  accessoire  de  la  propriété,  ne  pouvaient  être  établis  que  par  la 
puissance  publique.  Ces  droits  sont  incommunicables  et  incessibles.  Donc 
l'arrêt  a  commis  un  double  excès  de  pouvoir  en  autorisant  leur  établisse- 
ment par  convention  particulière,  et  en  condamnant  l'Etat  i  la  restitution 
des  droits  perçus  depuis  l'expiration  du  bail  de  l'entrepreneur. 

kUJitT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  I»-  moyen  relatif  à  la  violation  des  traités  et  des 
lois  des  1»  déc.  1790,  3  sept.  1793 ,  10  frim.  an  2,  et  14  ventése  an  7  . 
d'où  le  demandeur  conclut  que  la  ville  d'Arles  n'a  ni  retenu  ni  conservé 
la  propriété  du  pont:  —  Attendu  que,  devenue  trop  faible  pour  se  pré- 
server des  invasions  qoi  la  menaçaient  et  conserver  son  indépendance ,  la 
ville  d'Aries  traita, en  1351 ,  de  sa  réunion  à  la  Provence,  sons  la  réserve 
des  libertés  et  privilèges  énoncés  dans  plusieurs  articles  du  traité,  notam- 
ment de  son  trésor ,  de  son  bûtel-ae-ville ,  du  droit  de  nommer  elle- 
même  ses  consuls ,  et  de  son  pont  sur  le  Rhône;  l'art.  9  interdit  au  comte 
de  ProvHice  l'établissement  d  un  péage,  et  l'art.  19  porte  que,  si  les  re- 
venus dn  pont  ne  suffisent  pas  a  l'entretien,  les  citoyens  y  pourvoiront, 
sans  que  le  comte  y  fasse  aucuns  frais  ;  —  Des  difficultés  s'étanl  élevées 
entre  la  ville  d'Arles  et  le  souverain  qu'elle  s'était  donné ,  il  y  fut  pourvu 
en  1385,  et  par  une  transaction  solennelle  les  franchises,  privilèges  , 
libertés  et  propriété*  de  la  ville  sont  reconnus  et  maintenus ,  notamment 
la  pleine  possession  et  propriété  des  bois  ,  pêcheries ,  véneries  ,  chasses  , 
pâturages  et  aqtres  droits  du  pont ,  et  proBU  ,  et  autres  choses ,  quelles 
qu'elles  soient ,  avec  interdiction  réitérée  au  comte  de  Provence  d'établir 
aucun  péage  nouveau.  —  Ce  furent  des  traités  de  puissance  i  puissance 
qne  la  puissance  la  plus  forte  exécuta  religieusement,  puisque  Charles 
d'Anjou  imposa  par  son  testament ,  au  roi  de  France ,  de  respecter  tous 
les  droits  acquis  aux  Provençaux  ;  que  Louis  XI  jura  de  maintenir  et 
observer  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Provence  à  la  France  ;  qu'il  en 
fut  de  même  i  chaque  avènement,  et  qu'en  1665  un  arrêt  du  conseil,  en- 
registré au  parlement  de  Provence ,  et  suivi  de  lettres  patentes  ,  consacra 
littéralement  le  droit  de  la  ville  d'Aries  au  pont  et  au  péage  ,  dont  la 
quotité  fut  réglée  pendant  le  terme  convenu  avec  l'entrepreneur  chargé  de 
reconstruire  le  pont;    ' 

Attendu  que  ,  de  1667  i  1792,  la  ville  d'Arles  a  joui  du  pont  en  toute 
liberté,  le  faisant  reconstruire  an  moyen  d'un  péage,  toutes  les  fois  qu'il 
fut  emporté  par  les  eaux.  —  En  1793.  le  pont  fut  encore  emporté  ,  un 
bac  fut  établi  au  dessous ,  et  le  pont  fut  reconstruit  en  l'an  13 ,  en  vertu 
des  ordres  et  de  l'autorisation  du  gouvernement,  moyennant  un  péage 
pendant  39  ans.  —  Ainsi,  loin  de  violer  les  traités,  la  cour  royale  d'Aix 
en  a  fait  une  juste  application  ;  d'où  il  résulte  que  le  pont  d'Aries  n'ayant 
jamais  fait  partie  du  domaine  public,  les  lois  nouvelle*  sur  les  domaines 
de  l'Etat  ont  été  Invoquée*  sans  droit  contre  la  ville  d'Aries; 
Sur  1«  2»  moyen,  relatif  i  la  violation  des  lois  des  3  sept.  1793, 14 
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Tcnt.  an  7,  et  16 {dur.  an 8,  CMMemant  Ici  euMgittoi  et  JchangUtai  ;  — 
ASenfla  qoe  nalle  déchéance  n'est  ixxtiUe  ou'a  regard  dec  bieac  ffà  md 
a^iartenn  primitivenienli  T'Eut;  lu  loi»  lor  le*  engagities  ne  pcuwcat  être 
«pMiqaéet  à  des  Meoi  dont  l'Etat  n'a  jamais  été  propriélaire  ; 

Sur  Ie3*inqfen,  relatif  à  la  rtunian  de  Taolif  det  canmoaet  an  do- 
maine paUie  ,  prononcée  par  la  loi  du  M  août  1708  :  —  Attesda  -f  œ 
cette  ioi  eicppUilles  bien*  oonimunau  et  les  objets  destinés  aux  étabUi- 
semens  publics,  exception  appliqaée  par  TaTis  du  conseil  d'Etat,  4hi  S 
ni¥flse  an  13 ,  aux  balles ,  places ,  marués ,  et  onplacenwns  publics  nieas 
sains  aa  aervice  public  de  la  coamane,  exc^pUon  raafirmée  par  la  tai  da 
90  mat*  1813;  —  AHendn  d'ailleurs,  qu'on  pont  n'étant  pas  swceptiUa 
d'Are  Tendn ,  le  pont  d'Arles  n'iitralt  p«  éire  soumis  qu'à  la  ré(pe  4e 
l'administration  des  domaines;  ce  n'eût  été  qu'an  séquestre  qui  aonitaesaé 
areele*  lois  relalÎTes  i  la  spoliation  des  communes  :  —  La  cour  ragraîe  a 
donc  ans*!  bit  snr  ee  paint  une  iaste  appréciation  des  lois  ; 

Sur  le  4*  mojen,  rdaiirà  la  loi  de  frim.  an  2,  <|ui  meta  la  charge  de 
l'Etat  les  grands-chemins ,  {nmiIs  et  levées  ;  et  à  la  loi  de  frim.  an  7  ^ 
abroge  celle  da  35  août  lldi  sur  les  bacs  et  bateaux  ; 

Et«ur  le  6*  moyen  relatifaux  lois  et  décrets  «irles  concession*  depécge: 
— Attendu  qu'il  ne  s^agit  ni  d'une  roato  royale,  ni  d'un  pont  dépeadant 
d'une  route  royale ,  mais  seulement  d'un  pont  servant  de  passage  «aire  la 
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*v*i(al  'pnAé  dans  ladite  soccession.  0  est  à  remarqaarape 
MMim.  j?*  '****  dédaré  dans  oel  acU  :  c  ^^ayaat  aonfié  radminis- 

*  y^*f»  IWWB  de  (a  soccession  h  une  nersanne  qai  STak  abasé  de 

*  ■Zll/il^llfiLÎ!'''  ^'^  Tcndo  an  oomple  défiailif;  il  knr  serait  linps* 

*  a5i~P'***  twiles  les  sommes  provenant  de  la  successiaa.  » 

I.  î™*  *••"*•«««  dressé  par  un  acte  en  date  du  9  oct.  1835,  dont 
ÏU  .--  •"  PW*  *BS  époux  DacOté  tCflère  i  6ft.B90  fr.— le*  daaMs 
«■w  et  Bottier  rmearelani  tour  observatian,  sur  flnfidélitédeleur  man- 
""y  '  ^S^  Sî.tJOO  fr.  comme  repréMnUnt  le*  valeurs  dont  etlas 
aaaMKprainé.— Les  époux  Ducdlé  accepienl  cette  somme  à  4Ure  de  «nmi- 
oRta»  et  de  /br/Wt. 

rtto21Sfl"i  Jiî'**'  "•"<**'*''«  ^  <i«»e»  Horet  et  Rottier,  étant  de 
««■■rw  I  Ammqne,  où  tt  se  trouvait  au  moment  de  la  passation  des  ade* 
«sjPywwi.aetott  assigné  p^les  époox  D«icAlé  en  radditiandecoamle, 
p«y  «ne «oroie s'Clevani  à  84,390fr. 

*J* •■*■■"•*' rt Rotller  sont  également  assignées  aux  Bns  des  mêmes 
^■"■•attoii»,  pottr  le  cas  oà  le  mandataire  établirait  qu'il  a  rendu 
««(«•ae  SBB  adfflinistraUon ,  et,  dans  tous  les  cas  ^  i  la  rastAution  de  di- 
lî?  "•*•*▼•"■«  qui  n'avaient  pas  éU  compris  dans  Haventaire.  et 
enan  en  une  somme  de  60,000  fr.  à  Utre  de  dommage*4nlérél». — n  pa- 


d  une  route  royale ,  mais  seulement  d  on  pont  servant  ae  passage  «aire  la     raM  one  le  miMiiai.i»    Z.mZ^a.' tLër»        -«~«"~e>^"«»«>->      ■■  f 
Tille  d'Ariesetl'cm  de  ses  faubourgs  ;d'n£font  comme  il  fcTa  an  fraad     SiSéiSSÏm^'irl^    ^  InfidSe ,  avait ,  au  contraire,  comme 
s. I. ._:..  ,•  -_ila. m_- 1- .'L™-  j—  JiLi "^.r.^  reconnu  par  les  mandans  eux-mêmes .  rendu  un  oamote  euct 


Donâtre  en  France,  constmiis  et  enlrétenas,  «ans  le  conceor*  des  «uaiers 
de  PEtat ,  soit  an  moyen  d'un  péage  ,  soit  aux  dépens  des  faads 
commnnani  oa  départementaux,  mais  toiyours  avec  l'aatMiMlion  da 
gooverMBieat  et  sous  sa  sorveillance ,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espéoe; 

Attendu  qu'il  ne  s'agilpas  des  droits  que  pourrait  avoir  le  gouvernement 
de  bite  construire  nn  autre  pont ,  soit  au  même  lieu ,  s'il  jugeait  le  poMt 
Mtael  |)ea  solide  oo  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  circulation ,  sott  sur 
on  aalre  fiaint,  ou  même  de  modifier  nu  supprimer  le  péage,  sauf  le*  droits 
de  la  ville  d'Arles  en  vertu  des  anciens  traités  qu'elle  ferait  valoir  devant 
le  conseil  d'Etat  oo  devant  le  peovoir  législatif; 

Attendu  que  le  pont  actuel ,  seul  objet  do  litige ,  est  une  propriété  oem- 
noaale,  en  vertu  des  anciens  traités;  que  de  sa  situation,  de  «a  destina- 
tion ,  résulte  aussi  le  caractère  de  pont  communal ,  et  que  le  droit  da  la 
commune  au  péage  en  e*t  une  eontéqaence  légale  et  nécessaire  ;  c'est  an 
droit  municipal  que  le  gonvernemeal  ne  peut  pas  plus  s'attribuer  qu'il  ne 
le  pourrait  pour  aa  droit  régulièranent  étabK  sar  les  halles  et  aurchés 
d'une  commune  ; 

Sur  le  &•  mono  relatif  à  la  nrescription:  —  Attendu  qae  .de  1793,  épo- 
que où  le  pont  fut  emporté  parla  violence  des  eaux  ,  à  l'an  13,  époque  de 
la  construction  du  pont  actuel ,  il  ne  fut  construit  aoeuo  pont ,  ni  a  la  place 
de  l'ancien ,  niavecles  vestiges  de  l'ancien  ;  un  bac  fut  sealemenl  établi  au 
dessous,  et  d'aillenrs  les  vestiges  de  l'ancien  pont  non  occupés  avant  l'an 
13,  auraient  conservé  les  droits  delà  commune;  c'était  uae  protestation 
permanente  en  faveur  de  la  ceranmne  ;  aucune  preso^tion  n'a  daoc  couru 
contre  la  ville  d'Arles,  de  1792  i  l'an  12  ; 

Attendu  que,  depuis  l'an  13  ,  le  droit  de  la  commune  était  suspendu  et 
conservé  par  l'art,  il  de  la  loi  du  14  florial  an  10  ;  en  eflét ,  sans  relever 
d'ancune  déchéance,  d'aucune  prescription  accomplie,  sans  changer  nos 
plus  ni  le  caractère ,  ni  la  nature  des  droits  acquis ,  ni  le  caractère ,  ni  la 
nature  des  propriétés  domaniales,  celle  loi  statue  relativement  à  la  matière, 
que ,  pour  avoir  été  concédés  par  le  gouvernement  à  dea  particulier*,  avec 
un  droit  de  péage  temporaire ,  les  ponts  communaux  ne  cesseraient  pas 
d'être  une  propriété  communale; 

Attendu  que  la  ville  d'Arles  n'ayant  rienà  réclamer  pendant  la  jouissance 
du  concessionnaire ,  nulle  prescription  n'a  pu  courir  contre  elle  jusqu'au  31 
avril  1834,  jour  où  devait  cesser  la  perception  du  péage  par  l'entrepreneur; 

Attendu  enfin  qne  l'action  ayant  été  formée  ea  1834,  il  ne  s'était  pas 
écoolé  30  ans  depuis  la  construction  du  pont,  et  que  l'eicepiion  de  pre- 
scription ne  pourrait  être  admise  sous  aucun  rapport;  — Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1838.  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Mestadier,  rapp. 
-  M.  Hervé,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  M. Odent,  av. 

TBAKSiCTioN  ;  Cadsk;  Erreur  de  fait;  Fradde,  Hcusouge;  Cassation. 

De  et  que  la  somme  offerte  par  vn  prétendu  héritier  qui  avait  appré- 
hendé et  géré  la  tuccession,  comme  étant  la  seule  par  lui  recouvrée  et  qui 
a  été  acceptée  à  litre  de  forfait  et  de  transaction  par  l'héritier  véritable, 
est  démontrée  iniérieure  à  celle  qu'il  avait  réellement  recouvrée, il  ne  ré- 
tultepasquela  trttn$action  soit  rescindable,  soit  pour  dol  et  fraude,  soit 
pour  défaut  de  cause ,  soit  pour  erreur  de  fuit ,  si  d'ailleurs  il  est  re- 
connu qtt»  le  consentement  de  l'acceptant  a  été  libre  et  non  surpris  par 
dol.  (C.  1116,2053.)  (1) 

(  Ducétc  C.  dames  Horet  et  Rollier.  ) 

Au  décès  du  sieur  Ringuenoirc ,  sans  héritiers  directs,  le  22  juillet  1832, 
les  dames  Moret  et  Rottier  se  saisissent  de  sa  succession ,  et- un  sieur  La- 
rivé  est  chargé  de  la  liquidation. 

Plus  tard,  les  époux  Ducdté,  ayant  établi  une  parenté  plus  proche  avec 
le  défunt,  ont  demandé  leur  mise  en  possession  de  l'héréaiié.  Par  acte  no- 
tarié du  25  sept.  1833 ,  les  dames  Moret  et  Rottier  ayant  cfTc-ctivcment  re- 
connu qne  les  époux  Ducdté  avaient  droit  sur  elles  à  la  totalité  de  la  sue- 
cession  ,  s'engagèrent  à  donner  nn  compte  de  toutes  les  sommes  et  valeurs 
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par  In  mandans  eux-mêmes ,  rendu  un  compte  euct 

I  *^^*^^'  JogcuROl  do  tribimal  dvH  de  la  Sctna  qai ,  considérant  fsn 
M»  ^on  DueOté  se  sont  contentés ,  k  tiire  de  Iransoeisoii  et  de  for/ùit, 
vïT.i'^TÎ*'  ^•^'^  *'t**  <1°'''  "'«'  P*»  ««Wi  que  leur  consentenent 

mat     "^l^T"*!»*»^.  le»  déclare  non  «îcevable*. 

*•«■    Pari       '  **'  '*  *    ^  **"  '  *"*  «onfinnalH  de  la  cnnr  rojde  de 

i^rvo*  par  les  époux  Dneflté ,'  1"  VlotaUon  de  Part.  1116  c.  dv.,  sa 
Mqae  la  dédaration  des  dames  Moret  et  Rottier  avait  éndemment  le 
«•••«»«  <da  dcri  et  ttete  frantfe  ; 
•^L^**S?  ***  "'•  *  "*^  2"^  «•  ''*"  «n  ce  que  le  c«rtrat  du  9  oct. 
°  ?iP^  «use,  ne  ponvait  produire  aucun  eBet.  et  en  ce  qoe  la  irans- 
aetioa  éuit  rescindable  comme  erronée  quant  k  l'objet  de  la  contesUiioo. 
Lî*  "'•aMerte,  en  dfrt,  que  les  époux  Ducdté  n'auraient  pas  transigé 
sus  eoss«m  au  f^dnlense  la  déclaralion  qui  lenr  a  été  faite,  et  s'il» 
cassent  «opposé  la  mauvaise  foi  et  le  doï  des  dames  Moret  et  Rottier. 

aaatT. 

fcA  €om  ;  —  Sur  le  {w  moyen ,  tiré  du  dd  qui  aurait  vicié  la  Irans- 
aeMon  dont  il  s'agit ,  et  sur  le  2*  moyen  tiré  de  la  basse  cause  de  cette 
même  transaction  qui  la  rendrait  nulle  ; 

ARendu  qoe  ta  cour  royale  dédare  formellemenl ,  dan*  son  arrêt ,  qnll 
n'est  naRement  étaWi  qne  le  consentement  donné  par  ta  danie  Ducdté,  de- 
maodoesse,  à  cette  transaction,  lai  ait  été  surpris  par  dol  ;  —  Qu'il  est  au 
centoire  prouvé  qu'elle  l'a  souscrit  librement  et  en  pleine  connaissance 
de  came; 

Attndn  qu'une  tdie  apprédation  de  l'aCle  allaqaé  ne  peut  être  soumise 
à  la  censure  de  la  conr  de  cassation  ;  —Rejette  ,  etc. 

Du  S  déc.  1838. -Ch.  req. -M.  Zangiacomi,  prés. -M.  laobert,  rap. 
M.  Hébert,  av.-gén.,  cond.  conf.  -K.  Niood,  av. 

CORClUATlOIf  ,  IHTSaVIRTIOa;— Acre  DE  l'tTAT  CIVIL,  PaiDVE,    GtlltAtO- 

gie; —  Motifs,  Precve,  Concivsieiis  sobsidiaiiies. 

Les  demandes  en  intervention ,  alors  mime  qu'elles  n'ont  pas  le  mime 
objet  que  celui  de  l'instance  ouverte  j  sont  distpensées  du  pre'Kimnoire 
de  conciliation  (art.  49,  §  3,  o.  pr.  civ.).  ^tn*< ,  est  reeevabl»  la  de- 
mande d'un  individu  tendante  à  ttre  reçu  partie  intervinante,à  l'effet 
de  justifier  de  sa  qualité  d'héritier,  dans  une  instance  suivie  par  un 
tiers  en  paiemetu  d'arrérages  contre  les  possesseurs  de  la  succession  en 
litige  (i). 

Lorsqu'il  s'agit ,  non  de  juger  mm  question  d^État ,  mats  d'établir 
uneparenté,  une  généalogie,  il  est  permis,  eonforrMment  à  l'art.  i6  c. 
civ.,  et  alors  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait,  que  les  anciensregistresd'un* 
commune  ont  été  perdus ,  de  prouver  las  naissances,  mariages  et  Mcès, 
tant  iiar  des  actes  de  famille  que  par  témoins,  (C.  319.)  (3). 

Lorsque  la  preuve  demandée  par  des  conclusions  subsidiaires  a  été 
complètement  fjumie  par  l'adversaire,  il  n'est  pas  iesoin  que  t'arre't 
donne  des  motifs  spéciaux  pour  rejeter  ces  mimes  conclusions  (C. 
pr.  141.) 

(  Cadroy ,  C.  Desatart  et  Délias.) 

En  1831,  au  décès  du  sieur  Baylac ,  sans  descendans ,  les  époux  Cadroy 
furent  reconnus  ses  héritiers,  et  mis  en  possession  de  ta  succession,  par 
arrêt  de  la  cour  d'Agen ,  du  18  mars  1833. 

Le  11  mars  1836,  pendant  que  les  époox  Cadroy  se  trouvaient  en  in- 
stance avec  un  individu  qui  réclamait  le  paiement  d'arrérages  dus  par  la 
succession  Baylac ,  un  nommé  Desazart  demanda  i  être  reçu  partie  inter- 
venante ,  déclarant  se  porter  héritier  dans  ladite  succession ,  et  offrant  de 
prouver  sa  qualité,  soit  par  des  contrats  de  mariage,  soit  par  des  lesta- 


(l)'Voy.  plus  haut  et  Oict. 
pér.  S!S.  1,  7;  37»,  SUS. 


6o.,  T>*  Cassàlion,'n.  780'  et  su!r.,°7{&,  'fiec. 


(Bj  Voy.  lleo.ipér.,S7.<>.  BW. 

(S)  Vo^Diel.eéo,,v•>  Aolès«BP(ta(%iv^n.«414t««lv.;  Bac  «èr.,  «7, 
1.283.  .       , 

(4)  Yoy.  Dict.  gén.  V»  Motlb  de  jôg.  n.  tUO,  «t  Bec.  pèr.  Sf.  1.  SIS. 
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mens  ou  antre»  actu  da  fanlUe,  foil  an  — y>  et  iMilMi,ali  CMtlatnrt  te 
parte  oal'insuffiMocadfla  trg^tm  dtt  l'étal  «i«fl  en  eanmaiMt  daM  ka- 
«ipeireg  habitaieal  les  aitoon  à  Végacd  dttf ntU  il  prMaMMI  élabliv  a» 

>  S  juillet  1830 ,  jn^anent  dn  Iriboaal  de  Coado» .  qai  acawflle  eaito 
demande  dana  les  tenues  aaivaiia  :  —  «  Àltaada,  e*  deàil ,  qae  les  aciea 
de  filialioa  m  toot  pa»  les  seuls  à  l'aide  desquels  oa  paisse  état>llr  la  gé> 
néalogie  ou  U  parenté  d'nne  faltaille;  qa'à  déCwt  de  tels  actes  que  l'éM- 
gneinent  des  temps  et  des  circonstances  particulièns ,  iadépeadaatrs  da  Mt 
des  parties ,  ne  periaettcal  pas  de  représentât ,  lat>arenté  paat  éita  constatée 
soit  par  des  acies  ouconlratsde  mariage,  leatamenseu  tons  aubes aetead» 
fhmille  que  lu  trihunaui  ont  la  faculté  d'apprécier;  qae  cette  doctrine  est 
conforme  à  la  jurisprudence  et  professée  unanimement  psr  les  aotears; 
—  Attendu  que  les  art  390  et  suivans  c.  oir.  ne  soat  appiinMes  qa'aa 
seul  cas  où  il  s'agit  d'établir  la  filialioa  an  premier  deg*<  et  poarde*  temps 
récens;  que,  si  alors ,  on  ne  peut  admettre  que  le  genrede  preuve  déterminé 
nar  les  art.  SI  9  ,  320 ,  3-21  et  323.  il  en  doit  être  aalremeat  poar  )uslifler 
d'une  parenté  éloignés;  que,  pour  des  temps  reculés ,  la  possession d'élst  et 
la  preuve  testimoniale  ne  pouvant  iire  invoquées,  il  s'ensuivrait  que  ta  M 
aurait  prescrit  des  formali&s  illusoires; —  Attendu  qae,  poarétaMir  sa  pa- 
renté au  degré  successible  avec  le  de  eu  jus ,  l'intervenant  raaiante  à  l'auteur 
commun  pour  redescendre  ensuite  au  de  eu jtM,- 

<  Attendu  que,  d'un  certificat  en  forme  délivré  par  le  maire  de  Larer- 
dens ,  il  résulte  q"e  les  registres  de  l'état  civil  de  cette  commane  ne  se 
trouvent  qu'à  partir  de  1G92;  qu'il  n'en  existe  aucun  d'antérieur;  que 
même  crux  eiisians  sont  incomplets;  — Que,  d'an  pareil  eertitieat  délivré 
par  le  maire  de  Toulouse,  il  résulte  que  plusieurs  registres  de  dèversispa- 
rois.'es  de  celte  ville  n'ont  p«s  été  conservés,  et  que  plusieurs  lacunes 
existent  dans  ceux  qui  restent;  que  par  là  se  trouve  expliquée  l'absence  de 
quelques  uns  des  actes  réclamés  par  les  époux  Cadrojr.  « 

Après  ce  jugement,  un  autre  individu,  le  sirur  Deltas,  se  prétendant 
également  bérilier  dans  la  même  succession ,  demanda  aussi  à  étra  refv 
intervenant  dans  l'instance  pendante  au  sujet  des  arrérages  de  la  pension. 

Il  août  183C,  jugement  qui  fait  droit  également  à  cette  deaaanda ,  dans 
les  mêmes  termes  que  le  précédent. 

Appel  des  deux  jugemens  par  tes  époux  Oidroy ,  qai  prroncat  dts  con- 
clusions suAsit/tat'res  tend'<ntes  à  ce  que  la  cour  ordonne,  avant  IWire 
droit ,  que  les  adversaires  seront  tenus  de  justifier  que  l'autear  coomna 
par  eux  indiqué  est  identiquement  le  même  que  l'auteur  de  cajiu. 

33  mars  1837  ,  airêt  de  la  cour  d'Agcn  qui ,  adoptant  lu  motifs  des  pre- 
miers juges,  conlirme. 

Paarvei  de  la  part  des  époux  Cadra^  :  !•  Excès  d»  poovoirs  et  rio'ation 
da*  art.  390  et  49  c.  pr. ,  ca  ca  qoa  l'intervealion  paar  un  objet  font  autre 
^ae  cefcii  da  procès,  était  non  reeevaUe  ;  la  pétition  (f  hérédité  des  adver- 
saires ,  canstitoanl  aae  vérilabie  d«maM<f«  prime^ate,  était  soomise  dis 
loMia  ptéUaiiaairedacaacilialioa;. 

S*  TialaMandes  art.  9*9,  330  et  satrans,  194,  197  c.  cir. ,  et  fansae 
appBeatlon  ie  l'art.  48  da  même  code,  enee  que,  hors  dncas  d'exception 
prévas ,  la  parenté,  et,  par  saite,  le  droit  de  saeréder  ne  peut  s'établir  qtie 
par  les  actes  da  Tétat  dvil.  Pour  être  admis  à  prouver  par  témoins,  re- 
aislres  et  papiers  daanestiquea ,  dans  le  cas  prévu  par  fart.  46  c.  civ.  ;  il 
BMt  avoir  préatableaient  justifié  de  la  perte  oa  de  Pinexistence  des  registres. 
-Or,  ka  certiScals  produits  ii  cet  égard  sont  conçus  en  termes  vagues,  qui 
as  répondent  pas  a»  vttD  de  la  loi; 

3>'Viotat{onderart.  7delaIoida20aTrHl8fO.  en  cerqa'g  ;  «débat 
demolib  sur  les  conclusions  stibsidiaires. 

ÀRatz. 

LA  COUR;  —  Sar  le  1"  mojen;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  49  c. 
proc. ,  g  3 ,  les  demandes  en  intervention  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  la  conciliation ,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  sieurs  Desazart  et 
Deltas  avaient,  en  qualité  d'héritiers  du  siear  Baylac ,  dsait  d'intervention 
dans  le  procès  intenté  aux  demandeurs  par  un  créancier  de  la  suects- 
sfiHi; 

Sur  le  S*  mo'yen;— Attendu  qu'il  ne  s'agissait  point  devaat  la  eonr  rvjai^ 
déjuger  une  question  d'État,  mais  une  question  de  généalogie  et  de  parenté; 
qu'il  est  dédart,  en  fait,  par  la  cour,  que  d'anciens  registres  de  la  commoae- 
de  Lavardens  et  de  la  ville  de  Tonlouse  avaient  été  perdus  ou  étaient  in- 
complets; —  Attendit  que,  dans  ce  cas,  suivant  l'art.  46  e.  riv. ,  les  ma- 
riages, naissances  et  décès  peuvenlétre  prouvés  tant  par  des  actes  de  famille 
que  par  témoins:  qu'ainsi  la  cour  roîrale  a  fait  aoe  juste  application  de 
cet  ariicle  en  coasullaot  de»  actes  de  naissaaea .  des  actes  de  célébration  de 
auriage,  des  contrais  da  mariage  et  aa  lèstaMentda  t673,  actes  qu'elle 
««ait  le  droit  d'apprécier,  et  n'a  point  violé  les  art.  819,  3S0  et  snirans 
c.  civ. ; 

Sur  le  3*  moyen;— Attendu  qoa  la  preuve  qaa  les  deaiandenrs  exigeaient 
parleurs  conciusians  subsidiaires  ayant  été  foaraie  complètement  suivant 
4^aa  la  eoor  1'»  déclaré,  elle  n'avait  pa»  beseia  d»  donner  de*  motfft  >pé- 
ctans  |oac  t«ialac  ca»  oaaolnsiaii»  sabsidiaini  «eMaata  sans  objet; 
—  Beîêtia,  ate. 

Sa  18  déc.  1838.  —Cb.  req.  -  M.  Zangiaeomi ,  prés.-  H.  Jaaktrt, 
H.  Hébert,  ar.-géo.,  c.  oont  -  V.  Gatine,  ar. 
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ExtOCTIOR.. 

£»  jugement  par  défaut  rendu  par  ie  irHunal  d»  oommere»  etmfbf» 
une  partie  qui  a  comparu  par  un  a^èi  ou  tout  autre  pr«tureim  t»mi/, 
mail  leutemeni  pour  proposer  un  de'clinat^tre  fui  a  éli  rejet» ,  é»it 
être  contidM  comme  un  /ugemen/  par  défaat  faute  de  ptaidefr,  et  mm 
pas  faute  de  comparaître  :  par  tuile,  ce  jugement  is'eal  pas  frappi  et 
péremption  à  défaut  d^exéeution  dans  les  six  mois  (  C.  proc  158, 
158)  (I). 

(Finet  et  époux  Calpy  C.  Tbuel  et  consorts.) 

La  veuve  Tbuel  et  son  lits  tenaient  une  auberge  à  Rosaay.  En  déc.  1811, 
ih  furent  assignés  par  le  sieur  Finet ,  marchand  da  vin ,  en  paicuseat  d'oaa 
somme  de  3.56  fr.,  devant  te  tribunal  civil  du  Blanc ,  jugeant  commarcia. 
lément.  —  Chacun  des  défendeurs  se  fit  représenter  à  l'audience  par  an 
avoué  mandataire.  Celui  de  Thuet  tils ,  excipant  de  la  qualité  de  gaide- 
chanipêtrede  son  client ,  déclina  la  compétence  de  la  juridiction  consulaira; 
puis ,  le  tribunal  s'éUnt  déclaré  compétent ,  il  refusa  de  plaider.  (Jaant  i 
la  vecve  Ttiuet,  elle  ne  contesta  pas  la  léf;iliraité  de  la  demande.  —Sar 
ce ,  un  jugement  du  17  déc.  181 1  donna  défaut  centre  Thuet  fils ,  fàota  da 
défendre ,  et ,  pour  le  proBt ,  prononçant  canliadictaicanent  contre  la  veuva 
Tbuel ,  les  condamna  tous  deux  à  payer  i  Finet  la  soainM  de  3S6  fr.  «• 
principal  avec  les  intérêts  et  les  frais. 

Finet  est  décédé  en  1813;  Tbuel  fils  est  décédé  bii-méme  en  1&29.  .— 
Ce  n'est  qu'à  celte  dernière  époque  que  le  fils  du  sieur  Finet  et  sa  veuve, 
devenue  femme  Galpy.ont  poursuivi,  contre  les  héritiers  et  ayans-rause  de 
Thuet  fils,  le  paiement  de  la  condamnation  portée  au  jugement  du  17  déc. 
18t  1 .  —  A  cas  poursuites ,  ceux  quien  étaient  l'objet ,  aprfa  diverses  diffi- 
cultés dont  il  C!-t  mutile  de  rendre  compte ,  ont  fini  par  opposer  ,  faute 
d'eiéeution  dans  |es  si i  mois,  lapérempuon  du  jvgement  i  l'égard  de  Tbne 

5  avril  1832,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribanal  du  Blanc,  qui, 
admettant  la  péremption,  a  déclaré  ladémsnde  non  redevable,  en  ces  ter- 
•»**  :  —  • Attendu  qu'à  la  vérité ,  la  dame  Galpy  soutient  que  ce  juge- 
ment (  du  17  dée.  I8tl  )  ne  devait  pas  être  eiécuté  dans  les  six  mois ,  sous 
oeine  d'être  non  avenu  .  parce  qu'il  n'a  été  rendu  par  défaut  qu'après  que 
le  défendeur  a  eu  présenté  un  déclinatoire  pour  cause  d'incompélence ,  et 
qu'alors  ayant  été  rendu  fjute  de  plaider,  il  devait  être  attaqué  par  oppo- 
sition dans  U  buiiain*  de  la  signification  ;  que,  ne  l'ayant  pas  été,  il  est  de- 
venu irrévocable;  qu'au  surplus ,  les  motifs  qui  ont  &ilalmcltre  les  dispo- 
sitions de  l'art.  156  c.  pr.  ne  sont  pas  applicables  a  ce  genre  de  jugement, 
puisque  le  demandeur  a  obtenu  un  jugement  sur  le  fond  ;  —  Alleudu  qua 
les  motUs  du  légistateur  ne  petiveni  être  consultés  lorsque  la  loi  est  claire, 
ee  qui  a  lieu  dans  l'espèce,  puisque ,  n'eii^Iant  pas  d'avoués  dans  les  tri- 
bunaux de  cooMMrca,  les  parties  a'enl  de  mandataires  devant  ces  tiifin- 
bunaux  que  pour  ce  qui  est  exprimé  dans  les  mandats  ;  que,  lorsqu'un 
mandataire  n'est  chargé  de  comparaître  que  pour  décliner  ta  compéienco 
du  tribunal ,  le  jugement  qai  est  obtenu  sur  le  fond  est  rendu  contre  une 
paisoniM  q/ài  na  coa^Mrall  ni  par  eMe  ni  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  qa'a- 
lors  il  est  reada  faute  da  oanehwe;  —Que  le  léghtlateor  ne  distingue  pas 
deux  sortes  de  défaut  faute  de  comparaître,  l'un  qui  a  besoin  d'être  exé- 
cuté ou  approuf 6  dan»  las  séx  mois ,  sinon  est  non  avenu ,  et  l'autiv  qui 
n'en  a  pas  besoin  ;  ^ae,  si  an  assimilait  les  jugemens  de  l'espèce  de  cdai 
dont  il  s'agit,  à  des  jugemens  par  défaut  faute  de  plaider ,  il  y  a  une  foula 
de  disposiiioas  da  la  loi  qaisrraicat  iaexéeutabh!>  :  la  signification  à  avoué  , 
l'opposition  pat  requête....  ;  —  Que  la  législateur  a  décidé  lui-même  que 
tout  jugement  par  défaat  d'un  tribunal  de  commerce ,  est  un  défaut  ttuta 
de  cam|iaraltte ,  puisqaa ,  dans  l'art.  643  c.  corn. ,  il  ne  renvoie  pour  ba 
jugemens  par  défaut  qu'au  ariiclas  du  code  de  procédure  relatifs  aai  ja- 
geaaèos  pat  défaut  faute  da  eoaiparsttra;  que,  s'H  avait  pensé  qu'il  ptU  v 
avoir  dts  jagemeM  pat  défaat  baie  de  plaider  en  matière  de  commerce, 
H  s'en  seraii  expliqué  et  aauraii  uMMliâé  les  articles  du  code  de  procédare , 
de  manière  •  pouvoir  être  appliqués  aux  tritHinaui  de  commerce,  prfa  des- 
quels il  n'existe  pas  d'avaaes  ;  —  Que  les  motifs  qui  ont  Mt  admettre  les 
dispositions  du  code  de  procédure  civile,  sur  les  jugemens  par  défaut  faute 
de  comparaître ,  ne  sont  pas  basés  seulement  sur  ce  qae  le  défendeur  a 
pu  ignorer  le  jugement,  mais  aussi  sur  ce  qu'il  pourrait  ignorer  la  sigaifi- 
calionde  ee  jugement,  ce  qui  pourrait  avoir  lira  dans  la  cas  d'un  .^gê- 
nent par  défnut ,  après  comparution  sur  l'iucooipélence  ,  piâec|n'il  n'y  a«i'- 
roit  pas  Ken  à  commeltre  un  huissier  comme  dans  le  ca«  d'un  jugement  par 
défant  ftnte  de  comparaître  sur  te  tout;  qtie  cet  iacoovéaieat  ne  peut  sa 
présenter  dans  les  jugemens  par  défaut  contre  avoué  ,  leMfurls  doivent  être 
signiiiés  à  la  requête  d'un  avoué  par  uu  huissier  audieaeier ,  haissiar  cboM 
par  la  tribunal  ;  —  Qu'ainsi ,  le»  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  dispasiUoa 
de  fart.  IBO  e.  pr.  civ.  s'appliquent  au  jugement  de  la  dame  Galpy,  de 
même^u'anx  jugemens  où  le  défendeur  n'aurait  pas  compara  ;  que  le  ja- 
gementde  la  dame  Galpy  n'ayant  été  ni  acquiescé  ni  exécuté  dans  les  sii 
mois  de  son  obtention,  est  non  avenu,  et  la  dame  Galpy  non  recevable  en 
sa  demande....  > 

Pourvoi  desépaux  Galpy  et  dn  sieur  Finet  fils ,  par  l'organe  de  M' Harmier, 
pour  fausse  appUcation  des  art.  156,  I58,el  violation  de  l'art.  t67c.  pr.,  en  ee 

(t)  La  iurisprodence  est  conforme  à  ealle  dédaiOB.  Vagp.  Ucl.  aén.,  t*  ia- 
eemeni  par  défaM,  a.  4««  et  4tS. 
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qae  la  péreaiplion  de  ni  moia  n'est  pas  an>lieabie  aa  juganent  du  triba- 
nal  de  commerce  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  était  représentée 
par  on  mandataire  ,  faute  de  plaider.  L'art.  643  c.  com.  renvoie,  dit  l'a- 

veat,  pour  les  jugement  par  défaut,  aux  art.  156  et  >uiv.  c.  pr.  civ. 

Ces  derniers  articles  im^iosenti  celui  qui  aobieon  un  jugement  par  défaut 
bute  de  comparaître,  l'obligation  de  l'eiécuter  dans  les  six  mois,  sous  peine 
de  péremption,  et,  dans  ce  cas,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  : 
«a  contraire,  si  le  défendeur  avait  constitué  avoué  et  que  le  jugement  ne  soit 

Sr  début  que  faute  de  plaider ,  c'est  au  défendeur  a  y  former  opposition 
m  la  huitaine  de  la  signjiication  k  avoué',  sous  peine  de  n'^  ^e  plus 
reeevable  après  ce  délai.  Or ,  comparaître  devant  un  tribunal  civil  par  un 
avoué ,  ou  devant  un  tribunal  de  commerce  par  un  fondé  de  pouvoir ,  c'est 
one  seule  et  même  chose  et ,  dès  lors  ,  le  jugement  obtenu  par  défaut ,  faute 
de  plaider ,  dans  les  deux  cas ,  doit  être  soumis  aux  mêmes  règles.  En  in- 
lerrogeaol  le  vceu  du  législateur ,  il  devient  certain  qu'il  n'a  fixé  à  six  mois 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître ,  et  qu'il  n'a 
donné  à  la  partie  condamnée  le  droit  de  former  opposition  jusqu'à  l'exécu- 
tion, que  dans  le  but  d'éviter  qu'elle  ne  se  trouvât  tout  à  coup  sous  le  poids 
d'une  procédure  et  d'un  jugement  dont  elle  pourrait  n'avoir  pas  eu  con- 
naissance. Hais  si  elle  comparait  par  un  fondé  de  pouvoir ,  bien  que  celui-ci 
n'ait  mandat  que  de  décliuer  la  juridiction ,  tout  prétexte  d'ignorance  s'é- 
Tanooit  et  rien  ne  justifierait,  d&i  lors  ,  l'application  des  art.  156  et  158 
c.  pr.  civ. —  M°  Haruiie^  cite,  à  l'appui  de  ce  moyen ,  l'opinion  de  Carré 
(  1. 1" ,  p.  381  )  et  les  arrêts  des  13  janr.  18-20  (  Dict.  gén. ,  v»  Jug.  par 
déf. ,  n.  414  )  et  26  déc.  18-21  (  ibid.,  n.  415  ). 

ABatT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  156 ,  158  et  436  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que , 
par  les  deux  premiers  de  ces  articles  ,  les  jugemens  faute  de  comparaître 
sont  seuls  réputés  non  avenus ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mou  de  leur 
date ,  et  sont  seuls  déclarés  susceptibles  d'opposition  depuis  la  huitaine  de 
leur  signification  jusqu'à  leur  exécution  ;  — Kiae,  par  conséquent ,  les  juge- 
mens faute  de  plaider  ne  sont  susceptibles  d'aucune  de  ces  mesures;  — 
Que  l'on  ne  peut  y  assujettir  les  jugemens  faute  de  plaider  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  sous  le  prétexte  que,  dans  ces  tribunaux,  il  n'y 
a  point  d'avoués  comme  dans  les  tribunaux  civils ,  mais  seulement  des 
agréés  qui  ne  présentent  point  la  niême  garantie,  puisqu'il  y  a  même  raison 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  ; 

Qu'en  elTet,  si  l'on  a  appliqué  ces  mesures  aux  jugemens  rendus  contre 
des  parties  qui  n'otil  pas  cunsiitué  d'avoué,  et  si  on  ne  les  a  pas  étendues 
à  ceux  rendus  conlre  des  parties  qui  en  ont  constitué ,  c'est  qu'au  premier 
cas  on  a  voulu  prévenir  les  inconvcniens  qui  auraient  lieu  ,  si  les  assigna- 
tions n'étaient  pas  parvenues  aux  parties  assignées ,  ce  qui  peut  être  à 
craindre  lorsqu'elles  n'oul  pas  constitué  d'avoué  :  au  lieu  que,  au  second 
ca»,  il  y  a  certitude  qu'elles  leur  sont  parvenues,  puisqu'elles  en  ont  con- 
stitué un  ; 

Qu'il  en  est  évirlemment  de  même  des  jugemens  faute  de  plaider ,  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce  contre  des  parties  qui  ont  comparu  par  un 
agréé ,  ou  autre  procureur  fondé  de  leur  choix ,  puisqu'il  y  a  même  certi- 
tude que  Us  assignations  leur  sont  parvenues  et  que  c'est  leur  faute  si  elles 
n'ont  pas  défendu  ; 

Et  attendu  que,  dans  le  fait ,  la  mère  et  le  fils  Thuet  ont  comparn  de- 
vant le  tribunal  civil  du  Blanc ,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce  ,  le 
17  déc.  181 1  ,  chacun  par  le  ministère  d'un  avoué  fondé  de  pouvoir  ;  — 
Que  la  vérité  de  la  fourniture ,  objet  de  la  demande ,  étant  reconnue ,  l'a- 
voué seul  du  fils  a  proposé  le  déclinaloire  rejeté  par  le  tribunal,  avec  ordre 
de  plaider  au  fuud-,  —  Que  la  condamnation  au  paiement  des  356  fr.,  con- 
tradictoire avec  la  mèie  pour  cette  fourniture  faite  à  l'auberge  par  eux 
tenue  en  commun ,  n'a  été  par  défaut  contre  le  fils  que  vu  le  rtfus ,  par  son 
avoué  mandataire,  de  plaider  ;  —  Qu'un  tel  jugement  ne  peut  être  déclaré 
non  avenu ,  et  qu'en  prononçant ,  au  contraire',  le  jugement  attaqué  a  violé 
et  faussement  appliqué  les  articles  précités;  — Casse. 

Du  11  déc.  I8â8.-Ch.  civ. -H.  Portails,  pr.  prés.-H.  Piet,  rap.- 
M.  Laplagne-Barris,  pr.  av.-gén.,  concl.  conf.  -  H.  Uannier ,  av. 

FoRtTS,  Usage  ,  Prescbiptio:*  ,  Intkrroptiok. 

tes  usagert  dans  les  forits  de  l'Etat  ne  sont  pas  admissibles  à  prou- 
ver par  témoins  leurs  faits  de  possession  comme  inltrrupiifs  de  la 
prescription  qu'on  opposa  à  leurs  droits  d^usage,  alors  qu'à  l'a/jpui  de 
leur  offre  en  preuve,  ils  ne  justifient  pas  par  écrit,  soit  de  dé'ilarations 
de  défensabitité  {s'il  s'agit  de  droits  de  pâturage) ,  soit  de  procès-ver- 
baux de  délivrance ,  oud  autres  actes  équipolleiu  capables  d'y  suppléer 
dans  des  circonstances  particulières  (s'il  s'agit  de  droits  de  chauffage 
et  marronnagejj  à  défaut  de  ces  actes,  les  faits  des  usagers  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  des  délits  incapables  de  fonder  une  posses- 
sion utile,  suffisante  pour  interrompre  la  prescription  (1). 

1"  espèce.  —  (ftéhl  de  l'Aude  C.  Commune  d'Aial.) 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  ordonnances  de  1529  et  de  1683,  et  l'ordon- 
nance de  1669  ,  art.  1«,  2 ,  3  el  4,  lit.  19  ;  5,  6,  et  7,  tit.  20  ;  —  Vu 
là  loi  des  15-29  sept.  1791 ,  art.  4,  tit.  15;  celle  du  3  brum.  an  4  , 


^1)  t!«la  est  aujourd'hui  constajil.  Voy.  l.  38. 1,  289,  «l  autorité»  citée*. 


art.  609;  l'arrClé  dn  directoire  du  5  vend,  an  6;  le*  lois  des  98  vent,  et 
19  germ.  an  11  ;  celle  du  9  Hor.  an  11,  Ut.  3;  celle  du  14  vent,  an  12  ;  le 
décret  du  17  nivâ«ean  15;  l'avis  de  conseil  d'Etat  du  16  friro.  an  14  ;  — 
Vu  les  art.  6l  et  218  c.  for.;  —  Les  art.  636,  706,  1341,  1348, 
2229  et  2233  c.  àr.  ;  —  Attendu  que  les  règles  relatives  à  la  conservatioa 
des  bois  et  forêu  de  l'Etal,  ont  constamment  été  fixées  par  une  législalioa 
spéciale  et  d'ordre  public  ;  —  Qu'un  de*  objet*  essentiels  de  eetle  législalioa 
a  été  de  déterminer  les  conditions  et  le  mode  de  l'exerciee  àt»  droits 
d'usage  concédés  dans  lesdiles  forêts  ; 

Qu'à  l'égard  des  droits  de  pàturttge ,  les  usagers  devaient  préalable- 
ment déclarer  leurs  noms  et  te  nombre  de  leurs  bestiaux ,  et  obtenir  de* 
officier*  de*  iiull(i*e*  la  déclaration  de  défensabililé  et  la  désignation  de* 
nnloM; 

Qu'à  l'égard  de*  droits  d'osage  en  bois  (2)  (lorsqu'ils  se  trouvaioil  ex- 
cepté* de*  suppressions  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669) ,  les  usagers 
devaient  aussi  obtenir  préatablemenl  des  délivrances  ; 

Qu'aux  termes  des  ordonnances  précitées ,  ces  divers  acte*  éUienl  bit* 
par  écrit  et  non  autrement ,  portés  sur  des  régistra  tenus  «Mi  greffe*  de* 
maîtrises ,  le  tout  sans  frais ,  ni  droit*;  et  en  l'absence  de  ces  actes  préa- 
lables ,  loua  fait*  émanant  de*  u*ager*  n'étaient  que  de*  défit*  punissables 
de  peines  correctionnelles;  —  Que,  depnis,  on  grand  nomkire  de  lois, 
décrets  el  arrêtés  ont  formellement  maintenu  ces  règles,  jusqu'au  code 
forestier  qui  les  a  renouvelées  ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  1341  et  1348  e.  civ. ,  conformes  aux  an- 
ciens principes,  nul  ne  |ieul  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins  d'une  chose 
excédant  la  valeur  prescrite,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  possible  de 
s'en  procurer  la  preuve  littérale  ;  —  Que  des  faits  qui  ne  coq,$tituenl  que 
des  voies  de  fait ,  des  actes  clandestins  et  de  violence ,  ne  sont  ni  des 
actes  de  possession,  ni  des  faits  d'exercice  du  droit  d'usage,  soil  d'après 
les  règles  du  droit  commun,  soit  d'après  les  lois  spéciales,  et  notamment 
d'après  l'art.  61  c.  for.,  qui,  en  admettant  la  jouistonce  actuelle  parmi 
les  élémens  de  la  reconnaissance  juridique  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'Btat,  n'a  manife^temeot  eu  en  vue  qu'une  jouissance  conforme 
aux  lois  et  aux  régies  de  la  matière; 

Attendu  que  vainement  la  commune  d'Axat  cherchait  à  couvrir  l'illé- 
galité de  ses  prétendus  actes  de  possession,  en  alléguant  la  tolérance  des 
ageos  forestiers  ;  —  Qu'en  effet ,  même  en  la  suppo>ant  réelle  ,  celle  to- 
lérance n'aurait  pu  produire  aucun  effet,  par  cela  mèine  qu'elle  eAl  été 
contraire  à  la  loi  et  que  les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder 
la  possession  (G.  civ.  2232)  ; 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  24  déc.  1833,  la  cour  royale  de  Honl- 
pellier  a  admis  les  habiuns  de  la  commune  d'Axat  à  prouver  par  témoins 
la  possession  des  droits  d'osage  qu'ils  réclamaient  dans  les  forêts  de  Bn- 
Maloel  du  Bac-stable,  appartenant  à  l'Etat ,  stai  reconnaître  et  déclarer 
qu'il  existât  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une  possession 
conforme  aux  lois  et  règlemens  en  matière  forestière .  el  hors  des  autres 
cas  exceptionnels  déterminés  par  l'an.  1348  c.  civ.  ;  —  Que,  par  son  arrêt 
définitif  du  21  janv.  1856,  ladite  cour,  se  fondant  uniquement  sur  ladite 
preuve  par  témoins,  et  sans  qu'il  fût  produit  ni  procès-verbapx  ou  actes 
de  délivrance  el  de  défensabililé ,  ni  actes  équipolleos  capables  d'y  suppléer 
dans  des  circonstances  particulières ,  a  attribué  aux  babitans  de  la  com- 
mune d'Aiat  une  possession  légale,  et  les  a  déclarés  usagers  dansjes 
forêts  de  lËlat  ci-dessus  dénommées  ;  —  Qu'en  ce  faisant,  ladite  cour 
royale  a  formellemenl  violé  les  lois  précitées  ;  —Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  ;  —  Donnant  défaut  contre  le  maire  de  la 
commune  d'Axat,  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  lormé  conlre  l'arrél  dé- 
finilif  du  21  janv.  1836  :  -r  Casse  el  annulle  1°  l'arrél  rendu  par  la 
cour  royale  de  Montpellier,  le  '24  déc.  1833,  el  2»  l'arrêt  définitif  rendu 
par  ladite  cour,  le  21  janv.  1836. 

Du  6  nov.  1838.  -  Cb.  civ.  -  M.  Boyer ,  pr.  -  M.  de  Broé ,  rapp.  -  M. 
Tarbé ,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  MM.  Fichel  et  Goudard  ,  àv. 

2'  Espèce.  —  (Préfet  de  l'Aude  C.  Commune  de  Vira.) 
Le  même  jour  ,  arrêt  semblable  portant  cassation  d'un  arrêt  in- 
terlocutoire de  la  même  cour  royale  ,  du  15  fév.  1833  ,  qui  avait  admis 
les  babiuns  de  la  commune  de  Vira  (Pyréoées-Orieolales)à  prouver  par 
témoins  la  possession ,  en  matière  de  droits  d'usage  dans  Jes  forêts  de 
l'Etal. 

DoKAiRE  EHeAGé;  FoRtTS,  Futaie;  PREscRirrioti  ;  Cass«tio!<  ;  Preuve, 

Arrêts  dd  cosscil;'— ^  Comeni ,  OénovsiitieKT ,  Aveu;  —  Forêts. 

AKtsAcr.iiKiiT  ;  —  Loi,  Bollctis  des  lois,  Avis  do  cous,  d'état. 

Les  futaies  dépendant  des  bois  engagés  étaient  formellement  réservées 
au  domains  de  l'Etat ,  dont  elles  continuaient  à  faire  partie ,  nonobstent 
les  engagemens.  ^Ordonn.  de  1669,  art.  5,  lit.  22;  LL.  f  déc.  1790 , 
art.  5-2;  Il  pluv.anl2.) 

....  Cette  règle  était  suivie  en  Lorraine  comme  en  France. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  /lorsot  an  13,  qui  déclare  ,  sur  une 
question  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  que  l'engc^;iste 
d'une  forêt  doit  payera  l'Etat  la  toialM  de  la  valeur  des  futaies ,  tn- 
dépendammtnt  du  quart  d*  la  valeur  du  taillis,  n'a  pas  force  obliga- 

(9)  La  commune  d'Axat  réclamait  dans  l'espèce ,  l»  un  droit  de  pâturage, 
el  S»  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  chauffage  et  construction. 
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to<r«  (Uvimt  Im  tribtuumx,  comme  n'ayant  pat  été  iméri  ow  BuU*tin  tU$ 

....  n  n'9$t ,  taiUenTi,  apjpXiciMt  qu'aux  caiou  il  i  agit  de  Vexe- 
eulion  d»  la  M  du  ti  ventôte  an!  et  des  toumittions  qu'elle  prescrit. 

L'engagiste  dtune  forêt,  au  profit  duquel  la  prescription  établie  par  la 
lot  du  13  mars  1830  se  trouve  révolue,  ne  peut  pat  se  prétendre,  en 
vert»  de  cette  preseriplioh,  propriétaire  de  la  futaie  réservée  à  l'Etat 
part  engagement,  aussi  bien  que  du  taillis:  la  loi  de  18*20  tiapas  en- 
tendu attribuer  aux  engftgisles  plus  que  ne  compoTiail  l'engagement.  En 
conséquence ,  nonobstant  la  prescription ,  l'Etal  a  le  droit  de  revendi- 
quer la  propriété  de  la  fittaie. 

La  déclaration  d'une  cour  royale ,  en  l'absence  de  titre  de  propriété, 
et  par  appréciation  doctes  et  circonstances ,  qu'une  forêt  est  d'origine 
dotnanioifl  et  que  la  futaie  a  été  distraite  de  l'engagement  au  profit  de 
rsttu,  $$tirr^agable  devant  la  cour  de  cassation.  (3) 

A»  matière  domaniale,  le*  arrêts  du  conseil  et  les  déclarations, 
aveux  et  autres  actes  concernant  le  domaine ,  formaient,  en  lorraine 
comme  en  France,  preuve  de  la  domanialité,  sans  distinction  à  l'égard 
des  communes. 

Les  dénombremens  et  déclarations  faits  anciennement  par  les  maires 
pour  faire  connaître  les  droits  des  communes ,  rentraient  dans  les  bornes 
doleuradministralion,  et  obligeaientles communes, à  moinsqu'ilny  eût 
preuve  tferrevr,élignoranee,  de  fraude  ou  de  lésion.  Ces  actes  ne  con- 
stituaient pat  une  aliénation  proprement  dite.  (Jugé  par  la  cour  royale.) 

Les  arrêts  d'aménagement  imposés  par  le  conseil  des  finances  (  en 
Lorraine) ,  sur  les  forêts  domaniales,  étant  rendus  dans  ta  forme  des 
rïglentèns  d^ administration,  n'avaient  pas  besoin  d'être  précédés  de 
l'audition  des  parties  et  de  leurs  eonelutfont ,-  elles  pouvaient  seuiemeni 
y  faire  opposilUm.  si  elles  se  croyaient  lésées.  (Ri«olu  par  la  cour  royale.) 
(Commune  de  Lorre;  C.  Le  préfet  de  la  Meuribe.) 

h*  commune  de  Lorrey,ea  Lorraine,  possède  un  bois  d'une  coateoanee 
ile  200  aipens  environ.  Iiï),1820,  la  régie  des  domaines  considérant  ce  bois 
comme  un  domaine  engagé .  •  sommé  la  commune  de  se  conformer  à  la  loi 
du  14  veolâse  an  7  :  peu  de  temps  après ,  elle  a  déclaré  se  désister  des 
effets  de  celte  sommation.  —  En  1851 ,  la  commune  ayant  fait  abattre  les 
futaies  de  la  fortt,  a  été  traduite,  sur  procès-terbal  des  ageus  forestiers ,  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sur  lemoiif  que  ces  futaies  appor- 
teoaieol  à  l'Etat.  La  commune,  eicipant  de  son  droit  de  propriété  absolue 
sur  tout  ce  qui  compose  la  forêt ,  a  obtenu  un  renvoi  a  Qos  civiles.  — 
'iS  janvier  1834 ,  jugement  qui  accueille  les  prétentions  du  préfet  de  la 
Xenrtbe,  agissant  au  nom  de  l'Etat. 

Appel.  — 19  mars  1835,  arrêt  coo6rmatif  de  la  cour  de  Nanci  (sous 
la  présidence  de  H.  Truplong) ,  dont  les  motifs  suivans  font  sufTsammeut 
coanalUe  la  position  des  parties.  — ...  «  Au  fond  :  Cousldéraol  que,  quoi- 
qu'on s'en  tenant  à  la  position  appi-reate  des  parties,  il  paraisse  que  le 
préfet  de  la  Meuitbe  joue  le  râle  de  défendeur ,  néanmoins  il  e>l  au  fond 
un  véritable  demandeur  et  qu'il  .doit  être  jugé  par  les  règles  qui  gouvernent 
la  personne  du  demandeur  ;  mais  que  j  quelquesévèrcsquesoient  ces  règles, 
et  avec  quelque  rigueur  qu'on  veuille  les  appliquer  dans  l'espèce,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'il  établit  par  un  ensemble  d'actes  coocordaos  et  tous 
respectables  par  leur  antiquité  et  le  long  acquiescement  qu'ils  uni  obtenu  , 
le  foudenirnl  de  sa  prétention;  —  Qu'il  résulte,  en  eilet,  de  l'aveu  et  dé- 
claration faits  le  30  juillet  1758 ,  par  le  maire  de  Lorrey,  pour  se  coufor- 
mer  à  l'arrêt  du  conseil  (de  Lorraine),  du  8  mai  1738,  que  le  bois  de 
Lorrey  était  possédé  par  les  baliilaos  de  cette  commune,  comme  propriété 
^maniale  et  a  litre  d'acensement,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
vingt  réseaux  d'avoine  rase  ;  que  du  reste ,  le  litre  primitif  avait  été  adiré; 
—  Qae  cette  possession  ainsi  qualiGée  s'est  continuée  dans  les  temps  posté- 
xieurssur  les  mêmes  eireniens,  puisque  l'on  voit  par  un  procès-verbal  de* 
officiers  de  la  maîtrise  des  eaui  et  forêts  de  Nauci,  à  la  date  du  12 
Mpt.  1754  ,  l'administration  forestière  déclarer  le  même  fait  que  la  com- 
«nujie  elle  même,  rappeler  la  redevance  due  par  elle  et  ajouter  que  cette 
redevance  est  payable  a  la  Saint-Martin ,  entre  les  mains  des^^sgeos  du  do- 
jnaine  de  Roiière  ; . . . .  Qu'ainsi ,  il  était  reconnu  de  pan  et  d'autre ,  et  sans 
qu'il  paraisse  d'aucune  contestation  à  cet  égard  ,  que  la  forit  était  pos- 
Mdée  comme  engagée ,  et  que  la  commune  n'avait  aucunement  la  pensée 
4le  i'at  prétendre  propriétaire  incommulable;  —  Considérant  que  c'est 
«Uns  cet  état  de  choses  qu'est  intervenu  l'arrêt  du  conseil  du  6  mai  1757 
qui,  prenant  pour  |H>inl  de  départ  un  fait  certain  et  reconnu,  que  le  bois  de 
Lorrey  provenait  d'acensement,  l'aménage  conformément  aux  principes 
qui  gouvernaient  les  forêts  engagées,  divise  les  taillis  en  coupes  réglées  au 
profit  exclusif  de  la  commune ,  et  déclare  que  ta  futaie  de  chaque  coupe  sera 
distraite  au  profit  du  roi ,  sauf  le  droit  de  marruiinsge  des  habitans  ; 
qu'ainsi,  dès  ce  moment,  l'engagement  a  cessé  en  ce  qui  concerne  la  fu- 
taie; que  le  domaine  en  a  été  ressaisi  sous  la  condition  du  droit  d'usage 
réservé  à  la  commune  ;  —  Que  cet  arrêt  du  coiiseil,  rendu  dans  la  limite 
des  atlributions  données  au  coni>eil  des  finances  par  l'édit  de  Léopold, 
dnS  juin  1720,  n'a  fait  que  prouver  l'exécution  delà  déclaration  du  51  jan- 
vier 1734,  lit.  3,  art.  7,  qui  voulait  que  la  futaie  des  domaines  engagés 
demeuril  toujours  en  dehors  de  l'engagement  et  reatit  attachée  au  tonds 
non  aliéné  ;  que   c'est   aussi  ce  qu'avait  décidé  en  France  l'ordonoanee 

(t)  V«y.  Dicl.  gin.,  v*  Domaine  engagé,  a.  74,  It. 
(«)  Diei.  gin.,  v  Cessation  ;  Rec.  pér.  38.  i.  z«. 


de  1 669  dont  on  voit  l'antlicalion  tans  ceaie  poursuivie ,  comme  en  l'espèce, 
par  les  arrêts  du  conseil  des  finances  ;  —  Que  l'arrêt  du  conseil  du  6  mai 
1757  ,  rendu  daus  la  forme  particulière  a  ces  sortes  d'actes ,  est  un  règle- 
ment d'administration  publique  et  de  juridiction ,  émanëde  l'autorité' com- 
pétente, tant  qu'on  ne  prouvera  pas  que  la  forêt  de  Lorrey  n'était  pas  ori- 
Î;inairement  domaniale  ;  que  ce  r^lemeol  a  déterminé  d  une  manière 
rrèvocable  la  part  qui  appartenait  à  chacon  des  a^ans-droit,  et  qu'il  eat 
devenu  la  loi  qui  a  présidé  à  la  jouissance  du  bois  de  Lorrey;  —  Que, 
loin  d'avoir  été  attaqué  par  la  commune,  il  a  été  mis  à  exécution  conlra- 
dictoireroent  avec  elle ,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  36  sept.  1760, 
do  lieutenant  en  la  maîtrise  de  Nanci ,  délégué  par  le  grand-mallre  des 
eaux  et  forêts ,  qui ,  après  avoir  procédé  i  l'aboniement  et  à  la  division 
par  coupes ,  ordonne  a  la  commune  présente  et  dûment  représentée  de  se 
conformer  dans  l'exploitation,  notamment  à  l'anêt  du  conseil  de*  finance* 
du  6  mai  1757  ;  qu'ainsi ,  cet  arrêt  a  été  appliqué  sur  ta  forêt  an  su  et  vu 
de*  habitans  et  d'accord  avec  eux ,  et  a  été  le  titre  de  leur  possessi^in  ;  et 
que  ce  qui  prouve  qu'ils  n'avaient  aucune  objection  à  élever  contre  se* 
dispositions  en  tout  légale*  et  juste* ,  c'est  qu'il««'y*ontfflectiveiDent  con- 
formés jusque  dans  les  temps  le*  plus  rêccns ,  puisque ,  le  38  germinal  an  7, 
le  maire  de  la  commune  de  Lorrey,  procédant  en  exécution  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  14  veotâse  de  la  même  année,  comparaissait  par  devant  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Heurlhe,  pour  déclarer,  au  nom  de  ladite 
commune ,  qu'elle  possédait  le  bois  dont  il  s'agit  à  titre  d'acensement , 
ensuite  de  l'arrêt  du  conseil  des  finances  du  6  mai  1757  ;  —  Que  de  tout 
ceci  ,  il  résulte  qu'aux  aveux  et  reconnaissances  de  la  commune  et  aux  titres 
les  plus  formels,  se  réunit  une  pos^cssion  beaucoup  plus  que  trentenaire 
qui  vient  les  fbrtilier  et  qui  établit  de  la  manière  la  plus  éciaiante  que  la 
commune  n'a  eu  aucune  prétention,  à  titre  de  propriétaire,  sur  la  futaie  liti- 
gieuse; que  cette  futaie  avait  été  retirée  de  ses  mains  pour  être  mise  dans 
celles  du  roi,  qu'elle  avait  été  réduite  à  la  condition  d'usagère,  et  qu'il 
n'était  même  plus  question  d'engagement  entre  elle  et  le  domaine  en  ce  qui 
concerne  cette  futaie  ; 

<  Considérant  que ,  pour  que  la  partie  d'Antoine  (la  commune)  par- 
vienne a  ébranler  celle  suite  d'actes  et  de  faits  possessoires,  il  ne  suIBlpas 
qu'elle  dise  que  les  officiers  municipaux  de  Lorrey  se  sont  trompés  pendant 
plus  de  60  ans  sur  la  qualité  du  bois,  et  qu'ils  ont  eu  tonde  le  considérer 
comme  d'origine  domaniale  ;  qu'étant  demanderesse  dans  son  eiception , 
tendant  à  renverser  les  titres  produits  par  le  domaine,  c'est  sur  elle  que 
retombe  le  fardeau  de  la  preuve  de  l'erreur  ou  de  la  connivence  qu'elle 
allègue  avoir  eiisté  dans  la  déclaration  des  SOjuillet  1738  et  28  germinal 
an  7;. ...Qu'en  vain,  elle  prétend  que  les  maires  étaient  iiicompélens  pour 
faire  des  aveux  et  dénombremens ,  par  la  raison  que  ce  sont  là  des  actes 
d'aliénation;  que  d'abord,  rien  ne  prouve  que  les  déclarations  des  30  juil- 
let 1738  et  38  germinal  an  7  aient  été  faites  sans  te  concours  du  conseil 
de  la  commune;  qu'ensuite  aucune  loi  n'eiige  celle  formalité,  et  que 
l'art.  U'  du  décret  du  3-8  mai  1738  n'en  fait  aucune  mention  ;  —Qu'il 
était  de  principe  atiesté  par  Polhier  (des  Fiels,  part.  !••,  rh.  4,  |  5.), 
que  le  dénombrement  ne  contenant  par  lui-même  aucune  aliénation ,  pou- 
vait élre  fait  légalement,  même  par  un  mineur ,  sauf,  dans  le  cas  d'erreur , 
la  restitution  en  entier;  que  ces  idées  s'appliquent  également  au>  officier* 
municipaux  appelés  a  faire  connallre  les  droits  de  leurs  communes,  'et 
qu'on  peut  comparer  au  tuteur,  dont  la  loi  romaine  disait  i L.  9,  $  6 , 
Uig.  de  Admin.  etper.tutor.)  :  iVec  entm  proAt6emr  »tt/or  bonam  fidem 
agtioscere;  que  sans  doule  les  déclarations  faites  en  pareil  cas  ne  forment 
pas  contre  les  communes  des  preuves  jurù  et  de  jure  ;  qu'elles  peuvent 
être  attaquées  pour  cause  d'erreur;  mais  que,  tant  qu'une  preuve  d'igno- 
rance, de  fraude  ou  de  lésion  n'est  pas  faite,  elle*  subsistent  comme 
expression  de  la  vérité  et  comme  moyeu  de  qualifier  la  possession  ;  —  Con- 
sidérant que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  la  commune  soutient 
qu'on  doit  écarter  l'arrél  du  conseil  du  6  mai  1757,  parce  qu  il  aurait  été 
rendu  sans  qu  elley  eût  été  appelée;  que,  d'abord,  elle  l'a  exécuté  et  ac- 
cepté pendant  plus  de  30  ans,  ainsi  qu'il  résulte,  en  fait.de  la  déclaration  de 
l'an  7  ;  qu'ensuite  les  arrêts  d'aménagement  imposés  par  le  conseil  de* 
finances  sur  les  foréu  domaniales  êunt  rendu*  dans  la  furnie  des  réglemens 
d'adminiilraiion ,  n'étaient  jamais  précédés  dé  l'audition  des  parties  et  de 
leurs  conclusions  ;  que  seulement  elle*  pouvaient  y  faire  opposition ,  si 
elles  se  croyaient  lésées,  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'a  jamais  eu  U*.u  ;  qu'ainsi , 
pour  faire  crouler  l'arrêt  dont  il  s'agit,  il  faudrait  que  la  commune  allât 
jusqu'à  prouver  que  la  forêt  de  Lorrey  était  patrimoniale....  —  Con^déraot 
que  la  conséquence  de  luut  ceci,  est  que  la  commune  se  débat  en  vain 
|>our  disputer  au  domaine  un  droit  de  propriété  qui  repose  sur  des  fonde- 
mens  aussi  solides;  qu'a  la  vérité  quelques  actes  réctns  de  l'adminlsiralion 
et  notamment  l'arrêté  lu  préfet  de  la  Ueurlhe,  du  39  aoûl  1809,  et  la  lettre 
du  directeur  des  domaines  du  15  janv.  1831 ,  ont  pu  accrédiier  dans  son 
esprit  l'idée  que  l'Etat  voyait  en  elle  un  propriétaire  incoiiiniuiable;  que 
cette  persuasion  a  pu  la  porter  dès  lors  à  exploiter  le  buis  Lurrey,  comme 
un  ^opriélaire  pourrait  le  faire,  et  que,  sans  doule,  il  e>t  i  croire  que  l'ad- 
ministration forestière  prenant  en  considération  celte  erreur  plausible  et 
dont  il  était  fort  difficile  de  se  défendre ,  renoncera  à  ses  poursuites  contre 
nn  délit  forestier  qui  n'est  que  le  résultat  d'une  méprise  dont  I  Etat  est  la 

Îiremiêre  et  l'unique  cause;  mais  que,  si  cette  erreur  est  suffisanie  pour 
aire  prévaloir  un  juste  sentiment  d'équité  au  près  des  agen*  forestiers  ,  elle  ' 
est  inpoistante  pour  dépouUler  le  domaine  de  l'Etat,  d'un  droit  deptopriélé 
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Mmi  hiiueiiiNit  jmMé ,  qmiqa'«B  awwupt  niAooiMni  dam  Ih  ertaueu» 
de  la  jouistancepoftérieareÂ  4S09; 

•  En  ce  qoi  tonciie  les  eoncimioiB  eahaWlaira»  ;  —  Cemidéraot  qoe  les 
tlti«sancitiis,aKrifoaant  i  ta  eommaoe  la  qoalM  d'nMfttre  tur 
il  hif  Mt  hnpoaaiMe,  dès  lors ,  île  passer,  par  la  prescription  ^ 
d'usagère  à  celui  de  propriétaire;  que  inri  ne  peut  se  changer  à  loi-méme 
Il  cause  de  sa  possesaioa. . .  > 

Poarroi  de  la  commune  de  Lorrer  :  1°  Violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
li  mars  1930  et  de  Taris  du  conseil  d'Etal  du  13  floréal  an  13  ,  inteipré- 
tatrf  de  la  loi  'du  14  ventAse  an  7.  —  En  admettant ,  dH-on ,  qoe  le  bois 
litigieux  fâl  d'origine  domaniale ,  et  que  rengagement  dont  on  excipe  ne 
comprit  que  le  bois  taillis  ,  à  l'exclusion  de  la  futaie.  Il  faut  reeonnattre  que 
la  demanderesse  se  trouve  aujourd'hui  propriétaire  incommutable  de  1  un 
et  de  l'autre,  faute  par  le  domaine  d'aroir  réclamé  daas  le  délai  de  30  ans, 
à  partir  de  la  loi  du  11  veuldte  an  7  (art.  9  de  la  loi  du  12  mars  1830). 
En  effet,  par  la  loi  de  ventôse,  l'en^giste  a  été  mis  dans  l'obligation  , 
non  seulement  de  payer  le  quart  delà  valeur  des  bois  taillis  qu'il  possédait 
i  titre  d'engagement,  mats  eacore  d'acbeter  la  futaie  A  sa  )uste  valeur  , 
•oos  peine  d'être  dépossédé  de  sa  jouissance  entière.  C'est  ce  qu'a  décidé 
l'ayis  du  conseil  d'Eial  du  12  lloréalan  18.  Cette  double  condition  affectait 
tellement  la  lolalité  des  forêts  engagées ,  qoe  le  pos<esseur  ne  pouvait  re- 
noncer a  la  futaie  pour  s'en  tenir  au  taillis,  ou  réciproquement  (arrêt  du 
conseil  dans  l'alTairc  Suon  )  :  il  faut  donc  tenir  pour  eonstant  que  la  loi  ds 
ventAse  a  eu  pour  effet  de  réunir  à  perpétuité ,  dans  la  même  main  ,  et  la 
futaie  et  le  taillis,  pour  le  tout  appartenir définiliTemcnteoit à  l'Etat,  soit 
•  rengagiste.Or,si  tel  était  l'étal  de  la  législation  lorsqu'esl  intervenue  la 
loi  de  i()30,  qui  adélermtoé  un  délai  passé  lequel  les  détenteurs  de  da- 
miines  engagés  ne  pourraient  phis  être  inquiétés ,  qu'ils  eussent  ou  non 
satbfait  à  la  loi  de  l'an  7  ,  il  est  évidentque,  par  l'expiration  de  ee  délai 
sans  poursuites  de  la  part  de  l'administration,  l'cnga^'istc  d'une  forêt  est 
devenu  propriétaire  ineommniable ,  tant  du  bois  taillis  que  delà  futaie. 
celle  conséquence  est  rigoureuse ,  puisque  la  prescription  équivaut  à  libé- 
ration et  que ,  <lans  le  cas  particulier,  le  détenteur  était  soumis  à  une  action 
indivisible  quant  au  taillis  «t  à  la  futaie. 

2"  Violation  de  l'art.  4,  et  fausse  application  de  l'art.  1"  de  l'arrêt  du 
conseil  des  finances  ie  Lorraine  du  3  mai  1788 ,  violation  de  l'édit  de 
Lorraine-du  3  juin  1820 ,  et  de  l'art.  1337  c.  civ. ,  en  ce  que  la  domania- 
lité  du  bois  de  Lorrey  n'était  pas  établie  dans  l'espèce.  —  A  l'appui  de  ce 
nwyen  ,  on  invoque  le  principe  que  les  biens  sont  présumés  patrimoniaux  , 
«i  une  loi  ou  un  tilre  n'établit  formellement  le  contraire.  (  V.  arrêt  du  30 
j«nT.1831;  D.  A.6.30S).— On  disculecnsuite  chacun  des  actes, arrêts dn 
conseil  et  circonstances  d'où  l'srrêl  attaqué  a  induit  la  donnmialité  du  bois 
■éeLorrejet  la  réserve  de  la  futaie  an  profit  de  l'Etat  ;  el  on  cherche  à  dé- 
montrer que  nulle  part  on  ne  trouve  les  caractères  légaux  d'un  titre  pri- 
mordial ou  d'an  litre  récognitif,  d'où  puisse  résulter  la  domaniallté. 

La  rérutalion  du  système  du  demandeur,  par  le  préfet  de  la  Hear(be , 
défeadenr  ou  pourvoi,  se  trouve  surHsamment  développée  dans  l'arrêt  de 
hi  cour  de  Manci  et  eehii  qu'on  va  lire. 

ihMt. 
•LA  COCR;  —  Sar  le  !"■  moyen;  —  Attendu  que  les  futaies  dépen- 
dant des  bois  engagés  étaienl  formellement  réservées  au  domaine  de  l'Etal 
dont  «Iles  contifluaienl  i  faire  partie,  nonobstant  les  engagemeos;  — 
Qm  c'est,  en  effet,  ee  qui  rêsnlte,  tant  dernrdonnan«edel669  (art.' 6, 
m.  aS),  q«e  des  lois  da  2i  nov.  -  1"  déc.  1790  (art.  82) ,  et  du  11  dIot. 
•n  14  (  art.  9)  ;  ' 

Attendu  que  l'rris  da  conseil  d'Etat  du  3  flortal  in  13 ,  donné  i  Toeca- 
•ioD  de  cotte  dernière  loi ,  prend  kiiméme  pour  base  ce  principe ,  lorsque 
sur  une  question  relative  *  l'exécution  de  la  Idi  du  14  vent,  an  7  ,  il  dé- 
dare  qne  la  t«*aUié  4e  la  valmt  des  /totoies  doit  être  payée  k  l'EUl   indé- 
peodMnmeat  da  «joart  de  la  valeur^  rnffKs; 

AUendu,  que  si,moyenmntcedauble  paiement,  ledit  avis  a  ouvert  aux 
eogagislef  et  à  l'Etat  lui-mCme  te  moyen  de  sortir  de  l'indivision ,  fl  n'est 
nanifetlement  ap^icable qu'aux  cas  oà  il  s'agit  de  l'exécution  de  la  loi  du 
*4  vent,  an  7 ,  et  des  soumissions  qu'elle  prescrit  ;  —  Qu'il  dispose  en 
effet,  pour  le  cas  A'eiptrlUet  qui  suivaient  lesdites  soumissions  ; 

Que  wl  avis,  qui  n'a  pas  été  publiéaa  Bnlleiin  des  lois,  et  qui ,  dès  lors, 
n'a  pas  force  obligatoire  devant  les  tribunaux ,  n'a  ni  pu  ni  voulu  dépouiller 
l'Eut  de  la  futaie,  sa  propriété  iudivise,  pour  l'attribuer  gratuitement  & 
rengagisle  qui ,  par  l'eff^  de  lois  subséquentes ,  deviendrait ,  sans  bourse 
délier,  propriétaire  incommutable  du  taillis; 

Attendu  que  la  loi  du  12  mars  1820  n'a  eu  pour  objet  qoe  de  melire  un 
iMme  aux  poursuites  autorisées  par  la  loi  du  14  vent,  an  7;  mais  qu'elle 
n'a  nullement  entendu  attribuer  aux  engagistes,  4  l'ejpirallon  du  délai  par 
elle  flxé ,  plus  qne  ce  qui  leur  avait  été  concédé  à  litre  d'engagetnem  ; 

Alleodu  qu'il  ne  s'agissait  nullement,  dans  l'espère,  de  [loursuiles  ou 
de  soumis.<ions ,  en  exécution  delà  loi  do  14  vent,  an  7  ;  —  Qu'en  effet,  U 
est  constant  au  procès  que  les  actes  qui  avaient  été  commencés  pour  l'e'xé- 
entioB  de  celte  loi ,  soit  par  la  eommunede  Lorrey,  en  l'an  7  ,  soit  par  le 
domaine,  en  1829,  ont  été  abandonnés,  et  que,  par  l'effet  de  cet  abandon 
ladite  commune  est  devenue  propriétaire  incommutable  du  taillis;  ' 

Qu'il  a^sitil  aniqueraeDt,  entre  la  commune  de  Lorrey,  demanderesse 
•»  I  Etat ,  défiendeur  à  ioa  aelioa,  d'une  quctthm  de  propriét« ,  retaUveneot 
i  ta  Aiiaia;  _  Qu'ainsi,  ta  M  d«  IS  mars  1«0  n'étaK  po appUciWe  à 
J  espèce,  et  par  cwuéiiaent  n'a  pu  pu  être  violée  ; 


Sot  le  a*  moyen  ;  —  Attendu  que  la  commune  de  Lorrev  ne  préseaUat. 
i  I appui  de  sa  demande,  aocnn  titre  da  ntopriété.  l'airêl  aiiaoué  Vmi 

,  «  nm    que  ladite  fuUie  n  avait  pas  été  engagée,  et  qu'en  tous  cas  elle  avait  éiÀ 

.01.™*™    Jnnellement  disIraUe  de Vengageme,rF"  ?•"«  du  Z^a  rôjd  ^ 

finances  de  Lorraine ,  du  6  mai  1757;  -Attendu  que  celle  déduoDrepote 

âJa  fols  sur  une  apprédalion  d'actes  et  défaits,  irréfragable  derantlacôur 


.  .,  .r  -~ —w  1  irréfragable  deranlla  cour 

de  cMMiioB  et  sur  une  exacte  appUcation  des  lois  en  matière  domaniale  - 
—  Qu  en  effet  de  la  disposition  expresse  de  l'art,  7,  lit.  2,  de  la  décla- 
ration du  duc  deLorrame  du  81  janv.  1724  (conforme  aux  règles  étaUiis 
en  France) ,  il  résulte  qne  les  arbra  de  filiales  élaient  exceptés  des  enn- 
getnens ,  el  restaient,  nonobslanl  iceni ,  la  propriété  pariiruiière  et  distille 
ae  I  Eial  ;  —  Que  le  conseil  des  finances  el  des  eaux  el  foréu  de  Lorraine 
instilué  par  l'ordonnance  du  3  juin  1720.  était  expressément  chargé  de  la 
recherche  el  de  la  conservation  du  domaine;  —  Qu'en  celle  maU^e  les 
arrêts  du  conseil  el  les  déclarations,  aveux  el  autres  actes  cancernaût  le 
domame,  formaient,  en  Lorraine  comme  en  France,  preuve  de  ladoma- 
nialité,  sans  distinction  i  l'égard  des  communes; 

D'où  il  suit  qu'en  dédarant  l'Etat  propriétaire  de  la  fuUie,  et  en  puisant 
M  preuve  de  son  droit,  tant  dans  l'arrêt  du  conseil  du  6  mai  1757  que 
dans  les  déclaraUons,  aveux  et  autres  actes  émanés  des  représenlans  ÙgMix 
de  la  commune  de  Lorrey,  avant  et  depuis  ledit  arrêt  du  conseil  rarrât 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Bejette.  *     ' 

Du  12 déc.  1838. -Ch.  civ.  -  M.  Portalb,  l«rpr..iir.  de  Broé.  lapp.- 
M.  Laplagne-Barris ,  1"  av.-gén.,  c  conf,  -  MM.  Fichel  et  Roger ,  av. 

,  * 

Exi>BorBiATiO(i   PCaLiQnE;  laDuiNiTt,  «BBavAnce;  Doasnic  ne  i'état. 

Vindemnil»'  préalable ,  en  eoa  «Ceœpropriation  pour  eause  d'ulililé 
pu6M<iu«,  ntpsut  tontister  qu'en  «m  somme  d'orient  représmlaiH  la 
vaUur  de  l'tmmeuMe  exproprié  el  le  préjuâiee  souffert  :  elle  ne  peut 
être  convertie  «n  redetMmcet  onnuetiai  et  temporaires. 

L'Etal ,  eoiuma  propriétaire  exproprié,  a  les  mêmes  droits  à  une 
indemnité  que  le*  particuliers ,  alors  même  que  l'expropriation  serait 
prononcée  ou  profit  de*  eoncessionnaires  de  travaux  publics  (  d'un 
chemin  de  fer  ),  aux  droits  desquels  l'Etat  se  trouvera  substitué  aux 
termes  de  la  conression:  les  conventions  intervenues  entre  ces  conces- 
aiottnairet  et  le  gouvernement,  comme  ndministrateur ,  ne  pmveta 
milement  affecter  les  propriétés  de  l'Etat,  lesqueUes  demeurent  gou- 
vernées par  les  règles  du  droit  commun. 

En  conséquence,  le  jury  d'expropriation  qui,  ayant  à  déterminer 
l'indemnité  due  à  l'Etat  dépossédé  pour  la  confiietion  d'un  chemin  de 
fer ,  n'évalue  cette  indemnité  que  d'après  la  perte  du  revenu  de  l'im- 
meuMe .  sans  égard  à  la  valeur  de  la  propriété ,  et  eonvetftt  ks  sommet 
à  payer  en  redevances  amméUm  équivalents  mt  rtvmu.  poMOilm 
aeulement  jusqu'au  «arme  de  ia  coneenion ,  faH  une  fitetlHon  tUégale. 
.  (  Préfet  de  Soine-ot-Oise  C.  Cie  du  chemia  de  fer  de  Paris  i  Versailles.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Versailles ,  en  date  du  K  juin  1838 ,  apro- 
mnoé  l'expropriauon  nonr  cause  d'uUliié  publique,  1»  d'une  partie  de» 
teirains  dèpeodaas  de  la  «nseme  de  Limoges ,  aiiuée  dans  h  vHIe  de  Verw 
saules,  pour  la  confection  du  obemhi  de  Ite  de  Parti  à  VertaMes  par  la 
live  gauche  de  la  Seine  ;  2«  dn  manège  et  du  jardin  boUttiqoe  dépendant 
de  l'h«lel  de  la  Mairie  de  Versaillea ,  pour  servir  à  l'établissefflent  du  dé- 
barcadère dn  mène  chemin  de  fer.— Ces  immeables  ,  qui  faisaient  partie 
de  l'ancien  domaine  de  ta  couronne,  en  ont  été  dbtrailsau  proBl  de  l'Etat 
par  ta  loi  du  2  mars  1882.  L'hdid  de  Limoges  «e  tronve  al^ié  amonrd'hoi 
au  casernement  des  ireopes  :  qoanl  à  l'hôtel  de  la  Malrieet  «es  dépendances, 
H  fut  loué  pour  99  ans  à  la  viHe  de  Versaille»,  par  on  bail  emphyiéotinne 
en  date  de  1825 ,  moyennant  800  flr.  par  an. 

Le  jury  iasUMé  par  la  loi  do  7  juillel  1888 ,  appHé  i  régler  N  indem- 
nités dues  à  raison  de  l'eipropriation  de  ces  immeubles,  a  rendu  .  le  1« 

aoât  1888,  la  dédsh»  loivante  :  —  « Art.  87.  Au  domahie  de  lEIat , 

poerr  les  n.  63  et  54  dn  ptan  parcellaire  (  caserne  de  Limoges  )  nne  somme 
de  4,000  fr.  pour  valeur  et  indemnité  des  construeliont,  et  une  redevance 
annuelle  de  256  tt.  pour  la  parKeexpropriée  et  pour  ie  cas  où  la  compagnie 
(du  chemin  de  fer)  serait  forc«e  de  nrendre  le  surplus  des  terrains  et  b»- 
timetis ,  one  antre  somme  de  4,600  tt. ,  plus  une  indemnité  de  150  fr.  les 
42  centiares  22  mlll.,  ou  la  perche.  —  Art.  88.  Et  aussi  au  domaine  de  r  fi- 
lât ,  pour  la  prise  du  champ  des  maneeuvres  el  dn  jardin  botanique ,  n.  05 
et  66  du  plan  parcellaire ,  la  redevance  annudie  de  800  fr.  ponr  tout  le 
temps  qui  reste  a  courir  du  bafl  emphytéotique  ftit  i  la  ville  de  Versailles. 
qui  en  a  chargé  ta  compagnie ,  selon  qu'il  a  été  articulé  eux  débats ,  el  une 
redevance  aussi  annuelle  de  1,000  fir.  à  partir  de  l'expiralton  de  ce  bail 
jusqu'à  la  fin  de  la  jouissance  de  la  compagnie  du  cnemln  de  fer.  >  — 
Celle  décision  a  été  rendue  exécutoire  par  orthmnance  du  magislrat-di- 
recteur. 

Posrvoi  du  préfet  de  Seine-et^Oise  m  nom  de  l'Etat,  pour ,  entre  a«- 
Ires  moyens ,  excès  de  pouvoir  rt  violatlott  des  art.  39  elSSde  la  loi  da  7 
juillet  1838 ,  en  ce  qne  les  IndeomMés  en  matière  d'etpropriathm  ponr  cause 
d'utilité  publique  ne  peuvent  être  qoe  des  sommes  en  capital  el  non  dn 
redevances  ammellea;  qu'en  effet,  dler  doivtnt  être  awtuméea  pt fataWr- 


(1}  Y«y.  Dict.,  ein.  v*  Expropriation,  n.  SOI,  ts«. 
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tMiM  à  ta  MiM  4«  potMMiaD  (art.  68  cManw  «t  64S  c.  dT.  ) •  «  V>i if- 
I  ttMft  ptiUNDl  doft  4ira  ioUcral  M  actaei;— Qa'aa  taiplos.  I«f 

I  de  l'Eut,  CMonM  (roprMtaira,  m  mo*  pu  diSénns  de  ceux  de* 
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Oanu  ;  Euciravios  :  CMWMMuuaaT.  —  Owio  ;  NomsiTMK. 

Les  vmt$$  de  tkaxgn  m>  effê»  à  U  témimmtitm  é»  voi,  ioiKmit, 
g^tU  91M  ioimU  Ut  turmu  ém  eoatrot,  itn  ripuUm  fmUtt  mm  ta  «a»- 
dititm  guê  racguéreur  oblimibm  l'grdmtnanc»  dt  mumimmUoi^  :  d»  Miti 
tort»  pu,  t'il  fié  daoiênt  pat  tiltiiaire,tt  9i0  Maa<t«n«tlr*  priumté 
toit  par  M,  aoitpar  «m  ««Nd«im,  U  tt'taiÊttrétUmtmt  d»  imitaMtn 
gu'à  regard  Ai  ««ommI  atiptinm  tihUair»,  tt  mdUwtaa  à  Végard  4m 
premUr,  çvi  doU,  dit  lart,  obtmtir  lartttibUiem  d»  droit  €emrt§tt 
trement  perpu  «wr  ta  vents  à  lui  tnumttit  (1>.  , 

Dipttit  ta  toi  du  ai  acrii  1833.  1m  mutaiimt  ràuUmt  det  mmMm 
oueeuient  toffUet  ne  Mnl pbm  mubmim  ^m'idi  muI  dmii  de  iApmMt 
100  «vr  U  montamt  du  eatMimntmeM  i  et  e*  droit  m'tot  dé  qm  par  l» 
titulaire,  euetetteur  pritenté  et  admàt  par  ordmmaact  rayai*  (C.  9* 
•Trfl  1833,  wt.  34;  (Û- 

(Pelletier  C.  EoregUlMBMMt.) 

Letieor  Diiauw(,cstdéctdëBotaimàNe«iUes,Ui<SMt{MUTkériUère»irai( 
QDet  niiiieaief.  On  ««urett  use  «djiMiiflin»  pour  ta  weotederoffice  et  d* 
iBobiDer.  On  lit  dans  le  cahier  dei  ekarget  :  «  L'JKljadieatake.par  leaeul 
«  iàit  de  l'acyndication,  sera  ndc  a  «iibtafé  au  lieu  et  plaM  dM  deaaai- 
«  setlet  Dumont.  Si,  poar  qadque  cause  et  motif  que  ce  «oit ,  il  ne  ^- 

<  TÎeol  pas  i  M  faire  noaiaier  notaire,  dans  le  délai  de  trai*  mus  de  «e 
«  jour,  raïQHdicatioo  aéra  néaolne  et  cootidérte  oomme  bob  taite,  et  il 

<  aéra  procédé ,  aux  aièmes  ebarget ,  ctanaca  et  «eadiiiaiw  cooleaui  a» 
«  présent  cahier,  à  nae  nouTcUe  a^inilicaHwi  de  ladite  durfe  ou «ffiee, 
«  aax  frais  et  iolle  enchère  de  l'a^iudicataire.  > 

L'adtjudiealion  a  été  tiancbée  «a  profit  do  aieur  PalleUer,  aMyennant 
13l,000rr.  Naisil  parait  me  ce  dernier  a'a  pu  fait  de  déoMicbea  paar  m 
faire  nommer  notaire  ;  U  s  ut  préaenté  un  autre  acquéreur  qui  a  obteui , 
lai ,  l'iorealiluK  xojale. 

CepeodaBt .  lors  de  l'enr^stremeiU  du  prooia-verbal  d'ad^ndicatioB ,  le 
receveur  avait  perçu  sur  le  prix  de  l'office  considéré  comme  valeur  moki- 
lière ,  un  droit  proportionnel  de  3  pour  100.  —  PeUelier  en  a  demandé  ta 
restitution ,  en  se  fesdaat  sur  ee  que  la  vente  de  ta  dtaife  de  Botaire  était 
sabordonnée  à  la  sanction  royale,  et  quecettecondition  autpeottvene  s'étaat 
pu  acconuilie,  le  contrat  était  «on  aveau^que,  d'aiUeara.  oa  ne  pourrait  oa- 
muterle  droit  proportiennal  établi  par  ta  loi  da  Crimaite  an  7  ,  aMC  eetai 
de  10  pour  I00<]ui  frappe  ta  montant  du  «anlioaineaMBt,  aux  termca^  ta 
loi  du  SI  avril  1833. 

ht  15  mars  1^,  ta  iribonal  de  Beauvais  *  rqeté  ce  «lalène  et  mata- 
tenu  ta  jMroeption  du  dcait  de  S  pour  tOO ,  .par  jugemant  ainsi  roBcu  :  — 
«  Attendu  que,  par  acte  notarié  du  39  sept.  1833,  le  aieur  PeUeiier  a'ut 
rendu  a«\)iidifalaire  d'an  office  «le  notaire  à  Moaiiiea ,  doat  ta  sieur  Ouaunt 
était  titulaire  aa  moment  de  son  déeèa  ;  qoe  ledit  aiear  «ellelier  n'ayM* 
poini  été  nommé  par  tarai,  n'apoint  été  obligé  de  payer  le  4roil  de  10  povr 
100  sur  le  nootanl  du  cantionneraent,  ainsi  que  ta  piescrit  l'art.  84  de  ta 
loi  du  31  avdl  ISSSi;  qu'il  ne  s'agit  donc  .pas  'de  décidar-si  ta  droit  paut 
être  cumulé  avec  ta  dwii  fBDportionnel  établi  sur  ta  awalant  du  prix  de 
ta  vente  ;— Attendu  que  l'art.  09 ,  n.  1"  de  ta  loi  da  33  frim.  an  7 ,  a  éubli 
un  droit  de  3  pour  100  «nr  le  moulant  des  adjudications ,  ventes  ou  ces- 
sions de  meoblea  «u  «l||eta  uobiliaagéaéralaaiaat  qiwlcaoqws  ;  que ,  d'a- 
pcis  la  loi  du  38  avril  ISte,  qui  Ji  autorisé  las  notaina  et  .aotiu  «ffleieia 
ministériels  à  {Kéaenler  des  suaceaseun,  àragrémoat  du  wi .,  les  tn^  «ai 
ont  ea  lieu  aa  sujet  des  offices  n'ont  pu  Atie  considérés  'que  coame  du 
ventes  ou  cessions  d'objets  mobiliers  ;  que ,  lorsqu'un  acte  coflteaaot  de 
pareilles  cou  venUons  estptéseaté.i  taJonaaUlé^tai'^angialaenNnt,,  il  y  a 
UeudejiercevoirtadrQit  de  3  pour  100.sur  ta^Mix  j'-  Atleuduque,  si  dans 
certains  cas  où  ta  vente  d'un  office  «it  taita  «ous  ta  condition  qu'elle  sera 
suivie  de  l'ordoDDaace  de  nomination  au  aous  toute  autre  condition  ana- 
peosive ,  le  droit  perçu  doit  être  natitué  loraque  la  condition  ne  s'accomplit 
pu,  il  en  doit  être  autrement  Jonque  ,  comme  dans  lleapèce ,  il  a  étéfli- 
pulé  que  ,  dans  le  cas  où  ,  pir  quelque  motif  que  ce  soil,  l'adjuiiicalaire  ne 

farviendraii  pas  à  se  faire  nommer  dans  un  délai  déterminé ,  la  reveota  de 
office  devrait  avoir  Ueu  à  m  folta  enchère  ;  —  Que ,  dans  ce  eu ,  la  vente 
est  définitive  entre  les  parties  contractantes  ;  que  le  droit  de  3  pour  100  sur 
Pacte  de  concession  d'un  chemin  de  fer  ,  ni  ,'conséquemmcnt,  par  taati-     le  montant  du  prix  a  doncété  valablement  perçu,  et  qu'il  n'y  a  pu  lieu  d'en 

!  concédée  à  ta  compagnie    ordonner  la  reititution...  >  * 


^jf^Hi  f ^ 

partIcaUm.  vis^-vis  des  oàacesaiaaaairea  du  <iemiM  da  fer .  alors  qoa 
M  eoDOiaioa  a  été  porc  et  simpb,  et  que  ta  goavemeateat  n'a  pris  wcaa 
eagagaiaent  exceptionnel;  qu'à  supposer  qae  ta  jury  eût  ta  pouvou  de 
cooverflr  rindemnilé  en  uaa  redevance,  eelta-d  devriit  être  pcr|Muelta  et 
noDpusealeaMntdetadoréedetacoMaasion:  que.  s'ileat  vraifiecelta 
coateasion  ul  iimiléa  i  99  aaa  an  bout  tequels  l'Etat  sera  substitaé  ata 
cmÛMignta .  il  n'ea  riaaita  nu  qaa  ka  acquisitions  da  tRralaa  soient  faite* 
an  «oA  A  4aas  rtalérêl  de  rElal;  qu'on  voit .  au  contraire ,  par  le*  claaaes 
4H  eaUar  de*  charges,  que  ta  coo^iagnie  doit  Méculer ,  à  tu  rtamta*  «( 
pét^,  les  travaux  néceasaires  a  r*(<iM<u«tit«nl etàla  toofetHm du ciw- 
min  de  fer. 

Daaa  l'intérêt  de  la  compagnie  déEnderesae,  on  répond  :  La  question 
d«  aavoir  si  l'tadenmilé  |>rAiI«M«  implique  toojuac*  et  nécessairemeut  l'idée 
ifaa  cajpiUI  aréolabiemeat  versé  entre  les  auins  du  propriétaire ,  est  tort 
cMitr6ver«able:  et  ta  systine  4a  censigaatien  pour  le*  eu  oi  les  biens 
exBTi^iné*  «nat  an  litige,  poor  caax  aïk  U*  appartieaBeot  à  une  femme  ma- 
rïM  Mos  ta  légian dotal, poar  eaux  où  ils  sont  donnés  en  aatichrise ,  etc. 
nènerail  à  un»  soIuUob  Bégalive.  Haia  ta  sitaatioB  même  de  U  compa- 
gnta  vis-i-vis  de  l'IOat ,  demandeur  ca  «aasation,  jutifie  suffisamment  ta 
dBdstan  du  JuT  d'expnuiriatiDB  d«M  Tespèce.  —  Ea  tatt ,  la  ooacessiea  du 
chemin  de  fer  da  Pari*  a  VersaiOu  n'a  pu  attribué  aux  ooncessiennaire* 
ta  profiriêlé  de  ce  diemta.  li  réeulta,  an  oeaUair*,  dn  cahier  de*  charge* 
(niliparU  ttec  sèr. ,  37.  3.  19)  que  l'Etat,  m  féeervant  ta  domawe  H 
tranamaHaal  1  la  compi^nie  roUigatioa  da  construire  le  chemin ,  a  seu- 
laoïeat  atttibaé  i  cellcHci,  poar  l'mdemniser  des  dépense*  qu'elle  allast 
faire ,  ta  droit  de  percevoir,  pendant  un  leup*  détanniné,  le  péage  élaUl 
aor  ee  cbemta,  qui  était,  en  déflaitive.luBeptopriélé  pubUqne.  SubaUluée 
à  reiat  pour  ta  constmctien  du  Aaaia ,  ta  coa^Mgnie  ne  pauvùt  donc 
aeqoérir  que  pour  lui  lu  terraina  Béoe**airM  à  cette  coaatrucUoB.  Or. 
cokune  l'Etat  était  d^  proptiétaïM  da  ta  «aseiaa  de  Limogu  et  du  an- 
tres terrains  dont  il  s'a^ ,  il  ut  clair  que.  ratativeatent  à  eux ,  ta  «om- 
pagnta  n'avatt  foiat  à  acquérir  ta  demaiae  direct  qoi  se  IrsavaU  d^à  dans 
Ma  bient  de  râat.  La  seuta  indemnité  que  pouvait  téohuaar  l'Etat,  daaa 
celte  situation ,  c'était  celle  retative  i  ta  privation  de  su  revenus  pendant 
la  durée  de  la  concession.  En  précédant  ainsi  et  en  meltaat  des  redevancu 
annuellu  A  ta  charge  de  ta  eompagata  ^  sauf  les  eeastmoliaB*  qu'il  a  é«a- 
ioèes  à  nae  somme  fixe ,  ta  jary  a  donc  saisi  l'esprit  da  ta  loi.  iTcat  ea 
vata  qu'on  soutient  que  eu  redevanau  'devaient  tout  au  moins  être  paipé- 
tnelltt  comme  l'élablisseaMat  du  diania  de  ier  de  Paris  à  VersaiOes; 
car ,  ta  temps  de  la  concession  une  fois  eipiré ,  ta  compagnie  devtoadaa 
étran^ à  oacheaaia , at  l'Iitat fémik«4aas  aes  aaiB*  tadomaine  ntile^u 
deauMie  <Breet. 

aaatt. 

LA  COUR:  — Tal'art.  33  da  cahier  du  dui«u  annexé  i  tatai  da  9 
jafllet  tS36,  poitUtt  :  «  Tous  tas  terrains  destinés  i  sorvir  d'emplacament 
<  an  dtemin  ti  i  loutu  ses  dépendancu,  seront  acheté*  et  fût»  par  ta 
•  compagnie...  «—Tu  les  art.  S43  e.  dv.  et  53  de  ta  loi  du  '7  juulet  1833  ; 

—  Attendu  que  nul  ne  peut  être  dépossédé  paur  cause  d'Utilité  .pdi>UqaB, 
sans  te  paiement  préalable  d'une  indemnité;  —  Qva>  ixx>'°  ^^  préalable 
à  ta  dépossessioa ,  cette  indeamité  ne  saurait  conaister  que  dans  ta  preita- 
tioo  d'une  somme  d'argent ,  laquelle  devra  être  fixée  par  nn  jury  spécial , 
Oi  considération  tant  de  U  valeur  de  l'immeuble  que  du  pr^judioe  ^psouvé 
par  le  propriétaire  dépossédé  ; 

Attendu  que  l'Etat ,  comme  propriétaire ,  est  à  l'instar  des  particuliers  ; 

—  Que  les  conventions  qui  interviennent  entre  lu  concessionnaires  de  tra- 
vaux publics  et  le  gouvernement,  comme  administrateur,  n'affectent,  en 
aucone  façon ,  les  propriétés  de  l'Etat,  lesquelles  demeurent  gouvernées 
par  lu  règles  du  droit  commun;  d'où  il  suit  que  ta  condition  substantielle 
de  l'indemnité  due,  en  cas  d'expropriation,  à  l'Etat,  comme  propriétaire 
dépossédé ,  ne  -peut  être  aucunement  modifiée  par  lu  clauses  insérées  dan* 


potation  portant  qu'à  l'expiraliun  de  ta  jouissance  concédée  a  la  compagnie 
concessionnaire,  elle  sera  tenue  d'en  faire  remise  à  l'Etat; 

Attendu  qu'en  fixant ,  dans  l'espèce ,  indépendamment  de  soiftmes  une 
fds  payées ,  à  deux  redevances  annueUu ,  l'une  de  255  (t.,  l'autre  de  800  fr.. 
Pindiemnité  due  à  l'Etat .  pour  l'exproprialtan  de  deux  immeubles  à  lui  ap- 
partenant, sis  dans  la  vitlc  de  Versailles ,  le  jury  spécial  a  converti  partiei- 
lemeot  tn  de  simplu  annuités  ,  payables  à  des  époques  successivu ,  elné* 
cessairement  préalables  à  la  déposeession  du  propriétaire ,  ane  iodeomilé 
qui ,  dans  le  voeu  de  la  loi  générale  (te  code  civil)  et  de  la  loi  spéciale  (cette 
du  7  Juillet  1883  )  doit  être ,  préaltdulemmt  à  la  prise  de  possession  ,  ac- 
quittée entre  lu  mains  des  ayans-droit  ;  d'où  il  résulte  que  l'ordonnauce  du 
magistrat-directeur ,  qui  a  déclaré  exécutoire  celte  décision  du  jury  et  en- 
voyé la  compagnie  en  possession  des  iouneubles  expropriés ,  a  Carmellement 
violé  les  lois  dtées; — Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyen* 
du  pourvoi;  —  Casse  ta  décision.». ,  enseoible  l'ordonnance  qui  l'a  décterae 
exêcutoite. 

I>a  194léc.  1888.-H.  Boyer.pré*.-  H.  Quéquet.  rapp.-  H.UtUsa»- 
^"f^ ,  l"  n.-g6fi.,  «ond.  Gonf.-W.  Fichet  et  Nicod  ,  av.    • 


Pourvoi  de  Pelletier,  pour  vioUtion  de  ta  loi  du  31  avril  1832  et  fausse 
application  de  l'art.  60  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7.— On  commence  par  éta- 
blir que  la  vente  d'un  office  n'ut  soumise  à  autun  droit  proporlionnel ,  de- 
puis que  la  loi  du  31  avril  1832  a  frappé  te  montant  du  caulieDacmeot 
d'un  droit  de  10  pour  100;  et,  à  cet  égard,  on  reproduit  le  système  qui 
se  trouve  développé  t.  35. 1.  436  et  t  86. 1.  376.  —  En  second  lieu,  on 
soutient  que  les  traités  relatif*  aux  «fficu  sont  tous  eueniiellemeot  subor- 
donnés à  uae  cqodilian  anapaasive ,  cdie  de  la  nominaliwo  du  eession- 
oaire ,  ainsi  que  l'enseigne  Proudhoo  (  Xrsilé  du  domaine  public,  t.  1, 
n.  14  )  ;  que  c'ut  en  ce  aens  que  s'ei^pllqua  te  rapporleor  de  ta  loi  du  31 

(4)  €eue  dédstou  reolrc  dan  la  doelrioe  qo'svail  déjà  admiM  la  régie,  mais 
CD  faisant  une  disliaetioo.  Tvy.  Dicl.  çtn.,  v*  Bnreg.,  n.  Mit  et  siwv.,  S681 
et  saiv.,  )iaA9.— Oo  peut  aoul  «oasulier  tu  prinoipa»  exposés  avec  eoiaitid., 
#*41tace.&SB,a«IJt. 

(5)  Voy.,  eu  Mos-ConfuiBart.  M.4.  SW,  «t  oatra  «ptaion  «a  Di«t.  ^a^ 
v"  Bnree.^B.  U«S«t  «ota.—  Vay.aoHLi.  56.&.-M». 
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PREMIËftï:  PARTIE. 


•ttH  183S  à  I«  chambre  Ats  dépatés  ;  qoe  e'ett  m  eoméquenre  do  mêrae 
nriacipe  qu'il  a  été  constammeni  admit  au  minUtére  de  la  jniUee ,  !<>  que 
M  titulaire  qui ,  en  eiécution  d'uu  traité ,  a  donné  aa  démission ,  reate 
maître  de  la  retirer  tant  que  le  cessionnaire  n'a  pas  obtenu  la  .«ancUon 
royale  (  Dec.  min.,  rapportée  t.  36.  3.  65; — Voj.  auid  les  deux  arrêts  de 
la  cour  d'A^n,  rapportés  ibid ,  9*  partie,  p.  It9  );  3»  que  la  présentation 
d'UD  candidat  par  le  cessionnaire  de  PofBee,  non  titulaire,  est  sans  aucune 
«Ifieaeité  et  ne  peut  être  reçue  (  Aontuire  de  la  magistrat,  et  du  notar, ,  p. 
160);  — Qu'il  uiit  de  U  qu'il  n'y  a  mutation  que  par  l'effet  de  l' ordon- 
nance royale ,  et  que,  si  celte  ordonnance  n'inlenrient  pas  ,  les  rfaoses  sont 
comme  non  avenues  (On  dte  en  sens  conforme  deux  décisions  de  la  régie 
rapportées  t.  S4.  S.  47  et  t.  35.  3.  S5  )  ;  d'où  l'on  conclut  enfin  que ,  dans 
Pespèce ,  le  sieur  Pelletier  n'ayant  pas  obtenu  l'IuTestiture  de  l'oflice  dont 
il  s  était  rendu  adjudicataire,  U  yaTaitlienà  la  restitution  du  droit  de  mu- 
tation indûment  perça  sur  la  Tente. 

Pour  la  régie  défenderesse,  oneberdie  il  combattre  la  première  proposi- 
tion du  pourvoi  en  disant  que  les  arrêts  rapportés,  t.  35.  t.  436,  et  t.  36. 
1.  276,  ayant  statué  dans  le  cas  oà  racquéreur  de  l'oflice  en  avaitété 
nommé  titulaire,  ne  peuvent  être  invoqua  dans  le  cas  où ,  comme  dans 
l'espèce,  il  y  a  en  vente  de  l'office  non  suivie  de  nomination.  —  On  sou- 
tient .  d'ailleurs  ,  qu'en  examinant  lu  clauses  de  l'adjudication  tranchée  au 
profit  du  demandeur ,  on  ne  peut  contester  qu'il  n'y  ait  eu  réeUemeol  vente 
parfaite  en  ce  qu'elle  était  subordonnée ,  non  pas  k  une  condition  suspen- 
sive ,  mais  à  une  condition  résolutoire ,  pour  le  cas  où  l'adjudicataire 
n'aurait  pas  obtenu  la  sanction  royale  dans  un  délai  déterminé.  L'adjudi- 
cataire, en  dfet,  était  subrogé  au  lieu  et  place  des  vendeurs;  s'il  ne  sa- 
tisfaisait pas  i  la  condition  de  la  vente ,  la  revente  devait  être  poursuivie  à 
sa/bi(e  encA^s.  Le  rrcéveur  nedevait  considérer  que  la  teneur  du  contrat  : 
or,  comme  ce  contrat  contenait  évidemment  une  vente  parfaite  d'une  chose 
mobilière,  c'est  avec  raison  qu'il  a  perçu  le  droit  proportionel  de  3 
pour  100. 

«a«£T. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  84  de  la  loi  du  31  avril  1832  et  l'art  3  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7;  —  Attendu  que  les  ventes  décharges  ouoflices  à  la 
nomination  du  roi  ne  sont  et  ne  peuvent  être  faites  que  conditionnellement, 
c'est-à-dire  sons  cette  rondition  que  racqu#eur  obtiendra  l'ordonnance 
de  nomination;  —  Que,  si  l'acquéreur  ne  devient  pas  titulaire,  et  que  ce 
toit  un  autre  présenté  soit  par  lui,  soit  par  ses  ven  leurs ,  il  n'existe  réelle- 
ment qu'une  seule  mutation  qui  n'engendre  qu'un  seni  droit  envers  la 
régie,  sauf  les  dummages-intérêtt ,  s'il  y  a  lien,  du  vendeur  i  racqaéreur 
qui  ne  devient  pas  titulaire  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté  ,  que  ce  droit  de  mutation  ponr  les  ofBces  a 
été,  par  la  loi  du  31  avril  1833 ,  converti  en  un  droit  de  10  pour  100  sur 
le  montaol  du  cautionnement ,  et  que  ce  droit  seul  est  dû ,  par  le  titulaire 
successeur  présenté  et  admis  par  l'ordonnance  royale,  à  la  régie;  — Casse. 

Da  34  dée.  1838.  —  Ch.  civ.  -  H.  Boyer.  prés.-H.  Bonnet,  rapp.- 
M.  Laplagne-Barris ,  !•'  av.-gén. ,  c.  conf.  -  MM.  Piet  et  Fichet ,  av. 

GtlREC,    PlRTlCt;  SOQLTE. 

-  /<  y  a  sotUte  ou  retour  de  lot  tout»*  les  fitis  qu'un  eopartageant  re- 
prend, par  l'effet  du  partage,  des  valeurs  immobiliires  qui  déptusent 
celle  des  objets  composant  sa  portion  virile;  ce  qui  donne  ouverture  à 
la  perctption  du  droit  de  4  pourOfi.  (Art.  69,  §  7,  n.  6,  loi  du  23 
frim.  ao  7.) 

Spécialement,  lorsqu'un  associé  reprend ,  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété,  ('(mm<u6ie  qui  composait  sa  mise,  pour  une  somme  excédant  le 
montant  de  celle-dà  causa  des  améliorations  survenues ,  le  droit  de 
souUe  est  dû  pour  cet  excédant  (1). 

(Cesbron  C.  Enreg.) 

Le  31  mars  1S30,  Cesbron  et  consorts  forment  avec  Horean  Fresneau 
et  compagnie  une  société  ayant  pour  bat  l'achat  de  grains.  —  Cesbron 
et  cons.  cédèrent  i  la  société ,  en  déduction  de  leur  misîs  sociale,  une  an- 
cienne rallinerie  à  eux  appartenant ,  estimée  46,000  fr.,  et  qui  devait  servir 
i  l'emmagasinement  des  grains. 

Les  opérations  de  la  soci^  n'ayant  pas  été  henretises ,  une  liquidation 
devint  nécessaire.  Par  tranJRtion  intervenue  entre  les  parties ,  Cesbron  et 
cons.  reprirent  l'établissement  de  la  société  à  35  pour  OjO  du  montant  des 
mises  sociales;  c'est-à-dire  pour  une  somme  de  83,0U0  fr.,  sauf  àl'aog- 
menter  ou  à  la  réduire,  s'il  y  avait  lieu  plus  tard. 

La  régie  de  l'enrpgislrrmrnt,  trouvant  qu'il  y  avait  dans  ce  contrat  ma- 
tation  de  proprii'té  au  profit  de  Cesbron  et  cons.  décerna  contre  eux  ane 
contrainte  en  paiement  d'un  droit  de  5  et  demi  pour  100  de  vente ,  sur 
83,000  fr.  — Oppotition  etl  formée  par  Cesbron. 

Sur  celte  contestation ,  25  août  1837,  jugement  do  tribnnal  d'Angert, 
qui ,  considérant  qne  l'immeoble  n'avait  pas  cessé  d'appartenir  à  Cesbron 
par  sa  mise  en  société ,  n'autorisa  ta  perception  qne  pour  le  droit  de  soulle 
dû  sur  les  augmentations  qui  avaient  été  raiiet  à  l'immenble,  c'est-à-dire 
aor  la  somme  qui  formait  la  difl^érence  entre  46,000fr.,  valeur  de  l'immeuble 
lors  de  sa  mise  en  société,  et  83,000  fr.,  sa  valeur  actuelle. 

Pourvoi  par  Cesbron  pour  contravention  1°  aux  art,  553  et  suiv.  c.  civ., 
en  ce  que,  le  jugement  ayant  poié  en  principe  qne  l'immeuble  mis  en  to- 

(1)  Voy.  DIet.  géa.,  v*  Enreg.,  n.  UU,  et  R«c,  pér.,  »7.  S,  48. 


déié  ne  cessait  pat  d'apjpartenir  à  ton  ancien  propriétaire,  H  fallait  déclarer 
que  les  anneies  et  améliorations  appartenaient  dès  lors  également  à  ce  pro- 
priétaire ,  sauf  le  paiement  de  l'indemnité  due  à  la  todété  pour  ces  amèlio- 
raiions;3*a  l'art.  15,  n.  6,  delà  loi  du  33  Mm.  an  7,  en  ce  qne  le  prix  de 
l'abandon  de  l'immeuble  n'étant  pas  fixé ,  ei  dépendant  d'évtoemens  ulté- 
rieurs ,  il  y  avait  lieu  d'admettre  les  parties  à  faire  une  déclaration  sur 
ce  prix  ;  3»  aux  art.  1833,  1815  et  1846  c.  civ. ,  en  ce  qu'il  n'éUit  pas 
vrai  de  dire  que  l'associé  qui  mettait  un  immeuble  en  société,  ne  cessait  pas 
d'en  demeurer  propriétaire  ;  4»  à  l'art.  69,  §  7,  n.  6,  de  la  loi  du  22  Brto. 
an  7,  en  ce  que  le  tribunal ,  en  déclarant  bonnes  et  valables  les  contraintes 
de  la  régie,  tout  en  en  restreignant  les  effets  sur  une  somme  de  36,000  tt., 

*  autorisé  par  cela  même  la  perception  da  droil  de  vente  de  6  et  demi , 
tandis  que  c'est  celui  de  soulte  qui' était  dû. 

AaaàT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69 ,  {  7,  n.  5  de  la  loi 
da  32  frim.  an  7,  les  soultes  ou  retours  de  lots,  dans  les  partages  des 
biens  immeubles,  sont  auujeltis  au  droit  proportionnel  de  4  pour  100 , 
comme  renfermant  transmission  de  propriéM;  —  Qu'il  y  a  soulte  ou  re- 
tour de  lot,  toutn  les  fois  que  le  eopartageant  reprend ,  par  l'effet  du  par- 
tage ,  des  valeurs  immobilières  qui  déposent  celles  des  objets  qui  com- 
poaent  sa  portion  virile  dans  les  choses  communes ,  ou  bien  son  apport 
dans  la  société;— Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté,  d'une  part, 

3ae  l'immeuble  apporté  par  les  demandeurs  en  todéié  ponr  une  valeur 
e  46,000  fr.  est  rentré  dans  leurs  mains  sur  Testimation  de  83,000  fr., 
provenant,  est-il  dit,  entre  les  parties  d'augmentation  faites  avec  tes  fonds 
de  eassociation;  d'antre  part,  que  le  jugement  attaqué  n'a  alloué  le  droit 
proportionnel  que  sur  l'aciToissemenl  de  valeur  de  l'immeuble  et  déduction 
faite  de  la  pan  sociale  qui  afférait  aux  demandeurs  dans  cette  ptas-valae; 
d'où  il  suit  qu'aucun  texte  n'a  été  violé; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  demeure  clairement  établi  :  loQue  la  valeur 
de  l'immeuble  repris  par  les  demandeurs  était  fixée  invariablement  a 
83,000  fr.,  quels  que  fussent  les  évèneraeus  ultérieurs;  3°  Que  la  percep- 
tion accordée  par  le  jugement  attaqué  est  celle  du  droit  de  soulte  tclqu  II 
est  fixé  par  la  loi  ; — Rejette ,  etc. 

Du  17déc.  1838. -Cb.  req.-H.  Zangiacomi,  pr.-H.  Daplan,  rapp. 
-  M.  Hébert,  av.-gén.,c.  conf.-H.  Rigaud,  av. 

AssOflAICe   HARITIK  ,    VOTACE    RACCOOaCI. 

lorsque,  conformément  à  l'art.  364  c.  comm.,  {'assuré  prUend  que 
le  voyage  a  été  raccourci ,  il  est  tenu  d'établir  que ,  sans  s'écarter  de 
la  Kgn»  tracée  par  la  police  d'assurance,  le  voyage  a  été  terminé  plus 
tôt  que  si  le  navire  se  fût  entièrement  conformé  aux  conventions  du 
eonirat. 

La  question  de  savoir  si ,  <t après  les  faits  et  circonstances,  il  y  a 
eu  changement  de  destination ,  et  non  voyage  raccourci ,  est  décidé» 
souverainement  par  les  cours  royales.  (C.  comm.  351.) 

(  Hagermann  C.  la  compagnie  le-Lloyd  français.) 

Par  une  police  d'assurance ,  en  date  du  6  avril  1836 ,  passée  à  Paris  .  la 
compagnie  du  Uoyd  français  a  assuré  au  sieur  Hagermann  la  somme 
de  63,760  fr.  sur  le  chargement  en  grains  de  Colza  du  navire  VErcey , 

•  pour  le  voyage  de  Triesie  au  Havre  ou  Anvers,  avec  la  faculté  de  tou- 
cher à  San-Remo.>  —  La  prime  était  de  4  pour  100,  et  Set  demi  si  la  des- 
tination restait  fixée  au  Havre. 

Le  navire  fatigua  pendant  sa  traversée,  et  fit  eau.— Arrivé  devant  la  rade 
de  Paimbeuf ,  le  capitaine  fit  son  rapport  dans  lequel  il  exprimait  des 
craintes  relativement  aux  avaries  arrivées  à  son  chargement.  Ordre  lui  est 
donné,  par  le  propriétaire  de  la  marchandise,  de  conduire  le  navire  à 
Nantes  pour  y  terminer  son  voyage. —Là ,  des  experts  ayant  été  nommés 
pour  constater  l'état  des  marchandises  et  leur  bénéUciement  en  magasin , 
la  vente  publique  eut  lieu  le  15  sept.  1836. 

L'assuré ,  après  la  vente  consommée ,  présente  son  compte  à  la  compa- 
gnie d'assurances  ,  en  vertu  duquel  il  réclame  une  somme  de  43,635  fr.; 
pour  indemnité.  —  Les  assureurs  refusent  de  payer,  sur  le  motif  qu'il  y  a 
en  cbangemehi  de  voyage,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  35l'  c.  comm.,  ils 
sont  complètement  déchargés. 

38  avril  1857,  sentence  arbitrale  prononcée  par  le  tiers-arbitre  qui  dé- 
met Hagermann  de  sa  demande  contre  les  assureurs.  —  Appel. 

16  août  1837,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  confirme  dans  les  termes 
suivans  :  — <  Considérant  que  le  contrat  d'atsurance  maritime  est,  par  là, 
aléatoire  de  droit  étroit,  et  qu'il  doit  être  interprété  d'après  les  clauses  for- 
mellement sUpalées  dans  les  conventions  des  parties; — Considérant  que  les 
expéditions  du  navire  l'Ercey  établissent  que  ce  navire  éuit  expédié  de 
IWeste  pour  le  Havre  on  Anvers,  en  touchant  à  San -Remo,  où  l'expédi- 
tion devait  indiquer  dans  lequel  de  ces  deux  ports  le  déchargement  aurait 
lieu  ;  —  Que  la  police  d'assurance  du  Lloyd  français  stipule  qiie  l'on  assure 
les  marchandises  chargées,  suivant  connaissement  sur  le  navire  l'Ercey, 
pour  le  voyage  de  Trieste  au  Havre  ou  à  Anvers,  avec  faculté  de  tou- 
cher à  San-Remo  ;  qu'ainsi  le  voyage  légal  et  le  voyage  assuré  étaient  tout 
deux  pour  le  Havre  ou  Anvers,  avec  la  seule  faculté  de  toucher  à  San- 
Remo;  —Considérait  qu'il  est  reconnu  par  les  appelant  que  le  capitaine  a 
reçue  San-Remo  l'ordre  de  conduire  le  navire  a  Nantes  ^oury  terminar 
son  voyage;  que  cet  ordre  a  reçu  son  exécution,  et  qne  c^cst  i  Paimbœuf 
que  le  capitaine  a  iait  contuter  lei  avaries  qui  font  la  matière  du  procès.» 
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—  CaaMtnaiqide  U  ehangtmma  4»  d»$Unatiim  a  tu  li»u  par  la  m»uU 
volonté  àt  l'usure ,  et  qoe  I«  asanrean  d'«o  ont  été  infomiéa  à  auoane 
époque  ;  qu'ainsi  le  vojage  effectué  n'a  pu  été  le  même  que  le  voyage 
Ugal  et  le  voyaa»  atMri;  fu'ti  y  a  âona  «m  ekangtmtta  de  voyag» 
dont  U  tetudtfart.  S51  c.  eomm.,  ce  qui,  aux  termes  du  même  article, 
«  déchargé  l'assureur  de  tous  risques;— Considérant  que  l'on  allègueraitea 
vain  «me  le  voyage  de  la  Méditerranée  à  Nantes  est  plus  court  (|ue  celui  de 
k  Méditerranée  an  Harre  ou  à  Anrers ,  qu'il  oflire  moins  de  risques ,  que 
la  prime  d'assurance  est  moins  forte  >  et  qu'ainsi  l'on  a  fait  le  bien  des 
assureurs  ;  —  Qu'il  n'est  pu  permis  de  cunger  les  conditions  de  l'assu- 
rance et  la  position  de  l'assureur  sans  ton  consentement ,  ni  de  lui  faire 
courir  d'autres  risques  que  ceux  auxquels  il  s'est  soumis  ;  qu'on  ne  peut 
l'obliger  à  discuter  les  conséquences  des  innoTsUons  apportées  au  contrat, 
-et  qn  il  est  justement  autorisé  i  se  renfermer  dans  sa  rigoureuse  exécution; 
— Coosidéranl  que  l'on  ne  peut  pu  prétendre  que,  dans  l'espèce,  le  Tojage 
•itélé  seulement  raccourdj  aux  teroies  de  l'art.  364  c.  comm.;  —Qu'en 
effet ,  pour  qu'il  r  eAt  Tojage  raccourci ,  il  faudrait  non  seulement  que 
Nantes  Ait  sur  la  ugne  des  risqun ,  tracée  par  la  police  d'assurance,  ce  qui 
est  contesté,  mais  encore  que  le  naTire  eût  été  autorisé  par  le  contrat  d'as- 
surance à  faire  escale  à  Nantes,  seule  circonstance  qui,  hors  le  eu 
de  force  majeure,  eût  permis  de  le  diriger  sur  ce  port,  et  qui  eAt  légale- 
aient  opéré  un  raccourcissement  de  Toyage.  > 

Pourvoi  de  la.part  de  Hagermann ,  pour  violat'ion  de  l'art.  364  c.  comm., 
«t  fausse  application  des  art.  833  et  861  de  même  code,  en  ce  qu'il  suffit 
que  le  naTlre  ait  réellement  roceottrei  son  voyage,  sans  que  le  lieu  du  rac- 
conrdssanent  ait  été  prévu  comme  un  de  ceux  où  le  vaisseau  devait  faire 
-escale. 

laatT. 

LA  COCR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  351  c.  comm.,  l'assu- 
reur est  déchargé  des  risques,  s'il  y  a  eu  changement  de  route ,  de  voyage 
«n  de  vaisseau  ;  —  Attendu  que,  lorsque  l'usure,  excipant  des  dispositions 
de  l'art.  364  du  même  code,  prétend  qu'il  y  a  eu  voyage  raccourci,  il  doit 
étabUrijiie,  sans  s'écarter  de  la  ligne  qui  lui  avait  été  tracée  par  la  police 
d'assurance,  il  a  terminé  le  voyage  plus  M  que  si  le  contrat  avait  reçu  toute 
son  exécution  ; 

Attendu  qu'en  eu  de  contestation  sur  ce  point ,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  décider,  d'après  les  faits  et  les  circonstances  combinés  avec  les 
termes  de  la  police  d'assurance ,  si  l'assuré  s'est  écarté  des  clauses  du 
«entrât; 

Attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  y  a  eu  ehcaigemeta 
de  voyage  et  de  detlincUion  par  le  fait  de  l'oituré,  et  ipt'on  ne  peut 
prétendre,  dtmt  l'eipèet ,  qu'il  y  a  eu  leulemeni  voyage  rœeourei: 

Attendu  qu'en  délMutant  le  demandeur  de  sa  demande  dans  de  telles 
«ireoostanees ,  la  cour  royale  n'a  point  violé  l'art.  364  e.  com.,  ni  fausse- 
ment appliqué  les  art.  333  et  351  du  même  code.  —  Rejette,  etc. 

Du  17  déo.  1838.  -  Ch.  req.-H.  Zangiacomi,  pr.-M.  Jaubert,  rapp.- 
M.  Hébert,  av.-gén.,  c.  conf.-M.  Moreau ,  av. 

OoBAiHB  OB   l'État  ,  Puovb  ,  Titbb  RCtooHiTir.  —  Mot»  wruciTB  ; 
ExcBrTiOH;  Pbescriptioii.  —  Co>aoRB;  RtiiiTt««ATioii ,  liiTB«ratTA* 

TION  rAVORABLB;    TrIAGB  ,   DoKAINB  BB  l'ÉIAT. 

Xa  preuve  de  la  domanialité  cTun  immeuble  peut ,  à  défaut  du  titre 
prin%ordial ,  résulter  cf  une  eimple  reeomuùuanee  ou  aveu  et  dénom- 
brement ,  faite  au  terrier  du  roi  par  les  possesseurs ,  aiore  mime  que 
■cette  reeomaiumtee  ne  relaterait  peu  spécialement  la  teneur  du  titre  pri- 
mordial :  id  s'applique  l»  1"  édit  iTavHl  1667,  «1  non  l'art.  1337  c.  eiv. 

Le  rejet  d'un  moyen  de  défense  peut  être  motivé  d'une  manière  im- 
pUeile.maisvirtueUe. 

Et  spécialement  sur  l'exception  opposée  par  une  commune àl'action 
de  l'Etat  qui  revendique  contre  elle  un  bois  comme  domanial,  et  dont  il 
prétend  qu'elle  n'est  qu'usagère,  exception  prise  de  ce  que  les  droits  de 
propriété  de  la  commune  auraient  été  reconnus  par  VEtat  dans  trois  ar- 
rêts-du  conseil,  rendus  sur  requêtes  o«>  «lie  prenait  la  qualité  de  pro- 
priétaire de  la  fOrit ,  et  qui  lui  ont  suecessiwment  aeeordé  diverses 
■autorisations  pour  couper  soit  les  bois  de  réserve ,  toit  des  baXiveaux, 
l'arrêt  qui  considère  que  les  faits  de  possession  de  la  commune ,  con- 
stituée simple  xuagère  par  son  titre ,  se  réfirent  à  cette  origine ,  quel- 
-^te  étendus  et  quelque  anciens  qu'ils  puissent  être ,  et  ajoxut  que , 
9tte((é  que  soU  la  pouessUm  d*  ladite  commune,  elle  ne  peut  préva- 
loir sur  le  titre ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  interversion  contradictoire  avec  le 
propriétaire,  motive  suffisamment  par  là  le  rejet  des  trois  arrêts  du 
conseil  invoqués  par  la  commune,  bimt  qu'il  n'en  parle  même  pas. 

Le  principe  posé  par  VaH.  13  d«  (a  M  du  38  aoi^t  1793,  à  soooir 
que,  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  titres ,  le  plus  faoorcMe  aux  com- 
munes doit  toujours  être  préféré,  ne  doit  recevoir  son  appUeation  que 
lorsque  te  eommune  plaide  pour  se  .faire  réintégrer  dans  des  biens 
dont  elle  aurait  été  dépossédée,  /I  ne  peut  être  invoqué  par  la  com- 
mune, qui  défend,  au  eontraire,  à  une  action  en  revendication. 

Le  9*  édit  <tavril  1667,  qui  a  confirmé  les  communes  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  des  usages  qui  leur  avaient  été  précédemment  con- 
cédés ,  et  leur  a  remis  1$  droit  dé  tiers  ou  de  triage  qui  pourrait  appar- 
tenir au  roi  dans  UsdUs  usages ,  n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit  de 
propriMdomanialeexpressément  mafntenuparlef'éditdumtmttMis. 

j839.  —  i-  Partie.  --  i"  Cahier. 


JD(r«  qu'une  commune ,  simple  usager» ,  n'a  pu  aequérir  la  propriété 
par  la  possession ,  c'est  sx/^amment  motiver  le  rejet  des  conclusion* 
suAsidiaires  de  cette  commune  tendant  à  la  preuve  d'une  possession 
immémoriale. 

(Commune  de  Provenchères  C.  Préfet  de  la  Hante-Marne.) 

Par  exploit  du  16  nov.  1830,  le  préfet  de  la  Haute-Marne  ,  au  nom  de 
l'Etat,  a  actionné  la  commune  de  Provenchères  pour  voir  dire  que  l'Etat  est 
propriétaire,  et  elle  seulement  usagère,  de  trois  cantons  de  bois  dits  Guyot, 
Saint-Evre  et  AufruI ,  qu'elle  possède  sur  son  territoire.  Pour  justifier  sa 
demande,  le  domaine  nroduisait,  1»  une  déclaration  souscrite  au  terrier  de 
Champagne  ,  le  30  août  1678 ,  par  le  syndic  de  la  commune ,  en  ces  ter- 
mes :  •  Lu  habitans  de  Provenchèru  en  Basslgny ,  comparant  par  M.  Geof- 

•  froy ,  syndic  de  la  coaunnnauté ,  et  en  vertu  du  procès-verbal  du  38  du 

•  prûent  mois ,  lesquels  habitans  ont  déchiré  qu'ils  sont  sujets  et  justicia- 

<  blu  de  la  seigneurie  de  sa  majuté  audit  Provenchères....  Déclarent  qu'il 

•  leur  appartient  un  petit  bois  taillis  appelé  le  bois  du  Moulin,  plus  on 

•  autre  petit  bois,  tic Plus,  lesdits  Mbitans  ont  droit  de  prendre  du 

•  bois  pour  leur  chauflage  et  pour  bâtir  leurs  maisons  dans  les  bois  ci- 

<  après  décUrés ,  savoir  :  le  bois  Guyot... ,  plus  le  bois  Saint-Ëvre..., 

<  item,  un  autre  bois  appelé  le  bois  Dubois  (ou  Dubut  );  •  —  3°  Le  de  - 
mandeur  se  fondait  encore  sur  un  procès-verbal,  en  date  du  15  sept.  1690, 
qui,  sprès avoir  consuté  la  vente  aux  enchèru,  au  profit  de  l'Etat,  de 
plusieurs  chênes  anciens  frappés  du  marteau  royal  dans  le  bois  de  Saint- 
Evre ,  contient  :  <  acte  aux  habitans  (  devenus  adjudicataires  )  que  cette 
«  adjudication  ne  saurait  nuire  à  leurs  droits  quant  au  bois  mort  et  mort 

<  bois  pour  leurs  usages  et  rétablissement  de  leurs  maisons ,  dans  les  bois 
>  de  la  forêt  du  roi,  sise  an  tiaage  dudit  Provenchèru.  > 

A  cette  action ,  la  commune  a  opposé  d'abord  sa  poueuion  immémoriale 
et  k  titre  de  propriétaire  du  bois  litigieux .  et ,  en  outre  ,  trois  arrêts  du 
conseil  du  roi,  en  dates  du  19  fév.  1754, 30  mars  1781  et  35  oct.  1785. 
Cu  arrêts  furent  rendus  sur  requêtu  de  la  commune,  où  elle  prenait  la 
qualité  de  propriétaire ,  et  ils  l'autorisaient  à  couper ,  dans  lu  bois  dont  il 
afa^t,  tantàt  la  réserve,  tentât  de  vieux  baliveaux.  Enfin ,  la  commune  se 
prévalait  de  l'aménagement  du  bois  Guyot  et  Dubut ,  en  faisant  obser- 
ver que  le  bois  Saint-Evre  avait  été  essarté  en  1790  et  partagé  entre  lu  ha- 
bitans comme  terrain  communal. — 34  mai  1^2,  jugement  du  tribunal 
de  Langm  qui  accueille  lu  exceptions  de  la  commune  et  rejette  la  demande 
en  revendication. 

Appel  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne.  —  33  janv.  1835 ,  arrêt  (après 
partage)  de  la  cour  de  Dijon  qui  déclare  l'action  de  l'Etat  non  recevahle 
en  ce  qui  touche  le  bois  oie  Saint-Bvre ,  sorti  de  la  possession  de  la  com- 
mune par  le  partage  intervenu  entre  lu  habitans ,  u(  singuli ,  non  appelés 
dans  1  instance  ;  mais  qui  admet  la  revendication  pour  le  surplus ,  en  ces 
tennu  .-  —  <  ...  .Considérant ,  en  ce  qui  eoncerne  lu  bois  Guyot  et  Dubut , 

âu'il  est  constant,  en  principe,  que,  qudque  longue  que  soit  la  possusion , 
[le  s'explique  par  le  titre  qui  y  a  donné  lieu ,  lorsque  le  titre  apparaît  ;  que, 
notamment  en  matière  d'usage ,  lu  faits  de  possession  de  la  part  du  usa- 
gers, quelque  nombreux,  quelque  étendus  et  quelque  anciens  qu'ils  puissent 
être ,  n'usurent  point  aux  usagers  du  droits  de  propriété  contrairu  au 
titre,  lorsque  le  titre  explicatif  de  l'origine  de  leur  possession  apparaît,  et 
lorsqu'il  n'y  a  pu  eu  une  interversion  contradictoire  avec  le  propriétaire  ; 
qu'il  résulte  de  là  que ,  quelle  que  soit  la  possession  de  la  commune  de 
Provenchèru  sur  lu  deux  bois  Guyot  et  Dubut,  il  ut  nécessaire  de  voir 
si  l'Etat  représente  un  titre  valable  constatant  qu'il  ut  propriétaire ,  et  at- 
tributif de  simplu  droits  d'usage  i  la  conmiune  intimée  ;  -r  Considérant 
qoe  c'ut  vainement  que  la  commune  attaque  de  nullité ,  en  la  forme ,  la 
reconnaissance  faite  au  terrier  du  roi,  le  30  août  1678,  dont  excipe  l'Etat 
pour  établir  son  droit  de  propriété  et  pour  démontrer  que  la  commune  est 
usagère —  Ici ,  l'arrêt  constate  que  la  commune  était  légalement  re- 
présentée à  cette  reconnaissance  ;  qn  on  y  a  fait  mention  de  la  date  de  la 
délibératioa  de  la  commune  à  cet  égard  ;  que.  dès  lors ,  ce  titre ,  fait  dans 
l'intérêt  de  la  commune  comme  dans  celui  du  roi ,  peut  valablement  être 
invoqué  par  l'Etat.  Puis  U  décide  que  le  même  titre  fait  preuve  des  pré- 
tentions de  l'Etat,  puisque  la  commune  y  disting[ue  lu  bois  dont  elle 
jouissait  en  propriété  de  ceux  sur  lesquels  elle  n'avait  que  du  droits  d'u- 
sage (  lu  bc«s  en  litige  ).  Enfin ,  il  se  fonde  également  sur  le  procès-verbal 
du  15sept.  1690,  invoqué  par  l'Etat,  et  que  la  cour,royale  considère  couune 
une  exécution  du  terrier  de  1678. — Mais  il  ut  à  remarquer  qu'il  n'ut 
pu  dit  un  seni  mot  particulier  du  trois  arrêts  du  conseil  dont  excipait  U 
commune. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Provenchèru  :  1°  Violation  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  30  avril  1810 ,  en  ce  que  l'arrêt  atUqué  n'a  pu  motivé  le  rejet 
du  trois  arrêts  du  conseil  de  1764,  1781  et  1786,  lesquels  constituaient 
une  reconnaissance  par  l'Etat  du  droits  de  propriété  de  la  demanderesse  ; 
et  qu'on  ne  voit  pu  dans  lu  considérans  de  la  cour  royale  pourquoi  elle  • 
préféré  la  prétendue  déelaralioo  de  U  commune  de  1678  i  ou'arrêU  On 
eonsett,  qui  étaient  postérieurs; 

2°  Violation  de  l'art.  1,337  c.  civ. ,  en  ce  que  l'acte  de  1678  ne  pouvait 
être  considéré  que  comme  un  acte  récognitif,  et  qu'en  cette  qualité ,  et  k 
défaut  de  représenUtion  du  titre  primordial ,  Il  ne  pouvait  avoir  force 
probante ,  alors  que  la  teneur  du  titre  primordial  n'y  était  pas  spécia- 
lement relatée;  _ 
3»  VwlatiffiB  de  l'art.  12  de  la  Id  du  38  «oùt  1792 ,  en  ce  que  la  cour 
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loyale  a  mécMmu  le  principe  aoié  par  eeMe  loi ,  qae ,  t*!)  7  a  eancAdH  de 
I^Diienn  tilrea ,  le  ftin  faTpnMe  aot  eemnMim  <oR  toojoun  étte  préfM, 
saM  aTdir  <gaid  au  pto*  oa  moina  d'eadennelé  de  leur  date: 

4<>  Défaat  de  moUb  el  viobtioD  de  l'art.  13  de  l'édit  de  I WT  rarle*  oem- 
monatti ,  en  œ  «jne  cet  édH,  en  condranot  let  ntagee  4e«  cmninaDes  et 
en  lenr  Maaot  remiM  des  droits  de  lier*  ou  de  triage ,  teals  droits  <|iii  ap- 
parllDMent  alort  an  roi ,  a  ea  peur  effet  de  lendie  tes  eemanmes  nsagires 
propriétaires  de  la  totalité  da  reveaa  et  des  produits ,  on ,  ee  4|ni  remit 
ma  inèine,  de  lear  altribaer  une  jouissance  eictasire  éqwivaleiile  k  la  pro- 
priété. — Celle  dernière  exception  ,  ajoule-t-on ,  arait  été  i'oljjet  de  conchi- 
fions  sabsidiaiies  devant  fa  cour  royale.  On  denandait ,  par  application 
de  l'édit  précité ,  que  ia  eemnone  de  Provendiéres  tCH  déclarée  avoir  droit 
i  la  totalité  des  réserres  dans  les  bois  lilfgtevi.  Or,  l'arrCt  attaqué  n'a  pas 
motivé  le  rejet  de  ce  enoyao. 

La  réfotation  do  système  do  pourvoi  parle  domaine  se  trouve  safBsam- 
tneot  développée  dans  i'arrCt  que  voici  : 

ATMtt. 

tk  OffUfL  ;— Sur  les  1"  etS«  moyens  ;-^Attendtt  que  l'édit  d'avril  1067 

i$*r  le  domaine  de  la  «ountme  )  dAspoie  AmneHement  que  la  preuve  de 
[  domanialité  pourra  être  faite  par  des  «ttralts  de....  poptert  lerrten , 
Ibis,  hommages ,  aveux ,  dénombremmu ,  baux  i  ferme,  partages,  et  au- 
Irn  aetu  eoneemtmt  U$  domaines  ; — Que  cette  disposition  de  la  loi  spé- 
tiale ,  l'un  des  prineipan  élémens  de  la  conservation  du  domaine ,  régb- 
saitla  matière; — Qu'ainsi,  en  dédarant  exprestéroent  que  le  titre  rep^- 
jenté  par  l'état  était  une  reeotmolstanes  (ou  aren  et  dénombrement) 
•fltil»  ou  t«rier  du  roi ,  et  en  admettant  ce  titre  comme  preuve  de  la  do- 
OMuialilé ,  l'arrêt  attaqué  n'a  nuUement  violé  l'art.  4887  c.  civ.,  qui  était 
aani  application ,  et  a ,  en  même  temea ,  motivé  le  r«jet  des  eondusions  ti- 
rées dudit  art.  1987  ; 

Attendu  qu'en  déelaranl,  d'autre  part ,  que  les  faitt  âe  possession  de  la 
commune  de  Proveochères ,  constituée  tinmie  uiagère  par  le  titre  de  1678, 
se  réftrent  à  cette  origine,  quelque  nombreux ,  quelque  étendus  et  omI- 
qne  anciens  qu'ils  puissent  être ,  et  eu  ajoutant  gue ,  fusils  que  sojPla 
possession  de  ladite  commune,  celte  possession  ne  peut  prévaloir  sur  ile 
tilie,  lorsqu'il  n'y  -a  pca  «•  inier«ersion  eonlrodiefoiFS  avec  le  pmprii- 
tatre,  l'arrêt  attaqués  encore  motivé  l'exclusion  des  trois  anCts  du  con- 
aeH,  postérieurs  au  titre,  qui  n'avaient  pour  objet  que  des  autorisations; 

Sur  le  3<  moyen  ;  — Attendu  que ,  dans  l'espèce,  la  commune  n'avait 
nnllement  été  dépossédée ,  et  que  c'était ,  an  contraire ,  l'Etat  qui  agissait 
contre  elle  en  revendication  de  bois  qu'elle  détenait;  —  Qu'ainsi ,  et  sons 
M  seul  rapport ,  la  loi  du  38  aoAt-44  sept.  1799  était  manifestement  inap- 
|riicable ,  et  par  conséquent  n'a  pas  pu  être  violée  ; 

Sur  le  4*  moyen  ;  — Attendu  que  le  2*  édU  d'aivril  1687  (stir  tes  eom- 
ffitmes  et  eomimmmtx)  s'est  borné  à  confirmer  les  communes  dans  •  la 
possession  et  jouissance  des  usages  et  oomroones  >  qui  leur  avaient  été  pré- 
cédemment concédés ,  et  k  leur  remettre  le  droit  de  tien  qui  pomf  ail  ap- 
partenir fu  vol  dans  lesdits  vtagt*  et  commîmes;  <—  Qu'il  n'a  porté  au- 
cune atteinte  an  droit  de  propriété  domaniale ,  si  expressément  maintenu 
par  le  premier  édit  da  même  mois  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  que  la  commune  de  Prorendières  ,  simple  nsa- 
gère ,  n'avait  pu  acquérir  la  propriété  par  la  possession ,  l'arrêt  a  suIBsam- 
ment  motiVé  le  rget  des  eonduswns  subsidiaires  fondées  sur  une  possession 


plus  ou  moins  étendue  à  titre  de  droit  d'usage;  — Rejette. 

Du  12  nov.  1838. -Ch.  civ.-*.  Boyer,  prés. -H.  De  Broé,  ranp.- 
M.  Tarbê,  av.-gén.,  wnd.  conf.  -Wa.  llorin  et  Tichet ,  »v. 


AoToarrl  «imicirtLe,  'Vmtiibks  rmuQCES  ,  LiBCBTt  si  i'iwdostwi. 

§  l«r.£'initori(^m«Mieipa(e,  reprittMieé  Paritpen-  lepre'fin  de  police 
a  le  droit  de  prescrire  mue  propriétaire*  det  voitures  de  remite,  offerte* 
au  public  pour  marcher  à  l'heure  ou  à  la  courte,  et  qui  doivent  ttatiotmer 
dans  det  locaux  pttrtieuliers  ouverts  et  attenant  à  la  «oie  puMioue,  de 
déclarer  h  nombre  de  leur*  voiture*  et  te  Msm  oi  il*  *epropo*ent  de  le* 
remiser,  et  peut  subordonner  à  ton  «Mtorisoiion  préalable  le  ttation- 
nement  de  cet  voiture*  dont  leiMeum  indiquét  par  la  déclaration.  Un 
tel  règlement  rentre  dont  let  atlribtaUmt  du  pouvoir  municipal ,  comme 
ayant  pour  objet  d'épier  «u'sm  slolioMiemeni  orMfraire  ne  compro- 
mette  la  tùreii  et  la  libre  circulation  dan*  les  rue*  par  le  mouvement 
continuel  det  voiluret  pour  tortir  det  remite*  et  y  rentrer.-  il  e*t,  dèt  h>rt 
obligatoire  tant  qu'il  napat  été  réformé  par  VaulorUé  supérieur»  (i  )  ' 
(Min.publ.  C.  Férail.)  ^' 

Une  ordonnance  du  préfet  de  peMee  de  Paris,  en  date  du  28  aotlt  1837, 
porte:  —  Art.  1".  «Tout  propriétaire  de  carrosses,  coupés  et  cabriolets  de 

<  remise  offerts  au  public  pour  marcher  à  l'heure  ou  à  la  course ,  sera  tenu 

•  de  se  présenter  à  ia  préfeetarede  police  pour  y  dédarer....  le  nomb(«de 

•  carrosses,  coupés  et  cabriolets  qu'il  entend  mettre  en  eireulalion ,  et  le 

<  lieu  on  11  se  propose  de  remiser  ces  voitures Art.  2.  Lorsqu'un  pro- 

€  priétaire  de  carrosses,  coupés  et  cabriolets  de  remise,  aorafhit  la  déeie- 
.  ration prMcrite par l'arUeie précédent.  Usera  vérifié  si  leastaUensou  re- 
«  mises  indiquées  ne  |k'éaentent  aueun  danger  pour  la  sûreté  et  la  liberté 

•  de  la  drcufation ,  et  si  elles  remfrtiseeot  les  eondilieos  convenables  à  leur 
«  destination  :  après  la  vérification  dont  il  s'agit.  Il  sera  détrvré ,  s'il  y  a 
t  lieu ,  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  remise.  > 

(1)  Voy.  Dici.  gin. ,  v"  Autorité  mnnlcip.  et  Yollurea  pnbl. 


Le4itm  Féiatt  était  locMAe i'me  «aniae.ne  BaMs-lae,  a.  é»,  à 
i%ris,  dans  bqMlle  U  Msattatalionaeraes  caMolata.  — Le  l««t.«88ir, 

laprêfat  depowertud  unairêtéparUqnal  il>«nioinie  à fKtail de dêgaar- 
yifée  eatte«emiie  dans  le  délai  d'un  nrais,  (Mie par  Jui  d'avofa- sar '  ~  ' 
«  IVtrdonMnce  de  paNca  4a  M  mAl  prieèdeot.  —  Le  12  aui  M88  ,.1 
veHe  sommation  de  qaiUar  les  lieux.  —  Fétail  n'y  ayaat  paa  ahli. 
a 4lé  asaifoé  devant  la  triimnl  de  simple  paUee  qui  l'a'CmidanHié  aû-dê- 
«MrpimaBHnt  et  a  8  Ir.  d'anandc. 
Appel  par  le  prévenu.  —  14  sept.  1888,  jugement  du  trifaunai  < 


tiaouei  de  ia  Seine  qui  relase  Fétail  de  la  panrsuite  :  ~.<AUendn  qu'a 
taimaadnart.  8,  Ut.  S  de  ia  loi  de*  16-M  aeAt  1790 ;  46.  Ut.  l-,4lcik 
loi  des  1049  juillet  1791  ;  21  et  92  de  l'anM  du  ISmosaidor  m  «.  le 
ptéfct  de  police  de  Paris  «st  chargé  de  veWar  à  tant  ea  qui  JnMresM  la 
aûrelé  et  ia  commodité  du  passage  dans  les  r«es  ,  quab ,  places  ifll  vedes 
pubHqaes  ;  —  Attendu  que  ce  droit  de  aurveillaneedoit  êtie  reslrekKëans 
les  limites  tracées  par  les  lois  et  arrêtés,  el  ne  peut,  dans  l'aspèse,  s''Cxas«er 
i  l'inMsienr  des  propriétés  privées  ;  —  Attendu  qiw  l'art  f'  d'une  eirdoa- 
naneedela  prêiaôure  depoUee ,  an  date  du  28  aoit  1637 ,  aoaanaaiit  les 
earrsaaea,  eaupéa  «t  oafanolets  de  reaise ofats  an  publie  pear  mascher  à 
l'heure  ««  à  la  rourae,  enjoint  à  tout  peaptiétaire  de  ces  «oHnrea4a  4A- 
elanr  à  la  préfcctore  de  police  le  lieu  oè  il  eapropose  de  1»  reoiaer,  e  t 
que  l'art.  2  dispose  qu'après  vêrificatian  Mie ,  il  «am  déiiwré ,  s'il  y  a  Jian, 
ane  autorisation  spéciale  pour  ehaque  remise;  — Atlandn  qu'en  ^crtu  de 
cette  acdonnance,  il  a  été  fait  somaMtisn  à  Férail ,  le  12  mai  1888 ,  dtaamir, 
dana  le  délai  de  8  jours,  à  «esser  de  Mre  ■stationner  ses  cabrioiatS'saaa  la 
nniae  quil  occupe  rue  Bar-dn-Bec ,  n.  «4 ;  —  Mtendu  ■qae  cette  «eaniae 
dont  Férail  est  loca'aire  aux  termes  d'un  acte  sous  seing  privé ,  an  date 
du  22  mai  1833 ,  enregistré  le  9  juillet  suivant,  fait  partie  d'une  maison 
appartenante  Piot;  que  c'est  on  dépdt  intérieur  aà  las  eabiioleU  déférait 
resteoten  station;  qullase  konveni  par  ce (Ul hors  delà  surveillance  qui, 
d'après  les  lois  el  arrêté  prédtés,  appartient  au  préfet  de  polioe ,  snrveO- 
Jance  qui  ne  peut  et  ne  doit  les  atteindre  que  dès  l'instant  que ,  frandte- 
aant  le  senfl  de  cette  propriété  privée ,  ils  paraissent  sur  la  voie  pnbUqae  ; 
—Que  les  diapositioos  sus-mentionnées  contenues  dans  les  art.  1  et  9deil'or> 
donnanoe  de  la  Préfecture  de  police  du  28  août  1837,  doivent  donc  dire 
caniidéréeacananenon  avanuesà  l'égard  de  Férail,  et  que  aon  refus  desa- 
tisftire  i  la  sommation  du  12  mai  1888  ne  saurait  conslilBcr  de  aa  part 
aae  contravention....* 

Pourvoi  du  ministère  public. —  H.  le  préfet  de  police  a  adressé  ampro- 
'cureoa-général  à  ta  cour  de  cassation  un  mémoire  à  l'amrai  du  poattvoi, 
-où  sa  trouvent  développés  les  prindpes  snlvans  :  La  lai  de  1790  a  ooafiéà 
l'antarilé  municipale  (oui  es  qui  intérette  la  adreté-et  ia  commodité  du  paa- 
aaae  dans  les  rues  ,  places,  etc.;  et  ledécret  deJ'anS  a  chargéle  préfet  de 
pelioe  de  procurer  la  liberté  et  la  sitreté  de  la  ^nie  pMique.  Pour  que  les 
actes  de  l'autorité  munidpaie  soient  empreints  de  la  nioa  paiAile  légalilé. 
il  ssdBt  donc  qu'ils  soient  tdatilk  à  quelque  choae  qui  intéresse  la  sAieté  on 
la  liberté  de  la  circulation  sur  la  voie  puUioBa,  «t  qu'ils  aient  pour  Imt  de 

Srocurercette  liberté  et  cette  sârelé.Les  tribunaux  ne  peuvent  rien  démen- 
er de  plus ,  et,  lorsqu'lla  ont  recoami  ce  eaïaatire,  ik  doiveat  s^abstenlr . 
sous  peine  d'exoéder  leurs  pouvoirs ,  de  toute  investigation  :  l»  sur  les  Euts 
qui  ont  provoqué  les  mesures  de  polioe  ;  9°  sur  la  nature  de  ces  mesures  ; 
8<>  sur  la  question  de  savoir  si  le  lèglemeat  atteint  et  prohibe  seuleaMUt  les 
aeles  qui  se  passent  anr  la  voie  publique  ou  des  actea  qui  s'accomplissent 
sur  la  propriété  privée.  Le  pouvoir  aèglenaentaiie  peut  apporter  eertainan 
restrictions  à  l'exerdeedu  droit  de  prepriélé,  et  prescrire  des  règles  ea^ 
eutoires  sur  les  propriétés  privées.  (V.  les  arrêts  mentionnés  au  Diot.  gêa. , 
v»  Aalorilé  mmidpale,  n.  M2,  244,  M6,  288,  336;  at  les  artêu  rap- 
portés t.  36. 1.9et36.1. 134.)  — L'ordonnance  de  peiiceda  28  aoAttSSr 
a  «n  pour  objet  d'assurer  la  aorelé  et  la  liberté  de  la  àrenlation  dans  d« 
voies  puMiquee  resserrées  eteneoaArées ,  en  empêchant  qu'on  pût  y  élabUr 
des  stations  de  voitnres  paataal  i  volonté ,  c'est-i-dire  entrant  et  sortant  à 
diaqne  instant  et  barrant  la  'ine  par  cette  opér^on.  Elle  ne  s'attacha  pas 
è  ce  que  le  jogemem  attaqué  appelle  le  dépdt  iatérienr  des  voilures ,  fait  qui 
aHewsurla  propriété  privée,  mais  elle  a  en  vue  ce  qui  Je  pséeède  et  ce  qui 
le  suit  ;  die  considère  les  opératiens  réitérées  qui  s'y  rattachent  et  qui  ont 
lieu  «ur  ta  voie  publique.  Bile  est  donc  légale  et  obligatoire. 

^ur  lesienr  'Férail,  interv«»aat,  on  a  répondu  :  Les tribmauxderépiea. 
sion  ont  le  droit  d'examiner  4a  légalité  dea  règlemeas  munidpaux  et  dere- 
Aiser  ia  sanction  de  la  loi  i  ceux  qui  dépassent  les  limilm  tracées  par  die  ; 
c'est  oe  qui  résulte  focmdiemeiit  de  l'art.  471,  n.  16  c.péa. ,  qui  ne  pro- 
nonce de  peine  que  pour  les  coBtraventionsaui  règlemens  i^olemsnf/'ails. 
Or ,  ItordoHiance  du  28  août  1887  sort  évidemment  des  attributiona  «<rft 
de  'Taulorité  munidpaie ,  soit  da  préiM  de  police.  Du  elbt ,  d'iapeès  les  dois 
du  14  déc.  1789  (aet.  50) ,  et  des  »6-a4«a«  1790  (tit.  11,  Ml.  3) ,  lesio- 
oalitês  où  te  .pouvoir  municipal  doit  exercer  son  auteiilé  aont  bien  détenni- 
nées  :  mes ,  places ,  .lieux  et  édifices  pnbUcs ,  «oiUi  sa  sphère  d'action.  'Si 
elle  est  fixée  avec  tant  de  soin  clan  termes  aussi  clairs ,  c'est  sans  doole 
pour  prévnnir  toute  interprétation  parlaqiullevn  voudnut  lui  donnarplns 
d'extensioa.  -~  Le  décret  du  12  meieidor  an  8 ,  tout  en  approprianl'  la  lé- 
gislation existante  aux  besoins  de  la  capitale ,  n'a  pdnt  «inngé  les  limites 
qo'die  assignait  au  pouvoir  manidpd.  ill'borne  aux  tues,  places  et  lieux 
puMIos,  les  objets  qui  «entrant  dans  les  atMbuUons  du  préfet  de  pdUoe. 
La  <M  ne  devatt  passe  contenter  4a  poser 'tmprindpeigénécal;  dle<aihH 
nue  éooméiaUoa  pour  éviter  iieitêer«nn»Uêre  de  police  une  sorte  tfepoo- 
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Ti^dliaréHamiikv.  O  M«oat  doae  quêtai  acta  4a  MtwreiMoanMMUMr 
dtrns  hrae  «joHDmbnitMiMrMlwtté  aniricipale;  eeiu  qaiMyMmtihuw 
desloeafftéfpriTvin  leiit  ho»  d»  m»  «ttehue*.  G'wl  ce  qMle>igemeetat> 
taaoé  a  pamilement  expliqua,  «n  diiaot  que  la  sarveitiaactt  te  pvéfet  da 
pMcenedoiri^iCKcrsor  Im  Toiture»  daraîniaaque  dé»  Piailirt  gne.  fraa- 
cbteaDt  le  *eaU  de  la  propriété  privée  où  elles  ftalioBneiil ,  eika  paiaiMoot 
sa»la«aiepabliqaa.eartaut  les  loi*  ont  préra  et  spécifié  les  cas  dani  lesquela 
U»  poQVoiri  publics  ont  accès  dans  l'ioléricar  des  maisons  :  on  ne  saurait 
MMBMr  m  etOe  natièca  par  voia  d'induction  et  de  commentaire.  Sans 
dante  e»  droK  sabil  des  wsirictieos.  Ainsi ,  les  spectacles ,  les  établissemens 
JMalttuei,  sont  soamis  à  rauiorisation  préalable.  Hais  ces  exceptions,  ces 
déngalionsaadraUdeptapriété,  sont  établies  par  des  (Ûspoaltions  expresses 
«tJiiaiMtiTea.  Si,  tous  la  prétexta  de  sAraté  publique,  le  préfet  de  police 


a«' 


mtcH  étendre  aearèigteaMas  jusque  dans  les  maisons,  il  n'est  point  d'in- 
onrtiéeqoi  nefûloMnacée,  car  toutes  plus  on  moins  ont  besoin  pour  leur 
«Mrcfaadase  neettce  en  comomnication  avec  la  Toie  publique. 

AnB£T. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  408  et  41 S  c.  insl.  crim.,  en  exécution 
dMijullt  dait  être  prononcée  l'annulation  de  tous  les  jugemens  en  dernier 
raaait'  qni  préseateol  la  violation  des  règles  de  la  compétence;  —  Vu  pa- 
niUcMM  l'art.  lOda  la  loi  da  18  juUI.  1837-,  —  Le  n»  i"  de  l'art.  3, 
Uk>  14;  de  la  loi  de»  16-24  aoât  1790;  —  L'art.  46,  tit.  1",  de  celle  des 
iMUfM,  1791;  — L'art.  32  de  l'arrêté  coosoloiiedu  l'r  juUlet  1800 
(la  messidoa  an  S) ,  qui  charge  le  préfiet  de  police ,  notamment,  d'empé- 
«herqu'on  n'obstraala  Ubte  circulation  en  arrêtant  des  voitores  devant  les 
maisons,  dans  les  rues  étroites,  ou  d»  toute  autre  manière;  —Les  art.  1 
et  3  de  l'ordeoianc»  de  poKce  du  28  aodt  1837,  lesquels  sont  conçus  en 
caa4aRMs.....j  —  Va  enfin  l'art.  13,  lit.  2,  de  la  loi  de  1790;  la  loi  du 
a.(api,  1706  (46fhict,.ao3),  et  les  art.  161  c.  iast.  crim.  et  471,  n.  16, 
«.pélv.; 

AtlendOk  endroit,  qo^en  confiant  au  pouvoir  mttnidpal  le  soin  d'assarer 
I  a  Bbre  circulation  sur  la  voie  publique,  les  lois  susdatécs  de  1790  et  dé 
ia9k  loi  OMt  t^taettemant.  donné  le  mroit  de  prescrire  et  de  déftndre  tout 
ce  qu'il  juge  nécessaire  dans  cet  objets  —  Qu'il  peut  donc,  par  suite, 
emiae  l'a  Mirardonnaoce  de  police  du  28  août  1837,  subordonner  i  sou 
Wtorisatian  préalable  le  stationnement,  dans  des.  locaux  particuliers 
«WMrIs  et  oMeMant  à  la  voie  pubUqu»,  des  Toitures  qu'on  y  tient  à  la 
dlRpasitàoa  deahabilana,  pour  marcher  à  la  coursa  ou  ^l'Atura,  puisqu'il 
i  mprte  essentiellement  à  la  sûreté  commune  que  ce  stationnement  ne 
fusse  paaia  manaeer  ou  l»«emprometlie  incessamment  par  le  mouvement 
aontinnel  de  leur  seMla  et  de  leur  rentrée  ;  —  Qne  celle  mesure  est  pleine- 
ment obligatoire  pourléadtoyens  qu'elle  concernecomme  pour  lesirtbonaax 
chargés  da  lai  prêter  la  sanction  de  la  lo)  pénalcsauT  la  beolté,  aeeoidée 
par  Mit  art.  40  de  la  loi  de  179|  k  ceux  qui  s'en  croiraient  lésés  sans  un 
motif  suffisant  d'uti|ité  publique,  d'en  provoquer  la  modification  auprès  de 
ffadaMktraiian  supérieare  ;—  Qp'cnreftisant  donc  d'assurer  son  exécution, 
4ansremèw^  par  le  motif  que  les  cbriolels  du  prévoiu  ,  stationnent  sooa 
aae  leaiiBe  dçntil  estJacaiaire,  etbane,  dès  lors,  ils  setrouvent  hors  de  la 
lorTriUancedu  préfet  de  police,  tant  qu'ils  ne  paraissait  pas  sur  la  voie  po- 
Miqne,  le  ji^enenl  dénoncé  a  méconnu  la  lègaUté  du  règlement  dont  il 
s'agit ,  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  iast.  crim. ,  et  violé  etprwsé- 
anai  laa  régie*  da  la  compétence  ;  —  Casse. 

Da  34>  dée,  18BS.  -  Cb.  crim.-  tf.  dé  BasUrdi  pr.-  >.  Sirés,  ram.  - 
H.Pascalis,  av.-gte.  -  V.  Nicod,  av. 

|'3<  -*  Atgémime-queVordonnanee  dupré/it  de  police  qiU  fine  le 
pri»  de*  courses  dont  les  oo<rures  de  remise  marehant  à  {'Aaura  ou  à 
l»»omru et  etaiUmnant  dan»  de*  locaux  parttoulier*  ouverts  et  atte- 
nante la  vote  puUifua,  et  çu<  enjoint  au*  propriétaire*  de  au  vottute* 
d»  jtlaeer  dam  leur  iruérieur  une  plaque  indicative  du  tarif  fixé,  rentre 
dan*  le*  autibations  d»  Fautoriti  municipale,  comme  ayant  pour  tut 
€ta**urer  «ua>  citoyen*  la  *Areté  et  la  tranquUlité  dan*  le*  mat ,  «r 
muiilo  maintien  du  bon  ordre  en  prévenant  le*  rixe»  qui  pourraient 
sfUever  au  *uj»t  du  prix  de*  voiture*  de  rmUe,  s'il  étoH  à  ta  dt*erélion 
dt*  entrepreneur*. 

(Hin.  pob.  C.  Daboseti ,  Thembenr  et  Reclus.  ) 

L'ordonnanceda  préfet  de  poKce,  an  28  août  1 837,  dont  on  a  vu  quelques 
vae*  de* disposition*  dans  fespèca  précédente,  porte  en  outre  ce  qui  suit: 
— '•  Considérant  que  l'absence  d'un  tarif,  pour  les  voitures  de  remise, 
•  donna  lieu  à  des  plaintes  continnelles  ei  occasionne  des  qoerelles  et  des 

<  rixes  auxquelles  1  autorité  doit  mettre  un  terme...  Art.  3t.  A  compter  do 
«  jfHtt  d»  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le  prix  des  courtes 
,.  dans^laacarrotaes,  coupés  e(  cabriolets  de  remise,  offerts  an  pablfe  pour 
«  Bacahar  k  l'heure  ou  à  la  course  dans  Paris,  sera  réglé  ainsi  qu'A 

<  suit,  etc.  —  tToe  plaque  indicadve  do  tarif  sera  placée  dans  l'intérfeor 
*•  des  voitares.  » 

Leasiaoït  Duboseq,  Thoflibenf  et  Beetna,  iaileaM  dé  roiturés  de  remise, 
if adoUS' devant  le  (ribonal  de  simVIe  police*  pour  avoir  cootreremi  à  cette 
OMbonanae,  ont  été  condamnés  cbaconàO'  fr.  d'amende. 

Haisi,  sar  l'appell  ils  ont  été  rénrofis  des  ponrsuites  par  jugement  da 
trlinnalda  h  Seine,  da  25  septembre  1838,  ainsi  conçu  :  —  Aiiendo  q«e 
les^coupés,  carrossei  et  eabriolett  de  remise,  offerts  au  pnbRe  poormaraher 
i  l'heure  on  i  la  eoarse,  dont  la  destination  spéciale  est  de  drcoler  oon- 
tinneUement  dus  ks  met  de  Pkriiet  d'itreiacestammenti  la  ditpotMoa 


dapabUcseal  loeontaitablamiDtde»  Toitoret  publiques;  —  Que,  ce  pt»< 
mier  point  admb,  il  s'agit  cependant  d'examiner  si  les  propriAaires  de  cet 
voitures  sont  obligés  de  se  conformer  au  tarif  qui  leur  est  imposé  par  U.  le 
.piélet  d« police;  —  Attendu  que  l'art.  475,  n.  4,  c.  peu.,  en  prononçant, 
confonBémant  à  la  loi  da  28  juin  1839,  de*  peines  contre  ceux  qui  oo». 
trsvieaneat  aux  dispositions  des  ordonnaneesel  règlemens  ayant  pour  objet 
l'indication  dans  l'intérieur  des  voitures  des  places  qu'elles  contiennent,  ne 
fait  que  donner  une  sanction  aux  lois  déjà  existantes  sur  la  matière  ;  que  cet 
artieten'esl  pas  constitutif  d'un  droit  nouveau,  mais  seulement  énonnalif  dO' 
celuiqui  existe  ;  —  Qu'ainsi  ,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  da 
pouvoir  réglementaire,  c'est  toujours  dans  les  lois  spéciales  de  la  matière 
qu'il  faut  cbarcher  U  solution  de  la  question  ;  —  Attendu  que  les  lois  qui 
ont  déteratiné  les  attributions  de  l'aatorité  municipale  dévolue  ii  Paris 
au  préfet  da  police  sont  :  1°  la  loi  du  14  déc.  17âd,  portant  qne  leafone- 
tiaas  pioprai  au  pouvoir  municipal  (ont  de  faire  jouir  les  babitans  d'une 
boona  police,  el  notamment  delà  sûreté  et  delà  tranquillité  dans  les  rues; 
a»  la  loi  d«*  16-24  août  1790,  qui  dispose  que  les  objets  confiés  à  la  vi- 
gilanae  et  à  t'autorité  des  corps  municipaax  sont  tout  ce  qoi  concerne  la. 
sAreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  le  soin  de  réprisi»  lea 
délits  contre  la  traaquillilé  publique,  tels  que  les  rites  et  disputas  accqm- 
pignées  d'ameuteeMna  dans  les  rues  ;  3»  le  décret  du  12  messidor  aa  8, 
art.  32,  q«i  chargeie  préfetde  police  de  veiller  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  da 
1*  voie  publique  i  —  Que  de  ces  dispositions  lé^slatives  il  résulte  que  le 
préfetde  police,  aaissant  dans  les  Hautes  de  ses  attributions,  a  le  droit  da 
prendre  de*  arTétés  et  des'réglemens  pour  (a  sûreté  et  la  Uberté  de  la  voia 
publique,  nais  qa'il  n'eo  résulte  nullement  que  ce  droit  puisse  aller  jusqa'è 
fixer  le  tarif  aaqwil  les  propriétaires  des  voitures  publiques  cirealant  dan* 
Paris  seraient  tenus  de  sceonfomer;  —  Que  ce  serait  donder  an  pouvoir 
munieipal,  tel  qu'U  est  défini,  une  extension  exorbitante  et  contraire  k  la 
libertéde  l'industrie  >. —  Qne,.  si  ce  droit  existe  en  ce  qui  oenceme  les  vol' 
turcs  d»  place,  c'est  parce  qae  ces  voitures,  stationnant  sur  la  voie  publique, 
ne  peuvent  »'y  établir  qu'aux  conditions  qu'il  platt  i  l'autorité  de  lenv 
impeser;  —  A4tcn|ht  que  le*  propriétaires  des  voilures  de  lemise  ne  seot 
paa,  à  l'égard  d»  Tadminittration,  dans  la  même  position  que  les  pro» 
priétaire*  des  voilures  de  place,  puisque  ni  leur  étaUisscment  ai  leur  ala> 
tionaemeat  ne  sont  sur  la  voie  publique  ;  —  Qne,  pour  obliger  des  voitwea 
de  remise  à  adopter  des  prix  autres  que  ceux  qu'il  convient  de  fixer  il' 
faudrait  on»  loi  spéciale  qui  n'exUte  pas  ;  —  Qn'en  l'absence  de  cette  îd 
les  propriétaires  de  cas  votture*  ont  le  droit  de  fixer  eax-mémei  le*  prii' 
aoxquel*  il*  contentent  tt  mareher  ;  —  Qa'aiiui,  en  ne  se  conformant  ms4 
l'oadonnaBOt  de  police  qui  leur  prescrit  de  fltcet  dans  l'intérieur  de  lenr» 
voitures  une  plaqua  indicative  du  tarif  fixé  par  ladite  ordonnance,  Timn* 
beat,  Dabesaq et  Reefaia  a'ont  commis  aucune  contravention...  • 

Pourvoi  du  ministère  public. —  M.  le  préfet  de  police,  pour  justifier  oa 
pourvoi ,  a  d'abord  expliqué  eu  ce*  terme*  le*  motib  de  son  ordonnaaee  s 
Lorsque  lea  voitures  souaremise,  inarcbaai  à  l'heure  on  ii  la  courte,  B'é« 
laieat  paa  attvietliea  k  u»  tarif  régulier  im|Msé  par  l'autorité ,  Its  proprié* 
lairesat  lesloueoH  de  ces  voilares  employaient  toaie  espèce  de  rases  ctda 
nMfcas  eeapabiaa  |iDur  augasanler  leur  salaire.  Un  grand  nombre  de  per<  . 
sennes  qui  se  servaient  de  ces  voilures ,  croyant  qu'elles  étaient  soomfsea 
aux  mêmes  régies  que  les  voitures  de  place,  ne  faisaient  pas  un  prit  d'*< 
vaaoe.^  Arrivée*  an  terme  de  la  course,  elles  étaient  raaçonnées  d'une  ma- 
nière eMgérée  par  le»  cochers.  Souvent  même ,  lorsque  I»  prix-  était  eoa- 
venu  d'avance ,  ils  demandaient  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qni  avait  élA 
réglé  au  moment  du  départ.  Tous  les  loueurs  n'avaient  pas  d'ailleun  le 
même  tarif:  d'autres  changeaient  leur  prix  toivant  la  saison  oa  la  tempé- 
rature; la  pris  des  dimanches  et  jours  de  Rtes  n'était  pas  le  même  que 
oetui  de»  Murs  ouvrable*.  De  là  des  discussion*  san*  nombre,  de*  risea 
violente* , le*  collisions  les  plu»  llehenses,  et,  par  suite ,  des  attroopeaeot 
qui  eatravaientia circulation  etcomproipeltaieotla  tranquillité  publique.-^ 
Kirasainaat  ensuit»,  en  droit,  la  question  de  légalllé  da  lèglemenl,  M.  le 
préfet  do  polioa  soutient  que ,  puisque  le  tarif  qu'il  prescrit  a  eu  peur  objet 
et  pour  résultat  de  mettre  un  terme  aux  rixes  et  aux  attroupemcDs .  il  rentra 
dans  les  attributions  de  l'aatorité  municipale,  chargée ,  !«  de  faire  jouir  les 
babitans  de  la  tranquillilé  dans  les  rues ,  etc.  (L.  14  dée.  1789)  ;  3"  de 
réprimer  et  da  pnair  le»  délits  contre  la  tranquiUlté  publique,  tels  que  las 
rteas  et  dispute»  accompagnée*  ifameulemens  daru  le*  rue*;  3<>  da 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  endroils  où  U  se  fait  de  grande  rassemble- 
meas  d'hommes,  tels  que  foires,  etc.,  et  outre*  ii«u«siiéWes  (L.  de»  16- 
34  août  1790.  )  —  H .  le  préfet  de  (loUce  reproduit  id  Pargonteatation  qn'l 
a  présentée  dans  l'aOaire  qui  précède.  — Eafin,. il  répond  à  l'otjeetiett  da 
jugement  attaqué  prise  de  la  différence  qui  existe  cotre  les  voilore»  de  place 
et  celles  de  remise ,  dont  les  premières  ont  pu  être  soumises  à  un  tarif  comme 
canditioo  de  la  location  de  la  voie  publique  sur  laqaelle  elles  stalionaent> 
en  disant  qfie  sans  doute  l'autorité ,  en  concédant  un  droit  de  stationne, 
ment,  poorrait  exiger  rexé::uUon  du  tarif;  mais ,  qu'es  fait,  U  n'en  est 
pas  ainsi.  Ce  sont  le*  ordonnances  de  police,  seules  ,  qui  prescrivent  ce  ta- 
rif ;  jamais  on  n'a  considéré  les  infractions  à  ces  ordonnances  comme  l'in- 
exécutioa  d'un  contrat  pouvant  entraîner ,  au  ciril ,  soit  la  résiliatioo  da 
marché ,  soit  des  dommages-intérêts;  elles  ont  toujours  été  poursuivies  de. 
vaut  tas  tribunaux  répressifs  comme  de  véritablM  contraventions  de  police 
et  on  n'a  encore  élevé  aucun  doute  sur  la  légalité  dea  dispositions  adraïiÂl 
tsativet  prisas  à  ce  sujet.  Les  voitures  de  remiie  ,  auxquelles  le  tribunal  a 
leconnu  le  caractère  de  voitures  publiques,  peurent  doiK  être  assujetties 
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dans  le  «em     ritéf  ;  —  D'tprèt  cet  naUft,  bitant  droit  anx  poorrob,  et  Tidnt  le  dé- 

lihArA  Wtmr  «II*   tt»At\t%WkÂ  4    «a»    aeuUttvUM    «tu    IK    Aa   a«    «nnla       <••■•«  aI    ■■*■>■  ■■IIa 


aux  mêmes  rtelement  que  1m  Toitures  de  place.  — Oo  die ,  < 
do  poDrvoi.  les  arrêts  mentloonés  an  Dicl.  ato.,  t»  Antor.  munidD. . 
n.  G63  et  E6S.  "^  ' 

Les  tieon  Duboscq,  Tbambenf  et  Redas  sont  intenrenas  poordêltodrela 
dédsioD  dénoncée.  —  Après  avoir  rappelé  en  eolicr  les  disposiliooi  de  l'art. 
3.  tit.  Il,  de  la  loi  du  I6ao0t  1790,  on  a  dit  pour  eu  quil  lésalte  de  cet 
artide  qne  l'action  de  la  police  est  prérentive ,  répressive  ou  de  simple  sur- 
Tefllance.  Elle  est  prévenliTe ,  1»  en  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité de  la  Toie  publique  ;  9°  eo  ce  qui  concerne  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  lieux  où  il  se  bit  de  grands  rassemblemens  ;  S»  en  ce  qui  concerne 
encore  les  précautions  à  prendre  contre  les  acddens  et  les  fléaux  ealamiteux , 

conireles  furienxetles  insensés , contre  U divagation  des  animaux  malfci-     .,„,  ,„^j  .  „  .  , i-, 

tans.  Elle  est  seulement  réprusw  dans  tous  les  eu  de  rixes  et  disputes  en  ^"^  "  ordonner  la  preuve  fierté  par  ew»  pamt ,  a  vtfiti,  jnv 

poblie:  die  est  de  simple  snrvdUance  quant  à  la  vente  de  cerUines  doirées.     *^^'  * J»»w»«r  que,  pendant  plus  d«  SO  ans ,  a|irès  cwtradiction 
—  L'économie  de  la  loi  est  donc  daire  :  une  ligne  de  démanation  est  nette-     ÎT  ?  ■'**"*.**  ***  **"  ***  dépaiuanee .  eet  arrti  doit  itrt  réputé  simple 

ment  tracée  entre  les  faits  sur  lesquds  la  police  a  une  autorité  préventive    ïïff T^**'! f  ce  $m$  gutUt  eour  pourra,  tan»  viol^Vauto- 

et  ceux  surirsquds  die  ne  peut  exercer  qiTon  droit  répressif,  ffoù  II  suit  !;.  "*  ««  cfcos»  iugée,  faire  prévaloir  dons  «on  orrft  d^initif  lu 
qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  si  les  corm  munidpauiMS  permettaient  de  î?'?  ÎT  '«l»J'««<»*««»  demandée,  en  déOarant  lesengwMes  dmtUti 
prévenir  ce  qu'ils  ne  peuvent  que  jwnir.— Cette  disUncUon  n'est  pu  moins         /*  L      "• '"  ^P<^i»ee  (C.  1851)  (1), 

fondée  en  raUon  que  justifiée  par  les  termes  de  la  loi.  Comme  l'action  pr*.  4PW  «wXr  ttatui  définitivement  eur  let  droite  de  proprtM  du 
«MiA»  ixt  ur»  ».c.  ...i...«„2.  i ii.-_ —  1-  i:u-_.i  j._      — '  „    parties  litigantet,  une  eour  royale  a  pu  nommer  a otfiee  de*  e*pert» 


libéré  par  die  ordonné  à  son  audience  du  16  de  ce  mois,  casse  et  annuOe 
les  quatre  jugemens  que  le  tribunal  corredionnd  de  la  Seine  a  prononcés  r 
.  le  95  septembre  dernier,  en  'aveur  de  Duboscq. 

Du  31  décembre  1838  •  Ch.  crim.  -  H.  de  Bastard ,  prés.  •  H.  Bivet , 
rapp. -  H.  Pascalis ,  av.-gén. -M.  Nicod,  av. 

Cbosi  iDGti;  Jdczkeiit  ikterlocctoibe;  MoTirs,  Disrosmr,— ExpcaTlsi, 
NoaiRATion ,  Exécutioii. 
Bien  que,  dan*  ses  motifs,  un  arr^l  ail  déOaré  que  le  fait  eMgué 
par  une  partie ,  la  desiruetien  dCvnfoué,  eomHtue  une  vériteMe  eoi». 
tradietion  dans  le  sent  de  la  loi,  cependant  si,  dont  son  dbposittf,  U 
^ett  borné  à  ordonner  la  preuve  offerte  par  cette  partie  ,  à  l'effet,  par 


Tenflre  est  sans  cesse  entraînée  à  empiéter  sur  la  liberté  des  citoyens,  il 
fallait  en  limiter  le  domaine ,  non  pu  arbitrairement,  mais  de  tdie  façon 
qne  les  préventions  ne  s'appliquassent  qu'aux  faits  dont  la  consommation 
est  imminente  et  peut  causer  une  calamité  publique  irréparable.  Ainsi ,  il 
y  a  danger  imminent  pour  tous  dans  la  malpropreté  de  Ta  voie  publique , 
dans  un  mauvais  mode  d'illumination,  dans  les  bètimens  menaçant  ruine,  etc. 
Il  importe  de  prévenir  ce  danger  avant  qu'il  n'ait  produit  de  Acbeux  ré- 
suluts ,  d'une  part,  parce  que  la  sodélé  tout  entière  y  est  intéressée  ;  d'un 
autre  côté ,  parce  que  ces  résuIlaU  ne  seraient  pu  susceptibles  de  remède 
et  que  la  répression  serait  égaloneat  inefficace  sous  le  rapport  moral  ;  car 
n'y  ayant  pu  d'intention  malvdllante ,  l'exemplarité  serait  sans  objet.  C'est 
donc  avec  raison  que,  dans  tons  ces  eu,  les  corps  munidpanx  ont  été  in- 
mUs  de  l'autorité  préventive  ;  maU  là  s'arrête  aussi  cette  autorité.  — 
Quand  le  danger  n'est  pu  public,  quand  le  mal  n'est  pu  la  .conséquence 
inévitable  d'un  de  ces  faits  matériels  dont  on  vient  de  parler,  quand  à  l'acte 
nnUlble  se  joint  l'inlenUon  coupable  de  l'agent,  alors  les  corps  munici- 
paux ne  peuvent  plus  que  réprimer;  il  y  a  délit  imputable  à  l'auteur  d'un 
acte  de  cette  nature.  C'est  le  eu  des  rixes  et  disputes  dans  les  mes ,  du  tu- 
multe exdté  dans  les  lieux  publics ,  des  ailroupemens  et  tapages  nocturnes. 
La  iinmtion  vient  firapper  l'abus  de  U  liberté  et  llntention  répréhensible. 
Si  Ion  n  imposait  aux  corps  municipaux  un  respect  rdigieux  pour  la  dis- 
tincUon  de  leurs  pouvoirs,  le  règlemeot  envahinit  tout;  sous  prétexte 
d  empêcher  des  rixes  et  disputés ,  U  n'est  pu  un  genre  de  propriété ,  d'in- 
dustrie et  de  commerce  qu'on  ne  pût  enrdopper  sous  le  réseau  de  la  pré- 
voilion.  En  un  mot,  la  loi  dit  que  les  corps  munidpanx  sont  chargés  de 
réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquiUité  publique ,  tels  que  les 
rtesf  et  disputes  dans  les  rues  ;  die  se  garde  bien  de  dire  qu'ils  sont  char- 
gés de  prévenir  ces  déliu.  —  Cependant ,  c'est  à  cette  dernière  fin  que  tend 
1  ordonnance  du  38  août  1837  ;  eUe  est  donc  illégale On  combat  la  pré- 
tendue assimilation  entre  les  voitures  de  remise  et  celles  de  place  par  les  mo- 
lib  du  jugement  attaqué.  Enfin ,  on  repousse  l'autorité  des  arrêts  invoqués 
par  le  préfet  de  police  en  disant  quil  ne  s'agissait  pu  de  rixes  etdisiAites 
dans  let  net ,  mais  bien  dans  d'autres  lieux  qui  rentraient  dans  les  oréW- 
sions  du  §  3  de  la  loi  de  1790.  ^ 

ABBtT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  n«  1  3  et 
5  de  lart.  3,  Ut.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  l'art.  46 ,  Ut.  i«  de 

î!  •  ni"/.îï;?^,.^^"'"  *Z?*'  '**  "^  *0"  »2  •*"  '■•"*'*  consulaire  du 
!•' juill.  1800  (12  messidor  an  8);  l'art.  31  de  l'ordonnance  du  28  aoAt 
1837,  par  laquelle  le  préfet  de  police  a  fixé  le  prix  des  courses  dans  lu 
orrosses,  coupés  et  cabrioleU  de  remUe,  offerts  au  public  pour  marcher  à 
I  Aaure  on  i  la  coursa,  dans  Paris,  et  prescrit  aux  propriétaires  de  eu 
voitures  de  placer  ce  tarif  dans  l'intérieur  de  diacune  d'eUes;  ensembte 
les  art.  161  c.  iost.  crim.  et  471 ,  n.  15,  c.  pén.  ;  ensemnie. 

Attendu  endroit,  que  l'autorité  municipale,  par  cela  même  qu'die 
est  chargée  d'assurer  aux  dtoyens  la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  I»  rnu 
et  voies  publiques ,  a  le  droit  de  jirescrire  tout  ce  qu'die  juge  utilTd^ 
«6  but,  ainsi  que  pour  le  mamUïn  du  bon  ordre ;- Qu'elle  peut  donc 
fixer  le  prix  d«  courses  dans  les  voilures  qui  sont  iicessimmenUen,^  à 
ta  dispoaltion  du  public,  soit  sur  la  voie  piblique,  soit  dans  des^uî 
particuliers  ouvert,  et  attenant  à  cette  vote,  poTur  mardier  à  l'ft«^reTu  4 

i^rr^'An'in^'^^LS" ?/»."=*  «'•°''  '«»'  ««rieur  une  plaque^rtamce 
Urif;-Qu en  procédant  de  la  sorte,  l'autorité  monicLle  ne  laU  nue 
«ret.«»<r.  autant  qu'il  est  en  die ,  les  rixes  et  les  querelles  qui  résu Iteraifflî 
de  1  absence  de  cette  maure,  et  empêdier  que Im personne,  quise^"S 
de  Ms  voiluru  soien  à  la  discrétion  de  leurs  conducteurs;  XX Z- 
position  précitée  de  l'ordonnance  de  police,  du  28  août  1887  Mlrt!!!»^ 
fealeet  obligatoire  ;_  D'où  il  suit  V'fn' décidant  le  ^^Jkire  ft 
lupèce,  par  le  motif  que  les  cabriolets  de  remise  do  prévenu    mi  n'â- 

hC  p"f  '^  r*'"'  "*  '•?  *  p''""*'  "«  '«•''»'"»"«  P"^«Hi  voie  pS: 

bl  que    et  qu  il  a ,  par  conséquent ,  le  droit  de  fixer  luUême  le  prix  M- 

ÏÏS  "^°«''  ' '^"*"'Jf  ^''«fT'""'*"'"^  «■"  faussement  appUqSé 
iart.  159  c.  mat.  crim. ,  et  manifestement  violé  les  articles  t^Smm 


r—  ..••  •••>yuniei,  «r(e  cour  Tvgaie  a  pu  nomnwr  u  f^/fx  «e»  vMpmte 
pour  opérer  la  démarcation  du  terrain  litigieux,  tant  qu'on puitse  M 
reprocher  d'avoir  violé  l'art.  305  e.  proc.,  en  c«  9U«  laspar««  auraient 
'  a  abord  dû  être  mites  en  demeure  dénommer  eUes-mimet  leurs  emporte. 
—  Ce  n'est  là  qu'un  mode  é[ exécution  de  l'arrit ,  Uqttel  ne  fait  pat  oi> 

afoele  à  ce  que  les  parties  recourent,  ifil  y  a  lieu,  à  la  eour olor» 

surtout  que  ce  droit  leur  a  été  réservé. 

(Habitansde  Lapeyrdle,  etc.  C.  haUtansda  Petdwx.) 
En  1774,  les  habitans  des  sections  de  commune  dn  Peschez  et  de  Betu- 
vais,  se  disant  propriétaires  exclusif  de  la  portion  d'nn  communal  (ta 
lande  de  Puyvlnaud) ,  do'nt  .la  jouissance  leur  était  commune  avec  le* 
habitans  des  sections  de  Lapeyrelle  et  de  Vitrac ,  firent  creuser  un  (hsaé 
pour  la  séparer  du  reste  de  cette  propriété. 

Ces  derniers ,  prétendant  au  contraire  avoir  on  droit  de  C0{nT>priété 
sur  cette  partie  de  la  lande,  comblèrent  le  fossé. 

An  mois  de  février  1774 ,  usignation  leur  est  donnée  devant  le  bailliage 
de  Dun,  pour  se  voir  condamner  au  rétablisiement  du  fossé,  et  pour  qu'il 
fût  interdit  aux  habitans  de  lapeyrelle,  seuls  auteurs  de  la  destruction 
du  fossé ,  d'envoyer  désormais  leurs  bestiaux  en  pacage  sur  ladite  lande 
ou  bruyère. 

16  juin  1777.  sentence  définitive  qui ,  sur  les  titres  produits  par  les  ha- 
bitans du  Peschez  et  de  Beau  vais,  déclare  que  la  propriété  de  la  portion 
litigieuse  du  communal  leur  appartient  exdnsivement. 

Cette  sentence  ne  reçut  pas  d  exécution,  et  les  habitans  de  Lapeyrelle  e  t 
de  Vitrac  continuèrent  à  jouir  paisiblement  du  droit  de  pâturage  qui  lenr 
avait  été  contesté.  ■«        •"  ^  r-      o   -. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'en  1837  (60  ans  après  la  sentence 
du  bailliage)  les  communes  du  Peschez  et  de  Beauvais  se  pourvurent  en 
autorisation  de  reprendre  l'instance  introduite  en  1774 ,  et  d'assigner  les 
habitans  de  Ftifrae  en  jugement  commun. 

Les  habitans  de  Lapeyrelle  et  Vitrac  opposent  la  péremption  del'instanoe; 
et,  au  fond,  la  prescription  du  droit  réclamé. 

17  juillet  1827,  jugement  du  tribunal  de  Guéret ,  qui  donne  acte  de  ta 
demande  en  reprise  d'instance  et  ordonne  l'exécntion  de  la  sentence  dn 
bailliage  de  Dun;  —  Appel, 

14  avril  1831 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges ,  qui  déclare  l'in- 
stance  de  1774  périmée,  et  ordonne  une  expertise  pour  l'examen  des  titres 
produits  et  la  dresse  d'un  plan  des  lieux. 

L'aflàire,  portée  de  nouveau  à  l'audience  de  la  cour,  les  habitans  de  La- 
peyrelle et  de  Vitrac  conclurent  à  ce  que  la  lande  fût  déclarée  commune  et 
mdivise,  sons  l'offre  par  eux  faite  de  rapporter  ta  preuve  qu'après  contra- 
diction, ils  avaient  joui  paisiblement  et  sans  trouble,  pendant  un  laps  de 
plus  de  trente  années ,  ce  qui  leur  acquérait  la  prescription  du  droit ,  con- 
formément aux  art.  357  et  suiv.  de  la  coût,  de  la  Marche.— Les  adversaire» 
répondent  que  la  contradiction  n'est  pu  établie  pour  les  habitans  de  La- 
peyrelle, et  pu  même  alléguée  par  ceux  de  Vitrac. 

13  mars  1834,  nouvel  avant  faire  droit,  par  lequd  la  cour,  considérant 
que  le  fait  allégué  de  ta  destruction  dn  fossé  constitue  une  véritable  con- 
tradiction donnant  naissance  i  la  prescription,  admet  les  habitans  de  La- 
peyrelle et  de  Vitrac  k  prouver  par  témoins  qu'après  coniradfcrton ,  ils 
ont  joui  paisiblement,  pendant  U-ente  années,  du  droit  de  pacage  sur  la 
lande  htigieuse. 

11  février  1835,  anêt  définitif  qai,  d'après  l'examen  des  titres  et  con- 
sidérant inutije  le  résultat  des  enquêtes,  déclare  les  sections  du  Pesdiez 
et  de  Beauvais,  propriétaires  exdusifs  de  la  portion  contestée  dn  bien 
communal. 

Pourvoi  des  habitans  de  Lapeyrdle  et  de  Vitrac.  —  1°  Violation  des  art. 
362  de  la  couUime  de  la  Marche,  d  1350,  §  3,  c.  dv.,  en  ce  que  la  coor 
royale,  en^  refusant  d'attribuer  comme  acquise  par  la  prescription  la 
propriété  d'un  bien  dont  on  soutenait  avoir  joui  pendant  trente  années  , 
après  un  fait  de  contradiction  avoué  en  justice ,  et  reconnu  par  dn  arrêt 
acquiescé,  avait  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cd  arrêt. —La 

(i)  Voy.  Dict.  gén.,  v°  Jugement  pripar.,  n.  183  et  sulv. 
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teatame  de  la  Mardie ,  dut  le  rcMort  de  laquelle  était  «Une  le  eommanal, 
otjel  de  la  contatation  ,  dédarait,  conforme  en  cela  an  droit  eoBunon 
(art  363),  que  les  droits  de  pacage  étant  de  pore  tolérance,  ne  pouvaient 
s'aeqaénr  sans  titre ,  à  moins  d'une  jouteance  trenlmaire  apr^  («  r«mpt 
4»  la  «mtrtMciUm.  Or,  le  fait  de  la  contradiclion ,  i  taTUr  la  dettrue- 
lion  dafosié,  n'était  pas  contesté  ;  l'arrêt  da  18  mars  1884  n'a  pas  or- 
donné ,  en  eflfet ,  la  preore  de  ce  hit ,  mais  bien  celle  d'nne  jouissance 
paisiUeet  trentenairCj  i  partir  de  l'époque  de  la  contradiction-  Donc,  sous 
le  premier  rapport,  il  y  arait  chose  jugée ,  et  la  cour  n'était  plus  appelée, 
eu»  ton  arrêt  définitif,  aa'à  se  prononcer  sur  les  résultats  de  l'enquête , 
flB  tant  qu'ils  devaient  Àamir  que  la  posteuion  avait  eu  tous  les  caractères 
exigés  pour  arriver  i  la  prescription.  En  refusant  d'eiamiuer  les  létultatt 
de  l'enquête  et  en  ne  consid^ant  que  les  titres  produits  par  les  adversaires, 
la  eoor  a  donc  violé  les  art.  862  de  la  coutume  de  la  Marche,  et  1360,  %  8, 
c.  dT.  ; 

>•  VioUtien  de  l'art.  806  c.  proc ,  en  ce  que  l'arrêt  a  nommé  d'office 
des  experts  pour  procéder  i  la  délimitation  des  communaux  ,  sans  que  les 
parties  intéressées  eussent  été  mises  en  demeure  de  choisir  elles-mêmes 
eet  experts. 

*  ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attrôdu  que ,  si  les  motifs  de  l'arrêt  interlocutoire  do 
18  mars  1834  présupposent  l'exictence  du  fait  de  la  eoniradietion,  ils  ne 
font,  ta  cela ,  que  motiver  l'admission  de  la  preuve  offerte;  —  Que  les 
condutions  prises  lors  de  cet  arrêt,  par  les  babilans  du  Peschez  et  de  Beau- 
Tais,  étaient  loin  de  contenir  aucun  aveu,  puisque,  au  contraire,  elles  ten- 
daient à  ce  que  l'ofl^  de  preuve  f&t  déclarée  non  recevaUe  ou  mal  fond^, 
«la  contradteUm  n'étant  pM  itablU  pour  les  habitaos  de  Laperrelle,  ni 
même  alléguée  i  l'égard  des  habitant  de  Vitrae  >  ;  —Que  le  dispositif  dudit 
arrêt  ne  statue  nullement  sur  le  fait  de  eontradieHon,  et  se  borne  à  «  ad- 
mettre, avant  faire  droit,  le  syndic  des  habitans  de  Lapeyrelle  et  de  Vitrae 
i  prouver,  par  témoins... ,  que ,  pendant  plut  d»  trente  an»  aprét  eon- 
tradietUm,  ils  ont  joui  paisiblement  et  promiscuement,  avec  les  habitans  de 
Beaovais  et  du  Peschez,  de  la  totalité  de  la  brande  ou  bruyère  de  Pay  vinand, 
en  y  menant  pacager  leurs  bestiaux  à  garde  faite,  la  preuve  contraire  réter- 
Tée  au  syndic  des  habitans  de  Beauvais  et  du  Peschez ,  pour,  ceprAiloUe 
rempli,  ou ,  à  défaut  de  ce  faire,  être  de  nouveau  statui  par  la  cour  ee 
giM  de  dr«it,\mu  autres  moyens  et  exceptions  des  parties  demeurant  ré- 
iefno4»,  ainsi  que  les  dipen»  ; 

Qu'un  tel  arrêt,  purement  interlocutoire ,  laissait  la  cour  royale  statuant 
oltàieurenient  sur  le  fond,  entièrement  libre  sur  tontes  les  questions  du  pro- 
cès, et  notamment  sur  celle  de  la  oonlra<Ue(ion,  qui  formait  la  base  de 
la  question  de  prescription  i  juger; 

D'oùilsuit  qu'en  écartant,  par  son  arrêt  définitif  du  11  fév.lSSS,  <  \fifaU 
orKeultf  de  la  destruction  d'un  fossé  en  1774  >,  comme  n'étant  plus  attesté 
(depuis  la  prescription  de  la  procédure  commencée  à  cette  époque,  pro- 
noncée par  l'arrêt  du  14  avril  1831)  que,  par  la  déposition  d'un  seul  témoin , 
qui  même  fixerait  i  1 777  le  fait  allégué,  et  non  à  1774  ;  —  En  rejetant,  par 
suite,  comme  devenant  inutiles,  les  enquêtes  en  ce  qui  louche  le  fait  de 
dépaissance  commune,  lequel  ne  pouvait,  d'après  la  coutume  de  la  Marche, 
opérer  ni  possession  utile  ni  prescription  ; — Et,  en  jugeant,  en  définitive, 
la  question  de  propriété  d'après  les  titres  produits  et  les  éclaircissemens 
de  bits  puisés  dans  les  deux  préalables  par  elle  ordonnés ,  la  cour  royale 
de  Limoges  n'a  violé  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  oetie  de  l'aveu  judi- 
daiie,  ni  la  coutume  de  la  Marche; 

Sur  le  %*  moyen  ;  — Attendu  qu'après  avoir  définitivement  statué  sur  les 
droits  de  propriété  des  sections  de  communes  iitigantes,  la  cour  royale  n'a 
ftitque  commetire  des  experts,  pour  opérer,  sur  le  terrain  ,  la  désignation 
et  la  démarcation  des  deux  (wopnélés  qu'elle  venait  de  recoooattre  et  de  dé- 
terminer suivant  les  titres; —  Que,  le  procès  étant  jugé,  il  ne  s'agissait  plus 
d'une  voie  d'instruction,  mais  de  l'exécution  de  l'arrêt; — Qu'il  appartenait 
à  la  cour  royale  de  régler  cette  exécution,  et  dès  lors  de  charger  des  experts  , 
nommés  par  elle,  de  fanti ,  tur  le  terrain ,  relation  d'exécution  qui  seule 
restait  i  accomplir; 

Attendu  que  les  droits  des  parties  ont  été  tnIBsamment  garantis  par  la 
réserve  qui  leur  a  été  faite,  par  l'arrêt  lui-même,  de  ta  faculté  de  porter 
devant  la  cour  royale ,  conformément  à  l'art.  472  c.  pr.,  les  difficultés  qui 
te  feraient  élevées  sur  l'exécution  dont  il  s'agit  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  nullement  violé  l'art.  303  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  7  nov.  1838.  -Ch.  civ.  -  M.  Boyer ,  pr.  •  M.  de  Broé ,  rapp.  -  M.  Tar- 
bé,  av.-gén. ,  c.  conf.-M.  Ledru-RoUlin ,  av. 

SeBVITUDI,   MlTOTENRBTt,    PltlSCaiFTIOH  ;   TuC  DROITC. 

Det  fenêtre*  percée*  dan*  le  mur  p<ynon  d'une  maison  donnent  vue 
directe  tur  le  toit  de  la  nutieon  voUine  adostée  à  eemur,  peuvent  être 
eontidérée*  eomme  de  simples  jours  de  louffrance,  non  suicep({6Ies  dCitre 
acquit  pat  la preteripfion.  En  conséquence,  elles  doivent  être  tuppri- 
meet,  lorique  le  propriétaire  de  la  maison  construite  en  adouement 
veut  i'exhautter ,  aprii  avoir  ppyé  ou  offert  de  payer  la  mitoyenneté 
d»  mur  dont  lequel  cet  fenétret  existent,  même  depuis  plus  de  30  ans 
(C.  civ. 688,  690)  (1). 

(^eyer  C.  Clauss.) 

Le  sieur  Heyer  est  propriétaire  d'une  maison  située  i  Colmar ,  et  compo- 

(1}  Voy.  plas  banl ,  p.  ». 


téede  deux  éiagei.Le  tiearClatiM  possède  une  maison  eontignê.qidn'ett 
élevée  que  d'un  étage.  Le  mur  de  séparation  est  mitoyen  jusqu'à  la  hau- 
teur da  toit  de  cette  dernière  maison  seulement.  Le  surplus  du  mur  formant 
pignon  est  percé  de  trois  croiséet .  donnant  vue  directe  de  la  maison  Meyer 
sur  le  toit  de  celle  du  sieur  Clauss.  —  Celui-ci ,  voulant  exhausser  sa  mal- 
son  ,  demanda  à  aequârir  la  mitoyenneté  du  mur  dont  il  s'agit  dans  tout  te 
surplus  de  sa  hauteur,  annonçant  suffisamment,  par  là  ,  I  intention,  où  U 
était  de  supprimer  les  jours  qui  y  avaient  été  pratiqués  .Le  sieur  Heyer  opposa 
la  prescription  de  la  servitude,  et  toutmt  ^oe  son  voisin  ne  pouvait  éleTer 
saAiaison  sans  observer  la  distance  présente  par  l'art.  678  c.  civ. 

Le  sieur  Clauss  répondit  que  les  ouvertures  n'ayant  vue  que  sur  nn  toit 
ne  constituaient  que  des  lucarnes  on  jours  desouSranoe,  auxquels  le  béné- 
fice de  la  prescription  n'était  point  applicable. 

Jugement  du  tribunal  de  Colmar  qui  admet  cette  exception,  par  appl!> 
cation  de  la  maxime  reçue  dans  l'andenae  province  d'Alsace  :  Le  pignon 
n'a  pat  de  droite. 

Sur  l'appel  du  sieur  Heyw,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  16  juin  1837, 
qui  confirme  : 

•Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  ouvertures  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
rangées  de  mani«re  à  donner  au  pigjnon  les  apparences  d'un  mur  de  face; 
qu'elles  ne  donnent  pu  sur  un  terrain  vide  non  surbàli,  tel  qu'une  cour, 
un  jardin  ;  que ,  de  ces  ouvertures ,  la  vue  ne  pénètre  pat  dans  l'intérieur  de 
la  maison  de  Clauss  ;  qu'elles  ne  prennent  le  jour  que  par  dessus  la  midsoD 
de  ce  dwnier;  que,  sous  ces  divers  rapports,  elles  n'ont  pucaiver  à  Clauss 
on  à  ses  devanciers  aucun  dommage;  —  Que,  conséquemment,  elles 
doivent êtn envisagées  comme  des  vues  desimpie  tolérance  qui,  selon  le 
texte  et  l'esprit  de  l'art.  3333  c.  civ. ,  n'ont  pu  fonder  ni  possession  ni 
prescription,  dégénérer  en  véritables  servitudes,  ni  nuire  au  oroit  qu'avait 
Clauss  de  reconstruire  et  d'exhausser  sa  maison ,  etc.  > 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  688 ,  689  et  690  c.  civ.  D'après  lea 
deux  premiers  de  ces  artidet ,  ditait-on,  les  droits  de  vue  oii  de  jour  sont 
expressément  rangés  dans  la  classe  des  serritudes  apparentes  et  continues  ; 
et ,  suivant  la  disposition  de  l'art.  690,  ces  sortes  de  servitude  s'acquièroit 
par  titre  ou  par  la  prescription  de  30  ans.  Or ,  le  demandeur  invoquait 
cette  prescription  pour  la  conservation  des  jours  établis  dam  son  mur  pi- 
gnon ,  et  qni  se  trouvaient  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi ,  pour 
constituer  des  servitudes  apparentes  et  continues.  La  cour  royale,  iioar 
échapper  à  l'application  des  principes  sur  lesquels  se  fondait  le  demandeur, 
a  créé  des  distmctions  que  la  loi  n'admet  pas.  Et,  d'abord,  les  articles 
dlés  n'établissent  aucune  différence  entre  -les  jours  percés  dans  la  facide 
d'une  maison  et  ceux  qui  n'ont  ouverture  que  dans  le  pignon  ou  mur  de 
oAté.  I<es  uns  et  les  antres  rentrent  dans  là  classe  des  servitudes  apparentes 
et  continues;  les  uns  et  les  autres  peuvent,  conséquemment,  s'acquérir  par 
la  prescription.  On  ne  voit  pas  pourquoi ,  d'ailleurs ,  les  murs  de  pignon 
jouiraient  de  moins  de  faveur  que  ceux  d'une  façade.  En  second  lieu ,  peu 
importe ,  en  matière  de  servitude  de  vue ,  la  nature  ou  la  destination  da 
terrain  sur  lequel  les  jours  s'exercent;  peu  importe  que  ce  terrain  soit  bâti 
ou  non  biti  ;  qu'il  forme  une  terrasse  ou  un  toit ,  il  n'en  est  pas  moins 
assuj^  à  la  servitude  de  vue.  La  règle  doit  donc  être  la  même  dans  l'un 
comme  dans  l'antre  cas.  Jamais  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur 
où  sont  percés  les  jours  ne  peut  porter  atteinte  à  leur  possession  antérieu- 
rement acquise.  La  jurisprudence,  disait-on  en  terminant,  s'est  plusieurs 
fois  prononcée  en  ce  sens  (arrêts  de  lach.  des  req.  des  i"-  déc.  1835,  et 
31  joUI.  1836;  arrêts  conformes  des  cours  royales  de  Montpellier  et  de  Gre- 
noble. Dict.  gén. ,  v°  Servitude,  n.  481  et  suiv.;  Rec.  pér.  36.  1. 115  et 
437. 

AR8ÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  cour  royale  a  déclaré ,  en  fait,  dans  son 
arrêt ,  que  les  jours  dont  jouissait  le  demandeur  sur  le  toit  de  son  voisin  , 
n'avaient  point  acquis  le  caractère  d'une  servitude  continue  apparente ,  et 
que  le  prétendu  droit  de  vue  rédamé  ne  pouvait  êtra  considéré  que  comme 
la  suite  d'une  tolérance  ;— Attendu  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances, 
d'admettre  le  bénéfice  de  la  prescription  invoquée  par  le  deman^ur ,  la  . 
cour  royale  n'a  point  violé  les  art.  688  et  690  c.  dv. ,  et  a  fait  une  juste 
ap^ication  de  l'art.  3332  du  même  code  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  34  déc.  1838.-Ch.  req.-M.  Zaogiacomi,  pr.-M.  Jaubert,  rapp.. 
H.  Hervé,  av.-gén.,  c.  conf.  -H.  Parrot,  av. 

PkEDVI  LITTéRALC,  ACTK  SDTBCIITIQDE,  BRREOR. PsieVCNT,  HoiSSIBR.— 

OrrRES  REELLES,  RSHTE ,    AcCEPTlTIOK. 

La  foi  due  à  un  acte  authentique  n'ett  pat  violée  par  un  arrêt  gui, 
pour  corriger  une  erreur  de  chiffre  que  cet  acte  contient,  te  borne  à 
puiser  les  élément  de  rectification  dans  let  énondationt  qu'il  renferme, 
ou  dont  let  actes  qui  s'y  rattachent.  Ainsi  l'erreur  rétultant  de  ce 
qu'un  commandement  réclame  une  somme  de  914  pr.  pour  deux  annéet 
aarréraget,  et  en  «er(u  iun  bail  dont  copte  est  donnée  au  de'biteur  , 
a  pu  être  corrigée  et  la  tomme  allouée  être  de  977  fr.  ti  cela  rétulte  de 
l'acte  lignifié.  (C.  dv.  1319.) 

Le  débiteur  de  la  rente  peut  valablement  te  libérer  entre  le*  main* 
de  l'huiuier  porteur  de  titre ,  alors  même  que  le  commandement  au- 
rait pour  objet  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  quérable. 

Sans  examiner  ti  det  offret  réellet  peuvent  être  wuablement  faites 
par  le  débiteur  de  la  rente  aprit  une  mite  en  demeure,  il  ett  certain , 
<iu  moint,  que,  t'il  te  borne  à  faire,  à  l'audience ,  des  offre*  verbale*, 


Digitized  byVj OOQK:^ 


38 


PRDOÈBX  MRTH. 


I«  juge  M  pmt  pas  plut  Ut  aeeueOUr  qu'il  ttB  peut  aeeorier  un  dtlat 
Qgrit  cette  mite  en  demeure. 

(  Comier  C.  Comier.) 

Le  S.*'  jnlllet  1826,  Jean-Etinme  Comier  consentit  à  Lonit  Comiernn 
JmW  &  litre  de  locatairie  perpétaelle  de  divers  immeubles  moyennant ,  entre 
•otres  cliarges.  ane  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4M'  fr.  70  c. ,  para- 
ble  en  deoi  paiement  inégaui ,  le  premier  de  200  fr. ,  le- 17  Janvier  Ion 
nroehalo  ,  et  le  second  de  388  fr.  70  c,  le  li^  joiUfet  1837,  et  ainsi  de  mite 
Se  6  mois  en  6  mois.  Il  fbt  expressément  conTenn  qu'à  dfiftutde  paiement 
de  celle  rente,  pendant  deux  années,  le  bailleur  reprendrait  la  posiessira 
et  jouissance  de  ses  biens  sans  forme  ni  figure  de  pmeèi ,  et  sor  simple 
acte  de  sommation  de  vider  les  lieux.  Cette  clause  fut  déclarée  expresse 
et  non  comminatoire ,  mais  résolutoire  et  de  rigueur. 

Louis  Cornier,  exact  dans  ses  paiemens  pendant  les  premièiei  années, 
le  Alt  beaucoup  moins  par  la  suite. 

Etienne  Cornier  lui  fît  faire,  le  30  mars  1831 ,  un  commandement  par 
lequel  il  réclamait  le  paiement  de  944  fr.  40  c.  ponr  denx  années  d'arré- 
rages écbues.  L'huissier  énonça  dans  l'acte  qu'il  agissait  en  vertn  du  bail 
du  1"- juillet  1826,  dont,  au  surplus ,  il  donna  copie  en  tête  de  l'exjrioit;. 
mais  on  remarque,  dès  à  présent,  que  la  somme  demandée  est  faiftrîeare 
i  deux  années  d'arrérages  montant  à  977  fï.  40  c.  Iféanmoios ,  quelques 
joars  après  ce  commandement  resté  sans  eStt ,  le  bailleur  se  mit  en  pos- 
session des  biens  qui  avaient  fait  l'objet  da  bail  da  I*'  juillet  1826. 

Louis  Comier,  qui  était  alors  sous  le  coup  d'une  condamnation  crimi- 
nelte,  attaqua,  après  l'expiration  de  sa  peine,  la  prise  de  possession 
d'Etienne  Cornier.  Il  la  critiqua  sons  deux  rapports  :  l»  comme  ajont  en 
lien  alors  que  lui ,  Louis  Cornier ,  était  frappé  d'interdiction  par  l'efiet  de  la 
condamnation  qa'il  avait  eneoume  ;  2*  comme  ayant  été  opérée  sans  mis» 
en  demeure  valable,  i  rabon des irrigularilét  du  comnnndement  dO'SO 
mars  1831. 

Jugement  du  tribunal  d'Alais  qni  condamne  EUeone  Comier,  baflienr , 
)  délaisser  au  preneur  les  biens  dont  il  s'était  IndAmentremis  en  posses- 
sion ,  et  ordonne  la  restlintion  des  jouissances  depnis  Is  prise  deposseï^ 
iion. 

Sur  l'appel  d'Etienne  Comier ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rhoa  en  dsft» 
da  29  août  1837 ,  qui  écarte  la  onitité  tirée  de  ce  qu'il  avait  été  procède 
contre  une  personne  en  état  d'Interdiction  légale.  (Cette  disposition  n'est 
point  attaquée.)  L'arrêt  écarte  en  même  temps  la  nullité  reprochée  anx 
•des  de  mise  en  demeure  et  prise  notamment  de  rénoneiaiton  dans  le 
eommandemeot  du  30  mars  1831  d'une  somme  inférieore  à  denx  ammilés 
de  la  rente.  Il  repousse  en  même  temps  les  oStts  verbales  faites  à  l'an- 
dlenee  par  le  débiteur  de  payer  les  arrérages  échus.  Sur  ces  deux  demien 
chefs ,  l'arrêt  est  ainsi  motivé  : 

•  Attendu  que  si  le  commandement  n'est  fUt  qne  pour  nne  somme  de 
944  fr.  40  c.  et  si  le  montant  des  deux  annuités  s'élève  i  977  fir.  49  c. , 
3  résulte  des  termes  combinés  du  commandement  et  de  l'acte  dé  bail 
dont  la  co|^e  y  est  jointe ,  qne  le  btilteur  demandait  et  fUsail  ooomamle- 
ment  de  kii  payer  deux  aonmlés  échues;  

€  Attendu  que ,  quoique  cette  somme  (ttt  qaérabie  chez  le  preneor',  te 
commandement  que  faisait  rhuissier  de  payer  an  leqnérant  la  somme 
qu'il  demandait  an  nom  de  ce  requérant  permettait  an  prenear  de  se  li- 
bérer aux  moins  de  rhuissier  qui  était  portenr  de  la  pièce  deat  il  oSrait 
la  copie; 

<  Attendu  que  les  sommations  ci-dessus  étant  valabks ,  le  prenear  a  été 
mit  en  demeure  de  payer  par  les  sommations  et  qu'aux  termes  de  l'ait. 
1656  c.  dv. ,  il  ne  peut  plus  lui  être  accordé  de  délai ,  et  qn'il  ne  peut  lai 
servir  de  rien,  l'onire  par  lui  faite  sur  f  audience  verbalement  d'acquitter 
de  suite  les  sommes  i  raison  desquelles  commandement  loi  avait  été 
JBiH. . 

Pourvoi,  —t"  moyen:  —  Violation  des  art.  f317  et  13f9  c.  dr.,  et 
excès  de  poavoir. — L'exploit  duSO.'mars  1831,  d^iù  l'arrêt  a  faHrésnlter- 1* 
mise  en  demeure,  ne  demandait  que  la  somme  de  944  tr.  44  cent. ,  landii 
one  les  denx  ans  requis  pour  la  résolution  du  contrat  montaient  à  la  seome 
ae917ft'.40cent.  Ainsi,  non  seulement  il  n'ya  pas  eu  de  mise  en  demeure, 
nais  il  n'yapu  même  en  sujet  de  mise  en  demeure,  et  l'arrêt  attaqué^, 
à  la  place  de  944  fl-.  44  cent.,  met  977  fr.  40  cent. ,  méconnaît  raulorité 
d'un  acte  authentique,  et  viole,  par  un  excès  de  pouveir,  les  art  1817  , 
1819  c.  civi  Peu  importe,  disait  w  demandent,  quels  copie  dn  bail  ait  été 
jointe  au  commandanent  ;  elle  ne  proave  que  la  convention  des  parties,  et, 
quant  à  la  mise  en  demeure ,  elle  ne  prouve  absolument  rien,  car  elle  est 
entièrement  dbtincte  et  séparée  du  commandement. 

2*  moyen  :  —  Fausse  application  de  l'art.  566  c.  proc.,  en  ce-qoe  lepov* 
voir  qui,  d'après  cet  article,  est  conféré  à  l'huissier' par  la  remise  des 
pièces  dont  il  est  chargé,  de  poursuivre  l'exécution  contre  le  débiteur,  n'est 
pas  celui  de  toucher  la  somme  due  et  d'en  donner  quittance.  La  confiance 
dons  tel  ou  tel  officier  ministériel  n'est  pas  illimitée,  et,  par  cela  seul  qu'on 
lui  a  confié  l'exécution  d'un  acte ,  il  ne  s'ensnit  nullement  qu'on  l'ait  au- 
torisé à  percevoir  les  tommes  qu'un  débiteur  voudrait  payer  après  cette 
exécution  préparée  ou  commencée.  D'ailleurs ,  l'huissier  n'a  pas  fait  com- 
mandement de  payer  à  lui-même,  mais  an  requérant. 

3»  et  dernier  moyen:  —  Violation  de  l'art,  1656c.  dr.,  en  ce  que  l'trrêt 
attaqué  a  prononcé  la  résolution  da  iMilè  locatairie  perpétuelle  dont  s'agit, 
en  l'absence  de  tonlesommatioD  préalable  de  la  part  du  bailleor,  dans  on 
cas  où  la  rente  était  g^iérabU,  etmalgiê  Ici  offres  lalflnntes  4a  demandnv 
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patsqo'eNet  STaieU  M  fUin  i  la  bmv.»  Eivdliaiit ,^. 

paa  anarder  mi  Kmveau- délai  après  la  «mmatiaa,  l'art.  1666  — .,_ 
çlaireBent  <pe  le  débiteur  est  à  tempe  d'oMr  le  prto  an  vendeur,  tant  Mb 
lai^iaUMin'apaaétêprenoneée.  Si.eneAt,  tpiés  ta  sommattonv  b 
résalMion  avait  àA  étrenéeessaliwKnt  pronooeée,  il  e*l  été  inaUledatt» 
qa»  le  nu§isint  ne  poavait  aecerter  on-  nouvM»déW.  C'est  ce  OM  Ml 
jadielawemeat  obserrer  V.  Doiwiloa ,  I.  «,  a.  877. 

Bafla ,  #apr<a  le  eongaBdemeirt  du  30  man  1831 ,  le  patement  étftm 
êlreMtaa>reqaéraM,  o'est^i^ire  à  Etienne  Ctnitr.  Il  (MIait  on  mitu-; 
pour  qne  la  mite  eq  demeare  Mt  valable,  que  l«  sieMF  Goraler  m  mtmm 
pom-  recavair,  oa  que  rhaiitier  (It  oommaBdement  de  payer  à  M  uHam» 
ptrttm  (fim  mandat  tpéelei  deettil  juMIfteinM.  GVtt  en  ce  MW  qM 
s  est  prononcée  UoDor  luytie  d'Aii ,  par  arrti  du  lOdée.  1888. 

M.  la  consdllcr  Lasagai,  dan  «m  rapport ,  a  ftH.  sur  ehacoa  étKM 
moyens,  des  observations  dont  nous  avons  extrait  les  passages  suivaM>t 

•vmoyfB:  — '  <  Bndnit,dilfM.  lenipportcnr,  non  tentement  dtet 
■>**•  ■**  pin*  snbMintiels  de  la  praeêdnre,  mats  tman  dtnf  cenr  qrt 
toocheM  i  la  coHtrvaUon ,  et  même  i  la  transhttonde  II  propriété,  trit 
que  les  inscripUoos  hypothécaires  et  les  testamois,  l'erreur,  nos  asideM 
ment  dans  la  somme ,  mais  dans  la  date  elle-même ,  ne  vide  pas  l'acte ,  si 
cette  «Tew  peut  être  maniftetement  corrigée  par  dTMtres  acte»  qid  t'y 
nMaAcB».  et  naUanBent  par  les  divers  (Htxavm  da  l'acte  inêÉie  qal  A 
a^màaé.  fanmie  de  rappâer  i  la  ooor  sa  jurisprodence  constantstor  es 
paiotL  « 

9«mayeii:— .  A  la diflérenee  des aveoéw ,  dét  notatret  et aoMw offidêtt 
miBistérids,lA  fagitslen  sent  comprit  dont  ane  disposition  exprtstvet  toal» 
W^ilede  la  loi.  D'qir«ar«t.  8fi6,  U  icmiae  de  l'acte  vmt,  poar  l'hofe' 
afar,  pauvoir  de  Mrs  tons  aeiea  d'exéenHoB.  Il  n'y  a  d'exception  •  ce  prtii« 
e^  qu'en' matién  de  soisie-irafflobiMre  et  d'enprisomiement. 

.  Bant  cet  de«r  o«,  l'iMitaler  ne  peut  agir  qn^en  verta  d'an  pow* 
spédal;  mai* cette  exoepUon  ne  fMI  que  coBSrmer  la  rMe,  car  eiigcrmf 
pi»vDirtpMal,daat4l<ax  catd'exêcntion , cettTeeowialtrelmpIfeHeif  t» 
maU  Béeewairement,  qoe  cttpoovoir  existe  pour  tout  leaaalRs  eai  d'ex*» 
oolianiMiexeepMt:ar,  qoelestleen  d'ex«catleBle[rtiis  <o«iplet  drott 
■otBwitfuB  jugement,  si  ce  iiVttle  paiement  qaitermtaetoot  pracèt  enm 
Ma  piraetl 

.  Anri,  la  dispot)tieiid*rart.  M6  a'ett  qne  l'adoption  de-  Urjwiipnr- 
iteaee  romaine  et  de  l'andenne  jurispradence  ftmfaise ,  qnl  ooosMénMM 
l*lmlMi(rporteardetiire  comme  le  mandataire  préMunéda  crêatRler ,  paor 
racevair  le  pafcotem.  (InMitatioga'deFkber.tn  eod:  de  tof.  «rM».  déf.  U. 
PotWtr, Traité deaob»g.,n.4VT;  Bérriat-Sftet-Prix,  v«l.   1 ,  p.  74.* 

3*  et  denier  moyen;  —  c  Quanti  la  seMode  paitiode  eemofw,  dH 
■•  lerapportear,  vont  penserez  peaf-élie,  meailean,  daVMe  renuvdans 
laditeassiea  dBmaytn  précédent.  S'O  est  ml  qael'baissler  porteur  de  titre 
soit  lemandalairepoar  reeevviri  H  ettêrideiilqae,  lortqaf'il  fkHan  comomn^ 
dOTaBldt»  payer  aa  nom  du  etéander,  son  nmdtni,  cTctl  comme  st  ce 
ataaim  lai  même  te  pfêsentaWpour  neevvir. 


pbmant  labiales ,  d'oftes  (hMea  seoiemcBt  sir  rappel ,  aw.  momentd»  M 
dédtiaa  définitive  du  procès ,  aptes  que  le  débHear  avait  soMnm  Itpal»' 
«Bl  à  l'aide  dcune  pièce  fansie,  et  qn  en  l"^  instancell  n'avait  oArt  ^a'OM 
prétendue  compensation?  N'est-il  pas,  a«  contraire-,  eetfiin,  (TiprèaM 
lapprecheneal datait.  1«I7,  1988,  MSS  e.  dr.  et^tettiéf.  c.  pmc 
dr.,  qw,  todeviet  M»  qailt'agHdfrKbéraMovptrtaMtfd'o»»,  la  M 
ne  peut  entendre  qae  des  o/JCtanMiltt;  (^esUsdbcedlet  Ml-taHCaeeam<» 
pegntesde  retMMUMonprétenMtkn  desdarteriqironrof&e',  erq«*eatailt 
om  dép«te;fi  teeréanderreAM  dè^let  accepter.  Vont  conaaisierk«et)6Bard(> 
mian  qM'penanne,  revit  mwdmodet  aotenrs:  (ngeaa,  rot.  a<,p.  481 
i  474;  BBrial-aiinl.Mx ,  vol.  a;  p.  589;  roaMitr,  vol.  T,  tk  189 
iasft;  Merlin,  Rép.,  r>'<Mr.rédla,  et  an  soppl.,  r>  Condga. ,  m  98.) 
Votre  jurisprudence  est  conforme  à  la  doctrine  des  autenra  (DaHea.  18i», 
2»  paît., p.  1»;  181»,  iMpart.,  p.  4*1;  1827, 1«  part.,  p.  2»;  iW»;tb., 
p,  65  ;  1829,  p.  244  ;  1885,  p.  78 et  38»;  Dict.  gén.,  ToOffree  réelles). 

Peut- 00';  craprèt  ces  graveaaaterités  et 'votre ■jpritpradfcnee',  reprecber 
i  llnét'd'aroir  considéré  coaune- inefficace  i*«ffre  faite  parole  <l»MaiiJew 
«ur  l'audience,  e<  v«r6alem«ni,<rae(|v<(lerd«  «iiMe  Ht  «oiiîimit  à  rmUtm 
de$fmUe*le  eommumdemtnt  ataititéfalff 

ASBtt. 

LA  COURi  —  Attendit,  en  diteit,  sur  (é  premier  moyeir,  qne  ce  n'est 
pas  méconnattre,  que  ctst,  an  contraire  respecter  la-  foi  diir  anr  actes 
authentique»  que  de  corriger,  d'tiprès  les  titres  qui  s'f  rattachent,  et  no- 
tamment d'après  les  élément  renfermés  dans  l'acte  Ini-même ,  llaTear 
d'tme  somme  qui  a  été  énoncée  (Teritat  rtrum  getiarum  errorOut  seré- 
barvm  vel  tabellionum  non  vitiatur,  iA>\9,  J  f ,  ff.  (te  verb.  sigiriT.) 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  recoami  en  fkif  :  1«  Que  M-  baff  à  Uire 
de  locatairie  perpétuelle ,  da  1"  jniltet  1828 ,  comtltnw  de  II  itotb  fnr- 
dère  dont  il  s'agit,  portait  que,  dans  le  cas  oà  le  prenear  on  lei  sieM 
viendraient  i  rester  en  demeure  de  payer,  pendant  deux  années  eonséco- 
Qves,  il  serait  permis  an  baiUènr  et  aux  siens  de  reprendte  la  posacttioa 
etjuuiisauee  des  btenx'  baillés  juiu  /tu  ma  ni  fignrt  lés  jimcét ,  : 
kmcQt  sur  on  simple  acte  de  sommation  de.TMÎrJiia  HmÂ;  ' 


Digitized  by 


Google 


GOOft  Jffi.  fCkSOL'OOVi 


■É  Wjiwin  rfi  iifMfniil  ttfattm  cowaiuÉtin,  arii  liiai  léMlalolie 
.«t  dt  rigMor;  — S»  Q«M la  dalla  4»  Coniiar.  pnneiir. pour  l«  maén§u 
atDfa;^ilelaiaite.  jutqn'M  Iwjantier  18S1 ,  monUit  à  ia  MMa»  de 
1,004  u.  40  cent. ,  taodis  qoe  deux  années  d'arréragat  ■'«loédaieat  fêt 
flÎHa  da  901  fr.  40  «enl.;  —  Eate  ^oe,  ai,  dans  te  caBamandeineol  da 
JW  mon  1831,  0D  a  énoncé,  par  emar,  U  Hinine  de  944  fr.  40  aanl. , 
MUe«iear  a  été  oniièilaniant  oorrigée  par  le  haU  lalaté  «n  entter  daaa 
I  lii  I  a«wiiiBilM<iil .  par  la  dalla  non  coaAasiéa  du  pnnear  et  par  le  oom- 
aandamaol  lu-iiiéBe.  par  le^pel  on  réeUnait  d'abard  le  pâieaaent  des 
MÊàuf»  déjà  édm»  depaiaplâidedena  ans,  et,  eesaite,  laiiiede  cepaie- 
■aH  u  Mpriaa  da  la  paasession  des  Mcm  baillés,  laqaelb,  eaefht ,  a  ea 
<liiale  3  «rril  saivant,  1881 ,  lAutea  ka  bantSUi  leqoisas  ayant  été  ob- 


Oue , .dansées eiraciialanccs,  en  déridant  qne  le  eomaMBdement  da  30 
mars  48&1  arait  élé  bit  po«r  obleaar  le  paieneot  da  plus  de  deux  aanées 
■^iamingm  déjà  éohaes,  et  pour  rentrer  dana  laposaession4es  Usas  baiUét 
^aatede  oe  paument,  at^u'ainai  il  était  nigalier  et  TaUUe,  l'airét  atiaqvé, 
3omde  Tïaler  lee  art.  1917  et  1319  c  ctr.,  iftToqnés  par  le  éeaaandcur, 
wm  M  tiH  vme  ja«te  applieatioa  ; 

Sur  le  second  moyen  et  sur  la  seconde  partie  da  3«;  — Attends,  ea  droit, 
qne  la  raaaiae  de  l'aele  à  l'iMiatier  vaut  poamrir  poor  toales  exécnlions 
-Mtni  oae  la  aaisie-iamobiliéra  al  rempriaonaemeBt  pour  lesquels  il  est 
kesoia  d'un  fMMvair  Méeial  <art  596  e.  proc.);—  Qoe  le  paiement  de  la 
idette  «antiteB  daas  1  acte  en  est  r«iiéraiiaa  la  plos  tégnUèn  et  ia  fins 
oomplèie  (ait.  1S34  e.  civ.); 

Que,  par  conséquent,  nniissier  ayant  été,  par  ta  reause  de  l'aele,  con- 
ililné  aaudalaiie  da  eréawier,  a  qualité  pour  reoerair  lepaieBMnt,eeBme 
'le«rfaB«iar  Ini-tnéme; 

Xt  atieada  qa'il  est  constant  et  recoaiu.en  bit,qne,  daaa  respèea, 
l'huissier  éuit  portcar  da  l'acta  canatitBlif  da  la  caéaMe  et  eapédié  «n 
forme  eiécatoire; 

Qna,  d'apsès  cda ,  en déeidaat  que- Cornier,  débiteur,  pomait  se  libérer 
«■IBB  lés  anains  de  l'haissier  aussi  valablemeat  q«'4l  avait  p«  le  frira  cMlae 
làas  naina  ^  son  créancier  hii-nénû ,  l'arrêt  Mtaqaé ,  loin  de  violer  Vml. 
'BMc  pr.  cir..  inroqné  par  le  desniadear,  en  a  fait  ana  jnsteappWratianj 

Snr  la  pi«nièra  partie  du  8*  noyen  ;  —  Attendu,  «■  drait  qae,  aaaa 
n^ncenperdeàaqaesiiondesai>airti,d'ap(èaladis|iariliaDdal'arC  1656, 
«.bia.»  il  aatpenBMSWL  juges  d'aduMlIre  des  oftâs  fécHes,  aoréa  que  ié 
■dMiiteuraétéasisendemeBrepar  unBSommatien.ilaBl  rarlate qae ai ae 
^denier,  aa  lieu  delairadaa  «CEres  réelles  qui  désinléresseal  compUtenMnt 
et  sur-le-champ  le  créaaciBr ,  se  home  à  tàte  des  «Ace  Terbalcs  qoi  se  ii- 
.'dnlsent  à  une  sinuda  pramessa  de  paiiaMnt,  il  est  aapwaséwant  défendu 
lanx  «Caes  juges  de  les  aateriser.  poisqn'il  leur  ast  wpwaiiinenl  déiandu 
d'accorder  au  débiteur  an  délai  qneloonque,  après  qa'M  a<élé  mia  «nda- 
'   I  (art:  1656  cciT.); 


ES  attendu  qu'il  est  caoslant  et  icconnu,  en  fatt,  par  l'arrêt  attaqué,  nae 
m'aat  qaaaur  l'andicBce  et  Ttriiilfent  qae  Caraier,  dOileur.amit  Mt 


nne  juste  application  ;  —  Rcjatta,  «le. 

Du  3  déc.  1838.  -  Cb.  leq.   M.  Zangiaoeni, 
«.Hébert,  ar.-gén.,  c.«eaf.>U.  Sinil,  aT. 


prés.  -  H.  Lasagni,  rapp.- 


HUfiSia»,  DtLAi,— Coik  s'jLssisn;  Imrts,  OMamicnicni  ;  QoisTioa; 
Bxcoaa.— Ttwonf ,  EipsaT* 

nmtffh  91W,  par  ryn-^cme  de  son  àéftntenr,  Mt  eondomirf  oK  miml- 
fméibmsle  4Aat,à  lafgmme  et  au  ^k  Ou  toneierye ,  lo  voUmrt  âtte 
pourvoir  en  eeutation,  pour  que  Vomiesion  de  pourvoi  dont  U  délti 
iMottmrépitiieindtpindmiitei»  sa  «olonttf,«t  gue^parmifa,  «mim 
pntasa  lin  oppotvr  ro  ûéchéonve* 

Sa  amumnieation  OeejurA,  proMbée  par  ht  M,  ne  éait  fm- 
tmâre  qu»  tune  totnmutti4Mtion  volontaire  ^  et  non  de  paroles  gu'im 
ivri  a  "pa  mtendn  par  hasard  enpassant  dtam  ta  rue,  «ans  la  «on- 
loir,  «t  mdma  motortf  lui. 

la  leetmre4»  la  lUlpesMon  écrite  (fwi  ef^onf  de  roeeus^poui  Araordbn* 
•fée  «n  V0r(H«(tt  jwavoir  diserAfoimaire  du  président.  (C.  inat.  crim.  8S2.) 

II  est  thnw  les  attributions  de  la  cour  d'assises  iPexaminer  si  une 
qiwaKan  dont  la  position  est  demandée  eonstttae  ou  non  une  ewtxae, 
«■stetta  lerattatheom  non  aux  fatts  ressortant  des  débats.  (G.  iist.crfaB. 
etr.Sn.) 

(BonrdoDe  -C  Hin.  prit.) 

Vargnerite  Bourdolle,  condamnée  i  20  ans  de  travaux 'fbioéf,  pararttt 
de  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne  du  12  aoilt  1858,  s'est  pourToe  en 
«awailonle  S8dn  même  mois  sealemeal ,  cfnt-i-dhehors  des  délais  fixés 
parla  loi ,  ponrtiolaUon  des  art.  S12  et  SSS  c.  imt.  crim. 

Ge  poarToi  eitfl  lacerable?  — -Poor  appréeier  celte  fin  de  non  reeendr , 
u  eouTient  de  retracer  les  taiU.  Le  défenseur  de  Hargoerite  BourdoUe  n- 
«onaatlqu'il  n'a  paaohareé  le  cancieige  personaeUanMut  de  fske  former  le 
MaBfoi.  ni  le  greffier  de  ta  ooardelerfceTofa'.  Hais  U  aOraw  qu'il  saain- 
da  le  14  (dans  le  délai)  i  la  maison  de  justice ,  pour  arcrtirle  aendaroe 
qnilaM  i  appeisrie  giaMcr;  qa*»  reneonira  latanowet.le  paHt-flla  du 
conaerge  (&gé  de  18 «as),  à  qui  U  dum  cet  smttMeBMOl,  «m  unih 
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tanee  et  wco— andalian;  qa'Ha  la  comprirent ,  et  atfwèrant  que  le  po«r- 
voi  aérait  foit  daaa  la  iauméa.  Le  aoaeieige  a  répondu  qu'aucun  avis  nehii 
avait  éié  donnée  aet  égard  id  par  eas  dmtiers,  ni  parie  défenseur,  aipar 
laeosriaoHiée ,  quoiqu'il  la  tU  chaque  jour.  —  La  foramaetle  petit-iUs  ont 
dit  qu'en  sortant  de  la  prison,  le  déTenteur  leur  dit  que  Marguerite  voulait 
ae  paarvoir,  Maia  qail  œ  lea  chargea  pas  d'inviter  le  greffier  h  venir 
recevoir  la  déelaralion  ;  qa'ils  sa  «cndkent  aasaitdt  vers  Marguerite  ;  qu'ils 
lui  demaodèicnt  san  intention,  mais  qo'dle  ne  fil  aucune  réponse  et  ne 
cessa  de  réaiaadredeslaraica;  qa'ils  l'ont  rue  depuis  chaque  jour,  et  qu'aile 
ne  ieara  nea  dit.  Uae  aalie  tais ,  ils  ont  déclaré  que  Marguerite  avait  ré- 
■Mdn  qu'elle  ae  veukil  pas  ae  noarvoir.  —  Ea  cet  état ,  peut-on  dire  qae 
Hargoerite  n'a  été  privée  do  droit  de  se  pourvoir  que  par  un  lait  iad^en> 
dant  de  aa  voiesilé!  U  déchéance  da  l'art.  373  c.  iast  crim.  doit-aile  lui 
être  appliquée ,  et  ae  doit-on  pes  craiodra  qu'eUe  n'aUélé  victime  de  lafri- 
vatiande  ta  liberté  au  da  la  aégiiftnca  des  pecsonoes  préposées  Isa  gardet 
—  Il  aaembté  i  M.  la  pmoaNur-féaéral  de  la  cour  de  Limoges  que  ia 
justice  et  l'humanité  voulaient  que  la  fin  de  non  recevoir  f6l  écartée. 

aaatc 

1.4  COUR  ;  — Gnca  qui  tonde  la  fin  de  nonaaeavoir  tirée  de  la  date 
tardive  en  paairoi  de  Margaceite  Bourdolle,  dits  Uoaaiie  ;  —  Attendu  qi^il 
eat  auffitamment  établi  que  MaagaerileBoardoUe  avait  maniTcsté ,  en  lenq» 
«lile  ,  par  l'inteMëdisBre  da  son  déleaseur ,  l'inteniion  de  se  pourvoir  en 
eassatiaa  «oalra  soaatrétde  condaasnalion,  et  qoe  ce  n'est  que  par  des  bits 
qni  lai  sont  étranger»  que  la  praaèt  wrbri  a  été  dressé ,  après  respiratian 
des  délais  voulus  par  la  loi; 

Admet  la  paaraai  doHaiiaataita  BaoedoUa; 

Etataéaant  sur  la  ponrvm  ;  — Attendu  qae  les  dispositions  des  art.  S12 
lat  S58 ,  qni  déftadtnt  aax  joréa  da  «amauiniauer  au  dehors  jusqu'Maès 
leur  déieiaraliaa ,  ne  Muraient  a'anteadre  que  d'une  communication  voun- 
lairede  la  part  da  juré,  et  naa  pas  des  paroles  qoe  ce  jaré  peut  entendre 
par  hasard ,  saaa  levouleir  et  aMme  malgré  hù  ;  et  que  le  président  de  la 
«oar  d'asaisea,  en  eptpéehant  le  jueé  dont  il  s'agit  de  déclarer  aux  déhata 
laspante  qail  avait  eateadueenrtuilanient,  n'a  lait  que  se  conformer  à  la 
(Me  qui  iatcrdil  à  an  iadivida  d'être  à  ia  fois  juré  et  témoin  dans  la  même 
«fiire(l); 

Aliendaqne,  «aniarmémeat  i  l'ait.  3t3  c  inst.  crim. ,  leaeafaas  Des- 
forges,  dont  te  père  était  coaccusé  de  la  demanderesse,  n'ont  pas  été  entaa- 
dns  à  l'audience  ,  et  qu'en  t'abslenaot  de  le  foire ,  et  en  ordonnant  la  lec- 
tnra  de  leurs  déclaratioBS écrites,  le  ptésideat  n'a  lait  qu'user  de  son  pon- 
voh'  disciétioaasÉre  «t  dee  antres  attnbutiona  que  la  loi  lui  confère  ; 

Altenda  qae  la  oaard'asaiaes ,  en  décidant  que  la  question  dont  l'un  des 
accusés  demandait  la  position,  ne  «oasUluait  pas  une  excuse  admise  par  la 
lai,  aiHtésaleaMnt  appiiqné  l'art.  8S9  c.  inst.  ctim.,  et  qu'elle  avait  aussi 
mission  de  déclarer  que  cette  question  ne  se  rattachait  à  aucun  fait  ressortant 
des  déiMia;  —  B^jetle, 

SaWnoT.  18a8.-Ch.criak-M.  Chqipio.f.  f.  de  pr.  -  H.  Médlboa, 
tiff,-JI.  Baaealis,  avv^éa^ 

EiO  ,    IsOIIDATlOK  ,   BiSrORSABILIT*. 

Si  Tinaskdalion  de  la  propriiié  d'un  par((cuKer ,  par  un  wurs  éteau, 
dans  le  trt^et  que  fait  ce  cours  d^eau  pour  se  rendre  d'un  fonds  à  «n 
outra  fonds  <f  un  autre  individu ,  où  il  fait  mouvoir  un  moulin ,  ne  pro- 
aient  dt aucun  fait  imputtdile  au  dernier,  les  tribunaux  «mf  pu  rejeter 
la  preuve  offerte  contre  lui  delà  cause  du  dommage,  et  déclarer  inap- 

ÎHettU»  les  art.  1383  et  suiv.  e.  eiv.  et  16  de  la  M  du  28  «eor. 
791  (3). 

Cette  proposition,  peu  contestable  dans  l'état  des  hitSTeeomms  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Dijon  ,  du  3  août  1837  ,  retrace  snffisamment 
l'espèce  dans  laquelle  elle  a  été  consacrée,  espèce  qui  a  dotmé  Ken  à  deux 
autres  moyens  de  cassation  que  la  cour  a  rejeté»  soit  eipressémeot,  soit 
implicitement ,  comme  manquant  en  fait.  — Voici  en  qum  ,tennes  la  conr 
a  statué  snr  le  moyen  qui  est  l'objet  de  la  proposition  posée  plus  haut  ; 
(  CommeiçoB  C.  veuve  Bruys.  )  —  ARiitT. 
LA  COUR;... — Attendu  qoe  C'est  en  fait  et  en  déclarant  qae  l'inonda- 
tion dont  se  plaignait  le  demandeur  ne  provenait  d'aucun  fait  imputable  à 
b  défenderesse  éventuelle ,  que  la  conr  royale  a  rejeté  h  preuve  olferte 

tuant  aux  causes  du  doounage  survenu  dans  la  partie  basse  du  Grand  pré 
u  Breuil;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu  contravention  ni  aux  art.  1382 
et  1883  C.  civ.,  ni  aux  art.  16  et  16  de  ta  loi  du  38  sept.  1791  ;— Rejette. 
Du  18  déc.  1838.- Cb.  req.-M.  Zangiacomi,  prés. -V.Doplan,  rsipp. - 
H.  Hébert,  av.-j^.,  concL  conf.  -H.  Petit  de  Calmes,  av. 

Caosa  jDOla,  JocaaaiiT   patviKATonta ,  Expaarisc.  —  ConmaATioii , 
CatARCE  iiQoiDe  ,  ExpaarisB.  —  Cassatior,  Horan  vowead. 
Dcwa  la  cas  a&  une  expertise  ordonnée  par  un  arrêt  préparatotre , 

l*)  Vandaat  las4ébala,  an  juré  preuau  U  pirole,  dit  :  £11  me  rendant  au 
Pataiê-de-Juilite,  et  fueiamt  pris  d'un  groupe,  fat  entendu Le  prési- 
dent, riBlarrompaal ,  lui  fit  abserver  qu'il  ne  poaralt  prendre  la  parole ,  pour 
faire  part ,  en  qualité  de  lémoin,  de  quoi  que  ce  tùi  qn'il  efit  po  entendre ,  et 
qu'il  devait  se  renfermer  strictement  dans  sa  mission  de  juré.  —  Le  défcaaeur 
dit  qé'il  pouvait  être  utile  à  la  défense  9e  le  Juré  s'expliquât  ;  Il  demanda  acte 
de  cet  incident,  ce  qn!  loi  ht  accordé. 

SCatie^emiére  loi  Ut  toute  lami<htfeB.—Vay.  «n».l.>lie. —  Toy. 
'Mct.'eién.,T>  9<IIt'niinl,ii.'W«t  aolT. 
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PBEMIERE  PARTIE/ 


è  Vtffét,  par  extmple ,  dt  /txtr  la  oolaur  dt  ooMinieMoM ,  »'a  pat  w 
U0U,  (M  jugu  ont  ptt ,  «om  violer  l'autorU»  de  la  ehoee  jugée,  la  di~ 
terminer  d'aprè*  <r  outrée  document  et  Mment  du  pt^eit,  et  tpieUde- 
ment  dtaprèt  Vœte  conitaiant  le  paiement  det  honorairet  de  i'orcM- 
teete.  (C.  cty.  1351.) 

La  eompentation  a  pu  être  admise  entre  let  rieompentee  duet  à  «m 
mutripow  lepri^t  deiet  propret  aliénét ,  lequel  ettentrédant  laeom- 
WMnauté,  et  la  valeur  det  coMinieftoiu  al  mtgmmUatimt  faitet  tur 
eet  mémet  propret  avee  let  deniert  de  la  eommuttauté,  tdiort  mims  que 
Vexperlite  ordonnée  pour  ditermbner  la  valeur  de  eet  intentée , 
Trayant  pat  eu  lieu ,  on  <n  voudrait  conclure  qfte  cette  dette  n'était 
fat  liquide.  (C.  dv.  1391.) 

Si ,  devant  Ut  juget  du  fond,  on  ^ett  home  à  eontetter  tur  le  tau^ 
pUu  ou  moint  élevé  iPune  créance ,  on  ne  peut  propoier  pour  la  première 
Jbit ,  devant  la  cour  de  cautition ,  un  tnoyan  tiré  de  ce  que  l'atUion  au- 
rait dû  être  dirigée  contre  un  autre  individu ,  bien  qte  ce  dernier  ait 
été  en  coûte. 

(Sergent  C.  M  femme.  ) 

En  18% ,  la  dame  Sergent  demande  m  téparatioo  de  eorpi  et  de  bient. 
Une  proviiion  de  10,000  fr.  et  une  peniion  alimeotaire  de  3,000  h.  lui 
sont  d'abord  accordée*.  Pai* ,  par  jagemenl  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
de  Parii ,  du  5  août  1836 ,  la  séparation  de  corp*  et  de  biens  est  prononcée. 
Enfin  ,  an  arrêt  do  3  juillet  1837  commet  un  notaire  pour  gérer  et  ad- 
ministrer proTisoirement  le*  bien*  dépendant  de  la  communanlé  et  pour 
procéder  i  la  liquidation. 

Par  ce  même  arrêt ,  trois  experts  sont  nommé*  i  l'eflet  de  visiter  le*  im- 
meubles propres  du  mari ,  dans  le  but  de  constater  quels  étaient  les  tra- 
Tanx  de  construction  et  d'augmentation  qui  ;  avaient  été  fait* ,  et  pour 
lesquels  il  éuit  dû  récompense  i  la  communaalé  qui  le*  avait  payé*. 

L'acte  de  liquidation  dressé  par  le  notaire  contenait  un  étal  des  reprise* 
à  exercer  par  le  mari,  s'élevant  a  une  somme  de  143,500  fr.,  provenant 
d'immeubles  vendus,  dont  le  prix  était  dans  la  communauté.  —  Un  sieor 
Dnponcean,  créancier  de  tommes  considérables^  inlervint  dans  cette  opé- 
■ntion  pour  la  conservation  de  *es  droits.  Des  contestations  s'étant 
âevées  entre  les  parties,  elles  furent  renvoyées  devant  qui  de  droit.  Ce  ne 
fnt  que  le  31  mars  1837  que  le  juge-commUsaire  pnt  faire  son  rapport  au 
tribunal. 

La  dame  Sergent  signifia  des  conclusions  tendante*  principalemoit  : 
4°  à  ce  qu'il  fût  déduit  de  la  muse  passive  certaines  tomme*  comme 
n'étant  pas  dues  par  la  communauté  ;  3°  à  ce  qu'on  allouât  i  la  commo- 
nauté  une  iodemnilé  pour  les  travaux  et  constructions  faits  au  profit  du 
mari  avec  les  deniers  de  la  communauté. 

Le  mari  ne  s'éunt  pat  présenté,  l'afiEiire  fut  liée  avec  le  sieur  Da- 
•(oneeaa. 

7  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui,  statuant  sur  le* 
divers  chefs  de  la  demande  de  la  dame  Sergent,  fait  droit  aux  uns  rt  le- 
pousselesautresimais,  en  définiUve  réduit  le* reprises  du  mariii  62,303nr. 
—  A.  l'égard  des  conclusions  relatives  aux  récompenses  dues  i  la  com- 
mnnanlé  pour  conslraclions  faites  sur  les  propres  du  mari,  le  tribdiial  les 
rejelle,  attendu  que  la  dame  Sergent,  qui  avait  été  autorisée  par  jugement 
h  les  faire  reconnaître  et  vérifier  par  experts,  n'avait  pas  exécuté  ce  ju- 
gement. 

Appel  principal  par  Sergent,  et  appel  incident  par  la  femme;  qui  re- 
nouvelle surtout  «a  demande  en  indemnité  pour  les  travaux  et  constructions 
ftits  sur  les  biens  du  mari,  et  dont  elle  fixe  le  montant  à  80,000  fr.,  ou 
toute  autre  somme  qu'il  plaira  à  la  cour  de  déterminer.  —  Duponceau 
Interjette  lui-même  appel. 

38  août  1837,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui,  après  avoir  con- 
firmé certains  chefii  et  annulé  certains  autres,  statue  ainsi  sur  la  demande 
en  indemnité  due  à  la  communauté  : 

•  En  ce  qui  touche  la  récompense  réclamée  par  la  femme  Sergent,  à 

•  raison  des  impenses  faites  aux  immeubles  propies  à  son  mari  :  —  Con- 

•  sidérant  que,   si  la  femme  Sergent  justifie  dis  l'importance  de  ce*  im- 

•  penses,  notamment  par  le  paiement  det  honorairet  fait  à  l'architecte, 
«  néanmoins  il  convient  de  fixer  la  valeur  decette  récompense  à  la  valeur 

<  des  propres  de  Sergent,  au  moment  des  ventes,  et  de  compenser  lesdite* 

<  valeur*,  l'une  par  l'autre;  —  Déclare  compeM^s  la  valeur  des  propres 

•  de  Sergent  avec  la  récompense  due  à  la  communauté,  à  raison  des  im- 
«  penses  faites  auxdiu  immeubles.  > 

Pourvoi  de  la  part  de  Sergent  et  de  Duponceau.  — 1°  Violation  des  art. 
1350,  1351, 1341,  1353,  663,  605,  1437  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a 
méconnu  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  commis  on  excès  de  pouvoir,  en 
déterminant  sur  de  simples  présomptions  l'importance  des  travaux  pré- 
tendus faiu  sur  les  immeubles  propres  au  mari,  sans  qu'il  v  ail  aocun  titre 
decette  allégation  et  alors  qu'il  s'agissait  d'une  valeurdeplus  de  160  fr.,et 
en  présence  :  1»  de  l'art.  563  qui  réputé  toutes  constructions  et  ouvrages 
sur  une  propriété  faiU  par  le  proprléUire  et  à  tet  fraU;  2«  de  l'art.  606, 
qui  ne  met  à  la  charge  de  la  communauté  que  les  réparations  d'en- 
tretien. 

Reprenant  chacun  de  ce*  points  on  a  prétendu,  en  premier  lieu,  qu'il  y 
avait  eu  violation  de  la  chose  jugft  par  l'arrêt  du  3  jwllet  1827,qni,  ayant 
ordonné  une  esperUteà  l'effet  de  constater  la  valeur  de*  impenses  faites 
sorte*  bien*  dumari,  eoD*Utaait  une  condilloo  Imposéei  la  dame  Sergent, 
et  ùMii  «1  «l'kvial  i<u  U  décharger,  sut  excèi  de  ;  ORVoir,  en  ordonnant. 


alors  qoel'expertbe  n'avaft  pa*  en  liaa,  la  eompenselion  deces  prétndMC 
impenses  avec  le  montant  des  reprise*  que  le  mari  avait  à  exercer  CMtre 
la  eonmnnauté.  Et  poi«,  sur  qnoi  *'appuie-t-oa  pour  déterminer  l'impar- 
lanoe  de  ce*  impewet  f 

Sw  une  nréeomption  tirée  d'un  paiemeht  d'honoraire*  fait  à  on  arcU- 
lede.  Mail  alor* ,  que  devient  l'art.  1341  c.  dv..  qui  porte  •  qu'il  fera 
pa**é  acte  de  toute*  chote*  excédant  la  valeur  de  150  fr.  t  >  que  devieat 
l'art.  136S,  qui  diapoie  que  «  let  présomptions  ,  alor*  nèoie  qu'elles  sont 
•  graves,  ptéd*e*et  coneordanlet,  ne  sont  admise*  que  dan*  le  ca*  ie«- 
«  lement  où  la  loi  reçoit  la  preuve  (e««mon<aJ«  ?  >  Et  cela,  en  préaeMe 
de  l'art.  653,  d'aprèi  lequd  tout  le*  travaux  d'one  propriété  *ont  eeuif 
(àiu  par  le  propnétaire et  à*«*  fraii.  —  Le  mari  oonteate  qu'il  ait  &U 
aui-un*  travaux  sur  se*  propres;  une  expertise  est  mêmeordMinée  sur  ce 
point  et  non  exécutée,  et  l'arrêt  admet  l'existence  de*  travaux,  (ur.la  seule 
prodoction  d'nne  pièce  portant  paiement  d'honoraires  k  un  architecte  !... 
Enfin,  la  commonanté,  qui  est  une  véritable  usufiruilière  des  propres  des 
époux  pendant  le  mariage ,  étant  tenue  des  réparations  d'entretien,  il  y 
avait  dooc  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  les  coosuier  afin  de  faire  oae 
distinction  avec  les  grosses  réparations,  i  la  charge  du  propriétaire  (art. 
606,  606). 

3»  Viotttion  de  l'art.  1391  e.  dv.,  en  ce  que  l'arrêt  a  prononcé  la  eom- 
pensation  d'une  valeur  certaine  et  liquide  avec  des  impenses  qui  ne  l'é- 
taient pas,  et  pour  la  détermination  desqudies  une  expertise  était  né- 
cessaire, et  dont  lequoMùm  n'était  pas  connu.  Or,  pour  rendre  une  dette 
liquide,  deui  choses  sont  nécessaire*  :  1°  la  certitude  de  son  existence; 
S»  la  détermination  de  sa  quotité  (Touiller,  t.  7,  n.  369)  ; 

8°  Fau*«e  application  desart.  I40t,  1468, 1470  c.  dv.,  en  ce  que  l'anét 
a  fait  entrer  dans  la  masse  de  la  communauté  des  sommes  qui  ne  devaient 
pu  y  figurer,  et  i  raison  desquelles  la  femme  .ne  pouvait,  s'il  y  avait 
lieu,  avoir  qu'une  ae«on personnelle  contre  son  mari. 

ABBtr. 

LA  COUR;  —Attendu,  sur  le  l"  moyen  résutUntde  la  violation  de  U 
chose  jugée,  que  le  premier  arrêt  dont  on  exdpe  était  simplement  prépara- 
toire, ordonnant  une  expertise;  —  Qnt,  si  l'expertise  n'a  pu  eu  lieu,  les 
juges  ont  pu  trouver  dans  les  autres  documens  du  procès  les  élémois 
sutUtans  pour  former  leur  conviction,  sans  violer  la  chose  jugée; 

Attendu,  sur  le  3*  moyen,  que  l'arrêt  ne  mérannatt  pu  qu'il  est  dû  une 
récompense  au  mari  pour  ses  piropres  aliénés  et  dont  le  prix  est  entré  dans 
la  communauté;  mais  il  pose,  en  tait,  que,  pour  reconstruire  les  immenUes 
et  augmenter  la  valeur  primitive,  le  mari  a  puisé  dans  la  communauté  des 
sommes  qui  compensent  tout  ce  qu'il  pouvait  rédamer  ; 

Attendu  que,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  s'appuie  sur  des  pièces  dont 
l'apprédation  appartenait  aux  seuls  juges  de  la.  cause,  et  que  cette  décisimi 
ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu,  sur  le3«  moyen, que,  lors  derarrêtaUaqué,ronn'adisenlèqne 
sur  le  taux  plus  ou  moins  élevé  de*  créances  et  fermages  recouvrés  par  le 
mari  et  non  sur  l'époque  où  les  sommes  auraient  été  reçues;  que ,  par  con- 
séquent, ce  moyen  ne  peut  être  aujourd'hui  présenté  pour  la  première  kkt  ;— 
Rqette. 

Du  3  dée.  1888. -Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  •  H.  Bayenx,  rap.- 
H .  Hébert,  ar.-gén., e.  conf.  -  H.  Garni«r,aT. 

So<;ciuio!i,  AccBFTATioii ,  Fbaddi  ,  Corniiissinci ,  RraponsABiUTt , 
SiUKCs,  Faote,  Rescision,  Hihedii. 
La  coitttatation  et  l'appréciation  det  faitt,  contiitufifi  du  dol,  in- 
voqué comme  caute  de  nuUité  d'une  convention ,  «ont  dons  Ie«  attribtt- 
tiont  exclutivet  det  juget  du  fond  :  il  n'appartient  à  la  cour  de  eat- 
tation  de  vérifier  que  let  contequeneet  en  droit  qui  en  ont  été  déduites. 
»(C.dv.,  1116)  (1). 

Le  tilence  gardé  par  un  créancier  connaùsont  le  mouvait  état  det  af- 
fairée (f  une  tuceetiion,  lortqu'en  ta  présence  on  annonçait  aux  héti- 
tieri  que  la  tueceuion  offrait  un  actif  important ,  déelarjUion  qui  a 
déterminé  ceux-ci  à  accepter  purement  et  simplement,  a  pu  Are  dé- 
claré constituer  un  dol,  au  moint  par  réticence,  lequel  donne  aux  héri- 
tiers le  droit  de  te  faire  restituer  contre  leur  acceptation ,  tans  qu'une 
pareille  décision  tombe  sous  la  censure  (C.  dv.,  1116,  783)  (3). 

L'héritier  relevé  de  l'acceptation  par  lui  faite  d'une  succession,  en 
ce  que  cette  acceptation  a  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui, 
peut  poursuivre  la  réparation  du  tort  qu'il  a  souffert  (  en  se  faisant 
garantir,  par  exemple,  des  effets  de  son  acceptation),  non  seulement 
contre  les  auteurs  du  dol,  mais  encore  contre  tous  ceuj;  gui ,  par  leur 
faMe ,  ont  facilité  le  dol  ou  ont  contribué  à  le  faire  réussir:  Ici  s'ap- 
plique le  principe  général  posé  dans  l'art.  1383  c.  dv.  (  C.  dv.  783  . 
1383,  1383)  (3). 

L'apprMation  des  faits  qui  constituent  urte  faute,  en  pareil 

CM,  échappe  à  la  censure.  Spédalement ,  une  cour  royale  a  pu  déclarer 
en  faute,  soit  celui  qui,  après  une  inspection  superficielle  det  Uvru 

(1)  Jugé  par  le  premier  det  trois  arrêts  qui  sont  intervenos  dans  l'espiee,  à 
l'occasion  de  la  même  instance.  —  Voy.  en  ce  sent  DicL  géo.,  v»  Obligations, 
n.  906  et  saiv. 

(2)  Jogé  par  le  premier  arrêt.  —  Toaliler  reconnaît  le  dot  par  rilicenoe.  — 
Yoy,  ibid,,  n,  Wl,  Voy.  Diel.  gén. ,  V  Retpontabillié. 

(S}  Résolu  par  les  deux  derniers  arrêts,  —  L'équité  Justifie  leur  doctrine. 
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^ftm  eomnurpant  dicidi,  a  déeXart  à  mm  Mrititn  que  $a  raeecnion 
offr»  «m  actif  eotttUUrabU,  tondit  qa»  la  eoimatuanee  qu'il  avait  de* 
jMrlM  notables  faites  par  le  dèfuM  itir  certainet  entreprises,  et  des 
vnfrvnt*  ruineux  et  réitérés  de  eelmi-ei ,  devait  lui  faire  penser  le 
toniraireet  l'en^iéeher  de  s'en  rapporter  aux  livres  deeommerce  inexae- 
temetU  temus;  soU  celui  qui ,  pour  éviter  que  Us  héritiers  ne  poursui- 
vent leur  projet  de  n'aeeepter  la  succession  que  sous  bénéfice  etinom- 
taire,  ce  q^i  suspendrait  le  cours  des  affaires  de  la  maison  du  défont 
â  son  détrimeiU,  a  fait  des  démarehet  auprès  des  parens  des  héritiers, 
pour  qu'ils  engagent' ces  derniers  à  accepter  purement  et  simplement  et 
à  eon«nu«r  les  affaires  du  dé^mt ,  en  assurant  qu'il  est  persuadé  de 
l'opulence  de  Ut  succession,  quoiqu'il  ait  de  sérieux  motifs  de  ne  pas 
«n><re  d  cette  opulence  (1). 

H  suffit  que  de*  héritiers  naturel*  aient  été  déterminés  par  le  dol  de 
l'tme  des  parties,  ou  mime  de  tierces  personnes ,  à  accepter  une  succes- 
sion, pour  qu'ils  soietU  restituables  contre  leur  acceptation  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers.  (Principe  posé  p«r  la  cour  rojale.) 

Lorsque  l'acceptation  de  la  communauté  ou  d'tine  succession  vient  à 
être  annulée  comme  entachée  de  dol ,  tout  ce  que  \a  femme  ouïe*  hé- 
ritier* ont  payé  par  suite  de  celle  acceptcUion  jusqu'à  la  découverte  du 
dol,  est  sujet  à  répétition  (C.  dT.1877)  (3). 

Toutefois ,  H  faut  distinguer  entre  les  créanciers  auteurs  du 

dol  et  ceux  auxquels  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute  :  les  premiers 
doivent  restituer  tout  ce  qM'<{«  ont  reçu  depuis  l'acceptation ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  traites  tirées  à  leur  ordre  et  qu'ils  auraient  négo- 
ciées auparavant  ;  quant  aux  seconds ,  soit  qu'ils  fussent  créanciers 
avant  l'ouverture  de  la  succession  ou  la  dissoluttan  de  la  commu- 
nauté, soit  qu'ils  le  soient  devenus  depuis  l'aceeplalion  des  héritiers  ou 
de  la  femme ,  ils  ne  sorti  sujets  à  aucun  rapport  des  sommes  qui  leur 
ont  été  payées  par  ces  derniers  légitimement  ;  seulement,  les  héritiers 
doivent  obtenir  contre  les  auteurs  du  dol  la  garantie  des  engaqemetu 
<pt'ils  peuvent  avoir  pris  sur  leur  fortune  personnelle  et  dans  l'intérêt 
de  l'hérédité  jusqu'à  l'annulation  de  leur  acceptation.  (Décidé  par  la 
cour  royale.) 

Le  mineur  qui  a  accepté  une  «ueeeufon  «ouj  bénéfice  d^ inventaire, 
peut,  de  mime  que  l'héritier  majeur,  se  faire  restituer  contre  son  ac- 
ceptation, si  elle  a  été  déterminée  par  le  dol  dont  il  a  été  usé  envers 
lui,-  ici  s'applique  l'art.  7«3  e.  Hv.  (3). 

n  suffirait  ynime  qu'il  éprouvât  une  lésion  par  suite  de  ton 

acceptation,  pour  que,  à  la  différence  du  majeur,  il  fût  admis  à  se 
faire  restituer  (C.  1303)  (4). 

Ceux  qui,  par  leur  dol  ou  par  leur  faute,  ont  provoqué  Vaceeplalion 
pure  et  simple  if  une  <ueee<«ton  et  de  la  communauté  par  des  héri- 
tiers et  une  femme  commune,  ne  sont  pas  reeevable*  à  exciper  du 
défaut  d'inventaire  pour  repousser  l'action  en  restitution  formée  contre 
eux  par  les  aeeeptans,  en  vertu  de  l'art.  783  o.  civ.  (C.  dv.  783,  802, 
1465)  (5). 

Tant  que  le  désistement  d'une  partie  sur  un  chef  de  demande  n'a 
pas  été  formellement  accepté  par  sa  partie  adverse,  elle  est  en  droit  de 
reprendre  lu  conclusions  qui  étaient  Vobjet  de  ce  désistement,  le  con- 
trat judiciaire  ne  pouvant  se  former  que  par  le  consentement  réciproque 
des  parties  (6). 

-  La  condamnation  aux  dépens  contre  la  partie  qui  succombe  est  de 
droit;  la  loi  n'exige  pas,  pour  que  cette  condamnation  soit  prononcée, 
que  les  parties  ouxqueltej  elle  doit  profiter  l'aient  requise  expressé- 
ment contre  celles  des  parties  qui  doivent  la  supporter  (C.  pr.  130)  (7). 

Le  moj/en  pris  de  ce  qu'une  partie  aurait  été  condamnée  aux  dépent 
envers  des  parties  qui  n'avaient  pas  conclu  contre  elle ,  eoneKlue  une 
ouverture  a  requête  civile ,  et  non  un  moyen  de  cassation  (G.  pr.  480, 
n»  4)  (8). 
1"  Espèce.  —  (Boardonnay,  elc.  C.  v*  et  hérit.  Bourdonnaj-Dudésio.) 
.  Ces  décisions ,  dont  plusieurs  offrent  un  grand  intérêt,  posent,  en  ma- 
nière de  dol ,  des  principes  d'une  application  usuelle,  qui  seront  fréquem- 
ment invoqués  devant  les  tribunaux;  void  le  résumé  des  longs  débats  dans 
lesquels  ces  décisions  ont  été  rendues  ; 

En  1828,  le  sieur  Bourdonnay-Duclésio ,  négodant,  est  décédé  laissant 
«ne  veuve  coannone  en  biens  avec  lui ,  et  plusieurs  enfans  parmi  lesquels 
se  trouvaient  des  mineurs.  Son  passif  dépassait  de  beaucoup  son  actif,  et  il 
parait  que  le  mauvais  état  de  ses  affaires  était  connu  de  deux  de  ses  créan- 
ciers, les  sieurs  Bippoljte  Bourdonna;,  son  frère,  et  Hoisan,  et  pou- 
vait être  pressenti  par  d'autres ,  tels  que  les  sieurs  Charpentier,  Rooinot 
et  Boollé. 

^I-S]  Résolu  par  les  deux  derniers  arrêts. 

(S)  Jugé  par  les  trois  arrêts.  Coof.  Durantoo,  I.G.n.  4tlO;  Vaxeille,  des 
Suce.,  art.  78S.—  Coolr.  Chabot  et  Puiol ,  sur  le  même  article. 

14)  CoDf.  Touiller,  t.  4 ,  n.  SSS,  et  DIct.  «en.,  v»  Arbitrage ,  n.  ISS  ;  Res- 
cision, B.  Il  et  sutv.  —  CoDir.  Vaxeille,  sur  l'art.  78S  ;  cet  aulenr  prétend  que 
l'art.  isOK  De  s'applique  qu'aux  conventions. 

(S)  Résolu  par  les  deux  derniers  arrêts. — (6)  fd.  —  Celte  matière  a  donné 

llea  èdqs  difflcnltés.  (Vu;.  DIcl.  gén.,  v°  Désittemeol,  n.  84  et  sutv.) 

(7)  /d.  —  Voy.  en  sens  conforme,  Dict.  gén.,  v°  Frais  et  Dépens,  n.  >  et  ». 
..__.-         -  1».-  ■  _       -- 


8)  id.—  En  effet,  c'est  le  cas  de  l'ullra  péuta  prévu  par  Fart.  180  c.  pr.  dv. 

i839 —  i"  Partie.  —  i"  Cahier. 


Le  sieur  Durand- Vaugaron ,  gendre  da  défunt,  avait  d'abord  maniftelé 
l'intention  de  n'accepter  la  succession  du  chef  de  sa  femme  que  sous  bé- 
néfice d'inveouire.  Hais,  après  une  vériBcalion  délivres,  faite  par  Char- 
pentier, eu  présence  tant  des  héritiers  et  de  la  veuve  Dudésio,  que  d'Hip- 
polyte  Bonrdoanay,  et  de  laquelle  il  résultait,  au  dire  de  Charpentier, 
qu'il  restait  un  actif  net  de  560,000  f^.,  et  après  des  assertions  dans  le 
même  sens,  tenues  i  la  ftmllle,  soH  par  Moisan,  soit  par  Robinot  et 
Boullé,  la  veuve  et  les  héritiers  majeurs  sedéddèreolè  accepter  parement 
et  simplement,  la  première  la  communauté,  et  les  seconds  la  succession. 
Cetie  acceptation  immédiate  était  formulée  dans  une  drcolaire  rédigée  par 
Charpentier  et  adressée  i  tous  les  créanders  ,  par  laquelle  les  aeeeptans 
déclaraient  continuer  le  commerce  et  les  affaira  de  Dudésio.  —  EnSn , 
relativement  aux  enfans  mineurs ,  leur  mère  et  tutrice  légale  obtint  da 
conseil  de  famille  l'autorisation  d'accepter  en  leur  nom  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  mais  aucun  inventaire  n'a  eu  lieu. 

Vingt  mois  se  sont  écoulés  pendant  lesquels  la  gestion  des  affaires  a  été 
dirigée  principalement  par  Ourand-Vaugaron.  A.a  bout  de  ce  terme,  on  a 
reconnu  la  véritable  situation  de  la  fortune  de  fea  Dadésio.  Aussildl,  tons 
les  héritiers,  sans  distinction  des  mineurs ,  ont  demandé  à  être  relevés  de 
leur  acceptation  comme  ayant  été  le  résultat  do  dol  et  des  manœuvres  pra- 
tiquées i  leur  égard.  Ils  ont  assigné,  k  cet  effet,  les  tiers  intéressés,  et  no- 
tamment HIppolyte  Bourdoonay,  Hoisan ,  Charpentier,  Robinot  et  Boullé, 
auxquels  ils  ont  imputé  les  manceuvres  dont  ils  se  plaignaient.  Ils  ont  cou- 
da contre  eux  à  des  dommages-intérêts ,  en  rapport  de  toutes  les  sommes 
qu'ils  pourraient  avoir  reçues  depuis  le  décès  de  Dudésio ,  an  ddà  de  ce 
qu'ils  ont  à  prendre  pour  leur  part  dans  la  succession ,  et  à  la  garantie  et 
libération  des  autres  engagemens  consentis  pendant  la  gestion  de  l'hérédité. 

—  Les  demandeurs  se  sont  désistés  plus  lard  de  ces  dernières  condusioos; 
mais  il  n'y  a  pas  eu  acceptation  de  ce  désistement. 

Les  dérendeurs  6nt  opposé  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol  ;  que  la  veuve,  à 
défaut  d'inventan-e,  n'est  plus  reeevable  à  renoncer  k  la  communauté;  que 
sa  renondation .  de  même  que  celle  des  héritiers  majeurs ,  doit  être  éga- 
lement repoussée  pour  cause  d'immixtion;  que,  quant  aux  héritiers  mi- 
neurs ,  ils  ne  peuvent  partidper  à  l'action  pour  cause  de  dol ,  l'art.  783  e. 
dv.  ne  parlant  que  des  majeurs.  —  Jugement  qui  accudlle  celte  défense. 

Appd  par  les  héritiers,  qui  reproduisent  toutes  leurs  conclusions  premières, 
même  celles  dont  ils  s'éuient  désistés.  -  39  août  1837,  arrêt  infirmatifde 
la  cour  royale  de  Rennes,  qui  >  dit  que  la  veuve  et  les  enfens  majeurs  de 
Bourdonnay-Duclésio,  ainsi  que  le  sieur  Durand,  ont  été  décidés  par  le 
dol  de  Hoisan  et  d' HIppolyte  Bourdonnay  à  accepter,  et  même  immédiate- 
ment, à  titre  d'héritiers  purs  et  simples,  la  première,  la  communauté  qui 
existait  entre  elle  et  son  mari ,  et  les  seconds ,  la  succession  de  leur  père  et 
beau-pière  dans  la  mesure  de  leurs  droits,  et  que  la  veuve  Dudésio  a  été 
déterminée  à  accepter  la  même  hérédité  pour  les  mineurs ,  dol  sans  leijuel 
il  est  évident  qu'ils  ne  les  auraient  pas  acceptées,  et  dont  l'effet  rendait  I  in- 
ventaire inutile  à  l'égard  des  majeurs;  —  Dédare  également  que  Robinot, 
Boullé  et  Charpentier  ont  contribué  par  leur  fiiute  à  leur  acceptation  immé- 
diate;—  Restitua  en  conséquence  la  veuve  et  le»  enfans  Bourdonnay  et 
Durand-Vaugaron ,  contre  l'acceptation  delà  communauté  et  de  la  succes- 
sion dont  s'agit ,  et  les  décharge  des  condamnations  vers  eux  énoncées  en 
qualité  d'acceplans ,  sauf  la  responsabilité  de  la  tutrice  et  du  subrogé-tu- 
teur ou  de  ses  représenlans  envers  les  mineurs,  s'il  y  a  lieu,  pour  défaut 
d'inventaire;  —  ...  Condamne  Robinot  et  Boullé  à  rapporter  les  sommes 
qu'ils  ont  retenues  ou  qui  leur  ont  été  remises  en  qualité  de  créanciers  de 
Bourdonnay,  et  qui  depuis  leur  ont  été  remboursées  comme  faisant  partie 
du  prêt  de  200,000  fr.,  en  restituant  i  l'hérédité  l'excédant  du  dividende 
qui  leur  reviendra  du  produit  de  la  succession,  avec  intérêts  à  partir  du 
jour  des  attoucheraens  ;  —  Condamne  aussi  Moisan ,  les  syndics  de  la 
faillite  d'Hippolyte  Bourdonnay  et  Charpentier  k  rapporter  chacun  à  la 
succession ,  avec  intérêts  du  jour  des  paicmens ,  ce  qu'il  a  reçu  au  delà  du 
dividende  qui  lui  sera  dû  par  la  masse  hérédiuire ,  en  raison  de  ce  qui 
doit  appartenir  aux  appelans,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  traites  qu'ils  auraient 
négociées  avant  le  décès ,  restitution  proportionnelle  commune  a  Robinot 

et  Boullé;  Condamne  Hoisan,  les  syndics  de  la  faillite  Bourdonnay, 

Robinot,  Boullé  et  Charpentier,  chacun  pour  sa  part,  k  libérer,  garantir 
et  indemniser  les  gérans  des  engagemens  légitimes  qu'ils  ont  utilement 
pris  depuis  le  4  mars  1898....  sur  leur  fortune  personnelle  et  non  comme 
simples  gérans ,  pour  le  surplus  de  l'Indemnité  que  leur  offrira  la  réparti- 
tion de  l'actif  de  la  succession,  dont  ils  soutiennent  qu'ils  sont  eux-mêmes 
créancier»;—  ....  Condamne  Moisan,  les  syndics,  Robinot,  Boullé  et 
Charpentier  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  en  cause  prindpale  et 
d'appel,  pour  tous (fommages-intérêts.  > 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ain^  conçus  :—....  Sur  la  Hn  de  non  rece- 
voir opposée  aux  mineurs  Dudésio  :  Considérant  que,  si  l'art.  783  c.  civ. 
ne  parte  que  des  majeurs,  l'on  ne  peut  en  induire  que  la  loi  ait  eu  l'inten- 
tion  d'exclure  les  mineurs  du  droit  de  se  faire  restituer  contre  une  accep- 
tation sous  bénéfice  d'invenUire,  qui  leur  causerait  on  préjudice  réel; 
qu'die  ne  statue  que  sur  les  cas  ordinaires  où  communément  le  bénénee 
d'Inventaire  ne  leur  est  pas  noisible;  mais  que,  dans  l'espwe,  il  s  agit 
d'une  succession  intéressée  dans  quatre  entreprises  ou  sociétés,  qui  peu- 
vent entraîner  des  contestations  sérieuse»,  qui  exigent  dw  pf.taes ,  des  dé- 
penses ,  et  dont  la  gestion  aonmet  k  une  responsabilité  très-onéreuae  ; 

—  Sur  la  demande  eo  restitution  formée  par  la  veuve  et  les  enfans  ma- 
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jM»  da  liear  BoordosiUf-DooIMo ,  lioA  qne  pu  le  lieor  Vangarook..  : 
CoosidéraDt  qu'U  rés:.lte  de  ton  iOTeoUire,  cd  date  du  i"  janvier  1886, 
que  le  {Musif  en  eieédait  l'actif  4e  pins  de  1 ,000  fr.,  si  l'on  iiéduii  de»  va- 
leun  dont  il  m  oempoie  Im  inmeublet  et  autres  droiu  de  ton  époyae,  lc« 
crédits  «uu  valeur  et  la  perte  mit  le  prix  d'un  navire,  tur  ses  cargaisons 
«(  les  vojages  qu'il  avait  eatrepris{  qu'il  if  livrait  k  des  négociations 
continuelles  d'eflets  de  coomieroe  aux  conditions  qu'on  lui  imposait,  et 
qee  le  sieur  Clurpeolier  lai-néme  jugeait  trés-onérenses  par  sa  leure  du 
14  déc.  1827  ;  que  les  entreprises  de  la  Unnerie  et  du  Kergoal  offraient 
nn  grand  défidt,  suivant  la  lettre  écrite  par  le  sieur  Hoisan,  le  35  dé«. 
1827  ;  qu'il  était  dono ,  le  33  février  1«28 .  jour  de  son  décès ,  dans  oa 
état  d'insolvabilité  ooDipIéte;  qu'il  est  de  toute  invraifeoiblanoe  que  ta 
veuve ,  ses  enfaus  al  le  sieur  Vaugaron  eussent  consenti  à  accepter  la  oom- 
■innaulé  et  la  succession ,  s'Us  avaient  «mna  la  situation  de  se*  afTaires  ; 
<  Considérant  qu'ils  n'ont  été  décidés  à  cette acce|>iaiion  que  parle  del 
4e  quelque*  uses  de*  parties,  sans  lequel  il  est  evi  eai  qu'ils  eussent  re- 
noncé ,  è  moins  qu'ils  ne  se  fussent  eiposés  à  accepter  sous  bénélice  d'in- 
Tentaire,  et  qu'une  partie  de*  intimés  a  cooimis ,  a  leur  égard ,  des  faut*  s 
dont  ils  sont  responsaibles;  qu'ilsn'avaient  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour 
k  vériGcationde  la cortespeodance  et  des  livres,  qui.  étant  mal  tenus  et 
incomplets,  exigeaient  un  eiamen  sérieux;  —  Cooiidérant  que  le  sieur 
Charpentier ,  négociant  éclairé ,  qui  avait  la  confiance  de  la  famille ,  après 
une  inspection  du  livre-journal  pendant  deux  ou  trois  heures ,  lui  déclara, 
ainsi  qu'il  l'avoue  dsns sou  mémoire,  que  le  sieur  Bourdonna j  laissait  une 
fortune  de  860,000  fr.,  lorsqu'il  lui  négociait  des  ttklt  de  commerce  à  un 
intérêt  onéreux,  en  comprenant  sa  oonmission  de  banqae  et  autres  accei- 
soires  dispendieux,  négociations  qu'il  faisait  également  pour  la  mai- 
Mn  Bourdonnai  jeune  et  Hoisan ,  liés  d'intérêts  avec  le  sieur  Bourdonnay; 
qu'il  connaissait  exacteoMui  le  prix  du  navire  et  les  pertes  éprouvées  sur 
les  Vidages  qu'il  avait  entrepris  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  étaient  terminés  ; 
—  Qm  ce  bâtiment,  étant  porté  sur  te  journal  au  prix  de  88,877  fr.,  quoi- 
qu'il n'edt  été  acheté  que  60,400  fr.,  la  valeur  des  poivres  et  indigos  y  eUnt 
exagérée ,  il  n«  pouvait  s'empêcher  de  recoonatlre  que  ce  registre  était 
inexact  ;  et  il  eèl  dû  le  faire  remarquer  à  ceux  qui  avaient  droit  à  sa  succes- 
sion, en  les  prémunissant  contre  les  dangers  d'une  résolution  précipitée  ; 
~  Que,  cepeudaul,  après  «ne  inspection  superflcielle ,  il  rédigea,  dès  le 
méoM  joor,  une  drcôlaire  an  nom  de  te  veuve  Bonrdonnay-Duclésio  et  C>*, 
pour  annoncer  aux  conespondaos  de  son  mari  qu'«Ue  prenait  la  MiUt»  de 
«es  affairu ,  continuation  qui  renfermait  l'acoeputioo  de  te  comnwnaulé 
et  qia  délermhia  œlte  de  te  sueoession ,  de  la  ^rt  de  ceux  de  ses  enfans 
majeurs  et  du  tiew  VaogaroB...  :  —  D'où  il  suit  une  le  sieur  Charpentter 
«s(  en  tente ,  pour  avoir  déclaré  que  te  succession  du  sieur  Ducénio  possé- 
dait une  fortune  nette  de  360^000  fr.,  tandis  qu'il  conodssait  au  moins  une 
perte  notebte  sur  te  navire  et  les  reardiandtee» ,  et  les  conséquences  des 
emprunte  jonnalicrs  du  sieur  Bourdonna;  ;  —  Qu'au  surfilus ,  U  n'a  pas 
teidé  à  retoavnt  m  qui  lui  était  dA.  et  qu'il  n'a  pas  négligé  d'agir  avec 
prudence  pendant  tetreiatiens  qu'il  aeniietenues  depuis  avec  les  appelaas; 

•  Considérant  qu'HippoljrU Bourdonnay  n'ignorait  pas  que  te  sieur  Du- 
désto  était origioaùremest  tan*  îurtune;  qu'il  faisait  très-souvent  des  pcèU 
à  son  frère ,  au  moyen  d'emprunts  dont  il  payait  les  Intérêts ,  sans  en  re- 
cevoir lui-même;— Qu'il  connaissait  sa  détresse  et  les  moyens  ruinent  qo il 
employait  pour  se  procurer  des  ressources  ;  —  Qu'il  te  déclare  lui-même 
dans  la  lettre  qu'il  lui  écrit  le  4  mars  1837 ,  où  l'on  voit  ces  expressions  : 
«  Je  ne  jiarie  de  leta&ires  à  personne.  Tu  passes  ici  pour  milliouoaire ,  et 
c  il  est  Motite  fi>ii«  te  démente ,  et  encore  omu»  que  j|e  dise  comment  noas 
c  maneeuvron*.  Ainsi ,  sois  sans  inquiétode.  >  —  Qu'U  a  donc  commis  «n 
dol ,  au  moins  par  rétlcenoe,  en  dissimulant  ta  situation  du  tieur  Duclésio 
aux  héritiers  naturels.  Ion  de  la  réuaisB  qaienlUeute3  marsl838,  chez 
b  dame  Bourdonnay ,  pour  délibérar  tar  te  sitoatioo qu'ils  devaient  prendre 
danstenr  intétét; 

<  Considérant,  è  l'égard  de  Moitan ,  qu'il  connaissait  bien  sa  tteheuie 
position,  ainsi  qne  celle  du  sieur  Bourdonnay...;  —  Que ,  néanmoins ,  il  a 
dit  au  sieur  Durand- Vaugaron,  en  présence  du  sieur  Charpentier ,  que  sa 
maison  teprésenlalt  à  la  sueeessten  un  avoir  de  140,000  fr.  ;  —  Qu'il  con- 
Tient  qu'il  Tooteit  le  dérider  à  accepter  pour  l'booaeur  de  son  beau.-père  ; 
-*-  Qu'il  résulte  de  cet  aveu ,  et  des  autres  documens  de  te  cause,  qu'il  a 
employé  auprès  de  loi  les  moyens  propres  i  l'y  décider  ;  —  Qu'ainsi ,  il  a 
commis  un  dol  en  provoquant  l'accqitation  des  appetens  par  de*  déclara- 
tions mensongères  ; 

•  Considérant  qu'il  suDBl  que  des  héritiers  naiarelt  aient  été  déterminés 
parte  dol  de  l'une  de*  parties,  ou  même  de  tierces  personnes,  i  accepter 
nne  succession ,  pour  qu'ils  soient  ««sittnables  envers  tous  tes  créanciers  ; 

•  En  ce  qui  toadteles  steurs  Robinet  et  Boulte;  —  Considérant  quils 
conviennent  qu'an  poissant  intérêt  les  engageait  è  désirer  qm  les  aOiaires 
entreprises fMr  te  sieur  Bourdonnay  ne  fustest  pas  sntpenduu;  —  Que, 
si  tes  lettres  de  change  et  anties  eBkte  n'élatent  pa*  acquittés ,  te  protêt, 
conséiiaenoe  inévitabledete  moindn  hésitation ,  ne  leur  eât  pas  permtod'j 
•atisMre,  étant  engagés  ponr  des  senune»  tresse vées  dont  le  paiement  était 
argent;  —  Qu'ils  ontfaitilcs  démarche*  ponr  obtenir  une  prompte  décisten 
de  te  temiUe ,  et  même  poar  te  rendre  tevoiebte  à  Imiw  iniérête;  —  Qu'ite 
ont  combaMu  de  tous  leurs  moyens  te  déclaration  du  sieur  Durand- Vaugfi- 
ron ,  qai  eiigeait  un  délai  de  3  mou  40  jaurs  pour  faire  iaventaire  et  déli- 
bérer, et,  qn'aprts -ienr  ealrelten  .aveftlui»ite  se  readircnt  à  Vannes,  te  tendé- 
jnaia  25  fer .,  auprès  des  frères  da  sieur  Bourdoooay,  qu'Us  jugeaient  propres 


à  «xeteer  de  rinfloHica  sar  feptaiea  de  leoM  pateas  ;  -Mla'il*  < 
■lême  temps  qu'ite  éiaiant.  peisuadé*  de  l'oonteac*  de  te  *««***!*■.  «C  qae 
te*  serome*  dont  Us  étatenl  eréentiet»  témoignaient  d*  léar  eanOana*  «taMs 
la  fortune  du  steor  Daeiéste  ;— Que ,  cependant,  tes  devHadas  oeaiin«MllW 
de  fends  «pi'il  leur  adressait  devairat  leur  inspirer  de  vteteas  toopteaa-^** 
que  leurs  déuwwhe*  et  leurs  viws  instencessfin  de  précipiter  «ne  -  ilMai- 
arination,  loujoor*  hatardease  lonqu'il  slgH  d'nn  aégeciaai  Hwpé  è  *s 
spéealations  iaeettaiae»,  leur  eat  fait  commettre  «ne  CmM  dont  ibdsfvaat 
taréparatlMi; 

«  ...En  M  qnitWKfae  les  fins  de  non  reeewir  résulttat  da  déftat  d1>- 
venlaire  de  la  part  de  la  veuve  Bourdonnay  et  de  sas  enfans,  et  de  to  goa- 
lion des aOUres de  te  succession ,  centre  te  résolotioa  de  l'aceeplaliaa  ,  «lU 
demande  de  rapport  des  sommes  reçues  par  les  ciéaacteis  de  rautaoe*  4fes 
appdans ,  depuis  le  décès  :  —  Considérant  qae  te  loi  prescrivait  i  te  tuAice, 
et,  é  son  défaut ,  au  subragé-tutear ,  de  hire  dresser  nn  invenuire  dM 
manbtes  eteftte  roobiliert ,  de*  dettes  aotivee  et  passives,  einsiquedes  «Uns 
et  papiers  essentiel*;  —  Mais  que,  ayant  été  décidés  par  des  nunciavrea  «■- 
tachéeade  dol  à  accepter  immédiatement  la  comnMmaaM  et  la  saccessioa  , 
et  l'inventaireexigeant  on  long  délai,  que  le*  aieurs  Hippolyte  Beardeanay, 
Hoisan,  Bobinot  et  BouUé  voûtaient  absobansnt  éviter ,  atia  de  préveméi 
le  protêt  des  traites  et  des  mandais  dent  ils  étaient  responsables  comme  «■- 
dosaeurs,  en  se  refusant  aux  inttaneas  de  Durand- Vaugaron,  qiii  exigeait 
qne  ce  devoir  fût  accompli  :  obKgés ,  d'après  te  drenlaire  adresssée  mm%. 
eorrespondansda  décédé .  qui  fut  préparée  dès  le  3  amrs  t838  par  te  eiew 
Charpentier,  et  qm'  partit  te  teodeaaaia  matin ,  de  eoniinueries  affaiNSipa'a 
avait  entreprises ,  ite  ne  parent  se  livrera  an  invcnteireqoei'eiéCHtien  4M 
travaux  et  le  mouvement  continuel  des  foad*  rendait  très-difisile  ;  —  Que, 
d'ailteBr«,rinventeire existe  dans  lesUvreset  te*  papiers^ steurDodéaio, 
et  qae  ta  vateur  de*  eOete  mobiliers  peut  être  réteblte  par  te  praava  testi- 
meniale ,  s'il*  ne  *ant'pas  ions  repréeentés  :  —  Que  le*  intimés  n'ont  éemc 
pa*  te  droit  de  se  plaindre  d'une  omission  dent  qoeiqaes  ans  d'entre  eaz 
sont  les  aateur*  ;  —  Que  les  mêmes  causes  ont  déterminé  les  appetens  A 
entreprendre  la  gestion  des  affaires  de  te  saccession,  et  que  te  ooaapto  qai 
en  sera  rendu  pourra  seul  la  faire  apprécier; — D'où  il  suit  que  les  eaceplioks 
propooées  ne  sont  pas  admissitttes  envers  In  parties  qui  vieuMmt  d'être  dé- 
■emmées; 

«  Onsidérant,  an  ibnd ,  sur  la  demande  en  reilitalion  da*  eeniMes 
payées  aux  créanriers  de  la  sncceasioa  dépote  le  décès ,  et  sar  te-gacaaiie 
ellibération  des  engagement  pris  par  te  veave  et  les  enfans  da  sieur  Bour- 
donnay ,  pour  l'admiaistratioa  de  rberédilé ,  que  les  appetens  s'élaiaat  M- 
sistés  de  cette  demande  devant  les  premiers  juges ,  è  l'audimee  da  M  liT. 
Ut36 ,  mais  que  leurs  conclusions  n'ayant  pas  éte  admises  par  les  intimés, 
du  moins  dans  leur  ensembte,  ils  reproduisirent,  dé*  te  10  aar*  aiuraat, 
celtes  qai  avaient  éW  prises  dans  leur  expiait  introdactif  d'instance  ;  — - 
Qu'Us  ne  sont  pa»  fondé*  à  exiger  le  rappart  de*  sommet  vecsées  pat  tes 
sieurs  itobinol  et  BauUé,  dont  ils  te  réservèrent  une  parlte  peur  fainta  p«o- 
vision  des  traites  souscrites  à  leur  ordre  par  le  sieur  Duclésl»,  et  ^'Ds 
avaisntarises  en  dtealation  ;  — <^ ,  n'étant  pivs  peHears  de  ce*  awls  an 
mcHent  du  décès ,  mais  seulenwnt  ieumi*  à  ta  garaatte  du  petenisnt ,  ite 
avaient  ce*«é  d'être,  pour  cette  caase,  créanciers  de  l'hérédité;  mate  quls 
doivent  rcititaer  ce  qu'ite  ont  refu  à  teat  autre  titre ,  coaante  eréandnps  de 
la  succession  et  de  la  cummunauté  ,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  doaUe  emploi 
à  leur  préjudice ,  ainsi  qœ  les  aatre*  parties  eonHituéta  en  dol  «a  enftute, 
en  acquittant  l'excédant  du  dividende  qui  lear  revleadia  du  produit  de  la 

saccession  et  de  te  commonauté,  d'aprè*  te  tiquidation  qui  en  sere  faite...; 

—  Que  cent  des  intimés,  étrangers  ans  faite  de  del,  et  anaqaeis  en  ne  ^eat 
reprocher  aaeaae  faute,  qui  «m  tonehé  de  heow  roi,dapMS  l'acentalion. 
ksseaaMs  qui  lear  étaient  légilimraicnt  dnes,  ne  sont  psatenas  M  cesti- 
twr ,  sur  te  demaade  des  antre»  créanetars  qui  n'avaient  pas.  formé  d'cMa- 
sition  avant  qu'ils  eussent  été  satbfaiu  ;  —  Que  l'on  ne  pourrait  antortMr 
te  rapport  des  patemens  tells  pendant  te  gestion  à  ce«K  qui  sent  devenus 
créanciers  depuis  te  décès ,  tans  tromper  la  fin  poi>lique  et  eanso  one 
grande  parturbatioo  ;  —  Mais  que  les  appetens  doivent  être  garantis  des  an- 
gagemen*  qu'il*  ont  pris  utUeaient  dan*  l'interêt  dei'hirédilé,  lar  lears 
fortunes  personnelles ,  et  non  comme  simple*  géraas ,  canfoiménant  i 
l'art.  1377  c.  civ.,  par  tes  auteur*  du  dol  et  par  ceux  qui  sont  en  fkate , 
déduetioa  faite  sar  leats  créances  de  l'indemnité  qu'ite  obliendreat,  d'apiès 
la  répattitien  de  l'actif  de  te  saccession  entre  les  créandei*.  > 

Cet  arrêt  a  éte  l'objet  deiroispourvoteencatsatten:  tepreniier,4e  tefvt 
des  syndics  de  la  faillite  d'HIppolyte  Boardonnay  et  du  «iear  MoisaB;  te 
seeeud,  de  te  part  du  sienr  Charpentier;  te  troisième,  de  te  paît  des  sisurs 
Robiiiot  et  Boullé. 

Pourvoi  des  syndics  Bourdonnay  et  de  Hoisan.  —  1°  Violation  de 
l'art.  1116  et  de  la  loi  1 ,  §  3  ,  de  dote  moto ,  en  ce  que  Ucour  rmle 
a  considéré  te  silence,  ou  une  timpte  réticence,  comme  pouvant  conslilaer 
le  dol  personnel.  — On  rappelle  le  pducipe  ptisépar  un  arrêt  de  te  coar.de 
castatieo  du  ijuin  1810  (Dict.  gén. ,  v°  Obtig. ,  n.  19S)  :  c  Que.  en  défi- 
nissant te  del  perseanet,  la  loi  n'a  pas  entendu  eaiptoyor  des  tenace  aihi- 
Iraires  et  vagues ,  à  la  faveur  dasqne te  on  pttt  tranaforaier  en  ciaaMStaaeet 
de  dol  des  cucoastances  qui  n'en  présentant  pa*  Ifrcaraetère  ai  l'appaiaice . 
lorsque  te*  faite  admucomiae  tedisesdedol  ne  se  pteceiApasAns  la  M- 
iiitian.qaeteiaiaDadbBaéc,  et  sereEuaaatévideamieatÉeeaapplicalton, 
ilMe,atnteessalrv«Mt,tetei*stf!*assnBeatapptiquée,et  mCmevioMe.  > 

—  On  rappeUe  «tusite  dtfiDiUoli  tedoidoaate  pvialoi  lontfiw  ;  Omnii 
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eàllidiUu,  faOaâia,  mmehimatio,  ad  aitaumvn^rtditm ,  fallendum, 
dêripiemdmnaXlerum,  mdkiMUi.  —Enfin,  m  fUtobwrvtr  que  l'art.  1U6 
e.  i^. «'«dovl  le dol, CMUoieoiiue  de  oaliiM  det  convcotiMu ,  qu'autant 
qg^iijM  w  mmmwtret  jmaliquùt ,  manomifCi  qui  oal  tu  pour  effet  d* 
délMwiaer  l'itoe  de*  partie»  à  l'oMiger.  D'uù  il  suit ,  d^nrè*  les  dBHao- 
dcm,  q«w<>  pour  coMlitun  le  dol,  ilCitit  ua  fait  aeiif,  au  manoeaviw  ; 
etgd'an  (lut  p*»»if,  tel  que  le  aileare,  ail.incapabieito  le  caracténiar  par 
IaUai4flM.  Q«K,  h  ,  poaraHit>KW,  Biopoljle  Bourdannay  eTaitprésMté  Ini- 
vAim.mi  lieu  deCMrpentier,  lé  laohaitdet  aOiirM  avantageuiei  du  «iaor 
niMitai».  et  M-ail  «acM ,  Ist  coDDaiataot ,  laa  affaire*  dteastruue*  ,  oo  au- 
ralltpa  dire  tnt  qwtqne  raiseB  qae  oetie  ritireace  était ,  ainen  eoaatil»- 
tire  du  dot ,  du  moio*  dénature  i  expKqoer  le  caractère  rraoduleux  du  fait 
actif;  et  on  comprendrait  que,  daaaee  cas,  le*  déftadeurs  éventuels  dussent 
ttKirettituéa  otnlre  leur  arceptalioD  de  *Mece>*ion  et  de  caimauBauté,  délar- 
miate  par  ee  faiL  Mai*  Hippolfle  fiuurdunnay  n'a  rim  dit  pour  ttoaaper  le* 
bitiiie**.  Se*  «leoee  o'a  pu  déterminé  raceeptatien  ,  mai*  bien  la  rappoal 
d'uB  tior*  qai  a^itaail  ian>  lui.  C'e«t  comme  »'iJ  s'avait  pa*  été  prêtent  à  la 
i4aDioodeiaiaUle;«OBak*Mieen'«aipafttiBp&.'hé  la  lécoliilioB  prit»  par 
e«iMt 

9«  FaoaseappiiiaUoo  de*  même*  texte*  de  Ini.  en  es  qae,  reliliTcvienl  à 
IMean,  ila'y  a*ait  pas  nias  de  raison  de  le  déclarer  retpaasable  d'un  bit 
qiiia'atpa*<délef  amté  l'obtigatloB  do»t  la  nullilé  était  demandée  pour  caMta 

S°  Fau***  applioatioa  de  l'art.  iSO  c.  pr.,  en  ce  que  las  dépen*  ont  été 
at^agésanx  défendears  éventuel*,  tatitqu'ib  y  eussent  conclu. 

If  (Rejeté  en  Ait).  — B»  Fausae  application  de  l'art.  7iiS  c.  civ-.eaee 
que  l'artÎH  attaqué  s  rtstitaé  le*  miiieurs  contre  l'acceptation  de  ûttuc- 
ee*(wn,  quoique  l'article  ptécM  n'accorde  le  bénétice  de  cette  restituttea 
qn'aox  wÊ^fmt. 

Li  COUfi;  —  Sur  le  1<^  moyen  pri*  de  la  riolatioB  de  l'art.  il<6 
c.  eir.  et  »Br  le  9*  moyen  tiré  de  le  fauise  application  de  eet  ariiele  :  — 
jkttc*du  qwe  la  eoastaMion  et  l'appréciation  des  (ait*  constitutifs  du  dol 
seat  dans  le*  attributions  eielusivc*  de*  juge*  du  fond,  et  que  1*  oaur  de 
cassation  ne  peut  é(re  appelée  à  vérilier  que  les  coMéqomce*  (•  droit  qui 
CM  ont  été  aédoile*;  —  Qae ,  daat  l'niiéee,  après  avoir  rappelé  la  cen- 
DtissaneeqB'Hippolyle  Baurdoonay  avait  du  mauvais  état  de*  affùrc*  de 
son  firère  et  des  opéraijuiisruiiieuce*  auxquelles  il  s'était  livré,  eirconstaiiee* 
sar  leiqille»  il  a  ((ard*  le  silence  ktrsqu'en  la  ^smce  on  annoRfait  i  la 
vanv»  et  anx  bériliets  que  la  iucre<«ion  aDrail  un  actif  impoitant,  la  cour 
royale  a  pu  dire^e  ce  silence  d'Hinpetyle  Boardonnav  couslituait  on  del, 
a«  moiM  par  rflictnee  ;  —  Que,  daiHears,  l'arrêt  attaqué  relate  d^Ure* 
Mt*  repreiielié*  i  Hippolyte  Boardoraïay  et  è  Moisan,  et  auxquel*  la  cour 
royale  a  reconnu  le  i-aractèrp  du  dol  ;  —  Que  cette  appréciation  apparte- 
nait i  la  cour  royale;  —  Que  les  conséqurnces  qu'elle  «a  a  déduilet  aant 
eoofiinne*  i  la  loi  et  ne  cooslitnent  ni  violation  ni  fausae  appUcatian  de 
l'art.  1166  c.  cit.; 

Sur  le  8>  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  130  c.  pr.  civ. ,  et  de  l'art. 
4S0  dn  même  rode  :  —  Attendu  que  l'art.  130  pr.  eiv.  porte  que  toute 
partie  qni  succombera  sera  coadamaée  aux  dépens;  —  Que  la  loi  n'exige 
pw.  Marque  cette  aondamnalion  soit  prononcée,  que  le»  partie*  auxquelle* 
dt>  oaM  profiter  l'aient  requise  espresténicat  caaire  oalles  da*  parties  q«i 
Mrtnt  I»  snppecter  ;  —  Et  atlnidii  qu'Hippulyle  Bourdonaay  cl  Moisan  «t 
In  Mttres  partir*  coadamnées  aux  dép<  ns  par  I  arrêt  attaqué ,  avaient  «iw- 
MOdié  ou  prêtés;  —  Que,  dé*  lors,  c'est  avec  raison  qu'il*  ont  été 
QMdHwé»  aux  dépens  envers  ceUea  des  partie*  qui  ont  obtuu  gain  de 
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«,.  Sar  le  S«  moyen  indiqué  dans  le*  conclusions  additionDellr*,  elticé 
de  la  Osasse  appliralion de  l'art.  783  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'art.  783 
'«^«iv.  aolorisC'l*  majeur  à  attaquer  l'aroeplation  qu'il  a  faite  d'une  luc- 
eeirfon,  lorsqae  cvtte  Kreplation  a  éiélasuite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ; 
->^'|Q*M.  si  cet  article  ne  parie  que  du  majpur,  c'est  que  lui  seul,  pourélia 
relevé  de  l'acceptation  d'une  iui-cession,  est  tenu  de  prouver  que  cette  <«f 
ceplation  est  le  eésitl>at  d'un  dol,  tandis  qu'il  suffit  au  mineur  de  prouver 
an'H  est  lé*é  ;  —  Qu'en  effet,  d'après  l'art.  1805  c.  civ.,  la  simple  lésion 
dODiie  lieu,  ta  bveur  du  mineur,  à  la  restisioo  contre  toutes  sortes  de 
«(BTCntion*; —QiM' la  rescision,  «dmite  eu  faveur  du  miaeiM'  dan*  tou* 
Im  caaoù  il  y  «  tétion,  doit  l'être  néceesah-ruieni  et  a  plus  forte  r«ison  dans 
1b  caaprévu.psr  l'art.  783,  c'est-à-dire  si  la  lésion  esila  suite  d'undol  ; 

jAUenduqiie  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  l'apceptation  faite  par  la  vanvc 
BtMrdoanay-Budésio,  pour  ses  cnfauis  mineur*,  de  la  snceession  de  lew 
aèn,  acceptation  qui  les  avait  léaéa,  avait  été  la  suite  d'un  dol;  —  Qu'il  a 
«I,  dis  .l9r*.  canferniénieBi  aux  art.  7)i3  et  1305  ptédté*,  relever  lesdit* 
«fitCHr*  de  ceti» acceptation  ;  •—  Qu'en  le  faisant,  Ua  «ainemenl  «ppliqui 
la,4iipo(iUoB.de  là  loi  invoqué*  ;—  Rejette. 

«n  5  déc.  1838.  -  Ch.  req.  -  M.  Zaagiacomi.  pré*.  -  M.  Briirft-Vali^ai. 
qpp.  -  M.aébeet,  apv.-géo.  -  U.  HeadârMUL-VectaBiy,  «r. 

3*  JEspMe.— (Cbarpnuirr  C.  le*  atême*.) 

IPttWtni  de  Cbaipentier.  —  1»  violation  de  l'art.  783  c.  «iv.  —  On 

iatiilc  *ar  ce  moyrn  présenté  plu*  haut,  et  on  dit  que  le  mut  tn4Jbsur..eii^ 

piM|^^.cet  attide,  ne  permet  pa*  de  douter  que  le  léftislaUDr  n'ait  vomIu 

«KMtf*  Ifrumar  du  droit  d'êira  rdevé  de  coo  acevUilion  pwiur,cMMe  de 
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Ce  mot  n'est  jamai»  prit  daatie  lia(|at*de  la.M  que  pour  marquer 
opposition  entre  le  coadilioa.da  l'honuM  arrivée  lajoaisaaae*  de  *es 
droiU  et  la  condition  de  celui  qui  q'y  eal'point  eaMceperveau  :  oppoeiliea 
d'autant  mieux  indiquée  ici,  qu'un  peu  plu*  haut,  dans  l'art.  776,  le  code 
vient  de  s'occuper  de*  miaenr*,  et  qu^aiMi  remploi  de  l'expression  estle 
réMiltat  manife*te  d'ua  cboii  et  non  dtuaeiaadvcrtaoee.  D'aiUeur*.  ajoulev 
t-ea.  l'inléiét  deiauneui*  ne  peut  être  compromi*  par  leur  aeetplalioD, 
qui  n'f  si  jastais  que  béoéfiriaire,  et  c'est  là  le  motif  de  la  dinposiiioa  11. 
mitaUve  de  l'art.  783,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Chabot,  de  l'Allier,  Vm 
da*  rédacteurs.  (Comaienl.  sur  l'art.  7t«3.) 

a» Violation,  sous  on  autre  rapport,  du  néme  art.  783etde*  art.  1383  al 
ISSSc.  dv.,  en  ce  que  l'arrêl  attaqué  a  étendu  à  uaa  prétendue  faute  ia 
peine  qui  ne  pouvait  jaoMis  atteindre  que  le  dol  persaiMel.  —  L'art.  789 
n'auturiae,  diiron,  l'héiitier  majeur  à  attaquer  son  acceptation,  qocdcna 
deux  ras  :  1°  lorsqu'il  n'a  accepté  que  par  suite  d'un  dol  pratiqué  cnven 
lui;  3>  lorsque  la  succestian  se  trouvé  absorbée  de  plu*  de  moitié  parla 
déceuvarte  d'un  icstanienl.  La  cour  royale  con*Ute,  il  e*t  vnr,  que  le* 
défeodcao*  éventuels  ae  trouvaient  dan*  le  premier  eu  ;  mai»,  en  le*  re«t^ 
tuant  par  oe  motif  contre  leur  acceptation,  et  en  condamnant  le*  créantiem 
coupables  de  ddà  les  garantir  de*  cngagemens  qui  en  auraient  été  la  suite, 
pouvail^lle  iuOiger  la  mène  peine  à  ceux  auxquels  elle  n'a  imputé  qu'un» 
simple  faute?  Moo,  évidetument,  car  c'e*t assimiler  la  faute  au  dol.lonqn» 
l'art.  183  établit  une  *i  grande  difrércoce  entre  l'un  et  l'aulr».  —  Id  m» 
pouvait  s'appliquer  le  principe  général  posé  par  l'art.  1389  e.  dv.,  parce 
que,  hors  le  cas  du  dol,  l'héritier  acceptant  doit  être  réputé  avoir  agi  par 
lui-même,  et  ne  doit,  dèi  lort.  c'ea  preadre  qu'à  *a  propre  imprudence  du 
tort  que  lui  cause  son  aocepialion.  —Auaurpias.cn  admettant  l'applieatioD 
de  laru  t5«a,  la  cour  rovale  aurait  donné  une  lausse  qualification  am 
fiiiu  («pruehés  au  sieur  Charpentier.  Il  n'y  a  faute  dont  on  soit  respon- 
sable, que  lorsqu'on  a  fait  ce  que  Ion  ne  drvait  pas  faire,  ou  qu'on  n'a 
pa*  fait  ee  qu'on  devait  faire  :  co<nm<it<on  ou  ofn<s«<onjroilà  seulement 
ce  qui  peut  constituer  une  bute.  Oc  le  sieur  Charpentier  ne  s'est  rendu 
coupable  ni  de  commission,  ni  d'omission  ;  il  n'a  commis  qu'une  erreur 
involontaire,  que  jusufiait  même  l'iueiactitude  reconnue  de*  livre*  du 
sieur  Bourdonnay,  a  auribuant.  oamme  résultat  de  sa  vérification,  à  ce 
dernier,  un  actif  qui  n'cM»tait  pas  en  réalité.  —  On  discute  chacune  de* 
circousunce*  relevée*  par  l'arrêt,  et  on  cherche  à  démontrer  que  le  de- 
mandeur était  de  bonne  foi. 

S»  Violation  de*  art.  783, 803  et  1456  c.  dv.,  en  ee  que,  faute  par  Ht 
dame  Bourdonnay  davairfait  inventaire  en*a  double  qualité  d^  commune 
et  de  tutrice,  elle  devait  être  dédarée  non  recevable  à  alléguer  que  l'actif 
a  été  absorbé  par  le  passif.  —  L'exception  prise  du  défaut  d'invenlçii», 
apri*  une  immixtion  pendant  deux  ans  dan*  les  affaire»  de  la  succession, 
serait,  dit-on,  irrésittihle  *i  elle  étaU  proposée  par  des  créanciers  irrépre- 
cbible*.  L'airét  aUaqaé  a  pcnaé  qu'die  devait  être  écartée,  venant  de  1* 
part  de  créancier*  coupahlet  de  dol  ou  de  faute.  Pour  les  premier*,  cela 
parait  juste,  puisque  le  dol,  viciant  le  consentement  qui  a  dû  présider! 
l'acreptatioo  de  lasucce>sion,  ne  saurait  profiler  à  son  auteur.  Mais,  pour 
les  seconds  ,  c'Ht  bien  cMHrtnl.  Ualgié  l'intuenoe  qu'un  créancier  a  pu 
exercer  suri  héritier,  il  ne*t censé  avoir  commi*  une  faute  que  lorsqu'à 
y  a  eu  préjudice,  il  Ijuti  donc,  pour  laire  déclarer  la  faute,  que  l'héritier 
ceauawice  par  établir  le  doauiiage,  c'ot-à-dire  que  l'actif  est  absorbé  par 
Icpasiif.  Or,  comment  poarraii-il  l'établir  *i,  avant  de  s'Immiscer  dans  la 
saccessiea,  il  n'a  pas  lailconstattrsa  valeur  par  un  inventaire? 

4°  ViotatioDi de  l'art.  464  c.  pr.  et  des  art.  1236  et  1236  c.  av.,  en  ce 
qu'on  a  admis  en  appel  une  demande  nouvelle  (moyen  rejeté  en  fait),  et 
qu'on  a  condamné  à  la  rei>tituiiou  det  créancierg  qui  n'avaient  fait  que 
recevoir  leur  dâ.  —  Les  créanciers  Bourdoanaj.  qui  sont  intervenus  dans 
l'iwlanae  pour  demander .eonlrc  ceux  qui  ant  été  dédire»  coupable*  de  dol 
ou  de  faute,  le  ra^^port  à  la  masse  héréditaire  des  sommes  qu'ils  avaient 
rrfues  en  paicmeul  de  la  part  des  héritiers,  n'étaient  pas  fondés  dans 
leur  demande.  En  effet,  le  dol  ne  viciait  que  l'acceptation  et  n'empêcbait 
pas  que  les  héritiers  eussent  la  libre  disposition  des  biens  de  I*  succession. 
Tout  paiement  fait  par  eux  pendant  leur  gestion  sans  fraude  devait  donc 
être  retpecté.  D  autant  mieux  qfM  le  sieur  Charpentier  n'avait,  à  tout 
prendre,  a  s'imputer  qu'une  faute,  et  que  c'est  du  dul  seul  qu'a  pu  dériver 
faction  en  rescision  des  héritiers  ;  s'il  n'y  avait  pas  eu  dol,  le  demandeur, 
une  lois  payé  .  n'aurait  jamais  pu  être  turcé,  même  par  I  héritier,  à  payer 
M  qu'il  aurait  refu  :  comment  se  ferail-il  donc  qiie,  parce  qu'H  y  a  eu 
an  dol  auqud  U  est  eniiéiemeut  étranger,  il  Ittt  obli(^  de  rendre,  non 
pas  à  l'hi^ritier  lui-même,  mais  à  des  tiers  qui  n'ont  rien  à  lui  reprocher? 

6°  Violation  du  contrat  judidaire,  excès  de  pouvoir,  en  ce  que,  sur 
l'appel,  en  a  cundanioé  le  demandeur  à  garantir  les  héritiers  des  enga- 
geniens  par  eux  contractés  sur  leur  fortune  personnelle,  quoiqu'en  pl^mère 
instance  ils  eussent  expressément  rrnoncéà  celtegaraolie. — Le  désistement 
dais  févder  U(i5,  que  l'arrêt  attaqué  relate  lui-même,  n'avait  pas  besoin, 
dit-on,  pour  produire  son  effet,  d'être  accepté  ex  prestement.  Une  foi* 
twmè,  il  était  irrévocable  :  *on  acc^tation  réaultail  de  la  nature  même  de* 
choses; 

6f>  Violation  del'art.  130  c.  pr.  dv.,  en  ce  que  le  sieur  Charpentier  • 
été  condamné  aux  dépens  vL>-à-vis  de  toutes  là  parties ,  même  de  cellet 
qni  faisaient  cause  eonunane  avec  lui,ct  qui  ne  pouvaient,  dé*  lor»,  eonclor* 
ooMnioi. 
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PREttlÈRE  PARUE. 


«mB*T.  —  (  tprè*  ittfib.  «n  di.  da  eont.) 
LA  COUB  ;— Sur  le  1"  mayeo  Uré  d«  la  fiiu«ie  ■ppUeiUon  d«  l'art.  783 

c.  dT (ilièiiie*  moUb  queceaz  qid  répondent  au  6*  moyen  danil'arrêt 

qai  précède); 

Sur  le  3*  moyen  tiré  de  la  TMation  du  même  art.  783  et  de  la  faosie 
application  det  art.  1383  et  t383e.  dr.;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'bé- 
nuer,  relevé  de  l'aooeptation  par  lui  faite  d'une  mcbeition,  parce  que  cette 
acceptation  a  été  la  anite  d'un  dol  pratiqué  envert  lui,  peut  ponrsuirre  la 
réparation  du  tort  qu'il  a  lOuSert,  non  aenlement  coolre  les  auteurs  du 
doirniais  encore  contre  tous  ceux  qui,  par  leur  hule,  ont  facilllé  le  dol 
ou  oatconlriboét  kbire  réussir;  — Qu'en  cette  matière,  comme  en  tonte 
autre,  le  principe  général  posé  dans  l'art.  1383  c.  av.,  que  tout  bit 
gadoonque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  cdui  par 
la  bute  duquel  il  est  arriré  à  le  réparer  ,  doit  recevoir  son  appli- 


Et  attendu,  en  bit,  que  la  cour  royale,  après  avoir  reconnu  que  l'acoef»- 
tatkm  immédiate  par  la  veuve  Bonrdonnay-Dudésio  et  par  ses  enbns,  soit 
delà  conunnnauléquiavaitexisté  entre  die  et  son  mari,  soit  de  la  succession 
de  ce  dernier,  avait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  par  Hippolyte  Bour- 
donnayetparMoisan,a  déclaré  que  Robinot,  Bonllé  et  Cbarpenlier avaient 
c<mtribué,  par  leur  bute,  à  cette  acceptation  Immédiate;  — Que  cette  dé- 
claration repose  sur  des  bits  relatés  dans  l'arrêt  attaqué,  et  dont  l'appré- 
dalion  appartenait  aux  juges  du  fond  ;  —  Que,  dès  lors ,  la  cour  royale 
a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  condamner  Charpentier  à  garantir  la  veuve  et  les 
enfans  Bonrdonnay-Dudésio  des  effets  de  leur  acceptation; 

Sur  le  3*  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  783,  803  et  1455  c.  dv.  ; 
—  Attendu  que  le  défaut  d'inventaire  étant ,  comme  l'acceptation  elle- 
même,  la  suite  de  l'erreur  dans  laquelle  la  veuve  et  les  héritiers  Bour- 
donnay-Dudésio  ont  été  induits ,  ceux  qui,  par  leur  dol  ou  par  leur 
bute,  ont  été  la  cause  de  cette  erreur,  ne  peuvent  pas  être  admis  i  en 
eidper  pour  renousser  l'action  en  restitution  formée  contre  eux  ;  —  Que 
cette  décision  tM  conforme  aux  prindpes  et  ne  constitue  aucune  violation 
de  loi; 

Sur  le  4*  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  464  c.  pr.  dr.,  et  des  aH. 
1336  et  1336c.  dv.;  —  Attendu,  sur  la  première  partie  du  moyen,  qu'elle 
repose  sur  une  erreur  de  fait;  —  Qu'il  résulte  en  effet  du  jugement  de 
première  instance  dont  une  copie  a  été  produite  par  les  demandeurs,  que 
la  restiiutlon  des  sommes  payées  depuis  le  décès  de  Bourdonnay-Dudésio, 
avait  été  demandée  par  des  condosious  formelles  devant  les  premiers 
jngcf,  et  qu'ainsi  les  condusions  signiUées  dans  l'instance  d  appel  et 
tendantes  aux  mêmes  fins ,  ne  constituaient  pas  une  demande  nou- 
velle; 

Attendu,  sur  la  seconde  partie  du  moyen,  que  l'acceptation  de  la  com- 
munauté et  de  la  succession  de  Bourdonnay-Duclésio  étant  annulée, 
tout  cequela  veuveel  les  héritiers  ont  payé  par  suite  de  celte  acceptation 
jusqu'à  la  découverte  du  dol,  est  sujet  à  répétition  suivant  l'art.  1377  c. 
dv.  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  k  aucune 
disposition  delà  loi; 

Sur  le  &•  moyen,  tiré  de  b  violation  du  contrat  judidaire  et  d'un  excès 
de  pouvoir  ;  —  Attendu  que  le  contrat .  judiciaire  ne  peut  se  former  que 
parle  consentement  cédproque  des  parties,  et  que,  dansl'espèce,  le  dé- 
sistement donné  parla  veuve  et  les  héritiers  Bourdonnay-Duclésio,  n'ayant 
pu  été  accepté  par  les  autres  parties,  il  ne  s'est  pas  formé  de  contrat  ju- 
didaire sur  le  chef  de  demande  qui  avait  été  l'objet  du  désistement,  et  que 
b  cour  royale,  en  statuact  sur  ce  chef  de  demande,  n'a  point  violé  le  con- 
trat judidaire,  ni  commis  un  eicèi  de  pouvoir; 

Sur  le  6°  moyen,  tiré  de  la  vioblion  de  l'art.  130  c.  pr.  dv.  et  de  l'art. 
1351  c.  dv.  ;  —  Attendu  que  l'art.  130  c.  pr.  dv.  porte  que  toute  partie 
qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens  ;  —  Que  la  loi  n'exige  pas, 
pour  que  cette  condamnation  soit  prononcée,  que  les  parties  auxquelles 
elle  doit  profiter  l'aient  requise  expressément  contre  celles  des  parties  qui 
doivent  la  supporter  ;  —  Et  attendu  que  Charpentier  et  les  autres  parties 
qui  ont  été  condamnées  aux  dépens  par  l'arrêt  attaqué  avaient  suc- 
combé au  procès  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  Charpentier  a  été 
condamné  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  qui  avaient  obtenu'gain  de 
cause; 

Attendu,  rebtlvement  à  la  violation  de  l'art.  1351  c.  civ.  et  de  l'autorité 
delà  chose  jugée,  que  le  jugement  du  18  février  1836.  d'où  l'on  voudrait 
bire  résulter  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n'ébit  pas  définitif,  et  que  l'arrêt 
attaqué  a  sUtuésnr  l'appd  de  ce  jugement;  —  Qu'en  le  faisant,  il  n'a  pas 
pu  commettre  la  violation  dont  se|riaint  le  demandeur  ; 

Sur  les  autres  moyens  indiqués  dans  la  requête  du  demandeur,  qui  n'ont 
pu  été  reproduit*  ni  développé*  dans  le  mémoire  ampliatff,  et  qui  ne  se 

confondent  pas  avec  les  moyens  précédens  ; —  En  ce  qui 

touche  la  prétendue  violation  de  l'art.  480,  n.  4,  c.  pr.  dv.,  en  ce  que  le 
sieur  Charpentier  aurait  été  condamné  aux  dépens  envenyles  parties  qui 
n'avaient  pu  conclu  contre  lui  :  —Attendu  que  ce  moyen,  s'il  était  ébbli, 
ne  constituerait  pas  un  moyen  de  cassation,  mais  une  ouverture  à  requÂe 
dvile;  —Rejette. 

Du  5  déc.  1838.  -Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi  ,pr.  -  M.  Brière-Valigny, 
rapp.  -  H .  Hébert,  av.-gén.  •  U.  Ledm-Rollin,  av. 

3'  Espèce.  —Sur  le  pourvoi  formé  contre  le  mêmearrèl  de  conr  royale, 
parle*  sieurs  Robinot  et  Boullé,  il  a  été  rendu  le  même  jour  un  S*  anêt, 
conçu  dans  les  mêmes  terme*  que  celol  qui  précède.  —  M.  Scribe^  «r. 


PaoraitTt,  Coanai,  Vàiicb,  R<C0Ln. 
Le  -droit  q»'<ml  1m  AoMf ont  det  eomimme*  iU»é»$  nw  te*  edfa*  de  la 
mer,  de  euwliKr  le  varech  ou  gooémon,  n»  pevt  itrs  ewereé  qtu  par 
«Ma>mAne«  dons  Ut  etreoMeripltam  dt  lu  coaMNine  où  il»  réiidmt,  ow 
par  ceux  qui  $omt  noloirtmmt  aUaehé*  à  ta  etUlwri  d»  leur*  ttrruf 
il$  n»  p«uv*nt  ^adjoindre  dt*  étrangttt.  Par  «vite ,  H  dt$  individu*, 
étrangère  à  une  eommutu,  eont  eurpris  eueUUmt  du  varech  dan*  soi» 
(«rr<loire,  ilt  n»  peuvent  être  affranehU  det  peinei  qu'ilt  ont  aneourve* 
pour  ce  fait  (60 /V.  cT amende  et  eonfiteation  det  tkevaux  et  kamait), 
tout  le  prétexte  gu'ilt  faitaient  la  récolte  pour  le  compte  d^un  AÔM- 
tant  de  cette  eommune.  (Ordonn.  de  b  marine  d'août  lOSt ,  Ut.  10 . 
liv.  4  ,  art.  3  et  4  ;  Arrêté  consulaire  du  18  therm.  an  10.) 
(Ute.  pob.  C.  Coiun  et  autre*.) 

LA  COUR,-— Vu  rarrêlé  eon*ablre  dn  6  aoM  1803 (18 therm.  an  10). 
qoi  a  remi»  en  vigueur  le  titre  10,  liv.  4 ,  de  l'ordonnance  de  b  mariafr 
du  mois  d'août  1681 ,  rdatif  i  la  eoufw  du  varech  ou  vraicq,  tar  ow 
gouémon ,  et  accordé  aux  préfeU  le  pouvoir  de  déterminer,  par  de*  rè- 
glemen*  Mnformei  aux  lois ,  tout  ce  qui  concerne  b  rétolb  de  cette  plante  ; 
—  Les  art.  3  et  4  de  ce  titre  ;  ensemble  l'arrêté  de  règlement  bit  par  lé 
préfet  du  Finistère ,  le  6  déc.  1813 ,  en  exécution  desdit*  arrêté  et  ordon- 
nance, et  notamment  la  dernière  partie  de  l'art.  6  de  ce  règlement;  —  At- 
tendu que  les  art.  3  et  4  du  titre  prédlé  de  l'ordonnance  de  b  marine  da 
mois  d'août  1681  interdisent ,  en  termes  formels  et  absolus ,  à  tous  aotrec 
qu'aux  habitans  de*  commune*  situées  sur  les  côte*  de  b  mer,  d'y  coeOlir 
le  varech  ou gooémon,  à  pdne  de 50  fr.d'amende,  et  deoonBscation  des 
dtevaux  et  harnais  ;  —  Que  l'arrêté  sutdaté  du  préfet  dn  Finiuèye  n'admet 
d'exception  à  cette  interdiction  qu'en  faveur  des  veuves  mères  de 
plusieurs  enfans  ;  —  Que  la  défense  prononcée  par  ladite  ordonnance  suh- 
sl»te  donc  dans  toute  sa  généralité  et  dans  toute  sa  force ,  a  l'égard  de  tout 
les  autres  habitans  de  ce  département;  —  D'où  il  suit  que  le  droit  de 
couper  celle  plante  ne  peut  être  exercé  que  par  eux-mêmes  dans  le  lieu  où 
il*  mident ,  ou  par  les  peisonnes  qui  sont  notoirrment  attachées  i  la  cul- 
ture d  à  l'exploitation  des  terres  qu'elle  doit  fertiliser,  et  qu'il  ne  leur  est 
point  permis  de  s'adjoindre  des  étrangers,  pour  augmenter  leur  part  in- 
dividuelle de  cette  rétolte  ; 

Et  attendu,  en  fait ,  que  le  procèt-verbal  dressé  dans  l'espèce  constate 
régulièrement  que  les  individus  qui  s'y  trouvent  dénommés  habitent  b 
commune  de  Saint-Pabu ,  et  qu'ils  ont  néanmoins  coupé  du  gouémon 
dan*  celle  de  Plondalmefeau  ;  —  Qu'il  y  avait  donc  lieu  de  leur  infliger  le» 
peines  dont  ils  se  sont  rendus  passible*  par  ce  fait  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
les  renvoyant  de  l'action  exercée  contre  eux  à  cet  effet ,  par  le  motif  qu'ils 
ne  l'ont  cudlli  que  pour  le  compte  de  Coum ,  habitant  audit  lien  de  Pton- 
dalmexeaa ,  et  que  la  prohibition  ne  aaurait ,  dès  lors ,  les  concerner,  le 
jugement  dénoncé  a  commis  une  vioblion  expresse  de*  diepositions  d- 
dessuS  visées  ;  —  Cuse. 

Du  33  nov.  1838.  -  Ch.  cr.-H.  Choppbi ,  f.  f.  de  prés.-H.  Rive* ,  rapp.- 
M.  Hello,  av.-gén. 

DoOAxes ,  PasovE,  Action  pgauQO*. — Pnocts-vaaajkL,  Docàhbs,  Paeim. 

Le  décret  du  8  mars  1811  n'a  pas  été  abrogé  (1). 

En  mcaiire  de  contrebande ,  l'application  det  peine* ,  toit  d'em- 
priionnement ,  toit  <t amende  contre  le  délinquant,  indépendamment 
de  la  eonfiteation  det  objett  taiiit ,  n'ett  pas  subordonnée  à  la  validité 
du  proeèt-verbal  det  employée  de  la  douane.  En  ea*  de  nMité  de  ce 
proeès-verbai ,  la  preuve  du  délit  peut  encore  être  étMie  par  toute* 
lei  voiet  que  le  droit  commun  autorise;  et  lorsque  celte  preuve  ett 
faite,  le  délinquant  est  toumit  aux  mimes  pénalités  que  si  te  prôeit- 
verbal  eût  été  valable  (  Déc.  du  8  mar*  1811 ,  an  1"  ;  L.  38  avril  1816, 
art.  38,41  et  suiv.)  (3). 

En  matière  de  délit  de  contrebande,  le  minittire  publie  a  qualité 
pour  procéder  par  voie  d'action  contre  les  entrepreneurs  de  ftaude, 
les  assureur*  et  leurs  complices.  H  remplace  à  cet  égard  les  prevôtt 
de*  court  prevàtalet. 

(Douanes  C.  Cuenot.)  —  lantr  (après  dél.  en  ch.  dn  cons.) 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  !«-  du  décret  du  8  mars  1811;  les  art.  38, 
41 ,  43  et  43  de  b  loi  du  38  avril  1816;  154 ,  161 ,  189  et  415  c.  insL 
crim.;  — Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  33,  tit.  10,  de  la  loi  dn 
33  août  1791 ,  l'inobservation  des  formalités  prescrita  pour  les  procès- ver- 
baux des  préposés'  des  douanes  devait  entraîner  la  nullité  tant  des  proc^ 
verbaux  que  des  saisies,  et  si,  dans  ce  eu,  Il  y  avait  llea  d'ordonner  la 
confiscation  des  marchandises  prohibées,  sans  qu'il  pût  être  prononcé 
d'amende,  il  a  été  dérogé  à  ces  dispositions  par  l'art,  l»  du  décret  dn  8 
mars  1811;  — (}ue  cet  ariide  porte  en  effet  que  toute  introduction  d» 
marchandises  prohibée* ,  de  quelque  manière  qu'die  *olt  constatée ,  et 
même  à  défaut  ou  en  eu  de  nu.liié  du  procès-verbal ,  sera ,  indépendam- 
ment de  la  confiscation,  punie  des  peines  déterminées  par  les  lois  et  ré- 
glemens;  —Qu'ainsi,  d'après  ce  texte,  b  preuve  des  faits  qu'il  signale 
et  le  mamtien  de  la  saisie  ne  doivent  pas  dépendre  uniquement  de  la  ré- 
gubrilé  des  procès-verbaux  des  préposés  ;  —  Que  cette  preuve  peut  être 
établie  par  toutes  les  voies  que  le  droit  commun  autorise  ;  —  Que  b  ré- 

(1-2)  Dans  une  eonsolutioD  récenle.noos  avons  émis  la  mêmedoclrbe,  sans 
être  arrêté  par  l'induction  contraire,  qu'on  peut  tirer  de  Parrèl  du  tt  avril 
1888.  —  Voy.  DIcl.  gén.,  v»  Procès-verbal,  n.  611. 
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pranioii  n'ai  pu  non  plas  bornée  à  U  oonBietUon  des  mardundises 
fiMes ,  mai*  qu'elle  comporte  l'appUcatioa  des  antres  peioes ,  soit  d'eni- 
priaonnemenl,  soit  d'amende; 

Attendu  que  ie  décret  da  8  mars  18*  1 ,  en  harmonie  avec  le  nonveau 
code  d'instmcàon  criminelle ,  sur  It  nature  des  preuves ,  n'a  été  abrogé 
ni  expressément  ni  lacilement;  —  Que,  loin  de  U,  il  a  re{u  une  sane- 
tioB  nouvelle  des  dispositions  contenues  dans  le  titre  5  de  la  loi  du  38 
avril  1816  ,  et  dans  le  tit.  6  de  celle  du  31  avril  1818,  qui  délièrent  aux 
tribonanx  correetionnds  toute  impoitatioo,  par  terre  ,  d'objets  prohibés , 
tonte  introduction  frandulense  d  objets'  tarifés  à  30  fr.  par  quintal  mé- 
trique et  an  dessus ,  tout  versement  opéré  sur  les  cétes  maritimes ,  en- 
fin tons  les  délits  de  eontrebande  dont  la  connaissance  avait  été  attribuée 
au  cours  prevAtales ,  et  qui  diargent  expressément  les  procureurs  du  roi, 
comme  substitués  aux  pravéls ,  d'exercer  d'office  les  poursuites  nécessaires 
pour  découvrir  les  entrepreneurs  de  fraude,  les  assureurs  et  leors  com- 
plices ;  —  Que,  de  l'ensemble  de  res  dispositions ,  il  résulte  qne  les  prin- 
cipales attributions  des  juges  de  paix ,  aaos  les  affaires  de  douanes ,  ont 
été  transportées  anx  tribunaux  correctionnels;  —  Que  ceux-ci  remplacent 
les  cours  prevétales  instituées  par  la  loi  do  15  déc.  1815;  —Qu'en  oeiie 
matière,  le  ministère  public  a  qualité  pour  procéder  par  voie  d'action,  et 
qn'i  ces  règles  de  compétence  se  rattachent  nécessairement  celles  qui 
concernent  la  preuve  des  contraventions  et  des  délits  ; 

Attendu ,  dans  l'espèce ,  qne  le  jugement  de  1»  instance  constate ,  et 
qu'il  n'a  point  été  méconnu  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  y  a  eu  saisie ,  dans 
le  rayon  frontière,  de  19  kilogrammes  de  sel  de  saline,  lequel  est  pro- 
hibé à  l'entrée,  et  que  Harie-Constaoce  Cnenot,  prévenue,  a  explirite- 
ment  avoué  devant  te  juge  d'instmction  et  devant  le  tribunal  le  fait  de 
eontrebande  qui  lui  était  imputé;  —  Que ,  néanmoins ,  et  par  le  motif 
oue  le  procès-verbal  de  saisie  était  nul ,  la  cour  royale  de  Besancon  a  re- 
nisé  de  prononcer  les  peines  d'emprisonnement  el  d'amende  établies  par 
la  loi  ;  —  En  quoi  ladite  cour  a  faussement  appliqué  l'art.  33  ,  tit.  10 ,  de 
la  loi  du  33  août  1731 ,  el  violé  formellement  l'art.  1"  du  décret  du  8 
mars  1811  ;  les  art.  38,  41 ,  43,  48  de  la  loi  du  38  avrU  1816;  154 , 
161  et  189  c.  inst.  crim.;  —Casse. 

Du  33  nov.  1838.  -Cb.  crim.-H.  Choppin ,  f.  f.  de  prés.  -  M.  Bresson, 
rapp.  -  H.  Pascalis ,  av-gén.  -  H.  Godart ,  av. 

JeSEHIlT  VAS  DtrAOT,  ExtCOTION,  CORHÀISSÂIICI.  —  ClSSlTIOfl,  DOMICILS.^ 

Vn  tribunal  a  pu  voir ,  dont  un  procét-vtrluU  d»  carence  dreitê 
dans  ie  ni4m<  domicile  que  celui  où  avait  été  eignifié  le  jugement , 
dans  un»  eign^ealion  de  eaitie-arrit  dont  la  copie  est  remise  à  la 
fiUe  du  défaillant  el  demeurant  avec  lui ,  dans  un«  saisie  de  mevAles 
faite  à  la  résidence  rurale,  dans  la  signification  fait»  à  la  ftirtie  dé- 
fatUani»  eUe-mim»  d^un  jugemeiU  fwi  valide  une  saisie-arrit  résul- 
tant du  jugement  par  défaut,  la  preuve  que  la  parti»  défaillaMe 
awHt  «u  connaissance  de  ce  jugement,  et,  par  suite,  rejeter  son  oppo- 
sition comme  tardive  (  C.  pr.  158  et  159)  (1). 

Vappréeiation  des  faits  dssqucls  il  résulte  fu'un  individu  a  ou  n'a 
pas  son  domicile  dans  un  lieu,  appartient  souverainement  aux  tribu- 
naux {%). 

(Boode  C.  Larrouy.) 

Les  sieurs  Boode  père  et  fils  souscrivirent  divers  billets  à  ordre  en  fa- 
veur du  sieur  Larrouy.  — Boode  fils  étant  tombé  en  déconSlure,  Larrouy 
demanda  le  paiement  des  billets  contre  Boode  père. 

10  juin  1^3,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  comoterce  de  Paris 
qpii  condamne  Boode  p&re. 

Le  domicile  de  eelui-ci  avait  été  indiqué,  dans  les  actes  souscrits ,  rue 
d'Aqjon.  —  C'est  è  ce  domicile  que  furent  faites  les  citations  et  les  signifi- 
cations. Hais  le  domicile  réel  du  sieur  Boode  père  était  introuvable.  Un  pro- 
cès-verbal de  carence  fut  laissé  rue  d'Anjou.  Ultérieurement,  une  saisie  de 
meubles  fut  pratiquée  à  Soisy-sous-Étioles,  où  résidait  momentanément 
Boode  père.  —  Une  saisie-arrèl  lui  fut  dénoncée  et  la  copie  remise  à  sa  fille  ; 
enfin ,  le  39  nov.  suivant ,  il  lui  fut  fait  signification  à  sa  personne ,  d'un 
jagefléent  qui  avait  validé  la  saisie-arrét. 

En  1834 ,  ie  sieur  Larrouy  ayant  employé  enfin  la  contrainte  par  corps 
pour  forcer  le  sieur  Boode  à  payer,  contramte  qui  avait  été ,  il  est  vrai , 
Indûment  obtenue  contre  lui ,  ce  dernier  forma  opposition  au  jugement  du 
10  juin  1833 ,  prétendant  qu'aucun  acte  dn  la  procédure  n'avait  eu  lieu  i 
ton  véritable  mmidle  ;  qu'il  n'avait  jamais  en  connaissance  d'aucun  acte 
d'exécution  dn  jugement  par  défaut;  que  ,  dès  lors ,  son  opposition  était 
reoevable. 

18  sept.  1834  ,  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Paris  qni  déclare 
Boode  non  rerevable  ;  — Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  anx  dé- 
bats que  Boode  père  a  été  assigné  à  son  domicile  à  Paris ,  et  qu'il  a  eu 
connaissance  du  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  par  ce  tribunal. 

Appel — 15  juillet  1835 ,  arrêt  de  la  cour  de  faris  qui  confirme. 

Pourvoi  oour  violation  doi  art.  158  et  159  c.  proc.  clv.,  en  ce  que  l'anèta 
déddé  que  le  sieur  Boode  avait  en  connaissance  des  actes  d'exécution  du  ju- 
gement par  déAittt,  tout  en  constatant  qu'aucun  acte  de  procédure  n'a  été 
signifié  a  son  domicile. 

(')  Voy.  snr  ce  principe  et  les  diverses  applications,  Diel.  géo.,  v*  Joge- 
aMM  par  défaot,  n.  S71  et  aolv. 

(»  Cela  est  sans  dUBeulié.  Re« .  vit.  57.  l.»5.  -^  Dlct.  gén. ,  v»  Domicile  > 
n.  70eisuiv. 


siatf. 

LA  COUR  ;—  Attendu  qne  l'arrêt  attaqué  a  jugé,  en  point  de  fiUt,  qnll 
était  prouvé  qiie  le  demandeur  avait  eu  eonnaisaanee  des  actes  et  des  tenta- 
tives d'exécution  qui  avaient  suivi  la  signification  dn  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui,  laquelle  signification  avait  été  Adte  è  son  domidie; — ^At- 
tendu 4ne  ledit  arrêt  a  dédaré  que  cette  preuve  résultait  des  pièces  pro- 
duites et  des  débats;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'arrêt,  bmm  dans  la 
Griie  des  (kits  et  qualités  qu'il  mentionne  avec  leurs  dates,  un  prooèa-ver- 
I  de  carence  fait  au  domidie  dn  demandeur ,  même  domidie  «me  edni 
où  avait  été  signifié  ie  jugement ,  me  d'Anjon  ;  une  signification  de  saisie- 
arrêt  dont  la  copie  avait  été  remise  è  la  demolsdle  Eugénie  Boode ,  fille  dn 
demandeur  et  demeurant  avec  lui;  un  eomnaencement  de  saisie  de  meubles 
i  Soisy-sous-Étioles ,  lieu  de  sa  résidence,  saisie  interrompue  par  un  parti- 
cnUer  qui  se  prétendit  propriétaire  des  meubles;  ne  dginifiôition,  du  39 
nov.  1832 ,  d'un  jugement  qui  avait  validé  une  saisie^ffrêt,  signifietlioa 
faite  à  Boode,  parlant  à  sa  personne; 

Attendu  que  le  débat  en  cause  prindpale  portait  prindpalement  sur  la 
dénégation  du  demandeur  des  domidies  et  résidences  qu'on  lui  attribuait 
et  qu  il  prétendait  n'être  pas  ses  véritables  domidies  et  résidences,  point  de 
pur  fait  abandonné  i  l'appréciation  de  la  oour  royale  ;  —  Rejette. 

5  déc.  1838.  -Ch.  dv.-  M.  Portails ,  pr.  prés.  -  H.  Bonnet ,  rapp.-M .  La- 
plagne-Barris,  l^av.-gén.,  cond.  oonr.-HM.  Roger  etHorin,  av. 


UsoraoïT,  PaoruéTt,  liiTBitrRtTÀTioii. 
iV<s(-it  pas  descasoùles  mots  toute  jouissance  sont  synonymes  des 
mats  toute  propriété? 

.Bt,  par  exemple,  lorsque,  par  un  premier  testamtnt'le  testateur 
a  légué  à  un  en^<m<  (son  enfant  naturel)  la  nue  propriété  de  la  moitié 
de  ses  immeubles,  et  à  la  mère  de  cet  enfant  l'usufruit  de  cette  moitié 
et  la  toute  jouissance  de  l'outre  moilitf,  e(  que,  par  un  second  testament 
daté  dumémejour,  et  eonpu  en  termu  presque  identiques,  il  lègue  en 
nue  propriété  la  moitié  de  ses  immeu6(es  à  rendant  et  l'usufruit  de 
eettemoitié,ainsi  que  la  toute  propriété  et  jouissance  de  FatUre  moitié  à 
lam^e,  ces  deux  dispositions  ont  pu  ilre  interprétées  en  ce  sens  que  la 
mir»  doit  recueillir  l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles  el  la  pleine 
propriété  de  l'autr*  moitié,  sans  que  cette  interprétation  tombe  sous  la 

censure  de  la  cour  de  cassation Il  en  doit  surtout  être  ainsi  lorsque 

U  testateur  a  dispensé  la  mire,  dans  les  deux  lestamens,  de  fournir 
caution  en  raison  de  son  usufruit. 

(DeniauCdeMaU.) 
Cette  décision,  qui  retrace  complètement  le  fait,  et  qui,  dans  sa  spécia- 
lité, n'est  guère  susceptible  de  se  reproduire,  a  été  rendue  sur  le  pourvoi 
dn  sieur  Deniaa,  lequd  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 

IBltT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait,  dans 
l'arrêt  dénoncé,  qu'une  interprétation  d'une  clause  testamentaire,  inter- 
prétation qui,  étant  dans  les  attributions  exdosives  des  cours  royales, 
ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  moyen  de  caasation  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  14  avril  1837. 

Dn  5  déc.  1838.  -  Cb.req.  U.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Deménerville,  rap. 
-  H.  Hébert,  av.-gén.,  c.conf.  -  U.  Verdlère,  av. 


iNsnocT.  cKia.,  Ritobe, 'Renvoi.  — Cour  d'assises,  Râtdri. 

La  rigleposéepar  l'art.  78  e.  inst. crim.,qu»les  interlignes,  ratures 
et  renvois  non  approw>és,  sont  réputés  non  avenus,  «si  une  rèole  gé- 
nérai» qui  s'étend  à  tous  Us  actes  de  la  procédure  criminelle  (C.  inst. 
crim.  78)  (3). 

Spécialement,  si,  dans  la  déclaration  du  jury  sur  une  cir- 
constance aggravante,  lafuelte  était  conçue  d  abord  en  ces  termes  ;  i  la 
majoriié  siirti,  oui,  le  mo(  simple  se  trouve  raturé  sims  approbation, 
ce  défaut  dapprobalion  devant  faire  considérer  la  rature  comme  non 
avenue,  il  s'ensuit  que  la  de'clarolionsstirre^ière  en  ce  gu 'elle  exprime 
le  nombre  des  voix  sur  une  circonstance  de  Vaecusation,  quand  cette 
expreuion  n'est  permise  qu'à  l'égarddu  fait  principal  (s'il  y  a  eu  simple 
majorité)  :  dis  lors,  en  cet  état,  il  y  a  lieu  d'annuler  (ani  ladite  dé- 
clarcuion  que  l'arrêt  qui  l'a  prise  pour  base  dune  eortdamnation  (C. 
inst.  crim.  78,347)  (4). 

(  Nogues  C.  HIn.  pub.  )  —  assît. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  78  et  347  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que 
les  dispositions  do  premier  de  ces  articles  conformes  aux  règles  générales 
sur  la  rédaction  des  actes,et  dont  l'application  s'étende  tons  Tes  actes  de  la 
procédure  crimindle ,  répulent  non  avenus  les  interlignes ,  ratures  et 
renvois  nod  approuvés;  -.i-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  347  du  même 
code,  la  déclaration  dn  jury  ne  peut  exprimer  le  nombre  de  voix  auqud 


S  Même  principe,  (.  SB.  1.  03. 
Cette  dédsion  semble  contradictoire  avec  la  jurisprudence  de  U  cour 
qui  avait  décidé  jusqu'à  présent  que  l'exisleDce  d'une  surcharge,  rature,  etc., 
non  approuvée,  viciait  de  mi«iM  U  déclaration  dn  jury,  landU  qa'anjoord'hui 
elle  décide  que  l'eut  primitif  de  la  déclaration  doit  seolement  «ire  réputé  «ain- 
lenu.  (Voy.  Dfct.  gén.,  v»  Cour  d'assises,  n,  ISW  et  snlv.)  —  Voy.  tonletoU 
M.  1.08. 
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elle  a  étérendoe;  —  Que,  sila  loi  da  9«eptembre  1835  porte  une  excep- 
liw  pour  lecM«ù  l'aeraté  ■'eMidtdaré'MNtpabto  «p'i  h  uaDple«qoiité, 
SUT  lefoil  principal,  I»  ditpoliliaa  prohiWlive  de  VaiU  847  eoutrve,  bcn 
(•«aaapéoat.  toute  ta  force,;  — Bt  «tiendo.  en  fait.  i|ii'«i  regard  <de  la 
qnettiiMi  pMte  au  jaif  «or  la  circostlaam  aggravasla  de  fintaolion  d« 
doMtcr  la  norl  qui  anrail  aeoocnpas^  '*  perpMuiioB  de«  cmipi  «(  btet- 
swMt  ob)ii  primiipal  de  l'aeruMlioB,  od  lit  aei  mola  :  à  la  «loy'orttf 
limipla,  o»<;  —  Que  le  mol  tiwtpU  •  été  ralart,  mim  que  cette  ratnreait 
éli  appraiivie,  al  que,  dit  lora,  il  doit  ilre  réfuté  maisimu  ;  —  D'oA  âl 
sfùl  que  le  jury  a  lait  «oanaitie  le  nombre  de*  voix  qui  ont  fonaé  m 
nudité  sur  uae  riroomteace  aggravante  de  l'aceutalioa ,  et  par  ce»- 
sé^aenten  ddum  du  seul  oaa  eioeplionml  ptévu  par  la  loi;  —  Ea  qftri 
a  «14  vieWe  la  diipoMlioa  finale  dudit  art.  347,  saoctionDée  par  la  .peiae 
dcnuifité  ;  — Viofalioaqaea'eat  rendue  paopae  l'arril  attaqué,  en  prenant 
OM  déclaration  aioéiloiiBulée  pour  liaee  de  la  coodaïaiMiiaB  par  lui  pro- 
noDCie; — Casse. 

Du  «3 dée.  «8S8.- Cb.cciiD.-lf.de  Baalaid,  pr.-li.  Bodwr,  rapp.- 
H,  Matalit,  «r.-géat 

Cooa  b'msisis;  Qdbtiok,  CiBooasTAiiaa*,  fijinriTioa;  CoarAr., 
PhÉtiBtmt,   Kanvoi. 

La  cireonêtcme»  aggranamla  de  i'habiUMiion,  dani  une  aeeiuaUom 
d'incendie  d'une  mai$on  habitée,  doit,  à  peine  de  nullité',  comme  toute 
autre  eireonstanee  de  mime  nature,  être  l'objet  dunequestion  dittincte 
au  jury  (0.  inst.  cr.  345;  1.  9  sept.  t855;  18  mai  1KS6,  art.  1 ,  3)  (1). 
■  ùf^MâmU  n'a  pat  ht  drtil  àhirdotmtr  tmi,  et  sons  le  eoneourtde 
la  cour  d'assises,  le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  lemrt-d^ibi- 
raUomt,  pour  cause  4'irvéjtiUtrilé  dmta  leur  tUaiaratiem  (C.  iort.  crta. 
34»,  »8.  382)  (S). 

(Marie  OUicr  C  Hto.  pab.)—  ««bCt. 

LA  COUR;—  Vu  1°  let art. 341  et  S«6cimt.crim.,feeliflé«parlalDi 
du  9  sept.  1636  et  In  art.  1  et  S  de  ta  M  du  13  naÉlSM;— Attendu' que 
lasdiaposiiiam  combioée*  de  cetaitictea  imposent  viilwiltcaeat  an  prési^ 
sidentde  la  oear  d'aisiaet  l'obligaiion  de  poser  an  jaiy  de*  questions  aé- 
paréce  sar  le  fait  principal  et  sur  «baoune  daa  ditoMUMoes  aggraraatea 
de  l'aecosatioD  ;  —  Quw  en  doit  être  *iosi,  poiiqoe,  d^oncpart,  les  jurés 
doivent  voter  par  bulletins  étriu  ei  pat  sciutins  distincts  et  guoorssil»,  d'a- 
bord surlefUtprincipal,  msoiieiardiacMwdeacisnMHtaaeesaggraraDlea, 
et  le  réaultat  de  chaque  scmtin  être  sar-lcodump  coasigné  en  marge  on  i 
la  suite  de  taqueslion  résolue  ;  —  Que,  d'antae  part,  la  déclaration  du  jury 
à  la  simple  majorité  sur  le  lait  principal  peat  appeler  la  délibération  de 
la  cour  et  le  renvoi  de  l'aibire  »  une  autre  session  ;  —  Que  ee  node  de 
procéder,  qui  p««t  seul  aasnr«r1'«iéeatioa  daa  dispositions  de  la  loi  du  13 
mai  l.'-Se,  est  d'ordre  paMic  et  tabataatiel  de  la  validiié  de  esite  partie  de 
la  procédure  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  président  de  la  coor  d'assises  a 
eoniprii4iaiis  «ne  seule  questioo  compleae  le  fait  priadpel  d'incendie  et  la 
dmooitaiMie  a^fravanle  qoe  la  naisea  inoendiée  était  habitée,  et  que  le 
jary  a  réponds  sur  le  (oart  paruBeseale  aMraaalion;  —  Qn'il  y  a  doncon 
violation  des  lois  oi-destus  rappeiéei  tant  dans  la  porilion  dts  queatioaa 
qw  dans  ta  détttiéralion  do  jury ,  rt  par  aoile  daaia  farrèt  de  CMdans- 
Ûtionqui  en  •étélaconséqucaoe; 

Vu  2°  les  art.  348, 34».  sec.MS,  36*  et  MB  e.  inat.  erim.  ;  — AMenda 
que  des  dispotiiioDS  combinées  de  ces  articles,  il  résulte  que,  lorsque  les 
jurés  ont  rs(|)orté  à  l'audience  leur  déclaration,  le  président  n'a  de  com- 
pétTDce  pour  en  assurer  les  snites  légales  que  lorsque  l'accusé  a  été  déclaré 
non  coopaMe;  —  Que  c'est  an  contraire  i  la  eonr  d'assises  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  cette  déclaration,  lonqae  l'accueé  y  ertTeccmna  coupable, 
et  de  prononcer  soft  son  abactafion,  soH  sa  condanmation,  soit  «ufin  lé 
renvoi  du  jury  dans  la  chambre  deses  délib^ations,  lorsque  la  dédaration 
tni  paraît  iocoDiplile,irrégnlièTe,  contradictoire  ou  ambiguë,  de  manière  à 
ce  qu'on  ne  (misse  en  faire  la  base  ni  d'tme  absolution  ni  d'ane  condam- 
nation ;  — Qu'en  s'arrogeant  le  droit  de  prononcer  ce  renvoi  de  sa  seule 
autorité,  le  président  ronmiet  nn  excès  de  poaveir  qui  vicie  tout  ce  qui  en 
eut  la  conséquence;  —  Et  attendu,  en  fiiit,  (|n'il  résulte  du  procès-verbal 
que,  sous  le  prétexte  que  la  déclaration  du  jury  n'exprimait  pas  qu'elle 
avait  été  renoue  à  la  majorité,  le  président  ainvltC  tes  jurés  a  retourner 
dans  la  chambre  de  leurs  délibératiuns  peur  y  reéttfier  cette irrégulnilé; — 
En  quoi  il  y  a  en  excès  de  pouvoir  de  sa  part  et  violation  des  articles  d- 
.  dessus  indiqués  ; — Casse. 

Du  13  déc.  1838.-  Cb.  trim. -H.  de  Baatard,  pr.  -  M.  Vlncens-Saint- 
laureni,  rapp.-H.  Paicalis,  av.-gén. 

l>EniE,  SouD^arrt.  —  VsDBB ,  Avcnns  DismicTE,  Soartrt. 
Des  anoeiit  eenooinetis  Se  t'itre  rendus  coupables  du  iléttt  «ffta- 
Mttttfe  d'usure  doivent  d/re  eondamnés  à  det  amendes  âtstineles;  il 
ne  tuffit  pas  qu'ils  lesoient  eonecMcemeat  à  une «eiii<tnRetu(«*o{frfafre, 
Ui-tommunoMfi  dintérils  qui  existe  entre  les  délinquans  ne  pouvant 
faire  déroger  ou  prinHpe  qu'il  doit  être. prononcé  una  peùu  distincte 
contre  chacun  des  individus  gui  ont  commis  U  m^ma  crttae  ou  délit, 
sauf  à  proportiomMT  cette  peine  a»  degré  de  eu^pabitilé  de  ehaeuu 
ieux,dtms  les  Umiiu  du  nuudmum  au  vtisUntumfitaé  parUiUti  (S)). 

tt)  Coof.  I.  S8.  4.  4M(.-  (0)  CoBf.  «tf^  p.  «W,  «t  JR«U«Mia. 

(5)  Cetta  décision  reproduit  le  principe  cOBHcrè  tau  nue  «^èca  vfttBit  44 


<SMsaint  «t  Gaiaet  C.  Uim,  p«é.)  —  tmtr. 

LA  C&UR ;  —  Vu  l'art.  4  de  U  toi  da  8 sept.  1807;  —  Attendu  ^M. 
d'aprèa  les  principes  généraux  du  droit  rrimuwl,  tonte  ptranane  ^qiii  m 
rtnd  «ouçaMe  d'>na  dé»  doit  ètie  punie  d'une  peine;  —  Qu'il  ait  4e 
là  qae.  si  nndélit««timpolabl«à plusieurs  personnes,  •oiteeafnaeaaicvâ» 
soit  «omaM  coaapUees ,  s  doit  être  prononcé  ««utte  chacune  d'elles  an* 
peine  dialincle  et  propiattieoDéa,  dans  Ica  limites  du  m«x«mu>s  et  da  nii> 
nimmmiiée  par  la  loi,  an  degré  da  enlpabUilé  de  cbaoune:  -~  Qu'il  ••.- 
peat  y  avoir  d'exception  i  cette  règle  qu'en  vectn  d'unie dianoallioaspécWBi 
de  la  loi-;  —  Qœ  lailol  partiautièn  «ur  l'osure ,  loin  de  «WMger  au  dnii 
eoamaa ,  le  «onftrma  exptesaéaMOt,  puisqu'elle  ordonne  que  loot  im^ 
vida  eeovaiBca  da  sa  Kvear  babituelleagent  i  l'atare  soit  eoadaaHié  4 
Tacaende; —  Que  la  ceinaianaBlé  d'iniéféi  entre  oeot  qui  ae  rendent  aoik> 
paUea  de«e  dàit,  eonne  par  eieaiple  s'ils  sont  atsocUa  pour  fainite 
commefee ,  ne  peat  pas  davantage  autoriser  les  tribunaux  à  m  praoaacK 
qu'une  amendé  «t  à  se  dispenser  d'apiarécier  la  ealpabitité  personnellaA 
chaeuo  des  prévenus'et  à  te  borner  à  arononoer  une  seule  einende  sola< 
daire  eonlie  toos;  —  Et  atteodn,  en  fatf ,  que  Maiatiat  et  Guinet  ont  éM 
raoannas  «oupsbiea,  par  le  tribunal  de  Bourg,  de  a'^ra  liraés  habilMil»- 
mant  i  rnaore;  —Que  «e  tribunal  devait  done  prononcer  oantic  otwaM 
d'em  Ittaiende  qu'il  avait  eaeoarue;  —  Que  cependant  il  ne  les  a  oan<- 
damnés  qu'à  une  seule  amende  collaetivcneat;  —  VÀt  quoi  il  a  comoM  «■ 
exaès  de  {pouvoir  et  fennetleoient  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  4Mf  ; 
—'Casse. 

Da  14  dée.  1SW.-Cb.  orim.-H.  de  Bastaid,  pr^. -M.  YiDCMW- 
St-Laoaenl,  rappu-M.  Pasoalis,  av.-gén. -M.  Itcmarquière,  aiv. 

OoTWi;  CoaaoaviaLs,  Fm«t,  BooHte;  lateiumtTAtioa. 

JSn  wMiire  d^octroi,  si,  dans  le  chapitre  de  perception  sur  les  com» 
6«iaMU«« .  on  a  classé  saslenuiU  comme  objets  soumis  aux  droits  Ut 
fagots  dite  moéemes,  et  bu  fagots  ordinaires,  l'impôt  n'atteint  pat 
lea  bourrées;  il  faut  quê  ce  genre  de  fagots  toit  spécifié  partieuUérement. 

lâs  règUment  e»  matière  d'octroi  <Mvent  être  interprétés  d'un*. 
manière  restrictive  (4). 

(Octroi  de  Ceabeil  C.  Lepaiie.) 

Lé  sieur  Lepaire,  plâtrier  à  Corbeil,  ayant  introduit  daas  les  limile» 
deToctroi  3075  bourrées,  se  refusa  à  acquitter  les  droits  que  le  fermier 
prétendait  percevoir.  En  conséquence,  celui-ci  décerna  contre  le  déifp- 
quant  une  cootrainic  en  paiement ,  de  16  fr.  89  cent.  Lepaire  forme  op- 
position et  prétend  que  le  règlement  de  l'octroi  munirij>al  n'autorise  la 
perception  des  droits  que  sur  les  fagots  dits  modernes  et  sur  les  fagots 
ordinoircs,  et  nullement  sur  les  bourrtfes. 

Le  13  aoAt  1838,  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Corbeil,  qui  dé- 
clare l'opposition  valable ,  en  ces  termes  :  —  c  Vu  le  r^ement  de  l'octroi 
municipal  de  la  ville  de  Corbeil,  approuvé  par  ordonnance  dn  roi ,  da 
14  déc.  1835 ,  et  le  tarif  qui  y  est  joint;  —  Considérant  que,  dans  le 
chapitre  de  perception  sur  les  combustibles ,  sont  classés  comme  objets 
soumis  aux  droits,  les  fagots  ordinaires ,  tarifés  i  50  cent,  le  cent  «t  le* 
fagots  dits  modrrnes,  tarrtés  à  75  cent,  le  cent,  mais  qn'il  n'est  mUe- 
mentfait  mention  de  bourrées; — Que,  dans  le  langage  usuel  comme  dans 
le  commerce ,  on  a  toujours  tait  une  distinction  marquée  entre  les  fagots 
et  les  bourrées;  —  Que,  fft  fkgots  ordinaires ,  dont  les  mesures  sont  dé- 
terminées, on  entend  généralement  nn  assemblagede  branches  et  petits  pieds 
d'arbres  le  plus  communément  essence  de  chêne,  parmi  lesquels  sont  des 
morceaux  de  37  millimètres  à  08  millimètres  de  diamètre ,  et  par  ftetirrtfst 
un  paquet  de  menus  branchages  et  élagages  d'arbrts  et  d'essences  ,inM- 
rieorea  s'onbrasant  facilement;  —  Qu'en  admettant  que  Pexpresaien  li- 
gots,  prise  isolément,  soit  un  terme  généllaue,  md  exprime  l'idée  lie' 
toute  espèce  de  faisceau  de  bote ,  lea  auteurs  da  tarif  de  locttoi  ont  pié- 
cisé  et  limité  l'acception  de  ce  mot ,'  en  y  ajoutant  les  qntUficétiona  or- 
Mnaires  et  modema*. 

•  Qu'en6o ,  c'est  surtout  en  matière  fiscale  que  la  loi  doit  être  appli- 
quée étroitement  et  que  la  règle  incluifo  «miu*  doit  trouver  application.» 

Pourvoi  ;  — Pour  excès  de  pouvoir;  violation  de  la  lui  doSSavrU  i(H6, 
art.  ISO,  et  de  l'ordonnooce  d'exécution  du  9  déc.  suivant;  —  Fausse  in- 
terprétation et  violation  dn  tarif  particulier  de  l'octroi  de  Corbeil. 

D«nx  principes,  a-t-on  dit,  dominent  cette  matière,  à  savoir  que,  si  la 
loi  ne  doit  pas  être  étendue,  il  ne  doit  pas  non  plus  être  fait  de  lestrictien: 
rien  de  plus,  mais  aussi  rien  de  moins  que  ce  que  la  loi  a  voulu.  Enfin, 
dans  les  cas  obscurs  ou  incertains,  Finterprétation,  pour  être  infatlIlUe , 
doit  remonter  au  texte  même  de  la  loi  constitutive  des  octrois.  —  Or,  la 
loi  précitée  déclare  les  combustibles  et  bois  de  toute  nature  imposables  ;  le 
tarif  de  l'octroi  de  Corbeil  imposait  deux  catégories  de  fagots.  Donc ,  non 
seulement  les  bourrées  étaient  imposables,  parce  qu'elles  rentraient  dons 
l'une  ou  l'autre  des  classes  de  fagots,  mais  encore  parée  qu'elles  apparte- 
naient eu  genre  de  produits  que  la  loi  a  frappés.  —  L'excès  depouvob-est 
incontestable;   car  l'indication  des  fiigots  ortUnairet  eon^renait  les 

il  s'sgisstil  d'époux  communs  en  biens  qui  avalent  été  convaineas  Tua  elt^utre 
dn  délit  d'iMbilude  d'usore.Alors,  comme  aujourd'hui,  les  juges  n'avaient  con- 
daasaé  les  déHnqaaasquiAaae  amande  solidaire.  (Voy.aa.  1-  SM>} 

(4)  ProposiUon  consacrêo  seulement  par  le  tribnnal  de  CoibeU.  Voy.  OUi, 
géa.,  y  UAfK.  M6  etentv. 
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MOraMut  ceUa  «Mfiailian  devieMMt  «himire;  il 
■voir  diitJM» dt  modiGar  «l. Aangor  l'MtMl^da  fnnpAt  i  s«a  grft,  d« 
.  Jtalr  aqicMun'imi  dt*  ftitocM»  4e  boi»  de  ^atU^mut»  OMnaw  d«  ftgtto 
■<>  detonnih'  4t$  droite  à  pti«»»oir  k  l'-octroi,  dtmliMi|u'ii  a  oMdl&éta 
sMiMlèat-du  fiK^  «idMMre  par  lu  *ag«e  déBonihiaiiM  dttboAivée:  or, 
«alto  Itoillé  «iiMlrairo  Mt  iMdmiMiMe  «o-  aialièn  do  cootribulioii  tod^ 
reete  :  les  fonctiou  déjuge  ooBiUtBieot  à  décider  NoIauMnl  dau  qaeUo 
oiMUe  de  ft^Dte. ks  Iwiirrées  devaient  Mre  rangée»,  et  qui  était  le  taux 
^tpnffftJM-  iotéré  an  tariL  Si  le  tarif  de  Carbeil  e*l  limitalif  eoTers  le* 
JUgot»  wéimatrtê  et  «eua!  éU*  tnoéerHtt,  pont^Mi  peroeTrait-«D  oa 
jaigûl  ««r  le*  fagoU  de  upe,  sur  tes  fa^gatiooa.nr  le»  feièeeaax  de  triqno; 
—~QÊxUt  mmH  la  timUo  entre  ea»  diveae»  eiptce»}  il  cet  doae  nai  de 
4in  qmle»  iMwrtaaeoiBnielearagotiaiit  aontincootettablemeat  «emprito» 
àmt  le»  déiiiiitiem  du  tarif  de  CerbeO. 

Lee  MUeon  4|ul  défiaiMeot  la  Iwiutée  «obI  od  m  peut  plus  explioilM. 
Baudrillard,  Dict.  des  eaux  «t  forêts,  dit  :  ftaurriaf ,  nom  de  fagots 

2ai  sont  faits  de  oMous  bail,  etc.;  fagots,  ftasoeaa  de  inénie  bois,  de 
raodwi  de  dilBreoies  longoeura  et  groswors.  —  Ouhaoïel  du  Monceau , 
Jnlté  de  la  comifYatioo  des  bois,  indique  tous  1rs  meou*  bol*  sous  la 
déMinioaliondtt/S«pe«(Cb.  l-,  art  4,  p.  11).  Eofio,  l'imemien  des 
«atear»  du  tarif  est  tvideàte.  Ils  frappent  d'oo  droit  de  16  cent.  Im  fagol^ 
■lOdamaf  et  de  60  cent,  les  fagots  ordioaires;  ils  enteodateai  dooo  séparer 
an  deat  «lasses  dbtiuele»  loMe  portioa  de  bols  coupée  et  assojettie  par 
ètâ  lleos..C'«st  comme  s'ils  avalesrteaiploiri  te  mot  faiscoau;  or,  pcttt-«a 
dire  qa'oa  aurait  pu  échapper  à  la  pcrcepuaa  du  droit,  en  préteodant  que 
4nfigt*  n'étaient  pas  de*  /oiewaii*. 

On  répaadait  qu'en  malière  fiscale,  ai  l'interprétation  doit  être  rcs- 
4rietiTC.  o'est  que  les  rédacteurs  de*  réglcmeos  ayant  tonte  Mtodede 
alipalatinn ,  doivent  vosr  loarner  eeolre  celte  stipuMion  le  défaat  de  pré- 
cision. Il  est  rrai  qaa  les  divisions  générales  de  la  loi  servent  da  base  ans 
JBpéls  iDdlreots,  mais  c'est  Ja  spécification  sealcnteal  qui  en  «rtorite  la 
peretpUoa  ;  el  c'est  parce  que  les  direrses  variétés  d'ooe  dasse  A  dlsHn- 
gnaat  sous  le  rapport  particulier  le*  unes  des  autres ,  que  le  légisMeor  a 
«tige  la  désignation  particoliéfe  k  ehaqae  objet,  toat  ea  le  rattaohanli 
l'onedcs  divisions  légales.  Hais  si'le  pemptear  eoalbnd  les  Tariélés  par 
des  analogies  bien  plus  arbitraires  que  ceflesda  juge,  il  appartient  à  ceM' 
ci.da  ceabeteber  si  la  prétentian  est  fondée  :  c'est  ce  <ps'«  Ait  le  juge  de 
Corbeil  :  on  a  prétendu  que  des  6ourre«r  étaient  de*  fagut*.  —  Or,  il  « 
été  prouvé  que  ces  deui  objets  so dittingarient  par  la  forme  extérieure, 
par  l'usage,  par  1«  nom  et  par  la  valcar.  Il  étak  doac  impossible  de  les 
MnfoBdmdans  la  perception.  Donc  riodusion  de  l'une  davait  oantanir 
l'aidatioa  do  l'aolro.  —  On  opposait  a«x  ekaiioa*  des  anleiu»  la  ligaear 
4es  eipnssioa*  tsalaelte»  et  on  doanail  poar  «xea^>le  te  tarif  de  Paris 
(Ordoan.  du  13  dée.  1818),  qui  impose  les  fagou  au  droit  entier,  e»ki 
bourrées  au  quart  seulement. 

Aimtr. 

LA,  GOUft;— Attendu  que  le  tarif  joiat  au  réglenenloai  fait  la  loi  de 
lamatitre,  ne  spécifie,  comme  soumis  à  rianpAt,  que  les  ngots  dits  mo- 
sbmes  et. le» fkgiwis  ordinaires;  — Que  le  mol  bewré»  ne  se  trouve  peint 
4B0Méet  qoe  lojageaMat  a  détUé,  en  dit,  que  ce  genre  spécial  de  coo»- 
boslible  n'éUit  point  coaaaris  dans  la  désignalian  de  Cigôls  ordinaires-, 
— Qna,  s«w«e  rapport,  la  dédsien  attaquée  ne  peut  donaer  lieu  i  la 
wisstiso,  et  n'«.pointiiolé  la  texte  positif  da  rtgleawnt;  parcesmotifii; 
— «BoeMe. 

Da  17  dée.  1888.  -  Ch..civ.  -  M.  Dnmjw,  f.  f.  de  prés.  •«.  Bonnet , 
>.•  M.  LapUgao-Barris,  pr.  «v.-géa.,  c.  eontr.  -  mi.  Lalrallè-Mont- 
»elLel*adre-d»iTourTilte,  «t. 


CoaaoïiK;  Pakiaob,  Goartr.;  Aotoiisstrni.  —  Cassitioh,  Ifoitii 
ROVvaAD.,  QpiUTt. —  Pacove  urréiuLi,  Co*ic  oa  ooria. 

L'tcett^ion  prise  du  difmU  de  qtudM  de  la  persotme  qai  a  repri- 
mmT  tme  comumne  dans  une  <iu(anee,-Men  qu'elle  tienne  à  l'ordre 
jartUe,  ne  peut  être  proposée  pour  la  pretnitri  p>is  devant  la  cour  de 
eauaUoH ,  par  t  adversaire  de  la  commune ,  ouand  eelle-H  a  obtenu 
yoln  de  cause .;  eUe  nt  pourrait  Vitre  que  par  la  commune  «lle-m^me, 
H  eUe  avait  penftt  ton  proeis  f t). 

t»  droit  réservé  à  l'autorité  administrative  dinterpriter  les  aetu 
ttdmMstralifi  et  de  prononcer  sur  les  questions  <fui  se  raitaàkmtt  au 
«NOde  de  jouisumee  des  biens  communaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
91M,  don*  l«  car  oà  un  arrM  du  préfet  a  ordoimé  entre  les  hoHtans 
dfwM  commune  I«  partage  d'un  bois  qu'il  qfsalifie  communal,  si  oer- 
<8fa*  IhoMtons  prétendent  avoir  des  droits  de  propriété  exelusifi  sur 
m-tote,  «c  gu'iU  portent  (eurtprtftentiont  devant  les  tribvmaux,  eeux- 
ei'ne  puissent ,  tn  appréeiani  les  titres  privés,  juger  entre  les  deman- 

(I)-'  IIOMe  MdsiOB  consacre  une  Jarisprodeoee  oonsunte,  quand  le  moyen 
est  pris  da  dètinl  d'autorisation  da  la  commune  (Voy.  Dieu  géa.,  t*  GMa> 
awoa,a.S8a,JaB}i.A(.  1.  8Bt;M.  1.  SM;  ST.  t.  Sll^;.mais  la  «naation 
n'avait  pas  encore  été  jogée  dans  le  cas  ob  l'exoeptioa  eal  tttbe  du  déOat  de 
qualité  de  la  personne  qui  a  représenté  la  commune.  On  voit  qw  1*  cour  da 
rassallona.'étabas  aaeana  dUtireoca  ealre  les  daoï.  caa,.eiqoo  sa  tiuVUaavaU 
«edlè  pour  le  défaut  d'salorisatioD,  eUe  le  décida  #«ar  la.délaatda«|  ' 
latlon  lé^ie  :  c'est  qu'en  effet  la  posltiojrde  la  isMaaiu  ni  la  mkm. 


damrs  eti»ommmmm èmMnimaUost ,  ImpmlUme  aonUoe  qa'uaa 
tion  de  propriété  de  ta  «ompdlano*  ftedieiair». 

Meee^ue.surmne  qaasitas  d*  pnpriéti ,  an  orrdl  mmraitemmnàmt 
et  apprécU  «ne  eapéa  de  copie,  qui  étaU  le  amd  titre  pmdmU  pmr  te 
demandeur  en  retMndimaàen  à  l'appui  de  an  ptélemUon,  at  aarmU 
pmiei  dans  cette  oopts  d*  copie  dteare  maliflsdedéeition  contre  te  d»> 
mandeur ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  être  anmM  peur  violaHo» 
de  i'ort.  C385,  n.  4.  «.  «te. ,  qui  veut  que  Im  coptes  de  mtpiee  ne 
totem  eontidérées  que  comnm  ssmpias  wnsei^MoisM,  H  dlaittear»; 
pour  rejeter  la  demande .  cHmrrdttfaxprime  sur  un  «nsanMrda/Mt* 
ait  d'ostes,  et'  qu'eafitt  U  ééelmre  ta  demanda  nan  nsatiUs.  (C  «tr- 
1886,  n.  4.) 

(Noory,  <aapotr«l  aan».  C.  Gomaane  da  Villo^ea.Anlesy.) 

La  fiirét  de  Gtoaon-les* Barbet»,  dépeadaat  dria  sai^aeoriede  ee  neaa, 
étab  grevée  de  droiU  d'usage  au  profit  de»  kabHaas  de  VtUe-les^olMy 
et.de  trois  anlces  eoasamnes.  te»  aaigaaars,  désisaat  aa  aantonoer,  a»- 
gagèrent  une  instance  où  Qgvraient  les  principaux  babMaas  des  «oai- 
munes  usagères ,  el  i  la  suite  de  laquelle  intervinrent  nne  spoteaae  de 
U  table  de  aiarbra  el  «si  arrêt  «onlitmalif.  da  parlement  de  Raris ,  qui 
ordonaéreai  le  par.age  de  k  Ibrél  «n  qaatra  pattiona  doat  ane  -aenait 
atlaibaéeaat  usager».  —  Go  partage  eal  Beannkaat  procéa-neitel dreaaé 
enlflas. 

Quatre  communes  ont  joni  indivisément  de  la  part  qui  leur  M  assignée, 
JBsquï  l'anilS.  A  eeUe  époqae.  an  partage  fbt  proroqué  «aitre  elles. 
Après  divers  préliminaires  adminiatraliik ,  et  an  sntté  du  piMbt  de  la 
Nièvre,  qui  fixa  les  bases  du  paitagaet  ordonna  nne  expertise  s  fin  de 
détarmiaer  le  nombsadeofèax,  an  aeaaad  arrêté  Ai  9  août  1811  fit 
rattribolian  des  lots  i  chacaaa  daa  quatre  ■cotmaanes  :<elle  de  Vdle4as- 
Anlcay  fut  kiie  à  raiaaa  de  71  feas  «a  amisons. 

Le  SS  aura  1838.  un  nonvelarfété  a  preaerit>aa  maire  delà  commune 
de  ViilleJea-Anlesy  de  procéder  à  la  dMsioB  entre  icsbabtiaas  des  bois 
qailuiéUieat  éohw  par  le  partie  da -9  aaOt  1811.,  — Hat*  les  sieurs 
Qajot,  Noury,  Panaetier,  Piaat,  lUÉhienelpéusiears  autres  particuliers 
dent  les  auteurs  avaient  figut«  aa  prasAi  verbal  de  eantoaneroent  de  l'an. 
Bée  1638 ,  ont  prétendu  que  ce  procis-vevhel  (dont  il  n'était  prodoit 
qu'une  copie  de  copie)  leur  «rail  oaaféréimttdaoit  priirMir  e^perasaael  aux 
bois  doat  il  e'<tfpt,  et,  déelori,  il*  seaoat  oppaaés  aa  partage  etoat  ac- 
tionné la  ooaMiane  pour  foir  dire  aa'iis.aeiaieal  miaieous  dans  la  oro^ 
pittté  desdiu  bais. 

âar  cette  aoliaa,  le  sienrCeww.  awleade  VMiedea.Anlesy.  aymit  eb- 
ICM'peur  aa  eatnaMne  l'antorisalionde  plaider,  il  est  iaterraau.  à  la 
dMedu  37  aoAt  1888.  aa  jagnaanl  du  tribaaal-  de  Nevers,  qui  a  ao- 
«aciili  lakpvétenlioa»  des  dcmandear*.  —  C»}ugemeat  a  été  ^igmaé  le 
10  octobre.  Le  19  décembre ,  le  conseil  de  préfeolure,  sar  la  demande  dn 
eaaseiliaMBleipai.  a  rendu  an  arrêté  par  iaqael  il  adélégoé  le  stenr 
JWty.coaseilicrasnnioiaai,  pour  rrprésctrier  ta  owamuae  a^iaieiltter  ap- 
pât «>  M»  <Ma*'  A  laptaaedainaise.— AppdparMIy,  doat  la  qualité 
n'est  pa*  oaaiaatée. 

34oAt  188».  arrêt  iafitaatifda  la  eaar.de  Beargas»  quistatue  en  et* 
lermta  !  —  «CoBSidéfant  qae  les  iatiaié*  étaatdemaadears  au  pétitoira, 
eaite  quaUé  lenr  imposait  l^oMigalicai  do  jastiaer  leurs  préteotioos  par 
des  titres;  —  Que,  devant  les  premiers  jage»  coaame  en  ap(iel ,  l'objet  qui 
«ttviteleayarlieaa  été  préaeoté  camaie  OBequestioa^a  propriété;— Qit'aiasi, 
toivanl  Je  rigaaar  des  priacipea,  c'est  à  la  partie  qui  reveadique  uo  tel 
drast A  ptouvar  qu'elle  est  propriétaire;  —Qu'on  seul  acte  a  été  produit, 
dans- l'espèce,  l'acte  de  caatonaemenida  letS;  — Qne  ta*  intimés  qui  ont 
argué  des  termes  (aérnsada  eantonneaMBl-,  pour  établir  qu'ils  sont  pro- 
prsétnitei  k  l'eaclusioB  de  la  comaune,  n'«Bl  depuia  oantesté  la  validité 
deeet  aclaqaa  lo»»qaoeeU»-ci  avaata  l'ialerpréter  à  aon  profit;— Qu'an 
rain  ils  opposent  qne,  n'étant  qu'une  copie  de  copie,  il  ne  pouvait  faire 
fa» «n  jualiee,. puisque,  aaaa  rédaaiation  de  la  part  des  ioliaié*,  il  a  servi 
de  base  aax  arrêtés  de  pséfeature  de  la  Miitre,  rendus  dans  les  année* 
li09  «t  1811 .  arrêtés  en  vertu  desqael*  le  partage  s'opéra  aa  considéraat 
k  praptiété  des  bois  eonientiaui  oeraaM  appartcaaot  à  la  commune  da 
ViUaKks-Aniesy  ;  —Considéraat  qae,  daa*  cet  état  de  cheaes ,  l'acte  dé 
I6tt«yant  été  rewecHiveaiaot  iavoqué  par  les  parties,  et  par  là. même 
reconnu  valable,  il  appartient  à  la  cour  d'en  interpréter  le  sens  et  lesdi»- 
patitians.  >  Galle ialerarétation  eoadaii  la  cour  i  recoaaaHre  que,  bien 
qaeeaitaina  Individas  russant  spéoiakoMat  déaeaaéa  audit  acte,  néan- 
■»oia»«aiu»ci  doivent,  en  qaalilé  d*  notables  de  la  oonanaae,  être  œa- 
tiêéili  eoMBO  ayant  traité  pour  elle,  d'autant  mieas  qu'à  la  mbIo  de  leacs 
■aaitM  Irenrent  es*  moUat  outra*. AnWf ont,  et  qu'enfin  le*  seigneni* 
■niant  antesMla  poattiTeaMDt  s*  caaioancr  avec  tous  le*  usagers  «M  utU- 
vtrti.  Gafio,  l'Hcèt  énnmère  divers  ute*  d'exéention.  tel»  que  les  ariÂ- 
léa  paéfeotaraax  siisanmwéaqai  ont  ordonné  k*  partages  de*  bois  romme 
ooranuinaa» ,  «t  diverses,  aataa*  «Ireaasiaaaea.  d'oA  il  eonclut  que  le  can- 
tannwBent4»16a»eaHka.aBpsoatdaUgénk*iaédestabitans,  et  non 
païaaalamentaa profil  des  inUaiéa  uteinf^. 

Baarvai  de  Muwt.  Gayat  ,et  contorU !•  Vielattan  de*  art.  fr  de 

k^loi da.»  vandéaaiaii» an  B,  et  4  de  k  loi  do  36  pUridso  ao8,-an 
ce  que  l'appel  Interjeté  an  nom  deia  commune  par  le  sieor  Liéooard  loUy , 
qui  n'éUit  ni  maiaaai. adjoint,, datait  être déatarénoniiecevable  comme 
ftniitfip  anetpwwBuaBiiB^nilita ,  «oaatataM  UfdékgiHedfccwaell 


Digitized  by 


Google 


48 


PREMIERE  PARUE* 


m«iiei|Ml  et  du  comeil  de  prtfeelnre.  —  Une  eommnne ,  dil-on .  ne  pent 
«tra  rrartsenUe  que  par  son  maire  oo  toa  adjoint;  li  l'on  ei  l'antre  sont 
«mpïchés,  c'est  le  cas  de  les  remplacer  par  un  eonseiUer  municipal,  mais 
ce  remplacement  ne  pent  aroir  Hea ,  ni  par  roie  de  délégation  ni  anlre- 
ment,  qae  lorsqu'il  j  a  empMienientdes  admiaistralenrs  légaos  des  eom- 
mnnes.  —  On  die  à  l'appui  de  ce  moren,  notamment  i'arrét  da  17  juin 
1884  (t.  84.  1.  291).  ^   . 

a»  Ineompitence,  eicèa  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  13  de  v  loi  du  34 
août  1790,  de  la  loi  du  tefruct.  an  8,  et  de  l'art.  170  c.  pr.  dv.,  en  oe 
que  la  contesUtion  dont  la  cour  royale  était  saisie  dans  l'espèce  était  de 
la  compétence  administrative,  puisque  non  seulement  elle  est  née  à  l'oc- 
casion de  l'arrêté  préfectoral  du  35  mars  1838 ,  mab  enctm  que  les  opé- 
rations du  partage  entre  les  quatre  communes  auxquelles  avait  été  indi- 
visément attribué  le  quart  des  foréb  seigneuriales  deoon-les-BarbeU , 
avaient  été  réglées  ,  soit  quant  à  la  jouissance,  soit  quant  à  la  propriété, 
par  des  arrêtés  administratif,  et  qu'enfin  il  s'agissait  d'appliquer  et  d'in- 
terpréter l'arrêté  qui  avait  loli  la  commune  de  ViUeJes-Anlesj,  i  raison 
de  71  feux  seulement. 

50  Violation  de  lart.  1335  c.  dv.,  en  ce  que  cet  artide  ne  permettait 
d'avoir  égard  à  la  copie  de  copie  du  procès-verbal  de  cantonnement  de 
1633,  laqudle  était  seule  produite,  qn  à  litre  de  limples  renseignemens , 
et  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  iMsé  uniquement  sa  décision  sur  celte 
copM  de  copie. 

Le  syslime  de  la  commune,  en  réponse  à  ces  trois  mojens,  se  trouve 
suffisamment  reproduit  dans  l'arrêt  que  voici. 

AaatT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  1»  Charles  Pinet;  3»  la  dame  veuve 
César-Mathieu;  3»  François  Dorand-Morimbault;  i»  Benoit  Chapuy;  5» 
François  Jouannot;  6»  Camille  MatUen;  7»  Gaspard- Antoine  Prisge;  8» 
Charies  de  Nonry;  —Vu  l'art.  14  de  la  loi  des  24  nov.  -  l«rdéc.  1790; 
—  Attendu  que  Karrêl  attaqué  a  été  signifié  le  9  avrU  1836  aux  3  premiers, 
le  10  i  BenoU  Chapuy,  le  11  à  François  Jouannot,  le  13  k  Camille  Ma- 
thieu, le  16  à  Gaspard-Antoine  Prisge,  le  17  à  Charies  deNoury,  et  que 
leur  requête  de  pourvoi  n'a  été  déposée  que  le  28  juaiel  suivant ,  par  con- 
séquent après  le  délai  de  3  mois  fixé  par  l'arlide  d-dessns  visé;  —  Déclare 
les  susnommés  non  reeevables  dans  leur  pourvoi  ; 

En  ce  qui  concerne  tous  les  antres  demandeurs  en  cassation  ;  —  Vu  les 
lois  des  29  vend,  an  S ,  et  38  pluv.  an  8 ,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mars 
1831  ;  —  Attendu  que  !e  vice  lésollant  du  défaut  de  qualité  de  la  personne 
qnl  représente  la  commune  devant  les  Iribnaaux ,  tient  ssns  doute  à  l'mrdre 
public,  et  pent  être  proposé  en  tout  éUl  de  cause,  soit  par  la  commune 
qui ,  lyant  succombé ,  se  trouve  n'avoir  pas  été  légalement  représentée, 
soit  par  l'adversaire  de  la  commune,  qui  a  intérêt  à  obtenir  contre  elle  une 
dédsion  légale  et  définitive; 

Hais  attendu  que,  lorsque  le  moyen  n'a  pas  été  proposé  avant  I arrêt 
définitif,  et  que  le  proeès  est  terminé  par  on  arrêt  favorable  à  la  com- 
mune, il  ne  peut  plus  être  permis  à  son  adversaire  de  proposer  le  moyra 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation ,  et  de  recommencer  le 
procès  contre  la  commune  qui  ne  se  plaint  pas; — Que,  si  les  lois  ont 
désigné  les  personnes  chargées  de  représenter  les  communes  devant  les 
tribunaux,  c'est  prindpatement  dans  linlérêt  des  communes  que  ces 
dépositions  législatives  ont  été  introduites;  — Attendu,  en  fait,  que  les 
demandeurs  en  cassatlan  n'ont  pas  exdpé  devant  la  cour  royale  du  dé- 
faut de  qualité  de  Léonard  Jolly; —  Qu'ainsi  ce  moyen  est  non  recevable; 

Sur  le  2«  moyen  ;  —Vu  l'art.  13  du  lit.  2  de  la  loi  des  16-24  aoAt 
1790  ,  la  loi  du  16  fmct.  an  3et  l'art.  170  c.pr.  dv.;  -Attendu que,  s  U 
appartient  aux  consdls  de  préfecture  d'interpréler  les  actes  administratifs  et 
de  prononcer  surlesqneslions  qui  se  rattachentaumodede  jouissance  des  biens 
communaux,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires,  comme  seuls  compétens  pour 
connaître  des  questions  de  propriété ,  à  apprécier  les  titres  prives  »"r 
lesquels  reposent  les  contestations  existantes  entre  des  particuliers  d  une 
part  et  des  communes  de  l'autre;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  ni 
interprété ,  ni  modifié  aucun  acte  administratif,  et  n'a  statué  que  sur 
une  question  de  propriété  dont  les  demandeurs  avaient  saisi  eux-mêmes 
l'autorité  judidaire  ;  —  Qu'ainsi ,  la  cour  de  Bourges  n'a  ni  commis  d'excès 
de  pouvoir,  ni  méconnu  les  règles  de  la  compétence,  ni  violé  aucune 
des  lois  précitées  ; 

Sur  le  3«  moyen;  —Vu  l'art.  1335  c.  dv.;  —  Attendu  quel  arrêlaltaqué 
s'est  fondé  sur  ce  que  les  demandeurs  en  cassation,  quiéuientdemandeurs  au 
pétitoire,  et  qui  devaient  justifierde  leur  droit  de  propriété,  ne  faisaient  pas 
»  justification  nécessaire;  —  Que,  s'il  a  examiné  et  interprété  l'acte  de  1623 , 
c'est,  comme  l'arrêt  lui-même  l'énonce,  parceqoec'éultdanscetactequeles 
demandeurs  avaient  prétendu  puiser  la  preuve  du  droit  par  enx^  réclamé  ; 
mais  qu'il  s'exprime  également  sur  un  ensemble  de  faits  et  d'actes  ;  — 
Qu'en  apprédant  les  divers  titres  et  documens  produits ,  et  en  rejetant 
comme  non  justifiée  l'action  en  revendication  intentée  par  les  deman- 
deurs, la  cour  royale  de  Bourges  s'est  renfermée  dans  les  limites  de  ses  at- 
tributions et  n'a  violé  ni  l'art.  1835  c.  dv.,  ni  aucune  loi;  —Rejette. 

Du  17  déc.  1838. -Ch.  dv.- M.  Dunoyer,  f.  f.  de prés.-M.  Miller,  rapp.- 
.M.  Laplagne-Barris,  pr.  av.-gén.,  concl.  conf.-HM.  Gaiisset  et Nachet,  av. 

Gabdc  nationale,  Ssavici,  Faction. 
la  M  du  ^  mon  1881  offre  un  sffttime  cotnpM.  tl  n*  pwtt  itr» 


tnppM  à  ton  *<{me«  lur  lu  cUUMs  du  ttrvUse  fupar  da  ri§Umimt 
faits  dont  la  forme  déitmUnie  par  mm  art.  73  ;  en  aucun  eai ,  temt 
gue  la  gardé  noKonale  n'aal  pas  mobtlUée ,  U  n'y  a  limt  de  recourir 
aux  lots  et  riçlement  qui  rigîuent  Parmée  active ,  et  tels  que  l'ordim- 
ttattee  mUitaire  du  1"  mon  1768 ,  dam  la  dieposUiom  qui  veut  fu«  Im 
faetiormaires  eoient  posée  par  un  eiqMn-ai  ou  brigadier  de  pose ,  euiomt 
tordre  de  faction  indiqué  sur  la  feuille  de  service  (1). 

Le  fait ,  par  un  garde  national ,  d  avoir  rMet*  au  chef  du  posta 
qui  lui  intintait  l'ordre  de  monter  sa  faction  et  Savoir  excité  un  fise- 
tiomiaire  à  abandonner  sa  faction ,  constitue  la  désobéissance  et  CA»- 
(ttior<«na((onj)rA>u«* etpmUes par  l'art.  99  delà  loi  duM  mars  18S1, 
alors  même  que  ce  garde  naUonai  aurait  motivé  son  refus  de  te  maître 
«n /iielion, fur  e<  9U<  e«  n'étaitpas  son  tour,  st  que,  aaHletws,  il  ne 
pouvait  recevoir  d'ordre,  à  cet  égard,  que  du  caporal  de  pœe  ,et, 
qu'enfin ,  le  factionnaire  auquel  il  a  fait  ébmtdonner  sa  faction  n'au- 
rait pat  lus-mAne  été  posé  par  ce  caporal  (3). 

(Dufour  Saint-Hilaire  C.  Min.  pub.  )  —  Aaatr. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violalioa  de  l'art,  30  du  lit.  11 
de  l'ordonnance  militaire  du  1"  mars  1768,  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  en  ce  que  le  demandeur  n'a  reOisé 
de  se  mettre  en  faction  que  parce  que  ce  n'était  pas  son  tour ,  et  parce  que 
l'ordre  ne  lui  était  pas  intimé  par  le  caporal  da  pose  ,  nuis  par  le  chef  de 
poste  lui-même  ;  —  Attendu ,  en  premier  lien ,  que  la  loi  du  33  mars  est 
une  loi  générale  et  complète  sur  le  aerrice  de  la  garde  nationale;  — Qu'il 
ne  peut  être  suppléé  i  son  silence  sur  les  détails  du  senrice  que  par  dea 
règiemens  faila  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  75  de  ladite  loi  ;  — 
Qu'en  aucun  cas ,  U  n'y  a  lieu  de  recourir  aux  lois  et  r^emena  ^i  régia- 
sentrarmée  active,  tant  que  la  garde  nationale,  n'est  pas  mobtlisée;  — 
Que  «s  prindpes  résullent  des  art.  161  et  162  de  la  loi  du  33  mars  ;  et 
qu'ainsi  I  ordonnance  militaire  de  1768  n'est  pas  applicable  ; 

Attendu,  eo  deuxième  lieu,  que  le  chef  du  poste  était  dans l'exerdce  lé- 
gal de  ^n  commandement;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  78  de  la  même  loi. 
obéissance  lui  était  due  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  constate ,  i  la  charge 
du  demandeur ,  la  désobéissance  et  l'insubordination  qui  ont  servi  de  bue 
à  l'application  de  la  pdoe  de  l'emprisonnement  ;  —  Qu'ainsi ,  il  a  été  tait 
une  légale  application  de  l'art.  89  de  ta  loi  ;  —  Rejette. 

Du  8  nov.  1838. -Cb.  crim.-M.  Choppin,  f.  f.  de  prés. -M.  Isamberl , 
rapp. -M.  Hello ,  av.-gén. 

Voir»,  EaLtvauENT  de  ■atériaox. 

Le  fait  d  avoir,  tans  autorisation,  enlevé  det  boues  provenant  du 
curage  d'unfbssé^  dépotées  le  long  de  ce  fbtté  et  dé  la  voie  publique  , 
a  pu  être  déclaré  ne  point  constituer  la  wntrauention  prévue  par 
l'art.  479 ,  n.  12,  c.  pan.,  tant  que  cette  déeition  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cattalion  {S). 

(Mm.  pub.  C.  Gamare.) 

Le  rieur  Gamare  fut  dté  devant  le  tribunal  de  police  de  Honfleur ,  pour 
avoir  contrevenu  à  l'art.  479,  n.  13,  c.  peu.  ,  en  enlevant  det 
boues  ou  terres  provenant  du  curage  d'un  fossé ,  et  déposées  tant  sur  la 
crête  de  ce  fossé  que  sur  le  chemin  public.  Il  paraît  que  ces  terres  de» 
veient  être  vendues  dans  l'intérêt  de  la  commune. 

Le  21  sept.  1838,  jugement  qui  renvoie  le  prévenu  en  ces  termes: 
c  Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  le  sieur  Gamare  n'a  pat  curé 
le  fossé  du  chemin  vicinal  dit  la  rue  Mouliëre,  sis  commune  du  Theil, 
mais  seulement  enlevé  le  limon  en  provenant,  qui  se  trouvait  dépoté  sur  le 
crête  dudit  fossé  ;  qu'il  est  également  constant  que  i'utage,  dans  ladite  com- 
mune ,  était  que  les  propriétaires  riverains  des  fossés  enlevassent  le  limon 
qui  se  trouvait  extrait  desdits  fossés;  —  Considérant  que  l'on  ne  peut  re- 
connaître, dans  ce  fait ,  une  contravention  à  l'art.  72  de  l'arrêté  de  M.  le 
préfet,  en  date  du  lu  fév.  1837  ;  que  l'art.  479,  n.  13,  c.  pén.,  n'est  point 
applicable  dans  l'espèce ,  attendu  que  cet  article  n'a  en  pour  but  que  de 
réprimer  l'enlèvement  de  tout  ce  qui  est  de  conservation  pour  les  chemins . 
mais  non  d'empêcher  l'enlèvemenl  de  tout  oe  qui  est  nuisible  soit  au  che- 
mins, soit  aux  fossés  qui  les  bordent;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est 
constant  en  fait  que  les  terres  on  timons  enlevés  par  le  sieur  Gamare 
n'étaient  point  pariie  ii.hérente  au  chemin  dit  la  me  Houlièt'e ,  mais  prove- 
naient du  curage  des  fossés  ;  qu'ainsi ,  une  fois  extraits  ,  ces  limons  étaient 
une  propriété  mobilière  appartenant  à  la  commune  ;  que  leur  enlèvement 
pouvait  seulement  donner  lieu  à  une  action  civile  et  non  à  une  action  ea 
simple  police.  > 

ARsar. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  l'état  des  faits  constatés  par  le  jugement , 
le  tribunal  de  simple  police  do  canton  de  HooQeur  a  pu  relaxer  le  prévenu 
sans  contrevenir  à  l'arrêté  du  préfet  du  Calvados ,  sur  les  chemins  vid- 
naux,  ni  à  l'art.  479,  n.  13,  c.  pén.  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1838.-M.  Choppm ,  f.  f.  de  prés.  -M.  Voytin-de-Gartempe . 
rapp.  -  H.  Pascalis ,  av.-gén. 

tfota.  —  Le  même  jour ,  arrêt  semblable  au  rapport  du  même  ma- 
gistrat. (Min.  pub.  C.  Hutret.) 

(1-2)  Ces  propositlona  relraceal  snlBsammeM  les  (Mit  et  lea  meyent  de  cas- 
sation invoqués  dans  l'espèce. 
(S)  Voy .  cepeDdtst  plot  bat ,  p.  49, 


Digitized  by 


Google 


COUR  DE  CASSATION. 


49 


Voi>IE ,   AUTOBJSàTIOS  ,   EntÈVEBEKT  DE   «ATÉRUOX  ;   DOHaiCE. 

Vart.  479,  n.  12  e.  pila.,  qui  p/umit  VenUvtmtnt  dupierrtttt  ma- 
tiriaiAX,  s'tqtplique  aus$i  bien  aux  voiupubUques  intéHeures  ou  rue$ 
des  villes,  bourgs  et  villages,  qa'  aux  chemins  publies  proprement  dits  (  I  ) . 

Le  fait  d^ avoir  enlevé,  sans  autorisation,  d'un  chemin  public ,  des 
gazons ,  terres  ou  pierres ,  est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art. 
479,  n.  12,  e.  pén..  encore  bien  qu'il  serait  reconnu  par  le  juge,  que  les 
travaux  exécutés  ont  amélioré  plutôt  que  dégradé  la  voie  publique. 
(Beaosster  C.  Min.  pub.) 

Lf.  Iribana]  de  police  oe  Ressens ,  par  jugement  du  10  aoùl  1838 ,  con- 
damna le  comte  de  Beanssier  ii  5  fr.  d'amende ,  1»  pour  avoir .  «ans  au- 
loriMtion  ,  fait  des  Iravaui  de  terrassement  et  enlevé  des  terres  et  pierre» 
sur  partie  de  la  rue  de  la  Taule ,  en  face  de  son  chAtean.  —Le  tnbona! 
avait  admis  de»  circonstances  atténuante»  résutUntde  ce  que  ce»  Iravaui 
avaient  plutôt  amélioré  que  dégradé  la  rue. 

Pourvoi  du  comledeBeanssier,  pour  violation  de  l'art.  479,  n.  12,  c.  pén. 
—Il  soutient  que  le  fait  incriminé  dans  l'espèce  ne  peut  donner  lieu  qu'a  une 
action  civile;  que,  par  les  mots  chemins  publies  employé»  dans  cet  article,  on 
ne  comprend  que  ceux  extérieurs,  ceux  qui  traversent  la  campagne,  et  non 
les  rues  ou  places  des  villes ,  bourg!?  et  villages,  lesquels  forment  ce  qn  on 
appelle  la  voie  publique.  11  invoque,  à  cet  égard,  le  réquisiloire  de  M .  Merlm , 
dû  20  juin,  et  l'arrêt  du  6  juillet  1809  ,  rapportés  v»  Chemin  public,  n. ..; 
l'arrêt  dn  4  fév.  1825  (25.  1.  210),  l'instruction  relative  a  1  exécution  de 
la  loi  du  21  mai  1836  (  36.  3.  134)  il  prétend  que  la  distinction  existait 
d^à  sous  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  tit.  2,  art.  40  et  4,1 ,  et  sous  le  code  dn  3 
bmm. an  4,  art.  605;  .,      .    ,        ,■    l,.. 

2»  ViolaUon  de  l'art.  479  c.  pén. ,  en  ce  que  cet  article  n  est  applicable 
qu'aux  enlèveraens  de  terre»  ou  matériaux  opérés  sans  autorisation ,  dans 
le  but  de  porter  préjudice  à  la  voie  publique ,  et  non  au  cas  ou ,  comme 
ici ,  on  n'a  fait  et  l'on  n'a  voulu  que  l'améliorer. 

AMtT. 

'  LA  COLR  ;  —  Attendu  ,  sur  le  2'  moyen  ,  que  le  n.  12  de  l'art.  479  c. 
pén.  s'applique  aussi  bien  aux  voies  publique»  intérieures  on  rue»  de» 
Donrgs  et  village» ,  qu'aux  chemins  publics  proprement  dit»  ; 

Attendu ,  sur  le  3*  moyen  ,  que  le  jugement  dénoncé  déclare,  en  lait , 
que  le  demandeur  a  enlevé  de  la  rue  dont  il  s'agit ,  des  pierres  et  des  terre», 
sans  y  avoir  été  dûment  autorisé  ;  —  Qu'il  lui  a,  dès  lors,  légalement  ap- 
pliqué la  disposition  précitée  dudit  art.  479;- Rejette. 

Du  17  nov.  1838.- M.  Choppin,  f.  f.  de  prés.-M.  Rives ,  rapp. 
lis ,  av.-gén.-M.  Garnier,  av. 


sept.  1835 ,  suffît  pour  établir  la  présomption  légale  que  (ont  dans  la  dé- 
libération du  jury  s'est  passé  conformément  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  nov.  1838.  -  Cb.  crim.  -  H.  Choppin,  f.  f.  de  prés.-  M.  Vineens- 
SULanrent,  rapp. -M.  Hello,  av.-gén.-M.  Cbambaud,  av. 

Nota.  Arrêt  identique  le  même  jour,  fiUe  Lefibre,  condamnée  à  mort; 
M.  de  Ricard,  rapp. 

foo«  riait;  H&TitaB  criiiiibllc  ;  ExrtoiT.. 

L'art.  1037  e.  proe.,  relatif  aux  jours  fériés,  n»  s'ap/iiqfu  pas  aux 
actes  se  rattachant  à  la  justice  répressive  (4).  * 

La  citation  devant  un  conseil  de  «MscipÙiM  d«  la  garât  natUmole 
peut  être  donnée  un  jour  férié  (5). 

(Yigneron-îl'HeuequeviUe  C.  Min.  pob.).  —  Aistr. 

LA  COUR;  —  Allenda  que  les  dispositions  de  l'art.  10S7,  qoi  défen- 
dent de  faire  aucune  signification  ni  exécution  les  jours  de  fête  légale ,  ne 
peuvent  s'appliquer  aux  actes  qui  se  rattachent  à  l'exerdee  de  la  justice 
répressive ,  ni  par  conséquent  aux  citations  données  wu  gardes  nationaux , 
pour  comparaître  devant  les  conseils  de  discipline ,  en  verta  de  la  loi  du 
22  mars  1831  ;  —  Attendu  que  ladite  loi  dn  22  mars  1831 ,  ni  aucune  autr« 
loi  n'a  défendu  de  donner  dans  les  jours  fériés  les  citations  devant  les 
conseils  de  discipline  :  d'où  il  sait  que  le  jugement  attaqué ,  en  refusant 
d'annuler  la  citation  introductive  de  l'instance,  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Attendu  que  ledit  jugement  pose,  en  fait,  que  le  sieur  VigneMn-d'Henc- 
queviUe  appartient  a  une  compagnie  d'élite ,  où  l'on  n'entre  qu'habillé ,  et 
qu'il  est  possesseur  d'un  uniforme  avec  leqnd  il  s'est  présenté  plusieurs 
fois  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  qualifiant  désobéissance  et  insubordination  le 
fait  de  s'être  présenté  plusieurs  fois  sans  uniforme  et  sans  armes  ,  et  en  ap- 
préciant, d'après  la  circonstance  ci-dessus  relevée,  l'intention  dn  deman- 
deur en  cassation ,  le  conseil  de  discipline  s'est  conformé  à  la  loi  ; 

Attendu  d'ailleurs  la  juste  application  de  la  peine ,  et  la  régularité  de 
la  procédure;  — Rejette. 

Du  29  nov.  1838.  -  M.  Choppin ,  f.  f.  de  prés.  -  H.  Mérilhou ,  rapp.  . 
m.  Pascalis,  av.-gén. 


ClSSATIOH,  DtLAI,  GaBBE  KATIOnALC. 

Les  officiers  rapporteurs  de  la  garde  nationale  n'ont,  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  que  trois  jours  à  partir  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, conformément  à  Vart.  373  c.  in»r.  erim.,  qui  forme  le  droit 
commun;  Us  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1^2  de  la  loi  du 
22  mars  1831 ,  qui  accorde  le  délai  de  trois  jours  à  partir  seulement 
de  la  sign^cation,  celte  disposition  dérogatoire  au  droit  commun 
n'ayant  été  étMie  qu'en  faveur  des  gardes  nationaux  (2). 
(Min.  pub.  C.  Darson).  —  abbèt,    • 

LA  COtiR  ;  —  Attendu  ,  que,  si  l'art.  122  de  la  loi  du  22  mars  1831 , 
sur  ta  garde  nationale ,  n'a  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  les  gardes 
nationaux  condamnés,  qu'à  compter'  du  jour  de  la  notification  des  juge- 
mens  qui  les  concernent,  cet  article  dérogatoire  an  droit  commun  Bié  par 
l'art.  373  c.  inst.  crim.,  n'a  pas  statué  sur  le  délai  accordé  au  ministère 
public,  pour  se  pourvoir  contre  les  mêmes  jugemens  ;  —  Que,  dès  lors,  l'art. 
373  lui  est  resté  applicable ,  et  qu'il  est  d'autant  moins  possible  de  s'en 
écarter,  que  les  jugemens  intervenus  dans  les  conseils  de  discipline  sur 
ses  réqubitions  ne  lui  sont  pas  signi&és  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce , 
le  jugement  attaqué  est  à  la  date  du  29  juin;  —  Que  le  pourvoin  » 
déclaré  par  l'officier  rapporteur  que  le  5  juillet,  tandis  que  ce  délai  a  ex- 
piré le  4  du  même  mois;  —Déclare le  pourvoi  non  recevable. 

Du  8  nov.  1838.  -  Ch.  crim.  -  M .  Choppin ,  f.  f.  de  pr.  -  M.  Isambert , 
rapp.  -  M.  Hello ,  av.-gén. 


CoD«  d'assises.  Déclaration  do  jort,  Circohstamces  aitékbastes. 

Il  n'est  pas  exigé,  sous  peine  de  nullité,  guis  la  déclaration  du  jury 
constate  que  la  question  des  circonstances  atténuantes  a  été  posée  par 
le  chef  du  jury,  à  l'égard  d'un  accuse  reconnu  coupable  (L.  13  mai  1S36, 
art.  l";  »  sept.  1835,  art.  1".)  (3). 

(Perrin  C.  Hin.  pub.)  —  Anatr. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  si,  d'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  mai 
1836 ,  le  chef  du  jury  est  tenu  de  poser  la  question  de»  clrconttanee»  atté- 
nuante» toute»  le»  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  a  été  reconnue ,  au- 
cune disposition  de  cette  loi  n'exige  qu'il  soit  constaté  par  la  déclaration 


Dooases;  OrrosiTioi*  a  fosctior;  Action  ^oblique. 
Le  code  pénal  n'a  pas  dérogé  à  la  législation  spéciale  sur  les  douanes. 
Ainsi ,  l'opposition  à  l'exercice  des  employés  de  la  douane  doit  itre 
punie ,  conformément  à  cette  législation ,  d'une  amende  de  500  francs, 
indépendamment  des  peines  de  la  rébellion,  s'il  y  a  i<«u(6). 

H.Pasca-         ££^  ffiig  amende  ayant  le  caractère  d'une  répatation  civile,  H 

ai^fartient  à  l'administration  de*  douanes  de  la  poursuivre  en  son 
nom.  (L.  22  août  1791 ,  tit.  13,  art.  14;  4germ.an2,  tit.  4,  art.  2.) 
(Douanes  C.  Hanshard.)  —  abr£t. 
LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  14  du  lit.  13  de  la  loi  du  22  aoAt  1791  ;  — 
Llirt.  2,  tit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2;  —  Attendu  que  l'art.  484  c. 
pén.  veut  que,  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ledit 
code,  et  qui  sont  régies  par  les  lois  et  r^iemen»  particuliers,  le»  cours  et 
tribunaux  continuent  de  les  observer; —  Attendu  que  la  matière  des 
douanes  est  règle  par  des  lois  spéciales,  et  n'a  point  été  réglée  par  le 
code  pénal  ;  que  l'abrogation  de  ces  lois  particulière»  ne  peut  donc  s'in- 
duire de  la  publication  de  ce  code  qui  en  a ,  au  contraire ,  maintenu  et 
ordonné  formellemenl  la  pleine  exécution  ;  —  Attendu  que  l'opposition  à 
l'exercice  des  préposé»  constitue  une  contravention  que  le»  lois  ci-dessus 
visées  punissent  d'une  amende  de  500  fr. ,  laquelle  doit  èlre_  considérée 
comme  i"ie  réparation  civile  dont  la  poursuite  appartient  à  l'administra- 
tion des  douanes  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  procès-verbal,  en  forme  de  plainte, 
du  10  août  1838,  constatait  l'opposiUon  et  le  trouble  apportés  parle  pré- 
venu à  l'exercice  du  préposé  Maire ,  et  que  les  faits  déclarés  constans  par 
le  jugement  attaqué  supposaient  nécessairement  le  même  trouble  et  la 
même  opposition  ;  —  Que ,  néanmoins .  et  par  le  motif  que  les  lois  des  22 
août  1791  et  4  germ.  an  2  étaient  abolies ,  le  Uibunal  de  Strasbourg  a 
refuséde  prononcer  contre  le  prévenu  la  condamnalionàl'amendedeSOOfr.; 
En  quoi  ce  tribunal  a  formellement  violé  les  articles  précités  desdites 
lois  ;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  l'action  publique  et  l'application  de 
la  peine  au  délit  de  rébellion,  le  jugement,  à  défaut  de  pourvoi  soit  du 
condamné,  soit  du  ministère  public,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—  Casse. 

Dul"  déc.  1838. -Ch.  crim.-M.  Choppin,  f.  f.  de  pré». -M.  Bresson, 
rapp. -M.  Pascalis,  av.-gén.'-M.  Godart,  av. 


ErREGIST.,   DÈLtOATIOR. 

La  délégation  du  prix  d'une  vente,  faite  par  acte  séparé  de  cette 
vente,  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  l'im- 
meuble vendu,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  l  p.  OjO,  alors 
mime  que  l'aequérenr  aurait  déclaré  dans  le  contrat  même  son  intention 


du  jury  qu'elle  a  été  posée;  —Qu'au  contraire,  d'après  l'art.  3 ,  la  dé-  ^e  faire  ultérieurement  cette  délégation.  Peu  importe,  en  pareil  cas, 

daration  du  jury  ne  doit  exprimer  le  résulUt  dn  scrutin  sur  ce  point  que  qu'un  jugement  décide  que  la  délégation  résulte  en  réalité  de  l'acte  d* 

lorsqu'il  est  afBrmatif  ;  —  Que  l'avertissement  donné  aux  jurés  par  le  pré-  „g„(g  _  gj  que  l'acte  postérieur  n'est  que  l'indication  du  rang  et  du  nom.. 

«ident  de  la  cour  d'assises ,  dans  les  terme»  de  l'art.  1"  de  la  loi  do  9  (,„  Oes  créanciers  délégataires  (L.  22  frim.  an  7, 9,  art.  63,  §  3,  n.  3)  (7>. 

(I)  Voyex  cependant  la  déci»ion  rapportée  A  la  page  qui  précède. 
is)  Conf.  Dicl.  gén.,  v»  Cassation,  n.  886. 
.    (S)  Conf.  voy.  vol.  57.  1.  S14  ;  —  Voyez  aussi  38. 1.  77  ;  456, 46tt^  446. 

1839.—  i"  Partie.  -^  i"  Cahier, 


4-tt)  Conf.  Dicl.  gén.,  v»  Jour  Rrié,  n.  SI. 

[61  Voy.  ree.  pér.  58. 1 .  564. 

7)  Voy.,  en  sens  conforme,  Diet.  gèn.,  v»  Eoreg.,  n.  485. 
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£B£MIÈR£  PABTIE. 


Im  diUgaXiom  det  eréanee*  à  itrme.  aeeeptéu  ou  nan  aeeeptit*  par 
Jet  er^«Mei«n  MéftilttirtM,  et  faitm  mime  «m*  i«  eoneoun  du  ébSbUeur, 
simtlndislinettmmt  m$tajiMtt  au  droit  proporUonntl  de  l  p,  Ofi  (C. 
di.  1131;  L.  SSMm.  m  7,  art.  69,  §  3,  n.  3}  (1). 
(  GM«giBtMineiit  C.  ftaderer. } 
30  jobi  1882 ,  acte  «tarie  par  Jeq«Ml  le  «ieor  Roedercr  vend  aax  éponx 
Amos  différeoi  imnieables ,  mojenaaDt  une  rente  anmelle  et  Tiagère  de 
600  fr. ,  payable  ao  rendear ,  •  et  de  phu  (e»t-il  dit  dans  l'acte  )  moycD- 
€  nant  une  (omme  de  90,000  fir. ,  qaeles  aeqttérenrs  sont  tenu*,  ce  à  quoi 
«  ib  »'obUgeot,de  payer  et  acfttittcr  i  la  décharge  et  sur  la  délégation  du 
«  vendeur,  qoi  en  sera  faite  par  acte  en  bonne  Tonne ,  inunécuatement 
«  urès  la  qniouise  de  la  transcription  do  présent  contrat ,  i  ses  créan- 
«  ciers  hypothécaires  et  privilégiés  ,  à  lenr  première  demande ,  etc.  > 

Par  nouvel  acte  nelerié  da  il  juillet  18S4 ,  sur  la  sommation  des  époux 
Aaoos ,  Hcederer ,  après  avoir  déclaré  les  créances  grevant  les  biens  vendus 
avec  la  désigaaliaii  de  duqa*  créancier ,  l'indication  de  renregistrcmcnt 
des  litres  et  de  ienr  valeur  niMrtaiit  ensemble  i  14,737  flr.  Oi  c. ,  •  déteigne 
€  et  charge  tes  aoqaéKort  de  payer  ladite  somme  de  14,737  fr.  04  c. ,  et 
•  les  accessoires  à  en  éckcôr...  à  son  acquit  et  décharge ,  de  telle  sorte 
«  qu'il  M  puisse  plus  être  rsflherché  ni  inquiété  à  cet  égard.  > 

liOrs  de  l'enregistrenMDt  de  ce  dernier  acte ,  le  receveur  n'avait  d'abord 
perçu  qu'un  droit  fixe  de  1  fr.  Hais  cette  perception  ayant  été  trouvée  in- 
snflisante  en  ee  que ,  suivant  la  régie ,  l'acte  était  soamis  au  droit  propor- 
tionnel de  un  pour-cent  sur  les  sommes  déléguées,  une  contramtc  en 
Eiiement  de  153  fr.  34  c. ,  pour  supplément  de  droit ,  a  été  décernée  contre 
oderer. 

Sur  l'oppesbioa  de  ce  dec«ier,  un  ingeoent  du  tribunal  de  Strasbourg , 
en  date  du  4  juin  1888,  a  anaolé  la  contrainte  par  les  motifs  suivans  :  — 
«  Attendu  que  la  délégation  d'un  prh  de  rente ,  d'après  la  loi,  n'est  sujette 
qu'an  droit  fixe  lorsque  cette  délectation  est  faite  dans  le  contrat  même  et 
en  solution  de  créances  dont  les  titres  sont  enregistrés  ;  —  Et  attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lien  dahs  l'albire 
Vans-Jen^im,  invoquée  par  le  domaine  (Y.  34.  1.  S55),  la  délé- 
gation a  été  faite  dans  l'acte  m^ne  de  vente  aux  créanciers  inscrits  et  pri- 
vilégiés sur  l'immeuble,  avec  cette  mention  que  l'on  régolariserail  le  chiffre 
de  ces  créances  pat  aele  poatérieor,  après  la  quinzaine  de  la  transcription. 
En  effet ,  avant  l'eipintioD  de  ce  délai ,  le  vendeur  ne  pouvait  désigner 
aolTement  qu'il  ne  l'a  fait  et  nominativement  les  créanciers,  puisqu'il  en- 
teodail  ne  déléguer  que  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur 
les  immeubles  vendus;  —  AHeadu  que  l'acte  da  11  juillet  1834  n'est  que 
rindication  du  rang  et  du  «ombre  des  créanders  hypothécaires  et  privilé- 
giés sur  les  iB»te«bles  vendus;  que  Rcederer  y  figure  seul;  qu'il  expose 
que  c'est  pour  régler  la 'délégation  faite  dans  l'acte  de  vente  antérieur;  que 
lacté  du  li  juillet  1834  ne  coatlent  aucune  convention  nouvelle;  que 
l'aopiéTeur  n'y  figure  |ms,  ni  cenx  qui  doivent  recevoir  de  lui;  que ,  dèa 
tort,  la  perception  origineire  des  droits  était  bien  faite,  et  a ue  les  articles 
de  loi  invoquée  par  Fadministration  ne  sont  pas  applicables  &  l'espèce  ; 
.— Parce*motift,«te.  • 

Pourvoi  de  la  réjp'epear  violation  et  fhusse  interprétation  de  l'art.  69 , 
i  3,  n°  3 ,  de  la  loi  du'2a  flriaMire  an  7.  —  On  soutient  que,  lorsque  des 
délégatsons  ont  lieu  dans  le  contrat  même  de  vente  pour  acquitter  des 
créances  à  temse  dont  le  titre  est  enregistré ,  elles  sont  alTrandiies  même 
du  droit  fixe;  nais  que,  lorsque  des  délégations  d'un  prix  de  vente  ont 
lieu  par  acte  poetéfsenr,  ee  n'est  point  alors  une  délégation  de  pri^  propre- 
ment dite ,  niais  une  délégation  de  créance  soumise  an  droit  proportionnel 
de  un  pour  cent.'  On  invoque  à  cet  égard  l'arrêt  énoncé  dans  le  jugement 
attaqué.  —  On  ajoute  que  la  circonstance  que,  ni  le  débiteur,  ni  les 
créanciers  délégataires  n'étaient  présens  è  l'acte  portant  délégation ,  est 
indifEircnte,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  11  novembre  1822,  dont  on 
reproduit  la  doctrine.  <Voy.  D.  P.  23.  1. 91.) 

Pour  le.défendenr,  on  répend  que  l'acte  qualifié  délégation  n'en  a  pas  les 
caractères  à  défaut  de  participation  du  nélégataire  ;  qu'elle  n'est  qu'un 
aimple  projet  de  délégation ,  qu  une  indication  de  paiement  révocable  aux 
tome*  de  l'art.  1131  c.  civ.  ;  que  ce  n'est  que  l'acceptation  qui  donne  la 
vie  au  contrat ,  comme  elle  la  donne  à  la  ilonstion  ;  qu'en  matière  de  do- 
nation, la  régie  n'a  jamais  prétendu,  quoique  la  loi  de  frimaire  ne  dis- 
lingue pas,  qu'il  dût  y  «voir  lieu  au  droit  proportionnel  tant  que  la 
donation  n'étMt  pas  aoeeptée;  qa'H  doit  en  être  de  même  de  la  délégation. 
On  reproduit  les  motifs  du  jugement  de  la  Seine  qui  fut  cassé  lois  de 
l'arrêt  du  11  nov.  1823,  invoqué  par  la  régie;  et  on  soutient  que  les 
principes  qu'il  avait  consacrés  doivent  être  préférés.  —  En  fait,  d'ailleurs, 
on  prétend  que,  dans  l'espèce ,  la  délégation  resolterait  de  l'acte  de  vente 
du  30  juin  1832 ,  et  non  de  l'acte  du  11  juillet  1834 ,  par  les  raisons  dé- 
doites  dans  le  jugement' attaqué. 

AMtr. 

LA  COUR  ; —  Sanaqu'il  toit  besoin  de  statuer  sur  le  1"  moyen; 

Vul'art.  09,  §3,n.  3,  delà  loi  du  32  ftim.  an  7;  —Attendu  que,  s'il 
n'y  a  pat  lieu  d'exigw  u»  droit  d'enregistrement  sur  la  délégation  d'un 
arix  de  vente ,  lorsque  cette  délégation  est  (kiitedans  le  contrat  même  où 
le  prix  a  été  etipulé.  parce  qu'tlor»  ces  deux  stipolations  ne  font  qn'one 
tede  et  même  conventien,  il  en  est  antremenl  forsque  la  délégation  du 

(1)  Conf.  Dici.  gén.  de  M.  A.  Dallox,  t*  EiM«(i*treBient>ii..ll*l. 


prix  d'une  vente  précédonmeot  mnitnminée  «'a  «nJiea  qw  fiar  aete  posté- 
rieur i  la  vente ,  parce  que ,  dans  ee  dernier  ca* ,  la  délégation  mnatHnr 
•ne  dispoiitiett  nouvcHe ,  et  demeure ,  oraune telle,  s<ralmte  an  droit  pco- 
fortioonei  établi  snr  les  transmitsions  de  sommes  et  valeurs; 

Attendu  qne ,  oans  l'espèce ,  Retdcrer ,  tout  en  annonçant ,  dans  Taele 
da  vente  par  lui  consenti  le  30  juin  1832,  aux  époux  Amos,  soninteitioa 
dedélégner  oHériearenent  «ne  partie  du  prix  aux  créanciers  hypalhécatees 
on  privilégiés  sur  fimmevble  vendu ,  n'a  néanmoins  etfectné  cette  dâé- 
gation,  avec  l'indication  des  créanciers  délégalaires  et  la  reconnaissance 
individuelle  de" leurs  droits, :qm  par  acte  noatériew  à  la.  date  du  11 
jnill.  1884; 

Attendu  qne  la  loi  ne  distingne  pas  entre  les  délégaliona  faites,  toit  «rec 
te  ooncenrt  du  débitenr,  soit  avec  l'acceptation  des  délégataires ,  et  celiet 
ni .  oomme  dan*  feipèce,  ne  tont  hiles  que  par  le  délégMnt,  dontla  teale 
déeteration  suffit  pour  qoe  les  transports  par  lui  indiqué*  retoivent  entnite 
leur  pleine  et  entière  exécution  tans  acceptation  écrite ,  et  pour  qne  le  débi- 
teur qui  les  eiécute  soit  libéré  envers  Im; 

D'où  il  suitqne  tejngement  attaqué,  en  faisant  résulter  la  délégation  de 
l'acte  de  1833 ,  et  en  se  refusant  k  reconnaître  la  délégation  contenue  dans 
r«cte  de  1884  eti  déclarer  eel  acte  passible  du  droit  proportionnel,  a  rUttë 
l'article  préeite:— Caste. 

Do  7  janv.  1839.*Ch.  civ.-H.  Portails,  p.  pr.-M.  Reoouard,  n^Ni.- 
M.  Laplagne-Rarris,  l"av.-gén.,c.conr.-Hil.  FicbetetRigand,  av. 

BaRanBoirri,  Failuti. — CoaruciTé.'PBiix;  —  Cov*  »'xuasa;  Qdm- 
viOMS,  BismnBaooTi  ;  DicLÀR*Tio!<  emoim;  laTeBvcu.iTtoR ,  DtreiiM  ; 
AvERTissEiieiiT ;  Mention,  StÀnct;  Cibcoustamce.— >Tteoiii,LacnituE. 
Im^ÊOlM  de  «emmtrçimt  failli  n'a  pat  fratofn  d^élre  énoncée  dam  la 
qMMfidn  pot^  ou  jury ,  à  l'égard  de  l'aeéueé  comme  eompiiee  de  Um- 
queroule  frauduleuse ,  quand  déjà  cette  qualité  te  trouve  exprimée  dans 
la  question  relative  à  l'accusé  principal ,  et  qu'à  cette  question  *«  ré- 
féré celle  qfti  concerne  le  compUee  (  C.  comm.,  597  ;  C.  intt.  crfan. 
137)  (3). 

lortqfte  Ut  9uetlton  <Atemative  potée  au  jury  comprend  deux  ter- 
mes non  contradictoires  et  dont  chacunmtraine  les  mêmes  conséquences 
pénulgs,  il  M'est  pat  nieeetaire  que  la  réponte  distingue  auquel  de  ces 
deuK  termu  elle  te  rapporte.  Mnti,  sur  i»  question  de  savoir  si  un 
aeeuté  de  eomplieité  de  banquerfutle  frmséMeute  a  recelé  ou  toaitrait 
toutou  partie  des  biens  de  V  aeeuté  principal ,  le  jury  apu-wAcitlenunl 
t»  borner  à  répondre  d'une  manière  générale  :  Oui ,  à  la  nuioHté  (Q.  taisL 
cr.  345)  (3). 

Les  art.  597  e.  comm.  et  403  e.  pén.,  qui  disposent  que  les  eomplieet 
de  banqueroute  frauduleuse  seront  punis  des  mêmes  peines  ^ue  le  ban- 
queroutier, n'empêchent  p<M  que  ia  cour  d^attiset  n»  puittegreOuer 
ta  peine  d'une  manière  di/ferente  entre  t'ooouetfjirineipaiet  le  eompiiee, 
et  que ,  par  ecemple ,  si  le  jury  a  admit  de*  eireOMtimee*  atténuantes 
en  faveur  de  (ou*  deux ,  elle  ne  puisse  néanmoins  descendre  la  peine 
d'un  seul  degré  à  l'égard  du  eompUce,  tandis  qm'eUe  la  descend  de 
deuco  relaUvement  à  l'auteur  principal  (C  oomm.  697  ;  C  féa.,  403, 
463)  (4). 

Le  défenseur  agréé  par  un  accusé  s'idenH/le  avec  ce  dernier,  en 
ceraen*  que  «i,  apris  les  réquisitions  du  ministère  publie ,  reiotive*  à 
r^PfWiootion  de  la  peine ,  le  défenseur  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la 
sagesse.de  laeour ,  c'est  del'aceusé  lui-même  que  cette  réponte  est  censée 
émaner  (5). 

l'aeerfieeement  que  le  président  doit,  après  lesréquitUiontdu  nU- 
nistère  publie,  rtiatives  a  l'e^ieation  de  lapeine,  doimerà  V aeeuté, 
conformément  à  l'art.  863  c.  intt.  crim. ,  devient  luperfu  si,  outrés  ces 
ré^ititiunt.  le  détenteur  de  l'accusé,  prenant  VinitiaHve,  a  déclaré 
t'enrappartet  ai  aiageste  de  la  cour  (6). 

Vart  819  e.  intt.  crim ,  auxterxnet  duquel  le  président  doit  demander 
à  l'oceutés'il  a  des  observationt  à  faire  tur  la  déposition  des  témoins, 
ne  s'applique  pas  au  cas  oit  la  déposition  écrite  d'un  témoin  absent  est 
lue  en  «er(u  du  pouvoir  discrétionnaire  (7). 
Cet  article,  d'aiHeurj ,  n'ett  pas  prescrit  à  peine  de  nuWté  (8). 
Latnention,dans  le  procès-verbal,  quela  séance  du  8  s' est  prolongée 
jusqu'à  wte  Aeure  et  demie  du  malin,  constate  suffisamment  la  séance 
du  9  i  \emd»  la  prononciation  de  l'arrêt.  (C.  intt.  crim.  372.) 

Cs  n.«ti  que  lertqn'it  s'agit  de  eireontiancet  aggraoantet ,  et  non  Vart- 
qu'il  t'«frit  de*  cirooMtonee*  eenttitutivet  d'un  crime  que  ia  quetfion 
et  \a  déclaration  du  jury  doivent  être  divisées.  En  conséquence ,  il  a 
pu  être  demandé  par  une  question  unique  si  un  individu  était  coupable 
de  teuttraetion  eu  de  recel  de  tout  ou  portie  des  objets  de  la  faiUite 
au  préjiudiee  dueréanders  (C.  com.  597;  C  iatL  crim.  841  ;L.  1» 
Mi  1686.) 

CSabalé  C.  Min.  pub.)  —  abbêt. 
liACOPB;  — S«r  le  1»  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  363  c. 
(t)  Yoy.  Dict.  gèo.,  v  FaJIUie,  n.  1391  eisoiv. 

rs)  Voy.  «n  ce  sent  Dict.  gén.,  v°  Cour  d'atsisas,  a.  lOOS  et  tniv.  —  9t. 
1.  MO. 

(4)  Conf.  Dict.  gén.,  v»  CompUcité,  n.  187  et  tniv. 

m)  Conf.  ss.  i;  sut  —  i9]  Conf.  eod.  tiï.  Bertrand ,  1.  uatitas. 

(7-8)  Voy.  Dict.  gén. ,  v»  Témohi ,  et  eod  les  table*  du  vol.  183S. 
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insL  edm.,  en  ce  qoe,  le  prétideitt  de»  «iriMe  n'a  pat  donné  è  l'aoeué 
l'aTerUssement  golf  avait  w  droit  de  répondre  an  r6i;pisitii>iM'd«niinblii« 
publie, r8laliveail'ap|ili«atioDde  la  pdne  j  —  Attenda  que leprocèt-veftNl 
conatata  que  U'  LauaUe ,  l'un  des  d^fentenn  de  Bcmard-àbaté,  a  dé- 
clara sar  ces  réquitUioDS,  s'en  rapportera  la  Mgene  de  la  eonr;  attcndn 
qoale  défeasear  agréé  par  an  aeenté  s'identifie aree  loi,  d'après  l'arU  363 
invoqué  par  le  demandeor ,  et  qaa  l'ioiliatire  prise  par  la  défense  a  renda 
FaTertissemenl  prescrit  par  la  loi  raper6u; 

....SutleS* moyen, fondé  sur l**iolatioa  del'art.  319  dn  même  code,  en 
ce  ^le  président  n'aurait  pu  demandé  à  l'aeewé  s'il  avait  des  observa- 
t!on(  à  faire  -sur  la  déposilioii  éerite  d'un  témoin  absent  ;  —  Attendu  qu« 
cette  dépositionaété  lueen  vertu  du  pouvoir  disorétionmire;  qu'elle  n'avait 
pas'le  caractère  d'un  témoignage,  puisqu'elle  n'a  pas  été  faite  oralement 
devant  le  jury,  sous  la  saoctioa  du  serment;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'avertissement  prescrit  par  l'art  819  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
IHé;, 

SuK  le  4«  nutjm ,  tiré  de  la  violatiaa  de  (fart.  372  da  même  code,  en  ce 
qae  le  praoès-verbal  finakue  porte  pas  la  date  du  9  avril ,  jour  auquel  la 
séance  a.  été  levée  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises;  — 
AUeodn  que.lcprocèS'Verbal  de  la  séanjedu  &  avril  constate  que  le  séance 
s'est  prolongée  jusqu'à  une  beure  et  demie  dn  matin  dans  la  journée  do  9  ; 
qu'ainsi  l'art.  373  précité  n'a  pu  être  violé  ; 

Sue  le.5«  mojtD.,  fondé  sur  la  violation'  de  l'art.  593  c.  comm.,  et  des 
art.  241  et  337  c.  insLcrin.,  en  ceqoela  question  posée  an  jury  et  rela- 
tive an  demandeur ,  ne  contient  paa  l'accasalion  que  la  personne  avec 
laquelle  celui-ci  setcrrit  enteodu.  fAt  on  eommerçam  faiUi,  et  pendant 
l'eiisMnce  de  cette  faillil*)  —  Attend*  que  la  question  dont  il  s'agit  a  été 
posée  confomément  à  l'asrét  de  renvoi  et  au  résumé  de  t'aceosation  ;  que 
la  qualité  de  négociant  faiM  est  attribuée  an  sieur  Andei,  dénommé  dans 
la  question  relative  au  demandeur,  dans  cinq  des  questions  précédente»,  anx- 
qoeltes  se  réfère  celle  de  la  complicité,  et  qu'enfin  il  importe  peu  que  la 
soustraction  on  4e  recel  ait  été  fait  ou  non  avant  la  déelaradon  de  la  faillite; 
qo'ainsi ,  il  n'y  a  eu  violation  ni  de  l'art.  593  c.  'comm; ,  ni  des  art.  341  et 
337  c.  inst^cr.  ; 

Sur  le  6*  moyen  tiré  de  la  violation  prétendu»  de  fart.  345  du  même- 
c.  inst.  crim.,  en -ce  qnela  queuion  de  complicilé  et  la  réponse  du  jury 
ne  contiennent  pas  les  élémens  eensUtulifs  de  la  complicité  de  la  banque- 
route frauduleuse,  et  centieMent  de»  alternatives  qui  s'eicinent  rune 
l'autre;  —  Atteodu-quelaqueslioo  relative  au  demandeur  contient,  Unt 
par  elle-même  que  par  sa  relation  formellement  exprimée  avecles  questions 
relatives  su  négociant  faUli,  tous  les  Niémen»  légaux  de  la  complicité  de 
la  banqueroute  frauduleuse,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'art.  597  e.  comm., 
et  par  l'act.  40S  c.  pén.  ;  que  les  deuk  alternatives  de  la  soustraction  ou 
dn  recel  de  tout  ou  partie  de  l'actif  du  négociant  hiili,  loin  de  s'exclure , 
pfenventserencoDtrer  simultanément  et  sont  également  punissables; 

Sur  le  7*  moyen ,  tiré  de  la  fausse  interpréution  des  art.  597  c.  com.  • 
403  et  463,  J  4,  c  pén.  ;  du  défaut  de  motifs ,  «d'un  prétendu  excès  de 
ponvoir,  en  ce  qn«te  demandeur.,  quoique  sinplemeut  déclarfrcompHce, 
a  été  pnoi  d'une  peine  supérieure  à  celle  de  l'accusé  pi<iocipal ,  déclaré  cou- 
pable de  banqueroute  frauduleuse;  —  Attendu  quil  a  été  déclaré  par  le 
jury  des  circonstances  atténoaDles  en  faveur  du  sieur  Araiel ,  aoeosé  prin- 
cipal , etde  Besnacd  Sabaté,  accusé  de  conipUeité;  —  Que  ces  indivfdur,i 
déclarés  coupables,  ont  été-recoamn ,  par  la  cour  d'assises,  passibles  des: 
peineïde&art.  583,  697  c.  eom,,  409  et  403  c.  pén.  ;  que  ces  peines  ont  été 
abaissées  de  deux  degrés  h  l'égard  d'Amiel ,  et  d'un  seul  degiéè  l'égard  du 
demandeor ,  en  vertu  de  l'art.  463  du  même  code  ;  —  Qiw  la  cour  d'as- 
sises ne^ievait  comple^u'tsa  conscience  de  l'usage  qu'elle  afoildu  pouvoir 
jk  elle  conMré  par  la  lot  ;  —  Qu'die  ne  devait  pas  en  spécifier  les  moUb  ;  — 
Que-r  loin  de  commettre  ancua  excès  de  pouvoir ,  elle  n'a  fait  que  se  eMit> 
fonner.ilaloi; 

Siir  le  8<  moyen,  présenta  dans  un  mémoire  additiomiel',  et  Uré  de  la 
vioiatioD  de  la  loi  du  9  sepU  1835,  modiflrative  de  i'art.  341  de  l'ancien 
coded'inst.  crim.  et  de  la  loi  du  13  mai  1836 ,  en  ce  que  le  président  de 
la  oour  d'assises  a  posé  au  jury,  et  que  le  jury  a  r^ndn  par  une  affirmation 
unique,  le» faits  complexes  d%  la  soustraction  ou  du  recel  de  tout  ou  par- 
tie de  l'actif  de  U  biHiteAmIel,  au  préjudice  de  ses  créaneiers,  au  sujet' 
desquels  Bernard  Sabaté  se  serait  eateada  avec  Paui-Bertrand  Amiel:  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  diviser  le*  question*  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
qfconstansesiagyavante» ,  e*  non  lorsqu'il  s'agit  de  circonstance»  conslHii- 


reetifié  du  code d'iost,  crim. ,  ni  de  la  loi  du  13  moi  1886;  —  Reieite. 

l>nMmal  1888.-Ch.  crim.  -M.Choppin,f.  f.pr.-M.  IsaiiAert,nipp. 
-M.  Hébert.av.-gén.-M.  Dècbe.av.  '    w 

Ai»a.  Le  texte  de  cet  arrêt  est  entièreinent  altéré  dans  un  recueil  qui  ne 
1  a  .  d'alllean,  rapporté  qo^^o  patlie. 

EaauiSTREBaRT ,  Dboit  sccocaaw. 

BaesMtoftou  c«i»«  4»  «troit*  tmxtêiift ,  fttimntprmMM  dMti  «w- 

«ww»  et  <mme»((i«r*,  est  ]Mu*<M«,  «omm*  loute  mttr*  vmtte^mrit 

M«M«M*.  du  droftprafwrtieimetsMr  te  lotaiM  dufré»,  toimu  s'« 

roffUtalt  u»lq»meaf<eia>je(t  immoWitrs,  àmoini  jue  lu  objets  mobi- 


liers aient  M  non  seulemeni  éeeittA  en  blo;  dans  l'aett,  mais  encore 
esHmés  et  désignés  article  par  article. 

.. — En  cas  pareils  ,■  peu  importe  qise  les  parties  aient  été 

dans  VimfossihUité,  an  «nonteiM  dn  contrat,  de  faire  celte  dernière  ■ 
désignation  en  détail ,  sott  parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  partage 
catuomiméqui  pât  déterminer  la  part  du  mobilier  revenant  au  vendeur 
de  droHs  successifs  ^soU  parce  que  tous  les  effets  de  la  succession  se  trou- 
vaient sous  les  scMés  j  la  perception,  comme-s'il  s'agissait  uniçuentenf 
<f<iRai«u61«s,  n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu  quand  l'acte  est  présenté 
à  la  formalité,  sauf  aux  parties  à  demander  la  réduction  du  droit  rela- 
tivement aux  objets  mobiliers,  en  produisant  plus  lardletir  éialuation 
et  leur  désignation  article  par  article  (  L.  32  fVim.  an  7,  art.  9)  (1). 
(BnrsgistrenieolC.  veuve  Veyssière.) 

15  mai  1S3S ,  cessin  par  les  dames  Ponoet  et  Hatbieu ,  en  faveur  de  la 
daau  veove  Veyssière,  lear  mère ,  de  tons  leurs  droits  mobiliers  et  immo- 
biliers dans  la  succession  du  sieur  Veyssière,  leur  père  décédé. —  Le  prix  . 
de  la  cession  est  fixé  i  46,000  fr. ,  plus  12  couverts  d'argent  ;  et  d  est  dé- 
claré dans  l'acte  que  les  droits  mobiliersentrenl  dans  ce  prix  pour  35,000  fi'. , 
sans  autre  désignation,  les  droits  immobiiiets  étant  évalués  à  10,400  if. 
seulement. 

Conformément  à  cette  déclaration,  le  receveur  perçoit,  lors  de  l'enre- 
gistrement de  fade;  2  p.  100  sur  les  36,000  fr.  de  droits  mobiliers,  et 
5  fr.  50  cent.  p.  100  sur  les  10,400  tt.  restant.  —Hais,  plus  tard,  l'ad- 
ministration supérieure ,  prétendant  quels  perception  devait  se  faire  d'après 
lé  taux  réglé  |Mur  les  immeubles ,  sur  la  totalité  du  prix,  k  défaut  de  dèsi- 
goatian et  d'estimalio»  des  objets  mobiliers,  article  par  article,  suivant  la 
dispoeilien  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  Mm.  an  T ,  a  ait  décerner  contre  la 
veuve  Veytsièie  oae  contrainte  ii  fin  de  paiement  de  supplément  de  droits. 

Opposition  de  la  veov»  Veyssière,  fondée  sur  cequ'U  y  avait  impossibi- 
lité alMelue  de  désigner  et  d'estimer  les  objets  mobiliers  compris  dans  la 
cession  :  1«  Parée  que  le  partage  de  la  succession  n'étant  pas  fait ,  on  ne 
pouvait  indiquer  d'avanee  quels  objets  entreraient  dans  les  deux  lots  des 
cédante*;  3°  parée  que,  au  temps  de  la  cession,  tous  les  objets  mobiliors 
dépendant  de  celte  soccessien  se  trouvaient  sous  les  scellés. 

16  juia  1836,  jugement  du  tribonat  de  Compiègnc ,  qui  annuité  la  con.> 
Irainte  en  ces  ternes  :  —  «  Attendu  que  l'administratioa  de  l'enregistre- 
ment ne  se  plaint  pas  qu'on  ait  augmenté  la  valeur  des  meubles  pour  dimi- 
nuer les  droits  é  percevoir  ;  que  ce  fait  était  iadie  à  vérifier  au  moyen  de 
linventaire;  —  Attendu  que  le  législateur  n'a  pu  exiger  une  choEc  im- 
possible ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  était  impossible  de  donner  un  état  détaillé 
de  meubles  qui  étaient  sous  les  scellés;  que  les  meubles  n'appartenaient 
pas  même  divisément  aux  venderesses,  et  ne  pouvaient  être  attribués  que 
par  un  partage  qui  n'était  pas  fait  au  moment  de  la  vente ,  et  qui  ne  1  est 
même  pis  rnoore;  —  Attendu  qu'il  résuite  de  ces  motifs  que  l'état  détaillé 
prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ne  peut  être  exigé  pour  la 
vente  de  droits  suceessifii  indivis  et  non  encore  liquidés.  > 

Pourvoi  de  la  régie,  p3ur  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  0  de 
la  loi  précitée ,  d'après  lequel ,  •  lorsquMin  acte  translatif  de  propriété  on 
d'usufruit  comprend  des  meuble*  et  des  immeubles,  le  droit  d'enregistre- 
ment est  perçu  sur  la  totaHté  du  prix ,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles , 
à  moin*' qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers, 
et  qu'il*  ne  «oient  désigné*  et  estimés,  article  par  article,  dans  le  contrat.  > 
—  Larégie  invoque  la  généralité  (te  cette  disposition;  elle  en  te\\  ressortir 
l'esprit,  en  di.<ant  qu'il  serait  trop'(kcilè"8ux  parties  d'atténuer  le  dr<dt 
d'enregistrement ,  en  taisant  deS'  déclarations  exagérées  de  valeurs  mobi- 
lières, qu'en  ne  pourrait  vérifier  ;  die  fait  observer  que  la  loi  ne  distingue 
pas  pour  le  cas  de  vente  de  droits  successifs ,  ni  pour  aucun  antre  ;  enfin , 
etk  mvoqne ,  à  l 'appui  dn  pourvd ,  l'anét  dn  5  mai  1817.  (V.  Dict.  gén., 
T»  Enreg.,  n.  1780.) 

On  répond  :  Des  deux  conditions  exigées  par  Fart.  9,  pour  qu'il  y  ait 
lien  à  une  perceplien  particulière  sur  le  prix  au  mobilier  transmis  avec  des 
immenbles  par  le  même  acte,  Ja  première,  c'est-à-dire  la  déclaration 
des  valeurS'moWHères,  avait  été  remplie  dans  l'espèce.  Quant  à  la  seconde, 
consistant  dans  l'estimation  et  la  aésignation  des  objets,  article  par  ar- 
tide ,  il  y  avait  impossibilité  de  l'accomplir,  comme  l'a  très-bien  expliqué 
le  jugomeot  attaqué.  Dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'invoquer  ici  la  gé- 
néralité des  terme*  de  l'arU  9  de  la  loi  de  Rimaire,  ni  le  principe  qu'on 
ne-peut  distinguer  là  oà  la  loi  ne  dislingne  pas,  car  l'exception  résultant 
de iimpoesibiHtéii'A pas ' besoin  d'être  écrite;'  elle  est  sou»«ntendue  dans 
toutes  les  législations.  —  On  invoque  les  principes  enseignés  par  Domat , 
sur  l'interprétation  des  lois  (V.  Lois  dv.,  liv.  1,  sect.  3j ,  prindpes  qa'oa 
résuma  dans  cet  adage  :  ità  interprelandœ  leges  tU  villo  eareont. 

AiiaàT. 

LA  COtnt  ;  — Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  22  fHm.  an  7;  —  Attendu  qu'en 
ca»  de  vente  en  bloc  d'objets  mobiliers  et  d'objets  immobfliers,  le  droit 
praportloanet  est  dO'Sor  la  totalité  du  prix  de  vente,  comme  s'il  s'agissait 
uniquement  d'objets  ' immobiliers ,  à  moins  que  les  objets  mobiliers  com- 
pri»  dans  la  vente  n'ateat  été  évalués  dans   l'acte,  artide  par  article, 

(I)  Voy.,  en  sens  eonfbnne,  DIcL  gén.,  v»  Enreg.,  n,  ITÏB  et  1780. — L'ar- 
rêf<tédJe,  comme  on  voit,  que  l'èvelualion  déuillèe  n'a  pas  besoin  forcément, 
et  diLi  loos  les  cas,  d'éire  faite  dans  le  contrat  mttne ,  ainsi  que  l'avait  peniè 
Dalloa  {ibid.,  n.  1778}. 
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auquel  cas  il  n'est  pcrcD  sur  la  partie  da  prix  qni  représente  ces  objets 
qae  le  droit  dû  snr  les  ventes  mobiliirei  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  ventes  de  droits  successirs 
et  les  autres  rentes;  qne,  dans  l'espèce,  les  objets  mobiliers  compris 
dans  la  vente  n'ont  pas  été  évalués  dans  l'acte,  conformément  à  la 
loi; 

Que .  si  l'existence  des  scellés  sur  les  objets  de  la  succession  du  sieor 
Teyssière,  ao  moment  de  la  vente,  a  pa  Taire  obstacle  à  l'évaluation 
actuelle,  article  par  article,  des  objets  mobiliers  qni  en  faisaient  partie, 
il  ne  s'ensuit  pu  que  l'évaluation  ne  pût  avoir  lien  et  être  produite 
plus  lard; 

Qu'en  cet  état,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  seulement  déclaré  que 
le  droit  proportionnel  établi  en  matière  immobilière  n'était  pas  dû  sur 
la  Idatilé  da  prix  de  la  vente,  à  défaut  d'évaluation,  article  par  arti- 
cle, de*  objets  mobiliers  compris  dans  la  vente,  au  moment  où  cette 
évaluation  était  impossible;  mais  qu'il  a  prononcé,  d'une  manière  ab- 
solue ,  que  la  défenderesse  était  dispensée  de  l'acquitter  à  cause  de  cette 
impossibilité  temporaire,  après  qu'elle  avait  cessé,  lors  même  qne,  pos- 
térieurement à  la  levée  des  scellés  ,  l'évaluatioa  requise  f)ar  la  loi  et 
qui  seule  peut  faire  jouir  les  parties  de  la  modération  du  droit ,  pouvait 
Are  facilement  produite;  et  qu'en  ce  faisant,  le  tribunal  de  Com- 
piègne  a  violé  la  loi  précitée  ;  —  Casse. 
Du  7  janv.  1839.  -  ch.  civ.  -M.  Portails,  1"  pr.  -  M.  Picl,  rapp.  - 

M.  Laplagnc-Barris ,  W  av.  gén.,  c.  conf. -MM.  Fichet  et  Piet,  av. 

Intér(:ts;  C>pitalis*tioi>  ;  LiQtiiDiTt. 

La  partie  qui  a  obtenu  une  eondanmation  pécuniaire  contre  ton  ad- 
versaire, en  première  instance,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande 
(ou  de  l'obligation),  peut,  si  cette  demande  remonte  à  plus  d'une 
armée ,  et  gus  les  intérêts  soient  dus  et  échus ,  par  suite ,  depuis  plus 
d'un  an ,  demander  que  ces  intérêts  soient  capitalisés  pour  produire 
eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  de  cette  nouvelle  action,  encore  bien 
qu'il  y  aurait  appel  du  jugement  de  condamnation.  — Dans  ce  ccu,  si  le 
jugement  vient  à  être  cmtfirmé  au  fond  par  la  cour  royale ,  la  créance 
serait-elle  d'ailleurs  réduite  elle  point  de  départ  des  intérêts  fixé  à  une 
époque  postérieure  à  celle  déterminée  par  le  tribunal ,  la  demande  en 
capitalisation  n'en  doit  pas  moins  produire  son  effet  du  jour  oit  elle  a 
été  formée  (C.  civ.  1154)  (IJ. 

Pour  que  des  intérêts  (moratoires)  puissent  être  capitalisés,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  capitaux  d'où  ils  dérivent  soient  définitivement 
liquidés  au  momenrde  lademandcj  il  suffit  que  ces  intérêts  soient  échus 
et  dus  depuis  plut  d'une  année  (C.  civ.  1154)  (2). 

(  Boucber  C.  dame  et  héritiers  Hennet.  ) 

Par  arrêté  de  compte  aulhenlique  du  18  mars  1819,  la  dame  Hennet , 
au  nom  et  comme  tutrice  de  son  Qls  mineur  d'un  premier  lit,  avait  reconnu 
le  sieur  Boucher  créancier  de  la  succession  de  son  premier  mari  pour  une 
somme  considérable  dont  il  se  trouvait  toutefois  payé  en  partie. Le  mi- 
neur est  décédé,  laissaut  pour  héritiers  sa  mère  et  deux  frères  utérins. 

Bientét  après,  et  par  exploit  du  14  mars  1325,  la  dame  Hennet  et  ses  en- 
fans  ontattaqué  l'acte  du  13  mars  1819  pour  cause  de  lésion  ,  et  ont  assi- 
gné Boucher  et  le  sieur  Riondel,  son  cessionnaire,  en  restitution  d'une 
somme  de  319,251  fr.  75  cent.,  commeprovenant  de  créances  nullesou  étein- 
tes, et  d'erreurs  de  compte  commises  dans  le  règlement  précité. — 16déc. 
1831 ,  jugement  du  tribunal  de  Bourges ,  saisi  de  la  cause  par  suite  de 
rinBrraation  d'un  premier  jugement  du  tribunal  de  Nevers ,  qui  condamne 
solidairement  Boucher  et  Riondel  au  remboursement  de  '253,910  fr.C2  cent., 
pour  reliquat  de  compte  réglé,  et  aux  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
18  mars  1819. 

Appel.  —  Pendant  l'instance  d'appel .  et  le  7  déc.  1832 ,  la  dame  et  les 
héritiers  Hennet  font  signifier  le  jugement  de  Bourges  classignent  Boucher 
et  Riondel  devant  le  tribunal  de  Nevers,  pour,  aux  termes  de  l'art.  1154 
c.  civ.,  obtenir  la  capitalisation  des  intérêts  du  montant  delà  condamnation 
principale,  échus  depuis  le  18  mars  1819  jusqu'au  jour  de  cette  nouvelle 
demande ,  et  pour  faire  condamner  solidairement  les  débiteurs  au  paiement 
immédiat  de  ces  mêmes  intérêts.  — Le  tribunal  de  Nevers  a  sursis  à  statuer 
jusqu'au  jugement  del'appel. 

M  mars  1836 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  qui  rédoit  a  144,767  fr. 
34  cent,  la  condamnation  de  253,910  fr.  62  cent. ,  et  condamne  Boucber 
et  Riondel  aux  intérêts,  non  pas  à  partir  du  18  mars  1819,  date  de  l'ar- 
rêté de  compte  primitif,  mais  seulement  à  compter  du  14  mars  1825,  date 
de  la  demande  en  redressement  de  compte. 

Après  cet  arrêt ,  la  dame  et  les  héritiers  Hennet  ont  repris  leur  demande 
en  capitalisation  des  intérêts.  — 10  janv.  1837 ,  jugement  du  tribunal  de 
Nevers ,  qui  accueille  leur  système.  < 

Boucher  interjette  appel  de  ce  jugement.  Il  soutient  qne  le  tribunal  était 
incompétentpour  statuer  sur  une  demande  qui  n'était,  à  l'époque  de  son 
introduction ,  qne  l'accessoire  ou  la  conséquence  d'une  autre  demande  prin- 
cipjjle  dont  la  cour  royale  se  trouvait  déjà  saisie.  Il  prétend,  en  outre,  qu'il 
y  avait  impossibilité  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1154  c.  civ.  i  des 

— 1 __ _ _ 

'  (1-2)  Voy.,  sur  ces  solutions  nouvelles  oi  fort  importantes,  les  principes 
retracés  au  Dict.  géa. ,  v»  lotcrêls,  D,  147,  tsi,  187,  1B9,  164, 166,  108. 
Voyez  aussi  plus  bas. 


intérêts  non  exigibles  et  encore  incertains  dans  le  principe  même  de  lew 
existence,  au  moment  de  la  demande  en  capilalisalioa ,  laquelle  n'était 
alors  elle-même  qu'une  action  prématurée  et  sans  objet. 

6  fév.  1838,  arrêt  cooflrmalif  de  la  cour  de  Bourges,  qui  repousse 
l'exception  d'incompétence;  au  fond  ,  capitalise  les  intérêts  échos  et  les  dé- 
clare productifs  d'intérêts  nouveaux ,  à  partir  du  7  déc.  1832,  jour  de  la 
demande  en  capitalisation.  —  Voici  comment  l'arrêt  jostitie  cette  dernière 
disposition  :  •  Considérant ,  sur  la  2°  question ,  que  la  demande  en  capita- 
lisation ,  formée  par  les  intimés ,  se  trouvait  exactement ,  au  moment  où  îb 
l'ont  introduite,  dans  les  condilioos  exigées  par  l'art.  1154  c.  dv.;  — 
Qu'il  s'y  agissait  d'intérêts  échut  et  dut  depuitpiut  d'une  année:  —  Qu'à 
cet  égard,  l'arrêt  de  la  cour  du  39  mars  1836 ,  qni  n'a  pu  créer  de  drotls  , 
mais  qni  les  a  purement  et  simplement  déclarés ,  décide  souverainement  que 
les  Intérêts  sont  dus  à  partir  du  14  mars  1836,  bien  antérieurement  alors  k 
la  demande  ;  —  Qu'on  objecte  en  vain  qu'en  vertu  de  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Bourges,  du  16  déc.  1831 ,  tout  était  neutralisé  et  rentré 
dans  l'incertitude,  le  titre  originaire  et  les  intéiêls;  —  Que,  si,  en  effet  et 
de  droit,  l'appel  est  suspensif  de  l'exécution,  il  ne  préjuge  rien  sur  la  réalité 
des  droits  reconnus  par  le  tribunal  du  premier  degré ,  et  que  l'autorité  de 
son  jugement  ne  cesse  entièrement  que  dans  le  cas  oi  il  serait  infirmé  ;  — 
Que.  d'autre  part,  la  demande  en  dapitalisalion  n'est  pas  une  exécution  du 
jugement;  — Qu'elle  ne  préjuge  rien  non  plus  sur  le  sort  du  titre  originaire 
et  des  intérêts  remis  en  question,  mais  qu'elle  s'y  trouve  naturellement 
associée; — Que,  s'il  était  anéanti ,  elle  serait  anéantie  aussi  comme  lui;  et 
que,  s'il  est  au  contraire  reconnu  par  l'arrêt  à  intervenir,  elle  en  recueille 
justement  la  conséquence  et  l'avantage  ; —  Que  ce  serait  une  erreur  en  droit 
de  prétendre  que  la  fixation  du  point  de  départ  des  intérêts ,  i  une  époque 
plus  ou  moins  antérieure  à  l'arrêt ,  serait  une  mesure  rétroactive;  —  Qu'ils 
ne  sont  ainsi  reconnus  que  parce  qne  le  cours  en  existait  ;  et  qu'aussi,  dans 
l'espèce,  ils  étaient  bien  dus.  et  depuis  plus  d'un  an,  a  l'époque  de  la 
demande...  > 

Pourvoi  de  Boucher,  pour  violation  de  l'art.  1153  et  fausse  application 
de  l'art.  1 154  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  condamné  le  demandeur  à 
la  capitalisation  d'intérêts  inexigibles  et  encore  incertains ,  même  quant  au 
principe  de  leur  existence ,  à  l'époque  où  la  demande  en  était  faite.  — 
L'application  de  l'art.  1154  c.  civ.,  dont  les  dispositions  sont  de  droit  strict, 
puisqu'elles  autorisent  dans  certains  cas  l'anatocisme ,  qui  était  si  formelle- 
mcot  prohibé  par  l'ordonnance  de  1673 ,  est  subordonnée  à  plusieurs  con- 
ditions :  il  faut  notamment ,  pour  que  les  intérêls  des  capitaux  poissent 
produire  des  intérêts,  ou  par  demande  judiciaire,  ou  par  convention  spéciale, 
qu'ils  soient  échus  et  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  Qu'entend 
la  loi  par  intérêts  échus  et  dus ,  etc.?  Evidemment ,  des  intérêts  exigibles 
au  moment  de  la  demande  ou  delà  convention.  En  effet,  la  capitalisation 
est  la  peine  ou  l'indemnité  du  retard  que  met  le  débiteur  à  se  libérer  d'in- 
térêts qui  pourraient  devenir  un  capital  nouveau,  productif  lui-même  d'in- 
térêts entre  les  mains  du  créancier.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  exigibilité  actuelle 
de  ces  intérêls.  —  D'un  autre  côté,  il  faut  que  le  retard  du  débiteur  soit 
volontaire  et  que  sa  mise  en  demeure  fût  valable;  car,  s'il  n'a  pas  eu  tort 
de  ne  pas  payer ,  il  serait  injuste  qu'on  lui  fit  supporter  une  aggravation 
d'intoréts,  une  peine  qu'il  ne  pouvait  éviter.  C'est  par  application  de  ces 
principes  que  la  cour  royale  de  Paris ,  attribuant  à  In  capitalisation  le  même 
caractère  qu'aux  dommages-intérêts ,  a  décidé  qu'on  ne  peut  la  prononcer 
que  contre  le  débiteur  qui  est  enfante.  (V.  0.  A.,  v°  Obligations,  I.  10  , 
p.  496,  n.  2.)  —  Dans  l'espèce,  la  demande  en  capitalisation  n'était  faite 
qu'en  vertu  d'un  jugement  d'appel  ;  par  cet  appel ,  l'existence  même  de  la 
créance  était  mise  en  question,  l'ouvait-on  dire ,  dans  cet  état ,  que  la  de- 
mande comprenait  des  inUréls  échus  etactoellementcsigibles?  INullemcot  ; 
et  aussi  le  tribunal  de  Nevers  s'est  borné  d'abord  à  surseoir  à  son  jugement. 
Bien  plus,  cette  demande  n'avait  pas  même  le  caractère  d'une  demande 
judiciaire,  telle  que  l'entend  la  loi  ;  car,  pour  cela  ,  elle  aurait  dû  reposer 
sur  une  base  réelle  et  certaine  ;  elle  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
une  mesure  conservatoire,  ne  pouvant  avoir  plus  d'effet  qu'un  simple  com- 
mandement. (V.  I.  26.  1.  57.)  —  Remarquez ,  d'ailleurs  ,  que  l'arrêt  du 
29  mars  1836,  à  la  différence  du  jugement  de  1"  instance,  n'a  accordé 
d'intérêts  que  du  jour  de  la  demande  originaire ,  à  raison  de  la  bonne  foi  du 
sieur  Boucher.  Or,  les  intérêts  qui  courent  pendant  l'instance  qu'on  appelle 
moratoire  ou  judiciaire,  doivent  être  insusceptibles  d'être  capitalisés  avant 
la  fin  de  l'inslfince ,  par  une  demande  en  justice,  par  la  même  raison  qui  les 
a  fait  déclarer  imprescriptibles  pendant  la  litispendaoce.  (  V.  t.  36. 1.417.) 
—  On  cite,  à  l'appui  de  ce  système,  un  arrêt  du  14  juin  1837  rapporté 
plus  bas .  qui  a  aécidé  qu'une  cour  royale  n'a  pas  pu  accueillir  la  demande 
tendant  à  la  capitalisation  des  intérêts  échus  dans  le  cours  du  procès ,  à  me- 
sure des  échéances,  et  année  parannée.  Enfin ,  on  fait  ressortir  les  consé- 
quences ruineuses  qu'entraînerait,  pour  les  parties  condamnées,  la  doctrine 
de  l'arrêt  attaqué. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  constate  avec  raison  que  la  demande 
en  capitalisation  se  trouvait  exactement  dans  les  conditions  exigées  par 
l'art.  1164  c.  civ.,  puisque,  d'une  part ,  il  y  avait  demande  en  justice ,  et 
que ,  d'antre  part ,  il  s'agissait  d'intérêts  échus  et  dus  depuis  plus  d'une 
année  ;  —  Attendu ,  au  surplus ,  que  la  circonstance  que  les  capitaux  dus 
n'étaient  pas  encore  liquides ,  ne  formait  pas  obstacle  k  la  capitalisation  ; 


Digitized  by 


Google 


COUR  DE  CASSATION. 


53 


—  Qu'ainii ,  la coar  royale  n'a  ni  violé  ni  fauuement  appliqué  la  loi;  — 
R^elte. 

Dn  10  déc.  1838.  -Cb.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-H.  Duplan ,  rapp.  - 
H.  Hervé ,  av.-gén.  •  M.  Parrot ,  av. 

ExpROPmÀTioH  rcBLiQnE ,  Ixdeh!iit£  ,  Chif  distirct»  Cokoitiou. 
£'<fldemn{(tf ,  préalable  à  toute  dtpouttsion  pour  coum  tTutilM  pu- 
Wqu»,  doit  eontitter  dans  U  paiement  d'une  somme  d'argenl,^  mise  à 
la  disposition  immédiat»  du  propriétaire  dépossédé ,  et  dont  l'impor- 
tance doit  être  déterminée  en  raison  composée  de  latvaleur  des  objets 
expropriés  et  du  préjudice  gue  le  propriétaire  dépouédé  peut  éprouver, 
Mt  par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  (jui  reste  dans  ses 
me^ns,  soit  par  la  dépense  ipt'il  sera  obligé  de  faire  pour  coordonner 
cette  propriété  à  la  disposition  «Uériture  des  lieux  (C.  dv.  545;  L. 
7  jnilMt  1883,  art.  38  et  63)  (1). 

SpécialemeM,  dans  le  cas  où  PexpropricUion  a  pour  but  l'ouverture, 
$ur  unplan  incliné,  «fim  chemin  communal,  dont  VétabUsiement  doit 
néeessiter  la  construction  de  murs  de  soutènement,  la  destruction  de 
murs  de  clôture  et  leur  remplacement  par  de  nouveaux,  enfin  la  for- 
mation de  glads,  terrassemens ,  et  l'exécution  de  plusieurs  autres  tra- 
vaux exigés  pat  l'état  des  propriétés  dans  leurs  rapports  avec  le 
eJUmin,  le  jury  chargé  de  régler  l'indemnité  due  aux  propriétaires , 
çui,  ou  lien  de  laisser  ces  divers  travaux  à  leur  charge,  sauf  à  en  pren- 
dre les  frais  en  considération  dans  l'appréciation  du  montant  de  l'in- 
demnité, met  au  contraire  tous  ces  travaux  à  la  charge  de  la  commune 
qui  a  poursuivi  l'expropriation,  en  réglementant  leur  nature  et  les 
droits  de  jouissance  des  propriétaires,  excède  ses  pouvoirs  et  viole  le 
principe  que  toute  indemnité  doit  être  préalable. 

£or*^«  des  propriétaires  et  des  locataires  ou  fermiers  se  présentent 
simultanément  devant  le  jury  pour  réclamer  les  indemnités  qui  leur 
sont  dues,  à  cause  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la 
décision  du  jury  doit  non  seulement  leur  allouer  ces  indemnités  dis- 
tinctement, mais  encore  terminer  tous  débats  entre  extx  et  ne  leur  laisser 
aucun  droit  ultérieur  à  exercer  les  uns  contre  les  autres  devant  les 
tribunaux  (L.  7  juillet  1833,  art.  21  et  39  combinés)  (2). 

Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  le  jury,  après  avoir  fixé  des 

tndemnitéi  distinctes  pour  chacun  des  locataires  ou  fermiers ,  stattic 
que  <  ces  indemnités  ne  sont  déterminées  qu'à  raison  du  trouble  qu'ils 
«  éprouveraient,  et  qu'ils  s' eritendront  pour  la  diminution  du  prixoula 
€  résiliation  de  leurs  baux,  comme  bon  leur  semblera  avec  les  proprié- 
€  tttires,tous  les  droits  respectifs  demeurant  réservés,»  est  illégale  en 
ce  qu'elle  a  pour  effet  de  réserver  des  procès  que  la  loi  a  voulu  prévenir. 
Il  n'appartient  pas  au  jury  d'expropriation  de  décider  que  les  in- 
demnités qu'il  alloue  à  des  locataires  ou  fermiers,  ne  partiront  que 
du  jour  (indéterminé)  du  commencement  des  travaux  qui  les  trouble-, 
ront  dans  leur  jouissance ,  jusqu'à  telle  ou  telle  époque;  l'époque  de 
l'exigibilité  des  indemnités  est  fixée  par  l'époque  de  la  prise  de  pos- 
session des  terrains  expropriés ,  indiquée  dans  l'arrêté  du  préfet,  por- 
tant détermination  des  propriétés  qui  doivent  être  cédées;  d  ailleurs, 
la  loi  elle-même  déclare  que  les  intérêts  de  l'indemnité  courront ,  de 
plein  droit,  à  l'expiration  du  detai  de  six  mois,  à  partir  du  jugement 
tPexpropriation.  (L.  7  juillet  1833,  art.  11  et  55.) 

(CharriD  ,  Lambert  et  autres  C.  commune  de  la  Croli-Roussc.) 
Sur  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  la 
Croii-Rousse ,  une  ordonnance  royale  a  déclaré  d'utilité  publique,  1»  les 
travaux  d'ouverture  d'une  voie  de  communication  entre  le  quai  de  Serin  et 
le  plateaa  de  la  Croix-Rousse ,  2°  la  formation  d'une  place  dans  le  même 
quartier.  —  En  conséquence ,  l'expropriation  poursuivie  contre  les  pro- 
priétaires des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  précitées 
a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  en  date  du  11  nov.l837. 
Il  ne  s'agissait  plus  que  de  régler  les  indemnités  dues ,  soit  aux  pro- 

Itriétaires  h  soit  aux  locataires  ou  possesseurs.  —  Il  est  bon  d'observer  que 
e  cbemin  qu'il  s'agissait  d'établir,  parlant  d'un  sol  trés-bas  pour  s'élever 
jusqu'au  sommet  d'un  plateau,  ne  pouvait  être  tracé  en  ligne  droite.  La 
pente  qu'il  était  indispensable  do  lui  donner,  avait  besoin  d'être  adoucie 
par  des  sinuosités ,  et  même  par  des  retours  multipliés  du  chemin  sur  lui- 
même  ,  en  forme  de  limaçon  :  ce  qui ,  d'une  part ,  rendait  inévitables  la 
mutilation  des  propriétés  d'une  manière  fort  irrégulière,  la  destruction  des 
murs  de  clôture  exislans,  et  leur  remplaivmenl  par  de  nouveaux  avec  de 
nouvelles  issues;  d'autre  part,  rendait  nécessaires  des  terrassemens,  des 
glacis ,  des  murs  de  soutènement ,  pour  retenir  les  terres  et  prévenir  leur 
éboulement  sur  le  chemin. 

(1)  Le  principe  que  le  paiement  de  rindemnitè  doit  être  préalable  à  loule 
déposseis<OD,adéii  été  consacré  t.  37. 1. 17&j  !r^  principe  que  l'indemnité  con- 
sistedansle  paiemenl  i'ime  sommed'argent,  laél^  égaiementdins  une  espèce 
récente.  (  Voy .  plas  liaut.  )  —  EnBn  nous  avoDi»  pi  ofesaé  noai-mèmes  ce- 
lai que  l'indemnité  comprend  non  seulement  la  valeur  maUrielte,  mais  encore 
tous  les  divers  préjudices  souiferts  par  le  propriélaire.  (Voy.  Dict.  gén.,  v>  Ex' 
propriation,  n.  SOI  ;  voy.  aussi  n.  23S  et  suiv.) 

(2)  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ane  jurisprudence  aussi  sage.  —  Il  est 
bon  d'observer  que  le  jury,  dans  l'espèce,  n'avait  cru  devoir  faire  des  réserves 
aux  parties  que  parce  qu'il  y  avait  des  actions  en  résiliation  de  baux  déji  in- 
irodoiles,  ce  qui  donne  i  la  décision  un  caractère  de  généralité  que  nous  devons 
signaler. 


C'est  dans  ces  circonstances  que  les  sieurs  Charrin ,  Lambert  et  Boudin, 
entre  autres  propriétaires  expropriés,  et  les  sieurs  Dubost  et  Trochu,  lo- 
cataires ,  se  sont  présentés  devant  le  inrv  d'expropriation. 

1»  Cbarrin ,  dont  deux  propriété  distinctes  étaient  envahies ,  demandait 
en  Uoc,  et  tous  élémens  d'indemnité  'éunis ,  une  somme  de  93,986  Or.  Il 
concluait,  en  outre,  «  (r^tubitdiatre.nent,  et  dans  le  cas  où  l'indemnité 
«  pour  les -travaux  de  clAtnre,  relatifs  au  rétablissement  de  la  propriété, 
€  ne  serait  pas  dès  à  présent  fixée,  prononv'<>r  que  la  commune  est  con- 
I  damnée ,  en  outre  de  llndemnité  fixée ,  à  r(.<nbourser  aux  propriétaires 

•  le  prix  des  travaux  de  soutènement ,  clAture,  r<!mblais ,  rampes  d'accès, 
I  portails,  etc.,  rendus  nécessaires  par  l'exécution  des  travaux  de  l'admi- 
«  nistration ,  lesquels  réparations  et  travaux  de  construction ,  le  pro- 
I  priétaire  demeure  dès  i  présent  autorisé  à  exécuter  dans  les  limites  de 
c  la  nécessité ,  aussitôt  que  l'état  d'avancement  et  de  terminaison  des  tra- 

<  vaux  le  permettra.  La  dépense  en  sera  réglée  amiablement  entre  le  pro- 
c  priétaire  et  la  commune;  et,  à  défkut  et  sur  l'action  d'une  des  parties, 

<  par  la  justice  ordinaire,  toutes  réserves  étant  faites  à  telles  fins,  soit  au 
€  profil  du  propriétaire,  soit  au  profit  de  la  commune.  > 

2°  Lambert  demandait  :  pour  valeur  de  terrain ,  15,462  fr.  ;  pour  con- 
structions à  faire,  4,000  fr.  ;  et  pour  dépréciation  de  la  propriété,  4,000 fr. 
—  3°  Boudin  réclamait  de  son  côté,  pour  indemnité  totale .  16,000  fr.  — 
4°  Trochu,  locataire  du  sieur  Revol,  autre  propriétaire  exproprié,  con- 
cluait à  une  €  indemnité  de  3,000  fr.,  sous  réserve  de  tousses  droits,  soit 

<  contre  la  commune,  soit  contre  Revol,  et  sans  préjudicier  à  l'action  (en 

•  résiliation  de  bail)  introduite  contre  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil 
«  deLyon.» — S»  Enfin,  Dubost,  locataire  de  Boudin,  demandait  21, 000  fr., 
savoir  :  pour  privation  de  jardin,  pour  perte  des  eanx  du  jardin  et 
frais  annuels  que  cette  perte  occasionera  à  sa  manufacture  de  produits  chi- 
miques, et  pour  augmentation  de  prix  de  bail,  résultant  de  l'impossibilité 
où  il  a  été  d'élever  des  constructions  sur  la  partie  louée. 

En  cet  état,  le  jury  spécial,  par  décision  du  16  mai  1838,  rendue  exécu- 
toire le  même  jour,  a  alloué  :  1°  à  Charrin  une  somme  totale  de  28,417rr. 
50  c,  en  mettant  à  la  charge  de  la  commune  divers  travaux ,  tels  que  l'é- 
tablissement d'un  chemin  en  pente  douce  pour  arriver  de  l'allée  actuelle 
de  Charrin  au  chantier  d'un  sieur  Germain,  son  locataire,  avec  un  portail 
ferré ,  etc.  ;  —  2>  à  Lambert,  la  somme  de  6,777  fr.  ;  —  3°  à  Boudin . 
celle  de  8,500  fr.  ;  —  4°  à  Trochu ,  •  une  indemnité  proportionnée  à  rai- 
€  son  de  500  fr.  ^ar  an  de  la  privation  de  jouissance ,  mais  seulement  de- 

<  puis  le  commencement  des  travaux  du  chemin  jusqu'au  1»  sept.  1830; 

<  —  5°  à  Dubost ,  la  somme  annuelle  de  200  fr.  depuis  sa  non-jouissance 

<  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  où  les  travaux  au- 
c  ront  commencé  dans  le  clos.  » 

Puis  la  décision  du  jury  continue  en  ces  termes ,  sous  le  titre  de  dispo- 
sitions générales  :  t  l.a  commune  de  la  Croix-Rousse  devra  construire  à 
ses  frais ,  périls  et  risques ,  à  mesure  d'expropriation ,  tous  les  murs  de 
terrasse ,  de  soutènement  et  de  clôture  nécessaires  pour  le  chemin  et  pour 
clore  les  propriétés  non  expropriées.  Ces  murs  seront  en  bonne  maçonnerie 
et  bien  fondés,  etc.  Les  propriétaires  ne  seront  tenus  que  du  récrépissage 
intérieur  de  ces  murs  et  de  la  réparation  entière  de  la  toiture.  Ces  réparations 
d'entretien  ne  seront  mises  a  leur  chnrge  qu'après  que  leur  solidité  et 
bonne  construction  auront  été  reconnues  contradictoirement  entre  eux  et  la 
commune.  Les  réparations  nécessitées  par  tes  éboolemens  on  par  la  sur- 
charge des  terres  seront  faites  à  toujours  par  la  commune...  —  Les  pro- 
priétaires pourront,  quand  bon  leur  semblera ,  élever  des  constructions 
sur  ou  contre  les  murs  du  chemin  ,  y  prendre  des  ouvertures ,  à  la  charge 
par  eux  de  les  reconstruire  en  entier,  si  ces  murs  ne  peuvent  pas  supporter 
l'exhaussement...  ;  ils  paieront  de  plus  à  la  commune  le  prix  de  l'emplace- 
ment total  du  mur... ,  d'après  le  prix  que  la  commune  le  leur  aura  payé. 
La  commune  profitera  de  tous  les  matériaux  provenant  des  démolitions, 
etc.  —  Le  jury  déclare  que,  dans  les  estimations  par  lui  faites,  il  a  pris 
en  considération  les  travaux,  murs, entrées,  que  doit  faire  la  commune  de 
la  Croix-Rousse  ,  leur  mode  d'exécution  et  d'entretien.  —  Les  indemnités 
fixées  pour  les  locataires  ne  sont  déterminées  qu'à  raison  du  trouble  qu'ils 
éprouveraient;  ils  s'entendront  pour  la  diminution  du  prix  ou  la  résiliation 
de  leurs  baux ,  comme  bon  leur  semblera ,  avec  les  propriétaires ,  tous  les 
droits  respectifs  demeurant  réservés.  —  La  durée  du  trouble  pour  les  lo- 
cataires ne  commencera  que  le  jour  où  la  propriété  par  eux  occupée 
aura  été  envahie  pour  la  création  du  chemio...  > 

Pourvoi  des  sieurs  Cbarrin ,  Lambert  et  Boudin  (propriétaires),  et  des 
sieurs  Trochu  et  Dubost  (locataires). 

$  l".  Les  propriétaires  ont.  proposé  deux  moyens  de  cassation  ;  — 
1«  Violation  de  l'art.  545  c.  civ.,  9  de  la  charte,  38,  39  et  53  de  la  loi 
du  7  juillet  1833.  Aux  termes  do  code  civil ,  de  la  charte  et  de  la  loi  de 
1833 ,  dit-on  ,  l'indemnité  doit  être  préalable  à  toute  dépossession.  D'un 
antre  côté,  et  d'après  les  expressions  des  art.  38  et  39  de  la  loi  spéciale, 
qui  institue  un  jury  |>our  fixer  le  montant  de  l'indemnité ,  il  est  clair  que 
cette  indemnité  ne  peut  être  qu'une  somme  d'argent,  laquelle  doit  com- 
prendre tous  les  élémens  du  dédommagement  auquel  le  propriétaire  expro- 
prié a  droit  de  prétendre.  —  Dans  l'espèce,  le  jury  a  siuwtitué  à  l'indem- 
nité ,  telle  que  renlcnd  la  loi,  an  système  de  travaux  qui  s'exécuteront 
non  seulement  postérienrement  è  la  dépossession  de  la  partie  de  l'im- 
menble  exproprié,  mais  mémo  sur  la  partie  qui  restera  dans  le  domaine  du 
propriétaire.  Certes ,  ce  n'est  pas  là  une  indemnité  préalable.  On  com- 
mencera par  bouleverser  la  propriété,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  sera 
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i  la  dkoMM»  <riiM  coBBone  «poMe  duw  m  finmes ,  perttltra  enK 
lMm«t«a  •moord'tai  de»  eaai«ipeMW  4'«w  nprarmliM  gigaauiqae 
dont  elle  n'a  MsealciiM  tout  l»pDid«>  cKpii.  dans  ton*  Jet  cas,  meMM, 
daM  l'exécatiOB  de*  iraTaoi  ;  os  «m  pareiBonia  rtmlluiila'el  eoKiaNiidte 
par  «a  mmMod  ,  oo  «ne  lealeur  ton»-à-M»aTMiraire,  poiniM  la  dioM»n 
ne  fiae  aoean  délai.  »  UdMtieo  da  jarj  contint  donot,  sou  cet  dif^ 
férene  rapporta,  nue  vleMoa  feriiMlle da  la  loi.  Oa  cftadanaee  sens  l'ai- 
rtt  d«  7  férrier  «»T.  (V.  l.  37.  «.  178.)  . 

f  Violaliou  des  art.  21  et  39  de  la  loi  d«  7  jmllet  189».  —  L'art.  31 
impoce  aox  aiuuii««alTe«  l'ebltgatisn  d'appeler  deraM  4e  inrr  le»  fermlen, 
looatiirei,  el«.,  sons  peine  de  rester  seuls  chargée  envers  crai-ei  devte- 
denmUé*  que  ces  deroiert  poomnt  rédamer.  Si,  après  avoir  été  ditineat 
appelés ,  ces  Indeennilaire»  en  sooa-ordre  ne  réclament  paa,  le  méaaa  a»- 
tide  prononce  contre  eax  aae  dédiéanc»  abaolM.  L'art.  39  veut  «pie  tojary 
fiie  dM  indemaités  dislHHStes  aa  profit  des  prrtie»  qui  les  rédanaenl  à  des 
titres  diflérens.  Le  vœu  de  ces  disposition^  combinée»  est  qae  ton»  ce«x 
qnf ,  k  cause  de  l'eiproprialien ,  auront  droit  i  de»  indemnités,  soit  pro- 
priétaires .  soit  locataires ,  en  soient  disHnetement  inTestis  par  la  dédslsn 
dn  jmj.  laqueUe  doit  terminer  tons  débaU  entre  en ,  de  maniife  que  les 
Iribanaai ,  par  eiemple,  ne  puissent  pas,  après  que  l'indeaMiité  dn  pro- 
priétaire  aura  été  réglée  par  le  jury,  condamner  ce  mène  propiiMaiieeD- 
ver»  son  tocaUire  à  on«  indemnité  supérieure  peoa^lre  i  eeUe  qae  ce 
propriétaire  aurait  lui-méne  revue.  —  Dans  l'espèce ,  le  jury  a ,  il  est 
vrai ,  fixé  des  indennrilés  pour  chacun  de»  locataires,  et  en  cela  ii  a 
satisAit  è  la  loi  qoi  hii  ordonnait  de  piunaneer'  de*  indenoMs  <&- 
tindes;  mais  il  a  fonnellement  violé  cailB  méaie  loi  en  prononçant,:  par' 
une  dimôeitio!!  expresse ,  que  «  ce»  indtmnitét  ne  sont  déterminées  qn'à 
«  raison  dn  trouble  qu'Us  «prouveraient,  et  qu'il*  l'ttUmdnm,  fom- 
.  la  «Kmémrto»  d*  prix  ott  la  réiiU^iVK  d«  Jimrf  baux,  eowm* 
€  bon  leur  sembleTa;  avec  (m  pnpriitains ,  tout  le*  droits  re*p*o- 
«  (ift  demeinrant  réttrvét.  >  C'est  là,  en  d'antres  terme»,  réserver 
de*  procès,  ce  qni  constitoe  une  violalian  de  la  loi. 

g  -1.  ht»  locataires  ont  aussi  propesé  ce  dernier  mof  en  :  de  plus,  il* 
en  ont  invoqué  »n  second ,  pris  d'an  eieè»  de  pouvoir  et  de  la  con- 
iMVCBtioB  aux  art.  il,  39  et  55  de  la  loi  dn  7  jniHe*  1888.  —  Le 
iuiT  n'a,  suivant  le  vœa  de  l'art.  3» ,  d'antre  nistioa  qne  ceUe  de  ré- 
gi» l'Indcwnilé.  L'époque  de  la  prise  de  posaession  des  terrains  ei- 
prepriés,  et,  par  oonséqœnt,  celle  de  l'eiigiWIité  de  l'indenuité,  doit, 
d'après  l'art.  Il ,  «ire  l'oeuvre  de  l'adminUtralion  seule  à  laquelle  cet 
article  enjoint  de  fixer  l'époque  de  cette  prise  de  possession.  —  Dans 
l'espèce,  l'administration  avait  satisfait  an  vœa  de  la  loi.  Un  arrêté  du 
préKt,  CD  date  du  36  sept.  1837,  portant  démninition  d««  propriétés 
qui  devaient  être  cédées ,  avait  fixé  l'époque  dont  il  s'agit  an  1"  nov. 
snivant.  —  Dn  reste,  la  loi  a  ponrvn  (an.  56)  à  l'intérêt  légitime  des 
indemniUire* ,  en  sUtoant  que ,  <  lorsqne  l'Indegonité  aura  été  réglée , 
.  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  eonsignéa  dan»  le*  six  mois,  les  inléréu 
.  cenrront  de  plein  droit,  à  Pexpiration  de  ce  délai,  i  titra  de  dé- 
.  dommageineat.  •  —  Le  jury  devait  donc ,  pour  se  renfermer  dans  le 
cercle  de  ses  aHsiboUon»  légales',  se  bornera  prononcer,  suivant  l'art.  89, 
des  indennitéa  disUndes  en  hvenr  des  ayant- dfott,  sans  décider,  comme 
il  l'a  fait ,  qu'elles  partiraient  dn  jour,  indéterminé,  dn  commencenNOt 
des  travani ,  jusqa'è  lefle  ou  tella  ^oqnc 

Dans  le  systèmede  la  défense  prâentée  an  nom  de  la  eommom  de  la 
Croix^eusae ,  on  répom)  d'abord  sur  l'enaenble  de»  moyen»:  —  Le  che- 
min à  ouvrir  a  besoin  d'étw  mis  à  l'abri  defAooIcmen*  de  terre  parnle* 
mur»  de1i!rras»B  et  de  soutènement,  et  par  de»  gtad»  dont  l'IndinaiMa 
n'est  parenoare  déterminéOi  L'administration  n'était  pasencora  en  mesure 
de  soumettre  an  jury  les-ptan»  veiUcaM  régtant  U  pente  dn  diemin,  ni, 

-    '^      •     "" atlienlelongdaebaqaa 

tanémeat  que  l'état  da» 

^  _    ,       filer 'findemnité  qui!  leur > 

smttdoëv  à  raison  defa  natore  et'de  l'inportanre  de  et*  travava.  —  Quant 
aax  locataire*  ,  il*  avaient  porté  des  demandes  devant  le  tribunal  dril  con- 
tre le*  •propriétaire» ,  tendant  *  oo  qne  ie*  kaui  fiitsent  résHiés  avec  inden- 
nité.  Cependant ,  ils  toediaient  tous  è  l'expiration  de  leurs  baux ,  et  il  était 
certain  que-4ea  travaas  ne  seraient  pasexécoté*  avant  cette  expiration.  Le 
jury  n'avait' donc  i  lenr  allouer  qu'un»'  indemnité  pour  treable  de  joui*^ 
sance  :  il  a ,  loalefob ,  réservé  aux  localahe*'la  poursuit*  de  lemt  actions 
en  résiliation ,  ne  sa  eroyantpa*  peraris  d'attirer  a  lui  dea  demandes  qni  ne 
lui  étalent  pas  soumises. 

Passant  ensui»  è  la  diseustioa  d«s  moyen* ,  et  ta  premier  liea  de  cenx 
proposés  par  les  locataires  i  on  ftit  obterrer  que,  quelque  sérlen  qu'ils 
soient.  Il  i/y  a  ptas>li<a  de  s'en  occuper ,  relallvemeni'i  Trodra  (U  défense 
neparlepasdaDabastf,  panB^ne,depnblepo«nrai,  U  ar«s8ié«onMl 
avec  Revol ,  son  propriélami 

Quant  au  l«r  moyen  propesé  par  Ohartin  et  Lamiieft  (la  déftnse  passe 
encore  sons  silence  le  sieur  BovMa)-,  on  dierdie  k  le  réfuter  en  disant  : 

Su'aneuM'Ioi'B'axige   qne  le»  prafili' popcii^*'"'*''*'  ^  ***  f"^' 
u  terrain  k  «wrir  srtait  déteWreuient  arrêté»;  que>  la  loi  laisse 
tacitement  aninr  la  pMVoir  de  régler  iea  indemnités  qui  serant  dues  ani' 

(1)  11  est  iobivnet  toaleloU que  IVdonnance d'utilité  paUt^oc visait «laa. 
«  pUns,  proBls  et  devis  aumtxé*  i  U  propodiion  du  maire  et  du  conseil  ut»- 
«  Dlcipal  de  la  vIBe  de  la  Croiz-Rou*i«.  • 


de  soumettre  an  jury  les-plan*  vei«ean  réglant  u  p 
par  conséqnmt ,  la  proftwdear  de»  itéMato^  anr«M  I 
pronriété  (I).  Les  prapriétaires  ont  reeonn»  spontan 
Uavan  de  la  rwle  ne  permettait  pa»  au  jury  de  fixer 


propriéiaire*  y  à  rsiwdis  modiflttUonf  qui  résuHerant ,  dlns  les  tettttas» 
et  habitation*  ,  de*  déblai*  et  fouilles  des  travaux  dirigés  par  l'administa- 
tion^ — Dan*re*pèee,q«'aMtle  jury?  Ne  pouvant  pas  ertinier  des  chan-.- 
gemens  qui  résulteraient  de  profils  vertieanx  et  de  r^lemens  des  pente* 
d'un  chemin  non  soumis  i  sa  connaissance,  il  a  mi*  tous  les  travaux  qni 
modifleraieot  les  propriétés  ,  dans  lenrrapport  avec  le  chemin ,  è  la  charge 
de  la  commnne ,  conformément  è  la  demande  des  propriétalret ,  en  résaw  • 
vant  aux  tribunaux  ordinales  de  régler  le*  difficulté*  qui  s'élèveraient  aat  ■ 
la  solidité  et  la  Movenanee  des  onvrag<w  qu'elle  se  proposerait  dn  ■ 
faire.   Ce   n'est  pal  la  dédtioa  du  jury  aujourd'hui  attaquée,  c'est  la 
force  même  des  cnose* ,  c'est  la  nécessité  qui  veut  que  des  murs  de  toottea- 
ment  retiennent  les  terres  vaisine*  qui  viendraient ,  sans  eux  ,  envahirtcl 
oomliter  le  chemin.  LesproOU  verticaux  et  ntvellemens  n'étant  pu  donnés» 
il  était  fanposnUe  au  jury  de  fixer  une  Indemnité  préalable.  Si,  confon— 
mément  eux  condusions  des  propriétaires  aux-mème* ,  la  commnne  était 
chargée  de  faire  ce*  ouvrages  a  ses  frai*  (observons  en  passant  que  leBes.- 
n'étaient  pas  les  condusions  de  Clurrlnl,  Il  n'y  avait  plus  d'indemnité  i 
fixer.  —  Le  jury  n'a  pas ,  dans  l'espèm  oe  la  cause ,  comme  dan*  edla  de  U . 
cause  jugée  par  l'anêt  invoqué  dn  7  (év.  1 837 ,  aiMndonné  à  la  camnone- 
le  choix  de  faire  tel*  travaux  pour  s'alfranchtar  de  payer  Idie  somme.  Cet., 
arrêtât  donc  sans  application. —  Il  y  avait  id,  par  la  force  de*  chose*,  un. 
imprévu  qui  était  du  ressort  de*  tribunaux  ordinaire*  ;  le  jury  l'a  rteié  aussi 
complètement  qu'il  pouvait  le  faire.  Il  a  posé  la  base  des  rapport*  des  pro-< 
priétés  riveraines  avec  le  cbemio ,  en  imposante  la  commune  une  ohuga'^^ 
tion  répondant  à  son  intérêt.  Charrin  et  Lambert  sont  eux-mêmes  sans  inti»  - 
réi  i  conteater  une  décision  qui  les  rend  pidnement  faidemnes. 

Surle2<  moyen  des  propriétaire* ,  on  dit  d'abord  que  Chairin  e*tle«eal 
qni  ait  relevé  ce  moyoi ,  plu*  particulier  aux  locataires.  Puis  on  répond  : 
1°  que,  n'appartenant  pa*  au  jury  d'annuler  de*  demandes  qu'on  disait  in* 
troduites  devant  l'autorité  judidaire ,  il  a  dû  laisser  ces  actions  entières ,  et 
que ,  d'une  telle  décision  il  ne  peut  pas  résnlUTuneriolation  de  la  loi  ;  i»  que,- 
quant  aux  hidemnités  dues  aux  locataire* ,  il  s'est  borné  à  en  évaluer  nus* 
pour  trouble  et  déménagement.  Or ,  la  décision  qui  la  fixe  est  inaUaquabI». 
comme  décision  toute  en  fait ,  comme  apprédation  de  dommages. — Dn  rester  ' 
poursuit-OD ,  Charrin  n'a  ni  qualité  ni  intteêt  pour  soutenir  nn  moyen  per- 
sonnel aux  locataire*.  Nul  des  siens  ne  s'est  pourvu  en  casulion»  et,  s'ils . 
le  traduisaient  devant  le  tribunal  civil ,  l'incompétence  de  ce  tribunal  en 
matière  d'indemnité  pour  expropriation  étant  constante,  il  serait  mi*  hors 
de  cause.  U  est  donc,  devantla  cour,  nonrecevable  par  défiint  d'intérêt. 
iiaRCT  (  après  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

LA  COUR  ;  —  /oint  les  pourvois ,  —  Attendu  la  cennexité  -,  —  Et  bi- 
sanl  droit  sur  le  tout  :  —  lo  vu  l'art.  546  c.  dv. ,  et  le*  art.  38  et  53  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  diflérens  artides ,  nul  ne  peut  être  di- 
pouédi  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  le  paiement  prealabl*  d'une, 
juste  indemnité;  —  Que  cette  indemnité  consiste  dans  le  paienrent d'une 
lomtM  d'argent  mise  à  la  disposition  immédiate  du  propriétaire  dépossédé, 
et  dont  l'importance  doit  être  déterminée  en  raison- composée  de  la  valenx> 
des  objets  expropriés  et  du  préjudice -qne  le  propriétaire  dépossédé  neott 
épouver,  soit  par  la  déprédation  d*  la  portion  de  propriété  qui  reste  dana 
ses  mams ,  soit  par  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  fidre  pour  co-ordonocr 
cette  propriété  i  la  disposition  ultérieuM  des  lieu  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'indépendamment  de  ce  que  rconfoiméiBent 
i  l'ordonnanoe  royaledu  13  mars  1837  et  aux  énondations  ae*  dévia  v  ao^ 
nexés),  le  jury  spécial  a  mis  i  la  charge  de  lacommnnele»  bais  de  bitissai 
des  murs  -de  soutènement  du  chemin  à  constrain  et  même  cenx  da*  mus  - 
de  déture  qui  devront  s^tarer  le  chemin  des  propriétés  parliclilièra*,,.oe 
jury  a  prévu  et  réglementé,  dans  sa  dédsion,  d'autre*  travaux.  néceHiléa. 
par.  la  nouvelle  diapodtion  des  lieux,  et  dont  II  a  également  mialadépansft: 
a  la  charge  de  la  commnne;  —  Que  le  jury  n'avait  aucun  noavoir  pour 
décider  qne  ces  travaux  dussent  être  faits  par  la  commnne  platdt  que  par. 
les  propriétaires  eux-mêmes  ;  <—  Que,  si  ces  travaux  devaient,  être,  pour, 
ceux-ci,  l'occasion  d'une  dépense,  et  donner,  conséquemment,  onvertùeà; 
un  pr^udice  i  réparer,  le  jury  devait  se  bornera  prendre  oe  pn^'ndice  en  : 
considéralion  dans  l' apprédation  du  montul  de  l'indemnité,  nécesiairenient-. 
préalable  k  toute  dépôssession,  et  dont  le  règlement  est'  l'nniqva  objet  de 
të  mission  ;  —  Qu'en  déddant  comme  il  l'a  fait,  et  en  établissant  de*  rè- 
glement de  jouissance,  soit  par  de*  diiposition*  particulièce*,  «oit  même 
par  voie  de  dispotili<ùu  générales,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  le*  ar-. 
Udeadté*; 

2<>  Vn  le*  art.  31  et  39  de  la  loi  dn  7  juiH.  1883;  —  AUendaqoe  le 
premier  de  ce*  artides  impose  anx  propriétaires  l'obligation  d'appder , 
devant  le.  jury,  les.fermien  et  locataires,  son*  peine  de  re*ler^  *eid«, 
chargés,  envereietnx-«i ,  dea  indemnités  qne  ce*,  demierr  poinsaisiit  -ré- 
claoer;  — Et  qwv  d,  après  avoir  été  détmtnt  appelés,  ce*  femtm  on 
loeataiie*  ne  réclament  pas ,  le  mémeaitide  prononce^  eonlM  enx,'nin 
déebéaow'absolne;— Que  l'art.  39  ordonne  an  jury  de 'prononcer  des 
indemnité»  dMénefarau  profit  de*,  parties  qui  les  rédament  à  dea  titrer 
différens;  —  Qne,  de  la  comUndson  de  ces  den  articles,  il  résulte qoe 
tons  cenx  qui,  soU  prapriélaire*,''*oit  locaire»  ou  tennicts,-  annnt,~i  caore 
de-l'expropriaUonr,  drnt  t  des  taidemnilé*,  en  doivest  ttro' disttnetenent 
investis  par  la  déebion  dn  jury,  laqndle  doit  tarmhier  tons  débat*  entre 
eux,  et  ne  leur  laisser  aucun  droit  ultérievr  i  exercer  les  tnu  cootn  les 
«ulres  devant  les  tribonaiu; 
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Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  mrrifi/M  a,  il  eet  Tniéfixéïk*  iadem- 
•Méswmtehaeandetlocitures,  difunctemeut,  et  qu'il  a,  aou  ce  rapport, 
WIbniifclaloi';  mais  qu'il  a,  en  mtaM  temps,  pronoacA,  par  ime  dtaf»- 
«HioB-expreMe,  que  •  ces  iadeaniti»  ne  aonl  dMetminées  qu'à  niioD  du 
-«"(radble qu'ils  ^Nrooreraieat  et  qu'tti  *e»ltn^xmt,  jnmf  la  ^mteuMon 

*  émprisf  ou  la  rttUiationd»  Uurt  batue^comïiae  boa  Icor  seialilera,  a*ec 

•  les  Bn>priAtaires,.lou*  1«*  droits  tupttuift  demturmit  riMêrvé*;  >  — 
<tH.  «Mder  «iati,  cfest  réserver,  aux  ans  et  au  aalKS,  des  pmcès 
qne  la-loi  «  Tooin  prévenir  et  tarir  dans  leur  source  même,  et  c'est  oon- 
■éqaaunent  violer  cette  même  loi  ; 

8*  Ta  le*  art.  41  et  55  de  la  loi  du  7  jnillet  US3;-.AtteBdaque  le 
fmj  n'a,  suivant  fart.  89, 4' autre  mission  que  celle  de  ci|^l'ind«n«ité; 

—  Que  la  détermination  de  f  époque  de  la  prise  de  possessio»  de*  tanaîns 
tntvprié*,  et ,  par  coBséquent,  celle  de  1  exigibilité  de  oetie  JndeaMité, 
mty  suivant  fart.  Il,  être  l'œuvre  de  l'administration  seule, 4  laquelle 
cet  artide  enjoint  de  fixer  cette  époque;  — Que^dn  reste,  la  kki.afionnni, 
Mr-son  art.  554  l'intérêt  légilune  des  Indànnitaires,  en  «tainant-que  les 
mérets  de  l'indemnité  courront ,  de  plein  droit,  à  l'expiration  du^iélai 
êe  six  mois  à  partir  du  jugement  d'expropriaiion  ; 

'  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'un  arrêté  du  préfet  du  dépantemeat  du 
Bhtae,  en  date  du  26  sept.  1837,  portant  determioalioniKifls  propriéiés 
qui  devaient  être  cédées,  avait  fixé  l'époque  de  la  prise  de  possession  de  ces 
anpriétés  au  l"  nov.  suivant;  —  Que  le  jury  devait  donc,  pour  se  ren- 
Rrmer  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  se  bomer  a  prononcer, 
solvant  l'art.  39,  desindemmtésdisUnctesaa  profit  du  Serauersoutoeataires 
ayant  droit,  sans  dire,  coomieil  l'a  bit,  qu'elles  partiraient  du  jour  {in- 
déterminé) du  commencement  des  travaux,  eljusqu'A  telle  on  telleépoque; 

—  Qu'en  décidant  ainsi,  il  s'est  placé  en  opposUioa  avec  l'arrêté  dn  préfet, 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  formellement  ceotrevenu  aux  articles  cités; — 
Casse  et  annuité,  k  l'égard  de  Charrin,  iMaberl,  Boudin,  Trochu  et 
Dnbost,  ladédsiandu  jury,«naeaiMe  l'ordonnance  d'exécntion,  etc. 

'On8ldée.l838.  'Ch.  dv.  -M.  Portails, pr. prés. -H.  Quéquet, rapp.  • 
HvTarMy  av.-«én.,  e.  conf.  -  MH.  Janaard  et  Cotelle,  av. 

&kisR  laaoa.;.  Auod.  DinwtnvE,  \m»  an  sloc;  RtsocvnoT,  IhMiT 
OMiCTieani. — ^Vwvc  nil.,  Cibiek  des  cntaoES. 
L»  tnod»  d'adjikHcatUm  tracé  dan»  It  cahier  des  charges,  s'applique 
à  Vadjudication  définitive  aussi  bien  qu'à   l'adjudication  prépa^ 


'Et  spiàltdtmemt,  la  clause  insérée  dans  le  toMer  des  charge»  en 
exéeuOm  d'vn  jugement  souverain,  «I  qui,  dans  rintérêt  de  la  vente 
fjoomtmetia  résulte  (Tune  expertise),  prescrit  l'adjudication  de»  Uens 
»eM»  tmxtnqlot»,  sur  de»  mites  à  prix  distinctes  pour  cAocub,  <sauf 
ta  réumion  de  ces  lot»  en  un  seul  apris  les  enchères  partielles,  lesquellu 
ne 'feront  d^nMeas  qu'autant  qu'elles  porteront  sur  tous  les  lots  sé- 
parés, it  g»'i(  n'y  aura  pas  i enchère  collective  sur  laur  ensesiiUe,  na 
ftM  ^e  restreinte  dan»  sonappUcation  à  l'adjudication  préparatoire  ,■ 
eUe  doit  aussi  itre  observée  a  peine  de  nullité  jiiouf  ('a<^^u<iMatim» 
d^tnitive,  quand  surtout  ette  a  été  reproduite  sur  les  affiches  depuis 
ràtfjudicaiion  préparatoire,  et  alors  mime  que  cette  demiire  adju- 
éUeedion  n'aurait  au  lieu  qu'en  bloc,  sur  la  réunion  des  lots  ordomtée 
tipris  une.  mise  aux  enchères  infructueiue  de  chacun  dCttuo  siptiré- 
mmti^). 

he  contrai  pirmé  par  radjudicalion  préparatoire  ne  confère  à  Cad- 
judieataiTe  qu'un  droit  conditionnel,  résoluble  et  soumis  à  toula*  .!«* 
«Mspositions  <itt  eaftier  des  charges.  Par  suite,  lorsque  le  eethier  de» 
charges  veut  que  la  vente  ait  lieu  dabord  en  plusieurs  lots,  sani  leur 
réunion  apris  les  encMresaaitielles,  l'adjudicataire  provisoire  qui  n'a 
mekéri.queeur  la  totalUi  de»  bien»  jmbUH),»am  qu'il  g  eût  aencMre» 
appariées,  ne. pourrait  se  firëealoir  du prinaipe  qui  ne  permtet  pasde 
OMser  Vadjudication  pragieoiTe  vis-ènoU  de  ladjudicataire ,  pour 
t'Ofpoeer  à  la  réoeptien  des  enchère». partielle*  lor»  de  l'adjudiealien 
ééfMtivc—Btm».  ee  cas,  ia  décharge  de  l'adjudicataire  proviioire 
fM  peut  lui  jfre  oeguiw  qu'autant  que. le  prix  de  ton  adjudication 
la  irawi*  cMNWf  *»<l  par  uns  encMra  oeUeeliva,  toitipar  le  montant 
Ote.  mHhères  partieUes  (C.  pr.  703,  '70t)  (3). 

C«*  çtave*  solutions,  «pu  noos  paraissait  avoir  posé  des  règles  aages 

et  eerlaims,  ont  jostament  reatilué  aux  stipolatiou  dn  caUer  des  charges 

le  caractèn  dagéaéralité  qui  lai  avait  été  donné  dan*  l'intérêt  même  de  la 

TCHte.  Elles  répondent  anasi  d'ane  manière  péremptoire  à  l'objection  tirée 

de  lajMéteadnedifBealté  qu'il  yanrdi  en  a  recommencer  leaadjadleations 

fartiefiea.ilan  de  k  «ente  définitive,  alors  que  la  vente  préparatoire  avait 

4l*i(Ute  en  Uec.  Il  est  manifeste,  en  cflU,  qufen  exoiasiit  les  adjadt- 

uUma  partidle*  de  U  vente  MUtlve,  on  énarlaU  de  celle-ci  une  chance 

#4l«tm{sn  de^is,  qu'U  avùt  été  dsM  l'esprit  dn  eriiier  des  chai^  de 
jai       »•■— 


.  (ffihaaaa'VInane*  C.  Froger-Desdaènes  et  veuve  Hncau.) 
La  veaaajHoteanpoarsttivmt contre  leifenr  Theaa» Varennes  la  Tmle 

<«)  Yoy^  *BBla'«alldii6  Asla  clause  en  elie-oatme,  Biot.  «en.,  V  Baiaieim- 
aaÉUUèM,  a.  an  «t  s^v. 

(S)  La  principe  de  celte  décision  avait  diji.étiiM(*BnnidMa'|ianrêtiiiaa- 
*«M»t.-«kl.Jata.— y«r.  aasaiMct^tlin.,  v>*  JiMeKiMwb. ,  'JUiUn-, 
M  Tente*  pnhUquw,  tuiattl  («iv. 


suTisaisse-ànmohilière  d'mne  maison  et  de  terrains  considérables  sMois  i 
Baris.  Laaahier  des  dtaraesMiUit  d'abord,  qae  cette  vente  aurait  Heu  en 
nu  seul  lot  et  sur  la  mise  a  pnx  dé  130,000  fr.;  déj«  même  l'adjudioalion 

pcépaaatoife  avait  été  pcononeée  sur  cette  base,  le  9  ool.  1833 Mais 

Xbomas  Vareanas  ajoat  été  dédaré  en  CsOila  dès  le  30  octobre  snivmt, 
il.iateevint,  i  la  date  dn  12  déeambre,  un  fogement  qui  ordonna  qu'il 
aenit  procédé,  à  la  diligence  de  la  veavetMaraau,  en  présence  des  s]>ndies 
an  easddment  apneléSrà  la  visite  de*  biens  «par  trois  experts  qa'ildédgnait 
d'ofiioe  poar  en  dire  l'estimation. 

Les  experts,  en  potlant  eettecstimatioiià  «ne  valeur  totale  dc837,600fr., 
asitdéelacié  ^il  serait  avanlageax' de  ^Madreles  biens  en  cinq  lots,  avec 
des  mises  àprix  distÏBetesi'poar  «baoan,  salaant  la  fiiatian  qu'ils  étabiis- 
saiant. 

19  juin  1834,  logement  qui,  entéeinaat  le  rapport,  a  ardanné  qn'il 
aérait,  en  effet,  «procédé  i  la  vente  d'après  la  lotisaentent  et  les  mises  .à 
c  prix  déterminéss  par  les  experts,  etsauf  la  ■éuaiott  de*  cinq  lots  en  un 
<  seul  après  la  récepliea  des  enebère*  pailiellefi...,  et  généralement  après 
•  raccosnplissemeat  dea  farmaiités  «anlues  far  ta  loi.  »  —  Cette  diqw- 
ritlon  a  étéveproduite  daBS  aaa.elaas»iadditieiineHe  inaèrée  a«  cahier  des 
eimsges. 

An  joor  fixé  pour  l'adjodicalian  préparatoire,  les  cinq  lot*  mit  été  «ries 
sons  ^tre  enchéris  i .  mais,  de*  qae  leur  réunion<  *  été  ordonnée  conformé- 
ment au  jugement  précité.  M*  Denermandie,  avoné.  de  ia  poursaivaatt, 
s'est  porté  enehérisaanr,  et  l'adjodleation  a  été  tranchée  en  blœ  â  son  profit 
moTenaantS37,5SO  fr.—  Puis,  aB4|oalité  d'avoaé  poarsnivant,  M*  D^ 
natmaadie  a  MtiaBprimer  de  naaveile»  affiches  par  iaaqaeHes  il  annon- 
çait l'adjadication  déinitive  coaMie  devant,  avoir  lien  en  cinq  lots  qni 
aacaient  rtenis  à  déisatd'endièns  sépaiées,eoBfarmémeDt  au  ^igementdo 
19  i«in  1834.  —  Enfin,  le  eahler  dm  etaarges  postait  hii-aême  la  répar- 
titiondes  Irais  à  la  ehargede  chaque  lot. 

Cependant,  an  jour  de  l'adjodioatioa  définitive,  le  jage  tenant  l'audience 
a  ordonné,  malgré  les  réquisitions  de  H*  Denoniianifie,  qu'il  seraitprooédé 
aux  enchères  enaaseullal.  Voici  ks  motifs  de  cette  esdonnanee  : —  c  At- 
tendu que,  conformément  anx  jugemens  des  19  join  et  7  aodt  1884,  le* 
iasmenhles  ont  .été  criés  siparativement  an  daq  lots  ;  <fiU)ee»  lots  ont  été 
stanisea  un  seul  et  a^jogés  préparateiramaat  è  H>  Deaormandie,  moren- 
nant  337,550  fr.  en  sus  des  charges;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  35  die  ce 
mois  a  confirmé  l'adjadioalion  préparatofa«;  qu'il  ne  serait  pas  possible 
diadinger  eo  dnq  lois  *ans>décharger  l'adjudicataire  préparatoire  de  son 
adjudication  ;  qu'il  ne  demande  pas  i  en  être  déchargé,  et  que  d'ailleurs  U 
■a  osas .  appartieat  pas  de  Mnnpre  un  centrât  ftiimé  avec  lui.  >  —  En 
sxdealion  de  cette  ordonnance,  k*  lot*  ont  été  réunis  aasiitét  et  criés  au 
prix  de  i'adjndicatioa  préparatoire.  Le  sieur  rioger-Oesobènes  a  été  pro- 
clamé a^adicataire  dèfiniUf.nioyennantSSO.OOO  fr. 

Appel  par  Xhoaias  Vaiennes  de  ia  sentence  qui  a  prescrit  la  vente  en  on 
acMl<loU— 3  jniliet  1835,  arrêt  oanfirmatif  delà  œnr  de  Paris»  qui  adopte 
les^matib  da  eetta  sentence. 

Pourroède  ThoaBasVaianDes,'vear(«atre  antres  moyens)  violation  de 
Vact.  1861  ctdv.,  et  des  art.  697,  703,  708  etT04  c.  pr.,  en  caque  l'arrêt 
atlaqoé  a.méeawiu  l'autorité  da  jagenient  qni  ordonnait  que  les  enchère* 
s'ouvriraient  d'abord  sur  cinq  lois  distincts,.  H«f  à  cénnir  ces  lois  après  la 
réception  des  enchères  partielles,  afaMii'que  les  effets  des  alHches  posté- 
rienre*  è  radjadicafian  préparatoire  qai  annenfaient  que  lladjndioalion 
déiinitiveai'aarait  lieu  en  un  senMel  qu'à,  détail  d'nndières  séparée*  snr 
leadnq  lots  qni  devaient  être  criés  d'abord.  — »aar  juger  eoaame  elle  l'a 
lait,  la  conr  royale  s'ettiCandée,  éH^oa,  surce  qu'il  étaitiiasfXMsible,  dan* 
l'c^èce,  d'antoiiaer  l'adjudication  définitive  en  cinq  lots,  sans  rompre  le 
oaatrat  fonaéavec  l'at^ndiostalra  préparatoire  anqoel  les  biena  avaient  été 
ai||ngé» en maase. C'est  M  one  «rveor,  car  il  n'enost pu  da  cas  dont  il 
s'agit  eonune  de  cclni  oà,  poMérieureaient  à  l'adjudioalion  préparatoire,  il 
y  aurait  distraction  d'ane  partie  des  objets  saisis  (art.  739  c.  proc.)» 
M»  Denormandie  savait,  avant  de  se  porter  adjudieaUtre  préparatoire,  que» 
bien  que  ton  adjudication  comprit  tous  les  biens  en  bloc,  toutefois  11  ne 
serait  précédé  à  la  rente  définitive  qns' par  lots,  sanflear  réunion  à  débtut 
d^enchèces  séparées.  Il  ne  pouvait  ignorer  cette  condilion  de  la  vente  ni 
aoéme  la  rendre  IHusaire,  (Misqu<eHe  tésoUait  d'an  jageawnt  passé  en  force 
de  chose  jnaée  et  d'une  clause  additionnetie  du  cahier  des  charges.  Ce  qni 
proave,  d'adlanr*,  qu'il  «oanaissait  bien  la  portée  de  s<m  engagement,  c'est 
que,  comme  avoué  pursuivant,  il  a  rédigé  denoovetles  affiches  oè  il  an- 
nonçait Vndjndieation  définitive  en  cinq  loU.  —  Son*  on  autre  rapport, 
l'adjudication  préparatoire,  par  cela  seul  qu'elle  aacoastitne  qu'on  contrat 
judiciaire  provisone  et  résoMUe,  ne  saurait,  dans  anonn  cas,  modifier  la 
Tcn«e  défiidliva  danl  les  daases  et  en  broMS  sont  réglées  à  l'avance 
<Vay.  l**-BWtibdeHan4tda  38awU  1883,4^83.  1.  3(3).  Aa*ai,  n'est-ce 
paS'SnraneinAe  è  pris  égale  an  siontant  de  ITadJMUcalaon  préparatoire, 
«amaae  le  décid*  l'anrêt  attaqoé,  mai*,  bien  snr  la  mise  i  prix  originaire, 

Xoles  aouveile*  enehèras  doènnt  iTaavsir.  -»  M*<OcnaiBBandie  n'aurait 
neipn  demander  sa  dédHtge,  parce  qu'on  >aarait  obaervé  le  mode  des 
'«Debdfes4raeé-par  le  jageaBcnt  do  19  jain  «834.  An  surplus.  Iota  de  son- 
«avcriNtle  aicèption,  il>deoundait,an'«eiit(aira,  ia  vente  en  cinq  loto 
distincts;  et,  au  besoin  même,  on  aurait  pnlui  opposer  l'acquiamemetf 
'  ttantdesainart  de  4»"fMactien'des>'nattii*ll*a'afficoes  qui  antpré- 
al>wij«mMiBa  uÉMaiUse.  •'■aÉIH— itawe  '»nmêt  >a> 
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l'adiodicalioD  préparatoire  ;  3°  l'aatoritéde  la  chose  jugée  par  le  jageroeot 
du  19  juin  ;  3°  enfin,  le  contrat  constitué  par  le  cahier  des  charges  et  les 
affiches. 

Dans  le  système  de  la  défense,  on  rappelle  d'abord,  en  rail,  que  jusqu  i 
la  déclaration  de  la  faillite  de  Thomas  Varennes,  il  ne  s'était  agi  que  de  la 
vente  des  immeubles  saisis  en  totalUé;  que  c'était  poor  le  tout 
qu'avait  en  lieu  l'adjudication  préparatoire  du  9  oct.  1833;  et  qu'enfin 
ce  ne  fut  que  pour  concilier  la  procédure  déjà  faite  avec  i'optnion  des 
experts  qui  furent  nommés  en  conséquence  de  la  faillite  du  saisi,  que  le 
jogement  du  19  juin  1834  presaivit  qu'il  seraitprocédé  àlavente  d'après 
les  divisions  et  la  mise  à  prix  déterminées  par  l'expertise,  sauflariuiOon 
des  cinq  loti  en  un  seul,  après  la  réception  des  enchères  partUUtt.  Il 
résulte  donc  bien  de  là,  dit-on  ensuite,  que  le  jugement  du  19  juin  n'en- 
tendait pas  changer  les  erremens  posés  par  les  décisions  antérieura  qui 
araienl  ordonné  la  vente  en  un  settt  lot.  —  Au  surplus,  en  admeltanl  le 
contraire,  toujours  est-il  que  son  autorité  n'a  pas  été  méconnue  lors  de 
l'adjudication  préparatoire  tranchée  au  profit  de  M«  Denormandie  ;  car  les 
cinq  lots  furent  criés  séparément,  aprèsqnoi,  à  défaut  d'enchères  partielles, 
ils  furentréunis  en  un  seul  lot  qui  fut  adjugé  à  l'avoué  poursuivant.  —  Or 
là  devait  s'arrêter  l'exécution  du  jugement  du  19juhi,etlemode  de  la  vente 
en  bloc  devait  reprendre  son  empire.  En  eOel,  l'adjudication  préparatoire 


PREMIËRE  PARTIE. 

qoée  au  37  aodt  en  cinq  lots,  sur  les  mises  à  prix  fixées  par  les  eiperu  ; 
Qaeles  enchérisseur*  auraient  été  induits  dans  one  erreur  préjudiciable  à  U 
vente,  si  elle  avait  été  consommée  en  bloc  sansrecevoirlesenehèrespartieilM; 
Attendu  que  l«  contrat  formé  par  l'adjudication  préparatoire  n'avait  cott- 
féré  à  l'adjadicalaire  qu'on  droit  «onditioonel ,  résoluble,  et  soumis  i 
toutes  lés  dispositions  tant  du  jugemesit  du  19  juin  1834 ,  que  du  cahier 
des  charges  ;  —Qu'ainsi ,  l'adjudicataire  provisoire ,  obligé  par  le  jogenMat 


n'est  pas  une  simple  formalité  ;  elle  constitue  un  contrat  entre  les  parties 
qui,  bien  qu'il  soit  conditionnel  et  résoluble  pour  le  cas  où  il  y  aurait  sur- 
enchère ,  n'en  crée  pas  moins  hic  et  nunc  un  véritable  lien  dont  aucune 
des  parties  ne  peut  se  délier.  Cela  est  tellement  vrai  que,  si,  lors  de  l'ad- 
judication définitive,  personne  ne  sutenchéril,  l'adjudicataire  provisoire 
devient  adjudicataire  définitif,  et  que,  quant  au  saisi,  il  se  trouve  désormais 
dépouillé  irrévocablement,  puisque  la  propriété  ne  peut  plus  rentrer  dans 
«es  mains,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'adjudication  définitive.  —  Pothier 
(Vente,  n.  522)  et  M.  Pigeau(l.  2,  p.  147,  n.  1),  décident  l'un  etl'antre, 
par  application  de  ces  principes,  que  l'adjudicataire  provisoire  qui  devient 
acquéreur  définitif,  faute  de  surenchère,  est  propriétaire  du  jour  de  son 
adjudication.  Le  contrat  judiciaire  dont  il  s'agit  résulle  d'ailleurs  des 
dispositions  des  art.  704,  708,  727,  729  et  743  c.  pr.  ;  enfin  il  puise  une 
nouvelle  forcedans  l'arrêt  du  13  fév.  18-27  (Voy.  1.27.  1. 138)  qui  a  décidé 


cation  préparatoire  qui  pût  rompre  le  lien  oui  existait  entre  l'adjudicataire 
et  les  autres  parties.  Or,  comme  cet  adjudicataire  ne  s'était  engagé  que 
pour  ta  totalité  des  biens  en  bloc,  et  qu'il  n'avait  fait  pour  le  tout  qu'une 
seule  et  même  offre,  U  s'ensuit  qu'on  ne  pouvait  plus  revenir  à  une  adju- 
dication partielle  des  cinq  lots,  sans  décharger  par  là  l'adjudicataire  pro- 
visoire de  son  obligation  :  puisque,  d'un  côté,  il  aurait  pu  n'y  avoir  d  en- 
chères que  pour  une  partie  des  lots  seulement,  et  que,  de  l'autre,  le  ^lrix  de 
l'adjudication  préparatoire,  qui  était  le  seul  point  de  départ  de  l'adjudication 
définitive,  était  indivisible,  sans  qu'on  pût  dire  quelle  portion  de  ce  prix 
était  aOérente  à  tel  ou  tel  lot  séparément.—  On  prodoit,  à  l'appui  de  ce 
système,  une  consultation  délibérée  par  HH.  Teste,  de  Vatiroesnil,  Delangle 
etOopin,  etsnivie  de  l'adhésion  de  UH.  Glandaz,  Plé,  Hasson,  Jausse  et 
Hala,  avocats  du  barreau  de  Paris. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  — Vu  les  art.  1351  c.  civ.  697,  702  et  704  c.  proc.  ;  — 
Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit  un  mode  obligé  et  exclosirpour  recevoir 
les  enchères  et  consommer  l'adjudication  définitive  par  suite  d'une  adjudi- 
cation préparatoire  faite  en  bloc; — Que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite 
introduite  sur  les  immeubles  du  demandeur ,  a  pu  ordonner ,  et  les  parties 


et  Btr  la  danse  additionnelle  de  snbir  l'^reuve  des  enchères  partielle*  km 
de Vadjildicallon  définitive,  n'aorait  pu  en  le  droit  de  s'opposer  i  la  ré- 
ception de  ce*  enchères;  —  Qoe,  loin  de  réclamer  contre  cette  mesure,  cet 
•djodicalaire ,  représenté  par  le  même  avoué  qoe  le  poursuivant ,  conten- 
tait et  même  requérait  le*  enchères  partielles; 

Attenda  qu'elie*  ne  portaient  pas  atteinte  au  principe  qui  ne  permet 
pas  de  diviser  l'adjudication  provisoire  i  l'égard  ae  l'adjudicataire,  puis- 
que, d'une  part,  la  danse  additionnelle  déclarait  que  ces  enchères  par- 
tielles ne  seraient  définitives  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'enchère 
sur  la  totalité  des  iota  réuni*  et  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  endière  eUec- 
live  *nr  ton*  le*  cinq  lots  séparés,  et  que,  d'autre  part,  la  décharge  de 
cet  adjudicataire  provisoire  ne  pouvait  lui  être  acquise  que  dans  le  cas  où 
le  prix  de  son  adjudication  serait  couvert  soit  sur  nne  enchère  collective, 
soit  par  le  montint  des  enchères  partieUes  ; 

Que,  dans  cet  état,  le  juge-commissaire,  en  refusant  de  recevoir  le* 
enchères  partielles  sur  les  lots  séparés ,  et  en  ordonnant  la  vente  eu  on 
seul  lot ,  et  l'arrêt  attaqué ,  en  confirmant  cette  décision ,  et  validant  l'ad- 
judication ,  ont  violé  les  articles  précités  du  code  civil  et  du  code  de  pro- 
cédure ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer  sur  les  autres  moyens  pro- 
posés par  le  demandeur  ;  —  Casse. 

Du  9  janv.  1839.  -  Ch.  civ.  -  MU.  Boyer ,  pr.  -  Tripier ,  rapp.  -  Laplagne- 
Barris ,  l"  av.-gén.,  concl.  conf.  -  Mandaroux  et  Scribe ,  av. 

AcTORiTÉ  auHicirALE,  Voie  rusuQOE,  EMBiRBiS. 

De  ce  qu'un  arril»  municipal  a  défendu  l'étalage  des  marchandises 
ou  denrées,  les  jours  défaire,  dans  diverses  rues  spécialement  dési- 
gnées. Une  suit  pas  que  cette  prohibition  doive  s' étendre  à  une  rue  non 
désignée ,  et  que  les  étalages  effectués  dans  cette  rue  doivent  être  ré- 
^  .  primés  comme  gênant  la  circulation,  cîors  qu'ilestrecomm,au  contraire, 
que  cette  circulation  n'en  est  point  gênée  ou  empêchée. 
(Hin.  pub.  C.  HéUdier,  etc.) 

Un  arrêté  du  maire  d'Agen  avait  prohibé  tout  étalage  tendant  à  encom- 
brer soit  la  voie  publique  soit  les  rues  de  la  ville.  Il  parait  que  la  rue 
du  Pin  n'était  pas  indiquée  dans  l'arrêté ,  i  cause  peut-être  de  sa  grande 
largeur.  —  Il  parait  aussi  que ,  pour  les  jours  de  foire ,  les  propriétaires 
riverains  étaient  dans  l'usage  oe  louer  à  des  marchands  ambulans  les 
accolemens  de  la  rue  situés  au  devant  de  leurs  maisons.  —  Des  procès- 
verbaux  ont  été  dressés  contre  plusieurs  étalagistes,  pour  encombrement 
de  la  voie  publique.  —  Mais  le  tribunal  de  simple  police  les  a  renvoyés  de 
la  poursuite  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  la  rue  du  Pin  était 
exceptée  dans  l'arrêté,  et  que  les  étalages  de  denrées  et  de  marchandises 
n'y  gênaient  pas  la  circulation.  —  Pourvoi  du  ministère  public. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  produit  aucun  arrêté  de 
l'antorilé  municipale  qui  ait  prohibé  l'exposition  de  marchandise* ,  pendant 
lafohe,  suriesoide  la  rue  du  Pin  ;  qoe  ce  fait  ne  saurait ,  dès  lors,  con- 
stituer une  contravention ,  et  que  le  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la 
forme;  — Rejette. 

Du  22  nov.  1838.  -  Ch.  crim.  -  M.  Cboppin,  f.  f.  de  prés.  -  H.  Rives, 
rapp.  -  H.  Hello,  av.-gén. 


demandeur  ont  déclaré  que  leur  vente  en  un  seul  lot  serait  défavorable , 
el  en  ont  composé  cinq  lots  qui  ont  été  estimés  séparément; 

Que  le  jugement  du  19  juin  1834 ,  qui  a  entériné  le  rapport  des  experU , 
a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  vente  d'après  la  division,  le  lotisse- 
ment et  les  mises  à  prix ,  déterminés  par  les  experts  .  et  sauf  la  réunion 
des  cinq  lots  en  un  seul  oprè»  la  réception  des  enchères  partieUes  ;  que 


cution  de  ce  jugement  aux  enchères  reçues  lors  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire, ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  ion  texte  et  son  esprit,  puis- 
qu'il a  eu  pour  but  l'avantage  de  l'adjudication  définitive; 

Attendu  que  l'autorité  du  jugement  avait  été  consacrée  par  la  danse 
additionnelle  du  cahier  des  charges ,  portant  que  U  propriété  serait  adjugée 
en  cinq  lote ,  sauf  leur  réunion  ;  —  Que  les  enchères  seraient  reçues  sur 
l-'s  mises  à  prix  montant  des  estimations  faites  par  les  experU,  el  que  les 
enchères  partielles  ne  seraient  définitives  qu'autant  que,  sur  la  réunion  des 
lot»  aucune  enchère  n'aurait  été  portée;- Qoe  ce»  conditions,  insérées 
dans  le  cahier  des  charges ,  faisaient  la  loi  des  enchérisseurs  comme  celle 
du  poursuivant  et  de  l'adjndicatake  provisoire  ;  qu'elles  embrassaient  tonte 

la  vente: 

Attendu  que  le  jugement  et  la  clause  additionnelle  avaient  été  exécutés 
par  les  afflcnes  et  les  placard*  imprima  et  publiés  postérieurement  à  fad- 
judicatioD  préparatoire ,  dans  lesquels  l'adjudictUon  déODlUve  était  iiH)i> 


TirAGE  ROCTDRHE,  AttRODPEUERT,  COHFLICITt,  Présekce. 

La  présence  d'un  individu,  dans  un  rossemUemenf  qui  s'est  rendu 

coupable  de  bruits  et  limages  injurieux  el  nocfumes  dans  un  charivari , 
a  pu  être  déclarée  insuffisante  pour  faire  considérer  cet  individu  comme 
auteur  et  complice  de  ta  contravention ,  aiors  ipte ,  foin  d»  prendre  part 
oulumuUe,  il  Vablâmé  aucantraire ,  et  s' estréliréavoMl' intervention 
desagensde  Vautorilé. 

Cette  décision,  qui  offre  quelque  discordance  avec  les  règles  générales 
posées  en  cette  matière  rtu  la  jurisprudence  (Voy.  Dict.  gén. ,  v»  Tapage 
nocturne) ,  consacre  une  exception  pleine  de  moralité ,  à  laquelle  on  de- 
vrait s'empresser  d'applaudir  s'il  n'était  à  craindre  qu'elle  ne  tendit  à  para- 
lyser, dans  l'application ,  les  prudentes  disposition*  du  législateur. 
(  Min.  pub.  C.  Gente ,  etc.) 

Le  sieur  Gente  et  autre*  ont.  été  cités  comme  auteurs  ou  complices  de 
bruits  et  tapages  injurieux  et  nocturnes  opérés  par  un  rassemblement  dans 
un  charivari  donné  à  un  acteur.  —  Mais  le  tribunal  de  police  de  Nime* 
les  a  renvoyés  de  la  plainte  par  le  moUfque,  quoiqu'ils  se  soient  trouvé* 
dans  le  rasseinblement ,  et  toute  blâmable  que  soit  celte  présence,  ils  n'y 
ont  pris  aucune  part ,  el  que,  bien  loin  d'oiciler  ce  tumulte ,  ils  ont ,  au 
contraire ,  blâme  le*  excès  qui  se  commettaient,  el  se  sont  retirés  avant 
l'intervention  de  la  force  publique.  —  Pourvoi  du  ministère  public. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  qu'en  l'étal  des  faiu  constates  par  le  jugement 
a  pu  renvoyer  les  prévenu*  de  la  plainte ,  sans 


attaqué,  ledit 
violer  aucune  loi 

Du  30  nov.  1888. 
deCartempe)  rapp. 


Rejette. 

Ch.  crim.  -  H.  Choppin ,  f.  f.  de  prés.  -  HH.  Vojain 
■U.  Pascalis,  av.>g<n.  •  M.  Roger ,  av. 
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HTforatQOi,  Droit*  soccuuis,  Pomc. —  PiBTAei,  Droits  socctssirs. 

£m  droit*  iuœtuif*  m  eotutituent  pat  WM  «impU  aelion  immoMUr» 
pour  rMmn»r  Ut  bimt  qui  eompotmu  la  tueeuiion,  ntait  de  virUabl»* 
droits  de  propriété  rar  tout  ou  parti»  de  cet  W«m  tuivant  le  nombre 
des  Mritiert.  —  lit  sont,  dit  lort,  et  comme  étant  dan*  le  commère»  , 
tuteeptiblet  d Hypothèque,  et  tout  notamment  grevét  de  l'hypothèque  gé- 
nénUe  ou  légale  qui  pète  tur  Vhérilier,  pour  la  part  d^immeublet  g)U 
peut  lui  revenir,  et  tauf  que  V^/pothique,  dant  ce  cat,  ett  subordonnée 
à  l'événement  du  partage  .■  —  Par  tuite,  ti  l'héritier  vient  à  céder  ou 
à  vendre  tet  droite  tueeeuift,  l'acquéreur  ou  eettionnaire  qui  veut  i af- 
franchir de»  charge*  de  ton  acquitiiion,  doit  faire  trantcrire  son  con- 
trat et  observer  les  fi>rmalités  de  la  purge  vit-i-vit  des  créanciers  to- 
serits,  qui  peuvent  à  leur  tour  surenchérir.  (C.  civ.,  734,  883,  2118, 
S1S5.  3181,  3183  et  mût.) 

Cette  importanle  dédiion,  qu'on  peat  cootidérer  comme  neuve  en 
jarUpradesce ,  quoique  la  cour  de  Riom  semble  déjà  l'avoir  préjugée 
en  sens  contraire,  en  déclarant  que  le  cessionnaire  de  droits  successif  ne 
peut  être  regardé  comme  un  tiers  délenteur  sujet  i  l'action  hypothécaire 
des  créanciers  da  cédant  (Voj.  Dict.  gén.,  t°  Succession,  n.  504),  et  que 
même  la  chambre  des  requêtes  ait  rendu  un  arrêt  qui  se  rapproche  beau- 
coup de  l'espèce  actuelle  (ibid.,  ▼<>  Partage ,  n.  300  ),  celte  décision ,  di- 
sons-nous, ne  doit  pas  k  notre  avis  être  enlenaue  d'une  maniéré  trop  gé- 
Bénie.  On  conçoit,  en  elbt,  que,  si  la  cession  était  faite  par  un  héritier  à 
son  cohéritier  unique,  l'acte  faisant  cesser  l'indivision  et  devant  être  tssi- 
mllé  i  on  partage  (sauf  l'opposition  i  portage  des  créanciers),  on  resterait 
sons  l'apidicaUon  de  l'art.  883  c.  civ.,  aax  termes  duquel  le  cédant  devrait 
être  r^ulé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  immeubles  de  la  succession 
(Voy.  Dict.  gén.,  v°  Partage,  n.  396  et  suiv.).  Nous  pensons  ,  en  consé- 
qoence,  que  la  doctrine  consacrée  aujourd'hui  par  la  chambre  civile  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  cas  où  la  cession  est  consentie  au  proSt  d'un  étranger 
(et  encore  même  pourrait-on  exercer  contre  lui  le  retrait  successoral),  ou 
bien  que,  faite  à  un  cohéritier,  cette  cession  ne  fait  pas  cesser  l'indivision. 
A  l'aide  de  ce  tempérament,  la  solution  ci-dessus  nous  parait  fondée  en 
droit. 

(Châtain  C.  Durand  et  Michal.) 

Les  faits  de  la  caoae,  ainsi  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  qui 
a  été  l'objet  du  pourvoi  dont  nous  allons  rendre  compte ,  se  trouvent  déjà 
rapportés  au  vol.  1885,  3*  part.,  p.  93.  —  Nous  nous  bornons  à  rappeler, 
pour  l'intelligence  de  la  question  jugée,  que,  par  acte  du  7  février  1830 , 
Joseph  Roux  de  Champ-Chevalier,  ayant,  comme  héritier  de  sa  fille  pour 
an  qoatt ,  des  droits  successifs  à  prétendre ,  dans  la  succession  du  sieur 
Claude  Roux,  grand'pàre  de  celle.«i,  succession  qui  était  indivise  entre  un 
grand  nombre  de  co-néritiers,  céda  ses  droits,  moyennant  3,000  fr.,  à  la 
maison  Durand,  qui  les  transporta  h  son  tour,  trois  ans  apr^,  au  sienr  Mi- 
chal, moyennant  1,300  fV.  ;  —  Que  Hichal  fit  signifier ,  pour  arriver  à  la 
purge ,  sa  cession  et  celle  ftite  k  Durand  par  Chevalier,  an  sieur  Doyou, 
créancier  inscrit  sur  ce  dernier,  en  vertu  d'une  hypothèque  géuérale,  avec 
SQomMUon  d'avoir  à  surenchérir,  s'il  le  jugeait  k  propos  ;  —  Qu'il  y  eut 
surenchère  d'un  dixième. i  la  requête  du  sieur  Châtain,  cessionnaire  de 
Doyon  ;  —  Qu'une  instance  s'étant  engagée  sur  la  validité  de  celte  suren- 
chère entre  Châtain  et  Michal,  Durand  intervint  pour  en  demander  la  nul- 
lité, sur  le  motif  qoe  la  eessibn  de  1833  étant  un  premier  acte  entre  co- 
héritiers équivalant  à  partage,  et  ne  reposant  d'ailleurs  sur  aucune  valeur 
réelle  et  immobiliète  avant  l'événement  du  parUge  définitif,  il  ne  pouvait, 
tous  ce  double,  rapport,  y  avoir  lieu  i  surenchère  ;  —  Que  le  tribunal  de  In 
Instance  repoussa  ce  système  en  maintenapt  la  surenchère;  —  Mais  que,  sur 
a|iml,  la  ooor  royale  de  Grenoble,  par  arrêt  du  34  janv.  1835  (Voy.  ioc.  cil.) 
infirma  le  jugement  et  annula  la  surenchère,  en  se  fondant  principalement 
sur  ce  que  les  droits  successifs  qui  avaient  été  cédés  par  la  maison  Durand 
à  Michal  ne  constituaient  en  ses  mains  qu'une  action  en  partage  de  la  suc- 
cession de  Claude  Roux ,  et  que  les  actions  n'étant  pas  susceptibles  d'hypo- 
thèque, leur  transport  ne  pouvait  être  soumis  à  la  purgent  i  la  surenchère. 

Pourvoi  de  Châtain,  pour  violation  des  art.  517,  3114  (3«alin.),  2118, 
S123,  2133  (2p  alin.) ,  3135,  3181 .  3183 ,  3184  et  3185  C  dv.  —  D'a- 
près la  définition  de  la  cour  royale ,  dit-on ,  la  nature  des  droits  successif! 
Mrait  abtolnmenl  la  même  qoe  celle  des  actions  qui  tendent  à  la  revendi- 
cation d'«m  immeuble;  l'héritier  devrait  être,  en  tout  point,  assimilé  au 
propriétaire  dépossédé,  au  vendeur  qui  a  soufièrt  une  lésion,  ou  à  celui  qui 
a  un  droit  de  réméré,  etc.  —  Sans  doute,  c'est  un  principe  inconicstable 
ton*  le-code  dvil .  que  les  actions  immobilières  ne  sont  pas  soseepUblet 
4'être  .hypothéquées,  car  le  résultat  de  ces  actions  n'est  jamais  certain;  il 
M  contiite  souvent  que  dans  dçs  sommet  picnniaires ,  et  il  faut  reconitattre 
qw,  dans  l'esprit  de  notre  léoislation,  lliypothèqne  ne  peut  portw'  que 
Mr  on  o|>jet  corporel ,  im  sur  Ih  droits  qui  ont  une  assiette  fixe,  et  peuvent 
devenir  la  matière  d'une  inscription,  comme  l'usufruit.  (Grenier,  Impart., 
«h.  !•',  tect.  3,  g  l>r;  Troplong,  n.  406;  Battuf ,  1.  334.)  —  Mais  des 
droils  socoestifs  ne  peuvent  être  réputés  constituer  seulement  une  action. 
En  effet,  loole  action  suppose  deux  adversaires,  un  demandeur  et  un  dé- 
fendeur :  or,  l'héritier  légiliine  est  saisi ,  de  plein  droit ,  des  biens  et  ac- 
ttoat  dn  défont  (art.  734)  ;  de  phis ,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  socr 
eédé  «Mil  et  imm^dtalemant  à  tons  les  dTett  compris  dans  son  lot  (art.  888) . 
Si  donc  l'hériliar  ett  pn^iriétaire  de  la  succession  an  même  instant  qu  il 
«M  héritier,  il  ett  évioent  que  les  droits  sncoettifs  ne  lont  pat  une  timple 
i8a^.  —  i"  Partie. —a"  Cahier. 


action,  laqudle  tend  lotyourt  i  obtenir  ee  qu'on  n'a  pas  d^ ,  mais  bini 
des  droiU  de  propriété  appartenant  i  rhéritbr,  sor  les  biens  de  la  tocoes- 
sion,  de  teUe  sorte  qu'en  cédant  ses  droits,  l'héritier  transmet  rédlemenl  la 
propriété  de  tous  ces  biens,  s'il  est  unique  héritier,  et  la  part  indirise  qu'il 
peut  avoir  dans  l'hérédité  ,  s'il  y  a  plusieurs  cohéritiers.  —  Or,  poisque  les 
droits  successifs  ont  ce  caractère ,  il  etl  évident  qu'ils  sont  susceptibles  d'hy- 
poUièqne ,  alors  qu'ils  portent  sur  des  biens  immobiliert.  Dans  ce  cas ,  l'hy- 
pothèqne  sera,  quant  a  son  étendue  et  è  son  aUlilé ,  subordonnée  à  l'évé- 
nement dn  partage.  11  pourra  arriver  qu'aucune  part  des  immeubles  bypo- 
Uiéqués  ne  tombe  dant  le  lot  de  l'héritier,  et  qu'ainsi,  l'hypothèque  s'é- 
vanouisse; mais  e'ett  li  une  condition  rétolutoire  qui  frappe  rhypoUièqne. 
de  même  que  le  droit  de  l'héritier  d'où  elle  dérive.  Le  lénslaleor  lui-même 
reconnaît  que  l'hypothèqae  peut  exister  avec  une  pareUle  condition  (art. 
3125).  — Aureste.  la  cour  a  d^  consacré  le  prine^w,  qu'un  héritier  peut 
concéder  hypothèque  éventuelle  sur  les  biens  qni  pourront  lui  édiolr  par  le 
parUge,  et  qn'U  possède  encore  par  indivis.  (Voy.  Arrêt  du  6  déc.  1836; 
D.  P.  27.  1.  82.)  Ce  principe  est  également  professé  par  Troplong  (n.  469 
bis)  et  Grenier,  qui  définit  les  droits  successifs,  des  droits  corporels  im- 
mobiliers ,  comme  ayant  pour  résultat  la  transmission  des  immeubles-qui 
composent  une  succession.  (Voy.  Traité  des  Hypotii.,  n.  158  et  159.)  — 
Il  faul  convenir,  toutefois,  que  la  constitution  d'une  hypoUièque  conven- 
tionnelle sur  des  droiU  snocetsUii,  serait  de  la  plus  grande  difficulté,  parce 
que  l'inscription  doit  être  accompagnée  de  la  désignation  spéciale  des  biens 
qu'elle  frappe;  mais  cette  difficullé  disparaît  quand  il  s'agit  d'une  hypo- 
thèque légale  oii  générale ,  laquelle  embrasse  tous  les  biens  è  venir  du  dé- 
biteur, sans  qu'il  faiUe  les  désigner.  Dans  l'espèce ,  l'hypoUièque  da  sieur 
CbaUin  étant  générale,  grevait,  par  salle,  valablement  les  droits  succes- 
sifs de  Joseph  Roux  de  Champ.Çhevalia'.  La  maison  Dorand,  cession- 
naire de  ses  droits,  et,  après  dlè,  le  tiear  Michal,  second  cessionnaire, 
devaient  donc,  pour  arriver  à  la  purge,  faire  transcrire  lenr  cession,  et 
c'est,  dès  Ion ,  en  violation  de  la  loi  que  l'arrêt  atUqué  a  refusé  è  Châtain 
l'exerdce  de  la  surenchère ,  provoqué  par  cette  transcription.  — On  cite  an 
passage  de  Grenier  ( ioc.  oit.)  dans  lequd  cet  auteur  ensdgne  que,  bien 
que  l'acquéreur  de  droits  sneeeitift  soit  personneUement  tenu  des  dettes  de 
la  succession ,  et  qu'il  répugne  aux  prindpes  que  cdui  qu|  est  déjà  obligé 
au  paiement  des  dettes  auxquelle*  des  biens  sont  sujets ,  puisse  se  racheter 
de  son  obligation  personnelle  en  faisant  transcrire  son  contrat  et  en  rem- 
plissant les  autres  formalités  de  la  purge,  néanmoins  cet  acquéreur  (que  la 
vente  porte  sor  la  succession  entière  ou  sur  une  portion  sealement  de  l'hé- 
rédité) a  droit  et  ioiérèl  de  purger,  par  l'effet  de  la  transcription ,  soit  les 
dettes  hypothécaires  personnelles  à  son  vendeur,  soit  les  andennes  hypo- 
thèques qui  avalent  été  imprimées  sur  les  biens  de  la  succession  vendue  par 
les  anciens  propriétaires  antérieurs  au  vendeur.  —  Enfin,  on  fait  observer 
que,  si  la  doctrine  de  l'arrêt  altaqué  était  admise,  les  créanders  ayant  une 
hypothèque  générale ,  se  verraient  enlever,  par  des  cessions  de  droits  suc- 
cessifs faites  par  leurs  débitews ,  les  garanties  qne  leur  assurent  leurs  hypo- 
thèques sur  les  biens  à  venir  de  cet  derniers. 

Dans  le  système  de  la  défense ,  on  répond  :  Le  demandeur  en  cassation 
reconnaît  lai-même  que  toute  action  qui  a  pour  objet  la  revendication  d'un 
immeuble ,  bien  qu'elle  puisse  constituer  un  droit  immobilier,  n'est  cepen- 
dant pas  susceptible  d'bypoUièque,  parce  que  cette  action  n'ayant  pas  an 
résultat  certain ,  et  pouvant  ne  produire  que  de*  tommes  pteuniaires,  u  s'en- 
suit qu'elle  n'a  pas  exdusivemenl  trait  a  un  bien  immobilier.  Une  cession 
de  droits  successifs  peut  avoir  pour  objet  la  revendication  d'immeoble*,  et 
constituer  ainsi  ce  qu'on  appelle  une  action  immobilière,  si  la  succettioD 
à  laquelle  le  cessionnaire  est  admis  n'est  composée  que  d'objets  immobi- 
liers; mais  comme,  d'une  part,  il  peut  se  faire  que,  dans  celte  succession, 
il  se  trouve  tout  à  la  fois  des  immeubles  et  des  meubles,  et  que  dans  le  lot 
du  cohéritier  il  peut  n'échoir  aue  des  biens  de  cette  dernière  espèce,  il  de- 
meure évident  que  l'action ,  bien  qu'elle  soit  de  sa  nature  immobilière, 
n'est  pas  susceptible  d'hypodièque ,  puisqu'il  est  de  règle  incontestable  que 
les  roeuMet  n'ont  pas  de  suite  par  cette  voie.  —  Il  résulte  de  ces  prindpes 
que,  dans  l'espèce,  les  formalités  de  la  purge  et  la  surenchère  qui  avaient 
eu'  lieu  à  l'occasion  de  la  cession  do  droits  successifs  faite  à  la  maison  Du- 
rand, par  Chevalier,  devaient  être  annulées ,  cette  cession  ne  constituant 
qu'une  action  insuscepUble  d'hypothèque.  C'est  ce  qu'a  fait  l'arrêt' attaqué; 
il  est  donc  à  l'abri  de  la  censure ,  quels  que  soient  d'ailleurs  ses  motifs , 
car  des  motifs  erronés  ne  sauraient  faire  casser  une  décision  dont  le  dispo- 
sitif est  conforme  à  la  loi.  —  Pour  dépouiller  la  cession  de  droits  snccessib 
de  son  caractère  d'action  immobilière,  le  demandeur  argumente  de  la  na- 
ture de  tonte  action  qui  suppose  deux  contradicteurs  et  des  flSTets  de  la  saisie 
légale  au  profit  des  héritiers.  Hais,  d'abord,  l'héritier  trouve  des  adver- 
saires dans  ses  cohéritiers ,  qui  peuvent  lui  contester  son  droit  en  s'oppo- 
sant  à  la  demande  en  partage  ou  en  ed  demandant  le  rqet  par  une  excep- 
tion «quelconque,  tdle  que  la  prescription;  U  doit  suffire  de  la  possibilité 
d'un  litige.  En  second  lieu ,  on  ne  peut  contester ,  il  est  vrai ,  le  principe 
qne  I«  mort  saisit  le  vif;  nuis  la  saisine  est  paralysée ,  et  les  effets  en 
sont  suspendus  tant  que  l'indivision  existe,  et ,  aèslon,  le  système  du  de- 
mandeur n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  assimiler  la  cession  de  droits  sac- 
cetsifs  à  une  véritable  action  en  revendication  insusceptible  d'hvpoUièqae. 
Il  en  est  de  même  de  l'argument  tiré  de  ce  que,  nonobstant  nndiviiion, 
le  cohéritier  peut  hypothéquer  les  biens  immeubles  de  la  auccetsion,  tauf 
l'inefficacité  de  l'hypothèque ,  si  les  biens  grevés  ne  tombent  pas  daoi  le 
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lot  du  eohérilier;  car,  li  Mtt«  lègie  «t(  vaie ,  il  m  t'eMoR  pas,  coomm 
«m  Toodratt  le  faire  décider  a^jem'hw,  ^ae  le  emfaanaire  de  drotta  ta»» 
eeagift  paisse  être  leaa  de  se  Hwer  aai  taraMlitea  de  la  pncge,  ahm  ^'aMaa 
peuTent  être  illosoires,  si  le  partage  n'attribue  a«  cédaM  qoa  de*  oèjeM 
mobiliers. 

LA  COUR  :  —  Vb  les  arU  734.  88»,  MIS  et  31«  e.  dr.;  —  AtliBda 
<|a'a«ix  terme*  de  l'art.  .734  e.  tif.,  les  héritiers  Ugitiaes  sent  salai*  é* 
pldn  droit  des  bieosda  défont,  stms  l'obligatioB  d'acitnitter  tant**  ie*  ebar- 

Ses  de  la  succession ,  et  que ,  d'après  Fart.  883da  Biémeeede.ekaiiae  ce- 
éritier  est  censé  afoir  suceédé  seal  et  feUaédialBmflDtàtoHieseSglsean- 
pris  dans  son  lot  ; 

Qa'flsaitde  là  qoe  les  droit*  iuMMecession  seotde  rérltaUss  droUs  de 
prqméiésar  les  biens  qai  la  aMnpeseot,  et  non  om  ïimple  action  penr  le* 
rédaraer  ;  —  Que  la  eessioo  de  kls  droits ,  par  l'Iiétitier ,  eonstitae  aae 
transmission  réelle  de  la  propriété  de  ces  btémeuiuméiiies,  et  «foe,  s'il  y 
a  plasieors  bérltier* ,  elle  comprend  se«leaaent  la  part  iodiviae  qaelt  céiaM 
peat  aroir  dans  l'bérédité ,  et  qui  ne  sera  distincte  qo'aprts  partage  ; 

Altenda  que,  d'après  Part.  2118  c.  «iv.,  les  bien*  immebHiers  qni  sont 
dkns  le  commerce  sont  sent*  seaoeptibies  d'bypotbèqw  :  di'où  H  réairite 
qoe  l'bétitier,  qui ,  p«r  ane  renie ,  a  po  disposer  de  sa  pmt  d'hérilage , 
peut,  à  plus  forte  raison ,  grev«  f  hypothèqae  le*  immeubles  qui  laoem- 
posent  ;  et  que ,  si  celle  part  est  encore  iacer  laine ,  paisqa'elle  n'est  pas  d^ 
terminée  par  on  partage  accon^  rbraelhéque  est  dans  ee  cas,  selon  l'art. 
3I2S  c.  or.,  soumise «nx  mêmes  coMMibn* que  l'iwmeable,  et  soberdoo- 
sée  i  l'éréBcmenl  de  partage  -, 

Attendu,  en  faK, que  Nichai,  veolaot  purger  le*  hrpelbéqves  qui  ponvalent 
exister  sur  les  immeubles  éventoeHementeeMpd*  dan*  facle'de  cession,  à 
Ini  passé  parla  maison  Dorand  le  7  sept.  «838,  a  fait  nelMer cet aete  aai 
créanciers,  et  notaromentita  naisenBi^en,  dont  Chataki  est  dtr««n«  M/bm- 
gataire,  en  iesiaterpeUant  d'avek  à  sareucbérir.s'ib  le  jugeaient  à  propos; 
AUendn  qoe  la  cour  royale  de  Grenoble  qui ,  par  «m  anét  du  24  jan'^ier 
^885,  a  déclaré  nulle  la  saienchéie  Mte  par  Josaph-FIciny  Cbalain ,  en  se 
fondant  sur  ce  qoe  la  vente  de*  droiu  saoeeasifi)  me  par  Joseph  Reux  de 
Champ-Chevalier  à  la  maison  Snrand ,  et  pnr  eell»ei ,  h  Noma  Mchal, 
éUit  une  vente  d'action  tpâ ,  queHe  qae  M  sa  nainre ,  n'élfeftpas  saieepii- 
ble  d'hfpolbifu,  ni  soumise  à  la  pvrge  et  à  k  IWM»su<pttw ,  a  pw  ft 
violé  les  articles  dn  code  elvii  *w-cilés  ;  -^  Casse. 

Du 31  janv.183».  -Cb.  cit.- H. Portais,  p.pr.-  M.  Bérenger,  rapp.  •■ 
H.Laplagne-Barri*,  Iwav.-gén.,  concl.  eon<.  -BM.  Galisset  M  Roger,  av. 

9mnT#M,  DkSTftfânoir  dv  rtaa  dc  rianxi,  Paarve, — ^VoTEit  ifODvxAO. 

iMftfn  ioH  «ti  preman  tMtanee,  soit  m  ofipel,  on  i'esl  borné  à 
ùigitgr  la  queftim  g»  sacoir  ti  detjoin  txittaUia  moM  ou  apirh  U 
tUcis  (ta  pin  de  famille,  on  m  peut  se  faire  un  moyen  devant  la  eour 
de  canatim  de  ee  que  les  fuget  aaraient  admis  la  preuve  tettimMiate 
à  r#(JW  ^dJUWetr  ee  point ,  eontratremeni  à  l'art.  416  d»  la  coutume 
de  Parie ,  d'après  lequel  les  servitudes  par  destination  du  pire  de 
fetmiOe  doivent  êtve,étabHe*  par  ietit,  dtoposiMon  Quf  n'oom'tpat  tii 
Htvoquie  devant  ces  'juges. 

(  (ropoiit  C.  époux  Dusaaze.  ) 

LA  €00R  ;  —  Altenda  que  le  demandeur  n'a  proposé,  ni  devant  le  tri- 
Vanal  dTll  de  Belle,  ni  devant  la  cottr  royale  de  Poitiers ,  le  mOTcn  tiré 
4e  r«lrt.  316  de  la  eoniume  de  Paris,  et  n'a  pobit  contesté  l'admissibilité  de 
lafMnve  WslItnoniCie  pour  justifier  Feiftlence  des  oiuvertures  pratiquées 
4MKta  grange  et  dans  l'écurie,  à  l'époque  dn  partage;  que,  lom  de  pré- 
tea&tt  que  its  sertltodes  ne  ponvatcnt  être  établie*  que  par  écrit ,  il  a  spu- 
Wnu,  en  faft ,  et  II  a  articulé  que  ces  jours  avaient  été  ouverts  depuis  ce 

Srtage  ;  qafe  hi  cause  ayant  été  rédnîle  par  les  parties  à  une  discussion  de 
es,  snr  lesqtfeh  elles  étaient  opposées  dans  letirs  articulations,  la  cour 
royale  a  pu  les  adttieHre  respectivement  k  la  preuve  tesUmoùiale  de  leur* 
allégations  ;  —  RqeRe. 

Do  SB  Mvetofbre  1838.  -  Cb.  civ.  M.  Porlatis,  p.  pr.  -M.  Tripier,  rapp.- 
W.  Tarbé,  «t.  géo.  -  Concl.  cflnf.  -  IHB.  Dopotit  -  White  et  Godard,  at. 

Foner»,  Usioe,  Pkkdtb,  DtuvaiRCE.  —  Puiert  unttktt, 
ComnttennaT. 

Vexereiee  d'un  droit  étutage  peut  se  prouver  par  témoins  s'U  se 
rsneontr*  dans  la  ettuse  un  eofnmcncement  <f«  ^ea««  par  éerit ,  encore 

M«n  911*  l'usagérne Justifie  tfautvns  proeès-vfiTbaux  de  délivranee 

(C.  civ.  1841,  1847,  c.  for.  69  et  61.) 

Vne  citation  correeiionMtte  donnée  par  le  propriétaire  à  quelques 
WM  des  usagers  pour  avoir  fait  pâturer  des  bestiaux  dans  utn  eOnlon 
non  défensMe,  a  pu  être  eonsidérée  au  dvil  comme  un  eommencetiient 
de  prouve  par  écrit  de  fatts  de  pâturage. 

la  question  de  savoir  si  «mk  citation  donnée  précisément  a  irait  on 
nw»  a  l'otj'el  UgiHeuœ,  et  si  par  suite  elle  peut  être  considérée  tomme 
un  wmméneement  de  preuve  par  éerit,  est  jugée  dtscrétionnairement 
par  les  juges  du  fond. 

(  Maninis  de  la  Gnicke  C.  commune  de  Rougetnent.  ) 

Les  habitant*  de  la  commune  de  Bougement  ayant  Intenté  contre  le 
marquis  de  la  Guiehe  une  tastanee  en  matnienae  des  droits  de  pitoiDge  , 
«n'ib  prétendaient  atohr  »or  les  bol*  de  sa  terre  de  Rdehefort,  eeltii-cihnir 
l*ppese  la  pre*eM)tion>poar  n»  usage  pendant  IretMe  airs. 

La  commune  demande  i  faire  la  preuve  testimoniale  de  «a  jouissance. 


«wl«?oq«aiit«amme  ewajWKitunW  de  pwnte  par  éerit  du  toH  tf'ywH» 
dt*  di^  <!*  pèturig*  WM  dMMctt  donaée  eBP  nalioe  mmAhmhm  ^^ 


pMarage  dans  des  portloM  débets  «en  éUfent&lUm 

M.  de  la  Ocdehe  prétendait  que  la  prwre  de  la  jMtoMBm  d*i 
d'u*^ni  ne  pouvait  être  faite  par  témoins ,  mai*  «WlicaHnt  par  dt*  y rti» 
vwbanx  deééUvraaterégidtan;  qoe  tout  mtre  pameade»  Mrak  tn«»- 
siitirée  eonne  iNieite. 

M  aviH  l«36,  ingenent  qui  admet  ee  syittme.  —  A^«l.  — ■  MjihM 
1837,  artM  de  la  eoor  de  DHon  q«i  nfonm  en  ee*  «eion*  : 

•  Gensldérant  fa*!!  résulte  d'one  assignation  duMaée  le  3ma«  M*  ^1* 
nqaêle  de  la  dame  de  la  Oaicbe ,  qu'elle  peorsaivalt  rfar*  ptetawn  h*> 
faMans  deRengemont  pour  avoir  Mt  p&turer  leors  besliaoi  dan»  dea  M*> 
teiu  de  bois  non  défensablee;  que  ces  expresaiona  non  «nywwcéle*  satww» 
vent  expliquées  par  le  procès-verbal  du  31  déc.  1M4  ;  qo'dle*  tadiqw** 
que,  dans  l'esprit  de  la  dame  de  la  Gniche,  la  pomvnite  ovaH  eu  Heu  parée 
«ne  le*  bois  dans  lesquels  le  n&tarage  avait  été  exeroé  ne  fiisrfent  pas  (w^ 
m  dt  eeax  déclarés  défensaMe*  ainsi  qn'O  «ient  d'êm  dit  ;  qv'atosi,  «Ma 
fMripiailaB  dn  3  mars  18IB ,  qui  émane  de  cette  dime,  «W  «m  «emma» 
eernsM  de  preuve  par  écrit  qai  rend  vratoembihble*  le*  M»  de  pitetasa 
dans  les  bt^  déclaré*  défeneaMes.  » 

Poarvet  pour  violatien  des  ait.  1  et  3-de  rontemanee  de  188B;  artv 
%,  t.  37  «éme  ord.  ;  art.  t»  dn  déerai  du  17  niv.  an  13  ;  08  rt  IW 
do  e.  foreM.;  1841 ,  1347  et  1848  e.  eiv.  ~  Il  est  de  Jui^nudm** , 
disait-on ,  que  la  preuve  de  l'exerdee  d'oa  di<ait  d'usage  dao*  les  boii  4* 
l'Etat  et  des  particeliers  ne  peut  être  Mte  par  témeim ,  OMi*  qa'elk  dctt 
m  de  proeès-verbanx  <n  dêKvraBce  ow  de  déIteBMMMté  on  d-'aaMa 


proeès-verbanx 

aete*  équlpoliens.  (D.  P.  1888.  t.  380i  )  L'arrêt  aHaqert  admet  eapai^ 
daM  la  preuve  teatimeniale  en  ee  que  rassignoUna  dn  S  mars  181tt_e*  M 
OBmaaeneement  de  preuve  par  écrit  :  celle  tiflation  ne  *e  raftanieaRiIMMM 
à  l'exerciee  du  dreit  d'nage ,  mai*  bien  i  un  délit  toot-à-ftiit  Mépaa- 
dant.  Par  ee*  expressions  non  défensalAes  qu'eue  contenait,  on  avait  voda 
iariiquai  que  ce  délit  avait  été  commis  dam  des  bots  «u  dusom  de  14  ans; 
qae  eetle-eirconslance  l'aggravait ,  et  oela  pour  elMenir  une  condanMtioa 
plus  sévère.  En  faisant  résulter  d'une  énonciation  vague  et  qui  ne  se  rat- 
tachait nullement  à  1*  ea«se  un  coamenoemeat  de  preuve  par  écrit ,  la 
eaar  myale  a  done  âfessement  appliqué  les  arlitles  iawquê*. 

amSt. 

LA  COUR;  —  AttiBdQ «a*  l'arrêt  attaqué,  pearadmeia» la prewe-M- 
timeniale  sriMidiaIrenent  (femandée  par  la  conaMme  de  RaagfSOMnt,  a 
considéré  eemme  an  MtmneaeenMst  de  preuve  ^  éeilt  qoi  tàadait  vnt* 
semblable  l'exercice  dn  droit  de  pêitarage  daas  des  bois  déclarés  défcn*» 
blés,  one  anigaatien  du  3  nmrs  1815,  émanée  de  la  dame  de  la  GuMm  al 
doanée  k  plasieors  babitans  de  la  coBfmnue  ; 

Atlenda  que  la  eoar  royale  avait  le  4toit  d'apprécier  «t  aete,  da  M 
recennallre  le  caraelèra  d'an  coaMaMaeement  de  preuve  par  éerit,  et ,  par 
suite,  d'admettre  la  preuve  taatimoaiale  ;  qu'ainsi,  eUe  n'a  vMê  aacana  dea 
«UsposiMom  des  UAi  invoquées  ;  —  Rejette ,  ete. 

DnSldée.  1888.-Ch.  req.-M.  Zmgiaconi,  pi<>.-li.<anbert.«a|i|^* 
II.  mm ,  av.-gén.,  eonci.  eoaf.  -H.  Harln ,  av. 

Saavnrclil;  Tua  VRorrc;  Biicon  ,  Vei  oautoi;  Rniukaoï.  —  Ifotnas 

ADOPVÉS  ,   MeriH   ItOOVCAU. 

lorsfw^  n'sal  jsas  eonstaté  qu'un  ftoleon,  dtaM<  sar  I«  façade  éfum 
maison  jusqu'au  mOieu  du  mur  mUsfgm  téparoMf  éCume  maire  maésan 
eonstruAe  parallUement ,  nfest  pas  plate  tmr  etO»^,  ni  «alfl  en  ré' 
mdte  une  vue  droite,  une  eawr.royoîa  «'•  pu  ordamim  ^ne  ea  MeaN 
saroa  reemiéà  1  mitre  95  e<ii«ai4tr**  (6  p<*«i*)  4»  te  HntUe  dm  dama 
héritages.  (  Art.  678  e.  civ.  ) 

en  admettant  quo,  de  la  eansfrtteUon  déee  Maen,  U  résultât  unemte 
«Mque  sur  la  maison  paraUile,  ee  n'était  pea  «m  r«e«<e«WHt  d))  1 
mitre  96  e«NNm^es  que  la  eour  devait  prescrire,  mai*  de  six  4M- 
mitres(i pieds).  {  G.  civ.  679,  680.) 

I/rrsque  de»  conclusions  nouvtUet  tout  priées  en  app^  pour  fOtre  dé- 
cider qu'an  balcon  formant  saHHe  neeonstiluepas  un»  vue  Ofoiiasm 
une  maison  eotttiguS,  ainsi  que  Va  déAoH  le  ptamiat  fuge,  mate 
tienunevueobti^aeau  d»  cdM,  la  «Owr  Wf/ale  «<ot«  te  M  *•  30  oarA 
MU),  en  €uiaptant  sfmpIetNent  if*  motifs  des  premiers  juge*  (1). 
(  Vadda-BoiBe  C.  épon  Pacaud.  ) 

Le  liecr  Vadaa-Holne  et  les  époux  Pacaad  sont  propriéiair**  de  dew 
maiaon*  eontiguês  situées  i  Roanne,  me  do  CoDége,  et  construis  sur  le 
même  alignemeat.  ■—  En  1831 ,  Vadon-Kaine  étabUt  sur  toatela  ftcadiada 
MinaiBon,!  k  faaoteor  dn  premier  étage, un  baleoaqtf H prohxttiiaja»- 
qu'an  miliea  do  mur  mitoyen  séparatil  de*  deux  propriété*.  Ce  balcoa  ne 
fermait  de  «aillie  qne  sur  la  voie  pabih|ae,  aar  laquwe  il  avançait  4e  M 
centimètre». 

Les  époux  Pacaud  sdotiesneat  que  le  bahlen  ainsi  éUbli  fonne  une  v*e 
snr  leur  mahon ,  et  ils  en  deagandeal  l'étoignenent.  -^  De*  «Utrc*  MaM 
nommés. 

Le  96  dée.  183S ,  eeax-«i  prononaèrent  aiaal  : 

«  Gonaidéraat  qne  reitrémilé  dn  balcon  du  siear  'Vadon<lioMe,4tt  *dlé 
du  mor  mitoyen  neuf,  «ntra  sa  iptopiiété  et  celle  des  mnriéa<Paca«d,  a^■ 
rive  i  la  moitié  de  l'épaiatear  dadil  ntur ,  tandis  que,  aoMat'Iai'règl»- 
mens  élaMi»  pottr  les  «onstwietioBs  partioalifae*  (  De*  GodaU ,  ait.  MB  d* 

(1)  Voy.  Bec.  pér.,  tSW.  1.  MU  et4BB.  '  ^■'  ~ 
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Ift «oalnne >de  Iteii ;  UMg»,  i.  i.  |^.  90T:  TMlMer.  t.  8;  IMmst 
MWt,  È.  ,i„p.  608  ),  1m  MlcMS  d*  roHce  Aoât  il  ('««M  m  iNortot  4tr* 
plwte  4a'i  <ix  piads  4»  dhlaM»  (LinM»  96<«ateèlfw)  d«  iniUM  da 
■twr  MitBfMW  âa'il  mmm  dovl»  ftiliwir  ^m.  kpt  dt  f éUMurmwit  di 
wlMlMii,uir  Wtirar  VadoMItiM,  ■atonpiritiaa  priiarfa  ■'aitiM 
I»  Heu  de  la  j^it  dw  VMiéf  PtcMd  ;  «r  umr  le  «iev  VedoB-Meine  ••- 
«it  M  •  faÀMâ  l'iwIndniptM  |M>UealUrenic«tdHrègIeBiess  wr  cette 
iaeti^,  etauwil  ftinièa  «e  mti— >  les  tnmttmtae  MAcetHirH  avec  1m 
^gitm  VatmA,  ok  «mit  fiul  k»  lÉimçwnniii  CMiTeuUes  d«M  la  distri- 
llHtian4eMiHiiMi«l4H»  JadiHMdieDeilMean;— QaW  eat  «raiqae 
ke  — H<»  BacMid,  «■dwnaaIdM  tniiriiHnni  sur  lenr  dinande  d'eMiger 
le  «iaiir  Itadw  IMmm  à  nfMitar  son  Utdk  *  ta  dislaaee  vealM,  ont  dé- 
fllait'qw.  fefia»MlUin>wit ,  lie  n'aMient  ««eim  motirpoiu'  a'eppeier  à  ce 
9M  M  émet  wlawil  dainto»  itataotael,  i^  n'avaient  la  omiB*ei|M 
MUe  «ireoMtate «'tiflnUt  tnr  le  |im  de  Imt  piofciété  en  cm  de  vente; 
«pe  >  atinMeini ,  ètdACtat  d'MMi«eBM«4  ultMear  entre  1m  partïM,  le«iear 
ïadMiMolBen»  p«w> je aoMtfhe  à ia  loi comMPiie. — 9nmÊOteDi...qte 
l>«iwif  YMen  Mai—  leea  terni ,  dawiedéWdefixiii«»,derecidaràta 
dMMMl  d'amnitN  M  ceMimèlrM  (  6  pieds  )  du  BiUeii  d«  BrariMtegna 
BWf ,  le  l«loiaau<il  a  fut  étaUir  eB  irilUe  lar  ta  façade  de  ta  inaiiea.  • 

Appât  par  Vad—lleiae.  fl  eoMiot  «  l^afiMMtien  de  la  featesee  arM- 
Ual»  «t  aokeidiairaMnl  à  ae  que  MM  balcon  ne  toit  leeoiéqa'à  ta  distaaee 
et  ilaiM)  |nM»  de  ta  Hom  lépuitive  dH  dcMc  hiritagM  ,  pniaqail  n'e» 
rtsaUait  «qa'MM  «m  ofaUqiieat  mm  we  wedMite. 

80  joen  ia3&.  aR«t  de  la  co«r  é»  î^m  ^ù  ceafinne  en  adoptant  Im 
notifi  de  ta  leKtcMearitiiak. 

Pourrai  par  VadoA-MeiBc.  —  VietaHon  de  fart.  64i  c.  civ. ,  et  hoau 
mlicatica  4e  l'ait,  «ni-,  Bn  ee  qœ  l'antt  altaqaé  a  décidé  qs'an 
Mlcon  établi  en  saillie  sur  la  façade  d'one  naboa ,  jnaqn'att  miUea  d« 
nwc  BiiOfeB ,  dtviit  Hm  tmmU  à  m.  ^ede  de  ee  mur  «emnie  eonili- 
tOMit  une  «uedMito,  taadii  qa'il  eooMitaait  MM  aa  pta«  luie  v«e  ebH- 
«ne ,  Miaqae  ta  maiton  était  eonatroKe  paraiMeoMal  a  odle  où  le  balcoa 
aaait  «lé  praMqoéuEiifmDf  dapeanvi,  oaditait  que  da  diapotMoas  da 
l'art.  M4  e.  eiv..  «or  la  prepdété,  aéaaltait  pew  ta  ptopiiétiife  d^aae. 
auieoa  le  daeit  d'y  établir  an  talcoo,  pearv«fue  tot  lolc  «a  les  fègrle- 
iMn*  ne  eonHaMcnt  pas  de  disyniitiias  pmWbMfM  à  cet  égtfd;  or, 
ta  sente  dispositlDn  prabibiliae  qu'ea  aencontre  dan*  le  cède  est  celle  [de 
l'art.  618  qid  iataiAt  tonte  we  dioiteMi  balcoa  «or  l'héritage  dn  vel- 
tiiv  s'il  b'7  a  «is  lieda  de  distan*  aatee  ta  mur  «A  aa  Im  pratiqae 
et  ledU  hénta«e-  wa,  pMir  que^el  adida  se»  appUeeUcI  il  taat  qoe 
Miériio^  da  wiita  aa  liMiia  en  «apact  on  xaedraite  de  ta  saillie.  ctMU 
it-dire  m»  faa$;  UftatMoasa^w)  ael  béritage  tkué  ea  taae  seit  atteaaat 
i  ta  vota  pafaliqae  «tooa  séparé  par  «Ue.  Car,  daas  ce  dernier  cm  ,  Maa 
qnetaruee^t  pM  aÎK  piedsAiargnHr,ta  balcon  qai  la  domtae  n'est  JM- 
ntabta^e  dM  aèglMaans  aar  ta.  voirie.  —  Cet  ari.  erS  ne  «oavait  dMC 
«Tok  d'apfli«éi«B ,  pane  qae  tes  dHix  MaisMis  étMt  «or  te  même  di- 
gnement, te  balcon  neiwavaitavoirde  vae  droite  sur  la  makon  dM  mariés 
Paeand.  C'eel  i  tort,  disait-on,  que  ta^enlenee  arbitrale  a  invoqué  l'oeî. 
liaade&M  G«dMa«aMMfloactas-e;  snrtes  baicons,  H  s-expliqae  ata«  : 

*  Ca  balcoa  qui  aanUbeaucMp  de  saMUe  iboM  te  mur  où  tt  avait  plaoé , 
H  M  tmr  StmU  abantiaimtt  s»  retour  da  mur  de  séparatfcn  dM  héri- 
ttcjw ,  te  etté  da  bateea  seaak  ea  we  droite  *ar  l'^iériiafle  du  voiùn  et  ae 
pomait  pi».6lie  ptas  pata  de  sii  pteds  deta  ligne  qui  sépMe  1m  deux  bé- 
dtagM,  jBoiqoe  taiaiMre  et  tapMle  qai  saitisait  sur  ee  bateen  «M  baie 
de  €»  e«é.  »iSmt  l'art.  303,coiit.4te  Paris,  n.  lé.)  Tel  n'est  pu  évideia- 
ment  le  cas  actuel,  puisque  lu  deux  maisons  sont  sw  te  méaoe  align«neal 

*  V»  *«  «w  de  s<^aU0B  qai  Mt  aiitoTcn  ne  dépasse  pas  te  mur  sur  le- 
gad  le  Mteen  ait  saiUie  et  «e  tteMe  pas  eonséqaemneat  équerre  avee 

-On  «epoHtaitfw,  >pow  ttaoïdre  te  qneatioa  da  procta ,  U  ae  «rilait  pM 
jntan^  tMdcBiaBl  te  texte  de  te  tai ,  mais  encore  iMptlt  dans  lequel 
*?**•  f!*  •<♦*••"•"•  U  •»!  éwdaat  ijoe  eetatticte  a  eu  poar «ut  de  pro- 
téger 1  ialénear  d^  b4rilage«atie  toate  iiivMUgalten  de  l'béritage  vol- 
.'*"-  9T  >.  '*^'  ^  pannait  oretoDaer  un  bateoa  formant  saiMte  avanoée 

*  ï*?* 'J*  *°'"*'*^®  •^  ^"*»  P*™»«««'' '  *"*en»nt ,  de  fait ,  dans  lin- 
léstear  de  oeliii.«i:>*ed-eBpliqw  donc  poatqaoi  l'art.  678  c.  dv.  a  in(«dil 
d'avoir  dM  bdwas  oa  auteM  aanblabtes  saillteB  sur  l'hérittga.votoiaibori 
deta  distaneetdaa  iBétre«5 Mtt.  ^  pteds.)Le  sioarVadon-HoinepiélMid 
qne , jpteeé  4tatace  a«r  son  ihaiaan.iilai'avait  de  vue  dsoMe  que  sur  te  vote 
piddiqw;  quMi  se  towiant  *  éÊcUt  au  &  gauriie,  il  n'avait  encore  de 
Tue  que  sur  te  longueur  de  ta  me  avant  «t  aprâs  sa  maison.  Jiais  il  a  «é- 
flltae  dedatequ'Baelioisiémepaaition  peut  être  priseaur  un  balcon,  loiaaue, 
nuvaat«M«odils,  Jl  y*  beûsnap  de  saittw.  il  suiBt  de  s'adosser  tai^ 
MB  pmr  ptaogcr  im  «égards  iv  te  isMk  acetigu,  «t  cette  possibilité,  d«u 
lacaase.asttarateaa  de  décider; 

a»  VMaltan  de  l'art.  7 de  ta  kd  du  S»  awH,  an  ee  qne  l'anét  atts- 
mt  a  Nieté  des  eaAotnsioni  nouveltes  pciHs  pour  faire  ceosidércr  une  vue 
d»rttewiw>ineobliye,et,parMitte,  ^pliqttw4'ait.«r«  au  Ueade  l'art. 
818  c.  «V.,  Mi  adoptant  aimplament  tas  «nt»  <te  Tarbilnge. 

juintr. 

-Val'ast.  7  delà  tel  du90»nil  ISfO, 

-  A^ltanda  qu'il  n'est  pH  consteté  par 

.^,^    .   '^to*»teondontila«doB«étewoateBMailmétre8» 

centimètres  (  6  pteds  )  du  miltea  dn  mur  mitoyen ,  soit  placé  sur  l'béritege 


dM  maiMs  Pacaad ,  m  qa'il  an  résulta  ubo-mm  4r>BUe  sur  teur  bérltoge  ; 
d'où  il  suit  qa'iia'y  avait  pas  lieu  i  l'appKeaitan  de  l'aat.  818  c.  ete.; 


LA  OM)R  ;  «- Car  te  fr  moyen  ;  —  V 
«ttesart.  «ï8,W9et«80e.aiv.;— J 
l'arrêt  atU4i4  «n  te  hateon  deot  il  ut 


Attendu  qu'en  adwatteai  fftt ,  da  ta  aaartniction  de  ee  balcon ,  il  résulte 
m»  w*  par  *ité  1»  eWijM*,  dans  ta  «eas  dM  art.  479  et  680  da  même 
aode.  Mite  riiranitaaw  s'aurait,  aaivaat  tas  aséaM*  artietes,  autorisé 
la  eoar  loyato  deLyoa  à presariae  qtfaaronidiiaeBt  de  six  déeimètws  (S 
pteds  )  depais  la  ligâe  ntértaoce  du  bakon  iosQa'è  te  ligne  de  séparation 
dMdeucpfopriéiés,  aiasi  qae  Vadea-Motea  y  «onctaait  subsidiaieemeat  ea 
Qaaa»  d'appal  ; 

Qa'ea  rtpaasisat'eM  caaebMiaas  sahsidiairM ,  sans  ea  exprimer  wicaa 
nxriiif ,  et  an  iCoagraïaatipMreMeat  et  rimpteaaeat  ta  senteaœ  ari>itraie,  1*8^ 
rét  de  la  cour  reyate'de  Lysa  a  ensaura  ta  aalilé  prononeée  par  ratt.  7 
de  te  loi  da  SO  avril  1810,  en  même  temps  qu'il  a  faosseaMnt  MpHcmé 
}'Mt.  618  el  violé  tee  art.  619  «1688  c.  civ.;  —  Sm»  qu'il  seit  besoin  40 
atataier  sar  ta 9«  moyen  4n  poorvai  ; —-QasM. 

bniejanv.  1839.-Ch.  civ. -H. Portails, pr.piés.- M. Qaéqaet,  rapp.- 
lf.TMbé,air.-géB.,  eeotl.  oonf.  -H.  Petit  deGoUaM  et  Dapont-While,  av. 

■^— »^™  I    ■    mil  i 

EaaéoiairKBMMHr ,  Co«u*a«,  Coumtimi  caAMtc. 
La  éMaratipn  de  eommoMl  <fe«l  itM  faite  mt»  nséniM  fti»  et  oa», 
dAissw  9u«  {'aefHMiioa  à  la«N«U«  «Maa*  reSftfre.  «mm  qnui  eUnetMihm 
une  revente  tujetteau  droit proportUmnel  (l). 

MMi,  4t  V  «  rmtenlej  mlaMvameal  à  im  régie,  taragtM  ia  iéelaraiion 
4e  eHamand  «'«at  faite  qitepeur  iee  trois  quiru  ée  l'imamMe,  l'avtre 
fuaN  étant  réitrvé  par  l'aegtiMWtir  pour  (ii(-mdme.  et  qae  eepmdant  ta 
pria  total  de  i'atmùeitUm  est  mta  à  laeltarge  du  «oflMaMad  iiciqré,  «pti 
raeeept*  sans  retemm  d'oueune  rMUtim  contre  Vaeméreur  (t). 

ittai*  V'Oàptdieatetire  en  btee  <f «n  <wsa«ii>ta  erii  Sabord  en  plm- 
eteut*  letapemt  dUre  eonmtmd  pear  otamM  de  ces  lfa*,ei  eetle  faeutié 
iari  a  Méréeeevée  pmrie  «ahiar  4m  ekargee  et  lore  même  gue  te  «outrât 
(fadjudicattan  ne  contiendrait  à  cet  égard  qa'une  réterv»  yôMrote,  sons 
giMipoMr  oeto  Uymit  «<mmr(*  |Nui<éte da  dro«  jNwporitaMisl,  fKwrvH 
9ttetajMK«(olaI  de  rdstJMdfealtan  «rit  été  éivieé  eatre  tas  dàvm^  lots  à 
rattenêe  lemr  esMmaltaastdeteiir  tntas  «nus  enchèree  (S,). 

....  il peat  «léaM^JM  |»i«Mi«irs coMwandt  fxmr  te  «aime  loi,  tt  «ata 
ae  iu<  est  jMM  tatardiiiMrte  cottar  des  ekmrgee  (4). 

En  cas  d'Aeetions  de  commande  faites  séparément  par  im  ad^udMO- 
taire  fnur  jAsîsiemre  lots  4m  mdaM  taiiMMkte,  ces  AeectaKs  sont  m- 
tWfSMem  disltaelMewlre  eiiM.-4>  talta  sorte»»,  «<  lapremiàfis  oonsKltM 
tiM  fe««nl«,*M  ••  fiM, par  MTeMpis^lte  jini» pour tefiwl  eUeest faite  4é- 
jMMN  celui  de  i'adtfaéiaatien,  «irânl  «w  lot  qw'eite  concerne,  U  ne  s'en- 
aaét  jMMfMS  taaseaiNte,  guataue/iMte  «m»  aiteM  coadittons  que  Vadju- 
dteation,  puéeae  néanmeim  meféputée  Ofooir  ta  méaw  earaatéae ,  sons 
te  prétexte  «u'sito  aurait  dtleoaiprsndrssealsMsnf  la  difereaee  du  pries 
total  de  vente  tmee  «elMi  4s  te  première  déeUtratiim  de  caornsmastd  (8). 
La  preuve  de  l'enreur  «aat^rteWe  aiUgttée.  4mm  mm  déelorofioa  4e 
cnmMMMdl,  par  emempU,  pour  M  sniever  soa  conaot Ire  de  revente,  ne 
pesa  êtremimàsâ,  à âifaut  depremse  éeatte,  partémeitssmt  pmr  pré- 
saatplimst,  qu'à  t'aide  4'tM  oemmeaoemeNt  de  sretMw  par  écrit  (6). 

Quand  m  eantrmt  régulier  et  pmrfMt  est  prisesUé  à  Vemregistremesd, 
te*  droite  amaqueU  U  ékmae  «ttverture  aatit  acquis  m  i'Mtmt  par  cette 
seata  preseatetftefi,  et  ae  fwuoeat  itre  «itérés  pmr  les  dManMeme 
psistérieusm  étespoÊrtiee,  ou  par  dm  ptéeomptimu  Urém  4*  faite  ou  4* 
piàeet  étrangères  à  Vmole  (7). 

f  JSspèee.  ■—  tBabartC.  Earegistiwnmt.) 
A  l'aceauondetemisecnveBtedepiusieaisiesétede  l'Btet,  il  avait  été 
rédigé  na  eabter  dM  cbawM  «énémlM ,  doat  l'art.  13  était  aiati  oongu  : 
<  IfM  «^iadicataiiaajoutaoat  seuls  de  ta  faculté  d'éUredM  amis  oa  eom- 
«nwidt,  pour  dw  quoieaqMate  éadivisa  on  pour  te  tetalitedM  bois 
vendus,  {wurva  qu'ite  ateotsésarvé  oelte  faonUé  dan*  l'acte  de  vaate.La 
déctentien  de  commHid  devra  êtrefaite,  dans  tes  trois  jours  de  te  voile, 
au  «eerélartet  de  la  préfeeture  eu  de  te  saas-préteetnie  où  cette  a^jn- 
dioatioa  aura  Uaa  :  elte  dewa  être  acecplée  easuite  par  te  puésidcat.  — 
Il  y  aura  aolkterilé  pour  te  paieatentdu  prix  ou  dM  cbsigM  entre  tes 
commands  et  tes  adptdioataiiM,  tenqne  ceusMsi  conaarv«R»t  une  parlte 
do  bde  aUépé.  —  S'il  en  eat  autrement,  te  aolidMite  a'extetera  qu'entre 
tes  cMuman^.  Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'adju^ftatiep  en  bloc  d'un  bois 
dv«i*é.et  mis  d'abord  en  vMite  ipar  late  en  coidormité  de  l'arlicte  précé- 
dent ,  radjudwataice  .en  bloe  ipourra  éliie  un  eommand  poor  chacun 
des  tete  aHui  qu'Us  auront  été  composta  par  l'administration.  L'aug- 
meatatiaa  du  prix  résultant  ide  l'adiudicatiou  sur  te  btec  sera  divisée 
cotre  Im  diffitaens  lots,  proportioBoeUement  au  moatant  de  elnœone  dM 
adjudications  pariieltes.etde  l'MtimatioB  du  loUnan  vendus.—  Dan* 
ce  cas,  les  sommaads  acceptés  seront  déchargée  de  tonte  responeabililé 
solidatee  et  cobsidérta  comme  adjudioatairM  direds  dm  lots  -tpi  leur 


(1^)  Jlisola  dans  te  première  espèce.  —  CmC.  Siot.  gia.,  v°  Sareg.»  n. 
ISWetsviT.  ,        .... 

(3-aj  Jugé  dans  la  deuxième  Mpèce.  —  Voj.  en  ce  sens,  Pic».  g«a.>  •••«•» 
n.  11551  el80iT.,el  58. 1.42. 

(ttj  Décidé  dans  la  deuxième  espèce.— te  principe  de  celle  décision  est  tort 
impuruat.  ,z  x  ■,, 

(6-7)  Principes  résoltant  de  l'arrêt  rendu  dan*  la  première  espèce.  —  Voy . 
sur  te  premier,  en  matière  d'erreur  de  fait,  Dict.  gén.,  v«  Enreg.,  n.  M7  et 
SUIT.,  2261,  2518  et  suiv. ,  2864  et  suiv»,  20*5  et  suiv. 
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•  seront  défolos....  —  Il  ne  sera  pts  dd  nn  nouveau  droH  proportionnd 
«  d'enregistrement  snr  les  déclarations  de  commande  lorsqu'elles  auront 
€  été  faites  conronnément  aux  dispositions  qui  précèdent 

Le  39  nov.  18S4,  devant  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  présence  dn 
directeur  des  doniaines,da  reoeTenr-général  et  dn  conserrateur  desfortts.le 
sieur  Framery  s'estrenda  adjudicataire  en  bloc  do  bois  domanial  deForuM, 
moyennant  537,000'  fr.  de  prix  principal.  —  Cet  immeuble  avait  d'abord 
été  mis  en  vente  en  deux  lois,  et  ce  n  était  qu'i  défaut  d'enchèras  partielles 
snr  chacun  d'eux  que  l'adjudication  in  globo  avait  été  tranchée  au  profit, 
de  Framery.  An  reste,  la  division  da  montant  de  cette  a<Qndication  entre 
les  deux  lois,  proportionnellement  à  leur  estimation  et  i  leur  mise  i  prix, 
donnait  344,835  flr.  pour  le  premier,  et  192,666  ft-,  pour  le  second. 

Le  même  jour,  39  nov..  Framory,  qui  s'était  réservé  la  foeulté  d'âire 
command,  conformément^  l'art.  13  du  cahier  des  charges,  a  fait  deux  dé- 
clarations devant  le  préfet,  qui  a  dotmi  aet»  de  chacune  d'elles  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Par  la  première,  Framery  déclarait  <  que  l'adjudication  à  lui  fUte  dn' 
bois  de  Forestel  était  ponr  le  compte  et  an  profit  de  H.  Robert,  ponr  les 
trois  quarts  du  premier  lot,  lui  Framery  se  réservant  la  propriété  de  l'antre 
quart  dndit  lot.  >  Puis  l'acte  continue  «  que  M.  Rohart,  à  ce  présent,  a 
accepté  ladite  adjudicatiob  et  promis  de  payer  la  $omm»  de  344,335  tir. 
de  prix  principal,  etc.  > 

Par  ta  seconde,  Framery  déclarait,  en  outre,  que  la  même  adjudication 
était  pour  le  compte  et  au  profit  :  1<>  des  époux  de  Cbandenier,  <  ponr  le 
sol  du  second  lot  du  bois  de  Forestel  et  la  superficie  de  15  hectares  i 
prendre  k  l'extrémité  de  ce  lot  vers  le  vieil  Hesdio,  moyetmaat  la  somme 
de  103,000  fr.  ;  et  2°  de  M.  Gavelle,  pour  la  superficie  du  surplus  dndit 
second  lot,  moyennant  la  tomme  de  9U,665fr.  >  L'acte  ajoute  que  HM.  de 
Cbandenier  et  Gavelle,  à  ce  présens,  ont  accepté  ladite  adjodication,  et 
ont  promis  solidairement  de  payer  les  sommes  ci-dessus  rappelées,  en  prix 
principal,  etc. 

Ces  deux  actes  n'avaient  d'abord  été  enregistrés  qu'au  droit  fixe.  Hais, 
plus  tard,  la  régie  croyant  reconnaître  que,  sous  la  forme  et  la  dénomi* 
nation  de  déclarations  de  command,  ils  constituaient  en  réalité  trois  re- 
ventes, a  décerné  trois  contraintes  en  paiement  dn  droit  proportionnel, 
l'une  contre  Rohart,  l'autre  contre  les  époux  de  Cbandenier,  et  la  troisiènw 
contre  Gavelle. 

La  contrainte  décernée  contre  Rohart  était  motivée  snr  ce  qu'on  ne 
pouvait  voir  une  simple  élection  de  command  dans  l'acte  parlequel  Framery, 
adjudicataire,  se  réservait  la  propriété  d'un  quart  do  premier  lot,  et  néan- 
moins Rohart,  ami  élu  ponr  les  autres  trois  quarts,  était  tenu  dn  paiement 
delà  somme  entière  de  344,335  fr.  afférente  au  lot  tout  entier.— Opposition 
par  Rohart,  qui  a  prétedd^  que  cette  dernière  disposition  était  une  erreur , 
et  qn'il  était  dans  l'intention  des  parties,  ainsi  que  le  prouvent  les  actes 
faits  par  elles,  aussitdt  et  depuis  la  déclaration  du  command,  de  répartir 
entre  elles  le  prix  proportionnellement  à  leur  part  dans  l'acquisition. 

3  mars  1836,  jugement  du  tribunal  d'Arras  qui  rejette  cette  oppositon  et 
valide  la  contrainte,  par  les  motifs  suivans  :  —  i  Considérant  (pie  le  sieur 
Framery,  après  s'élrc  rendu  adjudicataire  du  bois  de  Forestel,  composé 
des  premier  et  second  lots  réunis,  a  divisé  son  marché  de  telle  sorte  qu'il  a 
passé  les  trois  quarts  du  premier  lot  au  sieur  Rohart  pour  la  somme  de 
344,335  fr.,  et  le  second,  pour  celle  de  192,665  fr.,  aux  sieurs  de  Cban- 
denier et  Gavelle  ;  —  Considérant  que  ces  deux  sommes  réunies  forment 
le  prix  total  de  l'adjudication  faite  k  Framery;  que  celui-ci  n'a  point  passé 
à  ses  prétendus  commands  la  lotalitiàe  son  adjudication  ;  que,  néanmoins, 
il  leur  a  fait  supporter  toutes  les  charges  ;  —  Considérant,  dans  ces  circon- 
stances, que  le  sieur  Framery  n'a  pas  agi  conformément  a  A  réserves  qu'il 
avait  faites  dans  son  contrat  d'adjudication,  d'élire  pour  le  premier  lot  un 
ami  on  command  ;  qn'il  a  transmis  les  trois  quarts  audit  sieur  Rohart,  k  des 
conditions  telles  qu'il  retenait  pour  lui-même  le  bénéfice  d'un  autre  quart; 
qu'ainsi,  il  a  fait  une  vériubie  revente  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Rohart 
ne  peut  argumenter  d'une  prétendue  erreur  qui  aurait  vicié  la  déclaration 
du  sieur  Framery  ;  que  cette  erreur  n'est  pas  légalement  démontrée,  et 
qu'on  ne  peut  rien  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes...  • 

Pourvoi  de  Rohart,  pour  fausse  application  de  l'art.  69,  §  7  de  la  loi 
du32frim.  an  7,  et  violation  des  art.  1109  et  1583  c.  dv.  et  de  l'art.  68, 
S  l",  n.  24,  de  la  première  loi —  L'erreur,  lorsqu'elle  porte  sur  la  na- 
ture même  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  vicie  la  convention  et 
1  annnlle  (art.  1109  c.  dv.).  Dans  ce  cas,  demander  k  prouver  qu'il  y  a  eu 
erreur  dans  les  énonciations  de  l'acte,  ce  n'est  pas  demander  k  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  k  l'acte,  car  ce  contenu  n'est  attaqué  ni^ns  ses 
termes,  m  dans  son  esprit;  on  n'atUqueni  la  forme  extrinsèque,  ni  les  sti- 
pulations diverses  de  la  convention  ;  on  ne  veut  ni  les  modifier  ni  les  déna- 
(wer  par  la  preuve  offerte;  mais  on  demande  la  nullité  pure  et  simple  du 
titre,  comme  renfermant  une  erreur  matérielle,  et  il  est  évident  que,  si  une 
pareille  articulation  pouvaif  être  repoussée  par  cela  seul  qu'elle  serait 
contraire  aux  stipulahons  et  aux  énondations  du  contrat,  il  deviendrait  im- 
possible d'attaquer,  dans  une  hypothèse  quelconque,  une  convention  pour 
cause  d'erreur.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  toutes  les  fois  qu'on  allègue, 
contre  le  consentement  ou  le  titre,  l'un  de  ces  vices  qui  en  entraînent  là 
nullité,  comme  la  violence,  le  dol  ou  l'erreur,  on  ne  demande  pas  à  prouver 
contre  et  ouiro  le  contenu  en  l'acte,  mais  on  offre  une  preuve  dont  la  jus- 
tmcaUoo  doit  anéantir  le  contrat,  et  qui,  par  conséquent,  est  admissible  en 


tontétatde  cause.  A  plus  forte  raison  ce  principe  est  inconletidile,  lonqa^ 
s'agit  d'une  de  ces  erreurs  de  plume  ou  de  caloil  qne  la  bonne  foi  doft 
toujours  reetlBer  et  qui  ne  Murait  être  préjudiciable  à  qnt  que  ce  soM  : 
«rror  in  transeribendis  verbis  non  noeet  (L.  92,  Dig.  de  Begul.  juris). 
Enfin  ces  principes  ont  reçu  souvent  leor  application  eo  matière  d'erreon 
dans  les  aédarations  fiscales.  Ainsi  nn  arrêt  de  la  cour  du  4  déc.  tSSl 
(T.  Oict.  gén.  ,  v°  Enreg.,  n.  947)  a  jugé  qn«  de*  héritiers  pouvaient, 
même  après  la  contrainte  décemêe,  rectifier,  en  s'appnjant  snr  des  prenrei. 
une  déclaration  erronée  qu'ilsavalcnt  iUte;  et  cette  doctrine  a  été  confrnoée 
paran  grand  nombre  de  dédaioas  miniatéridles  et  de  sidntions  de  la  régie 
(V.  ibid.,  n.  2348,  2349,  3648).  Du*  l'esnèce,  le  sieur  Rohart  soalenA 
qn'il  y  avait  eu  erreur  de  chiffre  dans  la  dédaration  de  command  Mie  i 


son  profit,  et  qu'au  lieu  d'être  assujetti  an  paiementde  la  somme  entière  de 
344,335  tt.,  il  avait  été  eonvenn  qn'il  n'en  paierait  que  le*  trois  qaarti. 
Toutes  les  présomption*  étaient  en  nvenr  d'un  pareil  accord .  et  les  acte* 


postérieurs  passé*  entre  lui  et  Framery  prouvaient  qn'il  ai  était  afaisi.  Le 
tribunal  ne  pouvait  d<me  déclarer  l'articnlation  d'erreur  inadmisribie.  — 
Sous  nn  antre  rapport,  en  supposant  même  qu'il  n'y  ent  pu  erreur,  on  ne 
saurait  voir  une  revente  dans  l'ade  dont  il  s  agit.  En  eOet,  les  eondiiioiM 
primitives  de  la  vente  n'ont  point  été  altérées;  le  prix  et  les  autre*  chargea 
sont  restés  les  mêmes  ;  ancun  changement  quelconque  n'a  été  apporté  dans 
la  situation  de  l'administration  venderesse  :  bien  plus,  eelle-d  a  aceepté 
le  sieur  Rohart  pour  débiteur  unique.  Dans  de  telle*  circonstance*,  il  ne 
suffit  pas  k  la  régie  de  dire  qu'il  y  a  eu  revente  ;  il  font  qu'elle  le  prouve,  oe 
qu'elle  ne  fait  pas.  Le  demandeur  explique,  au  contraire,  qu'il  n  yapas  eo 
revente,  en  soutenant  qu'il  existait  une  association  entre  lui  et  Framery,  et 
que  la  déclaration  de  command  constituait  un  partage.  —  A  l'appui  de  ee 
système,  on  die  comme  parfaitement  applicable  i  l'espèce,  l'arrêt  rapporté 
au  tome  35, 1"  partie,  p.  42.    ■ 

La  régie  répond  :  Une  des  conditions  essentielle*  de  la  déclaratbn  de  com- 
mand, c'eet  qu'elle  soit  gratuite.  Et,  en  effet  une  déclaration  de  command 
-  n'est,  ne  pent  et  ne  doit  être  que  la  simple  exéeolion  du  mandat  que  le 
command  a  donné  ou  est  censé  avoir  donné  à  l'achetenr.  Pour  peu  qne 
celui-ci  change  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente  primitive,  alors  ce  n'est 
plus  un  mandat  qu'il  remplit,  c'est  un  acte  de  propriété  qu'il  exerce,  et  la 
dédaration  de  command  reste  comme  non  avenue  (V.  arrêt  du  31  janv. 
1814;  Did.  gén.,  v<>  Enreg.,  n.  1526).  Dans  l'espèce,  Framery  ne  s'est 
pas  borné  à  remettre  à  ses  prétendus  mandans  la  chose  à  loi  adjugée;  il 
s'est  réservé  le  quart  du  premier  lot ,  et  leur  a  transmis  le  surplus, 
moyennant  le  prix  total  de  l'adjudication.  En  vain  le  sieur  Rohart  prétend- 
il  qu'il  y  a  en  erreur  de  chiftes  ;  il  ne  pouvait  être  admis  i  prouver  cette 
erreur  :  car,  autrement,  toute  perception  i  faire  parsnpplément  deviendrait 
impossible.  —  Les  arrêts  invoqués  par  le  demandeur  sont  intervenus  dans 
des  cas  qui  diffèrent  de  l'espèce  actuelle.  Lors  du  dernier,  notamment,  il 
s'agissait  d'une  division  de  charges  faite  entre  l'acheteur  et  le  command 
déclaré,  dans  uneexacte  proportion  de  la  part  qu'ils  prenaient  diacun  dans 
la  chose  vendue. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'une  dédaration  de  command,  pour  ne  donner 
ouverture  qu'au  droit  fixe  déterminé  par  l'art.  68,  §  1",  n.  24 ,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  doit  être  faite  aux  mêmes  prix  et  conditions  que  l'ac- 
quisition à  laquelle  elle  se  réfère;  que  l'acquéreur  par  lequel  elle  est  con- 
sentie, étant  réputé  n'avoir  été  que  le  mandataire  de  celui  an  profit  duquel 
elle  est  passée ,  ne  pent  changer  ni  le  prix ,  ni  les  danses  de  la  vente  ;  qne, 
s'il  opère  quelques  chaogemens,  an  lieu  de  remplir  nn  mandat ,  il  exerce 
un  acte  personnel  de  propriété  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Framery,  adjudicataire  du  ïxÀs  de 
Forestel,  moyennant  la  somme  de  537,000  f^. ,  dans  laquelle  le  1"  lot 
était  entré  pour  341,335  fr.,  a  fait  an  profit  dn  sieur  Rohart  une  décla- 
ration pour  les  trois  quarts  de  ce  lot ,  et  l'a  chargé  de  paver  ladite  somme 
de  344,335  fr.,  qui  formait  le  prix  total  d«  ce  lot;  qne  le  sieur  Robert  i 
accepté  cdte  déclaration ,  et  s'est  expressément  obligé  à  payer  cette  somme 
principale  avec  intérêts,  jusqu'au  remboursement,  sans  faire  aucune  ré- 
serve d'en  répéter  une  partie  contre  le  sieur  Framery  ;  qu'il  résulte  de  ces 
stipulations  que  le  sieur  Rohart  a  acquis  les  3  quarts  du  l"  lot  moyen- 
nant un  prix  plus  élevé  que  celui  auquel  ils  avaient  été  adjugés  an  sieur 
Framery,  ^  que  ce  dernier  est  resté  propriétaire  de  l'autre  quart ,  sans 
supporter  aucune  partie  du  prix  de  l'adjudication;  qu'ainsi,  lofai  d'avoir 
agi  comme  simple  mandataire ,  le  sieur  Framery  a  opéré  comme  proprié- 
taire ,  et  dans  son  intérêt  personnel  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  a  juste- 
ment qualifié  cette  dédaration  d'acte  de  revente; 

Attendu  que  le  tribunal  d'Arras  a  fait  une  saine  application  des  prindpes 
et  de  la  loi ,  en  rejetant  l'allégation  produite  par  le  demandeur  d'une 
erreur  commise  dans  cette  dédaration  ;  —  Que,  d'une  part,  ses  assertions 
n'étant  justifiées  par  aucune  preuve ,  ni  même  par  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  peuye  par  témoins  ou  par  simples  présomptions 
n'était  pas  admissible,  et ,  d'antre  part,  les  droits  auxquds  le  contrat  ré- 
gulier et  parfait  consenti  par  les  sieurs  Framery  et  Rohart  donnait  ouver- 
ture, étaient  acquise  l'Etat  par  la  présentation  de  cet  acte  à  l'enregistrement, 
et  ne  pouvaient  êli^  altérés  soit  par  leurs  dédarations  postérieures ,  soit 
par  des  présomptions  tirées  de  faits  ou  de  pièces  étrangères  k  l'acte  ; 

Qu'il  résulte  des  considérations  qui  précment  que  le  jugement  déféré 'a 
fait  une  juste  applicalion  dn  j  8  de  l'art.  69  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  et 
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m'a  pas  violé  I«  1 1",  n.  34,  da  l'art.  68  de  la  même  loi ,  oon  plu  qoe 
Ici  art.  précités  du  code  dril;  —  Rqetle. 

Do  18  f«T.  18S9.  -  Ch.  dT.-M.  Portails,  pr.  pr.-H.  Tripier,  rapp.-H.  La- 
plagne-Barris,  pr.  n.'gto.-C  conf.  -UH.  Scribe  «t  Fidiet,  av. 

S«  Etpiet.  —  (Epoui  de  Cbandenier  et  Gavdie  C.  Enreg.) 
Les  époox  de  Cbandenier  et  le  sienr  GSTelle  ont  au»!  formé ,  chacun 
de  lenr  calé ,  opoosition  aox  deux  contraintes  décernées  contre  eux  par  la 
régie,  (fby.  les  nits  qui  précèdent.) 

Hais,  le  S  mars  1886,  il  est  intervenu  deux  jogemens  da  iribonal 
d'Arras  <]pii  les  ont  déboalés  de  leurs  (mositions  en  ces  temM)  :  —  «  Con- 
sidérant que  le  lieur  Framcry  a  acquis  les  deux  lots  composant  le  l>ois  de 
Forestel  pour  la  somme  de  537,C00  fr.  ;  qa'il  a  passé  les  trois  qoarts  da 
far  loi  au  sienr  Bobart  poor  la  somme  de  344,336  fr.,  ce  oui  donnerait  an 
■téme  lot  une  valeur  lotue  de  480,418  fr.  ;  —  Considérant,  aans  ces  circon- 
•  stances,  que,  si  les  siears  Cbandenier  et  Gavelle  avaient  été  de  véritables 
commands ,  le  sienr  Framer;  ne  les  aurait  déclarés  aequéreors  du  3«  lot 
qne  poor  la  somme  de  106,583  fr.,  second  lot  doot  le  prix  était  essentiei- 
fement  fixé  par  la  diflérenee  dn  chiffre  du  premier  lot  (480,418  fr.),  et  ce- 
lui de  la  totalité  de  Padjudication  (537.000  fr.)  ;— Considérant,  néanmoins, 
que  le  sienr  Framcry  a  déclaré  que  les  sieors  de  Cbandeoier  et  Gavdle 
étaient  acquéreurs  du  second  lot  pour  la  somme  de  192,665  fr.  :  d'où  il 
suit  qu'il  a  transmis  l'immeuble  a  d'autres  coadilions  que  celles  de  son 
adjofflcation ,  ce  qui  coDstitne,  non  pu  une  déclaration  de  command,  mais 
nne  revente;  —  Cimsidérant,  an  surplis,  que  l'art.  12  du  cahier  des 
ebar  ges  ne  permettait  au  sieur  Framcry  de  choisir  qu'un  seul  command 

Knr  <9)aqne  lot;  —  Que,  néanmoins,  et  contrairement  &  ses  réserves, 
lit  Framcry  a  déclaré  pour  le  second  lot  deux  commands ,  les  sieurs  de 
Cbandenier  et  Gavelle;  qu'ainsi  la  transmission  do  second  lot  n'a  pu  eu 
Heu  en  vertu  dn  contrat  d'adjudication ,  mais  i  titre  particulier;  —  Con- 
sidérant qne  ces  reventes  faites  aux  sieurs  de  Cbandenier  et  Gavelle  sont 
sujettes  au  droit  proportionnel... • 

Pourvoi  par  de  Cbandenier  et  Gavelle,  chacun  contre  le  jugement  qui 
le  concerne,  pour  violalion  des  art.  1109  et  1583  c.  civ.,  de  l'art.  68, 
S  l",  n.  34,  de  la  loi  du  23  fMm.  an  7,  et  fausse  application  de  l'art.  69, 
S  8 ,  de  la  même  loi.  —  Dans  ce  système,  on  se  place  d'abord  dans  l' hy- 
pothèse où  on  pourrait  argumenter  de  la  déclaraUon  faite  rdativement  au 
1"  lot ,  poor  expliquer  la  nature  de  celle  qui  concerne  le  second  ;  et ,  i  cet 
égard  ,  on  reproduit  le  raisonnement,  en  matière  d'erreur  matérielle,  pi^- 
sentédaris  l'intérêt  dn  sieur  Rohart.— Hais  on  soutient  ensuite  que  les  deux 
déclarations  étaient  distinctes.  Partant  de  lii ,  on  examine  séparément  te  ca- 
ractère de  celte  qui  a  été  faite  par  Framery  au  profit  des  demandeurs;  et 
on  démontre,  parla  combinaison  avec  le  cahier  des  charges ,  qu'elle  rentre 
dans  la  faculté  réservée  i  l'adjudicataire  d'élire  command  pour  chacun  des 
lots  divisés  par  l'administration.  —  Il  a  été  jugé ,  dit-on  ensuite,  par  arrêt 
du  13  avril  1815,  que  l'adjudicataire ,  sous  réserve  de  déclaration  de  com- 
mand ,  pouvait  diviser  entre  plusieurs  personnes  la  masse  des  biens  à  lui 
adjugés  et  en  ventiler  le  prix ,  sans  qu'il  y  ait  revente  sujette  au  droit 
proporlionnd  (V.  Dict.  gén.,  v»  Enr^.,  n.  1532  et  suiv.).  On  dte  aussi  dans 
le  même  sens  l'arrêt  rapporté  t.  35.  1 .  42.  —  Quant  an  motif  du  tribunal, 
pris  de  ce  que  la  déclaration  de  command  ne  pouvait  être  faite  au  profit 
de  deux  personnes,  il  n'est  nullement  justifié  par  le  cahier  d«i  charges , 
qni  ne  dit  rien  de  semblable;  cependant  il  aurait  fallu  une  prohibition 
expresse  k  ce  sujet,  car  la  faculté  d'élire  plusieurs  commands  est  de  droit 
commun.  Ce  principe  a  été  consacré  par  l'arrêt  prédté  du  13  avril  1816, 
et  par  un  autre  arrêt  du  18  nov.  de  la  même  année.  Enfin ,  la  régie  l'a 
proclamé  elle-même  d'une  manière  formelle  dans  une  délibération  du  29 
avril  1881. 

La  réfnlatioa  de  la  régie  n'est  que  la  reproduction- des  motifs  do  tribunal 
d'Arras ,  et  du  système  par  die  présenté  dans  l' affaire  précédente. 

ABiir, 

LA  CODR  ;— Vu  l'art.  68,  j  1",  n.  24,  de  la  loi  do  22  frim,  an  7  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  stipulé  par  l'art.  12  du  cahier  des  charges  générales 
rédigé  pour  la  vente  des  bois  de  l'Etat .  que  «  les  adjudicataires  jouiraient 
de  la  /acuité  d'élire  des  amis  ou  commands  pour  des  quotes-parts  indivises 
ou  poor  la  totalité  des  bois  vmdus ,  pourvu  qu'ils  eussent  réservé  cette  fa- 
culté par  l'acte  de  vente;  que.  s'il  s  agissait  de  l'adjudication  en  bloc  d'un 
boia  divisé  et  mis  en  vente  par  loU,  l'adjudicaUire  do  Moc  pourrait  élire 
DU  command  pour  chacun  des  lois ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  les  commands 
acceptés  seraient  déchargés  de  toute  responsabilité  solidaire,  et  considérés 
comme  adjudicataires  directs  des  lots  qui  leur  seraient  dévolas; 

Attendu  que  l'adjudication  dn  bois  de  Forestd  ,  qui  avait  été  mis  en 
vente  en  deux  lots,  a  été  consommée  en  bloc  moyennant  un  prix  unique 
de  537,000  fr.  au  sieur  Framery,  le  29  nov.  1834;  que  cette  somme,  di- 
rigée entre  les  deux  lots  à  raisou  de  leur  estimation  et  de  leur  mise  à  prix, 
A  donné  344,335  fr.  pour  le  premier,  et  192,665  pour  le  second; 

Attendu  qne  le  sieur  Framery  avant  expressément  réservé  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  la  faculté  d'élire  un  command  dans  le  délai  de  trois 
jours,  conformément  &  l'art.  13  du  cahier  des  charges,  a  pu  faire  cette 
élection  pour  chacun  des  lots  séparément;  —  qu'Ua  usé  de  cette  faculté 
par  deux  actes  passés  le  jour  même  de  l'adjudication  devant  le  préfet  du 
Pas-de-Calais ,  usisté  des  receveurs  des  finances  et  des  domaines  ;  que 
par  i'nn,  il  a  dédaré  le  sieur  Rohart  pour  les  trois  quarts  du  1«  lot,  se 


réservant  le  surplus  de  ce  lot ,  et,  par  l'antre  acte ,  il  a  dédaré  le  sienr 
Cavelle  et  les  époux  de  Chandeoier  pour  le  2*  lot ,  pour  la  somme  de 
103,666  fr. ,  déclarations  qui  ont  été  acceptées  par  le  préfet ,  qui  en  a  donné 
acte  poor  qu'elles  fussent  exécutées  selon  leur  forme  e(  teneur  ; 

Attendu  que  ces  déclarations  faites  pour  les  deux  lots  sont  entièrement 
distinctes  entre  dles;  crue,  si  le  caradère  de  revente  appartient  i  la  pre- 
mière consentie  au  proni  du  sienr  Robert,  c'est  par  une  cause  qui  lui  est 
propre  et  particulière ,  et  ne  peut  agir  sur  celle  faite  au  profit  des  deman- 
deurs relativement  au  2»  lot;  que  celle-ci  ayant  été  faite  aux  mêmes  prix 
et  conditions  qne  l'adjudication  prindpale,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  revente; 

Attendu  que  l'art.  13  du  cahier  d'enchères,  ni  sucunc  autre  disposi- 
tion n'interdisait  au  sieur  Framery  la  fSculté  d'élire  plusieurs  commands 
pour  le  même  lot  ;  que ,  d'ailleurs ,  l'exerdce  qu'il  a  fait  de  celte  faculté  a 
été  approuvé  par  l'autorité  administrative  représentant  l'Etat  vendeur,  la- 
quelle a  accepté  les  commands  ;  qu'il  résulte  de  ce  oui  précède  que  les  in- 
gemens  déférés ,  en  décidant  que  cette  dédaration  raite  au  profit  des  de- 
mandcgrs  avait  donné  ouverture  au  droit  proportionnel  de  5  pour  100.  ont 
viole  l'art.  68,  §  1*',  n.  24,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  faussement  ap- 
pliqué l'art.  69, 1  8  de  la  même  loi;  —  Casse. 

Du  18  fév.  1839.-Ch..civ.-lf .  Portalis,  pr.  pr.-H.  Tripier,  rapp.-H.  La- 
plagne-Barris,  pr.  av.-gén.-c.  conf.-MM.  Scribe  et  Fichet,  av. 

UrrOTBÈQnE,   ExtINCTIOK  ,  OddRI  ,   C0I,L0C4TI0lf. 

la  cottoeation  dan»  un  ordre ,  tiûtne  pure  «(  simple,  ne  vaut  pas 
paiement)  elle  n'est  qu'une  indieation  de  paiement,  qui  ne  peut  par 
elle-mime  opérer  novation  dans  la  dette,  ni  faire  cesser  .  dès  lors, 
les  effets  del'hypothèenie.  (C.  dv.  2133 ,  3180.  1234.) 

Spécialement ,  le  erianeier  inscrit  en  vertu  d'une  hypothèque  judi- 
ciaire, qui  a  obtenu  sa  eoUoeation  dans  un  ordre  pour  l'Mégraiite'  de 
sa  créance,  peut,  nonobstant  celle  eoltoeotion ,  poursuivra  son  paiement 
par  aelion  hypothécaire  sur  les  autres  hiens  de  son  débiteur,  alors 
surtout  qu'il  n'a  été  colloque  que  sous  condition  de  restituer  les 
sommes  qu'il  recevrait,  dans  le  cas  où  d'autres  créanciers  éventuels  qui 
le  priment  verraient  échoir  cette  éventualité. 

Le  principe  de  cette  Importante  décision  avait  déjà  été  consacré  par  la 
cour,  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  7  (V.  Dict.  gén. ,  y  Hypoth.,  n.  363). 
Sous  le  code  dril ,  sou  application  a  été  repoussée  par  la  cour  de  Paris  et 
par  plusieurs  auteurs,  qui  pensent  que  le  créander,  une  fois  colloque,  est 
sans  intérêt  à  exercer  de  nouveau  l'action  hypothécaire  :  Summum  jus , 
summa  injuria  (V.  ibid. ,  n.  264).  Mais  il  est  à  observer  que  cette  doc- 
trine a  été  professée  au  sujet  d'une  rente.  Comme  la  colloeatiou  multiple 
du  crédi- rentier  a  pour  effet  de  paralyser,  entre  les  mains  de  chaque 
acquéreur,  le  capital  nécessaire  au  service  de  la  rente,  sans  utilité  appa- 
rente pour  le  crédi-rentier  et  contre  l'intérêt  des  créanciers  ultérieurs,  on 
comprend  qu'on  résiste  &  dépareilles  conséquences.  Toutefois,  même  dans 
ce  cas ,  H.  Troplong  enseigne  qu'une  première  coUocation  ne  peut  faire 
cesser  ou  réduire  les  effets  de  rbypothèqu<!  (V.  ^id.).  Il  admet,  à  plus 
forte  raison,  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  recudllons  aujourd'hui ,  dans 
le  cas  d'une  créance  ordinaire.  Au  reste,  sur  ce  point,  les  auteurs  aban- 
donnent presque  unaniment  la  controverse  (V.  ibid. ,  n.  366). 
(Bergeret  C.  héritiers  Coulom.) 

Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  vendus 
sor  les  héritiers  Coulom,  et  adjugés  au  sieur  Coulom  adet,  moyennant 
53,600  fr.  —  Le  sieur  Bergeret ,  créancier  inscrit  en  vertu  d'une  hypo- 
thèque judiciaire ,  produit  à  cet  ordre  et  y  est  colloque  pour  le  montant 
intégral  de  sa  créance.  Hais  cette  coUocation  est  faite  à  \&  charge  par  Ber- 
geret de  fournir  caution  qu'il  restituera  les  sommes  par  \ui  reçues,  dans  le 
CM  où  deux  acquéreurs  des  héritiers  Coulom ,  ayant  des  bypothéques  é ven- 
tudies  primant  celle  de  Bergeret,  viendraient  à  éprouver  (piélqne  éviction. 

An  heu  de  s'en  tem'r  au  bordereau  qui  lui  est  délivré  sous  la  condition 
du  cautionnement ,  Bergeret  (Ut  notifier  è  ses  débiteurs  un  commandement 
tendant  à  l'expropriation  d'autres  biens  par  eux  possédés  et  frappés  de  son 
hypothèque  générale.  —  Opposition  par  les  héritiers  Coulom ,  qui  préten- 
dent qne  leur  créander  s'est  trouvé  désintéressé  par  la  délivrance  du  bor- 
dereau de  coUocation ,  eu  date  du  10  juin  1833.  —  Bergeret  n'en  con- 
tinue pas  moins  ses  poursuites,  et  la  saisie  est  pratiquée. 

Cependant  l'opposition  est  portée  devant  le  tribunal  de  Nérac,  qui  annuité 
le  commandement  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  par  jugement  du  30  juillet 
1886  ,  ainsi  conçu  :  <  —  Attendu  que ,  par  jugement  d'ordre  du  10  juin 
1833,  pusé  en  force  de  chose  jugée,  Bergeret  a  été  utilement  colloque 
pour  la  créance  dont  il  poursuit  de  nouveau  le  paiement  par  expropriation 
des  autres  biens  de  ses  débiteurs  ;  qu'il  a  obtenu  la  délivrance  de  son 
bordereau ,  et  qu'il  ne  tient  plus  qu'à  lui  d'en  poursuivre  le  paiement  contre 
l'acquéreur;  que,  dans  cet  état  de  choses,  c'est  à  tort  qu'il  a  entamé  une 
saisie  immobilière  des  autres  biens  des  héritiers  Coulom ,  sons  prétexte 

5a'il  n'avait  pas  été  colloque  purement  et  simplement,  mais  à  la  charge 
e  fournir  une  garantie  hypoiuécaire  à  des  créances  éventuelles  qui  pré- 
cédaient la  sienne;  que ,  si  ce  mode  de  coUocation  ne  lui  convenait  pu,  il 
devait,  lorsqu'il  en  était  temps  encore ,  le  faire  modlBer  par  un  contredit . 
retirer  même  sa  production  si  cela  lui  était  plus  avantageux;  mais  qu'ayant 
accepté  toutes  les  conditions  d'un  ordre  déBnItircment  terminé ,  U  est  in- 
tervenu entre  les  débiteurs,  les  créanders  et  l'acquéreur,  un  contrat  ju- 
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zdieUiM'déMnMit  iDaMaqMUe;  que,  d'ailku»,  tooi  les  droits  «uU  «»- 
raittis  par  l'hypothèque  qui  grite  Us  biens  de  «es  débitean,  qai  tépoodcMt 
iMijoan  de  ta  agence,  dans  le  cas  où  U  serait  obligé  de  renboaner  le 
montant  de  ton  bordereau  aui  créaDciers  éventutls  qui  le  précèdent;  — 
Qu'on  ne  saurait  donc  wir  BetueUement  l'utilUé  de  1  eipEopriatioo  pour- 
«uivie  ;  qu'il  aurait  taut  an  pins  contre  les  débilears  une  action  an  d«m- 
nagtfr-inléréts  pour  avoir,  par  leur  fait, entouré  le  paiemenldesa  créance 
de*  ronditioDS  qui  la  grérent  ;  nais  qnftia  somme  à  laquelle  ils  pourraioit 
s'élever  n'est  m  Uquide,  ni  certaine,  pour  servir  de  hue  i  la  saisia^jm- 
mobUière  opérée  ;  —  Attendu  que  Bergeret  offre  vainement  de  reoonwr  à 
l'utilité  du  bordereau  par  lui  obtenu  ;  que  les  débiteurs  ne  pourraient  ai 
Ufléicier  «ans  te  rendre  coupables  de  fraude  envers  lenrs  crémciars,  et 
q«e,  d'un  antre  cdté,  les*  créanciers  bvpothécaires  poslérievrs  à  Berfcrct 
paraisHnt  avoir  perdu  lettrs  droits  exclusils  à  cette  somme ,  par  snite  de 
la  radiation  de  leurs  bjrpothèqocs;  qu'elle  se  trou veraiL  donc  exposée  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  au  oppositions  de  toutes  sortes  de  créancieis 
Âirograpbaires  ou  antres;  qu'un  système  qui  aurait  de  pareils  réiuUals 
antènerait  la  perturbation  dans  le  régime  h^^potbécaice ,  et  violerait  les  ri- 
^es  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  distribution  régnlièii»  et  par  ordre  d'hy- 
pothèque, du  prix  des  biens  du  débileor  commun.  > 

Appel.  —  l"'  février  1836,  arrêt  de  la  cour  d'Agtn,  qui  conBme  en 
adoptant  les  matifs  des  proniers  jages. 

Pourvoi  de  Bergeret,  pour  violation  des  principes  en  matière  d'hypothè- 
ques, et  notamment  des  art.  3123,  §  2.  et  2180.— L'hypothèque  ne  s  éteint 
fffte  par  le-paicaeat  (art.  .9180,  1334  c.  civ.)  —  La  callMalion  dans  un 
ordre  n'est  pas  par  fùe-méme  coasiitotive  du  paiement-,  elle  n'an  est  que 
rwutfeolioit.  C'est  là  un  principe  consacrépar arrêt  dal8iBai'i806(^J>.A. 
9. 405),  rendu  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  dont  les  règles,  qiMnt  «adroit 
d'hypotbèqaes générales, ont  étéreproduites  par  le  code  (i«il.  —  L'iaëica- 
tiandepaienieni  t^soltinlde  iacoUpcation  n'opère  pas  aovatioa;carlaB«- 
vaisoB  ne  se  présaaae  pas  et  doit' être  eipressément  stipulée.  Qu'imparte 
donc  qn'uB  créaaeier  ail  obtenu  sa  eullooation  dans  on  oidre-,  tant  qu'àinCa 
pas  été  remplètemeat  désintéressé,  son  hypollièqne,  si. elle emitrasae d'as- 
tres biens  que  ceux  dont  le  prix  est  distribué ,  existe  sur  cea  aoties  btea*. 
Il  peut  même  se  d(!sister  d'une  première  coUacation  pour  se  faire  eaUagacr 
dansuD^seewid  ordre  (V.  arrêt  de  ParisduSI  aoAt  ifiiS;  D.  A..10.  âl3). 
ISnfin,  il'peut'Se  présenter  à  la  fois  dans  plusieurs  ordres  pour  la  aalnie 
créance.  On  ne  saurait  donc  induire  une  renonciatian  de  ta  patt,qnaBd'il 
ne  fait  qu'user  des  moyens  que  lui  confère  l'hypothè^pw  pour  arrivée  «u 
paieMUt.  —  Dans  l'espèce ,  d'ailleurs ,  Bcigeret  n'avait  repi  qa'oa  bar- 
dcrean  sous  condition;  en  s'en  tenant  an  paiement  que  ce  titre  lui  donnait 
le  droit  de  réclamer,  il  se  voyait  exposé  an  remfaouMCBCnt  au  profit  de 
créanciers  éventuels,  qui  lui  étaient  préféraUes.Eo  cet  étal,  U  aurait  faHu 
son  eonsenlcBcnt  lexprès,  qu'on  ne  trouve  nulle  part,  ponr  le  dédartr 
désintéressé.  Le  lègltmtnt  définitif  de  l'ordre  ne  pouvait  le  lier  CMuse 
oonliat  judiciaire,  parce-qa'il  s'attendait  à  une  colioeation  pnre  li  siapte, 
et  il  l'avait  mène  demandée.  Rien  donc,  ne  pouvait  le  forcer  à  subir  les 
éventualités  qn't>n  voolait  lui  impatet. 

Les  défcndêun  aat  fini  défaut. 

Asatr. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  aiS3,  Sfse  et  lâM^c.  civ.;  —  AUendo'qine 
l'hypothèque  judiciaiie  s'exerce  a«r  les  biaM  aetnels  du  débiteur  et  sur 
«eux  qo'H  pent  acqiérir  <art.  9128,  §  2,  c.  «iv.);  qa'eHe  finit  par  l'ex- 
liMlion  de  l'obiigetian  principale  (atl.  SIBO,  |  d't>,  JafMUe«réltint ,  il 
«on  tonr,  par  le  patemcntiarU  d384,  §  1  )  ; 

Que,  dés  lors,, rhypottèquesiAsiate  avec  tonaoes  rfUa.lant  qoe  le 
trttmmr  n'att  pet  payé  ;  que  juaquelà ,  eelav>ci  eoMtrve  taosscaimils, 
elfae,  s^U  est  colloqnèsor  un  priide  itai»,  ntlecollecaliai,'l«»*qa'elle 
est  piii«>et  stanpte,  «t,  à  pfais  fMlfi>ni*«u,  lawqatolle «"gst qrféfeuteaile, 
MU'de  vuUir  pairmcnl,  n'estqntnne  indieBtien  'de  ipafameiit ,  qui  ne  lan- 
nit  opértr  luivalion  ,  laquelle,  diaraès  l'ait.  1278  c.càv. ,  ne  ieijiésame 
pas,  puisqu'il  faut  que  la  volonté  deilopéeer  réanite  dairenicnt  de  l'atte; 

AlleMia,  danaltesfèce,  qoeBcifeielrD'a  été  edllofié'dans  l'ordre  qui 
a'ertouveri'pourla  distsibntieB  du  pdx<de  vente  de  lîimawnble  a^ugé  à 
Coulomcad«t,qu'à  «faargededMiner  cantiondeTestitucrlaM)mineqa'ilveec- 
vrait,'dansle  cnoù-d'auties  créanciers  éventnehqvi  lepriaaientivevntait 
échoir  cette  éTenioalité  ;— Que ,  par  cette  caUoeation  eendWannaUe,  iBer- 
geret  n'était  pas  définitivement  désinlértMé,  pnis(pie,par  l'efEit  4e  l'é- 
venluaHK ,  Il  pouvait  être  contraint  de  restituer  le  montant  de  sa  enfance; 
—  D'où  il  anit  qn'il.a  pn  en  poursuivre  le  paiement  sur  lea  «utres  Ueû 
de  son  débiteur  également  aileetés  à  son  hypothèque,  et  que  la  eonriojule 
d'Agcn ,  qui  a  annulé  le  commandement  a  exproprialion  fait  par  ledit 
Bergeret  à  ses  débltcuH,  le  7  mai  1834 ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  anivi ,  « 
ccaenlielleineiit  violé  les  art.  do  code  mil  SMénoncés  ;  —  Par  oti  inatib, 
dooDMt  défaut  eontie  les  défaillana;  —  Caase. 

Du  26  iév.  «SSe.'Ch.  eiv.-H.  PortaUs,  p.  pr.-«.  Bérengtc,  rapp.> 
M .  Taifaé,  aT<-gén.r«oncL  conf.-X.  flahssct,  av. 


PABEapTjon  ;  Aren,  Cbose  KGta';  PassCBiPTioa,  Scspession,  DtraRSKs; 
Loi  iitTaoiCTivB;  Chose  jvoéc.  —  ToBtîs  ;  Vaitbise,  ConrétEiici; 
Cbose  icctc. 
L'art.  401  c.  pr.  eiv.,  aux  ttmus  Atguel  la  péremption  tmportt 


*xtinelionde  laproMurt,  ne t'mU^tpai  à  la  pàrmHplimikprom»ité$ 
«n  eaut»  éCapptl ,-  c<«e  démise  jtwwtnpfion  est  rtgU  pat  l'art,  4W,  gMf 
Iu<  attribua  l'cfftt  de  donner  ou  jM^amaX  dont  «al  <^mm(  la  ^nca  «•  Ut 
ehou  jvgi»  (C.  pr.  401,  468)  ^). 

Le  pouMseur  qui,  aprèt  avoir  ité  eondamnt  a»  délaiutmmt  par 
jugement  ««rfctiloiM  fiar  j>rot)<aton,  ebtieiU  an  appel  «h»  mttt  de  d^ 
/im<«,  nejMMt,  dons  ie  cas  où  le  ju^cmanC  oafuéaKt^a  tard  Poutorttd 
dtlaehoie^te ,  par  imil»  de  la.perempliMi  de  l'instance  éfjitppei ,jm 
prévaloir  de  la  possession  qu'il  a  eonlimiée.peniaiU  jriMS  sl«  38iaMi,^«p 
««rto  de  l'orrit  d«  défenu  ,  et  ptdtestdr»  a»oir  ^esatit  .Ut  ptaprUlà  d* 

l'immeuAtacositre  I«>iw«inan( jEn .pareil cas,  UijMMasatOii  cnuMiaé* 

entre  le  jugement  et  lop^empUon  de  l'apfri,  atiit  Un  rtgaKdéeeammti 
ineffitaee  pour  pretttire  (C.  2253}  (il). 

La  péremption  tel  ttgit,  euanlàeafœme,  tmefete  ttUe  eandUiau 
de  son  admiâtibiUlé,  par  la  loi  soue-Xempin  de  UtqttêUaelle  est  di— 
déa,  bien  que  l'ineUmet  ait  été  imtradtkitie  sme  une  autre  Ugielatkm 
(Jugâpariaeaar  royale.)  (S). 

£aiPêrtn^tion.en  eauuf  qfftel  n  attrikite  au  ptgsmmt  VmUwiti  4f 
laeJiosemgêe  que  pour  l'aueniretèitompterde  Vmritquila,pmmimmi 
aituijMlenepeut  emsolider  ,tpar  iaprûtriptiaei,  eurla-titede  C<ip»> 
Umt,  la  pnsiiwtion  qft'il  a  eonlinuù  dam  l»  t&etpt  JnterméiKtiHt, 
(  Principe  posé  par  la  cour  rayait)  (4). 

SoH*r«rdorwuiiiM.dai669.,  lugnnidi-ataitreÊ  de*  eaux  et  fortte,  -M 
leslinaenant  des  maîtrisa*  ecMmis  par  euat,  louqu'il* prmiilrdmt tm 
matiite  daréfosmation  et  de  Visitation  des  /br  te.,  aaaitxA  tampélmn»i0 
juridjetionpouretatuerturù*  quttUau  de  pie^pniitè  dee  baie  qui  (aar 
tf(a<«nt40sunite«  |iar  iasjMH4f««iIi«ra,  aor  titre* i«ptéieai4a:  «(,  dosw*» 
cas,  l«ii«a««nt«M«i  ^tateiU  «wsaejUstiaa  d'aajuarif  KatUoriU  à$  la  eteam 
jugée  sur  la  validité  de*  titretdtmt  ile  fiiuâtml  ag^lioaUtn,  *'il*  tan- 
naient pat  été  aUaq^  devant  eu»,  et  eurtmu  M,  au  euMuiéi*,  4b 
€H>aient  été  aequieeeétparles  intéressé*. 

(Comm.  de  Cultes  C.  Dubessay-da  Caotanion.) 

lajuin  1600 ,  donation  au  sieur  de  Sé«ur.  gomaraenr  du  Miffnnnrtiet 
seigneur  de  Sercy ,  par  lea.bahitan*  de  CoUat.  viUage.voisia,  deaOOoapew 
de  bois  (mesure  locale),  à  prendre  duis.leartbois  eaummau ,  .dita  d«t 
SaUoHnièras,  pour  4tre  réunis  à  la.tarM  de  Sanf. 

Dapuia,  en  1639etl671,  la  terre  de  Sai«y  a  été  «yagée.nerdéent.an 
y  oomprenaatles  2(|0  arpent,  à  divers. prqpiiétaint. —  EuBa.Fle  U  «et. 
.1771 ,  le  sieur  Viartanaskdevenu  aequértiu,  et,  lel&dic  aniMnt.il  • 
obteaados  babitonadeCulles  uneHlifioatiande  la.douti«»as  1600,  avec 
convention  qu'il  (trait  incessamment  ,plaa(é  des  botnaset  précédé  à  an 
aménagawant  :  ear  il  parait  que  las.300  arptua  tn  quastiou  n'avaladt  pea 
cessé  Se  rester  indivis  avec  les  autns  pertioHi  du  bail  gobhnimI  dai 
£a61onNsèfas. 

Xo4  oct.  1173,  le  lieutenant  de  in  jnattiite  4ai  mhu  et  forMi  du  Mit- 
connais ,  en  vertu  d'une cemmisaion  à  loi  adwitéepar  le  grand  itWre,  et 
tendant  à  la  «isUotionelri/ormaMon  des  bois  conuDuatuK  de  la  p>roi»e 
de  Culles,  se  lraas}Mrla.i  telle paroiaie,  assisté  du  gi(ffier,,da  pracomr 
dureiat  d'un  arpenteur.  Lesibabitans  décollas  cowparuwrt  dwrwt  lui , 
et  détlaièrent  ne  pas  «'apposer  à  l'exécution  de  la  donaîioadu43  juiuAfiOll; 
de  soncdlA,  Viart  demanda .1^  juste  tppli«aliea  :de  son  litoe,  doBt  il  remit 
à  catafTet  l'expédition.  On  seetaditattr.laa  Jieox  ,>ptar  aaaetatar,  en  arfaK 
.tcn)p», divers  dégâts  reprochés  aux  habitant;  «atteipreaiièreiapénliaa  tea 
4  jouta.  —  Le  9  oct.,  nouveau  tmtport;  lea  hibitans-aont  damant  Wft- 
lés,  et  itnr  conseil  piolesie,  en  l<sir-mm,  «entre  las  aoa&ns  qae  vitrt 
prétend  assigner  aux  âOO  aipans  qu'il  léalame;  «o  ISiit  ■.phwienw  vérifiet- 
tiona  requises  par  la  «onutnnauté.  —  ke  dfiAttcdne,  troitième  ■ttanapert 
Le  lieutenant  de  la  maîtrise  annonce  qu'il  va  procéda'  h  l'instant  A  la 'na- 
tion et  limitation  des  200  arpoM  appartenant  *  Viast,  »caw/bHudiii«iir  à 
l'tfrenduaat  auc  eoii^na  portas  autitre  de  damaUm  de  1609..  et,  apréi 
ce  relâchement ,  établir  la  mise  en  rigle  du  surplus  réservé  aux  h^itaiu, 
suivant  l'ordonaanee  de  1669.  Il  se  liînw.,  en  effet,  à  tts  opéaUieu  .réduit 
les  SOOarpans  (mesure  locale)  k  164'(iiN(nre  de  l'ordennanae)  ;  fixe'Iet 
déUmitations ,  etdiviae  œ  qui  reste <aH  h^Han  en  ISeoupea.,  eidéler- 
aiaant  l'élaidne  de  chaanne. 

Puis, far  aantcsiee  du  31  otL  <l'77S,<lerBêiM  offider.,  viaent  aanfea* 
cès-verbal,  et  oui  le  ptocurear  .du  -roi  en  aes  eeMlusioBs,  'Ordoanei^n 
ledit  |)roeès.Tarbal  sera  eaéeoté  «élan  sa  forme  et  'teneur  ;  en  eonaéqunce , 
que  les  164'arpeas  prélevés  en  iaveur  de  Viart  lui  deoMarerant  on  pee- 
priélé,  pour, parlai,  ai jeair suivant  atMafeamémeMt-ani  «ondilloae^âptf- 
mées  en  la  donation  bdtei  ses  antears,  par  l'acte  du  18  juin  MOB... 
(Suivent  ensuite  plusieurs  dispcaitient  r^hnMBlaàti).  Enfin.  'etMe  or- 
donaanee.est  déclarée  '«xécuteare ,  nonobstant  opposition,  appel,  «to. 

Il)  Toy.  en  ce  sens,  Dict.  gén.,  v»  Péremption,  n.  WS  et  suiv. 

(2)  Vey.  la  théorie  préseniée  au  Dtct.  gén.,  v<>  Prescription ,  n.  Ii07,  888 

(S)  cela  est  eoDSIont.  —  Toy.  Diet.  gén.,  v<>Pèrein]>tfon,o.»etnUv. 

(t)  Conf.,  Peilien,  ibid.,  n.  tSt.  —  La  ecor  de  casatlion  semUe  avoir  re- 
«016  devant  le  peincipe  que  la  péremption  d'appel  n'a  d'effM  que  pour 
l'avenir,  et  s'être  préoecopée,  dans  le  eas  partioaHer,  data  eirceaaiaiiee  que 
la  pasaeaaion  de  l'appelant  npesali  sor  on  tMre  -ptécalTe  anéasiii  'par  la  p4- 
ren^on. 
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AMhd(S«U«MMlaM»,  B«r  l«<lM*itMt  de  OdU».  devMt  U  T«Ue-de- 
CiuSn «éant à fiuit. — iiHaMIB,  anM  #•  w tribaml Murarain^  foi 
ordUmiu  q)M ,  duiut  r«M«l,  il  mm  Mnit  à  l'utailna  prafriMoniidleile  ta 
mteiiM.  Cet  arrêta  «té.ii§iiiBé  •  Vmi4. 

Le  2  die.  1388,  u.  liMr  Bearoj,  à0fmt.miinik»U!ln.  daM  l'iMor- 
-«•Da.  data-URV^Seatr .«Mtiflé  «M  npnte  d'iaKaoce  :  CMt  là  le  dar- 
oiaracta  defroaédwq  daMoUaDM^dA-llarbre.  —  femj  eM  décidé  «a 
\ia&,  laiMaat-pMT  kéfitiat  u»  II»,  fui  an  décédé  toi-niénie  en  179S, 
laitiaia  pour  béritiiM  um  liU»«aiqae ,  Agée  leuiemeat  de  6  ana.  C'esl.la 
daawdeCootaueo; 

C«Ue  daaie,  ap(4a  aïoir,  «i  1818,  aa^goéle  aaaiiedeCuUeaaiirepriae 
fkulanoe  deranl-k  caar  rayata  da  Dijoa ,  par  un  eiploU  dédaré  nul  pour 
Tiae  dafenne,  a,  par  aulraax^att  da  81  janr.  1^,  deaaandé  la  pé- 
TanptioB  de  rapdaaiM  indaiiee  dTantel. 

CeUepéfampOao  etlpaaiieacée  par  anélda  38  déo.  1884,  eoniimié  par 
aBit.delaomrdacsMliaada31iiov..l836(t.  37.1.60). 

En  Tectude  taa-détWoas ,  U  daoM  da  CoMteiuon  >e  pourvoit  devint  le 
tnbanal  do  CUOooa-iamSetee ,  en  délaiMaaMot  daa  164  arpens  de  beit 
délimité» atradMéapar  U HoteBaade la maltrite.  — A  ceiu  denoanda , la 
«omiaiineda  Colwaiveaala  praaofiption  réwUanl  de  «a  pottsMion  coati- 
nue  dépuitl'tratt^e  la TaU»>da*liaâ>»e  da Ijoia  1.TI6  ;  elle  piéteod  qaa, 
par  «aile  dal'aitfaKtion  de  ta  pracédaae  périmée,  ta  demandaretae  ae  peat 
jhie  invoquer  ooiiiiiiaint«R«pilb  ancun  des  acte*  de  cette  raoeédnre,  en 
Terlo  de  l'art.  401  c.  pr.  dv.  ;  elle  oppote  ainsi  ta  nullité  de  ta  donation  da 
13  juin  4609,  et-iaaliaat  que  ta  KaateaaMda  ta  malliife  n'était  pa»«6n- 
pétent  pour  en  ordonner  l'exécution  et  ta  valider  ;  enfin ,  die  inveqne  ta  tai 
du  38  août  1793. 

41  féwier  1839 ,  lagtaïaà  qui  rqette  ces  axaeplioDs  et  acendUe  ta  d»- 
OMiide  de  ta'daae  de  Goataoaon.  —  Appd.  —  33  juilld  1830 ,  arrêt  infir- 
matif  de  ta  coar  da  B^ ,  qui  a  été  aaaolé  plut  lard  par  ta  coar  de  coa- 
aation ,  inr  ta  motif  qae  l'a&ire  awit  été  jugée  m  asdience  Hlennalle, 
quoiqu'elta  n'en  lAt  pai  Muœplible  (U  38.  1. 145). 

Saitiaparraowi ,  ta  aoor  imta  ae  Betanfon  a  aenfimé,  au  contraire, 
le  joseaaeat  du  IrilMmal  de CUlaw.  par  arrêt  da  U  Ténier  «834,  aind 
concM  < — •  AHendii,  l»  qae  l'oidoDBaace  de  1669coafémUaaa  offider* 
doe  BMltriica  daa  eaox  H  totH»  daa  aUribaiiooi  judictaifes  ;  —  Qa'tlte 
leoa  donnait  ta  faeolté  de  pionoiieer  dam  diveraai  cireonataoeei  sur  les 
quetlioBs  dapcopiiété;  — <^'ao  les  chargeant  da  proeédor  aux  mesurâmes , 
«bwamanset  délimitalions  dasteitt,  die  les  aularisait  ii  slatner ,  en  es» 
de  contestation  des  limites ,  sur  les  prétentions  respectives  des  parties,  à 
a^OKar  i  l'aoe  d'ellea,  par  appcéetation  des  litres  on  de  ta  possassio», 
twK  ou  partk  da  sel  liâgtaux  ;  qv  le«ts  dédsians  à  cet  égatd  étaioat 
inrêftagaMcs  sauf  l'appd ,  d  avatant  ta  mênie  force  que  si  aUes  énaMienl 
daa  jogat  «dinaires;  —  Qu'as  dmil,  tonte  (Udsioa  donoée  par  un  jage 
soc  une  eenleatatioB  porte  ta  nom  de  jagansaol  a«  saatoace;  qa'atte  est 
pawwoàre  ea  détinittve,  sdon  ta  aataaa  de  Faetioa  ;  qa'alta  «e  pasd  peint 
ce  caraeliaa  quoiqu'émaoée  d'an  jog»  inoaoMétent;  91e ,  par  ce  motif, 
l'appd  an  asi  lemonia  adwiwiWe  ;  qae,  inaqa i  ce  qae  ta  Irikonal  sap^ 
riwr  ait  paanaMé,  l'aitaiiae  -an  néat,  si  eHe  a  êlé  aendae  par  un  magis» 
ttalsasn  panaifa  ,«ite  «ooserratacaradèra  que  kd  a  donné  tajogedtUt 
la  iaidea  parties  aniNtasqaeltaa  elle  (Si  interfenaa; — Qu'en  fut,  la  cam- 
mone  appdaaie  ,  les  aotaurs  des  intimés  (les  épcox  de  Contaosan),  pre- 
aêdirsai  an  katnage  de  ta  foaêt  dai  StàUmMrei  età  ta  distraction,  ea 
twcor  des  inHaiés ,  dts  quantités  qn'iis  léclimaiMt  en  varta  des  titres 
qn'ita  inveqnriant  ;  qoa  lea  haUtans  de  ta  eamaanaa  qni ,  anléneaconent 
et  par  des  actes  géminés ,  aaaisnt  reeenaa  leun  draita,  qui  même ,  pan> 
doBt  ptasiaarsioais,  avait«t  procédé  aedaUeieent  an  bamage,  ckangi- 
rant  tant  à  oonp  deajslêniai  ^'enœl  êial,  le  Hentenant  partiettlier  data 
maiteiseY  atotnat  par  Toie  da  jnridietian  cantentiense ,  sur  les  demandée 
et  rédmâaltansda  toataa  padics,  délimitant  eo  verta  de  la  compétence  à 
WoHfiknéepast'ardonnaBeade  lt69  préoentionnée ,  fixa  ta  péiimétae 
daa  ptapriétés  respectives .  planta  dea  liomes  délimitatives ,  atUibua  eiprcs- 
sêansntpadtad»  ta  iérêiaoK  intimés;  qne,  dans  ta  ooort  des  dieenesiene 
qni  préeédiBenl.ta  décision  qne  rendit  le  Ueoieaant  partiealicr  de  ta  atal- 
triw,  ta  aoiwaune  de  Cnllea  ne  eontaeU  point  ta  eampétanee de  œ  fanc- 
liiinirtifi .  HM'nlIfi  ■etofllpasdepais;qa'dletaieaonnatmêmeimpUeile- 
aent,  soit  an  fdaaant  ap^  daranl  ta  TaU»da-llari)re  invcstta  à  oetta 
épataB  du  droit  da  pcanaMar .  s«  k  propriété  des  partiea  de  forêta  Utl- 
gVnsw.aetten  oiManant  de  aetie  jaiidtaiion  on  areêt  nertani  débnae 
d'eaéanler  ta  sanlence  inlarvenae;  —  Qn'cn  admettant  qaeite  l'eOt  Ut, 
qoa  ta  liantenent  ait  été  réeUeeaaat  sans  qualité,  ta  décision  qn'il  avait 
portée  eoqeervait ,  jotqa'à  ce  qa'alta  eût  été  réformée,  ta  eaïadère  légd 
de  sentence  faH  lai  avait  attrikoé ,  qui  ne  pouvait  lai  êtse  entevê  qae 
par  ta  loge  devant  taqnd  l'appellation  avait  été  éaeise;  qoe,  jaaqoe  ta, 
dto  restait  drtigataire  pènr  toalae  padieesor  ks  prêtentians  desqnelta»  il 
aanltêlé  prononaéi 

•*  .Mlenda,  3<>qae  toataappeUalioo,  comme  toute  demande ,  tombées 
pAimplion  par  leesalion  de  poorsoitee  d  de  procédnrcs  pendant  te  tempe 
qne  délai  mine  ta  lai;  qne  ta  péremption  ediégta.qnantaaa  forme,  à  sas 
eÉMa ,  aoi  eendittone  néceseaires  poor  qu'elle  sait  reeonnne  d  déclarée 
acquise,  par  tas  Iota  sooe  l'eaapiie  desqôeltas  eUeed'doMndée;  que  ta 
jnga  n'ainoiat  à  sa  déporter  anx  dispositions  Ugistatives  extatanlee  anté- 
sfcnwft*  l'dpmiaa  Al  l'tMndiidtaii  da  l'ioatame  4  taqndta  cUt  aent- 


tadie  :  qae  tdle  ed  aor  ce  point  ta  décision  taatadie  d  préetw  d'an  grand' 
nombre  d'arréU  éoNnés  des  eoors  raj;slef  et  de  celle  de  cassation;  —  Qa'il 
ed  de  principe  que  ta  loi  régit  tac  taiU  qm  se  passent  sous  son  empise , 
lom>nnne  qa'ita  sefattaalMnlè.an  oantrat  bit  sogh  ooa  autre  légistaiion; 
qne  ta  cenr  de  eaasatian  l'a  eopraMément  décidé ,  en  cassant  un  arrêt 
interrenu  enlae  les  i«nve  et  héritière  JoadUMC,  les  sieurs  de  Seer  pire  « 
Sb;  qa'dta  rigto  tas  dfeUdes  aotes  d  jugaattos  taterroiut  à  t'oceation 
de  iUts  passés  depuis  sa  peomalgatien;  —  Qa'aax  term»  de  l'art.  4G9  e. 
pr.  dv.,  ta  péranpitaa  d'instance  donne  aa  jogement  dont  appd  la  ruree 
de  ta  chose  Jpgée;  qne  l'article  suivant,  oa  at  réCàraat  aux  autres  régies 
éiafattm  pour  lea  tribunaux  inftriaari ,  a  ainsi  démaotrô  jntqa'à  l'ériieaee 
qaeta  N^istatear  a  voiia  qae  ta  péremption  sor  appel  prodaidt  des  effets 
tonbdMIinns  de  oeltaqni  sereit  prononcée  en  première  iaitanoe;  —  Que, 
parsa  nature,  ta  péremption  surappelnepeat  produire  les  mines  résaltds 
qu'en  pnmiéee  instance,  d  ne  peut  tai  être  assimilée;  —  Qje  U  pé- 
reaapitan  d'inaionce,  introdoita  m  taveur  da  déi^adeur ,  ne  peut  lui  con- 
férer aucune  espèce  de  droit,  puisqu'il  n'est  intepreau  aacans  décision  ea 
sa  ibvaar,  d  ne  peut  pri|iadiaier  aax  exceptions  qn'il  serait  fondé  à  faire 
valoir;  —  Qae  odie  sor  a^pd  tend  4  frira  dédarer  éteinte  et  périe  l'ap- 
pdtation,  sms  porter  atleiaM  i  ta'Sentenoe  dont  die  paralfsait  les  effets  ; 
qoa  l'on  ne  peat  supposer  que  l'intimé ,  en  demendant  ta  péremption  an 
hea  de  ikire  «tatoer  sor  l'appellation ,  ail  voulu  se  priver  des  droite,  des 
aTantages-qœ  luiaceordait  la  déeision  intervenue  ;  —  Que  la  reaonoialion 
i  on  dndt  aoqnis  ne  sepréeumejamata;  qu'il  (kut  qu'elle  soit  etprasse;  — 
Qoe  la  péremptioa  sar  appd ,  introduite  en  faveur  de  l'tatimi  dans  ta  bat 
de  mettre  un  terme  au  procès ,  Iota  d'attdndre  oe  bjt„s'en  éloignerait 
complMcount,  pnbque,  prononoée  sur  la  demande  de  l'intimé,  dte  le 
priverait  dea  droite  qui  lui  étaient  acquis,  et  l'obligerait  à  rwomaisncer 
une  nouvelle  instanœ;  que  ce  résnltat  forcé  d  inériteMe  du  afalêaae  soa- 
tenuparles  appetans,  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  le  légisUtoar,  en 
déebîanlpB'  l'art.  489  qa»  ta  péremptioa  sarappel  ferait  acquérir  à  ta  sen- 
tenoe  rauterité  de  ta  chose  jugée,  en  renva;rani  par  l'artiole  suivant  aux 
régies  traeéee  pour  lai  tribunaux  d'hutanse,  ne  l'a  bit  ni  voulu  faire 
qu'entant  qn'wst  n'avaient  rien  d'opposé  à  la  décision  qa'il  veosit  de 
portw>; 

<  Qœ,  par  arrêt  de  la  cour  r^ate  de  Mjen,  Pinstance  iateodaite  sur  l'ap- 
pel qulavoit  émis  là  oommane  de  Galles  de  ta  sentence  rendue  en  faveur 
des  inUaiés,  par  ta  lientenoat  èe»  eaux  et  forêts  de  Maoon,  a  été  déclarée 
pèaméa  d  étdnte,  pour  diseentiDuation  des  poarsaite;  qae,  par  suite  de 
cet  arsêt,  tas  dratts  que  confémit  ta  sentence  sent  devenas  déinitiiîi  d  ir- 
réwoeaUes;  qoe  tons  les  obsteeles  que  pouvait  apporter  i  tour  exercice 
l'npdtatiea  foi  en  avait  été  émise ,  ont  wssé  et  totataannt  dtopani;  qu'eHe 
doit,  dèe  Ion ,  sortir  son  (rfdn  d  entiereffd ;  —  Qa'ea  admettant,  aind 
qoe  fa  peétandu  ta  eomnrane  de  Colles ,  que  l'art.  469  c.  pr.  dv.  iitt  inap- 
piieiMa,  ses  prétanttans  ne  seratant  pas  mrieaa  fondée»;  qœ  rordaananee 
de  Ma»  léglsaait  le  ressort  du  paôrtament  de  Paris ,  dans  taqod  était  coa»> 
pria  ta  Maconnab ,  dont  bisdl  partie  la  eommone  de  Galles  ;  que  sm  dta- 
podiani ,  eemblaMas  à  celles  du  code  de  procédore ,  accordaient  i  ta  pi- 
lenqrtiw  rnr  «ppd  les  mêmes  eiMs  qae  fart.  409;  que  tel  est,  sar  ce 
point,  ta  doctrine  de  Rodier,  dans  son  oomaeenlataesnreeMeordeaoaaee; 

ri ,  H«s  qadque  asped  que  l'on  eonddère  les  préleattans  de  ta  eommone 
Ooltae ,  qaant  anx  effets  qui  dérivent  de  farrêl  de  péremption  dont  se 
peérgetint  les  tatimés ,  on  ne  peut  tas  aceucOUr; 

«  AHenda ,  S»  qae  PappeTest  saspenstf;  que ,  joaqo'à  ce  qu'il  ait  été 
tmmamté  par  ta  juge  snpénear,  le  jogement  ne  peut  recevoir  #eaicatioa , 
etsade saae ailU;  qoe,  si,  dans  quelques  cas ,  les  preariers  juges,  auto- 
riiéa  per  une  dtposition  spéeinte ,  peuvent  ordonner  reiéeoiion  de  leur  ju- 
gement, si  même  elta  peat  FMre  sur  appel,  lorsqu'il  ne  l'ont  pes  bit,  eetto 
eadenliun ,  Mte  prorisoirement ,  reste  toqoors  sabordonnée ,  qoaat  à  ses 
ifisailali  dêinMn ,  i  ta  décidon  qui  stduera  sur  rappdtation  ;  —  Que,  par 
sa  natan,  l'appd  reihet  de  noaveea  en  Htigeles  prétentions  respectives  dee 
pardas ,  lea  soamd  à  l'appréetalfon  des  magistrats  ;  que  ce  n'est  que  pour 
l'avenir,  et  i  partir  de  la  décision  des  juges  sapériears ,  qœ  tas  droite  des 
intéressée  restent  flxés  ;  qa'avant ,  aucune  des  parties  n'en  a  d'ac^is  xtté- 
voeablement  ;  qne  l'arrêt  définitif  qui  intervient  imprime  donc  au  jugement 
l'antarilé  de  la  ekoee  jugée;  qu'il  ne  se  réfère  et  ne  peut  pas  se  référer  an 
paeeê;  qu'en  faisant  disparaître  l'obstaeta  qui  s'oppose  à  l'exéention  de  ta 
MBtanee,  il  ne  le bU qu'à  partir  du  jour  où  il  Intervient;  qoelejuged'ap. 
pd,  aniorisé  i  apprêeter  le  bien  ou  ta  mal  jugé  qae  contient  te  jugemeat, 
ne -peat,  pour  le  passé,  lui  donner  une  force  dont  l'avait  privé  l'appel  qni 
en  nvdt  été  interjeté  ;  —  Que  farrêt  qui  dédare  acquise  ta  péremption ,  qni 
impciaae  i  la  décision  rendue  en  premier  ressort  raatorili  de  ta  chMe 
ju^ ,  ne  pent  produire  d'eAte  pins  Rendus  qne  cdal  qui  aurait  prononcé 
«entaadietdiement  d  détnltivement  ;  qn'en  dédarant  l'histaoee  périmée, 
il  décide  qae  l'appel  sera ,  i  l'avenir,  sans  effet  ;  qu'il  ne  se  relire  potat  au 
paieê,  ne  dispose  que  poortetemps  ftator;  que  l'en  ne  peut  dédder  que  ta 
acatanee  était  sase^plibte  d'one  exécution  qoe  ne  penndtait  pas  l'aijwlta- 
tien  émise; 

€  Attendu,  4*  qa'aacnne  prescription  ne  peut  commencer  ni  eonrir 
contre  cddl  qui  ne  peut  pas  agir;  que  le  cou»  en  est  suspendu ,  li  dta  a 
pris  nalsianee  atérieaieuient,  et  que  cahii  contre  leoud  on  veut  prescrire 
ne  pajese  pas  s'eppeeer  d  hatemmpre  ta  jooissancemi  possesseur  qui  veut 
prescrire;  que  l'on  doit,  à  plos  forte  raison,  le  dédder  lorsque  edui  qa 
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jioit  ce  prévaloir  de  la  pretcriplioo  a  mit  dan*  l'impnisiaiico  d'agir  contre 
M ,  CD  inlerdiMDl  expreuéincnt  on  tadlement  l'exerdce  des  aâioiu  qui 
aivaient  pu  être  inteniéw  pour  revendiquer  la  choee  qn'Q  détient,  et  a'en 
faire  mettre  en  joaisMoce  ;  —  Qa'it  est  conatant ,  en  fait,  que  le  lieutenant 
particulier  de  la  mattriie  de  Maçon  avait,  par  sa  sentence ,  altribué  aax  in- 
timés on  à  leurs  auteurs  la  propriété  de  la  forêt  litigieuse  entre  eux  et  la 
«omninne  de  Cnlles;  qu'il  avait  même  ordonné  que  cette  sentence  irait 
avant,  nonobctant  toute  opposition  et  ap^Uation;  que,  depuis,  la  com- 
^  arane  de  Colles  émit  appel  par  devant  le  tribunal  sopérieur  ;  que ,  non  con- 
tente de  cette  mesure ,  qui  remettait  en  litige  ce  qui  avait  été  jugé ,  et  que 
les  intimés  pouvaient  regarder  comme  suspensive ,  celte  commun*  obtint 
sur  requête  on  arrêt  de  défense,  le  fit  notifier  aux  intimés,  se  maintint,  i 
ce  prétexte,  dans  la  possession  de  la  forêt  litigieuse;  que  la  possession 
qu  Invoque  la  commune  ne  peut  être  opposée  aux  intimés,  ni  les  priver  de 
la  pra|Mlété  que  leur  avait  assurée  la  senlenoe  dont  la  commune  avait  émis 
appel  ;  qu'dte  n'était  exercée  qn'en  vertu  d'un  arrêt  de  défense ,  le  plaids 
pendant;  qu'elle  était  précaire  et  ne  pouvait  opérer  la  prescription;  qu'i 
aucune  époque,  la  commune  de  Cullet  n'avait  eu  une  possession  paisible, 
non  interrompue ,  snfBsaromnit  prolon§;ée  pour  opérer  la  pracriplioo  et  lui 
transférer  la  propriété  assurée  aux  intimés,  par  une  sentence  passée  en 
force  de  chose  jugée  ;  que,  dès  lors ,  elle  doit  Mre  déboutée  de  ses  condu- 
sioDS  ;  que,  tant  pw  ces  motifs  que  par  ceux  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges ,  il  convient  de  confirmer  la  sentence  ;  —  Qu'en  atlribnant  aux 
intimés  la  propriété  de  la  forêt  litigieuse,  tant  en  vertu  de  la  ieotence  du 
lieutenant  particulier  de  la  maîtrise ,  que  de*  titres  sur  lesqael<  se  sont  ap- 
oayii  les  premiers  juges,  il  devient  fiuerflu  d'examiner  le  mérite  de 
u  donation  primitive  faite  à  Léonard  de  Sémur,  dex  reconnaistanoet  et 
ratifications  qui  auraient  suivi^  des  autres  litres  dont  la  commune  vent 
faire  prononcer  la  nullité,  des  procès* verbaux  de*  4,  8,  10,  16  oct. 
1773...  . 

Pourvoi  de  la  commune  de  Culle*.  —  I»  Contravention  aux  art.  401  et 
469  c.  pr.  dv. ,  dont  le  premier  déclare  que  la  péremption  emporte  ex- 
tinction de  la  procédure ,  tans  qu'on  puisse ,  dans  aucun  cas ,  opposer  aucun 
des  actes  de  la  procédure  éteinte ,  ni  s'en  prévaloir,  et  dont  le  second  dis- 
pose ,  .que  la  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  juge- 
ment dont  est  appel  la  force  de  la  chose  jugée. 

De  ces  deux  dispositions,  il  résulte,  a-t-on  dit,  que  la  péremption  en- 
traîne l'extinction  complète  de  l'appel  et  de  set  effets.  Ce  prindpe  est 
cependant  contesté  par  l'arrêt  attaqué  :  il  prétend  que  l'art.  401  n'est  pas 
«I^icabte  à  l'instance  d'appel.  Hais  dire  que  la  péremption  n'^eint  pat 
tous  les  acies  de  cette  instance ,  c'est  nier  U  péremption  elle-même,  ei 
que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  car  on  ne  saurait 
concevoir  ce  dernier  caractère  dana  un  jugement  fk-appé  d'un  appel ,  dont 
let-cfTels  subsisteraient  encore  an  partie.  —  Par  suite  de  la  péremption  pro- 
noncée dans  l'espèce ,  la  sentence  du  lieutenant  de  la  maîtrise  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  c'est-à-dire  que  les  parties  se  sont  respective- 
ment trouvées  dans  la  même  position  que  s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'appd. 
Donc ,  la  conminne  de  Cullet  soutient  avec  raison  que ,  par  sa  possetsio* 
paisible,  publique  et  non  précaire  pendant  plus  de  30  ans ,  elle  a  prescrit 
contre  la  sentence ,  de  même  qu'on  prescrit  contre  tout  titre.  —  L'arrêt 
attaqué ,  oppose  1>  Que  l'arrêt  de  défense  du  4  juin  1776  mettait  les  ad- 
versaires de  la  commune  dans  l'impotsibUilé  d'agir  :  mais  rien  ne  les  em- 
pêchait de  suivre  l'instance  et  de  faire  juger  l'appel  ;  ilt  ne  peuvent  donc 
mvoquer  la  maxime,  eonlrà  non  volantetn ,  etc.  —  L'arrêt  oppose  ,  2>Qae 
la  péremption  ne  peut  loumn-  contre  celui  qui  la  demande  :  mais4a  loi  n'a 
pas  fait  celte  distinction  ;  les  effets  de  la  péremption  sont  les  mêmes  ài'égard 
de  toutes  les  parties  ;  c'est  à  celui  qui  la  demande  à  examiner  si  die  eat 
contraire  à  ses  inlérêtt ,  car  elle  n'est  jamais  prononcée  d'office.  —  Enfin 
l'arrêt  oppose,  S°  que  la  possession  de  la  commune ,  fondée  sur  l'arrêt  de 
défimscn'a  étéqneprécaire,  et  n'a  ainsi  pu  lui  faire  acquérir  la  prescrip- 
tion :  mais  cet  arrêt  de  défense,  qui  faisait  partie  de  l'tastance  d'appel ,  a 
,  été  anéanti  avec  die,  et  ne  conserve  plus  aèffel  ;  c'est  comme  si  la  com- 
mune avait  possédé ,  ses  adversaires  le  sachant  ef  le  voulant  bien  ;  par  suite 
de  la  péremption,  toute  cause  qui  suspendait  le  cours  delà  prescription  est 
censée  n'avoir  jamais  existé. 

2°  Fausse  application  des  art.  1360et  1351  c.  dv.,  relatib  i  l'autoriléde 
la  chose  jugée.  Un  des  élémens  consUtutifs  de  la  chose  ingéeest  l'identité 
dans  la  cause  de  la  demande.  La  sentence  du  21  octobre  177S  n'a  fidt 
qu'homologuer  les  procès-verbaux  précédemment  dressés  par  le  lieutenant 
delà  maîtrise,  lesquels  n'avaient  eux-mêmes  pour  objet  qu'une  délimita- 
tion demandée  par  le  sieur  Viart,  en  vertu  d'un  titre  jusque  linon  contesté 
parce  qu'il  n'avait  encore  reçu  aucune  exécution.  Mais  ce  titre  n'a  nulle- 
ment été  déballa ,  apprédé ,  déclaré  valable  ;  on  a  sans  cesse  procédé  dans 
l'hypothèse  de  sa  régiuarilé.  En  1773,  l'objet  de  la  demande  était  unique- 
ment une  délimitation  ;  mais,  en  1837,  an  contraire,  l'objet  de  l'excefrtioa 
de  la  commune  était  la  nullité  des  actes  de  1609  et  1771,  nullité  qui  n'a- 
vait élé  ni  proposée  ni  jugée  en  1 773.  Dès  lors  ,  point  d'identité  dans  l'ob- 
jet de  la  demande;  et,  par  suite,  l'exception  de  la  commune  ne  pouvait 
être  repoussée  par  l'aulorité  de  la  diose  jugée.  Peu  importe  que,  par  la 
péremption  de  l'instance  d'appd,  la  sentence  de  1773  soit  devenue  irrévo- 
cable. Le  caractère  de  celte  sentence  n'a  pu  changw;  elle  est  restée  ce 
So'elle  était;  le  moyen  de  nnllité  tor  lequel  elle  n'avait  pat  ttatoé  ett 
emewé  entier. 


En  réponte  au  l»  moyen ,  les  défendeort  reprodoiteadet  motUk  deParrêt 
attaqué.  Ils  persistent  i  soutenir  qoe  l'art.  401  c.  pr.  dv.  ne  t'applique  pu 
i  la  péremption  de  l'instance  d'appel .  et  que  le  jugement  de  premièra  ins- 
tance n'acquiert  la  force  de  la  chose  jugée  que  du  jour  oA  il  est  rendu ,  de 
telle  sorte  que  ce  n'est  qu'i  partir  de  ce  jour  qu'il  peatêtre  eonsidéré  eomMe 
un  titre  tuseeplible  d'^  atteint  par  U  preteripUon.  Autrement  on  ani- 
verail  i  ee  résultat  ^pie  la  pérenplioa  de  l'inttâoee  d'appd ,  éridemmoat 
établie  en  faveur  de  la  partie  qui  a  gagaé  ton  proeét  en  l"  instance,  lov- 
neralt  contre  die;  qn  il  lui  terait  plot  avuta^x  de  ne  pas  la  deaua- 
der  que  de  la  (Ure  valoir,  et  qa'dle  s'exposerait,  en  la fiiisûit  prononcer  , 
à  une  prescription  que  son  adversaire  n'aurait  pu  invoqœr  d  die  eAt  laitté 
l'instanoe  suivre  son  court  ordinaire.  Les  défendenrt  dlent  l'opinioa  de 
Carré  (  sur  l'art.  469  c.  pr.  ) ,  un  arrêt  de  U  cour  de  Poiliert  (Voy.  30.  S. 
333)  et  an  arrêt  delà  cour  (V.3I.  1.  841).—  lit  répondent  à  i'objeelioB 
prit*  de  ce  qa'ilt  auraient  pu  agir  en  suivant  l'butanee,  pir  ce  passage  de 
d'Aguesseau  :  •  Il  n'y  a  rien  à  imputer  i  l'intimé;  il  peut  dèmeorer  ee 

•  repos ,  parce  que  le  tempi  seul  (  la  péremption  de  l'iettanee  d'appd)  joge 

<  qudquefoit  ta  cante.  •  Ils  soutiennent  que,  d,  parla  péreaiptioa,  rappel 
et  son  effet tntpentiftont  anéantis ,  ce  n'ettqoepoor  l'avenir ,  en  vertu  de 
cet  axiome  de  droit  :  faeta  infaeta  fitri  non  poitunt.  Enfin  il*  inToqneo  t 
la  luspension  de  prescription  rétultant ,  daut  I  espèce ,  de  la  mfaiorilé  de  le 
dame  de  Contenton ,  et  qui  a  été  coataerée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  , 
déclaratif  de  la  péremption.  (Voy.  l'arrêt  inlarreon  tar  le  pourvoi  eentre 
cettedêdsion,  t.  37. 1.60.) 

Quant  à  la  réfutation  du  3*  moyen ,  elle  ett  tuffitamment  reprodoite  dans 
l'arrêt  qu'on  va  lire.  ' 

AantT  (aprèf  délib.  en  eh.  du  coot.) 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  contravention  alMgoée  anx  art. 
401  et  469  c.  pr.  civ.  ;  — Attoidu,  1»  que,  s'agisiant  au  procès  des  effet* 
de  la  péremption  prononcée  en  cause  d'appel,  l'art.  401  était  inapplicable  ; 
—  Que,  par  contéqoent,  l'arrêt  attaqué  n'a  pa  y  contrevenir; 

Attendu,  3<>  que  l'art.  469  ttatoant  que  <  la  péremption  en  eaa 

<  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appd  la  forée 

•  chose  jugée,  >  la  cour  royale  de  Besançon  s'est  conformée  à  cet  artide, 
en  déddant  que  la  posseuionqui  a  été  la  suite  de  l'arrêt  de  défense  obte ira 
sur  l'appel  de  la  sentence  de  1773  (passée  en  force  de  chose  jugée  par  la 
péremption  prononcée),  a  été  inefficace  pour  faire  acquérir  à  la  oommane 
de  Colles ,  par  vole  de  prescription ,  la  propriété  des  bois  dont ,  par  la 
même  sentence,  l'adversaire  de  cette  commune  avait  été  jugé  proprié- 
taire; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  faasse application  alléguée  des  art.  1339etl36t 
c.  dv.,  relatifs  i  l'autorité  de  la  chose  jogée;  —  Attendu,  endroit,  !•  qae 
l'art.  10,  lit.  t",  de  l'ordonnance  det  eaux  etforêtt  du  moi*  d'aoAl  1669, 
en  déiendaot  que  c  dans  les  différends  de  partie  à  partie,  les  offietert  det 
t  maîtrises  connaissent  de  la  propriété  des  eaux  et  bois  appartenant  aux 
«  communautés  ou  particuliers,  «(non  lorsqu'elle  sera  néeeuairemtnt 

<  eoniM«e  à  un  fait  de  riformation  et  vititalion,  •  leur  attribue,  par 
celte  disposition  même ,  compétence  et  jaridietion  pour  statuer,  dant  ee 
dernier  cas,  sur  les  questions  de  propriété;  —  3°  Qm  «ette  attribution  ett 
confirmée  d'abord,  par  l'art.  19,  Ut.  25  de  la  même  ordonnance,  qai 
statue  que  •  tous  partages  seront  faits  entre  le»  teign«»rs  et  les  com  - 

<  munautis  par  les  grands-maîtres ,  sur  l«s  titres  repristnUt  >  ;  et , 
ensuite,  par  l'art.  30  du  même  titre ,  portant  que  <  les  grandt-maitret 
c  et  oKeiers  de  la  maitrite  instruiront  et  jugeront  sommairement  la* 

<  différends  qui  p»urraient  survenir  en  exécution  du  partage....  tant 

<  que  les  juges  ordinaires  des  lieux  en  puissent  connaître  ;  > 

Attendu ,  en  fait ,  que  c'est  en  conformité  de  ces  dispositions  de  l'ordon . 
de  1669,  qu'il  a  été  procédé,  le  4  octob.  1773  et  ionrs  suivans,  par  le 
lieutenant  particulier  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  MAoonnais , 
chargé  par  le  grand-maftre  (ainii  qu'il  le  dédare  dans  son  procès-verbal), 
d'une  mission  relative  à  la  Visitation  et  réformaiion  des  boit  communaux 
de  la  paroisse  de  Cultes  ;  —Qoe  la  sentence  du  31  oct.  1773 ,  par  laquelle 
le  lieutenant  de  la  maîtrise  a  ordonné  que  <  son  procès- verbal. de  dâimi- 

<  talion  do  15  oct.  préoédent  serait  exécoté  sdon  sa  forme  et  teneur,  > 
et,  en  conséquence,  qu«  («j  161  arpsn»  (mesure  d'ordonnance,  aoxqadt 
ont  été  réduits  les  300  arpens ,  mesure  locale,  énoncés  an  titre  primitif;  , 

•  prilMt  sur  la  généraUté  du  bois  de  la  eommune  «9  faveur  du  sieur 
«  Viart,  LOI  sEaEOBEKAKRT  BN  pROpaiiTt  •,  *  été  rendue  enfuit  i«  eM- 
(oiion  et  rifOrmation,  et  sur  tUres  représentés  ,■  —  Qoe  cette  sentence 
contient  donc  une  sanction  implicite ,  mais  nécessaire .  de  la  donation  de 
1609,  non  attaquée  devant  le  jage,  qui,  seul  en  pouvait  connaître,  et  ae- 
quiescée,  devant  ee  même  juge  par  les  habitaus  de  Culle*,  qui  ont  pro.^ 
testé  de  leur  volonté  de  l'exécoler  dans  les  confins  y  désignés  ; 

D'où  il  soit ,  en  dernière  analyse ,  qae  celte  sentence  étant  pistée  en 
force  de  chose  jugée ,  par  l'effet  de  la  péremption  de  l'appel  qai  an  avait 
été  interjeté,  l'arrêt  attaqué,  quia  repoussé,  par  l'aulorité  delà  efaote 
jugée ,  la  demande  tardivemwt  formée  en  nullité  de  cette  donatioa  de 
1609,  et  qui,  d'ailleurs,  a  adopté  les  motUt  det  premiert  jnges ,  notam- 
ment sur  le  moyen  tiré  de  la  loi  du  38  aoAt  1792  ,  loin  d'avoir  violé  ou 
fliUMement  appliqué  let  art.  13S0 et  13S1  e.  dv. ,  en  a  fait,  au  contraire, 
la  plut  saine  application  ;  —  Par  cet  motifs ,  rejette. 

Du  30  fév.  1839.-Ch.  dv.-M.  Portails,  pr.  pr.-M.  Qoéqnet,  rap.-K.  La- 
pligoe-BaRi<,pr.tT.-gêa.,c.conf.-IIII.PaRotetMaDdWDa(«T«rtamf,aT. 
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iRTESTiME;  ExpHT,  Mnwus  ;  NOTAIM,  Hcotira. 

Vn  notain  chargé  (tun  inventaire  a  jm  appeler,  du  eonienlement 
dM  parties intéreuiet, un  tiert  tel  qu'un  tnarchand  de  meuble*  ,  pour 
domter  «on  ovfa  mir  ^tOquee  ww  de*  objet*  mobUier*  à  ettimeret  à 
immlorier,  *an*  que  le*  hui**ier$  du  Ueu  pui**ent  voir  dans  i'infgr- 
vention  de  ee  fier*  un  empiétement  tur  leur  droit  de  procéder  aux  pr f- 
sée* de  meuble*,  dan*  le* inventaire*,  eoneurremment  avec  letnotairu 
et  le*  greffier*  (  (à  oit  iln'esietepa*  de  eommisiairee-priseurs  ) ,-  alors 
toutefois,  que  le  particulier  appelé  aux  opérations  de  l'inventaire  n'a 
fast  que  donner  de  *imple*  renseignemens  après  Usquel*  le  notaire  a 
lut-mime  fait  le*  prUée*  et  e*timaiion*.  —  Peu  importe  que.  dam  ee 
ca* ,  le  marchand  de  meubles  ait  prêté  serment,  entre  le*  main*  du  no- 
taire, de  donner  ton  aoi*  en  ton  ame  et  eoneeience  (1). 
(Haissien  de  HonUrgii  C.  Meunier.) 

Après  le  àétit  de  la  dame  Corel,  M»  DebleoDe,  notaire  à  Nogent-rar- 
Vcnitioo,  a  éU  eharg«  par  les  hériUers  de  procéder  à  l'inTenlaire  de  la 
«cce«ïlon.  Cet  InvenUire  eoosUle  que ,  pour  procéder  i  la  pri«ée  du  mo- 
piller  a  inreotorier,  M»  Deblenne,  «lu  consentement  et  sur  le  choix  de  tous 
let  intéressés ,  s'est  adjoint  le  sieur  Meunier ,  marchand  de  meubles  ,  au- 
quel il  a  fait  prêter  serment  de  donner  son  avis  en  son  ame  et  con- 
adoiee. 

Le»  huissiers  3e  l'arrondissement  de  Hontargis ,  voyant  dans  l'interren- 
Uon  de  Meunier  i  l'inventaire  pour  esUmer  les  meubles  un  empiétement 
nw  leurs  atlribations ,  l'ont  auigaé  devant  le  tribunal  pour  «^entendre 
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lUre  défease  de  procéder  i  l'avenir  k  aucune  prisée  de  meubles  dans  les 
ntafres,   et,  pour  l'avoir  fait,  s'entendre  en  outre  condamner  i 


.  .iSî^f^'j  "".'  •™""  ""'""  ■""»,  «Buiouuic  eu  uukn:  «muamuer  a 
1,100  Br.  de  dommages-intérêts.  —  10  janv.  1887  ,  jugement  qui ,  ac- 
caeiUant  le  système  des  huissiers ,  condamne  Meunier  &  25  fr.  de  domma- 
ges-intérêts. 

Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  d'Orléans ,  en  date  dn  22 
août  1837,  ^  déclare  les  huissiers  mal  fondés  dans  leur  demande,  par 
les  motib  suivans  :  —  .  En  droit ,  attendu  que ,  d'après  la  législation  ac- 
toeliement  en  vigueur ,  et  notamment  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816 , 
les  oommissaires-priseurs  sont  iovi«tis  du  droit  exclusif  de  faire  la  prisée 
et  vente  des  meubles  et  objeU  mobiliers  dans  les  diefi-Iienx  de  lenr  rési- 
dence ;  —  Mais  attendu  aussi  que  partout  ailleurs  ils  ne  l'exercent  que  con- 
curremment avec  les  huissiers  et  greffiers  auxquels  il  appartient  également  ; 
—En  fait,  attendu  que  le  noUire  Deblenne,  choisi  après  le  décès  de  la 
dame  Corot,  pour  dresser  Tlnventaire  des  meubles  et  effets  composant  sa 
succession,  a  fait  intervenir,  du  consentement  des  parUes  intéressées,  pour 
avoir  son  avis .  le  sieur  Meunier ,  exerçant  la  profession  de  marchand  de 
BMUbles ,  auquel  il  a  bit  prêter  serment  de  le  donner  en  son  ame  et  con- 
sdence;  — Attendu  ouon  ne  peut  contester  et  qu'on  ne  conteste  pas  en 
effet  a  ee  notaire  le  droit  de  procéder  en  sadite  qualité  directement ,  sans 
aide  et  assistance ,  a  ladite  estimation  ;  que  ce  n'a  été  que  pour  s'éclairer 
davantage,  comme  il  le  pouvait  et  comme  il  le  devait  même,  sur  la  vraie 
valeur  d«  objeU  i  inreotorier,  qu'il  a  demandé  le  concours  de  l'appelant  • 
—  Attendu  qu'il  n'exUle  dans  les  loU  et  arrêtés  intervenus  sur  U  ma- 
tière aucune  dUMSiUon  qui  empêche  un  olBcier  ministériel  qui  ne  croit 
pas  avoir  les  qnantés  suffisantes  pour  faire  une  juste  apprédaUon  ,  de  re- 
courir k  un  tiers  qu'une  apUtude  spécUle  met  en  état  de  lui  fournir  tons 
Hs  renseignemens  nécessaires;  —  Attendu  qu'en  cela  U  n'a  fait  que  ce 
qu'aurait  pu  naturellement  faire  chacun  des  huissiers  et  greffiers  qui. 
comme  Im ,  en  son  lieu  et  pUce,  aurait  été  chargé  de  la  mime  opération 
«n  aurait  en  une  mission  semblable  à  remplir;  que,  les  choses  éUnt ainsi, 
ce  nesl  pas  de  son  chef,  ni  directement,  que  Meunier  s'est  immiscé  dans 
la  prisée  en  raison  de  laquelle  il  est  poursuivi  ;  — Qu'il  ne  l'a  fait  que 
comme  appdé  par  l'officier  pubUc  ayant  droit  et  qualité  ;  qu'il  n'a  agi  que 
d  une  inani^  subordonnée,  uniquement  à  Ulre  d'auxiliaire,  et  pour  ré- 
pondre à  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée  à  rauon  des  connaissances 
particulier^  qu  il  tenait  de  sa  profession  de  marchand  de  meubles ,  ce 
quU  a  pu  faire  sans  contrevenir  aux  lob  et  arrêtés  ipvoqués  :  d'où  il  suit 
que,  de  sa  part,  U  n'a  causé  aucun  préjudice  à  la  communauté  des  huis- 
siers de  1  arrondissement  de  Montargis...  • 

1  !'^""»i*îi*'*îîf  ^"'ÇS*'  "»"""*  *Vàicies  huissiers,  pour vioUUon  des 
M»  des 21-26 juiUet  17»  et  17  sept.  1793;  de  l'arrêté  dùdirectoire  du  12 
rroct.  an  4 ,  de  celw  du  27  nlv.  an  5 ,  des  lois  des  27  vent,  an  9  et  28 
*ïH-*5*®  (*"•  89)-  -  Il*ésulte,  dit^n ,  de  ces  lois  et  décreU  ,  que  la 
prisée  des  meubles  après  décès  est  spécialement  réservée  4  cerUins  ofB- 
«ers  imnistériels ,  et  que  partout  où  le  droit  n'est  pu  exclusivement  altrl- 
Boé*  des  commissaires-priseurs  (ce  droit  exclusif  ne  leur  appartient  que 
duu  les  chefs-lieux  de  feur  résidence),  il  rentre  dans  les  atlnbuUons  des 
îr^**'..S*î?*",*'  ■"«'e"*  <*  q«"  *n  eiclut  tous  autres.  Or,  le  sieur 
ù'^fLr  *i»"J«  "".ftaple  particulier.  Qu'importe  qu'ilait  été  appelé  par 
tenolaire  chargé  de  I  inventaire  ;  le  droit  pour  fe  notaire  de  faire  la  pr&ée 
des  meubles  Id  était  personnel  comme  inhérent  à  sa  qualité ,  et .  dès^ors , 
Onepouvatt  le  transmettre  à  un  tiers.  Qulmporle  encore  que  Meunier 
procédât  dneonsentement  des  parties  ;  l'art.  935  c.  pr.  dv.  n'a  pas  dérogé 
îï.'°^x*i?'î'**  sosénoncées;  d'ailleurs  U  aurait  été  modifiénuimême 
par  le  décret  de  1813  et  U  loi  de  1810.  Nulle  eonnaietanee  spéciale  n'é- 

iJ^JH^^'l^lfS!^^'  •«•»«•«•  «oor  de  Booriea.  (Dieu  (in., 
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tait  nécessaire  dans  l'espiee  ;  il  s'acissait  d'une  estimation  ordinaire  de 
meubles.  Il  ne  suiBsait  pas  qu'aucune  loi  n'interdise  an  notaire  de  s'adjoindre 
un  tiers  ;  U  aurait  fallu ,  au  contraire .  un  texte  précis  pour  l'y  autoriser.  Si 
ses  notions  étaient  incomplètes  ,  il  devait  appeler  les  personnes  désignées 
par  la  loi.  Un  expert  inhabile,  commis  par  justice ,  ne  pourrait  déléguer 
son  mandat  à  un  tiers  :  ici ,  c'était  la  lot  elle-inême  qui  commettait  le  no- 
taire. Le  sieur  Meunier  n'a  pas  agi  seulement  comme  conseil  ofBcieux , 
mais  comme  l'aurait  fait  un  huiisier.  II  a  prêté  serment  entre  les  mains  du 
notaire ,  et,  en  outre ,  il  a  reçu  10  fr.,  droit  ordinaire  des  vacations;  en- 
fin,  il  a  estimé  (out  les  objets  mobiliers  de  la  succession.  — Si  l'on  admet- 
tait le  système  de  l'arrêt  attaqué  ,  les  garanties  qu'offrent  les  cantionne- 
mens  des  huissiers  échapperaient  aux  particuliers.  — On  cite,  i  l'appoi  du 
pourvoi,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  (V.  33.  2.  8)  et  les  jugemens 
rapportés  U  35 ,  3«  part.,  p.  33,  et  2>  part.,  p.  284. 

Aiair. 

LA  COUR  ;  —Considérant  que  l'arrêt  n'a  pas  contesté  les  principes  re- 
latifs aux  fonctions  confiées  simuUanéaient  par  la  loi  aux  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers; 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  d'après  les  drconslanees  de  la  cause , 
l'arrêt  déclare  en  bit,  que,  si  Meunier,  marchand  de  meubles,  est  inter- 
venu dans  l'opération  die  l'inventaire  bit  par  le  notaire ,  il  y  avait  été  ap- 
pelé par  les  parties  intéressées  elles-mêmes ,  mais  qu'il  n'a  donné  qu'on 
avis  sur  quelques  uns  des  objets  à  esUmer  et  à  inventorier  ;  —  Qu'il  n'a 
servi  que  d'auxiliaire  au  notaire  pour  consommer  l'opération  pour  laquelle 
U  avait  seul  caractère;  — Qu'en  fait  encore,  c'est  le  notaire  qui ,  après  ces 
renseignemens  premiers ,  a  fait  les  prisées  et  estimations; 

Considérant  que  le  serment  prêté  par  Meunier  était  inutile,  et  ne  pou- 
vait lui  conférer  l'exercice  d'un  pouvoir  qu'il  ne  pouvait  tenir  que  de  la 
loi;  — Qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  code  invoqués;  — 
Rejette. 

Du  t9déc.  1838.-Ch.req. -M.  Zangiacomi,prés.-H.  Le  Beau,  raro.- 
M.  Hébert,  av.-gén.-M.  Scribe,  av. 

RttoLnnoa;  Evicrioa  raKiiiLLc;  Miraci;  Acra  Aramisr. 

La  simple  menace  ou  eroAife  ctévietton  partielle  ne  donne  pas  à 
Vaoquéreur  lé  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente .-  tant  qu'il 
n'v  a  pas  éviction  consommée,  son  droit  se  réduit  à  *u*pendre  le  paie- 
ment de  son  prix  jusqu'à  ee  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble 
(C.  dv.  1626,  1636,  1653)  (2). 

j^p^étolement,  f  acquéreur  <Cutte  maison,  auquel  sont  signifiés  des 
mritét  odMnistratif*  dont  Pexietenee,  antérieure  à  la  vente,  lui  était 
reetée  inconnue,  et  qui  ordonnent  la  démolition  de  certaine*  eonetruc- 
tions  faites  à  la  ma<«on  comme  eonetituant  «ma  eonlrovenlfon  aux  rè- 
glemen*  de  la  grande  voirie,  ne  peut,  tur  ee  «awl  motif,  et  tant  que  les 
arrêté*  ne  sont  pat  mi*  à  exécution ,  obtenir  la  résiliation  de  la  «ente 
contre  le  vendeur;  et  l'arrit  qui  le  décide  autrement,  alors  *urtout  qu'il 
e*t  devenu  conetant  au  proci*,  par  suite  d^um»  pétition  adminUtrativt, 
quele*arrités,objet  du  trouble, ne sontpas  exécutés,  viole  l'artAesScciv. 
(Sueur  C.  veuve  Guillaume.) 

28  nov.  1833,  vente  i  la  veuve  Guillaume,  par  le  sieur  Soeur,  d'une 
maison  sise  à  Par'is.  La  veove  Guillaume  avait  d^i  pavé  une  partie  de 
son  prix ,  lorsque  le  préfet  de  la  Seine,  suivant  ex^oit  do  19  mai  1836, 
loi  a  fait  signifier  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  l'un  do  22  jan. 
vier  1828,  l'autre  du  9  juin  suivant,  iotervena  sur  roppotition  formée 
ao  premier,  lesdits  arrêtés  contenant  injonction  de  démolir  les  construc- 
tions qui  auraient  été  élevées  en  contravention  aux  règlemens  de  la  voi- 
rie, sur  la  partie  retrancbable  de  la  maison,  et  autorisant,  en  cas  de  refus, 
le  commissaire-voyer  à  faire  opérer  la  démolition.  Il  parait  que  Soeur, 
qai  n'était  devenu  propriétaire  de  la  maison  par  lui  vendue  que  poslé- 
Heuremeot  aux  arrêtés  prédtés ,  en  avait  ignoré  l'existence.  La  veove 
Guillaume  les  lui  a  nolinés  avec  sommation  de  lui  rapporter  on  d^iste- 
ment  de  poursuites  de  la  part  dn  préfet,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
sans  quoi  elle  déclarait  qu  elle  allait  poursuivre  la  résiliatioD  de  la  vente. 

Le  délai  de  troto  jours  expiré ,  elle  a  en  effet  introduit  devant  le  tribo- 
nal  de  la  Seine  une  demande  en  résiliatiott,  avec  restitution  des  sommes 
payées  et  dommago-intérêU ,  et  ces  oondosions  ont  été  accueillies  pw 
jugement  du  19  joillet  1836,  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  les  sieor  et  dame  Sueur  qu'ils  ont  laissé  l'acqoéreur  de  la 
maison  dont  s'agit  dans  l'ignorance  complète  des  poursuites  dirigées  par 
l'autorité  administrative,  afin  de  démolition  de  la  jambe  étrière;  —  At- 
tendu que  cette  démolition  est  on  bit  de  nature  k  compromettre  grave- 
ment la  solidité  de  la  maison,  eti  détruire  même  l'objet  vendu;  —  At- 
tendnqnela  veuve  Guillaumeayantbitdes  travaux  qu'elle  est obligéed'aban- 
donner,  a  éprouvéun  préjudice  réel  ; — Attendu,  dès  lors,  que  la  dame  veuve 
Goillaume  est  bien  fondée  à  rédamer  la  résolution  de  son  acte,  et  qu'elle 
peut  aussirédamerdes  dommages-intérêts  que  le  tribunal  n'estpas  en  mesure 
d'apprécier...  > 

Sur  i'appd .  Sueur  a  pradnit  une  lettre  dn  18  août  1836,  k  loi 
adressée  par  M.  le  préfet  de  la  Sdne,  et  dans  laquelle  ee  magistrat  s'ex- 
primait ainsi  :  «  J'ai  examiné  les  récbmaUons  que  vous  m'avex  présentées 
«  contre  la  mise  k  exécution  de  deoi  décisions  dn  conseil  de  préfecture, 

(S)  Vey.  notre  Dict.  gèa.,  v*  Garantie,  a.  76  et  soir.  —  Toy.  aussi  n.  SS 
etsuiv. 
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<  trtTiox'falUea tontrkvatUonduMiK nur d«faee<ftomimlMtf liie; fie. 
«  Cette  x-omràrentteii  %«in*  trts-adclemie,  le»coiiirevciiaMii'eiMam  t/M$i 
«  ctTaeqirisKtoD  (pu  Sortir  loi-minte)  a^mtéM  faite  de  borne  fbi  et 
•  teiife  cotmaisMiioe  des  attHa  qiA  ttÈpçiu»aK  cette  prepiMé',  fnteper 
«  •l'edurtntgUtflon  d'avoir  UKimcrtre  ix«  arrCtét  an  hureaa  de  la  comer- 
«  Tatioif  des  hvpMhèqm*.  il  m'a  pant^iie1>iCctilfoB  ne  poavail  en  êlNr 

<  ptnmuiTle ,  et  j'ai  l'hoDiiear  de  voos  affeitir  que  j  V  «ddC  q«'i)  n^ 
«■teriit  pas  xtomw  de  soHe.  • 

IMgrtIfraisaMiien  doutées  par  cette  leitfe-,  là  conr  royale  de  Park, 
pUrttrtt  da  24  fér.  1837,  a  conflnne  la  d«etelon  da  tribanal ,  almi  qe^ll 
fùK':  —  t  AdOptlM  IH  motlls  des  1"  Jo^^  coasMérant ,  d^ffi^ors; 

rlaimr-^x<cation  «ettwile  od  le  sosprâsion  de  l'eiécutioir'des  arrêlé* 
conseil  de  préTeclnre  non  allâmes  et  tntislstairt  dans  (onte  leur  force , 
oe  délniit  pas  le  principe  de  l'érictlOil.  > 

Avant  de  se  poarvoir  contre  cet  arrCt>  Soeur  a  fUt  valoir  devant  le 
conseil  de'  prefenare  une  exception  qui  avait  été  réservCe  à  ses  antenrs 
par  les  arrêtés  de  1838.  Sa  requête  a  été  admise  par  nonrel  arrêté  dit 
3  mai  18S7 ,  qui  a  rapporté  la  disposition  qoi  ordonnait  la  diémoKHon  de* 
trmtax  signalé»  dans  le  pmcês- verbal  de  contravention;  snr  le  nroOf  qoe 
ces  travBvx'  n^étaient  pas  confortalifs. 

Pob'  il  a  dénoncé  a  là  cour  de  cassaUo»  l'arrêt  de  la  cour  de  Farls, 
pour  1*  vrohtion  delà  chosejugiêeadttitntUr*tlveinent(niojen  mm  examiné 
par  laconr'saprême)  ;  »>  fausse  application  des  art.  1030,  1036,  et  viol»- 
tion  de  l'art.  I6S3  c.  dr. .  en  ce  que  la  déme  Guillaome  n'était  pas  éviff- 
cée ,  mais  seulement  menacée  d'éviction ,  ce  qoi  ne  loi  donoatt  qae  le  dtoh 
de  suspendre  le  paiement  de  son  prix  (art.  10&3) ,  et  non  celnf  de  deman* 
der  la  résiliation  de'  lu  vente.  —  d  système  est  sùffl^aminent  développé 
dans  l'arrêt  qtCon  va  lire.  On  iovoqoait  comme  précèdentrarrêtOu  22nov. 
18S6.  (Rec.  pér.  27. 1 .  66.)— La  veuve  Guillaome  n'a  pas  présenté  dedêftnse. 

abeit: 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1653  c.  civ.;  —  Vu  atosi  les  art.  lOW  et 
1636  da  néaM  eede  ;  —  Attends  qu'il  ne  s'agiseait  paa,  daaa  l'espèce , 
d'une évietioneonseaaniée ,  nsii*  d'ui»aiaipi»nenae»o«or»int*d'-évi*tion 
partielle  ;  —  Q«»ce  cas  est  réglé  par  r«ft.  1663  e.  Or. ,  d'appèa  lemsl  le 
droit  de  i^efaetear  <|ui  •  jnsl»siii«t  de  «niadi»  d'être  irakMé.  se  rédwl  i 
suspendre  le  paieiMot  de  ses  prix-juq«'i  -ce  q«»  It  vendeorail  fait  cMser 
le  trouble  ; 

Attesidaqw ,  néansneins-,  l'arrM  aM«)ué  a  peoMMé  la  résololiMi  delà 
Tente  et  ordeané  latestiiutiMide  lapwtle  da  prix  q«i  «vaitétép*}<!e ,  alors 
on'il  était  nitaMo«MSlaat>aa  pnMés  que  l'aslorilé  adrainisiraUve  a«ajt 
aédàé  qu'il  ne  *ei«il  pas  doaae  suMe  à  l'arrêté  qai  avait  «rdoaaé  la  déaM- 
lition  des  travaax  ;  —  Ea  'quai  ledit  arrêt  a  <M«e*Mnl'  appliqué  le*  art. 
1636  et  l«36e.  etv. ,  et  a  farmeUemeat vioM  l'art.  1653  da  nêroa  codé; 
—  Gaiae. 

Ou  3  jaav.  1830.  -  Cb.  eiv.  -  M.  Portait*,  l»  pr.  -  H.  de  Jtooé, 
rapp.  •  H.  Tardé,  av.-gén. ,  ceael.  cenf.  -  M.  Bnuard,  av. 

EhKEC,   OtL£«lTIOK;   ReSTITOTIOU  ;   CoRfOSIOII.  — CtSSATlOR,   Oef 
OISTIRCT. 

leâ  délégation»  cTun  prijo  de  cent»,  faites  par  un  acte  postérieur  au 
contrat,  sont  sujettes  au  droit  proportionnel,  mnobsiant  toutes  réserves 
intéréei  dans  le  contrat  même  (1). 

Les  délégations  de  créances  à  terme,  acceptées  ou  non  acceptées  pur 
écrit  de  la  part  du  créancier  délégataire,  sont  indistinctement  som- 
mises  au  droit  proportionnel  de  1  pour  100  (3). 

Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  a  admis  plttsieurs  chefs  <i'une  mtme 
demande,  mais  en  se  fondant  sur  de»  principes  de  droit  differetu,  la 
partie  fui  veut  le  faire  annuler  en  entier  devant  la  cour  de  caetation 
doit  proposer  den  moyens  contre  chacune  des  dispositions  reposant 
»ur  tin  principe  différent,  sans  quoi  la  disposition  doit  être  maintenue, 
nonobstant  le  moyen  de  cassation  général  inwMjité  contre  {'ensemble  de 
la  décision  attaquée. 

Spécialement,  le  jugement  gui  ordonne  la  restitution  du  droit  pro- 
portionnel perçu  sur  piu»ieuri  délégations  de  créances  à  terme,  en  se 
fondant,  à  l'égard  des  unes,  sur  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  par 
les  délégataires,  et,  à  l'égatd  des  autres,  sur  ce  qu'il  s'était  opéré  tme 
collusion  sur  la  tété  des  délégataires  ,  ne  peut  être  annulé  par  suite 
du  pourvoi  de  la  régie,  doAs  la  disposition  qui  applique  le  principe 
de  la  confusion ,  si  aucun  moyen  particulier  n'a  été  proposé  contre 
elle. 

La  délégation  d'un  prix  de  vente  faite  par  le  vendeur  au  profit  de 
l'acquéreur  lui-même  pour  le  remplir  d'une  créance,  ne  peut  être 
sujette  à  aucun  droit  proportionnel,  en  vertu  de  la  confusion  qui  s'est 
opérée  sur  la  tête  de  l'acquéreur  délégataire.  (Jugé  par  le  Itibunal  de 
Tours). 

'   (Enregittremeot  C.  veaie  Rouger.) 

Par  divers  actes  passés  devaoi  H«  LaureAt,  notaire  à  Tours,  en  1880  et 
1831,  le  sieur  NourriMon  a  vendu  plusieurs  immeubles,  avec  stlpolaUon 
que  le  prix  serait  payé  dans  deux  ans,  avec  iotéréU,  en  l'étude  du  noUIre 
rédacteur^,  De  plus,  une  clause  réservait  au  vendeur  le  droit  de  déléguer  à 

'1)  Voy.  Dicl.  gén.,  v»  Eoregislreraent,  d.  483,  et  «uprd ,  p.      .   '  ~ 

(2)  Coar.,i'»)(l.,n.l»l. 


ses  eréandén  te  prix  desveMea,  et'Iét  aeqaérrunr  étalent  tenoi  de  i 
fam  à  cet  dflêgwtioM  sar  là  JusiiSeatlmr  qoi  lear  serait  faite  qaH  n'eti- 
*tA(l din«erlption  sorte*  bteos  par  eax  acquis  qoe  pour  lé  montant  des 
semaaMdélêgaéet. 

IMHs  un  antre  acte  paMé^evant'le  mêmenoUIre ,  W  3i 'janvier  IBSar; 
Moarrtssen  étabKt  l'état  de  sa  fortune.  H  déclar«qoe  son  actif,  consistaeA 
en 'prit  de  ventéii  ou  antres  créances,  se  porte  à  8(J,08T  fr.  78  c  d  ajgata 
qatl  ddit  i  «ei  cfOmden  dénommés  dans  l'acte,  an  nombre  de  neuf;  jcI  eft 
v«rti«  de  -Mfi^tv  etire{i<«(rA,  la-  sonmte  de  100,09S  Ir.  91  c. ,  d'où  résoHà 
mie  fmaOsaoce  da  19,938  tt.  13  c.  —  Anrès  qaoi ,  procédanti  là  disM- 
batieirtlo  produit  de  son  actif,  il  délègue  le*  boit  premien  créanciers,  non 
préttni,  à  reeetoir  de*  aeqnéieuis  de  ses'blens  et  de  set  antre*  dêMté»* 
le  montant  intégral  de  leurs  créances  en  principal  et  Intérêts,  de  70,640  f. 
91  c.  —  Puis  il  délègne  la  veuve  Ronger,  prétente  et  tieeeptante,  k  toodier, 
sur  la  somme  de  33,588  tr.  qu'iTlui  doit ,  savobr  :  i»  sur  elle-mêteSr 
comme  adjMleataire  d*  partie  de*  Mens  du  déléguant,  3,359  fr.  34  ctat.; 
9>  sufrdmrr^djodicataifes,  7,087  flr.  54  cent.  —  Enfin,  la  dame  Ronfv 
est  eBXHitre-dêlégnée  snr  elle-même  pour  la  nne  propriété  d'une  soomd» 
d»l,lWft-:  60c.,  dont  l'usufruit,  délégrié  à  un  autre  créancier,  est  cana- 
nrf*  pour  pereffie  somme  dans  celM  de  70,640  ft.  91  c,  mentloffliée  ^fat 
nant. 

Q«aMd  cet  acte-  a'^té  prêseiAé  à  l'enregistrement,  le  reeerear  a  perça  la 
droit  de  1  flr.  pour  100  fr.  sur  tontes  le*  délégations  qui  y  sont  conieates. 
—Malt;  par  exploit  du  28  décembre  1833,  la  venve  Roiûer  a  deipandAli 
rCstHtition  de  ce  droit  proportionnel,  sous  la  déduction  a  un  franc  senW> 
ment 'pour  droit  fixe,  sur  le  motif  que,  s'agbnant  de  délégations  au  profll 
de  créancier*  porteurs  de  titres  enregistrés,  ce  dernier  droit  était  le  sent 
qnifM  tilt  d'après  l'art.  68  de  la  loi  du  32  frim.  an  7.'  —  La  régia  saat». 
nail,  de  son  cAlé,  que,  s'agissent  de  délégations  de  créances  à  terme,  c'é> 
tait  lecas  d'applfii|ner  l'art.  69,  S  3,  n.  3,  de  la  même  loi; 

31  aoMISSô,  jugement  du  trilxmalde  Tours, ainsi  conta  :  — •  Altendt 
qoela  dame  veuve  Ronger  demande  la  restitution  d'une  tomme  de  80Sflt. 
13  c.  perçne  à  l'acte  devant  Laorent,  notaire  à  Tours,  en  date  du  31  jann 
183S;  —  Attendaqne  l'administration  a  basé  cette  perowtlon  sur  le  n.  3. 
1*3,  de  l'art.  09  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  qui'assujettttaii  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100  les  transports,  cessions  et  délégations  de  créances  i 
terme;  —  Qoe  l'acte  du  3l  janvier  1833  ne  présente  point,  ponr  la  toiallU 
der  sommes  y  conrprtses.  le  caractère  d'une  délégation  parfllte;  —  OtTen 
effet;  dans  cet  acte,  un  sieur  ItourrtSM>n  déclare  qu'il  a  vendotbnstéaueas 
qo'il' possédait,  et  quH  entend  en  déléguer  le  prix  anx  divers  créandefs 
qu'il  indique  dans  cet  acte  ;  —  Qn'après  avoir  établi  son  actif,  le  skor 
Nourrisson  en  fait,  il  est  vrai,  la  répartition  entre  tes  divers'créandni  dé- 
nommés en  cet  acte;  mais  qoe  ce*  créanciers'  n^terriennent  point  «n 
l*aete  pour  accepter  les  délégations  encore  imparfaites  qoi  leur  sont  faites 
par  le  sieor  Nourrisson;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  contrat  formé  entre  lis  ptr- 
ties  ;  —>  Allendit ,  quant  à  la  délégation  nite  à  la  dame  veuve  Rbuger, 
qa^elleest  iotervenne  à  l'acte  do  31  janvier  1853,  et  qu'elle  déclare  accep- 
ter le*  dlvertet  délégations  à  elle  fàhes;  —  Qu'ainsi ,  à  l'égard  desdiies 
tommes  déléguées  à  la  dame  veuve  Ronger,  il  y  a  contrat  formé  entre  te 
parties,  et  dâégation  parfaite;  —  Mais  attendu  que  des  16,587  D-,  ddè- 
gnés  à  la  dame  Ronger,  une  somme  de  7,087  (t.  54  c.  présente  seulement 
le  caractère  d'une  véritable  délégation,  puisque  le  surplus  n'est qn'ilnedè- 
légatlon  Hctive  des  sommes  dues  par  la  dame  Ronger  elle-même .  et  poar 

lesquelles' la  confusion  est  de  droit,  aux  termes  de  l'art.  1300  c.  dv ; 

— Condamne  l'administratien  à  restituer  à  la  dame  veuve  Rouger  la  somme 
de  803  fl-.  13  c,  déduction  faite  do  droit  proportionnd  de  1  p.  100  a 
percevoir  sur  celle  de  7,087  fi-.  54  c 

Ponrroidela  régie,  pour  violation  de  l'art.  69,  S  3,  nj  3,  de  la  loi  dn 
33  frimaire  an'7.  (Zette  disposition  de  loi,  dit-on  pour  la  régie,  frappe  da 
droit  proportionnel  de  1  It.  par  100  Tt.  :  «...  les  transports,  cession*  et 

<  déH^ations  de  créances  à  terme  ;  les  délégations  de  prix  stipulés  dins 

<  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  à  terme  envers  un  tiers,  saas 
€  énondatlon  de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas ,  la  restitution  dans  le 
•  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un  titre  précédemment  enregistié...  > — 
De  là  il  résulteque  la  loi  distingue  deux  sortes  de  délégations  :  1»  les  dé- 
légations de  prix  stipulés  dans  un  contrat,  lesquelles  sont  allranchies  du 
droit  proportionnd,  pourvu  qu'il  y  ait  titre  emégistré,  parce  qu'elles  sont 
considérées  comme  des  disposHIons  dérivant  ou  contrat  même;  2*  et  les 
délégations  de  créances  à  terme,  qui  sont  sujettes  au  droit  proporUonul 
dans' ton*  les' cas,  qull  y  ait, ou  non  titre  enregistré,  qu'elles  soient  ou 
qu'elles  ne-  soient  pas  acceptées  par  les  créanciers  détégataires  ;  la  Ibi 
ne  dittlngoe  pas.  —  C'est  qu'en  effet  le  défaut  d'acceptation,  bien  qp'il 
empêche 'la  novatlon  (art.  1375  c  dv.),  n'empêche  pas  de  même  qa'il'y 
ait  dessaisissement  de  la  part  du  déléguant  et  transmisiion ,  au  proflt'  du 
dêlégâtaire,  d'une  créance  sur  le  débiteur  délégué,  puisque,  du  moment 
de  cetrantiMrt,  mêmenon  accepté  expressément,  le  vendeur  délégoant  n'a 
ptos  le  dlt)it  d'exiger  le'  paiement  du  prix,  à  moins  de  révocation,  et  que 
son  créander  a  seulqualité  pour  libérer l'acquétenr.  —  La  régie iniroqae, 
à  l'appui  du  pourvoi,  4  arrtt*  dit  il  nov.  1832  et  ua  arrêt' du  31  dec. 
1823  (Vof;  OIct.  gén:,  v  Enteg.,n.  551). 

ta  dtme  Roagetifvpas  présenté  de  défense. 

ABiitr. 
LA  COUR;  —  En'  ce  qui  touche  le  cberda  jugement  qyl  statue  sur 
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Ja  iMtgtUm.  hite  JuJa.  vonre  Aooger  :  —  Atltnda  ijne .  le  trihaqal  de 
Toon  a  rejeté  Udemandeen  natUaUoo  do  droit  prpporlioiuiel  perça  aar 
«•MoniM,de  7.087  fr.  Me.  bisant  partkdecaUe.dâteation,  et  qu'ainsi 
KadioiaklrattaB  de.  ïcnregiitreneDl  a'a  jii  ralioa  ni  droit  de  faire  aonalw 
«Mft'diipMiliM^'^/ia'àl'égard.dtt  «orplus  do  mootant  de  cette  délé- 
.«at<0n^„aa«Da.iiio}«n  Jt'a  été  précenté  par  l'admini&lration  contre  la  dis- 
•foiilioa^  adsNt  la.rNlUiitioadu  droit pcoportionoel,  et  que  celte  rcs- 
ttÎMiM .««t  bmdée MT  un  principe  de  droit  non  contesté;  —  Rejette  le 
foarfoian  ceatuf  ; 

Mais,  en  ce  qui  tonche  les  délégations  montant  à  70,640  fr.  91  C, 
AilealwliTeia  ctéanciar»  i  —  Va  l'arU  JB»,  §  3,  n.  3,  et  l'art.  «8,  §  l ,  n.  8, 
jéftla-Joidu  2z  blm.-an  7;  —  AUradu  que,  ('il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
i«aidwiit'pr»porti««Del  sur  la.déiégation  d'un  prix  de  vente,  lorsqu'elle  est 
Xàie «t  acceplée,dant  leméme contrat.  U  en  est  aolremeot  quand  elle  est 
«oaseninée  par  on  acte  postérieur;  —Que,  daus  l'espèce,  le  vendeur  n'a 
JMé,  à  l'égard  dei  la  ,dame  JRouger,  de.  la  faculté  de  déléguer  qu'il  s'était 
niaenréabrs  de* ventes  de  1830  et.  1831 ,  qne  poatérieureaieni,  par  acte 
Âa  Stjaiiv.  1899;  —  Qae  le  défaut  d'acceptation  .de  ces  délégations  par 
Ica  délégalaires  n'éuit  pas  un  obstacle  à  la  perception  du  droit;  —  Qiren 
aCHblalnfcdOi  nMouan  7  aisnielUt,  sans  aucune  distinction,  iontes  les 
i4M4gatioBs>an  droil.proportionnel  d'un  pour  cent,  et  qu'on  ne  doit  pas 
idiitingaeEtoù'  la  loi.  ne  distingua  pas  ;  —  Que,  d'ailleurs.  S'il  est  vrai 
«tfiiBe  dbiUgalion  non  acceptée  n'opère  pas  novatioo,  il  n'est  pas  moins 
«al  qu'elle  contiant  dassaùisMoient  au  profit  du  délégalaire,  et  peut  re- 
cevoir -son  entière  exécution  sans  aceeptaliou  écrite  ;  —  Qu'ainsi  le  droit 
•«mit  été  Kgatenentr  perçu  «ur  les  délégations  dont  il  s'agit,  et  que,  en 
4lé(idant.le  contraire,  .le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  ci- 
.lÉM;- —  Ciaae. 

'On  7jaav.  JSSO.-Cb.oiv. -M.  Portails,  pr.  prés.  -  H.  Cbardel,  rapp. 
-rU.  Upiagne-fiarris,  l*iav.>gén..c.  canf.  -  M.  Ficlut,  av. 

ttULMtVrtlOM  (,BBOIT.OE)-„ERaeCl»TaC«EIIT;  Jdocmert  m  LICttAtl«l>; 

BtUTiER  ttairiciknt. 

le  droU  pnportiomitl  dt  iranseriplion  est  dû  $nr  tous  les  actes  qui 
aont  danolurad  «'(ra  trœucriti,  tors  de  leur  enregisiremtnt,  bien  gue 
la  iruBseriptio»  n«,Mit  pas  rtquise  par  les  partiet.  (L.  98  avril  1810, 
Ut.  64.) 

LejuftmeM  «n  ««rtu  duquel  un  héritier  bMfieiaire  a  été  déparé 
.adjudiealtdre  «ur,  Ueitalion  d^un  <inmeu6Ia  de  la  succession,  est  im 
lOct»  de  MUura  à  être  trimscrit ,  soit^  pour  que  cet  héritier  adjudicataire 
fmisse  purger  Usifypotbîques  inicriles  ou  cellct  qui  pourraient  l'étrt 
jusqu'à  Vsi^aUwtdu  délai  fixé  par  lart.  834  c.  pr.,  soit  pour  faire 
fixer  U  prix  de  son  adjudication,  s'il  ne  veut  pas  acquitter  ta  totalité 
■du  crémtms  xl^ipothdeatxu  eréiespar  le  défunt,  soit  pour  protider  à 
TitrUre  «w  à-Ia  dislritmtion  du.  prix  «nire  les  eréaneiers.  far  suite, 
X*  jttgmmmt.  ut  s^jst  au  Utoit  de .  itanterjiption  dô  «n  et  ■dami  pour 

MM  (1). 

. Bl  ilm  6ft.<te  mime ,  encore  que  VhértiiefhMficiaire,  devenu 

adjudicataire,  serait  un  mineur ,  la  loi  ne  faisant  pas  de'disHnetUm 
mstr»  le  «u^ftur  H  U  mineur,  quant  QMX-ofAigatUms  dont  ils  sont  tenus 
mnsrt  les  créanderstde  la  suceeuion, eomms débiteurs  d^pfivdes im- 
iMuUaa  démette  sucetuion  (2). 

liappUcaiion  dt  l'art.  3146  c.  eiv.,  qui  dédare  sans  effet  mOre  Us 
«iaoéiers  «t^iMa.weeeatton  l'inscription  prise  par  l'un  et  eux  de/mis 
Vouveriure,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  béné- 
/se  dimmlaire,  peut-elle  iirt  invoquée  par  un  acquéreur  de  la  tue- 
etllion, tomsl bien.  qu«  par  un  er«ancter.°  (3) 

(Enngisinment  C.  mineurs  Bojer.) 

▲».4Maès  du  siear  Jean^LooiaBoxer,  ses  deux  enfans  mioears  onl  ae- 
.  eepté  sa  sueoeision  sous  bénéfice  d'inventaire.  Parmi  les  biens  de  celte  sno- 
«emioDae  trouvaient.divers  immeubles  indivis  entre  le  défunt  et- François 
Bojer.  Une  iiciiation  a  eu  lien ,  par  suite  de  laquelle  il  a  été  adjugé  aux 
mineurs  Boyer,  représentés  par  leur  mère  et  tutrice  légale  .des  immeubles 
ponr  00,100  JO:. ,  et  i  François  Boyer  le  aurplus  des  mêmes  biens  poor 
46,535  fr. 
.  Lors  de  l'auregiitremonl  du  jugement  d'adjodication,  en  date  da  10  mai 
S886 ,  le  receveur  a  perçu  .pour  radjudicalion  faite  aux  mineurs  :  1°  le 
droit  fixe  de  5  francs  seulement,  attendu  que  le  prix  de  leur  acquisllion 
n'cxeédail  pas  le  prix  de  leur  émolument  dans  le  partage  ;  2»  le  droit 
de  traoscriptian  à  i  fr.  50  c.  par  100  fr...  sur  la  somme  de  20,100  fr.,  con- 
formément à  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1810.  —  La  veuve  fioycr,  agls- 
lant  Comme  tutrice,  a  demandé  la  restitution  de  ce  dernier  droit,  montant 


(i)  Conf.  Dicl.  gén.,  v»  Transcription  (droits  de),  n.  78  el  7». 

(S)  C'était  la  qualité  de  mioeors  des  adjudicataire!  qni  faisait  l'objet  de  U 
plus  grande  diflScuIltdaas  l'espèce.— -Noos  ferons  ebserverqa'en  fait  leaqM- 
Ulés  du  jugement  constataient  qn'il  n'existait  pas  d'imoriptioo  bypolliéeaire 
•or  les  biens  adjugés  :  mais,  bien  que  celte  eireoMlaaoa  n'ait  pM  éliralsvée 
par'  l'arrêt  de  la  cour,  elle  n'aérait  pu  chasger  sa  déoisioa,  car  il  a  déjà  été 
jugé  qu'elle  était  indUTéraiMa.  (Voy.  Dkt.  gén..,  loc.  tit.) 

(ô)  Celle  quasUan  n'a  pas  été  réialae  explieiteoieol  pat  l'arrêt  quenaus  re- 
«ntfHoBS,  Le  tiMiunal  deliaftaiUe  aemliie  «v«ir  adapté  raffiunativeiBuis  la 
■égaliTe  est  ptofeasée  par4ea«ul«ttr*.  (Voy.  Dicueéo.,  v»  Inacript.  bypotb., 

B.M.} 


.il  (t  décime  à 331  fr.  63  cent.,  sur  le  moUf  que  le  jugement 
d'kiijudfèiUon.  n'était  pas  tu  .aJcte.Anjet  it  transcription. 

14  oct.  1886,  jugement  du  Iribnoal  deMarseflle  qni  ordonne  la  i«tHn- 
tipn  demandée,  en  ces  lermes  :  —  •  AUendn  qn^établie.  par  divers  articles 
du  code  civil,  la  transcription  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  dis- 
position parement  fiscale,  mais  bien  plntAt  comme  nne  .mesure  de  précan- 
tioD  offerte  et  conseillée  en  certains  cas  par  le  législateur,  pqur  garantir  le 
nouveau  propriétaire  des  exécutions  des  créanciers  du  posiesseor  pijécé- 
dent;  que  Ipote  déposition  .fiscale  doit  d'aiUenrs  ttre  établie  par  nne  loi 
expresse  et  formelle,  «ans  ambignité  et  sans  qn'il  soit,  nécessaire  d'inter- 

S relation  ;  —  Mteodtt.que  l'art.  54  delà  loi  du  38  avril  1816  n'impose  le 
roit  de  iranseriplion  sur  le  prix  de  la  vente  que  lorsque  cette  .  formalité 
est  requise  par  l'acquéreur,  ou  lorsqu'elle  est  réputée  nécessaire  ;  —  Que 
cette  dernière  circonstance  ne  peut  résulter  que  aune  nécrelté  évidente  et 
susceptible  d'être  reconnue,  pour  ainsi  dire,  au  premier  coupd'eil;  — 
Attendu  qu'il  a  été  posé  en  prindpe,  dans  la  «éance  du  cooaell  d'Etat  du  13 
fructidor  on  13,  que  la  vente  d'un  immeuble  par  aete  authentique  sniDt 
ponr  arrêter  le  cours  et  l'étal  des  insaiptiqnt  antérieures  k  l'acte  de  vente, 
sans  le  secours  de  la  transcription  ;  —  Qu'en  effet ,  l'art.  9183  c  dv.  db- 
pose  que  la  simple  transcription  du  titre,  sur  le  registre  du  conservateur 
des  hypothèques,  ne  purge  que  les  bypothiqoes  et  privilèges,  non  i  éta- 
blir, mais  établis  sur  l'immeuble  aliéné  :  d'oit  il  suit  rigoureusement  que 
la  transcription  n'est  nécessaire  que  poor  faire  courir  le  délai  de  quinzaine, 
pendant  lequel  les  créanciers  non  encore  insents  peuvent  user  de  cette  faculté 
aux  termes  de  l'art.  834  cv  pr.  dv.,  etpourJétqrmiaer  unesurenchère,  le  cas 
échéant;  —Attendu  que  l'héritier  mineur  est  dq  plein  droit hérilier  béné- 
ficiaire, et  que  cette  qualité  est  d'elle-même,  pour  ces  sortes  de  successions , 
inhérente  à  celle  d'héritier,  lans^qne  le  mineur  paisse  jamais  la  eompro- 
netlre,  et  sans  qu'il  soit  permis  de  la  lui  contester;  —  Que,  lors  même 
qoe.dmnl  le  cowra  de  la  jainarité ,  l'héritier  de  la  ^asie  de  ceux  'dont  tt 
s'agit  ferait  «la  d'héritier  paa.et  siiaple,  indépendamment  de,  la  faculté 
,qiii.Jai  est.loi^urs  féaervée  deae  faire  leatitaer  eonlre  4es  .mêmes  actes 
.«•oslesquela  Uyaurait  évidtwsnt  lésion  ponr  se»  inlérêu  («tfnor  rasti- 
■UUtur  .«mqtidm  Uuut)f  le*  bien*  prapres  de  l'.héaiUer>iiiinsnr  ne-acraiont 
iaBwi*eanlhiHtes<awe  ceox  <d«  soiv  a«tcur,  et  il  «a  terait  tenu  du  paiameit 
des. dette»  que. jusqu'à  aonootreMe 'de  l'actif  de  la  «uceewioa  ;  —Que, 
«ous  CQ  premier  pointée  v«e  y  il  ■'exisUit^^oosles  mineurs  .Boyer  aucune 
nécessité  défaire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  du  10  mai  18S6; 

•.iiUandn  qne  l'art.  9146  c.  eiv.  décide  que  lea  inscriptions  d'hpathè- 
qnes  priseapendant  la  durée. du  kénéfice  diinvanlain  ne  prodsisenl.auflan 
«OétfauiMoili  dc»a»éwNier»4nserivaas  au pi^wHee^dea, antres créanoiers; 
—  Que  le  bénéfice  d'inventaire  oomneace  ipso  facto,  pour  les  héritiers 
mineurs ,  aanf  la  fsuiU  pour  «ax  derépudirr  dèsriastant  de  l'ouverture 
de  la  inaw>ssiwi,.etla  prelcclion.de  Moi  les aoitct  Icsaeeomptgne  juaqn.'k 
kiH.maJarit'!;  far  eonséqwnt,  ■eaeflel»4onliiMenty  »*rae  pour  le  cas  de 
l^adjudicaiion  ranariée  par  le»  mineurs  de  tout  ou  partie  des  iiiensde  la 
succession.  Ainsi  disparaît ,  dans  l'hypothèse,  le  délai  de  quiaxaine. admis 
^r  l'art;-8M  c.  pr./  et  de  là  réatlte  nne  naunUaiWwe  d»  la  Bon.néaes- 
aité  da  la  If  anscription  ;  —  A4tanda  que  l'eaéculion'des  fomalités.  prescrite» 
par  les  art.  2183et  suiv.  c.  eiv.,  n'ont  pour  but- réel  que  d'tfranabirl'ae- 
^VitoaT  eu  l'adjudicaUire  du  paiement  des  oréamces  inscrites  pour  nne 
«BiBBM excédant  le  prix  de  riflWieuble.adjagé,wi  veodn;  —  Que  le  mi- 
neur ne  peut  jamais  être  exposé  à  un  danger  pareil;  car,  de  deux  thoscs 
1,'BBe  :  an  les  bicMditdénint  sanlsuMsansMur  payer  laosles  créanciers, 
et,-eiice.iMs,  la  piécaaiion  admise  par  Vart.>M88  est  inntilc;  eu«e* 
Mans  aanl  insnfflsans,  cl  les  biantpenenarta  des.  niaean  sont  garanti* 
par  un  aulremuyen;  — AttenduquelesfornMlités  pnsflritas  par  l'art. 9*83, 
4in*eaMlc*éUe  emph^éc*  dao»  l'intérêt  dwmine«r,«eiui<ipoamit,«nnme 
4Mt«Hl*»  acquéreur,  yjaeaarirsarlapemitreaamnMtionqnilaisaraitftila: 
ialar*,etalor»<aalMn«ntt)dans laaawblnaison  d»«e quia  étédilci-desau») ily 
.aurait  néoeasité  da  tiauscrfrermais  de  là  neréenlte  pas  quea«lte  nécesaité 
w  présente  ai»mom«nl  où  ra«lcd'atiénatio»est  produit  à  l'enregistrement; 
•^  jàUendu  que  la  <«8titniion.diiidrait  perfa  snr  l'adjudication  du  10  mai 
.  1886  ne  peut  pcoduireaucan  intérêt  au  proAtdeia  partie  réaianante...^» 

Nauafarons  observcrqu'on  litdan»le»qoalMadece  jugemaDt  :  «H  a  été 
c .  santenu  dans  l'intérêt  de* mineur»  Boyerqoe  la  suactasion  de  leur  père 
•  n'éuit  gravée,  d'ancune  dette  hypothécaire ,  et  ce  point  n'a  pas  été 
«  contesté.» 

'  Pourvoi  delà-régie  de  VenregiaiMMent ,  qni  dévelappe  les  motifs  de 
l'wf<t.qu.'on  va  lire ,  en  hisani  remarquer  en  outre  que,  si  l'adjudicatioo 
sur  Iiciiation  avait  eu  lieu  an  profit  d'un  héritier  pur  et  simple,  elle  ne 
-  pourrait  être  aiijette  à  transeriplion ,  parce  que  cet  héritier  n'aurait  pas  la 
qualité  do  liers-délanlear.  —  Au  surplus ,  la  régie  invoque  l'autorité  des 
arrêU.des  13  novembre  1823  (Rec.  pér.  23.  1.  451),  96  déc.  1881  (t.  82. 
1.  16)et  15  ianv.  1834  (1.31.  1.  78). 

Le»  défendisars  au  pourvoi  ont  fait  défaut, 
aaatr. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  2140,  2J81,  2182,  2185c.civ.,  el  54  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  article  a^sujeUlt  au  paie- 
ment d'uu  et  demi  pour  100  (par  addition  au  droit  d'enregistrement  fixe 
ou  proporloniiel  ),  tous  les  aclfs  qui  sont  do  nature  à  éUe  IranscriU,  sans 
en  excepter  ceux  doDlla  Iranseriplion  ne  serait  pas  requise  par  les  parties; 

Que  le  jugement  par  lequel  un  hérilier  bénéficiaire  se  laiM  «djudica- 
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taire  inr  lidUUoa  d'un  SmiiMabie  de  la  (uoeeuion,  est  de  Mtnre  à  être 


tion ,  s'il  ne  veal  pu  acqoittCT  la  tolalité  de»  créances  bjpolhécaire*  créées 
par  le  défan( ,  soil  pour  procéder  à  Perdre  ou  à  la  dUiribuUon  du  prîi 
entre  les  créanciers  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  place  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires mineurs  dans  une  position  antre  que  celle  des  bériliers  bénéficiaires 
majeurs  ;  —  Que  les  uns  et  les  antres ,  lorsqu'ils  sont  adjudicataires 
d'inuneuUes  dépendans  de  la  succession ,  deviennent  débiteurs  du  prix  et 
soumis  à  toutes  les  poursuites  des  créanciers ,  comme  les  acquéreurs  ordi- 
nafaes;  —  Qu'on  ne  peut  opposer  l'art.  2146  c.  ci».;  —Qu'en  effet,  lors 
même  que  l'application  de  cet  article  pourrait  être  invoquée  par  un  acqué- 
reor  aussi  bien  que  par  un  créancier ,  l'héritier  bénéficiaire  adjudicataire 
n'en  serait  pas  moins  tennde  faire  transcrire  pour  faire  fixer  son  prix  rela- 
tivement aux  créanciers  inscrits ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession ,  ou 
pour  purger  les  hypothèques  déjà  inscrites  i  cette  époque  ; 

Que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  il  résulte  qu'en  déclarant  indû- 
ment perça  dans  l'espèce  le  droit  de  1  et  demi  pour  lOO  sur  la  somme  de 
30,100  fr.,  montant  de  l'adjndication  faite  aux  mineurs  Bover,  et  en  con- 
damnant l'administration  de  l'enregistremait  i  restituer  auidils  mineurs 
le  montant  dudit  droit,  le  tribunal  civil  de  Marseille  a  faussement  appliqué 
les  art.  2146.  2181 ,  2182  et  2183  c.  civ.,  et  expressément  violé  l'art.  54 
de  la  loi  du  28arril  1816;— Donne  défaut  contre  la  veuve  Borer,  tutrice  de 
ses  enfans  mineurs,  et,  pour  le  profit;  —  Casse. 

Du  21  janvier  1839.  -  Ch.  dv.  -  M.  Portails ,  p.  pr.  -  M.  Miller,  rapp.  - 
M.  Laplagne-Barris,  l*r  av.-gén.,  c.  oonf.-  M.  Fichet ,  av. 

ExMopBUTioi»  rnmipin;  Cissatior,  Abbrdb  ;  IiiDiBiiiTa;  DtsiSTMENT; 
CiHitR  DES  cBAiiGn;  CoartT.  Âoaiii.  ;  QoesT.  rkÉioD. 

£«  pourvoi  en  matière  d'expropriation  pour  cause  «rutUM  publigue 
étant  porté  direettmtnt  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  easia- 
tion,  $an$  qu'il  $oit  eoumU  à  l'épreuve  d'une  admiuion  préalable  par 
la  chambre  des  reguilet,  ru  peut  donner  lieu  à  l'aggravation  ^amende 
et  d^indenmité  encourue  par  le  demandeur  en  eatsation  qui  lueeombe 
après  un  arrêt  de  soit  communiqué  (Règlement  de  1788,  art.  55  •  L.  7 
juilletl83S,  art.  20)(1).  •«,     • 

la  partie  qui  s»  pourvoit  en  cotation  contre  un  jugement  a  expro- 
priation n'est  (emi«  de  consigner  que  moUié  de   l'amende  de  150  fr 
comme  |»ur  les  jugenuns  par  défaut  ou  par  fàrelution  f  Règlement  dé 
17S8,  art.  6  et  S5;  L.  7  juillet  1833,  art.  14)  (2).    . 

En  matière  d^expropriation  pour  cause  dutilité  ptAUque,  (e  de- 
mandeur en  cassation  dont  le  pourvoi  est  rejeté  ne  doit  être  condamné 
au  profit  du  défendeur,  qu'à  une  indemnité  de  37  fr.  60  c.,fbrmttnt  la 
moitié  de  l'amende  de  75  fr.,  qui  seul*  doit  être  consignée  au  moment 
du  pourvoi  (8). 

la  demandeur  e»  cassation  qui  se  désiste  d*  son  pourvoi  en  matière 
d;  expropriation  est  passible  tant  de  l'amende  envers  le  fisc  que  d»  Vin- 
demntu  au  profit  du  défendeur  (Jl).  ^ 

le  cahier  des  charges  déclare  annexé  à  une  loi  de  travaux  publies 
par  cette  loi  eUe-méme,  doit  être  réputé  faire  partie  de  eoneeuion 
intégrante  de  cette  loi  et  avoir  la  même  fbree. 

Il  tgipartient  aux  tribunaux  de  décider  si  des  mesures  autorisas 
par  le  pouvoir  administratif,  pour  l'ex^nttion  des  travaux  publics 
concèdes  par  un«  loi,  rentrent  dan*  te  droit  réservé  par  cette  UH  à  l'adr 
minittration.  (Principe  implie.) 

lorsque  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concestion  d'un 
chemin  de  fer  réserve  expressément  à  VadminUtration  le  soin  de  dé-  ' 
terminer,  de  concert  avec  Ja  compajirfa,  l'emplacement  *t  la  surface 
des  gares,  qui  sont  le  concernent  indUpensable  de  tout  chemin  detw 
lejetdeçette  clause  est  d:  attribuer  à  VautoHté  administrative  leiov^ 
voirSaffecter  a  letablistement  de*  gares  tels  terrains  que  ton  lui 
sem61e,  pourvu  gu  ««  fassent  partie  d»  c«u«  placés  parla  loi  dans  le 
domaine  du  chemin,  et  otors  mim*  qu'il  s'agirait  dipropriélés  qui  ne 
devoienl.  d  après  les  prévisions  de  la  loi  deeoncession.itre  poreouruM 
5u  en  souterrain  tandis  que^par. suite  de  leur  affecuûion  hZ,  oorS, 
elle*  devront  {'4(r«  a  tranchées  ouveriet.  »»«  y«jw, 

iorsmie,  anj^Hft  des  opération*  du  jury  d'indemnité,  celui  qui  a 
obtenu  Vexpropriation  vient  à  faire  des  déclarations  et  renonci(U<on« 
au  «t^el  desgueUes  Us  propriétaires  élèvent  des  prétentions  oui  ne  o^ 
mettetU  p(u«d*  suivre  les  baees  d^indmnnité  déterminée*^  Uilue- 
mentitexpropriMion,  le  jury  doitturseoir  à  statuer  jusque  ce  oi«^M 

Write  C0nkpét€m9. 

(Riant,  Mignonet  antres  C.  Compagnie  du  chemin  de  ferde  Saint-Germain.) 

9  julUet  1835,  loi  qui  conc&le  à  la  compagnie  Pereire  l'entreprise  du 

(l-a-5)  Voy.  Dict.  eéii.,v<>C«ssadoD,D.  ISSOetsoiv. 

(4)  C'est  assimiler,  qouit  à  l'indemaiié,  le  désbtemem  du  pourvoi  en  ma- 
tiire  d'expropriâllon  au  désistement  qui  sérail  posiérieuri  Pairêt  d'admtoston 
ou  de  soil  communiqué,  en  maUére  dvUe  ordinaire:  et.  an  effet   1*3^  «n 
du  parties  est  la  même,  puisque  le  débat  s'eneage  «n,  «ucnn  n'ré.l.wl  rf! 
Tant  ia  chambre  civile.  (Voy/iWd.,  n.  «5.;  préalable  de- 


i  an  moins  ;  leur  emplacement  et  lenr  surface  seroat 
irminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'adminia- 


ehemln  de  flwde  Paris  &  St^Germain.  —  L'ait.  S  deceHe  loi  perte  qoe  *  le 
cahier  des  charges  restera  annexée  la  présente  loi.  > 

L'art.  2  de  ce  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  :  <  Le  diemin  de  f^ 
partira  de  l'intérieur  de  Paris  et  d'un  point  pris  à  droite  on  i  gaudie  de 
la  rue  St-Laxare.  H  passera  soulerroinemenf  sons  les  terrains  de  TfvoK. 
sous  l'aquedoe  de  ceinture,  etc.  H  se  dirigera  ensuite  sur  Asnières.  — 
Le  niveau  des  rails  du  chemin  de  fèr  i  rentrée  du  souterrain,  rers  la  ne 
St-Laxare,  se  trouvera  à  16  m.  61  cent,  en  contrebas  du  repaire  b<>  358, 
dn  nivellement  de  la  ville  de  Paris,  incrusté  sur  le  regard  de  l'aquedoe  de 
cdnture,  etc...  • 

•  Art.  3.  Dans  le  délai  de  6  moi*  an  plus...  la  compagnie  devra  soa- 
'  mettre  à  r<wpro6ation  de  {'odministrafion  supérieure...  le  tracé  dé- 
finitif du  chemfai  de  fer  de  Pari*  i  St-Germain  ,  d'après  le*  indicatioBs 
de  l'article  précédent.  Elle  Indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement...  —  En  eoors  d'eiécntion,  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'te- 
troduire.  HaU  ces  modificaUotts  ne  pourront  être  eiécntées  que  morennaot 
l'oppreiotion  préalable  et  le  consentement  formd  de  l'autonté  ta- 
périeure. 

•  Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  dn(i  gares  entre  Paris  et  St-Germain, 
indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux  pointe 
de  départ  et  d'arrivée.  —  Ces  gares  seront  placées,  etc.  —  Leur  longuear 
sera  de  200  mètres  an  i  ' 
ultérieurement  déterminés 
tration.  > 

Le  16  mars  1836,  la  compagnie  présenta  un  plan  pour  l'établissement  de 
la  gare  d'arrivée  à  Paris.  Mais  elle  faisait ,  d'après  ce  plan ,  pénétrer  le 
chemin  dans  la  ville  jusqu'à  la  Madeleine,  envahissant  ainsi  tous  les  ter- 
rains compris  entre  la  rue  Si-Lazare  et  cet  édifice,  et,  par  conséquent,  les 
rues  St-Nicolas  et  Neuve-des-Mathurins.  —Ce  projet  rencontra  la  plus  rive 
opposition  de  foutes  parts;  il  fut  abandonné. 

Hais,  le  16  oct.  1837,  il  a  paru  une  ordonnance  royale  d'après  laquelle 
tout  le  terrain,  non  plus  entre  la  rue  St-Laiare  et  la  Maddeine,  mais  entre 
cette  rue  et  la  rue  Neuve-des-Hathurins  (  compris  sous  la  dénoniinatiun  de 
terrains  de  Tivoli),  devait  accéder  au  chemin  de  fer.  C'était  on  véritable 
prolongement  qu'elle  autorisait  ;  et  les  terrains  de  Tivoli,  qui,  d'après  la  loi 
du  9  juillet  1835,  ne  devaient  an  chemin  qu'une  voie  souterraine,  allaient 
désormais  être  traversés  par  une  tranchée  èdel  ouvert.  Ken  plus,  les  rues 
St-Laxare  et  St-Nicolas  allaient  être  dominées  et  menacées  par  des  ponts 
snspeùdus.  —  Cette  ordonnance  prescrivait,  notamment,  que  la  gare  des 
marchandises  ne  s'étendrait  pas  au  dd&de  la  rae  St-Laxare,  et  que  la  gare 
des  voyageurs  serait  comprise  entre  ia  rue  St'Laxare  et  la  me  Neuve-des- 
Mathurins. 

Beaucoup  d'intéressés  s' étant  pourvus  devant  le  consdl  d'Etat,  en  y 
faisant  valoir  la  contrariété  qu'ils  croyaient  apercevoir  entre  l'ordonnance 
et  la  loi,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  3  juillet  1838,  une  nouvelle  or- 
donnance royale  qui  a  approuvé  la  première  en  réglant  les  dimensions 
qu'auraient  les  ponts  k  établir  sur  les  rues  de  Stockholm,  St-Laxare  et  St- 
Nicolu. 

C'est  en  vertu  de  la  loi  de  1835  et  de  ces  deux  ordonnances,  qu'aprè 
observation  des  formalités  prescrites  par  le  Ut.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
la  compagnie  a  provoqué  l'expropriation  des  terrains  appartenant  aux 
époux  Riant,  héritiers  Mignon,  et  autres  propriétaires  du  quartier  de 
'Tivoli,  et  que  cette  expropriation  a  été  prononcée  par  jugement  du  1"-  août 
1838. 

Un  jury  a  de  suite  été  convoqué  pour  le  règlement  des  indemnités.  —  On 
voit  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  ses  opérations,  ouvert  le  14  etdos  le  * 
17  sept.,  que,  dans  la  séance  du  14,  la  compagnie  a  renoncé  à  établir  sa 
gare  entre  la  rue  St-Laxare  et  la  rue  Neuve-des-Mathurins;  renoncé,  par 
suite ,  au  bénéfice  de  l'expropriation  entre  ces  deux  points ,  et  a  dé- 
claré en  conséquence  que  les  jurés  n'auraient  è  statuer  que  sur  les  indem- 
nités dues  à  trois  propriétaires  seulement  :  savoir,  aux  héritier*  Mignon, 
au  sieur  Hallol  et  a  un  sieur  Firino. 

Dans  la  séance  du  15  sept.,  la  compagnie  a  fait  une  nonvdie  dêdaraUon 
ainsi  conçue  :  —  c  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
«  main  déclare  qu'à  la  place  dn  pont  suspendu  autorisé  par  l'adminb- 

<  Uation  supérieure  pour  la  traversée  de  la  rue  de  Stockholm. . . ,  die  établira 

<  on  pont  construit  dans  le  système  des  ponts  de  la  rue  Cardinet..,  qui  a 

<  été  également  approuvé  par  l'administration  supérieure. — Ce  pont  aura 
c  la  même  largeur  que  la  rue  de  Stockhohn,  soit  13  m.  — Le  niveau  de  la 

<  me  de  Stockholm  ne  sera  pas  rdevé.  • 

Enfin,  i  la  séance  du  17  sept.,  le  sieur  Pereire,  pour  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer,  a  dédaré  que  la  compagnie  entendait  établir  la  gare  des 
marchandises  en  dehors  de  Parit,  aux  Batignolles,  et  la  gare  des  voyageurs 
dans  le  terrain  de  MM.  Riant,  Firino,  lolly,  Ballot  e(  antres. 

De  leur  cdté,le*  sieurs  Riant  et  consorts  :  1°  s'étaient  opposés  à  la  con- 
tinuation des  débats  devant  les  jury,  dès  que  la  compagnie  eut  renoncé  à 
une  partie  des  effets  du  jugement  d'expropriation;  mais  le  ma^trat  di- 
recteur ordonna  qu'il  serait  passé  outre  ;  2°  quand  la  compagnie  eut  dé- 
claré qu'elle  établirait  la  ^re  de  marchandises  en  dehors  de  Paris ,  ils 
condurenl  :  attendu  que,  parsuitedece  changement,  la  sodété  n'avait  \M 
besoin  de  l'espace  qu'die  avait  demandé  piimitivement  sur  leur  terram, 
puisque,  pour  u  gare  de  marchandises,  elle  demandait  5,600  toises  carrées. 
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et  <iae,  pour  e^  das  voyageun,  elle  n'ayait  demandi  qae  3,T00  toiso, 
ce  qui  etl  d'aiUean  rafflsant  ;  leur  donner  acte  de  ce  qnlli  •  oppoaaient  à  une 
priM  de  iemin  de  plus  de  3,700  toUes  pour  la  gare  des  vo^gearg. 

nonobstant  ces  divers  inddens,  le  jury  a  rendu  sa  décuion.  et  le  ma- 
gislrat  directeur  l'a  rendue  eiécntohe  par  ordonnance  du  16  sept.  1838. 

Double  ponrroi  tant  contre  le  jngement  d'eiproprialton  que  contre  la  dé- 
cisù»  du  jury. 

1<>  Le  pounroi  contre  le  jugement  avait  d'abord  été  formé  i  la  requête  de 
plnsleors  propriétaires,  dont  nne  partie  s'est  désistée  plus  tard.  Il  n'a  été 
soutenu  que  par  les  époux  Riant  et  héritiers  Mignon,  qui  ont  invoqué  contre 
ce  jugement  oenx  moyens,  l'un  en  la  forme  et  l'autre  au  fond.  Le  moyen 
de  forme  est  tiré  de  la  violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  7  juillet  1833 ,  en 
ce  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  nn  délai  de  huitaine .  d'après  le  dépôt  fait  an 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  de  l'avis  de  la  coihmission  ,  entre  le 
10  ianv.  ISKB ,  jour  de  la  cMture  de  ses  opérations ,  et  le  3  février ,  jour 
de  Parrêté  pris  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  cette  commission. 

Le  moyen  du  fond  est  pris  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  de  l'art. 
3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  en  ce  que  le  tribunal,  en  prononçant  l'expropna- 
tk»,  à  eiel  ouvert,  des  profuriétés  des  demandeurs,  a  donné  force  exécutoire 
aux  ordonnances  royales  des  16oct.  1837  et3  juil.  1838,  quoiquexontraires 
i  la  loi  de  concession  dn9juiUet  1835,  qui  n'autorisait  ladite  expropriation 
qaeaoHferraiiMtnml.  La  contrariété  entre  la  loi  et  les  ordonnances  résntle, 
dit-on,  de  leur  rapprochement.  La  loi  de  concession  ne  permettait  au  chemin 
de  fer  de  pénétrer  à  droite  ou  i  gauche  de  la  rue  St-Lazare  qu'en  passant 
souterroâMfMnl  sous  les  terrains  de  Tivoli;  les  ordonnanees,  au  contraire, 
ont  sobaUtné  du  trandiées  an  souterrain.  En  avaient-elles  le  droit  ?  Nulle- 
ment, car  si  on  consulte  la  discussion  qui  a  précédé  la  loi  spéciale  de  183S, 
ainsi  que  ses  termes,  on  verra  que  le  législateur  a  subordouné  la  déclaration 
d'utilité  publique  à  des  conditions  qu'il  a  tracées  avec  le  plus  grand  soin, 
de  maniâe  à  éviter  l'arbitraire.  Sans  doute,  l'art.  3  du  catiier  des  charges 
donne  k  l'administratloo  la  faculté  d'autoriser  certaines  modifications  ; 
mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  modification  de  ce  genre  la 
substitution  d'une  tranchée  i  un  sontenain.  d'autant  mieux  que  l'art.  3 
précité  ajoute  qu'on  devra  suivre  les  indiecuions  de  l'artiel»  prieiâent. 
Si  l'administration  pouvait  autoriser  des  mesures  qui  diangeraient  arbitrai- 
rement ces  indications,  où  s'arrêteraient  les  modifications  possibles?  On 
pourrait  donc  suivre  on  tout  autre  tracé,  partir  d'un  autre  point,  etc.  ;  et 
alors  k  quoi  auraient  servi  les  enquêtes  qui  ont  déterminé  le  pouvoir  lé- 
gislatif a  prescrire  que  l'entrée  de  la  capitale  aura  lieu  ^ur  tel  point 
^utM  que  sur  tel  autre  ?  à  imposer  telles  plutôt  que  telles  conditions  ?  Ce 
système  est  insoutenable,  lly  a  donc  eu  violation  de  la  loi  par  les  ordon- 
nances ;  et  comme,  d'un  calé ,  l'entreprise  était,  dans  l'espèce,  d'une  telle 
nature  qu'elle  ne  pouvait  être  autorisée  que  par  une  loi,  et  qu'une  ordon- 
nance n'v  suffisait  pas  ;  comme,  d'un  autre  oMé,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  prononcer  l'expropriation 
'  qu'autant  qnb  l'utilité  en  a  été  déclarée  dana  Us  fbrmts  UgaUs,  >  et 
que  la  forme  légale  était  ici  une  loi,  et  non  pas  une  ou  plusieurs  ordon- 
nances, il  est  évident  qu'en  s'appuvaot  sur  celles-ci,  au  mépris  de  celle-li, 
pour  prononcer  l'expropriation  soUidtée  par  la  compagnie,  le  jugement 
on  l*r  août  1838  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  encouru  la  cas- 
sation; 

3»  Le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  était  émis,  au  nom  des  sieurs 
Blant  et  consorts  et  du  sieur  Hailot,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
Part.  37  de  la  loi  dn  7  juillet  1833;  en  ce  que  le  jugement  d'expropriation 
ayant  été  rendu  par  application  des  ordonnances  de  1837  et  1838,  et  le* 
ollres  et  demandes  d'indemnité  ayant  été  faites  en  raison  de  la  destination 
de*  terrains  expropriés,  arrêtée  par  ces  mêmes  ordonnances  et  les  plans  .v 
annexés,  la  dédaration  de  la  compagnie  devant  le  jury,  laqudle  changeait 
ces  plansetcette  destination,  ne  permettait  pinsanjury  de  remplir  sa  missioo 
conformément  au  jugement  d  expropriation,  duquel  seul  émanaient  ses 
pouvoirs.  —  Ce  dernier  système  se  trouve  suffisamment  reproduit  dans 
l'arrêt  delà  cour  de  cassation. 

Dans  on  mémoire  eo  défense  imprimé  et  signé  de  M*  NicodetVerdière, 
avocats  k  la  cour,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  réfute  le  moyen  dirigé 
contre  le  jugement  d'expropriation,  par  les  termes  de  l'art.  7  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  de  concession,  etduqud  il  résulte,  suivant  la  com- 
pagide,  que,  pnisqu'U  a  été  réservé  à  l'admtiHitration,  de  eoneert  avec 
la  compagnie,  de  délerminn'  l'empiacement  et  la  surface  des  grores  de 
départ  et  d'arrivée  qui  seraient  néeeualrement  éUAliee  indépendamment 
et  en  dehors  du  diemin  propremoit  dit,  les  ordonnance*  de  1837  et  1838, 
qui  n'ont  en  poar  objet  que  la  gare  d'arrivée  à  Paris,  étaient  conformes  à 
la  loi.  Comme  cette  gare  ne  pouvait  être  louterratae,  cette  considération 
suffit  pour  renverser  tout  le  système  des  demandeurs.  An  surplus,  s'il  est 
vrai  que  l'exécutioD  des  grands  travaux  soit  subordonnée  à  raatorisation 
préalable  de  la  poissance  législative,  il  est  érident  aussi  que  cette  exécution 
en  eil»-même  comporte  de*  déUil*  que  la  législature  n'a  jamais  eu  la  volonté 
ni  la  poatibililé  de  régler  d'une  manière  absolue.  Ce»  détail*  restent,  par 
leàr  nature,  livré*  i  Pappréeiation  du  pouvoir  adminittratif.  L'cxéeulioa 
de*  travaux  publics  serait  matéridiement  impossible  si,  après  areir  été 
aolorisé  à  entreprendre  ou  à  concéder  ces  travaux,  le  gouvernement  était 
obligé  de  demand»  nne  loi  nouvelle  pour  surmonter  diacune  des  nombreuse* 
difficalté*  qui  peuvent  se  manifester  jusqu'à  leur  achèvement. 

La  compagnie  cherche  ensuite  k  combattre  lejpoarToi  formé  contrela 
détisioa  du  jury,  en  disant  ta  substance  :  — Ujoty  n'ot  poiot  ehaigé 


d'exproprier,  mais  seulement  de  régler  l'indemnité  à  laqudle  l'expro- 
priation donne  ouverture.  C'eit  le  tribunal  qui  prononce  cette  expro- 
priation ;  nne  fois  prononcée,  elle  est  complète,  définitive  ;  le  propriétaire 
est  entièrement  dessaisi  dn  droit,  quoiqu'il  puisse  conserver  la  possession 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Il  n'existe  aucune  so- 
lidarité entre  les  propriétaires  expropriés;  le  règlement  de  rindemnité  est 
pour  chacun  d'ei)x  une  aBaire  particulière  qui  n'a  point  de  rapport  k  cdie 
de  son  voisin.  —  Rien  ne  s'opposait  doue,  dans  l'espèce,  à  ce  que,  sur  la 
dédaration  de  la  compagnie  qu'elle  renonçait  k  certaine*  propriété*  qui 
lui  avaient  été  aOèctées  par  le  jugement  d'expropriation,  on  disjoignit  ces 
propriétés  pour  ne  s'occuper  que  de  l'indemnité  relative  à  celles  qu'elle 
voulait  conserver.  Les  plans  produits  devant  le  jury  étaient  les  mêmes  ; 
les  propriétaires  qui  demeuraient  expropriés  ne  pouvaient  se  plaindre  de 
l'abandon  de  terrains  fait  par  la  compagnie.  Pour  eux,  la  partie  dn  plan 
qui  les  concernait  restait  ce  qu'die  était;  la  largeur  du  périmètre  n'était 
pas  changée  ;  il  y  avait  seulement  retranchement  (Tune  portion  de  sa  lon- 
gueur; 1m  demandeurs  en  profitaient  pour  les  mêmes  dimensioos;  la  com- 
pagnie ne  prenait  Ai  plus  ni  moins  que  ce  qui  lui  avait  été  accordé  par  les 
ordonnances,  que  ce  dont  les  demandeurs  se  trouvaient  expropriés  par  le 
jugement  du  1»  aoAt  1838;  enfin,  c'était  toujours  pour  le  même  objet 

qu'on  prenait  ces  terrains  ;  il  s'agisuit  toujours  de  la  gare  d'arrivée 

Si  la  compagnie  ne  pouvait  renoncer  aux  autorisations  qu'die  avait  obte- 
nnes,  tout  ce  qui  pouvait  résulter  de  là,  c'est  que  sa  renondation,  faite 
seulement  devant  le  jury  d'indemnité,  éuit  essentiellement  conditionnelle 
et  subordonnée  k  ragfrément  de  l'adminiitration  ;  c'est  que,  pour  le  jury, 
la  diminution  delà  longueur  de  la  gare  était  on  fait  dont  il  n'avait  aucu- 
nement à  s'occuper,  sinon  pour  ajouroer  le  règlement  de  l'indemnité,  en  ce 
qui  touchait  les  propriétaires  qui  pouvaient  espérer  de  conserver  leurs  pro- 
priétés. Hais  k  l'égard  de  ceux  pour  lesquds  le  règlement  de  l'indemnité 
était  requis,  le  jury  ne  pouvait  ni  refuser  ni  ajourner  ce  règlement  en 
présence  de*  lois  et  ordonnances  déclaratives  d'utilité  publique,  et  dn 
jugement  d'expropriation,  lesquels  subsistaient  dans  toute  leur  intégrité. 
ABRtT.  —  (  apr.  dél.  en  di.  du  cous.  ) 

LA  COUB  ;  —  Joint  les  pourvois  ,  attendu  leur  conoexité  ;  —  Et  statuant 
sur  le  tout  ;  —  En  ce  qui  touche  les  pourvois  dirigés  1°  par  Riant  et  sa 
femme  et  les  héritiers  Mignon;  —  2»  par  Lemaire;  ^  3»  par  Mautme; 
—  4»  par  Cooilloud  ;  —  6»  par  Desprez  et  MarUn  ;  —  6"  par  Froger-Des- 
chênes  ;  —  et  7»  par  les  héritiers  Baslex  ;  —  Contre  le  jugement  d'expro- 
priation rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  (première  chambre),  le  l"  aoAl  1838;  —  Donne  acte  du  désiste- 
ment pur  et  timple  contenu,  1°  pour  Couillond,  Maulme  et  Lemaire, 
dans  trois  requêtes  signées  de  M*  Chevalier;  —  2<>  pour  Martin  et  Desprez, 
Froger-Deschênes  et  Tes  héritiers  Basiez ,  dans  nne  déclaration  également 
signée  de  M«  Scribe ,  et  dont  les  avocats  respectifs  ont  demandé  acte  sur  le 
barreau  ; 

Et  attendu  1°  que  le  pourvoi  en  matière  d'expropriation  pour  muse 
d'utilité  publique  n'est  pas  soumis  à  l'épreuve  d'une  admission  préa- 
lable par  la  chambre  des  requêtes ,  puisque  (  conformément  k  l'art.  20  de 
la  loi  du  7  juillet  1833)  ce  pourvoi  est  porté  directement  devant  la  chambre 
civile  :  ce  qui  rend  inapplicable  k  ce  genre  de  pourvoi  l'aggravation 
d'amende  et  d'indemnité  que  l'art.  35  du  règlement  de  1738  prononce 
dans  le  cas  où  le  demandeur  en  cassation  succombe  aprèe  un  arr^t  de 
ioit  communiqué; 

Attendu  2a  qae  le  jugement  d'expropriation  est  (  d'apiés  l'art.  14  de  la 
loi  du  7  juillet  1833)  rendu  parues  non  appelées  :  ce  qui,  quant  k  ta 
détermination  de  l'amende  k  consigner,  assimile  cette  nature  de  jugement 
k  celle  des  jugemens  par  défaut  ou  par  fitrelueion,  dont  parlent  Tes  art. 
5  et  25  du  règlement  de  1738;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  qui  ont 
consigné  chacun  une  amende  de  150  fr.  n'étaient  légalement  tenus  que 
d'en  consigner  une  de  75,  et  qu'ils  ont  droit  à  la  resUlulion  de  l'excédant  : 

Attendu  3°  que ,  dans  l'esprit  dn  règlement  de  1738 ,  l'indemnité  an 
profit  du  défendeur,  dont  on  ne  peut  trouver  le  germe  que  dans  l'art.  35, 
n'est  que  la  moitié  de  l'amende  ;  —  Condamne  Cooilloud ,  Maulme ,  Le- 
maire ,  Martin  et  Desprez ,  Froger-Deschênes  et  les  hériUers  Basiez,  cha- 
cun à  l'amende  de  75  fr.  envers  le  trésor  public ,  les  condamne  chacun 
également  en  l'indemnité  de  37  fr.  50  c.  envers  la  compagnie  do  cfaemht 
de  fer,  et  aux  frais  taxés  et  liquidés ,  savoir  ;  à  l'égard  de : 

Et  statuant  à  l'égard  des  époux  Riant  et  les  héritiers  Mignon ,  seules 
parties  restant  en  cause  avec  la  compagnie  do  chemin  de  fer; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'InobservaUon  alléguée  des  formalités  pie- 
scrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  —  Attendu  que  toutes  ces 
formalités  ont  été  régulièremoit  observées  ;  —  Que ,  notamment ,  des 
pièce*  produites  en  exécution  de  l'arrêt  interiocutoire  de  la  cour,  du  34 
décembre  dernier,  il  résulte  que  les  parties  ont  comparu  devant  la  commis- 
sion iosUlnée  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833;  —  Que  cette 
commission  a  donné  son  avia;  —  Et  que  le  délai  de  huitaine  ,  postérieur 
an  dépôt  qui  a  dû  en  être  bit  au  secrétariat  général  de  la  préfedure,  a  été 
observé  entre  le  10  janvier  1838  (jour  de  la  déture  des  opérations  de 
la  commission),  et  le  3  février  (jour  de  l'arrêté  pris ,  par  le  préfet ,  sur 
l'avi*  de  cette  commi*sion  )  ;      .  r        ^  r 

An  fond  :  —  Attendu  que  les  terrains  qui  sont  U  pnmriété  des  époux 
Riant  et  da  héritiers  Mignon  ,  étant  situés  entre  lame  SaLnULatare  et  le 
mnrd'encdnta  delà  ville  de  Pari»,  et  faisant,  conséqoemment ,  partie  de 
oeax  désigné*  dam  ta  loi  de  conoesaionda  il  juillet  IMR.  sposla  déno- 
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miaiUon  générrie  de  lerrahu  de  TMli,  «e  tnmTaieat.  |nr  «la  an),  «m- 
pris  dans  u  dreomcripUoH  aawnéeaudwmmdefcrpi»rail.a<ta^Wer 
d«»  chargt»  anoeié  i  eme  loi ,  dont  il  est  daramatasi  partie  iMégra««e; 

Que le«art.3endnmênwcaliiwd« charges ayantatipaJé-qw  .  Pempia- 
«  cernent  et  la  nitfaee  dea  gares  { qui  ftmwrt  le  oonplàneat  indiapeBsatle 
.  de  tout  chemin  de  fier  )  seraient  afhérleoreniBnt  déterminés  de  concert 
<  entre  la  compagnie  et  l'admhiMralkui  • ,  Il  s'ensait  qae  les  ordonnanças 
des  16  octobre  t837  et  8  jniUet  1888.  «Ioi<iiit  plaeélMna  de  «s  gares  sor 
la  propriété  des  éponx  Biant  et  de»  héritiers  Mignon,  ne  sont  oaa  coobaires 
i  la  loi  et  ne  font  même  aacnn  grief  a«i  demandean ,  par  la  raison  éri- 
dente  que  fou»  U»  terrabu  de  Tivoli  ayant  été  placés  ,  par  la  loi ,  ^ans 
k  domaine  du  dimin  de  fer ,  tente*  Um  partie*  4»  te*  tertoin»  (et  eon- 
séquemroent  cdies  qui  sont  possédées  par  les  époai  Biantet  les  hé^Uers 
Mignon  )  ont  po  y  être  affiectées  par  les  ordonnances,  pour  être  parcotmies, 
soit  en  souterrain ,  soit  i  tranchées  ouTerles ,  soirant  les  nécessités  da 
chemin  (  appréciées  par  l'admiristration  ) .  relatlremenliaui  gares  qnl  en 
font  partie:  —' Rejette  le  ponrroi  émis  contre  le  jogement  d'npropria- 
lion  du  f"  août  1838  ,  par  les  époni  Riant  et  les  héritiers  Mignon/las 
condamne  en  l'amende  de  75  fr.  enrers  le  trésor  public ,  sans  indemnité 
envers  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  attendu  la  compensation  deadé- 
pens  des  deua  pourvois ,  qui  sera  cl-apr*s  prononcée  ;  —  Ordonne  enfin  la 
lestiinlion  de  moitié  de  l'amende  consignée  par  Riant  et  consorts  ; 

Mais  en  ce  qui  louche  le  ponrroi  dirigé  par  Biant  et  consorts  e*  par 
Wcolas  Ballot,  contre  la  décision  du  jury  d'indemnité  et  l'ordonnance 
do  magistrat  directeur,  en  date,  l'une  et  l'antre,  du  17  septembre  1838  ;  — 
Vu  les  art.  37 ,  38  et  89  de  la  loi  du  7  joMlett833  ;  —  Attendu  que, 
par  ses  dires  devant  le  jury ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  complète- 
ment dénaturé  le  système  d'etpropriation  qui  résuHait  tant  des  ordon- 
nances royales  des  16  octobre  1837  et  3  juillet  1888,  que  du  jugement 
même  d'expropriation ,  et  sur  lequel  éUient  interrcnoe»  les  offres  et  de- 
mandes qui  fhisaieni  la  .matière  de  l'indemnité  dont  le  mOR«m<  était  à 
fixer  par  le  jury  ; 

Qu'en  effet ,  la  renonciation  fiiite  par  la  compagnie ,  en  termes  exprès, 
devant  le  jury  ,  .  au  bénéfice  de  l'expropriaiion  des  propriétés  comprises 
•  entre  la  rue  Saint-Lazare  etta  rue  Nenre-desmathorins.  •  —  Et  «  la 
-  déclaration  qu'elle  entend  établir  sa  gare  des  marchandises  en  ddiors 
«  de  Paris ,  aux  Batignolles ,  et  sa  gare  des  voyageurs  sur  les  lenams  de 
.  H.  Biant,  de  HM.  Fbino,  Jolly  et  antres,  >  ont  changé  les  condi- 
tions de  Pexproprfation  pronoiRèe  par  le  jugement  du  !•■•  août  18S8; 

Que ,  dans  ce  nouvel  état  des  dioses ,  qui  était  l'eeuvre  de  la  compa- 
gnie, les  époux  Riant  ayant  demandé  acte  (  qui  leur  a  été  octaoyé  par 
le  magistrat  directeur  )  .  de  ce  qu'ils  s'opposaient  à -une  prise  de  terrain  de 
«  plus  de  2,7CCr  toises  >  (  quantité  qu'ils  sontenaien»  suffisante ,  d'après 
Tordonriance  du  3  juillet  18S8 ,  pour  une  gare  de  voyageurs  ) ,  et  la 
compagnie,  par  l'organe  de  son  directeur,  ayant  •  conclu  à  ce  qu'il  fût 
.  passé  ouue  à  TindemniU  à  régler  par  le  jury .  dan  les  Jerma*  de 
l'exprppriation,  fixé*. par  l»  jugement, .  il  résultait ,  de  ces  prétentions 
respectives,  un  litige  qui  ne  permettait  pas  que  le  jury  pût  procéder  im- 
médiatement au  règlement  de  rindemnilé,  puisque,  cessant  par  le  Mt 
même  de  la  compagnie ,  la  possibilité  de  l'exécution  complète  du  juge- 
ment qui  aurait  dû  être  le  régulateur  unique  des  évaluations  du  jury ,  ce 
règlement  ne  pouvait  plus  être  bit  par  hii  qne  lorsque  les  bases  de  l'in- 
demnité auraient  été  déterminées  d'une  manière  invariable,  par  décision 
émanée  de  l'autorité  compétente  ; 

Attendu  que  cette  difficulté  qui,  au  milieu  des  opérations  du  jury,  est 
née  du  fait  même  de  la  compagnie ,  n'a  pas  dû  être  considérée  comme 
étrangère  à  la  fixation  du  tnontant  de  IHndemnité ,  ni  par  conséquent 
comme  une  de  celles  que  prévoit  fart.  39,  et  indéptndaanment  dei- 
guelle*  cet  article  ordonne  que  le  jury. passe  outra  à  *e*  opération*: 

Qu'en  effet ,. la  nature  du  Htige  devait  'nécessairement ,  dans  l'espèce  , 
Influer  sur  la  fixation  du  montant  de  l'indemaiié,  puisque  ce  litige 
s'clevait  tant  sur  Pétendne  et  la  valeur  relative  des  terrains  expropriés , 
que  sur  l'étendue  et  la  valeur  relative  des  terrains  que  l'expropriation 
devait  laisser  dans  le  domaine  dn  propriétaires  ,  terrains  qui  ont ,  réci- 
proquement, sur  leur  évaluation  respective  ,  une  action  et  une  réaction 
nécessaires  ,  et  dont  la  contenance  est  encore  incertaine  ; 

Qu'il  suit  delà  :  —  1<>  Que  la  mission  donnée  au  jury  par  le  jugement 
d'expropriation  du  I"  août  1838  est  devenue,  par  le  fait  de  la  compagnie, 
impossible  i  remplir  dan*  Us  terme*  de  ee  jugtment  j  — .2°  Que  les 
offres  et  demandes  ,  ainsi  que  les  plans  parcellaves  qui ,  suivant  l'art.  37 
de  la  loi  du  7  juillet  1833 ,  ont  pu  seuls  ,  dans  l'espèce ,  être  mis  par  le 
magistrat  directuer,  sous  les  yeux  du  jury,  comme  élémeos  iodi.tpensables 
de  ses  évaluations ,  sont  aussi  devenus  sans  application  possible ,  par 
le  fait  de  la  compagnie;  —  3°,  En  dernière  analyse ,  que  la  décision  du 
jury,  intervenue  dans  ces  circonsiances ,  et  l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur, qui,  sans  même  renvoyer  les  parties  è  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit ,  a ,  purement  et  simplement ,  envoyé  la  compagnie  en  postesston 
des  proprUtés  et  portions  de  propriété*  désignée*  dans  le  jugement 
d'expropriatifln ,  au  béoétice  duquel  il  avait  été ,  du  moins  en  partie , 
renoncé  d'une  manière  expresse ,  ont  faussement  appliqué  l'art.  39  et 
violé  les  art.  37  et  38  de  la  loi  du  7  juillet '1833;  —  Par  ces  molift, 
casse  cl  auniille  tant  la  décision  du  jury  que  Pordonnaoce  du  magistrat 
directeur,  en  date ,  l'nne  et  l'antre ,  du  17  septembre  1838. 


PilRTK. 

•M«»i«OT.Mt89.-ieh.-dv.  -  H.ra»7cr,ffr.«H. 
flagnei-Banif .  l-«r.«éa.,  caoaf.«lttl:CiMWliM'» 

CoMWSSioiiRuat ,  Pnaacurmi ,  1>ti.u. 

L»4iUliiMaire.ttti  n'apa*reçu  la marthoMite  à  M  exp0Ué*,par 
Veiaremite  <fun  eommi**ioimatre ,  lequel  Va  retenue  et  a  giaiWH 
tilence  pendant  de  longue*  reeherthe*  fkite»  par  le  de*linatuir* ,  ptmtj 
wUme  apri*  le  délai  de  eixmoii,  intenter  eoatre  lui  t'«et<OR  en  re*- 
titution  de  la  marchandite  ou  en  remboureement  lie  $a  oolavr ,  M'tf 
avait  été  obligé  de  pager  à  l'ea^édHeur^  iei  ne  *fafpUqa«paM  Vart. 
108  c.  emmm, 

(  Goinet  et  eonp.  C.  V>g<Re.  ) 

Le  39  août  1836 ,  les  sieurs  Favre  et  oamp. ,  négodans  à  'lOmes  , 
expédient  au  sieor  Pagelle-Bonnay ,  d'Oriéana,  nn  ballot  de  (oierie  d'une 
vaienr  de  554  fr. ,  par 'l'entremise  de  Danbin  et  Bonin,  commbsioB- 
naire*  de  roulage  &  Oiléans.  —  Bemiae  du  ballot  est  faite,  te  13  seplcpi- 
bre,  i  Guinct  et  eomp. ,  commissionnaires  i- Paris. 

CondanAié  par  jugement  du  5  jm'Uet  1838  &  payer  le  montant  du  btikit» 
Pagelle  lonne ,  le  31  janvier  1838 ,  contre  Guinet,  une  demande  m  rsti- 
tulion  du  ballot  ou  en  paiement  de  sa  valeur.  Ge  dernier  oppose  la  pre- 
scription de  six  mois  établie  par  l'art.  108  c.  corn. ,  et  soutient  qu'il  «Ait 
ravoi  du  ballot  à  Paçelte  le  13  septembre  1836,  mais  qu'il  s'est  égaré. 

Le31  février  1838,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Oriéana  qui  taa- 
damne  Guinet ,  en  «e  fondant  sur  ce  qui!  n'est  pas  prouvé  qifil  .dt  tèei- 
pédié  ledit  ballot,  qu'il  n'a  pas  répondu  aux  rédamaUons  à  lui  adrenées  ; 
que  l'art.  108  c.  com.  n'est  pa*  dèa-lonapplicabte. 

'  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  108  c.  com. ,  en  ce  que  l'arttt  ittaiiaé 
décide  qu'un  commissionnaire  a  pu  être  poursuivi  après  six  mois ,  è  raison 
de  perte  de  la  marchandise.  D'ailleurs ,  disent  les  'demandears ,  si  ia  .pr»- 
saiplion  a  été linterrompue  par  les  réclamations  fUtes  iGobiet,  elle, a 
recommencé  son  cours  depuis  le  18  août  1836,  date  de  ces.  rédamatlons. 
Enfin  Us  ajoutent  que  riondéUlè  ne  se  présume  pas. 

AaatT. 

LA  CODR  i  —  Attendu,  en  droit,  que  tontes  artions  contre  le  comml*- 
sionnaire  et  le  voitnrier ,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchan- 
dises, sont  prescrites  après  six  .mois  pour  les  expéditions  faites  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  Je  trans- 
port des  marchandises  aurait  dû  être  effectué  (_  art.  108  c.  com.  )  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  (hit,  par  le  jugement  attaqué ,  que  le 
balloUsoierie  dont  il  s'agit  a  été  expédié  par  Favre  et  comp. ,  négodans  à 
Nîmes ,  à  la  dtstioation  da  Pagelle-Ronoay ,  d'Orieans  ;  —  Que  ce  ballot 
a  été  re$u  à  Paris  par  Guinet  et  comp. ,  commissionnaires  intermédiaires, 
demandeurs  en'  cassation  ;  —  Qu'ils  n'ont  justifié,  d'aucune  manière ,  que 
le  ballot  soit  sorti  de  leurs  mains  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  ainsi  ni  de  perle  ni 
d'avarie,  mais  de  non-envoide  marchandises  ;  — Qu'a  la  snite4e  ce  non- 
envoi ,  Labadens  et  comp.,  commissionnaires  intermédiaiies  oUérieurf,  ont 
lait  des  rédamaUons  en  temps  olUe  contre  Guinet  et  oomp.  ;  —  Que,  rar 
ces  rédamaUons,  Guinet  et  eomp.  ont  toujours  gardé  la  silence,  lilence  qui 
a  donné  lieu  i  des  recherches  longues ,  et  pendant  plusieurs  mms  inutiles, 
de  la  part  de  Pagelle-Bonnay,  desUnataire  ;  —  Que  ,  d'après  ces  hils,  en 
décidant  que  Guinet  et  comp.  ne  pouvaient  pas  invoquer  Ta  prescripUon  de 
six  mois  pour  faire  dédarer  non  recevable  l'acUon  intentée  contre  eux  par 
Pagdle-Bonnay ,  destinataire ,  en  resUtution  du  ballot  ou  de'sa  vdeur ,  Je 
jugement  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  108  c.  com.  ;  —  Bejette,  etc. ,  etc. 

Du  31  janv.  183».  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi ,  pr.  -  H.  Lasagni,  r^p. 
-  H.  Hervé,av.rgén.  -  M.  Roger,  av. 

BcsoiTs,  ii!s>s> — JooEaaaT ,  C»aiaiasiaCB  aaMaaMiai*. 
Le*. juge*  ^te  pmumtipuimr  tu  moHfed».  Imtr.-Meitim  étmê^ét* 
rtmtiipunum*  pri*  .petr^uxien  VaitemteitdMipmaie*  «trSM.iëator» 
d'uiia«natraetion  réguttète- et.iégale y<tlor*,miii*mt  q»$i«iUt  fartwn- 

■iion  a  été  reqaiee  par  l'une  été*' partie*. 

Spécialement,  it  y  a  lieu  d! annuler  le  fugomentiqui , *ur-mt».ipt»*- 
tion  de  dommage*  cau*é*  à  de*  réooUe*,  et  aier*  «m'ohm  -ietpartiu 
avait  eonoiu  à  une  deatentetur  U*  UaiMdanaiai  fotmeUtaeàê»  par 
U  code  de  procédure  civile,  tnoliue  aoideeMon,  «M».a«i»{«m«fit««r 
les  fait*  et  Hroomiaimt  deÀa  coûte ,  mai*  «noar*  siir>.<ias  «onaisMiM- 
Mont  prises  de  l'amman  de*  Ueux  fait  ftttçmoiaaia.  par  vn  au  plM- 
st'eurt '  membres  du-  (r<tunal ,  sont  rapport  '«<  «ouirctdielio»  (  C.  ipr. 
905,^386)  (1). 

(  GarboHiier  C.  Dnaal ,  MeHaia  et:anlres.  ) 
An  mois  de  déc.  18S4,  les  sieurs  Ouial,  HettaU,  Beudon  et  vnave 
Varin,  propriétaires'de  diverses  pièces  de  terre  enaeiiMneéesaaUè,  prt- 
tendaul  qae  les  lapins  prarenanl  des  bois  duaieur  fiarfaoaoier,  quoi^ae 
séparés  des  pièces  de  blé  par  d'autres  boisjfiartiaaliers ,  avaient  brouté  et 
endommagé  leurs  récoltes ,  ont,  sur  proeésyverb^  préalabksMnt  «kaasé 

\par  le  garde- champêtre,  fait  dter  Carbonnirr  devant  Je  juge  4e.faix  des 

Andelys ,  pour  le  faire  condamner  à  la  réparation  jdu  ^mmage. 

~?lXConf.  à  deux  arrêts  des  cours  de  "Riom  et  d'Agen  (foy.'Dict.  eon., 
V"  Eoqnêle,>D.  297,  et  Desceole  sor  les  Keox,  n.  «»).  — '  Conf.  aaasi  1  1»  ja- 
risprodencB  de  U  «hnmbre  cthnioelle  (Voy.  Dicl.  -gén.,  v-»  Daaeeatt,  n.  4,  et 
t.  sa.  f'TiaTtle},  et  aux  absnviitiaB»  qae  d«m  avoua  reeasMUa»  «a  sappor- 
tant  un  arr6l  de'lr  coar'd«Soaen-.aBe«aaaom«aire(Voy.  >S.:t^  Mt).— Voy. 
enfin ,  a  l'sppn  de  U  dédstaneMasaus,  •«.- 8.  «06<.etBicLi  fin.,  v*  Ex- 
id«nlaa^n<82  et  B«iT< 
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r.Hww"?"'  a-MnlH»,  u  coatiairt,  i^e  le  tort,  s'il  y  en  avait  un. 
vtKniL.fu.  été  camé,  par  Ica  lapins  de  ses  bois  :  sar  quoi  vme-  sentence 
irtârlixiiitoirti  du  juge  m  paix  a  ordonné  qoe  des  témoins  seraient  entendu» 
tu-  le». lims  oonlitniieas,  où  se  Irantporterait'ce  magistrat,  et  qoe  trois 
eipfria'  nommés  d'olSM  apprécieraient  de  qneb  lapins  provenait  le  d(tm> 
mage,  et^qi^elleeii  était  l'ihipprtance. 

iMia  t»  dTvers  pcéaUbles.  il  est  intervenn.  le  23  février  18S5 ,  une 
sialanw,  déIniiiTe  qni  a  dédaré  CarbDnnier  responsaide  dn  denmHigç 
CDBiBM  «jaa*  été  causé  par  ses  lapins. 

AimI  ppr  Carbonnier.,  .qoi  a  conclu  i  ce  qu'il  plaise  an  tribonal  c  sans 
stairan  aordépositàna  des  témoins  qui  seront  déclarées  iaconetuantes , 
imafer  l'appelant  deFlsction  avec  dép^s  :  snbsidiairemeni,  ordonner, 
«ntf  faire  aroil,  loua  moyens  lenans ,  que  les  bois  seront  accèdes  par  un 
4b  massiems.,  qui  rapportera  état  des  lieux  pour  être  ensuite  condu  et 
slataé  ce  qu'à  appartiendra.  > 

SOijoia  1835 ,  jugement  confiMiatir.  du  tribunal  des  Andelys,  qui, 
«Kès  a^oir. décidé ,  en  droit,  que  tout  propriétaire  est  responsable  des 
mgUS'Csnsés.par  les  lapins  qui  ont  leur  retraite  dans  sa  propriété  ,  s'il  a 
néglige  de  les  détruire,  motive  ensuite  sa  décision,  en  Olit ,  sur  ce  «qu'il 
xésnlle  des  Iùts.et>circonstances  de  la  cause ,  et  de  l'éxctmen  dtt  liAix, 
/(■él.Mtoaaia  mtn  pac  le  {^dent  et  H.  Burave ,  juge ,  la  veille  dn  pr^ 
Mot: jugement >  ,qaa  lé.  sieur  carbonnier  possède  dans  son  bois  on  terrnr 

i|i,  sans  exagération,  a  au.  moins  trente  on  quarante  gueules;  —  Que, 

L  l'on  suit  Jes  traces  qoe  les  lapins  laissent  par  leurs  courses  de  ce  terrier, 
Jascondaiseol,  etc.  • 

Foatvoi  d»  Carbonaiec,  pour  (entre  antres  moyens)  vioistlett  dés  art: 
2i>&et.suiv.  c.  pr.  dv. ,  en  ce  qoe  le  tribunal  ne  pouvait  pas  prendre  pour 
bassdesadécisioaunevisitedelienxraKeptvpriomoni  pardendases  juges 
saalCBKBt.  —  U  est,  dit-on,  de  l'essence  des  voies  d'instnictlon  étaWes 
fft  la  loi,  qu'elles  aient  lieu  ctmiradietoirement  entre  les  parties  et  soient 
oMkentiqutment  consUtées  :  autrement,  toute espie» de  garanti»  dtipa> 
nticait.  De  plue.  le  juge  ne  peut,  en  dehors  de  Dindienee ,  procéder  & 
ivcnae  coastatatioo  oeot  il  p^se  tirer  une  preuve,  qu'en  verta  d'un 
pouvoir  ad  Ao«  qui  loi  ait  éU^onféré;  il  ne  peut ,  dès  lors ,  se  livr» 
^(Manémtnt  à  aucune  vérification  susceptible  d'entraîner  une  oonsé- 
^lanee  légale ,  soit  pour ,  soit  contre  le  fait  conteMé.  —  D'après  le  code  de 
DHtcédaie  dvilc,  c'est  an  Iribnnal  seul  qu'il  appartienl  dé^conmKttre,  par 
jngtmant  fuprhi ,  un  de.  ses  membres  pour  visiter  les  lieux  litigieox  (  art. 
3911  )  ;  et  remarquez  qu'il  ne  pourrait  pas  déléguer  un  juge  étranger  (  art. 
a&6  )  pac  dérogation  a  l'art.  1035.  Lorsque  la  visite  a  été  ainsi  ordonnée, 
laiugD-ceaunissaire  doit  rendre  une  ordonnance  fixant  les'lirar,  jour  et 
haare,  et  dont  la  signification  prescrite  d'avoué  à  avoué ,  vaut  somna- 
lissi.  Il  ouvre.eosuite.ua  procès-verbal  où  sont  indiqués  les  joors  employés 
an.  transport^  et  qui  est  également  signifié  par  la  partie  la  pins  di%ente 
«m.  avoués  des  autres  parties  :  après  quoi  seulement  l'audience- peut  éln 
nfprise  sur. un  simple  acte. —  On  voit  donc,  en  combinant' ces  diverses 
dispositions.,  et  par  les. précautions  que  orend  la  loi ,  qu'en»  a  considéré 
rexauien.des  lieux  comme  I»  base  de  la  décision  définitive  :  d'oà  il  résulte 
enfin  que  cesdisposilions  sont  obligatoires  pour  les  juges ,  et  que  le  tribo- 
nai  des  Anddys  n'a  pu  motiver  son  jugement  sur  une  visite  faite  par  deux 
dusas  membres',  proprto  tnofu  ,  et  sans  l'observation  (faucunes  des  for* 
matités  vouloes  pour  ce  gfnie  d'biatruction.  —  On  cite  ,  dans  le  sens  dtt 
Iisurvoi,  deux. arrêts,  des  cours  royales  de  RIomet  d'Agen  (T.  Dict.  gév., 
V»  Enquête,  n.  297 ,  et  Descente  sur  les  lieux,  n.  19),  et  eofln  un  arrêt 
deiu  cbambre  criminelle,  duli  juin  1830  (V»  Descente  sur  lés  lieux,  n.  4). 

Pour  les  défendeurs ,  oo  répond  que  ,  lorsqu'un  tribunal  n'a  pas  cru 
nécessaire'  d'ordonner  un  traDS(fort  sur  les  lieux ,  il  serait  déraisonnable 
de  refbserattxi  juges  le  droit  d'eu  prendre  connaissance  eux-méines  ,  afin 
de.s'édairer  personnellement  sur  l'exadilude  des  renseignemens  déjé  ob- 
tenus ei  existant  au  procès.  —  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  chambre  des  re- 
quêtes, par  un  arrêt  da  21  juillet  1835.  Il  s'agissait,  comme  dans  l'espèce 
acto^le ,  d'un  jugement  qpi  avait  prononcé,  entre  autres  motllk ,  d'aprà 
l'in^piteUon  des  Utitx  par  les  magistrats  du  (rifrunot.  Et  la  cour  a 
melifé  le  rejet  dn. pourvoi  sur  ce  qit'il  n'est  pas  défendu  aux  Juges  de 
ffnendrg  eitx^mimes  des  reaseignemens  sur  les  Heux.  —  Il  résulte  de 
est  anêt  qu'il  ne  faut  iwint  cootidérer  les  dispositions  des  art.  295  et 
suiv.  c  pr.  dv..,  relalin  aux  descente»  sur  les  lieux,  comme  devant  être 
observées  IndbpensabJpment ,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  transport  or- 
donne' comme  moyen  principal  d'instrudion. 

AsatT  —  (  après  délih.  encb.  du  conseiL) 

lA  COUB  ;  —  Yaks  art.  29S,  296  et  383  c.pr.  dv.;  —Attendu  que, 
sur  l'appd,  Carbonnier,  après  avoir-demande  l'infirmation  dn  jugement 
de  pMenère  instance ,  concluait  subsidiairement  à  ce  que  le  tribunal  or- 
dowiât.  que  lès  bois  seraient  accèdes  par  un  de  MS.  qui  rapporterait 
l'état  des  lieux  ;  — <2<>e  ces  ffluclusinn»  sont  rapt)elées  dans  le  jagement,  et 
aunt  la  matière  d'une  qnestioo  expresse  qui  y  est  potée; 

AJteodu  que,  dans  ces  drcoostaoce»,  le.  tribunal  d'appel,  ondevaits'en 
tenir  aux  élèmtns  de  la  procédure  de  première  iiutance,  s'il'les' trouvait 
admissibles et-coBcluans,  ou,  dans  le  cas  où  ils  lui  auraient  semUé  insulB- 
sans,  devait  suppléer  à  leur  insuffisance  par  une  instruction  nouvelle, 
mais  régulière  et  légale  ; 

Mais  attauda  que^-sausadopter  les  motib  dès  premiers  juges,  sans  se 
foute  sur  Ift  prooèfcrarbal  de  visita,  ni  sncles  enquêtes ,  ni  sur  Peqier- 
tise,  seuls  élémens  que  les  parties  aient  pu  discuter  devant  lui,  ef  sans  or- 


donner la  descente  des  lieux  demandée,  le  tribunal  des  Ânddys  a  tiré  les 
molib'desa  décisloB,  nen-seulenent  desAiise^cireoustane(s-dei»'<eaua»t 
mais  de  l'examen  des  lieux  fait  proprio  motirpardeux  desjages  ; 

Attendu  que  cette  visite  purement  oflMeose ,  faite  hors  la  peéseace  des 
partie},  et  substltuée-arbitraireoMuti  la  visita  légul»  requis» par  Gaabonr< 
nier,  n'a  pu  devenir  dle-mêffl»an  éléaeul'  légal  de  décisiou,  seit  à  l'é^ 
gard  dtt  tribonai  entier  qui  tt'U'p**4lééelaifé  par  un  rapport  régulinr  el 
contradictoire,  soit-à  regard  des  partie»  qui  n'ont  pu  uiconlrMer  l'opècU' 
tlon,  et  dOettresesTésutais-,  ni  eieiceri  le  cae^ehéaut,  le  droit  de  réc»> 
satlott  que  l'art.  388  c.  pr.  leur  domiait  cemw  le  JHge  chargé  de  cetlt 
visite; 

Qu!to  eflkt,  cesoot  les  dires,  les  réponses ,  les  observatieus  respeclivee 
des  parties  sur  le  lie» même,  apprédés-duas  tèsrenacquas.paMieulièresi 
dn  juge,  qui  peuvent  seuls  former  un  corps  d»ptcu««s;  et  qu'en  Bdmsl 
tant  comme  ta  un  examen  des  lieux  faM  pnpri»  mot»  psr  deux  jngcu . 
ai  l'absence  des  parties ,  lé  tribunal  de»  Andelys  a  expressément  violé- les 
lois  prédtées;  —  Casse. 

DuMjanv.  1889. -Cb.  civ.  -  M:  F0rleMsvpr.pres.-1li  Legeni4e»,rap|t.- 
lf.Tarbé,ar.-gén.,  conf.cond.-MK.  I.«tendte-deTourvillectMereaH,  an 


SoBSTiruTioiT  PROHiBte;  Userawr,  Revoeft.  

La  disposition  qui  contient  à  la  fuis  trait  de  temps  et  charge  ds  cm» 
serrer  et  de  rendre^  a  {««nraoMre»  d'^me êuttiitutéom prokibé» (t ). 

Oh  deitwir  ime  suteMuMon  fiêtttormàumire,  rmmissm»t«ts  eara»» 
tires;  4am4«di$po»mêtÊrpariafutUti%m <es<a«swr«  apriêmwoir institué 
tm  légataire  de  fuete-part  d^'iauMuêless  el  un  hétitier  ustiversel., 
veut  que,  moyenmn*  le  petiement  4ihim».s»mm»ê  -déimrmtsiée;  l*$  héri-^ 
tiers  dm  légMoirestienttemuê-de  remetlrelesrbimêUgués,  sêil.ài'hé- 
rUier  Hi^mifne.  soH,  au  em  oitceiuitt  prédéeèdentU,  laistamt  d»s.4i^- 
fan  habiles  à  M  sueeéier;  à  oetof  de<eM  tnfmu  qu^leilégmtaire  aura 
la  faemlté  d' étire.  sttU'à  {'oiatf  dftttre  mm,  à  défista  d'ét«eU»n.  -^Oit 
dtnM  en  vérin  que  een'est  là  qm'vn  timi^  legs  d'tusifruitf  et  on  sepré- 
vcNsdroil  unlnemsuc  aussi  deee  qme  i'MnenuNl  at/miMtrilmé  le  bé- 
néfke  de  la  disposition  à  l'héritier  institué  perseuariteuteni ,  lequel  était 
enminte  temps  héritier  naturel  «(  tmifuedu'festatsiir,  iin'^  avait  pas, 
dès  lors,  iMerversion-dê  l'ordre  sueoessif  (2). 

La  clause- d'un  tettamem;  «mn*  ie/eods  cMi,  portant  Hipulatitn 
d'Un  droit  de  retour  sur  les  biens  légués,  mstau.ptafii, du- testateur  om 
de  ses  héritifrs  en  général,  mai»,  dam  Vundescasipréntspar  le  tes» 
tament ,  au  profit  ttitm  seul  inditiiludéeignisoit  parsaif»aUté  d'aîné, 
soitpar  le  choisi  déféré  par  le  leefateur  <m>UgataiTe  des  biens  sujets 
à  retour,  contient  un»  substHulion(df). 

Sous  l'ancienne  législation,  le  droit  do  retour,  stipuiépar  un  (es- 
,  (oteur  OM  profit:  de  ses  héritiers  en  général^  cosmituailM  un  fUiét- 
coiwiuisr 

Le  legs  de  l'usufruit  âes' biens  possédés  ■par'  ta  /«séulsiir  dont  unt 
contmtms,  a  pu  être  dédaré  comprendre  des  innstsuUeS' acquis  pmr 
celui-ci  dans  cette  commune  i  depuis  le  testamssst,  tasu-qu»  l'arrêt  qui 
le  déeide  ainsi,  en  se  fondant  sur  le$> termes  de  la  déspasmon,  sur  le 
serts  que  lui  ont  donné  les  parti*»,  et' sur  les  autres  faUê  et  c<t«en> 
stanees  de  la  eaus»,  soitst^et  d  censure.  (0.  est.  H)K>.) 
(  Héritier»  PauHiiae  O.  de  Lustoups.) 

La  dame  veuve  Boorquery  de  Gardonne  est  déoédée  en  1788,  laissant 
un  testament  mystiqueou  on  lit  les  dUpesilienssuivantes  : 

«  Je  donne  et  lègneà  Bf.  l'abbé  Pauibiac  la  Hère» partie  de  mes  bien», 
€  meubles  etimmeubles...,  en  peyent  l«  tita»d»-mas dMKSk..  —Je  veux 

<  que  la  tierce  partie  léguée  audit  sieur  ebM  Pautbia»  soitijouie  par  lui 
t  d'abord  après  mon  décès ,  par  indivis  dte  deux  aulres'lierees-,  ave»  mon 

<  héritière  ci-a^rès nommée,  qiripourra seolafkireeesser, quand  ben'lui 
.  semblera,  l'IndirisiMUté  des  jouisaaneesv...  — Si  médite  héritière  Mssa 
t  des  enfans habiles  à  succéder,  ils  pourront  rédamer-latieree  doimée  a 

<  l'abbé   Pauibiac,  pour  les  immeubles  scuifaasnl,  après  sa  mari,  eu 

<  comptant  par  eux ,  à  ses  héiitier»,  la  sommada  4,008  lir....  — Voulant 
€  que  ledit  sieur  ait  le  choix  panm  les  enGua  sasdils  pour  ileunw  ladite 

<  Uerce;  au  début  duquel  choix ,  l'alné  des  mêles,  ou ,  n'y  eu  ayant  pas, 
c  l'ataée  des  filles  jouira  seul  on  seule  dn  dro<(  de  rsfowr  peur  ladite 

<  tierce.  —  Tout  comme  an  cas  de  prédécèsde  maudit  sieurabu  Pauibiac 
.  avant  mon  héritière ,  lé  droH  de  retour'  aura  lieu  eu  faveur  de  cette  der> 
c  nière ,  aux  conditions  susdites....  — Je  neaMue,  crée,  institue  pour  mon 

<  héritière  générale  et  nniversdie  en  tous  mes  biens,  meuble»  et  imme» 

•  blés,  non  donnés  ni  légués,  demoisdle Marie d» Peurqncry, ma  chère 

•  flUe,  en,  par  elle,  payant  les  deux  tiers  de  naesdetles.  > 

Ce  tesUment  a  été  exécuté  dHm  ceannun  aocord'  par  la.  demoiselle 
Pourquery  et  l'abbé  Pauibiac.  —  Ce  dernier  est  décédé  en  1816>  laissMt 
un  testament,  à  la  date  de  1809,  par  lequel  il  léfnait  à  la  demoiselle 
Riurquery  l'Usufruit  detous  le»  immeidrie»  et  la  propriété  de.  tout  le  mor 
bilier  qu'il  possédait  à  Livrae,  Uau  du  doaiiciie  oammun. — La  demei- 

(i)  V«}i,.qfiaai..a«KcaEScUres-dela.snbs(ituiion,Dict.  gio.,  v»  Subsiltu- 

liOB»  SUXL.. 

(2)  V«]r.,coBtre  cette  dernière  o^eclioo,  eod.,  a.  148  el  soir.,  el,  dans  le 
aaoa  4e  la  .dédiioo,  D..2U  el  auir. 

(3)  /tid-rD.  2S4,2SS..— {4}  Ai^urd'hnt,  Uquestiou  devrait  «M  décidée 
sans  diOcullé  parl'sIBrmatiTe,  car  Part.  OKI  c.  efv.  fak  dndroil  de  l»taur  na 
dsoit  nomment  necsonael  à  raateor  de  U  liliéralité.     • 
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selle  Poarqaery  est  dieédte  eUe-pitiiie   en  1833,  Uiiunt  pour  héritier 
unirenel  le  sieur  de  Laieoapt. 

Celui^àjoaiBMit  delà  lolaulédes  Hau,  \onq'oe,  en  1881 ,  les  Mritiers 
de  l'abbé  Paaibiac  ont  ioteoté  contre  lui  nue  action  tendant:  1»  au  par- 
tage de  ta  sneeestion  de  ta  dame  Pourquery,  en  trois  portions,  dont  une 
leur  serait  attribuée  du  chef  de  l'abbé  Panllitae ,  en  vertu  du  teslaotoit  de 
1788 ,  lequel ,  suivant  les  demandeurs ,  devait  être  validé  quant  à  l'insU- 
iBtion  de  leur  auteur  comme  ayant  obtenu  son  plein  et  entier  effet,  mais 
devait,  au  contraire,  étre^nulé  relalivrment  a  ta  clause  qualiUée  droit 
de  retour,  comme  constituant  une  substitution  fldéioommissaire  abolie  par 
les  lois  de  ta  lévolation  ;  —  3*  An  paiement  d'une  somme  de  15,000  fr., 
leocésentativedes  fruits  qui  auraient  été  indûment  perçus  par  la  demoiselle 
^nrqnerT,  comme  usnfruiliére  des  biens  de  l'abbé  Panlhiae,  en  vertu  da 
testament  de  ce  dernier,  en  date  de  1800,  sur  des  biens  qa'U  avait  per- 
sonnellement acquis  depuis  ce  testament,  et  qui ,  dès  lors ,  n'entraient  pu 
dans  ta  dUpoiition.  (Art.  1019  c.  civ.) 

37  aoAt  1833 .  jugement  du  tribunal  de  Bergerac  qui  rejette  le  pronier 
chef  de  demande,  et  ordonne,  sur  le  second,  qw  les  parties  insiruiroot 
pins  amplement  quant  à  ta  date  des  diverses  acquisitions  faites  par  l'abbé 

Paulhiac!^ Appu  principal  des  héritiers  Panlntae  ;  appel  incident  da 

sieur  de  Lascoops.  .   _    ^ 

16  juillet  1835 ,  arrêt  de  ta  cour  de  Bordeaux ,  qui  repousse  les  pré- 
tentions des  héritiers  sur  les  deux  che<s  i  ta  fois,  par  les  motib  suivans  : 

<  Attendu  que  ta  demande  des  héritiers  Panlhiae  n'est  fondée  que  sur 
ta  sopposition  que  ta  legs  fait  i  leur. auteur  eonlcsait  une  substitutioa 
fidéioommissaire,  étante  à  leur  profit  par  ta  loi  du  14  nov.  1792  ;  —Mata 
que  cette  interprétation  est  repoussée  k  ta  fois  par  ta  lettre  et  par  l'esprit  des 
clauses  lestamenlaires;  qu'en  eflet ,  ta  testatrice  y  sUpnta  ta  retour  ou  ta 
faculté  de  «prise  au  profit  de  son  bériUère  universeUe  pour  un  cas  préva 
et  arrivé  depuis;  —  Que  le  retour  conditionnel,  au  probt  des  héritiers  du 
donateur,  pouvait,  dans  l'ancien  droit  français,  être  stipulé  dans  une  dona- 
tion à  cause  de  mort  conune  dans  tout  antre  acte  de  Ubéralité,  ainsi  que 
l'attestaient  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  Moulins  et  plustanrs  auteurs  recom- 
mandables,  qui  parient  des  legs  sujeU  à  retour,  et  un  arrêt  du  parlement 
du  23  janv.  1713,  rendu  pour  nier  les  eflisU  d'un  legs  de  cette  nature  ;  — 
Que  ce  dnrft  de  retour  convenlionnel  ne  fut  pu  atteint  par  la  loi 
réûoactive  sur  les  substitutions,  comme  le  prouvent  l'art.  74  de  ta  loi  da 
17  DivAse  et  l'art.  5  de  ta  loi  da  35  venidse  an  3  ; 

•  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  un  Udéicommis  déguisé  sous  cette  qua- 
lification de  retoar,  parce  que  la  testatrice  n'avait  aucun  motif  de  prendre 
une  voie  détournée  pour  faire  une  disposition  fort  licite  et  d'un  usage  très- 
ftéquent;  —  Qu'on  ne  trouve  pas  dans  ses  dispositions  les  caractères  parti- 
culiers qui  disUnguent  les  substitutions;  ta  faculté  de  reprise  y  est  supulée 
au  profit  de  l'héritière  universelle  qui  continue  ta  personne  du  défunt,  et  ■ 
«e  trouve  saisie  de  tous  les  biens  i  l'instant  même  du  décès,  et  par  ta  seuta 
force  de  son  Ulre  universel  ;  —  Qu'ainsi,  cette  héritière  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  tiers  gratifié  en  second  ordre  ;  enlin  le  legs  ne  donne  droit 
knmédiatement  qn'i  des  jouissances  communes,  et  ne  contient  pas  ta 
charge expressedecooserver  et  de  rendre,  sanstaquelleil  ne  peutexister de 
fidéicommis;  —  Attendu  que,  si  les  ressemblances  qui  pourraient  exbler 
entre  le  fidéicommis  et  le  retour  convenlionnel,  les  expressions  et  conditions 
contenues  dans  le  tettament  de  ta  veuve  Pourquery,  pouvaient  faire  naître 
quelque  doute  sur  ta  véritable  nature  du  legs  conteste,  ce  doute  devrait 
toujours  être  interprète  dans  le  sens  qui  conserverait  un  plein  eOet  ^  ta 
votante  bien  connue  de  ta  testatrice,  surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  de  w^ver  cette  volonte  sacrée  des  alteiotet  d'une  loi  rétroactive 
et  donl'ies  eflfcu  viotans  devraient  être  restreinte  pluUJt  qu'étendus  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que,  de  l'ensemble  des  dispositions  du  tesUment 
de  ta  dame  Pourquery.  particulièrement  de  l'obligation  imposée  au  léga- 
tairede  jouir  indiviséBMnt  des  biens  donnés,  et  de  l'interdiction  absolue  de 
provoquer  aucun  partage  pendant  ta  vie  de  l'héritière,  résulte  ta  votante  ta 
^us  manifeste  de  subordonner  l'étendue  et  l'importance  du  legs  conteste  à 
deux  conditions  altemaUves  et  casnelles  ;  —  Que  ce  legs  ne  devait  com- 
prendre que  la  jouissance  du  tiers  des  biens  et  une  somme  de  4,000  fr. 
dans  le  cas  où  l'héritière  survivrait  an  légataire,  et  que  ta  nue  propriétede 
la  tierce  partie  léguée  ne  devait  être  unie  aux  jouissances  qu  autant  que 
l'abbé  Paulhiac  survivrait  à  l'hériUère,  ce  qui  n'est  point  arrivé  ;  — 
Qu'ainsi,  et  après  les  évènemens  accomplis,  Pierre  Paulhiac  n'eut  jamab 
droit  personnellement  qu'aux  jouissances  et  à  l'usufruit,  pendant  sa  rie, 
dn  ttan  des  btans  laissés  par  la  tesUtrice,  et  que  l'héritière  universeUe  est 
Kstée  investie,  après  ta  mort  du  légataire,  de  tout  l'émolument  de  ta 
succession  de  Pourquery,  à  ta  diarge  de  payer  aux  héritiers  Paulhtac  une 
somme  de  4,000  fr.  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  :  —  Attendu  qud  résulte  des  di- 
verses clauses  du  testament  fait  par  l'abbé  Paolbtac  le  30  juiUet  1800, 
notamment  de  celle  qui  renferme  ta  legs  d'asufruil  fait  aa  probt  de  ta  de- 
moiselle de  Pourquery  et  de  lacques  Paulhiac,  qpe  ta  testateur  donne  à 
l'un  comme  i  l'autre  de  ses  légateires  l'usafruil  de  toas  tas  btans  qn'Q 
taisserait  i  son  décès  dans  ta  commune  de  Livrée  -,  qu'en  conséquence,  ta 
demoiselle  Pourquery  ^t  possession  de  tons  les  btans  aa  décéi  du  tes- 
laleur  et  que  plusieurs  actes  prouvent  que  la  possession  paisible,  pobliqiie 
et  i  titre  drusufruit  a  éte  connoe  des  hértttars  Paulhtac  et  n'a  point  éte  in- 


subsUlutions  et  notamment  de  ta  loi  da  14  dot.  1793.  Dans  ce  sytiène, 
après  avoir  énuméré  les  divers  caractères  de  ta  sobstitation  fidéicommis- 
saire  :  ordre  de  saeoession ,  charge  de  conserver  et  de  rendre,  trait  de 
temps  ((roefw  fstnporis).  co-«xistence  de  deux  libérafitét,  droMda  second 
imtUné,  subordonné  au  prédécès  dn  prei!iiier,(Voy.  Dict.  gite..  v<>  Subatitn- 
tion,  n.  33,  où  se  trouvent  indiqués  les  auleors  qu'on  dtait  ici  ),  OB- 
cherche  à  démontrer  que  ta  disposittan  litigieuse  présente  tous  cet  carae- 
tèret.— En  eflet,  dit-oo  (1),  on  y  voit  figurer  deux  légataires  de  ta  même 
chose,  c'est-i-dire  de  ta  tierce  des  biens,  laqnelta  est  légoée  i  l'abbé  Panl- 
hiae etréversibta,  après  sa  mort,  à  ta  demoiseUe  Pourquery  on  i  se*  eobat. 
Le  premier  légataire  est  investi  de  ta  propriête  pleine  ei  entièie  de  eer 
biens,  mais  senieinent  pendant  sa  vta;  et  cette  propmte  est  résoluble,  tfrit 
ta  mort,  au  profit  du  second  légataire.  Qaant  à  celoi-<i,  il  est  dès  i  pfé- 
Mnt  appelé,  mata  avec  une  condition  suspensive  qai  n'est  antre  qiw  ta 
mort  du  premier  gratifié.  Il  y  a  donc  :  l»  charge  de  rendre  imposée  i 
l'abbé  Panibtac  ;  3°  ordre  tueûttif  résultent  de  ce  que  ta  propriété  réside 
d'abord  sur  ta  tête  de  l'abbé,  pour  se  fixer  ensuite  sur  celle  de  ta  demoiieile 
Pourquery  ;  3°  trait  de  tempe,  en  ce  que  le  premier  appelé  doit  demeoter 
propriétaire  dans  toatl'intervaUe  écoulé  depuis  son  aceeptattan  dn  tagt  ios- 
qu'a  u  mort;  4°  eondilion  de  ««rvta,  suspensive  du  droit  dn  seeoiMl  lé- 
gataire et  résolutoire  des  droits  da  premier.  —  Il  faut  toutefois  reDiarqocr, 
relativement  à  ce  dernier  caractère,  qœ  ta  condition  résolutoire  peot  vala- 
blement être  imposée  à  un  legs,  lorsqu'elle  est  tadépendante  de  ta  raoït  da 
légataire;  mais,  si  celte  mort  constitue  tacondition  résolntoire  eUe-oême  et 
qœ  ta  réiolation  s'opère  au  profit  d'une  autre  personne,  c'est  li  one  tob- 
slituUon  (V.  ToulUer,  t.  5,  n.  33;  Duranlon,  t.  8,  n.  78,  79,  83;  MetUn. 
To  Subst.,  I  40,  et  Rolland  de  Viltargues,  p.  83).  —  Enfin,  dans  l'espèce, 
ta  pouvoir  ifélire  ta  second  gratifié,  conféré  par  ta  testatrice  an  premier  lé- 
gataire, est  un  nouveau  caractère  de  la  snbsUtntion  ;  il  emporte  i  lai  seul 
ta  charge  de  rendre,  l'ordre  successif  et  te  trait  de  tonps.  (  voy.  la  arrêts, 
D.  A.,  v<>  Subst.,  p.  161.) 

Examinant  ensuite  ta  abposition  dont  il  s'agit,  en  tant  qu'elle  réserve 
ta  droit  de  retour,  à  défaut  de  choix  bit  par  l'abbé  Paulhtac ,  soit  k 
l'alné  des  enbnsde  la  demoiseUe  Pourqaenr,  soit  à  cette  dernière,  les  de- 
mandeurs cherchent  i  éteblir  par  un  second  ordre  de  raisonnement  que  ce 
droit  de  retour  ne  peut  être  stipulé  dttnt  un  lege  au  profil  de  qui  que  ce 
Mit,  ni  même,  dons  uns  donotton,  au  profit  de  tout  autre  que  le  donateur, 
on  le  domileur  e(  eee  héritière,  sans  qu'il  y  ait  fidéicommis.  Par  le  droit 
de  retour  ou  de  réversion,  ta  chose  retoame  aux  matas  de  celui  qoi  t'en 
était  dutaiti  ;  c'est  la  réserve  d'une  parlw  du  droit  de  propriête  qu'on 
confère,  d'une  sorte  de  directe  consIsUot  à  reprendre  ta  chose  si  le  gratifié 
vient  à  prédécéder.  On  préfère  le  gratifié  à  soi-même,  mais  on  se  préfère 
aux  héritiers  de  celui-ci  :  de  telle  sorte  que  le  droit  de  retour  ne  pàit  être 
stipulé  qu'au  profit  de  celui  qui  s'est  dépouillé  de  la  chose  ,  et  dans  ta 
perspective  d'un  évioement  qui  le  fera  rentrer  dans  la  propriête  qall  a 
abandonnée.  Ceta  posé,  il  est  impossible  qu'un  touteur,  alors  que  salibé- 
ralite  ne  produit  eifet  que  de  son  décès,  puisse  stipuler  le  droit  de  retoar 
même  pour  ses  héritiers,  car  par  ta  il  dépouillerait  sa  succession,  il  dénatn- 
rerait  la  propriête  dans  les  mains  des  légateires,  il  disposerait  deux  fota  de 
ta  même  chose.  Les  héritiers  ne  recueillent  qu'en  vertu  de  leur  litre  héré- 
ditaire ou  de  ta  disposition  de  leur  auteur  :  mais  ta  titre  héréditaire  ne  leor 
confère  que  les  droits  dont  le  défunt  éuit  encore  investi,  et  parmi  lesqneto 
ne  peut  figurer  le  droit  de  retour.  Si  donc  ils  sont  appelés  k  jouir  d'an 
droit  de  retour  en  verln  de  la  disposition  de  leur  auteur,  ils  sont  réellement 
gratifiés  en  second  ordre,  et  voilk  la  sobititution.  Dans  l'ancienne  juris- 
risprudence,  on  mettait  sur  la  même  ligne  les  tubetitutione  et  les  teg$ 
ju/els  àrstour;  c'est  aussi  ce  que  faisait  l'ordonnance  de  1557,  art.  4, 
en  soumeltant.l^  unes  et  les  autres  k  h  même  lormalite  derinsmnalion. — 
De  même,  il  y  aurait  fidéicommis  dans  la  réserve  du  droit  de  retoar  hite 
par  on  donateur  au  profil  de  ses  héritière  seule,  car  il  y  aurait  charge  de 
rendre  k  des  Mers,  puisque  les  héritiers  ne  tiendraient  pas  leur  droit  de  leor 
qualite,  mais  de  la  disposition  du  donateur  (Voy.  Touiller,  t.  5,  n.  8; 
Darar.ton,  t.  8,  n.  68;  Grenier,  1. 1",  n.  34).  Au  contraire,  si  le  droit  de 
retour  était  stipulé  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers ,  ces  demiert 
n'exerceraient  le  droit  que  comme  représentent  teur  auteur  qui  en  était 
saisi  lui-même.  —Sous  le  code  civil,  le  droit  de  retour  ne  peut  être  lêserré 
qu'au  donateur  (art.  931  ).  —  On  cite,  k  l'appui  de  ce  l*'  moyen,  tai  ■ 
arrêta  menUonnés  au  Dict.  gén.,  v»  Substitutioa,  n.  157,  159,  338,  346, 
347; 

3*  Fausse  application  dé  l'art.  549  et  viotation  des  art.  1019  et  1373  c 
civ.  —  La  demoiseUe  Pourquery  avait  éte  instituée  par  l'abbé  Paulhiac 
«  légataire  de  la  jouissance  après  son  décès  de  tous  ses  biens  immeubles  de 
Livrée.  >  C'était  donc  ta  un  legs  k  titre  particuUer  dans  lequel  n'enlraleot 
pas  les  acquisitions  nouveUes  faites  depuis  le  testament  par  ta  testatear.  SI 
donc,  nonobstant  cette  restriction  consacrée  par  l'art.  1019  c.  dv.,  ta  de- 
moisdle  Pourquery  a  joui  de  l'usuflruit  de  tous  les  immeubles  sans  dit- 
tfaiction,  eUe  s'est  soumise  aux  obligations  du  ne^iiorum  ^«sror  retati- 
vement  k  ceux  qui  étaient  étrangers  k  son  titre.  EUe  devait  donc  rendre 
compte  des  fruita  sans  pouvoir  alléguer  sa  bonne  foi  qui  suppose  toqourt 
aeuion  (art.  660}  ;  et,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  qui  ne  dit 


lerrompuepar  eux...  > 
Pourvoi  det  bérittait  PaoUiiw  : 


—  I*iriol«aondwloii  aboUUTet  d« 


une  caute  de  potseuio 

(t)  Noos  tarons  observer  id  que  ta  discussion  qa'on  va  anslyser  se  trouvait 
dévetoppée  dans  une  couoIttliOB  de  M.  Hâves,  predaiM  devant  la  cour  de 
Voidtwa. 
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COUR  DECASSLTIOIX. 


n 


(Ms  d'aillears  qu'il  y  eut  presaipUoo ,  ne  pouvait  rgeler  U  demande  eu 
resUtatioo  de  fruiU. 

Poor  le  défendeur,  on  soutient,  en  ri^wnM  an  premier  moyen ,  que  le 
testament  de  la  dame  de  Pourquery  doit  être  entendu  en  ce  ivas  qu'elle 
ne  bisait  qu'un  «<n^(e  Ugi  iTuêufruii  k  l'abbé  Paulhiac.  Ce  qui  le  prouve , 
dit-on  ,  c'est  l'interdiclion  bile  au  légataire  de  provoquer  le  partage.  Soit 
que  l'héritière  se  marie,  soit  qu'elle  demeure  célibataire  ,  il  est  réduit  à 
une  simple  jouissance,  et  si  les  héritiers  ue  sont  pas  entièrement  dépouil- 
lés du  legs,  du  moins  ils  n'en  peuvent  jamais  retirer  qu'une  Valeur  repré- 
sentative, c'est-à-dire  4,000  fr.—  Au  surplus,  le  caractère  propre  et  fooda- 
mental  delasubstitution  Qdéicommissaire,  c'est  l'ordre  successif;  il  faut  qu'en 
grali6ant  quelqu'un  expressément  ou  tacitement,  on  le  charge  de  rendre  à  un 
tien  qu'on  grali&e  en  second  ordre:  en  d'autreslermes,  qu'il  y  ait  entre  f  in- 
stituant et  l'appelé  les  rapports  de  donateur  et  de  donataire.  De  telle  sorte 
que,  s'il  n'existe  entre  eux  que  les  rapports  d'aufsur  et  i'hiritier  ;  si , 
comme  le  dit  d'Aguesseau  ^46*  plaiduy.  ) ,  l'objet  est  transmis  par  la  loi 
de  l'un  k  l'autre ,  comme  il  arrive  dans  la  succession  légitime ,  et  que  le 
substitué  ne  soit  que  le  continuateur  du  disposant,  il  n'y  a  plus  de 
tien  gratifié  en  second  ordre  ^  ni ,  par  suite ,  de  substitution.  —  Dans 
l'espèce,  H>»*  Pourquery  institue  l'abbé  Paulhiac  pour  une  portion  dé- 
terminée ,  en  stipulant  que  la  propriété  ne  commencera  pour  lui  qu'à  la 
mort  de  l'héritière  universelle  :  puis  elle  ajoute  «  :  Au  cas  de  prédccès  de 
l'abbé  Paulhiac  ,  le  droit  de  retour  aura  lien  au  proQt  de  ma  fille  ,  mon 
hérilièfe  universelle.  >  Où  est  ici  l'ordre  successif  arbitrairement  substitué 
par  le  testateur  à  l'ordre  établi  par  la  loi?  où  est  le  tien  gratifié  en  second 
ordre?  II  n'y  en  a  point ,  car  la  dame  Pourquery  et  sa  fille  ne  taisaient 

3n'nne  seule  et  même  personne  légale.  —  La  loi  de  1792  n'a  voulu  attein- 
re  que  les  substitutions  qui  créaient  un  véritable  privilège;  il  suffit  de  se 
reporter  à  son  esprit  pour  décider  qu'elle  ne  doit  pas  frapper  une  disposi- 
tion qui ,  quels  que  soient  ses  termes ,  ne  déroge  en  rien  a  l'ordre  naturel. 
Il  ne  s'agit  au  procès  ,  en  définitive,  que  d'un  droit  de  retour;  la  tes- 
tatrice a  voulu  que  la  propriété  retournât  à  sa  source  tant  qu'il  resterait 
un  héritier  poor  représenter  la  succession  ;  elle  a  préféré  sa  descendance 
directe  à  l'abbé  Paulhiac.  On  dirait  eu  vain  que  le  droit  de  retour  est  in- 
compatible avec  un  Ieg«on  une  institution  d'héritier.  Sous  l'ancienne  jn- 
risprudence ,  le  retour  légal  était  toujours  personnel  au  donateur  ;  mais  il 
en  était  autrement  du  retour  conveniioonel  qui  était  généralement  reconnu 
comme  transmissible  aux  héritiers.  (V.  Lebrun,  liv.  1",  ch.  6,  sect.  S, 
n.  35  ;  Chabot  de  l'Allier,  Quest.  transit. ,  v»  Retour.  )  Le  pariement  de 
Bordeaux ,  notamment ,  admettait  invariablement  cette  doctrine.  (  V.  La- 
peyrère,  v»  Betour,  édition  de  1807  ;  cet  auteur  cite  Lebrun  et  Meynard 
liT.  8 ,  eh.  33.  )  Le  retour  conventionnel  était  donc  régi  par  des  règles 
particulières,  et,  bien  que  la  clause  de  transinissibilité  aux  héritiers  fAI 
stipulée ,  il  ne  pouvait  être  confondu  avec  les  substitutions.  Aussi  la  légis- 
lation à-t-elle  consacré  cette  distinction  ;  cela  résulte  de  la  loi  de  1792  qui 
a  aboli  les  substitutions  fidéicomraissairei,  et  de  celle  du  17  nivAse  an  2  qui 
a  maintenu,  au  contraire,  les  stipulatioos  de  retour  en  général.  (  V.  arrêt 
du  11  frim.  an  14,  D.  A.  12,  p.  109,  n.  1.  )  —  Ces  principes  justifient 
l'arrêt  attaqué ,  car  si  le  retour ,  dans  l'ancien  droit ,  pouvait  être  stipulé 
an  profit  des  héritiers  du  donateur  dans  une  donation  entre  vifs  ,  et  que 
par.là  il  perdit  son  caractère  de  droit  pertonnel ,  il  devait  être  permis  de 
le  stipuler  de  la  même  manière  dans  un  testament.  On  objecterait  en  vain 
qoe  le  testament  n'est  pas  une  convention ,  et  qu'ainsi  le  retour  ne  serait 
plus  eorwenlionnet  ;  car  le  testament  établit  an  quasi-contrat  entre  le  tes- 
tateur et  le  légataire  {  Domat ,  t.  1 ,  liv.  3  ,  sed.  f),  et  on  peut  même 
dire  avec  Proudhon  (  Usufruit,  t.  1,  p.  143)  que  la  dénomination  de 
eonvanltonnct  n'a  souvent  de  valeur  que  par  l'usage  adopté.  D'ailleurs , 
l'ordonnance  de  1553  reconnaissait  formellement  les  leg»  sujaM  'à  retour, 
sans  que  toutefois  elle  les  confondit  avec  les  substitutions ,  comme  le  sou- 
tiennent les  demandeurs ,  quant  à  leur  caractère  ,  puisqu'elle  ne  les  em- 
brassait dans  une  même  disposition  que  pour  les  soumettre  également  i 
l'insinuation ,  afin  que  les  héritiers  ne  pussent  commettre  des  fraudes  en 
4:élant  les  testamens.  —  On  termine ,  sur  ce  moyen  ,  en  écartant  l'autorité 
des  arrêts  invoqués  ,  sur  les  motifs  ou  qu'ils  ont  statué  dans  des  espèces 
difiirentes ,  ou  qu'ils  reposent  sur  l'application  de  principes  différens  ,  ou 
-qu'ils  ne  s'agissait  pas  .  comme  ici ,  d'un  substitué ,  héritier  unique  du 
disposant.  Enfin  on  rappelle  la  maxime  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit ,  et  cette  autre  règle  d'interprétation  des  actes  :  poliùs  ut  valeant 
quàm  ut  pereant. 

On  réfille  ensuite  le  deuxième  moyen  par  le  motif  principal  que  la  cour 
royale  s' est  livréeàune  interprétationirréf  ragable  devant  lacour  de  cassation. 
AitBtT  —  (  apr.  dél.  en  ch.  du  cens.  ). 

LA  COUR  ;  —  Sot  le  lùoyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des  art. 
1019  et  1373  c.  dv. ,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  549  du  même 
code  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  interprété ,  comme 
eUe  en  avait  le  droit ,  la  disposition  du  testament  de  fabbé  Paulhiac  ,  et 
qoe,  par  cette  Interprétation,  fondée  tout  à  la  fois  sur  les  termes  dans 
lesquels  la  disposition  est  conçue ,  sur  le  sens  dans  lequel  elle  a  été  ea- 
tendue  par  tes  parties ,  et  sur  l'ensemble  des  faits  et  drconstances  dont 
l'amirédation  lui  appartenait,  elle  n'a  violé  aucnneloi  ;  — Rqette  ce  moyen; 

liais,  sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  du  14  nov.  1792  ;— 
'Vo  l'art.  3  de  cette  loi;  —  Attendu  que,  quant  i  la  tiercfr-partie  de  ses 
1839.  —  t"  Partie.  —  a'  Cahier. 


biens  immeubles,  donnée  et  léguée  par  la  dame  de  Pourquery  à  l'abbé 
Paulhiac ,  ce  dernier  a  été  chargé  de  conserver  et  de  rendre ,  puisque  la 
testatrice ,  prévoyant  le  cas  où  son  héritière  laisserait  des  enfans  habiles 
à  lui  succéder  ,  a  voulu  que ,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de 
4,000  fi'. ,  les  héritiers  de  l'abbé  Paulhiac  fussent  tenus  de  remettre  les 
immeubles  à  lui  légués,  soit  à  l'héritière  de  la  testatrice ,  soit ,  en  cas  de 
prédécès  de  celle-ci ,  à  l'atné  des  enfans  de  l'héritière ,  soit  même  à  celai 
qu'il  aurait  la  faculté  d'élire  :  en  sorte  que,  dans  aucun  cas  ,  l'abbé  Paul- 
hiac n'avait  la  libre  disposition  de  la  portion  d'immeubles  à  lui. léguée; 

—  Que  cette  condition  ,  inséparable  de  la  disposition  testamentaire  de  la 
dame  de  Pourquery,  contient  à  la  fois  lra«  de  temps  et  charge  de  conter- 
ver  et  de  rendre,  ce  qui  imprime  à  la  disposition  le  caractère  d'ime  véri- 
table substitution  ; 

Que  ce  caractère  ne  pent.être  eCTacé  par  les  mots  droit  de  retour  écrits 
dans  le  testament ,  puisque  ce  retour  n'est  stipulé  ni  au  profit  de  la  testa- 
trice ,  bi  même  au  profit  de  ses  héritiers  en  général ,  mais  ,  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  la  testatrice  ,  au  profit  d'un  seul  individu  désigné  soit  par 
sa  qualité d'atné,  soit  par  le  choix  déféré  par  la  testatrice  au  légataire; 

Que  ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  que  la  clause  litigieuse  ne 
contenait  pas  une  substitution ,  et  en  rejetant  par  ce  motif  la  demande  des 
héritiers  Paulhiac  à  fin  de  partage  des  biens  de  la  succession  de  la 
dame  de  Pourquery,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  du  14  nov.  1792;  — 
Casse. 

Du  22  janv.  1838.  -  Ch.  civ.  —  H.  Portails,  l»  pr.  —  M.  Moreau,  rap. 

—  M.  Laplagne-Barris,  1"  av.-gén.,  c.  conf.  —  MK.  Dupoîil-VVhite  et 
Ledru-RoUin ,  av. 

ËnaecisfitEiiciiT,  PnEScnimoK,  Sospersiok. 

Les  principes  du  droit  commun,  relatifs  aux  causes  qui  suspendent 
le  cour*  de  la  prescription',  ne  Rappliquent  pas  à  laprescriptionbiennale 
m  matière  d'enregistrement  ;  cette  prescription  particulière  ne  peut 
être  suspendue  que  par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant 
l'expiration  des  deux  années  (  L.  22  frim.  an  7,  art.  61  )  (1). 

Ainsi  la  prescription  biennale  confrs  la  demande  en  restitution  du 
droit  de  mulalton  perpu  sur  un  immeuble  comme  faisant  partie  d'une 
suceeuUm ,  court  sans  interruption,  mime  dans  le  cas  où  cet  immeu- 
ble serait  plus  tard  revendiqué  contre  l'héritier ,  et  où  la  revendica- 
tion serait  admise  par  jugement ,  non  pas  seulement  à  partir  de  ce 
jugement ,  mais  bien  à  compter  du  jour  de  la  perception  du  droit.  — 
On  dirait  en  vain  que  l'héritier  ne  pouvait  se  pourvoir  en  restitution, 
tant  qu'il  pouvait  se  croire  propriétaire^de  l'immeuble  (2). 
(  Enregistrement  C.  Sapet.  ) 

Le  16  janvier  1833,  la  dame  Tcissier  décède  laissant  un  testament  par. 
lequel  elle  institue  pour  son  héritière  la  demoiselle  Polge ,  sa  cousine  par 
alliance.  Le  16  juillet  suivant,  cette  dernière  déclare  à  l'enregistrement 
que ,  parmi  les  immeubles  dépendant  de  la  succession  à  elle  échue ,  se 
trouve  une  maison  située  à  Laogogne ,  d'un  revenu  de  250  fr.  ;  par  suite, 
elle  paie  pour  cette  maison  un  droit  proportionnel  de  mutation  s'élevant  i 
444  fr. ,  sur  le  taux  de  8  p.  100. 

Mais,  par  exploit  du  31  du  même  mois  de  juillet,  H<  Sapet,  notaire, 
assigne  la  demoiselle  Polge  en  délaissement  de  la  maison,  s'en  disant 
propriétaire  en  vertu  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  que  lui  aurait 
consenti  la  dame  Teissier  en  18-23.  La  demoiselle  Polge  répondque  cette 
vente  est  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  et  d'un  abus  de  nlanc-seing. 

21  janvier  1335,  jugement  qui  ordonne  le  délaissement  demandé 
par  M»  Sapet.  —  La  demoiselle  Polge  iuterjette  appel  de  ce  jugement 
par  acte  du  4  aviil  suivant  ;  mais  elle  se  désiste  de  cet  appel  par  acte  no- 
tarié du  12  janvier  1836 ,  et  H'  Sapet  non  seulement  accepte  ce  désiste- 
ment ,  mais  il  devient  même  ,-  par  autre  acte  du  même  jour,  cessionnaire 
de  la  demoiselle  Polge  pour  le  droit  qu'elle  a  de  se  faire  rembourser  la 
somme  de  444  fr.  indûment  payée  par  elle,  le  10  juillet  1833,  lors  de  la 
déclaration  de  la  succession  à  elle  échue. 

En  conséquence  ,  M»  Sapet  s'est  pourvu  en  restitution  de  cette  somme, 
d'abord  devant  la  régie,  qui  a  opposé  la  prescription  biennale,  puis  devant 
le  tribunal  de  Uendequi,  le  22  juillet  1836,  a  ordonné  la  restitution  par  ju- 
gement ainsi  conçu: — i  Attendu  que  la  dame  Rose  Pic,  veuve  Teissier,  ayant 
aliéné,  le  28  déc.  1823,  la  maison  dont,  le  «G  juillet  1833,  la  demoiselle 
Polge ,  sa  nièce ,  a  payé  à  la  régie  le  droit  proportionnel  de  mutation 
auquel  donnait  lieu  l'ouverture  de  la  succession  de  ladite  Pic ,  décMée 
le  16  janvier  1833 ,  ce  fut  indûment  que  la  régie  partut  un  droit  sur  la 
valeur  de  cette  maison  ;  —  Attendu  que  Rosine  Polge  ,  héritière  de  Rose 
Pic,  n'ayant  connu  cette  vente  que  par  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
le  21  janvier  1835  ,  qui  dédare  valable  cette  vente  ,  n'a  pu  former  son 
action  en  restitution  contre  la  régie  qu'à  partir  de  ce  jour-là ,  et  que, 
par  suite ,  la  prescription  de  deux  ans  prononcée  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  firim.  an  7  n'a  commencé  à  courir  contre  elle  qu'à  dater  de  ce 
dernier  jour,  et  que  ces  deux  ans  ne  sont  pas  encore  accomplis...  > 

(1)  Sur  ce  prindpe  général,  que  la  cour  de  cassation  vient  de  poser,  et  qui 
est  de  nature  à  lever  une  foule  de  dilGcullés  que  présenterait  l'application  dn 
droit  commun,  voy.  le  Dict.  gén.,  v°  Eoreg.,  n.  2902  et  sniv. 

(2)  Celte  décision  «stbien  rigoureuse.  Toutefois,  elle  rentre  dans  la  joris» 
prudence  de  la  cour  suprême.  'Voy.  Dict.  gin.,  r'  Enieg,,  n.  St907. 
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PooTToidetai^gicpow  TMaliMd*  r«t  61  date  loi  * 98  Mm. m 7, 
«b  ce  «laeti  prwcripuoa  UcMute  <éuMM  par  «rt  artioie,  UM  cMtm  Vaà- 
■tiaitlratiDn  me  centre  k»  n4t<nibie%  ,  l'applique  à  tM«  l«a  caa  tiM  4is- 
tUcHoa.;  que  la  rigle  ccmtrà  mm.  v^tMem  »g»n  Mn  eurrit  frmitiripko 
ne  pMii  êtn  invo^ée  en  maUère  J'fWglUwBiant. 

a«««r. 
La  COtnit  —  Vm  Vait.  SI  4e  la  Im  da  S<2  frim.  m  7  ;  —  Atttwia 
<(u'it  fésalle  m  M  attida  qu'après  deai  aaotes .  i  <««pler  4e  la  per- 
«eption  d'oti  èkA  cTenregirtrtanent,  l'admwiMMtiMi  et  iMpeHieetenl 
non  t«cevaliles  i  demander ,  Ict  mm  «n  aappMnMnt  de  draila.  les  aMre« 
la  reaUltition  du  font  oa  (tartie  dw  droits  pertus;  — Qa'aw  tenaea  de  ce 
tttoe  article ,  la  prtscripiioa  bienasle  ne  pcnt  être  twneodne  foe  (nr 
dM  Aemandes  signiBécs  et  enregistrées  avant  l'expiration  desdmianktat; 

AUenda  qne  ce*  diaposUioM  spéciales  repenwnit ,  en  matière  d'enre- 
|}s(reAie«t,  l'application  des  primipes  d«  droit  «OMin  on  retaMi  aax  oM- 
fees  qui  suspendent  le  cours  de  la  praseriplien; 

Attendu,  en  fait,  que,  sur  la  dédaratiitn,  par  ladenioiseUe  PD(9e>-H«n- 
Ulbert ,  qn'une  niaisoB  située  à  Langofne  Misait  partie  de  la  soeeessien 
db  la  venve  Tewier ,  il  a  été  perçu ,  le  16  jnilU  1 883 ,  444  fr.  pov  4roit 
4e  nulalion;  —  Que  te  6  avril  4836,  M'  SapM.  agissant  eenaae enbati- 
tné  aat  droits  de  la  demoiselle  tV>lge ,  a  intenté  actien  poiir  obteair  la  mb- 
titntiott  de  cette  somme ,  par  le  motif  qu'il  résallait  d'un  jugement  4m  ai 
jaot.  1Ô35,  et  d'un  désistement  signiBé  le  12  jtnv.  1836  de  l'appel  de  ce 
jngementv  qne  la  maison  qui  avait  donné  lieu  au  paiement  du  dsoU  de 
'  ttnitMion  de  444  tr-.  avait  été  vendae  par  la  veave  'Fessier ,  et  ainsi  ne 
fidtait  pas  partie  de  sa  succession  ; 

Que  le  tribunal  civil  de  Hende  a  ordonné  la  restitution  de  ladite  somme 
de  444  fr.,  quoiqu'elle  n'eAt  éH  demandée qe'aprts  denx  aonéfs  écoulées 
depuis  le  paiement  qui  en  avait  été  fait ,  et  qu'U  s'est  fondé,  peor  repous- 
aerta  prescription Menoale  opposée  k  cette  demande,  sur  ce  que  la  demoi- 
Mlie  'Polge  n'avait  pn  agir  qu'à  partir  du  31  janvier  1635.  date  du  juge- 
ment qni  a'vah  dlftinré  valable  la  vente  faite  par  la  veuve  Xessier  ; 

Attendu  qo'Mt  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  dvil  de  Hende  a  fcMsement 
appliqué  les  principes  da  code  civil  relatifs  aoi  causes  qui  sospendent  le 
tdWt  de  là  prescHptioa,  et  a  Mpressément  violé  l'arU  61  de  la  loi  du  33 
1M««.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  23  janv.  1839.  -  Ch.  dv.  -  iil.  PorUlis,  p.  pr.  •  H.  Tbil,  rapp.  - 
■.  Lal|Aagiiie-IMirrls,  p.  av.-gén.,  c.conf.  -M.  Picbet,  av. 

DoainoR  A«*OA!  DK  newT,  Mctk.  —  EinrtctST.  ;  I>oaiT)ox  a  cadse  «e 

wtmt;  PWtSTÉ;    AtLlAROE. 

Lorsque  la  dttpotHion  porfoM  donsilM  entre  vib ,  <t'une  somme  d'ar- 
gent, exigible  seulemmX  dans  rtumée  da  dêtis  du  donateur,  tans  in- 
Utits  jum/uéton,  et  même  seins  garantie  Itypolhéeaite  ou  autre ,  est 
mÂvie  dt  ^aeeeptatitm  du  ■donataire  et  de  la  stifulati<m  du  droit  de 
reiowr  snt  profit  du  dOnnlMr,  en  doit  la  eonsiaérer  non  comma  une 
«impie  (donation  è  easue  de  mort ,  mais  comme  une  véritable  donation 
tsttr»  fHfi,  fmesMe  du  dnit  proponimnel  d'enregù/trement  (C.  dv. 
m  (1). 

De  ee  que  la  donation  d'une  somme  d'orient  n'a  été'  garantie  par 
'dwnme  hypothèque  eiu  autre  sûreté ,  et  qu'elle  n'est  exigible  qu'après  le 
éUeês  du  donateur,  il  ne  s'enstiêt  pas  qu'elle  perde  le  earaelère  de  do- 
noWan  mrre  fsift  qui  hii  est  propre  (3). 

En  éuMistata  des  droits  H'etrregislfement  différens  sur  les  dona- 
tion» etstre  vifsftÈHe»  par  contrat  de  mariage,  suivant  qutlies  ont 
Itim  énttt  permmttes  parentes  mi  non  parentes,  la  loi  du  21  avril  1852 
n'a  entendu  parler  que  de  la  parenté  jàvvenanl  des  liens  du  sang,  et  nul- 
lement de  la  parenté  par  aiHance JlinJf  i«i  donations  entre  alliés 

doivent  être  tattées  wdime  «iMre  personnes  non  paienies.  (  L.  91  avril 
i6S3,  art.  36.) 

(Enregistrement  C.  de  Bonstni^ools.) 
Lecbnirdtde  mariage  du  siear  Armand  de  Moustuéjouls  avec  la  demoi- 
selle de  Vesins,  en  date  du  7  juillet  1834,  contient,  entre  autres,  les  dis- 
'peeitions  soi>antes  :  «  ....  Art.  3.  En  coosIdératioD  du  mariage,  H.  le 
«  «oate  de  Monstuéjoab  ftiit  donation  cmtrc  vifs  à  m.  Armand  de  Mons- 
«  tnéjonls,  son  neveu,  foinr  époux,  ce  acceptant  avec  reconnaissance 
.  d'<nie««KRnie  de  60,000  fr.  qui  ne  deviendra  exigible  que  dans  l'aneéè 
«  da  décès  de  ■.  le  comte  de  jMottstnéjouls ,  donateur,  sans  ialéréls  ios- 
«  qu'alors —  Att.  7.  Est  intervenu  au  présent  M.  le  comte  de  Vesins, 

<  comme  mandataire  de  M.  le  comte  Edouard  Rousseau  de  Cbamov  et  de 

<  madame loaise  de  Sau van  d'Aramond,  mariés...  lequel,  auxdits  noms, 
«  adonné  ft  mademoiseNc  de  Veshis,  future  épouse,  ce  acceptant,  '•né 

*  ifomme  de  10,000 11°.,  qne  Bl.  le  comte  de  Cbamov,  son  oncle,  a  placée 

<  Mr  l'emprunt  romain.... ~ Art.  9  et  dernier.  M.  le  comte  de  Mensloé- 
«  jtwle ,  M.  et  S"»  de  "Vesins  dédawnt  se  réserver  le  droitde  retour  des 
«  sommes  données  aux  futurs  épotti  dans  le  présmt  contrat,  dans  le  cas 

*  où  eeoi'Ci  les  |«rédécéderaiem  sans  enfans  ni  descendans.  > 

En  enfélflstfaBt  ce  contrat  de  mariage ,  le  receveur  a  perça ,  outre  le 
liroit  fiïede  5ff.,  f  snrla  donation  de  60,000  fr.  par  l'oncle  du  faturà 
cdui-ei,  on  droit  preportioMnjl  de  2  pour  cent,  mdntant  à  1,200  fr  ■ 
3*  Sur  la  doMatiaa  de  40;000  faite  à  la  hume  par  H.  de  Cbamov  son 
oncle,  et  par  l'éponge  de  eeli*-ci,  savoir  :  eor  les,  5,000  fr.  venant  de 
(l-ï)  Voy.  en  senKenT.  Dict.  gén.,  v°  Bnreg.  ^  44M,  lUOtt^^vT 


l'aMiB.«n*t«ft4>9pe«r<«at,«'AenMàlOO  fr.,et<orfciB,(Wltr. 
venant  de  la  tante  par  attionce,  on  droit  de  4  noor  ceW ,  s'éhfvcKttVA  fr. 

Armand  da  Haaata^aals  a-damandél^liiMiicUoo  an  droRIhedeS  fr. 
de  ia  aonMM  de  l,MO  Ir. ,  pertn»  Mfla  doaatioB  de  60,000  (kno. 
«nnneiiKlBat  qne  «BdMwneMe  et  è  cauae  de  mwt;  9>  la  rtdaetaa  à 
iDOfr.dalaaaaMwdaaoofr.  MrooevmrladenaHon  del0.000fr.ttle 
paru,  et  H»*d«OlHHM]r,  atteada  qneftrt.  33  deh  loi  da  SlaTiO  IMtt 
■e  fln-qn't  «nti  pmr  «eot  le  droll  propordoanél  ponr  let  Amaftau 
«ateeiM de  «eables.Mtai  par eaMrM de  mariage  entre  ondeetiaaie, 
aevaa  M  nièa .  eaw  dtsMngwr  «Mre  IIMance  «  la  pamM. 

<S «ait  t«»,  jo^eiMM da  trlbonri  «e  mhaa  qui  admet  te  STtftee 
da  daHandaw,  ip  «e»  tanaa*  :—....<  Attenda  qne  ta  donaflan  de  60^000  Ir. , 
ftha  par  la  sMar  Gbarinde  ■oaNoéjoids  «a  sieor  Armand  de  Voamt- 
jnais,«aa  nena ,  «'«st  gammie  par  ancane  hn>dttiè^  oo  autre  tlMIé  ; 
^'eitgtMa  seateiem  an  déeto  «adh  donateor,  ladtte  donatkm  peot  de- 
«eair  aaa*  «M,  si ,  à  oelte  épaqne,  ledit  sienr  de  Vonstnéjoms  afait 
dissiptsadDMMW,  vendn  «es  immeubles;  qa^  serait  brimie,  cdUtreTC- 
quM,  de  Mre  payer  des  di«its  pearnaedenationiiai,  «mste  fàlt.peat 
«re  «nlMosaBCM  Uhiaaire;  qne  «^  ainsi  que  Pa  décidé  en  ISStla  OMr 
tnyale  daRanen,  ocntaalrement,  èla  vMié,  à  ftastanrs  arrtts  delà  csor 
de  oasaaUon ,  mais  qne  san  anA  pamh  phis  eoofbnne  au  principes  de 
daaH....;  —  AUenda  qne  l'ait.  3S  da  tH.  S  de  h  loi  du  21  avril  USS . 
flaant  las  draiu  d'eareglstromeM  des  donations  faites  par  des  ondes  à 
ieaas  «eMai,  ne  Mt  aacvne  disHMtion  entre  les  ont^  par  les  liens  du 
aangei  les  oniies  par  alliance  ;  que  eetie  dHtinctimi  ne  saurait  Ctre  sop- 
pieee  par  le  juge  ;  ^'11  n'y  avait  donc  lien  qu'il  prendre  nn  droit  oe 
g  ponr  «ent  sur  les  «0,000  fr.  donnés  par  les  tnàtlés  de  Cliamoj;  qoc  cfftte 
donaaiaai  «st  eenaée  légalement  faite  pour  mohié  par  chicnn  desdbs 


.  Poonrei  de  la  régie.  —  l» Violation  de  fart.  894  c.  civ.  et  des  art.  4  et 
69,  J  4  ,  n.  I"  de  la  loi  du  39  frira.  an7,  enceqne  le  ingementattagai  a 
~"^1eé  la  daMtlan  Mie  par  le  oamte  de  HDnstuéjouls  comme  une  do- 
è  oanae  de  mort ,  sur  le  metirqB'enc  n'est  exigible  qu'an  dérts4a 
•loaataar,  sans  iatMts  ni  hypothèque  ea  astre  ntiieté ,  alors  que  ces  der- 
«ièKS  candiiions  devaient ,  aa  contraire ,  être  ratées  sans  lilOoenee  stjr 
la  oatuK  de  la  dispasilton ,  liqaelle  a  tons  les  caracthes  d'une  donifion 
entrev*.— ta  régie  ladaii  ta  preuve  du  dessaisissement  actuel  par  le 
donateur  dans  l'es|4ce,  nolMmmeDtde  la  clause  de  retour,  flionlée  k  son 
praflel  de  l'acceptathm  du  donataire.— GHe  reproduit,  an  snrpnis,1a  doc- 
Wine  consacrée  pK  tes  arrêts  des  15  mers  1825  ,  17  avril  18«5,  3  dlêc. 
46S8  ;  et  ente  par  l'arrêt  solnmel  du  8  déc.  18SI  (V.  Bid.  gëa.,T<>Gn- 
reg.,n,  1166,  tl40,  114!,  un-,  V.  aussi  33.  t.  20.) 

tf  raosse  apBHeatien  «t  rielation  de  l'art.  35  de  la  loi  du  21  avr)11833. 
en  œ  qaele  «rttianal  a  confondu  la  parenté  et  l'aHiance  ponr  faire  jonir 
eeUe-d  d'un  bénéfice  qni  n'est  accordé  qu'à  la  premîère.  —  La  loi  fisoûe, 
aussi  bien  «pae  la  loi  dvile,  dit  la  régie,  ont  toojours  distingué  entre  la 
parenté  et  l'alHanoe;  il  n'est  dene  pas  permis  de  les  confondre. 

MintT. 
kA  <X)VK;  —.Sam  ^<il  s(rit  besoin  de  Statuer  sur  le  moyen  en  la 
faime;  •>-  Sar  leprander  moyen,  an  timA;  va  Tart.  804  c.  dv..  et 
i'aau  69,  $4.  a.  l^  de  la  loi  du  32  frira.  an7;  —  AOeudu  goe,  Tfti 
l'art.  3  «ta  eaailrat  de  mariage  en  date  du  7  jninet  fS34 ,  le  comte  de 
Itenatuéiorti  a  fait  au  foiar  épotix,  Armand  de  Monstu^tlls,  son  newn, 
doaatten,  qoe  eet  mniMe  quamte  en^re  vf/k,  d'une  somme  de  60,000 'fr., 
laquelle  ne  devait  être  exigible  que  dans  l'année  du  décès  dn  donateor , 
sans  iaaéaêts  jasqu'alars,  ei<(pie,  par  l'art.  9 du  même  contrat,  le  donateur 
s^est  réter^  le  dreU  de  retour '«n  cas  du  prédécis  du  donataire  sans  ea- 
fans  oa  (MsieiiusBis; 

Qa'ii  résnke  de  ces  Mipolalions,  et  de  l'acceptation  qu'Armand  deVoDS- 
taéjoals  en  a  laite ,  qu'eussHdl  après  la  passation  de  l'acte ,  il  y  a  en  des- 
saisissement «ctael  de  la  'pmi  dn  doMtenr,  et  en  même  temps  droit  irré- 
voeaMemeat  acqnie  an  donataire  et  positivement  mantresté  par  la  clause 
de  tetodr  ;  «e  qui  coastlMe  la  denation  entre  vifs  définie  par  fart.  894 
0.  eir.  ; 

Attendu  qae  'vainement  le  jugement  attaipié'Se  fbndo  sur  ce  que  la  do- 
nation n'a  été  garantie  par  aarnoe  hypeffnèqnc  on  antre  sdire^ ,  et  que 
V«xiglbllllé  en  a  été  retardée  josqn'après  le  décès  dn  donateur;  que  l'ab- 
afHoe  d'bypelbique  on  antre  sAieté,  'et  le  terme  apposé  à  l'acquit  de  T'o- 
Ùigation ,  n'ont  pu  en  cbanger  la  nature ,  ni  par  conséquent  ei'tcn'cr  à 
l^etete  caradêra  do  donation  entre  i^H ,  qu'U  tient  de  la  StIptiUlion  et 
>de  la  M  ;  — OM>i  H  «vit  qnVn  eonsMérant  cette  donation  comme  faite  à 
cause  de  mort,  et  en  l'exemptant  du  droit  propertiMail  d'enregistrement, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  précités  ; 

éarle  denième  moyen ,  au  Ibnd;  —  Tu 'l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril 
t8S3;^-Mtea8aqae  fa  donation  faite  à  1a  demoiselle  de  ~Vesios  par  le 
comte  et  la  eomiesse  -de  Chamoy,  «enjdintement ,  est  censée  tsile  panr 
moitié  par  dtacan  des  deux  épout  donateurs  ;  — <^e1a  demoiselle  de  Vesins 
n^tatlt  ni^ee  qoe  de  l'un  des  époux  donatetn^ ,  et  tfOant  «pie  par  alliance 
nièce  de  f'aMre  lipant ,  le  droit  à  percevoir  pour  l'une  des  moitiés  de  la 
demKion  énft  celai  qae  l'art.  33  de  la  ioi  dn  21  avril  .IS32  ddtermine 
ponr  les  donations  edtre  personnes  non  parentes ,  et' foe  le  jugement  atta- 
qué, en  flftddmit  «oe  la  totdHé  du  droit  devall  lèlre  cdui  .gai  «si  dilar- 
tniné  'pmnr'tes  donitiODS  des  oniâes  «t  tantes  à  lenrs  nerenx  et  nièces ,  a 


Digitized  by 


Google 


COUR  DR  CikSSATION. 


7» 


fontMaMot  (wUqoi  H  noMladU  •rliel»:  —  Ptr  ow  rottili.  àotm  MCmI 
cQDiie  ladéteMeur  un  oonpirul,  ai  p«noMe  fwr  l«i ,  «t,  pour  I*  froOt} 
— Cmm. 

OaSS  un*.  laSQ.-Ch.  civ.-M.  B»yer,  pc^M.  Baonand,  mm.* 
M.  tnM,  aY.^.>li.  FkiMi.  w. 


BavANM.  Ditom,  MobMutioi»,  Forci  vAiiintE. 

Al  oMffJrede  (tetianM ,  <In'M(  pat  ptrmit  cmc  Uibuntm»  d»  rntéi- 
reromd»  remettre  les  Onitt  âM  par  («  reiUmMet ,  m  ««TM  <f«  ImIm 
poutttft  et  oAtohM ,  9ucltu  ftie  nHenUeê  etreonetaaeet  et  les  eontidira- 
lioM  oui  militent  enfanewr  de  c«i  ra4««aftki  (1). 

Sp«teI««M«*',  Maiatt'<i«o<ic«M5(<in(  gfudittvnaftlumâitttmtrmHit 
ont  m  tMruttet  par  le  (M  4et  troupes  eombattami  mm  immneeUon 
dm$  io  trfn<  oti  «Iie«  te  (roiMio^anf  momm'aa^awnt  dipatiet ,  eÊlU»  e<iv 
eomfonc*  ne  peut  autoriser  t«<  j«M««  à  décharger  l»  iowmi»t4mnaire 
de  VoMigation  de  payer  le  droit  d^tniri)  de  «M  maxekamUi»» ,  ririamt 
en  t«rfH de  fart.  Sdelalflidull  cMc.  iStA,  q»i  m^t^d^mamtniir* 
absolue ,  le  transit  aux  risqftes  des  soumissionnaires....,,  <«<f  i« droit 
redevable  de  se  pourvoir  auprès  du  gouvemamast ,  tanfmimiM  i 
VarrMd»  ià  fructidor  an  10, 

(Dqioims  C  Crozel  «tRonOet.) 

La  inaiioa  Blanchquf.  d«  ll«neilte,  avait  prU  de*  acqaitf-è-ctiilion 
pour  le  traiult  d'une  ecTtaine  quanUté  de  caittet  de  café.  U«  voiUirw  aM< 
vérent  àLyonaa  eommeDcenentde*  bwnblesde  iSSi,  TrateecaiMea  (uranl 
brûlée* ,  à  ce  qu'il  parait,  vu  le  feu  d«  troupes,  qui  m  coaunuBiitaa  à 
l'auberge  où  en»  avalent  étèdépofâesj  en  conàéquenoe ,  ce»  treoeqaitaea 
n'étant  pat  représentées  i  la  sarU«>  racqoU-à'CaoUoo  m  Alt  pat  d^ 
cii«t(<. 

OantaUée  sur  cet  dtfBcaltés,  l'adminisbation  générala  des  dowanet  dé> 
cidft  que  les  saornistloanaires  seraient  libérés  en  paraot  la  Mwpia  (koit 
d'entrée,  qui  t'éievait  i  la  tomme  de  83&  fr.  36  c  Mais,  la  aiaiir  Biaft> 
cbenaj  étant  décédé ,  les  sieurs  Croxet  et  ftoallrt,  Uviidataurada  ta  bm»' 
son ,  crurent  ne  pat  devoir  acquiescer  à  la  décision  de  la  régie. 

Par  suite,  une  cootrainle  a  été  déoernéa,  en  vertu  de  VîuV.  8  4e  la  loi 
du  17  déc.  1814,  ainsi  conçu  :  •  Le  transit  est  enUèreineUl  aut.  riaquei 
«  deeioumlssionuaires,  sans  qu'ils  puissent  èlre  exemptés  du  paiementdes 
«  droits,  en  alléguant  ta  perte  totale  ou  parljeUa  deanarchaadiiu  ;  seaia> 

<  menl,  dans  le  cas  de  perte  justifiée  par  un  proeés-*«rtMl  du  iuae ,  ou 
•  d'un  ofBcier  public ,.  rédigé  sur  les  Heiu  et  rapporté  <n  lea^  ulUe  avao 
«  l'acquil-i-cautlon ,  la  dooane  ne  pourra  wiger  que  le  tinpie  droit  d'«n- 

<  trée.> 

Sur  l'oppotlUon  a  cette  coniraiole,  lejuge  do  paix  4a  JMarstiUfra  déoMé 
que  l'article  précité  de  la  loi  de  1314  n'adnaltait  pas  d'eiaaatiea  à  tat 
dispositions ,  quels  qoe  fassent  les  éviocment  du  UiM)titi«l.  w»  km,  H  a 
déboulé  Crozet  et  RouUet  de  leur  opposilinQ. 

Mais ,  sur_ appel,  le  tribunal  de  HarseiUa  ^aaiNilé  1*  nM^^^«p<^ff  pu  jp. 


ceoiaot  du  8  aoAt  1836 ,  ainsi  conçu  :  •  Atlemiar  ea  AU ,  qu'irrétûUe 
d'uo  procis-verbal  drassé  le  I54vril  1834,  pat  le  jnga  da  paix  do  ptaotiar 
arrondistenient  de  Lyon,  qu'une  partie  de  marclianaliaaconsi^Mti  en  m- 
cre  et  café,  expédiées  en  transit  pour  la  Suisse  par  la  maison  Ùtndbcoay 
de  Ilartellle,  périt  pendant  rinsorrection  de  laoo,  par  le  fea  que  lesuoa-r 
pes  de  la  garnison ,  combattant  contre  les  rdellet ,  mirant  et  comnranU 
ôuèrent  an  local  dans  lequel  se  trouvaient  enirwotéet  lasdites  MarduB. 
dises  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'aui  ternws  de  ratl.8j  tit  3 ,  delà  loi  du 
17  déc.  1814,  le  icansit  est  entièrement  ani  risques  des  somnisaionoaiees, 
sans  qu'ils  puissent  être  exemptés  du  paiement  des  droits  en  aUiécvanl  la 
perte  totale  ou  partielle  des  marcbandiset  ;  —  Qu'il  résulta  bicB  évidam- 
ment  de  cette  disposition  que  tous  les  cas  Cvrtuits ,  tous  las  ivénameai  de 
force  majeure,  sont  i  la  charge  des  soumissianaalret:  —  Que  o'att  li 
une  condition  rigomieuse  iiqposéa  i  la  Civear  dntrantil.  et  qw»  la«HW>iwr> 
fanl  est  libre  d  acc«i>(er  ou  d«  refuser  ;  -^  Mais ,  aUandn  ipte  «aila  sévérité 
de  la  loi  ne  saurait  s'étendre  jusqu'au  cas  où  la  marchandise  aarait  péri 
par  le  Ait  même  des  ageas  do  gouvernement;  -^  Que ,  quelque  UcHa^na 
-puisse  étK  ce  fait  en  htl-méme ,  et  bien  qu'il  ne  poisse  donner  oiivartnw  i 
ancune  action  en  indemnité,  on  ne  >a«rait  néanmoins  en  tirer  cette  eon- 
séouence  que  l'Etat  est  fondé  1  perfevok  un  ImpM  sur  les  marobandisat 
qa  fl  aurait  détruites  par  les  mains  de  la  force  aimée  .et  profiiaritosi  d'an 
dommageqn'il  aurait  lui-mésw  causé ,  quoique  avec  jnste  raison  ;-^'«ne 
telle  conséquence  sérail  trop  immorale  pour  pouvoir  la  supposer  dans  la  pen^ 
sée.  du  législateur  ;'>>Atte«du  qu'aucun  lortne  peut  être  impnté  i  la  nHimn 
Blanchenay  ni  à  ses  préposés;  ~  Que  le  retajrour  q«i.  après  avoir  tran»> 
porté  les  marchandises  à  Lyon  et  lesavuir  dépotées  dans  uneaulwrge,  a  ra- 
mené ses  chevaux  a  son  celai,  avait  accompli  sa  tâche,  «t  n'a  bitqM  «a 
qull  avait  le  droit  4e  faire ,  et  ce  au'il  eût  (ait  dans  tout»  autiw  oirotat- 
laoce;  —  Que  peu  importe  que  le  feu  ait  été  mis  immédiatemoat,  on  qiiNI 
ait  été  communiqpépar  le  vent  au  local  où  let  marchandises  étaient  antaa- 
potées  ;  —  Que  rinoendie  n'en  provient  pas  moins  du  fiut  de  i'aïUaiiié  ni- 


lilair»  qui,  pour  les  besoins  de  la  déltasa  et  la  répression  dH  Insurgea, 
s'aal  vaa  (hreée  de  reooorir  è  ce  moyen  :  —  Que,  dans  <ie  pareilles  circoflr 
tianeaa,  le  droit  d'entrée  snr  la  marchandise  incendiée  ne  saurait  élra 
eilgé ,  pulsqoVIle  ne  devrait  rien  dans  le  eu  oà  elle  serait  aor|ie  de  France, 
et  nue  le  fait  de  l'autorité  militaire,  l'a  empêchée  de  parvenir  4  S*  dQi(l- 
natnn.  ■ 

Pourvoi  de  fadminlMralien  dea  doqanaa  poqr  violation  de  l'arl.  8  de 
la  loi  da  17  dée.  1814,  en  ce  qoe .  nooobstant  le  caractère  absolu  de  cet 
artiete,  le  tribunal  de  Marseille  t'ett  arrogé ,  en  fiiveor  de  simplet  consiiîé- 
ratioBS  et  tans  qu'aoeun  texte  l'y  aotorislt ,  le  pouvoir  d'alfranchlr  un  rQ> 
devoMs  des  droits  de  douane  qne  la  h)l  mettait  rigonreusement  k  sa  cbarga, 
quelque  (ivomble  que  fAt  sa  oosittan.  —  En  cas  de  perte  dûment  constat- 
tée  de  tont  ou  partie  des  marchandises  en  transit ,  dit-on ,  la  dlspoiltioti 

Iiréeltée  modère  tes  droits  dus  par  (es  sonmlSiionoatres,  c'est-4-dire  qu'oUo 
es  rédali  an  paiement  du  simple  droit  d'entrée.  Le  lé|;islateor  a  donc  tout 
prévq,  et  si,  ponr  quelaoe  cèrcoastance  qoe  ce  soit,  il  n'a  pas  vonln  priver 
le  tréeof  du  droit  d'entrée  des  marchandises  ,  c^t  qu'en  effet  ce  droit  étl^ 
dû  pour  le  simple  fait  de  leur  introduaion  en  Ftaqce.  La  eralote  de  fsnv 
riser  une  fnude  habile  et  heureuse  justifie  d'ailh<urs  les  termes  absolu*  dis 
la  loi  du  transit.  Aaui  o'abandonne-Mlterienà  Papprédation  deslribunaui^ 
qui  doivent  se  borner,  dès  lors,  à  l'appliquer  même  dans  sa  sévérités  sauf 
ensuite  aux  soumMaJonnaires  à  se  pourvoir  auprès  du  gouvernement,  s'il 
y  a  lieu.  —  On  cite  ,  dans  v  sens ,  l'arrêt  du  9  juillat  1817  (Pl  P,  18. 
1.  ITS;  Dicl.  gén.,v»Caotrih.  iodir.,  n.  9-i  ). 

Pour  les  défendeurs,  on  développe,  en  les  repTodqisant,  les  ntotift 
du  jugement  attaqué.  On  ajoute  que.  Quelque  absolu  que  pulsta  é(re  le 
principe  de  la  respoosabililé  du  toomittlonnaire  dans  le  cat  de  transit,  Il 
doit  toutefois  fléchir  devant  un  vsde  fbrce  nMJeorf  qui  sort  de  la  ligne  de 
cent  qui  pe>uvaient  être  prévus  d  acoeptés  au  moment  dr  la  soiimlision. 
Celui  dont  il  s'agit  dans  l'espère  était  de  sa  nature  exceptionnel  et  déro- 
gatairo  :  il  n'avait  pas  besoin  d'être  écrit  dans  la  loi. 

ABMtT, 

LA  COVR  ;  —  Vu  l'art.  8  da  la  loi  da  11  déc,  1814  ;  ■—  Vu  aussi  l'art. 
23  du  lit.  6  de  celle  du  4  germ.  an  3,  rappelant  l'art,  4  du  tit.  13  d«  U 
loi  du  2S  aoOtlTDi  :  —  Attendu  que  les  disposhions  de  l'art.  8  sont  po^ 
sitives  et  absolues  ;  —  Qu'elles  ue  sont  accompagnées  d'aucune  exception> 
et  que,  si  les  circonstances  et  les  confiiéraiions  relavées  par  le  jugement 
attaqué  sont  de  nature  i  autoriser  uo  recours  avprès  du  gouvaroamept, 
ellea  ne  sont  pas  un  motif  pour  les  tribunaux  de  s'écarta  de  la  loi,  quand 
le  texte  en  est  positif  et  absolu  ;  —  QA'ils  ne  sont  pas  chargés  d'en  mo- 
difier let  dispositions  rigoureuses  ; 

Atteada,  d'ailleurs,  oue  la  lui  ne  laisse  pas  les  redevables  tans  un 
recours  ultérieur,  lorsqinl  se  présente  des  circonstances  particulièret  qui 
peuvent  autoriser  à  se  pourvoir  auprès  du  gouvernement  ;  —  Qiie  tai 
a  été  l'objet  de  l'arrêté  do  14  fruct.  an  10,  qui  admet  ce  recours  wênw 
a{H^  le  jugement  ;  —  Casse. 

Du  31  janv,  18B9.-Ch.civ.-U.  PorUlis,  or,  ptéi,  -  U.  Legonidee, 
rapp.-H.  Laplagne-Barris,  pr.  av.-gén.,  c.  coaf.-MU.  Godard  cl  Lebonj  av. 

VoiTCBESfDSLKjBEs;  i^DKi|iiiTS,  Co»r*T.;  Paie«s»t. 
Le  tribunal  correctitnnfl,  compétent  pour  coanaUre  de  la  eoniraven-  , 
lion  rétullant  de  ce  qu'un  entrepreneur  de  voilures  pufiUques  est  passé 
devant  le  relai  d'un  matrra  de  poste,  sans  payer  t  indetnniti  due,  est 
compétent  autil  pour  apprécier  les  moyans  de  défense  du  prévenu,  tels 
que  celui  eonsistant  à  0ire  qu'il  n'a  pat  contesté  devoir  l'indemnité, 
mais  que  seulement  il  prétend  qu«.  comme  le  relai  du  mottra  de  poste 
se  trouve  éloigné  de  la  roula,  c'est  a  celui-ci  de  venir  chercher  l'indem- 
nité au  passage  des  voilures,  et  non  à  M  d'aller  la  porter  au  relai. 

l'indemnité  due  aux  tnatlrei  de  poste  par  Ift  entrepreneurs  de  wt- 
turee  ptMiques  qui  n'emploient  pas  leurs  chevaux,  doit  leur  être  payée 
au  I<ni  même  où  leurs  relaU  tont  établis,  en  vertu  de  l'autorisation  dt 
l'admitUsIration  supérieure,  et  quelque  éloigné*  que  soient  ces  reluis  de 
la  route,  sauf  les  conventions  parlicuUères  qvi  peuvent  intervenir  entre 
les  partits  intéressées.  (C.  civ.  1347.) 

...  Par  sv<rt,  l'en(re|ir»n««r  qui,  sans  eonsteslsr  l'indetnntté,  refuse 
seulemen(del'aequitteraurelai,pttreequ'iltetrouveéloignéde  laroute, 
se  met  en  contravention  à  fart.  1"  de  la  loi  du  15  «cnfôse  an  13,  et 
de«<«nr  passible  de  f  amende  de  500  fr. 

(Pouiin  et  compagnie  C.  Pradelle.) 
Les  sieurs  Pouiin  et  compagnie.  d'Avignon,  sont  entrepreneurs  de 
meesageries  allant  de  Lyon  à  MtrseUle,  et  n  attellent  d'ordinaire  que  trois 
chevaux  i  leurs  voitures.  Le  sieur  Pradelle  est  maître  de  poste  sur  la  ligne 
qu'ils  parcourent  ;  mais  son  relai,  établi  dans  l'intérieur  du  village  de  St- 
Andéol,  en  vertu  de  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  se  trouve 
éloigné  de  la  route  d'une  distance  de  cent  pas  environ. 

Pendant  le  mois  de  février  183S,  les  sieurs  Pouiin  ayant  ajouté  un 
quatrième  cheval  i  leur  attelage,  Pradelle  a  réclamé  l'indemnité  da  35  c. 
.....  ...     o.-  le  refus  de 


(1}  Ce  principe  a  élé  constammenl  proclamé  en  matière  4e  eoatriboUons 
iodtrectea  et  de  douanes  ;  c'ats  i  la  tégif  aenle  q«>appMlieot  l'appréciation  des 
circoBâUBcas  qni  p«av«at  auMisar  ia  modéniion  ou  la  remise  on  droit.  (  Yov. 
Dici.  eéiB., T"  C«nlrib.iAdir„  a..lM  eituiv.} 


d'intérêts  purement  civils.  —  L'action  a  élé,  dès  lors,  portée  devant  le  tri 
banal  de  commerce,  quia  condamné  Poulina  payer  l'rademnité,  par  juge 
ment  eonlirmé  ensuite  sur  appel,  parlacour  royale  de  NUaes. 
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ËD  coDtéquence  de  cette  déciiioD,  la  maifoo  Ponlina  dédaré  i  Pradelle, 
par  acte  exirajudiciaire,  qu'elle  entendait  payet  dorénavent  l'iodemnité  à 
raison  des  quatre  chevaux,  mais  elle  lui  a  rait  en  même  temps  sommation 
de  se  trcaver,  par  lui  on  ses  ageni,  sur  la  route,  an  passage  des  voilures, 
pour  percevoir  le  droit. 

Pradelle  ne  roulant  pas  subir  cetledemière  condition,  et  prétendant,  au 
contraire,  que  les  entrepreneurs  devaient  se  lit>érer  envers  loi  au  siège 
même  de  son  relai,  quoique  éloigné  de  la  route,  a  assigné  de  nonveau  les 
tiears  Poulin  devant  le  tnounal  correctionnel  comme  coupables  de  con- 
travention, pour  le  seul  défaut  de  paiement,  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  t5  ven- 
Ùêt  an  13.  —  De  leur  cdté,  les  défendeurs  ont  décliné  la  compétence  de  la 
jnridioUon  correctionnelle ,  sur  le  motif  qu'ils  ne  se  refusaient  pas  a  payer, 
mais  qu'ils  contesluenl  seulement  le  lieu  du  paiement  :  an  fond  ,  ils  sou- 
tenaient que  la  dette  devait  être  déclarée  quérable  et  non  portable,  d'après 
les  principes  du  droit  commun  (art.  1947  c.  civ.),  alors  surtout  que,  le 
tdai  du  maître  de  poste  se  trouvant  éloigné  de  la  route ,  on  ne  pourrait  se 
rendre  dtaqnefois  à  son  domicile,  sans  occasionerdes  retards  préjudiciables 
aux  royageurs. 

17  mai  1838,  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Avignon,  qui  rejette 
le  déclinatoire,et,  après  enquête,  condamne  les  sieurs  Poulin  à  600  fr.  d'a- 
mende ,  dont  moitié  au  profit  de  Pradelle,  et  i  payer  i  ce  dernier  172  fr. 
pour  l'indemnité  du  droit  de  poste.  —  Ce  jugement  considère ,  en  sub- 
stance, que  la  contravention  à  l'art.  1"  de  la  loi  de  ventdse  an  13  résulte 
da  seul  défaut  de  paiement,  puisque  cet  article  impose  à  l'entrepreneur 
l'obligation  expresse  de  payer-,  qu'aotremeot,  il  n'y  aurait  jamais  de  con- 
travention, puisque  l'entrepreneur  serait  toujours  à  temps  de  payer  quand 
le  maître  de  poste  viendrait  le  lui  demander,  et  qu'il  suffirait  même  qu'il 
ne  déniât  pas  alors  le  devoir,  pour  qu'il  n'y  eAt  lien  qu'à  une  action  or- 
dinaire pour  l'y  contraindre  :  tandis  que  la  loi  a  voulu  qu'il  y_  eût  immé- 
diatement lieu  k  l'exercice  de  l'action  devant  la  justice  répressive,  de  cela 
Mul  que  l'entrepreneur  n'a  pas  acquitté  le  droit  qui  lui  est  imposé;  —  Qu'il 
est  absurde  de  prétendra  que  le  maître  de  poste  devrait  être  soumis  à  tenir 
on  préposé  sur  le  grand  chemin  même  pour  percevoir  comme  un  droit  de 
péage  le  droit  de  35  c.  par  poste  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  ;  que  le  lieu 
où  siège  l'établissement  de  la  poste  aux  chevaux  est  nécessairement  au- 
torisé par  le  gouvernement  ;  que  c'est  là  la  véritable  route  de  poste,  quoi- 
qu'il faille  dévier  de  quelques  centaines  de  mètres  du  grand  chemin 
ordinaire  qu'on  quitte  et  qu'on  reprend  en  faisant  on  contour  pour  passer 
devant  l'établissement  même  ;  —  Qu'il  est  évideift  que  la  loi  a  voulu  que 
l'entrepreneur  acquitt&t  le  droit  k  chaque  rclai,  à  mesure  qu'il  y  passait, 
puisqu'il  ne  le  doit  qu'autant  qu'il  n'emploie  pas  les  chevaux  de  la  poste, 
ainsi  qu'il  pourrait  le  faire  ;  et  que  de  même  qu'on  paie  au  maître  de  poste 
les  chevaux  qu'on  lui  prend,  i  l'instant  où  1  on  en  fait  usage  ,  il  doit  lui 
payer  les  33  c.  par  poste  qui  sont  une  fraction  du  prix  qu'on  lui  devrait  si 
onles  employait. 

Appel.  —  11  août  1838,  jugement  do  tribunal  correctionnel  de  Car- 
pentras ,  qjA  confirme  en  ado(ûant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  des  sieurs  Poulin  et  compagnie. —  On  prétend  d'abord  pour 
eux  que ,  dès  l'instant  qu'ils  offraient  de  payer  et  qu'il  n'existait  de  diffi- 
colté  que  sur  le  lien  où  devait  s'effectuer  le  paiement ,  il  ne  pouvait  y 
avoir  contravention  à  la  loi  du  15  venUlse  an  13,  et  que ,  dès  lors ,  le  tri- 
banal  correctionnel  était  incompétent,  d'autant  mieux  que  ce  tribunal 
avait  d^i  reconnu  lui-mfme  que  la  contestation  relative  au  quatrième  che- 
val ne  soulevait  qu'une  question  d'intérêts  civils.  — Au  fond ,  on  soutient 
lue  rien  dans  la  loi  de  ventAse  n'indique  que  l'indemnité  due  au  maître 
Je  poste  soit  portable  ;  que,  par  suite,  l'art.  I3l7  c.  civ.,  qui  forme  le 
droit  commun ,  doit  ici  recevoir  son  application ,  dans  le  silence  de  la  loi 
exceptionnelle.  Le  tribunal ,  noursait.on ,  s  admis  des  analogies  et  des 
considérations  qui  sont  inadmissibles  en  matière  pénale.  Les  sieurs  Poulin 
n'exigeaient  que  le  sieur  Pradelle  vint  se  faire  payer  sur  la  route  au  pas- 
sage des  voitures  que  pour  éviter  tout  débat  sur  le  nombre  des  chevaux  ; 
ils  étaient  de  bonne  foi  et  n'avaient  nulle  inteotion  de  se  soustraire  à  leur 
obligatiun.  An  surplus,  soumettre  le  conducteur  à  se  détourner  de  la  route 
pour  se  rendre  au  relai  de  poste,  ce  serait  déraisonnablement  aggraver 
le  monopole  établi  an  profit  des  maîtres  de  poste,  au  grand  préjudice  des 
entrepreneurs  et  do  punlic.  En  poussant  les  conséquences ,  on  arriverait  à 
des  retards  intolérables ,  car  il  faudrait  faire  passer  la  voiture  même  au 
rdainourla  constatation  du  nombre  des  chevaux  et  la  liquidation  du  droit, 
et  il  faudrait  de  plus  faire  constater  de  nuit  comine  de  jour  que  le  conduc- 
teur s'est  présenté  au  domicile  et  qu'il  n'y  a  trouvé  personne;  conséquences 
absurdes  et  pourtant  nécessaires  de  l'obligation  ou  serait  l'entrepreneur 
de  porter  au  domicile  do  maître  de  poste  l'indemnité  dont  il  s'agit. 

Pour  le  sieur  Pradelle,  on  répond,  sur  le  moven  d'incompétence,  que 
le  fait  matériel  reproché  aux  sieurs  Poulin  était  le  passage  de  leurs  voi- 
tures sans  acquittement  du  droit  ;  que  ce  fait  était  justiciable  du  tribunal 
correctionnel,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  l'an  13  ;  que ,  si  les  défen- 
deurs ont  prétexté  ensuite ,  pour  faire  disparaître  la  contravention ,  qu'ils 
n'étaient  pas  tenus  de  iMrter l'indemnité  au  malire  de  poste,  c'était  là  une. 
exception  ou  moyen  de  défense  dont  l'appréciation  appartenait  au  juge* 
saisi  de  l'action  principale  (on  cite  par  analogie  l'arrêt  du  2û  déc.  1834  ; 
D.  P.  35.  1 .  247  ) . — On  réfute  ensuite  le  moyen  du  fond ,  en  disant  que , 
puisque,  d'après  l'art.  3,  S  9,  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du 
l*'  prairial  an  7,  «  le  prix  de  la  course  doit  être  payé  au  maître  de  poste 
avant  le  départ  du  courrier,  >  l'iademoiié  doe  par  les  entrepreneurs  qui 
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n'emptoient  pas  les  chevaux  delà  potte,  doit  être  acquittée  de  la  mèsie  ma- 
nière que  le  prix  de  la  course  qn'ale  représente.  Comment  supposer  que  le 
législateur  ail  voulu  astreindre  le  maître  de  poste  i  aller  réclamer  son  in- 
demnité au  siège  de  l'entreprise,  comme  ii  le  devrait  si  la  dette  était  qué- 
rable ?  L'entreprise  peut  cesser  dans  huit  jours  ;  rétablissement  peut  être 
éloigné  de  cent  lieues.  La  prétention  des  sieurs  Poulin  tendant  a  obliger 
les  sieurs  Pradelle  à  attendre  le  passage  des  voitoret  sur  la  route  n'est  pat 
moins  déraisonnable,  car,  i  de  telles  conditions,  les  bénéfices  du  mahre 
de  poste  seraient  absorbés  par  les  gages  qa'O  devrait  donner  aux  gen* 
postés  snr  la  ronte.-On  reproduit,  au  surphis,les  motib  du  jogemanlattaqné. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence;  —  Attendu  que  l'art.  3 
de  la  loi  du  16  ventdse  an  13  attribue,  en  termes  exprès ,  i  la  juridictiOB 
correctionnelle,  la  connaisiance  des  contraventions  à  l'art,  l";  que  e'éUR 
ponr  une  contravention  de  ce  genre  que  le  demandeur  avait  é|é  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Avignon;  que  ce  tribunal  élaU  donc  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action ,  et  qu'il  1  était  en  même  temps  pour  ap- 
précier les  moyens  de  défense  à  l'aide  desquels  le  demandeur  en  cassation 
voulait  établir  qu'il  n'avait  commis  aucun  délit; 

En  ce  qui  touche  le  fond;  —  Attendu  que  l'indemnité  due  aux  maîtres 
de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  n'emploient  pu 
leurs  chevaux ,  doit  leur  être  payée  an  lieu  où  le  relai  est  établi ,  en  nrto 
de  l'aotorisation  de  l'administration  supérieure ,  sauf  les  conventions  qtd 
peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées ,  pour  leur  commodité  com- 
mune ,  sur  le  mode  et  le  lieu  de  ce  paiement  ;  que  le  demandeur  n'a  pu 
valablement  astreindre  le  maître  de  poste  de  Saint-Andéol  à  se  trouver  par 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  au  passage  de  ses  voitures,  pour 
poreevoir  le  droit  ailleurs  qu'au  relai  ;  qu'au  surplus  et  en  supposant  qoe 
telle  ne  fut  point  la  portée  de  la  sommation  faite  par  le  draiandeur  audit 
maître  de  posie,  il  n  a  pas  même  allégué  que,  pendant  le  mois  de  février, 
les  conducteurs  de  tes  voitures  se  soient  présentés  au  relai  de  Saint-Andéol, 
ni  fait  aucune  offre  réelle  et  pure  et  simple  des  droits  dus  pour  ledit  mois;  - 
qu'ainsi  il  se  trouvait  en  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  1»  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13; — Rejette. 

Du  17  nov.  1838.- Ch.  crim.-M.  Choppin.f.  f.  deprés.-M.  Vincens- 
Saint-Laurent,  rapp.-H.  Pascalis,  av.-  gén.-HM.  Galisset  et  Aogier,  av. 

PaSOVC  LITTtBlLE,    ArPROB4TIOII   D'tCRITtriI,  COMaENCiaiaT   DE    PREOVE. 

Dans  le  cas  </<  t'orl.  1336  c.  eiv.,  le  défaut  de  bon  ou  approuvé  de  (a 
part  dm  eouteripteur  de  l'acte  d'Migation  unilatérql  n'entraine  pas 
abiolument  la  mUUté  de  Vengagement.  Cet  engagement  peut  (ire  validé 
l'ila  été  eontracté  en  pleine  connaissance  de  cause;  8{,pour  arrivera  la 
preuve  de  cette  connaissance,  les  tribunaux  peuvent,  en  eonsidéremt  la 
simple  signature  du  souscripteur,  quand  elle  n'est  pas  déniée,  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  te  déterminer  soit  par  des  pré- 
somptions, soit  par  les  autres  voies  d'instruction  que  la  loi  met  en 
leur  pouvoir.  (0.  dv.  1826  et  1353.) 

Cette  décision,  qui  est  conforme  à  la  jurisprudence  lapins  récente  et  la  plus 
accréditée  (Voy.Dict.  gén.,  v° Preuve  littérale,  n.ll68etsuiv.),  introduit 
une  distinction  qui  avait  d'abord  semblé  repoussée  par  les  termes  généraux 
et  absolus  de  l'art,  1326  c.  dv.,  expliqué  par  la  dédarationdu  32  sept. 
1733.  —  En  effet ,  peut-on  dire .  la  doctrine  nouvelle  de  la  cour  ne 
consacre  pas  seulement  une  exception;  c'est  une  véritable  règle  à  l'aide  de 
laquelle  il  sera  possible  d'éluder,  daqs  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les 
sages  dispositions  de  la  loi.  Cependant  le  texte  del'art.  1336 est  on  ne  peut 
plus  précis  :  le  but  évident  du  législateur  a  été'd'empêcher  l'abus  des  blancs- 
seings,  et  nulle  part  on  ne  voit  que  la  loi  se  soit  préoccupée  du  sort  des 
obligations  unilatérales  qui ,  qooique  dépourvues  de  bon  ou  approuvé, 
auraient  néanmoins  été  consenties  en  pleine  connaissance  de  cause.  La 
raison  de  ce  silence  ressort  de  la  nature  même  des  choses.  L'abus  des 
blancs-sdngs  était  un  danger  réel  qu'il  fallait  prévenir  par  des  dispositions 
peut-être  même  rigoureuses,  afin  que  la  fraude  habile  ne  put  espérer  les 
moindres  chances  de  succte.  Si,  au  contraire,  l'engagement  aété  sérieux,  le 
créander  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  l'accomplissement  des  formes 
nécessaires  k  sa  validité.  Lors  donc  que  le  législateur  s'est  occupé  du  sou- 
scripteur d'un  engagement  unilatéral,  il  a  dû  préférer  la  règle  protectrice  qui 
le  mettait  à  l'abri  des  pièges  qui  pouvaient  lui  être  tendus,  aux  intérêts  dn 
créancier  lui-même,  lequel  ne  peut  jamais  être  victime  que  par  son  impru- 
dence ou  sa  négligence  ;  et  c'est  ce  qui  justifie  le  principe  absolu  de  I  art 
1326.  —  Ce  principe,  au  reste,  a  un  caractère  tout  spédal,  indépendant 
des  règles  ordinaires  :  voilà  pourquoi  il  semble  qu'il  ne  peut  être 
modifié  par  les  art.  1347  et  1353,  relatifs  aux  exceptions  à  l'admissibilité  de 
la  preuve  testimoniabie  ou  des  présomptions  humaines,  à  la  faveur  d'un 
commencement  de  preuve  par  émt.  Enfin ,  on  peut  ajouter  qu'en  présence 
de  l'instruction  chaque  jour  plus  répandue ,  il  y  a  nécessité  de  s'en  tenir  à 
la  règle  absolue ,  mais  salutaire,  de  l'art.  1336  c.  dv. 

Telles  sont  les  objections  qu'on  peut  faire  contre  la  doctrine  des  auteurs 
et  contre  la  jurisprudence  qui  l'a  consacrée;  mais  ces  objections  sont-elles 
de  nature  à  détruireles  imposantes  autorités  qui  s'élèvent  contre  elles  !  On  ne 
peut  guère  l'espérer. 

(Faune  Dmyer  C.  Loiseld.) 

15  mai  1834,  jugement  par  défaut  du  tribunal  d'Evrenx  jugeant  com- 
mercialement ,  qui  condamne  les  époux  Drurer ,  conjointement  et  soli- 
daironent,  à  payer  un  billetsonscrit  par  eux  au  sieur  Loisdet,  en  ces  termes  : 
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«  Noos  soaMignéS.Fruicois  Druyer,  CDltiraiear,  demenrantaux  Tignet, 

<  Gommune  de  BA,  canton  d'Anet,  et  Marie-Anne  GoMant,  mon  épouse 

<  qne  j'antorbe  à  l'effet  des  présentes,  paierons  conjointement  et  solidaire- 

<  ment,  un  seul  pour  le  tout,  le  23  arril  prochain,  au  sieur  Loiselet,  mar- 
«  ctiand ,  demeurant  à  Dreux,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  deux  cent 
«  qnarante-trob  fran.es  cinquante  centimes,  valeur  reçue  en  marchandises, 
«  pajahie  à  notre  domicile  élu  chez  H.  Chemin,  aubergiste.  — A  Dreux, 
«  le  32oct.  1833.  B.  P.  343  fr.  50  c.  (  en  chiffres.  Puis  en  toutes  lettres  :  ) 
«  Approuvé  Véeriture  ei-de$sut  :  signé ,  François  Druyer,  —  Et  Bon 
c  pour  deux  cent  quarante-trois  francs  cinquante  eentimee  :  signé , 

<  François  Drnjer.  —  Plus  bas,  signé  seulement  :  Marie-Anne  Gossant, 
«  f.  Druyer.  » 

Les  époux  Druyer  ont  formé  opposition  au  jugement  précité.  La  femme 
Dniyer  se  fondait  sur  ce  que  le  billet  dont  il  s'agit,  ne  portant  pas  son  bon 
ou  approuvé  en  toutes  lettres,  ainsi  qne  l'exigeait  l'art.  1326  c.  cit.,  ne 
pouvait  servir  de  base  à  une  condamnation  contre  elle. 

Hais  ce  système  a  été  repoasïé  par  jugement  contradictoire  du  tribunal 
de  Dreux,  en  date  du  10  juillet  1834,  lequel  a  maintenu  le  jugement  par 
défant  :  — . . .  <  En  ce  qui  touche  la  dame  Druyer  (porte  ce  second  jugement), 
sur  les  moyens  par  elle  proposés,  se  fondant  sur  ce  qu'au  billet  produit  au 
procès  sa  signature  n'estpas  accompagnée  du  6on  ou  approuve' de  la  somme 
ai  toutes  lettres,  et  tendant  à  ce  que,  par  application  des  dispositions  de 
l'art.  1336  c.  eiv. ,  elle  soit  relevée  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  par  le  susdit  jugement  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  dans  la 
cause  que  la  dame  Druyer  a  acheté  eUe-mème  chez  le  sieur  Loiselet  les 
marchandises  faisant  la  valeur  du  billet;  que  c'est  encore  elle  qui  s'est 
livrée  de  ces  objets  dont  la  destination  était  pour  l'usage  du  ménage  commun, 
et  qu'elle  en  a  profilé  autant  que  son  man;  que,  dH  lors,  elle  a  eu  pleine 
et  entière  connaissance  des  causes  du  billet  et  de  l'engagement  solidaire  par 
^e  contracté,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  surprise  dont  au  surplus  elle 
n'argue,  ni  du  dol  ou  violence  pour  l'obtention  de  la  signature  qu'elle  ne 
méconnaît  pas  ;—  Attendu,  en  droit,  que,  pour  entendre  le  sens  des  lois  et 
eo  faire  une  juste  application,  il  faut  en  saisir  l'esprit  et  l'intention  :  que, 

S ar  l'art.  1336  c.  civ.,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  de  prévenir  les  cas 
e  surprise,  violence,  dol,  fraude  ou  blanc-seing,  envers  le  signataire- 
d'engagemens  y  mentionnés,  circonstances  qui  n'existent  pas  dans  la 
caof  e  ;  ' 

«  Attendu  qne  le  1*'  paragraphe  de  cet  article  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  une  seule  partie  s  engage  envers  une  antre,  et  qne,  dans  l'espèce,  la 
femme  était  assistée  de  son  mari  dont  l'intérêt  était  commun  avec  elle  dans 
lescauses  du  billet  sur  lesquelles  ellen'a  élevé  aucun  doute  au  procès;— Qu'à 
cet  égard,  s'il  s'était  agi  d'un  prêt  d'argent  ruineux  fait  au  mari  pour  ses 
(pécoiations,  il  y  aurait  eu  lieu  à  examiner  si  la  femme  n'y  aurait  pas  été 
entraînée  i  son  insu,  on  si  son  consentement  ne  lui  aurait  pas  été  surpris, 
ce  qui  entre  dans  la  prévision  de  la  loi,  mais  dont  l'instruction  de  la  cause 
dispense  ;  —  Attendu  que  le  3*  paragraphe  dndit  article  porte  exception 
pour  les  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service;  que  le  sieur  Druyer  étant  cultivateur  et  la  femme  prenant  la 
condtiion  de  son  mari,  elle  est  dans  le  cas  de  cette  exception;  —  Attendu 
d'ailleurs  qu'une  simple  signature  donnée  de  bonne  foi  et  en  connaissance 
de  cause  sur  un  billet  à  ordre,  doit  être  considérée  comme  un  aval  ou 
garantie,  non  soumis  aux  formalités  de  l'art.  1326c.  civ.,  mais  au  contraire 
régi  par  lesdispositions  du  code  de  commerce; — Attendu,  en  outre,  qu'il  est 
de  notoriété  publique  qne  la  dame  Druyer  a  fait  prononcer  sa  séparation 
de  biens  d'avec  son  mari  devant  le  tribunal  civil  de  Dreux,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  penser  ^ue  son  moven  de  défense  était  préparé  d'avance  pour  échapper 
ainsi  an  paiement  de  la  créance  commune  avec  sondit  mari,  devenu  in- 
solvable; —  Conddérant  que,  si  la  jurisprudence  et  l'opinion  des  auteurs 
sont  controversées  sur  la  matière  du  procès,  elles  s'accordent  néanmoins 
aar  le  but  principal  de  la  loi,  d'atteindre  les  cas  de  surprise  ou  autres  sem- 
blables ;  —  Que  la  plupart  des  jugemens  et  arrêts  qui  ont  donné  gain  de 
cause  aux  signataires  sans  bon  ou  approuvé  de  la  somme,  les  ont  assujettis 
à  affirmer  qu'ils  n'avaient  pas  eu  connaissance  des  causes  du  prêt  et  n'y 
avaient  pas  consenti  ;  —  Que  les  commentateurs  eux-mêmes,  après  avoir 
invoqué  l'autorité  de  la  loi,  sont  d'avis  que  ces  signataires  n'en  peuvent 
proBter  lorsqu'ils  n'eicipent  d'aucune  surprise  ou  lorsqu'ils  ont  souscrit  en 
connaissance  de  cause  ;  —  Considérant  enno  que ,  devant  la  justice  con- 
sulaire ,  les  procès  doivent  être  jugés  moins  d'après  la  rigueur  du  droit 
que  dans  le  for  intérieur,  d'après  leur  espèce  et  les  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent... t 

Pourvoi  de  la  dame  Druyer,  pour  violation  de  l'art.  1336  c.  civ.  —  Aux 
termes  de cef  art .,  a  d  it  M*  Légé-St-A  nge ,  pour  qne  le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé,  par  lequel  une  senle  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  produise  son  effet  devant  les  tri- 
bunaux, ilfantqu'ilsoitécrit  en  entier  de  lamaindecelui  qui  le  souscrit,  ondu 
moins  qu'où tresasigoatore,ilyaitécrit  de  sa  main  un  6on  ou  un  approuva por. 

tant  eo  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose excepté Ama  le 

ca*  où  l'acle  émane  de  marchands ,  artisans ,  laboureurs ,  vignerons  , 
gens  de  joomée  on  de  service.  Ainsi ,  hors  ces  derniers  cas ,  si  le  billet 
ne  renferme  pas  les  conditions  voulues  par  le  jj  1"  de  l'art.  1338,  il  ne  peut 
entraîner  une  condamnation.  C'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  3  nov. 
1813  et  36  mai  1833  (  D.  A.  10 ,  p.  701  et  7U3  )  ;  il  est  même  a  remar- 
quer que ,  dans  l'espèce  du  dernier  de  ces  arrêts ,  il  s'agissait  de  billets  i 
ordre  dépoarrns  de  l'approuvé  eo  toutes  lettres  de  la  somme  à  payer. 


Dans  notre  espèce ,  la  dame  Druyer  n'avait  pas  non  plus  écrit  d'ap- 
prouvé, et  le  corps  du  billet  n'était  pas  écrit  de  sa  main;  elle  s'était 
bornée  à  apposer  sa  signature  :  à'oii  il  suit  qu'elle  devait  être  relaxée  de  la 
demande  en  paiement  formée  contre  elle.  —  Pour  décider  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  doit  y  avoir  exception  à  l'art.  1536, 
lorsqnelesignatairedu  billet,  ayant  eu  connaissance  de  ses  causes,  ne  mécon- 
naît pas  sa  signature ,  et  n'argue  ni  de  surprise,  ni  de  dol ,  ni  de  violence. 
Mais  on  ne  trouve  dans  le  texte  aucun  terme  qui  justifie  une  pareille  dis- 
tinction :  nulle  part  on  ne  voit  qu'on  doive  avoir  égard  i  la  connaissance 
qu'a  eue  le  souscripteur  des  causes  de  l'obligation.  Cette  distinction  ne 
ressort  pas  mieux  de  l'esprit  de  la  loi ,  qui  a  voulu  empêcher  seulement 
l'abus  (les  blancs  -  seings ,  et  cela  en  faisant  fléchir,  dans  cette  circon- 
stance comme  dans  beaucoup  d'autres ,  les  principes  de  l'obligation  na- 
turelle et  équi^ble  devant  l'irrégularité  do  titre.  D'ailleurs,  la  chambre  ci- 
vile a  déjà  proscrit  la  distinction  du  tribunal  de  Dreux,  par  arrêt  duSaoAt 
1815  (D.  A.  10.  1.  696)  ;  car,  alors  comme  aujourd'hui,  la  décision  at- 
taquée était  fondée  sur  la  connaiuance  de  fait  du  souscripteur ,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  que  la  cassation  n'ait  été  prononcée.  Enfin  la  chambre  des 
requêtes  a  confirmé  un  jugement  qui  avait  refusé  à  un  billet  sans  approuvé 
même  la  faculté  de  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
(arrêt  du  23  avril  1818  ;  D.  A.  10.  697  ).i—  La  dame  Druyer  n'a  jamais 
avoué  qu'elle  eût  signé  avec  connaissance  de  cause ,  et  c'est  ainsi  qu'on 
ne  pourrait  lui  opposer  un  arrêt  du  33  avril  1830  (  D.  P.  39,  i.  324), 
qui  a  validé  le  billet  souscrit  sans  approbation ,  par  une  femme  mariée ,' 
at>«c  oonnaùsonea  de  cause.  —  Quant  à  l'objection  du  jugement,  tirée  dé 
ce  que  la  simple  signature  sur  un  billet  à  ordre  vaut  comme  aval ,  elle  est 
réfiitée  d'avance  par  un  arrêt  du  31  août  1827  (D.  P.  37. 1. 472) ,  qui  ne  fait 

à  cet  égard  aucune  distinction  dans  l'spplicalion  de  l'art.  1326  c.  civ. 

On  cite,  en  terminant,  les  arrêts  des  6  mai  <8i6  et  1»  mai  1830  (  D.  A. 
697),  et  plus  particulièrement  l'arrêt  du  33  juil.  1838  (D.  P.  38.1.347), 
(wur  repousser  l'objection  consistant  à  dire  qne  la  femme  suivant  la  condi- 
tion de  son  mari  ,  et  le  sieur  Druyer  étant  laboureur,  la  dame  Druyer  se 
trouvait  dès  lors  dans  un  des  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  1326. 

Dans. le  système  de  la  défense,  après  avoir  cherché  à  justifier  les  motifs 
du  jugement  attaqué  ,  pris  de  la  nature  de  l'aval  et  de  la  qualité  de  labou- 
reur du  mari  de  la  dame  Druyer ,  on  soutient  qu'il  suffit  que  celle  dame 
n'ait  pas  argué  le  billet  litigieux  de  dol  et  de  surprise  ;  qu'elle  n'ait  pas  ar- 
ticulé que  sa  signature  lui  a  été  extorquée  par  violence  ;  que  d'ailleurs  elle 
n'ait  pas  dénié  sa  signature,  et  qu'enfin  il  soit  constant,  comme  le  déclare  le 
tribunal,  qu'elle  avait  signé  avec  connaissance  de  cause,  pour  qu'elle  ne  soil 
pas  recevable  à  exciper  de  l'art.  13%  ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas 
apposé  son  bon  ou  approuvé  sur  ledit  billet.  —  On  invoque  sur  ce  point 
l'arrêt  du  28  avril  1839,  dont  l'espèce,  dit-on,  était  identique  à  celle  de 
la  cause. 

ARBtT  —  (  après  partage  et  dél.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR  ;  — Attendu ,  en  droit ,  que,  si  l'art.  1326  c.  civ.,  conforme, 
dans  son  esprit ,  à  la  déclaration  de  1733 ,  interdit  aux  tribunaux  d«  pro- 
noncer aucune  condamnation  en  vertu  d'un  acte  unilatéral  qui  n'est  pas 
revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres  ,  portant  la  somme  pro- 
mise, précédant  la  signature  de  celui  qui  s'oblige  ,  le  fïit  de  celte  signa- 
ture non  déniée  (  fait  accompagné  de  l'articulation  de  drconstanees  graves, 
et  qui  ne  sauraient  être  pesées  avec  trop  de  circonspection  ) ,  peut ,  en 
considérant  celte  signature  comme  commencement  de  preuve  écrite ,  auto- 
riser les  tribunaux  à  rechercher  ,  par  les  voies  que  la  loi  met  en  leur  pou- 
voir ,  si  la  signature,  a  été  donnée  et  si  l'engagement  a  été  eontraelé  en 
connaissance  de  cause; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu,  parle  jugement  attaqué,  que  non 
seulement  aucun  fait  de  surprise  n'a  été  articulé ,  mais  que  la  signature 
pure  et  simple,  apposée  à  la  promesse  de  la  somme,  l'a  été  j>ar  la  femme 
Druyer  en  platne  connaissance  de  cause ,  et  que  celte  promesse  était  le 
(Hix  d'objets  reinis  et  appliqués  au  profit  de  la  femme  Druyer  elle-même , 
qui  n'a  jamais  méconnu  sa  signature  ;  —  Que ,  d'aprjs  ces  faits ,  en 
décidant  que  la  promesse  dont  il  s'agit  était  légalement  justifiée  et  vala- 
ble ,  et  en  condamnant  la  femme  Druyer  à  payer  la  somme  énoncée  en 
ladite  promesse ,  le  jugemoit  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  fév.  1830 ;  -  Gh.  civ.  -  M.  PorUlis ,  1»  pr. •  H.  Chardel ,  rap.  — 
H.  Laplagne-Barris,l«''av.-gén.,e.  conf.-HM.  Légé-St-Augeet  Lncas.av. 

Chossidgée,  Rervoi,  Qoestior  raijuDiciiLLE ; — Evigré,  laDEimiTt, 
Cou rtTERCe  ;  —  Cassatiok  ,  OrpRES ,  Chose  ivets. 
L'arrêt  gui  statue  sur  des  questions  préjudicielles  renvoyées  devant 
les  tribunaux  par  l'autorité  administrative ,  es  t  instuceptible  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  des  points  qu'il  a  résolus  en  mime  temps 
en  dehors  deeerenvoi,  et  doru  la  connaissance  était  exclusivement  at- 
tribuée au  pouvoir  administratif. 

....lien  serait  de  mime,  bien  que  le  renvoi  aurait  compris  les  points 
résolus,  l'administrationn'ayantpas  le  droit  de  déléguer  attx  tribunaux 
le  jugement  des  questions  que  la  toi  placedanssa  compétence  exclusive. 
Spécialement ,  bien  que ,  à  l'occasion  cf  una  interprétation  d»  dona- 
tion qui  lui  a  été  renvoyéepar  laeammission  de  liquidation  de  l'indem- 
nité accordée  oiu;  émigrés,  une  cour  royale  ait  décidé  que  certaines 
déductions  de  dettespayéet  par  l'Etat  aunomtTun  émigré,  ne  devaient 
pas  être  supportées  par  les  héritiers  de  ee  dernier,  question  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  tribxmaux de  résoudre,  la  commission  apu  imputer, 
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«m  tmlraire,  cm  d»ttu*ur  VmeUf  dé  Vi»d$miUU  UfuM*,  »mu  «M'«Ua 
ait  dé  aotir  tmain  égard  irmrrit  de  Im  tomr  nyd»  ,e*t  artU  mrnaU- 
il  été  aai¥4êtc4fmr  l*  tai»klr»  d$ffina»e$$  mpaymtt  Uêfrai*. 

En  WMtHir*  de  Uqitidatitm  d'inàewmitiê  paur  émigrmtio»,  e'**t  à 
Va^»Tit4mimM$tratio*»t  mmau^BtcmrtmgiiU*  ftfU  (^fùnimtdCt^ 
prM«r  le»  eonséqueneé*  de»  antu  yrijudteieU  r0»dm  par  em  «ourt, 
rOaUeemem  à  la  liqtUdaUo», 

..»  JEl  laooutro]fBl*qul,t(mffrite*Uet*sAmHim  (fun  anit  tmiU" 
r«i»pmr  die  rendu,  «rdonn»  une  dètivranu  dnneerifilion»  contre ^d*» 
ddciUom  joàminUtrattc*»  ^ni  ont  dielari  le.  rielamûmt  mr*  droit  à 
TindtwmiU ,  viele  le  prineipe  d!une  ineempitene»  db»obÊ»et  d^ordf*. 

puUie. 

L'arrêt  de  la  cour  de  eattatum  rendu  en  labtenoe  de»  partiu,  tur 
un  pourvoi  formé  par  le  proturtur-gMral,  et  ayant  puar  seul  ohiU 
l'ordre  el  Cintértt  public ,  n'apa»  d^influenee  tur  ladéeMonà  intervenir 
au  tujet  du  pourvoi  formé  contre  le  tnéme  arrit  par  le*  partie*  eUea- 
mime*,  ^uiipit  fond*  tur  le*  nUme*  moyen* de  muUité.Mn pareil ea», 
le  rejet  du  premier  pourvoi  n'empiche  la  oaitation  tur  le  *eeônd. 
(HinisUedMBDanoet  C.  le  prince  de  Robao-Roebeftrl.) 

Le  9  jotnel  1780 ,  le  prince  de  Boban-Eocbefert  père  aveil  bit  à  «m 
fib ,  par  le  contrat  de  isariage  de-  atliii-ei  avec  roadeiaoifeUe  de  Boha». 
Gatmintt,  donalion  de  la  tarte  de  Rochefert  en  Yveliaet,  mi»  «mm  ri- 
gerr«d°uto(raiti  sonprofit,  t'eagagcaot  Isolefoif  à  pajerau  donataire 
uoe  rente  de  iâfOOO  fr.  —  Le  prince  de  Rohan  père  éaugn,  et  le*  bien» 
forent  cooBtqoéi.  DantoetleconfocatioBélaiteoinpriMlaterrede&ocbalbrt, 
dont  de*  portion*  importantes  Turent  iwadne*  par  L'Etat  qui ,  du  reti* , 
aouiiUa  pour  441 ,20e  fc ,  de  dettes  de  Véaàgié.  —  (joant  au  prinoe  de 
Ronïn  fils ,  il  reeta  en  France  et  obtint  par  divers  arrêtés  le  paiemrnlou  la 
HonidatioB  des  arrérages  de  la  rentedelS.OOOfr..  devenuea  U  charge  de 
l'Etateonmesabatitaé  ans  droits  dn  prinea  de  Rohan  piw. 

Ce  dernier  est dicédi  en  1811  .Msenfils  aranoocià  sa socetssioo. — 
'Néaontoitt»,  lorsque  la  loi  da  27  asril  1835,  sor  l'indenDilé  des  émigrés* 
a  para ,  le  prince  de  Rohan  etses  sotori  onlfifésenté  leor  réelamaliea.  Lcoss 
droiU  ont  été  liquidés  i  un  acUf  de  315,779  fr.  ;  mais  aassit^te  aiinisUie 
des  finances  a  of^oséen  easapeasation  le*  441,300  £r.  de  deUes  payées  par 
la  nation  à  la  décharge  du  sieur  de  Roban  père. 

Le  siear  de  Roban  OU  s'est  prévalu  de  son  côté  de  la  denatioB  da9  joil- 
lel  1780.  Il  a*oatenuque  cette  donation  lui  avait  conféré  la  nue  propriété 
de  la  terre  de  Rocbefori,  etooe,  di*  lors,  U  avait  droit  à  l'indemntlé  rela- 
tive à  ta  confitcalioB  de  ce  domaine ,  de  ton  propre  chef,  *aas  qo'oa  pAt 
ImopJMser  le*  dette*  de  son  père  dont  il  ««ait  répudié  ia  qualité  d'héritier. 

Sur  ce  débat ,  la  conmistion  d'indemité  a  renvoie  les  parties  devant  les 

tribunaux  pour  Hre  statué  sur  l'interprétalioB  de  la  denatioD  da  9  joil- 
Ictt780,  et,  par  suite,  pour  reconnaître  si  H.  de  Rohan-Rocbeforl  fils  avait 
été  saisi  par  cet  acte  de  la  noe  propriété  des  bien*  donnés  au  jour  même  de 
la  donation. 

Devant  le  tribanal  dela:S«iae,Iesfeur4e  Rohan  n'a  pas  borné  ses  oon- 
closioDC  aux  points  wMemaat  la  earaotèrc  et  les  eflets  de  la  donalion  ;  il  a 
demandé ,  en  outre,  (|m  l'indeaanilé  lui  ttt  allouée  san*  déduction  ancuna 
des  dettes  de  >«n>pèr*.  —  JufKtaeal  qui  le  déclare  non  receTabie  dan*  sa 
réclamation ,  en  ce  qu'il  n'était  paa  éinigré  et  que  la  loi  da  183S  ne  s'ap- 
plique qu'aux  émigrés,  départes  ou  condamné*  révoluiionnairenent. 

Appel.  —  Il  e*t  bon  de  remarquer  que ,  devant  U  cour  royale,  le  peéftt 
de  la  Seine ,  inlipté  comme  représentant  l'Etat ,  conclut  a  ce  qu'il  fût  dé- 
claré que  c'était  arec  raison  qôe  la  terre  de  Rochefbrt  fut  confiîiviéa  *ttr  de 
Rohan  père,  comme  en  étantpropriétaire  nonobstant  la' donation  de  1780, 
et,  en  ootre,  à  ce  que  les  deUe*  payée*  par  l'Etat  fu**ent  imputée*  sur 
l'indemnité  revenant  à  l'émigré. 

4  ^v.  1832 ,  anétinfirmatif  delà  cour  dePari* ,  qui  ordonne  l'exécotiaa 
de  la  donation  de  1780,  déclare  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  dessaisir  immi^ 
diatemeot  le  denataor  de  la  une  propriété  des  biens  doanéa;  ordonne .  en 
conséquente ,  sans  s'arrêter  h  la  deoiande.de  l'iCiat  tendant  à  fimputaiion 
des  deltM  payées  par  lui ,  sui^l'indemnité  à  laquelle  Us  amielans  ont  dioità 
cause  des  biens  vendus  naliooalement  el  faisant  parlw  du  domaine  de 
Rocbefort,  qne  celle  iadcmnilé  tera  liquidée  et  délivrée  aux  appriani 
*an*  déduction  de  dettu,  etc.  —  Gelan4t  a  été  signifié  an  pré&tde  la 
Seine, sans  qu'il  vait  en  pourvoi  dans  lesdélais;  bien  plus,  l'eiéculoite  d« 
dépens  n<is  à  la  charge  de  l'Etat  a  été  acquitté  par  le  ministre  des  finances 
sans  aucune  protestation. 

Depuis^  on  e«t  revenu  devant  la  commission  de  liquidatioii,  qui,  par  dé- 
cision du  2  nov.  1832,  a  réglé  l'actif  de  l'indemaitéa  315,780  fr.  17  c,  et 
lepegsirà482,S64fr.  70  c,  déclarant  en  aiémetciap»  qne  ce  passif  devait 
être  imputé  sur  l'actiC  Le  principal  motif  de  cette  imputation  était  pris  da 
ce  que  les  actes  de  coafiscation.,  dé*ignant  le  sieur  de  Rohan  père  comme 
propriétaire  dépossédé ,  constituaient  des  dispositions  administrative*  qui 
devaient  sortir  leur  plein  et  entier  tS(X,  quand  surtout  le  prix  des  biens 
confisqnés  avait  été  employée  l'acquittement  des  dettes  de  l'émigré,  con- 
formément i  l'art.  1"  de  la  loi  du  5  déc.  1814  et  à  l'art.  -i\  ce  celle 
du  27  avrU  1826. 

Pourvoi  devant  leconadl  d'Etat.  Le  prince  de  Robam  et  ses  sœur»  ont  in- 
voqué l'autorité  de  la  chose  jugéa^iar  l'anêldu4  fév.  1832.  —  12  avril  1834, 
ordonnance  du  conseil  qui  rejette  l'esocplion  en  ces  termes  :  «  Considérant 
que  la  commissioa  de  liquidation  n'a  renvoyé ,  par  sa  décision  do  limai  1830, 


pardevantle*  Iribaoux,  ma  1a  jageoKDt  des  qnf*ti*M  rrialivM  ta»  ca- 
neOm  ec  «Alsdeh  Siiaàaâama  vib  da SjoBlot  iTWt  —  CaariMwK 
qneh  CMnniflloaest  rcitée  *aisicdetoai«lc*  aotce*  faesiinManandte 
pouvait  dOBocr  Sea  rindtanité  rédaaiée,  etqn'dle  aeni*  était  cooipktaMB 
poorsUtacrea  cooibmiiié  destSspositioasdeTaloida  27  aviA  «82&et  dm 
aetei  admfaistraUb  mainteno*  par  Tari.  34  de  ladbe  bi.-.  >  —  An  tamk. 
leeoaseil  d'Eu!  a  détaoté  le  prioee  de  Bahan  de  as»  ptétoitiaM  aar  ta 
nAM>iMaik«wlffMbaiiald»USeine. 

Hais  avant  celle  ontoonanea,  et  dès  le  13  f6v.  IMt.  ht  sicsw  et  4e- 
nMtaelfcs  de  Rohn  avaient  Ù3X  commandement  anainistrc  «t»*fla^<^  ^ 
leor  remettre  les  inscripHoos  représentant  rindeiHiiié  liquidée  à  leor 
en  exécnûonde  farret  da  4  Rv.  1832.  Deux  joursaprès,  ce  oommaiMl. 
étant  demeuré  infructoetix,  ils  avaient  assigné  le  miaistce  dnrart  la 
royale  aux  fins  dodil  commandement.  —  Siv  celle  aetin,  le  iffinil— 
s'est  porté  tien'Opposaitf  centre  l'arrêt  invoqué,  et  a  oonda  à  son  aanuiatiHik 
comme  incompélemmeot  rendu. 

36  mai  1836,  arrêt  nooveaa  delà  ooar  de  Paris,  qai,  sans  a'anèla'  à  la 
tierce-opposition  du  miniitre,  non  ptos  q^'i  on  déciiaaioira  proposé  par  1» 
préfbt,  ordonoe  que  l'arrêt  de  1831  seraexéenlé  idoBuCfitaw  et  tCMar^ 

—  '  Coosidéraiil,  dtt  la  cour  royale,  que  le  renvoi  préhiable  devant  le*  tri> 
banaux,  prononcé  par  la  commission  de  liquidatiog  sur  la  dawaafc  ait  ia^. 
demoMé  du  prince  et  des  princesses  de  Robab-Rochelart ,  afin  da  Mm 
statuer  sor  le  caractère  *t  le*  effet*  de  la  danUioB  coaienu*  an  eoMnt  d» 
mariage  du  prince ,  c'est-à-dire  tutla  qualité  en  laqwiie  U  pennit  rérlwnrr 
l'indemniie,  n'avait  d'aaire  oli{|et  que  la  q^tion  de  dédlMiien  dea  dettat 
payées  par  l'Eut,  pour  fo  compte  du  piÉ*cedaRohanpète;—Qa««(|jaUMfc 
unique  se  réièJe  non  *eulemeBt  dan»  les  terme*  de  favêlé  de  nsnveî  ,flMit 
*urtout  dans  te  procès,  par  les  conduûoaspntc*  aa  nom  dn  préfet  afin  qpv 
la  déduction  fût,  dan*  tons  lestas ,  ordonnée;  —Qne,  parrfrnnrhiiim 
précises ,  le  préfet  avait  iponianémeat  tai*i  les  tfàbonauK  de  la  ^MStiw  dot 
dédocUon';  qu'il  aaequieseé  à  rarrêt  do  4  fèv.  1833,  sonvemnenaalMidik 
sur  ceue  question ,  par  le  paiement  voloniaire  des  Crais  du  procis...^  • 

Cet  arrêt  et  celui  de  1832  ont  éié  l'obiet  d'an  pranier  poaivoi  Cmné-p« 
le  procurear-géoérai  à  la  cour  de  caisalion.  sur  l'ordre  du  garde  dMSceans, 
mais  qui  a  été  rejeté  per  arrêt  de  la  chambsedc*  reqnêtes  du  0  avtil  ft887. 
(V.  an  tome  37,  1.335.) 

Pourvoi  égalemeot  de  la  part  du  ministre  des  finances  contre  l'artlb 
de  1835,  pour  excès  de  pouvoir,  violalionde  la  loi  da27  avsU  1826»  des 
lois  des  m  août  1790  et  16  IhicUdor  an  3  :  —  1°  En  ce  quelaoaiw  tofala 
de  Paris  a  fait  une  liquidation  d'indtoiailé,  dressé  un  éut  da  dédadioa 
des  dettes ,  ordonné  enfin  au  ministre  des  liunaes  da  déiivnr  iw*  iamip 
lion  de  rente  en  paiement  de  cette  indemnité,  lau*  aele*  qai-  n'appv- 
tiennent  qu'au  pouvoir  administratif;  2°  En  œ  qu'ellea  connu  de  l'eiéc»- 
tion  de  son  arrêt  de  1833,  alors  que  cette  exécution  rentraildansledoaiiHie 
du  même  pouvoir;  3°  £n  ce  qu'elle  a  paralysé  i'eSet  desdécisieDS  lentee* 
par  U  commission  et  le  conseil  d'Etat  dans  la  sphère  de  leuia  attnbulicMa. 

—  Ce  sytlème  se  trouve  suIBsammenl  nycoduit dans  l'arrêt  q^'on  w.lk% 
Dans  le  système  de  la  défense,  on  convient  qne.  si  le  débat  *e  i  uiiw 

trait  uoiquemeot  dans  la  question  de  compéleac*  diseulée  par  la  deataadMV , 
on  n'hésiterait  pas  à  se  ranger  a  son  opinion.  Mais  ici.  U  s'agit  de  savoir  ai 
un  arrêt  souverain  et  acquiatcé  par  le  aBiaitlra.  celui  de  1832,  peut  de- 
meurer sans  exécution,  au  m^ia  delà  choaejugât.  On  raiyelleque,  lars 
de  cet  arrêt,  le  préfet  répondil  à  toutes  les  ctnclusiou*  iâ  la  faoàÛe  da 
Rohan  sans  op|)oter  a'inconanétence  ;  qu'il  préposa.  kii-mêaM  une  fin  de 
non  recevoir  piiie  de  ce  quele  pàocede  Rohan,  qui  réclamait  rindemnilé 
de  son  propre  chef,  n'avait  pas  été  inMrit  mr  la  liste  des  émigrés.  Coga- 
men^  dés  lors ,  la  cour  royale,  que  toutes  les  parties  agréaioit  poar  jogeda 
leur  dilltrend ,  n'aurait-eUe  pa»  été  compétente  pouittatoer  sur  toutûîeun 
demandes  cl  exosptions?  1^  conseil  d'Etat  n'avait  pas  le  poosoir  de  rea- 
verser  une  décision  passée  en  tarte  de  chose  jugée..  Et  qu'on  na  dite  pu  qm 
l'arrêt  de  1832a'araitpas  oacaractire,  car  il  a  été  lacoonapar  la  jurisp^ 
dence  que  le  jugement  émané  d'an  juge  incompétent,  quand  il  y  a  no,  pra- 
rogaiion  tacite  de  jniidictioD ,  est  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  taose 
jugée  sur  les  queslions  incideates  ou  pr^ndieielte*  qu'il  a  résolues.  —  On 
cite  à  cet  égard  le  réquisitoire  de  UerHo  (Queat.  v°  Chue  jugée,  §  3). 

—  Enfin ,  on  argumente  de  l'arrêt  de  rejet  dt  U  dkambre  des  reouête*., 
du6avrai837. 

Là  COUR;  — Va.k(  art.  8,9,10,  12  etl4de  la  loi  du  37  avril ISSS; 
l'art.  13,  lit.  3,  de  la  loi  du  34  août  1790,  et  celle  du  16  fruct.  an  3:  — 
Attendu  qu'aux  termes  de*  article*  précités  de  U  loi  du  37  avril  182â,  la 
liquidation  de  rindemnilé  réclamée  pas  lu  anciens,  propriétaire»  des  biens 
confisqués,  ou  par  leurs  représeotans,  était  exclusivement  attribuée  k  l'so- 
loriléadminisUative;  —  Que  les  bordereaus  devaient  être  rédigés  par  les 
directeur*  des  domaines,  transmis  par  les  préfets  avec  leurs  avis  au  minisire 
des  finances,  vérifiés  par  ce  ministre  chargé  de  proposer  les  déduoiions  dont 
ils  étaient  susceptibles,  cl  tournis  à  la  commission  qui  procédait  k  la  liqui- 
dation sur  le  vu  des  obaeivatioas  de*  ayanl^lMit,  lesquels  ne  pouvaient 
se  pourvoir  contre  cette  liquidation  que  dorant  le  roi  en  sou  conseil 
d'Etal; 

Attendu  que  le*  tribunaux  ne  pouvaient  connaître  en  cette  matière  que 
des  incidens  relatifs  soit  aux  qualités  des  rédamans,  toit  à  leurs  droits  res- 
pectifs, et  qui  leur  étaient  renvoyé*  par  la  comnàssion;  —  Qu'Us  étaient 
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tuuiuiiiiWu  jp«rpT«ioiie»»urlacnii^K«niBadaiinBflfrwiM,JMUJé- 
doetion Ses  MUm  etta  dOiTTUieede  riascripUon  ; 

AUndagua  la  t^wraOaa  dapooToinjadidaire  eladmiotalratifte  rend 
hMiffiiiliIwi  l'iii  flii  TiiilKL  daw  Tordre  et  les  limilM  de  leur*  aUribotiMu 

'"InarfâViM  fartMé  «e  la  eorniaitâBB  da  11  mai  1830,  qiii«?aii  smtii 
à  statoer  jann%-OB  foe  lei  tribonaai  eatsent  pronooeé  car  les  caMdères 
«  In  eflbts  delà  donation  «onseiAie  le 9  juillet  1780  |>ir  H.  de  Bohan-Ro- 
defort,  pète,  au  profit  de  mn  fils,  n'arait  pas  dessaisi  la  «oounissioB  des 
optratim  de  liqmdation ,  et  de  la  dicisioa  des  qaesfiMM  qui  lui  étaient 
Arftoâes  par  ta loU  —  Qa'il  résulte  de  l'arrA  alUqné  que  le  rcavoi  devant 
Vb  tribonars,  prwnuMé  par  cet  arrtlé,  aralt  pour  objet  de^Eùce  statuer  sur 
f  interprétatioa  de  la  dooaOon.et.  par  ,sake.  de  reconnaître  si  le  donataire 
avait  été  saisi  par  cet  acte  de  la  nue  propriété  des  biens  donaés,  àm  jour 
nCme  de  h  dantion  ;  — Que  ce  renvoi,  qui  ne  portait  qw;  sur  des  4}iies- 
HoBs  nr#âg«!idla».  ne  con^renait  id  exptessément,  ni  iotpUcitenMnt.  ies 
naeîtMm  êanMitnlins  delà  liquidation  ;  —  Que  Tan-eié  de  la  comniuioD 
ae  'laissait  aucun  doute  i  cet  égard ,  puisgu'en  {vononcanl  un  auuis.  Ja 
VDmiRissioo  manifestait  clairement  Tintèation  de  juger  ultéricnreBifat  les 
points  qui  n'étaientpas  expressément  compris  dans  le  ranvoi  ; 

Allanfla  que  la  commission  n'aurait  pas  en  le  fournir  de  déléguer  aux 
Mbnuox  la  eonnaissaace  des  qoeslious  qnl  lai  étaient  attribuées  {wr  la  lai  ; 
—  Qu'ainsi,  die  ar^Iièrement  statué  par  son  arrêté  da2  dot.  U33  tur 
.la  VouiOMion  dont  elle  éUtt  saisie,  quelles  que  bissent  à  cet^gard  les  dis- 
podB«ns1as«i«es  «tans  l'arrftdu  4  fév.  précédent  ; 

Attendu  que,  sur  te  (toarroi  dirigé  par  les  défendeurs  cortre  «et  «nCté 
de  ta  comimssion,  il  est  interrenn,  le  33  mars  1S3A .  «ne  décision  du 
cottsdl  tTEtlt,  et,  le  3  avril  tulrant,  uneordonaance  royale  qui,  apièsavoir 
r«dé  l'eiceptioa  de  rautorité  delà  chose  jugée,  iaroquéepar  les  dé- 
denrs,  ont  dédaré  H.  de  Rohan  non  reeevable  dans  sa  demande  en 


Inndei 


IMt.défaHefra«iaairMn«al  par  «m  wlwiwt  4e  bMM  *t  pMCédtraax 
wtes^'lls  «taispt  anaaaaéas,  Isaf  et  ■eaaMiH  oat  iatciyaté  «i^  twt 
4e«alle  nadiinnano»que4nfnfematid«Érihiialéa<amastr«gde  GcamUe. 

8  janv.  ttS7,aRéldeUaMvta|aie^<lata,iq<ri4ltèaai<ielnBlilso«e 
r«f!|iMilion  4esdi«Ms  aMrckand*4BdétaH,«t  aétamaks  4Màim4Mi- 
téu  en  laupel.par  Its  nalife  aaiMUis;  —  «  Cwwiééranl.  qae  la  liheaté du 
CMBinerae  a^éli pvalamée  MrUloideat-lTnMcs  1191  ;^iM.  si  kUfb- 
latioo  paaténovea  raf^  reaéentfaa  akiMrdIsdo  oeuesl  4»  1711 .  1715 
«t  I77«..aile  n'a  p«i«t  paahiM  les  ^eiMw  yihliqiMS  .aux  «oeUne  de  aaar- 
cfaaiidiaas  Maras ;  —  4iaMidéranl,  «■  affst,  ^'il  est  sealemaat  -parié 
qu'aucune  «csiteÀ  J'ewan  d'HMs  sntiliars  m  pooKa  *f«k  lieu  ^u'en 
pnéscBoe  al  par  le  BsioiatèMdlcffioierspabliesiaraitvaaliléiiMKyfroaMgr; 

-CMMidésant  qnetoal  oitogeo.  — rrhand  oaaHl(e,a  fe  diait  de  Cure 


inflamnité,  M  qid,  à  Pégard  des  dames  ses  soeurs,  ont  liquidé  l'eacMaot 
du  nassir  an  ém  de  l'actif  lila  somme  de  334,844  Cr.  ; 

on  les  Tédamations  des  défendeurs  ont  été  jugées  souTerainementpar 
eesdéêisioas  émanées  des  autorités  admioistraliTes  dans  les  limiles  de  leurs 
athilnitions;  —  Qu'en  conservant  à  l'arrêt  du  4  fév.  1832  tonteia  pnis- 
sance  sur  'les  points  qoi'avaieat  été  renvoyés  devant  tes  tribunaux,  œs  dé- 
dsions  ontiprononcé  sur  des  questions  eniièrement  distiuctea  de  celles  qui 
■TaieutTattTobjet  de  ce  renvoi:  —  Qu'ainsi  la  cour  royale,  devant  laquelle 
dles  ont  étii  pradultes,  n'a  pu  statuer  sur  la  demande  en  délivcauce  d'une 
IntcrifAion.,  sans  violer  le  principe  d'une  iacompétenoe  absolue  et  d'ordre 
fMblic,  et  sans  porter  atteinte  à  des  décisions  souveuines  régulièrement  «t 
compétemment  rendues  ;  qu'en  vain  cette  deipaade  était  présentée  comme  la 
futte  et  l'exécution  de  l'arrêt  de  183!  ;  que  la  cour  rojfale  n'était  pas  juge 
de  cette  exécirtion  ;  qu'il  appartenait  à  raoterité  administrative  seule  Sj^ 
nrécier  les  conséquences  de  cet  arrêt  lelativemcut  à  la  liqoidalion  de  l'iâ- 
ORnntté: 

Mlenan  qoe ratrit  rendu  par  la  chambre  des  requête4,iie  6  tfixili837 , 
qiii  a  r^jM  le  rtgiMtoire  on  ^ocurenr-génêral,  afin  d'annulation  des 
arrtis  iH  Afir.  1832  et  36  mat  1835 ,  et  a  rejeté  également  l'interveiUion 
des  héritiers  de  Bohan ,  ne  peut  exercer  aucune  inlluence  sur  le  pourvoi 
^ffirigé  jiar  je  roinittre ,  soit  parce  que  le  demandeur  n'a  été  ni  partie  ni  4p- 
jpelêè  cet  arrêt,  soit  parce  que  le  réquisitoire  du  miaistère  public ,  présaoté 
m  vertu  de  Fart.  80  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8 ,  avait  pour  seul,  omet 
l'ordre  et  l'intérêt  public,  et  était  étranger  aux  intérêts  privés ,  lesquels 
«ont  réservés  expKSSéineiit  par  l'art,  prêdté  de  la  toi  de  l'an  8  ;  qael'anét 
du  6a.Trn  1837  a  consacré  cette  distinction  en  dédarant  que  la  cour  royale 
n'avdl  pas  commis  un  excès  de  pouvoir  daDs'Ie  sens  de  l'art.  80  de  laJbi 
do^  venlAse,  an  8;  que  la  violation  des  lois  de  1790,  de  taaâ  et  de  1835 
peut  être  invoquée  par  les  parties  intéressées,  nanohstant  rarret.de  i8&7  ; 

Sans  «Tfl  solt'besoin  de  prononcer  sur  le  3>  moyen  ;  —  Casse. 

Du  29  janv.  1838.  -  (a.  dv'.  -  H.  Porulis,  pr.  pr.  -M.  .Tripier, 
rapp.  -'M.  Tarbé,av.-gén.  -MM.Rogeret  Satibe,  av. 

ViaiEs  poBLiQoas  de  mtmr.Hun>aBi;  GoaansiLiMS-««i*n;Bs. 

£e*  eommiisaires-priteurs ,  huissiers  ,  etc. ,  n*  ptuvBM  ftveiSer  à 
la  vml»  mm  -maelmrtt  f»bUftet  de*  mtardmmêiiu  ntumt,  f«'aii/ant 
«u'jia  «wnipUiaeiK  Ut  eonditfmaa  prtteriHs,j>amr  vu  murtt*  de  veMe», 
-OHC  aoiirtsar*  d«  «ommree,  .par  lei  ëivrtts  làm  28  «mw.  1811  et  -17 
ari>rti.i813  (4). 

(BélBànC.  Is^r.) 

\Jt  siaor  aélidn  et  us  aatre  atardiaod «n  dMaii ,  de  Onnville,  avalant 
fi»raié«|posilion.à  o^qae'le  sieur  Isay ,  diieolanr  d'élablbaèaaant  de<vedles 
i.l'cBMn  ,afocédàt,iGranfille,  par  lejnioiatèMdu  sieor  «eaaasont , eom- 
niT~'-T  frr-r- ,  àla  «eale  à  ltec«t«t  e»  Jdhsét de wareh— dises  neuves. 
Pdi,  vojanlqa'tagret  Beanounlneteaaieutaaona  caoïpledeilrar  appo- 
•iiias,  ikamaJantatacMBoanlMeas  an  jugeaent'du  «rib^nal  decommeree, 
aaéBBlalit  par  psaviatoo,  qai 'lear 'fkisait  défanaa  ^  Boaliaair  la  veMe, 
«ana«npiÙMlo.a««r.rMnpiila*  fonnalilês  «oataM. 

AyèBs'<t»»<naasBOTté*àAvaasidM,«èêls.outwcoa*rt  la  ailniew- 
faaikw<d£ia4parlàMinuaahaads  du  Iémi.  at^ipawHHMWtêl'Iauriadté 

M  tMLza.  t.  t81t>  atanéU cités.  —  Us4oan Jf yai**  JèslHiH  len— ae  k 
Mlle  jnrispciidai«8.rVoy.  lesarcltolles  amas4la£aaB«t,deaaaM«,MVfar- 
tésw.«.7t.3 


vaadre  i>ubliqaMaent,  et  «OMae  i  l'aataad,  la*  «bjetc  oMbilieH  de  son 
appartananee;  — 'Canssdécaat.d'aillaaM,  qae  tediaeeteais  et  ealaepce- 
neurs  de  ventes  à  l'encan  sont  reconnus  par  te  lai.  .paâsqu'ib  imMiaw^iii 
dans  la  f>MM4^*  eiMsa  du  \Mit(t*témiM  4e  palMie ,  atkptê (lar  la  loi 
du  l>r  br4Maaire  an  7 .;  —  Goasidéraai  qaeles  cammiaaainw  priaaara.  4to- 
talis  parlas  laisses  37  «anlèssaa  «1.  «t  96  avrN  WS  ,et  par  ('«aÉMmace 
ravala  du  6  juin  de  MMe  aaaée.ant  qualiiéipour  veadM  fiuUiquaBaaDt  et 
AUX  enchères  tonte  espèce  4'«aiats  OMfaiiisH  ;  ipM  le*  ■■■iliaa  liini  Msves 
soBloompriacsiMasiceUeidéMaainBlisB  pÉnêrale  par  Itart.  1*'  •de  la  M  du 
M  pluviâsa  •■  8  ;  —  'Gcanidéfant  iqae.  ai  les  vantas  4e  aMrohaadiaec  à 
l'oican  .paésaalant  qnalqM  ïKaavén^ ,  e'e4  i  la  léaistaliaa  «n'U  fanten 
4emaader  leramède;  mais  ipie,  dans  le  cilenoe  da  loiSiaolnMies,  la  «our 
Jie  paut  que  ^rsiater  dans  la  janafnsdence  coasaeréennraesiarBêtsdesSI 

déc.  1889. 9  déc.  «8S5«IWiept.  1836 . 

Pourvai4>asianrIiiélain,4uiaefoameèn{ipeisr  Ie8tcra>es4e  l'amêlide 
la  ooorde  cassation  du  14  iwHet  «886  (86.  l.8SS).«n  ettantan  oalre 
l'arrêt  coafDraaeda 30  jnilletl8S9(>9.  t.  307). 

SBlltT. 

.LA  O0UK;— Va  les  aii.  S,  3.  4  alS4a  décnat^u  47  avril  1813.  «t 
l'art.  6de  l'ordonnance  du  9  avril  1819  ;  — Attendu  que  Je  priaeipe  géaé- 
tal4e  la  Ubetté  dd «aaMeaee ,  prooiamé  fu  'la  êégislalian  •de  t7!tl ,  est 
BècessaifeaMBt  modifié  par  les  dispoùisans  légiUatives  ou  tègieaaoolaiiics 
iuletweiuies  pour  l'acéealMn  des  tas  ifva  «n  iimiteat  l'usage;  —  Que  les 
•décrau  de  4811,de  iat2.ct«io>donaanorde  Mt8,.oat  pour  «kjet  de  végler 
le  mode  des  ventes  {>aldiquts>des  marebandises  à  l'encan,  les  nasuras  «t 
Xoniialilésqoi4aiveBllas  acoampogoar.  l'êteMlae  etia*  Umilesdes  lots,  etc. ,- 

—  Que  toutes  ces  prescaiplMiae  «ot  l'inMtdtipaUiepoar  objet;  —  Que,  si 
ces  décrets  et  ordonnance  laealinmiant  aaulaniaat  les  <oattiers  4e  coas- 
merce,  c'est  parce  qu'en  effet  c'est  par  leur  ministère  (dans  les  lieux  où  il 
eu  existe  )  que  ces  ventes  . doivent  être  faites;  mais  .qu'il  setdt  déraison- 
nable de  ptéleadie  que,  lorsqa'à  leur  défaut,  les  ventes  sont  faites  par 
d'aatres  alBoiers,  wnanaaissirrr  -pciaears,  haiasian  aai  autres,  oaui.ri«e 
«ont  pas  aouaiis  an  mêmes  paeaèdplàons  ; 

AUflodu  qu'il  iaat  tenir  .penrirsawlant  que  Isa  tonaïUté»  impoaéss  aax 
coorlieH  ,paur  les  ventes  de  cas  marAandiiies ,  fc  «ont  aussi  i  eeax  qui  les 
aupplécDl;  —  Qu'il  est  .èvideatque  ce  que  ie  lêgieiBtear  eaige  des  cour- 
tiers de  caaanarce  qui  <eat  des  nations  spédoles  sarla  nature  et  la  valeur 
des  maariiandlses  ,  .il  l'auge,  i  ftlaaAvte'raàasB ,  4'sMlres  «lleitrs  qui  ne 
sont  pas  obligés  par  état  d'avoir  le  mêmaj^eane  'dlniilnselioa  ; 

Attendu  qae ,  dans  l'espèce ,  l'aoêt  attaqué  a  violé  .les  dépositions  pré- 
«Itées.  en  décidant  qn'ua  ooaamisaaifeipwear  «-pnjpmoéder  è>la  «ente  de 
aaaichaadisM  ■nmvei>,  faisant  l'objet  du  cosaDwrW'du  aicur  Joseph  Isay, 
«ans  l'acoomplisaement  d'aneune  des  facmalilés  prescrites  par  îles  décicts 
et  ordonnances,  et  y  prooéder  en  détail,  par  pièces  «t  «an  par  tels, 
comme  les  décrets  le  prescrivent  dans  rintèrêl4es  marduads  en  détail  ; 

—  Casse. 

Du  30 janv.  1889.  -Ch.  dv.  -  M.  rorUlis,  f^  pr.  •  U.Chardd,  lap.- 
H.  Tarbé  ,  av.-gén.,  c.  coaf.  -  M.  Lemarquière,  av. 

EaBBSMaaaBMT  ,  ItoiiAiitoii.  CsnvajiT  m  sabuce. 

Im  dottmtiOM  en  favew  d'an  mariage  prejaté ,  «kim  /W(*s  fcors  «ou- 
trât de  mariage,  ne  4oiveiU  poi»t  jéuirde  la  madoraXon  du  éndt  £m- 
Ttgiitremtat ,  èlablie  Mv^ement  fmrr  les  cUmatiatu  par  contrat  de  raa- 
jdagc  (J,.  21  avril  1632.  art.  83  )  (1). 

(  «nregislreraent  C.  Prévost.  ) 

Par  «te  notarié  du  10  oet.  1834  ,  le  aieur  hévast  onde  a  fait  aa^s(eur 
Osmia  Prévost,  son  aevcu,  et  en  faoexur  4w  mariage  que  cdai-d  était  sur 
le  iKiiBt  de  contracter  avec  la  deosoiaelle  Anthicr ,  jlnaatioa  de  divers  im- 
jneuMes  estimés  85,900 ft.  —  Le  oonlral  de  jnariage«t  la  4éM)ratieB  ont 
vcu  Jiau  plus  tard. 

Le  droit  d'eaoegistnffleflt  -sur  .oelle  donatiosi  n'ctnit  d'abord  été  perçu 
qu'au  taux  da  4  fr.  80  c.  p.  100 ,  «amaie  pour  JeS'diMations  par  eeettrat 
de  mariage ,  au  lien  de  celui  de  6  fr.  50  c.  p.  100,  établi  «ar  les  dona- 
tions Aors  contrai  d««iuH'iia9«(L.  2liarail'l83S,  ;art.  33).  Plus  lard,  l'ad- 
laioistratioo,  prétendant  que  w  deiaier4mit  était  «sigible,  a  décerné  une 
conltaioteen  paienmatde  la  difinnaft. 

Qnioaiiion  d'Qsmin  Prévost.  —  27  mai  d83r .  jagenait  4«%itaml  de 
Toulouse  qui  annullela  '•nntrikmtit  en  ee*  lennes  :  —  «  Attendu  que  c'est 


(1)  Yoy.Dict.  gén.,  T^'Enragistrement. 
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en  roe  de  favoriser  let  mariages  que  la  loi  a  fait  une  réduction  sor  la  per- 
ception des  droits  de  doaatiook  faite*  par  oooirat  de  mariage  ;  —  Attenda 
qae  les  auteun  et  la  jurisprudence  «ont  d'accord  anr  oe  poiqt  qoe  le*  do- 
nations faite*  en  faveur  du  mariage  jouitsent  de*  mêmes  privilèges 
et  exceptions  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ;  —  Que 
l'art.  1008  c.  civ.  les  dtdare  caduques,  si  le  mariage  ne  «'ensail  jpas ; 

Attendu  di*  lor*  que  ce*  donations,  produisant  les  mtaies  effets,  doivent 

jouir  des  mêmes  avantages ,  et  qu'il  est  évident  qoe  les  rédneiions  des  droits 
d'enregistrement  leur  sont  applicables;  —  Attendu  que  la  donation  faite 
par  le  sieor  J.-R.  Prévost  en  faveur  de  son  neveu ,  en  considération  de  son 
mariage  avec  la  demoiselle  Authier ,  antériewement  au  contrat  de  nu- 
riage,  est  une  donation  sous  condition  qui  serait  devenue  caduque  si  le  nu- 
riage  ne  s'en  était  point  suivi  ;  —  Attendu  qoe  le  mariage  du  sieur  Pré- 
vost, neveu,  avec  la  demoiselle  Authier,  ayant  eu  lieu ,  on  doit  considérer 
la  donation  comme  ayant  produit  tout  son  effet,  et  la  ranger,  d'après  les 
principes  ci  -  dessus  déduits ,  dans  la  règle  exceptionnelle  des  donations 
ndtes  par  contrat  de  mariage.  • 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  du  l'<  alinéa  et  fausse  application 
dn  9'alinéaderart.69,§7,  n.  l",de  la  loi  du  32  frim.  an7,  combméavec 
l'art.  53  de  la  loi  du  38  avril  1816,  et  l'art.  83  de  celle  du  31  avril  1833. 

—  L'art.  69  de  la  loi  de  frim. ,  dit  la  régie  ,  réduit  à  la  moitié  du  droit 
établi  sur  le*  donations  ordinaires  celui  à  percevoir  sur  les  donations  par 
contrat  de  mariage  ;  la  loi  de  1816  porte  une  disposition  analogue  ; 
enfin  la  loi  de  1853,  faisant  une  distinction  entre  les  donations  Aor«  con- 
trat d»  mariage  et  celles  par  contrat  de  mariage,  soumet  les  première* 
an  droit  proportionnel  de  6  fr.  50  c.  p.  100  quant  aux  immeubles  ,  et  les 
secondes  au  droit  de  4  fr.  50  c.  seulement.  Il  est  impossible  de  mécon- 
naître les  effets  de  cette  distinction,  et  il  est  évident  que  toute  donation  qui 
n'est  pas  faite  par  le  contrat  même  de  mariage,  serait-elle  d'ailleurs  en  fa- 
veur du  mariage  ,  est  sqjeUc  au  droit  fixé  pour  les  donations  Aors  contrat 
de  mariage.  Peu  importe  l'identité  des  résultats  produits  par  les  donations 
en  faveur  ou  par  contrat  de  mariage,  dans  le  droit  civil;  il  s'agit  ici 
d'une  loi  fiscale  dont  les  termes  sont  .clairs,  et  dont  les  principes  sont 
indépendans  du  droit  commun. 

On  répond  que  la  modération  du  droit  proportionnel ,  établie  pour  le* 
donations  aux  futur*  époux  ,  a  pour  objet  de  iavoriser  les  mariages  ;  qu'il 
y  a  donc  même  raison  de  l'appliquer  aux  donations  en  faveur  du  ma- 
riage ,  puisqu'elles  produisent  les  mêmes  effets  que  celles  par  contrat  de 
mariage;  que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  un  texte  formel 
qui  assujettit  les  donations  en  faveur  du  mariage  aux  mêmes  droits  que 
les  donalioDS  entre  vifs  ordinaires  ,  disposition  qui  n'existe  pas.  On  repro- 
duit au  surplus  les  motib  du  jugement  attaqué. 

AaaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  f  8,  n.  i"  de  l'art.  69  de  la  loi  du23  frim.  an  7; 
l'art.  53  de  la  loi  du  38  avril  1816,  et  notamment  l'art.  33  de  celle  du  31 
avril  1833;  —  Attendu  que  ces  articles,  en  déterminant  le  montant  des 
droits  d'enregistrement,  en  égard  à  la  qualité  des  parties,  distinguent,  de 
la  manière  la  plut  expreise,  entre  les  donations  Aori  contrai  de  mariage 
et  le*  donations  par  contrat  d»  mariage;  —  Qu'en  présence  de  disposi- 
tions conçues  en  termes  aussi  clairs  et  aussi  précis ,  on  ne  saurait  se  pré- 
valoir, dans  une  matière  spéciale,  de  l'assimilation  plus  ou  moins  grande 
3uele  droit  civil  établit  entre  les  donations  par  contrat  de  mariage,  elles 
ouations  en  faveur  de  mariage: 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  donation  faite  Aors  eotUrat 
de  mariage,  quoique  faite  en  faveur  de  mariage,  et  qu'ainsi ,  en  jugeant 
que  c'était  le  droit  de  4  fr.  60  c.  et  non  celui  de  6  fr.  50  c.  pour  100  fr. 
qui  devait  être  perçu  sur  la  donation  faite  le  10  oct.  1834,  par  Raymond 
Prévost  à  Osmin  Prévost,'  son  neveu,  le  tribunal  de  Toulouse  a  violé  les 
lois  d-dessus  référées;  —Casse. 

Du  30  janv.  1839.  -Ch.  civ.  -  M.  Portails ,  p.  pr.  -  M.  Rupérou,  rapp. 

-  M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -  MH.  Ficbet  etBénard,  av. 

ElHtEGISTnEie^T,    LiCITÀTIOI  ,    AOICDICATIOR. 

L'adjudication  sur  Ucitalion,  au  profit  de  la  femme  ,  d't'mmeuUes 
dépendent  de,  la  eommunauié,  a  pu  être  déclarée  affranchie  du  droit 
pnporiionnel  de  4  pour  100,  sur  la  portion  excédant  let  droits  de  la 
femme  dans  eu  immeubles,  dans  les  circonstances  suivantes:  Si  l'adju- 
dieeUion  a  été  suMe  presque  immédiatement  d'une  liquidation  des 
droits  et  reprises  de  la  femme ,  laquelle  a  attribué  à  cette  dernière  le 
montant  de  l'adjudication,  pour  la  remplir  de  ses  droits,  supérieurs  à 
cette  somme,  si  la  liquidation  et  l'adjulicalion  ont  été  présentées 
simultanémentà  l'enregistrement ,  et  s'il  est  déclaré  par  jugement  que  ces 
deux  actes  ne  forment  qu'un  même  tout.  —  En  pareil  cas,  la  demande 
en  restitution  du  droit  proportionnel  irrégulièrement  perpu  sur  l'adjudi- 
cation est  admissible ,  sans  que  la  régie  puisse  se  prévcàoir  de  l'art.  60 
<fe  la  loi  du  33  ftim.  anl,  qui  défend  toute  restitution  bâtée  sur  des 
évinemens  postérieurs  (1). 

(Veuve  Debray  C.  Enregistrement.) 

Suivant  leur  contrat  de  mariage  du  5  ventdse  an  13,  les  époux  Debray 
avaient  adopté  le  régime  de  la  communauté.  Pendant  leur  union ,  lu 
avaient  acqois  une  maison ,  un  bois  et  on  domaine.  —  Le  sieor  Debray 

(1)  Voy.  les  nombrrax  arrêt*  indiqué*  an  Die.  gên. ,  t'  Enregistrement- 


est  décédé  en  juin  183S ,  et  sa  veuve,  qoi  a  pris  ta  qualité  decommonca 
provoqué  contre  le*  béritiers  et  légataires  la  liquidation  et  k  partage  de  la 
communauté. 

Les  trois  immeobles  communs  ayant  été  déclarés  impartageables ,  ont 
été  vendus  par  lidtatioo  le  33  novembre  1835  ,  en  l'élude  de  U'  Janvier, 
notaire  à  Amiens,  et  la  dame  Debray  s'est  rendue  adjudicataire  dn  bois  et 
du  domaine ,  moyennant  330,000  fr.  —  Par  l'adjudication ,  elle  s'était 
positivement  réservé  la  faculté  d'imputer  le  prix  des  immeubles  sur  ses 
droits  dans  la  communauté. 

La  liquidation  a  suivi  de  près  la  licitation.  Commencée  le  34  novembre 
1835  devant  le  même  notaire,  elle  a  été  dose  et  approuvée  le  36.  Il  en  ré- 
sulteqneles  droits  de  la  veuve  Debray  éuient  de  541. 176 fr.  61  c,  et  que, 
pour  t'en  remplir,  il  lui  a  été  attribué,  entre  autres  valeurs,  la  somme  de 
330,300  fr.,  montant  de  son  adjudication. 

Il  parait  que  celte  adjudication  et  la  liquidation  ont  été  simultanément 
présentées  i  l'enregistrement,  quoique,  en  fait,  la  première  ait  été  enre- 
gistrée â  nne  date  antérieure.  Le  receveur  a  perçu  le  droit  proportionnel  de 
4  pour  100  sur  la  portion  du  prix  d'adjudication ,  représentant  le  sorphu 
de  la  moitié  de*  biens  vendus ,  à  laquelle  la  veuve  Debray  avait  «iroit 
eomme  commune. 

Hais ,  plus  tard ,  celle  dame  s'est  pourvue  en  restitution ,  d'abord  de- 
vant l'administration ,  qui  a  rejeté  sa  demande ,  puis  devant  le  tribunal 
d'Amiens  qui  a,  au  contraire,  accueilli  son  système  par  jugement  du  39 
juin  1837,  ainsi  congu  :  —  .  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  {  7,n.4. 
delà  loi  da33  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  de  4  pour  100  n'est  dA 
oue  sur  les  parts  et  portions  indivises  acquises  par  lidtation;  —  Qu'en  cas 
d'adjudication,  à  l'époux  survivant ,  d'un  immeuble  de  la  communauté, 
c'est  seulement  lors  Je  la  liquidation  et  du  partage  de  la  communauté  que 
l'on  peut  savoir  quelle  a  été  la  portion  par  lui  acquise  ;  —  Qu'en  effet,  la 
totalité  du  prix  derimmeuble  peut  lui  être  attribuée  pour  le  remplir  d'au- 
tant de  ses  droits,  et  qu'alors  il  se  trouve  n'avoir  réellement  rien  acquis 
dans  l'immeuble  de  ses  copartageans  ;  —  Que  le  principe  de  l'art.  GO  de 
la  loi  précitée,  d'apès  lequel  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement 
perçu  n'est  pas  restituable ,  quels  que  soient  les  évènemens  postérieurs , 
est  inapplicable  aux  droits  sur  lesquels,  d'après  la  nature  de  l'acte ,  la  per- 
ception n'a  pu  être  que  provisoire;  —  Qu'alors  la  seule  condition  à  l'ad- 
musibilité  de  la  restitution  entière  od  partielle  du  droit  proportionnel  est 
que  la  demande  en  soit  formée  dans  les  deux  ans ,  du  jour  de  l'enregis- 
trement rart.  61);  —Que,  dans  l'espèce,  la  totalité  dn  prix  des  deux  loU 
d'immeubles  adjugés  à  madame  veuve  Debray  lui  a*  été  abandonnée  par 
la  liquidation  de  la  commuoaulé  qui  avait  existé  entre  elle  et  ton  mari, 
pour  la  remplir  d'autant  de  ses  reiû-ises  et  de  ses  droils  dans  ladite  commu- 
nauté ;  —  Que  les  actes  de  licitation  et  de  partage  sont  communs  et  ne 
forment  qu'un  seul  tout  ;  —  Qu'en  effet ,  l'un  et  l'autre  ont  été  reçus  par 
H<  Janvier,  notaire,  commise  cet  effet,  suivant  jugement  du  tribunal 
civil  d'Amiens  :  le  procès-verbal  d'adjudication  porte  la  date  du  33  nov. 
1835;  le  procès-verbal  de  liquidation,  celle  des  34,  35  et  36  du  même  mois: 
il  n'a  pas  été  formellement  dénié  par  la  régie  que  ces  deux  procja-verbanx 
aient  été  simultanément  présentés  à  l'enregisixement,  quoiqo'ayani  été 
revêtus  delà  formalité  à  deux  jours  d'intervalle  ;  savoir  la  lidtation  •  la 
date  du  l>r  dé(xmbre ,  et  le  partage  à  la  date  du  3  ;  enfin ,  le  procès-ver- 
bal d'adjudication  contientia  réserveexpresse,  par  madame  vedve Debray, 
d'imputer  le  prix  des  deux  lots  A  elle  adjugés  sur  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté... • 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  des  art.  60  et  69.  $  7,  n.  4,  de  la  loi 
du  33 frimaire  an  7.  —  L'art.  69,  §  7,  n.  4,  dit  la  régie,  assuiettit  an 
droit  proportionnel  de  4  pour  roo  les  parts  et  portions  indivises  de  biens 
immeubles  acquises  par  licitation ,  et  le  n.  5  soumet  au  même  droit  les 
retours  d'échange  et  de  partage  àe  biens  immeubles.  On  voit  donc  que  la 
loi  tarife  d'une  manière  distincte  la  licitation  et  le  partage.  Peu  importe  qu'ils 
'ne  comprennent  qu'une  partie  des  objet»  indivis  entre  les  copartageans  ou 
les  colidtans;  le  législateur  oe  fait  pas  d'exception  pour  les  partages  on 
les  licitaiions partielles  ;  dans  tous  les  cas ,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
U  part  ou  portion  acquise  par  le  colicitant ,  comme  sur  la  sonlte  ou  le 
retour  résultant  du  partage. 

Lorsque  donc  no  acte  d'adjudication  au  profit  d'un  colidtant  est  pré- 
senté à  l'enregistrement,  s'il  y  a  excédant  de  la  part  de  l'adjudicataire  dans 
les  biens  adjugés,  la  perception  du  droit  de  4  pour  100  sur  cet  excédant 
est  régulière;  il  serait  indifférent  qu'elle  n'eût  qu'un  caractère  provisoire, 
comme  le  prétend  le  jugement  attaqué  :  la  loi  ne  reconnaît  que  les  per- 
ceptions régulières  et  irrteulières.  Ces  dernières  sont  régies  par  les  art.  38 
et  61  ;  quant  aux  perceptions  régulières ,  dies  le  sont  par  l'art.  60,  quidé- 
dareibrmellement  qu'dles  ne  peuvent  être  sujettes  è  restitution ,  queb  que 
lolerit  les  évènemens  ultérieurs,  hors  certains  cas  déterminés  dans  lesquels 
n'entre  pas  celui  de  l'espèce.  (V.  arrêt  du  16  juin  1835;D.  P.  35.1.309.) 
—  En  présence  de  ces  prindpes ,  il  était  impossible  d'admettre  la  demande 
en  restitutioo  de  la  veuve  Debray.  La  lidtation  ne  comprend  le  plus  souvent 
que  les  immeuble*  impartageal>le* ,  et  cette  inconstance  ne  pouvait  échapper 
au  législateur.  Si  donc  il  a  frappé  du  droit  proportioonel  les  parts  on  por- 
tions acquise* par  lidUtion  partielle  ou  générale,  il  eit  évident  qu'il  a  vonla 
par  lA  qu'on  o  eût  ancon  égard  aux  raitM  nitérieore*  du  partage  définitif, 
alors  même  que ,  par  l'effet  de  oe  partage ,  le  colidtant  qui  *e  serait  rendu 
adjndieataire  d'an  immeoble  impartageable  se  troarorait  loti  de  la  totalilA 
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da  prix,  et  n'aurait  ainsi  rien  acquis  en  définitive.  En  d'autres  termes .  la 
loi  ne  considère  que  l'acte  de  licitation  en  lui-même ,  et  le  tarife  comme  fai- 
sant sortir  défînitirement  de  l'indivision  l'immeuble  licite.  C'est  en  vain  que 
le  colicitant  adjudicataire  ferait  des  réserves  pour  qu'on  imputât  son  prix 
ior  le  lot  auquel  il  a  à  prétendre  dans  la  masse  des  biens  a  partager  :  de 
pareilles  réserves  ne  sauraient  prévaloir  sur  des  dispositions  de  la  loi  qui 
excIueDl  toute  exception.  —  On  dte,  en  linissant,  l'arrêt  du  14  nov.  1837 
(V.  t.  38.1.9.) 

On  répond  pour  la  veuve  Debray  :  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire ,  il  faut  :  1°  Que  la  demande  en  restitu- 
tion du  droit  une  fois  perçu  soit  fondée  sur  un  événement  ultérieur,  et 
2o  que  la  perception  ait  été  régulière.  Or ,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  condi- 
tions ne  se  rencontrait  dans  l'espèce.  D'abord  ^  pas  d'événement  ultérieur 
à  lapercepUon  :  car,  d'un  cdté,  il  y  avait  dans  l'acte  d'adjudication  dont  U 
s'agit  réserve  de  la  part  de  la  dame  Debray  d'imputer  son  prix  sur  le 
montant  de  ses  reprises ,  et  cette  imputation  avait  été  confirmée  par  la  liqui- 
dation antéritwrement  à  l'enregistrement  ;  d'un  autre  c4té ,  le  partage 
définitif  et  l'adjudication  sur  licitation  ont  été  présentés  simultanément  i 
Tenregislrement,  et,  dès  lors,  loin  que  l'un  de  ces  actes  pût  être  considéré 
comme  un  éTènemeotultérieurà  l'enregistrement  de  l'autre ,  ils  devaient  au 
contraire  être  combinés  pour  la  perception  do  droit.  Le  fait  du  receveur 
qni  a  enregistré  la  licitation  avant  la  liquidation  ne  pouvait  changer  cet 
étal  de  choses,  et  ainsi  l'arrêt  invoqué  du  14  nov.  1837,  motivé  surcequ'il 
j  avait  ivènemtnt  ultérieur,  devient  sans  autorité  dans  la  cause.  —  En 
second  lien ,  U  perception  du  droit  de  4  pour  100 ,  faite  au  préjudice  de  la 
dame  Debrar,  n'était  pas  riguliére.  En  effet,  s'il  est  vrai,  même  au  cas  de 
partage  ou  ae licitation  partielle,  que  le  droit  proportionnel  soitdA  sur  les 
soultes  de  partage  ousurles  parts  et  portions  acquises  par  la  licitation,  on  ne 
saurait  contester  qu'il  en  est  autrement ,  lorsqu'un  acte  de  licitation  et  un 
acte  de  partage  définitif  étant  présentés  simuKonefmenf  à  l'enregitlrement, 
il  résulte  de  leur  ensemble  que  le  colicitant  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
n'a  réellement  rien  acquis  par  la  licitation.  L'ignorance  de  l'avenir  et  les 
dispositions  générales  des  art.  60  et  69  justifient  la  thèse  que  le  receveur, 
auquel  un  procès-verbal  de  licitation  est  présenté  isolément,  ne  doit  s'oc- 
cuper que  de  l'acte  en  lui-même ,  et  percevoir  le  droit  d'après  son  contenu 
exelnsirement.  Hais ,  quand  on  lui  présente  m  même  temp$  nn  acte  de  par- 
tage qui  attribue  au  colicitant  adjudicataire  le  prix  de  l'immeuble  licite ,  et 
qui  prouve  qu'il  n'a  rien  reçu  au  delà  de  sa  part  dans  la  masse  partageable , 
alors  le  receveur  ne  peut  plus  prétexter  de  son  ignorance;  et,  si  l'acte  de 
partage  n'est  sujet  à  aucun  droit  proportionnel,  l'acte  de  licitation  doit  éga- 
lement en  être  fffrancbi.  —  D'ailleurs ,  la  dame  Debray  recevait  la*  totaUté 
des  immeubles  '  licites  non  à  titre  d'héritière  ou  de  copropriétaiiv,  mais 
comme  créancière  à  raison  de  ses  reprises  .-  nouvelle  circonstance  qui  dé- 
montre tju'elle  ne  pouvait  être  soumise  au  paiement  du  droit  proportionnel, 
car ,  en  présence  des  art.  1433,  1471  et  1474  c.  civ. ,  on  ne  saurait  pré- 
tendre que  l'époux  qui  prélève  ce  qui  lui  est  dû  fasse  une  acquisition 
quelconque. —  D'où  il  résulte ,  en  définitive ,  que  ni  l'art.  60 ,  ni  l'art.  69, 
§  7,  no  4 ,  n'étaient  applicables  i  l'espèce.  On  cite  ,  à  l'appui  de  ces  prin- 
cipes, une  décision  ministérielle  du  18  juillet  1817  ,  des  délibérations  de 
U  régie  en  date  des  28  mai  1823,  3  juillet  1827  et  29  avril  1828 ,  et  on 
arrêt  de  la  cour  du  16juiUet  1823  (Y.  Dict.  gén.,  v°  Enregist.,  n.  1397). 

AasÂT. 

L4  COUR  ;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,l<>  qae, 
par  un  acte  passé  devant  le  notaire  Janvier,  le  21  nov.  1835,  la  veuve  De- 
bray s'est  rendue  adjudicataire ,  moyennant  330,300  fr. ,  de  deux  im- 
meubles dépendant  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
défunt  man  ;  —  3°  Que ,  par  un  antre  acte  passé  devant  le  même  notaire 
Jes  24 ,  25  et  26  du  même  mois ,  entre  la  veuve  Debray  et  les  héritiers  de 
«on  mari ,  les  droits  et  reprises  de  ladite  veuve  Debray  ont  été  liquidés  à 
la  somme  de  541,174  fr.  61  c. ,  et  que,  pour  la  remplir  du  montant  des- 
dits droits  et  reprises  ,  U  lui  a  été  attribué ,  entre  autres  objets ,  la  somme 
de  330,300  fr.  formant  le  prix  total  des  immeubles  qui  venaient  de  lui 
être  adjugés  ;  —  3»  Qu'il  n'a  pas  été  dénié  par  la  régie  que  les  deux  actes 
(le  procès- verbal  d'adjudication  et  l'acte  de  partage)  avaient  été  présentés 
simultanément  à  l'enregistrement;  —  4°  Que  l'acte  de  licitation  et  l'acte  de 
partage  sont  communs  et  ne  forment  qu'un  même  tout  ;  —  Que  néanmoins 
Il  a  été  perçu  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  licitation  une  somme  de 
6,061  fr.  pour  droit  de  mutation,  à  raison  de  moitié  du  prix  des  adjadiea- 
Uonf  faites  à  la  veuve  Debray  ; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés ,  le  jugement  atta- 
qué 8  pu,  en  considérant  la  perception  comme  irrégulièrement  faite,  ordon- 
ner la  restitution  des  droits  perçus,  sans  violer  les  dispositions  des  lois  in- 
voquées par  la  régie  ;  —  Rejette. 

Du  30  janv.  1839. -Ch.  dv.  -H.  Portails,  1"  pr.-  H.  Moreau,  rap.- 
M.  Tarbé  ,  av.-gén.  c.  conf.  -  MM.  Fichet  et  Lebon ,  av. 

VerTK,  CosSEKTKHSIIT  PARTICL,  PrOIET.  —  E-fRECISTlEXEIlT ,  PROJET. — 
ClSSATIOR  ,  ArrRÉCIATIOK  ,   COIITRAT. 

Pour  q^'il  y  ait  vente ,  U  n»  suffit  pas  gu'U  y  ait  accord  sur  la  chose 
«I  le  prix,  et  sur  plutieuts  conditions  de  la  vente;  il  faut  que  lu  par- 
ties s'entendent  sur  toutes  ces  conditions,  et  gu'ellu  y  donnent  leur 
piein  et  entier  consentement  (1). 

(1^  Voy.  les  principes  exposés  an  Dict,  gén.,  v°  Vente,  n.  49  et  soiv. 

1839.  —  i"  Partie,  —  a*  Cahier, 


Ahisi,  lorsqu'à  la  suite  d'un  projet  de  vente ,  où  diverses  condMora 
ont  été  stipulées  et  acceptées  par  le  vendeur  ou  l'acquéreur,  mais  sont 
s'entendre  toutefois  définitivement  sur  la  forme  qu'on  donnera  au  eon- 
trot  pour  que  la  vente  reste  secrète,  et  ou,  du  reste,  l'acquéreur  s'est 
réservé  de  donner  plus  tard  son  acceptation  par  lettre  missive ,  celui-ci 
écrit  en  effet  qu'il  accepte ,  mais  sous  réserve  expresse  des  modifica- 
tions à  faire  donner  à  la  forme  du  contrat  pour  la  garantie  de  ses  droits, 
comme  acquéreur, ,  et  en  prévoyant  mMne  le  cas  où  des  difficultés  ifé- 
livera^M  entre  lui  et  son  vendeur,  on  ne  peut  pat  dire  que  cette  accep- 
tation ait  eu  pour  effet  de  transformer  le  projet  de  vente  en  contrat 
définitif,  encore  qu'il  y  aurait  accord  sur  la  chou  et  sur  le  prix.  — 
Par  suite ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  U  droit  de  mutation ,  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  (taete  définit^. 

la  eottr  de  cassation  peut  décider  (  en  matière  d^ enregistrement  ) 
qu'il  n'y  a  qu'un  ptojet  de  vente,  non  suivi  de  réalisation  complète,  là 
où  un  Irifrtmal  a  vu  un  contrat  parfait.  (  Jugé  implicit.  )  (2) 
(Thlébanlt  C.  Enregistrement.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  13  av.  1835,  fait  double  entre  les  parties, 
le  sieur  Nobileau,  de  Moizan,  a  déclaré  vendre  au  sieur  Tbiébault ,  de  Pa- 
ris, la  forge  de  Courcelles,  moyennant  45,000  fr.  et  1,000  fr.  de  pot  de 
vin  ,  sous  diverses  conditions.  L'acte  porte  ensuite  : 

•  Moi  Tbiébault  accepte  toutes  les  conditions  précédemment  énoncées , 
I  sous  les  modifications  ci-après  :  1»  le  présent  traité  ne  deviendra  obligatoire 

<  pour  moi  qu'à  partir  du  1"  mai  prochain  ;  d'ici  là ,  je  prendrai  con- 

<  naissance  de  la  vente  faite  par  H.  Nobileau  à  M»*  de  Montmorency ,  et 

•  ferai  la  visite  des  lieux  vendus.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  je  ne  trouverais 

•  aucun  empêchement ,  je  m'oblige  d'écrire  i  H.  Nobileau  ledit  jour,  ou 

<  avant ,  si  faire  se  peut ,  et  ma  lettre  ,  si  elle  contient  adhésion ,  vaudra 

<  engagement  irrévocable.  Elle  sera  adressée  à  M.  Nobileau,  à  Courcelles  ; 
«  elle  sera  chargée,  et ,  faute  par  moi  d'écrire  passé  ledit  jour,  M.  Nobi- 
«  leau  sera,  ainsi  que  moi ,  libéré  de  tout  engagement  ;  —  2»  Comme  il 
«  n'entre  pas  dans  mes  engagemens  de  payer  le  prix  de  vente  avant  neuf 
«  ans  d'ici,  j'offre  à  U.  Nobileau ,  pour  aplanir  les  dilBcuités  qu'il  m'a 
«  exposées.... ,  de  lui  souscrire  un  billet  motivé  pour  supplément  de  prix 
,  de  vente  de  24,000  fr. ,  payable  le  1"  mai  1844,  et,  pour  les  21,000  fr. 
m  restant,  il  sera  passé  un  bail  authentique,  consenti  par  M.  Nobileau, 
€  de  l'usine  de  Courcelles ,  moyennant  1,050  fr. ,  à  moi  Tbiébault ,  avec 

•  faculté  d'acheter  à  la  fin  du  bail ,  moyennant  21,000  fr.  •  iciThiélMult 
déclare  qu'il  donnera  des  garanties  à  son  vendeur,  soit  en  forme  de  contre- 
lettre  ,  soit  sous  toute  autre  forme  de  ce  genre ,  propre  à  assurer  te  secret 
de  cette  aflDùre.  Puis  l'acte  continue  :  •  Moi  NobUeaa  accepte  toutes  ces 

<  réserves  et  conditions  ,  mais  avec  la   faculté  cependant  de  déclarer  à 

<  H.  Xhiébanlt,  lors  de  la  réalisation ,  s'il  me  convient  mieux  de  ne  faire 

<  qu'un  bail  ostensible ,  avec  la  faculté  d'acheter  moyennant  45,000  fr. , 

•  et. une  vente  sous  seing  privé  pour  les  45,000 fr.,  payables  comme  il  a 
c  été  dit  ci  -  dessus  ;  seulement  d  serait  pris  toutes  les  précautions  néces- 

<  saires  pour  que  cette  vente  restât  secrète.  ' 

Le  30  avril  1835,  un  jour  avant  l'expiration  du  délai  convenu,  Tbié- 
bault a  écrit  à  Nobileau  :  •  La  présente  vous  apporte  mon  acceptation  de 

•  la  vente  facultative  que  vous  m'avez  faite  de  la  forge  de  Courcelles ,  au 

•  prix  que  vous  avez  stipulé  ,  mais  toutefois  sous  la  réserve  expresse  des 

<  modifications  qu'il  faudra  faire  donner  à  la  forme  du  contrat ,  pour  la 
«  sûreté  et  garantie  de  mes  droits  en  qualité  d'acquéreur...  Veuillez  donc 
«  vous  rendre  à  Paris  pour  la  rédaction  du  contrat  de  vente ,  et  si  cette  ' 
«  rédaction  ne  pouvait  concilier  nos  intérêts  respectifs  et  amener  la  conclu- 
«  sion  que  nous  nous  proposons  de  bonne  foi ,  je  vous  ferai  de  même  état 

<  des  150  fr.  convenus  pour  indemoité  de  votre  déplacement.  > 
Nobileau  s'est  rendu  a  Paris,  mais  n'ayant  pu  tomber  d'accord  avec 

Tbiébault ,  il  l'a  sommé,  par  acte  extrajudiciaire  du  16  mai ,  d'avoir  à  se 
trouver  en  l'étude  d'un  notaire  pour  y  réaliser  les  conventioDS  insérées  dans 
l'acte  du  13  avril.  Sur  cette  sommation,  Tbiébault  s'est  présenté,  et  a  dé- 
claré que  les  projets  de  vente  ne  pouvant  recevoir  une  solution  définitive, 
il  protestait  contre  toutes  prétentions  de  Nobileau.  — Le  notaire  s'est  borne 
à  donner  acte  aux  parties  de  leurs  dires  respectifs. 

Cependant  les  actes  et  écrits  dont  il  s'agit ,  étant  parvenus  i  la  connais- 
sance de  l'admiaistration  de  l'enregistrement ,  il  a  été  décerné  contre  Thié- 
banll  une  contrainte  en  paiement  du  droit  de  mutation  et  du  droit  en  sus , 
sur  la  prétendue  vente  résultant  de  la  convention  du  13  avril  et  de  la  let- 
tre du  30  du  même  mois. 

Frappée  d'opposition ,  cette  contraintea  été  validée  par  jugement  du  tribu- 
nal de  Tours ,  en  date  du  5  août  1836  :  —  <  Considérant  que,  par  acte  soas 
seing  privé  à  Iadatedul3avril  1835,  le  sieur  Nobileau,  propriétaiie,  demeu- 
rant commune  de  Moizan,  a  vendu  au  sieur  Tbiébault,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  la  forge  de  Courcelles,  moyennant  un  prix  déterminé;  — 
■Que  le  prix  et  les  autres  conditions  stipulées  ont  reçu  l'acceptation  du  sieur 
Thiébault ,  sous  les  modifications  énoncées  qu'il  prendrait  connaissance 
d'une  vente  faite  par  M.  Nobileau  à  H»*  de  Montmorency,  et  ferait  la 
visite  des  lieux  ;  —  Que  le  traité  du  13  avril  devait  devenir  obligatoire  le 
1"  mai  1835,  époque  à  laquelle  M.  Thiébault  donnerait  son  adhésion  par 

(2)  Cela  nous  a  icuiours  para  hors  de  controverse  sérieuse  :  la  qualification 
des  contrats  et  l'appréciation  de  leurs  caiaetères,  nous  ont  tonionrs  paru  entrer 
dans  les  attributions  de  U  cour  sapréme,  Yoy.  D.  g.,  i"  Cauation,  n  .716. 
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mie  timplc  lettre  adressée  a  M.  Nobikaa  ;  —  Que  plaaieiin  eonditloM  im- 
posées par  le  sieur  ThiébauU,  eo  l'aele  da  13  avril ,  oel  ét<  formeUeineBt 
acceptées  par  le  sieor  Nobileas;  —  Qoe ,  par  mm  lettre  à  la  date  da  80 
avril  1835 ,  le  sieur  ThiébauH  annonce  aa  sienr  Nobilean  soa  atecptatioa 
de  la  vente  de  la  forge  de  CovreeUes^  aioal  <me  cela  aTait  été  eonfcna  ea 
racte  da  30  avril;  —  Qoe, si  le  sieur  ThiélMiill  fait,  ëant  celte  lelln, 
meotioa  de  qnri^MS  réserrct  de  m  part,  ces  réservM  ne  portent  qne  rar 
la  forme  à  donner  an  contrat,  et  dont  le  choit  lui  avait  m  laissé  par  le 
ton*  sdng  privé  da  18  avril ,  et  sor  k*  garanties  qui  devaieat  être  asso- 
réés  i  sa  qualité  d'acqaérçnr;  —  Que  ces  garanUes  étant  de  droit  et  de 
l'essence  même  du  contrat ,  ce  n'était  point  imposer  des  conditions  noa- 
Telles  que  de  les  eiiger  du  vendeur;  —  Qae  cette  lettre  ne  peut  doncftre 
considérée  qoe  comme  une  acceptation  pare  et  simple  de  la  vente,  aecep- 
UtioD  annoncée  par  le  sous  seing  privé  sus-daté  ;  —  <^  ces  deni  acteeré- 
nnb  coatienneotdooe  tootei  les  conditions  d'une  vente, reqoises  par  l'art. 
4583  c.  civ.,  savoir  :  la  rbose,  le  prix  et  le  consentement  des  p»tiei  ; 
—  Que  l'administration  des  domaines  est  donc  bien  fondée  i  réclamer  le 
droit  de  mutation  de  propriété ,  an  profil  du  sie«r  Thiébeall • 

Pourvoi  de  Tbiébautt,  pour  violatioa  de  l'art.  1583  c.  dv.,  etfaosse 
application  de  l'art,  eo,  §  7,  n.  1 ,  de  la  loi  du  33  Iran,  an  7 ,  en  ce  que 
k  tribunal  a  considéré  eonme  eonsiiUiant  ane  vente  parfaite  soumise  au 
droit  de  mutation  des  écrits  qui  n'étaient  que  de  simples  projets  de  vente, 
et  ne  pouvaient,  à  ce  litre,  présenter  d'assiette  à  aucun  droit  d'em'c- 
Virement.  —  La  vente  ne  peut  être  parfaite  que  par  le  consentement , 
et  ce  consentement  doit  être  sans  réserves.  On  ne  saurait  voir  un  consen- 
tement tel  que  l'entend  la  loi  dans  l'adhésion  donnée  par  l'acquéreur,  soos 
la  condition  que  le  vendeur  lui  fenmira  des  garanties  eapabla  de  i'indein- 
niser  d'un  préjudice  éventuel  en  cas  de  trouble  ou  d'éviction.  Avee  une 
pandlle  condition,  M  n'y  a  eneare  ni  vente  ni  même  promesse  de  vente 
réalisée,  car  le  consentement  détinitif  reste  subordonné  i  l'appréciation 
ultérieure  des  garanties  rédamées;  jusqu'à  celle  apprédation ,  ce  n'est 
donc  qu'un  simple  projet  de  vente.  Ces  prindpes  ont  été  reconnos  par 
l'arrêt  du  9  juillet  I8S4  (D.  P.  34.  1.  301),  qui  a  décidé  que  la  clause 
par  laquelle  un  propriétaire  promet  de  vendre  pour  un  prix  déterminé,  un 
unme«u>le  à  tel  individu  par  préférence  à  tons  autre* ,  i'il  n  décide  à  faire 
l'aiMhaMon ,  ne  constitue  ni  une  vente  n  inné  promesse  de  vente;  et  par 
l'arrêt  du  3  sept.  1806  (D.  A.  7,  p.  187),  qui  a  déclaré  qu'une  vente 
-  fOluNfionneKe  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Dans 
l'espèee,  le  sieor  Nobilean  oftait ,  par  Pacte  du  1 3  avril ,  au  sieur  Tbiébaull, 
de  lui  vendre  la  forge  de  Gooreelles  ;  celoi-d  de  son  côté  se  réservait  de 
donner  son  acceptation  dans  nn  délai  convenu.  Jusque  là,  il  n'y  avait 
qu'un  simple  projet  de  vente.  Plus  lard  ,  Thiébault  a  écrit  qu'il  acceptait, 
il  est  vrai  ;  mais ,  cooune  cette  adhésion  n'était  pas  pure  et  simple ,  et 
qa'dle  était  (Ute,  aa  contraire,  «sous  la  réserve  expresse  des  roodlBca- 
«  lions  à  donner  à  la  forme  du  contrat ,  pour  la  sftreté  et  garantie  de  ses 
«  droiUea  qualité  d'acqn^eur ,  >  H  est  bien  évideatque  la  lettre  du  30  avril 
ne  suffisait  pas  pour  rendre  la  vente  parfaite.  Le  jugement  attaqué  objecte 
en  vain  que  les  réserves  ne  portaient  ane  sur  la /orme  et  sur  des  garan- 
ties assurées  d'avance  par  la  loi  :  car  la  position  particulière  du  vendeur 
obligeait  le  denr  Tbiébanit  à  ne  point  sa  conlcnter  des  garanties  légales. 
l'immenble  ayant  donné  lieu  à  des  contestations.  U  fallait  donc  denouvdles 
conventions  pour  terminer  la  vente. 

En  réponse  i  ce  système,  la  r^ie  reproduit  les  motiRi  du  tribunal  de 
Tours.  Pour  écarter  I  autorité  des  deux  arrêts  invoqués,  elle  dit  que.  dans 
Fespèce  de  1806,  H  s'i^sait  d'une  vente  conditionnelle  et  verbale,  non 
fuivie  d'eiécoUon  par  suite  d'une  convention  nllérieare,  et  que,  dans  l'espèce 
de  1834 ,  le  droit  de  préférence  stipulé  était  resté  à  l'étal  de  simple  projet, 
tandis  qu'ici  Thiébault  a  usé ,  par  la  lettre  du  30  avril ,  de  la  ibculté  d'ac- 
cepter qu'il  s'était  réservée. 

iitntT. 

LA  COUR  ;  — Tn  l'art.  e9  §  7,  n°  1»,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  les  art. 
1683etl584c.  dv.  I  — AUenduque  l'écrit  dn  13  avril  1835  ne  constituait 
qu'un  projet  de  vente;  —  Que  la  lettre  dn  30  avril  suivant  n'a  pu  avoir 
I  effet  de  le  transformer  en  contrat  définitif,  puisqu'il  n'en  saurait  réstdter 

Sue  les  parties  fussent  d'accord  sar  toutes  m  conditions  de  la  vente,  et 
onnaient  leur  plein  et  entier  consentement;. 

Qu'en  cet  état ,  la  régie  n'a  pu  autoriser  la  poursuite  commencée  {wr  la 
contrainte  décernée  à  Tours,  à  raison  d'un  prétendu  ade  de  vente  qui  n'a 
pas  été  consenti  ;  et  qu'en  jugeant  le  contraire ,  le  tribunal  de  Tours  a  ex- 
pressément violé  les  art.  prédtésdu  code  dvit  et  fhnssement  appliqué  les  dis- 
positions de  la  loi  du  32  irim.  an  7  ;  —  Casse. 

Dn  4  fév.  1839.  -  Ch.  civ.  -  M.  Portails ,  pr.  prés.  -  M.  Piet ,  rapp.  - 
M.  Laplagne-Barris,  pr.  av.-gén.  e.  conf.-  MM.  Ddaborde  etFichet,  av. 

EiiRSGiSTBBHeiiT  ;  RiSTlTDTioif  ;  Vciin  iutk*rkm;  OsLiGitlov  ; 
PoKTc-roar. 
L'eUiénatiM  «ftin  immeuble  par  un  non-proprMaire  ie  portant  fbrt 
pour  le  propriitain,  eoiutitue  une  vente  parfaite ,  ti  elle  réunit  le* 
outrée  eonditiont  du  ooMrat,  alori  même  ipte  le  propriétaire  réel  n'au- 
rait donné  tU  son  consentement  personnel  ni  sa  ratification....  En  con- 
séquence, si,  dans  ce  eas.le  véritable  propriétaire  a  vendu  de  son  ôité 
le  même  immetfMe  à  un  autre  aefuérewr,  et  que  te  droit  de  mutation 
mil  été  perfu  sur  ehaam  dct  àeuct  Mes  de  vente ,  Un  de  leur  enrtgis- 


ttemmt ,  comme  il  Va  été  réguUèrememt ,  la  restitution  du  droit  aergm 
sur  celui  qui  vieM  à  être  annulé  par  la  suite  ne  peut  être  réelœm» 
eontre  la  régie,  «n  Mrttt  de  Vart.  eode  laloidu  nftim.  aii7(l). 
(  Enregistremeat  C  Tollin.  ) 

Par  aeMaow  Mitt  privé  do  ««dée.  1834,M*l(aarin,iMMireaaPH]r. 
leparuiit  fort  pM*  le  sieur  ToBia,  a  vendu  an  nom  de  ce  dernier  ItpnK 
prlété  daMareurataoi  sieors  Dumas  et  Dumoulin ,  morennant  53,000  (naaa 
payables  à  ToUinendifférens  termes.  —  Cet  acte  qui  présente  tous  les  ca- 
ractères d'ime  vente  parfaite ,  sauf  le  consentement  perîonod  du  sfeur  Tol- 
Ud,  a  été  enregistré  au  droit  proportionnd  de  tt  et  demi  pour  cent. 

Par  antre  acte  verbal  èa  même  jour,  converti  en  acte  public ,  nçapm 
W»  Dagnet ,  Dolaiiv  i  Lyod ,  le  7  me.  iotrant,  le  sieur  Tollin  a  rendu  da 
ton  edlé  la  même  propriété  de  Mercuret  à  on  siear  Jourda  de  Vaux,  moven- 
nant  40,000 (kanc*.  —Cet acte  a  également  été  enregistré  à  Lyonauaroft 
propertiMind établi  sur  les  ventes. 

Letsienrs  Dumas  et  Domoulin  ont  démandé  en  jusdce  que  la  vente  ^ 
leur  avait  été  consentie  fM  validée.  Mais,  aux  termes  d'une  transaetioii  in- 
iervenoe  entre  eux  et  Tollin ,  ils  ont  déclaré  recomiattre  la  nullité  de  cetlt 
vente ,  et ,  moyemAt  une  indemnité  qui  leur  a  été  promise  par  TolKn,  D* 
Ib  ont  donné  pouvoir  de  rédamer  la  reaUtution  des  droits  d'enregittremebt 
par  eux  payée. 

TolHn  s'est  donc  ponrva  en  restitution.  Rejetée  par  l'admintitutiall .  9k 
demande  a  été  aoeudlHe  par  jugement  du  iribunal  d'Tssengesox ,  e»  date 
dn  10  aoAl  1886 ,  lequd  portecequi  soit  :  —  •  Considérant  que .  qoolqii'l 
résuiie  dc«  dispositions  formelles  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3)  flrim.  in  7,  qoa 
loot  droit  régulièrement  perçu  nepeut  être  restitué ,  quds  que  soient  les  évê- 
■emens  ultérieurs,  il  faut  cepenoant  reconnaître  que  cette  loi  a  admis  de> 
eiceptions ,  puisqihl  y  est  dit,  bien  qu'il  n'eu  soft  spécifié  aucune  :  ftort 
les  eas prévus  par  la  présente;  —  Considérant  que  lenrindpe  eteeption- 
nd  se  trouvant  consacré  dans  celte  dbpMltion  de  rart.  60 ,  Q  faut  en  cher- 
cher l'application  dans  les  motifs  de  la  loi  et  dans  les  règles  générales  da 
droit  et  de  réqalté  ;  qu'évidemment  le  texte  rigoureux  de  cette  loi  à  tn  pott 
objet  d'empêdier  l'annulation  des  actes  par  des  collusions  frandoleutes ,  et 
de  prévenir  les  abos  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  trésor  et  pour  U» 
particolien  ;  mais  qu'il  itat  aussi  admettre,  et,  s  il  en  êUit autrement ,  U 
loi  serait  lout-a-feit  en  dehors  do  droit  commun ,  qne  si  facte  qui  a  donné 
lieu  à  la  piercepUon  du  droit  n'est  que  le  résulUI  d^une  erreur  et  un  double 
emptoi.s'Ha  été  fait  debonne  foietsansOrande,  en  ce  cas  le  droit  perçu  e*t 
restituable;  —  Considérant  que  c'est  en  recoonaUsanl  qu'il  existe  et  doit 
exister  des  exeentions  à  la  rè^ absolue  posée  par  Part.  60  de  la  loi  prédtée, 
que  le  contdl  d^EUt  a  été  d'avis ,  dans  son  arrêté  du  33  œt.  1808 ,  que  si 
les  adjudlcalions  d'immeubles  laites  en  justice  sont  annulées  par  les  voies 
légales ,  il  y  a  Heu  à  restituer  le  droit  perçu  ;  que  le  conseil  de  la  réglé  de 
l'enregittrenient  a  reconnu ,  dans  sa  délibération  du  31  juillet  1884 ,  qn1( 
y  avait  également  lieu  à  la  restitution  dn  droit ,  lorsqu'il  y  avait  une  colt- 
dHion  suspensive ,  et  que  ce  conseil  a  aussi  déddé ,  le  17  oct.  1814 ,  que  le 
droit  était  restituable,  s'il  avait  été  perçu  sur  une  dédaralion  qni  n'éUK 
eHe-aiême  qu'une  erreur  de  fait  r  —  Qu'il  faut  coDdure  de  toutes  ces  d4> 
ebions  évitnmmoit  dérogatoires  aux  prescriptions  formelles  de  l'art.  M, 
qa'H  y  a  Heu  d'ordonner  la  resUlulion  dn  droit ,  toutes  les  fois  411e  ta 
résolution  du  contrat  peut  être  prononcée  pour  cause  d'erreur  évidente,  s'B 
n'existe  ni  fraude  ni  même  présomption  de  fraude...»  —  Partant  de  là,  le 
tribunal  déclare  que,  dans  fespèce,  il  n'y  a  pas  même  soupçon  de  fraude; 
qte  tootcoacDurtà  démontrer  que  la  vente  faite  parH*Maarin  Pa  été  dan* 
la  comptète  IgnorahM  de  celle  qne  consentait  en  même  temps  le  sieac 
Tollin. — Puis  il  ajoute  :  «qn'onne  peut  pas  supposera  ce  dernier  l'intentioa 
d'avoir  voulu  vendre  deux  fbis  la  même  propriété  ;  qne,  s'il  en  est  aiiisi.la 
régie  n'a  pas  pu  percevoir  deux  droits  là  où  il  n'y  a  qu'une  mutation;  qoe. 
sidlel'afait,  c'est  le  cas  d'une  exception  à  l'art.  60  de  la  Ioidu23  frimiire, 
et  qu'il  y  a  justice  d'ordonner  la  restmition  de  ce  droit:  d'autant  plus  qu'on 
pe«t  même  soolenirqu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  réelle  à  MH.  Dumas  et  Du- 
moulin, puisqu'il  n'v  a  pas  en  consentement  et  ratification  du  seul  et  véri- 
table propriétaire  de  l'objet  vendu  ;  d'où  suit  que  la  vente  étant  subordonnée 
à  wcomentemail  qui  était  nécessaire  à  sa  perfection,  il  n'y  a  pas  eu  per- 
ception régulière  ée»  droit»;  —  Considérant  que  Parrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  3  f«v.  1809  (V.  D.  A.  7.  386) ,  dté  par  l'administration  d* 
l'enregistrement,  ne  peut  pas  être  invoqué  dans  la  cau»«.  puisque,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  D  y  avait  bien  double  vente,  mais  l'une  et  l'aube 
consentie  sdemment  par  le  propriétaire,  contre  lequel  il  s'élevait  d'ailteurs 
des  présomptions  de  collusion  frauduleuse  ;  que  c'était  le  eas  de  Papplicatioo 
rigoureuse  de  Part.  60,  puisqu'il  y  avait  contrat  parfait.» 

Pourvoi  de  la  régie ,  qui  soutient  que  l'acte  dont  il  s'agit  confdluail 
une  vente  réunissant  les  trois  condiUons  :  le  consentement ,  la  chose  et  le 
prix  ;  qu'elle  ne  contenait  aucune  danse  suspensive  ;  qu'elle  n'était  mêiae 
subordonnée  à  aucune  ratification  ;  qne  dès  lors  la  perception  du  droit  de 
mutation  sur  cet  acte  était  régulière ,  èl  par  suite  à  l'abri  de  toute  reaU- 
tution ,  à  cause  d'évènemens  postérieurs ,  en  vertu  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
33  frim.  aa  7.  —  La  régie  soutient  encore  que  les  exeeptioai  à  M  ar- 
ticle ne  sont  pas  livrées  à  PirbitraiTe  des  tribunoax ,  mais  qu'elles  éoM 
formelleeMnt  spécifiées  au  nombre  de  deux  dan  les  art.  48  M  09 ,  §  S  . 

,  -  ■   ■  -         I     I  -     - 1 1 

(tj  Toy.  en  ce  sens  Diet.  gén.,  v*  Enreg.,  n.  VSO» }  I.  S».  !•  SOO.  —  Toy- 
aussi  plus  l>as  Parril  du  SO  février. 
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■>  3 ,  «k  <a  mèaie  M.  Eifia  ella  cite  FaiTèt  rappelé  daac  le  jugeoieat  atia- 
^,et,eoii*e,  cdoi  du  16  juin  1836  (V.  t  86, 1.  500  ;. 

O*  itfMMl^e,  dau  l'efpèoe,  l'acte  mm*  ackif  privé  cooéenli  par 
M«  HMnoaH  (iaun  Duoiat  «t  DamoaUii,  n'était  pas  ose  vente  ;  qu'en  ef- 
iBt,  M' llaaria  n'avait  aooan  pouMdr  de  vendre,  et  ^'M  s'était  aioplenent 
■•rté  toA  p«ar  le  liear  ToUin,  eomeoeauFait  pa  le  faire  le  premier  vena. 
ftoar  <|a'il  j  eût  vente,  ilaorait  falln,  avant  tout,  le  eoncentement  do  pro- 
priMaire  oa  d'un  tiert  nanti  de  sa  pcocoralion  sociale;  no  simple  porte- 
Ibrt,  sans  procuration ,  ne  peut  engager  le  propriétaire  (1120  c.  dv.)-  Ce 
B'éiait  donc  enoore  qn'un  projet  de  vente,  tant  que  le  sieur  ToUia  n'avait 
pas  donné  *a  ratification  ;  par  suite,  le  droit  proportionnel  perçu  sur  on 
pareil  acte  l'était  irrégulièrement,  et  ne  pouvait  être  protégé  par  l'art.  60 
de  la  loi  de  firimaire.  Il  appartenait ,  au  surplos ,  an  tribunal  de  déclarer 
que  l'acte  doMt  il  s'agit  n'était  pas  une  vente  parfaite;  c'est «e  ^il  a  bot, 
et  en  eeia  il  est  à  l'abri  de  la  ceosnre.  —  On  cite,  dans  ce  système,  l'arrêt 
dn  18  fiv.  1829  (Voy .  29. 1. 152 ,  et  Dtet.  gén. ,  v°  Cassation  ,  n.  716). 

AaailT. 

LÀ  COUR;  —  Vu  l'art.  60  de  U  loi  da  22  frira,  an  7;  —  Attendu 
oie,  dans  l'espèce,  le  droit  a  été  régulièrement  perçu  sur  un  acte  coa- 
pkt,  «ooleuant  une  vente  qui  a  tous  le*  caractères  d'une  vente  parfaite 
6iilreie*  patties; 

Attends  que,  queit  qœ  soient  les  évèaemens  postérieurs  pour  lesqaels 
la  vente  portée  an  cet  acte  n'aurait  pai  eu  d'effet ,  ant  termes  positifs  de 
la  loi,  ces  événenens  ne  peuvent  donner  Ueu  à  la  restitution  du  droit 
réguUèrament  perfu  an  moment  de  la  pereeptisn  :  —  Casse. 

Du  4  ftv.  1889.  -  Cil.  dv.  -  M.  ForUlis,  pr.  prés.  -  M.  Bonnet,  rapp.- 
If .  Lqitagne^Banis,  pr.  av.-gén.,  c.  conL  -  lUI.  Fidbet  et  Nicod,  av. 

AmilTKAGE,  CoHPBoais,  ViBcnii.  —  Obligation  pnsoiii(Ei.LE,  HtAiviEBS, 

UiHnm. 
Xe  prtneiped'i:^ri$  lequel  on  est  etniè  avoir  stipula po«r  toi  et  pour 
set  hMtiert  et  ayant-cattse  reçoit  exception  toutes  le*  /M*  qite  la  een~ 
«enfion  e«f  de  f«He  nature  qu'elle  ne  perrt  e'ire  aeoomplie  f»  l'kéritier 
Ini-méme.  comme  eUe  V»ùt  été  par  ton  autewr.  (e.  112S)  (1). 

Ainsi  la  ekmse  eon^ronUsioire  n'est  pat  Migataire  pour  le*  hért- 
titrt  minevrt  de  ctiui  qui  Va  touterite.  (  c.  df.  1131  c.  pr.  10O4  et 
1013)  (a>. 

(  Barrât  C  héritien  Noyer.  ) 
Le  16  janvier  MSH ,  le  sieur  Noyer  donna ,  i  tite  d'antidirèee ,  an  sienr 
Barret,  dont  H  était  débiteur ,  son  habitation  dite  de  8aint-Perey,  sise  à 
Cayenne. 

n  fW  dit  par  fane  des  danses  du  contrat  qu'en  cas  de  contestation  sv 
les  «omptes  qœ  les  parties  auraient  à  brire  entre  elles  par  suite  de  leurs 
conventions ,  le  différend  serait  jugé  en  dernier  ressort  par  des  arbitres 
amiaMement  désignés  par  les  parties  ou  par  le  tribunal,  en  cas  de  discard. 
Le  sienr  Noyer  décéaa  en  1835 ,  laissant  un  mineur  parmi  ses  bétitiers. 
Cenx-d  ayant  cm  reconnattre  des  inexaetUndes  dans  le  compte  da  sienr 
Barrat ,  loi  donnèrent  assignation  devant  le  trilNinal  de  i—  iaataaee  pour 
lUre  procéder  an  règlement  de  ce  compte. 

Ce  dernier  opposa  la  danse  compromissoire  par  laquelle  les  parties 
élaieDt  soumises  a  la  décision  des  arbitres ,  et  ea  eonséqueaee  fl  dédiaa  la 
compétence  de  la  juridiction  ordinaire;  mais  le  tribunal  se  dédan  com- 
pétent ,  et  son  jugement  fut  oonfinné  piar  la  coar  royale  de  Cayenne ,  dealt 
ran«tàUdate  18mail837étdtmotivéaiBSl({a'flsuft:— ...— «Conaidé- 
nnt  qu'en  prlndpe  général  leseontestatioa*  qrinKéressent  le*  mineurs,  doi- 
vent être  eomranniqaées  an  ministère  p(ri>Rc;  — <}ne,  si  Nowar  a  an  valable- 
ment engager  ses  héritiers  on  ayans-eauseisoaniettrele*<BseuMMM  qoirA- 
snlterairat  du  compte  annuel  que  doivent  fournir  les  anticbrésisles  dei'ha- 
Utatloo  de  Saiat-mey,  hta  décision  de*  arbftres, cette  claase ,  quelqae  ex- 
Mâte  qu'elle  seit  an  contrat  dn  16  janvier  1838,  ne  saonit  s'élenhe  à 
rbérlOer  mineur  : — QoTen  eflét,  s'A  en  était  autieiamt,  Hfwdrait  décider, 
ce  qid  est  inadmissible ,  qo'une  convention  particulière  pourrait  nen  seale- 
meol  déroger  k  un  principe  d'ordre  public ,  mais  encore  priver  le  mi- 
nenr  d'une  garantie  qve  n  loi  hii  assure ,  et  dont  il  rédame  la  sauve- 
garde dans  la  cause.  > 

Pourvoi  pour  violsiion  des  art.  1123  cl  ltB4  c.  eiv. ,  et  pev  ftusse 
application  des  art.  lOM  ^  1013  c.  pr. 

Ce  moyen  consistait  dans  ce  raisonnenmit  :  Les  eeoveatians  iégalemeat 
formées  tiennent  Ueu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  Mies  (  art.  1184).  Un  prfai- 
cipe  non  moins  certahi ,  c'est  que ,  aans  les  eootnts ,  eo  est  censé  stipuler 
pour  soi ,  ses  héritien  ou  ayaus-cause ,  i  moins  que  le  eantraire  ne  soit 
exprimé  on  ne  résulte  de  la  natnre  même  de  la  conventie*  (  art.  1123  )  ; 
exception  qui  ne  s'entend  que  des  obligalions  purement  pecsenndle*,  c'est-à- 
dire  de  cdies  qui ,  par  leur  nature  et  par  la  force  des  choses ,  ne  peuvent 
être  accomplie*  qne  par  les  contnctans  eux-mêmes ,  comme  par  exemple 
le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  antres  de  cette  espiice. 

La  convention  par  laquelle  le  sieur  Noyer  s'était  obligé  envers  le  sienr 
Barrat  i  fUre  juger  par  des  arbitres  les  «bats  qui  pourraient  s'élever  sur 
les  comptes  de  ce  dernier,  n'était  pas  évidemment  me  de  ees  •bKgnttoas 
qui  n'engagent  que  la  personne ,  et  dès  lors  celte  convention  était  obliga- 
toire ,  non  seulement  pour  le  sieur  Noyer,  mais  encore  ponr  tOM  «es  béri^ 
tiers ,  sans  distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs. 

!t)  Voyez  Diet.  eén, ,  n*  HUg. personn.,  n.  Set  soiv. 
S)  Voy.  Dict.  6^. ,  V*  AritHnee,  n.  no «tnlv.;  ftép.  pèr.  87.  «, M*. 


Sans  donlaao  ne  peut  pas  ccsnpromettre  pour  un  mineur  ;  mais  cependas 
le  mioear  doH  être  engagé  par  une  dause  compromissoire  que  son  auteur 
a  stipulée,  si  cette  danse  a  été  la  eeadilion  du  contrat  dans  lequel  die  sa 
trouve  insérée,  et  dont  on  demande  l'exécution  poor  le  surplus  en  sa  fa» 
vew.  L'art.  1018  sur  leqoel  s'appaient  las  héritier*  Noyer,  et  d'aprèe 
lequel  ils  soutenaient,  par  un  simple  arguaient  à  contrario  ,  que  le  décès 
de  eelni  qui  a  signé  le  compromis  le  rend  sans  effet  à  l'égard  de  son  hé- 
ritier minenr,  cat  article ,  disait-on ,  ne  s'appttqae  qu'au  cas  où  il  s'asit 
d  un  compromis  intervenu  dans  un  acte  spécial ,  i  l'oceasion  d'une  ctm- 
testation  d^  née  an  moment  où  les  parties  sont  convenues  de  s'en  rap- 
porter à  des  arbitres.  Il  ne  s'applique  en  un  mot  qu'au  compromis  dont 
les  art.  1005  et  1006  déterminent  la  Corme  et  le*  caractère*,  et^n*  lequel 
labiet  dn  litige  doit  être  indiqoé  à  peine  de  nullité,  «ans  l'espèce  la 
dause  Mmpramis*oire ne  rentrait  pas  dans  les  dispositions  de*  arlTlOOS  «t 
1006  ;  elle  n'étoit  autre  chose  qu'une  de*  conditions  de  l'anlirtirèse,  et  l'ar- 
rêt attaqué  devait  en  ordonner  l'exécution.  On  dtait,  à  l'appui  du  noarvoi 
un  arrêt  du  8  mai  1887.  !«"•»«, 

AiiRtr. 

LA  COIM  ;— Sur  kl"  moyen  :  AHendu  qoe,  s'il  est  deprindpeqoe. 
dans  le*  contrats,  on  est  tooioun  censé  stipuler  tant  pour  soi  que  pour  *(• 
hésitier*  et  ayant-cause,  cette  règle  reçoit  esecpiion  toutes  le*  foi* nue 
la  convention  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  peut  être  aceomplfe  par  l'héri- 
tier lui-même,  comme  elle  l'eût  été  par  soa  antoir  ; 

Sur  le  9*  moyen  :  Attendu  que  l'art.  1004  c.  de  pr.  dv.  Utr  défense  de 
eomprameUresorles  causes  qni  seraient  tujettesà  commamcalion  au  ministère 
public;  —Que,  par  nue  conséquence  de  cette  règle,  l'art.  |0i3  du  même 
code  veut  que,  toutes  les  fois  que  le*  héritiers  de  edai  qui  a  compromis  ne 
*ant  pas  toujours  majeurs ,  le  coaspromis  prenne  fin  immédiatemint  ; 

Que ,  dans  l'espèce,  l'ofaUgation  contractée  par  Noyer  père  de  aoumettre 
à  des  arbitres  toutes  les  conteitalieas  qui  ponmient  naître  du  oootrat 
d'anUchrèse,  n'aurait  p«  «M  imposée  à  soa  fils  mlMor,  son  héritier. 
saw  aller  contre  les  peehibitiaos  les  plus  farmeHes  de  U  loi  ;  —  Qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  vielé  ni  bussement  interprété  les  art.  1132. 
1154  c.  dv. ,  1004  et  «013  c.  de  pr.  ;  —  Qu'a  ea  fait  an  contraire  one 
très-joste  application  ;  —  Bejetta ,  etc. ,  etc. 

Dn  98  janv.  188».  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiaaomi ,  pr.  -  M.  Troplomr 
rap, -M;  Hébert,  av.-géo.,e.  eonf. -M.  Scribe,  av.  r   -o  » 

CWME  JDOta,    OSLIGITIOII  ,   AlTERRATIVC. 

la  iematdo  «n  nuUOe  funt  4tdjuêitattm  fondée  sur  le  dot  et  Ut 
ftmul»,  tt  qui  a  été  rtietée  par  un  I"  arrit  comme  non  juitifée,  ne 
peut  pat  être  reproduite  enjuttite ,  «neoreUtmque  du  fait*  nonveaax 
seraient  articulée  à  l'appni  eu  d*l*t  i«  la  frântd».  Peu  in^orte  m 
^et  que  Ut  moyens  jmtifieaUfii  dtlaéemande  netoteMpot  let  mimet 
dont  la  seconde  imtUnee ,  ti  d'aiileurt  les  deux  aelioni  reposant  sur  la 
mtémecaute,  ettilet  petrtiet  sont  let  tnêmes  et  platdmt  dont  le*  mAmv 
guoUfA.  (  Art.  13B1  c.  dv.  ) 

Cdmi  9H<  s'est  obligé  envers  vn  Mère  à  filtre  leU*  dkasejan*  «ne  «on- 
d<Hon ,  ou  telle  outre  choie  ,  au  défaut  de  la  première  ,  ne  peut  étrt 
omttraémt  4  isoéemlar  ta  «eeortde  partie  de  »m  ingagewmt ,  H,  pour 
eetlt  txéeution ,  <t  n'a  étéjUré  anewi  délai.  As  a  jm  juger  «m  wt  tel 
eat  ^'U  n'y  aoaU  pat  oiligeuion  idtemalioe  à  défaut  de  aanetlen 
4*  la  seconde  kypathète ,  jmt  la  fixation  du  terme  dam  leqml  l'Miag 
daorait  la  réaUier.  ewriout  lorsque  i«  draéf  d»  tiert  à  etô^fet  l'aeeoat- 
plissememi  de  la  première  bgpotKèse  peut  meare  Are  taerce'  mHle- 
■Mnt.(Att.  1489  e.dv.) 

(Venva  Vigneo  C.  VIgwB.) 
Le*  époux  Vignon  étant  *ur  le  point  d'être  eipraprié*  d'ime  pMelerie 
et  d'œ  fabrique  de  vermicelle,  dont  la  veate  était  pourwilrie  par  an  de 
kar*  ortsaoiei*  i*Hcrils,  s'adnaaèrent  k  Etienne  Vigeon ,  leur  eoaihi  at 
aaasi  laar  créaMier,  a*ac  leqad  Ut  &tmd,  par  note  da  33  mai  189( ,  la 
convention  suivante  : 

A  savdir  «M  tosi  GUenae  VigMn  davsnait  acljadlcatahv  des  biew  «abis, 
M  les  vétroeèdanit  aux  aadens  propriétaires  panr  le  même  prb ,  soas  la 
eondMen  qn'ils  loi  nadiauisetaicat  en  raioBe  taaips  les  sommes  qu'Us  M 
devaient  antérieurement  ; 

3*  Qae,  dans  le  «a*  «ù  la  léiroosssian  a'aarait  pas  Heu,  Mit  Etienne 
Vignin  resterait  propriétaire  des  Mens  é  lai  adjngis  ,  et  qnll  pourrait  ea 
disposer  il  son  gré  ;  «nais  qae ,  lors  de  la  revenleqn'fl  se  proposait  d'eu 
faire  (  aucun  délai  n'était  indiqoé  poor  l'opérer  ) ,  il  fesalt  profller  les  an- 
dea*  propriétaire*  de  l'excédant  dn  prix  comparativement  A  edai  de  l'ad- 
judication ,  et  après  prélèvement  de  tout  ce  qui  lui  était  dû. 

La  convention  se  terminait  par  ces  mots  :  iiien  n'est  comminatoire: 
tout  ut  de  rigueur  et  de  stricte  exécution. 
L'adjudication  fut  en  efiét  prononcée  en  bvear  d'Etienne  Vignon. 
Les  mariés  Vignon  qui ,  sans  doute ,  n'étaient  pas  en  mesure  de  rem- 
plir les  conditions  sous  lesquelles  la  rétrocession  devait  leur  être  faite,  de- 
mandèrent la  nullité  de  l'adjudication,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude; 
mais  oelte  demande  fut  rejelée  par  arrêt  du  8  août  1836,  passé  depuis  ea 
force  de  chose  jugée;  il  décida  que  les  manoeuvres  firauduleuses  reprochées 
an  sienr  Vignon ,  loin  d'être  justifiées ,  étaient  démentiu  par  toutu  let 
circonsltmcei  de  la  cause. 

Postérieurement ,  les  époux  Vignon  demandèrent  l'exécution  de  la  con- 
vention de  1835,  relaUrement  a  la  rétrocestioni  «oteidjairaïKBt  Ut  con- 
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ckirent  à  ce  qu'il  (ttt  ordonné  ont  eiUmalion  par  experts  des  inmieuUes 
adjogés  au  sieur  Etienne  Vignon ,  pour  déterminer  la  plut  value  qu'il 
davrait  leur  payer,  suivant  la  deaitème  altematiTe  de  la  même  conyen- 
tton  ;  snbsidiairement  encore,  ils  conclurent  de  nouveau  à  la  nullité  de  l'ad- 
judication ,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ,  articulant  cette  fois  des  bits 
précis  dont  ils  oSiraient  la  preuve  par  voie  d'enquête. 

Jugement  qui  repousse  la  demande  en  rétrocession ,  attendu  que  les 
époux  YIgnon  ne  remplissaient  pas  les  conditions  sons  lesquelles  elle  avait 
été  promise  ;  mais  il  admet  la  preuve  des  faits  de  dol  et  de  fraude ,  ce  qui 
le  dispensait  d'examiner  le  cbef  de  conclusions  relatif  à  la  pius  ooluc. 

Le  33  nov- 1837 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  qni  con6rme  le  chef 
du  jugement  relatif  à  la  rétrocession  ;  —  Rqelte  la  preuve  des  manoeuvres 
frauduleuses .  attendu  que  ce  point  avait  été  déflnitivemenl  jugé  par  l'arrêt 
du  8  août  1836,  et  décide  en  troisième  lieu  que  la  clause  de  la  convention  du 
SiSmai  1836,rclativei  lapliu  value  en  cas  de  revente,  n'était  point  obligatoi- 
re, i  début  de  sanction  par  la  fixation  d'un  délai  poar  opérer  cette  revente . 
Pourvoi  en  cusation  par  les  époux  Vignon  :  1»  Fausse  application  de 
l'autorité  de  la  chose  jngée,  en  ce  que  les  manœuvres  frauduleuses  i 
l'aide  desqoelles  on  soutenait  que  l'adjudication  devait  être  déclarée  nulle, 
ne  consistaient,  lors  de  l'arrêt  de  1836,  que  dans  des  articulations 
vagues  ;  tandis  que ,  dans  l'instance  vidée  par  l'arrêt  de  1837,  le  dol  et  la 
fraudeétaient  articulés  d'une  manière  précise,  et  qu'on  demandait  à  les  prou- 
ver par  une  enquête.  II  n'y  avait  donc  pas,  disaiUon  à  l'appui  du  pourvoi, 
identité  d»  eoui «  de  demande ,  bien  que  la  demande  fût  la  même; 

3°  Fausse  application  des  art.  1170, 1174,  relatifs  à  la  condition  potesla- 
tive,  et  violation  des  art.  1189, 1134  et  1142  sur  l'exécution  des  conventions 
«n  général,  et  particulièrement  des  obligations  alternatives. Dans  l'espèce, 
disait-on ,  la  convention  de  1835  contenait  une  obligation  altemallre  (ré- 
trocession on  paiement  de  la  plus  value  des  biens).  En  refusant  d'admettre 
le  premier  terme  de  l'engagement ,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  se  dispenser 
d'accueillir  le  second.  Cette  partie  de  la  stipulation  n'avait  rien  de  facultatif; 
die  était obligatmre  par  elle-même,  et  surtout  à  raison  de  la  clause  finale 
où  il  était  dit  que  (oui  était  d»  rigueur  et  de  stricte  exécution  ;  on  ne  peut 
pas  non  plus  reprocher  à  la  convention  du  23  mai  1835  d'être  entacbèede 
conditionpottatative  ;  car  il  ne  dépendait  pas  de  la  volonté  du  sieor  Vignon 
d'en  éluder  l'exécution ,  puisqu'il  pouvait  être  contraint  i  la  rétrocession 
qni  rendait  sans  objet  la  disposition  relative  au  paianentde  la  plus  value. 

ARRtT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  1"  moven  relatif  à  la  violation  de  la  chose  jugée;— 

■  Attendu  qu'en  1837  on  demandait,  comme  en  1836,  la  nullité  delà  même 

convention  ;  qn'il  y  «  également  identité  de  personnes  et  de  qualités;  que 

ladiliicullése  rédutanpoiotde  savoir  si,  en  1837 ,  la  demande  en  nullité 

a  été  fondée  sur  la  même  cause  qu'en  1836; 

Attendu  qu'en  1836,  des  manoeuvres  frauduleuses  ont  été  imputées  au 
défendeur  comme  en  1837,  sans  en  offirir  la  preuve,  tandis  qu'en  1837  ,  la 
preuve  de  faits  positifs  a  été  offerte;  mais  l'arrêt  de  1836  est  motivé  sur  ce 
que  l'allégatioa  de  fraude  était  démentie  par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  et  notamment  par  les  deux  surenchères  ;  la  demande  a  donc  été  re- 
jetée par  les  moyens  du  fond  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  permis  de  recommencer  les  procès  sous 
le  simple  prétexte  d'une  articulation  de  faits  nouveaux ,  et  de  confondre 
ainsi  la  coûte  de  la  demande  avec  les  moyens  justificatift  de  l'action  ;  ce 
serait  donner  un  caractère  provisoire  à  une  décision  contradictoire  et  défini- 
tive; les  atEaires  n'auraient  aucun  terme;  ainsi,  loin  de  violer  les  art.  1350 
et  1351 ,  l'arrêt  dénoncé  en  a  fait  an  contraire  une  juste  application  ; 

Sur  le  2°  moyen  relatif  i  la  fausse  application  des  caractères  du  contrat, 
en  considérant  comme /'aculroMve  une  obligation  alternative  ; 

Attendu  que  la  convention  a  pour  objet  deux  hypothèses,  l'une  relative 
à  la  remise  des  biens  moyennant  des  sûretésàl'aequéreurpour  les  paiemens 
et  remboursemens  à  lui  faire;  l'autre  relative  i  la  revente  des  biens  par 
l'acquéreur ,  et  aux  conséquences  de  cette  revente  au  profit  des  demandeurs 
en  cassation; 

Attendu  que  la  deuxième  hypothèse  n'ayant  aucune  sanction  sur  le  délai 
de  la  rerente,  l'arrêt  dénoncé  n'a  fait  qu'interpréter  la  clause,  en  ne  la 
rendant  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,  mierprétation  qui  édiappe 
h  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  n'a  rien  statué  snria  première  hypothèse,  et  que  le 
droit  de  la  demanderesse  résultant  de  l'art.  2  dn  traité  n'a  reçu  aucune 
atteinte;d'où  il  résulte  que  la  cour  royale  n'a  pas  (ait  une  fausse  application 
des  art.  1170,  1174, 1189. 1134  et  1142  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  14  janv.  1839.  -Ch.req.-H.  Zangiacomi,  pr.  -M.  Mestadier,  rapp.  - 
M.  Hébert ,  av.-géo.,  c.  coof.  -  M.  Teysseynre ,  av. 

OcTBASE  ;  Lettre  missive  ,  FoRCTiomiAiae. 
Eoutrage  contenu  dam  une  Utire  missive  adreuée  à  un  magistrat 
dan*  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ne  peut ,  guont  à  la 
gualifieatim  péntOe ,  être  assimilé  à  l'outrage  par  paroles,  et  dis  lors 
ne  rentre  pat  sous  l'application  de  l'art.  222  c.  pén. 

Par  cette  décision  rendue' en  audience  solennelle,  la  cour  de  cassation 
vient  d'abandonner  la  jurisprudence  que  la  chambre  criminelle  avait  ins- 
qu'ici  consacrée.  (Voy.  Dici.  gén. ,  v°  Presse,  —  Outrage,  n.  223etsaiT  • 
Rec.  pér.  37. 1.  528:  38. 1.  414).  —  Voici  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  là 
réunion  des  chambres  de  la  cour. 

(Min.  pub.  C.  Saint- Victor.) 
Le  5  mars  1858,  M,  Léon  Thiessé,  préfet  des  Deux-Sèvres,  reçut,  à  l'oc- 


casion de  set  fonctions ,  de  M.  Sainl-Victor,  conservateur  du  Musée  de 
Niort,  une  lettre  confidentielle  contenant  des  outrages,  et  que  M.  ThicMé 
(Tut  devoir  déférer  aux  tribunaux  comme  rentrant  sous  l'applicatioa  de 
l'art.  222  c.  pén.,  qni  punit  Footrage  par  paroles  fait  à  un  magistrat  danc 
l'exercice  on  i  l'occasion  de  ses  fonctions.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers 
décida  que  l'art.  232  était  inapplicable,  en  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas,  daas 
l'espèce,  d'outrages  par  parole* ,  mais  d'outrages  par  lettre.  —  Sur  le 
pourvoi  en  cassation,  cette  décision  fut  cassée  par  un  arrêt  du  2  juin.  (Rec 
pér.,  38.  1.)  ^ 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  la  cour  de  cassation,  la  cour  royale  d'An- 
gers a,  par  arrêt  du  6  août  1838  ,  prononcé  dans  le  même  sens  que  la 
cour  de  Poitiers. 

Nouveau  pourvoi  par  le  min.  pub. 

H.  le  proeorenr-général  Du|rin  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  a-t-il  dit,  j'ai  toujours  professé  le  principe  qo'ea  matière  pé- 
nale les  raisonnemens  par  analogie  sont  dangereux ,  et  qu'il  bat  soi- 
gneusement les  écarter  de  l'interpiéUtion.  U  y  a  à  cet  égwd  une  diffé- 
rence importante  à  éUblir  entre  les  matières  civiles  rt  les  matière*  crimi- 
nelles. 

<  En  matière  civile,  le  silence  du  législateur  n'est  pas  une  excuse  pour 
le  jDge.  Si  la  loi  est  muette  ,  le  juge  doit  puiser  dans  sa  conscience  le» 
bases  de  sa  décision;  il  doit  interpréter,  k  peine  de  déni  de  justice.  En  ma- 
Uère  criminelle,  au  contraire,  il  n'y  à  de  répréhensible,  sous  le  point  de  vue 
de  la  pénalité,  que  ce  oni  est  spécialement  prévu  par  la  loi.  Siim  délit  « 
échappé  à  la  prévision  du  législateur,  soit  qn'il  n'ailpas  voulu  le  punir,  soit 
qu  il  ait  oublié  de  le  faire,  U  est  iotoxlit  aux  juges  de  se  consUtuer  légisU- 
teurs,  et  de  se  tourmenter  pour  faire  sortir  de  la  loi  une  disposiUon  pteale 
qui  n'y  est  pas.  La  loi  peut  être  vicieuse  ;  il  serait  facile  de  prouver  que 
I  omission  d  a  été  qu'involontaire...  soit  !  Mais  c'est  11  l'office  du  législateur, 
et  non  le  nétre,  à  nous  magistrats  qui  ne  sommes  chargés  âne  d'aDoliaoer 
la  loi,  et  non  de  la  refaire.  ' 

«  Examinons  donc,  sous  l'influence  de  ces  principe,  ce  que  dit  le  code 
pénal  de  1810  :  Ce  code  prévoit  le  cas  des  outrages  par  paroles,  menaces 
et  gestes  faits  à  un  magistrat  dans  l'exercice  ou  a  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions (232-223.)  —  Il  prévoit  aussi  celui  des  voies  de  fait  (228). —Quant 
aux  délits  de  presse,  ils  sont  prévus  par  des  lois  spéciales.  —  Et  des  pé- 
nalités différentes  sont  élabUes,  suivant  que  les  outrages  ont  eu  lieu  dans 
1  exercice  ou  seulement  à  l'occasion  des  fonctions  du  magistrat. 

«  Le  législateur  n'arrive  pas  de  prime-abord  1  la  perfection.  Quelque- 
fois une  nouvelle  rédaction  vient  corriger  une  première  rédaction  vicieuse, 
incomplète,  effacer  une  pénalité  trop  sév^e,  ou  combler  les  lacunes  que  l'ex- 
périence a  signalées.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  code  pénal  de  1810.  La 
matière  était  auparavant  régie  par  la  loi  de  1791 ,  dont  les  art.  18  et  19 
ne  prévoyaient  que  les  outrages  par  paroles  et  par  geste*  faits  au  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  seulement  ce  qui,  vis-i-vis  de  par- 
ticuliers, n'eût  été  considéré  que  comme  injure  verbale ,  était  réputé  ou- 
trage  lorsqu'il  s'agissait  d'un  magistrat. 

<  Sous  cette  loi  de  1791,  on  a  agité  deux  questions  :  la  première  celle 
de  savoir  si  les  outrages  par  écrit  rentraient  dans  la  qualification  légale 
des  outrages  par  paroles  ;  et  la  cour,  au  rapport  de  H.  Camot,  a  répondu 
négativement  (arr.  22  therm.  an  13)  ;  c'est  ce  que  nous  apprend  M.  Camot 
luirmême  :  i  On  a  poussé  le  pyrronisme,  dit-ll,  jusqu'il  vouloir  assimiler 
l'outrage  par  écrit  a  l'outrage  par  parole* ,  et  il  a  fallu  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  pour  foire  justice  d'une  pareille  ab*urdité.  > 

«  L'absurdité,  reprend  H.  le  procureur-général,  venait  de  la  partie,  et 
la  sagesse  est  venue  de  l'arrêt  de  la  cour,  qui  n'a  pas  admis  une  pareille 
doctrine. 

•  On  s'est  demandé,  en  second  liea ,  si,  dans  le  silence  de  la  loi  de 
1791 ,  on  devait  assimiler  les  outrages  faits  i  un  magistrat  à  l'oeea*ion 
de  ses  fonctions  aux  outrages  faiu  &  ce  magistrat  dans  l'ejEercice  de  ses 
fonctions.  On  disait  qu'il  y  avait  analogie  entre  ces  deux  cas.  Et  la  cour  a 
répondu,  par  arrêt  du  10  déc.  1800,  que,  quelque  analogie  qu'il  pût  y 
avoir  entre  les  deux  cas,  il  n'appartenait  pas  au  juge  d'étendre  une  péna- 
lité &  un  cas  non  prévu. 

<  Si  la  cour,  ajoute  H.  le  procureur-général,  eût  fait  alors  de  l'analogie, 
on  n'aurait  peut-être  pas  louché  au  code  pénal  de  1810,  et  cela  eût  laissé 
indécise  une  question  qui  eût  pu  s'élever  plus  tard  et  être  jngée  autrement. 

<  Mais  la  cour  s'est  attachée  servilement  aux  termes  de  la  loi ,  et  le 
code  pénal  de  1810  est  venu,  combler  la  lacune  que  la  jurisprudence  avait 
signalée.  Il  a  ajouté  les  mois  c  outrages...  k  l'occasion  des  fonctions.  • 

•  I.es  deux  questions  étaient  donc  connues  du  législateur  de  1810,  car 
elles  s'étaient  élevées  toutes  deux.  Eh  bien  !  il  n'en  a  résolu  qu'une  ;  il  a 
persisté  k  ne  vouloir  punir  que  l'outrage  par  paroles,  et  non  celui  contenu 
dans  une  lettre  connue  seulement  de  celui  qui  l'écrivait  et  de  celui  qui  la 
recevait,  et  qui  ne  devenait  publique  que  par  la  susceptibilité  ou  l'impru- 
dence de  ce  dernier. 

«  Mais  si  du  texte  nous  passons  à  l'esprit  de  la  loi,  aux  motib  qni  ont- 
nu  guider  le  législateur,  nous  voyons  quil  y  a  une  différence  réelle  entre 
l'outrage  fait  i  un  magistrat  sur  son  siège  ou  sortant  de  l'audience,  et  celui 
contenu  dans  une  lettre  confidentielle. 

•  Il  y  a  des  mots  que  le  législateur  n'a  pu  définis,  se  souvenant  sans. 
doute  de  ce  principe  que  :  omnis  definitio  in  jure  periculosa.  U  but 
donc,  pour  la  définition  de  ces  mots,  s'en  rapporter  à  l'usage  universelle- 
meot  établi;  or,  dans  l'usage,  qu'est-ce  que  la  parole?  C'est  l'acte  de  pro- 
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no&ceTt  d'artiealer  !  Et  par  cela  mdI  qu'on  sera  arrlTé  à  remplacer  la  pa- 
role par  l'écritare,  il  sera  Impossible  de  dire  qae  l'écriture  est  elle-m£nie 
la  parole ,  car  il  y  a  une  différenee  évidente  entre  ce  qui  e«t  dit  et  ce  qui  est 
écrit ,  entre  ce  qui  se  prononce  tout  haut,  publiquement,  et  ce  qui  est  con- 
fié au  papier  ;  et  encore  y  a-t-il,  en  matière  d'écriture ,  une  différence  à 
établir  entre  ce  qui  est  manuscrit  et  ce  qui  est  imprimé. 

«  Dira-t-on  que  récriture  est,  quant  k  l'outrage ,  une  aggravation  du 
■délit,  en  ce  qu'aie  atteste  la  préméditation?  On  se  tromperait,  car  il  y  a 
souTent  plus  d'audace  à  parler  qu'à  écrire.  L'outrage  par  paroles  a  quelque 
chose  de  plus  direct  et  qui  va  plus  nettement  au  bot  que  se  propose  l'of- 
fenseur ;  le  moindre  geste  est  plos  fort,  plus  énergique  que  la  lettre  la  plus 
injorieuBe,  M  un  seul  mot  prononcé  a,  sans  nul  doute ,  un  caractère  plus 
grave  que  dix  pages  de  déclamations. 

«  Voilà  ce  qui  explique  pourquoi  te  législateur  a  puni  l'outrage  [tar  pa- 
roles, et  non  l'outrage  par  lettres. 

«  Il  y  a  encore  un  autre  motif.  La  différence  est  grande  entre  le  magis- 
trat insulté  par  paroles,  publiquement,  et  celui  qui  ne  l'est  que  par  une 
lettre  confldentiâle.  Le  premier  n'a  pas  le  droit  de  grâce  -,  dépositaire  d'une 
portion  de  la  puissance  publique,  c'est  la  pnissanoe  publique  qui  est  insul- 
tée dans  sa  personne.  L'outrage  a  été  public,  il  faut  que  la  réparation  le 
soit,  eomme  exemple  et  dans  l'intérêt  du  respect  qui  est  dû  à  l'autorité  pu- 
blique. 

«  Hais,  est-ce  qu'on  a  jamais  blâmé  le  magistrat  qui ,  ayant  été  insulté 
par  lettres,  aurait,  fort  du  témoignage  de  sa  conscience,  anéanti  l'injure  en 
nisant  subir  directement  i  la  lettre  injurieuse  la  peine  qui  était  autrefois 
infligée  en  plein  parlement  :  au  feu!  Non ,  sans  doute,  et  c'est  pour  cela 
que  le  législateur  n'a  pas  ouvert  an  magistrat  d'action  pour  un  pareil  ou- 
«rage. 

t  EstHie  une  lacune?  Que  le  législateur  la  comble!  qu'il  en  soit  averti 
aniourd'hui  par  votre  arrêt;  mais  votre  puissance ,  magistrats,  ne  va  pas  au 
delà. 

€  Autrement,  et  s'il  fallait  aller  d'analogie  en  analogie,  où  s'arriterait- 
onT  11  en  serait  de  la  loi  pénale  comme  du  dessin  qui ,  après  avoir  repré- 
senté la  figure  presque  divine  de  l'Apollon  du  Belvédère,  peut,  de  dégra- 
dation en  dégradation,  et  en  nuançant  la  ressemblance  entre  chacune  des  fi- 
gures qui  se  succèdent,  arriver  jusqu'à  celle  du  singe. 

«  J'ajouterai,  dit  M.  le  procureur-général ,  une  dernière  considération  : 
La  loi  puuit  d'une  peine  plus  sévère  l'outrage  fait  au  magistrat  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  que  celui  qoijni  est  fait  à  l'occasion  seulement  de  ces 
mêmes  fonctions;  hé  bien  !  supposons  qu'une  lettre  contenant  des  injures, 
des  menaces,  soit  remise  au  juge  au  moment  où  il  monte  sur  son  siège; 
qu'elle  soit  lue  au  commencement  de  l'audience  ;  dira-t-on  que  l'outrage 
aura  en  lieu  dans  l'exerdce  des  fonctions  du  juge ,  par  cela  seul  que  le 
juge  aura  reçu  et  lu,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  lettre  écrite  cepen- 
dant de  la  veille?. 

<  Je  persiste  à  dire  que  l'analogie  serait  dangereuse,  et  que  c'est  le  cas 
'  d'appliquer  cette  maxime  :  Foll»  ett  la  tagtste  qui  veut  être  plus  lage 
que  la  loi.  On  dit  que  cette  exclusion  des  analogies  aurait  pour  résultat  de 
laisser  la  société  à  découvert.  Croyez-vous  donc  qu'elle  sera  suffisamment 
couverte  parce  qu'un  arrêt  sera  intervenu ,  si  la  loi  reste  muette  !  La  loi 
doit  être  le  seul  guide  des  juges;  il  leur  est  défendu  de  suppléer  à  son  si- 
lence, et  cette  règle,  qui  assure  seule  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, doit  être  surtout,  et  à  fortiori,  celle  de  la  cour  de  cassation,  en  rai- 
son de  la  nature  de  son  institution. 

•  £n  résumé,  une  cour  royale  à  posé  comme  principe  que  la  loi  étant 
muette,  elle' ne  pouvait  suppléer  à  son  silence  :  qu  il  était  interdit  aux  juges 
en  matière  pénale  de  raisonner  par  analogie  et  de  se  constituer  législa- 
ienrs,  et  son  arrêt  encourrait  la  cassation  !  Non,  cela  est  impossible.  Ponr 
décider  que  le  cas  qui  nous  occupe  est  prévu  par  la  loi,  il  faudrait  mentira 
la  langue,  mentir  à  la  jurisprudence,  mentir  aux  précédons.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  ne  voudra  pas  faire. 

€  Par  cet  molib,  nous  estimons  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  le  pourvoi.  > 
AitatT  (  après  délib.  en  ch.  du  cens.  ). 


contenus  dans  une  lettre  adressée  à  ce  fonctionnaire  et  dont  il  a  eu  seul 
connaissance;  —  Qu'en  effet  le  mot  paroles  de  l'art.  333  doit  être 
pris  dans  son  sens  propre  et  dans  son  acception  vnigaire,  et  qu'il  ne 
doit  dès  lors  être  appliqué  qu'aux  mots  articulés  ou  prononcés  de  vive  voix; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  les  dispositions  pénales 
des  lois  des  cas  on' elles  expriment  à  d'autres  cas  qu'elles  n'expriment  pas, 
et  qu'il  n'appartient  qu'an  législaleur  d'ajouter  à  ces  dispositions  ou  d'en 
combler  les  lacunes  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  333  reproduit,  quant  aux  outrages  par  pa- 
roles aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les 
mêmes  dispositions  que  l'art.  19  du  tit.  3  de  la  loi  du  19-33  joil.  1791, 
sons  l'empire  de  laquelle  il  a  été  constamment  reconnu  et  mlmis  que  les  ou- 
trages ou  injures  |par  écrit  adressés  à  nn  fonctionnaire  public  ne  consti- 
toaienl  pas  le  déUt  prévu  par  cet  article; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  l'outrage  dont  le  pré- 
'  (et  des  Denx-Sèvres  a  demandé  la  répression  n'était  pas  verbal ,  mais  con- 
tenu dans  une  lettre  qni  n'avait  reçu  aucune  publicité  avant  l'action  diri- 
gée contre  le  défendeur;  —  Qu'en j  ugeant,  dans  ces  circonstances,  que 


l'art.  233  c.  pén.  n'était  pati  applicable,  et  en  renvoyant  Castillon  de  Saint - 
Victor  de  l'action  correctionnelle  dirigée  contre  lui,  la  cour  royale  d'An- 
gers n'a  violé  ni  l'art.  223  précité,  ni  aucune  autre  loi  pénale  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette. 

Du  11  fév.  1839. -Ch.  réon.-H. PorUlis,  p.  pr.-M.  Thil,  rapp.-J(.  Du- 
pfa,  pr.-gén. ,  c.  conf.  -  H.  Dopont-White,  av. 

SCRVEILLAKCE   DE   POLICE,   BTeNDICIT^. 

La  condamnation  eorreetionnelle  pour  fait  de  mmiieUi  eniratne  la 
aurveiXlance  de  la  haute  police  (1). 

JM<»<»  »'<'  y  o  rf«»  cireofiiionces  a((tfAua>i(«f,  l«pr««enttB«u(  être 

affraneki  de  cette  surveillance  (3). 

(Min.  pub.  C.  Mondin.)  —  arrêt,  (après  dél.  en  ch.  do  cous.) 

LA  COUR;  _  Attendu  que  l'art.  283  c.  pén.,  en  prescrivant  le  renvoi, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  des  mendians  condamnés  en  vertu 
des  articles  précédens,  s'est  référé,  par  ces  dernières  expressions,  non  seu- 
lement aux  art.  277  et  suivans  placés  sou»  la  rubrique  :  /h'spo><«ons  eom- 
mvnes  aux  vagabonds  et  mendians ,  mais  encore  à  tous  tes  autres  ar- 
ticles composant  le  ^  3  de  la  sect.  5  du  cbap.  3,  tit.  1»,  livre  3  c.  pén 
intitulé  :  Mendicité;  —  Que  cela  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  diî 
code  pénal  sur  la  mendicité,  surtout  du  rapprochement  et  de  la  combinai- 
son des  art.  276  et  378,  d'après  lesquels  les  différons  faits  de  mendidU 
qu  ils  énumèrent,  et  qui  sont  d'une  gravité  égale,  doivent  être  punis  de  la 
même  peine,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  surveillance  prononcée  par  l'art 
283  ne  pouvait  pas  être  appliquée  aux  faits  énoncés  dans  l'art.  276,  tandis 

qu'elle  le  serait  nécessairement  au  cas  prévu  par  l'art.  278  • Que  cela 

résulte  aussi  de  l'intenUon  du  législateur,  manUestée ,  lors  de  la  wésentar 
tion  du  code  pénal  en  1810,  soit  dans  l'exposé  des  motifs,  soit  dans  le  rap- 
port fait  au  corps  législatif,  oii  il  est  dit  que  les  vagabonds  et  les  men- 
dians qui  seront  condamnés  à  quelque  peine,  même  simplement  cor- 
rectionnelle, seront  mis,  quand  ils  l'auront  subie,  à  la  disposition  du  gou- 
TOmement  ;  —  Que,  dès  lors,  en  décidantque  François  Mondin,  condamné 
ponr  un  fait  de  mendicité  prévu  par  l'art.  275  c.  |^n.,  ne  devait  pas  être 
renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  conformément  à  l'art.  282 
la  cour  royale  de  Poitiers  a  méconnu  l'intenUon  du  législateur  et  mal  in- 
terprété lesdits  articles  ; 

Hais  attendu  que  les  tribunaux,  lorsqu'il  y  a  lien  à  l'atténuation  de  la 
peine  de  l'emprisonnement  et  de  l'amoide ,  suivant  l'art.  463  c   pén 
peuvent  n'appliquer  qu'une  peine  de  simple  poUce ,  et  par  conséquent 
suppnmer  la  surveillance,  qui  est  incompatible  avec  les  peines  de  shnple 
police;  '^ 

Et  attendu ,  en  fait,  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourbon- 
Vendée  avait  expressément  déclaré  qu'il  existait  en  faveur  de  Françob 
Houdin  des  circonstances  atténuantes  et  qu'il  y  avait  lieu  de  modérer,  sui- 
vant l'art.  463  c.  pén.,  la  peine  qu'Q  avait  encourue;  —  Que  cette  partie 
du  jugement  de  première  instance  n'a  pas  été  attaquée  par  le  ministère  pu- 
blic, m  réformée  par  la  cour  royale;— Qu'ainsi  la  dédaraUon  de  l'existence 
des  circonsUnces  atténuantes  subsistait  au  procès  et  qu'elle  deviit  profiter 
à  Hondin  ;  —  Que  la  cour  royale  l'a  reconnu,  puisqu'elle  a  confirmé  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  qui,  usant  du  pouvoir  conféré  par  l'art.  463 
avaient  réduit  l'emprisonnement  prononcé  contre  Hondin  au  dessons  du 
minimum  fixé  par  l'art.  275,  dont  il  lui  était  fait  application  ;  —  Que,  dans 
cet  état  des  faits,  la  cour  royale  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  s'ab- 
stenir de  prononcer  contre  François  Hondin  la  peine  de  la  surveillance  de 
la  haute  police;  —  Rejette. 

Du  24  nov.  1838.  -  Ch.  réun.  -  H.  le  comte  PorUlis,  p.  pr.  -  H.  Brière- 
Valigny,  rapp.-H.  Dopin,  proc.-gén. -H.  DuponUWhite,  av. 

FOBÉTS,    lISiGE,    DOUAIIIE   DE   l'ÉtaT.  —  SeRVITOBE DoBAlNE  EBGAGi^ 

L'ordonnance  de  1669 ,  en  tant  qu'elle  supprime  les  droiu  d'usage 
dans  les  forêts  de  l'Etat ,  ne  s'applique  qu'aux  forets  faisant  partie  du 
domaine  lors  de  sa  promulgation,  et  non  à  celles  qui  y  ont  été  réunies 
postérieurement. 

Sous  la  coutume  de  Normandie,  la  libération  des  servitudes  con- 
tinues ou  diseontintus ,  eomme  celle  consistant,  par  exemple ,  dans  le 
droit  de  prendre  dans  ime  forêt  du  bois  pour  le  chauffage  et  les  construc- 
tions, s'acquérait,  à  la  différenee  des  senUtides  eUes-mitàes,  par 
une  possession  de  40  ans,  sans  intemiprion,  contre  le  titre  de  la  servi- 
tude. (  Coût,  de  Norm.,  art.  607.  ) 

La  suspension  de  prescription  pendant  5  ans,  prononcée  par  la  loi 
du  20  ooill  1792,  pour  les  droits  corporels  et  incorporels  appartenant 
aux  particuliers,  rie  s'applique  pas  à  tous  les  droits  et  aetions  en  gé- 
néral, et  tels  que  des  droits  de  servUude,  mais  seulement  aux  arré- 
rages soit  des  droits  féodaux  non  entièrement  suppHntés,  toit  des  près- 
tationt  foncières  déclarées  simplement  racheUtbles. 

Les  révocations  tt échanges jrononeéu  par  les  lois  sur  les  domaines 
aUénés  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  replaeer  rétroactivement  les  forêts 
échangées  sous  l'empire  des  règlemetu  forestiers ,  à  partir  de  la  date 
même  des  échanges  :  de  telle  sorte  que,  si  des  droits  d'usage  ont  été 
acquis  sur  ces  forêts  dans  l'intervidle  des  échanges  à  leur  révocation , 
Os  aient  dû  être  réputés  supprimés,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669, 

fl)  Conf.  38. 1.  Voy.  Table  de  18S8 ,  v°  SurveiUaoce  de  police. 
(3)  Conf.  au  dernier  élat  de  la  iarisprudenee  ;  voy.  table  de  1038,  (oc.  Cil. 
— Conir.  eod. 
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tant  tpte  lu  fortts  greviat  $ont  rttUe*  àmu  la  ptùpHAi  de  l'Btal.  Par 
tuile  dmi  UeatoùU*  fvriu  oui  été  tttUtitit*  pku  tard  mu:  «■*«»- 
aUtei,  les  usagers  ne  ptuvetU  pas  m  fr^tcMr  de  la  jMtMMion  de 
VEIat  comme  d'une  cause  de  suspension  de  la  prescripUt»  fu'oa  tetr 

oppose. 

Et  le  décret  du  «  fariA  <■»  2  fui  a  revoit*  Vechm^edu^dm- 
ch'e  de  Bouilton  n'a  pas  placé  les  usagers  dan*  une  autre  position  que 
pour  les  révocations  ordinaires. 

La  pétition  d'un  usager ,  relative  à  un  dépôt  de  titres  et  tendant  au 
maintien  des  droits  du  pétitionnaire,  en  exécution  de  la  loi  du  ^ 
ventôse  «m  tl ,  ne  peut  être  considérée  comme  interrvpHve  de  prescrip- 
tion alors  surtout  que  la  demanda  a  été  rejetée  par  arrêté  du  conseil 
de  préfecture ,  approuvé  par  le  ministre  et  confirmé  par  le  conseil  d'£- 

to/.  (C.  civ.  2247.)  .^.vj 

La  suspension  de  prescription  puUée  dons  la  minorUé  dupoaeueur 
auquel  la  prescription  est  oppotée.ne  peut  9tre  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation. 

(Declerq,  de  Rohm»  et  antres  C.  de  Broyés.  ) 
Ces  décltions ,  qui  sont  conformes  au  dernier  état  de  la  jurispradenoe 
CV.  34.  1.  193  et  36.  1. 149),  ont  été  rendues  dans  l'espèce  suivante  : 

Par  ade  d'échange  du  20  juin  1651 ,  louis  XIV  céda  au  duc  de  Bouil- 
lon pour  les  principautés  de  Sedan  et  de  Haucourt ,  plusieurs  domaines 
d'où  dépendait  la  forêt  de  Beaumont-le-Roger.  Celte  foret  était  «rerée, 
an  profit  du  domaine  d'Origny ,  de  plusieurs  droits  d'usage  et  noUmment 
du  droit  de  prendre  du  bois  pour  le  chaotage  et  pour  les  réparations  et 
reeonstrnetioos  ;  c'est  ce  qui  réauhe  d'un  acte  de  reconnaissance  du  •? 

mai  1655.  .    .         .         .   ..^  .         , 

■En  fait ,  il  est  c^nstvil  «ne  ce  drdH  avait  cessé  d  ttre  exercé  par  lei 
usagers,  savoir  :  &  partir  du  20  janvier  17T7  pour  le  bois  de  chauflàge, 
et  *  p«t!r  du  19  janvier  1780 pour  le  bois  de  construction  ,  lorsque,  par 
exploit  do  11  déc.  1828,1a  dame  de  la  Boalave,  propriétaire  du  do- 
maine d'Origny,  a  intenté  une  demande  en  délivrance  contre  les  héri- 
tiers de  Bouillon  ,  lesquels,  après  révocation  de  l'éehange  de  1651.  pro- 
noncée par  décret  du  8  Ooréal  an  2,  avaient  été  réintégrés  dans  la 
propriété  de  la  forêt  de  Beaomont -le -Roger,  par  ordonnance  du  26 

^^  La  femUle  de  Bohan ,  représentant  le  doc  de  Booillon,  et  les  «eurs  De- 
clerq  et  Lefebvre,  devenus  acquéreurs  de  la  forêt,  ont  opposé  la  prescrip- 
tion par  non-usage  de  la  servitude  pendant  plus  de  40  ans,  conformémeiit 
i  la  coBtumede  Normandie.  — «als  le  comte  de  ftoyes ,  agissant  comme 
Inteor  de  ses  eofans  mineurs ,  héritiers  de  la  dame  de  la  Boulaye ,  décédée 
pendant  l'instance ,  a  cherché  è  rraonsser  l'exceiKion  de  prescription ,  en 
disant  :  que  cette  prescription  avait  «lé  suspendue ,  soli  paidanl  les  cinq 
ans  écoulés  depuis  1789  jusqu'à  1794,  en  vertu  de  la  loi  du  30  août  1792, 
soit  pendant  les  22  «ns  dorant  lesquels  la  forêt  avait  été  réunie  au  do- 
maine de  l'Eut,  par  suite  de  la  révocaUon  de  l'édiange ,  par»  que  tant 
qne  la  forêt  appartenidl  «a  domaine ,  le»  drrtl»  d'usam  se  troaTâlenl 
supprimés  en  vertu  de  rordomwmce  de  1«»;  doù  U  résollail,  sui- 
vant le  comte  de  Broyés,  qne  la  presaiptfon  de  40  ans  n'était  pas  ac- 

Cedetnler  système  a  été  «cendHl  jiar  le  Ulbnnd  de^Bemay,  qui  a  dé- 
cidé notamment  que  la  sospentioD  de  cinq  ans  devait  .^apfiiquer  aux  ser- 
vitudes comme  à  tons  k$  droiU  corparâs  et  Incorporels  en  général.  — 

''22  août  1835,  arrtt  confiniutir  de  taconrde  Roocn,  dont  voidlea  motilii 
principaux  :— «AHenda  que  les  notUs  des  pranlers  juges  sontjNiisés  duu 
Muxde  nombreux  arrêts  de  cette  cour,  maintenus  par  trois  arrte  de  ta  coor 
de  cassation  du  31  mats  18a2<  dans  les  «flaires  de*  communes  de  Fidelaire. 
SaioUMarlbe  et  d'AuliUT  (  V.  83.  l.  204  ) ,  qui  pnéseotaient  cette  même 
onesUon  ;  Sur  l'Iotcmwu»  de  la  jmacripliofi.peûlaot  ks  anotes  1789  i 
1794:  .— AUcadoiine  la  «aiiridbBoiMO,iriVKè(iajari(pnideiioe  trois 
fois  confirmée ,  a  cru ,  cl  avec  une  plus  forte  eonvidion ,  devoir  j  penis- 
tcr,  cequ'ont  dû  Eure,  deleurcdtfé,  les  iribonau  du  retiort;  — Attendu 
qa'nne  varialk»  de  jarisamdaDce  Mt  liineste  aux  jntUdablec ,  jette  les 
cours  royales  dans  l'inoerutade ,  et  ptovoqse  natarèOemenl  la  réunion  des 
deux  chambres ,  ce  qui  «onlribiie  a  nlenlir  rexpédition  des  aBaires  :  — 
Attendo  que,  DIT  «0  anét  dn  38  aoAt  18U,  la  coor  de  cassation .  dans 
l'affaire  BuieUn  contre  Roy  et  Davai(V,S4.  J.  193),a  cm  devoir  changer 
sa  propre  jurismvdence,  en  déclarant  qne  la  eour  de  Roneo  avait  fUl  iilé- 
calement  résulter  ta  première  saspennon  de  presoiiition  de  cinq  ans  de 
fart.  3 .  tlt.  3 ,  de  ta  loi  du  20  août  1793;  que  tes  dispositions  de  cette  loi 
spéciale  ne  s'appliquaient  qu'aux  cens  et  autres  ndevanoes  semblable* ,  ce 
qui  résultait  {brmeQement  tant  de  l'art.  1«  du  même  titre  dont  l'art.  2  est 
le  complément .  que  de  la  rubrique  et  de  toutes  les  dtopoeiUon*  de  ce  titre  ; 
qn'ainsi ,  ajoute  la  coor  de  cassation ,  cette  loi  était .  sons  ton*  les  rapports , 
inapplicable  à  une  servitude  consistant  en  des  droits  d'usage,  et  qne, 
quant  à  ta  prescription ,  celte  servitude  rentrait  dans  les  termes  du  droit 
commun; 

<  Atleodu  que .  ponr  apprécier  sainement  les  motifs  de  l'arrêt  du  28 
août  1834,  il  taut  te  reporter  à  la  loi  dn  l"-6  juillet  1791,  portant  que  la 
prescription  contre  la  nation,  pour  raison  des  droits  corporel*  et  incorpo- 
rels dépendaat  dea  bien*  ttationaiix  est  suspendue  depuis  le  2  nov.  1789 
josqu'au  3  nov.  1794,  ian«  qu'elle  poisse  être  alléguée  ponr  aucune  partie  dn 


temps  qui  «e  sera  ieo«lé  pendant  le  eaars  desdiies  dnq  aaaéei  ;  —  On». 
d'après  l'art.  2,  tU.  3,  de  ta  loi  du  20  août  1799,  la  {weaerfption  fonr  ta 
drotls  eorporeb  et  inaorporelc  appartenant  i  des  yarlienlier*,  dencvem 
«wpendne  depuis  ie  S  nov.  1789  jusqu'au  2  nov.  1704,  aan*  qn^He-priiie 
être  oHéruée  ponr  aucune  partie  dn  ténns  qui  se  aaM  écoolé  pendant  le 
COUTS  desdites  cinq  années,  soit  poar  ie  £ind  deadits  draita ,  ««t  panr  ta 
arrérages,  oonfamémentà  ce  qui  a  iié  décrété  è  l'égard  des  ntnes  dcoits 
appartenant  à  la  nation,  par  le  déeeet  du  i"  joiUet  1791  :  il  en  eoa  es 
même  à  l'égard  des  redevables  i  l'égard  desqnals  la  f  ratciiplion  daann- 
rera «Mpendoe  pendant  ie  aiêae  temps;  —  Attendu  qne  le  décset  4a  4 
juillet  1791  est  exeincivesMnt  rclatif  ans  droits  cacpaaels  et  incofpaada:; 
qu'il  ne  parie  point  noBinativeinenl  de  «en*,  chnmpad* ,  rente*  «t  antaa 
redevance  ;  qu'il  s'applique  à  tons  les  deailt  aorpoMs  et  inoeaparek  inH»- 
Uactement,  et  qu'Un  en  penl  être  aoteeMent  de  l'art.  8  de  ta  loi  de  1799, 
qui  se  réfère,  quant  anx  particuliers,  è  ta  loi  de  1791  à  réi^aeddea  dnil* 
appartenant  à  tanatian,  e'e*t-à-dite  am  droit*  eorporefe  et  meocpeielt  ; — 
Que,  quand  une  loi  eat  elaiae,  on  ne  dait  pas,  ponr  l'interpaétar,  retaniir 
à  ta  niMqae,  qui  n'ctt  .pa*  r«avre  du  iégiilâlanr  ;  que  e'nal  à  ta  M  <«l,fc 
son.leUe  qne  les  aagistcats  doivent  s'arrêter;  qn'ii-Matoidoae à  emainar 
*i  ta  droit  d'usage  dan*  une  iwêt,  en  lo  caasidéMnt  ndoeenaiT  nnr  aan- 
Titnde.  n'«stpas  un  droit  corporel  «t  ineaipofel,  et,  «onane  tel,  tentaat 
dans  l'application  des  lois  de  1791  pour  ta  nation,  et  de  1792  pour  ta*  ;pin» 
Iwttiiers; — Qae.  paaer  eetle  fwalian,  e'estta  aéisadre,  ipnisiiae  dea  droite, 
de  quelque  natare  qa'Sb  salent,  sont  «n  earpocds  <m  fneaepareis,  et  qne 
desidfoiis  d'usage ,  par  ceta  seol  ^qu'ils  aant  qoalifié*  droUs,  ne  pusaât 
-être  exeeptée  des  diapoiitions  génécales ,  CsrmeUes  et  absohN*  des  tai*  dm 
1791  et  'I7a3  ;  —  Qne  eei  Iota  ont  é«ld*nwMai.été  déoiéltaidans  l'inMrt» 
de  la  nation  et  des  particuliers ,  et  qu'elle*  ne  peuvent  être  modifiée*  jm 
l'interprétation,  .après  tar  sanction  pendant  fim  de  qnaMaite  nna  ; 

«  Sur  l'intcmiption  de  ta  ip»eseripliaB  'pwnriant  vm$t,4ma.  sm ,  4qpnii 
l'an  2  jusqu'en  1816  :  — Attendu,  snr  cette  question  ,  qne  l'arrêt  de  Ja 
eoor  de  cassation  dn  96  août  18iM  se  ftnde  prinelpaliiMcnt  anr  «eqoe  les 
diapotitioa*  de  l'erdonnance  do  1688,  .quant  au  droilie  rhanltaçT  dam  ta 
farêts  domaniales,  s'étaient  fa*  «ppUaakla*  et  a'onl  Hé  appHgnées  qafmm 
ferèU  fa)  Caiaaieiit  parita  du  domaine  de  l'Ctal  à  >l'épaqne  de  aette  eadan- 
nance  ;  que,  par  coaséquant.toeltas  <qni  7  ont  /été  réunie*  étfsÉe  en  •omtétt 
exeeptée*  ;  —  AWihi  qne,  même  aens  «e  rapport,  ta  iirêtde  Beanmont- 
ta>Roger  aeitronmit  soamiae  anx  dispaeittaa*  de  J^ordannaBee  de  4660^ 
«p'en  ciet.  c'est  en  i6&l  qn'a  été  bit,  entre  l'Etat  «t  fedne  ^de  Bouillon., 
l'éeliinge  de  ta  fentt  de  fieaumont  d'«ne  |Mit,  et  des  pr'wtipnuté*  de  Ban- 
conrt  et  de  Sédaa  de  l'aaire  part  ;  iqu'an  4661 ,  anteiieurensent  à  l'ordona. 
de  1«69,  la  foiêt  de  Beaaatent  ta  Roger  était  dew  damaniaie;  —  Que -le 
décwtda  8  fleiéalan9a  réiwquéie*aatrald'édian0e;^ne,  far  suite,  te 
foiêt  de  BeaBniant4e-Bager  est  ledevwneoe  qa'eita  éteU  en  MH  ,  avaat 
l'ordonnance  de  1669,  c'est-i-dire  forêt  domantale,  et,  fat  une  ccHé- 

leede 


qoenceiiMnédiate  «ttaate,  ioami*e  au  peaaeription*  de  Vmi 
l«ee;  —  Q«1i  réanite4'nB4e(«MUii  de  l'arrêté  4a*  minanli  en  m  i 


M,  qne  ta  répaWfae  miHk,  JadtaBilaaMiMit  4t*  dNitederiéarigraliaB, 
on  drak  4e  prapriélé  à  excMier  «nr  ta*  Wens  dont  janieaail  k4ne  de  Beol- 
lon  par  rechange  «on  conaanoné  de  •htSé-,  —  4ne  l'andoniMnee  4a  M 
jaini;816  rappelle  que  ta  «entrât  d'échange  n'a  pu  êtee  annale  ^ne  yr  la 
vieleaee;  an'ainsi,- c'est  par  vota  4e  •évooation  nt  d'iannnlatiBn  que  l'é- 
dumge  a  mspam;  qne  oe  niest  dane  qu'en  MW,>êpnane4e  ta  réMcaitan 
do  décret  de  Ooréal  an  3,  que  les  usagMs  ont  pi  •Manar  tanis  ifaroMs 
d'a^ès  ta  nanxime  :  atmiràmm  untaniim  agare *Mn  «nrr((  prmemipiioi 

..  attende  na'JI  tel  dini^uer  «ntoe  te*  4flte«i—  édhanfé*  et  ta 

fMta4e«**4*naBaa(;flne,<pantnMtaite,  takiapoMriMwwantd^ 
etarê  impSeileMnl  qne  la  loi  de  l'an  S  n'unit  point  umaitt  aétoonoHr; 
mail,  quMt  aaa  danaainai  eux  anênaee,  eilata'entfiata  I 
dn  droit  aananun,  d'apiè*  éeiqael*  «n  nito  annulé  et  1 
n'avoir  point  existé,  surtout  lorsque  ta  iit  ta  1 

Ponnrei  de«eeiBeq  et  couaeaU. 

jiutx.  —  (aptès4élifc.  «nA.  4n  ente.  ) 

LA  GOUit  ^— Vu  i'ordcaa.  de  fM9,  et aatenumntta  art.  1,S,  7  atlO, 
UL  90;  fart.  607  data contnnie 4e  W nrnteadta  ;  ta  loi  4u  90  «oM  4789,  «é 


anéeiatament  ta  art.  1,  «t  S,  tit.  8;ta  décrète  4ela<G«BV«nlMn4a*8«tM 
ffler.an  t;  —Attendu  ^ue  ta  «nppw*«ioB 4e* 4»oite 4e iiiai*ag>  «t niÉwe 
draita  d'usage  en  fcei» ,  qui  a  été  pnenaniiêe  par  l'oadenn.  de  tM»,  ndl6 
bnneUeinent  limitée  par  eette  ordonnanœ  anxtaête  qddépteidatat  alen 
de  domaine  de  ta  aonronae,  et  à  ceux  de  ce*  dniiu  dont  leidita  faute 
étetant  chargées,  et  qui  neaeraienlpes  maintenu»  par  de*  étais  anMé*  an 
canseil  du  roi;  — Que  cette  diapoBlfian n'a unUemem  parte,  lettaurta 
propriété*  paràeuiiérc* ,  *oH  «nr  le*  brêti  qui  avaient  oea*é  4'étie  doma- 
niale*, soit  sur  les  forêts  qui  se  trouveraient  ultérieurement  ineofforta  an 
damaine  de  l'Etrt;  —  Qne  c'est  auKi  ee  qui  résulte  de  ta  lai  dn  M  eent. 
an  XL  qui  a  admis  les  comiBunee  et  les  partioHiiar*  qui  «e  pvétandntait 
fondée  par  titre  on  poeeession  anx  draita  de  chauffage  rtantres  naiges  de 
boisdaaa  les  forêts  nalienaies,  à  iusUfier  de  ieara  liticc,  sans  qnoi  fi  leur 
serait  fait  défenm  de  eontinaar  l'exerdoe  deidils  dreita,  et  qui,  en  même 
temps,  a  dispensé  de  toute  justiflcalian  les  naagers  dont  le*  dfaito  auiaient 
été  reoonnns  et  fixé*  par  les  étata  arrêta  au  coiMeil; 

Attendu  que,  bien  antérieurement  à  rerdouMnce  de  MW ,  la  forêt  de 
Beenmont4e-Boger  avait  ceaeé  d'êln  damanieta  par  l'eCst  4e  NclwiiBe  du 
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30 iain  1651.;  —  Qa'aiisii  il  eAcMUlaié,  en  teii,  parrarrét  attaqnArqM 
M  B'Mt  qa»  pkM  d'Mi  lièdc-apti»  t'Mdoim.  de  1669  que  l'eMrdce  om 
ét^tttumga-^eeué,  dam  l'Mpèce,  wvtb  :  i  partir  du  20  janr.  1777 
pMwleboUdaefaaaffasB,  et  à  partir  d»  M  join  1780  pour  le  bois  de  ow»- 
rtmrltan; 

AMenAi  ){»:«w  tannca  de  Fai*.  607  de  la  coatoine  de  NennaBdie,  aa- 
emie  serritade  ne  peot  £lre  acquise  par  la  possession ,  fùl-«lle  mtiBe  d» 
ctBiant,  mai»  q«ek  lUMCtéscpeot  aetpiérir  parla  pessessieii  de  quarante 
aw  coatiiiMis  oaatro  le  litre  de  1«  sarrihida;  —  Qw  eeUe  dispositioa  est 
gteéraie  el  a^ap^K^oe  k  laote  espèee  de  sanMudee';  aux  servttndea  eeali- 
MM»  Mmme  aas  strtitudwdiMoiitiiiaa*,  auc  sa^lodes  qui  s'eMPtent 
daat  Aat  ca»  priw»,  mai»  •  de*  époques  indélarmiBéas ,  cmnine  aux  ser- 
lilndtaqiii-areMroeBti  de»4peqiiea  nies  et  détenniniea  ; 

AMénd*  q»,  poar  éoiter  la  preseriptioa  libératoire  qui  était  feiidée, 
dans  l'eapèoe,  sur  le  iM»>naag«,  depais  1777  et  1780  jusqu'au  11  dte. 
18Q&,  jov  de  la  demaDde,  l'asrètaMaqaé  s'est  foadé  sur  deux  causes  de 
aaspeasie»Buisées,  l'MMdawla  M  daSO  août  1792,  et  l'autre  dans  le  dé- 
«rett  oU'Im  spécial»,  du  »  flor,  a»  3; 

BalaliMBMM  à  la  premièwoaaBde  sospensiM  :  —  Mteada  que  la  loi 
4m  90  aoM  lIM-ii'a  en  pour  objet  que  «eua  dea  droits  Msdan  qui  n'a- 
vaiaol  pat  eneor»  été  abelia  saas  indeiaiiité  et  les  aai»e»  prestations  fi»- 
ritrea  qmi  étaient  restées  simplement-rathetafaiea  ;  que  c'est,  en  elel,  ce  qui 
limikede  se»  pféaasbale  et  de  tootea  ses  ditpositiaas  ;  —  Quels  Mspc»- 
iioa  de  preaeriptionp  établie  par  l'art.  2,  lit.  3,  est  oiaBitalement  restreinle 
daw  les  liaùla»  mêmes  de  la  loi  spéciale  dont  il  Ont  partie  ;  —  Qu'en  ef. 
M,  Fart.  l*r  du  mène  litre  se  berne  àdédarer  que  le»  arrérage  à  échoir 
et  cens,  redevances,  etmtee  de  rentes  foMières,  ei-deraBt  perpétuetlet, 
se  pnsoirent  à  l'areoir  par  cinq  ans,  s'ils  s'ont  été  cooserré»  par  la  r»' 
oaanaiasanoe  du  nOnabl»,  ou  par  de*  ponrsnitas  judiciaires  ;  —  Qae 
«Test  i  la  sake  de  cette  dispMitien ,  qui  inlnsduisait,  o«  dw  moiaa  étendait 
d'ane  maai^te  si  aalaUt  oae  pwacriptioB  kr«e<  ttmpore,  qœ  l'art.  3,  Hé 
àlTart.  1"  par  l'expression  wcbmmAm,  Toalant  beHUer  et  medfrer  la  tran- 
sitiM  ban nooTMu  systèaie ,  élaiilit ,  pour  cinq  ans ,  une  suspeashm  de 
fNacriptio»  doBi  la  point  de  départ  (3  nev.  1788)  indique  lai-Béae  i'ob- 
jst,  en  associant  cette  sasiMuion  à  l'époque  où  a  été  ouvert  le  droit  de  n- 
cbeter  les  droits  féodaux  et  ceosuels  non  si^ptlnés  ;— Qae  cet  ait.  3  Mniiie- 
ial-ni4aie  le  sens  et  la  parlée  des  eipKssions  4roil$  eorportb  «I  Htearpo- 
raic  dont  il  sa  sert;  '—  Qu'en  eBit,  oa  ne  pont  les  séparer  des  eipressioDii 
oowélalsveB  mrtiragu  et  rsdeooblss,  qu'il  emploie,  et  qu'on  retrouve  dant 
l'art.  l«r  conme  Asas  l'art.  S  ;  —  Que,  si  ledit  art.  i  semble  assimiler  la 
aaipensioa  de  piescription  qu'il  prononce  i  l'égard  des  perlicaUers,  à  eeUe 
(pM  la  M  da  l"-«  juillet  1791  avait  proaooeée  pour  raison  des  droit»  eor- 
pérebet  inecrpcrcls dépendant  du  Mstia  nortansux,  il  n'en  résulte  pas 
oa'on  doive  fkire  abstradtoo  des  lenaes  limitatifii  qoe'porte  l'art.  3  dont  il 
•agit,  «t  réseadre  ane  question  relative  ».n  pvUcoiiers  par  une  question 
9tt  conceraeriùiat  et  qui  n'est  Ml  (aHe  dn  procès; 

Allindu  que ,  ftire  dériver  dttdM  arttcla  ane  sospensioR  générale  de  la 
pMciIplioa  oun  partienUers  pour  tous  droit»  et  actions  queteonques, et 
spMaAoNntpoM  MaservUndae,  ^cstmanifestcnieBt  lui  donner  une  exten- 
sion abositc; 

BielaUytaett  la  seconde  cause  de  suspension  :  — Attendu  qv'aneonedes 
lais  rendues  dtpai»  1790  sur  les  domaliie)  atiéiiés  n'a  déclaré  que  la  ré- 
TOealiea  des  éshange»  raplaevait  rétroacUvement  les  forêts  tous  Pempire 
<!■  ri^glenMM  fbresiier»,  i  partir  de  la  date  desdits  échangea ,  et  rendrait 
toansagers passibles  d«s  suppressions  survenues  dons  l'intervalle,  snppres- 
flionaqni,  de  leur  naiura,  sont  de  droit  étroit;  —Que  cette  rétroacllTité 
ecorMiante  est  Baéme  en  opposition  avec  le  texte  et  l'esprit  de  toutes  ces 
Ms  )  —  Qn'aoeaae  desdiles  lois  n'aatorise  à  disHogaer,  au  préjudice  des 
nsagers,  les  échanges  réputés  non  coniommer,  pour  défaut  d'entier  accoro- 
pUssement  des  formaUlés  prescrites  par  l'édlt  de  1711,  et  à  attribuer  i  leur 
révocatioa  des  effets  pios  rigoureux  qu'à  la  révocation  et  annulation  pour 
fraude,  fiction  ou  simulation  des  échangea  eontommét  ■ 

Atteiida  que  le  décret  du  8  floréal  an  2  n'a  noilement  dérogé  à  la  lé- 
gislaUon  générale  alors  existante  ;  —  Qu'en  eflét,  il  s'est  borné  a  révomur 
rechange  de  30  jata  1651  ;  —  Que  le  rapport  qui  a  précédé  ce  déact  ne 

s'oesape  nallemebt  de  l'etfet  rétroactif  admis  par  l'arrêt  attaqué- Qu'il 

e'atUcèe  sealemeitt  i  repousser,  par  les  théories  de  l'époque,  racceptation 
oae  le  représentant  du  duc  de  Bouillon  puisait  dans  les  principes  du  droit 
des  gens,  et  à  ranger  l'échange  de  1651  dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi  du 
10  fiira.  an  3  révoquait  ;  —  Qu'à  l'égard  de  l'engagiste  lui-même ,  la  con- 
tention, par  son  décret  dn  24  du  même  mots,  a  formellement  exch»  la  ré- 
troaetivité,  en  déclarant  qu'B  n'y  avait  pas  Ken  à  délibérer  sur  une  propo- 
sition tendante  à  ce  qu'U  fflt  fait  étati  la  naUon  de  l'excédant  des  revenus 
pendant  quarante  ans  des  domaines  cédés  au  doc  de  Bouillon  en  échange 
des  prin^paalés  de  Sedan  et  de  Rauconrt;  —  Que  les  actes  d'exécution 
agi  ont  Mdvi  le  décret  du  8  floréal  an  2  excluent  également  l'effet  réHoBcUT 
onat  a  s'agit  dans  l'espèce  ; 

HelMvment  à  l'intemiplion  de  presciiption ,  puisée  dans  une  pétition 
préteotée  an  sous-préTet  de  Bemar,  le  17  fhicttdor  an  11  :  —  Attendu  qu'en 
•datant  itÈ  motifs  des  premiers  juges,  l'arrêt  attaqué  a  dédaré  que  cette 
pétUon  n^vait  pas  légalement  taterrompu  ta  prtscriMion;  —  Qu'an  effet, 
fi.'!^^  Btfqwment  retaUfi  un  dépétfle titres eifectoécDitformément 
à  nM  «B  38  v«l.  u  il  i  -HKtfonBiêtw  qarutenltpwrible  de  «mhiiI- 


«7 

f  l'eiécntion  de  celle  formalité  comme  inlerrunUve  de  lu  i^^,^^- 
^^S^^^néMt  comme  non  avenue,  auXïïS  St  ff^fT  ' 
«i*.,pnisqise  la  demande  a  été  rejetée  oar  arrêté  do  conseU  deméh^L'al 
mr.  18D7.  appro^p^-déclsion  «Tministre  dwZno^'^/^'i^Ji^* 
Bemeam.ee,  et  que  le  pourvoi  an  conseU  d'Etat  a^,^^  dL^^* 
dennanee  n^alethi  5  mai  1825,  qui  a  déclaré  que  Mtte&W^nP^ÏT 
taait  an'mi  simple  refos  d'aceo^r  la  demande  lem»d^«S^' 
ebsuJe  à  l'exer^  de  l'action  judiciaire  -^^    ^^    *  ""^^  •"«"" 

me?«5e"rrB^ul*ayr  •  *  ""^''"'  •"**"  «^  •*  "^^  <«e  k  de- 

Attendu  que  ce  moyen  ne  peut  être  apprécié  oar  la  am»  a,  ,»-.•• 
Avant  laquelle  il  est  présenléponr  la  SSe  fLiT-Tî^D^L^r^' 
I»qn  en  appliquant  la  suspension  de  cinq  ans  établie  n^rU  Ui  *.'««*: 
1703,  à  la  prescription  lif^ioire  des  tt  dw'^on  iïï,^^* 
conUnues;  et  2»  qu'en  attribuant  au  décret  du  S  ^or.' ^ il^jS^^ 
gecé  feiivement,  dés  1669.  la  forêt  de  BeaumonWe!Bo2^*,l2l'.i^ 
lion  des  suppressions  des  droits  d'usage  alors  snrvemST'.ÎTJj'^ 
««é  rétroactTvement,  cortre  les  usagers.  ul»WrSrt  uJt^Z^ 
IHé  d'agir  qui  n'auraient  cessé  queVl'orioTrM  taiS^^T^'^t 

*•  *«^8?depnis  1777  et  1780  jusqS'au  U  déc.  «raTiïff  d^.^ 
mande,  l'airêt  attaqué  a  créé  des  iusîis  de  sus^nZi  ?«i^ t„t^ 
rto^ par  aucune  loi. et  fi,rmellement  violé  l^iTaOT  Tta  mÏ^S^ 
W^rmandte;  -  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le*  Mt.2  ÎS^î!  - 

Du  6  Kt.  1830.  -  Ch.  dv.  -  ».  Portalis,  pr.  prés.  -M  d«  ii«u  «~. 
m.  Laplagne-Barris,  or.  av.-gén..  c.  conf.  '.UtT^Jt  S'iZ^u^:,- 

Bwt  .'«Vwt.oa;  Dtart*«..  Dkcptio»;  ÉgmvAt»!;  I^-oeta- 

w*«i  «;fiMMit«o»,  NOtoNMMnt  quand  »  a  été  o»rmu  pour  utu  dàmi. 
verte  déjà  em„tgné»  et  détrit,  dan  de»  omragei  imJZét  "<  «2^ 
«Msnd  imrUr.  par  U  mot  décrite  ,  «ftmTSK'to.X  or*^-,î^' 
moyen*  et  pmédée  gui  eomtilma  la  déeoweru^U)  ^rtneipet. 

j-i^  f****  •*  '*^"«'/';  J»*-  «•««  -  «  n'en  p^t  permit  aux  iuasi 
^Jouter  aux  cauee*  de  déchéance  guil  dét^i^J^^^J^l 

^P*Wam«n<,  «mt  une  aetfen  en'  Oéchéanee  formée  oar  voie  orim-i 
pale  asMfs  «N  kreœlé.  et  fimdée  emreoqaeL  Stouf^a^^ï^ 

^«^iT^J^  ««*W»,Mni  tonelgnie  et  décrite  dans  un  journaî, 
"*«• ,  prommter  néamnomt  la  déchéance,  $oui  le  wétextt  au»    m. 

^e  ^t^  «^Wutfcm  d*  Voir  chaud  à  Voir  froid  («e  quiré- 
dubi^.,TZ  1S  ''^^">if^''^rappréeiationdeladSnande 
o«*8  M  ateowotru  aimi  ramenée  à  une  timpU  théorie .  offre  «n  Jm 
"**'^'  IZ.f"''^  if^ente  à  ceOe  du  br^^ùiZLT  ^ 
I  ',7.::cTr*^,S^'J  **'  "*»«"•■«  arUtrairemenl  des  eouivaient  à 
^desmpliMMjBbttée,  <eil«  ^  la  définH  la  M  pour  emporter  d^anci. 
dan*  une  matUre  tuieitd»  droW  élroH.  «"«"«w. 

Lee  mojfetu  et  procédés  dieriU  au  brevet  ^invention  en  tant  partie 

peine  de  teinder  le  knvet,  Rattacher  à  éearter  ces  moyens  et  procédés 
comme  ne  constituant  pas  l'objet  du  brevet,  pour  arriver  ensuite  à  pro- 
'^^  .Jt^*^*'  *^  *•  f-oHfqtte  la  découverte,  abstraction  faite 
de*  procédés  deaéauian .  avaU  déjà  été  consignée  et  décrite  datts  des 
ouvrages  in^tnmés  et  piAliés.  <«    ««» 

la  cause  dé  déchéance  dTun  brevet  dTinvention,  résultatU  de  ce  aue 
la  découveru  aurait  deja  été  consignée  et  décrUe.  doU-elU  Ure  élen- 
dut  au  brevet  ifmiportation  (2)t 

(  Taylor  et  consorts  C,  de  Redon,  de  Wendel,  etc.  ) 
A  ^  **^.'f.*'^.''**'*<'"  •  ^  Glascow  ,  ayant  découvert  que  l'activité 
de  la  com^lion  était,  contrairement  i  toutes  les  théories  adm&es  jusau'a- 
on ,  en  raison  directe  de  la  cAoIettr  de  l'air  lancé  a  laide  des  souOIete  sur 
les  combusubles  avait  obtenu  dn  gouvernement  britannique  un  brevet 
d'invenuon  pour  1  applicaUon  de  sa  découverte  aux  travaux  de  l'industrie 

H  .  l?îf"';îT*'  ^'  *""'  *<*P^  "««  Neilson  aux  premiers  essais 
qui  furent  (Uts,  désirant  obtenir  un  brevet  d'importaUon  en  France,  donna 
i  un  sieur  Piot ,  de  Paris,  le  mandat  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  lob  trançaise».  —  Le  17  juiUet  1829,  Piot  d^wsa  une  demande  de 

(Il  Voy.  notre  Met.  géii. ,  v»  Brevet  d'invenuon,  n.,  iO  et  toiv. 

(«)  Cette  quMiion  a  été  rétoioe  ifflrmaUvemeat  par  la  conr  royale  (Vof. 
ST.  S.  16].  U  même  solulioB  semble  résulter  de  l'arrêt  de  la  coor  de  cassation 
qei  raisonne  comme  si  le  brevet  d'iaportatioo  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce 
devais  eaoMrir  la  décbéanee  pour  pnbUeation  astérieera.  Enfin  M.  Renonard 
parait  se  ranger  à  U  même  doctrine  (Voy.  Dict.  «ta-,  f  Brevet  d'InvenU,  n. 
1«1.— Toaterolti,  la  qoestioa  a-été  sérieusement  débatuie  par  las  avMMs,  ainsi 
qu'on  I*  verra  par  la  discnsaion  qae  nous  avons  analysée,  quoique  la  coor  a'A 
pas  statué  sur  le  moyen. 


Digitized  by 


Google 


88 


PHEMIÉRE  PARTIE. 


brevet  d'invention  et  d'importation,  ayant  pour  objet  •  un  nouveau  moyen 

•  d'aider  à  la  combustion  en  procurant  au  feu  une  action  plus  puissante, 

<  soit  pour  cbaufler  un  objet  quelconqne ,  soit  pour  traiter  la  fonte  da 
«  fer ,  etc..  Ce  procédé ,  disait  le  demandeur,  applicable  à  tons  les  cas  où 

•  l'on  se  sert  des  machines  soufflantes ,  consiste  ï  cbauffer  l'air  atmoi- 
«  phérique  par  des  moyens  artificiels,  avant  de  le  faire  entrer  dans  let 

<  fours  ,  fourneaux,  forges  ou  feui  quelconques Je  joins  ici  (cooU- 

<  nuait-il  )  les  plans  des  divers  appareils  de  cette  nature ,  avec  les  eipli- 
«  calions  nécessaires  pour  faire  comprendre  le  procédé,  en  réitérant  à  votre 

<  excellence  (  au  ministre  du  commerce  )  que  les  appareils  sont  variables  , 

<  mais  que  le  motif  de  la  propriété  du  brevet  est  l'emploi  de  l'air  échauflé 
«  à  hante  température  pour  alimenter  la  combustion  dans  tous  les  cas  où 

•  l'on  se  sert  de  machines  souillantes ,  pour  faciliter  les  opérations  métal- 

<  lorgiques,  et  en  même  temps  augmenter  les  prodoits  et  améliorer  les 

•  qualités.  > 

Le  38  novembre  suivant,  le  ministre,  après  avoir  visé  la  requête  de  Mac- 
iDtoscb,  le  mémoire  descriptil'  et  le  dessin  en  double  joints  à  ladite  requête, 
a  fait  dresser  un  certificat  de  la  demande ,  et  en  a  donné  acte ,  en  attendant 
que  le  brevet  fût  rendu  définitif  par  une  ordonnance  royale ,  et  proclamé 
par  l'insertion  de  sa  spécification  au  Bulletin  des  lois.  Le  ministre  ordon- 
nait en  même  temps  que  le  mémoire  descriptif  et  le  double  dessin  reste- 
raient annexés  au  certibcat  ;  et,  en  effet,  on  trouve  i  sa  suite,  sous  le  titre 
de  JMi^otra  deteriptif,  l'eiplication  d'un  dessin  représentant  un  appa- 
reil propre  i  utiliser  l'inrention.  —  Quant  à  l'ordonnance  royale ,  elle  pa- 
rut le  10  février  1830. 

Devenu  cessionnaire  de  ce  brevet  d'importation ,  le  sieur  Taylor  s'est 
associé  les  sieurs  de  Lémont  et  Beojon.  La  société  s'est  mise  aussitôt  en 
relations  avec  les  maîtres  de  forges  ,  dont  plusieurs  ont  traité  avec  elle. 

Hais  le  sieur  de  Redon ,  et  les  dames  de  Wendel  et  Dietricht ,  antres 
maîtres  de  forges,  ont  demandé  directement,  au  contraire,  contre  la  so- 
ciété du  brevet,  l'application  de  l'art.  16,  §  3,  de  la  loi  du  7  janv.  1791 . 
lequel  prononce  la  déchéance  <  contre  tout  inventeur,  ou  se  disant  tel,  qui 

<  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  déjà  con- 

<  tignéee  et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimt's  et  publiés.  >  Pour  justi- 
fier leur  action  ,  les  demandeurs  se  fondaient  sur  certaines  annonces  de  la 
découverte  dont  il  s'agit,  insérées  dans  plusieurs  journaux  de  Glascow  du  27 
an  30  juin  1839. 

7  avril  1836 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  prononce  la  dé- 
chéance ,  et ,  sur  appel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  en  date  du  11 
'  août  1836,  qui  confirme  ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs.  (  Voy.  ces 
décisions  au  vol.  1837,  2°  part.,  p.  16.) 

Pourvoi  de  la  société  Taylor.  —  1°  Fausse  application  de  l'art.  16 ,  §  3 , 
de  la  loi  du  7  janv.  1791 ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  étendu  k  {'impor- 
tateur une  déchéance  qui  n'est  prononcée  par  la  loi  que  contre  ['inventeur, 
—  Ce  moyen  n'a  pas  été  examiné  par  la  cour  suprêtne  ;  mais  il  est  inté- 
ressant pour  l'industrie  de  préciser  les  raisons  dont  on  cherchait  à  l'ap- 
puyer, ainsi  que  le  système  contraire.  —  Ou  disait  pour  les  demandeurs  : 
L'art.  16  de  la  loi  de  1791  porte,  §  l",  que  la  déchéance  de  brevet  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  ci-après  déterminés;  et  le  §  3  du  même  article,  qui 
prononce  la  déchéance  pour  cause  de  description  antérieurement  publiée 
du  procédé  qui  fait  la  matière  du  brevet,  ne  parle  que  de  l'inventeur,  on 
se  disant  tel.  Il  s'agit ,  dans  l'espèce,  d'un  brevet  d'impor<ar<on.  Le  texte 
de  l'article  précité  n'était  donc  pas  applicable  aux  demandeurs  ;  et  i> 
déchéance  ne  pouvait  pas  être  prononcée  contre  eux  par  analogie ,  car  il 
est  de  principe  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit.  Ce  principe  devait 
d'autant  mieux  être  respecté  que  la  loi  l'énonce  expressément  dans  le  §  l*' 
de  l'art.  16.  En  outre ,  l'application  du  |  3  aux  brevets  d'importation  ne 
serait  pas  moins  contraire  è  l'esprit  de  la  loi  qu'à  son  texte.  Car,  si  la  nou- 
veauté est  la  condition  de  l'invention ,  la  préexistence  est ,  au  contraire , 
la  condition  de  l'importation.  L'inventeur  ,  aux  yeux  de  la  loi ,  n'est  pas 
d'ailleurs ,  d'une  manière  absolue  ,  celui  qui ,  de  fait ,  est  l'auteur  d'une 
découverte,  mais  celui  qui  le  premier  dépose  une  demande,  avec  des  plans, 
dessins  et  modèles,  et  avec  un  mémoire  descriptif,  confonnément  à  l'art. 
4 ,  §  3,  de  la  loi  du  7  janvier  1791  :  pourvu  toutefois  que  la  découverte 
n'ait  pas  été  antérieurement  consignée  et  décrite  dans  un  ouvrage  imprimé 
et  publié.  Ainsi ,  lorsque  je  présente  une  découverte  ,  même  connue  en 
pays  étranger,  si  elle  n'a  pas  encore  été  décrite  dans  un  ouvrage  imprimé, 
j'ai  droit ,  dans  le  système  de  la  loi ,  non  pas  seulement  à  un  brevet  d'im- 
portation ,  mais  à  un  brevet  d'invention.  Si ,  au  contraire ,  la  découverte 
a  été  décrite  dans  un  ouvrage  antérieurement  publié ,  je  n'ai  plus  droit, 
dans  le  système  de  l'arrêt,  même  à  un  brevet  d'importation.  D'où  il  suit 
qu'en  dernière  analyse  le  brevet  d'importation  serait  sans  aucune 
application  possible.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  découverte  a  été 
déjà  décrite,  ou  elle  ne  l'a  pas  encore  été.  Dans  le  premier  cas,  il  serait  trop 
tard ,  d'après  la  loi ,  et ,  dans  le  second  cas ,  il  serait  trop  tard  ,  d'après 
l'arrêt ,  ^ur  prendre  un  brevet  d'importation.  Ce  dernier  système  est  donc 
inadmissible ,  puisqu'il*  supprimerait  entièrement  le  brevet  d'importation  , 
contrairement  aux  dispositions  qui  l'ont  consacré.  La  cour  royale  a  non 
seulement  violé  le  §  1"  de  l'art.  16 ,  par  la  fausse  application  du  |  3  ,  en 
ajoutant  on  nouveau.cas  dedéchéanceàceux  déterminés  reslrictivement  par 
la  loi;  naais  elle  aurait,  même  en  l'absence  d'un  texte  formel,  excédé  ses 
pouvoirs  en  violant  le  principe  général  que  les  déchéances  ne  se  suppléent 
pas  par  voie  d'analogie.  £t  qu'on  ne  dise  pas  que  le  brevet  dlmpoiVatton 


aUribuc  les  mêmes  avantages  que  le  brevet  d'invention,  et  que ,  dis  Ion , 
les  charges  doivent  aussi  être  les  mêmes.  L'assimilation  pour  le»  avantage» 
n'est  pas  parfaite,  puisque  la  durée  du  brevet  d'importation  est  limitée  à 
celle  du  brevet  d'invention,  dans  le  pays  de  l'inventeur,  et  que  ,  dit  Ion, 
le  premier  peut  n'être  accordé  que  pour  un  an,  si  tel  est  le  terme  an  boM 
duquel  le  second  doit  cesser  d'exister.  D'où  il  suit  que  l'analogie  est  otaie 
repoussée  en  fait. 

Dans  le  système  contraire,  on  répond  que  la  loi  de  1791  ne  parle  non- 
mémenl  des  breveU  d'importation  que  dans  les  art.  3  et  0;  que  ces  àtmm 
dispositions  spéciales  étaient  indispensablet,  piUsqa'il  fallait  règier  les  pri- 
vilèges de  l'importateur  et  fixer  la  dorée  de  son  droit  priraUf;  maisqMr 
disque  U  loi  avait  attribué,  par  l'art.  3,  les  mimes  avantages  kl'bafot- 
Uteur  qu'à  l'inventeur,  il  éuit  inutile  de  les  désigner  séparément  dans  Im 
articles  subséqueos  pour  exprimer  que  toutes  les  oonditiotta  et  obligatioiu 
imposées  à  l'inventeur  seraient  communes  i  limporUtear;  que  celte  con- 
séquence résnluit  en  effiit  nécessairement  de  l'assimilation  dqà  faite,  etda 

principe  que  celui  qui  a  les  avantages  doit  en  supporter  les  chargM 

Sous  un  autre  rapport,  s'il  était  vraique  la  déchéance  prononcée  par  le  n.  S 
de  l'art.  16  ne  dût  pas  s'appliquer  a  l'importateur  par  la  seule  raison  qu'il 
n'y  est  parlé  que  de  l'inventeur,  il  faudrait  raisonner  de  même  dans  le  eu 
desn°'  1,  2,  4  et  5  du  même  article,  qui  ne  mentio'nnent  égalenmit  que 
l'inventeur.  Ainsi,  non  seulement  la  publicité  antérieure  à  la  demande  de 
brevet  jie  serait  pas  une  cause  dedéctaéanoe  contre  l'imporUteor ,  mais  « 
dernier  serait  affranchi  de  la  même  peine,  soit  qu'il  eût  oélé  les  véritable! 
moyens  d'exécution,  soit  qu'il  fût  convaincu  de  s'être  servi  dans  sa  fabri- 
caUon  de  moyens  secrets  non  indiqués  par  lui;  soit  qu'il  eût  négligé  do 
mettre  sa  découverte  en  activité  dans  l'espace  de  deux  années  ;  soit  oifin 
qu'il  fût  convaincu  d'avoir  pris  une  patente  ou  un  brevet  en  pays  étranger. 
En  un  mot,  l'importateur  pourrait  se  jouer  impunément  de  toutes  les  ga- 
ranties établies  par  la  loi  contre  l'abus  du  privilège  qu'elle  accorde.  Or,  ne 
suffit-il  pas  d'énoncer  des  conséquences  aussi  dangereuses,  pour  démontrer 
la  fausseté  du  système  qui  tend  à  les  consacrer?  D'ailleurs,  l'art.  4,  relatif 
aux  formalités  à  remplir  delà  part,  soit  de  l'inventeur,  soit  de  l'imporfaleur 
et  duperfectionneur,  ne  désigne  dans  sa  dernière  disposition  que  l'inven- 
teur, et  cependant  on  ne  saurait  contester  qu'elle  ne  s'applique  également 
kl'importateur  et  au  perfectionneor. 

3» Fausse  application  de  l'art.  16,  §  3,  et  violation  de  l'art.  4,  S  3,  delà 
loi  du  7  Janv.  1791,  en  ce  que  la  description  de  la  découverte  brevetée, 
dans  des  ouvrages  antérieurement  publiés,  qui  est  la  condition  essentielle 
de  la  déchéance  du  brevet,  prononcée  par  le  §  3,  ne  se  rencontrait  pas  dans 
l'espèce.  —  La  description  d'une  découverte,  disent  les  demandeurs  à 
l'appui  de  ce  second  moyen,  est  un  fait  défini  par  la  loi.  Celte  définition  se 
trouve  dans  les  art.  4,  11, 16  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  et  dans  les  art.  3, 
Ut.  l".  et  1,  tit.  3,  de  la  loi  corrélative  des  14-25  mai  de  la  même  année. 
Il  résulte  de  chacune  de  ces  dispositions  que,  par  le  mot  description  em- 
ployé isolément,  la  loi  entend  un«  description  du  principes,  moyens  et 
procédés  qui  constituent  la  découverte.  —  Dans  l'espèce,  l'artide  du 
journal  de  Glascow  sur  lequel  se  fonde  l'arrêt  attaqué,  se  borne  à  signala 
l'idée  nouvelle  ;  mais  pas  un  mot  sur  les  moyens  et  procédés  qui  en  lai- . 
saient  une  découverte  industrielle.  La  cour  royale  le  reconnaît  elle-même, 
quand  elle  dit  «  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  l'article  du  journal  celle  des- 
cription de  principes,  moyens  et  procédés  dont  parle  l'art.  4,  n.  2,  de  la  loi 
du  7  janv.  1791.  >  Comment  donc  a-t-elle  pu  prononcer  la  déchéance  7 
Est-ce  parce  que,  suivant  elle,  cette  description  ne  se  rencontrerait  pas 
davantage  dans  le  mémoire  descriptif  de  Hac-Instoch?  Hais,  à  cet  égard, 
il  est  bon  de  remarquer  que,  si  cette  circonstance  eût  pu  être  proposée 
comme  un  moyen  de  nullité,  et  par  voie  d'exception,  par  le  défendeur  à 
une  action  en  contrefafon,  elle  ne  saurait  constituer  un  moyen  de  déchéance 
proposé  par  action  principale.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  on  ne  peut 
admettre  que  les  déchéances  limitativement  établies  par  la  loi,  et  aucun 
texte  ne  porte  que  le  breveté  sera  déchu  pour  insuffisance  de  la  description 
jointe  à  sa  demande.  —  Plus  loin,  l'arrêt  attaqué  déclare  dans  ses  motifs, 
il  est  vrai,  «  qu'en  résumé  le  brevet  dont  il  s'agit  n'a  été  pris  que  pour  une 
découverte  antérieurement  consignée  et  décrite»  .-mais  évidemment  ce  mot 
décrite  a  été  pris  par  la  cour  royale,  non  plus  dans  le  sens  légal,  comme 
elle  l'avait  fait  d'abord,  mais  daos  un  sens  purement  arbitraire,  et  d'après 
cette  idée  fixe  que  la  description  de  Hac-Intosch  n'était  pas  elle-même  plus, 
explicite.  Enfin,  l'arrêt  porte  dans  un  de  ses  considérans  que  les  plans,^ 
dessins  et  modèles  annexés  au  dépôt  de  la  description  du  breveté  ont  éti 
passés  sous  silence  par  les  journalistes  de  Glascow.  D'où  il  résulte,  «» 
définitive,  que  la  cour  royale  a  attribué  les  effets  de  la  description  à  ua 
fait  qui  n'en  présentait  pas  les  caractères  d'après  la  définition  de  la  loi,,  et 
que,  par  suite,  la  décision  dénoncée  est  sujette  a  censure  comme  ayant  viol& 
la  loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir. 

Pour  les  défendeurs,  on  répond  :  Il  n'appartient  pas  à  l'administrat-ioa 
de  rechercher  si  la  description  déposée  avec  la  demande  de  brevet  est 
suffisante  ou  complète,  si  elle  répond,  en  un  mot,  au  voeu  de  la  loi,  car  le 
brevet  doit  être  délivré  sur  simple  requête  et  sans  examen  pre'aloile, 
c'est-à-dire  sans  examen  du  fond.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  est  réservé  de 
décider  quel  est  l'objet  du  brevet/ d'après  l'appréciation  des  termes  de  la 
demande  et  du  mémoire  descriptif.  La  cour  royale  de  Paris  a  déclaré, 
d'après  lesdocumens  delà  cause,  que  le  brevet  de  Hac-Intosch  n'avait  poor 
objet  que  {atu(t(i(tt{(m  4«('a<r  chmià  Vairf^d  pour  (Ktivtrlaeomr 
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ttwttOn ,-  c'est  ce  qui  rétolte  d'aillenn  de  la  demande  mime  do  sieur  Piot 
(V.  let  Cuti), et,  dans  tous  les  cas,  cette  dédaralion  en  fait  est  irréfragable 
derant  la  cour  de  cassatioa.  —  Elle  a  reconnu ,  d'an  autre  cdté,  que  la 
descrijption  de  Hac-Intosch  n'était  pas  celle  que  prescrit  l'art.  4  de  la  loi 
du  7  lanv.  1791,  et  que,  telle  qu'elle  existait,  elle  Se  trouvait  enlièremeot 
reproduile  parlesionmanx  deGlascow,  publiés  avant  l'obteotion  du  brevet. 
—  Or,  quâ  que  soit  le  sens  légal  dumot<(««er<p«on,  ne  faut-il  pas  recoo- 
nattre  ane,  dans  le  cas  où  la  description  dépotit  est  insuffisante  et  incom- 
fMte,  il  sufBl  que  la  description  de  la  même  découverte,  publiée  anté- 
rieurement, contienne  des  explications  équivalentes,  pour  que,  par  cela 
même,  le  breveté  doive  encourir  la  déchéance?  Les  tribunaux,  en  d'autres 
termes,  doiventils  se  montrer  plus  exigeans  pour  la  <f«sertp(ion  publiée 
que  pour  celle  dépotée?  Evidemment  non.  Le  breveté  qui  est  parvenu  A 
(wteDir  son  titre  sans  satisbire  exactement  aux  prescriptions  delà  loi,  s'est 
privé  du  droit  d'invoquer  ces  mêmes  dispositions  pour  se  maintenir  dans 
son  monopole  usurpé.  Et  du  moment  où  les  tribunaux  constatent  que  la 
description  déposée  n'est  pas  conforme  à  rart.4  de  la  loi  du  7  janv.  1791, 
on  ne  peut  plus  prendre  la  description  dont  parle  cet  article  pour  type  de 
oeUedontle  n.  3  de  l'art.  16  faitdépendre  la  déchéance.  —  Dans  l'espèce, 
la  description  déposée  n'indiquait  pas  exactement  les  moyens  et  procédés 
oottstitotifis  de  la  découverte  brevetée.  Celte  découverte,  comme  le  dit  la 
cow  ïoyale,  n'avait  réellement  pour  objet  qu'une  idée  :  la  substitution  de 
l'air  chaud  à  l'air  firoid.  La  description  de  Mac-lotosch  n'était  qu'une  lé- 
gende explicative  d'un  plan  où  étaient  figurés  fles  appareils  pour  rentei- 
gnetMnt  ;  mais  ces  appareils,  déclarés  variable*  par  te  breveté  lui-même, 
ne  formaient  nullement  la  matière  du  brevet.  Dans  ces  circonstances,  il 
était  donc  vrai  de  dire  que,  puisque  l'idée  de  la  substitution  de  l'air  chaud 
à  l'air  froid  dans  les  machines  soufflantes  avait  été  déjà  décrite  dans  les 
journaux  de  Glascow,  avant  la  demande  du  brevet,  elle  ne  pouvait  devenir 
l'objet  d'un  droit  privatif.  L'arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  n'a  violé 
aucune  UA. 

AB*tT—  (ap.  partage  et  délib.  en  ch.  ducons.) 
LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  16,  n.  8 ,  de  la  loi  des  31  déc.  1790 .  7  janv. 
1791  ;  —  L'art.  4 ,  n.  2,  ainsi  que  les  art.  1 ,  3 ,  7  et  13  de  la  même  loi  ; 
—  La  loi  des  14-25  mai  1791 ,  art.  S,  6  et  7  du  titre  l»,  art.  1 ,  6,  7, 
8  et  10  du  titre  2  ;  —  Attendu  que  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu 
l'arrêt  attaqué  consistait  non  pas  dans  une  défense  opposée  à  une  pour- 
tnite en  contrefaçon  intentée  par  un  breveté,  mais  dans  une  aggression  vo- 
lontaire dirigée  contre  le  breveté ,  et  tendant  à  la  déchéance  de  son  brevet 
d'invention  et  d'importation;  —  Que  l'art.  16  delà  loi  du  7  janv.  1791  dé- 
clare formellement  que  la  déchéance  d'un  brevet  n'aura  «eu  que  dans  les 
ea$  détertninéf  par  ce  même  article  ;  —  Que  le  troisième  de  ces  cas  (qui  est 
le  aeol  sur  l'eiistenoe  duquel  l'arrêt  attaqué  fonde  sa  décision)  a  lieu  lors- 
que •  l'inventeur,  ou  se  disant  tel ,  est  convaincu  d'avoir  obtenu  une  pa- 

•  tente  pour  une  découverte  déjà  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages 
«  imprimés  et  publiés  ;  >  —  Que ,  dans  son  motif  final ,  l'arrêt  attaqué 
rétame  ses  motifk  précédens  en  ces  termes  :  •  Qu'en  rétumé,  le  brevet 

•  dont  il  s'agit  n'a  été  pris  que  pour  une  découverte  antérieurement  consi- 

•  gnée  et  décrite  dans  des  ouvrage*  imprimés  et  publiés  ;  >  —  Mais  que 
cette  apparente  déclaration  de  fait  est  démentie ,  aussi  en  fait ,  par  l'arrêt 
lui-même ,  qui ,  dans  ses  motifs  précédens ,  déclare ,  en  termes  exprès , 
que  •  l'on  ne  trouve  pas,  dont  l'article  du  journal  (de  Glascow),  ce(f« 
dacription  de  prineipet,  moyens  et  procédé*  dont  parle  l'art.  4,  n.  3, 

de  la  loi  do  7  janv.  1791  ;  > et  plus  bas  ,  <  que  les  plans,  coupes . 

dessins  et  modèles  annexés  audit  dépdt  (la  description  déposée  par  Hae- 
lotosch)  ont  été  passés  sous  silenee  par  le  journaliste  ;  > 

Atteqdu  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  fausse  doctrine  de  compensation 
et  d'équivalens  que  l'arrêt  est  arrivé,  dans  son  motif  final,  à  placer  la 
deacription  dansie  journal  qu'il  venait  précisément  de  déclarer  ne  pas  con- 
tenir celte  description  ;  —  Qu'en  effet ,  pour  prêter  au  journal  ce  que,  de 
son  propre  aveu,  le  journal  ne  contient  pas,  l'arrêt  se  fonde  uniquement 
sur  ce  que  la  description  dont  parle  l'art.  4 ,  n.  2 ,  de  la  loi  de  janv.  1791 , 
«  ne  s«  trouve  pas  davantage  dans  la  description  déposée  par  Hac- 
«  Intosch;  • 

Attendu  qu'un  tel  système  aboutit  finalement  à  substituer  aux  causes  de 
déchéance  qui  sont  réglées  et  précisées  par  la  loi  nnc  nullité  arbitraire  des 
moyens  et  procédés  qui  sont  décrits  an  brevet ,  et  qui  en  font  partie  inté- 
grante et  essentielle,  suivant  la  loi;  —  Que  vainement  l'arrêt  attaqué  s'au- 
torise d'inductions  et  de  raisonnemeos  puisés  dans  la  demande  de  brevet, 
et  dans  des  faits  postérieurs  même  au  brevet ,  pour  scinder  pe  brevet  et 
écarter  (même  sans  vérification  de  leur  edicacilé ,  et,  par  suite ,  sans  con- 
naissance de  cause)  les  moyens  et  procédés  d'exécution  décrits  par  le  bre- 
veté, conformément  à  la  loi,  et  qui  sont  sa  propriété;  —  Qu'il  s'agissait 
d'une  question  de  déchéance;  qu'en  celle  matière,  tout  est  de  droit  étroit, 
et  que  spécialement  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  est  limitatif;  —'Que, 
dans  son  n.  3,  cet  article  ne  fait  dériver  la  déchéance ,  ou  libre  usage  dts 
moyens  et  procédés  d'exécution  décrits  au  brevet ,  que  du  fait  précis  et  dé- 
lerniiné  qu'il  signale ,  et  qui  consiste  en  ce  que  ,  avant  l'obtention  du  bro- 
«el ,  ia  découverte  ait  été  consignée  et  décrite  dans  des  ouvrage»  impri- 
més et  publiés  ;  —  D'où  il  suit  que  i'anêt  attaqué  n'a  pas  pu  commencer 
par  écarter  arbitrairement  les  movens  et  procédés  d'exécution  décrit*  an 
brevet,  pour  parvenir  i  rendre  efdcaee  pour  la  déchéance  une  pubiicatioa 
qa'il  reconnaissait  insuffisante  en  soi  ;  et  qu'en  ce  faisant ,  ledit  arrêt  a  créé 
1839.  —  i-  Partie.  —  a*  Cahier. 


one  cause  de  déchéance  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi ,  et  a  formellemeot 
violé  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791 ,  et  notamment  l'art.  16  de  fo  pre- 
mière de  ces  lois  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
de  cassation  ;  —  Casse. 

Du  13  fév.  1839.  -  Cb.  civ.  -  H.  Portails,  pr.  prés.  -  V.  de  Droé, 
rapp.  -  M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  céntr.  -  HM.  Piet,  Verdière  et  Béguin ,  av. 

DoMAiRB  BRGACt  ;  LuaRATioit,  Emeob,  Sohsis  ;  Co>rtT.  ABifiii. ,  Socms- 
sioRRAiRi.  —  Cbosi  nratc,  Coartr. 
La  déclaration  de  propriétaire*  incommotables  ou  profit  des  enga- 
gistes  qui  ont  fait  leur  soumission  de  payer,  eonfbrtnément  aux  art. 
14  et  21  de  la  M  du  14  v«nf.  <m  7,  le  quart  enmttnéraire  de  ta  valeur 
dts  immeubles ,  ne  peut  plus  être  différét ,  sous  préttxtt  d  erreurs  dans 
lu  expertises  qui  ont  fixé  la  valeur  de  ees  HnmeuUes  et  par  suite  du 
refus  du  ministrt  d'approuver  V arrêté  du  préfet,  portant  envoi  en  pos- 
session des  soumissionnairts  ou  des  tiers-aequéreurs  à  qui  ils  avaient 
vendu...  alors  que  c'est  par  le  fait  de  l'admittislration  que  la  libéra- 
tion n'a  pas  été  opérét. 

Et  t^tst  à  tort  que  l'administration  demanderait  la  nullité'  du 

jugement  qui,  considérant  que  le  retard  dans  la  fixation  de  la  finance  ' 
de  consolidation  et  en  redreuement  des  erreur* ,  n«  provient  pas  du 
fait  de  l'engagiste,  refuserait  le  sursis  indéfini  demandé  par  elle,  et 
déclarerait  l'engagiste  propriétaire  ineommutàble ,  en  accordant  toute- 
fois un  délai  fixe  au  préfet  pour  foire  réparer  les  prétendues  er- 
reurs. 

Si,  diaprés  la  lot  du  14  vent,  an  7,  c'est  au  pouvoir  administratif 
qu'il  appartient  dt  déterminer  le  quart  à  payer  par  les  soumission- 
naires échangistes,  il  appartient  aussi  aux  tribunaux  ordinaire*  de 
statuer  sur  la  propriété  des  biens  soumissionnés,  et  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent.  En  conséquence,  ees  tribunaux  ont  pu,  sans 
excès  de  pouvoir,  fixer  un  délai,  au  préfet  partie  au  procès ,  à  l'effet- 
de  fournir  la  preuve  d'erreur*  par  lui  alléguée*  dan*  le*  expertise*  qui 
avaient  fixé  la  *omme  due  à  l'JBtat  par  le*  échangiste* ,  en  ajoutant 
qfs'à  l'expiration  de  ce  délai,  le*  toumissioimaires  seraient  déclarés 
propriétaires  ineommutabUs ,  en  versant  dans  la  caisse  du  domaine  le 
montant  de  la  liquidation  provisoirement  fixée. 

Lorsque,  par  un  arrêt  pa**é  en  force  de  chose  jugée,  il  a  été  décidé, 
sur  le  déclinatoire  d'un*  partie,  que,  s'agistant  (tune  action  person- 
nelle ou  tout  au  plus  mixte,  l«  tribunal  du  domicile  du  défendeur  avait 
été  valaHement  saisi ,  cette  partie  n'a  plus  le  droit .  devant  h  tribunal 
où  la  cause  a  été  renvoyés,  d^ élever  un  nouveau  deblinofoire  fondé  sur 
l'ineotnpe'tanea  de  ce  tribunal ,  toit  à  raison  de  la  matière ,  soit  à  raison 
de  la  situation  des  biens  litigieux.  (C.  pr.  59  ;  c.  civ.  1350,  1351.) 
(Préfet  de  la  Seine  C.  Corcdette  et  cons.) 

Les  fait*  principaux  de  celle  affaire  ont  été  retracés  au  vol.  87. 2.  93 ,  où    ' 
se  trouve  rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  12  août  1836,  qui 
avait  déjà  statué  sur  une  question  de  compétence  qu'on  a  soutenue  être  la 
même  que  celle  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  un  second  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  22  déc.  1837,  rendu  en  exécution  du  premier. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  dernier  arrêt  de  lacourdeParis,  du22déc. 
1837,  il  a  été  proposé  trois  moyens  que  font  suffisamment  connaître  et  les 
pruposiiions  posées  en  tête  de  cette  notice  et  les  motifs  fort  étendus  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  qui  les  a  rejetés  en  ces  termes  : 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1'^  moyen;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  12  août 
1886,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  considéré,  dans  ses  motifs,  qa'il 
s'agissait  dans  l'espèce  d'une  action  personnelle  ou  tout  au  plus  mixte  et 
ainsi  de  la  compétence  de*  tribunaux  du  domicile  des  défendeurs  ; 

Qu'en  conséquence  le  même  arrêt,  par  son  dispositif,  a  renvoyé  les  parties 
par  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  tribunal  du  domicile 
de*  défendeurs  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  dans  ses  motifs  que  les  moyens 
d'incompétence  dont  excipait  encore  le  préfet  de  la  Seine,  demandeur  en 
cassation,  n'étaient  que  la  reproduction  de  ceux  qui  avaient  été  formelle- 
ment écartés  par  l'arrêt  de  la  cour  du  12  août  1836  ; 

Et,  qu'il  a  en  conséquence, par  son  dispositif,  maintenu  le  renvoi  des  par- 
ties par  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  : 

D  où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'autorité  de  la  cbos» 
jugée  par  celui  du  12  août  1836,  en  a  an  contraire  ordonné  l'eiécutio»  ;■ 
Sur  le  2«  moyen;  —  Attendu  en  droit  que,  d'après  les  art.  14  et  21  de 
la  loi  du  14  ventûse  an  7,  les  engagistes,  échangistes  et  autres  concession- 
naires ayant  fait  la  soumission  de  payer  en  numéraire  métallique  le  quart 
de  la  valeur  des  biens  i  eux  concédés  et  en  effectuant  leur  soumission,  sont 
déclarés  et  reconnus  propriétaires  incommutables  cl  en  tout  assimilés  aux 
acquéreurs  des  biens  nationaux  aliénés  en  vertu  des  décrets  des  asstmbléei 
nationales  ;  et  qu'en  outre  aussitét  après  leur  soumission,  ils  peuvent 
vendre  des  biens  compris  en  leur  soumission  pour  payer  le  quart  de  l'esti- 
mation, mais  à  la  charge  d'imposer  aux  acquéreurs  la  condition  expresse 
déverser  en  numéraire,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  nationaux, 
le  prix  de  leur  acquisition  jutqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  à  l'Etat 
pour  le  montant  de  ladite  estimation  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  da- 
chesie  de  Maxarin  a  fait  sa  soumission  le  14  oct.  1925;  qu'one  seconde 
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dicisioD  da  ministre  de»  fioancii  a  ocdDooi  qu'elle  serait  iqiiiiédialwn«i4 
TéinU^ée  dans  les  bois  cl  «uLres  biens  vendus  ;  —  Que  celte  rétotégratioa 
a  été  proooocée  par  un  aiiHé  du  protêt  du  Haut-Rhia.  du  151  aodl  1826  ; 

—  Que  la  mise  en  possession  de  la  ducbes&e  lUazario.  a  eu  lieu  les  9  et  IS 
septembre  saiTaat;— Qu'il  a  élé  ensuite  procéda  à  l'eiperUse  ordonuée  par 
Part.  ICdc  la  loi;  —  Que  celle  eiperli^  a  été  provisoirement  eotârinéepar 
un  arr;:é  du  m^ine  pr<^ret  du  Ilaut-Ehia  du.  -JS  juin  1838;  —  Que,  bien 

3 ne  cet  arrêté  n.'ait  piuoi  encore  reçu  ra|>prob«liDa  du  minisue,  les  bériiiera 
e  Hazarin  ont  déjà  pué  à  l'i^lat  de&  sunimes  iniporlaDlcs,  et  qu'en  usant 
de  la  fatuité  f^fie  leur  donnaili  la  loi^  ils  oui  ivpasé  à  leur»  acquérewa  la 
condition  expresse  de  verser  dans  la  caiàso  <Ui  receveur  des  duotainea  le 
prix  de  leur  acquisition  jusqu'iLConcurrcuce  da  ceqiii  restait  di>  poursolde 
de  la  Qnaoce  de  coutolidalion  ;  —  Que.  bien  qu'il  se  soit  écoulé  pràa  de 
dix  années  aprèi>  IVpoque  uù,&  ou  lieu  l'eslimalioa  de»  boi»  soumiasionoéi 
par  la  ducbesse  Uaiario.  ce  n'est  fM  par  leur  lait  que  cea  hérilieis  se 
sont  trouvés  jusqu'ici  dans  l'impiMsibiliié  de  se  libérer  iotégralameni;  — 
Qu'entiii,  c'est  le  préfei  de  la  Seine,  représentant  du  domaine  de  l'Etat. 
partie  au  procès ,  qui  a  soutenu  que  les  expertises  qui  oui  eu  lieu  en  1826 
et  1837  coulicnnenl  dçscctaut»  grAvea,  nolaguncAl  en  ce  qui  conficrnel' es- 
timation ('c  la  Tutoie  ; 

Attendu  que  c'est  d'aprc*  ces.  Tails  qu«  l'arrêt  aUaqué  a  aaloriaé  Cor- 
celetle  et  consorts  à  se  remettre  inunédialenieot  el  par  toulet  le*  voies  de 
droit  en  possession  des  boia  et  forêts  qu'il»  onl  acquis  des  béritiiiera  Ha- 
zarin;— Qu'ila  accordé  au  préfel  de  la  Seine,  ès-noms,  un  délai  de  dix  moi» 
pour  le  règlement  déliniiif ,  en  ordonnant  que  jusque-là  Correlette  et 
consorts  ne  pourraient  dispour  que  des  Q»upos  ordinaire»  ;  —  Qu'en  fin, 
dans  leeas  seulementoù,  à  rexpiia'Uon  de  ce  délai,  la  linaoce  doolil  s'agit 
n'aurait  pas  encoreélé  définitivement  fixée,  ille»  a  autorisés  à  disposer  plét^ 
nement  et  librement  des  bois  el  forêts  à  eux  vcadas,  en  versant  dans  la 
caisse  du  domaine,  ou,  en  cas  de  refus,  dans  celle  des  dépfAlsel  consigna- 
tions, la  somme  nécesaaicc  pour  compléter  celle  à  laquelle  le  préfet  du 
Haul-Rbin,  par  sou  arrêté  du  ^  juin  18'i8,  a  provi^oiremcal  fixé  i'impor» 
tance  delà  dette  des  bcritiers  Maxarin  envers  l'iùtat; 

Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêl  attaquée  faitunejuataapplicalion 
des  art.  14  cl  21  do  la  loi  du  14  venUke  an  7,  invoqué»  par  le  deaiandeur 
en  cassation,  sans  violer  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  3«  moyen  ;  —  Attendu,  eo  droit,  que,  si,  d'abois  la  loi  du  1 4  ven- 
tdse  an  7,  il  appartient  exclusivement  au  |io«,v«ir  administratif  de  liquider 
le  quart  à  payer  par  les  souroissionoaires.  il  appartient  aussi  exclusivement 
aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  propriété  des  biens  soumissionnés,  sur 
le  mérite  et  les  effet»  des  soumissions,  et  sur  les  questions  qui  s'y  raUacbent 
et  qui  doivant  être  décidées  d'apri»  lai  priBoifie»  généraux  du  droit 
commun  ; 

Attendu  que  les  préfets  représentant  le  domaine  de  l'Etat,  partie  au 
procès,  doivent  être  jugé»  comme  toutes  les  autres  parties  en  cause  ; 

Et  altendu,,en  fait,  que  co  n'est  poioi  au  pouvoir  administratif,  qui 
n'était  poinlit^ui  uepouvailêlrcencause,  mais  bieu et  saulement  au  préfiet 
de  la  Seine,  représentant  le  domaine  de  i'iiitat,  partie  an  pracè»  et  que  l'arrM 
attaqué  a  accordé  un  délai  de  dix  mois,  à  l'eilat  ds  fournir  la  preuve  dea 
prétendues  erreurs  des  expertises  dont  il  excipait,  et  de  faire  ainsi  li- 
quider définilivemeotpar  l'autorité  compétente  la  somme  due  à  l'Ëlat  par 
les  héritiers  Hazarin,  envertu  de  la  soumission  faite  par  leur  auteur; 

Qu'en  cela,  les  juges  n'ayant  fait  que  mettre  >  d'après  le»  principes 
généraux  du  droit  commun,  à  la  charge  de  la  partie  qui  excipait  des  er- 
reurs des  expertises,  la  preuve  de  sou  exception,  se  sont  renfermés  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions,  sans  portcratleintc  au  pouvoir  administratif; 

—  Rejette. 

Du  '26  dêc.  1838.  -  Ch.req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  -  H.  Lasagni,  rapp.  - 
M.  Hervé,  av.-gén.,  c.  conf.  -  U.  Fichet,  av. 

PLACe  CE  CCCHRE,  ExPBOPIIIATIOX    PCBLIQDE,  InDEHSITt,  DicnixNct.  — 

Cassatiok,  Moveh  noovead,  OasBz  pciuc. 

L'Stctt  qui  s'ett  mit  m  poiteuion  de  fait  d'une  maiion  peartieuhèn 
tt  l'aeonverlie  en  hôpital  militaire,  en  vertu  delà  M  du  8-10  j'ttWet 
1791,  a  dû,  pour  en  acquérir  légitimement  la  propriété,  en-  payer  U 
juste  prix  à  l'ancien  propriétaire,  d'apré*  une  fixation  de  gré  à  gré, 
ou,  encae  de  refui,  d'afirèt  une  estimation  par  te  'direetoire  adminit- 
iratif.  En  cotuéquence,  il  doit  justifier  du  titre  de  cette  acquisition,  si  sa 
possession  n'est  point  protégée  par  la  prescription. 

Les  décrets  de déchéancedes  '25  fév.  1608  et  13  dée.  1809  n«/)on«U(ti«n( 
pas  un  moyen  d'ordre  public  que  l'Etat  puisse  proposer  pour  la  premier» 
fois  devant  la  cour  de  castalion. 

(  Préfet  des  Dasses-Pyrénée»  C.  Gdenaud.  ) 

La  guerre  qui  éclata  eo  1793  entre  la  France  et  l'Espagne  rendit  indis- 
pensable rétablissement  d'un  bêpitalmilitaire  dans  la  place  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Port. 

Une  maison  particulière  fut  détignèe  comme  étant  trèa-propre  à  recevoir 
cette  destination.  Le  projet  reçut  son  exécution  eo  juin  1798,  et  1  Ulfàtid 
établi  à  cette  époquesubsisteeocoreai^ourd'hui. 

Cependant  i  Etat.  <)ui  est  resté  constamment  en  pe*set»ioa  jo»qn'à.ce 
jour  de  cet  établissement,  ne  justifie  pas  avoir  rempli  les  formalité» 
«(n'exigeaient  les  lois  du  temps  pour  en  devenir  légitime  pnpriéleire. 

La  loi  du  8>10  juillet  1791  offrait,  irsiai  deux  n)o|rMii  pour  y  parvenir.: 


l'acqiii»itioii  ooyeanaBt  un  prix  fisé  da  gié  ik  gré  oa  Uexpreprialiei»  paav 
cause  d'utilité  suivant  le  mode  indiqué  par  ecUe  loi.  I>  art.  7  du  Ht.  4 
partait  en  effet  que  «  toul^  les  fais  qu'un  terrai»  apparienaa»  à  une  ■»- 

<  nicipalité  o«à  quelque  parlicptier  aerail  nécesaaire  poornnélaMtaMaaHl 

•  militaire,  le  département  de  ia.goem  m  ferait  l'acquititioB  de  g»6  i  g*é. 

•  et  que,  dans  la  cas<ià  le  propriétaire  rabiserait  de  eédtr  sa  pnopwOé.  Il» 

<  directoires  des  corps  adasinistcaliCi  seraijNitc«D»aHés  el  chargé*  de  Vee- 

•  timaliondt  l'ot^et  demandé.  > 

Eb  1820,  la  dame  Benaud,  bérilièiede  l'ascten  propriétaire  delà  miÊÊÊm 
dontl'Etats'élaileuiparé,  inleaUuna  actien  pourobteair  l'twlemnil^  qu'elle 
soutenait  n'avoir  jamais  été  payée  àson  auteur. 

Celle  action,  restée  impourtuivie  pendant  giifinii»  tenifw,  flat  repiiae  e* 
1S33  par  le  sicuc  Benana  fil»,  par  suite  du  décès  de  sa  méM. 

tu  premier  jugement  du  US  août  1834  admit  l'Blat  k  preover  tni 
par  tlire»  que  par  témoin»  que  I»  maiaon  dont  il  s'agit  avait  été  achetée 
et  payée  par  lui,  moyennant  le  prix  de  6.000  fr. 

La  cause  reporlée  à  l'audience,  le  préfet  deaBusM-PyréDécs,  [iifiif, 
sinon  un  litre  (broiel  d'acquisition,  dumoia»  diver»  doeumen»  qui.  whraat 
lui,  élablissaieiit  que  l'Etal  était  légitime  pnopriétaire  de  l'immeufai»  «kje*!, 
du  litige. 

Moi»  un  jugement  du  tribunal  de  Sainl-Falai» ,  àm.  18  ma»  WS? .  ■• 
trouvant  pas  suRîsaotes  les  preuves  d'acquisition  apportée»  par  IfBlat,  ca»- 
daiana  le  préfet  à  délaisser  au  sieur  Benaud ,  ri^résentaai  l'aaciao  pro- 
priélaira,  ton»  le»  bèlimea»  composant  l'hOfitai  militaire- de  Sainlf^ea»- 
Pied-de-Port ,  avec  restitotioa  des  jouissance*  depeia  le  nms  de juie  f  fttk 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  n»a,  en  daleda  » 
fév.  1838. 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  7  ,  titre  4  de  la  loi  du  »-lO  juiUat  lOOl 
et  des  décréta  de  déchéance  de  1808  et  de  1809  ;  ea  ce  qw  la  loi  de  <7M- 
justifiait  la  possession  de  l'Etat  >  qui  n'aurait  pas  pu  se  oontinaee  paisilite-. 
ment  et  à  titre  de  propriétaire  depuis  1793  jusqu'en  1839  ,  sans  inlemp- 
tion ,  si  l'ancien  propriétaire  n'avait  pas  été  désintéressé.  Comment  »up- 
poaer .  disaitpon ,  que  la  maison  Benaud  eût  pu  ,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  êlra  convertie  en  établiasomeBt  public  et  roaterver  cette- 
destination  pendant  un  si  loi^  espace  de  temps  ,  si  l'Etat  ne  s'éMk 
ps  conformé  aux  disposition»  ,  si  facile»  à.  eiéctîtcr ,  de  la  le»  du  8- «y 
juillet  1791  ? 

Dans  tous  les  cas ,  disait  le  préfet ,  l'action  du  sie«r  Renaud  ne  pouMM 
plus  avoir  pour  objet  le  délaissement  d'un  immeuble  dont  le  département 
de  la  guerre  avait  eu  le  droit  de  s'emparer,  en  vertu  de  lalaipiéciiéa,  pow 
cause  d'utilité  publique.  La  demande  ne  pouvait  tendre  qu'à  une  indani> 
nité ,  en  supposant  que  l'ancien  propriétaire  ne  l'eût  pas  retue ,  et  eetta- 
demande  était  frappte  de  déchéance  |iar  leedécrel»  de  1808  et  1809,  coa- 
cemant  l'arriéré.  Ain«l ,  violation ,  tout  à  la  foi» ,  de  ces  déorets  et  de  lik 
loi  de  1791. 

aaatr. 

Sur  le  1"  moyen  :  Attendu  que  la  seule  question  qni  se  préaenlait  » 
juger  était  celle  de  savoir  si  l'Eiat  justifiait  qu'il  eût  acheté,  en  vertu  de- 
là loi  du  8-10  juillet  1791 ,  la  maison  en  IKige  ; 

AUendu  que  l'art.  7  ,  lit.  4  de  cette  loi ,  accordait  Ueo  à  l'Etat  ledroit 
de  s'emparer  d'une  maison  nécessaire  pour  le  service  du  ministère  de  I» 
guerre,  et  d'en  faire  fixer  le  prix  par  les  corps  adminislraiîrs;  mais  il  n» 
suffit  pas  que  l'Etat  ait  eu  ce  droit,  il  faut  encore  prouver  qu'il  eo-a  vaé- 
suivant  les  conditions  exigées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'Etal  ne  représentait  aucun  titre  et  ne  pouvait  pins  eiei^ 
per  de  la  prescription,  puitqu'elto  avait  été  écartée  par  un  arrêt  pasté  e» 
fonte  de  chose  jugée;  —  Que,  dé*  lort,  il  n'y  a  eu  aucune  violatioa  de  la 
loi  du  8-10  juillet  1791; 

Sur  le  2<  moyen  :  Attendu  que  la  déchéance  réauUant  dea  décret»  de» 
35  fév.  1808  et  13  déc.<4809  n'a  point  été  formellement  oppoiée  dans  la» 
conclusions  soumises  aux  juges  de  la  cause;  —  Que,  par  cooséqueot,  on 
ne  peut  exciper  de  ce  moyen  devant  la  cour  de  cassation;  —  Blette,  ete. 

Du  11  dée.  1838.-  Ch.  req.-iVl.  Zangiacomi,  prés.  -U.  Bayeux,  rapp.  - 
M.  Hervé ,  av.-gén.,  concl.  conf. 

Socitet  coiiaeKciAi,E.  PeaiiciTt,  RATiricaTioii. — Paai»-,  RibeKVB. — 

A«TIOa.    lareRÊTS.  —  RcQDtTB  CIVItB.  —  UlK.   POBLIC. 

Un«  société  «ommerciule  doit  être  déclarée  nulle ,  bien  que  Vaetequi  t» 
constitue  ait  itHnsérédans  lejourmaldésignépctr  le  tribunal  de  eommeree, 
oonfbrmémiiia  à  la  loi ,  si  l'exemplaire  de  ce  journal ,  qui  contient  l'in- 
sertion de  l'eiBtraU  des  comienttons  sociales ,  n'a  pas  été  enregistré  dans 
les  trois  mois  de  sa  date.  (  C.  comm.  42  ;  I.  31  mars  1833  )  (!]. 

Cittta  nullité  est  d'ordre  public  et  ne  peut  se  couvrir  par  l'exécution 
deJ'«el«.(C.1338)(2). 

L'arrêt'  qui  annule  un  acte  dé  société  peut ,  sans  violer  les  règles 
de  la  compétence,  réserver  les  dépens  pour  y  être  statué  par  les  arbi- 
tres qui  seront  chargés  de  régler  les  comptes  résultant  des  opéruitmts 
faites  en  exéeulion  de  l'acte  anntUé;  et  l'associé  qui  a  succombé  dans 
cafte  instance  en  nulUié  W^a  pas  intérêt  à  se  plaindre  de  cette  réserve 
qui  lui  est  plus- favorable  que  coraraire. 


(1|  V*;.  Dicl.  géa.,  v*  SociéM  comm. 
(S)  \op.  eod.  n.  4fret  30iv. 


n.  M  et  snlv. 
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Li  difmu  4e  eVMlmiuu  ilw  mimktift  ptMie  Mt  «mm  tnenur»  de 
nptil4  eioUe,  et  non  un  mopen  de  eviation.  (c,  pr.  88,  f  6)  (t). 
(  Ramai  et  ooM«n  C.  SaiTtyrt.  ] 

L'Mcien  artide  43  o.  eomm.  ne  pretcrirait  d'aotre  mode  de  pvblidié 
pom  les  leeUtAi  eoraanrtiaUs  que.  reiire(ittraineDl  de  l'acte  ooDstilMiT 
MIT  les  rcgialras  da  gntte  à»  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondbMment 
4i^nel  ta  «laisoB  «ociale  était  établie,  et  l'aiBcbe,  peodabt  trois  mois , 
4k«(  la  laNe  des  avdieaMca. 

Une  etpérienee  do  viBgt-cinq  amiéw  ayant  démontré  rinsuflisanee  de 
œ  moyeade  ybliaatton ,  on  a  ipetaé  qae ,  dans  l'état  actuel  denoinHeors , 
il  n'en  <tBit  .pas  de  pins  «flioaee,  de  plus  complet,  que  celui  qui  est  offert 
fir  la  prwae  fériodi^iie. 

Aussi  ta  loi  du  31  mars  1833  a-t-clle  ajoalé  ,  après  le  2«  paragraphe  de 
l'art.  42 ,  que  les  extraits  des  actes  ie  société  devraient  élre  insérés  dans 
t0$  jommaitx  désignée  par  les  tribuniaux  de  commeree  et  qu'il  serait 
jostiHé  de  cette  iasertlDn  par  on  esMaplaiie  certifié  par  l'iatprimeiir ,  iég»- 
Msé  par  le  maire ,  titngittré  dans  tes  trois  mois  de  sa  dai».  A  la  snile  de 
œUe  dispasition  addiliomeilc ,  vient  la  disposition  finale  de  l'artide  pré- 
«fM,  à  laqatlte  il  n'a  été  fait  aucune  modiBoalien  par  la  loi  nouveite,  et  qoi 
4rt<aiiMi  coa(ae  : 

<  Ces  formalités  feront  oèsarées ,  à  peine  de  milMé,  à  l'é^Md  des  lirte- 
«Msét;  mais  le  défliut  d'auonne  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers 
far  les  associés.  > 

QfÊt  fé«Blt«-4-il  do  rappraefacment  de  ces  diapositians!  peot-on  en  4n~ 
riaire  ua«  distinelion  «  faire  «ntie  les  formalités  de  la  publication  et  ta 
■Nove  ou  ioitificatitm  de  ces  fitrmalités,  de  telle  sorte  que  la  nnlKlé  de 
l'aete  de  société  *e  paisse  être  prononcée  qae  dans  le  cas ,  seulement ,  «4 
fmi  ne  se  serait  pas  oonfonaé  au  mode  de  pablicHé  indiqué  par  la  loi,  ^^ 
jfaaaij  ioraque,  le  fait  matériel  d'imenion  dans  les  joamaai  étant  cer- 
4aiB,  il  n'y  a  en  qoe  siaq>le  omission  de  t'nn  des  moyens  de  ooestater  eette 
insertion,  de  l'enregistrement,  par  exemple? 

Ne  peat>on.pas  dire,  au  coatraire,  qoe  cette  fbrmaWé  de  l'em^gistre- 
iMOta  été  intraduite  par  la  loi  noureUe  comme  complément  nécessaire  de 
la  paUlcilé  qai  -est  de  l'essence  des  sociétés  coramerciates  et  qae ,  crnné- 
^aeameat ,  eBe  dak  troorer  sa  Unction  dans  la  petae  de  nalitté  que  pro- 
nonce le  dernier  paragraphe  de  l'art.  43  ? 

ta  chambra  des  reqnèlcs  a  cru  derair  adopter  l'arOnMtivv  dans  celle 
seconde  qaestion  aar  l'arrêt  rend*  dans  les  circonstances  qui  snivent  : 

Un  grand  nomare  d'eatrepreneurs  de  messageries ,  sur  les  prlndpalts 
routes  daBidi,réaiiirent  leurs  eatrçfnisespoar  en.fonDer  uae  eiptuitalion 
«oamwne ,  sons  ia  raison  sociale  Bimar ,  Glaise  père .  Ois  et  compagnie. 

La  société,  soas  la  dkte  da  5  fév.  1^,  fut  exécutée  pendant  qaHqoe 
temps;  raaispfais  lard  l'an  des  associés  on  demanda  la  nallilé  poor  hi- 
soluMaoe  du  mode  de  publicité  aoqad  on  avait  cm  devoir  recourir ,  et 
spécialemeat  pour  deyvtwl  <f  «nre9<«(r«ment .  dans  les  trois  mois  de  sa 
data  de  Naamplaire  d«  joaraal  dans  leqoel  avait  été  publié  l'sctedé  société. 

Les  aatRS  «asoeiés  opposèroot  l'eiéoutien  de  l'aolc,  et,  sobtidiairemelA. 
U*  acutinittt  qoe  les  dispositions  de  l'art.  43  c.  corn,  modifié  par  la  l«I 
4e  1833',  avaient  été  observiées. 

Ucourrayale  de  Tontooteraeonnatqa'n avait  étésatisfait  à  la  loi,  qnadt 
à  Finsertioa  dans  les  joarnan  ;inai3elleeanstataenmèiiietemp8qo'-on  avait 
•mis  de  Mm  enrrgiMrer  l'exemplaire  contenant  l'extrait  de  l'acte  de  so- 
«éélé,  et,  par  ee  motif,  sans  s'arrêter  anx  faits  d'exécution  allégttés ,  die 
yaaaanta  la  naUMde  la  oenveation  socfate,  par  arrêt  du  92  avril  1837 , 
aiMi'0an(tt  : 

<  Atianda ;  qu'à  cet  égard  dom  il  serait 

■égaWéreweut  jnsiiflé  dte  l'iaseitioo; 

«  Hais  attends  qae  l'exemplaire  du  joamal  représenté  n'a  point  été 
«vayistrtf  dans  les  trois  mois ,  ainsi  que  le  prescrit  le  J  4  de  l'art.  42  c. 
«am.  BMdifié  par  la  loi  do  Si  mars  1833  ; 

<  Qa'en  vam  oa  prétendrait  qae  cet  enregistrement ,  Inotfle  pour  anu- 
Mr  la  «iaoêrUé  de  l'insertion  garantie  par  le  dépét  d'un  exemplaire  dn 
jawnal  au  parqaet  du  procorewdu  roi.  inefBcace  poor  constater  que 
i'aiirail  a  été  pablié  dans  la  qatazalae  de  la  date  de  l'acte,  puisqa'il  peut 
■"êtieAHquatroIsnwis après,  n'aétéprwetitqaedmsrililérétduftse; 

«  QttU  rémlte ,  an  contraire ,  de  la  discussion  de  la  loi  qoe  les  drvHs 
4n  trésor  n'ont  pas  été  pris  en  considération,  mais  que  le  léglstateor  étaft 
«adoahreHieDt  préoecnpé  da  besoin  de  donner  nne  sincère  puMiciié  aux 
actes  de  lodêlé ,  ce  qui  cxpKqne  que  m  la  trouvant  pas  osswrée  par  tu  si- 
«natnre  de  llmprhmnr ,  lé^lisée  par  le  maire,  ainsi  que  l'exige  l'art.  688 
c>  pr.  dv.  ponrla  sai^ie  ImmobHièTe,  il  ait  voulu  aroir  encore  ia  garantie, 
eiosssivo  pcat'êlre,  d«  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  ;  —  Qoe 
d'ailleort  le  texte  de  la  loi  est  impératif,  et  qn'it  punit  de  nullité  l'inob- 
wrraHon  des  formalités  qu'il  a  prescrRts  -,  —  Que ,  si  l'on  objecte  que  les 
■sala  ne  s'appliquent  qu  au  mode  de  poMiciié  et  naHeinmt  an  moyétiflé 
la  prouver,  laxpression  détroit  elle-même  cette  prétrntion,  puisque  i^n- 
registrement  est  une  formalité:  —  Attendu  que,  quand  il  ne  devrait  êUre 
considéré  que  eomne  nnejustliicatlon ,  les  tribanaux  n'auraient  pas  te  droit 
de  substituer  une  antre  preove  à  celle  que  la  loi  commande;  —  Qnc,  da 
■ornent  qae  celle-H  n'est  pas  rapportée ,  qu'elle  ne  pent  plus  l'être ,  B 
ftat  tenir  poar.ceitabique  l'insmion  n'a  pa»  été  faite,  conformément  i  l'art. 
•W  c.  eoa».  ;  —  Qu'ainii  la  société  doit  être  saoulée.  • 

■      ..  .  ... 

(1)  Voy.  Dicl.  gen.,  v«  Requête  civile  n.  80  et  suiv.  166  et  sair. 


L'arrêt  examine  ensuite  les  préleadus  actes  d'exdeutlon ,  -et  il  décide 
qu'en  supposant  qae  l'exécution  de  l'acte  de  société  ne  pAl  être  contestée, 
il  n'en  résulterait  pas  nne  fin  de  non  recevoir  contre  la  dnnande  en  nul- 
lité ,  parce  qae  les  dispositions  de  ia  loi ,  quant  à  l^nregittrement,  n'ont 
pas  été  adoptées  dans  l'intérêt  des  parties  contractantes,  mais  bien  dans 
celui  de  l'ordre  public,  auquel  les  conventions  des  parties  no  peuvent  por- 
ter atteinte.  En  conséquence,  l'arrêt  ordonne  l'cxéoution  de  l'acte  de  société 
et  réserve  les  dépens ,  pour  y  être  statué  par  les  arbitres  auxquels  la 
contestation  est  renvoyée.  - 

Pourvoi.— loViolatiende  l'art.  42c.  coro.modiOépar  la  loi  do  SI  mats 
1833  ;  en  ce  que  !a  cour  royale  de  Toulouse  a  appliqué  la  noMilé  pronon- 
cée par  le  dernier  paragrufibe  de  cet  article  au  défaut,  d'enregistrement 
de  l'eicniplaire  du  journal  contenant  l'insertion  de  l'extrait  de  l'acte  deso- 
ciété,  tandis  que,  dans  l'intention  manifeste  du  législateur,  h  nuliilénedoit 
atteindre  qoe  l'absencedepubHeité  .-or, en  lait,  disait-on,  le  but  de  la  loi 
availétérein(ili,  quanta  là  publicité,  puisque  l'insertloa  n'était  pas  déniée,  et 
qu'elle  était  d'aillears  établie  par  la  production  de  l'exemplaire  du  journal 
reteiu  de  la  signature  de  l'iiqpriflieur  K  dûment  légalisé  par  le  maire.  Pea 
importait  aprèj  cela  que  reoregislremenl  n'eAt  pas  eu  lien  :  cette  forma- 
nte ,  très  -  secondaire ,  ne  conAituait  pas  la  publicité;  die  n'était  qu'an 
moyen  de  la  prouver,  et  cette  preuve  n'était  pas  néoessaire ,  puisque  la  pa^ 
blicaiioo  était  reoonnae. 

3°  Vioialion  des  peiacipcs  relatifs  à  l'exécution  volootaire  at  &  la  ra- 
tilioation  des  coutrais ,  spooialeBimt  de  l'art.  1338  c.  oiv. ,  en  ce  qae  l'ar- 
rêt attaqué,  sans  mécomisitre  l'exécution  qai  avait  été  donnée  par  le  défen- 
deur éventuel  a  l'acte  de  sodété  dont  il  s'agit,  a  refisse  d'attrilmer  à  eette 
exécution  l'elTel  lé^l  qu'elle  devaU  avoir,  celai  de  faire  déclarer  non  reoe- 
vable  l'aoliofl  en  nuIKté  dirigée  contre  la  société.  C'est  en  vain .  disait-on 
|>our  les  demandeurs,  que  I  arrêt  a  fondé  son  refus  sur  ee  qae  ia  nullité 
invoquée  serait  d'ordre  pnbRc,  et  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  «treoouveite 
par  la  ratitioaliM  des  parties.  Les  «oHités  d'ordre  pablie,  ajomait-on ,  ne 
se  créent  poiat,  ne  sesnppiéeat  pas,  el,  s'il  est  une  lègle certaine,  généi. 
ralement  ^plicableà  toute*  les  oanventions ,  i  moins  d'âne  exception  for- 
melle ,  c'est  assurément  celle  que  toute  nultité  peut  être  couverte  par  la 
ratification  exoresse  oa  tadle  de  la  partie  qui  était  habilo  à  iavaqoer  cette 
null.té.  Oa  citait  è  l'ap|)ai  de  w  ^stéme  deux  arrêts  des  cours  royales 
d'Aix  et  de  Bordeaux  (  »  joil.  1838  et  I6dée.  1829  )  (1) ,  et  deux  autres 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  (  16  jail.  18i6  et  C  juin  1881  )  (2). 

9°  Violation  de  l'art.  85,  |  6,  c.  pr.  ,  en  ce  que  les  qnaMtés  faisaient 
I<H  que  le  ministère  pubMc  n'avait  pas  été  entendu,  qoaiqo'il  y  eAt  des  mi- 
neurs dans  la  cause. 

4"  ViolatioB  de  fart.  ISO  e.  j>r.  et  des  prindpes  de  ia  compétence  en 
matière  de  dépens  ;  en  ce  qne  la  cour  royale ,  an  Heu  de  statuer  sur  les  dé- 
pens ,  les  avak  réservés  poar  p  être  siaivé  par  les  arbitres  :  or ,  d'obâ 
part ,  disait-on ,  c'est  an  tribunal  saisi  du  fond  du  litige  à  prononcer  sar 
tes  frais;  d'un  antre  cêté,  les  arbitres  devant  lesquels  la  conr  de  Toahnue 
a  renvoyé  les  parties  ne  penveiA  connaître  qne  dve  Mis  qol  te  rapportent 
à  l'existeneematérieilede  la  société;  ils  sont  absolument  incompétms  «t  in- 
habilet  à  juger  la  qoetlian  de  nullité  de  celle  assodation  et  tout  ee  qni  «st 
lelaUf  a  cette  uuUité  eHe-méote.  Les  dépens  de  l'faistance  aetudte  ne  sont 
aueuaeatent  dépendans  de  l'existeaee  malérielle  de  la  sodété  «  ils  sont ,  an 
contraire ,  l'accA^oire  de  la  demande  en  nullité ,  et  dès  lors  cemimnt  les 
arbitres  qui  ne  raaraient  être  juges  de  celle  demsnde ,  devant  lesquels  il 
n'eit  ni  pos^ibIe  ni  légal  de  la  porter,  pourraient- 8*  prononcer  sur  les  dé- 
pens qoi  t'y  rattachent?  Cette  dédthm  est  enddnn  de  leur  compétence, 
et  la  conr  de  Toulewe  n'a  pu ,  sans  excéder  ses  pauvairs,  ia  leur  renvoyer. 

*«KtT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  ;—  Attendu  qne  l'art.  42  c.  com. , 
tel  qn'H  a  été  modifié  par  la  loi  da  81  mars  1883,  met  an  nombK  des  forma- 
lités dont  il  ordonne  I  exécution  à  pdne  de  noillté ,  l'eMr^i (r»men( ,  dans 
les  trois  mois ,  d'un  exemplaire  dq  joamal  dans  leqod  aura  été  inséré  un 
extrait  de  l'acte  de  société  en  nom  coHccilf  ou  en  commandite ,  et  qu'en 
annulant,  pour  défaut  de  cet  enregittreacnl,  l'acte  de  société  dont  II  s'agil, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qne  se  conformer  aux  disposltians  de  cet  artide; 

Surledenxièniemojen  ;  —  Attendu  qae  cette  formalité  de  l'enregistrement 
élant  dans  l'espèce,  d'ardre  puMIe,  Il  devient  Inatlle d'examiner  si  le  défen- 
denr  éventuel  a  ou  non  volontairenMnt  eiécaté  l'acte  de  société  ; 

Sorte  Irolsiinw  moyen;  —Attendu  que  l'omission  des  eondusiens  du  mi- 
nistère poWlc  n'est  qu'on  méyen  de  requête  civile ,  et  ne  peut  devenir  un 
moyen  de  cassation  que  lorsque  la  cour  royate,  devant  laqwlle  H  a  été 
invx>qué ,  a  refuséjl'y  faire  orolt  ; 

Sur  le  quatrième  moyen;  —Attendu  qne  la  disposition  de  l'acte  attaqué 
qui  réserve  les  dépens  ,  bien  loin  de  causer  aucun  grief  aux  demandeurs 
dans  une  cause  ou  ils  venaient  de  succomber,  leur  est  au  contraire  favo- 
rable, et  qu'ils  sont  tans  intérêt  poor  s'en  plaindre;  —  Rejette,  etc. 

Du30janv.l859.  -Ch.  req.  —  M.  Zangiacoroi, pr. -M.  Joubert,  rap.  - 
H.  Hébert ,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  M.  Nicod ,  av. 

Tt«oiGi«AOt  rxrx  ,  FAitLiTC,  SccLits. —  Faox,  DtciiiiATio:» ,  SemiEtT. 

La  dédaration  mensongère  et  assermentée  faite  dont  le  procis-verbal 

if  apposition  de  scellés  après  faillite ,  par  les  personnes  habitant  la 


(t)  Vol.  52.  2.  110;  vol.  50. 2.  289. 
(2}  VoU  28.  1.  SCO;  vol.  SI.  t.  516. 
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maitm  du  failU ,  que ,  ai  par  elles,  ni  pu  personne ,  à  leur  connaUsaafn, 
il  n'a  été  rien  pris,  soustrait,  ni  délooni< ,  diredenienl ni  indireetemeDt , 
des  effats  mobiliers  appartenant  ao  failli ,  ne  ooiwf «ne  pas  <«  fmue  tétnoi- 
gnage  en  maliètû  civile  que  prévoit  et  pwUt  l'art.  363  e.  pAi.  (  C. 
proc.  914  ;  c.  com.  449  ;  c.  pén.  363.  ) 

Cette  fttuue  (Uclaration  pourrait-«Ue  être  eon$idére'e  comme  tin  /aux 
en  écriture  publique?  (I). 

(  Hin.  pab.  C.  Gallot  et  Gaoier.  ) 

•  Le  procureur -général  pré*  la  cour  royale  de  Poitiers  eipose  qu'il 
s'est  pourra  en  cassation ,  par  déclaration  faite  au  greffe ,  le  30  juillet 
dernier,  contre  on  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  celte 
cour ,  du  36  du  même  mois ,  qui  a  déclaré  n'y  aroir  lieu  à  snirre  contre 
Jacques  Ganier  et  Jean-Mathieu  Gallut ,  prérenus  de  faux  serment  en  ma- 
tière drile. 

<  En  Ait ,  après  la  faillite  des  sieurs  Raganneau  et  Médeville ,  le  juge 
de  paix  do  canton  de  Honilieu  se  transporta  au  domicile  des  faillis  pour  y 
apposer  les  scellés.  Avant  de  clore  son  procès-verbal ,  pour  obéir  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  914  c.  proc. ,  il  Bt  prêter  serment,  entre  autres  personnes, 
à  Gallut,  beau-frère ,  et  à  Ganier',  pensionnaire  des  faillis  ,  que ,  ni  par 
eux,  ni  par  personne,  à  leur  cormaitiaAce ,  il  n'avait  été  rien  prie , 
eoustrait ,  ni  détourné,  directement  ni  indirectement,  det  effet*  mobi- 
lien  appartenant  aux  faiUie.  Cependant,  une  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  ayant  été  dirigée  contre  Médeville  et  Raganneau ,  pour  avoir 
détourné ,  au  préjudice  de  leurs  créanciers ,  une  partie  de  leur  mobilier  , 
la  preuve  fut  acquise  que  les  prévenus  avaient  eu  connaissance  du  «Utour- 
nement  ;  ils  (hrenl  contraints  même  de  l'avouer  devant  le  juge  d'instruc- 
tion. En  eonséqoenee,  il  fut  rendu  contre  eux,  au  tribunal  de  Jonzac,  et 
par  application  de  l'art.  366  e.  pén.,  une  ordonnance  de  mise  en  prévention, 
pour  faux  serment  prêté  devant  le  juge  de  paix.  La  même  ordonnance 
pronontait  le  renvoi  devant  la  chambre  d'accusation  des  époux  Ragan- 
neau et  Médeville ,  et  d'un  sieur  Marchais ,  pour  banqueroute  frauduleuse 
cl  complicité  de  ce  crime.  La  chambre  d'accusation  coofirma  l'ordonnance 
sur  le  chef  de  banqueroute;  mais ellel'infirma ,  quant  h  celui  relatif  au 
faux  serment ,  par  les  motiCi  que  void  : 

«  Attendu  qne  le  faux  serment  imputé  aux  femmes  Raganneau  et  Mé- 
deville ,  à  René  Marchais ,  à  Jacques  Ganier  et  i  Jean-Mathieu  Gallut,  n'a 
pas  le  caractère  du  faux  serinent  judiciaire  prévu  et  qnaliflé  crime  par  l'art. 
366  c.  pén.;  que  ce  code  ne  dasse  ni  parmi  les  crimes,  ni  parmi  les  délits , 
le  faux  sarment  fait  dans  tout  autre  cas  que  celui  prévu  par  ledit  art.  366  ; 
qu'en  matière  criminelle,  il  ne  peut  y  avoir  lien  d'assimiler  un  fait  non  prévu 
par  la  loi  à  un  fait  prévu ,  et  pnni  par  elle  ; 

•  Que  le  faux  serment  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  peut ,  sous  aucun 
rapport,  être  assimilé  au  faux  témoignage  dont  parle  l'art.  363,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  femmes  Raganneau  et  Médeville  et  René  Mar- 
chais ,  prévenus  d'avoir  détourné  et  aidé  à  détourner  partie  du  mobilier 
des  faillis ,  au  préjudice  de  leurs  créanciers ,  lesquels  prévenus  n'ont  pu  être 
tenus  de  rendre  témoignage  contre  eux-mêmes.» 

€  Le  soussigné  ne  s'est  pas  pourvu  contre  la  partie  de  l'arrêt  qui  eon- 
cerne  les  femmes  Héderille  et  Raganneau  et  le  nommé  Marchais  ;  mais  il 
n'a  pas  cm  pouvoir  se  dispenser  de  déférer  à  la  censure  de  la  cour  la  déci- 
sion intervenue  en  faveur  des  deux  antres ,  décision  qui  se  trouve  con- 
damnée d'avance  par  deux  arrêts  de  cassation  des  6  nov.  1806  et  17 
sept.  1836  ,  rendus  dans  des  espèces  analogues  ,  et  le  dernier  sur  le  pour- 
voi même  du  sonssigné. 

•  L'exposant  commcnoera  par  reconnaître ,  arec  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  que  les  premiers  juges  avaient  faussement  invoqué  contre  le«  préve- 
nus l'art.  366  c.  pén.  ;  cet  article ,  en  effet ,  est  conçu  dans  des  termes 
limitatifs  qui  ne  permettent  pas  de  l'appliquer  hors  du  cas  spécial  pour  le- 
quel il  a  été  fait.  Aussi ,  devant  la  chambre  d'accusation ,  l'exposant  se 
prévalait-il  de  l'art.  363,  et  non  point  de  l'art.  366. 

«  Il  faut  donc  voir,  dans  les  termes  mêmes  de  cet  art.  363,  quelle  est  sa 
fortée.  •  Le  coupable  de  faux  témoignage ,  en  mati^  dvile  ,  sera  puni  de 
Ja  réclusion.  >  Voili  tout  ce  que  dit  l'artide.  On  voudrait  expliquer  cette 
disposition  et  la  restreindre  au  seul  cas  où  il  j  aurait  instance  liée  et  en- 
quête ordonnée  par  le  juge  pour  vérifier  certams  faits  du  procès  ;  mais  le 
iexle  de  la  loi  ne  comporte  pas  cette  distinction  ;  et ,  s'il  est  de  principe 
que  les  dispositions  pénales  ne  doivent  point  être  étendues  d'un  cas  prévu 
«  un  cas  non  prévu ,  il  est  également  de  règle  que  le  juge  ne  doit  pas  dis- 
tinguer là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  La  différence  de  rédaction  qne  l'on 
remarque  entre  les  art.  .361  et  363  et  l'art.  363  ne  pourrait-elle  pas  servir 
aussi  à  interpréter  ce  dernier  article?  Le  législateur  n'Ignorait  pas  qu'en 
matière  civile,  il  y  a  deux  sortes  de  juridictions ,  l'une  volontaire  et  l'au- 
tre contentieuse;  et,  comme  il  ne  pouvait,  sous  pdoe  d'inconséquence, 
édicter  use  pénalité  sévère  contre  le  faux  témoignage  dans  un  cas ,  et  lé 
laisser  entièrement  impuni  dans  l'autre ,  il  a  fait  choix  d'une  rédaction  qui 
«'appliquât  a  tous  les  deux. 

(1)  Ce  moyea,  présenlé  i  l'appui  do  pourvoi  qu'on  va  lire,  n'a  pas  été  exa- 
iniae  par  la  cour  de  cassation,  ou  du  moii»  «Ile  »  omis  de  s'en  expliquer  dans 
son  arrêt  :  ne  peut-oo  pas  dire  qu'elle  l'a  imiilicitemeut  reieté,  puisqa'eUe  n'eût 
pas  manqué,  s'il  loi  eU  paru  fondé,  de  casser  l'arrêt  dénoncé,  et  de  renvoyer 
devant  ugc  uotre  (pur  pour  faire  jtatucr  sur  un  fait  qu'elle  ettl  jugé  punis- 
sable? 


<  Mai*,  pour  mieux  saitir  la  pensée  du  UglsMenr',  il  faol  rapprocher  U 
législation  actuelle  de  celle  qu'elle  a  remplacée.  Le  code  pénu  de  17M 
s'exprimait  ainsi  sur  le  faux  témoignage  :  •  Qniooaqne  sera  convaincu  de 
bni  témoignage ,  en  matière  civile ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  année*  de 

Sêoe  (  part.  3,  tit.  3  ,  sect.  3 ,  art.  47.  )  •  —  •  Qideonqne  sera  eonvainea 
u  crime  de  faux  témoignage,  dans  un  procès  criminel ,  sera  puni  de  la 
peine  de  vingt  ans  de  fers,  et  de  la  peine  de  mort ,  sll  est  intervenu  eoQ-. 
damnation  à  mort  contre  l'accusé  dans  le  procès  duquel  aura  été  eoteadn 
le  faux  témoin  (art.  48.  ).  >  —  £n matière  civile,  dit  l'art.  47;  «ton*  «a» 
procès  criminel ,  porte  l'art.  48  :  n'y  a-t-il  |Sa«  qoelqae  induction  i  tirer 
de  la  différenee  de  ce*  expressions  ;  et  les  auteurs  de  la  loi  de  1791  n'au- 
raient'ils  pas  dit ,  dont  un  ^ocè*  civil ,  slls  n'eussent  voulu  atteindre  qw 
le  faux  témoignage  fait  en  justice  ? 

•  Cependant  on  voulut  élever,  sur  cet  art.  47 ,  le  même  donte  qu'oa  a 
élevé  depuis  sur  l'art.  363  c.  pén.  En  l'an  10 ,  un  nommé  Thiberti  t'é- 
tait présenté,  dans  l'intérêt  d'une  femme  Asso,  qui  voulait  convoler  i  de 
secondes  noces ,  devant  un  loge  de  paix ,  pour  y  faire  la  décUration  qu'il 
avait  été  témoin  du  décès  du  sienr  Asso ,  le  mari  de  cette  femme,  déda- 
ralion  qu'il  affirma  par  serment ,  et  par  suite  de  laquelle  la  prétendue 
veuve  Asso  fut  autorisée  à  se  remarier.  Asso  ayant  reparu  plus  tard ,  Thi- 
berti fut  poursuivi  pour  faux  témoignage  en  matière  «vile,  et  oondanué, 
par  la  cuor  de  Nice  >  i  six  années  de  gêne ,  en  vertu  de  l'art.  47  d-dftsaa 
transcrit.  Thiberti  se  pourvut  en  cassation  ;  mais  son  pourvoi  fut  rejeté  par 
l'anêl  prédtédn6nov.  1806  (  Rép.,  v*  Faux  témoignage,  et  Jor.  gte.. 
eod.  V»,  p.  608),  par  cette  considération  que  la  ditpoaition  de  l'art.  47  est 
générale  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  déclaration ,  dont  le*  toile» 
peuvent  devenir  dangerenses  pour  quelqu'un  ou  préjudiciable*  i  l'ordre  pu- 
blic ,  ait  été  faite  dans  le  cours  d'une  instance  liée  ;  qu'il  suffit  que  cette  dé- 
claration mensongère  ait  acquis  un  caractère  public  devant  un  officier  ayant 
caractère  pour  la  recevoir ,  pour  qu'elle  doive  être  considérée  comme  im 
faux  témoignage  en  matière  civile. 

•  Le  sens  de  l'art.  47  ayant  été  ainsi  fixé ,  la  question  ne  se'présenta 
plus.  Mais  il  s'en  éleva  ime  autre ,  ce  fut  celle  de  savoir  si  les  peines  du  faux 
témoignage  pouvaient  être  appliquées  aux  déclarations  mensongères  faites 
par  une  partie  dans  sa  propre  cause  ?  —  Les  sieurs  Frings  et  Gêner  avaient 
été  assignés  devant  le  juge  de  paix  à  fins  driles.  Le  serment  leur  avait  été 
déféré  sur  certains  faits  à  raison  desquels  le  juge  avait ,  toutefois ,  fait  ré- 
serve de  preuves  ultérieures.  Leurs  réponses  ayant  paru  busses ,  ils  furent 
poursuivis  et  condamnés ,  pour  faux  témoignage  en  matière  dvile ,  aux 
peines  de  l'art.  47.  Hais,  sur  leur  pourvoi,  le  jugement  fut  caste  par  ar- 
rêt du  33  pluv.  an  11.  La  cour  considéra  que  le  témoignage  ne  pouvait 
s'enteudre  que  d'une  déposition  faite  en  la  cause  d'autrni,  d'après  la  règle 
nuKuf  in  re  sud  testi*  intelligitur  (L.  10,  ff.  de  Test.)  ;  que  le  parjure, 
qui  comprenait  les  aCIirmations  mensongères  faites  en  justice,  avait  toujours 
été  distingué  du  crime  de  faux  témoignage;  que  les  ordonnances  des  em- 
pereurs ,  celles  des  rois  de  France,  particalièrement  les  Capitniaire*,  et 
le*  ordonnance*  de  1453  et  1531 ,  avaient  maintenu  cette  distinction  ;  que 
cette  dernière  ordonnance  pronooçail  la  peine  capitale  contre  le  faux  témoi- 
gnage ,  tandis  que  la  peine  du  parjure  ,  d'abord  aflllctive ,  puis  m'odifiée  el 
restreinte  à  des  amendes  et  restitutions ,  était  devenue  arbitraire  ;  que  le* 
arrêts  recueillis  par  Boniface,  Papon  et  le  Journal  des  audiences ,  ainsi  que 
l'opinion  des  cnminalistes,  attestaient  également  la  (distinction  de  ce*  deux 
genres  de  délit  ;  que ,  dans  cet  état  de  la  jurisprudence,  le  code  pénal  ayant 
placé  seulement  le  faux  témoignage  an  nombre  de*  crime*  ,  ce  délit  était 
mainleoant  susceptible  de  la  poursuite  criminelle  qui  n'était  plus  applicable 
au  parjure  ;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  eu  poursuite  criminelle  re- 
lative a  un  délit  non  prévu  par  le  code  pénal  (  de  I79t  )  el  fausse  applica- 
tion des  dispositions  dudit  code  (  Rép.  et  Jur.  gén.,  loc.  cit.). 

<  Telle  était  la  jurisprudence,  quand  intervint  le  code  pénal  de  1810. 
Les  auteurs  de  ce  code  la  connaissaient  si  bien,  qu'ils  ont  ajouté  au  nms- 
veau  code  pénal  l'art.  366  pour  combler  la  lacune  que  la  cour  de  cassation 
avait  signalée  dans  la  loi  de  1791.  Et ,  puisqu'ils  ont  reproduit  à  peu  prêt 
textuellement  l'art.  47  de  cette  loi ,  c'est  donc  qu'ils  ont  entendu  maintenir 
l'ioterprétation  donnée  à  cet  artide  par  l'arrêt  Thiberti.  Ainsi  l'avait  com- 
pris H .  Merlin.  Dans  l'article  Faux  témoignage  du  Répertoire ,  apiét  avoir 
rapporté  tes  art.  361  et  soiv.  c.  pén.,  il  se  fait  cette  question  :  «  Hais  qu'en- 
tend cette  loi  par  faux  témoignage  en  matière  dvile?  Doit-on  considérer 
comme  tdte  la  déclaration  mensongère  que  fait  une  personne ,  devant  un 
offider  public  (  qui  a  caractère  pour  la  recevoir) ,  sur  un  fait  qn'il  s'agit 
de  constater  à  toute  autre  fin  que  de  statuer  sur  une  instance  liée  en  jus- 
tice ?  >  Et ,  pour  toute  réponse ,  il  rapporte  l'arrêt  Thiberti.  —  La  cour  a 
persisté  ,  du  reste,  sous  le  code  pénal  de  1810 ,  dans  la  doctrine  consacrée 
par  cet  arrêt.  Elle  a,  en  effet,  déddé,  le  17  sept.  1836  (affaire  Cour- 
pron  el  Desbordes,  D.  P.  37.  1.  160),  que  la  dédaration  mensongère  faite 
par  un  patron  de  navire,  en  conformité  des  art.  246  et  347  c.  com. ,  devant 
le  juge  du  lieu  où  il  a  fait  naufrage,  constitue  le  faux  témoignage  prévu  el 
puni  par  l'art.  363  c.  pén. 

<  Or,  ce  que  la  cour  a  jugé  par  l'arrêt  Thiberti  et  par  l'arrêt  Courpron  . 
comment  ne  le  jugerait  -  elle  pas  dans  l'espèce  actudie  !  Il  y  a  identité  de 
raison.  Le  juge  de  paix  n'avait  pas  seulement  qualité  pour  recevoir  l'af- 
firmalioD  des  deux  prévenus  qu'ils  n'avaioit  détoumé,ni  ou,  ni  «u  qwii 
eût  été  détourné  aucun  de*  effet*  mobilier*  de*  failli*  ,■  la  loi  lui  pnscri- 
rait  d'exiger  leur  serment  sur  ce  point.  El  si  leur  déclaration  devait  porter 


Digitized  by 


Google 


COUR  DE  CASSATION. 


93 


Sabord  sor  im  fkit  propre  i  eiMcan  d'en ,  elle  derail  porter  «gelé ment  sur 
le  Mt  d'antmi  ;  et,  (ooi  ce  rapport  an  moiai,  elle  conttitaait  on  véritable 
témoignage,  k  quel  rémltat  bizarre  D'arriverait-on  pas  par  la  doctrine  qae 
vent  Cnre  prévaloir  rarrét  attaqué  ?  Sapposé  qv'aa  civil  le  détonmemant  fttt 
dénié  par  le*  faillis  ;  qne  les  créanciert  oiUrtiscnt  d'en  administrer  la  preuve  ; 
m'ilslsseot  dter  comme  témoins  les  slears  GanieretGallot,  et  qae  ceux- 
ci  rcnouvelissent  devant  le  tribunal  la  fausse  déclaration  par  eux  faite  de- 
-vaiit  le  juge  de  paix  ;  ils  pourraient  donc ,  i  raison  de  cette  seconde  dé- 
daratioD ,  être  poursuivis  en  fanx  Mmoigoage  ,  tandis  qne ,  pour  la  pre- 
nién.  ils  seraient  à  l'abri  de  toute  recherche.  Où  serait  la  raison  de  cette 
dUHKneeî  Serail-ee  que ,  la  première  dédaratinn  n'étant  point  un  obstacle 
i  l'action  des  créanciers,  ne  leur  cause  en  réalité  aucun  dommage ,  et  qu'il 
s'y  a  de  Mt  punissable  que  eeloi  qui  blesse  l'intérêt  privé  on  l'ordre  public  1 
Mate  on  pouvait  en  dire  autant  dans  l'aOiiire  Conrpron  et  Desbordes ,  puisque 
l'art.  247  c.  cov.  réserve  aux  parties  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux 
teoneé*  an  rapport  vériBé  du  capitaine  ou  patron  :  dans  cette  affiiin,  pour- 
tant, Fart.  Sracpte.  a  été  reconnu  applicable.  Est-il  vrai  d'ailleurs,  pour 
M  pas  sortir  de  la  cause ,  qne  la  déclaration  mensongère ,  imputée  à  Gallat 
et  i  Ganier,  ne  pAt  être  d'aucun  pr^ndice  pour  les  créanciers  de  la  faillite  ? 
Ne  ponvait-il  pas  arriver  que  cenx-d  n'eussent  d'autre  mojren  de  prouver 
le  détournement  qne  le  témoignage  même  de  ces  deux  individus  habitant 
Ja  même  maison  que  les  faillisT  Si  cette  déclaration  d'ailleurs  eût  été  chose 
•i  indiSérente ,  pourquoi  la  loi  l'eût-elle  exigée!  pourquoi  l'eût-elle  envi- 
lonnée  surtout  de  la  solennité  du  serment?  Prodigue-t-elle  sans  nécessité 
cette  ressource  extrême?  Où  serait  enfin  la  sanction  d'une  disposition  qui 
peut  oondnire  an  parjure?  Et  le  paijure  est-il  un  délit  si  léger  que  le  lé- 
gtslalenr  puine  le  prévoir  et  le  laisser  impuni? 

•  Dindl-on  encore  quela  déclaration  assermentée  faite  devant  le  juge  de 
paix ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  914  c.  pr. ,  n'est  qu'une  déclaration  pro- 
visoire, comme  celle  qui  est  faite,  en  matière  criminelle,  devant  un  juge 
d'instmeûon,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  que  celle-ci  n'entraîne  jamais 
les  peines  du  bux  témoignagie?  L'assimilation  n'est  rien  moins  que  juste. 
Pourquoi  la  d^Msition  mensongère  feite  devant  un  juge  d'instruction  n'aa- 
torise-tnellepas  des  poursuites  en  fanx  témoignage?  C'est  que  l'information 
à  laquelle  procède  ce  magistrat  est  purement  préparatoire  ;  qu'elle  est  ton- 
jours  (sauf  le  cas  de  contumace  )  suivie  d'an  débat  oral  ;  c'est  que  le  juge 
doit  puiser,  dans  ee  débat  oral ,  les  élémens  de  sa  conviction  ;  c'est  qu'en- 
fin (  et  c'est  la  raison  vraiment  décisive  )  l'intérêt  de  l'accusé  demande  que 
le  témoin ,  s'il  a  pu  céder  un  moment  i  des  sentimens  de  haine  ou  à 
des  suggestions  coupables ,  soit  libre  de  se  rétracter  plus  tard ,  ce  qu'il 
ne  ferait  pas  si  cette  rétractation  devait  l'exposer  aux  peines  do  faux  témoi- 
gnage. Ces  raisons  manquent  tout-è-fait  dans  l'autre  cas ,  puisquil  n'y  a 
pas  dinslanoe  civile  qui  doive  suivre  nécessairement  l'affirmalion  don- 
née devant  le  juge  de  paix ,  et  offrir  ainsi  à  l'individu  qui  a  fait  un  faux 
serment  l'occasion  de  revenir  k  la  vérité  et  de  réparer  le  mal  que  sa 
première  déclaration  a  pu  faire. 

•  l/exposant ,  ^n  reste ,  en  raisonnant  comme  il  vient  de  le  faire ,  s'est 
placé  an  point  de  vue  k  plus  favorable  aux  prévenus;  car  le  droit  rigou- 
icax  conduirait  peut-être  a  voir,  dans  le  fait  qui  leur  est  imputé,  nn  véri- 
table faux  en  éôiture  publique  plotdt  qu'un  faux  témoignage.  L'art.  147, 
en  effet,  qualifie  Cinx  en  écriture  publique  toute  altération,  dans  un  acte 
authentique,  de  tUclareUiont  o«  d«  faits  que  cet  acte  avait  pour  objet  de 
reetvoir  etdeeonttater.Ot,  si  leprocés-verbal  du  juge  de  paix  avait  pour 
objet  principal  de  constater  l«  fait  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  àtt  faillis,  il  avait  pour  objet  aussi  de  recevoir  la  déclaration  de* 
personnes  habitant  la  maison  des  faillis  ^u'eltes  n'avaient  Hen  détourné 
m  vu  détourner;  cette  dédaralion  se  liait  intimement  au  procès-verbal  ; 
eUe  en  était  une  des  formalités  essentielles,  et  la  loi  même  y  mettait  une 
A  grande  importance,  qu'elle  exigeait  qu'elle  fât  faite  sous  la  foi  du  ser- 
mnt.  Il  an  cet  à  peu  près  de  ce  cas ,  comme  de  l'acte  de  notoriété  prescrit 
par  l'art.  70  c.  civ.  pour  suppléer  i  l'acte  de  naissance.  Les  témoins  qui 
▼ont  déposer  devant  le  juge  de  paix  des  nom  cl  prénoms  du  futur  époux, 
de  oenx  de  ses  père  et  mère ,  du  lieu  et  de  l'époque  de  sa  naissance,  s'ils 
Ibnt  une  déclaration  mensongère  et  f^uduleuse ,  ne  seront  pas  poursuivis 
pour  faux  témoignage ,  mais  pour  faux  en  écriture  publique ,  parce  que 
l'acte  de  notoriété  a  prédsément  pour  objet  de  constater  les  faits  sur  lesquels 
ilasont  appelés  à  déposer. 

•  On  voit  donc  que,  si  fon  veut  entendre  l'art.  363  dans  nn  sens  res- 
trictif; si  l'on  prétend  que,  par  sa  relation  arec  les  art.  qui  précèdent  et 
4ai  suivent,  par  l'idée  qu'on  attache  communément  au  faux  témoignage, 
cet  article  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  fausses  déclarations  des  témoins  qui 
MOt  appelé*  à  déposer  dans  un  procès,  ces  fausses  déclarations  prendront 
le  caractère  de  fanx ,  du  moment  où  elles  auront  été  consignées  dans  les 
actes  où  la  loi  a  voulu  expressément  qu'elles  fussent  relatées. 

.  Sons  tous  les  rapport*  donc,  l'arrêt  dénoncé ,  qui  n'a  ru  dans  le  fait 
tmpnié  an  prévenu*  ni  crime  ni  délit,  ne  saurait  échapper  à  la  cassation, 
et  l'exposant  croit  devoir,  par  ces  motifs,  persister  dans  son  pourvoi.» 

Fait  aa  parquet  le  7  nov.  1838. 

Ponr  le  procureur-général,  l'avocat-général ,  Signe  Flandin. 

*M%tt —  (après  déHb.  en  di.  du  cons.) 
Là  COUR  ;  —  Vu  le  mémohv  produit  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violatioo  prétenoof  de  l'art.  368  c.  pén.  :  —  Attendu,  en 


fkit,  qu'il  résulte  des  faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué  qne,  le  19  mai  1838, 
dans  le  procès- verbal  d'apposition  de  scellés,  dressé  parle  juge  de  paix  du 
canton  de  Montlieu,  agissant  en  vertu  de  l'art.  449  c.  com.,  et  conformé- 
ment à  l'art.  914c.  pr.,  lean-Hathien  Gallut  et  Jacques  Ganier  ayant  été 
retptii,  par  ledit  juge  de  paix,  de  jurer  et  affirmer  que,  ni  par  eux,  ni 
par  personne,  àleurconnaissance,  il  n'a  été  rien  pris,  soustrait,  nidélonmé, 
directement  ni  indirectement.des  effets  mobiliers  appartenant  aux  faillis,  ib 
l'ont,  è  l'instant,  juré,  la  main  levée;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  3fô 
c.  péD.,  portant  •  le  coupable  de  fisux  témoignage,  en  matière  dvile,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  rédosion,  >  il  y  a  lieu  d'examiner  ce  qui  constitue, 
aux  termes  dnditartide,  le  fanx  témoignage  en  matière  dvile  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  témoins  en  matière  civile  queles  individus 
appelés  judidairement  par  la  partie  pour  dédarer  et  atteste^  sous  la  foi 
du  serment,  les  faits  qu'il  lui  Importe  d'établir  pour  les  fias  de  sa  de- 
mande ;  —  D'où  il  suit  que  la  déclaration  exigée  par  le  juge  de  paix  pro- 
cédant en  vertu  des  art.  449  c.  rom.  et  914  e.  pr.,  ne  constitue  pas,  lors- 
qu'elle est  contraire  a  la  vérité,  le  crime  de  fanx  témoignage  en  matière 
dvile,  prévu  par  Part.  363  c.  pén.  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  dédarant 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  lesdits  Gallul  et  Ganier,  l'arrêt  attaqué 
n'a  méconnu,  ni  violé  ledit  artide  ;  -^  Rejette. 

Du  7  déc.  1838.-Ch.  crim.  -  M.  deBastard,  prés.  -  H.  de  Hauity,  t«p.  - 
H.  Hello,  av.-gén. 

Eue.  UcisL.;  Liste,  Radution  ;  lascaipiioR. 

l'électeur  d abord  inscrit,  dont  le  nom  se  trouve  omit  plus  tard  sur 
les  listes  électorales,  sans  qu'aucun  arrêté  prononçant  sa  radiation  lui 
ait  jamais  été  notifié,  est  en  droit  de  réclamer  son  rétablissement  sur  cet 
listes  devant  la  cour  royale ,  guslçnie  laps  de  temps  qui  se  seit  éeouU 
entre  l'époque  où  son  nom  a  cessé  d'être  porté  sur  les  listes  cmnueUei, 
et  le  moment  desa  réclamation  (L.i9  avril  1831,  art.  13,  31  et33)  (1). 
(Préfet  delà  Corse  C.  Chiaramonti.  ) 

Le  16  nov.  1837 ,  la  cour  royale  de  Basiia  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  — 
«  Attendu  que  le  principe  de  la  permanence  des  listes  électorales,  consacré 
par  les  art.  13  et  32  de  la  loi  dn  19  avril  1831 ,  a  été  établi  non  contre  les 
électeurs,  mais  en  leur  faveur  ;  que,  par  une  conséquence  nécessairo  de  ce 
principe,  aucun  électeur  ne  peut  être  rayé  de  la  liste  qu'en  vertu  d'nn 
arrêté  è  lui  noti§é  ;  que  le  recours  contre  l'arrêté  de  radiation  est  admissible 
tant  que  la  notification  n'en  a  pas  été  faite  à  l'électeur  rayé;  etquejus- 
qu'alors  son  droit  est  protégé  par  la  loi  et  son  nom  doit  demeurer  maintenu 
sur  la  liste  des  électeurs  ;  que  telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Voir  arrêts  des  31  juillet  1834  et  30  mars  1835,  t.  34.  1. 333;  36. 
1.  209);  —  At(e||)du,  en  fait,  que  le  sieur  Chiaramonti  (Charles-Félix), 
propriétaire  domicilié  à  Vdone  et  Ometo,  cantons  de  Pero  et  Casevecbie, 
était  porté  sur  la  liste  électorale  dn  deuxième  arrondissement  pour  1832, 
et  qu'aucun  arrêté  prononçant  sa  radiation  ne  lui  a  été  notifié  :  —  La  cour, 
fabant  droit  k  la  réclamation  du  sieur  Chiaramonti,  ordonne  qu'il  sera 
rétabli  sur  la  liste  des  électeurs  du  deuxième  arrondissement  électoral  de  la 
Corse,  pour  1838.  > 

Pourvoi  du  préfetde  la  Corse,  qui'prétend  qu'il  y  avait  plus  de  trois  ans 

3 ue  Chiaramonti  ne  figurait  plus  sur  la  liste  électorale;  qne,dèslors,  il  avait 
û  être  averti  de  sa  radiation  par  la  publication  annndie  de  cette  liste 
révisée  ;  qu'au  surplus,  on  ne  saurait  faire  résulter  d'aucun  teitel'obligalion 
pour  le  préfet  de  notifier  aux  électeurs  leur  radiation,  si  ce  n'est  lorsque 
cette  radiation  a  été  prononcée  dans  l'intervalle  du  16  août  an  16  od.  de 
chaque  année. 

AmtT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'il  résulte,  en  frit,  de  l'arrêt  attaqué  :  l»  qne 
Chiaramonti  était  porté  sur  la  liste  électorale  du  deuxième  collège  de  la 
Corse  ponr  l'année  1833;  3°  qu'aucun  arrêté  postérieur  prononçant  sa 
radiation  ne  lui  a  été  notifié;  —  Attendu  qu'en  jugeant  (tan*  ce*  dr- 
constances,  et  en  raison  de  la  permanence  des  listes  électorales,  que  Chia- 
ramonti a  pu  valablement  réclamer ,  en  1837,  contre  l'omission  de  son 
nom  sur  ces  listes,  et  en  ordonnant  qu'il  y  fût  rétabli  pour  1838,  la  cour 
royale  de  BasUa ,  loin  de  violer  les  art.  13,  31  et  33  de  la  loi  du  19  av. 
1831.  les  a  au  contraire  justement  appliqués  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1839.  -  Ch.  dv.  -  H.  PorUlis ,  p.  pr.  -  M.  ThU,  rap.  - 
M.  Tarbé,  av.-gén.  c.  conf. 

iVofa.  —  Même  jour ,  arrêt  semblable  :  Préfet  de  la  Corse  C.  Marehelti. 

DojiAtiiE  De  l'Etat,  Ménoias,  RictpissË.  —  DicRé  deicbid.,  Evocatioit, 

NotLITt  COOVERTE.— CaSSATIOH,  M0TE!C  nOOVIAU. 

Pour  justifier  de  la  remite  du  mémoire  exigé  pour  l'exercice  du 
aetiont  dirigées  contre  Vttat,  par  l'art.  15,  tit.  6  de  la  loi  du  6  nov. 
1790,  un  récépissé  n'est  pas  nécessaire  :  il  suffit  qu'il  toit  reconnu  que 
le  tout-préfet  a  envoyé  le  mémoire  à  la  préfecture  en  tempt  utile  (2). 

La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  riett  pat  tordre  publie,  en 
ee  tent  que  les  parties  peuvent  y  déroger  non  seulement  por  une  déelor- 
ration  expresse ,  mais  encore  par  leur  silence  sur  l'incompétence  du 
tribwua  <t  appel  pour  statuer  sur  des  eonelutiont  prineipalet  dont  le 
renvoi  pouvait  être  demandé  (art.  168,  169  c.  proc.).  —  En  contéquence 

(1)  Conf.  Dict.  gèo.,  v«  Elecl.  léeisl.,  n.  Z08,  SOS,  el  Rec.  fit.,t)l.  l.  800. 
(B)  Voy.  Dict.  (éo.  de  H.  Dillot,  v<>  Dom.  de  réial  o.  OOet  suir. 
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9.i  rextmsBg, 

V*x*epUon  dt  e*  g«nr»  d'ineompéttoca  ne  peut  tire  profoté»  pour  fo 
prtayUnfoUdMatalacimr  de  aouaUcm  (1). 

(Préfel  de*  Bonohw-da-abtee  C.  Hounte.) 

Le  14  Dov.  1835,  par  aotepaué  devaol  le  tOBS-prérot  d'ArUt,  le  |Hre- 
niier  lot  Je  la  pèche  du  «.aal  de  narigiilion,  depuii  Bouc  jnt^M  y  «wprà 
!m  Bourdigue-de-Foa,  e(t  afbtmt  à  UoBiièf,  moycniMBt  te  pris  «nuel  de 
i,300  fr.  ... 

Un  «iettr  Balute,  qui  ex{iV)itaU  une  talinedant  cette  coolnée,  avait  fait 
placer  une  roartellière  pour  empêcher  l'iiHroducUon  des  eaoi  doaoea  da 
câïial  d'ArJe»  dans  le  canal  du  Foi.  —  Owiiiio  les  ouvrages  qu'il  avait 
faitooostruiredans  ce  but  enlravaieal  l'exercice  du  droit  4e  pidie,Hoanès 
leifil  enlever  par  «e»  ouvrier!.  . 

Aclsanen  réintégrande,  delà  parldeBaUsle,  devant  le  juge  de  peu. 

22  janv.  laSa.jugeojeBtv»  l'ailn»eU 

Une  demande  en  camptainle  posiesioire  cl  en  dommages-intéréU  eat 
auHi  form*e  par  le  ni{.ae  contre  Mouriè».  —  Celui-ci  deoMode  i  appeler 
'l'Etal  «ngaranlic.  ....,,..    ^       . 

m  mai  »836,  jugerofenl  par  défaut  :  1»  qui  maintient  Baliste  dans  la 
iouiiMnee  de  «es  uavam ,  a  raison  de  sa  possession  plus  qu'anaate  ;  *»  dé- 
clare Mourièsnon  recevable  en  sademande  eagwa»tie.enoequ.U  naunit 
ma  remis  «M  nréalable,  au  préfel.  le  mémoire  eiigé  par  I  art.  IS  de  U 
toi  du  5  no7  1790;  3»  le  condamne,  au  profil  de  Baliste.  i  365  flr.  de 
dortimages-intéréts.  -  Opposition  par  Mouriès  et  assignaUon  de  l'Elatcn 

**?5'\uilleU837,iogemenldujuge  de  paix  qui  déclare  l'apoMitloo  mal 
«JL^  allcùdu  que  iTjugement  du  28  mai  1830  éuil  déBnilïr  .et  qu'il 
iTv  .  MS  lieu  dès  lors  de  sUluer  sur  la  demande  formée  contre  I  ElaU  — 
IL^  ^  Mouriès.- 11  soutient  qu'il  a  remis  ausous-préfet  du  département 
a^^o  eluneleUrc  relative  à  U  contesUlion  actuelle  ;  il  y  a  plus  dun 
«  .^  cSui-ci  a  transmis  CCS  pièces  au  préfet;  -  Qu'ainsi  les  formalités 
"t^  Si«-  Au  fond,  a  owicloail  :  I»  à  ce  que  l'Etal  fût  tenu  .  la 
t„.niiP  de  toutes  le»  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  2»  *  ce  qu  d 
ttTwndaflaé  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  poordétiiut  de  jouissance 

"'(ÎS  ?S"i**nom  de  mat  :  1»  i  ce -que  Mourite  fût  déclaré  non  te- 
oevbwT  faute  par  lui  de  juslilier  par  un  récépissé  de  la  remise  du  mé- 
mirra'  à  ce  que  le  tribunal  5e  déclarât  incompétent,  vu  qu  il  s  agit  de 
nniISnréiaiion  dun  acle  adminisUatif-;  3«  à  ce  que  Mounfes  fol  également 
Ké  no^^»^'e  au  fond,  sur  le  motif  que  lui  seul  doit  être  respon- 
saWe  de  swacte*  .  que  l'adminUtraUon  ne  l'«  jamais  «ulonié  i  agir  par 
».ii«  An  fait  envers  les  tiers.  .  .         „      .  . 

w  inii  4838  iugement  du  tribunal  d^Aix  qui,  après  avoir  confirmé  a 
l'é.idde  la  piisMsion  amiale  et  des  dommages-intéréis  prononcés  au 
i,25k  d«  BaùtVsUlua  daiis  les  termes  suivans  à  Tégard  de  l'Elat  : 

.  A^u  qu'une  attestation,  délivrée  le  0  fév  dernier  par  le  sous- 
nrtfel^l'a^ondisiemenl  d  Arles,  porte  qu'Urésidle  de»  registres  de 
MrrewondaBce  de  celte  adminbtraUon.  que  son  prtd*a««w  '  ?r,"'^V 
MTeTîéfe^du  département,  le  4  mai  i8;î6,  une  pétition  et  une  lettre  de 
Jliuri£.  adjud-'catiire,  au  sujet  des  prétentions  de  Baliste  sur  la  propriélé 

''".'ÂtteSdul^^cê' "»'l  »  "'  P«™''«  des'élonBer  que  le  pr^et,  asaigné 
«  «rwlie  devant  le  juge  de  paix,  à  la  requête  du  sieur  Houriespar 
SaSTita  18  juin  i837r  c'est-a-dire  13  mois  et  quelques  jours  a^tis  U 
îSÏÏSondo  mémoire  exigé  par  l'art.  «5.du  ta  5  de  la  toi  du  6  no». 
Ï7flOooPMe  audit  sieur  Mouriès  une  nullité  fondée  fujceque  le  mémoire 
Qu^lie  Eit  ne  lui  aurait  pas  été  signifié  avant  ladite  citaUon  en  ga- 
^Z-  -  Attendu  qn'en  su^stUuant  aux  procurears-généMM-syndics 
ï^nîéfeU  de^rtemenl.  la  loi  a  autorisé  IndubiUblement  toute  per- 
Mn^^wtuneïcâooà  exercer  contre  l'Etal  «  faire  parvenir  son  mémoire 
13i'^rSédi.ire  ordonné  et  obligé  des  sous-préteU  ;  que  U 
SS-,  dSnv^oaeirsous-préfet  d'Arles  dit  exister  dans  les  registres  de  son 
SSnuîr^K  U^  du  4  mai  1836 .  justifie  légalemenl  la  remisston 
2SïTlS*nk^edu  mémoire  commandé  par  la  loi  de  l'OO,  e  que, 
XÂslTltaXnt  écoulés  entre  la  remisstondeee  mémoire*!  la  date 
SeTa  dtatioTen  garwlie  donnée  il  TEtat.  au  nom  du  sieur  Mounè».  M.  le 
Drtfeî««^P<>»  «oiper  valablement  d'une  nullité  en  '«•«>«»£«  ce, 
S  «tîTdtalion,  qui  aurait  pu  lui  être  sigmhée  «n  mo«  après  ledit 
mémoire  remi»^  ^^  ^^^^^^^  ^^^^^^  ^^  jugement  qui  a  reconnu  la 

oos^ion  plus  qu'annale  du  sieur  Balbte  et  sa  mainlenue  en  cette  posses- 
Kl  ta  Bourdigue-de-Fos ,  en  a  dépouillé  matériellemen  le  sieur  Mou- 
rL  •  1  Oue  nTïant  pas  joui  de  celle  Bourdigue,  dont  il  a  rapporté  e 
bail'à  fermepwJn  procès- verbal  d'adjudication  auihentiqne  Jevan  le 
Lus-nréfcU'Arles .  coLne  d'um:  propriélé  de  fEtat ,  il  serait  spuverarae- 
sous-preieiu  »i  K..  nu'il  pût  êl™  soumis  a  payer  le  fermage  de 

ment  '"J'«^«f''f'P"^,eaïouir- Qu'il  *>"  ««onc  en  être  indemnUé 
ro"r  fcTlséetrourVrrniî  "depuis  le  jour  ««I-"»  "  """H  entrer  en 
jCssauM  de  soS  bail,    en  UntV   ài^  '«   P°"«»»«"'  <*»  »«" 

^oiTe  celte  indcmnilé  doit  comprendre  à  la  fois  le  prix  du  bail  et  le  bénéfice 
sur^l^uei  le  sieur  Mouriès  a  <fû  compter  natureflement  en  devenant  fer- 


PARUE. 

Bïer  de  la  Bourdigaa-de-f  a*;.....  —  CondMiM  l'Etat  à  payer  la  méMr 
de  1.083  fi',  par  an ,  etc.» 

Pourvoi  par  le  préfet  desBoaehes^o-RMae:  —  l«viaiatioo4«  Vari.  «S 
de  ta  toi  du5  aev.  17S0 ,  combiaéavce  l'aH.  8  d»oeie  du  98  pim.  m9. 
en  ce  que  la  produetion  d'une  leUie  du  aw-préfat  «imoBca*  l*eovoi  Mfee 
pétition  an  préfet,  ne  pouvait  légalement  juatiler  la  itmiie  do  mtmàinm- 
dennépar  la  toi; 

2<>  Violation  de  U  règle  de*  deux  degré*  de  jarMictioa  ,  en  mqoe  I»  tri- 
bnnal  d'i^ipel  ne  pouvait  coonattre  de  la  demande  de  Hoariés  es  dummagta 
intérêts  pour  non-jouissance ,  puisque  c'est  la  BNmière  fais  qall  la  Ar- 
mait ,  n'ayant  eoncla  devant  le  juge  4e  paii  qa'a  one  ilaMiwér  en  garaiMe 
des  eondamnatioas  proaoMée»  au  pio8t  4e  Baliste.  C'éMt  dette  M  «m  4»> 
mande  nouvelle  qui .  aux  tctmes  de  fart.  464«.  pr. ,  m  poovait  être  pt»- 
poséepourla  preonère  (ois  en  cauaedappel.—Oa  petit,  à  la  vérité,  fanMr 
pour  la  première  fois  en  appel  uae  demande  en  dewiages  iatérêt»  ;  nafa  U 
faut  que  le  pr^dice  ait  été  souffert  d«fH<«  le  jugemonlëe  première  .«i~ 
stance.  Ce  qui  ne  se  présente  pas ,  dan*  l'espèce,  où  la  deauBdc  ea  daaa- 
mages-inléréts  se  rapporte  i  des  Mu  aatérlear*  aa  jogemeM  attaqué.  /  V. 
Carré  ,  Lait  de  la  proe.,  sur  l'art.  4M.  ) 

ABalT. 

LA  COUR;  — Allcadu,  sor  le  1»  tnayao,  qae  c'est  te  4épM 4c  né- 
moire  préalable  an  secrétariat  de  la  *Mis-pré>aot«re  qni  cat  pnncril  par  la 
loi,  et  que  ce  récépissé  a'c*t  néoetsaiee  aodé|»saal  que  pe«r  pawtiia-te 
dépdt  dans  le  ou  où,  n'aywit  pas  été  oaasUté.  w  4<^M  serait  dénié  par 
le  préfet  ;  mais  que,  dan*  re*pècc  U  est  censtagl.  «■  fMt,  q«e  le  méaiake 
exigé  par  la  loi  avait  été  env(^  par  la  *aus-préiBt  à  la  préCKlara, 
treize  mois  avant  l'action  ;  d'oÂ  il  résulte  que,  loi*  d  avoir  nteawm  las  db- 
posiUass  de  l'art.  15  de  la  toi  du  5  nev.  1780 ,  4e  l'art.  8  de  la  M  da  38 
pluv.  an  S .  et  de  l'avis  da  conseil  d'Elat  da  98  aaùt  1«8S ,  le  triboMld'Alt 
en  a  fait  one  juste  applicatioa  ; 

Atteodu ,  sur  le  2*  moyen ,  qu'U  ne  s'agit  pu  d'une  ineaaiipéteBee  i  tié- 
son  de  la  matière ,  ta  compétCBOe  de  l'ealarilé  Jadidaire  étant  mamme 
dans  la  cause  par  le  préfel  de*  Boadie*-d«*RMM  ;  le*  caBdasiaM  prises 
contre  lui  avaient  pour  otijet  l'iadeaMiilé  pour  MMxJBahsaaee  Bréteadoe 
par  un  fermier  doM  le  bail  n'était  pat  oealetté;  H  a'agit  donc  senieaMatde 
savoir  si  la  violalton  des  deux  degrés  de  jorididieii  pent  être  propoaéa  de- 
vant la  cour  de  cassation,  sans  que  la  régla  ait  été  invoqoée  devaal  le  tri- 
bunal d'appel  ;  —  Attendu  que  la  règle  de*  de«x  degrés  de  jahdictioa  ne 
peut  jamais  être  méconnue  malgré  les  partie* ,  aile  est ,  sous  ca  rapport . 
essentiellement  d'ordre  public,  mai*  q«e  la  volante  des  parties  n'est  pas 
enchaînée  par  la  loi  au  point  de  n'y  peaveir  déroger  (art.  7 ,  e.  pr. ,  rek- 
tivemrnl  aux  juges  de  paix  ;  art.  168  et  169  4u  aoêaae  eoda,'  rriativaneat 
aux  tribunaux  ordinaires  )  ; 

AUendu  que  la  dérogation  pera^e  pn  ose  dédnalion  expeme  lésrile 
légalement  aussi  du  silence  de  ta  partie  sur  l'iaeonpélenee  4a  tribunal  d'op- 


qaa  l'art.  MB  peraael  < 
proposer  ,  et  que  l'art.  160  ofdenae  4e  ie  dire  préalableiiMal  à  loot 
autres  eiccplioos  et  défense*  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  l'exceptioa  4'ineampétcnae  priée  de*  dnix  degrés 
de  juridiction  contre  une  demande  fcrmée  en  cause  d'appel,  ne  peot  pas 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  ta  eaur  As  camatlan  ,  et  ifa'elle 
n'est  pas  recevable  ;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1838.-ai.  Req.-  H.  Zangiaeonii,préa.  -  H.  Kastaditr,  rappv- 
H.  Hervé ,  av.-gén.  -  M.  FidMt ,  av. 

Piacotms;  Combihib,  CLOvsaa;  GMuaicw,  Fitrr  aarinaci. 

La  itiinUaiion  inierée  dm*  me  traNMteMa»,  par  iogoaU*  daa  taW- 
fans  agittant  ut  uoiversi  oal  otmtédé  «n»  éroU  d»  pâtwrag»  Jtir  tiar 
terr<(o<re,  au  profil  cCmie  autre  eonmmm,  a  p»  Un  déeUti*  m  «ai»- 
s«(uer  qu'une  association  à«n  simple  droit  de  pmremtre  ooiilMifii .  £n 
conséquence .  dee  proprUtairt*  de  la  premiire  oomimme  ont  pu ,  momt 
du  Mnéfiee  de  la  loi  du  28  fep<.-6  ee(.  1791.  *o«ia(r<i<ra  ieitr*  Jawaftia* 
au  parcours ,  en  le$  metUM  en  état  de  «lôiure  oum  oiMww  de  pratrt» 
anificielle*  (lit.  l".secl.4,  art.  7  et  8.)  (-i). 

ta  reitriction  apportée  par  la  loi  du  6  oct.  Vl9i  ou  <tro«l  de  par- 
court et  de  vaine  pâture  ett  un  fait  du  Ugitlaiew  pour  tafuel  on  ne 
peut  être  tenu  à  garantie.  Par  exen^e ,  itane  le  eat  où,  par  trantge~ 
lion  intervenue  entre  deux  eommunet,  la  premiire  abmdorme  eeriatm 
droite  ((affouage  qu'eUe  avait  dont  les  forUe  de  Vautre,  à  Ut  ekurgt 
par  celle-ci  de  lui  accorder  «n  droit  de  parcoure  sur  ses  eommmneMec 
et  sur  ses  propriéiée,  s'il  arrive  que  les  kébitans  de  cette  dernier* , 
usant  du  bénéfice  de  la  loi  du  6  œl.  179t.  enlàoeM  leurs  propfMée 
au  vain  parcourt,  ilt  ne  seront  pas  tenus  à  la  garantie  pour  le*  droits 
d'affouage  abandonnés  à  leur  profit  (art.  1104,  1184  c.  dv.). 
(Commune  de  (lOilton  C. Magnin  et  ta  commune  de  ra*aiirc.) 

Par  une  transaction  du  7  juin  1587  ,  les  habiUni  de  Cutanée ,  repré- 
sentés par  six  d'entre  eux ,  concédèrent  à  ceux  de  Gm'Uon,  1*  le  droit  de 
fah'e  paître  leurs  bestiaux  sur  le  territoire  et  Onage  de  Gusance ,  en  tout 
temps  et  saison;  2<>  ta  même  droit  sur  la*  héritage*  et  prés  de  Cuiauce , 


(ifToy.,  dans  le  même  sens,  Dlct.  gèn.,  V  Desré»  de  j»rid.,  n.  9U  e»  saiv.        (2)  Toy.  Blet,  gin.,  V  Autor,  mon.,  an.  i,  $  2,  al  a.  77. 
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Mtfit  l«  Br«ni«i»$nil*<lev4i>,  tt  wmBAMBi  (w  la  pré  i*  BrtmU.  —  D« 
leiKctl^,  «t  m  tumiitntim.  d»  ou»  wtanloa.  ki  habiUns  cl«  GuUUhi 
nwwaicealk  aui  «hrail*  d»  léage  il  dt  oouptge  (droite  d'afibuage)  qa'iU 
Hnianl  dM»lBt  Sbrttii  da  Ciimbw. 

tt'«ftéculi«*  do.  M  mm  «Mil  i«qjo«n  eu  Um  ealrs  las  babitau  des 
deiv  nmnnwpri.  lonifiia,  l««  SB,  38  juillet  ei  5  aoûl  1833,  des  prorèi- 
iwJmiu  fâamti  rédi^ta  «mH»  pjuiiaaa  habitaiii  de  la  commune  deGuilloo, 
peur  aroir  fait  paître  leurs  bestiaux  sur  les  propriéli«  de  ceux  de  Cusance , 
et  Dolamment  sur  le  pré  le  Breuil. 

Le  maire  de  la  commune  dfr  Ouillon ,  agissant  au  nom  de  ses  babilans , 
iava^M  1*  iMnsMitioa  de  1683 ,  al  sa  résarre  sabtidiaitemeol  l'exercice 
dtaiia>aelta»ea  ladaiiiailé ,  al  la  réaUnaiion  des  droits  que  sa  commune 
anib  albandoBOte  h  calla  daCusance,  en  retour  da  droit  de  pâturage.  — 
bm  haWlavs  «te  CosaiMe,  partis*  au  précis ,  répondent  que ,  par  suite  de 
la  pnumutgàtioM  «te  ta  loi  da  6  oct.  ITSl ,  ils  ont  pn ,  on  mof  en  de  clôture 
on  de  culture  de  leurs  terres  en  prairies  arlilicielles ,  les  soustraire  au  par- 
eowa  akà  Uniaa  pâtura  (art.  7 ,  seot.  4,  titre  1",  loi  des  3d  sept,  et 
6  oct.  1791). 

6  mars  1835 ,  jugement  da  tribunal  de  Baume  qui ,  considérant  les 
dMita  idclaniéa  par  la  commona  de  Guillon  non  comoM  une  servitude  de 
raipa-pàlnre,  ■»•  o«wma4éri«a«t  d'un  liue  non  attaqué,  condamne  eemc 
d*C«*aaoa  à  senWr  l'exaRice  dn  pâturage  sur  leurs  propriétés ,  après  la 
leaia  das  pvemiers  Tmiu,  ceafermément  a  la  iransacdoa  du  7  juin  1687. 

AppaiparlaapropniWrcs  deUcomaouM  de  Cusance(UBgDin  etcons.). 

OT  mars  MS7,  arrêt  d»  la  oaur  da  Besanfoo  qui  infirma  dans  les  termes 
solwas  >«AttiiMla  qi».  da  droit  comaaaa,  le  parcours  existaitsurlesbéri* 
iages  sitaé»  eo  Fkaaeiw^^iaMé ,  après  la  récolte  des  premiers  fruits  ;  que 
caHa  Aieak*  na  eansOtoait  paa  une  propriété  pttréo  ou  communale  ;  qu'eUe 
na  dlMkialt  pas  de-calla  coomia  sous  la  déaominatlon  de  txnn  parvoun  ,■ 
que,  par  son  édit  iotervenu  dans  le  i6<>sièole,  l'archidiKlMsse  Hargoerita , 
go«f  anMflte  da  la  proTioea ,  autocisaat  k  mise  en  ban  de  partie  des 
lanas  sur  tasqoelles  elle  ciisuil,  n'a  peint  changé  la  nature  de  cette  fli- 
caHé,  qui  n'est  toujoiirs-reslée  qaa  ce  qu'elle  était  aotérieureinent  ; 

<  Que  la  comoNM  de  Uuilloa  bc  justifie  pas  quo  te  droit  qui  Id  fol 
caatédé  IniaitapparteQuàuBaaUalilreqaeceluidasimpIciacultealacom- 
mteada  Caaance;  qa'ella  na  justifia  pas  daraotage  qu'il  ait  appartenu  aux 
pmpriMaiiae  q«i  ont  para  dans  cet  ado-,  qa'ils  lui  en  aient  fait  l'abandon; 
qa^alla  m  jastifia  pas  noo  plus  qu'il  s'appliqae  aux  fonds  des  appelans  ; 
qw  la  trait*  ialtrveau  à  l'oacasioa  d«  pré  du  Drevii,  spécial  à  ce  terraitt 
naaiaativeaMM ,  et  HmUaiivcaMal  désigné,  ne  peat  éire  étends  i  ceux 
sur  lisquols-eHa  vont  eacreer  le  droit  de  paroows  qu'elle  réclame; 

•  Alteada  que  le  raia  parcours  étaat  fondé  sur  le  droit  commun ,  a  pn 
tea  m<di<t  par  l'autorité  sapériautaj  que  la  législation  subséquente  a  an- 
101184  loat-  prepriétaire  à  le  (aire  casser  «m  mettant  ea  état  de  cMlme  ou 
<■  saaaaat  en  prairies  artififielles  les  terres  sur  lesquelles  il  s'exeiçalt  ;  que 
telle  est  sur  ce  point  la  diipositioo  tcitaeile  de  lltdit  de  1708  et  de  la  loi- 
da  6  oalobr»  1791  ;  que  ce*  (dit  et  loi  n'ont  réservé  que  les  droits  qui 
acnianl'fltndés  en  litre  ;  q«e  celle  réterre  est  sans  appKeelion  à  la  cause 
aatatUe  ;  que  l'abandon  ea  tOn  que  fit  la  commune  de  Cusance  ne  porte 
qna  sur  i'associatiei»  à  une  Gtcullé  fondée  sur  une  simple  loléraBce  établie 
par  la  dNit  eenmua,  mais  soseeptibia  d'être  moditiée  par  une  législatioir 
aafeséqaeale',  qa'il  ne  eonslitae  poiat  une  traasmission  de  propriété  on  de 
copropriété-;  qu'il  est  dé*  lors  resté  dana  le  domaine  da  législateur  ;  que  les 
appelans,  ea  metlaol  leurs  fends  en  clâiare  oa  en  prairies  af  tificidies  pour 
le*  soustraire  air  vain  parcours ,  no  Qreal  qu'oser  du  bénéfice  que  leur 
caaoéMeal  l'édil  de  ITM  et  la  loi  do  6  octobre  1791  ;  qn'en  cet  étal  H  j- 
•'Hm  d»  débaater  la  commaae  de  GuiHoii  de  ses  coadusions  principales  ; 

«  Qae  la  même  déciiios  est  dans  le  ors  d'être  prise-  sur  le*  cenclosions 
sabaidiaires  de  c«Ue  conaaian* ,  tendant  a  être  admise  à  prouver  qu'elle  a 
joai ,  ea  vcrln  de-la  Iransaclloo  de  tAB?,  du  droit  de  parcours  sur -le  tertaiD 
«la*  appelans  ;  que  la  preuve  de  oa  <àil,  en  adneMant  qa'il  ail  en  Ken , 
n-'a  pn  madtiier  le  droit  primitivemenl  concédé;  qu'il  n'est  toujours  resté 
^'Bae  simple  assoeiatioa  à  u»  droit  de  parcours ,  qa'one  législation  snr> 
yaoae  ensuite  a  autorisé  à  flureoeescr  ;  qu'elle  ne  prouve  ni  ne  demande 
à  praover  qu'elle  fait  exercé  ea  vertu  d'aucun  attire  titre,  ni  qu'il  y  ait 
e»  iMarversioBdan*  celui  eo  vertu  daquei  eUe  agit;  que  ces  faits  d'ailleurs 
saal  vague*  ;  qoe  la  {Meuve  ne»  peut,  por  lous  ces  motifs ,  être  autorisée  ; 

•  Attendit  que  le  'garant  n'est  tenu  à  garantie-  qu'à  raison  des  causes 
préexistantes  a  la  cessioD  qu>'il  a  fdite  ;  qu'il  ne  réi>ond  pas  de  ceHes  sur- 
vmtne*  depni*  on  procédant  du  fait  dn  prince  ;  que  la  diminution  comme 
rangmeotation  qui  peut  survenir  à  la  chose  cédée,  sont  un  accessoire  dn 
droit  de  propriété  qu'il  a  transmis;  qu'elle»  ne  peuvent  donner,  de  sa  part 
on  contre  loi,  lien  «  l'exercice  d'aucune  action;  qu'il  en  est  de  même  de 
i'nlteclhkn,.  totale  de  ce  droit;  queceKeextinclion,  eo  effet,  n'est  pasd'nne 
antre  natare  que  la  perte  de  la  chose  ,  qui  ne  donne  Kau  à  aucmrrecouM 
lorsqu'elle  a  été  délivrée  ; 

<  Qu'en  fait  l'association  an  vain  parcours,  coaeédé  par  -h  commune  de 
Cosauce  à  celle  de  Oniltoa  n'a  cessé  qoe  par  suite  àes  lois  qvA ,  depuis , 
ont  autorisé  les  propriétaires  desfonds  sur  lesquels  il  s'exerçait ,  à  les  mettre 
ea  état  de  cMtnre  ou  de  prairies  -astiflcieltes;  que-  cette  cessation  ne  peut 
aoloriser  la  commune  de  Guillon  i  revendiquer  les  droits  qu'elle  a  cédés  ; 
qame  b'm>  d^ailleai»  pa»  privée  de  la  faculté  de  pareonrs  sur  les  eomma- 
OHu<  qae  loi  danmil.hi  traaMMtiaaid»  i6S1  ;  qa'eik.ett  état  A  ctaiitat 


da  la  débaater  de  se»  eonelusionsea  garaatie  ,  comateansside  celles  ten- 
dantes a  être  rétablie  dans  le  droit  de  réage  et  découpage  qu'elle  avait  aban- 
doané.* 

Ponrvoide  lapart  delà  commune  de  Gullton.— 1°  Tiolation  de  l'art.  7, 
seatk  4 ,  litre  lar  de  la  loi  des  28  sept.-  6  oct.  1791 ,  en  ce  que  le  droit  de 
pareour»  étant  (oodéf  rar  un  litre ,  les  propriétaire»  soumis  à  la  servitude  ne 
poavaieat  s'j  soustraire  qu'au  moyen  du  rachat  et  du  cantonnement ,  et 
non  par  la  mise  de  leurs  propriété*  en  ciêtnrc ,  ou  en  culture  de  prairieB 
artificielles  (art.  S  même  M:  Cas».,  S7jaiflet  1829;  Hee.  pér.,  t.  29. 
1.  tW). 

L'arrêt  attaqué ,  pour  refuser  à  la  commune  de  Guillon  l'eièrcire  dn 
papcoQfs  snr  les  propriétés  de  qnelques  babilans  de  celle  de  Cusance,  se 
fonde  sur  deux  considérations  :  l"  la  transaction  de  158T  n'est  iotervenoe 
qoe  de  commune  à  commono,  et  ne  pe«t  lier,  par  conséquent,  les  babilans 
ut  s4nguli;  S"  le  parcours ,  en  Francbe-Comté,  existait  de  droit  CMmtMjo 
sur  les  bÉritages  particuliers  après  la  récolte  des  fruits ,  mais  ne  roustituait 

3n'ane  simple  flicullé,  qa'une  législation  subséquente  a  pu  Irès-bieri  mo- 
ifier. 

Il  est  facile ,  a-t-on  dit  pour  la  commune ,  de  réfuter  ces  metlft  :  en 
premier  lieu ,  il  est  érideM  que  la  cour  royale  a  frit  plus  qnlnlenir^ler-la 
trooiaetion  de  1587;  qu'elle  l'a  mutilée.  En  effi^,  il  y  est  dit  que  les  habi- 
taas  de  Cusance,  qui  y  figorent,  stipulent  tant  conjointement  que  dMmf- 
fiMiM ,  ce  qui  comporte  nécessairement  noe  obligation  personnelle,  rrlalive- 
menl  aux  propriMês  particulière».  —  Bn  second  lien ,  l'arrêt  attaqué,  en 
faiMnt  reposer  le  droit  de- la  commune  de  GniHos  snr  une  shnpie  tolérance, 
fait  ainsi  abstraction  compUle  de  la  traosaatiaa  du  litre  qui  avait  établi  ce 
droit  à  son  profit.  Ledsoit  réclamé  n'était  pas  an  droit  de  parcours  contn* 
mier  modifiable  par  une  législation  p»stérieai«,  mais  un  droit  fondé  sur  on 
titreémané  des  babilans  de  Casance,  agissant  u(  oniversi  cl  ut  riRjruH. 

S*  Violation  des  art.  -1104,  1184  c.  eiv. ,  en  ce  que  le  contrat  de  I58T 
édnl  synaHaginalique  et  bilatéral ,  la  commune  de  Guillon  devait  rentrer 
dans  la  poMessioa  des  droits  qu'elle  avait  abandonnés  à  celle  de  Cusance, 
da  mooMBt  qoe  celle>ci  ne  remplissait  pas  les  obligations  qu'elle  s'était  im- 
pesées.  —  L'arrêt  attaqué  objecte,  il  est  vrai,  que  le  garant  n'est  tenu  à 
garantie  qn'à  raison  de*  caases  préexistantes  à  la  cession  qu'il  a  faite,  et  qu'il 
ne  peot  répomhe  de  ceHes  procédant  dqpois  da  Ml  dn  prince  on  du  légis- 
lateor.  Um  le  taR  du  prince  est  invoqué  ici  mal  i  propos  sens  an  double 
rapport  :  1*  en  ce  qne  ce  principe  n'est  appReable  qu'en  cas  de  vente,  et 
qa'it  s'agit ,  an  cas  partienlier,  d'une  IransactioD ,  contrat  particDlier  qui 
supposa  l'abandon  réciproqae  de  droits  doutenx  ;  2°  et  en  ce  qae  l'exercice 
delafteullé  dèsesoustraire  an  parcours,  est  purement  volontairè  et  spontané 
(Voy.  Baaod,  Ttvéié  dea  Preieript.,  p.  81  et  8S) ,  et  non  obligatoire  et 
fanposé  p»  la  paissante. 

LA  COUR  ;  —  Sarlepieuiiei  laejfeii;  ->  Altenda  tfue  la  cour  royale  de 
Besançon  interprétant ,  comme  elle  en  avait  souverainement  le  droit ,  le 
contrat  de  1687,  entre  la  ceinmune  de'  Guillon  et  celle  de  Cusance ,  a  dé^ 
ci#é  que  les  babilans  de  cette  dernière  commune  n'étaient  pas  engagés  ttt 
sùtffwH,  mais  seulement  comme  représentant  ladite  commonede  Cusance, 
et  que  le  droit  stipulé  au  profit  de  la  commune  de  Guillon  n'était  qu'une 
assoeialkm  A  un  simple  droit  de  parcours  coulnmier  ;  d'où  résulte  qu'en 
appKqmnl  aux  propriétés  des  défendeurs  évealoels  -les  disposHIons  de  la 
loi  da  9  oet.  1791 ,  qm  libèrent  du  droM  de  parcoors  et  de  vaine  pAttre 
le*  terrain*  dos  ou  cnlAvés-eaproiriesariUieielKs,  l'arrêl  attaqoé  a  faitde 
la  loi  oae  juste  appHealien,  et  n'en  s  point  vielfr  l'art;  T,  seel.  4 ,  lit.  l" , 
qoi  nes'appfiqoeqii'aax  servitade»  de  parcoors  fondées -sarlitm  et  eatry 
partieoliers  ; 

Sur  le  deuxième  mofenr— Attende  qultrésnlledéaflrtt^eaaslatés  par  l'ar- 
rêt-attaqué  quel'assoeialiear  endroit  et  paivoarsi-coacMée  par  la  commune 
de  Gosaoceà  celle  da  GMIon,n'a«e»sé  qu'en  verta  des  restrietioDS  appor- 
tées icedroit-parle»M*poslérieare*;'-F)l,  qu'en  déddant,  en-droit  que  le 
garant  ne  peiM  être  respemaHe  de»  fiits  du  prioee  oa  du  lêgisiaienr;  — 
En  repoussant  en  censéqwnee  la  garantie  réclamée  par  la  demanderesse, 
et  en  raainlenant  l'exéeutieB  du  «oatrat  de  1587  en  toat  ce  qui  n'était  pas 
coatraireanrestrietionsinIredaitesparlelofdoG  oot.  1791,  l'arrêt  attaqué 
s'est  conformé- aux  priaeipeade  la  matière,  et  n'a  point  violé  les  art.  liM 
et  1184  e.  crr.  ;  — B^lle,  ete. 

I>»19  »r.  1989.  -Cb-.  req.  -  M.  Zaagiaconii,  pr.  —  M»  Félh  Paare,  rap. 
-  »;  Bayenx ,  f.  f.  d'av.-gA.  -  «».  Ledru-RoW»,  or. 


to!),  Scsrensio».  —  I«TM«n  >  AHXVMism. 

Le  rejet,  ment»  en  rétate< quant  à  présent,  <f une  demande,  enlève  à 
cette  demande  le  pouvoir  d'interrompre  la  prescription  (2247  c.  civ.)  (1) , 

Les  intériti  dit  inlériit ,  dont  la  demande  est  permise  par  l'art. 
1(54,  ne  peuv«n(  courir  qae  du  j'aur  de  la  condamnaMon  (2J. 
(  Monestier  C  Molinet.  ) 

En  18t4,  Al  noltnet  assigne  la  dame  Monestier,  sa  sœur,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  loi  payer  diverse»  sommes  qu'elle  devait  à  la  succession 
de  leur  père  mort  en  1781 ,  en  sa  qualité  de  li^gataire  de  la  succession 
maternelle.  —  Le  demandenc,  outre  les  intérêts  de  ces  sommes  à  compter 

(i;  Voy.  BicU  gin.,  v*  Prescription,  n.  S&f  et  solv.  ;  Troplom,  n.  eiO. 
(a)i  Vey.Dkt.«ihB.,  v*1a«*r«U,  n.  IM,  MceHeeueitjPi  »*. 
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do  jour  d«  la  demanda ,  eonduait  an  intird*  des  kil^riU  ,  i  mesure  des 
échéances  et  année  par  annie. 

La  dame  Moneslier  ayant  opposé  la  preccripUon,  Holinet  répondit  qu'elle 
avait  été  iaterrompne ,  du  moms  en  ce  qui  toocbe  une  somme  de  600  fr. 
par  une  demande  réconvcntîoonelle  qu'il  afait  formée^  en  l'an  7,  dans  une 
instance  alors  existante  entre  lui  et  «a  mère,  relativement  au  paiement  d'une 
pension  qui  lui  était  réclamée  ;que  cette  demande  n'ayant  été  rgetée  le  39 
mess,  an  7,  que  quant  à  présent  et  faute  de  justification  tuffietMe,  elle 
avait  eu  le  pouvoir  d'interrompre  la  prescription  commencée. 

28  mars  1829,  jugement  du  tribunal  de  Marvejols  qui  rejette  la  demande 
de  Holinel. 

Appel.  —  39  mai  1833,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  qui  réforme 
par  les  motifs  suivans  : 

•  En  ce  qui  touche  la  prescription ,  considérant  que  le  rejet  en  l'état  de 
la  demande  par  le  jugement  du  29  mess,  an  7  ,  ne  fait  pas  que  i'inler- 
ruptioa  doive  être  regardée  comme  non  avenue  ;  car,  d'après  la  juris- 
prudence el  la  doctriue  des  auteurs ,  les  décisions  qui  rejettent  les  de- 
mandes de  cette  nature  ,  en  les  jugeant  définitivement ,  peuvent  seules 
produire  cet  eflèt; 

<  En  ce  qui  touche  les  intérêts ,  considérant  que  depuis  la  promulgation 
du  code  civil ,  les  intérêts  échus  des  capitaux  pour  nue  année  entière 
deviennent  productifs  d'intérêts  par  une  demande  judiciaire,  —  Querin- 
térél  légal ,  d'après  la  loi  du  3  t^.  1807  ,  est  de  5  p.  100  sans  retenue , 
et  que  par  conséquent  il  y  a  lieu  d'accorder  i  Uolinet  les  intérêts  au  taux 
légal ,  sans  retenue ,:  du  jour  de  la  demande ,  tant  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  étaient  dues  àcette  époque  en  capitaux  et  intérêts  échut,  que  les 
intérêts  des  intérêts  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  année  par  année.  > 

Pourvoi  par  la  dame  Uoneslier .  — 1°  Violation  de  la  loi  3,  au  code,  de 
Pratcript.  90  et  40  annorum,  en  ce  qu'autrefois,  comme  aujourd'hui 
(2247  c.  civ.),  la  demande  en  justice  n'interrompait  la  prescription  qu'au- 
tant qu'elle  n'avait  pas  été  r^eté«;  —  Que  les  lois  anciennes,  pas  plus  que 
le  code  civil ,  ne  faisaient  ladistinction  contenue  dansl'arrêt  en  faveur  des 
demandes  qui  n'auraient  été  rejetées  qu'en  ('tf(a(,  ou  que ijuaiu  à  présent; 

...  5°  Violation  de  l'art.  1154  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  condamné  la 
dame  tJonestier  à  payer  les  intérêts  des  intérêts  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande, tandis  qu'ils  ne  pouvaient  être  dus  qu'en  vertu  de  la  condamnation, 
et  que ,  dès  lors  ,  ils  ne  pouvaient  être  réputés  échut  à  la  fin  de  chaque 
année  qui  a  précédé  cette  condamnation.. 

On  a  répondu ,  pour  le  défendeur,  que  la  dittinolion ,  faite  par  l'arrêt 
entre  le  rejet  définitif  et  le  rejet  quant  à  prêtent  d'une  demande,  était 
fondé  sur  la  raison  el  la  nature  des  choses.  En  effet,  pour  qu'il  n'y  ait 
{Jus  d'interruption  possible,  il  faut  que  la  demande  soit  anéantie.  Or, 
quand  elle  est  rejelée,  quant  à  prêtent  seulement ,  ce  n'est  qu'un  simple 
ajournement  qui  ne  détruit  pas  la  demande ,  ni  par  conséquent  ses  effets, 
et  qui  a ,  par  suite,  le  pouvoir  d'interrompre  la  prescription, 

Quant  aux  intérêts,  l'art.  1154  c.  civ.,  déclarant  que  les  intérêts  ecAus 
pouvaient  en  produire  eux-mêmes  par  une  demande  judiciaire,celte  dispo- 
sition s'applique  aux  intérêts  courus  depuis  la  demande,  puisqu'ils  étaient 
évidemment  échut  au  jour  de  la  condamnation,  à  la  lin  de  chaque  année. 

AHRtT. 

LA  COUR;  —Sur les  1",  2«et  B«  moyens;  —  Vu  les  art.  1234,  §  1" 
et  dernier,  2219,2263,  2247,  1153  et  1134  c.  civ.— Considérant,  quanta 
la  prescription ,  que,  dans  les  conclusions  prises  en  première  instance  et  re- 
produites en  appel ,  ce  moyen  avait  été  invoqué  contre  tous  les  chefs  de 
demande,  indépendamment  de  ceux  que  la  veuve  Monestier  et  tils  fai- 
saient valoir  pour  justifier  leur  libération  ;  que  l'interruption  civile  admise 
par  l'arrêt  attaqué  sur  le  chef  des  500  fr.,n  existe  pas  à  l'égard  des  70  fr. 
aedroits  d'enregistrement  payés  enl779,et  dont  la  répétition  serait  éteinte 
par  un  aussi  long  laps  de  temps;  — Que  cette  interruption  civile  k  l'égard 
des  500  fr.  payés  pour  la  femme  de  Molinet  1",  par  son  mari,  ne  pouvait 
ttre  admise ,  aux  termes  des  articles  ci-dessus  (  2244,  3245  et  2247  } , 
lorsqu'il  n'avait  été  formé,  aucune  demande  précédée  de  citation  et  suivie 
en  justice  ;  —  Qoe  si,  devant  le  tribunal  de  Rbodez ,  sur  la  demande  for- 
mée en  l'an  7  par  le  cessionnaire  de  la  pension  de  la  veuve  MoUnet ,  H 
a  été  pris ,  à  l'audience ,  des  conclusions  réconventionnelles  énoncia- 
tives  de  ces  600  fr.,  ces  conclusions  ont  été  rejetées  par  le  jugement  du  29 
messidor  an  7;  —  Que,  ni  avant  ni  depuis  ce  jugement,  aucune  citation , 
aucune  demande  judiciaire,  n'ont  interrompu  le  cours  de  cette  prescription, 
que  le  rejet  de  ces  conclusions  réconventionnelles  a  laissé  libre  :  l'instance 
dans  laquelle  ces  conclusions  avaient  été  prises,  ayant  cessé  d'exister  par 
ledit  jugiement  du  29  messidor  an  7;— Qu'ainsi,  la  condamnation  au  paie- 
ment desdites  sommes  de  500  fr.  etdc  70  fr.,  n'a  pu  être  prononcée  contre 
les  demandeurs  en  cassation ,  sans  violer  les  articles  ci-dessus  relatifs  à  la 
prescription  par  eux  invoquée,  et  sans  faire  une  fausse  application  decenx 
relatif  à  l'interruption  civile ,  admise  par  l'arrêt ,  quant  à  la  répétition 
desSOOfr.; 

Quant  aux  Intérêts  d'intérêts  dont  la  condamnation  a  été  prononcée  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1133,  les  intérêts  n'étant  qu'une  in- 
demnité du  relard  dans  l'exécution  d'une  obligation ,  et  cette  peine  ne 
pouvant  être  prononcée  que  sur  une  demande,  il  n'était  pas  au  pouvoir  de 
la  cour  royale  d'étendre  cette  peine  en  accordant  par  avance  des  intérêts 
d'intérêts  non  encore  échus  ;  de  capitaliser  ainsi  par  avance ,  et  de  rendre 
productifs  des  intérêts  i  échoir,  lonque  l'article  1154  défend  de  lesdeman- 
der  et  de  les  accorder  avant  qu'il  y  «t  une  année  entièn  d'écbne;  —  Que 
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celle  double  condition  est  imposée  par  la  loi  :  1«  Qa'H  y  ail  une  l 

échue;  2°  Qu'il  soit  fbrmé  une  demaDde  expresse  des  intéréU  de  ces  inM- 
rèls  échus  :  la  justice  ne  pouvant  infliger  par  avance  une  {Mm  qui  n'ot 
pas  encourue ,  et  qui  ne  peut  être  demandée  contre  un  débilear,  que  poor 
les  intérêts  échus  et  capitalisés  lors  de  l'assignation  ttttrodaclive;  — Cisae. 
Du  14  juin  lts37.  -  Ch.  dv.  -  H.  Portails,  p.  pr.  -  M.  Piet,  rapp.  - 
U.  Tarbé ,  av.-gén.  c.  conf.  -  MM.  Galisset  et  Mandaroux-Vertamy,  »r. 


lartaéTS;  Faoïrs,  Pux  sa  vaRTE;  Ahâtocismb. 

Let  rettUuliont  de  firuiti  par  tuile  tamuiUttion  éttm»  x>mU»,  n»pro~ 
duitenl  pat  det  intérétt  de  plein  droU,  tnait  ttMlemtnt  à  partir  da  te 
demande  :  ici  s'apptigue  l'art.  1165  c.  e<«.,  qui  ttt  /brmel  a  «et  égard, 
etnonl'art.  1652  qui  diipote  qu'en  eai  de  non  potMMnt  du  prix  d^m». 
immeuble  productif  de  fruiu  ou  revenue,  l'inUrit  du  «apttal  eourt  <te 
l>l«in  droit.  (1) 

...  n  en  ut  de  même  à  l'égard  det  intériti  de  cet  intêritt  indAmtmt 
réelaméi.(i) 

(Bonby  C.  Dnirésor.) 

Le  l'r  avril  1816,  Dntrésor  se  rend  adjudicataire  an  detwat  de  U  mii» 
à  prix,  et  moyennant  10,100  fr.,  d'un  domaine  appartenant  i  Boniny, 
tombé  en  fallite.— Le  jugement  qui  avait  ordonné  l'adjudication  n'ajani 
pas  été  précédé  de  l'autorisation  du  juge-commissaire  de  vendre  an  dea- 
soos  de  l'estimation,  Boulay  et  set  créanciers  l'attaquèrent  en  nullité.  Un 
jugement  confirmé  sur  l'appel  rejeta  cette  demande.  —  Mais,  sur  le  pooroi 
en  cassation,  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  (10  jutn  1834),  fut  cassé  par  arrtt 
du  21  nov.  1827,  et  les  parties  renvoyées  devant  la  cour  de  Rouen. 

30  janv.  1832,  arrêtde  celle  cour  qui  déclare  nulles  les  adjodicalionsdea 
1"  et  15  avril  1816,  et  ordonne  que  ms  héritiers  Outrésor  délaisseront  lea 
propriété  et  jouissance  du  domaine. 

C'est  l'exécution  de  cet  arrêt  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel.  En  elbt, 
après  une  nouvelle  expertise  du  domaine,  Boulay  on  se*  créanciers  ont 
répété  contre  les  héritiers  Dutrésor  les  intérêts  des  fruits  et  les  intérêts  de 
ces  intérêts  à  partir  du  21  août  1818,  jusqu'à  la  dépotsession. 

5  mars  1834 ,  jugement  du  tribunal  de  Coulances  qui  accueille  cette 
prétentionen  vertu  de  l'art.  1164  c.  civ.— Appel  par  les  héritier*  Dutrésor. 

15  nov.  1837  ,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui  infirme  dans  le*  tenue* 
suivans  :  •  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  decesfiruits  et.les  in- 
térêts de  ces  intérêts  à  partir  du  commencement  de  la  contestation,  que,  ai 
^'art.  1155  c.  civ.,  le  seul  applicable  à  l'espèce,  met  dans  sa  première  partie 
les  restitutions  de  fruits  an  nombre  des  eapilamc  prod»itant  intérêt»,  il 
dispose  formellement  dans  sa  seconde  partie,  que  ces  intérêts  ne  sont  pas 
dus  de  plein  droit ,  mais  seulement  quand  ils  sont  demandés  et  du  jour  de 
la  demande  ;  —Qu'il  en  est  de  même  des  intérêu  de  ces  intérêts,  letqnd» 
-ne doivent  jamais  être  accordés  qu'autant  qu'ils  sont  demandés  et  à  partir 
du  jour  où  la  demande  en  a  été  formée....  > 

Pourvoi  par  Boulay,  pour  violation  de  l'art.  1633  et  fausse  applica- 
tion des  art.  1154  el  1135  c.  civ.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  a- 
l-on  dit  en  faveur  du  demandeur,  la  loi  fait  courir  les  intérêts  de  jAein 
droit  el  détermine  elle-même  l'époque  à  laquelle  ils  commencent  i  courir. 
Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  cas  exactement  applicable  k  l'espèce,  l'art. 
1653  c.  civ.  fait  courir  les  intérêts  du  capital  de  la  chose  vendue,  «i  cette 
chose  produit  des  fi^itt  et  revenus,  à  partir  de  la  jouissance  de  l'ac^pié- 
reur.  C'est  un  principe  sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  d'accord  (  Voy. 
Touiller,  t. 6,  n.  269;  Duranton,  t.  10,  tt.  493,  D.  A.  10,  p. 493,  n.  1).  — 
Or  ici  il  y  a  concours  de  toutes  les  circonstances  qui  font  courir  les  iotérMs 
de  plein  droit  :  il  y  a  vente;  il  s'agit  d'un  immeuble  produisant  des  /Htiti 
et  dont  l'acquéreur  a  eu  l'entière  et  libre  jouissance. 

Quant  aux  intérêts  de*  intérêts  ,  la  question  ne  doit  pas  se  résoudre 
uniquement  par  les  art.  1154  et  1156  c.  civ.,  mais  par  leur  combinaison 
avec  l'art.  1652.  Du  principe,  en  effet,  que  l'intérêt  représente  le  produit  de 
la  chose,  les  art.  1154  el  1155  ont  été  conduits  à  regarder  les  revenus 
«cAus  comme  des  capitaux  produisant  intérêts. —  Or,  comme  ces  articles 
n'ont  voulu  faire  courir  les  intérêts  primitifs  et  les  intérêts  de  ceux-ci  qu'à 
dater  de  la  demande,à  défaut  deconventionscontraires,  il  faut  en  conclure 
que,lorsqu'il  y  a  exception  à  ce  principe,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1652, 
c'esl-à-dire  quand  les  intérêts  rourent  de  plein  droit,  les  intérêts  de  ce* 
intérêts  doivent  nécessairement  jouir  de  la  même  faveur,  puisqu'ils  forment 
eux-mêmes  un  capital  (Voy.  Touiller,  eod.,  a.  274;  Duranton,  eod., 
n.  494).  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24  juillet  1828,  a  consacré  le 
princi^  que  les  intérêts  des  intérêts  n'ont  pas  besoin  d'être  demandés 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  productif  de  fruits. 

âr*£t. 

LA  COUR  ;  —Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  du  sieur  Bou- 
lay, tendante  à  ce  que  les  héritiers  Dutrésor  fussent  condamnés  à  payer  les 
intérêts  des  fruits  à  restituer,  et  les  intérêls  de  ces  intérêts,  à  partir  de  l'é- 
poque fixée  parledit  Boulay,  l'arrêt,  en  combinant  les  art.  1154  et  115S  c. 
civ.  et  en  appUquant  la  partie  finale  [de  l'art.  1153,  s'y  est  conformé  et  n'a 
pas  violé  les  articles  de  lois  invoqués;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1838.  -  Cb.  req.  -  H.  Zangiacomi,  pr.  -  H.  Lelwau,  rapp.  - . 
M.  Hervé,  av.-gén.  -  M.  Chevalier,  av. 

(1-3)  Voy.  DIct.  gèa.,  v*  Intérêts,  n.  lb«  el  soiv.,  1«S  «I  satv.  —Voy.  lupvé 
page  ai,  93, 


Digitized  by 


Google 


COgR  DE  CASSATION. 


97 


.  Tisacc-oraoïiTioii,  QoAUTt.  — InrmBiCTioii.  Jdouii!it  pib  nttkVt. 
—  Jo^unr,  EztcvTioN,  SiomncATioif. 

La  droit  ettfitrmer  tieree-oppoHtian  à  «m  juganuiU  n'ett  pat  tubor- 
dotmé  au  <iroU  antérieur  d'avoir  pu  figvrer  dan*  l'itutanee  quiapréeédé 
U  jugement,  il  suffit,  aux  temue  de  l'art.  474  e.  pt.,  qu«  le  jugement 
prijûdifieaux  droite  du  tiere-oppottmt. — Ain»i  lee  aequéreurt  de*  bien* 
<Pun  interdit  *eront  reeevable*  à  former  tieree-oppotition  au  jugement 
prononçant  laritraetation  de  l'interdiction,  lan*  qu'on  puiue  le*  écarter 
par  la  contidiration  qu'aux  terme*  des  art.  490  et  49t  c.  eiv.,  il*  ne 
leur  appartenait  pa*  d'itre  parties  dan*  l'instance  en  interdiction  (i). 

La  nomination  d'un  tuteur  à  un  interdit,  la  vente  de»  immeuble*  de 
ce  dernier ,  autorieie  par  jugement  tignifié  à  sa  pereonne  ,  l'adminit- 
tratton  du  tuteur,  constante,  pendent  dix  années,  sans  réclamation  ni 
protestation,  de  la  part  de  l'interdit,  sont  autant  de  circonstances  fwi 
com«(tt«nl  l'exécution  du  jugement  tTinterdiciion  dans  le  sens  de  l'art. 
160  e.  pr.,  et  qui  rendent,  par  conséquent,  non  reeevable  l'interdit  à  y 
former  opposition. 

La  nomination  tfun  tuteur  à  un  interdit  avant  la  signification  du 
jugement  prononfont  l'interdiction  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
vente  du  biens  d»  ce  dernier,  si  cette  signification  a  préeédé  le  jugement 
qui  a  autorisé  la  vente  de*  biens  de  l'interdit ,  atori  surtout  1°  que 
Vadsninistration  du  tuteur  s'est  prolongée  pendant  dix  années  sans 
réOamMion  par  f  interdit  :  3°  que  l'interdiction  avait  été  provoquée  par 
le  ministèrepublic  (165  c.  pr.  ;  SOI .  506  c.  civ.)  (2). 
(RoajoD  C.  Vidal  etcons.) 

En  1800 ,  Roiqon  père ,  résidaot  «Ion  dans  la  ville  de  Hende ,  ayant  é(é 
atteint  d'an  accès  defarear,  le  ministère  public  proroqua  son  interdiction. 
Après  l'interrogatoire  et  raccomplissemeot  des  autres  formalités,  28  juillet 
1800 j  jugement  par  défaut  du  iribuoal  de  Vende,  qui  prononce  l'inter- 
diction. 

£o  exécution  de  ce  jugement ,  le  conseil  de  famille,  convoqué  devant  le 
juge  de  paix  de  cette  ville,  nomma  tutrice,  à  l'interdit,  sa  femme.— 
Celle-ci ,  va  la  position  embarrassée  de  son  mari ,  demanda  au  conseil  de 
famille  l'autorisation  de  vendre  les  immeubles.  —  L'autorisation  est  accor- 
dée et  la  ditibération  homologuée  par  jugement  du  16  oct.  1809.  —  11 
est  s  remarquer  que  le  jugement  d'interdiction  ne  fut  signifié  à  l'interdit 
que  trois  jours  avant  cette  homologation ,  et,  par  conséquent,  après  la 
nomination  de  la  tutrice,  ee  qui  est  contraire  à  la  disposiiion  des  art.  501 
et  B05  c.  dv.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  immeubles  appartenant  i  Roujoa 
forent  vendus  en  1809  et  181 1 . 

11  mai  1819,  jugement  du  tribunal  de  Hende,  qui,  snr  l'opposition  de 
fioujon,  rétracte  le  jugement  qui  avait  prononcé  l'interdiction.  —  Ceiai-d 
assigne  alors  les  acquéreurs  de  ses  biens  ,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de 
leurs  titres  et  leur  condamnaUon  i  la  restitution  des  fruiu  et  au  paiement 
des  dégradations  par  eux  commises. 

Tierce-opposition  de  la  part  des  acquéreurs  au  jugement  du  limai  1819. 

20  avril  1834 ,  jugement  du  Uibunal  de  Marvejols  qui  réUacte,  dans 
l'intérêt  des  tiers-opposans  seuls,  le  jugement  du  It  mai  1819. 

Appel  par  les  héritiers  de  Roujon  ,  qui  avaient  repris  l'instance.  Untde 
ce  jugement  que  de  celui  du  16  oct.  ISOO^homologalif  de  la  délibération 
da  conseil  de  famille ,  autorisant  1^  tutrice  à  vendre  les  biens  de  l'interdit. 

13  janvier  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  qui  sUtue  dans  Iw  termes 
soivahs  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474  c.  pr.,  ane  partie  a  le 
droit  de  former  tierce-opposition  i  un  jugement  qui  préjudide  i  ses  droits 
et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés  ;  —Qu'è 
ce*  conditions ,  vouloir  en  imposer  une  troisième,  exiger  du  tiers  opposant 

)?r*°'*  *'"*  '  '*"*  **"  J"**"'*»'  •  Il  «e  trouvait  dans  une  position  telle 
qa  11  dût  nécessairement  y  être  appelé,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  et  créer 
poar  le  tiers-opposant  une  obligation  à  laquelle  le  législateur  ne  l'a  ni  sou- 
mis ni  même  eu  la  pensée  de  le  soumettre  ; 

.  Atiendu  que  le  jugement  de  1819.  en  rétractent  celui  qui  avait  pro- 
noncé 1  interdiction  de  Roujon,  a  porté  un  préjudice  incontestable  aux  ac- 
qnéreurs ,  puisque  c'est  k  cette  réuacution  seule  que  Roujon  a  dû  la  potsi- 
bililé  de  demander  l'annalation  des  ventes  qui  leur  avaient  été  consenties  ; 

«  Qu  il  est  certain,  <le  plus ,  que  ces  acquéreurs  n'ont  pas  été  appelés  lors 
da  jugemeot  de  1819,  pnisqu'ils  n'y  ont  pas  été  re{Wésentés  par  le  procu- 
reur du  roi ,  qui ,  chargé  de  veiller  aux  intérêu  de  la  sodélé,  ne  s'est  pas 
du  tout  occupé  de  ceux  que  ces  acquérears  pouvaient  avoir  i  défendre; 

•.Attendu  que,  par  une  conséquence  nécessaire  da  jugement  du  98  joilL 
180©,  le  conseil  de  Cunille  a  nommé  la  femme  Rotyon  tutrice  de  son  mari , 
déIU>M  U  vente  d'une  partie  de  ses  biens  ;  que  cette  tolriee  s'est  emparée 
de  1  administration  de  ces  mêmes  biens,  a  demandé  et  obtenu  l'autorisation 
de  les  vendre ,  et  qu'elle  a  géré  les  uns  et  vendu  les  autres  ; 

«Que,  depuis  1809,  qu'il  à  été  interdit ,  jusqu'en  1819.  qu'U  a  formé 
sa  demande  en  désistât,  Roujon  a  eu  une  connaisaance  de  Âaqœ  jour,  de 
diaque  insUnt,  de  ces  acte*  d'exécution  ;  —  Qu'il  a  vu  sa  femme  investis 

*  cette  adnilnbtration  dont  elle  l'avait  déponUlé;  —  Que,  sans  y  mettre 

•  "21?  j  •  "  '"'  ^"^  •"•"•  8*™»  »«  biens ,  faire  apposer  des  affiches  et 
insérer  de*  annonces  dan*  le*  jonmanx,  procéder  enUn  de  la  manière  la 
plu»  oatenslble  t  la  vente  de  ces  mêaws  biens,  et  que,  dès  lors,  U  est 

(*)  Voy-  ^^  gèn.,  v«  Tlerce-opposidofl,  n.  OS  et  sniv. 
(S)  Yoy.  met.  géa.,  y'  InierdicUon,  n.  US. 
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impossible  qo'tl  n'ait  pas  eu  eonnaisianee  de  tous  ce*  faits  constilotiiîi  de 
l'exécution  du  jugement  de  1800; 

«  Qu'on  prétend  que  ce*  actes  d'exécution,  ainai  que  la  connaissance  qui 
aurait  pu  en  parvenir  à  Roujon  ,  doivent  demeurer  sans  effet,  parce  que 
la  nomination  de  la  tutrice  est  la  base  sur  laquelle  ils  reposent ,  et  que 
celte  nomination  étant  nulle,  parce  qu'elle  aurait  précédé  la  signification,  à 
Roujon,  du  jugement  qui  l'avait  interdit,  cette  base  croule  et  que  ce* 
actes  d'exécution  doivent  être  considérés  comme  non  avenus  ;  —  Que 
cette  prétention  est  forcée  et  ne  peut  exercer  aucune  infloence ,  q^iant  i  la 
fin  de  non  recevoir  proposée  ;  —  Que,  réguliers  ou  non ,  tous  ces  acte* 
d'exécution  existent,  qu'ils  sont  le  résultat  du  jugement  de  1809  ;  — Qoe, 
pendant  dix  ans  Roujon ,  les  a  vus  se  renouveler  successivement  sans  y 
former  opposition ,  et  que  celle  sur  laquelle  la  cour  a  i  se  prononcer  est 
tardive,  et,  par  conséquent,  irrecevable; 

...»  Que  ce  n'était  ni  sa  femme  ni  aucun  des  membres  de  sa  hmille 

2ui  avaient  provoqué  son  interdiction  ;  qu'elle  l'avait  été  par  le  procureur 
u  roi;  que  c'était  è  ce  magistrat  h  faire  signifier  le  jugement  qu'il  avait 
obtenu;  et  qae,  dès  lors,'  on  ne  peut  reprocher  è  la  tutrice  un  retard 
qu'elle  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  empêcher; 

...<  Attendu  que,  s  il  peut  exister  quelque  doute  sur  le  lieu  où  Roujon 
avait  fixé  son  domidie  en  1809,  il  est  certain  du  moins  qn'à  cette  époque 
il  résidait  dans  cette  ville  ;  —  Q|ie  c'est  U  que  son  état  de  nireur  a  nécessité, 
de  la  part  du  ministère  public,  des  mesures  promptes  et  rapides,  et  que, 

Pir  suite ,  c'est  par  devant  le  tribunal  de  Mende  qu'il  a  dA  poursuivre 
interdiction  de  Roujon; 

•  Que  c'était  à  ce  tribunal  qu'appartenait  l'exécution  de  son  jugement , 
et,  par  conséquent,  le  droit  de  prononcer  sur  une  demande  en  nomologa- 
lionqui  était  la  suite  nécessaire  de  ce  même  jugement,  etc.  > 

Pourvoi  par  les  héritiers  Roujon  :  1°  violation  et  fausse  application  de* 
art.  466 ,  474  c.  pr.  et  dâ  art.  490 ,  491  c.  dv. ,  en  ce  que  les  tiers-ac- 
quéreurs n'étaient  pas  cecevahles  à  former  tierce-opposition  au  jugement 
qui,  sur  l'opposition  de  l'interdit,  avait  rétracté  le  jugement  d'interdic- 
tion.— En  effet,  comme  l'appelle  H.  Duranton  (t.  3  ,  n.  717)  l'action  en 
interdiction  est  une  action  de  famille  qui  appartient  exclusivement  aux 
parens  ,  ou  ,  dans  certains  cas ,  au  ministère  public.  Si  les  étrangers  n'ont 
pas  le  droit  d'exercer  l'action  en  interdiction ,  ils  ne  peuvent  pas  inter- 
venir dans  l'instance ,  car  toute  intervention  suppose  l'exerdce  d'un  droit. 
S'ils  ne  peuvent  pas  intervenir,  ils  ne  sont  pas  recevables  i  former  tierce- 
opposition;  •  aucune  intervention,  en  effet,  ne  sera  reçue  (porte  l'art. 
466  c.  pr.  )  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce- 
opposition.  >  —Or,  en  admettant  les  acquéreurs  des  immeubles  d'un 
interdit  à  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  rétracte  celui  qui  a 
prononcé  l'interdiction ,  on  assode  ainsi  ces  acquéreurs  à  l'exerdce  de 
l'action  en  inlerdidion ,  au  mépris  des  art.  490,  491  c.  civ.,  qui  ne  con- 
fèrent cette  action  qu'aux  parens  de  l'interdit  et  au  raioistère  public.  — Il 
faut  donc,  pour  avoir  qualité  pour  former  tierce-opposition  à  un  jugement, 
non  seulement  que  ce  jugement  préjudide  à  vos  droits ,  mais  que  vous  ayex 
dû  y  être  appelé. 

D'un  autre  cdté ,  comme  le  jugement  d'interdiction  avait  été  prononcé 
sur  les  seules  poursuites  du  ministère  public ,  celui  par  lequell' interdiction 
avait  été  levée  était  également  rendu  contre  ce  magistrat.  Or ,  le  minis- 
tère publie ,  agissant  par  voie  d'action  principale ,  représente  la  société 
tout  entière,  et,  par  conséquence,  les  tiers-acquéreurs  eux-mêmes  ,  qui, 
ayant  été  ainsi  partie  dans  l'mstance  par  l'intermédiaire  du  ministère  pu- 
blic ,  sont  non  recevables ,  sous  ce  second  rapport ,  dans  leur  demande  en 
tierce-opposition  ; 

3<>  Violation  de  l'art.  159  c.  pr. ,  en  ee  que  l'opposition  de  Roujon  au 
jugement  par  défaut ,  faute  de  comparaître ,  qui  avait  prononcé  son  inter- 
diction, était  reeevable ,  puisque  ni  le  jugement  qui  lui  avait  nommé  im 
tuteur,  ni  les  actes  de  vente,  ne  lui  avaient  été  notifiés ,  et  que  141  affiches , 
publications  et  annonces  par  les  journaux  ne  pouvaient ,  quelque  ostensi- 
bles qu'elles  fussent ,  être  légalement  connuM  de  lu!  ,et  constituer  k  son 
égard  la  connabsance  de  l'eiéiéution  da  jugement  ; 

5<>  Violation  de  l'art.  165  c.  proc.  et  de*  art.  601  et  506  c.  dv.,  en  ee 
que  le  jugement  par  défaut  prononçant  l'interdiction  n'avait  pas  été  signifié 
à  l'interdit  avant  la  nomination  du  tatear,  ce  qui  implique  que  ce  jugement 
a  été  exécuté  au  mépris  des  articles  dlés ,  avant  sa  signification  ; 

4°  Violation  des  art.  406  à  410 ,  492 ,  505  c.  dv. ,  et  des  art.  59  et 
800  c.  proc,  en  ce  que  le  domicile  de  l'interdit  n'était  pas  à  Mende ,  mal* 
à  Harvejols,  et  que  c'était  par  conséquent  devant  le  tribunal  de  ce  liea 
qae  le*  poursuites  en  interdiction  devaient  être  suivies. 

JLRIltT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que.  (ans  distinction  et  sans  restriction,  l'art. 
474  c.  proc.  dv.  permet  i  toute  partie  de  former  tierce-opposition  à  oi^n- 
gement  qui  préjudide  à  se*  droit*  et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'die  re- 
présente, n'ont  été  appelé*,  et  que'.^ès  lors ,  le  droit  de  former  tierce- 
opposition  ne  peut  être  subordonné  an  droit  antérieur  d'intervenir  dans 
l'mstance  qui  a  préeédé  l«  jugement; 

Attendu  que  l'action  publique  était  terminée  depuis  long-temps,  lorsque 
l'interdit  s'est  pourra  pour  se  faire  relever  de  l'interdiction  pour  vice  d'in- 
oompétenee  seulement ,  ne  prétendant  même  pas  avoir  été  interdit  sans 
nécessité  ;  —  Que  c'est  an  jugement  qui  a  rétracté  l'interdietioa  pour  cause 
d'IncoEu^tence  que  la  tierce-oppocitfon  a  été  formée  par  ks  acqaérevn , 
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mai*  senlenwnt  dam  lenr intérêt,  et  peur  Mre  juger  des  qvoUons  de  fro- 
cédare  ;  et  qu'il  ne  peut  d'aiUean  être  permis  de  cempremeUr»  des  intér  As 
pifrés  ,  k  propos  d^ine  action  pabliqae  ,  sans  qne  les  tiers-inMieiaes  aient  le 
droit  de  se  Riire  entendre; 

Attendu  qne ,  l'interfit  réclamant  la  nalUK  de  la  vente  de  ses  biens  en 
verta  âa  jogement  qai  a  rétracté  l'interdfctioa  ,  la  tierce-oppoaition  a  été 
la  seule  roie  onrerle  aux  acquérevrs  pour  se  défeodre  de  l'action  intentée 
eeMre  en  ;  autrement  les  rentes  pubnqoes  fUtes  à  lenr  preSt  seraient  de- 
venues eadaqoes  et  nulles ,  sans  les  appeler,  ni  les  enleodre,  ce  qne  la  jns- 
tfee  ne  pouvait  permettre; 

Attendu  j  sur  le  i*  moyen ,  qu'il  est  reconnu,  en  bit,  qu'une  tutrice  fM 
nommée  à  l'interdit ,  la  vente  des  immeubles  au^erisée  |Knir  le  paiement 
èts  dettes ,  le  jugement  signifié  à  l'inlerdit  en  parlant  i  $»  penonue ,  Ut  dé- 
libération do  conseil  de  famille  homologuée ,  la  vente  autorisée ,  le  juge- 
ment d'autorisation  suivi  de  la  vente  d^  biens  ,  que  l'administration  de 
la  femme  Ait  constante,  journalière ,  prolongée  pendant  dix  ans ,  et  conaoe 
diaqoejonr  de  l'interdit ,  sans  réclamation  ni  protestation  de  sa  part; 

Attendu  que ,  d'api^  ces  ftiits  ,  la  cour  royale  a  fait  nne  juste  application 
de  l'art.  159  c.  proc.  dv.,  en  iléclaranl  l'opposition  tardive  et  non  reeevable; 

Sur  le  3*  moven  ; — Attendu,  en  fait,  que,  si  la  Domination  de  la  tutrice 
précéda  la  signmcation  du  jugement  d'inienhctien,  cette  signiflcation  pré- 
céda le  jugement  qui  autorisa  la  vente  des  biens  ;  elle  précéda  les  ventes 
successives  qui  furent  faites  en  exécntiOD  de  ce  jugement  etTadmioistration 
d»  la  talrice ,  prolongée  pendant  dix  années  sans  protestation  ; 

Attendu,  en  droit,  que  ,  dans  l'espèce,  l'interdit  ayant  fait  rétracter  son 
•^position  pour  vice  d'incompétence  ,  s'éianl  ainsi  fait  considérer  comme 
n  ayant  jamais  été  interdit ,  la  cour  rojak  a  pu ,  sans  violer  «oeone  loi , 
conclure  de  tous  les  actes  d'exécution ,  des  ventes ,  de  la  dépossession  et  de 
Fadminlstration  de  la  tutrice ,  que  le  steur  Ronjon  était  non  rerevable  à 
opposer  la  nullité  ou  l'irrégularité  résultant  soit  du  commencement  de  t'exé- 
«ntion  avant  la  signlflcaiion  du  jogement  d'interdiction  ,  soit  de  la  nomt- 
nation  de  la  tutrice  avant  l'expiration  des  délais  indiqués  par  les  art.  SOI 
et  505  e.  eiv.  ; 

Attendu ,  d'aiHenrs .  que  Finterdiction  avait  été  provoqoée  par  le  procn- 
re«r  du  roi  et  prononcée  à  sa  reqvéte; — Que  ce  fbt  aussi  à  sa  requête  qne 
Rit  signifié  le  jugement',  et  que ,  dans  ce  cas ,  la  famille  est  seulement  ap- 
pelée à  pourvoir  aux  intérêts  civils  ; 

Sur  le  4*  moyen  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  ayant  dédaré  le*  alléga- 
Mons  relatives  an  conseil  de  famnie  vagun  et  non  jnstiBées ,  il  n'appantenl 
pas  à  la  COUT  de  cassation  de  vériier  les  fkits  articulés  à  cet  ^ard  ; 

Attendu  ,  relativemeot  au  dtmicfle ,  que  le  fMl  laissé  dans  le  doute  par 
Il  onr  njth  ne  peut  pas  non  plats  être  examiné  par  la  cour  de  cassation  ; 
— '  Qne ,  d  allleart ,  le  domicile  de  lUt  était  à  Hende  ;  —  Que  c'est  à  Hendn 
«m'éclata  l'état  de  fiirear  du  sieur  Koojon  ;  qu'au  prœnreor  du  roi  de  Mende 
«ait  impesé  le  devoir  de  provoquer  nDterdiclion  ,  d'où  résnltail  la  compé- 
tence d«  lillunal  de  Mende  ;  et  qu'au  surphu  le  vice  d'incompétence  au- 
rait été  couvert  par  les  actes  nombreux  d'exécution  énoncés  sor  le  3*  moyen; 
—  Rejette. 

DuS4  déc.  t838.-Cli.req.-H.  Zangtacemi,  prés.-H.Hestadier,  rapp. - 
■.  Hervé  ,  av.-gén.  -  H.  Simil ,  av. 

lamnERiE;  CLUiOisTiHiTa;  Bùvit;  Hâhsat. 

ÏMe  imprimerie  autorisée  et  hrévelée  ne  peut  Are  réputée  donda*- 
ti»e  par  U  seul  fait  que,  la  vente  du  matériel  aifoat  été  cofuentte  à  um 
lier*  aupnfit  Stquel  le  titulaire  t'est  engagé  à  donner  sa  démittion  dî* 
qu'il  serait  agréé  par  l'autorité ,  ce  tiers  Saurait  gérée  sans  avoir  p» 
obtenir  du  gouvememeM  la  transmission  du  nouveau  brevet  néetetaire, 
ii,  pendant  toute  sa  gestion ,  l'imprimeur  titulaire  n'a  pas  testé  d» 
tigner  te*  Uvrels  des  ouvrière  et  toutes  les  déclarations  des  actes  et  dé- 
pôts ewigéitpar  l'art.  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814.— £n  un  coi  pareil, 
ee  dernier  ett  toujouri  deneuté  imprimeur  en  titre  et  reipcmtabie. 
(  Art.  11  et  13,  Ut.  3,  même  loi)  (1). 

Bien  qu'un  brevet  d'imprimeur  toit  inetltiblt  et  perioimtl ,  eepen- 
dant  il  n'est  peu  défendu  à  un  imprimeur  breveté  et  atttrmenH  de 
fréter  ton  nom  à  qui  que  ee  toit  pour  tenir  imprimerie  ,  et  a»x  tiers 
ifemprwnter  te  nom  «le  cet  tn^toMur  .-  le  règlement  de  1723, ^/iis- 
lait  une  telle  défente ,  ett  virluellement  abrogéi'i). 

(  Min.  pub.  C.  Delebec^ue  el  Dnboi».) 

Le  26  avril  1835,  Jaequart,  imprimeur  à  Douail  vend  par  acte  son* 
seing  privé,  à  la  société  des  aclienaaires  du  journal  le  Libéral  du  Xor^, 
1?  le  matériel  de  son  imprimerie  ;  2»  le  brevet  ei  tous  les  dieils  y  attachés. 
Il  s'engage  en  outre  à- donner  sa  démission  en  faveur  de  celui  qui  sera  in- 
diqué par  les  acquéreurs,  el  jusqu'à  oe  que  celui-d  ait  obtenu  sa  nomioa- 
tionpar  le  gonvernemeut. 

■lia ,  comme  les  parties  prévoyaient  qu'à  cause  de  la  couleur  politique 
du  jouroal,  il  serait  difficile  de  faire  «gréer  par  le  gouvernement  celui  qui 
lui  prêterait  ses  presse*,  le  litnlaire  s'engagea,  par  une  dernière  clause  et 
,pour  l'espace  de  trois  ans,  à  continuer  de  donner  tes  soins  |io«r  l'eic- 
pMtation  do  l'iH^imerie  jmt  lu*  cédée,  et  de  revêtir  toute*  b*  opéra- 
tions des  caractère*  légatu,  juqu'à  l'obleatioa  du  brevet. 

Ce  traité  reçai  «on  exécution ,  un  sicucDeleliecque,  rédacteur  du  jounul, 
fut  indiqué  oomiM  suweiaanr  de  Jacquarl;  caka-ci  conUDua  d'apposer  *• 

(!)  Cela  a  dêji  èléjugé  dans  le  même  sensSS.  1.471. 

(2;  Proposition  consacrée  t»  lerminis  daot  les  motif;  de  la  cour  royale. 


sigoatore  an  ba*  de  kns  te*  iabenr* ,  anr  ton*  Im  linets  des  «nnfen ,  et 
la  patente  fut  toigovra  pay^e  en  son  mhd;  (eutemenl,  firaprimerie  fut  tran*- 
férée  dans  un  local  loné  par  les  aeUonnrire*.  —  Après  dix-btdt  mois  de 
démarebe* ,  la  tranamiatmi  dn  bveret  au  profit  de  Delebecqne  n'avant  pn 
•eoir  Hen,  le*  actionnaire*  raveodirent  le  malérid  à  na  aenwné  Bneia,  «■ 
fiivenr  duquel  Jaequart  doMM  *a  démiisian.  L'obtention  da  brevet  Mdg»' 
lansent  lefuaée  à  Dolwi*. 

Dam  i'tetervatte ,  Jacqaart  e«n*anm  à  proroger  »a  reqpensMBM  Ja>- 
qn'au  l»-  oct.  1896. 

Les  cboscs  étaient  en  cet  état,  lorsque,  le  lit  juMlet  nB8,  le  sabetflnt  éa 
proeurear  do  roi  fit  am  detcenle  à  lïmprimerie ,  et  eaisit  ton*  les  paplu* 
et  registres.  —  Par  anUe  de  l'instraction  qui  ent  Men,  Ktebeeqne,  Bnboli 
et  Jaeqaart  Atrcnt  renvoyé*  devant  le  tribunal  de  police  cerreetioaaeHe  : 
lea  dern  nrewier» ,  «ou*  la  prévention  d'avoir  teoa  «ne  imprioiene  eian> 
deatiae  ;  Je  dernier ,  comme  leur  complice. 

Jugement  du  tribunal  correctieBuel  qui  condamne  Delebeeqne  etDaboi* 
chacun  à  six  mois  de  prison,  à  10,000  fr.  d'amende,  el  ordonna  qneFta- 
primerfe  sera  détruite.  —  Jacquart  est  renvoyé  de  la  plainte.  —  Appel. 

30  aodl  1898,  arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  inBrme  dan*  les  tuuw» 
soivsu  .-  —  <  Atlendu  que,  si ,  par  des  raison*  de  haute  poHee,  le  beerat 
d'imprimeur  est  personaei  et  Incessible,  l'exploHalien  de  ee  brevet  n'en  eat 
paa  moiae  ane  entreprise  eanmereiaie  ;  —  Qu'en  effet ,  nulle  dlspusMaai 
de  la  M  n'a  rétabli  ladélbaaeaox  imprimeurs  brevetés  et  assermentés  4n 
prêter  leur  nom  à  qai  que  ce  soit  pour  tenir  imprimerie ,  el  aux  tiers 
d'emprunter  le  nom  desdit*  Imprimeurs,  défense  que  faisait  le  règlement 
de  1725;  —  Attendu  que  ce  règlement,  rirtodlement  abrogé  par  fart.  *de 
la  loi  do  17  mars  1791 ,  n'a  été  remis  en  vigueur  ni  par  le  décret  du  5  IN. 
1810.  ni  par  la  loi  du  31  oct.  1814,  qui  plaeenr  encore  les  imptinieurs  saaa 
an  ré^me  etoeptionnel  ;  —  Que  le*  transactions  relatives  à  reiptoiiatian 
d'une  imprimerie  sont  licites  el  ne  peuvent  être  considérées  que  comme ées 
canveotioas  privées  dont  la  validité  et  les  effirts  doivent  être  appréciés  par 
le*  Iribnnaux,  d'après  les  règles  da  droit  commun;  —  Qu'une  loi  qui,  par 
des  considérations  particulières,  se  IrouvefétaMie  contre  ce  droit ,  ne  mk 
tirer  à  aucane  can»équence  an  delà  de  ce  qu'elle  a  prévu  ;  —  Qu'an  *ar>- 
piu*,  panr  qu'une  imprimerie  soit  réputée  damlestine,  et  paisse,  comme 
taUc,  «lie  détmile ,  U  faut  qu'elle  n'ait  été  ni  dédarée  ni  autorisée;' 

«  Attends  qn'ayant  satit&it  an  deable  vécu  de  la  loi  spédala,  Jacquart 
avait,  d'après  le  droit  commun ,  la  faculté  da  traiter  de  la  démission  de  son 
brevet  d'imprimeur,  en  vendant  le  matériel  que  ce  brevet  lui  permettait 
d'exploiter;  —  Que,  de  leur  cêté,  les  cessiomaires ,  en  Ansant  celte  ac- 
quisition, avaient  aussi  le  droit  de  stipuler,  comme  fls  l'ont  ùit,  que  le 
Btuiaire  leur  prêterait  son  nom ,  pendant  trois  ans ,  à  partir  du  1"  joHICt 
tS55 ,  jour  de  f  entrée  en  jouissance  du  matériel  ; 

«  Qu'en  exécation  de  ce  traité ,  Jacquart  n'a  point  cessé  de  signer  te* 
livrets  des  ouvriers,  de  faire  les  déclarations  et  actes  de  dépAt  vonhis  par 
la  loi;  qae,  par  nrite aussi,. tous  les  labeurs  sortis  de l'imprimerfe  ont  oon- 
staaament  paru  sous  son  mm  ; 

•  Qu'ilena  été  de  même  depuis  l'aipiratien  des  trois  aanéa,  quoique  les 
nssaannatr*»  eossent  dans  llotervalle  traité  avec  Dnftei*  qn'fls  croyaient  de- 
Toirrtncontrer  moins  d'obstacles  qne  DeMMeqoeponrl'obtention  do  brevet; 

<  Atlendn  qn'M  importe  peu  qne  les  eessimmaires  de  Jacquart  se  soiett 
oèHgé*  k  le  garantir  et  indemniser  de  tontes  poursuites  et  condbsmnatidif , 
comme  aaaai  qu'ils  aient  traité  à  lenr*  risques  et  périb  avec  Dubob  ;  — 
Qu'il  n'imperte  pas  davantage  qne  ce  dernier  ait  repris  te  bail  de  la  maison 
louée,  sons  le  nom  de  Jacquart ,  par  la  société  à  laquelle  appartenait  Thn- 
prioBeiie  qu'oat  gérée  successivement  Delebeeque ,  dans  nntérét  des  oes- 
sionnairee,  et  Dubois,  peur  son  propre  compte;— Qne.  sans  doute,  le  gm- 
vemement,  en  se  reiiiMmt  à  la  transmission  du  brevet  qni  lui  était  deman- 
dée ,  a  usé  d*  son  droit ,  nuds  qu'H  n'a  pn ,  par  ee  refos ,  paralyser  le  bre- 
vet dans  les  mains  de  Jacquart,  qni  n'a  eacoora  aucune  condamnation; 
—  Qae  l'irapriaserie  fonctionnant,  à  l'abri  de  ce  brevet  non  révoqué, 
sons  la  sarvdHance  de  la  police ,  el  connae,  par  conséquent ,  de  l'autorité 
leeale  coanne  de  l'auteiité  sopérieure,  à  qui  elle  a  été  déclarée  par  Jac- 
quart ,  et  qai  a  été  autorisée  en  faveur  de  ce  dernier,  ne  peut ,  poar  nne 
exploration  dont  ce  Ululaire  n'a  pas  cessé  d:  assumer  sur  lui  la  r^ponsalK- 
lilé,  être  réputée  dandestine  dans  lé  sens  de  la  loi;  —  Qu'en  eflet.  tonte 
ganntie  existe  pour  la  sodété ,  et  l'antorM  est  toujours  à  portée  de  régri- 
mer les  délits  el  de  remonter  à  leurs  anienrs ,  s'il  sortait  des  presses  de  la- 
dfte-inipriaaerie  des  publications  coapaMes;  —  Qu'en  cet  état  de  dmaei, 
las  premiers  juges  oat  justeDaent  renvoyé  Jacquart  des  poursuites ,  nais 
ont  laat  à  propos  déclaré  BeMecqneet  DaiMi*  en  contravention  à  Part.  13, 
UknS,  de  la  loi  dtt  21  oet.;f8l4;  — n»ee*  motifii,  la  cour  met  te  joge- 
ment dont  est  apfwl  an  néant.  > 

Pourvoi  Ae  la  pari  da  arinislère  pnMcpenr  vidalion  des  art.  11  et  fS. 
tit.  2 ,  *  la  loi  dn  21  od.  18M,  en  ce  qatl  y  a  eu  détention,  par  de* 
indivMas  preprUtatret ,  d'une  imprimerie  non  autorisée  ni  iltevcM^  ; 
iMsnMDa  qni  canstKne  sM*»  la  contravention  prévne  par  la  M  de  1814 
(V.  caiHean,  p.  4W;  Fannt,  p.  43,  «t  Ttnti  de  cassation  dté  par  e» 
aatears).  L'arrêt  attaqué ,  en  dédaranl  Hekes  les  toorentions  privées  Tte>> 
latlves  à  l'eipWlalioa  d'une  imprimerie  ,  a  confondu  deux  enoses  trèi> 
distinctes  r  le  droit  incontestable  d'un  imprtmenr  de  céder  le  matftid.da 
son  imprimerie ,  et  lés  profils  résultant  de  rexploitation ,  mats  en  conlinnant 
de  rester  (e  gérant  vMuUde ,  avec  le  transfert  de  la  proprléU  de  ce  ma- 
tériel en  d'autres  main* ,  tfà-vn  en  nriM  ht  g»tion ,  saak  èteret  ni  ser- 
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mcBt.  C'Mt  en  rain  qu'on  prétend  que  la  signalnre  de  l'imprimear  bre- 
reté  «dft  conrrir  la  gestion  d«  findhrida  qui  n'a  pai  qualité;  car  ta 
lireTet  est  tncMsible  et  ne  peut  être  accorde  que  par  le  gonvemement.  Or, 
&  résntteralt  dnaysiènia  defarrét  qa'nn  imprimeur,  une  foii  breveté, 
pourrait  aotoriser.  au  lien  de  sa  résidence ,  autant  d'Imprimeries  qu'il  lui 
fîiinit.  Ainsi ,  la  signature  de  Jacquart  ne  courrait  pas  l'Illégalité  de  It 
possession  ;  Il  n'avait  prêté  son  nom  que  pour  déguiser  la  violation  de  la 
loi;  il  l'a  prêté,  parce  qu'il  y  était  obligé  par  un  contrat  privé ,  mais  non 
pins  comme  propriétaire,  non  plus  en  tant  que  garant  de  la  gestion  mo- 
rale que  lui  impoiait  la  loi.  —  D'ailleurs^  en  signant  les  labeurs,  les  actes 
ft  les  rc^stres  exigés  par  l'antorilé ,  il  est  constant  quil  n'a  ni  géré  ni 
surveillé  en  aucune  manière  l'imprimerie;  qu'il  est  resté  étranger  an  refus 
eonnne  à  l'acceptation  des  ouvrages  à  iroprimer,  puisque  la  gestion  et  ta 
propriété  du  matériel  appartenaient  à  un  autre. 

L'arocat  du  défendeur  en  cassation  a  soutenu  la  doctrine  consacrée 
par  l'arrêt  attaqué.  Il  s'est  attaché  surtout  à  faire  ressortir  l'esprit  véri- 
table de  la  loi  du  31  oct.  1814;  il  a  démontré  qu'il  était  impossible  de 
répnler  clandestine  nne  imprimerie  qui  n'a  pas  cessé  d'être  gérée  par  un 
individn  responsable  dans  sa  personne  et  dans  sa  fort-me ,  par  un  Individu 
connu  de  l'autorité,  breveté  par  elle,  et  dont  le  nom  apposé  SMr  tous  les 
tabeurs  et  actes ,  présentait  toutes  les  garanties  exigées ,  et  offrait  tous  les 
imyens  de  surveillance  que  le  gonvernement  s'est  réservés. 

C'est  en  vain  qu'on  onjecte  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  dans  l'espèce ,  de 
Timprlmerle  du  véritable  titulaire  breveté  ',  mais  d'une  imprimerie  vendue, 
transmiae  à  des  tiers  non  autorisés  pour  la  gérer  ;  et  que  le  sieur  Jacquart, 
ne  signant  nf  comme  propriétaire ,  ai  comme  intércssié ,  ne  pouvait  couvrir 
l'illégalité  de  la  détention.  En  effet,  d'après  ce  système ,  exploiter  une  Im- 
prinerie  réellement  clandestine,  ou  bien  eiploileruneimprimerieffe'elor^ 
«t  oMorUit,  en  la  laissant  sous  le  nom  de  rimprimenr  breveté,  serait  un 
Mnlet  même  fait,  devant  entraîner  la  peine  portée  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  31  oct.  1814.  Or,  nne  simple  lecture  de  cet  article  suffit  pour  démon- 
trer qu'il  D'y  a  même  pas  d'analogie  entre  le  fait  reproché  an  Libéral  du 
Nord,  et  celui  que  prévolt  la  loi  de  1814.  En  second  Heu,  dans  l'état 
•ctnei  de  la  législation  sur  la  matière,  le  fait  d'emprunter  le  nom  d'an 
imprimeur  breveté  ,  pour  exploiter  une  imprimerie,  de'cIarA  tt  autorisé», 
ne  constitue  aucune  infraction  punissable. 

Qu'est-ce  donc  que  la  clandestinité  prévue  et  punie  par  la  loi  de  18147 
c'est  l'existence  d'une  imprimerie,  sans  déclaration  préalable,  et  sans  au- 
torisation de  l'adminlstraiion ,  qui  fonctionne  k  l'omnre,  sans  que  rien  la 
signale  à  la  surveillance  de  l'autorité. 

Id,  an  lieu  de  clandestinité,  n  y  a  l'emprunt  d'un  nom.  tes  denx  cas 
aont  tout-à-faK  diflérens.  Anssi  la  distance  qui  les  sépare  n'avait  pas  échappé 
è  l'auteur  du  règlement  de  17S3  (aujourd'hui  abrogé)  qui ,  dans  deux 
dispositions  spéciales,  avait  prévu  1»  le  ras  de  clandttûnilé ;  3°  celui 
<f emprunt  du  nom  de  l'Imprimeur  en  titre  (art.  4  et  11 ,  tit.  2). 

Sons  fempire  do  règtemeot  de  1723,  ce  da-nier  fait  était  punissable, 
parce  qne  là  imprimeries ,  comme  toutes  les  autres  profetslous ,  formant 
mw  corporation,  l'imprimear  qui  permettait  &  un  tiers  d'imprimer  sons 
ttm  nom  portait  ainsi  altelnle  aux  intérêts  de  la  corporation.  Vais  ce 
n'était  li  qu'une  diip«ition  ayant  trait  à  l'intérêt  privé.  Aujounfhui 
qoe  les  maors  ont  changé ,  qn'il  n'y  a  plus  ni  jurande  ni  maîtrise ,  ce  fait 
ne  peut  mime  pas  constituer  la  moindre  infraction. 

A  la  dernière  objection  fkite  contre  rarrtt  attaqué ,  t  savoir  que ,  d'après 
ton  système,  la  garantie  du  brevet  ne  serait  plus  qu'une  fiction,  puisque 
l'imprimear  ne  signerait  que  poor  la  forma  des  productions  qu'il  n'aacait 
pn  ni  conudler  ni  raAaer ,  la  aaala  réponse  à  faire  c'eat  que  le  contrâle 
del'impriaaar,  dans  l'état  de  notre  législation ,  n'est  effieetiveeaent  Ini- 
mtme  qu'une  véritable  fUHm.  CoaMnenI  concevoir,  en  effet,  qa'U  pAt 
pnndra  lecture  de  tool  «e  qn'ii  inpiine,  et  qu'il  pAt  tartont.  être  pnnrvn 
des  connaiasanees  nérciiiaiiai  peur  porter  iin  jugement  éclairé!  Poorvn 
qn'il  remplisse  les  itonnalitéa  aaifée*  poor  assurer  la  survaiManea  de  l'an* 
tatilA  et  ta  répression  dardéiita  cammia  par  ses  presses ,  i  son  so  comme 
à  «m  insu,  la  ▼«an  de  la  kd  est  nntpli;  il  importe  dene  peu,  de»  qu'il 
dMttenrei«spansabla,4|ne|agetlian  eti'eiplaitalion  soient  confiées  itdeatieif. 
AaatT  (aprèa  partage.) 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  de  la  comUnaiaon  des  art.  «1  et  19  de  ta 
loi  dn  SI  eat.  1814  il  résalte  qn'il  n'y  a  pas  clandetUaité,  an  matière 
d'imprimerie,  lorsqu'il  y  a  «a  imprineor  breveté  et  assermenté ,  et  une 
impnraerta  déelarée  et  poar  laquelle  il  a  été  obtenu  une  permissian; 

Attaada ,  en  Ail.  que  les  ceeaiennaircs  de  ilmprimerie  et  du  brevet  de 
Jacquart ,  n'ayant  pn  obttsiir  dn  goureroeasent  le  nonveau  brevet  dont  ils 
avaient  besoin .  iasqwrt  eat  toujonrs  denwBré  imprimeur  en  titre  et  res- 
ponaaUa ;— Qu'il  «,  en  eaneéquence,  pendant  toute  ta  gestion  de  Del»- 
Mcque  «t  de  Onboia,  tigoé  les  liviets  des  ouvriers  et  lea  déclarationf  et 
actes  da  «lépdls  eaigés  par  l'art.  l«  de  la  mêaae  tai  ; 

Qu'ainsi,  il  s'agissait  au  procès  d'une  imprimerie  déclarée  et  anloiiiée, 
V*i  n'était  point  eaptaitée  seerètamtaa  el  dont  tans  les  tabenn  eonti- 
nneient  d'être  déclarés  è  l'autorité,  eonfermément  à  la  loi  ; 

Qu'une  letta  imprimerie  ne  pQuvail  être  réputée  ctandestine  ;  —  Qu'en 
ta  décidant  ainsi,  et  en  rcnv^ant,  par  suite,  Delebeoqua  et  Dubois  de 
■action  da  ministèse  public,  la  eour  rayaie  de  Douai  n'a  point  violé  l'art. 
ISdeloidaSt  oct.  1814,  sur  lequel  était  fondée  la  prévention  ;—Rejetta. 

I>n90rd(e.l838.-Cb.  erim.-M.  l>oriatis ,  pr.  pi«s.-M.  Vinoem-Saint- 
Lanrent,  rapp.-M.  Dupin,  pr.-gén.-M.  Nicod,  ar. 
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l'itet»  par  lemsl ,  enir*  te  ettfiotmaire  et  le  cédant  du  premier 
«inguiime  touché  sur  une  cr^<mce  et  à  la  euite  de  difjlcuttéi  rurvenuei 
depuit  cette  eeuion ,  il  ett  convenu  ^we  le  eettionnaire  ne  touchera  gua 
partie  de  ce  cinquième ,  et  eera  payé  du  surplus  sur  les  autres,  doit 
itre  considéré  non  comme  une  réiroeessUm ,  ma(s  comme  une  trantac 
«on.  (C.  civ.  3044. } 

Et ,  par  suite ,  celuf  que  le  eessionnair»  a  mbrogé  à  set  droits  sur 
le  premier  cinquiime  ne  peut ,  comme  aifant-eaute  de  eelui-ei ,  réela^ 

mer  que  les  droits  réeultant  d»  la  transaction ,  même  à  rencontra 

<raurresee>t<onnntres  du  cédant,  et  bien  que  la  not^eation  de  soit  trant^ 
port  au  débiteur  cédé  serait  la  première  en  date. 

Ca  tignification  n'est  nécessaire,  au*  termes  de  Vart.  1690  e.  eiv. , 
que  pour  les  cessions  et  transpont  ;  elle  ne  l'est  pat  pour  une  trantae- 
Kon.(C.  clv.  1690.) 

l'arrêt  qui  considère  un  acte  comme  une  simple  rétrocettion,  alors 
qu't'l  prétente  tout  let  caraatéret  d'une  véritMe  trantaetitn ,' doit  être 
easté  pour  fautte  ^uaHâeation  d'acte  (1). 

(  Veuve  Laurent  C.  Doublât.) 

Par  acte  public  du  30  juillet  1827^  un  sieur  Brun-Larcherie  tratuporta 
i  ta  maison  Lambert  el  corap.  la  somme  de  15,000  f. ,  avec  les  Intérêts  à 
raison  de  3  p.  100 ,  li  prendre ,  de  pri^férence  k  lui ,  sur  le  1"  cinquAme 
de  l'indemnité  à  taquelle  il  avait  droit  comme  ancien  colon  de  Saint-Do- 
mingue. On  lit  dans  oet  acte  que  ,  si,  dans  un  an  de  se  date,  la  maison 
Lambert  n'avait  pas  touché  du  gouvernement  ta  somme  transportée,  elle 
pourrait  exercer  son  recours  en  remboursement  desdits  15,000  b.  contre 
Brun-  Larcherie,  avec  intérêts  s  raison  de  5  p.  100  sans  retenue,  à  comp- 
ter du  27  juDIcl  1827,  jusqu'au  paiement  intégral. 

L'Indemnité  fut  liquidée  i  la  somme  totale  de  135,940  fr.  50  c. ,  et  ta 
1  w cinquième, s'élevant à  37,018  fr.  7  c,  fuldé|)oséà  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  Une  contribution  s'éunt  ouverte  pour  la  distribution 
de  cette  dernière  somme,  par  suite  des  oppositions  de  plustaurs  créancicia, 
un  sieur  Clément  Grandprey  y  produisit  comme  soucessionnaire  de  la  mai- 
son Lambert,  et  demanda  à  être  colloque  pour  la  somme  de  15,000  fr. , 
avec  les  intérêts  à  raison  de  5  p.  100 ,  suivant  ce  qui  avait  été  prévu  par 
l'acte  du  30  juiltel  1827.—  Mais  Bron-Larcherte  contesta  toutes  lu  créances, 
et  notamment  celle  de  Grandp^y,  aux  droits  de  ta  maison  LambM't. 

Le  tribunal  allait  être  appelé  a  prononcer  sur  ces  contestations ,  lorsquct 
snr  la  proposition  faite  par  Brun-Larcherie  k  ses  créanciers  d'éteindre  toute 
procédure  en  fixant  amiablement  ta  portion  que  chacun  d'eux  toucberail 
dans  ta  l"  cinquième  de  l'indemnité.  Il  Intervint,  à  la  date  du  25  mai 
1831  ,  entre  un  sieur  Dardenoes,  mandataire  de  Grandprey,  et  Urun-Lar- 
cherie ,  une  trantaclion  par  taquelle ,  dans  le  but  de  prévenir  le  procès 
qui  allait  s'engager,  il  fut  convenu  que  Grandprey  ne  recevrait ,  sur  le  l" 
cinquième,  que  3,600  fr.;  puis,  qu'il  teurherait  5,000  fr.  sur  ta  second 
cinquième.  3,000  fr.  sur  le  troisième,  3,000  sur  le  Quatrième,  et  enfin 
les  3,500  tr.  restant  du  capital  avec  tous  les  intérêts  alors  dus ,  sur  le  der- 
nier cinquième  seulement.  —  Pour  l'exécution  de  cette  transaction  ,  Brun- 
Larcherie  faisait  tontes  délégations  et  UansporU  nécessaires;  de  son  cdté. 
Dardeancs,ès-nom  et  qualité.  «  s'obligeait  à  fournir  toutes  mahis-levées  né- 
•  cesiairps  pour  toucher  à  la  caisse  des  consignations,,  moyennant  réserve 
<  des  dividindes  à  tai  attribués.  > 

Depuis ,  par  acte  du  30  nov.  1831'.J>run.Larcherie  s'est  reconnu  débi- 
teur de  la  veuve  Laurent,  et .  pour  s'acquitter  envers  celte  dame ,  il  lui  a 
fait  un  transport  de  G.OOO  fr. ,  k  pcendre  sur  les  sommes  consignées ,  et 
spéctalement  sur  oellea  qu'il  devait  toucher  en  vertu  de  ses  conventions  avec 
Gran<i^r.  —  Ce  transport  a  été  signifié  avec  opposition  à  la  caisse  des 
consignalioBS ,  par  exploit  du  15  ao&l  1833. 

Desoncdté,  Grandprey.  après  avoir cédéàtamaisnn  HedelhoAr  30  p.  100  i 
prandresartacréance de  15,000  fr.,  a  cédé  et  transporté  au  sieur  Doublât, 
par  acte  dn  34  mai  1838,  la  somme  de  11 ,930  fr.  lui  restant  encore  due, 
avec  subrogation  dans  tous  les  droits  résultant  pour  lui  de  l'acte  du  30 
juillet  1827.  —  Cette  cession  faite  à  Doublât  a  été  notiliée  à  la  caisse  des 
consignations ,  le  5  juin  suivant. 

Il  est  bon  de  dire  ici  que,  nonobstant  la  transaction  du  25  mai  1831 , 
la  contribution  ouverte  sur  Brun-I.archerie  avait  été  poursuivie  à  la  requête 
d'autres  Cféanctars ,  et  que  Grandprey,  dont  le  litre  n'était  plus  contesté , 
avait  été  colloque  pour  0,377  fr.  63  c. ,  sur  lesquels  ,  suivant  ladite  tran- 
sacttan  ,  il  ne  devait  prendre  que  3,500  fr. ,'  ce  qui  établissait ,  au  profit  de 
Larcherie,  un  reliquat  de  2,877  fr.  82  c. 

Le  13  juin  1834  ,  Doublai,  qui  ne  pouvait  toucher  1%  montant  do  sa 
cession  tant  qoe  subsisterait  l'opposition  de  la  dame  Laurent,  a  assigné 
cetta  dame  en  main-levée  pure  et  simple.  —  La  venve  Laurent  a  opposé 
il  cette  demande  ta  transaction  de  1831  ,  anlérieuro  au  transporr  fait  au 
demandeur  ,  et  elle  a  conclu  reconvenlionncllement  à  ce  qu'elle  fdl  auto- 
risée à  toucher  tas  2,877  fr.  83  c.  qui  excédaient,  dans  la  coUocatiun  de 
Grandprey,  la  somme  de  3,500  fr.,  à  taqu<-lle  teulcmenl  celui-ci  ava:l  droit 
sur  let*' cinquième  de  l'indemnité.  — Doublai  réplique  que  son  iraiispori 
doit  être  préléréè  celui  de  la  dame  Laurent,  vu  qu'il  a  éié  signifié  plus  tél. 
'  lU  nov.  1834  .Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  adopte  les  conclu- 

(\)  Conf.  Dict.  fin.,  v«  CasssUon,  n.  ÏO».  —  Voy.  nosotuervat  ons,  ibùs., 
n.  7tiS;  Itec.  p*r.  35.  i  7  ;  1  578;  56.  1.  408. 
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lions  de  la  défenderesM  :  •  AUeoda  qoe  le  tieor  Grandprey  n'a  pu  céder  i 
Doublât  que  l'imporUace  de  la  eriance  qn'il  avait  lor  Brao-Laraierie,  an 
moment  de  la  ceuion  ;  —  Qu'an  moment  de  cette  ceuion ,  Grandprey, 
par  l'entremise  de  Dardennei ,  son  foodé  de  pooroirs ,  arait  fait  remise  à 
^n-Larcberie  de  tout  ce  qui  excédait  la  somme  de  3,500  fr.  sur  le  !•' 
dnqaiéine  de  l'indemnité  ;  —  Attends  des  lors  que  la  date  de  la  signiSca- 
tion  dn  transport  dont  excipe  Doublai  n'a  pa  avoir  d'innuence  dans  la 
canse,  e^qoe  Bran-Larcherie ,  ou  ses  représe ntans ,  ont  pu  céder  ou  trans- 
porter ce  qui  excédait  3,500  fr.  sur  le  l"  cinquième;  —  Attendu  que  la 
dame  Laurent  a  été  valablement  saisie  des  2,877  fr.  83  c.  revenant  à  Bnin- 
Larcberie  snr  la  collocalion  faite  au  profit  de  Grandprej ,  dans  la  contri- 
bution Larcberie.  > 

Appel.  —  39  aoOt  1835,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris ,  en  ces 
tenues  :  —  <  Considérant  que  l'indemnité  liquidée  au  profit  de  Bmn- 
Lareberle  constitue  une  créance,  dont  le  premier  cinquième  était  déposé  à 
b  caisse  des  consignations  ;  —  Considérant  que,  par  les  transports  socces- 
ai&  des  30  juillet  1837,  6  avril  et  3  août  1830,  dftment  notifiés  i  ladite 
caisse,  les  33  juillet  1837,  30  avril  et  6  ao&l  1830,  le  premier  consenti 
par  BruD-Larcherie  à  Lambert  et  compagnie,  le  deuxième  par  Lambert  et 
compagnie  i  Cluid,  et  le  troisième  par  Cluzel  à  Clément  Grandprey ,  ce 
dernier  est  devenu  propriétaire  et  a  été  régulièrement  saisi  de  ladite 
créance,  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr.  k  prendre  sur  le  premier  cin- 
quième par  préférence  à  Brun-Larcberie;  —  Considérant  que  la  convention 
du  33  mai  1831,  par  laquelle  Clément  de  Grandprey,  adhérant  i  la  distri- 
bution amiable  entre  Brun-Larcherie  et  tes  créanciers  opposans  sur  l'in- 
demnité, consentit  à  ne  recevoir  que  3,500  fr.  sar  le  premier  cinquième  et 
&  reporter  le  surplus  de  la  somme  cédée  sur  les  autres  cinquièmes,  n'est 
pas  une  remise  dedette,  mais  une  rAroeesston  de  la  somme  primitivement 
cédée  sur  le  premier  cinquième  (moins  les  3,500  rr.)à  laquelle  on  substitua 
d'autres  sommes  k  prendre  snr  les  cinquièmes  subséquent  ;  que,  pour  être 
valablement  ressaisi,  à  l'égard  des  tiers,  de  celle  portion  du  premier  cin- 
qnièmedonl  il  s'était  dépouillé,  Brun-Larcherie  aurait  dû  ootilier  l'acte  du 

33  mai  i  ta  caisse  des  consignations,  conformément  à  l'art.  1690  c.  dv.  ; 
—  Considérant  que  l'acle  du  30  nov.  1831  n'a  pu  céder  à  la  veuve  Lau- 
rent plus  de  droits  que  Brun-Larcherie  n'en  avait  lui-même  ;  qu'il  en  est 
de  même  des  cessions  faites  plus  tard....  ;  —  Considérant  que,  par  acte  du 

34  mai  1833,  Clément Grandprey  a  faitcession  âDoublatde  11,930  fr.sar 
les  15,000  fr.  qu'il  avait  acquis  lui-même  dans  le  premier  cinquième  de 
l'indemnité  de  Brun-Larcherie;  que  ce  transport  a  été  signifié  à  la  caisse 
des  consignations  le 3 juin  suivant;  que  l'acte  de  rétrocession  du  23  mai 
1831  n'était  pas  alors  notifié  i  ladite  caisse  ;  que  la  veuve  Laurent  l'a  fait 
notifier  le  13  aoû^  1833  seulement,  avec  sa  cession  du  20  nov.  1831....  ; 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Doublai  a  été  valablement  saisi,  au 
préjudice  de  Brun-Larcherie  et  de  ses  ayant-cause,  par  la  priorité  de  la 
signification  de  son  transport  à  la  caisse  des  consignations;. qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  1U90  c.  ,civ.,  il  doit  être  payé  par  préférence  à  eut  sur 
toutes  les  sommes  qui,  par  le  résultat  de  la  contribution,  ont  été  attribuées 
i  son  cédant....  • 

Pourvoi  delà  veuve  Laurent,  pour  excès  de  pouvoir,  fausse  application 
de  l'art.  1690  c.  civ. —  Cet  article,  dit-on,  comme  contenant  une  exception 
au  droit  commun,  qui  veut  que  le  transport  des  droits,  même  à  l'égard 
des  tiers,  s'opère  par  le  consentement  pur  et  simple  des  parties,  doit  être 
restreint  dans  son  application  au  seul  cas  qu'il  prévoit,  celui  de  la  cession 
ou  de  la  rétrocession.  Ainsi,  tout  autre  acte,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
ne  devra  pas  être  soumis  à  la  signification,  pour  produire  son  elTet  a  l'égard 
des  tiers.  —Quelle  est  la  nature  de  l'acte  intervenu  entre  Brun-L,archerie 
et  Clément  Gnnipifj,  le  23  mai  1831  !  On  ne  saurait,  d'après  les  conven- 
tions qu'il  renferme  et  ses  résultats,  lui  donner  une  autre  qualification 
qoe  celle  que  lui  ont  attribuée  les  parties  elles-mêmes',  et  que  lui  donne  la 
loi  dans  l'art.  2041  c.  civ.  C'estuae  transaction,  puisqi'on  a  eu  pour  objet 
de  terminer  et  de  prévenir  des  coniestaiions.  De  plus,  chacune  des  parties 
faisait  un  sacrifice  ;  Brun-L,archerie  en  renonçant  à  attaquer  la  légitimité 
de  la  créance,  Grandprev  en  consentant  à  ne  loucher  sur  la  collocalion 
qu'une  somme  de  3,500  fr..  —  En  considérant  cet  acte  comme  une  simple 
rétrocession,  la  cour  royale  l'a  dénaturé  dans  sa  force  légale  pour  le  sou- 
mettre à  des  règles  qui  devaient  lui  rester  étrangères  ;  elle  n'a  donc  pas 
fait  seulement  une  appréciation  de  faits  souveraine  .  elle  a  commis  un 
véritable  excès  de  pouvoir  qui  rend  son  arrêt  s. jet  à  censure  (Voy.  Dict. 
gén.,  v»  Cassation,  n.  709).  —  On  ne  conçoit  pas  de  rétrocession  sans 
chose  cédée  :  or,  dans  l'espèce,  Grandprey  n'abandonne  rien  de  sa 
créance,  il  ne  transige  que  sur  le  mode  de  paiement  ;  il  échange  son  pre- 
mier titre  contre  un  second.  —  Veul-on  faire  porter  la  rétrocession  sur  le 
droit  de  délégation  qui  avait  été  consenti  à  la  maison  Lambert,  par  l'acte 
de  1837,  sur  le  premier  cinquième  de  l'indemnité?  Hais  ce  droit  de  délé- 
gation se  trouvait  déjà  éteint  par  l'accompliisemenl  de  l'événement  prévu 
par  l'acte  constitutif  de  ce  même  droit.  Si  Grandprey,  aux  droits  de  Lam- 
bert, avait  entendu  maintenir  la  délégation,  nonobstant  l'événement  qui 
l'autorisait  à  exercer  des  poursuites  contre  le  déléguant,  il  n'aurait  pas, 
dans  l'ordre  par  contribution  ouvert  sur  cedernier,  réclamé  les  intérêts  de 
etnq  p.  100,  cariant  que  la  délégation  subsistait,  il  ne  pouvait  demander 
les  intérêts  qu'au  taux  de  trois  p.  100.  —  Enfin,  n'est-il  pas  de  règle 
qoe  nul  ne  peut  transmettre  à  d'autres  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
■lême,  et  Grandprey  qui,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  l'acte  du  23 
«ai  1831,  avait  bien  certainement  abandonné  tout  ce  qui,  dans  la  déléga- 


tion première  des  16,000  fr.,  excédait  3,500  fr.  sur  le  premier  ctoqplèae, 
Grandprey  qui  n'avait  plus  contéquemment  de  droits  sur  cet  excédaol, 
pouvait-il  en  transmettre  i  des  tiers,  au  sieur  Doublai?  —  Ne  doil-oo  pM 
d'ailleurs  considérer  la  caisse  des  consignations,  simple  dépodtabe,  eomme 
représentant  Crun-Larcberie,et  conçoit-on,  dès  lors,  i  l'égard  do  déposant, 
la  nécessité  de  faire  signifier  le*  acte*  qui ,  comme  odui  dn  33  mai,  ne 
font  que  loi  réserver  des  droits  sur  sa  propre  ehoae? 

Dans  le  système  de  la  défense,  on  soutient  qn'O  était  impossible  de  Tok 
le  sieur  Grandprey  dépossédé  du  droit  de  réclamer  le  montant  de  sa  crèamee 
sur  le  premier  einquièffie  de  l'indemnité,  et  le  sieur  Brun-Larcherie,  >■ 
contraire,  saisi  du  droit  de  réclamer  snr  ce  cinquième  une  partie  de  la  col- 
location  qui  appartenait  i  Grandprey,  sans  qoe  l'acte  qui  a  consacré  cm 
conventioos  contint  une  rétroceuion  ;  qne  peu  importe  le  caractère  trans- 
actionnel de  cet  acte  ;  la  disposition  portant  rétrocession  n'en  était  pas 
moins  soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  1690  c.  dv.  — On  reproduit,  ■• 
sorploi,  les  motib  de  l'arrêt  attaqué. 

AMtT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1690  et  3053  c.  dv.;  —  AUendn  qu'a  cet 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  :  i'  que,  par  acte  du  30  juillet  1837,  Bnut- 
Larcherie  a  reconnu  devoir  à  la  maison  Lambert  la  somme  de  15,000  fr. 
et  a  transporté  è  cette  maison,  pour  paiement  de  ladite  cession,  line  pa- 
reille somme  i  prendre  snr  le  premier  dnquième  et  subsidiaireinent  sur 
chacun  des  autres  dnquiimes  de  l'indemnité  a  loi  due  comme  ancien  ooloa 
deSI-Domingue;  3°  que  la  maison  Lambert  a  cédé  ses  droits  k  Clémen  t 
Grandprey  ;  5°  que  Doublât  a  été  substitué  et  subrogé  aux  droits  de 
Grandprey  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits.  Doublât  n'est  que  le  eessioobaire  <m 
l'ayant-cause  de  Grandprey,  cessionnaire  primitif  de  la  maison  Lambert, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  considéré  comme  un  tiers  A  l'égard  de  Brun- 
Larcherie  ; 

Attendu  que  Clément  Grandprey  a,  par  acte  du  33  mai  1831,  traitéavee 
Brun-Larcherie,  à  l'occasion  de  la  contribution  ouverte  sur  celul-d,  et  s'est 
soumis,  i  titre  de  transaction  sur  procès,  à  ne  toucher  qoe  ^.500  tt.  ta 
acquit  de  sa  créance  sur  le  premier  cinquième  de  l'indemnité',  le  surpins 
ayant  été  réparti  sur  les  autres  cinquièmes  dans  des  proportions  réglées  par 
les  parties  ; 

Que  cette  convention,  acceptée  i  titre  de  transaction  snr  procès,  ren- 
ferme la  modification  du  transport  de  1837  en  ce  qui  louche  les  termes  de 
paiement  de  la  créance  ; 

Que  Clément  Grandprey,  en  transportant  postérieurement  i  Doublai  ses 
droits,  n'a  pu  les  lui  trantmeltre  que  tels  qu'il  les  possédait  loi-même,  c'est- 
à-dire,  à  charge  de  ne  pouvoir  loucher  qne  3,600  fr.  sur  le  premier  cin- 
quiémeen  distribution; 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  attribuant  à  l'acte  mo- 
difié du  30joilletl827  son  plein  et  entier  éflet,  en  qualifiant  de  rétrocession 
la  transacUon  du  33 mai  1831,  et  en  déddant  que  cette  transaction  aurait 
dA  être  signifiée  à  peine  d'être  réputée  non  existante,  a  étendu  à  cet  acte  la 
nécessité  d'une  signification  que  la  loi  n'exige  que  poar  les  cessions  et 
transports,  et  qu'en  ce  faisant  il  a  faussement  appliqué  l'art.  1690  u.  dv. 
et  expressément  violé  la  disposition  de  l'art.  ^2  du  même  code  ;  — 
Casse. 

Du3  janv.  1839.  -  Cb.  civ.  -  M.  Portails,  pr.  prés. •  H.  Chardei,  rapp.- 
M.  Tarbé, av.-gén.,  c.  conf.  -  HH.  Piet  et  Horeau,av. 

JDGEazHT  pRÉpinATOiae ,  Arrêt  D'tD<issioK.^42ASS4Tioii;  DtLii,  Gnose 
ttott.  Requête  civile;  Accksssoirs.  —  HoTirs ,  Frais. 

L'arrêt  «Cadmiuim  de  la  requête  civile  doit  ttre  eontidéri  eomme 
définitif  et  non  eomme  simplement  préparatoire ,  quant  au  rejet  det 
exceptions  proposées  par  le  défendeur  contre  cette  requête,-  par  suite  , 
le  pourvoi  contre  un  pareil  arrit  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  «te 
sa  signification ,  sous  peine  d'itre  déclaré  tardif  (l). 

te  moyen  de  cassation  pour  violation  de  la  chose  jugée  n'est  pas  re- 
eevable  contre  l'arrêt  définitif  qui  a  statué  sur  requête  civile  ,  si ,  ceffe 
exception  ayant  été  proposée  et  rejetée  lors  de  l'arrêt  qui  a  admis  celte 
requête ,  il  n'y  a  pas  eu  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt  dans  les 
trois  mois  de  sa  signification  (3). 

Les  dépens  n'étant  que  l'accessoire  du  principal,  il  s'ensuit  oue,  st' 
I«  mo^en  invoqué  contre  la  disposition  principale  <tun  arrêt  est  dé- 
claré, non  recevcU>le  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le  moyen  invoqué 
contre  la  disposition  accessoire  du  même  arrêt,  relative  aux  dépens. 
(De  ta  Tour-du-Pin  et  de  Walsh-Serranl  C.  Meurinne.  ) 

Sur  une  action  en  revendication  du  bois  des  BsqaiUons  et  de  la  pièe  c 
de  terre  des  Tilleuls ,  formée  contre  le  sieur  Meurinne  par  les  marquis  de 
la  Tour-du-Pin  et  de  Walsh-Serranl ,  un  jugement  du  tribunal  de  Com- 
piègne  avait  condamné  Meurinne  au  délaissement  des  deux  immeubles. 

Sur  l'appel ,  il  intervint  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  en  date  du  24 
avril  1831 ,  qui,  après  avoir  déclaré,  dans  ses  eonsidérans,  qu'il  y  avait 
lieu  d'adopter  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qui  concernait  le  bois  des 
Esquillons ,  mais  que  la  décision  devait  être  différente  relativement  à  la 
pièce  des  Tilleuls  ,  portait  le  dispositif  suivant  où  l'on  remarquera  qu'il 
D'est  pas  statué  explicitement  quant  au  bois  des  Ssquillons .-  —  •  Met  l'ap- 

(i)  Voy.,  (Dr  les  caractère*  des  Jugemens  préparatoires,  Dict.  gén.,  v*  Ju- 
gemenl  prèp.,  n.  1  el  soiv. 
(2)  Voy,  en  ee  sens,  Diel.  gén.,  v"  Cusation,  n.  489. 
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ptUation  et  ce  dont  est  appel  an  niant  enee  qoi  concerne  la  i^ioe  de  terre 
ifae  an  lien  dit  I«  TtUtui* ,  et  les  dépens  ;  rtformant ,  quant  à  ce ,  di- 
dne  le  sieur  de  la  Tour>da-Pin  is-noms  qu'il  procMe  et  Im  époux  de 
Walsh-Serrant  mal  iondét  dans  hmr  demande  en  revendicalion  de  la- 
dite pièce  de  terre  ;  ordonne  qn'il  sera  fait  masse  des  dépens  d'Instance  et 
dPappel .  pour  être  sopporlés ,  les  deux  tiers  par  Meurinne ,  et  l'antre 
tiers^  etc.  > — An  snrplus,dans  l'une  des  questions  qu'elle  s'était  posée,  la 
eonr  d'Amiens  s'était  «femandé  si  te  jugement  frappé  d'appel  derait  être  oon- 
flnnéparles  moUbdes  premiers  juges  relatlTemeot  an  bois  «tas  Esquil- 
bms. 

Menrinne  royant,  dans  le  silence  du  dispositif  sur  ce  bois ,  une  omission 
de  statuer  donnant  ouverture  à  requête  cirile  ,  s'est  pourvu  par  celle  voie 
devant  la  cour  rovale.  qui ,  par  arrêt  du  6  fév.  1835,  sans  s'arrêter  aux 
«DDdusions  des  défendrars,  fondées  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  admis 
la  requête  el  remis  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  l'arrêt 
dn34  avril,  quantau  bois  en  question.— Le  noovel  arrêt  considère  <  V>'il 
ert  de  principe  constant  que  c'est  le  disposilif  qni  forme  la  partie  consUto- 
tive  des  décisions  judiciaires  ;  que ,  dès  lors ,  la  manifeslalion  des  intentions 
de  la  cour,  énoncée  dans  les  motifs,  est  insoflSsante  pour  constituer  une  dé- 
ciiion ,  si  la  conséquence  n'en  est  pas  exprimée  dans  le  dispositif  par  une 
dédsloo  générale  on  particnlière;  que,  par  son  arrêt  dn  34  avril  1834,  la 
coorn'a  pas  statué  sur  un  chef  d'appel  relatif  au  bois  des  EsquiUoni 

Sofin ,  le  9  mai  1835 ,  nn  arrêt  définitif  a  déclaré  Meurinne  proprié- 
taire légiiime  du  bois  litigieux,  et  a  condamné  les  intimés  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'ap^. 

Pourvoi  tant  contre  cet  arrêt  que  contre  celui  du  6  fév.  1835 ,  pour  vio- 
lation de  la  chose  jugée.  —  On  soutient  que  l'arrêt  du  24  avril  1834  avait 
«léfinitlvement  statué  sur  la  propriété  du  bois  de$  Eiquillons.  En  effet,  dit- 
on  ,  en  présence  de  la  question  que  la  cour  rovale  s'était  proposée  lors  de 
cet  arrêt ,  il  est  évident  que ,  par  cela  seul  qu'elle  déclarait  adopter  les  mo- 
tib  des  premiers  juges ,  elle  confirmait  expressément  leur  décision.  Cette 
déclaration ,  quoique  insérée  dans  les  motifs ,  faisait  partie  du  disposilif  et 
constituait  une  décision  complète,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  confirmer, 
en  outre ,  le  jugement  sur  ce  chef.  D'ailleurs ,  ce  même  arrêl  déclarait 
qne  les  parties  succombaient  respectivement  sur  quelques  unes  de  leurs  pré- 
tentions ,  et  c'est  pour  cette  raison  qn'il  divisait  entre  elles  les  dépens.  Or , 
comme  le  litige  ne  portail  que  sur  deux  points ,  comment  le  sieur  Meu- 
rinne aurait-il  pu  être  considéré  comme  succombant  sur  l'un  d'eux ,  alors 
qu'au  contraire  il  obtenait  gain  de  cause  sur  le  seul  qui  aurait  été  jugé  T 
Enfin,  en  lisant  le  dispositif  de  l'arrêt  de  1834 ,  on  voit  qu'il  ne  réforme 
le  jugement  que  quant  à  et ,  c'est-&-dire  en  ce  qui  concerne  la  pièce  des 
Tilleuls.  Or ,  ne  résnitail-il  pas  virlnellement  encore  de  cette  réiormalion 
restrictive  qne  le  jugement  était  eooBrmé  pour  le  surplus. — Tout  donc 
démontre  iusqu'i  l'évidence  qu'il  y  avait  chose  jugée  sur  la  question  de 
propriété  du  bois  du  Ei<{aUlon».  L'arrêt  du  6  fév.  1835,  en  admellaot  la 
requête  civile,  et  l'arrêt  du  9  mai  suivant,  en  détruisant  l'arrêt  de  1834, 
soit  quant  au  fond,  soit  quand  aux  dépens  qu'il  a  mis  entièrement  i  la 
charge  des  intimés ,  quoique  ceux-ci  n  eussent  été  condamnés  è  en  sup- 
porter que  le  tiers  ,  ont  donc  violé  les  art.  1350  el  13St  c.  civ. 

Le  défendeur  a  opposé  au  pourvoi  contre  l'arrêt  du  6  fév.  une  fin  de 
non  recevoir  Urée  de  ce  que  cet  arrêt ,  signifié  les  21  et  37  avril ,  n'a  été 
^  attaqué  que  le  29  sept.,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois  après  sa  significa- 
tion. Il  nepeut,  dil-on,  être  considéré  comme  préparatoire  et  d'instruction, 
car  un  arrêt  d'admission  de  requête  civile  ne  prépare  nullement  le  juge- 
ment du  fond  ;  il  statue  définitivement  sur  la  lêquête  civile  et  les  excep- 
tions proposées  contre  cette  voie.  On  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont  statué  im- 
médialemenl  sur  des  pourvois  formés  en  matière  de  requèle  civile ,  sans 
qne  jamais  ces  pourvois  aient  élé  déclarés  prématurés. — Au  fond,  on  re- 
produit le  système  de  l'arrêt  attaqué. 

I.es  demandeurs  ont  répliqué ,  sur  la  fin  de  non  recevoir ,  qu'en  fait  de 
requête  civile,  l'arrêt  qui  prononce  sur  le  retdndant  n'est  qu'une  décision 
préparatoire  et  d'instruction  -,  de  telle  sorte  qu'il  n'r  a  point  nécessité  de  se 
pourvoir  contre  elle ,  car  elle  n'emporte  pas  le  plus  léger  préjugé  sur  le 
reteUoire,  Le  rescindant  et  le  rescisoire  se  rapportent  à  une  seule  et  même 
procédure  el  (ont  partie  d'un  même  tout  essentiellement  indivisible.  La  re- 
onête  civile  donne  lieu  à  deux  arrêts  ou  jugemens  consécutifs,  nn  arrêt 
d'admission  et  un  arrêt  snr  le  fond  ;  il  en  est  de  cette  procédure  spéciale 
comme  de  celle  suivie  devant  la  cour  de  cassation.  L'arrêt  du  rescindant 
qui  n'est  autre  chose  qu'un  arrêt  d'entérinement ,  se  borne  k  mettre  les 
choses  au  même  étal  où  elles  éuient  avant  la  décision ,  objet  du  recours , 
et  ordonne  qu'il  sera  instruit  de  nouveau.  Cet  arrêt  n'a  donc  par  lui-même 
aucun  caractère  définitif,  et,  pour  en  connaître  la  portée,  il  faut  nécessai- 
rement attendre  qne  la  nouvelle  instraction  ordonnée  ail  eu  lieu  ;  car  c'est 
seulement  alors  que  l'on  pourra  savoir  quelle  décision  aura  rendue  le  juge 
snr  le  point  en  litige.  Jusque  lii ,  le  défendeur  est  sans  intérêt  à  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  sur  le  rescindant,  à  moins  toutefois  que  la  discussion  ne 
porte  sur  \vt  délais  et  la  forme  de  la  requête  civile.  Mais,  hors  ce  dernier 
CBS,  le  pourvoi  doit  être  -considéré  comme  facultatif  et  non  comme  étant 
d'une  obligation  absolue. 

AaatT. 

LA  COOR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  6  fév.  1836 ,  en  admettant  la  re- 
qoête  civile  formée  contre  l'arrêt  du  24  avril  1834,  pour  omission  de  statuer 
snr  nn  des  chefs  de  demande ,  a  définitivement  statué  sur  la  question  de  la 
chose  jugée  qoi  lui  était  soumise  et  qui  formait  la  défense  au  moyen  de  re- 
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qnêle  civile  sur. lequel  il  s'agissait  de  prononcer  ;  —  Que  cet  arrêl  ne  prépa- 
rait en  rioi  l'arrêt  d'admission  à  intervenir  snr  le  fond  ;  —  Qu'ainsi ,  le 
•  pourvoi  eût  dû  en  être  formé  dans  les  trois  mois  de  sa  signification,  et  se 
trouve  non  recevable  ponr  l'avoir  été  postérieurement  ; 

Attendu  que  la  disposition  principiile  de  l'arrêt  du  9  mai  1835  n'est 
attaquée  qu'en  ce  qu'elle  aurait  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — Que 
ce  moyen  unique  ne  pouvait  être  accaeilli  qu'aatant  qu'on  aurait  fait  tom- 
ber l'arrêt  dn  6  fév.  précédait  et  qne  la  fin  de  non  recevoir  qui  vient  d'être 
prononcée  rend  à  cet  égard  tont  examen  superflu  ; 

Attendu ,  qnant  aux  dépens ,  qu'ils  ne  sont  qu'un  accessoire  dn  princi- 
pal ;  d'oA  il  soit  que  le  pourvoi  étant  non  recevable,  il  n'y  a  lieu  i  statuer 
sor  le  moyen  tiré  de  cette  disposition  de  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  t8féT.  1839.-Ch.  dv.-M.  PorUlis,  pr.  prés. -M.Cbardel,rapp. - 
M.  Laplagne-Barris,  pr.  av.-gén.-c.  coof.  —MM.  Lairuffe  et  Lcbon,  av.. 

Enrbgist.;  RinrictTioir,  Ports  roav  ;  Acre  bu  conséoccnce  d'dr  autm. 

L'aet»  par  leqatl  un  individu  dMar»  ralifitr  plusieurs  mtrras  ael«f 
consentis  à  de*  litrt  qui  se  sont  porté»  fort  pour  lui ,  avec  déiigneUion 
distincte  de  chacun  de  ces  actes,  et  sans  fu'ili  dérivent  néeessatremttU 
les  uns  des  autres ,  doit  être  conside'ri  comme  contenant  autant  de  ro- 
tMealions  séparée* ,  sujettes  chacune  au  droit  fixe  de  i  fr.,  qu'il  y  a 
éfaete*  ratifiés.  (  L.  23  (Km.  an  7 ,  art.  1 1 .  ) 

(  Enregislrement  C  U<  Colin.  ) 

Cette  décblon  par  laquelle  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  ponr  la 
première  fois  sur  une  question  d'une  application  fréquente  (Voy.  Dict.  gén., 
T» Enregist.  n.  367  et  suiv.  ;  2387  et  suiv.,  Rec.  pér.  37.  3. 33  ;  38.  T.  39), 
nous  paraît  très-exactement  rendue;  voici  l'espècequi  lui  adonné  naissance: 

Par  acte  passé  devant  H*  Colin,  notaire  è  Guise ,  le  39  juillet  1835  , 
Alexis  NozaI  a  ratifié  :  1°  un  acte  de  vente  consenti ,  le  19  sept.  1830,  an 
sieur  Bossus ,  par  la  veuve  NozaI  et  ses  enfans ,  frères  el  sœurs  dudlt 
Alexis  NozaI ,  d'une  mabon  et  dépendances  provenant  de  la  communauté 
de  biens  qui  avait  existé  entre  la  veave  NozaI  et  son  mari ,  2»  un  antre 
acte  de  vente  du  même  jour,  entre  les  mêmes  paVties,  des  ustensiles  de 
l'état  de  maréchal-ferrant  qu'exerçait  le  sieur  NozaI  père  ;  3"  un  procès- 
verbal  de  vente  aux  enchères  des  meubles  de  la  succession  de  ce  dernier . 
en  date  du  7  oct.  18.30;  4°  un  acte  du  20  mars  1831 ,  portant  reddition  de 
compte  par  M»  Colin  du  prix  de  cette  vente  de  meubles  ;  5°  enfin  ,  un  autre 
acte  dn  même  jour  contenant  partage  de  la  communauté  des  époux  NozaI 
et  de  la  succession  du  père.  —  Dans  tous  ces  actes  refus  par  le  notaire  Ot- 
lin ,  la  mère  et  les  frères  et  sœurs  d'Alexis  NozaI  s'étaient  solidairement 
portés  fort  pour  lui. 

Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  dn  29  juillet  1835 ,  le  receveur  a  perçu 
cinq  droits  fixes  de  1  fr. ,  comme  s'il  y  avait  cinq  ratifications  distinctes. 
M*  Colin  a  demandé  la  restitution  de  quatre  de  ces  droits ,  montant ,  dé- 
cime compris ,  è  4  fr.  40  c. 

38  janv.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Vervins  qui  ordonne  cette  res- 
tilution  en  ces  termes  :  —  •  Considérant  que  la  loi  du  32  frim.  an  7 ,  art. 
68 ,  §  1  ",  n.  38 ,  range  -au  nombre  des  actes  sujets  à  un  droit  fixe  do  1  fir. 
les  ratifications  pures  el  simples  d'actes  en  forme  ;  qu'à  la  suite  de  ce  nu- 
méro ne  se  trouve  aucune  mention  indiquant  qu'il  est  dû  un  droit  ponr 
chaque  acte  ratifié ,  tandis  qu'à  la  suite  d'autres  numéros  de  cet  article , 
notamment  les  o.  1  et  2 ,  le  législateur  voulant  la  pluralité  des  droits,  n'a 
pas  manqué  de  la  prescrire,  ce  qu'il  eût  fait  également  à  l'égard  du  n.  38 
pour  les  ratifications ,  s'il  eût  voulu  y  soumettre  également  l'acte  contenant 
ratification  de  plusieurs  actes  ou  contrais  ;  —  Qu'en  vain  l'administration  de 
l'enregistrement ,  pour  justifier  la  perception  par  elle  faite  de  1  fr.  par  cha- 
que acte  ratifié  ,  prétend  s'appuyer  sur  l'art.  11  de  la  même  loi  ;  puisque 
cet  article  portant  que  «  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  il  y  a  plusieurs 

<  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes 

<  des  autres ,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles ,  et  selon  son  espèce ,  un  droit 

<  particulier  dont  la  quotité  est  déterminée  par  l'ariicle  de  la  même  loi 
c  dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée  ou  auquel  elle  se  rapporte ,  • 
on  ne  peut,  sans  confondre  les  elTels  d'une  seule  disposition  avec  des  dis- 
posilious  diverses ,  faire  l'application  de  cet  article  à  l'acte  du  39  juillet 
1835,  qui  contient,  non  pas  plusieurs  dispositions  d'espèces  différentes, 
mais  bien  une  ratilication  ;  disposition  unioue  dont  les  effets ,  il  est  vrai  ' 
s'appliquent  à  plusieurs  contrats ,  et  la  condition  exigée  d'une  manière  gé- 
nérale par  l'art.  11  étant  d'ailleurs  la  même  que  celle  du  n.  38  de  l'art. 
68  qui  veut  que  les  ratifications  soient  pures  et  simples ,  c'est-à-dire  ne 
renfermant  pas  autre  chose  qu'une  ratiticalion ,  pour  qu'il  ne  soit  dû  qu'un 
seul  droit  de  i  fr.  ;  —  Attendu  enfin  qu'on  ne  peut  supposer ,  ainsi  que 
l'administration  le  prétend,  que,  par  ces  mots,  actes  en  forme,  le  lésdsla- 
teur  n'a  entendu  parler  que  des  actes  réguliers  en  la  forme  el  au  fond , 
puisque  ces  actes  étant  réguliers  et  n'ayant  pas  besein  d'être  ratifiés ,  ainsi 
que  le  reconnaît  l'administration  elle-même ,  on  ne  doit  pas  admettre  que 
la  loi ,  dans  le  seul  article  où  elle  s'occupe  des  ratifications ,  n'ait  eu  en  vue 
que  des  ratifications  inutiles  au  moins  comme  ratifications ,  et  ne  produisant 
qu'un  seul  eSet ,  la  décharge  du  mandataire  on  de  celui  qui  a  agi  réguliè- 
rement pour  autrui  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que;  sur  l'acte  du  29  juillet 
1835....  il  a  été  perçu  cinq  droits  fixes  de  1  fr.  au  lieu  d'un  seul  qui  était 
dû,  ledit  acte  ne  contenant  qu'une  seule  disposition....  « 

Ponrvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l'art.  11  et  fausse  application  de 
l'art.  68,  §  l",  n.  38 ,  de  la  loi  du  23  frint.  an  7.  —  Le  tribunal  subor- 
donne la  perception d'one  pluralité  de  droits,  par  application  de  l'art.  11, 
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au  cas  où  ]'acte  ronlirnt  plarifuri  diipotitioDS  inpèctt  différtnftt;  mais 
la  l«i  exige  (eulmml  qne  rhiqof  dlrpocHion  toh  inéepetutante  et  ne  dé- 
rive  pas  oérexolrrnieDt  d'une  autre  coDlmne  dans  le  mf  me  acte.  Pour  être 
iDdépendantr*  l'une  de  Tantre,  deux  dfepontfcns  n'ont  pas  besoin  d'Mrë 
d'cf  pèccs  diflrre nies  ;  ainsi ,  la  proniration  donnée  par  Pierre  est  indépen- 
danie  de  celle  donnée  par  Pavl  dans  le  même  acie,  et  ta  procnration 
donnée  par  Pierre  à  Jconeat  indépendante  de  cetle  «pi*il  donne  à  Jacques. 
Birn  pins,  deux  di;po!illons d'espèces  dHKicDtn pcure ni  fort  bSea  déîriTer 
nécessairrmert  l'une  de  l'autre  et  ne  donner  onTerlure  qu'à  un  seul  droit. 
—  Dans  l'fïiière ,  il  s'agit  de  la  ratifiralion  (kite  par  Alexis  Notai  tie  pla- 
sieun  «des  dans  lesquels  sannéreet  ses  frères  et  saurs  s'étaient  portés  fort 
pour  lui.  C«8  actes  sont  de  nature  diflïrcntfs  el  indéprfidaos  entre  eux  , 
car  Alexia  Notai  ponrail  ratifier  les  uns  et  reponsser  les  antres  ;  il  est  même 
possible  qu'il  ait  lérusé  son  qiprubation  à  d  autres  actes  consentis  en.son 
nom.  La  ratification  de  choque  acte  était  donc  imlépendsnte  de  la  ratifica- 
tion d(«  autres  ai  tes.  El,  en  (fTet,  Il  Tallait  une  ralifiration  spéciale  pour 
chacun  de  ceux  où  on  s'était  porté  Tort.  D'un  autre  c6Ié ,  celte  ralificaUon 
produisait  le  double  <Det  de  valider  au  profil  des  tiers  1rs  acteii  à  eux  con- 
sentis sans  le  concours  d'Alexis  Noial,  et  de  décharger  sa  mère  et  ses 
frères  et  fœurs  de  la  respontsbilité  que  l'art.  ItSO  c.  dr.  faisait  peser  sur 
eux.  D'où  il  suit  qu'il  y  avait,  dans  l'acte  do  29  juillet  1835,  cuiq  caUfil 
cations  dislinctea  donnant  lieti  à  cinq  droits  fixes  de-1  fr.  ^  En  vain  le 
tribunal  objeclc-l-il  que  l'art  68  ,  qui  tarife  les  ratifications ,  ne  distingue 
pas  pour  le  cas  où  il  j  a  plusieurs  actes  ratifiés.  La  généralité  de  l'art.  11 
dispensait  le  législateur  de  faire  cette  dlUinction.  Si,  dans  trois  ou  quatre 
numéros  de  I  art.  68 ,  il  ne  garde  pas  le  même  sllenrc ,  c'est  que ,  à  l'égard 
des  actes  qui  y  sont  mentionnés ,  l'interprétation  et  l'application  de  l'art. 
Il  po'uvaitnt  présenter  (les  dilBcultés. — Ausurplus.si  la  renonciation  par  un 
seul  individu  à  plusieurs  successions  donne  ouverture  à  plusieurs  droils , 
n'est-ii  pas  naturel  d'en  roncture  que  la  ratification  de  plusieurs  actes  dans 
lesquels  on  s'est  porté  fort  pour  lui,  doit  aussi  produire  plusieurs  droits? 
Chaque  acte  sujet  à  ratification  est  un  objet  à  part,  présente  un  intérêt  dis- 
tinct, comme  chaque  succession  à  laquelle  on  renonce.  Et,  par  exemnle, 
il  n'est  pas  doulcui  que  la  collation  des  cinq  actes  ratifiés  par  Alexis  Nosal 
aurait  été  assujettie  (i  cinq  drtits  fiies  d'un  franc ,  d'après  le  n.  18 ,  g  1»  de 
l'art.  C8.  Ne  serait-il  pas  étrange  que  la  ratification  des  mêmes  actes  ne  filkt 
passible  que  d'un  seul  droit,  euirant  len.  387 — Quant  à  l'o^ection tirée 
de  ce  que  l'acte  litigieux  ne  contiendrait  qu'une  seule  ditpotMon  s'appli- 
quant  par  ks  efleisà  plusieurs  contrats,  elle  ne  repose  que  sur  un  jeu  de 
mois ,  puisque ,  si  le  mol  rot^catfcn  avait  été  prononcé  pour  chaque  acte 
ratifié,  il  y  aurait  incoiitcstablement  cinq  dispositions,  cinq  ratiticaliont. 
—  On  Tccoinalt,  en  finissant,  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  encore  été 
apprke  à  se  prononcer  sur  la  question  ;  mais  on  cite  un  avis  du  comité  des 
finances  du  conseil  d'I^at,  en  dalrdu  SO  oct.  1834,  qui  l'a  décidée  in  ter- 
miniê  dans  le  sens  du  pourvoi ,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  32  actes 
ratifiés  en  même  temps  par  un  mineur  devenu  majeur ,  et  qui  avaient 
été  consentis  pour  lui  par  son  tuteur. 

Pour  U«  Colin ,  on  répond  :  Le  sens  de  fart.  11  de  la  loi  de  frimaire 
s'explique  rar  la  comparaison  avec  le  précèdent  auquel  il  se  trouve  lié  par 
le  mot ,  Kaii,  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  le 
droit  particulier  dcnl  parle  l'art.  11'  n'esl  dû  que  quand  il  y  a  divenité 
de  stipolaiitins  dans  un  même  acte ,  el  non  pas  lorsqu'une  disposition  de 
même  oature  comprend  phisieurs  objets.  La  pluralité  des  droits  est  réglée 
par  un  autre  srtkie.  Dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  qu'une  disposition  unique  ; 
car  Alexis  Notai  entendatt  ratifier,  non  pas  des  actes  distincts  et  séparés, 
mais  tous  les  actes  consentis  par  sa  mère  el  tes  frères  et  sœurs,  et  tendant 
à  la  liquidation  de  la  surcesslcn  de  son  père.  II  s'agissail  de  consacrer  par 
«ne  ratification  la  liquidation  accomplie  par  tous  ces  actes;  ceux-ci  se  trou- 
vaient liés  ensemble ,  de  telle  sotte  que  les  diviser  c'eût  été  rompre  la 
liquidation  arbevèe.  A  suçroser  dcnc  que  lort.  11  s'applique  i  une  rati- 
fication ayrnt  plusieurs  objets,  il  serait  vTai  de  dire  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  avait  qu'un  seul  objet ,  la  liquidation ,  el  que,  dès  lors,  la  ratification 
des  dnq  actes  gui  consonimaient  cette  liquidation  ,  ne  donnait  ouverture 
qu'à  un  seul  dioit.  —  Hais  cettedemière  conclusion  ressort  bien  mieux  de 
lart.  08  de  la  loi.  Dans  lesn.  1, 2,  17  et  18,  §i«r,  de  cet  article,  le  légis- 
lateur détermine  certains  cas  où  la  plui;alitédes  objets  devra  entraîner  une 
pluralité  de  droits  ;  spécialement  pour  les  collatiors  d'actes  et  pièces  et  des 
extraits  d'iceux  ,  il  dOclare  que  le  droit  sera  payé  par  chaq^ie  acte,  pièce 
ou  exirail  coflalionné.  Si  donc  dans  le  n.  38,  relatif  aux  ratifications^  il 
neir^roduil  pas  ta  même  disposition,  c'est  qu'évidemment  II  n'a  vouin  sou- 
mettre les  ratilirations  qu'à  un  seul  droit,  quel  que  lût  le  nombre  ou  l'objet 
des  actes  ratifiés  ensemble.  On  ne  saurait  dire  que  sur  les  procurations  il  y 
a  autant  de  droits  i  percevoir  (jn'it  y  a  de  personnes  on  d'objets  assignés 
au  mandat.  —  Enfin, pourquoi,  dans  le  n°  30,  relatif  anx  exploits,  ta  loi 
fait-elle  une  énumération  qui  ne  te  trouve  pas  dans  le  n°  38T  L'art,  il 
pose  un  principe  général ,  d'où  les  tribunaux  ne  peuvent  faire  ressortir  une 
perception  ,  que  lorsque  la  quotité  en  a  été  formellèmeit  déterminée  par 
les  art.  68  et  69  portant  le  tarif  des  droits.  —  On  cite,  à  l'appui  de  ce 
système  un  arrêt  de  la  four  de  cassation  d«  Bruxelles,  en  date  du  19  Rvrier 
1833.  (  Voy.  t.  34.  3.  62,  et  Dict.  gén.  r>  Enreg.,  n.  299.  ) 
.    LA  COUR;  —  Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7  ;  —  Attendu 
que  l'arte  de  ratification  d'Alexis  Notai  n'a  pas  ea  pour  unique  objet 
d'affranchir  ses  frères  et  soeurs  de  la  responsabiiilé  par  eux  encourue,  en  se 
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portant  fisrl  pour  loi  -dam  les  dWKiuila  ades  iHavwinsyonr  le  i 
de  la  sneeenion  au  père  eoaraNm  ;  ^KH  f «gistatt  asssi  de  p>an<alrè  Mn- 
térét  des  tiers  qni  avaient  «ontraiM«t(e«v(fl*atl'«ngigeaienNerqfaH(r 
la  ratNkalion  de  lenr  firire  dans  on  déM  donné; 

Qn'en  effet ,  Alexis  TfonI  mentiome  4an*  m  raUleaNon  5  «eiM  A- 
tinctsdoolil  consent  l'«iéenlion,««amM  s'il  yeM-eaoïpvn*!!  qu'ilitn-fllt 
signes;  —  Que  «ctte  ratification  èqoipolie,  dès  Icm,  i«m  tunii ■!■<■■ 
«pédale  «t  séparée  de  dneun  de  ces  B  actes ,  -el  ^»e  ne-dérrvanl  pa»«é- 
cessalrcnent  les  ons  des  autres  ,  ils  sont  sonnis ,  d'apvèa  l'aK.  11 ,  i'Va 
droit  particulier  ;  —  Qne ,  si  cet  article  ne'  fixe  pas  la  quotité  du  drelt'^al 
sera  dû ,  H  a  au  nwio*  peur  okjrt  dedMenniner  les  cas  où  en  seni  el  atow 
acte  peut  être  soumis  è  one  phtralUé  de  dreitt;  i|n1l  s'agit  dene  aton  d%|^ 
préfier  si  fade  IHigieox  présente  les  earaelèret  vontas  par  l'art.  Il; 

Attendaqoe.  dans  l'pspèee,  ilest  reewww  qae  «fettle  dreit  ftre  qui  y  t 
seul  être  rédamé  en  vevlnthin.  9Bda$1»de  l'ait.  CR  4e  la  loi  da  91  M> 
maire  an  7  ;  — -  Sais  qu'il  s'agit  de  sareir  »i  la  raHlullen  se  dlvisantué- 
cessairemrnt  entre  cliacim  des  S  actes  ratffiCs,  de  wiawMfe  à  tenir  Mes.  à 
ctiaean  de  ces  actes  distincts  et  tirtWpeudatu  les  mis  des  antres,  d\ine  m- 
tiSration  particnlière  et  spédale  à  rhanm  d'enx ,  il  n'est  pas  aassi  dA  «a 
droit  parHenHer  pour  ehaenne  de  ces  tatiBcatioiw ,  drail  cÉlealé  sur  te 
nombre  des  actes  anxqwh  la  ratifieatfon  s'sppHqw; 

Attendu  qne  c'est  sur  l'art,  il  que  reposait  la  di mande  de  la 
de  droits,  et  qn'en  la  refteant,  et,  par  suite,  en  ordonnant  la  n 
de  4  des  droits  percvs  sur  les  5  actes  ratifiés ,  le  jugenutit  attaiiné  a  Hf-  • 
mellement  violé  ledit  art.  11  de  la  loi  du  22  Mesaire  an  7;  —  Oaase. 

Du  30  fér.  1839.  -  (3i.  dv.  -  V.  Porlatis,  p.  pr.  -  M.  LeRonidee,  rwfp.  - 
S.  Laptagne-Barris,  i^  av.  gén.,'  e.  conf.  -  MM.  Pldiet  et  Rigaod,  av. 

ISaaeersT.  ;  TniasvEirr;  RmrB-vTAatim;  iNmvMiMnTt.  ' 

L'exemption  de  droit  accordée  tmx  transfirt*  et  mutatUm*  ^Ui 
interiptionê  sur  l<  grand-livre,  ne  peut  être  étendue  à  des  stipulatUms 
du  mime  acte  çtri  «ont  indépendantes  du  transfirt  et  domenX  par 
ettes-mêmes  ouverture  à  un  droit  particuUer.  (  L.  22  frim.  an  7,  ait.  Il 
et70,i  3,00  3.)  (1). 

Ainsi ,  lorsque  le  prix  éCune  cession  de  renies  sur  l'État  fMte  par 
acte  notarié,  sauf  transfert  ultérieur,  est  converti  en  une  rente  viagère 
constituée  sur  la  tête  du  cédant,  Vexetnption  dont  jouit  le  transfert 
ne  peut  affranchir  cette  constitution  de  rente  viagère  du  droit  propor- 
tionnel de  2  pour  100(2). 

Z>anj  2«  cas  ttun  acte  de  vente  ou  cession  qui  comprend  à  ta  fols  d*s 
.  effets  mobiliers  corportls ,  des  capitaux  el  du  immeuttes,  si ,  après 
avoir  assigné  un  prix  particulier  à  chacune  de  ces  choses,  les  parttt» 
eonviensunt  ensuite  que,  pour  libération  du  prix  toiàt,  le  oeuiâunalre 
servira  une  rente  viagère  au  cédant ,  il  y  a  Ueu  de  percevoir  ••  1»  le 
droit  proportionnel  de  3  p.  100  sur  la  «oleur  assignée  aux  «iie«t£I«s 
corporels,  2°  (e  droit  de  5  et  demi  p.  100  sur  celle  assigné»  aux  Am- 
meubles ,  S»  «n/In  le  droit  de  ip.tOOsur  ce  qui  rtst»  dm  prtx  UtM , 
comme  afférant  à  la  constitution  ât  rente  (3  ). 

(Enregistrement C.  époux  Langevin. ^ 

Dans  un  acte  pubUc ,  en  date  des  23  et  24  novembre  1^34,  H  élatt  dit  en 
substance.'—  Que  les  sieur  et  dame  Fonmier  vendaient,  cédaient  et  trans- 
portaient aux  sieur  et  dame  Langevin ,  l»  dMRrents  cAts  mobOicrs  cor- 
porels (  de  partie  desquels  l'usufruit  était  réservé  ) ,  détaUléa  et  ettinét , 
article  par  article,  i  la  somme  totale  de  921  fr.  ;  S»  deux  inseripUoni  de 
rente  5  p.  100  sur  l'Etat,  montant  ensemble  k  990  fr.  ;  3*  une  maison  et 
jardin  :  —  Que  cette  vente  était  fXile  moyennant  23,431  flr.  appllcaMei, 
savoir  921  tt.  aux  meubles  corporels,  20,000  fr.  aux  rentes  sorl'ÉUt,  et 
2,600  fir.  aux  immeubles  :  —  Que ,  pour  se  libérer  de  la  somme  totale  de 
23,421  fr. ,  les  époux  Langevin  s'obligeaient  solidairement  entre  eus  à 
loger  dans  leur  maison  les  sieur  et  dame  Fournier,  i  les  nourrir,  dunifer, 
éclairer,  blanchir,  raccommoder  et  soigner,  lear  vie  dorant ,  tant  en  nnlé 
qu'en  maladie ,  et  i  leur  servir,  jnsqu  au  décès  du  survivant ,  une  renie 
viagère  de  300  tr.,  sans  retenue  :  —  finfln,  que,  pour  fiiciliter  anx  sienr  et 
dame  Langevin  la  disposition  des  deux  inscriptiom  de  rente  sur  ITtat , 
soit  par  le  transfert ,  soit  par  la  mutation  à  leurs  noms  ,  les  sieur  et  dame 
Fonmier  leur  donnaient  à  l'instant,  par  acte  séoaré,  une  nrocuratioa  spé- 
dale k  cet  effet.  ^^  '^ 

En  enregistrant  cet  acte,  le  receveur  avait  perça  2  p.  100  sur  921  tt. 
et  6  et  demi  p.  100  sur  2,500  fir..  valeurs  assignées  par  les  parties  an 
immeubles  el  au  mobilier  corporel ,  mais  il  n'avait  été  rien  perça  sur  les 

20,000  fr. ,  valeur  assignée  aux  deux  rentes  sur  l'Etat Oae  contrainte 

en  supplément  de  droit,  montant  à  440  fr.,  dédme compris,  a  été  décernée 
contre  les  époux  Langevin. 
Sur  leur  opposition ,  cette  contrainte  a  été  annulée  par  jugement  du 

(l->)  Ces  détUioBa  sou  tonféma*  an  arWiu  «<  aetutioes  de  la  rè«ie,  mea- 
Uasoctan  Biel.téB.,  v«  Enree.,  n.  XSSet  soiv.,  aox  arrêta  nffoaéê  t.  S*. 
1 .  p.  1 IS  el  S8U,  el  aux  observaiions  que  nous  avons  ttiles  k  l'occMian  de  l'a- 
vaot-dernier  de  ces  arrèls. 

(S)  Celle  proposiliOD,  qui  est  Urée  des  biu  de  l'espéoe ,  noua  a  paru  àigat 
aéita  signalée,  en  ce  que  l'assiette  do  droit  de  aoDMitutioD  ds  reale,  daw  te 
cas  particulier,  pouvait  présenter  quelques  doutes. 
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Mbonal  da  Vemille*,  en  date  do  M  aoM  18S6.  «imi  tm^  :  —  r  A«eiid» 
qn^ox  terme*  de  l'art.  7,  S  3,  n"  S  de  la  loi  da  39  fHmaire  an  7,  tes  iiK 
«Olptibiiis  sar  le  grand-IiTre  de  h  dette  pnbliqae,  leors  traiMllertt  et  nra- 
tatMm  ,  (ont  exempts  de  la  TonuliM  de  renre^itrement;  qn'à  la  vMté, 
la  régie  de  rencegistreinent  prétend  qa'on  doK  restreindre  l'appKcatien 
de  cet  article  aux  mutations  opérées  dans  les  fermes  spéciales  tracée»  par 
la  loi  pour  ces  sortes  de  transactions  ;  mais  que  cette  inttftprétatien  Ihnni» 
th«  ne  saondt  Aie  admise  ;  qn'en  effet ,  si ,  aux  termes  de  la  loi  dn  98 
llDiéal  an  7,  la  motation  d'ane  inscription  de  rente  sur  l'Ctat  ne  devient 
parfirite,  à  l'égard  des. tiers,  qne  par  i'aceomplissenKnt  des  formalités  io- 
dfqnées  par  ladite  loi ,  il  n'en  est  pas  moins  rrai  que  la  mnlatioa  s'opère 
par  le  seol  Ml  de  lenr  consentement  consigné  dans  Taete  notarié ,  et  qne 
ce  prtndpe  est  d'aotant  plus  applicatkle  à  l'espèce  qu'il  résulte  de  Tact» 
en  qoestion  qne  les  époux  Fonrnier  ont  simultanément  donné  proeoration 
an  époux  LaogeTin ,  à  TeAt  de  leur  forHIter  la  disposition  des  deux 
inscriptions  de  rente  dont  ils  se  sont  ainsi  dessaisis  antant  qu'il  était  en 
eux  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  qne  l'acte  notarié  conteiant  mutation 
d'nne  rente  sur  l'Etat ,  dAt ,  comme  acte  notarié,  être  soumis  i  l'enregis- 
trement ,  l'accomplissement  de  celte  formalité  ne  pourrait  ckmne*  oavep- 
Inn  ap'Jk  un  droit  tixej  qne  cette  question,  an  surplus,  ne  peut  se  présenter 
danos  respèce  où  Facte  contenait  d'autres  dispositions  frappées  d'un  droit 
proportionnel  ;  —  Attendu  que  le  Mnsfert  desdites  deux  inseiiptiom  de 
rente  constituait  évidemment  la  disposition  principale  dndk  contrat  ;  qne 
la  clause  du  même  acte  relative  à  la  conversion  du  prix  en  une  rente  et  en 
direnes  prestations  viagères,  n'était  qu'une  disposition  secondaire ,  acces- 
soire et  toute  d'exécution  ,  et  qui  ne  pouvait  donner  ouverture  i  In  per> 
cepUon  d'aucun  droit  ;  qne  la  régie  Fa  fonmMenient  reconwi  elfcHuime 
en  ne  percevant  pas  le  droit  de  constitntiea  de  rente  sur  les  pevtiens  des 

Ïirfx  applicables  aux  effets  mobiliers  et  k  la  maison ,  eunwhtiveniem  avec 
e  prix  dt  vente  desdits  objets  ;  ce  en  quoi  die  s'est  eonfonmée  i  l'nsage 
constamment  suivi  en  pareil  cas  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  elle  soutient  qne  eede 
rf^  ne  peut  recevoir  d'application  aux  20,000  fr. ,  prit  de  la  rente  snr 
râat,  sur  lesquels  aucun  prix  de  vente  n'a  été  perçu;  —  Hais  attendu 
qo'n  est  de  prioeipe  consacré  par  h  jurisprudence,  et  notamment  par  nn 
•rrét  de  la  cour  de  cassation ,  du  M  janvier  t8^  (  T07. 99.  i.  i04.  ),  qm 
l'exemption  du  droit  d'enregistremem  sur  la  disposition  d'an  acte  on  me 
mutation ,  éiniivaut  au  paionent  de  ce  droit  et  en  produit  tous  les  eAito  ; 
qnlainsi,  la  distinction  invoquée  est  sans  fondement;  —  Atlenda  qne  la 
prétention  de  la  régie  d«  faire  considérer  la  création  de  le  renie  eoramela 
disposition  principale  du  contrat ,  est  en  opposition  fermeHe,  sdK  avec  la 
nature  dndtt  contrat ,  soit  avec  le  frit  de  la  r^ie  «Ile-méme,  qui ,  i 
l'dgard  des  meubles  et  des  immeubles,  a  perça  le  droH  de  vente,  et  ne 
peut  être  admise  à  cbaager  ainsi  de  système 'au  gré  des  intérêts  du  bc...> 
Fourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  4,  1t,  14-  d.«,  et  69,  f  S, 
n.  9,  de  U  loi  du  99  frimaire  an  7,  et  pourfhnsse  applicaMon  de  Kart.  W, 
§  S,  n.  3,  de  la  même  toi.  —  Un  arrêt  du  7  novembre  4896  f  Toy.  t.  97. 
1.  36.  )  •  déddé  que  la  cession  d'une  rente  sur  FEIat,  moyennant  ime 
reate  viagère,  est  sujette  au  droit  de  2  p.  100,  parée  que  le  capital  de  cette 
.  renie  sur  l'Etat  est  aliéné  par  une  clauM  indépendante  du  Iramferi  à  «tve 
onéreux,  poor  lequel  on  n  a  jamais  besoin  dn  minislto  d'un  notair»:  an 
antre  arrêt  du  31  déc.1834  (t.  36.  I.lt5)  a  jugéqnele  débflen'q«,poar 
se  libérer,  cède  à  son  créancier  une  renie  sur  l'Etat,  doit  le  droit  de  iibé- 
raUon ,  parce  que  le  capital  de  cette  rente  est  transmis  à  cet  eflét  :  eaHa 
un  troisième  arrêt  du  99  juin  1833  (t.  SS.  1.  980.  )  a  dédaté,  que  cehii 
ont  emprunte  d'un  rentier  lé  capital  d^ine  rente  snr  FEIat,  mis  à  sa  fibre- 
disposiàon,  et  s'oblige  à  le  rembourser,  contracte  me  eMigalian  de 
sommes  itùelle  au  droit  proportionnel.  De  ces  trois  décisions  il  résidte 
que,  toutes  les  fols  qu'il  y  a ,  dans  un  acte  présenté  à  la  FmnaRlé  de  l'en- 
regislrement,  transmission  du  capital  d'une  renie  sur  l'Etal ,  le  droit  pc«- 
pordonncl  est  dA  suivant  la  nature  de  cette  transmission.  Et  eeRe  eonaé- 
cmence  est  conforme  k  la  toi.  En  effet,  l'art.  70,  g  3 ,  n.  S ,  de  ht  loi  de 
rimpdl,  qui  déehre  exempts  de  la  fonnaffté  les  iaseriptioii»  snr  le  grand- 
livre  ,  lenrs  transferts  et  mutations ,  et  les  quittance*  des  inlérêls  qui  en 
sont  payés ,  élablil  une  exception  qui  doit  être  rigoureusement  restreinte 
dans  ses  termes  ,  et  en  dehors  de  laquelle  les  principes  généraux  reçoivent 
toujours  leur  application.  Elle  ne  puni  être  iaveqttée  «(ne  par  le  capitaliste, 
aamawqeH  emplofoson  capital  m  achelaM  um  inaniptien,  teitlottqa'il 
lereNreenhi  veMiaat,  sait  Iwsqrfll  leuche  las  «rrérapai  de  h  ssnte  est 
il  est  resté  propriétaire.  —  Bans  l'espèce,  te  contrat  de  novembre  1834 
n'est  nae  an  Itansfert  en  la  forme,  oar,  d'apais  la  lai  daSe  floréal  w  7,  las 
tMnafcrIssaat  Mis  à  ht  tréaecerieBMionale  aivM  certaines  ftrmeiilés  sp4- 
cillas  prawrites  par  cMe  loi.  Il  n'est  pas  davantage  an  tsantbrl.  an  fond, 
pane  qnll  lanjai  de  touica  les  coaditioa*  exigées  ponr  cala  pas  iedécrol 
dn  I»  tfearmidDr  an  13,  et  que,  tant  qne  cas  eondilieas  ne  somt  pas 
rfplli.u,  les  cédaaa  m  sea*  pas  dessalais  de  la  rente.  An  centaaire .  «a 
limnii  dBuaeeesaflMtesBS  las  eaiaelèiea.d'aae  constitnliiarde  MMlevii^èie 
iHhvMércn.lcta^'alleestdifiuie  parl'att.  t0W,e.  eiv.BBeaet.ii 
r  •  ait— 'JiMaitiaÉN»,  eesah»  dVibjcii  aiafcilicii  HSfesiis»  eaiiif .  aaaf 
tMiMitrttéfiear,  *aa»  leute  cer  Wlat;  et,  poar  pA  de  natte  ntmktn, 
eonstiintion  d'une  rente  viagère,  par  les  ceuionnaires  a*  paofit  das  cédaM. 
Deae,  an  Antt  propei««MMl  «ait  dé  sur  is  ca^  eiaiiimi  et  aliéné 
(art.  14,  n.6,  de  la  loi  du  39  frimaire  X  et -ea  drdlt  éialkde  3  p^  «60, 
ncafsiMéaiian  i  Vai». ■6», f  fr, a.  3.  Laliéaaticn da lapitil scptiisnté  pas 


les  rentes,  n'est  pas  me  soite néeessaiee  de-la  eassioo  de  ees  rentes,  ai  4a 
transfert  ultérieur  it  ojiérer,  d'aptfo  le  pouvoir  spécial  donné  a  est  eOst  ; 
elle  ftsvie  me  disposition  iadépMdaate  saiea  fart.  1 1  de  la  M,  dispositioa 
sujette  au  dtoit  comme  si  le  eapHal  aHéaé  eoatisiait  en  oac  aomms  df  ar- 
gent. Décider  autrement,  ce  serait  aftraneWr  du  dveit  aon  seoienaot  les 
transferts,  mai*  aussi  l'aliénation  des  eapitanx  prévenant  d*  ees  transferts, 
ce  qni  n'est  écrit  naHe  part. 

Poor  le*  époux  I.angevin,  on  sootient  fa»  leale  walrtien  de  rentes  sar 
l'Etat,  qttelleqneseitlaformede  l'acte,  doit  jouir  dnbéntioe  de  Pexeeptioa 
étaMie  par  Fart.  7D  de  la  loi  du  92  (Kmairs  an  7  ;  que ,  dans  l'ttcw  de 
novembre  1884,  H  n'y  a  pas.  antre  chose  ipi'aaeomie  d'objets  mobilier*) 
d'immeubles  et  de  rentes  sur  l'Etat,  amyeanant  ou  prix  Bté  à  93.431  h.: 
que,  si  ce  prix  a  été  ensuite  eeaverti  en  une  renée  viagère,  oa  ne  saarait 
voir  dans  cette  conversion  qu'un  mode  de  vaiemsot;  qu'au  aurplai ,  s^it  y 
avaK  nne  eoostitolfon  d»  rente  viagère,  elle  eoiapreadralt  la  totstilé  da 
prix,  et  non  pas  seulement  la  perlioa  applicable  aux  rentes  sur  l'Etat.  — 
Le»  défondeurs  reproduisent  les  moliis  du  iagemeot  attaqué,  et  citent  pla- 
sieurs  déeisiens  de  la  régie  d'après  lesquelles,  dan*  le  cas  dTuaecessiea  de 
rentes  sur  l'Etat  faite  par  acte  netarié,  sauf  transfert  aitfa'ieiw,  le  droit  à 
percevoir  snr  cet  acte  n'est  qne  la  droit  Bxe  de  t  fr.  (  Voy.  Dict.  gén.  v». 
Enreg.,  n.  229, 230.  ) 

.-  .  .    .  Anatr. 

LA  CODE  ;— Tn  les  art.  4,  11 ,  «4.  n.  6  ;  69.  $  5,  «.  3.  et  70 ,  t  S . 
n.  3  ,  de  la  lei  du  33  Mm.  an  7  ;  —  Allenda  que  l'art.  4  a  établi  le  droit 
proportionnel  pour  toutes  les  obligations  ;  —  Qae,  si  l'art.  10,  an  eas  de 
transmission  de  biens ,  dispense  la  quiltanee  eu  i'eMi|i^oa  consentie  par 
le  même  acte  pour  tout  ou  partie  du  prix  d'an  droit  partieoNer  d'enregistre- 
ment, l'art.  Il  déclare  que,  si,  dans  nnaete,  il  y  a  plusieurs  dispositions 
indépendantes  on  ne  dérivant  pas  néeessairanient  les  unes  das  autres ,  il  est 
d&  pour  chacune  d'elles,  et  selon  sou  espèce,  au  dreit  paiiieutisr  ; 

Attendu  que  la  vatenr  est  déterminée,  pour  le  priement  da  A'oH  propor- 
tionnel ,  à  regard  des  créatioBis  de  rentes  soit  perpétuHIe*,  soit  viagères , 
par  le  capital  constitué  aux  termes  de  Fart.  14  ;  —  Qne  ees  eonstilttlion* 
sont  soumises  par  Fart.  69,  f  5.  n.  9,  au  A«it  proportimmel  de  9  p;  100  ; 

Attendu,  eu  fait,  que ,  par  acte  des  33  et  94  n«v.  1834 .  l«s  époux 
Foamier  ont  transporté  aux  défendeurs  deux  inssriplieas  sur  FEMt ,  des 
cÂts  mobHfcrs  et  une  maison. moyennant tine  somme  de  93,421  fr.,  pour 
laquelle  lesdits  acquéreurs  se  sont  obli^  de  payer  aux  vendeurs  une  rente 
viagère  de  300  fr.  jusqu'au  décès  du  survivant,  et,  en  outre,  de  les  loger, 
nourrir,  diauAir ,  tant  en  santé  qu'en  meiadie,  jnsqn'à  lenr  déeèi  ; 

Attendnqne  la  constitution  delaiente  viagère,  et  l'obligation  de  nourrir 
et  toger  les  vendeurs ,  donnaient  par  eRes-mêmes  onverthre  an  A«ii  pro- 
portioonei  de  9  p.  100  snr  les  30,000  fr.  qui  excédaient  les  prix  de  Fim- 
meuble  et  des  effets  mobiliers  ;  —  Qne  es*  eonventfens ,  disUnetes  de  la 
vente,  et  ne  dérivant  pas  nécessairement  de  la  transmissioa  des  inseriptiod<s, 
ne  pouvaient  profiter  de  Fexemption  de  droit ,  accordée  exdttsivement  par 
l'art.  70,  §  3,  n.  3,  aux  transferts  et  motatioos  du  inscriptioos;  —  Que 
cette  exemption  n'a  pu  être  étendue  à  des  stiputations  indépentlantes  du 
trantbrt ,  et  qui'  n'en  dérivaient  pas  néeessairemeih ,  sons  violrr  les  art.  4  , 
1  {  et  09  de  la  loi  du  33  IVim.  an  7 ,  et  tans  faire  une  husse  ap^dication  de 
l'art.  70  de  la  même  loi  ;  —  Qisse. 

Du  90  fév.  1839. - Cb,  cir.  -  ■.  PtorUlls,  p.  pr.  -  «T.  Tripier,  rapp.  - 
M.  Laplagne-Barris,pr.  av. -gén.,  c.  conf.-UM.  Fichet  et  Chevalier,  av. 

Reseo^iBaiTt,  paorartTiniB .  t.»mi»;6*«Bi«ii«s,  Po»«crT*; —  AoBimc*. 

le  propriétaire  de  bois  où  <t  e«bfe  4kf  lapins  ett  rttpomaUe  âe» 
dommagee  que  ee$  animaux  eaosant  este  ehamp»  veMns ,  t'H  a  né- 
glige' de  lu  détraire,  et  li  Us  bois  où  ils  M  smt  fi»i»prment  une  ga- 
renne OC.  dv.  1389.  1385)  (1). 

Cette  garenne  peut  ritiMer  tott  de  l'ttltnchse ,  s»U  <fo  r(met«mi0(e'd«r 
(«rrien  où  les  lapins  tii^itent  et  se  mailiplieKt,  ees  dêax  eireanslanees 
indiquant  de  la  part  du  propriéUiire  Cfoienrion  de  ie*  eensenyer  et  tfe 
les  Aa6((uer  à  la  localité. 

Z'expression,  rendu  à  FaoKence.  indique  sftflisamment  que  le  itigre- 
ment  a  ité  rendu  en  audience  pvblique  (  Loi  du  30  avril  1810)  (3>. 
(La  dame  d'IIavrincourt  C.  Poilevin  et  autres.) 

Hadame  d'Uavrmeaurt  est  propriétaire  d'un  bob  près  d'Arras,  où  il 
existe  un  grand  nombre  de  lapnis. 

Le  sieur  Pndévia  et  autres  propriétaires  de  terrains  MmKrophes  inten- 
tèrent contre  celle-ci  une  demande  en  iadenanité  pour  les  ravi^**  causés 
par  les  lapins  dans  leurs  propriétés.  Les  chHTies  réanis  de  cette  iademnité 
s'élevaient  à  402  fr.  99  cent. 

Le  18  nov.  1833,  jugement  dn  juge  de  paix  cTArras,  qni  rejette  celte 
demande,  par  le  motif  que  le  bois  de  madame  d'Htvrineonrt  n'est  pas  une 
garenne;  qa'eRe  n'est  pas  propritta'ire  des  hpias;  qu'elle  n'a  pasétéaiise 
en  demeure  de  les  détruire. 

Appel.— 94  mars  1836,jugeaMBtdn  Wlimii  dTAseasfai  réferaieaa  ces 
termes:»  Gensidérant  qu'à  la  difléreaee  des  gaaaaes  foi  usées  où  l'art  s'atiaeto 
il  retenir  et  à  propager  les  lapin»,  ces  animaux  formeM  par  eox-mèHes  au 

(t]  Voy-  sur  ta  pnm'.èie  question,  Bitt.  gén.,  t**  Aoftaaai ,  S  ' >  n.  M; 
KespoBSBoflllé,  n.  619. 
(S)  Voy.  Dieu  gén.,  v*  Publieilé  dejog.,  n.  ST  ;  Rec  pèr.  ST.  1.  Ml. 
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garenne  oaverte  lonqu'ik  viennent  l'y  fixer,  creuMr  de*  terriers  et  t'y 
mahiplier  à  l'abri  de  la  téeorité  dont  on  le«  y  lilue  jouir  ; 

«Considérant  qu'il  n'y  ad'eiception  à  cette  définition  que  lorsque  le  lapin, 
attiré  par  ton  inslintt  dans  one  propriété  quelconque ,  ne  soit  que  les  ha- 
bitadet  générales  du  gibier,  cdiei  de  ne  se  fixer  nulle  part  et  de  ne  par- 
courir que  la  tnrftce  an  sol; 

«  Considérant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  bols  de  madame  d'Ha- 
TTincourt;  au'il  est  établi  qu  il  exitle  dans  cet  bois  une  multitude  de  ter- 
riers où  les  lapint  demeurent  et  se  multiplient;  que  les  terriers,  par  leur 
élMMitte  et  lenr  ancinintté,  annoncent  de  la  part  des  propriétaires  une  in- 
tention formelle  de  conserrer  des  lapins ,  et  que  de  cette  manière  ladite 
propriétaire  a  réussi  i  habituer  ce*  animaux  i  la  localité  ; 

•  Considéraotqae  la  garenne  ouTcrte  n'étant  autre  chose  qu'un  lien  quel- 
conque où  il  existe  de  nombreux  lapins  et  des  terriers  où  ils  se  réfugient , 
le  bois  de  madame  d'Avrincourt ,  qui  est  aflècté  deees  deux  circonstances , 
est  par  rapport  aux  nombreux  lapins  qu'il  recèle  une  Térilable  garenne; 

«  Considérant  qaemadamed'Havrineonrtà  nteligé  dedétruire  les  lapins 
qui  peuplent  son  bois,  et  qu'il  est  reconnu,  en  lait,  que  cette  négligence  a 
occasiooé^des  dommages  aux  champs  de*  appelant; 

«  Considérant  que,  d'après  les  docomens  produits  et  les  faits  expliqué*,  il 
y  a  lieu  d'arbitrer  les  dommages-intérêts  è  la  somme  de...« 

Ponrroi  par  madame  d'Havrincourt  pour  Tiplation  des  art.  131S,  1383, 
1883,  1386,  li46  c.  dr.; —  En  ce  que  le  jugement  attaqué  a  consi- 
déré comme  responsable  de*  dégât*  commis  sur  des  propriétés  rireraines 
par,  des  lapint  le  propriétaire  du  bois  où  se  réfugient  ces  animaux ,  alors 
4]ue  ce  bois  n'était  pas  conrerli  en  garenne ,  et  que  celui-ci  n'arait  pas  élé 
Âiis  en  demeure  de  le*  détruire  on  ulre  détruire. 

AKBtT, 

LA  COUB;— Sur  le  2»  moyen;—  Attendu  que  le  jngementconstate,  en 
fait,  qu'il  existe  dans  les  bois  de  la  demanderesse  une  multitude  de  terriers 
où  le*  lapins  habitent  et  se  multiplient  ;  que  ces  terriers,  par  leur  étendue 
oa  leur  anrienneté ,  annoncent,  de  la  part  des  propriétaire*  de*  bol*,  l'in- 
tention formelle  de  conserrer  des  lapins;  —Attendu  qu'il  est  aussi  déclaré, 
en  fait,  que  la  demanderesse  a  négligé  de  détruire  ces  lapins,  et  que  cette 
fte'gligenee  a  causé  des  dommages  aux  champs  voisins  ; 

Attendu  que,  dans  ces  dreonstances ,  h  jugement,  en  accordant  ile; 
dommage»et  intérêts,  n'a  point  violé  on  faussement  appliqué  les  articles  du 
code  dvil  invooués  par  la  demanderesse,  et  qu'il  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  1383  du  même  code  ; 

....Sur  le  4*  moyen;  — Attendu  que  le  jugement  énonce  qu'il  a  été  rendu 
par  le  Iribonal  de  l'»  instance  d'Arras,  à  (' audience  du  34  mars  1836; 
—  A  ttendu  que  cette  expression,  à  l'au<U<nc«  indique  suffisamment  que 
l'audience  était  pqblique  ; —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  a  élé  satisfait  à  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  -Rejette,  etc. 

Do  3j«nr.  1839.  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi,  p.  -  M.  haubert,  rapp. 
M.  •  Hervé,  av.  gén.,  concl.  conf.  -  M.  Letendre-de-Tourville,  av. 

Seiivitode,  Ead,  Oovbage  tpp4itBiiT. — AcTion  PossEssoma,  Elu. 

le  propriétaire  tfun  étang  eUimenté  par  une  source  qui  ne  prend  pat 
naissance  sur  son  fonds ,  mai*  dans  le  fond  supérieur,  n'a  pat  le  droit  de 
détourner  le*  eaux  sortant  de  l'étang  du  cour*  qu'elle*  suivent  depuis 
un  temps  immémorial,  au  préjudice  de*  héritage*  inférieur*  qui  entont 
^trxoié*  (1). 

...Du  moin*,  le* propriétaire*  de  ce*  héritage*  peuvent  être  maintenu* 
dan* la  jouiuance  de*  eaux,  sur  action poite**oire,  *an*méme  qu'il* 
aient  be*oin ,  dan*  ce  ea* ,   de  juetifier  qu'il*  ont  fait  de*  ouvrage* 
apparens  sur  I«  fond*  lupérieur.  (  c.  civ.  643,  644  )  (3). 
(  Du  voisin- Lageneste  C.  Voisin  et  consorit.  ) 

Le  tienr  Duvoisin- Lageneste  est  propriétaire  d'un  étang,  dit  de  Fargetet, 
alimenté  par  det  eaux  vivet  prenant  naissance  dans  des  fonds  supérieurs 
qui  ne  lui  appartiennent  pas.  Ces  eaux  ,  en  tout  temps  fort  abondantes, 
réchappent  de  l'étang  par  deux  déversoirs ,  ou  e'iassierj,  l'un  qui  les 
dirige  dans  de*  prairie*  du  sieur  Lageneste ,  l'autre  qui  les  transmet  aux 
prés  des  sieurs  Voisin,  Besse  et  Boolesteix,  éloignés  de  li  d'environ 
trois  portée*  de  ftisil ,  par  une  rigolle  adhérente  à  la  chaussée  de 
l'éUng. 

En  1834,  Lagenesie  a  fait  sur  la  chaussée  de*  travaux  qui  ont  obstrué 
en  partie  ce  dernier  déversoir  et  ont  diminué  ainsi  le  volume  de  l'eau 
•'écoulant  par  la  rigolle.  —  Sur  l'action  possessoire  en  complainte  formée 
par  Voisin ,  Seste  et  Boulesleix ,  sentence  dn  juge  de  paix  qui  maintient 
le*  demandeurs  dans  la  possession  des  eaux  telle*  que  leurs  héntages  les 
recevaient  primitivement,  et  condamne  les  époux  Lageneste  k  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état,  i  défaut  de  quoi  les  demandeurs  sont  au- 
torisés à  opérer  eux-mêmes  ce  rétablissement  aux  frais  des  époux  Lag«ieste. 

Appel.— 1" juillet  1835,  jugement  confirmatif  do  tribunal  de  Roche- 


fl}  Résolu  seulement  par  le  {ugemeot  attaqué. 
8)  Ml 


I  résulte  de  cette  dédsioB,  combinée  avec  celles  qui  se  trouvent  rappor- 
tée* an  Dict.  gén.,  vo  AetioB  possessoire,  n.  SOO  et  toiv.,  que  les  art.  Ml  et 
642  c.  dv.  qui  ne  considèrent  comme  utile  la  posseuion  des  eaux  parle  proprié- 
taire inférieur,  que  dn  moment  où  U  a  fatl  des  ouvrage*  appartni  sur  le  fondt 
topérienr,  ne  t'appliquent  exclntivement  qu'au  leul  cas  «ù  la  tourte  iaillil 
dans  ce  dernier  fond*. 


chooart,  ainsi  conçu:  —  «  Ontidérant qu'aux lermet  de  l'art. 644  e.  dr., 
edui  dont  une  eaa  courante  traverte  l'héritage  peut  en  user  dans  l'intervalle 
qu'elle  y  parcourt,  à  la  charge  néannoia*  de  la  rendre ,  à  sa  sortie,  à  son 
cours  ordinaire  :  que  celte  obligation  est  expretse  et  constitue  un  droit  en 
faveur  de  l'héritage  inférieur,  sans  qn'il  *oU  nécessaire  qu'il  ail  été  (ait 
de*  ouvrages  apparens  pour  fadiiter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  ;  — 
Considérant  que ,  par  cours  ordinaire  de  l'eau ,  l'art.  644  prédté  n'a  pas 
entendu  parier  du  cours  naturd,  mais  bien  de  celui  qu'elle  est  dans  l'usage 
de  parcourir  depuis  long-temps,  lors  même  qu'il  aurait  été  formé  |Mr  main 
d'homme  et  substitué  au  premier,  qu!  aurait  cessé  d'exister;  —  Coniidéraut, 
dans  l'espèce,  qu'une  eau  courante  traverse  les  prairies  respectives  des 
parties;  qu'arrivée  dans  celles  de  l'appdant,  elle  a  été  détournée  en  partie 
du  cour*  qu'elle  avait  habitudlement  de  temps  immémorial,  et  notimment 
depuis  an  et  jour  ;  qu'ensuite ,  dirigée  d'un  autre  côté  par  suite  d'un 
exhaussement  pratiqué  par  te  sieur  Duvoisin-Lagenesie  à  l'un  des  «lotsiers, 
elle  ne  peut  plus  arroser  le*  prairies  de*  intimé*  comme  elle  le  bisail  aa- 
trefoit  :  ce  qui  porte  évidemment  atteinte  i  l'intérêt  de  l'agriculture  et  par- 
ticulièrement i  la  jouissance  que  Voisin  et  consorts  avaient  de  l'eau  dont  il 
s'agit  au  procès...* 

Pourvoi  det  époux  Duvoiiita -Lageneste ,  pour  fausse  application  de 
l'art.  644  c.  dv. ,  et  violation  des  art.  641,  642, 3233  dn  même  code  et  de 
l'art.  23  c.  pr.  dv.  —  La  tolérance  ne  peut  fonder  une  possession  utile.  Si 
le  propriétaire  d'une  eau  l'a  laissée  couler,  même  de  tout  temps ,  *nr  le 
fonds  inférieur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds 
puisse  en  revendiquer  la  possession  par  adion  en  complainte ,  quand  le 
propriétaire  de  cette  eau  vient  à  la  détourner  pour  son  utilité.  Une  possession 
animo  domiM,  telle  qu'il  la  faut  pour  servir  de  base  à  l'action  possessoire,  ne 
pourrait  résulter,  dans  ce  cas,  que  de  l'existence  d'ouvrage*  apparent 
faits  parte  possesseur  sur  le  fonds  dominant,  pour  conduire  I  eau  dans  son 
héritage  (art.  643,  e.  dv.).  Tels  soat  les  principes  professés  par  Henrion 
de  Pansey  (  Justice  de  paix,  p.  378,)  et  consacrés  par  les  arrêts  des  35  aoAt 
1813, 6  et  21  juillet  1825  (Voy.  Dict.  gén.  v<>  Action  possess. ,  n.300,  115, 
311).  —  Dans  l'espèce ,  les  défendeurs  n'ont  pas  même  allégué  qu'ils 
eussent  fait  des  travaux  sur  le  fonds  de*  demandeur*  ;  leur  action  devait 
donc  être  dédarée  non  recevable.  A  la  vérité,  l'eau  dont  il  a'agit  vient  d'an 
ruisseau  et  non  d'une  source  nie  sur  le  sol  des  demandeurs.  Hais  tout  ce 
qui  peut  résulter  de  \k ,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  l'absoriwr 
entièrement,  et  qu'ils  devaient  la  rendre  i  son  cours  naturd;  s'ils  ne  l'ont 
pas  fait,  c'était  aux  riverains  frustrés  de  leur  droit  à  se  plaiodre  ;  aujour- 
d'hui il  y  a  prescription  à  cesqjet.  Quant  aux  défendeurs,  ils  n'ont  joui  de^ 
l'eau ,  que  par  suite  du  détournement  causé  par  l'éUng  de  Fargete*.  A  leur 
égard,  l'eau  est  censée  prendre  sa  source  dans  le  fonds  des  époux  Lageneste; 
ils  ne  peuvent  donc  invoquer  l'art.  644  e.  civ.,  mais ,  au  contraire,  c'est 
l'art.  643  qui  doit  recevoir  son  application  :  d'autant  mieux  ijae  leurs  hé- 
ritages sont  séparés  de  l'étang  par  un  intervalle  d'environ  trois  portées  de 
fusu.  —  Enlitt,  si  les  demandeurs  supprimaient  leur  étang,  comme  Ut  en 
ont  incont^tablemeot  le  droit,  ils  est  certain,  d'après  la  pente  nalurelle 
des  terrains,  que  les  défendeurs  seraient  privés  des  eaux.  Il  est  donc  vrai 
de  dire  que  leur  jouissance  n'est  que  précaire.  Les  époux  Lageneste  ont  pu 
faire  directement  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  indirectement. 

Les  défendeur*  ont  fait  défaut. 

ABKtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  le  jugement  attaqué  ,  — 
1°  Que  l'eau  qui  forme  l'étang  det  denandeurt  en  cassation  ne  provient 
pas  d'une  source  existant  dans  leur  fonds ,  mais  d'un  fonds  supérieur  qui 
ne  leur  appartient  pas,  et  qu'une  portion  de  l'eau  coulant  de  cet  étang,  tra- 
verse les  prés  des  parties  respectives;  — 3°  Que  les  demandeurs  en  cassation 
ayant  détourné ,  en  partie ,  cette  eau  du  cours  qu'elle  avait  de  temps  im- 
mémorial ,  elle  ne  peut  plus  arroser  les  prairies  de*  défendeurs ,  comme 
elle  le  faisait  autrefois r—  D'où  il  résulte  qu'en  cet  état  des  faits,  le  jugemoit 
attaqué  qui,  statuant  uniquement  au  possessoire.  a  maintenu  les  défendeurs 
k  la  cassation  dans  leur  possession  reconnue  constante,  n'a  violé  aucune 
loi;  — Rqette. 

Du  30  février  1839.  -  Ch  dv.  -  H.  Portails ,  p.  pr.  -  H.  Rupérou,  rapp. 
.  U.  Laplagne-Barris ,  t»  av.  gén. ,  concl.  conf.  •  M.  Lucas ,  ar . 
MinisTtac  public,  PatscHca,  Ttiiom. 

Si  un  témoin  a  dépoté  pendant  l'ab*«nee  de  l'offieier  du.  minitcère 
Puftiic,  l'arrêt  de  la  cour  d!a**i*«*  «stnul  (G.  inst.  c.  253,  335)  (1). 
(Fuk....  C.  min.  public.)  —  ÀKBtv. 
/LA  COUR;  —  VunoUmment  les  art.  353,  271,  373,  376,  319.  396. 
338,  330,  et  335  C.  inst.  crim.  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  diverse*  di*potitions ,  que  l'onicier  du  ministère  public 
qui  est  chargé  dn  service  de  laconr  d'astiiet ,  fait  nécetsairement  partie  de 
cette  cour,  et  que  cdie-d  n'est  régolièrement  constituée  que  par  son  atii«- 
tanoe  et  son  concours  ;  d'où  il  toit  que  sa  présence  à  tous  leractet  de  l'iM- 
tmetion  orale  devant  le*  juré*  eit  une  eonditioa  tuhtiantielle  de  Itiégm? 
larilé  det  débat*;  et  attendu,  en  fait,  qu'U  est  oonsUté,  dan*  l'etpâe. 
que  le  témoin  Valenlin  Perrot  a  dépoté  et  prêté  *«rmgM  en  tobtenoe  de 
cet  ofBder,  en  quoi  a  été  violée  la  diapotition  combinée  det  artide*  d- 
detiut  visés;  —Cette. 

Dn  8  janvier  1838.  -Ch.  crim.-ll.  de  Battant,  pr.  -H.  Rires,  rapp.- 
M.  Hello,  ar-gén.  -M. Catelle,  av. 

(1) Voy.  Dick  gin.  v  Minlttète  public,  n.  8»?. 


Digitized  by 


Google 


COUR  DE  CASSATION. 


J05 


Louage  d'hisostmi,  Rcspoiisabiuté.  —  TnivAox  pdbucs  ,  Coapir. 
Hmeat,  Comtoni ,  CovptT.  adkir.,  Convehtioit. 

Quand  Ut  entrepreneurs  fbumiuent  eux-mémeM  les  matériaux, 
lit  doivent  seuls  supporter  les  perles  résultant  de  l'écroulement  des 
eonstruetions,  avant  i«ur  achèvement  et  leur  livraison  (  C.  cir.  1788, 
1793) ,  bien  que  les  plans  et  devis,  qu'ils  prétendent  être  défectueux , 
ne  soient  pas  l'ouvre  des  entrepreneurs ,  et  qu'ils  leur  aient  été  im- 
posés par  le  marché,  avec  là  spécification  mime  de  la  nature  et  de  la 
proportion  des  matériaux,  s'il  est  constant  qu'ils  ont  eu  connaissance 
de  ces  plans  et  devis  et  qu'Ut  iy  sont  soumis  sont  réserve  nt  réeltaiwMon; 
Ml  ca*  pareil ,  ils  ne  sont  pat  mime  fondés  à  prouver  que  ces  ptotu 
Ùaient  vicieux  {Cdy.  iasi.)(i). 

L'art.  1788  c.  civ. ,  qui  met  à  la  charge  de  l'ouvrier  qui  fournit  la 
maHèr»  la  perte  de  la  chose  venant  à  périr,  de  quelque  manière  que 
M  toit,  avant  d^itrt  livrée,  t'applique  aux  entrepreneur!  à  forfait 
comme  aux  ou%iriert  (Rtsol.impl.)  (2). 

Les  eamtettationt  qui  t'élivent  sur  l'exécution  <f  un  marché  relatif  à 
la  construction  cTun  pont,  dont  l'intérieur  d'une  ville,  quand  ce  pont 
ptrme  la  continuation  d^une  rue  dépendant  de  la  petite  voirie,  et  que  le 
marché  a  été  conclu  avec  l'entrepreneur  par  le  maire  agissant,  non 
comme  délégué  de  V  administration  tupérieure,  mait  au  nom  et  dont 
f intérêt  de  ta  commun»,  qui  doit  seule  supporter  let  frais  de  coiv- 
struetion,  tant  de  la  compétence  det  tribunaux  ordinairet  et  non,  de 
l'autorité  e^minitlrative  (3). 

Toute  clause  qui,  dans  ce  eat,  serait  attributive  de  compétence  au 
etmttil  de  préfecture,  doit  itre  réputienonobligatoire,  comme  dérogeant 
à  Cordre  det  juridictions,  surtout  vis-à-vit  de  la  commune  qui  ett  atti- 
milée  aux  mtncurt  (Jagéimplicitemeiil)  (4). 

(Miebel  elPiédevacbeC.  ville  de  Renne».) 

En  1835,  le  maire  de  la  Tille  de  Rennes  mit  en  adjudication  la  constnic- 
tion,  BDr  la  Vilaine,  d'un  pont  qu'on  devait  nommer  pont  de  Berlin. 

D'après  le  cahier  des  charges ,  c'était  une  enirepriie  à  forfait,  qui 
devait  £tre  exécutée  conformément  aux  plans  et  devis  annexés  à  ce  cahier 
det  charges  (art.  3).  —  Les  travaux  devaient  se  faire  sous  la  surveillance 
de  i'archUeete  delà  ville  (art.  5),  sans  qu'il  fût  permis  d'apporter  aux  plans 
anttés  le  plus  léger  changement  qui  ne  fAt  approuvé  par  l'architecte  et 
Tisépar  le  maire  (art.  7).  —  La  nature  des  matériaux  était  fixée.c  Le  massif 
des  cnlées  du  pont,  ainsi  que  les  arrachemens  des  murs  du  quai  devaient 
itre  exécutés  en  moellons  provenant  des  roches  di'.es  de  Cahot,  situées  aux 
environs  du  pont...;  «  et  pour  l'exécution  de  cette  maçonnerie,  on  pre- 
scrivait l'eiDploi  tantdt  de  mortier  hydraulique,  tantôt  de  mortier  ordinaire 
(art.  7),  en'aéterminant  même  les  matières  et  les  proportions  qui  devaient 
entrer  dans  la  composition  du  mortier  (art.  6).  —  Enfin  il  était  dit  que 
l'adjodicataire  serait  considéré  comme  entrepreneur  de  travaux  publics, 
et  josticiable,  k  ce  litre,  du  conseil  de  préfecture,  pour  tout  ce  qui  concer- 
nait l'interprétation  du  devis  et  le  mode  d'exécution  des  travaux  (art.  14). 

Le  siear  Michel  se  rendit  adjudicataire  sons  le  cautionnement  du  sieur 
Fiédevache. 

En  1837,  la  construction  du  pont  de  Berlin  louchait  à  sa  fin,  lorqu'il 
vint  &  s'écrouler.  Aussitôt,  le  maire  de  la  ville  de  Rennes  assigna  les  en- 
trepreneurs devant  le  tribunal  civil,  pour  se  voir  condamner  a  reconstruire 
à  leurfrais,  risques  et  périls,  suivant  les  prescriptions  du  cahier  des  charges. 
—  Les  sieurs  Michel  et  Piédevache  déclinèrent  la  compétence  de  l'autorité 
jodidaire,  et  demandèrent  i  prouver,  an  fond  ,  qu'ils  ne  s'étaient  per- 
«onneltement  rendus  con|ftbles  d'aucune  faute,  mais  qu'ils  avaient  scru- 
poleosement  suivi  les  conditions  de  leur  adjudication,  sous  la  surveillance 
de  l'architecte  de  la  ville. 

3  oct.  1837,  premier  jugement  du  tribanal  de  Rennes  qni  rejette  le  dé- 
dinatoire,  en  ces  termes  :  —  •  Considérant  que  le*  conseils  de  préfecture 
sont  des  tribunaux  d'exception  qui  n'ont  compétence  que  pour  les  matières 
qu'une  loi  spéciale  leur  a  attribuées,  et  qu'il  suit  de  U  qu'ils  ne  peuvent 
connaître  ce  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel,  à  moins  qu'un  texte  précis  ne 
lenr  en  ait  conféré  la  connaissance,-  qu'en  partant  de  ce  principe,  on  voit 
qn'fl  s'a^t  ici  de  déterminer  l'application  que  doit  recevoir  le  n.  adel'art.S 
de  la  loi  da  3S  pluviilse  an  8;  —Considérant  que,  par  let  mots  travaux 
public»,  dont  se  sert  le  n.  2  de  cet  article,  on  ne  peut  entendre  que  les 
traranx  oui  se  font  par  ordre  et  an  compte  du  gouvernement,  qui  sont 
acQaaét  dans  la  forme  administrative  et  surveillés  par  un  agent  délégué 
pari  aatorilé  supérieure  ;  qu'on  ne  saurait  placer  au  nombre  de  ces  travaux 
eenx  qui  sont  rétribués  par  la  caisse  communale,  adjugés  par  le  mah-e 
oomme  délégué  par  la  commune,  et  surveillés  par  un  agent  de  l'autorité 
nmaldpale.santque  le  gouvernement  y  concoure  enaucune  manière  ; — Qu'en 

(t)  Vof.  en  ce  sans,  Dlct.  gén. ,  v»  Louage  d'ouvrage,  n.  ai  et  suiv.,  101. 

(B)  La  eoor  royale  t'eat  nettement  proDoneée  tnr  celle  quetllon ,  et  l'arrêt 
qne  nont  recoaUlont  déclare  qo'elle  a  jatlement  appliqué  )'art.  1788.  —  Let 
ntenrt  ne  paraitsent  pat  vonlolr  admettre  la  diiiinction  qu'on  voulait  birepré- 
nloir  dans  l'etpéce. (Toy.  Dict.  tia.,ibid.) 

(S)  Cette  décision,  qui  etteouraireànne  ditUnetion  exprimée  dantnne 
lettre ■niiiittérieUe(Voy.  Dict.  gén.,  v»  Travaux  publies,  n. la»),  ett  eon- 
femei  la  dernière  jaritpmdenee  admlte  par  le  conteil  d'Etat  après  de  notables 
vaiUdont  (IMd.,  n.  185,  ISS,  148  et  solv.;  Ree.  pér.  36.  S.  4».). 

(4)  Le  conseil  d'Bui  a  également  logé  ce  point  en  sent  divert  (Voy.  Dict. 
«èa.,  r>  «éd.,  n.  148, 41(5). 

1839.  —  i"  Partie.  —  3»  Cahier. 


continuant  l'examen  du  n.  2  de  l'art.  4,  on  y  trouve  encore  on  nonvet 
alignaient  contre  l'interprétation  qne  veulent  loi  donner  let  sieurs  Michel  et 
Piédevache;  qu'il  est  évident,  en  effet,  que  le  mot  administration  y  a  le 
même  sens  que  dans  l'art.  3  de  la  même  loi;  qu'on  ne  saurait  contester 
qne,  dans  cet  article,  il  ne  désigne  que  l'administration  en  général  dont  le 

fréfet  est  chargé;  nue  de  là  il  suit  que  les  dMDcultét  dont  ^e  le  n.  2  de 
art.4,sool  celles  où  l'administration  généraleest  seule  intéressée  et  que  ce 
n'est  que  pour  régler  ces  difficultés  qne  le  conseil  de  préfecture  a  compé-. 
lence...  >  Ici  le  tribunal  fait  observer  que  la  compétence  administrative  en 
matière  de  grande  voirie  ne  peut  être  invoquée,  parce  quelarue  de  Berlin, 

3ue  le  pont  litigieux  est  destiné  i  continuer,  dépend  de  la  petite  voirie.  Puis 
continue  :  —.Considérant  qne,  du  moment  où  il  est  établi  qne  l'affaire 
n'est  pas  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  elle  n'a  pu  être 
rangée  dans  leurs  attributions  par  les  parties  ;  qu'en  effet,  tout  ce  qui  tient 
k  la  nature  des  juridictions  est  d'ordre  public  ;  qu'on  ne  peut  donc  y  dé- 
roger par  des  conventions  particulières  (c.  dv.,  art.  6)  ;  que  cette  déroga- 
tion ne  saurait  être  admise,  surtout  dans  l'espèce,  où  l'une  des  parties  d(dt 
être  considérée  comme  mineure  etneponrrait  conséquemment  pas  disposer 
arbitrairement  de  ses  droits...;  qne  tout  compromis  à  cet  égard  pourrait 
être  considéré  comme  nul  (art.  1003,  1004  et  83  c.  pr.).  > 

Ce  premier  jugement  a  été  suivi  d'un  second,  à  la  date  dn  21  oct.,  qui  a 
décidé,  au  fond,  que  les  travaux  écroulés  devaient  rester  an  compte  det 
entrepreneurs,  et  être  recommencés  à  leurs  frais,  malt  qni  a  toutefoit  or- 
donné une  vérification  des  gens  de  l'art  k  l'effet  de  constaterai  le  pont  peut 
être  solidement  construit  d'après  les  plant  et  devis  annexés  an  cahier  des 
charges,  etc. 

Appel  de  ces  deux  jugemens  par  let  sieurs  Midiel  et  Piédevache;— 
Amtel  incident  de  la  ville  de  Rennes  contre  le  chef  qui  ordonne  l'experUte. 
24  fév.  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  qni  confirme  le  jugement  sur 
le  déclinatoire  par  les  moUGi  des  premiers  juges  ;  Infirme  le  Jugement  au 
fond,  en  ce  qu'il  ordonne  une  vérification  que  la  cour  juge  inutile;  con- 
damne les  appelans  i  reconstruire  le  pont  en  suivant  les  plans  et  devis 
auxquels  lisse  sont  soumis.  —Voici les  motifs  de  cet  arrêt  : 

.  Considérant,  en  fait,  que,  par  acte  de  soumission  du  12  juin  1835, 
agréé  par  la  ville  de  Rennes  le  11  juillet  suivant,  le  sieur  Michel  s'est 
obligé,  sous  le  canlioonemeot  du  sieur  Piédevache,  à  exécuter,  confor- 
mément aux  plan  ,  devis  et  détails  estimatifii,  la  construction  du  pont  de 
Berlin,  à  Rennes  ;  qu'entre  antres  conditions  de  ce  marché  à  forfait,  se 
trouve  celle  de  fournir  tous  les  matériaux  et  de  livrer  le  pont  dans  le  court 
des  deux  années  qni  suivront  l'approbation  définitive;  —  Considérant,  en 
droit,  que,  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  c'est  le  résultat  du  travail 
que  les  parties  ont  en  vue;  qu'ainsi  l'obligation,  de  la  part  de  l'ouvrier 
qui  fournit  la  matière  et  son  industrie,  n'est  accomplie  qu'autant  que 
Tœnvre  est  achevée  ;  qu'il  s'ensuit  que,  jusqu'à  la  livraison  qui  en  confare 
la  propriété  au  maître,  la  chose  doit  périr  pour  le  compte  de  l'ouvrier, 
suivant  la  maxime  :  res  péril  domino,- — Considérant  que  ces  principes 
ont  été  consacrés  formellement  par  l'art.  1788  c.  civ.,  portant  :  •  si,  dans 
c  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient  a  périr  de  quelque 
c  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à 
<  moins  oue  le  maître  nefdten  demeure  de  recevoir  la  chose;  -^  Consi- 
dérant qn  un  texte  aussi  précis,  et  qui,  danssa  généralité,  embrasse  tous  let 
cas  de  perte,  même  celui  de  force  majeure ,  doit  faire  peser  sur  le  sienr 
Michel  et  sur  sa  caution  toute  la  respoosabilté  de  la  perte  arrivée,  puisqu'il 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  prédté;  —  Considérant  que ,  pour 
échapper  il'applicationdecette  disposition  de  la  loi,  les  appelans  soutiennent 
qu'on  doit  la  restreindre  aux  simples  ouvriers,  et  qu'elle  ne  concone  point 
let  entrepreneurs,  dont  les  obligations,  suivant  eux,  sont  régies  par  l'art. 
1792  c.  civ.  ;  mais  que  les  art.  1787  et  1799  repoussent  cette  interpré- 
tation restrictive;  qu'il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  l'art.  1788, 
placé  sous  la  rubrique  des  devis  et  marchés,  en  général,  s'applique  aux 
entrepreneurs  comme  à  tous  ouvriers  qui  se  chargent  d'un  travail  k  fortUt 
en  fournissant  la  matière;  que  l'art.  1 792  invoqué  n'a  point  eu  pour  objet  de 
décharger  let  entrepreneurs  de  la  responsabilité  commune,  écntedans  l'art. 
1788,  mais  uniquement  de  prolonger,  par  mesure  exceptionnelle,  la 
garantie  pendant  10  ans,  après  la  réception  de  l'ouvrage,  lorsqu'il  vient  à 
périr  soit  par  vice  de  construction,  soit  parle  vice  du  sol  ; 

<  Considérant  qne  les  appdans  ne  sauraient  également  repousser  l'ap- 
plication de  l'art.  1788 ,  en  alléguant  qu'ayant  été  obligés  d'onployer, 
pour  la  construction  du  pont,  les  matériaux  qui  leur  avaient  été  désignés 
par  le  devis,  ils  ne  peuvent  être  Considérés  comme  ayant  fourni  la  ma- 
tière ;  qu'en  effet  une  pareille  désignation,  qni  d'aiUenrs  n'était  pat  exclutive, 
ne  Àange  rien  à  l'obligation  qu'ils  s'étaient  imposée  de  fournir  tous  les 
matériaux  nécessaires  pour  la  construction  dn  pont;  qu'ayant  satisfiitt  k 
celte  obligation,  ils  sont  réputés  a vofa:  fourni  la  matière  aux  termet  de  l'art. 
1788;  —  Considérant  qu'ils  essaient  encore  inutilement  d'écarter  l'appli- 
cation dudit  article ,  en  demandant  tnbtidiaireipent  à  prouver  qne  ré- 
cronlement  dn  pont  a  en  Heu  toit  par  le  viccf  du  plan  qn'ilt  étaient  tenus 
d'exécuter,  soit  par  l'emploi  det  matériaux  qni  leur  était  imposé  par  le 
devit;  que  cette  demande  de  preuve  est  repontséel»  par  le  texte  de  l'art. 
1788  qm  met  i  la  charge  de  l'entrepreneur  la  porte  de  la  chose,  arrivée  de 
quelque maniir»  qu»  e»toit,  avantia  réception,  et  n'admet  par  wntémieDt 
ni  distinction  ni  exception;  3<>  par  la  drcontlance  qne  let  tievs  Micoelct 
Piéderadie  fUtiiaX  toomis,  tans  rédanùtion  ancime,  k  exicgter  let  transs 
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OQDCpnpémeat  va  p|w  et  deris,  te  ser«ieiit  approprié,  en  sapMiam  ija'iU 
«xutasMPt»  les  tïcm  4et4iU  pUn  e(  deTu,  e(  aaraie«t  ««smoi  iw  eiu  U 
i^tppoMtHUti  rteuUaat  de  leur  exéciUioD.  luiviat  la  rigle  imftriti^ 
«uIm  oebfwmtramr ,-  ((u'aiosi,  >oiu  cesdeiu  tapuoris,  la  preuve  deoModé» 

diiit  être  rejelée  comme  aoo  pertioeote  et  noqi  aoDAÙiiibk) Ici,  la  cow 

rpTale,  ttativwt  sur  l'appel  incideak  déclare  que  lea  plaos  eVdena.  q<V  oai 
^jogetexéculaUesUAlparuoecomiDusioB  de  geu  de  l'art  pris  àRcnoea 
qop  par  te  coAseil  lupérteur  df»  pools  et  chawates,  oSrenl  loqtea  la  ga- 
rv^tiet,  désirables,  el.  qu'il  <eraU  fruslratoire  et  ioulUe  de  lea  leumeUre  k 
u^  nouvel  examen  qui  ponnait  d'ailleurs  modifier  les  oonTcntioR*  de» 
pwlies.  Puis  l'ajrrèt  se  termine  ainsi  :  —  €  Considérant  que ,  d'après  les 
molift  qui  viennent  d'itra  déduits ,  les  appelans  étant  juges  responsables 
de  b  perle  résultant  de  l'écroulement  du  pont,  doivent  rester  soumis  k 
tpos  lews  engagemens,  de  la  même  maoitte  que  s'il  «l'j  avait  eu  aucune 
eiécuyoD  donnée  au  inarché  passé  entre  eux  el  la  ville....  > 
fe  Poqrvoi  de  Uicbel  et  Piédevache.  —  X"  Violation  de  l'art.  13,  Ut.  3.  de  I* 
loA  des  t6-24.aoAl  ^780.  du  décret  du  16  TrucL  an  3 ,  de  l'art.  4  de  la  lot 
du  28  pluviôse  an  8,  et  des  prim;ipe9  généraH»  qui,  en  traçant  la  àÂ^. 
limitation  des  pouvoirs  judiciaire  et  adminisiralif,  attribuent  k  l'adminislr*- 
lion  la  connaissance  des  contestations  ralatives  à  l'exécution  des  travaux 
publics  ;  et  violation  àp  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  faisait  la  loi  des 
Mrties,  et  stipulait  la  compétence  administrative.  —  Les  débats  qui  s'é- 
léjeot  au  sujet  de  l'e^kécuiion  des  travaux  pubUct  sont,  dit-on,  aUribuéa 
p|r  la  loi  à  la  juridiction  des  oonseil^de  préfecture.  Il  s'agit  donc  de  savoir 
sUas  travaux  communaux  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  A.  cet  égard, 
il  fhul  distinguer  entre  le  cas.  où  les  travaux  communaux  n'ont  d'utilité  q|ae 
pour  l«  commune,  eloduioù.  aucontraire,  bi«n  q^  mis  à  la  chasge  de  la 
cal^  municipale,  ils  louibenl  a  un  intérêt  général.  Cette  distinclioo,  egn 
soignée  par  Oàilof  (Jutisp.  gén.,  v°  Con){)éteoce,  t.  3,  p.  194),  est  con- 
forme à,  la.  Ijurispcudènce  d^  conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  notamment  que  lea 
travaux  fails  par  une  coiniimnc  à  une  église  sont  des  travaux  puU^ 
(p.  A.  t.  12,  p.  68l>,  a.  '20;,  et  se  trouve  reproduite,  avec  les  raisons  à 
l'appui,  dans  une  circulaire  ministérielle  qui,  à  lexemplepris  d'une  édUsQ, 
ajoute  ceux  il'une  fonlaine,  d'un  chemin,  etc.  (Voy .  celte  circulaire.  S,  A. 
loc.  cit.].  —  Or,  si  l'i-diiication  d'une  église,  d'une  ii>ntaiise,  l'onvertare 
d'un  cbfmin  communal,  ont  dû  être  rangi'esau  nombre  dMtravaiu  pubUoSk 
nul  doute  que  l'un  ne  doive  contpreoiire  doosla  même  classe  Ia  covtruclioa 
d|un  pont  sur  une  rivière  qui  traverse  une  ville,  car  les  habitan» n'ont  pa« 
un.  intcrél  e^clusifà  celte  cunslruction.  Dès  lors,  la  cour  rojale  de  Roones 
était  iucompétcme  dans  l'espèce  ;  en  oc  renvoyaot  pas  la  contestation,  d»- 
vant  le  conseil  de  préfecture,  ellea  violé  les  lois  sur Uséparalioa  des  dmit 
voira.  ^  Sous  un  autre  rapport,  elle  a  violé  la  loi  du  contrat,  en  iovaUaâlit 
la  clause  atlribuiivc  de  compétence  à  rauloriLo  administrative.  Var  cette 
cla.use,  les  parties  n'entendaient  uullcmcni  déroger  à  L'ordredes  juridictions; 
on.  voulait  sculeuieol  éviter  toute  ambiguïté  sur  la  question  de  compéfaaaee* 
2°  fausse  application  de  l'art.  1788  c.  civ.  et  violation  de  l'att.  179ï.dN. 

3fimc  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  à  des  entrepreneurs  vot 
spositioo  qui  n'est  (aile  que  pour  les  ouvriers  ,  et  qui  était  d  autant  moins. 
applicable  aux  entrepreneurs,  dans  l'espèce ,  que  leur  missioiLse  bowait  à 
la  stricte  et  rigoureuse  exécution ,  avec  des  matériaux  déterminé*  ]wr  la 
cahier  des  charges,  de  plan.s  et  de  devis  non  rédigés  par  eux;-.' En  OQ 
qi^e,  dès  lors,  la  vdie  de  Rennes,  qui  s'était  approprié  lesditsplaos,. «ir 
rait  dû  seule  être  déclarée  responsable  d'un  donimage  causé  par  son  fait, 
et  qu'enfin ,  et  a  tout  événement ,  un  recours  en  garantie  aurait  dû  6tra  ré- 
servé aux  entrepreneurs  cooirc  les  auteurs  de  ces  plans  el  devis.  —  A^rè» 
a,voir  fait  ressortir,  à  l'appui  de  la  première  proposition ,  combien  lesfsttew 
de  l'arrêt  attaqué  répugne  aux  luis  de  l'équité,  on  cbercbef  i  démonirec 
que  l'art,  ntm  c.  civ. ,  qui  sert  de  fondement  à  cet  arnêl ,  était  inappli- 
cable aux  demandeurs,  mais  bien,  et  seulement,  l'art.  1792^  Su  amt, 
dit-on  ,  le  code  civil  fait  une  distinction  bien  tranchée  entre  les  ouvcie» 
et,  les  entrepreneurs  ou  arcbilectcs.  Dans  les  art,  1787  î  1701 ,  il  ne  a'oc« 
Giipe  et  ne  parlo  que  des  premiers  ;  il  règle  leur  sort ,  en  cas  de  perte ,.  sut'- 
Tant  qp'.ils  fournissent  leur  travail  et  leur  industrie  seulement,  ou,  «wc 
l^ur  iudustrie  ,  la  matière.  Ce  n'est  qu'il  partir  de  l'art.  1792  que  le  oode 
ak>ccupe  des.  entrepreneurs  à  forfaitel  architectes,  et,  àleur  égvd.Un'^ 
lablit  que  deux  cas  de  rnsponsabUité,  savoir  :  uice  de  aotutructUm ,  «mx) 
de  sol.  On.  ne  peut  donc  pas  les  déclarer  responsabli»  par  agitlication  des 
^les  q^ui  ne  oonceraent  qfO  les  ouvriers:.  —  Mais,  à  supposer  qu»  1,'ark 
V88.  duivfi  régir  les  entrepreneurs,  il  est  évident  que  celte  disposition  était 
4traog.è!re  à  l'aspèce.  L'art*,  1788  suppose,  en  effet.,  que  l'ouvrier  non  seulor 
ment  fiaurnilia  matière ,  mais  qu'il  est  libre  de  la  choisir  comme  ban, lui, 
semble;  c'est,  &  cette  seule  condition  que  l'équité  peut  admettre  un  «a»  dft 
i;es^ons«bilité.  Or,  les,  demandeurs  n'avaient  pas  cette  liberté  d«,  chois... 
puuqitf)  la  c^biar,  des  charges  leur  imposait  l'oblif^tion  rigpairause  dît 
preuUre  le  moellon  à,  telle  carrière,  la  pierre  à  telle  autre ,  la  chaux  i.  tel 
(aur,  ^tç.  Comment,  dès-  lors,  dans  de  pareilles  circonstances ,  el  s'iU.qnt 
^^^i  BftWStitf||lement  toutes. ces  conditions,  pourrait-on  les. rendre nosn 

S^nnAtiles.dM  v^oeade  eis.  matériaux  ?  Si  le  vice  se  rancoolrait  dan»  le  plan 
es  \fmiauik,  ppu«at^«nJ«  leur  imputer  davantage ,  quand  i|s,n'aTai«B( 
iHilleQteot.cowwtru.à,ce  plan,  el  qu'il  ne  leur  était  même  pas  peuMs  i»  le 

LAt  COUR,;  —.Sur le  wemier, mofmafondé sur,  lA,«ioUli9a d«>>, riglM 
qui  fixent  lu  séparation  des  pouvoirs  adminiitratif  et  judiciaire  :  —  At- 


tende qn'il  est  umiMii  par  l'arrêt  attamié  et  par  le  jaganMiit  du  tribwai 
de  Rennes  dont  était  appâ.  quelepootoa  lacQostractiondufDelll  s'agis- 
sait. falMit  parti*  de  W  rue  de  Berlin,  siuiée  dans  reoceinte  de  kvillft  et 
dépen4«it  de  U  petije  Toirie;  que.. dans  U  marché  passé  i l'ocfeMiM  da 
la  CMStruclion  de  ce  pont  entre  les  demandeurs  cl  le  maire  de  U  liU*  4) 
Renne* ,  «tui-ci  n'agissait  pas  comme  délégué  de  l'adminisiraiian  sâfé- 
rieure,  et  au  nom  dePÊtat .  mais  uniquemeol  au  nQa,atdans l'inlMiaaft 
habitana ,  aux  frais  d»  qui  oe  pool  deuil  te  awslmire;.  «l  i|u'«n  'fi4rf'ViB> , 
dam  de  pareilto  circonstance* ,  que  U  demande  ceiaiive  i  l'tsâGaliaK 
diidit  marckté ,  on  à  de*  domoages-intérêu  par  suiia  de  l'écrouknaeatdk 
pont,  était  de  Ut  compétence  des  tribunaux,  la  cour  tofoln  da  Renne*  n,'ft 
violé,  ni  les  principe*  sur  la  matière,  ni  les  lois  invoquées pa<  l«a  danuatem;, 

Sur  le  deuxième  mojea  ;  —  Attendu  qiue  farréi  attaqué  déaloN,  aa.  Wt . 
1°  que  le*  entrepreneurs  s'étaient  ebligâ .  par  leur  marché .  à  foorw  («u 
le*  matériaux  „  d'où  U  contét^enee  que  le*  iwatiWam  étaient  leur  pr»^ 
priété,  tant  que  le  pont  n'était  ni  achevé  ni  livré-,. —  3p  q^ie  IcaaotaipM» 
neucs  avaient  eu  connaissance  des  pians  et  devis  et  qu'ils  se  la*  étoionU  ap- 
propriés ,  en  se  soumettant ,  sans  réserve  ni  réclamation  aucune,  à  0x4^ 
enter  les  travaux  du  pont,  conformément  auxdits  plans  et  dtvia;  oml 
cette  déclaration  de  fait  est  souverainement  acquise  aux.  parties,  el^itea 
dkidant,  endroit,  en  présence  de  ces  faits,  que  les  perles  lésullaat  da  ï^ 
croulemeot  dudii  pont  devaient  être  supportées  par  les  fnlrrprnnmn»  ,  lik 
cour  rofsle  de  Rennes  a  fait  des  arU  1788 .  1792.  c  ci*,  une  jfulA  tff 
plication  ;  —  Rejette. 

Du  11  mars  1839.-Ch.  req.-K.  Zangiaconù,  pr.-M..  Félu  Fowe, 
rapp.-IL  Hébert,  at.-gén,.  c.  conCK-H.  Ledr»-BnlUa«ax^ 

SoccESSioR  BtRtricisiBK,  Abiroon  ,.  ToTioK.  —  Ratiiicàtxor.;  Tnnsu^ 

AVTOMSATIOa  «OSTiamORK. 

X'oiondon  de  bien»  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  aux  eriaatiêrt  de 
Ut  tuceeuion,  constitue  un  acte  d'aliéruiticm.  (  C.  civ.  803.  \ 

Par  suite  ,  un  Ul  abandonnepeut  valablement  être  eonsmUi  par  «m 
luleur  ou  nom  de  son  pupille  ,^  apris  <iu'U  a  été  autorisé  parU^couf 
seil  da  famille ,  sur  un  compte  sommaire  ^ésenté  par  lui.  et  duçual  ti-- 
suite  l'insuffltanee  des  effets  de  la  tuccssaton  pour  oequiller  Ut  dettn^ 
et  après  quô  la  délibération  du  eonseil  dt  famll*  a  étéhomoloauiaftB: 
l»  tribunal.  (C.  civ.  4^7 ,  458.  ) 

£<  vica  d'un  acte  et  aliénation  oansenti  par  le  tuteur  sans  autoritatitm. 
du  eonseil  de  famille,  peut  être  réparé  par  une  délibération  poittriem^ 
deeeconseil?  (Re*.  parU  cour  rojale seulement )   (1). 

Sn  aucun  cas. ,.on.nep*ut  faire  résulter urte  ratification  de  la  iglikii 
ration  postérieure  qui  ne  mentionne  pas  l'acte  vicieux,  sourie  prétextt, 
mSme  que,  par  cette  délibération ,  le  tuteur  serait  autorisé  à  faire  plut 
qu'il  n'avait  fait,  à  renoncer  par  exem^e  à  la  suecestion  béaéfieitut» 
dont  il  s'était  bornée  abandoaittr  les  biens  aux  créattaiers,  dans.l  intéxtt. 
du  mineur.  (  C.  civ.   1338.  ) 

(  Brachet  et  Perler  C.  héritiers  Cbambon.  ) 

En  l'an  10 ,  la  succession  du  sieur  de  la  Calmette  avait  été  t'Vffp'^ 
sous  bénéSee  d'inventaire.  —  En  1818 ,  l'administration  bénéficiaira ,.  quf 
durait  encore ,  résidait  sur  la  tête  des  deux  mineurs  Brachet ,  du  chef  dft 
leur  mère ,  lorsque ,  le  36  mai  de  celte  année  ,  le  sieur  Brachet  „  leur  père 
et  leur  tuteur,  consentit  en  leur  nom, au  sieur  Chambon,  ceasionnaire  de- 
plusieurs  créances  sur  la  succession  de  la  Calmette,  un  acte  par  lequel  il 
déclara  abandonner  à  ce  créancier  les  immeubles  de  ladite  successimu. 

Il  est.i  remarquer  que  Cbambon  n'était  pas  le  seul  créancier  ;.mais l'acte 
d'abandon  énonçait  que  ses  créances  dépassaient  du  double  la  voleur  des. 
biens. — De  plus,- il  est  constant  que  cet  acte  ne  ftat  pas  autorisé  pao  la: 
conseil  de/omille. 

Toutefois,  le  30 sept,  suivant,  ce  conseil  s'assembla  et ,  sons  lu'ILflU. 
fait  mention  de  l'acte  dont  on  vient  de  parler,  autorisa  le  tuteur  m  mi- 
neurs Brachet  if  répudier  pour  eux  la  succession  du  sieur  de  la  Calmette.  pu. 
une  délibération  motivée  sur  ce  que  les  inscriptions  des  créaociers.abûr- 
baient  plus  de  trois  Q>is  l'actif  de  cette  succession.  —  La  délibération  (Ut< 
homologuée  par  le  tribunal,  le  31  nov.  1833 ,  et  l'acte  de  renoncioiian-fttt 
dressé  an  greilpi  le  21  fév.  1834. 

Chamboa ,  qui  était  en  possession  des  biens  à  lui  abandonnés,  est  déflèdB. 
en  l833.-r-Peude  temps  après,  le  sieur  Brachet  fils  etIadamePérier,  sai 
sceur ,. devenus  majeurs,  ont  formé  contre  le»,  héritiers  Chambon  uœ  at- 
liott  en  délaissement  des  mêmes  biens  >  prétendant  que  l'acte  du  26  mai  1818. 
était  nul,  faute  d'autorisation  préalable  du  conseil  de  fomilteetdu  concouca 
de  tous  les  créanciers ,  el  demandant  l'aonulation  tant  de  lt.déUlt4taUM. 
dn  30  sept,  que  de  lai  répudiation  do  21  fév.  1824. 

iiiggnipnL  qui  <>r<i()nnA,  avnut.  faire  dmit.  une  Aw^iariitA  *  *|n  T^fl'y-  - 
tioR.de*  bien*  de  Ut.  sweeasion  ,  sur  le  motif  qu'il  est  néeeaaain»  da  odd- 
■eileela  valeur  de  ce*  bien*,  pour  prononeer  sur  tontes  lesiimisnladléB  et 
mUlités  peeposéa».  — Afi^  detooleti  les  partie». 

4iioiD  1686,  aiTêt4s  la  oow  de  GreBoU*  qui  déclare lMienrB*a*M.«* 
la  dame  Perler  non  recevables  dans  toute*  leurs  demandes.,  fin*-**  eieop* 
ttens.  — Cetarrêt',  qoe-nons  avons  d^A'  rapporté  (vol.  37;  ^ptrli»)  p.  19t), 
WBsidtr»,  sur  le  moven  pris  de  la  nuHttA  de  Tacle  du  9Bmai  t6M  wôr 
dAhttt'd'antorisation  au  conseil  de  fhmille  :  •  qu'en  adtaiattaut  que  Bniekei' 
tqteur,  ne. pût  pas,  sans  celte  autorisation ,  souscrire  valtbifement'poarles 

(I)  Sur  ce  point  controversé,  voy.  Dicl.  gén.,  v°  BoUfiçaMen»  n.Jkaa«ainK 
Rec.  pir.  S7. 1.  8^;  37).. i..6«< 
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mtaMm  ram  fMottt ,  l'tbMrtott  (m  M  eotuénli  a  étoi  apptoAyé  et  f«gtt- 
laiMf«uat«tl;i|ii>M«ffiet,  le  CotMefldbtIimlUeftit  appelé  ,1e  30  sept.  1818, 
à  apméciercet  acte,  et  qu'en  aatorisant,  par  M  dinbératloa  bomologilSe, 
le  ttraw  à  (Miidier  la  raceenion  bénéSdaire ,  non  aenlemeiit  il  a  neconha 
pff  là  qne  riMndMi  «raft  ett  Mt  dant  l'intérêt  des  minean ,  mais  H  « 
vwhit|«'ii  Ait  (ht  pli*  ebcore...  * 

rounni  Ah  thmf  BfaelRt  et  dîme  Perler ,  pobr  Tiolation  et  Crasse  appli- 
flMiM  de  l'an.  801 1.  cit. ,  et  violation  de  Part.  457  du  même  code.  — 
OtMMient,  d'ritMd ,  <fit  l'abandon  de  biens  aatorisé  par  l'att.  803 , 
poor  être  «aitbl» ,  Mt  Are  ThR  à  font  les  ertabders  et  I^Uires ,  et  qu'il 
M  Mat  Mt  ^'H  soit  Mt  à  ntt  «enl ,  lors  même  que  sa  crtetice  absoroe- 
nH  U  VMMT  de  la  MtceMion .  tin  elret ,  l'abandon  des  biens  a  pour  effet  de 
dMhaifer  l'MrWer  MnMclait« ,  et  ce  i^ultat  serait  manqué  si .  apt«s  aroU 
tMM  a«ee  «h  tevl  erémdêr ,  eet  héritier  pouvait  encore ,  comme  cela  n'est 
itM  tfmlMft ,  «ire  iHAnléti  par  eeot  qui  sont  restés  étrangers  à  la  cooTeo- 
llM.  L'Mt»  du  36iaM  18(8 ,  ((Ml  ne  déchargeait  pas  l'héritier ,  ne  devait 
àme  pas  élfe  eonslMté  comme  ad  abandon  de  biens  proprement  dit ,  mais 
cotaune  an»  trMalaUoti  d'administratioti  sur  la  tête  de  ChamboU.— Ett 
sfloand  Haa ,  a  Mpueeer  qu'il  f  eAt  abandon ,  nu  pareil  acte  d'aliénatioii  né 
paawiltln  éoniemi  pat  le  tsteor  sans  l'aotorisalion  du  conseil  de  hmille 
(4M.  487).  En  Vain  la  toar  royale  argumente  de  la  prétendue  raiificalion 
oMttttite  dans  la  déHbévation  du  20  sept.  1818  ;  car  la  répudiation  auto- 
risls  par  cette  déiibéNtiofl  était  nulle  en  vertu  de  la  règle  codsacrée  par 
l'arrêt  attaoué  lui  même:  Stmel  lutret,  temptt  hikm.  D'ailleurs ,  le  (!oii- 
mM  de  raMilte  «e  peut  «onvri^ ,  par  une  raliBcation ,  le  vice  d'un  acte  con- 
MUi  SIM  sea  eoneours  oMIgé.  Dans  tous  les  cas ,  ce  vice  devrait  être  ei- 
pMart  dans  la  rtttBeaiioa ,  et  rien  de  semblable  n'eiiste  dans  l'espèce. 

tm  défendeurs  pretebdeni,  au  contraire,  que  la  délibération  do  20  sept, 
était  tmeraHflaatioa,  mm  pas  une  ratlflcatiob  eitiresse,  et  qui ,  dès  lors, 
dM  Mnpiir  les  oonditions  de  l'art.  1338,  S  1« ,  mais  une  fatiflcatioa  lin- 
pUeMe  t^fie  pat  le  J  2  du  même  article ,  qui  n'exige  pas  que  le  vice  soit 
eipilmé.  Après  avoir  appuyé  celte  distinction  de  la  doctrine  de  Touiller 
(  t.  8.  n.  4M ,  5f9) ,  on  soutient  au  reste ,  eu  thèse  générale ,  que  le  con- 
<tfl  de  fanHiie  peut  ratiaer  des  Mtet  qui  ont  été  passés  au  nom  des  mtoeurs 
sans  son  eonseolement.  Cette  faculté  ne  lui  est  interdite  par  aucun  texte; 
dis  lors ,  les  principes  généraux  hil  sont  apulleables,  et  son  approbation 
oltérieure  doit  équivaloir  an  consentement  donné  ab  Initio.  Sans  doute , 
la  question  est  controversée  dans  le  cas  où  la  lemme  a  agi  sans  l'autorlta- 
tioo  de  son  mari  ;  mais  le  msti  ne  fait  qn'<u><si«r  sa  femme ,  tandis  que  le 
tatear  reprtfsmfe  son  pupille ,  ce  qui  «tdut  toute  analogie. 

AtftÊT. 

LA  COUR  ;  —  yu  lés  «rt.  4Sr  et  4S8  c.  dv.  ;  —  Alleddn  que  l'ïÉle 
da  ae  maH8i8,  qoriHfié  abandon  et  considéré  comme  tel,  était  uh  aete 
d'aliénation  hite  par  le  Méat  des  «frinetirs  ;  —  Que ,  comme  tel ,  il  lie  pou- 
vatt  vahMement ,  suivant  la  loi ,  être  soosalt  pit  le  tnteor,  sans  qu'il  eût 
«UprtalaMemMt  anlorbé  par  mi  éouseil  de  fanrille.  antoHsatlon  qui  ne 
pMtaft  alte-fliéme  être  accordée  que  pont  nde  nécessité  absolue  et  un  avaa- 
ta«e  évMMt; 

Attendu  que  l'autorisation  ne  pouvait  non  plus  être  «Ccotdée  <{u''l|)rè8  iih 
eaeepte  iMiinaire  piêteotê  par  le  tntenr,  duquel  r^lUt  l'insuffisance  de 
deniers  etd'eieta  mcl)iHers ,  et  aussi  après  jugemenLd'homologiition  de  la 
délibirati«n  d«  conseil  de  bmitlé  ; 

Que,  dani  l'eipèce,  le  tutOttt  *  sooicrit  ftekt  d'abandon  sabs  antorlsa- 
ti«n  èoeum;  <-  Que  faete  potstérleor  de  4  mois,  eh  date  du  20  sept. 
1818,  n'a  pu,  en  aucun  cas,  réparer  le  Vice  du  défaut  d'autorisation, 
puisqn'U  n'a  aucun  r*pe«rt  à  l'acte  du  26  mal  1818,  qUi  n'y  est  pu  même 
nçMiaimé;  i-  Qd'atari  facte  du  ÎO  »pt.  1818,  postérieur  de  4  mois  i 
caoldii  99  mai,  M  poavait  avoir  reflet  de  valider  le  traité  d'aliénation 
aiitéritBr  M^ei  H  était  étranger  et  non  applicable  ;  —  Que  l'arrêt ,  appuvé 
sur  di  BHlir.  «  ferWelfement  vfolé  les  «rt.  4B7  et4S8  t.  (tv  ;  —  CaMe. 

»■  U  man  tS».  -Ch.  dt.  -  SJ.  l>ortalis ,  p.  pr.  -  M.  fiOnnet,  rapp.  - 
M.  TarM,  a».  §eii.,  c.  cttrf.  -  MM.  Horean  et  Ledru-RolUn,  av. 


WatfVB  LitriHÀiE,  QuiTTARCE.  Fraobi,  TtRiriCATion  D'tcarmtt, 

—  PmOVI  TISTraoniALK  ,   PAIMKRt,   QsiTTARCS. 

Jfor»  I«  ccMott  uiM  fuittancê  $ou$  sgUtff  pHti  d»phii  a»  IBO  fr.,  qui 
«  tu  OMée  par  lé  eréetneier,  «t  dont  la  vér^atkn  a  été  otâUnnéi  tant 
par  experts  «h*  pmr  litnoiiu ,  eu  rtemme  «f  aédarée  inaténetlèment 
famtê  tt  titéréi ,  par  it  Htaitmt  de  FggperUit,  des  étiquetée,  on  même 
par  des  preéompîiMi  grave* ,  ptéeim  et  tmtordaates ,  <nMe  quittance 
doit  être  t*pai«»  faire  prenne  légale  «u  paiement,  en  te  ten*  qu'il  ne 
peut  être  repu  aucune  preuve.ioit  par  témoin»,  loit  par  prétonîptiailà, 
tendant  a  établir  le  fait  dm  nan-paiemenl  (C.  dt.  1941, 1358)  (1). 

'••■à  moine  fu'M  n'y  aUdét*ar^ion  dé  dol  eide  fraude. 

(1)  Contna  ob  le  voil,  c«Ke  «éeision  canacre  l«  ^rindp*  qOe  la  préaVe 
tesflmoDiil*  on  par  pré«anptions,M(oriiée  p«r  Usarl.  ISKe.pr.  ettsrac.  dv. 
combinés,  dans  le  os  où  l'acte  Soss  seine  privé  est  dénié  par  la  partie  i  laqMRe 
on  1  oppos&ne  peut  porter  exehnivement  qne  inr  ie  point  de  savoir  g|  l'éert- 
^"Liil^îî*"  ''"*•  *•"'  matériclleid«Btfao»»«»  on  vraies,  et  qne  )■ 
""2'**™**'»  **'•  Jiécenépeat  élre  appréciée  par  le  même  genre  de  pretfve. 
C««*  «setriAe  Meeneftie  parfaitement  avec  l'art.  1341  c.  civ.,  qui  interdit  toute 
preote  eoiAre  et  owM  le  COiliedn  aUX  actes,  et  avec  l'art.  £S22  qui  déclare  que 


(  Capus  C.  Cayre.  ) 

Le  sieur  Cayte  vetlait  de  faire  procéder  à  une  saisie-brandon ,  an  pr^'a- 
dlee  dti  sleor  Capus ,  son  fermier,  pour  avoir  paiement  d'un  terme  de 

600  ft.  échu  le  21  août  1834 Ca^us  forma  opposition  è  cette  saisie  et 

exhiba  une  quittance  sous  seing  pnvé ,  prétendue  écrite  et  signée  par 
Cayre,  et  constatant  l'àcquIUement  du  terme  rédamé. 

Hais  Cayre  dénia  l'écriture  et  la  signature  de  cette  quittance  qd'il  pré- 
tendit être  lé  fruit  du  dol  et  de  la  fraude.  —  17  oct.  i834  ,  jugement  in- 
terlocutoire qui  ordoluia  une  vériQcation  tant  par  titres  que  par  témoins 
et  par  experts. 

Après  une  expertise  et  des  enquêtes ,  ie  tribUtiai  de  'rbulouse  a  renduv  k 
la  date  du  16  juill.  183S ,  un  jugement  déGnitif  et  en  dernier  ressort,  par 
lequel,  sans  s'arrêter  à  la  prétendue  qultlancé  et  la  rejetant,  Il  a  démit 
Capus  de  son  opposition  envers  le  commandement  et  la  saisie-brandon.  — 
•  ... Considérant,  porte  ce  jugement,  qne,  dans  l'espèce,  les  opérationa 
faites  par  les  es^perts  constateraient  bien  la  vérité  et  la  sincérité  de  la  quit-  . 
tance  opposée  par  le  sieur  Capus ,  mais  que  ce  résultat  se  trouve  en  oppo- 
sition avec  la  prouve  que  fournissent  les  autres  docuhiens  dii  prooès,  e(  lea 
circonstances  graves ,  précises  et  concordantes  qui  démontrent  que  le  paie- 
ment allégué  n'a  pas  eu  lieu  ;  —  Considérant,  en  effet ,  que  le  sieur  Capu 
lui-même,  interrogé  par  le  tribunal,  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  vrai, 
comme  le  portait  la  pi^teodue  quittance,  qu'il  eût  payé  le  jour  même  de 
l'échéance  la  somme  de  600  fr.;  mais  qu'il  a  soutenu  que  le  paiemenl 
avait  été  fait  le  lendemain  25,  à  9  heures  Un  quart  du  matin,  dans  la 
maison  dans  laquelle  se  serait  trouvé,  k  Toulouse,  le  sieur  Cayre;  qne, 
loin  de jostitier  son  dire  par  l'écrit  qu'il  représentait,  il  est  tombé  dans  des 
coUtraolliliont  qu'il  n'a  pu  lui-même  espliaoer;  qu'admis  è  faire  entendra 
des  témoins.  Il  n'a  justl&éen  aucune  maaière,  par  son. enquête,  le*  faits 
qu'A  avait  allégués  ;  que  le  slear  Cayre ,  au  contraire ,  a  démontré  par  son 
enquête  la  fhusselé  de  l'allégation  faite  par  le  sieur  Capus...  (soit  l'éna. 
mération  de  plusiedts  circonstances);  —  Que,  dès  lOrs,  sans  examiner  ai 
la  quittance  représentée  peut  avoir  été  le  résultat  d'une  erreur  de  data 
commise  In  volontairement ,  ou  S'il  n'est  pas  hitervenu  quelque  altération 
dam  la  date  qui  est  donnée  à  celle  pièce,  il  suflii  de  reconnaître  l'absebee 
du  oalemem  qui  fait  l'objet  de  la  eontesution  ;  qull  y  a  d'auUnt  moins  M 
difficulté  à  ie  décider  ainsi,  qUe,  malgré  les  somniaiions  réitérées  qui  loi 
obtèté  faites,  le  slenr  Capus  s'est  obstiné  à  ne  pas  représenter  tontes  les 
quittances  des  termes  antérieure ...» 

Podtvol  de  Capus.  poUr  violation  des  art.  1341  et  i353  e.  civ.  ;  —  Le 
jdgement  attaqué ,  oH-ob ,  décide  ^oe ,  bien  que  la  sincérité  matériell* 
d'une  quittance  sonlT  seing  privé  qUia  été  déniée,  et  dont  la  véri6eation 
a  été  ordonnée  tant  par  experts  que  par  lèmoins ,  ait  été  codstalée  par 
l'enquête  et  l'expertise ,  en  ce  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'une  ni  de  l'auire  que 
la  pièt*  soit  fausse,  les  juges  ont  cependant  le  droit  de  déclarer  que  le 
paiement  n'a  pas  eu  lieu  ,  en  se  fondant  à  cet  égard  sur  la  preuve  leslimo- 
niale  et  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes.  Or,  une  pa- 
reille dodrine  est  en  opposition  avec  les  art.  1341  et  1355  c.  civ. ,  qui 
déclarent  U  ptéiive  par  témoins  et  par  présomptions  inadmissible  contre  et 
outre  le  contenu  aut  actes,  au  dessus  de  150  fr.  Cette  preuve  pourrait  sans 
doute  servir  à  faire  reconnaître  la  fausseté  matérielle  de  l'acte  sous  seing 

fitivê  dont  récriture  ci  la  signature  sont  déniées  :  c'est  ce  qui  s'induit  de 
'att.  195,  e.  pr.  dv...  Mais  là  se  borne  la  faculté  accordée  par  cet  article. 
SI  la  fausseté  de  l'acte  n'est  pas  constatée,  il  fait  preuve  légale  de  son  con- 
tenu. Ott  diercnefalt  en  vain  à  justifier  le  jugement  attaqué  en  invoquant 
l'arrêt  du  19déc.  18-27  (V.  Die.  gén.,  v  Preuve  tcilim.,  n.  64);  car, 
dans  l'espèce  dèCet  arrêt,  si  d'un  côté  les  experts  avaient  pensé  que  le  titre 
n'émanait  pas  de  celui  auquel  il  était  opposé  ,  d'autre  part  les  magistrats 
avaleht  trouvé  là  p'reuve  du  contraire  dans  les  enquêtes  qui  avaient  en 
même  temps  été  oraunnées ,  et ,  en  pareil  cas ,  il  leur  était  loisible  de 
l'appuyer  soit  snri'êiporlisc,  soit  sur  la  preuve  (estlmoniale. 

Ik>nr  Jè  déGendeut,  on  soulicnl  que  le  tribunal  de  Toulouse  n'a  nulle- 
ment reconnu  la  sincérité  mAérietle  de  la  (Quittance ,  mais  qoesentemenlU 
a  dédatêqaé  Fexpettisé  n'était  («s  concluante;  que ,  dès  lors ,  M  ponvaH 
motiver  sa  dédsion  sur  la  pteuve  testimoniale  qui  avait  été  aussi  ordonnée, 
en  vertu  de  la  jurisprudence  40'i  permet  de  cumuler  les  trois  modes  de  v^ 
rificatiob  énoncés  pat  fart.  195  c.  ^r.  (V.  Die.  gén. ,  v»  VérifieaHan 
d'écriture ,  n..  103  et  suiv.).  D'ailleurs ,  ajoute-t-on ,  le  défendeor  argnaft 
la  quittance  de  dol  et  de  fraude ,  ce  qui  sutBsait  pour  rendre  admissible  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions,  par  dérogation  k  l'art.  tSM 

AnitiT  { a^ès  délib.  en  ch.  du  eoit.  ) 
L4  COtTft;  —  Vu  tes  art.  l84l  et  1353  e.  dv.;  — AUendu  que,  si  la 
quittance  produite  par  CapUs  n'était  pas  faussement  attribuée  à  Cayre,  elle 
prouvait  le  fait  du  paîetMoX  allégné  ;  —  Qu'aprtt  avoir,  par  ■•  prnnier 
jugement,  ordontiéra'  Vérification  des  écriture  et Sigdature de eelte pMée / 
ie  tribunal  n'a  pis,  par  soU  jugement  déGnitif,  reconnu  fausses  lesdittS 
écriture  et  signature  dont  les  experts  avaient  déclaré  la  sincérité; 
Qu'il  ne^VaftS'<|^ptiyet,  soit  sur  une  preuve  testimoniale,  soit  lardei 

Taete  sons  seing  privé,  légalement  tenu  poor  reconno,  ■  la  même  fod  qUé  Pacte 
anthenliqae.— L'exception  d  l'art.  IMl,  admise  ponr  le  cas  de  Ont  et  dé  ftSnde, 
a  été  consacrée  par  une  inMspmdenee  eonsianle.  (Voy.  Biel.  gén. ,  v««  Preuve 
miérale,  n.  717,  807,  et  Prouve  teslim.,  n.  64  et  solv.  ;  —  t.  87. 1, 880.) 


Digitized  by 


Google 


108 


PREMIÈRE  PARTIE. 


pr éMoiptioiM  grave* ,  prédse»  et  concordantes  qui  teodaioit  à  établir,  non 
pat  la  fausseté  ou  l'altération  matérielle  de  la  ^ttance  produite ,  mais 
wolement  le  Doo-jpaiement  de  la  somme  dont  cette  quittance,  si  elle  n'était 
pas  fausse,  faisait  preuve  légale;  — Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art. 
1841  c.  dv.,  il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  on  sous  signature  privée 
de  toute*  dioses  excédant  la  somme  on  valeur  de  150  fr. ,  et  il  n'est  reçu 
aucune  peuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes;  que , 
ndvant  l'art.  1353  dn  même  code,  les  tribunaux  ne  doivent  admettre  des 
présomptions  grayei,  précises  et  concordantes  que  dans  les  cas  seulement 
oà  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale ,  h  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué 
pour  cause  de  dol  on  de  fraude; 

Attendu,  en  fait,  que,  s'il  est  énoncé  dans  le  jugement  dn  ITsept.  1834 
que  Cayre  a  dédaré  que  la  quittance  ou  sa  prodactioo  ne  pouvait  être  que 
1  ouvrage  dn  dot  ou  delà  fraude,  le  tribnnal ,  dans  le  jugement  attaqué  , 
ne  ('est pas  fondé  sur  le  dol  on  la  fraude;  qu'en  définitive,  il  dédde  qu'il 
(ulBt  de.reeonnaltre  soit  que  le  paiement  n'est  pas  justifié,  soit  que  ce 
paiement  n'a  pas  eu  lien  ;  —  Qu  en  jugeant  ainsi  par  le  résnltat  d'une 
preuve  testimoniale  et  par  des  présomptions  graves,  prédses  et  concordantes 
eontse  le  contenu  en  la  quittance ,  et  ce ,  attraction  faite  de  tonte  dédara- 
tion  de  dol  ou  de  fraude ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1353  c.  dv.,  et  expressément  violé  tant  ledit  article  que 
l'art.  1341  du  même  code;  —  Caste. 

Dn  30  mars  1839.  -Ch.  dv.-M.  Portails,  i"  pr.  -M.  Miller,  rapp.  - 
M.  Laplagne-Barris,  !•'  av.-gén. ,  c.  conf.  -  HM.  Galisset  et  Bénard ,  av. 

ÂrPEL;  ErriT  scspiHsir;  Gourer.;  Jocekert  ràn  Dtixvr;  Vitii. 

l'appel  eu  suspensif  et  dévoluUf;  par  suite ,  toute  procédure  faite 
en  vertu  <f  un  jugement  frappé  d^e^tpel ,  et  postérieurement  à  la  noti- 
fication de  l'acte  Rappel ,  est  nulle  et  ne  peut  être  validée  par  les  juges 
supérieurs ,  sous  le  prétexte  que  le  recours  était  tardif  et  non  receva- 
ble ,  cette  eirconstanee  n'empêchant  pas  que  le  juge  de  première  in- 
stanee  ne  fût  dessaisi  en  vertu  de  l'appel,  dont  le  mérite  ne  pouvait 
être  apprécié  que  par  le  juge  et  appel  lui-même  (C.  pr.  457)  (1). 

Spécialement,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  (en  matière  posses- 
soire),  après  avoir  rejeté  un  déclinatoire  contradictoiremenl ,  a  or- 
donné par  défaut  une  descente  sur  les  lieux  et  une  enquête ,  s'il  inter- 
vient acte  <f  appel  des  deux  sentences  avant  le  commencement  des 
opérations  ordonnées,  cet  appel  fait  obstacle  à  ce  qu'il  y  puisse  être 
vaUMement  procédé,  ainsi  qu'au  jugement  du  fond.  Peu  importe  que 
t appel  soit  tardif  et  non  recevable;  ce  motif  ne  saurait  faire  valider 
la  procédure  et  le  jugement  qui  ont  eu  lieu  nonobstant  l'effet  suspensif 
et  dévolutif  de  l'appel. 

Peut-on  appeler  et  un  jugement  par  défaut,  dans  les  délais  de  l'op- 
position, si  l'appel  est  interjeté  en  mente  temps  que  celui  d'un  juge- 
ment contradictoire  antérieurement  rendu  sur  la  compétence.'  (2). 
(  Commune  de  Saint-Gervais  C.  Grand.  ) 

Le  maire  de  SainUGervais  venait  de  dresser,  conformément  à  une  déli- 
bération du  conseil  municipal ,  l'état  des  rues  et  places  publiques  de  sa 
commune,  et  j  avait  compris  quelques  terrains  occupés  par  le  sienr  Grand. 
—  Celui-ci  a  intenté  une  action  en  complainte  possessoire. 

Les  parties  avant  comparu  à  l'audience  du  2  fév.  1833,  le  maire  déclina 
la  compétence  du  juge  de  paix.  Mais  cette  exception  fut  rejetée  par  juge- 
ment qui  ordonna  de  plaider  au  fond,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  action 
possessoire.  Le  maire  s'étant  ensuite  retiré ,  un  second  jugement  du  même 
jour,  par  défont,  sursit  à  statuer  an  fond  pendant  un  mois,  délai  dans  le- 

3uel  le  maire  serait  tenu  de  rapporter  une  autorisation  légale  pour  défen- 
re  à  l'action  dirigée  contre  la  commune. 

Ces  jugemens  furent  signifiés  le  11  fév.  —  Le  23  avril  sniv.,  leconsefi 
de  préfecture  accorda  l'autorisation  de  plaider. 

Les  parties  t'éUnI  reprétentées  i  l'audience  du  20  mai  sans  nouvelle  d- 
tation ,  le  maire  reproduisit  l'exception  d'incompétence,  qui  fut  de  nouveau 
rejetée  par  jugement  fondé  sur  le  motif  qu'il  y  avait  été  tUtué  par  le  ju- 
gement du  2  fév.,  signifié  le  11,  et  non  frappé  d'appd,  et  que,  dés  lors, 
il  j  avait  lieu  d'appliquer  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  Après  ce  juge- 
ment, le  maire  se  retira  comme  il  l'avait  fait  le  2  fév. ,  et  il  intervint  le 
même  jour,  20  mai ,  un  second  jugement  par  défaut  qui  ordonna ,  pour 
le  30  mai,  à  8  heures  du  matin ,  un  transport  sur  les  lieux  et  la  preuve  des 
Cùb  de  possession  articulés  par  le  demandeur,  sauf  au  défendeur  la  preuve 
contraire. 

Cet  deux  nouveaux  jugement  furent  signifiés  le  27  mai.  —  Le  30  mai , 
le  maire  en  interjeta  appel  par  exploit  notifié  à  personne,  k  7  heures  er 
denue  du  matin ,  c'est-a-dire  demi-heure  avant  le  moment  indiqué  pour  le 
transport  du  juge  de  paix  et  l'ouverture  de  l'enquête  ordonnée. 

Nonobstant  cet  acte  d'appel .  le  transport  et  l'enquête  eurent  lieu  en  l'ab- 
senee  du  maire,  et  le  juge  de  paix  rendit,  sans  désemparer,  un  jugement 
de  début  par  lequd  il  maintenait  le  tienr  Grand  en  ta  poitetiion.  Le  maire 
a  également  appelé  de  celte  sentence. 

Devant  le  tribunal  de  Riom,  saisi  de  cet  divers  appels,  le  maire  a  conclu 
i  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  au  mépris  de  l'ai^  dn  30  mai,  no- 

m  Conf.  Dici.  gén.,  V  Appel  civil,  n.  467  6t  sniv.,  et  nos  observ.,  n.  476. 
(8}  Celle  question  a  été  résolue  afflnnalivement  par  Carré  et  les  cours  de 
Rouen  «t  de  Bordeaux  (DIcl.  géo.,  eod.  verbo,  n.vn). 


tamment  i  la  nullité  del'enqnéteet  du  jugement  qui  l'avait  siiivie,demandaal 
qu'une  nouvelle  enquête  fAt  ordonnée  contradictoiremeol,  ou  que,  toatan 
moins ,  il  fût  admis  à  la  preuve  contraire. 
4  mars  1834 ,  jugement  qui  rejette  ces  exceptions  de  U  manière  sniv.  : 

—  €  En  ce  qui  touche  l'appd  du  maire  de  Samt-Gervait,  contre  le  juge- 
ment du  2  fév.  1833  :  Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  tignifié  au  make 
le  11  fév'.,  et  non  attaqué  dant  le  délai  lénl ,  a  acquit  définitivement  l'au- 
torité de  la  chose  jngte  et  se  trouve  à  l'abri  de  toute  ditoission;  —  En  ee 
qui  louche  l'appel  du  maire  de  la  commune  contre  le  jugement  du  90  mai 
1833  :  —  Attendu  que  ce  jugement  n'est  que  l'exécution  de  odui  dn  2 
fév.  précédent  fixant  la  compétence  du  juge  de  paix  :  —  Attoido  qM  cft 
magistrat  a  dû ,  dès  ce  moment,  en  s'emparant  de  tout  les  moyens  d'in- 
struction que  la  loi  lui  indiquait,  ordonner  qu'il  serait  procédé  à  une  vi- 
site de.i  localités  et  à  la  preuve  des  faits  de  posteitioo  arueulés  par  le  sieur 
Grand;  —  Enceqni  touche  l'appel  du  jugement  définitif  du  30  mai  1883  : 

—  Attendu  que  le  jugement  du  20  mai  qui  avait  ordonné  l'enquête  avait 
été  rendu  par  défaut  ;  que ,  signifié  le  27  du  même  mois  ,  Il  était  eoeocfr 
tusceptible  d'opposition  lorsque  la  partie  de  Ba jle  en  a  interjeté  appel ,  le 
30  du  même  mois  ;  —  Et  attendu  qu'aux  termes  des  art.  20  et  466  c.  pr. 
dv.,  les  jugement  susceptibles  d'opposition  ne  peuvent  être  attaqués  parla 
voie  de  l'appel  dans  les  délais  de  I  opposition  ;  qu'ainsi  l'appel  ne  pouvait, 
dans  le  cas  particulier,  avoir  d'autre  butqne  d'éluder  la  juridiction  du  juge 
de  paix,  et  ne  devait,  dès  lors,  produire  aucun  effist;  —  Et ,  au  fond, 
par  les  moti&  exprimés  au  jugement...  • 

Pourvoi  do  maire  de  Saint-Gervais,  pour  violation  des  art.  256  et  467 
c.  pr.  —  Ce  dernier  article  dédare  l'appel  suspensif;  d'où  il  soit  qœ  toute 
procédure  faite  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel  et  postérieurement  i 
l'acte  d'appel,  est  radicalement  nulle.Poursoustraireàoette  nullité  l'entête 
et  le  jugement  postérieurs  à  l'acte  d'appel  du  30  mai,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  cet  appel  était  tardivement  formé  re- 
lativement i  la  sentence  du  2  fév.,  qu'il  était  sans  effet  relativement  iedle 
du  20  mai,  statuant  sur  la  compétence,  parce  qu'elle  n'était  que  l'exécution 
de  cdie  du  2  fév.  devenue  irrévocable,  et  qu'enfin,  relativement  i  la  sen- 
tence par  défaut  du  même  jour  20  mai ,  statuant  au  fond ,  le  même  appel 
était  irrecevable,  parce  qu'on  se  trouvait  encore  dans  les  délais  de  l'opposi- 
tion. Hais  l'appel  n'étant  pas  seulement  suspensif,  mais  aussi  dévolutif,  il 
ne  pouvait  appartenir  qu'aux  juges  supérieurs  de  connatlre  désormais  de 
l'affiire  et  du  mérite  de  l'acte  d'appd  lui-même  :  quant  au  prunier  juge . 
il  éUit  dessaisi  (V.  arrêt  du  19  janv.  1829  ;  D.  P.  29.  1.  114).  —  D'ail- 
leurs ,  c'est  &  tort  que  la  sentence  du  2  fév.  a  été  maintenue  ;  elle  était  es- 
sentiellement nulle  comme  ayant  été  rendue  contre  un  maire  non  autorisé 
i  plaider.  En  outre,  la  sentence  par  défaut  du  20  mai  pouvait  être  frappée 
d'appel  dant  les  délais  de  l'opposition ,  comme  se  rattachant  i  la  sentoiee 
contradictoire  du  même  jour,  sur  la  compétence.  (V.  Dict.  gén.,  v»  Appel 
dv.,  n.  875.)  —  Le  jugement  attaquéa  donc  violé  l'art.  457  c.  pr.  Il  a  de 

Itius  violé  l'art.  256,  qui  dit  que  la  preuve  contraire  est  de  droit,  en  rqetaiit 
es  conclusions  du  demandeur  tendant  à  ce  qu'il  fAt  admit  à  combattre 
par  une  contre- enquête  les  faits  recueillis  dans  l'enquête  qui  avait  eu  lien, 
en  son  absence,  devant  le  premier  juge. 

Le  défendeur  répond  que  l'art.  457  est  inapplicable  aux  jugemens  des 
juges  de  paix,  qui  sont  tons,  soit  interlocutoires,  soit  définitifs,  exécutoires 
par  provision  ,  no;iois(an(  a;>pel  jusqu'à  300  fr.,  en  vertu  des  art.  17  et 
31  c.  pr.  combinés.  — Il  repousse  l'application  de  l'art.  266,  en  disant  que 
l'appel  du  jugement  par  défaut  qui  ordonnait  l'enquête  n'était  pas  receva- 
ble dans  les  délais  de  l'opposition. 

AimtT  (après  délib.  en  cb.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  457  c.  pr.  ;  —  Attendu  que 'l'appel  formé  le 
30  mai  1833,  au  nom  de  la  ville  de  Saint-Gervais,  par  ton  maire,  était 
dirigé  à  la  fois ,  1»  contre  le  premier  jo(^enl  du  20  mai  1833,  par  le- 
quel le  juge  de  paix  avait  statué  contradictoirement  sur  l'exceptkw  d'in- 
compétence, que  le  maire  reproduisait  i  la  suite  de  l'autorisation  du  con- 
sdl  de  préfecture,  du  23  avril  1833  ,  et  3°  contre  le  second  jugement  dn 
même  jour,  20  mai,  par  lequel  le  ju'ge  de  paix  donnant  défaut  contre  le 
maire  qui  s'était  retiré ,  avait  ordonné  une  descente  sur  les  lieux  et  une 
enquête  ; 

Que  cet  appel  a  été  signifié  à  la  partie  intimée,  parlant  à  *a  pertame 
avant  le  commencement  des  opéraboos  ainsi  ordonnées  ;  —  Que,  nonob- 
stant ledit  appel  de  la  commune ,  et  eu  l'absence  nécessahe  de  son  maire 
par  suite  dudit  appel ,  il  a  été  procédé  à  la  visite  det  Uettx  contentieux  ,  an 
procès-verbal  de  cette  visite ,  à  l'audition  det  témoins  produits  par  l'adver- 
saire de  la  commune,  et  au  jugement  du  litige  par  le  juge  de  paix ,  sta- 
tuant le  même  jour  30  mai,  à  7  heures  et  donie  du  toir,  tnr  les  Deux  con- 
tentieux; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  457  c.  pr.  dv.,  l'appd  est  suspensif;  — 
Que  l'appel  est  aussi  dévolutif,  et  transfère  aux  juges  supérieurs  la  connait- 
sance  de  l'aflàire  et  dn  mérite  de  l'acte  d'appd  lui-même  ;  —  Qu'ainsi, 
c'est  irrégulièrement,  et  en  contravention  à  la  loi,  qu'il  avait  été  procédé 
par  la  partie  intimée  et  par  le  juge  de  paix,  postérieurement  i  l'appel  4f 
la  ville  de  Saint-Gervais  et  au  préjudice  de  cet  appd  ; 

Attendu  que,  néanmoins,  le  tribnnal  de  Riom ,  saisi  de  ce  premier  appel, 
et  en  outre  d'un  second  appel  dirigé  contre  le  jugement  do  30  nui ,  a  va- 
lidé le  procès-verbal  de  visite  et  l'audition  de  témoins  auxquels  il  avait  été 
procédé  en  cet  état,  et  a  oonfirmé  pnrement  et  simplemept  le  jugement 
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raida  an  préjudice  de  l'appel  et  sur  des  éiémeas  que  U  commune  n'arait 
pas  pu  contredire;  —  Qu'en  l'appropriant  ainsi  la  contrarention  qui  avait 
été  commise,  U  a  méconnu  la  propre  juridiction  oommejon  d'appel,  privé 
te  commune  du  droit  de  défense  et  spécialement  du  droit  de  faire  la  preuve 
contraire  dans  l'enquête,  violé  formellement  l'art.  457  c.  pr.  civ. ,  et  fous- 
nnent  appliqué  l'art.  455  du  même  code  -,  —  Casse. 

Dol8m8rslS39.-Ch.  dv.-U.  PorUl'is,  1»  pr.-M.  de  Broé,  rapp.- 
M.  Laplagne-Banis,  ^"  av.-gén. ,  c.  conf.  -  UM.  Horeau  et  BeUamj,  av. 

EtiasG.  :  DiDiT,  CoRDiTioii;  PaoïcT  oa  veiiti.  — CàssiTion  ,  IiiTÉatT. 

ta  eonoention  portant  qu'une  vente  ierarécUiêie,  du  commun  con- 
MNlement  des  parties ,  dam  un  délai  convenu ,  et  que  ti  l'une  (f  eiles  r«- 
/to«  «on  conjcntemanl ,  etla  tera  déliée  de  ton  obligation  moyemuuU  le 
paiement  d'un  dédit  stipulé,  doit  être  considérée  comme  un  simple  projet 
de  vente,  ne  pouvant  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mu- 
tation ,  alors  même  qu'il  y  aurait  accord  sur  ia  eftose  «I  «ur  i«  pris. 

Le  jugement  gui  constate  l'existence  dune  vente  avec  stipulation 
<r«m  délit  et  ordonne  à  l'acquéreur  de  passer  i«  eonlrof,  es<-il  passible 
du  droit  proportionnel  (\)? 

ta  stipulation  d'un  dédit  a-t-eile  le  caraetire  de  condition  suspensive 
de  la  vente  et  par  suite  de  la  perception  du  droit  (2)  ? 

les  convention*  altematives  ont-elles  un  effet  suspensif  quant  à  la 
perception  (3). 

Est-il  vrai  que  la  prise  de  possession  des  choses  vendues  sous  con- 
dition suspensive,  et  mime  le  paiement  provisoire,  n'ont  pas  pour  effet 
de  rendre  la  vente  actuelle  et  de  convertir  la  condition  suspensive  en 
condition  r^Iutoire  (4). 

ta  régie  doit  être  déclarée  sans  intérêt  à  demander  la  cassation  de 
la  disposition  d'%mjugement  qui  la  condamne  illégalement  aux  intérêts 
«tune  restitution  de  droits,  lorsque  le  contribuable  a  remonté,  par 
acte  extrajudiciaire,  et  avant  que  le  pourvoi  n'ait  été  formé,  à  user  du 
bénéfice  de  cette  disposition. 

(Enregistrement  C.  Marchand.) 

Far  acte  sons  seing  privé  du  29  oct.  1829 ,  le  sieur  Duhil  déclarait  vendre 
•n  sieor  Harchaod  divers  immeubles.  L'entrée  en  jouissance  était  fixée , 
pour  l'un  deux ,  à  compter  du  jour  de  l'acte ,  et  pour  les  autres ,  à  diiié- 
rentes  époques.  Le  prix  de  la  vente  était  de  60,000  fr.  divisé  en  4  paie- 
meos  qui  devaient  ère  régularisés  au  moyen  d'une  obligation  que  souscri- 
rait Marchand,  lors  du  contrat  de  vente  qui  serait  fail,  sous  une  forme  au- 
thentique, dans  le  délai  de  4  mois.  Enfin  l'acte  portait  stipulation  d'un 
dédit  die  20,000  fr.  contre  celui  qui  ne  remplirait  pas  toutes  les  obligations 
précitées. 

A  l'expiralion  do  délai  de  4  mois ,  une  instance  s'est  engagée  entre  les 
parties.  Marchand  a  conclu  à  la  résiliation  du  contrat  et  au  paiement  du 
oédit  convenu ,  sur  le  motif  que  Duhil  lui  avait  vendu  la  chose  d'autrui 
(  art.  1599  c.  dv.).  —  Duhil  de  son  câté,  a  justifié  de  pouvoirs  sufflsans 
de  la  part  des  véritables  propriétaires ,  et  a  condu  à  ce  que  Marchand  fût 
condamné  à  se  présenter ,  dans  la  huitaine ,  devant  un  notaire  pour  passer 
contrat ,  sinon  a  payer  le  dédit  de  20,000  fir.  —  Aucune  des  parties  n'in- 
Toquait  expUdtement  l'acte  de  1829. 

Par  jugement  du  6  mai  1830 ,  le  tribunal  de  Montfort  accueille  la  de- 
mande de  Duhil  ;  en  conséquence,  il  ordonnne  à  Marchand  de  passer  dans 
la  huitaine,  en  l'étude  de...  le  contrat  de  vente  arrêté  entre  les  parties  et 
d'en  payer  au  vendeur  le  prix  convenu...  et ,  à  défaut  de  passer  ce  contrat, 
condamne  Marchand  à  payer  i  Duhil  le  dédit  de  20,000  fr.  dans  le  même 
délai  de  huitaine.  —  Le  jugement  est  motivé  sur  le*  conventions  contenues 
k  l'acte  du  29  oct.  1829 ,  mais  sans  faire  mention  de  cet  acte ,  et  en  faisant 
résulter  les  points  qu'il  constate  d'un  traité  purement  verbal. 

Soumis  i  la  formalité  le  21  (év.  1831 ,  ce  jugement  a  été  frappé  dn  droit 
proportionne]  de  vente  de  5  1(2  p.  OiO,  sur  le  prix  de  60,000 fr.  — Plus 
tard ,  le  17  mars  de  la  même  année ,  1  acte  du  39  oct.  1829  ayantété  prê- 
aenté  à  l'enregistrement ,  le  receveur  n'a  per(u  qu'on  droit  fixe. 

Marchand,qui  avait  interjeté  appel  contre  Duhil,  ya  renoncé  par  transaction 
dn  15  juin  ItSl  portant  en  même  temps  qn'en  vertu  de  l'option  qui  lui  avait 
été  laissée  tant  par  la  promesse  de  vente  que  par  le  jugement  précité ,  il  dé- 
darait  vouloir  payer  le  dédit  de  20,000  ir.,  au  moyen  de  quoi  Duhil  reste- 
rait propriétaire  ae  tous  les  immeubles  compris  dans  la  promesse  de  vente, 
et  desquels ,  Marchand  n'avait  jamais  été  propriétaire  ni  possesseur.  — 
Cette  transaction  a  été  enregistrée  seulement  au  droit  de  60  c.  p.  OiO  sur 
la  somme  de  20,000  fr. 

Peu  de  temps  aprte ,  Marchand  a  assigné  te  régie  en  restitution  dn  droit 
de5  IfSp.OjO  perçu  indûment  suivant  lui  siir  le jugementdu  6  mai  1830. 
—  Cette  demande  a  été  rejetée  par  jugement  fondé  sur  ce  que  la  vente 
avait  été  réelle  et  exécutée.— Mais  ,  sur  le  pourvoi  de  Marchand ,  ce  juge- 
ment a  été  cassé  pour  vice  de  forme ,  et  l'aflbire  renvoyée  devant  le  tribunal 
de  Bennes. 

Par  jugement  du  10  mai  1836 ,  ce  demio'  tribunal  a  ordonné  la  resti- 
tatioo  demandée,  en  considérant  en  substance  :— Que  le  jugement  de 

(1)  La  néguin  semble  sMndoire  de  la  déeistoo  qu'on  rapporte  id  ;  mais  elle 
ne  nous  paraît  pas  eoasacrée  même  impUeitemeot  par  l'arrêt. 

(a-X-4)  Sur  ces  trois  questions  qui  ne  nous  paraissent  pas  résolues  dans  Pes- 
pece,  mais  dont  la  solution  alBnnative  résoI(e,snivant  les  auteurs  dn  ContrA- 
leor,  D.  8448,  implicitement  de  l'arrêt  (tôt.  le  traili  de  fSnree.,  t.  S,  n< 
««M,  a(«5,aMletsuiT.). 


Montfort  du  6  mai  1880  ne  mentionnant  pas  l'acte  sous  sdng  privé  du 
29  oct.  1829  ,  Im  parties  n'ai  ayant  pas  argumenté ,  et  la  régie  n'en  ayant 
pas  connaissance,  ce  n'est  pas  par  apprédation  de  cet  acte,  mais  seule- 
ment par  appréciation  des  condamnations  portées  au  jugement  et  des  con- 
ventions dont  il  révélait  l'existence  à  l'administration,  qu'il  faut  re- 
chercher si  le  droit  perçu  l'a  été  régulièrement  et  est ,  dès  lors  ,  sujet  à 
restitution; — Que  le  tribunal  de  Montfort  a,  dans  ses  motifs,  qualifié  de 
vente ,  sous  condition  stupensive ,  la  convention  verbale  qu'il  recon- 
nafaoail  être  intervenoe  entre  les  parties  ;  que,  par  son  dispositif,  il  a  soumis 
Marchand'  i  l'exécution  d'une  obligatinn  alternative ,  reconnaissant  que 
tdle  était  U  nature  du  traité  passé  entre  lui  et  Duhil  ;  que,  s'il  a  condamné 
Marchand  à  faire  constater  par  aeteaothenlique,  dans  ia  huitaine,  le  con- 
trat de  vente ,  il  ne  dédare  pas  en  même  teoips  qu'à  défant  de  cet  acte  le 
jugement  en  tiendrait  lien  ;  mais  qu'il  laisse  an  contraire  il  Mardiand  ta 
faculté  de  se  soustraire  il  l'obligation  d'acheter ,  en  acceptant  la  seconde 
partie  de  l'obligation  alternative ,  c'est-i-dire  le  paiement  de  la  somme  de 
30,000  fr.  st^ée  à  titre  de  dédit;  -Que  déji  le  délai  de  huitaine  an 
bout  duquel  cette  alternative  devenait  exécatoire,  était  expiré;  lorsque  le 
jugement  a  été  enregistré  ;  qu'après  cette  expiration.  Marchand  ne  pouvait 
plus  se  rendre  acquéreur,  et  qu'ainsi  le  droit  de  vente  ne  pouvait  être  ré- 
jgttlièrement  perçu  ; — Que  ce  qui  prouve  que  l'ade  du  29  oct.  1829  nede- 
vait  pas  être  considéré  comme  transtetif  de  propriélé ,  ni,  nar  suite,  le  juge- 
ment qui  en  sanctionnait  les  eonTcntions ,  c'est  qne  la  transaction  du 
16  juin  1831 ,  par  laqudle  Dnbil  était  maintenu  dans  sa  propriété ,  ne  fut  pas 
eoiîsidérée  comme  une  revente  par  ta  régie ,  qui  ne  perçut  qne  le  droit  de 
50  c.  p.  0(0  sur  les  20,000  fr.  de  dédit  payés  par  Marchand. 

Ce  jugement  condamnait ,  en  outre ,  la  régie  aux  intérêts  de  la  restitution 
ordonnée;  mais  Marchand  a  fait  signifier  un  acte  extrajudidaire ,  le 
13  août  1836,  par  lequel  il  a  déclaré  renoncer  an  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition.—  La  régie  n'avait  pas  encore  formé  le  pourvoi  dont  nous  allons 
rradre  compte. 

Pourvoi  de  la  régie.  —  1°  Violation  des  art.  60  et  69,  §  2,  n.  0,  de  la  loi 
du  23  frim.  an  7 ,  et  fausse  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventdw 
an  9  ,  en  ce  que  le  jugement  de  Montfort  sur  lequel  la  perception  critiquée 
avait  été  faite,  constatant  qu'il  y  avait  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
et  qne  Marchand  était  même  entré  en  jouissance  de  plusieurs  des  im- 
meubles vendus ,  cette  perception  était  régulière  et  à  l'abri  de  toute  resti- 
tution à  raison  des  évêoemens  postérieurs  ;  —  2>  Excès  de  pouvoir ,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  régie  aux  intérêts  de  la  restitu- 
tion prononcée ,  ce  qui  est  contraire  à  la  jurisprudence  la  plus  constante 
(  V.  Dict.gétt.;  T»  Enreg.,  n.  2650,  2661.). 

Le  système  da  défendeur  est  suffisamment  indiqué  dans  l'arrêt  suivant. 
amIt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  par  le  jugement  attaqué,  qu'il  n'a  existé  entre  les  parties  qu'on 
projet  de  vente  ;  .que  ce  projet  devait  être  réalisé  du  commun  consentement 
des  parties  dans  un  détai  convenu  ;  que,  par  le  refus  de  consentement  de 
ta  p|art  de  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  dies  pouvaient  se  délier  de  leur  obli- 
gation, en  payant  le  montant  du  dédit  sitpulé  ;  et  qu'en  jugeant,  dans  cet 
état  de  la  cause ,  que  la  régta  n'avait  pas  été  autorisée  à  percevoir  le  droit 
de  transmission  immobilière  et  devait  être  condamnée  k  le  restituer ,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  pas  violé  les  lois  dtées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  d'après  ta  dédaration  faite 
par  Harchaod  par  l'acte  extrajudiciaire  du  13  août  1836 ,  le  pourvoi  de  ta 
régie ,  autant  qu'il  aurait  pour  but  de  faire  prononcer  l'annulation  de  la 
disposition  du  jugement  relativement  aux  intérêts  de  ta  somme  dont  ta 
restitution  est  ordonnée ,  est  sans  objet  et  sans  intérêt  ;  —  Rejette. 

Du  19  mars  1839. -Gh.  dv.-M.  Portails,  1"  prés. -M.  Horeau,  rapp.- 
H.  Laplagne-Barris,  Iwav.-gén. ,  c.  conf.-  MM.  Fichetet  Moriu ,  av. 


EiraaoïSTaEMiii;  DÉLiGATiox,  T«abs?o«t;  Acte  en  cokséqderce  , 

ACCErTATIOR  ,   ObdRE   AMIiBLC  ,    iRDIClTIOn   DE   PAIEVERT. 

L'acte  postérieur  à  diverses  ventes,  par  lequel  le  vendeur,  sous  le 
prétexte  défaire  un  ordre  amiable  entre'ses  créanciers  inscrits,  pour 
la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles  qui  est  encore  entre  les  mains 
des  acquéreurs ,  colloque  chacun  de  ces  tréanciert  pour  le  montant  de 
sa  créance ,  iruiique  à  chacun  l'acquéreur  qui  devra  le  payer,  et  le  su- 
broge, pour  arriver  à  ce  paiement,. à  tous  ses  droits  et  fnivil^es, 
dédarant  toutefois  qu'en  ecu  de  non-paiement ,  il  en  restera  responsa- 
ble, doit  être  réputé  contenir  de  véritables  transports  ou  délégations 
de  créances  à  terme,  passibles  du  droit  proportionna ,  encore  que  les 
acquéreurs  et  tous  les  créanciers  délégataires  n'auraient  pas  concouru  à 
cet  acte,  et  que,  par  les  contrats  de  vente,  V acquéreur  se  serait  ré- 
servé U  droit  de  faire  ce  prétendu  ordre  amiable.  —  On  ne  saurait 
voir  là  de  simples  indications  de  paiement  (L.  23  Crim.  an  7,  art.  69 , 
S  8.  n.  3)  (1). 

lorsque  dans  un  acte  de  délégation  consenti  par  un  débiteur  à  ses 
eréaneiers ,  un  ou  plusieurs  de  ces  derniers  interviennent  pour  donner 
leur  acceptation ,  cAœune  de  ces  acceptations  est  soumise  au  droit  fixe 
de  1  fr.  (L.  32  bim.  an. 7,  art.  11.) 

(Enregistrement  C.  hériL  Giraad.) 

Plusieurs  immeobles  de  ta  succession  Giraad  ont  été  vendus  moyen- 


(1)  Voy.  88. 1. 4»,  et  arrêU  dlés. 
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ant  an  orix  total  de  177,140  fr.,  «■  vcrta  ée  «nnm  »àptiktUm  mt 
Hdtatioo  bim  pw  4e«Mt  Mlain.(MM}aii,  7  iiiL,  »  4>ct..  3  et  10 

ht  Mhicr  d«i  durge*  pMUft  («t.  40)  qK  (c*  a^adiettaim  ■•  dmt- 
njmt  cMMigaer  lc«r  pris  qw  tor  lonûfliM;  qa'ili  eOwlMnkattMM 
Mionensen  tMMam,<l'aaD6eea«Mièe«daM  l'étude  du notabv  ^ — ' — 
»■!  tdmin nn tmim tmftItV nurr ***  crteacier» iHoiU  délai 
et Jearfetait  tuiHBéBC  la  diMribotioo  de»  iiaïain 

Par  un  actedo  24,  36,  2G  et 37  Mt.  1834,  yacatdevaat  H*  ' 
aaiaira,  des  asasdalaMM  des  héiitieH  Gkaud  aat  ditM  «atre  lei 
dert  inacriude  laaKWHiaa.  au  aoatkn  deoeaf,  aœ  mhm  de  I06,«M 
fr.  priae  daaa  le  oiaatant  dea  adiadiiittini  aafOMotiaaiiéaa.  —  Gttaaie 
dèdaie  que  les  bériUers  Toatant  téaliKr  l'oidre  aaùable  dont  tt  «st  fwât 
an  eaUcr  des  charges ,  ont  prai^sé  verbatameot  aoz  tataaciiii  d'y  I»- 
larraiir  poor  aece^  leurs  oaUocatioaa  ;  <iae  eeox-d  ajanl  aeqaieiaé 
à  ces  proyoàiions ,  les  mandalains  des  béritian  ont  praeédé  aadil  or- 
dre I  sniTeot  les  noms  des  cfieaeien ,  t'iodioatiQa  des  titRs  de  lauM 
es^Mces ,  avee  la  aaaatioa  de  l'earegiatnaMBl,  elc).  —  L'acte  ajaa*e 
qae  cbaoao  dea  csCaociers  tooehera  et  leeena  de  l'adjadiaalaire  qâi  loi 
«st  dèuané,  directement,  rt  sor  ces  sanplea  qaittaaees,  le  meataal  de  aa 
oaHoealioa  avee  les  ialéréls,  poar  ea  dupaaer  coaune  boo  lai  saaritleta  ; 

ta  cet  efct,  les  hiriliefa  sobragent  lesdiia  eréaaeiers  i  tous  leuM 
liU .  aelioQS  ,  prirUéges  et  bjpelbèqnea  comre  les  adjadicatalres  , 
iiMii'à  ooDcanenoe  des  oéanoes  ;  —  Qae ,  toalefois ,  i  débat  depaiemeat 
MT^ees  derniers ,  les  héritiers  seront  garans  et  leapoasables ,  ludilaa 
boUoeatioos  n'éiaat  CiHes  qne  poar  CMiiilcr  k  Uauidatton  de  la  aueeea- 
siaa ,  sans  novaliaa  ni  déro^ion  mtx  tiHes  de  créances ,  si  oe  n'e«t 
nour  la  main-leTéa  des  inaeriptiona.  —  Puis  l'aele  porte ,  ea  fiaissant  , 
qae  six  oréanoiers  ptéaeas  et  iaterreanB  aa  procès-verbal  ci-detsas  «nt 
£ctaré  accepter  les  eallacartosu  faites  à  lear  profit,  am  conditieM  ei- 
primées ,  et  donner  main-lerée  de  leurs  inscriptions.  La  soomw  talale 
de  leurs  créances  était  de  45,066  fr. 

Cet  acte  fut  d'abord  eeregistré  «a  droit  fiiade  I  fr.,  eoouaé  caadUaaat 
an  ordre  amiable.  Ifaù,plus  tard  ,  la ré^ie a  degsaodé  par  we  eoMraiate, 
1.  le  droit  propariioDoel  de  1  p.  100  pour  délégalioB  da  la  sonnne  de 
105  166  fr.,  et  3»  sii  droiu  ixes  de  1  fr.  poorfacoeptatioa  de  ««te  délé- 
gatiMi  par  cix  des  eréaaeiers  déiégataires.  —  OppaMon  par  les  bérilien 
Ckandlqui  oat  toutefois  lait  offres  réeUes  des  ait  droiU  fliea  et  des  Ma 

'*  14ftTrier  1837,  jageaiMrt  du  tribnaal  de  Cblteaoraai  qai  aaanle  te 
contrainte  pour  le  tout  :— <  Considérant  qne  l'acte  reca  par  Martfa  H  son 
cottteue ,  notaires  4  Ch4traaiwu ,  lea  34 ,  25 ,  36  et  37  oc«.  I8S4,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  délégation  ;  qu'en  effet,  par  le  cahier  des 
charges  qui  a  précédé  les  adjodieaUons  des  biens  dont  le  prix  dcTah  serrir 
à  désintéresser  les  crianeiers  inscrite ,  les  adjodicatafata  n'étaient  pas  obU- 
Bés  à  iwTcr  entra  les  maina  desdito  créanciers,  mais  bien  entre  celles  da 


eNea'aaart  pas  aaaias  t^ietle  «n  droit  prapmrtioimel,  cwiftnBéniattt 
4<la  jorispnetean  (V.  M.  i.  40).  —  C'est  «n  vain  qne  le  JagcmeU  dMi^ 
qaéaiétead  qoa l'acte  doat  II  l'^oe  cantieBt  l{a^u  mode  de  Itbêttttoa . 
oae  iadicatlaadBpalwimi;  «r,  fH  t  a  liMratfM  par  le  mode  adopté.  1 
■*r  •  f»  aniameat  ladieaHon  de  paiemeM.  D'an  autre  c6t6,  comme  là 
libératMo  n'a  pas  eu  liaa  à  l'aMe  d'une  nomérailoa  d^sptoea ,  B  but  nè- 
eessarTsmeiH  qn'il  y  ait  eu  déttgaHen,  transport  de  onnca.  Et  pea  hD> 
poste  qa^oae  garantie  ait  été  praorise  par  taa  débiteurs  primltilk ,  parés 
qu'ils  n'en  sont  pas  moins  libérts.  nnf  cette  garantie.  Enfin  la  délé^ptiaa 
fMe  par  acte peetériaar  ne  nnrail étreiffiraoehle  du  droit proportioaael. 
par  eela  aeuiqae  le  titre  du  créaoeter  deKntaire  serait  epragistfé.  (t.. 
34. 1.  356.)  —  Bn  secood  Hen ,  les  dx  drOiU  lica  qae  le  tribanâi  a  «»• 
fosés ,  malgré  les  eiftts  des  déCendenn,  poar  les  aeceputions  dn  ifUfft- 
Moas  de  la  panda  sh  tréaBdars  ddC^aUbes,  étaient  dus  en  vaita  da 
prifldpe  qui  frappe  d'an  droit  particulier  tonte  dbpasilion  d'un  mCme  aal», 
qui  est  intlépmdante  et  ne  dtrire  pat  nécessairement  des  antres  dlspod- 
UoBs.  Les  défendean  ont  Mt  début. 

AamtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  1«  les  art  69,  S  8.  n.  S.  11  M  es.  1 1»  a.  $,  ^ 
talDida39fHra.  an7;  —  Attendu  qu'aai  termes  de  ces  artides .  Iasdis> 
positions  portées  dans  les  actes  passés  dflVaUt  M*  Harttn,  bdiafre  à  Cbk- 
leauront ,  les  34 ,  »,  36  et  27  oot.  1834,  eonflennent  de  Téritables  traM~ 
porte  et  délégations  soumis  à  la  pereqttion  da  droit  proportionad  d'un 
peor  eent,  porté  par  l'art.  69,  f  3,  n.  3,  «t.  quant  aux  Hx  créandacs 
fnterrenos ,  des  acceptations  somnhes  aa  droit  fixe  d'm  franc  par  fait.  AS» 
§  1",  n.Sde  ladite  lor; 

Que,  pour  soustraire  les  délégations  an  paiement  do  droit  propottioaad, 
le  tribunal  ne  les  a  considérées  que  comme  de  stmiAes  indications  de  ^^oia- 
ment ,  comme  une  libération ,  tutes  par  suite  et  en  etécuUon  des  dhwaei 
adjodicMioas  des  30  juin,  7  jaRI. ,  XS  sept. , %  Mt. ,  3  et  f 0  noT.  ISttj 
—  Qae,  quant  au  droit  flxe  d'un  franc  poar  diacunedes  six  acceptaiicaa, 
le  tribunal,  malgré  les  oflires  qui  «i  élawnt  faites  d  qnH  a  déclarées  m- 
utiles ,  a ,  contrairement  awnt  art.  M,  i  1",  a.  S,  dispensé  les  M- 
rMers  Giraud  du  paiement  par  eux  offi»;  —  Domant  débat  contre  taa 
défendeors  t^^  Casse, 

I»a37  Wt.  1839. -€h.  dr.-M.  Portdit,  1"  pt.-V.  Kd,nfy.- 
H.  Tarbé,  ar.-gén.,  c.  conf.  -M.  FtchA,  ar. 


Ssme-suatt;  Tieas-ac«etMaa;  Caosa  lOcte;  NoTArroR.  —  Bipova., 
TitM-AooBMiBiTa ,  Ottàiasanat. 
Par  la  «feledstament  de  nnmenble  eme  ertanetttt  Ailerfti,  Vatf»é~ 
reur  perd  $a  eputlité  et  te  trouve  affranehi  de  toutee  les  obligiaioni  fat 
endMvemI  (i). 

Âimt,  aprit  le  Mla(nemeHl ,  Ut  juffenuiu  qui  mraisM  validé  laa 

ia<«<es-arrAi  prattfaiei  entre  tet  mattu  emama  aequifwr,  napemsaf 

g^  à  paver  entra  laa  mama  oesoiis  croanoen  ,  mu»  mvu  chmv  t^iics  <■  «    piat  Sire  exéeutit  contre  hti:  et  on  hit  oppo$9nit  ati  vùtH  la  ehùt9Mfitp 

notaire   fondé  de  pouvoir  des  vcndoors,  qui.  lui-aiéme,  devait  procéder    jmtefM'M  tta  pim  te  gaeMtien  lagHetta  «  malt  M  eondamtké  (O.  dr. 

à  la  distribution  ;  que ,  par  l'aete  précité  des  24  et  37  oet.  1834 ,  les  adja-      1%1  (3). 


<fieataiNS  qui  n'y  ont  pas  coacoara  a'ont  pu  s'obliger  encore  directement 
envers  lcs«te  créanciers  Inscrite  ;  qi^il  n'y  a  donc  pu  et  qa1l  oe  peot  pas 
y  avoir,  par  cet  acte ,  substitution  d'an  aouveaa  débiteur  qui  se  serait 
chargé  de  payer  la  dette  du  débiteur  primitif;  qne  les  dispositions  prises 
dans  cet  acte  par  les  héritiers  Giraud  n'ont  pas  même  été  acceptées  parla 
totalité  de  lenrs  créaaders  dénemaaéa  aadlt  ade  ;  qu'oa  ne  peal  donc,  par 
toute*  ces  eaima ,  y  voir  «m'an  made  de  fibération  adopté  par  les  débi- 
teors  dans  leur  propre  intéiM,  qu'une  siaiple  indicatioa  M  palenient;  que, 
d'ailleurs ,  ea  fût-il  auireaacat  et  pAt-ea  eoasidérer  l'ade  susdit  ceome 
une  véritable  délé^Uoa ,  il  ne  serait  enceçe  passible  que  da  droit  fixe  de 
1  fr. ,  puisqu'il  ne  mentlonaa  aueuae  créance  saas  éneodation  de  Wres  en- 

.  En  ce  qui  touche  la  prétention  élevée  dans  la  contrainte,  par  l'adaoi- 
nistration,  qui  réclame  autant  de  fais  le  droit  fixe  de  1  fr.  cu'il  |  a  da  aéan- 
ders  ayant  accepté  le  mode  de  paiement  proposé  par  les  héritiers  Girand , 
dans  nicte  des  94-37  oct.  1834  :  —  Considérant  qu'il  «st  impossible 
d'admettre  une  semblabte  extension  de  perception ,  sur  on  acte  réglant  le 
mode  d'acquittement  de  dette»  à  la  charge  tfûn  même  débiteur;  que,  d'aO- 
lenrs ,  l'art.  68 ,  5  H',  n.  6 ,  n'autorise  pas  i  l'ordonner,  et  qu'en  cette 
matière  on  ne  peut  hnposer  des  mes  par  anatogie,  et  invoquer,  pour  l'es- 
pèce dont  s'agit,  la  di^Msition  relanve  aux  droite  pour  renondationi 
succession...  • 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  vioiaiion  de  Fart.  W,  J  3 ,  n.  S,  d  des  art  H 
et  88,  §  1",  n.  3 ,  de  ta  loi  dti  SStttim.  an  7.  —  K»  premier  lieu,  dit  la 
régie,  il  est  impassible  «»  ne  pas  voir  des  transporte  ou  délégations  dans 
l'acte  des  34-37  oct.  1884.  Les  héritiers  n^vaient  {jas  été  dessaisis  dn 
prix  des  adiudieatlous  par  hs  cahier  des  charges ,  qui  (tonnait  senlemenC 
pouvoir  au  notdre  de  tenter  un  ordre  amiable.  Ce  dessaisissement  résulte, 
an  contraire,  de  l'acte  prémenlionné.  En  effet,  1°  on  y  lit  que  c'est  par 
suite  de  Fadhésion  verbde  d*s  eréander»  que  le  prétendu  orœe  amiable 
qui  leur  a  été  propos*  a  été  frit;  3»  que  les  créanciers  colloques  pourront 
disposer,  comme  bon  leur  semblera,  des  somme»  qu'Us  ont  à  recevoir  dés 
acquéreurs  ;  3°  qu'ils  soht  subrogés  aux  droite,  Mliont  et  privilèges  des 
héritiers  vendeurs.  Uy  a  donc  bien  Ik  motation»  créance,  parfaite  à  l'é- 
gard des  lis  créanciers  qui  y  ont  consenti  et  l'ont  acceptée.  Elle  est  im- 
parftite,  il  est  vrai,  i  l'égard  des  trois  aottes  créanciett  non  préiena, 


Le  jufement  de  wMdiH  fwu  laMe-arrtt  tCopitt  pat  novotioA  daas 
la  dette  du  tiers  saisi ,  en  ee  sent  mu,  tt  ea  damisr  eit  «m  M^rm»r, 
il  pemt  encore  te  toHttraire  mt  paèlemmU  du  pHx  tait*-arrM  par  ta 
voie  légale  du  dOaittemettt  par  /ij^potMfUa ,  «ans  91M  la  saMa- 
ttmt  puitte  faire  rétvlter  à  ton  profit,  dit  Jugemeia  de  wMâM,  4m 
droits  aturaa  oa  pins  étendus  qui  émue  dit  vtndiMn,  déblinn 
saMs  (C.  dr.  1371 ,  3167,  3173)  (8). 

( HérMen  Mtncbd  C.  Bote.) 

En  ran  8,  les  siean  Bote  et  aoUM  avaient  aeqnls  la  terre  d«  LanMoaadt, 
moyennant  trois  nilHons  eo  tsdgnau  et  ona  rente  viagère  de  18,000  llr., 
au  profit  da  sieur  de  LamenaaM,  vendeur,  révcrdble,aprttaén  déoés.sor 
la  Mte  de  sa  ftmme,  mais  rédaile  ator*  à  10,000  fr.  —  La  dtiae  de  ta* 
menaude  était  d^i  en  possetsioa  de  cette  renie,  lorsque  le  sienrHancha^ 
eréander  inscrit  sor  le  domaine  vendta ,  pratiqua  à  son  («Radiée  aae  sai- 
sie-arc«t  entre  les  mate  des  acquéreurs ,  et  oMint,  à  la  da(«  des  19  ger- 
mfnal ,  Il  d  13  frdrtal  an  s,  divers  jugemem  qui  lai  firent  main-leaée 
des  sommes  dues  an  déMtear  saisi.  —  Depuis  ,  les  acquérears  ont  déidsaé 
le  domaine  aux  créamfen ,  et  ce  délaissement  a  été  confirmé  parphuisalk 
dédsfons. 

En  1838,  BisDchd,  qui  n'avait  tien  towU,  a  bit  des  comnMida- 
mens  à  Bosc,  poar  avoir  paiement  des  sommes  quf  lui  avaient  été  affouécs. 
Bosc  a  demandé  la  nullité  de  ces  commandemaos ,  en  se  fondant  sur  oe 
qa^elt  veita  da  détaissement.  Il  se  trouvait  entièremeat  nbéi<  da  pris  de 
la  krre  de  LameoandlB .  et  qu'dosl  H  ne  pouvait  être  tenu  Se  pafer  à 
Btanehet  des  sommes  qui  faisaient  partie  de  ce  prix,  comme  provenant  de 
la  rente  stipulée  par  le  contrat  de  vente  de  fan  3,  en  fiyear  de  la  veave 
de  Lamenandc.  —  Jugement  qui  accudlle  ce  système. 

(t)  Vay.  Z8. 1.  SIS.  «t  aatariléâdiéosi  " 

(2)  Voy.  Diet^géo.,  v*  Chas»  intée,  a.  14S  al  salv. 

(3}  Celle  décision  semble  d'abord  s'écarlar  da  la  Jnriapradaao»  nias»*»  aa 
Dist.  gén.,  v°  Saisie- Arrêt,  n.  27S  et  saij.  ;  mais  aatta  eeatradicrtaa  apparewe 
disparail  quand  00  reaaarqoe  qu'id  te  eoor  nea'asi  oeeupée  desenta  dâlaad-  - 
sie-arrél  validée,  que  ralali vemeat  à  la  oalnre  mtaw  d»  la  4et*.»dB  llart  «sW. 
landia  que  las  arrête  mantiooaés  ont  déiaiaiiaé  las  sSals  du  tagamani-da  va^ 
lldiié  quant  k  la  qoeiiion  deproprMM  de»  seouiMt  aaiM  lo  tattimaiat  I*  dé- 
biteur saisi  ou  les  tiers. 
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AggcL  — 13  déc  USA.  arrtt  confianatif  de  la  cour  njtk  de  Bordeaux. 
me»  ttOÊM  i  —  •  ^ Atteodk «la'aD  qnaBlé  d'acquéreur ,  Bom  B'«Uit 
(■Ni(|^aiipaJaiB«otdaprizdeMwacquiiUioa;  que  c'est  en  cMte  qualité 
<t  nanoant  que  te  contrat  de  yeote  élâk  eeenre  daot  Itote  m  force .  qua 
Manchet  fit  laitie-arrtt  dana  let  mains  aa  préjudice  de  la  reuTe  de  La» 
ncnauie  et  de  wa  fila  ;  q/t'û  obtint,  le  13  gant,  an  8>  ua  jumnent  qui 
IM  coodunna  an  paieaaent  cl  lui  Bt  BMin-lerée  dei  soaaies  dues  par  le* 
mifiàtwa  i  qoB  In  eboaes  étaient  daa»  le  Béme  étal  lorsque ,  à  la  loile 
d^ûw'intiaaee  ea  dtUribmtnn.  it  fiit  rendu  un  jugement  qui  a4ingea  à 
Bfaucbel  une  Hmnae  da  000  b.  ;  -r  AMendu  que,  si  l.-l.  Bosc  denauda 
acte  (b  pajer  à  due  cbacurrtace  de  b  maia>levée  qui  était  obtenue ,  c'est 
m'B  était  alors  encore  tenu  comma  acquéreur  ;  —  Attendu  que  les  droite 
ot  tas  obligations  de  I.S.  Bosc  éprouvèceûl ensuite  un  notable  changement; 
I  luiel  les  aulns  acquéreurs .  voiaoL  rimpossibSité  d'acqoiliet  tantes  le* 
'  i  auquelia*  te  domaine  de  Lamenauda  était  atCeclé,  en  firent  le  dé- 
naenl  par  acte  du  35  aoOt  1806;  qu'il  leur  fût  donné  aet»de  ce  dé- 
Wasemeut  par  nn  jugement  du  même  jour  ;  que  le  domaine  fat  venda  et 
ai^gji ,  la  12  noT.  sairani,  aux  mteoes  acquéreurs,  qui  en  devinrent  ainsi 
propriétaires  à  titre  noareau  ;  que  la  dame  veuve  l-amensade  a^ant  Gùt 
timce^opposition  anx  jngemens  des  39  aoAt  et  12  oot.  1806,  il  intervint. 
I«  31  août  1800^  nn.  jugement  qui  maintiot  les  inliibitions  accordées  aux 
•feqnâeurs ,  et  les  jugemens  qui  avaient  validé  ce  délaissement;  —  Qu'un 
arnt  dn  2  juin  IStO  décida  que  les  aequéreors  n'avaient  csotracté  aucun 
eagagonent  personnel  envers  la  dame  Lamenaude  ;  ^'un  autre  arrêt  du 
80  août  1810  rejeta  la  demande  en  nullité  du  délaissement  formé  par  la 
Tcave  Lamenaude  ;  que  cet  arrêt  fat  dédasé  commun  avec  les  créanciers 
inacilts  qui  avaient  été  appeMa  en  cause,  et  notamment  avec  le  sieur  Blan- 
ciiet;  qoe,  leSK  avril  1811.  le  tribunel  de  1'*  instance  de  Bordeaux  rendit 
vn  jugement  nui  reconnut  qu'à  raison  de  leur  délaissement ,  les  acquéreurs, 
étaient  aCfrancbis  de  lonies  les  charges  «t  obligaiions  résultantes  da  con- 
trat de  vente,  mais  que  la  dame  liHwrniBdv  n'était  pas  tenue  deresUluor 
les  tentes  qui  lui  avaient  été  payées,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  parlieipé. 
anx  obligations  des  vendeuta;  —Que,  sur  l'appel  qui  fut  inlerjelé  par 
Umtes  les  parties,  la  coar  tendit,  le  20  mars  1812,  nn  arrêt  qui  mit  t'a^ 
pet  an  néant,  ordonna  qne  te  jugement  du  2&  avril  1811  socticaitsaa 
plein  et  entier  eflfet  ;  —  Attendu  jqu'U  résulte  incontestablement  de  ce*  in- 
Samens  et  arrêlaque  le  délaissement  bit  par  J.-J.  Bosa  et  coaaotis  doit 
«Hrir  loot  son  eflet,  et  qulétant  évineés  dg  la  propriété  qu.'ils  «raient  aa- 

r'  ) ,  fls  n'ont  pa  tee  tenus,  d'en  payer  le  |^x ,  dont  la  renie  viaskta 
k  la  dame  da  Lameaeude  faisait  partie  :  que,  s'ils  ont  été  dédaréa  mal 
ftatdés  k  demander  le  remhonnement  des  sommas  paytes  à  cette  veora,  oai 
dief  des.  jiigemens  et  anéts  s'ap^^qoe  seulement  aux  painnum  qui  avaient, 
été /éeitiuBent  effectués ,  et  que,  quant  aux  somaaes  non  payées,  elleélail 
aan*  droit  pour  le*  exigée;  d'oA  ilsnit  que  Blanchat,  son  oessionnaire,  na. 
pnl  avoir  nia*  da  dcoils  qn'ell»méme  ;  qu'a  existe  vainement  des  jifga- 
neu  da  13  getm.  et  du  il  pcair.  an  8,  puiaqa'ila  avaient  été  rendus  cob<- 
tre  J.-J.  Bosc,  en  sa  qualité  d'acquéteac,  et  qu'il  a  perdu  cette  qualité  par 
l'cbl  du  délsiseemeot  ;  —  Attendît  que.la  saisie-aoét  de  Blaoehet  (nsie 
spfUâlement  sot  le  piix  d'acquisition  da  damataa  de  LaaMnaude.  et  qu'il 


qwwnandemensfah*  à  la  requête  de  Blanehetdoiyat  être  annulés. 

Cottivoi  das  hécitiets.BleaclMt.  —  U  ViolaUendm  art.  1351  c  civ.,  suc 
lA  ehasAJogée .  128ê,  133»et  1271  du  même  code  .  sua  le  paieaaent  et  la. 
;  en  ce  mie,  nonobstant  Im  jugemens  de  distribution  et  de  main- 
i  aitribaaeat  àBlanchet  le*  sommes  dues  par  Base  à  la  dams  Ia- 
en  vattn  4'ima.iia»alioa  complu,  et.  inévoeahle,  Bosc  a  été 
dtcbaag^  du  paiement  de  «aa  snmaw.  —  À.  l'apyii  du.  principe  qu'un  ji^- 
ment  de  main-levée  emporte  novalion ,  on  invoque  iea  arrêta  citéa  att.DicL 
gfo.^  v»  Saisie-arrêt .  n.  27S  et  sulv. 

»  Violatioa  des.att>  USA.  3167  et  2173  e.  ciy.,aa  ce  que  l'arrêt  attaqué 
&  MrimîH  ttusseuMOt. la  déiaissnment  pai  hipotbèqua  aune  lésUiatioa  du 
eouicat  devea(a,et  «libéré. le siaur  Base  des  ebligatiaa*  parsoonelie*  ur 
loi  eonlradée*  envers  le  sieur  Blanehet. 


U.  COUR;  —Sur  làm  branche  du  iv  mt^ao  (vieiatian.de  l'art.  1351 
c«  av.  ei  de  l'aulocUA  de  la  chose  iiighi  :  —  *"*"'<"  <|u'il  ne  peut,  j 
amik  autoiUéide  diosa  jpgjie  qu'autant  quelm  paitim  tint  agiil^m  les  daox. 
instances  en  la  même  qualité;  —  Attendu  qne  Buse  n'a  été  putie  dans  les. 
jugpmans  de  l'an  8  q)ie  ooeuna  étaailun  daa  ac^piéiMU»  du  domaine  de 
Mtneoande.  eu  vertu  dn  oontcat  da  vente  du  aois.da.me*sider  a»  3;  — 
Qiwle  délaissement  dé  ce  domaine,,  tégulièramant  opéré  pat  Boac  etsea> 
onacquéreurs  et  déclaré  valable  par  rarcéldéanilif  duSO  août.  1810  aaqpeL 
Bthndiet  a  été  appelé,  a  fait  disparaître  cette  qualité  d'aequécanc  et  toute* 
iei  «bh^uions,  rnii  en  dérisaieaL;,  —  Qne  l'aicét  atUqoé ,  en  le  décidant 
nui;,  n  a  DM  vlalé  la^^  chose  jpgée  ea  l^an  8,.  soit  paice  mie  l'état.dea  cfco. 
|n.aétau.||liiaile  même,  sou  pai)ca.qpe  le  sieur  Base,  n^vail  plus  la.  «»> 
niwaoq|rieear.soa*iaqfieifaaeatementa«reiifigucéauxjiigamensdel'aa«(. 

Sac  Ik  2*  branche  du.  t<r  moyen  (violation  des  act.  1234,,  1239  et.  13IL 
c  dv.,  mr  le  paiement  et  la  novation)  :  —  AUaadOiqjie  iea  jugemen**da 
l^ss'S  n  bol  opéré'  aucune  nonalion  de  la  dette  oaotraâée  par  Bosc  dana 

l'acte  de  vente  da  mois  de  messiilor  an  3< Qu'aa.eibt„ après  cesvjiiae- 

raens,  la  dette  exitUit  .anjBtae  Ulae.  c'est4<liw4»MBmft.gtii  de  vent*;-» 


Que  le  siéur  Base  était  resté  débiteur,  et  que  les  créanciers  étaient  toi^joBti 
las  vendeurs  db  l'an  3  ou  leocs  ayant<lndt; 

Qa'à  la  vérité,  une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  de  Bosc  par  Blan- 
diet ,  autanr  des  demandeurs  en  cassatk)n ,  avait  été  déclarée  valable , 
et  qn'n  poavait  en  résoller,  pour  Btancfaet ,  un  droit  d'être  payé  sur  ce  qui 
serait  dfl  par  Boae  à  itt  vendeurs  ;  mais  que  cette  saisie-arrêt  ne  pouvait 
pas  changer  la  nature  de  la  dette  de  Bosc  ni  l'empêcher  de  s'en  allnodtir 
par  le  moyen  légal  du  délaissement,  ni  conférer  à  Blanehet  desdroittautres 
ouphisélendusquecenxdessieiBsetdelaveuvel.aaienaade,  parties  saisies; 

Attendu  qoe  ceux-ci  n'auraient  pas  été  fondés  i  réclamer,  après  le  dé- 
labsonent  de  l'immeuble  vendu,  aucune  {>artie  dn  prix  de  la  vente,  et  no- 
tamment aucune  partfedes  arrérages  de  la  rente  viagère  de  18,000  liv.  sur 
la  tête  de  LJimenaude  père,  réduite  à  10,000  liv.  sur  la  tite4e  la  veuve, 
puisque  cette  rente  viagère  faisait  partie  du  prix  de  vente  stipulé  dans  le 
contrat  du  moi*  de  messidor  an  3;  —  Que  la  cour  recale ,  en  le  jugeaat 
aiati ,  n'a  contrevenu  k  aucune  disposition  de  la  loi ,  et  qu'elle  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  2'  moyen  (violation  des  art.  1134,  2167  et  2172  c.  civ.,  en  ce 
qne  l'arrêt  attaqué  a  faussement  assimilé  le  délaissement  par  hypothèque  à 
une  résilialiondn  contrat  de  vente,  et  a  libéré  le  sieur  Bosc  des  obligations 
persoonellés  par  lui  contractée*  envers  Blanehet)  :  —  Attendu  qoe  le  tier^ 
détenteur,  qui  n'est  pas  personnellement  engagé  i  ta  dette,  a  le  droit, 
lorsqu'il  n'a  pss  rempli  les  fhrmsiités  établies  pour  purger  sa  propriété ,  ou 
de  payer  tons  les  intértts  et  capitaux  exigibles ,  ou  de  délaisser  rimme». 
Ue  ;  que,  s'il  opte  pour  le  délausement,  il  n'a  rien  à  payer  aux  créancien 
envers  lesquels  Q  est  ainsi  libéré  ; 

Attendu  qne,  dans  l'espèce,  aucun  engagement  perswmel  de  Bosceavers 
Blandiet  ne  résultait  de  racle  de  vente  du  mois  de  messùlor  an  3  ni  d'au- 
cun acte  posiétieur,  ni  de*  jugemens  iDlervenn*  entre  les  parttes  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  ces  Crits  qu'il  lui  appartenait  de  constater,  la  cooc 
royale  a  jualement  décidé  que  Blanehet  n  avait  plus  aucune  action  contre 
Bosc  ,  lequel  avait  été  complètement  libéré  par  le  délaissement;  — Ba- 
jette. 

On  tsjanv.  1839.  -  Ch.  req.  -  H .  Zangiaeomi,  pr. -If.  Brière-Valigay, 
rapp.  -  U.  Hébert,  av.-gén.  -  Ht.  Béchard,  av. 

/ItoTAiBC  ;  PABama  ;  RasPOiisiBn.iT£  ;  —  DoiiiTtoii  ;  Acceptstioh. 

£«  notaire  n»  peut  rectwir  un  att«  dan  («çuai  figure  le  frire  4e  «a 
fimmte  pour  doimer  tom  imtarttalion  comme  môH,  *i  ceM-ci  partieip* 
indirectement,  comme  chef  de  la  eommunaaté,  mue  avantagée  gua 
{'acM  attribue  à  ea  femme,  partie  contraelante.  (L.  35  ventdte  an -11, 
art.  8.)  (l"  Espèce.) 

L'acceptation  nécessaire  pour  la  vtMdilé  «fime  donation  ne  peut  ré- 
stdter  (fan  ae(«  an(«'r«««r,,-  el,  par  exemple,  elle  n'est  pat  suppléée  par 
Vaeee^atiom  d'une  précédente  donation  que  le  second  acte  a  poar  oi^ei 
de  recommencer  en  raison  de  la  nuOité  dont  elte  était  frappée.  C.  cfr. 
982.)— feapèce. 

...  iW  «fait  aa<e  déeUaré  nul  pour  eauee  d'imeapaeité  du  noteUre.  (I" 
E^>èce.) 

Le  notaire  gui  a  omis-  ^exprimer  dont  un  acte  de  donation  {'oe- 
cepWion  des  donataires,  quoiqu'il  soit  cansiant  que  ceux-ci  s'iteUent 
présentés,  devant  lui  don*  l'intention  d^aeeepter  et  da  faire  un  acte  va- 
lable et  complet,  doit  ftr*  déclaré  responsable  de  la  nullité  résuttant 
du  défaut  daeeeptation ,  comme  coupable  de  négligence  et  dimpérltie.. 
(C.  civ.  1883,  1383.)  (1)  (2*  Espèce). 

i"  Espèce.  —  (Veuve  I.  Wartel  C.  veuve  H.  Martel.) 

Sur  le  pourvoi  de  la  veuve  Maximifiea  Hartel ,.  contre  l'arrêt  de  la  cour 
db  Ranci .,  du  2  février  t838 ,  rapporté  avec  les  faits  de  la  cause  et  Tétai 
de  la  jurispcndence  sur  les  questions  jag)Ses,  au  voL  33,  2>  part.,  p.  26, 
on  a  proposé  deux  moyens  en  faveur  de  la  demanderesse.  —  1°  Violatioa 
dm  art.  8  et  68  de  b  loi  do  25  vent,  an  11.  Cette  loi  défend  aux  notaire*,, 
i  peine  de  nullité,  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  paréos  ou 
alliés  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  qnelqiw  disposition  à  leur 
profit,  nais  le  notaire  Barrai,  dana  l'espèce ,  n'était  beau-frère  que  du 
sienr  Nacq^oard,  dont  il  avait  épousé  la  soeur;  il  n'éuit  pas  V allié  de  la 
femm^  de  son  beau-ftèta  :  afflnis  affinem  non  générât.  (Potbier,  Contrat 
de  mariage,  n.  101  ;Tbnllier,  tll.  9  ,  n.  280  ;  Bolland  de  Vlilargue ,.  v» 
Alliance,  n.  8;  arrêts  cités  au  Dict  gén.,  v»  Parenté,  n.  16.)  M*  Barret 
pouvait  donc ,  sans  contrevenir  it  la  loi ,  «eeevoir  ua  acte  dé  donation  coa- 
senli  eiclusivemeot  en  tkvenr  de  la  dame  Nacqntrd.  —  Dira-t-on  que  le 
sieur  Ifacquard  trouvait  un  avantage  dans  cette  disposition,  et  qoe,  sons 
ce  rapport,  il  fraiuMil  d'incapacité  le  notaire  son  beau-frère?  Mais  pour 
qtf  lien  fût  ainsi ,  u  famfcait  que  aet  avantage  fftt  direct  et  résultât  de  racle 

(1)  Oa  verra,  dans  U  discussion  ,  qne  le  notaire  cherchait  à  faire  envisager 
la  nullité  résulUnt  du  dMkut  d'aeeeiHallii,  comnar  une  nallilé  intriniiqu» 
dent;  sDteaataadaotaiaavl  lal«tifBiitance,  l«a  noMi«aB<  as  saal  pas  en  gèné- 
n*M*pBMaMea.  lfaia,.étaiMe  Usa  Iti  ana  naJUIé-daeette  nalore?  —  Naa» 
B«»ie  puasiiaai>M|Siaaiains  daaa  llaaaéea  où  l\am«a  ooaatate  qne  le*  parti** 
nlfinéiiiii  Madam4*ns<Jf*ta*a  da  nataim-aaeo  naleaUaa  dtaceeplar. 

1t*«t«ed«,aa  railai,  doit. aMtoea» garda. caairalm  dasiera que peocfaii. 
av^ladiatiastioaadtaisapaBlaa-  anlaoca  aalca  laa  nniUlès  eutiDséqaaa-et 
les  noililés  intrinsèques  (Voy.  Dict..Bèo.,  v»  Respaosaliilité,  S8»elsoiv.,, 
88Setsmv.j„si.iioaeaUrail(tos  Mnséq,uences  trop  absolues,  elsao)  avoir 
ècudanx  eirconalanees  particaliéres  à  chaqpe  aKUre. 
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loi-mtoie.  L'avaDtaee  dont  argumente  l'arrit  attaqué  n'était  qu'indirect, 
et  dérivait ,  non  de  1  acte,  mais  do  régime  de  la  communauté  adopté  par 
les  époux  Nacqnard  dani  leur  contrat  de  mariage.  Or,  ici  ne  pouvait  a'ap- 
pliqaer  la  loi  du  35  ventAse.  —  L'arrêt  attaqué  «ignale,  il  est  vrai,  un 
autre  avantage  pour  le  sieur  Nacquard  penonnellement ,  la  décharge  de 
son  mandat  ;  mais  cette  clause  était  iadénendante  de»  donaliona ,  et  cellet- 
d  ne  sauraient  recevoir  aucune  atteinte  ae  la  nullité  qui  la  vicie. 

3«  Violation  de  l'art.  932  c.  civ. .  en  ce  que  d'un  côté  l'acceptation  de 
la  première  donation  faite  danvJ'aete  du  17  sept.  1833  s'appliquait  à  la 
seconde  dans  l'intention  des  parties ,  et  que,  d'autre  part ,  cMe  accepta- 
tion se  trouvait  expressément  formulée  dans  l'acte  du  38  joûl.  précédent. 

LA  COGR;  —  Sur  le  premier  moyen;  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  interdit  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  pareus  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  Ions  tes  degrés, 
et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement , 
seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  leur  faveur; 
—  Que  l'art.  G3  de  la  même  loi  prononce  la  nullité  de  tous  les  actes  reçus 
en  contravention  à  cette  disposition  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  d'une  part,  que  le  sieur 
Nacqnard  figurait  comme  partie  dans  l'acte  reçu  par  le  notaire  Barret,  le 
38  juillet  1833 ,  et  que  cet  acte  contenait  des  dispositions  en  sa  faveur,  et, 
d'une  autre  part ,  que  ledit  sieur  Nacquard  était  le  beau-frère  du  notaire 
Barret  ;  que ,  dsns  cet  état  des  faits  reconnus  constans  par  l'arrêt  attaqué  , 
la  cour  royale  a  dA ,  comme  elle  l'a  fait ,  déclarer  la  nullité  de  l'acte  dont 
il  s'agit; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'acte  reçu  le  17  sept.  1833,  par 
le  notaire  Albert,  ne  contient  pas  acceptation  de  la  donation  faite  par  la 
veuve  Henri  Martel  il  ses  enfans;  que  cette  acceptation,  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  donation,  ne  pouvait  pas  résulter  de  l'acte  du  38  juill.  1833, 
soit  parce  que  cet  acte  était  déclaré  nul  h  cause  de  l'alliance,  au  degré  pro- 
hibé, do  notaire  Barret  avec  l'une  des  parties  intéressées ,  soit  parce  qu'il 
était  antérieur  i  la  donation,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  932  c.  civ.,-  l'ac- 
ceptation qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte  même  de  donation  ne  peut  être 
faite  que  par  un  acte  postérieur  et  authentique  ;  —  Attendu  que  l'acte  pos- 
térieur du  17  mars  1835  ne  contient  acceptation  que  par  le  sieur  Con- 
rard ,  et  non  par  les  autres  enfans  donataires  ;  d'où  il  suit  que  la  donation 
do  17  sept.  1832  est  restée  nulle  faute  d'acceptation;  que  la  cour  royale 
'de  Nand ,  en  le  jugeant  ainsi ,  a  sainement  appliqué  les  principes  de  la  ma- 
tière et  l'art.  932  c  dv.  ;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1839.  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  -  H.  Brière-Valigny, 
rapp.-H.  Hébert,  av.-gén. ,  c.  conf. -M.  Gueny,  av. 

.  2«  Espèce.  —  (  M*  Albert  C.  veuve  Martel.) 
Mo  Albert,  notaire  s' est  également  pourvu  contre  le  même  arrêt  de  la  cour 
de  Nanci ,  en  ce  que  cet  arrêt  l'a  déclaré  responsable ,  comme  notaire , 
non  d'une  nullité  extrinsèque  et  touchant  à  la  forme  de  l'acte,. seul  cas  de 
responsabilité  pour  les  officiers  ministériels,  mais  d'une  nullité  <n(r<ns«9iM 
résultant  du  défiut  d'acceptation  d'une  donation.  On  dta,  à  l'appui  de  la 
di^inction  entre  les  nullités  intrinsèques  et  extrinsèques  relativement  à  la 
responsabilité  du  notaire,  1°  l'opinion  des  auteurs  (V.  Rolland  deVillar- 
gue ,  v°  Rcsponsab.,  n.  39  et  40;  Fouquet ,  BibUothèque  du  barreau , 
année  1809.  part.  3,  p.  43);  3»  les  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  35 
ventOse  an  11,  et  3<>  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  38  juillet  1839 
(Dict.  gén.  de  H.  A.  DaUos,  v° Responsab.,  n.  390). 

iUBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait ,  que,  de 
tous  les  élémens  de  la  cause ,  il  résulte  la  preuve  évidente  que  les  enfans 
Martel,  donataires,  avaient  l'intention  d'accepter  la  donation  faite  en  leur 
faveur  par  leur  mère,  et  de  faire  un  acte  vaJable  et  complet;  que  le  no- 
taire Albert,  en  omettant  de  constater  cette  acceptation,  a  manqué  à  la 
confiance  des  parties  et  commis  une  négligence  et  un  acte  d'impéritie  ; 

Que,  d'après  ces  faits  qu'il  loi  ai^wrtenail  de  reconnaître  et  d'apprécier, 
la  cour  royale  a  pu  dédder,  comme  elle  l'a  bit ,  que  la  nullité  de  l'acte  de 
donation ,  du  17  sept.  1833,  était  le  résultat  de  la  fiiute  dn  notaire  Albert, 
et  que  edui-d  devait  être  responsable  de  cette  nullité;  qu'une  pareille  dé- 
dsion  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  notariat,  dn 
35  ventése  an  11,  et  qu'elle  est  la  jnate  et  saine  application  du  principe, 
proclamé  par  les  art.  1382  et  1383  c.  dv.,  que  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé ,  non  seolement  par  fon  bit,  mais  encore  par  sa 
négligence  ;  —  RejeUe. 

Du 37  mars  1839.  -Ch.  req. -M.  Zangiacomi,  pr.-H.  Brière-Tah'gny, 
rapp.-H.  Hébert,  av.-gén.,  c.  conf. -M.  Victor  Angier,av. 

ElBCTION    LtGISLATIVK  ,    Tms. 

Tout  Otetêar  eatUornU  (  pour  i«s  ileetimu  déportmtenUOM  )  a  U 
droit  dé  criliqiim  {'fe*er<ptfon  ftUU  twr  les  Us  ««  éeammdiitemmU 
<jMttr  i'^leeMon  det  dépméi  ),  «tes  eitoyens  quiênraiton  d»  ettu  fn- 
«erfpttoi,  sont  apptU»  àfMn  parti»  d»  VQt$«mbli«  cantonal*,  alora 
m<m«  que  n'étant  ni  Awltwr  du  grand  eoOég» ,  ni  juré,  B  ne  se  trou- 
verait porté  gue  sur  la  liste  sup^émentaire  du  canton.  (  h.  19  avril  1831, 
art.  36;  L.  32  iofai  1833,  art.  31  et  40.  ) 

(CapdlinietpiéMdelaCorseC.  Casablanca  et  Paoli.  ) 

Les  sieon  Casablanca  et  Paoli,  électearg  portés  gar  les  Uitea  canto- 


nales (  pour  l'élection  des  membres  do  conseil  général)  comme  se  (ronvaiit 
dans  la  catégorie  des  plus  imposés  dont  l'inscription  vient  après  cdie  dcf 
électeurs  d'arrondissement  et  des  jurés ,  ont  deoîandé  la  radiation  du  notn 
do  sienrCapellini  figurant  sor  la  liste  électorale  législative,  et  ayant  droit, 
i  ce  titre ,  de  voter  dans  les  assemblées  cantonam. 

Un  arrêté  du  préfet  a  déclaré  les  demandeurs  non  reeeraUet  au  termes 
de  l'art.  35  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  attendu  qu'ils  n'étalent  ni  éiectears 
d'arrondissement,  ni  jurés ,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'ils  fussent  portée 
sur  la  liste  supplémentaire  dressée  pour  les  élections  départementales. 

Mais,  sur  l'appel ,  la  cour  royale  de  Bastia  a  statué  dans  les  termes  sui- 
Tans,par  arrêt  du  lOnov.  1837  :—<  En  ce  qui  touche  la  fin  de  nonreceroir' 
élevée  par  le  préfet  ;  —  Attendu  que  c'est  en  qualité  d'électeur  inscrit  rar 
la  première  partie  de  la  liste  générale  dn  jury ,  que  le  sieur  Sébastiani 
Capellini  (Paul) ,  domicUié  dans  le  centon  de  Porta ,  figure  an  nombre  dn 
dtoyens  appelés  i  faire  partie  de  l'assemblée  électorale  dudit  canton;  qn'B 
lient  ce  droit  de  son  inscription  ;  que  tout  individo  ooneoorant  avec  loi  à 
former  ladite  assemblée ,  est  par  cela  même  intéressé  et  recevable  à  loi 
contester  ce  droit,  et  conséqnemment  l'insoription  qai  lui  sert  de  base;  que 
l'art.  35  de  la  loi  du  19  avril  1831  n'est  point  limitatif,  et  que  ses  dispo- 
sitions peuvent  recevoir  exception,  dans  I  espèce,  si  l'on  rapproche  de  cetl* 
loi  celle  dn  23  juin  1833  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Casablanca  et  Paaii 
sont  électeurs  départementaux  du  canton  de  Porta  ,  ce  qui  est  reeonnn  par 
l'arrêté  du  préfet  lui-même...  >  —  Au  fond ,  cet  arrêt  considère  qoe  Ca- 
pdlini  ne  paie  que  47  fr.  01  c.  d'impositions ,  et  que  tout  ce  qui  lui  a  été 
compté  pour  former  son  cens  éledoral ,  an  dessus  de  cette  somme ,  pro- 
vient d'un  contrat  simulé.  —  En  conséquence,  la  cour ,  dédarant  Casa- 
blanca et  Paoli  recevables  dans  leur  pourvoi ,  a  ordonné  la  radiation  de 
Capellini  de  la  liste  des  électeurs  du  deuxième  arrondissement  électoral  de 
la  Corse. 

Double  pourvoi  de  Capellini  et  du  préfet  de  la  Corse ,  pour  violation  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  19  avril  1831  et  des  dispositions  de  la  loi  du  33  juin 
1833.  —  Aux  termes  de  l'art.  25 ,  dit-on ,  le  droit  de  rédamer  la  radia- 
tion d'un  individu  qu'on  prétendrait  indûment  inscrit ,  n'appartient  qu'aux 
dtoyens  portés  sur  les  listes  électorales  ou  du  jury.  Il  résulte  de  là  que  ceux 
qui  ne  sont  qu'électeurs  départementaux  ,  sont  sans  qualité  pour  exercer 
le  même  droit.  L'arrêt  attaqué  oppose  qoe  l'art.  25  de  la  loi  de  1831  n'est 
par  limitatif,  et  il  induit  du  rapprochement  de  cette  loi  arec  celle  du 
22  juin  1833  que  les  simples  électeurs  cantonaux  peuvent  critiquer  la 
inscriptions  sur  les  listes  d  arrondissement.  Mais  il  n'y  a  aucune  similitude 
possible  entre  ces  deux  lois.  Si  un  éledeur  pour  la  députation  est  de  droit 
électeurdéparteracDlal ,  il  ne  a'ensuit  i.ullement  que  la  proposition  inverse 
soit  vraie.  Il  importerait  même  peu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Capellini  ne 
fût  porté  sur  la  (iste  du  grand  collège  qu'à  défaut  d'électeurs  payant  300fir., 
et  (jue  ses  adversaires  fassent  comme  lui  inscrits  sur  la  liste  cantonale  : 
cariLoe  s'agissait  pas  de  la  validité  de  son  inscription  sur  cette  liste;  ce  n'était 
pas  sous  ce  rapport  que  son  admission  avait  été  contestée  devant  le  préfet. 

ÀXMtt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  •JS  de  la  loi  du  19  avril  1831  autorise 
tout  électeur  inscrit  à  rédamer  la  radiation  de  la  liste  électorale  des  noms 
de  ceux  qu'il  prétendrait  y  avoir  été  indûment  portés  ;  —  Que  le  prindpe 
d'intervention  des  tiers,  établi  par  la  loi  du 2  juill.  1828  et  par  cet  artiâe 

Ptur  les  élections  des  députés  ,  et  admis  pour  les  élections  municipales  par 
art.  34  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  s'applique  également  par  identité  de 
motifs  aux  lista  cantonales  dressées  pour  l'élection  des  membres  des 
conseils  généraux  de  département  ;  —  Qoe  cela  résulte  ,  d'ailleurs ,  de  l'art. 
31  de  la  loi  du  22  juin  1833 ,  qui  dédare  que  la  liste  supplémentaire  pour 
les  élections  cantonales  sera  dressée  dans  les  mêmes  (ormes ,  dans  les 
mêmes  délais  et  de  la  mime  manière  que  les  listes  électorales  prescrites  par 
la  loi  du  19  avril  1881,  et  de  l'art.  40  de  la  même  loi,  rdatif  aux  indlvians 
qui  doivent  être  admis  à  voter  ; 

Attoida  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  ladite  loi ,  l'assemblée  électorale 
pour  la  nomination  des  membres  des  conseils  généraux  de  département  est 
formée  des  électeurs  inscrits  sor  les  listes  d'arrondissement,  des  dtoyens 
coibpMant  la  liste  du  jory  et  des  pins  imposés  portés  sur  la  liste  supplé-  ^ 
mentaire  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  cette  composition  des  assemblées  électorales-can- 
tonales ,  que  l'individu  inscrit  sur  la  liste  snppitetentaire  a  le  droit  de 
critiquer  l'inscription  faite  sur  les  listes  d'arrondissement,  des  dtoyens  qoi, 
en  raison  de  cette  inscription  même ,  sont  appdés  à /aire  partie  de  rassem- 
blée cantonale  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu ,  en  fait,  1*  que  Sébastiani  Can- 
pdlini  figurait  comme  électeur  d'arrondissement,  sur  la  Ustedn  canton  de 
Porta,  dressée  pour  l'élection  des  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Corse;  —  3»  que  les  noms  de  Casablanca  et  Paoli  étaient  in- 
scrits sur  la  liste  du  canton  de  Porta; 

Attendu  qu'en  jugeant ,  dans  ces  drconstances ,  que  lesdits  Casabianes 
et  Paoli  étaient  recevables  &  demander  la  radiation  de  U  liste  des  éleeteort 
d'arrondissement ,  du  nom  de  Sébastiani  Capdiini ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
Tiolé  aucune  disposition  d«  lois  des  19  avril  1881  et  33  juin  1838;— Par 
ces  motifs,  staloant  par  nn  seul  et  même  arrêt,  tnr  les  deux  poorrois  da 
préfet  de  U  Gone  et  de  SélMstiani  .Capdlbii  contre  l'arrêt  de  la  ooor  royale 
de  Bastia ,  dn  19  nov.  1837  ;  —  Rejette  IcsdiU  ponrvois. 

Dn9aTrfl  l889.-<ai.  dv.-M.  Portails,  1«  prés.-M.  TUl,  rapp.- 
M.  Tarfaé, av.-gén.,  c,  omr.-liM.  Scribe  et  Rigmd,  st. 
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FoBin;  Utâ6is.—  Coa«o*i*,  GtAnitti.  —VAira  rtmi,  DiuTBiiicc. 

—  FOSStS. Loi    BtTBOACTirE. 

Bien  q>u  Us  droit*  ttutage  <f  uiu  commune ,  dent  It*  f&ritt  de  l'Etal , 
toUnt  oonstatét  par  titres  soit  quant  au  fond,  soit  fiumt  ou  mod« 
étsxerciee ,  eependantles  dispositions  règlemenlaires  du  mode  dejouis- 
utne»  ne  peuvent  être  maintenues  depuis  le  code  forestier  qui  les  a 
tâtrooia  m  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositiom  nouveUes. 
(G.  forest.,  art.  318.) 

£l,  spécialement,  tout  en  maintenant  au  profit  de  communes  uia- 
gires  les  droits  de  glàndée ,  de  vaine  pâture,  de  délivrcmce  d'arbres 
soit  pour  des  travaux  de  scierie ,  soU  pour  le  chauffage ,  une  cour 
royale  a  pu  didder:  !•  que  le*  pore*  ne  seiraient  pas  conduits  dans 
les  bois  pendant  six  mois,  mais  seulement  pendant  trois  mois  (  G.  ior., 
wL  66  )  ;  —  3°  Qtu  la  grasse  pâture  ne  s'exercerait  pas  pendant  toute 
l'asmie  et  dans  tous  les  bois,  mais  bien  dans  les  etmton*  déclarés  dé- 
fensàbles ,  et  ces  deux  droits  conformément  aux  art.  67 ,  68  al  09  au- 
dit e.  for.  ; — 3°  que  les  usagers  n'auraient  plus  une  année  enliire  pour 
l'enlèvement  des  bois  qui  leur  seraient  délivrés ,  mais  le  temps  fixé  par 
U*  cahiers  des  charges  (art.  40  et  83)  ;  —  4*  qu'ils  seraient  tenus  de 
précompter  sur  le  bois  néeeuaire  à  leur  chauffage  les  eimeaux]el 
brmchagesdtis  arbresqki  leur  feraient  délivréspourleur  traioail i—h'- 
9w'<U  eeraieni  tenus  de  concourir  à  la  confection  et  entretien  des  fossés 
dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  les  produits  des  forêts  {i). 
(  Commune  de  Dabo  et  aotrei  C.  le  préfet  de  la  H eartbe.) 

Le  37  juin  1613,  les  comtes  de  Dabo  et  de  Unange  font  un  lîglenKDt 
forestier ,  afin  d'assurer  au  habllans  de  ces  comtés  les  droits  d'usage  par 
eux  eiercés  dans  les  forêts  qai  en  dépendaient.  Ce  riglemeni  fut  exécuté 
jusqu'à  la  promulgation  du  code  forestier,  dont  diverses  dispositions  règle- 
raeolaires  semblèrent  autoriser  l'administration  i  changer  le  mode  de  jouis- 
sance pratiqué  jusqu'alors. 

Par  suite ,  une  instance  s'engagea  entre  le  préfot  de  la  Ueurlhe  et  les 
communes  de  Dabo ,  Valscbeid  ,  etc.,  sises  sur  le  territoire  des  anciens 
comtés  de  Dabo  et  de  Linaoge. 

Elles  demandent  à  prourer ,  tant  par  titre  que  par  témoins,  que ,  depuis 
un  temps  immémorial,  plus  que  sufCsant  à  prescrire,  elles  ont  : 

Au  fond  :  lo  Le  droit,  par  feux ,  i  une  certaine  quantité  de  bois  de  chiuf- 
fage;3°Le  droit  exclusif  d'acheter  les  coupes  de  bois  faites  sur  leur  territoire 
respectif  &  raison  de  un  florin  la  corde ,  a  la  charge  de  ménager  spéciale- 
ment les  autres  bois  propres  au  travail,  tels  que  chênes  et  hêtres,  destmés 
anx  scieries  ;  3°  le  droit  d'acheter  au  prix  Bxé  par  le  règlement  les  bois 
qui  peuvent  être  travaillés  et  qu'ils  doivent  recevoir  selon  leurs  besoins. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ces  droits  d'usage ,  elles  demandaient 
à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins:  1°  que,  suivant  le  long  usage 
suvi  dans  le  comté  de  Dabo ,  on  ne  devait  pas  précompter  les  cimeaux  et 
branchages  des  arbres  destinés  aux  ouvriers  pour  le  bois  de  chauffage  qui 
leoréUitdA; 

3o  Qu'elles  avaient  le  droit  d'envoyer  les  bestiaux  de  leurs  ménages  h  la 
grasse  et  vaine  pâture  sur  leurs  territoires  respectifs  en  tout  temps,  et  dans 
toutes  les  portions  de  forêts  de  ces  territoires  ,  excepté  seulement  les  can- 
tons parsemée  de  taillis  et  jeunes  lutaies; 

.  3»  Le  droit  d'envojer  les  porcs  de  leurs  ménages  à  la  grasse  et  raine 
pAture,  comme  les  autres  espèces  de  bestiaux  ;  4»  qu'elles  avaient  le  délai 
d'une  année  pour  l'usance  et  la  vidange  des  coupes  ;  5°  qu'elles  n'étaient 
pas  tenues,  d'une  manière  générale  et  absolue,  d'ébrancher  les  arbres  avant 
l'abattage,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  défaut  d'ébranchement 
exposerait  la  forêt  à  un  dommage; 

6»  Qu'elles  ne  devaient  pas  concourir  &  l'entretien  et  confection  de  fossés, 
puisque  le  titre  ne  leur  en  avait  pas  imposé  l'obligation. 

10  avril  1835,  jugement  du  tribunal  de  Sarrebourg,  qui  maintient  le 
droit  au  fond,  et  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  ordonne  que  les  com- 
mnoes  seront  admises  à  la  preuve  par  eux  offerte. 

Appel  du  préfet  sur  tous  les  points. 

30  juillet  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Nanci ,  qui  réforme  seulement  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  des  droits  d'usage  :  —  Et  •  attendu  que  la  décla- 
ration de  1613  renferme  des  dispositions  d'un  caractère  différent  et  qui  se 
rattachent  à  deux  classes  essentieUement  distinctes  désignées  sous  les  %%  1  et 
2  de  l'art.  218  du  c.  forestier;  que, dans  la  première.se  trouvent  les  dis- 
positions qui  tiennent  au  fond  même  des  droits  d'usage  accordés  aux  ha- 
bitans;  que,  dans  la  seconde,  viennent  se  ranger  les  dispositions  purement 
réglementaires;  qu'elles  on  été  formellement  abrogées  par  la  première  partie 
de  l'art.  218  du  c.  forestier  et  remplacées  aujourd'hui  par  des  dispositions 
analogues  on  contraires  ;  —  Déclare  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  un 
droit  acquis  de  conduire  leurs  porcs  pour  la  glandée  pendant  six  mois , 
mais  seulement  pendant  trois  mois,  aux  termes  de  l'art.  66  du  e.  forestier; 

•  Que  les  communes  ne  peuvent  jouir  de  la  vaine  et  grasse  p&ture  qu'en 
se  conformant  anx  art.  67  et  68  de  ce  code; 

•Qu'elles  ne  peuvent  plut  avoir  une  année  entière  pour  enlever  les  arbres 
mileorsont  délivrés,  mais  seulement  le  temps  fixé  par  l'administration, 
uapré*  les  art.  40  et  83  du  même  code  ; 

«  Qu'elle»  seront  tenues  d'ébrancher  tes  arbres,  d'après  les  mêmes  dls- 
podUons.  > 


Quant  au  {vécomplage ,  le  même  arrêt  dédare  que  la  preuve  admise  en 
première  instance  ne  pouvait  conduire  à  aucun  résultat,  puisqu'il  était  de 
principe  incontestable  que  le*  droits  de  l'usager  étalent  subordonnai  à  se* 
besoins;  que,  s'il  trouve  dans  les  débris  des  arbres  qui  lui  sont  délivrés  pour 
travailler  une  partie  du  bois  nécessaire  è  son  chauOîtge,  il  doit  en  recevoir 
d'autant  moins  pour  son  usage  spécial  :  d'oà  il  snit  qu'il  faut  précompter 
sur  le  prix  du  bois  de  chaanage  les  cimeaux  et  branchages,  pour  se  con- 
former a  l'esprit  des  règlemens  de  1613  et  aux  principes  de  la  matière,  sur 
l'entretien  et  confection  des  fossés;  et  que  les  communes  doivent  être  con- 
damnées à  y  participer  en  proportion  de  la  part  qu'elles  ont  dans  les  pro- 
duits de  ces  mêmes  forêts. 

Pourvoi.—  1°  Violation  de  l'art.  218 du  c.  forestier;—  En  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  le  fond  des  drdis  d'usages  concédés 
aux  communes  d'après  le  titre  primitif,  a  refusé  de  les  maintenir  dan* 
l'exercice  de  ces  droits  dont  elles  offraient  de  prouver  la  possession  immé- 
moriale, et  les  a  soumises  pour  cet  exercice  aux  dispositions  réglementaires 
du  c.  forest.  (  Ce  moyen  s  appliquait  d'une  manioe  géuérale  à  tous  le* 
autres.  )— Si  les  communes,  disait-on,  ont  acquis  les  droits  d'usage  d'après 
le  titre  de  1613,  elles  avaient  aussi  acquis  le  pouvoir  de  les  exercer,  selon 
le  mode,  le  temps  et  l'étendue  fixés  par  ce  titre.  Car  la  durée  et  l'exercice 
d'un  droit  sont  inhérens  au  droit  même  et  en  font  partie.  Le  code  forestier,  en 
déclarantacquis  les  droits  résuUanlde règlemens antérieurs,adA  reconnaître 
aussi  le  mode  et  le  temps  d'en  jouir,  puisqu'il  dispose  qu'en  cas  de  contesta- 
tion sur  l'exercice  de  ces  droiu,  il*  seront  jugés  d'après  ces  mêmes  règle- 
mens et  non  d'après  les  dispositions  nouvelles  qu'il  contient.  Il  devait  en 
être  ainsi  d'après  ce  grand  principe  que  la  loi  ne  rétroagit  pas  et  que  les 
coovenlions  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties.  Le  texte  général  de  cet 
article  exclut  toute  idée  de  distinction  entre  le  fond  du  droit  et  l'exercice  de 
ce  droit  par  les  terme*  généraux  rappelés  dans  l'un  et  dans  l'autre  para- 
graphe. C'està  tort  que  la  cour  a  modifié,  d'après  le  code  forestier,  l'exercice 
de  droits  d'usage  contestés  par  le  préfet  de  la  Meurthe,  aux  communes  de 
Dabo  et  autres;  c'était  le  règlement  de  1613  qu'il  (allait  appliquer;  en  dé- 
cidant le  contraire, la  cour  de  Nanci  a  violé  l'article  précité. 

2»  Par  suite  de  cette  distinction  arbitraire,  l'arrêt  a  faussement  appliqué 
les  art.  67  du  c.  forest.  et  117  ord.  du  \"  aoAt  1837,  en  ce  que  les  droits 
de  vaine  et  grasse  piture  devaient,  d'après  ces  articles,  être  subordonnés  à 
la  décision  des  agens  forestiers  qui  avaient  le  pouvoir  d'indiquer  le  lieu  et 
l'époque  de  l'exercice  de  ce  droit  et  de  fixer  Tespèce  et  le  nombre  d'ani- 
maux qui  y  seraient  admis ,  tandis  que  le  titre  primitif  concédait  aux  com- 
munes ce  droit  pour  toute  sorte  d'animaux  et  l'exercice  en  tout  temps. 

3»  Violation  du  titre  de  1613  et  des  art.  1134  et  1159  du  c.  civ.:  — 
En  ce  que,  relativement  au  précomptage,  la  cour  a  refusé  d'admettre  la 
preuve  que  les  communes  n'y  avaient  jamais  été  soumises ,  et  a  modifié 
leur  droit  d'usage  en  supprimant  celui  que  les  ouvriers  exerçaient  sur  les 
arbres  qui  leur  étaient  délivrés;  car  celle  circonstance,  iutUfiée  par  une 
possession  immémoriale,  opérait  une  prescription  du  droit  d'exploiter  les 
arbres  i  travail  sans  rendre  compte  des  cimeaux ,  constatait  l'interpréta»' 
tion  du  titre  de  1613,    et  indiquait  l'application  i  faire  de  ce  règlement. 

4°  Violation  de  l'art.  1134,  en  ce  que  la  conr  a  fait  l'application  de 
la  même  liistinction  à  l'ébranchage  des  arbres  et  au  curement  des  fossés, 
circonstances  qui,  d'après  elle,  devaient  être  réglées  par  les  art,  38.  40  et 
83  du  c.  forest.  et  non  par  le  règlement  primitif. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  le  l"  moyen,  que  la  distinction  admise 
par  l'arrêt  attaqué  entre  le  fond  des  droits  d'usage  réclamés  par  les  com- 
muna  demanderesses  et  le  mode  d'exercice  de  ces  droits  d'usages ,  résulte 
de  la  nature  même  de  ces  droits  sur  les  bois  et  forêts  de  l'Etat,  ainsi  que  de 
l'esprit  et  du  texte  des  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Attendu  qu'en  fixant  (en  vertu  de  cette  dislinction  et  de  l'applicalion 
des  articles  cités  soit  du  code  forestier ,  soit  de  l'ordonnance  du  1<'  août 
1837,  aux  question*  rappelées  par  les  3*,  3*  et  4*  moyens)  l'étendue  et 
l'exercice  de  ces  mêmes  droit*  d'usage,  la  cour  royale  de  Nanci,  loin  de 
violer  ou  d'appliquer  faussement  les  artides  dtés ,  en  a  fait,  au  contraire , 
une  juste  et  saine  application  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  des  5«  et  6*  moyens  ,  et  qu'en  outre ,  en 
admetlaul ,  comme  les  commune*  demanderesses  l'allèguent,  que  la  dé- 
claration de  1613  (  qui ,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  produite  devant  la  cour]) 
fût  un  contrai  passé  entre  les  habitans  et  les  anciens  comtes  de  Dabo ,  l'in- 
terprétalion^de  ce  contrat  appartenait  souverainement  à  la  cour  royale  de 
Nanci;  et  qu'en  limitant,  conformément  k  celle  interprétation,  les  droits 
d'usage  des  communes,  ou  plutAt  le  mode  d'exercice  de  ces  droits ,  ladite 
cour  n'a  pu  violer,  par  conséquent,  les  art.  1 134  et  1159  c.  dv.;  — Rejette. 

Du  31  déc.  1838.  -Ch.  req.-M.  Zangiacomi ,  prés.  -  M.  Félix  Faure, 
rapp.  -  H.  Hervé  ,  av.-gâi.,  cond.  conf.  -  H.  Martin ,  av. 


(I)  Voy.  Diet.  gén.,  v°  ForéU,  n.  592.  Voy.  encore  n.  41»,  «30, 438. 

1839.  --  I"  Partie.  —  3*  Cahier. 


E!iRE6iSTnsaeRT ,  Actes  ta  coaséQoiacE.  — Contrat*  de  hamiage, 

LlQVIDATIOa. 

Lorsque  les  sommM  dont  un  père  «si  comptable  envers  su  enfant 
apris  le  décès  de  leur  mèr»,  sont  fixées,  quant  à  la  dot,  par  le  contrat 
de  mariage,  et,  quant  aux  volatirs  à  elle  venue*  de  ses  pire  et  mère,  par 
^inventaire  fait  après  son  décès ,  la  liquidation  de  ces  somme*  entre 
le  père  et  te*  enfant  a  pu  tire  eon*idérét  comme  ne  contenant  pat  «ne 
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MfnaUon  tumveUe,  pastibhdn  ântt  pnpomMmél  d»  t  p.  too,  tiuH* 
comme  laeOHtommationd'aeleMtUjà  mreghMt,  »t  di$  Ion  seulement 
wUêlbU dit  droit  lUcg  de*  ft.  (  L.  da  M  frnn.  «o  7 ,  art.  68 ,  1 1* ,  n.  6; 
art.  69,  i  3,  n.  6;  C.ely.,  art.  1496.  t48S,  f4S7)  (l>. 
(  Enrfg.  C.  Bmott.) 

Ladame  Bmott  dè«ède  en  1633 .  talisant  pstrr  bMHen  quatre  «nflrns , 
fl(  après  aroir  instiiné  ton  mari  légataire  en  usafrait  de  la  moHit  de  m 
(accession. 

30  aoAt  1883 ,  il  eit  Mt  hiTentalre  des  eflMs  nwbilien  de  cette  soeee*- 
tfon  et  deeeax  delà  communauté  qui  arait  existé  entre  la  dame  Benoit  el 
(ÇD  époux. 

Le  19  janr.  1833,  H  est  poeédé  k  la  tiqufdatlon.  CMaele  porte  :  l*qae, 
(lilrant  «on  contrat  de  manage ,  la  dame  Benoit  a  été  dotée  par  ses  père 
et  mère  d'one  somme  de  30,000  fir.,  payée  nitérienrement  ;  S<>  qa'en  1838 
«1 1829 ,  la  dame  BenoR  a  fecoeilll  la  succession  de  se*  père  et  mère ,  dont 
elle  était  seale  héritière  ;  —  Qoe  ces  suceessions  se  composaient  de  va- 
leors  mobilières  s'élevant  à  903,S7Sfr.  49 cent.;  —  Qtte  ee$  valeurs  onl 
e'U  détaillées  dans  VintenttHre  du  M  noOr  ; 

Qu'ainsi ,  le  sievr  Benoit  était  débitenr  enrers  la  communauté  :  1°  des 
30,000  fr.  de  dot  ;  et 3*  des  908,373  flr.  49  cent,  échus  par  succession  ;  an 
total.  333,573  fr.  49  cent.  ; — Vais  que,  les  récompenses  et  Indemnités  s'éle- 
vant à74,98S  fr.  73cent.,  le  reliquat  en  hreorde  la  succession  était  réduit 
ila  somme  de  138,380  tt.  76  cent.  ->-  La  liquidation  constate  encore  que 
le  paiement  de  ces  reprises  n'est  pas  eff^tné,  à  cause  de  la  minorité  de 
deux  des  héritiers  ;  qne  le  lievr  Benoit  s'enyagci  en  servir  l'intérêt  comme 
détenteur  ;  et  à  la  garantie  du  remboonement  il  alfede  et  hypothèque  tous 
tes  immeubles. 

Cet  acte  ayant  été  présenté  k  l'enrccislrement,  il  est  d'abord  perçu  un 
droit  fixede  l  fr.—  Fhis  tard,  la  régte,  après  aroir  réduit  de 30,000 fl-., 
montant  de  la  dot,  les  reprises  die  la  succession  de  la  dame  Benoit,  demande 
un^tupplément  de  droit  de  1  p.  100  sur  les  138, 586  tt.  76  cent,  restans,  en 
céque.Jusqu'à  concnrrence  de  cette  somme,  l'acte  de  1833  devait  être  con- 
sidéré comme  nn  arrêté  de  coninle  et  une  promesse  de  payer ,  soumis,  par 
l'art.  69,  §3,  n.  6  de  la  loi  du  33  fHm.  an  7.  an  droit  proportionnel.— Une 
contrainte  est  décernée .  —Le  sienr  Benoit  y  (orme  opposition ,  (bndée  sur  ce 
que  cet  acte  n'est  que  la  conséquence ,  à  l'égard  des  sommes  dont  il  est 
déclaré reliquataire ,  soit  du  contrat  de  mariage,  pour  la  dot,  soit  de  l'In- 
ventaire, pour  les  sommes  échues  pendant  la  communauté  ;  que  ces  actes 
ont  été  enregistrés ,  et  qne,  par  suite  ,  le  droit  fixe  seul  est  àù. 

13  mai  1835 ,  jogement  do  tribunal  d'Orléans ,  qui  admet  ce  sy»tème 
en  ces  termes  :  — *  Considérant  one  Facte  refo  par  M*  Colelle,  notaire  à  Or- 
léans ,  do  39  janv.'  1833 ,  enregistré  i  Orléans  le  8  fév.  snirant ,  ne  contient 
que  ta  liquidation  des  reprises  rt  indemnilés  qne  les  enfans  et  héritiers  de 
la  dame  Benoit  avaient  k  exercer  contre  le  sienr  Benoit ,  leur  père,  en  rertn 
do  contrat  de  tMriage  de  leur  mère,  passé  deraol  M<  Porcher ,  notaire  à 
Orléans ,  le  9  frtm.  an  8 ,  dflmenl  enregistré ,  et  telles  qu'elles  résultaient 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  ladite  dame  Benoit,  par  le  mioktère 
duditH*  Colelle,  en  date  dn39aoAt  1833,  également  enregistré  ; 

•  Considérant  qoe  cet  acte  de  liquidation  n'est  que  la  conséquence  et 
l'exécution  du  contrat  de  mariage  susdaté  de  ladite  dame  Benoit;  —  Qu'il 
ne  confère  k  ses  enflms  d'antres  droits  que  ceux  qni  résultaient ,  enleur 

faveur ,  dudit  contrat  et  de  l'inventaire  sus^oncn ,  contre  leur  père  ; 

Qne,  conséqnemment,  cet  acte  de  Hqaidation  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  promesse  de  payer  et  on  arrêté  de  compte,  soumis,  par  l'art.  69, 
S  S ,  n.  6  de  la  lo)  dn  33  frim.  an  7 ,  au  droit  de  1  p.  100 ,  omIs  seulemeat 
comme  l' exécution  d'un  acte  antérieur  enregistré; 

<  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  il",  n.  6,  de  ladite  loi,  sont 
soumis  au  droit  fixe  de   «n  /trône  les  actes  qni  ne  contiennent  qne  l'exé- 

cntion,  le  complément  et  la  consommation  d'acte*  antérieurs  enregistrés  ; 

Qoe  le  receveur  de  Penrrgistrement,  en  percevant  le  droit  fixe  de  I  fr.  sur 
lacté  de  Hqaioatloo  dont  il  s'agit,  s'est  régnUèrcmeat  conformé  aux  dis- 
positions de  ladite  loi.  > 

Pourvoi  par  la  régie ,  ponr  fansse  appUcalionde  l'art,  68,  1 1»,  n.  6, 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  violation  de  l'art.  60,  f  3,n.6,de  iaméneloi. 
A  l'appui  du  pourvoi  on  disait:  si  l'arrêté  de  compte,  par  suite  dnqnel 
un  père  reste  reliquataire  envers  ses  enfans  de  valeurs  mobilières,  est  le 
seul  titre  qoi  établisse  leur  créance,  ces  valeurs  nMbilières  doivent  êlr* 
frappées  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100.  Or,  dans  l'espèce ,  les  sommes 
dues  par  Bcn<nt  k  se*  enfans ,  josqu'k  concurrence  de  138,686  fr.  76  cent., 
étaient  eenstatées  par  l'arrêtéde  compte  de  1833;  nul  antre  acte  ne  donnÀ 
naissance  an  recours  des  enfans  centre  leur  père  ;  il  y  avait  donc  lieu  d'ap- 
pHqncr  l'art.  69  de  la  loi  de  frim.,  el,  par  suite,  d'exiger  le  droit  propor- 
tionnel. Le  droit  fixe  de  1  fl*.  devatt  êlr*  perfo  scnleownt  k  l'égard  des 
80,(X)0  fr.,  parce  que  cette  dette  résnltait  non  seiriement  de  l'arrêté  de 
compte,  mais  encore  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Benoit.  Il  n'en  était 

Pas  de  même  des  138,686  fr.76  cent.,  encore  bien  qu'ils  fussent  poriéadans 
inventaire  de  1833  ;  —  Cet  acte  ne  pouvait  pas  être  un  titre  formel ,  puis- 
qu'on ignorait  alors  l'état  des  reprises  k  exercer  par  Benoit  père  ;  —  Il  est 
donc  vrai  de  dire  qne  la  liqnidaUon  est  la  seule  base  des  droits  des  enthns 
Benoit. 
k  ce  système  on  répondait  qu'après  le  décès  de  la  dame  BeneM,  11  avtH 

(1}  V«y.  Blet,  gên.,  r»Bat«g.,  n.  M»,  M8, 9BS. 


été  Mt  «  inveaMr*  dans  leqwl  «a  «mH  jMiMané  lovtes  les  valeirs  do 
portefeuille  recueillies  dans  la  «veeessfa»  d«  sas  père  et  mère  ;  que  cet  acte 
avait  été  enregistré,  quant  à  cas  vaicnn ,  et  qac  la  Kqnidalion  de  IftSS 
n'ea  était  qoe  le  eomptémcM,  ce  oui  exclwit  U  percapUon  du  tfreU  m- 
porUonnel  ;— Qoe.pow  que  la  lioridalion  fM passible  de  te  drait.  H  tUiMSt 
qu'elle  donnât  k  vie  et  fètre  k  VoMigatio*  de  Benoit  enven  aes  tnfkns ,  «I 
qn'ils  n'e«ss«M  pas  d'antre  titre  centre  lai.  Or,  ce  qa'U  lear  doit  avait  aoa 
origine  dans  la  loi,  car  il  était  administrateur  légal  de  la  eommaotnld, 
et  il  derail  rendre  compte  de  sa  gestion  k  l'expiration  du  mandat  fa'U  te- 
nait de  la  loi  (art.  1438,  1433  et  1487  c.  civ.).  Or,  ce  compte  c«npt«>. 
nait  la  dot  d*  sa  (cBme ,  et  le*  valeurs  k  elle  édiaes  par  anccasaion.  H  sa^ 
Usait  donc  qne  ces  valenrs  fussent  oonstatéet,  les  premièn»  par  le  contrat 
de  mariage,  les  seeondes  par  l'inventaire,  peor  que  la  liqnidalien  fdt  eo^ 
sidérée  eomnae  le  complémeat  al  la  eonaonmstion  de  cas  deux  aetetd^k 
enregisiiés  ,ct  qu'ainsi  la  perecptiea  du  droH  fixe  d'un  Eranc  Mt  seule  ailgée. 
AnatT  (apr.  déUb.  en  eb.  du  cons.) 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'inportanoe  des  sommes  dont,  comme  mart 
et  mandataire  légal  de  sa  CHome,  Beoolt  était  compttMe  enven  ses  cb- 
fans ,  étant  fixée  tant  par  son  contrat  de  mariage  (quant  k  la  dot)  qw 
par  l'invenlaire  fait  après  le  décès  de  la  femme  Benoit ,  et  enregistri  (qnaM 
aux  sommes  k  elle  léguée* par  lessnocaHlons  de  ses  p^ire  et  mère),  la  reeoo- 
naissance  par  lui  fa'ite,  dans  Pacte  qoalifié  compte  entre  hii  et  aet  cnÂInt, 
n'a  rien  ajouté  k  sa  dette  préexistante  envers  eux  :  d'oA  il  soit  qne  c* 
même  acte  a  pu  être  considéré  par  le  tribunal  d'Orléans  comme  n'étant  que 
la  eonséqnence  d'actes  précédemment  enregistrés ,  et  par  salle  comme  ren- 
trent dans  l'exception  portée  en  l'art.  66,  g  l",  n.  6,  de  U  loi  du  33  (Mb. 
an?;— Rejette. 

Du  11  dée.  1888.*Ch.  eiv.-M.  Portaiis,  pr.  pr.-  M.  Chardel,  rapp.» 
M.Laplagne-Barris ,  pr.  av.-gén..  c  onaf^MIf.  Fichct  et  Cotelle,  «v. 


Habiicc;  Paecvt ,  AcTt  ne  ciLtBRATioH ,  PoasEssioa  d'^tit;  ErBAsoM. 

Le  principe  que  les  époux  sont  irrecevables  à  demander  la  nmllité  da 
leur  mariage ,  quand  l'ac/«  de  célébnaion  est  représenté  et  fu'il  y  a 
possession  détat  conforme  à  ce  titre,  est  général  et  absolu.-  UenrésuUa 
que  le  vice  du  mariage,  qui  aurait  été  suffisant  à  l'origine  pour  le  faire 
annuler,  se  trouve  couvert  à  l'égard  du  époux  retptotivtmmt  { C.  cir. 
196)  (3). 

....  Spécialement ,  l'un  des  époux ,  dans  ce  cas ,  n'ssl  pas  rscaonUe 
a  faire  annuler  son  mariage  ,  sous  le  prétexte  quiil  aurait  eu  UtusoM 
représentation  de  son  acte  de  natuarue ,  ions  It  cmtentemeM  d»  aa* 
père  et  mère,  ni  actes  respectueux  pour  le  suppléer,  et  sans  Us  publka- 
tUau  préalables  exigées  par  l'art.  163  e.  eiv. 

£t  ce  principe  s'applique  aux  mariages  célébrés  à  Véttanger,  comme 
a  ceux  eontractés  en  France  (C.  civ.  170)  (3). 

La  possession  d'état  d'époux  légitimes ,  dans  le  sent  d»  l'art,  198 
e.  civ.,  peut  v<aablement  résultir,  lorsque  le  mariage  a  été  célébré  en 
pa^  étranger,  des  seuls  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  cépage,  bim 
qu  ils  aient  été  eomplètement  ignorés  en  France  et  dans  la  famàUe  de 
l'époux  français..,.  En  pareil  cas,  pourvu  que  et*  fmUs  rentrent  dams 
la  elattt  de  ceux  qui  tant  détermùtéi  par  la  M,  l'offréeiation  de  Itur 
tuf^anee  pour  contlituer  ia  postettion  d^élat  ett  dont  le  domaine 
exclusif  de*  cours  royales  (4). 

,..Âin*i,  celte  posseuion  a  pu  être  induite  de*  eireonitancei  suivante»: 
que,  depuis  le  mariage  contracté  à  l'étranger,  il  e»t  avoué  que  la  mA«> 
bitation  det  époux,  au  lieu  de  la  célébration,  a  duré  quatre  mois ,-  qu'il 
n'est  pat  juttifié  qu'eUe  ait  étéHnterrompue  pendant  plusieurs  anméet 
que  let  époux  ont  pattéu  au  mime  liiu;  qu'un  enfant  est  né  au  bout 
dedixmoiti  et  qu'U  a  été baptUé,  tix  moit  «frittanaittmiot,  oomme 
/lis  Ugitimt  det  deux  époux. 

(Dagnèse-Oiro  C.  demoiselle  Cayret.) 

Le  25  mai  1839,  le  mariage  du  sieur  Dagnèse-Giro,  Français,  avec  la 

(i)  Cette  décision,  fort  importante,  comme  (ooles  celles  qui  loachenik  l'é- 
tat des  personnes,  rentre  dans  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile  (V.  Dicl. 
gén.,  v°  Mariage,  n.  S9S].  Elle  déclare  couvertes  par  la  repréieotation  de 
l'acte  de  mariage  et  la  possession  d'étal  conforme  les  nallltés  qui  aoraiant  pu 
vicier  le  mariage  k  son  origine.  Mais,  évidemment,  Il  ne  s'agit  Ici  que  des  buI- 
lités  rel»Hv*ê  et  non  des  nnllilis  absolues  énumérées  dans  fart.  184  c.  dv.  Il 
nofanlpas,  d'ailleers,  perdre  de  vue  qne  laBn  de  non  recevoir  ne  s'applique 
qn'aax  époux  :  car  la*  pér*  et  mère  poorraieal  toujours  faire  annuler  les  ma- 
riage* de  leurs  entas,  eentraetés  sans  leur  cansentement  on  sans  acte*  res- 
pcctoeax,  k  mains  toatefbi*  qu'il*  n'y  eussent  eux-mêmes  acquiescé  expreaaé- 
maat  on  tacitement.  C'**t  ce  qai  réralie  de  l'aru  183  c.  dv.  et  de  la  «ectrine 
retracé*  an  DicL  gèn. ,  ihid.,  n.  446  el  aaiv.  D*ds  l^aapéce,  on  nlavoqnalt 
qne  des  nulttlé*  r«<a<i*«(  et  wisc«pUble*  d'élr*  couverte*. 

(S)  Conf.  Dlcl.  gén.,  ibid.,  n.  S75. 

(4)  Cette  question  n'était  pas  sans  dUBcnUés,  aioai  qu'on  peut  ea  loger  par 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Duplao,  que  non*  avons  analysé.  —  On  r«aMr- 
quera  aussi  que  la  cour  parle  des  faits  délirminéi  par  la  loi,  ponr  la  po)S***ie« 
d'état  desépoux.  Or,  comme  la  loi  ne  déOnlt  qne  la  possession  d'état  das  enfans 
léghimes  par  l'art.  SU  c.  elv.,  ne  semble-l-ll  pas  que  cet  article  a  été  impiidie- 
ment  déclaré  applicable  k  la  possession  des  époux  ?  C'est  ce  que  soutenait  le 
demandeor  en  cassation.  On  sah,  an  anrplos,  que  la  possession  d'état  repose 
sur  ce*  irol»  dsnnim'de  la  M  reaMin*  :  nesMW,  tractaïut,  /kma. 
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Il» 


dMMMi*  Varia  M  Cmrnm  Tibwxta  CajiM,  a  été  c«<M  dam  rinNM 
«Ukidnle  deSaal-Vacodt  Cuba.  —  Le  M«anl«SO,  H etl  aémmfaot, 

S'  a  été  btpliNi  le  4  lapieiabN  «oivaat  dana  la  mena  étfi—,  «emma 
WfKliM  oa  étm  Ffaatoii  Oagaiia-«in>  at  4a  dama  Maria  dd  Canaan 
Ganet.  mo*  qw  Dagoèia  att  «igaé  l'ade  de  bapUma. 

Oaietoiir  «a  FraMa,  DagnèM  a  fonné  davaot  le  tribnnil  flTil  de  la 
Mm.  le  T  juillet  1898,  me  denande  ea  «ollité  de  loa  nariage,  eomaa 
MintlerétultBt  delani>leiMa,delaliraadaetdii  menaeogeieoinaieariat 
été  célébré  saos  la  repréwntalion  de  sod  acte  de  oaistancé ,  lans  le  cea- 
«vlaBHOt  de  «a  mère  et  ao  l'abcenee  de  ManutioM  refpeetueniaa ,  et 
MM  iei  (MiblicaliMM,  enfraoea,  pieierUai  pw  l'art.  «03  e.  eir. 

M  avril  4837.  ju«aaBeBt  ad  doMW  déùna  oontie  la  daaa  Cafret,  ftota 
de  oooaparalKa.  at  rejette  uéaniMas  (  conte*  lea  eeneiaaioiu  da  adaietira 
pablic)  la  rfaiwaiiiia  ea  aalUi.  — >  Appel. 

96  ftviier  1837,  arrêt  de  la  eaur  de  Mrit,  par  déCMt  auiai  «aalra  la  . 
dma  Cafiet.  ipii  cooGnaa  le  MBaoïcpt  (  tm^ourt  eaalM  ka  coachiaioB*  da 
niaiatira  publie}.  —  <  Camtdéraat,  porte  aet  airét,  que  l'acte  daeMé- 
bratioo  da  mariage  à  la  date  da  SB  mai  1889  aat  repriiteiité  ;  qae  l'ea- 
ftot  doat  la  filla  Cayict  e«t  aecanehée  ea  men  1880  a  été  baptisé  au  aiaia 
de  «epteaibre  aoivaot,  comoie  fils  Mgilfcie  da  l'eppelaat  et  de  la  hmaM 
Sagaiie-Gir*,  «oa  4poa»a;  que  la  prétoa^ilioa  eM  qoe  la  cehabitaiion 
%»i,  de  l'ara*  de  Dacnèae-Gire,  a  exiaté  peadant  les  premiers  mois  da 
atariage  entre  bii  et  I  iBiimèe,  a  oaatiaaé  daas  ert  intervaHe;  qae  ra«me 
l'ap^IaDt  n'aaUit  w  aoeone  £>cea  «l'eMe  ait  eataé  pendant  pioaieen 
années  qu'il  a  paeaéta  à  Saat-Yago  de  Cuba  ;  91'H  résulte  da  cea  (UU 
qu'il  I  a  pettesaioB  d'éUt  et  i|u'eiu  tarma  de  l'art.  IW  e.  cir.,  le  auri 
C*t  naa  raceraUe  à  atlaqaerleaiariage;  -^  Caoïidiraat.d'aUlMurt,  ^H 
a»  fournit  aueaae  preav*  à  l'apfMii  da  saa  aUégaiiaa  qa'il  aaratt  été  fait 
naage  envers  lui  de  dal  et  de  noIeDee.  > 

Pourvoi  de  DagB4ie4;iro,  poor  vialalioa  àt$  art.  110,  185,  tM  et  S31 
c.  cir..  et  triasse  apptieaëaa  de  fart.  186  du  aiftae  a*4e.  —  L'art.  110 
{«rie  :  <  La  ■ariafi  CMlracté  eo  Mf s  étrogar  aaire  Fraaeais ,  et  eatre 

<  Français  et  étraagm,  sera  vaWiia .  s'il  a  été  eéUbré  dans  le*  formes 
•  usitées  dans  le  pe<rs,  poiNva  qu'il  ait  été  préetdé  da*  publications  pre- 

<  seriles  ^  l'en.  68,...  et  ow  le  Fiançais  a'ait  point  controvenu  aoi 
«  disposilwa*  caatCMM*  au  «napiUe  préotdeat.  >  —  De  ces  expressions 
pourvu  411e....  il  rétalte  éwdeaHnent  que  le  légitialaar  a  attaché  la  peine 
de  noIUté  à  linofatervaitaa  dea  iaraMliié*  prescrite*  :  car  dire  qae  tel  acte 
sera  valable,  peurvat  fut  ie)lea  coaditioa*  aieet  été  rannillm.  c'est  dira . 
en  termes  éqaivalens ,  que,  «on*  ea*  eondMeiu,  l'acte  ne  sera  pas  va> 
Jable.  —  Dans  l'esfièce ,  il  ;  avait  doae  lieu  d'annuler  le  mariage  da  de- 
mandeor,  paar  avoir  été  eéUbeé  sans  pabMcalion*  préalable*  en  Fraoce ,  H 
sans  que  deaectc*  nspettueus  enseeot  été  aalifiés  k  la  mèee  du  (kitar  époax. 
Et  c'est  à  tort  qu'on  peétendrail  eompawr  l'art.  170  an  art.  64 ,  68  et 
228 ,  pour  en  conclure  que  les  disparitions  de  ces  derniers  articles  n'étant 
pat  oMia*  temeltes  qae  oaliea  da  l'ait.  110 ,  et  leur  inobservation  a'cn- 
Iralnaat  pas  eepcadaat  la  wililé  de*  sMu-iaga* ,  l'ineiéoaliea  de  Part.  110 
■a  neàt  produire  aa  aatr*  «Oet.  Ces  article*  a'établiiseat  pas  les  eondiUoas 
ile  la  valadité  d'aa  «ele;  ils  prescriveofl  des  forwiité*.  sans  an  déteiininer 
la*  eenaéqoaaoa*.  La  loi  a'a  pu  voala  a**iiiler  aaUèraBicnt  le*  mariage* 
faiU  en  f^s  étranger  ft  eaaa  eaalraetés  en  ftance  :  eHe  n'a  pas  dit  qae 
les  premier*  $m*Umt  prMdé$  de  puMeoMont  en  France,  mais  eHe  a 
idAelaré  que,  «an*  cea  pabBcatieni ,  iU  tte  trmimUL  pat  vmUMtt.  D'où  H 
létnlte,  en  définitive,  qae  la  lai  a  vaulu  surtaot  proMer  U  ctandesttoilé. 
ft  qu'elle  eoMidére  oonuae  an  mariage  dmuUtUn  eelui  qui ,  Men  qae 
contracté  i  l'Aranger  avec  toutes  les  solennités  en  usage  dans  le  pavs, 
n'a  aéauMia*  let*  aaoune  puUieité  en  Ftanèe.  — On  ciie ,  k  l'appuide 
«e raisonaeawat,  le*  arréU  de*  8  mar*  1881  et  6  mars  1837  (Vi».  81. 
4.111:87. 1.  ««7).  i   "I     •• 

Au  lieu  d'appliquer  ces  ptiMipea  ,  faerét  attaqué,  Boannit^n  ,  a  M- 
«une  la  demande  en  auUité  de  mariage  non  recevable ,  en  vertu  de  fart. 
186  c.  dv.  Cet  article ,  il  eal  vrai ,  s'applique  aux  mariages  contractés  en 
iwyt  étranger  ;  le  dumbredee  requête*  Va  ainsi  jugé  par  arrêt  du  1»  fév. 
i859  (  t.  88.  1. 189 ).  Hais,  pour  ceU .  M  faat  qu'il  y  ait  poasMsion  d'état. 
Or,  cette  possession  ne  peut  pas  résulter  de  ttks  qoelconque*  livrés  à 
1  apprédatiaa  du  juge  ;  eMa  «appaae ,  au  coateaine ,  certains  faits  positifs 
ayant  un  caractère  particulier  déterminé  par  la  loi.  L'art.  321  c.  dv.  dit 
ce  qu'il  faut  entendre  par  la  possession  d'état  d'enfant  légitime.  Comme 
a  n'exisie  pas  de  di*pe«kian  asniogne  rdativement  à  la  poi>sessien  d'état 
4  époax  ItgHine,  c'est  leea*  de  s'en  tenir  aux  conditions  de  lart.  321.  Ces 
eondUon*  sont .  en  effet,  4t  telle  nature  que  la  possession  d'un  état  qud. 
eooque  ne  se  eon«oit  pas  smm  eUes.  —  Or,  la  possession  de  la  dcrooiseUe 
CKjm  manque  de  plusleors  de  ces  eonditiens.  Celte  demoiselle  n'a  no- 
laïUBenl  jamais  été  reconnue  eomme  époose  légitime ,  en  France  et  dans 
la  ftaiiUe  du  aian.  L'arrêt  attaqué  se  borne  à  des  faits  qui  se  sont  tous 
passés  en  pays  étranger  ;  mais  ces  fotts  ne  pouvaient  suffire  pour  constituer 
la  p**t*e*ion  d'état,  car  ils  n'anpêcbent  pas  que  le  mariage  ait  été  elan- 
«enMn  en  France  où  il  anrait  dA^lr*  annoneé... 

M.  le  eenseiUer  Doplan  a  fait  sur  la  question  un  rapport  lumineux  dont 
TOid  l'«nalyse.  —  Ce  «nagisUat  faU  d'abord  observer  que  la  cour  de  Pari* 
n  a  pa*  déddé  ^aa  k»  maaiage  dont.il  s'agH  ne  pêt  être  dédaré  nul  par  ap- 
plicaUoB  des  art.  170,  466  et  1&2  c.  dv. ,  «lai*  seulement  que  l'époux  étdt 
non  recevable  à  en  demander  la  nullité.  »  Il  rappdte^  an  reete,  la  distine- 


Uaa  eatre  laanallité*  «&«olMe«  at  rtlnt^M*.  La*  premlira*  taat  eeHe»  daat 
le  vice  ne  peut  se  couvrir,  comme  dana  le*  ea*  w  bigamie  oa  d'anloo  in* 
eeêtaense;  tes  secondes  sont  eailea  dont  la  via*  peut  s'aboer,  tds  las  aaa 
de  violence ,  d'erreur  dana  la  persaanc,  da  l'absence  de  publications ,  é* 
déAat  de  consentement  de*  par*  et  niète ,  de  l'iaeoaipéience  da  l'offider 
dvH.  Daas  tou*  œ*  cas ,  las  aiiUltés  sont  réelles,  aiai*  eUas  se  eouvrcMl, 
et ,  par  snita ,  un  jageaMUt  peut  dédarer  la  nullité  d'un  mariage  osa» 
verta,  sans  reaonsMtire  que  le  mariage  était  valide,  at  «ans  violer,  dès  |an , 
le*  lais  qui  ea  auraient  pranoneé  la  nullité. 

Reste  donc  k  savoir  si  l'art.  196  c.  civ.  a  été  faussecaaat  appliqu4  (  al 
eooiaM  le  donandeur  reconnaît  qae  aet  artiale  s'appliqoe  aux  mariage* 
contractés  en  pays  étranger,  canme  il  reconnaît  aussi ^u'il  y  avait  aeta  d« 
célébration ,  puisque  c'est  lui-même  qui  le  représente ,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  redMreher  s'il  y  avait  égalemant  possession  d'état  d'époux  légitinM*.  — 
A  «t  égard .  H.  la  rMpartMv  *'expri«c  aisai  I 

<  Oa  entend .  en  général ,  par  possession  d'état .  la  notoriété  qui  rénw» 
•  d'une  suite  aaa  inlerro«>pue  de  iaiu  tendant  i  prouver  l'état  dnnt  UM 
>  persaane  a  inui  dans  la  s«ciété  al  dan»  la  lanùlla  (TouUiar,  1. 1 ,  s.  t&7)..  > 
La  cour  royaia  a  va  eaUfenoioriété  basée  aurdasfwUcoaftao*.  Ellea«igr 
prédéoeafaM*!  alla  laura^anné  unanaiisa  première  qui.  (nivaat  die.  M 
pouvait  êiae  qa'ua  mariage  réel  on  putatif  («t.  poar  la  poasataion  d'état,  le 
narbg»  putatif  vaut  autant  qiM  la  mariage  r4(l)  ;  c'est  dan*  «es  Ait*  qu  eHf 
a  puisé  sa  conviction  et  qu'alla  a  (orme  *«■  jugamaat.  Vf  serai|.-ca  pa*  i8 
cas  da  recheacber  m  an  cala  «Ue  s'avait  pa*  «aaapfrécialJM  souverainet  ^ 
On  Ironie  que  la  coar  royal*  n'avait  aa  pauvoir  aoavaralB  qu'autant  fw 
la*  hiu  ont  bien  heitraMirtdÙtrniinifar  la  lot  pour  Hablir  la  potui- 
iioK  a  Hat...  Haia  qaal*  sont  las  faits  daas  leaquela  la  cour  royale  a  va  la 
pc**e*«ion  d'état  d'émuta  léskiow  (au  profit  d*  la  demoiaeUe  Cayi«l)t 
C'était  ane  cohabilatién  aiiMtéa pour  qaatie nois, mais  dont  on  ne  jnrtifi» 
pa*  l'iotcrruptian  pendant  pluMeur*  aaaéest  eélaii  U  naissance  d'un  anfM, 
aurvenue  après  10  moi*  da  cobabiialwat  «'était  le  btpttme  puU^  de  cat 
enfiMit,  6  moi*  »fti»  sa  naifsanea;  c'était  atirteat  l'ad*  de  adssanee.par 
laqud  l'enfant  éUit  qualifié  étfUê  UgUim».  D*  td*  faite,  qui  venaient  ailrè* 
na  ad*  da  oèlébratiasi  de  niariag* ,  n'avaient-ils  donc  pas  la  caractère  d^ 
terminé  par  la  loi  pour  établir  la  potsaaaioa  d'éteiT  Les  parties  n'avaiaatr 
ella  pas  vécu  cannae  aaari  et  feauDCf  La  demeisdie  Cayiet  a'avaiLrClto 
pa*  dû  se  erowc  mariée  devwt  Dieu  et  devant  les  hommes?  Sespaïaa»,* 
die,  le  dergé ,  la populalioa  «otiéiia  de  «ant-Yag*.  avaient-ils  pu  ctaéne 
à  antre  cèese  qu'an  mariage  («lenadt  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  dans  tant 
cela,  nomen  ,  traetaiui ,  fama...?  Ne  serait-ce  pa*  le  cas  de  dire,  ««ne 
l'art.  322  e.  dv. ,  qae  U  possea^eu  d'élM  doit  être  réputée  conforme  au 
tHret  Dan*  Patpèca,  oa  a'eit  pat  le  «aarlige  méaae  qui  est  mit  eo  question, 
c'est  «artout*a  validité.  Or,  on  c«o«Mt  très-bien  qa'ea  l'absence  de  preuve 


îilés  da  mariage  ont  été  sévéremeat  accomplies...  »  Id ,  M.  le  rappcrr 

leur  rappelle  le*  terme* d'un  inêt  du  28  aa«t  1826  (D.  F.S1. 1. 8).  ait 
ajoute  que  les  arrêU  invoqué*  de  1831  et  1631  aesoat  point  eaopoositlon, 
parée  que,  daaa  ce* derniers  arrêU ,  e'etaiant  Us  père  et  mère  quidenaa* 
daient  la  nullité  de  mwf^e*  contractée  aan*  leur  consentement,  ce  tfé 
laadait  l'art  186  c.  dv.  inapplicable. 

Pub ,  (ur  l'objeetioa  tirée  de  ceque,  daa*  Innslesea*,  le  madage  devrait 
-être  répnU  dandasUn  en  Fra»ee,  a  pouraait  «a  oe*  terme*  :  —  <  Cette 
distinction  m'a  semblé  nonvdie.  (e  ja»  lui  ai  trouvé  d'etemple  a*  d'appât 
ai  daas  les  lois  ancienne*  et  nouvelle*,  ai  dan*  le*  aaMeure ,  ni  dans  la  ja.- 
ritprudenee  d'aucun  Umps  ;  et ,  dès  lors ,  il  bndrait  aa  demander  si ,  qu*!.- 
que  jndicieuae  qu'elle  pÛAt, eUa  pouaruft  moliver  la «a**atien  d'un  awêt. 
•~~  Hais.  d'dUcurs ,  oa  ne  sanmit  radmetlre  aan*  oaatradiotiaa.  La  paa* 
aei*i*Bi d'état ,  avoaa-nau*  dit,  est  la  noioeiété  fai  réMike  de  ftiu  tendaat 
i  pvenver  l'état  dont  une  pcrsomie  a  joui  dans  la  sociélé  et  dans  la  famille. 
Ou  dane  cette  notoriété  doit-ell*  se  former  et  «lister.  «i  ce  n'est  dans  la 
pays  oA  les  (Mlss'oeeompfiasenl?  Si  l'on  en  appeHa  i  l'opinion  d<ln«oe<dtf 
sur  l'existence  d'un  manage ,  ce  ne  peut  être  que  celle  de  la  société  daa* 
iaqoeU*  les  époBX ,  vrais  ou  supposés,  ont  vécu...  Partout  ailleur*  qu'à 
Sant-Yago,  et  surtout  dans  un  autre  mande,  les  faits  ne  pouvaient  être 
transmis  que  par  <me  tradition  sèehe.— Si  l'on  exige  l'opinion  de  lafamilU, 
ce  n'esi  pas  plus  l'opinion  de  la  famiUc  de  l'époui  que  celle  de  la  famUla 
de  l'épouse  :  ne  e«nçoit-«a  pas  que ,  saivant  les  lieux  et  les  distanees  ,  il 
puisse  exister  une  pesseesioa  d'état  pour  une  de*  fanaille*  des  époux ,  lan- 
di«  qo'die  n'eiislera  pas  pour  l'autre?  S'il  y  avait  pM*e«*ion  d'état  bi«n 
eooaUnle  pour  la  famille  Cayrel.  cette  posseuioa  serait-dle  sans  effet  par 
cela  seul  que  le  aicur  Bagnèse-Giro  aurait  laissé  sa  propre  faoùile  daaa 
l'ignoranoe  de  s*a  mariage  ?  41  est  asses  diffidte  d'admettre  toat  cela  ,  saas 
aMiodre  de  eompraraettre  à  chaque  instant  fétnl  da*  hooHMS  et  le  repos 
da*  bmillM...  > 

LA  OtH»  ;  —Attendu  que  l'art.  196  c.  dr.  dédave  non  recevable*  à 
demander  la  nullité  de  leor  mariage,  le*  époux  qui  représentent  l'acte  da 
célébraiion,  et  qui  ont  une  possession  d'étal  conforme  »  ce  titre;  —  Qne 
cette  disposition,  générale  et  absolue,  s'apjiWque  aux  mariages  eonlraclés  en 
pays  étrangers  comme  k  eenx  contractés  en  France ,  et  qu  U  en  réniKe  évi- 
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déminent  que  le  vice  do  mariige,  qui  anrdt  éU  raffittnt  à  l'origine  pour 
I*  faire  annuler ,  le  Iroave  cooTert; 

AUeodu  qoeTanM  attaqué  «'est  uniquement  fondé  lur  ledit  art.  196;— 
Que,  dé» Ion,  il  n'a  pu  Tiolerles  art.  170, 165  et  153  du  même  code; 

Attendu  que  c'est  dans  des  fiils  déterminés  par  U  loi ,  dont  elle  arait 
seule  la  pleine  appréciation ,  que  la  cour  royale  a  puisé  les  caractères  de  la 
possession  d'état ,  et  que ,  quoique  ces  faits  te  fussent  accomplis  en  paj» 
étnnger  ,  elle  a  pu ,  sans  contrevenir  à  aucune  loi ,  attribuer  i  la  possession 
d'état  tout  son  effet ,  lorsque  surtout  c'est  à  l'un  des  époux  même  qu'elle 
ait  opposée  ;  —  Rejette. 

Du  35  fér.  1839.  •  Cb.  req.  •  U.  Zangiacomi ,  pr.  -  M.  Duplan,  rapp.  - 
H.  Lebeau,  f.  f.  d'aT..gén.-M.  Morean ,  ar. 

Testsuirt  ou>gb*pbi,  Datk,  Errkoi.  —  MoTir,  .Coxct.  soasrs. 

L'erreur  dont  la  dal»  ne  vieU  pat  le  lesfamenl  olographe,  comme  le 
furetit  l'abtenee  de  dcUe ,  mumd  {«t  jvgis  trouvent  dont  le  testament 
M-mtme  det  éUmene  euffisans  pour  recréer  l'erreur  (1). 

...  Maie  (orsfue,  «ofw  m^eonnolrre  e«  principe,  let  juget  déclarent 
^'U  y  a  absence  de  ces  élément ,  et  anftuUent  par  suite  ie  testament , 
c'est  là  une  décision,  en  fait ,  qui  ne  peut  donner  prise  à  censure. 

^éeialemenl ,  un  restoment  olo^opAe ,  dont  la  date  primitive  du 
Iw  janvier  1837,  écrite  en  toutes  lettres,  a  été  changée  par  le  testateur 
pour  la  date  liu  !•'  octobre  1839,  ef  eelaentureAar^eont  I«  mot  janrier 
jNir  <«  mot  octobre,  et  en  remplapant  le  mot  sept,  rafur^,  par  le 
mot  neuf,  écrit  A  la  tuile ,  le  (oui  avec  approbation  du  testateur ,  a 
fUtSice  dernier  est  décédé  avant  le  i"  octobre  1839,  itre  annulé, 
eomme  portant  une  date  fausse  et  erroné»,  sans  que  l'arrêt  qui  <« 
décide  ainsi,  sur  le  motif  que  rien  dans  le  testament  nautique  que  l'erreur 
existe  dans  l'énoncé  du  milléiime  plutôt  que  dans  celui  du  mois,  et 
9N'<(  «era{(  arbitraire  de  fixer  la  véritable  date  à  l'année  1838  plu(d( 
4M'à  l'année  1839 ,  ou  mois  de  septembre  ou  tout  autre  mois,  plutôt  qu'au 
mois  tt octobre ,  puisse  itre  critiqué  devant  la  cour  de  cassation  (3). 

£n  demandant  la  confirmation  du  jugement  qui  lui  a  donné  gain  de 
cause,  l'intimé  n'est  pas  censé  reproduire  implieitemmt ,  en  appel,  les 
condusiont  subsidiaires  qu'il  avait  prises  devant  les  premiers  juges, 
et  sur  lesquelles  ceux-ci  n'ont  peu  eu  besoin  de  statuer  par  tuile  de  leur 
dMsion  favorable  au  fond  :  en  conséquence ,  on  ne  saurait  faire  un  re- 
proche à  l'arritinfirmatifquiintervient ,  de  n'avoir  pas  répondu  à  ces 
conclusions  subtidiairet,  si  ellesn'ont  pas  été  expressément  renouvelées 
dcwmt  la  cour  royale. 

(Peoissat  C.  Raynand-Collet  et  consorts.) 

Le  sieur  Guyol  est  décidé  le  35  sept.  1839,  laissant  un  testament  olo- 
grapbe  par  lequel  il  instituait  pour  tes  hériliers  lestieDretdaroe  Penissat, 
ètl^aitun  utufniit  à  ta  veure.  —  On  voit,  par  l'inipection  de  ce  testa- 
ment, qu'il  portait  d'abord  la  date  du  l"  janv.  1837,  écrite  eo  toutes 
lettres  encore  lisibles;  mais  ensuite  le  testateur  a  changé  cette  date  pour 
celle  du  i"  oct.  1829 ,  en  remplaçant  le  mot  janvier  par  le  mot  octobre , 
i  l'aide  d'une  surcharge,  et  en  substituant  au  mot  sept,  raturé,  le  mot 
neii^écrit  k  la  suite ,  avec  approbation  de  la  surcharge  et  de  la  rature. 

Les  sieurs  Raynaud-Collet,  Clercy  et  consorts,  se  disant  héritiers  de 
Gufot  du  cAté  de  la  ligne  maternelle,  ont  demandé  la  nullité  du  testament 
et  le  partage  de  latuccetsion,  sur  le  motifqueladate  du  i"  oct.  1839  étant 
erronée,  puisque  le  tentateur  était  décédé  le  35 sept,  précédent ,  il  j  avait 
lien  de  dèdarer  le  testament  dépourvu  de  date ,  et,  par  suite ,  sans  effet. 

De  leur  cAté,  les  légataires  ont  soutenu  la  validité  du  testament,  et  con- 
clu snbsidiairement  à  ce  que  les  demandeurs  hissent  déclarés  non  rece- 
vables  par  défaut  d'intérêt,  tant  qu'ils  ne  justifieraient  pas  de  leur  qualité 
de  successibles  de  Gujot. 

5  août  18.S5,  jugement  qui  maintient  le  testament,  en  coosidérant  qu'il 
résulte  de  toutes  les  présomptions  de  la  cause  que  le  sieur  Gujot  a  eu  l'in- 
tention de  tester  et  de  donner  effetàses  dispositions ,  dans  le  cas  même  oà 
il  viendrait  il  décéder  avant  le  1"  oct.  1839  ;  que  ceUe  dernière  date  éUnt 
donc  le  résultat  d'une  erreur,  il  yalleu  de  la  recU6er ,  d'après  l'inspection 
même  du  testament,  en  lui  assignant  sa  première  date,  celle  du  1"  jan- 
yi»  1837. 

Appel. ,—  8  aodt  1837 ,  arrêt  fnfirmatif  de  la  cour  royale  de  RIom ,  eo 
ces  termes  :  —  c  Attendu  que  la  date  est  une  des  formalités  substantielles 
du  testament  olographe  ;  que ,  d'après  les  art.  970  et  1001  c.  cir. ,  le  tes- 
tament est  nul  lorsqu'il  n'est  pas  daté  ;  —  Attendu  que,  si  la  date  est  fausse 
ou  erronée,  sans  que  la  rectification  en  soit  possible,  c'est  comme  si  elle 
D'exislaitpas  ;  mais  que  les  magistrats  peuvent  et  doivent  mémela  recUBer 
et  valider  le  testament,  lorsqu'ils  sont  convaincus  qu'une  erreur  involon- 
taire a  été  commise  par  le  testateur ,  et  qu'ils  trouvent  dans  l'acte  même 
det  élémens  sofBsans  pour  reconnaître  et  fixer  d'une  manière  certaine  la 

vériuble  date  ;  —  En  fait; Attendu  que  la  véritable  date  n'est  pas 

celle  du  f  jtnv.  1827 ,  puisque  le  tesUteur  a  rayé  et  anéanti  lui-même 
cette  date ,  et  qu'on  ne  pourrait  la  faire  revivre  sans  contrevenir  à  sa  vo- 
lonté; qu'elle  n'est  pas  non  plus  celle  du  l"  oct.  1829,  puisque  le  sleor 
Guyot,  testateur,  est  décédé  le  36  sept.  1839,  six  jours  auparavant;  — 
Allendu  qu'on  peut  admettre  que  le  sieur  Guyot  a  commis  une  erreur  invo» 

(1)  CodC  Dict.  gio.,  v°  Testament,  n.  174  et  auiv. 

(S)  Yoj.,  k  l'appui  de  celle  lolulion,  iiii,,  ».  tst  et  tuiv. 


lontaire ,  en  datant  son  testament  du  1»  oct.  1839 ,  mais  qu'H  est  fanpot^ 
siUe  de  trouver,  dans  l'aeie  même,  le  moyen  de  lui  asalgno-  sa  véritable 
date;  —  Que  rien  n'indique  si  l'erreur  exUle  dans  l'énoncé  du  millétim» 
plutÀt  que  dans  celui  du  mois ,  et  que  la  cour  créerait  arbitrairement  une 
date,  si  elle  fixait  celle  du  tatament  dont  il  s'agit  à  l'année  1838  plutôt  qa'i 
cellede  1839,  an  mois  de  septembre  ,  ou  tout  autre  mois,  plotdt  qu'an  mole 
d'octobre  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors,  le  testament  litigieux  doit  être  annuK 
eomme  contenant  une  date  busse  ou  erronée  ,  qu'il  est  impoesible  de 
rectifier.  > 

Pourvoi  des  consorts  Peoissat.—  1»  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  90 
avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  donné  de  motifs  sur  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  aux  consorts  Collet ,  en  première  instance ,  et  qui  ae 
trouvait  virtudlemeat  reproduite,  en  appel,  par  lea  cooduslons  des  coo- 
lorts  Penissat,  intimés,  tendant  i  la  eciJoiiBrmation  du  jugement. 

30  Fausse  appUcttioo  det  art.  970  et  1001  c.  dv.  —  La  coutume  de 
Paris,  dit-on  ,  ne  prescrivait  pat,  à  peine  de  nullité,  que  le  testament  olo- 
graphe lût  daté.  L  ordonnance  de  1786  fut  plus  sévère,  en  ce  qu'elle  exi- 
geait même  la  mention  du  jour  et  du  mois  ;  mais ,  encore  sous  cette  ordon- 
nance, le  pariement  de  Paris  jugeait  qu'une  date  erronée  pouvait  être 
rectifiée  (Vov.  Denisart,  v*  Tetfament,  n.  SS>.  —  Quant  au  eode  dvil 
(art.  970  ) ,  il  vent  que  le  testament  toit  daté,  tant  dire  oue  la  date  te 
composera  des  jour,  mois  et  an.  —  Dans  l'espèce,  on  volt  clairement  que 
le  testament  litigieux  porte  la  date  primitive  du  1  "  ianr.  1837.  Le  testateur 
a  substitué  au  1*' janvier  le  t"  octobre;  pas  de  difficulté  sur  ce  preoiier 
changement;  la  date  du  mois  et  du  quantième  est  certaine. 

Mais  c'est  en  changeant  ensuite  l'année  1837  en  l'année  1839,  par  la 
substitution  du  motnau^au  mot  sept,  qu'il  a  évidemment  commis  une 
erreur,  car  son  testament  ne  pouvait  avoir  la  date  du  i"oiA.  1839,  alors 
qu'il  est  décédé  le  35  sept,  précédent.  SI  donc  l'efrenr  portait  sur  tannée , 
void  ce  qu'on  devait  se  dire  :  trois  années  ae  présentent,  1837 ,  1838  et 
1829;  ce  n'est  pas  1837  qu'il  faut  prendre,  car  le  testateur  a  effacé  le  mot 
sept  et  a  renouvelé  la  date;  ce  n'est  pat  non  plus  1839,  puisque  le  testateur 
était  décédé  ;  reste  donc  1828 ,  qui  doitêtre  la  véritable  date.  Ce  raisonne- 
ment, fondé  sur  les  documéns  puisés  dans  le  testament  lui-même,  ét^ 
seul  conforme  aux  véritables  principes.  En  effet ,  Touiller  (t.  6,  p.  309) 
et  Furgole  (Traité  det  testam.,  p.  394)  enseignent  que  l'erreur  dans  la 
date  ne  vicie  pas  un  testament ,  si  elle  peut  être  redifiée  par  les  circon- 
stances qui  rassortent  de  l'acte.  Et  c'est  aussi  ce  qu'a  reconnu  la  cour ,  par 
un  arrêt  du  1*'  mars  1852  (Voy.  Did.  gén.,  t*  Testament,  n.  183),  dans 
une  espèce  irès-rapproihée  de  celle  de  la  cause ,  en  décidant  qu'un  testa- 
ment, daté  du  1er  mal  1827  ,  sur  un  papier  dont  le  timbre  n'avait  été  mit 
en  drculalion  que  le  1*'  janv.  1838 ,  et  écrit  par  un  individu  décédé  le 
3  avril  1829 .  avait  pu  et  dû ,  lorsque  l'erreur  de  date  était  reconnue  invo- 
lontaire, être  déclaré  avoir  la  date  du  l«r  mai  1838. 

ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1*'  moyen  ;  —  Attendu  que ,  si  Penissat  et  con- 
sorts, demandeurs  en  cassation,  ont,  en  1"  instance,  par  des  condusiont 
subsidiaires,  demandé  un  sursis  pour  que  Collet  et  conscrit  justifiassent 
leur  qualité  de  successibles  de  Guyot,  sur  l'appel  cependant,  loin  de  re- 
produire leurs  eondusions  subsidiaires,  Penissat  et  consorts  ont  seulement 
conclu  au  fond  ;  que  c'est  sur  le  fond  seulement  que  les  questions  ont  été 
posées  et  que  les  débats  ont  eu  lieu  ;  —  Que,  par  coniéquent,  let  juges  n'ont 
dû  ni  pu  donner  des  motifs  sur  une  demande  que  non  seulement  ils  n'ont 
pas  rqelée,  mais  qui  ne  leur  a  été  pas  même  présentée;  —  D'où  il  soit 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  n'a  été  ni  pu  être  violé  par  l'arrêt 
attaqué; 

Sur  le  3*  moyen  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  l'erreur,  i  la  diOérence  de 
l'absence  de  la  date ,  ne  vide  pas  le  testament  olographe  toutes  let  fois 
que  les  juges  trouvent  dans  le  testament  lui-même  des  élémens  qui  la  cor- 
rigent ,  la  vérifient  et  la  fixent  nécessairement  ; 

Hais  attendu  qu'après  avoir  rendu  hommage  à  ce  prindpe,  l'arrêt  attaqué 
constate ,  en  fait ,  que  le  testament  contentieux  renferme  une  date  fausse , 
erronée ,  qu'il  est  impossible  de  redifier  ;  —  Que ,  d'après  cela ,  en  déda. 
rant  nul  ce  testament,  le  même  arrêt,  loin  de  violer  les  art.  970  et  1001 
c.  dv.,  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Do  9  janv.  1839.  -  Ch.  req.  -  H.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Latagni,  rapp.  - 
M.  Hébert,  av.-g^.  -  H.  Handaroux-Vertamy,  av. 

GoaaDiiictTioa  sepiècu,  RccisntaiitcoKatRCB.^^^tssàTioii,  AccisaoïBc. 

Cesl  contre  l'arrit  qui  a  refusé  d'oretonner  une  communication  de 
pièces  demandée  que  le  moyen  prit  de  ce  re/Vu  doit  tire  proposé  (3). 

Ainsi,  la  partie  dont  la  demande  en  communication  de  pièces  a  été 
rejetée  contradicloirement  par  arrêt  qui  l'a  condamné»  en  même  lempt 
par  défaut ,  au  fond ,  faute  de  plaider,  n'est  pas  reeevaile  à  se  plaindre 
du  refiu  de  eommunieeUion  ,  si  eUe  n'a  formé  son  pourvoi  que  eonire 
{'arrêt  définitif  qui  a ,  plus  tard ,  rejeté  son  opposition. 

la  eommunieeUion  des  registres  <r«n  négociant  peut  valablemeiU 
itre  refusée  peu'  les  jtiget ,  sur  le  motif  que  la  tcnewr  de  cet  regittrc* 

(S)  En  effet,  l'arrêt  qui  rejette  la  eommunication ,  quel  que  toit  ton  carae- 
liiè,  esl  définitif  sur  le  rejet  de  raxceptlon ,  et  doit,  dés  Ion,  être  attaqué 
quant  à  celte  exception.  —  Voy.  Dict.  gén.,  y>'  Cassation,  ■.  498  et  aniv.;  Ju- 
gement préparatoire,  n.  SS. 
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n'éUmt  pa*  eontuti»,  la  eonummieatUm  ui  iHvttU.  (C.  pr.  188  et 
wIt.  ) 

(  DérodM  C.  Kieflèr  et  Desmond.  ) 
Le  (ienr  Déroche  éuit  porteur  d'an  bUlet  à  ordre  de  1 ,000  fr. ,  qae  lai 
■rail  endoHé  te  «iear  Detmood.  K  l'édiéaDoe  il  ne  Bl  pu  de  protêt  ;  mila, 
pins  lard ,  il  a  réclamé  le  paiement  an  sieur  Kieffier.  toiucriptear.  Cf lai-d 
a  répondu  qu'il  s'était  libÂré  envers  Desmond .  et  il  l'a  appelé  en  garantie 
rar  Faction  de  Déroche.  Alors  Desmond  a  prétendu  que .  s'il  avait  lon- 
ehé  la  valeur  du  billet,  c'était  en  compensation  avec  plus  forte  somme 
qui  lui  était  due  par  Déroche ,  en  rerta  d'un  compte  courant  ouvert 
entre  en. 

Le  tribunal  ordonne  la  production  des  registres  de  Desmond.  Mab  Dé- 
roche conteste  la  force  probante  de  ces  livres  en  ce  qu'ils  ne  sont  ni  cotés 
ni  paraphés;  il  soutient,. d'ailleurs,  que  Kieffer  est  son  seul  débiteur  et 
çn'on  ne  peut  refuser  exécution  à  son  titre  contre  lui.  —  Toutefois ,  un 
jugement  admet  le  compte  présenté  par  Desmond,  comme  garant  de 
Kielfer,  et  rejette  la  demainde  de  Dérocne. 

Sur  l'ai^ ,  Déroche  conclut  à  la  communication  des  livres  de  Des- 
mond ;  mais  cette  communication  lui  est  refusée  par  arrêt  de  la  cour 
de  Mets ,  du  34  août  1837,  sur  le  motif  que  la  sommation  était  tardive , 
et  que  la  communication  était  inutile,  parce  que  la  teneur  des  registres 
n'éUit  pas  contestée.  Puis,  Déroche  refusant  de  plaider  an  fond ,  le  même 
arrêt  donne  défaut  contre  lui,  et ,  pour  le  profit,  met  l'appel  au  néant  avec 
amende  et  dépens.  • 

Sur  l'opposition  de  Déroche ,  un  nouvel  arrêt ,  du  16  novembre  suivant, 
wjette  cette  opposition. 

Pourvoi  de  Déroche,  contre  ce  dernier  arrêt ,  pour  (entre  autres  moyens) 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  188  et  suiv.  c.  pr.  eiv. ,  en  ce  que  la 
cour  royale  a  refusé  arbitrairement  d'ordonner  une  communication  de 
pièces  qui  lui  était  demandée  par  conclusions  formelles,  sur  le  motif  que  la 
•ommaUon  éUit  tardive.  —  Le  délai  de  trois  jours  dans  Irquel  l'art.  188 
veut  que  la  communication  soit  demandée  n'est  pas  prescrit ,  dit-on  ,  à 
peine  de  déchéance.  C'est  ce  qu'enseigne  Pigeau  et  ce  qui  a  été  aussi  for- 
meilemenl  reconnu  par  un  arrêt  du  14  mai  1831  (Voy.  t.  31. 1.  538). 
Donc  l'arrêt  attaqué  a  suppléé  une  nullité  qui  n'est  aucunement  établie  par 
k  loi.  Il  résnlie ,  au  surplus,  des  motifs  de  cet  arrêt  que  les  alUgaiions 
de  Déroche  tendaient  h  faire  tutpeeUr  U$  livru  d»  Detnumd;  d'où  il 
suit  que  la  cour  royale  n'avait  pu  déclarer  la  communication  <nii(««,  par 
son  arrêt  du  34  aoAt  1837,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  atuqué  ne  peut 
échapper  à  la  censure. 

AiatT. 
LA  COUB  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  188  et  suiv. 
c.  proc.  civ.  et  d'un  excès  de  pouvoir ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
rejeté  la  demande  en  communication  des  livres  de  Desmond  :  —  Attendu 
que  ce  n'est  pas  par  l'arrêt  du  16  nov.  1837,  le  seul  contre  lequel  soit 
formé  le  pourvoi  du  sieur  Déroche ,  mais  par  celui  du  34  août  précédent , 
contradictoire  en  ce  point,  que  la  demande  en  communication  a  été 
rejetée; 

Attendu  qu'aueno  pourvoi  ne  parait  être  formé  contre  la  disposition  de 
l'arrêt  du  34  août  1837 ,  qui  a  réfusé  la  communication  demandée  par 
Déroche; 

_  Attendu ,  au  surplus ,  que  la  cour  royale ,  ayant  déclaré  la  communica- 
tion inutile ,  parce  que  la  teneur  des  registres  n'était  pas  contestée ,  n'a 
violé  aucune  bi  en  refusant  de  l'ordonner  ;  —  Rejette. 

Du  9  janv.  1830.  -  Cb.  req.  -  M.  Zangiacomi ,  pr.  -  H.  Brière-Valigny, 
rapp.  -  H.  Hébert ,  av.  -  gén.  -  M.  Chamband ,  av. 

VctiTS  ;  Caoaa  D'MTaui;  Tn»  Amant.  —  Possession  AprAKaan,  Daoït 
lacoaroRit. 

Mn  tUeUtrçnt  que  la  vent»  d»  la  chose  cFautrui  e*t  nulle,  l'art.  1599 
e.  eiv.  pote  une  règle  absolue  et  sans  exception  (i). 

La  règle j  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  ne  s'applUpse 
pat  aux  droite  incorporels  et  généralement  aux  chotet  TntMlièret 
intuseeptiblet  de  la  tradition  mamuelle  «t  de  la  posiettUm  eorporelle 
(C.  civ.  3379)  (3). 

Ainti,  Ut  cession  de  droits  iiworporels,  tels  que  des  droits  à  une 
indemnité  pour  confiscation  d'immeubles  vendus  nationalement ,  faite 
par  le  propriétaire  apparent  à  des  tiert ,  tombe  tout  la  nuUilé  qui  frappe 
la  vente  de  la  choie  leaulrui ,  alort  mime  que  lei  cettiomtairet  auraient 
été  ii^tit  det  droitt  par  un  trantport  régulier  et  qu'ils  te  seraient  fait 
ùuerire,  en  leurs  noms  personnels,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, pour  uns  partie  des  cinquièmes  de  l'indemnité  liquidée.  Ht 
invoqueraieta  en  vain  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  pottettion  vaut 
titre ,  pour  mettre  la  eetsion  à  l  abri  de  la  nulUté  et  échapper  à  l'action 
en  restitution  du  véritable  propriétaire  (  C.  civ.  1590,3279)  (3). 
(Veuve  Recalot  C.  Rebattu.) 

La  dame  Laborey-de-Yirey,  agissant  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure, 

(i)  Ce  principe  n'ast-il  pas  trop  géoiral,  et  ne  semble-t-il  pasexclnre  la 
dbtiBction  admis*  par  la  {urisprodeace  la  plus  «ecrédltée,  pour  le  cas  ofa  l'ae- 
qoérenr  a  acheté  dé  henme  foi  do  propriétaire  apparinl ,  vendeur  de  bonne 
/»i  aussi  ?  (  Voy.  88.  S.  las,  et  autorités  citées.  ) 

(S-S)  Coaf.  5e,  1.  S57. 


déclarée  béritièredn  sieur  Laborey ,  ancien  émigré,  par  arrêté  du  préfet  de 
la  Hante-Saéne  du  13  octobre  1835,  avait  fait  liquider  au  profit  de  cette 
dernière  l'indemnité  revenant  i  la  succession  de  l'émigré  en  vertu  de  la 
loi  du  37  avril  1835. 

Cette  liquidation ,  qui  n'était  que  provisoire,  fut  suivie  d'une  liquidation 
définitive  en  date  du  16déc.  de  la  même  année.  En  conséquence,  le  trésor 
délivra  le  certificat  de  propriété ,  et  la  demoiselle  Laborey  fut  inscrite  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  pour  le  i"  cinquième. 

Dans  rintervalle  des  deux  liquidations,  la  dame  Laborey  avait  cédé , 
au  nom  de  sa  fille,  les  droits  de  celle-ci  sur  l'indemnité,  aux  sieurs  Re- 
battu et  Morelet.  Les  cessionnaires  ne  se  firent  connaître  qu'après  la 
liquidation  définitive  ;  ils  notifièrent  leur  cession  an  trésor,  et  obtinrent,  le 
18  juillet  1836  .  leur  inscription  personnelle  sur  le  grand-livre  pour  le* 
quatre  derniers  cinquièmes. 

Les  quatre  premiers  dnquiènies  avaient  été  délivrés  d'après  les  inscrip- 
tions, lorsque  le  sieur  Reculot,  se  prétendant  sent  propriétaire  de  l'indem- 
nité ,  forma  opposition  et  se  pourvut  en  annulation  de  l'arrêté  de  liquida- 
tion définitive. 

En  effet,  un  nouvel  arrêté  de  la  commission ,  en  date  du  30  join  1830. 
reconnut  les  droits  du  sieur  de  Reculot,  et,  révoquant  la  décision  du  16 
déc.  1835,  ordonna  une  nonvelle  inscription,  au  profil  du  réclamant, 
pour  la  totalité  de  l'indemnité,  sauf  le  recours  du  trésor  pour  les  effets 
produits  par  la  première  liquidation.  —  Mais,  sur  le  pourvoi  du  ministre 
des  finances  contre  cette  dernière  disposition ,  le  conseil  d'Etat  décida,  par 
ordonnance  du  16  juillet  183'J,  qu'il  n'y  aurait  d'inscription  nouvelle  que 
pour  le  dernier  cinquième ,  et  que  ce  serait  au  sieur  de  Reculol  à  se  pour- 
voir en  restitution  contre  la  demoiselle  Laborey  et  ses  cessionnaires. 

Reculot  a  formé  son  action  contre  les  sieurs  Rebattu  et  Morelet ,  par 
exploit  du  3  mai  1834,  et  un  jugement  du  35  mai  1835 ,  accueillant  sa 
demande ,  a  condamné  les  défendeurs  k  la  restitution  des  quatre  cinquièmes 
par  eux  touchés. 

Hais ,  sur  appel ,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon  ,  du  36  mai  1836, 
a  infirmé  ce  jugement ,  en  décidant  toutefois ,  contre  les  prétentions  des 
appelans ,  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  au  dernier  cinquième  qu'ils  n'a- 
vaient pas  encore  perfn.  Voici  les  motifs  fort  étendus  de  cet  arrêt  : 

iConsidérant  que,  par  acte  reçu  Gaulol,  notaire  i  Dijon,  le  10  nov.  1836, 
la  dame  Laborey-de-Virey,  en  qualité  de  tutrice  de  sa  fille  et  autorisée  du 
conseil  de  famille ,  céda  aux  sieurs  P.  Rebattu  et  L.  Horelet  une  créance 
résultant  d'un  bordereau  d'indemnité  réglée  provisoirement  en  faveur  de 
la  demoiselle  Laborey-de-Virey,  en  qualité  de  seule  et  unique  héritière  du 
sieur  Laborey-de-Virey ,  son  père,  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute- 
Saûne  du  13  oct.  1835,  ladite  dame  Laborey-de-Virey  demeurant  obligée 
i  faire  toutes  diligences  nécessaires  pour  parvenir  à  l'entière  liquidation  de 
l'indemnité  dont  il  s'agit,  laquelle  liquidation  a  eu  lieu  par  la  commission 
instituée  à  cet  effet,  le  16  déc.  1835;  —  Que  lesdits  sieurs  Rebattu  et 
Morelet  ont  pris  la  possession  active  de  celte  créance,  soit  par  le  transfert 
opéré  i  leur  profit ,  de  la  part  de  la  dame  Laborey-de-Virey,  de  l'ioscripûon 
de  rente  reprisentative  du  !•''  cinquième  de  ladite  indemuité ,  soit  par  les 
inscriptions  de  rentes  représentatives  des  2*,3«  et  4*  cinquièmes.faites  en  leurs 
noms,  toutes  lesquelles  inscriptions  auraient  été,  suivant  les  allégations  de 
l'appdant,  non  déniées  par  l'intimée  (la  veuve  du  sieur  de  Reculot  décédé), 
aliénées  par  voie  de  transfert  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  que,  par  des  allégations 
mensongèref,  la  dame  Laborey-de-Virey  serait  parvenue  à  induire  en 
erreur  l'autorité  administrative  ,  sur  l'origine  des  biens  dont  le  prix  servait 
de  base  è  l'indemnité  qui  a  été  liquidée  au  profit  de  sa  fille ,  lesquels  biens 
avaient  appartenu ,  non  à  Laborey-de-Virey  dont  la  demoiselle  de  Virey 
était  héritière ,  mais  à  [.aborey-de-Salans  dont  la  succession  était  passée 
dans  la  famille  de  Reculot  ;  et  si,  nonobstant  les  contestations  qui  ont  eu 
lieu  à  ce  sujet ,  entre  la  dame  de  Virey  pour  sa  fille  et  les  sieur  et  dame  de 
Recnlot,  et  les  décisions  administratives  ou  judiciaires  snr  ces  contestations, 
la  liquidation  dite  au  profit  de  U  demoiselle  Laborey-de-Vjrey  a  été  exé- 
cutée pour  les  4  premiers  cinquièmes ,  il  n'est  nullement  établi  que  lesdites 
démarches,  contestations  on  décisions ,  aient  été  connues  des  cessionnaires 
aux  époques  où  ils  ont  acquis  la  créance  dont  s'agit  et  pris  possession 
d'icelle;  en  un  mot,  il  n'existe  dans  la  cause  la  preuve  d'aucun  fait  qui 
puisse  faire  considérer  les  cessionnaires  comme  acquéreurs  ou  possesseurs 
de  mauvaise  foi  et  ayant  connu  les  vices  des  titres  de  leurs  auteurs  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  si  le  sieur  Rebattu  ne  peut  invoquer  les  régies 
applicables  à  l'acquéreur  de  l'héritier  apparent,  puisque  les  contestations 
portaient  principalement  sur  la  question  de  savoir  si  les  biens  dont  le  prix 
servait  de  base  i  l'indemm'té  avaient  appartenu  à  Laborey-de-Virey  oa  k 
Laborey-de-Salans ,  du  moins  puisque  la  cédante  avait  dans  les  actes  de 
liquidation  un  titre  apparent  émané  des  autorités  compétentes,  et  puisque 
les  cessionnaires  sont  entrés  en  pleine  possession  des  quatre  premiers  cin- 
quièmes de  la  créance  par  les  voies  ordinaires  et  légales,  le  sieur  Rebattu 
pent  se  prévaloir  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  3379  c.  civ. ,  portant  qu'en 
Mit  de  meubles,  possession  vaut  titre  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce .  les 
cas  d'exception  à  cette  régie,  prévus  par  le  second  aliéna  du  même  article, 
ne  se  rencontrent  pas  ; 

<  Que  la  règle,  dans  sa  généralité ,  s'appliqne  même  aux  meubles  tn- 
eorporels  ;  qu'on  ne  peut  pas  en  détourner  l'application  k  ce  genre  de 
meubles,  par  le  motif  que  le  mot  meubles  étant  employé  seul,  ne  comprend 
pas,  aux  termes  de  l'art.  593  du  même  code,  les  dettes  actives:  parce 
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qa'il  Mt  ^f ident  qm .  si  Vtm  «xehuit  d*  l'ai^MealMB  de  l'art.  3379  Unu 
Im  effeta  mobiliers  dénomnâi  dtst  j'art.  533.  I'«rt.  3379  devieadiaH  à 
pca  prèi  inutile;  —  Q'aioii  donc ,  il  faut  reconnaître  que.  dan*  l'art, 
2379  ,  le  mol  meubles,  au  pluriel,  est  employé  par  oppotition  au  mot 
{«HiMuftlM;  que,  ik  l'on  repouwe  l'applioaliaB  de  l'art.  SS79.  par  le 
motif  que  la  traditioa  ne  auffit  pas  pour  traïuKrer  la  propriété  d'une 
créance ,  tnai&  qn'oa  acte  de  eeMioa  c«t  aéeeasaire.  on  ceounet  tUM  Hr 
ritable  confusion  d'idén  ;  —  Que  l'art.  3379,  en eiprijnant qu'en  bit  d« 
meuUes  ta  possetaion  vaut  titre ,  vent  néccstaircinent  dire  iilra  d*  jiro- 
prUtitl  non  pas  titre  de  possession,  puisqa'H  suppose  la  posessioo  d^i 
acquise,  et  que  le  droit  à  la  propriété  n'eat  qae  la  wnséqûence  de  oeti« 
possetsion  ;  —  Or,  ua  titre  de  créance  indiquant ,  nuf  certains  titres  au 
porteur,  le  nom  de  son  propriétaire,  il  est  natarel  que  la  s'onple  détention 
matérielle  ne  puisse  pas  en  transmettre  la  vraie  pMsession;  il  faut  encore 
qu'il  y  ait  «n  acte  eiprimanl  la  volonté  de  céder  ;— Si,  par  cette  eession.  faite 
par  celai  à  qui  le  droit  ineerporel  parait  appartenir,  d'après  les  règles  onii- 
Mires  de  jaftt  de  la  validité  d'un  titre,  le  cesatonnaire  de  ce  propriélaim 
apparent  acquiert  une  véritabicet  légitime  possession,  parce  qu'il  a  ('«piniMi 
Midée  qu'il  représente  le  vrai  propriétaire  ;  la  possession  une  fois  a«|aise, 
la  règle  q«e  lapoesession  vaut,  en  fait  de  meubles,  titre  de  propriété,  s'ap- 
plique natnrellement.et  le  possesseur  peut,  saas.aacua  doute,  f  apposer  au 
véritable  propriétaire  qni  viendrait  exercer  nue  action  en  revendication  ;  — 
Dans  l'espèce,  le  titre  apparent  ne  pouvait  pas  être  ptos  décisif  ;  il  énanait 
de  l'autorité  spéctaicnent  institaée  pour  le  créer;  l'aolorité  à  qui  son 
eiécoMon  était  cooiée  lereconnaittait  et  l'eiéeatait;  jamais  posaesaioa  ■« 
tM  plus  légitime,  et,  iadépendaaunent  delà  règle  puisée  dans  l'art.  3379, 
si  lesiear  Kebattn  ne  se  trouve  pas  littéraienent  dans  la  position  d'an  h6- 
riljet  apparent,  il  se  tronvedans  «ne  position  an  ■teins  fort  analogue  ; 
.  <  Décider  qu'on  titre  aussi  propre  i  inspirer  la  pins  entière  coafianca  a* 
proeorcvait  pas  au  cesaionaaire  ane  véritable  possession,  et,  par  suite,  wm 
droit  à  la  propriété,  serait  jeler  une  grande  incertitude d»ns  les  négociaticns 
des  créances  qui  tontefcis  sont  fréqùénnwnt  aliénées,  soit  |>ar  bûoin,  soit 
par  spéculaiion,  et  considérées,  à  vraidire,  eomaseunacted'administratiaa 
ordinaire;  —  il  y  a  pi  as  :  il  y  auraa  sonveal  un  grand  arbitraire  et  aéae 
del'iojustieedaas  les  ponrsBiles;  une  créance  peiR  passer  rapideaeot  dans 
yInsieaTS  mains  ;  il  y  aurait  iieo  à  une  grande  smie  de  garanties  ;  elle  peut 
se  tranforaterfar  de  nouvelles  négociations  et  s'éteindre  par  le  paieawal;  le 
créancier  ne  pouvant  plusrédamerla  chose  même,  en  serait  réduit  i  de- 
insBder  une  indemnité  ;  devrail^n  la  fixer  sur  la  valenr  de  la  créance  o« 
snr  ce  que  le  possesseur  en  aurait  tiré  :  ctsnr  qnel  fendemeot  pooirait-an 
demander  une  indemnité  an  eessionnaireet  au  pôsseasenr  de  bonne  fai,  spii, 
après  avoir  payé  le  prix  de  ta  créance,  l'a  aliénée!  —  Il  n'en  est  pu  de 
méaae  des  mimenlMes  ;  ils  ne  soat  pas  régalièMment  toumisà  ces  trans- 
ibrniations  «t  eitincUoas  ;  —  C'est  «aoe  sagement  que  la  r^le  pesée  dans 
l'art.  2379  a  voidu  que,  pour  les  menUesrn  général,  la  possession  fût  nne 
garantie  de  la  propriété,  et  la  inanvaisa  Cai  du  poasesteur  pAt  éUMir  une 
eaoeption;  le  législateor  a  lui-même  appliqué  cette  règle  d'nne  manière 
^nérale  dans  l'art.  930  c  civ>,  oà  il  n'étend  l'exercice  de  l'action  en  re- 
4laction  des  donations  qui  btesseraient  les  réserves  kgales  que  centre  les 
liera-détenteurs  des  innnenbles  donnés,  et,  dans  I'ai4.954,  oà  pareiUenent 
jl  n'étend  les  effets  de  la  résolution  d'une  danalieo  pour  cause  d'incxécuiiaa 
des  oonditions  soos  lesqœlles  elle  fat  faite,  qae  «antre  les  tiers^acquéreurs 
d'immeubles  ;  —  Le  titre  dn  donataire  qni  a  aliénéétait  cepenlaot  le  aaéaae 
pour  les  immeubles  et  poor  les  meublM  :  c'est  donc  par  la  seule  qualité 
des  choses  vendues  que  les  droits  des  tiers-acquéreurs  sont  jugés,  ce  qui 
proave,  de  plus  fort,  ce  qui  est  dit  plus  haut,  que  le  mot  menitas  est  em- 
ployé dans  l'art.  3379  pm-  apposition  an  mot  immeubles! — Qa'il  suit  des 
inoti&  qui  précèdent  qu'il  a  été  mal  décidé  par  les  premiers  juges  en  oondam- 
aanl  Rebattu  i  restitaer  les  quatre  cinquièmes  de  l'indemnité  dont  il  s'agit; 

€  Considérant,  en  ce  qui  conoeme  u  dernier  cinquième,  <^ut  les  aieurs 
Rebattu  et  Mordet  n'en  ont  jamais  en  failfoasesaicB  ;  qu'ainsi  ris  ne  peavent 
anvoqner  la  maxime  qu'en  fait  demenUes,  la  possession  vaut  titre....» 

Pourvoi  de  U  veuve  de  Becidot,poarvi«laUon;des  art.i599, 1689  et  «690 
«.  dv.,  et  fausse  application  de  l'art.  3379  da  même  code.  —  On  reproduit 
dans  ce  système  la  doctrine  de  l'arrêt  du4  mai  d836  (D.P.  36.  i.357). 

Dans  le  système  de  la  défense,  on  soutient  qne  l'art.  <fi99  c.  civ.,  qni 
annulle  la  vente  de  la  rkoaed 'autrui,  ne  poae  pas  un  principe  absolu,  et 
^u'il  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'aequéreor  n'ignorait  pas  le  vice  de  la 
chose  vendue.  Cette  distinction  résulte,  dit-on  ,  de  l'exposé  des  nwiifii  de 
l'art.  1699  (V.Locré,  t.  14,  p.  Ifil).  Il  snffit  que  l'acquéreur  ait  liai  de 
croire  qu'il  aibèle  du  véritable  propriétaire,  peur  qu'il  ne  fniitae  être  re- 
cfaercbé  plus  tard.  C'est  sar  ce  fondement  qu'un  arrêt  da  8  aoAt  1815,  dont 
les  cours  royales  ont  depuk adepte l*doetrnie(V.  Diot.  gén.,v°  Succession, 
n.  510  et  suiv.).  a  décidé  qne  les  ventes  faites  par  l  héritier  ou  ie  légataire 
appartrtt  à  des  tiers  de  borme  foi,  sont  valables  à  l'égard  de  l'héritier  vé- 
ritable. Cette  jurisprudence  n'a  pas  été  modifiée  parPaarêtdu  36aoùt  tSS», 
car  si  alors  la  cour  suprême  a  annulé  la  wnte  des  droits  snecessifs  faite 
par  l'héritier  apparent,  c'est  par  easeepiiom  et  parce  qu'une  leUe  vente 
suppose  nécessairement  la  réalité  du  litre  d'héritier.  —  Dans  l'iespèoe,  la 
cour  de  Dijon  n'a  pas  jugé  autre  choae  ;  elle  a  ri'oaanu  qne  la  dame  La- 
borey,  cédante,  at>a<(  im  (t'frc  (eilemenf  oppareM  qu'il  ne  pouvait  pas 
étreplus  décisif,  et  elle  a  constaté  la  bonne  foi  du  cetaionnaire.  Ce  n'est 
qn'accessoirrmmt  qu'elle  s'est  appuyée  sur  la  règle  qu'en  fait  de  meubles 
a  possession  vaut  titre.  D'ailleurs,  l'axrét  iuToqué  du  4  mai  1836  est 


iniervanu  dans  des  eiieenstanoai  diffinalai.  puiiqua  teeaarde  «ntownll 
déclaré  que  l'acquéreur  n'ignorait  pas  les  vices  de  son  acquisition  et  qo*  H 
vendeur  ne  pouvaitétraMoiidÉté  rni— b  propriMaira  apparent. 

a>B«r. 

LA  COUR;  —  Vu  Ins  art  1B09  et  337»  e.  Hi.i  —Attendu,  «ndrali; 
qn'anf  terme*  da  premier  da  ev  arlieiea,  la  veotn  da  la  choae  d'aulnii  «al 
nulle;  —  Que  cette  nullité  est  nioaoneéa  d'usé  niaaiira  absolaa  at  snt 
exception  :  —  Que,  pour  soustraira 4 celte  auHiié  la  vente  flûte  parla  itm 
Laborey-de-Viiey,  te  16  nov.  183K,  an  aioars  tdbattu  et  Morelat,  4a 
bordereau  provisoikw  d'une  indemite  à  laqualte  «Ue  n'avait  aMua  dral^ 
l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  l'art.  3379  pour  en  conclure  quela*  d<Aa- 
deurs  Avaient  une  poaiessifla  «équité,  sait  par  ie  Irawpart  i  eut  MU,  toit 
par  les  inscriptions,  à  leur*  noaas,  sur  te  graad-Kvre,  des  3-,  S' at  A>4lAi^ 
qoièoesde  ladUe  indonuiilé;— Que  cette  paasession  d'une  cfaote  mMHUH 
salant  tlu«  à  la  propriéié  de  celte  chose,  aux  temea  dudit  ait.  M19,  « 
litre  tes  mettait  à  l'abri  de  la  auilite  pranoneée  far  l'art.  1609  eonM  U 
vente  de  la  chose  d'autrui  ; 

Attendu  que,  dan*  l'eipèee,  la  dioae  voUaa  conrfatait  dans  te  drall  in- 
corporel à  une  indaauité  pour  eoaisoalioa  d'inHaatdblei  vendus  nalliaa 
lement  ;  —  Que  les  droits  iaeorporalt  a'éteot  pas  saaeeptiblas  de  la 
tradition  auiMwUa  et  de  lapoiaeasion  eerporelte^i  «a  supposa  oudéaMutre 
la  propriété,  te  vante  de  pareils  drails  far  un  autre  que  te  peapriéiaM 
demeure  soumise  A  la  rèigle  saluteii«  et  absolws  de  l'art.  1699;  —  Qa'aai 
jugeant  le  contraire  et  en  infirmant,  quant  aux  quatre  preaaters  cioqaUoies, 
le  ji^eaMot  dent  elle  •  «onfiraié  te  dKsposiliaB  h  regard  du  tenter  ein- 
quième,  la  cour  royale  de  Dijon  a  manisfestement  vteM  ledit  art.  1609  «t 
fait  une  fausse  apylicaliaa  de  l'art.  3319  e.  dv.  précUéa;  —  Casse. 

Du  11  mars  1839.  -  Ch.  «r.  -  M.  I>iprtalis .  l"  pr.  -  M.  Piet,  rapp.  '■ 
X.  Tarbé,  av.-gte.,  e.  coaL  -  MH .  Mmia  at  Minod,  av. 

Paoctaoks,  InamaaiUTâ ,  SeuDA*rr«. — Apwl,  kamaïaïUTi.— Caoac 

joeta  ,  SoubiiitS,  Iiwvis4Biut£.  —  Arrii,  Immt-imm ,  ConWKtrtt, 

— laTicaKtSE;  Date,  Possassioa  ;  FMn(s_CoarTS.  FaatTS.— Païa- 

■siit,  RssTiTotioii,  AnéuMutioi.  — Mont,  AaiuoBATion,  Rasrs- 

TOTMK.  —  laTtairs;   ilooa  a  odd;   AnicanisE:  Faoïr*.  —  Cnoac 

nmis,  CoBPia.  — flutstiss;  Monaaa;  Scmurt. 

L'isidinitibUM de  l'obUfaHon  etlateUdarUé  des  éUMeurs  n'tnlraî- 
nent  pas,  cammi  eonaagMnea,  l'indMstbiltti  des  proeidwres  et  des 
jM0imsns. 

Par  suite ,  en  matière  indivisible  et  solidaire,  eeua  des  dibUewrs 
qui  n'ont  pas  éiéassigtus  en  première  instance  ne  peuvent  être  intimés 
dirtctemmt  sur  CopjMt  (  C.  pr.  464  )  <1  ) . 

...  Et  i»  jugement  «u  l'itrrit  4e  eondamnaiion  rendu  oonfra  Isur* 
eoéibiteurs  sotMalre*  me  peut  leur  Mre  «ppeeé  oomme  ayeaa  aussi  à 
Veur  if$rd  l'au/erUé  d»  Ut  ekote  jugée  (3). 

Le  droit  d'intimer  <Nrae(«m«nl  une  peartie,  lur  tappH  d'un  jugement 
4»< iuiasl  étremfor,  napstK  s'énAiire  det  amelmioiu  priées  par  cette 
partie ,  et  des  jugemens  intervenus  dans  une  autre  instance. 

Bien  qu'un  prooés'verial  eonstale  çu'tm  oMiekrisiHe  a  pris  possession 
de  l'immuuble  impignert,  àun»  eertaine  époque,  un  arrêt  a  pu  décider 
gue  laprise  de  possession  effective  a  été  postérieure  j  et  cela  par  appré- 
«tation  4ee  faits  et  aetee  qui  se  rnWoeAenf  au  yroeie-verbtd  on  qui  Vont 
tuivi ,  SON*  qu'il  «oft  tujeC  A  esmura. 

De  ce  que  les  héritiers  ifun  mOiehrésiste  ont  eenelu  à  n'itre  tenus  que 
pour  une  portion  déterminée  des  restitutions  de  fruits  indûment  perçut 
par  leur  auteur,  depuis  teUe  époque  jusqu'à  telle  otifra,  il  ne  ^ensuit 
pas  qu'ils  aient  reconnu  ^ue  (a  possession  remonte  à  la  première  épo- 
que, et,petr  suite,  Uapu  etteare  *re  jugé  qu'elle  n'a  commencé  qu'à 
une  époque  postérieure. 

Lapeirtie  qui ,  pour  r^Mluaflon  fun»  rettihUton  de  fruits,  ou  Weu 
de  conclure  à  i'a;i>p«eaNoii  det  mereuritOes ,  a  demandé  que  f^nobio- 
Monfâlfiœée  par  Us  juges  eux-mimes,  n'est  peu  reeevable  à  se  plaindre 
devant  la  tour  de  «etstation  de  ce  que  les  juges  ont  adopte  tel  ou  tel 
mode  aappréoiaUon  (C.pr.l39)  (8). 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  restitution,  non  des  fruits  eux-mêmes, 
mais  de  leur  valeur ,  ti  deix  être  fait  compte  au  tiers  qui  en  est  tenu , 
non  seulement  des  frais  de  labours ,  travaux  et  semences,  énumérét  dans 
Vjtrt.  ,548  c.  ete. ,  nia«j  encore  des  frais  de  toute  nature  qui  ont  précédé 
la  vente  des  fruits,  tels  que  les  frais  de  transport  et  les  droits  d'octroi. 
— L'art.  548n'ert  appHctdile  qu'aux  fruits  existant  en  nature.' 

°£e  mot  améliorations  implique  par  lui-même  que  les  dépenses  dont 
ces  améliorations  ont  été  l'objet  étaient  utiles  et  nécessaires,  dans  le  sent 
de  l'art.  1381  c.  civ.  :  par  suite,  en  condamnant  celui  auquel  la  chose 
ettrestiluéeàtenireompte,  au  tiers-possesseur  évince,  des  améliorations 
faites  par  celui-ci,  un  arrêt  motive  suffisamment  sa  décision,  et  ne 
viole  pas  l'art.  1381. 

L'arrêt  qui  n'alloue  l'intérêt  des  restitutions  dues  par  un  antiehré- 
sitte  qu'à  eompter  du  jour  de  la  demande , ne  peut  être  critiqué  touste 
prétexte  qu'il  aurait  dA  faire  courir  leséntérêlsàpartir  de  t'^queoù 
la  créance ,  objet  de  l'onltoAràie ,  s«  rro«oa<t  éteinte  par  la  pereeptton 
des  fruits,  aUtri  qu'aueume  décision  n'a  encore  précisé  cette  époque ,  et 

II)  CoDf.  Dicl.  gén.,  v">  Obllg.  solid.,  n.  «8.  —  (2)  «onf.  iiid.,  n.  t». 
(S)  Voy.  dans  ce  sens,  Dict.  gén.,  V  Fruits,  n.  »7. 
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fHlH  TtÊt»  mtemt  im  «ompt»  et  WqiiMafiM»  à  foira  «iMre  Im  parti»*, 
<|on(  Im  optriUion*  UHuent  en  nupen*  la  qu»$tion  d»  mouvoiit  /M  dw 


i^'art.  1153  «.  tiv.,  qnt  fait  courir  Im  itttMi$  dts  tomniM  duM  à 
«ompfer  de  la  demande,  doit  «'entendre  de  la  demande  «ur  laquelle  eet 
intervenue  la  condomnaKoM  4M  yaiemenl ,  e>  non  pa$  d'une  demande 
I  OMraM  éti  formé»  d«fw  une  inetance  éif/érmtti  et  ayant  «m  attire 


c 


(*)•. 


...  ilteii,  la  demande  f»rm»é»  «ur  l'ofiipei  d'un*  (entenee  ortfonnanl 
Vimooi  d'un  ereoneier  en  yweeuiOR^tpnorariee  d'unimmeuUe  de  «on 
(MMleur  ne  peut ,  qiMmd  l'inetonee  d'appel  m  M  abandonnée ,  et  rem- 
jlKiei»  par  wie  nouvelle  initonoe  (endoni  à  la  retlHuiion  de»  jouiuaneet 
AMMment  yerpwM  par  l'antiehrésiëte,  etrvir  de  point  de  départ  aux 
intëriud»»  rettiluiioneoréonnées,  matt  bien  et  ttulement  la  nouvelle 
demande  relative  à  cm  reititutione. 

Mm  intérêt*  échu*  de*  rutitution*  d»  fruit*  ne  «Ml  pa*  *u*eeptible* , 
eommo  Im  intérit*  éeluu  de*  capitaux,  d»  produire  <u«-mémM  de*  in- 
t4nt*par  une  demande  judiciaire  (C.  civ.  1154  ,  1155)  (3). 
.  Xonqu' une  cour  royolefui,  par  arril  pmiéen  fore»  d»  eho»»  jugée, 
a  retenu  loeonnaiiionee  d'un  compte  ordonna  enire  le*  portiM .  vient  à 
pmerir»  mt»  autre  liquidation  dont  le*  ré*ulttU*  *e  rattachent  aux 
opération*  de  ce  compte,  Coutorittf  de  la  cAoee  jugée  fait  obttaele  à  ce 
oue  la  eeur  royale  puiûe  itr»  d***ai*ie  de  cette  liquidation  nouvelle , 
Men  que ,  done  Im  cae  ordinoirM ,  elle  dAt  être  renvoyée  aux  f ribumnue 
del'«  <njfance,  con/brmtfm«nt  aux  art.  536  et  538  c.pr. 

Tenta**  l**  /Me  9u«  t'etcperiiie  ett  demandée  par  le*  partie»,  ou  Qu'il 
f'oyit d'une «Mitiére  oiietle  Ht  preeerite  par  ta  loi,  comme  don*  le  eoe 
tfune  évaluation  de  rettilutions  de  fruit*  à  faire,  à  défaut  de  mereu- 
fiolee,  »»tte»xp«rti*edoit,  à  peine  de  mMiliS,  être  ordonnée  par  troie 
«oipertt,  en  r^ervontouo;  portiM  lo /"acuité  de  convenir  de  leur  cAoi«, 
dan*  U»  délai*.  Le*  juge*  ne  peuvent  pa*  ordonner  d'une  maniée 
obiolue  et  d'offie»,  eone  le  eoneentemeni  de*  partie*,  qu'il  «era  procédé 
yar  un  eeule^qoert  nomme  poreuo;  (C.  pr.  303,  305)  (3). 

Bien  que  deux  experti*»*  «ucoMcivM  ce  ratlaeheiM  par  «ne  lioieon 
fWMMOire  à  un  même  coinpte  ordonna  entre  Im  parti»*,  *i  Me*  ne  lont 
pa**y^U*  mim«*  point*  t  aux  mime*  fin*,  et  que,  notamment,  la 
Moonde  porte  sur  de*  fait*  etaete*  pottérieur*  à  l'arrêt  qui  pretcrivait 
la  première ,  cette  «eeonde  e^spertite  ne  peut  <tre  eontidérée  comme  une 
suite  de  celie-ei ,  «t,  di*  tore ,  tout  en  nommant  Im  m<mM  txpert* ,  le* 
'  jOfM  ne  peuvent  Im  diepeneer  du  ecrment,  ni  omettre  U*  autre*  for- 
mtlMé*  »x^*par  lu  art.  308  et  305  e.  pr.  (C.  pr.  521) 

(CoBtUDt  C.  Rodet-Dutniral,  Dupk,  Chalo»,  etc.  ) 

Pirdcax  >«at«Boe«  d«  ta  iénAchiuitée  d'Aufergoe,  en  date  des  7  jtiiHet 
1763  et  S  «q«.  1756 ,  le  aienr  PMibert  Treille  de  Granduigne  avait  été 
wvoyé  en  poMcuioa  pigooratiTe  da  domaine  de  FooUioax ,  appartenant 
aux  Mteurtdu  rienr  Contlant,  le*  dét)it«ur«.  Oe«  lenleaces  fbrenl frappées 
d'appel  devant  le  parlement  de  Paria. 

PeodMt  l'ioiUnoe  d'appel,  de  Giandiaigne  étant  décidé,  «ee  hérilien 
(In  damea  Dnpic  etRudd-Domiral)  oomprirealdanf  le  partage  dé  sasue- 
tmtiii  le  doBMlne  de  Footlioiu  ;  mai*  U  «tait  convena  par  Pacte  de  par- 
tam.iladatedolO  dée.  1770,  qu'en  cas  d'évletioB,  les  faites  en serateot 
«apportées  en  commun  par  tons  les  cohéritiers. 

En  1818,  le  sieur  Dapie,  anqoel  était  échu,  du  cfaarde  sa  femme,  le 
domaine  de  Foulhou,  le  vendit  as  sieur  Chalns,  son  gendre. 

En  18W ,  ies  crénciers  des  sieurs  Dupie  et  Chalos  firent  saisir  Imnwbl- 
Hèrement  ce  Aonuina.  Hais ,  an  moment  où  on  allait  prooéder  à  l'ad^jodl- 
cation  définitive,  le  sieur  Constant,  dont  les  aai«ws  avaient  repris,  en  1810, 
devant  la  cour  royale  de  Riom,  1°  instance  d'appel  pendante  anciennement 
devant  le  parlement  de  Paris,  forma  one  demande  en  distraction  de  11m- 
meoble. 

Sur  cette  demande ,  qui  n'étdt  dMgée  que  contre  les  héritiers  Dapic  et 
les  héritiers  Chalas ,  parties  saisies,  puis  contre  le  créancier  saisissant, 
l'adiodicataire  provtsofre  et  le  créancier  premier  inscrit ,  H  intervint  un  jage- 
mentdn  tribunal  de  Ttaiers ,  en  data  du  19  janv.  1831,  qui  <  sorsit  à  faire 
droit  jusqu'après  qu'il  aurait  été  statué ,  entra  tons  les  héritiers  on  représen- 
tans  des  parties  Ogurant  dans  la  sentence  du  3  sept.  1766,  sortes  contes- 
tatiow  sur  lesquelles  aile  avait  saisis  à  Ciire  droit.  > 

Constant  inierjiAa  appel  de  ce  jDgenMnt,  et  condnt,  non  seulement  à 
la  revendieatioa  de  la  propriété,  mais  oicore  à  la  resUtulioa  des  fruits 
•t  jouissances. 

Sur  quoi,  on  arrêt  infirmalif  da  la  eaur  de  Riom,  du  13  aoAt  1833,  fit 
main-levée  de  la  salsie-immabUière,  ordonna  sa  radiation  et  autorisa,  en 
contéqnenee,  le  sieor  Constant  à  se  mettre  dès  à  présent  en  possession  du 
domaine  de  Foulhoux  ,  en  faisant  dresser  prooéi-verbal  de  l'état  actuel 
dndit  domaine ,  comparativement  avec  celui  qui  dut  être  dressé  lors  de 
Feutrée  en  possession  du  sieur  deOrandsaigne,  etcecontradktoirement  avec 
las  hérttiert  et  représentons  dudit  sienr  de  Grandsaigne,  on  eux  dAment 

(1)  Tof.  Diel.  gén.,  v*  latèrèts,  n.  61.  —  (S)  V07.,  toutefois,  ibid.,  n.  Itl. 

(S]  Conf.  Dicl.  gén.,  v*  Expertise,  n.  49  et  suiv.  —  SI  l^xpertlse  n'était  ni 
denundée  par  les  part.M,  ni  prescrite  par  la  loi,  lu  joges  pourraient  nommer 
d'olBce  uB  seul  expert,  à  titre  da  renstrignemens.  Yoy.  ttttf.,  n.  47  et  snlv.,  et 
t.  S7. 1.  W. 


appelés;  —  Ordonna  que,  par  experts  convenus,  on.  à  défaut,  par  trois 
experts  oommés  d'ofoce  par  ta  oeur ,  après  prestatloo  de  serment 
devant  le  jage  oeoniris  par  elle,  il  serait  procédé  à  l'estimation  des 
jeoissances  dudit  dooMine  de  Fouthoux,  perçues  par  ledit  sieur  d«  Grand- 
saigne, on  les  intimés,  le*  reprétentani  et  héritier*,,  depuis  leur  entrée 
en  jouissance  pignorative  dudit  domaine,  ordonnée  par  ia  sentence  du  S 
sept.  1736,  jusqu'au  désistement  réel  et  effisctifduditdiomainedeFottlboui: 
ensemble  à  l'estimation  des  dégradations  et  améliorations....,  distraction 
faitedes  additions  et  annexes...  ;  — Ordonna,  en  outre,  qu'après  l'expertise, 
las  paities  se  retireraient  devant  un  notaire  commis  à  cet  «Bel,  pour  pro- 
céderau  compte  qu'elle!  auraient  à  faire  entre  elles....  pour,  ledit  compte 
fut  et  rapporté  à  ia  cour,  être  statué  ce  qu'il  appartiendiait. 

Cet  arrêt  fut  signifié  à  tous  les  héritiers  Grandsaigne,  c'est-à-dire  au. 
.  héritiers  Rndel-Dumiral,  quoique  étrangers  aa jugement  du  19  janv.  1831 , 
aussi  bien  qu'aux  héritiers  Dupic  et  (iialas.  L,es  uns  et  ies  autres  furent 
sommés  d'être  présens  à  la  prise  de  possession  de  Constant,  et  i  la  presta- 
tion du  serment  deseiperis. 

Dans  leur  rapport,  les  experts  ont  foit  remonter  leurs  évaluations  à 
l'année  1756.  Lee  jouissances  du  domaine  de  Foulhoux  coDsistaieut  en 
céréales,  vins,  foins,  pâturages,  récoltes  de  cbenerières  et  d'arbres  frui- 
tiers; Us  ont  consulté  les  merouriakes  pour  les  céréales  et  les  vins,  mais 
ils  ont  estimé  les  autm  produits  sur  d'autres  bases  et  ont  substitué  notam- 
ment aux  prix  des  foins  et  pitorages  la  pro6t  des  bestiaux,  ils  ont  aussi 
constaté  l'existenoe  de  plùiieurs  annexes  et  améliorations  provenant  du 
sieur  Grandsaigne  on  ses  héritiers.  I^niia,  ils  ont  déduit  da  prix  des  di- 
verses jouissances  ies  frais  de  transport  et  les  droits  d'octroi  payés  par  l'an- 
tidurésiste. 

Ce  rspport  a  été  l'objet  de  plusieurs  contestations  de  la  part  des  parties. 
Les  héritiers  Dupic  etcbalusont  prétendu  que  la  possession  de  Grandsaigne 
ne  remontait  qu'à  une  date  bien  postérieuie  à  17S6,  et  ils  ont  produit  des 
preuves  à  l'appui.  Ils  ont  conclu  aussi  à  ce  qoe  Constant  leur  restituât  les 
annexes  reconnues  par  les  experts  et  leur  tint  compte  de  la  jouissance  qu'il 
en  avait  eue  depuis  sa  prise  de  possession. 

Quant  aux  héritiers  représentant  la  branche  Dnmiral,  et  qui  avaient  été 
assignés  en  homologation,  ils  ont  demandé  leur  mise  hors  de  cause  comme 
napouvanlêire  intimés  surl'appeld'un  jugement  où  il  n'étaient  pas  parties. 
—  Mab  Constant  a  comliatta  ces  diverses  prétentions  et  en  a  élevé  de 
nouvelles  contre  le  rapport  des  experts,  notammcut  sur  l'existence  des 
annexes ,  sur  l'utilité  des  améliorations  ,  sur  l'imputation  des  frais  de 
transport  et  d'octroi,  etc.  Il  a  coodu  aux  intérêts  des  restitutions  et  aux 
intérêts  des  intéiêU. 

10  mars  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  statue  de  la  manière  sai- 
vanle:  — 1°  cet  arrêt  met  hors  de  caoseles  héritiers  Domiral:  «Attendu  que 
les  dispositions  de  l'atiêt  de  la  cour  du  13  aoAt  1833,  non  phis  que  les  prin- 
cipes de  la  solidarité  des  débiteurs  et  de  l'mdivisibiiité  des  créances,  n'au- 
torisaient la  partie  de  Bsyie  (Gooetant)  à  former,  eu  oaasa  d'appel,  contre 
celles  d'Allemand  (les  Rodel-Dumirai),  unedemande  dont  le  principe  ett 
aotérienr  àl'appel;  — Attendu  que  iadttepartiede  Bay le  n'a  pas  pu  davan- 
lagepuiser  ce  droitdans  le  jngemeatda36jaiUel  183S,  ni dansia procédure 
sur  tordre  ouvert  à  Thiers,  ni  dans  la  partagodu  SOdée.  1770,  parce  que 
ce  jugement  et  cette  procédure  sont  étrangers  à  rexéouliende  l'arrêt  de  la 
coar  et  que  lesclaases  du  partage  de  1770  ne  sont  relatives  qu'aux  héritiers 
de  («randsaigae  entre  eux  ;  —  Attendu  ,  dès  lars,  que  la  demande  de 
Ceostaot  est  oae  demande  nouvelle  qui,  n'aynt  pas  subi  le  premier  degré 
de  juridiotiaa.  doit  être  écartée.. .  ;  * 

3*  L'anêl,  faisant  droit  à  la  deaatade  des  héritiers  Dupic  et  Chalus,  en 
fesHtotioa  des  héritages  comprit  aux  adet  det  S  Cév.  1764.  39  mai  18O6, 
1*'  août  1813  et  39  janv.  1815,  condamne  Constant  à  s'en  désister  avec 
restitution  de  jouissances,  à  dater  du  lêoov.  1833,  date  de  la  mise  en  pos- 
tettian  de  Constant;  ordonne  une  plantation  de  bornes  séparatives  de  cet 
héritages  avec  le  doomne  de  Foulhoux,  suivant  le  pion  dressé  par  les 
experts  commis  par  l'arrêt  du  ISaodt  1833;  ctMnmet,  pour  cette  opération, 
ie  sieur  Pascal,  expert-géomètre,  lequel  resteégalement  chargé  d'estimer  les 
jouissances  biles  par  Constant...  ;  di«pertsei«<it  expert  de  toute  prestation 
de  eement,  pour  tes  opérations  qui  lui  sont  confiées  al  qui  ne  sont  qu'une 
suite  de  celtes  auxquiUes  il  a  oaneouru  en  «aseoution  de  l'airêt  du  13 
aoAt  1882  ; 

8°  L'arrêt  ordonne*^  les  héritiers  Dapie  et  Chaias  ne  feront  compte  à 
Constant  de  toutes  les  jooissanoH  perçoM  sur  ie  domains  de  Foulhoux  que 
depuis  et  eonprit  l'anoée  1758,  jas<|tt'aa  18  août  1818  :  —  <  Attendu  que 
la  tentative  de  mite  en  possesaioa  faite  par  Grandsaigne  le  33ooL  1736  fut 
paralysée  par  l'arrêt  de  défenses  oblwu  la  veille,  et  qoe  ce  ne  fut  quête 
19  janv.  1758  qa'un  autre  arrêt  permit  à  Grandsaigne  de  se  mettre  enpos- 
sôtion  nravboiia  du  Faolhoux;  poaseseioo  qui  laisse  assez  v«r  que 
Giandsa^ae  ne  jouissait  pas  alors  de  celle  propriété,  ce  qoi  est  prouvé 
d'tillenrs  par  l'aveu  contenu  dans  une  requête  eigoifiée  au  partemeot  de 
Paris  te  90  juin  1700,  au  nom  de  Geoest  «t  da  leanneMartia,  qui,  récla- 
mant deux  aanéet  de  la  pensioa  qoi  leur  avait  été  accordée  par  ia  senleoceda 
3  sept.  1756,  disaient  que  Grandtaignejouiitait  dopais  près  datrois  ans;— - 
Attendu  qw,  devant  de  tels  faits,  la  cour  ne  poavait  faire  lemonter  la  mise 
en  possession  de  Grandsalgnejosqu'en  1756,  00  même  en  1757,  qu'autant 
aaeOonttaalca  npporletait  ooe  praave patitive,  oc  qu'il  est  loin  d'avoir 
Ml...;  •   . 


Digitized  by 


Google 


1» 


PREMIÈRE  PARUE. 


40  L'arrit  maintieat  les  éraltttUoDi  des  experU  ior  les  poinb  où  ilt  b'«- 
Taknt  pat  coualté  les  mercuriales,  comme  sur  les  aolres,  et  fait  sabir  aoi 
jouissances,  outre  la  diminution  de  moitié  pour  frais  de  culture,  la  réduction 
estimée  par  les  experts  pour  frais  de  transport  et  droits  d'octroi.  —  Il  re- 
connaît aussi  les  améliorationt  et  ordonne  la  déduction  de  leur  valeorsor 
le  montant  des  reslitolions,  maU.i  ce  qa'il  parait,  sans  expliquer  si  ces 
améliorations  étaient  utiliset  née«$$airet; 

-5°  Il  n'accorde  les  intéréu  des  restitutions  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  ;  rejette  la  prétention  de  Constant  de  les  faire  courir  i  compter 
d'une  demande  formée  dans  cet  objet  le  3  mai  1760,  au  sigetde  l'appel  de 
la  sentence  de  1756,  sur  le  motif  que  la  cour  n'est  pas  saisie  de  cet  appel , 
mais  bien  d'une  instance  toute  diOérente  ;  —  Befose  enfin  les  inléréU  des 
A  inléréto.  .      , 

I  PonrToi  de  Constant.  —  1°  Violation  de  I  art.  473  c.  pr.  cit.,  fausse 
application  de  l'art.  464  du  même  code,  violation  de  la  chose  jugée  et  de 
l'art.  1166  c.  dr. ,  en  ce  que  la  branche  Rndel-Dnmiral  devait  être  main- 
tenue dans  l'insUoce,  soit  parce  que  l'arrêt  du  13  août  1832.  passé  en  force 
de  diose  jugée,  ordonnait  l'expertise  mee  les  hérilivn  Grandtaign»,  sans 
^  exception  ;  soit  parce  que  la  restitution  des  fruiu  constituant  une  dette  so- 
lidaire et  indivuible  entre  tous  les  héritiers,  en  vertu  du  parUge  de  1770, 
il  était  indispensable  d'appeler  la  branche  Dumiral  dans  l'instance  en  homo- 
logation du  rapport  des  experts,  relatif  à  cette  restitution  ;  mais  que  cette 
mise  en  cause  ne  pouvait  avoir  lieu  que  devant  la  cour  royale,  qui,  au  lieu 
de  renvoyer  l'exécution  de  son  arrêt  infirmaUrde  1832  à  un  autre  tribunal, 
en  avait  releonla  connaissance;  que,  dès  Ior»,  la  cour  de  Riom,  dans  le 


dette  devait  foire  considérer  les  Rudel-Dumirai  comme  valablement  re- 
préientés  en  première  insUnce  par  leurs  codébiteurs  ;  que  le  partage  de  1770 
attribuait  aux  héritiers  Dupie  le  pouvoir  de  soutenir ,  au  nom  de  toute 
l'hoirie  de  Grandsaigne,  les  procès  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  du  do- 
maine de  Foulhoux,  et  qu'il  appartenait  à  Constant,  créancier  des  héritiers 
"toupie,  de  faire  valoir  l'exception  résultant  de  cette  clause,  au  nom  de  ses 
débiteurs,  en  vertu  de  l'art.  1 166  c.  civ.  ;  —  Soit  parce  que  la  cour  de 
Riom  se  trouvait  saisie,  vis-à-vis  de  tous  les  héritiers  Grandsaigne  ,  par 
suite  de  l'appel  de  la  sentence  de  1756  porté  devant  le  parlement  de  Paris, 
qu'elle  remplace; 

2°  Violation  des  art.  303  et  305  c.  pr.,  en  ce  que  1  arrêt  attaqué  a  or- 
donné que  l'expertise  tendant  i  reconnaître  les  annexes  ajoutées  au  do- 
maine de  Foulhoux  par  les  héritiers  Grandsaigne,  et  à  estimer  la  valeur  des 
Jouissances  de  ces  annexes  depuis  la  prise  de  possession  de  Constant,  serait 
hMl»-f»  un  seul  eipett,  au  lieu  de  trois,  et  que  cet  expert  serait  dispoisé 
•du  serment,  ce  qui  constitue,  dit^ui,  une  double  violation.—  Ce  moyen  est 
suffisamment  développé  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  j 

3»  Violation  de  l'art.  1319  c.  dv.  et  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt 
attaquée  fait  remonter  la  jouissance  de  Grandsaigne  seulement  à  l'année 
1758,qnoique  |asenlencedel756,suivied'unprocès-Terbal  de  prise^le  pos- 
session, en  date  du  33  oct.,  fU  foi  que  cette  jouissance  avai(  commencédans 
l'année  même  de  son  obtention,  et  que  l'arrêt  du  13  août  1832  eût  lui- 
même  reconnu  ce  point  devenu  incontestable  ; 

4°  Violaiion  de  l'art.  129  c.  pr.  et  de  l'art.  548  e.  civ.,  en  ce  que,  d  un  cdlé, 
pour  estimer  les  produiU  en  fous,piturages,  chenevières,  les  experts  et  la  cour 
royale  n'ont  pas  suivi  les  mercuriales,  mais  bien  une  évaluation  arbitraire 
repoussée  par  ta  loi  ;  que,  d'autre  part ,  l'arrêt  atuqué  a  fait  subir  aux 
jouissances  restituables,  outre  la  diminntion  pour  frais  de  culture,  la  seule 

2 n'autorisât  l'art.  548,  une  nouvelle  réduction  pour  frais  de  Uansport  et 
roits  d'octroi;  , 

6»  Violation  de  l'art.  1.381  c.  dv.  et  défaut  de  motifs,  en  ce  que  la  cour 
de  Riom  a  condamné  Constant  &  tenir  compte  aux  héiiliers  Grandsaigne 
des  amglioradont  faites  par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  sans  dire  si  ces 
améliorations  constituaient  desdépenses  utiles  et  nécessaires,  seul  cas  où  la 
loi  les  admette; 

6»  Violation  delà  loi 6,  §  1,  ff.  de  Pigneratitià  aefiont,  des  art.  1153 
elll54  c.  dv.etdes  art.  1376 et  I378duméme  code;— Enceque  l» l'art. 
1153,qui  ue  fait  courfrles  intérêts  qu'à  partir  de  la  demande,  fait  exception 
pour  le  cas  où  les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit;  qu'il  est  de  principe, 
consacré  par  la  loi  romaine,  ensdgné  par  Domat  (L.  ciT.,|iv.  3,  tit.5, 
sect.  1«,  art.  8)  et  reconnu  par  le  code  dïil(art.  1996),  que  le  détenteur 
d'un  gage  qui  le  vend  et  se  trouve  surpayé  par  son  prix,  ou  qui  continue  d'en 
jouir  depuis  que  sa  créance  se  trouve  couverte,  doit  de  plein  droit  les  in- 
térêts des  valeurs  qui  excèdent  son  dû  et  qu'il  emploie  à  son  usage  ;  que  ce 
principe  est  corroboré  par  la  maxime  :  nemo  pote$t  eum  detrimtnto 
aJfer«tt«locup{e«or/l«rt,que,dèslors,  dans  l'espèce,  Uconr  royale  devait 
adjuger  à  ConsUnt  les  inWrêU  des  jouissances  perçues  par  Grandsaigne  sur 
le  domaine  de  Foulhoux  à  lui  impignoré,  non  pas  seulement  à  compter 
de  la  demande,  mais  à  partir  de  lépoque  où  Grandsaigne  s'éUit  trouvé 
désintéressé  ;  —  En  ceque  :  9»  il  y  avait  eu  demande  d'intérêts  formée  en 
1760,  dans  llnttance  d'appel  de  la  sentence  de  1756,  et  que,  par  suite, 
Farrêt  attaqué  aurait  dû  prendre  celte  demande  pour  point  de  départ  de  ces 
intérêts,  bien  que  l'instance  soit  restée  impoursuivie  ;  —  En  ce  que  :  3°  la 
cour  royale  ne  pouvait  refuser  k*  intérêU  des  intérêU  réclamés  en  vertu  de 
l'art.  1154  c.  dr.,  pniiqa'il  t'agiisait  d'intérêts  dus  depuis  plus  d'tUM 


année,  et  qui,  dès  Ion ,  étaient  susceptiMei  de  produire  eux-mêmei  d«. 
intéréu. 

Là  branche  Rndel-Dnmiral  a  seule  présoité  la  défense.  Elle  n'a  cliercli6, 
à  combattre  que  le  premier  moyen,  et  son  système  a  été  accueilli  par' 
l'arrêt  suivant  : 

akUt.—  (après  délib.  en  ch.  du  00ns.) 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen;  —  Attendu  que  Constant  n'a 
formé  devant  les  premiers  juges  sa  demande  en  revendication  du  domaine 
du  Foulhoux  et  en  restitution  de  fruits  que  contre  les  héritiers  Dupie,  .et 
que,  loin  d'exercer  son  action  contre  les  autres  représentans  de  Philippe- 
Philibert  Treille  de  Grandiaigne,  il  s'est  borné  à  bire  la  réserve  de  se 
pourvdr  contre  eux;  —  Que,  pair  son  jugement  du  19  janr.  1831,  le 
tribunal  deThiers  avait  suriia  k  faire  droit  surlescondusions  de  Constant 
contre  les  héritiers  Dupie,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  .entre  tous  les 
héritiers  et  représentans  des  parties  qui  flguraieot  dans  la  senlenee  du  S 
sept.  1766  sur  les  contestations  sur  lesquelles  ceUe  sentence  avait  sursis  à 
faire  droit;  —  Qu'an  lieu  d'exécuter  le  jugement  du  tribunal  de  Tbien,  et 
d'appeler  diredement  toutes  les  parties  intéressées  devant  la  cour  royale  de. 
Riom  comme  remplafant  à  cet  égard  le  parlement  de  Paris,  lequd  était 
resté  saisi  des  appds  des  sentences  de  1753  et  17S6,  Constant  a  interjeté, 
appd  du  jugement  du  19  janv.  1831,  et  n'a  intimé  sur  cet  appel  que  ceux 
des  héritiers  Grandsaigne  qu'il  pouvait  intimer,  c'est-à-dire  les  héritiert 
Dupie  et  Chaîna,  les  seuls  d  entre  les  héritiers  Grandsaigne  qui  eussent  été 
parties  eo  première  instance;  —  Que  même  l'instance  nouvdle  était  toute 
diflërenle  oe  celle  qui  était  restée  pendante  au  parlement  de  Paris,  puisque 
devant  ce  pariement  il  s'agissait  de  statuer  sur  les  appels  de*  sentence*  de 
1753  et  1766,  tandis  que  l'instance  nouvdle  avait  pour  base  les  jouissance* 
perçues  en  vertn desdiles  sentences; 

Attendu  que  l'arrêt  du  13  août  1833,  qui  a  inBrmé  le  jugement  du  19 
janvier  1831 ,  n'a  statué  ni  pu  statuer  qu'entre  Constant  et  le*  héritier* 
Oupic  et  Chalus ,  et  non  à  l'égard  des  autres  héritiers  Grandsaigne  qui 
n'avaient  pas  été  et  n'auraient  pas  pu  être  mis  en  cause  sur  l'appel  d'un 
jugement  auquel  ils  n'avaient  point  été  parties;  —  Que  l'art.  472  c.  proc. 
dv.  n'est  applicable  qu'à  l'eiécntion  des  arrêts  inUrmatUs  entre  ceux  qui 
y  ont  été  parties;  que,  si  l'arrêt  du  13  août  1833  avait  ordonné  que.  Ion 
de  la  prise  de  possession  par  Constant ,  il  serait  dressé  procès-verbid  de 
l'état  actud  du  domaine ,  comparativement  à  cdui  qui  avait  dû  être  dressé' 
lors  de  l'entrée  en  possession  de  Grandsaigne,  et  cecontradictojrementa'vee 
les  héritiers  ou  représentans  dudit  Granibaigne  ou  eux  dûment  appdés  , 
cette  disposition ,  lors  même  qn'dte  aurait  toute  la  généralité  que  Constant 
lui  attribue ,  et  qu'elle  n'aurait  pas  eu  pour  but  exdusif  la  simple  consta- 
tation contradictoire  de  faits  dont  les  parties  auraient  à  poursuivre  ulté- 
rieurement les  conséquences  devant  qui  de  droit,  cette  disposition  ne  pour- 
rait être  invoquée  contre  ceux  avec  lesquels  l'arrêt  du  13  août  1833  n'avait 
pas  été  rendu ,  et  auxquels,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1351  c.  civ.,  on 
ne  peut  opposer  l'autorité  de  la  diose  jugée  résultant  dudit  arrêt  ;  —  Que  , 
si  I  art.  1166  c.  dv.  autorise  le  créancier  à  exercer  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  dénié  à  Constant  la  faculté  d'exercer 
les  droits  et  actions  des  héritiers  Dupie  et  Chalus,  ses  débiteurs,  contre  le» 
autres  héritiers  Grandsaigne;  mais  que  l'art.  1166 ,  non  plus  que  les  prin- 
dpes  sur  la  solidarité  des  débiteurs  et  l'indivisibilité  de  cerUines  obliga- 
tions, n'entraînent,  comme  conséquence  ,  l'indiviiibilité des  procédures  et 
des  jugemen*,et  n'autorisaient  point  Conatant,  soit  à  se  prévaloir  contre  le* 
héritiers  Grandsaigne ,  autres  que  les  héritiers  Dupie  et  Chalus ,  d'une 
procédure  exdusivement  dirigée  et  d'un  arrêt  obtenu  seulement  contre 
les  héritiers  Dupie  et  Chalus ,  soit  à  former,  en  cause  d'appel,  contre  le* 
autres  héritiers  Grandsaigne,  une  demande  dont  le  prindpe  était  antérieur 
à  l'appel ,  et  qui  étant  toute  dilTérente  de  celle  qui  aurait  pu  être  portée 
dire<^ement  devant  la  cour  de  Riom ,  eomme  remplaçant  à  cet  égard  le 
parlement  de  Paris ,  devait  subir  les  deux  degrés  de  juridiction; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  Rudel-Dumiral  père  et  fils ,  soit 
dans  une  instance  d'ordre ,  soit  dans  une  instance  en  main-levée  d'in- 
scription ,  ne  peuvent  être  opposées  dans  l'instance  actuelle  auxdils  Rudel- 
Oumiral ,  qui  n'ont  pas  reconnu  la  compétence  directe  de  la  cour ,  pour 
statuer  à  leur  égard,  en  prononçant  sur  l'appd  d'un  jugement  anqud  ils 
avaient  été  étrangers;  — Qu'aucun  contrat  judidaire  n'est  intervenu  entre 
eux  et  CoDitant  par  suite  de  ces  coudusions  ;  que  le  jugement  du  36  juill. 
1833  ne  peut  être  opposé ,  soit  parce  qu'il  est  étranger  à  l'instance  ac- 
tuelle, soit  parce  qu'il  est  frappé  d'un  appd  sur  lequel,  par  suite  de  la 
cassation  d'un  arrêt  du  13  août  1836  (1) ,  il  n'a  pas  été  définitivement 
statué  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  a  été  dit  d-dessus ,  qu'en  mettant 
hors  de  cause  la  branche  Rudd-Domiral ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  464  c.  pr.  dv.,  n'a  pas  contrevenu  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  n'a  violé  ni  l'art.  473  c.  pr.  dv.,  ni  l'art.  1166  c. 
dv.,  ni  les  prindpe*  sur  la  solidarité  de*  débiteurs  et  l'indivisibilité  des 
obligations;  —  Rejette  le  pourvoi  à  l'égard  de  1°  François-Joseph  Rudel- 
Dumiral-Duchevroux  père;  2»  Elie-Geolfroy-Thélis  Rudd-Dumiral  fils; 
3°  Pierre  Rudel-Dumiral;  40  Barlhélemy-RiberoUes  Betncène ,  au  nom  et 
comme  tuteur  de  sa  fille  mineure  ; 

Et  statuant  à  l'égard  des  antre*  parties  défenderesses ,  donne  défaut 
contre  dles  ; 

(1)  V07.  l'arrêt  de  cassaUon,  t.  58. 1.  S82. 
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Sw  le  3*  moyen  :  —  Atlenda  qoe ,  Ion  de  l'anM  du  18  aoAl  1833 ,  le* 
Mritien  Dnpic  et  Cbalui,  concluant  i  la  conBnnatioa  da  jugement  du  19 
jaav.  1831 ,  et  au  rejet  des  coneluaion*  principale»  de  Constant ,  Il  n'avait 
pn  s'élever  et  il  ne  a'élait  élevé  aucun  débat  sur  l'époque  à  partir  de  laquelle 
m  fmiu  devaient  être  restitué*  ;  que  ledit  arrêt  ne  prononce  à  cet  égard 
ancone  oondaomalion  immédiate  et  déterminée ,  et  se  Ixime  i  ordonner 
l'estimation  par  experts  de*  jonissances  perçues  depuis  l'envoi  en  posse*<ion 
pignorative  ordonnée  par  la  aentence  du  3  «ept.  17S6  ;  qu'airsi ,  U  ques- 
tion de  eavoir  quelle*  étaient  les  jouissances  perçues  depuis  cette  sentence 
reirtail  entière  et  qu'il  n'y  avait  pas  i  cet  égard  autorité  de  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  18  aoAt  1833;  que,  si,  par  leurs  conclusions  visées  dans 
f'arrtt  attaqué ,  les  héritiers  Dupie  et  Cbalas,  en  demandant  à  ne  supporter 
qu'une  part  déterminée  dans  le*  resUtotions  de  jouissances ,  ont  divisé  les 
époques  de  ce*  jouissances,  si,  par  exemple,  ils  ont  demandé  i  ne  supporter 

an' un  vingt-quatrième  des  jouissances  perçues  depuis  1756  jusqu'en  1770, 
n'en  résulte  pas  qu'ils  aient  reconnu  être  tenus  des  jouiuances  è  partir 
de  1766 ,  mate  bien  de  celles  dont  U  perception  aurait  été  réellement  eT- 
feeluée  par  Grandsaigne,  i  quelque  époque  que  celte  perception  eftt  com- 
mencé; —  Qu'ainsi ,  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ni  aucun  autre  obstacle 
légal  ne  t'opposait  i  ce  que  laconr  de  Riom ,  en  1^6 ,  dclermioàt  l'époque 
à  laquelle  avait  commencé  la  jouissance  effective  de  Grandsaigne  ; 

Attendu  qu'en  rapproduut  du  procès-verbal  du  23  oct.  1756  les  Tait* 
et  les  acte*  qui  *'y  rattachent,  et  ceoi  qui  l'ont  suivi ,  et  en  tirant  de  ces 
divers  faits  et  actes  la  conséquence  que  Grandsaigne  n'avait  commencé  i 
joair  dn  domaine  du  Foulhonx  qu'en  1758,  et  «n  ne  condamnant  par 
suite  les  héritiers  Dupic  et  Chalus  qu'à  la  restitution  de*  jouissances  à  par- 
tir de  ladite  année  1758 ,  la  cour  de  Riom  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui 
appartenait  d'apprécier  les  actes,  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause, 
et  n'a  violé  ni  l'art.  1319  c.  cir.  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Sarle4*  moyen:  —  Attendu  que,  devant  la  cour  de  Riom,  en  discn- 
ttnt  le  rapport  des  experts  et  en  concluant  à  une  estimation  plus  élevée  de 
divers  produits  du  domaine  du  Foulhoux ,  Constant  n'a  pas  concJu  à  l'ap- 
plication des  mercuriales  relativement  aui  foins  ,  pâturages ,  chenevières, 
0t  récoltes  d'arbres  fruitiers ,  mais  au  contraire  à  une  évaluation  fixe  par 
la  cour  de  ces  divers  produits;  qu'en  cet  étal  il  ne  pouvait,  pour  la  pre- 
mière fois ,  devant  la  cour  de  cassation  ,  se  plaindre  d'une  appréciation 
qu'il  n'a  pas  méconnu  à  la  cour  de  Riom  le  droit  de  faire  ;  que,  d'ailleurs, 
les  experts  avaient,  eu  donnant  les  raisons  de  ce  mode  de  procéder ,  snb- 
•Utaé  au  produit  des  prés  et  pitures  le  profit  des  bestiaux ,  ce  qui 
excluait  l'applicaiiou  des  mercuriales  dont  au  surplus  l'existence  pour  tous 
«Dtres  objets  que  ceux  auxquels  les  experts  lesj  ont  appliquées  n'a  été  ni 
jostifiée  ni  même  alléguée  par  Constant  devant  la  cour  royale; 

Attendu  que  l'art.  548  c.  cir.  n'est  applicable  qu'aux  fruits  eiistans  en 
nature;  mais  ane,  lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  non  des  fruits  eux- 
mêmes,  mais  de  leur  valeur,  on  doit  déduire  non  seulement  les  frais  de 
travaux,  labours  et  semences,  mais  encore  les  frais  de  tonte  nature  qui 
précèdent  la  vente,  et  notamment  les  frais  de  transport  et  les  droits 
d'octroi;  Que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  rart.|r29c.  pr.  civ.,oi  l'art.  548 

c.  av.,  en  homologuant  i  cet  égard  le  rapport  des  ecperts ; 

Sur  le  5*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  les  amâio- 
ralions  constatées  pat  les  experts  ;  —  Que  le  mol  amélioraliom  indique 
par  lui-même  l'utilité  des  dépenses  qu'elles  ont  nécessitée*;— Que,  dès 
lor* ,  en  condamnant  Constant  à  tenir  compte  des  améliorations  dont  l'es- 
timation avait  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  13  août  1832,  la  cour  de  Riom 
n'a  violé  ni  l'art.  1381  e.  av. ,  ni  aucune  autre  loi  ;  et ,  qu'au  surplus , 
elle  s'est  conformée  à  l'kri.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  en  motivant  sa 
décision  sur  ce  point; 

Sur  le  6*  moyen ,  et  d'abord  sur  la  i"  branche  de  ce  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  du  13  aoAt  185-2 ,  lors  duquel  les  héritiers  Dupic  et  Cha- 
lus conte*Uiient  le  droit  de  Constant  à  U  revendication  du  domaine  du 
Foulhonx ,  ni  l'arrêt  attaqué ,  n'ont  précisé  l'époque  à  laquelle  la  créance 
Grandsaigne  a  pu  être  éteinte  et  par  conséquent  l'époque  à  partir  de  la- 
qoelle  Grandsaigne  on  ses  représentans  auraient  sciemment  perçu  des 
froiU  qui  ne  lenr  appartenaient  pas;  —  Que  la  liquidation  et  le  compte 
à  faire  s'appliquent,  d'après  l'arrêt  du  13  aoAt  1834,  à  diverses  préten- 
tions et  réclamations  respectives  des  parties,  la  mauvaise  foi  des  héri- 
tiers Grandsaigne,  ou  de  leur  auteur,  c'est-à-dire  la  perception  con- 
tinuée par  eux  de  fruits  qu'ils  enraient  su  ne  plus  avoir  le  droit  de  perce- 
voir, n'a  pu  être  et  n'a  pas  été  déclarée,  en  fait,  par  la  cour  de  Riom  ;  — 
Qa'eo  conséquence ,  en  n'allouant  les  intérêts  des  jouissance*  qu'a  compter 
dn  jour  de  la  demande,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  l'art.  1153  c.  civ., 
s'y  est  exactement  conformé ,  et  n'a  violé  ni  ta  loi  6  an  digeste,  d»  Pi- 
gntratitiâ  aetione ,  ni  les  art.  1376  et  1378  c.  dv.,  ni  aucune  autre  loi  ; 
Sur  la  3*  branche  du  même  moyen  :  —  Attendu  qu'en  faisant  droit  aux 
conclusions  des  héritiers  Dnpic  et  Chalus ,  tendantes  à  ce  que  les  intérêts 
des  jouissances  ne  soient  alloués  qu'à  partir  de  la  demande  formée  par  Con- 
stant ,  la  cour  de  Riom  a  pu  et  d(k ,  sans  commettre  d'excès  de  pouvoir ,  *e 
décider  par  les  molib  qu'elle  puisait ,  même  d'office ,  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  ou  l'appréciation  des  faits; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqoé  a  justement  reconnu  que  l'instance  pendante 

en  1700  n'était  pu  la  même ,  et  avait  an  but  autre  que  celle  dont  la  cour 

de  Riodk  était  saisie  ;  -^  Qu'ainsi ,  en  ne  condamnant  les  héritiers  Dupic  et 

Chala  qu'aux  intérêt*  des  jouissances,  &  partir  de  la  demande  formée  par 

1839.—  i"  Partie.—  3«  Cahier. 


Constant  lui-même ,  et  en  refusant  de  prendre  ponr  point  de  .départ  la 
demande  du  3  mai  1760,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1153  c.  civ., 
en  a  fait  encore  sur  ce  point  une  juste  application  ; 

Sur  la  3*  branche  du  même  moyen  :  —Attendu  que  l'art.  1154  c  dv., 
relatif  aux  intérêts  susceptibles  de  produire  des  intérêts  dans  les  cas  qu'il 
détermine ,  ne  s'applique  qu'aux  intérêts  des  intérêts  échus  des  capitaux  ; 

—  Que  l'art.  1155  c.  dv.,  relatif,  entre  antres  dioses,  aux  restitutions  de 
fruits,  ne  dit  pas  que  les  intérêts  échus  de  ces  reilitutions  de  Ihiils  puis- 
sent eux-mêmes  produire  des  faitérêts  ;  —  Qu'ainsi ,  en  refusant  de  con- 
damner les  héritiers  Dnpic  et  Chalus  aux  intérêts  des  intérêt*  de*  jouis- 
sances ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  1154  c.  dv. ,  ni  ancone  autre  loi  ; 

—  Rnette  les  8* ,  4* ,  6«  et  6*  moyens  ; 
Mais ,  sur  le  3«  moyen  :— Va  les  art.  303  et  305  c.  pr.  dv.  ;  —  Allenda    I 

que  la  liquidation  des  jouissances  qoe  Constant  est  condamné  à  restituer 
est  nécessairement  liée  au  compte  ordonné  par  l'arrêt  du  13  août  1832,  et 
en  fait  essentiellement  partie  ;  —  Qu'aux  termes  de  cet  arrêt ,  du  13  août 
1833  ,  non  attaqué  et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  la  cour  royale  de 
Riom  a  été  irrévocablement  saisie  de  ce  compte  qui ,  d'après  les  dispositions 
littérales  dodit  arrêt ,  devait  comprendre  toutes  les  répétitions  et  compen- 
sations respectives;- Qu'ainsi ,  l'autorité  de  la  diose  jugée  s'oppose  i  ce 
(|ae  la  compétence  de  la  cour  de  Riom  ,  quant  au  compte  et  à' la  liquida- 
tion des  joaissances  respectives ,  paisse  être  mise  en  question  en  vertu 
des  art.  526  et  528  c.  pr.  dv.,  attributifs,  en  pardi  cas  ,  de  jaridictioD 
aux  tribunaux  de  première  instance; 

An  fond:  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  borné  à  ordon- 
ner la  délimitation  et  le  bornage  du  domaine  da  Foulhoux  et  des  annexe* 
qui  en  ont  été  distraites  ; — Qu'il  a  de  plus  ordonné  l'estimation  des  jouis- 
sances de  Constant  quant  è  ces  annexes ,  et  des  améliorations  et  dégrada- 
tions qui  avaient  pu  avoir  lieu  è  cet  égard  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Dupic  et  Chalus  avaient  formellement  demandé 
l'estimation,  par  experts,  desdites  jouissances;  — Qu'aux  termes  de  l'art. 
129  c.  pr.  civ. ,  la  restitution  des  fruits  doit  être  faite  à  dire  d'experts  à 
défaut  de  mercuriales;  —  Qu'ainsi ,  pour  les  produits  auxquels  il  n'y  a  pas 
de  mercuriales  applicables,  l'expertise  est  prescrite  par  la  loi;  —  Que  les 
parties  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  323  c.  pr.  civ. , 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  expertise  aux  mêmes  fins  et  sur  les  mêmes 
points  que  celle  ordonnée  par  l'arrêt  du  13  août  1832  ,  et  qui  aurait  été 
jugée  insuffisante,  mais  d'un  expertise  nouvelle  applicable  a  des  faits  et 
actes  postérieurs  audit  arrêt,  quoique  se  rattachant  par  une  liaison  néces- 
saire au  compte  ordonné  par  cet  arrêt;  —  Qu'en  cet  état,  en  ne  désignant 
qu'un  seul  expert  au  lieu  de  trois ,  en  dispensant  dn  serment  l'expert 
nommé  ,  le  tout  sans  le  consentement  des  parties ,  en  ne  leur  réservant  pas  \ 
la  faruité  de  convenir  du  choix  des  experts  dans  le  <1%III  Uxè  par  la  161,  et  l 
en  ordonnant  au  contraire ,  d'une  manière  absolue  et  d'oiBce ,  qu'il  serait 
procédé  à  l'expertise  par  le  seul  expert  qu'elle  a  nommé ,  la  cour  de  Riom 
a  formellement  violé  les  art.  303  et  305  précités;  — Casse,  au  chef  seule- 
ment qui  a  nommé  un  seul  expert ,  l'a  dispensé  du  serment,  et  n'a  pas 
réservé  aux  parties  la  faculté  de  convenir  de  trois  experts ,  dans  les  trois 
jours  de  la  signincation  de  l'arrêt,  etc. 

Du  15  janv.  1839.  -  Ch.  dv.  -  M.  Portail* ,  pr.  prés.  -  M.  Miller,  rapp.  - 
H.Tarbé,  av.-gén.,  concl.  coof.-M.  Handaroux-Vertamy  et  H.  Garnier.av. 

Avec  iddicuidi  ,  HoTirs. 

L'arrêt  qui ,  loin  de  motiver  sa  déeiiion  sur  l'aveu  judiciaire  d'une 
des  parties,  rejette,  au  contraire,  les  conelusiont  de  l'emtre partie , 
prises  de  cet  aveu ,  ne  peut  être  accusé  d'avoir  divisé  ce  mime  aveu , 
quoique ,  en  fait ,  il  en  adopte  l'un  des  termes  et  repousse  l'autre  (  C. 
civ.  1356  )  (1). 

Et ,  par  exemple,  si  une  partie ,  avouant  qu'<{  y  a  eu  une  démission 

de  biens,  mais  ajoutant  qu'elle  a  été  révoquée,  il  intervient  un  arrêt 

■  qui ,  sans  te  fonder  sur  l'aveu  auquel  il  n'a  aucun  égard,  maie  sur 

Vautres  circonstances ,  déclare  la  démission  constante,  et  rejette  le 

moyen  pris  de  larévocation,  on  ne  peut  dire  que  cet  arrêt  a  divise  l'aveu. 

(  Héritiers  Ducarpe  C.  Daumeing  et  consorts.  ) 

A  la  suite  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  au  préjudice  du  sieur  De 
Lisie  Ducarpe ,  un  jugement  du  26  fév.  1833  avait  prononcé  l'adjudica- 
tion définitive  des  immeubles  saisis. 

Les  frères  et  soeurs  De  Lisie  Ducarpe  .  qui  déjà  avalent  formé  une  ac- 
tion en  partage  de  la  succession  paternelle,  ont  prétendu  que  les  biens  ad- 
jugés devaient  entrer  dans  la  masse  partageable  et  se  sont  portés  à  cet 
élut  tiers-opposans  contre  le  jugement  d'adjudication.  —  De  leur  celé ,  les 
sieurs  Doumeing  et  consorts  ,  créanders  personnels  du  saisi ,  ont  soutenu 
que  les  immeubles  expropriés  appartenaient  exclusivement  à  leur  débiteur, 
parce  que  Jérdme  Ducarpe  père  avait  fait ,  le  38  germ.  an  7 ,  une  démis- 
sion de  biens  à  tous  ses  eofans  ;  que  cette  démission  avait  été  suivie  d'un 
partage ,  et  que ,  depuis.  De  LisIe  Ducarpe  n'avait  pas  cessé  de  jouir  seul 
des  immeubles  sa'isis  sur  lui.  Ils  demandaient  que  l'action  en  partage  fdt 
déclarée  prescrite.  (  Art.  816  c.  dv.  ) 

(1;  En  e(hl,  la  défense  de  diviser  l'aven  ne  peut  évidemment  s'appliquer 
qu'au  cas  où  le  loge  pnise  la  preuve  du  fait  avoué  uniquement  dans  cet  avea. 
S'il  se  fonde,  pour  constater  le  même  fait,  sur  d'autres  actes  et  eircoostanees 
de  U  cause,  l'avouant  n'est  pas  reeevabla  à  s«  plaindre,  puisqu'on  n'avait  pa* 
beioindesonaveu,  et  qu'on  ne  t'en  est  pa*  prévalu.  Yoy.  Diet.  gén.,v*  Aveu. 
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htt  héritiers  Dacarpe  ont  eonrenu  qn'il  y  avait  ea  démiubn  de  bi«iM 
«H  ttù  7;  mais  ib  ont  ajouli!  q.i'plle  fat  révoquée  pres(}ae  immédiate- 
■M  inr  Jérdme  Uacar|ie ,  lenr  père ,  qnf  l'avait  faite ,  et  que ,  dés  lors , 
la  furcessioD  de  ce  dérider  De  s'élaïkt  ouverte  qu'à  soa  décès ,  arrivé  en 
tSt4,  l'action  eo  partage  ne  pouvait  être  rppou«gée  par  la  prescripti«B. 

f  nmncnt  du  tribunal  de  Libourne  qui  accueille  le  sjsièmc  des  néritien 
A  orootfne  le  pariage  de  tous  les  biens  paternels,.)'  compris  ceax  taisii 
fat  liisie  Ducarpe.  —  Appel. 

11  mai  1837  ,  arrêt  infiitnatir  de  fa  cour  royale  de  Bordeaux ,  qui  dé- 
^Ut  teqnb  par  la  prescriplion  trcntenaire ,  à  Li>le  Ducarpe ,  les  iinmea- 
Mct  sams  tnr  sa  léie ,  et  rejette  comme  mal  fondée  la  tierce-oppoeitioa  de 
h  veuve  DOpont  et  antres  cohéritier^  ûeHiôme  Ducarp».— Cet  arrêt,  «ans 
«e  fonder  tut  l'aveu .  D.«is  rejetant  au  contraire  les  conclusiout  des  défen- 
Ànrs  basées  sor  cet  aveu  considère,  en  substance ,  qu'il  est  é;abli  qa'U  y 
i  en  démission  de  bieni  en  l'an  7  et  pana;;c  à  la  suite ,  mais  qu'il  n'est  pas 
froavé  que  cette  démission  ait  été  réYo>)uée;  que ,  dès  fors  ,  Li^le  Doearpe, 
mi  n'a  pas  cessé  de  juuir  des  immeubles  qui  lui  avaient  été  attribués  par 
R  partage,  doit  en  être  déclaré  propriétaire,  comme  ayant  pu  les  prescrire, 
Mme  è  l'égard  de  son  père. 

Peorvoi  des  hi^riiiers  Ducarpe,  pour....  violation  de  Part.  1356  c.  civ., 
M  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  divisé  l^aveu  des  deqiaadeurs. 

ARRtT. 

Lk  COtnt;  —  Attendu,  sur  (e  I"  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arU 
<35G,  qno  l'arrêt  attaquée  écarté  lemotirtiré  de  l'aveu  des  parties  ,  et  re- 
jeté les  concluvioiis  principales  des  dcreiideurs  éventuels ,  fondées  sur  cet 
aven  :  d'où  il  mit  qu'il  n'a  pu  violer  la  règle  qui  défend  de  diviser  l'aveu 
an  parties; —  ftejette'. 

Du  Sjanv.  1839.-Ch.  req.- H.  Zangiacond,  prés. -H.  Bernard,  rapp.- 
M.  Hébert,  ar.-gén.  -H.  Béchard ,  av. 

StriKàTio:*  M  conps;  Ftirs  corcloauts  ;  Faits  rocve* ex. 

Larn/u'U  rituUe  (fnn  arrêt  intervenu  après  enquête  { en  matière  d* 
êèparaHon  de  corps)  i/ue  (e  motif  déterminant  de,  la  cour  royale  a  été 
pris  dvn  fait  qui  avait  été  articulé  parle  demandmr  et  compris  dans 
tlnterloeutoire  ordonné  ^  on  chercherait  en  vain  à  se  faire  un  moyen  de 
*a$$ation  contre  cet  àrrit  de  ce  qu'il  a  refusé  de  déclarer  irrecevablet 
e«rf«rtn4  autres  faits ,  relevés  dans  les  empiètes,  sem$  qu'ils  fussent  mert- 
Hmmét  dans  le  jugement  d'appointemeni. 

Xori qu'une  enquête  établit  des  faits  autres  que  ceux  qui  avaient  été 
précisés  dans  le  jugement  interlocutoire,  lejugen'estpeutenu  de  rejeter 
tiuolument  ces  faits  nouveaux ,-  il  peut,  au  contraire ,  s'en  éclairer  et  y 
pittser  telles  présomptions  que  saconseience  lui  diet»  (Résolu  par  la  cour 
r«yA«)  ii;. 

(ftidard  C.  sa  femme.) 

Sor  la  denMMte  en  séparation  de  corpii  Torméc  par  la  dame  (lidard ,  la 
preuve  des  faits  par  elle  aril'olés  avait  été  ordonnée.  Les  enquêtes  portèrent 
sardes  griefs  qui  0e  se  trouvaient  pas  mentionnés  dans  le  jugement  inter- 
lMulolre.I.e  sieur  RidarJ  conclut. è  ce  qu'ils  fussent,  pour  ce  motif, restés 
4e  rinstruction  comme  non  recevables. 

99  juin  18*27,  jugement  qui  ilalue  en  ces  termes  :  —  •  Cn  ce  qui  touche 
la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre  les  griefs  tirés  par  la  demanderesse 
des  faits  résuKant  des  enquêtes .  mais  non  mentiotutés  dans  le  jugement 
d'appointemeni  :  —  Alleudu  que,  si,  aux  termes  des  art.  25-2 ,  '255  et  358 
c.  pr.  civ.,  les  parties  sont  assujetties  h  articuler  des  tails  dont  elles  de- 
mandent i  faire  preuve,  si  l'admissibilité  de  ces  laits  doit  être  jugée,  et  si 
te  jugement  qui  en  ordonne  la  preuve  doit  les  énoncer,  ces  dispositions  ont 
pour  but  d'empêcher  les  plaideurs  de  s'engager  dans  des  enquêtes  (rus- 
iraloires,  sur  des  lails  uon  perliiiens  et  non  contestés;  mais  que  l'on  ne 
peut  en  induire  logiquement,  comme  conséquence  nécessaire,  qu'il  soit 
mterdit  aux  juges  de  puiser  des  élémrns  de  conviction  dans  des  faits  appris 
par  les  enquêtes  en  dehors  de  l'ap^ioiniement  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
O'appointenient  ne  flie  pas  invariablement  l'état  de  la  cause;  —  Quil  ne 
constitue  pas  une  décision  condiliunnelle  du  foud,  comme  la  formule  que, 
(ftez  les  Romain* ,  le  préleur,  juge  du  droit,  adressait  ou  juge  p^danee , 
juge  du  fait  :  paret,  eondemna  :  si  non  paret,  absolve;  —  Qu'au  con- 
traire ,  c'est  une  maxime  fondamentale  de  notre  procédure ,  que  l'interlo- 
cutoire ne  lie  pas  le  juge  ;  —  Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  contre  l'ad- 
mission d'un  fait  non  compris  dans  l'appointenie nt  l'impos.iibilité  de  la 
preuve  contraire,  qui  pourtant  est  de  droit  aux  termes  de  l'art.  "256  c.  pr....> 
id  le  tribunal  considère  que ,  puisque  les  parties  et  leurs  avoués  assistent  à 
Fenquête,  il  leur  est  loisible  de  comliattre  les  faits  nouveaux  qu'on  leur 
Appose  en  demandant  une  prorogation  d'emiuêle;  — Que,  si  les  faits  nou- 
veaux se  rétèlent  dans  le  cours  de  celte  prorogation  ,  bien  qu'on  ne  puisse 
pas  en  demander  une  seconde ,  néanmoins  (e  n'est  pas  un  moiif  pour  le 
juge  de  rejeter  absolument  ces  faits  ;  —  Qu'en  eifet ,  les  enquêtes  n'enga- 
geant pas  sa  contidion,  la  déclaration  d'un  fait  nun  appointe  ne  peut  être 
eonsidérée  cunime  nue  preuve,  daus  ,lo  sens  de  ce  mot  ;  qu'elle  peut  tout 
an  plus  établir  des  |irèsuiiiptions  ;  mais  que ,  comme  les  juges  ont  le  pou- 
voir d'admettre  les  présomptions  humaines  tuutesles  lois  que  la  preuve  tes- 
timooiale  est  admissible ,  ei  qu'à  cti  égard  ils  n'onl  d'autre  régulateur 
que  leur  conscience ,  toute  doctrine  qui  leodraM  i  restreindre  leur  llberié 
et  à  faire  repousser,  par  un  myea  de  ferme ,  les  lofflléres  qui  s'oflieni  à 
■    ■-  ■ ^-■-  • I 

.    (I)  Contrat  »M.  «édw,  «■■  KMqMW,  ».  14,  SV»  M. 


evx ,  Mt  Ure  éaartée  eanme  «MMnlrv*  l'eaprit^e  h  M  (Mfêf  d»  IveMr 
de  cassaUoB  du  4  Ce*.  18a»;».P.3C.  1, 141).  —  Aufond,  lirjuMnaN 
prononça  la  séparatiea  de  eaup».  tmi^H  senadi  s«r  ém  hits  drinjaNt 
graves  qui  avaient  été  arlieuMs  daat  !•  dtanada  en  pseuM,  et  neuleaoél 
dans  le  jugeroenl  iMerl«eulaiM. 

Sur  fappeU  arrMde  la  ««mr  d'Aaggrs ,  è  la  date  *a  SI  iMe.  N37,  fM 
eonlirme  uur««ea(  et  sMMleaeat. 

Pourvoi  du  stearRidard ,  pour  violatÏM  des  art.  9M ,  W(K  9M ,  M»6l 
1029  c  pr.  civ.,  ea  aa  %a'il  y  avait  liea  de  njeter  ha  faits  movHiMim 
comme  non  recevablea.  —  Dana  ce  système  an  iirvoqw  il*  ^fMtm  et 
UU.  Pig«a«  (Pr.  crr..  p.  M3).  Carré  (sur  les  on.  Miel  flK)^  el  ptN  pw> 
Uculièreinenl  sor  l'art.  47d),  Fava«d-de-Laaslade(**  E«qué(*>.  nomiw* 
De<ma(ares  (t,  I»',  ik  3-23  et  »33),  BaiMMi  (Lefona  da  pr.  aiv.,  t.  9,  ■. 
166);  a>  les  arrêts  des  cours  de  BordMix  ,  de  HuMpMiar.  Ae  Ramaa,  m 
Paris  el  de  Bruxellei ,  raentionnés  au  Diet.  gén.,  V  Baqâlle ,  n.  4:1 ,  9V,  ' 
14  ;  et  v<>  Séparatian  de  oorfis  ,  a.  Itt.  —  Os  repoaasa ,  d'aHloMi ,  fart»-- 
rite  de  l'arrêt  du  4  téf.  1836,  cité  par  le  Uibaaal,  eoatne  afétaot  pas  m 
arrêt  de  priuoipe. 

ÀitatT. 

LA  COUR  ;  —  AtHead»  qu'il  résulte  pesXiveneB»  de  l'arrêt  aUtofaê 
que  le  motif  qui  a  déterminé  le  tribunal  al  la.  eoar  iwtfale  a  p(ono««r  la 
sèparaiion  de  corps  ètaitiiré  d'an  fait  or(le«l«  dams  la  éemmnde  en  pmve. 
compris  dans  le  jugemtnt  interlaciitoire ,  et  par  eoMéqnrM  émtm$é  daot 
la  notification  faite  aux  témoiaa  :  d'oà  il  sait  qu'aucun  des  tmes  de  M 
invoqués  n'a  été  violé  ;  —  Rcjetla. 

Du  14  janvier  1839.  -  Cli.  req.  -  H.  ZaagiaeoiH,  pr.  •  M.  Dapias, 
rapp.  -M.  Hébert,  av.gén.  -  M.  Piet .  a». 

SacctssMii  BtRtnciâiaa,  Duorr  pkrsorkei. -r  Reprises  ,  DonAin,  I>ar, 
iDBïvniTts. — Co"ii«*T  JÔDrciAine,  Traits. 

Lêê  droits  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  se  confondant  pas  avec  ceux 
éa  la  tsceetalon ,  il  ^ensuit  qufil  peut  répéter  contre  elle  non  reula- 
•MtK  trt  ereimces  personnelles ,  mats  encore  celles  dont  il  était  devenu 
e»ssiom%otre  avant  l'adition  d'héréaiti  (C.  civ.  80*2)  (2). 

JHois  l'héritier  bénéficiaire  peut-il  acquérir  de*  eréaneei  contre  ta 
Mtcession,  depuis  son  adilion  dhérédiié  (3>T 

Sou*  VaneiemtejuirisprHdence,  le  douaire,  dans  tordre  des  palemens, 
venail  après  la  dot,  mait  avait  la  préférence  sur  les  iniemniiés  due* 
à  la  femme  pour  raison  de  se*  propres  aliénés  Je  son  consentement. 

Le  eonlrat  judiciaire  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  parties  entre 
iMquMet  il  e*t  intervenu  respectivement  ;  il  ne  peut  Cétre  par  te* 
autres  partie*  figurant  dans  la  mime  instance ,  auxquelles  il  est  resté 
étranger.  (C.  cit.  neS,  1356.) 

(Dangé-Dorsay  et  autre»  C.  Creuzé  de  Lésser  et  autres.) 

Les  faits  fort  coaiptiqués  de  la  cause  ont  déjà  été  rapportés  à  foeca- 
sioB  d'un  arrêt  de  ca^saiion  obteim  par  les  béritiers  Creuzé  de  Lesser  (▼. 
t.  36. 1.93).  — Comme  eertainescircunstaiires  qui  avaient  alors  été  omises 
eoeame  inutiles  oat  anquls  beaucoup  d'importance  devant  la  cour  d'Or- 
léans, saisie  par  reavoi  de  la  cour  suprême,  nous  allons  nous  borner  à  les 
préciser. 

H«BS  f appeUeraa»  d'abord  qae ,  par  snHe  de  la  transaction  ât  lïenille 
ialerveoBe,  le  96  mars  1786,  eatre  les  sieurs  Dangé  de  Bagnenx,  prési- 
dent Daagé,  la  dagne  de  Fkiressae  et  le  sieur  Dangé-Dorsay,  irelul-cl  se 
trouvait  créancier ,  ponr  des  sommes  considérables ,  du  sieur  de  Bagnenx  , 
qui  lui  avait  hyiiolliéqué  notamment  la  terre  de  Groslay,  confisquée 
plu*  lard  nationâlein-M. 

Or,  celle  traaaaelioii  avait  été  radflée  ,  en  vertu  d'un  acte  additlonnei 
du  même  jour,  par  les  dames  de  Bagneux,  A.  Dangé ,  de Plomsac  et 
Dorssy.  P»r  ce  second  acte ,  lesdiies  darnes  déclaraient  s'obliger  à  fné- 
calion  de  la  transaction  au  nom  de  leurs  enfans  nés  et  è  naître,  et  enjoi- 
gaaient  a  ces  derniers  de  respecter  les  conventions ,  i  moins  de  renoncer  à 
leurs  successiona,  lesquelles  demeureraient  aflisctées  et  hypothéquées  à 
rexêcuiioB  de  l'acte. 

D'un  autre  cdié ,  H  est  bon  de  savoir  que,  par  le  contrat  de  mariage 
des  époux  de  Bagneax ,  h  la  date  du  i  i  février  1773 ,  H  avait  été  stipulé 
UB  dauaire  de  5,(KI0  liv.  de  rente ,  en  cas  d'enfiins  existans  aa  décès  dO 
mari ,  plus  une  pension  au  proHi  de  la  veuve.  Les  époux  avaient  d'aillean 
adopté  une  communauté  d'acquêts  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris. 

liBlin ,  Hesta  reaurquer  que  la  dame  de  Lesser ,  flile  unique  des  éptrax 
de  Bagaeui ,  avait  répudié  la  succession  de  son  père ,  et  que  ce  n'est  que 
depuis  la  loi  de  I8S5  que  *t»  enfans  ont  accepté  cette  succession  sens 
béitétice  d'invenuire ,  pour  fiiire  liquider  l'indemnité  accordée  par  cette 
IbI,  i  raisea  de  la  vente  nationale  de  la  terre  de  Oroslay. 

Devant  la  cour  royale  d'Orléans  on  a  agité ,  entre  autres  qoesHoos  . 
celles  de  savoir  :  1°  si  ane  créance  sor  Dangé  de  Bagneui ,  dont  la  dame 
de  Lesser  était  devenue  cessionnatre  depuis  la  répudiation  de  ta  socérssion, 
pwivaitêtrerolloqttéedesontherdMs  l'ordre  ouvert  sur  riadeinnité,8ans 
que  celle  créanec  sa  confondit  avec  la  qnaHté  d'hérit  ers  bénélidaires  et 

(S;  Voy.  DlEt.  gén.,  v°  Succès».  ti*n.,n.  77. 

(SI  On  souleoait  la  negatl«e-eo  inv.oquaol  Tart.  Iit90  e.  civ.,  qui  Interdit  au 
MMMtefatre  d«  se  rendre  acquéreur  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendra.  Mais 
en  sent  combien  celle  opiaioa  est  susceptible  de  conlro«en«,  puisque  l'béri- 
N«r  kéuéBriaira  n'eslcharfé  que  d'administrer,  el  qu'on  ne  peut  ta)  contester 
la  droit  da  Anaalt  adjmittmiiêin  de*  'bMw  de  la  wteeessioo.  (Voy.  Bici.  gé»., 
y  Soccess.  bénéf.,  n.  |Mt } 
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«MMtes;  3"  «t  le  dooiirt,  atsmii  ptt  le  contrat  ile  mariage  du  11  Rv^ 
M9S ,  éUH  Ml  «kait  penoMMl  <le  la  .dame  de  Lever  qui  dût  échapper 
••■  «oneiqiicveeade  la  garantie  promiae  par  la  dame  de  Bagneux,  sa 
nère.  en  vertu  de  l'acte  additloQm-i  du  30  mars  1786.  -^  Cotnnie  celte 

ranlie «ffedait  ta  «HeeeMfaR  delà  dame  de  Bagneiu  ,  il  s'agissait  encore 
aaroir  ^oi  devait  avoir  la  prérérrnce  pour  la  colloralion^  du  douaire  ou 
4m  repilaaa  inat«imonialea ,  'protégés  également  par  la  même  hypothèque 
Ngrfe.  Bt,  à  cet  égard,  il  a  Mé  pris  par  le*  héritiers  de  Florestac  et 
ftt  its  héritina  de  Lesser  respectivement  des  conclusions  par  lesquelles 
lia  «M  4ea«»Bdé  acte  qa'Ka  reconnaissaient  que  (outra  les  rej)rises  tnalri- 
■MMiaies  •devaient  ttre  criluauées  a\ant  le  douaire.  —  Quant  au  sieur 
>angé4)oMàf ,  il  «  demandé  la  confirmation  du  Jugement  du  tribunal  da 
kMoe  {Voj.  la  noHee,  au  vol.1K96,  ioc.  di.),  et  à  être  suhrogé  aux 
daaiiaat.h;pathiqae 'légale  delà  dame  de  Bagoeux. 

flacat4ial.a«rétdelafluBr  d'Orléans,  du  13  juiH.ISSd,  qui  infirme  ce  juge- 
■Nat«»|ir4i«tdiredn  «ieur  Dangé-Dorsay ,  en  ces  termes  :  — •  En  ce  qui  louche 
iaMtaBoeSénef  :  Considérant  qu'a  l'époque  où  la  dame  de  Lcsser  est  de- 
wm  anaignDdite  de  «elle  eréan<e  sous  te  nom  d'CRTrur,    elle  o'éiait 

r>int  héritière  de  Bangé  de  Bitgneui ,  son  père ,  puisqu'elle  avait  renoncé. 
sa  successinn,  et  que  ce  n'est  que  bien  postérieurement,  et  en  vertu  de 
ladaide  48M,  que  ses  enfans  ont  accepté  latlite  succession  sous  4>énéf)oe 
dlRventaire;  qu'ainsi ,  et  en  supposant  qu'il  fût  interdit  a  l'héritier  héné- 
fi^aire  d'acquérir  en  stm  propre  et  privé  nom  1rs  droits  des  créanciers  de 
la  aaoaaaaion ,  cette  défense  ne  pourrait  concerner  la  dame  de  Letser  ;  — 

Sur  la  qne^lion  de  savoir  si  le  douaire  doit  être  colloque  avant  les 

iodeinoitéa  rédaméea  du  chef  de  la  dame  de  Bagneux  pour  raison  du  prix 
de  ses  propres  aliénés ,  et  pour  raison  di-s  obligations  contractées  par  elle 
.  Miidalremant  avec  son  mari  :  Considérant  que,  si ,  d'après  les  anciens  prin- 
•ipaa ,  'llijpolbèque  do  dooaire  et  celle  des  autres  créances  de  la  femme 
aâaiantipuurseaie'elnniquedate  celle  du  contrat  de  mariage.il  était  néaa- 
■Mias  die  jurisprudence  (  fondée  sur  celte  raison  d'équité  quq  la  femme 
^i  «vait  eoncoorn  à  la  stipulation  du  duuairc  et  qui  était  même 
tanne  de  veiller  a  aa  conservaifun ,  ne  pouvait  v  porter  aucune  atteinte J 
qn  le  dooaire  venait  immédiatement  après  la  dot ,  et  avait  la  préférence 
•nr  les  indemnités  dues  a  la  femme,  pour  raison  de  ses  prouves,  lorsqu'ils 
•valent  été  alié:iés  de  son  consentement ,  et  pour  raison  des  obligations 
eoolraelées  par  elle  solidairement  avec  son  mari;  —  Que^  dans  I  espèce, 
lea  indemnités  réclamées  du  chef  de  la  dame  de  Bagneux  ont  pour  objet 
la  reprise  du  prix  des  [iropres  aliénés  de  son  consentement  ;  —  Que  le 
d«naire  étant  propre  aux  enfsns ,  ta  dame  de  Lesser  ;  avait  droit  de  son 
4bef  et  non  \le  celui  de  la  dame  de  Bagiieui ,  sa  mère;  et  qu'ainsi  on  ne 
p«ul  opposer,  à  cet  égard.  &  ses  riifaiis,  qui  n'ont  accepté  la  suci'e.isioo 
que  sous  bénéliae  d'i»vi>otaire ,  'l'obligalion  de  garantie  a  laquelle  elle  était 
aouniise  par  l'acte  additionnel  du  2(>  mars  1786...  • 

Pourvoi  de  Dangé-Donay  et  des  autres  créanciers  postérieurs.  —  l»  Vio- 
lation des  principes  du  mandat  et  de  t'b^rédité  bénéficiaire,  spécialement 
4ea  art.  fStie  at  «08  c.  civ.,  en  ce  qoe  Parrèt  attaqué  a  admis,  au  profit 
ât  la  dame'Greuxé  dcLe'ser,  une  créance  dont  celte  dame  s'était  reodae 
•aasionaaire «or  la  sueression  du  sirtir  de  Bagneux,  son  père,  quoique  sa 
^naiilé  d'iieriiière  béiiMeiairé  de  cette  succession  s'opposftt  à  ce  qu'elle 
plh  -acquérir  des  droits  contre  elle  ; 

9*  Violation  et  fausse  app  ication  des  anciens  princ^  relatifti  la 

ptéftKiite  du  douaire  sur  les  reprises  de  la  femme; 

4>  Violation  du  contrat  judiciaire  et  des  art.  13S4  et  l3S6c.  eSv.,  en  ce 
qoela  cour  d'Orléans  a  déclaré  que  le  douaire  devait  être  col  oqué  avant  les 
icpriaes  pour  indemnité  des  biens  illiénés,  tandis  qu'au  contraire  les  par- 
tie avaient  demandé  acte  qu'elles  reconnaissaient  que  toutes  les  reprises 
devaient  être  colloques  avant  le  douaire. 

ARKtr. 

LA  COUR:  —  Sur  leiw  moyen  (violation  des  principes  du  mandat  et 
4e  rbéfédilé  MaétWaii«,  apécialement  des  art.  1586  et  803  c.  civ.)  :  — 
AMaadti  iftt&k»  yrinapa»  invoqués  par  les  demandeurs  ne  peuvent  recevoir 
application  oins  l'espèce;  —  Qu'en  effet,  en  admettant,  cumnie  te  son- 
kennent  ttadaniaiidaurs,  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  puisse  pas  acquérir 
da  créances  euQtre  la  succestieo,  iln'en  résulterait  aucun  arKuinent  cuQtre 
Ib  «céanee  dont  il  s'agit  an-procis,  suit  parce  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
en  fait,  que  i  la  dame  UMuzé  de  Licsser  n  était  pas  héritière  du  sieur  Dangé 
de  Bagjieux,  son  père,  à  ta  sueression  duquel  elle  avait  renoncé ,  soit 
|IM«e  que,  dana  lecae-même  oti  «Ile  devrait  être  considérée  comme  héri- 
tière, Pacquisillun  de  la  créance. étant  antérieure  a  sa  préieiidue  édition 
d'kéfMité,  la  sséaiice  était  alors  sa  chaise  per^xinelie.  ce  qui  lui  donnait 
le-droit  d en  réclamer  le>paieioent,confonBémeut  a  l'art,  srâ  c.  Civ.  ; 

Sur  le  3'  rouyrn  (fausse  application  et  violaiion  des  anciens  prin- 

d^  relatifs  a  ia  pntfértiiee  do  douaire  sur  les  re|iri.<es  de  la  femme)  :  — 
AUendu  i|iie  l'aiTêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  aux  principes  de 
lûin''ieMMtju(ispTMdeaoe  sar  L'wrdre  à  observer  pnor  le  paiement  de  la  riot, 
dn  danaite  «l<ilca  autres  reprisse  de  la  femme;  —  Que  tes  demandeurs 
eux-mêmes  le  reconnaissent  et  se  bornent  à  soutenir  que  la  question  se 
(èluianit  à-iwipafnt  de  fait  non  conicsié  par  les  h<'ritiers  de  Bagneux,  qui 
aoraicnt  reew«i«j|  dansdes  cimelusioiis  signifiées,  que  les  reprises  de  leur 
aïeule,  à  raison  de  leur  nature,  devaient  obtenir  une  préférence  sur  le 
dooairo  ;  —  Qu'ainsi,  la  qiteslien  tt'>  portait  pas  Sur  un  point  de  droit, 
mais  sur  une  appréciation  de  faits  et  une  qualification  de  créances  que  la 
coor  royale  pouvait  faire  souvetainemeot  ; 


Sur  je  4*  moyen  (viet«Uoo  4»  .contrat  itidiotake  et  4m  art.  laciat  11C6 
c.  civ. j  :  —  .attendu  que  le  prétendu  cooii;*^  iodiciMre.  de  la  «ioitfion 
duquel  se  plaiut  le  demandeur,  #vait,étélii)naié  eaUce  i»  bériMera  Carwê 
de  i.esser  et  les  héritiers  de  fioreSMC;  —  Que»  quelle  que  soit  la  foaea 
des  aveux  passés  entre  les  héritiers  de  Lesser  «t  Im  'hériiiacs  de  Flocesaae, 
ils  sont  étrangers  au  sieur  Dange-Dorsay^  demandeur,  qui  n'est  pu  aaa»- 
vabte  à  les  invoquer  ni  à  se  plaindre  de  leur  vioteUnn  : ....  —  ilejeite. 

J)u  14  janr.  1839.-Cb.  req.-  i|.2ai>gtaooaii,4)r.-ll.  Brièce-VaUtar* 
càpp.-  M.  Hébert,  av.-gén.  -M.  Nicod.  ay. 

HoTirs,  CoNCLCsioNS  «DBSiDKkinrs,  EKOctre. 

êuir  Vaupal  d'wnjugameM  4«< «  ordonni  (a  mdinfenued'un  loealatrf 
dmu  les  lieiue  loués,  «n  ce  ^ue  les  (raemttmpar  M  faits  n'enehangeaitiU 
pasim  d»sUaalùm«t  ne  potmaienl  compromeHre  In  sAreU  delà  maison, 
l'mt(rit,«anfiTmaHf  <fui  se  borne  d  a^pttr  les  snotifi  des  premiers  juaet 
MOftee  ju^iaammenl  te  rejet  éTune  enquête  demandée  par  des  coneSîi.- 
aion*  nétidimres  jur  la  naftwa  des  changemens  opérés  dans  les  iieme 
kméi^fr.*M)H). 

(Aaobichon  C.  MabiHe).  —  iWti«T. 

LK  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  (de  la  cour  royale  de  Paris', 
du  4  janv.  Mli6),  en  prononçant  que  les  ouvrages  faits  par  le  sieur  Mahitle 
ne  changent  point  ia  destinaUon  dM  lieux  à  eux  loués  et  ne  sont  jias  de 
nature  à  compromettre  la  solidité  ou  la  sflrelé  de  'ta  maison  dn  sieur  Daii- 
biehoB  ,  a  auHisanameBl  molivé  te  refus  de  l'enquête  demandée  par  les 
aanelusians  subsidiairM  du  sieur  [Mubichon  ;  —  -D'où  il  suit  que  l'arrêt 
dénoncé  n'a  violé  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  tSlO  ni  l'art.  141  c. 
pr.;  —  Rejette,  etc. 

Ou  18  fév.  1888.-  Gh.  raq.  -W.  Zangiacomi,  pr.  -W.  Deménerrttle, 
rapp.  -  M.Bsyeoc,  f.f.  d'av.-gén'.,  c.  eonf.-  N.  Deiaborde,  av. 

Votifs;  Chef  distirct;  Dol,  Ltsiot;  AaricoLitiOR  des  riiaa. 

£«s  motifs  exprimés  pour  repousser  »ne  lésiott  ne  s't^tpliquentpaê 
nécesstsirement  aum  conciuaioiufmkasfwur/'iiira  ééclçirer  l'acte  o(ta<|ue' 
att{  pour  eaiii«<e  dol. 

Et  spécialement,  4ant  ttne  itutoMe  an  rescision  if  un  fartage  paisr 
cause  <ie  (e'ii'on^  {orague  ie  demamHiiir  a  conntw  «n  outre  d  la  miNM 
jMur  cause  de  dol^  l'arrit  gui  rejette  la  demamte  en  rescision ,  awia 
sra'u«rsurIe<<ot,  dotI«'(reo<usepoiird(^«ii(  demolsf*  (L.  90  avril  1910, 
art.  7.;  c.  pr.  141)18). 

Bien  nue  le  demaadetsr  iM  omit  de  préciser  H  etariieuler  tes 

faits  earaetéristigues  du  dol,  ce  quipomx^t  autoriser  la  eour  à  rejeter' 
cette  exception,  cependant  cette  oai<ai*on  r«  la  dispensait  pas  de  mo- 
tiver oeTyel<Uinssonarrit{Z}. 

(Demoiselle  Roustaiu  C.  dame  Girattlt  at  4Hiti«a).  —  AKatr. 

hà.  COUR;  —  Vu  l'art.  7  de  la  toi  du  30  avril  «810;  —Attendu  qn'H 
est  constaté,  tant  par  .l'arrêt  attaqué  que  par  les  pièces  produites,  que  la 
demanderesse,  après  avoir  l'ait  des  réserves  expresses  daiw  l'wploit  Idwo- 
ductif  d'iosUnce  en  date  du  5  jaav.  1883.  d'artieular  loua  moyens  litêadn 
dol,  a  réalisé  ses  réserves  par  las  conclusioM  qu'elle  a  prises  dans  le  coMS 
du  procès,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soil  devant  la  «our  royale  de 'Lyon, 
oolammeot  dans  Im  écriture»  aignifiéesen  son  nom  Im  15  mars  1834,  m 
janv.,  18  juin  1835 et  i:< juillet  1836;  qu'illea  conelu,A toutes resêpoquca, 
i  la  rescision  contre  l'acte  du  34  juillet  183it,  Untpour  cause  de  lésion  que 
pour  dol,  fraude  elsurprise; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  en  preroiête  inatanae  Ie96«v.  4886,  «n 
rejeunl  la  totalité  de  ta  demande,  «t  en  ordonnant  que  l'acte  attaqué . 
sortirait  son  entier  effet,  n'a  expaimé  des  motUis  que  sur  lalêsion  alléguée  ; 
qu'il  n'en  contient  aucun  qui  «oil>rrlatif.«n  dol; 

Attendu  que  i'«rrêt  dénoncé  a  confinoê  ce  jugement,  dont  il  a  adopté 
les  motifs;  —  Qu'ainsi,  it  s'est  approprié  ,1e  vice  dont  oe  jugement  était 
infectée  raison  du  délaut  de.mutifMr  une  partie  imperiaole  de  la  de- 
mande; —-  Qu«,si  l'action  pour  dol  pouwaitêlre.rajtt^  par  la  seule  oen- 
sidération  que  la  deinandere»se  u' avait  |MS  précisé  par  forme  ri'ariicutalioR 
les  faits  qu'elle  préleiidail  êl«e  cunalitutib  et  caraetériaiiques  du  dol,  Il 
était  au  moins  indispensable  que  la  cour  r^ale  eapriniAt  «e  motif  dans  son 
anél,  sauf  à  en  apprécier  ie  mérite  endroit; 

A  ttendu  que  ie  rejet  de  la  lésion  allégnéa ,  et  les  molHii  esprimés  «ar  oe 
chef  de  ta  demande  n'emportaient  pas  néraaMirrmant  ta  preuve  que  l'acte 
attaqué  n'était  vicié  d'aucun  dot  qui  pouvait  exister  sans  que  la  lésion  Mt 
prouvée;— Que  l'uo  était  indépendant  de  l'autre;  —Quela  fraude  ne  pou- 
vait être  confondue  avec  ta  tésion;  —  Qu'elle  aurait  pu  exister  indépen- 
damment de  toute  vilité  île  prix  ;  —  Qu'ainsi  de  l'ahaence  de  la  tésion  en  ne 
peut  pas  conclure  l'absence  du  dol,  et  que  l'arrêt  necOntient  sur  ce  chef 
aucun  motif  ni  exprès  ni  impiirite;  —  Sans  qu'il  soil  besoin  de  prononeer 
sur  les  «uircs  mujeiis ^epusés4)ir  la  demanderease;  —Casse. 

,Du  4  mars  1838.  -Ch.,6iy.  •  M.  PurialU,  l«'.pr.  -  M.  TTripier,  rapp. 
-M.  Tarhé. av.-gén...c.  couf.  -  mi. -Roger -et  Piet,-ar. 
(^aaaac ,  AasponaanuiT* ,  SoimAunt.  — «Motivs,  Excosa.— OoaaaoKs- 

laTtKÊTS,   SouDtRITt.  ' 

taloi  du  m  venit.  an  4 ,  tt'n  ^ue  quelques  unes  de  ses  dispf>sHi(nm 

(1)  Xaf.  Vm-  fér„  UiSS.  I.  IU9  «l  980  ;  tHSil.  I.  -IliO. 

(2)  CoDi.  au  principi>»oaéBicl.»*B.rV»4loal*<d«»Ju|.,  n.-«.  Voy.'oncere 
Sec.  pér.,  1838. 1.  Sitit. 

(3]  Voy.  en  sens  contraire  Dict.  (en.,  v°  Motifs  des  {og ,  n.  84  et  tSit. 
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PREMIÈILE  PARTIE. 


aUmteuti  d^itre  «n  ftigutur,  Wa  poinU  été  abrogée  soit  exprttsémmt , 
êoit  laeitimeni  .tnetqui  eoneame  la  nêpotucMité  des  eontmwnes  (1) . 
les  eomimmes  ne  peuvetu  être  affiraMehies  de  la  retponsabiUté  ^  lors 
même  quelles  auraient  fait  tout  ee  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  pré- 
venir ou  empieker  les  désordres ,  qu'autant  que  les  rassemblemens  au- 
raient été  composés  exclusivement  if  individus  étrangers  auxiites  com- 
munes *(  Loi  du  10  T»>d.  an  4 ,  Ut.  4  ,  art.  B  )  (2). 

Lorsqu'une  commune  invoque  l'exception  de  non^esponsdbilité ,  en 
e*  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  prévenir  ou  réprimer  les 
désordres ,  le  jugement  qui  constate,  en  fait,  que  les  attentats  ont  été 
commis  par  des  rcusemblemens  d^individus  appartenant  en  partie  à 
cette  commune ,  motive  suffisamment  le  refus  d'examiner  les  faits  éC ex- 
cuse sur  lesquels  elle  basait  l'exception.  (C.pr.  141.) 

Le  jugement  qui  déeUtre,  en  fait,  qu'il  est  impossàtle  de  déterminer 
etune  manière  précise  la  part  que  chacune  des  trois  communes  a  prise 
aux  désordres  commis  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles,  a  pu  rejeter  la 
demande  tn  garantie  intégrale  de  celle-ci  contre  les  deux  autres ,  et 
Useondomner  solidairement  entre  elles,  sans  violer  ni  le  principe  rela- 
tif à  la  preuve  des  obligations  (  art.  1315) ,  n<  ceux  relatifs  à  la  res- 
pOMoWKte  c<«<I<  (C.  ciT.  1383  .  1383)  (3). 

(  Ville  de  Ljon  C.  Communa  de  la  Croii-RooMe,  etc.) 
An  mois  de  nov.  1831 ,  un  ballot  de  marchandiset ,  expédié  au  sieor 
Flacheron  fils,  te  trourail  dans  les  magatioi  de  Gabaud  et  compagnie ,  à 
Lyon  ,  lorsque  des  raisemblemens  armés  pillèrent  ses  magasins  et  les  li- 
Trirent  aux  Qammes  ;  de  là  action  en  responsabilité  contre  les  communes 
de  Lyon .  de  la  Crov-Rousse  et  de  la  Guillottière. 
t  La'vOle  de  Lyon  repousse  celle  responsabilité  par  le  motif  qu'elle  a  fait 
ront  ce  qui  était  «n  son  pouvoir  pour  empêcher  le  désordre ,  et  que  les  hits 
deprocbés  sont  imputables  à  des  rassemblemens  armés  composés  d'indiri- 
eus  qui  lui  étaient  étrangers;  —  Subsidiairemtnt,  elle  dirige  un  recours 
n  garantie  contre  les  communes  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillottière , 
d'où  seraient  sortis  les  insurgés. 

Le  33  aoAt  1883 .  jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  déclare  les  trois 
communes  responsables,  et  rejette  la  demande  en  garantie  en  ces  termes  : 
—  •  Vu  les  art.  1  du  tit.  l»;  1 ,  8  et  5  du  t.  4  de  la  loi  du  10  vend, 
aa  4;— Attendu  que  cette  loi  n'a  été  abrogée  ni  expressément ,  nt  tacite- 
meni,  et  qu'elle  n'est  point  tombée  en  désuétude  ;— Attendu  que  certaines 
dispositions  particulières  de  cette  loi  pourraient  aroir  cessé  d'être  en  ri- 
gueur sans  que  pour  cela  la  loi  fût  abrogée  dans  son  ensemble  et  dans  ton 
principe  fondamental  ;  —  Attendu  que  les  communes  ne  peuvent  être  ad- 
mises à  faire  valoir  l'exception  portée  dans  l'art.  5  qu'autant  que  les  dé- 
lits ont  été  commis  par  des  rassemblemens  d'individus  étrangers  à  cette 
commune;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  les  journées  des  91,  33 
et  35  nov.  dernier ,  des  atienUts  soit  contre  les  personnes ,  soit  contre  les 
propriétés,  ont  été  commis  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon ,  de  la  Croix- 
Kousse  et  de  la  Guillottière  ;  qu'ainsi ,  la  responsabilité  de  ces  trois  com- 
munes se  trouve  engagée  envers  les  victimes  de  ces  attentais,  sans  qu'on 
soit  réduit  à  la  douloureuse  nécessité  d'examiner  si  elles  ont  fait  ce  qu'elles 
ont  pu  pour  les  prévenir  on  les  empêcher  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'impossibilité  de  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise la  part  que  les  habiUns  de  chacune  de  ces  trois  villes  ont  prise  au  dés- 
ordre ,  il  n'y  a  lieu  à  la  garantie  demandée  par  la  >ille  de  Lyon  contre  les 
deux  autres  que  pour  leur  part  eontributoire  dans  ces  condamnations....— 
Attendu  que  la  cause  n'est  pas  suffisamment  instruite  soit  sur  l'exteteuce , 
soit  sur  la  quotité  des  pertes  alléguées.  > 

Pourvoi  par  la  ville  de  Lyon.— lo  Violation  des  lois  qui  ont  abrogé  la  loi 
do  10  vend,  an  4  ;  2»  violaUon  de  l'art.  7  de  la  lo!  du  20  avril  I8t0 ,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  suffisamment  motivé  l'application  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  et  fausse  application  de  cet  article. 

Lorsque  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  com- 
mis a  pris  tontes  les  mesures  qui  étaient  en  son  poavoir  pour  les  prévenir , 
et  que  les  auteurs  des  attentats  lui  sont  étrangers,  elle  demeure  déchargée 
de  toute  responsabilité.  Or,  la  ville  de  Lyon  articulait,  en  fait,  loque  les 
insurgés  étaient  des  ouvriers  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillottière,  et  que 
l'autorité  municipale  s'était  concertée  avec  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité militaire  ;  que  la  garde  nationale  avait  fait  son  devoir.  Cependant 
le  jugement  attaqué  se  borne  &  dire  que  la  responsabilité  des  trois  com- 
munes se  trouve  engagée,  sans  qu'on  soit  réduit  k  la  douloureuse  ne'ces- 
*ité  dCexaminer  si  elles  ont  fait  ce  qu'elles  ont  pu  pour  prévenir  ou  em- 
pêcher les  attentats.  Cette  énondatioo  vague  ne  présente  pas  un  motif  de 
décision  clair  et  positif  et  qui  réponde  A  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi 
invoquée  dans  les  circonstances  sur  lesquelles  la  ville  de  ](.yon  avait  basé 
ses  exceptions.  Les  arrêts  rendus  par  la  cour  suprême,  les  6  avril  et  11 
mai  1836,  ont  rejeté  l'action  en  responsabilité,  lorsqu'il  était  établi  que 
les  villes,  avaient  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  les  at- 
tentats ;  le  jugement  attaqué  doit  donc  être  annulé  faute  de  motifs  sufBsans. 

(1)  Cela  est  constant  dés  long-temps.  (Vov.  DIet.  gén.,  v«  Communes,  n. 

738.1  V      *  •-    » 

(a;  Voy.  Dicl.  jén,,  v°  Commune,  n.  731  et  s.;  Rec.  pér.,  S6.  t.  16S  :  »7. 
1.  4a8;S8. 1.S31. 

es)  Voy.  en  ce  sens  Dict.  géo.,  v»  Dommiges-intérèu ,  n.  SB  :  Responsa- 
biUti,  n.  189  et  sniv.  ;  Reé.  pér.,  8».  1.  S31  ;  37.  i  448. 


Enfin ,  de  l'eximen  des  drconstanees  invoquées  par  la  ville  de  Lroa  H- 
snllait  poor  elle ,  eonformément  i  la  jurisprudence,  la  dédiarge  m  tonte 
responubiUlé :  en  refosant  de  les  intwpréter,  le  tribonal  a  donc  liMiitn- 
ment  appliqué  l'artide  invoqué. 

3°  Violation  de  l'art.  1315  e.  dr .  ;  fausse  application  des  art.  1383,  ISt» 
du  même  code  et  défaut  de  motifs  sur  l'action  récnrtoire  de  la  ville  de 
Lyon  contre  les  communes  de  la  Croix -Rousse  et  de  la  Guiilotlière.— 
Sans  que  les  faits  articulés  parla  ville  de  Lyon  eussent  été  combattus,  et 
sous  le  prétexte  d'une  impossibilité  absolue  de  découvrir  U  vérité  ,  la  tri- 
bunal  a  réparti  entre  les  trois  communes  la  responsabilité  des  dommages.. 
Et  cependant  la  ville  de  Lyon  affirmait  que  le  pillage  et  le  désocdre  caoséa 
sur  son  territoire  étaient  m  fait  des  ouvriers  de  la  Croix-Roune  et  de  la 
Guillottière.  Il  y  avait  donc  lien  d'ordonner  une  instruction  pour  connaîtra 
l'étendue  de  la  partidpation  de  chacune  d'elles  aux  dégels ,  et ,  par  tnite, 
l'étendue  de  leur  responsabilité,  et  le  tribunal  ne  pouvait  suppléer  l'exeep- 
tion  tirée  de  limpotsibilité  de  connaître  la  participation  de  chaque  coaunoM 
aux  faits  reprochés  ;  la  ville  de  Lyon  avait  encore  condn  &  la  condamna- 
tion solidaire  et  intégrale  en  garantie  ;  en  la  repoussant  par  ce  motif  d'ira- 
possibiUté,  le  tribunal  n'a  pu  suffisamment  justifié  sa  décision. 

AaatT. 
LA  (y)DR  ;— Sur  le  1«  moyen  :  -Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  4 
n'a  été  ni  expressément  ni  tacitement  abrogée  ;  —  Que  certaines  dispo- 
sitions particulières  de  cette  loi  peuvent  avoir  cessé  d'être  en  vigueur, 
sans  qu  elle  ait  été  abrogée  dans  son  ensemble  et  dans  son  prindpe  fon- 
damental ;  —  Que  le  principe  de  la  responsabilité  des  communes ,  dans 
les  cas  prévus  par  cette  loi ,  n'a  reçu  aucune  atteinte  en  vertu  des  lois 
postérieures  ; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce 
que  les  communes  ne  peuvent  être  admisM  à  faire  valoir  reicq>lion  con- 
tenue dans  l'art.  5  de  la  loi  du  10  rend,  an  4,  qu'autant  que  les  délits 
ont  été  commis  par  des  rassemblemens  d'individus  étrangers  auxditet  com- 
munes ,  et  qu'il  dédare ,  en  fait ,  que  des  attentats  ont  été  commis  sur  le 
territoire  de  la  ville  de  Lyon  par  des  attroopemens  composés  d'habitans 
de  Lyon  ,  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Gnillolière  ;  —  Que  le  même  juge- 
ment ajoute  qu'il  devient ,-  par  suite ,  inutile  d'examiner  si  les  communes 
ont  fait  ce  qu'elles  ont  pu  pour  prévenir  on  empêcher  les  désordres  ;  — 
Que  ces  motifs  indiquent  suffisamment  qne ,  dans  la  pensée  du  tribunal , 
les  communes ,  aux  termes  de  la  loi ,  ne  peuvent  être  affranchies  de  la  res- 
ponsabilité ,  lors  même  qu'elles  auraient  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir ,  qu'autant  que  les  rassemblemens  auraient  été  composés  exdusivement 
d'individus  étrangers  auxdites  communes  ;  ce  qui  est  conforme  au  texte 
comme  a  l'esprit  de  la  loi  do  10  vend,  an  4  ;  —  Que  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  I  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  manque  donc,  en  fait,  sur 
ce  point  ; 

Sur  leS*  moyen  :— Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait,qu'il 
est  impossible  de  déterminer  d'une  manière  précise  la  part  que  les  habitans  de 
chdcune  des  trois  communes  ont  prise  aux  désordres  ; — Qu'il  en  conclut  qu'il 
n'y  a  lieu  à  la  garantie  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  dieux  autres  que  pour 
leur  part  contriouloire  sur  la  quotité  de  laquelle  il  réserve  de  statuer  après 
l'instruction  qu'il  ordonne  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  il  n'a  ni  faussement 
appliqué  les  art.  1383  et  1383  c.  civ. ,  ni  violé  l'art.  1315  du  même  code , 
évidemment  inapplicables  au  cas  où  le  tribunal  déclarait ,  en  fait,  la  preuve 
impossible;  —Que,  d'ailleurs,  le  jugement  est  encore  sur  ce  point  suffi- 
samment motivé,  et  n'est,  dès  lors,  point  en  contravention  à  l'art.  7  de 
la  toi  du  30  avril  1810  ;  —Rejette. 

Du  5  mars  183». -Ch.  dv.-M.  Portails,  pr.  prés. -M.  Killer,  rapp. - 
H.  Tarbé,  av.-gén.-concl.  conf. —  H.  Cotelle ,  av. 

PacscaiPTion,  IntéatTS ,  Coirra  coohart.  .—  Acte  ne  coa.,  EaraoRT. — 

JCGEMBKT,   POIRT   DE  tAIT. 

La  prescription  quinquennale,  lorsqu'il  y  a  compte  courant  entre  le» 
parties,  ne  peut  courir  qu'àpartir  duriglement  défininitif^  ce  compte 
(2277,  1154  c.  civ.)  (4). 

Leimprwu  d'une  somme  d'argtnt  fait  par  un  commerfont  et  versé 
dans  son  fonds  est  un  etele  de  commerce  (638  c.  comm.)  (5). 

Vn  arritfait  une  mention  suffisante  du  point  défait,  en  s'enréférant 
à  celle  riqtportée  dans  la  sentence  des  premiers  juges  (141  c.  pr.)  (6). 
(DuqoesneC.  Ddattre). — AiatT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  3'  moyen  Uré  de  l'art.  1153  c.  dv.  :  —  Attend» 

Sie  l'arrêt  ayant  constaté,  en  fait,  que,  pour  le  prêt  fait  par  Ddattre  anx 
enrs  Duquesne ,  il  y  avait  eu  stipulation  d'intérêts ,  l'art,  invoqué  n'a 
pu  être  violé  par  la  ifisposilion  qui  ac^uge  ces  intérêts  i  dater  de  la  conven- 
tion; 

Sur  le  3*  moyen  tiré  de  l'art.  3377  c.  dv.: — Attendu  que,  d'une  part, 
rien  ne  constate  que  la  prescription  ait  été  invoquée ,  et  que ,  d'autre  part, 
il  résulte  de  l'arrêt  que  les  sieurs  Duquesne  avaient  ouvert  è  Ddattre  un 
compte  courant,  et  que  la  prescription  n'avait  pu  être  opposée  qu'après  le 
règlement  définitif  de  ce  compte; 
Sur  le  4«  moyen ,  tiré  de  l'art.  638  e.  comm.  :  —  Attendu  qu'en  tecevanl 
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da  iienr  Ddattn  nne  lomine  de  8,000  tt.  renie  dtni  leur  foodt  d«  eom- 
merw ,  les  lieurt  Doqueme,  k  raiaon  de  leur  qualité  de  commerçans ,  ont 
conlncté  ODe  obligation  commerciale  qui  les  rendait  josticiables  des  triba- 
BMx de  commerce; 

Sor  te  e*  moyen,  tiré  de  l'art.  14i  e.  pr.  :  —  Attendu  qne  l'arrit  attaqué 
renferme  tons  les  motilk  d«  jagement  dTe  première  instance ,  dans  lesquels 
les  faits  de  la  anse  sont  safbsamment  énoncés  ; 

Sur  te  7*el  dernier  moyen,  tiré  de  la  violationde  l'art.  1316e.  cit.: — 
Atloida  qu'il  eiiilait  dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  rendait  admissible  tous  les  genres  de  preuves,  surtout  en  matière  oom- 
Berdale  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  (  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  du  6 
joOl.  1836),  en  ajoutant  à  ce  commencement  de  preuves  par  écrit,  et 
aux  autres  présomptions,  un  élément  de  pins  pour  la  délation  du  serment, 
n'a  pu  violer  l'art,  invoqué;  —  Rejette. 

Du  19  déc.  1838.-Ch.Rrq. -M.  Zangiacomi,  pr. •  M.|lfadier  deMoul- 
jan ,  rapp.  -  M.  Hervé ,  av.-^n.  -  M.  Lanvin ,  av. 

OnoRi;  AoToaiSATioH  ,  AcTion  posssssoihk;  Josissarci  gobuoiie. 

La  commune  qui  a  été  autoritie  à  poursuivre ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  au  poittuoire  comme  au  pétitoire,  (e*  voie*  de  fait  exer- 
eée*  par  de»  habitant  (Tune  autre  communs  sur  un  («rrafo  lUigieuce  , 
n'a  pa$  besoin  tfautorisaiion  nouvelle  pour  défendre  à  une  demande  en 
revendication  decemime  terrain,  ou  pour  appeler  du  jugement  qui  l'a 
condamnas  (art. 54,  lois  des  14  déc.  1789,29plnv.an  5;  1033c-.  pr.)  (1). 

i.'<ni<rt)en«on,  dans  une  instance,  du  maire  if  une  commune 

pour  faire  valoir  et  appuyer  les  droits  des  httbitans  qui  avaient  agi  ut 
afnguii,  ne  constitue  pas  Une  cause  nouvelle  nécessitant ,  pour  Coufre 
commune,  une  autorisation  spMale  pc»ry  défendre. 

la  possession  d'un  terrain  litigieux,  lorsqu'elle  a  «'(tf  commune  entre 
la  partie  qui  s'en  prévaut  et  celle  qui  revendique  la  propriété,  n'a  pas 
le  earaetèrf  exigé  pour  aequérirparprescription  (3363,  3365  c  civ.}(3). 
(Commune  de  Saint-Perreux  C.  comm.  de  Bains.) 

Prés  de  la  commune  de  St-Perreux,  on  de  la  rivière  d'Oust ,  se  trouve  un 
terrain  appelé  la  Chalandière.  Les  habitans  de  cette  commune  en  avaient 
enclos  une  partie,  lorsque,  le  36  juin  1837,  quelques  habitans  de  celte  de 
Bains  coupèrent  lesToins  excros  sur  ce  terrain. 

La  commune  de  Saint-Perreux  obtient  l'autorisation  de  poursuivre  ces 
habitans,  an  possessoire  comme  an  pétitoire,  tant  en  demandant  qu'en  dé  fen- 
dant. —  Devant  le  tribunal  correctionnel  où  les  prévenus  avaient  été  tra- 
duits ,  ceux-ci  ayant  eicipé  de  leurs  droits  de  propriété  sur  le  communal , 
le  sursis  fut  prononcé  jusqu'à  la  décision  de  la  question  préjudicielle. 

Les  choies  en  cet  état ,  la  commune  de  Bains ,  i  laquelle  se  joignirent 
cenx  de  ses  habitans  qui  avaient  été  attaqués  en  police  correetionneile ,  in- 
tenta, contre  celle  de  Saint-Perreui,  nne  aetion  en  revendication  du  terrain 
contesté,  sur  '«  motif  que  ce  terrain ,  vain  et  vague,  se  trouvait  sor  son 
tenitoire. 

39  juin  1836 ,  jugement  du  tribunal  de  Redon  qui  accueille  cette  de- 
mande en  revendication. 

Appel  par  la  commune  de  Saint-Perreux.  20  avril  1837,  arrêt  de  la 
cour  royate  de  Rennes,  qui  confirme  dans  les  termes  snivans  :  — 
<  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  !«, 
le*  communes  sont  reconnues  propriétaires  de  tous  les  terrains  vagues 
situés  dans  les  limites  de  leur  territoire;  —Qu'en  outre,  la  loi  du  28  août 
1793 ,  art.  10 ,  attribue  la  propriété  des  mêmes  terrains  dépendant  des 
fiefs  aux  habitans  des  communes  ou  sections  de  communes ,  et  aux  an- 
ciens vassaux  qui  étaient  eiv  possession  d'y  exercer  des  droits  de  pacage, 
lorsque  ces  terrains  se  trouvaient  dans  l'enclave  de  leur  territoire;  — Que, 
par  sa  situation  entre  les  deux  bras  de  la  rivière  d'Oust ,  la  commune  de 
la  Chalandière  est  dans  la  commune  de  Bains ,  et  était  sous  le  fief  de  l'ab- 
baje  de  Redon;  —  Que  la  possession  alléguée  par  la  commune  deSaint- 
Pvâreux  serait  inutile,  poisqu'elle aurait  été  exercée  sur  une  terre  vaine  et 
Tagae  ;  que  la  demande  de  visite  des  lieux  doit  être  rgelée ,  puisque  la 
commune  de  Bains  prouve  son  droit  à  la  propriété  du  terrain  litigieux  ; 
—  Adoptant  an  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ,  etc.  > 

Pourvoi.  — 1<>  Violation  de  l'art.  1033  c.  pr.,  art.  54,  lois  des  14  déc. 
1789  et  39  vend,  an 5,  en  ce  que  la  commune  de  St-Perreux  n'avait  pas 
été  valablement  autorisée.  En  effet,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
t'avait  autorisée  à  poursuivre,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  Indi- 
Tfdos  prévenus  d'avoir  coupé  des  herbes  sur  le  terrain  litigieux,  l'autorisait 
bien  à  plaider  contre  ces  individus,  ut  singuli,  mais  ne  pouvait  pas  com- 
porter l'autorisation  de  défendre  k  une  action  en  revendication  intentée 
par  la  oonmiune  elle-même  agissant  par  son  maire.  D'un  autre  cêté, 
comme  la  commune  de  St-Perreux  avait  succombé  en  première  instance, 
die  avait  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  procéder  sur  l'appel; 

...  4*  Violation  de  l'art.  2265  c.  civ.  et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août- 
14  aept.  1793,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  preuve  d'une  possession 
trentenaire  des  terrains  litigieux  de  la  part  de  la,commone  de  St-Perreux, 
sur  le  motif  qne  ces  terrains  étant  vains  et  vagues  n'avaient  pu  s'acquérir 
par  prescription.  Cette  distinction  arbitraire,  non  admise  par  l'art.  2%S  c. 
CIT.,  est  même  reponssée  par  l'art.  Ode  la  loi  de  1702,  qui,  après  avoir 

f  1  )  Conf.  Diet.  gta.,  v*  Commune,  n.  199  et  sniv. 
(S}  Toy.  Dieu  géo.,  v»  Possession,  n.  36. 


dédaré  que  les  terres  vaines  et  vagues  sont  susceptibles  de  possession  et 
par  conséquent  de  prescription  ,  range  sur  la  même  ligne  les  titres  écrit* 
et  la  possession. 

A»tT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  l*'  moyen  :  —  Attendu  que  la  commune  de  St- 
Perreux  a  été  autorisée  à  poursuivre,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
au  possessoire  comme  au  pétitoire,  les  habitans  de  la  commune  de  Bains, 
qui  avaient  exercé  des  voies  de  fait  sur  le  terrain  liUgteux  ;  —  Que  cette 
poursuite  a  été  en  effet  intentée,  et  que  les  habitans,  que  la  commune  de 
St-Perreux  était  autorisée  à  attaquer ,  n'ont  jamais  cessé  d'être  dans  l'in- 
stance et  y  sont  encore  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  l'intervention,  dans  l'instanee,  du  maire  de  la  commune  de 
Bains,  venant  faire  valoir  les  droits  de  cette  commune  et  prêter  appui  aux 
habitans  attaqués,  ne  formait  pas  une  demande  nouvelle,  mais  une  sente  et 
même  action,  dont  le  résultat  était  de  démontrer  que  la  commune  de  St- 
Perreux  n'était  pas  propriétaire  du  terrain  en  litige,  action  à  laquelle  elle 
était  autorisée  à  défendre; 

Sur  le  3«  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  conclusions  insérées 
dans  l'arrêt  que  ta  sentence  de  1775  ait  été  représentée  aux  juges  de  la 
cause,  ou  qne  l'on  ait  exdpé  de  l'autorité, de  la  chose  jugée; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  que  te  terrain  qui  fut  alors  ni 
adjugé  à  ses  auteurs  soit  le  même  que  celui  qui  est  aujourd'hui  en  litige, 
qu'il  n'y  a  done  eu  ni  vioUtion  delà  chose  jagée  ni  contrariété  d'arrêt  ; 

Sur  le  3*  moven  :  —  Attendu  qne  l'arrêt  ayant  déclaré  que  le  commun 
de  la  OuUandiere  était  un  terrain  vain  et  vague,  et  cette  reconnaissance 
n'ayant  jamais  été  contestée,  il  y  a  eu  juste  application  de  ta  loi  du  10 
juin  1793; 

Sur  te  4*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  jugé  qne  des  terrains 
vains  et  vagues  ne  peuvent  pas  être  acquis  par  prescription,  maisbten  que 
la  possession  dont  excipait  la  commune  de  St-Perreux  avait  été  commune,  et 
non  pas  exclusive;  qne,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  servir  de  base  à  ta 
prescription;  — Attendu  que  cette  décision,  loin  de  violer  l'art.  3265  c. 
dv..  en  est  la  juste  application  ;  — 'Rejette. 

Du  13  déc.  1838.  -  Ch.  req.-  M.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Bayeux,  rapp.- 
M.  Hervé,  av.-gén.  -  M.  Ledru-Roliin,  av. 

Possession,  UseBLes,  Dosestique.  —  Hoflrs ,   DoaMtcis-iiiTtetTs.  — 
Frais,  LiqeiDATiOR, 

La  mcucime,  •  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  «  peut 
s'appliquer  à  l'argent  déposé  dans  des  meu61es  affectés  à  l'usage  per- 
sonnel <fun  domestique  et  parmi  des  effets  servant  à  sa  personne, 
meubles  dont  il  possédait  seul  les  clés.  En  conséquence,  ce  domestique 
ne  doit  pas  être  tenu  de  justifier  de  sa  propriété  à  l'égard  de  cet 
argent  (3). 

La  condamnation  aux  dépens  par  forme  de  dommages-Intérêts  est 
suffisamment  motivée  (art.  7,  loi  du  30  avril  1810)  (4). 

Le  vœu  de  l'art.  128  e.  pr.,  qui  exige  que  tout  jugement  condamnant 
à  des  dommages-intérêts  en  contienne  la  liquidation,  se  trouve^  rempli 
par  la  condamnation  aux  dépens  du  procès  en  forme  de  dommages- 
intéréU. 

(Héritiers  Boucher  C.  veuve  Gonrdet.) 

Le  10  janv.  1819,  la  veuve  Gourdet  est  entrée  comme  cuisinière  chei 
le  sieur  Boucher,  ancien  notaire  à  Luzardies  ,  aux  gages  de  350  fr.  par 
an.  —  Elle  y  est  restée  17  ans,  jusqu'à  la  mort  de  son  maître,  arrivée  le 
4  fév.  1836. 

Le  jour  même  de  la  mort,  les  scellés  ont  été  apposés  dans  la  maison 
mortuaire,  i  raison  de  l'absence  des  héritiers  du  défunt.  Le  procès-verbal, 
après  avoir  fait  la  description  des  objets  trouvés  dans  la  maison,  porte 
qu'une  chambre  existant  au  dessus  de  ta  serre  n'a  pas  été  visitée,  parce 
qu'elte  a  été  déclarée,  par  la  veuve  Gourdet ,  contenir  des  effets  a  son 
propre  usage.  Le  procès-verbal  constate  également  qu'une  autre  chambre 
où  couchait  ladite  cubinière,  et  dans  taquelle  existaient  une  armoire  et  une- 
commode  renfermant  les  effets  de  celle-d,  suivant  sa  déclaration,  n'avait  pas 
été  non  plus  visitée. 

On  trouva  un  testament  olographe  du  sieur  Boucher,  par  lequel  il  avait 
légué  à  sa  domestique  une  renie  viagère  de  600  fr. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,lorsque,  le  19  fév.i836,sur  l'invitation  de* 
héritiers,  le  juge  de  paix  se  transporta  au  domidie  du  défunt  pour  y  faire 
unenouvelle  recherche  et  apposition  de  scellés. 

Après  l'ouverture  de  l'armoire  qui  n'avait  pu  été  visitée  lors  de  la 
première  appositiofe  des  scellés,  on  a  trouvé  une  botte  en  argent  contenant 
446  fr.,  et,  derrière  du  linge  plusieurs  sac*  de  toile  contenant  ensemble 
1,030  fr.  qne  la  veuve  Gourdet  a  dédaré*  être  le  flmit  de  ses  économies, 
et  se  trouver  dans  l'armoire  lors  de  ta  première  visite.  ■fi; 

La  veuve  Gourdet  a  également  dédaré,  au  moment  où  le  juge  de  paix  se 
transportait  dans  la  chambre  située  an  dessni  de  la  serre,  que  l'on  trou- 
reraitdans  les  tiroirs  de  la  commode  2,720  tt.,  tant  en  or  qu'en  argent, 
*omme  dont  elle  était  possesseur  au  moment  de  son  entrée  au  service  du 
sieur  Boucher,  et  qui  était  constamment  restée  dans  ces  tiroirs  depuis  cette 
époque. 


(3}  Toy.  Diet.  fin,,  v<>  Possession,  n.  86. 
(4)  Voy.  Diot.  (en.,  v«  Motifs  de  jng.,  n.  117. 
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lotiUi  CM  «omaM,  l'éleiaBt  à  4jm  fr.,  àkttatHem  tiUe  4e  ceHe  et 
136  fr.  \autée  à  la  wuve  Gourdet  pour  ses  be««iM,  luteai  aiêi»  en  défiât 
chez  un  notaire. 

Les  héritiers  Boacbcr,  dont  l'un  éltit  mineor,  firent,  par  arte  notarié  da 
.11  orl.  1836,  délivrance  à  la  vtave  Goiudai  de  la  rente  de  «UOft.a  elle 
lé^aée,  louir»  rétcrves  étant  faites  pour  It  ctuoit  ily  auMit  i<<M  à  <« 
rétoeation  du  legt,  «uivantle»  disposiiioiu  de»  art.  954,  £65  et  1046  c 
«iv. ,  eLparticuliètcDieDt  ai  la  venve  GoDtdet  réaUmailiCB  4,060  ir.  Bis  «■ 
dépât. 

Le 35oct.«)36,1a  veuve Courdetrnil assigner  :  l<>le«eobéritier«ItMidMr, 
pour  «e  voir  cundamner  à  lui  remeltrc  le«  4,060fr.  avec  1,000  fr.  «le  dMB- 
■lages-inl^réts,  tomme  «uwi  icoatentir  à'Ia  délivrance  pore  et  «impie,  tant 
r4$tTve,  du  leg*  de  la  rente  viagère  de  600fr.;  9>  leduratearàiémaB- 
dpalion  et  le  notaire  dépotltaiic. 

Le«  béri  I  iert  Boarbcr  déclarent  :  1  «  qa'ik  sont  prêt  i  remettre  la  sobhm 
de  4,C£0  Tr.,  l>ot^il<)t  que  la  veave  Gourdet  aora  justifié  ^'eUe  «n  «at 
réellrnirnt  pr<iprj(^taire,  parce  que  tout  ce  qui  te  braave  daiM  late  niaiaiM 
estcenré  sp(i8rleDir  «u  propriétaire  de  cette  maiton;  2o  que,  quanta  r«Bvoi 
en  pouetaioo  puie  et  simple  de  la  rente  viagète,  iU  avaient  iiail  des  aé- 
serve«  por  un  acte  formel  ;  qu'au  surpUit,  la  veuve  Gouidet  ayant  touché, 
eu  vertu  de  cet  acte,  une  année  de  M  .penswa ,  elle  était  non  rewvaUe  i 
l'attaquer  aujourd'hui. 

Le  cutsti  ur  et  le  «otaire  demandent  leur  wiae  hors  de  oaïue. 

30  mai  1837,  jugemcntdu  tribunal  de  Pootoite,  qui,  «près  avoir  admis 
la  d(  mAitdc  de  ces  deiniers^  statue  àinai  quant  an  fond  du  proeé*  :  —  •  En 
ce  qui  touche  le  Icg»  lait  à  la  demaoïleresae  par  le  aieur  iBourber  père  ; — 
Attendu  que,  par  son  tettameototogiaphe....  le  sieur  Bouiber  père  a  légué 
9  Ja  veuve  Uod>rand-Gourdet  une  rente  annuelle  «l  viagère  de  MO  h.  t — 
Attendu  que  délivranre  pure  et  simple  doit  être  faite  de  ce  lega,  et  qae, 
«uivant  acte  |iasté  devant  notaire  le  1 1  nov.  1B36.  euregitité  et  aigniiié  è  la 
demaodrKcse,  les  héritiers  «t  légataires  du  sieur  Boucber  n'ont  eonaentii 
la  délivrance  du  legs  qu'avec  réserve  de  te  faire  révoquer  conforBémeBt 
aux disfiosiliunsdu  code  civil;— Ordonne quc.danslejourde la siKni6riiti«B 
du  présent  jugement.  U«  Dié^u,  notaire,  remettra  àta  dame  vvuveGodjNnd- 
Gourdi'l  la  .somme  de  4.060  fr.,  dont  il  a  été  constitué  dépositaire,  a  quai 
faire  ledit  M>  Médu  contraint,  quoi  faisant  birn  et  valablement  quitte  et 
.décba^ié,  dit  eu  oaire  que,  dans  la  huiiaine  de  la  sigoification  dudit  ju- 
gement, ladite  dame  veuve  Godyraad-Gourdet  se-a  mite  en  possession  du 
legs  à  elir  lait  par  le  sieur  Boucber  père,ponr,  par  elle,  eu  Jouir  a  .partir  du 
décès  du  testateur,  et  faute  .pour  lesdits  héritiers  et  légataires  de  consentir 
ladite  mise  en  possession,  sans  faire  aucune  espèce  de  réserve  dans  ledit 
délai  cl  icelui  passé,  dit  que  le  présent  jugement  en  tiendra  lieu,  cun- 
damnc  les  héritiers  et  légataires  en  tous  les  dépens  pour  tous  douuuages- 
iulérfts.  > 

Appel.  —  27  avril  1836,  arrétde  la  cour  royale  de  Parisqui  confirme,  en 
adoptant  1rs  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  .par  les  héritiers  Bouchc{.—i°  Fausse  application  et  violation  de 
l'art.  3i79  c.  eiv.,  en  ce  que  dès  que  la  qualité  de  domaiùpit  de  la 
veuve  Gourdet  étant  constante,  il  était  impossible  de  prétendre  que  sa  pos- 
session eût  la  vertu  eligéc  par  la  loi  pour  qu'il  lui  fûl  fait  applicaiioudela 
maitme  :  •  Cn  fait  de  meubles,  possessLeo  vaut  titrp.  •  —  La  posses.-'ion , 
en  effet,  est  aussi  bien  de  droit  que  du  fait  (  Loi  4tf  ,  ff.  de  JÙsq.,  8  tod. 
de  Bon.  pou.).  —  De  même  que  l'usufruitier,  le  coloc,  le  frrmier,  la 
dépositaire  ne  peuvent  avoir  la  possession  civile  ;  de  même  le  domestique, 
le  serviteur  qui  habile  chez  son  maître,  en  est  privé.  —  Le  maître  d  une 
maison  est  aussi  le  maître  de  tous  les  objets ,  de  tous  les  meubles  qui  la 
garnissrnt  (Schiieideven  ,  de  JiUerd.,.§  5;  Godefroi,  loi  0,  §  U,  ff.  da 
Jure  dolium.;  Merlin,  Quest.,  v°  Revendicatiao).  —  Or,  dès  que  le  pro- 
priétaire ou  le  maître  de  la  maison  est;  de  droit ,  considéré  comme  le  vé- 
ritable possesseur  de  tous  les  ol^els  renfermés  dans  cette  maison  ,  c'ea 
aui  tier^  qui  rn  revendiquent  tout  ou  .partie  i  jiuiiOer  de  leurs  droits 
à  la  j>roprli té  ('Voy.  arrêts  des  cours  toyates  d'Agvo ,  14  mars  iHiSi.  D.  £. 
33.  1.  1 16,  1 17  ;  et  Bordeaux ,  S  févrUr  tK37  D.  P.  'i7.  a.  184.)  —.La 
cour  de  cassaliuii|a  jugé  que  la  maiinic  :  iVeliorerf  causa  pouidtniit,  ne 
s'appliquait  pas  a  la  possession  précaire  )  que  la  simple  déltntion  n'avait 
tien  de  cummun  avec  la  ponession  civile ,  telle  que  rcnienilail  l'art.  fi'tV, 
—  Or ,  le  domotique,  dans  le  maison  de  son  maître,  ne  fait  que  détenir. 
Il  est  doncicuu. pour  réolamer  les  oitjau  qu'elle  renCeime,  de  prouver  qu'île 
sont  sa  propriété: 

S"  Viulaiioo  de  l'art.  7  de  la  Ini  du  30  avril  1810,  et  de  l'art.  141  c. 

St.,  en  ce  ^uc  des  romlu^ions  formelles  ayant  été.piisas  en  appel,  ten- 
antes à  rejeter  le  chef  de  la  ^Itniamle  de  la  onve  Gourdet ,  relatif  A  son 
envoi  en  possession  pure  et  simple  de  la  rente  viagère,  sur  le  motif  que 
celte  veuve  était  non  recevable  à  op(M>ser  aucun  moyen  eu  eacrpiitia, 

fnisqu'elle  avait  volontairement  reçu  le  premier  terme  de  la  rente  viagère, 
arrêt  quia  rejeté  stsivuciusions  aurait  dAétreototivè.  En  effet,  Niavecp- 
lant  le  primier  terme  de  la  rente  «légère  sous  les  réserves  faillis  par  les 
hérltirrs  Buucher ,  la  veiive  Gourdet  s'est  rendue  passible  de  l'exceptten 
contenue  d  los  l'art.  1338  c.  civ.; 

3<>Ti6latiuu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810,  des  art.  138  «t,141 
c.  pr.,  en  ce  que,  si  le  curateur  aiu  enftns  elle  notaire  déposiiaire  ont  été 
assignés ,  puis  mis  hors  de  cause,  c'était  par  ie  fait  de  la  veuvcGeurdet  ; 
que,  dès  luis,  les  frais  de  ces  incidens  ne  pouveicat  iire  mis  à  le  ciierge  des 


héritieis  ■endiw.  VmÊt  tatn  pA,  ta  pèo— oiat  «■«< 

de*  deamageS'inlécéM,  fenét  aUe^  a«iraitelÉ«««lBnti«e 

Um  (138  c.  pr.). 

ARitr. 

LA  COOR:  — âor  le  t.'  moj«n  :  AKtaét  «s'il  a  été  «aastaH 
tnwf  de  4,O60ir.  a.élé  iMMivée  dépeaée.  ««Il  itm  \tm  «meifi 
dans  une  commode  affectées  eeoleaiveaMnt  A  l'usage  ptwoiindl  4e  % 
doBMStiqNe.  permi  le* effets  servant  à»a  perseaae,  idaa*  4e*  aieukilee  test 
elle  paaêédait  «eale  le»  déa ,  et  .qu'oueuo  eniiiifient  ni 
n'est 'éié  arliotilé*  oonlre  elle;  qu'il  «lit  de  <i  qa'en  déeidaa*  ^««  ' 
doaMStiqtie  avait  la  pesaesMen  de  oet  aigeat.l'aitét  attaqué  .  loin  de  < 
les  ditpetition»  de  l'arL  3379 'c.  civ., en  a  Ait  uae  jaMe  appliraliaa  ; 

....  Sur  leS*  nagrea  :  AiteMinqae  l'attét  ettegata alawemeatespslMlti 
motif  de  la  condamnation  aui  depene .  «n  disaist  qa'4s 
par  lame  ie  stsmaïag**  et  iatéséia;  que  le*  danmi-igai  «l  iaiéraie 
réduits  aux  dépens  irouvaieal  «ne  base  de  HquMatiM .  ae  qni  était  < 
faire  au  vceu  de  la  loi,  et  qu'«>iia  4^art.  4M1  c.  pr.  eiv.  est  inapplicable 
i  lacaaa*i  —  fteietle.  etc. 

J«i48lev.  1838.-Ch.Mq.-l(.  Zai|giaeMni,,pr.-M.  Aaplai 
K.  Sayaus ,  f.  L  d'ar.-fén.,  c.  canC  -  M.  Cnrtari',S<paiiay ,  m. 

JteDSHFS  ;  CoaaiacAZiOR ,  TitAottoai;  SauMMML 

ii3«  «RoMàre  àe  doitamm,  iaïKfit'ii  a'«g4f  de  mmehamUim  i 
sali  à  KetUrit;  tait  à  la  eoi*ie,  tinfracHmi  ■*  la  prokibUim  < 
«an  ««ttiemeaU  la  eos^teenMun  de*  «MreAamlèaa*,  imot»  <n*aw.c«Ue  ■4e» 
wtofftat  dt  tnmipart  mt  «m  omeMle  ëomt  la*  pMfHitmiiim  et  * 
t«aiM  «on<  aaUdoireHMist  rt^tmttbtm.  (L. M  aaAÏ  t3M ,  M.  S,  est. 
38  avril  18i6,  tii.  6,  art.  «t;  anété  SSUmmi.  aa  itf.atl.  7.) 

Vu»  «nfoNMMte  qM(  jrmMbe  i«  ■aortu  dm  «HNséMai»*  4»  \_ 
tffus  dhakUlmHmt,  Me,  «I  4mt99dU  Umr  tirmlmttmt-dPM  H  r« 
dmucmyrùmtiiTH.nedérQpe  pm  immpimuMim  pnwtém  pvr  it$  M* 
ipécicUe*  $ur  <a(4tieUM«Ues'(gifnH«,#«r  aete  »*ul  fw'«M«  déclare  gu» 
le*  «BOMfiancMaM  Irotweet  *n  «omiravemUem  aérant  airtsla*. 

fi^eteiemanl,  Utrt^'ilmt  timtUli  ««'un  Aoitaf  tle«mlptm,prdlllU 
à  la  tariie ,  «  éli  taiti  dans  i«  trayon  de  ttetuc  «nyrioaië'rM  A  ic 
frontière,  le  jugement  qui  an.orsfantw  l<i  «nr^wation  eamme  eana^ 
funoe  de  ta  eaiiie ,  «s  peut  ««  diepmtitr  de  pnufire  mtore  «Me 
du  moyen  de  (nmeparl  (itaiM  la  i'ftÊpèee,  tm-mulêt  f -dam  la  tttmeâ», 
un*  éaié^ua),  *(  (l'a^qtUi/Mr  l'amende,  par  U  émotif  tfie  t'ardotnwiMe 
de  jmiAtUiMn  ne  prsnen^ti  d' attire  juiae-qm  huMtie.  (BtA,  14  jiiiH. 
1830.) 

1»  £spi»<.  —  (Dauane*  C.Xalagnju) 

Une  oiriiBunee  du  14  juillet  4686  (I)  e  iuleadrt  la  aottie  des  mil 
lione  do  guerre ,  des  effets  d'hahéUement  et  de*  checaua  sur  tente  bltren- 
liéfe  des  Pyrénées,  et  leur  cirtulatiuii  dans  ie  rayan  dedcux  myriauièlsBS. 
Le  15  sept,  suivant,  1rs  préposés  des  douanes  saisissent  dans  ta  camanaM 
de  Vitleirancfae  aent  JtibigraaiBKS  de  ^aeipétre  et  ma  jaiulei^  a*Mra&.a« 
transport. 

iugenuntdo  juge  de  .paix  du  eanlon  de  F  ahaelide.,  qni  ..eoneidéfant 
que  les  olqela  saisi»  ont  été  traiiTés  circulent  dens  le  rayan  de  deux  m;si^ 
métrés  des  fruntiéree.  sans  aaiorisetia» ,  et  qae.rparilear  nature.  Ile  eoot 
ptobibès  à  la  sortie ,  eeadamne  Lalagny ,  le  coiidyet«ar ,  ré^iae  aaaeade  4a 
MM>  fr.,  et  (iranance  la  cuolixcation  du  aeipétre  et  du  «aalct. 

Appel.  —  13  eeril  18n.  jngenscat  du  lribunel<de  flayeme^i.far 
ie  motif  que  l'urdomieBce  de  itUOne  prenenru  que  le  «eisie.daa  BMi- 
tian*  de  guerre  ,  réforme  en  ce  que  ie  juge  de  paix  ,a  .ptaaoïMé  la  ceaCa- 
cetiuadu  mulet  et  l'eiaeiule  de  CMO  fr. 

Paua«oi<par  les  douane* ,  pour  wiaiatian  dasarC  1"  «t  8 .  do  lit.  6<4a 
la  hii  du  33  «adt  1191;  10  dn  iii..2.ée  U  lai  du  4«ann.  «i '»; 
7  de  l'arrêté  du  m  tbem.M  40;  41..-tit..fi  4b 'U  4ei  Al -98  MM 
Wtfi.  ri  faai6ae.appkcatiott.4ela  laiuin.9tnaL^83A,Jit.dedlMd.dli«l 
juilLtaM.  > 

icnatr. 

LA  COUR  :  —  Va  le*  art.  l"  et  3  del'ordoan.  dn  14  jailiet'4488;  les 
art.  1"  rt  3  dn  lit.  5  de  la  loi  dn  33  aodt  i7t>l  ;  l'art,  lo  d«  lit.  8-da  la 
lai.du  4.gcrm.-anB.et  t'art..7del!atnêlédu  33  Iheim.  an49;  —  AUanda 
qae,  d'aprè*  lie  dispaaitiuns  Goastantes  jde  la  légisialHin  ipêriil*  dta 
doaaiie*.  qoend.il  s'agit  deioiercharidiics  preiiihée»,«uit  e  l'MHaée.^dtt 
è  le  sortie  ,  il  -j  iitu  a  la  saisie  et  e  la  reobscaliMi ,  non  eeuleoMnl  dai 
nercbsndikcs.,  maii>  ouasi  des  moyens  de  transport  eta  iwc  ewende  dent 
les  prafiriéiaires ,  voiturieia  et  conduetean  ,  sgat  dédaaéiaslidtii  aiBMM 
leaponsables  ; 

AUmdu  qae  l'ordonoaNee  royale  du  14  juillet  1^6,  apiés  a«air«caiMé 
le  salpêtre  dans  la  cla««e  des  obset*4ir*hiliéB  ,  enioMadituMm^aulcaBeolMt 
eeeUepar  la  lioniière  des  Pyrénées ,  mai*  même  la  «roMlaliande*  deux 
mycisuiètres  fruntiétes ,  sans  aucaue  aut«ri«etion  ; —  Que  il'ari.  8  de  «eMe 
OMennanee  teut  que  les  objets  qu'elle  énumére ,  citawaat  deas-ce  saMO, 
«an»  rentori»auan  précitée,  soient  saisis .  «t  que  le.jufement  attaqaé  ea- 
eoBoett  qu'en  anlorisani  cette  saisie .  l'ordooaaaoe  cn  autorise .  par  *«ite , 
la  ràiiliseatiuit;  ce  qui  reproduit  la  dL-.pa«tio»de  l'ait.  7'dstasfélA  du83 
«•♦4»,  'vieo  par  t'widuiiaeneu  aile  iiiéwit,  et  qui  teat- 


(i)  1837.  S.  S4. 
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■MrcbandisM  OKoUnt  dan»  le  mjriainiln  d*  rextoéne  freotière ,  mm 
<BfMition  Mgafe ,  loient  Muies  et  roDS><|a<es ,  cooformtmeui  i  la  loi  ;  — 
QirBj'ivattxfoM  Iteuici,  |^r aypKcaliuo  des  artictes  da  U  loi  ci-deMus  ci- 
m  ei  comme  Pavait  décidé  le  premier  jo^  ,  a  U  cou&cation ,  noa  teu^ 
itmtnt  do  salpêtre ,  mais  du  mulet  quîavait  servi  au  tran>t)ort ,  aiuai  qu'a 
one  amend»;  —  Que  l'uai<)ue  motif  donné  par  le  iugemeol  auaqué,  pour 
pBtSÊet  rtnflnnation  qu'il  prononce  de  rette  dicisioa,  quaut  au  mulei  et 
t  fam^nde ,  est  que  rordonnaoce  ne  défend  peint ,  son*  d'autres  peines, 
(MM!  etreutation  ; 
Mais  atieodu  qpe  t'ordonnance  lojtie  du  14  juillet  1836 ,  loin  de  déio- 

eani  principes  des  lois  antérieures ,  rappelle,  en  les  vivant,  ces  même* 
,  et  Dotammrni  la  loi  du  -ii  aoAt  I7!^i ,  qui  est  encore  U  baae  de  la 
Iteislation  spéciale  des  douane*  ,  ainsi  que  l'arrêté  du  •ii  tfacrm.  an  <U  , 
raitlf  à  la  circulation  dans  le  rayon  et  spéeialemrat  appUeable  à  1  espèce  ; 
—  Que  le  jugeint-Dl  attaqué  fui -même  recoaoaH  que,  quoique  Tordon-. 
taice  ne  prescrive  que  la  sakie,  celte  saisie,  autorisée,  eniraliie,  par  auile. 
Il  CDDfiscatwo  ;  —  Qu'il  devait  «galeroeut  recounailrc  que ,  coolurméroeDt 
an  lofa  rappelées  et  visées  dans  l'urdoonance  rojfale,  la  cuniisciitioa  d«  la 
anrdiandise  ,  en  matière  de  pruhit>é ,  em^rte  aussi  celle  des  mo;eas  de 
transport  et  une  amende  ;  —  Qa'en  iuBrmanl ,  en  cette  partie ,  la  décision 
da  premier  juge  qui  éuit  i>*té«  sur  les  loi*  précitées  <pu  sont  «Ues-uèsnes 
npuelées.daos  le  visa  de  l'ordounance  royale  dont  il  devait  assurer  lesé- 
artam ,  lé  jugemeni  attaqué  a  formeUemeat  violé  ces  mêmes  lois;  —  Par 
CH  molifi ,  (fonne  iiHa,al  contre  le  défeiideur  et  pour  le  prulit  ;  —  Casa*. 
On  4  otar*  1839.  -  Cb.  civ.  -U.  PorUlis,  pr.  prés.-U.  Legonidec,  rapp.- 
9.  Tarbé ,  av.-gén.,  c.  conf.-M.  GodaruSaponay ,  av. 

5*  Bipiee.  —  (Douanes  C.  Laurenccna.)  —  Anatt. 
LA  COUn  ;  —  Vu  l'art  2  de  l'ordoun.  du  14  jailiel  1836;  l'art.  l"do 
lit.  S  de  fa  loi  du  2-J  août  1791  ;  l'an.  7  de  l'arrêté  du  -23  iherm.  an  10. 
et  fart.  10  du  Ut.  ï  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  lui-même  reconnaît  que  l'urdonnaiice  rojnU  du  14  juillet  1836  in- 
terdit nen seulement  la  sortie  du  salpêtre  par  les  frontières  des  Pyrénées, 
naifmême  la  circulation  dans  le  rayon-Groutière ,  sans  autori>aIiuu -, — 
Qoe  ce  jojtemenl  recunuali  aussi  que  ceite  ordonnance  prescrivabl  la  saisie 
OT  C0 salpêtre,  ortie  saisie  en  entraîne  par  suite  la  cun&>caltuni— Que, 
Oéanmoins ,  par  l'unique  motif  que  l'ordonnaoce  royale  ne  détend  point 
Cette  drcatatiuD  sous  d'autres  peines  que  celle  de  la  sawie .  le  jugement  at- 
taqoé  a  décide  qu'il  n'y  avait  lieu  de  prunooeer  ni  la  cooflsraiion  de  l'em- 
barcation qui  avait  servi  nu  transport ,  ni  une  amende  ;  mais  qu'en  ju- 
geant ainsi ,  V.  a  évidemn»  nt  Kuppusé ,  dans  l'ordonn.  royale  du  l4  juillet 
1836 ,  une  limitation  et  une  dérogation  aux  loi*  spéciale*  antérieures  qui 
B'nistent  pas;  — Qu'en  effet ,  lom  de  déroger  à  ce*  lois,  l'ordoimance le* 
Appelle  en  les  Tfsani ,  et  notamment  la  loi  du  li  août  1791 ,  dans  les  art. 
t*'  et  3  du  lit.  S,  consacrait  le  principe  constamment  admis  par  la  légisia- 
tfoo  de*  douanes  que  la  conliscaiiun  de  l'objet  saisi  entraîne  celte  de* 
moyen*  uni  ont  servi  au  transport ,  luules  les  fuis  qu'il  s'agit  de  marchan- 
dises prubibée*  ,  ainsi  que  la  condamnation  à  uue  amende;  —  Que  telle 
m  amsk  la  disuosilion  de  l'art.  10  du  tit.  2  de  la  loi  du  4  germ.  an  2, 
«del'art.  4t  dn  th.  5  de  la  lui  du  38  avril  1816  qui,  indépeadamment 
de  la  cenflicMion  de  l'objet  de  contrebande  et  des  moyens  de  trau>port , 
«Kscrft  encore  la  condamnation  à  une  amende  de  50u  fr.  ;  —  Que  l'art.  7 
W  farrêté  du  22  therm.  an  10,  égalelnent  ,visé  dans  l'ordouu.  royale, 
arrêté  qui  Ht  spécial  a  ta  circulation  dans  le  rayon-frontière ,  veut  aussi 


ekoiM,  «'ut  «piê  10  «Mdr  Armand  »'a  rwllMnenl  pm  ttgitlfU  Varrit  4e 
tcMM»  nyti*,  »t  qtt'il  ut  tmormtnétmÊun  é»  le  foin. 

L'emploi  d»  pmpiar  liire  a»  lie»  de  papier  liméré  pour  un  expMt 
{eigmi^aHmn  d»  juptmeni  on  tmnH)  m'eet  pae  m*  emiaa  d*  miUIM 
ektet  expiait,  etne  p«tM4mnerUem  fi:àimôaman(U. 

/(  n'eal  ya*  ■^«aanire,  pemr  Im  vatUM  é»  l*  eigni^mtiam  da  i« 
«épia  d'um  arrêté' aémieetoHt  i/ê*  eette  eapie  perte  i&a<j/«a(«r*  de  ta- 
«Mot  emuiiui  à  ta  «otsr  de  emêaUm,-  UtuffUtptê  cet  aaoant  eottdt' 
ligné  dmte  ta  eignificatUm  m  fiee  ta  tignat»re  d»  lih»is»irr  «•  irowM 
am  baê de  l' espion  il). 

Toula  eoiwad'acMaii  et  tomtrtmtdMan^  m  rattettkmtt  à  Vewtem^im 
de  règlemen»  mi  de  tutitét  raioM^  à  «m  aueeleâtom  ois  eenfifért»  r*. 
Ugieuee  non  muerieée,  oemme  œHe  4ee  PéaileM-BlaM,  âtitemt  ttn  ra- 
IDousaees  par  les  Iriimnaux  comme  iUicilet,  cemtmiru  on»  lot»  M  à 
l'ordre  pÛMt  (C.  civ.llSn  Itas,  llia)  (9). 

Vatlion  en  délaietememi  dylk  Mfie»  prHi,  énenm  ta  liépe  (fuM 
iQlite  paroiuial*,  par  tuile  de  l'aeeori  intervenu  entre  l'&aiifte  et  le 
préfet,  conformément  au  eonoerdal,  et  $mr  f  offre  ée»  propriétaire», 
aectpiée  par  le  toiueU  munécipak,  doit  Hre  tHri/i»  ceeure  ta  camnwns 
et  non  peu  seulement  contre  lafo^ri^uodelapmreiue  (3). 

L'indemitité  allouée,  aux  peopriéiaire*  d'une  éfUM,po»rnon~Jouit- 
eanee,  ne  peut  ilre  mite  qu'à  tacAorpade  la  eommune,  et  nuttemeitt  à 
la  charge  de  lafcAritpte. 

le  retrail  «omtentiennel,  entre  eepropriélairee  et  eommunielet,  dM 
qfÊOtti-part»  de  copropriété  et  de  jouiieanee  eemunun*  IranimiBee  à  dm 
tier»,  ne  peut  te  préeumet  ni  àéutuére.  la  eoutenlion  doit  itre  écrit», 
explicite,  et  régler  exprtuément  U  mode  luioant  loquet  le  droit  «xor- 
Utant  du  retrait  pourra  itre  exercé  contre  te»  fier».  —  GHSa  nuiiMra  ««( 
d'ordre puMfe,  «t  ce  9»*il«a^oi>raft^d*dA«^aiw  toiraMrtapre- 
priété  privée  et  ta  trantmiuion  (A). 

Au  sujet  d'une  eoniettaiion  entre  les  propriétairet  et  la  feitritfoe  éCmne 
église ,  la  cour  royale  gui  suAordanne  (es  eondnmnaXow  ifrononeée» 
eouire  la  fabrique  à  l'exécution  de  règitment  otirogéa  par  i'autorité  ee- 
elétiattique,  xtiole  le»  lois  eur  ta  compétance  et  tur  la  eéparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  artmini*tr<ttif. 

(Fabrique  Sie-Euialie  et  héritirn  de  Mairiary  C.  Rabiael  rt  autres.) 
Pas  adjudieatioo  nattonale  da  4  Ooréal  an  6,  le*  sieur*  Caire  et  autres 
te  rendirent  acquéreur*  de  l'égMae  de  ta  Marcs,  à  Hontiiellier,  dépendant 
d'un  aactro  coavent  du  mêwanom. 

Lu  1803,  après  le  rétablissement  du  culte,  cet  édifice  fat  revendu  à  S8 
particoiiers  qui  s'étaient  réunis  pour  l'acheter  en  camman  :  mais  l'acte  de 
vente  ne  recul  une  terme  antlmri»|ae  qae  le  34  ect.  1805  ('2  brum  .an  14). 
Dans  cet  acie,  le*  38  acqnéreun  furent  représentés  par  l'un  d'eui,  qui 
s'obligea  au  paieineut  iméjcral  da  pris  ilié  i  18,000  fr.  —  Puis  l'acte 
constate  les  conventions  suivantes  relatives  aux  acquéreurs  entre  eux. 

Un  premier  arlit-le  crée  00  actions  de  300  fr.  ehacane,  qu'il  répartit  entre 
lesacq-iéieurs.  —  Les  art.  2,  3, 4  et  5  règlent  le  mode  de  paicneolde  oes 
actioua,  pruosoceat  contre  te*  retardataire*  la  déchéance  d«  droit  de  pro- 
priété et  la  perle  des  a-e.impl«*,  déclaresl  qne  leur  intérêt  dan*  la  pro- 
priété accroîtra  aux  autre* ,  k  la  charge  de  payer  le*  anaaitt*  restant 
dues,  etc. 

L'ail.  6  porte  que  chaque  actionnaire,  à  ton  décès,  ne  pourra  être 
remplacé  que  par  un  eofaui  mâle,  et  que.  s'il  n'en  eiietapas,  le  prix  de  ses 
actious  sera  rembourse  a  *asucoe*sien  par  le*  acUoanairea  turrivan*,  anx- 


Me  tes  marchandise*  circulant  sans  les  expéditions  piescriles .  soientsaisie*     quel*  accroîtra  *un  intérêt  dan*  la  propriété.  —  Enfta  l'art.  7  iMerdit  aua 
et  oonflsquées  eonfiirmément  à  la  toi  :er,  ta  loi  spéciaie  est  expresse  et    acquéreur*  d'bypulbéqi 


¥ent  qu'en  matière  d'objets  prohibés ,  il  y  ail  lieu  a  la  saisie  et  a  la  double 
«Millscatloa ,  ainsi  qu'a  une  amende; — t2ue  le  jugement  attaqué  devait 
donc,  en  «e  référant,  comme  rurdonnance  royale,  aux  lois  auiérieuru 
qa'elle  rappelait,  et  confurmément a  ces  luis,  cunlirmer  la  cuoUscaiiuu  de 
rembarcaiiun  qui  avait  servi  au  transport  de  la  marchandise  prohibée , 
ainsi  que  fa  condamnation  à  une  amende  ;  —  Qu'en  s'y  refusdnl  et  en  in- 
firmant la  seuienre  du  juge  de  paix ,  en  ce  qu'elle  avait  prononcé  eette 
dooirie  eonfiscnlion  ,  ainsi  que  la  condamnation  i  l'amende  ,  te  jugement 
attaqué  a  expressément  violé  tes  lois  précitées;  —  Donne  défaut  contre  le 
défendeur ,  et ,  pour  le  proUt,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  !■' 
■eyen  ;  —  Casse. 

Da4man  ISSO.-Ch.  cfr.-M.  Porlalis,  pr.prét.-M.Legenidec.rapp.- 
ll.  Tarbé,  ar.-gén.,  e.  conf.  -BT.  Godard-Sapooay,  av. 

Bwiorr;  AaaCr  n'ininssioK,  DtsiciiATiow  ;  Ptpiia  tiiaa,  Timim;  &- 

aaaTVaa,   AvoctT. —   Oiicatiov,  CAVsa,    Assocutioit   illicite. — 

PanraitTt  eccttsissTiQsa  ;  Coaacitis;  KsBmQCE;  laDiasiTt;  Conrte. 

Amim.<^- Retrait  coNVCTiTionnKL,  Coumures. 

Xa  e<reoM(<me«  que  l'arrêt  d'admitsion,  au  lieu  tTawir  été  signifié 

au  sieur  Jean  Armand  ei  au  sieur  Jusepb-Nuêl  P...,'  dett«  des  parties 

fiH  mw  oMeiM  l'arrêt  attaqué,  lia  été  signifié  qu'au  sieur  Jean-Ar- 

«iaad-J«>»epti-Nu(IP...,  m  peut  être  opposée  comme  emportant  déchéance 

A  pourvoi  à  tf  égard  de  iean  Armand,  alors  que  les  copies  de  l'arrit 

wuifué,  ttgnifiett  aiwa  damondeurs  en  eoisatton,  «I  tes  exploits  de 

iffni/kaHon  de  ces  copie»,  font  également  figurer  /ean-Xrmand-Josepb- 

Wefll  P...  eomm*  n'étant  qtt'tma  saule  et  même  personne,  sauf  que  le 

frétenn  Arnaud  jr  esf  remntaetftanldrpar  le  prénom  Arnaud,  ronidt 

pm'  le  fréimn  Rajnraod.  Ibttf  ce  qu'ois  deif  induire  de  e<r  étttt  de 


juer  pour  une  deûa  particulière  i'édilice  acquis,  letdil* 
aequeTeuradètfâraniqu'ik  n'ont  aacnoe  propriété  sur  fégtite,  et  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  droit  qu  au  remboursement  de*  annuilét. 

A  celte  époque,  uue  nouvelle  rirconacription  des  paroistes  et  sncrunaie* 
venait  d'être  faite,  pour  toute  la  France,  ea  exécution  daeoncordai  et  de  la 
loi  organique  du  iU  messidor  an  9.  —  Entre  autre*  *uoeairsales  établie*  à 
Munt^ilier,  figurait  celle  ioatitaée  soas  l'invocation  de  Sainle-Eulalie, 
laq^eilc  avait  dans  son  enclave  l'amienae  église  da  ta  Merci.  Celait  là 
le  seul  édilice  propre  au  culte;  naais,  poiir  lui  duaner  cette  destination, 
l'évêque  devait  se  cuncerter  avec  le  préM,  conformément  a  l'art.  77  de  la 
loi  du  36  iiiesaidor. 

Dans  ces  circoustances,  les  aeqaéreur*  mirent  lear  édifice,  sans  aucune 
condition  ni  de  prix  de  location,  ni  de  préttaion  deteawa.  a  la  disposition 
des  autorités.  La  commune  accepta  leur  o8rc  par  déliDération  du  eooseU 
municipal  du  39  germinal  an  11,  et,  dé*  fort,  le  siège  de  la  paroisse  fut 
fixé  dans  cet  éditicc. 

'  Bieutdi  après,  te*  membrat  de  l'andenne  confrérie  dei  Péntiens-Bleu», 
an  iiambre  desquels  figura  ieat  en  partie  let  acquéreur*,  te  réunirent  et  te 
doouèceni  des  statuts.  Cette  attociatioa  ne  lard*  paa  Même  à  «bienir  l'ad- 
minittration  du  tempmcl  de  laparoisse,  qui  lui  fut  délaiatée ,  par  un  régle- 
meut  approuvé  par  i'évéqne,  le  31  janv.1804  (30  nivéae  an  13),  à  la  charge 
ée  pourvoir  à  l'emmien  de  l'église. 

Uai»,  le  30  déc.  1809,  iniervwt  le  décret  qni  coi^  a«t  ftbrique*  l'Ad- 
ministration dont  se  trouvait  saisie  la  confrérie.  Néasiaoin*,  par  «onvenlion 

H)  Voy.  Di«i.  géo.,  T»  Expiait,  n.  iMIt  et  suiv. 

(8)  Voy.  en  ce  sens  DIct.  gèn.,  v*  Dispositions  entre  ? ib,  a.  >S8  et  sniv. 
(a)  Voy.  tod.,  «*  Pabtiqus,  a.  IIS. 

(4)  Lépriad^dacauedètiainiaUbrtCMiTe.  — T»y.  0ict.«tB.,  T'Sa- 
ciété.n.SM,  S«t. 
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do  16  ocl.  181  i,  entre  le  coré  de  Sainte-Eulilie,  la  fabrique  de  cette  pa> 
roiste  et  l'aisodalion.  cene^^i  fut  maintenue  dans  ion  droit  et  le  prix  de 
location  des  chaise*  lui  fat  abandonné,  en  considération  de  la  jouissance 
de  l'église  et  de  la  charge  qu'elle  ooniervait  de  foumbr  aux  frais  du  culte. 
—  Et  celte  conrention  fat  approuvée  par  l'éféque,  le  96  fév.  1813,  mais 
tous  résenre  de  toute*  moditteatlons  uliérieures  jugée*  nécessaire*. 

En  1834,  la  succursale  ayant  été  pourvue  d'un  nouveau  curé  et  d'un 
DOOTeau  conseil  de  fabrique,  on  retira  aux  Pénilens-Bleu*  l'administration 
de  la  paroi**e,  le  recouvrement  de  ses  recette*  et  l'aequitiement  de  se* 
charges  et  dépenses.  Le  4  décembre,  un  règlement  déllnitifde  l'autorité 
épiscopale,  dont  un  arréiédu  maire,  approuvé  par  le  préfet,  assura  l'exécution, 
tout  en  tolérant  coomte  par  le  passé  rexistenee  de  cette  conflérieet  en  ao- 
torisanl  ses  pratiques  religieuses,  garantit  l'indépendance  de  la  paroisse  et 
li  libn  exercice  du  culte. 

En  même  temps ,  et  par  acte  du  24  déc.,  lé  sieur  de  Uasclary ,  acqué- 
reur pour  deux  actions  de  l'église,  fitàla  paroisse  une  donation  (acceptée 
le  7  mai  suivant,  en  vertn  d  une  ordonnance  royale  ,  par  le  trésorier  de 
la  fabrique)  1°  de  ses  deux  actions  primitive*,  et  3*  des  droits  à  lui  ac- 
quis, depuis  l'acte  du  S4  oct.  1806 ,  par  le  paiement  en  commun  de  celles 
des  actionoaires  qui  ne  s'étaient  pu  libérés. 

C'est  en  cet  état  que,  par  exploit  du  3  avril ,  dix-sept  actionnaires  (les 
sieur*  Rabinel,  Thourellier,  Tadieu ,  Sarran ,  Pradei,  etc.),  agissant 
ut  iinguli  et  prenant  la  qualité  de  copropriétaires  par  indivis  de  l'église 
de  la  JUerei,  introduisirent  contre  le  trésorier  de  la  fabrique  et  contre  les 
héritiers  de  Masdarj  une  instance  en  délaissement  de  cet  édifice ,  avec 
doinmages,  etc.— La  fabrique  opposa,  entre  antres  exceptions ,  i»  qu'elle 
ne  pouvait  être  condamnée  an  délaisKment,  puisque,  par  la  donatloo  de 
Masclarr,  elle  était  devenue  copropriétaire  comme  les  demandeurs;  V  qne 
-ce  délaissement  ne  pouvait  être  ordonné  par  l'autorité  judiciaire,  tant  que 
l'édiflce  conserverait  la  destination  spécialei  un  service  public,  qu'il  avait 
reçue  en  1803,  du  consentement  de  tous  le*  copropriétaire* ,  avec  le  con- 
cour*  de*  autorité*  ecclésiastique  et  administrative. 

En  réponse  au  moyen  pris  de  la  donation  ,  les  demandeurs  prétendirent 
qu'en  vertu  notamment  de  l'art.  7  de  l'acte  du  34  oct.  1805 ,  la  fabrique 
n'avait  pu  devenir  donataire  que  d'un  droit  au  remboursement  de*  deux 
actions  appartenant  au  donateur  ,  et  ils  conclurent  à  ce  que  la  fabrique 
fut  déclarée  sans  droits  i  la  propriété ,  sous  leur  olfie  de  rembourser  le  prix 
des  deux  actions.  —  A  quoi  la  rabrique  répliqua  que  les  clauses  invoquée* 
étaient  sans  effet  et  nulles ,  comme  contraire*  aux  lois  et  à  l'easence  du 
contrat. 

3  mars  1836,  jogement  qui  accueille  les  exceplioos  de  la  bbrique,  qui 
la  déclare ,  en  conséquence ,  copropriétaire  de  l'édifice ,  et  décide  que  , 
cet  édifice  étant  d'ailleurs  devenu  le  siège  d'une  succursale ,  et  cette  desti- 
nation ne  lui  ayant  pas  été  retirée,  il  n'appartiendrait  pas  aux  tribunaux 
d'en  ordonner  le  délaissement. 

Appel.  —  17  aoAt  ^837  ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  d«  Montpel- 
lier, qui  statue  en  ces  termes  :  —  c  Attendu  qu'il  est  établi'par  le*  fait* 
et  actes  du  procès,  que  les  appelans  sont  copropriétaire^  de  l'église  dans 
laquelle  esti.établie  la  succursale  Sainte-Eulalie;  que  cette  propriété  leur  a 
été  transmise  après  l'adjudication  faite  par  l'admistration  du  déparlement, 
le  4  flor.  an  6 ,  en  faveur  des  sieurs  Caire  et  antres  ;  —  Attendu  que  l'éta- 
Ûbsement  de  la  succursale,  en  conséquence  du  consentement  par  eux 
donné ,  ne  peut  pttter  aucune  atteinte  a  leur  droit  de  propriété ,  ni  leur 
interdire  l'action  qui  en  résulte;  —  Attendu  que  cette  action  n'a  pu  être 
dirigée  que  contre  la  fabrique,  comme  se  trouvant  en  possession  réelle 
de  Pédifice  qui  est  l'objet  de  la  contestation  ;  —  Attendu  que  la  donation 
faite  par  le  sieur  de  Maselary  en  faveur  de  la  fabrique,  le  34  déc.  1834  , 
n'a  pu  avoir  pour  objet,  d'après  le  traité  qui  liait  les  copropriétaires ,  que 
le  prix  de  se*  actions ,  et  que  la  propriété  de  l'édifice  n'a  pas  cessé  d'ap- 
partenir tout  entière  aux  autres  coactionnaires  ;  —  Attendu  que  les  coac- 
tionnaires  n'ayant  pu  s'accorder  avec  la  paroifse  pour  l'exercice  du  culte 
catholique  romain ,  malgré  les  divers  règlemeos  qui  avaient  été  faits ,  soit 
entre  eux,  soit  par  l'autorité  épiscopale,  lesdits  coactionnaires  rentrent  plei- 
nement dans  le  droit  de  reprendre  leur  propropriélé;  —  Attendu  néan- 
moins qu'il  est  juste  d'accorder  à  la  fabrique  un  délai  pour  opérer  le 
délaissement  dont  s'agit  ;  que  ce  délai  doit  être  fixé  k  celui  d'un  an ,  à 
cause  de  la  haute  detUnatlon  de  cet  édifice;  —  Attendu  qu'il  convient 
également  d'accorder  aux  appelans  une  indemnité  en  représentation  de 
cette  jouissance  et  de  la  non-exécution  des  règlemeos  qui  étaient  la  condi- 
tion de  l'admission  de  la  succursale  dans  ledit  édifice ,  laquelle  Indemnité 
devra  cesser  néanmoins,  si  les  parties  veulent  s'accorder  sur  l'exécution 
desdits  règlemeos....  —  Haintienl  les  appelans  dans  la  propriété  de  l'édi- 
fice dont  il  s'agit;  ordonne  que ,  dans  le  délai  d'une  année  i  compter  do 
présent  jonr ,  la  fabrique  sera  tenue  d'en  opérer  le  délaissement  en  faveur 
des  appelans;  condamne  la  fabrique  à  payer  aux  appelans  une  somme  de 
800  a.  A  titre  d'indemnité ,  si  mieux  la  fabrique  n  aime  consentir  à  l'exé- 
cution des  règlemens  antérieurs  à  1884;  donne  acte  aux  appehms  de 
l'oOre  par  eux  faite  de  rembourser  à  la  fabrique  le  prix  des  actions  i  elle 
donnée*  par  H.  de  Maselary;  et,  sur  le  surplus  des  fins  et  conelntions  des 
pariies ,  demandes  en  nullité,  «looimages-iiitérêts,  met  les  parties  hon  de 
c^uae  et  de  procè*.  > 

Pourvoi  de  la  fabrique  de  Sainte-Eulalie  et  de*  héritier*  deHasdary.— 
Le  pourTM  a  été  admis  par  arrêt  de  la  dumbre  dei  requêtes  du  39  mai 


1838,  lequel  a  été  signifié  à  Jean-Armand-Zoseph-Noël  Pradei,  comme 
n'étant  qu'une  seule  et  même  personne ,  tandis  que  Jean-Armand  était  la 
nom  d'un  des  défendeur* ,  et  Joseph-Noêl  Pradei  celui  d'un  autre.  D'un 
autre  cdté ,  ce  même  arrêt  a  été  signifié  au  sieur  Sarran ,  autre  dtfendeur, 
sur  papier  libre ,  et  sans  que  la  copie  fût  signée  de  l'avocat  des  deman- 
deor*  en  cassation.  —  Après  ces  observations  dont  on  a  cherdié  i  induire 
deux  fins  de  non  recevoir,  l'une  au  profit  du  sieur  Armand  (en  ce  quil 
n'aurait  pas  été  compris  dans  le  pourvoi,  et  que ,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué 
aurait  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée) ,  l'antre ,  en  faveur  du 
siear  Sarran  (  en  ce  que  la  notification  et  la  ciUtion  i  lui  donnée*  *e- 
raient  nulles) ,  nous  passons  au  développement  des  moyens  de  fuittltMi 
proposés,  an  nombre  de  deux.  * 

1»  Violation  de*  principe*  qui  règlent  la  transmission  des  biens ,  notam- 
ment de*  art.  637  ,  644  et  711  c.  dv.,  et  des  art.  6,  1131  et  1133  du 
même  code ,  en  ce  une  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  donation  consentie 
par  le  sieur  de  Masdary  au  profit  de  la  fabrique  n'a  pas  eu  pour  elUl  de 
transmettre  à  celle-d  le  droit  de  copropriété  appartenant  au  donateur, 
mais  seulement  de  lui  conférer  le  droit  de  se  faire- rembourser  le  montant 
des  deux  actions  représentatives  de  cette  copropriété,  et  cela  en  se  fondant 
sur  certaines  clauses  du  traité  du  mois  d'oct.  180S,  lesquelles  étalait  es- 
sentiellement nulles  comme  contraires  à  la  loi.  —  Les  art.  637  ,  644  et 
711  c.  dv.  portent  one  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  de  leur* 
biens,  sous  les  modifications  établies  par  la  loi;  que  la  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  chose*  de  la  manière  la  plus  absolue, 
et  que  celte  propriété  s'acquiert  et  te  transmet  par  succession,  donation,  etc. 
Les  art.  6,  1131  et  1133  défendent  de  déroger  par  dra  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  annullent  les  obligaiioa* 
dont  la  cause  est  contraire  aux  lois  ,  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs. 

—  De  la  combinaison  de  ces  dispositions ,  il  résulte  que  le  sieur  de  Mas- 
elary, qui  se  trouvait  copropriétaire  de  l'église  de  la  Merci,  comme  coac- 
quéreur de  cet  édifice,  en  vertu  de  l'acte  de  vente  de  1805,  avait  le  droit 
de  transmi'ttre  sa  copropriété  par  succession ,  donation ,  etc.,  et  que  toute 
clause  qui  lui  interdisait  ce  droit  de  transmission  devait  Cire  réputée  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public.  D'ailleurs,  une  pareille  clause  n'existait 
pas  ;  mais,  A  supposer  qu'elle  pût  être  induite  de  l'acte  de  1805,  et  qu'elle 
eût  pour  effet  de  ne  donner  aux  actionnaires  que  la  faculté  de  céder  leur 
droit  au  remboursement  de  leurs  actions ,  i  qui  appartenait  donc  la  pro- 
priété de  l'édifice?  Était-ce  é  la  conlMrle  des  Pénilens-Bleus?  Un  arrêt  de 
la  cour  du  27  avril  1830  a  décidé  qu'une  telle  association  est  ill^ale  et 
inhabile  à  acquérir  (V.  30. 1.  224} ,  et  d(jà  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  ,  du 
35  janv.  1825 ,  avait  rendu  une  décision  semblable. 

3°  Violation  des  règles  de  la  compétence ,  en  ce  que  la  cour  royale  n'é- 
tait pas  compétente  pour  ordonner  le  délaissement  d'une  église  devenue  le 
siège  d'une  paroisse ,  par  le  concours  des  autorité*  ecclésiastique  et  admi- 
nistrative, et  du  consentement  des  propriétaires  de  l'édifice;  —  Excès  de 
pouvoir  :  1°  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  pas  condamner  la  fabri- 
que à  payer  aux  actionoaires  une  Indemnité  de  800  fr.,  le  décret  de  ISOtt 
qui  institue  les  fabriques  ne  mettant  pas  au  nombre  des  charges  qu'il  leur 
impose  limitativement  le  prix  de  location  des  édifices  religieux  ,  lequel 
semble  plulêt  devoir  être  acquitté  par  les  communes  ;  3°  en  ce  que,  eu  mo- 
tivant la  condamnation  i  cette  indemnité  sur  la  non-eiéculion  des  andeos 
règlemens  qui  conféraient  aux  Pénitens-Bleus  l'administration  du  temporel 
de  la  paroisse ,  le  même  arrêt  a  méconnu  la  force  des  actes  adminislratils 

3ui ,  abrogeant  ces  règlemens ,  ont  appliqué  à  la  paroisse  Sainte-Eulalie, 
ans  la  limite  des  attributions  de  l'autorité  qui  les  a  rendus ,  le  décret  du 
30  déc. '1809  sur  les  droit*  des  fabriques.  —  On  fait  observer,  quant  aux 
règlemens  dont  il  s'agit ,  que  les  défendeurs,  agissant  u(  tinguU,  étaient 
sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  revendiquer  des  privilèges  qui  auraient 
appartenu  A  l'association  des  Pénitens- Bleus;  —  Que,  d'ailleurs,  l'auto- 
rité épiscopale  ne  le*  avait  concédés  que  tous  réserve  de  toutes  modifications 
ultérieures;  et  qu'enfin  la  corfrérie  étanlillégale,nepouvaitobteDirrexé- 
eulion  des  conventions  qu'on  aurait  consenties  à  son  profil. 

Dans  le  système  de  la  défense ,  on  soutient  que  la  clause  de  l'acte  de 
1803,  d'où  les  demandeurs  induisent  une  interdiction  de  disposer  contraire 
à  l'ordre  public,  n'a  que  le  caractère  d'une  convention  de  retrait  forcé  contre 
les  donataires  ou  tiers-acquéreur*  d'actions  ;  qu'une  pareille  convention 
entre  sociétaires  n'est  nullement  prohibée ,  et  qu'elle  est  an  contraire 
usuelle  dans  les  sociétés  par  actions  (V.  Pardessus^  Droit  commercial, 
t.  3,  p.  13]  ;  —  Qu'elle  doit  également  être  permise  entre  copropriétaires 
indivis;  —  Que  c'est  là  le  retrait  de  communion  ou  d'indivision  qui. 
chex  les  Romain* ,  jouissait  d'une  telle  faveur  qu'on  l'adroit  pendant  quel- 
que temps,  sans  convention  et  de  pldn  droit  (V.  Meriin ,  Rép.,  r>  Retrait); 

—  Qu'amsi,  la  cour  royale  n'a  violé  aucune  loi  endonnant  acte  aux  défen- 
deurs de  leur  offre  de  rembourser  le  prix  des  deux  actions  données  par  le 
sieur  de  Masdary  i  la  fabrique. 

En  second  lieu  ,  on  prétend  que  la  cour  de  Montpellier  devait  aotsi 
ordonner  le  délaissement,  et  qu'en  cda  elle  n'a  pas  violé  les  règles  de  sa 
compétence.  Car,  dit-oo ,  s'il  est  vrai  que  l'art  77  de  la  loi  organique  du 
concordat  autorise  l'évêque  à  se  concerter  avec  le  préfet  pour  la  désignalioa 
d'un  édifice  convenable  an  culte,  dan*  toute  paroisae  où  il  n'y  a  pat  d'édi- 
fiée disponible,  il  ne  s'ensuit  pat  que  l'évêque  et  le  préfet  réuni*  puitâent 
l'emparer  d'une  propriété  particulière,  sans  recourir  i  une  exprcnriatioa 
pour  cauc  d'aliuté  publique,  el  indeinniier  lei  propriélairei.  S'fii  l'ont 
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Xtit,  i'aaiorilé  jodidain  est  compétente  ponr  statuer  sur  la  demande  en 
réintégration  des  parlicaUers  dépossédés ,  comme  snr  toutes  les  questions 
de  propriété  en  général.  Et  on  ne  doit  pas  entendre  l'arrêt  attaqué  ai  ce 
sens  qu'il  ait  voulu  faire  rerirre  les  anciens  règiemens  favorables  a  la  eon- 
.fitérie,  an  mépris  dés  réglemens  épitomanx  qui  les  abrogent.  Il  a  todIu 
senlement  donner  à  la  fabrique  une  option  propre  à  concilier  tous  les  inté- 
jréls.  Les  défendeurs,  propriétaires  de  l'édifiée,  ne  demandaient  pas  ane 
JooisMnee  txelutivt ,  mais  seulement  on  droit  de  co-jouissaoce  en  vertn 
de  leur  titre. 

En  troisième  lien ,  c'est  i  tort  qne  la  fabrique  prétend  qu'elle  ne  pouvait 
-être  condamnée  au  paiement  de  la  somme  de  800  fr.,  représentative  d'une 
année  de  jouissance  ;  cette  indemnité  était  l'accessoire  du  délaissement 
ordonné ,  et  devait ,  dès  lors,  être  mise  à  la  charge  du  possesseur.  H  est 
▼rai  que  le  loyer  des  églises  doit  être  sapporté  parus  communes  ou  l'Etat^ 
auivant  qu'il  s'agit  de  «impies  paroisses  ou  de  cathédrales  (L.  de  messidor 
-an  9,  et  décret  de  1800);  mais ,  en  revanche  ,  les  fabriques  ne  sont  jamais 
propriétaires  des  églises.  Comme  la  ville  de  Montpellier  n'a  pas  revendiqué 
comme  sienne l'andenne  église  de  la  Merci,  il  était  inutile  de  la  mettre  en 
cause.  A.U  surplus ,  le  grief  de  la  fabrique  est  aujourd'hui  sans  objet;  car, 
.  depuis  l'arrêt  attaqué,  une  délibération  du  conseil  municipal  a  insent 
J'indemoité  de  800  fr.  sur  le  budget  communal. 

AMtT  (après  dâib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR; — Sur  la  première  Bn  de  non  recevoir  :  Attendu  que  les  quatre 
copies  de  l'arrêt  attaqué,  qne  les  défendeurs  ont  signifiées  aux  demandeurs 
en  cassation,  le  39  sept.  1837,  font  figurer  Jean  Armand  Joteph  Noè'l 
^adel  comme  n'étant  qu'une  seule  et  même  personne;  —  Qu'il  en  est 
de  même  dans  les  quatre  exploits  de  signification  (1)  faits  par  lesdits  dé- 
fendeurs ,  sauf  que  le  prénom  Armand  y  est  remplacé  tantôt  par  le  pré- 
nom Raymond ,  tanldt  par  le  prénom  Arnaud;  —  Que  tout  ce  qui  résulte 
de  cet  état  de  choses ,  c'est  que  l'arrêt  do  la  cour  royale  de  Montpellier  n'a 
réellement  pas  été  signifié  par  le  sieur  Armand ,  mais  seulement  par  le 
sieur  Pradel  :  d'où  il  snUl»  que  le  pourvoi  n'a  puni  dA  être  dirigé  contre 
ledit  Armand ,  resté  en  demeure  de  faire  la  signification  de  l'arrêt  ;  —  Et 
9»  que  les  défendeurs  contre  lesquels  le  pourvoi  a  été  formé ,  sont  &  la  fois 
non  recevables  et  mal  fondés  i  prétendre  quei'arrêt  attaqué  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  au  profit  rttidit  Armand  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non  i ..  revoir  :  Attendu  que  l'emploi  de  papier 
libre  an  lien  de  papier  timbré  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  amende ,  et 
non  à  la  nullité  de  la  signiQcation  ;  —  Qne  la  désignation  de  l'avocat  con- 
stitué dans  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  et  la  signature  de  l'huis- 
sier au  bas  de  ladite  signification  ,  rempliiunt  suiBsamment  le  vcen  de  la 
loi,  relativement  à  la  copie  qui  fait  l'objet  de  ladite  signification;— Rejette 
les  fins  de  non  recevoir  ; 

Et  statuant  an  fond  :  —  Vu  1<>  les  art.  1131,  1133  et  1173  c.  dv.,  et 
l'art,  1"  delà  loi  du  18  aoOt  1793  ;  —  Vu  2°  les  art.  637, 644  et71t  c.  av.; 
—  VnSo  la  loi  du  18  germ.  an  10,  elles  art.  9,  76  et  77  du  concordat  dn 
36  messidor  an  9  ;  l'arrêté  du  7  venlése  an  11  ;  celui  du  7  Iherm.  an  11  ; 
J'art.  7  du  décret  do  30  sept.  1807,  et  les  art.  37  et  92  de  celui  du  80  déc. 
1809  ;  —  Vu  4»  l'art.  13,  Ut.  3  de  la  loi  du  16-34  aoAt  1790,  et  la  loi  du 
46  fruet.  an  3  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  admet  comme  cause  légi- 
iime  de  l'action  exercée  contre  la  fabrique ,  par  17  des  actionnaires  copro- 
priétaires de  l'ancienne  église  de  la  Sforei,  la  non-exécution  des  réglemens 
qui  concernaient  les  Penitens-Blews;  —  Qu'il  fait  dériver  de  ces  régle- 
mens une  condition  légale,  et  de  leur  inexécution  le  droit  de  reprendre  la 
|>ropriété  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  dispose  en  vue  et  au  profit  des  Piniteni- 
Bieu$,  en  subordonnant  les  condamnations  qu'il  prononce  i  la  remise  k 
•exécution  desdils  réglemens  ; 

Attendu  qu'une  tâle  cause  et  une  telle  condition  sontillidtes ,  contraires 
nnx  lois  et  à  l'ordre  public ,  puisqu'elles  ont  pour  objet  une  confrérie  sup- 
primée par  les  lois  et  une  assodation  religieuse  non  autorisée; 

Attendu,  en  onlre,  que  la  fabrique  défendait  à  l'action,  k  deux  titres 
diAérens  :  l*commeétaMie  dans  l'andenne  église  de  la  il(«re<  par  l'autorité 
•compétente ,  sur  t'oflSre  dea  propriétaires  et  de  leur  consentement  constaté 
-et  accepté,  au  nom  de  la  commune ,  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, du  39  germ.  an  11  ;  et  3*  coniloMeoHtropriétaireet  communiste  aux 
droits  du  sieur  de  Hasclary,  en  vertu  de  sa  donation  du  34  déc.  1834 ,  dA- 
ment  acceptée  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  31  mars  1835  ; 

Altœdo  que,  sous  le  premier  rapport ,  la  fabrique  exdpait ,  avec  raison, 
de  ce  qne  l'action  eoneemait  la  commune  ;  et  «que ,  néanmoins ,  l'arrêt 
etiaqné  a  ordonné  le  délaissement  contre  la  bbrifjue  seule ,  sans  ordonner 
la  mise  en  eanse  de  la  commune  ; 

Attendu  que ,  comme  donataire  des  3(60  qui  appartenaioBt  an  sienr  de 
lUadary,  dans  la  co  propiiélé  etVnsage  commun  de  l'édifice,  la  fabrique 
-excipait  de  son  titre ,  garanti  par  les  lois  sur  la  transmission  des  biens  ;  — 
Qne,  néanmoins ,  l'arrêt  a  annulé  ce  titre  valable  et  régulier,  en  autorisant 
les  17  actionnaires,  parties  an  procès ,  i  écarter  la  paraisse  donataire,  par 
le  simple  remboursement  du  prix  originabte  des  deux  actions  de  propriété 
^'alie  tenait  du  sienr  de  Masdary,  l'un  des  acquéieura primitifs  de  l'église, 
aaivant  Faete  de  veiito  do  3  brom.  an  14  (34  oet.  1806);  —  Ce  qui  est, 

(1)  Cas  sicailIcatieBS  sent  ainsi  eoufaos:  ■<  A  la  raqnêla  de  MM.  Jean-Bap- 

~  neL /«an  ^raieiid  (Raymand  an  Arnaud)  Jtêtph  Hotl  Pndil, 

f  aie...  » 

1839. ..  t**  Putie. — 3*  Cdûer. 


en  définitive,  admettre  le  retrait  de  la  quote-part  de  co-propriété  et  dé 
jouissance  commune  qui  avait  été  transmise; 

Attendu  qu'une  convention  de  retrait  ne  peut  ni  se  présumer,  ni  sln- 
ddie.  puisqu'elle  a  pour  objet  de  déroger  aux  principes  de  la  loi  dvile  et 
aux  droits  des  tiers  ;— Qu'elle  doit  être  écrite,  explidte,  et  régler  expres- 
sément lé  mode  suivant  lequel  ce  droit  exorbitant  pourra  être  exercé  con- 
tre les  tiers  ;  —  Qat  cette  matière  intéresse  l'ordre  public  ;  —  Qu'après 
avoir  reconnu  quel'aete  du  3  brum.  an  14  était  une  vente  qui  avait  trans- 
féré la  propriété  de  l'édifice  aux  co-actioonaires  acheteurs ,  et  que  ces  co- 
aclionnaires  ont  les  droits  et  actions  qui  résultent  de  la  propriété  suivant 
les  prindpes  de  la  loi  dvile,  l'arrêt  attaqué  a  manifestement  violé  la  loi, 
lorsque,  sous  le  prétexte  d'une  clause  qui  mettrait  indéfiniment  hors  dn 
commerce  une  propriété  privée,  il  s'autorise  vaguement  du  traité  qui  liait 
les  copropriétaires ,  pour  dédarer  que  le  sieur  de  Masdary  n'a  pas  pa 
transmettre  à  la  fabrique  ses  3]60  de  co-propriété  et  de  jouissance  com- 
mune, et  pour  admettre  finalement  nn  véritable  retrait  an  profit  des  17 
actionnaires  parties  au  procès  ; 

Attendu  quel'arrêl  attaqué  a ,  en  outre,  condamné  la  fabrique  à  une  in- 
demnité qui  représentait ,  pour  partie ,  la  jouissance  de  l'église  pendant  un 
an  ;  —  <2ue  cette  condamnation  ne  pouvait  être  prononcée  qne  contre  la 
commune  ;  —  Qu'il  a,  de  plus ,  imposé  à  la  fabrique ,  pour  se  soustraire 
à  cette  condamnation  et  à  celle  do  délaissement ,  la  condition  de  remettre 
k  exécution  des  réglemens  émanés  des  supérieurs  ecclésiastiques  et  récem- 
ment abrogés  par  eux  ;  —  Que  cette  condition  est  manifestement  cmi- 
traire  aux  lois  et  impoûiMe;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier a  excédé  ses  pouvoirs,  et  violé  formellement  les  lois  sur  la  propriété 
privée  et  sa  transmission ,  celles  sur  la  compétence  et  sur  la  séparation  des 
pouvoirs ,  et  spécialement  les  artides  d-dessus  visés  du  code  dvil  et  des 
autres  lois  précitéea;  —  Casse. 

Du  12  mars  1839.  •  Ch.  civ.  -  M.  Portails,  p.  pr.  -  M.  de  Broé,  rapp.- 
M.  Tarbé  ,  av.-gén.,  c.conf.  -  MM.  Goudard  etBéohard,  av. 
DocAnes,  ExpERTisi. 

Dans  tous  le$  cas  où  <i  t'iiéve  des  doutas  ou  des  difficulté*  entre 
la  régie  des  douanes  e/J«  commerce  tur  Veipiee,  l'origine  ou  la  qualité 
des  marchandiset, l'expertise  des  commissaires  experts  spéciaux ,  in- 
stitués par  la  loi  du  27  juillet  1822,  n'ssf  pas  facultative ,  mais  bien 
impéralive  et  obligatoire  pour  les  tribunaux  (3). 

Etipécialement,  lorsque,  par  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  les 
employés  des  douanes,  la  régie  prétend  que  des  chapeaux  de  paille 
déclarés  comme  grossiers,  doivent  être  considérés  comme  fins,  le  tri- 
bunal saisine  peut,  sans  excès  de  pouvoir, ordonner  que  les  chapeaux  en 
litige  seront  vérifiés  par  lui,  et,  par  suite,  refuser  d'accorder  iexpertU» 
des  commissaires  experts  institués  par  la  loi.  |(LL.  9  Boréal  an  7,  art. 
16  ;  37  juillet  1822,  art.  19  ;  38  avril  1816,  art.  59,) 
(Douanes  C.  Arragon.) 

T^  5  mai  1836  ,  le  sieur  Arragon  ,  commissionnaire  au  pont  de  Beau- 
voisin,  dédare  à  la  douane  une  caisse  destinée  pour  Lyon,  et  contenant, 
d'après  lui,  669  chapeaux  de  paille  grossiers  et  30  de  paille  fins. 

Les  employés  chargés  de  vérifier  l'eiacUtude  de  cette  déclaration,  coUr 
statèrent  par  procès-verbal  que  la  caisse  contenait  45  chapeaux  fins,  par 
conséquent  que  25  fins  étalent  dédarés  grossiers  ;  de  là  contravenUon. 
Arragon  soutenait  que  ces  33 chapeaux  étaient  grossiers;  que,  d'après  te 
tarif  du  1"  od.  1822,  art.  423,  les  chapeaux  grossiers  se  distinguent  des 
chapeaux  fins,  en  ce  que  dans  l'espace  d'un  dédmètre  ils  oHrent  moins  de 

14  tresses.  .^     ^  j  .,  ,.    j     u 

Hais  nne  autre  question  s'étevait:  était-ce  au  bord  de  I  aUe  du  chapeau 
qu'il  fallait  prendre  la  mesure  ou  bten  sur  la  calotte? 

L'administration  des  douanes  demandait  qu'on  eût  recours  dans  1  espèce 
anx  commissaires  experts  spédanx,  insUlués  parte  loi  du  19  juUlet  1822. 

Jugement  du  juge  de  paix  de  Beauvobin,  qui  rejette  cette  experUse,  et 
ordonneque  les  marchandises  seront  par  lui  vérifiées. 

Appel.  —  2»  juin  1836,  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin,  qui  con- 
firme et  renvote  devant  te  tribunal  de  paix,  pour  être  procédé  à  la  véri- 
fication des  marchandises  par  le  juge  :  —  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que, 
d'après  l'art.  19  de  la  loi  dtee,  la  commission  est  chargée  de  donner  soa 
avis  sur  les  doutes  et  difficultes  qui  peuvent  s'élever  reteUvemenl  k  1  espèce. 
i  la  qualité  ou  à  l'origine  des  prodnHs  ;  que  te  doute  d^l  être  entendu 
en  ce  sens  que  te  juge  ne  croirait  pouvoir  lui-même  et  d  après  SM  con- 
naissances personnelles  juger  U  quesUon  ;  mais  que  te  contraire  arrivant. 


te  doute  n'existant  pas  dans  l'esprit  du  magisteat,  il  est  inntite  de  renvoyer 
devant  h  commission;  qu'il  serait  absurbede  supposer  que,  parce  que 
l'administration  des  douanes  admettrait  un  doute  qui  ne  serait  pas  fondé, 
le  juge  naturd  puisse  être  dessaisi  et  les  parties  obligées  d  éprouver  des 
retarda  sonvent  trte-préjudiciables.  >  , 

Pourvoi..—  Ponr  vioteUon  de  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822,  en 
ce  que  te  tribunal  a  subsUlué  sa  propre  appréciaUon  a  celle  des  commis- 
salKsspédaax  faisUtués par  cette  loi,  alors  qu  Us  agissait  de consta^l es- 
pèce et  la  nature  de  marchandis»  soumisM  àdes  *[«''»„^.«»i'*'  "T 
^,  d'après  ta  loi  dtée.  ee  n'était  pu  sur  te  récusation  du  juge  queU 
âLibsibn  devait  être  saisie  ;  que  te  légUtatenr  avaU  Imposé  une  exper. 

*  (S)  Voy.  te  même  principe  consacré  dans  une  espèce  à  peu  près  Idenilqua, 
Ree.pér.,I8.1.Ml. 
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tSû  FtEUIÈKE 

Ibs  fHMàt  tMlH  In  U^miH»'4ihmtèLém  dMl«iel  ém  HOoMàtmin 
las  doaaaesel  le*  oégocUiu,  et  «cU  ImM  «Mii  kieii  4ut  l'iatMi  da  cm»- 


PARTIE. 


_  I.  ta  |iiM««Hi«wl  élnagw  mu  prvctiUi  da  l'iodaiilria.  U  i 
gHMilIr  41W  Mile  p(iM»(ie  |Mir  de*  tetwww  apéciaiu.  e(  auii|iMl*  ob 
•4i«ol  mmt  eli«q<i«  «partMe  deu  ■^oewa»  m  MoiM  choUi»  daa*  l« 
gHM  #iaditeUie  a  lurniHf  t|)f  rtiwi«wM  k»  BrAduit*  litiyiMt  ;  que  cet 
etMM<1«>>m  eiflii|u«Mi  pMrqiMH  U  e*i  ea  eu*  dérogé  «1  (iriaci^  i|m 
!■  rwpfifiief»  «oat  CmnImumh  |mw  I«»  trikoaM».  Et  que.  f/u  Miite,  dâv 
Mita  ■tiéw  tatiie  iiièciale.  ta  |uge  de  BeMvoiMi  ne  paatait  «e  itliyenir 
d'atdaiiMr  t'eifwlin  dMMOd«cM»<  •ici*  de  pMtvoir. 

LA  COOR;  —  V«  l'ut  tOdt  latM  dii  37)HiUel183a:  —  Atleiidii  que, 

^£«1  wtkle,  le  tagitlaiear  ■  géntNlM  Icedupoetiioiu  ifécwU*  de  liioi 
tt  ««rit  1iM6,  reletlve  wti  luw».  et  It*  •  iteadiie»  à  toute*  Im  nar- 
fhandke*  |M>ur  recevoir  leur  «i^fticatioa  daaa  lou*  letca*  ok  U  l'ilèveiail 
de*  douu-s  et  desdiniculiés  enire  la  régie  des  douaae*  et  ia  coauMTce,  tur 
l'eapece,  rorigiae  ou  laqualiU  de>  narcbaadiMsi  ; — Qu'ea  ctiatgeaitt  des 
caamiiMairM  etperU  spéciaux  d'apprécier  le*  laits  qai  donoeot  lieu  à  et* 
doutes,  ica*  difuuattta.  sortqoaad  U  s'agit  de  l'a^MtcMioa  des  droits,  de» 
frimes  et  des  privilège*  coloiuaui,  sait  pour  la  suite  de  toutes  outres  io- 
ataoets  dans  lesquelles  oe  doit  puiol  iulerraair  le  jurj  spécial  créé  par 
l'art.  60dc  taloi  du  f»  avril  Mt6,  la  loi  d«  31  juillet  i8i:2  a  voulu  que, 
daas  cas  sortes  d'affaire»,  il  M  deané  am  Iribuaaux  une  apprécutioa 
eartaiue  desiaila,  éuiaiiée  d'hoaaatts  i  ce  coonaissant,  qui  tervH  de  basa  i 
kur*  JagaiMM,  lorsqae  la*  dieisioas  érendre  dépeadaieal  de  U  qualité  ou 
4e  l'espàM  des  ehnsë»  saisies  ;  —  Que  riotarvenlion  de  ces  caaimissaires 
esperts  spéciaus.  issiiuiés  par  -la  loi,  aa  peut  étia  considérée  comme  fa- 
cultative, puisqu'il  eu  est  de  ces  coaimistaires  comme  du  jury  spécial  établi 
par  la  loi  ua  38  wrril  Itiltt,  et  qa*  liws  délibérations,  cauHpe  celles  du 
jury  s|>écial,  sont  labaae  aéeessairedes  jugcmeuts  à  iiitei  veair  dans  les  cac 
prévus  parla  lui  ;—  Que,  tors«pie  la  k*  daaae  des  eiperls,  les  tribunaux  ne 
peuvent  recuurir  a  aucune  autre  voie  d'eipertise  ; 

Attendu  que  le  irittunal  <le  Bourgoin,  en  confirmant  la  sentence  par  la- 

rle  le  juge  de  paix  du  eaniuo  de  Puot-de-Beaavoisin  avait  substitué 
l'eapeue  sa  |Hvpre  appréciation  a  l'appréciation  des  commissaires 
experts  spéciaux,  insinués  et  désigné*  dans  la  lui,  pour  prononcer  sur  la 
qualité  des  objets  en  litige,  et  enreuvojanlla  cause  et  les  parties  par  devant 
ce  juge  pour  être  procédé  par  lui  a  la  vérilication  ordonnée  et  par  sotte  au 
jageuicul  du  fond,  et  même  des  dummages-intéréii  qui  pourraie.it  être  dus 
au  sieur  4traf  on.  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  la 
loi  précitée  ;  —  Cassa. 

DuSOjaav.  lus».  .  Ch.etv.-H.  PorUlis.  t"pr.  -■.Lefooidee,  rapp.- 
M.  Tarbé,  av.-gen.-M.  UuJart-Saponay,  av. 

PsiviLtci ,  AatLaMuneM,  Taïaa  atoasTeiiR ,  Plds-viloe. 

Im  éiMfaêUùm  et  l'«n.  iUti,  {  4.  e.  *«v.,  qui  impcy^  ituxptnoime» 

V  (UawMadat,  ffmr  /mummr  atituérir  priviUft,  l'obligaiiiM  de  faire 

prMUer  lu  irucatwt  de  aoMSInteMoa  4' tus  jwuc<*-«ier*ai  consiauutt 

tUmi  ita*  Htma,  tu  itiifkuftê  pmt  m»  Utrt  daMaUiu-  ^bw»  orcAslecte 


M  «am/traMair)  fié  aêéH  ia*  «aattoraitan*.  (C.  ailô.j 

.^.  JtMan*  •«ipyH^Marail  pm,  ptr  •aimpU,  4  VoêiotU  d» 
pnftiitaif  d'tw*  Mina  ^fti  ametU  fait  «1  pa^  M  ***  Oenitrt  Itt 
«ansImatwM  «'iavéu  »»r  ia  pfpnèié  U»  son  mwssocm  (il, 

Mâk  aa»  du  ««nM  a«  aUjwiieation  <i  un  immatttla  ai>ij«i«t  des  coMtnte- 
tions  ont  été  faiiet  par  un  tiers  délenieur  évincé ,  c'eti  U  aprét  tavoiaur 
et  i'teM*ii*i«  aa  jour  d«  i'mljmiicaH»»,  «I  nais  ttaprèt  sa  «oicur  au 
ttihpt  où  les  constriaeMaM  y  ont  ili  fêUa$,md*  4M  *ir«  ééiatminù  la 
jriM-ootea  réstwtani  d«*  aai^lMtralMHi*  t  ■  tequ«((«  a  drost  1«  tiers 
déleniaur.  £«  (taulre*  ttrmu,  ta  ylut-unhia  co«*if te,  Uaiu  ee  cas,  datte 
latUffértme  luistoM  tntrila%>aiittr^»et'immtubl$  aurait  eut  au  mo- 
tnent  de  l'adjudicaiiaB,  s'il  n'aoasl  pat  été  asHéUoré,  elle  prijs prouf 
mhK  d«  e«l«  aUju<Hi:aiion  (C.  Jlu».  |  4 ,  -Ulô)  (i>. 
iCreaaciei*  Uuujreau  C  MuceaivHaugars.) 

HoujfcaM ,  pivpnaMire  U'uim  usiitaa  buile ,  s'était  assacié,  pour  l'cxploi- 
ler,  HO  sieur  ilur«au>)iauga<s.  li'exieiisiua  que  prit  l'eiurepcise  néces- 
sita de  nuttvelk»  uuusIrtMMuu»  cl  l'achat  de  piMurur»  terrain*.  —  Murcau- 
Maugars ,  assucta ,  paya  seul  b;i  dépenses  occaaaiuées  par  cet  a^atulitse- 
oieat. 

Plas  lard,  l'usine  ayant  été  saUaà  lareqaétad'ua  créjacier  de  BoujFcau 
elladjudicdiàoupronouceii  an  prixdet-Maaulr.,  Uoreau-uaugars  se  pré- 
senta a  t'urdre.  11  abdama ,  eu  sa  quaUlett'assvcié  et  de  tiers  deiautaur,  le 

(1)  Conf.  M  Troploiig,  {des  PHcU.  et  Hypotk.,  t.  5,  n71»S»Y«»  .  —  Voy. 
aussi  Dict.  géu.,  v"  FrUiiége,  n.  274,  Ï7Ï. 

i2  V.,  daui ,«  uémeMOs,  Bordeaux,  t  mai  l«aa(lel.MtS.  S.  9M;;eo  «ens 
eootraire,Truploae(ro<l.,  t.  I",  a,  ÏM  ;  Herst»  {^surtês  Pti:,  I.  I",  p.  *U7). 
—  La  question  nesi  r«salue  qtt'hnpUciiauaot  p«r  U  cuur  é»  oassalioo  ;  nuis 
elle  l'est  tras-rX|>r«MèBwat  |mw  Im  praaiMra  tue^t.  Ceaa-ci  ont  peeii  atac 
raUea  qu*  l'an.  M?»,  Mse  d*  U  désisioa  dH*»'aspeca,  daaais  &re  eoastiiaè 
a*««  1  art.  XM»,  o.  4,  laquetpase  ume  té(|la  cquilsltla  d'avaliwuott  do  U  itlaa- 
valua,  qaa  U»  liopaiises  aisoi  iié  {aitos.  par  ui»  livrS-deteatcur  ou  p^r  un 
coaslrucittur.  Tuuia  uit,  U  est  inexact  de  dire ,  cuinme  l'a  fait  un  recueil ,  que 
les  juges  001  un  pouvoir  dieeréiMniHiifv  *  oel  égaré,  sifariat  do  £9  juillet 
1819,  qui  a  été  iotoquo  à  l'appui  de  cette  assertion,  aa-  (ésauaqu.'VM 
tion  d'experdse  qui  n'a  aucun  trait  à  l'espèce. 


I,  sar  le  iri» 4e  radjailstalgB ,  de  la  pli  wfcie  lisÉtsat  * 
wetawWinrali«iwpartalMle*e«  paftaa. 
Bners  lai  apaaaHl  ■aefta  4a  oaa  aeceaair,  tf  i4a  4s  tlncaosi 
4aB  taraMlHes  prascHlesav  aaMiNNtaiv  par  l^vt.  ^69a.  ata, 
B  è  eclHi-ci  rokUnUaa  4»  Un  *ts*ar  wdstabliwet  m 


4p4  impase  à  eclHi-ci  r'okUsaUaa  4» 
praeès.^eHMl  i  reflet  de  eewlal»  rMatdes  Naai  ralaMatiiwaftana  «nvrage* 
a  Mre.  Lea  eréaaeiers  sooUaaoaat,  4'iMaalreaM,  •w'atataBBéaa4|aafc 
daawode  deMsaaan  Msagarsawalt  Iwi4ta,ta  ptas  aataeitagaeWe  Hpaaa- 
ratt  prétendre  devrait  être  fixée  d'après  la  valeur  de  l'usine  ov^nl  le*  «NK. 
iiorarioM ,  el  aansisler  daa*  ta  dMBra»ca  «aire  ceMe  valMr  et  te  pift  de 
radiudfcMiM.—  Or,  d^iprès  c*  sjfelèaw.  la  pla*-«alaa  aatait  «If  nie 
dan*  le  ea*  partiaaHrr ,  car ,  avant  Ira  aaiAiaralioas ,  II*  otamiers  por^ 
taieat  te  vatear  de  l'asiaa  à  I33.0M  Dr. 

Moiaao-llaagars  rtpoad  qoa  l'art.  9*04  a»  lai  eal  pas  appfieabte . 
mÊfià  n'est  ni  an  eoaslmelaar  ni  aa  «Mrapreaaar  de  Irawaax ,  daas  te' 1 
4e  est  arUita,  auis  aa  M«rs  MimUtur,  ca  sa  qaaNlé  d'assodé.  Or ,  «n 
lém  détealaar .  coafsratamwt  è  rart.  S116  e.  av.,  n'est  assnjetti  à  Ta»- 
cvmplisapmeat  d'aueaae  formaKlé  avant  d'étever  te*  Iravaai  ou  coastrae- 
iioos  qaH  vaat  aairrprcndra  sur  l'taMaeabte  qa'H  déliraA.  —  A  l'égvd 
de  te  plos-valoa,  Horeaa  prétend  qn'alte  dail  «Hra  eateuMe  d'âpre»  te 
valeur  que  t'usine  aurait  eaa  an  meaMnf  de  fmdjuéHearttin,  si  eHe  Mt 
demeurée  dans  son  état  priaiilif ,  sans  égard  è  sa  valenr  à  l'époque  où  les 
amélioratiew  et  eaastrudiae*  oal  été  faHcs. 

Las  eiperis  precAdtat  d'apata  cette  base,  alfiieMAW.MOKr.laaiBS- 
valaeqa'ii*  déduisent  de*  130.6B0fr.,  aïonlaat  de  Pad|u4Sealiaa. 

9B  avril  1886.  jagesoentda  tribaaal  d'Angers <|ai  homotegae le rappett 
de*  experU  et  déride  que.  prélèvement  faM  de*  <9^0M  fr.,  il  aa  restaa  dta- 
Iritaier  que  61,160  Ir.  Ses  nMiMs  saot  : 

•  AHradu  ^ae ,  si  l'art.  3175  e.  eiv., 

r'  a  amélioré  l'immeabte  servant  de  gage  aax  créaacitfs  inseriM  te  drott 
répéter  ses  impenses  et  amélioraliaas  jasqa'A  caaenrreaea  de  te  plof . 
valae  qoi  en  résuka ,  a'a  pas  déterminé  l'époque  à  laqaelte  N  hul  se 
reporter  pour  l'appréciatisa  de  cette  plos-vahie ,  ceMe  éaoqae  «al  teJiqatt 
par  l'art.  3*03  qui  établit  aa  diefi  aaalogac  an  prolt  des  «plreareatars  , 
arcbilectes  et  autres  oavsters ,  auxqoels  te  tiers  ddteaiaur,  9aiiiqaa  ptaeé 
dans  une  position  plus  favarabte ,  peut  être  aasteaita  saa*  esMata*  rap- 
ports; que,  d'après  ce  derater  article  ,  (fast  te  plus  vataa  aiislaate  i 
l'époque  de  l'Ménation  de  l'ioMaeubte  qu'il  but  esdater;  d^aè  4  résalte 
évidenMMat  que  la  vatear  de  ri«MneoUe  améHaeé  doit  «Ira  ddisvmiaée, 
noB  d'ap rta  te  prix  qu'il  pouvait  valuir  avant  l«s  amditiralteM ,  aMk 
dTa^rè*  celui  auquel  il  aarait  été  pesté  é  Fai^idieatiaa  s'il  éiail  testé  daaa 
MB  état  prinakif:  —Qu'aie*!,  c'esâ l'excédant  de  vateur  qa^  a  alors  a«^ 
quis  par  suite  des  améliorations ,  qui  forme  la  ptae-valoe  à  laqaeUe  lear 
auteur  peut  préteodre  ;  que  te  moMaal  de  eette  plua-valae  est  représenté 
dahk  te  prix  taUt  d'ad^udicalioa  par  te  parlloa  de  ce  pris  carfaspondairte 
à  la  pM-vala*;  qn'H  est  an  «ita  canfeamaà  ta  «aiaao  de  déterminer  te 
valent  retpective  de  l'immeuble  Id  qu'il  se  tampasaU  daaa  «ca  étal  prtaiiltr, 
et  cette  des  améiicraUoBS ,  au  maaieat  oète  vaètnr  lotata  4e  crtiaameaMe 
se  Irauvaaatad'OMa  manière  précisa  pat  te  Manlanl  4*  l'adjadiealtea,  an 
aManeatoA  te  piix  repaéisalaW  de  aatte  wteaa  tatate  cMoeaaa.alaé 
a'aowe  te  *oit  de  partlcipar  à  te  dbtiébuttaa  da  oa  prtaaaartaaalM 
oréaaeicis  daat  Masmeabte  aUéné  élak  te  gage; 

.  AMeodu  que,  setea  ta  système  des  4ilnadsass.  t  f»a4rall  1 
à  naa  époque  aaiérieura  aux  améliuratiOat  pi 
aae  rtleur  fixe  cl  iavartebta,  et  a'aeearder  aa  tiae* 
ptas-valna  due  à  se*  amélioraiiaaB ,  que  te  dilrsaaa 
valeur  irrévocablement  fixée  et  le  prix  d'alii' 


«l'ta 

paar  ta 

eatra  celle 


rioasfsliae 
l'éaatlé;  — 
Que,  d'après  l'art.  3133*,  l'bypothè>}ae  des'  créanàrn  iaaerik  s'élcndaat 
aux  améliiiralions  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué ,  de  qaeiqae  cauae 
qu'elles  previeaaent,  sauf  toutefois ,  pour  ae  parler  aae  du  Mrs  ddleo- 
touf ,  ta  répétitioa  de  la  plus-value  accordée  à  ectei  ei ,  il  est  jaste  et  ca»- 
fcraas  aat  priadpcs  qae  ces  créanciers  qai  prafiteat  des  «laèHerallsaa 
supportent  au**i  le*  délérioralioas  qu'éprouve  l'iaiaaeaWe;  d'suteat  ptaa 
qu  ilsn'ont  à  rcdoalar  qae  celles  qai  sont  la  résultat  da  ciceoattaace*  ta(>- 
taili*,  car  l'art.  31 TS  rend  te  tiers  détenleorpassiUa  das  délériariatioa*  qai 
lui  ioat  impHUbles;  mais  te  méaw  article,  «o  aédaisaat  saa  drofeè  ta 
répéiitian  de  ta  pias-value  ou  des  impcasé* ,  tersqua  eattcs.^  sont  sarpas- 
séts  par  ta  plus-value ,  tt  qui  n'arrive  presque  jamais ,  aa  lui  intevaat 
enfin  tout  espoir  de  béaélica* ,  a'a  pa  voutair  aae  te  tiers  détanteur  Ml  «•- 
core  victime  de  la  diminution  de  valeur  de  I  iaameahte,  praduilepa»  da* 
«ireaaateace*  qai  lai  sont  élraDgères  :  m  serait  mal  caBq>rcadra  tes  kden- 
livns  4n  légisteleur  que  de  priver  te  Tiers  déwteur  da  pite  da  ta  pla»- 
valueqa'il  aurait  dcanéa  à  l'iameubte  ttypotbéqaé,  ai,  malgaét  sriteWBC 
4e  cette  ptas-vahia,  il  arrivait  qae  le  ptto  dTadjadteaMoa  fit  iaMriew  on 
seulenMatégsl  à  te  valeur  primiiive  de  oit  iaimeabte;  ea  saiail  aartehirà 
se*  dépea*  te*  créancier*  inscrite  ; 

•  Attendn  qu'en  géaérat  le*  aateur*  al  tes  manaan»  da  ta  ja 
deoca  étabKMCol  que  ta  phis-vahie  née  das  aateliaaaMoaa  da  tiers  < 

gage  des  créaockrs  iaacrit*  ;  qae  caOe  pliis-salua  est  te  saat  pf»  sur 
taiiMl  te  liera  délenlear  pidasacampter,  matequ^aasii  tes  aaéteMMsnne 
peuvent  rien  y  prétendre;  qn'ils  attribuent  au  tiers  détenlauasartaaapid- 
liorationB  qu'il  a  r«itei„a«i  taolMMBt.qa»  aUatf  ftiyHt0t,  tatài 
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iw  **RiM  4e|MfHMT«M.  par««rtlf,  te  kàmttfmu. 

■  •»aMt«ii«uMM*pr«ii*e  M  m»»»*» iiiiiiiHf i«  Jiwerthi  f« 
NiC.  «« .  iRib^M  «M  «r«il  de  Hf^ton  m  tuMtffmmMÊH*«à» 
«'agit  de  l'exerrer .  c'ert-è-dh»  Iwvfini  dMaïM  «liauNiMi  hypMMcpM: 
■iTiw^if  ».  «  •  H*  «»  f»«««r  eo««efro|»W*»;  m  II  •  r«  fgw<er 

MeMR  «teK  «»!»«»  dT>iH»qt«.  n"»»  i"»"  •<«  •«»**  '•  •«*•» 
■W<MI«  M«n«M  :  qoe ,  f««i  le»  •'•*"'»jH,f2TSLSJ'^  2Î2: 
Mrle  Vh*é»  MDriMalKpdMovvmRM^Mirran,  Tamatoc*  ■(«• 
vOTt  jmqal  M  Mtwder  te  dnil  «■  f«teMiM  tel*  «iH  ii'«t  |M  |Mf«  de 
tephBKTUlMdueàKstrMMi;  .,     ^      ^^  __,  .     ._. 

«  On.  dtws  re*pèi«.  tedrott  de  te  mMé  tim  «teairice  mt  te  ftac 
vahie  el  «oo  lllre  de  propriéUire  des  am*lioralions ,  »onl  dfertmt  imtaf 
uwHnteMtti  t^'HIe  ■'»  VM  l)««i*  •«§  ii*»mii  k  ée*mf\tnt^tn»«m 


hbrI  sirMovv  rêiK  m 


IMIS  CVéA  •■•  CMM  ••••6W0  i  "■* 


Aaeiitfa  mie  <(m  «fee  rabM  ^w  tei  eepeite  Rwi,  ChéM* «»  Bmjmt 

oat  #gritnKiil  pH»  iworpote*  <»•  *»!*»»  *  '««  «»**»*f  *  '■^?** 
r«peMe  de  railiadkMtea  de  «et  WMteieniBt .  ««at  otnlé  m  fitev 
d'aïs  cfWe^H  awaR  ew  è  «rtle  «poqw,  i'«  Ml  Pttei  daiH  M  4tet|w(- 
■HV-.imHhdftalm  mHKiI  «ptrarfar  ea«e  bwe....  « 
Ayrt.— 1«  ^wr.  iWT.eriyd» te eoor tejatedPÀii§m qti  enflnn, 

Tomwt  de  te  pert  dei  trt— eter»,  xmt  *MM»uét\  t  «08.  ■■  4 . 
c  (St..  et  fcw««»|)|ilte«te»  de  l'ut. «n»  *»  «êiwcede.— O»  «««ienl 
d'abord  que  Moreau-Maann 4tH  «M ooM|ifte daae  te  uMipiili  dei  iiidl« 
v«ta  MMttemK»  <te«  te«.  •  de  fart.  «<«.  f*q«» art  «eo^art ^ae 
c'est  lui  qui  a  fait  les  roosirarthuM  et  amélioratioos  :  qaa,  «iiten,  paar 
pooToir  jouir  du  privilège  qu'il  rédaHW,  il  aurait  dûarcomplir  les  forma- 
witerpreferHn.  — D^vfi  autre  cM,  ateatoolca»,  pMr  arriver  *  te  Isa- 
iJm  drt  anéUoratiam  «aUrapar  te  «kr»  dtetoMar,  «  fa*  an  Mi«a4r  m 
priiHpe  pont  par  fart.  i«».  ».  4.  pal»q«e  fart.  «7»  M  eoatten*  a«- 
bMM  rtele  k  «et  égaed-,  qd*»  «arda  te»t1»»>e  lar  te  arada  MMdiiaiioa  «s 
là  plos-Tatoe.  Or .  a  wt  t^Wtat  ya .  dTaprta  te  pttecipede  l'art.  a«W .  te 
pl«s-Talue  deM  Are  ftiée  d'aorte  te  Tateur  da  riamMbte  aacmi  te*  m- 
«MKV .  et  *e«a0peier  de  te  «HnocB  aMi*  aille  vatear  ette  pria  de  l'ad* 


jadkaltea. 

'f  i«atr. 

LA  OOOIt  ;  —  Ooaiid«raat  qae  rarrét  oansMe,  ea  Ml,  qa'N  y  a  en 
«odéié  entre  Hooyeau  et  Horeao-Maugars  ;  que ,  paar  donner  l'eitenutea 
«DimiMMe  à  l'hailrrte  prteiWTeweM  m  eiptotialteB.  M  a  MéMli  l'astee 
sBtérfeofCT  on  rtwiiPBi  cte  iwtwof»  bw  flwnwpw^Biwi  RNfmruMict  ffvcc 
tenr»  atuiaeire* ,  elee .  daa»  l'htérét  «ortel;  ^aa.deaaaeléiat  dralMs, 
l'anét  a  considéré  Morrao  romnie  lîrrs  déirnieur  et  noaaenimean  arcW- 
iBcte  en  entrrprmear;  qae  dte  lora  il  aTy  a«aR  pas  Itea  d'andimer  i'art. 
le.  eiT..ma{s  Men  l'art.  S«7B;  qiTainM,  41  n'y  a  faa  a»  TMatten  al 


e  aupUcallon  dw  artfctea  tewoqws  ;  —  Hejwte ,  eaa. 
BannoT.  1838.><Sb.  leq.-H.  Zaagteeoni,  pr.-H.  Ubeaa,  repp., 
-■.  mty*,  tf-ttt. -M.  Laiwte.ay. 

Eao,  Etaro,  PREScmrTioii. 
A*  prlmlp»  de  Vart.  SSBa.  «<»..  4«e  la  AauMvr  *  iadMaift  d'an 
élmtff  MiermineVtimdue  d»  tel  étmtg,  il  nUt  ^«m,  tt  la  hamîmtr  dw 
eUomoir  n'a  pat  varié  pendant  trmtt  ont,  le  proprUtaire  de  l'étang 
mmrm  mequie  pmr  prutripttim  lu  tmrret  rtoêrainee  eotmerlm  par  te* 
aoMie  lonqu'eltet  aant  é  la  ka»4«tr  de  etitt  déelmr§»,dkn  turlout  que 
te*  «WBat<»i«aiffiM  doal  tel  riteraku  te  plaignant  n'ont  pat  tu  Ueupar 
te^M  da  propriétaire ,  malt  par  la  /bteluation  naluretle  det  taux,  et 
qiM  iâf  fimtrmim  ont  à  t'impuiir  de  n'avoir  pat  fait  Ut  travaux  d»  dé- 
fimmnécmttlret  (C.  dr.  3339)  (t). 

(CoainuHie  de  Rourm  C.  Matin  et  ooosert*.) 
Le*  sieur*  Hario  cl  Michelel  sont  propriétaires  d'un  élaag  oonsldérabte 
•iUié  rar  le  lerrilbir*  de  la  commune  <ie  Rouvrrf.  OUe  rominuoe,qui  po*- 
•Ma  aa  paipd*  sur  le*  bords  de  œl  étang ,  prétendant  qge  les  eaui  env^ 
hiir»1r>l  Âaqoa  jour  aoe  partie  nouvelle  de  sa  propriété  communale,  ob> 
tical  l'aulorwalion  de  pourtuivrpHorin  et  autre»,*  reSil  de  le*  cuMrawdia 
à  diminuer  l'étendue  de  leur  éiaag  et  k  loi  restituer  le  terrain  eovabi.  — 
Elte  demande  que  le*  propriétaires  soient  caodamné*  à  enlever  les  pierres 
aar  cni  piaaiéc*  ;  qaa,  par  trois  expert»  nummés  d'efBce,  il  soit  procédé  à 
la  flaBlaliMi  de*  born**,  en  prenant  pour  base  tant  les  litres  de  pnipriéld 
de*  partietqae  te  baaleoriégate  dote  décbarp  de  l'étang,  dan*  ieca*  oi 
dte  aurait  été  iaéa. 

Marin  répond  qaa,  dé*  Paonéa  1764,  le  déversoir  da  ton  étang  esistaft 
dans  les  dimensions  actoelles  ;  que  la  bauleur  de  te  vanne  availoonitaoï- 
■Nai  sani  de  ptial  d'eau,  et  par  conaéquenl  servi  aussi  à  déterminer  l'é- 
teada*  da  l'élaag,  a«tt  termes  de  l'art.  658  c  civ.jqae,  par  ooaiéfutDl, 

éçaltm«m<d*  laeMT  daMkaai,  déMe  que  reMBdae  d'uo  éiaog  dait  «Hadéltr- 
mioée  plutôt  d'après  la  bauteur  du  déversoir  gse  par  les  titre*. 


m 

êii«  teaa  da  npparter  n  ariMé  tsaat  te  baatear  da^tunte».  fr 
pTija<i>|«laM  lai  éteit  anpiisa. 

Maun  1815.  jagenirat  déflair  qpl  aeeaeflte  tes  prétrattaM  de  te  «•■»• 
uMM,  aur  te  ■ia4ir<>qOT  rim  «'iadMiue,  dan*  le*  pMtN  rt  ll»n>*  pNdaitet 
qanic*  eMea» ,  aaa*  las  tewps  ^Mi^tH ,  tea  liaw*ar  n  diiiieiHioa  d^i  aa* 
vMsov  {  T*  que  9a  devanoir ,  an  analraiee,  dimt  anante,  nisait  prHnÊÊtttt 
dea  varialiaasdam  «e*  dlnMwéon  «t  banirar  ;  a>qae1p*  antirlpalioii*  «oM 
pameée*:  4*  ea«n.  qa'i  défliat  de  patet  reaa  ftxe.  te  pretcrlpliaa  n'a  pi 
*'acqaérir,  m  1rs  dépwiiten*  eoairadtetafira*  de*  témaiiM  de  renquCle. 

Appel  par  Moria  et  eaaaarta. 

•  aNralS».  areêtde  te  «aar  reyate  deNaaelqai  taflnnedaMte«t»tiMf 
suivaas:  —  <  AMeada  qa'aat  ter«es  de  Fart.  609  e.  el*.,  le*  Nmlifad'W 

'  éUngsedéterminentparla  haolenr dete décharge:— Ailenduqa'enl'obiipnee 
da  Hiea  réaulatear  de  «ene  élévaitea ,  Il  peut  y  être  «appléè  par  a«f>  aai- 
«esatea  sadl^Me  à  praervic:  —  AHMid«t|ae  les  bérilier*  navln  MaOf»- 
neni  que,  depois  pias  da  ireals  an*,  ta  hanteardadéfcrsairdelearélancy 
tdte  qa'tWe  ert  oendaiée  aajmirriMi ,  e*l  laafaar*  mttf  te  même:  >. 
Qali  caarirat, dé*  lors,  d'exemiaer  sl.dn  «nquCles  awywWM  ilaéléBl»> 
cédé,  atde*  autre*  docamano  da  te  «aute.  résaKe  te  pwave  de  ce  fitl$ 

■  imada  qu'il  est  jaatdlé.  par  wi  proote-Total  de  vMte  A  frtMoëÊ' 
saaee,  eadaia  du  M  man  r7«S.  qaa  te  r«tei«Ma<  à  l'oaa>t4«>  ta  timmid» 
etiitait  déjA  à  cMIe  époqa*  avec  le*  empalmtcM;  —  QaV  rétuNa  éfate* 
nant  de*  dépasMeas  de  la  pieeqne  uMnimM  de*  lémotes  de  ta  emM» 
enquête ,  que ,  depuis  trrnle ,  quarante  et  cinquante  ans .  lé*  eaus  de  rÂ> 
tang  éuieal  retenue*  par  une  vaaae  sitaée  «Mre  deai  roUlle*;— Qae  ee«a 
vanne  a  été  rrnwivrtée  ptasieon  Ms  par  saiM  de  vélaMé  ;  mai*  qa^lto 
lear  a  loujMm  paru  Mre  A  pea  prte  de  te  menn  baatear  qaa  edle  «al 
extele  aujaurd'iMd  ; 

«  Atienda.  tsatelWi,  qa'il  psrall  eertéte  qae,  depok  treni»  sa»,  Véimg 
daatUs'agtt  s'est  agrandi;~Qa'aa«atr*ate  te  preuve  dam  teeemparateo* 
de  M  coMrameeen  tWT  avee  eelte  qai  a  élé  eanMiée  par  taseiperu  cm 
iHM; — QaecalaaraadisMmeal.  aurvcandans  un  espace  d»  v«mt-«rffl 
années,  s'explique  de  te  manié**  te  «da*  saifoM^ate,  autMMWRt  qae  fit 
l'étevsiioa  da  dévertai»  :  —  Qu'N  saSi  en  «4fti  de  reemrir  «a  plan  dé*  te- 
calités  et  au  procés-verbal  d'eipetilsed*  1*134.  paur  se  eonvaiaape  que  ta* 
anticipations  occakioDéfs  par  les  eaux  se  font  principalement  remarquer 
vcT*l«»ri«a*te*plaséi<fv«e*.qai*elr«BTent*Naée*aanardet  A  feacde 
l'étang;  — Quales4ape«t*.ea«aa*(alameelMl,  ont  eipliqoé  qu'il  pro- 
venait de  aetta  aireanataace  qae  te  lot  ds*  eaaa,  fsaaé  vers  les  terrâtes 
par  le*  vaut»  d'ouest,  y  afecatieneU  «««eMiveaMat  dt*  ei«*vaiiiia« ,  *t 
par  suiu  de*  éfeeidenea*;  —  Qaec'ctlaaiai  ca  qaisetrsavaosalméa» 
ptesiaur*  lAaMia*; 

•  Atienda  qu'il  tétalte  da  as  qai  précM*  qaa  oa  n'ai  ni  par  MMsa» 
tiondudévenair.aiffarandéCsaid'ennetiendcsdignM.  ni  paraaitadts 
travaux  opéré*  par  te»  héritier*  Marte ,  qae  qwtqae*  paHIan»  de*  taiiaiaa 
appartenant  aux  ialinié*  eat  été  envahie*  *t  *abaKrgae»;  qu'aa  jiialiit 
de  teur  élaag  tel  qa'H  eiisia.  el  *àas  s*at**iaalf  A  aacao*  itgliBi— , 
ib  n'ont  bit  qu'user  de*  droite  qaa  te  tei  lear  aeeerda;  —  AMaadn  qaa  ea 
scrab  parler  atteinte  A  m  drait  que  d'oedanncr  aa  désisInneBl  qui  m 
pourrait  s'opérer  qu'au  mayan  d'aae  diaiinattea  phai  an  awiaa  «aa*i(M*abte 
date  bauteur  da  te  décharga,  et  ^aMOiaM  A  déaaaaeft  dix  Ibis  pins  de 
terrain*  qae  ceux  dont  la  ree«adi«aiiaae*t  dimaadé»;  qa'tadépeadanMaca* 
de  l'impoïkibiHM  pbyaiqaa  de  aittire  à  exdeution  aaa  laite  rtslItuHan .  se 
serait  aaeaaUr  te  tilia  qae  la*  appalana  sa  sent  créé  par  oaa  pD****iiw 
plus  que  irealeaaire  ; 

•  Attvadu  eatte  que  ta*  iatinrt*  aMic'hapaterte  piéiadti.*  qa'iteépro» 
vent  puur  ne  pa>  avoir  Mt  le*  trsvaaa  aéaasaira*  A  la  conservaiioa  da 
leurs  propriété* ,  do  nMMaoïl  aè  le*  eauK,  par  des  eitronsUnces  de  loea- 
liM  eMieremeM  tedépeadwte*  da  (Wt  de*  peapeMMraa  de  i'éiany,  aMBA- 
çaienidelcacavahir  ealoutoa  en  partie;  > 

Paurvoipar  te  comnaae  peor  doubla  vialation  de*  art.  M».  7|1  ,  7ft 
etaSiWe.  «v.. en  ce ipM  l'arrêt aliaqaééUMiiane manière  d'aeqaérir qai 
n'exikte  pa*  daa*  le*  teM.~.Saa*  daiile,  a4-oa  dit,  lealteiMes  d'ua  étang  a» 
déiermiufai  par  te  haaiaurda*4  décharge.  S*n*  doute  aussi,  si  le  titre  de 
teBxaUoadeia  hkateardeeeMsdérhaiian'akhtopa*.  N  poarta  ém*a^ 
pléé  par  uns  pesiessioa  suOsMile  paar  prcerrha.  Mais  *arq«»ld«nrr«  porter 
cette  possesMoapaur  éire  acquifitive  de  ta  propriété  t  Éridemnreat  sur  taa 
terraioa  eorahis ,  et  Bon  pas ,  oeimne  l'enteud  l'arrêt ,  sur  le  déverMir  de 
l'étang.  Car  c'est  la  iréer  une  prescription  d'an  nouveau  genre  par  aoa 
pesaesaioa  aua  de  la  chose  centre  leqnelle  on  prescrit,  nata  de  te  chace 
psopre  a  celui  qai  preacril.  On  confoit,  en  effet ,  que^a  décharge  peut  la 
trouver  tert  loin  d*  te  propriété  da  riverain ,  qui  n'a  ni  te  temps ,  ni  l'a- 
biigaiMO  d'eu  surveiller  le*  eflrls;  qui  peut  atiribaer  A  de»  crue*  eilraar- 
dinaire*  le*  inondations  de  la  propriété  ,  et ,  par  snita,  demeurer  sans  te- 
qutaluda.  puiaqae ,  dao*  ce  cas ,  le  propriéiaiNdel'éMnf  n^acqulaitsacon 
droit  sur  Ir»  piapiiéi** riveraine*.  Or,  «-s  Suctualtea*  dieene*  d*s  e*at 
qai  peavent  varier  A  l'inlte*  aant  mpoisaaatr*'  paar  «on<Marr  eMIe  pas> 
session,  coniinue,  pub1it|ue,  paisiiile .  pendant  trente  année*,  eoaiina 
atlto  exigée  paar  ta  preiwiptiaa.  La  soute  pasareaiaa  aapaWa  d*  pée- 
*crire>  dans  un  ca»  pareil ,  ««*»itte>nbmer»iuB  coniiaue,  pentHM- trente 
année* ,  de  la  propriMédu  vui«in .  et  nwi  la  potsetsfond'un  déveiwrfr  qui, 
A  ectiaine*  époque* ,  pourvoit  bien  couvrir  treaa  la  propriété  de*  nveiains 
jasqaTs  aoe  eaftaine  ttarii* .  nteia  non  d'une  maaière  coaiinde. 

L'arrêt  attaqad  nyiaaba  A  M  eeaniMM  de  a'aralr  p»  lait  lu  ttamx 
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Béeeuairts  pour  difendie  sa  propriété  contre  l'envahùsemeiit  des  eaax. 
Mais,  aux  lermes  de  l'art.  558  c.  civ. ,  le  riverain  n'a  aucon  intérêt i  faire 
ces  travaux ,  puisque  le  propriétaire  de  l'étang  ne  peut  acquérir  aucun  droit 
for  les  propriétés  voisines  par  suite  de  renvahissemenl  des  eaux.  —  D'un 
autre  cdté,  il  ne  faut  pas  p«rdre  de  vue  la  position  respective  dans  laquelle 
les  riverains  et  les  propriétaires  de  l'étang  se  trouvent  vis-i-vis  les  uns  des 
autres.  En  eCkl ,  par  dérogation  au  principe  posé  dans  l'art.  556,  qui  per- 
diet  d'acquérir  la  propriété  par  alluvion ,  l'art.  558  porte  que  ce  mode  d'ac- 
quisition n'aura  pas  lieu  reUtivement  aux  lacs  et  étangs  ;  voilà  donc  les 
merains  dans  une  position  exceptioanelle.  Mais  aussi  la  loi ,  par  une  juste 
compensatioa ,  n'a  pas  voulu  que  les  propriétaires  des  étangs  passent  ac- 
quérir^ contre  les  riverains ,  aucun  droit  par  suite  de  la  crue  des  eaux. 

Àsati. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  sur  la  1"  partie  du  moyen  proposé  t  qu'aux 
termes  de  l'art.  558  c.  dv. ,  la  hauteur  de  la  décharge  d'un  étang  déter- 
mine l'étendue  de  cet  étang;  —  Que  le  propriétaire  de  l'étang  conserve 
loqjours  le  torain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  k  la  hauteur  de  la  dé- 
diarge  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que ,  depuis  plu*  de  80  ans, 
la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang  appartenant  aux  néritiers  Horin  et  à 
leors  consorts  n'a  pas  varié  ;  — Qu'il  en  résulte  la  preuve  de  la  poisession, 
pendant  le  tempe  suffisant  pour  prescrire,  des  terraios  que  l'eau  peutcou- 
Trir  quand  elle  est  a  la  hauteur  de  cette  décharge  ;  —  Qu'en  le  décidant 
ainsi  la  cour  royale  a  saiAement  appliqué  les  principes  de  la  matière  et 
l'art.  B58  c.  civ.  ; 

Attendu  ,  sur  la  seconde  partie  du  moyen  de  cassation ,  que,  si,  depuis 
30  atas,  l'étang  dont  il  s'agit  s'est  agrandi,  l'arrêt  attaqué  constate  que 
cet  agrandissement  n'a  pas  eu  lieu  par  l'élévation  du  déversoir ,  ni  par 
le  défaut  d'entretien  des  digues ,  ni  par  suite  de  travaux  opérés  par  les  hé- 
ritiers Morin  et  consorts ,  mais  par  refTet  du  flottement  des  eaux ,  et  que 
les  demandeurs  avaient  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  les  travaux  néces- 
saires à  la  conservation  d«  leurs  propriétés;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  constater  un  (ait  et  l'apprécier ,  et  qu'il  n'a 
point  contrevena  aux  lois  sur  la  prescription  ;  —  Rejette. 

DttlTdéc.  1858.-Ch.  Req.-M.  Zangiacomi,  prés.-M.Brière-Valigny , 
rap.  -  M.  llébert ,  av.-gén.-  H. Martin,  av. 

C0I<CLESI0!<S;SéQCESTRK,  QOALITtCBAlICie;  ReHORCIATION  TACITC.— PaEDVK 
LITT£nAL(,   FrAODI,   DOUHAGES-IIITtRÏTS. SOUDABlTt,    FlHKI. 

L'instance  en  reddition  de  compte  introduite  par  le  ee'quettre  judi- 
ciaire des  biens  d'une  sueceuion  contre  le  'mandataire  du  défunt  qui 
est  en  mime  tpmps  son  héritier  institué,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  <jn«, 
gur  l'action  en  nuUxti,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  formée  parles 
héritiers  naturels  tant  contre  le  testament  que  contre  la  procuration 
constitutive  du  mandat,  les  juges  saisis  de  cette  seconde  instance  ne 
puissent,  en  annulant  le  testament,  condamner  le  défendeur  au  paiement 
(tvne  somme  déterminée,  à  titre  de  rettitution  de  valeurs  indûment 
perçues  et  de  dommages-intérêts ,  conformément  aujc  conclusions  des 
héritiers  demcmdeurs.  —  Ces  conclusions  doivent,  en  pareil  cas,  être 
considérées  comme  emportant  renonciation  virtuelle  à  la  demande  en 
compte  intentée  par  le  séquestre  de  la  sueceuion. 

ha  foi  due  a»x  actes  authentiques  ne  peut  être  opposée  quand  ces 
actes  sont  attaqués  pour  cause  dedol  et  de  fraude  (G.  civ.  1319)  (1). 

La  femme,  convaincue  de  s'être  rendue  complice  des  machinations 
frauduleuses  à  l'aide  desquelles  son  mari  a  obtenu  untestament  auprofit 
de  tous  deux,  doit  être  condamnée  solidairement  avec  lui  au  paiement 
des  dommages-iniéTêts  prononcés  civilement  en  faveur  des  héritiers,  à 
la  suite  de  l'annulation  du  testament  (•!). 

(Epoux  Duval  C.  Homotet  consorts.) 

La  dame  Fayolle  est  décédée  en  1833,  laissant  un  testament  otographe 
par  lequel  elle  instituait  les  époux  Duval,  étrangers  à  sa  famille,  ^es  lé- 
gataires universels.  —  Il  parait  que ,  depuis  assez  long-temps,  le  sieur 
Duval  gérait  les  affaires  de  la  testatrice,  et  qu'il  avait  notamment  été 
chargé  par  elle  de  liquider  une  succession  qui  lui  était  échue. 

Les  sieurs  Hornot  et  consorts,  héritiers  naturels  de  la  défunte,  n'ont  pas 
tardé  à  attaquer  son  testament  comme  étant  le  fruit  de  la  captation,  et 
pour  cause  d'insanité  d'esprit  de  la  testatrice.  —  Mais  d'abord ,  sur  leur 
opposition  a  l'envoi  en  possession  sollicitée  par  les  légataires.  H*  Le- 
bourgeois,  notaire,  avait  éié  nommé  séquestre  pour  gérer  la  succession  en 
attendant  le  jugement  des  contestations. 

U«  Lebouigeois  ayant  formé  contre  le  sieur  Duval  une  demande  en 
reddition  de  compte  des  divers  mandats  qu'il  avait  reçus  de  la  dame 
Fayolle,  celte  instance ,  dans  laquelle  Hornot  et  consorts   ont  été  admis 

rirtiesintervenaotes.s'esl  trouvée  engagée  en  même  temps  que  celle  relative 
la  nollité  du  testament. 

Or,  dans  cette  dernière,  Homotet  consorts  concluaient  contre  les  épou 
Oaval  à  la  condamnation  d'une  somme  de  320,000  fr. ,  i  titre  de  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues  par  ces  derniers  et  i  titre  de  dom- 
mages-intérêts. ' 

En  cet  état ,  aprèi  enquêtes  et  contre-enquêtes,  nn  jogement  a  annulé 

(1)  Voy.  Dicl.  gén.,  v°  Preuve  littérale,  n.  71tt  et  suiv. 

(2)  Voy.,  en  ce  sens,  Dieu  géo.,  v°  Responsabilité,  n.  197  et  sdIt.— Ton- 
tetols,  ToulUer  n'admet  pas  la  solidarité  en  nutière  de  quasi-délits  (l'Wd.,  n. 
IM).  —  Voy.  aussi  «od.,  T»  Dommages-intérêts,  ■.  78  et  solv. 


le  testament  comme  extorqué  par  dol  et  parlltande,  et  fait  par  une  persoBM 
incapable,  et  a  condamné  les  sieur  et  dame  Duval,  conjointement  et  so- 
lidairement, le  premier  par  corps,  en  196,943  fr.  de  dommages-intérêt* 
pour  tenir  lieu  aux  héritiers  des  sommes  dont  les  époux  Duval  s'étaient 
emparé*,  et.  en  outre,  en  6,000  fr.  d'indemnité  pour  réparation  de*  autre» 
torts  et  préjudice*  occasionê*  aux  demandeur*. 

Sur  l'appel  de  toutes  le*  partie*,  le*  époux  Duval  ont  soutenu  snlMÎ> 
dlaireroenl  que  le  tribunal  était  incompétent  pour  prononcer  aucuue  con- 
damnation pour  cause  de  restitution  de  sommes  par  eux  perçues,  attcndo. 
que  ce  point  se  rattachait  forcément  à  l'instance  en  reddition  de  compte 
encore  pendante.  Il*  ont  combattu  aussi  les  cfaels  du  jugement  relatin  à 
la  contrainte  par  corp*  et  i  la  aolidarité.  —  Quant  aux  sieurs  Hornot  et 
consorts,  ils  ont  demandé  qu'en  sus  dcdommages-inlérêts  allotté*  par  lea 
premiers  juges,  on  leur  adjugeêt,  i  titre  de  so^ilément,  des  intérêts  mon- 
tantl  4T,9T5fr. 

13  juin  1838.  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen»  qui  maintient  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  mari  et  la  solidarité  contre  les  deux  époux,  lee 
condamne,  à  Utre  de  dommages-intérêts,  à  la  somme  de  230,000  fr.,  aana- 
compter  les  6,000  accordés  distinctement  par  le  tribunal.  —  Cet  arrêt 
considère,  d'abord,  que  non  seulement,  à  1  époque  du  testament  attaqué^ 
la  dame  Fayolle  nejouiasait  pu  de  la  sanilé  d'esprit  nécessaire  pour  tester, 
mais  encore  que  ce  testament  a  été  le  résultat  de  machinations  et  de  ma- 
noeuvres fraudnleuaes  de  la  part  du  sieur  Duval,  auxquelle*  a  participé 
également  la  dame  Duval,  en  complicité  de  son  mari.  —  Sur  la  questioa 
d  incompétence,  la  cour  royale  déclare  que  l'action  en  reddition  de  compte, 
intentée  par  le  séquestre  judiciaire  au  sieur  Duval  personnellement,  et 
comme  mandataire,  n'apportait  pu  d'obttacle  à  l'appréciation  des  de- 
mandes en  restitutions  et  en  dommages-intérêt*  formées  par  le*  héritier» 
de  la  dame  Fayolle  contre  les  époux  Duval;  que  ce*  demandes  n'étaient  que 
la  conséquence  de  l'annulation  même  des  dispositions  testamentaires,  si 
cette  annulation  était  prononcée  par  la  justice. 

Pourvoi  des  époux  Duval.  —  Leur*  moyen*  «ont  snlfitamment  indiqué» 
dans  l'arrêt  suivant. 

Amtt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  l»  moyen  tiré  de  l'incomnétenoe;  —  Attendu 
que  les  défendeur*  éventuels,  en  attaquant  comme  le  fruit  du  dol  et  de  la 
ftaude  tant  le  testament  de  la  veuve  fayolle  qui  avait  institué  les  deman- 
deurs en  cassation  légataires  universels,  que  la  procuration  que  s'était 
précédemment  fait  donner  le  sieur  Duvai  à  l'eifet  de  gérer  et  administrer 
le»  biens  de  ladite  veuve  Fayolle,  et  en  concluant  pour  le  tout  à  la  con- 
damnation d'une  somme  déterminée,  à  titre  de  restitution  des  sommes 
indûment  perçues  et  de  dommages  et  intérêts,  ont  virtnellement  renoncé  & 
la  demande  en  compte  déjà  formée  parle  séquestre  de  la  succession,  et  que 
le  tribunal  de  Rouen  et,  par  suite,  la  cour  royale,  ne  sont  restés  saisis  que 
de  cette  derdière  demande  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  del'art.  1319c.  civ.  : 
—  Atleudu  que  le  principe  posé  par  cet  article  ne  peut  être  opposé  quand 
les  actes  authentiques  sont  attaqués  par  le  dol  et  la  fraude  qui  fool  exception 
à  toutes  les  règles; 

...  Sur  le  4*  moyen,  tiré  de  la  violation  des  principe*  en  matière  de  so- 
lidarité: —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé,  en  fait,  que  U  dame 
Duval  avait  pris  une  part  trés-active  aux  machinations  par  lesquelles  son 
mari  s'était  rendu  coupable  du  dol  et  de  la  fraude  dontil  aétédéctaré  con- 
vaincu, et  que,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Rouen  a  dû  prononcer,  comme 
elle  l'a  fait,  la  solidarité  à  l'égard  de  la  dame  Duval  déclarée  complice  de 
son  mari  ;  —  Rejette. 

Du  13  mars  1839.-  Ch.  req.  -  M.  Zaïigiaeomi,  pr.-  H.  Jonbert,  rapp.  - 
H.  Hébert,  av.-gén.,  e.conf.  -  M.  Scribe,  ar. 

CoiPtTBHCE,    HATléaC   COHIIEIICIALB  ,    ExcePTIOIt.— SlTBIlOOATIOII  LéCAlE, 
iOGEUeilT.  —  SAlSIK-ARBtT,    SomOOATIOK. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  statuer  en  matière  com- 
merciale n'est  pas  absolue;  elle  doit  être  proposée  in  limine  liUs  ,  son* 
guoi  elle  est  couverte  par  les  plaidoiries  au  fond  (C.  pr.  168,  169)  (3). 

L'arrêt  qui  condamne  un  înttividu  ou  paiement  d'une  somme ,  qu'it 
constate  «n  mime  temps  être  à  la  charge  (f  un  autre  indivittu  non  ap- 
pelé  dans  l'instance,  en  vertu  d'un  engagement  particulier,  peut  être 
considéré  comme  obligatoire  contre  ce  dernier,  en  ce  sens  que,  si  la  par- 
tie  condamnée  vient  a  se  libérer  envers  le  créancier,  cet  arrêt,  en  vertu 
<fune  subrogation  légale ,  devient  pour  elle  un  fifre  contre  le  véritMe 
dateur,  suffisant  pour  motiver  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  celui- 
ci,  sans  permission  du  juge.  (G.  pr.  557  et  559.) 
(Crabère  C.  Scbilt ,  Dupouy,  etc.) 

En  1825,  le  sieur  Gazebonne,  membre  de  la  chambre  de  garantie  de 
Pau,  donna  sa  démission.  Les  membres  restans  présentèrent  pour  son  suc- 
cesseur le  sieur  Crabère ,  qui  fut  agréé  par  la  caisse  hypothécaire  ,  de  la- 
quelle ressortit  la  chambre  de  garantie,  mais  sous  la  condition  de  fournir, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  le  cautionnement  de  13,000  tt.  exigé  par  les 
datais  de  la  société. 

Comme  la  retraite  de  Gazebonne  lui  donnait  le  droit  de  répéter  contre 
la  chambre  de  garantie  une  somme  de  près  de  6,000  tt.,  qu'il  avait  lul- 


(S)  Conf.  Dicl.  |4n.,  t<>  Exception,  n.  64. 
et  anir. 


^  Voy.  tOBlefois,  iMd.,  n.  IM 


Digitized  by 


Google 


COUR  DR  CASSATION. 


133 


-uèBW  Tfftée  i  titre  de  ctntionMniMit,  et  comme,  d'aiUenrt,  il  arait  à  ré- 
clamer M  part  dan*  lef  Itéoéfices  réalités  .  il  interrinl ,  le  39  mars 
483d ,  nue  transaction  entre  lui  et  la  chambre ,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  se  portant  fort  pour  Crabère  ,  qai  y  a  donné  plus 
tard  son  adhésion ,  par  laquelle  II  abandonna  à  ce  dernier  loos  ses  droits  à 
«fcarce  de  prendra  la  responsabilité  de  ses  opéralioDs.  —  De  plus ,  quant 
*n  6,000  rr.  de  caotioonement,  il  parait  qne  Crabèra.  par  des  accords 
«nété*  entre  loi  et  la  diambre  de  garantie,  s'était  engagé  a  les  rembourser 
à  Caxeboone. 

Celle  dernière  eonrention  a  été  constatée  par  jugement  commercial  da 
39  mai  1830,  et  par  arrêt  confirmatif  du  31  aoât  1833,  lesquels,  sur  l'ae- 
ikw  de  Cazebonae ,  en  remboursement  de  son  cautionnement ,  ont  con- 
-damné  les  sienrs  Schilt ,  Dupony,  et  les  autres  membres  titulaires  de  la 
diambre  de  garantie ,  i  payer  1  Cazebonne  la  somme  de  S,083  fr.  30  c. , 
«vee  les  intérèls  i  6  p.  100. 

Ces  jngement  et  artét  étaient  étranger*  à  Crabére,  qoi  n'y  avait  pas  été 
«ppelé. En  bit,  il  aTail  déjà  donné  sa  démission,  sans  avoir  fourni  en- 
core aacon  cautionnement,  mais  après  avoir  pris  part  à  plusieurs  opéra- 
4ioiis. 

Cependant,  en  1836,  les  sienrs  Schilt ,  Dopouv  et  consorts,  ont  fait  pra- 
liqoer  i  son  pr^ndice,  entre  les  mains  du  maire  de  Tilhoose,  son  débilenr, 
WM  saisie-arrét  jnsqn'î  coneorrenoe  de  5,683 fr.  30  cent.,  avec  intérêts  lé- 
fitimes  depuis  le  99  mars  1896.  Cette  saisie-arrét  était  fondée  sur  l'obli- 
^tion  résultant  du  jugement  da  39  mai  1830,  et  de  l'arrêt  do  31  aoAt 

Assiigné  eo  validité,  Crabére ,  sans  proposer  de  dédiaatoire ,  a  conclu  i 
la  nullité  de  la  saisie,  comme  n'ayant  pas  été  dénoncée  régulièrement, 
«omme  bite  sans  titre  et  sans  permission  du  juge,  enfin  comme  faite  sans 
«anse.  —  Jugement  da  tribunal  civil  qui  valide  l'opposition  dans  la  forme, 
«t,  au  fond ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  joges  rompé- 

tCBS. 

Appel  par  Crabère ,  qoi,  cette  fois  encore ,  n'attaque  pu  la  compétence 
«le  la  cour  royale  jugeant  dvUement,  mais  se  borne  i  reproduire  ses  moyens 
de  nallité. 

l»  déc.  1837i  arrêt  de  la  oour  de  Pau ,  qui  valide  la  saisie-arrêt ,  tant 
«a  la  forme  qu'au  fend,  c'esl-à-dire  pour  la  somme  demandée  de  5,683  fr. 
90  cent.,  avec  les  intérêts  légitimes.  —  Entre  autres  motifs,  la  cour  royale 
«onsidère  que  les  saisissans  ayant  payé  le  montant  des  condamnations  por- 
-tées  dans  I  arrêt  da  31  aoAt  1833,  i  la  décharge  de  Crabère ,  qui  en  était 
tenu,  suivant  leurs  conventions ,  se  sont  trouvés  légalement  subrogés,  aa 
MnéiiSce  de  cet  arrêt ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  ont  pu  s'en  servir  comme  d'an 
<itre  suiB$ant  pour  motiver  la  saisie-arrêt  pratiquée  contre  Crabère. 

Pourvoi  de  ce  dernier.  —  1»  Incompétence,  excès  de  pouvoir,  violation 
des  art  19  et  631  c.  comm.,  473  c.  pr. ,  de  la  loi  du  !•'  mai  1790,  et  de 
celle  du  16-34  aoAt  de  la  même  année ,  tit.  4 ,  art.  5  :  en  ce  que  la  cour 
jroyale  était  incompétente  pour  jager  civilement ,  entre  associéi ,  le  mérite 
des  titres  invoqués  pour  justifier  la  taisie^rrêt.  — Le  tribunal  de  première 
instance,  dit-on,  n'ava'a  validé  la  saisie  qu'en  la  forme;  au  fond,  il  s'éuit 
reconnu  incompétent  parce  qne  les  titres  étaient  relatifs  à  des  actes  et  faits 
commerciaux  concernant  des  associés  ou  actionnaires  d'une  société  com- 
merciale, car  tel  est  le  caractère  des  chambres  de  garantie  dont  les  opéra- 
tions se  rattadient  i  cdles  de  la  caisse  hypothécaire.  La  cour  de  Pau  ,  ju- 
geant sur  appel,  était  donc  aussi  incompétente  sous  ce  dernier  rapport;  et 
l'incoropélenoe ,  dans  ce  cas  ,  était  roKons  materia ,  c'est-à-dire  qu'elle 
«nrail  dû  être  déclarée  d'uffice.  Bien  plus ,  la  chose  jugée  faisait  obstacle 
4  ce  qne  la  cour  royale  pût  statuer  au  fond ,  car  le  dief  du  jugement  qui 
.admettait  l'iocompétence,  n'était  pas  déféré  sur  l'appel. 

2°  Vidation  des  art.  557,  558  et  559  c.  pr. ,  en  ce  que  le  titra  qui ,  i 
déCiat  de  pcrmissioa  du  juge ,  est  nécessaire  pour  pratiquer  une  saiiie-ar- 
rêt.  n'existait  pas  dans  l'espèce;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  réputer  td  l'arrêt 
dn31  août  1833 ,  étranger  au  demandenr;  que,  tout  au  plus  ,  la  quit- 
tance d'où  la  cour  royale  a  fait  résulter  une  suorogatioa  légale ,  aurait  pu 
constituer  un  titre  pour  la  saisie;  mais  que  cette  quittance  n'était  pas  même 
énoncée  dans  l'exploit  de  sa'isie-arrêt  ;  que ,  si  l'on  y  trouve  l'allégation 
'««goe  d'une  obligation  du  sieur  Crabère ,  cette  allégation  n'a  pu  remplir 
Je  voea  de  la  loi. 

LA  COUR;  —  Sur  le  !•'  moyen:  —  Attendu,  en  fait ,  que  ni  en  pre- 
mière Imtaoce ,  ni  en  appel ,  l'incompétence  du  tribunal  dvU  n'a  été  pro- 
posée par  le  demandeur ,  et  qu'en  appel  il  a  conclu  an  fond  ;  —  Attendu , 
en  droit,  que  l'incompétence  des  tribunaux  dvils  pour  statuer  en  matière 
commerciale,  n'est  pas  absoloe  ;  —  Qœ  les  commercans  peuvent  renoncer 
à  demander  leur  renvoi,  et  qu'ils  sont  présomét  y  avoir  renoncé,  s'ils  ne 
l'ont  pas  demandé  <n  i<m<n«  Uli$i  —  Attendu  enfin  qne  les  qualités  de 
l'arrêt  indiquent  que  la  matière  était  disposée  i  recevoir  une  dédsion 
déliailive; 

Sar  le  9*  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  Teiploit 
de  taitie  énonce  qn'dte  fut  faite  pour  avoir  paiement  d'une  somme  de 
6,683  fi".  90  cent.,  somme  que  le  demandeur  avait  pris  l'engagement  de 
leqibonrser  en  sa  qualité  de  membre  de  la  chambre  de  garantie  de  Paa , 
•iasi  que  cela  résultait  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
du  39  mai  1830,  et  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  du  31  aoftt  1853  ; 

AUcDdg  que  les  qoelités  de  l'utH  attaqué  iodiqutot  aosti  que  le  paie- 


ment de  edte  somme  eut  pour  effet  d'opérer,  en  flivear  des  saisissant,  nne 
subrogation  légale  sur  le  demandeur  ;  —  Que  leur  droit  se  fondait  sur  nn 
arrêt  qui  les  avait  condamnés  à  payer  la  dette  du  demandeur  ;  —  D'où 
l'arrêt  attaqué  a  pu  induire  ane  cette  décision  jndidaire  était  obligatoire 
contre  lui  ; .—  Attendu  que,  dès  lors,  il  a  été  satisfait  aox  dispositions  des 
art.  557  et  659  c.  pr.  dv.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1839.  -Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi ,  pr.  -  M.  Jaubert,  rapp.- 
U.  Hervé,  f.  f.  d'av.-gén.,  e.  conf.  •  M.  Morean,  av. 

EsBie.;  CiVAGTtai  des  actes;  Gchihci,  Vente;  Prcsoipt.,  Iiista.iice; 

CORTRÀlirrE  ;    ExrEETISS. COHCLCSIOltS  ,    iKSTAtrce. 

La  nature  du  eonfrafs  n«  se  ditvrmin» ,  ni  par  Ut  termes  tmplUtyù 
dont  leur  rédaction ,  ni  par  le*  fàrmu  exlérieurei  dont  il$  ont  été  re- 
vêtue, ni  par  la  qualification  que  lu  partiu  Itur  ont  donné»,  mai»  par 
l'objtt  du  comienttons  qu'ils  renferment. 

Ainti  (en  matiire  d' enregistrement) ,  on  doit  eontidérer  comme  eon- 
stitwmt  une  vent»,  et  non  ptu  seulement  un  iehange,  M«n  que  cette  der  - 
niirô  quaUficatton  lui  ail  été  donnée  par  les  partiu ,  Vaete  par  lequel 
Vun  du  prétendus  éehangistu  fait  réserve  du  privilège  de  vendeur  sur 
Us  immiublupar  lui  cédés,  stipule  qu'il  prendra  inscription  de  ce  pri- 
vilège jusq^à  concurrence  d'un*  somme  déterminée ,  à  laquelle  eu  im- 
meuUM  sont  évalués  par  le  contrat,  dispense  enfin  l'autre  partie  de  lui 
remettre  lu  titres  du  biens  qu'elle  t«in6(«  iu<  oftandonner  en  eontt'é- 
ehançe. 

Au  sujet  d'un  acte  quaUfié  d^ échange,  la  demande  de  la  régie  de  l'en- 
registrement tendant  à  l'estimation  par  experts  des  biens  transmis , 
tant  en  valeur  vénale  qu'en  revenu  annuel ,  et  motivée  sur  ee  que  l'acte- 
présenté  à  la  formalité  déguise  une  vente  sous  la  forme  (f  un  échange, 
ou  que,  du  rno^ns ,  lu  partiu  ont  dissimulé,  sous  une  forme  dubitative, 
le  paiement  d'une  joulle,  doit  iire_  réputée  introduetive  d'instance,  re- 
lativement au  point  de  savoir  si  le  contrat  constitue  une  vente  plutôt 
qu'un  échange  :  de  telle  sorte  que  si,  plus  lard  et  après  l'expiration 
de  deux  ans,  la  régie  eondul  formellement  à  la  perception  du  droit  de 
vente,  ces  conclusions  ne  doivent  être  regardéu  que  comme  le  dévelop- 
pement de  la  demande  originaire,  el,  du  lors,  le  défendeur  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  prescription  6<«nnal«  qui  a  été  utilemetU  ittterrompue. 

L'exception  prise  de  ce  que  la  régie  n'aurait  pas  agi  par  voie  de 
contrainte  dans  une  matiire  où  ta  loi  l'exige,  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

La  procédure  dirigée  par  l'administration  de  l'enregistrement  contre 
«M  redevctble,  n'est  pat  nuUe  pour  ne  pas  avoir  été  précédée  tf  une  con- 
trainte. (L.  33  fHm.  an  7,  art.  64.) 

L'acquéreur  contre  lequel  une  expertise  a  été  provoquée  par  la  régie, 
ne  peut  itmoquer  la  disposition  légale  qui  met  les  frais  de  celle  exper- 
tise à  la  charge  de  l'administration ,  pour  le  cas  où  l'évaluation  du 
experts  ne  dépasse  pas  d'un  huitième  le  prix  déclaré,  alors  qu'au  lieu 
de  présenter  le  contrat  à  la  formalité  comme  contrat  de  vente ,  «oee 
stipulation  d'un  prix ,  il  l'a  présenté  comme  contrat  d'échange ,  où  se 
trouvait  une  estimation  du  biens,  il  est  vrai,  mais  sans  que  le  mon- 
tant de  cette  utimation  y  fAt  exprimé  comme  un  prix  de  vente.  (L.  33 
frim.  an  7,  art.  18.) 

(Thuret  et  Lobgeois  C.  Enregistrement.)  —  Anatr. 

Lh  COUR  ;  ^  Attendu  que  le  pourvoi  formé  le  30  nov.  1836  par  les 
sieur  et  dame  Lobgeois  Hnscrit  an  grelTe  de  la  cour  sous  le  n<>  9735)  ,  et 
cdui  formé  le  5  déc.  suivant  par  le  sieur  Thuret  { inscrit  au  gretTe  de  la 
cour  sous  le  n°  9741),  ont  tous  deux  pour  objet  d'obtenir  l'annulation  da 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  le  31  juillet  1836  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Laon ,  lequel  jugement  condamme  les  sieur  et  dame 
Lobgeois  el  le  sieur  Thuret,  solidairement,  au  paiement  de  droits  réclamés 
par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  —  Attendu  que 
les  mêmes  moyens  sont  invoqués  &  l'appui  des  deux  pourvois,  et  qu'il  y  a 
conneiité  ;  —  Joint  lesdits  pourvois  et  statuant  sur  le  tout  : 

Sur  le  U'  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qne  la  nature  des  contrats  ne 
se  détermiAe  ni  par  les  termes  employés  dans  leur  rédaction ,  ni  par  les 
formes  extérieures  dont  ils  ont  été  revêtus,  ni  par  la  qualification  que  les 
parties  leur  ont  donnée,  mais  par  l'objet  des  conventions  qu'ils  renfer- 
ment ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  le  jugement 
attaqué  ijoe  le  but  des  parties ,  eo  souscrivant  l'acte  du  13  sept.  1833,  a 
été  de  faire,  non  un  échange,  mais  une  vente;  —  Que  cela  résulte  des  faili 
et  drconslances  relevés  dans  le  jugement  attaqué ,  notamment  de  la  ré- 
serve, au  profit  de  Thuret,  du  privilège  du  vendeur  sur  les  immeubles  par 
lui  cédés  aux  époux  Lobgeois,  de  la  stipulation  relative  è  l'inscription  da 
ce  privilège  sur  lesdits  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  420,000  fir., 
somme  à  laquelle  ils  ont  été  évalués  dans  le  contrat,  et  de  la  dispense  ac- 
cordée anx  époux  Lobgeois  de  remettre  à  Thuret  les  titres  des  biens  qu'ils 
paraissaient  lui  abandonner  en  échange;  —  Qne,  de  ces  faits  et  drcon- 
■lance* ,  le  jugement  atuqué  a  justement  conclu  qne  l'acte  dont  il  s'agit 
contenait  une  vente  qui  n'avait  été  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
d'échange  qne  dans  I  intention  frauduleuse  d'éluder  le  paiement  des  droits 
d'enregittremenl;  —  Que  cette  dédsion  n'a  rien  de  contraire  anx  lois  in- 
▼oqnéêi; 

.  Sur  le  3*  moyen:  —  Attendu  qne  la  deounde  originaire  a  été  formée 
par  l'admiaistralion  dans  l'année  qui  a  suivi  la  présentation  de  l'acte  dont 
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il  •'•«il  à  yeartgaUeumi;  —  Qm  nU«  dcMud«  Ifdiii  •  «blMir  feitt* 
BMi&tD  «le»  bieiw  mnHilémr  aémUa  «l  m  tfmm  «mmmI;  —  Qw  I*  muOt 
Uiftimé  daa*  la  rt^éi*  de  l'adnmitUalioo  cl  nfifM  d«*  le  jagCMcalM- 
Uqaé,  éiail  vw  l'acte  Mfuitait  «m  WNfaeaue  ta /krae  rf'MiicAa^ff ,«« 
9M,  i<»  notee,  !«■  partiu  amaimtt  dUttmmU,  mm  «M/brtM  4iiM«tfiM^ 
I« paitment  tfima  foulM;  —  Qu'aiaei,  tu  coaiiaMiceal  le yntfAa.  fadaiiN 
Di*iMti«a  «oyleoMl  <(«•  l'adc  Mait  «m  veMe;  —  Qy»,  tf'wUeMi.  l'eiUni- 
tion  de  la  valeur  vénale  dw  imtimuht»»,  «LftmémcmX  irqaite,  aeiMcriit 
avoir  d'iulre  but  que  de  d^lerminer  la  bâte  de  perception  du  droit  de 
veBle,  comiM  l'cttinatioa  da  re»«m*  aww>«i  avait  p— r  bol  de  dWwrf— 
la  bâte  de  pempllea  d»  droit  d'Acbanyt,  a'ii  a*aii  M  rn««au  que  l'orte 
■détail  au'iM  eaalral  A'éihmgf,—  AMenda  ^a«'  toi  rnii  fci»ioB«»igiiia«w  par 
l'ariiainLuniianL  en  t836.  leadant  à  Mre  décider  qne  l'acte  eaa>tiiMit  mm 
wnt*.  ae  laal^aelaMMfetledéteteppfetda  ii  pt^teolioa  Mevéa  4èi 
l'origine  da  procès ,  et  que  dès  lan.  cea'eUpM  parcEacendiuiaBe,  Mah 
(or  tadeaMada  latMdueiived'iiMaBae.  ya  la  prejcriptioa,  fai  await  pa 
oaarir  cmMm  la  wgia,  a  été  iatenampae  ; 

AMeada ,  raMiTauMM  à  la  lia  de  non  lacefair,  ifiHant  da  ce  if»  la 
cégie  B'aurait  pta  ani  par  «Ma  da  contrainte;  caafaMémcal  à  Kart.  M  de 
la  loi  du  33  fenai.  aa  7,  «la'il  na  paraît  poa  qaa  cette  eictptieaattél«|m- 
patte  devant  la  tribanal  de  Laoa,  aa  owla  qae  la»  teModeut»  aaanaiMt 
pas.ie«eTaUef  i  «•«neipef  devaat  la  caar  de  cMMiieB;  —  AUcadu,  a«  taa- 
plu* ,  qua  l'ait.  M  piéciié  ne  proaoaee  pi*  la  aallilé  da  la  imcèdw*  q« 
n'a  pas  été  précédée  de  la  délivrance  d'une  contrainte;  —  Que ,  dès  laài, 
le  IntMinal  de  Laao.  c»  déddaat  qoa  la  demande  farmée  par'  la  léitia  dans 
l'anuia  de  l'eaiegistoeaMBl  da  l^ooie  .  avait  iMCfaonMa  la  p(«»«ripiia»,  a 
lut  une  juste appUcatiua  de  l'art,  fil  da  la  lai  dn  93  Mb.  ob  7,  ela'*pai 
violé  l'art  Mde  la  ■«!>*  W; 

SwIaa^BMyan:— AMeadB^Ml'art.WdalalaidBSafKm.  aB  7  ■■ 
N(oit  apylieaiiaB  ^oe  daaa  la-  ci*  aà  la  coatoat  da  vcnl*,  louaMa  eawiae 
tel  i  rcawifislNBiitat,  éaaace  an  prix  sar  Ir^acl  la  régie  a  pB  peieovair  la 
droit  dfeuKgisl'aiBrnt,  tV  foe  la  régie  louiirBi  <pw  ccpria  cH  iudMrar  à 
1*  valeur  véinja  de  l'imiaaîihla  vroda  ;  —  Qu'alors .  si  la  valeor  v<aala, 
déiitiDiiiée  par  l'eiperlite .  n'eie^  pas  é'w»  hwiiièm»  le  pm  tmtKé  aa 
contrat ,  le» /rai»  d'csperiite  ne  soat  pe*  à  la  ebatga  da  l'actpiércar  ;  — 
Hoia-  qu'il  aa  saiwait  eu  éiee  aiBM,  l«r«(|H*  la  eeafrat  «'éoMMe  anea»  pri« 
et  n'est  pas  pfésealé  cewaie  oantMl  de  veale; 

£t  attend»  que  l'oete  litigieux  ae  contODail  aaeana  itipwlalioB  de  prie , 
et  qu'il  a  été  présent*  è  l'etife)jielraBWBlooMBeceaiiat  tffaheiigB; — Qa» 
si,  da  ^psal^acauBC*  de»  énanriatîea*  qa'il  reafriaie.  piitioBtierviBrat  de 
l'évofautiaB  à  4aKK€(n  tt,  des  hien*  «édés  pir  Tkaret  ma.  épaot  Letigeoii, 
et  de  la  convention  que  Thuret  aura  paiviUge  de  vendeor  et  seca  laniH 
d'oOcepear  cette saaNa*,  OBpcBtiaduiiaqtt'ua  prk  de  438^00» fr. avait 
été  caoveau  coke  les  parties ,  néoBnuàa*  ftttr*iiBii  n'ayiat  poiat  été  ei> 
primée  daia  l'avlecoasaie  ua  piii  sitp«té,  la  régie  a'a  pas  été  miee  en  d»> 
meure  de  percevoir  la  dioit  de  veale  a«v  «eue  soaiaM;— Que,  dé*  lars,  les 
dCBMndeut*,  na  saBt  pa*  faodéa  a  aauMair  qoe  l'esiiBHiian  judiciaire  è 
46M1&  ^'  B'eMéda  pa*  d'aB  haiiiénie  la  ycia  éaoae*  au  ceatrat  -,  —  Ila> 


Da  30  «Mrs  «83».  -  Ck.  EBf.  -  M .  aaagtaeaoM ,  pr.  -  M.  Britee-Vaiiflar, 
rapp.  -  H.  Gilton,  av.-gén.,  c.  conf.  -  MU.  Rigaud  et  Sciifee;  av. 

MaBuaa,  6bns  aa  caouaa,  Gaaaan. 

Lu  ééU$  de  iaN»*(  1734.  |ir«iuW/i/Si  d*i  OHiriaf**  dk* UoBce  oaa* 
d««  gm»  et  to^iiêmt,  n«  pmwoiyBBi  pat  de  mMUé  «n  «os  de  «MoiiMi 
d«  c«(i«  défaut,  il^muuttfi»4—  mmtiofttoMdû  iin  maiitHHtu,  tl, 
par  «Mile,  le*  tiifmtt  fai  tnimn  tttuê déttartt  UfUite*  at  eapaèlêtéê 
rutwir  les  Itberaliià  à  mt»  faitu  (l)i. 

(  OrM*  C.  Gnilhcm.  Ambbs  et  ceot.) 

Aug.  ArlKMCt  da  Bcach.  de  BordcBai ,  passe  aax  eilaniii  et  épovH 
one  BNiUtrcssa,  fiUe  d'uM  Ihbbh  da  cautear. 

J.-B.  Arbouet,  na  4»  se*  (réees,  demauré  à  DerdraBi,  bit.  m  17W, 
na  UstaiDCDten  sa  faveur ,  et ,  à  san  défaut,  aa  pruBl  da  tesdeseendans, 
dès  dtux  tirr»  de  ses  iimneubles.  L'aatra  twcs  est  Mgué  à  Hearietle  Guil. 
lusUj  knam  dg.  lestoieur,  à  la  ehorge  par  elle  de  rendre  ce  tiers  eacere 
i  k.  Arbaacl,  son  Mre,  au  i  ses  aafsas. 

A  la  mort  du  tesiateor.elA.  Arbouet  étant  prédéeédt.  tosmfinsde  ee 
dernier  deaiaadtaL  U  délivraBce  d«  legs.  —  Après  pluiicaa  suspcnsiMM  et 
reprise*  d'iuiunce .  l'affaire  a  été  détwitive ment  reprise  entre  les  p*rties 
ou  leurs  représeolans.  La*  héritiers  légitmie»  du  le»iatour  touicMteBt  le* 
enCus  d'A.  Arbeuet  dub  reoevables ,  en  oe  qa»  né*  d'ua  anannge  pro- 
hibé, ils  éiiicoi  itlégitiaies. 

38  août  iti;S4 ,  jugement  da  tribanal  de  Bordeuu  qui  repousse  cette 
demande. 

Appel  par  U«  sieurs  Déni»  et  cansertC. 

Saavni  1837.  arrêt  de  la  cour  de  BofdcauqaionitfnBedsns  le*  terme* 
soivans:  —  «  Attendu,  sur  la  qucstioB  de  lé^ttiauia  des  enfsns  nés  da 
mariage  d'Aagoslia  Arbouet  de  Bracb  rt  de  lUfieOaqudla,  lemmeda  ca»> 


leon  ^arMH*  MMI.caai 
la  aMriaga  eataa  ha  bhBct  <t  la*  femoMs  Bafreaw  tefHMMlfw  «aa  artu*, 
*ft  décioreat  ^a'aa  amllM  peat  tfmut  «aa  Hslaai  »  ^%  w/wm  yas.pMt- 
blad'adBMUraqaelfr  MaacD'eAtpM  la**ildaUBa  ee  qai.étaiipnrf* 

•  AUeadaye.'aitoaddlU  de  W34  et  173»  difcalwH  aatMane*  et  t^ 
etde  l'autre  eue  de  III  aita  mariage  avacdeaaalia.H»  exreplH*  tm- 
BMliMBOai  lai  bamaM*  IttHMde  aMtedéfaiee  taraqà'll*  a'étajeat  peiat  am 
ries  durant  leur  concubinage,  et  que  les  blancs  sont  néressaiMBMMfaa»' 
l^i*  dMW  stMt  déaifBatioa  d'beaimm  fOm;  qa*.  dMHean .  lei  Mk*  ae 
pnaaaeent  pa*  la  aedKirf  du  mariage  et  »  borarat  A  soameHia  !■  c«m> 
tMveoaa*  i  aaa  paailiaa  et  a  une  aamada  eibiHaiee;  qa'H  f  aurait  dne 
violatia»  de*  loi*  lava^a<vi  par  lei  appriaai .  siTua  preaaatait  la  i 
da  mariage  drArbouetdalracbMoe  Maria  Cafoilla,  al.) 
gitiinité  de  leurs  enfans  ; 

•  AtMBdu,  en  ee  liai  ieadie  la  qawtleB  dftaMaailM .  qaa .  «il**  obImi* 
d'Arbaa*t(Aa(aMiB)d«MradipaB«aiiel4twdiriar«s  iaripaHe*.  aa  q|m 
l'aa emaiaem  plus  bas.  tes  béi«ict»  BeaiaieraieatmaaqiMiiltpaare*. 
clamer  rbérédilé  d' Arbouet  de  la  Beméde.  puisque  les  édite  doataait. 
■eat  l«  appeiaa*,  tout  e»  dédaran*  le*  aftaoebia.  «isaniMr  ba  aigni 
Nbwaaa  leur»  eadm*  et  Jesrmdia*,  JaMpiMei  da  i  lamir  de*  biwi  a»- 
eaaa  daaaiia»  entre  vit*  oa  a  eeuw  de  mavt.  ajeomat  :  hsdUi  dia*  it 
le^i  deaMoreraat  aats  à  lear  égard  et  le  predt  ea  Mra  appliqué  à  llMipia 
I»  plu*  veiMo;  naU.  qu'a  part re«e  fla  da aoa  laeeadr.  AagasdaArbiil, 
fils  d' Arbouet  de  Bracb.  n'était  point  un  affranrfai  ;  que,  né  d'un  pli*  «t 
d'aae  Mère  MN«a,  M  était  libae  hri.mÉaH  et  dé*  lars  pMai  samaii  ao» fais 
diat  atjiwfteat  ta*  hMiier»  Oraii  ;  qae,  d'ua  aaMaeMé.  le  doaalev 
AibuartdelalleiaMehaMliitlaPMaee;  qaek*  birai  alifibaésàearav- 
vaaa  sobi  rilaé*  ea  P«aaee;qa»  la*  tribune»*  aaïqaelsiWNOiicat  la»  k^ 
rider*  Deaissâit  eborgés  d* la  distribudow  de  lijariieron  POaaeeatfa* 
des  statuts  locaux,  des  lois  etceptionnpiles  et  évidemment  inapplicebta*»  la 
métnipai*  ne  peuvcat  servir  d»  fcadtmeat  è  na  dralt  ^  t««*ait  è  dé- 
pMiiiier,  au  pvuatdi  païen*  ébiifBé*,  de»  aeveat  aMriC*  i  lecariM*  aae 
portion  de*  bien»  de  leur  oncle  par  la  volonté  de  ta  loi  et  du  teitaitar.  > 

Pounm.— 1<  raoss*  eppliiatioa et  «ialilMa  de  far».  •  da  l'édit  dk  less, 
di  >aK. 6  de aeiaida  1734  et  de  ladtelnetlea  de  *7f».  ea  ae  qae,  m- 
laikemcatà  l'édit  dataw,  il  a'eit  pai  logique  da  coaeiara,  delepaa- 
mimioB  aeeiiéti  aaa  nsér*  Mrai  de  se  wmrier,  anafcaail*  pla*  giaafc 
pear  1rs  Mme»,  puisque  I»  but  de  ces  («giiMea*  élail  prétirtaMot  * 
dttiiitipiei  une  liaiMe  eatre  Ifs  Meae*  M  les  aaiw:ete»oeque(tlasaalM* 
édits  Bapranaaeealpa*  la  aaMié,  rattenulMlé  était  de  dfwit.  lanq^aa 
violait  la  défcase  yiné»  par  la  loi  :  ebai  iev  «ifaf ,  waMam  /beil  saag 
ailfw  wlUmm  fUrt  pum». 

3»Viriatio«ae  Kart.aMamétaeéditdeméaideladMantiandatT». 
ea.ee  que  nua  lautemeat  le  marioga  était  prabib*  raïf*  le*  nègi«*  et  Mi 
bUac*,  Biaikca  ee  que  les  ptiwiti*  et  Mars  dasemdaneéWeat  iampablm 
de  riaa  Moewir  par  deaitioa  eatia  viii ,  i  «bon  da  —I  m  ■utiiaiial^ 
sao*  que  cette  iiic«p*iirt .  toute pmeaMlto,  pMeeMer,  eaamm  la  dk 
Fanétattoqaé.  par  la  motif  qae  les  bicm  l»gueaél*i(al  situé*  en fiaaee. 
(  Anét  caafomMde  la  eaurde  TauMHadaSSjaar.  ta»;  SS.  9.  79.} 

«aaar. 

LA  COUR;— Atteadaqaeaii'éditdelMSBi  esW  de  «7t«  aepia- 
DOBcentla  nuitité  dw  mariage*  ewmnBits  eaaadtt  bt*ac*«lde*it*aa* 
coulrar;  —  Que  le  seeaad  ne  baraa  \  aa»  riaipla  défcase  naedoBnéa  pm 
aae  paaiiiaa  avec  aniradi  arbiMaara,  et  qaav  di*  lar>,  la  cour  ra;*li  de 
Bardraas,  tn  diel***nt  valable  le  mariage  d'Aagutlto  Arbaoel  de  BiaA 
avec  Marie  (Quille,  feamiede  cuabar,  a  dé  rr cwiaallra,  par  voie  dU  laM 
léqneace,  la  légiiimité  des  enfiins  nés  d»  ee  aieiaMe  al,  par  saNe.  lêar 
eepaciié  pour  rceevair  la  bbéralité^qailcw  avait  él*  fiÉtaporle  MslamaMt 
de  Icaroodepaterari;  —  Bijalta,  ata. 

Ba  to  dée.  n8«.-Cb.  mq.  •  M.  ijaglammi,  pr.  -  K.  étGmtâ,  nfp. 
-M.  Hirvé,  ar.-gé8.,  c  coaC  -  M.  Laeai,  ar. 


(<)  Voyk,dHMt*aièm***a*,St.*.«fc  —  Itopats  leloi  du«lavrlt  ISSS, 
qui  a  déclaré  que  toute  personue  oée  dans  les  eulonies ,  libre  ou  ayant  légate- 
meataaMberi*,  peméd»  la^iiuiiiimn  da*  dir*tti«ivilsei  pollHiiaes,  cette  ao- 
cienoe  léeijiatiaa  se  treorve  abrogé*.  —  Vafw  Met.  géa.,  v»  Marl*Be,  a.  St» 
et  suir. 


PBivuéGi;  Hâimt,  AvMcaa;  Csas  se  soavio*.  —  Ikam,  DBBMna 

BCSTnEINTB. 

Les  avances  faites  par  vn  manémsmire  salarié  (dans  «ne  enlr^^risé 
eomm»niali)ne  donntnl  pas  droit  am  privilège  aeeùrdé  par  fort.  3103, 
(  S,  e.  eiv.,  puar  coaMrvBtiea  dt  Im  chose  {tf. 

Ls  «MMdaiaira  ne  peM  itrt  ramgé  dmns  la  tlats»  eut  gen*  de. servie^ 
*l  raslaoKr,,  pour  son  ftraél amsal  er  («*  binéfioiê  fti  lui  «vainM  die' 
promis  dam  VtMttprisê  demi  U  m  tu  la  f**HoN,  la  arv'viMf*  da  l'drr. 
340t  (3;. 

ÊjÊn^ftty  smr  Ts^ppai,  aaefarlis eenisat à  retfttimiit  $m  rrfUuaiaUwit 
Vmrét  qui  tejtSt*  e*U»  demawde  par  aditpHon  gémraU  des  mmtifs  dk* 
premiers  juges.ett  lui-même  suffisamment  molivi.(AU.  7,  lui  da  30  aVTH 
IIUU;  14t  c.  pr.> 

(DrtarreC.  Milite  Bêla.) 

Biit,  eBtacprtaenr  des  convoie  miitairm,  pcadaot  ta*  anué»  IM*, 

(3)  Voy.  Conr.  DicL  gén.,  v»  Manifat,  d.  SSSet  soiv.,  WSèlsulv. 

(s;  Voy.  D{ct.  gén.,  y"  Privilège,  n.  ttU  ei  suiv.,  ei  tow.  US.  S.  TV,  Nlea- 
doe  qa*ll  ttmt  donner  à  cette  expression ,  gens  de  servie».  —  TCry.  «nssi 
57.  2.  76. 
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UM,  MIS  «t  «814,  ««aii  mmtai  Mam  sw  ^mI  m  cM.  m«c  «n 

iMMl  «le  aoai.  lUOitew  tes  htotÊom  mK  «l  atw  ateottioa  anaueUe  de 
MMfr- 

iM'fMHtieM  4*  PtlMfB  «Mfbtaieot  i  cealraeler  avec  le*  M«»-tr«iUM 
tilm  tamamnm,  è  reiifer  la*  keas  é»  foiiraitare*  :  te  éiléwe*  enue  le 
Mil  alloué  par  l'Clat  «t  ediil  payé  au  (MH-lfailaii*  fmiit  le*  faiaéflec* 
mrtaHMfgJÊt. 

Mm  Ml^  at  aartent  m  iU3,  retre^rwea*  ne  toaavanl  pu  le*  fewl* 
■tfkaMfawWfe  ho*  à  ac*  ifgwuMi  ,pria«oo  a§eate«  ckerderaMai 
et  tm  pMp***  «aMBuraw  «  4e  aoo  «ridii.  CtHmi-d,  «or  «Ua  lovilaiias, 
•rail  Ml.  «MT  le  CQaaple  de  fantreorita,  une  première  araoce  nligaUnl 
à  M.8Miir. 

£■  tStf.  Bêla,  ooife  *a  pRwire  «itrrprite,  ('itaal  chargé  de  la  few- 
oilaragtoéniedeeraamgeepoar  lc»lroMÎie*  alliée*  dan*  le>  départemen 
de  laSeiriectdeSeioe-ei-Maruf,aTiil  conclu  le  mirché  amiioM  de  iM«rr«, 
daal  il  a'étaii  «euWaMM  renda  caution. 

Ea  181».  Mi  fait  faillite.  —  Apre*  la  Uqoidatien  des  opà^ioo*  de 
fcarailarei  ai^lilairra  aaïquclle*  Oeiene  arail  prit  pan,  bm  tonne  de 
<M,OUO  fr.  debénéio**  avait  été  «enéepar  l'intennédiaife  du  nimi*m,8 
la  aai«ie  d«a  déyili  at  «ewignatioii». 

Mterrcae  préMUe  è  la  faittite  rt  deaunde  à  être  remkoarté  m*e  piri- 
tiUgti  ••  |»«r84«KW  h.  par  hiiavaacéaal'eirtrepriie  ;  »■  pour  134.080  fr. 
■ooianlda  la  partioo  à  laiaffértnledaM  l«*  bénéfices  :  9°  oiais,  par  cod- 
Irikulioa  «evleiarat,  poar  796,847  fir.  par  lui  pajré*  à  l'occision  de*  iuar- 
oilures  de  rourraget  en  1816,  et  à  l'occasioa  desqucUe*  il  pourrait  être  le- 
«fcrrrlté  par  le*  diver*  crtMcier*  de  l'eolfrpri**. 

Les  syndirs  contestent.  —  18  féT.  18%,  jageaieiit  du  trilwnal  de 
eaaaMtne  gai  reiette  I»  la  demande  es  reoibowsemeoi  de*  34,890  fr. 
avaDCé*.  eamme  n'étaat  paijatlilié*;  3"  celte  de*  756,840  pour  paiemeot 
dafewra^E*  en  1816.  sauf  une  somme  de  21,888  fr.,  et  Bie  a  6l,0i-i  fr. 
MoltmcHI  la  part  de*  béaéfiœ*  à  réelauMc  ;  mai*  le  toai  «an*  prÏTilége 

Appel  par  Deierra.  Leaajadia  ajaat  oppoaé  «|iie  Delerre  n'avait  été  qu'an 
paétè-iiem  daas  la  foiirwtwe  de*  fourrages  da  1816.  celui-ci  se  plut  i  re- 
aawMHrc  I  dUwiiuide  da  cette  a**eriioB,  demandant  aiaai  à  être  déchargé 
aaaans  jwiitei|tal  «hligé,  au  ranjea  de  quoi  il  renoofail  à  earoprendre  dan* 
H»  tUmaH^oo*  le*  somme*  néce*saiTes  pour  faire  face  aut  besoias  da 
caile  dermére  apératioa,  aauf  ses  avance*,  «élevant  dam  cette  seule  eatr»- 
pttoeè  810.67  ifr. 

Ba  CM  étal,  21  «aAtlSST.  arrêt  de  la  cour  de  Pari*  qai.  *ar  deux  chelii. 
léluranal  le  iugetneut,  ftcoonui  l'exi^ieiice  des  34,880  (r.  avancé*,  et  Km 
à  118ktl9  fr.  lafurtion  des  bénéfices  revenant  i  Delerre.  Mais,  aOopumt 
itê  mmift  de*  pieaiiers  juges,  die  reieta  le*  310,671  (r.  avance*  m 
Mi6.  BaOa.  sur  le  point  qui  avait  refusé  tout  privikga,  elle  «oaBma 
igalearat  daaa  les  leraMt  sttivaos  : 

«  En  M  ipii  ioarhe  le  privilège  rédamé  par  Delerre  poar  lesdita* 
aanaca»:  — «OMMédérant  qu  wicone  loi  n'accorde  an  mandataire  ou  coBunis 
■a  privilège  paar  le  remboursement  des  avances  laite*  par  lui  à  son  man- 
daatanraaiasi'llsutoQ  daatsoa  intérêt;  —  <;(ucDclerre»eliottve,arai*oa 
de  tes  avances,  dan*  la  même  po>iUan  <|ae  le*  autic*  ccéancicn  4111  oal 
anMiaaprélédeatodsA  Balai  fuaseaavaaec*>cemaiclaun  roa>ja.onl 
«a  paar  iMtqua  efal  d'aider  Brb  i  rontHMer  •**  entieprite*  oa  aiEHre*  ;  — 
Onesan*  doMtele>av*ncA>fa.te(  («r  Déterre  et  le*  fond*  prêtés  oar  le*  autre* 
créanciers  ont  pu  coniribuer  a  mettre  Beit  e»  mesure,  toit  de  uire  de  noi^ 
veaai  béoétice»,  soH  i'ioiitr  de  faire  M»  pvrtet;  mii*  qu'il  en  est  de 
latoa  da  lotHcs  la*  avance*  cl  de  tua»  le*  prêt*  qui  *e  lont  a  ou  négarisat, 
«■Miiiineur  ua  Cuuniisscur; 

*  Qu'il  n'en  rétultr  point  que  Delerre  pai««e  invoquer  sur  l'actif  da  la 
billilede  Belz  le  privilège  des  Uam  fcilis  pour  la  conservation  de  la  cbo««. 
priviUga  qui  w»  peut  jaiusi*  être  exercé  nu  la  générahté  de  l'actif  duo 
débiteur,  qui  ne  peut  l'être  que  sur  le  prix  ou  le  produit  dune  choic  mo- 
bifcàrc  dêtrraiiaée.  qui  d'ailleurs  n'est  pa»  ae-ordé  par  la  loi  à  toute*  le* 
aspAccsdefrais  dont  cette  chose  méiue  a  pu  être  l'ubirt;  qoec'esl  teuleineatà 
ceux  qai  ont  été  laiis  |iour  la  conserver  lur»qu'elle  était  m  péril,  et  non  i 
•aux  qai  auraieul  pour  oèjct  suit  de  l'améliorer  soit  d'eu  «agmenier  la  valeur 
oa  l'iaipDrlaace;  —  Qu'en  admettant  que  les  avances  de  Delerre  ensseal 
été  euifiajfée*  par  lui  a  retirer  des  umids  des  i>ous-lraiun*ou*o*is-l«ur- 
■isaeuc*  «te  partie  des  boas  d«  Couriutures  qui  ont  produit  k*  fiquidaliona 
dootle  aoiilaiil  tunm  l'actif  de  la  faitliie  Betz,  le  tieur  Deierra  aurait  taa* 
daole  «a  la  droit  de  releolr  ces  bons  jusqu  •  ce  que  Belz  lui  eût  reœboarsd 
la*  •OBHnes  par  lui  avancées  pour  les  racheter  ;  mais  que.  le*  ayant  lai»aé* 
Milir  da  se»  mais*,  In  ayant  remis  a  B«ls,  et  ayant  aituti  renoncé  a  saa 
droit  de  séifntiaa.  it  ne  ueut  y  substituer  un  droit  de  privilège  i)ue  ncquoi- 
yorle  pa*  ta  nature  d*  la  créance  ;  —  Que  c'est  au  retta  ce  qu'il  a  lui- 
nêne  reconnu  devant  les  premier»  juges,  puisqu'il  est  cunttaié  par  le  rap- 
port du  juge-camwiaaain:  de  la  faïuiie,  en  daie  du  it3  fev.  Iti34.  qu'il  ne 
demandait  alurs  i  éire  admis  au  (lassifdc  la  CaïUiia  «pte  par  eontnbalioa 
pour  les  34,890  fr.  74c.,  muniaiit  desetavances.  > 

BcMva^lvVioMiua  de  l'art.  3i0i,  i  8,  c.  civ..  en  œ  qiiain  avances 
da  Déterra  avairai  réel leawat  été  laite*  pour  la>a>ni*r««iiar»  d*  la  afttir». 
CW  atwmépriee  de  l'acrét  dédire  que  toutes  le*  tiMiiuea prêtée»  par  km 
aiilr<*.ctéaMiera4vairai.ea  pour  but  ei  poar  «Bel,  easMaa  laaavaoeatàr 
fielttre,  laii,  de  faire  fairada  aaavcaux  béaéfice*,  sait  d'datier  ito /Wr»d** 


rr«»;  faa,  par  coa*éqa*at,  elle*  ne  *0Bt  pas  plus  favaraMet  les  oaes  qae 
autre».  —  il  cal  facilede  déawntrer  que  «elle  aatiaulalioa  •aterroaéa. 
aacoaapasaal  la  aatan  des  prêta  el  les  àrooaataace*  daas  lesqaeHa*  Ui  eat 
sa  liea  :  le*  aataMCféaactefsoBl  prêté  a  l'eatreprenear,  non  poar  eaavrir 
telle  ou  telle  déyaase  déteniiioée,  mais  poar  tout  les  besoia*  en  général. 
Delerre,  an  ceoiraira,  n'a  pas  prêté  d'aiyent  à  Bslz,  mai*  il  a  fait  \\A. 
mèam  dirmUmmi  la*  Mpautê  poar  l'eatreprise;  il  adoae  aiiMi  évtti  la* 
parle*  qai  aaraieBl  été  »*ca*iaaée*  par  rii>acooaipli**aai»at  des  «waga- 
laea*.  lie  rèeului  da*  araaces  n'a  pa*  r»altaiial  été  aaa  awdUsrntiaa, 
ainai que  le  oonslale  l'anêl,  aati*  aa pré*«rva»if  de*  parte*  dant  Isalre- 
prise  était  menacée;  oaqui  juciifi**atfii*nMMat  qu'elle*  ont  été  Mte*  poar 
la  caaaervatian delà  cbâ**  (V.  ToulUet)  ; 

2°  Viotalioa  des  art.  1131  «t  3101,  {  4,  c.  oiv,  ea  ee  qae,d'ane  pari, 
ranêt  aUaqué,eB  ordonnant  que  Delerre  ae  aérait  pavé  qae  pareantribotioa 
avec  le*  autre*  eréaader*  de  la  faillite  paar  la  portion  de  set  bénéfice*,  a 
mécooBu  la  coaveatioo  des  parties  qui  altribtùit  à  Oelerse  non  pas  om 
or^av*.  mais  une  eoftrspriaie  daas  le*  bénéUca*  de  l'eatreprige,  propriété 
coodUionaelle,  il  **4  vrai,  mais  réalisée  dans  l'espèce,  piii*<|u'uae  *amms 
de  670,000 fr.  de  béoéfices  se  trouvait*  la  aissc  de*  eoasigaaiiow.  Ainsi, 
vouloir  fai|p  entrer  dans  l'actif  de  la  faillits  de  BeU  la  pordoa  des  béné- 
fioas  alloués  à  Delerre,  c'eal  «auloir  y  Un  aotrer  la  propriété  d'autroi.  — 
O'aa  autia  cèté,  si,  par  impossible,  on  voûtait  refuser  a  Delerre  le  droit  d* 
revendicatioo  de  la  parti*  des  béaéficea  qui  lui  appartieaneat,  il  lai  resterait 
néanmoins  le  privilé(;e  de  l'art.  3101  c.  civ.,  pour  l'année  édbue  et  pear 
l'année  canraule.  Eo  effet,  parce*  nota  g«m$  de  «rniiea,  «et  article,  à  la 
différence  de  l'ancienne  législation,  comprend  toute*  les  pcnoanes  qai  ont 
consacré  leur  temps  et  leurs  soins  à  une  opération  quelcoO'iue  pour  autrui, 
et  le  *ea*  n'ea  e*t  plasrestrciat,  oonuae  antrafei*,-  au«itoaiM(sfaM  êt^'. 
AiDsi,  a  quelque  Utre  qu'oa  ait  loué  sa*  sarriees,  la  privilège  doit  être  ac- 
cordé danala  Mraile  ind«|aée.  (Ga  «eaea*.  Ouraatoa.  t.  19,  p.  61  et  *uiv.  ; 
» plusieut» arrêt» iadiqués  Pict. gèn.,  v*  Privilège,  n.49el*uiv.); 

8>  Violatioodel'afl.)d«faloida  »  avril  1810  et  de  l'art.  141  e.  pr., 
en  ce  que  sur  la  question  des  fournitures  de  fourrages  poar  1816.  Delerre 
ajaat  rcooacé  ea  appel,  «l  aur  les  observatiaos  des  syndies,  à  fèdamer  la 
soeam*  à  laquelle  il  avait  caaclu  ea  pwmiérc  inttaate,  auis  «'étant  berné 
à  deaaander  le  leadMUfseotcal  de  tesavanoe*.  l'arrêt  d*valt  être  motivé 
sar  edla  naascUe  deauade,  «t  ne  poavait,  dès  lors,  adopter  les  moiMii  de» 
praodera  juge*,  puisqne  la  paaitiao  da  b  quasliaa  était  toute  différcote. 

ÀRRtT. 

LA  COOR;  — AUeada.sur  le  premier  et  le  «eeoad  moyens,  qu'en 
dèeidaal,  d'ua  cdtè.  qae  le*  ••aoces  latlr*  par  an  mandataire  salaria  ne 
danaaieat  point  droit  au  privilèga  accordé  par  le  o.  8d«  l'art.  3l02e.civ.,et. 
d'aa  autre  cdié,  que  leiraiteaKotatlebéaéiieepraaùsàee  mandataire  ne 
pravent  pa*  eue  rangés  dans  ladataedet  fou  de  «eroice.  «ixquels  l'art. 
aiM  aeeaids  ua  aoire  privilège,  farrêl  attaqué  a'est  eaaiieveaii  ni  aux 
actileea  *u*.dé*igné*  ai  a  aucune  autre  loi  ; 

Sur  lo  8>  moyen  :  —  Auaadu  qu'an  adoptant  la  géaéralité  de*  motif* 
da  jugacneat  de  pramière  iatiaaee,  l'arrêt  attaqué  a  iidBismminl  motivé 
ladtipiiuitiua  par  laquelle  il  rcyetaitla  diwnaJB  relative  aax  avaacei  faite* 
sar  l'uprratMn  d**  (itarcice*;  ^  Rqati^  etc. 

Oa  8  jaav.  18801  •  Cb.  tt^-U^  Zaagiaeomi,  pr..  H.  Joafaert,  râpa.  . 
M.  Hébert.  •*..géa.,«.  «oaf.  -  M.  Fichel,  av. 

CooR  d'assisb»,  Jaaé  *iirrUA«T  .  Tikmb  ,  Minata  ,  PbsligIt*  ;  Idtkrro- 
oiTouui,  Cuoax  jsoaa,  Pitcaa. 

Jl  «Il  lufjbammmit  jugMfUqu»  U  «rayt  oa  «art  d'mn  jnri  tupph'ant 
a  eu  lieu  en  vertu  d'an  orvet  d»  la  «oar  titut$e$,  tonipie  Ut  pracèt- 
varbot  de»  débat»  caiulmlêqu'maÊa  deprsetfdsr  au  ffro^o  deeejaré,te 
président  a amumeé  fse  t'était  par  or(tt»  de  la  tour  dfanite$  {\). 

L'arrit  ifti  ordoime  la  lirctgi  d'un  joirtf  mtppiéanl  ne  doit  pas  être 
réMfé  en  miaul*  ipécinU;  il  ru/Jtf  fua  «ea  exiilente  nHî  eonttalée  par 
t*  proa<*-«ér*ai  des  décède  avec  <<«  motifs  qai  ont  fait  adopter  la  me- 
rntre  orémmée  (C.  iMt.  erira.  SBè)  (3). 

jU  rtrof*  d'tM  jaré  iappléant  deaam  motriir  Hea  Hmmttanément  avee 
le  tirage  des  douze  jurée  de  jugement,  lequel  se  fait  hors  la  présence 
du  puMe,  t'arrit  ifsi  ordaïuie  rai^onctioit  <tun  juré  suppléant,  peut  et 
doit  iire  rendu  m  l'ataene*  da  pabMc,  pmisqa'U  intervient  néeessai- 
remoK  au  m*w«al  éa  Hraga  (O,  iart.  er.  8M  et  898>  (8). 

n  et  penné*  laar  «a  «iMMi^ra  paMir  qa'à  l'aeeusé  f  argumenter 
de»  interrofatoires  wMs  pair  an  coaenwd  eUjà  Iradait  devmt  la 
eaut  ifasaûe»  et  ae^aitU,  quand  c««  AtMrropDtMrm  font  partie  de  la 
protédare. 

Et  en  m4m«*  imltfr»gttb)ire$  pmvani  tire  eamprts  au  nombre  des 
ptétu  ^doivent  tir»  remises  aa  jarp,  H  tttui  (foi  lésa  subis  n'a  pas 
tiicità  mmaM  lémotm  m  fu'il  n'ait  MappaU  en  eeiie  qualité  à  aucune 
tpofoadel'iMiraelfm,  (C.  in*t.er.S4l.) 

(Bei*e  C.  Nia.  pabl.)  —  aantr. 

LA  COUR; —  Atteadaqual*  tirage  da  j«r»  suppléaat  s  été  fUI  en 
varia  «Taa  ardredela  caar  d'assises  daiK  te  président  aaanooeéreiistenee  ; 
—  Que  la  coiislatalioa  deee  t«H  par  le  procès-verbal  a  ntisfail  au  vœu  de 

(1)  Voy.  Dict.  ^éo.,  V*  Dour  d  aatlse*.  a.  1119  et  *otv. 
(S)  Conf.,  iH<t,,  n.  I»S, IM«.'-^ (•)(  Ht*,, •.nstt  saév. 
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l'art.  894  e.  intt.  crim.  ;  —  Que  le*  moUfs  de  celte  nuMore  ordonnée  par 
la  conr  d'asiites  Ktnt  eoniign^  au  prociï-Terbal ,  et  qu'ancane  loi  n'exige 
qm  i'arrél  qoi  ordonoe  le  tirage  d'un  juré  auppléaot  (oit  rédigé  en  une 
mfaiule  spéciale,  distincte  et  séparée  du  procès-verbal;  —  AUenda  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  39t  et  390  c.  insl.  crim, -que  le  tirage 
dn  jury  de  jugement  doit  être  Tait  avant  l'ouverture  de  l'audience,  en 
présence  des  jurés  et  en  présence  de  l'accusé  et  du  procureur-général  ;  ce 
qol  etdut  l'idée  de  la  présence  dn  public  ;  d'oà  iisuitque  le  tirage  dujaré 
tnppléant  se  faisant  au  même  moment,  et  dans  un  trait  de  temps  indirl- 
sible  avec  le  tirage  des  douze  autres  jurés,  se  fait  pareillement  en  dehors 
de  la  présence  du  pdblic;  et  qu'en  conséquence  l'arrêt  de  la  conr  qui  or- 
donne le  tirage  de  ce  juré  suppléant,  peut  et  doit  être  rendu  au  moment  où 
s'opère  le  tirage,  c'est-i-dire  en  l'absence  du  public;  —  Attendu  que  le* 
intorogaloire*  subis  par  la  femme  Boise,  d'abord  prévenue,  ensuite  ac- 
cnsée,  et  acquittée  par  ie  jury  de  la  Dordogne,  faisaient  partie  de  la  prooé- 
dare  dirigée  contre  Jean  Boise,  et  qu'aucune  loi  n'interdit  ni  au  ministère 
public  ni  à  l'accusé  de  tirer  tel  argument  qu'ils  aviseront  des  déclarations 
des  coaccusés  qui  sont  ou  ont  été  en  cause;  —  Attendu  que  l'art.  341  e. 
inst.  crim.  n'excepte  que  les  déclarations  écrites  des  témoins,  du  nombre 
des  pièces  delà  procédnre  qui  doivent  être  remises  aux  jurés,  «Iqae,  dans 
l'espèce,  Marie  Cni*inaad,femme  Boise,  n'était  dtée  comme  témoin  devant 
lacour  d'assises  de  la  Charente  ni  à  la  requête  dn  ministère  public,  ni  i 
la  requête  del'aecuté,  et  qu'elle  n'avait  tiguré  en  cette  qualité  dans  aucune 
époque  derinstroclion....  ;  —  Rejette. 

Du38  dée.  1838.  -  Cb.  crim.-  H.  dcBastard,  pr.  -  H.  Bférilbon,  rapp.- 
M.  Pascalis,  av.-gén.  -  M.  Lanrin,  av. 

Caota  lactz,  loixTiTt  d'ouet,  Horirs.  —  Avcoicdiciiirb,  RtctàaATio*. 
—  Natdbiusation,  Paaova. 

Il  fuffU  ftt'il  n'y  ait  pat  identité  <r objet  dont  deux  dMtion*  pour 
que  l'une  ne  puisse  être  réputée  avoir  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  l'autre  ,  quelle  que  toit  d'ailleurs  la  contrariété  de  leurs  motifs 
(C.  civ.  1351)  (1). 

....  Ainsi,  l'arrêté  administratif  qui,  sur  la  réclamation  d'un  indi- 
vidu porté  sur  la  liste  des  émigrés,  a  ordonné  ta  radiation  en  con- 
sidérant dans  ses  motifs  qu'il  était  étranger ,  ne  peut  être  regardé 
eomme  ayant  fitree  de  chose  jugée  sur  la  demande  postérieure  du  même 
individu  devant  les  tribunaux,  tendant  uniquement  à  être  déeUtrérevêtu 
delà  qualité  de  Français. 

Des  énoneiations  insérées  dans  des  réclamations  présentées  à  Vau- 
torité  administrative,  ne  peuvent  conitituer  «m  aveu  judiciaire  qui 
rende  plus  tard  l'individu  de  qui  elles  émtment  nonreeevable  à  soutenir 
le  contraire  de  ces  énoneiations,  devant  l'autorité  judiciaire,  au  sujet 
d'une  demande  différente.  (C.  civ.  13S6.) 

Des  arrièret-petits-fils  ont  pu  valablement  être  déclarés  posséder  la 
qualité  de  Français,  dans  les  circonstances  suivantes  :  que  (eur  bisi^eul 
était  devenu  Françait  par  la  réunion  de  son  pays  à  la  France:  qu'il 
est  décédé  pendant  cette  réunion  ;  que  leur  aïeut  était  né  dans  Vinter- 
valle,  etaieait,partuite,laquaUtéde  Français;  que,  depuis,  et  nonob- 
stant la  séparation  des  pays,  eux  et  leurs  auteurs  n'ont  pas  cessé  de 
conserver  cette  qualité,  en  occupant  notamment,  en  France;  des  grades 
et  des  emplois,  e(,('un  d'entre  eux,  en  siégeant  même  comme  représen- 
tant aux  étals  d'une  province  francise  (tes  états.  d'Artois). 
(Préfet  da  Pas-de-Calais  C.  Descantons-de-MontbIanc.) 

Le  sieur  d'Assignies-d'Oisy,  oncle  maternel  des  enfans  dn  lienr  Théodore 
de  Plotho,  décéda  à  Pari*  le  2  janv.  1793,  latoaant  un  teitament,  à  la  date 
de  1785,  par  lequel  il  légnaitaon  héritage  à  *««  neveux. 

Théodore  de  Plolho  était  an  de*  Bl*  de  Guébard  de  Plotho  qui  lui- 
même  avait  pour  père  Delphin  de  Plolho.  Or  ce  Delphin  habitait  Ingel- 
munster,  lorsque  ce  pays  toi  réuni  i  la  France  par  le  traité  d'Aix4a- 
Cbapellc.  du  3  mai  1668.  On  sait  qu'il  en  a  été  ensuite  séparé  par  le  traité 
de  Riswick  du  M  sept.  1697  ,  mais  il  est  constant,  en  fait,  qu  avant  cette 
séparation,  Delphin  de  Plotho  était  décédé  le  6  juin  1697 ,  et  que,  quant 
à  son  fils  Guébard,  il  était  né  aussi  pendant  la  réunion  de*  deux  pays,  le 
10  déc.  1670. 

Les  légataires  du  sieur  d'Assignie*  axant  éléeowidérés  comme  émigré*, 
le*  biens  de  la  succession  dirent  mi*  *on*  le*  «cdiés  et  vendus  en  partie 
par  l'Etat.  Hais  alors  U*  frère*  de  Plolho  produi*irent  devant  le*  direc- 
toire* de*  dittricU  de  St-Pol  et  d'Arra*  de*  acte*  de  naissance,  pasaeporU 
et  certificats  tendant  i  prouver  leur  exiranéité,  et,  sur  leur*  réclamation*, 
U  intervint  des  arrêtés  de  ces  direeloire*  eo  date  de*  35  et  i6  mai,  9  et  13 
août  1793,  qui  les  déclarèrent  étrangers  et  non  citoyen*  francab,  anlo- 
ri*èrenl  en  conséquence  la  levée  de*  scellés  et  les  mirent  en  po**e*(ioa  dt* 
bien*  de  la  *ucce*«ion  d  A**ignie*-d'0{*7.  —  Plo*  lard,  l'an  de*  frère*, 
qui  avait  été  inscrit  anr  la  IMe  de*  émigré*,  «e  pohrrat  en  radiation  de- 
vant le  directoire  exéentif  qui,  par  arrêté  du  33  prairial  an  S  ,  ordonna 
cette  radiation  et  la  lerêo  da  *éque*tre  appoaé.  *ur  le  motif  •  que , 
«  d'aprè*  l'examen  de*  pièce*  par  lui  prodwte*,  le  rMamant  était  né  i 

•  Ingidmanslar  dan*  la  nandre-Aatriduenne....  et  qu'il  n'avait  fUt  aoean 

•  acte  qui  luiettl  acqai*  la  qualité  de  citoyen  frantai*...  » 

En  vertu  de  la  loi  da  37  avril  1835,  qol  a  acooniê  ane  indemnité  au 

(i;  Caai;  Dlet.  gén.,  v*  Gkaaa  jagta,  a.  il  ei  aaiv. 


émigrés  français ,  pour  le*  biens  conSsqné*  *ar  enx  et  aliéné*  natioaa» 
lement,  le  *ieur  De*cantons-de-llonlblaoc,  se  disant  aux  droit*  de*  frire» 
de  Plotho,  a  formé  de  leur  chef  une  demande  d'indemnité.  —  Un  anétA' 
de  la  commission  de  liquidation,  et,  sur  recours  devant  le  conseil  d'Etat, 
nne  ordonnance  royale  dn  13  mai  1 836,  ont  renvoyé  devant  les  tribanaai 
le  jugement  de  la  question  de  nationalité  de*  sieur*  de  Plotho. 

Devant  te  tribunal  d'Arras,  saisi  da  cette  question,  de  UontblMie,  de- 
mandeur, a  invoqué  notamment  de*  lettres  patente*  del639  et  10SI,Dortant 
natnralisailon  du  sieur  Delphin  de  Plotho,  prétendant  que,  depuis  celte 
natnralisatioo,  la  famille  de  Plolho  n'avait  pas  cessé  de  conserver  la  na- 
tionalité française,  et  que  cela  résultait,  entre  autres  drconstanoes,  de  ce 
que  l'un  des  frère*  de  Plolho  avait  servi  dans  les  armées  du  royaume , 
avait  été  nommé  chevalier  de  Saint-Louis  et  député  aux  états  d'Artois,  de 
1779  à  1783,  et  de  ce  qu'un  antre  frère  avait  été  rcfu  chevalier  de  Malte  de 
la  langue  française. 

Le  préfet  du  Pas-de-Calai>,  au  nom  de  l'Etat  défendeur,  a  répondu  que 
le*  lettres  de  naturarisatlon  de  1659  et  1661  étaient  sanseffpt,  pour  n'avoir 
pas  été  enregistrées  à  la  chambre  du  Trésor  ;  il  a  prétendu  que  les  arrêtés  des 
directoires  des  districM  de  St-Pol  et  d'Arras,  en  date  de  1793,  et  qui  ont 
déclaré,  sur  la  demande  des  frères  de  Plolho,  qu'ils  étaient  étrangers,  ont  à 
cet  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  en  ettde  même  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif ,  en  date  du  32  prairial  an  5  ;  enfin  il  a  soutenu  que 
les  aveux  faits  et  les  pièce*  produite*  par  les  frères  de  Plolho,  lors  de  cea 
décisions ,  pour  prouver  leur  extranéité,  rendaient  le  demandeor  non  re- 
cevaUe  i  prétenare  qu'ils  avaient  la  qualité  de  Français. 

7  nov.  1836,  jugement  qui  rejette  les  exception*  dn  préfet,  et  accueille 
le  système  du  sieur  de  Moniblanc. — Appel. 

4  janv.  1838 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Donal,  qol  consi- 
dère ,  en  substance  :  —  Sur  l'exception  de  chose  jugée ,  que  les  dédiions 
administratives  d'où  on  voudrait  la  laire  résulter  n'ont  pas  un  caradère 
contentieux  et  irrévocable,  quant  à  l'extranéité ,  et  qu'ainsi  elles  n'ont 
pu  acquérir  force  de  chose  jugée  sur  ce  point  ;  qu'au  surplus  ,  Videntiti 
dans  l'objet  direct  de  la  demande,  condition  exigée  par  l'art.  1351  c.  dv., 
conforme  aux  anciens  principes ,  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  —  Sor 
l'exception  prise  de  l'aveu  des  frères  de  Plotho,  que  les  dédarations  faites 
par  eux  pour  établir  qu'ils  étaient  étrangers ,  ne  doivent  être  attriboéee 
qu'à  l'empire  des  circonstances  ;  qu'elle*  n'ont  eu  lieu  qu'en  vne  de  *oa- 
straire  leur*  biens  et  leurs  personnes  aux  persécutions ,  et  qu'elle*  *ont 
totalement  contraires  aux  faits  antérieurs ,  ainsi  qu'à  leurs  conséquences 
légales  ;  —  Au  fond  ,  que ,  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  du  3  mai  1668, 
et,  à  partir  de  cette  époque ,  Ingelmunster  a  fait  partie  de  la  France  jus- 
qu'au traité  de  Riswick  du  30  sept.  1697;  que,  par  suite,  Ddphin  de 
Plotho ,  décédé  audit  Ingelmunster  le  6  jufai  de  ladite  année  1697 ,  est 
mort  sur  le  territoire  français ,  et  que  son  HIs  Guébard  y  est  né  le  6  déc. 
1670;  qu'au  reste,  à  l'égard  de  Charles  de  Plolho,  il  avait,  en  1790, 
plus  de  cinq  années  de  résidence  en  France;  qu'il  avait  été  admis  comme 
membre  des  états  d'Artois  en  1778;  qu'il  avait  acquis  des  immeuble*  en 
France,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  avril-2  mai  1790,  ces  drcon- 
stances  ont  suffi  pour  lui  conférer  la  qualilé  de  Français.  —Enfin  ,  cet  ar- 
rêt adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Double  pourvoi  du  prétet  du  Pas-de-Calais  et  du  procareur-général  pris 
lacour  de  Douai,  partie  Intervenante,  pour:  1»  violation  de  l'art.  1351c. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jagée  par 
les  arrêtés  administratift  de  1792  et  de  l'an  5  ; 

2<>  Violation  de  l'art.  1356  c.  civ.,  sur  les  effeU  de  l'aveu  jadldaire; 

3»  Violation  de  la  déclaration  de  1583 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  adop- 
tant les  motifs  du  tribunal  de  première  instance ,  a  validé  la  naturalisatioa 
de  1601 ,  quoique  non  enregistrée  &  la  chambre  du  Trésor  dans  le  délai 
voulu  ; 

4»  Fausse  application  de  la  loi  do  30  avril-3  mai  1790 ,  en  ce  qoe 
Charles  de  Plotho  ne  pouvait  être  dédaré  Français ,  par  le  fait  seul  d'une 
résidence  de  pins  de  dnq  ans  dan*  le  royaume ,  et  de  l'acquisition  d'immeo- 
Mes  situés  en  France ,  alors  qu'il  n'avait  pa* ,  en  outre ,  prêté  le  sermeiM  , 
«inique  exigé  par  la  loi  prêdtée  ; 

6°  Violation  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  5  déc.  1814  et  de  la  loi  dn  37  avril 
1835.  —  Si ,  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  la  famille  de  Plotho  était  de- 
venue française  ,•  elle  est  redevenue  étrangère  par  le  traité  de  Risvick ,  qui, 
en  rendant  Inge{munster  i  son  anden  souverain,  a  remis  le*  *ajeU  de  ce 
pays  au  même  et  semblable  état  qu'avant  la  réunion  ;  cet  état  de  chose* 
n'a  pa*  cessé  jusqu'à  la  loi  du  3  mars  1793  qui ,  en  réunissant  de  noaveaa 
les  Pays-Bas  autrichiens  à  la  France ,  a  accordé  aux  habilan*  de  ce*  payi 
le*  droits  de  dtoyens  français.  Mais  les  traités  de  1814  et  1815  ont  encore 
une  foi*  diangé  le  sort  des  mêmes  pays ,  et  comme  la  famille  de  Plotho  n'a 
pas  rempli  le*  condition*  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1814  pour  «owcrver  *a 
qaalité  de  Françai*,  il  e*t  évident  que  le  sienr  de  MonlMane.  aux  droits 
de  cette  ftmille,  ne  pouvait  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  de  1835  exdasive- 
ment  relative  aux  émigré*  français. 

ABBir. 

LA  COUR;  —Vu  le*  deux  pourvoi*  en  eai*alleii  formé*  contre  rairêl 
lendu  par  la  cour  royale  de  Douai ,  le  4  janv.  1838,  entre  le  préfet  dn  dé- 
partement da  Pa*-de-Calai* ,  agi(*ant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  «leur  Des- 
onlon*-de41oalblane ,  légataire  nniverael  de  Charle*  de  Plotko,  en  pré- 
Moee  da  procareor-général  reça  partie  fatervauiile,  le  preorier  de  cet 
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ponrrois,  fonné  à  la  nqaéte  du  proeurear-général  près  la  cour  royale  de 
Douai ,  dépmé  au  greffe  de  la  cour  de  cassatioB  le  34  arril  1838,  «ous  le 
n.  10533 ,  et  le  second ,  i  la  requête  du  préfet  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  déposé  au  greBe  de  la  cour  de  cas* 
Uon,  le  4  mai  suirant,  sous  le  n.  10548;— Attendu  la  connexité  existant 
entre' ces  deux  pourrois,  résultant  de  ce  qu'ils  sont  appuyés  sur  les 
mêmes  moyens  et  dirigés  contre  le  mtmt  arrêt ,  dans  un  même  intérêt  ; 
— Joint  lesdiis  pourvois,  et  statuant  sur  le  tout: 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  1331  c.  civ.  et  de 
raaiorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  allaqaé  aurait  déclaré  que 
les  sieurs  de  Plotho  éluent  Franfais,  quoique  plusieurs  actes  administratifs, 
notamment  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  92  prair.  an  5,  eussent 
déddé  qalls  étaient  étrangers: — Attendu,  en  droit,  que,  suirant  l'art. 
1351  c.  civ. ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  jugement;  d'où  il  suit  jju'il  ne  peut  pas  y  avoir  autorité  de 
chose  jugée  lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  d'objet  dans  les  deux  décisions , 
onelle  que  soit  d'ailleurs  la  contrariété  des  motifs  exprimés  dans  ces  deux 
oécisions; 

Et  attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  32  prairial 
an  6 ,  et  les  autres  arrêtes  administratifs  produits  au  procès,  n'avaient  pour 
objet  que  de  statuer  sur  les  réclamations  des  sieurs  de  Ploiho ,  tendantes  à 
obtenir  leur  radiation  de  la  liste  des  émigrés  et  la  mainlevée  du  séquestre 
dont  étaient  frappés  les  biens  provenant  de  la  succession  du  sieur  d'Aui- 
gnies^'Oisy ,  tandis  que  l'objet  de  l'arrêt  attaqué  était  de  décider  si  les 
«leurs  de  Plotho  étaient  Français,  seule  question  pour  te  jugement  de  la- 
quelle les  parties  avaient  été  renvoyées  devant  les  tribunaux  par  l'ordon- 
nance du  roi  du  13  mai  1836; —  Que  cette  différence  daus  ce  qui  a  fait 
l'objet  des  décisions  de  l'administration  et  de  l'arrêt  attaqué ,  suffit  pour 
écarter  lemojentiréde  la  violation  de  la  chosejugéeetde  l'art.l35l  c.  civ.; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1356  c.  civ.  et  de  l'aveu  judi- 
ciaire: —  Attendu,  en  droit ,  que  l'aveu  judiciaire  est  une  dédaralion 
l'aile  en  justice  par  la  partie  elle-mêine  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial (art.  1356  c.  civ.),  et  qu'on  ne  peut  reconnaître  ce  caractère  de  dé- 
claration faite  en  justice  à  des  énonciaiioos  insérées  dans  des  déclarations 
soumise*  à  l'autorité  administrative  et  étrangères  au  procès; 

Et,  attendu ,  en  fait,  que  les  allégations  des  sieurs  de  Plotho  dans  les 
demandes  présentées  A  l'autorité  administrative ,  soit  en  l'an  5,  soit  àd'an- 
Ires  époques ,  pour  obtenir  leur  élimination  de  la  liste  des  émigrés  et  la 
mtdnlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens ,  ne  sont  pas  des  déclarations 
en  justice,  d'où  l'on  puisse  faire  résulter  un  aveu  judiciaire; 

Sur  les  trois  autres  moyens  tirés  de  la  violation  ou  delà  fausse  applica- 
lion  de  la  loi  du  30  avril-2  mai  1790  et  de  la  déclaration  de  1.583  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en  fait,  que  Guébard  de  Plotho  est  né 
le  10  déc.  1670  i  Ingdmnnster ,  pays  réuni  it  la  France  par  te  traité  d'AIx- 
Ja-Chapelle  du  2  mat  1668;  —  Que  Delphin  de  Plotho,  son  père,  avait 
alors  la  qualité  de  Français  ,  par  suite  de  la  réunion  d'Ingelmuntter  k  la 
France ,  et  non  en  vertu  des  lettres-patentes  de  I66t  qui  n'avaient  pas 
«ncore  été  enregistrées  à  la  chambre  du  trésor;  —Qu'il  a  conservé  cette 
qualité  josqu'i  son  décès ,  arrivé  à  Ingelmuoster  le  5  juin  1697  ;  —  Qu'i 
cette  époque ,  Ingelmunster  faisait  encore  partie  de  la  France,  dont  il  n'a 
'été  séparé  que  par  le  traité  de  Riswick  le 20 sept.  1697;  — Qu'ainsi,  Gné- 
bard  de  Plotho  est  né  d'un  Français  sur  le  territoire  faisant  partie  de  la 
France ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  était  Français  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  de  première  instance,  dont 
«et  arrêt  a  adopté  les  motifs ,  constatent ,  en  outre ,  que  Guébard  de  Plo- 
tho et  ses  descendans  ont  toujours  conservé  la  qualité  de  Français  ;  — 
Qu'ils  ont  occupé  en  France  des  grades  et  des  emplois ,  et  que  l'un  d'eux  a 
«iégé  aux  étals  d'Artois  de  1779  i  1783  ;  —  Que ,  d'après  ces  faits  qu'elle 
a  rérifiés ,  la  cour  royale  a  pu  ,  sans  violer  les  lois  invoquées ,  déclarer 
que  le*  sieurs  de  Plotho  avaient  la  qualité  de  Français  ;  —Rejette. 

DnSjanv.  1839.-Ch.  req. -H.  Zangiacomi,  prés.  -  M.  Brière-Valigny, 
rapp.  -  U .  Hébert ,  av.-gén.  -  H.  Fiebet ,  av. 

HaJIOAT,   CaSSATIOH. — DODARIS;   SoMMàTIOR,    iRTEBVCHTIOIf  :    COBSB, 

AuBHPC.  —  Paocts-TMaii. ,  Dodares,  ArriaMATioR. — Loi,  Oaooii- 

RARCB,   Dihhl, 

La  proéurtuion  donnée  au  iujei  d'un  procès  (tut  pouriuitts  exercét* 
par  Vadmini*lralion  du  douanes  )  par  laguetU  les  mandons  char- 
gent U  mandataire  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que 
■leurs  intérêts  soient  protégés  d'une  manière  efficace,  doit  être  con- 
tidérée  comme  attribuant  te  pouvoir  spécial  de  former  le  recours  en 
cassation. 

En  matière  de  contrebande,  lorsqu'il  y  a  intervention  du  proprié- 
taire des  marchandises  saisies  et  déclaration  de  sa  part  que  'ces  mar- 
ekmtdises  lui  appartiennent,  les  préposés  des  douanes  ne  doivent  pas 
lui  adresser  les  sommations  et  actes  preeerits  par  les  art.  3  et  8  de  la 
loi  du  9  floréal  an  7 ,  mais  bien  et  «eulement  aux  eondueteurs ,  dé- 
tenteurs ou  dépositaires  des  marehandites ,  lesquels  ont  exclusivement 
la  qudité  de  prévenus ,  tandis  que  le  propriétaire  intervenant  n'est  dé- 
daréparlaM  que  civilement  responseMe.{L.  9flar.an7,  art.8el6.) 

Soit  que  les  marchandises  en  contrebande  aient  été  saisies  dans  une 
maiton,  ou  bien  pendant  leur  eireulaiion ,  comme  dans  ('un  e<  l'ouïra 
cas  elles  doivent  être  transportées  au  bureau  de  douanes  I«  plu*  voisin 
i83o.  —  i"  Partie.  —  3*  Cahier. 


a  moins  que,  dans  le  premier  cas,  il  n'ait  été  fourni  une  caution  tol- 
vable  de  leur  valeur,  c'est  toujours ,  à  défaut  de  caution ,  le  juge  de 
jkUx  de  la  situation  de  ce  bureau ,  et  non  celui  du  lieu  oit  ta  saisie  a 
été  pratiquée ,  qui  doit  recevoir  l'affirmation  du  procès-verbal  des  pré- 
posés. (L.  9  Oor.  an  7,  art.  2,  6,  9  et  10,  til.  4.) 

En  Corse,  lorsqu'une  ordoraumcs  royale  a  rendu  applicable  aux  cé- 
réales l'art.  22  de  la  loi  du  17  mat  1836 ,  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin 
1836, si  des  céréales ,  et  particulièrement  des  blés  (torigine  étrangère, 
sont  saisis ,  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  non  pas  en  circula- 
tion, mais  en  entrepôt  frauduleux,  il  y  a  lieu  éC appliquer  aux  délin- 
quans  une  amende  égale  à  la  voleur  des  marchandises  saisies,  et  aussi 
la  peine  de  l'emprisonnement,  olor»  même  qu'il  s'agirait  de  céréales 
tarifées  à  moins  de  20  fr.  par  quintal  métrique,  tes  disposilioiu  du 
tarif  n'étant  d'aucune  influence,  en  pareil  cas,  pour  déterminer  la' 
peine  qui  est  toujours  encourue  comme  s'il  s'agissait  de  l'introduction 
frauduleuse  d^objets  prohibés  ou  tarifés  à  20  fr.  (L.  26  juin  1835, 
art.  1".  ) 

De  ce  que  la  loi  du  36  juin  1835 ,  en  autorisant  le  roi  à  rendre  ap^ 
plicables  en  Corse  certaines  dispositions  législatives  sur  les  douanes ,  a 
ajouté  que  l'ordonnance  royale  serait  soumise  aux  chambres  dans' la 
session  suivante  ,  t(  ne  s'ensuit  pas  que ,  /au/«  de  celte  dernière  condi- 
tion, cette  ordonnance  doive  être  réputée  sans  effet  après  une  année  de  sa 
date  ,  si  elle  a  été  renouvelé'»  por  une  outre  ortfonnonce. 
•  (  Paldacd  et  Cecealdi  C.  Douane*.  )  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Tu  les  mémoires  respectivement  produits  par  les  parties  ; 
—  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  opposée  aux  demandeurs,  et 
fondée  sur  le  défaut  de  spécialité  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  la 
déclaration  de  recours  a  été  faite  :  —  Attendu  que  cette  procuration  a  uni- 
quement pour  objet  l'affaire  actuelle  ;  —  Qu'elle  concerne  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  les  Intérêts  des  coromerçans  soient  protégé» 
d'une  minière  efficace  ;  —  Que  le  pouvoir  d'exercer  He  recours  en  cassation 
s'y  trouve  donc  compris  ;  —  Quaiusi,  elle  doit  être  considérée  comme  spé- 
ciale;—  Rejette  celte  Gn  de  non  recevoir; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  demandeurs  :  —  Sur  le  1"  moyen ,  en 
la  forme,,  tiré  de  la  prétendue  violation  des  art.  3 ,  6  et  10  de  la  loi  du  9 
flor.  an  7  ;  —  Et  d'abord ,  relativement  à  la  première  branche  de  ce  moyen, 
fondée  sur  ce  que ,  dans  le  procès-veibal  de  saisie,  du  13  janv.  1837  ,  tes 
déclarations  ,  sommations  et  autres  actes  prescrits  par  les  art.  3  et  6  de  la- 
dite loi ,  n'auraient  point  été  adressés  à  Cecealdi  qui  était  intervenu  et  s'é- 
tait déclaré  propriétaire  des  objets  saisis  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des- 
diu  articles,  c'est  au  prévenu  que  doivent  être  adressées  les  interpellations 
dont  ils  parlent ,  et  que  cette  qualité  de  prévenu  ne  peut  appartenir  qu'aux 
préposés  à  la  conduite,  aux  détenteurs  ou  dépositaires  des  marchandises  de 
contrebande  ;  —  Qu'à  l'égard  des  propriétaires  de  ces  marcbanidises,  la  loi 
se  borne  h  les  déclarer  civilement  responsables  du  fait  de  leurs  agens ,  î 
moins  qu'ils  ne  soient  poursuivis  eux-mêmes  comme  entrepreneurs  de 
fraude  ;  —  Que  cela  résulte  notamment  des  art.  l«r ,  tit.  13 ,  30  et  39 , 
tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  —  Qu'en  adressant  à  Paldacci ,  dans  ta 
maison  duquel  les  grains  saisis  ont  été  trouvés ,  les  sommations  et  actes 
prescrits  par  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7 ,  les  préposés  saisissaos 
se'  sont  donc  conformés  aux  dispositions  de  ces  articles ,  et  que  l'arrêt  at- 
taqué en  a  fait  lui-même  une  juste  application  ; 

Quant  à  la  seconde  branche  du  même  moyen ,  fondée  sur  la  violation 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  Oor.  an  7 ,  en  ce  que  le  procès-verbal  n'aurait  pas 
été  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  avait  été  opérée:  -^ 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  comparaison  et  du  rapprochement  des  art.  3 , 6, 9 
et  10,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7.  que  les  marchandises  saisies  doivent 
être  transportées  au  bureau  de  douanes  le  plus  voisin  ;— Que  le  rapport  doit 
V  être  rédigé ,  et  que  c'est  aussi  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  ce 
bureau  qu'il  doit  être  affirmé;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  7,  lors  même  que 
la  saisie  a  lieu  dans  une  maison,  les  marchandises  doivent  être  transportées 
dans  le  plus  prochain  bureau ,  si  la  partie  ne  fournit  pas  caution  solvable 
pour  leur  valeur,  et  qu'il  suit  de  IJi  que ,  dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  du 
canton  où  ce  bureau  se  trouve  placé  est  compétent  pour  recevoir  l'affirma- 
tion ;  — Et ,  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  procès-verbal  de  saisie  énonce 
que  Paldacci  a^ant  été  invité  à  fournir  une  caution  solvable ,  a  présenté 
d'abord  Cecealdi,  et  s'est  engagé  à  en  fournir  une  seconde  ; —Qu'il  lui  fut 
déclaré  que,  si  cet  engagement  n'était  pas  rempli ,  le  blé  saisi  serait  trans- 
porté au  bureau  de  la  douane  de  Propriano ,  comme  étant  le  plus  voisin  ; 
—  Que  c'est  U  que  le  transport  et  le  dép4t  des  marchandises  a  été  effec- 
tué, ainsi  qu'il  résulte  d'un  autre  procès- verbal  du  24  janv.  1837  ;  —  Que 
le  juge  de  paix  du  canton  d'Olmeto ,  dans  lequel  le  bureau  de  Propriano 
est  situé ,  était  donc  compétent  pour  recevoir  l'affirmation  du  procès-ver- 
bal de  saisie ,  et  qu'en  validant  ce  procès-verbal ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  U  loi; 

Sur  le  2°  moyen  ,  au  fond ,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  4t ,  42 
et  43  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  qae  l'un  «les  demandeurs  aurait  été 
condamné  à  une  peine  d'emprisonnement,  et  tous  deux  solidairement  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  des  objets  saisis:  — Attendu  d'abord  que , 
si  l'ordonnance  du  l"  juillet  1835  n'a  point  été  convertie  en  loi  dans  la 
session  suivante  du  corps  législatif,  les  dispositions  de  cette  ordonnance 
ont  été  renouvelées  par  celle  du  8  août  1836,  et  qu'anisi  elles  ont  dû  contl- 
nner  de  recevoir  leur  effet  ;  —  Attendu  que  de  l'art.  32  de  la  loi  du  17  mai 
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1896,  combiné  avec  l'ut.  1"  de  celle  da  36  jain  1^  et  l'art.  1"  de  l'oi^ 
dODDiDre  royale  da  1"  juniel  même  année ,  il  résulte  que  la  circolatioa  et 
k  dépâl  des  céréales  de  toute  espèce ,  quelles  que  soient  les  dispotilions  da 
tarif  h  leor  égard ,  doivent  donner  lica  è  l'ippUcation ,  en  Corse,  des  art. 
85.  36.  37 ,  38  et  39  du  tit.  13  de  U  loi  du  12  aoâi  1791 ,  des  art.  4 .  6, 
7  et  8  de  l'arrêté  do  10  août  1802,  et  des  arL  38  et  39  de  U  loi  da  28 
avril  181  G,  mais  seulement  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  cAte  ;— At- 
tenda ,  en  fait ,  que  le  procès-verbal  des  préposés  des  douane* ,  do  18 
janv.  1837,  constate  la  saisie  de  167  bect.  1  déeai.  de  blé,  trouvés  en 
magasin  ou  en  dépdl  dans  la  maison  de  Dono  Paldacci,  à  Porlopullo,  à 
cinquante  pas  de  la  mer .  et  dont  les  «ipédilions  de  douanes  n'ont  pu  être 
représentées;  — Qu'il  réralte,  d'ailleurs,  des  circonstances  décrite*  dans 
ce  procès-verbal  et  de  toute  sa  teneur  que  le  blé  saisi  était  d'origine 
étrangère  ;  . 

Attendu  que  les  art.  35  et  36 ,  tit.  (3  ,  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  qui 
concernent  la  fraude  suivie  à  vue  et  pénétrant  dans  l'intérieur,  ne  peuvent 
recevoir  d'applicatbn  è  l'espèce,  et  qu'il  en  est  de  même  des  art.  4,6, 
7  et  8  de  l'arrêté  du  10  août  1808  (23  tberm.  an  10) ,  uniquement  rcla- 
tift  aux  marchandises  en  circulation  ;  —  Que  l'art.  37  de  la  foi  du  33  «oAt 
1791 ,  et  Fart.  38.  §  4,  de  celle  du  28  avril  1810.  s'appliquent  l'un  et 
l'antre  aux  magasins  ou  eolrcpéts  fraudoleut  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  leur 
sanction  pénale  n'e$t  point  la  même,  la  première  ne  prononçant,  par  soa 
art.  39 ,  qu'une  amende  de  100  fr. ,  tandis  que  la  seconde  punit  les  contre- 
venans  d'une  amende  de  500  Dr. ,  ou  égale  à  la  valeur  des  objets  saisis ,  et, 
en  outre,  de  l'emprisonnemeol;  mais  que,  d'une  part,  l'art.  38,  jj  4  d« 
celte  dernière  loi  assimile  tous  les  cas  de  contravention  qu'il  |HévoM  à 
celui  d'introduction  frauduleuse  d'objeU  prohibés  ou  tarifés  il  30  fr.  par 
qa'mtal  métrique,  laquelle  entraîne  toujours  les  peines  portées  par  le*  art. 
41  et  43  ; — Que ,  de  l'autre ,  la  loi  du  'J8  avril  1816 ,  comme  postérieure, 
a  nécessairement  dérogé ,  dans  les  cas  analogues,  à  celle  du  33  août  1791  ; 
.—Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de*  art.  4,  43  et 
48  de  ladite  loi  du  28avril  1816;— Par  ces  moUfs;  — Rejette. 

Du  29  déc.  1838.  -  Cb.  crim.  -  H.  de  BasUrd ,  pr.  -  M.  Bressoo ,  rapp.  - 
M.  Pascalis ,  av.-gén.  -  MU.  Fichet  et  Godard-SapoMy ,  av. 

Emeut;  Mort  civile,  Ckrkcnt;  Courtr.  APain. ;  Liste.  Qoist.  ratma. 

Le  eilnyen  dont  Vinieripiion  sur  la  liite  de$  émigrés  a  été  déeUtré» 
non  avenue,  mAne  après  la  loi  dui^ntv.  an  8,  ioUiire  réputé  n'avoir 
jamais  été  frapité  de  mort  dviU ,  ni, par  suit»  ,  tee<pa6t«  d»  ttetvoir 
par  donation  ou  par  («stament  (1). 

L'aMorilé  judiciaire  doit  s' abstenir  d'apprécier  omcmm  déeteton  ad- 
ministrative ,  relative  toit  à  l'inseriptUtn  sur  la  liste  des  émigrés,  soU 
à  la  radiation  (3). 

Tant  que  du  arrêtés  administratifs  relatifs  a  l'inserijaion  ou  à  la 
rtidiation  sur  la  liste  des  émigrés  n'ont  pas  été  annulés  par  F  autorité 
compétente,  les  tribunaux  doivent  en  faire  l'application  et  reflet 
lotit  sursis  qui  leur  serait  demandé  sous  U  prétexte  de  faire  juger 
préjudieiellement  la  question  de  nullité  de  ces  arrêtés.  (Jugé  par  la 
cour  royale.  ) 

(Rignoo  et  consorts  C.  Martin-Compian.  ) 

Le  sieur  Harlin-Compian,  porté  sar  la  liste  des  émigré* ,  le  15  tiienn. 
an  3 ,  en  avait  été  rayé  provisoirement  par  arrêté  du  15  germ.  an  8 ,  et  dé- 
finitivement par  arrêté  du  33  vent,  an  8  qui  déclarait  Pioscription  sur  la 
liste  comme  non  avenue.  , 

Institué  légataire  de  la  dame  Fourrât .  ta  femme ,  dans  rintervaHe  de 
ces  denx  arrêtés ,  par  testament  du  35  frim.  an  7 ,  il  a  joui  paisiblement 
de*  biens  légués  jusqu'à  son  décès,  arrivé  en  1835 ,  et  en  a  disposé  à  son 
tour  au  profit  de  François-Martin  Compian ,  son  frère ,  et  de  la  dame  Rol- 
land ,  sa  seconde  femme. 

Hais  ces  derniers  n'ont  pu  tardé  à  se  voir  auigner  par  les  sieurs  Ri- 
gnon  et  consorts ,  héritiers  naturels  de  la  dame  Foarrat ,  en  nullité  da 
testament  du  25  frim.  an  7 ,  comme  fait  en  faveur  d'an  incapable ,  le  aleor 
Compian  étant  à  celte  époque ,  suivant  les  demandeurs ,  frappé  de  mort 
civile  par  suite  de  ton  inscription  sur  la  liste  des  émigrés. 

Les  défendeurs  ayant  alors  opposé  les  arrêtés  des  16  germ.  an  3  et  35 
vent,  an  8 ,  disant  que  ces  arrêtes  avaient  eu  pour  effet  d'anéantir  entière- 
ment l'inscription  et  se*  résultats ,  les  sienrs  Rignoo  et  cmisorts  ont  de- 
mandé au  tribunal  un  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compéteale  eAt 
prononcé  sur  l'action  en  nullité  de  ces  arrêtés  qu'ils  entendaient  former. 

36  janv.  1838,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  sursis , 
valide  le  testament  du  25  frim.  an  7.  Ce  jugement  oonsiilère  que  Martin 
Compian  a  obtenu  sa  radiation  provisoire,  d'abord  par  l'arrêté  du  15  germ. 
an  3 ,  déiinitivc  ensuite  par  l'arrêté  du  35  vent,  an  8  ;  que  l'elMt  dé 
ces  arrêtés  a  dû  eue  de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais  été 
fk'appé  de  mort  civile  -,  que  vainement  les  sienrs  Rignon  et  consorts  ont 
soutenu  que  les  arrêtés  étaient  vicieux  et  nuls ,  aoil  comme  ayant  été  in- 
compélemmeot  rendus ,  soit  comme  constituant  on  acte  de  bveur  au  pro- 
fil de  Martin  Compian;  qu'il  suffit  qu'ils  existent  et  que  l'autorité  judïdaire 
n'a  pu  à  en  apprécier  la  régularité,  à  les  interpréter  ou  modifier;  qu'elle 

(1}  S'il  y  avait  eu  simplement  raJiatio»,  la  décision  ne  serait  pas  la  même 
d'après  les  principes  retracés  tu  Dicl.  gtn.,  v°  Emigré,  a.  19  et  suir. 
(S)  Voy.  iM.,  ».  3S9  et  suiv.,  et  t<>  Conpét.  admin.,  a.  S16  et  soir. 


doit,  an  ceolraire,  ta  aunrer  l'esécalioB,  et  que,  s'il*  lont  irrégalien  et 
nuls  ou  ilUdte* ,  on  devait  avant  tout  en  demaader  la  réiraclatioa  à  ttm- 
lorité  oempélenle  ;  —Qu'il  ne  s'agit  plus  maintenaot  que  de  dédoire  lea 
conséquences  de  l'arrêté  de  radiation  et  d'en  appliquer  les  disposition*  ft  la 
eause  ,  ce  qui  est  de  U  compétence  de*  tribiiaaux  :  or ,  il  ré*ulte  de  cet 
arrêté  que  Martin  Compian  n  a  pu  été  frappé  de  mort  civile .  puiaque  ••■ 
inMriptioa  *ur  la  lisie  des  émigrés  a  été  annulée  et  n'a  pu,  dès  lors ,  pro- 
duire aucun  effet,  d'après  la  régie  giiotf  miitum  ut  muUum  produeU 
effeetum. 

Appel  de*  sienrs  Rignon ,  qui  eonduent  d'abord  devant  la  eonr  ravfda 
d'Aix  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  un  délai  dans  lequel  ib  «eroat  teno*  do 
jttstifier  de  leur  rccoar*  contre  les  arrêtés  de  radiatioa. 

30  juin  1837 ,  arrêt  qui  recette  cette  demande  en  sanéanee  par  le*  mo- 
tiiï  des  premiers  juges,  et  remet  la  cause  au  37  juin. 

Au  jour  indiqué ,  arrêt  par  défaut  contre  1rs  appelaos,  qui  confirme  pa- 
rement et  simplement ,  au  fond ,  la  décision  da  tribunal. 

Opposition  par  le*  *ieur*  Rigiaon  et  con*erl« ,  qui  produisent  cette  Ibif 
on  certilicat  du  pourvoi  par  eux  formé  devant  le  conseil  d'Etal  cantve  le* 
arrêtés  de  radiation ,  et ,  sur  ce  fondement ,  renouveUenl  subsidiatrement 
leur  demande  en  turséance. 

8  ao<U  1837 ,  arrêt  définitif  de  la  oonr  d'Aix  f  ui  le*  débooie  de  toole* 
leurs  conclusions,  en  ces  termes  :  —  •  Sur  la  demande  en  (urséaoee:  — 
Attendu  que  ce  ne  fut  pu  seolement  par  le  motif  que  le  pourvoi  admiiii- 
tratif  contre  l'arrêté  de  l'an  8  n'était  pas  réalisé  ou  justifié ,  que  lu  ap- 
pelans  furent  déboutés  de  leur  denunde  en  sursis  par  l'arrêt  du  30  jam 
dernier ,  mais  bien  par  le  motif  que ,  tant  que  ledit  arrêté  de  l'an  8  «'était 
pu  annulé ,  il  y  avait  nécessité  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire  d'eniUn 
ranpiicatioo  en  lui  donnant  efl'et;  que ,  ce  motif  subsistant  encàre  aqoor- 
aujourd'bui,  les  appelans  sont  évidemment  repoussés  par  l'autorité  da  la 
chose  jugée  dans  la  reproduction  de  la  même  demande  en  sursis  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que,  dan*  le*  drconstauces  de  la  cause,  la  question  pi- 
jndicirlle  ne  warait  être  sérieuse  i  la  cour;  —Et,  an  fond ,  adoptant  la* 
moliGi  des  prewiet*  juges,  etc.  • 

Pourvoi  de*  sieurs  Rignon  et  consorts ,  tant  contre  ce  dender  antt , 
qne  contre  ceux  des  30  et  37  juin.  —  1»  Vielatioa  de*  lois  de*  34  aoAt  1790 
et  16  fruct.  an  3 ,  séparatives  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif, 
violation  du  droit  de  la  défense  et  fausse  application  de  l'art.  1350  sur  l'aa- 
torilé  de  la  ctiwe  jugée  :  en  ce  qu'il  suflisait  que  les  demandeurs  soule- 
vassent  la  question  ^juiiicielle  de  nullité  des  arrêtés  admiabtratiis  4o«t 
on  excipait  contre  leur  action  en  nullité  du  testament  de  l'an  7 ,  pour  qw 
la  cour  royale ,  incompétente  pour  statuer  sur  relie  question  ,  dût  diflérer 
sa  décision  au  fond ,  conformément  avx  ooaclusions  de*  demandeur* ,  jo*- 
au'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  l'autorité  adaHuialrative  sur  le  mérite 
oeadits  arrêtés  ;  —  Qu'à  plus  furte  raison ,  le  snrsi*  devait  être  ordonné, 
quand  il  était  jusUiie  d'un  recours  régulier  porté  devant  le  conseil  d'Etat  ; 
—Que  r incompétence  de  la  cour  royale,  pour  juger  l'exception  des  de- 
mandeurs ,  était  rorlone  matériel ,  el  que ,  dès  lors ,  elle  aurait  dû  pro- 
noncer d'office  le  renvoi  de  cette  eicepûon  devant  qui  de  droit;  —  Qu'an 
sorpius,  elle  ne  pouvait  être  liée  par  son  arrêt  du  30  juin ,  qui  n'était  «m 
préparatoire  ;  —  EU  qu'enfin  le  refus  de  sursis  coastiuuit  une  violalMb 
do  droit  de  la  défense ,  puisque  le*  densandeurs  se  trouvaient  par  là  dans 
l'impoisibililé  de  faire  valoir  leurs  moyens.  —  On  cHe  le*  arrêts  des  28ocl. 
1807  el  2;}  juillellSil  (  D.  A.  3.  304 ;  6.  839)  ; 

9°  Violation  de  la  légialation  sur  les  émigrés ,  notamment  de  la  loi  da 
13  niv.  an  8  et  des  art.  35  et  903  c.  civ.  —  Martin  Compian  s'avait  ob- 
tenu que  sa  radiation  provisoire  de  la  liste  de*  émigrés ,  à  l'époque  du 
testament  qui  l'institaait  bérilier;  il  est  donc  clair  qu'il  était  alors  ucàpable 
de  recevoir ,  comme  frappé  de  mort  civile.  Si ,  plus  tard  ,  il  a  obtenu  *a 
radiation  définitive ,  celle  radiation  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  le  dire  con- 
sidérer comme  n'ayant  jamais  été  émigré  :  car  elle  n'a  eu  lieu  que  le  35 
vent,  an  8  et  il  résulte  de  la  loi  du  12  nivdse  précédent  que  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  r.iyés  définilivement  avant  cette  loi ,  disvaient  être  con- 
sidérés comme  émigrés  el  restaient,  comme  tels,  soumis  aux  lois  sur  l'é- 
migration. C'est  aussi  ce  qu'ont  décidé  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
39  mess,  an  8,  24  tberm.  an  9  ,  et  surtout  l'arrêté  daS  Ber.  an  11.  En- 
lin  ,  ce  principe  a  été  consacré  ,  d'une  manière  on  ne  peut  plu*  formelle , 
par  un  arrêt  da  28  germ.  an  13  rendu  sur  les  condusioas  conforme*  de 
llerlin.  < V.  Did.  gén.,  v»  Emigré ,  n.  30.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Martin-Compian ,  porté  sar  la  liste  des  émi- 
grés, le  15  tberm.  an  3.  a  été  provisoirement  rayé  par  arrêté  du  15  germ. 
an  3  ;  —  Attendu  que  la  dame  Fourrai ,  sa  femme,  a  testé  en  sa  bvear  le 
35  frim.  an  7  ; 

Attendu  que  le  35  vent,  an  8,  il  est  intervenu,  sur  la  rédamatien  de 
Compian  ,  un  arrêté  administratif  qui  décide  que  Martin  Compiaa ,  tjml 
été  mia  hors  la  lot  comme  membre  du  tribunal  de  commerce  de  Marsdlle, 
se  trouvait  dans  le  eu  exceptionnel  prévu  par  le*  lois  des  23  germ.  et  33 
prair.  an  3  ,  et  que  son  inscription  sur  la  liste  du  émigré*  devait  être  dé- 
clarée nonaeenue; 

Attendu  qu'il  ne  pent  appartenir  à  ranlorilé  judiciaire  d'apprécier  an- 
cane  décision  administrative,  relative  soit  à  l'inscription  sar  la  Hsie  des 
émigrés ,  soit  à  la  radiation  ;  — Que,  dès  lors ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pa  ni 
critiquer  ni  réformer  l'arrêté  adaBinistratif  do  35  vent,  aa  8', 
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Attenda ,  d'aillMn,  qw  cet  arrêté  ajaol  M  soumis  à  la  censwe  da 
eoBsetI  d'Etat ,  le  reeows  a  été  rejeté  ; 

Attendu  que  U  mort  civile  de  l'éraigré,  dépeadant  de  l'inseripUoo  qne 
faisait  le  gouvcrDcment  de  son  nom  sur  la  liste ,  il  s'enswt  que,  lorsqu'en- 
snite  l«  goaremeaieiii  déclarait  cette  imeriptiôo  non  nomut ,  les  effets 
de  la  mort  civile  cessaient  également  ;> 

Attendu,  d'après  ces  principes,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  avec  juste 
raison  que  Marlio  Compian  était  capable  de  recueillir  le  legs  qui  lui  avait 
été  fait  par  sa  feaHM;  et  n'a  violé  aocune  des  lois  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  34  déc.  t838.-Cb.  req.  -M.  Zaogiacomi,  prés.-M.  Bayeu  ,  rapp.  > 
•M.  Hébert,  av.-8éa.-H.  GaUne,  av. 

DoaiGiLc  tLD,  Maudàt,  Colonib.  —  C*ssàTios,  Acccssoike. 

£a  comtUlion  d'un  mandataire  dans  les  colonies  par  im  Franfais 
domicilié  en  Franc»  n'emporlt  pas  de  droit  élection  île  domi^U  okes 
ce  mandataire  et  attribution  de  jttridieiion  au  tribmuU  dans  U  ressort 
duquel  eeUii-ei  réside.  (C.  111;  C.  pr.  69.) 

La  faculté  pour  le  mandatttire  d'élire  chez  tut  domicile  pour  U 
mosiani  ne  peut  s'induire  ni  de  la  généralité  de  la  procuration  oh  de 
toutes  autres  présomptions  non  appuyées  survn  commencement  de  premo» 
par  éerU.  (C.  1353.) 

...  Ki  de  c»  qu'Userait  ft usage  de  stipuler  cette  élection  de  iomieiie 
pour  l'espèce  de  mandat  dont  il  s'agit. 

Le  pouvoir  donné  à  um  mandataire  de  faire  ehes  lui  élection  de  do- 
micite  pour  te  mandant  ne  peut  être  assimilé  à  l'iteetion  elle-mime,  en 
ce  sens  <pu  les  tiers  à  l'égard  desquels  le  mandataire  n'a  pas  usé  de  ce 
pouvoir  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  autoriser  pour  auigner  le  mandant 
au  domicile  du  mandataire.  (C.  pr.  59.) 

L»  pourvoi  n'atteint  que  l'arrit  attaqué,  et  non  lesjugemens  de  pre- 
mièrt  instance}  d'où  il  suit  que  la  ctissation  d*  cet  arrêt  ne  peut  pré- 
judicier  en  rien  aux  moyens  qui  peuvent  rétulUr  pour  les  parties  de 
la  procédure  de  première  imlanee . 

(Veuve  Patu-de-Roseraont  C.  Jogoes  et  Dnfoa.  ) 

Ces  décisions,  qui  sont  les  mêmes  que  ceUes  déjà  rapportées  t.  37. 1. 
366,  el  t.  38.  1 .  93,  ont  été  rendues  dans  des  circonstances  identiqnef .  — 
n  s'agissait  encore  aujourd'hui  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourbon,  da 
3  nui  1831,  rendu  au  profit  des  sieurs  Jogues  et  Dufoa  dans  les  même* 
tormes  que  les  arrêts  de  la  mêoie  cour  royale  qui  ont  été  cassés  an  pré- 
judice des  sieurs  Toutain  ,  Camin  et  Uellinet.  —  La  dame  de  Resenaonl 
fondait  son  pourvoi  sur  les  mêmes  moyens  ;  et  enfin  les  sieurs  Jogues  et 
Dufou  présentaient  le  même  système  de  défense ,  sauf  une  nouvelle 
exception  qu'ils  ont  proposée  et  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Oo  disait  poureui  :  —  Par  jugement  du  19  décembre  1831,  Udenaa- 
deresse  ,  assignée  dans  la  personne  et  au  domicile  de  son  mandataire,  ht 
condamnée  par  défaut  au  paiement  de  certaines  sommes  eo  faveur  de* 
défodeurs.  C'est  en  vertu  de  ce  jugement  qa'ila  oat  pratiqué  une  saisi». 
arrtt  qui  a  été  validée  par  autre  jugement  de  défaut  du  6  nov.  1832.  L^ 
dame  de  Rosemont  n'a  pas  formé  opposition  contre  le  jugement  de  t83l, 
mais  seulement  contre  celui  de  1832,  et  ceUe  opposition  a  été  rejetée  par 
ingement  contradictoire  du  9  sepL  1833.  L'arrêt  attaqué  qui  a  sUtué  sur 
l'appel  de  ce  jugeaient  n'a  donc  pu  s'occuper  de  «lui  de  1831.  O'oA  il  suit 
qu^supposer  que  cet  arrêt  doive  être  cassé,  la  cawation  ne  peut  porter  sar 
le  jugement  de  1831. 

AMitT. 

LA  CODR;  —  Vu  ka  art.  III,  U6S  et  1?53  c.  dv,  et  les  art.  69  et 
567  e.  pr.  civ.;  —  Attendu  qne  le  pourvoi,  sur  lequel  la  cour  est  appelée 
à  proneuoer,  attaque  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  royale  d« 
Bourbon,  et  non  le*  jugemeos  rendus  en  1831  et  1832  par  le  tribunal  de 
prcnière  instance  ;  —  Que  cet  arrêt  une  fois  cassé,  les  |iarties  se  troo- 
Tooot  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt  et  renvoyém 
eo  état  d'appel  devant  une  nouvelle  cour  royale  oà  elles  pourront,  s'il  y  a 
lieu,  Caire  valoir  le*  moyens  qu'elles  croiraient  pouvoir  dire  résulter  de  la 
procédure  antérieure  ; 

....Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  prononcé  sur  une  demande  en  validiU 
d'<^position,  formée  par  les  sieurs  Jogues  et  Dufou  devant  le  iribonal  de 
l'Ile  de  Bourbon  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  la  dame  veuve  Patu.de- 
Rosemont;— Que  la  connaissance  de  cette  demande  appartenait  au  tribunal 
dan*  le  ressort  duquel  «ette  dame  avait  son  domicile,  conformément  aux 
art.  59  et  567  c.  pr.  dv.,  promulgué  daos  celte  colonie  avant  te  procès  ao- 
tud;  —  Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  la  demanderease  était 
domiciliée  à  Thorigny.  département  de  Seine-et-Marne; 

Attendu  qne  ta  constitution  d'un  mandataire  dans  la  colonie  par  on 
Franfais,  domidUé  «n  France,  n'emporte  pas  de  droit  élection  de  dôm'icile 
cbex  ce  mandataire  el  attribution  de  juridiction  au  tribunal  dans  le  res.-'Ort 
duquel  ce  mandataire  réside;  —  Qu  aucune  loi  n'établit  cette  dérogalioa 
au  droit  ( 


AtUndu  qne  ce  n'est  pas  par  interprétation  des  procurations  donnée* 
par  la  demanderesse  à  ton  6l8  que  l'arrêt  attaqué  a  dédaré  qu'elles  con> 
tenaient  électioo  de  domicile  chez  ce  dernier,  mais  qu'it  a  bit  résulter  cette 
élection  par  voie  de  raisonnemens,  de  conséquence*  liréa*  de  la  généralité 
de*  pouvoir»  et  d'aultes  présomptions  inadmissibles,  puisque  l'arrêt  s'A- 
vait reconnu  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit; 

Attendu  que  l'usage  allégué  par  le*  défendeurs  de  tiipiilflr  catte  élaetion 


de  domicile  dans  les  procurations  destinées  aux  colonies,  leqnd  n'est  même 
pas  attesté  par  l'arrêt,  ne  peut  suffire  pour  faire  suppléer  cette  stipulation 
dans  les  procuralionsqui  oe la  contienoent  pas; 

Attendu  que  le  pouvoir  donné  à  un  raanUalaire  d'élire  domicile  chez  (ai 
pour  le  mandant  ne  peut  pas  être  assimilé  à  l'ëlocUon  de  domicile  die- 
même;  —  Que  ce  pouvoir  ne  peut  être  opposé  par  les  tiers  à  l'égard  des- 
quels le  mandataire  n'en  a  pas  fait  usage;  — Que  l'arrêt  attaqué  n'a  pa* 
déclaré  qus  Patu-dc-Rosemont  Gis  eût  fait  l'élection  de  domicile  en  sa 
demeure  pour  la  dame  sa  mère,  dans  le  traité  passé  avec  la  maiion  Des- 
fosse; —  Que,  dans  cet  état,  la  cour  royale,  en  décidant  que  les  tribunaux 
de  la  colonie  étaient  compélens  pour  connaître  de  la  demande  en  validité 
d'opfwsition  formée  par  Jogues  et  Dufou,  et  que  cette  demande  avait  été 
régniièrement  formée  au  domidle  de  Palu  bU,  dans  la  colonie,  a  violé 
les  artides  prédlés  des  codes  dvil  et  de  procédure;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  quatrième  moyen  proposé  par  la  demanderesse  ; 
—  Casse. 

Du  18  mars  1839.-Ch.  dv.-[H.  Porlalis,  p.  pr.-H.  Legonidec,  rapp.  - 
H.  I^aplagne- Barris,  pr.  av.-gén.,  c.  conf.  -  MU.  Calisset  et  fiénard,  av. 

Voirie,  EtpaorRUTioii  pobliqsc;  Odviiitiiiie;  Pi^vet. 

En  matière  Couverture  et  de  redressement  de  chemins  vicinaux, 
pour  que  l'expropriation  pour  cause  tCutilité  publique  puisse  tioIoUé» 
ment  être  prononcée,  il  est  indispensable  :  t°  que  le  propriétaire  dont 
on  poursuit  la  dépotsession  ait  été  averti  et  mis  en  état  de  fournir  ses 
contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  tU.  2  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  à  iaçiuelle  s«  réfère,  comme  formant  le  droit  commun,  l'art.  W 
de  la  loi  du  21  mat  18.)6  ;  et  2°  que,  suivant  l'art.  14  du  tit.  S  de  la 
mime  loi,  la  production  des  pièces  constatant  l'ttccomplissement  tin 
formalités  prescrites,  ait  été  fait  eau  tribunal  (1). 

L'arrêté  du  préfet  qui  ordonna  Couverture  ou  la  prolongement  d'un 
eAem<nv(e<naI,  en  de'(erm<nan(  les  propriétés  à  céder,  doitM  être  rendu 
eo  conseil  de  préfecture,  ou  suffit-il  gu'il  imarte  du  préfet  statuant  seui, 
en  son  cabinet  ?(Ilon  résolu.) 

(De  Sl-Phalle  C.  préfet  de  Seinc-et-Hame.) 

24  juillet  1838,  arrêté  pris  par  te  préfet  de  Seine-et-Marne ,  en  son  ca- 
binet, et  non  en  conseil  de  préfecture,  qui  <  ordonne  qu'un  terrain  de  770 

<  mètres  de  longueur  sur  6  mètres  de  largeur...,  dépendant  de  la  pro- 
€  priélé  du  marquis  de  St-Pballe,  est  aflecté  au  prolongement  du  chemin 

<  dit  de  Savins  jusqu'à  la  route  départementale  n.  4.  > 

26  sept,  suivant,  jugement  do  tribunal  de  Provins  qui ,  sur  réquisitoire 
du  procureur  du  roi,  déclare  le  sieur  de  St-Pballe  exproprié  du  ten^n 
dont  H  s'agit,  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  31  mai  1836,  et  nomme  un 
jnry  chargé  de  régler  l'inderooité.  —  Ce  jugement  ne  oonslaie  nullement 
que  les  furmatUés  préalables  i  l'expropriation ,  prescrites  par  le  titre  3  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  aient  été  remplies. 

Pourvoi  du  marquis  de  Sl-Phalle  :  —  Pour  violation  et  fausse  application 
de*  art.  2, 13  et  14  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  de  l'art.  16  de  la  toi  du  31 
mai  1836,  et  de*  prindpes  généraux  de  la  matière.  —  Le  demandeur 
soutient,  en  premier  lieu,  que  la  loi  de  1833  s'applique  aux  cas  d'ouverture 
et  de  redreuement  des  chemins  vidnaui,  même  dans  un  intérêt  purement 
communal;  et  a  cet  égard  il  dte  les  arrêu  des  20el2l  août  1838  (V.  38. 
1.  381  et  383).—  Cn  second  lieu,  il  prétend  que,  pour  avoir  les  cara^ 
lères  déterminés  par  l'art.  16  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  l'arrêté  du 
préfd  doit  être  rendu  eneonseii  de  préfecture.  Si  cette  eoodiiioa,  en  effet, 
ne  se  trouve  pas  textuellement  exprimée  dans  la  toi  de  1836,  die  l'est,  ea 
Ifrmes  formels,  dans  l'art.  12  de  cdie  du  7  juillet  1833,  qui  forme  le  droit 
commun  en  matière  d'expropriation.  La  loi  de  1836  a  dû  se  référer  sur  « 
point  à  la  loi  générale,  avec  d'autant  plu*  de  raison  qu'en  substituant  un 
simple  arrêté  préfectoral  i  l'ordonoance  royale  qui  jusque  li  était  né- 
cessaire pour  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux  d'ouverture  ou  de 
redressement  des  chemins  vidnaui,  le  légjislateur  de  1836  ne  peut  êtra 
présumé  avoir  voulu  sacrifier  toutes  les  garanties  qui  résultaient  de  la  lé- 
gialation  antérieure. 

AÎiatT. 

LACOUR;  —  Vorart.l6do  la  loi  du  31  mal  1836;  l'art.  2,  lit.l«rde 
la  loi  du  7  juillet  1833;  l'art.  11,  Ut.  3  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  la  cause,  de  l'ovuerture  d'un  chemin  vidnal  sur  un  ter- 
rain appartenant  au  marquis  de  Si-Phalle,  ce  qui  plaçait  les  partie*  soof 
l'empire  de  la  dispositoio  portée  en  l'art.  16  de  la  loi  du  31  mai  1836, 
loi  s^iéciate  sur  les  chemins  vidnaux  ;  * 

Que,  suivant  cet  artide,  lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  de  conTention* 
amiables  entre  Padministration  el  le  propriétaire,  Uy  a  lieu  de  recourir  m 
l'expropriation: 

Qne,  si  ce  même  article  a  simplifié,  en  matière  de  itemins  vicinaux,  le* 
formes  établies  par  la  loi  du  7  juillet  1833.  pour  la  validité  des  expro- 
priations pour  cause  d'uttltté  publique ,  il  n'a  pa*  abrogé  les  prindpes  de 
eeite  M.  essentidierocnt  con*ervateun  du  droit  de  propriété,  et  t'y  est  au 
contraire  référéeo  la  modMaat  ; 

Que,  d'après  cette  dernière  loi,  qui  est  le  droit  commun  sur  la  matière, 
pour  <{ue  les  lrfb«n«n  poissent  valablement  prononcer  l'expropriation ,  il 
eit  indupeosalile  :  1<>^  qne  le  propriéuire  dont  on  poursuit  la  déposscisioD, 

(1)  Conf.  88.1.  «SI  et  38S. 
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PREMIERE  PARTIE. 


•H  M  4T(rti  et  mi$  m  ilat  de  fimmir  tet  eimtredile,  etUm  le*  règlu 
ex^rtmitêou  tu.  9;  9»  que,  snlvant  fart.  14  do  Ut.  3.  la  produetton  aU 
été  faUe  OH  tribunal,  de*  fUee*  contUUnt  raceomplistcment  des  rortna- 
HUt  procnl»  ; 

AUendn,  cependant,  que  le  jogemeiint  aUaqoé  a  dédari  le  œarqoû  de 
SWPballeeipropriéda  terrain  dioal  il  «'agit,  sans  conslaler,  soit  qa'aacnoe 
des  fonnaiiU*  prescrilet  ait  Hé  rempUe ,  toit  (çi'il  ait  él«  fait  au  iribunal 
ancane  production  des  piècef  qai  deraient  en  josliCler  faceomplissement  ; 
—  Cane. 

Da  25  mars  1839.  -Ch.  dr. -M.Portalis.  l^pr.-  H.  Quéqnet,  rapp.- 
H .  Laplagoe-Barris,  1"  ar.-gte.  e.  conf.  -  M.  Ledra-RoUin,  ar. 

Voir»;  OumTimi.Patrrr;  Exnopauno»,  Aattri;  Errer  scsraiisir; 
ExtcuTiO!!  noTrsoiBC. 
VeirrM  «fit  préfet  tpU  OMtmiee  CoMverliire  o«  la  redre**ement  dtitn 
ekemkt  «ieftiol ,  en  vertu  de  Vart.  të  de'la  loi  duil  wtoi  1836,  eel-il 


pélei^;— AUendaqM  U  légialalioa  tpédale  des  choniu  Tidnanx.  et 
notamment  la  loi  da  21  mai  1836,  n'ont  point  dérogea  ce  principe;  — Et- 

Îa'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Dragnignan a fonndlcment riolé 
I  loi  prédite;  — Caaae. 

Da  21  mars  183).-Cb.  dT.-M.Portalis.  pr.pré*.-II.Qnéqael,rapp. - 
M.  Laplagne- Barris,  i"  av.-g<n.,  c.coof. 

ExraorwiTiox  rcauQn;  Daoïi  Lnieiecx,  Ivocniri/  Fixatiov 

trtRTntu. 
La  prétention  Oevée  par  le  propriétaire  tfune  AaMtoKou  et  dipen- 
eue* ,  qui  n'en  ttt  exproprié  que  pour  partie  ,  défaire  acheter  la  lo- 
taliié  de  *a  propriété  par  celui  qui  pourtuU  t  expropriation ,  en  vertw 
de  Vart.  50  de  la  loi  du!  juiUet  1833,  doit,  alor*  qu'eUe  a  été  ma- 
nifeelée  dan*  un  acte  exirajudiciaire  et  devant  le  magiitrat-direetemr 
dm  jury  tindeemité,  qui  en  a  dorme  acte,  abat  <fte  du  ref**  du  pomr- 
euivant  de  l'agréer,  être  réputée  eontiitutive  tfun  Blige  mr  le  fond  da 
droit,  dan*  U  sent  de  l'art.  SO  delà  loi  précitée  (4). 


««c«i«<W«<re»r«r./Wporr«rfort<ifadmfatorol<M»»ijHh^  Jïn  eonsrfjiMnee ,  dan,  «m  Vai  jKirea .  le  jury  doit  régler 

En  a^ttant  que  le  recourt  tM  admUsihle  «mtre  un  Pf*»^-  l'indemnité  de  manUreà  laieew  U  litigi  intact .  ce*t-à-dire  fixer 

rM,qui,  en  matière  de  chernin*  ^f^ux,  tieM  la  place  ««  Pf?*»"  une  indemnité  pour  Vkypotkhe  éventuelU  où  la  prétention  serait  ae 

le*  effet*  de  lordomumee  royale  ou  delà  loi  qui  déclarent  rutUite  pu-  — -  -    ^         "^-         - -"^    ^  _.  _ 

Uique,  quand  il  t'agit  de  tracaux  d'un  intérêt  général,  ce  recoure 
rieet  pat  *u*petuif,  et ,  dit  lori,  un  jugement  ne  peut  pat ,  *ur  le  teul 
motif  deeon  exietenee,  refuser, quant  à  prêtent,  de  prononcer  l'expro-' 
priation  requite  en  vertu  de  l'arrêté  (2). 

/{  ett  de  prùttipe  que  le*  aciet  de  l'autorité  adminittreaive  contre 
leequel*  le  recourt  est  autorité  par  la  loi,  tant  exécutoiret  par  provi- 
tion ,  à  moint  qu'il  n'ait  été  turtit  à  leur  exécution  par  l'autorité  com- 
pétente.... Et  il  n'a  pat  été  dérogea  ce  principe  par  la  légitlalion 
tpédale  det  chemin*  vicinaux  (5). 

(  Procareor  do  roi  de  Dragoignan  C.  Perrejniond.) 

24  nor.  1838 ,  arrêté  du  préfet  du  Var  qui  autorise ,  au  proGt  de  la 
commune  de  Roquebrone,  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  de  6  mètres  de 
largeur ,  en  remplacement  d'un  antre  chemin  rendu  impraticable  par  les 
débordemens  de  la  riTiire  de  l'Argent. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  réquisitoire  da  Procareor  du  roi  tendant  à 
faire  prononcer  ta  dépossession  de  plusieurs  propriétaires  ,  an  nombre  dea- 
qacls  est  le  sieur  Perrermond.  —  Cdui-ci  exdpe  d'un  recours  qo'il  a 
exercé  contre  l'arrélé  préfectoral. 

Il  déc.  1838 ,  jogement  du  tribunal  de  Diagnignan ,  qui  dédare ,  en 
l'état,  le  préfet  du  Var  non  recevable  dans  sa  demande  en  expropriation  : 

—  .  Va  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  la  loi  da  7  juillet  1833....  ; 

—  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  poor 
cause  d'utilité  publique ,  en  fait  a  ouverture  et  de  redreuement  des  che- 
mins vicinaux ,  qu'autant  qn'il  leur  apparaît  d'im  arrêté  du  préfet,  rendu 
en  conformité  des  lois  et  non  attaqué  par  les  parties  devant  l'autorité  ad- 
mittutralive  supérieure;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  1"  déc.  1838, 
signifié  tant  à  M.  le  préfet  du  Var  qu'à  M.  le  procureur  du  roi ,  le  sieur 
Perrejmond  ,  l'une  des  parties  inlérei sées ,  a  dédaré  appeler  et  recourir  , 
devant  les  autorités  compétentes ,  de  l'anété  du  24  nov.  dernier ,  en  verto 
duquel  l'expropriation  est  demandée  ;  —  Attendu  que  la  faculté  du  pourvoi 
contre  les  arrêtés  des  préfets  est  Ile  droit  commun  ;  que  la  loi  du  21  mai 
1836 ,  sur  les  chemins  vidnaux ,  n'a  point  dérogé  i  la  règle  générale,  et 
que  toutes  les  autorités ,  sur  cette  matière ,  supposent  l'eiisience  de  ce 
droit  ;  —  Attendu  que  le  recours  est  suspensif  et  que  l'autorité  judiciaire 
n'est  pas  compétente  pour  apprécier  soit  le  mérite,  soit  la  régularité  d'un 
pourvoi  formé  devant  l'autorité  adminiïtralive.  > 

Pourvoi  do  procureur  do  roi,  au  nom  du  préffet  du  Var,  en  ce  que  le 
tribunal  de  Draguignan  a  décidé  i  tort  que  les  arrêtés  pris  en  vertu  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  sont  susceptibles  d'un  recours  devant 
l'autorité  supérieure,  et  en  ce  qu'en  admettant  la  possibilité  de  ce  recoun, 
c'est  à  tort,  dans  tous  les  cas,  que  le  même  trinuDal  lui  a  attribué  on 
effet  suspensif. 

Le  défendeur  a  bit  défaut. 

AHtT  (apr.  délib.  en  ch.  do  cons.). 

LA  COUR  ; — Va  l'art.  16  de  loi  du  31  mai  1836  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  cet  article  qu'en  matière  de  chemins  vidnaux ,  l'arrêté  du  préfet 
qui  ordonne  l'onvertare  ou  le  redressement  d'un  chemin  vicinal,  tient  la 

Place  et  produit  les  effets  de  l'ordonnance  du  roi  ou  de  la  loi  qui  déclarent 
atiUté  publique  en  matière  de  travaux  publics  d'un  intérêt  général  ;  — 
Que.  sans  quil  soit  besoin  d'examiner  si  un  pardi  arrêté  est  susceptible 
d'être  réformé  par  l'autorité  administrative  snpéiieure ,  le  recoors  dirigé 
centre  cet  acte  de  l'autorité  do  préfet  ne  serait  point  sospensif  de  sa  na- 
ture ,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  ades  de  l'autorité  administrative 
contre  lesquds  le  recoun  est  autorisé  par  la  loi  sont  eiécaloires  par  pro- 
vision, à  moins  qnll  n'ait  été  sursis  a  lear  exécation  par  l'autorité  com- 


(1)  La  cour  semble  avoir  reculé  devant  la  sololion  de  celte  qoetllon,  et 
ttéaunoina  l'affirmative  résolie  implidiemenlda  fanCI  da  SB  avril  <83S  (Vov . 
SS.  1. 90S.} 

(S)  La  décision  du  tribunal  aorail  été  maintenue  dans  l'espéea,  s'il  Pavait 
motivée  sur  le  début  d'accompUsiameot  préalable  des  formaliléa  exigées  par 
b  loi  du  7  Juillet  18SS.  —  Voy.  l'affaire  précédente. 

(S)  Le  principe  est  constanl.  Voy.  Dici.  gén.,  v»  Conseil  d'Etat,  n.  48  et  t. 


eueUlU  par  let  juget  eompéim*.  S'il  te  borne  à  faire  porter  ton  évatua- 
tion  sur  (es  portions  de  la  propriété  eomprite*  dont  le  jugement  iex- 
propriation .  ^ett  comme  t'il  jugeait  le  litige  lui-même  à  raison  <h> 
préjudice  irréparable  qui  en  rétulte  pour  le  réclamant ,  et,  dit  lort , 
il  eommef  on  excès  da  jwuooir  (  L.  7  joillet  1833 ,  art.  39 ,  50  )  (5). 
(  Viel  C.  Chemin  de  fer  de  Versailles.  ) 
Le  siear  Viel  est  propriétaire,  à  Viroflaf ,  d'une  maison  de  campagne 
qui  se  compose  d'une  habitation ,  Utimens  accessoires ,  jardin  et  dépen- 
dances. 

Une  partie  de  ses  mors  de  ddlura  et  on  bllbnent  tout  ailier  se  troa- 
vent  albetés  au  chonln  de  fer  de  Paris  à  Versatiles  (  rive'  gauche  de  la 
Seine),  par  le  jugement  d'expropriation  obtenu  par  la  compagnie. 

En  rdusant,  par  ade  extnyndidaire  signifié  dans  le  délai  légal,  les 
o<6es  d'indemnité  qui  lui  ont  été  faites  par  cette  compagnie ,  il  a  demandé 
qo'dle  ittt  tenue ,  conformément  à  l'art.  50  de  la  loi  du  7  juillet  1833 ,  de 
lui  acheter  toute  »a  propriété. 

Il  a  renouvdé  sa  demande  devant  le  jury  d'faidemnité  ;  la  compagnie  a 
réitéré  le  rdus  qu'dle  avait  déjà  donné  ;  et ,  en  cet  éut ,  une  ordounancc 
da  magistrat-directeur ,  donnant  acte  aux  parties  de  leurs  offres  et  préten- 
tions respectives,  les  a  renvoyées  i  b  décision  du  jury. 

Cette  décision  a  été  rendue  le  23  mai  1838.  L'indemnité  qui  y  est  fixée 
au  profit  de  Vid  n'est  rebtive  qu'aux  terrains  et  bAtimens  désignés  dans  le 
jugement  d'expropriation.  Néanmoins  cette  dédsion  a  été  rendue  exécu- 
toire par  ordonnance  du  magistrat-directeur ,  en  date  du  même  jour. 

Pourvoi  de  Vid ,  pourexcto  de  pouvoir,  riolalion  de  l'art.  39  de  b  loi 
du  7  juillet  1833,  en  ce  que  la  réclamation  du  demandeur  tendant  à  faire 
acheter  par  b  compagnie  b  totalité  de  sa  propriété ,  constituait  on  lib'ge 
sur  le  tond  du  droit ,  d  que ,  dès  lora ,  l'indemnité  ne  pouvait  être  réglée 
que  subordonnément  à  ce  litige ,  qni  devait  demeurer  inlad  et  sur  lequel 
ni  le  jury  d'indemnité ,  ni  le  magistrat-directeur ,  n'avaient  pouvoir  de 
prononcer.  —  Ici ,  dit«n ,  le  litige  se  trouve  tranché  par  b  décision  du  jury. 
Car  si ,  en  vertu  de  cette  dédsion ,  dédarée  eiécntoire ,  la  compagnie  peut 
se  faire  mettre  en  possession  définitive  de  la  portion  de  terrain- qni  lui  est 
'  seulement  nécessaire ,  vainement  ensuite  le  sieur  Vid  ferait  juger  qu'elle- 
n'avait  pu  le  droit  de  l'eiproprier  partiellement  :  il  se  trouvera  n'avoir 
plus,  au  lieu  d'une  créance  garantie  par  une  consignation  préalable  k  sa 
dépossession ,  qu'une  simple  créance  ordinaire  à  exercer,  sans  garantie  et 
sans  gage ,  contre  une  compagnb  dont  l'actif  sera  peut-être  dévoré  et  dont 
b  rame  entraînera  b  sienne.  —  Pour  remplir  sa  misaion ,  le  jury  devait 
fixer  deux  Indemnités  éventndies  ,  l'une  pour  l'hypothèse  où  b  prétentîoD 
du  demandeur  serait  accueillie  par  les  tribunaux  ,  et  l'autre  pour  le  cas  où 
cette  prétention  serait  rejetée. — On  dte ,  i  l'appui  de  ce  système ,  les  deux 
arrêu  rapportés  t.  38. 1 .  366 .  et  on  insiste  prindpaleroent  sur  le  second  , 
dont  les  drconsUnces ,  d'âpre  le  demaodeur ,  sont  identiques  à  ceUes  de 
l'espèce  actuelle. 

Dans  le  système  de  b  défense,  on  répond  qu'on  ne  pouvait  considérer 
comme  élevant  un  litige  sur  b  fond  du  droit  la  réclamation  légèrement 
formée  par  le  sieur  Viel.  Pour  qu'on  pAt  accuser  le  jury  de  s'être  illégale- 
ment constitué  juge  d'un  litige,  il  aurait  fallu  que  le  demandeur  edl  pris 
devant  lui  des  conclusions  afin  de  faire  fixer  deux  indemnités  éventuelles , 
comme  l'avait  fait  le  sieur  Cbarrière  dans  l'espèce  de  Parrêt  invoqué  phis 
particulièrement  à  l'appui  du  pourvoi.  C'est  l'existence  de  ces  condusions 
qui  a  motivé  la  cassation  prononcte  par  cet  anrêt ,  ainsi  qu'on  le  voi^  par 
la  ledure  de  ses  molifi.  Or,  comme  cette  dreonslance  ne  se  rencontre  pas 
id ,  il  s'ensuit  qoe  la  dédsion  aibqnée ,  loin  d'avoir  riolé  l'art  39  de  la 
loi  du  7  juillet  1833 ,  a  jostcment  évité  ,  aa  oontraite ,  l'excès  de  ponvoh- 
poor  ultra  petila  dont  die  se  trouverait  entadiée ,  si  eUe  avait  déterminé 
deux  indemnités  éventuelles ,  en  dehors  de  tontes  eondasions. 

ABItT. 

LA  COUR  ;— Vo  les  art.  39  et  60  de  la  loi  du  7  juilM  1888  ;— Attendu 
que,  par  ade  exirajudiciaire  du  3  mai  1838,  b  sieur  Vid  a  manifesté 
1  intention ,  fondée  sur  l'art.  50  de  la  bi  da  7  juillet  18S8,  de  tUre  acheter 

(4-it)  Ganf.  S8. 1  sec. 
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en  entier,  pir  la  eompigiiieda  cbemio  de  fer,  les  maiton ,  jardin,  bàUmeot 
et  dépendanees  situés  conuDODe  de  ViroOay ,  dont  elle  n'a  hit  prononcer 
rexproprialion  qoe  pour  une  portion  seulement; 

Qae ,  devant  le  jury  spécial ,  convoqué  pour  la  fixation  de  l'indemnité , 
le  siear  Yiel  et  la  compagnie  ayant  de  noweau  exprimé ,  l'un  sa  prétention, 
raatie  son  refus,  ce  débat  constituait ,  devant  le  jury ,  un  litig»  sur  (« 
fond  du  ênit,  litige  prévu  |nr  l'art.  39  et  indépendamment  duquel  ce 
même  article  or^ne  que  le  jury  réglera  l'indemnité ,  en  même  temps 
que  les  parties  doivent  être  renvoyées  i  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 

A^ttendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  magistrat-directeur  ayant  •  donné 

<  acte  aux  pacties  de  leurs  oOires  respectives  et  du  refns  fait  par  la  compa- 

<  onie  d'aceepter  la  demande  do  sieur  Yiel ,  relative  1  la  prise  de  la  lola- 

<  uté,  et  renvoyé  les  parties  i  la  décision  du  jury ,  >  celui-ci  devait,  en 
lemplÎMant  sa  mission,  laitier  toot  le  litige  intact ,  et  ne  préjndidtr  i  an- 
om  droit; 

AllaiMla ,  cependant .  que  la  décision  du  jury  ne  faisant  porter  la  fixa- 
tioB  de  rindeouité  qoe  sur  les  seules  portions  de  la  propriété  du  sieur  Viel , 
«mi  ont  été  comprîws  dans  le  jagemeot  d'expropriation ,  et  l'ordonnance 
finale  du  magistrat-directeur  ayant  déclaré  cette  décision  exécutoire,  il  en 
résulterait  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer ,  en  payant  le  montant  de 
rindemnité,  tel  qtfil  a  été  réglé ,  pourrait  déposséder  le  ^ieur  Vid  d'une 
partioo  de  sa  propriété ,  tandis  qu'il  soutient  (  ce  que  le  Jury  ne  pouvait  ju- 
ger) que,  d'après  l'art.  60,  il  ne  peut  l'être  qu'à  la  charge ,  par  la  compa- 
ct, d'acqnérir  sa  propriété  entière;  —  Qu'ainsi,  le  jury  aurait,  par  le 
(ait  et  d'une  manière  irréparable  en  définitif,  jogé  un  litige  sur  le  fond 
du  droit,  dont,  à  aucun  litre,  il  ne  pouvait  connaître;  —D'où  il  soit, 
en  dernière  analyse ,  que  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  qui  l'a  dé- 
clarée exécutoire  contiennent  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  for* 
meile  de  l'art.  89  de  la  loi  du  7  juUlet  1833  ;— Casse. 

Da  25  mars  1839.-Ch.  eiv.-H.  Portails,  pr.prés.-ll.  Quéquet,  rap.- 
■.  Laplagne-Barris ,  In  ay.-gén.,  c.  conf.-MM.  Piet  et  Nicod,  av. 

Vertb  ADBiii.,  CoartT. — Coaptr.  adiiii.:  Sursis;  ArPucATiON  d'acti. 

Cett  aux  tribunaux  et  non  à  l'autoril»  adminittrative  gu'H  appar- 
ti«nt  d»  retondre  la  question  de  savoir  à  quels  terrains  s'appliquent  les 
dAimitalions  contenues  dans  un  contrat  de  vente  administrative  (1). 

lorsque,  au  sujet  d'une  question  {de  propriété),  pour  la  soltuion^de  la- 
quelle elle  est  seule  compétente,  une  cour  royale  estime  que  i  •  dire  admi- 
nistratif qui  sert  de  fondement  à  la  prétetuion  du  demandeur  a  besoin 
dTétreinterprétéparl'autoritéadminisirativej  elle  doit  prononcer  le  ren- 
voi afin  tFinterprétalionpar  fbrme  de  sursis  et  sans  se  dessaisir  du  fond: 
statuer  autrement,  en  parent  cas,  c'est  commettre  un  déni  de  justice  (2). 

Jl  n'y  a  lieu  pour  les  tribunaux  de  renvoger  devaiU  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  inttpréter  les  actes  émanés  dte  cette  autorité,  que 
lorsque  leur  véritable  sens  ne  peut  être  fixé  par  l'application  des  régies 
du  droit  eivU  (3). 

La  nécessité  (f  un«  pareilleùtterprétatton  ne  peut  se  présenter  quand 
H  s'agit  simplement  d^appUquer  les  délimitations  fixées  par  wne  vente 
administrative,  et  olora  surtout  que,  la  difficulté  ayant  déjà  été  sou- 
mise au  eonsHt  de  préfecture,  celui-ci,  tout  en  se  reconnaissant  incom- 
pétent, anéanmoins  expliqué  laportéedela  vente, mais  en  transcrivant 
Uttéralement  les  termes  de  l'adjudication,  ce  qui  indiquait  qu'à  ses 
yeux  cette  at^udication  était  parfaitement  claire  {i) . 

(Général  Darriule  C.  préfet  de  la  Charente.) 

En  vertu  d'une  adjudication  administrative,  en  date  du  13  avril  1832, 
le  général  Darriule  s'est  rendu  acquéreur  des  deux  premiers  lots  d'un  bois 
domanial  dit  la  Grand€<-Gar«nne. —  Voici  ce  quon  lit  dans  le  procès- 
ferbal  d'atQodieation,  rdativement  à  la  désignation  du  deuxième  lot  ; 

<  Art.  2.  Partie  du  bois  de  la  Grande-Garenne  (2*  lot]  située  commune 
d'Angouléme,  limitée  ou  nord  par  l'établiuement  royal  de  la  Pou- 
drerie et  la  prairie  de  la  Cbarentei,  à  Pest  par  des  bois  de  particuliers  et  la 
note  de  Bastean ,  au  midi  par  ladite  route ,  et  i  l'ouest  par  des  bois  de 
paiticulios  et  des  terres  de  Bassean.  —  Nota.  Le  3«  lot  du  bois  de  la 
Grande-Garenne  ne  fera  pas  partie  de  l'aliénation.  Il  restera  entre  les  mains 
de  PEtat ,  tant  dans  l'intérêt  de  la  poudrerie  d'Angoulême  que  pour  satis- 
bire  à  la  délivrance  annuelle  qui  est  affectée  à  l'hospice  de  cette  ville ,  en 
aorte  que  les  deux  premiers  lots  sont  mis  en  vente,  dégrevés  de  toute  ser- 
Titnde...  — Ces  bou  sont  vendus  sans  garantie  de  mesure,  contistaoce  et 
Taleur,  et  il  ne  pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  in- 
«teanilé,  réduction  on  augmentation  du  prix  de  vente,  quelle  que  puisse 
<tf«  la  dUKrence  en  plus  ou  en  moins  dans  lesdites  mesure ,  consistance 
et  valeor.  • 

En  1834,  les  agens  forestiers  firent  ouvrir ,  sur  toute  la  ligne  du  2<  lot, 
eontignê  à  la  Poudrerie ,  et  è  une  distance  de  plusieurs  centaines  de  mè- 
tres des  mnrs  de  cet  établissement ,  une  tranchée  angulaire  qui ,  en  inter- 
ceptant les  chemins  de  vidange ,  semblait  reculer  les  limites  assignéà  à 
ee  lot  par  l'adjudication. 

Le  général  Darrinle  se  plaignit  an  préfet  de  cette  entreprise  comme  con- 

'  (I)  Conr.  Dict.  gén.  de  11 .  A.  Dalloz ,  t<>  Venle  adm. ,  n.  SSS  et  sniv.  —  U 
«a  serait  aotrenwal  si  la  détlmitailoa  devait  être  fixée  dans  le  silence  de  l'acte 
da  vente,  «od.,  n.  484  et  sDiv. 

fS)  Toyea,  en  ce  sens,  DIet.  gén. ,  v**  €onipét.  adm. ,  n.  IG,  45  et  suiv.,' 
âW,  SS6  ;  Vente  adm. ,  p.  411  et  sniv.  «  4». 
(S.4)t:eUiwraltaajonrd'holconaUnt.Rec.pér.  S8. 1. 11,217,318, 878,tl«. 


atltnantises  yeux  une  nsurpation.  Le  préfet  renvoya  la  demande  au  coD> 
seil  de  préfecture,  qui,  par  arrêté  du  2  déc.  1834 ,  considérant  que  les  con> 
testatioos  qui  pouvaient  s'élever  sur  Part.  2  du  procès-verbal  d'adjudication, 
stipulant  une  non-garantie  de  mesure ,  consistance  et  valeur ,  étaient  du 
ravort  des  tribunaux  ,  et  reconnaissant  qu'il  devait  exclusivement  se  bor- 
ner à  déclarer  ce  qui  avait  été  vendu  au  général  par  le  contrat  administra- 
tif,  fit  cette  déclaration  en  reproduisant  textuellement  les  clauses  de  l'adju* 
dication,  et  renvoya  le  litige  devant  les  juges  compéiens. 

Depuis,  le  S*  lot  qu'on  avait  réservé  à  PEtat  a  été  mis  en  venle  en  y 
comprenant  le  terrahi  litigieux.  Mais  le  général  a  formé  d'abord  une  oppo- 
sition qui  a  fait  surseoir  a  Pa4iodication  ;  puis  il  a  assigné  le  prélet  de  la 
Clurenle,  comme  représentant  PEtat,  en  désistement  de  tout  le  terrain 
compris  entre  l'établissement  royal  de  la  Pondrerie  et  la  tranchée  angu- 
laire pratiquée  par  les  agens  du  domain»,  prétendant  que  ce  terrain  dé- 
pendait du  2«  lot ,  tel  qu'il  était  décrit  et  limité  par  l'art.  2  du  contrat  du 
12  avril  1882. 

Par  jugement  du  8  juin  1836,  le  tribunal  d'Angonléme,  saisi  de  l'ac- 
tion ,  a  admis  le  préfet  à  la  preuve  de  divers  faits  propres  I  déterminer 
Papplicalion  de  la  clause  invoquée  par  le  demandeur. — Appel. 

1»  fév.  1837,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  qui,  inBrmantle  jugement, 
déclare  la  preuve  testimoniale  inadmissible  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  l'administration ,  à  l'effet  d'interpréter  l'acte  d'adjudication  en  ce 
qui  concerne  les  dépendances  du  3*  lot  et  la  clause  par  laquelle  il  est  dit 
que  le  2<  lot  est  limité  au  nord  par  l'élablitsement  royal  de  la  Poudrerie  ; 
moyennant  ce,  sur  les  plus  amples  conclusions,  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
prononcer  ;  fait  mainlevée  au  général  Darriule  de  l'amende  consignée  à 
raison  de  son  appel;  condamne  enfin  le  préfet  de  la  Charente  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel. — Cet  arrêt  motive  le  renvoi  qu'il  ordonne, 
sur  ce  qu'il  n'est  pas  expliqué ,  dans  l'acte  d'adjudication  du  12  avril  1832, 
en  quoi  consiste  rétablissement  de  la  Pondrerie  donné  pour  limite  au  2* 
lot ,  et  s'il  comprend  la  zone  de  sûreté  séparée  du  reste  de  la  forêt  par  des 
tranchées  pratiquées  avant  l'adjudication  ;  qu'il  y  a  différence  entre  l'éta- 
blissement de  la  Poudrerie  qui  en  comprend  toutes  les  dépendances ,  et  les 
Mibnens  proprement  dits  de  la  Poudrerie;  que,  sous  ce  rapport,  le  pro-' 
cès-verbal  d'adjudication  doit  être  interprété  par  l'autorité  administrative. 

Pourvoi  du  général  Darriule,  pour  violation  de  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi 
dtt  24  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fîruct.  an  3  ,  pour  confusion  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  ,  et  pour  déni  de  justice  :  en  ce  que,  au 
SDJet  d'une  question  de  propriété-pour  laquelle  elle  était  seule  compétente, 
la  cour  royale  s'est  dessaisie  et  a  renvoyé  la  cause  devant  l'administration, 
et  cela  sous  le  prétexte  d'une  interprétation  qu'elle  a  jugée  nécessaire, 
lorsqu'au  contraire  l'acte  ne  présentait  aucune  ambiguïté  et  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'en  faire  Papplicalion  littérale.  —  Aucun  texte ,  dit-on ,  ne 
porte  que  les  terrains  compris  dans  la  ligne  de  sûreté  tracée  en  avant 
d'une  poudrerie  font  partie  de  cet  établissement,  et,  dès  lors ,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lien  à  interprétation.  —  On  invoque,  à  l'appui  du  pourvoi, 
dont  le  système  est  d'ailleurs  parfaitement  reproduit  dans  l'arrêt  qu'on  va 
lire ,  les  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs  consacrés  par  les  airêts 
des  13  mai  1824,  16  janv.  1832  et  15  janv.  1833.  (  V.  Dict.  gén.,  v» 
Compét.  admin.,  n.  190  et  193.) 

Pour  le  préfet  de  la  Charente,  on  répond  qu'il  sijffit  que  la  cour  de  Bor- 
deaux ait  trouvé  de  Pinoertitude  dans  la  clause  invoquée  par  le  demandeur, 
pour  qu'elle  ait  pu  légalement  ordonner  le  renvoi  devant  l'administration. 
Ce  renvoi  n'était  demandé  par  aucune  des  parties  ;  la  cour  royale  s'est  déter- 
minée spontanément.  On  dirait  en  vain  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
déjà  fait  l'interprétation  dont  il  s'agit  par  son  arrêté  du  2  déc.  1834,  puis- 
qu'il s'était  borné  à  copier  les  termes  da  procès- verbal  d'adjudication. 

ABB*r. 

LA  COUR;  — Va  l'art.  13  du  tit.  2  delà  loi  du  24  août  1790;  —At- 
tendu que  le  demandeur  a  conclu ,  tant  devant  le  tribunal  civil  que  devant 
la  cour  royale ,  i  ce  qu'il  fût  reconnu  propriétaire  de  la  partie  de  bois  com- 
prise entre  PétabUssement  de  la  Poudrerie  et  la  tranchée  angulaire  prati- 
quée par  l'administration  forestière ,  comme  étant ,  ladite  partie  de  bois , 
une  portion  da  second  lot  de  son  adjudication  ;  —Que  ces  conclusions  pré^ 
sentaient  à  juger  one  question  de  propriété  qui  était  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunanx  ;  —  Qu'en  admettant  que  la  désignation  de  ce  second 
lot ,  insérée  dans  le  procès-verbal  du  12  avril  1832,  n'exprimftt  pas,  eu 
termes  clairs  et  prédt,  les  limites  de  ce  lot ,  et  exigett  une  interprétation 
administrative,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  la  provoquer  que  par  me- 
sure d'iflstrnction  et  avant  faire  droit  an  fond  ; — Mais  qn  elle  devait  rester 
saisie  de  la  contestation  et  des  condusions  respectives  des  parties  pour  pro- 
noncer sur  le  tout  ainsi  que  de  droit ,  après  Plnterprétalion  donnée  par  1  au- 
torité administrative; 

Attendu  que  la  cour  royale,  par  l'arrêt  dénoncé,  s'est  dépouillée  entiè- 
rement da  procès .  et  Pa  renvoyé  intégralement  devant  les  corps  admini»- 
tratib  ; — Qu'en  effet ,  après  avoir  infirmé  le  jugement ,  elle  a  renvoyé  la 
cause  et  les  partie*  devant  Padminiitration ,  moyennant  ce  renvoi  a  declart 
n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les  plus  amples  conclusions,  a  ordonné  la 
restitution  de  l'amende,  et  a  statoé  sur  les  dépens  tant  de  première  instance 
oue d'appel;  — Qu'ainsi,  la  cour  royale  n'est  restée  saisie  d'aucune  partie 
du  procès,  et  ne  pourrait  plus  statuer  snr  la' contestation,  quelle  que  fût 
l'interpiétation  donnée  par  Pantorité  administrative;  —  D'où  il  suit  que 
le  demandearse  troarerattdans  l'impossibiliti  d'obtenir  dePautorité  judi- 
ciaire une  décision  définitive  snr  sa  demande  originaire; 
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Attendu,  d'aitleun,  que  les  tribnoaax  ne  doirnl  renvoyer  derant  faii- 
torité  administraliTe,  pour  faire  ioterprâer  lec  actes  éraaii«s  do  cette  •»> 
torité,  que  dans  les  cas  oà  leur  Téritable  sens  ae  peut  être  Bxé  par  l'appU- 
catioD  des  règlesdu  droH civil; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfirctore,  sur  lerenvoi  qni  loi 
a  été  fait  par  le  préfet,  de  la  réclamation  élevée  par  le  demandesr,  après 
avoir  Iranscril  littéralement,  dans  son  arrêté  du  9  déc.  1834 ,  la  désignation 
insérée  dans  lu  procès-verbal  d'adjudication,  a  déclaré  que  toutes  conlcs- 
tations  qoi  pouvaient  s'élever  concernant  ses  clauses  n'étaient  pas  de  son 
ressort,  et  a  renvoyé,  en  conséquence,  les  parties  devant  les  IribanMix. 
sealscompéK-ns  pour  juger  les  points  litigieui  qui  les  divisent;  —Que,  par 
cet  avis,  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  l'adjudication  était  daire,  et 
indiquait  sunisamment  ce  qui  avait  été  vendu  et  ee  qui  avait  été  réservé  ; 
—  Que,  dans  cet  étal,  on  nouveau  renvoi  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture serait  sans  résultat  utile  ;  —  Que  la  cour  rojale  devait  prononcer  sor 
les  demandes  des  parties  d'après  les  principes  du  droit,  et  qu'en  attribuant 
à l'autoriléadministralivele  jugement  du  procès,  elle  acommis  soit  undâii 
dcjostice,  soii  la  violation  des  règles  sur  la  division  des  pouvoirs,  notam- 
ment de  l'art.  13 do  tit.2  de  la  loi  du  24  aoAt  1790;  —  Casse. 

Du  25  mars  1839.  -Ch.  dv.-H.  PortaHs,  p.  pr.-  M.  Tripier,  rapp. - 
M.  Laptagné-Barris,  pr.  ar.-gén.,  c.  conf.  •  M».  Nieod  et  FtcM,  av. 

HoTtfS;  COKCtCSIORS  SCBSIDUIRCS  ;  HoTElf  ROUveÀU. 

Lorsqu'il  est  formé  en  appel,  par  conelusions  subsidiaires,  tme  de- 
mande nouvelle  constituant  une  défense  à  l'aetionprincipale,  ainsi  que 
le  permet  l'art.  464  c.  pr.  dp.,  rejeter  ces  conclusions  subsidiaires  en 
adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  c'est 
violer  l'art.  1  delà  loi  du  O)  ourti  1810  (1). 

Celui  qui,  sur  «ne  action  en  inlerUiclion  du  droit  de  passer  sur  une 
cilléti,  et  après  avoir  excipé  du  caractère  de  publicité  de  cette  allée 
comme  étant  au  It'eu  et  place  ef  un  ancien  chemin  publie,  exception  qui 
o  été  repoussée  en  première  instance,  prend  pour  la  première  fois,  en 
appel,  des  conclusions  subsidiaires  teadatil  à  faire  ordonner  que,  dans  le 
cas  où  l'allée  serait  recotmue  une  propriété  privée  de  son  adversaire,  U 
ne  sera  néanmoins  privé  de  la  faculté  d'y  exercer  un  passage  qu'àu- 
/on<  que  sor\  adversaire  aura  rétabli  un  ancien  chemin  qu'il  prétend 
avoir  existé  dans  la  même  direction ,  doit  être  réputé  présenter  par 
ces  conelusUms  subsidiaires,  tin  moyen  nouveau  de  défense,  dont  le 
rejet  doit,  dés  lors,  être  spécialement  motivé,  et  ne  peut  l'être  suff- 
sitmment  par  l'adoption  pure  et  siviple  des  motifs  des  premiers  juges 
devant  desquels  ce  moyen  n'avait  pas  été  proposé.  ' 

(De  Caie  C.  la  liste  civile),  —innn  (après  délib.  en  ch.  do  conseQ) 
LA  COUR  ;  —  Va  l'art.  7  de  la  loi  du  îM  avril  1810  ;  —  AUeodu  que 
sur  la  demande  introduite  devant  le  tribunal  civil  de  VersatUet  le  14 
juillet  1834,  par  t'inteodaot-général  de  la  liste  civile,  et  tendant  :'io  à  \^ 
suppression  de  Ja  ^riUe  et  de  toutes  ouvertures  donnant  sorti»  ou  vue  du 
domaine  de  Vifleneuve-l'Etasg,  sur  le  parc  deSt-Cloud  ;  2"  à  l'ioterdiclion 
da  passage  qu'exercaieotles  propnéiairesdudit  Villeneuve ,  par  ta  porte  de 
Marnes  et  à  travers  U  parc  de  Si-Goud,  le  siew  De  Caze  opposa  que  les 
allées  dudil  parc,  noUnunent  celle  de  Garckes,  allant  de  Marnes  au  pavé 
de  Yaucresson,  et  celle  dite  de  la  Carrière,  aboutissant  aux  cours  du 
palais,  sur  lesquelles  lui  et  tes  auteurs  n'avaient  jamais  cessé  de  passer 
avaient  un  caroeffre  de  publidU,  comme  éUnt  au  lieu  et  place  d'an^M 
chemins  publies  qui  traversaient  les  terrains  enclavés  aujourd'hui  dans  le 
pare  de  Si-Clood,  chemins  dont  rien  ne  prouvait  que  la  liste  civile  fût  d». 
venne  propriétaire;  —  Que,  maintenu  dans  son  droit  de  pacage,  mais 
seulement  sor  I  allée  de  Garckes,  aUant  de  Marnes  au  pavé  de  Faueres- 
*on.  De  Caze  a  pris,  en  appel,  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  faire 
ordonner  que,  dans  le  cas  oà  l'allée  dite  de  U  Carrés  aurait  été  ouverte 
par  la  liste  civile  et  sur  son  (errom,  comme  elle  l'avait  soutenu  devant  la 
cour  rojale,  il  ne  pAt  être  privé  du  droit  de  passer  sur  cette  allée  qu'autant 
que  les  choses  seraient  remises  dam  leur  ancien  étal,  et  que  l'on  réubliratt 
les  ancfens  chemins  qu'il  d'isait  avoir  exUlé  dtms  la  même  direction,  et 
aboutir  soit  ao  chemin  de  Tillepreui,  soit  à  la  route  de  Paris  à  VersaiÙes 
par  Ville-d'A vray,  noUmmeol  par  Tallée  £te  de  ta  Félicité;  ' 

Attendu  que  ces  coodasions  subsidiaires,  prises  pour  la  première  fois  en 
cause  d  appel,  étaient,  de  la  part  de  De  Caie,  «n  eysième  de  défense  éven- 
tnel  pour  le  cas  où  ses  coadusions  prises  en  première  instance  seraient 
Fqetées;  — Qu'ainsi,  elles  constituaient  une  demande  nouvelle  qui  était 
tme  défense  i  la  demande  de  U  liste  civile,  el  qu'autorisait  par  cela  "'^r^ 
net.  4($4  c.  pr.  civ.  ; 

Attendu  que,  si,  dans  les  motifs  do  jugement  de  première  instance,  il 
estdit  que  rirn  n  éublit  l'ciistence  d'an  ancien  chemin  puMc  qui  occopait 
1  emplacement  où  se  trouve  aujourd'hui  l'iUéeditc  de  la  Carrière,  et  no- 
tamment que  ce  chemin  aboutissait  aux  cours  du  palais  de  Sl-Cloud,  il  n'y 
est  rien  dit  de  Telallf  ni  k  l'existence,  ni  i  la  direction  des  autru  ch». 
r^tu  qne  te  siepr  De  Caie  soutient  avoir  également  existé,  et  dont  il  a 
demandé  snbsidiaitement  le  rétablissement  par  ses  conclusions  nouvelles 
prises  en  appel  ; 
Qu'il  suit  de  ce  qui  préeède  qu'en  se  bornant  à  rejeter,  par  h  seule 
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adopUon  des  motifs  des  premiers  juges,  ces  noaveHes  oenchisiaas,  1 
royale  6  violé  l'article  ei-dessus  référé;  —  Casse. 

Du  27  mars  1839.  -Ch.  chr.  -M.  Portails,  1"  pr.  -  M.  Ropérou,  rapp.  - 
M.  Laplagne-Barrb,  1"  av.-gén.,  c.  conf.  -  MH.  Pietet  Seribe,  *r. 

CoartT.  c«m.  ;  CoTiNEXiTt,  DCirr  siSTmcr;  Iummm. 
S  1".  lorsqu'un  imprimeur  n'est  pas  seuiemeni  provenu  f  avoir  im- 
primé un  ^ert(  sams  désignation  de  son  nom  et  de  sa  demeure  (  art.  f7 , 
loi  du  21  oct.  1814  ) ,  mais  d'avoir  participé  en  outre,  avec  (f autre» 
individus  lutbitant  une  oufre  locolife',  à  la  pvAlication  et  distribution 
de  cet  écrit ,  il  y  a  coimexité  dans  les  délits,  et,  par  suite,  obstadi 
à  ee  que  la  disjonction  en  soit  prononcée  pour  incompétence  ralione  loci.' 
( Hin.  pub.  C.  Marie ,  Luzardi  et  Maillard.  )  —  arkêt. 
LA  COUR;  —  Vu  la  requête  du  procureur  du  roi  près  le  triboaal  4» 
première  inslaoce  d'Amieas,  lendaale  à  ee  qu'il  soit  réglé  de  jage* 
sur  le  couOit  existant  coti«  une  ordonoanea  de  la  chambre  dn  eeoail 
du  tribunal  de  preouère  instance  d'Amiens ,  en  date  du  17  oct.  1833  ,  et 
un  anél  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  chambre  des  appels  de  police  corne- 
tionBcUe,  en  date  du  il  avril  1838,  dans  le  proeès  iostnrit  coa«e  Françafc 
Marie ,  imprimeur  à  Rooen,  Chrislophe-Hilhns  Luzardi .  docteur  en  aéi. 
decine,  demeurant  i  Douai ,  et  Jacqnes-Edooard  Maillard,  portear  4ê 
journaux ,  demeurant  à  Amiens,  préveons,  savoir  :  Mit  lUrie,  da  délii 
prévu  par  l'art.  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814  ;  LoianH,  do  délit  préfs . 
par  l'art.  284  e.  pén.,  et  Marie  et  Maillard ,  de  complicité  de  ce  délit  ; 

Va  1  ordoBoance  de  U  ebaaabre  du  conseil  dn  Iribvaal  de  première  !■- 
irtance  d'Amiens  ,  en  date  du  17  oot.  1837 ,  qui  renvoie  devni  le  tribrad 
de  police  oorrectionoelle  d'Aiaieos  !•  François  Marie ,  imprimenr  à  Rooeo, 
sous  la  préveoUoD.  d'avoir ,  en  joiHet  1837 ,  imprimé  un  avis  commenfiM 
par  ces  mots  :  Mtdadi»  des  yeiue ,  le  docteur  Luxardi,  et  Unissant  par 
ceui-ci:  La  guérison.  Houen,  U  1  juUUl  1887,  sans  y  avwr  appos*. 
son  nom  el  sa  demeure ,  délit  prévu  par  lart.  17  de  la  loi  du  21  ocl.  1814; 
2"le  docteor  Luzardi ,  sous  la  prévention  d'avoir  publié  et  fait  distribiMr, 
àjplusiears  centaines  d'exemplaires ,  l'écrit  sus-indîquô ,  sans  qu^l  soit  l». 
vêtu  du  nom  de  l'imprimeur ,  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  284  c.  pén.; 
30  lesditi  Marie  et  Maillard  sous  la  prévention  d'avoir  pris  part  à  la  publi- 
cation el  «Ji'.iribution  de  l'écrit  imprnnésans  nom  et  sans  demeure  de  Phn- 
primeur,  dél.l  prévu  par  l'art.  284  c.  pén.  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  poRce  correctionnelle  d'Amieas,  en  date' 
da  10  fév.  1838 ,  par  lequel  c«  tribunal ,  considérant  qufil  n'y  avait  pa*  de 
connexHé  entre  le  fait  d's'mpresrion  à  la  charge  de  Marie  seul  et  le  ait  de 
distnbntioa  el  publication  imputé  à  tous  les  prévenus ,  s'est  déclaré  incom- 
pétent sur  le  premier  chef,  ratione  loei,  et  a  reteou  la  casse  i  l'égard  de 
toutes  les  parties  sur  le  second  chef  de  prévention; 

Vu  l'arrêt  de  la.  cour  royrie  d'Amiens ,  chambre  des  appels  de  poBee 
correctionnelle,  en  date  du  9  avril  1838,  qui  a  confirmé,  sur  rappel 
du  ministère  publie,  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctiMMoe 
susdaté; 

Atteoda  qœ  ledit  arrêt,  ainsi  que  ferdonnanee  de  la  chambre  du  con- 
seil do  tribunarde  première  iusUnce  d'Amiens ,  ont  acquis  la  force  de 
chMe  jugée  .n'ayant  point  été  atUqués  en  temps  de  droit,  et  qu'il  lésolte 
de  la  contrariété  de  ces  décisions  un  conflit  négaUrqai  interrompt  le  cours 
de  la  justice;  , 

Vu  les  art.  526, 628  et  627  c.  mst.  erim.,  sur  tes  régtemens  de  juges,  et 
lart.  227  dodit  code,  sur  U  connexité ;  —  SUtuanl  sur  la  demande  en  rè- 
glement de  juges  formée  par  le  procorenr  ^iu  roi  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Araiois; 

Attendu,  en  droit,  que  les  délits  sont  connexes  aux  termes  de  Part.  327 
c.  inst.  crim.,  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  ans  pour  se  procurer 
les  moyens  de  commettre  les  autres  ; 

Attendu  qu'il  résulte ,  ai  fait ,  des  décisions  qui  donnent  liea  au  conflit, 
que  Marie,  imprùneur  &  Rouen,  est  prévenu  non  seulement  d'avoir  im- 
primé  sans  nom  d'imprimeur  et  sans  indicaUon  de  la  demeure  de  l'impri- 
meur, l'avis  publié  par  le  docteur  Luzardi ,  mais  qu'il  est  encore  incoTné 
d'avoir  participé  avec  les  autres  préveons  au  fait  de  publicatioa  el  de  dis- 
tribution, dans  la  ville  d'Amiens,  de  l'imprimé  susdit  ;  —Que,  par  consé- 
quent, dans  cet  état  des  laits,  fimpression  de  l'écrit  dont  il  s'agit,  quoi- 
qu'elle ait  eu  lieu  &  Rouen ,  parait  avoir  été  faite  pour  procurer  le  moyen 
d'opérer  la  publication  et  la  disiribuUon  à  Amiens;  —Que,  par  consé- 
quent, ces  délits  se  Uouvent  unis  par  un  lien  étroit  de  connexité  qui  Ihil 
disparaître  l'incompétence  rtuione  loei,  et  qui  ne  permellail  pas  de  pronoB- 
cer  la  di^ooclion  das  délite  qui  funt  l'otuet  de  l'ordonnance  de  mise  en 
Révention  ;  —  Par  ces  motifs,  réglant  de  juges ,  sans  s'arrèler  à  l'arrêt  de 
la  cour  royale  d'Amiens,  chambre  des  appels  de  puliee  correctionnelle,  en 
date  du  9  avril  1838,  lequel  est  et  demeure  comme  non  avenu,  renvoie 
Franfois  Marie ,  imprimeur  à  Rouen ,  Christophe  Hathias  Luzardi,  docteor 
en  médecine,  et  Jacques-Edouard  Maillard,  porteur  de  journaux  ,  en  l'é- 
tat oà  Hs  se  troovenl  et  les  pièces  du  procès,  devant  la  cour  rojale  de  Douai, 
chambre  des  appeU  de  police correclioaDeile,  pour  être,  par  ladite  «oor, 
statué  sur  l'appel  do  procureur  du  nd ,  du  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice correctionuelle  d'Amiens ,  du  10  fér.  1838. 

Oa2tiuinl838.-rJi.crim.-M.deBastard,|réi.-M.Dekaaisr^B«- 
bécovrt,  rapp.  -M.  Hébert,  av.-fte.  ' 
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i%Daiu  leemoùlu  dMtt  impitH$  à  ptutitun  tndMrfdM  kabitmU 
4m  UKolUii  difirmttt  «M  été  éUtlaré*  emmtxm,  iU  doivtM  émvm^ 
wtUàwu  têuU  tl  imAm  jmidielion.  otori  mém*  gu'iU  auraient  du 
carmetirêt  éifférma  d»  gravité;  que  i'«n,  par  exemple,  étroit  un  délit 
eorreetionnel ,  et  les  autres  de*  «ontraoentions  deiimple  police.  (Art. 
aST,  535  et  sniv.  C.  ioft.  crim.) 

...  Demi  «m  ea$  fartil ,  tous  (m  prévenu*  doivent  être  renvogés  dtvoM 
to  jwriétetion  aompéietOe  pour  eotmotir»  du  délit  prineipal ,  dTaprée  le 
priittipe  4M  le  fait  le  pha  grave  attire  les  faite  atteetsaire*. 

Spédalénieiit ,  Ivrequym  impHmevr  eet  ptéoena  tout  à  la  finit  «I 
éf  avoir  imprimé  un  éerit  «nu  indication  de  son  nom  et  de  ta  demeure, 
et  éCaooir  participé  au  délU  de  la  publication  et  diilribulioit  de  eet 
éerit  avec  l'auteur  et  m  autre  individu ,  lu  troit  prévenut  doivimt 
Un  raaaoyà  devant  le  (Hftuitai  compétoM  pour  juger  U  délit  commit 
par  l'imprimeur.  (Art.  17.  loi  3t  oet.  1844  ;  %2  ft  384  C.  péa.) 
(llin.  pab.  C.  Marie,  Luzardi,  etc.)  —  ABRir. 

Li  COUR  ;  —  ...  Retoit  Marie  oppoMnt  à  l'eiécutiao  de  l'arrM  reoda 
leStjtthi  1838.  patiaqwur.ebaMbrecriiniiMHe: 

Stataaot  hit  bdite  oppof  UioD  ;  —  Sar  lemof  «n  tiré  de  ce  que  le  tribanal 
eemdiADBel  d'Anùetu  a'élait  pu  eompâlent,  sons  aucan  raftport,  p«or 
tnaniirrn,  aime  pour  cause  decoaneiité,  da  dtlit  imputé  aa  siear  Marie, 
•oajoioleaieiitaTec  la  caatn*ealioa  doot  ledit  Marie,  les  sieurs  Luzardi  et 
■aillird  étaient  Ion*  les  trois  préveau* ,  et  do  ce  qu'il  wt'j  arait  pas  liea , 
dans  taui  les  cas ,  à  reov»ycr  les  trois  préramis  devant  la  cour  royale  da 
Dewai.  pour  suiorr  sur  l'appel  wteijeti  par  te  ministère  pubHc ,  da  joge- 
■ent  da  tribunal  de  police  eerreetioanelle  d'Amiens ,  da  10  lévrier  1838  ; 
—  Àtlandu  que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribuaal  de 
première  iusUnee  d'AmicDs,  du  11  oet.  1837,  an  renvoi  a  été  prononcé  aa 
tribunal  de  jioUce  ooiTectioiUMMed'AmieM:  t<>  contre  François  Marie,  im- 
priaeurà  Roaeo,  sous  la  prévoition  d'avoir,  en  juHlçt  1887,  imprimé  un 
avis  commençant  par  eesinots  :  MaUtMe  des  yeux,  le  doeteur  Lutafdi,  et 
fiussant  par  ceux-ci  :  laguériton,  Rotun,  le  7  juWet  1837,  sans;  avoir 
apposé  son  nom  et  aa  demeure,  délit  prévu  par  l'art.  17  de  la  loi  du  31 
oet.  1814  ;  —  S°  contre  le  docteur  Luzardi ,  sons  la  prévention  d'avoir  pu- 
blié et iait distribuer,  à  plusieurs  cenlaiaes  d'exemplaires,  l'écrit  sus-indi- 
qeé ,  sans  qu'il  soitievèto  du  nom  de  l'imprimeur,  délit  prévu  et  réprimé 
par  les  art.  383  et  384  c.  pén.;  3°  contre  lesdils  Marie  et  Maillard ,  sous  la 
ptévention  d'avoirpris  parti  la  publication  et  distribution  deréerit  imprimé 
saM  nom  et  sans  demeure  de  l'imprimeur,  délit  prévu  par  les  art.  383  et 
284  c.  pén.;      ' 

Attendu  que,  par  jugement  du  10  fév.  1888,  le  tribanal  de  police  cor- 
rectionoelle  d'Amiens  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  oenoexilé  entre  le  bit 
d'impression  à  la  charge  de  ^foris  f  «uj,  et  le  fait  de  distribution  et  publi- 
cation imputé  aux  troit  prévenus ,  s'est  déclaré  incompétent  sur  le  premier 
ekef  relatif  i  ^impression  ration»  loei,  et  a  reteon  la  cause  à  l'égard  des 
trois  prévenus  sur  le  second  chef  de  prévention  ;  —  Attendnqne,  surfap- 
peliotet  jeté  par  le  ministère  public,  la  cour  royale  d'Aminis ,  chambre  des 
appels  de  police  eorrectienneile ,  par  arrêt  du  9  avril  1838,  a  confirmé  le 
jngMnentda  tribunal  de  police  correetiomielle  d'Amiens,  ek  qu'en  cet  état, 
eet  arrit  se  trouvant  en  opposition  avec  Tordonnaoce  de  la  chambre  du 
cooscil  du  tribunal  de  première  instance  d'Amiens,  du  17  oet.  1887,  il  en 
résultait  un  conflit  négatif  sur  lequel  il  y  avait  lieu  de  statuer  par  voie  de 
règlement  déjuges,  ce  quiaeulien  par  l'arrêt  de  la  cour  du  31  juin  1838  ; 

Attendu  que  les  faits  imputés  tant  i  Marie  qu'à  Luzardi  et  i  Maillard , 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  précitée ,  ont  été  déclarés  con- 
nexes ,  en  eoarormilé  de  l'art.  337  c.  insl.  cr.;  —  Que,  dès  lors ,  ils  doi- 
vent être  soumis  à  un  seul  et  mémo  tribunal,  ayant  plénitude  de  juridiction 
à  l'égard  de  ces  faits ,  alors  même  que  l'un  d'eux  ne  constituerait  pas  un 
délit  correctionnel,  et  n'aurait  que  le  caractère  d'une  simple  eonlra- 
Tentioo  de  police; 

Attendu  qui!  est  de  principe ,  en  matière  de  connexité ,  que  le  hit  le 
pins  grave'  attire  à  lui  ks  faits  aocasoires,  et  que,  dans  l'espèce,  le  délit 
■BpuVi  à  Marie,  imprimeur,  est  d'une  aalure  plus  grave  que  le  fait  de  pu- 
blication et  de  distribution  imputé  conjointement  audit  Marie  et  i  Luzardi 
et  Maillard;  — Que,  par  conséquent,  les  trois  prévenus  doivent  être  cen- 
Toyés  devant  la  juridiction  compétente  pour  connaître  du  déIR  principal 
imputé  à  Marie ,  et  que  cette  juridiction  est  celle  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Rouen ,  toit  à  raison  du  lien  où  le  délit  aurait  été  commis. 
Mit  i  raison  du  lieu  du  domicile  du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Vu  les  art.  536,  627  et  537  c.  inst.  crim.  ;  —  Faisant 
droit  sur  l'opposition  de  Marie,  i  l'arrêt  par  défaut  du  règlemnit  de  juges, 
du  31  juin  1838  ;  —  Sans  s'arrêter  à  rarrêt  de  la  eonr  royale  d'Amiens , 
do  9  avril  1888,  non  plus  qu'an  jugement  de poliee  correctionnelle,  con- 
firmé par  ledit  arrêt ,  modifiant  l'arrêt  par  défaut  précité  ;  —  Renvoie 
Marie,  imprimeur,  Luzardi  et  Maillard  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Rouen,  etc. 

l>u  18  janvier  1838.  -  Ch.  cr.  •  M.  de  Baclard,  pr.  -  M.  Ddinissy-de- 
Robéconrt,  rapp.  -  M.  Hello,  av.-gén.  -  M.  Ripault,  av. 

Aar  sa  an£ins,  RutoE  sbcrit,  PBAaai.ciBa.  —  Caosi  jDste,  Dtiit 

IDBBTIQOE. 

La  veate  ou  disMiulion  d'un  mtfd<eam«nl,yar  «niNdMdutMmpftar- 
tiMe<eN,M«nqii«  faite  «npaqutit,  matt  dtmidu  dotutTv^^  lu^ttUu 


It  médieameia  doit  itre  emplogé,  eowttiue  te  débit  d'un  remède  teeret 
aa  poids  médioBal ,  proMbéet  puni  par  la  combinaison  de  l'art.  36  de 
ta  loi  du  31  ^erm.  an  11  avec  ia  loi  du  39  pluv.on  13. 

X'arl.  36  ds  ta  loi  du  31  germ.  cm  11 ,  en  prohibant  l' annonce  d« 
remèdes  secrets,  prohibe ,  à  plus  farte  raison ,  leur  dtsirt6ution  et  mise 
en  vente  (i). 

Les  préeédenlu  déeitiont  renduu  en  faveur  d'un  individu,  à  {'occa- 
sion d»  faits  de  méat»  nature,  sont  sons  influence  sur  l'action  intenté»  à 
raison  des  faits  postérieurs. 

(LabotireyC.  Min.  pub.) —  arbCt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Aix  a  déclaré  te  deman- 
deur coupable  d'avoir  débité  ,  au  poids  médicinal ,  un  remède  secret  ;  — 
Que ,  par  suite ,  la  condamnation  qu'elle  a  prononcée  contre  lui  aux  peines 
fixées  par.  la  loi  du  29  pluv.  an  13  ,  n'a  été,  sous  un  double  rapport , 
qu'une  juste  application  de  celle  loi  et  de  l'art.  30  de  Cflle  du  21  germ.  an 
11,  auquel  elle  sert  de  sanction,  puisque  ce  dernier  article  prohibé,  d'tina 
part,  tout  débit  au  poids  médicinal  de  drugues  et  préparations  médicamen- 
teuses, et  que,  d'autre  part,  en  défendant  l'annonce  des  remèdes  secrets. 
Ben  défend  à  plus  forte  raison  la  distribution  et  la  vente  ,  du  quelque  ma- 
nière qu'elle  suit  faite,  ainsi  que  cela  ressort  clairement  du  rapprochement 
de  cet  article  avec  les  décrets  des  35  prair.  an  ,13  et  18  août  1810; 

Attendu  que  tes  pr^oédentes  décisions  de  justice,  iniervenuss  en  faveur 
du  demandeur  sur  des  faits  de  même  nature,  no  pouvaient  avoir  légalement 
aucune  influence  sur  l'action  intentée  contre  lui ,  k  raison  deî  faits  posté-' 
rieurs  k  ces  décisions  ;  —  Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier 
en  la  forme;  —  Par  ces  motifs  :  —  Rejette. 

Du  18  janv.  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  deBastard,  pr.  -H.Vincens-Saint- 
Laurent,  rapp.  -  M.  HeUo,  av.-gén. 


EB«icBT«EaEBT  ;  RisouiTloii ,  Paouisse  de  mai  ;  ConvcRTioM  vibsile. 

—  GAaARTll,  ACQOIESCEUEIIT. 

La  rétolutiom,  prononcée  par  jugement,  et  une  convention  «erbale  d'a- 
près laquelle  un«  partie  t'était  engagée,  moyennant  une  somme  détermi- 
née ,  à  fournir  certains  objettmobitiert  (des  garnitures  de  f utils),  n'opère 
pat  uiu  rétrocession  de  la  propriété  de  cet  objets,  donnant  ouverture  à  la 
pmceptian iundroit  proponitimài  (art.  4  et  69,  %  3,  n.  1"  de  laloida 
33  frim.  on  7).  —  Vn»  telle  convention  ne  peut  être  cusimiléo  à  une 
vente,  mai»  à  an»  promesse  de  faire,  dont  t'inaxe'eution  ne  pourrait  ** 
résoudre  çu'en  dontmo^es-in/arjts,  sons  que  l'arrêt  qui  le  décide  atnti, 
par  l'interprétation  des  contrats,  puisse  subir  la  critique  de  la  eourd* 
cassation  (3). 

La  partie  (pei,  poursuivie  par  la  régie  de  {'enrej^istremmr ,  en  paie~ 
ment  d'un  tuppUmtiU  d»  droits,  à  la  suit»  d^un  jugement  prononçant  à 
ton  profit  la  résiliation  d'une  oonesntion  ver6ai«avfc  dotnmafrej-inf^ 
rilt,  accepte  seule  ie  débat,  et  exécute  ensuite  volontairement  le  juger 
ment,  perd  son  recours  contre  ses  garans,  qu'elle  a  mis  ainsi,  par  une 
négligence  lourde,  dansl'imjMMsi'bifitsde  faire  valoir  leurs  droits  contre 
lu  rdctamafions  de  ta  régi»,  alors  surtout  que  ces  droits  étaient  pér 
rempfeirM  pour  repousser  ta  demande  de  ta  régie. 

(Seipion  Périer  et  eomp.  C.  Granger-'Veyron  cl  consorts.) 

Le  14juiil.  1831,  convention  verbaleentre  les  sieursSc.  Perrieretcomp. 
d'une  part,  et  Granger-Veyrun  et  comp.,  d'une  autre  part,  par  laqeeUe 
eeuz-ci  s'obligentà  livrer  aux  premiers  10,000  garnitures  de  fusils,  au  prix 
de  12  fr.  25  cent,  l'une.  Granger-Veyron  et  comp.  n'ayant  pas  rempli 
leurs  obligations,  la  résolution  de  la  convention  est  demiôidée. 

33  fév.  1833 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  accueille  cette  de- 
aunde ,  et  renvoie  devant  des  arbitres  pour  la  fixation  des  dommages- 
iMérCts  réclamés  par  Périer  etcom|>. 

Le  9  mars,  oe  jugement  est  enregistré  ,  mais  au  droit  fixe  seulement. 

6  juin.  1834 ,  arrêt  de  la  cour  de  Parts,  qui ,  réformant  le  jugement  du 
8  avril  1833 ,  sur  la  demande  ea  dommages-intérêts ,  condamne  Grangcr- 
'Vcyroo  à  10,000  francsde  dommages-intérêts. 

La  régie  de  l'enregistrement ,  en  présence  de  cette  condamnation ,  d^ 
cerne  une  contrainte  sur  Périer  et  comp.,  en  paiement  d'une  somme  de 
1,342  francs,  jugeant  iasuIBsanle  la  perception  du  droit  fixe  sur  lejugs- 
menldu  0  mars.  Bile  se  fonde  sur  ce  que  la  résolution  de  la  vente  verbale 
prononcée  par  le  jugement  du  32  fév.  1833  équivaut  à  uns  rétrocession 
donnant  Heu  a  la  perceptioo  du  droit  proportionnel. 

Perrier  et  comp.  forment  opposition  i  cette  eonlraiolc. 

17  déc.  1834,  jugement  du  Iribunal  de  ta  Seine  qui  les  déboute  et  ei- 
donne  l'eiécutiun  de  la  coalrainte. 

Ce  jugement  est  exécuté.  —  Mab  Perrieretcomp.,  en  vertu  del'arrêtde 
la  cour  rovale  de  Paris  qui  avait  condamné  Graogcr-Vcyron  et  comp.  i 
tous  les  defMnt,  a8>igneBlces  derniers  en  remboursement  de  la  somme  payée 
à  la  régie. — Granger-Veyroa  et  comp.  opposent  l»  qu'ils  auraient  dû  être 

-  - 

(1)  Ces!  le  troisième  arrêt  dans  le  même  sens,  rendu  par  la  cour  de  cassa- 
tion sar  des  laits  de  même  nature,  reprochés  au  même  individu.  Les  deux  pre- 
miers (voy.  vol.  Stt.  1.  585  ;  57. 1.  484)  sonl  des  arrêts  de  cassation,  et  celui 
que  noat  recueillons  aujourd'hui,  uo  arrêt  de  rejel.  ■  t 

(t)  Voy.  DicL  gén.,  v*  Bnreg.,  n.  4X6  et  suiv.,  liSOS  et  soir.  —  'Voy.  anssi 
M.  1.  TS,  une  espèce  où  ce  principe  se  trouve  iaiplicilement  consacré. 


Digitized  by 


Google 


144 


PREMIERE  PARTIE. 


âpp«léi  dans  l'inslaiice  engagée  lur  Ie«  poartuitet  de  la  régie;  — Qn'eo  accep< 
tant  seuls  le  débat,  et  en  eiéculant  le  jagcmcnt,  Périer  et  eomp.,  s'étant  nus 
à  la  place  de  la  régie,  tous  les  niOTens  et  excepUoos  opposables  contre  cette 
dernière  pouraient  être  également  proposés  contre  eux  ;  —  2*  Qa'en  eon~ 
séquence  le  jugement  du  23  fér.  183S ,  n'ayant  pu  donner  lien  qu'A  la 
pereepiioD  du  droit  fixe,  puisqu'il  ne  contenait  aucune  transmission  ni  ré- 
trocession de  propriété ,  mais  seulement  la  résolution  d'une  promette  lie 
faire,  les  réclamations  de  la  régie  n'étaient  pu  fondées  ;  —  Que  c'est  donc 
i  tort  que  Périer  et  eomp.  y  ont  fait  droit. 

33  juillet  1835  .  jugement  du  tribonal  de  Lyon  (domicile  de  Granger- 
Veyron),  qui  adopte  celte  défense  dans  les  termes  suivans  :  —  •  Considérant 
au  fond  qu'il  est  constant  que ,  par  conreotiott  verbale  du  14  juillet  1831 , 
les  sieurs  Pejrret,  Dubois  et  fils,  de  Saint-Etienne,  et  Granger-Veyron  atoé, 
deLfon  .  s'étaientengagés  i  foamir  aux  sieurs  Scijiion  Perrier  et  compa- 
gnie 10,000  garnitures  de  fusils  sons  diverses  conditions  ; 

•  Considérant,  que  cette  convention  a  été  résiliée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  du  33  février  1833,  enregistré  Ie9mars 
saivant  au  droit  fixe  de  dnq  francs ,  et  que  le  jugement  a  renvoyé  a  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  respectivement  demandés  par  ks  parties  ; 

•  Considérant  que  des  dommages-intérêts  ont  été  accordés  défioilivement 
aux  sieurs  Scipion  Périer  et  compagnie,  par  l'arrêt  du  6  juillet  1834  ,  et 
que ,  lors  de  l'enregistrement,  soit  de  cet  arrêt ,  soit  de*  divers  jugemens 
rendus  entre  les  parties ,  il  n'a  été  perçu  aucun  droit  proportionnel  sur  la 
convention  verbale  do  14  juillet  1831  ; 

•  Considérant  que ,  le  31  aoAt  1833 ,  la  régie  de  l'enregistrement  a 
décerné  une  contrainte  contre  les  sieurs  Scipion  Périer  et  compagnie  en 
paiement  des  1 ,343  francs  pour  le  supplément  de  droits  d'enregistrement 
sur  le  jugement  du  23  fév.  1832  ;  que  Scipion  Périer  et  compagnie  ont 
formé  opposition  à  cette  contrainte  ,  mais  sans  la  dénoncer  à  Granger- 
Yeyron  atné ,  ni  à  Peyrel,  Dubois  et  fils;  qu'ils  ont  au  contraire  pour- 
suivi l'exécution  de  l'arrêt  du  5  juillet  1834  contre  Granger-Veyron  aîné, 
et  ont  reçu  le  montant  des  condamnations  prononcées  en  leur  faveur  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais,  suivant  procès-verbal  d'exécution ,  sans  faire  aucune 
réserve  pour  le  supplément  du  droit  d'enregistrement  qui  leur  était 
demande  ; 

«  Considérant  qne  Scipion  Périer  et  compagnie  ont  accepté  ainsi  le 
débat  avec  l'administration  do  l'enregistrement,  à  leurs  périls  et  risques , 
et  que  ,  s'ils  ont  mal  i  propos  acquie^  k  la  demande  de  la  régie,  ou  s'ils 
ont  négligé  de  faire  valoir  les  moyens  qui  devaient  faire  écarter  cette  de- 
mande comme  mal  fondée ,  ils  ne  peuvent  aujourd'hui  en  rendre  respon- 
sables leurs  garans  ; 

•  Considérant  que  ,  par  jugement  du  17  déc.  1834,  Scipion  Périer  et 
«ompagnie,  ont  été  condamnés  à  payer  k  la  régie  le  supplément  de  droit 
demandé ,  et  qu'ils  ont  volontairement  exécuté  le  jugement  du  37  fév. 
-1835  :  qu'ils  se  sont  ainsi  mis  au  lieu  et  place  de  la  régie ,  et  que  Gran- 
ger-Veyron a  le  droit  de  leur  opposer  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait 
faire  valoir  contre  elle  ; 

•  Considérant  que  l'exception  de  prescription  tirée  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  32  frim.  an  7  n'est  pas  fondée ,  puisqu'il  sufBt,  pour  la  conserva- 
tion du  droit,  que  la  régie  forme  sa  demande  dans  les  deux  années  de 
l'enregistrement  du  jugement  ;  que  sa  contraintre  a  été  régolièiemenl  dé- 
cernée contre  Scipion  Périer  et  compagnie,  qui  étaient  bien  les  débiteurs, 
«i  le -droit  était  dA  ,  et  qu'une  fois  le  droit  eontervi,  on  ne  pouvait  ft/of 

S>poser  la  prescription  de  deux  ans  à  l'action  en  garantie  de  Scipion  Pé- 
er  et  compagnie  ; 

«  Considérant  que  la  régie  s'est  fondée  sur  l'art.  69,  8  3 ,  n.  9,  de  la 
loi  du  23  frIm.  an  7  ,  d'après  lequel ,  lorsque  l'existence  d  une  convention 
verbale  est  rendue  constante  par  un  jugement ,  et  que  son  exécution  est 
ordonnée ,  il  est  dû ,  indépendamment  du  droit  sur  la  condamnation  pro- 
noncée, le  droit  d'enregistrement  auquel  ta  convention  aurait  donné  lieu, 
ai  die  avait  eu  lien  par  un  autre  écrit; 

<  Considérant  qne  cet  article  ne  s'applique  qu'au  casoù  la  condamnation 
est  fondée  sur  la  convention  et  où  le  jugement  remplace  le  titre  ou  la  con- 
vention pour  l'avenir ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  l'effet  donné  à 
ladite  convention  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la  dite  convention 
est  annulée  par  le  jugement ,  puisque  le  jugement  ne  tient  pas  lieu  de 
titre,  et  que  la  condamnation  ne  repose  plus  alors  sur  la  convention  ;  qu'il 
n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsqu'il  sagit  do  convention  soumise  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé ,  tels  que  les  actes  de  transmis- 
sion de  propriété  immobilière  ou  de  bail ,  parce  qu'alors  l'enregistrement 
n'est  pas  facultatif; 

<  Considérant  aue ,  dans  la  cause ,  il  ne  s'agissait  pas  même  d'un  contrat 
de  vente ,  mais  a  une  promette  de  faire  ou  de  livrer  det  objelt  mo- 
biliert  on  marchandises  ;  qu'une  semblable  convention  n'emporte  point 
par  elle-même  de  transmission  de  propriété;  qu'elle  se  résout  au  contraire 
nécessairement  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  ,  et  que  lorsque 

.  la  résiliation  en  est  prononcée  par  un  jugement  avec  des  dommages-inlé- 
réts,  il  est  évident  qu'il  ne  doit  être  perçu  qu'un  droit  flx;  sur  la  résiliation 
on  la  convention,  et  que  le  droit  proportionnel  n'est  dû  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts ; 

<  Considérant  que  la  perception  de  l'enregistrement  sur  le  jugement  do 
'  32  fév.  1883 ,  avait  été  ainsi  faite  conformément  i  la  loi;  que  la  contrainte 

de  la  régie  a  élé  mal  ipropos  décernée,  et  son  exéculion  mal  à  propot 


ordonnée  par  jugement  du  tribonal  dvil  de  la  Seine ,  do  17  déc.  1834,  ce 
qui  s'annonce  encore  par  l'embarras  des  molUk  adoptés,  poisqn'on  i«> 
marqne  arec  élonnement  que  la  régie  ne  demandait  qu'un  droit  propor- 
tionnel d'un  pour  cent ,  tandis  qoe  le  Iribnnal  pensait  qu'il  était  de  den 
pour  cent; 

.  Considérant  que,  si  les  véritables  principes  eussent  dA  être  présentée 
an  tribunal  de  la  Seine,  et  si  les  sieurs  Sdpion  Périer  et  compagnie 
avaient  mis  Granger-Veyron  en  mesure  de  les  faire  valoir  lui-même,  il 
est  certain  que  la  demande  de  la  régie  n'aurait  point  été  accoeUlie,  et 
qne  le  sieur  Granger,-Veyron  qui  n'a  maintenant  aucun  moyen  de  le 
pourvoir  contre  le  jugement  du  17  déc.  1834,.  qui  a  été  volontairement 
exécuté  par  Scipion  Périer  et  compagnie,  ne  peot  épronver  un  préjudiee 
pu  la  faute  lourde  et  la  négligence  de  ces  derniers ,  ete.  > 

Appel  ;  —  18  août  1837,  arr<t  de  la  cour  royale  de  Lyon  qui  eonfinne 
en  adoptant  les  motiCt  des  pnmiers  juges. 

Pourvoi  par  Périer  et  compagnie.—  1»  Violation  des  art.  31  et  37  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  les  droits  anxqnek 
donne  lien  un  jugement,  devant  être  acqiûués  par  ceux  à  qui  profite  la 
condamnation ,  c'était  donc  à  ces  derniers  qu'il  a^iartenait  de  défendra 
aux  poursuites  de  la  régie  ;  que,  par  suite ,  en  décidant  qu'ils  avaient  OA 
appeler  en  cause  les  parUes  adverses ,  sons  peine  d'être  passible*  de  toute* 
les  exceptions  qui  seraient  opposable*  k  l'achninislration  eliemênw,  l'aittt 
i  créé  une  déchéance  arbitraire,  et  commis  par  conséquent  un  excès  de 
piuvoir.—  L'arrêt  oppose,  d'une  part ,  ledébot  de  rétenet  de  Périer  et 
compagnie,  en  recevant  le  montant  des  condamnations  prononcée*  cootm 
Granger-Veyron,  et,  d'autre  part,  la  faute  lourde  qu'ils  ont  commise  en 
négligeant  de  faire  valoir  les  moyens  qui  auraient  écarte  la  donande  de 
la  régie.  —  Mais  l'absence  de  réserves ,  à  l'égasd  d'une  créance  éventuelle 
m  certaine ,  ne  peut  jamais  être  une  présomption  de  la  remise  de  la  dette  : 
n«mo  donare  preeiumiiur.  Quant  à  la  perte  du  recours  en  garantie,  l'ar- 
rêt l'a  fait  dériver  éans  doute  d'une  fausse  appUealion  de  l'art.  1640  c. 
civ. ,  aux  termes  duquel  la  garantie  pour  cause  d'éviction  cette  lorsque 
'  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  sans 
appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  de  faire 
njeter  la  demande.  Hais  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  lecasdel'art.  1640  etceluide  la  cause,  puisque,  d'une  part,  pour  la 
partie  condamnée ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  éviction,  mais  du  paiement  d'un 
droit  presque  toujours  inévitable ,  et  que,  d'une  autre  part ,  il  n'est  pas 
probable  que  l'autre  partie  se  serait  mieux  défendue;  ce  qui,  au  contraue, 
^t  certain  lorsqu'il  s'agit  du  vendeur  d'un  immeuble; 

3°  ViolaUon  des  art.  4  et  69 ,  §  3,  n.  1»,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7, 
en  ce  que  la  décision  judiciaire  qui  avait  prononcé  la  résolution  d'un  con- 
trat translatif  de  propriété  avait  par  cela  même  opéré  une  rétrocession 
qui  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit  porportionnel.  En  effet,  en  résol- 
vant la  convention  verbale  du  14  juill.  1831,  par  laquelle  Périer  et  eomp. 
avaient  acquU  de  Granger-Veyron  10,000  garnitures  de  fusils,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  a  eu  incontesublement  pour  résnltetde  ré- 
trocéder à  Granger-Veyron  la  propriéte  de  ces  mêmes  objets.  Ce  jugement 
éUit  donc  Uanslatif  de  propriéte  de  biens  meubles ,  et  par  suite  donnait 
heu  à  l'application  des  deux  tirticles  invoqués.  (Voy.  Cbampionnière  et 
nigaud,  t.  5 ,  p.  347).  —  C'est  en  vainque  l'arrêt  prétend  qne  la  régie  a 
pris  pour  base  de  sa  réclamation  l'art.  69 ,  §  3,  n.  9,  aux  termes  dnqnel, 
lorsque  l'existence  d'une  convention  verbale  est  rendue  constante  par  un 
jugement,  il  est  dA,  indépendamment  du  droit  sur  la  condamnation,  le 
droit  auquel  la  convention  aurait  donné  lieu,  si  elle  avait  éte  rédigée  par 
écrit.  —  Mais  II  résulte  des  moyens  proposés  par  la  régie  elle-même  que 
sa  contrainte  n'était  relative  qu'au  supplément  de  droits  dus  par  l'effet  de 
la  mutation  résultant  de  la  résiliation  du  traite.  (Voy.  Dict.  deTenrec  v 
Bésolulion ,  p.  693.)  ' 

Enfin ,  l'arrêt  attequé  ,  en  déclarant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  d'une  vente,  mais  d'une  obligation  de  faire  ou  de  livrer  det  ob- 
jelt mobiliert  dont  l'inexécution  ne  pouvaitse  résoudre  qu'en  dommages- 
ioterêts,  a  violé  les  art.  1682  et  suiv.  c.  civ. ,  qui  ont  déterminé  les  élèmns 
constitutifs  de  la  vente. 

ABair. 

LA.  COUB  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  re- 
connaît formellement  que  c'était  bien  les  demandeurs  qui ,  reUtirement  i 
la  régie ,  étaient  débiteurs  du  droit  réclamé ,  si  ce  droit  était  dA  ; 
qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  violation  des  art.  31  et  37  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  qu'en  décidant ,  ensuite ,  que  les  demandeurs  ayant ,  par  leurne- 
gligenee  ou  faute  lourds ,  mis  leur  garant  dans  l'impossibilite  de  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense ,  devaient  être  déclaré*  décbus  de  leur  recours 
en  garantie,  l'arrêt  attequé  s'est  conformé  aux  principes  sur  la  ma- 
tière; 

Sur  le  deuxième  moyen,  attendu  que  la  cour  royale  de  Lyon  déclare 
que  la  convention  verbale  du  14  juill.  1831  n'éteit  pas  un  œle  trantlatif 
de  propriitéj  mais  une  timpl»  promette  de  faire  ou  de  livrer  du  odjef* 
tnobiliert,  prooiesse  qui  se  résolvait,  nécessairement ,  en  dommages  et  io- 
terêls,  et  dont  la  résiliation  par  conséquent  ne  supposait  nidlement  la  ré- 
trocession Wobjeti  mobUiertf  que  cette  apprédation  ou  inlerprétation 
d'actes  restait  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  appartenant  i  ladite  cour, 
et  qu'en  décidant,  en  droit,  d'après  l'apprédalion  ainsi  fUte  de  ladite  con- 
vention ,  qne  le  jugement  du  33  fév.  1882 ,  qui  en  prononce  la  résolution. 
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M  dooDÙt  pas  lieu  à  un  droit  pnmortioiuiel ,  la  cour  royale  de  Lyon  n'a 
poiat  violé  iet  artides  invoqués  de  h  loi  do  33  frim.  an  7  ;— Réelle ,  etc. 
Ou  39  janv.  1839. -Cn.  req.-M.  Zangiacomi,  p.-M.FéUi  Fanre, 
rapp. -H.  Hébert,  av.-gén.,  c.  coaf.  -  M.  Latroife-Montmeylian,  av. 

FoatTS ,  Dtr«iCB»BRT,  Arrachis. 

Le  fait  f  un  ituUoitlu  tt avoir  (Ubarraué  eertatnet  parties  de  ta  f»rit, 
etssnee  (tocMne,  deepint,  tnortt-boit ,  ronees  et  Umandet,  son*  ehan- 
gtr  la  ttahtre  du  soi  firetlier,  peut  être  déclaré  ne  pas  eonttituer  un 
éU/Hehmemt  dam  le  seiu  légal  de  l'art.  319  e.  fitr.  (art.  330).  —  On 
tUrait  «iifHi<i»9U<eetarf.3l9,dIa  diférenee  de  la  Mdu  9/Ior.anll, 
prohibe,  en  $e  servant  de  la  diejonetive  ni,  non  seulement  le défriehe- 
mint,  mais  l'arraekis  seul  de  toute  essence  de  bois  (1). 
(Forêts  C.  Bmnet  Latalle.  ) 

Cette  dédsioo  qui  retrace  sufOsamment  le  bit  a  été  rendue  sur  le  pourvoi 
fimié  par  Padministralion  des  forêts ,  contre  un  jugement  du  tribunal  eor- 
leetionnel  d'appel  de  Draguignan,  du  39  déc.  1837.  Voici  en  quels  termes  le 
pourvoi  aétérqelé. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  d'après  les  faits  établis  au  jugement  atta- 
qué, ce  jugement  n'a  violé  aocnne  des  dispositions  de  l'art.  219  c.  for.— 
tUfélte. 

Du  3Sfév.  1889. - Ch.  erim.  -H.  de  BasUrd,  prés.  -  M.  le  baron  Fré- 
tean  de  Pény,  rapp.-M.  Hello,  av.-gén.  •  MM.  Cbevatlier  et  Handaroui- 
Vertamy,  av. 

OvTRAC*,  ÉCRIT,  Prodsctior  ,  TuTi  Étrârgirs;  ContT.;  Snsis,  — 
ArriL  CORRICTIORRII. ,  Dtiii,  Jdgibmt  par  DtrmT. 
Bien  que  des  imputations  soient  eontennes  dans  un  acte  extrajudi- 
eia^e  signifié  à  un  i<«r*  non  partie  au  procès ,  l'action  en  diffa- 
mation tfest  pas  ouverte  à  ce  dernier ,  s'il  ftt  déclaré  que  cet  acte  ex- 
Irajudieiaire  contenait  des  faits  non  étrange  <  s  à  la  cause  (  Art.  13 ,  18, 
19.  30,33,  loi  du  17  mai  1819)  (3). 

L'action  en  diffamation  que  l'art.  17  de  la  loi  du  17  mai  1819  ré- 
serve aux  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès  civil  à  l'occasion 
duquel  ils  ont  été  diffamés,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  eor- 
reetUmnelle;  elle  peut  Stre  intentée  avant  le  jugement  du  procès  qui  y  a 
donné  lieu. 

La  disposition  de  l'art.  33  de  ta  lof  du  17  mai  1819  qui  protège  lu 
écrit*  produits  devant  le*  tribunaux  et  contenant  des  faits  relatif!  au 
procès,  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  doit  être  restreinte  dans 
f  intérêt  de  la  défense  légitime  des  parties ,  en  ce  sens  que,  si  un  mé- 
SNOire  produit  m  jtutieea  été  distribué,  sans  utilité  pour  la  cause,  à 
df autre*  personne*  qu'aux  juge* ,  l'auteur  du  mtfmoirs  ne  pourra  pat  in- 
voquer le  MfM^ee  de  cet  article. 

Le  délai  de  V  appel  d[  un  jugement  correctionnel ,  même  aprèi  un  juge- 
ment de  débouté  dCbpposition ,  également  par  défaut,  ne  «ouri  qu'à 
partir  du  jour  de  la  signification  et  non  à  partir  du  jour  du  prononcé 
du  jugement  (Art.  187  ,  188 ,  303  C.  inst.  cr.)  (3). 

(Bemage,  Dumoulin  C.  Min.  pub.) 
Dans  le  cours  d'im  proeâ  civil  contre  Lirenx ,  le  sieur  Dnmonlin  avait 
publié  un  mémoire  qiu  contenait  des  imputations  contre  les  nommés  Ber- 
nage  et  Cberonnet ,  non  parties  au  procès ,  mais  que  Dumoulin  croyait 
avoir  été  les  compilées  de  la  fraude  qu'il  reprochait  k  son  adversaire. 

Avant  d'attendre  l'issue  do  procès  dril ,  Bernage  et  Cberonnet  citent  Du- 
moulin en  police  oorrreetioAnelle  pour  diôunation. — Ce  dernier  décline  la 
/iompétenee  de  ce  tribunal  eldemande  son  renvoi  devant  les  juges  saisis  du 
procès  dvil. 

9  mars  1838 ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  Seine ,  qui,  rejetant  l'exception ,  condamne  Dumoulin  i  un  mois  de 
prison  et  6,000  fr.  de  dommages -intérêts.— Opposition  de  la  part  de 
Domoolin. 

30  avril  1888 ,  nouveau  jugement  par  défaut  de  déboulé  d'opposition. 
—  Appel  le  10  mai,  dans  les  10  jours ,  non  du  prononetf ,  mais  de lasi- 
.gnifieation  de  ce  jugement. 

Dans  l'intervalle,  un  acte  extrajudidaire  signifié  ,  k  la  requête  de  Dd- 
jnoulin,  k  Cheronnetet  Bemage,  donna  lieu,  de  la  part  de  ces  derniers, 
à  une  nouvelle  plainte  en  difluiation. 

13  jnbi  1838 ,  jugement  qui  condamne  Dumoulin  à  un  mois  de  prison  et 
6,000  de  dommag^intéfêts.  —  Appd.  —  18  jnill.  18S8 ,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  (ch.  des  appds  de  pol.  corr.  )  qui  joint  cet  appel  à  oelni 
dea jugement  des  9  mars  e(  30  avril  1838. 

Des  fins  de  nop  recevoir  sont  élevées  par  toutes  les  parties.  Bemage  pré- 
tend que  l'appel  de  Dumoulin,  contre  le  jugement  du  30  avril  de  débouté 
d'opposiUon,  est  non  reoevabie,  faute  d'avoir  été  interjeté  dans  les  10  jours. 
_  Domoulin  reproduit  l'exception  d'incompMenee  Urée  de  ce  qu'aux 
tflimesde  Part.  33  de  la  loi  du  17  mal  1819  ,  il  n'appartient  qu'aux  juges 
devant  lesquels  un  mémoire  a  été  prodoit  de  dédder  si  ce  mémoire  est 
on  non  dimmatoire. 

Sur  ces  condnsions  respectives,  31  juill.  1838 ,  arrêt  qui  sUtoe  en 
cet  .tenues: 


i 


1)  Voy.  Oict.  «en.,  v»  Forêu,  an.  SI  ;  Rec  pér.,  «8. 1.  «7, 4W. 
>1  Toy.  Diei.  fèa.,  v<>  Presse,  ■.  ni  et  toiv. 
•LTl»y*  •^>  '^  ^M»^  correct.,  n.  tu  et  soiv. 
1839.  —  i"  Partie.  —  3*  Cahier. 


<  La  cour,  attendo  que  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  eel  m 
jugement  par  défaut  ;  qu'ainsi  les  délais  de  l'appel ,  aux  termes  de  l'art. 
303  c.  inst.  crim.,  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  ee  ja- 

Sement  ;  —  Attendu  que  l'appel  intendé  par  Dumoorin  l'a  été  dans  ledK 
dai ,  dédare  l'appd  recevable ,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ; 

•  Statuant  sur  Vappd  do  jugement  du  30  avril  dernier  :  en  ce  qui 
toodte  l'appel  interjeté  par  Domonibi,  adoptant  les  motifs  des  prendeit 
juges  ;  —  Considérant,  en  outre,  que  les  Miits  imputés  à  Bemage  d  Clu»- 
ronnet,  dans  le  mémoire  dont  il  s'agit,  ne  sont  point  entièrement  étrangers 
à  la  cause  qui  s'agitait  entre  les  parties ,  mais  qu'en  distribuant  ledit  mé- 
moire k  d'autres  qu'à  ses  juges .  sans  utilité  pour  sa  cause,  Donoolia 
s'est  placé  hors  de  l'exception  admise  oniquement  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, par  l'art.  23dela  loi  du  17  mai  1819.  • 

Pourvoi  de  la  part  de  toutes  les  parties  :  par  Bemage ,  pour  1«  viola- 
tion des  art.  187, 188, 308  c.  ins.  crim.,  en  ce  que,  dès  que  l'art.  188  déclare 
que,  si  l'opposant  à  un  jugement  correctionnd  rendu  par  début  ne  comparait 
pu ,  son  opposition  devra  être  réputée  non  a««nue,  et  par  oonséqneiit  le 
jugement  susceptible  seulement  d'appd  et  non  plus  d'opposition ,  il  lUUt 
en  condure,  aux  termes  de  l'art.  303 ,  que  le  délai  de  l'appd  à  l'égard 
de  ce  jugemenl  courait  non  du  jour  delà  signification ,  mais  de  celui  da 
prononcé. —  Kn  d'autres  termes,  le  délai  pour  former  opposition  aux  jn- 
gemens  correctionnels  par  défaut  n'empêche  pas  de  courir  edui  de  l'appeL 
(Voy.  Dict.,  v>  App.  corr.,  n.  115  et  sniv. ,  Berryat  Saint-Prix,  liroil 
erim.,  p.  133,  note  19.  ) 

3>  Violation  des  art.  13 ,  18,  19  d  30,  d  fansse  application  de  l'art. 
33  delà  loi  du  17  mai  1819  ,  en  ce  que  l'arrêt  a  refusé  de  voir  dans  va 
acte  eitrajudiciaire  signifié  à  une  partie  non  en  cause  le  caractère  d'éerit 
diflamatoire  public,  autorisant  l'action  en  difliimation. 

Pourvoi  de  la  part  de  Dumoulin  :  1°  Violation  de  l'art.  33  de  la  loi  dn 
17  mai  1819,  en  ce  que  la  loi ,  en  réservant,  dans  (ou«  les  cas,  l'adioD 
civile  des  tiers,  déclare  positivement  que  lorsque  les  faits  de  diffamation  ne 
seront  pas  étrangers  k  la  cause ,  comme  dans  le  cas  particulier ,  la  connais- 
sance devra  en  appartenir  aux  juges  saisis  du  procès  originaire,  les  seidt . 
en  eSd,  en  position  d'appréder  jusqu'i  quel  point  les  parties  se  sontéeai^ 
téesdes  bornes  d'une  légilhne  défense.  Ainsi,  dès  qu'un  fait  prétendu  dif- 
famatoire est  jugé  non  étranger  k  la  cause,  il  ne  peut  donner,  même  au 
profit  des  tiers ,  ouverture  k  aucune  plainte  en  dlBitination  devant  les  tribu- 
naux correctionnels. 

3<>  Violation ,  sous  un  autre  point  de  vue.,  du  mêmeartide  33  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  en  déddantque  lemémloire, 
bien  que  ne  contenant  que  des  faits  relatiV  au  procès ,  n'aurait  pu  dAêtre 
distribué  à  d'autres  personne*  qu'aux  juge*  de  la  cause,  a  créé  arbitrai- 
remenl  une  distinction  qui  n'existe  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la  Idtre  de  k 
loi.  Comment,  en  dSet,  dans  nos  mœurs  et  en  présence  d'une  loi  destinée  à 
régir  la  presse ,  aurait-on  pu  songer  à  limiter  ainsi  d'une  manière  aussi 
étroite.la  publication  d'un  mémoire,  permise  aux  parties  pour  ladéfemedt 
leur  cause  devant  les  tribunaux  I 

ABBiT, 

LA  COUR  ;  —  Joint  les  pourvois  et  y  statuant;  —  En  ce  qui  toudie  le 
pourvoi  de  Bemage  ;  —  Sur  le  premier,  moyen  pris  de  la  violation  du 
art.  187,  188  et  303  c.  inst.  crim.,  en  ce  qne  la  cour  royale  a  réformé  le 
jugement  par  début,  du  9  mars  1858,  quoiqu'il  fAt  devenu  définitif , 
faute  par  Dumoulin  d'avoir  comparu  sur  son  opposition  ;  —  Attendu  que 
tous  les  ju^emens  de  débouté  d'opposition  produisent  les  mêmes  effets  ; 
qu'ils  interviennent  faute  par  ropposant  de  se  présenter  pour  soutenbr  son 
opposition ,  ou  qu'ils  soient  rendus  après  un  nonveao  débat  ;  qu'un  Id  ju- 
gebent  se  confond  avec  le  jugement  par  début,  d  que  l'appel  qui  en  est 
interjeté  remet  tout  en  question  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pr'is  de  la  violation  des  art.  13, 18, 19  et  90de 
la  loi  du  17  mai  1819 ,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  33  de  la  même 
loi,  en  ce  que  la  cour  royale  a  refusé  d'admettre  l'action  en  dilbmatioD  et 
injures  dirigée  contre  Dumoulin  à  raison  des  imputations  contenues  dans 
un  acte  extrajudiciaire  signifié  par  lui  au  demandeur,  à  l'occasion  d'un 
procès  qu'il  soutenait  contre  le  sieor  Lireux ,  d  dans  lequel  ledit  deman- 
deur n'était  point  partie  :  —  Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819  interdit,  par  sa  première  disposition,  toute  action  en  diffamation  oo 
injures  pour  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  imdoils  devant  let  tribo- 
naux;  que  sa  dernière  disposition  n'autorise  exceptionnellement  cette  ac- 
tion ,  même  de  la  part  des  tiers,  que  pour  les  biu  étrangers  à  b  caose  ; 
et  qu'il  a  été  formellement  déclaré,  dans  l'arrêt  atttqué,  que  l'acte  exli^- 
didaire  à  rdton  duqnd  Domoolin  était  poursuivi  était  un  acte  do  proeèt 
existant  entre  Lireux  et  lui ,  d  ne  contenait  que  des  fdls  non  étranger*  k 
k  eaose;    . 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Domoolin  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  l'incompétence:  —  Attendu  qne  l'acUon  des  tiers ,  lorsqu'elle  Mr 
est  ouverte  aux  Vrmes  de  l'art.  33  de  la  loi  dn  17  mai ,  appartient  è  tato. 
ridiction  corredionndle,  et  que  ces  tiers  ne  peuvent  êUe  tenus  d'atleadn, 
pour  poursuivre  la  répreuion  des  difllunations  dont  ils  auraient  i  seplate- 
dre ,  le  jugement  définitif  du  procès  à  l'occuion  duqnd  ils  auraient^  dif- 
bmét  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  b  violation  de  l'art.  33  de  ladite  loi  dn 
17  mai  1819,  en  ce  que  b  cour  royale  a  condamné  le  demandeur  mar  m 
mémoire  prodoit  dans  ton  procès  avec  le  sieur  Lireux  :  —  Atieaaa  qM 
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Mt  art.  33  ne  arolige  let  écrili  produit*  en  jwtica  iia«  dan*  l'iotécM  de  U     aU  ftm  M  * 
MIM  UgIBmàa  ptriM;  (|ue  m  dilpMHi«a  «tt  um  eicapUoa  a»  dtak    fm^tf  m  im 
«RMiflAn  pt  doK  lire  reafennée  «fans  iw  ca*  MOr  lesqmh  elle  a  été  i»-    VatpéHBM  d'il» 
MMlbtlé;  Aaélâ  i>(mr  rojale  ajattt  décfaté,  «b  fait,  que  1«  mémoire  deat, 
ff  CMft  afin  été  ^stritmé  par  le  dtmaadeo»  â  d'aatret  que  Mf  jvget  «  laM 
ftiliâ  pour  t&  csilK  et  dap4  le  leul  but  dennire  à  Bertaga,  n'a  point  violé 
Mtt  arX.  33  par  (a  ccndamnalion  qa'eQa  a  pronenaée;  —  Par  cai  aaattli; 

lfaH4<l<c.l6*.-Cfc.cr..II.  ^ 

tm,  ^ipp.  -M.  fatcalia ,  ar.-g.  - 


^IW  ^•^BwW    S     V  ^^Hp^^^WP 


iwMréaUimaÊtMÊtni  i 
o«M<rbM 


I^'U  dte.  f  6d6.  -  Cb.  cr.  •  II.  dioppiA,  f.  f^da^.  -  M.  VincMM-^Lai»- 
-MM.  Scribe  eiLatraKa  KoDiiiMjiiaD,  ar. 

* 

CseittOiriilXIC,  T aiNskctioN  ,  tinBOTi;  Haucbiitres  fkacdiii.biisss. 

T»  miUUtUVret  tiMlifùHv»*  de  rescroqueTia  (  lafoelh  n'e$l  jm'mm 
«Mëee  particulier»  d»  dol)  pMveht  ilr»  prouvées  ôar  ttnufin»,  bien 
fW  la  trantattHM  4ue  é«»  inanmtvrei  avaient  déterminée  att  éU 
P»rt«  pût  ùeU  àftihétuiltue.  (C.  tiv.  llS4,  l3)9,  1341.) 

il  ma,  de  \tt  pùH  itUne  pai-Ue,  !•  tfavoir  parti  fiainté  contre  «h 
MmàupOkf  Utetratidh  de  billets  que  ce  dernier  avait  touieriti  en  $» 
taMttt,  HUM  p,'\Miiigemenl  avait  œmulù  comme  ayant  pour  eautê 
éH  ééttti  d»  je^i  a°  d'avoir  ripdndu  dane  le  public  que  cet  individu 
ttrdtl  «Mté  par  tùité  de  la  plainte;  8»  d'avoir  provoqué  plu^ieuri 


mm  etmtê  famm  mtnfMm,4rm 

nsBOB  Mia^HllciMaa  Mi9M^M 

'aipéra»e»  d'il»  fwoti  «m  im  tnHmêe  évm  iwmemmtt  tUft»  tnrtairt^ae 

la  pawibiU«éd'aM  awmaltet,  iOMMéa  *  oa  aMMt  9/â  Avait  aM»- 
lairement  connatlre  la  loi  et  la  graTtU  d«  hit  danl  H  s'éUit  rendoeov- 
paMe,  n'était  que  II  coniéaMDce  de  la  pUiote.  0»  aa  foorMtt,  to«>  an 
ptdt,  Toif  daoi  le  fait  da  Amiaiidew  qn'on  cM  afofl,  qa'i  tul  Maa  m 
gnderdé  confondre  aree  le  dol  oHminil. 

£l  qti^ottDedlM  pat  «me.  l'afistaat  Ic^  d'tne  appréeiatiaa  d«  bila,  la  aa» 
Mire  de  la  «mr  dé  eatsaooo  ne  peat  <|reproT«qaée }  car  l'a aeroqaariaétaaMMi 


I  paor  tntMet  Atà 
letqods  rappUation  a 


avocat,  les 


manœuvres  ftauduleusee  punies  par  Vart 
.    (X""  C.  iln.  pub.) 


40S  e.  pén.  (I). 


Mtal  Ifinde  partie  de  c^  billets  aTtient  pour  cause  des  deUei  da  jeui 

L«  It  tnaitt  1837»  )«  sobséHpteur  astinne  X"' ,  pour  voir  dire  que  la« 
efMÉ  tfoAlll  Mt  podéurierotil  aoiiiltés  ;  —  Jugement  par  défaut  qui  ao- 
AielHe  «ette  detbaiideel  déclare  L'**  libéré  ; 

TeiiicrolB,  IM  btniH  canseclétit  k  éblrer  *n  arrangement,  et  ciMistt- 
MM  eonr  «tbttfè  de  leur  diOéfébd  un  patent  conbAuo.—  Le  l»  oct.  I8â7, 
ffiMMrtndcfitaallettBiépourla  réunion.  nAitipeinaV"  eût-il  ranii 
m  MHets  eut»  le»  itiaiiM  de  l'arbitre,  que  L'"  s'éUnt  précipité  deatu*  , 
m  hetn  et  clltfdu  tnéine  à  eh  ifalfer  lés  itiofceaux  ; 

Le  S  ect.  1837,  une  plainte  en  destruction  de  titres  est  déposé*  coatre 
L^^.  Le  MétiC  1"*  lUr  la  p^oposîtloB  d'une  transaction  qu'il  aurait  lui- 
tttme  proVatnéettnt'tfttérméditlMde  plusieurs  personnes,  consenti  ratinr 
M  diaime.  Et  «flecUteiMAt  une  tràniaction  par  acte  authentique  est  passée 
mm  tes  pattlta,  dàfll  laquelle  le  sieur  L"*  sertconaatt  débiteur  as  profit 
1M  %***  i'ttM Idttiitiè  déXlBO fr.,  à  lui  légtiimtmmt  due; 

Cetmdlttt,  et  ilofiobKlnt  u  tMfiJlcliob  et  le  retrait  de  la  plainte,  une 
nrWédure  enmîfielle  ^ur  destruction  de  litm  fut  poursuivie  d'oIBo*  par  le 
nMltète  ptiblie, contre  L*".— 15  mars  1838,  ordonnance  de  aoB'liea  à 
regard  de  ce  dernier; 

Mais ,  sur  la  réquisition  dn  minillére  public,  X*"est  renvoyé  l«i*Bènepar 
tént  Mdbtinaoce  devant  lé  tribunal  correctioDnel ,  sous  la  préveaiiea  de 
Mllt  fl  uet«4Uef(«,  sur  le  fbAdemébt  qu'avant  la  transaction,  il  avait  asa- 

80Jt  des  mad<euvres  frauduleuses  pour  obtenir  ta  somme  j  porté* ,  soit 
hrft)<iDd>Dtdadl  le  public,  après  la  lacération  des  titres ,  que  L*"  allait 
Ittaaneté,  soit  en  portant  plainte  contre  lui,  soit  en  s'adretsaatà  plo- 
^teUtlMfnoDtiéipliur  obtebtr  un  arrtflgeraent. 

90  jalllet  1838,  jugement  correcliodiiel  qui  condaaue  en  effet  \**'  à 
tUMM  ae  ^o«  et&  l^  fr,  d'amende,  sur  l'articulatioti  da  cas  MU, 
Api»-.  —  80aottt  1838,  jûgemefat  conârmatif. 
Pourvoi  par  X*"  :  —  1»  Violation  dea  art.  1134, 1319, 1341  c.  civ., 
M  te  ^é  lacoOtebUons  légalement  Ibrmées  faisant  la  loi  des  parlin,  et 


<Mit  complète  et  moral,  et  let  loi*  aiaat  f  téalIta-ailiBatlet  fatu 
qd  l(t  coastilnenl,  la  cour  de  eastauoo  ett  appeler  '' 

loi  pénale  a  été  appliquée,  i  examiner  le*  (Mit  sur    _  ^  . 

eu  fieu,  ainsi  qu'elle  la  reooann  afle-mén*,  reveaMt  à  sa praaiièra  Jasia- 
nrudence,  parioaarrètréoentdulSoct.  1888 (Vo|. 88. 1.  4M; KV.aairf 
Touiller,  t.  9,  p.  m  et  «alv.;  Merlin,  ftép.»r>  GI*t*«Mtia,  p.  1U)' 

AaatT. 
LA  COUR  ;—Attendu,snr  le  premier  mexenpritde  la  violation  des  art.1188, 
1319et  1341  c. civ.,  que  les  conventionaneloBlla  loides  parliaaqa'aelant 
tfue  leur  coflteotement  n'eatpu  vidé  par  uae  daacaatet  aatalitaaée*  «a 
rart.  1109  do  même  code,  au  nombre  desqnelletse  tronvenl  le  dolat  p* 
conséquent  l'escroquerie  qui  n'est  qu'âne  espèce  partltaHire  da  dol  (  — 
Que  les  manoeuvres  eontlKuilves  do  dol  qui  a  délermlDé  I*  ceaUatpMwraat 
are  prouvées  par  toutes  les  preuves  légales,  même  parlémoioa,  taaa  fa'l 
y  ait  lieu  de  distinguer  «Kre  les  contrats  passés  devant  noiaira  et  ceax  q^ 
ae  résalient  qo»  d'actestoai  seMg  privé  ; 

Attendu,  sur  le  second  m«7ea  prit  delà  fhtaie  appffeaOon  de  fart.  406  e. 
pén. ,  que  la  jognatM  atUMm  déclare  npmtément  qut,  po«  te  lUre 
retneUre  par  ieticar  h...  Bit  la  toomie  d«  8,lS0  fr.  le  demanknr  a  aa- 
ptové  des  mtMiavrtt  frauduleuses,  (endénl  à  faire  Mftre  la  eralnted^ 
accident  cMmériqoe,  et  que  let  fkilt  parOeaflert  qa'O  eourtata  Imttlaat 
sufiiiamment  cette  qualification  ;  —  Rejette; 

Dd  as  Mv.  1888.  -  Ch.  erin.4l.  dNMrtn,  f.  f.de  pr.  -  M.  ▼hneat-St- 
Uareat,  rapp.  «M.  MeHo,  iv.^^éa.  •  ■.  ntcbet,  ar. 

VoiTB«itraaug«ct,  iaiMaaitt,  Omiitf;  RaaoffciiT.  rattoati,  floanet. 

Le  décret  du  6  juillet  1806,  qui  soumet  au  droit  de  35  «..  tôt  pro- 
fit det  mattras  tft  poiit,  lu  entreptmtean  de  toituru  pvmfutjni, 
aaiu  raloyar,  te  vtrtmit  riitpro^iumtM  ter  voyagtan,  dam  aa  Mat 
de  moins  de  8  fcaartt  ^  n«  ifapj^ifiue  fM'oud)  mmdgiria  f*?*]""** 
dite»  ou  outras  «•Murai  de ntt» nature,  tt  m piut  rigirm  w>Wti» 
fellaf  fue  tes  oainibut,  ete.,  ^  tant  vnùpuiMni  dffêeUet  M  traïuport 
m  tommmn,  «a<  ttayeiaMiW  lar  io  «eie  paMfo*  M  «tant  lugtûmm 
Ut  places  ne  peuvent  ttre  arriléet  (Paeoittt.  —  Pariattt,  la  iom$- 
pondanet  établU  tntrt  du  wtturtt  omtilbm  et  aHt  Mfre  eMrtiprii* 
Né  fMwt  Isa  eoumttrt  rgtptetttmiUfU  à  l'obtervttHo»  da  ééttrtt  do  ttOB, 
futUe  fueeoukt ea»w(tf enee «Mi-e l'arrivée (Taiu twMm  M  le  «(part 
d'une  ovlre. 

Vn  moifra  d»  potlt  ««•<  «  UiUH  wlMittr  tant  réelamation,  pondant 
plutitar*  annétot  anfeUt$  paninUtr  HeMikm-ttmpi  OMM  tm  *»- 
trdi  «i  /bneHant,  oa  «u  M  M  s«t  «fa  «M  pr^iMMtsawt  qui  R'ooafeM 
•aaMn/maa  fatMit  rétlmM,  apawOàbttmmditre  diOarénan  reetea- 
bl»  dont  ta  domandt  m  poMateiK  «ta  droit  poittH  povr  U  ttmpi  de 
VtKitunet  et  «a  rt(a<,  olert  ««e  l«f  tutripreneurs  ont  tvpprti^ee 
tfaralar,  dit  fut  Vinttittim  €HHgtrViinietimM  Uar  a  tt4  mat^fitUt 
par  la  «aoUr a  4t  patte. 

(Zbendre  C.  Toulouse  et  aatret.)—  i«r£t  (apr.  délin.). 

LA  COUR]  •»  En  ce  qui  hmehe  la  eorreaponduiee  établie  entre  let 
iuiaeUes*célériAm ,  las  oonibtia  et  let  eiyeUennet  :  —  Atlendn  que  fart. 
6  da  déetet  dn  ejoilM  1806.  Qal  «e  coneeroe  «tdosiveoent  qoeiet  mei- 


Wbvan,  k  l'aide  de,laprèuVe  par  témoins ,  attaquer  une  traa*aoli«a  lavélae 
tlll  tCréClire  aiilhentique  et  dans  laquelle  une  partie  avait  reoeanu  devait 
raritibiétiiebt  Une  certaine  somftM  4  l'antre  iVor.  TouUier,  t.  9,  n,  a8'7 
tttBltj.  , 

S^  Vaûtlé  appliéatiod  dé  l'art.  4()S  c.  pén.,  en  m  qne  les  trois  Crits 
iftdtMIés  tté  iooslilUent  pas  le  délit  d'escroqueriej  délit  compléta  qni  te 

Stenttoiè  ad  Moins  de  oeui  élémens  essentiels,  à  tatoir  i  lo  une  etcro- 
iéne  <!oosoniBié«  on  tentée;  3°  Temploi  des  mofan*  réprouvée  par  la 
I.  or,  lé  demandeur,  en  portant  plainte  d'un  acte  dommageable  coarais 
â  Hm  préjudice,  acte  que  ta  loi  réprime  ^439  c.  pén.)  et  que  les  tribanaax 

Suraieui  puni,  ti  un*  transaction  ne  fût  intervenue  entre  les  sarltes,  peut- 
I  ëtt*  accusé  d'avoir  employé  des  mameuvras  /VaudMlaiMas  * 
.     08  'mime ,  en  disant  que  le  sieiir  L...  serait  arrêté ,  A'élait>-«e  pat  ti- 
IMIir  une  des  conséquences  du  dépôt  de  la  plainte ,  paisqu'am  teeiaet  de 
Tllt.J$l  c.  inst.  cr.)  un  mandat  d'amener  pouvait  lira  laaaé? 

tirinn ,  en  s'adresiant  à  plusieurs  personnes  podr  provoquer  oa  arrin- 
géAfâit,  le  demandeur  n'a  fait  que  se  conformer  au  désir  de  cens  fui 
s'intéressaient  i  L.,..  et  i  L.^.  lui-mém*.  Rien  donc  daas  ee*  fain  qui 

Il  III  I    ■  M    pi 

tt)  Véf.  tXct.  léfl.,  V«  Ssiroquerle,!!.  Metsaiv. 


omnibus  qui  stationnent  sur  la  voie  publique,  et  dam  leiqiMtt  (et  plac» 
a*  ptavtnt  être  «rrétlet  d'avance ,  palaqu'eflei  appartleoDent  tu  premier 
oaoapaati  ^  Qa1l  ett  égaleeaeM  inapplletble  aux  elycMtnnes,  dootje 
service  est  organisé  de  la  même  manlin;  —  Qoe  la  eofretpoadabee  éta- 
bli* entre  et*  voilure*  et  let  Jumellet^lérinret  allant  de  Sainl-Denisà 
Parla  et  d*  Saint-Dthit  t  Saibt-Oaen,  ne  taorelt  let  tomnettre  retpaettre- 
ment  i  l'ebservallon  dndit  artiele,  ion  mêm*  quel*  eontlnoatiofl  dobn- 
jet  s'effectuerait  toujours  dansl'anetdconUDent  apria  Farrivée  de  rautre; 
—  Do*  il  suit  qa'en  rafaiant  d*  considérer  cette  correepondame  comme 
oa*  matraveoUon  à  ta  dl^tlea  prfeitee,  Farrtt  déuoDC«  n'a  lait  qoe 
i«ntotn*r  e«ll<>«l  dtat  ton  véritable  «bjei;  .  ^ 

En  *a  qni  ooaceiM  let  Jmenei-eéléraîrei  alliât  de' Parte  à  Votitfflo- 
raacj  *t  k  Gaghim  i  -~  Attends  qn'il  rétnlte  de  cet  arrêt  qus  le  mai 
partioaliar  dont  il  s'agH  avait  IMijèurt  existé  à  Salnl'Denli,  ou  «n  «  >u 
des  précédens  maîtres  de  postes  de  ce  lien ,  sans  mi'tll  etittent  rèelafflé 
l'indemnité  établi*  par  la  loi  d«  3K  vent,  m  18  ;  qtt'fl  a  eontlnoé  d^ter 
de  la  même  manière  depuis  qoe  le  demandeur  est  en  possession  de  ente 
poste  royale,  c'est-à.dire depuis  la  lOinillat  1885,  *l  aa'ila  été  Mpptimé 
aussitôt  que  celui-ci  eut  maaifaaU,  par  l'aaplait  intradnelird'Manea  da 
16fév.  1838,  l'intention  «TaiifftrtatleindHBaM;  — Qii'*ndéddttitd«nc, 
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dw»  Ml  <tat  4lM  iUii ,  4«  i« 


il  n'araK  pm  pn ,  en  himnt  inb- 


ftSL  ma 

l iil«iff4Hapt  1*411* ^«boMiqiriie'trwTaR  tUM  nuA 
I  CBflUidt»,  *e  ■énig*  le  hmjm  4«  Mn  oondunner  les  dé- 
foiy^M  «ni  fia*  4e«4eHiBde ,  le  cov  wmte  de  Pirb  n'a  ni  ontrepuié 
lee  Umilei  da  pooToir  d'appréciation  dont  elle  est  inresUe  loaTerainement, 
tàttmmàt  la  ikÊÊHtm «aprasee  d'aaeaaeM;  —  En  eoDséqnenoe,  «Vlant 
le  iéUtfoé  par  «Ne  eaMaé  i  t'aadtaBee  da  dts-neaf  de  ce  mois;  — 
ItsMia. 

•a  MJMiT.  IfiW.  -  Ob.  trim-'M.  de  BatUrd,  pr.  -  V.  Mres,  rap.  • 
M.  |clla.Mr.-cta.-llll.I<atnÉh-Hasrtaae7Han  el  Horeaa ,  ar. 

Qo^B'aasaai;  Jâavot»  BHotarwii.,  AMuatra;  ExmwiSE. 

£•  nrétident  a  le  dftXi  <f«  eon/i«r  à  ('un  de*  «sesteMn  de  la  cour 
imm^m  i»  *<•*  «f*  wfe<W<r  ioiuet  lee  dMoroMeiw  fit'<t  j*g»  utiUt  à 
la  aMt^MM*"  de  ta  «tfrM,  •(  4e  fhin  Itotr,  tvprit  eet  d^eioroMoiu, 
M  atai<(ef  Mmmi.  ^  inst.  er.  SOS.) 

(JhMiMi  «l  Oniai  C.  Hia.  pull.)  —  Aaa»T. 

LA  COUR;—  AUaida  «M  te  pearslr  Mnfteé  en  précideot  delà  cogr 
d'^ikai  psr  Fart.  SOS  c  tasL  «nn.  loi  donae  le  dreK  de  confier  k  l'on 
des  usesseaas  da  «naaear  le  eoia  de  leeueHIir  tentes  les  dédaratioos  qall 
loge  utiles  i  la  manifestatioa  de  la  vérité ,  et  de  faire  lever ,  d'après  ces 
dtiJaialiaan .  ^  plan  des  leai  ;  —  Bl  attendu  que  la  prooédare  a  été  ré- 
nHèremcnl  tafcaHe  «1  la  lai  -'-'-  u-u— t  — ii™.i ii.i^ 

BnStiwr.lMa. 
M.  Unealii.  ar /•#<■. 


des  leai  ;  —  Bl  attendu  que  la  prooédare  a  été  ré- 
«  la  M  péMle  MgaieMDt  appliquée  ;  — Blette. 

-  Ch.  OMi.  -  ■.  de  Biilara ,  pr.  -  M.  IUtci,  rap.  - 

-  M.  fliaril,  av. 


A«*ia ,  Cieesne» ,  fcaaN. 

«  M  fÊnm*  pmr  «•  àUM  dan*  tai  Mervotle 

l«aMe  «M  jMT  «ai  endMda  tttttml,  ptmêriMtrtmmd  on  reeonr*.  «To- 

IrtuHfc»  «mféalê,  M  fUm,  fmr  la  eear^eeaseaWen,  de  timeolr  d 

sMÉM-  «ur  «*  MÎMval,  JMfM'à  «  «M'A  «ait  fWl  «niorf  attgreft  de 

jiii iisi^Waiiiià  Iniff  da  tft/rfn  MM,  4e  «ohtre  à  eon««i«r 

lat  rtaiijsmrr  4h<  pawnntf  «nmenlr  4mm  feu»  mmtM  <h»  desMm- 

dear. 

(GOkeit  a  Wn.  pdk.)— ABatr. 
LA  •COUR;  —  Va  lestai.  40,  dMet  aai*.«.<nat.«ifBi.,  «trordoa- 
naace  du  aeta  *  joUetiTST  ;  —  MtaadaquIlvCeuNed'BB  rapport  dressé 


par  deux  hommes  de  l'art,  en  Tertu  d'une  commission  du  procureur  gteé- 
\â  «te  la  «oar  Mfale  4e  Mris.  «t  «enhnnémeal  «a  «eea  ie  fart.  8 , 
sflâe  laMdaWioia  tB»,^Êm  le  deiaaaduan*  aetadlenient  ea 


élB(de 

MM4eia«daisese 
MMaccoede. 
ett'aiMcarlal 
de^fsaatdoK,  «ail4cae 
leaileaeedela  lai  «urles 

glninl  dalafasMeaj  —  tÊtmt 
Jaaaa'A  *e  i^  la  4l«Mea4a  p 
mmk  4e  aiaMaeaax  dacanei — 
dide  4a  30  jalB  «sas,  41  ^ 


,  H  7  avaer  M  tepoul 
dwiBtéa  «anr  aeae  taie  fc  11 


éHrt^ewtdlal 
'    adenatéa^ 
4aaBlas«i.4n, 


latUadeqoela 

«M  «I  eair.  «.  iast.  erfat» 

«antre  (es  aeles  aalheaiignet 

que,  dans 

Nnaé  parna  aUéoé 

itkee 


■spnHliMt  t  Ia«ear4eneeadrt  les  metu- 
i4as<4BDla4e  Ia4tfeaae  «ttrintéiS 


rintéiCt 

4  Aataeraor  ityovrtA, 

ftaérai  41  «eM  Mt  apport  à  son 

loa  diepaiitieM  4e  le-loi  prt- 

ilar  les  ehangemms  qoi  pour- 


if.  4e  lailafë ,  pr.  -V.  Roéber,  n^.- 


StBTiTVDK,  VtsTiiiATioa  M  titz  sa  tknuu,  Tiims. 

n  a«  peut  y  (KWlr  {(eu  à  l'^^fHealUm  4«i  ffriwlpn  rtUOIft  à  Itt 
destination  du  pire  de  famille ,  {ue  lors^ve  ctUi  aatltwtUn  en  U 
teul  fondement  de  ta  i«rv<(u<te  invoquée  au  prcfU  tfua  Uritoae  m»  «W 
autre  héritage  avant  appartenu  au  tnime  propriétaire,  yu  y  «  lUn 
d»  hi  servitude  ,  «  suffit  qfiwn  arrêt  hase  sa  didsian  utr  l'appréetufim 
de  ce  titre,  pour  qu on  ne  puisse  lui  reprocbgr  ^favoir  méeom»»  Us 
eonditiotu  de  la  destistalton  m  père  de  familU. 

Des  servitudes  de  Jour  et  dfegoût  sur  wm  maitoa  ou  prdU  ^mt 
autre  qui  a  été  vendue  s^tarémeni  par  celui  qui  était  m>priiSair4  Af 
deux  a  Ut  fois ,  ont  pu  vouAlement  être  déelarém  résvUtr  X"  4e»t  §tê 
la  vente  était  faite  mee  tireousioMces  tt  dipauUmeti ,  à  la  charge  p$r 
l'acquéreur  de  prendre  la  maison  dans  l'état  «u  «I(«  «*  trouvait  lûon  ( 
2°  de  ce  oue  cette  maison,  diaprés  son  genre  dt  eonstruetàmst  Ut  4(»m 
position  des  lieux ,  ooalt  dû  nécessairement  jouir  $n  tout  temps  div 
jours  et  égout  liiigieuxi  3°  «i^n  de  ce  gue  ia  même  maison  tvoyM 
pas  cessé,  depuis  le  contrat  de  vmUe ,  <fas»ir  cm  jours  et  égout,  tftt* 
là  une  exécution  du  contrat  gui  eu  détermiae  U  stns  si  l'tlmduê.  -m 
En  statuant  aiati,  un  arrit  nt  fait  qu'intsrprétsr  U  contrat  4e  vfsm 
servant  de  titre  aux  servitudes,  ce  qui  ut  dans  les  atiributism  nithtf 
sives  des  juges  du  ftmd. 

(  vlUe  de  Padf  C.  Ucbenjr). 

Le  sieur  Lacbeo;  est  proprMUikre  d'iue  naisoD  eoolif •$  «a  prjsbflàiv 
de  U  paroisse  de  SaiQt-C^miain-da-ftjif.  Celle  «laiton,  deipéawfualf 
presbytère,  faisaieDt  autrefois  partie  4e  J'abbafc  St-GenaalD.  Ule  fui  vaadw 
nattoMleneot  eo  1791 ,  eooune  bien  d'é^giise,  à  ypfieiir  Glaoband,  ta» 
teor  BiédUt  de  Uichcny,  arec  circonstances  H  d^pcwlMioes,  k  \t  làirtt 
par  facquéreor  de  la  orcadre  dans  l'état  où  elle  H  iroBrjit  «MWf . 

En  183) ,  U  Tille  de  Puis,  repréaeoiée  par  le  pnîret  de  la  Seioe,  «4if> 
saut  comme  priipriétaire  de  l'éfuse  St-CenaaiaHkv-Pnls  d  di)  pcçsltylite 
qui  en  dépend,  a «ctfooné  lam»/  en  mpnrwsMW  de  {dufwuu  jours  m 
sa  raaiioo  ouTCtls  sur  la  cour  de  oepresbjlire ,  et  d'w  ^«Ût  de  Wil  V^ 
sant  ses  eau  dans  celle  cour,  —  K  l'appui  de  cette  acUop ,  U  ville  j^r^v 
qualt  les  diipositloni  de  la  coutume  d^  Pads,  oui  nMilail  ^iie  les  ttt^ 
tudes  ne  possenl  s'établir  q«e  par  litre;  que  jnmeto  dwitottioB -do  atr* 
de  CsmlUe  ne  pdt  eiUicr  qiw  paréodlctnonaalremMit,  M  «ui  pimiiiaitf 
enflo  ^e,  dans  le  eu  de  veule.  Ir  («Juw  de  teniUe  dÂdactl  spéciaicMMBl 
quelles  servitudes  U  retenait  utr  Iti^itage  vendu,  gueOiMÀl  ooaslitu«U«<ir 
le  sien.  Or,  disait  iadeuanderette,  U  vente  Mliwale  d«  1791  n'^^^Uip 
naUeaicnt  que  racquéreur  de  la  nâitOD  du  «ieur  tMbfpy  gitl  («nufsntm 
établir  les  Jours  et  é|[putdoDlJti'«f  U,  A'o»  Ja  oooMliilwaQe  qu'ils  MMI^ 
étn  sappruBés. 

Sais  ce  système  a  éié  reponssé  par  lelribiuu)  4e  te  S^iue  doBlJejoair 
mem  a  été  confirmé,  ^«c  adoption  denalib.  par  «irél  de  Ls/coar  4e  rffyt. 
du  4  mai  isas.  —Ces  mtiûb  »  Irouvent  jvetqua  t«»iHelki«eiil  lappàcM» 
dans  l'antt  qa'eo  va  lice, 

Poorvoldela  viUedeP«rû,|^p«wykMoades«iil;.  il6aljM6  4«J» 
coutume  de  Ttàt. 


fia  terttUn  t«( ,  MI  j|ue  oeliii  où  M  troaaeat  une  fmittimê  ^t 
«n  SbmMt  ,  icomporte  de*  osMrqgres  de  aaois  dtumma  -et  dee  eoM- 
slfutlluiis  i/neeiées  à  uneJlaenatUm^eUU,  su  peut  4tre  oomprtt 
dBBf  la  ^Oisfymilion  coutunifère  das  tmtatas  vi^aes  et  dédoe ,  Aertm 
taeainn  cl  tendes ,  ou  dont  la  classe  des  terres  rainas  et  «agâas  4ei« 
parteM  les ToKs  Oes  «  ool»  tTM  et  10  ju^n  17.83.(1). 

^niefle  Tonglirts  C.  veuve  Tafflandier^..—  <AaaaK. 

Vk  ODDIl  ;  —  Atteodu  qiB  :ie  teriain  en  lUi^ei  sar  lequel  eaiate  la 
f«mtainett  "les  douets  (nom  qui  dés'igne  jm  lavoir) ,  .gni.par.CQnaéqmat 
cumpufte  Be*  ouvrages  de  main  dlwmme  et  des  conslmctisDS  afliMiés  à 
om'lôtfaiaticn'spéciéle,  ne  peut  ttre  rangé  dans  la  .classe  des.ferraén* 
vagues  et  déclos ,  ondes  rnretvaeantei  et  UmuUs  ,gue  désignant  las  aat. 
Sdett  sgS-Uetaxaatame'âe  Bretagne,. ni  des  lenas  uoinei^t  «aouatet 
d'adtrei  Yondi  deidènie  natoreanr  lesquels  .portent  lee  di^positioasdasilais 
des  K  aodt  ms  et  10  Jiiin  TW3  ; 

Attendu-auteurs  que ,  tinK'l's|)pi%ciation.gu'«llea  faite ,  eoHdiadiveK 
litres  -produits,  soit  de  la  .possession  justifiée.,  .laicour  rovaie(9)  a -pn  dé- 
cider ,  sans  vidier  aucune  loi ,  que  la  jirgpriété  était  légalamant  acquise* 
la^MfcuflensiB'évgltnelte  eti  ses  enCûis  ;  —  Jlejette. 

>DnS8-jniv.m8B.-tai.  refl.-K.J^ai)giaci>nl,pr.-II.  Aqplan,  npp.- 
M.  ■Hébert,».'^. -*■.  Ubon ,  av. 


watettstymim  éM>(ii'(l>itt.^D.,  v<>  Comauue,ii.  asi.) 
narrtt'en  du  SS-fèv.  nST. 


X.A  COUR;—  jUlendii  ou'il  nea'astpasjigi^aM  tocaRi^rd'uiicMnër 
lufle  établi**  par  desduatioD  du  père  de  fairallc,  mais  bI«B  d'wte  servituw 
acadtsepar  litre,  duut  rqiiprécialioii  élait  abau(luuA6e  par  U  loi  aux  lu- 
mleces  et  u  la  conscience  des  ju^es  ; 

-Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  par  Karttl  alUqué  :  1°  que  la 
maison  dont  il  s'agit  a  été  adjuj;6c  uatiuDalemcol  le  25  juin  1791  a  Gla^ 
cband,  atileur  médiat  de  Laclieuy ,  avec  urcooslances  et  dé|x:Dd<u3ccs ,  à 
la  tSkstgf  par  l'acquëtcur  de  la  prendre  dans  l'état  où  eUe  &c  Iruuvaitalors  ; 
2° que  celle  maison ,  d  après  soo^enr«  de  couslrucUou  et  la  disposition  des 
lieujL.,  a  dû  uécessaircmeul  avoir  ioujoure  SQn  «goût  ici  qu'il  est  aojourd'hiii, 
et  les  jours  tels  qu'ils  sont  nudotenanl,  ouverts  sur  la  cour  de  la  «DAtsoa 
du  curé  ;  3»  cafio  que  le  sens  et  l'aeodue  de  U  désignation  du  contrat  .4e 
vente  oui  6lé  interprétés  et  déterminés. par  l'e^éoulioD  même  du  conUal, 
la  maison  vendue  oalionolemepl  ayant  continué  à  avoir  Jusqu'à  présent 
les  jours  et  égout  dont  il  s'agit: 

^e  ,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que  ,1a  commune  de  Paris ,  ^ession- 
nairc  de  l'I^tat,  ne  pouvail,,  pas  plus  que  ce  dernier ,  copliairenienl  à  la 
dause  iptiOréc  dans  le  contrat  et  oiécutée  par  elle ,  demander  la  ^uppre^sion 
des  jour»  ni  le  changement  de  dispn&ilion  de  l'égout ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'inlcrpréter  le  titre  cooslilutirde  la  serulude,  sans  violer  les  iuit.  216 
et  216  de  la  coutume  de  Paris  ,  inapplicables  ,à  l'ospoce  ;  —  Il^etle. 

Du  39jaDV.  1839.-Ch.  req. -M.  iCam$i«comi,  pr.  -  M.  Lasegoi ,  fapp. 
-M.  HébiTt,  av.-gén.-M.  Lalruffe-Montmeylian,  av. 

StmiiiCHtnE;  SocitT£.;  Cactior,  Bihti:.  —  Raison  sociale^  SuuUTijBf. 

.rfier^çuMiton <(esuren(r/ière est vdlotilcaienr /aire  au  nomdcsnem- 
6Mf'S(<une  société,  quoique  ^He  io*r  «eulemcnr  révolue  </«  fa.tignUpre 
so-gtaie; ■et, -dtms -ce' cas,  H (^estjnm  nécessaire gueV-atsotiié qui  appM' 
eoitt  aigROfuM  justifie  de  la  procuration  de  set  coassociés ,  si  {'exis- 
tence de  la  société ,  avec  sa  raison  sociale  .est  notoire  dons  le  comtnetfifi, 
at-mltMOurfeut  querla  créance  m  vertu -de  laquelle  est  formée  la  <ui;«n- 
cMrepsoitioHt  -éCune  'Opérmtion  commerciale  de  la  société,  qui-adC  en 
révéler  i' existence  au  <(  AMeur  iu<-méin<  iC-  civ.  2186,  i  4);($. 

(S)  Yoy.  ea  ce  sens  Dict.  gén.,  v<>  Snrenelière,  n.  106. 
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PREMIERE  PARTIE. 


lortfiM  te  emtMon  que  doU  fownir  le  turmekériaeur  n'est  pas  per- 
MomteU* .  maie  eoiuitte,  par  exemple,  en  une  rente  en  argent,  la 
dMgnation  de  cette  rente  dans  l'acte  de  «urencMrè  n*e«(  pae  nécet- 
ioire  :  il  tuf  fit  gue  la  valeur  offerte  dont  cet  acte  te  trouve  appartenir  a» 
requérant  lort  dujugement  de  validité  de  laturenehère  et  qu'elle  puiue 
alort  répondre  du  prix  et  des  charges  (C.  civ.  9185,  §  5)  (Jugé  par  la 
eoor  roTale  icalement)  (  1  ) . 

(  Epoux  Rabel  C.  Sigaox  frère».) 
Les  frères  Sigaux  ,  associés  poor  le  commerce  de  vins ,  avaient  fait  des 
foomitare*  pour  une  somme  de  4,000  fr.  aax  époux  Rabel,  qui  constati- 
notobligalion  notariée  de  celte  somme,  arec  aSiKiaUon  hypothécaire  sur 
plmieiirs  de  leurs  immeubles.  . 

Plus  Urd,  les  frères  Sigaux,  qui  s'étaient  ioscriU,  ayant  reçu  notificaUon 
d'un  eoDUat  de  Tente  des  biens  hypothéqués,  en  ont  requis  la  mise  aux 
enchères  en  vertn  de  l'art.  2186  c.dv.;  mais  l'acte  deréquisiUon  n'était 
signé  que  de  l'un  des  deux  frères,  et  il  n'éullbit,  d'ailleurs,  aucune 
nention  de  leur  qualité  de  commertans  et  d'associés. 

Les  époux  Babel  ayant  cru  Toir  dans  l'absence  de  la  signature  de  I  un 
des  requérans  nne   contraTenlion  au  §  4  de  l'art.  3185  précité ,  ont  de- 
mandé, sur  ce  motif,  la  nullité  de  la  surenchère.  Un  jugement  a  accueilli 
lev  système.  .  „     . 

nus,  sar  l'appel ,  la  cour  royale  de  Paris  a  mflrmé  ce  jugement  par 
uièl  do  19  déc.  1836,  et  a  validé  la  surenchère  des  frères  Sigaux ,  en  ces 
ienne*  :— <  Considérant  que  la  sodélé  existant  entre  les  deux  frères  était 
coonne  de  Rabd.dont  la  dette  avait  pour  cause  une  fourniture  de  Tins, 
bile  par  la  société  méaie;  —  Qu'ainsi  Rahel  n'a  pu  ignorer  que  la  signa- 
ture apposée  au  bas  de  la  réquitition  de  mise  aux  enchères  était  la  signa- 
tore  sociale  dont  l'eibt  éuit  d'obliger  les  associés  ;  —  Considérant  que 
CUode-Francois  Sigaux  aurait  seul  le  droit  de  prétendre  qu'il  ne  résulte 
aaeon  engagement  pour  lui  de  la  signature  sociale  dont  son  frère  aurait 
fait  osage;  —  Que,  loin  de li ,  Claude-François  Sigaux  déclare,  par  l'or- 
gane de  son  avoué ,  qu'il  se  regarde  comme  lié  par  la  réquisition  signée  de 
son  frère. . .;  —  Qu'il  suit  de  li  que  Rabel  est  sans  qualité  et  sans  droit 
pour  se  plaindre  de  ce  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas 
lignée  de  Claude-Franfois  Sigaux. . .  > 

Cet  arrêt  examine  ensuite  une  autre  question  qui  n'a  pas  été  soumise  ala 
eoorde  cassation,  mais  qui  néanmoins  offre  de  l'intérêt.  •  En  ce  qui  touche 
(continue  la  cour  royale)  la  nullité  Urée  de  ce  que  l'acte  de  sorenchère  n'au- 
rait point  désigné  U  caution ,  et  de  ce  que  la  rente  oflerte  par  le  suren- 
chteuseur  n'aurait  été  acquise  que  postérieurement  i  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  :  —  Considérant  que  la  loi  n'exige ,  pour  la  validité  de 
la  surenchère ,  que  l'offre  d'une  caution  avec  assignation  è  trois  jours  pour 
M  réception;  —  Que,  si  la  caution  doit  être  exactement  désignée,  c'est 
dans  le  cas  où  le  cautionnement  est  personnel ,  parce  qu'il  est  nécessaire 
que  la  solvabilité  de  la  personne  offerte  soit  appréciée  par  les  parties  inté- 
ressées; mais  que,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  consbte  en  une  rente 
de  somme  d'argent ,  il  sitfBt  que  la  valeur  oiKrte  dans  l'acte  de  suren- 
chère se  trouve  appartenir  au  requérant  lors  do  jugement  de  validité  de  la 
sar«id>èr8,et  qu  elle  puisse  alors  répondre  do  prix  et  des  charges. . .  > 

Pourvoi  de»  époux  Babel ,  pour  violation  de  l'art.  2186  c.  civ.  —  La 
twenchère ,  dit-on ,  a  été  faite  au  nom  des  deux  frères  Sigaux  ,  qui  étaient 
également  propriétaires  de  la  aéance,  et  cependant  l'exploit  de  cette  sur- 
enchère n'a  été  signé  que  de  l'on  d'eux.  Cette  signature  unique  ne  pouvait 
suffire  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  procuration  expreue  de  la  part  de  l'autre 
frère,  et  qu'il  aurait  été  donné,  en  ce  cas,  copie  de  la  procuration  (  art. 
2185,  J  4).  La  qualité  d'associés  des  deux  reqnérans  ne  les  dispensait  pas 
de  signer  l'un  et  l'autre;  car  rien  n'exprimait  dans  le  titre  de  créance  que 
la  dette  fAt  contractée  envers  la  société  et  pour  une  opération  commerciale 
de  cette  société;  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  ne  portait  pas  non 
pins  qu'elle  fût  faite  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la  société  ;  les  frè- 
re* Sigaux  figuraient ,  dans  chacun  de  ces  actes,  nominativement  et 
comme  créanciers  individuels.  Bien  mieux ,  l'existence  d'une  société  entre 
eux  n'empêchait  nullement  qu'ils  pussent  avoir  sur  les  époux  Rabel  une 
créance  commune  et  indépendante  de  cette  société.  —  En  admettant ,  au 
surplus ,  que  le  signataire  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  ait  agi 
dans  un  intérêt  social ,  il  aurait  dû ,  pour  satisfaire  au  vceu  de  la  loi , 
donner  copie  de  l'acte  de  société,  afin  de  prouver  par  là  qu'il  avait  le  pou- 
voir de  signer  ponr  elle.  L'acte  de  sodéié  tenait  ici  lieu  de  la  procuration 
que  doit  produire  le  mandataire.  La  loi  ne  se  contente  pas  de  l'existence  de 
cette  procuration ,  et  ne  doit  pas  se  contenter  davantage  de  l'existence  de 
la  société.  Dans  le»  deux  cas  ,1a  copie  de  l'acte  d'où  dérive  le  pouvoir  dç 
somdiérir  pour  on  tiers  doit,  h  peine  de  nullité ,  se  trouver  annexée  i  l'ex- 
ploit de  surenchère. 

ÂIBtT. 

Lk  COUR;  —Attendu,  en  droit,  qu'ans  teraies  de  l'art.  2185  c.  dv., 
{  4,  l'original  et  les  copies  d'exploit  contenant  déclaration  de  sortncbère 
dolTent  être  signés  par  le  créander  requérant  on  par  son  fondé  de  procu- 
ralidB  expresse ,  lequd ,  en  ce  cas ,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu- 
ralioa; 

■ait  attendu  qo'il  est  aussi  de  principe  certain ,  en  malièrecommerdale, 
qna  la  signature  sociale  oblige  tous  les  asfodés;  —  Qœ,  par  conséquent, 

(1)  V»y.  Dicl.  jéB.,  v°  Surenchère,  n.  18tt. 


celui  d'entre  eox  qolale  droit  de  l'appose^  n'est  leno  ni  de  le  monir 
ni  de  iusUBer  de  la  procuration  de  se»  coassociés  dans  les  acte»  qo'il  flrit 
{wor  la  todété ,  lorsque  l'existence  de  cette  société  est  notoire  poor  le» 
tiers  qui  auraient  intérêt  à  attaquer  les  actes  sontcrils  de  la  s^natore 
sociale; 

El  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  point  de  fait  :  l<>Qne  le» 
actes  de  réquisition  de  mise  aux  enchères,  sigidfié»  par  eipl(rila  do  30  avril 
1836 ,  au  nom  des  frères  Sigaux  aux  époux  Babel ,  étaient  rerêtos  d«  la 
signature  collective  Sigaux  frères  ;  2°  que  cette  dgoatnre  était  celle  de  k 
raison  sociale  sous  laquelle  leur  maison  était  eonnoe  dans  le  commerce  ; 
3°  que  les  époux  Babel  ne  pouvaient  ignorer  Fexistencede  la  sodété  Sigau 
frèns ,  puisque  leur  dette  avait  ponr  cause  une  foomitare  de  vins  i  eox 
fidte  psir  ladite  société  ; 

Atieudu  que ,  dans  ces  circonstances ,  en  déddant  que  la  aignatore  so- 
dale  apposée  au  bas  de  la  réquisitioo  de  aise  aux  enchère*  dont  il  s'agit , 
ayant  pour  effet  d'obliger  le»  deux  frère»  Sigaox ,  remplit»ai(  le  vceo  d» 
quatrième  paragraphe  de  l'art.  2186  e.  dT.,  l'airtt  attaqoé,  loin  de  violer 
cetarUde,  en  a  fUt  la  phi»  juste  application; —  Bcjette. 

Du  29  janTier  1836.  -  Cb.  req.  •  H.  Zangiacomi ,  pr.  •  ■.  MaiHer-de- 
Mon^au,  rapp.-  M.Hébert,  aT.-gén.  -H.  Godard-Saponay,  aT. 

DoRATioR  coRTBACTiriu.1  ;  DoHAT.  sRTUTin;  DoiriT.  A  civa  Di  aoar. 
Le  contrat  de  mariage  portant  donation  aux  futurs  époux ,  l»  dsr 
droits  immeMlitrs  revenant  au  donateur,  dans  une  tueeession  ouverte; 
et  2<>  des  autres  droits  quelconques  qui  pourront  composer  la  succession 
du  donateur,  le  tout  sous  condition  de  survie,  sous  réserve  du  droit  d» 
retour,  sous  faculté,  pour  le  donateur,  dtemprunter  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  sur  les  biens  donnés ,  mais  en  t'itOerdisant 
le  droit  de  vendre  ces  biens,  ne  contient  pat  seulement  une  institution 
contractuelle  formulée  en  deux  fais  pour  les  biens  présens  et  à  venir,  et 
régie  par  les  art.  1084  et  1085  e.  dv.,  maU  à  la  fais  et  en  premier 
lieu  une  donation  entre  vifs  irrévocable,  quoique  tubordonnée  par 
l'effet  de  la  cloute  de  turvie  au  prédécèt  du  donateur,  et  en  teeond  lieu, 
une  donation  à  coûte  de  mort.  (C.  dv.  1061 ,  1084.) 
(Veuve  Haubert  C.  époux  Méro.) 
Lors  du  contrat  de  mariage  des  époux  Méro ,  i  la  date  do  4  sept.  1827, 
la  veuve  Maobert,  leur  tante,  intervint  et  leur  fit  nne  donation  en  ces 
termes  : 

•  La  dame  BeUecouche,  veuve  Maubert,  voulant  donner  aox  futurs. 
ses  neveu  et  nièce ,  une  preuve  de  son  affection  et  do  désir  qu'elle  a  de  les 
voir  prospérer,  leur  fait  donation,  malt  en  cat  de  survie  seulement,  i 
chacun  d  eux ,  pour  une  moitié  de  tous  les  droiU  fonciers  et  immobiliers  i 
elle  garantis  dans  la  succession  du  sieur  A.  Maubert,  son  mari,  non  li> 
quidés  et  è  liquider  entre  elle  et  les  petites-filles  de  son  mari,  en  quoi  ils 
consistent  et  puissent  consister,  pour  en  prendre  possession  et  jouissance 
après  son  décès  ;  et,  en  outre,  die  leur  fait  donation,  toujours  en  cas  de 
survie ,  de  tous  autres  droits ,  noms ,  raisons  et  actions  qui  pourront  com- 
poser sa  succession ,  et  aussi  à  raison  de  moitié  ponr  chacun  d'eux.  —  Cette 
double  donation  est  CUte  sous  la  condition  expresse  qu'die  sera  réversible 
à  l'époux  survivant  i  la  donatrice,  dans  le  cas  de  prédécès  de  l'un  d'eux 
avant  la  dame  Bdlecoodie ,  veuve  Maubert ,  sans  potlérité  de  leur  union; 
comme  aussi  qu'elles  seront  révoquées  de  plein  droit  li  où  elle  survivrait 
aux  époux  donataires  et  i  leur  postérité.  Néanmoins ,  il  demeure  expres- 
sément réservé  i  la  donatrice  d'emprunter  sur  ses  droits  fonciers  et  immo- 
biliers ,  jusqu'i  concurrence  de  la  somme  de  5,000  fr . ,  que  ses  donataires 
seront  tenus  de  rembourser,  lors  de  son  décès.... ,  sans  néanmoins  qu'elle 
puisse  vendre  aucun  des  effets  immobiliers  qui  lui  ad  viendront,  ni  les  hy- 
pothéquer pour  une  somme  plus  forte  qoe  cdie  de  6,000  fr 

Les  époux  Méro ,  donauire» ,  ayant  par  la  suite  hypothéqué  i  leur  dette 
personndle  deux  immeubles  dépendint  de  la  succession  du  sieur  A.  Hau- 
bert ,  la  veuve  Maubert  a  demandé  la  radiation  de  l'inscription  hypothé- 
caire. Elle  a  prétendu  que  la  libéralité  par  elle  faite  aux  époiix  Méro  con- 
stitue une  seule  donation  cumulative  de  biens  présens  et  i  venir,  laquelle 
suivant  les  art.  1084  et  1085  c.  dv. ,  n'opère  pas  dessaisissement  adoel. 
lorsque ,  comme  dans  l'espèce,  il  n'a  point  été  annexé  i  l'acte  de  donation 
un  état  des  dettes  du  donateur.  Elle  a  soutenu  aussi  qu'en  admettant  qo'il 
y  ait  dans  le  contrat  de  mariage  du  4  sept.  1827  deux  donations  distinctes 
et  séoarées,  l'une  des  biens  présens  et  l'autre  des  biais  i  venir,  la  première 
doit  être  considérée  comme  une  donation  i  cause  de  mort ,  suspendue  ins- 
qu'au  décès  de  la  donatrice. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Grasse,  el,'tor  l'appel,  la  coor  royale  d'Aïs, 
par  arrêt  du  30  janv.  1838 ,  ont  repoussé  le  sys^e  de  la  veuve  Haubert 
et  rejeté  sa  demande  en  radiation  d'inscription.  Toid  les  motib  de  la  cour 
royale  :  —  .  Attendu  que,  sLle  contrat  de  mariage  entre  les  époux  Méro, 
du  4  sept.  1827 ,  n'avait  dû  contenir  qu'une  simple  institntion  contrac- 
tuelle, il  eût  suffi,  pour  i'éublir,  de  la  clause  de  l'ade  où  la  veuve  Mao- 
bert fait  donatbn  de  tous  ses  biens  présens  et  i  venir,  parmi  lesquel» 
étaient  accessoirement  compris  ses  droits  et  prétentions  dans  la  soccesssion 
ouverte  de  son  mari;  qu'on  ne  pourrait  donc  se  refusa-  i  voir  id  deux 
donations  distinctes,  l'une  d'uo  objet  déterminé  et  adud,  l'autre  cu- 
mulative des  biens  présens  et  i  venir;  —  AttMida  qoe  la  prânière  dona- 
tion pouvait  exister  sans  l'annexe  d'on  état  m  dette»,  paiaqae,  n'ayant 
point  de  caractère  universel,  ie*  dette»  dénient  ('abaorbor  dans  la  liquida- 
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tion  de  eelte  part  d'hirilage;  —  Altenda  qoe  la  seconde  donation  e*t  régie 
par  les  règles  particulières  h  rinsUtntion  eontractaelle;  mais  qne ,  tenant  à 
u  première,  l'intention  des  partiH,  de  loi  imprimer  le  caractère  d'irréro- 
canlilé,  ressort  des  quatre  énonciaUons  snirantes  :  1°  la  réserve  faite  par 
la  donatrice,  des  5,000  fk'.  disponibles;  3<>  la  condition  de  snrrie;  3»  le 
droit  de  retonr  stipulé;  4°  l'interdiction  de  vendre  les  immenbles;  —  At- 
tendu que  la  clause  de  survie  est  une  condition  suspensive  jusqu'au  décès 
de  la  veuve  Haubert,  de  manière  que  le  prédécès  de  ses  donataires  anéan- 
tirait la  libéralité  et  rétablirait  les  cboses  comme  auparavant-,  qu'ainsi.  U 
donation  entre  ^s  n'a  déplacé  qu'éventoeUement  la  propriété  des  objets 
donnés...  > 

Pourvoi  de  la  veuve  Haubert,  pour  fausse  application  de  l'art.  1081 
C  dv. ,  et  violation  de  l'art.  1084  du  même  code;  en  ce  qoe  l'arrêt  atta- 
qué a  refiosé  de  voir,  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Méro,  une 
■enle  donation  cumulative  des  biens  présens  et  à  venir,  ou  une  véritable 
institution  contractuelle.  —  Si ,  après  avoir  donné  les  biens  è  elle  apparte- 
nant dans  la  succession  de  son  mari ,  la  dame  Haubert  avait  hit  donation 
de  $t$  Mens  prittiu  et  à  venir,  il  faudrait  reconnaître  qu'il  y  a  là  deux 
libéralités  distinctes ,  une  donation  particulière  et  une  institution  conlrac- 
Inelle.  Hais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Après  avoir  dit  qu'elle  donne  ses  Mans 
fré$etu,  qui  sont  ceux  qu'elle  a  i  prendre  dans  la  succession  de  son  ftiari, 
U  donatrice  ajoute  qu'eue  donne,  en  outre ,  les  outres  droits ^  noms ,  rai- 
sons et  actions  qui  pourront  composer  sa  succession ,  c'est-i-dire  ses  bien* 
à  venir,  et  non  ses  biens  prieene  et  à  venir.  Il  n'j  avait  donc  qu'une 
seule  donation  è  titre  d'institution  contractuelle.  Celte  institution  était  faite 
en  deux  fois  :  la  première,  pour  les  biens  présens;  la  seconde,  pour  les 
biens  à  venir,  et  u  n'était  pas  nécessaire  quelle  eût  lieu  uns  eonlextu, 
parce  que  la  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels.  L'arrêt  attaqué  , 
en  le  décidant  autrement,  a  dénaturé  la  donation  :  il  ne  saurait  donc  échap- 
per à  la  censure,  sous  le  prétexte  qoe  son  interprétation  swait  sou- 
veraine. 

ÀsatT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  c'est  par  une  interprétation  des  termes  du 
eontrat  de  mariage ,  qui  lui  appartenait  souverainement,  que  la  cour  royale 
a  décidé  que  cet  acte  r«ifermait  il  la  fois  une  donation  entre  viis  et  une 
donation  à  cause  de' mort,  absolument  distinctes  l'une  de  l'antre  et  régies 
par  des  p'indpes  diCÎêrens  ;  et  qu'au  surplus ,  les  termes  de  la  stipulation 
ne  sauraient  présenter  un  sens  autre  qne  celui  qu'elle  leur  a  attribué  ;  — 
Rejette. 

Du  30  janv.  1838.  -  Cb.  req.  -  H.  Zangiacomi,  pr.  -  H.  Duplan,  rapp. 

H.  Hébert,  av.-gén.  -  H.  Augier,  av. 

SeaiacnaRE  ,  CatAiicKB  ,  Avoot ,  Distr4Ctioiio  Fbais  ,  Sobbogatior  , 

HTPOTHiQOi    Ugale.  —  Cassation  ,    laT/aar.  —  GaÎiahtii  ,  Sdrer- 

cntai. 

lorsqu'un  [ugemml  passé  en  forée  de  ehiose  jugée  a  ordonné  que  les 
dépens  adjugés  à  la  femme  plaidant  contre  son  mari  jouiront  de  l'hy- 
potkigue  légale  attachée  à  sa  dot,  l'avoué  de  la  femme  a»  profit  duquel 
la  distraction  de  ces  fiépeni  a  été  accordée  peut  en  poursuivre  le  recou- 
vrement en  vertu  de  la  mime  hypothèque  et  sans  qu'il  ait  eu  besoin  de 
sfiMcrire  personnellement.  Dans  ce  cas,  l'avouéaparl'effet  de  la  distrac- 
tion,la  qualité  de  créancier  inscrit  sur  les  biens  du  mort  jusqu'à  con- 
eurrenes  du  montant  des  frais  ,  et ,  dès  lors,  il  a  le  droit  de  surenchérir 
'  eomms  (oui  outre  créancier  hypothécaire  (  C.  dv.  2185  )  (1). 

Im  distraction  des  dépens  emporte  subrogeUion ,  au  profit  de  Vavoué 
qui  l'obtient ,  à  tous  les  droits  et  privilèges  qui  appartiennent  à  son 
client  pour  le  remboursement  de  ces  frais.  (  Prindpe  posé  par  la  cour 
royale)  (3). 

il  n'y  a  pas  Ueu  d'onnulsr  Carrât  qui  déclare  à  tort  une  partie  non 
reeevable ,  s'il  la  déclare  eu  mime  temps  mal  fondée  et  que  cette  der- 
nière disposition  soit  justifiée  en  droit. 

Le  garant  tf  un  acitéreur  n'est  pat  reeevable  comme  ce  dernier  dont  il 
a  pris  le  fait  et  cause  ,  à  attaquer  la  surenchère  formée  par  Us  créan- 
ciers. (Résolu  par  la  cour  royale) 

(Tontain  C.  Honlon,  etc.) 

Deaz  jugemens  des  18  aodt  1884  et  7  avril  1S3S,  l'un  prononçant  la 
séparation  de  biens  entre  les  époux  Hignot  et  l'autre  portant  liquidation 
des  reprises  delà  femme ,  avnient  ordonné  l'emploi  des  dépens  ( adjugés  à 
la  dame  Hignot  1  en  frais  de  liquidation,  lesquels  jouiraient  de  la  même 
hypothèque  légale  qne  celle  attacnée  k  la  dot ,  et  accordé  distraction  desdits 
é^ea»  à  H*  Honton ,  avoué  de  la  femme.  —  Celle-d  prit  inscription  en 
.  vertu  de  ce*  jugemens. 

PIttsisors  immeubles  du  sieur  Higoot  ayant  été  mis  en  venté ,  le  sieur 
Tonlams'en  est  rendn  adjudicataire  et  a  prûqucaussitât  fait  décta  ration  de 
command  au  protit  d'un  sieur  Houehard ,  s'engageaot  envers  celui-d ,  par 
sete  sous  seing  privé ,  a  le  garantir  de  toutes  poursuites  qui  tendraient  à 
le  contraindre  an  paiement  d'une  somme  supérieure  au  |^x  prindpal  de 
Fadjndication. 

NoUflcation  du  contrat  aux  créanciers  inscris. — H«  Honton  se  porte 
snrènetiérissenr  sans  avoir  d'autre  titre  de  créance  que  la  distraction  des 
dépens  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. — Houehard  appelle  en  garantie  le 

(t-«)  Vey.  Frais  et  dépens,  n.  188, 160. 


sienr  Tontain,  qui  condqt  i  la  nullité  de  la  surenchère  de  H*  Honton ,  sur 
le  motif  qne  ce  dernier  n'est  pas  créander  inscrit. 

Jugement  qui  maintient  ^^  surenchère  et  qui  dédare  Tontain  non  reee- 
vable, comme  garant,  &  contester  la  validité  de  cette  surenchère,  attendu 
qne,  suivant  l'art.  3185  c.  civ.,  l'instance  en  cette  matière  ne  peut  exister 
qu'entre  le  créancier  inscrit  requérant  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères , 
l'anden  et  le  nouveau  propriétaire.  —  Ce  jugement  déclare ,  d'ailleurs ,  qne 
tous  les  moyens  invoqués  par  Tontain,  quant  à  la  forme  et  au  fond ,  sont 
mal  fondés. 

Appel.  —  35  janv.  1838,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen;— t  At- 
tendu que  ,  par  suite  de  la  séparation  de  biens  et  de  la  liquidation  de  ses 
droits ,  la  dame  Hignot  a  obtenu  ses  dépens  à  la  même  hypothèque  légale 
que  celle  attachée  i  sa  dot,  et  que  distraction  de  ces  dépens  fut  accordée 
k  U»  Honton ,  son  avoué  ;  qne  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Hignot  a 
été  inscrite  le  30  août  1834  sur  tous  les  biens  de  son  mari  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  et  reprises ,  ensemble  de  tous  ses  intérêts  et  frais 
comme  créances  indéterminées  ;  que ,  par  l'effet  de  la  distraction  de  dé- 
pens accordée  i  H*  Honton  ,  il  a  été  subrogé  aux  droits  et  à  rhypo^èqoe 
légale  de  la  dame  Hignot .  conservés  par  son  ioscription  qui  n'avait  pas 
bôoin  d'être  renouvelée  ;  que ,  dès  lors ,  H»  Honton,  créancier  de  1,833  fr. 
à  la  représentation  de  la  dame  Hignot  et  en  vertu  des  inscriptions  d'ofBoe, 
avait  qualité  pour  surenchérir...  >  —  Cet  arrêt  adopte,  pour  le  surplus,  kf 
motifs  des  premiers  juges.  i 

Pourvoi  de  Tontain.  —  !<>  Violation  de  l'art.  3185  c.  dv. ,  en  ce  qne 
la  cour  de  Rouen  a  validé  la  surenchère  faite  par  U'  Honton ,  quoique 

celui-ci  ne  fAI  pas  au  nombre  des  créanciers  inscrits La  subrogation  à 

l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  résulter  que  de  la  loi  ou  de  la 
convention  des  parties.  La  distraction  des  dépens  admis  au  bénéBce  de 
cette  hrpothèqne ,  n'emporte  pas  par  elle-même  une  pareille  subrogation 
an  profit  de  l'avoué',  car ,  nonobstant  la  distraction  obtenue ,  celui-a  con- 
serve l'action  directe  contiw  son  client.  La  distraction  n'est  pour  l'avoué 
qu'une  sûreté  et  une  facilité  de  plus  pour  être  payé,  i  peu  près  comme 
la  validité  qui  est  prononcée  d'une  saisie  n'est  pour  le  créancier  saisissant 
qu'une  sûreté ,  laquelle  ne  saurait  l'empêcher  de  poursuivre  son  débitent 
directement, s'il  Paime mieux  (Pigeau,  1 1",  p.  545).  — Dans  l'espèce, 
lesjogemens  qui  ont  accordé  &  H*  Honton  la  distraction  des  dépens  qu'ils 
dédaraient  devoir  jouir  de  la  même  hypothèque  légale  que  celle  attachée  i 
la  dot  de  la  dame  Hignot,  n'ont  pas  prononcé  de  subrogation  dans  cette 
hypothèque  au  profit  de  l'avoué.  Celte  subrogation  ne  pouvait  donc  être 
suppléée ,  et,  dès  lors,  H*  Honton,  qui  n'avait  pas  pris  d  inscription  hypo- 
thécaire personnellement,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  celle  delà  dame  Hi- 
gnot pour  s'aUribner  la  qualité  de  créancier  inscrit  sans  laquelle  il  n'avait 
pas  le  droit  de  surenchérir;  . 

3°  Violation  de  l'art.  183  c.  pr.  et  fansse  application  de  l'art.  3185  c. 
dv. ,  en  ce  qne  la  cour  royale ,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
a  décidé ,  comme  eux  ,  que  le  sieur  Tontain ,  garant  du  sieur  Houehard, 
adjudicataire ,  n'avait  pas  qualité  pour  critiquer  la  surenchère ,  quoique 
l'airt.  183  c.pr.  dédare  que  le  garant  formel  peut  prendre  le  fait  et  cause 
du  garanti  et  opposer,  par  conséquent,  toutes  les  exceptions  qui  com- 
pétent à  ce  dermer.  —  Des  créanders  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166  c. 
dv.  auraient  évidemment  le  droit  d'attaquer  une  surenchère  au  nom  de 
leur  débiteur.  Comment ,  dès  lors ,  refuser  le  même  droit  au  garant  formel 
dont  la  personne  s'idenUQe  avec  celle  du  garantit  L'art.  3185  e.  dv. 
n' exclut  pas  le  garant  de  l'instance  sur  la  surenchère  ;  il  ne  porte  aucune 
atteinte  au  prindpe  de  l'art.  183  c.  pr. 

aantT. 

]^A  COUR;— Sur  le  premier  moyen:  — Attendu  que  deux  jugemens 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ont  décidé  qoe  l'emploi  des  dépens  pro- 
noncés an  profit  de  la  femme  Hignot  jouira  de  la  même  hypothèque  légale 
que  celle  attachée  à  la  dot:— Attendu  que  Honton,  avoué  de  la  femme 
Hignot,  ayant  obtenu  la  distraction  de  ces  mêmes  dépens,  a  en  dès  lor* 
on  démembrement  de  la  créance  de  sa  diente ,  et  doit  lonir  des  avantages 
qui  y  sont  attachés  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  la  surendière  a  été 
admise; 

Snr  le^euiiènie  moyen:  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  non  seule- 
ment déclaré  le-demancfenr  non  reeevable  à  attaquer  la  surenchère,  mais 
encore  a  jugé  qu'il  était  mal  fondé  ; — Qne  cette  partie  de  la  décision  estjns- 
tifiée  par  le  rejet  da  premier  moyen  ;  — Rejette. 

Du  30  janv.  1888.-Ch.req.-H.  Zangiacomi,  pr.-  H.  Bayeoz ,  rapp. - 
M.  Hébert,  av.>gén.-H.  Handaroux-Vertamy ,  av. 

m^'     ÎT  TtaoïORAei  rAnx,  RtrBACTATioif. 

La  déposition  mensongère  faite  devant  un  tribunal  eorr «ctionnal  ne 
constitue  pas  le  délit  de  faux  témoignage  .sieUea  été  rétractée  avant 
la  eldfura  des  débaU  (G.  pén.  861)  (8). 

(Hin.  pub.  C.  Beanoé)  —  uatt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  diflérentes  parties  d'une  déposition  for- 
ment nn  tout  invisible  ;  —  Qu'elle  ne  doit  être  considérée  comme  com- 
plète et  irrévocable  qne  lorsque  les  débats  de  l'aflUre  à  laqoelfe  elle  se  rap- 
porte ont  été  définitivement  dos  ;  —Attendu  qu'en  rétractant  nue  déclaration 
mensongère  avant  qu'elle  ait  porté  k  la  sodété  on  au  prévenn  un  pr^odice 

(S)  Voy.  en  sens  contraire,  plus  bu,  S<  partie. 
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irrtparaMe,  le  timoio  qoi  l'a  émin  en avaioiiUiiwMM  ditoait  riM;  — 
Allaida  que  ta  loi,  dans  let  dirpaiHIan  tur  k  Au  ttaoieMm,  ■*« 
point  séparé  cet  aote  def  eoBséquenoea  ^  j  amt  altachéei  ;  qn^TMi 
àt  la  corrélation  des  deux  paragraphes  de  l'art.  361  c.  pén.,  qa'ella  M 
le  répute  erimioel  qu'aotast  qu'il  deneet  no  éléoMnl  de  fa  aédaia»  i  i»- 
terrcBir;  qu'ainsi,  lorsque  la  volonté  qui  l'a  produit .  au  pfénent  les  «é- 
aoltats  en  temps  utile,  les  deux  caractères  essentiels  du  càiBe4e  ftn 
ttanolgnage,  savoir  :  le  fait  d'avoir  (rouipé  la  juatiee,  et  la  possikilHé 
du  dommage  résulant  de  ce  fait ,  ont  également  cessé  d'eiisler  ;, —  Etau- 
tendo  qoe ,  dsos  l'espèce ,  la  cour  royale  de  Keawa,  chamtre  des  Miaa* 
en  accusation,  en  déclarant  qu'il  ne  nasortait  pas  de  la  frocédore  dai 
charges  et  indices  suffisaos  pour  acooser  Jean  Beauoé  de  s'être  rendn  oou- 
ftiAe  de  faux  témoignage  en  matiàte  comeotionnelle ,  ea  bveur  d'un  pi*- 
Tcnn,  à  l'audience  du  tribuaal  de  première  instance  de  Fougères,  du  S 
niai  1833,  parce  que  ce  témoin  s'étatt  réiuolé  avaM  la  jagenaeat,  n'ft 
violé  aucune  loi ,  et  s'est,  au  contraire ,  oanCoraaée  aux  piiucipca  aw  la 
matière;  — Rqelte,elc. 

Du  4  juin.  1833.  -  Ch.  crim.  -M.  de  Baatard.  pr.-M.  Rocher,  lap.  - 
K.  Fréteao,  av.-gén.' 


StRORCiiTioii  ctLoaniacsc,  Coaptraaca,  FoacriORaaiaa,  Paisna ,  St- 
easTunc. — T>imuciTt.  —  InsTicCTioa  caïaiiiEUa,  CnATioa,  Oomtucitt, 
£e  faUj  de  la  part  tTum  individu,  Savoir,  dmMmtw»  trUtmtil{mm 
cour  d'assises)  oit  il  était  traduit  poturtm  outre  faU,  MnuMi  fomha- 
Itmeut ,  puis  rédigé  par  écrit  et  dilaté  sur  U  turaou  du  (NhuMl,  «UM 
imputaHan  diffamatoir»  contre  tina  partie,  aonatthM  wtê  dénoucialisB 
cauminiease,  justiciable  dés  lors  des  Iribuitmix  eorraotéotuMia ,  «M 
lermes  <fe«  art.  373  c.  pén.  e(  25  d«  la  loi  du  36  mai  1819. 

Et  ce  délit  ne  perdrait  pat  son  earaelir»  toit  d*c»ift*i«H- 

nimeiation  ayant  eu  lieu  à  la  suite  iistterpéUatiome  faite*  à  VvuMtmce, 
au  sujet  d'un  article  de  journal,  elle  aurait  manqué  aistsi  ë*  son  oa- 
raetère  essentiel  de  sponlanéilé,  («s  iiUerpMatiaiu ,  queUsi  fu'aUat 
fassent,  n'ayant  pu  avoir  pour  effet  nécessaire  de  eontraiitdrel'indMéu 
à  formuler  une  dénoneiaiUm. 

Soit  de  ce  que  estt»  dAtoneiation  n'étant  que  le  déceioppeMsnt 

plus  précis  d'une  imputatio/t  dntériture  coMlaMia  dona  un  «rtioia  db 
jowmal ,  il  y  avait  lieu  de  surseoir ,  durant  l'iststmotian ,  à  lu  ptmnmit» 
de  diffamation  ..  Alors  que  les  in^^utatUms  eonlemim  dans  14  jaunwl 
n'ont  été  l'objet  dTaucune  poursuite  (ait.  35  loi  du  26  mai  I83()  (<). 

lorsque  les  faits  qui  ont  donné  lisu  à  la  citation  d'an  iitdiaUm , 
contme  complice ,  ont  étél'ohjet  d'une  instruction  juéidair*,  essuraiie 
iotre  avec  lui ,  il  n'est  pas  nécessaire  que .  conformémmtà  l'art.  i83  e. 
iiu.  er. ,  la  citation  renferme  l'articulation  des  faits  coiuliUstift  4$  te 
compUeité  (art.  60  et  suiv.  c.  pén.).  £n  vn  cas  paTeU,U  isnpiifoe 
que  cet  indix>idu  a  constu  suffisamtxetU  la  nature  et  ta  jreiir«de«oinpl^ 
«ité  à  lui  reproché  (2). 

X'arr.  373  c.  pén. ,  qui  putdt  U  délit  ds  dénonciulisn  cutêOMlmm, 
s'esqpnimant  en  ferme*  généraux  si  absolus ,  s'appUquê  aussi  bim  à  te 
dAienciiiitOn  dirigée  centre  un  magistrat ,  à  râisom  4s  MS  famtUta* , 
gu' à  eeU» portée  contre  de  simples  partieuUars  (3}. 

ta  disposition  de  Fart.  31  c.  inst.  crisn, ,  eombimés  mate  Vmrt.  9ni , 
qi^  prescrit  que  la  dénonciation  cakminisute  sera  rtpa*  pur  «m  «ffMar 
de  police  judiciaire,  et  signée  de  lui  à  chaque  ftuiUtt ,  ritêt  pat  au*- 
iMnd'eNe.  Par  suite,  une  dédaralioa  rédigée,  signée,  pmitd^tétpar 
son  auteur  sur  le  bureau  d'une  cour  ctastites^  oh  tiégeaU  U  ndiiiMfti 
public,  remplit  suffisamment  le  vœu  ds  la  loi  (4). 

Zae<r«onsfance  gu'ime  déclaratiosi  aurait  été  faite  puMiqaenMiit, 
«t  «MM  remita  en  secret  d  un  o/}!e<er  d*  poUca,  M  psMt  jM*  lui  «Ntenar  sais 
carmtin  de  dénonciation  calosmtisutt,  dont  la  acM  «la  Tant.  SIS  c 
pAi. ,  quin'AoMft  oticMia  dittinetUm  à  est  égard, 

(  Laurent  el  Tacbcrie  C.  Chairajiwi.) 
A  la  «nRe  d'un  article  inséré  dans  son  numéro  do  36  sept.  MM,  4*» 
lemei  on  reprpcbaft  à  B.  CSiarrey ron ,  député  et  présidetrt  do  triboal  da 
Bnlae ,  d*aTOÎT  pris  part  au  banquet  des  fonds  secrets,  une  plainte  «a 
diffamation  avait  été  portée  contre  la  Gastite  du  haut  et  bat  U 
et  le  gérartlt  renrojé  devant  la  conr  d'assises  de  la  Hanla-TiaMM. 

La  \eSit  de  rtonvcrtnre  du  débat ,  on  second  article  parut  dans  le 
jonmal,  contenant  de  nouvelles  imputations  contre  le  tienr  Charvayrou, 
mais  sous  une  forme  légère  et  ron  dékrnteée. 

L'afMre,  après  mi  antt  par  défaut  aoqod  am  anil  6rmé  upyoïWiin 
Alt  reportée  à  l'audience  du  2  fév.  1837. 

Il  parait  qu'avant  de  commencer  le  débat  snr  la  plainte  en  diSamation, 
-  des  sommotions  auraient  été  faites  par  H.  CharrajNO  et  sou  déftwenr  au 
sienr  Laurent,  rédacteur  du  journal  incrimioé,  d'avoir  i  s'expliquer  sur  toa 
faits  contemis  dans  le  second  article ,  el  d'oser  les  déaoacer.  —  Le  aicar 
Laurent  formula  d'abord  de  vive  voix ,  puis  rédi 
rean  de  la  cour  d'assises,  une  dénoncialion  ainsi  c 

'    «  demandes  htlespar  M.  Cfaarrejron,  ja  dédare  qoti'< 

«  pnter  d'avtilr  ré&gé  desyigcmena  conttairea  au  piunott  dal'i 

SVay.  val.  ISH;  t.  ML. 
raj.  dana  «a  «aua  Biau  géu.,  ?•  Baptatt,  n.  •«>, 


les  aeaoBcer.  —  ue  swur 
digea  et  déposa  sur  le  bu- 
I  ooncne:«  En-t<wiBSe  aux 
re  qutj'ai  eutCMutai  !■> 


(8)  Voy.  Dicl.  gin.,  v*  Dinoncial.  calomn. 
(4)  Conf.  18S8. 1. 
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4L  d'avoir  aimi  à  4ai  fugwnx  4kBftB  nr  ta  taMit  flo  (tlft,  4Ht 
<M»datiiwfil«e<^tnwi*aitp«,<teB,  thndfeut  clrcoHlaBeia, 
KHI,  <te.»— <a»  éutà»  Mt  M  se  trourallpu  teonoé  dans  Tar- 

lialB  du  JMHNl. 

&ipréaeBcadecaile4<Baneiaaon,1erifiirChatreyTaa  dépose  mé  im»- 
vale  |iiaiuta,«l  daiuaudii  qu'elle  aoM  joiMa  à  la  pcewihe,  et  renvoTta 
toaieadaux  à  U  pncbalue  seaaiau. 

La  eanr,  «■  déddanl  qu'il  n'y  avait  pas  Ifen  à  Jonetlon,  pronooca 
aéan— tel  le  aunb ,  è  «anae  4r  m  eorréMIon  qui  existait  entie  les  ûîta 
qui  itat  Hebjet  dea  deux  jpMrtes. 

A  la  suite  de  l'instruction  qui  eut  lieu  contre  H.  Charreyron  i  roecasta 
da  ta  déMDCiattoa  caiawituse,  ordonuoee  qoi  dédne  qn'H  n'y  a  liati 
à  taitr». 

Var  aiite  daa  ftila  ooHtaMa  dans  la  Mnondafkm  du  ï  ffir.  1937.  aa- 
sipualiau  eal  doauéa  eu  contéqueDce  d'cma  ordonnance  de  la  diambre  dn 
conaaMà  iJMreut,  i  'Vadmfe,  am  défcMeor  et  i  tons  avtrei  ses  oom- 
pttoea,  d'aveir  à  oumpuiùllie  Aérant  le  tribunal  eorreelionnel.  —  Devant 
caMe  juridieUun ,  Bh  Tugherie  demanda  ia  noIRlé  de  la  eftaUoD  qd  lid 
avait  été  sfguiMe ,  eu  ee  qu'elle  ne  eonlenait  pas  Knoneiatlon  des  MU 
daut  un  prétMdaitMreréanltertacoimiUeité.— Le  lienr  tratnt,  Tafln- 
divMliUié de  lapreeèdure,  denaada f ijonnmoMit ,  en  ce  qui  teeoneer- 
nait.  |aaqu*àoeque ka  sieur  Yacberleeftt  él6  i^guHèf ement  aaaigBé.  fisfin, 
loa  pieraauB  apposent  au  liltenal  ime exception  d'Incompétence. 

M  «1 3K  janr.  18S8 ,  jugemens  dn  Kmoal  coitecttaanel  de  Limoges 
oaf  wpawiaut  toutes  les  excepMom  et  cuudamaeilt  Laurent  et  Tailieile , 
cncnaeu  nuaaete  dVnyriaomiement , BO ft. d'amende «IBOO fr. dedom- 
mam^BlMia  «nvera  laparUe  «hrile. 

Affcl.— IT  et  Mam*  1898,  «rtMi  de  la  oonr  de  Limogea  qui  wn8r- 
ment  dana  iaa  teiMvairaa  : 

«  An*  dn  37  avrfl  1888.  «-  Attoado  qoe  la  duflon  donnée  à  Tadiatie 
le  30  nov.  1837,  énonçait  qu'il  était  cité  comme  complice:  1°  dn  délit  de 
diSitmation  verbale  et  publique  cMnoda  par  Laurent  k  l'audiance  de  la 
coor  d'aaiiiei  le  t  tbr.  MÎT;  S»  du  déHt  de  dénoadition  cakmmteote  <o 
ciiMede  mnr  .  Mie  par  eera  contre  Gnaiieyruu , 

«  Qu'à  la  vérité  oa  peat  Ctte  comptiee  don  dfllt  de  iflnsieon  maiditea 
et  qaii  n'éiali  pas  4noBcé  de  rneile  manière  ▼acherie  a'Italt  rendu  com- 
pHee  des  deux  dèlila,  malt  qui!  taffitalt  d*lnaneer  qoeTaeherie  était  dti 
oomma  eomplioe  an  termes  des  ait.  18  et  te  de  la  loi  dn  17  mai  I8I9, 
373  et  60  c.  pén.  et  que  Vacberie,  cité  en  cette  qualité  dot  penser  iumtl- 
diMeaaea*  qn'H  était  dli  eoimne  eompHee  poor  avoir  fimml  a  Laurent  lea  ' 
renseignemeos  qui  avaient  amené  la  difllmation  votale  et  pobliqoe ,  et 
la  dénonciation  du  3  fér.  1837; 

<  AMBda  qne  U  citation  donnée  à  Laurent,  était  régonère;  que  Lau- 
rent n'a  opposé  aucun  moyen  de  naIRté  contre  la  dlation  i  lot  donné*; 
qne  Laurent  n'avait  aucune  qualité  pour  adbérer  au  moyen  de  mllîté  pro- 
peaé  par  Vaeherle ,  dam  son  Intérêt  partwolier;  qu'A  n'y  avaK  aocone  in» 
dhMDlHM  dans  la  procédore  inslraite  contre  Laurent  al  Tacteile;  cne  k 
déHt  pilncipri  imputé  è  Laurent  poanAt  Mre  ingé  sépartoeut  du  déltt  de 
onapHciiè  impaié  k  Yatlieile;  que  Laurent  u  avait  doac  pas  qualité  poar 
appeler  en  son  mm ,  ni  adhéierà  l'appd  de  Tadierie;  la  cour,  statuant 
sur  l'appel  de  Lanrent  et  Vacberie  dn  premier  jogemcnl  du  18  déc  1837 , 
dédare  non  leeevable  rappel  de  Laurent,  et  mal  fondé  l'appel  de  Va- 
cberie ,  les  condamne  anx  dépens  aor  cet  tippei.  * 
Arrêt  da  38  avril  1838.  —  Sur  rteeoMpdfaieaj 
«  Attendu  qu'an  termes  de  fart.  14  de  lalolda  36  mrilSlfl.etdel'att.  3  de 
la  Mdn  SoetlSSO,  leadéRta  dedHbmaUon,  eommb  verbakmentetpoUiqae- 
ment  contre  tontes  penonnes ,  et  ceox  de  dilTamaSon  commis  verbal». 
ment  ou  par  une  viue  de  pubUcation  quelconque  conttedeain^iles  pattiea- 
lien ,  sont  de  la  coopêlenee  des  ttftunanx  eorreetionaab;  qoe  ces  imAs, 
contre  tmaes  ptrtomus ,  établissent  qu'on  ne  doit  iUre  aocoaa  diatiuctioa, 
et  qu'ils  s'appliquent  aux  fonctionnaires  jnblici.  tfasi  qu'à  tout  autres; 
qaeleHe  eit  la  jôrispradenoe  constante  at^ourd'hai  ;  qu'il  importe  datte  de 
savoir,  en  premier  mu,  ponr  apprécier  la  question  decompéicaoe  aaumise 
à  ia  cour ,  si  les  faits  imputés  a  Laurent  et  Tachetie,  te»  qu'ils  se  sont 
passés  à  l'audience  du  2  m.,  et  établis  qaHs  soient ,  constituent  une difla- 
mation  veriwiectpubliqDe ,  on  si  Ton  n  y  doit  voir  que  U  répéillîon  ocal* 
d'une  cBfflMnation  écrite ,  contenue  dans  un  aitide  de  la  Gatetit  du  JUotou' 
sin ,  laquelle  diffamation  éerlte  formerait  le  délit  principal,  absotkerait  le 
déHt  de  diffamation  verbale ,  et  devrait  seala  être  prise  eti  ooniidératian  par 
laceiir; 

•  Attendo  qne  l'article  de  la  Gaxttte  du  15  janv.  18S7  ne  coalaiaU 
contre  Charreyron  aucune  imputation  formelle  et  précise ,  d'avoir  iiédigé 
des  jngemens  oontraireB  an  prononcé  de  Fandience  ;  qu'il  donnait  seuto- 
ment  k  entendre ,  sons  le  roile  de  l'ironie .  qu'on  pourrait  avoir  i  adres- 
ser à  Charrevron  des  reproches  de  cette  nature;  —  Qoe  crt  article,  tel 
qi^il  était  rédigé ,  dot  sans  doute  tUre  naître  dans  l'ame  de  Cbarrcyian  bb 
vif  méeontenlemeBt  ;  —  Mais  queee  magistrat  aurait  été  mal  fondé  i  saa- 
lenir  qu'on  l'avait  accusé  dans  la  feuille  du  15  janv.  1837  d'avoir  «èdiBé 
de»  jugemens  contraires  an  prononcé  de  raodience; 
•<  <;^'en  ootre,  l'arUde  de  la  Gœutt»  dn  15  janv.  1837  ne  conteDaît 
contre  Owrreyron  aucune  Imontation,  même  Inmeeie.  d'avoir  ^onlém 
des  jugemens  étendus  snr  let  feuillca  du  gieffe  ,.des  éaonritleiit  qui  sie  s'y 
tronvaieot  pas  ;  qu'ainsi,  et  sont  ce  rapport  eneore ,  te  dtiitde  dUEsmation 
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M  lrottTait4fwi    l'aitid*  iMfiwini   Rm  dfci.  lar  im  k»i$rf*UmHmm  Mtes  i  m iguté  à 
LMft,  M  wéfomàitikmà  rmhikmtBt;  fuit,  «ard«Mmai«i<aMd't*«k 
4eLMk.    à  préeifer  la  Mit  d»  dteMdaliM.  M  Im  iMis*  «t  k»  «époM.  Ert-ce  ft 
.  'MlictodatoCa-    bit*  «etetUcaMul  H  i^amwrfwair  om  tiiyaliliMu  fiKuMtoire  m  e«- 

MtMdDiSjanT.  <anr)>  vguBeata*tdiidUaru«IedeItCana«,  éUMik  Vamaimmt  — «ailicws,  cw  ïMpwtrtMi, eaWi^ttitUUan,  fetroaraient 
fW  dumjnm  anit  emmif ,  dus  dM  ugcncns  proBMKii  m  rAdùte  dMMtoMCMMlartMt  d«  la  6«:«iCa(At£fm*iMte,el,  Weaqw'illafuMMt 
|«hf,  dsdléralioiM  q^ll  qualifia deer{MMii«/'<m«;—Qa«.MBrMi-  ptéMUteaMOi  ■MlonwroiUe,  «itaa  a'e»  eiialaieol  pas  aMioa.el  d»- 
wpeDafioa  deB*  Biraj,  débwanrda  Charraxn».  UwealMlwaeldâcUr*  videatdia  Ion  apparteair,  eamratUm  de  piMR;  i  lajoridictiende  la  esar 
êmmOB  (briacUenuat  les  Uls  «l'U  impoUU  à  Chartejaoa,  qu'il  aSraaaii  d'assises ,  sans  que  les  eiplicalions  orales  peeXtiiaui  et  la  dtaotiatian 
iketract  réritiMea,  et  «flbtilofitailderappwlarla  psauTe-,  — Queea  par  4crit,pr*faqiiée.pasaint  lai  tavii  sea  e«wMn primitif.  —  Eo  sap- 
Malon,poartep*eiiii4re  fois,  quafbt  adressé  à  CharreTToariapataliaM  .... 

IbmMlte  (t  précise  d'aroir  eominis  des  altérations  qin'oa  qaaliBail  de  criBaea 
éitma.;  que  ces  tkiU  eonlitaent  incentesti^lemeat  tedéiilde difamttiwi 
twMe  et  pabliqae  cooire  on  (boctioanaire  poblic,  défit  de  la  camfélwfa 
auribmMf  correetioancl ,  aox  tecmes  de  Fart.  14  da  la.  loi  dK%  mai  lUS, 
«t  de  rvt.3  de  la  loi  du  8  oet.  1830. 

«  Ciideoiièiiieliett,e(eiiceqiiieancerMladéBOBdationeaIomniciise( 
—  Attendo  quil  ftat  disliagoer  la  ealonuiaoB  la  diSuaalioa  verbal»  «t 
poUque  contre  an  fonctionnaire,  de  la  dénonciation  catomniaus»  fait  a  pat 
écrit  contre  ledit  fooctionaaire^  —  Q«e  la  preokicr  délit  est  réglé  par  les 
M  d«  17  et  38  oui  1819;  — Que """ 


e.pé«. 


'  Que  lescconl  est  msI*  réglé  par  l'art.  SIS 


•  Atteada  que  eei  dcoi  délits  sont  InJépeadini  l'on  de  l'autre  ;  qjoa  la 
dUM  de  «fillkinatlon  TCrbate  pabiiqne  existe  dis  l'iastaat  qoe  les  paraiaa 
qiilecDmtiliientontéléprortréespubUqaeiBeBt:  —  Qm  sieasaiteladé- 
BOOdaUoaKtTicnt,  «Kc  constitue  un  deoiiéme  délit  bieo  distinct ,  quand 
Même  elle  ne  ferait  que  répéter  les  paroles  diffatilnires  canslitoantle  pre> 
nter  délit: 

«Attexm  qu'a  im^orle  peo  que  la  dénonciation  calomaienia  ai;élé  bite 
pdnquement;  —Que  cette  paoiicité  ne  change  pae  la  ntare  du  délit,  la 
■ode  de  poursuite,  n'en  aggrave  pas  la  pénalité;—  Que  l'aei»  de  dénoociap 
tton,  quand  ilcstpabliccoomie  quand  H  estsecrat.a'estqu'un  acte  jadi- 
daire,  digne  d'estime.  s'Uest  dicté  par  la  vérité,  s'il  émane  de  l'ordre  et 
du  bieo  public;  répréneosible,  coupable  et  selon  rinlcntion,  et  selon  qu'il 
«t  amorain  à  la  vérilé;  —  Qu'il  ne  devient  panissaUaqoB  parcaqw  la dA- 
MOdalloa  est  reconnue  calomnieuse; —  Que  ce  délit  est  de  lacoatpélaaoa 
dd  tribunaux  corrtctionMls  ;  que  leioga  du  délit  prineipai  est  lejnge  d* 


délit  de  complicité;  —  Par  ces'nioli6  et  ceat  des  pceaaah  >nges 
iMt  le*  appels  au  néant.^ 

Foorvet  par  Laurent  et  Yacberfe.— I»  Moyen  :  1*  Tiolalian  de  l'art.  18S 
e.  latt.  cr.,  combiné  avec  les  art.  60, 61  et  63  e.  péa.,  en  ce  qa^  la  ctta- 
lioadODDéeàYacherie,  portant,  en  termes  vagues,  qu'il  était  prévenu  de 
eotnplldlé ,  le  v«u  de  l'art.  183  c.  inst.  a.,  qui  vent  que  Ica  faUt  toirn* 
êMadt,  se  trouvait  donc  cnfirelat.  Confient,  en  effet,  le  prévenu  pourta- 
M  établir  sa  défense,  en  présence  des  nombreux  faits  que  la  loi  a  réputés 
dans  les  art.  61  etsuiv.  c.  péa.,  coastUacr  la  complicité  t  GTeal  en  vain 
on'OO  objecterait  quel'éooncMtioa,  daaa  la  dution,  de*  art.  18  etl6da 
U  M  du  11  mai  1810,  313  et60  c.  pén.,  équivalait  à  l'indication  dm  ûriU; 
or  si  on  voit  bien  que  ces  articles  punissent  la  diOamalion  et  la  déaoncia» 
tion  calomnieuse ,  on  ne  voit  pu  comment  le  préveau  de  complicité  a  pa  te 
rendre  coupable  des  faiu  consUialifs  de  ce  délit.  Il  Mlait  dire  t'il  y  avait  en 

K vocation  par  promesses  o«  menaces,  abua  d'aatorilA,  etc.;  s'il  avdt 
mi  des  instructions  pour  commettre  le  délit  principal ,  ele.,  etc.; 

En  ce  qui  concerne  Laartat,  l'iodivisibiUté  qui  eiislait  entre  les  déliU 
«■liai  étaient  imputés,  et  ceux  de  coaiplicité  reprochés  à  Vacherie,  ne  pcr- 
■aûait  pas  de  juger  les  deux  prévenus  séparéaunt,  «a  conCormité  des  art. 
a90,931e.iott.cr. 

9»  fneysN  .■  Sur  l'iacoa^tNct.  —  Fausse  appiiealion  dea  art.  18  et  16 
delalolda  11  mal  1819,  llda  celle  du  96  mai,  même  année, 3  da  celle 
daSoGl.  1830,  «i  313c  péa.;  — Violation  de  fart.  6  delà  loi  daaSnan 
«8»,  13  de  celle  du  36  atai  1819,  l»  de  la  loi  du  8  oct.  1880,  etda  l'art. 
Mie.insl.  cr. 

L'esamendace  moyen  s'offre  sous  quatre  poialt  de  vaediffirees  : 

1- La  déntmniTliiT~    '\\r'^ „..»ii»«»t.  »i l'.rt  813o.péa.,àcaaae 

de  la  rabrique  où  elle  est  placée,  ne  ooneeme  que  les  partloulien  et  aon 
latfonellenaalratpttbttctaitaqaét  dant  cette  qualité.  Cet  derniers  soat  pto- 
léaét  par  let  art.  Sa3et  talv.  c.  pén.  Autrement  on  arriverait  à  ce  résultat 
llagique,  qm  la  dénonciation  calomnieuse  contre  un  magitirat.  quelque 
gMve  qu'eu*  fût,  Nrait  panie  moins  sévèrement  on'une  simple  infore  par 
■«etit,  «a  qui  «tt  impossible.  Il  but  donc  considérer  la  déelaralton  bite 
ATandtace  da  S  bv.  cobun  un  outraiw  entraînant  avec  lui  la  dlffiuna- 
lion  veiMe,  et  jntUdable,  déslort,  de  la  cour  d'aaisea  et  non  de  ta  jnrl- 
diditn  eecrecttoantlle, 

>•  Bi  abaadoaaaat  aiêno  la  disUnction  qui  précède,  la  déetaralion 
écrite  du  2  fév.  1831  n'entraînerait  pas  encore  l'appUcath»  da  l'art.  818, 
an  eaqa'ella  manqnedu  earactératttentlel  et  coasUtoiif  deladénenciatlon, 
A  «avoir,  la  tfoiùimiM,  L'aitét  attaqué,  ponr  arriver  à  voir  dans  l'arti- 
«alaliiaoraledet  biUAl'audiennedna  Av.  le  délit  da  dUbmalion  rar- 
bda  prévu  par  rart.14  de  la  loi  du  96  mai  1819,  et  dans  la  déclaration 
écrite  déposée  sur  le  bureau  de  ta  cour  d'astleee,  le  délit  de  déneneittion 
aalemnieMe  puni  par  rart.818<  •  aooridéré  cet  dinx  faits  eomiBe  «nlike- 
tMBt  ditUneUellndéptiMbmd»  l'artiatadnienmalda  15  ianv.  ptii<dfl,-> 
Malt  il  ett  de  toute  évidence  que  cet  faiu  ne  lont  que  dw  eiiilaallana  de 


■osant  mèamqà»  l'artiele  da  joumal  n'eût  caatena  que  ruae  des  denx 
KBputalioas éaancéts dana  la  dédBatitn,  cala  anObait,  aux  leraies  defart. 
36&  c.  inst.  erim. ,  peur  rendre  les  deux  défltc  jostidabies  de  ta  caor 
d'aisiset; 

3«  L'arrêt  at|aqaé  tenhiarie  «nesce,  soat  an  aotia  peial  de  vue,  ne 
violalioa  dtsart.i3detataida98nMi  1819,  806  c.  lutt.  etim.,  ftasie 
applieatian  dePart  I4de  taprcmièralei  etdafari.  31Sc.  péa.,  en  ce  qw 
ta  dénondalion  prévar  par  cet  artlete  et  doal  ta  coaaaistanee  est  attribuée 
à  la  juridiction  correctienadta.  nt  peut  évideaaneat  s'cateadre  que  d»  ta 
dénencimtn  porecttiatpto,  dent  le  earadèr»  «sicnlid  est  d'être  faite  en 
•aeret,  par  ta  remise,  entra  les  UMla»  d'an  eMcier  de  justice,  defailadt 
nature  a  donner  lieu  i  une  instmctioo. — Hâta  lersqae,  comme  duisl'ea» 
pèee,  les  faits  ent  élé  divaignés.  rendnt  pabiics  par  ta  moyea  le  plot 
paissant,  par  ta  preste,  alars  ta  déK  clian^ de  nalwe  :  c'est  eae  lia^KtaMan 
HfamtMn,  tailêricara  à  la  dflntnrithea.  Ce  délit  prévu  aalrefeit  par 
rarUSne.péa.,«etrégianjoard'hai  par  fart.  9S  data  Id  du  96  mai  1819.— 
Oc,ilrésdte  de  eeadeuxactietaa  q«etadénaadaiion>ubtèqaenieiuaei«pB- 
Idien  dflhaialaire  etatdtoe  noa  pas  «m  dénendalioa  calomnieuse,  aiait 
aae  dttfle  dénencitlien  msytntfe»,  puisqne  ta  loi  ordonne  qn'B  aéra 
sorsta  an  ji^wcal  da  délit  de  caloaMÙe  oa  de  dittiiaaiion.—  Il  ed  fhdie, 
en  effet,  de  coatprendre  ta  portée  de  ce  principe  :  aassitét  qa'aae  iaipa- 
tatien  y«Méfu«  de  hiu  ctloamitaf  est  produite,  ta  délit  de  ealomnta  ed 
aeaaaipli.  Le  fait  de  dénondatien  qui  vmt  entoito  ne  peut  pas  aaéanlic 
In  fdl  ptia^if  il  r diiamii . 

A>  Enin,  à  tappater  qae  ta  dédaratiaa  du  9  rév.,  eoDtrdreateat  i  ce 
qai  vtaat  d'êlr*  étaiiii,  pût  être  caoïidérée  conaie  aae  dénonciaiitn  en- 
lemnieate.  dta  aMuqaeiait,  daat  ta  foras*,  du  csnctère  etseatid  d  par- 
MeaGerAeedêlit.  MoaiinlimenI  dtea'a  pat  été  remite  <n  McraAMi  a  on 
eflktardepoiiee,  pataqn'eite  a  été  paU'ê«P«>**oi*  d'un  journal,  mata  te 
adaisttrepuMic, enta  leeerant,  ael'a p«  sifnAàchaque  baiHel.ceane 
te  prescrivait  l'art,  m  c  iait.  criai. 

On  a  opposé,  dans  ITtalétêt  de  ■.  Ckarrerren,  des  moyens  qae  fanrêt 
qa'oe  va  reeoeflttr  retrace  saftanwntnt. 

ABBéT. 

LA  COUR  ;  -Eu  ce  qai  touche  les  penrvota  contre  l'arrêt  du  97  avril 
1888;  — Sar  ta  moyen  propeié  par  Vacherie ,  et  tiré  de  taviotation  prê- 
tCMlna  da  l'art.  183  c  faM.  cr.,  et  des  art.  60,  61  et  63  c.  pén. ,  en  ce  qae 
ta  dtalion  i  comparoir  devant  ta  Iribuad  de  police  cerreetioonclta,  doanée 
•a  itenr  Vacherte ,  ne  rcaferme  pea  i'articnblioa  des  biu  constitutib,  ai 
te  gearo  de  ta  etmplicilé  qulM  étaittaipatéa,  ce  qui  anrdt  mis  ledit  Ya- 
chsrfe  dans  l'impotdbiliU  de  préparer  ta  défense; 


Ya l'art.  188  c  iDd.«.,qdpârte:<Udtatien  éaoacera  les  hiU  dOen- 
dra  lieu  de  plainte  ;  >  —  Attendu  que ,  quoique  cette  disposition  ne  adt  pas 
prc8criteape<iMii«MiUM,dtaaeddt  patnoias  être  considérée  eoaune 
«MbstanKdte,  parée  qo'Ucd  de  prindpe,  en  malière  de  procédure  dvite 
on  crfaaindte,  qae  toute  pertoane  citée  en  jattiee  doH  être  mise  à  même 
de  connallre,  par  l'acte  en  verin  dnqad  dte  ed  appelée  devant  ta  juge, 
les  faite  tar  kiquta  dta  aura  à  répondre,  aBa  de  pouvoir  préparer  sa  dé- 
base  ;  que  l'observaltan  de  cette  formalite  ed  tartout  rigoareasement  né- 
cessaire,  lorsque  cette  diation  a  éte  donnée  déreetement ,  soiti  tareqaête 
da  ministère pubUc,  soit  àtareqnéto  de  ta  pertta  dvite,  d  qu'elta  n'aélé 
précédée  d'aocan  procès-veritel ,  ni  d'aucun  acte  d'information  faite  ean- 
tradidoiremenl  avec  l'incalpé  ,dd'oA  il  résulte  qu'il  a  en  connaiumioede 
l'objet  de  l'incalpation  dirigée  centre  lui  ; 

■ab  attendu  qu'ilen  ed  autrement ,  lorsque  les  faits  qui  sont  ta  matière 
da  la  dtattan  ont  éte  l'objd  d'une  kisinietion  judiciaire  pridabta ,  conm- 
diototae  avee  l'faicnlpé,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  être  fioadé  à 
prétendre  qa'U  a  ignoré  les  faite  A  raison  desqnds  il  a  été  dte  ultérianre- 
mcat  par  suite  de  cette  instruction; 

Altendn  qae,  dans  l^pèee,  te  plainte  portée  par  le  denr  Ourreyren 
contre  ta  stear  Laurent,  d  tous  autres  individus  qui  se  seraient  rendus 
eompîleet  dndU  Laurent ,  avdt  pour  dqd'Iet  ddite  de  d^hmalion  publi- 
que, verbata  etdedénoBctatieaedomnieusepar  écrit  ; 

Altendn  que  sur  cette  pldote,  ainsi  que  sur  une  plainte  ioddente  portée 
parte  procureur  durai,  prêt  te  Iribaad  de  première  instance  de  Limoges, 
en  date  du  11  août  Û31,  coatre  te  sieur  Vacherie,  comme  mculpé  de 
s'être  rendu  compUce  des  dditt  impatét  à  Laurent,  eo  lai  fonmittaat  let 
oMyentqnl  ont  tervià  coaimdtra  cas  ddite.  sachant qu'ita  devdeaty  servir, 
A  en.aidantd  assistant  tdenanent  ledit  Laurent  dans  les  fdis  qui  ent  pré» 
paré,  fadlilé,  ou  consommé  ces  délits,  une  instruction  a  éte  faite  devant  ta 
jnged'faistrudiendatrihaBdde  pieiBièraindaaoe  de  UnMget;qn'dtaaea 
Heaeoateadidelrement  av«s  ta ttaur  Vacherie, qni  aéteinterregépar  tajnge 
ta  88  août  M81,  nrtaa  faite  da  eaaipildte  A im  impotei,  et 
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qi|ine  sont  autre*  que  eeuxtpteifiés  et  mit  à  sa  charge  par  l'ordoniMnce  de 
mise  eo  prévenlion  do  10  nov.  1837;  que ,  ptroonsîqaent,  il  n'a  pn  igno- 
rer la  nature  et  le  genre  de  la  complicité  qai  loi  était  reprodiée; 

Attendu  qu»,  dans  cet  état  d»  la  proeédwr»,\h  dtalion  donnée  à  Vache- 
rie ,  en  énoocant  i  son  égard  la  préTention  de  s'être  rendn  com|Mce  des 
dâil*  spécifiés  et  caractérisés  i  l'égard  du  sieur  Laurent ,  a  sntBsammeiit 
rempli  le  vœu  de  l'art.  185c.  inst.  crim.,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  ledit  article,  ni  les  art.  60,  61  el63c.  pén.,  et  n'a  pat 
porté  atteinte  au  droit  de  la  défense  ; 

Sur  le  moyen  présenté  par  le  sieur  Laurent ,  tiré  de  la  violation  préten- 
due des  art.  226  et  327  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  les  délits  h.  loi  imputés  ne 
pouvaient  être  jugés  séparément  des  faits  de  complicité  nnpotét  au  sieur 
Vacherie;  que,  par  conséquent ,  il  aurait  dtt  être  sursit  aux  débats,  jus- 
qu'à ce  qu'une  citation  régulière  eftt  été  donnée  audit  Vacherie  :  — 
Attendu  qu'au  moyen  du  rejet  ci-dettnt  prononcé  du  moyen  denulUt^ 
proposé  par  le  sieur  Vacherie  contre  la  citation  i  loi  donnée,  il  n'y  a  lieu 
de  statuer  sur  le  moyen  proposé  par  le  sieur  Laurent,  puisqu'il  repose  sur 
cette  prétendue  nullité  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  let  pourvois  des  sieurs 
Vacherie  et  Laurent  contre  l'arrêt  du  27  avril  18%. 

En  ce  qui  touche  les  pourvoit  des  sieurs  Vacherie  et  Laurent  contre 
l'arrêt  du  28  avril  1838,  pour  cause  d'incompétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  pour  ex^  de  pouvoir; 

Sur  la  !'•  partie  du  moyen  proposé,  et  consistant  à  prétendre,  qu'en 
tupposant  que  la  déclaration  écrite  do  2  fév.  1837  fût  être  considérée 
comme  dénonciation,  elle  ne  constituerait  pat  le  délit  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse, telle  que  l'entend  l'art.  373  c.  pén.,  pareeque,  dès  l'instant  où 
let  faits  dénoncéi  ont  fait  l'objet  d'une. imputation  antérieure,  la  dénon- 
ciation n'a  d'autre  effet  que  de  faire  surseoir,  pendant  l'instruction,  à  la 
poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  dilfamation,  et  la  décision  qui  inler- 
Tient  sur  l'instruction  met  fin  au  sursis,  de  telle  sorte  que,  lorsque  le  ré- 
sultat de  celte  instruction  démontre  la  fausseté  de  la  dénonciation,  la  dif- 
famation antécédente  peut  seule  être  poursuivie  et  punie;  que  tels  sont, 
cuivant  les  demandeurs,  les  principes  résultant  de  l'art.  373  c.  pén.  repro- 
duit par  r8rt.2ô  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  qui  devaient  s'appliquer  à  l'es- 
pèce,puitque  le  sieur  Laurent  a  dénoncé  lés  faits  auxquels  t'appliquait  l'im- 
putation contenue  dans  la  G<uette  du  Haut  et  Btu-ttmousin  du  15  janv. 
1837  :— Attendu  que,  dans  laçante,  il  n'existait  pat  de  pourtuitet  i  raison 
d'imputations  faites  par  Laurent  au  sieur  Charreyron  dans  le  numéro  de  la 
Gazette  <tu  Haut  et  Bas-lÂnunuin  du  16  janv.  1837,  antérieurement  i 
la  plainte  formée  par  ledit  sieur  Charreyron  à  l'audience  du  2  fév.  1837  ; 

—  Que  rien  n'obligeait  ce  plaignant  à  comprendre  cet  imputations,  con- 
«ignées  dans  la  gazette  susdite,  dans  la  plainte  qu'il  a  portée;  —  Que  la 
poursuite  qui  donne  lien  au  pourvoi  se  compose  d'une  plainte  en  diffii- 
fkation  verbale  et  publique  et  en  dénonciation  calomnieuse  formée  par 
ie  sieur  Charreyron,  à  l'occasion  des  faits  qui  ont  eu  lieu  i  l'audience  de 
la  cour  d'assises  de  la  Haute- Vienne  du  2  fev.  1837  ;  —  Que  la  juridiction 
correctionnelle  était  compétente  sur  l'un  et  l'autre  chef  de  la  plainte;  — 
Que  l'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  n'ett  relatif  qu'au  sunit  et  n'a  pas 
pour  objet  de  dessaisir  la  juridiction  compétente;  —Qu'au  surplut,  il  n'exis- 
tait pat  légalement  d'imputation  poursuivie ,  autre  que  celte  de  la  dénon- 
ciation par  Écrit,  et  de  la  dilTamation  verbale  publique;  que,  par  con- 
séquent, l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  dispositions  des  art.  372  et  373 
c.  pén.;  ni  celle  de  l'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  ; 

Sur  la  3*  partie  du  moyen  proposé  par  les  demandeurs  et  qui  consiste 
à  prétendre  que  l'art.  373  c.  pén.  ne  s'a[H>liqne  pas  i  la  dénonciation  por- 
tée contre  un  magistrat  k  l'occasion  de  1  exercice  de  ses  fonctions  ;  parce 
que,  dans  ce  cas ,  elle  devient  un  outrage  réglé  par  les  art.  233  et  tuiv. 
«.  pén.  et  par  les  lois  des  17-26  mai  1819,  25  mars  1822  etS  oet.  1830; 

—  Attendu  que  l'art.  373  c.  pén.  est  général  et  absolu,  et  n'établit  au- 
cune distinction  entre  la  dénonciation  nlomnieuse  dirigée  contre  le*  ma- 
gistrats, et  celle  portée  contre  d'antres  individus;— Que  let  fonctionnaires 
publics  étant  plus  exposés  que  les  simplet  particulien  à  la  diflamation,  il 
n'a  pas  été  et  il  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur  d'établir  une  ex- 
ception en  ce  qui  les  concerne  ;  —  Que  la  déiMmeiation  calomnieuse  ne 
change  pat  de  caractère ,  pour  avoir  été  dirigée  contre  un  magistrat,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  tas  fonctions  -,  —  Qu'elle  ne  doit 
pat  être  confondue  avec  le  délit  d'outrage  qui  ne  peut  jamais  avoir  pour 
«xcute  l'erreur  ou  le  zèle  do  bien  public ,  qui  peuvent  qoelqnefoit  égarer 
le  dénonciateur  ;  que,  par  conséquent,  la  loi  a  m  réprimer  par  des  peines 
plus  sévères  celui  qui  se  rend  coupable  d'un  outrage  public  envers  nn,fonc- 
tionnaire  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  que  celui  qui  porte 
une  dénonciation  contre  ce  fonctionnaire  ;  ce  qui  résulte,  en  effet,  des  dit- 
positions  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25  mars  1833,  comparées  k  cellei  de 
l'art.  373  c.  pâi.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  principes  d-detsus  établis  que  let  art.  232  c.  pén., 
S  et  6  de  la  loi  du  25  mars  1832  ne  sont  applicables  (ju'au  cas  ioutragu 
faits  publiquement  à  un  magistrat  dans  l'exerdce  on  à  l'occasion  de  l'exer- 
dce  de  tes  fonctions ,  et  non  au  cas  de  dénonciation  calomnieute;  que, 
dèa  krt ,  il  y  a  lieu  de  rtjeter  le  moyen  proposé  k  cet  égard  par  let  de- 
mandeurs; 

Sur  la  3*  partie  des  ptoyent  propotét  par  lei  demandeurt ,  tirée  de  ce 
que  la  dédaration  écrite,  nite  par  le  tieur  Laurent  h  l'audience  de  la 
coot  d'aitites  de  la  Hante-Viemw  dn  3  fér.  1887 ,  manque  du  cancMre 


essentiel  de  spontanéiti  nécessaire  pour  constituer  la  dénonciation  prévue 
car  l'art.  373  c.  pén.,  et  que,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué  aurait  fait  une 
hutte  application  dndit  artide ,  en  dédarant  la  juridiction,  correctionnelle 
compétente  pour  en  connaître  :  —  Attendu  que,  s'il  est  hécetsaire,  pour 
ou'une  dénonciation  soit  dédarée  calomnieuse,  qu'elle  ait  été  le  rétultat 
a'une  volonté  libre  et  spontanée  de  la  partdeson  auteur,  il  ne  résulte  pat 
des  faits  relevés,  soit  dans  l'arrêt  attaqué ,  soit  dans  cdui  dn  3  fév.  1837, 
rendn  par  la  cour  d'assises  de  la  Baute-Vienne ,  que  la  dédaration  pir 
écrit  faite  par  le  tienr  Laurent  et  de  lui  sign#,  contre  le  sieur  Charrey- 
ron ,  à  l'audience  de  ladite  cour  d'assises  ,  n  ait  pas  été  le  résultat  d'une 
volonté  libre  et  spontanée  de  sa  part ,  et  que ,  quelles  que  fussent  les 
interpellations  qui  ont  pu  lui  être  adressées  par  le  défenseur  de  la  partie 
civile,  et  par  le  ministère  publie  rdativement  k  un  artide  du  journal,  la 
Gaxett»  du  Haut  et  Bas-Limousin  du  15  janv.  1837,  inr  le  sens  de*  ai-  ' 
sériions  énoncées  dans  cet  artide ,  le  tieur  Laurent  n'a  point  été  eoo- 
traUit  de  formuler  par  écrit  une  dénoodation  contre  le  sieur  Charreyron  , 
et  qu'il  lui  était  loisible  de  s'en  abstenir,  en  se  renfermant  dans  les  bor- 
nes des  moyens  licites  et  légitimes  qui  appartiennent  k  la  défense  ;  —  D'où 
il  suit  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  ce  moyçn  ; 

Sur  la  4*  partie  des  moyent  propotét  par  les  demandeurs  résultant  de  ce 
qu'aux  termes  des  artides  combinés, 31  c.  inst.  crim.  et  373  c.  pén.,  la  dé- 
nonciation doit  être  remise  i  un  officier  de  police  administrative  ou  judiciaire 
et  signée  par  lui  sur  diaque  feuillet,  tandis  que  la  dédaration  du  sieur  Lau- 
rent du  2  fév.  a  été  déposée  sur  le  bureau  de  la  cour  d'assises  et  n'a  été  si- 
gnée par  aucun  ofBuer  compétent;  que,  par  conséquent,  elle  manque  de* 
formes  exigéetpar  la  loi  pour  constituer  le  délit  tpédfié  en  l'art.  373  c.  pén.: 
—  Attendu  (|ue  le*  formalités  prescrites  par  l'art.  31  c.  inst.  crim.  ne  sont 

ris  substantielles ,  et  qu'dies  n'ont  pour  objet  que  d'oflrir  i  la  justice  et 
celui-là  même  qui  porte  une  dénonciation ,  la  garantie  que  cette  dénon- 
dation  exprimera  les  faits  tds  que  veut  let  articuler  le  dénondateor,  afin 
qu'ils  ne  présentent  pas  d'équivo^net  ;  —  Que  c'est  dans  cette  vue  que  cet 
article  ordonne  qne  la  dénonciation  sera  rédigée  par  le  dénonciateur,  ou 
par  son  fondé  de  procuration  spéciale  ,  ou  par  le  procureur  du  roi,  t'U 
en  ett  requis;  —  Que  la  condition  substantielle  et  nécessaire  pour  carac- 
tériser la  dénondatioo ,  c'est  que,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  378 
c.  pén.,  elle  soit  faite  aux  ofjùiers  de  justice,  ou  de  police  administra- 
tive ou  judiciaire ,  parce  que  cet  officiers,  une  fois  saisis  de  la  dénoncia- 
tion ,  sont  dans  l\>bligatiou  d'y  donner  suite  et  de  provoquer  une  instruc- 
tion sur  les  faits  qui  en  sont  l'objet;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ett 
reconnu  et  constaté,  en  fiiil,  que  la  dénondation  dont  il  s'agit  a  été  rédigée 
par  Laurent  et  de  lui  signée;  —  Qu'à  l'audience  du  2  fév.  1837,  il  l'a 
déposée  sur  le  bureau  de  la  cour  d'attisés ,  régulièrement  composée ,  et 
dont  le  m<n{t(^e  publie  faisait  partie  ,■  —  Que  le  procureur  général  a 
demandé  acte,  à  l'instant,  de  ce  dépât,  et  de  lintentwn  d'en  faire l'oly et 
d'une  instmction ,  qui  a  eu  lieu  en  effet ,  et  par  le  résultat  de  laquelle  lei 
faits  qui  étaient  la  matière  de  cette  dénonciation  ont  été  déclarés  taux  ;  — 
Que,  par  conséquent,  la  dénonciation  faite  par  Laurent  réunissait  toute* 
les  conditiops  prescrites  pour  caractériser  le  délit  spécifié  en  l'art.  373  c. 
pén.,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  moyen  ; 

Sur  la  5*  et  dernière  partie  des  moyens  proposés  par  les  demandeurs  , 
résultant  de  ce  que  la  déclaration  du  2  fév.  ayant  été  faite  et  déposée  pu- 
Mquement,  ne  peut  être  régie  par  l'art.  373  C.  pén.,  un  caractère  essen- 
tid  de  la  dénondatioo  prévue  par  cet  artide  étant  qu'elle  toit  faite  «n 
secret,  parce  qne ,  lorsqu'elle  a  lieu  arec  publidté ,  elle  cesse  d'être  une 
shnpie  dénoneiation ,  et  devient  une  diffamation ,-  et  enfin,  sur  ce  que 
les  déclarations  orales  et  écrites  faites  a  l'audience  dn  2  fév. ,  n'ayant 

Sour  but  que  de  fournir  au  sieur  Charreyron  let  explicaUons  qu'U  deman- 
ait  sur  l'artide  de  la  Gazette  du  Haut  et  Bas-Iimousin  du  15  janv., 
devaient  pas  être  considérées  comme  des  faits  distincts  constituant  les  délit* 
de  difTamatiog  verbale  publique  et  de  dénonciation  calomnieuse  par  écrit.: 
— Attendu  que  la  drconstance  que  la  dénondation  dont  il  s'agit  a  été  fait» 
puAUguement,  n'en  change  pas  le  caractère,  et  que  l'art.  373  c.  pén.  n'é- 
tabUt  aucune  disthietion  à  cet  égard; — Qu'en  supposant  même  qu'elle  dût 
être  considérée  seulement  comme  une  diffamation  verbale  publique ,  elle 
aurait  encore  constitué  un  défit  soumis  à  la  juridiction  ooRCCtionneile , 
pnisqu'elTe  n'aurait  pu  être  rattadiée  à  l'article  inséré  dant  le  numéro  du 
16  janv.  de  la  GoMett»  du  Haut  e(  Bas-Limousin ,  contre  leqod  le  tieur 
Charreyron  n'a  pat  porté  plainte;  que  d'ailleurs,  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Vienne ,  en  refusant  par  son  arrêt  dn  2  fév.  1837  ,  de  prononcer 
la  jonction  demandée  par  le  sienr  Charreyron ,  a  souverainement  jugé  que 
let  plaintes  par  lui  pwtéet  avaient  un  objet  ditlind,  qui  ne  permeUait  pas 
de  let  confondre  avec  le  délit  de  la  pretse  dont  le  jugement  était  soumit 
à  ladite  cour  ; — D'où  il  suit  qn'die  ne  pouvait  en  retenir  la  oonnaittance, 
et  qt^Ot  (e  tont  tiouTét  de  droit  réserva,  par  une  conséquence  néoettafae 
de  son  arrêt  sntdaté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tons  les  motifs  d-destus  exprimés ,  qne,  tout 
aucun  de*  pohita  de  vue  préienté*  par  le*  demandeurs  en  cattatioa  à  Fan- 
pni  de  leort  pourvoit,  la  cour  royale  de  Limoget  n'a  violé  let  règles  oe 
U  compétence,  ni  let  ditpodtiont  d'aucune  loi,  et  n'a  point  commis 
d'excèt  de  pouvoir;  —  Rejette. 

Dn  39  juin  1888.  -  Ch.  crim.  -  H.  Choppin,  f.  f.  de  pr.  -  Dehautty-de- 
Robéoonrt,  rap.  -  H.  Hébert,  av.-gén.  •  MH.  Vacherie  (du  barretu  de  Bel- 
Im)  et  DsUos,  «T. 
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.'   DiscirùiiK  iioT*>uu;'Pjicsc«iriio]i;  Cu)6e  toeti;  IvMiTMttiTt. 

L'action  diteipliiKtire  ul  imprtseriptibl».  OatuteauvU  la  toum«tlr« 
«us  iHvertts  preteriptions  qui  aUtijptmt  Vaelion  publique,  dont  ell» 
diffère  et$mtieUement  (  C.  iiut.  crim.  637  et  saiv.  )  (1). 

Lu  eartelirei  et  lapreuve  des. faite. inculpée  ditei/Uinairement  eont- 
iU  abandonnés  à  l'appréeialion  souveraine  des  Juges  du  fond  (i)1 

Le  notaire  obéré,  de  detlu  emportant  contrainte  par  corps ,  doit 
être  considéré  comme'  manquant  de  l'indépenilance  nécessaire  pour 
exercer  aoee  dignité  ses  fonctions.  (  HoUF  de  U  cour  royale.  ) 

L'action  disciplinaire  peut  saisir  des  faits  déjà  dénoncés  en  cour 
{^assises  et  sur  lesquels  ut  intervenu  un  verdict  de  non  culpabilité. 
loi  ne  s'ap^ique  pas  la  maieim»  non  bi>  in  idem  (  Jugé  par  la  cour 
njsie  )  (3). 

Mais  il  y  a  lieu  pour  les  juges  de  l'action  disciplinaire  de 

ne  pas  prendre  ces  faits  en  considération,  tant  que  la  preuve  n'en  est 
dtablie  que  par  l'information  criminelle,  cette  information  ayant  pu 
être  modifiée  par  les  débals  oraux  en  cour  i  assises  dont  <t  tte  reste 
aucune  trace.  (Décidé  par  la  eoor  royale.) 

(M*  L....  C.  Min.  pub.) 

Sur  les  poursuite*  disciplinairea  du  minittère  public ,  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Limoges,  en  date  du  31  juin  ItsSS.  a  condamné M.L ,  no- 
taire, à  la  peine  de  la  destitution  ,  comme  convaincu  d'avoir  manqué  aui 
devoirs  de  sa  profession. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font  sarBsamment  connattre  les  fautes  repro- 
chées an  notaire  ineoipé  et  les  exceptions  qu'il  a  présentées  :  —  i  Attendu 
que,  parmi  les  faits  sur  lesauels  se  fonde  l'aelion  du  procureur-général,  il 
en  est  trois  i  raison  desquels  L déji  poursuivi  par  la  voie  ctiminelle 


tore  d'un  des  témoins  instrumenlaires  manque  et  •  été  rcmplaeée  par  edle 
d'un  individu  non  présent  à  l'acte;  2°  que,  dans  les  actes  da  9  etâSianv 
1815 ,  la  signature  du  témoin  CoKnet  a  été  fabriquée  ;  3°  que ,  dans  l'acte 
do  3*2  janv.  1815  ,  il  y  a  interpellation  d'une  clause  ayant  pour  objet  de 
mettre  à  la  charge  d'une  partie  les  frais  de  l'acte  qui ,  d'après  sa  nature 
même ,  auraient  dû  être  supportés  par  l'autre  ptriie;  4*  enfin  que .  sur  la 
cote  de  la  minute  du  15  Qor.  an  10,  les  notes  relatives  au  soloti  de  l'acte 
ont  élé  altérées  pour  faire  revivre  les  droits  du  notaire  déjà  aequitlés  par 
les  parties  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  tribunal  d'Aubosson 
du  17  sept.  1833 ,  et  d'un  relevé  des  livres  de  l'enregistrrmrntddo  36  dû 
même  mois,  qu'une  obligation,  consentie  par  le*  épont  Girard  au  profit 
de  Béraud ,  le  3G  sept.  1810,  et  reçue  par  L... ,  n'a  été  soumise  par  lui  à 
l'enregislrement  que  le  4  sept.  1831 ,  et  seulement  lorsqu'il  a  été  poanaivi 
en  justice  par  Béraud  pour  lui  délivrer  une  eipédition  de  cette  obligation  • 
et  que  ce  long  relard  à  présenter  l'acte  è  la  formalité  ne  peut  s'espliqner' 

delà  part  de  L que  par  rinleotion  de  s'approprier  les  droits  d'eore^ 

gistrement,  surtout  quand  on  remarque  la  précaution  par  lui  prise  de  ne 
pas  mentionner  cet  acte  sur  son  répertoire ,  ainsi  que  cela  est  attesté  par 
un  certificat  du  greffier  do  tribunal  d'Aubusson,  du  11  juillet  1838;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  l'instruction,  que  L.... ,  chargé  de' re- 
cevoir, en  1827 ,  18i8,  1830  et  1831 ,  plusieurs  acte*  concernant  la  fa- 
mille Vergoetle ,  négligea  de  dresser  ces  actes  ou  plutôt  les  supprima  pour 
détourner  i  son  profit  les  droits  d'enregittremeol  remis  entre  ses  mains 
par  les  parties;  et  que  ce  fut  seulement  le  3â  mars  1833 ,  après  avoir  eu 
connaissaoce  d'une  plainte  portée  an  ministère  public  par  une  d'elles 
H^o\  avait  long-temps  et  toujours  vainement  réclamé  de  h....  les  eipédi- 


— .  r-  .  tions  de  ces  actes  ,  que  celui-ci  se  détermina  à  fabriquer  un  acte  où  il  ré- 
devant la  cour  d'assises  au  département  dé  la  Creuse  ,  a  été  acquitté  de  capitula  tant  bien  que  mal  toutes  les  stipulations  des  actes  qu'il  s'était  per- 
l' action  portée  contre  lui ,  et  qu'il  soutient  que  ces  faits  ne  peoveut  servir  mis  de  supprimer,  aux  risques  de  rintérêt  des  parties. qui  avaient  mis  en 
de  fondement  à  une  poursuite  diseipUnaire ,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  lui  leur  confiance  ;  —  Attendu  que  ces  faits  constituent  de  la  part  de  h. 


la  régla  non  bis  in  idem  consacrée  par  l'art.  860  c.  insl.  crim.  ;  —At- 
tendu que  l'action  criminelle  et  Faction  disciplinaire ,  l'une  ayant  pour  ob- 
jet la  répression  des  crimes  et  délits ,  l'antre  étant  instituée  pour  la  conser- 
vation des  sentlmens  d'hoooeur  et  de  délicatesse  datis'  une  classe  d'officiers 
publies,  sont  régies  par  des  principes  différens  et^eiercent  indépendam- 
ment l'une  du  l'autre  ;  que,  suivant  Téconomie  de  la  loi  concernant  la  po- 
sition des  questions  soumises  au  jury,  sa  déclaration ,  en  écartant  la  crimi- 
nalité du  fait,  n'exclut  pas  son  existence  matérielle;  et  que,  si ,  aux  termes 
de  l'art.  360  c.  iost.  crim.,  l'acquittement  de  l'accusé  éteint  a  jamais  l'ac- 
tion criminelle  sur  le  fait  qui  servait  de  fondemeot  à  l'accusation ,  cet 
anjoittement  ne  met  point  obstacle  à  l'action  du  pouvoir  disciplinaire  à 
qui  il  appartient  encore  de  s'emparer  du  fait  et  de  l'opprécier,  non  plus 
<ous  le  rapport  de  la  criminalité  ,  mais  par  rapport  à  l'atteinte  qu'il  peut 
porter  aux  principes  de  morale  et  d'honneur  sur  l'observation  desquels  re- 
pose la  considération  dti  fonctionnaires  publics  ;  —  Mais ,  attendu  que  les 
informations  qui  ont  eu  lieu  sur  ces  faits ,  dans  la  procédure  criminelle 
devant  le  juge  d'instruction^  ont  pu  être  modifiées  par  l'iostmclion  orale 
qui  a  été  faite  devant  la  cour  d'assises  et  dont  il  ne  reste  pas  de  trace  ; 
qu'ainsi ,  ces  informations  no  présentent  pas  à  la  conscience  du  juge  des 
«lémens  surs  et  dignes  de  sa  confiance,  et  que  le  ministère  public  n  ayant 
pas  fait  procéder  a  une  nouvelle  instruction,  ces  faits  ne  peuvent,  en 
l'état ,  être  pris  en  considération  par  la  cour ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  passer 
h  l'examen  des  autres  faits  qui  servent  de  base  à  l'action  disciplinaire  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  jugement  dn  tribunal  d'Aubusson ,  du  31 
«oût  1832,  que  L...,  poursuivi  par  Petit  en  paiement  d'une  créance  de 
830  fr.',  imagina  d'opooser  en  compensation  i  cette  demande,  le  coût  des 
expéditions  d'un  grand  nombre  d'actes  reçus  dans  son  étude  par  son  père 
ou  par  lui  concernant  Petit  ou  sa  famille ,  expéditions  qu'il  fit  tirer  comme 
«i  elles  avaient  été  requises  par  celui-ci,  quoique  ,  dans  la  réaUté,  Petit 
ne  les  edl  pas  demandées  et  que  même  la  majeure  partie  de  ces  expéditions 
fttt  pour  lui  sans  aucune  utilité ,  un  grand  nombre  des  actes  expédiés  se 
référant  à  des  droits  éteints  depuis  longues  années  ;  —  Attendu  que  ,  par  la 
-représentation  des  minutes  de  quatre  actes  concernant  la  famille  Clermon- 
teil,  endatedeslSfior.  an  10,  26  déc.  1813 ,  9  et  32  janv.  1815,  il  est 
-établi  :  1»  que,  dans  les  actes  des  15  Qor.  an  10  et  9  janv.  1815 ,  lasigna- 

(1)  Cette  imporlanle  décision  nous  parait  découler,  comme  conséquence  ri- 
goureuse, de  rinslllution  d'un  pouvoir  disciplinaire ,  pouvoir  établi ,  nir  l« 
perdons  pas  de  vue,  dans  rintérêt  même  des  notaires  et  de  la  digolié  de  leur 
profession ,  non  moins  que  dans  l'inlérél  des  lier*  auxquels  H  est  d'absolue  né- 
eessilè  que  les  notaires,  par  l'intégrilé  de  leur  répvuUon  de  probité  et  de  déli- 
eaiesse,  inspirant  une  eaiière  conflaoce.  Or,  les  limites  plus  ou  moins  éleodue* 
de  la  preseripiioo  n'ont  aucune  application  dans  cet  ordre  d'idées-  Et  c'est  ici 
rartoot  le  cas  de  répéter  qu'on  ne  prescrit  jamais  contre  les  règles  de  l'bon- 
Jiear,  et  que  les  notaires  sont  soumis  à  une  autorité  ceosoriale  dont  les  fim- 
ple*  particulier*  sontalTraochis.  —  Au  reste,  cette  décision  est  conrorme 
précédent  de  la  chambre  des  requêtes  (Voy.  Dict.  gén.,  v"  Diiclpline,  n. 
—  Contrd,  Bourges  (iéid.,  n.  2S9). 

(S)  La  preuve,  la  constatation,  oui;  le*  caractères,  non.  —  La  question  n'est 
pas  «xpressément  résolue  ;  et  c'est  à  tort,  selon  nous ,  que,  dans  son  rapport, 
il.  le  conseiller-rapporlear  semble  avoir  placé  les  uns  et  les  autres  dans 
Tapprécialion  souveraine  des  juge*  dn  fond.  —  Voy.  cependant  Dieu  gén,, 
<MI.,  a.  «6.  —  t.  88. 1. 8.   ' 

(S)  Conf.  37.  t.  63,  t93;  38.  table  70. 
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des  manquemens  graves  aux  devoirs  de  notaire  et  aux  principes  d'hon- 
neur et  d'intégrité  dont  il  est  si  essentiel  d'assurer  le  maintien  dans  l'eio'- 
cice  de  cette  profession  ; 

<  Attendu,  en  ce  qui  louche  l'exception  de  prescription  à  l'égard  des 
faits  qui  remontent  à  plus  de  dix  ans,  que  la  prescription  décennale  éta- 
blie par  l'art.  637  c.  inst,  crim.  n'est  relative  qu'à  l'action  publique  et 
criminelle,  et  n'est  nullement  applicable  à  l'action  disciplinaire  qui ,  ayant 
pour  objet  de  veiller  à  ce  que  le  dépôt  des  fonctions  publiques  ne  soit 
confié  qu'i  des  mains  pures,  doit  puuvoir  s'exercer,  par  le  but  même  de 
son  institution ,  sur  tous  les  actes  des  ofBciers  publics ,  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  mettre  à  l'abri  sous  la  protection  du  temps  qui  ne  relève  ja- 
mais des  forfaitures  à  l'honneur;  qu'ainsi  C...  ne  psut  invoquer  le  bé- 
néfice de  la  prescription  pour  faire  écarter  de  la  plainte  les  faits  antérieurs 
de  dix  ans  à  l'action  disciplinaire;  —  Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  d'un 
certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  d'Aubusson ,  le  6 
mai  1837  _,  que  les  biens  de  L....  sont  grevés  d'une  masse  d'inscriptions 
hypothécaires  qui  en  absorbent  la  valeur,  et  qu'il  est  sous  le  poids  d'un 
grand  nombre  de  jugemcns  emportant  la  contrainte  par  corps  ,  ce  qui  ne 
lui  laisse  pas  l'indépendance  nécessaire  pour  exercer  avec  dignité  les  fonc- 
tions de  notaire.  > 

Pourvoi  de  L —  1°  Violation  du  principe  général  de  la  prescription, 

et  de  l'art.  637  c.  iost.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  l'aelion  dis- 
ciplinnire  imprescriptible  el  a  motivé  la  destitutiofi  qu'il  prononce  sûr  des 
griefs  antérieurs  de  10,  30  el  30  ans,  aux  poursuites. — Les  raisons quioot 
fait  établir  la  prescription  de  l'action  pénale  s'appliquent ,  dit-on,  i  l'ac- 
tion disciplinaire.  Les  législateurs,  forcés  de  se  prêtera  l'infirmité  «te  la 
nature  humaine ,  ne  pouvaient  méconnaître  la  puissance  destructive  do 
temps.  Ils  l'ont  tous  reconnue  et  l'ont  fait  servir ,  en  la  régularisant,  de 
base  même  à  l'ordre  social.  C'est  ainsi  que  la  prescription  s'est  trouvée  la 
plus  sûre  garantie  de  la  fortune ,  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de  l'honnenr 
des  citoyens.  Le  temps  anéantit  les  actes  sur  lesquels  reposent  leurs  droita 
de  propriété  ;  il  est  devenu  le  meilleur  de  leurs  titres.  Il  faisait  disparaître 
leurs  moyens  de  justification  ;  il  a  été  chargé  de  leur  défense,  en  paraly- 
sant l'accusation.  El  comme  son  pouvoir  s'étend  à  tout,  sa  protection  doit 
tout  embrasser.  La  prescription  ^t  dune  la  règle  générale.  —  Toutes  les 
législations  l'onl  reconnue  pour  telle  ;  la°  nôtre  surtout ,  car  tontes  les  fois 
qu'elle  veut  pour  quelque  motif  puissant,  eldans  des  cas  rares  ,  soustraire 
une  chose  à  son  action,  elle  le  déclare  formellement.  D'après  cela ,  il  faut 
tenir  pour  constant,  avec  M.  Merlin  (Rép.,  v<>  Prescription ,  sert.  1 ,  §  9) , 
que  >  l'on  peut  prescrire  tout  ce  qui  n'a  pas  été  déclaré  imprescriptible  par 
une  loi  expresse.  >  El  puisque  la  loi  du  35  vent,  an  1 1  n'a  pas  déciacé 
affranchir  l'action  disciplinaire  contre  le*  notaire*  de  la  prescnption ,  elle 
doit  y  être  soumise.— Mais  quelle  sera  la  prescription  applicable  ?  Sera>t-elle 
régie  par  le  code  civil  onleeoded'instructioncriminelleiLa  nature  mêoïe  de 
l'action  disciplinaire  indique  maniteslement  qu'elle  rentre  dans  le  domaine  de  - 
ce  dernier  code.Ëneffet.comme  l'action  criminelle,  elle  s'exerce  dans  L'intérêt 
de  la  société  el  par  son  représentant;  comme  l'aelion  criminelle,  elle  tend  à 
réprimer  des  faits  coupâmes,  et  elle  y  parvient  en  InQigeaot  des  peines,  car 
on  ne  saurait  refuser  deregardercomme  des  peines,  la  fuspeosion  et  la  desti- 
tution, qui  entraînent  la  ruine  el  la  honie.Son  origine,  son  but  et  se*  moyens 
sont  les  mêmes  ;  elle  doit  donc,  par  analoftie ,  être  prescrite  de  la  mteie 
maniée ,  c'est-i-dire  au  moins  par  le  laps  de  10  ans  sans  poursuite*  (art. 
637  c.  inst.  crim.),  si  ce  n'est  par  le  Ups  de  3  années  (art.  688).  —  Le  lé- 

30 


Digitized  by 


Google 


154 


PREBOEBC  PARTIE^ 


glihtu»  ■  eoMprb  qo'iprè*  on  long  nMoe  de  iimf»  fl  pooTtR  r  irolrda 
fKod*  pérR*  i  rcehncbrr  let  aetioM  M  la  vie  des  cHoytm.  Avec  le  leam, 
'<■  efffl.  In  frravef ,  le»  indice*  par  ieiqveli  tin  fait  poavdl  être  étaUl 
oa  JMiiGé.  ««t  dk^ru.  L'accuHlIon  dès  Ion  devenait  incertaine,  la  d<- 
fgaâe  iooomp'Me  ou  (leat-^ Ire  importible.  A  mesure  que  le  iMipi  ('<coole, 
le*  tonwtqfttnei*  d'ua  fait  réprehemible  on  eoapable  s'effKeet.  Le  re- 
iBords ,  la  eraiste  de  le  roir  «cooTcrt ,  eo  sont  Veipialioo.  Os  considé- 
ratioof  atseï  paiuanle*  pour  eeanir  les  plos  grand*  erinet  ne  soDt-eMc* 
pas  a«ei  Tories  pMr  proléger  contre  là  manqaenens  aux  règles  d'âne 
proCesaiov  T  On  dit  qa'N  y  a  de  graves  inconvéniens  à  laisser  mt  homme 
'«i  a  trahi  aatrefois  ses  deTohs,  dépositaire  da  secret  des  Eimilles.T  en  a-t- 
11  «oins  à  laisser  en  liberté,  après  dit  ans,  on  meortrier  ou  un  assaninT 
Las  dangers  de  l'impuniié  dt»eipH»aire  sont ,  d'aillews ,  moins  grands 
qu'on  ne  tes  fait.  La  snnreinaBce  sar  les  notaires  s'exerce  par  les  parties, 
par  le*  «érificalears  d«  l'enregittrement ,  par  le  rainltlère  pablie,  par  les 
thiwbres  de  disripline.  Si  donc ,  pendant  dix  années  entières ,  lé  «ileoce 
a  été  gardé  de  tonte*  parts,  on  pcat  croire  aae  la  bute  n'a  pas  profondé- 
■lent  péoéiré  et  n'a  pai  été  bien  préjudiriaMe.  —  Dans  ce  sjtièhie ,  oç 
-dte  on  arrêt  de  la  rour  de  Bourses  favorable  au  pourvoi  (V.  Dict.  gen., 
V*  Discipline,  n.  930}.  On  convient  ausii  qu'un  anét  de  ta  chambre  des 
Mqaêle*,  d«  SOdèc.  18M,  a  condamné  cette  doctrine  (Md.,  n.  SS8)  ; 
mais  on  aontient  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  (aire  Jurisprudence. 

S»  Fausse  appHcalion  de  l'art.  ftS  de  la  loi  du  95  vent,  an  1 1 ,  en  ce 
ique  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  destitution  do  demandeur  en  se  fondant 
.«ar  des  faits  insuRisans  ou  non  établis. 

11.  Troptoog,  conseiller  rapporteur ,  a  fait  observer,  sur  ce  dernier 
joojrn ,  qu'il  tend  i  remettre  en  question  l'eiislenee  même  des  faits  et  A 
envahir  lie  domaine  de  l'apprédatioa  qui  appartient  eictutivemenl  aux 
Mors  royales.  —  Arrivant  ensuite  à  l'eiameo  dut*'  moyen  ,  et  après  avoir 
remarqué  que,  parmi  te*  grief*  Imputés  au  demandeur  ,  il  en  est  qui  da- 
KM  seulement  de  «833,  de  1831 ,  1830,  1838  et  1897,  et  qui  peut-être 
■aafHraient  à  eux  sent»  pour  faire  prononcer  ta  destitution,  M.  te  eonsdller- 

rapporteur  continue  en  ces  ternies  :  — En  acceptant  comme  intact' 

le  moyen  d«  preaeriplion  ,  que  signale-t-on?  La  violation  des  dispositions 
de  r«rt.  037  c.  inrt.  crim.  Pour  cela,  on  fait  une  assimilstioB  complète  de 
l'actioa  publique  et  de  l'artion  di»cipliaaire  ;  on  ne  voit  dans  eelie-ciqu'une 
branche  de  celle-là  ;  on  leur  prête  te  caractère  commun  de  peioe ,  de 
noyea  de  réprestion,  également  confiés  aux  soins  et  i  l'initialire  du  mi- 
■istère  public. 

«  Hais  cette  assimilation,  o*  est-elle  écrite  T  Sur  quelles  bases  repose- 
lr>«He  ?  L'aclioa  publique  t'attache  i  d»  fàHs  précis ,  déterminés ,  déOnw 
nar  la  loi.  élevés  par  elle  au  rang  de  crimes  ou  de  délits.  On  conçoit  alors 
adlemcot  une  KmiM  apposée  à  sa  durée.  On  conçoit  que  le  silence  de 
longues  année*  etface  une  violation  qui  a  passé  inaperçue.  —  L'action 
disciplinaire,  au  contraire,  se  place  en  dehorrde  la  loi.  Les  faits  que  celle- 
ci  n'a  pas  pu  prévoir,  ni  punir,  cite  les  atteint.  LA ,  où  les  tribunaux  se- 
Mienl  impuirsan*.  elle  cite  au  tribunal  de  ta  conscience.  Elle  est  une  sorte 
de  censure  intérieure  et  domestique,  etuUgatio  domatiea  j  elle  veille  sur 
tes  traditiooj  de  délicatesse  et  d'honneur  qui  doivent  être  Tame  de  cer- 
taines prolessions.  Il  n'y  a  pas  de  violation  d'un  texte  écrit  i  poursuivre 
avec  son  aide  ;  d'ailleurs,  il  ne  peut  pas  se  faire  qu'après  on  temps  plus 
00  moins  long  écoulé ,  certains  manquemeas  cessent  d'être  une  atteinte 
aox  règles  de  la  probité  et  de  l'honneur. 

<  On  s'est  elTiayé  de  ta  latitude  d'un  tel  pouvoir,  de  cette  investigation 
diendue  jusqu'aux  années  les  plus  reculées  de  la  vie  d'on  officier  public. 
Mais  il  faut  se  rappeler  que  la  loi  a  voulu  qu'il  y  cât,  en  effet,  ici  qnelqaè 
ehosede  discrétionnaire;  que  l'art.  53  de  la  toi  du  35  vent,  an  11  a  tou- 
jours été  entendu  et  appliqué  en  ce  sens ,  et  que  le  lempérammeat  exble 
dan*  les  lumières  et  la  ssgesw  des  magistrats  appelés,  en  définitive,  à  pro- 
noncer. —  D'ailleurs,  de  quoi  peuvent  se  plaindre  les  officiers  publics? Ne 
lienoent-its  pas  de  la  lot  un  privilège  ea!or6((an( .'  ne  forment-ils  pas 
wie  cla»sc  privilégiée?  et,  dès  lors,  peuvent-ils  trouver  mauvais  que  celle 
même  loi  etige  que  leurs  pairs  eierornt  sur  eux  un  pouvoir  ezeepMomiel 
et  d'autant  plus  rigoureux  que  leur  position  est  plus  en  dehors  do  droit 
«ommuo?  —  La  question  ,  comme  Ta  observé  te  demandeur  en  cassation, 
ne  te  présente  pas  pour  la  première  fois.  Un  premier  arrêt  de  la  chambre 
de*  requêtes  l'a  potée  et  résolue .  en  s'appuyaot  sur  tes  différences  essen- 
tielles de  nature,  d'intention  et  de  but ,  qui  séparent  l'action  publique  et 
l'action  disciplinaire  (V.  l'arrêt  du  30  déc.  1824  -,  D.  P.,  95.  1. 199)...  . 

M.  l'avooal-général  Hébert  a  conclu  ao  rejet  du  pourvoi;  il  a  combattu  la 
prétendue  atsimilation  entre  l'action  publique  et  1  action  disciplinaire.  En 
matière  criminelle,  disait  ce  magistrat,  la  peine  i^'est  pas  établie  dans  le 
bot  unique  d'on  cfaAtiment  individuel  infligé  en  haine  de  la  personne,  mais 

rv  l'exemple ,  et  afin  d'inspirer  des  craintes  saiuUirei  dans  l'intéiêt  de 
todélê.  On  comprend  que ,  si  ta  peine  airivaH  après  on  long  toler> 
Talie  de  temps ,  le  but  de  la  loi  serait  manqué  ;  le  coupable ,  protégé  par 
l'Mbti  de  son  crime,  inspirerait  ptutdt  de  l'intérêt  et  de  la  pitié  que  son 
diftlimeM  ne  servirait  d'exemple  è  ta  société.  Ainsi,  le  législateur  a  dft 
-établir  la  piwcriplion  pour  l'action  criminelle.  —  Dans  la  poorsoile  disd- 
plinaiM,  aa  eoniiaire,  ce  n'est  que  secondairement  pour  l'exemple  que  la 
peine  «st  infligée;  «I  c'est  en  premier  lies  la  personne  que  la  loi  a  voulu 
oÉtrindre,  parce  qu'il  importe  avant  lovt  que  le  fonctionnaire  publie,  lo 
Dolaire,  ae  cetae  paa  <m  miant  de  eaoterver  te*  sentimciu  d'honnear  et 


de  délieale»*e  qai  deireat  l'eatoonr  dan*  *a  prafaailw.  Ce*  t 
fois  disparu*,  la  preacriptiaa  ne  le*  faait  paa  ravivm,  cH*  n'ediMarait  paa 
la  tache  imprimée  à  l'hoaiaie  pablie,  et  ne  iènit  paa  que  le*  aaanqô»' 
mens  n'eussent  pas  eiitlé. 

AaaAe. 

LA  COUR;  —  Considérant qae  t-atiion  diacipHwalre  wt  an  mqwdn 
correction  bitêrieow  {eattigati»  énmttUea),  qui  n'a  lien  de  «anamon 
avec  l'action  paMiqae;  —  Q<ae  celle-ci  oe  can«idjre  le*  CùU  Mmmvit  tm 
son*  le  rapport  de  llnfrâctien  à  la  loi  pénale  écrite,  el  ne  penl  leaalHai 
dre  qu'autant  ^'ils  sont  npre**éroent  déclarés  crime* ,  délita  «a  < 
ventions  :  tandis  que  ortie-tè ,  laissant  à  l'écart  iontoe  qui  tient  aa  < 
tère  de  criminalité  légale ,  n'enviaage  k*  liilis  que  oomaM  de  ■ 
manquemens  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  si  nécessaires  i  l'exerciia  et 
oertoWs  nroliFsaions  ;  —  Qa'H  mH  de  là  qae  l'action  diaciplinair*  peot 
tantdt  saisir  eertains  acte*  Immoraux  contre  lesqoel*  le  code  pénal  eetmaat 
et  impuinant,  lantét  se  (aperpotcr  à  l'action  pobiiqae  povr  joindre  Jci 
peines  disciplinaires  anx  peines  oorporeUe*  on  antre*  déterminée*  par  In 
loi  ;  —  Quels  conséquence  de  ces  difféinncc*  etecntielle* est  de  fkire  déci- 
der que  les  prescriptions  prononcées  par  la  code  d'inslmction  criminelle 
(art.  637  et  intv.)  en  ce  qui  tourbe  l'action  publique  ou  l'adion  ciHie, 
sont  toul-i-fait  étrangères  à  l'action  diKiploMire,  laquelb  rep**e  tarde» 
raisons  de  haute  moralité  et  de  garamie  pour  le  pobiic  ooalre  lesqaelle*  I 
n'y  a  précisémsnt  pas  de  prescription  ;  —  Que  t'anaenaeté  dn  fait  iacalfd 
diseiptinairement  ne  peut  être  tout  aa  plus ,  et  soivaal  les  cas,  qu'on 
moyen  de  considération  que  les  jugea  de  œ  fait  sont  maître*  d'appréeiar 
aouveraincment  ;  —  Rejette. 

Do  33  avril  1839.  -Ch.req.  -  M.  Zangiaoomi ,  pr.  -  M.  Traplong,  rap.- 
■.  Hébert,  av.-gén. ,  c.  conf.  •  M.  Ledrn-BoUin  ,  av. 

TiKKcs-oprotiTiON ,  Atakt-oboit,  CatsRcit*  arporn.  —  HtM>TBt«iin, 

CoKviTioi). — SoKKKGaaiii  ;  Délai;  EfriT,  Rtsourrion. — Extooxaoa, 

RSsMVK. — Okdre;  Collocatio!!,  Cosbitjoi  ;  ArrEL. 

lies  créanciers  hypolhicairu  n'ont,  ]mu  plus  que  det  chirograpkatirtê, 
qualité  pour  aUa<iugr.oar  lisrce  ofpotUion  «n  jugement  reidmim»» 
fraude  ,  contre  <<«r^î^1&i'(eur  (  C.  pr.  474  J.  Rrs.  par  la  cour  royale  (I). 

J^s  eréaneier  dont  lu  tierce-oppotUion  contre  itn  jugement  rend» 
avec  son  débiteur  a  été  rejetée  comme  mal  fondée,  el  cela  d'aprie  un» 
appréciation  souverain*  det  fait»,  ne  peut  pa»  *»  faire  un  moyen  de 
«ossafion  contra  ce  rejet ,  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  représenté  par 
son  débiteur,  el  qu'il  avait  des  droits  personnels  »t  directs  à  faire  «•■ 
ioir,  ce  syttema  ne  pouwmt  s'appliquer  qu'au  cas  oii  la  Heree-tippotà- 
lion  aurai!  été  déclarée  non  recevable. 

Tant  que  l'aequéreur  n'a  pas  notifié  son  contrat  à  tous  le*  crétmeitn 
intcritt  sur  l'immeuble ,  comme  ceux-ci  conservent  jusqu'à  la  molifi- 
ealion  la  faculté  de  surenchérir,  il  n'est  pas  propriétaire  ineommutaU» 
et  ne  peut  consentir  à  ses  créanciers  personttels  que  de*  hypolhèqu** 
éventuelles  «I  suburdormtes  à  l'exercice  de  la  turettekère. 

Par  suite,  ces  derniers  créanciers,  qui  n'ont  point  de  droit  antérimir, 
point  de  droit  acquis,  n«  peuvent  former  tierce-t^posiUon  au  jugeateM 
qui  admet  plu*  tard  la  *urencKére,  pas  mime  sous  le  préleate  qu»  Umr 
débiteur  aurait  négligé  iPexciper  d'une  fin  de  non  recevoir  oppo*M» 
au  eréaneier  surencliérisstur,  alors  turlout  que  cette  négligine*  d» 
leur  débiteur  n'est  incriminée  d'aucune  mauvaiee  foi  (9). 

La  fin  de  non  recevoir  contre  la  faculté  de  surenchérir,  opposoUsoM 
créancier  inscrit  auquel  le  contrat  n'a  pas  encore  été  notifié,  et  qui 
néanmoins  a  comparu  et  produit  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  est  ea«- 
MTle,  vis-à-vi*  tant  de  l'acquéreur  que  de  ses  créanciers  pertemult  qai 
n»  peuvent  pas  prétexter  d'un  droit  propre  à  cet  égard,  si.  somwù  *»- 
tuile  par  e»  créancier  d»  notifier  son  contrat,  l'aequéreur  obéit  à  mM» 
aommaiion. 

iM  principe  que  let  réserves 'contraires  ne  peuvent  prévaloir  eonira 
«n  acte  i£ exécution  volontaire,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  cet  aet*  art 
positif  et  non  suftor'fonna  à  une  condition. —  Spécialement,  c*  prinetpe 
•M  jwul  e'tre  opposé  au  créancier  qui,  ayant  encore  le  droit  de  lurendU- 
rir,  parce  que  U  contrat  ne  lui  a  pas  été  notifié,  et  ne  connaissant  pat 
l'état  des  charges ,  comparait  à  l'ordre ,  et  demande  à  être  ooUoqué, 
mais  tout  réterv»  de  faire  une  turenehère,  pour  Uea*  d*  ta  non^oi- 
ioeofion  (3). 

La  *ureneh*re  déclaré»  valable  a  pour  effet  d'anmdsr  la  riglmmmt 
tordre  quiapu  avoir  lieu,  »t  rend ,  dé*  tort ,  tan*  objet  tout  netmtt 
fitrmé  contre  c»  règlement. 

Le  règlement  définitif  d'un  ordre  peâ-  le  juge-commiiterire  n'mH  »m- 
eeptible  d^itre  réformé  que  par  la  voie  de  l'appel  devmt  la  eow 
royale,  et  nullement  par  la  «oie  de  l'opposition  devant  le  trUmnal  (4). 
La  tureiwkére  valablement  faite  par  un  créancier  inscrit  profite  à 
fbUg,  même  à  ceux  qui  ne  sont  plus  dans  Us  délai*  pour  lurenMrir, 
n  qui  mime  ont  été  frappés  de  déchéance  faut»  (Tavoir  produit  à  ror- 

(1)  La  Jurisprudence  (end  à  accréditer  ce  système.  Voy.  DIct.  gèn.,  v* 
Tierce-opposiliao  n.  1S4  el  toiv.  —  Toy.  loulefoit  n.  154  el  suiv. 

{i)  Voy.  Dieu  gin.,  v*  Tierce-opposition,  n.  7B  el  toiv.,  lOe  et  solT., 
ISu  et  suiv. 

(S)  Voy.  Dict.  gén.,  V  Acquiesrement ,  n.  lOK  el  suiv. 

(4)  Conf.  Dicl.  eêa.,  v*  Appel  dvil,  n.  IS;  «ce.  pér.  S7.  S.  104,  14». 
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éM  OKMTt  «taw  i'tetwvoil*  fMT  i«  fK*  A  t««Mt».  iSi»  emu<%iMNor, 
B>«iw  rf«  cet  er/tmeUrt,  fiMl  fuW  *o<l,  a  le  ttr«tt  d»  pnmrmtlort  t« 
r<«8n(«  de  l'immeuble  par  adjudication  publiqim ,  $t  tita  ium»b$tant 
te  dititlemtnl  du  tureneMrineur,  ee  àisitlement  ne  pouvant  produire 
jOR  e/j^  (jm  <Ai  ceiMeiir«in«nl  de  toui  hee  er^amieri  hypoihétaêret  (t) . 

ta  Mthdanee  pronemeée  eeMre  le  vrtmeUrmmproiuitmiU  à  l'ordre 
«MMrr  pour  la  diitribmion  eu  prix  cCims  t>ente  tmrtnehérte  plue  tarât 
m  peuthd  itre  oppotie  lort  de  la  diitribuiionà»  pri»  résultant  de  i« 
imrenthére,  du  moim  faemt  à  l'excédant  de  ee  pri*  sur  eelmi  de  l« 

(WtniBr  C.  Gnsgentcl  Mires.) 

Ik  I8S1 ,  le  (iear  Aakrf  ecMle  aa'  siear  4e  SeronrMe ,  moycimaat 
34,000  fir. ,  OB  CMplaeHMnl  mr  le<|ael  il  élire  «ne  HMisog  ;  mait ,  poor 
nÀre  an  Aai*  de  CMUtraclioD,  H  fait  dirm  emproato  aTce  hypolM^e 
wrnmneiiMe.  —  Le  19  mai  1891,  le  ùeut  Migaard  paie  le  prii  de  la 
«cale  an  lieor  de  Senmrine,  ^ai  le  subroge  à  loa  |iriviMge.  —  Le  totat» 
jour,  Aabry  ie*eiK>  te  terrain  et  Iri  eoadructions  déji  lliilef  ao  sieur  Lal- 
kmand,  moyeniNot  86,000  Tr. ,  et  atenmoiM ,  par  acte  du  90  mai,  il  re- 
çoit «la  MB  araDérear  lepeoroir  d'administrtr  la  propriété  et  inéMe  de  fa- 
■incrct  HrpoMiéqaer. 

tettmtnl  de  La'InMad  est  noMé  aux  créaaeien  iascrits  sur  Aabry  ; 
ott  seul  est  omit  dans  celle  iMiflf alinn,  c'est  un  riear  IUmI  ,  ajraat  hjpo- 
Aèqaepoor  une  créaace  de  600  fr.— Ud  ordre  est  oarcrt  le  38  juin  1833  ; 
le  sieur  Renot  y  prodait ,  sommé  qn'H  en  est,  malj^é  l'absence  de  toole 
BottBcsIion  i  hii  faite  ;  nuia  il  déclare  s'obéir  à  la  sommation  que  saoa 
lierre  de  demaader  la  aaMlé  de  la  vente  et  des  BotiBcalions,  et  même  de 
aaiew  Déflr* 

Battement  provlseire  qai  aitribiie  la  totilité  des  sommes  à  distriboeraa 
siem'  HigDwd,  sabrogataireda  rendevr  prtmilir.  —  Renot  »  alors  attaqoé, 
aoH  par  m  dire  sur  le  procés-rrrbal  du  jage-commfasaire ,  seJI  par  aelioo 
aépaiée ,  la  reste  consentie  i  LaHemand  comme  simulée  et  (raodviease. 
Dirers  ufaaeiers  d'Anbry  se  sont  joints  à  M,  et  les  Mre*  Mesnier  <|«i , 
4m  l'interralle,  étaient  devenw  ciéanders  hy pethécaire» de  Lallemaod 
■NT  Pioiermédiaire  d'Aobvy.  aeo  preeareor  ft>ndé  ,  sont  iaterrenas  daM 
rtôstanee.  —  34  juillet  183S,  jogemeat  qui  maiotirnl  le  r^ement  prori- 
(oire,  et  ordonne  qu'il  sera  pawé  outre  au  r^leroeat  défimlir.  —  Appel. 
'  i«r  avril  1837,  arrêt  confirmatif  qui  comidire  qo'il  résahe,  à  la  rérHé, 
des  circonstances  de  la  caate.  que  la  vente  do  19  mai  I89i  a  eapear  but 
prineipat  de  fadHler  il  Anbry  an  emprunt  destiné  i  l'ackèvemenl  des  eon- 
(tonelMns  eooimeneécs,  mais  qo'Aobry  ne  serait  pas  reeerable  t  attaquer 
eet  acte,  du  moins  i  l'égard  des  aauveaax  créanciers,  parce  qu'il  a  été  K- 
tiement  consenti  par  lui  pour  lear  fisamir  une  tardé  sans  laquelle  ils  n'an- 
ralent  point  prêté  leurs  fsads.  et  qae,  qatat  aux  créanciers  aoiérients,  ils 
devraieot  prouver,  ee  qa'ils  ne  foat  pas,  que  cette  vente  leur  •  porté  pré- 

jodiee. 

13  mai  1837,  régiment  défaitir  par  lequel  lejage-rommiasairecoihMiae, 
aar  nrivMge:  !•  Lallemaod,  pour  183  fr.  8  c,  montant  des  frah  de  tian»- 
^lOMi  d«  ceoirat;  9>  Hignard,  pour  295  (r.  35  c  montant  des  frais  de 
pannoHe  d'ordre;  3>  enfin  ledit  Hignard  pour  les  34.000  fr.  (armant  le 
Difs  de  la  vente  prhnitire  caMcatieà  Aubry.  Les  fonAi  ont  manqué  sur  les 
aotief  créanciers. 

Mab,  durant  llasIaiKe  d'appel  du  jugement  da  24  jaillel  183S, 
iesienr  Crsngcret,  devenu  rcssionoaire  de  ta  eréanee  Renot,  s'était  porté 
iMeucbéritsrnr  du  prit  porté  dans  le  contrat  dn  19  mai  1839,  et  avait  as- 
sbnê.en  validité  de  cette  sureaciiére,  Lellemand  et  Aubry.  —  La  dame 
Ubrj,  séparée  de  biens  d'avec  son  nuri,  qui  n'avait  pas  produit  i  l'ordre 
«n  vertu  oe  son  hypothèque  légale,  aanebstaM  les  notifications  et  samma- 
tioDS  i  elle  faites,  et  qui  avait,  dès  lort,  été  frappée  de déchéame,  totervint 
Mirs^djotadre  ans  condusiaM  de  Crangeret. 

El  cet  état .  im  jiigrmeat  contradictoire  do  95  ao*t  18S6  admit  h  sar> 
«■chère.  et,bieatdt  aprir.  radjodicatim  préparatoire  eut  Hen.  —  Lors  de 
ra^odieation  définitive,  H  paraltqoc  Orangerel,  snrenchérisscnr,  se  Iroa- 
«ait  désintéressé  par  des  oKrti  réelles  qui  lui  Ibreat  signifiées  pour  le 
montanl  de  sa  créance  ;  il  demanda  rajeurnemeM  de  eelle  ad^ealion. 

La  dame  Aubry  ayant  alors  repris  la  poursuite  de  la  veitla,  Rigiiard, 
^  venait  d'être  coKoqaé  par  le  régfpment  définitirdont  nous  avons  rendu 
Ile,  déclara  former  lieree-oppotition  au  jugement  qai  avait  admis  la 
e,  sur  le  motif  que  Grangeret  était  sans  droite!  sans  qualité  pour 
ir,  ain^i  que  la  dame  Aubry  uonr  iniervenir  dans  Pinstaaee.  — 
II  prêtmdail  qn'en  effet  Renot,  cédant  dé  Grangeret.  n'avait  pu  conserver 
feierciee  de  la  smemrhère,  pour  dHkut  de  nolifiralion  do  centrât,  alors 
oifB  avait  prodoit  i  Tordre,  et  qoe  ses  rireils  avaient  été  irréToeaMemrnt 
ixt»  par  le  rèxlement  de  eet  ordre;  que  tes  réserves  élairnt  sans  elllcaeilé 
eomme  contraires  an  fiiild'néentioB'résnllant.de  la  prodwiion  ;  que,  d'atl- 
km .  il  ne  pourrait  ealever  I  LallenMnd  ou  i  ses  ayant-csnse  la  faculté 
4e  led<sinWre»Mr.  Quant  i  ta  dame  Aubry,  Mignard  soutenait  qoe,  faute 
par  elte  d'avoir  preÀilt  aa  même  ordre ,  elle  s'était  p*ivée  dn  droH  d'éle- 
tcr  taaie  eeolesiatian  qai  tendrait  à  annuler  le  règlement  qui  Ta  voit  frap- 
pé* de  déchéance.  —  De  learrlté,  tes  frères  Vetnier,  créanciers  de  LaUe» 
mtoi,  terni  hKerrmM  et  ont  pria  les  même*  cooduaions  qae  Bignard,  al- 
Mlpiaiir  en  entre  tfm  la  sartacHre  êlait  le  rétottat  d'un  concert  frauduleui 


entre  GraagerK,  Lailemand,  Anbry  et  sa  ttmm»,  et  demandant  snbtidial. 
rement  une  eipertl«e  à  l'effet  de  constater  la  plus-Tihie  ajouté*  à  flak* 
meobie  par  les  conslraetions  mnivcHes  pear  lesqneUes  ils  avaient  Csami  las 
deniers  à  LaHemand,  depuis  le  «mlrataa  19  mai  1833. 

La  16  jais  1887,  un  jugement  a  déelaré  Hignard  et  les  fréta*  Mesaierani 
fondés  «ton*  leur  tierea-oppotilio» ,  et  dit  qa'H  a'y  anrail  Uen  de  slaln« 
sur  les  condmioiis  snbsidiauM.  En  oawéqnence,  ikaété  passé  outrei l'ad* 
jadicatioa  définitive  qai  a  été  prononcé*  par  jagement  du  mêaa*  jom, 
au  profit  d'an  sieor  Hemoa,  moyeaMat  t4O.009R. 

Mignard  et  le»  frère»  Mesnier  ont  interjeté  appel  4e  ce*  jagemcM.  —  u 
aivait  ansai  été  foimé  appel  en  temp*  mile  par  Grangeret.  et.  aprè*  lai,  par 
piuileurs  antres  créaBcter*  non  prcKlnitans,  do  rèalcinicnidéfiailif  del'ordi* 
fait  par  la  jage-eomnsiesaire,  te  13  mai  1837  ;  et  aa  soalaoai»  ceaue  le* 
appelaa*  qu'un  pareil  règtemeat  n'itail  pas  saaeeptiMe  de  oe  rceent»,  paraa 
qnH  n'épuisait  pas  te  premier  degré  de  jaridiction. 


« 


■.sn*t*ai».,M«. 


Sur  ces  divers  appe»  qn'eite  a  joiata,  I*  eoar  royale  de  Paris,  par  i 
daaodéc.  1837,  astatoé  ainai  qa'ilsuit:  — «  Ea  ^  qui  tooelM  i*s  apptl* 
de  Hignard ,  des  frères  Mesnier  et  de  Bocquct,  contre  le  jugement  du  IK 
juin  1837,  qui  a  rgeté  leurs  ticrce*-oppmitioo*aox  jngeinens  des  35  aott 
et  16  dée.  1836,  ainsi  qne  leurs  intecvtation»  cl  demaiâe*.  —  A  l'égard  da 
la  tierce- opposition  :  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  d*  l'art.  474  e. 
pr.  civ. ,  ane  partie  oe  peut  former  tierco.oppositi*n  à  na  jagemeal  qo* 
s'il  loi  piéjodicte,  et  lorw|ne  ni  elte,  ni  ceni  qn'eite  représente,  n'y  ont  été 
appelés  ;  —  Qoe,  d'ailleurs,  les  créanciers  ne  sont  pas  reeevriri^s  i  attaquer 
par  celte  veieiesjagemens  rendus  av«e  leurs  déhitrai»;  qu'en  tÊH  ceni-ct  ae 
sont  pas  paralysé*  dans  l'exereie*  de  lears  droit*  par  cela  sealement  qalk 
ont  dM  délies  ;  qa'il*  sont  présumés  sliprit*  en  droit  dans  leur  intérêt  ;  qne 
ceux  qui  ont  obunu  la*  jogeraens  ne  dsiveat  p«*  rester  exposé*  auf  aeîiea* 
des  créanciers  de  leur  partie  adverse ,  ee  qui  détruirait  te  principe  coaseiw 
valcor  de  l'aniorité  de  la  ckose  jagèe;  —  Gonsidémit  qu'il  n'ciiile  i  eel 
égard  aunne  distinclioa  à  Mre  entre  te*  créanciers  bypoihéeaires  et  les 
créaaden  chirographaire*  ;  —  Qu'en  effet,  les  eontidératioas  qai  vieBaeitf 
d'Are  rappelées  soat  applicablpraas  aas  comme  aux  aolres,  et  qw,  loa* 
géDéralemrnt,  ils  n'agissent  en  pareille  circonstance  qne  eomme  repré- 
sentant leur  débiienr,  qui  i  été  parttedaa*  te  jugcmeal  qu'ils  atta(pieM  ;~. 
Coosidéraat ,  en  fkit,  qne  la  ticree-oppeaition  Kirmée  par  Mignard ,  Boe- 
qoet  et  les  frères  Mesairr,  est  dirigée  contre  deux  jugemen»  Kada* 
oontiadtctoiremcnt  avec  Aohry  et  Lallemaad,  tous  denx  teurs  débiiear»;  — 
Que  c'était  eontre  «e*  deraiers  sentement  que  l'action  appréciée  par  tti 
deux  jugemens  devait  être  dirigée;  que  la  tierce-opposition  n'auTvH  pour 
objet  que  4e  Mre  décider  ce  qai  l'a  défà  été  «««e  le*  déUteut»,  c'esl-i- 
dire  te  validité  de  la  anseaehère  f«it*  par  an  aalre  eréaacstr;  que  ce  dMMt 
repredoit  p«r  le*  liers-oppotans  en  qaitité  de  créanciers  d*  Aubry  et  de  l^l> 
lemand  ne  changerait  pas  4e  aature,  car  ee  ne  serait  pas  parce  que  te  veo» 
deur  aonit  d'autres  créanciers  qne  te  torendiérissear,  oa  parce  qae  Tao- 
qnéreor  aurait  hii-méme  hypothéqué  l'immeuble,  que  te  surenchère  de*rMI 
êir*  aaouli*;  —  Coasidésant  qae,  saasdaal*,  «es  principe*  disparaisseni 
davaaite  fraude,  te*  eiéaarirrs  devant  êlr*  admte  à  fairaaamiterteajuge^ 
mea*  que  lear  déMtrnr  a  laissé  rendre  cantre  lai  à  soa  pr^udiee  et  an  leur 
par  suite  d'ua  concert  frauduteux ,  mais  que  les  liersHipposaDS  Mignard  el 
consorts,  s'ils  articulent  qn'ilyaeu  «oacert  frauduleux  entre  leurs  débiteurs 
et  te  eréaacier  sareDehérwear,  nepréeieent  auraa  fait  ;  qu'il  «lisie,  au  cod- 
train,  de*  cireonaUno*  qui  repouaseM  tout  saupçon  de  fraade  :  aimi ,  la 
dédaralioi»  faite  par  Renot  dans  sa  produetioa  i  l'ordre ,  qu'M  n'avait  pas 
reçu  de  l'arquérenr  Lattemead  te  notification  prescrite  par  te  loi  pour  Mre 
courir  le  detai  de  surenchère,  et  la  réserw  de  son  droit  à  eet  égard;  ainii 
te  pabHcilé  donné*  k  la  soreaebère,  te  dénoacte'.ioa  des  iilaesrds  indieatKk 
de  te  vente  aas  tiers-eppo«aa*  Mignard  et  eeosorts  ,  te  déclaration  dans  te 
procès  suivi  devant  ta  cour  sur  la  nullité  de  la  vente ,  de  l'existence  da  la 
surenchère ,  et  ta  suite  donnée  à  celle  procédure  par  l'obtention  des  deux 
jugemens  attaqné*,  tesqoete  étaient  lendas  avant  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt qai  a  rejeté  raettea  en  aallité  de  ta  vente;  -^  Considérant  qne  tes 
tiers-opposans  n'étobllueot  même  pa*  qu'il  y  ait  eu  mal  jugé  par  te»  juge> 
meni  qu'ils  attaquent ,  puisqu'il*  ne  jostinent  pas  de  ta  ooiifieetien  qai 
anraH  été  Mte  i  neaet.  il  ane  époque  utile  poor  avoir  étetet  son  droit  de  sur- 
enchère, et  que  te  prodaeiten  Aiite  par  ce  créancier  dans  f  ordre  ouvert  sur 
te  prix  de  te  vente  sorenehérie,  prododion  que  le*  tters-opposan*  ron- 
draicat  faire  adneUre  eomne  oae  approhatlen  de  ta  vente,  contleat  lenle 
la  réierve  de  *es  droita; 

•  A  l'égard  de  l'interveolion  et  des  damande*  et  eondwien*  de  cette 
irtervention  r  —  Cenridérant  que  teurs  moyen*,  pour  arrêter  radjndlemiea 
seqt  sans  force;  tpfai  effirt,  •!  sur  te  moyen  tiré  âei  offre*  imie*  faite* 
par  Mignard  i  Grangeret ,  cessfinnaire  de  Renot ,  considèrent  qim  ces 
«A^  n'oat  poiM  été  suivie*  de  esnsignatiea ,  et  qn'H  n'en  est  réMlW  an- 
enne  Ifoératkm  ;  qu'au  sarplas,  ter*  même  que  ces  oifre*  auraient  «H  été- 
raloires,  elles  n'auraient  p-ii  éteint  la  surenchère,  devenue  le  droit  et  te 
propriété  de  teos  les  ertaoriers  inscrits  par  la  dénonciation  qfif  leur  en  avait 
été  faite,  el  surtout  par  Padjadiealtea  préparatoire  déjà  prononcée  à  ce  mo- 
ment ; 

•  Snrte9<meyeDlteêd»r'ae«eriléde  te  chose  jogée contre  teeerea» 
dière  et  fondé  snr  lejogeaient  dn  94  juillet  1835,  et  sur  l'arrêt  conflr- 
BMtirdn  l«r  avril  nSJ,  qui  ont  rtjet*  la  nullité  de  te  vente  proposée  par 
" — '  alcaaaart*;-.  Cbusidêrant  qne  ettteaetioa  ca  aullité  «tait  leai-i> 
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fait  distincte  dn  droit  de  «oraichère exercé  s^Miément,  et  déjà  admis  arant 
l'arrMdo  t*' avril  1837; ; 

«  En  ce  qnl  touche  les  appels  inteijeUs  par  Graniraret,  Honr,  Dafiresne- 
Pioel  etia  feinine  Aal>f t,  da  règlement  déUDiUr  de  l'ordre,  et  les  interren- 
tioDt,  sar  ces  appels,  des  frères  Mesnier  :  —  Considérant  que  les  conclu- 
sions des  appeiaus ,  an  fond ,  ont  pour  objet  d'appliquer  à  l'ordre  les  con- 
séqaenees  de  la  saienchire ,  et  de  l'adjudication  qui  en  a  été  la  soile;  — 
Gonsid^ant  qu'il  n'existe  pour  les  parties  d'autre  moyen  de  parvenir  i  ce 
bot  que  l'appel  de  la  décision  du  juxe-coimnissaire  qui  a  procédé  à  l'ordre  ; 
—  dmsidérant  que  celte  voie  de  réfonnalion  est  admise,  en  droit ,  par  ces 
motifs  que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est  une  décision  judiciaire  qui 
épuise  le  premier  degré  de  juridiction,  et  qu'elle  doit  être  déférée ,  s'il  y  a 
lien .  i  la  juridiction  supérieure ,  comme  loole  autre  décision  qne  la  loi 
n'aCrranehil  pas  de  cette  révision  ;  —  Considérant  qne  l'absence  de  pro- 
docliOD  à  l'ordre  et  le  défaut  de  contredits  sur  le  procès-verbal,  de  la  part 
des  appelans,  non  pins  qne  les  forclusions  prononcées  contre  eux ,  soit  par 
la  loi,  soit  par  l'ordonnance  du  juge,  ne  sauraient  être  apposées  comme  tin 
de  non  recevoir  contre  cet  appel ,  puisque  les  faits  sur  lesquels  II  est  fondé 
sont  en  dehors  de  l'ordre ,  et  qu'ils  n'ont  été  entlèremenl  consommés  que 
depuis  sa  confeclion  ;  — Considérant  que  la  fln  de  noo-recevoir  oppo- 
sée par  Mignard  et  consorts,  et  fondée  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  est 
également  sans  force;  qu'en  effet,  si  le  jugement  du  24  juillet  1836,  con- 
firmé par  l'arrêt  do  1"  avril  1837,  a  ordonné  avec  Graogeret  qu'on  procé- 
derait au  règlement  définitif  de  l'ordre,  ce  n'a  été  que  comme  une  roosé- 
qnence  du  sujet  de  la  demande  en  nullité  de  la  vente,  et  non  pas  en  ayant 

égard  i  la  surenchère  qui  n'était  pas  soumise  au  tribunal  et  à  la  cour ; 

— Considérant,  au  fond ,  que  l'adjudication  k  laquelle  il  a  été  procédé  par 
le  jugement  du  15  juin  1837.  par  suite  de  la  surenchère  faite  par  Renol,  a 
annulé  la  vente  faite  par  Aubiy  à  Lallemand  ;  que  le  prix  de  cette  vente 
n'existe  plus,  et  qne  l'urdre  qui  en  a  été  fait  ne  pràt  plus  continuer  de  snb- 
sitter;  — Ordonne  que  les  jngemens  dn  15  juin  1837  sortirunt  leur  plein 
et  entier  effet ;  —  Reçoit  Grangeret,  Hony,  etc. ,  apppelans  du  règle- 
ment délinitif  d'ordre ;  —  Au  principal,  déclare  nui  et  de  nul  effet 

ledit  règlement,  etc.  • 

Pourvoi  des  frères  Mesnier.— 1°  Fausse  interprétation  et  violation  de  l'art. 
474  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  tierce-opposition  ,des  de- 
mandeurs conire  le  jugement  qui  a  admis  la  surenchère.  Ce  jugement,  dit- 
on,  devait  avoir  pour  effet  tie  dépouiller  Lallemand,  dont  les  frères  Mesnier 
étaient  créanciers  hypothécaires ,  du  gage  de  leur  cré^cé  consistant  dans 
lei  nombreuses  constructions  ajoutées  a  llmmeable  depuis  son  acquisition. 
Il  leur  portait  donc  préjudice.  Leur  intérêt  était  loot-à-fait  distinct  de  celui 
d>nbry  et  de  Lallemand.  Ceux-ci,  ayant  de  nombreux  créanciers  dont  les 
créances  absorbaient  le  prix  de  l'immeuble ,  peu  leur  importait  qu'il  y  edt, 
ou  non,  surenchère,  et  que  l'immeuble  fut  dériaré  propriété  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Le  déba^  n'existait  réellement  qu'entre  les  divers  créanciers.  Les 
frères  Mesnier  avaient ,  d'ailleurs ,  des  moyens  particuliers  et  personnels  à 
Caire  valoir;  ils  attaquaient  notamment  la  surenchke  comme  frauduleuse. 
Ils  n'avaient  donc  pu  être  représentés  dans  l'instance  de  surenchère  par 
leur  débiteur  ;  de  plus,  lenr  créadbe  était  antérieure  au  jugement;  d'où  ré- 
sultait pour  eux  le  droit  de  tierce-opposition,  aux  termes  deTart.  474c.  pr. 

2»  Violation  des  art.  1338,  1350  et  1351  c.  civ.  —  Renot  avait  produit 
à  l'ordre  ouvert  sur  te  prix  de  la  rente  du  19  mai  1832;  ayant  ensuite  at- 
taqué cette  vente  comme  frauduleuse.  Il  a  été  déboulé  de  ses  prétentions 
par  arrêt  4u  1«  avril  1837,  qui  a  déclaré  le  contrat  valable  et  non  préjudi- 
ciable aux  créanciers  inscrits.  Après  toute  cette  procédure,  et  en  vertu  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cet  arrêt,  Grangeret,  cessionnaire  de  Renot, 
n'a  pat  pu  exercer  la  surenchère  et  provoquer  ainsi  la  résiliation  d'une  vente 
mainteaue  par  décbion  souveraine.  Se  présenter  à  l'ordre  sur  la  sommalloa 
de  produire,  comme  l'a  fait  Renot,  c'était  approuver  la  vente  et  l'exécuter. 
Aux  termes  de  l'art.  1338  c.  riv.,  l'exécution  d'un  acte  emporte  renoncia- 
tion &  l'attaquer.  Si  Renol  a  fait  des  réserves  en  effectuant  sa  production , 
elles  sont  sans  effet  comme  étant  contraires  aux  conséquences  légales  de 
l'exécation  volontaire  (Voy.  Dict.  gén.,  v»  Acquiescement,  n.  105.)  Le  fait 
est  plus  fort  que  les  réterves. 

3»  Excès  de  pouvoir,  violation  de  la  règle  qui  garantit  aux  parties  les 
deux  degré*  de  juridiction,  et  de  l'art.  443  e.  pr.,  en  ce  qne  la  cour  royale 
a  admis  l'appel  d'un  règlement  d'ordre ,  quoiqu'un  tel  règlement  n'ait  pas 
le  caractère  d'un  jugement ,  mais  d'un  prorèt- verbal  ainsi  qualifié  par  le 
code  de  procédure.  —  Le  règlement  débnitif  du  juge-eominissaire  doit  ai 
peu  étr;  considéré  comme  un  jugement  épuisant  le  premier  degré  de  jori- 
dklion,  qn'il  n'est  pas  rendu  en  audieoee  publique.  Il  ne  peut  être  suscep- 
tible qMd'oppo«ition  devant  le  tribunal  dont  fait  partie  le  juge-oommitsaire. 
Cet  principes  recevaient,  dans  l'etpèce,  iine  nouvelle  force  de  la  drcon- 
ttanœ  que  pluiieurs  des  créandert  qui  ont  appelé  du  lèglemeot  n'y  étaient 
pat  parties ,  parce  qu'ils  avalent  été  trappes  de  forclusion  faute  de  pro- 
duire. 

4<>  Violalioa  do  principe  relatif  à  la  divisibilité  drt  proeéduret  et  de  l'art. 
3186  c.  civ.  —  Toute  procédure  est  etsentMlement  divisible.  Dès  lors,  les 
créaocien  qui,  dans  une  procédure  d'ordre,  ont  été  déclarés  déchus  de  leurs 
dfoMt,  hule  d'avoir  accompli  les  formalités  piescriles,  le  sont  sans  retour 
et  ne  peuvent  profiler  des  actions  qui  compétent  k  ceux  qui  ont  conservé 
le*  leurs.—  Dans  l'espèce,  s'il  est  vrai  que  Uenot  eut  la  fictdté  de  sarenehé- 
rir,  parce  qu'on  ne  lui  avait  pas  noiifié  le  contrat  de  vente,  celte  faculté  oe 


pouvait  être  étendue  anx  antre*  créanciers  qui  avaient  laissé  exphw  les  dé 
lais  sans  réclamation,  et  qni  s'étaient  par  là  rendus  non  recevables  i  exertsee 
dorénavant  la  surenchère. 

abbct.   , 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'ari.  474  c.  dv  : 
—  Attendu  que  la  tierce.oppiosltion  n'ayant  pas  été  déclarée  non  rem- 
vable,  la  cour  n'a  point  à  examiner  dans  quels  cas  le  créancier  est  re- 
présoilé  par  son  débiteur,  hors  les  cas  de  fraude  toujours  exceptés,  ni  Ic*- 
bxeeptions  à  faire  au  prindpe  général  que  le  créaneiCT  est  représenté  par 
son  débiteur  toutes  les  fuis  qu'il  s'agit  des  bien*  ou  des  droits  dont  le  dé- 
biteur a  le  plein  exercice ,  ni  même  la  distinclioB  pins  ou  moins  étendue 
des  droits  directs  et  personnel*  qui  appartiennent  aux  créandeis  hypo- 
thécaire* ;  — La  tierce-opposition  a  été  rejetée  comme  mal  ibndée; 

Attendu  que  le  rejet  de  la  tierce-opposition  étant  motivé  sur  l'absence 
de  toute  preuve,  même  de  toute  allégstion  de  fraude,  sur  le  droit  personnel 
du  créancier  surenchérisseur  auqud  le  contrat  n'avait  pas  été  notifié,  sur 
la  régularité  des  poursuites  ,  la  conr  royale  a  usé  de  son  droit  d'appcéder 
les  faits,  et  justement  appliqué  à  la  question  l'art.  474  c.  pr.  civ.  ; 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de  la  production 
faite  par  le  créander  surenchérisseur  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  la  première  vente  :  —  Attendu  qu'à  défaut  de  notiSctUon  du 
contrat  au  créancier  surenchérisseur,  l'acquiireur  n'était  pu  propriétaire 
incommnlabie,  les  hypothèques  de  ses  créancier*  penonnds  étaient  pure- 
ment éventuellesetsubordonnécsàunesnrenchère,  ces  créanders n'avaient 
donc  point  de  droit  antérieur,  point  de  droit  acquis,  et  aue,  l'acquéreur 
ayant  couvert  la  fin  de  non  recevoir  qui  pouvait  résulter  de  la  comparution 
à  l'ordre,  en  obéissant  à  la  sommation  de  notifier  son  contrat,  le  droit  à  la 
surenchère  fui  la  conséquence  nécessaire  de  la  notification  de  la  vente  ;  la 
tierce-opposition  des  créanciers  de  l'acquéreur  n'aurait  pu  être  accueûlio 
qu'en  ne  donnant  pas  même  pour  limUe  au  droit  de  tierce-opposition  U 
violation  de*  droits  personnels  et  irrévocables  des  créanders,  en  étendant 
même  la  faculté  de  tierce-opposition  au  point  de  permettre  à  un  rréander 
de  se  plaindre  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  dn  silence  de  son  débi- 
teur et  de  sa  négligence  à  opposer  une  fin  de  non  recevoir  résultant  d'un 
fait  de  procédure,  et  que  l'arrêt  a  d'autant  moins  méconna  les  règles  da 
droit,  que,  dans  l'esp^,  le  silence  et  la  négligence  du  débiteur  n'ont  été 
incriminés  d'aucune  mauvaise  foi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  seulement  eonire  un  acte  positif  et  non  sub- 
ordonné à  un  événement .  que  les  réserve*  contraires  ne  peuvent  pas  pré- 
valoir,' fl  que  la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  des  principes  en 
ne  voyant  pas  une  adhésion  positive,  en  ne  trouvant  qu'un  fait  condi- 
tionnel dans  la  comparution  d'un  créander  qui,  ne  connaissant  pas  l'état 
des  charges,  comparait  i  l'ordre  avec  réserve  d'agir  en  nullité  de  la  vente 
et  de  faire  une  surenchère,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  colloque  ; 
_  Sur  le  moyen  relatif  à  l'appel  do  procès-verbal  de  clAturo  définitive  de 
l'ordre  :  —  Attendu  qu'adniellant  la  surenchère,  la  conr  royale  aurait  pu 
mettre  hors  de  cause  sur  l'appel  de  l'ordre,  cet  appel  devenant  sans  objet;  . 
mais  qu'ayant  par  une  disposition  formelle  prononcé  sur  l'appel,  réformé 
et  annulé  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
à  l'appel,  et  rqetée ,  doit  être  examinée  et  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion; 

Attendu  que  le  joge-commissaire  délégué  du  tribunal  en  fait  l'office,  en 
remplit  les  fonctions;  —Qu'il règle  l'ordre,  liquide  des  intérêu  et  des. 
frais,  prononce  des  déchéances,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de 
coUocalion  aux  créanciers  utilement  colloques,  la  radiation  des  inscripUons 
de  ceux  non  utilement  colloques  ;— Que  tout  ce  qu'il  fait  esldéfinitif  sans 
pouvoir  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  d'où  résulte  le  droit  d'appel 
qui  est  de  droit  eommnn  ; 

Attendu,  relativement  à  l'appd  des  créander*  non  prodoisans  à  l'ordre 
et  frappés  de  déchéance,  que  cet  appel  n'avait  aussi  d'autre  objet  que  de 
lever  l'obstacle  opposé  à  la  surenchère  ;  —  Que  l'arrêt  n'a  rien  jugé  sur 
l'ordre  et  le  rang  des  créanders,  et  que  c'est ,  lors  de  la  distribulion  du 
prix  de  l'adjudication,  que  pourront  être  dHcntées  et  jugées  les  questions  . 
de  chose  jugée,  de  déchéance,  d'ordre  et  de  rang  entre  les  divers  créan- 
ders privilégiés  et  hypothécaires; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  du  prindpe  de  rindivisibilité  des  pro- 
cédureeetde  l'art.  3186  c.  dv.  :  —  Attendu  qu'en  cas  de  surenchère,  c'est 
sans  doute  le  même  immeuble  rerois  en  vente,  mais  le  prix  n'est  plus  le 
même  ;  c'est  une  nouvelle  vente,  un  nouveau  contrat  qui  doit  même  être 
transcrit  de  nouveau  (art.  2l8tf)  si  la  vente  est  faite  à  une  autre  peraonne; 
ledédstemcnl  dn  surenchérisseur  ne  peut  empêcher  l'adjudication  publique 
(art.  3 190),  sans  le  cunsentement  exprès  de  tous  le*  autres  créanciers  hypo- 
thécable* ;  ain«i,  peu  importe  qu'un  seul  eAt  conservé  le  droit  de  surenchère 
par  l'omission  faite  à  son  égard  de  la  noUBcation  du  contrat;  la  suren- 
chère faite  par  lui  n'en  doit  pas  moins  profiter  à  tous  les  créanciers  ;  —  At- 
tendu que  la  seule  dilflcullé  serait  celle  de  savoir  si  on  peut  remettre  en 
question  le  rang  des  créanders  déterminé  dans  l'ordre  et  la  distribution  dn 
prix  de  la  première  vente;  mais,  d'une  part,  rien  n'est  jugé  à  cet  égard  ; 
d'une  autre  part  l'excédant  du  prix  résultant  de  la  surenchère  ne  pourrait 
évidemment  pas  être  atleinl  parle*  déthéances;  il  y  aurait  une  aouveraibe 
liyueiioe  à  punir,  par  la  perle  de  leur*  eréancea ,  de*  pereonne»  qai  au- 
raiealagi  avec  «agease  en  ne  lalaani  pas  les  frais  d'une comoMUtioninulile. 
à  un  ordre  où  elletMaienteertaiMtde  M  lien  obtenir;  ainsi,  loin  devioler 
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00  d'appliquer  ikoMnnent  le<  loto  ntativei  à  la  matièr»,  l'anétdénoDcéea 
a  (Ut  une  juste  applicalioo:  —Rejette. 

Da  9  avril  1899.  -  Ch.  req.  -  H.  Zangiacomi,  pc.  -  M.  Mestadier,  rapp.  - 
M.  BélMrt,  aT.-gén.  -  M.  Ganiier,  ar. 

Gm  «HT» ,  Hbsiitotior. —  Soccmsioi»  ,   RctronMBitiTt. 

I»  lueceMtMe  çttt ,  voaM  que  ta  fualiitf  m  fitt  régulièrement  re- 
eonmu  (par  jjigemenl  )  et  avant  cf  avoir  pu  apprMtr  l'importante  de 
la  $wxeuion,ae(kté  à  un  tiers  l'univertaUté  dei  droitt  iueeeisifi,  a 
pu  oolabiemenl  itre  déclaré ,  comme  ayant  eomenti  une  aliénaiion  té- 
méraire, tenu  de  restituer,  aux  cohéritiers  qui  se  sont  fait  eonm^tre 
ultérieurement ,  non  pas  seulement  le  pria  de  la  cession  dans  la  pro- 
portion des  droits  de  ces  eohirUiers,  mais  bien  la  part  leur  revenant 
dont  la  valeur  réelle  des  objets  cédés.  (C.  cIt.  1380, 1383, 1599)  (1). 
(Héritien  Rigoot  C.  héritien  Roax.) 

La  sneeeuioD  du  «leur  Jamei  de  Givr;,  décédé  ab  intestat  et  mm  proches 
parens  conow.  avait  été  déroloe,  poor  la  moitié  afférante  i  la  ligne  ina> 
teraelle^  à  des  collatéraux  au  nenvième  degré,  lorsque  les  héritiers 
Bigoui  se  présenlèrcDt ,  et,  jusUBanl  delear  qualité  de  parens  du  défunt 
«a  huitième  degré,  obtinrent,  à  la  date  da  14  aoAt  1833,  un  jugement  qui 
leur  attribua  cette  moitié  de  la  succession. 

Déji .  dès  le  39  mai  précédent,  ils  avaient  cédé  tous  leurs  droits  hérédi* 
ttfres  à  un  sieur  Hirhet  Foumier.  En  1835 ,  les  héritiers  Roui,  justiBant 
aussi  de  leur  qualité  de  parens  du  sieur  de  Givr;  au  huitième  degré,  ont 
formé  ,  non  pas  contre  le  cessionnaire ,  mais  contre  les  héritiers  Rigottx  , 
nne  demande  en  restitution  de  la  part  i  eux  revenant  dans  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières  indûment  cédées. 

Les  héritiers  Rigoux  ont  répondu  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  ré- 
péter eontr'eux  que  leur  part  dans  le  prix  de  It  cusion ,  et  qu'ils  devaient 
s'adresser  au  cessionnaire  pour  obtenir  la  reslituiion  en  nature  des  va- 
leurs héréditaires.— 17  juin  1836  ,  jugement  qui  accueille  les  prétentions 
des  héritiers  Roux. 

Appel.— 33  jaiiv.  1838,  arrêt  conBrmaUf  de  la  cour  royale  de  Paris, 
ainsi  conçu  :—<  Considérant  qu'il  conste  du  procès  que  les  héritiers  Rigoux 
ont  cédé  leurs  droits  successifs  trois  mois  avant  que  leurs  (|ualités  fussent 
régulièrement  reconnues  et  avant  de  pouvoir  en  apprécier  l'importance.  — 
Qae ,  si  celte  aliénaUon  lémèraire  ne  peut  leur  conférer  aucun  recours 
contre  leur  cessionnaire,  ils  ne  «auMieot  s'en  prévaloir  à  l'égard  de  leurs 
cohéritiers  dont  ils  ont  imprudemment  cédé  les  droits  ;  —  Qu'aux  terme* 
de  l'art.  1696  c.  civ. ,  une  pareille  vente ,  faite  en  bloc  et  sans  aucune  spé- 
dBcation,  suppose  nécessairi-ment  la  réalité  du  titre  d  héritier  que  le  ven- 
deur est  dans  tous  les  cas  tenu  de  garantir  ;  et  que ,  dès  lors ,  dans  l'es- 
pèce, les  héritirrs  Rigoux  n'étant  pas  seuls  héritiers,  ne  pouvant  par  con- 
•équent  garantir  leur  titre  d'héritiers  i  l'égsrd  de  la  part  revenant  ant 
héritiers  Roux  ,  cette  vente  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul  etM  comme 
ayant  été  faite  par  «lui  qui  n'était  pas  propriétaire,  et  le*  héritiers  Rigoux 
doivent  restituer,  non  la  portion  du  prix  qu'ils  auraient  reçue,  mais  la 
portion  proportionnelle  des  valeurs  réelles...  > 

Pourvoi  de*  héritiers  Rigoux  .-—Pour  violation  de  l'art.  1380  c.  dv.  , 
fknsse  application  de*  art.  1383  et  1383 ,  et  fausse  interprétation  des  art. 
1509  et  1696  du  même  code,  en  ce  que,  dans  le  cas  dune  vente  de  la 
chose  d'autrui,  le  véritable  propriétaire  qui  ne  veut  ou  ne  peut  pas  re- 
prendre la  chose  dans  les  mains  du  tierft^cquéreur,  n'a  le  droit  de  répéter 
eootre  le  vendeur  la  valeur  réelle  de  l'objet  indAment  aliéné,  au  lieu  du 
prix  de  l'aliénation  seulement,  que  lorsque  le  vendeur  est  de  mauvaise 
rot,  ou  que,  tout  au  plus,  ila  i  s'imputer  une  faute  grave.— Le  prindpe 
qne  le  vendeur  de  la  chose  d'aulrui ,  qui  était  de  bonne  foi ,  n'est  tenu  de 
restituer  que  le  prix  de  la  vente,  est  écrit  dans  l'art.  1380.  Celui  qui  se 
croit  seul  héritier ,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  de  parent  plus  proche  ou  au 
mttM  àfgré  que  lui ,  et  qui ,  dans  cette  position  ,  vend  les  droits  de  la 
«accession ,  agit  évidemment  de  bonne  foi;  il  fait  un  arte  parfaitement  11- 
dle ,  et  doit  dès  lors  être  protégé  par  l'art.  1380.  Peu  importe  qne  la 
Teste  comprenne  l'universalité  des  droits  successifs;  il  n'en  est  pas  moins 
héritier  putatif,  et  ne  peut  être  tenu  de  rendre  i  ce  titre ,  que  jusqu'i  con- 
currence de  son  émolument,  giia<«nùi  loeupletior  fœtus  est,  sauf  à 
l'héritier  véritable  à  recourir,  dans  ce  eu ,  contre  le  tiers-acquéreur,  car 
«dai-d  doit  être  réputé  avoir  succédé  aux  charges  et  aux  droits  de  son 
vendeur,  comme  s'il  avait  recueilli  directement  la  succession.  —  Dan* 
Pespéce,  les  héritiers  Rigoux  n'ont  pas  été  déclarés  de  mauvaise  foi  dans 
la  cession  qn'ito  ont  eonsentie  des  droits  héréditaires  de  la  succession  de 
Civrj.  On  ne  peut  pas  dire  que  celte  cession  constitue  de  leur  part  une 
faute,  dans  le  sens  des  art.  1383  et  1383  c.  dv.,  puisqu'une  vente  e*t 
par  elle-même  un  bit  lidie  et  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  aux  demandeur* 
d'avoir  omis  une  précaution  quelconque  qne  la  loi  leur  Imposât  le  devoir 
de  prendre.— Quant  au  raisonnement  qne  l'arrêt  attaqué  puise  dans  l'art. 
1696  c.  dv. ,  il  porte  complètement  à  bux  ,  cet  article  n'étant  relatif  qu'au 
droits  du  cessionnaire  de  droits  suceessifii  vis-i-vis  de  son  cédant,  et  nul- 
lement aux  droits  qui  coropMrnt  aux  cohéritiers  de  ce  dernier.  Il  est  im- 
po*«ible  de  trouver  dans  cet  article  la  raison  de  prononcer  la  nullité  de  la 
ceiaion  dans  l'intérêt  de*  cohéritier*. 

AKBtT. 

LA  COUR  ;  —  Atteodu  que  la  cour  royale  de  Pari* ,  appréciant  i«  adw 
.    («)  Voyei  Dicl.  gén . ,  v<>  GaranUe,  n.  IVS,  *U. 
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et  le*  dreonstances  de  la  cause ,  a  pu  déclarer  que  la  vente  on  cession  de 
droiU  succesnifli,  faite  par  les  consorts  Rigoux  an  sirar  Miclirl  l'ournier, 
le  39  mai  1833  .  trois  mob  avant  qne  leur*  qualités  fussent  réKulièrement 
reconnues  et  avant  de  pouvoir  en  apprécier  l'imporUnee,  consliluait  une 
aiiénatioD  téméraire  à  l'égard  de  leurs  cohéritiers  dont  «sauraient  Impru- 
demment cMé  le*  droits;  ,    , 

Attendu  qu'en  partant  detdilM  apprédations  et  dédarations  pour  con- 
damner les  consorts  Rigoux,  en  réparation  de  leur  imprudence,  à  rem- 
bourser à  leurs  cohéritiers,  non  pas  fa  part  revenant  à  ceux-ci  dan»  le  prix 
de  ladite  cession ,  mais  celle  qui  leur  revenait  dans  la  valror  même  des 
objeU  cédés ,  la  conr  royale  de  Paris  n'a  peint  violé  les  artides  invoqués 
par  les  demandeurs,  et  a  fait  des  prindpe*  sur  la  matière  une  juste  applica- 
cation; —Rejette.  ,        ,       .      „  „„.   „ 

Dn  19  J*v.  1889.- Ch.  req.-V.  Zangiacomi,  prés.  -ST.  Félix  Faure  , 
rapp. -  M.  Bayenx,  f.  f.  d'av.-gên.-  M.  Fichet ,  av. 

CoxPET.  coa.  ;  Doaiciu .  CoaaissioaRAiRit  XAKCAiHDists.  —  Rtcua. 
ne  jooes ,  E^eirrio».  —  Cassatioh  ,  Podbvoi  scssidiaiiis. 

L'art^.  430  e.  pr.  qui,  en  maliire  commerciale,  autorise  le  deman- 
deur à  assigner,  à  son  choi*,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, devant  celui  dans  l'arrondissemeM  duquel  la  promesse  a  été 
faUe  et  la  marchandise  livrée,  devant  celui  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  ptUement  devait  itre  effectué,  s'apjdique  à  toutes  les  affaires 
eofnmereiaUs ,  à  tous  les  actu  de  commerce,  et  ne  doit  pas  être  res- 
treint aux  seules  contestations  rtlaiives  à  des  marchandises  qui  se  nom- 
brent,  se  pèsent  et  se  mesurent ,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (C.pr. 
430)  (3). 

Ainsi,  U  différend  qui  s'élève  pour  fait  de  transport  entre  le  desti- 
nataire et  le  voiturier  peut  valablemtnl  itre  porté  devant  l'un  ou  {'au- 
tre des  trois  (ridunauo;  indiqués  par  l'art.  420  c.  pr.,  sans  qu'on  soU 
tenu  de  s'adresser  uniquement  à  celui  du  domicile  du  défendeur,  loufa 
eMreprtte'de  transport  constituant  un  acte  de  commerce  (3). 

Celui  dont  te  dècMnoloire  a  été  rejeté  tant  en  première  instance 
qu'en  appel  (et  aUns  que  l'exception  tendait  au  renvoi  devant  un  tri- 
bunal étranger  au  ressort),  est  encore reeevable  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  cour  de  cassation  (  Ordonn.  d'août  1757 ,  art. 

10  et  204  (4J.  ,•..,. 

Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  est  formé  subsidiairement  a  mu  de- 
mande en  règlement  de  juges  et  pour  le  cas  oit  cette  demande  serait 
déclarée  non  reeevalile,  si  elle  est  déclarée  reeevable  mais  rejetée  au 
fond,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  subsidiaire,  alors  sur- 
tout qu'il  devrait  itre  rejeté  par  les  mimes  motifs. 

(Messageries  Lafiite  et  Gaillard  C.  Bachemallet.) 

Le  3  noT.  1837,  un  sieur  Delamarre.  négociant  à  Btheuf,  aéposa  i  l'ad- 
ministration des  messageries  LaGite  et  Gaillard  un  ballot  de  marchandise* 
destiné  aux  sieurs  Bachemallet  frères,  de  Clermool-Ferrand ,  et  qui  de- 
vait être  transporté  à  leur  domicile  dans  un  délai  déterminé.  —  Ce 
délai  étant  expiré  au  moment  de  la  remise  du  ballot .  les  sieurs  Bache- 
mallet ont  refusé  de  le  recevoir  et  ont  assigné  l'administration  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Clermont,  pour  s'entendre  condamner  :  1»  au 
remboursement  dé  la  somme  de  848  fr.  90  c.  par  eux  payée  pour  la  va- 
leur des  marchandise*  ;  S»  au  paiement  de  500  tt.  à  titre  de  dommage*- 
intérêu. 

L'administration  des  messageries  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de 
Clermoot  et  a  prétendu  qu'elle  devait  être  assignée  devant  celui  de  wm 
domidie,  i  Pari*.  —  Mai*,  par  jugement  du  35  mai  1838  ,  cette  excep- 
tion a  été  rejetée  :  •  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.  dv.,  le 
demandeur  peut  assigner,  à  son  choix  ,  devant  le  tribunal  du  domidie  da 
défendeur,  devant  celui  de  l'arrondissement  dan*  lequel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée ,  devant  cdui  dans  l'arrondissement  duquel 
le  paiement  devait  être  eflèctué;  —  Attendu  que  le  paiement  du  prixde 
transport  dont  il  s'agit  devant  éue  effectué  i  Clermont- Ferrand ,  les  de- 
mandeurs ont  bien  uu,  usant  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  430  prédté .  assigner  les  défendeurs  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Clermoot-Ferrand.  >  >  i 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Riom . 
du  30  juillet  1838,  ainsi  conçu  :  —  .  Par  les  motib  exprimés  dans  le  ju- 
geaient dont  est  appel,  et  attendu  que  l'art.  430  c.  pr.  dv.  s'expUque  en 
termes  généraux,  et  que  sa  disposition  s'applique  non  seulement  aux  ren- 
te* de  marchandises ,  mais  encore  au  conuat  de  louage  antre  l'acheteur  et 
le  voiturier  ou  commissionnaire.  > 

L'administration  s'est  pourvue  en  règlement  de  juge*  et  subsidiairement 
•n  cassation  ,  pour  le  cas  ou  la  demande  en  règlement  serait  déclarée  non 
reeevable.—  On  a  d'abord  soutenu  que  cette  demande  était  reeevable ,  et 
cela  en  vertu  des  art.  19  et  30  de  l'ordonnance  do  mois  d'août  1737  en- 


(a-S)  Par  ces  décisions  lmportanles,qul  semblent  s'écarter  de  l'interprétation 
donnée  au  dsuxiénie  paragraplie  de  l'art.  480  c.  pr.  par  la  doctrine  et  la  joris- 
prudence  (Voy.  Dieu  gén.,  v°  Compét.  comm..  n.  S6I  et  suiv.; ,  mais  qui 
•OTent  moins  da  contradiction  reUlivemenl  au  S  S  du  même  article  ^Voy.  iUi., 
n.  44V  et  suiv.;,  la  cour  vieni  de  donner  au  moliiMrekaa<ii<«  do  l'art.  .4110  c. 
pr.  le  même  sens  qu'on  a  attribué  an  mol  marckoiuiife  da  l'art,  llb  c.  pén. 
(Voy.S7. 1.  »)•  _^ 

(4)  Conl.  We».  gén.,  v»  Héftem.  de  inge*.  n.  J8  et  «niv. 


Digitized  by 


Google 


1&8 


PREMIEBE  PARTIE. 


coréen  vigueur,  leiqitelf  porteat  :  —  .  Art.  19.  U ywtie qoi aora  été 
déboutée  du  d^elinaloire  par  elle  propeeé  dan*  la  eoar  oo  dans  la  jnridie- 
Uon  qa'elle  prélrndri  être  inrompélente,  rtdeMdenaBdem  renvoi  dam 
ooe  auire  cour  ou  daiu  une  juridiclioo  d'un  autre  rcMOrt,  poarra  le  paor- 
Toir  en  notre  grande  chancellerie  eu  en  notre  eonieil...  —  Art  90.  La 
dUposiiion  de  lariirle  précédent  aura  lieu,  encore  sac,  sar  l'appel  inliiijiM 
par  le  demandeur  en  dédinatoire  de  la  tcalcnee  qui  l'en  a  dèkonté ,  ladite 
««Dtence  eût  été  cooBmiie  p«r  tnH.  > 

En  second  lieu  ,  on  a  prétendn  que  la  demande  élail  leodée.  En  eflêi . 
dlsail^M,  il  suffit  de  lire  raH.4aO  e.pr.  dr.  peur  reconoaitre  iaiméiiial». 
aeol  qu'il  n'est  applicable  qu'aux  eootcstatioas  qais'élirent  cnlie  le  rtm- 
defa  et  l'acheteur,  le  légiilateur  s'étaat  eidasirement  placé  (fans  Ibn». 
thè<e  d'une  vente,  fans  le  préoccuper  des  difficultés  qui  poomiait  naître  i 
l'eceasion  du  transport  de  la  chose  veadoe  et  par  le  Mtd'un  liera  chargé 
de  ce  transport.  C'e«t  ce  qui  résulte  de*  Uoi*  drconstanees  qui  détemi* 
neot  la  dérogation  à  la  compétence  oi  Jioah«  (mile  du  domicile  du  défen- 
deur) ,  savoir  :  la  promesse  de  vendre  on  d'aiieter,  h  livraison  de  la 
marrhandite .  le  paiement  du  prix.  Il  n'est  rien  dans  ces  trob  faits  qui  ne 
soH  relatif  au  vendeur  oo  à  l'acbelenr,  et  qui  poisse  biie  présumer  l'in- 
tervenlioo  d^ne  tierce  personne.  Ce  n'est  donc  qoe  par  hidaction  qu'on 
noiirra'il  étendre  au  voHorier  les  régies  de  compétence  exceplioanene  éta- 
blies pour  la  décision  des  différends  aaxqoeis  la  vente  des  marchandises 
donne  lieu  entre  le  vendeur  M  fachetenr.  Mais  cette  induction  est  inadnrfs- 
iJble.  Les  rapports  qui  eiistent  entre  le  vendeur  et  l'acbeleor  ne  sont  que 
les  conséquences  de  la  vente  et  de  l'achat ,  Undi*  que  «e«  qui  naissent 
entre  le  destinataire  et  le  voitorier  sont  les  résaKats  d'un  mandat  oo  d'un 
contrat  de  louage.  Dès  lors,  les  deux  actions  n'éUn»  pas  de  même  nature, 
n'ontpu  être  eonfondoes  dans  une  même  disposition  par  fart.  490.  Cetarti- 
de  ne  comporte  pas  une  extemion  arbitraire  et  susceptible  de  se  prêter  aux 
analogies.  Plus  la  faculté  qu'H  eonuere  est  exceptionnelle ,  plus  elle  doit 
être  restreinte  aux  seuls  cas  où  l'on  en  comprend  la  cause  et  même  la  né- 
cessité. Quelle  nécessité  y  a-t-il  à  ce  qn^in  volturier  qui  a  rois  du  retard 
dans  le  transport  d'un  ballet  de  marchandises  et  qui  est  actionné  à  raison 
de  ce  rrtard,  soit  distrait  du  tribunal  de  son  domidle  et  ouïsse  être  tra- 
duit devant  celui  oà  le  paiement  devait  être  effectué?  La  preuve  i  admi- 
nistrer par  le  demandeur  devient-elle  plus  t»eUe  id  que  UT  Nullement, 
car  elle  résulte  tout  entière  de  la  remise  tardive  des  marchandiset  et  de  la 
ktlre  de  voiture. 

A«atT. 

LA  COUR  ;  —  ▼•  l'aH.  420  c.  pr.  dv. ,-  —  Va  ansd  ks  art.  031 ,  839 
«1 633  e.  corn.  ;  -■  Attendu  qa» ,  dérogeant,  dans  rhlérêt  du  commerce 
an  principe  général  consacré  par  l'art.  B»,  qo'en  matière  personnelle  le 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribnnaf  de  son  domicile,  l'art.  490 
«.  pr.  dv.  autorise  le  demandeur  à  assigner  à  son  choix,  devant  le  trlbu- 
mI  du  doroidie  da  défendenr,  devant  cdui  dans  rarrondissemeni  douod 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  devant  cdol  dans  l'arroo- 
dksement  duquel  le  paiement  devait  être  dTectaé; 

Allcndn  que  ,  dans  l'une  de  ses  acceptions,  le  mol  mordkamfita  peut 
•'entendre  des  choses  qui  se  nembrent,  se  pbent,  te  mesurent,  des  cho- 
•es  que  les  marchands  vendent  et  débitent  en  gros  et  en.  dêUil  ;  mats  que 
'•SL?""'**'"***  •"'P'*>T*  comme  dans  l'art.  490,  sans  restriction  ni 
Sféoiealion  ,  pent  s'entendre  auni  de  tout  ce  qui  est  roMel  d'un  ttaflc 
d'un  négoce  .  de  tout  ce  qui  tient  au  commerce,  à  la  spteulation  •  c'e^ 
«ind  qoe  l'Wit  de  1563,  portant  création  de  la  jurldidion  consulaire  de 
Paris,  appelle  fattt  de  marchanilise  les  actes  de  corommeice  dota  il  dt- 
Ora  la  connaissanoe  à  cette  juridiction  ;  le  mot  mareAantftts  emplové  senl 
«t  donc  on  mot  générique  ;  c'est  la  chose  commerciale ,  c'est  aussi  le 
—-—>  lui-même  ; 


Attendu  que  les  motlK  qui  ont  déterminé  le  lêgistateor  i  permettre  an 
demandenr  d'as»lgner  à  son  choix  devant  Fun  des  trois  tribunaux  indioute 

rr  Part.  490,  s'appliquent  visiblement  i  tontes  les  aflkires  commerdale* 
loua  les  actes  de  eommeice,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  coml 
■eree,  et  qu'aurone  raison  plausible  ne  pent  faire  crofre  à  rinteotton  de 
veetrdndre  la  dérogation  et  Pattributien  consacrées  par  fart.  420  aux 
man  handises  qui  te  nonibrent,  se  pèsent  et  se  mesorent  ;  * 

Atlemhi  que  Tart.  631  c.  corn.  aUriboe  aux  tribunaux  de  commerce 
la  comwifsance  de  toutes  centeslalions  relatives  aux  engagemens  et  Iran^ 
sadions  entrer  nêgoeians,  marchands  et  banquiers,  et  entre  toutcL  oersoD- 
■ea,  des  eonleflations  relatives  aux  actes  die  commerce; 
Attendu  qne  les  art.  639  d  633  détermment  en  détail' les  ades  qui  doi- 
nl  être  réputés  actes  de  commerce,  et  qu'au  nombre  se  trouve  tonte  cu- 


vent 


trcpriie  de  commi^eion,  de  transport  par  terre  on  par  eau; 

Allrndo,  en  fait.  qu'H  s'sgH,  dans  la  cause,  du  transport  d'une  balte  de 
inarrbandises  conliêe,  par  un  fabricant  d'Elbruf,  i  ragent  de  l'administra. 
Uen  des  messageries  générales ,  pour  être  transportée,  dans  du  délai  déler- 
ininé,  an  domirile  des  frères  Bachemalld,  négodans  i  Clenront-  c'est 
donc  on  ade  de  commerce,  rt,  le  prix  de  la  voiture  devant  être  paré  i 
Cleimont,  les  frères  Batbrmallet  ont  pu,  aux  terme»  de  l'art.  420  epr 
dv.,  assigner  l'adminiriniUon  des  messageries  générales  devant  le  tiitel 
n»l  de  commerce  de  Clermont  ;  d'oà  il  «ésulte  qu'en  rejetant  le  décU- 
natolie,  Il  a  été  fait  une  juste  application  de  cet  article; 

Attendu  que  le  pourvoi  en  règlement  de  juges  étant  recevable  et  rcidé 
par  les  motifs  d'une  jnate  applica(ia«  daa  r^ici  da  la  lawpduiiiui    la 


■éasei  BHlifi  s'appihfneraient  an  poorvoi  en  ( 
noncer  le  rejd;  mais  qoe  ce  pourvoi  n'étant  qn  whi'idialw  pow  là  tm 
où  la  demande  en  règleneot  de  juges  Krait  non  recevable ,  I  est  inalile 
d'y  statuer  ;  —  Rejette  la  demande  en  règleacnt  déjugea  ;  dite*  eaBsd>- 
quencequ'iln'y  apas  lieu  ittatuer  sur  le  pourvoi  subsidiaire  en  casMtioo.  etc. 
Du  26  fév.  183».  -  Ch.  réf.  -  «.  Zaogiacomi,  pr.-  |l.  Mtitadicr.  tap.-. 
ÎL  Lebcaa  f.  t.  d'av.  -gte.  -  M.  Micod,  av. 

HrroTBtQOE  ,    fKacRimoii ,  Tiens. 

Vkyjmtkitittt  rrodmUm  tffett  à  l'égard  du  débtiemr ,  indépemUm' 
mmt  <r«  rim»eripH<m ,  Uquellt  n'est  txigt'e  qtfetOr»  crAmeéert.  Pér 
suUt.  Udébtltwrne  peuipas  opposer  au  eréanetfr^iextne.vb-i-vti 
09  lut  seul ,  son  droit  hgpofMeaire ,  qu'H  n'a  pat  pris  dtn$eripUom  om 
qiMceiiefn'ft  apHseest  pértmée(t). 

Spidaltmtm,  si  CHypolkètiKe  avait  M  eonstmlU  pour  sûnH  4ê 
Vêxieutiom  dTvMtimiratd»  rente  viagère,  et  fueVimmeuMegrevéaitM 
vendit  par  le  débiteur  sans  faire  eonnattrt  à  Poeguértur  Vesitlme*  dH 
tetterenie ,  le  crédi-rentier  qui  s»  voit  parla  dépouillé  des  sûretés  JM». 
mites ,  esfemfroit  de  demander  la  résiliaiion  du  contrat  d»  rtntêetés 
sattir-arréler,  entre  les  mains  de  Vaequéreur,  vue  somma  é(juiwilente  am 
éditai  deestlerenfe,sansqueledébUeur  puisse  se  prévaloir  eonin  hd 
d»  et  fu'il  teaurait  pas  pris  inscription  ou  gue  llnscripiion  serait  pt- 
rlmis ,  pour  en  induit»  que  e'tst  pat  sa  ftiuie  fu»  la  garoMis  AupafA^ 
emlre ifest évanouie. {C.  dv.  1977,  1978)  («;. 

(Veuve  Ldellier  C  Imbert  ) 

Par  contrat  du  16  août  1810,  le  sieor  LetdKer  plaça  à  fonds  peida  ua 
capital  de  10,000  fr.  entre  les  mains  du  sieor  Imbert ,  moyennant  «ne 
rente  viagêrt  de  1,000  tr. ,  révfirsible  à  son  décès  sur  U  tête  de  ladnw 
Ldellier ,  mai*  réduite  alors  à  StJO  fr. ,  réversible  enfin ,  au  décès  de  eetle 
dame,  sur  la  tête  de  sa  fille ,  au  taux  de  900  fr.— Pour  sAreté  de  l'exé- 
entlon  de  ce  contrat,  Imbert  affecta  d  hypothéqua  son  domahieda  Paj>- 
StrAstier ,  sur  leqod  Letellier  ne  tarda  pas  à  prendre  inscriuUoa. 

En  1890 ,  après  le  décèi  de  LetdHer,  sa  veuve ,  en  même  tenipt  *oa 
héritière,  consentit  que  le  capital  de  la  rente  flU  réduit  i  5,000  fr.— A 
la  même  époque,  l'iotcription  hypothécaire  touchait  i  sa  pétcmptiM  ; 
cependant  la'veuve  Letdiier  ne  la  Dt  pas  renouveler. 

Dans  cet  eut  de  choses ,  Imbert  vendit  son  domahie  de  Sl-Asiier,  $&m 
Mre  connaître  i  l'acquéreur  I  existence  de  la  rente  viagère  et  sans  lui  in»- 
poserdès  lors  aucune  obligstion  coocemant  le  service  de  odte  rente. — |j 
dame  Letdiier  voyant  par  là  ses  sûretés  diminuée*,  démanda  la  résilia- 
tion du  contrat  de  rente  viagère ,  le  rembonnement  do  capital ,  H  praUqin 
en  même  temps  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Saerisie,  aeqnérew, 
pour  la  conservation  de  ce  capital  d  de*  arrérage*  échus. 

19  juUI.  1834 ,  jugement  qui  valida  cdte  saisie-arrêl  et  fit  mafai-levêe  an 
profit  de  la  veuve  L,etellier  des  sommes  sahie* ,  mais  senlenMSt  juiqa'i 
concurrence  de  la  somme  de  mUle  francs,  i  laquelle  étaient  fixé*  le*  ar- 
rérages eiigibles,  dédarant  qu'il  n'y  avait  tien  de  prononcer  la  résHiatioa 
du  contrat  de  rente ,  et  que  seulement  Imbert  devait  être  tena  de  foomir 
i  la  crédi-rentière  une  hjrpofhèqne  sur  les  Immeubles  doot  il  deviendrait 
propriétaire  par  la  suite ,  jusqu'à  concarrence  de  5,000  fr.  bnnaal  le  ca- 
ntal de  la  rente. 

Appel. — 99  juin.  1837 ,  arrêt  de  la  coor  de  Bordeaux  qui  coaflnne  en 
étendant  seulement  la  validité  de  la  saisie-arrlt  k  la  totalité  des  arrérage* 
dus  au  moment  de  cet  arrêt. —  c  Attendu ,  (dît  la  coor  royale)  quanti 
a  résiliation  do  contrat  de  rente  viagère...,  quimbert,  pour  sùrdé  dn 
service  de  cette  rente,  avait  donné  aux  époux  Letdiier  une  bypolhèqpe 
mir  son  domaine  de  Sl-Astier;  qu'en  exécution  do  contrat ,  les  crèancKn 
de  la  rente  risgère  prirent  mscriplion  sur  le  domaine  de  St-Astler  ;  que ,  à 
la  veuve  Ldellier  n'a  pas  fait  renonvder  cdte  inscription  en  temps  utOi, 
c'est  une  négligence  entièrement  étrangère  à  Imbert  d  doot ,  par  eoo- 
(éqnent ,  il  ne  saurait  être  responsable;— Attendu  quimbert  n'avait  con- 
tracté ni  l'obllgatien  de  ne  pas  vendre  son  domaine,  ni  cdie d'avertir  lo 
acheteurs  qu'il  était  débiteur  de  la  rente  viagère  dont  il  s'agit  au  procès; 
qu'il  n'avait  fait  qu'une  seule  promesse  aux  époux  Ldellier,  d  qu'il  fa . 
tenue  en  leurlaiuaut  prendre  inicripilon  tnr  Timmeuble  affecté  an  service 
de  la  rente;  qu'il  n'a  pas  diminué  les  sûretés  promises  en  vendant  l'im- 
meuble ,  puisque ,  si  l'arhdeur  Sacriste  avait  rencontré  tloscriptioa  by- 
pothécaire  qu'il  dépendait  de  l'épouse  Letellier  de  ne  pu  laisser  périmer , 
il  eût  été  forcé  de  se  charger  du  paiement  de  la  rente ,  on  tout  au  moin* , 
d'en  rembourser  le  capital  ;  —  Qn  en  équité  comme  en  droit,  nul  ne  pent 
rejeter  eur  on  tiers  1rs  conséquences  de  la  faute  qu'il  a  loi  mêmecooNnis^ 
que  la  veuve  Lrtrilipr  argoinente  i  tort  des  dispositions  de  l'art.  1977  e. 
dv. ,  puisque,  d'une  part,  le  constituant  Imbeirt  lui  a  donné  le*  sflrctdk 
stipulées,  Cest-a-dire  l'hypothèque  qu'avaient  exigée  les  créanciers  de  la 
rente  viagère,  et  que,  d'autre  part,  si  cdte  sûreté  a  été  rendue  nulle,  et 
n>st  pas  par  le  fait  d'Ioibert,  mais  par  cdui  de  ta  veuve  LetdlieT  qôi  a 
manqué  de  la  prudence  la  plus  commune  en  laissant  'périmer ,  fkote  de 
renouvellf  ment ,  l'inicription  qui  aurait  conservé  tons  se*  droit*  hypo- 
thécaires et  contraint  l'aihctrur  du  domaine  i  prendre  d'outre*  arrauf»- 
mens  avec  Imbert;  qu'ainsi  le*  fait*  de  la  cause  écartent  évidemment 
l'applicalion  de  l'art.  1977  c.  dv...  > 

(i)  Vojtx,  cote  sens,  DIcL  gèn.,  v*  Hypothèque,  n.  IH  et*niT.,n. 
(S)  Voy.  en  ce  sens,  Dicl.  gtn.,  v«  Seule,  n.  1S63,  BM. 
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rMmi  de  k  vmvb  UWH«:— Pour  vioMim  dat  art.  1«n  et  1VTS 
e.  dv. .  «■  M  qa'il  y  araHtin ,  dans  l'iapica  ,  d«  promnoer  la  r«tilUti«a 
dB  «anUat  de  r«Me  viagèM^  et  de  Ttlider  U  tafeie-artM  jusqu'à  eoscar- 
teBoe ,  non  pas  MulMMSt  det  tttngtt  Mua.  vntH  d'une  somuM  «affl- 
aaale  aaaraafnrcr  le  terrice  de  la  noie.— Le*  lArelèi  arooiitet  par  le  cea- 
kat.  dit-on ,  di*paraisuical  par  Mile  de  la  vc»to  de  I  kMneabie  aSeclé  k 
aonoéculian.  A.  débat  de  tt^ulatton ,  l'aeqtiéfeur  était  matlre  detelibérer 
«ife  les  maiatda  vendeur  eu  en  Motignaiit  waprii.  Lci  dreil*  à  etercer 
(or  le  prit  ne  poavaient  éqniTaioir  à  la  |t*raotie  hypottiécaire.  Peu  iro- 
perte  «M  l'imMiflion  Mt  périnée;  l'hypothèque  n'en  exiMait  pai  noinf 
iMk-Tii  du  débiteur,  et  la  pérentpUon  n'aurait  pu  élre  oppoaée  que  par 
Ict  lian  iuacrils  canmek  degnanderrtse.  D'aitleurt,  Imbert,  en  oontetlant 
k'caHdilé  de  laMiMe-arrétenKiaqu'eNe  oo<apienait  le  capital  de  la  rente , 
itialfrîiiit  par  là  lei  «ûrtiés  du  oonlrat.  La  réMIialion  devait  donc  être  pro- 
■aneée.— Sens  un  antre  rapport,  l'art.  lOTS  autorisait  la  saiiie  du  pris 
jwqu'i  «neurreaee  du  aapilal  de  la  rente ,  puitqu'il  donne  au  crédi-realier 
fMud  Ici  arrécaget  ue  «ont  pu  p^fé*.  •  le  droii  de  saltiretde  Taire 
vendre  le*  bien*  de  «an  débiteur  el  de  faire  ordoaorr  on  ronaeotir ,  car  le 
pnduil  de  la  vente,  l'empiM  d'une  lootiaie  luflliaute  pour  le  service  de* 
andcafc*.  >  Le  iUt  du  Boo.paienient  des  arrérage*  élait  coattant  dans  la 


ABatT. 

LA  COUR;  — Vu  le*  art.  IT97  et  1798  c.  cir.;— AUendu  que,  Ti*.à- 
Ti*  du  débiteur ,  l'hypothèque  eiiste  par  la  seule  Torce  du  rentrât  ;  que , 
M«r  tire  valable  et  produire  effet  i  son  égard ,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
■Mérite,  rin*oriplicn  n'étant  et  ig^e  qae  pour  flier  le  rang  entre  les  créan- 
éen ,  d'où  la  eonséqnence  que  le  débitrnr  ne  peut  pas  opposer  au  créancier 
mai  exerce  vU-cffit  de  lui  seul  son  droit  h^lbéeaire,  qu'il  n'a  pas  pria 
ratcription  ou  que  celle  qu'il  a  prise  est  périmée  ; 

AUendu  que  le  sieur  Imbert  père,  avait  hypothéqué  son  doma'ine  du 
My<Saint-Aslier  pour  sûreté  de  l'exécution  du  contrat  par  lequel  il  avait 
«réé  la  rente  viagne  dont  il  s'agit; —Qu'Imbert  fils ,  a  vendu  ce  domaine 
mm  faire  connaître  à  l'acquéreur  l'existence  de  celte  rente  ; 

Attendu  que  la  veuve  Leteilier,  dépouillée,  par  suite  de  ladite  vente,  de 
lasteelé  stipulée  par  le  contrat  du  1U  août  1810 .  a  demandé  en  vertu  de 
l'art.  1977  ,  la  résiliation  de  re  contrat  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
déeMant  qu''il  n'y  avait  pas  lien  à  l'application  de  cet  article,  parceqae 
le  veuve  l^teltier  avait  laissé  périr  l'inscription  prinepour  sûreté  de  l'éxéctt- 
lion  dudit  contrat ,  et  m  ne  maintenant  que  Jtuqu'à  eoru-urrenee  det  ar- 
rérage* aetuellement  duij,  la  saisie-arrét  quelle  a  formée  entre  les  main* 
4e  faequéreur  dudit  domaine  du  Puy-St-Astier,  ce  qui  l'a  privée  du  droit 
de  lUre  ordonner  on  consentir  l'emploi  autorisé  par  l'art.  1798,  l'arrêt  at- 
taqué a  violé  les  art.  ci-dessus  référé*  ;  —  Par  ce*  motif* ,  donnant  début 
contre  le  sieur  Imbert  ;  — Casse. 

D«  16  avril.  1839.-  Ch.  dv.  -  M.  PorUlis,  lèpres.-  H.  Rnpérou,  rapp.> 
M.  Tarbé ,  av.-gén.  -c.  eonf.  H. -  Hurean  ,  av. 


Pabtmb,  CatAsciea,  Duakdi  ■oaTtixt.  —  G*BARTit,  CatAacua, 

POBTI  rOBT. 

lorsfue  I«  «réoneiar  d»  i'«w  det  eokirUien  qui  a  fait  difente  de  pro- 
tidtr  au  partage  hort  de  «a  préseiue ,  n'est  piu  inurvenu ,  sur  la  no- 
tifcatitm  régulière  du  acte*  de  procédure,  U  ne  peu<  plus,  après  le 
ttrofe  de*  lot*  on  *ar(,  dewmnder  le  wtainlien  tf  un  partage  anlirieu- 
nwiiul  comoaMne'  «lUre  les  partie*  :  e*  terait  inlenter  une  notivaUe 
«eUan  m  partage ,  fitond  déjà  il  «n  exittait  %me.  (C.  av.  810,  SdS , 
88S;c.pr.464,  967.) 

Si.dwu  «us  peuiage  telereanii  entre  d$ux  de*  hériHert,  Vun  s'eat 
■Wlé  fort  po«r  «M  iroMaMa,  «for*  mineur,  à  l'égard  de  Poutre,  le 
Manesar  d*  eelui<i.p«ul  réclam*r.  Ion  et  un  nouveau  partage  provo- 
fttépar  i'MS  de*  «ohérUitr*,  la  garanlit  au  nom  de  son  débiltur. 

....  JSt,  par  tuH* ,  ta  denumde  n'a  pu  être  rejetée ,  par  te  motif  que 
e^étmlt  urne  «aiMMiM  aelioit  an  partage,  ou  bien  que  le  garant  n'aviM 
MNlrwl«f  oueiMM  oMs^ion  à  ton  égard.  (C.  civ.  1130  et  1166.) 
(  Loiaon  C.  Oelaroze.) 

9  Iherm.  an  9,  décéa  du  (ienr  Fcaeard  père.  Sa  «neeeasion  s'ouvre  an 
profit  «fe  b  dame  Fessard,  sa  veuve,  depuis  rcaaariée  an  aieor  Delaron, 
dm  aienr  Fesaard ,  «en  fila,  et  de  U  demoiselle  Feisard,  *a  fille  mineure, 
et  en  «Ut  n'imbécillité. 

Le  17  mar*  1817,  il  intervint  entre  Feisard  fils,  d'une  part,  et  la  dame 
INlaMte ,  tant  en  aon  nom  qna  earame  te  portant  fort  de  ta  fUle  tni- 
HMira,  «n  parlai  aou*  seing  privé  de  cette  sneeenion. 

En  18S6  et  183^  Featard  lil*  emprunte  au  *ieur  Loteen  «ne  wnmie 
de  8,000  Cr. ,  et  afbole  à  aea  remboursement  le*  bien*  reeaeillb  par  lui 
dîna  b  «uecetaieii  de  *on  père.  Par  suite,  oehii-d  fait  défeaae  à  son  dé- 
kiienr  et  à  la  veuve  OeUnne,  de  procéder  au  p«rbge  pnUic  de  b  suoees- 
«ias  de  Fessard yèae,  bar*  sa  présence. 

Festaid  lil*  «bat  lambé  en  faillib,  et  b  demeiaelle  Fe**ard  ayant  «M 
inlerdite  pour  cnuae  d'inibérilUté.  le  siear  Leoerf ,  nommé  aon  aubrogé- 
tubiir,  intenta  eu  son  nom  l'action  en  partage. 

Omti  action  Ait  dénoncée  an  aienr  Loiaen;  Ji  fat  *oanné  d'intorveair  à 
l'estimation  de*  immeuble*  et  i  b  formation  de*  lob  :  il  «eeoayanit  paa, 
M  ta  pfaitdwi  loivit  «i 


Le*  lob  avaient  «té  tiré*  au  sort,  lorsque  le  sienr  Loison ,  dont  les 
droits  hypothéaira*  sa  trouvaient  compromis ,  intenb  contre  tous  les  co- 
parUgaans  une  demande  tendant  à  faire  maintenir  et  exécuter  le  partage 
de  1817.  —  Sahaidbiremcnt,  il  oondot  i  ce  que  la  dame  Debroze,  qui 
s'était  portée  fort  pour  sa  filb ,  vis-i-vis  de  Fessard  Uls ,  dans  ce  partoge , 
sait  caadaaanée  caver*  lui,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  à 
dea  dommages -tatérêb  pew  Inexécution  de  son  obligation. 

16  nov.  1833,  jogemnit  du  triboaal  dTveiot,  qui  rejette  la  demande 
de  Loison ,  eu  ces  terme*  :  —  «  Atlenda  que  le  paruge  d'une  successioB 
est  an  pacte  de  familb  qoi,  en  fixant  le*  droite  de  chaque  héritier,  fixe 
anssi  le*  droiu  dea  créanciera  de  chacun  de  ces  héritiers;  —  Attendu  que 
le  partage  est  lndivi*ibb;  qa'on  ne  peut  accueillir  plusieur*  demande*  en 
partage;  qu'il  ne  peat  en  être  refu  qu'une;  que  c'est  d'après  ces  princÏM* 
qu'ont  été  conçue*  et  rédigées  les  dispositions  des  art.  882  et  883  c.  civ. , 
et  967  e.  pr.;  —  Attendu  que  Loison  a  intenté  tue  nouvelle  action  en 
partage,  quand  déjà  il  en  etisbii  une.  • 

Appel  de  Loison.  Il  renouvelb  ses  eoncinsions  subsidianvs.  —  6  mar* 
1835,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  qui  cooUrme  par  les  motifs  des  premier* 
juges  et  sur  le*  conclusions  subsidiaires  ;  —  •  Attendu  que  ces  motib  suf- 
lisent  pour  le*  faire  rgeler;  que,  d'aiileur*,  la  veuve  Delaroze  n'a  con- 
tracté aucune  obligation  envers  Loiaon.  > 

Pourvoi  par  Louon.  — 1*  Violation  de*  art.  815,  816,  883  et  883  c. 
civ. .  fauace  application  de  l'art.  967  e.  pr.  ;  —  En  ce  que  b  cour  royale  a 
refusé  de  maintenir,  à  l'égard  du  sieur  Fessard  fils  et  de  b  dame  Delarote, 
les  dispositions  définitives  résultant  du  parUge  du  17  mars  I8t7. 

A 1  appui  de  ce  moyen  ,  on  disait  que  le  sieur  Loison  n'avait  pas  voulu 
introduire  une  nouvdb  démande  en  partage  coacurrenuneot  avec  oelb  in- 
tentée par  le  subrogé-tuteur  de  l'inlerdite  Fessard,  mais  seulement  présen- 
ter une  demande  inddeute  à  cette  action ,  ce  qui  excluait  la  confusion  des 
deux  io&unces  el  repoussait  r«pplicat'u>n  des  art.  815  et  816  c.  civ.  —  En 
eOet.  Il  produisait  uo  acte  qui  constatait  le  partage  de  l'entière  succession 
de  Fessard  père  et  qui  réglait  l'usufruit  de  b  dame  Delaroze.  et  les  lots  de 
ses  deux  enfaos.  —  D'où  il  conduait  qu'avant  de  tUluer  déBolUvemenl,  b 
tribunal  devait  se  prononcer  sorb  validité  ou  b  nullité  de  ces  deux  actes. 
Si  b  tribunal  le*  validait,  il  devait  rejeter  b  demande  formée  par  le  subrogé- 
tuteur  de  l'interdite;  s'il  les  annulait,  il  devait  toujours  maintenir  dans  le 
partage  à  faire  les  dispositions  de  ces  actes ,  en  ce  qu'elles  concernaient 
le*  droits  de  b  dame  Ddaroie  et  de  Fessard  fils,  qui  avaient  stipulé  avec 
toute  la  capacité  roube. 

^  C'est  à  tort  que  b  cour  a  rqeté  b  nonvelb  demande,  en  vertu  des  ar- 
tîdes  précités  :  si  ces  articles  prescrivent  de  rejeter  uoe  nouvelle  demande 
en  partage,  lorsqu'il  existe  déjà  uoe  insUnce  pendante  entre  les  cohéritier*, 
ils  ue  doivent  pas  recevoir  d'application,  si  l'actioD  a  pour  iNit  de  faire 
maintenir  un  partage  antérieurement  ronsomfué. 

3°  Violation  des  art.  llSOel  1166c.  dv..enceque  l'arrêt  atlaqnéare- 
jetéb  demande  en  garantie  présentée  contre  b  dame  ftebroze. 

Dan*  l'espèce,  disait-on,  LoUon,  prévoyant  que  sa  demande  pourraitêtre 
êcarlée .  à  cause  de  l'incapacité  et  de  l'absence  de  la  demoiselle  Fessard  lors 
de  l'acte  de  18I7  ,  avait  demandé  aubsidiairement  que  la  dame  Ddaroze , 
qui  avaitgaraati  le  concour*  de  «à  fille  enver*  Fctsard  fils,  fût  condamnée  à 
de*  domroages-blérêb  pour  inexécution  d*  aon  engagement.  Or  le  droit  à 
des  doaimages-inlérêu  résultait  pour  Loison  de  l'art.  Il 66,  puisque,  comme 
créander  de  Fessard  fib.  il  pouvait  exercer  le*  actions  de  son  débiteur;  b 
dame  Ddaroze  s'était  engagée  aux  terme*  de  l'art.  1130:  sous  ces  deux  rap- 

rrts,  b  demande  de  Loison  était  évidemment  fondée  et  recevabic;  puisque 
cour  refusait  de  maintenir  à  son  égard  b  partage  que  la  dame  Ddaroze 
avait  garanti  à  Fessard  fib,  son  débileur.  elb  ne  pouvait  se  dispenser  de 
maintenir  b  garanib  envers  Fessard  fib  et  par  suite  envers  Loison,  *on 
créancier.  * 

Sur  ce  dernier  point,  b  défendeur  «répondu  qu'on  nepouvàit  invoquer  b 
garaulie  stipulée,  car  b  nollilé  delà  convention  prindpale  entrataé  oeUe 
de  loulea  les  siipubtion*  «ccosoire*  qui  *'y  ratUcheuL 

La  garantb  invoquée  par  Loiton  «tait,  disait-il,  sans  valeur  i  son  profit 
comme  au  nom  de  Fessard  fib  ;  c'est  donc  avec  raison  que  b  cour  de  Rouen 
a  rejeté  la  garantie  par  b  motif  que  la  veuve  Delvoze  n'avait  contracté  «u- 
cube  obligaUoQ  envers  Loison ,  puisque  la  garantie  résultant  de  l'acte  de 
1817  nepouvàit  être  invoquée  par  Fessard  OU  ,  dont  cehii-ci  était  b  aéan- 
cier.  On  invoquait  à  l'appui  de  ce*  coasidéralbns  un  arrêt  de  b  eh.  req. 
K.  P.  1837  1.  375. 

ABRtT  (après  délib.  en  ch.  do  cons.). 

LA  OOOR  ;  —  Sur  te  I"  moyen  ;  —  Attendu  que.  par  assignation  du  9 
mars  1831 ,  Le  Cerf,  agissant  en  qualité  de  sobrogé-totenr  de  la  demoi- 
selte  Fessard  interdite,  a  intenté  action  à  Fessard  fils,  représenté  par  Le- 
gouay,  ton*yndic,  et  à  la  dame  de  Ddaroze,  veuve  en  premières  noces  de 
Fessard  père,  pour  b  liquidation  et  b  partage  de  b  sneCeulon  dudit  Fes- 
aard; 

Que  Lobon,  créancier  de  Fe**ard  fib.  ayant,  dès  to  13  nov.  1830^  tait 
défense  de.procéder,  en  *on  ab*eaee ,  «a  partage  de  ladite  *acoes*ion ,  a 
«té  sommé,  te  13  aiar*  1831  et  b  9  juie  18S3,  d'intervenir,  et  a  reçu  ta 
dénondotioa de l'amigaatioa  en  parbge  du  9  man; 

Attendis  qu'apiè*  l'aeoampli*sement  de*  formalité*  prescrites  par  b  loi , 
le*  bb  de  ta  «uccwrioa  de  Fe**ard  pèie,  formé*  par  les  etperb  conmbà 
ootefbt,  aM4i«tii«eauaortleTMpt.l83S;  * 
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AUendn  que  laiton,  qui  avait  jasque  li  gardé  le  silence ,  a  tradait  par 
auigna  ion  du  16  noy.  «833.  les  hériUm  Fe«»ard  et  U  dame  Oeûr^e 
devant  e  tribunal  citII  d  Yvetot  pour  ftire  prévaloir  et  mainlenir  un  par- 
lagede  lasucceuioodeFetsard  pèreqa'il  prétendait  avoir  été  Tait  en  1817; 
—Attendu  qu  en  jugeant,  dans  ces  circooslaneet ,  l'aclion  de  Loison  non- 
recevable  ,  la  cour  royale  de  Rooen  n'a  pas  faussement  «Doliaué  ni 
violé  lesart.816.882  et 883c.  ày.,  H9ffte^.;-t^]eTrZ,f^- 

Mais,  sur  le  2.;  -Vu  les  art  1120  et  1166  c.'  civ.  f-  Attendu  q?é 
Loison  a  demandé,  par  dei  conclusions  subsidiaires  transcrites  dans  l'arrtt 
attaqué,  que  la  veuve  Fessard.  qui  sétallport/a/ort  pour  sa  fille  interdite. 
fûtcondamBéeen  des  dommages-intérêts  résultant  de  la  nooHixéenUon  d"uné 
convention  antérieure  dans  laquelle»  prétendait  que  Fessard,  son  débiteur, 
avait  Oguré;  -  Attendu  queja  cour  royale  de  Rouen  sesl  référée  en  ce 
point  aux  motifs  du  jugement  de  1'.  instance,  moUfs  entièrement  étraniters 
i  U, question  mise  en  avant  par  Loison.  [et  a  rejeté  la  demande  de  ce- 
lui-ci sur  le  seul  fondement  que  la  veuve  Fessard  n'avait  contracté  aucune 
obligation  à  son  égard:— Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  atUqné  a  méconnu 
le  principe  posé  par  larl,  1166  c.  dv.,  et  a  violé  cet  article  et  l'art 
1120;  —  Casse. 

Do  23  janv.  5839.  -  Ch.  dv.  -  M.  Portalis,  l.r  pr.  .  m.  Thil  ran  - 
M.  Uplagne-Barris,  l«rav.-gén.,c.copf.  -  MM.  Utruffe  et  Grosjean,  av. 

C*s$4Tio!>,  ErrETS,  iRTiatTS.  —  Paietoit,  BirÉTiTioN. 
les  inléréit  de$  sommes  payéei  en  exécution  dTun  arrêt  eaui  vAti- 
riturtment ,  m^me  olora  qu»  la  partit  condamné»  avait  déclaré  n'ef- 
fectuer U  paiement  que  comme  contrainte  et  forcée ,  et  sons  la  réserve  de 
«e  pourvoir  en  cassation ,  ne  sont  pas  dus  à  compter  du  jour  du  vate- 
ment  (I).  '  *^ 

.  . .  JMois  ils  sont  exigible»  à  partir  de  là  tignifieation  d»  l'arrêt 
<eadmissum  faite  a  la  partie  qui  a  r«fu  le  paiement,  aoee  attignalion 
devant  la  chambre  civtle  ,  cette  assignation  constUuant  cette  partie  d» 
mauvais»  foi  et  ayant  le  caractère  <f  une  demande  judiciaire  dans  le 
*en»  de  l  art.  1 1 53  e.  civ.  —  £n  eonstf}uence ,  la  cour  royale ,  oui  n'ad- 
met, pourpoint  de  départ  des  intérêts,  que  la  signification  de  l'arrêt  de 
eassationlui-même.rend  une  décision  nul.'e(C.  dv.'540,  550  1153)  (2) 
(Paninand  et  mariés  Cugne  C.  Calhala.) 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Monipellier,  du  12  juill.  1830,  avait  condamné 
le  sieur  Papinand  et  les  mariés  Cugne  à  payer  au  sieur  Calhala ,  à  titre  de 
droits  légriimaires.  une  somme  de  3,000  fr.  avec  intérêts.  Sur  commande- 
ment à  eux  faits,  Papinaud  et  les  mariés  Cugne  acquillèrcnt  le  monUnt 
des  condamnations ,  mais  comme  contrainte  et  forcés,    et  en  réservant 
tons  leurs  droil»  noUmment  celui  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Le  pour- 
vol  eut  lieu  en  effet;  il  fut  successivement  admis  ,  signifié,  et ,  le  12  mai 
1834  ,  Il  intervint  un  arrêt  ^  la  cour  suprême  (  V.  34.  1.  357)  qui  cassa 
I  arrêt  de  la  cour  de  fdontpellier  et  ordonna  la  restitution  de  toutes  les 
sommes  qui  pouvaient  avoir  été  payées  en  eiéculinn  de  la  disposition  annuICe 
Le  1"  juill.  suivant,  Papinaud  et  consors  agirent  en  restitution  et  ré- 
damèrent ,  en  outre,  les  intérêu  à  compter  du  paiement  par  eux  effedué. 
Mais ,  sur  l'opposition  de  Calhala  au  commandement  qui  lui  était  adressé 
un  jugement  refusa  ces  IntérêU  et  déclara  qu'ils  nélaient  dus  qu'à  partir 
dudit  commandement  :  .  Attendu  que  les  sommes  payées  par  les  sieurs  Pa- 
pinand 1  avaient  été  en  vertu  d'un  arrêt  de  condamnation  dont  le  pourvoi 
ne  pouvail  suspendre  l'exécution  ;-Que  c'était  donc  en  verlu  de  la  M  et  de 
bonne  foi,  que  le  sieur  Calhala  avait  reçu  lesdites  sommes;  —  Que  l'ar- 
gent ne  portant  pas  de  fruits,  les  héritiers  Papinaud  ne  pourraient  obtenir 
les  intérêts  des  sommes  à  rembourser,  qu'en  prouvant  que  Cathala  avait 
ta  t  frodifier  ces  sommes ,  ce  qui  n'élait  pas  établi  ;  —  Que ,  dès  lors   les 
mlérêts  réclamés  n  étaient  dus  que  depuis  le  commandement  qui  avait  mis 
ledit  Catbala  en  demeure.  > 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  Montpellier, 
du  25  mal  1835,  ainsi  confu  :  —  .  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cour  royale 
est  un  litre  emportant  exécution  parée  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  en  cassant  farrêt  de  la  cour  ,  a  ordonné  la  restitution  des 
sommes  perçues .  sans  y  comprendre  le  paiement  des  inlérêU  desdites  som- 
mes :  d  où  11  suit  que  n'y  ayant  pas  chose  jugée  quant  i  ce ,  la  queslion 
renlre  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  —  Attendu  qoe  les  intérêts  ne 
sont  dus  qu'en  vertu  de  la  convention  ou  de  la  loi;  —  Que,  dans  l'espère 
il  ny  a  pas  convention;  —  Que  la  loi  n'oblige  an  paiement  des  inlérêlâ 

(t)  Une  décision  loul-i-rait  conlraire  a  été  rendue  le  11  nov.  I8S8,  dans 
une  espèce  identique,  par  la  même  chambre  de  la  cour  de  cassation,  vovei 
DIcl.  gén.,  V»  CassaUan  n.  990.  —  Mais  c'est  avec  rilton ,  suivant  nous ,  que 
la  cour  a  abaDdonné  cette  jurisprudence.  Les  réserves ,  les  protestations 
étaient  Ici  loopéranlea  vis-à-vis  d'une  partie  qui  avait  reçu  de  bonne  foi  le 
montant  de  la  condamnaiion  prononcée  par  un  arrêt.  Et  celte  bonne  foi  ré- 
sultait de  la  décision  mime  qui  lui  avait  donné  gain  de  cause ,  puisque,  dana 
noire  droit,  le  pourvoi  n'est  pas  snspeoslf  en  matière  civile. 

(«)  Ceci  est  on  saga  tempérament  admis  par  la  cour  i  la  généraltlé  do 
prindpe  consacré  par  son  arrêt  de  I»1S,  et  duquel  on  pouvait  Induire  qoe  la 
rcttllolion  des  inlérêU  n'élait  due  qui  panir  de  l'arrêt  de  casaaUon  on  qu'à 
partir  de  la  aigniSealion  de  cet  arrêt.  (Voy.  Diel.  gén.,  r>  Cassation,  n.  se»]. 
—  Id,  ta  «our  assimile  avec  raison  la  notification  dé  Tarrél  d'admission  i  une 
uierpellalioB Judiciaire  (  voy ei,  sur  ces  cas,  qui  ont  quelque  analogie,  l'eut 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  Blet.  gén. ,  v»  Intérêts,  a.  tSS  et  sniv.) 


PREMIÈRE  PARTIE. 


îue  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ou  odui qui  n'a  pu  de  Ulre  •  —Oa»tt» 
thala,  en  agissant  en  vertu  de  l'arrêt  de  fa  cour,  était  de  b^o^ft?- 
Qu'il  agissait  en  vertu  d'un  Utre  paré    au'il  avait  i.  i™iî  a  '  ~ 

eitotUon  Je  pourvoi  en  c»s»^uJnéi»^tSj^^P'^!  «^  "««««  « 
Pourvoi  de  Papinaud  et  des  mariés  Ougnr—Tfviolatlon  d«  nri„,4n- 

ÎLS^'/^on'rnuVc^mme^ay'ÏSÎ^tMÎiï'iïlé^'Sietïin^^^ 
au  même  et  semblable  étal  ^u'.valil  cette  décSfeT.'dSn?  SliS^ 
»^uençes  ne  peut  plus  subsister.  Or,  c'est  méconnu  "S,!,!?  "^ 
d  «utoriser  la  partie  qui  s'éUit  fait  payer  en  vertuTuriïMi'.  «* 
cassé  i  re  enir  les  intérête  produite  depuit  le  jour  du  wieS^  'SLta^ 
c'est  la  maintenir  une  des  conséquences  de  cet  an*t  'rwî^  PÏ*!GÎ 
atuqué  t  11  dit  t«  que  le  sieur  Ca7haXu,f bj^-f^-^mlif'^rïïf 
il  aurait  dû,  d'après  l'art.  550  c.  dv. .  noss^r  Mm™  .«î'iîJ^l?  ' 
v«1u.d'un  titre  iont  U  aurait  ign^IU,  K  et  11  n^eSTCS  2 
oeUe  Ignorance  en  présence  des  re,ert,as  de  se  poinZ^t  SKTta 
demandeurs  en  payant.  D'autre  part,  la  cassaUon ^uï d«îîfc?/^ 
dillêrent  de  ceux  résultant.de  l'annuUUon  ordKdTu^ïiSSrfS? 
puisqoene  remet  les  parties  au  même  et  sembtabS  eut  nn'^£2ïî!j' 
c'est-à-dire  qu'elle  restiTue  celui  qui  «vait  é^nlraint^'e?2^t£f  ta ?«! 
sionannulée.contre  toutes  les  conséquencesde cette exéMUon^Ta™*^ 
taqué  se  fonde  2»  sur  le  silence  de  la  loi-  iM^ind^nH?™Tj'»f!!L  *" 
motif  est  conlraire  à  l'dfet  résolutoire  dé  T^^U^ÏTllCiS 
pas  aussi  en  opposition  avec  le  texte  de  lart.  1^2  c  dv  S^il^  „» 

ftl/ï"*'  '•??"'?'""?'/?'"«*  '""^•"  "■>  doniSe.oWigr,LjTOta 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  e  réparer?  Les  dpm«nrf»nr.    li  .- .    "^    . 

privés  d'un  capiul  produHif  d'ini??êu  qu^n  res^aXui^.Si.St'f^ïïSt 

payer,  ont  évidemment  souffert  un  préjudice  dont  la  rtoarrtS^rîî^ 

«isément  consister  dans  la  reslilution  ies  intérête. -S  ta  ^rïLÇît 

invoque  3-  le  droit  pour  le  sieur  Calhala  d'exécuter  un  liiîiiSiTta'SST 

^  il",  H^irrP'°f  il","*'  •*■""  '«'*'  l««<=utionél.U  Sîf  ri^^ 
périls  du  défendeur ,  et  .de  l'autre,  si  le  législateur  a  déclaré  que  K^ 
voi  ne  serait  pas  suspensif,  c'est  par  respea  ^ur  ta  dédsi6n  dénonete  Tîl 

devait  supposer Ja  régularité .  mais  sans  prtjudice  des  taîs^SS  dmirtS 
I  serait  déraisonnable  que  celle  dédsion  uue  fois  annuléedws  mS^' 
cipe ,  pût  néanmoins  profiler  en  quoi  que  ce  soità  cdulqiîSoblen^ 
Supposez  que,  dans  lespècc,  les  demandeurs,  an  lieu  d'acqîater  le^ 
tant  des  condamualions  entre  les  mains  du  défendeur  .l'SiTdén^ 
ta  caisse  des  ronsignaiiuns,  il  est  évident  que,  par  siitaTta So^ 
prononcée,  ils  auraient  eu  seuls  droit  aux  WrlTs ;  leur  ,SiuS„T^ 
avoir  changé  par  e  fait  du  sieur  Cathata.  -  On  dte.  com£?.,.° ,  S 
remeut  consacré  le  système  du  pourvoi .  l'arrêt  du  11  nov.Mv  »T 
439)  ;  on  invoque  aussi  la  doctrine  de  Merlin  (  Rén    v»  IntérAt   a  V  «   «V 

20  Violation  de  lart.  1153  c.  dv.,  en  ce  queT tout  au  mà«  ,'ârî2t' 
ai  aqué  aurait  dû  allouer  les  iolérêls'à  compter  de  la  signifi«U™'de  l>? 
™/^?.«"""°  ':^  ««ifrnalion  devant  la  chambre  dv^rde  ta  Murw^ 
que  celle  assignation  constilue  une  demande  judidaire.  el  nuvnrhii'^ 
naître  au  défendeur  les  vices  reprochés  i  l'aAél  quiTii  se?"de  uS^  "^^ 

Le  sieur  Calhata  n'a  pas  présenté  de  défense.  '"' 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que  l'individu  oui  remit 
en  vertud  un  arrêt  de  cour  royale,  le»  sommes*  lui  •ttrlbnéMMrœt^Stt' 
Mors  même  qu'il  existe,  de  la  pari  de  son  adversaire;  dwrS^vM  d7t 
pourvoir  en  cassation  ne  se  rend  coupableni  defaute  ni  de  "ruv^iw  fof 
et  qu  II  fan  un  usage  légitime  d'un  a^t  émané  dune  cour  ^vwatae  II 
rtvétu  d  une  forme  exécutoire  dont  les  effete  ne  sont  pasVusp^JS  w  te 

tes  intérête  de  sommes  a  restituer  par  Calhata  seraient  compfcS  i  nîrtV  du 
jour  du  naiement  a  lui  fait  en  vertu  de  larrêt  de  la  cour  roral* d^îonl- 

*..  i!  T  '^*V  ?  '  V"'^  "'  '  "'•  "78  c.  dv,  qui  ne  statue  quebourte 
éudemauvwsefoi.  nilart.  1382  du  même  code  qui.  plaoédaoltocSiâïdt» 
des  délite  et  quasi-ddite.  ne  statue  que  pour  lecL  de  fwle  •  -  Ou'irnî 

S^lu*^?'"':  '"•'*  '"•  ?"•  "»  «'  «S"  ""  «"«ra*  code"  lo^iTn"  ^ 
Musidéréla  réserve  exprimée  nar  les  demandeurs  de  sepiuriXen  (i»î 
Uon  comme  suffi«inle  pour  Sire  cesser  la  bonne  foi  Tdïfcndwnn 
mettant  4  sa  connaissance  les  vices  de  l'arrêt  qui  était  son  uîre  •  -^rieSS 
ce  premier  moyen;  ^    =«»  wu  uire. —Rqei» 

A..^^^"  •'^"**  '"*^  '  —  ^"  ''"'•  "53  c.  dv.  et  les  art.  549  et  S50 
d,iu  hÏÏ."*^'  '  r  ^"•"?"  ""*  r««igualion  donnée  devant  la  chamlKS 
l.™h  '2"""  de  eaMaiipn,  *  ta  suite  de  ta  signification  de  l'aiîSt  data 
chambre  des  requête»,  qui  admet  ta  pourvoi.  pSrta  «  la  CMmaisMocSda 
IW?ZL'.**M"""*"ir"î!^  j"*!*''"^"*  ^'^  luipouîrannûtaSOT* 
riïïfiW"'-''''^ '*"?.*'*""**'''  *"  ■n«metempsqn>necondut  à  Wre 
rétaWir  les  partna  dans  l'état  où  elles  se  sertiem  trouvées  ri'arrttiu 
teqj^n'avaii jamais  élé  rendu,  a  aussi  pour  eflét  de  mïïw  le  déf^Sta.îï 
portée  de  connaître  les  vices  reprodiés  àïarrêt  qui  luhSt  de  tltte^ 
.   Attendu  qu'en  aallouant  pas  aux  demandeurs,  à  pa^  de   a  diUnde 

M.  Laptagne-Bwrto,  !«  «T.-gAii.,  c.  eoof.  -  iTlSkid,  „,''""^"'  "P' 
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ExrMruATioii  ros.  ;   DnâMs  Koorkirii;  I*»iBiiiTi  kvmrumt. 

Vofftt  d'indtnmiti,  on  aa$  d'»*pnpriaHon  ordoimé»  par  jug»mmt 
ftiÊt-eU»  Hr»  augmenté*  ou  réduit»  dot*  de$  oonolMimw  moumUm 
frUt$  à  l'awUtne»  et  non  signifiées  à  l'exproprié? 

Il  tHffit  q»'U  y  ait  de*  eonelùsiom  aUemalive*  prise*  devant  la  jury 
rHalivement  à  la  fixation  de  i'indetniUié ,  soit  aueas  où  l'eaipropria- 
Uon  teitd  teulemmu  à  réduire  l'éltndue  de*  ti*ux  loué* ,  toit  pour  te 
eas  4»  dépo*****(mt  totale ,  pour  que  la  décision  du  jury  qui  a  fitU 
cette  fixation  dans  l'une  et  l'autre  de  ce*  altemati»**  ne  pui**e  itr» 
annulé*  quant  à  la  première,  en  «  qu'il  ne  lui  appartien^tait  pat 
de  itatuer  «iir  la  «eontfc ,  laquelle  doit  itr*  rutreiiste  entre  le  loca- 
taire et  le  propriétaire. 

(  Koycr,  Saonoi*  et  Hadelot  C.  viU«  de  Paru.  ) 

Un  Jogemeol  au  tribunal  de  ia  Seine,  dn  30  aoAt  1837,  a  pronoooé, 
dant  lintétit  de  la  ville  de  Pari* ,  l'exproprialioa  pour  caoM  d'utilité  pa- 
Uioie  de*  pertioh*  de  propriété  néousaire*  i  l'élargissement  de  la  rue 
Crott-dea-PeU»«-Ch*Mpa ,  et  dépendant  notammeiit  d'une  maiion  n*  e, 
et  d'une  autre  maison ,  n<>*  13  et  14.  —  Le  sieur  Saunois  «l  locataire  du 
no  0,  et  Ih  sieurs   Rorer  et  Uudelot  le  sont  des  n«  i3  et  14. 

La  Tilte  de  Paris  a  Mit  offre  pour  indemnité  :  1*  de  10,518  fr.  i  Rojer 
qoi  a  daûandé  80,000  fr.  ;  3*  de  1 .600  fr.  a  Hudelot  qui  a  demandé 
30,000  fr.  ;  8°  de  5,333  fr.  i  Saunois  quia  demandé  33,000  fr.  —  Les  par* 
ties  ne  pouvant  s'acforder,  on  a  convoqué  on  jury  d'indemnité. 

Derant  ce  jury,  la  ville  de  Paris  a  soutenu  que  le*  locataires  pourraient 
rester  dans  les  lieux  tels  qu'ils  seraient  après  la  réduction  opérée  par  Ta- 
Hgnrment,  et  a  conclu,  par  conséquent,  à  ce  que  l'indemniléfûl  Giée,  tant 
pour  le  eas  où  ces  locataire*  resteraient  dans  les  lieux ,  que  pour  erkii  où  il 
serait  reconnu  qu'ils  ne  pourraient  y  rester. — An  reste,  aucune  ofDre  d'io- 
donnité  n'était  faite  pour  ce  dernier  eas. 

Boyer ,  Hudelot  et  Saunois  s'élani  successivement  opposés  à  la  double 
fixation  réclamée  par  la  ville  de  Paris ,  il  est  intervenu  trois  ordonnances 
da  magistrat-directeur  qui  a  prescrit  celle  double  évaluation,  en  ce*  terme*: 
— •  AUeodu  que  ce  n'est  que  par  suite  du  retranchement  qui  sera  opéré 
par  l'alignement  que  les  locataires  pourront  élever  la  question  de  sivoir 
si ,  usant  de  la  faculté  portée  en  l'art.  173i  c.  civ.,  ils  peuvent  obtenir  la 
résiliation  de  leurs  baux  ,.  on  seulement  une  diminution  du  prix  drsilits 
baax;  que  retle  question,  toute  de  droit,  ne  peut  être  «oumiie  au  jury  d'ex- 
propriation, qui,  d'après  son  instilution ,  ne  doit  décider  que  de  la  quotité 
de  l'indemnité;  que  ,  dans  celle  position,  une  double  fixation  doit  Are 
fidte  par  le  jury.,  l'une  pour  le  cas  éventuel  où  le  locataire  obtiendrait  la 
i4ailiaiion  da  son  bail  et  sortirait  des  lieux  ,  et  l'aulrt  pour  le  cas  où  il 
continuerait  de  les  occuper.  >  .„. 

Le  jury  a  proc^  en  conformité  de  ces  ordonnance^',  et  ses  décisioDS 
ont  été  rendues  exécutoires  par  le  magistrat  •directeur ,  les  30  et  31  oct. 
<838. 

Pourvoi  des  sieur*  Royer ,  Hudelot  et  Saunois ,  pour  fausse  interprét*- 
tion  des  art.  37  et  40  de  la  loi  dn  7  juillet  itiSS.  —  Du  rapprochement  de* 
art.  23,  34,  37  et  38  de  cette  loi ,  a-i-on  dit  dans  l'inlérét  des  demandeurs, 
il  résulte  que  le  jury  ne  peut  statuer  que  sur  la  coniestaliun  qui  naît  du 
reftisfait  par  la  partie  intéressée  desolTres  de  l'administraiion.  Cetlepariie 
•  15  jours  pour  prendre  sa  détermination  sur  ces  olfres,  pour  vériiier  l'é- 
tendue de  l'expropriation,  sa  valeur,  faire  expertiser  le  terrain,  s'il  est  né> 
ceasaire,  et  Uxer  ensuite  lemontint  de  ses  prétention*.  Donc  tonte  otln 
faite  seulement  i  l'audience  est  évidemment  tardive  et  ne  peut  devenir  la 
mati^  d'une  délibération  du  jurv.  Autrement,  on  aurait  k  craindre  mille 
snrprises,  mille  déceptions  .  et  1  application  de  l'art.  40,  sur  les  dépens , 
deviendrait  à  jamais  impossible ,  |iar  l'absence  d'olfce*  préalables  i  la  com- 
parution des  parties  devant  le  jury,  puisque  la  condamnation  ans  dépens 
d<Mt  se  régler  sur  l'insnlBsance  des  onres  ou  l'exagération  des  demandes. — 
Dans  l'espèce,  la  ville  de  Paru  n'a  pas  fait  d'offres  altemalives  aux  de- 
mandeurs, pour  l'un  et  l'autre  cas ,  soit  de  dépossession  totale ,  soit  de 
dépossession  partielle.  Les  offres  notiUées  ne  portant  que  sur  un  seul  cas 
doîmé,  il  ne  pouvait  être  permis  à  l'administration  de  venir ,  i  liimpro- 
vide,  dire  aux  Indemnitaires ,  qu'au  lieu  d'une  expulsion ,  elle  ne  deman- 
dait plus  contre  eux  qu'une  rétlurtion  des  lieux  loués.  Dès  lors,  le*  con> 
dosions  tendant  a  une  double  fixation  d'indemnité  devaient  être  déclarée* 
non  reoevaUes ,  fkute  par  la  ville  de  Paris  d'avoir  fait  suivre  sa  nouvelle 
ptétention  dn  délai  de  quiniaine  accordé  par  l'art.  34  de  la  loi  de  1838. 
£t  on  argumenterait  en  vain  contre  ce  système  de  l'art.  39,  qui  veut  que, 
lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit ,  le  jury  règle  l'indeniBité  indé- 
pendamment des  difUcult^s  :  car  cet  article  suppose  toujours  l'accomplisse- 
OMnt  des  formalités  prescriics  par  les  dispositions  précédentes ,  c'esl^a-dlre 
U  notification  des  offres. 

On  répond  pour  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  préfet  de  U  Seine  : 
—  Qoe  le  jugement  du  3»  août  1837  qail  s'agissait  d  exécuter,  ne  pro- 
nonçait l'expropriation  que  de*  portion*  de  propriété  néceuairu  à  l'exé' 
cnlioo  da  plan  d'élargissement  de  la  rue  Croix-des-Petits-Champs  ;  qoe  cet 
èlargfaacnieat  n'entraînant,  pour  les  maisons  n.  6, 13  et  14,  que  la  néoes- 
silé  d'un  rccoleraent,  et  non  celle  d'une  démolition  totale,  la  ville  de  Pari* 
a  dû  restreindre  se*  ollres  dans  la  même  proportion ,  sans  eue  ienne  de 
Un  des  offre*  altemalives  ;  mais  que  les  demandeurs  ayant  prouvé ,  par 
l'élévation  de  leurs  réclamations,  qu'ils  entendaient  être  indemnisés  comme 
s'il*  devaient  *ubir  une  éviction  totale  et  non  simpteinent  partielle,  cette 
1839.  —  «"  Partie 4'  Cahier. 


prétention,  qui  était  i  débattre  non  pas  entre  la  viiis  et  les  loealairM,  1 
entre  ceax.«i  et  les  propriétaire* ,  donnait  naiaaanoe  i  nne  qoeition  évao» 
taelle  dont  la  vHte ,  ni  le  nagislrat-direetew,  ni  le  jury  lui-même  ne  po»" 
valent  être  juge* ,  mais  qu'il  fallait  prévoir  pour  la  laisser  intacte  et  pon 
qu'elle  ne  rat  aucunement  préjugée  par  la  décision  que  le  iwj  avah  a 
rendre  sur  le*  offres  d'indemnité ,  simplement  partielies,  qui  avaient  éM, 
et  qui.  aux  tennes  du  jugement ,  avaient  dû  tire  faites  aux  loeaialn*  par 
la  ville  dePari*  ;— Qu'on  dirait  en  vain  qoe  cette  dernière  a  *eale  provo- 
qué l'évaluation  totale  par  set  conclusions;  qu'en  elTet,  ces  conefosions 
n'avaient  pour  but  que  de  signaler  la  dissidence  existant  entre  le*  proiMé- 
tairei  et  les  locataires,  dissidence  manifestée  par  le*  demandes  de  ceax-ei; 

3 n'en  cet  état,  le  jury  ne  pouvait  se  borner  a  Oxer,  soit  l'indemnité  par. 
elle,  soit  l'indemnité  totale;  parce  que  c'eAt  été  décider  iodirectement  on 
que  lé*  locataire*  pourraient  continuer  leur*  bam .  aprè*  l'expropiiatian , 
ou  qu'il*  anraient  la  faculté  de  les  faire  réailier ,  altemMive  dont  chacnne 
de*  branche*  était  également  l'objet  de*  contradiction*  de*  partie*. 
AaatT.  —  (après  délib.  en  di.  du  coni.) 
LA  COUR;  —  Joint  les  pourvois,  vu  leur  connexité,  et.statnant  *ar 
ieeux  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  des  séances  du  jury  qui  a  rendu  k 
décision  attaquée,  constate  que  les  offres  et  demande*  des  nariies  ont  été 
mises  sous  Uk  jenx  des  jurés,  confurméroent  i  la  dUpoeition  de  l'art  S7 
de  la  loi  du  7  juillet  <833;  —  Que  les  offres  de  la  ville  de  Paris  se  réfé- 
raicnl  nécessairement  au  jugement  du  39  août  1837,  qui  avait  c  déclaré 
<  expropriée*,  pour  cause  d'utilité  publique ,  les  portion*  de  propriété 

•  néeusaire*  i  l'exécution  du  plan  d'élargissement  de  la  me  Croix-des- 

•  Petits-Champs  ;  >  —  Que ,  po>lérieurement  -à  la  notiQoatioo  de  ces  offres, 
et  avant  la  convocation  du  jury,  les  locataires  Saunois,  Roger  et  Hudelot 
n'ont,  par  aucune  réquisition  «presse,  manifesté  l'intention  d'user  de  la 
faculté  accordée .  par  l'art.  173i  c.  civ. ,  au  locataire  qui  subit  nne  évic- 
tion totale  ou  partielle  de  la  chose  louée  ;  —  Que ,  cependant ,  de  l'éléva- 
tion iei  demandes  qo'ils  faisaient  en  refusant  les  offires  de  la  ville  de  Paris 
on  pouvait  induire  qi'il*  entendaient  être  indemnisés  comme  subissant  nné 
dépÎMsession  totale; 

Qoe,  si,  dans  ces  drconstanoe*.  la  ville  de  Paris  a  conclu,  devant  lejary ,  à  ce 
qu'il  fût  fait  une  évaluation  aliemaiivederindemnité,  et  si  le  jury  a  ainsi  pro- 
cédé ,  en  exécution  de  I  ordonnance  du  ma^trat-direclenr ,  celle  mesure 
n'a  été  provoquée  qu  en  vue  d'une  éventualité  qu'il  était  sage  de  prévoir, 
sans  qn  elle  pttt,  d'ailleurs,  exercer  une  iaOuence  préjudiciable  sur  la  ré- 
gularité d'une  décision  dont  les  élémens  étaient  dès  lors  existans;— Qu'ainsi, 
ia  décision  attaquée  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  avril  1838.  -  Ch.  civ.  -  H.  Portails,  !•'  pr.  -  H.  Quéqnet,  rapp.  . 
M.  Uplagne-Barris,  l*r  av.-gén.,  c.  conf.-  MM.  Piet,et  LaUoffe,  av. 

ArpEL,  iKriauATioii ,  Dispos,  s'opmcs.  —  Ewcatior,  Appit  inciDcaT. 

Le  (rifrwMl  d'a^l  qui  infirme  le  jugement  déféré  en  appel,  au  profit 
de- l'intimé,  alors  que  celui-ci  a  conclu  à  la  confirmaiion,  et  qu'il  n'a 
pas  relevé  d^appel  incident,  commet  un  «xcè*  de  pouvoir. 
(Moiuaid  C.  de  CarloUi.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suflisamment  retracés  dans  l'arrêt  suivant  : 
saatT  (aprè*  délib.  en  ch.  du  cous.) 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  473  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  dame  et  le 
aieur  de  CarloUi ,  dans  leur  citation  du  5  fév.  183ô ,  ont  ariicnlé  :  1°  qu'il* 
avaient  la  potse**ioo  exclusive  et  plus  qu'annale  des  eaux  du  canal  qui 
fait  l'objet  du  litige  ;  3»  que ,  depuis  moins  d'un  an .  le  «leur  Hoissard  avait 
tsit  ou  laissé  faire  divers  travaux  par  lesquels ,  en  détournant  ce*  eaux ,  Il 
avait  considérablement  diminué  le  mouvement  de  leurs  usine*;  —  Que 
Hoissard  a  repondu  que,  quelque  longue  que  fût  leur  possession ,  il  avait 
le  droit  de  se  servir  des  eaux  qui  traversaient  sa  propriété; 

Attendu  que ,  par  sa  sentence  du  l9-mar3  suivant ,  le  juge  de  paix  d'or- 
bec  les  a  appointés  à  prouver  les  faits  par  eut  allégués  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  sur  l'appel  qu'il  a  relevé  de  cette  sentence,  a 
sonlenu  :  1<  que  les  faits  articulés  par  ses  adversaires  étaient  inconcloans 
et  inadmissibles  ;  3°  que  leur  action  était  prématurée ,  parce  qu'il  s'était 
borné  à  exécuter  des  travaux  sur  son  fonds,  sans  avoir  dérivé  le*  eaux 
dont  II  s'agit;  3°  que  les  Carloiti  n'étaient  ni  possesseurs  ni  propriétaires 
de  la  partie  du  canal  qoi  traversait  sa  prairie  ;  4°  qoe  ce  canal  avait  été 
creusé  par  ses  auteurs,  dans  leur  intérêt  privé  ;  —  Qu'il  a  conclu,  en  con- 
séquence, à  ce  que  le  jugement  fût  inOrmé ,  el  les  sieur  et  dame  de  CarloUi 
'déclarés  non  xecevables  dans  leur  action  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  soutenu  ,  de  leur  calé,  que  leur  demande 
n'était  pu  prématurée ,  et  ont  offert  de  prouver  que  le  sieur  Hoissard  avait 
dérivé  les  eaux  litigieuses;  que  le  canal  avait  étéélal>li  dans  l'intérêt  de 
leurs  usines,  et  qu'Us  ont  demandé  la  confirmation  de  la  sentence  dn  juge 
de  paix  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le  tribunal  d'appel,  considérant 
qu'il  était  constant  que  les  sieur  et  dame  de  (^rlotti  avaient,  depuis  na 
grand  nombre  d'année* ,  la  jouisMUce  e«eiiMi««  desdites  eaux ,  ce  qui 
rendait  inutile  l'enquête  ordonnée  par  le  premier  juge,  a  évoqué  le  fond, 
infirmé  la  sentence  dont  est  appel ,  mainlenn  les  sieur  et  dame  de  Carlotti 
dans  la  possession  exclusive  des  eaux  coulant  dans  le  canal  dont  il  s'agit , 
et  fUt  déftase  au  sieur  Hoi**ard  de  le*  troubler  dan*  cette  po**e*sion; 

Qu'en  ce  bisant,  alors  qu'il  n'existait ,  de  la  part  de*  Carlotti ,  ni  appel 
incident,  ni  conduaion*  tendant  k  ce  que  la  preuve  à  laquelle  ib  avaient 
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M2  FAXHKÉaE 

«*  «iwb  fK  dé^Héa  imiter  h  UihuM*  de  LWmil  ,  Vii  n'nùl  91%  4é> 
ckta'tlkY-Mtflr^MttVMMMiMir  farfrt  d«  MoiMwd,  «d'iafinMr.  daM 
WftiKlérià,  isMnlMC*d«  ûigedtpalt  d'Orkce,  aoai«a  owlo— int  — e 
pnavaiMtito,  «t  de  ih  MMmMr  et  d'oNtsnner  (joe reMpièl*  ««Hit  tie». 
«  iiwwh  im  niAi  d»pe«*Mr,  lielé  l^art.  47Se.  pt.  civi.,  die  rtgledii 
«wm  di|ti(  de  jariiiMeB  ! -.  9»  (ts  metift ,  «ifee. 

D»  »  anaisao. -Ck.  elv. -Hvreetalit,  !«> pfée.  •  M.  BopécMi,  nff .  > 
]f .  I  nilniM  tntiÉ.  tw  air.-0<«. ,  e.  cMf.  -  ■!!.  Garaier  et  Maaeiei,  mr. 


VJJOVL 

le  jiH^eiMrt  Mr  le  chef  aUnMir- de 


IWnirrutn"  ruce—ee,  Hiaun;  Faih  ârkAscBM;  Caoec  «eiUa. 

Va  éiifoitHtm  eh  P*rt.  ^  <h  tm  M  iht  tl  mat  iW»,  q/»t,iim»le 
tmoitém  faïkt  o«  tcrttf  OfffimaMn*  mu  M  pitàmtê dipant  «m  tH- 
iwMi,  «si^e,  pMir  9ue  ('aertoM  en  «NfftoaMen  «Wt  o««er(e .-  1°  «n« 
emfmtuattttt  él4  aéelar^étrai>g»nél»emiM;*^qu»ttU»aeHonmtl 
éi «opratMtaNM*  fiwrvi»,  oMte  cNipeiitfon  n'^tl  |nu  ofipMeaMe  àum 
dénoDdaNo»  calei— kate,  (faèoré  vtrM»,  mmUtmmMaHmtM  rMt' 
gét,  ligné»  et  tUpuét  mr  le  èmrtmi  du  tribunal,  otore  «urioul  que  {« 
«ettiiat  mM  de  t*  jAaiiMe  oHginair»  Auit  ineotnpétmt  pomr  (iMuer 
m»€m$4iâmteiMi»Hptvé«rU{kii.919ts.fèit.)(t).  

Aanvie  eae  où  «ne  ee«tr  dTattiMt,  «aMe  d'une  y(«iNle  ei»  «MUfhaia 
NDn  à  ra<MN  dSm  orNele  {njttrJmiv  peur  une  pereomie.  mmsMit  à  $tm- 
mm  far  «ut(e  dTim  dteiéeitt  iandimie  qu<  ava*l  rfewte  «eu  à  une 
ddMMcioKan  eaio«iin<«tt5e'  eorrtre  <a  mAneiMrKm»»,  en  Mttanmt  que 
tÊtfnUtdtcea»  dimnetMion  ont  une  cerrët^Hon  dinde  «wee  eetmde  la 
jÉninte  miftmOfe  ;  dktn  un  *»l  eo*  ,  «ne  oeur  r«ytM  a  pm,  pmr  infr- 
prûmlttm  dm  MêpoiiHf  de  l'arrêt  de  la  eeer  dfastites,  et  «one  vMer 
Kmt*nt4  de  la  eheee  par  elle  jvgte,  dMarer  que  cette  cour  n'avoft 
«iw  dane  be/MIe  qu'une  ceRélalkm  morete^  et  par  tttUe  décider  eN«- 
MÉna  qu'fb-  étaient  élraagen  à  la  cernée  en' jr<n<rire. 

(Laueat  H  Vaetena  C.  Uin.  pub.) 

Deai  M»  Baaéeoda  36  sept.  1896 ,  la  fieueUe  du  J9au(  el  Mae^Umoet. 
sin  publia  un  article  qui  criiiquait  amèremeot  la  réceate  pwetiaa  de 
M.  CliamgfNa»  dépalé  de  Beflac  el  prétident  da  Iribuaal  da  celte  vide  , 
«dlitwdechavâitBde  la  bégiiHMl'HoaBear. 

Cet  ariàda  deaaa  lieu  à  oa  procès  ea  dHkautioa ,  daaa  leqaei  V.  Char^ 
ngnea  s»  poria  pailie  eieile  coalte  le  slear  Laarent,  rédaetear  ea  ofaef. 

La  VflJUedelowTHlueadeedékatadNraatlaoaard'atùNi,  le  15jan. 
1833,  1»  mtee  jauraat  pobUa  un  lecoad  arlicle  ^,  loai  aae  fonna  16. 
gère,  reafermaii  d'auliea  attaquée  coalee  M.  dMircyrea.  Par  aaaaiple, 
pawaal  «a  faene  le»  divenes  eeaeJddrattoag  qu'ao  pomait  faire  valoir 
dane  rinUaètde  V.  Cftaererre»,  l'article  pertail  :  .  Oa  dira  ^aat-éU* 
«  que ,  dans  ses  fonctions  de  président ,  il  n'a  jamais  rédigé  desjugemcns 
>  nantriiegi  tu  pr8aaiicé<t»  I  andtanee,  etc.  > 

Ms  dtlHda  e'oann«re»l  deraM  la  cear  d'ataiseetur  la  pteiatreadiffuia- 
ttan  à  Voccasiea  de  raetiele  da  »  sept.  I88S.  M  s'éleva  alars  an  inaidenl 
^i  a  donné  lien  à  la  coatcatatio»  adaelie.  Le  dtféaeeur  da  rédaetear  ea 
chef  ayant  fait  mention  da  deaiièm»  article  da  journal ,  U.  Charrejron 
denaadades  expbcaMcM  fc  ce  sajet.  Alors,  le  rédaetear  eo  ehel  se  leva, 
et  déclara  dénoncer  ftcaNfleoMot  H.  Charrepoa  eamme  coupable  de  faux, 
«t  olbir  le  praaire  d«a  faits  neaveem  qu'il  lui  iaipulait.  SeoMié  paa  le 
■MHMiie  public  et  par  M.  Charrerroo  de  fecmuler  sa  déclaralian  par  écrit, 
la  siaur  Laaraat  signa  el  déposa  sar  le  bateaa  à»  la  eaov  aoe  dénantia 
liaa  aillai  eoaçne  :  c  En  réfoose  a«x  demandes  ftritet  par  H.  Charrayraa, 
«  d-'eipliquer  l'atlieie  de  lu  finrr»<ie,en  date  da  15  janv.,  je  dédara  qtia 

•  j'ai  eniandtt  Imputer  à  H.  Gbarreyroa  d'avoir  rédif^  des  jagameai  eea- 
<  iMieesaapeonoacidtraudience,  el  d'avoir  ^ooté  à  des  jageHeneélB»- 

•  dus ,  sur  les  feuilles  da  greil»,  des  énaoeielieDS  qui  aa  t)j  troavaieal 

•  pas,  aie.  > 

M.  Cfaarreyron ,  daaaada  »  la  eew  :  !•  ada  de  la  aonvele  piainl»  qa^it 
te  réieivail  da  porter  contré  le  siear  Laarent,  i  raisea  de  celte  nouvelle 
diOuBatien;  *>  qu'il  fttt  sorsis  sar  la  première  plainte,  juaqu'à  œ  qa'il 
cMdlé  instniU  sur  la  déaeaeiatioa. 

La  eeof,  nulgré  l'eppesition  des  aoeasée,  prononça  le  soni»,  Baie 
aaneieéndretei  deiurpia<Me«.   ' 

Le  30  avril  1837,  srrâl  de  nen  lien ,  ea  hvenrdi  H.  Chaneyron,  aprée 
ioalniclisa  sur  les  faite  dénoncés. 

S  Biat  1887,  arrêt  de  la  cour  d'assises  qal  «oadamne  le  siear  Laaeent 
comme  coupable  de  diffamation  eaversM.  Charrefrea,  à  raison  de  l'artUa 
d»  9»  sept.  ««M, 

Basiaii  deac  k  vîdar  leafaiu  de  raudience  endénoacialian.  M.  Gbaanv- 
een  lèdlguii  nac  neweNa  pMote  pour  régtderiser  en  taat  qae  de  beaai» 
japrwaiére,  etH  la  fesaM  au  ptoeurenr  (ta  roi  peor  poursuivre  le  seeoad 
délit  devant  la  police  corrccttotmelle. 

ttae  eieepiian  d'iaceMpétenee  est  d'abord  élevée  pat  les  peévenae,  puis 
one  Ifeada  non  recevoir  tirée  de  l'ert.  28  de  la  loi  da  17  mai  *818. 

SS'jaov.  1888,  le  tribunal  H  déelare  eempéteat,  ntais  aesoeille  Vtp- 
ccpHon  lirea  de  l'art.  98  d»  lalolde  1819. 

Appel  rcspaettf  des  parties. — Arrêt  de  la  coar  da  hkaogt»,  qui 


(t>  Vbf.  INct.  géa.,  v'*  Mnoaciartoa  catema.,  et  Prêtée,  art.  T,  $  t  i  7, 
b  se  trouve  retracée  tonte  la  léeSstolioB  sar  ht  matière. 


M  jaip  1888,  aiidtdartjal  nppah*  plae  in*,  ».  M». 

Lia  partiiaeaviaiaal  doae  devant  la  cear  lajnla  4a  Linages  jofMiit 
correcUonnellement ,  paot  èlw jugées  a* tarf.  San» s'anMer  i  la  mil 
■on  laceaair  lird»  da  l'art,  tt  d»  la  Mda  <7  naitStt,  «rtkda  MjWU. 
tsa»  qai  kreaaaiaa  «■  ces  teraue  : 

•  MtcBdaqna l'art,  «delà  letdu  ITaai  ni8a*NMr*deaa«a> 
dsBi  da  Uts  difénns  :  à  ceua  qai  coMisiiciii  tftdMMa»dttpaniat,al 
ona  i|ai  aant  ébaagaH  b  cetladéftinat 

•  QJaa  lae  diseones  peoneaeéset  lai  éetit>aiedaMs.penrla  éilMiia  deiant 
lea  tiibunaai  ne  dooacat  Heo  b  aucune  aaèoB  en  diSiMatian  ow  |^^«; 
qu'ils  peuvent  seulement  motiver,  soit  la  suppression  de»  éeiiie  iajusIÉaa 
ou  diSamatoiree,  soit  ane  eendaaanaiien  b  <ha  diaiinagMintéféU,  ou  de» 
i^iannioni  aai  avocats  e«  oflcier»  nrfniitéHele,  on  aataenna  aaipeMion 
da  fonctions;  aMàs  que laeMl» dHEunatokes  éiimagerak  la  caawatuail 
danner  auecrlai»,  sait  à  l'action  poMiqoa,  aait  b  Faalbn  civiladeBipa» 
ties ,  loaaqa'elle  liav  aaia  éld  réservé*  par  les  tribanew ,  etdaaa  hM»  lia 
cas  b  racHeo civile  deatieis; 

€  Attendu  que  kl  (bits da  (flAmalien  varbde ,  pabUcioa,  cb  de  déton> 
ciaMm  calomnieuse,  impulé»  au  sieurs  Laarent ,  canane  auMar  prfn- 
eipai ,  et  VaolKrie,  ceaarae  oemplica ,  étaient étrangeis  b  l'artitlada  la  6«i> 
teae  du  £«nH«i4n,  paar  liqael  les  siaaia  UunbI  et  Oasdua^s  IHil 
poursuivis  levs  de  l'arrêt  da  S  fév.  f89f  ; 

<  Qa'eneOkt.lapaarsniiednSMv.iaTéMtfftndéesaPaitailirie'dkla 
(iazette  d»  £«'8MNwin,  qaijelall  da  blÉaie^or  la  oomlaatfon  da  H.  Cttapi 
■arrott ,  coaMBedMvaKer  da  la  Légien>d'nauaaar,  t/t  qab  biù 
auiail  pris  part  b  une  dietribatiaa  de  Ibads  saciala;  et  qae  l'i 
fcite  publiquenMDt  au  président  Cban«Trea ,  d'avalr^camasia 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  était  étrngère  aas  pfeaaieMfaili; 

<  Qu'à  la  vérité.  l'arrM  de  la  cenr  «assise»  dn  i  Aviter  1487  nddehré 
qu'il  7  avait  aae  eorrélatien  entre  les  ans  et  lea  aatscs ,  el  fftl'à  y  avMllM^ 
enoanw'quenee,  de  serseoir  sar  la  prenMraplahilit  maieqaaMMauiidka 
Uon  s'ODleud  d'une  corrélation  oterale  qui  ae  pcraaUaiTpaaà  la  caapd'a»> 
sises  de  statuer  en  parfaite  conaaiwanie  da  oaaseear  la  peamièra  aacmatioBH 
avant  qne  l'on  eèl  apprécié  le  feademenl  des  oanvelln  iaipatalieaat 

•  Qu'a  a'ea  résultait  paa  meia»  eepeadant  qo*  les  naaveUet.  innla« 
liaas  éisisu  étrangères  aux  preanéres,  et  einaSiaaéiat.  an  naafaan  déiHv 
si  elles  ne  repoaaieelpassur  la  vérité;  que  la  déaeaelrtion  éndU  et  iMpaiia 
sarle  bureau  de  la  eeur,  peur  èlta remisée  H.  ta  procanur  ginénl',  était 
plus  partiealièremeat  étrwgére  bla  déOnee  ; 

<  Attendu  qu^ea  lUt  de  difftMMtian  ou  itajioin,  le  panrsiAa  na  paM 
avoir  lieu  de  la  part  du  ministère  public  que  mi  la  plaiate  d»  la  pariia 
iftaite,  aux  teribes  de  IVl.  Sde  la  M  dv  »  mai  Ml»; 

'  .  Que,  si  racUoapabKqiiaeneivMen'BwaitpaeétitéscraéaparliW- 
bunal,  aux  termes  de  l'art.  '23  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  que,  si  la  parM 
dUbmée  était  par  là  déchue  da  droit  d»  ptavoquer  l'attiaB  pabifaïaa ,  oa 
de  feraier  l'aoUoa  civile,  le  mhisNre  puMie  sivaM anislda  loa  «dU  sann 
droit  peu*  agir;  —  Qu'il  fMt  doae  savoir  <»  y  a  en  daa  léieaees  ftika 
etacaorddei  aa  président  Ghaereyran  ; 

•  Attendu  qae  r»r<t  di  la'  caar  d'aaiMadn  a  fév.  I8ST,  en  daia—l 
acte  de  la  plaiMe  du  présidenl  Clnweyraa,  an  praa  w|im  la  navnlda  la 
causée  la  precbaiae  seesioa,  aln  qu'il  Mt'praeédé  dane  rinlervaile>ba« 
faifirmation  snr  le  mérite  dee  naaveVteinpnMliai9,et  en  reflitant  de  jai»' 
dreiles  iaslances ,  dédarail  par  M  ImpHeUement,  H  par  te  fait,  qai  était  ne» 
Bwias  lèrt  que  lee  parole&,  q«e  les  oeaveaas  rapwdMS  étairal'iMkna  ■ 
toina  ;  qu'ils  étaient  étrangers  é  la  ea«M  qui  ocenpail  la  oonr  d'ateiaes'.  M 
qaCeHe  kisail  réserve  a«  pfésideat  Gharrevroa  d»  yacion  qai  poainil:i*b 
snltir  pear  M  de  naforaiallon  à  laipiette  il  serait  ptacédé'.  > 

PMrvet  par  les  siwr»  Laarent  et  leadMri»  ponr  violation  da  irart.S34» 
la  loi  du  17  iMl  1819.— En  prineife,  a-»«a  dit,  U  y  a  dem  cspècef-db 
diffaeaatioa:  la  dlAeaatiea  eje«r<^«d<cMrs  et  la  diibaiatlon  JudieMe*: 
Cette  disHactlon  ,  coasacrée  d^b  par  leeode  pteal  (ai*.  3<T  b37l)  a 
été  reproduite  par  les  lois  des  VT  et  96  mai  18M,  sauf  qaeiqnee  aei» 
Irirtteai  relatfves  b  la  preuve  el  la  qaaUlédes  peesonaes  di  Anaéea.  —  Bu 
règle  générale,  en  matière  de  (MameWea ■  extrajadiciaire ,  l^toi  voit  «a 
dMt  poar  la  répression  duquel  une  aetiao  a»  toujonn  ouvarle,  seitaon 
partieaitef»,  soit  aux  foaelienBaires  pubfiei.— Lonqtfil  s'agit  a«  aa»> 
traire  d'une  dil^matien  jadieiaire ,  e'est4-dire  repredaits  dnas  rMMt 
d'une  partie  qui  plaide  et  dans  le  bel  de  s*  déftndie ,  e'eit  Ib,  ^  principa 
général,  «a  Ml  lieita  qat-  ne  donne  aitto»ea  diflkniaittn  qae'dana  caa^ 
tainaeeaeepliens. 

Ainsi  l'art.  9»  de  la  loi  du  17  maf  1810,  aprèe  avoilp  pca»  y  peiacipa 
que  les  écrits  produits  et  les  discours  prononcés  devant  ms  tribnnaaa  aa 
doaaeBl  lien  i  aucune  aelfon  en  dMÉmatian  <m  en  infaiv,  sfowufiJ  *ea» 
où  les  impotatieBS  peupvent  preadte  un  caractère  répitbiauibla,  etraU»  en 
dttermioe'les  eondHiena.  Dee»  ordres  de  hJtosootptévw  rkaMtt  1  "^ 
b  la  défemt,  et  cenx  qnf  y  sent  Aran^ere. 

Pa«p  qoa  ces  dlnlêse  faits  paineni  dononr  liaa  èaawaclianian'il 
awitoa ,  «rois> condition* sent  exigée»  par  le>M:  1«  qnaMa Mk' soiaM 
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t4«  praidkr  pMCii  ,^lk'àm  MMta  d'atow**!** 
Ifu  MMusi  «t.«gwd.«-<GipiMtol  e'wl 

I  Im  Mte  diCMitair««.q«i 

IléT.  1837,#li«il4IMI- 
giMâ  k  «Mte^aiffaaiiiit  aloMMn  to|«niM. 
IVne  aain  piil,  H  M'y  «fttwdtiéMttwMtM.par  l'Mnrit  de  la  Mor 
^  le  «anii.  Ow .  i  cMe  afedtNn  >  H.  GJMBNrBon  4^ 
le  wtêÊmui  da  JMHMlà  nlMm^e  I*  ■mwII» 
ipvMcoMHiMi  raa<i(nM,«tfl  tainda cl obllat le Marai 
dcto  «•BaejpriMifrieè  k  MHkofiMJuiiM.  D'aMtoM,  «et  atréine  poa- 
nit  fU  kfredei  rtKrtH,  p«it9i.'il  ptaMUfift  w  aimpie  sBnii.>-Or. 
d'a(>rès  l'art.  23,  il  ett-évldnl  ^«dt»  ikecw  ae  |K««eM  «Ira  faikt 
qm  par  l'airM  qui  itatu»  ntr  lepmtt.  En  eflM  wuuwt  wwir  «i  dciiaito 
MDt  étrangers  i  la  caute  et  à  k  défiwe ,  arant  que  cette  défense  ait  été 
priMMlée  mmtommmmiam 

Loin 4'awir  ■mr.M— i  vmmiéMé  daa  faiti,  l'nrtt  de  aonita  déckré, 
«BCMMMira,  iapliCitanMBt  et  ratueneiMat,  qn'ib  m'j  Maift  pas  «ne- 
gaa.  — OMBaKat,  aa  dlet,  aplliair H  joelMat  aaUMMalkniiaistll 
7«4mm  «tm  paiat  «ppoaWea  mMlkik  eake  YmM  da  totoord'ai» 
aint  fli  i'arf<l<alkqaé,  -et  par  aaMe  ■toiaUparfata  «*Mi  jmdi. 

«aaépaad ,  4aM  l'iaiMt  da  M.  Otaiwywa  t  P^bord  l'att.  %  d«  k 
loi  dp  17  oui  1819  n'éUil  pa»  applicable  à  la  caate.  Il  t'agisaott  tn  ëfti 
taal *  k  foia  daae aémteimiom  iiliiwiikiiii  at  d'aae  dSMaaléaa  wr. 


>  pêkOmm.  Or,  lepriacipe  de  l'aodoaea  déaaaakdoB  cala— ieaia  rt* 
<ti»  daai  rarU  STS  e.  pte. .  aetian  quiart  «aMolMI( 


diatiada  da  diM 
nada.  L'art. 


DoadMfdainw,  at4|aa,  ai  l'anrM  aMaqié  a4Maii4|M  leditaoltMa* 
fenaift  aae  dédfaliaw  iaMiieite  de  l'aitaaaélM  daa  MU.  M  aa  néiaa 
teaHi  dat  rtaenaa  de  l'aetlon  k  kqaaik  ib  paarakat daaaer  Uea.4»tta 
appicatioa  phu  aa  bmIm  juato  Mieè  aet  éàard  aar  r«i>èt  aUaqpié  na 
peatwadw  Titiaaii  k  dédite  par  kqaaik  U  a  njaté  k  ftideaanre. 
centir  rétultanldc  l'art.  S»de  k  ioida  IT  atti  1810; 

âar  k  moyen 'eut  de  kvkiatiaapiéteadaa  de  k  «hâte  jacdcea  eaqoe 
l'arrêt  alkqaé,  aoakaiataMnti  l'ardide  k  eaar  d'aaiiaeada  départemant 
de  k  Haato-VkoDeda  3  «t.  18»T.  aaMH  déakré  mm  ka  tUta,  o^  da 
la  déaaneialfoa  éaiite,  al  dêtraiéa  par  Uataat  aark  kaieaa  da  oatle  caar 
d'atiiset,  ledit  joor  S  fér.  18»,  éMiaat  dtatagen  4  k  ca«N  danl  aatte 
coor  éWt  Hiak:  ".AHaariagae.  airaitit  èa.S  tint.  M31  de  k  eoor  tfai- 
liaaadek  flaHl»-Vieane,am(priBié,daHataitf««aMio«0,qa'ilj  a.  antta 
leakiUdéMnoéi par  Uoreat  al  acaidak aaaia. «m  PiriéktkB 'diceoU, 
elai.l'an  peat  iaduire  da  k  qa'H  n'a  pa«  oaMidéréaat  tail*  oMwae  élia»- 
geaaik  caate,  néaaaiidai .  j'aicit  aHaqaé  a  fa  iakrprékr  k  eanflation 
dontU  i'cgil.  elk  cewiiéérii  cetaoac  n'ayant  été  aariaagto qac  coBuaa 
aae  corrélation  «acrak  par  l'anM  da  3  «t>,  paitque  ce  damier  arr«l  a 
dédafé,  en  nfoie  temps,  qu'il  n'f  availfaa  Ika  i  proMMcr  k  jaaclioa 
de  k  première  plainte  portée  par  k  «icar  Chaarapraa  aaee  adlc  daM  k 
cour  d'assises  se  trouTait  saisie,  et  qaVaiin,  la  eoor  d'assises  s'est  bornée, 
d<M«kd<qMic«</'dasana(Tll,  è  rawrojfar  faim  à  k  taatica  aaivaitfas 
-^  Q'tn  cataadant  et  an  InliifrIkaI  aiaai  qa'sl  l'a  kit  l'aa  dea  atatUc* 
l'arrél  du  3  Ci*.,  l'arrêt  atlaqaê  n'a  eaaaaua  aaaaM  Tklalion  de  k  liMia 


,  aatrciais  pani  par  haut.  387  al  aaiv.  du 
9Bdatoleide46teiieMtaacaM  aMoUanda  kdênoDoiatioaoaloianiaa», 
atao  na  di^oaantqaeBoer  k  dilhntatioa  et  l'fiqarot  dk  ne  dêngapoial 
àrart.Sttc.  pêa.qaiesttaaiaaeien«iKnonr(eaaa.Tiaaraf838.  !>.▲. 
5.  «S.),Laatatirde  ertk  dittinciiaa  qae  le  tMsktaar  a  kkié  aahaittar  cM 
paribikicul  ratio— el  :  qaand  aa  diteaandliiaiaiairc  eslpeaaoneéanan 
«cHl  tajarkai  pradflit  devant  ka  triÉtaaaai  ~ 


l'aokar  de  roatmge  paal 
de  l'écrit  diAnaatoire.  Mak 


rétracter,  et  kjofepNaaBecrkanpprciaioB 

fla'cnetl'paa  da  tnême  an  aiMiêre  de  dénoaciaiiaii.  Sèt  «a'eiie  a  été  faa- 
naMepar  écrit,  dét  que  k ■UaiHére  poblie  «  déclaré TOaloir paaiaiiTra , 
iadtaaneiataar  nepcâtplaa  ae  rétracter  ai  kiribaaal  pcoaomar  k  «uf- 
prcasioo  ;  Paelkn  pobliqiaa  m  «al  twéweabkawt  acbie. 
M«tt  (apr.  déKb.  an  ch.  da  ogaa.). 

LA  COUft;  —  Sur  k  nwMn  tiré  de  k  vMation  prélandae de  Part.  88 
da  k  kida  17  mal  MIO:— Mkada,  en  êntt,  que,  a'Uidtatoa  det  dkpa- 
«HioiK  de  l'art.  93  da  k  ioi  pfécUée  qaa,dans  k  CBS  0*  des  Mtt  on  dcaéoriti 
dUhaiatoirec  oat  été  arlieaMt  ea  pradatu  deraBl  un  tribaaal  à  l'oecasion 
d^me  eante  doot  oc  trikanal  «rt  laW,  0  Ikit,  poar  qae  ces  faits  et  aaa 
écriu  paissent  donner  oavartara  toit  i  l'aeliaa  poMqaa,  toit  i  l'aclton  «i> 
Tikdetpartiet,  qa'ilc  aim  «lé  déekrét  «traagers  i  k  eaow  M  qae  oalM 
artioa  att  «t«  wpresa«awnl  léaarréa» 

Util  altaida  «m  a^  taamtt  «M  *  ortOM  d'aaa  d«noa<hlka  «ai. 
kaankase  d'aiwrd  faite  Terbalement devant  ce  tribaaal,  et  iaamêdkteineal 
rédigée,  rinée  et  dépoééaaork  baieaa  da  ce  tvibanal  par  le  dénoneiatear, 
parer  qwk  vérité  oaktataaMdtifktts  qui  tarvant  de  base  i  celta  d«> 
aondation  ne  pouvant  résulter  que  d'une  Instractian  à  kqaelle  eVe  donne 
Ika,  de  ta«k  nécMsilé.  aitérienrcmeM,  le  tribenal  te  trouve  daa«  l'Im- 
possibilité d'appUqaer  4  k  déacncialioa  léa  natures  de  tépcestka  auto- 
risées par  Part.  33  de  la  loi  do  17  bmI  MM,  pulsqu'i  ce  moment  il  est 
bors  d'étal  da  J4[««r  si  kdéaandatioa  «it  oa  iTett  pas eaiomniease  ;  d'où 
itcatlqae,  dam  oe eu,  H  a'eM  pat  aémtscire  que  des  réserves  aient  été 
uaprataênieut  ptoaoaatet,  al,  par  conséquent,  qu'A  ait  été  italoé  sur 
l'eitranéilé  des  faits  de  k  déoendatiofl,  poor  qae  le  droit  d'action  aonar- 
«cmlà  kpai^  Miée  hri  totl  caawjrvé; 

AllgBda,aM/M(,<|M.d«ifr«(p«w,ted«INd«'«Ntaiilion  verbale  pdbllqoe 
tepaié  ft  iMient  aoaiate  aolenr  prineifal  ai  «  Vacherie  comme  complfce 
résultant  de  l'impaUtion  dirigée  contre  le  sieur  Charreyron  *  l'audience  dé 
k  «oar  d'assises  du  département  de  la  Mante-Yienne  du  2  téy  1837 
d'avair  coamris  d«  ftn  daas  l'oMrelfe  de  set  foocifons  de  président  dû 
tribwMl  de  BcUae  a  pris  te  canN«ére  dv  d«Nt  plus  fnn  de  dénonciation. 
NiMa-fl  est  éiabU.  en  Mt,  nar  l'arrêt  préeMde  kdite  coor  d'assises,  que 
k  tkar  Lenreat,  ou  san  défeacear,  a  dépaié  lar  le  bureau  de  k  cour  k 
déaomMion  signée  par  ledit  Laarent  des  ftiiti  qui!  impute  an  sîeur 
Cbarreyron.  et  qu'en  réalité  ce»  faiU  ne  «ont  autres  que  ceux  nui  coo- 
sthoaient  k  dlftonalion  verbate  puMiqm  Imputée  aitdits  Laurent  et 
Vaeherie; 

Attendu  qu'en  cet  éUt,  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vieone  était  In- 
compétente paatr  «ktuer,  «n  vertu  de  l'art.  28  de  k  loi  da  17  mai  1819 
sur  la  dénondalioD  parécrit  ftite  pr  Laurent  à  l'audience  du  3  fév  1837 
ainsi  que  sur  la  diSàmation  verfiale  qui  avaH  immédiatement  précédé 
M«le  démmckticD  et  qui  reposait  sur  les  mêmfs  faits  ;  —  Que  par  con- 
séquent, eetk  coar  n'avait  polal  à  «lamlaer  reiiranéilé  des  Mi  de  la 
déneBektica-arec  ceai  de  k  cause  dem  dk  étaft  saisie,  ni  i  prononcer 
dwréservweMreMts,  paardanMr«av«ftnn!sott  k  l'action  pubLue,  soft 
à  l'aeUea «ivikde1apafflelé««e,  pahqw  oetle  action  se  trouvait  de  droit 
ï""'?'  *'**r'^'!"".'"  ''•  •"  ••»«»  ;  d'où  II  suit  qu'il  est  superflu 
d-nainin*  si  I  m«i  de  k  c«er  d'tsaket  de  k  Hnte-vietme  eontlrat  6o 


'  •'•••  »u  .•  B>T.i  •  oim  naiijaD  ii  ■  i  iwin  omibib  t—— un  «d  m  hww 

iogée,  de  nêam  qu'en  rejeiflalk  fia  de  aaa  raaaaoir  Urée  da  l'art.  33  da 
la  M  da  «7  mai  1819.  M  n'a  Ml  qa'MeiastaaapiicaiioBdadil  artkkt  — 
Par  ces  motiCi  j — nijalk. 

Da  16  fév.  1888.  '  Ob.criaa.  -  Il  Je  eenkdoBatkrd,  pr.-H.deHwMiy- 
da4»b«aaBrt,  aapp.  -  H.  ilaMo,av...gén.-  itm.  GbambaraMelPict.BV. 
I  "I"  ■     1. 1  ■  Il 
SfanaeiéM,  Demi,  BcMactàfian ,  l—tviataiurt. 

Chaevnt  dés  parlitt  auxifulUt  la  noiifiealion  de  la  surtnekèr»  «sr 
exfnitriaUim  fofnoé»  da«  d(r«  jfèit»  dmu  ks  34  Imunt,  «m*  lennct 
dt  r«r(.  711  0.  firoe..  jm«K  ttwmetr  à  la  wMiUritMmU  du  éiftMl 
dt  «of^jfScaKon  r^MMére  à  san  ^pord,-  1.  dan*  ce  «a«,  tac  anlrat  potw 
f<e«  (fUtmt  rtfulanoUfiemUom  éa/»  iet  d^ak.n'oni  poak  dratt,  imi- 
obsfoal  cc<la  renenoteMM» .  dt  te  yniuak»  de  ('MTdfuiorMe'  coaMnkc 
v<s-à.«<s  da  rmmtml  fom  fkire  mMmUr  mtr  ce  mot^f  la  tMTtMMrc 
(C.  proc.  711)  (l). 

(  Bréhon  C  fcaaaanar  et  aataet.) 

Sur  des  poOrtaikt  ea  veak  par  eipiapritliaB  foreéa,  etanéas  par  l«a 
sienn  Roblin  et  Pinchon ,  au  prJiadka  d'an  aiearLevéqae,  leur  déUteor, 
H*  Bréhon,  avoué,  s'est  readu  Miiodicataire  an  eau  aam  pemaand  det 
InmMBbkt  aaisis.  BkaMl  lyrés,  le  aiaur  Levassear  a  Cttmé  une  suraa* 
chère  du  quart,  et  l'a  déacoBéeè  ■•  Bréhaa.  a^jodicakita  f  mais  H  a  oadc 
de  k  démacar  égaiemaot  à  l'avaaé  dea  créaaciett  poanaivaat,  daM  k 
délai  légal. 

H<  Bréhon ,  se  fondant  sur  cette  omission,  a  demandé  k  nullité  de  k 
snreoehère.  —  Ingencal  qai  k  proaetice. 

Bar  l'appal  de  Levatscur,  les  skaïc  BoHiaalMadita ,  ertaMlan  nadr- 
taivaat,  demaadent  anede  ee  qu'ils  dédarcal  na  pas  te  pi«vaii*  du  d»- 
fanl  de  signification  dcna  tcc  34heaTCt  de  k  tnwdiére ,  rcnonaer  ea  kDt 
qae  betoia  «  eeUa  aigaifleattea ,  et  eeatnMir  Padariasku  pan  et  timpto 
dakditacafflachèfc,  eiaai  qaekrandse  ea  ventadatMetttaaraieliérit. 

30  juin  1838,  arrêt  de  k  cour  de  Soaea  qui,  dannaat  aéle de  kttr  i«> 
nonckiiea  et  ceaseatcmeat  «  RobHn  et  Maéban,  laflcme  k  iagemeat  et 
ntaiolieat  k  tureaotaèw  en  cet  teimct  t  —  «  Alkoda  qae  k  inrceefaère 
a  été  Mte  dant  k  délai  légal;  qae  k  noiUioalkn  decette  tonncbére  a  «té 
adrettée  ira4jadieataite.  aanibnNéaiaal i  k  loi;  qi^è«oB  «gatd,  KnrtM 
kt  ewaulitét  vaaioea  aat  «t«  rempiki  ;  -  Atkoda  qae  te  B«affaivanl  te- 
raU  teul  raoeaabk  àcaniaiadre;  qae  kniiHltd«B  l'art.  7M  e.  piac.  iiM 
pas  d  ordre  publie  ;  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  que  par  la  partie  lésée 
et  que  les  créanders  pearsaivaas  dédkient  ae  pas  te  prévaloir  du  défaut 
dasigaiOcalion  et  y  renonaer...  • 

Pourvoi  de  li<  Bréhon  panr  violatiaa  de  l'art.  711  c.  pwe.,  qui  porte 
que  k  sureachtre  permise  par  l'artiele  précédeat  n«  sera  repu»  qu'à 
la  charge  par  k  aaMoehériuear  don  ialre ,  d  fMéne  de  nuWf(<,  la  dénon- 
ciation dans  les  34  heures  aux  avoué»  de  l'adjudicataire,  du  pountti\>(mt 
(«  de  k  partie  saisie.  —  La  nnililé  prenoncée  par  eel  aniHe,  dlt-on,  n'en- 
elk  qac  rcktive  «  ehocanedct  pertennct  aaïqaeHet  la  noUBeation  doK  être 
faite,  et  leur  appartwBt.il  iadividaelknnnld'v  renoneert  Eni)rindpe,  ladjo- 
dieakire  etl  devenu  légitime  proprfétakadel'iimneuMe  vendu  ;  la  sureftcbêie 
étantwt  droit  eMoptioaml  qai  icad  àkdéponiller,  il  est  naturellement  en- 
touré de  toutes  les  garanties  de  k  loi.  San»  doote,  sons  k  rasport  de»  ftais 
fraskatoirei  cl  det  nonvaani  dékkA  éviter,  H  dé  pn  seullétérét  i  si- 
gnaler les  vioca  qui  readcoM  ane  taïaHobére  non  recevable;  Il  partage  cet 
iniéiétaveele  poorsaivaal  et  k  partk  saisie.  Hais  (e  droit  d'opposetk  nul- 
lité eaisk  knlaa  ks  Ms  ^'11  f  a  *Méf«t.  puisque  k  ki  déelora  que  k 
sarcachère  ne  s«-tt  nçm  qi/à  k  chaire  de  te  conformer  aut  ft»rttt«lttés 
.  de  l'arU  711.  DaiMtaifc,  cas  itnnailtés  sont  sobiianiielles ,  leur  inobser- 
voiioa  éleial  ractiaa  «lAaia  et  n'oB^  pas  unesimpk  nullité  de  htm, 

(i)  Voj.  Dict.  g«B.,  v*  BataaUrttOrn.  JOS, 
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■Mb  une  mriitté  «biolin  tpri  prat  élrc  propoiée  en  Umt  état  de  cause  et  par 
toute  personne  aymU  <Ht&it.  —  Admettre,  comme  l'a  ta»  l'arrêt  auaqne, 
que  la  nalHtt  pour  défaut  de  notiflcatlon  h  l'avoué  du  pountoivant  peut 
«toe  couverte  par  la  renoadation  de  ce  dernier  k  s'en  prtvaMr,  c'est  li- 
vrer le  sort  de  l'adjudication  an  bon  plaMr  d'un  tiers;  tft*l  méconnaître 
l'esprit  de  la  loi ,  car  l'adjudicataire  qui  tient  son  droit  de  la  loi  ne  doit 
pouvoir  le  perdre  que  dans  les  cas  prévus  par  elle  :  jura  $api  tUt$ol- 
«imf«r  <od«m  jure  quo  eoUtgtUa  sunt  ;  c'est  aussi  blesser  le  leite  de 
l'art.  711,  dont  les  termes  sont  on  ne  peut  plus  Tomiels.  L'expropriation 
forcée  et  les  droits  qui-en  dérivent  touchent  à  l'ordre  public;  il  j  aurait 
iin  grand  danger  à  diminoer  les  garanties  accordées  à  radjudieataire.  Il  • 
été  logé ,  souii  la  loi  du  11  brum.  an  7,  dont  les  dispositions  ont  été  re- 
nndultes  dans  les  art.  9185  et  3186  c.  civ.,  que  l'deqnérenr,  en  matière 
Se  surenchère  sur  allénalion  volonuire,  peut  Um  valoir  les  nullités  des 
•elea  sIgntBés  au  vendeur  (V.  Dict.  gén.,  v»  Surenchère,  n.  96S).  Peut- 
on  traiter  plus  rigoureusement  celui  qui  est  devenu  adjudicataire  en  jus- 
tice T  S'il  cet  vrai  qu'on  puisse  renoncer  i  la  nullité  de  l'art.  711  c.  proe., 
ce  ne  peut  être  que  du  consentement  de  tons  les  intéressée ,  car  le  vioe 
qui  ae  rencontre  dans  une  mreaehère,  quel  que  soit  l'acte  qui  le  contient , 
constitne  un  droit  acquis  pour  chacun  d'eux. 

AMftT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit ,  que  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  gé- 
néral d'ordre  pubHc ,  nullement  compromis  dans  l'espèce ,  mais  bien  dans 
l'intérêt  particulier  et  disliocl  de  chacune  des  parties,  que  l'art.  711e. 
proc.  civ.  ne  permet  la  surenchère  qu'a  la  charge  par  le  surenchérisseur 
d'en  faire ,  i  peine  de  nullité ,  la  dénonciation  dans  les  34  heures  anx 
avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie  ; 

Attendu  que  cette  nullité  étant  ainiti  non  pas  absolue,  mais  relative,  cha- 
cune des  parties  est  en  droH,  en  ce  qui  la  concerne,  d'y  renoncer,  sans 
Sn'il  soit  permis  aux  autres  de  la  faire  revivre  au  préjudice  de  la  partie 
Ile-même  qui  y  a  renoncé ,  et  en  faveur  de  laquelle  la  nullité  a  été  intro- 
duite ; 

El,  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué, 
d'on  cdlé ,  que  la  dénoneiatioa  de  la  surenchère  a  été  régulièrement  faite 
par  le  surenchèrtsseur  à  Bréhon  adjudicataire,  demandeur  en  cassation  , 
et  que,  de  l'autre,  les  poursuivons  à  l'avoué  desquels  la  même  dénoncia- 
tion u'a  pas  été  faite ,  ont  demandé  et  obtenu  acte  de  ce  qu'ils  déclarent  ne 
pas  se  prévaloir  du  défaut  de  signiilration  dans  les  34  heures  de  la  suren- 
chère ,  renoncer  en  tant  que  de  besoin  à  cette  signiHcatien  et-  consentir  k 
l'admission  pure  et  simple  de  ladite  surenchère;  — Que ,  d'après  ces  faits, 
en  décidant  que  Bréhon  adjudicataire ,  demandeur  en  cassation ,  ne  pou- 
vait pas  eici|ier  de  ce  défaut  de  signiBcaiioo  au  préjudice  des  poursuivans, 
et  en  admettant ,  «n  conséquence ,  la  surenchère  dont  il  s'agit ,  l'arrêt  at- 
taqué ,  loin  de  violer  l'art.  711  c.  proc.  civ.,  invoqué  par  le  demandeur, 
s'est  cooformé  i  sa  lettre  et  à  son  e>prit  ;  —  Rejette. 

Du  14  fiév.  I830.-(J|.  req.-M.  Zaogiacomi,  pr.-M.  Lasagni,  rapp.- 
U.  Bajeux,  f.  f.  d'av.-gén.-H.Cotellc,  av. 

EtiReoiSTREiENT  ;  Acte  iiixtk  ;  Errsr  o*  cohiikbce  ;  HrroTRtQOE. 

Xorsfu'un  débiteur  consent  à  la  fois,  à  raison  de  la  même  créanee, 
dettx  obligationi ,  l'une  eommereiale  et  l'autre  civile,  comme  celles  qui 
dérivent  de  la  souscription  d^effete  de  commerce  et  cfune  affectation 
hypothécaire,  cet  deux  obliga'ions  doivent  être  coniidéréei  comme 
distinctes  ef  indépendante*  entre  ellei,  quant  aux  droit*  denregistre- 
ment  auxquele  elU*  donnttu  ouverture. 

L'acte  portant  affectation  hypothécaire ,  qui  énonce  que  l'hypothèque 
«si  coneentie  pour  sûreté  «fuite  cre'onee  <i'une  somme  déterminée  {pour 
laquelle  le  débiteur  a  souscrit  des  billets  à  ordre),  doit  être  réputé 
contenir  obligation  de  cette  somme  dans  le  sens  de  l'art.  60,  §  3,  n.  8 
de  la  loi  du  ii  frim.  <m  7,  et  te  trouve,  dés  lors,  soumis  au  droit 
proportionnel  de  1  p.  100,  et  non  pas  «aulemeni  au  droit  fixe  d'un 
franc  (t). 

(Enregistrement  C.  Assolant.)' 

En  vertu  de  la  loi  du  17  oct.  1830,  qui  avait  ouvert  un  crédit  de  30 
millions  au  commerce ,  le  gouvernement  prêta  au  sieur  Assolant  une  somme 
de  6.000  fr.,  sur  de  simples  billets  a  ordre.  Hais  le  jour  même  où  ces  bil- 
lets fureol  souscrits,  l'emprunteur  consentit  une  affectation  hypothécaire 
|>our  ea  assurer  le  rembuuniemeot. 

L'acte  conférant  hypothèque  ne  fut  d'abord  enregistré  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  Plus  tard ,  la  régie  prétendant  qu'il  était  soumis  au  droit  propor- 
tionnel du  1  fr.  par  100  fr. ,  a  décerné  une  coutrainle  en  paiement  de  la 
diilerence.  —  Sur  l'opposition  d'Assolant,  celte  contrainte  a  été  annulée 
par  le  tribunal  d'Aubusson  ;  mais  son  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du 
-20  août  1834  (Voy.  34.  1.  453). 

Saisi  par  renvoi ,  le  tribunal  de  Chéteauroui ,  par  jogement  du  36  nov. 
1835,  ktaluaot  conmie  celui  d'AubuhSun,  a  dédaré  la  régie  mal  fondée 
dans  sa  demande cpntre  Assolant  :  — €  Considérant  que  la  dation  d'hypothè- 
que n'est  rangée  ni  directement,  ni  iudirecteweni ,  par  la  loi  dn  3i  frim. 
•  an  7,  dans  la  catégorie  des  actes  passibles  du  droit  de  1  p.  100  ;  que  cet 
acte ,  au  contraire,  alors  qu'il  se  trouve  séparé  de  l'obligation  principale, 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  68,  f  l*r,  n.  6  de  la  la  loi  précitée , 

{IJ  Voy.  Oiet.(én.,  vp  Eoreg.,  n.  360,  (MSaifoiv. 


qui  sonnet  an  droit  fixe  de  1  fr.  les  adea  qui  MConUenMul  quereséen-- 
tioD  on  la  eomonimation  d'autres  actes  non  enregistrés  ;  —  Gonsidéraat 
que  la  dation  hypothécaire  fournie  par  Assolant  n'est  pas  une  nouvelle 
obligation  substituée  i  la  première ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  nova-  ■, 
Mon  sans  l'extinction  totale  de  la  psemière  obligation  ;  que  les  Mtlets  four- 
nto  par  Assolant  ont  été  si  peu  anéantis, qu'Usent  été  enregistrés  depuisle 
proeés ,  ainsi  que  cela  a  été  articulé  et  non  dénié ,  et  que  d'etticurs  H  n'est 
pas  méoonnq,  qu'ils  ont  conservé  leur  caractère  d'actes  négociables  eteom-  • 
merciaux,  d'où  il  résulte  que  l'acte  de  dation  hypothécaire  fourni  par  As- 
solant n'est  que  le  complément  et  l'accessoire  d'une  obligation  principale,  ' 
et,  comme  tel,  n'est  passible,  anx  termes  de  l'art.  68,  §  1»,  n.  6  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7,  que  dn  droit  fixe  de  1  (r...  > 

Pourvoi  nouveau  de  la  régie. 

A>n*T. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  4,  68,  $  l*'.  n.6,et  6»,  {  8,  n.  8.  de  la  loi' 
sur  l'cnregistreineut  dn  33  frim.  an  7; — Attendu  qne,  eoatorménieDt  • 
la  régie  générale  ttablie  par  l'art.  4,  l'art.  60,  g  8,  n.  S,  de  la  loi  dn  33 
frim.  an  7  soumet  à  un  aroit  proportiennel  d'un  frane  par  cent  francs ,  le» 
eonlrota,  (raiisaetioiu,  ftromeste»  de  payer...  et  tous  autres  edcson 
écrits  eonttnetml  oblifaiion  de  sommet  sons  WtiraUti,  et  sans  que  t'o- 
Mi^ariOn  soit  le  prie  ifime  traismiuion  de  mmMes  ou  imni«it61«siton 
enrej^r^  ;  , 

Attendu,  en  fait,  que ,  par  acte  notarié  du  30  janv.  18SI ,  le  déCmdeur 
a  déclaré  affecter  et  hypothéquer  au  crédit  de  6,000  fr.  à  lui  aœordé  par 
ordonnance  du  ministre  des  finances,  du  34  déc.  précédent ,  une  maisea 
et  SCS  dépendances ,  sur  lesquelles  il  a  consenti  qu'il  fAl  pris  inscription 
pour  garantie  du  prêt  qui  lui  était  fait  an  nom  du  trésor  royal  ;  —  Qneeet 
acte  énonçant  d'une  minière  explicite,  le  prêt  d'une  somme  de  6,000 fr., 

ronr  sûreté  duquel  l'hypothèque  était  consentie ,  contenait  virtoeilement 
obligation  de  cette  somme ,  qne ,  par  la  nature  même  du  contrat ,  l'em- 
prunteur était  tenu  de  rendre  au  terme  co.ivenu;  que,  dès  lors  ,  cette  sti- 
pulation rentrait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69,  g  s,  n.  3,  de'la  toi  précitée, 
et  donnait  ouverture  i  la  perception  du  droit  proportionnel  d'un  franc  par  - 
cem  francs  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  jugement  attaqué  constate  que  le  même 
jour  et  pour  le  même  objet ,  le  défemleur  a  souscrit  des  bi.lels  à  ordre  ; 
qne,  de  cette  circonstance,  il  ne  résulte  pas  sans  doute  que ,  par  la  consti- 
tution d'hypothèque  ,  il  y  ait  en  oovaiion  ni  substitution  d'une  dette  a  une 
autre;  mais  que  les  billets  à  ordre  et  l'acte  noUrié,  quoique  relatifs  au 
prêt  d'une  même  somme ,  ont  formé  le  titre  de  deux  ob  igations  distinctes, 
devant  produire  des  effets 'dilTérens  ,  la  première  commerciale,  la  seconde 
hypothécaire  et  purement  civile,  et  dont  le  préteur  a  voulu  réunir  lesavan-  - 
tages  ;  — Que  laacune  de  ces  obligations ,  diversement  tarifée  par  la  loi  du 
33frMi.  an7  ,  a  donc  son  caractère  propre-,  qu'etie  subsiste  indépendam- 
ment de  l'autre,  et  ne  peut  être  considérée  comme  son  com|ilémenl  ou  son 
exécution  ;  d'où  il  suit ,  qu'en  déclarant  l'administration  de  l'enregistre- 
ment mal  fondée  dans  sa  demande  en  paiement  dn  droit  proportionnel  d'nn . 
franc  par  cent  francs ,  sur  l'acte  notarié  du  30  janv.  1831 ,  le  jugement 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  68,  g  1".  n.6.  et  violé  expressément 
les  art.  4  et  60,  g  3,  n.  3,  de  la  loi  du  -2i  frim.  an  7  :  —Farces  motifs,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  la  violatioik  de  l'art. 
65  de  ladite  loi;  —Casse. 

Do  8  avril  1830.  •  Ch.  réun.  -  H.  Portails ,  !«  prés.  -  M.  Bresson,  rapp. 
-M.  Dupin,  pr.-gén.,  c.  oonf.-HH.  Fichetet  Ledm-Rollin  ,  av. 

TtaoïORAGr  rsnx,  RtT*icT4Tioi<.  —  Cassatior,  iHDivisiaruTt. 

Une  fausse  dépositioti  rétractée  pendant  le  cours  des  débats ,  m^me 
après  la  mite  en  arrestation  du  témoin,  ne  constitue  pas  le  crime  de 
faux  témoignage.  (  C.  inst.  criro.  330  ;  C.  péo.  361 .  ) 

En  cas  d'annulation  d'un  arrêt ,  sur  la  dénonciation  du  procureur- 
général  de  la  cour  de  cassation,  d'après  l'ordre  du  garde  des  sceaux , 
celte  annulation  profite  au  condamne,  bien  qu'il  n  ait  pas  formé  de 
pourvoi.  (C.  inst.  crim.  441.) 

La  première  décision  est  contaire  à  l'art.  Jl ,  lit.  15  de  l'ordonnance 
de  1070,  qui  disposait  que  les  témoins  qui,  dèjpuis  le  récollemeol,  rétracte^ 
ront  leurs  dépositions  ouïes  changeront  dans  des  drconsiancesetsentiellcs, 
seront  poursuivis  extraordinairemenl  comme  faussaires  (  voy.  la  critique 
decettedisposition  dans  le  Report.,  v  Subornation,  g  9,  3' alinéa),  i  l'o- 
pinion de  H.  Heriin.  Rép.  v»  Faut  témoin,  g  13,  eti  un  arrétde  la  cour 
de  Paris  du  16  août  1836  (36.  3.  30.  ) 

Mais  elle  est  conforme  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  juil.  1838, 
(  89.  1.  149  }  et  a  celui  de  la  cour  de  Paris  du  15  mars  1838  (  38> 
2.  60). 

La  seconde  décision  a  déjà  des  préeédens  dans  la  jurisprudence  (  Voy. 
Dict.  gén.,  v»  Cassation ,  n.l33,  Rec.  pér.  86.  1.  337/. 
(Min.  pub.  C.  Veraon,  etc.  ) 

Les  sieurs  Verdon,  Sorin  et  Grelier  ont  été  renvoyés  sous  l'accusation 
du  crime  de  faux  témoignage,  devant  la  cour  d'assises  de.la  Haute-Vienne, 
par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Limoges  rendu  le 
^  juin  1838 ,,  dans  les  circonslances  et  par  les  motifs  que  voici  : 

<  Attendu  qu'une  déposition  faite  sciemment  contre  la  vérité,  en  faveur  de 
l'accusé ,  dans  le  cours  des  débats ,  ou  contre  lui ,  constitue  le  crime  de 
faux  témoignage:  (ainsi  jugé  le  3  ûnv.  1811,  au  rapport  de  H.  Favard 
de  Langlade)  ;  —  Attendu  que,  i  laudieneedu  11  niu  1838,  de  la  cour 
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é'tuHm  de  la  Hmte-VinHie ,  oùlnn  Pwrorbiin  était  tttxaé  d'afianmat 
aor  la  penonne  de  ton  b«aa-pire  tt  de  u  belle-<«ear ,  et  de  toI  ,  LooU 
Terdoo ,  Angaste  BoUn ,  François  Sorin  el  Aloiandra  Greltier  ont  per- 
■rté  à  walenir,  ainii  qo'its  l'avaient  déposé  devant  le  juge  dlnstrucUon  , 
^ue  le  jeudi  18  mai  1831,  ili  avaient  connatscanee,  d'une  nanière  cer- 
taine ,  que  ledit  Jean  Perroctiain  était  resté  a  Batlon ,  lieu  de  son  do- 
mieUe,  pendant  toute  b  jonroée  ; 

•  Altêodo  qo'ils  ont  ra|tporté  plutieor*  faits,  pinsieurt  rireonstances , 
dont  queiquca  une*  semblaient  incriminer  le  caractère  de  Perroctiain  «Bn 
de  rendre  leurs  dépositions  plus  vraisemblablrs  sur  le  fait  capital  de  l'alibi 
tavoqué  par f accusé;  qu'en  vain  M.  le  président  des  assises,  M.  l'arocat- 
gtù^,  u  détenseorini'mene.  onicfaerdié,  par  tons  le*  moyens  légitimes, 
I  le*  porter  i  dire  la  vérité  ;  en  vain  cette  vérité ,  sortie  de  la  boucbe 
d'nn  grand  nombre  de  témoins  ,  justifiait  que  Perrochain ,  le  même  jour 
18  mai  I8S7 ,  était  à  la  foire  de  St-Pierre-dn-Chemin ,  k  une  distance  de 
tpMtt  lieae*  de  son  habitation,  et  y  était  resté  une  partie  de  la  joornée; 
que  k*  témoins  Verdon  et  consorts  ont  persévéré  avec  une  désespérante 
«atoiàtrelé  i  soutenir  la  bosseté  de  leurs  dépositions  bites  aui  jurés  ;  que 
ew  en  cet  état  de  cbo*e*  que ,  sur  le*  réquisitions  dn  ministère  public , 
H.  le  |Ké«ident  de  la  cour  d'assises ,  osant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 

'ttitt  par  l'art.  390  dn  e.  d'iott.  crim.,  a  ordonné  successivement  que  les 
Unoins  Verdon,  Sorin,  Robin  et  Grellier  seraient  mis  en  étatd,'arre8lation  ; 
c  Attendu  que,  dé*  l'instant  où  ce  mandat  d'arréi  ou  de  dépôt  a  été  lancé 
contre  ces  individos ,  U  n'a  plu*  éié  au  pouvoir  de  H.  le  président  de*  at- 
tiseï  d'ordonner  leur  mise  en  liberté  ;  car  ce  mandat  doit  être  considéré 
comme  on  acte  d'instruction  qui ,  aux  termes  de  l'art.  330  ci-dessus  in- 
diqué ,  doit  être  continué  à  la  requête  do  procurenr-géoéral ,  el  par  les 
sobis  de  M.  le  président  ou  du  conseiller  par  loi  commis  |;our  remplir  i 
l'égard  des'  inràlpés  les  fonctions  déjuge  instructeur;  que  c'est  la  cour 
royale  qui  est  désormais  saisie  de  cette  procédure,  et  qu'à  elle  seule  ilap* 
partenaitde  statuer  sur  la  mise  en  accusation  d'après  les  termes  du  dernier 
aUnéa  de  l'art.  330  précité  ;  qu'à  la  vérité  il  est  facultatii  au  président  d'or- 
donner ou  de  ne  pas  ordonner  l'arrestation  requise  par  le  ministère  public; 
nais ,  si  celte  mesure  a  eu  lieu ,  li  commence  une  instruction  qui  ne  peut 
plus  être  appréciée  définitivement  que  par  la  cour  royale,  chambre  de* 
mise*  en  accusation  ; 

•  Que  l'art.  .S3I  met  de  plus  en  plus  cette  doctrine  en  évidence,  puisqu'il 
permet  que  l'afliire  sur  le  fait  primipal  soit  renvoyée  aux  prochaine*  as- 
sise* pendant  t'iiutruction  sur  ie  faux  témoignage; 

t  Attendu  que,  le  leodemaio  de  leur  incarcération,  le*  inculpés  Verdon, 
Robin ,  Sorin  et  Grellier  ont  déclaré  à  la  cour  d'assises  que ,  la  veille ,  ib 
n'ataient  pas  dit  la  vérité;  que  ce  n'était  pas  le  jeudi  18  mai  1837  ,  jour 
de  la  foire  de  St-Pierre-du-Cheniin ,  qu'ils  avaient  vu  Jean  Perrochain  è 
«oa  domidie  pendant  toute  la  journée ,  mais  bien  la  veille  mercredi  17  mai, 
et  qu'ils  ont  allégué  pour  motif  de  ce  mensonge ,  les  uns ,  un  défaut  de  mé- 
■ioire;l«*autres.  la craiateque  leur  ioapirait  le  caractère  violent  del'aceusé: 

•  Attendu  qne  cette  rétractation  ne  saurait  eOacer  le  caractère  de  criminalité 
qui  s'attache  a  la  faustrté  de  leurs  dépositions  soutenues  avec  une  perté- 
véranie  audace  à  l'audience  de  la  veille;  que  ce  n'est  pas  volontairement 
et  de  bonne  foi  que  celte  contradiction  dans  leurs  témoignages  a  eu  lieu  ; 
qu'ils  ont  cédé  soit  i  la  crainte  d'une  poursuite  criminelle  déjà  commencée, 
soit  i  l'effroi  du  cbàtimeni  qui  pourraiten  être  la  suite ,  soit  même  «u  dé- 
sespoirde  ne  pouvoir ,  malgré  leurs  roupables  rffurls .  soustraire  a  la  justice 
un  grand  coupable  ;  qu'alors  lerrimede  faux  témoignage  était  consommé; 
qu'il  avait  (rapné  U  rour  et  le  public  d'un  grand  scandale; 

«Attendu  qu  on  ne  saurait  admettre  que,  lani  que  ledébatn'est  pas  clos 
déflniUvemènt,  les  témoins  peuvent  toujours  varier  dans  leurs  dépositions 
avec  impunité;  que  la  lA  condamne  une  maxime  aussi  absolue;  que  la 
M  16,  D.  de  Tettibtu,  porte:  Qui  faUivtl  varié  teMinumia aiiurunt  à 
judieibiu  eompêlentibuê pm^aniur i  que  des  dépo-ilions  faites,  en  diffé- 
rena  temps ,  sur  des  faits  diStrens  et  omtraires  entre  eux ,  et  sous  des  in- 
fluences diverse* ,  ne  constituent  pas  les  parties  d'une  seule  et  même  déposi- 
tion qui  soit  indivisible,  mais  bien  des  dépositions  distinctes  et  dissem- 
blables; que  la  rétractation  d'un  témoignage  mensonger  n'en  cSace  pas 
toujours  l'eilét,  puisqu'il  porte  nécesssireiueul  le  trouble  dans  la  marche 
de  la  justice ,  et  ù  scandale  dans  la  société  ;  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  pré- 
venu ou  la  société  puissent  en  éviter  les  funestes  eff-ts  pour  que  le  faux 
téunoignage  ne  soit  pas  punissable ,  car  le  système  contraire  favoriserait 
«averterarnt  U  fraude  et  l'immoralité;  qu'a  la  vérité,  d'après  l'art.  361  du 
c.  péo. ,  la  condamnation  de  l'accusé  peut  bien ,  en  certains  cas ,  devenir 
OM  drcooslaooe  qui  fasse  aggraver  la  peine  contre  le  faux  témoin .  mais 
que  l'absenee  de  cette  circonstance  ne  fait  pas  disparaître  la  .criminalité  du 
BU  témoignage;  que  le  crime  de  faux  téuioignige  existe  du  moment  où 
le  faux  témo'gnage  a  été  porté ,  quoique  le  jugement  sur  le  hit  principal 
n'ait  pas  été  rendu  ; 

•  Attendu  que,  si  la  déposition  d'un  témoin  est  l'œuvre  de  l'erreur  que 
celui-ci  vient  spontanément  et  librement  rectiUrr  devant  la  justice,  un 
«oocoit  qu'oiie  pareille  réiractaiiou  puisse  dier  le  caractère  de  criminalité 
à  son  léaioignage,  mais  qu'il  n'eu  a  pas  Clé  ainsi  de  la  part  des  inculpés 
Verdon ,  Kobui ,  Serin  et  Grellier  ;  qu  ils  n'uiit  mis  ni  bonue  foi  ni  bonne 
TOlooté  à  changer  leurs  dépositions ,  et  que  le  retour  tardif  et  coutrainl  à 
la  vérilé  ne  peut  leur  éira  plus  favorable  que  ne  serait  la  restitution  de  la 
choie  rolée  de  la  part  du  voleur  poursuivi  par  la  justice  ; 


«  Attrudn  que  le  crime  ëe  (hux  témoignage  aliaqne  l'ordre  social  dans  tes 
fondemens;  qu'il  se  multiplie  d'une  manière  enrayante,  et  que  les  ma- 
gistrats doivent  s'armer  d'un  juste  sévérité  pour  en  prévenir  autant  que 
possible  les  effets  désastteni  et  en  réprimer  les  auteurs.  • 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  accusés  ont  été  traduits  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Haute-Vieone,qtti  les  a  condamuét.par  arrêt  du  8  août  1838, 
è  deux  et  troiiansde  prison. 

Les  condamnés  ne  se  sont  pas  pourvu*  contre  cet  arrêt. —  Hais  U.  le 
procureur-général  è  la  cour  de  cassation,  sur  l'ordre  formel  qui  lui  a  été 
donné  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  a  dénoncé  à  la  ebambre  cri- 
minelle l'arrit  de  la  cour  d'assises  delà  Vienne  conime  contraire  à  la  loi. 

Après  le  rappport,  H.  le  procureur -général  a  dit  sur  la  queition  d'attri- 
.bntiondela  cour; 

«  Menieurs,  la  cour  a  déjà  jugé  plusieurs  fois,  comme  l'observe  M.  le 
rapporteur ,  qne  l'anqulation  prononcée ,  en  vertu  de  l'art.  44,  n'est  pas 
circonscrite  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  :  l»  lorsqu'il  s'agit  d'une  dédsmâ 
préparatoire  qui  entrave  la  marche  de  la  justice  ;  3»  lorsque  l'acte  émane 
d'une  autorité  absolament  sans  pouvoir. 

Mais  ta  cour  pent-elle  annuler  MiUmml,  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision 
déQnitive  émanée  d'une  autorité  compétente  et  que  d'ailleurs  le  ootmdtt 
la  justice  n'tsipoM  interrompu? 

t  Cette  question  ^rave  ne  parait  pas  eneor0  avoir  été  tranchée  expli- 
eilemeot  par  la  cour,  el  nous  parait  digne  d'être  examinée  avec  soin 
devant  vous.  Pour  la  résoudre,  il  faut  la  considérer  sous  toutes  ses  faces, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  examiner  :  f  •  si  l'annulation  peut  profiler  au  con- 
damné ;  ^  si  elle  peut  lui  préjudicier  ;  So  si  elle  peut  préjudtoier  à  ia  partie 
civile. 

«  ijt*  auteur*  ne  sont  pas  d'accord  sar  ces  divers  points,  et  nons  offrent 
peu  de  lumières.  U.  Bourguignon  pense  qne  l'annulation,  en  vertu  de  l'art. 
441,  n'est  jamais  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  toi.  M.  Legraverend 
pense  que  l'annulation  peut  être  utile  aux  condamnés  et  ne  peut  jamalf 
leur  être  préjudiciable  ;  mais  il  ne  justifie  cette  décision  par  aucune  cen- 
sidéralion.  M.  Merlin  professe  en  1815  que  l' annulation  peut  être  utile,  et 
dans  sa  nouvelle  édilion  des  Qntttioiu  de  droit  ,  qu'elle  ne  peut  ni  être 
utile,  ni  préjudicier  aux  condamnés.  H.  Mangin  pense  que  l'annulation 
proaoncée  par  la  cour,  dans  des  cas  eitraurdinaires,  peut  être  utile  et 
préjudiciable  aux  parties  ;  mais  il  réfute  longuement  les  autorités  qui 
sont  contraires  a  son  opinion,  sans  donner  de  motifs  pnissanspour  la  dé- 
iiendre. 

•  Tâchons  donc  de  déterminer  d'après  son  texte  et  les  principes  gêné* 
raux  le  véritable  sens  de  l'art.  44t.  Soo  texte. — Si  on  le  rapproche  de  l'art. 
80  de  la  loi  de  ventôse  an  8  qui  reçoit  encore  son  exécution  dans  les  ma- 
tières civiles,  on  n'y  retrouve  plus  cette  disposition  particulière  et  tant 
préjuriice  du  droit  det  pàrtiu  intéretstet.  Si  on  le  rapproche  de  l'art.  443, 
on  ne  retrouve  pas  non  pins  ces  expressions  qui  terminent  ce  dernier  ar^ 
ticle  :  <  Sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
•  exécution.  > 

«  Ainsi,  en  s'attachent  au  texte,  il  faut  reconnaître  qne  le  législateur  a 
voulu  que  l'annulation  put  s'étendre  an  delà  de  l'Intérêt  de  la  loi  ;  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  qu'il  ne  l'a  pas  limitée  au  seul  intérêt  de  la  loi.  > 

Maintenant,  pour  savoir  comment  il  a  compris  cette  extension  ou  cette 
absence  de  restriclioo,  les  principes  généraux  vont  nous  guider.  Les  arrêts 
contre  lesquels  ni  les  parties  ni  ie  ministère  public  ne  se  sont  pourvut  dans  ' 
les  délais  prescrits,  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée.  L'erreur  con- 
sacrée par  un  jugement  prend,  pour  de*  motifs  d'intérêt  publie,  les  carac- 
tères de  la  vérité  :  Au  ^ifticota  pro  oeriiai»  habelur.  Hais  cette  ficUon 
n'est  pas  une  abstraction  inutile  ;  elle  n'a  été  introduite  que  pour  consacrer 
des  droits.  En  matière  civile,  elle  consacre  des  droits  purement  privés. 
En  matière  criminelle,  elle  peut  attribuer,  selon  les  circonsliincei ,  des 
-droits  : 

!•  A  la  société  au  nom  de  laquelle  t'exerce  l'action  publique ,  lorsque 
l'accusé  est  conda  mné  : 

a»  A  l'accusé,  lorsqu'il  est  abtous  on  qu'il  est  oondamné  à  une  peine 
moindre  que  eelle  qui  était  requise  contre  lui  ; 

3°  A  la  partie  civile  lorsqu'il  y  en  avait  une  en  cause. 

«  Mais  ce  droit  acquis  à  la  société  en  venu  de  la  chose  jugée,  la  société 
peut-elle  y  renoncer?  Oui  ;  car  c'est  un  principe  aussi  ancien  que  le  droit: 
Caiqae  lîcet  remmtiare  juri  in  favorem  $uum  iatroiiueto. 

«  Il  faut  sans  doute  pour  cela  des  m  itifs  puissans.  On  conçoit  qu'en 
matière  civile,  où  des  iniéréts  privés,  de*  intérêts  pècunaires  sont  seule- 
ment engagés,  aucune  loi  n'ait  donné  cette  faculté  à  l'Etat.  Mais  eu  msuère 
criminelle,  il  s'agit  de  l'honneur,  de  la  liberté,  de  la  vie  des  citoyens  ;  une 
condamnation  Illégale  peutéire  un  grand  scandale,  un  grand  malheur  1  Le 
législateur  devait  permettre  qne  le  principe  d'intérêt  public  sur  lequel  re- 
pose l'autorité  delachose  jugée.  Oéchil  devant  un  principe  d'intérêt  général 
eocme  plus  sacré.  De  là,  l'ari.  441  :  et  cet  arUcle  est  plein  de  sagesse.  La 
société  renonce  au  bénéfice  du  droit  acquis;  mate  par  la  ju'ri<liction  lu- 
prême  du  premier  corps  judiciaire,  qui  peut  maintenir  ce  droit,  en  re- 
uoutsant  la  demande  en  annulation.  Cette  renonciation  au  droit  acquit,  et 
la  décision  qui  consacre  cette  renonciation  doivent  protiter  au  condamné, 
qui  ne  peut  eu  repousser  le  bénéfice  :  iVomo  amiilur  ptrire  volmi.  Ainsi 
les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  veulent  que  lannulalioa  pro- 
noncée en  vertu  de  l'art.  441  profite  au  eondamnét. 
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•<  IMU  pOT«-«Me  iMr  fféJBtictort  MHty  et  voar  flniNn  iMiHM  :  1>1« 
Memière  at  la  prioeipale,  c'en  que  rabwktiM  okila  tmUamvtUtmÀ  m» 
MÎBetaOricareà  cdleqiiipauvaii«t»eMawnM'MBrtitMdB»<4NiU  acqirii 
non  à  la  société,  in«i«  i  Vteatfit  oa«i  eenduné.  UtdtMttde  n  émm- 
hMoD,  par  le  gar«e  4et  «oeMi,  m  mom  de  la  Moiélé,  û'mm  rféoMon 
IkToraUei  mi  aaeuté,  m  peal  daweaaaliiaerdanafle  fa»  «etaannrhÉiia 
à  nn  droit  acqnis  à  l'Etat  :  la  cboie  jugée  doit  daae  ttaïawg  laote  «oa 
«ktorité,  et  la  demiade  en  ananlaUm  m  paat  fiku  être  faante  qw  état 
rteiérétdeUloi; 

•  9«  La  féconde  raina  qoi  s'amte  à  «e  que  l'aaaalatioD  pronaneie  aa 
vertn  de  l'art.  441  palue  piéjaoCdet  à  l'aeeoai  jteoiis  oa  eondaméA 
une  peine  inférieure,  réealle  da  friaoipe  ée  droit  eriiaioel  qai  ireat  que 
l'applicatioDdes  lois  pénales  soil  faite  toujours  en  faveur  dea  acouséaet  naa 
coniKetK  :  Odia  wuM  rtêtrjn/mtim.  On  retraore  ce  principedani  plu- 
atann  arli<les  de  nat  oaHaa  crimioal*.  Aiaii i'^rt.  96&  <■  iaat.  veatqa'an 
cas  4e  eowioiiea  de  phaiMars  crinm  on  déliit.  la  paiaa  la  ^aafMle  sait 
•aab  pranaocée.  L'art.  3S1  da  m<niacode,>qBifeiinet«na  jDgtt  deia- 
Tojer  l'aibire  a  la  session-suivante.v'^alariH  aelle  aottaii»  qw  dans  la  oai 
aà  l'accusé  aura  éié  waraiaca;  jaa«is  laisqn'il  n'aom  iiaft>ité  ééctaré 
eonpaMe.  Eafln  l'art.  «09  e.  hut.  cria.  Tent  que  fannalalsia  4e  l'aaw 
donnance  d'acquittement  et  de  ce  qui  l'aura  précédée  :ne  ppisae  élM  pour» 
•aiTte  par  le  nIntsièTe  pobtte  qoeéans  Pintdrél  delà  loiataaa* pa<iiadi«cr 

<  |<l^  troMèmé  raison  se  prise  dans  otite  dreonsiance  qne,  ai  k) 
iégbialear  aMcnieada  que  l'annalatiea,  en  vertn  de  l'srl.  .Ml ,  p<U  psé- 
jadider  i  l'aeeaié ,  il  edt  oécessaiiemenl  iatrodail  des  fatnus  et  des 
délais  pour  que  l'accusé  ne  restât  pas  étemellemeut  sous  le  coup  d'naa 
paniRledemandeel  poor qu^ne  Mpasiagé  parla  «aor  sans  ttwe  enUndu. 

•  Il  n'y  a  eepeaiMN  qu'un  aa»(eti«n'«aerai*  affiantr  qu'il  nepaarsait 
B'«D  ifBDaDircr  dlutan  4'aM  égale gtavilé)  ai  l'i— nlallg«  pourrait  p*^ 
jadiderà  l'aceusé,  c'est  cHaioù  l'abaolatiM  seaait  le  B<ésallat  de  lauem 
savliondes  juges, praliqoée  par  l'aoeusé.crine  qui  wlialiw  catre  la  jnga 
qui  s'estlaissé  conmBpre  la  peine  delà  réetusian,  ani  tertaesde  l'art.  IBl 
«.  péD.,  et  centre  edui  qui  a  pratiqué  la  oonaptiaa  ta  méneiMM  (ait. 
«W),  arec  conascatiaa'deee  qu'il  aurait  ifaMNat  pour  eonroiayre  (ait.  1W>. 

<  On  dit,  et  avec  raisan,  4aas  ce  «as,  que  U  cbase  jagée  n'a  pa  s'at» 
tacher  à  un  acte  judidaira  qai  est  le  résritat  don  autre  crime  ceasmii  par 
la  partie  eHu  aséaat;  ct^oe  cette  partiene  peat  en  User  aTaaiage^Maaiaiac 
suo  (Mieto  contequilur  actionem.  Aussi  l'art.  441  réserre-t-il  eipiesa^ 
Msat  lesMVsoitesdaasIeeaaqeeMaeaanonadesapQaar; 

4<>  Restée  examiaer  la  qtiestloa  en  ceqni  eaneene  la  partie  dTfle. 

.  Il  Boos  lenûileqae  l'annulatieM,  en  Tcrta  de  l'art.  441,  ne  peut  jamais 
madiler  saposlliea,  4'«totd  parce  que  le  droit  acqnis  à  cette  partie^  «a 
norea  de  l'actiosi  dvHe  qn'elte  a  eaercée,  est  taal  é  faft  distincl  «l  indé- 
pendant du  droit  aaqais  â  la  aeeiécé  aa  mafaa  de  l'extrcice  de  facUan 
p^liqoe;  en  second  liaa,  parce  qae  l'aecnaé  dam  la  coqdannaMon  est 
annulée  sur  la  demaude  du  garde  des  sceanx  aura  une  action  an  doaa- 
■agea-intéréls  oanlre  la  partie  dvila,  si  la  eiiliiwaliw  éUH  l'ovwe  de 
la  oomplian  oa  de  manainKa  pratiquées  aonire  «lt»> 

Si,  4e  oet  eiamen'dc  la  qaesiion  «a  principe  généial,  noua  passons  à 
rexamen  4e  la  jatispradeneedala  oaur,  nonsTO}«n»qa'«lte  s'accorde  per- 
IMtement  aree  eeMedoelriae. 

Aiasi,  dans  l'abire  Vonppe,  la  eonrannidie  utUemeat.  L'annnIatiaD 

rrfite  i  rteeusé  <arr4t  4n  6  janr.  «888).  Dan*  l'arrêt  du  9  awM  1831, 
oeur  loge  que  liannakllien  ne  peut  préjudMer  4  l*««aaé.  Dans  d'aatres 
iMrM,  la  coar  cassa,  lantét  awc  imwoi  («rrUs  d«»  1»-  juM.  1890 ,  H 
aaÉt  mi ,  ft  jnio  IMS,  Sfév.  ISM,  41  aeÉt  1837,  même  4aBs  «ne  es> 
pice  oà  la  voie  d'apposition  étall  encwre  aovcrte  à  l'aceusé,  airél  liMtm, 
4«  7  dé«.  «897.  auTCppart  de  M.  ta  conadllcr  Dthaasaj  )  ;  tanUM  eMe 
casse  sans  renvoi  (arrêt  du  15  jaill.  1819) ,  eu  se  bornant  simpleawH  i 
a«alar  et  leiraacM*  l'arrtt  ou  la  dispoaftiaii  Mégale,  eonm»  dans  tes 
espèces  jugées  par  les  arrêts  des  31  avril  1837  et  lOjafaWSO.  Baaston- 
M  cas  McesioiH,  la  oour  s'est «oujo"!*  <<^mm>>I  pnèewupée  delà  fraVité 
de  ces  fortes  de  questions,  delà  haute impwtaBee  da<(boil  «nrtiaordinaffe 
qu'elle  est  appelée  à  «aereer  et  de  la  drcDaepaOtioQ  qa'R  corMttntd'jr  ap- 
porter. Dans  cbaaaa  espèce,  «Me  a  pris  conseil  delà  natare  de  raflMre ,  de 
Miat  de  la  precadure,  4*  la  sMoaiiMi  de  l'aceasé,  des  besoins  (fassvrer  en 
tout  le  respect  44  à  la  M,  raMomplisseaBCflt  des  fbrtnes  et  le  cours  ttga- 
Uerdesjuridietioas. 

'  •  Bans  l'espèm  ,  at  en  Bf4seiKe  des  fkits  re<«nnu8  eonstaaà,  n  est  rf 
4fideni  qa'H  n'y  avait  m»  Iko  a  l'applioaiion  des>lois  sur  le  Ohik  témoi- 
gaaRcque,  par  les  maat»  dévelofpés  danswHK  réqoisitaire  écrit,  et  d'a- 
près l'art.  4!S0  c.  iost.  ctim.,  nous  nlièsitons  pas  à  penser  qu'il  y  a  Hea  ft 
casser  sans  renvoi.  > 

AwMr  <api4s  longdélBi.  en  th.  da  eans.). 
LA  COUR-,  —  Vu  Part.  441  c.  inst.  érim.;  —  Tu  au«i  l'ftnire  ùjtmti 
detsné  par  U .  le  garda  des  tceaat ,  ministre  de  ta  justice,  «a  date  du  7 
mars  1830 ,  au  procureur-général  près  la  c«ur,  pour  qu'il  dénoncée  la 
tkainbra  crininellei  farrMde  la  cbaathre  des  mises  en  accusation  de  la 
oouT  royale  de  Limagas,  da  46  jum  «888 ,  et  farrCl  4e  la  eaur  d'assises 
4n  département  dala  Baaie- Vienne ,  du  8  ao<K  de  ta  même  «anée ,  o| 
MW  qu'il  requière  l'mnulatiOD  de  «esarréti,  comoie  contenant  une  faasse 
interprétation  et  une  fausse  appUealfon  4erirt.  804  c.  pCn.  ;  —  Vu  le-ré- 


Bft&mi  ) 


oassilaira  du  proMmnn-géadaal  4«  Bas,  priisaté  'twllMBaftiM>it<a«itt/iar» 
4n  du  «Mnirtre  de  lainâliM,  at'  laodant  4  Uicaséatian  4esdil*  4wét»t 
Bn  «  qui  taoOe  la  4tsBande<B.  essiatiaai  4e  llaïaèt  4a  la.ebaipW44r 


nsises  ea  accusation  4e  la  «ant  rnaiie  4a  lÀnofss.,  da  «  >àa  dflBa  ; 
i4lan4a.,a»4iit.iq«eJeditniièlaraMMm  et  dddaaé  qn'il  b4  4l»Ul4pN> 
uni*  Vcedon,  AugMa  Bofai»,.  .Fraa«oia  SadB  ctiAlanandm<:ialiBer, ,  tÊt 
constamment  persisté  à  soutenir,  à  l'andioMaria  U  mai  MU 4a  laBMr 
d'aafÉaasde  la  Hanta-Wcnna.  qaHIa anUenl'vnl'Mcaaé Baraaeliaki  poodant 
lonterte  jaamée  4u  jaisdi  IS  BBai,44Kr  dansaa  deBMsra.  à  lalieB.  taaii» 
qnV  a  èUpnamréqua,  ue  jaurJi  raton  PBmyrha»iitla<t,«ll44UiiÉB44 
SlInt^leim-dMDlMnMi,  à  4  Heacs  4e  randnnMhw  anitnsicW.chfpMai 
baa«.pèn,4oatla  danearera  tnoreaarlalniatda  MaliaaàiMatTBieBa^, 
al  n'est  reMréqaele.lcadefflaiB  ohra  lai,  afai»  aabir  oamBiisiJo  orilna 
daart  Ua  élé  «onTaineu;  «  Qtfils  aatpani*l«'4aat  aa  mMaougeoiralMl» 
ara^  Ica.eaboauiiaHlB*  plus  prekaanira,  ha^a  piapres,*)te4c.*iH 
TaranasIlM  kur  Sasle  al  à  le»  parler  à  M  rélrae•*(t'•«<Qll««!a«''ntt•!qgto^ 

pot*  4ue4M  aaMlaied'aMél  «nliéié  iasMésunsitM  aat . 4|liaakfM  itefaoir 
aiasi  de  iaerainl»4a»  fhèHnarai  qa'Us  araiBataa<>>a»n»,iat.4«a»spdi— 414» 
garer  U  iuilàie«l  As  bsi  aanstoaire  an  «raa4  coafaMe .  qailt  Mt  4édai« 
le  leodsraaisi ,  apnèa  awdr  passé  ta  ■nitan-priioK,  que  estait ■la.-aayataiM 
iï  rati  IflST,  et  «an  le  18  arai  ieudi,  qu'tts  aaaiant  va  PeaadusB  retira 
chra  tni  ladlda  iouraée;  —  Qu'U  aessertdatoMfes  Ira-cifanwlBwa  f4l 
aatianafemnératt»  létmclalioBaa'jl  n'y  a«ui4a1a.pa*l4e  Vfrdaai  BaUn, 
aorin  et  OinWec  ai  baBM»ioini*asMe  voiaaté^à  lèiidn; 

44t*wki  qa'an  se  fardant  sra  Je*  Wla  cMasra  éMtteé*,  ftoatl  aM^. 
qaéa  «envoyé  leadit*  Yerdaa,  Bafain,  Serin  at  Onllier,  davant  la  oant 
d'aidaes  du  département  de  Ja  aanl^-Vitnna ,  oaaaara  acaadts  4a  faut  ^ 
aMigaage  en  matière  erisainall*  à  raadin«  du  11  raai  1 8S8.de  ta  aura 
4'a*si*esde  ta  Haula-Vianar* ,  jogaant  r4Wi)BJE»errwhai».  paordardir  4t-i 
pasé  ^ils  anaienl  va  Ftaracbaip,  pendant  hrale  ta  joaraéa  4aaa  .m 
daaatma  i  Balian .  tandis  qu'U^dlé  praavé  due,  caioandÉantot,  9n- 
roebalB  était  alléÀta  feim  de  3aint«Hai>a-4n-0hraaii ,  «  4JiaaM'darak 
domicile,  avnit  ceudié  ehcs  mo  farao^pèse,  dont  ta  desnture  w  twuveaak 
le  trajet  4e  Ballon  i  8aira.Pian« ,  <H  o!él»it  rentré  qaa  le  ilendemalndbra 
lai,  apaè* avoir  eanmis  le crinaa  dont it aéiéasnivaineu; 

Attendu  qu'il  résulte  de' l'arrêt  attaqué,  ainsi  que  du pBaaè»^aiM>4a 
4ébat*  dressé'dana  l'aflUre  Pereachata  qae  k  rttradtaUad  des  d^HMÛtans 
faaaae*  frilrapar  Verdaa,  Sebin,  Sarin  et  GitlHer ,  ont  ea  len  le  tanda* 
main  même  du  jour  oà  cm  4épMitian*  avdara  été  Mtas ,  at.anml  4b 
tUtmns  des  «Mwa^  qnanéaranains  raaigi4  aatte  aéhactatiaBMaaft  temps 
■HIe ,  tadit  arrêt  a  rmniyé  ira  tedividua  Kianannife  tdeiaaat  ta«anr  4lBa> 
aiiMde  U  Haat» Vienne,  cosnn*  aeoasta  de  fami  témaigo>g»OT  ran tliw 
arimtaellr,  crime  prévanar  l'art.  861  c.  pén.  ; 

Alleadn,  wi  droit,  ty  en  ne  peat  con*i4érer  cérame  canaHtnaat  ta  icrira» 
da  faux  Maaeignage  «n  matière  «riainalle.  pré^  pra  fart.  3M  cpén., 
bdépatilion  cootraireèla  vérité  taite  ratantaimmant  parna  Msanta 4». 
aaraaaa'OaBr  d'amis**,  *'« a  rdirwftf'MMa  éifittUm  womft  Oo.aWlM'e 
4**  4A«<s;  —  Qu^m  affi4.  le*  dMkanles  parties 4*0» 4épo*i«iMi  I 
aa  tant  indivisible  qoi  ne  peut  être  wnsidért  csrane  «omptetr>al  i 
b  qualHoatian  Ngala  4e  «émaigMge,  qn^aalant  qall  est  dèaaraidrata*» 
oaMe ,  e'e*l<SHdire  loiaqne  le*  débats  de  l'aflUre,  4  laqaflÉa  c((te<M^lloa 
se  rsi^erte,  oatété  4i|litM«sra*n(  «ioa;  para  <pi%i  adta-actaBtnaa  4èpa> 
Ma»  mensongère  avant  qu'clc  ak  parte  ii  laradété  -au  è  llanaaé.mi 
préjudice  irréparable,  le  témoia,  pra  san  retour  k  la'véiM,.a  vataMai*»» 
ment  arrêté  les  coMéqaancas  funeste*  que  m  4épo*iltan  4MS*»na*all  pM 
avoir  ;  —  Qu'il  «erait  aaisi  dMBdtaqmdangKimi  4'eaaraiMr  al  e*ua44- 
iraeMtiao  a  él«  l'tMt  d»  ta  crainte  da»peiMs  paatfai  par  total aartiaate 
tam  lémeignage.  au  si  dte  •  été  ta  i  IraHM  d'uu  reaiosra  salsèalra  au  4* 
souvenirs  rMmMis«tca*nkmataa««cplw de matraMat  deaéOttlan,*! 
q^  eaffit  quala  réMetatian  «e  taftusM  dédarallea  att^CMMle-aailanpa 
aMle  peor  que  le  49tlne  4af*n  témoignage  n'aalsta  pas; 

Attendu  qu'en  jaçtant  le  coatralre,  ParrM  4e  ta  oaarToyate  daUnagta 
(tihimbredes  mises  en  aoeusaMoa),  et  en  rnavoyaiilla»  WMimta  Varcbn, 
Bobin ,  SeilD  «t  OrtHier  desaot  Ja  oeor  d'assise*  4e  la  Baalt-VieaM> , 
eamn«»  aecosés  du  crime  detan  Mnn^Mg»  an  maHira  eristiaelta ,  eti 
arrêt  a  fHussement  interpréld  l'art.  891  e.  pto.,  «trai  a  Alt  ane  tarasa  ap- 
plieatioD;  que ,  par  eaaséqwM,  il  doit  être  anaalé; 

Kn  ce  qui  touebe  ta  demande  en  caïaalieai  4e  Jarret  4c  la  cor  4'aMises4>i 
dèpartementde  la  Hsute-Vieraie,  da  8  au4t  *8S8;  •»  Mtrada  qisa.ta4ll 
arrêt  portant  condamnatisa  h  trois  années  d'ampriKamemeM  cMtreLqui» 
Venlon,«l4  dem  ans  de  M  même  peine  «onOM  iMgtasta  Bobta,  Fra«(ata 
Sorin  él  Alexandre  Qretlier,  corame  conpabtas  d«  faut  Masaigoagam  «»< 
tièreerifflinelle,  en  favwr  defatcasé  Psrroehain ,  MSis  aieedts  «irra»- 
sMnee*  Bllénuantes,  est  fondé  sor  les  réponses  aflannativoi  dn  ju^«ux 
questions  qui  lui  avaient  été  posées  eu  conformité  de  l'anêt  de  raise  en 
«eonsalion  ponr  crime  de  fan  témoignage  ;  —  Qu'il  se  Iranra  vm  can- 
Mqucnt  entaché  de  la  même  erreur  dedr(ril<et4uBttffle'viaS'd'ilHgalil4 
qrn  ledit  arrêt  de  mise  en  accusation,  en  ee  qn^ll  a  (*M  am  amsto.mte 
Ausse  BppHrallon  de  l'art.  381  o.  pén.  ;  —Qu'il  doit-  dons  éiseicaaaé, 
tlDslque  II  positian  des  questions,  l^ete  d'aceasMisa  «t  l*s  répoosa* 40 
jury  qui  ont  servi  de  base  i  >«•  arrttt 

Bu  ce  qui  loaebe  ta^nestion  4e  savoir  i4  ta  tasiitian  pronaa«(e<«ar -un- 
pourvoi  formé  en  vertu  4e  l'art..  441  ^.  Mist.  «rtai.  doit  pittMer  eu  m»- 
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.-^h1ltniH(fm,ritk.  -Mte.  iaiL  crin.  ■  M  poar  «biit <li  la 
part  du  légUlaleur,  d'oank  an  ainiilre  da  te  jfMtka  mu  vow|iMt  bke 
'  i.pwteMardftcattalias.le*  atMaJMlidBiMS,  amèu  aujagaans 
e«  à  la  lai  al  ifti  ajwnt  aafais  la  fotcc  d«  la  chose  jogte  aa 
p4aa  toacapUbte»  d'aaww  teeaaw»  lait  d»  te  pict  da»«aiiéama4a, 
«*dete>parlrda  nèiidèn  publie ï-^AMeada  dm  cdMlkia*  teanlaaé, 
pHT  to  utiteMaridiinallaa.  Vaal.  M  date  M  da  97,  veal.  m  8.  i|aila^*. 
«■ll9alorii*l«  paarroi  qna  daM  l'teUttI  da  te  W;  qa'U  o'rpai  nuintaau 
oàkÊnmtaiiliM^.  qa'il.  L'a  donc  aaalm  ;—  (hiaoat  artIcU  *»  mwHHl  l'art, 
hteitai  du  S7  Tflal.  aa  S,  a  iatrodafi  dans  leoadt  d'uMmation  criai- 

■aa'diHWHlioad'atdn  puMs  qai  dait  Ara  appliquiedaiM.te  géBé» 

oMt  daaaidapaaiM^; 

AIMad»  qu^U  TéMdIa  des  piàiaipas  ci>dMsiu  pesés  qua  leacassaliaM. 
HHèas  an  racin  da  l'art.  Ml  c  iusl.  crim.  B»ptinrcat  jamais  pf4)a- 
ram  onadawnts  ai  aggntrer  \vêk  aitaatioa.  poisqn'il  aj  a  dans  oa 
as'aMMfe  paarvoi  fanaé  par  ei»  os  par  le  precureat'géiiétai  da  la  eoar 
dias ttmaMrl  de  laquelle  rarattatUMé  &4I6 rcndo,  mais  queniaiiinoins 
kotceafonaa  à  respsit-  qiri  •didiVart.  44t  prédté,  atesi  (p'au  pria> 
eteaagéotraux  du  dniil  crimiaBi  an.  lartia  desqaeta  les  dispaaiuaas  Uitof- 
MisaaaisUMepliMes>d'eslendant  — Qaa  lescauations  pramneéas  mr  na' 
poarrei  Arm*  eo  vartu  da  l'aMicte  préeité  prsBtenI  aos  oaadnaais,  aSa 
^aUs  «a  dsfeiaaatat  paa  sous  te  oonp  d'uas  candamnaiinn  qni  aonU  Mi 
lessana*  atdMtods  phr  te  eoar  dt  «sasatian  ■'étoa  qaa  |e  résultat  dtee 
appHeaMoa  fsaaw  al  cnaate  da  la  loi  péMte  ; 

Mteado.  d'alteats,qaek  dansrespèoeb  iaS'faiteiiiipBtésà  Teidea,  Bakmv 
Saiin  et  Greilier  ne  wstituatent  ni  criaM ,  ni  déHW  oi  osateanotioii ,  si 
^ite  Dépannaient  donner  lien  à  renroi  défini  naejmidiolioD  qnelesMioa; 

PV  ces  inoli£t,  casse  el  annalte  l'airét  de  te  caar  rojate  de  LinMtgca , 
«iteâbwdts  BiiMS  ea  seouallaD  dn  96  j«U.  183»,  qni  a  nmaji  Var- 
dsa,  Btridn  ;  Serin  al  GreUierderant  la  eaord'asàsas date  ■aato'VIsana^ 
cuama  aasoséc  da  erime  de  bas  tteoignage  an  malièaa  «riaùnelte:  — 
Obs*  al  annalie  paMiMeaient  l'arrêt  de  ooadsBnaiioa  randa  par  tediM 
eoar  d'assises,  tes  aa(U  18S8.  eaaire  leadiis  aecnsés,  ainuqneVaetad'aB> 
caution ,  te  peshten  des  qatstions  et  Isa  réponses  du  jnr7  qui  onl  sarri 
de  baMrandlt  arrM  de  coadaninatiea ;  —  Déctere  qulln'y  a  Ban  i  rentoi. 
daM*  Vesdan,  Baiiin ,  Serin  et  GccUier  devaat  une  jnridldion  ^ueison» 
ffm;' —  Bn  eonséqneaoe.  oedeone  qa'iis  seront  sar-le^dtamp  nai  «a  tt- 
IMIM,  s'ils  ne  sont  rO 

Da  10  avril  1839. 
KoMeourt,  lap»  •  K. 


pour  satre  eanse ,  etc. 
eb.  caim.-  H.  de  Bastatd,  pa. 
Onpia,  p».  g«a. 


If.  DelMau^dei- 


TtaSBC,  PàMEII  DtiA  EaPLOTt. 

le  notaire  (on  ouîte  officier  publie)  qui  délivre  une  expiUttott  sur 
une  feuille  de  moyen  papier,  tnuHUe  et  réduite,  par  eMtnpU,  aux  cinq, 
Huiaèmet  de  $a  dimention  au  moyen  de  Venlivement  dee  troie  quarts 
4u.  premier  feuillet,  optri  vtirtkaXemtmi  de  manière  à  ne  laiuer  iu6- 
tteter  que  le  quart  de  ee  feuillet  où  te  trouvent  les  empreintes  du  timbre, 
daitt  être  présumé  avoir  voulu  détruire  les  traces  tf  un  premier  acte, 
terminé  ou  non,  qui  était  écrit  sur  la  portion  etOevée.  Par  suite,  il  est 
passible  de  t'amende  de  30  ft.,  outre  le  décime  et  la  prix  du  papier, 
ooAime  coupable  de  confrausntion  à  l'art.  i3  delaloidu  tS  brumaire. 
tm  y,  qui  défend  eeempioyer  à  un  second  aete  la  feuille  de  papier 
timbré  qui  a  déjà  servi  pour  tmpremier,  quoique  non  achevé  (1). 
(Enregistrement  C.  H*  Quincerot.) 

lA  39  noT.  18S6 ,  on  inspeetear  de  l'enregistrement  eonslate  par  nn 
nrocès-rerbal  avoir  trcavé  au  bureau  de  la  couerration  des  hypothèques 
de  Bar-tur-Seine  six  expéditions  d'ades  de  main-levée,  qui  avaient  £te 
d^Trfes  par  M>  Quincerot,  notaire,  sur  des  fliuilles  de  papier  timbré  i 
1  Or.  35  c.  réduites  à  moins  des  dnd  hnitiimes  de  leur  dimension  originaire' 

rr  l'mtèTemeat  des  trois  quarts  du  premier  feniitel,  opéré  verticuemeot 
la  droite  de  ce  feuillet,  de  manière  a  ne  laisser  subsister  que  le  second 
feuillet  et  la  marge  da  premier  portant  l'empreinte  des  deux  timbres. 

Pounaivi,  par  voie  de  oontrainie,  enpsiement  de  six  amendes  de  20  fr. 
cttacone,  du  aécime  et  du  montant  de  six  feuilles  &  1  Or.  35  c.',  en  vertu 
doi  art.  19.  22  et  !13  de  laloidu  13  brumaire  an  7,  M*  Quincerot  a  fermé 
opposition. 

15  mars  1837,  jugement  du  tribunal  de  Car-sor-Seine  qui  annnlle  la  con- 
trainte en  ces  termes  :  —  €  Considérant  one,  par  ses  Art.  19 ,  22  et  23,  la 
loi  dul3  brumaire  an  7,  en  défendant  d'écrire  denx  actes  à  la  suite  fim 
de  l'autre,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  n'a  pas  ajouté  que,  dans 
te  cas  où  11}  aorail  présomption  on  probabilité  d'inscription  de  deux  actes, 
il  7  aurait  également  lieu  à  l'amende;  qu'elle  a  borné  l'amende  an  fait  réel, 
oMtériel  etévideot  d'inscription  de  deux  actes  sur  la  même  feuille;  —  Con- 
sidék'ant  qae  chacun  des  actes  de  M*  Quincerot,  prodolls  el  ineritninés  par 
terijgle,  sont  seals  et  uniques  sur  la  feuiHe  de  papier  timbré  qui  les  con- 

(I)  Naaa  avons  npgorté  samaMiranMipi.au  vot,  i8$7,  s«  parili^  p.  sao, 
daaa  iHgamsus  daauUwoaDX  da  Ctuitres  et  de  Ch&uuukui,  qui  oai  -«nrt.fi^i^ 
da»  Qoiairea  i  L'amende  dans  des  cas  «oaloguas.  Mali  oea  jugeDiena  soat  fon- 
déaaor  te  principe  que  la  cooservaiion  des  dimensioni  du  papier  est  prescrila 
«eaune  celle  du  timbre  catmt,  SI  on  devait  s'en  tenir  à  ce  principe ,  il  n'j  au-t 
Mit  lien  qji'i  l'aolende  de  10  It.,  ccmme  cootravention  i  l'art.  19  de  la  loi  da 
tS  brum.  an  7  ;  ce  qui  iublll  une  grande  différence  entre  cette  docttine  el  celM 
dal'airéi  que  nous  reeaeiUans,  poisqna,  d'après  ce  denier,  c'est  Tantende  di 
M*.,  qoi  est  entoom»,  conm»  eoninrteatlea'i  l'arr.  S. 


lieat^ifBi'il  a{app*ralt,§aa  nèoe  te  sBaindra  li^ca  i'éiaUmt  étraagèca  4. 
diaciw  decat-asUs  )  —  Considérant  que  l'arC  3  de  temime  loi  parte qw 
la  papiat»  desliaés  aa  Uaibre  aeraal  fabriqués  dans  les  dimensioiu  fixée» 
par  le  tableau  compris  en  cet  article  et  porteront  w  filigrane  particulier; 
nn.  SI>défendd«<oanir  les  Umbres  d'écriture  et  dé  les  altéc^r  i  peine 
(f  amende;  —  Gonsidéraal  qua  tentes,  les  disposition»  de  œtca  loi  ont  ponr 
but  uaiqiM  d'aasurer  la  perception  do  l'ihtpdt  du  timhn»  afe  la  mojaa  da 
véfifieasi  tes  actes  4oonii*«»  timbre  aonlécrAa  aasuapapier  timbré  antn 
que  celai  que  la  régie  a  le  droit  exclusif  de  vendre  el  ddbUar  ;  ~  rowii 
aérant  quaehaaune  dei  feuilles  dn  papier  emptefdtpar  M'Qainearota  étéfa» 
briquée  dans  les  dimensiooa  Twite(«par  te  loi;  qu'eUa  porte  le  flligraoeH 
tel  UmbMsdete  régie  sans  auaanaaitératien  ;  qu'elle  a  été  «emlue  andil>H* 
Qateearot.par  la  rÀériel  Cr.  2&e.,  et  ^a'elte  a  conservé  lafonnat  dete  feoilte 
piite;— GoBsidérant^uele  noiaireQMincerataeoaaaeaeé  lés  expéditteaa  dt 
nniolnvée  sur  le  second  feuillet,  elqne,  n'ajaotpas  euitesoia  de  revenir  aa 
premier,  il  en  a  retranché  les  trois  quarts,  toutefois  en  respactaal  te 
timbre  et  le  Qligrane  ;  qockoe*  ex  pédittenssanl  régulières  et  ne  contiennent 
na»  aa  nombre  de  lignes  et  ajrUabes  plus  coasidéiiabteqae  cahii  6i,é  par  la 
lai;  qae  l'art.  19  détendant  l'emploi  d'un  papar  timbré  iorérieur  à  celai 
appelé  moyen  papier,  n'a  pai  ajouté  te  défense  de  relrauchcr  du  papter 
livré  par  te  régie  la  partie  io  utile  et  superflue  h  l'aelo  aw|uel  il  est  destiné  ; 
que,  si  telle  eut  été  l'intention  du  législateur,  te  loi  aurait  expressément 
otfendu  da  distraiie  de  te  feuilte  tigiteée  aucune  partie,  quoiqu'inulite  et 
aaa  aaptejiée  à  te  coafeeiiea  d«  l'acte,  coiama  il  a  éié^  déicadu  d«  ooa> 
vrir  le»  timbres  d'doritveeldo  les  alléier; — CaBsidirant  qua  cette  partte 
eoterée  na  porte  «leoa  préjudice  à  te  régie,  puiaqu'elle  ne  peut  èb«  eak> 
ployée  que  comme  papier  non  timbré  et  laissa  en  évideoca,  sur  te  putte 
ensptefée  aaa  actea^  te  timbra  et  tefiligraaa  saa»  aucune  altératioa  :  qo^n 
prasmofaol  poar  ee  teil  non  défeadu  par  la  loi  une  cenUamoation  ^  l'a- 
naenda,  ce  serait  aiaular  ad>ilrainiment  è  te  loi  nne  disporition  pénale...  • 
Poanroi  de  te  régw  :  — Foar  fausse  appiiulion  des  art.  19  el  32  delà 
loi  du  1 3  brumaire  an  7,  et  violation  de  l'art.  26  de  U  même  loi.  —  L'aat.  • 
tO- porta  que  le»  aoteires  m  pourtonl  empteycr,  pour  les  expéditions  d'adm 
raieoaata  minuta»,  da  papier  Hmbié  d'an  foiatat  inferteur  à  cehii  appelé' 
«aoyeii  popéer.  L'art  23  dispose  que  te  papter  qui  aura  été  employé  a  uor 
acte  qoelcoaquo  ne  pourra  plus  ««crir  pour  ua  autre  aete,  quand  même  te 
memier  n'aarail  pasi  dlé  aciievé.  —  EnSn,  l'art.  26  prononce  contre  lef 
ibnstioanaires,  en  eas  de  caolrtatalioa  i  l'art.  32,  une  amende  qui  a  ét6 
réduite  &  20  fr.  parl'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1834 ,  et,  en  «as  de  cob» 
iraeaalioa  èfeat.  10.  an*  amende  réiWte  à-tO-fr.  —  Il  résulte  de  «s 
mots,  d'un  format  inférieur,  de  Part.  19  précité,  que  te  fenille  de  moye» 
papier  (è  I  fr.  35  c.)  que  doivent  employer  les  noteires,  ne  peut  sabir 
aonme  réduelmn;  ear.si,  oomaie  dans  l'espèce,  les  trois  quarts  à  draite  du, 
peanier  feuillet  sont  rettanchéa.  te  iteilte  ne  sa  trouve  plus  avoir  la  dimen- 
sion légale.  D'an  aolae  côté,  oslte  feuilte  est.  dénatnrée,  puisque  les  eai» 
pretetcs  du  liiabre,  par  suite  de  te  mutilaliee,  sont  placées  à  droite  de  te 
rnction  de  feuilte,  aa  Heu  d'être  àr  te  partte  gaocbe  de  te  feoiUe  enliéte,^ 
atasi  que  te  prescrit  l'art.  6  de  te  loi  de  bcomaire.  La  prohibition  qae  te. 
jaganaal  prélead  aa  pa*aiiBlardaas  cette  tel  s'y  iaouve  donc  virtuelte. 
ment.  —  En  oatre»  le  reteaaefaemoal  doal  il  s'agit  ae  peut  s'expliqaar 
qae  poteequasaas  doute  un  pseaateracte  avait  élê  écrit  sur  te  partte  <e« 
IranoMe  de  la  feoilte.  Dans  qoei  but  le  noieire  aaralt-il  supprimé  tes  tnia 
quart»  db  te  peeaiièra  nsilié  dechaqaafeniUe,  si  ce  n'était  pour  dissimuler 
ua»  cootraventioD  k  larU  33  de  te  loi  de  brumaire  an  7 f  On  concevnit 

nte  second  feniUet,  non  écrit,  pdt  être  entevé  en  totalité  après  la  rê> 
ea  d'une  exftédition  sur  te  premier  feoillat;  ee  fait  pourrait  mêve 
être  étraeger  à  l'ofBdar  publie  qai  a  déiiwé  L'espêdMioa.  Hais  it  n'eneelr 
pa»  de  même  quand  celte  expédition  est  écrite- sor  te  deuxième  feuillet,  ear- 
on  n'est  pas  dans  l'usage  d'expédter  le»  acte*  sur  la  aeocade  moitié  de  te 
feaille,  quand  la.pteiraèfeeslencoce  lilKe.—  A  l'appui  da  sonsysliae,  ia 
régie  rite  des  jagemeos  des  Iribunau  de  loigny.  Sfc-Btieone  et  Cbsiirc»,> 
<^  eat  oeadaamé  des  notaire»  à  l'amende  peu»  des  cas  de  contrateatieo 
anriogues  à  delui  de  l'iapèee  (V.87.  3.  IdO). 
Le  défeadenr  a  faildéfaat. 

LA  COVR;  —  V«  les  art.  19  et  33  de  la  loi  da  13  biamaite  an  7;  — 
Bt  alteadu  qu'il  résulte  do  procès-verbal  de  l'tespectear  des  domaines  et, 
des  .piètM  mêOMs  pvodoites,  qae  te  notaire  a  employé  uo  papier  tiariMâ 
qai  Wa  que  las  riaq  hmtièaies  de  la  feuille  de  papier  du  format  dit  du 
Mepeapa^ff,  qui  daraitêtreemployé; 

AHendu  qu'il  est  érvident  fae  le  sniplo»  du  premter  fénHIet  avait  tHà 
employé  à  un  autre  aete  taraiiné  on  aoa,  el  quel»  portfon  seolemeat  a 
éMeonservéc,  ear  laqneBe  était  plané  le  timbre;  —  Qu'il  résulte  de  ee» 
motifs  qae  lé  jugement  aitaqaé  a  vieU  fornMlieaeal  les  artides  prédtéai 
<)b  te  terdv  IS  laamrirc  en  7  ;  —  Bonneat  débuleonlte  tedéfendeur  ;  — 
QHte; 

Dn  lO-avrU  1889.-<ai.dv.  >  M.  PertaliSv  inpc.  -M.Bonnet,  rapp.- 
ll.1a(M,  av.-gén.,  c.  eoaf.  >M .  Ficftal,  av. 

SeasasaMKtBiKtoicsAiat;  Vebtb,  Pitas(Rca;De»*iioa. 
l'MértHeir  nwtflW  («enmwtMalieaMiil  )  fui  te  (rotais  <i««e««  de  la  (o> 
teUti  de  la  sawasaton  4s  IHnslUuaitt,  et  qii  accepta  tousbén^e  tCi»^ 
ventatre ,  p^l  se  disgtmnr  fapyetev ,  toit  à  cet  inoeniaire ,  soit  à  ta 
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vente â»  mobilier.  Ut  hértlierenalmeU,  mUrei  tpte  la»  rietrvatairtt , 
qui  n'ont  aucun  droit  hMditaire  à  faire  valoir  et  qui  ne  eontetimt 
p0t  Vintlliution ,  ions  encourir  la  dteMaaee  du  bénéfice  timoentaire 
(  C  d».  794;  C.  pr.  942 «l  947 )  (1). 

L'art.  943  «.  pr.,  qfii  prescrit  à  l'héritier  bénifleiair»  d'appeler  à 
l'inventaire  l'Mriiier  présomptif,  n'ayant  pour  objet  que  la  garantie 
des  droits  héréditaires,  ne  peut  être  invoipté  par  les  coUaiéraux  qui 
n'ont  ni  ne  réclament  aucun  droit  de  cette  nature,  par  suite  des  dtspo' 
sitions  du  défiint. 

.  ...  Ml  en  est  de  mime  de  Part,  947  c.  proe.  qui  prescrit  l'appel 
de  VhMiier  présomptif  à  la  vente  du  mobilier. 

Par  Vaeeepiaiion,  de  la  part  de  l'institué  ctmtraetuellement ,  de  la 
euecession  de  l'instituant ,  mime  lous  bénéfice  d^inwentalre ,  les  colla- 
téraux perdent  irrévoeablemefU  tous  les  droits  attachés  à  leur  quaUlé 
îhéritiers  présomptifs ,  à  'moins  qu'ils  ne  contestent  la  %xtlidité  de 
l'inttilution. 

(  Forwe  C.  Epoox  Ltdea.  ) 

18  man  18t3 ,  contrat  d«  mariage  do  sieur  Fonte  arec  la  denoUelle 
Chevallier ,  par  lequel  le  «iear  Chevallier  pire  institue  ta  fille  *ou  unique 
héritière ,  et,  en  cas  de  déois  de  celle-ci  sans  enfans ,  le  sieur  Forsse,  son 
gendre.— Le  cas  prévu  n'a  pas  tardé  d'arriver;  la  dame  Fonte  est  décédée 
en  1814 ,  sans  lai^ser  de  postérité. 

Dès  lors,  le  sieur  Forsse  se  trouvaitThéritier  institué  et  présomptif  de 
Chevallier.  —  Après  ledécia  de  ce  dernier,  arrivé  en  1834,  il  a  déclaré 
accepter  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Puis  il  a  requis  la  levée 
des  scellés  apposés  d'office  par  le  juge  de  paix ,  et  on  a  procédé  à  I  inven- 
taire et  i  la  vente  du  mohilier. 

Tout  cela  se  fit  en  l'absence  de  la  dame  Laden ,  nièce  da  défont  et  ta 
plus  proche  parente ,  et  sans  qu'elle  y  fttt  appelée. — BienlM  après ,  cette 
dame ,  porteur  d'un  titre  deerèaooa  exé<»itoire  contre  Chevallier  ,  fil  signi- 
fier ce  tiue  a  Forsse,  conformément i  l'art.  877  c.  civ.,  et  lui  adressa  en- 
suite un  commandement. 

Forsse  a  formé  opposition  i  ce  commandement  et  a  assigné  les  époux 
Laden,  pour  voir  dire  qu'héritier  tous  bénéfice  d'inventaire,  il  ne  leur  de- 
vait rien  personnellement.  — Hais  les  époux  Laden  ont  soutenu ,  de  leur 
cAté ,  que  Fu^^se  devait  éire  déclaré  héritier  pur  et  simple  en  vertu  de  l'art. 
79'i  c.  civ.,  parce  qu'il  avait  omit  d'appeler  la  dame  Laden ,  héritière  na- 
turelle du  défunt,  soit  à  la  levée  des  scellèt ,  toit  à  l'inventaire,  soit  à  la 
vente  du  mohilier. 

Ce  dernier  système  a  été  aecueiUi  par  jugemeirt  do  tribunal  de  Mauriac , 
eo  date  du  17  juillet  1855.  — Appel. 

18  fév.  1836  ,  arrêt  conUrmatif  de  la  cour  de  Riom ,  en  cet  terme*  :  — 
....t  Attendu  que,  si,  en  principe,  l'héritier  contractuel  institué  a  le  droit 
de  n'accepter  la  succession  qui  lui  est  dévolue  par  un  acte  irrévocable  que 
tous  bénélice  d'inventaire ,  il  ne  peut  recueillir  les  avantages  de  ce  privi- 
lège qu'en  se  conformant  strictement  aux  condition*,  formalités  et  règle* 
sous  lesquelles  il  lui  est  concédé; — Attendu  que  les  privilèges  sont  des 
exceptions  qui  doivent  être  restreinte*  aux  cas  prévus  et  ne  peuvent  être 
interprétées  d'une  manière  large,  générale  et  favorable;  mais,  au  con- 
traire ,  doivent  être  réduites  à  l'application  rigoureuse  du  droit  étroit  ;  — 
Attendu  que  la  déclaration  de  t'acceptatioa  de  la  suecetsion  du  sieur  Cbe- 
Tallier  sous  bénéfice  d'inventaire ,  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Mau- 
riac par  le  sieur  Forsse ,  le  26  déc.  1834 ,  est  régie  par  les  dispositions  da 
code  civil  et  judiciaire  ;  —Attendu  que  ,  suivant  l'art.  794c.  civ.,  la  décla- 
tion  d'un  hérilirr,  qui  n'entend  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  in- 
ventaire fidèle  et  exacides  biens  de  la  succession  ,  dans  les  formes  réglée* 
Sar  les  lois  sur  la  procédure;  — Attendu  que,  d'après  cet  article .  laUdé- 
té  et  l'eiartitude  de  l'inventaire  ne  suffisent  pas  et  ne  peuvent  dispenser 
de  l'observation  des  formalités  réglées  par  les  lois  de  la  procédiire;  —  At- 
tendu une,  suivant  l'art.  94-2  c.  pr.  civ.,  l'inventaire  doit  être  fait  en  pré- 
sence des  héritiers  présomptifs ,  et  iceux  être  appelés  à  la  vente  du  mobi- 
lier (art.  917  ),  à  peine,  contre  l'héritier  jïénéficiaire ,  d'être  réputé 
héritier  pur  et  simple  (  art.  989  )  ;  —  Attendu  que  l'inventaire  du  mobilier 
délaissé  par  feu  Louis  Chevallier  a  élé  fait  par  le  sieur  Forsse  le  26  déc. 
1834,  et  la  vente  d'iceiul  a  été  opérée  le  38  janv.  1835,  le  tout  hors  la 
présence  et  sans  j  avoir  appelé  la  dame  J.-L.  Journiac,  épouse  du  sieur 
Laden,  nièce  et  seule  héritière  présomptive  duditsi^ur  Chevallier  et  demeu- 
rant sur  les  lieux;  —  Attendu  qu'U  y  a  eu  inobservation  des  formalités 
prescrite*  par  les  art.  91'2,  947, 989  c.  pr.  dv.,  inobservation  qui  rend  tans 
effet  la  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  laite  par  le 
lieur  FoTtsele36  déc.  1834 ,  aux  termes  de  l'art.  794  c.  civ.  ; —  Attendu 
que  la  déclaration' d'acceptation  ton*  bénéfice  d'inventaire  restant  tant 
efiiet  par  te  fait  du  sieur  Forsse ,  celui-ci  ne  peut  invoquer  un  privilège  qu'U 
a  oégligé  de  t'attureren  ne  se  confurmani  pas  aux  conditiows  que  la  lui  y 
avait  attachées ,  et  qu'il  doit ,  dès  lors ,  être  considéré  comme  héritier  pur 
et  simple;  —  Attendu  que  vamement  le  sieur  Fortte  lOuUendraii  qu'ayaot 
accepté  l'iottitution  contrartuclle  faite  en  (a  faveur,  tout  béuéUie  d'in- 
ventaire ,  avant  d'avoir  fait  procéder  à  aueun  acte  tur  let  bient  de  cette 
luccession,  il  avait  fait  passer  sur  ta  tête  le^  et  nomen  httredis,  et, 
par  suite ,  fuit  cesser  tous  les  droits  de*  prétendu*  héritien  présomptifs  qui 
doivent  y  demeurer  complètement  étrangen  :  ce  raisonnement  ne  peut  en- 

(1)  Contré,  arrêt  de  Limoees  :  Dicl.  (en.,  v*  Succest.  bènèf.,  a.  M. 


lever  aux  articlet  dairt ,  précis  et  formel*  de  la  loi  Iear  force  cl  len  vU 
gueur,  et  empêcher  leur  «nplieation  au  cm  présent.  > 

Pourvoi  de  Forsse  :  —  Puar  excès  de  pouvoir,  fausse  Interprétatioa  dea 
art.  791  e.  dv.,  942 .  947  et  989  c.  proc.  dv.  —  L'arrêt  attaqué ,  dilr«a , 
repose  sur  trois  motifli  qui  sont  également  erroné*.  En  premier  liM,  il  oo»> 
sidère  la  dame  Laden  comme  héritière  prAwmptive ,  et  déclare  qu'en  caU» 
qualité  elle  aurait  dû  être  appelée  à  l'inventaire  et  à  la  vente  du  mobUlir. 
Mais,  s'il  eit  vrai  que  le  parent  lu  plus  proche  est  présumé  héritier,  la  pfé- 
somption  cesse  lorsque  la  certitude  contraire  est  acquise  :  prcaumatio  wri- 
taticedit.—OUt  présomption  de  la  loi  ne  peut  plossubsisler  dès  ieraosMOt 
oAiIrésalte  d'un  acte  valable,  inaltaquableet  biattaquè ,  que  lasuceeaiiea 
se  trouve  dévolne  irrévocablementà  une  autre  personne  que  le  parent  le  plw 
proche.  Ainsi  ce  dernier,  quand  il  existe  one  institution  eontractnalle  ac- 
ceptée, et  s'il  n'est  pas  réservauire,  ne  savait  être  répoté  héritier  niA. 
somptif  ;  il  n'a  pu  conserver  celte  qualité  que  jusqu'à  l'indUntion  qui  la 
lui  a  enlevée  sans  retour —  En  *eoond  lieu ,  l'arrêt  a  admis  la  dame  L^ 
den  à  se  plaindre  de  n'avoir  pa*  été  appelée  i  l'inventabv,  qooiqa'eUs 
agit  non  en  qualité  d'héritière  présomptive  et  ponr  réclamer  de*  droits 
hérédiuire* ,  mai*  nniquemeni  en  qualité  de  créancière  de  la  tacee*«ioo. 
Or,  les  créanden  n'ont  pas  te  droit  d'exdper  du  non-appel  à  l'inveataira 
de  l'héritier  présomptif;  ce  droit  est  inhérent  à  la  qualité  de  celni-d.  —  En 
troisième  lieu ,  la  cour  de  Riom  a  déddé  que  l'inobservation  de  l'art.  943 
c.  proc.  entraîne,  aux  termes  de  l'art.  794  c.  dv.,  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire.  Mais  c'est  II  créer  une  déchéance  qui  n'est  pu  pronon- 
cée par  la  loi.  Eo  effet,  l'art.  794  c.  civ.  ne  renvoie  an  code  de  pràoêdnre 
que  pour  les  formes  de  l'ioveoiaire,  et  n'exige,  pour  l'efficacité  de  la  dé- 
claration que  l'accomplissement  de  ces  formes.  Or,  le*  prescription*  de 
l'art.  942  c.  proe.  ne  constituent  pat  des  formes,  suis  des  droiu  de  pré- 
sence en  faveur  de  ceruines  personnes.  Tout  ce  qui  tient  à  la  forme  de 
l'inventaire  est  réglé  par  ra.t.  943,  et  il  n'a  pas  même  été  allégué,  daoi 
l'espèce,  que  le  sieur  Forsse  y  ait  contrevenu.  —  D'autre  part,  ceqoettat 
surtout  le  législateur,  c'est  un  inventaire  fidèle  et  exact.  Let  formes  ne 
tont  prescrites  que  tccondairemeot  comme  garantie  de  cette  fidélité  et  ex- 
actitude. Or,  aucune  infidélité  n'ett  ici  reprochée  au  demandeur.  —  Enfin, 
pour  que  la  déchéance  doive  être  prononcée  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
même  alora  qu'il  a  omis  quelque  formalité,  il  faut  jnstifierdun  préjudice 
causé  ,  p«rce  que  les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  et  les  forme*  n'ayant 
été  établies  que  pour  garantie  des  intérêt*  des  créancien ,  ti  ce*  intêrêi* 
n'ont  pu  ele  lésés,  toute  cause  de  déchéance  disparaît.  C'est  ce  qui  rêanlle 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  suivie  par  les  coun  royale*.  (Voy* 
Dict.  gén.,  v  Succension  bénéficiaire,  n.  Iu6,  15^.) 

Aux  motif*  de  l'arrêt  aiia>|ué,  on  ajoute,  dans  le  tyttème  de  la  défente  : 
—  L'art.  942  c.  proc.  etige  tout  i  la  fuis  la  présence  à  l'invenlaire  de* 
héritiers  présomptifs  ou  de  la  loi ,  et  des  héritiers  institués  (lègatairetoa 
donalairesj.Tauiquel'hérilierdusangn'apas  coiueiili l'exécution  du  titra 
d'oùooveulfaire résulter  sou  cih..'rédatiou,  l'institué  ne  peutencore  te  dire 
héritier.  0)uime  I  iuslitution  ne  peut  avoir  d'effet  qu'apies  le  décès  de  l'in- 
stituantet  que.jusque  la,  l'héritier  naturel  n'a  pas  a  s'occuper  de  la  validité 
d'une  doiiaiiun  qui  peut  devenir  caduque  par  le  prédécès  de  l'inslilué ,  il  a 
le  plus  grand  ioiérét  à  assistera  l'inventaire,  pour  que  tous  les  effets  de 
la  succesnion  soient  constatés  et  pour  connaître  lous  les  élémens  propre* 
i  éclairer  sa  détermiualion  sur  le  point  de  savoir  s'il  doit  exécuter  ou  atta- 
quer i'institulioa.  S  il  voulait  faire  lui-même  dresser  un  inventaire,  nui  ne 
pourrait  s'y  opposer;  il  a  donc  le  droit  d'asMsler  à  celui  auquel  il  est  pro- 
cédé à  la  requête  de  tout  autre.  Il  en  est  de  même  quant  a  la  vente  du 
mobilier,  aux  termes  de  l'art.  947  c.  proc.  Le  légataire  universel ,  en  vertu 
d'un  testament  olographe,  qui  peut  être  faux  ou  nul,  ne  pourrait  sedit- 
penter  d'appeler  l'héritier  du  sang;  l'héritier  institué  coniractucllement  ne 
peut  échapuer  à  la  même  obligation ,  car  l'héritier  présomptif  a  un  carac- 
tère indélébile ,  qu'il  tient  de  la  loi  et  dont  la  volonté  huniame  ne  saurait 
le  dépouiller.  —  Des  art.  942  et  943  c.  proc. ,  qui  ont  une  corrélation  né- 
cessaire, ressort  manile^temenl  la  conséquence  que  la  présence  de*  hêri-  _ 
tien  présomptifs  est  une  des  (urmes  substantielles  de  l'inventaire,  forme* 
pour  lesquelles  l'art.  794  c.  civ.  se  léfére  au  code  de  procédure,  età  Tao- 
coinpiisseinent  desquelles  il  subordonne  l'efficacité  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire. (On  cite  les  arrêts  mentionnés  au  Oicl.  gén. ,  v°  Succession  bénéfi- 
ciaire, n.  142,  143,  16).  L'inventaire  est  une  mesure  conservatoire  dant 
l'intérêt  de  tous,  cl  la  dame  Laden  ,  (|ui  d'ailleura  réunit  la  double  quaUlé 
de  créandère  et  d'héritière  présomptive,  a  pu  exdper,  au  profit  de  te* 
droits  comme  créandère,  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  éliè  appdée  comme  hé- 
ritière a  l'invenlaire  et  à  la  vente  du  mobilier. 

ÀRBai. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  794  c.  dv. ,  912,  947  et  989  c.  proc.  dv.  ; 
— Attendu  que  Forsse,  institué,  par  ton  contrat  de  mariage,  héritier  uni- 
versel de  Louis  Chevallier,  était.  Ion  du  décès  de  l'instiinant,  saisi  de 
plein  droit  de  la  succession  de  celui-d  qui  n'a  pas  laissé  d'héritier  à  ré- 
serve; que  l'acceptation  par  lui  faite,  quoique  sous  bénéfice  d'Inventaire, 
est  irrévocable  et  exclut  délioilivemeni  tous  autres  prétendans  qui  n'ao- 
raitnt  pu  y  avoir  droit  que  par  sa  reuoodatioo  ;  que  c'est  après  son  accep- 
tation et,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  qu'il  a  fait  procéder  par  on 
notaire  commis  éi  un  inventaire  dont  l'exactitude  et  la  fidélité  n'ont  pu 
été  oontetléet,  et  qui  a  été  précédé  d'une  apposition  de  todié*; 

Attendu  qne  la  dame  Laden  n'a  réclamé  autan  droit  béréditaira 
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dam  la  saeeeMion  de  Louis  Chevalier  ;  —  Attendu  que  la  diipoaitioD  de 
l'art.  942  c  proc. .  relative  i  l'appel  ou  à  la  présence  de  l'Iiérilier  pré- 
sompUr  à  l'iavenlaire ,  n'ay aot  pour  objet  que  la  garantie  des  droits  hiré- 
-lÛtaires,  ne  peut  Ctre  invoquée  par  celui  qui  n'aui  ne  réclame  aucun  droit 
/de  celte  nature  ; 

Attendu  que  l'art.  941  du  même  code  ne  fait  que  reproduire ,  quant  à  la 
vente  du  mobilier,  la  disposition  de  l'art.  943  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  ne  s'agit  pas  même  de  savoir  si  Forsse  aurait 
{m  s'opposer  à  la  présence  de  la  dame  Laden ,  dans  le  cas  où  elle  se  serait 
-présentée  pour  assister,  soit  à  l'inventaire ,  soit  à  la  vente  du  mobilier, 
mais  si  Forsse ,  dont  le  litre  n'a  pas  été  attaqué ,  doit  être  dédin  du  béné. 
6ce  d'inventaire ,  pour  n'avoir  pas  aopelé  la  dame  Laden  ; 

Attendu  que  les  déchéances  sont  ne  droit  étroit  ;  qu'aucune  loi  ne  pro- 
nonce la  déchéance  du  bénéBee  d'inventaire,  contre  celui  qui ,  investi  par 
le  défunt  de  la  totalité  de  la  suceeasioo ,.  n'a  pas  appelé  soit  à  l'inventaire, 
«oit  à  la  vente  du  mobilier,  celui  qui .  à  défaut  de  disposition  du  déAint , 
«orait  été  l'héritier  légal ,  lorsque  celui-d ,  n'étant  pas  héritier  à  réserve , 
n'a  aucun  droit  héréditaire  à  faire  valoir  et  ne  rédame  lui-même  aucun 
droit  de  cetle  nature  ; 

Attendu  qu'en  déclarant ,  dans  l'espèce ,  le  demandeur  héritier  pur  et 
«mple ,  sur  le  fondement  qu'il  n'a  pas  appelé  la  dame  Laden ,  soit  a  l'in- 
Tentaire ,  soit  à  la  vente  du  mobilier,  l'arrêt  attaqué  a  ajouté  aux  disposi- 
tions de  la  loi  en  créant  une  déchéance  qu'elle  ne  prononce  pas ,  et ,  par 
conséquent .  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  faussement  appliqué  et  par 
«uite  violé  les  art.  794  c.  dr.,  942,  947  et  9)i9  c.  proc.  ;  —  Casse. 

Du  46  avril  1839.  -  Ch.  dv.  -  U.  Portails ,  1"  pr.  -  M.  Miller ,  rap.  - 
M.  Tarbé,-av.-gén, ,  c.  conf.  -  MM.  Pietel  Garnier,  av. 

POBLtClTË;   MeKTIOR,  MaTIÈHE  SptCULE  ;  JoCElItlIT  SCK   *ÀPPO«T. 

Zw  règles  générales  sur  la  jntblieilé  des  jugement  s'a/^liquenl,  à 
défCMt  de  dérogation  expresse  élablie  par  la  loi ,  aux  jugement  qui 
«faluenl  au  e<v«i,  en  maliire  de  contributions  indirectes  ,  bien  qu'ils 
doivent  être  rendue  sur  rapport  en  la  chambre  du  conseil. 

En  eontéiiuenee,  tin  tel  jugement  qui  ne  constate  pas  qu'il  a  été  pro- 
mmcé publiquement,  est  nul  (L.  0  venl.  an  12,  ort.  88;  1.  34  août  1790, 
art.  14}  (i;. 

(Rivoire  C.  Contrib.  indirect.) 

U  parait  que  des  inexactitudes,  soit  volontaires,  soit  prodoitrs  par  l'er- 
reur et  la  négliKence ,  s'étaient  glissées  dan»  les  portatifs  tenus  par  quel- 
ques employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  à  Grenoble,  et  sur 
lesquels  devaient  être  relevés  les  droits  à  exiger  des  marchands  de  bois- 
aons  en  gros  de  cette  ville.  Des  boissons  entre posi^  chez  ces  marchands 
étaient  inscrites  i  leurs  comptes  aux  portatifs  comme  torlies  de  la  ville, 
tandis  que  des  quantités  moindres  sortaient  réellement.  Eclairée  par  la 
comparaison  des  portatifs  avec  les  registres  de  sortie ,  la  régie  a  décerné 
plusieurs  contraintes,  notamment  contre  les  frères  Rivoire,  liquoristes. 

Sur  l'opposition  de  ces  derniers,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble, en  date  du  35  août  1836,  les  en  a  déboutés  et  les  a  condamnés  à 
payer  la  somme  de  4,960  fr.  67  c.  pour  décharges  de  droits  illégalement 
accordées  depuis  l'année  1830  jusqu'au  I"  juili.  1835.  —  Ce  jugement 
mentionne  qu'après  avoir  entendu ,  en  audience  publique ,  M.  Bertrand, 
juge,  en  son  rapport,  et  les  conclusions  du  min  »tère  public  ,  le  tribunal 
s'est  retiré  dans  la  chambre  du  conseil  pour  j  délibérer  et  y  prononcer  son 
jugement,  et  qu'il  a  eu  à  prononcer,  endrot.sur  les  questions  suivantes, 
etc....  Maison  ne  voit  pas  d'ênonciation  qui  constate  que  le  jugement  ait 
été  rendu  publi(fuement. 

Pourvoi  des  sieurs  Rivoire,  pour  défaut  depublidlé.  Ils  soutiennent  que, 
ne  s'agissent  pas  du  fond  des  droits ,  l'affaire  n'était  pas  de  nature  à  être 

tngée  en  chambre  du  consdl  (V.  Dict.  géo. ,  v<>  Publidté,  n.  9),  et  que, 
B  fût-elle,  la  règle  générale  qui  prescrit  la  publicité  devait  être  observée 
(V.  <6{tf.,  n.  6elsniv.). 

Pour  Ja  régie  défenderesse  on  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  88  de  la 
loi  du  6  veut,  an  13,  le  tribunal  devait  statuer  en  la  chambre  du  conseil , 
parce  qu'il  y  avait  réellement  contestation  sur  le  fond  des  droits  par  suite 
de  l'opposition  à  la  contrainte  qui  tendait  au  paiement  de  res  droits.  Or,  en 
chambre  du  conseil,  ilsuflisait,  pour  satisfaire  a  la  publicité,  que  lesiwrtes 
/nsseot ouvertes.—  Ou  invoque  la  plupart  des  arrêts  cités  par  les  deman- 
deurs. 


LA  COOR  ;— Vu  l'art.  14  ,  tit. 


xntitr. 

3  de  la  loi  du  34  août  1790  : 


■  Attendu 


que  la  publicité  est  de  l'essence  des  jugemens  ;  —  Que  c'est  une  règle  gé- 
nérale de  légUlalion  posée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  34  août  1790,  conBr- 
aiée  et  recommandée  par  le  code  de  procédure  civile,  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  i  laquelle  il  n'a  été  dérogé  ni  en  matièra  des  droiu  d'enregbire- 
ment ,  dans  le  tit.  9  ,  art.  65  de  la  loi  du  23  frim.  de  l'an  7 ,  ni  non  plus 
MT  l'art.  88  de  la  loi  du  5  venl.  an  13  sur  les  contestations  en  matière  de 
«frptts  réuni*  (  contributiont  indirectes  ) ,  qui  doivent  être  jugées  dans  les 
mêmes  formes  et  par  les  mêmes  tribunaux  que  les  causes  sur  la  perception 
des  droiU d'enregistrement; 

Attendu  que ,  malgré  que  l'iostmcUon  de  ces  causes  doive  être  faite  par 
écrit,  el  leurs  jugemens  raidus  sur  le  rapport  d'un  juge  en  la  chambre  du 

(1)  Coof.  Dict.  eén.,  v<>  PobUcilé,  n.  «  «I  soIt  . 
1839.  — -  ï"  Partie.  —  4"  Cahier. 


consdl,  U  n'est  pas  moins  iodiBj>easable  que  les  rapporig  aient  lieu  avec 
publicité  et  que  les  jugemens  soient  publiquement  prononcés  ; 

Attendu  que  de  la  rédaction  et  des  énonciatioos  du  jugement  dénoncé 
résulte  <  qu'après  un  rapport  d'un  juge  et  avoir  entendu  à  l'audience  pu- 
.  blique  les  condusions  du  ministère  public ,  le  tribunal  dédare  se  retirer 
<  en  la  chambre  du  conseil ,  pour  y  délibérer  et  prononcer  le  jugement;  > 

Attendu  qu'a  la  suite  de  cet  énoncé  ,  se  trouvent  immédiatement  (  sans 
intervalle)  les  questions  à  résoudre,  les  motifs  du  jugement,  les  condu- 
sion*  littérales  de  l'orQcier  du  ministère  publie,  puis  le  dirp(wilif ,  sans 

3n'il  soit  fait  aucune  mention  de  pronondation  quelconque  du  jugement , 
e  manière  qu'il  est  incertain  s'il  fut  mime  prononcé,  et  que  rien  ne  juslUe 
qu'il  l'ait  été  publiquement  ;  d'où  suit  une  infraction  aux  règles  de  la  pu- 
blidté des  jugemens,  prescrites  par  la  législation  générale  en  toutes  ma- 
tières, et,  par  conséquent ,  violation  formelle  de  l'art.  14  de  la  loi  du  34 
août  1790  ;  —  Par  ce  motif,  —  Casse. 

Du  16  avril  I839.-Ch.  dv.-MM.  PorUlis.  pr.  prés.-  Voysin  de  Gar^ 
tempe  pèie,  rap.-Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.-MM.  Teysseyrre  et  LalruSs.av. 

Preove  littorale,  CoMUENcevEiiT. —  Motif  eaRont,  QoiUTts. 

71  y  a  lieu  de  repousser  le  reproche  fait  à  un  arrêt,  d'avoir  réfuté  de 
taneiionHer  une  obit^afton  justifUe  par  écrit,  en  se  fbndant  uniquement 
tur  les  document  de  la  cause,  lorsque  cet  ^)cument,énumérétd<mt  Ut 
qualités,  présentent  le  caractère  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  que,  dès  lors,  ils  rendaient  admissibles  les prétomplions  invoquées 
par  la  cour  royale (C.eii.  1353) (3). 

(Mineurs  Bessier  C.  Rivière.) 

Les  mineurs  Bessier,  représentés  par  leur  tuteur,  et  porteursd'une  contre- 
lettre  par  laquelle  le  sirur  Rivière  déclarait  que  Bessier  (1ère  était  entré 
pour  30,000  fr.  dans  un  prêt  de  60,000  fr.  fait  par  lui.  Rivière,  suivant 
obligation  notariée  du  7  avril  1833,  demandaient  la  conversion  de  cette 
contre-lettre  en  acte  public  pour  proiiter  du  privilège  attaché  à  la  créance. 

Unarrêtdela  cour  d'Angers,  du  17  mars  1838.  a  rejeté  la  demande,  en 
considérant  <  qu'il  résulte  des  ducuniens  de  la  cause  que  Bessier  a  re- 
connu que  la  totalité  de  l'obligation  notariée  du  7  avril  1833  avait  été 
formée  par  Rivière  et  consorts  ;  d'où  il  résulte  que.dans  sa  pensée,  il  n'avait 
aucun  droit  sur  le  montant  de  cette  obligation,  ni  pour  argent  par  lui 
versé,  ni  à  titre  de  libéralité.  • 

Pourvoi  des  mineurs  Bessier,  pour...;  2»  Violation  des  art.  1341  et 
1353  c.  dv. 

SRRÉT. 

LA  COUR;  —  ....En  ce  qui  touche  le  second  moyen;  —  Attendu 
que  c'est  d'apriès  les  documens  delà  cause,  énumérés  dans  les  qualités,  dont 
la  cour  royale  avait  la  souveraine  appréciation  et  qu'elle  a  pu  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  qu'elle  a  admis  les  pré- 
somptions qui  s'élevaient  contre  lu  créance  des  demandeurs  ;  —  D'où  il 
suit  qu'elle  n'a  pas  violé  les  art.  1311  et  1353c.  civ.;  — Rejette. 

Du  t3  fév.  1839. -Cb.  req.  -M.  Zangiacomi,  pr.  •  M.  Uuplao,  rapp.  - 
M.  Uébcrt, av.-gén,,  c.  conf.  -M.  Moreau,av. 

CuosE  icots;  DocANcs,  Idehtitc  dk  r*iT;  Action  disthictc.  —  Docsrm; 
CoartT.,  Action  civae;  Sursis;  Fadx  incident. 
Lorsque,  sur  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  constatant  une 
introduction  frauduleute  de  marchandises  prohibées  avec  rébellion  et 
attroupement,  il  y  a  eu  tout  à  la  fois  1»  poursuite  de  la  régie  des 
douanes  devant  le  tribunal  correctionnel  en  confiscation  de  marchanditet 
taisiet  et  en  condamnation  à  l'amende  ;  3"  poursuite  du  ministère  publie 
en  répression  du  crime  constaté,  s'il  arrive  qu'en  cet  étal  la  chambre  d'ae- 
'  eusaitonde'elaren'jf  avoir  lieu  à  suivre  sur  l'action  du  ministère  publie, 
cette  décision  ne  fait  pat  obstacle  à  ce  que  U  tribunal  correctionnel  statue 
tur  l'action  distincte  de  la  régie  des  douanes,  tendante  à  répression  ttun 
fait  constaté  par  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  On 
dirait  en  vain  qu'il  y  a  chose  jugée  en  cas  pareil,  en  ce  que  la  chambre 
d'accusation  avait  d<A  examiner  si  le  fait  à  elle  dénoncé  constituait  un 
crime, undélilouune  contravention  (C.civ.  1351  ;  c.  inst.  cr.  239. 346)  (3). 
Aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  du  38  avril  1816,  le  (rifrunol  cor- 
rectionnel est  compétent  pour  connaître  de  la  répression  d'un  fait  d'in- 
troduction frauduleuse  de  marchandises,  tarifées  à  '20  fr.  par  quintal 
métrique,  'alors  mime  que  l'administration  des  douanes  ne  poursuivrait 

[S)  Celle  riolutioo  oITre  une  application  intéressante  du  principe  récemmeot 
consacré  par  la  chambre  des  requêtes  (  Voy.  58.  I.  233  ei  2UI  ; ,  que  ,  lorsque 
le»  molifs  d'un  arrêt  sont  géoértiux,  il  y  «  lieu  par  la  cour  de  cassation  d'ap~ 

précier,  d'après  les  qualiléi,  s'ils  ilrguisent  quelque  violation  de  loi Daoft 

l'espèce,  la  cour  royale  s'était  bornée  à  Ucclarer  qu'il  résultait  des  doco- 
mens  de  la  cause  que  la  créance  réclamée  rn  vertu  d'un  titre  écrit  n'était 
pas  sérieuse.  Elle  aurait  dû,  en  outre,  pour  régulariser  pleinement  sa  déci- 
dsioD,  iodiquor  qu'elle  avait  été  autorisée  è  admettre  de  simples  présomption» 
contre  le  titre,  h  la  Taveur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Son  motit 
était  donc  trup  général.  Dès  lors,  la  cour  suprême  a  consulté  les  quali- 
tés ,  et  comme  les  documens  qu'elles  contenaient  lui  ont  paru  constituer  un 
eommencemeot  d«  preuve  écrite,  elle  a  renflé  le  pourvoi,  en  complétaDl  ainsi 
les  motifs  de  ta  cour  royale.  El  celle  observation  démontre  de  plus  en  plus 
qu'on  ne  saurait  apporter  trop  de  scrapule  dans  la  rédaction  des  qualités  des 
iugemens  el  des  arrêts. 
(S)  Voy.,  comme  analogie,  57. 1  8S9. 
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^à  fte  eMta  «f  pMirtbimàr  kl  «n^fbMMM '4m 

vondamnaliMt  à  l' MWMte  (<  ). 

L'ùetion  puUiqa»  fOMf  ia  rifrmitm  tfim  ertm»  A»  n^MWmi  avte 
mrtmptmtnt,  oomiUÊté  p»r  un  firoeiê'Vtrbal  <e$mployù  <i«t  doumtt, 
m  «v^efwi  pof  l'tmtreie*  d*  laotUm,d$  Mttt  adminiitTalion,  tandoMa 
à  dUmtr  dmoNt  i«i  fWkwMwe  la  eonfitcatUm  de  mareftaNdiMi  M  l'a- 
«Mnd*.  *^  Ci(/a  «l«mMr«  action  itoM  Mrtett  H  frinetpai»,  U  prin- 
eim  4»  tort.  8  e.  intt.  «rim.  M  devient  dis  Ion  inapfU<nMê.{AKl.S,  loi 
*l  ISaoM  1199.) 

l9nf«tavn$a$mand«  m  ^McHlpMaii  d»  fmueamin  U  jrroeto-wrtol 
4w  pripoiéi  attx  douanm  étant  dan$  1m  attrUmtiOÊU  «ouvaf  «NMm  de« 
fafu  el»ar§é*d«  vérifier  kafotu  propotée  à  l't^piiii,n$  peut,  dé*  Utrs, 
donner  ouvertmre  à  eaeeation  {rnU  35,  lU.  S,  M  39  aoAt  17»!  }  If  et  13 
de  celle  <ia  9  Oor.  an  7}(3). 

(Huraeciolli  et  ooM.  C.  \o»  dooaiM.) 

Lea  7  al  9  dot.  1I04,  aa  prooèt-verbal  da  deax  pf*poi<»  i  la  douane 
eaoataie  que,  dana  ta  auit  du  8  an  4  da  mène  mois,  on  débarqaemem 
fraudubMix  de  marchandises  avait  eu  lieu  snr  les  «dles  du  golfe  d'Ajaccio  ; 
qu'aprtaaTOir  dtdari  la  saisie  de  tontes  les  marchandises  déposées  sur  la 
plage,  un  grand  nombre  d'indiridos,  porteurs  d'arme*  apparentes,  se  pré- 
aeaiiraat  po«  proMger  le*  contrebandier*.  Cependant  II  n'y  eat  pas  de 
aaag  r^panda ,  et  les  deux  prépests  resttrent  maîtres  du  terrain  et  des 
ttarclMÛlIae*. 

Le  lendemain,  on  nommé  Alexandre  Fil,  d'Ajaccio ,  se  présenta  anx 
douaniers,  déclarant  qu'il  était  propriétaire  de  tout  on  partie  des  marchan- 
dises saisies  ;  qu'elles  n'avaient  pas  été  débarquées  dans  la  nuit,  comme 
le  portait  le  procés-rerbal  ;  mais  qu'elles  se  trouvaient  depuis  deux  jours  sur 
la  plage.  —  Quel  que  TAl  le  fooilement  de  ce*  allégaiicos,  les  préposés 
admirent  Fil  a  intervenir  dans  la  saisie,  comme  propriétaire,  et  le  procte- 
««tbal  fut  dressé  tant  k  sa  charge  qu'à  celle  des  introdacteors  comin»  ou 
teeeanoi. 

Par  Mille  de  ce  procès-verbal,  qui  donnait  au  versement  ftaudaleux 
des  marchandises  le  double  caractère  de  crime  de  contrebande  avec  at- 
ttoapement  et  portd'armes^  et  de  rébelHoo  a  main  armie.une  iuformatioa 
eot  lieu  et  incrimina  le*  quatre  individus  dont  les  noms  suivent  :  Mn- 
ractMU,  Barbieri,  chiarisoU,  Chiarisoli,  dit  Bacchiolo,eoUD  Alexandre  Fil, 
comme  civilement  responsable. 

39  mr.  1834 ,  ordonnance  de  la  chambre  du  oonsefi  qui  déclare  qu'à 
regard  d'un  senl  des  inculpés,  Chiarisoli,  dit  BaccMolo ,  il  existe  l»  délit 
de  contrebande;  3<>  crime  de  rébellion  ;  3°  tentative  de  meurtre.  Quant 
au  trois  aotrea  inculpés ,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  k  suivre 
contre  eux.  En  conséquence,  la  mise  en  liberté  de  Muraciolli,leseal  d'entre 
ctti  qni  avait  été  an«ié,  fut  ordonnée. 

Opposition  parle  ministre  publie  à  l'eiécotion  de  celte  ordonnance. 

Ittdéc.  1834,  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Bastia,  qoi 
oonUrme  en  ce  qui  louche  les  trois  inculpés  mis  hors  de  cause ,  et,  de  pins, 
réformant  l'ordonnance  des  premiersjuges ,  relativement  a  la  prévention  de 
Bacchiolo,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  pins  à  suivre  conire  lui.  —  Cet 
an«  a  acquUl'autorité  delà  chose  jugée.  .     „.      .        .„.     .. 

L'adminislratioB  des  douanes  ayant  vu  dans  cette  aSaire  deux  déhts  dis- 
linoia  celai  de  contrebande  simple  et  celai  de  rébellion,  Ul  dier,  sans 
attandre  l'itsae  de  la  procédure  criminelle ,  les  quatre  incolpé*  dénommé* 
avec  Fil,  devant  le  tribunal  corracUonnel  d'Ajaccio,  pour  se  voir  condamna 
à  l'ameade  et  a  la  conliscation  de*  marchandises,  en  raison  du  délit  de 
coMrabaode.  —  Oeax-d  déelaréreot  attaquer  le  procès- varbal  aa  ioteriplien 

W  déc.  (834,  jugement  qui,  sans  s'oocoper  des  moyens  de  faux,  annuité 
tenroeis-Terbal  pourvoies  deforaie.et  renvoie  les  prerenas  de  la  plainte. 

Sur  i'sppel  de  l'adminUiration da*  douanes,  —SI  juUlet  1886,  arrêt 
Bonlirmaiif  de  lacourdeflaslia. 

Hais  sur  le  pourvoi,  l'arrêt  fut  cassé,  et  lafiaire  renvoyée  devaat  la 

**  u"'Kl  comparut  seul.  Tout  en  persislant  dans  sa  demande  eolotaip  lion 
de  faix-  il  excipa  de  ^'autorité  de  la  chou  jugée  par  la  coor  de  Bastia, 
diambre  des  mises  en  aecu»aUon.  Il  soutint  que  larrél  de  cette  courayant 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  suivre  conire  le*  inculpé*,  ouowt*  pour- 
jtiMe  hors  lecas  de  survenaace  de  charges  nouvelles,  ne  pouvait  plus  dès 
lors  ê'ire  dirigée  conire  eux.  a  raison  du  tait  déjà  appiécié  par  l'arrêt. 

19  avril  1837»  arrêt  coulradidoire  avec  Fil,  el  par  défaut  contre  les  au- 
tres ioculpés ,  qui ,  accudllani  la  demande  de  l'administraUon  des  douane*, 
ordonne  la  confiscation  des  marchandises  et  condamne  le*  prévenu*  i  l'a- 

mande 
35  jâav.  1838,  arrêt  déOnllif ,  qui  déboule  les  trois  antres  prévenus  de 

PouiT^  —1°  Violation  de  la  chose  jugée  et  de  l'arU  346  c.  inst.  cr.  — 
Lonaae  la  loi ,  disait-on ,  déclare  que  l'individu  à  l'égard  duquel  on  aora 
dée^  qu'il  n'y  a pa»  lieu  au  renvoi,  ne  pourra  plus  éire  poursuivi  i  rai- 
son du  Wma  /o»/...,il  faut  entendre  par  ce  mot  le  même  ade,  quelle  que 
autaia  êlM  eo  droit ,  la  quaiiticatien  qu'on  veudle  lui  donner.  Lee  Otem- 
*r«d'acau*atioa  élairtappriée*  à  envisager  le  laU  qui  leur  e*l  «nubm  «mi* 

(i)  Vov.  dans  le  même  sens,  S6. 1.  SttS. 

l*)  VoÇ.  Dicl.  géo.,  T»  Faux  ineideat,  a.  W  al  srtt. 
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hMlM  ■«*  «Mf,  quad  (De*  rravatort  m  iêmipt.  t'tâ,  ^w  le  Mt  A  k' 
Nprachéae  ManMaa  ai  crine.  ni  dent,  ni  coalravcnlien.  C'aMcaialR 
«nie  la  eoor  d'Ah  a  préienda  qu'il  y avail  «iceplion  k  ee  priaeipe,  «a aa»- 
tière  de  délit  de  tontrebaBdc,  parce  qae  le  prwts- verbal  dai.  piipiiat* 
faisant  foi  jusqu'à  inicriplion  de  faux ,  il  en  résultait  que  la  ehaBakae  des 
oriae*  en  aocniaiieB  n'avait  paa  eu  iwasia  de  preaoacer  eaprawéaaent  le 
renvoi  devant  le  tribunal  conectioaDel,  à  raison  da  ee  dém.  CaUa  di*- 
Uoctioa,  OQire  «n'eue  ne  tepa*e  sar  ancaa  leite,  et  qae  le*  art.  339  et 
380  e.  inst.  er.  traeealaax  BagiatiaM  ane  règle  générale  doat  Ne  ae pan- 
vent  s'écarter,  aérait  foadée  «or  «ne  Cnitte  oaniéqacnee.  En  <■((,  I* 
proeèa>vaitaitx  des  douanien  ne  Ctnt  foi  jasqu'à  teilRiptian  de  Au  an 
dans  le  cas  où  ils  eonslatent  de*  délit*  de  elaaplc  eoMrebande  (art.  49 ,  ai 
38  avril  1816).  Or,  dans  l'espèce,  le  arocès-veiM  avah  constaté  aBdêUt 
de  coDtrebanoe  avec  aitraapemesit  et  a  aiain  armée;  et,  dan*  ce  caa,  le 
proeés-^erfoal  ne  valait  plaa  que  comme  nae  pbiate  (loi  18  Hor.  an  11). 

Aiasi,  lachambre  d'aceoaatioB  de  Battia,  saille  delà  eoanai**ance#«n 
crime,  a  dd  Mre  porter  son  examen  sur  Ions  le*  éléaien*  dont  ce  crioie  pré- 
tendu se  composait,  et  rechercher  si,  à  délaut  de  crime,  il  a^  avait  yu  od 
délit,  ou  même  une  conlravention ,  puis  renvoyer  devant  qui  de  droit.  Or, 
si,  après  s'être  livrée  k  cette  iaveitigatioa ,  elle  a  déctaré  qu'il  n'y  avait 
lien  a  awetiiM*  pourtuite*  contre  le*  inculpé* ,  on  viole  donc  l'antaiiléde 
la  chose  jugée  par  son  arrêt,  en  poorsoivant  le*  inculpé* ,  k  raiten  do 
même  fait  et  sans  nouveUe*  diarges ,  pour  un  délit  de  contrebande  simple. 

3°  Violation  de*  régies  de  la  compétence  et  fausae  inlerprétatian  de  l'art. 
31  de  la  loi  du  -18  avril  1816,  el  violation  de  l'art.  8  c.  inst.  erim.  —  A. 
supposer  que  l'ordonnance  de  aon-lien  n'empéchkt  pas  que  des  ponianiles 
ultérieures  fussent  dirigée*  contre  les  prévenus  pour  l«  faire  coodaaanerà 
l'amende  et  à  la  cooSscatioa  des  marwandites ,  l'arrêt  devrait  encore  être 
cassé  pour  violation  des  règle*  de  compétence  ;  car  c'était  devant  la  juri- 
dictiou  eimU  du  juge  de  paix  (  joge  ordinaire  )  et  non  devant  te  trlwinal 
correctionnel ,  qae  l'afhire  devait  être  portée ,  puisqu'elle  se  trouvait  alara 
dépouillée  de  son  caractère  ctiminei ,  el  n'était  plu*  passible  que  de  Fa- 
meode  el  de  la  confiscation ,  qui  ne  sont  plus  des  peines ,  mais  de*  me- 
sures politiques  el  financières.  U'cst  en  eflét  ce  qui  résulte  de*  art.  41  et 
43  combinés  de  la  loi  du  38  avril  1816;  car  si  l'art.  41  ordonne  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  correctionnels  des  prévenus  d'inlroduoliea 
frauduleuse  de  marchandises  payant  nn  droH  an  dessu*  de  30  fr.  par  100 
lui. ,  c'est  parce  qae,  conformément  à  l'art.  43 ,  ce*  prévenus  doivent  ton- 
joufs  être  condamna  à  l'empriaonnamciU ,  oalre  la  confiscation  et  l'a- 
mende. 

Enfin,  en  admettant  que  l'action  parement  civile  de  l'administratiaa 
de*  douanes  pût  être  portée  devant  le  tribunal  oorrecttonoel,  l'exereioe  de 
celte. action  devait,  aux  termes  de  l'art.  3  c.  hist.  crim. ,  être  taspeoda 
jutqu'k  ee  qu'il  eût  été  statué  déUnitivement  sur  l'action  publique. 
ARRtT —  (après dél.  ea  ch.  du  cons.  ) 

LA  COUR;  —  En  ce  qai  louche  Laurent  Uaraedoli,  dit  CarhoKM,  icoeph 
Barbieri,  François  Chiarisoli,  dilBoceAioIo,  et  Jean-Baptiste  Chiarisoli ,  dit 
jïptmyatw,-  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  prétendue  violalion  del'aa- 
lorilé  de  la  choae  jugée,  et  de  Part.  346  e.  Instr.  crim.  ;  —  Altenén 
qu'aux  termes  de  l'art.  1S61  e.  civ. ,  l'autorité  de  la  chose  jngée  n'a  Hea 

2H'à  l'égard  de  oa  qui  a  fait  l'objet  du  jugement;  qn'lt  fkal  qae  la  cbtae 
emandee  toit  la  mênie ,  et  qae  la  demande  soit  entre  les  mêmes  partie*  ; 
Attendu  que  les  lois  sur  la  matière ,  et ,  notamment ,  l'art.  3  de  celle  du 
15  août  1793,  donnent  action  à  l'administralion  des  douanea ,  poor 
poursuivre ,  devant  le*  Iribuiuax ,  la  confl*cation  des  marchandises  s^sita 
pour  contravention  ^  et  la  condamnation  aux  amendes  eaeoaruea  par  le* 
conlravenana  ; 

Attendu  qu'il  a*l  constant,  en  fait,  que,  de*  le  11  nov.  1834 ,  l'adminis- 
tralion des  douane*  avait  traduit  loua  le*  demandears  devant  le  tribanal 
correctionnel.  d'Ajaccio ,  pour  faire  prononcer  contre  eux  la  confiseatioD 
des  marchanilbes  saisies  par  le  procès-verbal  du  S  du  même  mois ,  et 
pour  les  fairC'Condamner  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdiles  maithan- 
di*M,  par  application  de*  art.  41 ,  43 ,  43,  44  de  la  loi  du  38  avril  1816 , 
et  34  de  celle  du  31  dvril  1818  ;  —  Qm,  dan*  le  même  temps,  Laurent 
lluracdoli ,  dit  Carbonne ,  Barbieri  et  le*  frères  Chiarisoli  avaient  été  poor- 
tuivis  k  la  requête  du  ministère  public ,  comme  inculpés  d'introduction 
frauduleuse  accompagnée  de  rébellion  avec  violence  el  voies  de  fait  envers 
les  préposés  des  douanes  ;  el  que,  si,  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Bastia,  chambre  d'accusation ,  le  19  déc.  1834,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivra,  il  devait  réaulter  que  l'introduclion  fraudoleiue  n'avaH  pa  été 
Gomuiae  par  ooe  réonion  de  plus  de  six  individus,  ou  que  da  BM>in*  la* 
diarges  contre  les  inculpés  n'avaient  pas  été  trouvée*  *uiDsante*,  il  n'en 
résultait  paa  que  cette  introduction  n'aurait  point  été  eonmise  par  nae 
réunion  de  moina  de  six  individus,  dont  les  dénommé*  ci-d«ssas  aniuient 
fait  partie;  —  Que  chacun  de  ce*  faits  consUlnait  un  délit  distinct,  pour^ 
auivi  séparément,  et  pouvant  entraloer  daa  pdne*  différenle*,  loitd'ei»- 
prisoBoemeat ,  soit  d'amende  ;  —  ^'il  n'y  avait  point  de  réserve  k  fahv , 
point  da  renvoi  k  prononcer  pour  aa  déHt  dont  le  Iribanai  oorreedoond  <e 
trouvait  déjà  saisi  ;  —  Qfxva  y  statuant,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  point 
proaoaoé  sur  ce  qni  avait  fliit  l'obiet  de  l'arrêt  raâia  par  la  oonr  de 
BasUai  — (iu'ainsi  •>  »'•  po*M  aneoaeatleiale*  l'anlerilé  de  la  cImm»  jau- 
gée parcatanét,  ai  violé  l'aH.  S46c.  iaat.  crim.; 
Sur  le  deuxième  moyen  piiiAe  la  Tialaiiendei  rîgtoi  de  eompétenoe  et 
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qne  U  ponnaile  4t  radmtevtnIiM  in  de—m  tfaat  pow  otiel  la  r*> 
preuion  d'an  fait  dlntrodaeliM  DrMdalew*  de  nurcbandliM  tarUtet  i 
Vimrt  ftanw  pwr  yWd  wétriqaa.  «t  wi  dtwa».  toIrBiaal  eMNdiaaMi, 
«ratwMMdei'tniele^iMlé.  MaH  «mI  eompétaitiMV  ea  eouMllnt 
«irlaieeMriBbnwhedu MlwtMVMtM  d*! 


demt,  «(  fvi  iM  M  (roHMnf  pot  rmro4uU$  daiu  tm  mttflMw  so«<ii( 
dam  Iw  {îi<i<«A<S)* 

(  De  Ounj  C.  demobeHe  Donblet  de  Perun.  ) 
L*  iiear  de  Hud  éUH  enooK  congé  dent  hM  lieu  d'no  premier  tnariiM 
qa'U  artlt  eoolnfli  ea  France , TonqD'il  éponu^  eo  Amérique,  lad». 


tien  i  rert.  S  c.  iartr.  cria. ,  «a  ee  <|M  l'acMfae  de  racMea  cMIa  ^a»-  maiteUe  de  Clwj.  U  oaquii  deux  enrant  de  c«Jle  union  qui  fot  pioi  laid 

rdt  née  «t«  twoend*  JM^tTè  ce  t|ii'fl  etl  M  preaMet  dMnlUremmt  «w  annulée,  parjufeenieat  du  tribunal  de  la  Pointera- Pilie,  pour  cauM.de  bi^a' 

l'aeitMi  nobNqw  ;  —  AMaada  «m  ,  d'apria  ee  qui  piéeWa .  raelian  de  mie.  Hais  le*  eafant  furent  déclarés  légitimes  à  raison  de  la  banne  foide  lear 

VadmMsIratiaa  de*  deaaaM  éwt  diracte  et  pitoelprie  ;  qo'elle  ae  pawrafl  mèreXelle-ci  devint  leur  tutrice  légale.et.  après  aoo  décé*  arrivéi  la  Goa»- 


même  «tre  eonaUérée  coaMae  raeUan  eiriie  dMrant  da  d<Ht  de  eent*»- 
baadeeemeieaaeriaaederéhelliaaatee  aUraapwnent,  taqaelle  aetien  aa> 
TiRimdBttdeaeffeUdWrMi*;— Qo'aioailarèfdeMaUieparrait.  8a. 
iiaIrVerIm. ,  «taR  sanaapplieatlaa  i  renèee;-.Be)eMa. 

Da6d6e.1S38.-Ck.  â.4i.deBasCard,  pr.-M.lnasoa,  rap..af.H«lb, 
aT.-céa.  -  m.  PidiM  «Cadwd  de  S^oaay,  «r. 

HaTiCATiea;  Pan  an  nMai,  TgReue  muems;  Peav  dc  hcii. 

I_'impft  du  dtetime  du  pri»  dt$  place$ ,  dont  tant  frappiet  Us  vot- 
nn$pMiq»e$par  eau  (eoniine  eeties  d»  terre),  n»  doit  atteindre  que 
Ui  «nfrepritet  qui  ont  pour  ehiet  d»  faire  communiquer  entre  eux  les 
dtmu  points  des  fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  ne  peut  être  étendu 
tMMeemmmttecdious  entre  d«ux  ports  de  mer,  qui  se  font  à  l'aide  dune 
lumimatUmmaritime.  (L.  9  rendém.  an  0;  L.  3S  mars  1817.  ) 

^",  ptu  import»  que  ftm  de  ees  ports  de  mer  soit  situé  à  I  intérieur 
e(  «u'aaeparKe  du  trajet  se  fasse  sur  une  rivière. 

y-f»  fi^  tout  en  faisant  communiquer  entre  eux  deux  ports  de  mer 
dma  tum  est  situé  à  rtniérievr ,  un  Moment  fuelconfue^  sont  dis- 
tin^Um  d»  sa  force  et  des  procédés  qui  le  ftmt  mouvoir,  et  spécialement 
um  bateau  à  vapeur,  étaUtt  auui  accessoirement  des  eommunicatlont 
enU»  1»$  divers  points  de  la  riviire  dont  une  partie  est  parcourue  pour, 
arriver  .ou  port  intérieur,  Vetrireprtneur  ne  peut  être  affranchi  de  l'im- 
ptt  At  dixtèm»  du  prix  des  place»,  rtiativemmtàeette  seconde  spé- 
cuiatieR. 

Xesorf  de  Catn  doit  ilreréputé port  de  mer  (tau  (eeefu  deces  décisions. 
fCODtrib.  indir.  C.  Hotin.  )  —  *««tT. 

LA  COITR;— Attendu  que,  d'après  t'origine  de  nmpOt  dn  dixième 
du  prix  des  places  ,  dont  sont  frappées  les  roHore*  publiques  de  terre  et 
d'aan.el  d'après  l'ensemMe  des  termes  de  la  toi  dn  9  rendém.  an  6,  qui 
l'a  établi  la  première ,  cet  impôt  ne  doit  atteindre  que  1rs  entreprise*  qni 
ont  pour  objet  de  tiire  communiquer  entre  eux  par  eau  les  divers  point* 
de*  fleuTcs ,  rivières  ou  canaux ,  et  ne  peut  être  étendu  aux  communiea- 
tioa*  entre  deux  poris  de  mer^  qui  se  font  i  l'aide  d'une  navigation  mari- 

Hmg. Qae,  si  l'un  de  ees  ports  de  mer  est  situé  i  l'intérieur ,  la  dr- 

contlânee  qu'une  partie  du  trajet  se  Mt  alors  sur  une  rivière  ne  change  pas 
ea  flénétal  la  nature  de  l'entreprise  qui  n'en  doit  pas  moins  rester  iffran- 

^J0j2n4rott -, Bbis  qne ,  él  le*  rntrepreaears  profitent  de  cette  même 

«hcMMtancepour  employer  leurs  bilimens  à  faire  communiquer  entre  eux 
le*  divers  points  de  la  rivière  dont  ils  parcourent  une  partie  et  pour  ajouter 
edieapécwation  accessoire  à  leur  entreprise  prindpele  qui  est  iacommuni- 
caiioD  entre  les  deux  ports  de  mer,  dus  ee  cas  ils  font  on  véritable  .ter- 
Tke  itfeaa  et  ne  peuvent  échapper  à  l*iraiMM  dontdetrties  spéculations  sont 
fismées  par  la  Id  du  %  mars  t8t7  ;  ou  en  effet  cette  loi  est  générale  dans 
av  terne*,  et  ne  permet  anenne  diatmclion  entre  les  Utimens  de  dlflSr 
reale*  forces  ou  mus  par  des  procédés  divers  ;  qne  la  prolongation  dn 
Tuyaga  au  delà  de  rembouchore  de  la  rivière  n'empêche  pas  qne  tons  les 
p^ta  situés  le  long  de  son  cours  ne  soient  desservis  ;  et  que  rentreprise 
qiai  /ait  ainai  concurrence  aux  voitures  de  terre  ou  d'eau  qui  pourraient 
étaeélaUies  particulKmnent  dans  (e  même  but,  doit  payer  riropdt  du 
dxième  dn  prix  des  places  eonnne  cdirs-ci  le  paieraient;  — Attendu,  en 
ftk ,  gue  Caen  doit  être  eensidéré  comme  port  de  mer;  et  qu'il  est  re- 
conna  par  Tarrêt  attaqué  qne  le  bat°au  i  vapeur  la  Culvodo*  se  rend  di- 
rectement de  Caen  au  Havre  sans  s'arrêter  sur  anenn  point  de  la  portion 
de  la  rivière  d'Orne  qu'il  parcourt,  «i  prendre  dans  ce  trajet  des  roar- 
cfaandicei  on  des  voyageurs  ; — Que,  dans  cet  état  des  fliila ,  et  d'après  les 
nrindpe*  d-desgus  posés ,  la  cour  royale  de  Caen ,  en  rejetant  Faction  de 
radministration  de*  contribution»  indirectes  et  en  donnant  mainlevée  de 
la  saisie ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —Rejette. 

Du  l<'déc.  1838.- Cb.  criro. -M.  Choppin,  f.  t.  de  pr. -H.  Vincens- 
Sl-Laucent,  rapp.-M.  Pascdi*,  av.-gén.  -  «M.  Latniffe-Montmeytian  et 
Bc^aiiK^aaoq ,  av. 

PAaTAGi,  Tbadsictioii  ,  RiscisiON.  —  HoTif*,  HoTcn   ItOOVCAn. 

L»»ohérki»r  qfU  a  transigé  sur  ses  droit»  à  la  succession  après  une 
rtsumtialion  par  bti  faite  ,  ne  peut  pas  demander  la  rescision  de  cette 
trtmsaetùt*  comtse  eoMiiluanl  un  premier  acte  de  partage  entre  cohé- 
TiUtrij  tant  qu*  la  nulliiéde  la  renonciation  qui  V  écarte  du  partage 
ie«  pa*  étéfrommcée  (C  âv.  888)  (1). 

1M»*e»r  ««yale  n'est  pas  tenue  de  répondre  à  de»  moyen»  nouveaux 
«•<,  «MOigM*  ditaaé»  dan»  usu  requête  signifiée,  n'ont  été  tobjet 
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deloupe ,  on  les  pourvut  d'un  nouveaa  tuteur  et  d'uo  subrogé-tuteur 

Ils  furent  enlevés  à  cette  tottie  par  leur  père  qui  les  amena  en  France. 
U,  se  disant  leur  tuteur  légal,  at  dan*  l'ignorsace  o4  on  était  du  jugement 
qui  le  déclarait  bigame,  il  assembla  un  conseil  de  famille  et  te  fil  auiorisar 
&  renoncer,  an  nom  des  mineurs ,  à  la  succession  de  leur  bisaïeule ,  la 
dame  Tardien  de  Hailessy ,  dont  ils  étaient  héritiers,  do  chef  du  marqds 
de  Chiny  leur  aïeul .  conjointement  avec  la  dame  de  Lohéte,  sœur  de  <t 
dernier,  et  qui,  elle,  avait  accepté  U  même  succession. 

Celte  dame  de  Lohéac  gérait  depuis  long-temps  la  fortune  dn  marquis 
de  CJuny,  par  suite  de  déclaration  (f  absence.  Elle  décéda  avant  de  rendre 
aucun  compte  de  son  administration  et  institua  la  demoiselle  Doublet  de 
Persan  pour  sa  légataire  universelle. 

Arrivés  i  leur  majerité ,  les  enfans  de  CInny  de  Nard  demaodèrent  ce 
compte  k  la  demoiselle  de  Persan.  Il  fut  réglé  à  l'amiable  moyennant  on 
reliquat  de  1,241  fr.  60e.  qui  leur  bit  payé  austilAt.  —  Va  peu  plu*  lard , 
les  fjrére*  de  CInny,  songeant  sans  doute  à  revenir  sur  la  reoionciation  CUte 
en  leur  aam  à  la  (accession  de  leur  bisaïeule ,  U  intervint  entre  eux  et  la 
demoiselle  de  Peraaa ,  un  acte,  qualifié  transaction ,  à  la  date  du  6  net. 
1830 .  dans  lequel  il  était  dit  qne  tonale*  droits  jgéDéralement  quelreoquc* 
de  MM.  de  Hard  frères  centre  mademoiselle  de  Persan ,  à  raison  d«  la 
«ucMstion  de  nudame  de  duny ,  née  de  Malessy ,  et  du  compte  dadmi- 
nMroiion  dû  par  madame  de  Lobéac.  étaient  réglés  à  forfait  à  la  somme 
de  tO.tXX)  fr.  payés  comptant  par  la  demoiselle  de  Persan. 

Nonobstant  cette  transaction ,  les  sieurs  Cluny  de  Nard  ayant  trouvé  da* 

f)iioes  constatant  de  fortes  recettes  faites  par  la  dame  de  Lonéac  au  nom  î» 
eur  aïeul,  et  qui  n'étaient  pas  entrées  aans  le  compte  k  eux  rendu  par  la 
demoiselle  de  Persan ,  ont  assigné  cette  dernière  en  remboursement.—  Hait 
un  ji^ment ,  fondé'  sur  la  transaction ,  les  a  déboulés  de  leur  demande. 

Avaat  ce  jagemant ,  les  sieurs  de  CInor  avaient  aussi  altauué  l'acte  du 
0  oet.  1830 ,  el  deauadé  les  compte ,  liquidation  et  partage  de  la  successiog 
de  la  dame  Tardiea  de  Mallessy.  —  Un  second  jugement  a  repoussé  celte 
nouvelle  action,  en  se  fondant  tant  sur  la  renonciation  faite  par  leur  père 
en  leur  nom  et  comme  leur  tuteur ,  que  sur  la  transaction  précitée. 

Sur  l'appel  de  ces  deux  jugemens ,  les  sieurs  de  Cluny  ont  signifié  une 
reqMte  dans  laquelle  il*  annonfaientavoir  découvert  que,  par  suite  de  l'an- 
n<uali«a  du  mariage  de  lear  père  pour  cause  de  bigamie,  et  d* la  lutèlfr 
dont  ilaanient  étéfoorvn*  i  la  Guadeteaiie,  après  le  décès  de  leur  mère, 
leanlit  père  n'avait  pu  se  dire  leur  tuteur  légal,  et  consentir,  à  ce  titre,  la 
renonciation  à  succession  dont  on  exeipait  contre  eux.  «  .  «  Aucun  de* 
droits  de  la  pMemité légitime,  ajoutaient-ils  dans  celle  requêlie ,  n'apparlci- 
nait  à  H.  de  Nard ,  surtout  le  droit  sacré  et  important  delà  tutèle.  Il  abw- 
sait ,  en  1819  et  i820,  de  l'ignoranceoù  l'on  était  de  sa  véritable  position , 
et  son  défout  de  qualité  a  dd  vicier  de  la  fa(pn  la  plus  radicale  toutce  qu'il 
a  fort.  > 

6  fév.  1888 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  a  confirmé  les  deux  jugemens 
dêftré*,  eacekersMBtè adopter  les  motift  des  premiers  juges. 

Poorveides  sfean^deCiofly  de  Nard.  — ....^•VIolatleRdel'art.  Tdek 
loi  du  Mawil  1810 ,  en  ee  qae  la  eoar  de  Paris  n'a  pas  donné  deoMitib 
sur  la  demande  en  nullité  de  la  reneaeiation  à  eux  opposée,  que  les  aieara 
de  Chmy  tonnaient  aax  terme*  de  lenr  reqnête  analyiée  plu*  haut. 

S»  Victetioii  de*  art.  808 ,  9652  et  2054  c.  dv. ,  en  ce  que  la  renoncia- 
tion à  succession  faite  par  le  sieur  de  Nard  père ,  comme  Inteor  de  sea 
enfin*,  était  mile,  pnlM|ae  cette  qualHé  était  nsorpée  par  lui  ;  qae  la  n«l- 
lité  de  la  renonelatfon  rendait  la  transaction  du  6  oet.  1880  reseiadaUe 
comme  rrposaiH  sot  une  erreur  de  foit;  qne  cette  transaction  était  rescin- 
dable en  outre  comme  coDsMlaant  un  premier  acte  de  partage  entre  co- 
héritier*, et  bien  quil  y  soit  dit  que  le*  partie*  ont  traité  à  firfMi.  (  Yoy. 
Diet.  gte. ,  «•  fleadsion ,  n.  lie.  ) 

Muter. 
f<A  CODIt;  — ....  A'Mendu,  sur  le  S*  moyen,  que,  malgré  l'ignorance 
oè  étafem.en  première  inslamx ,  les  sieurs  de  CInny,  reialiveroent  à  la 
bigamie  de  leur  père ,  et  i  la  dation  de  totèle  faite  à  la  Gnaddoupe ,  mal. 
gré  la  contestation  élevée  par  eux  sur  ce  point  devant  la  cour  royale  dan* 
un  écrit  signifié  au  procès,  des  oondosions  posHIves  et  spéciales  n'ayant 
été  prises  iri  par  écrit  ni  en  pMdant ,  aoctine  question  n'étaiM  posée  dan* 
l'arrêt ,  la  cour  royale  a  pu  ,  dans  une  aflïire  d'audieare,  ne  pas  connaî- 
tre les  moyen*  nouvennx  ;  et  qne ,  dès  lors ,  on  ne  peut  pas  dire  que  f  ar- 
rêt doit  être  annulé  à  déftut  de  «notifs  ; 

Attendu ,  sur  le  8*  moyen ,  que ,  ni  en  appel ,  al  en  premièreinstance , 
n  D^  été  ni  formé  dedmande ,  iri  même  pris  de  conclusions  en  nullité  de 
]■  rcooBciation  foHefer  te  père  bigame,  et  que  cette  question  ne  pouvant 

(S)  Voy.  en  ce  sens,  Dkt.  %in.,  v"  Motib,  n.47  atsoli* 
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être  soumise  pour  la  première  fois  à  lu  conr  de  cassalioD ,  l'arrêt  df  la  cour 
royale,  conforme  au  droit  en  léial  où  éiail  la  catse ,  ne  peut  être  cassé 
pour  n'avoir  pas  aonulé  une  renonciation  dont  l'annnlatton  n'itait  pas 
demandée;  .        .       ^    ^.       j 

Attendu  que  celte  renonciation  avait  écarté  les  enfans  de  Cluny  du  par- 
tage ,  et  qne  la  renonciation  subsistant  toujours ,  Il  est  impossible  de  con- 
sidérer la  transaction  comme  un  premier  acte  entre  cohéritiers,  toujours 
rescindable;  ce  n'était  plus  et  ce  n'est  encore  qu'une  vente  à  forfait  non 
rescindable;— Rejette. 

Du  20  fév.  1839.  Ch.req.-M.  Zangiacomi .  prés. -M.Mestadier,  rap.- 
M.  Bayeux,  f.  f.  d'av.-gén.-M.Mandarouj-'Vfrlaroy,  av. 

ENrtRT  scrpRiut,  Dtcts. 

Pour  qu'il  y  ait  crime  dt  suppression  d'enfant ,  il  suffit  (pu  l'enfant 
tupprimi  ait  eu  vie  et  ne  $oit  pat  mort-né  (  C.  pén.  345  )  (i). 

.  ...  Il  n'eti  pas  nécessaire  que  l'enfant  fût  encore  vivant  au  sno- 
«nanf  de  la  suppression  ;  et  si  un  arrêt  de  mtse  en  aeeusalion  énonce 
cette  dernière  eircnnstance ,  on  doit  ta  considérer  comme  surabon- 
dante, et  non  comme  une  cause  de  nullité,  pourvu  que,  toutefois, 
l'arrit  ne  lui  ail  pas  attribué  le  caractère  d'une  condition  constitutive 
du  crime. 

(Min.  pub.  C.  Bachteret  Renron.)— arrêt. 

LA  COUR  :  —Statuant  tm  le  pourvoi  formé  par  le  procureur-général 
du  roi  près  la  cour  royale  de  Metz ,  le  10  nov.  1838 ,  contre  l'arrêt  rendu 
le  6  du  même  mois  par  ladite  cour ,  cbambrc  des  mises  en  accusation , 
lequel ,  en  qualiBant  d'infanticide  et  de  suppression  d'enfant  les  faits  im- 
putés à  Pierre  BachleretàCatherine-llenrielle  Rencon,  frmme  dudil  Bach- 
ter  ,  a  ajouté  à  l'accusation  du  crime  de  suppression  d'enfant,  ces  mots  : 
lorsqu'il  élail  encore  vivant ,  addition  qui,  suivant  le  demandeur,  con- 
stitue une  violation  formede  de  l'art.  315  c.  pén.,  en  ce  que  cet  article 
n'eiige  pas ,  pour  caraclérijer  le  crime  de  suppression  d'enfant ,  que  cet 
enfant  soil  vivant  au  momrnt  où  sa  suppression  a  lieu ,  et  qu'il  sufbt  qu'il 
ait  eu  vie  et  ne  soit  pas  mort-né; 

Attendu,  en  droit,  que  les  dispositions  de  l'art.  3-i5c.  pén.  sont  générales  ; 
Que,  par  conséquent ,  elles  s'appliquent  à  toute  suppression  d'enfant  ayant 
euvie,  et  qu'elles  n'eiigentpas,  comme  coraclère  conslitutifàe  ce  crime, 
que  l'enfant  soil  encore  vivant  au  moment  où  la  suppression  de  sa  per- 
sonne a  lieu  ;  —  Mais  attendu  ,  en  fdil ,  que  l'arrél  attaqué ,  en  portant 
contre  les  (poux  Bachtcr  l'accusation  d'avoir ,  dans  la  nuit  du  9  au  10  aoAt 
1838,  volontairement  supprimé  l'enfant  nouveau-né  de  ladite  femme  Bach- 
ter,  lorsqu'il  était  encore  vivant,  n'a  pas  fait  de  cette  circonstance  de  la 
vie  de  fenfant ,  au  moment  où  sa  suppression  a  eu  lieu ,  une  condition 
élémentaire,  subslanlielle  et  constitutive  du  crime  de  suppression  d'en- 
fant; —  Que  ,  par  conséquent ,  elle  n'a  pas  méconnu  le  sens  véritable  de 
l'art.  345  c.  pén.,  et  n'a  pas  violé  ledit  article  ;  d'où  il  suit  que  les  mots , 
lorsqu'il  était  encore  vivant ,  insérés  audit  arrêt ,  doivent  être  considérés 
comme  su robondani ,  puisqu'ils  laissent  entiers  les  droits  du  ministère  pu- 
blic, en  ras  de  déclaration  aHîrmative  du  jury  sur  le  chef  d'accusation 
dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Rejette. 

Du  7  déc.  1838.  -  Ch.  crim.  •  M.  de  Bastard ,  pr.  -M.  De  Haussy  de  Ro- 
bécuurt,  'rap.-M.  Hello,  av.-gén. 


G*«*aTic,  RcifoiicuTio!!   rateoiiÉE.  —  Cassitiom,    Motek  rodteio, 
Etrakceii, — Mandat,  Ve^te  judiciaire,  ScRENCBtRZ. 

De  ce  qu'un  garant  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  principale,  sans 
contester  V action  en  garantie,  il  ne  s'ensuit  peu  qu'il  reconnaisse  devoir 
cette  garantie,  el  qu'il  soil  p^us  tard  non  reeevable  à  la  repousser ,  s'il 
est  eonslaru  qu'il  n'y  a  jamais  adhéré  formellement. 

Le  garant  qui ,  en  concluant  au  fond ,  demande  à  être  mis  hors  de 
cause ,  peut  être  considéré  comme  n'ayant  renoncé  à  aucune  exception 
contre  l'action  en  garantie. 

On  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cass€i- 
tionle  moyen  pris  de  ce  que  les  tribunaux  français  auraient  refusé  de 
rendre  exécutoires  des  jugement  étrangers ,  «n  «e  fondant  sur  des  ex- 
ceptions dont  n'auraient  pas  connu  les  juges  étrangers. 

La  foi  due  à  un  jugement  d^ adjudication  qui  déclare  un  mandant  ad- 
judicataire en  nom  personnel ,  n'empêche  pas  qu'une  cour  royale  puisse 
décider  plus  tard  que  celle  adjudication  n'a  eu  lieu  de  la  sorte  que  par 
le  fait  du  mandataire,  mais  que ,  celui-ci  n'ayant  pas  de  pouvoir  spé- 
cial pour  acquérir  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  commettant ,  la 
propriété  des  biens  adjugés  n'a  pas  résidé ,  «n  défisUtive,  sur  la  tête 
d*  ce  commettant. 

Sous  le  code  de  procédure ,  le  mandat  de  poursuivre  des  débiteurs 
par  voie  de  saisie  immobilière  emporte-lM  pouvoir  pour  le  mandataire 
de  se  porter  enchérisseur  lors  de  l'adjudiccUion,  comme  conséquence 
d»  ïtMigation  où  il  sera ,  en  qualiléde  poursuivant,  de  faire  une  mise 
à  prix  dans  le  cahier  des  charges?  (  G.  pr.  697.  ) 

... .  Dans  des  pays  qui  ne  sont  pat  régit  par  la  UH  française,  un 
parM  mondaine  suffit  pas  par  lui^mime  pour  autoriser  le  mandataire 
à  M  rendre  adjudicataire  au  nom  de  ton  mandant:  id  •'ogqrfs'que. 

(I)  Conf.SS.  l.«r,-   ■    >  ■ 


Vart.  1988  e.  eiv.  qui  exige  un  mandat  exprès  pour  acquérir,  comme 
pour  tous  les  actes  dt  propriété  en  général.  (  C.  dv.  1988.  ) 
(  Loogpré  C.  de  Clouet.  ) 
Par  procuration  notariée  du  46  fév.  1814 ,  le  sieur  Brognier  de  Clouet, 
résidant  alors  à  Philadelphie ,  donna  au  sieur  Ladevèze  et  a  un  autre  (wu- 
voir  •  de  gérer  et  administrer  conjointement  ou  séparément  tous  ses  bien* 

<  el  aBaires  présens  et  à  venir...,  compter  avec  les  débiteurs,  d  k  refus  de 

•  ptiement,  faire  toutes  poursuite»,  contraintes  et  diligences  nécessaires,  tant 
c  par  saiaie-exécntion  de  leurs  menblet  que  par  saisie  réelle  d'immeubles  ; 

<  doiiDcr  main  levée  ou  poursuivre  jusqu'à  fin  desditet  saisies...;  traiter, 
«  transiger  et  composer  des  droits  do  constitnaot...  ;  consentir  et  passer 

•  tons  actes  à  rbaige  ou  i  décharge  du  conslitoaDt,  que  lesdits  procureurs, 

•  ou  l'un  deux ,  jugeront  utiles  à  ses  affaires;  accepter,  tirer ,  faire,  coa- 
«  sentir  et  endosser  en  son  nom  toutes  leitrea  de  change ,  billets  i  ordre  el 
«  antret  efleta  négociables  ;  rendre  céder  et  traBsporler ,  à  telles  per- 
«  (onnet  et  moyeunaot  les  prix ,  dauaes  et  conditwnB ,  que  lesdits  sieurs. 
«  procureurs  ou  l'un  deux  aviseroDl ,  tous  le*  bien*  meubles  et  immeubles 

•  du  constituant...  ;  et  généralement  fiiire,  an  sujet  de  loutre  quedessni, 

<  c<rcons(ances  et  déptndancei,  tant  ce  que  ledit  sieur  constituant  pour- 
€  rait  faire  lui-même ,  s'il  était  personneliement  présent ,  encore  qu'il  fttt- 

•  besoin  de  pouvoirs  plus  amples  que  ceux  exprimés  en  la  présente  pro- 

•  curalion ,  etc.  • 

En  vertu  de  celte  procuration,  Ladevèxe  dirigea  contre  un  sienr  Ross  ,_dé- 
biteurdu  sieur  deCluuet,des  poursuites  en  saisie  immobilière  d'une  maison 
appartenant  à  ce  débiteur,  a  la  Nouvelle-Orléans.  Il  se  porta  même  enrhé-  ' 
risseur  moyennant  90<)  dollars,  pour  le  compte  de  son  mandant.  Dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  le  sctiéritT,  le  26  mai  1815,  il 
n'est  fait  mention  que  du  sieur  de  Clouet  comme  s'élanl  rendu  adjudicataire. 

Cependant  Ladevèze,  toujours  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  revendit  l'im- 
meuble au  sieur  Longpré  qui  le  revendit  i  son  tour  à  un  sieur  (.abarre.^ 

Labarre  ayant  été  actionné  en  revendication  par  les  héritiers  d'un  sieur 
Elliot ,  appela  rn  garantie  le  sieur  Longpré ,  qui  appela  lui-même  en  soos- 
garanlie  le  sieur  Broguier  de  Clouet.  —  Celui-ci  se  présenta  par  le  mi- 
nistère de  M«  Daunoy ,  son  avocat  (  remplissant  en  même  temps ,  à  la 
Louisiane,  les  fonctions  d'avoué)  et  6t  la  réponse  suivante:  «  L.  B.  de 
Clouet ,  appelé  en  garantie  dans  cette  alTaire,  pour  réponse  ,  nie  que  les 
demandeurs  (  les  héritiers  tlliot  )  aient  aucun  droit  sur  la  propriété  susdite, 
et  demande  o'être  mis  hors  de  cause.  > 

Mais  trois  décisions  successives ,  tant  de  la  cour  de  district  que  de  la 
cour  suprême  de  la  Louisiane ,  accueillant  la  revendication  ,  condamnèrent 
de  Clouet  à  rembourser  à  Longpré  tout  ce  que  ce  dernier  était  lui-même 
tenu  de  rembourser  au  sieur  Labarre,  à  litre  de  garantie. 

Longpré  a  assigné  de  Clouet,  retiré  à  Bordeaux  et  y  possédant  diverses 
propriétés,  pour  voir  déclarer  exécutoires  en  France  les  décisions  précitées. 
—  Mais  alors  de  Clouet  a  opposé  que  Ips  condamnations  prononcées  contre 
lui  à  la  Louisiane  munquaient  de  caui^e  ;  qu'il  n'était  tenu  d'aucune  ga- 
rantie envers  Longpré,  parce  qu'il  n'avait  pas  donné  pouvoirà  Ladevéïe 
d'acquérir  pour  lui  la  maUon  saisie  sur  Ross;  que  Ladevèze  devait  donc  ' 
ilre  considéré  seul  comme  adjudicataire,  en  18t5,  de  celle  maison ,  et 
passible  dès  lors  de  la  garantie  qu'on  voulait  lui  faire  supporter. 

31  mai  1836,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui  déclare  de  Clouet 
nonrecevoile  dans  son  exception ,  parce  que  les  conclusions  prises  en  son 
nom  devant  les  juges  de  la  Louisiane  emportaient  acquiescement  de  sa 
part  à  la  garantie  demandée  contre  lui,  et  qui  le  déclare,  en  tous  cas,  ma( 
fondé ,  parce  que  le  pouvoir  donné  à  Ladevèze  de  poursuivre  les  débiteur* 
par  voie  d'expropriation  emportait  pouvoir  pour  re  mandataire  de  se  rendre 
enchérisseur  et  adjudicataire  sur  les  poursuites ,  une  mise  à  prix  pouvant 
être  nécessaire  pour  arriver  i  l'adjudication. 

Appel.  —  35  mai  I8:<7 ,  arrêt  inOrmatif  de  la  cour  de  Bordeaux ,  qui  ' 
refuse  d'attribuer  exécution  en  France  aux  décisions  étrangères  contre  de  ' 
Clouet,  par  les  motifs  suivans:  —  •  Attendu  que  la  seule  fin  de  non  re* 
cevoir  proposée  par  l'iutimé  devant  la  cour  est  prise  de  ce  que  Broguier  de 
Clouet  n'aurait  pas  formellement  articulé  devant  les  tribunaux  de  la  Nou-  ' 
relie-Orléans  que  l'acquisition ,  et  par  suite  la  vente  faite  en  son  nom, 
serait  nulle,  parce  que  Ladevèze  n'avait  pas  le  pouvoir  d'acheter; --Que 
cette  exception    est  évidemment  fondée  sur   une  approbation  tacite  de 
l'achat  fait  par  Ladevèze  ,  résultant  du  silence  de  de  Clouet  et  de  ce  qu'il 
aurait  ainsi  renoncé  à  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mandat  spécial  dont 
il  veut  se  prévaloir  aujourd'hui; 

<  Attendu  que  la  renonciation  ladte  n'est  admissible  que  lorsqu'elle  mani- 
feste une  volonté  formelle  de  renoncer ,  et  lorsque  le  fait  sur  lequel  elle  est 
fbndée  est  directement  contraire  eu  droit  lui-même  ;  — Attendu  que .  d'à-  - 

{très  ce  principe  incontestable,  on  ne  peut  trouver  dans  la  défense  et  dans 
es  conclusions  prises  au  nom  dede  Clouet,  devant  les  tribunaux  de  la  Nou- 
velle-Orléans ,  qu'il  ait  renoncé  h  soutenir  que  l'acquisltloo  faite  en  son 
nom  était  nulle;  qu'il  a  prétendu  qne  les  demandeurs  au  principal ,  en  dé- 
lai*.'>ement  de  la  maison  en  litige ,  étalent  sans  droit  sur  la  propriété ,  d'où 
U  l'ensuirait,  dans  ce  système,  qae  la  demande  prindpale  étant  mat  fon- 
dée, il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  en  garantie:  que 
raisonner  ainsi ,  ce  n'était  pas  reconnaître  qne  cette  garantie  fût  légitime  ; 
que,  par  cette  exéeption  péremptoire  de  l'action ,  la  demande  en  garantie 
était  écartée,  mais  qu'elle  n'était  pas  reconnue  juste  par  de  Ctouel;  —  At- 
tendu ,  d'autre  part,  que  l'avocat-  de  de  Clouet  a  ooodu  pour  lui  i  être 
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mis  bon  de  caoM ,  et  qu'en  coodnaot  d'une  roaoière  anssi  générale ,  il 
n'est  censé  avoir  renoncé  i  aucune  de  ses  eiceptions  ;  qu'a.nsi ,  soil  la  dé- 
fense, soit  les  con«lu»ioDS  prises  au  nom  de  deClouel,  devant  le^  tribu- 
moi-  de  la  Nouvelle-Orléans ,  ne  sont  nullement  contraires  au  droit  qu'M 
inroqoe  aujourd'bui ,  et  n'ont  point  inaoifesté  de  sa  part  l'intention  d'y 
nnoocer,  d'où  il  suit  que  la  Un  de  oon  reeeroir  proposée  par  l'intimé 
doit  éiie  rejetée: 

<  Attendu,  an  fond,  que  le*  jagemens  rendus  en  pays  étranger  n'ont 
point,  en  France,  l'autorité  de  la  cbose  jugée;  qu'ils  ne  peuveni  être  dé- 
clarés exécutoires  en  France  qu!aprés  leur  révision  et  examen  du  drnit  au 
fond  ;  que,  par  conséquent,  il  7  a  lieu  de  refuiter  l'eiécution,  en  France, 
des  jugemeos  et  arrêts  rendus  par  la  cour  du  district  et  la  cour  suprême  de 
la  Louisiane,  si  la  demande  de  Longpré  se  trouve  mal  fondée;  —  Attendu 
que,  par  sa  procuration  du  16  fév.  1814,  Broguier  de  Ciouet,  en  don- 
nant i  Ladevèze  pouvoir  de  vendre ,  n'a  voulu  autoriser  que  la  vente  des 
choses  dont  il  était  propriétaire;  que  la  question  est  donc  de  savoir  si  la 
naison  venîlM  par  Ladevtxe,  au  nom  de  de  Ciouet,  et  qui  donne  lieu  à 
la  garantie  exercée  contre  ce  dernier,  était  sa  propriété;  —  Attendu  que 
l'acquisition  ayant  été  faite  par  Ladevèze,  n'a  pu  transférer  la  propriété  & 
de  Ciouet ,  qn  autant  que  celui-ci  aurait  autorisé  son  mandataire  à  taire  cette 
acquisition; —  Attendu  que,  suivant  l'art.  It)88  c.civ.,le  mandat,  conçu 
en  termes  généraux ,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  ;  que ,  s'il 
s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété, 
le  mandat  doit  être  exprès  :  que  le  code  civil  de  la  Louisiane  est  en  cela 
conforme  à  la  loi  ^-ançai^e ,  puisqu'il  dispose  (  art.  2960  )  qu'il  faut  un 
mandat  exprès  et  spécial  pour  vendre  ou  pour  acheter  ; 

c  Attendu  que  l'aequisiiion  de  la  niaisun  était  évidemment  un  acte  de 
propriété  fait  par  ladevèze ,  au  nom  de  son  commettant  ;  qu'il  n'a  pu  être 
autorisé  à  agir  ainsi  par  les  termes  généraux  contenus  dans  la  procuration, 
puisque,  quelle  que  (oil  la  géoéraliié  du  mandat,  il  n'embrasse  que  les 
acte*  d'administration;  que,  par  conséquent,  l'acquisition  failr  par  Lade- 
v^e  ne  pouvait  constituer  de  Cluuelproprielaire,  qu'autant  qu'il  auraitdunné 
$péeiattmtnt  (>ou voir  d'acheter,  pouvoir  qui  n'existe  pas  dans  le  mandat; 
—  Attendu  qu'on  ne  peut  supposer  qu'il  s'y  trouve  d'une  manière  impli- 
cite, en  interprétant  les  clauses  de  l'acte  cl  les  intrntioiis  du  mandant;  que 
l'on  y  remarque,  en  effet,  qu'il  y  donne  furmWlemenl  pouvoir  de  vendre, 
ce  qui  fait  supposer  que ,  s'il  eût  voulu  autoriser  son  niaoïlaiaire  à  faire 
des  acquisitions,  il  n'aurait  pas  omis  de  s'en  expliquer;  que,  d'autre  part, 
cette  intention  ne  peut  pas  se  8upi>us>.-r,  si  l'un  l'ait  attention  que  de  Ciouet 
etuindonnail  la  Louisiane  et  venait  se  lixer  en  France;  que,  dans  cet  objet, 
il  cherchait  à  liquider  ses  affaires,  et  non  pas  à  (aire  des  acquisitions;  — 
Attendu  que  Ladevèze  ayant  acquis  sans  mandat ,  au  nom  de  de  Ciouet , 
celui-ci  n'était  point  pru)jriétaire  de  la  maison  dont  la  revente  a  donné 
lieu  i  la  garantie  exercée  contre  lui  ;  —  Attendu  qu'il  ne  parait  en  aucune 
bçon,  dans  le  procès,  quu  Broguier  de  Ouuel  ait  approuvé  ou  raliflé  soit 
l'acquisition  «oit  la  vente  de  cet  immeuble  ;  que ,  des  lors ,  l'action  en  ga- 
rantie exercée  contre  lui  est  mal  fondée  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  iVurconner 
l'exécution ,  en  France ,  du  jugement  et  des  arrêts  de  la  l^uisiane ,  ni  des 
condamnations  qu'ils  prononcent  contre  lui:..  > 

Pourvoi  de  Longpré.  —  l<>  Violation  de  l'art.  1336  c.  civ.  et  des  règles 
de  l'aveu  judiciaire,  et,  tout  au  moins,  fausse  interprétation  des  art.  "il-ïS 
c.  civ.  et  546  c.  pr. ,  en  ce  que  l'airét  attaqué  a  déclaré  le  sieur  de  Ciouet 
recevable  à  contester  on  recours  en  garantie  dont  il  avait  évidemment  re- 
connu ,  ou,  du  moins,  duni  il  n'avait  jamais  contesté  la  légitimité  devant 
les  tribunaux  de  la  Louisiane.  —  Lorsque ,  dit-on ,  le  défendeur  éventuel 
concluait,  par  le  ministère  de  U*  Oaunoy,  a  ce  que  les  revendiquans  fussent 
déclarés  sans  droit  à  la  propriété  reveudiquée ,  il  est  évident  qu'il  recon- 
naissait, implicitement,  il  est  vrai ,  mais  necusairemenl ,  qu'il  était  tenu 
à  garantie ,  puisque  son  inlérél  dans  le  procès  ne  pouvait  dériver  que  de  sa 
qualité  de  sous-garant.  Il  était  donc  lié  par  son  aveu ,  sur  la  question  de 
garantie,  et  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  le  décider  auireraeut  au'en  contrevenant 
i  l'art.  1336.  —  Sous  un  autre  rapport ,  et  dans  l'hypolbèse  où  il  n'y  au- 
rait pas  eu  aveu  judiciaire,  il  demeure  toujours  certain  que  le  sieur  de 
Ciouet  n'a  combattu  par  aucun  moyen ,  devaut  les  tribunaux  de  la  Loui- 
siane, l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui.  Or,  si  l'on  peut  faire  résulter 
de*  art.  3i-i3  c.  eiv.  et  5i6  c.  pr.  le  droit,  pour  les  tribunaux  français, 
de  réviser  les  décisions  étrangères  dont  on  leur  demande  l'exéculioii ,  ce 
droit  de  révision  ne  saurait  comprendre  celui  de  conuallre  d'un  moyen 
nouveau  qui  n'a  pas  été  présenté  aux  juges  étrangers; 

9«  Violation  des  an.  2l-i8  c.  dv.  et  546  c.  pr. ,  en  ce  que  l'arrêt  a'U- 
qoé  a  méconnu  la  foi  due  à  un  jugement  d'adjudication  rendu  en  (  jyi 
étranger,  avec  les  solennités  requises  dans  ce  pays ,  en  déclarant  que  c'é- 
tait le  sieur  Ladevèze  qui  s'éiait  rendu  adjudicataire,  le  30  auOt  1815, 
lamfis  que  le  contrat  d'adjudication  portait  formellement  qu'il  était  con- 
senti au  sieur  de  Ciouet  <n  nomina  pro/irio,  et  que  les  qualités  de  l'arrêt 
allaquê  reconnaiswat  ellrs-niêuies  ce  point  de  fait.  —  Le  principe  que  les 
acte*  de  l'autorité  pub-iiiue,  passés  en  pays  étranger,  font  pleine  to'  de  leur 
contenu  ,  est  incontestable.  Si  le  défendeur  éventuel  prétendait  qu'il  n'a- 
vait été  déclaré  adjudicataire  personnellement  que  par  nn  abus  du  man- 
dat ,  il  ne  pouvait  faire  admettre  son  désaveu  que  devant  le  tribunal  oA 
s'était  faite  la  procédure  dé*avoaée  iC.  pr.  336).  Jusque  là ,  la  présomp- 
tion légale  était  que  le  mandataire  Ladevioe,  qui  n'est  pas  même  nommé 
dans  le  jii|eaien(  d'a^judJeaUtn  ■  j  arait  Mé  êuaoger,  ou  bien  qu'indé- 


pendamment de  la  proeoration  de  1814,  il  avait  re(u  des  pouvoirs  snflî- 
sans  pour  faire  prononcer  l'adjudication  en  faveur  de  son  mandant  ; 

30  Violation  de  l'arL  597  c.  pr. ,  qui  oblige  tout  créancier  poursuivant 
i  faire  une  enchère,  et  de*  vrais  principes  du  mandat,  en  ce  que  la  cour 
royale  a  décidé ,  en  thèse ,  que  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire ,  de 
poursuivre  l'expropriai  ion  d'un  immeuble,  n'emportait  pas  celui  de  se 
rendre  adjudicataire.  —  Qui  veut  la  bn ,  vent  les  moyens.  Puisque  la  pro- 
curation de  1814  donnait  à  Ladevèze  pouvoir  de  saisir  immobllièremeot 
les  débiteurs  du  constituant ,  ce  mandataire ,  qui  ne  pouvait  arriver  à  l'ad- 
judication qne  par  des  enchères,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  son  mandant, 
devait  même  empêcher  que  rimmeuble  saisi  ne  fût  vendu  au  dessous  de 
son  prix ,  avait  donc  forôsment  le  pouvoir  de  se  porter  enchérisseur  ponr 
son  commettant ,  d'autant  mieux  qu'une  mise  à  prix  était  toujours  néces- 
saire de  sa  part,  et  que  l'adjudication  a  pu  être  tranchée  sur  celte  mise  à 
prix.  Ce  que  dit  la  cour  royale  sur  les  ofets  restreints  d'un  mandat  gêné- 
rai  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  d'une  vante  de  gré  à  gré.  En8n,  il  suiflt 
de  lire  la  procuration  du  16  fév.  1814  pour  y  voir  la  preuve,  d'après  le 
plus  grand  nombre  de*  danses,  qu'elle  attribuait  au  mandataire  le  pouvoir 
d'acquérir  sur  expropriation  forcée. 

ARatT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  tiré  de  l'art. 
ISôO'c.civ.,  SUT  l'aveu  judidaire  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que,  si  de  Ciouet ,  sur  la  demande  en  garantie  formée  contra  lui  par  Loag- 
pré ,  devant  les  tribunaux  de  la  Louisane ,  n'a  pas  formellement  contesté 
celle  demande ,  il  ne  l'a  pas  non  plus  approuvée ,  d'où  l'arrêt  a  pu  conclure 
que  de  Ciouet  n'était  pas  non  recevable  à  la  repousser; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  constate,  déplus,  qne  de  Ciouet 
avait  conclu,  devant  le*  tribunaux  de  la  Louitlane,  a  sa  mise  hors  de 
cause ,  d'où  la  cour  royale  a  pu  tirer  la  conséquence  qu'il  était  censé  n'avoir 
renoncé  a  aucune  exception  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  même  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  ' 
l'art. -iliS  c.  civ.  et  de  l'art.  546  c.  pr.,  en  ce  que  la  révision  ne  pouvait 
porter  sur  un  point  qui  n'avait  fait  l'objet  d'aucun  débat  devant  les  tribu- 
naux étrangers;  — Attendu  qu'il  n'apparaît  pas,  des  conclusions  prises  par 
le  demandeur  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux  ,  ni  d'aucun  acte  de  la 
cause,  que  ce  moyen  ait  été  présenté  devant  elle,  et  que,  dès  lors,  it.ne 
saurait  être  [iruposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  des  mém»s  ■wt.  Il  -23  et546; 
—  Attendu  qu'étant  décidé,  parce  qui  précède,  que  la  question  degaran- 
tie  se  trouvait  entière  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux  ,  cette  cour  a  dA 
examiner  les  actes  qui  formaient  la  base  de  celte  prétendue  garantie,  c'est- 
à-dire  si  l'adjudication  faite  devant  le  magistral  de  la  Louisiane  t'avait  £té 
auprolil  de  de  Ciouet  on  de  Ladoèze; 

Attendu  qu'à  cet  égard  l'arrêt  déclare  qne,  $i  l'adjudication  céda  en 
faveur  de  aeQouet,  il  n'en  fut  ainsi  que  par  suite  delà  déclaration  de  La- 
devèze, son  mandalaire.et  quecelui-d  n'aurail  pu  transférer  à  de  Ciouet  la 
propriété  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  qu'autant  que  son  mandai  lui  en 
aurait  donné  le  pouvoir  exprès; 

Attendu  que  la  cour  royale,  entrant  dans  l'appréciation  des  termes  de  la 
procuration  du  16  février  1814 ,  a  décidé  qu'elle  n'embrassait  que  les 
actes  d'administration,  et  ne  conférait,  en  aucunemaniére,  au  sieur  Lade- 
vèze, le  pouvoir  de  faire  des  acquisitions  au  nom  et  pour  le  compte  de  de 
Ciouet;  — Que,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider  que  l'acqui- 
titiun  laite  par  Ladevèze ,  sans  un  mandat  formel  de  de  Ciouet,  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  ayant  transféré  à  ce  dernier  la  propriété  de 
l'Immeuble  acquis;  que  celle  décbion,  basée  sur  l'interprétation  du  mandat 
et  de  l'iuteniiou  des  partie* ,  échappe  à  la  censuredcla  cour; 

Sur  le  3>  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  697  c.  pr.  dv.  et  des  prin- 
cipes en  matière  de  mandat;  — Attendu  qu'il  résulte  des  faits,  constatés 
PjBr  l'arrêt  attaqué,  que  la  saisie  et  la  vente  judiciaire  de  la  maison  du 
iieur  Rots,  débiteur  de  de  Ciouet,  ont  été  poursuivies  suivant  les  formes  pre- 
scrites par  les  lois  anglaises  qui  régissent  la  Louisiane;  d'où  il  résulte 
qu'aucune  atteinte  n'a  pu  être  portée  aux  dispositions  de  l'arlicle  invoqué  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  la  question  soulevée  par  ce  moyen  se  réduit  à 
savoir  si,  inJépendamment  de  l'application  de  l'art.  697,  le  mandat  de 
poursuivrez  vente  d'un  immeuble  entraîne  nécessairement,  pour  le  man- 
dataire ,  i'auiorisaiion  de  se  rendre  adjudicataire'  de  l'immeuble  saisi  ;  que 
cette  question  se  résout  par  la  disposition  de  l'art.  1988  c.  civ.,  qui  porte 
que  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embryse  que  les  actes  d'ad- 
ministration,  et  que,  s'il  s'agii  d'aliéner  ou  dK^pothi^uer  ou  de  quel- 
que autre  acte  de  propriété ,  le  mandat  doit  être  exprès;  —  El  attendu 
qu'ayaut  été  déddé ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  mandat  donné  an 
sieur  Ladevèze  ne  s'étendait  point  aux  actes  d'acquisition  ,  il  s'ensuit  que 
ce  3*  moyen  n'est  pas  plus  fondé  que  les  précédens  ;  —  Rejette. 

Du  ^^'  avril  1839.  -  Ch.  req.  -  H.  ZangiacomI ,  prés.  -  M.  Madier  de 
Monljau,  rapp.  -  M.  Gillon,  av.-gén.-M.  Ledru-Rollin,  av. 

Ft.WALiTt  ;  Rertk  ,  SncneoR  ;  IaT(iiP*éT.tTiO!r. 

Le*  rtn'ci  mé-upour  eoneettione  de  ptndt,  mélangéee  de  féodalilé, 
iM  §e  trouvistit  sibolie*  qu'autant  qu'elle*  ont  été eonitituées  par  let  pre- 
neurs au  profil  de  leur  teiffneur. 

Dm»  let  paye  régit  par  la  ma»im»  jral  sdgneor  «ans  titre  (comme 
dont  la  Bovergue),  à  Ut  différente  de$  pay*  •«•  r^^mi^t  la  mascim 
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nnUa  lerre  stns  SMgBear ,  la  iptaUfi-tim  4$  uifMmr  4omm«  «m  iofl- 
leur,  dont  un  aet»  de  eaneMtion,  MêtifilMdt  jmjpawriwpriMracMtt 
eoNMUten  U  carae<jr«  dâ  fioémUté. 

tanmu  (m  oIoium  «'vit  ode  <i«  ewiwirt—  jmb-  «n  trffwif  ainw 
eeul  d«  i«par<  d«  m  dtnOer  «n«  rMfa  taMrftMdirar  {afiMW(#MM* 
ou  roAirMrc  da  bimu  eomeédéi ,  M  qitU  *U  UifuU  «m.  chou  lOM»  i« 
ea$,  la  rente  eonvmiu  ura  pmhpâr  Uprm*mr,  Uy*  Um  d»  r^fMi»- 
s«r  lapr^mUim  tMdmU  à  ftdn  4é«lianr  «ttft  tmU»  «ntwMt  om  mi- 
la^»  d»  féodaUli. 

Ca  dédsious,  qoi  Mat  coadroMt  m  àatai/K <Ut  «  k jiwpriawM 
(V.  3S.  1.  3:}â;3(t.  1 . 3U  et  aiiiorité» citéH) ,  oat  «lé  tmimm  dam l'm- 

pèee  flM  Toici  : 

*^^  (GemééCdePan*.) 

Par  «de  MbUc  dm  30  mv.  I74S ,  le  eienr  Gcrraif ,  toiwmrt  «a  ni- 
laoe  de  CaiUret.  pareiiie  de  Cro^oek ,  déobra  «  dervir  et  Toateir  lenir 

<  de  muire  d'AdWnur  de  PMMk.  lei^ww  duditliea.Bni^aiiU.  Siriat- 
.  Ceene*  de  GtMdval,  Pndel»  «t aaM*  piMet  :  1*  B»  ief  taK.  naMft 
.  «t  honoré,  et  à  titre  d'albengM<|ai  «era  ei-haa  «MMéa.  U  P«*itd« 
«  domaine  du  Ctjlaret  située  daos  la  panine  et  jiidi«tia«  Mit  CnA- 

•  jouis,  en  Rouergae,  qui  se  trouvera  aobte,  et  pour  raison  de  laquelle 
.  F|iMDmsgeesld««nMJgM«rbM«adoCl«Mat,  ooaiMMfgMarMi- 
.  aeratadaditCajrlafet.  coosislaiit.eic».  >;9*nd«elaia«  tenir  en  fiaT 
.  «tperpétneUepagisiedaditicigaear  de  Paut.aoaak  reste  fui  sera  ci- 

<  datiMii  éfioBcée,  et  avec  dreit  de  loda  et  veaiei ,  iawalitiM ,  eéteaiioB 

•  Mrdreitdep(<latiM,etaalreadceiUeldeToinMipewiaazàaB  sei- 
.  gneor  direct  apparleaaat  •  ,  Mt  aalre  partie  dodil  danaiw  dédarte 
alMiaie,  mai*  relevait  eadiMctedataiUpw;  ->£■■■  il  ëédan  .  !•- 
.  ttir  i  litre  de  localairie iwrpilnelte.  da  mm  Paaal,  «m  ttoiMMpartie 

<  da  nCaae  doHaiae,  dite  rwale.  • 

Le  prii  de  ces  diverses  codcessioas  était  stipalé  oiaii  qa'M  «it  :  •  Paar 

<  nisM  de  l'aUtergue  dadit  fàmdt  «oMe ,  «■  poar  rtiaaa  de  odoi  qui  le- 
.  lève  m  dirteU  dadit  seigoeor  de  Paaat ,  oa  peur  raison  de  «lai  qoe 
4  ledit  Gcrvais  lient  dadit  Mi(aear,  à  titra  dt  \ocBtmM»  perpéktM»,  H 

<  «  déclaré  devoir  être  tenu  de  pagor  iadiviiitlMeat  et  anaaalleaamt  fa 

•  aommede  400  h.  >  —  Ploabas.  eeMareale  élût  dirtarte  iadMae  ior 
toolet  les  dépcadaaaef  du  doaaaiae  da  Cajteret,  saoa  disliBCifan  de  qua- 
lité. —  Venait  ensufte  use  dauae  oè  il  «tait  dit  qae,  daaa  le  caa  oA  laa 
fouie  jooi*  et  potàédéa  iasqa'alera  eoeame  nobles  *a  Uiaeeiaient  aar  ta 
suite  MdeU  à  la  UiUe  et  relever  «»alf«nle>4ireeledaseigaeaad«Faaat, 
quand  mime  aossi  !«•  aolaes  biena  se  taenvaraitat  rele*er  d'aaiRi  aei- 
gnenrs  oa  sujeUà  des  restée  ebitaairea,  ttnaièaea,  snncMivai.  etc..  hdit 
Geivais  ne  posrrait  prétendre  à  aaoïne  iaisinité  ni  ditainalian  da  ladite 
somme  de  400  liv.,  laquelle  toutefois  serait  «tors  rapiiidta  aonaM  tente 
foncière.  —  On  prévejvit  aassi  la  pwpeailian  inverse,  et,  dans  ee  eas,  le 
sienr  de  Panât  renonçait  à  réclamer  aocMe  augmentatien  daM  le  pria  ; 
seriement.a'UyaMHpIaidefeadanahtaqB'ilB'aétaitdéfÉaré,  Usde- 
vaient  étm  ajeni^  à  eelie  dédimliaa. 

En  1830,  le  comte  de  Panât,  représentant  le  baittfor  4aai  faele  pr^ 
cité ,  a  actionné  le  siear  CerNd*  on  ses  héàliec*  en  paiennal  de  la  rente 
de  400  liv.  —  U*  défendeon  «nt  «rposé  qoe  eeUe  rente  avait  été  akoUe , 
parlaloida  17  juillet  1705,  cemmemélaocée  de  ttodalité.  —  Et  onjug». 
ment  du  8t  aoAt  1839  a  aecaeiUi  ceayatimH 

Mais.sarrafvri,  un  arrtt  de  la  eenr  de  MantpeMiw,  da  1»  jaMet  l»Ms 
a  dédaré  qoe  la  rente  n'était  pa*  léaiote  «ten  o  ordonni  le  poicml,  en 
cet  termes  :  —  •  Attends  4|ae  ta  M  da  17  jaHtal  17»  «  âMmoHcmant 
maintenu ,  par  son  art  3 ,  les  reaies  oa  peastsUani  pmnft  foncière»  et 
non  féodales,  et  que  lesredevanees  ci-d0»aBttei«neaiàalea,4raiUftodaH, 
censuels,  fixes  et  eaaad*,oat  leala  été  sopprinsé*  par  farC  l'de  ladhe 
loi;  — AUenda,  dès  loM,  que  Uwt  se  féduii  à  eoMiner s'il  oat  établi qa» 
la  rente  de  400  liv.  danta'agit  aa  piooès  aeit «eigneaaiato on  MoMe,  an 
métangée  de  téodalité,  eomme  l'a  déaidé  ta  pRasar  jnee;  —  AtHndn 

2 ne  l'acte  du  SO  nev.  1748  n'éUbfit  noUcoMM  ta  fteddité  oa  le  mélange 
e  féodalité ,  que  le  iieor  Garvais  prétend eiiaier  daas  eetta  mnle;  —  At- 
tenda.cneibt,  qae,  dans  ledit  acte,  ta damaine 4a  Caytarat,  haiMéyar 
le  sienr  de  Panât,  fut  divisé  en  Irais  ctassea  de  biena;  —  Altaida ,  •  ta 
vérité ,  q«e  ta  baU  des  Immenhifs  cempasant  taa  deax  prenaèns  oiaatea 
ftit  accompagné  d'uptessiont  et  ctanses  ea  apparesice  CtadalM,  et  qai,  «• 
l'absence  d'autres  danses ,  seraient  de  nature  A  imprimer  à  ta  iiediiiiania 
nn  caractère  de  féod^ité,  et  qn'one  MDtaaonneik  etindMaibtafct  aUnn- 
lée  pour  le  toat  ;  —  Vais  altendn,  d'aberd.  que  ta  siear  de  Panai  né- 
tdt  pas  seigneur  de  Cru^ani»,  lien  de  ta  sllttaiiaa  des  biena,  ai  d*  tonl 
on  partie  du  Caylaret;  fa'il  n'a  pasfris  dans  l'aete  ceUa  qulité;  qM 
s'est  dit  seulement  scignenr  de  Broéiaoia  ,  qai  est  une  «Muma» 
entièrement  distincte  de  l'ancienne  pareitte  cljaridielian  de  Oméjoals  ;  — 
Attendu,  d'autre  |iart,  que  l'acte  da  3»n«v.  I7A  pritcnle  ta  phis  grande 
ambiguilé,  les  nias  grands  doutes  nir  ta  Kigaciata  da  baiUear  et  ta  aobi- 
lilé  ou  la  directilé  a  l'égard  d'une  partta  quiconque  des  biens  y  désignés  ; 
qu'en  effet,  on  j  prévât  ta  cas  où  les  possessions  dédavéet  eomme  noblea 
se  trouveraient  eujeMotèta  taiUe  et  retavir  ée  ta  dimete  d'antres  adgnoars 
qnelesieurdePanot.ettacaseè  tas  Mena  reeeoauaoadR sienr  do  Panât 
avec  les  droits  de  directe  se  trouveraient  paeailemcat  •etoverd'aultts  aii> 
gnears,aaqaelcmoaaUpatalbrmeU«moatqaelo  aato  do  4M  liv.  «ara 
parement  fondte»;  qu'A  ta  vdrité,  ta  cm  oA  Im hteat  mmintmlud  et 


idok 


classe  y  est  aossi  préva  ;  atoU  loot  eo  qai  oéasMe  4e  Ik,  e'eit  qn'on  ■'éuit 
pas  filé  mrtanalnmdsaditaMeaa.etqoohapos<imwoloiml,  imnlim 
tes  taa  aupporiliaM  piM^lii ,  twaair  le  p  ilamiat  dT^no  etofcaeilw  do 
400  Kr.;  —  Attaada  qae  ta  doate  exprimé  daaa  rasioda  W  nov.  174* 
a'éleod  anr  Unies  les  daosea  en  wpresatana  deaqœltaalettaao* 
préttadindaire  ta  Ctodaliié  de  tarante,  «r  m'aies  em  oaprmslent  ont 
ses  ne  devaient  avoir  aucno  effet,  si  les  enliers  biens  se  tr 
et  sojets  ttatailie;-AtteDdaqani»'O0il  d'âne  rente crééodaattaeMevoi* 
Reoergue  oA  ta  maximo  atil  aeiawaoranaa  litre  éMl  en  léMoar  ;  oml 
dta  lors,  ta  doote  oa  raoUgnilé  daif  aal  oTateipsdUi  dont  6  itaa 
no»aadaliiédeaalio»anle;  —  Allenda ,  iTailaan .  qao  looo  la 
aoles  et  dreanstencet  de  ta  eanso  démiatiint  qaTolta  eat 
dàre.  par  «4  il  y  a  tfeu  de  ta  dédamr  taNoel  d'cB  arétaner'ta  1 

Poarvoi  des  bèriiien  Genrata  :  paor  viotalloa  dHai«.lel«detalaidlt 
17iaiitat  1703.  en  eeqae  la  natedont  H^^t  «takmaoltbitemeal  mt- 
laagée  de  iiodalilé.  —  En  «Mo  maMèw,  dit.«a .  taa  appricialleas  *m 
coaat  royataa  ne  mot  p«  aeaveniaM.  H  aaporlliat  à  ta  eoar  de  < 
do  ae  livrer  à  l'etaoMn  d«  litee  «MtiMif  dotai 
DMsi'capèm,  tamétan«odeKodaMlérésaltedoeoqaok4 
sait  ea  goattè  do  seiyaour  d'nao  porife  des  Meaa  eoneédd*,  «tdoeoqa» 
ptaaienrs  «tansm  de  l'oete  da  W  im-  1748  eoatfeaaant  de»  illp^tlii 
éoataenaMntfiodsiH,  aimi  ips'on ta  vok  porta  daipta  lMlar<ido  wtoete, 
et  camwm  l'a  reeeana  ta  coar  do  MeolpeUiar  eNoHnÉMo.  Or ,  k  i 
qœtasiearde  Paaat n'agit pm eomme  soignnr,reai«lenMd»«t< 
féodalw  suOrait  penr  lUre  prononcer  ta  nniMé  de  ta  mate ,  aox  tareamde 
~      '    ISmem.an  18,desdecretedwS»aw«MaT, 


avis  du  conseil  d'Etat  do  < 
7  man  1808  et  S  Mr.  18a».(y.  Jmtapr.  «<•.,  t.  S,  p.  4SI  et  485.)  Lé 
ddato  qai  anrail  po  oxiatardaBa  l'esprit  de»  centradoni  aar  la  aoki»  et  la 
qaaUé  de*  biens  woeédés  ne  souroit  efteer  ta  «ta»  do  fMe.  cor  bien 
qoe  dm  rentes  Modales  aient  po,  dan»  «a  cm  détarmioè,  deoeatadm  nn- 
tes  hadèNB ,  ta  aétaaae  de  féodaMé  ae  le»  ontocfee  pm  moiat  de  noNM. 
—On  repoasae,  en  ialnaail ,  l'aotoriM  dM  qastao  arsdt*  rappoftés  881 1. 
280  et  861;  84.  1.  139 et  95.  1.-388,  endltartqao,  dam  feseapèeead» 
ces  arvéts,  teqaaM  de  teigneur  da  coneédonl  iMait  pm étalilte.  tendi» 
qa'id  eik  oal  iacoateetabte. 

DoM  tasystèeaedetadéfcnM.  one'^ppnkde  «« deratem onMe  «on 
enrepredoMladactriM,  en  y  ajoutant  tas  toisana  apédataoè  taeaoM,  éb- 
doites  daaa  farrèt  aalvant. 


LA  OOUK;  —  AUenda  qoe  tas  tels  des  3B  aott  <788  et  17  jnK.  flW 
n'oel  ea  poar  oljet  qœ  de  détraire  te»  eflM»  «eodaits  por  les  dbmde  ta 
paisaonee  Hodote;  —  Qu'ainri  le»  iMspmltion»  a»  «a  loi*  q«i  onteapprbad 
même  les  rentes  créées  poar  «neessien»  de  Condt,  aétangém  d» 
féodoUtè,  ne  penreni  s'appliqaer  qu'aux  redevanet»  cjnslUaéet  por  tas 
poeneoM  on  profil  de  lears  sdgoears  ; 

Atlenda  qae,  dan»  le»  aetm  passés  sen»rempire  de»c 
trient  ta  ifrioeipe  «Mil  sa<piw«r  «ans  Utrt,  ta  simple  (. 
goenr  donnée  au  ooocédant  ne  ponvail  soflm  pear  imprimer  aai  oeieode 
concession  ta  caractère  de  féedaiilé ,  i  ta  diUlnuui  des  coiilanwsoè  itgnall 
lamni|netwli«  (erresom  se^ew; 

Atlenda ,  dans  te  fait,  qoe  ta  redevnneo contestée  de  408 8r.  de  roA»  a 
été  consUtnée  dans  ta  Rouergae,  eoainne  attedtak ,  et  aom  fmiplre  da 
priadpe  nal  «e<anew  foM  ritrej- 
Alteada ,  d'affiema,  qoTfi  est  reoonaa  par  rorrêt  quotas  MenseoaefiM» 
l'étaient  par  oa  boilteur  qni  ne  ae  «mAiRait  pm  «rignem  de  ghslffanlr, 
nota  seignenr  de  BnM^Outa,  aattoofflagepraotain: 

Atlenda,  on  sorplq* ,  que  raeteamenn  de  ta  port  da  InAIun  tai-mimo 
une  réde  'meenkade  sar  ta  peim  de«aveir  si  les  bien*  eeneédé»  sehtat, 
porta  suite,  reeenoos  nettes  en  rotnricN ,  et  qall  a  «ta  deodMtarqna. 
qoelta qoe  soKlear  notaie,  ta  rente  dodeOMv.aerateiqoandDfrpirt» 


Attendu  qu'en  appiddani  les  dieenatesicM  «I  le*  dHKrent»  danae»  do 
racte ,  et  les  lUIs  dn  praeè».  «I  en  en  tirant  la  eonséqnence  qoe  lair^" 
de  400  Hv.,  prix  d'nne  eoneesaion  do  Ibnds,  i^ttaK  pofeft  fltadata  «i  i 
laagée  de  Hodaiilé  et  devait  être  servta  an  héritiers  da  balHeor,  taj 
de  »êntpellier  n'a  point  vidM  la  loi  do  1783  ni  ceHe  do  IT  jufflet  1188; 
—  Parées  motifs ,  rqette. 

Bn  10  avril  183«.-<ai.  dr.  -M.  Partais ,  pr.  pi«*.-«.  Bonnet,  rapp.- 
11.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  eenf.-n.  LednMteHta  et  ■andarooz ,  tf. 

AvoiiTtHai«r ,  Stoa-nnaa ,  Csatuaaiawca  joonavaovo. 

L'aoL  817,  S  3,  «.  pém.  qtri  fmnomet  des  fî4met  eontre  Ut  wrfd» 
eine,  cMmi^en*  et  autres  elBciers  de  santé ,  almt  ^«  (e«  pAarameims, 
tfti  oaeont  àuM^  «u  odmMtlré  tet  moKens  (futortemeirt    <raM 
/tamae  mcsAKe,  tfappHfite,  dmti  $a  çMréMté,  auKtagn-fimm$$  (1). 

la  tunUftf  de  wtédtdm,  ehHyÊrgim,  oflWer  d*  »tmté ,  jikorniaefsa 
oa  tapt-ftmme,  attrAtsM  d  eoioi  est  «eNe  gai  ttt  aeeuté  d'mxtir  4nd(- 
qméom  admkiitlré  teriMyew  d'enwrfewenf  <f«me  ftaime  «we<RM,  e*« 
«ne «ireofwMnce  «gfraoanx  dn  criai»,  imr  tafmU»,  éé*  lorr,  ta  ia*y 
do<i  4ir»  iMerroyrf  «eparémenf ,  dp»*Md»«wn<ld.<C.  lnot.crim.  848; 
c  pén.  817,  i  8.) 

(«)  Goni:»I<0|*si*nd»OBrnM.fBtai.tim,w»Avo*4ement,«.a9. 
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miBgi  a  Mia.  pak.)  —  «ntr. 
LA  OOini;  — AUeMia,mrl«4*«ajM.4nleS*§(lel'art.  S(7  e. 
ata.  comprend  dans  la  généralité  de  tt  dtepotUioa  néme  Im  sa(p«- 
ftii— .  Hm  qB'«ll«  n'y  toienl  pu  ■amiMliTemrat  dénonméei,  puU- 
«■'«Is  ■•uliliiii— Il  tav  diplMM,  Mlon  l'art.  83  de  la  loi  da  10  mer* 
«108  (M  «em.  an  13),  qu'après  avoir  été  «  MaminéM  par  lu  jorTt  ser  U 
AéwieellapratitMde*acca«dwaeiM,  sar  le*  acddtni  qui  peuvead  les 
«recéder,  lu  aewfigwer  M  lu  saine,  et  «v  le*  iBoyem  d'j  renédier;  > 

—  MbHu  se  rendeM,««fllBl,aa*tieeupablu  que  les  médecins,  lucbi- 
—gl— .  Iu«fiiciers  de  santé  et  les  pharmadeos,  lonqoe ,  comnie  c«i. 
eles  tmH  iM|(a,  pe«r  détnrira.  d'an  art  qa'ellu  ne  doivent  enpioyer  qn'à 
eonserver;  qa'ellw  encourent  donc  dans  le  mtaie  eu  la  même  peine  ;  — 
AâeUe  ce  moyen  ; 

Mais,  snrle3*nMtB:--Valuart.  34letS45c.  iast.  crim.,  t,  3et 
S  de  la  loi  da  «8  nui  18S6,  et3i7  c.  pén.  ;  —  Attendu  qoe  oe  dernier  ai^ 
HelB,  après  avair  pani  de  la  rédasioa  eeox  qui  ont  procuré  l'aTarleoieat 
#aaereiBnM  enceMe,  prononce  la  peine  du  travaux  forcés  à  temps , 
<faand  ce  rriase  a  été  opéré  par  LcCet  du  m^ns  qoe  des  gens  de  I  frt 
«■tiadqaés  ou  administrés ;  — Que  la  qualité  de  médeeia,  ehirargien, 
«Sciar  de  saaté^  phannads^  on  sage-femme,  est  donc  asseotiellemeat 
«MMvaale  4e  ravortemeat  ;  —  Que ,  dès  lois,  «oaTorménient  aux  disfO- 
alUMs  prédtéu  d«  c  dlnst.  crim.  et  de  ta  M  du  18  mai  «836 ,  elle  doit 
dire  r«^  d'oM  quettian  séparée  et  distincte  de  celle  concernant  le  Mt 
aifaeiaal,  pnisque  le  jary  ui  tenu  de  voter  par  scnitins  saccessift ,  sur» 
Ikit  d^rd ,  et  ensuite  sur  la  circonstance  qui  en  aggrave  le  chidaieot  ; 

—  D'oA  U  suit,  dans  l'espèce,  que  la  cour  d'asiisu  du  BUoe  a  eemmis 
aaa  violation  expresse  duditu  dispositions ,  en  interrogeant  le  j  ury  collec- 
ilvement,  tant  aar  le  fait  de  l'avorteoieat  dont  il  s'agit  que  sur  celui  de 
savoir  si  la  demanderesse  est  acesadwase  jurée,  et  que  celte  nullité  est 
sulistaBliBlle  ,  parce  qoe  la  dédaralion  da  jury  n'a  résolu  cette  qnution 
complenqne  par  une  seule  aHirmalioo  ;  —  En  conséquence,  vidant  le  dé- 
UkM  par  elle  ordonné  à  l'audience  d'hier  ;  —  Casse. 

Ba  MJanv.  «SSe.-Cfa.  crim.-M.  de  Bulard ,  pr.  -  H.  Mm  ,  rapp.- 
IL  «asealis,  «r.-géo.  -H.  Letendre  deToatville,  av. 

Baaaoïer.,  MoiJUUTtoii  us  soccaesioR ,  Caiaou.— >CsaBATiOR ,  iRTtatr 
9ISTIIICT,  EmiuiaT.— Jne^nrr,  Poimt  db  fait. 

il  y  a  lieu  d»  emtidérer  comme  vm  charge  d»  la  lueectsion  qn»  U  U- 
Mtmire  «mtverset  dtU  comprendre  dani  sa  dédaralion,  pour  la 
ÎMoKon  des  droite  de  mntatiim,  la  danaMon  «lUrs  *ifi  d'une  comme 
étmgmt  non  «c^mAI^  ,  al  faille  par  le  défimt  à  un  indinidu  <i>ti  n'est 
mt  «en  hérUier  ni  son  polaire  >  «lors  ;•'<(  n'exitte  data  la  sueectebm 
fméee  abjeii  mobilier»  et  immobMart,  cane  numéraire,  pour  payer 
it  miiuant  de  cette  domaUim.  —  Seulement ,  dan»  eeeas,  le  léfolatre, 
maéunel,  en  meqatttemt  le*  droite  tur  VintégraUié  de  la  eueeeetton , 
doit  obtenir  la  déduction  d»  ceux  fui  ont  déjà  été  payée  par  U  dona- 
*atn  (L.  33  Mm.  an  7,  art.  «4 ,  n.  8)  (1). 

Le  pourvoi  dirigé  eeuitment  contre  i'adminittralim  de  l'enregtelre- 
«•snf  eet  ietef/leaee  pour  faire  annuler  la  ditpiuitian  fun  jugement 
rtîflaaf  te  paiemea*  dee  dnriu  de  eueeeteionentre  l»  Ugataire  u^ioereel 
>éetiÊ»u(iruU  et  eelti  deianue  propriété. 

Is  «kfaut  étampoeé,  dane  leur  ordre ,  d»  point  de  fait ,  de»  eeneiw- 
ataw  et  du  point  de  droit,  n'eu  pai  une  eauee  de  nuUilé  d'an  juge- 
■emnt  ou  arrit,  «i  »u  motif»  tant  a»»e*  étendu»  et  expUeatif»  pour  bien 
fîitre  «onmAire  le*  quettiom  qui  »e  prétentaient  à  juger  et  le»  fait» 
fui  leur  donnaient  naittanee  (C.  proc.  141)  (3). 

(Be  Geoveile  et  de  Chaumont  C.  Enregistrement.) 

Par  acte  notaeié  du  l"  août  1831 ,  la  veuve  Foucault  fit  donation  i 
4mx  neveux  de  Eeu  scn  aaari  d'une  somme  de  60.000  fr.  payable  par  au 
Mrttien,  dcni  ans  après  son  décès.  Cet  acte  Tut  enregistré  au  droit  propoiw 
tigMoel,  peu  de  temps  après  sa  date  ,  à  la  charge  du  donalaiite.  —  La 
doaalrioe  «t  décédée  en  1854,  laissant  par  tulament  .la  nue  propriété  de 
aea  Mens  tneoMu  et  immeubles  au  sieur  de  Gouvelle ,  son  petil-oeveu ,  et 
f  uMifivttdM  mêmu  biens  è  la  demoiselle  de  Chaumont,  sa  soeur.  Lois  de 
k  déclaration  de  cette  suoeeasion ,  lu  légalaku  universels  ont  prétendu 
qu'ils  ne  devaient  acquitter  lu  droits  sur  le  mobilier,  évalué  à  78,6i3  fr., 
qne  sous  la  déduction  du  60,000  fr.  montant  de  la  donation  de  1821. 

—  Hais,  après  une  perception  ainsi  faite,  la  régie  a  réclamé  on  sopplé- 
■Mt,  parce  que ,  suivant  elle,  lu  droits  devaient  être  établis  et  liquidés 
MT  l'intégralité  du  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  suocession ,  sans 
déduire  le  montant  de  la  donatien  entre  viliqui  oe  se  trouvait  pas  en  nu- 
■lifaire  dans  celte  soocessioD. 

.  I«  tribunal  dvll  de  Vendôme  a  aecwilU  le  système  de  la  régie,  par  ja- 
«anmrtdn6mai«8S6. 

itoarvoi  dusieurdeGoovelle  et  delà  demolseDedeChanmont.— l<>Vlo- 
talion  do  l'art.  141  c.  nr. ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  ceoUent  pu 
foxpesKion  sommaire  du  point  de  fait,  du  point  de  droit  et  lu  conclusions 
du  parties,  elquel'iMccompUisemenide  cetteformalilé  est  une  cause  de 
■alfté  mène  du  jugemens  rendus  en  matière  d'enregistrement.  (V.  Diet. 
t<n.,  T>  Jugemeat.  n.  836.) 

(1)  Voy.  Dtcu  (èa.,  v»  la(«(.,  au  IW,  «M  ei  auiv!     '  t 

t»)  Conr.  Blet,  «en.,  V  lagament,  a.  H».  —  Yay.  ttBWialt tf«^  n.  W    aaj 
•t  aaiv.  ■- 


3>  FMiaae  MlicaHon  de  l'art.  14 ,  n.  8,  de  la  W  do  33  frim.  aa  7,  et 

vialatiaB  da  pîteeipa  de  l'indvaeabiltlé  du  donations.  —  La  doaalian 

laite  par  U  dame  Foaeaait,  en  1831 ,  i  des  parens  de  son  mari ,  de  ta 

)  de  60.000  (*.  esigibta  diax  eat  après  le  décès  de  la  donatrice,  «t 


productive  diatérét*  à  partir  de  ee  décès ,  était  évidemment  une  donation 
entre  vili  ;  car  ta  eondition  telativa,  soHè  l'exigibilité  du  capital  de  ta  do. 
nation ,  soit  an  serviea  de*  intéiéts,  est  ane  oeadHioa  dontl'effet  ut  siaa- 
ptement  suspensif  de  l'eaécaliaa  de  ta  do^lion,  saus  en  «Itérer  le  eaeae- 
tète.  Cette  donation,  du  jour  de  l'aeeeptalioa  du  donataim ,  a  coasiitaé 
nn  drejt  irrévocable  en  taar  faveur.  La  régie  l'a  raconan  eUe-méase  «i 
exigeai^ ,  en  1831 ,  lu  droits  de  nuitatiea  de  la  part  des  doaatairu. 
Mais  ,  s  il  en  ut  ainsi ,  lu  50.000  fr.,  montant  de  ta  llbéraUlé ,  ne  falsaieot 
plus  partie  de  la  saccusioo  de,  ta  dame  Foucault .  au  moment  an  eette 
succession  s'ut  ouverte ,  et ,  par  eoaséqaent ,  il  ftUait  dédinre  cette  somaM 
du  78,633  fr.,  valeur  du  mobilier,  et  n'exiger  de  droits  de  mutation  du 
légalataire  universel  qu'en  raison  de  l'excédant ,  e'eat-è-dire  en  raison  de 
38.633  fr.  Lelribonal  de  Vendôme  a  décidé  ta  contraire  et  a  ordonné  que 
tas  droits  seraient  aoqniUés  sur  tout  l'actif  mobilier,  sar  le  motif  qae  M 
80.000  fr.  ne  se  tronvaat  pu  ea  réalité  dau  ta  soecusion ,  c'est^inlire 
en  numéraire,  doivent  être  réputé*  nne  charge  de  la  succession  qui  doK 
être  comprise  dans  ta  déelanliùi  de  l'héritier,  eonformémeat  à  l'art.  14 , 
n.  8,  de  ta  laide  frim.  Mai*  évidemmtot  cette  doctrine  ne  saurait  être  justi- 
fiée qu'autant  que,  dan*  ta  socceaiion ,  la  donation  mobilière  ne  se  teaa- 
vwait  repréaenlée  que  par  du  valeurs  immobilières.  Comme  du  tarft 
distineU  ont  été  établie  pour  lu  meobiu  et  poar  lu  immeubles,  la  loi  n'a 
pas  dû  permettre  à  l'héritier  de  déduirede  l'actif  immobilier  une  dooatisa 
mobilière ,  puisque  par  ta  il  reeueitlerait  une  portion  d'immcnUes  aflran- 
chie  du  droit  de  mutation  iaMaobilière ,  le  donataire  n'étant  teun  que  du 
droit  de  mutation  mobilière.  Hais  lorsque  du  eSMs  mobiliers  eorrupoD- 
danl  i  ta  donation,  lu  mêmu  rai*ons  n'eiistent  phi*.  Bien  mieux .  le  ta- 
rif ne  fait  aaonne  difléieBce  entre  lu  semmu  d'argent  et  tas  menbln.  — 
On  cite  lu  arrêta  du  18  fév.  et  1"  avril  1839.  (V.  Dict.  géo. ,  v»  Emeg., 
n.  765.) 

Lu  demandeari  ont  enanite  proposé  un  3*  moyen  ayant  pour  dijet  de 
iUre  eenaurer  une  dispoaition  du  jugement  règlent  ta  répartition  des  droit* 
ealreta  Ugataite  naiversel  de  l'nsamiit  et  eelai  de  te  nue  propriélé. 

âSditT. 

LA  GOOR;  — Sur  le  1"  moyen; — Attendu  que,  si  ta  jugement  n'est 
pas  rédigé  suivant  taa  fonnu  ordinairu,  et  n'énonoe  pu,  dans  leur  ordre, 
lu  poiau  de  fUt,  lu  eondosiont.  ta  point  de  droit  et  lu  motib,  ceux- 
d  sont  aasu  étendus  et  expUcalib  panr  bien  faire  oonnaitre  lu  questions 
qui  se  préacotaient  à  juger,  et  tas  points  de  faH  qui  taor  avaient  donné 
■aiisance:  dès  lors ,  ta  pcaseriptiaa  delà  loi  a  été  suffisamment  observée; 

Sur  ta  3<  moyen  ;  —  Attendu  qu'il  ut  oenstant  que  ta  donairtae  n'a 
pas  de  MM  vivant  payé  lu  80,000  fr.  objet  de  sa  donation  de  ISM  ;  — 
Attendu  que  iu  donatairu  ne  aent  ni  héritier*  si  légataires  de  la  dame 
de  Foucault  -,  —  Qu'ils  ne  peuvent  se  préeenter  qne  comme  du  étranger* 
rédamant  ime  créance  qne  la  laieesiion  doit  acquitter;  —  Attendu,  dès 
lors ,  que  celte  créance  ut  une  charge  de  cette  saecession ,  qui  ne  pent 
être  payée  qu'en  léaMsaat  soit  l'adir  mobilier  soit  l'actif  immobilW; 
—  Attendu  qae  ta*  durgu  du  successions  ae  doivent  pas  être  dédaitu 
de  l'actif  (aux  tenau  de  l'art.  14  de  ta  tai  du  33  fHm.  an  7)  poar  ta 
fixation  du  droits  à  payer  par  l'héritier;  —  Que  l'arrêt  (le  jugeoaeot),  en 
ordoDoant  le  paiement  du  droits  dus  par  lu  légatairu  universels  pour 
l 'intégralité  de  ta  suceession,  sons  la  dédadion  toutefois  de  ceux  payés 
par  ta*  donatairu  en  1831,  tain  de  violer  ta  loi,  en  a  ftitane  jote  appU- 


SortaS*  moyen  ;  — Attends  qae  le  peorvoi  est  dirigé  seatament  contre 
radmiustratioQ  de  l'enregistramant,  et  que  ta  asoyen  invoquée  poar  but 
de  eritiqaer  une  disposition  qui  «ègta  ta  paiement  du  droits  entre  ta  léga- 
taire anivend  de  l'nsufraii  et  celai  de  la  nne  propriété;  —  Qu'aucun 
'pourvoi  n'a  été  dirigé  sur  ce  point  coatre  l'arrêt  ;  —  RqdlF. 

Da3avrill8S0.-Gh.  req.-M.  Zangtaeomi,  pr. -H.  Bayaox,  rapp.- 
H.  Giilon ,  av.-gén.  -  H.  Bdtamy,  av. 

Foatn  ,  BtrBicnaaairr ,  Dtiu. 

lorsque  (a  déeition  miHi»(érielle  qui  rejette  la  demande  d'un  parti- 
eulier  en  d^richement  de  eet  boi»  lui  a  été  tignifiie  dans  le  déliU  pré- 
térit ,  i(  ne  peut ,  sont  encourir  le* peine»  portée»  par  l'art.  330  e.fOr., 
procéder  au  défrichement ,  bien  que  l'adminittraiion  fare»tiir»  ne  lui 
ait  pa»  Mignifié  autti  l'arrêté  du  préfet,  ainti  que  le  veut  fart.  195  de 
l'ordonnaneed exécution  du  code  foretlier ,  la  peine  de  nullité  n'élant 
pa*  attachée  à  ee  défaut  d»  eigni/iealion  (G.  for.  ï!l9  ,  320;  ord.  d'exé- 
cution da  !«  aodt  1837 ,  195  )  (S). 

(  Forêt  C.  Reder.)  —  amét. 

LA  OOUît  ;  —  Vu  tas  art.  819  et  330  e.  for. ;  —Vu  également  l'art. 
195  de  l'ordomianee  d'eiéealion  du  t»  aoAt  1837;  —  Attendu  que  l'art. 
319  ne  permet  au  déclarant  de  procéder  an  défrichement  qu'il  projette, 
que  quand  la  décision  déBnitive  dn  ministre  ne  lui  a  pas  été  sigoinée  dans 

'S)  Béit  ta  conr  de  Meta,  dont  aa  arrêt  a  été  cassé  dans  l'eipéce,  avait  Bzé 
«ajarispiadeaea  par  aa  aatte  arrêt  aaentioanê  au  Biel.  (êa.,  r>  Vorêta, 
a.  ion. 
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Im  (h  mots  de  la  (igni6ealioD  de  l'oppontioii  de  i'tdiniiiistralion  fores- 
(Wre;  —  AUraduqoe,  dans  l'eipèee,  la  décùion  mioMérielle  qui  reje- 
tait détiaitiveirient  la  demande  a  été  signittée  an  déclarant  dans  te  délai 
prescrit;  —  Attendu  que.  ai  l'on  pcat  induire  de  l'ensemble  det>  ditpoti- 
tioas  de  l'art.  319  que  la  signiBcatioa  de  l'arrtté  de  ta  préfecture  est  dé- 
«irable,  ai  même  il  eit  enjoint  à  l'adminotratioa  forestière  par  l'art.  196 
de  l'ordonnance  de  Mre  cette  signiBcatîoo ,  néaorooios  ni  celte  induction , 
ni  cette  injonction  ne'peoveat  créer  une  nullité  qui  n'est  point  écrite  dkn* 
la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire ,  la  cour  royale  àt  Heu  a 
mal  interprété  le  $  t"  de  l'art.  319  c  for.,  ainsi  qoe  l'art.  195  de  l'or- 
donnance d'etécation,  oootreTeoti  aux  disjxMitions^ de  cet  art..2i9.et 
violé ,  en  ne  les  appliquant  pas,  celles  de  l'art.  390  ;  —  Casse. 

Du  36  JanT.  1839.  -  Ch  ertm.-  M.  de  Bastard,  prés.  -H.  Fréleau  de  Pény , 
n^.-M. Pascalis ,  av.-gén. -H. Chevalier,  av. 

■.  EnaKiSTii.  RisTrroTioK,  PA«TAac. 

Le  droit  propotHonMl  perçu  sur  l'aequUUionparrm  cohéritier  «t'un 
immeuble  indivis  de  la  lueeeision  ,  pour  ce  qui  excède  sa  portion  M- 
ridilaire  dans  cet  imiMuble,  n'ut  pas  rutUuable,  alors  mime  (fue ,  par 
«in  partage  ultérieur  ,  le  prix  de  l'aequisitioH  se  trouve  compris  en  to- 
talité dans  le  lot  de  ce  cohéritier...  et  encore  bien  que,  par  le  contrat,  ce 
prix  fût  déclaré  imputable  sur  les  droits  héréditaires  de  l'acquéreur.  — 
Dans  ce  cas ,  le  partage  doit  être  considéré  comme  un  événement  ulté- 
rieur, insuseeplible  de  fmder  une  demande  en  restitution,  d'apris  l'art. 
(Odelaloidu  iifrim.  an!  ,  et  cela  nonobstant  la  réglé  de  ('art.  883  c. 
dv.,  laquelle  n'est  relative  qu'aux  effets  du  partage  entre  les  héritiers,  > 
leurs  créanciers  et  ayanl-eause  (1). 

(  Enregistrement  C.  Poncelet.  ) 

Après  le  décès  de  Claude  Poncelet  et  de  sa  femme,  leurs  enfans,  au 
nombre  de  six  ,  licitèrent  divers  immeubles  de  leur  succes«ion  avant  de 
procéder  au  partage  déBoilif.  —  Trois  d'entre  eux ,  les  sieurs  Félix ,  Au- 
guste et  Charles  Poncelet ,  se  rendirent  adjudicataires  de  ces  immeubles , 
par  actes  des  3  et  37  janfier  1834  :  le  premier ,  pour  une  somme  de 
'133,000  fr.  :  le  second,  pour  celle  de  143,000  fr.  ;  et  le  troisième  pour 
celle  de  130,000  fr.  —  Dans  chaque  acte  d'adjudication  ,  il  fut  eipressé- 
mcDt  stipulé  que  le  prix  des  biens  adjugés  serait  •  impntaible ,  jusqu'à  due 

•  concurrence ,  sur  l'avenant  de  l'acquéreur  dans  le  prix  des  immeubles 

<  vendus  ou  à  vendre,  dépendans  de  la  succession  de  Claude  Poncelet,  et 

<  dans  le  mobilier  de  ladite  succession.  >  Mais  il  est  à  remarquer  aussi 
que  les  six  enfans  Poncelet  t'-y  disaient  c  agissant  en  leurs  noms  persou- 

<  nels  comme  seuls  et  uniques  héritiers ,  cAoeun  pour  un  sixième ,  de 

•  leur  père ,  >  et  qu'on  retrouve  dans  le  corps  des  actes  d'autres  clauses 
qui  semblent  indiquer  que  chaque  cohéritier  se  considérait  comme  vendeur 
du  sixième  à  lui  appartenant. 

Lors  de  l'enregistrement  des  trois  actes  de  lidtation  précités ,  le  receveur 
perçut  d'abord  un  droit  lite  pour  le  sixième  des  biens  vendus  revenant  à 
chaque  adjudicataire  comme  héritier ,  pois  un  droit  proportionnel  de  4  p. 
100  sur  les  cinq  sixièmes  restaos ,  comme  constituant  les  parts  acquise*' 
des  autres  cohéritiers. 

Plus  tard ,  on  procéda  an  partage  déOnitif  de  la  succession.  Les  por- 
tions héréditaires  de  chacun  des  néritiers  acquéreurs  fiirent  fixées  a  la 
somme  de  1 54,470  fr.  59  c.  sur  laqu«(t«  ils  furent  autorisés  à  conserver, 
par  imputcUion ,  le  prix  des  immeuble*  qu'ils  emaient  acquis  par  lid- 
tation. 

Comme  ils  se  trouvaient  lotis ,  par  le  résultat  de  ce  partage ,  de  la  tota- 
lité des  immeublM  à  eux  adjugés,  et  que,  dès  lors,  ils  étaient  censés  n'a- 
voir acquis ,  par  la  licitation ,  aucune  part  de  leurs  cohériliert  dans  ces 
immeubles ,  ils  ont  réclamé  la  restitution  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion perçu  sur  les  cinq  sixièmes  des  adjudications.  —  Refus  de  la  régie  ^ui 
a  opposé  l'art.  60  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  défendant  toute  restitution 
de  droits  régulièrement  perçus,  quand  elle  est  fondée  sur  des  évèaemens 
ultérieurs  k  la  perception.  —  Instance. 

30  mai  1836.  jugement  du  tribunal  de  Hetx  qui  a  ordonné  la  restitu- 
tion, par  les  mêmes  moiiti,  en  droit,  que  ceux  rapportés  37.  3.  84,  dans 
l'afTaire  Collet. 

Pourvoi  de  la  régie,  qui  reproduit  le  système  développé  suprà,  p.  80, 
et  la  doctrine  de  l'arrêt  rapporté  38.  1.  9 ,  et  invoque  aussi ,  &  l'appui  du 
pourvoi,  quatre jugemens  des  tribunaux  de  la  Seine  (33 juillet  1834  et  33 
juillet  1833  ),  UonIpeUier  (  30  déc.  1835  ;  D.  P.  36.  3.  139) ,  et  la  Ro- 
chelle (  1^  ■>*•■  *836  ). 

Les  défendeurs  s'attachent  à  justifier  les  molib  soigneusement  rédigés 
du  jugement  attaqué. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Va  les  art.  60  et  69  ,  $  7 ,  n.  4  de  la  loi  du  33  frim.  an 

7  ; Attendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  60  de  la  loi  du  33  frim.  an  7 ,  tout 

droit  d'enregistrement,  régulièrement  perçu  en  conformité  de  la  lui,  ne 
peut  être  restitué ,  quels  que  soient  les  évènemens  ultérieurs,  sauf  les  cas 
que  la  loi  elle-même  a  prévus; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  prévu  comme  cas  de  restitution  celui  oii  un 
droit  proportionnel  aurait  été  perçu  sur  l'acquisition  par  un  cohéritier  d'un 

(I)  Conf.  sa.  I.  9  ;  M.  S.  139.  —  Conlrâ,  3«,  TMe,  118  ;  S7.  S.  84  et  US; 
36.  S.  13».  —  Voy.  aussi  S».  1 .  80. 


immeuble  indivis  de  la  snccession,  alors  même  que. le  prix  de  cet  immeo- 
hle  viendrait  ultérieurement  à  être  compris  dans  le  lot  du  cohéritier  acqué- 
reur ,  par  l'évënemeot  du  partage  ; 

Alleodu  que  la  règle  de  l'art.  883  e.  civ.  n'est  rriative  qu'aux  effets  da 
partage  entre  les  héritiers,  leurs  iTéanciers  et  ayant-cause,  et  ne  fait  pas 
obkUcle  à  ce  que,  pour  la  perception  de  l'impdt,  le  parUge  soit  contidlteé 
comme  un  événement  ultérieur  qui  modifie  la  situation  dans  laquelle  la 
propriété  des  biens  se  trouvait  à  l'époque  de  la  Udtaiioa  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  droit  proportionnel  de4  p.  100a  élé 
régulièrement  perçu  en  vertu  de  l'art.  69,|4,n.  7,detaioida33  ftia. 
an  7  ,  qui  assujeuit  à  ce  droit  les  parts  et  portions  iodivisés  de  biens  ini- 
meublrs  acquises  par  licitation; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  invoquent  les  danaea  des  adai 
d'adjudication  des  3  et  37  janv.  1834 ,  qui  indiquaient  que  le  prix  de*  fan- 
meubles  adjugés  serait  imputé  sur  la  part  héréditaire  de  chacun  des  oohé- 
riliers  acquéreurs  ,  puitqu'il  résulte  de  ce*  actes  mêmes  qoe  les  acqnéi««i 
n'y  figuraient  comme  héritiers  vendeurs  que  pour  leur  sixième ,  et  puis- 
qu'ils se  trouvaient  par  l'adjudication ,  et  quel  que  pût  être  l'événement 
ultérieur  du  partage ,  sauf  par  eux  à  iaire  compte  du  prix  à  la  succession, 
investis  définitivement  de  la  propriété  qui  passait,  au  moment  même,  sur 
leur  tête,  et  cessait  d'appartenir  a  leurs  cohéritiers  :  mutation  qui  suffisait, 
à  elle  seule .  pour  justifier  la  régularité  de  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ;  —  Qu'ainsi ,  en  ordonnant  la  restitution  des  sommes  perçues  sur 
les  adjudicauons  faites  aux  défendeurs ,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  883  c.  civ.  et  formellement  violé  l'art.  CO  de  la  loi  du  32 
irim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  17  avril  1839.'- Ch. civ. -M.  Portails ,  pr.  prés. -  U .  Renouard ,  rapp. 
-M.  Tarbé,  av.-géo.,  c.  conf.  -MW.  Firhel  et  Teysseyrre,  av. 

IHSTHDCTIOR   PAB   tCllIT  ;   CuilPTK  ,    KArPOBT   DO  JOCC.  —  SOCCSSSIO!! 

BSotriciAina ,  Odlig.  PEasoniieLLC. — Cobpts  ,  Recettes. 

lorsque  le  compte  fourni  par  le  rendant  n'est  pat  celui  qui  a  été  or- 
donné et  pour  la  réception  duquel  un  juge  a  élé  commis,  le  tribunal, 
qui  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé  pour  statuer  au  fimd ,  peut , 
en  vidant  le  référé  prononcé  par  le  juge-commissaire  en  présence  de* 
discords  des  parties ,  recourir  à  une  autre  voie  (f  instruction ,  et  ordon- 
ner,par  exemple ,  q^elaeause  sera  jugée  et  instruite  à  l'audience  sur 
conclusion*  respectives  dépotées  au  greffe. 

Dan*  le  eas  où  à  une  instruction  sur  rapport  (tun  des  juges ,  et  après  la 
lecture  de  ce  rapport  (  comme  en  matière  de  compte) ,  a  été  substituée 
une  instruction  nouvelle,  si,  par  suite  de  cette  seconde  instruction, 
l'affaire  change  entièrement  de  face  et  qu'aucun  élément  pour  la  «oh»- 
Mon  de*  difficulté*  nouvelle*  ne  se  trouve  daru  le  rapport  dujuge-eom- 
missaire ,  i(  n'esl  pas  nécessaire  que  la  décision  soit  rendue  par  te* 
magistrats  qui  avaient  déjà  assisté  à  l'audience  où  ce  rapport  avait  été 
fait  (  L.  30  avril  1810,  art.  7  ;  c.  pr.  lit  ,  539  )  (4). 

Varrit  qui  ordonne  qfjt'un  jugement  condamnant  un  héritier  bén^- 
ciaire  au  paiement  de  certains  legs  particuliers  ne  sera  exéciué ,  quant 
à  présent,  que  sur  les  biens  de  la  succession ,  en  maintenant  toMefoi* 
les  inscTiplUms  des  légataire*  *ur  les  biens  personneU  de  l'hérUier, 
jusqu'à  la  clôture  du  compte  offert  par  ce  dernier  des  fruits  et  revenus 
affectés  a  l'acquittement  des  legs  par  le  testateur,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que,  faute  par  l'héritier  de  rendre  ion  compte,  *e*  bien* 
personnels  répondent  du  paiement  des  legs;  et,  par  suite,  la  eour 
royale  qui  le  décide  ainsi ,  à  défaut  de  compte,  ne  viole  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

L'art.  540  c.  proc.,  qui  veut  que  le  jugement  qui  intervient  sur  l'in- 
stance de  compte  ,  contienne  l'état  des  recettes  et  dépenses  et  fixe  le  re- 
liquat de  compte,  s'il  y  en  a,  n'est  pas  applicable  au  eas  où-,  au  litu 
a'aooir  à  statuer  sur  l'apurement  d'un  compte  ,  une  cour  royale  ,  ju- 
geant que  celui  qui  a  été  fourni  sans  débats  ni  soulènemens  n'est 
pas  tel  qu'il  avait  été  prescrit,  et  déclarant  mime  qu'il  ut  impossible  4» 
le  faire,  rejette  ledit  compte  présenté,  et  décide,  par  d'autres  raison*, 
que  le  rendant  doit  être  tenu  du  paiement  auquel  il  cherchait  à  se 
soustraire  par  l'allégation  d'une  insuffisance  des  revenus  affectés  à  ce 
paiement. 

(Billon  C.  héritiers  Sonbeyran  ,  Boncamt ,  etc.  ) 

En  1784,  le  sieur  Griveau ,  colon  de  Saint-Domingue ,  décéda  laissant 
un  testament  par  lequel  il  instituait  le  sieur  Pages  son  légataire  nnirenei, 
à  charge  de  payer  ,  sur  les  premiers  revenus  des  biens  de  sa  succession  , 
certains  legs  particuliers  faits  au  profil  notamment  des  dames  .Soubeyran, 
Boucarutet  Aénis.  — Pages  décéda  lui-même  en  1786  .  laissant  son  héri- 
tage à  la  dame  Careyron,  sa  fille ,  alors  mineure,  pour  laquelle  on  accepta 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  En  1788,  les  légataires  formèrent  leur  de- 
mande en  délivrance. — Cette  instance  sommeilla  jusqu'en  1813,  époque  i 
laquelle  la  dame  Careyron  fut  condamnée ,  par  jugement  du  tribunal  d'U- 
xès^  à  payer  le  monUnt  des  legs.  —Sur  l'appel ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Mmos ,  en  date  du  33  juin  1810,  confirma,  en  déclarant  toutefois  que  l'exé- 
cution du  jugement  ne  pourrait ,  quant  4  présent,  porter  que  sur  les  biena 
de  I  hérédité  llriveau,  et  en  maintenant  tes  inscriptions  hypothécaires  déjà 
subsistantes  sur  les  biens  personnels  de  la  dame  Careyron ,  jusqn'i  la  cM* 
ture  du  compte  oITert  par  cette  dame  des  fruits  et  revenus  de  ladite  héré- 

(3)  Voy,  Dict.  g«n.,  v'  Jugement,  n.  44  et  suif,      "      '  -— . 
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-dite  Cf iveaa ,  lauf  aux  légataires  à  poarsaine  la  reddition  de  ce  compte. 

La  dame  Careyron  mourut  en  1833,  après  avoir  iottitoé  le  sieur  Biilon 
«on  Ugalaire  oniverwl ,  qui  se  porta  héritier  béoéBciafre.  L'instance  hit 
alors  reprise  contre  ce  dernier ,  et  un  arrêt  du  4  août  1854  commit  un  des 
conseillers  de  ta  cour  royale  pour  procéder ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
la  reddition  du  compte  ordonné  par  l'arrêt  de  1816. — Après  direrses  pro- 
rogations ,  Biilon  signlBa  son  compt«  en  1835  et  l'affirma.  Le  commis- 
saire renvofa  à  un  jour  indiqué  les  débats  et  soutèoeowiis;  mais,  ce  iour- 
U ,  les  avoués  des  parties  s'étaot  trouvés  en  diKord ,  il  ordonna  qu'U  sc- 
iait par  lui  fait  rapport  è  l'audicoee. 

Le  rapport  eut  lieu  le  33  juin  1836,  et  la  cour ,  vidant  le  référé,  ren- 
voya raluire  pour  les  plaidoiries ,  avec  injonction  aui  avoués  de  déposer 
an  greib  leurs  conclusions  respectives.  Celles  de  Biilon  tendaient  à  faire 
4éeiarer  qu'il  avait  bien  et  dAment  eiécnté  l'arrêl  du  33  juin  1816,  en 
présentant  le  compte  par  lui  signiBé  ;  que  ce  compte  serait  donc  maintenu, 
«l  que ,  comme  il  en  résultait  que  les  revenus  des  biens  sur  lesquels  de- 
vaient être  acquittés  les  legs  dont  il  s'agit  avaient  été  insuffisans  quand 
-survint,  en  1793,  le  désastre  de  la  colonie  de  Saiot-Domingue,  le  con- 
doant  serait  relaxé ,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  la  dame  Ca- 
reyron,  des  demandes  en  délivrance;  que,  par  suite,  les  inscriptions 
prises  par  les  légataires  sur  les  biens  de  la  succession  Carejron  seraient 
Tadiées.  Subsidiairemenl ,  Biilon  demandait  un  nouveau  délai  pour  produire 
-un  antre  compte. 

Après  nenr  audiences  consacrées  aux  plaidoiries  et  à  l'audition  du  mi- 
nistère public  ,  la  cour  royale  de  Nîmes  rendit,  le  2i  déc.  1835 ,  un  arrêt 
«léfioiU' par  lequel  elle  rejeta  le  compte  fourni  par  Biilon  ,  sans  avoir  égard 
à  ses  condnsions  sobsidiaires,  et  le  condamna  ,  comme  héritier  bénéfi- 
<iaire  de  la  dame  Carevron ,  i  acquitter  intégralement  les  legs  particulien. 
—  Cet  arrêt  considérait ,  en  substance ,  que  le  compte  fourni  par  Biilon , 
«nx  droits  de  la  dame  Carryron ,  ne  pouvait  tenir  lieu  du  compû  des  fruits 
«l  revenus  que  devait  fournir  celte  dame  en  vertu  de  l'arrêt  du  23  juin 
i8l6;  qu'il  résultait  des  pièces  et  doeumens  du  procès,  produits  par 
Biilon  lui-même ,  qne  les  revenus  de  la  succession  Grivean  avaient  sufB 
Dour  payer  le  montant  des  legs  ;  que  Biilon  ne  devait  |Ms  obtenir  un  dé- 
lai pour  un  nouveau  compte ,  parce  que  la  confusion  exbtante  entre  l'hé- 
rédité Griveau  et  l'hérédité  Pages  rendait  ce  compte  impossible. 

Il  est  è  remarquer  que  cet  arrêt  ne  fixait  ni  les  recettes ,  ui  les  dépenses, 
ni  le  reliquat  de  compte  ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  540  c.  pr.  —  De  plus. 
il  fut  rendu  par  des  magistrats  dont  la  plupart  n'avaient  pas  assisté  à  l'au- 
dience du  23  juin  1835 ,  où  fut  fait  le  rapport  du  conseillcr-commisiaire. 

Pourvoi  de  BUIon.— 1<>  Violation  des  art.  539etlll  c.  proc.  et  7  delà 
loi  du  30  avril  1810,  en  ce  qu'à  l'arrêt  attaqué  ont  concouru  des  juges 
qui  n'avaient  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  —  On  cite  les 
.arréb  des  34  avril  1816  et  31  anil  1830  (V.  Dict.  gén.,  v»  Jugement , 
a.  46,  47,  et  Compte,  n.  115}.  A  l'appui  de  la  tbèse  on  soutient  que , 
dans  toutes  les  aflifiires  sur  rapport,  lejugement  définitif  est  nul,  s'il  a  été 
rendu  par  des  magistrats  qui  n'avaient  pas  entendu  le  rapport  ; 

3»  Violation  delà  chose  jugée  par  l'arrêt  du  32 juin  1816,  en  ce  que, 
cet  arrêt  ayant  déclaré  qne  la  dame  Careyron  ne  devait  pas  éire  tenue  du 
paiement  des  ti^s  sur  tes  biens  personnels  et  ayant  reconnu  en  outre  que  le 
«ompte  des  fruits  et  revenus  de  la  succession  Griveau  était  possible ,  puis- 
qu'il l'ordonnait,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  pas  condamner  la  succession 
Carmon  à  supporter  le  paiement  desdits  legs ,  ni  déclarer  le  compte  im- 
^Mssible,  et  rqeier,  par  suite  ,  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Biilon; 

3»  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  540  c.  proc. ,  qui  veut  que  le 

i'ugement  qui  intervient ,  sur  l'instance  de  compte ,  contienne  le  calcul  de 
a  recette  et  des  dépenses ,  et  la  fixation  d'un  reliquat ,  s'il  y  en  a  aucun  :  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  rempli  aucune  de  ces  prescriptions. 

Lie  système  des  détendeurs  te  trouve  suffisamment  reproduit  dans  l'arrêt 
«m'vant  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  l"-  moyen  fondé  sur  la  violation  prétendue  des 
art.  539  et  111  c.  proc.  civ.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  :  — 
Attendu  que  le  compte  ordonné  par  l'arrêt  du  4  aoAt  1834  avait  pour  ob- 
jet de  mettre  la  cour  royale  a  même  de  connaître  si  les  revenus  des  biens 
de  l'hérédité  du  sieur  Griveau  étaient  ou  non  snffisans  pour  pourvoir  an 
étalement  intégral  des  legs  rédamés  par  les  légaUires  particuliers  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  Parrêt  attaqué,  que  le  compte 
produit  par  le  sieur  Biilon ,  devant  le  commissaire  de  la  cour  royale ,  n'est 
pas  cdui  qui  avait  été  ordonné  par  ledit  arrêt  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  inexécotiou,  de  la  part  du  sieur  Biilon,  d« 
l'anét  dndit  jour  4  aoAt  1834,  la  cour  royale  de  Nîmes ,  ne  se  trouvant  pas 
Mffisammentéclairéepourstatoeraufond,  a  pu  recourir  a  uoe  autre  voie 
d'instmcUon  ; .—  Et  que,  par  l'arrêt  rendu  le  33  juin  1835,  vidant  le  référé 
du  juge-commissaire  nommé  poor  la  récmtion  du  compte,  elle  a  ordonné 
qos  la  eause  serait  instruite  et  jugée  i  fandience  sur  les  condusions  qui 
seraient  déposées  par  tes  parties  ;  —  Qu'en  conformité  de  cet  arrêt ,  la  cause 
a  été  plaidée  pendant  huit  audiences  sur  les  conclusions  respectives  des  par- 
tics  qui  ont  fixé  les  questions  que  le  procès  présentait  à  juger  ;  —  Qu'U 
résulte  de  ces  condusions  et  des  questions  posées  dans  l'arrêt  attaqué,  que 
le  procès  a  entièrement  changé  de  hee  ;  —  Qn'il  ne  s'agissait  pas  de  pro- 
céder i  l'apurement  du  compte  signifié  par  le  sieur  Biilon ,  sur  letpd  il 
n'avait  été  fourni  ni  débals  ni  soutènemens ,  mais  de  statuer  d'abord  sur  la 
1839.  —  ï"  Partie.  —  4»  Cahier. 


question  de  savoir  si  le  compte  était  ou  non  cdoi  qui  avait  été  ordonné  par 
l'arrêt  du  4  août  1834 ,  et ,  dans  le  cas  de  la  négative,  s'il  devait  être  ac- 
cordé au  sieur  BiHon  un  délai  pour  en  fournir  un  nouveau,  et  que  le  pro- 
cès-verbal dressé  JMr  le  jugo-oommissaire  ne  contenait  aucun  développe- 
ment qui  pût  mettre  la  cour  à  même  de  statuer  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces 
questions;  —  Qu'ainsi ,  il  importe  peu  que  plusieurs  des  magistrats  qui 
ont  concouru  à  l'arrêt  attaqaé  n'eussent  pu  assisté  à  l'audiôace  du  33 
juin,  dans  laquelle  le  rapport  du  conseiller-commissaire  avait  été  fait, 

§uisque  ce  n'est  pas  sur  oe  rapport,  mais  sur  la  nouvelle  instruction  or- 
onnée  par  l'arrêt  du  33  juin ,  ane  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  ; 
Sur  le  deuxièmo  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  1350  et  1351  e. 
dv.  :  —  Attendu  qne  l'arrêt  du  23  juin  1816.  en  confirmant  le  jugement 
du  tribunal  d'Uzès,  qui  avait  condamné  la  dame  Careyron  au  paiement 
des  legs ,  a  ordonné  qne  ce  jugement  ne  serait ,  quant  à  prêtent ,  exé- 
cuté qne.sur  les  biens  de  l'hérédité  du  sieur  Griveau,  et  a  néanmoins 
mahilenn  les  inscriptions  prises  par  les  légataires  sur  les  biens  personnels  de 
ladite  dame  Careyron,  jusqu'à  la  déture  du  compte  par  elle  offert  des  fruits 
revenus  perçus  de  l'hérédité  du  sieur  Griveau  ;  —  Qu'il  suit  de  cette  dispo- 
sition que.  faute  par  la  dame  Carmon,  ou  son  représentant,  de  rendre 
le  compte  par  die  offert,  la  suspension  des  poursuites  des  légataires  sur  les 
biens  personnels  de  ladite  dame  Careyron  devait  être  levée  ;  —  Attendu 
qu'il  est  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  des  pièces  et  doeumens  du 
procès,  et  notamment  des  pièoes  produites  par  le  sieur  Biilon  lui-même,  il 
résulte  que  les  revenus  des  biens  de  l'hérédité  du  sieur  Griveau  ont  été 
plus  qne  suffisans  pour  payer  le  montant  des  legs  ;  —  Qu'ainsi,  la  disposi- 
tion de  l'arrêt  attaqué  qui  ordonne  le  paiement  des  legs  par  la  succession 
bénéfidaire  de  la  dame  Careyron ,  loin  de  porter  attdnte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  du.33  juin  1816,  n  est  au  contraire  que  la  suite  et 
la  conséquence  nécessaire  des  dispositions  dudit  arrêt  ; 

Sur  le  3*  moyen  fondé  sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  540  c.  proc. 
dv.  :  —  Par  les  moUCi  exprimés  sur  le  1"  moyen  ;  —  El  attendu  qu'en  re- 
jetant le  compte  fourni  par  Biilon,  l'arrêt  attaqué  n'a  dû  ni  pu  établir  ni 
les  recettes  ni  les  d^ses,  ni  fixer  le  rdiqual  de  ce  compte;  —  Qu'ainsi 
l'art.  540  e.  proc.  civ.  ne  saurait  recevoir  aucune  application  dans  l'espèce; 
—  Rejette. 

Du  17  avril  1883.  -  Ch.  dv.  -  U.  Porlalis,  1"  pr.  -  M.  Uoreau,  rap.  - 
M.  Tarbé ,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  MM.  Roger  et  Odent,  av. 

EsaEO.;  PatscaiFTioa ,  DiLAi,   AaasDC. 

Lu  droiit  simplet  d'enregittrement  dut  pour  (otHas  mulaUwt  «fim- 
meuiies,  et  tpééialement  pour  pareille  mutation  rettée  tecréte ,  ne  te 
pretcrivent  que  par  30  aAt,  à  la  différence  det  droitt  en  tut,  lettnult. 
à  titre  d' amendée,  tant  soumit  à  la  preteription  biennale  (  L.  16  juin 
1834,  art.  14)  (1). 

L'art.  iA  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  fait  courir  la  preteription 
de  deux  ont,  pour  le  recouvrement  det  amendée ,  du  jour  où  let  pré- 
potés  ont  été  mit  à  portée  de  conttaler  let  eontrauentioni.  ne  doit  t'em- 
tendre  que  det  octet  qui,  par  eui-mémes  et  saus  recherches  ultérieures, 
peuvent  faire  découvrir  cet  coniraventiont  (3). 

Spéoialemeia,  on  ne  peut  pat  oontidérer  comme  tvffltant  pour  met- 
tre la  régie  à  même  de  eonnoitra  ipio  visu  une  trantmittion  secrète  de 
■propriété  contentie  par  un  eopropiiétaire  indivit  à  ton  copropriétaire, 
toit  l'inteription  de  ce  dernier  au  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
la  totaUté  det  tient  indivit,  et  le  paiement  de  l'impôt  par  lui  teul. 

. . .  Soil  det  contrats  de  vente,  d'échange,  de  baux  à  ferme  relatât 
auxmimetbient,  et  loutcriit  auttiparlui  teul.commesil  était  unique 
propriétaire ,  mais  tans  qu'il  y  soit  fait  aucune  mention  quiétabUtte 
cette  dernière  qualité. 

. . .  Soit  le  contrat  de  mariage  par  lequel  il  a  fait  uns  donation 
afférente  aux  immeubUt  indivU,  en  let  déclarant  libret  de  toutet 
chargée,  si  ce  n'ett  cellet  exittant  au  profit  de  l'autre  copropriétaire, 
lequel  ett  intervenu ,  de  ton  côté,  dant  le  mime  contrat ,  pour  faire 
.  donation  d'une  tomme  forgera,  avec  déslaration  que  fous  acles  con- 
trairet  à  cette  disposition  sorti  annulét. 

(Enregistimnent  C.  Puntous. } 

Le  1 1  août  1834,  le  receveur  de  l'enregisUement  de  Lombez  a  décerné  con- 
tre le  sieur  Jér  Ame  Puntous,  en  sa  qualité  d'héritier  deJean-BapUstePuntons, 
son  père,  décédé  en  1832,  une  contrainte  à  fin  de  paiement  d'nne  somme 
de  8,712  fr.  ponr  simple  droit,  droit  en  sus  et  dédme,  à  raison  d'une 
mutation  secrète  qui  se  serait  opérée,  au  profit  du  défunt ,  des  droits  iai- 
mobiliers  que  les  sieurs  Joseph  «t  Joseph-Aletandre  Puntous,  fet  deux 
frères,  avaient  à  prétendre  dans  la  succession  de  leur  père  commun,  dé- 
cédé le  17  frim.  an  13.  —  Cette  contrainte  était  motivée  sur  ce  que,  dans 
la  déclaration  de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Puntous ,  faite  au  bureau 
de  Lombez,  le  31  déc.  1833  ,  ses  eotans  avaient  compris  comme  ayant 
appartenu  a  lui  seul  certains  immeubles  qui.  d'après  un  partage  fait  en- 
tre lui  et  ses  frères  et  sœurs  le  8  vent,  an  13 ,  ne  lui  appartenaient  origi- 
nairement que  pour  un  tiers,  et  pour  deux  tiers  à  Joseph  et  Joseph-Alexan- 
dre Puntooi,  avec  lesquels  il  était  resté  dans  l'indivision. 

Jérûme  Puntous  a  formé  opposition  à  cette  conUainto.  Il  a  prétendu 
.«.«.-^ ^ 

(I]  Conf.  S8. 1. 333; 57.  t.  43â,  et  arrjls  ciiés. 

iï)  Conf.  38.  i.  SSS  ;  —  Dict.  tén.,  v»  Knreg.,  n.  2880  et  suiv. 
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qiH  l'tetioii  de  U  régie  éUil  prcsertte,  parce  qu'elle  eTiU  Mé  i  nénw,  4e- 
puii  plus  de  deex  «ni,  de  cooMltre  U  ■mUtieo  leertte  4eo(  H  t'egU. 

SoB  «ytlème  a  été  aecaeilli  par  jngraicat  du  Mbonal  de  Loaabei .  en 
date  da  38  ao<n  18SS.  qui  a  anmité  la  coatrainle  ta  cea  tmaaea  :  — 
«  Attendu  qoe,  d'apria  Parti  da  MnaeH  d'Etat  du  3S  aoAt  18J0  et  la  j«- 
riapmdence  interprèlatiTe  do  la  cear  de  caaulioD ,  la  preacriptieo  de  deax 
«M  établie  pw  fui.  61  de  ta  loi  du  IS  fria.  aa  T  f'appliqae  a«i  draits 
réaaitant  d'une  motathm  «eerète  diouneuMet  et  court  du  jour  oà  le»  pté- 
potét  de  la  régie  ont  été  à  portée,  au  ta  de»  actes  préteoté*  à  reaNgisUe- 
mc&t,  de  ronitater  la  contraveotioii  ;  —  Attendu  que.  par  l'actede  partage 
du  8  vent,  an  13.  MM.  Joaeph  et  Joteph-Atecandre  Pontow  étaient  dere- 
nnt  propriétaire*  par  iadivia,  arec  leur  frire  Jean-Bap(i*te,  dea  i)iem  dé- 
pcMant  de  la  suceeaaionde  leur  père  ;— Qae.eepeadani,  M.  Jean-Bapliate 

.  Fiulout  e>t1e«««iqaiaitconitamiii«BtBg«téauh)le,etleiealquiaitpa^le 
UMOtant  de*  eontributioH ,  ce  qui ,  aux  terme*  de  l'art.  14  de  ta  loi  dû  13 
IHm.  an  T,  établit  luffliammenl,  peur  la  perception  du  droit  d'enregittre- 
ment,  la  mutation  qui  avait  dd  s'opérer  en  sa  I^Taur  de  la  part  de  ses  deux 
frbcs  ;  —  Attendu  qoe  la  régie  a  été  areriie  de  cette  mutalioa  par  noe 
série  d'actes  présentés  à  ta  foruNlMé  de  l'emegislreiDcnl  ;  —  Qu'en  efet , 
il  résulte  des  actes  produits  par  M.  Punton* ,  que  son  pire ,  agissant  en 
aon  propre  nom ,  sans  le  concours  et  l'asaiatanee  de  ses  deux  flreres .  sans 
atipuler  ni  se  porter  fort  pour  eux,  en  un  mot  conme  ««mI  «f  «MffMepm- 
priitaire ,  a  vendu  ,  écliangé,  baillé  i  rente,  ioealairie  et  i  boriûe ,  des 
Biens  compris  dans  l'acte  de  partage  du  8  vent,  an  13;  — Que,  dan*  ce* 
divers  actes  de  propriété ,  tous  t oomis  à  l'enregistreagent ,  la  régie  a  pu 
troBTcr  de*  indication*  suffisantes  pour  constater  la  mulalien  ;  —  Que  cette 
mutation  résulte  surtout ,  de  la  manière  la  plas  formelle ,  du  contrat  de 
mariage  de  H.  Punlous ,  en  date  du  3  sept.  1830 ,  oé  l'on  Tok  :  1°  que 
aon  père  dispose  en  sa  faveur  d»  quart  par  préciput  de  ses  biens  qu'il  as- 
signe SUT  son  domaine  de  Lombex ,  lequel  il  déclare  n'être  greré  d'aucune 
hypothèque ,  ni  charge  quelconque ,  antres  qoe  celle*  établie*  au  profit 
de  se*  deux  flrèrc*  ;  et  3°  que  ceux-ci  interviennent  dans  le  oeatrat  et  font 
donation  à  leur  neveu ,  chacun'  de  la  aomnie  de  86,000  fr.  établie  sur  les 
biens  de  leur  père  en  exécution  de  son  testament  clôt ,  avec  déclaration 
qu'ils  amtuUmU  tous  actes  contraire*  à  la  présente  disposition  ;  —  Qu'il 
est  impossible  de  ne  pu  trouver  dans  ces  deux  clauses  réunies  la  preuve 

Se  l'indivision  primitivement  étal>lie  entre  les  trois  frères,  avait  eesse  pour 
replaçai  de  nouvelles  conventions  :  puisque,  d'une  part,  U.  Jean- 
Baptiste  PuDtous  n'a  pu  Bxer  le  quart  (n'écipntaire  dont  il  disposait  en 
liveur  de  son  flis  sur  1  entier  domala*  de  IjOiiibex,  qaa  far  auile  de  la  ré- 
trocession qoe  lai  avaient  dite  sis  deax  frèea* ,  et ,  de  l'aMi*)  et* 
dcraler*  n'ont  pa  également  dispaaar  de  la  aoauae  da  36,000  (r. ,  à  k- 
qaeUe  Ha  avaient  reneneé  poar  prendre  leur  part  en  corp*  bMditaire*,  que 
par  l'eifet  de  cette  même  rétrocession ,  rétrocession  qu'ils  oui  d'aUleurs 
exprimée  en  déclarant  qu'ils  annuiaicat  tous  actes  contrairea  i  la 
présente  dispesilion  ;. . .  —  Que ,  dès  lor*  ,  le  recevear  de  Ijemhex ,  qui 
coanaissait  l'existence  de  l'acte  de  partage  du  8  vent,  an  13 ,  ainsi 
91'il  l'a  déclaré  di|BS  la  cootraiale  signifiée  le  11  aoAt  1884,  a  pa; 
an  vu  de  œ  contrat  (de  mariage) ,  et  saaa  avair  beaoia  de  sa  Mvrer  i  da* 
icdierdMs  ultérieures  ,  constater  la  coatravantion,  et  dire  le*  poorsaile* 
pour  le  recouvrement  de*  droits  en  résultant;  —  Attendu,  néuuaoin*, 
que  ce  n'est  que  plus  de  deux  ana  après  l'enregistrement  die  ce  contrat , 

Sue  la  contrainte  dont  s'agit  a  été  sigaiUée  :  d  où  il  suit  que  la  preserip- 
OB  dedeux  ans  prononcée  par  l'art.  61  de  la  loi  daSSfrim.  an  T  a  été 
légalement  invoquée.  . .  > 

Pourvoi  de  ta  réglé ,  pear  hnsaa  appMoation  de  Tari.  61  de  la  loi  de 
Mnaire  et  do  l'avis  da  conseil  d'EUt  du  33  aodt  1810,  et  violation  des 
art.  33,  38.  et  69,  $  7,  de  ladite  loi  du  33  frim.  an  T,  et  de  l'ari.  4  de  la 
loi  du  37  vent,  an  9.  —  La  prescription  biennale,  dit  la  régie ,  n'a  d'a- 
bord été  établie  par  la  loi  de  friraaiTe  qae  pour  les  droits  non  perfus  dans 
dea  acte*  présentés  i  la  braialité,  eu  pour  aupplémens  de  percepUons  ia- 
«aflsamment  failea.  L'avis  du  eonaeil  d'Etat  da  23  aodt  1810  a  éteadu 
ensuite  cette  prescriptioa  aux  amaada*  de  ooatravealion* ,  telle*  que  le. 
double  droit,  et  il  l'a  fait  courir,  daa*  ee  eaa ,  i  partir  de  l'époqae  oà  le* 
préposés  ont  été  à  portée  de  découvrir  lea  coatrâventions ,  par  des  acte* 
MHimis  à  l'enregistrement ,  disposition  qui  a  été  reproduite  par  l'art.  14  de 
la  loi  du  16  juin  1834  ;  mais ,  ni  cet  avia ,  ai  cette  dcraière  loi ,  ne  se 
soet  occupés,  pas  pins  que  la  loi  de  Motaira ,  de  la  prescription  du  droit 
stnple  sur  les  mutations  secrètes,  et,  dès  lors,  sooa  ee  dernier  rapport,  on 
est  resté  sous  l'empire  de  la  prescriptioa  trealeaaire  qui  forme  te  droit 
eommun  (Conf.  38.  1.  SM  et  979;  83. 1.  300  ;  83. 1.  900;  33. 1.  970; 
3S.  1.  317  ;  37.  1.  483;  38.  1.  338).  Le  jugeiMot  attaqué  ne  peuvak 

donc  refuser  d'ordonner ,  dans  l'espèce,  le  paiemoit  du  simple  droit. 

Y  avait-il  lieu ,  d'ailleurs ,  de  dédarcr  preterUe  la  demande  du  droit  en 
ans?  Pour  cela,  il  auraA  falhi  que  la  oontravealion  eût  pu  être  révélée  i 
fadmiaistratioa,  depuis  phu  de  deux  ana ,  par  la  «impie  intpeelion  dW 
tea  présentés  à  la  formalité.  Hais,  d'un  cdié ,  lea  actes  produit*  par  l«  dé- 
tendeur et  dont  parle  le  jugement  attaqué ,  n'indiquaicBt  pu  qae  le* 
parcelle*  de  terre  dont  Jean-Bapti*te  Puntoas  disposait  fissent  partie  de* 
oiens  paternels  resté*  indivis  entrç  lui  et  se*  frère*  :  *A*sant-ils  même  con- 
tenu cette  indication ,  on  n'en  pourrait  condtiTe  que  l'adminislralion  fAt 
fondée,  lors  de  l'enregistrement  de  cea  acte* ,  à  percevoir  le*  droits  dus 
par  Jean-Baptbie  Panions  peur  une  mnlation  antérieure,  en  mime  lenaps 


qa'eRa  percevait  ceux  qui  étaient  das  par  le*  partie*  avec  lesqœHe*  il  een- 
traetait.  —  El  H  en  eatde  même  du  coolrat  de  mariage  de  1880,  dan*  le- 


quel le*  deas  frère*  de  Jeaa-Baptiate  Puntou*  ont  atipulé  daaa  dea  qaoHli* 
aalTM  qae  dana  le  partage  de  l^an  18  ;  car  de  ee  qae.  dao*  ee  partaga, 
lia  avaieat  coaservé  en  aatare  leurs  deoHa  i  la  succession  patemole.la- 


dU  qae,  dan*  le  contrat  de  nuriege ,  il*  déclaraient  dispoaer  d'une  1 
d'argent,  du  eiief  paternel ,  en  annulant  tous  actes  i  ce  contraire* ,  M  ne 
*'eo«alvait  pu  aéceasaireaieat  qae  cette  somaie  fit  le  prix  de  la  traoaasi*- 
aioB  de  leurs  droits,  ni  qa'uae  aralatien  eiit  été  opérée,  soH  dam  ee  con- 
trat, soit  antérieurement.  Ce*  indicatioB*  étaient  donc  trop  vagoea  paar 
faire  par  elles-eiêflMS  preave  d'une  mutation  ;  eUes  poovaieM  toat  on 
plua  faire  naître  an  soupçon  de  mutation  et  provoqaer  dea  ledieidiea 
ultérieures  de  la  part  de  l'aitaHaistratien.  D'oA  la  conséquence,  en  demiin 
analyse, oue,  même  reiativement  i  l'aaMade  da  double  droit ,  B  n'exiiMt 
pu,  dans  u  cause,  de  paiat  de  départ  pour  la  prescriptioa  biennale. 

Le  défendeur  répond  que  l'avis  da  coaseii  aEtat  Invoqué  par  le  liftnatl 
Inappliqué  au  simple  droit  eonune  aux  amende*  de  contraventioa*,  et  il 
cberêhe  i  l'établir  en  rappelant  plusieurs  motifs  isolés  des  arrêt*  de*  W 
mai  1883.  17  avril  1833,  et  19  nui  1884  (Voy.  83.  1.  198  ;  83. 1. 188: 
34.  1.  343).  Rameeant  ainai  touleiaqueationdu  procè*  aa  point  de aaveir 
ti ,  dans  l'eapèee ,  la  régie  avait  été  mise ,  depuis  plua  de  deux  ana .  i 
portée  de  connaître  la  malalioa  aecrile  doat  il  e'agit,  il  *oalienl  l'aflirmalive 
en  reproduisant  les  motifs  du  jugement  attaqué  et  en  insistant  sortoot  snr 
le  contrat  de  mariage  du  3  sept.  1830. 


LA  COUS;  —  Vu  les  art.  93,  S8,  61,  6»  de  la  M  da  93  Mm.  an  T. 
I^vis  du  conseil  d'Etat  du  99  août  1810,  rart.l4  delà  loi  du  16  juin  1894 
ett'art.  4  de  la  loi  da  97  venidae  an  9;  —  Attendu  que  la  prescription  de 
deux  ans,  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  93  frim.  an  7,  poar  diaitt  «on 
yerfv*  dans  des  acte*  présentés  à  fenregiatrement.  ou  pour  aanlémentde 
perception  insafiaanie  (et  qa'ont  rendne  appNcable  aux  amende*  poar  de* 
contraveotioaa  aux  loi*  de  reiiregi*trea*«nt.  l'avi*  da  coMCit  d'Elat  da  12 
août  1810  et  l'art.  14  de  la  loi  dn'16juin  18241,  ne  peut  néanmoina  at- 
teindre le*  droits  tiaqile*  ou  ordinaire*  d'enregtttrement  du*  pour  loola* 
mutation*  d'immeuble*.  droiU  régi*  par  la  loi  commune  et  InaoïcepliMe* 
de  tonte  outre  preecription  qae  delà  pretcriptioa  Irenteaaire; 

Attendu  que,  poar  faire  courir  «ette  preecription  biennale  de*  amendea, 
eamoMcalledadoable  droit  impocé  par  l'art.  38  de  loi  du  99  Mm.  à  débat 
de  pséaenlaliun  a  l'enregistrement  de*  acte*  de  mntatiou,  dans  les  délais 
de  la  loi,  illhut  avoir  mis  les  préposés  de  la  régie,  par  de*  aelea  produits 
i<rear«gislrenient,  à  même  de  découvrir  la  contravention ,  «an*  ftt'Mê 
mtutnt  besoin  d*  recourir  à  d* nufrai  rocherthet  ultérieurt*  ; 

Attendu  que,  si,  de  l'inscription  au  rOle  des  contributions  directes  et  de 
leur  paiemeot  par  le  nouveau  possesseur,  résulte  la  présomption  légale  dn 
rexisicnce  de  la  rautaticn,  qui  donne  ouvertan  «1  droits  d'enregistreaant, 
on  ne  doit  pat  en  conclure  que  de  cette  inscription  aa  rdie  paisse  ooarir 
la  prescription,  tant  qu'il  n'est  pu  justifié  qae,  par  de*  acte*  pré*ealé3i 
l'enregistrement,  la  mutation  n'a  pu  été  régulièrement  eonnoe  du  prè- 
poaéa; 

Alteada  que  les  baux  i  ferme,  la  donalion,  ao  profit  du  défendear,  par 
se*  oncle*,  de  sommes  mobilière*  provenant  de  la  succession  de  Imr  pin, 
dent  a  excipé  le  défendeur  pour  justifier  la  prescription  adarite  par  tejn- 
genMnt  atuqué,  ne  rentimnaieat  aacone*  énoneiaUoa*,  aoeona  reaeeignft- 
men*  propres  par  eax-Biêmes,  et  saaa  avoir  recours  i  d'autres  wdwrdiea, 
ft  mettre  les  préposés  de  la  régie  à  même  de  dêeeavrir  qa'avaR  eaiai 
ontn  lepèra  du  défendeur  i'indivisioa  de  la  *nece**ion  pateraeUe,  et  qna 
celui-ci  lût  acquéreur  des  portion*  de  sea  frère*  ; 

Attendu  que.  par  la  eonfusioa  des  droits  simplee  d'enregistremeBtdaa 
sur  toute  mutation,  arec  la  peioe  du  double  droit  encouroe  à  défaut  de  dé- 
claration ou  de  la  présentation  de  l'acte  qui  l'opère  i  l'enregistrement, 
dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  33  de  la  loi  de  Mmaire,  rt  par  l'an- 
nulation de  la  contrainte  décernée  en  paiement  de  ce  preroler  droit,  sons 
nrétexle  de  la  preecription  biennale  qu'il  ne  pouvait  encourir,  la  jagenieat 
mitant  une  premièn  fantse  appUcation  de  fart.  61  de  la  loi  du  33  fr».  m 
7,  de  l'avis  du  eonseil  d'Etat  dn  33  aoAt  1810,  de  l'art.  14  de  la  loi  da  M 
juin  1824,  a  par  saite  fonaeilement  violé  le*  art.  93, 61,  60  da  la  loi  da 
33  frim. ,  le  S  3  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1834  et  fart.  4  de  U 
loidu37venUI*ean9; 

Attendu  que  le  jugement,  ae  méprenant  eneon  *ur  le  *ens  et  Papaiioa- 
liondel'art.61  delaloidefrim.  an7etdePavisducanseiid'EUtduna« 


«810,  relatifs  i  la  prescription  de*  aaMode*  et  doable*  dreiu  d'enracii- 
Iremeal,  a  malàpropo«admi*  la  prcaeription  du  doable  droUdelamaMOan 
dont  *'agi«iait,  sous  le  prétexte  de  la  production  d'aetw  présenté*  i  I'cd- 
regiatreinent,  loraqne  de  ce*  aetu,  aan*  avoir  ea  beaoin  d'aairearadierdMB 
uliéiiauNa, ne  pouvait  réaaller  pour  lea  prépoaé*  la  découverte  delà  n»- 
tation  tenue  aeôite  ; 

AUenda  que,  par  oette  naavelta  al  hmtt  appIlMlion  dea  loia  de  la  aM- 
tiiro ,  le  Jugiameat  a  fomMUemcnt  violé  le*  artideadeloipiéeilia;  —  Fat 
ea*  motil*;— t^aaae. 

Du  33  avrU  1880.  -  Ch.  eiv.  -  H.  PortaH*.  pr.  pr.  -  M.  Yoytin-da«aa> 
tenwa,  pèie.  ran.  -M.  Laplagne-Barris,  i"  av.-gén.,  c.  conf.  -KM.  Fickat 
et  HaiMnroax-VeitaBiy.av. 
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ConresioH,  Utentoir. 

Imeat^Êtiom  m  peut  opértr  l'«mimttionét  l»d*t$»,  l*rtfM«  l«  MN- 
t0ur  n'oefuicrr  ^m  la  nm-praprMM  <(•  la  trtm*»  pmr  Imt  At« ,  «f  4M 
MN^fHrft  4*  Mir«  «rrianM  appârfl«Nl  d  «n  N«rt.  (C.  cir.,  art.  I9M.) 

4MMal<M«Nt,  tor*q«M,  ^or  ««<i<  d^wu  dimtMon  faU»  par  étspin  «I 
min  à  tiwrfU$  â»  qmart  de  t««r«  M«m,  «oae  riunt  d'unfrwU,  «I  4 
•b  ekmrf»  de  pti^tr  l»  fm»n  d»  («an  d»ne$ ,  «êlvtt-«t  «kv4mU  éAutmr 
0Ê  fMrt  «Cm  reprliM  matrlmtniahi  d»  ut  min,  «I  dMuMofr*  dtee 
qitart,  la  sHp^UÔHm  ffumfnM  twtpkht  to  «m/tûtOM  eMr»  la  chott 
d»mté*  «f  la  ehom  dtu. 

Pmr  tmlu,$iUt  ntalMêm  rtprUm  ma»rtmmiatê$aMaeqiMé«p&r 
te  imwiitwi  Al  pirt ,  lei  tréameien  d$  e§M  ei  <mt  pmripét»  emon 
tf  fHw  détMmrl»  qmm  d»mtnpri$m,  $tm  f»«  eed«m4tr  loUne»- 
«oMi  à  tÊtvoquar  f  «acapNon  <te  ean/WtM. 

(Poo^C.  Tkk».) 

fT  Mpt.  189,  aele  Mlarié  fit  leqwl  Pfem  ViM  H  m  feonM  font 
«tomiM  aoM»  vMk  far  niMpnlH  bon  part  i  Jen-Pterre  TMal ,  lew  Et». 
àt  ^Mrt  da  looi  Iwm  mot.  Cnii  du  père  eoniMainit  en  hmneaMet , 
«■Mt^ali  daan  VMil,  ea  me  mohm  o«  2,f00  fr. ,  iBoataat  de  im  r»- 
priiaa  iHlifaMaialea. 

La  denaMaa  eii  Mie  à  la  diarge  par  Vidal  llli  dt  pafer  le  quart  de» 
«hOcada  «a» p4*e , parmi  leM|MMe*  Ignra  latooiiM  de  S,600  fr.  doeà  la 
aie»».  Laa  do—tew»  aq  léwnent  en  aotre  l'aenfruildet  Ur«  domiéf . 

BMb  de  Vidai  pèw.— Sabie  de  lea  Mena.—  Vidal  Ht  obUenC  la  di«- 
mette»  da  «puH  ;  lea  trataaaUcscpurtt  lent  rendoa  par  adjudkatlon.  On 
«•dM  t'enrre  po«r  to  dialrikMian  du  pris.  Un  berdeiraa  de  9,000  fir.  e«t 
alliniè  to  dMe  Vidal  en  paiement  de  lee  reariwa.  Lerealednprix  àet 
ktaaealdlatrlbaéaneréaMtett.  Pararfeeax-«i  le  troaraHtoiiearPoajol 
pèpepawme  aonne  de  *ept  mHIe  franef ,  meto  aa  er^anoe  ne  Tint  paa  en 
ordre  Mtte.  nincenta  dès  ion»  an  noan  et  eeminc  étant  awi  dreili  de  Vidal 
pire  one  deetande  eenlre  Vidal  BU  en  paiement  As  qnart  des  9,600  fr.  i 
lahim  desqneb  madame  Vidit  avait  été  eolloqa4e  sor  les  Ueqs  de  ton 
Boari, paiement  anqoetit  t'etaitoMigé  dans  la  donatlen  deISSS.  Vidais'/ 
rattasa,  objectant  <me,  par  celte  ifenaiien ,  M  avait  rénni  rar  sa  Mte  les  drax 
«inaUUs de  ertander  da  qaart  et  de  débUenr  da  qnart,  tt,  qu'ainsi,  en 
Tirta  de  l'art.  fS09  dn  c.  «It.  ,  to  ceniMon  s'était  opérée;  qn'ito  rériM 
M  méiv  s'était  réservé  {"matMl  da  qnart ,  mais  «Pane  telle  réserve  ne 
peavait  le  lendre  peasiWe  d'an  paiement  définitlfet  Vrévoeable. 

94  fév.  I8S4 ,  jogement  da  tribonal  de  MenlpeiHer  qoi  rejette  et  svt- 
Hmeeteondamne  Vidal  an  paiement  detOBOfr.  fermant  le  qnartdea  9,mo 
dnaàsa  mère. 

<  AHenda  .porte  ce  jagemenl,  «m  Vida)  se  borne  i  seolenir  qu'il  n'est  pas 
obli^aa  paiementdaqaartdR  laeréaawdetodameLaorenl,  lamère,  an 
psdiexiedetodoaaiioaqaiiaienanrail  étélkNepar  eelle-ddans  to  même 
«le,  « qaf  aorait  opért ,  selon  loi,  aneeonAMlen  hnmWtole,  qui  anrait 
dWnt  sa  dette; 

•  Atlenda  sur  ee  peint,  que  le»  prinelpta  et  les  règltadeto  coufOiton  ne 
aant pn applieaMe» à  fespèee , peree  qoeto  denatfDndaqasftnefotMie 
par  la  mère  qa'avee  i*  réserve  d'usaftaH .  «e  qoine  lui  inlerdisail  pasde 
an  Mee  najter  le  capital  ponr  en  jwrir  jnsqO'è  to  Bn  de  ses  jours,  et  H  n'é- 
Ml  pas  libre  an  donataire  de  le  retenir  an  préleite  de  h  llbéralilé  qni  M  en 
avait  été  Aiile;  qu'en  cibt,  la  mère  a  osé  deee  droit  en  intervenant  dan»- 
rordmoavert  pe«r  todiMribalioa  da  prh  des  Mens  qtdavaieni  été  réaer- 
vésparsoB  épona;  qa'eltoa  obtenu  sans  qoe  penomepM  s'y  opposer  va» 
MMBKat,  to  paienmifnlégral  de  sa  créance  :  per  0*  les  biens  da  pèraont 
Mrvt  ft  payer  to  qoart  da  cette  dette  qoi  devrit  être  sapporlée  par  toa  bien» 
donnés  au  fils  ; 

Appel.  — 15  noT.  1834,  arrêt  dvia  coar  de  MoolpelUer  qui  réforme 


dès  lors, 


<  attende,  an  fand,  qneti.  Vidal Ot  ftit  Amrfié par  son  père ,  dans  to 
donation  da  37  sept.  1898  d«  paiement  dn  qoart  des  dette»  de  ee  dernier  , 
notanment  du  qnait  dot  leprlse»  matiliinitoto»  de  sa  mère,  il  lui  Ait  Ikit 
denattiwdenatoniinie  acte  par  s»  mère  du  qnart  detdHes  reprises  nwrfnw» 
nWa»,  pr  06  s'opéra  sar  h  Me  deVMalfllsane  conlteion  de  to  denbl» 

riitéde  eréaneier  et  dgdéWieur,  eonfnsian  av  préjodiee  detoqacBe  Vi- 
nnoonvail  être  condaiiiué  an  paiement  do  to  somme  dont  s'a^t.  * 

VMrvni;  —  Pour  boise  amlicatien  de  fart.  1800  du  e.  dv. .  en  eeqne 
rwrêt  aMa<iaé  a  décidé,  dans  reapèee ,  qoH  y  avait  eu  conltoiion  entre  lea 
deux  qualités  de  donataire  do  quart  de»  reprises  de  to  mère  et  débiteur  du 
quart  de  ce»  reprîtes  à  la  cbargedn  père,  et  par  suite  a  déclaré  Vidal  non 
puesIMf  dveeqôart ,  tandis  qoe  la  conAnien  ne  pouvait  s'opérer  qa'antaot 
qw  Vidaf  aonit  e«  la  ptoioepruprlélé  do  la  créaaee  dont  II  était  déMtcnr  t 
or,  disaitHn(,VMOlB'enavaitq«ielaiine-proprié(é,  sa  m^e  s'en  était  ro' 
asrré  roanfrail;  «Be  pouvait  en  réctomer  to  paiement;  dans  l'ordre  oovert, 
dto  a  lefB  te  lotaNi*  de-  to  tomme-  de  9,600  Itr.  à  laqueite  s'élevaieat  se» 
reprise»;  toqoait  de  lirAllan'a  dene  pa  se  confondre  avec  toqnart  donné 
onn^  vMb;  c^est  la  sunuetsioi»  dn  père  qui  Ta  acquittée,  c'est  donc  aveo 
raison  que  le  demandenr  an  nom  de- Vidal  père  exigeait  de  Vidal  atofoc- 
eonpitosement  de  to  condition  de  to  donation,  en  léciamant  le  qoart  de  to 
sonae  d»  9,«9'fr.  due  è  madhme  Vidal. 

On  dlItoidWl  rtrrtt  attaqué  en  dfcant:  que ,  si  la  donation  ettt  été  IMta 
sans  réserve  d'usufruit ,  to  confoston  se  serait  immédiatement  opérée  enOv 
le«  d»n»  ifiamii  d»  ci<«wlw  et  dfeiMiMearwrto  lêtede  VWm  flh>}  qiw, 


sucuD  créancier  du  père  n'cM  éléadato  i  exercer  no  recours 
ulitoaprés  avoir  laistécollsquerto  dama  Vidal  dan»  nn  ordre  asême  pao»  to 
pottien  de  sa  créance  éteinte  par  to  eonftuion.  La  réserva  d'nanftwtdtit- 
«Ne  modifler  ta  conaéqneaee  d»  ces  priaeipes  T  BvWteaoMM  non.  Ladaut 
VMBi  n'avait  to  fmilM  de  jenir  qu'à  to  dinrgn  doeomirverto  aabtIaMo; 
elte  paovait  percevoir  les  ioiérêls ,  esiger  to  paiwwt,  nais  loujsamsani 
nwdiflsr  to  cOasoHdatiMi  qui  devait  «'opérer  sor  ta  têted»»an  Ms  ;  vis..*^ 
d'elle  to  confusion  éUitdonepaiMte.  Qw  rétiamenttes  tiers?  Le  paiaateni 
dn  qoart  d'une  dette  du  p*w  envers  to  daase  Vktol;  mais  edto-ciena  bit 
donaMen  èson  fito.  Oelui-d  patoraM  deoc  sana  répétWon,  da  liiat  do  aa 
nière,uiieMnmiedoattoa«hprapriélélaiettaeqiiise,  ee  qui  est  Inadarf»- 
sMo.  —Lea  meaik  da  l'arrêt,  ajoatait-oa ,  aont  pent^in  tropabaolos  an 
éB sens  quels  eanfcsion  dent  a  s'aoK  se»a»  intorpiétea  cnnmte  emportant 
extineMonabtolOTdeh  erésnee:  tel  nf  cal  paa  tour  «ma ,  il  ftnt  rexafane», 
«eenmMo»  «oéi^efam  maUrtam.  Ito  raoonnoisscnt  sanlemenl  que  Vidal  M», 
donataire  en  nue-propriélé  d'une  somme  dont  topitemenl  M  éteitImpaM 
envers  to  donatrice,  n'avait  è  rendre  compte  de  la  eondUton  imposée qn'i 
crito-ci,  «I  n'était  pa«  osportencctoèPaelioadeatton. 

LACOUR;  — Surto9«nMen  Cndéenr  te  korseappllealioada  raK. 
1300  c.  civ.:—  Va  la  dttposHlon  Aidli  artieto;  —  AUendn  qa'H  résnils 
de  celte  dbpositton  qoe,  pour  qaTnne  dette  tott  éteinte  par  to  eoafoiion,  U 
(kut  que  les  qualités  de  créantiar  et  de  dtiiitenf  se  réontment  dans  la 
même  pertonne  ;  —  Que  cette  réunion  ne  peut  s'opérer  qa'aotant  qw 
la  même  personne  se  trouve  avoir  tant  i  to  M»  to  picine  proprMM  de 
ta  créeneedont  Uélait  défaitear  on  qa'H  dwrtontdébllMirde  to  eréaneedont 
to  pleine  propriété  loi  appai«enall;—Qao  to  oeafteioa  n'eat  qo'InparlMlvel 
per  conséquent  imapabto  d'opérer  l'eitinctioa  da  to  dette,  loivona  I» 
deUtear  n'aeqntort.  à  qoeiqa»  ri  Ire  qoe  ce  «oit,  que  to  noe  pnprtélé  de  la 
créance  par  lui  dœ,  «t  «me  rusafruR  de  cette  créance  apparttoM  à  a>  itoM; 

Attendu,  en  IUt,qa'fte«to«naUtépar  r  arrêt  aHaqnéqœ,  paraetedavr 
•epl.  t839,tossleur«  dame  Vidal  pie»  «t  mése  ont  bit  donstloa  i  Jeev-Pienv 
Vidal,  tour  Gis.  du  quart  de  tous  tours  biens  détaillés  andM  aete,  etdDOtito 
te  sont  réservés  l'usolMI;—  Qœ  tos  biens  appartenant  à  h  doaw  Vidal 
mère  ont  été  <ttU  oensMer  notemuieut  dans  um  tomma  de 9,009  <lr.,  mon- 
tant de  tes  reortoes  cl  eonvenilen»  matrimontaies,  et  que,  par  to  donaOon 
Mte  par  Vidal  pire  à  son  «s,  ce  (tonler  a  été  chargé  de  payer  to  qmot 
des  dette»  desonpére,  dans  to  DombrvdeaqnaUas  a  été  eempriseto  smmnf 
de  9,600  fr.  duoè  to  dame  Vidalmére; 

Attendu  qu'il  est  résuMé  de  ees  dispoditons  qoa  Vtdil  Bb,  eonmo  d». 
natalre  de  son  père,  est  devoM  débitear  de  to  toomie  de  6W  fr.  fermant 
le  qomdei  3,60orr.  des  à  to  dame  Vidal  nèrt,  et  que  to  doaattonè  lui  M» 
par  ta  mère  DO  lalatrananb  que  to  nue  propriété  de  reseso  fr.  dontto 
dame  Vidal  mère  s'était  ré«erv»Pa»afralt;—QttTlsakdetoqaetoerteBea  a 
eenUrmé  et  ciuriinnera  d'oibler  joaqo'aa  déeè»  de  to  dame  Vidal  met» . 
époque  à  taqueltoeHe  aMartiendra  en  pMnepraprlêlé  i  Vidal  Ms; 

Qna  c'est  par  soite  de  cette  divisioa  oeteeHeaMM  tahabiaate  cnita  r»- 
sirfhiitel  to  nue  propriété  de  «Me  eréanee,  qao  to  dame  Vidai  mér«,  osant 
du  droMqnl  lai  appartenait,  s'est  IkM  eoHoqiMr  sur  to  prtx  provenu  de  to 
vente  des  biens  de  son  «sari  ponr  to  somme  totato  do  9,600  fr.  montant  d» 
ses  repriies; 

Attendu  enfin  que,  comme  exerçant  tos  di^U  de  Vidal  père,  son  dé- 
Mleur,  Poajol  apu,  en  vertode  to  danatfonda  97  sept,  wsé,  eoniratodwi 
Vidal  flb  an  paiement  des  600  fr.  que  celai-eis>étaMobllg«  de  poy«  à  Pao. 
qoitde  ton  pèrç,  et  qa'en  annulant  cas  pootMites  sur  to  motif  que  cette 
créance  aurait  été  éieiMepartoMnftitton,  l'arrêt  attaqué  a  Ibwtementap- 
pHqaérart.  1900e.  «iv.  etcommto  uneoeèede  ponvoir  ea crtnt  on  nasde 
de  libéralioa  qui  n'eit  fendêsur  aoeone  disaosltion  de  to  loi  ; 

Pareesmottft,  et  tons  qu'il  soit  besofai  dis  tiataeeiurtoptemiar  moyen; 
—  Game. 

Du  fOdée.  1888.  -Ch.  eiv.-H.  Boyor,  pr.  -H .  Moreao,  rapp.  -H.  Lapbfne- 
BiBTto,  |wav.-gén.,coiie.conr.  -Ma.  BéiMnIct  Gokdard,  av. 

'   Coortrisca,  EzciPTtox,  Jdcuirt  distirct. 

Xiprsqw'MM  trOmud  tf  appel  taUi  dfvn»  quutton  d»  oompAeneê,  n» 
MMl,  m  Tat$m  da  la  eonntsetlé.  appréeUr  laJuiidMion  qu'en  êtatwmt 
smr  Itfimd,  U  ne  viol»  nt  te  droit  dt  la  défente  ni  la  règle  qui  pre- 
$0rtt  dé  pmmmuier  par  Cernent  dieiinct  sur  la  compétence  eteur  U 
And.  «MStoloanl  sur  r«wi«  et  $w  l'autre  par  un  s«ul  et  mime  juge- 
înam  (C.  pr.  16»,  ira.  496)  (t). 

jM;iaiMMN(,  Jor«q«*w»  partfcnllsr  erélé  dépottidi  pour  eauee  «To- 
tUM  paMqu*,  ei  le  prifet,a»  wm  d»  l'Etat,  toutient  que  le*  tribunaux 
aêminietratift  sont  seuls  eomptflen*  jmrce  qu'il  y  a  eu  dépoiseesion 
tiwaarnlrs.  et  son  advertaire,  qu'il  y  a  eu  dépotsestion  dédoitive,  la 
reemnmitsanie  de  ee  dernier  fait  par  le  tribunal  résout  à  la  fois  la 
«MsMsN  de  eompétenee  et  la  question  de  fond,  et,  par  suite,  U  peut, 
ttms  violer  le  droit  de  défense  et  la  règle  qui  preserit  de  prononcer  pw 
jugemesu  différms  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  statuer  sur  le  fout 
par  VIS  sent  etmdma  jiifemeni. 


(1)  V«y.  dSBs  tomérno  sens  Diai.  |4n.,  v*  Bxist«l«n ,  ■.  IM  «1  iM.— 
Rec.  pér.  S».  1.  5S0,  et  W.  1. 18«. 
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PREaUEaS  PARTIE. 


(Ptéfet  d'Ite-et- Vilaine  C.  Leballe.) 
Le  «ieor  Leballe  est  propriétaire  d'un  foor  à  chaox  «itué  près  de  la  mer» 
et  de  lerraint  et  talaiMi  fonnanl  let  linuMili*  du  petit  port  appelé  le  Bec 
de  la  valide  de  Saint-Enogat.  —  En  1835 ,  le  fieur  loiy,  entrepreneur  de 
trannx  deetinéi  par  i'admlniatration  des  ponts  et  chaoastes,  i  modifier 
l'andanne  cale  d'abordage  de  ce  port ,  et  k  la  relier  par  une  nouvelle 
rampe  avec  la  route  de  Quibcron  i  Saint^Halo ,  poussa  ses  constructions , 
d'après  les  tracés,  jusque  sar  les  propriétés  du  sieur  Leballe . 

CduM  adrase  an  préfet  d' Ile-et-Vilaine  une  demande  en  indemnité 
poar  intnniption  temporaire  de  son  foar  k  cbaux  ;  celle  réclamation  est 
raetée.  Le  33  juin,  elle  est  renouvelée.  Leballe  sootient  encore  qn'une 
POTtion  de  sa  propriété,  consisunt  en  falaises,  rocbers  et  vallons,  aétéeo- 
vdiie  par  le  stenr  J0I7.  Icqoel,  après  en  avoir  hit  disparaître  entièremenl 
la  superficie,  se  serait  emparé  du  sol  même  de  la  propriété  sur  lequel  il 
aarait  établi  le  prolongtment  de  la  route  destinée  a  aboutir  à  la  nouvelle 
cale,  et  comiMDoé  même  i  en  construire  une  portion. 

Ainsi ,  deu  sortes  de  grieb  étaient  allégués  par  le  sieur  Leballe  :  1« 
L'entrave  apportée  à  l'exploitation  de  son  four  à  cbaux,  et,  par  suite,  dom- 
mages temporaires  ;  2»  EnvabUsemènt  du  sol .  et  dommage  permanent. 

En  cet  état  de  cboscs,  entre  sa  demande  an  préfet  d'Ile-et-Villaine,  Le- 
balle intente  contre  Joly,  une  instance  au  possessoire. 


7  déc.  1833 ,  jugement  dn  juge  de  paix  de  Pleortuit  qui  maintient  et 
intègre  Leballe  dans  les  terrains  et  falai* 
des  dommages-intérêts. 


réintègre  Leballe  dans  les  terrains  et  falaises  envahis,  et  condamne  Jol;  à 


_      J  par  Joir,  et  recours  en  garantie  contre  le  préfet  d'Ite-et-Tilaine. 

Ceini-ci  conciat  à  ce  qne  le  jugement  soit  réformé  pour  cause  d'incom- 
pétOMe;  en  ce  qne ,  aux  termes  de  la  loi  du  38  plur.  an  8 ,  le  conseil  de 
préfecture  était  seul  compétent,  par  la  raison  que  Leballe  n'avait  éprouvé 
aucune  aipo$$tuion  ou  exprofriation,  et  qu'il  n'avait  tout  au  plus  qu'à  se 
plaindre  d'une  occupation  temporaire  de  terrains  dont ,  sous  le  rapport  de 
l'indemnité  due,  le  conseil  de  préfecture  pouvait  seul  connaître;  enfin,  en 
ce  qu'il  n'avait  été  pris,  pour  Rétablissement  de  la  cale  ,  aucune  portion 
de  terrain  appartenant  à  Leballe. 

18  aoAt  1836 .  jugement  du  tribunal  de  Saint-Malo ,  qui  rejette  l'excén. 
lion  d'incompétence  et  confirme  en  ces  termes:—  «A.tteffldn  que,  si  Leballe 
s'eal  adressé  à  l'administralion  à  l'eflet  d'obtenir  amiablemenl  une  indem- 
nité ponr  le  préjndice  qu'il  éprouvait  par  rinlemiption  de  l'accès  à  son 
naine  et  par  l«  cbomage  forcé  et  prolongé  de  son  four  à  cbaux ,  on  ne 
saurait  en  induire  qu'il  ait  saisi  l'administration  de  la  contestation  toul4- 
fait  distincte  et  séparée  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  le  sieur  Jolv,  par  rap- 
port à  la  dépossession  définitive  de  son  terrain ,  et  pour  laquelle  celui-a  a 
été  cité  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Pleurtuit  ;  —  Que,  devant  le  premier 
juge,  l'appelant  (ioly)  n'a  point  contesté  l'envahissement,  et  qu'il  est 
eonstantren  fait,  qn  une  partie  de  la  propriété  de  l'intimé  a  été  prise  par 
Toie  de  fait  et  employée  i  l'établissement  du  chemin  qui  conduit  à  la  nou- 
velle cale  du  petit  port  an  Bec  de  la  vallée  ;  —  Que ,  non  seulement  ce 
chemin  y  a  été  tracé ,  mais  qu'il  a  été  construit  avec  remblais  et  rigoles  ; 
Qn'auisi,  il  est  évident  que  ce  n'est  point  pour  des  dommages  momen- 
tanés, une  occupation  temporaire  dont  l'administration  seule  pourrait 
connaître,  mais  pour  une  dépossession  définitive  que  le  juge  de  paix  a  été 
saisi  de  l'aflaiie; 

<  Attendu  qu'un  tel  acte,  que  ne  pourrait  te  permettre  un  agent  de  l'ad- 
ministration ni  l'administration  elle-même,  aurait  ponr  résultat  d'éhider 
les  lois  proteetokcs  de  la  propriété  ;  —  Que,  eependan^  suivant  la  juris- 
prudence constante  et  invariable  du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion .  c'est  aux  tribunaux  qu'il  faut  recourir  lorsqu'il  s'agit .  soit  de  la 
propriété ,  soit  même  de  la  possession  du  sol .  parce  que  la  possession  est 
un  moyen  d'acquérir  la  propriété  ;  —Attendu  que  si  le  prescrit  de  l'art,  i 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  semble  soumettre  i  la  décision  des  conseils  de 
préfecture  les  contestations  relatives  aux  terrains  occupés  même  définiti- 
vem«it  pour  l'établissement  des  chemins  publics,  il  n'en  pent  plus  être 
ainsi  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  mars  ISIO,  qui  a  déterminé  la 
mise  à  exécution  du  grand  principe  proclamé  par  l'art  545  c.  dv.  :  iVul  ne 
Mtil  élr«  eontraitU  d»  céder  «a  profrUté,  H  e«  n'«s(  jMwr  émue  iuti- 
UU  pvhHq»» ,  et  moyennant  une  juite  et  fréaUMe  indemnité;  —  Que, 
suivant  cette  loi,  l'expropriation  pour  cause  d'ntilité  publique  ne  peut  s'o- 
pérer que  par  autorité  de  justice;  —  Que  ce  principe  éminemment  social, 
^inemment  conservateur  du  droit  de  propriété,  a  été  maintenu  par  la  loi 
dn  7  juillet  1833.  qui  a  seulement  abrégé  les  délais  et  modifié  le  mode  de 
proeéderencetle  matière;  —  Attendu  que.  si,  suivant  ces  deux  lois,  c'est 
aux  tribunaux  de  i"  instance  qu'il  ^ipartient  de  juger  la  cause  d'intérêt 
public  et  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité .  c'est  1  adminblntion  seule, 
Mnw  le*  narticaliers  dépossédés  par  voie  de  fait,  qui  doit  provoquer  l'exê- 
Ctttion  de  M  loi .  en  se  conformant  aax  formalités  qu'elle  indique  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  l'administration  ni  ses  agens  n'ont  obswvé  aucune 
des  formes  prescrites;  —  Qu'ik  n'ont  pu  même  donné  un  simple  aver- 
liiéemenl  an  sieur  Leballe,  avant  de  commencer  les  travaux  sur  son  ter- 
rain ;  —  Qne.  dans  de  telles  circonstances.  Il  a  d&  nécessairement  reooo- 
rfr  an  juge  de  paix ,  seule  juridiction  compétente  en  premier  ressort  peur 
le  réintégrer  dans  M  possession  ;— Que,  s  il  avait  agi  autrement ,  il  pou- 
vait gravement  compromettra  son  droH  de  |«<Mriété ,  paroe  fu'il  est  pos- 
sible que  son  titre  ne  loit  pas  régulier,  et  ait  besoin  aêtre  corroboré  par 
la  possession.  > 


Le  préfet  d'Ile-et-Vilaine  éleva  le  conflit  contre  ce  jugement.  Une  ordon- 
nance royale  du  13  ocU  1836  annula  cet  arrêté  en  ce  qui  concernait  le» 
questions  de  propriété  et  de  posseuion  soulevées  par  Leballe. 

Pourvoi.  —  Pour  violation  des  art.  169  et  173  c.  pr.  et  dn  droit  de  dé- 
fense ;  en  ce  qne  le  jugement  attaqué  saisi  par  appel  d'une  simple  question 
d'incompétence  présentée  <n  liminelUit,  ne  s'est  pas  borné  è  rejeter  cette 
exception,  mais  a  statué  en  même  temps  sur  la  question  du  fond  sans  que 
le  défendeur  ait  été  entendu  et  mis  à  même  de  présenter  ses  moyens,  ten- 
dant à  faire  rejeter  la  demande  concernant  la  dépossession  définitive. 

Le  droit  de  défense,  disait-on ,  consacré  en  matière  dvilepar  les  art.  77 , 
86  et  87  du  c.  de  proc. ,  pouvait  êtra  exercé  par  le  préfet  a 'Ile-eU Vilaine, 
sous  deux  rapports  en  la  forme  et  au  fond  ;  or.  aiu  termes  de  l'art.  t(U 
du  même  code .  l'exception  d'incompétence  doit  être  présentée  in  limine 
litit  préalablement  i  toutes  autres  défenses  ;  c'était  donc  par  ce  moyen  de 
forme  qne  le  préfet ,  dté  pour  la  première  fois  en  eanse  ,  devait  «fabord 
repousser  l'action  possessoire  du  sieur  Leballe.  Aux  termes  de  l'art.  173. 
le  tribunal  devait  statuer  sur  le  déclinatoire ,  par  un  jugement  distinct, 
avant  de  passer  i  f  examen  du  fond;  en  prononçant  sur  l'un  et  sur  l'autre 
chef.  Il  a  empêdié  le  préfet  de  présenter  les  moyens  dont  il  pouvait  dispo- 
ser ,  il  l'a  condamné  sans  l'entendre ,  et .  par  snite .  violé  les  dispositions 
invoquées.  —  Pour  le  défendem- ,  on  répondait  :  que  le  tribunal  de  Saint- 
Halo  avait  été  saisi  par  le  préfet  d'Ile-el-Vilaine ,  non  seulement  de  I» 
question  de  compétence .  mais  encore  de  Ut  question  du  fond,  puisqu'il 
avait  soutenu  dans  ses  oondusions  qu'il  n'avait  été  enUvé  anenne  portion 
de  terrain  au  sieur  Leballe.  Cette  défense  autorisait  donc  le  tribunal  à  sta- 
tuer au  fond  ;—  Que  le  droit  en  lui-même  avait  été  mis  en  question,  pols- 
que  l'ordonnance  royale  rendue  sur  le  conflit,  tout  en  annulant  les  dispo- 
sitions du  jugement  qui  ordonnaient  de  détruira  les  travaux  commencés, 
avait  maintenu  les  dispositions  relatives  au  droit  de  fixer  l'indceanité  ré- 
sultant de  la  dépossession  définitive  opérée  au  détriment  de  Leballe  ; 
qu'en  droit ,  le  tribunal  n'avait  pas  jugé  le  préfet  sans  l'entenJra  sur 
ses  moyens  au  fond.  Leballe .  en  effet .  se  plaignait  d'une  dépossession  dé- 
finitive ;  te  préfet  prétendait  que  sa  dépossession  n'était  que  temporaire  ;  or , 
pour  décider  la  question  de  compétence ,  il  fallait  d'atwrd  se  fixer  sur  I» 
nature  de  la  déposaession;  enfin  ,  trancher  le  fond  du  procès ,  puisque  la 
juridiction  administrative  ne  pouvait  être  saisie  qu'autant  que  le  tribunal 
eut  dédaré  qu'il  y  avait  eu  seulement  dépossession  temporaire;  dans  cet 
état  de  choses,  le  préfet  ne  pouvait  se  dispenser  de  défendre  an  fond. — 
Lorsque  la  question  de  fond,  ajoutait-on,  est  tellement  liée  i  la  ques- 
tion de  compétence ,  qu'on  ne  peut  décider  l'une  sans  en  même  temps  ju- 
ger l'autre ,  la  jnrisj)rudence  reconnaît  que  la  règle  qui  prescrit  de  statuer 
sur  l'une  et  sur  l'autre  par  jugemcns  distincts  et  séparés  ne  saurait  rece- 
voir d'application.  (  Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  18  fév.  1835.  K. 
P.  35.  1.  184;  id.  du  37  avril  1826.  96.  1.  330.  )  On  a  même  été  plus 
loin  ^en  soutenant  que  l'art-  173  n'interdisait  pas  d'une  manière  absdne 
aux  tribunaux  de  statuer  sur  le  fond  immédiatement  après  avoir  rejeté  le 
déclinatoire.  (Voy.  Berryat,  C.  de  pr.  dv.,  p.  336.  note  33 ,  n.  3.)  Cette 
opinion  n'est  toutefois  pas  partagée  par  Carré.  Lois  de  proc. ,  t.  l*',  p. 
460,  n.  736;  Favard,  v<>  Exerplion,  gS,  n.  13.  En  outre,  la  règle  posée 
en  l'art.  173  n'est  pas  applicable  en  cause  d'arael  (  Voy.  Dict.  gén. .  v»- 
Exception  ,  n.  193  )  d'a|Mrés  cet  ancien  axiome  de  notre  droit  :  gu'sn  ooMr 
«ot<«era(n«  on  plaide  à  tout»*  fine. 

U.  l'avocat-^éral  Tarbé  a  condu  au  rqet  du  pourvoi  en  se  fondant 
prindpalement  sur  la  liaison  intime  qui  existait  entre  l'inoompétence  et  le 
fond  dans  l'espèce;  mais  il  a  pensé  que  la  règle  résultant  de  Vart.  173  c. 
proc.  dr.  devait  s'appliquer  tant  aux  instances  devant  les  premiers  juges- 
qn'aux  instances  d'appel. 

AlBâT. 

LA  COt'R;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Saint-Malo ,  le  pré- 
fet d'Ile-et-Vilaine  conduait  i  ce  que  la  sentence  dn  juge  de  paix  fdt  ré- 
formée  pour  cous*  (Vineompétenee  ;  —  Que ,  par  ses  condusions  signifiées 
le  33  juin  1836 ,  et  littéralement  transcrites  dans  le  jugement  attaqué .  il- 
fondait  cette  incompétence  sur  ce  •  qu'il  n'aoait  été  prie,  pour  féta- 
a  blietement  de  la  route .  aucune  ptlrtion  de  terraût  appartenant  au 
«  eieur  leballe  j  que  le  préjudice  qu"*l  pouvait  avoir  éprminé  »e  rédui- 

•  tait  à  de  simple*  dommageêciu  a  dee  entravée  temporairM  apportée* 
«  à  l'exploitation  de  ton  mtoe,  •  et  è  raison  desquelles  la  juridiction 
du  conseil  de  prélecture  était  seule  compétente ,  aux  termes  de  la  loi  du  38- 
plnv.  an  8.  à  l'exdusioD  de  l'autorité  judiciaire  ; 

Attendu  que ,  sur  ce  débat  contradictoire,  le  tribunal  a  dédaré  qu'il 
était  <  constant,  ai  fait,  que  partie  de  la  propriété  de  l'iMitné  a  été 
«  prise .  par  voie  de  fait .  et  employée  à  l'établissement  du  chemin  qui 

•  conduit  i  la  nonvdie  cale  du  petit  port  du  Bec  de  la  vallée  ;— Que .  non 

<  seulement  ce  chemin  y  a  été  tracé ,  mais  qu'il  a  été  construit  et  terminé 
«  avec  remblais  et  rigoles  ;  — Que  ce  n'était  done  pas  pour  des  dom- 
>  mages  momeMané*  ou  une  oeeufMtfon  temporaire ,  dont  l'administra- 
«  tion  pourrait  seule  connaître ,  mais  ponr  une  dépouetsion  définitive , 

<  quele  Juge  de  paix  avait  été  saiH  de  l'af aire:» 

Attendu  quelareooonaissance.  pu  le  tribuïial ,  de  oe  point  de  lUt ,  res- 
pectivement débattu .  résolvait  tout  i  la  IbU  a  la  question  de  compé- 
lenea.  et .  dans  l'état  de  la  cause,  la  qoestion  dn  bien  on  mal  jngé  de  la 
sentence; 

D'où  U  suit  qu'en  statuant  sur  de  pareils  élêmeiis  de  dédsion  et  en  conOr- 
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BMOt ,  tut  sur  la  compélaiee  que  sur  le  fond ,  te  sentence  du  juge  de  paix , 
le  trUranal  de  Saint-Halo  a'a  Tait  qu'oser  de  son  pouvoir  jaridictionnel , 
sans  porter  atteinte  au  droit  de  dérente ,  et  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune 
M  :  —  Rejette. 

Du  16  janv.  1839. -Ch.  dv.  -H.  Portails,  pr.  prés.  -V. Qaéquet,  rappr- 
it. Tarbé ,  av.-gén.,  c.  conf.  -  M.  Carelie ,  av. 

FtODALiTi ,  Rinte ,  DlitCATioN ,  AccerrATiOR. 

l'aequérew  d'un  mouMn ,  ehargé  d»  payer  ou  aai^Mur  féodal,  en 
l'oeguil  du  vmdew,  un»  rmt»  de  16  Mitre  du  ftwnua ,  3  «e«ert 
tmUt»  tiigU .  30  totM  argml  el  4  géUiu* ,  a  p»  itn  déclaré  n'avoir 
pas  profile  de  l'aboUtUm  de  cette  rente ,  alors  qve  le  eeigneur  féodal  n» 
VamM  pa$  accepté  exprueétnent  pour  eon  débiteur  (I). 

Cette  rente  a  pu  être  déclarée  maintenue  au  profit  du  vendeur  et  de 
te*  hérititrt  (L.  17  jniU.  1793 .  art.  1»  ;  e.  dv.  1376)  (3). 
(Govnj  et  autres  C.  veuve  Doze.) 

Par  acte  noUrié  du  3  juin  1786 ,  le  deur  Beau  vend  i  Martial  Aodouln 
le  moulin  de  Lejsserie  et  ses  dépendances-, 

La  vente  Alt  faite  movennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  nonamor- 
tissai>le  et  imprescriptible  à  cause  de  te  tradition  de  fonds ,  de  seize  setters 
froment  et  trois  tetiers  émine  tdgie,  vingt  sols  argent  et  qnatre  gélines,  le 
tout  portable  an  prieuré  d'Avreil  pour  et  en  T'acquit  du  deur  Beau  , 
vendeur. 

La  rente  a  été  servie  an  prieuré  jusqu'à  sa  snppresdon  en  1793  ;  depuis 
cette  époque,  te  dame  Doze  ou  ses  auteurs  l'ont  pocue  directement.  En 
1816,  le  sieur  Gouny  et  antres  représentans  Andouin  fournirent  un  noo- 
Teau  titre  i  la  dame  Doie. 

En  1830,  Ils  refusèrent  de  cootinner  te  service  de  la  rente ,  prétendant 
qu'elle  était  étdnte  par  les  lois  aboUtives  de  te  féodalité;  qu'en  effet,  te 
rente  était  due  par  te  sieur  Beau ,  vendeur  primitif  au  prieuré  d'Aureil,  à 
raison  de  te  sdgneurie  entière  et  directe  qu'avut  ceprieuré  sur  divers  fonds 
dont  le  moulin  de  Lejsserte  faisait  partie-,  en  droit,  ils  prétendaient  avoir  été 
délégués  par  l'ade  de  1786 ,  et  être  devenus  débiteurs  directe  du  prieuré  ; 
que,  par  conséquent,  l'extlncUon  de  te  rente  s'était  opérée  i  teor  proBt, 
puisqu'ils  étaient  détenteurs  des  fonds  lors  de  te  promoigation  des  loisabo- 
UUves  de  la  féodalité. 

7  fév.  1831 ,  jugement  du  tribunal  de  Limoges  qui  réponse  leurs  pré- 
tentions. 

Appd.  —  Ils  insistent  snbddlaircfflent  sur  ce  point,  savoir  :  que  te  rente 
doit  élre,  dans  tous  les  cas,  considérée  comme  éteinte  jusqu'à  concurrence 
des  trois  setiers  émine  seigle  représentant  la  censive  féodale  ;  celte  rente 
ayant  été  supprimée  par  l'eflel  des  lois  abolitives  des  droite  féodaux  ,  te 
suppression  devait  profiter  au  détenteur  du  moulin  et  non  au  sieur  Beau, 
Tendeur. 

35  juin  1836,  arrêt  de  te  cour  de  Limoges,  qni  adopte  les  molib  des 
premiers  juges  et  rqette  tes  coodusions  subsidiaires  en  ces  termes  ;—  •  At- 
tendu que  Beau,  en  donnant  à  rente  ledit  moulin  k  Martial  Andouin  par 
1  acte  du  3  juin  1786,  ne  stipute  pour  le  transport  qu'il  lai  en  disait  qu'on 
prix  unique  ;  que,  parconséqoent,  les  parties  n  élablvent  aucune  distinction 
letetivemenl  aux  otjete  anxqnete  te  prix  s'appUquMt  ;  que  les  eontrate  sont 
te  loi  des  parties,  et  qu'une  distinction  qui  n  y  est  pu  contenue  ne  saurait  y 
être  introduite;  ■«       *      17-  1 

•  Attendu  encore  que,  dans  te  cuoùAodeoinetttpo,  comme  détenteur 
du  moulin  de  Leysserte,  être  exposé  i  servir  dfa-ectemeat  an  prieuré  d'Aureil 
te  rente  de  trois  setiers  émine  seigle  assise  sur  le  moulin ,  ce  n'était  pour  lui 
qo  one  éventuaUte,  et  qo'eUeiM  poovait  lui  être  onéreose.  puisqu'il  y  avait 
ooe  sUputetten  de  garantte  de  k  part  de  Beau,  qui  resteit  toujours  obUgé 
envers  le  prieuré  dAureil; 

«Attendu  enfin  que  l'exécution  des  actes  est  la  meilleuie  interprétation 
qu  ils  puissent  recevoir ,  et  qoe  l'acte  de  1786  a  été,  malgré  te  soppresden 
poor  le  prteoré  d'Aureil  delà  rente  dont  il  s'agit,  eiéenté  par  les  parties 
dans  toute  sa  teneur  et  sans  aucune  réctemation  ;  qu'en  1816 ,  il  a  été  con- 
senti on  titre  noovd  confirmatif  du  premter,  et  que  par  conséquent  U  ne  sau- 
rait y  avoir  de  doute  sur  l'intention  qu'avaient  eue  les  parties  qu'il  con- 
cwnait.  •  r—       1 

Poonroi.  —  l'Poor  viotetion  de  l'art.  1276  du  c  av.,  en  ce  que  l'arrêt 
altaqné  a  déclaré  que  l'extinction  de  la  rente  due  au  prieuré  d'Aureil  n'a- 
vait pas  dû  profiter  à  cdui  qui  a  reçu  la  délégation  de  l'acquitter  ;  3°  de  l'art . 
1"  dete  loi  du  17  juill.  1793,  en  ce  qu  te  «onr  a  condamné  les  deman- 
denn  àservir  la  partie  de  te  rente  dont  te  mooiin  de  Leysserte  étdt  grevé 
féodatement,  rente  qui  devdt  s'éteindre  an  profit  du  détenteur  de  l'im- 
meobte  grevé. 

En  bveur  du  pourvoi ,  on  soutenait  que,  par  l'acte  de  1 786,  l'auteur  des 
demandeurs  qui  avait  été  chargé  d'acquitter  la  rente  due  par  le  moulin  de 
Leysserte  au  prieuré  d' Aurdl  étdt  devenu  te  débiteur  direct  de  ce  prieuré  ; 
c  Mt  à  lui  qu  anratenl  profité  te  remise  et  te  prescriptten  de  te  rente  ;  U  de- 
vdt donc  aussi  profiter  de  la  suppression  opérée  par  les  tels  aboliUves  de 
te  «odalite.— Pour  maintenir  la  rente,  l'arrtt  attaqué  dédareqoe  te  dé- 
légation n'a  pas  été  expressément  acceptée  par  le  prieuré;  qu'il  n'y  a  pas 
en  ttoration  et  que  te  vendeur  n'a  pas  cessé  d'être  toiu  du  pdementde  la 
mue.  En  cete ,  il  confond  les  eOete  de  te  simple  indication  des  paieoiens 
^ceox  de  te  délégation  non  acc«»tée.  — Dans  l'indication  de  paiement,  le 
Uer»  désigné  n'est  qu'un  mandataire  que  l'auteur  de  l'indication  peut  révo. 

(I-IJ  Voy.  plus  bas,  p.  181. 


qner  à  son  gré  ;  il  est  donc  vrai  de  dire  qoe  cdui-ci  demeure  seul  créancier 
et  que  le  pawment  doit  être  fdt  en  ses  mains,  quand  le  tiers  déii^né  ne  peut 
plus  le  recevoir  ;  dans  la  délégation ,  au  contraire ,  aussitôt  que  le  délégué 
s'est  obligé  envers  te  délégataire,  ce  dernier  devient  son  créaucier,  bien  qu'il 
n'dl  pas  déchargé  le  débtienr  déléguant,  et,  dés  ters ,  le  dëlégateire  a  deux 
délateurs  au  lien  d'un;  ainsi  l'acquéreor  du  moulin  de  Leysserie  étant  de- 
venu débiteur.du  prieuré,  par  ladélégalion ,  devdt  profiter  de  l'exUoeUon 
de  te  rente  qu'il  acquittait  directement ,  pnisqu'en  veirtu  de  son  contrat^  U 
pouvait  être  directemoitet  d'abord  recherché  a  début  de  paiement.  L'arrêt, 
ajoutait-on,  a  viote  les  lois  abolitives  de  la  féodaUte ,  car  te  redevance  des 
trois  s««ers  ^wie  seigle  étdt  la  directe  seigneuriale,  et,  comme  telle,  son 
extinction  devait  profiler  au  propriétaire  de  l'immeubte.  La  cour  a  déjà  re- 
connu ce  principe,  que  ce  n  était  pas  aux  concessionnaires  primitifs  ,  :i  ais 
bten  aux  délenteurs  des  fonds  au  moment  des  lois  abolitives  de  la  féodalite, 
que  devdt  profiler  la  suppression  des  prestations.  —  Arrêt  du  2  sept. 
1811.  (R.  P.  11.  1.  498;  Uict.  gén.,  v  Féod. ,  n.  50.)  En  vain  tecour  de 
Limoges  élude  ce  prindpe ,  en  disant  que  la  vente  a  éte  consentie  poor  un 
prix  unique  :  cda  importe  peu,  si  l'on  prouve  que  cette  aHéctaUon  spécide 
taisait  partte  du  prix —  La  cour  de  Limoges  esdpe  en  vain  du  nouveau 
titre  de  18t6  ;  cet  acte  ne  peut  créer  en  faveur  de  te  dame  Doze  un  titre 
nouveau,  qu'autent  qu'il  serdt  étebli  qoe  cdui  qui  l'a  consenti  connaissdt 
l'extindon  de  la  rente,  et  que  c'éteit  en  connaissance  de  cause  qu'il  voulait 
te  faire  revivre. 

Pour  le  maintien  de  l'arrêt,  ondisdt  qu'il  y  avdteo,  dans  l'espèce,  une 
délégation  de  paiement  imparfUta,  puisque  l'acte  disdt  formellemeot  que  le 

Srix  de  te  rente  serdt  payé  en  l'acquit  du  vendeur ,  et  que  l'intervention 
u  délégatdre  n'avdi  pas  eo  lieu  ;  dès  lors  pas  de  novalion,  pas  de  débi- 
teor  direct,  mais  indirect;  cdui-d  reste  toujours  exposé  à  l'action  du  ven- 
deur :  c'est  donc  une  erreur  évidoite  que  d'attribuer  a  te  délégation  impar- 
fdte  d'autres  eOieU  qu'à  t'indicatton  de  paiement.  (  V.  Potii.,  Tr.  des  obug., 
369;  Touiller. Oélégal.  imp.,  t.  7,  n. 386 ;  Favard de Langlade,  v«  Déléga- 
tion.)—  On  ajouteii  que  l'arrêt  atteqoé  n'avdt  pas  violé  les  lois  abolitives 
de  la  féoddUé  ;  qu'en  effet ,  en  interprétant  la  convention ,  te  cour  a  reconnu 
que  te  prix  avait  éte  stipulé  par  le  vendeur  en  son  propre  nom;  le  prix  ne 
pouvdl  donc,  à  son  égard,  être  entaché  de  féoddité,  qu'autant  que  le  débi- 
teur eût  éte,  par  te  novation,au  lieu  et  place  du  vendeur. —Or  il  n'y  a  pas 
eu  novaUon  ;  la  rente  ne  pouvait  donc  avoir  te  caractère  féodal  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  ;  si  la  cour  déclare  que  le  prix  est  aniqup,  c'est 
piutel  en  ce  sens  qu'il  est  question  d'une  rente  entre  particuliers  et  non 
.  d'une  rente  censive  de  particulier  à  seigneur. 

aUKtT. 

'  LA  COUR  ;  —Attendu  que,  par  l'acte  du  3  juin  1786,  le  sieur  Beau 
vendit  an  sieur  Audoute  k  moolia  de  Leysserte  et  ses  dépendances ,  moyen- 
nant les  renies  annodtes  et  perpétudles  de  16  setiers  de  froment,  3  se- 
tiers émine  de  seigle,  de  30  sous  argent  et  4degélines  ;  qu'il  chargea  son 
acquéreur  de  les  payw ,  en  son  acquit,  an  prieuré  d'Aordi,  qui  n'inter- 
vint point  au  contrat,  et  qui  dépote  n'accepta  pas  expressément  Audooin 
poor  son  débiteur  ; 

Qu'Audouin  albete  au  paiement  de  ces  prestations  tous  ses  btens  meu- 
bles et  immeubles ,  présens  et  futurs ,  et  spédalement  les  immeubles  qui 
lui  étdent  transportés  par  ledit  contrat;  —Que le  sieur  Frayssinaud,  son 
beau-père ,  se  porte  sa  caution  solidaire  pour  le  paiement  desdites  presta- 
tions; — Qu'après  les  avoir  servies  au  prieuré  jusqu'au  moment  de  sa  sup- 
pression ,  Aodooin  continoa  de  tes  servir  au  sieur  Beau  ; 

Que,  pat  on  noovd  acte  do  16  join  1816,  les  héritiers  Audouin  se  re- 
connurent débiteurs  desdites  rentes,  et  les  ont  acquittées  jusqu'en  1830; 

AUendu  que  c'eM  eo  interprétant  les  actes  des  3  juin  1786 ,  et  16  juin 
1816,  et  en  apprédant  ces  fdte  de  te  cause,  que  te  cour  royde  a  con- 
danmé  les  héritiers  Audouin  à  continuera  te  dame  Doze,  héritière  du  sieur 
Beau ,  te  swvice  des  prestations  stipulées  au  contrat  de  1786;  ce  en  quoi 
eUe  n'a  riolé  ni  l'art.  1376  c.dv.  ni  l'art.  l«rde  la  loi  do  17  juill.  1793  ; 
—Rejette. 

13dée.  1838.-Ch.  dv.-M.  Portails,  1"  prés. -M.  Rnpérou,  rapp. - 
M.  Laplagn»-Barris,l"  av.-gén.,  c.  conf.-  MM.  Ledro-RoUin  etManda- 
roax-Veilam7,av. 

^—^.^.— ^™^         ■^^^-^— 

ExruwT.  — AiiOtaiK,  Irota.   caiv,  Rasimt,^  iRTzaraiTE.  —  Pcihi, 

iHturiMATioii  rAVOBAaLi;  Loi  ArrLiooti;  Ebsur. 

En  Aigértt,  Ut  nuUitét  dtexploit  et  ttaete*  de  proeédure  tant  fa- 
cuitativtt  pour  le  juge,  gui  peut ,  niivaiil  les  eireonttaneu ,  let  oe- 
auiUit  ou  let  rejettr.  (  Ordonn.  du  10  août  1834 ,  art.  59.  ) 

^lécialemmt ,  le  moyen  tiré  deee^ue  l'exploit  contenant  notification 
à  un  indigin»  mutulmandteaet»  d'aecutationdr eue  contre  lui  et  cita- 
tion devant  le  tribunal  tupérieur  ttAtgtr ,  n'a  été  traduit  que  par  ei- 
tnd(,  «»  ioN^M  orofre ,  au  litu  de  l'avoir  été  complètement,  n'ett  pat 
raeeoaUe  devons  la  cour  de  cattation ,  ti  l'aocuté,  loin  d»  proposer  e« 
mogm  devant  le  tribunal ,  y  a  pyrmeUemeiU  renoncé  à  l'audience.  (Ord. 
du  10aoûtl834 ,  art.  68 ,  69.) 

L'art.3S6  e.  intt.  erim.,  ^i  prêtait  ou  prétident  de  rétumerle*  dé- 
bote ,  «si  eMltM<««m«nl  reiof^  d  la  proeédure  devant  Ut  court  dat- 
titet;  partuite,  ce  rétumé  n'ett  pat  néceuaire  devant  Ut  tribunaux  de 
r  Algérie,  ok  Ut  proeédmret  crtmittcUet  ont  lieu  dont  let  formes  éla- 
bUetpourlumatiiretcorreetionnellet  en  France.  (Ordonn.  do  10  août 
l^,art.S8.) 
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PREBUEfiE  PARTIE. 


Xn  Algérie  ,  «Mcim*  âofotUiam  m  fnterit  éi  faite  trmêufrepar  «n 
interfriie,  aux  eoniammie,  le  JMf  «■€»<  é0temé»mmHtm  et  rflviiMMii 
ment  relatif  au  dnit  de  «•jntirw<»  «■*  «mmXon...  Deme  tm»  iat  mm, 
l«  [cefutafimc  ([ui  i^eet  yranw  (•»  IfiNp*  uMté  n'eet  pmi  rieiwil»  A  m 
piotiKfr*  rf«  rf^^f  </«  tfoduetiim. 

Ce  n'eu  ipM  lortqu'il  ifmtU  «Tmt  ertmt»  «m  MU  etmmi»  part»mm- 
«Mhmm  indigène  contre  tm  autre  mmemlmmk  inéifine ,  e$  ^ue ,  étme  ee 
ea$,  le  tribunal  iupèrimr  dtAtgérOmtue ,  eoil  par  «pfei  tfr  <«  ttMlemte 
eu  eaâi,  eoil  par  voie  d'évotttien ,  fu'il  y  •  Mm  éo  oeeumtl^la  M 
«umiiiiMM*  et  la  lot  frmitfmtêe  pour  appliquer  celle  dm  ieu»  ifoi  p»*- 
nonce  la  peine  tneindre.  Toute*  le»  /Ma  ^e  (•  frOMNoi  mipéttemr  te*  «oM 
directement  par  droit jie  eompétenet  eaehuive  ,en  ceqùe,  poTemtmfto, 
il  t'agit  d'un  eriM«  oit  âMl comimiêpetrmnmeumkMm  imittit»  «Mfr* 
éeeeolon*  européem  et  chrétien*.  UnlyaHeu  é»  eememtteret  (fofpliv^ 
41M  le  code  pénal  franfoi*.  (  OrdDMi.  &»tO  aoM  1834,  art.33,3S,  41.) 

Le  principe  de  Fort.  411  c.  inet.  ertm.,  au»  terme*  du^ef  l'erremr 
emmniee  âmu  la  citation  du  texte  de  la  loi  pénale  appHquée  n'enfrak*» 
pa*  la  nullité  de  Vmrrét  de  eondaamaHon ,  Hla  peîn»  pronomeée  «ft  !• 
mimi»  ftM  eelleporté*  par  la  loi  contre  le  crime,  inappliqué  am  eaooà 
le  tribunal  twpirieuir  d^  Alger  ayant  à  tort  fuaiifié  te  fait  à  lui  dtnaneé. 
éf  aprit  la  loi  mueulmeme  „ijuand  le  code  pénal  fronça**  était  tet^à  een" 
tuUer ,  et  ayant  toute/M*  prononcé  urne  peine  déiermMe  parce  dernier 
code,  tur  le  motif  que  celle  établie  par  la  loi  muni/morte (imiNMJMi 
éf%tn  pied  et  «CtiiM  «N<wn  )  e*t  Htcompatible  avec  netre  Ugielation,  <I  te 
trom>e  que,  par  cette  eubétitution,  le  trOtmél  apromentd  jutteruntUi 
ptineeneouTue  à  raitondu  trime  dont  taeeueé  a  été  déclaré  convaincu. 
(SrthMD-km-AbddrabBMD  C.  Mia.fmb.) — mMt. 

LA  COUR  ;  —  SiN  le  1"  neyea  pris  de  l«  violalieii  de  l'art.  68  de  fisr- 
doBMncedo  10  aoâl  1834.  en  ce^Defeiploil  eenlemat  notiflcaUoii  m 
dtBiaDdetir  de  l'Acte  d'accwalioti  drmsé  CMMre  M  el  cittHea  demnt  le  (ri- 
bwi«l  supéTOM- ,  D'à  pM  été  accMnpagné  de  ■•  lnd«Nti*B  en  laiigiie  ualie, 
ou  é»  DiotM  n fe  que  celte  tfaducliMi  n'a  <té  d««iiée«|«e  par  extraM  :  — 
Altesda  qu'au!  tenaae  de  Ymt.  59  et  fardenaaiiee,  les  nulHW*  d'exploits 
et  d'actes  deproeédnntMit  farattativn  povrlejvge,  qvi  peut,  laivaDt  les 
eircoBslaoces ,  tes  aecnciiiiroa  Irs  rejeter;  q«e  l*#»p«sitiOB  de  cet  artfde 
est  applicable  à  la  nnUitë  résnkint  de  la  violatieB  de  Fart.  58  emnne  à 
loot  aalre;  q«e  le  deoMBdear  atirait  dA  proposer  an  Iribami  «iipMear 
d'Alger  le  mejreo  qa'ii  i»Teqo«  devant  la  cour;  qne,  loia  de  lefldre,  il 
a  dènart  rarnielIcnMBt  à  l'audience  reaeocer  à  s'w  pféraMr  contre  riMte 
dont  il  s'agit;  qu'il  est,  dès  lan,  bob  recevableà  exeiper  aoioard'lmi  de 
la  nullité  qui  pourrait  résulter  poar  cet  acte  du  défaut  de  Iraductioa  com-' 
pM*: 

Sai  le  a»  moren  pris  de  la  vieUtioii  de  Tari.  SS&e.  d'inst.  rrim. ,  en 
ce  que  le  présidcol  n'aurait  pas  Mt  le  résoaié  des  dAMIs  :  — Attendn  qne, 
d'aprit  fart.  53  de  rordoiuiance ,  le  forai»  de  procéder  deraM  lee  trfta- 
aans  fireetais  de  l'Algérie  est  réglée ,  méine  en  naUire  triBiiieile,  par  les 
dtopeailioaa  dn  ce«l*d'inat.  crSu.-  lelatitw  i  la  precédare  devant  letlriiniDaax 
correctionnels;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'y^iécuter  Fart.  388  de  ee 
coda,  qni  est  eichuivemcnt  rdatif  i  le  pieUilBie  devant  les  eoon  d'asiâes; 

Sw  le  3-  iQojeB  pris  de  la  yiolatien  des  art.  *9de  ladteerdensaBce, 
367 ,  389  et  371  c.  d'inst.  crim. ,  es  ce  qee  Kinteipiile  n'a  pas  tredntau 
deeaaBdenr  le  jugement  de  cendamBatioB  el  Favettiasenmt  relatir  an  dieit 
de  se  poerroir  en  casaaiien: — AHenda  qoe  le  deiueudeni  ajant  attaqué 
le  jagtmeiit  dans  le  déMntile,  M  s'cntnilqti'tt  eatsane  grief  contre  le  dA- 
fant  de  Iraductien  doM  »  ee  plafeil,  laquelle  n'est  dtîlears  prescrite  par 
aatnn  article  de  l'ordeanaBee  ; 

Sur  le  4*  iMTeB  prit  de  la  vielation  de  farf .  38  et  de  le  teise-appHca- 
tiendefart.  41  de  ladite  ordonnance,  en  ce  que  le  trikenï  rapéneer  a 
■aaNBélefUtd'epréahi  MaMWoknane,  qooiqwil  nedit  appliquer  qne  11 
loi  f(eac*ise:— Atlenda  qne,  d'aprésPaMe  tfattuaetionetleprBcèB-ieiW 
des  débata ,  lesncnmiés  Osweld  et  AngetM ignei',  an  préjudice  de  qui  aa. 
rait  été  commis  le  crime  imputé  au  demandeur ,  sont  des  colons  eeropéena 
et  ckrétieBa  ;  %Be  la  conaaiaaaBee  de  ee  erimeapparteneit  deae  diredenent 
•■  Hibunal  sapdriear,  snimot  Tart.  33  de  rormnaaaee;  qne,  dès  lere^ 
ce  tribunal  ne  pouvait  prononcer  d'autres  peines  qne  celle  da  eadi»  péaal 
(Vançais,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  33; — Qu'à  la  vérité,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  cridies  en  àetHe  conaiis  par  ne  musutaMD  Indigène  contrée»  an- 
tre musulman  indigène,  lesquels  sont  réservés  en  prtmiiiuiusHate  an  eadi  ou 
aat  anifcs  juge»  da  pays  per  l'art  80'  de  ferdoananer,  letribanukmpérieur 
franfais,  lofèq»'ilest  appeiéi  eaeonaaifee,  ioilpar.veiedfkppel,seMpar 
voie  d'évocalSen  ,  doit,  d'après  l'art.  41 ,  coasniter  I»  M  oasnhnaaeetr  b 
M  ftancaise ,  peer  sppNqner  ceHe  de*  denx  qoïpMaoBeeiepeine  moindre; 
mab  que  cette  disposition  doit  étrerestreiate  aa<a»  pertleulier  peur  lequel 
elle  est  telle ,  oè  le  tribenal  snpérienr  est  snfcstilné  au  juge  mosulmea; 
qu'elle  est  ahsolaiacal  sans  appHeatioB  aar  cas  oà  il  est  saisi  dircclcaicat 
<B  v«rln  de  l'art.  39  de  l'ordonaenee; — Qa'aiasi>  te  lilfcaael  tapditui 
d'Alger,  en  qaaIifiaM,  d'eprès  la  MnâsalmaiM',  ke  bits  itapulésaa  de- 
mandeur, de  vol -avec  blestures,  passible  de  la  awlflalioB  d'avpirdet 
d'une  mais ,  et  en  proBeateateasaite centre  lui  la  peiae  des  travaax  farce* 
iperpéttrité,  par  le  motif  qae  le  peiae  d»  la  W  musulaiaBe  tftst  easeaaa- 
pedUe  avec  la  fégiilalioa  franfaiw,  eteavcrla  de  le  règle  poiéeea  rarl;  4*. 
a  fliussement  appliqué"  ledit  artlde  et  tm  awlitBWut  vM4  fait,  38del1ir- 


Hais  attenda  que,  des  cosidéraBS  da  ngeoNn»  attaqué ,  il 
que  le  demaadenr  a  été  rcconas  ceapaMe  de  «et  euaimli  aar  a«  <  __ 
MUiepardeux  petsaaaes  araiécs,  avec  vfolmeaaqia» Mit  MsB«dMlrMcB#B 
blessure*  ;  qne  ces  faiu ,  Indépendamment  de  l'intention  de  taar ,  mtettmkt 
peer  coaatitacr  la  leatative  dassatitaat,  et  sar  bqaeOc  le  tiilaïaal  sapé- 
rieur  d'Alger  n'a  fait  aucune  déelaraUen  expOeile,  ceapertenl,  d'après  mÎ 
art.  382  et  383  c.  pén. ,  la  peinequi  a  été  prenancée  contre  le  demandeur; 
—  Qu'aux  terme*  de  Tart.  4M  t.  inst.  crim. ,  rerrevr  eomnise  dans  la  d- 
tatiao  de  la  M  appliqaée  ae  pent  suAre  poar  déteinduei  fannuMioB  de 
l'arrM;  parcc*aKaift;^Iteielle. 

Ba  SS  jenv.  I889.-Cb.  CTi».-V.deBulnd,pr<i.-lf.V1oeiiv-St-Lan- 
«cnt,  rapp.-ll.  PHcaiia,  av.-gén.  -  M.  DamunU .  ar. 

SnvTTDBa,  BactAVB ,  Piaesau. 

La  demanée  d'an  propriétaire  rdeimMaf  un  passc^e  pomtfatt  d'an- 
olov*  tvr  le*  fond*  d'an  de  sa*  De<«<M,  a  pu  être  rejeta  tur  le  motif 
q/ta  l'ftKtove  n'eaisle  pa* ,  «n  ee  91M  le*  Htre*  du  «fcuwiidfcui  lut 
a**urent  potifivement  une  iuu*  prmikiaMe  et  an  ektmln  dTeaefMKmtbm 
a  Iraotr*  d'avrrei  héritapit  eaMna ,  mnieiani^aanf  avee  «ne  voit 
pMiquo,  *ani  quoVmrHt  fttU  détid»  eiinti,  en détetmfmuit  trprm- 
*émtmt  les  héritage»  lauirati ,  et  p&r  wt»  appréciation  *ott  dot  mm, 
toit  de  la  ittemtion  de*  Hou*,  pmtte»  loBrtiif  «etir  ta  eewwire.  (  C.  dr. 
689.) 

....  ft* e>/agta»a<l aainsiiisnt ,  enparaAeas,9a«  te  étroH d» panmgf 
déclaré  emtner  em  profit  du  d>wia>Jgui  peut  se  trmntr  életmpar  nu»' 
**ag»  pemdomt  plutd*  trente  arn.m  git'en  défMHre  0  rut»  éncertoÊ» 
avee  le*  lier*  *i  le*  titre*  prétendu*  conttitutif*  de  *ervitudli  à  Um 
ekatf»  pourront  leur  tun  oppoté*  :  te  demandeur  doit  iftmputtr  do 
n'œair  poa  fiiU  préeUKemeot  jugtr  cotte  demiéro  gae*t«m,  avaat 
d'aooir  exercé  san  aefisn  peur  fin  d^enOave. 

Cette  leeoade  prepeaitioB  fait  luanaUie  la  féiilaUe  dMBenlIé  que  leii- 
leveit  le  poarvai.  Sappesea*,  d'une  part,  qae,  dan*  respèee,  le  lienrlsaari 
aeit  le  prapriétaiR  vuisiB  qni,  d'après  fart.  S8B  e.  dr. .  diA  seMr  h 
acrvilade  léf  ate  paar  eauee  d'eadeve,  et,  d'antre  part,  qnelespropriétafrai 
•^  lands  sur  latqnel»  existe  le  droit  de  pessage  an  profit  dn  piOpiKtalia 
enclavé  en  verlo  des  titres  appréciés  par  la  cour  royale,  taseat  dédvcr 
ce*  titscs  prascsitc.  Qaterivera-t-iM  Bira^t-on  qne  rkérilege  enetoré  ne 
pourra  plus  être  exploité,  faute  d'un  passage  quelconque  qui  serait  retM 
par  le  aicnr  haari  *■  vertu  de  la  ekose  jng«e,  et  per  le*  autre*  vei- 
daeca  vertu  de  l'art.  «88  ?llai*  an  Ici  réiattat  est  inadmissftie.  La  ngr- 
vtodeH^le  poar  aaaaad'eneiaae  répète  sar  a*  norif  eTorOre  pwMir.  Ce 
propditaiK  eaciavéïDepeet  jamais  en  Are  privé.  H  ihat  bina  reomBaRke 
aaaa  dentto  qae  le  voisin  eeatre  lequel  le  paesage  est  demandé  a  le  dtnit 
d'en  eoolesler  la  nécestité  en  se  fondant  snrdes  titres  conférant  an  éaamt- 
denr  «e  paasage  sar  dreatrcefead*  ;  mail,  si  celait  exdpederineMcKité 
de  ce*  titie»  et  qall  ail  rdMB  de  In  ereipe  lam  elfel ,  ponrqnef  M  repro- 
cher de  ae  paa  #Are  asipaad  i  ea  duamadu  FeiéentioR  pur  oae  aedm 
fenskataireT  H  aon  samMe  «(aTea  pinH«j  eacancnav,  il  esste  «rmiqen 
hsea  simple  de  conettir  toas  Im  piiadpH  :  e^ert  rerdoaae*  la  mto  ea 
caaai  dea  prupiiétiÉii»  qne  le*  Htre»  dl*real  attdaJ>e.  fer  l> ,  ftyftfti- 
tiaa  de  ces  Wac*  aura  lien  ■  uBe^nealftre  aaimme  et  In^vecaBw  crtie 
toutes  les  parties  intéressés;  et,  suivant  que  la  servitude  sera  on  ne  sera 
pas  jugée  e»  ré«uUar  igcacenieut,  oadfevrereMisereueeeorderaadeBn»- 
deur  fa  paasege  par  lai  rédnaéea  vota  de  fart.  este.  air.  —  Tb^.  Blet 
géa.,  v»  Servitude,  a.  M6  et  tuer.,  ef  pia*  «aéthiftt  le  dkiaiermeflf 
de rarrft  daMfév.  tSK  (».  V.  86.  f .  fl»), 

Aasarpia*,  rtea  rceUntdaa*  rhypetWie  quii  allt  alMre  prdteale , 
c'est-à-dire  le  cas  arrivant  où  il  serait  ultérieureoMBl  jngéqn>a raiioirde 
la  piescriptita  ea  de  PeetiiKIieB  de  te*  iNm ,  le  prMHiMMre  eadavé  c*t 
dtuna  «aa*  drail  penr  exiger  na  passage  sar  kfcad  que  car  ttoei  Ml- 
qaeat ;  U  neu*  sembla  qne  ce  pwpilétalie  sera  itnii  a  en  deuiauderim 
sur  le  fond  le  plus  voisin  ,  cunIhféimBt  à  Fart.  688.  —  La  Aon»  ingée 
e»  faveur  de  ce  veista,  daaa  la  seppodHao  #eiitteBee  des  fine*  qat  sool 
éldnls,  ne  aerrit  peini  eppoaabie. — la  rtgie  tammune  upitaihaimat 
sononpite. 

(  Caatte  de  Realaii  C.  board;) 

Le*  terre*  de  tJkéeoeMeir  et  de  te  WoHm,  appaiteuaul  tn  eomte  de 
Bestav-dTAneéxwie,  n'abeatitMiiti  d'anran  pgdnt  nr  H  voie  pebtiqae. 
Depuia  leag-trmp*  dies  étaient  entoilées  en-  pestant  sar  Ftiéritageroatign 
dadeor  hnard,  lersque  calai  d  tatsiitpla  tont  moyen  deconmeoieeUaa 
de  ton  edié. —  De  Rosiaa  a  danandé  le  réIaMiatemant  det  liens  es  qua- 
lité de  propriétaire  endavé. 

Sar  cette  action ,  il  eilinlervcaa  dtberdnB  jngeawrt  liitMlwiuteliefiu 
a  ardu  une  nae  descriplioB  de*  Heas  paraa  jDge-coeomiMaiiv.  —  rai, 
par  jugement  dMnKit ,  le  (ribanal  de  Grasse  a  débonté  di  ItadM  êa-  M 
dranode ,  ta  rensidérat  en  sabslenre  :  —  Qne  le  dewendenr  n'aprtriUt 
anena  titre  qnr  Ki^  eoaftre  an-  infti  de-panage  sur  te*  fond*  dltnard,  new 
aboatir  aax  sicna  ;  —  Qu'Isnard  a ,  an  eontraire,  vené  an  proeèi  dnen 
acte*  (et  notamment BB  eoBUat  a  la  date  da  0  aaM  1779) , qnfjatMint 
qne  l'endnve  aHégaée  n'existe  pat,  en  ee  qu'ilt  léserveal  à  de  Rotiair  un 
pattage  sur  on  cannin  d'exploitation  de  4  pied* ,  à  Inveie  dinitltéiMigu 
voisine,  aatiet  ^e  ceux  d'Itaard,  (Maigaé*  *aa«  les  w  tnO  el  OfV  dto 
pin  parediaife,  M  cemwunifBaar  wwf  »  valepnbBye  de  laftayèv. 
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Sv  hp^,  no  Mfêl  de  U  eaw  njtl»  d'Aix ,  du  31  man  183S,  a  coa> 
firme  ce  jafemenl  en  adoptaiit  Mt  ■oUfii. 

Pourvoi  da  CMile  de  fioilin-d'iUieinM  : — Poor  TiolaUak  de  l'art.  683 
c  efer. ,  ai  ee  ^m  l'anM  altaqaé  a  rtfiué  d'accotder  on  paiiage  OMoaie 
■nmégneaceda  IMtd'ewIaye.aoM  tepnWaite  fuele  piopwélatudafaiidt 
are  iiah  lièie  de  r«dMier  m  cbmin  i  hd  réMrr<  par  de*  Ulnt 
,tm  llw  dci  MrilagM  qni  le  ié|Mfeal  de  la  wie  puuiqM.  — /Un 
de  l'art.  683^  €  le  propnélaire  dont  les  fonds  sont  endaTé*,«t  fai 


itsM  aar  la  voie  pridiqàe,  Mt  rédaaer  ua  pwtage  sur  les 
■ni*  «Mt  Tsisina  pour  FtepWuiioa  de saa  bérttage ,  à  la  ckMgcd'aae 
indemnité  prapartii— te  aa  dommage  qu'il  Mot  oecaHoner.  >  —  Od  ar- 


tu» 


a  él6  dielé  daus  na  b«t  d'atililé  pabliqae  et  pour  éviter  qa'ane 
iliM  (Mimait  iMowibie.  —  Dan  l'e^ièee,  le  bit  dVMlave  était 
inèontestable  ;  «ealemenl  les  juges  da  fond  oot  pensé  que  le  iimr  de  Kos- 
IM  aa4tvail  plaa  éUe  comUéré  eonme  propriéuire  enclavé,  dès  qa'U 
lénilail  de  ata  Httm  «pTil  avait  droit  i  nu  passage  sur  divers  héritagM 
^'■a  détanaiBeut.  Mais  nue  paretUedéàtk»  est  évidemment  eoutraiie  au 
MM  dul'urt.  flSS.  Eu  effet,  l'antl  stoqué  ne  constate  pas  nn  droit  de 
puaugaMMcaplible  d^  eteeniee  immédiat  et  iuoaalestable;  c'est  oaiqne- 
flMUt  aa  dmt  peur  le  lédtmcr ,  iacertaiu  et  subordonné  à  l'éventualité 
d^  procès.  Ed  un  mot,  ce  n'est  qu'un  droit  pràvmtf  «  qui  peut  être 
élÉBt  par  la  pwseiiplian  pisur  non-usage ,  en  dtdart  méflie  ne  pas  ré- 
•ullct  de*  titres  quaud  ou  piaiden  avec  ka  tiers  qui  dovrout  le  cupporter. 
Car  ces  tiers  ne  sont  nullement  liés  par  l'interprélallin  émanée  anjomv 
d'hni  de  la  osur  i^aie  ;  à  leur  égard ,  l'anél  attaqué  est  saes  force.  9iU 
par viauntiul  à  écarter  le»  Hbe*  que  leur  uppoeara  le  demaadeor,  ils  poar- 
iout  se  fMre  attraacbir  de  toute  servitude  ea  prouvant  que  le  passage  est 
#ia*cauit  et  plus  eemaMida  sur  on  autre  point,  et,  par  exemple,  nir  les 
Huds  da  sieur  Isnard.  — Veici  doue  qu'elle  sera  la  position  du  prapriétaire 
oaalavé,  s'il  vient  à  sueeoaiber.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  protégera 
om  que  la  sitnaliou  de  leurs  terrains  soumetuit  à  la  servitude  légale , 
et ,  qMUt  aux  autres ,  ils  seront  exempté*  de  cette  servitude,  parce  qu'ils 
ne  pourront  être  tenus  de  fournir  un  passage  quand  leurs  fonds  se  trouvent 
à  une  plus  grande  distance  de  la  voia  publique  ;  c'esl-i-dire  que  le  proprié- 
IriR  enclavé  ne  pourra  plus  exploiler  faute  dissae,  et  que ,  dans  loas  les 
«M,  il  («ta  privé  dTuB  moyen  de  eammunieation  quiconque ,  pendant  le 
aoars  da  procès  que  l'anét  attaqué  le  force  d'Mtreprendre.  —  La  doctrine 
qui  mtee  à  de  Itia  aésnitaU  est  eandamaée  par  l'esprit  et  le  texte  de  l'art. 
Wlc.  civ.,«eHead<ià,  an  reste,  été  proscrite  par  nu  arréi  de  caasatioD, 
da  IfiOv.  MK  (Ve?.  D.  P.  S5. 1.  169). 

aaktT. 
L400Ua;  — Attendu  que  la  cour  rOTale  d'Aïs  a  décidé ,  en  Ml ,  que 


l'uudave  doat  sa  prévalait  le  comte  Roatan-d'AnoéMue  pour  réelam» 
paaiage  sur  le*  fend*  d'bnard,  n^*œ^t^»  pat,  et  que  ses  propres  titres  lui 
■sanriut  positivemeol  une  issue  praticable  et  on  chemin  d'exploitation  de 
4  pieds,  à  Ifaversdivau  héritage*  voiiiM ,  expressément  délermiiits ,  et 
aMBmaaiquBBi  avec  aue  vosepubiiqae  appelé»la  Fra^t; 

Attendu  que  cette  déeWou,  rendue  sur  la  oaestion  de  sUualion  des  lieux, 
après  descente  et  vue  des  loealhéa,  a  i  l'aide  de  titres  prodnib  an  proi^ 
«I  aaaacrainement  ialerpséiés ,  échappe  à  la  ceasore  de  la  cour  de  eassa- 
tm,  etnepeut,*etta8cuneas,  constituer  mm  violatien  de  l'art.  683  e. 
dv.  ;  —  Que  vainonent  le  demandeur  objecte  la  possibilité  que  le  droH  de 
paatage  meatiaaBé  dans  les  Utres  snsrelatés  se  troav^  éteint  par  non- 
wtge  ;  que  c'est  à  lui-même  qu'il  doit  iaspuler  d'avoir  prémeturéffleot 
iMiélé  Isaard  par  une  aeliasi  qui  n'aurait  eu  de  Condement  qu'autant 
qn  il  asuail  été  préalaMemeat  jugé  qae  ees  titres  ae  ponvsient  être  oppo- 
séa.aait  poar  cause  de  pKaeriptiou,  soM  pour  tout  antre  motif  aux  twrs, 
piapriélawas  dm  fiwda  désignés  comme  asservis  ;  —  Rejette. 

Du  27  fév.  law.  •  Ck.  rcq.  -  M.  Zaagiacomi ,  pr.  ■  M .  Treplong,  rapp. 
.  H.  Onpitn ,  r.  f.  d'av^géis.,  e.  eouf.  -  a.  Scribe ,  av. 

RtBÀBIUTATIOa  ,   DtUT  CaaBECTIOnRU,. 

il  n'y  a  9M  ias  eoudaamdt  à  dst  fM<a<*  af/UeUinti  *<  imfimmtei  qui 
$ai0U  admis  a»  bmifUê  (U  la  HhabUttation,  tufeont  tas  ean<U«ons 
exprimém  dmw  l'art.  Sli»  c  test,  erias.  —  dst  artiste  Mt  UmUaiif,  «t 
axOmi,  par  mite,  lu  tmdamuéi  à  éêê  patea*  «orrsiWsuiMKes,  oiiéitas 
ftu  jotou  i«*  ianapaeitét  ftrpétuMu  qu'anlrate*  peur  mue  imr  «*n. 
«bMUWtton,'  s(  la  chambn  d'aaeusatfonqwi  émet  «os  avis  eanirufre,  *« 
tiartu  ds  i'art.  626  e.  ùul.  erim.,  tommtt  «m  eaxiÊ  de  poMUOir  (1). 
(  Ministère  public  C.  Lion.  ) 

<  Le  proc.-0én.  i  la  cour  de  cassstion  expose  qu'il  est  chargé  par 
IcUta  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  uùoktre  de  la  justice,  eadoto  du  90 
jnfllel  1838,  de  requérir,  en  vertu  de  l'mt.  441  c.  iusL  crim..l'«iMtlatiou 
d'un  avis  émis  le  il  mai  1888 ,  par  U  chambre  d'aeeMaUen  de  la  eosr 
ropalede  Paris.  (  V.  cet  arrêt,  Btc.pér.  86.  3. 119.) 

«  La  lettre  du  udaiitte  est  ainsi  eanciw  :  H.  la  paanonar^énéral ,  ja 
von*  trantmeta ,  avec  la*  piieea  qui  y  saM  annexée* ,  un  avis  émis  le  11 
mai  dernier  par  la  chambre  d'actaaation  de  la  caar  royale  de  Paii* ,  m 
esécatiott  de  l'art.  636  c.  taet.  csna.,  at  par  lequel  eetle  chaa^ke  déclare 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demande  en  ii'Éshililallwi  formée  par  le  aiaar 
yaaa  I  tan.  condamné  par  jugement  du  tribunal  correctloMiBl  de  h  Sehg, 
du  18  mais  1817,  è  la  peine  de  18  mois  d'emprisonaemeut  pour  vol. 


(l)liiiM«  asMuMèquetesilMieede  la  loi  devait  être  Interprété  en  sens 
taal-«-Mt  eealiaire.  IBee.  pér.  SB.  t.  m.) 


•  Les  moliâ  de  cet  avis  sont  :  que  l'art.  619  c.  iosl.  crim.,  portant  que 
tout  oondamaé  à  une  paine  afflictive  au  inhraante  pourra  être  réhabilité . 
n'est  point  limilalif  ;  qu'au  eeoiraire,  il  peut  être  étendu  au  coudanwé  i 
une  pélue eervecttouneUa qui  se  treuw  dans  un  ras  beaucoup  plus  favorable  ; 
(|ue,  si  cet  article  ne  parle  que  des  condamnés  è  de«  peines  alDietives  ou 
infamantes ,  c'est  que  les  faicapacilés  qui  résultaient  de  ces  condamnations 
étaient  les  plas  graves  et  *»nvent pernétaellet  -,  maii  que,  depuis ,  est  tai- 
teruenue  la  là  du  33  mars  1881,  qui.  par  son  art.  13,  exclut  de  la  garde 
nationale  le  condaumé  earrediaaaeùement  pour  certains  délits,  et  établit 
aiasi  une  incsparilé  grave  et  perpétuelle  qae  le  demandeur  a  intérêl  de 
biie  cesser,  par  le  moyen  légat  de  réhabditatian  ;  qu'il  sert'it  injuste  de 
M  rcfaaer  une  Csvenr  aeoordée  au  condamné  à  une  peine  afflictive  on  in- 
bmanle. 

€  Sans  dénie  un  pareil  avis  ne  lie  nuMeaient  la  prérogative  royale,  car 
si,  en  matière  de  roiabiUtaliaa ,  elle  ne  peut  s'exercer  que  lorsque  la  de- 
mande est  appuyée  d'un  avis  bvwaMe  de  la  cour  elle  conserve  ,  malgré 
cet  avis ,  toute  la  libnté  de  sou  adioa  ,  c'est-à-dire  le  droit  d'accorder 
oude  r^bser  la  réhabilitation,  ainsi  qu'il  résulte  clairement  des  art.  630 
et  681  c.  iast.  crim.  Mais  il  importe  en  cette  uutière,  comme  en  toute 
autre ,  qae  l'anlorilé  judiciaire  se  rmferme  dans  les  limites  que  la  loi  a 
tracées  :  or,  laeour  royale  devParis.  en  déclarant,  dans  l'espèce,  an'il  y 
avait  lieu  d'admettre  au  bénédce  de  la  réhabilitation  ua  individu  condamné 
i  nue  simple  pdae  eorrettionBelle  ,  me  semble  avoir  excédé  les  bernes  de 
San  pouvoir. 
.  «  En  effet,  l'art.  619  c  inst.  erim.  dispose  que:»  tout  condamné  i  une 

•  peine  alBieUve  on  iaCsmante  qui  aura  subi  sa  peine  en  qui  aura  obtenu , 
<  soit  des  lettres  de  PsmmntiUon ,  soit  des  letirH  de  grâce .  pourra  être 

•  réhabiité.  •  Le  second  paragraphe  de  cet  article  est  encore  plut  expli- 
cite en  oe  qu'il  désigne  les  différentes  peines  afflictives  ou  infamantes 
qu'il  faut  avoir  subies  peur  Are  admis  an  bénéfice  de  la  réhabilitation. 
Ceadispasitiens  sent  évidianment  Ihnitatives  ;  en  désignant  plusieurs  classes 
de  condamnés ,  elles  excluent  nécestairement  les  classes  dont  elles  ae  font 
pas  mention  ;  oe  a'eat  doue  qu'aux  condamnés  i  des  peint»  aflUetives  ou 
mfamantw  qae  la  loi  accorde  la  EMMilé  d'obtenir  leur  réfaabililalioa;  ot  il 
réaulte  de  la  coesbuiaison  de  l'art.  619 avec  1«  art.  631  et  suiv.,  que  oa 
n'est  qu'à  l'égard  de  ces  condamné*  que  les  cours,  royales  sont  appelée*  à 
donner  leur  avis.  A  la  vérité ,  plusieurs  lois  réeenles ,  celle*  des  23  mars 
1831,  31  mars  1883  et  98  juin  1833.  ont  attaché  des  faicapaGité«.p*rpé- 
toeilas,  cdie  de  hin  partie  et  la  garde  uatioaale,  de  servir  dans  l'armée 
et  de  tenir  école ,  i  eertaines  eoadamnaliaas  purement  eorrectionoelles , 
et  le  besoin  de  lever  ees  incapacité*  au  moyeu  de  la  réhabilitation  s'est 
d^  fait  sentir  ;  mai* ,  en  admettant  que  l'existence  de  ces  iacapaeités 
pe^étnelle*,  ua*  que  la  réhabilitation  puisse  y  mettre  un  terme,  soit 
■me  anomalie  dan*  k  législation ,  cette  anomalie  ne  pourrait  qae  provo- 
quer l'iaterventian  du  légistaieur,  mais  eHe  ne  saurait  autoriser  le  juge  à 
étendre  la  loi  aa  delà  de  se*  termes. 

•  Au  surplus ,  avant  la  ptomalgation  des  Ms  que  je  viens  de  cHer ,  la 
législateur  avait  d^  attaché  de*  iacapaeités  perpétuelles  à  de  simple* 
eoadanmations  oometionaelles.  Notamment ,  dans  les  cas  prévus  par  la* 
art.  171,  175  c.  péo.,  etparplasi*ar*aiti«lesdelalddu3l  brum.  aoB, 
et  les  dispositions  restrictives  de  l'art.  619  e.  iasL  crim.  s'oppouient  alors, 
comme  ai^ourd'hui ,  à  ce  que  ees  incapacités  fussent  remises  par  voie  de 
réhabilitation.  D'un  autre  oété,  le  méaM  art.  619  a  été  modifié  et  étendu 
en  1833.  D'après  son  ancienne  rédaclien,  il  ae  s'appliquait  qu'aux  con- 
damnés qui  avaient  subi  leur  peine,  ee  qui  excluait  les  ooodamaés  gra- 
dés, et.  |Mf  eaaséqnant,  ceux  qui  avaient  eneoum  des  peines  peipé- 
Inelles.  Maintenant  tous  le*  condamné*  à  de*  peines  afflictives  ou  iate- 
ntantas,  sait  qu'il*  aient  subi  iotégraleaient  leur  peine,  soit  qu'ils  aient 
obtenu  dés  lettres  de  grâce  ou  de  commulalioii ,  peuvent  demander  la  ré- 
habiUlation.  Or ,  si  le  législateur  avait  voulu  étendre  ce  bénéfice  aux  con- 
damnés corredianneU ,  que  par  des  disposilioas  récentes  il  avait  frappés 
d'iacapadiés  parpétuelle*  ,  U  aurait  saisi  cette  ooeuioo  ;  son  silence  prouve 
snflisamsnent  que  tdie  n'a  point  été  son  intendoo.  La  cour  royale  de  Pn- 
ris ,  eu  émettant  l'avi»  qu'il  v  aurait  Ueu  de  réhabiliter  ua  oondamaé  oor- 
lectionnel,  a  donc  tout  à  la  fois  méconnu  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  619 
e.  faut,  criio. ,  excédé  l'attribution  que  lui  confire  l'art.  636  du  même 
code  at  agi  contraireoMnl  i  la  loi. 

•  Parce*  aulifii ,  etc.— Si^n^  Dopin.  • 

aatatr. 

LA  COUE;  —  Vu  la  lettre  de  M.  te  garde  des  sceaux,  en  date  du  30 
juillet  1838  ;  —Vu  le  réquisitoire  bit  en  exécution  de  ladite  lettre ,  le* 
art.  441,  619,  638  c.  but.  crim. ,  et  les  pièeei  du  procès;— Adoptait 
les  motilii  exprimés  dan*  ledit  réquisitoiro  ;  —  Casse. 

Ou  SI  janv.  1839.  -  Gh.  crim.  -M.  de  Bastard,  pré*.  -  M.  Debanssy , 
rapp.  •  M.  Dupin ,  proc.-gén. 

Errigistkiuiiit. — lasoBinioii  a*  adia. — Patsomioi. 
La  prétomptlon  de  muiaiion  rinUtant  de  l'intcriptUm  du  nom  du 
nouosou  proprUtaiTt  a»  rdia  d*  la  eontrilud'an  fonoUre ,  et  de  paie- 
mens  des  impositions  faits  en  «on  nom  par  le  fermier,  a  pu  ttre  dé' 
trmtt»  par  FaUégaiion  de  ee  propriétaire  non  démentie  par  la  régie, 
qua  c'était  à  son  insu  si  son  nom  avait  été  substitué  à  celui  de  l  aa- 
eien  pottesseur,  et  qu'il  n'aoait  jamais  eu  connaissaiee  despaiemens 
faits  m  son  nom.  (  L.  33  fHm.  an  7,  art.  13.  ) 
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Cette  déeiiion  est  conTorme  à  la  jarùpradeoM  de°  la  cour  (uprèma  et 
aux  iDiIrucyoDS  de  la  régie.  (  V.  DIet.  g«a. ,  r>  Eoreg.,  n.  i947  et  1948; 
voy.  loatefois  n.  1916  et  I9IT.  )  C'est  sur  la  doctrine  réauttant  de  ce* 
deux  arrêts  que  se  fondait  le  défendeur  en  cassation.  (Voy.  Eoreg., 
o.  I93S.) 

(  Enregistrement  C.  Guibal.  ) 

En  1831 .  la  régie  décerne  contre  le  sieur  Guibal.  avoué  au  Vigan ,  une 
contrainte  en  paiement  du  droit  double  droit  et  dédme  dos  d'a{>rès  la  mu- 
tation d'immeubles  prorenant  de  la  cote  d'un  sieur  Foniquier ,  et  depuis 
inscrits  sur  le  rAle  au  nom  de  Guibal.  A  l'appui  de  cette  oonirainte,  la  ré- 
gie produisait  :  1»  on  certlflcat  du  maire  de  la  commune  d'AIxon,  eontla. 
tant  que,  depuis  1831  .  le  sieur  Guibal  était  inscrit  sur  les  rAles  fondera 
pour  un  revenu  de  769  fr.  83  c.  provenant  d'immeubles  dont  le  sieur 
Foulquier  payait  les  contributions  foncières  les  années  précédentes  ; 

2»  Cn  cerliticat  du  percepteur  qui  constatait  que ,  de  1833  k  1834 ,  les 
contributions  pour  un  revenu  foncier  de  769  fr.  83  c.  précédemment  ac- 
quittées au  nom  du  sieur  Foniquier  l'avaient  été  en  celui  du  sieur  Galbai 
par  le  fermier ,  et  que  toutes  les  quittances  avairat  été  délivrée*  par  lui  au 
nom  du  sieur  Guibal.  C'est  donc  i  celui-ci  que  le  percepteur  a  adressé  le 
relevé  des  rdles  contenant  l'indication  des  contribution*  exigible*,  d'où  la 
conséquence  que  Guibal  n'a  pu  ignorer  le  paiement  des  contributions,  fait 
en  son  nom. 

Opposition  par  celul-d  :  il  présentait  un  certificat  du  maire  établissant 
que  c  était  è  son  iusu  s'il  avait  été  inscrit  à  la  place  du  tieur  Foulquier. 
Il  prétendait  que  l'erreur  provenait  de  ce  quil  avait  été  chargé  ptr  celui-d 
de  le  représenter  à  la  clasaiBcalion  des  propriétés  de  la  commune  d'Ateoo  ; 
que  son  nom  ayant  été  sobsUlué  à  celui  de  Foulquier ,  le  percepteur  avait 
dû  délivrer  au  fermier  le*  quittances  au  nom  de  Guibal  ;  qu'il  avait  ignoré 
complètement  ces  paiemens,  puisque  1rs  extraits  des  rétes  n'avaient  jamais 
été  remis  qu'au  fermier  chargé  d'acquitter  les  impdl*. 

30  déc.  1836 ,  jugement  du  tribunal  du  Vigan  qui  admet  ce  système  en 
ces  termes  : 

Considérant....  que,  s'il  parait  constant  en  fait,  dans  la  cause,  que  le 
nom  de  H.  Guibal,  avoué ,  a  été  inscrit  au  rélf  de  ta  contribution  foncière 
de  la  commune  d'AIzon,  au  lieu  et  place  de  celui  de  M.  Gervais  Foulquier, 
rien  ne  prouve,  d'un  autre  c6té,  que  le  paiement  des  contributions  des 
biens  dont  s'agit  ait  été  fait  par  le  fermier  de  ces  biens ,  de  l'ordre  ou  du 
contentement  de  M.  Guibal  et  i  l'acquit  de  ce  dernier;  qu'il  est  i  supposer , 
au  contraire ,  que  le  fermier  jouissait  déjà  de*  mêmes  biens  avant  que  le 
nom  dudit  M.  Guibal  ait  été  substitué  à  cdui  du  «leur  Foulquier.  Il  a  con- 
tinué de  payer  l'impdt  pour  le  compte  de  celui  dont  il  tenait  la  ferme ,  sans 
avoir  connaissance  de  cette  substitution  ;  que  M.  Guibal  dénie  formelle- 
ment d'avoir  eu  connaissance  et  encore  plus  d'avoir  autorisé  le  paiement 
des  contributions  en  son  nom  ;  que  rien  ne  dénient  son  assertion,  et  qu'en 
conséquence  la  seconde  condition  exigée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  '22  friro. 
an  7  ne  se  rencontrant  pas,  dans  l'espèce ,  la  seule  insaiplion  do  nom  de 
M.  Guibal ,  au  rAle  de  la  contribution  foncière ,  ne  saurait  sufBre  pour 
faire  {résumer  la  transmission  des  biens  et  donner  ouverture  aux  droits  de 
mutation ,  ainsi  que  l'a  d'ailleurs  décidé  la  cour  de  cassation  par  divers 
arrêt*  et  notamment  par  celui  du  31  janv.  1833; 

Pourvoiparla  régie, pourviolationdei'art.  13delaloida23firim.an  7.— 
Enceqnelejugementattaqnéadispenséledéfendeurdn  paiement  des  droits 
de  rouutioo  exigés ,  par  le  motif  que  celui-d ,  bien  qu'inscrit  au  réie  de  la 
contribution  foncière,  et  bien  que  les  paiemens  aient  été  faits  en  son  nom 
par  le  fermier,  n'avait  pu  eu  connaissance  de  ce*  paiemens  et  ne  les  avait 
pas  autorisé*,  tandis  que  les  certiBcaU  produiu  par  te  percepteur  prou- 
vaient que  les  râles  contenant  l'indication  des  contributions  exigibles 
avaient  m  lui  être  remis ,  et  qu'ainsi  il  avait  eu  connaissance  des  paiemens 
faits  en  son  nom. 

AHÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  Mm. 
an  7,  deux  conditions  sont  requises,  quant  au  droit  de  mutation,  pour 
établir  la  |)résomption  de  la  transmission  des  propriétés  lmmobil!£«s 


titre  de  teigitmir  et  baron,  et  que  la  rente  $oif  etifuUe  à  tilr»  defUfei 
moyeimaiu  un  cens  ommmI et  perpétuel  (i). 

(Dame  Fabien  Lacuiaborde  C.  aame  de  Rouilban.) 

Par  acte  do  14  janv.  1784 ,  le  sieur  FaUen  Laenisborde  reçoit  de 
U.  Jean-BapUsIe-Pierre.  baron  de  Chérante,  i  titre  d'affièvement ,  huit  ar- 
pen*  de  terre  faisant  partie  de  se*  boted'ArambanU,  pays  de  la  Soole, 
moyennant  le  cens  annuel  et  perpétuel  de  quatra  conques  d'avoine,  merare 
coinble. 

Le  7  mai  1830 ,  la  dame  de  Roi^lban ,  héritière  de  M.  de  Chérante ,  in- 
leale  cootn  les  dames  de  Lacuisborde  une  action  en  renouvelleaent  da 
titn  aeeordéà  leur  pèro  et  en  palemeal  delà  rente  eoastKoée. 

Celles-d  soutiennent  que  la  rente  dont  U  s'agit  était  féodale  ou  loal 
an  moins  entachée  de  féodalité,  et  qu'elle  avait  été  abolie  par  le*  lob  révo- 
lolioonaire*. 

Ce*  caractères  de  féodalité  résultaient,  selon  elles,  deeeqoe,  dans  l'acte 
de  concesfion ,  le  sieur  de  Chérante  s'éuit  qualifié  s«ÂnM«tr  et  baron  f 
que  la  rente  était  désignée  par  ce*  mots  :  cens  perpétua  et  oonael,  de  ee 

âu'il  était  interdit  au  débiteur  d'user  des  droits  de  carnal  sur  le  terrain  af- 
évé  ;  enfin ,  de  ee  que  le  sdgneur  s'était  réservé  le  dixième  des  fruit*  déei- 
mables  pendant  le*  quinte  première*  année* ,  et  aprè*  cette  époque  le  paie- 
ment ordinaire  de  la  dlme. 

19  avril  1834 ,  jugement  du  tribunal  de  premièn  inatooce  de  St-Palai*, 

qui  déclare  celte  rente  non  féodale ,  et  condamne  le*  dame*  Lacuiaborde  i 

contentir  un  titra  nouvel. 

Appel.  —8  avril  1837 .  arrêt  de  la  cour  de  Pau  qui  oonttnne. 

Pourvoi  par  les  dame*  Lacuisborde,  pour  violation  des  lois  des  35  aoèt 

1791 ,  17  juilt.  1793  et  des  décreU  des  3  oct.  1793  et  7  venidse  an  2,  en  ce 

r  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  comme  parement  fondera  une  renie  entachée 
féodalité.  Pour  justifier  ce  moyen ,  les  demanderesses  éublissaieat  deax 
poinu,  è  savoir  :  1°  que  l'acte  en  vertu  duquel  la  rente  était  demandée  énu- 
nait  d'un  ancien  seigneur  ;  3°  que  la  rente  éUit  mélangée  de  féodalité,  soit 
iraiaon  de  la  qualité  du  ctipulant,  *oil  àralaon  delà  nature  même  de* 
conditions. 

A»tT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le*  lots  des  23  aoAt  179i  et  17  inill.  1793 
n'ont  eu  pour  objet  que  de  détruire  tons  le*  effet*  produit*  parle»  abo*  de 
la  puissance  féodale  ;  qu'ainsi  les  dispositions  de  ces  loi* ,  relatives  à  la 
suppression  sans  indemnité  des  redevances  féodales,  même  de  celles  créée* 
pour  concession  de  fonds  et  mélangée*  de  féodalité,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  des  redevances  constituées  par  des  vassaux  an  profil  de  leurs  sdgneura  ; 

Attendu  que,  si,  dans  des  actes  de  concession  passés  sons  l'empinde* 
coutumes  qui  admetUient  le  prindpe  nuUe  terre  tans  $e^/neur,  la  simple 
qualification  de  seigneur  donnée  au  concédant  ou  l'emploi  d'expressions 
plus  on  moins  caracléristiqoes  de  la  féodalité,  pouvaient  suffira  pour  im- 
primer aux  actes  deeoncestion  le  caractère  de  la  féodalité,  il  n'en  éUitpaa 
de  même  des  concessions  tàiles  sous  l'empire  des  contâmes  allodialea,  dans 
lesquelles  éUit  admU,  au  contraire,  le  principe  nul  seigneur  sans  titre,  et 
dans  lesquelles ,  par  conséquent ,  aucunes  présomptions  ne  pouvaient  tenir 
lieu  de  la  représeolalion  du  titre  constitutif  de  la  seigneurie  ; 

Attendu  ,  en  fait,  que  la  redevance  qui  fait  l'objet  du  procès  a  étécon»- 
Utuée  sous  l'empire  de  la  coutume  de  la  Soûle,  et  que  cette  coutume  était 
allodiale; 

AUendu  que  la  cour  royale  de  Pau,  en  apprédant  dans  toutes  ses  parties 
et  dan*  son  ensemble  l'acte  du  14  janv.  1784,  a  justemeot  considéré 

Sue  la  qualité  de  seigneur  donnée  au  baron  de  Chérante  lui  était  donnée 
une  manière  honorifique  et  n'avait  aucune  relation  nécessaire  avec 
le*  stipulation*  contenues  dans  cet  acte,  et  qu'en  se  fondant  sur  ces  motift. 
eue  a  pu,  sans  violer  les  lob  prédtées,  déclarer  qu'elles  ne  pouvaient  pas  re- 
cevoird  application  dans  l'espèce ,  par  ces  motifs  ;  —Rejette. 

DuSmars  1859.-Ch.  civ.-M.  Portails ,.  pr.  prés.-M.  Moreau,  rap. - 
M.  Tarbé,  av.-gén. ,  c.  conr.-MH.  Horin  et  Dupont- White ,  av. 


•—M,...  ._  i^cBviuptivu  iiv  ••  uauiiuiMiuu  ucs  propneies  imniooiiieres: 
1  <•  I  mseriplion  du  nom  da  nouveau  propriétaire  sur  le  rdie  de*  imposi- 
tions ;  2»  le  paiement  des  impositions  fait  par  lui  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la  régie  n'a  pas  nié  que  c'est  à  l'insu  de 

flalUlUll  nn  An    »  siiKcfifiiA  ann    nr,n^    4    ,.Alnt    jIa    Cnnln..!»  >»—  !..    —ai J 


COOK  d'aSSISKS,  RirtOI  k  U»E  AUTIIE  SESSION,  TéBOIN. 

Il  appartient  à  la  eour  d'assises,  dans  le  cas  oii  un  témoin  ne  com- 

paraU  pat,  d'apprécier  la  demande  en  renvoi  à  une  autre  session 

...,.„-  ,,„. ,  „.„.  .  „,^ .  .„  ..g..  „  .  ^,„  „„  ^„e  c  esi  a  1  insu  ue     ^^  ^'l'if^//-  "^JT  K  ""^f'  f^^j'i  •'  »<  «««  «  refusé  m 

Gmbal  quon  a  substitué  son  nom  à  celui  de  Foulquier  sur  les  rôles  de*     '^*™~''  P»^U  motif  que  la  présence  des  témoins  absens  n'était  pat  né- 

conlributions  fondères  de  la  commune  d'AIzon  ;  —  Que ,  dan*  ce*  dreon-     ***f"*'"V  '  «*«»f  "*  P^'  *«  /"«"'•  »«»  *»«*«»»  *  nuUité  de  cette  décision 

•i.n,»    Il  - ...  .. =  .-  ,._,_•-    .^  -'.,""  ^.w™»      qui  rentre  dans  le  eereU  des  attributions  de  laeourlC.  inst.cr.3B41«l 

(Bergs  C.  le  Min.  pub.)  -  A«»tT.  '^ '' 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour  d'assises,  dan*  le  ca* 
où  nn  témoin  cité  ne  comparait  pu,  d'apprécier  la  demande  en  renvoi  à 
une  antre  session,  qui  peut  être  formée,*  rabon  de  son  absence,  soit  par  le 
mtaislère  public,  soit  par  l'accosé;  que,  dan*  Petpèce,  la  cour  d'assbea  delà 
Hante-Garoone  a  formdlement  dédaré  que  la  présence  des  témoins 
ab««n*  n  était  pu  nécessaire  ponr  le  jugement  de  la  cause  ;  —  Que  le  d»- 
mandenr  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nuUité  de  ceUe  dêcbion  rendue 
dan*  iecerelede  *e*  attribution*;  —Rejette. 

Da  21  mar*  1889.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Butard,  pr.  -  M.  Vinoen«.Sainl- 
Lanrent,  rapp.-M.Hello,  av.-gén. 


.- „„,^„  .„,,„„  „    M^   ,a  vuuiiuuuc  u  nuuu  j \^UK  ,  au»  CCS  CUCOn- 

staoces ,  il  y  avait  lieu  de  s'assurer  si  le  fermier,  en  continuant  de  payer 
lesdiies  contributions  et  de  recevoir  de*  quittance*  de  Guibal ,  avait  agi  da 
consentement  et  à  la  connabaance  de  celui-d  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  Iriba- 
nal  du  Vigan  a  pu  dédarer  que  Guibal  ignorait  probablement  t'exbtence 
de  ces  quittances  dont  rien  ne  prouvait  qu'il  eût  connaissance,  et,  en  con- 
séquence ,  è  compléter  la  contrainte  décernée  contre  lui ,  sans  vioter  la  loi  ; 
—  Par  ee*  motifs  ; — Rejette. 

Du  4  mars  1889. -Ch.  dv.-MM.  Portalb,  pr.  prés.-Chardel,  rapp.  - 
Tarbé,  av.-géD.,  c.conf.-Fichet  et  VidorOgier,  av. 

FéODALITt,     RlilTE,     QoALITt  PtOSALE. 

Dansun  pays  de  franc  alleu  et  SOUS  Vempire  d'une  coutume  qui  admettait 
lamaaiime,  nul  seigneur  tant  titret,  une  renie  stipMe  pour  prix 
d'une  concession  de  terre  peut  être  déclarée  n'itre  pas  féodale,  bien  que 
le  concédant  ait  pris  dans  l'acte,  mais  à  titre  purement  honor^que,  le 


(1)  Ce*i  en  ce  sens  que  la  derniero  jorisprudenee  s'est  prononcée.  V.  Dict. 
'*?»V  V  ^éodaUlé,  n.  100  et  tulv.  —  Voy.  aussi  plus  llau^  p.  181. 
.   ■*'«??.  DIcU  gèn.,  v»  Cour  d'assbec,  n.  602  etaniv.  —  On  eat  aU* 
jusqu'à  dénier  è  l'aecoié  le  droit  de  demander  le  renvoi  (V.  eoâ.,  n.  681  et  *.) 
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Pnon  LiTTtKALt;  NoTint  (R  sectniD,  BtvocATion;  Vf  agi  ctntuAi. 

Tout  acte  notarié  qui ,  comme  un  iiett  dt  révocation  de  (M(am<nt , 
IM  ptut  ilr»  fait  qut  dev  .n(  nolatrtM ,  ut  mit  H  i«  wttairê  «n  second, 
ou  Im  deux  témoim  instrumenlairet ,  n'ont  pa$  été  prtwns  à  ta  réetp- 
tion.  (L.  SSrenl.  an  11,  art.  9eie8;C.  cit.,  1056.) 

El  Varrii  qui,  tnle  décidant  ainii .  refkêc  do  tauetiimiur  l'u- 

tagapretqui  universel  de  n»  faire  signer  les  actes  ipt'ofrès  coup  par  le 
notaire  en  second,  ne  peut  être  sujet  à  censure,  parce  fu«  la  cour  d» 
cassation  ne  ta%trail  faire  prévaloir  cet  usage  sur  le  lest»  de  la  loi  qui 
exige  la  présence  réelle  des  deux  notaires  {t). 

(  Veuve  Boaaaad,  MM"  Lelbier  et  JùHkron  C  époai  Ghirilet.  ) 

La  TCure  Bonnaud  et  les  nolalm  Letbier  et  JuHleroD  le  loot  poniroi 
contre  l'arrtt  de  la  coor  de  Lyon ,  da  35  ffir.  1836 ,  rapporté  avec  le«  Mis 
,  de  la  note  ao  roi.  36,  9«  part. ,  p.  167  ;  —  Pour  raua*e  applicatiOD  dea 
art.  0  et  68  de  la  loi  du  S5  rtnt.  an  H  ,  973  et  1036  c.  dr.,  et ,  par  Miile, 
excès  de  ponvoir ,  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  a  conaidéré  comme  une 
canse  de  nullité  de  l'acte  réToeaioire  d'un  lesiament,  reçu  par  deux  no- 
Uirea ,  la  ooo-présence  du  notaire  en  second  è  la  rérepUon  de  cet  acte ,  et 
N  a  admis,  en  conséquence,  l'inscription  de  faux  tendant  i  prouvef  l'ab- 
lenee  du  nouire  en  second. 

Dans  le  sysiime  du  pourvoi ,  on  eberdie  i  établir  deux  points  principaux  : 
1»  que  la  ralidrté  des  actes  notariés ,  simplement  signés  par  le  notaire  en 
second  sans  avoir  assisté  à  leur  réception ,  résulte  aussi  bien  de  l'esprit 
de  la  loi  de  ventdse  (art.  0)  et  de  {'intention  da  légblaleur,  que  de  I '«- 
tetg*  et  de  la  jurisprudence  généraleinent  admis  avant  comme  depuis  cette , 
lot  :  3*  que  l'acte  révocatoire  du  testament  est  r^gi ,  quant  a  sa  fornie,  par 
kt  régies  communes  ani  aeles  notariés  en  général ,  et  ne  peut  être  son- 
■ysattx  cottOitluns  partieuliéres  prescrites  pour  les  Icstameos. 

A.^appai  de  la  première  proposition ,  on  reproduit  les  raisons  qui  se 
trouvent  développées  dans  le  Diet;  gén.  de  N.  A.  Dalioz  .  v°  Preuve^litlé- 
rale,  n.  lb4.  OnrrappeUe  rnsnite  l'arrêt  de  la  rhambre  civile  du  Uàotn  1M83 
(  ibid.,  n.  164  )  et  on  dit  que  cet  arrêt  n'a  point  jugé,  rotnme  on  a  voulu 
M  prétendre ,  que  l'usage  et  la  jurisprudence  avaient  modifié  le  texte  de 
l'art.  0  de  la  loi  de  l'an  11 ,  mai»  qu'il  réinilail  de  la  saine  interprétation 
de  cet  article  que ,  lorsque  le  législateur  avait  parlé  de  deux  notaires,  ce 
n'était  pas  exiger  la  présence  réelle  de  ces  deux  fooctiunuaires ,  mais  la 
présence  réelle  de  l'un  d'eux  et  la  signature  de  l'autre.  Si  dune  tel  est  le 
TéritoUe  sens  qu'on  doit  prêter  aux  dispositions  de  l'art.  9  précité .  Il  est 
évident  qu'une  cour  royale  ne  peut  pas  s'en  écarter  sans  donner  prise  i  la 
censure.  Sans  doute  la  même  rè,{le  ne  pourrait  être  suivie  pour  les  testa- 
Bteoa  ;  mais  ce  n'est  plus  par  application  de  la  loi  générale  du  35  vent,  an 
11  qu'en  pareil  cas  il  faut  déclarer  nécrsaaire  la  présence  réelle  des  deux 
noUires  ;  c'est  seulenfent  par  application  des  art.  971  et  97>i  c.  civ.  qui 
forment  la  loi  spéciale  des  testamens.  —  Ici,  entrant  dans  la  discuttion  de 
h  seconde  projiosiiian ,  on  soutient  que  l'acte  révoraloire  de  testament , 
dbnt  il  s'agit  dafis  l'espéi»,  ne  peut  être  assimilé  au  lesument  lui-méoM, 
quanta  la  furme.  En  rffet,  dit-on,  l'art.  1U85  e.  civ.  n'exige  pour  la  ré- 
Yocation  de  testament  qu'un  acte  devvtt  notaires,  i  la  différence  de  l'ar. 
97<  ,  qui  prescrit  impérieusement  la  présence  réelle  de  deux  notaires. 
L'acte  de  révocation  rentre  donc  dans  la  classe  des  actes  régis  par  la  loi 
commune  ;  il  en  est  de  cet  acte  comme  des  donations  entre  vifs  pour  les- 
quelles l'art.  931  c.  civ.  emploie  aussi  les  expressions  devant  notaires,  et 
^ue  l'arrêt  de  1833  tus-mraiionné  a  dérlaré  soumises  è  la  loi  de  ventdse. 
D'ailleurs,  la  révocation  des  testamens  doit  jouir  de  beaucoup  de  faveur  , 
comme  opérant  retour  à  la  loi ,  et  il  serait  dés  lors  injuste  de  l'assujettir  à 
des  furmes  pius  rigoureuses  que  les  donations  entre  vifs.  —On  invoque, 
dans  ce  système,  la  docuioe  de  divers  auteurs  et  plii>iears  coniidéraliuos 

(1)  Par  un  srrétdu6  tofti  ISSS  (  V.  Diei.  gên.,v»  Preuve  liu.,  o.  164;,  la  cbam- 
4>re civile,  se  fundant  aurun  usage  aeiiwl  eigénéral  qu'alla coaslalaitalle-méme, 
avait  refusé  de  proaoDcer  la  nullilé  d'uu  acte  nourié,  pour  cause,  d'absence 
do  notaire  en  second  lors  da  sa  rècepUoD.  Mais,  par  t'arrél  que  nous  rappor- 
tons aujourd'hui,  la  même  chamlire  maiatieoi  un  auira  arréi  qui  a,  au  con- 
.  traire ,  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  proooocer  la  nullilé  pour  la  même  cause, 
faut-il  induiru  de  ce  rapprochemaol  que ,  quoi  que  jugent  les  court  royales 
sur  la  validité  des  actes  qui  ne  sout  présentés  qu'après  coup  k  la  signature  du 
notaire  en  second,  leurs  décisions  soient  i  l'abri  d«  la  censure?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  et  les  termes  de  l'arrêt  nouteau  ludiquent  assez  que  la  cour  a  voulu 
réformer  aa  premitrejurlsprudeDce.  Ilest,rn  effet ,  iraputiibib  d'admettre 
que  le  sort  des  actes  soU  ainsi  livré  à  l'arbitraire  des  tribunaux  :  de 
l'autre,  s  il  est  vrai,  en  principe,  que  la  présence  réelle  des  deux  notaires  est 
exigée  4  peine  de  nutihé  ,  on  ne  compreaiJraii  plus  que  la  cour  suprême  pût 
«empêcher  de  ea»ser  nn  arrêt  ^ul  méconnaîtrait  ce  principe  pour  lui  préférer 
l'usage  admis  dans  la  pratique.  ~  Nous  nous  sommrs.  il'ailleurs,  louiourt  pro- 
noncés cooire  cal  usage  illégal,  en  critiquant  les  décisions  ou  Topiolon  des  au- 
teurs qui  l'élevaient  au  rang  d'une  loi,  contre  le  texte  de  la  loi  véritable.  — 
(Voy.  nos  obaervalioni,  auDict.  gén.,  loe.  tit.,n.  104  et  suiv.  ;  SU.  1.  408; 
S6.  1.  456,  el  V  part.,  p.  167.)  —  Toutefois ,  et  comprenant  la  periorbation, 

2n>n  présence  de  l'usage  établi  dans  cenainaa localités,  la  nouvelle  jurUpru- 
ence  tendrait  i  {eler  dans  la  sociéié  ,  nous  avons  lait  sentir  la  néceasilé  de 
Muvrir,  pour  le  passé,  à  la  faveur  de  l'erreur  rommune,  tous  les  aeles  nota- 
riés refus  hors  la  présence  du  notaire  en  second,  dans  les  localités  oi  il  serait 
wosuté  par  les  cours  royales  qne  cet  usage  était  sn  isisiant.  —  Rons  ne  sau- 
nons trop  insister  sur  les  observaiioosque  nons  avons  présentées  au  Bec.  pèr., 

1839.  —  i"  Partie.  —  5«  Cahier. 


retracées  ioit  dans  leDict.  gén.,  loe.  cit.,  toit  dans  Im  motifs  do  jugement 
du  tribunal  de  Roanne,  Infirmé  par  l'anêl  attaqué ,  el  rapporté  en  mêoie 
temps  que  cet  arrêt. 

.  Pour  les  délendeun ,  on  répond  qu'une  décision  conforme  au  texte  et  à 
retprit  de  la  loi ,  quoique  contraire  i  un  usage  adopté ,  doit  se  Irouw  k 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cusation  ,  qui  ne  pieut  annuler  les  juge- 
roens  et  arrêts  que  pour  viulalioa  ou  fausse  application  de  la  loi.  L'art.  9 
de  la  loi  du  35  vent,  porte  qne  •  les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  > 
et  l'art.  68  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  cette  disposition. 
Comment  donc  l'arrêt  attaqué  pourrait-il  être  cassé .  quand  il  n'a  faK 
qu'appliquer  un  texte  dair  et  précis  t  On  oppose  l'arrêt  de  la  cour  du  6 
aottl  isaû;  mais  c'est  un  arrêt  de  rejet  et  qui  ne  constitue,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  décision  de  tolérance  motivée  sur  l'usage;  si,  alors,  la  cour 
royale ,  an  lieu  de  valider  l'acte  de  donation  auquel  n'avait  pu  Msisié  I0 
notaire  en  second ,  en  avait  prononcé  la  nullilé ,  le  rejet  du  pourvoi  aa- 
rait  dd  être  prononcé  également.  C'est  ce  qui  résatte  d'un  autre  arrêt  da 
la  cour,  en  date  du  3  août  1830  (V.  36. 1.  436)  ,  portant  rejet  du  ponr> 
Toi  formé  contre  un  arrêt  qui  avait  admis  la  nullité  d'une  donaticn ,  pour 
absence  du  notaire  eci  second  ti  la  passation  de  l'acte.  Au  surplus ,  l'arrtt 
de  1833  a  statué  dans  le  cas  d'une  donation  et  il  a  eu  le  soin  de  dMarer 
qne  sa  doctrine  ne  saurait  s'appliquer  aux  dispositions  lesiamenlairet. 
Or,  on  doit  comprendre  dans  ces  dernièrca  expressions  l'acte  révocatoire 
d'un  testament,  comme  étant  un  acte  de  dernière  volonté.  Il  n'cat  pas  exict 
de  dire  qu'un  pareil  acte  est  vu  avec  faveur  par  le  code ,  parce  qu'il  opéra 
an  retour  à  la  loi ,  car  il  peut  ne  s'appliquer  qu'i  un  second  lesiament  et 
en  fliire  revivre  un  premier  qui  écarte  de  la  succession  les  héritiers  do  sang. 
ABRtT  (après  un  longdélib.  en  cb.  du  cons.) 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1036  c.  dv. ,  9  et  68  de  la  loi  do  35  ventdse 
an  1 1  ;  —Attendu  que  l'art.  1036  c.  dv.  pour  les  révocations  de  testament 
par  acte  devant  notaires,  portant  dèdaralion  de  changement  de  volonté, 
te  réiére  virtuellement ,  quant  aux  ftirnialités  de  cetacte,  aux  dispositions 
de  la  loi  du  36  vrniOse  an  .1 1  sur  les  actes  notariés  en  général  ; 

Attendu  que  l'art.  9  de  cette  loi  prescrit ,  sous  la  peine  prononcée  par 
l'art.  68  de  la  même  loi,  le  concours  réd  des  deux  notaires,  ou  du  no- 
taire el  des  lêmoini  aux  actes  notariés;  que,  d'après  l'art.  68,  lorsque 
l'acte  fait  en  contravention  à  la  dttposilion  d-dessus  rappelée  de  l'art.  9 , 
est  revêtu  de  la  ^ig^ature  de  tontes  les  partiea  contractantes ,  il  ne  vaut  que 
comme  écrit- sous  signature  privée;  que,  par  conséquent,  il  est  nul 
lorsque,  comme  un  acte  revucatoit'e  de  testament ,  il  ne  peut  être  fait  que 
devant  notaires;  - 

Attendu  que ,  s'il  résulte  d'un  usage  presque  universel  qu'un  seul  no- 
taire recuit  les  actes  authentiques,  et  qu'un  second  notaire  les  valide  par 
sa  siguature,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  présenta  leur  réception,  et  si  la  ju- 
risprudemce.  dans  certains  cas  et  selon  la  spécialité  des  drconslanees ,  a 
cherché  è  concilier  cet  usage  avec  les  dispositions  de  la  loi,  il  e»t  constant 
que  la  cour  de  cassation ,  dont  ledevoirestde  vdllerà  l'exacte  application 
de  la  loi  et  de  la  maintenir,  ne  peut  annuler  un  arrêt  qui  s'est  conformé 
littéralement  à  son  texte  ,  pour  faire  prévaloir  sur  ce  texte  clair  et  précis 
un  usage  et  une  jurisprudence  qui  n'y  seraient  pas  conformes  ; 

Attendu  qu'en  jugeant .  dans  l'ctpèce ,  qu'il  v  avait  lieu  d'admettre 
llnseriplion  de  faux  contre  l'acte  révocatoire  dir  38oct.  1833  ,  que  les  dé- 
fendeurs soutenaient  avoir  été  reçu  pf  r  nn  seul  des  notaires  inslrumentairet 
dudil  acte,  en  l'absence  de  l'autre,  tjuoiqu'il  constatèl  la  présence  de  tous 
deux ,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  ^lus^emenl  appliqué  les  art.  9  et  68 
de  la  loi  du  35  venidse  an  11  et  l'art.  1035  c.  dv.,  en  a  fait  une  exacte 
el  littérale  application;— Rejette. 

bu  7  mai  1839.- Cb.  civ. -M.  Portails,  pr.  prêt. -M.  Miller,  rap.- 
M.  Tarbé,  av.-gén. ,  c.coof.  -MM.  Morin  et  Nicou,  av. 

EnaeoisTaEuaRT,  Droit,  DtsiTCOR. — OblioatiON,  Gansa  licite, 

KanEeiSTaaJiKiiT. 

In  clause  «Ttin  acte  de  vente  sous  seing  privé,  portant  que  les  droits 
(f  enregistrement  seront  à  la  charge  de  celle  des  parités  qui  donnera 
lieu  à  la  fbrmalilé  par  l'inaecomplitsement  des  eondilionsde  la  vente, 
doit  recevoir  son  exéculion ,  -Men  i/ve  ces  conditions  consislerit  notam- 
ment dans  la  remise  d'une  procuration  par  le  vendeur  à  l'acquéreur ,, 
à  i' effet  de  revendre  les  mêmes  bien»  au -nom  du  vendeur  ^de  dissi- 
muler ainsi  la  première  vente  à  la  régie.  —  On  dirait  en  vain  qu'une 
telle  condition  est  illicUe.  (  L.  33  frira,  an  7 .  art.  31  ;  C.  dv.  1173  ]  (3).  . 
(  Boisseau  C.  Pelléraj.  ) 

11  avril  1835,  acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  sieur  Boitseau  vend  au 
sieur  Pelleray  une  propriété,  moyennant  36,300  fir.  de  prix  prlnripal,  et 
sous  les  clauses  suivantes: .«  M.  Boisseau  s'oblige  à  donner  et  à  faire  con- 
<  sentir  par  sa  femme  une  procuration  notariée  aux  frais  de  l'actjuêreur , 

•  è  l'effet  de  vendre  et  échanger  lesdits  biens  el  d'en  recevoir  le  prix  et 
c  de  se  présenter  devant  tel  notaire  qne  lui  désignera  H.  Pelleray  et  de 
«  faire  présenter  son  épouse  pour  faire  ratifier  ce  qu'il  aurait  fait  en  verta 

•  de  cette  procuration,  lé  tout  aux  frais  de  M.  Pelleray.— Il  sera  encore 
«  tenu  de  réaliser  le  présent  devant  td  noiaire  que  lui  Indiquera  M.  Pd- 

(t)  Voy.  Dicl.  gin.,  v»  Obligation, n.  ItB»,  MO,  et  v»  Bnreg.,  n.  34»», 2496. 
—  La  question  asi  résolue ,  en  sens  loul-t'-fati  contraire ,  par  nn  arrêt  de  la 
cour  de  Bourgea  du  81  mars  18S8.  —  Vol.  S9.  a.  ItS, 
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w-  Itray  et  i  la  nrainièr«  •équWUon  da  ce  dernier.  —  Le  |i:éMat  im>mw 
^-mtrefUtfé  ou  «ui  rrrà  et  ceHii  <]ui  raqucrn*  e<U<  formmMé.  M  uiK 
«  frai*  de  celui  qai  y  donnera  «eu,  ftute  d'eitculioo.de»«oiKliUMUCaa- 
•  te— »i  «0  prient.  • 

lie  6  juiU. 'Mirant.  Bchiiao  Mmne  PeUeny  4e  ae  IroutertbM  qn 
MtaïrepoMr  eéaliter  lé  pro)tide  Tente  sus  ■entioneé.  Sur  «eUeMnoiaUoOt 
VeMera;  Mt  enregiMmr  l'aote  el-le  dépoie  dans  l'iiude  d'ua  aoteire.  P«ii* 
il.wtianoe  Buitccea  «n  reMtoonenwBl  dei  dfoila  d'cnretutlreaMQl  en 
««Mu^deHeiir  eunvention.—liaii  u  deoMode  est  repeeuie  par  le  Irihoml 
de-pmnitre  kMance ,  «er  le  motif  que  la  coontcalian  invoquée  ett  illicite. 

«■r  fafpel ,  au  ooniraife .  on  arrit  de  la  caar  de  Caea ,  «n  date  du 
S  ftv.  «898,  «ondaiiHie  Boiwean  a  tenir  ceoipleà  PcUeray  de  la  •toniine 
î»  iy6St  fr.  35  c. ,  nMoiant  Uea  droit»  d'enregUlrrineat,  en  le  fondant 
wr  ee-qae  la  oenvention  IMervinue  entre  Im  partie* ,  «daUvcacnt  à  «•* 
Aeili ,  eitaulerMe  par  l'art.  8ide  la  k>idu2!afriin.ao  7,  et  qu'elle  d«U, 
«lèa  Ion ,  -feeentir  ton  «lAcution  un*  «'ecoipcc  de*  aoinu  «lauaea  qiùo'Mt 
p«  fUM'iafltMiee  peeiliveeor  m  validité. 

PDOfvei  de  Boisirau  : —  Poer  *iolatioa  det  art.  4 ,  IB  et  31  delà  loi.dii 
aSiIMm.  M  7 ,  et^ln  art.  itïl,  4433,  4{7>J  e.  dv. ,  cn.ce.qae  la  ctauie 
ieiVade  da  II  arril  «885 .-qui  atipulaii paur  l'acquéreur  la  tûulté.de  re- 
Madre>les  bleot  tous  4e  nom  du  vendeur ,  était  iUieite  conoie  ayant  pour 
bat  4eaoait«aire  à  l'eare^atremcnt  ie  dreit  lit  Hiiuiian  qui  éuit  dû  an 
otooMit  de  l'acte  :  que ,  dèa  lor* ,  Boisaeaa  ne -pouvait  tire  tenu  d'enécatcr 
•ett»elaii*e,  ni  de  tvbir  en  coMéquenoe  la  peine  du  paicaiant-det  droits 
tfcBwgiatieiBent.  aUachée  a.<on  ineiécntion  ;  qu^n  pareille  cifcenataaoe. 
e^etail  lecaade  lainer  ce*  dt«it»4 la  ehatgode  l'ao^wlrenr,  cearorniénieot 
an  droit  commun.— On  cite  le*  arrête  mcniianoéa  an  J>ia.  gén.,  v^'Obli- 
'  galion  ;  n.  SSO ,  680;  Enieg.,  n.  3490. 

'   «aatT.. 

liA  C(M)R|— Sar  le  iiMjaiidecaïaatiaii  :— Canaidérant  qu'aux  terroet 
4»l'att.8tdelaloide frimaire  an  7,  ileit  pennia  aux  parties  oontnactanles 
de  stipuler  que ,  dan*  des  cas  dennés ,  le  vendeur  ou  l'acquéreur  seront 
faasiUes  du  paiement  d«  droit d'enregisUeeMot  d'un  ceouat  de  vente; 
que,  dans  l'acte  de  vente  Me  par  le  atcur  Boisseaa,  dentandev,  «a  sieur 
MtcNf.  Use  trouvait  une  clauie  invoquée  par. ledit  Felleraj  ;  qt'm  pré- 
sance.de  eetle  danse  etdes  antres  drconslaocss de  la  cause,  l'arrlt  n'a.tiit 
fafordonBtr  l'eiéeutian  di'une  eouvcMion  libsenent  coascaticet  qui  o'é» 
lait  pas  oantrafaa  aux'bonaas  bmwcs  elà  la  monte;  qiL'aiasI,  lesarlislaf 
ëe.laisin«aquésa'e«Lpas  étéviolés; — Rqette. 

Du  13  mars  «839. -Cb.  req.-H.  ZaDgiacomi.prés.-  M.  LdMait,  napp. 
-H.  HéiMrt,aT.-9te.-ll.  Lenarquiire ,  nv. 

~  E«asMS«B.,  Rame  aae  l'Et4t,  Ezaierioif ,  Acaaasoiaa. 

A'ssnsn^prtew  d»  droit  dent  jomitnt  ia*  Itamftni  tl  mutotiaM  eu 
UturipUont  aur  (a  grmndMvrt  «a  |wuf  4<re  éltiuU*  à  du  titfnMUm* 
êiu>mimtact»^attant  pour  tffu  doarùr,  tntr»  lupartiu  eontraclanlat, 
itttiMigaUont  Ui/fértniu  à»  osilea  tpti  sont  laaonsagMenea  natiuntUe 
éfil'aUtnaUomdM  «Mcrtpttef  de  renier  L.  32C(im.  aa  7,.att.  70,  S  S> 
n.8)(t). 

SfMaUmtnt,  l'aetê  tpuMfié  à»  vtnl»  de  pliMieur*  AticriiptiaM  y 
éiti§aiéu,  <t»i  réserve  ou  •endam-,  ayri$  un  otrtoiadéUU,  le  droit dt 
riawirfiir,  ù  ton  ehoix,  le  ramlMunemeni  du  prijc,  .«m  la  reslitution 
tfMMitntime  qwiHiué-da  rente  d»  weémenalture,  jtrùeikte,  indépendmm- 
miM  de  la  oeuion  de$  inieti^ieiu,  lu  oaraetèru  d'un  prit  du  capUei 
rpf^eiUê  par  la  rente ,  tuju  au  droit  proponimmel ,  et  ne  peut  ^trs 
eon*<d<'rtf  comme  contenant  une  timplevtM*  iiMertftimÂ.taitmttt  4* 
ttmidroU. 

(Cnregistreanent  C.  Perregaux.) 

Sur  le  renvoi  prononcéparranét  de  cassation  du  29  juin  1855,  rapporté 
avee  tea  faits  de  la  causa,  au  vol.  S5,  l»  partie,  p.  380,  le  ttibuital  de 
Versailles  a  statué  comme  celui  de  la  Mioe,  par  jugement  du  ISaoAl  1836, 
ainsi  conçu  :  —  <  i>tiendu  que,  par  le  contrai  du  11  juin  1833,  te  comte 
Poiutalés  a  déclaré  céder  ci  transférer  au  comle  Perre^aut  34,000  fr.  de 
nukte  5,p.  100  cousulidés,  inscrits  sous  Its  o<"  1 18,  6U01,  7800,  31063, 
38791  el  8ât7,  uiojeuiiaQl  la  suuune  de  500,000  fr.,  terme  et  délai  de 
dcux.annéts  étant  aa'ordéiiattCuintePeiregaui,  soit  pour  le  paiement  de 
ladite  sonane  de  «jO.OOO  fr-,  soit  pour  la  te>lttulioa  d  une  pareille  rente  de 
24,000  fr.,.au  choii  du  comle  Poucialés,  en  alieniient  quoi  le  comte  Per- 
regaux  sera  tenu  de  payer,  parcbaqae  année,  de  six  mois  en  six  mois,  la. 
somme  de  34,000  fr.,  a  partir  du.juur  du  contrat,  à  titred'intéréts  du  prix 
du  transfert,  avec  bipolbeque  spéciale  sur  son  domaine  de  Gravilles,  pour 
stlreté  desdites  sommbi  «n  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires; —  At- 
tendu que,  s'il  est  \rai  qu'en  Iranférant  à  aoo  tour,  mais  au  runiptaot,  le* 
34,0(X)  Ir.  de  rente  qui  vcuaieut  de  lui  être  trani.férés  avec  terme  et  délai 
de  paiement,  le  coûte  Perrrgaux  pouvait. à  L'insiaut,  el  en  cicqipliua.de 
4aua  droits  du  Tue,  se  procurer  un  cafiital  de  500,000  fr.  qu'il  n'eût  pu 
obtenir  autrement  qu'a  titre  d'empruut ,  et  par  voie  d'obligation  dont 
i'acle,s.'il  eAi' été  soumis  à  l'enregistrcmeul.eAtconnélieu  à  la  perception  du 
droitdel  p.  lOO  établi  par  leii.  3.  S  3  de  l'art.  09 de  la  loidu33frini.an  7, 
il  ne  s'ensuit  pas  que,  (disant  violence  aux  termes  si  formels  et  si  explicites 
du  contrat,  on  puisse  légalemoiit  voir  uu  prêt  dissimulé  strtis  les  apparences 
4'ho  tran^i4!^l,.la  uù  iea  manies  ont  voulu  iaiie  un  trims^iori  réel cuuleaant 
vente;  qu'un  or  le  peut  voir  ainsi,  parce  que  la-loi  ncfasonaalt  que  deux 

(ij  €oaf.  88. 1.  lus,  ei  auivrités  citées. 


sMta*  de  peèU.Mroir  :.)«  piM  de  ronanminallon  el  le  pcét  à.oaage;  (iD«i 
daa*l'a«pMe,U.a'a  po  j  avair  prCt  da  eoosommatiun,  puisque  m  .nates 


nei'astpoiiraMUftcaa réservé  le  droit  de  «e  faice  rendre  idenliqaeaKiil  la 
renteparJuioédéeaMiald et td numéro,  cequlcaradérise  le  prétà«*«(«t{ 

—  Qae,  danaruoeat  l'antre  «spèce  de  prêt,  il.n'ast  jaaiaiaavi(>idé4lapaU 
rapréaeoiatirdeiawaleardelacfaosequi.tait  l'objet  du  cuBirai,  paaca  ^ 
le  propriétaire  de  cette  chose  oa  s'en  trouve  pas  détiaitivaiaagt  dcsaaM; 
que,  f«r  k.raisao  wniraira,  cette  stipulation  de  prix  principal  eat'UM  de 
eaiicsqai  caractérisent  le  plus  eswntiellenieDl  ie*  cooirais  dcfeata^  et 
qu^n  eSct,  daa*  l'espèce,  un  prix  prindpal  a  été  ttipuU  antn  4» 
pariica;»  AUendu  qa'dicst  évident  que,  pussqtie  leeomla  Pourtaliaa'«v«K 
paa-iconaervA  le  droit  de  réclamer  la  rente  par  lui  cédée,  quaique  noa-coBr 
sommée  ni  auacaptibie  de  l'être,  c'est  qu'il  s'élaitdesiaisl  de  la|Hoptiété4e 
celle  lenle,  pour  en  investir  le  comte  Pen.sgsux,  son  ceaaiooaalre  :-d'aùiil 
Suit  qu'.il  y  avait  au  mulaiiuo  daol  taule  la  force  du  taraM;  —  Allandn 
qae,  dès  lors,  aux  larmes  de  l'art.  70,  j  3.  n.  3  de  ia  loi  précitée,  catte 
mutation  est  exempte  du  droit  d'enregistrement;  qu'on  ne  saurait  sériais 
samaal  prétendre  que,  si  le  droit  de  «ente  de  2  p.  100 .  n'est  pas.dAaar  l« 
prix  du  traoklect,  il  y  a  lieu  du  moios  de  percevoir  le  droit  de  l-f.  tûût, 
oamoM  droit  d'obligation  ({  3.  o.  3  de  l'arU  09}  ;d'abord,parw  que  rasi. 
M)  de  la  aiêma  loi  porte  qu'il  n'est  pas  dA  de  droit  sut  l'oUigaiiga  de 
pagrei  portée  au<onU«t4e  vente  ;  «asuiie  parcs  que ,  ieduil  primipal.de 
nenteB'élanl  pas<dA,  il  eatewitraira  à  tous  les  prindpes'de  préteadce  qae 
le  droit  accertuire  d'obligation  d'en  («ajer  le  prix  peut  être  exigible;  yw 
l'accessoire  suit  totqoiirs  le  sort  du.prindpal  ;  —  Qu.'il  an  résulta  UMijaais 
que  ce  mode.de  proeéder,  à  l'aide  de  rentes  sur  lEtal,  ofre  .de  .grands 
avantages,  mais  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi  parce  que  ce*  avaatagesiOMH. 
tnbaeat  i  OMinteuir  la  vakur  des  rentes  et  que  leur.ptaspécilé  .est  ida 
l'iatérét  de  l'Ëiat...  > 

Pourvoi  nouveau  de  la  régie,  qui  reproduit  le  système  de  son  pwiiar 
pourvoi  et  celui  qui  se  trouve  développé  ftfirà,  p.  lOâ. 

Quant  an  déieudcar,  il  diercbe  a  justifier  les  uotiâ  du  lubnaal  de 
Venadles,  et  invoque  l'aoêl  rapporté  t.  37.  .1.  430. 

aaatT. 

LA  COUR;— Va  les  art.  4  et  69,  §3.  n.S.dekloi  du  33  ft'im.  a»!  ; 

—  Vu  aussi  i^art.  70 ,  i  3,  n.  3  de  ia  même  loi;  —  Attendu  qaa-.la» 
dtaMs  d'eocegisiremeut  d  un  acte  doivent  être  réglés  d'apiAs  la  aalaaedas 
MnwBtiun*  qu  il  contient,  pluiAl  que  d'après  le  nom  que  Ica  paatiesiant 
donné  a  ce*  conventioas;  —  Que  l'acte  .notarié  du  «1  jain  U83,.paaif 
entre  '  le  défendear  el  le  comte  de  Peurtaiès,  ne  peut  être  considéré  coaune 
eonionaat-nae  simple  vente  des  inscriptioas  de  rente  y  désigaécs;  — .Que 
cala  résulte  de  l'eoiMabledes  clauses  dudit  acte,  et  notamment  de  ceUapar 
laqaeUe  la  comte  de  Pourtatés  a'est  réservé,  à  l'expitatiou  du  délai  de  deax 
années,  le  droit  de  demander,  à  son  choix,  le  paàenteat  de  .la  soamatde 
800,000  fir.,  ou  la  reilitulion  de  la.méme  quantité  defanle^  p.  «00;  — 
Qu''euc^W  daprés  celle  clause,  là  plus-value  de  la  chose  vendue  pra- 
iiteraiiau  rsadcur  et  aon.à  l'acheteur,  œ qui  ett  exclusif  de  Aoaieliaa»- 
laUoB  de  propriété;  —  Qae  la  convention  dont  il  »'agit  présnale  lia» 
«araclêrc*  don  prêt  du  capital  de 34,000  fr.  de  renie;  —  Qu'a  la  .«érili, 
M.pcét,  pgor  être  aouaummé,  a  eu  besuin  du  transfert  de  oetle  rente  qoi.a 
été,  en  eCet,  signe  le  15  du  oiêuie  mois ,  sur  .les  regislaaft  du  trésor;  — 
Mai*  que  l'exemption  du  druit  établie  par  l'art.  70, 1 3,  n.  3  deia.kklda 
3A  Ma.  CB  iaveut  de*  iiKcripima*  sur  le.graiid,livre  de  la  detl^.publiqtta 
«t  dalenia.traaaCKUxt  mutaliuas,  el  dent  le  traiiaferi  du  i&  juin  4833.a 
joui,  ne  peut  être  étendue  a  des  stipulations  d'un  outre  genre,  ayant  pour 
enei  do  créer,  entre  les  parties  cuutraclautes,  des  obUgatioas  diMiôites 
de  eeltes  qui  sont  toeouséquencenatureile  de  l'akenatien  de  l'inscriptiett'de 
rente,  obligations  qai  restent  possibles  du  droit  de  1  p.  «00,  eanfeeméaMiM. 
aux  art.  4  et  00,  f  3,  o.  3 de  la  uiéoie  iui; 

Attendu,  dés  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  ordonnent  la  reilUatien 
des  droits  perçus  lors  de  reorcfjisiremint  de  l'acte  du  11  Juin  1833,  a  faus- 
sement appliqué  ledit  art.  70,  %  3,  n.  3,  et,  par  suite,  formellemeat  violé 
lesdib  an.  4  et  69,  {  3,  n.  3  de  la  loi  du  33  frira,  an  7  ;  —  Par  ces  mo- 
lila:  —  Casse. 

Oua4avrU183U.  ,-Ch.  réun.-H.  PorUlis,  I"  pr. -  H.  Vincens-StriJH- 
nul,  cfp.  -U.  Dupin,  pr.-gén.,  c.conf.-MU.  Fichetet Scribe, av. 

Piuvixé«e,  Paoixcz,  Soiiltc. 
L»  prMUgeide  l'art.  9 1 Oit,  §3,  6.  eiv.,  ayant  pour  but  de  maMmlr 
l'égaillé  du  pefrtagu,  n'ut  pas  retti:eml  à  ta. garantie  de  ou^partage* 
et  à  celle  du  seuiies  ou  retours  de  loi»;  il  s'étend  «u  remêoursemeist 
de  Ut  portionde  dette' kérèttilatreque  l'un  du  eopatte^eans  a  étéobiigé 
de  payer  peur  le  compte  de  l'autre ,  lorsqu'il  a  été  inscrit  en  (empa 
utile  (C.  civ.  «<03,  $3)  (3^ 

(Satin  C.  Héritiers  Lardellier.) 
Après  le  décès  du  sieur  Lardellier,  en  1831,  il  lut  procédé  par  justice, 

(2)  Cette-imporuoledécisioD,  neuve  CD  JurisprudiDce,  résout  une  question 
fut  ceoiroveisé»  d<»*  U  docwiue  i  Voy.  l'ici.  B*n.,  v»  PriviléB»,  n.  XOO).  — 
Au  nombre  d«*  auteurs  qui  repousseol  lu  |iritilrg«  pour  1«  rembourscmeotdc» 
dettes,  Il  faut  ajouter  M.  Durautoo,  1. 19,  p.  SKO. 
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CBlM  M  vcttTeet  iMMof  enftoi,  parmi  leiqueb  m  tronraieat  des  miaran,' 
à. la  liq«id«ti(Hl  et  «u  partage  de  sa  succrssion. — Aussildt  adirés  le  tirage 
des  lot* an  sort,  la  veuve  Lardellier  et  huit  de  ses  eolkns  t'ioscrivireot.  en 
Ttrla de  l'art.  at08  c.  civ.,gur  le  lot  échu  h  Jean-Louis  Lardellier,  leur 
«obMliec,  pour  le  mentant  du  dotuiime  des  dettes  i  sa  charge,  estimé 
éraoUeUemeni  à  6.0C0  fr. 

lapais,  Jean-Louis  ayant  vendu  sa  part  d'immeubles  ,  un  ordre  a  été 
«afcttsur  le  prii,  et  le  aieur  Salin,  créancier  inscrit,  a  requis  sa  colloca- 
tiaa'saivaal  le  rang  de  soe  hypothèque.  Hais  les  héritiers  Lardellier  ont' 
pHtendu  qu'ils  devaient  éire  colloques  préférablement  à  ce  créancier , 
eoBiae  ayant  privilège  (toar  le  remboarsement  de  la  somme  de  2.393  ù. 
fotoMot  b  part  oontributoire  de»  dettes  mises  i  la  charge  de  leur  cohéritier' 
pat  la.  liquidation,  et  acquittée  par  eux.  —  Règlement  provisoire  qui  re-. 
jette  cette  prélenlioo;  —  Contredit  ^ —  Jugement  qui  mainUeat  l'état  de 
«oBoealioii. 

Sur  r^tpel  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Lyon,  par'  arrêt  Uiflr- 
laalir  du  6  avril  1888 ,  a  décidé  que  le  privilège  de  l'arL  'iICKt.  {  3,  c.  civ. 
féteadail  à  la  part  des  dettes  de  la  suecetsion  que  des  cohéritiers  ont 
payée  paor  leurcoparlageant,  ela,  par  suite,  accueilli  le  système  des  li^ 
iltlim  Lardellier. 

Pourvoi  de  Satin ,  pour  fausse  application  et  violation  de  l'art.  -2103, 
§.3,  e.  dv.,  portant  que  <  les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles 

«  sont les  cohéritiers ,  sur  les  immeublet  de  la  succession,  pour  la 

«  K  garantie  des  partages  faits  entre  eui ,  et  des  souUes  ou  retoors  des  lots.  > 
—  La  question  de  savoir,  dit-on ,  si  cette  diispoAition  s'étend  à  la  créance 
des  conériliers  contre  leur  cohéritier  pofir  restitution  des  socimes  (layées  à 
l'acquit  de  ce  dernier ,  est  résolue  négativement  par  Lebrun  et  par  M  M.  Gre- 
nier et  Duranton.-  M.  Grenier,  traitant  du  partage  de  la  communauté, 
régi ,  ceame  on  sait ,  par  les  mêmes  principes  que  le  partage  de  sucées» 
sim ,  motive  son  opinion  sur  ce  que  le  privilège  établi  par  le»  att;  3l03et 
S109  n'a  lieu  que  pour  deux  objets',  1»  pour  la  garantie  dM  lots,  en  cas 
d'éviction  quel  un  des  copartageans  pourrait  subir  ;  2°  pour  les  soiiUe*  ou 
retours  de  lois.  Au  premier  ras  ,  le  privilège  lient  à  l'nereice  d'un  droit 
de  propriété  -,  au  second  ,  il  se  place  sur  la  ligne  d'on  privilèg*  peur  prix 
de  vente.  Or ,  ces  moUrs  ne  se  présentent  pas  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 
Cest  au  moment  qne  te  fait  le  partage  qu'on  doit  procéder  aux  comptes- 
qoe  les  copartageans  peuvent  se  devoir  ,  à  la  formation  de  la  masse  géné- 
rale ,  à  la  composition  des  lots  et  aux  fourntssemcns  à  faire  à  chacun  des 
copartageans.  Si ,  lorsque  le  partage  est  ronsommé,  le  mari  avait  i  récla- 
mer contre  ta  femme ,  ou  contre  les  héritiers  de  oellé-d .  le  paiement  d'une 
créance  due  par  la  masse  de  la  communauté ,  soit  que  le  mari  l'eût  payée 
avant  le  partage  et  ne  l'eût  pu  prélevée  lors  de  ce  partage  „soit  qu'il  na 
l'eût  payée  qu'après,  ptirce  qu'clla  aurait  pu  n'être  connue  que  depuis  (  cas 

-Il  n'y  aurait  aucune  différence  entre  ces  deux  cas  ) .  dans  cette  position  il 
ne  pourrait  être  question  du  privilège  établi  par  tes  art.  3103  et  2109  e. 
dv.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il  ne  s^git  alors  que  d'une  action 
«n  répétition  d'une  créance  acquiiiét  pour  autrui  Les  béritirrs  de  la 
famme  aarairnt  pu,  lors  du  partage,  conserver  le  bien  en  nature,  en 
ptf  aot  leur  portion  de  la  dette  ;  ils  ont  le  mène  droit  après.  —  A  ces  rai- 
«on»,  H.  Duranton,  1. 19 ,  p.  3â0,  ajoute  qu'on  ne- peut  voir  dans  le  dé- 
iSint  de  remboarsemeot  de  la  dette  une  éviction  quelconque  ,  une  atteinte 
portée  k  l'égalité  du  partage,  parce  que  le  mari  devait  partager  de  ma- 
nière à  être  rendu  parlaitcment  indemne.  L'art.  881  n'accorde  l'action  en 
garantie  que  pour  des  évictions  dont  la  cause  est  antérieure  au  partage.  Or, 

'ld,r  la  cause  de  la  perte  éprouvée  par  le  mari ,  c'est  le  défaut  m  reniboor- 
«émeut  des  sommes  que  lui  devait  sa  femme ,  et,  évidemment,  ce  fait  est 

rlérieur  an  parUga ,  puisque,  par  le  partage  lui-même ,  an  a  suivi  la  fèi 
la  femme,  et  que  ce  n'était  que  postérieurement  qac  ce  remboursement 
devait  avoir  lieu.  -  Il  est  vrai  que  M.  TropHong ,  I.  1 .  p.  372 ,  n.  339 , 
"tvpouss»  celte  doctrine ,  snr  le  motif  prindpal  que  le  privilège  de  l'art; 
aoS  a  noar  objet  l'égalité  des  p^ruges ,  et  que  cette  égalité  serait  ren- 
Tersée  si  l'action  en  indemnité  du  mari  qui  s'est  trouvé  forcé  de  payer  uM 
obligation  qui  était  dans  le  let  de  la  femme,  n'était  pu  privilégiée.  L'o- 
pinion de  H.  Tfoploog  est  même  proftssèe  par  Potbier  et  H.  Persil.  Milst 
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partageant,  lorsque,  d'ailleurs,  le  jwivilége  avait  été  manifesté  par  une 
Inscription  prisi  "  " 


•  M.Daplan;  rapit.  • 


se  es  temps  utile ,  a  fait  une  juste  application  dndit  artidif  ; 

— Rejette. 

Du  2' avril  183Ô.  -Cli.  req.-«.  ZangUconti,  ptlês. 
VL  GiUon,  av.-gén.-M.  MiindaroBt-Vertamy.  av. 

Aoivew  roêsHMiak,  TkoeeuK  iRveMmari^,  DfeLM. 

C»tt  à  partir  du'tr<mbl$  tnofcNel  iut-inêiào;  qMelfilewe  (roiiMa>(i<t. 
imnfMiaietitmi  eH»f  par  wfftiu  eontrairi  du  ptnetmmr  imulM{mm 
ef  ifuf ,  par  tagmplg ,  t«  poi$M»tvr  a  vmtMé  Ut  fattét  dm»  U  annu*'  • 
meiK  avait  produit  l»  trouMé) ,  et  ttan'pm  tt»t»mm«  à"pattiP<likt\ 
eommiitanee  Ugat»  qm'if  a  eut  du  ifouM»,  qtu  eourt  1$  tUkâ  ttmt  tm 
dam- le^el  doit  éire  intentée  Vaettonm'emiptainfj.... 

....  Tstletnenf  qum  formée  aprét  ph»  d'Ut»  om  dipmU  l»  lMiiM«> 
matérliê  tptt  a  tare',  l'aeHon  ett  non  reeaMMe,  Meii  quW  y  aél-waêw 
trurfe  armée  dêpuir  <7«Sm«  ettniiim  eorrtetimintU»  a  été  éami^'a» 
eêmpMl/naHt'pttr  t'autevr  du  rrm(M«(t). 

(Javtni  C.  Cnniman«'d«S»<Oli(«.  ) 

Le  33  jalllet  I88v,  le  Otuf  Jtvon,  sé>  prêtërMaat  propriétaire  de  IHie 
dO'Gbévret,  Ift  CDmnNiwcr'.  pour  la  eteve  et  en  interdire  le  psrage  aoa 
habltans  de  Sl-Ouen ,  800  mê'res' de  fossés.  Le  mêaiejonr,  le»  bafeUanry 
an  nombre  de  quarante,  comblent  les  fessés  en  consinMton ;  «telii  acll»n> 
correeilonntlle  rontre  eux,  tbtmttf  le  1T  a«M  suivant.  —  Le  8  dé«i  1881^ 
to maire  intervieM  ;  il  eieip»  delà  peemsion  exdwive  do  lauiniiuatJi 

Jugement  du  IriiMMi  de  Nevers,  qui  suneoit  jusqu'à  oe  qt'it'ail  été' 
statué  au  ehril. 

Ce  n'est  que  le  34-)«Hlel'18M<qn«r  I»  iMire-di*.8tM}uen  a  intenté, 
contre  le  sieur  Javon ,  wie  aetio»  en  complaiffle  pMsesioir»,  par  ua  cx^ii 
qui  ftit  adiré  et  lewuwrelé  le  31  aaûl  survam. 

Le  3«  mal  1834 ,  le  joge  de  paix  déclare  l'aeilon  pM(e«soin»  ne*  rs* 
eerable,  en  ce  qu'elle  a  été  formée  |rtn»  d'une  aanée  a|irè»  le  tronbli. 

Appel;  nxidé  sure*  qne'tv  délai  de  faettoB'pasaeeMire  ne  devail-paa 
courir  do  jourda  traoMede  Ml,  pais^uefe  irbwbte  avait  iannéiiMcBKnt 
cessé  par  une  vofcde  fait  eomram;  que  ce  détai  n*  devait  prendre  daW 
qcM  partir  dojonro*  le  maire  avait  etf  coMiatoiaMee  d«  iNWble' légai>par 
1rs  dtttions'  cortvctiMmettét  hiiee  soil<  à  lui ,  soit  aux  beMian»  le  8  déw 
1831  ;  que,par'saiie>,le3êrjalilet>1883,l'»eiion"do  maira éuil reoevatilev 

33  août  I8SS,  jo^^meatd»  IrUmnat  de  m«rns  q«l  admet  ce  systèm»!' 
dêdare.  an  fomt,  qu'aurene' de»- parties  Dejosiifle  de  la  potseeslon,  et 'le* 
renvoie  ft  se  pourvoiran  pétitoirepnr  le»  motif»  suivans  :  —  <  At^^adaqn» 
st.  \ë9  joinet  ISSt  (t) ,  Javott  a  eité  à  la<'paiice  correetiomielle  qadqM» 
particuliers  de  la  comniune  de  St-Ouen ,  poiir  (Ml  de'dêpaissaNee  snr  111» 
de  Clievret  oa  dn  IVxt-destMi» ,  et  si-,  le  17  ooM  suçant ,  il  en  a  appelé 
on  phBM  grand  nombre  pwsr  avoir  comMéde»  fessés  qa'll  veoait'de  prali- 
qtter,  cen'est  qae  Ie8  it^e.'lBBt  q»M  s'est  établi  entre  lui  et  lantairena 
débat  cuiiiradictoire  sur  leurs  prétentions  respectives  à  l'Ile  en  qaesttoot) 
—  Ailmdtr  que  le»  fossé»'  da  siew  Jsrvm»  ayant  4M  CMnkM»  aussiiût>apirè» 
léor  confMtieia  parles  Mbitaos'  dé  8t-0ueti ,  ee  n'est  sentemant  qi^i  narU» 
dn  8  déc.  1 881  qac  le  maire  dei  la<  coamnne  a  ira  oorniatHaoee  iégUe  dw 
trouble  apporté  par  Javon  à  la  joalstaaee  da  laxeiamanr.'  > 

Pourrai 'par  le  sieur  Jaron  pour 'violattoa  dé  l'art.  33e.'pro«k' 

Ehfalt,  a4-on  dn,  il  est  reromio  qM>M:  Javon  Ut  cmser  dM'ifoné» 
dans  111e  dvcbèwet'poar  ialerdira  aai  baMiaas  dé  Si-Ouen  l'aauéada 
cette  Ile  ;  que  ceit»  entreprise  eai  liea  le  ii  jasIlH  1831 1  que ,  le  «iûm«> 
jour ,  les  habitans  de  St-Ouen  cooiMéfent  let'fotvèrt  o»',  l'ft<-ii»v'p«M(»6 
soire  tatentèepar te mair* rcataMe  oa  9H  avtu  »8B3;  l'««ion<a étè'fér- 
mèe  ptns'  d'une  année  aprét  le<  treafaie';  elle  devait  dotic>ê(Te>dé«larée  aoir 
recevable.  C'est  à  tort  que  le  jugement  fait  courir  le  délai  du  jour  où  le 
maire  a  eu-connaisiance  lénlé  dn  trouble;  la  loi  veotqûe  chacun  veille 
avec  soin  à  la  conservation  de  «a  cbbiie  :  Jura  vigilantilÀit ,  non  rfoVmVèn- 
tibut  «uieenitinr;  latil  pis  poor  celui  qdl  la  néglige.  Si  l'on  adtiietUlt'la 
■  —    • 

(I)  Celle  coosiqueece  paratt  rigoureuse ,  et  11  est  (touicuv'qa'élle  soICton- 
sserèe  parla  iuriJprudence.  Iltètultt  eireCTct  de  Is  dérision  qa'on  rapiiorte  ici,' 


«es  auteurs  fent  évideminent  préviioiraa  ^intiment  d'équité  sur  te  texte     ^.V^  ll'»tiîï?«  oS^!tJ!^*«  Iwl,"  C!'C"tê  t,°il.Sitfiî'îi'!S*JÎ 
de  U  loi.  Ils  ne  répondent  nullement  à  l'argumcnUtion  dé  MM.  Grenier  et     •«*'  *"  «*"P'"!"'*  n***T***  *■»  '  '.•T*'  •  "«"••«y  «•..«'*»'•'  »  ««  ♦«•«» 


Diirantoit,  et  iiotaniaieat  fargumem  pris  de  ce  que  les  privilèges  sont  d« 
droit  étroit,  et  que ,  dès  lers  ,  l'art.  3109  doit  ftre  entendis  d'une  manière 
restrictive,  resta  dons  tAuie*  sa  furce.  Il  faut  aussi  remarquer  qu'en  faisant 
triompher  le  système  de  l'arrtt  attaqué ,  on  frapperait  les  propriétés  imrao- 
biUères  d'une  sorte  d'interdit,  par  suite  de  l'abus  qu'où  pomrail  faire 
da  prèt.ndu  pjr^iéilége'pour  la  garantie  du  rembouMement  des  dettes  ente* 
cooéritieM.. 

Aaatv. 
LA  GOOn,;  —«aaleitwmaymi— Attendnqws  de»  Wrata»  derartt 
310»,  S  3fC.'dv.,.Urésuka!qaele  priviièga  aeeoidéaox-.eohériUers  sur 
les'ioMwaMes4e<l».«aece(Bi>M-a  an  deabia  objetv  o(4»i-d*  t«par<iiiH« 
d«s  pmnattt-fiiiie^mr»  «•»«  ,el  ccW  «Irla  gmrmuU4e$  êtmlieê  et  n- 
laar»  d«iéoi»',-->Qu«'le.'hut  évldrat  de<eette'(1ispMMion  est- do  maintciiir 
l'é§ab(é«l«a^Magits>,Jaq«ellets«raiiè  teutiaeiant  blessée  ci  la  toi  n'«ssa> 
rait  pa».  eau*  «nbéritiet*.,  iw'reniboefsemnt  da  ladatta  héréditai*a.qae 
fan  aurait  été  obligé  de  payer  pour  l'autre  ;»Q«»'aia*i,  l'arr<»>aWaq«é, 
en  déeidant,^aal0f(ivilépm>aMré  pwlart.  2t0»  s'éleadait  i  U  «art  de* 
dattwi^ia-iaceinianqa»  l'a»  de*  celiéfilien  anil  payé*  poar  aaa  co- 


que inomeolaDéroeol  et  ail  pris'fin  aossiiAtj  eemsM  dan»  IVspéettj  parle  rétt- 
bMkteitteMyîeS  chose»' déa»  leur' é«*l  pvlmtlM.  Or,  quel  effiii  p«ut  avoir  on 
IrOttMe  l|al  ne  taiss*  afréa  lui  aneunetrom,  auemteeessatijb'de  peaMMian, 
aaprêjttdiee  d»  tlaOlt  Wa  tr»ubl*>,  lequel  s'est  i  l'iiwtaa*  rétiéu  jusiice  par 
lul-inéme?  E^idenuMOt  autan.  Ce  posssaaeur  paum'y  avoir  aucun  égard, 
pataqiMxMascrve  uns  pessetsion  paUibt*.  Seulenwni  s'il  peut  fonder  sur  ee 
fats  uiMiaetian  poese scoira,  il  dtvn  l'iotenier  dans  l'année.  Hais  si,  i  ce  pre- 
mier Ml  de  irobWeqal  a  cessé,  a  succédé  un  autre  irouble,  soii  matériel , 
sakléial,  il  semble  qae  le  possesseur  troublé  de  nouveau  pourra  baser  son 
aetiaasor  ce  dernier  fait ,  lequel  devra  servir  île  point  de  dé|itfrl  i  rseiiotf  el^ 
complainte.  Mais  le  Torcrr  i  concentrer  son  aciluii  sur  le  premier  fait  dent  II 
juge  n'avoir  plus  i  se  plaindre,  repousser  celle  action ,  s'il  ne  l'a  polnl  rorm'fe 
dans  l'année,  c'est,'  suivant  nous,  réduire  le  eompt«i{nani  i  unesitnallon  vrtd- 
mi'Dl  extrême ,  obligé  qu'il  sera  ou  de  penlre  te  bénellre  de  sa  possession  ,'Mr 
de  faire  réprimer  dans  l'anoéetMt  fait qni  y  portera  laplus  rugjiiveaiteinte. 

Tomefols',  la  déetsiOtfqvM  rapport»  f«t  peut  s'eipliqnir  par  celle  clrcon- 
stOncequenl  le  lagenMiM  dêhoMiéi  nt  ta  «oar  sapréioe,  n'ont  vu  onireaMe 
nouveau  dans  t»clt»<4e«  eorMeifémiieMt  do  l>  aofti,  mais  seulement  on»  no- 
tlMirtion  du  iMMble  waiélrteltdu  a»lB»lei>  1831 . 

(ij~Cëtte  clfWOir^st  lau  luiéiéi  dau»  l'aflklfar 
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dbliDcUoa  qai  r^alle  do  jagcmnit,  le  poueueur  troublé,  en  alléguant 
wn  ignoraDce  dn  trooble ,  pourrait  faire  durrr  le  délai  de  l'action  pouei- 
«oire  d'une  manière  indéfinie  ;  ce  qui  lerail  contraire  à  l'esprit  comme  au 
texte  de  l'article  précité.  Sous  un  auire  rapport .  les  voies  de  Tiit  commises 
par  les  habitans  en  combisnt  les  fossés  ne  pouvaient  avoir  pour  résultat 
de  modifier  on  altérer  la  nature  du  troalile  apporté  à  la  jouissance  de  la 
eommone  par  le  fait  de  M.  Javon.  Un  fait  unique  et  sans  caractère  de  per- 
maneoce  suffit  pour  fonder  le  iroaUe  et  imposer  au  propriétaire  troublé  la 
nécessité  d'agir  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  méconnaissance  du  droit  de  celui  qui 
occupait,  et  que  l'oeeupation  ail  e^sé  pour  qu'il  soit  tenu  de  se  plaindre  ; 
—  Que  le  trouble  ail  donné  lieu  à  une  lutte,  et  que  cette  lutte  ait  eu  pour 
résultat  la  victoire  de  «elui  qui  a  été  troublé ,  le  fUt  de  trouble  n'en  sub- 
siste pas  moins.  C'est  donc,  dans  l'espèce ,  le  trouble  matériel  résultant  dn 
ereasemeni  des  fossés  qui  devait  «Ire  la  base  du  délai  de  l'action  posieasoire. 

On  cbertbait  i  justifier  le  jugement  attaqué  en  disant  qu'il  était  dans  le 
pouvoir  souverain  des  tribunaux  d'apprécier  les  actes  matériels  sur  lesquels 
reposait  le  trouble  de  fait  qui  donnait  lieu  aux  actions  possessoires.  (Voy. 
airtUdcs  19 juillet  1835et  13  déc.  1886:  D.P. 35. 1. 419el37. 1.  85) ;— 
Que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué  avait  pu  considérer  le  creusement 
dM  lassés  comme  oe  èonstitoant  pas  un  trouble,  puisqu'il  avait  cessé  par 
une  voie  de  fait  contraire.  Ceri  posé ,  l'action  possessoire  ne  compéiait  au 
maire  que  du  jour  de  la  dtalion  correctionnelle,  par  laquelle  le  sieur  Ja- 
Ton  renouvelait  un  trouble  liéjà  repoussé.  Celte  action  avait  été  intentée  le 
8 déc.  1851  ;  dès  lors,  l'action  possessoire  dn  34  juillet  183-2  n'était  pas 
prescrite  ;  le  tribunal  de  Nevers  était  donc  en  droit  de  l'eiamioer. 
A>atT—  (apr.  dél.  en  eb.  du  cous.  ). 

LÀ  COUR  ;.— 'Vu  l'art.  i8  c.  proc.  civ.  ;  — AUrodn  qu'aux  termes  de 

cet  article,  les' actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles 

ont  été  formées  dans  l'année  dn  trouble  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  en 

'fait,  par  le  jugement  attaqué ,  qu'avant  le  39  juillet  1831  ,  le  sieur  Javon 

a  fait  creuser  des  fossés  pour  clore  l'Ile  de  Chevret  ou  du  Porl-des-Bois  ; 

Attendu  que  ce  fait  a  coosliiué  un  trouble  à  la  possession  réclamée  par 
la  commune  de  St-Ouen,  et  que  ce  trouble  n'a  pu  être  détruit  par  les  voles 
de  fait  auxquelles  se  sont  portés  ceux  des  babitsns  de  ladite  commune  qui 
ont  fait  combler  lesdits  fossés;  — Qu'ainsi,  la  demande  en  complainte  de 
la  rommune  de  St-Ouen  n'aurait  été  rereval>le  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
formée  dans  l'année  du  trouble ,  c'est-à-dire  avant  le  32  juillet  1^2; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  qu'une  première  demande 
en  complainte  aurait  été  formée  par  ladite  commune,  par  exploit  du  34 
juillet  1833 ,  et  que  cette  première  demande  avait  été  renouvelée  par  un 
autre  exploit  du  31  août  suivant; 

Attendu  que ,  dans  cet  eut  des  faits ,  il  Importait  peu  que  le  premier 
exploit  du  34  juillet  fût  ou  non  représenté,  puisque,  même  en  le  considé- 
rant comme  régulier,  il  aurait  été  donné  aptes  l'expiration  de  l'année  du 
trouble;  ' 

Attendu ,  d'un  autre  cAté ,  que  le  (roiidle  étant  fondé  sur  un  trouble  ma- 
tériel ,  reconnu  constant  an  proies,  il  devenait  inutile  de  rechercber  si  les 
actes  delà  procédure  étaient  de  nature  à  constituer  un  trouble  de  droit  et 
i  quelle  époque  ce  trouble  de  droit  aurait  pu  être  fixé;  , 

Attendu  .  enfin ,  qu'après  avoir  consisté ,  en  fait ,  que  l'action  de  la 
commune  n'avait  pas  été  formée  dans  l'année  du  trouble  ,  le  jugement  at- 
taqué ,  en  joignant  cette  action  au  péliioire,  au  lieu  de  la  déclarer  non  re- 
oevable ,  a  formellemenl  violé  l'art.  33  c.  pr.  civ.  ;  — Sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  des  autres  moyens;— Casse, 

Du  33  avril  1839.  -  Ch.  riv.  -M.  Portails,  pr.  prés.  -M.  Moreao,  rapp.  - 
M.  Laplagne-Banis,  f  av.-gén.,  c.  c.-MM.  Ledru-Rollin  et  Delaborde,  ar. 

CbOSI  ICCÉe,    ACQUITTEMIIIT,    AcTIOIl   CIVILE.   —   PRISSE,   SdPFEESSIOII , 
DuaMACIS-IRitRtTS. -^  PHESCEin.  CE».,    IhTESEDPTION,   RtSEEVE. 

JEn  modère  di  dililt  de  la  yrtue ,  comme  en  toute  autre  attribuée 
aux  cours  d'attiiu,  le  prévenu ,  quoique  acquitté  par  tuile  de  la  dé- 
darotion  du  jury,  peut  être  condamné,  envert  la  partie  civile,  à  dtt 
dommages-inièrUt  arbitrés  par  la  cour  d'asthes,  —  A  cet  égard,  la 
loi  du  i6  mai  1819  n'a  pa$  virluellement  dérogé  au  droit  commun, 
m  jffls  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  diffamation  envers  de*  fonction- 
naires publics  (C.  intt.  crim.  358,  866)  (t). 

ha  cour  d'a'tises ,  en  prononponi  contre  le  prévenu  de  diffamation, 
qui  a  été  acquitté,  des  ttommages-intéritt  au  profit  de  la  partie  lésée , 
peut  ordonner  la  suppression  de  l'écrit  comme  complément  de  la  répa- 
ration accordée.  (L.  "id  mai  1819,  art.  23,  26,  27.) 

7t  suffit  que,  sur  la  citation  directe  doiinée  par  le  plaignant,  de- 
vant un  (r<6unat  de  répression,  le  ministère  publie  ait  fait  des  réqui- 
sitions à  fin  de  condamnation,  pour  que  ta  prescription  de  l'action  pu- 
blique doive  être  réputée  par  là  interrompue ,  et  il  en  est  de  mime  re- 
.  UUivement  aux  diverse*  instance*  auxquelles  a  donné  lieu  (d  la  suite 
de  plusieurs  cassations)  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le 
prévenu ,  si  le  ministère  public  a  été  entendu  chaque  fols.  (G.  iost.  cr. , 
«37,  638.) 

(Salmon  et  consorts  C.  Parquin  et  Ducros.) 

En  exécution  de  l'arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation ,  du  16  mai 
1838  (voy.  58. 1.  338),  les  (leurs  Sslmon,  Blessebois  et  Richomme  ont 
été  traduits  devant  la  rour  d'assises  de  la  Seine,  i  raison  du  délit  qui  leur 
était  imputé,  d'nvoir  publié,    en   1K36,  un  libelle  dilTamaloire  contre 

(I)  Vuy.  eu  c«  MB»  il.  i.  JttiV,  8i  arrêts  cites  ittdt 


M»  Parquin  el  Dueros ,  i  l'occasion  des  fonctions  d'arMtres^nget  exercée* 
par  ces  derniers.  —  Dès  l'ouverture  de  l'audience,  U»  Parquin  et  Ducrot 
ont  déclaré  se  porter  parties  civiles. 

Les  prévenus  ont  commencé  par  exciper  de  la  prescription  de  l'aetloo 
publique  et  de  l'action  civile,  par  le  laps  d'une  année  depuis  le  prétendu  ' 
délit  qu'ils  auraient  commit.  Mais  la  cour  d'assises ,  par  on  premier  arrêt  ' 
du  8  oci.  1838,  a  rejeté  cette  exception  en  ces  termes  :  —  i  Considérant 
qu'en  matière  criminelle,  la  poursuite  devant  un  tribunal ,  même  incompé- 
tent ,  est  interruptive  de  prescription  ;  —  Qu'il  en  est  particulièrement 
ainsi  en  matière  de  di>lits  commis  par  la  vole  de  la  presse;  —  Coniidérant 
que  la  plainte  en  diffamation  portée  contre  les  prévenus,  par  Ici  parties  d- 
viles,  avant  les  six  mois  i  partir  de  la  publication  et  distribution  de  l'écrit 
'dénoncé,  a,  dès  lors,  conforroément  aux  dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi 
du  36  mai  1819,  interrompu  la  prescription-,  —  Considérant  que  cette  in- 
terruption a  produit  son  elbt,  aussi  bien  au  regard  de  l'artioo  publique 
que  de  l'action  civile,  puisque  le  minist^  public  a  condu  et  requis  dans 
toutes  les  instances  qui  ont  suivi  cette  plainte;  —  Considérant  que  celle  in-' 
terrnplion,  liée  désormais  i  tous  lesincidens  nés  à  l'occasion  de  difficultés  ' 
relatives  à  la  compétence ,  et  ineesumment  débattues  entre  les  parties ,  - 
s'ckt  nécessairement,  prolongée  jusqu'au  règlement  dvOnitif  de  ers  difficul- 
tés ,  par  la  dérision  suprême  de  I  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  rendu 
ebambres  assemblées  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  soit  durant  les  pro- 
cédures diverses  suivies  devant  les  juridictions  souveraines,  sur  fa  ques-' 
lion  de  compétence,  soit  depuis  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  qui  a  jugé' 
la  compétence ,  une  année  entière  ne  s'est  jamais  écoulée  entre  les  actes 
de  poursuite;  d'oà  il  suit  qu'il  n'y  s  lieu  d'admettre  la  prescription  prévue 
tH  réglée  par  l'art.  39  de  I4  loi  du  36  mai  1819.  > 

En  vertu  de  cet  arrêt ,  il  a  été  passé  outre  aux  débats.  Les  prévenns  ont 
obtenu  du  jury  un  verdict  d'acquittement.  —  Mais  autsitêt  après  la  décla- 
ration du  jury,  le  défenseur  de  M»  Parquin  et  Dueros  a  pris  des  conclu- 
sions par  lesquelles  il  deroanitait  :  1°  la  suppression  de  l'érril  incriminé; 
2o  60,00(1  fr.  de  dommages-intérêts ,  avec  contrainte  par  corps .  pour  ré- 
paration du  préjudice  qu'aurait  causé  cet  érrit  aui  ploignans;  3»  l'impres- 
sion de  l'arrêt  a  intervenir,  le  tout  aux  fiais  dos  prévenus  et  avec  dépens. 

Sur  ces  conclusions  t  la  cour  d'asshes  de  la  Seine ,  par  arrêt  du  9  oct. 
1838,  a  statué  ainsi  qu'il  suit:  —  •  Comidérant  que  la  cour  d'assises, 
nonobstant  la  décision  du  jury,  qui  a  déclaré  Salmon,  Ri<-homme  et  de 
Blessebois  non  eoupables,tsl  investie  du  droit  d'apprécier  si,  des  ruits  éta- 
blis par  l'instrucllun  rt  les  débals,  il  est  résulté  un  dommage  pour  les  par- 
ties civiles  ;  —  Considérant  que  cette  faculté  n'est  pus  restreinte  aux  crimes 
et  délits  du  droit  commun,  et  qu'elle  s'étend  aux  matières  de  presse;  — 
Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  tesdits  Salmon  ,  Richomme  et 
de  Blessebois  ont  publié  et  distribué,  en  fév.  1^6, 18  mois  après  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  MM.  Parquin  et  Dueros ,  et  à  l'orra^ion  de  la- 
dite sentence,  un  mémoire  commençant  par  ces'mots  :  dénonciation  à  l'o- 
pinion publique;  que  ledit  mémoire  contient,  dans  son  ensemble ,  des  in- 
culpations injurieuses  el  imméritées,  et  qui,  malgré  la  réputation  hono- 
rable de  MM.  Parquin  et  Dueros,  ont  causé  à  ces  derniers  un  dommage 
dont  Ils  doivent  obtenir  réparation  i  —  Considérant,  en  outre,  que  n 
cour  a  le  droit ,  et  qu'il  importe  d'ordonner  la  suppression  de  l'écrit ,  in- 
strument du  dommage  causé;  —  Arbitrant  le  dommage,  en  égard  aux  cir- 
constances de  la  cauee,  condamne  Salmon,  Rirbomme  et  de  Blessebois  , 
solidairement  et  par  corps,  en  3,000 fr.  de  dommages-intérêts...,  or- 
donne la  suppression  du  mémoire  susdit ,  etc.  > 

Pourvoi  de  Salmon,  Richomme  et  de  Blessebois !<>  Violation  des  prin- 

~ïipes  qui  résultent  des  art.  1,3,3,4',  637  et  638  e.  inst.  crim. ,  et  de 
l'art.  29  de  la  loi  dn  96  mai  1810,  en  ce  que  l'action  civile  était  prer 
scriie,  de  même  que  l'action  publiqna  è  laquelle  elle  était  liée.  —  L'écrit 
incriminé ,  dit-on ,  fut  publié  en  mars  1830;  c'était  là  le  point  de  départ 
de  la  prescription.  Les  parties  ciriles  portèrent  leur  plainte  le  5  mars  ; 
mais  elles  agirent ,  devant  le  tribunal  correctionnel ,  en  qualité  de  simples 
particuliers  1  par  voie  de  citation  directe.  Dans  un  tel  état,  le  roinistère 
public  n'avait  à  prendre  et  n'avait  pris  aucune  initiative ,  lorsque  fut  sou-  ' 
levée ,  par  1rs  demandeurs ,  la  question  de  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle ,  en  matière  des  délits  de  presse  contre  des  arbitres  forcés. 
Or,  cette  question  n'a  été  jugée  définitiremenl  que  par  l'arrêt  solennel 
de  la  cour  de  cassation  du  15  mai  1838,  et,  dans  l'intervalle,  le  minis- 
tère public  n'a  fait  aucune  poursuite.  Ce  n'est  qu'après  la  nouvelle  plainte 
du  29  mai ,  portée  régulièrement  devant  le  jury ,  que  l'intervention  dn 
ministère  public  est  devenue  nécessaire  ,  et  ce  n'est  réellement  qu'à  dater 
du  réquisitoire  qni  a  eu  lieu  le  30  mai ,  que  l'action  publique  a  commencé. 
Mais ,  à  cette  époque ,  la  prescription  était  acquise  aux  prévenus  ,  puisque' 
le  délit  remontait  à  plus  d'une  année  :  d'oi!!  il  suit  qu'il  ne  pouvait  être 
prononcé  aucune  condamnation  à  raison  de  ce  délit.  — Vainement  ubjec- 
terait-on  que  les  diligences  des  parties  civiles  ont  interrompu  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique.  Cette  action  est  indépendante  de  l'action  civile 
dont  elle  diflire  essentiellement;  celle  ci  ne  saurait  relever  le  ministère  pu- 
bHc  des  déchéances  par  lui  encourues.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Mangin,- 
dans  son  Traité  de  l'action  publique ,  n.  351 ,  353 rt  353.  Cet  auteur  dé- 
montre aussi  (  n.  37 ,  34)  que  I  action  civile ,  qui  est  accessoire  à  l'action 
publique ,  ne  peut  être  exeroée  devant  le  juge  criminel,  quand  cette  der- 
nière action  se  trouve  éteinte. 

S"  Fausse  application  des  art.  358 ,  359 ,  366  e.  inst.  crim.  ;  violation 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  36  mai  1819,  excès  de  pouvoir  el  empiétement 


Digitized  by 


Google 


COUR  DE  CASSAHON. 


18»' 


tar  l«  attribatioiM  du  jury .— Lonqa'on  Terdkt  du  jnrj  Tcuit  d«  déclarer 
OM  le  méoMin  iôerimioé  n'Mtii  ai  injurieui  ai  «tilbiualoire ,  et  qu  il 
M  cootliUMh  pu .  dé»  lor» .  un  délii ,  pouraii-U  apitarleuir  a  ta  cour  a  as- 
a$»  de  ttwi*«  dana  ce  mémoire  de*  iaeulpations  injurituttt  «(  itiuné- 
rUéu  donoani  lieu  à  de*  dummaget-iniéréut  Le  ilomaine  de  U  preue 
anibratie  la  vie  publique  de  Uhm  le*  rooeiioaiiairt*;  U  lui  e*l  permit  et  U 
CM  même  de  «on  devoir  de  «Ignaler  leur*  lorU  et  leur»  faute*  publique* , 
tout  la  «eula  obligaUoo  de  d  imputer  jamai*  que  de*  laiu  vrau.  Tel  e*t 
l'e*prit  de  l'art.  20  de  ta  loi  de  18i» ,  *in»i  qu  on  le  roit  par  1  etpoié  de* 
noâb  qui  précéda  l'adoplioa  de  œi  arUcle.  Il  en  réMlle  que ,  *i  un  écnl 
qui  a  été  dénoncé  comme  dlBamaioire  enver*  un  foncUoouaire  public  ,  e*t 
décUré  eiempt  de  menaonge  et  de  calomnie  par  le  jury  qui  en  est  le  *eul 
joce  cet  écrit  ne  peut  plut  «ire  contidéré  comme  coniUiuant  une  bute 
qMi(Moqne.  mai*  bien  comme  un  ttrviee  rmUu  au  pays.  Le  verdirt  du 
jbrr  pnrge ,  en  e«W,  loule  acUon  publique  ou^jcivée  en  matière  de  déllU 
delà  «rHtel  S'il  en  était  aalrcmeut,  U  faudrait  dire  que  la  publieauon 
d'an  fclt  contre  le*  agent  ou  dépotilaire*  de  laotorilé  e*t  loujour»  con- 
damnable et  répri*en>ible ,  quoique  fonnellement  auloruée  par  U  M. 
Mai*  reierck»  dun  droit  ne  peut  engendrer  ni  faute,  ni  reapontabliUl*  : 
Aaaio  damnum  tarit .  niH  qui  ia  faeii  quod  faetre  jut  non  habet  (  L. 
161 .  ««  r*oMJ.  iur<»>.  Comment ,  d'aUleun,  pourrait-on ,  usa  troubler 
k*  ioridictioo*  et  violer  le*  garantie*  de  la  prease ,  reconnaître  a  la  cour 
d'ateise*  le  droit  de  déclarer  lojurieui  et  dittimaioUe  lécrit  où  le  jury  n  f 
lien  va  deeoupibleT  La  déclaraUou  négative  du  jury  a  pour  eUei  de  laire 
eouidérer  lade  comme  Ugitim»,  et  U  a  été  jugé  par  U  xour  lupréine 
Qu'on  acte  léfritime  ne  peut  être  converti  eu  uue  faute  pas»ible  de  dom- 
iage^inléréU.(llaogin,  n.  433;  I).  A.vOblig..  p.  7»4>.-Oun  autre 
o4lé ,  entre  le»  délii»  dediflaroaiion  et  le*  crune*  ordinaire*  atUibue*  aux 
cour*  d'awi*e* .  il  y  a  cette  diBéreoce  eueuUeile  que  ce»  dernier»  »e  com- 
posent de  deni  élément  di»UncU.  «avoir  :  linieniion  ou  ta  crimmaiiié  du 
Sit,  et  la  matérialité.  U  fait  matériel,  lorique  le  jury  le  dépouiUe  de  loule 
inieotion  criminelle ,  et  qu'il  édUppe  par  coii»équenl  a  la  loi  pénale ,  peut 
cependant  avoir  cauté  un  pr^duoice,  et,  dé<  lor» ,  on  comprend  qu  il  pui»»e 
foeore  donner  lieu  à  de*  dommagea-iniéréls  au  prutil  de  la  partie  ie»ee , 
conformément  aui  art.  868  et  aoo  c.  inti.  wim.  Hait ,  pour  k»  deUU  de 
difhmaUoa  enver»  un  fonciionnaire  public ,  le  (ait  et  1  luleuuon  furiuenl 
on  tout  individUe  ;  cela  Ueni  a  ta  naiure  même  dea  cbote*.  En  decUranl 
le  prévenu  non  coupable ,  le  jury  (ait  dUparaltre  fuu  comme  l'autfe.  Il  ne 
retie  donc  plus  de  base  à  l'acuou  civile,  et.  par  suite,  il  taut  recuonalire 
-  que  ta  loi  de  I8t0  a  dérogé  virtneltament  aua  art.  358  et  StStt.  —  Au  aur- 
plut  il  s'agit  d'un  délit  de  diflanialion  qui  était  dévolu  uriginairemeoi  aux 
tribunaux  con«ciioaneU.  Ce»  Uibunaux  ne  peuvent  accoider  det  répara- 
tion* civile*  qu'à  l'occation  duiu  eondamnaiUm  pénal»  ;  cela  e»t  con- 
aUnt.  Or,  bien  que  le*  deliu  de  diflamaliun  enver*  k»  agew  de  l'autorité 
aient  été  attribué*  ensuite  aux  cour*  d'aïkite* ,  ils  n'out  pas  cbaugé  de 
nature  et  de  caractère,  puitqu'a  leur  égard  il  ne  peut  être  reconnu  de  cir- 
con*unce*  atténuante* ,  et  que ,  dan»  tout  le»  ca* ,  il»  n'entralacni  pas  de 
peine*  alOictivet  et  inlamaate*.  Ut  tonl  donc  re»le*  tout  l'empire  det  ré- 
gie* qui  r#gis«rDl  le»  matière»  corrcutionuelle* ,  aauf  la  juridicuon  :  d'où  il 
(uit  que  le*  art  858  et  8e«  leur  *ool  applicable». 
3>  Viotation  de  l'art.  30  et  lautae  apJNicaiion  de*  art.  36  et  37  de  U  loi 


coupable* ,  aurait  empiété  tnr  le*  attribution*  do  jury  :  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte  ni  d'un  texte  formel  de  la  législation  »ur  le*  délit*  de  la  presse,  ni 
da  caractère  tpédal  de  ce*  délit» ,  aucune  dérogation  à  la  ditiMMition  gé- 
nérale de  l'art.  358  c.  intt.  crim.  qui  confère  aux  court  d'aaiitcs  le  droit 
de  condamner  l'accusé  ,  acquitté ,  a  de»  indemnité*  pécuniaire*  envers  la 
partie  civile;  —  Qu'en  cette  matière  comme  en  toute  autre ,  il  y  a  lieu  de 
diatinguer  entre  l'ioteniloo  propre  à  con>Uiuer  le  délit  au  paini  de  vue  de 
l'action  publique ,  et  le  tort  aotceptible  de  réparation  ,  au  point  de  vue 
del'acUoneiv.;— Qu'eneBét,  la  déclaration  aimplerocnt  négative  du  jary^ 
et  qui  peut  être  fondée  sur  ce  que  le  prévenn  n'eat  pa«  l'auteur  de  la  pu- 
blicaiion  incriminée,  toit  sor  ce  que  ['écrit  ne  présente  pas  les  caractère* 
du  délit  de  diOimation ,  toit  eoBn  sur  l'abacnoe  de  toute  iiiteolion  de  nuire, 
n'exclut  pa*  ta  légèreté,  la  faiMetie  on  l'imprudence,  par  suite  desquelle* 
un  préjudice  aurait  été  porté  a  anirui;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  si  cette 
déclaration ,  en  ce  qui  concerne  le  prévenu  de  diffamatioD  envers  det 
fonctionnaire*  publics ,  n'implique  pat  nécetsairement  la  preuve  des  fait* 
dilbmatoire* ,  elta  n  Implique  pat  davantage  ta  certitude  que  ce  prévenu 
ayant  cédé  uniquement  a  une  inipnWion  approuvée  par  la  loi ,  doit  être 
aflranchi  de  toute  réparation  comme  de  toute  peine  ; 

Attendu  eufin  que  l'arrêt  attaqué,  bien  qu'il  te  soit  servi  d'eiprettiont 
prétentéet  par  le  demandeur  en  catsiUon  comme  propres  à  caractériser  le 
délit  d'injures  publiques ,  n'a  pu  avoir  en  vue  qu^  le  tort  civil ,  base  de 
rindenmiié  par  lui  accordée ,  intention  rendue  Hnifette  par  ton  ditpo- 
tiUf;  -^-  r  r- 

Sur  le  3*  moyen  tiré  de  la  Tiolation  de  l'art.  30  et  de  la  fausie  appli- 
cation d«*  art.  'Mi  et  37  de  la  lot  du  30  mai  1819,  en  ce  qne  la  cour  d'ai- 
•iae* ,  en  ordonnant  ta  tupprettion  de  l'écrit ,  aurait  prononcé  une  peine  ; 
—  Auendu  que  la  tupprettion  de  l'écrit  n'a  été  ordonnée,  coofurmémcnt 
aux  cundution*  det  parties  lésées ,  que  comme  le  complément  de  la  répa- 
riiion  par  elles  ol)teaue  ;  que  cette  tujppression  n'a  pas  d'une  manière  abso- 
lue le  caractère  de  peine,  puisque  l'art.  33  de  la  loi  du  36  mai  1819, 
prévoit  le  cat  où  elle  peut  être  prononcée  par  le  juge  à  an  litre  p-irement 
civil  ;  et  qu'il  appartient  au  tribunal  appelé  a  indrmnisrr  ta  partie  qui  a 
touflerl  d'un  préjudice,  d'en  faire  disparalire  ta  caute;  —  Attendu,  au 
turplus,  ta  régularité  de  la  procédure;  —  Rejette. 

Du 5  avril  1839.-  Ch.  crim.  -  M.  de  Batiard,  pr. -M.  Rocher,  rapp.  - 
H.  Pascalis,  av.-gén.  -UU.  Gatine  et  Scribe,  «v. 

AssoaA»c(t  HtaiTiaat;  OaucsTioNt,  laDivisiaïuTt;  Estimation  exAClRéa. 
loriqu'il  93ei$l«  dtux  eoMratt  tuettsHfi  d'atturanee  maridme ,  sur 
ta  totalité  du  même  chargement,  i«to6«0aiionj  de  chacun  du  atturturt, 
tnea$d$  $ini$lr»  ,  doivent  «a  r^tar  exeiu«fvem«n(  d'apréê  («t  lermei 
du  eoMrat  qui  M  atl  propre .-  d«  letli  tort»  que  le  ucond  auureur,  qui 
a  eonstnii  %me  ettimalion  eonvenlionnelle  det  marchanditet  asiuréet , 
tupérieur»  à  l'tttimalion  par  facture» ,  adopté»  par  le  premier  atru- 
rtur,  ne  peut  nullement  te  prévaloir  de  cette  différence,  et  qu'il  tuffit 
gua,  itaprit  l'évaluation  de  la  police,  à  moiru  de  fraude  ou  d^exa- 
gération,  la  valeur  totale  det  marchanditet  ï élève  au  deiiut  du  mon- 


tant det  deux  atturaneet  enitmble,  pour  qu'H  toit  tenu  d'acquitter 
ton  engagement  tant  aucune  réduction ,  encore  bien  que  l'eslimalion 
du  premier  tutureur  n'attribuerait  aux  mimet  marchanditet  qu'une 
du'96  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  àt'iaqué  a  ordonué  la  tupprettion  de'  valeur  inférieur»  aux tommetaiturétt par  let  deux  contrait  (C.  comm. 
l'écrit  incriminé ,  qui  etl  une  pe^na  et  ne  peut ,  dès  lurt ,  être  prononcée  350,  3S7,  358,  859.  et  339)  (\). 
qu'en  cat  de  condamnation ,  dant  un  cat  où  il  y  avait,  au  contraire,  ac- 
quittement par  le  jury. 

Le  tystème  de*  défendeurs  se  trouve  *affi*amnient  rmrodnit  dan*  l 'ar- 
rêt qu'on  va  lire,  ils  invoquaient,  coutre  le  3*  moyen ,  le*  arrêts  rapporté* 
dant  notre  Recueil  périodique  ,  35. 1.  43i;  87.  1.  360. 

aakir. 
LA  COUR  ;  —  Sur  ta  1"  moyen  prit  de  ta  viotation  prétendue  det 
art.  1,  3,  S,  4,  637,  638  c.  inst.  crim.,  et  39  de  la  loi  du  36  mal  1819,  en 
ee  que  la  cour  d'attitet  de  ta  Seine  aurait  accueilli  une  demande  civile  à 
fin  de  dommaget-intérêtt,  liée  a  une  action  publique  éteinte  par  la  pre- 
acription:  —  Auendo,  en  droit,  d'une  |iari,  que  le  min.  pubi. ,  devant 
let  iribunant  réprettift ,  agit  toujourt  comme  partie  principale  ;  d'autre 
part ,  que  ta  prescription  de  l'action  publique  etl  interrompue  par  let  actes 
de  ponrtuite  on  d'inttruction ,  luèuie  devant  un  juge  incompétent;  —  At- 
tendu ,  en  fait ,  que  le  tribunal  de  ta  Si-ine  n'a  statué  sur  l'action  correc- 
tionnelle de  M"  Parqnin  et  Dueros ,  engagée  par  voie  de  citation  directe , 
qu'après  avoir  entendu  let  cunduaiont  du  procureur  du  roi,  tendanteaà  la 
condamnation;  —  Que  le  jugement  par  défaut  rendu  en  conformité  de  cea 
condosiout,  a  été  tigniOe  aux  tieurtSalmon  etcootortt ,  a  la  requête  de, 
ce  magitirat;  —  Que  le  min.  pub.  a  été  également  entendu  aux  diverses 
phasrt  de  ta  procédure  qui  a  eu  pour  objet  le  linge  toutavé  par  Irt  dewan-  ' 
deurt  tur  la  compétence,  et  que,  toit  dans  le  court  de  cette  période  né- 
cettairemenl  sutpendve  de  ta  pourtuite,  toit  depuit  l'arrêt  tuprême  qui  a 
déclaré  iet  preveuut  jutlidablet  du  jury,  un  an  ne  t'esl  pat  écoulé  tant 
qu'il  intervint  det  décitiout  de  justice;  —  D'où  il  tuit  que  l'action  pu- 
blique et  par  suite  l'aetioa  civile  n'ont  pas  cessé  d'exister;  —  Rejette  l'ex- 
ception de  prescription  ;  . 

Sur  ie  3*  moyen  prit  de  la  fansse  application  det  art.  358,  3^9,  366  c. 
intt.  crim.,  de  ta  viotation  de  l'art.  3U  de  la  loi  du  36  mai  1819,  et  d'un 
«xoèt  de  pouvoir  de  ta  cour  d'attitet  qui,  en  condamnant  a  de»  dommage*- 
inlérêtt  envers  let  partie*  civile*  det  prévenu*  de  diffamation  déctarét  non 


..Cett  à  tort  qu'on' déciderait,  en  eat  pareil,  que  Vaitaré ne  peut 
réclamer  de  cAncim  det  tutureurt  tuccettift  que  le  paieminl  det  mar- 
chanditet dont  il  ett  en  meiure  de  lui  faire  le  délaiitement ,  et  que, 
dit  lort,  le  leeond  attureur  ne  doitréportdre ,  au  taux  de  l'évaluation 
qu'il  a  coiueniie ,  que  de  la  quotité  det  marchanditet  retlantet,  dit- 
troetion  faite  d»  cette  reprétentant ,  iapri»  t' évaluation  du  premier 
(tttureur.  Ut  tomme  gartmlie  par  ee  dernier. 

loriqu»  la  valeur,  det  marchanditet  atturéet  a  été  fixée  à  l'avance 
d»  gré  à  gré  entre  let  partiet,  U  appartient  encore  aux  tribunaux 
<t examiner  ti  cette  fixation  a  étéjuttement  faite,  et  de  la  réduire  en' 
eat  d[ exagération,  de  manière  à  ce  que  l'atturé  ne  reçoive  que  l'équi- 
valent de  ee  qu'il  a  perdu. 

...  Jfait,  pour  qu'il  y  ait  exagération ,  il  ne  tuffit  pat  que  la  valeur 
convenue  excède  le  prix  dt achat ,  let  droitt  payét  et  let  frait  ordi- 
nairet  de  mite  à  bord;  il  faut  que  cette  valeur  excède  celle  que  la 
marchandite  reprétrntait  véritaoletnent  pour  l'atturé,  au  moment  d» 
la  perte ,  et  indépendamment  île  tout  profit  etpéré,  «u  égard  aux  frait 
généraux  de  f  expédition  et  aux  divert  élément  de  prix  réiultant  det 
tacrificet  qu'exigent  let  difficullét  det  lieux,  det  perionnet,  etc. 
(Jugé  par  la  cour  royale.) 

(  Labarraque  et  compagnie  C.  Lebaron,  Lacheurié  «t  antres.) 
'    En  juin  1833,  le*  tieurt  Labarraque  et  compagnie,  du  Havre,  expé- 
dièrent pour  Java ,  Manille  et  Kanton ,  le  navire  le  Grand- Daquetne.  Ut 
firent  aisurer,  au  Havre,  130,000  fr.,  valeur  fixée  au  prix  de  facture  des 
marchandises  d'aller  et  leurs  produits  en  retour.  —  Le  30  mai  IU83 ,  ilt 

(1)  Celte  question  préseoMll  let  plus  eraves  diBlcultét.  La  soluiivn  qu'elle  a 
retue  est  ronlorme  k  l'opinioii  qu'a  émise, dantU caute, M.  Pardessus,  pronoo- 
çjut  comme  arbitre.  Il  etl  ImporUni  de  remarquer  que  la  cour  suprême  aurait 
Jugé  antreroeot  ti  let  teconds  attureurt,  tu  lieu  d'assurer  le  chargement  entier, 
n'avaieol  assuré  rormellement  que  le  découvert  laissé  par  let  premiers  assu- 
reurs. La  généralité  du  contrat  a  élé  le  motif  déterminant  de  ta  décision. 
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firent  fD  outre  iKurer,  à  Paris  :  I*  pM  Im  «iears  Entry,  Clwfrol  tt  ooni- 
pagnie,  «geos  des  coiii|Maniff  belges,  38.000  fr.  ur  maichtoditet  dé« 
signées,  rhargi-et  à  Suurabaya  pour  KanioB.  et  sur  le»  |irodiuU  Mietoo* 
dMdUn  marrhandirrt  ;  3<>  |>ar  lé  ticut  LrbaroD,  10,^90  fr.,  et,  par.  le 
sieur  Lachrurié,  40.000  fr.  sur  le*  manbaBdiie*  qui  poomical  être 
chargées  au  retour,  à  KantoD  ou  poila  iaUrinédiaice*. 

Le  2  novembre  suivant,  les  assurés  (irent  coanaitro  i  resdtroiars  aasu- 
rears ,  et  par  un  aveoanl  à  la  police ,  l'évatuaiioa  de*  narebanditcs  ^'<ls 
•tteodaieut  par  le  retour  du  Grond-Dtt^mtm.  Cet  aveoant  éuU  aintii 
conçu  :  •  HU.  Guillel  et  Jai  ta  (  agissant  pour  compta  de  UM.  Lakarra-  < 
que  et  rompag.  )  Toat  déclarer  que  la  valeur  de*  marrhandiseii  qui  potir> 
raient  être  chargées  à  bord  du  Grtimt-Dai(U4tH*  est  iiiée  i  6  fr.  Ied«nii< 
kll.  d'indigo,  80  fr.  les  50  lui.  de  boit  de  sapin,  33  h.  pour  SO  lui.  d» 
sucre,  2  Tr.  ledetni-kil.  de  narre,  et  35  fr.  le  demi-kil.  d^raniH*;  estU 
mation  qu'Us  prient  Htt.  les  asuiieurs  d'agréer,  sans  qu'il  soit  beaai« 
d'autre  justiliialiun  que  le  pré>ea(  avenant.  >  Cette  déclaralieo  fuLsoivie 
de  l'adhésion  des  a>sureur&  en  cet  termes  :  <  Iju  auureurt  ont  pris  imI*> 
de  cette  déclaration  et  agiécnl  les  estiaaaliona  ci-desaw,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  ju^lificalion  de  valeur.  > 

Dès  le  Iw  juin  1833,  le  Grand-Duqxuniê  arait  péri  corps  et  biew^ns 
le  détroit  de  Uacastar;  on  u'avail  pu  sauver  que  1  équipage.  K  la  OMiT«Me 
de  ce  sinistre,  les  sieurs  Labarraque  se  hAlerenl  de  faire  signifier  le  dé> 
lalssement  des  objets  aÂprés  aux  assureurs  et  de  leur  réolaïai-r  lemMMaat 
des  assurances.  A  l'a^pn  de  leur  demande,  ils  établi»saiei>t,  toit- d'aprAs' 
des  factures ,  roit  d'après  1rs  évaluations  de  l'aTenaiit  du  2  nov.,  que  la 
valeur  des .  marrhandiics  en  risque  s'élevait  à  um  somma  -  tol«l«  de 
325,044  fr.  68  c.  ;  el  comme  les  sommas  assurées ,  iMtt.  au .  Havra 
<  12C.000  fr.  ]  qu'à  Paiis  (  86.000  fr.  )  ,  ne  monlaiciit  ensemble  qO'à 
212,000  fr. ,  ils  en  concluaient  qu'il  y  arait  lieu  par  les  assamura.  d*. 
couvrir  la  totalité  des  risque*  i  leur  charge. 

Les  assureurs  du  Havre  firent  droit  à  celle  demaade  «■  oequi  laa  con- 
cernait ;  mais  les  assureurs  de  Paris  déclarèrent  qu'ils  is'acc^ilaient'pao 
le  délaissement ,  attendu  que,  d'apiés  les  factures  (et  saus. tenir  compt» 
des  évaluations  Riées  par  l'avenant  du  2  nov.  1833) ,  la  valeur  des  luar» 
chandises  éisnt  en  réalité  de  moins  de  ISOsMlO  fr. ,  le  surplus  de  la 
somme  réclamée  par  1rs  assurés  constituait  un  bénéfice  erpéré  qui  n'arait 
pu  faire  l'objet  de  l'assurance.  —  Plus  tard ,  us  litige  t'éuut  engagé ,  ils 
olirircnt ,  par  conclusions  principales ,  de  payer  i-e  qui ,  dans  la  valeur 
réelle  des  marc&andiseï ,  excéderait  la  somone  de  126.000  fi.,  à  la.(bai\gc. 
des  assureurs  >lu  Havre  :  tt«6sidiairenen<,  ils  demandiicot  que  la  réola- 
mslIoD  dos  assurés  fût  réduite  à  la  valeur  repréacatalive,  d'apntaleahaar» 
de  l'avenant ,  de  la  portion  des  matchawlisescqui  restait  à  «Mcumieiti  apsè»' 
l'assurance  du  Havre. 

Le  litige  fut  soumis  à  deux  arbitre*,. da. nombre:  doiqueisélait  H». Pas- 
dessus  ,  et  qui  re;'OU!isèrrnt  les  nrétentions-des  ast«lreul«4ief^aris ,  pw  oao 
sentence,  du  13  aoikt  1834,  ainsi  conçus.  :  —  •  taxe- qui  coaccroeto. 
partir  des  marchandises  dont  le  siear.Labarraqairiustitieie'ChaageiiienkÀ 
Uanille ,  par  connalssemens  et  factures ,  1*  pointfsiMipiiLaoumit  à.l't«»>>- 
inen  et  au  jugtmcnt  des  arbitrés,  coatiMe.»  savoir  si  l'évatuatian  peité* 
dans  l'aivrnanl  du  2  not.  doit  être  réduite,  au  prix  réel  des acbots  uits  è< 
Uanille,  constatés  par  la  r»elutc  dressée  ()■■*  cette  il*  :  —  Sar<quoi  le* 
arbitres....  Considérant  que  les  lois  franc»*c*  refusent. iBauMlettaoiemcBti 
me  action  utile  aux  conventions  qui  auraient  pour  objet  ^  rootraettr  dM% 
'paris  ou  pour  résultat  d'en  déguiser  ;  qua  cette'  intaavion  est  sftéeialtment 
exprimée  dans  les  ari.  336.  347,  357  cLsuir.  c.  coaiak.^..-  Corn  iltttmH 
que  ,  pour  bien  apprécier  cesacticies  el  en  faire,  an»  juateaii^Watio»»  H. 
importe  dr«e  pén(^trcr  de  l'esprit  du  légis'ateur.frani|a>S4  que,  daaa.sM» 
système,  l'assurance  ne  peut  jamais  Hie  pour. l'assuré  aa.«ia]r«n. do  s» 
fair«  garantir  des  gaina  futurs ,  laais  s«aUBWAt^d•  i«.  faire  .pwniallae.lai 
réparation  des  perles  réelles  qu'il  lerait; 

•  Considérant  qu'il  résulte  des  aat.  SSITet  S6a«)w-dislincliea  in^r- 
tante  relativement  aur  contrais  (l'assotancc4aas  lesquclsoon  .aariil  «sauié. 
au  delà  de  la  valeur  de*  cbo*rs.mises  en.risq«)(*i;  qacv  s'il  ij  a  «o 4ali  oa 
traude  personnelle  de  l'assntè,  Ia..l4i  l«  privAdca.  efbt».di».c«Btrat  «l<i 
l'annolir  à  »on  égard;  que,  si,  au  contraire  il  y.a  Mfcarrcna.ou>.l«at  aatl» 
fait  non  malicieux  qui  ait  causé  l'ekcè*  d'évalualioix,.  le'CoatraSieM  tim- 
plrnirni  rédui'  ;  —  Considérant  que ,  dans,  l'étal. des <fait»  tais  qu'ii*>*<r 
soltent  des  pièce»  et  do  débat  des  paUies-,  rie»  D'établis qatil'aMoaA «il 
employé  des  marornvresffaudulfuses  elic«raniJ»«aidolip^soBa«là<l'é§iid 
des  a>surrur8,  pour  les  décider  à  souscrire  l'avroaat.dta.'S.aoK.  ;  qae>l*a 
concluhions  de-ces  deiniers,.aiiiti  que  Irm^plaidoiiMs,  tendent  naiqiHv 
ment  à  établir  que  l'évaluatien  dépatte^le  pits  d'aohui  des  chutes,  asiwée» 


aaanrée* ;  —  Coaridéimt qu'en eflfctaafmdlitada do'dmarttMM «lld»  ' 
coosUéralioo»  pm«eal  avMr  poarrAsuilal.qM  dw.  mar(iia«di*«>Minr4ii* 
aieat^  aaitaa  nmaiat  du  départ,  aolt  aa  maroeBtdoU  ce«nr«Mia»élMi>-. 
sunaers,  une-vaieor'bien'supitriemoao  prii  d'wfcitt  —  CoasMtfiUtqaat. 
cea principet  refBaaw  par  toaslea aatsara-  «aeiaaa  «  mode*»*a-'qai>«ati 
eiptiqu*  «oit  rordoBnaaca'd»16M',  soit  le  oodc  de  commnce  dgak'lwi 
dispesitioM  ««r  la  niaHèie  «oal  pren^ac  IdtaMqaes',  (arraot  da  basaàloMt 
lea  usages  de»  places  rraacaisM^o*  se  Amt  des  op<satiawa  d'asMMaaeea* 
aiati  qw'ea  le  voit  par  divers  arrMs ,  natamamit  «a  da  la  «oi»  d' Aiti,  èa  > 
3  laillet  I8ta  (  Bec.  p«r.  28.  2. 7 ) ,  an snjet  diaoaaasoranaaMto i  Htau- 
seiUe,  et  par  ua  arrêt  d«  la  cour  da  IXriMMaiqai.Ta  étnfM^mbagf 
—  Coasidérantv  poar employer i«ii lea pmprea-aiyastrfam  dMla>caur'dé' 
Bardeaux  dans  un  arrêt  du  0  «wit  1897,  que  •  larsqa^aa  expèdMen  aA 
«  combiaée  de  nwnire  >à  eMbrasatrdea  opérait— r>  intermédiaires;,  qaaal 

•  elle  porte  suriks  objet'  qu'il  faut  allrr  chardur  à  grands  irais  (la— iVai 

•  cuntreta.  éloignéee  et-  damla  valeur  ae  eoaipeae  4i!*lémmis  ^ir«i»«t  «•• 

<  riabic* ,  il  «*t  aiile> A  loales  les  putieritte»  dêtuailatr  la  valtar  eammt-  ■ 

•  lionaclleet  de  prévenir  aiari  toM  Hiiga;  que,  kl  l'art.  347  déftartuda'. 

<  Ml»  assurer  te  prsftt«sp<ré,  eet'ai«iclai  est  sao*  aapUeatlea  aaicai  «et 

<  Itesunar,  parMteaimt  iaatwildala aatare da-lachaa*  aaïaiéa'etMX- 

•  «baal  que  le  pria  se  ooaipoaaii  de  plusiaaaaêMmeat'diaecsvaaoaNalii.. 

•  aaos   fraude  pratiquée  à  aoa-éfaad,  i^la  fiker  par  aae  év^aaiio») 
«  amiaMe,-  > 

«  ConaidétanUqw,  saastirer,  «oit  dttquil  jaua  aali  weipiassiea*  de  VitttU 

r'  virât  d'être  cité  coaane  auloritéigravs^  toitd*s|«rer«snis8aai  lea^aas. 
arbitres,  la  eoméqaeoa* qae ,  deas^aocoBieas  ,  de* aasoranrKae-W» 
raient'i^oadés  à  critiquer  l'éMaatiaaagréée'var  eux  avw  dbpamai^aato*! 
jualilioaiiea^  de  telle  maaière  qae  lacuortaHii-daii  toajoaas  élre  la  réglai- 
irrteasabie de*  parties,  il  n'est  paapasaitile<des»dissim«iler  asmtfaaila»- 
caractère  particulier  de  r«pératioa  eaiîepriaeyarle-siaar  Labamqae  aar^ 
i  ekpliqaer  la-diSirence  «aire  la  raiaur  tli4e  pan  favaaaaa  da  S  eeMabw- 
el  la<faciare  dTaobai  :  les'  coatréca  siiaéet  dam  les'aom  des  iodes  ddalani 
Chiaat  taot^Mr  lear  éMenement^upparla  aatMr*parlieaiièredrf>pa)e«fc 
deabsbilaaa,  otfrea*  de  graadee  diMeuttérpearle* suceèa  des-  apiratiaiisi 
qo'y  veuiaut  taire  le»  armate«rs«t  comaicrçsBa  ftaacait;  a«  esi>eapasé  at- 
r«dait  •oureat  i  s'y  rtodra  en  quoique  smta  aanlert,  ou  è  n'y  parler  qaa: 
de  faiUcs  cargaitoas  qui,  la>pi«pan<d«  Mnaps,  doaaeni  de  la  pcrtcèila»' 
renut  um  espoir  de  réeupérir  cet  daaa  leanlaur*,-  il  eM  deac  virai '^ae' 
ce*  reloura  coAlaot  noa  aeataneiit  lo«i'ee"qai<a  -élAdébearaé.paiirilear 
achat,  lraB*poM«leom«iMi*D/-aiaia  eoeore  ce'qaal'eipédilio»4p«Utr  ai 
exigé  de<  aacrifiaeael  de  périra  ;  si  les  parriMnai  preaaieni  pas,  par  hf 
moiycn  daaa  «valuaiion  amiable',  Uj<pidwatia»  da  détrrminrr  lai vaisBP 
daachMas  asauréent  H  badreilv  pour  la-Uiepaarè*  l^ènameol»  enMr 
daaa.uaa  multiladededètails'et  deeakala-qai  obii[g«iateMao«ieDt  l'asaart» 
à  révéto  le  aacret  des  direnw  apéradaM  latirmddiairej  qafeaabaaaMsail- 
SOB  expédidea... 

<  Ea.  ce  qai .  tou«ha<ila».coaeloaiea*<w>iWiilni  :  — CoaaMtraalifM». . 
quellaaiqa'aieat  étéice  base*  d'éraloadeiriavevdtaalaMf  aasoKorsv.eUaaiaan 
peuvent  avoir  aaeun»  iataenee  *a*'iaj*eavealie«aauaerile  panlesidéf»'» 
deurs  dans  la  cause;  que ,  .dèaqatea  ne>leur<déiMiiie>Ttaaiaa  dalèide  ce ' 
qu.'il*.oat  aaseré  et  d'après  leaksiawqa'HsieatcsaseadeavilsiMMaat  pas 
recevablas  à..paétandreqo'ifdaiiMrckéMMt  uaa'règled»  paepariiai»«(alo«>- 
m*nt«dnittible  lersqaeJejmmlaMde*  •asanaMa  (otalm  eacAdelarivalav: 
deacbaaet  aaturéas...  >. . 

Sur  l'appel  des  assureurs ,  la  conr  de  Paris ,  par  arrèuda  9anHiMBB> 
coaiiriaaUf  tar  le-piwaier  «ba^etiinfir— tif  euri|»«8eew<>  8>slalÉéi«a  «es 
larmes:  —  Ea«equi  touoheir*ce*daiiou»priDoipa<**i:— OanaiMm*> 
quii  est  de  l'essence  do  «ontni  d'atsotaace  qi|e  taawiima-ànmhonaur 
par  l'assureur  en  cas  de  perte  ne  poiaseï  jamais  excéder  la  valeur  réelle  et 
Io]fal*dei'obj*t  aaaur*;  mais  quai  le  eada  de  cammerw«y*iitfaadB4aas 
pMlirS'de  fixer  è  t'araacailavaleurdesinarclHndièN  assactes,  MstèglMiàii 
suivra  daaa  l»«aaoé>c*l*»  flialian  a  «a'Neo  ae"ptiaveat  être  lesmAiM» 
qaedans  le  cuoè  a«euneu:«avcatioa»n'eK'lotanreiHR-'i:*Ml  éMrdç-'- 
OuBaidéTaot  que,,  dana  leieasiaaéiiw'at  taivalen»  dea-marcbaadMaia  éli> 
fiaéeenirelcaipertirsv  Jl>.appa*liiM  eaeoMoaimlribuaaasHl'eiaaMaarri  lai 
ftaation  a  «té>i«*l*nankfaite«lida4a  iMaira,  en- eaa  d'aaagéiuiaa,.d*i 
manière  ài«e:qqar«sauriBe reçoWeqaelaiviiHaMa ^qairaïaatdacaqq'll' 
aperda;  mai*  qufalomie'esti  à  l'aNurean  qai  sa  préteod  léaé  d'étabUn 
qnril  y  a  eiagéraiioe ,- — Qa'il  m  «aMi  paa«Mi  piue^  poer  faiiepi'eueaeeri 
la.  rAduotion,.  qae  la  valruri  canvenaa «mMb' le  prix  diaeiial.  levdmil*' 
p^yé*  et  le*  fraie  ordiaaiara  datmite*'à  bead,.  pwisqaeJce^eiaitappIttBer 
aacaa  où.il  y  a  fiiatie»  d»  valeur  1er  règle»  établie*  |Mri<l'ai*k'.8W  -c 


et  à  obtenir  une  réduction  ou  risiournr;  —  Considérant. que  l'hjpoUièse    oomm..,  pearile  easaikiiles  pasttet'aoalnaaléea'daM  let'l 

de  la  bonne  foi  ou  du  moins  deJ'abaenae.  d«,preuve  ■da.dol.peitMinel  de     diLdsoit^.— 00.11.. faut,  au  coasmre^  qae'l'esagèwaltaB'ealateH  rel*< 


l'assuré,  n'est  pas  sans  doute  pour.lesarbilics.  u&  BUlit de  déclarer  les 
assureurs  nrn  rcctvable*  à  diniandrr  l&Kduction.,  nait^uoles.aieliCi'cl 
les  bures  de  cttic  induction  doivent  èire<eia*iDés.ascc  soia.pour  ésiia 
l'inconvénient  ou.de  maintenir  un- contraLquiaurait  dégaisè  rassuraaea 
d'un  pioiil  rsptié,  ou.  de.rel«>«r  son-eflei  i  une-ceaveiilien  -coaleraw-  à 
l'esprit  de  la  loi  et  aasungcs-daeammerre; 

•  Conridéiant  que ,  dans  le*  ait.  889'  el  S88,  lé  code  a  foimellemrot 
eensarré  le  droit  ors  parties  Or  fixer  par  leurs  convtniions  la  valeur  des 
chose*  assurées  ;  que  ces  ailirle*  et  plutieurs  autres  ne  le  sont  jias  servis 
des  cspreisiotis,  jirfas  d'achat,  mai*  bien  du  mol  voiattr  des  choMf 


vement  a.  la  valeur  vérilaMe  qualamaechMidise  représeatatopourKassmèi 
*Uiègard.Bon.8eulimaDi«ui  prixd'aièati  mais  en coreiawnfrai* ■générai; 
del'eipédilioa.et  aux  divara'élèmansidoat «e Compose.  indépeadaiBaMnI. 
du.4ir«lit  espéiAàla  veatettle.peii  réel  deiiadiardMndlteaa  amamMida  ia 
parte,  pria  doat  l'aataaeur  lai^méaie  'prefiteraH  •»■«*•  desaaveiBge«||>é* 
le  délaissement  ;  —  Considérant  uu(,  dans  l'espèce,  l**'**aa*f«iw  «  éiabliss 
sanépas  qae  la  valaar  déela««*idaaa<ra««an*id«  2:non'  IW8  et" agréée 
par  ena ,.  soit  eiagèiéeiru  ^and  a»  prix  <  réehdca'atarrtaaadi***  ««awiDiBt 
da- la.  perte ,  caloniéd'aprèa  le*  besaa'qai  riamani'll'tin' peiét»; — 
Adoptant  ta 'Sa*|éii*  ki  .nmifli  ideppreBÉeârtsgea? 
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«Jto  fl>  qui  lonriw  \n  coadiMioni  «ufasMUint  :  —  ConiMénol  que 
nfaliptfiaD  iwfMto  hit  UMman  de  reiubauner  en  eu  de  peile  la  valeur 
■MMCDiM  oa  fitéc^r  la  justiet,  d«t  aurchaiiduei.assuréeg,  eM  néccMaire- 
BMl«en41aUfe  a  ta  poitiUlili  par  l'auuré  de  Take  le  delaisttmeiil  de«- 
HU*  iMftbaadùei ,  qui,  m-m*  da  MUTeuge ,  a(j)>artieiuiPDl  aux  auureait 
iwiiMiiiiiiitiiiiliiilliHiili  ^yéMfvax  :  d'où  ù  wdi  qu'en  cai de coocur- 
aM»<de  iptaaieura  aMucaoce*»  Taaauré  ne  peut  réclanier  de  chaciui  dei 
«MtwvaqM  le  paienent  litt  oMtcbandiset  dMit  il  e«l  en  oieaure  de  Taire 
tadIélaMMiMsal  ;  — CeoaidénaDUque  lef  divenea  MMiranoeti  devant  avoir 
hna  atili  daai  l'ordre  dea  dât«  «axqaelies  elle*  ool  ét6  loust-ritea ,  le  caU 
oLdei  imarrhandian  aiftqaeUe»  ellei  a'aMriiqueoi  doit  s'tsiablir  de  oMBière 
à.CBrqa«' chaque  atMirtur'Hicceiiif  r«coive  le  délaiatemtnt  de- la  quotité  de 
■iuÀMidiKi  •rpréaoBtaat,  au  prix  fixé  avec  lai ,  «uit  par  couveniion', 
•■it.pai  jiMtke,  u  wnime  qu'il  a  été  tenu  de  rembourser  i  et  que  le  prt- 
jodicc  afMreat  qui  peut  résulter,  pour  V-aisuré  de  la  différence  des  évataa- 
titoi;,  niaiivaaneal  «lU  divers  assureurs,  doit  rester  à  sa  charge,  lui 
jhI af  Ml  «a'ioipuler  de  n'avoir  pu  fait  avec  tous  les  mêmes  oonvea- 


«  i(;MMii1<^rM>l  que,  dau  i'espioe,  dans  les  contrats  d'assurance  iaseriu  au 
Mtantt.»  Paris,,  dans  le  couranide  juin  183i,  aucune  valeur  n'a  eiédoa- 
flfeaat  OMrcbaBdise&  assurées  ;  —  Que,  dés  lors ,  dtes  devaieot  être  évy- 
lattt,.iM.wa  deptrte,  oaaCurméuient  à  l'ail.. 359,  au  prix  des  factures 
fndiiitci ,  dans  Ics^MtlUs  se  trouvent  compris  le»  trais  otUiuatres  de  mise 
Zibool;  «t  qu'il  devait  aire  bit  délaissemeol  aui  assureurs  de  celte  data, 
si'aaaiiuotitéde  marchandisas  re(>céseotaiit,  au  prix  de  laclure ,  Ja  somme 
de  IM.OtlO  fie.,  «avoir  :  —  En  premier  lieu,  de  la. totalité  des  marchan- 
idiKB chargées  a  Kantoo,  UMMttauli......  uoaisomme  da&l,74'i  fr.  Oii  c; 

—  Sa  SMoad  Ucu ,  d  aae  pertMO  de  marchandises  cbargéea  Haoille ,  re- 
présenlaul  74,2ô7  fr.  92  c.  ;  •*-  Qu'au  mo|aa  da  ce  délaissement  Caitau 
aisurears  de  juin  1833,  aar  ké  maadandiww  chargées  à  Manille ,  repré- 
JBitaal,<au  prix,  de  factun,  une  somma -da  17,000  piutres,  et,  au  change 
ÛLh  Dr.  40  c,  IH.tn  fr.  54  c,  U  na  teste  pkia  en  niques  qu'uue  partie 
de  WTTlHiiiiltfTf  .nepréiealaul,  au  prix  de  ractures,  une  somme  de  l7,tMt9 

ft,^  c.  ; Qua  c'est  daucà  cette  quanuié  de  marchandises  seuleraeolqna 

fOoaraicBt  s'appliquer  k»  assurances  souscrites. a  Paris,  au  mois  de  aiai 
iXSSf  maiaqae  ces  mari^aodises.  évaluées  aux  prix  de  ravenaiil,  qui  sont 
iBt'i!rwi  entre  lea.  parties,  représentent  propuniunoellcme«4  a  fevalnilioa 
totale  donnée  par  les  assurés  eux-mêmes  (:M5,044  Ir.  iS  c},  une  «alcur 
da&St.lt6  fr.  60  c.  ;  ^Qu'atosi  c'est  cette  soumé  qui  duit,  eo  déituitive, 
4ln «ambouraée  pw  les  aasurrats  de  mai  1833 ,  les  polices  dauurapaai 
.fai.cwbsaaserileademenraAt  ristournées  pattr  le  surplus...  > 

PaMnui  det  sieun  Labamqoi:  et  compaguie  coutre  ce  dernier  chef  de 
i'êutt,,  peur  vialalioadw  art.  1134  et  1105  c.  civ.,  violation  et  fauiia 
jMliealioa  dea  paincipe»  de  l'assuaaitce  et  du  tiélaissentfnl ,  cl  èotamiB««t 
joSTait.  384,  336 ,  330, 347 .  358,  359  c.  comm.  —  Av^ld'eutrer  danti 
Ja.di<cii(siaa  légale  da  ce  me^Fen  de  cusation ,  on  fait  observer  que  la 
conc.da  Piaiia  t'est  mise  en  o«iilraUietiop  avec  elle^mime.  en  reooauaja- 
•aal.i.daasla  paeaiiâre  pailie  de  son  arrêt,  que  l'évaluaUun  coaieaue  dans 
JfMimm/i  du  3  Dov.  4833  était  obligatoire  pour  les  attureucs  quil'ont 
Mrtéi,  aion  qu'il  n'j.a  niibaude  ni  exagération  démooudes  ,  et  eo  dé- 
i3wnt j «éaMimne  ,  d^  («.seconde  partie  rotative  aux  oouchisioiis  sulisi- 
diaire*  de* assaïawa^qua  eensici  ne  devaient  subir  celte  «valuatioo qw 
oour.la  portion  de  aucchaadisea  que  laissait  a  découvert  l'assurauea  du 
Ave ,  psMàére  eaidale,  laquaUe  était  réglée  par  les  tàclures,  à  déiàiit 
jà»*ommaém.  KaaBét,  dit*».,  ma  mime  chiirgeiBeui  ne  feul  pu  avoir 
deux  valears  diKfcaUs.  Si  l'évaluation  .da  l'aveaaoi  u'éiait  pu  exagéoée, 
idUeélail  doscla  scaie  vraie,  al,.d4»  lors ,  la  valeur  dus  m«irhani1i«»ii-a'é» 
.leaiM  à  3S9/ieO  fr.,  las  «sauiwrade  Paris  devaient  éUe. (eaus.de  pa^ar 
Jt-lotalsté  de  Jean  risquw ,  coatmirameui  au.  deuxième  cbet  do  l'ariéi  at- 
taqué: si,  au  contraire,  l'évaluatluo  de  l'avenant  éiait  exagérée,  il  bllait 
cwnaillrr  ooiquemenl  les  bdaiM  qui  n'étabtisiaicat  qu'une  valeur  de 
liStOQOifr.,  et,  dans'Mcas,  ieacoachstioos  psincipalas  dea  aaaureonde- 
saéMt.4ln.McaeiUiea,  caolraiMnMot  au  premier  chef  du  anéme  arrêt. 
Jfaia.il  bat  reeaaMliceMi|ne«e. dernier  chef  a'ajant  pas  4té  attaqué,  las 
points  qu'il  constate  sont  Irrévocablement  acquis  à  la  causa  ;iaiBsi  ,.il  d»> 
iMut«  ««tain  qne  l'évaluation  de  l'aveoMl  était  juste  et  que  celle  par  fic- 
IMMS  élail  iasuffiaiate,  paroe  que  l'astaraoce  davail  couvrir  la  valeur 
jMIe  qae.la  marchandine  rcpaéseotait  pour  l'atauié.iau  mament  do 
sinistre. 

.Oelapoié ,  en  cheiaha4  justiSariq  panrvoi  sous lepoiaLda vuedadrait, 
•t.<aa  dit  : —  Eu  matière  d'assurances  roarOimcs  ..il  y  a  deux  sortea  de 
MMurwtioas  parfatti—tnt  di>iinates  cl.dout  les  tflets  légaux  .ue  sauraient 
-dire  .«nafaMlua.  Ou  bÏMX  iaseusaïux  pacte  iadéfiroiment  etiodiviaimaat 
sur  toute  la  cargaison ,  ou  bien  elle  porte  sur  des  corps  cerlaiHS  el  apé- 
daaa  qid  aa.foraatal  Vuniqua  objet.  Oaat  le  premier  cas ,  te  paieuimt  du 
wriatre.a  lieu  iodiviséaMiil  par  tous  et  «tiaouu  desaséurepnt.dau  l'ordre 
idesiAika.de  ieua*  palioea  ^.dans.le  second,  ce.uaiaiBcalii'aliau.||ue.par 
chacuad'aux.iadividaalleaMBt.à  raitoades  marciMiidiiie» spéciales attsarées 
par  hrf,  et  si  un  cooeoart '.s'dlabtit ,  ,ce  oa  peut  êtro.qu'euire  les. divers 
.assareuH  ^  oirt.gaMiiU«e*marebaiidiacs'«p.'ciBlcs.  C'est  la  un  des  eSoia 
ida  l'indivisibilité  aide  la^féoeraliié  dasoaiiltats  dsut  le  premier  cas,  de  leur  di> 
visibilité  et  de  de  leur  spécialité  dans  le  second.  Ces  principe*»  euseignés  par 
.M.t»rdanu{i.i,  n.  850)  cipariaprèadaDi  Farard,iliép.,vo  AssuMaca^ti  6, 
a.  ^iM«l4aMaaMpa*4(aait.a95el.85»«.  0Dna>.-J>'iw4uln  «Mé,  ivt 


notre  ayatéma  d'aunraaee*,  laolaperia  réelle doilpauvair  èbre  garantie ,  i 
moins  qu'elle,  na  soit  directcmenl  exorptée  par  la  loi  (  art.  334  et  347  ) .  Le* 
«botes  ou  valeurs  assurées  sontealimées  d'apré*  révaluatian  convenue  da» 
U  poUce d'asaaraaee .  eu  ,'en  l'absenoede  convention  ,  pard'autres  éléaM«s 
de  preuves  (  art.  339).  En  eu  de  perte ,  l'auureur  est  ubUgé  de  paftr 
toute  la  valeur  du  cbargemeat,  d'aptes  l'esliinatiao  convenue,  sauf  l'exmp- 
Uon  de  fiaude  ^art.  358).  EnGn.  s'il  j  a, divers  assureurs  sur  les  mèaMi 
Buchandises,  ils  doivent  payw  cette  valeur  aoinal  l'drdre  ella  date  de 
lenrs  poiioet  (art.  359). 

Ces  régies  Jundameouleaool  été  métonaaes  par  la  caur  de  Paris.  Il  s'a* 
gil  de  plusieurs  assurances  faites  en  masse  sur  iMnêrne  chargement  et  dont 
l'exécution  était,  dès  tors ,  indivisible.  L'arrêt  attaqué  raisaone  cuounes'il 
s'agissait  de  deux  assurances  distinctes  portant  sur  des  anardiaadise*  diff^ 
rentes.  Au  lieu  de  considérer  les  effets  des  diverses  paiicei  eomine  iadim- 
siblcs,  il  appliquée  U  police  du  Hawe  des  effets  particuliers  ,  ua  dél!iis*»> 
ment  distinct ,  une  évaluation  spéciale  ;  il  la  fait  porter  sur  des  marcbaodiae* 
qui  ue40Ul  pu  lea  mêmes  que  celles  qui  se  ivauveut  garanties  par  lesaa- 
jareur*  de  Paris.  Ainsi ,  il  pose  «o  principe  <  qu^  cas  de  ceaeurr««ee  de 
plusieurs  atsutances,  l'assuré  ne  peut  réclamer  de  chacun  des  aisuraaai 
que  le  paiement  des  marchandises  daot  il  est  en  aMsure  de  faire  le  délais- 
aemeot.  •  Puis  ,  appliquaol  celte  théorie ,  Il  considère  qu'on  a  délaissé  ans: 
assureurs  du  Havre  pour  136,000  fr.,  prix  de  facture,  et  que ,  par  can- 
téqueiit .  on  u'a  pu  délaisser  à  ceux  de  Paris  que  1*  reste  dea  marchandiaes 
au  prit  de  l'avenant.  —  Cela  est  Gmu  an  fail  al  en  deaii  :  en  fait,  parée 
qne  le  délaisseoieul,  dans  l'espèce,  a  été  déclaré  à  chacun  des  asaorana, 
non  pour  une  quoiiié  quelconque ,  mai*  pour  la  totaloé  des  aarcbandiM* 
perdue^;  endroit,  parce  que  cestià  qu'exista  la  «anlution  entre  lesaisn- 
raucesspéeialas  et  le*  a**uranoea  générale*.  Le*  assoicurs  dn  Havre  n'Ont 
pu  assuré  nua  quotité  da  marchandise*  équivalcnk  à  136,0t0  fr, ,  el  eaas 
de  Pacislesurplïu;  Je*  uns  d  tes  autres  ool  asa«ré  la  totalité  du  cbuge- 
ment  ,<saaf  à  régler  lecoocaurs  «u  la  priante  du  paienMas  en  eu  desi- 
nistrc.  Dés  lors  ,  an  droit ,  el  nn  vertu  de  l'indivisibilUé  des  assarantea 
portant  sur  le  nxéme  corps  ou  sur  le  mêraachargemcnl  entier,  le  dék'i**». 
ment  a  dûêlia  indivisibla  al  pour  le  tout;  car  la  propriété  des  marehaa- 
dsses^pcrdues  et  ie  transport  des  droits  de  l'assuré  pas<>airnl  égaleoMat 
pour  le  tout  et  indiviséOKUl  sur  la  lèle  des  assureurs. — Qu'on  ne  dise  pas 
qne  le*  asaurcur*  do  Havra  ayant  traité  aansavananl  d'estimation ,  aat 
pajé  les  mare  hindiaes  auprixda  fadnw  ;  c'a»l  nne  et  aeur.  Au  moment  da 
celle  uiucanue  ,  le»  «sturés  paasédaicnl  une  valeur  qu'ils  oa  ponvrient 
naa,nettemaot  fixer,  mais  qui  daaait  s'diaver. i  plus  de  âOO.000  fr.  avae 
les  frais  de  transport  et  tous  le*  aeeeiaair**.  Il*  aa-tUterminrnl  donc  pu 
dés  ce  mament  cette  valeuiv  mais  ils  la 9araoli«**nl  d'abord  peur  1 26,000  fr. 
Muslard,  et  lonquakaraicnsaigBenMutsoat  plus  campleU,  il*  veuieot  con- 
vrirdaaaiiiageliiurarisqaet  ;  il*  font  assurer  la  mênMvalenr  pour  86.000  Ct. 
da  surplus ,  lelal  313U)00 fr.  Or ,  il  sa  iroava qu'au  atomeut  du  sinistre, 
les  tribunaux  reconnaissent  dans  ie  chargement  une  valeur  coofurme  aux 
évalnations  de  ta  dernière. paUce ,  a'e»(-*<dire  nae  valeur  de  225.000  fir. 
excédant  toutes  le*  gaoaties  prises  par  lu  aiauiés.  N'est-ce  donc  pu  la 
cu.d'orduoner  que  lu  astnaeurs, paiarant  lenrs  risques  en  entier,  cooNae 
ils.ant  reçu  en  entier  leucs.priansf 

La  cour  de  Paris  supuoee  gtaïuilemenl  qne  ,1a  dêlaissaincnl  doit  êlee 
fhit  aux  assureur*  du  Havre,  jusqu'à  oancurNace  du  risque  dont  il*  «e 
sont  chargés;  car,  outre  que  cela  est  Csnx  en  droit,  à  cauM  de  Padivisi- 
bililé  de  l'assurance,  il  est  certain  que,  dans  l'nipèce,  il  ne  {leul  j  avoir 
de  délaissemeut  réel ,  le  navire  1«  Gramd  ilwfuMu  ayant  péri  avec  tout 
son  chargement.  Le  eu  da  aanvaUga.n'a  doocaucuce  afliuil4  avec  l'hy- 
pothèse du  procès. 

La  même  cour  argumanta  aaui  de  U  différence  d'étaloation  antre  le* 
assureurs  du  Uavre  el  ceux.de  Paris ,  et  admet  ces  deroiers  è  exciper  du 
moBlaot  des  Ucitutt  cumme  lu  preaiien..Uais,  «iicla,  elle  a  violé  le 
principe  que  lu  convaniian*  ne  nuisent  «i  ne  profilent  aux  tinrs  1 1 M3  e. 
civ.).  Les.  assureuradu  Havre  étaient  dvidemmenl du  tiers  à  l'égard  da* 
utureurs  de  Paris;  leur  contrat,  quoique  exécutoire  iodiviséineut  avec 
celui  des  défendeurs,  en  était, néaajnalus  indépenduol ;  el  de  méma-ique 
les  assurés  n'auraient  pu  opposer  les  polices  du  Uavre  aux  as>ureurs  dp 
Paris ,  de  mime  ceux-ci  ne  peuvent  point  te  prévaloir  de  ces  polices  contre 
lu  assarés.  D'ailleurs,  les  assureurs  du  Havre  n'auraleat pu  exercer  leurs 
droits  sur  les  luarrhandUes,  eo  cas  de  sauvetog/;.  en  s'en  tenant  unique- 
ment aux  pm  de  facture,  puisque  l'ncrêt  attaqué  reconnaît  lui-même  que 
cesr  prix  éiaienl  latuflisaos.  L'art.  330  c.  ommu.  n'est  qu'éaoociatir  et  non 
limilatif;  U-oe  défend  pas  aux  tribunaux  de  recourir ,  pour  conitatcr  U 
véritable  valeur,  à  d'autres  éléaiens  de  preuve  que  ceux  qu'il  éuumére. 

.Avec  le  sysième  de  la  cuur.de  Paris  .il  n'y  aurait  aurnn  moyeu  d'asw- 
sertous  les  niques ,  toutes  les  pertes  éventuelles ,  lursqu  un  aur^l  fait  une 
première  assurance  sans  valeur  agréée.  Celle  première  asiur^oce  ne  donne- 
rait que  le  prix  de  foclure;  il  resterait  encore  une  pi-rle  réelle,  le  prix 
payé  par  suite  des  déboursés  aolérieurcmeul  ou  uUérieurcni&it  faits,  et 
celte  piTte  ne  serait  plus  susceptible  d'assuraaaes,  quoiqu'on  principe  on 
ait  la  faculté  do  se  faire  assurer,paur  toute  perle  où  ne  se  trouve  pas  com- 
pris un  bCoéfiue  espéré.  —  En  suadaut  ce  qui  est  indivisible  ;  «o  IreuMot 
deux  risques  disUucls  el  spéciaux  ta  où  U. n'existait  que  deux  ansuraneu 
Cttruolntes-el  simultanées ,  eu  apiiliquaiii  à  chacune  d'rlles  des  évaluations 
diittreules,  eu  leur  attriiMaat  des  «Ôiis  of^osés,  endivisaal  un  délaisse- 
ment qui  ne  saurait  êue  séparé,  «adonnait)  à  un  délaissement  fictif  tons 
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PRQUÈRE  PARTIE. 


iw  rétullats  da  MaTcUse  réel ,  et  en  Criiant  intervenir  dan*  cc«  rétollali 
des  lien  définlérenéi ,  Ta  cour  de  Paris  ett  arrivée  à  celte  suite  de  déduc- 
tions nécesMiits  cl  erronées ,  qu'elle  a  donné  aui  mêmes  marcliaodises 
deai  valeurs  malliéniaiiqurmenl  différentes  ;  qu'elle  a  interprété  le  contrat 
des  parlirs  par  un  autre  contrat  dont  on  tiers  seul  aurait  pu  se  prévaloir; 
qu'elle  a  déchargé  les'  auurrun  de  Paris  de  l'obligation  de  paya'  toute  la 
valeur  du  cturgement,  d'après  l'estimation  convenue;  qu'elle  a  méconnu 
la  puissance  de  l'évaluation  consoitie  librement  par  1rs  parties  cl  sanction- 
née par  l'art.  839  c  comm.  ;  qu'enfin,  elle  a  rendu  imposkible  l'atsurance 
de  toutes  les  pertes  et  dommages,  sur  un  diargement  déjà  assuré  pour  une 
somme  égale  an  prit  d'achat. 

Dans  l'intérêt  des  défendeurs ,  on  cherche  à  réfuter  le  pourvoi  p^r  les 
trois  propositions  que  nous  alloos  analyser.  —  £n  premier  lieu ,  dit-on , 
les  assurances  du  Havre  étaient  distinctes  de  celles  de  Paris.  Ce  qui  établit 
cette  distinction  essentielle,  c'est  que  les  premièret  étaient  antérieures; 
qu'elles  éiairnt  en  prime-liée .  c'est-à-dire  sur  marchandises  d'aller  ci  dé 
retour,  taudis  que  les  secondes  n'avaient  pour  objet  que  les  marchandises 
de  retour  seuirmeot;  que  les  primes  étaieat  dilKrenles;  que  surtout  les 
bases  d'évaluation  étaient  flsécs  au  prii  de  ladure  ponr  les  unes,  et  d'une 
manière  conventionnelle  pour  les  autres ,  par  le  fait  des  assurés  qui  pou- 
vaient adopter  l'un  ou  l'autre  mode.  Cette  distiaction ,  quant  à  l'ongine 
des  diverses  assurances,  existe  aussi  soUs  le  rapport  de  l'eiécution  qu'elles 
étaient  appelées  à  recevoir.  Les  assureurs  de  faris ,  postérieurs  en  date  à 
cent  du  Havre,  ne  pouvaient  s'engager  à  payer,  en  cas  de  perle,  qu'on 
découvert  eiitiant;  ils  étaient  à  l'abri  de  touie  réclamation,  tant  que  les 
assuré  ne  justifieraient  pas  que  les  auureurs  du  Havre  ne  couvraient  pas 
la  toiatilé  dn  chargement;  dételle  sorte  qu'il  y  avait  deux  classes  d'assu- 
ranoes,  ayant  chacune  un  aliment  sfiécial  et  une  exécution  séparée ,  et, 
par  conséquriA ,  étrangères  l'uae  à  l'autre.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire 
Qu'elles  étaient  simulunées,  conjointes  et  iadivitibles;  car  d'où  pourrait 
«ériver  l'iiidivisibiliiét  De  ce  qu'elles  portaient,  sans  désignation  de  quo- 
tité, sur  un  ménie  cbargementî  Mais,  d'abord,  l'art.  35Uc.  comm.  réfute 
déjà  cette  induction,  puUqu  il  déclare  que,  dans  ce  cas,  les  assureurs  sub- 
séquens  ne  répundent  que  de  l'excédant;  d'autre  part ,  il  est  clair,  d'après 
la  nature  des  coûtes ,  que,  bien  que  deux  assurances  portent  sur  l'ensemble 
d'un  même  chargement,  chacune  d'elles  doit  être  réputée  n'en  couvrir 
qu'une  quotité  proportionnelle  à  celle  que  représente ,  dans  la  masse  totale 
des  sommes  assurée* ,  chaque  somme  particulière.  La  solidarité  ne  peut 
s'induire;  elle«erail.  d'ailleurs,  subversive  de  ce  principe  fondamental,  en 
,  matière  d'asturanoes ,  savoir  :  que  la  sonnne  sou>crite  par  chaque  assureur 
-constitue  la  limite  de  ses  propres  rngagemens. 

En  tecond  lieu,  puisque  les  assnrancrs  de  Paris  n'avairat  rien  de  com- 
mun avec  celles  du  Havre,  il  en  résulte  qu'a  elles  seules  devaient  s'appli- 
quer les  évaluations  de  l'avenant  du  2  nov.  i833,  La  cour  de  Parii  no 
riuvait  pas  statuer  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait,  car  elle  devait  respecter 
la  fois  et  l'éviluation  par  iacture  vis-à-vis  des  astureurs  du  Havre ,  («ur 
la  quotité  de  marchandises  qu'ils  avaient  garantie,  et  l'évalualton  de  l'a- 
venant vis-à-vis  drs  a-sureursdePans,  pour  le  découvert  qu'ils  prrndientà 
leur  charge.  Dans  cette  situation  alternative ,  eile  ue  devait  estimer  le  char- 
gement entier  ni  d'après  l'un  ni  d  après  l'autre  mode  d'évaluation  exclusi- 
vement ,  mais  s'attacher  à  apprécier  sur  quelle  quantité  de  marchandises 
portait  l'assurance  du  Havre,  d'après  les  factures,  sauf  a  appliquer  à  l'excé- 
dant constuté  de  cette  manirre  l'augmeolatluo  d'évaluation  crsuliant  de  l'a- 
venant agréé  par  les  assureurs  de  Paris. — C'est  qu'en  effet,  et  en  iroiitéma 
lieu,  les  assureurs  de  Paris  ne  devaient  payer,  au  taux  de  l'aveiiaul,  que  le 
découvert  résultantpourles  assurés  de  l'insulGsance  des  sommes  remboursées 
par  les  assureurs  du  Havre,  sur  la  totalité  du  rhargrmenl  évalué  au  pnx 
ne  facture.  Telle  tt\  la  conséquence  de  l'obligation  uU  est  l'assuré  de  l'aire, 
àchaque  assureur  l'abandon  d'une  quotité  de  marchandises  proportiuuoelle 
à  la  somme  que  celui-ci  a  assurée,  ainsi  que  l'a  uarfaiteuieat  expliqué 
l'arrêt  dénoncé.  Cette  conséquence  découle  encore  de  ce  que  l'aliment  do 
risque  garanti  par  1rs  assureurs  subséquens  ne  se  compose  nécessairement 
que  de  la  portion  de  marchandises  que  ne  couvrent  pas  les  assuiances  pri- 
mitives. —  Vainement  les  demandeurs  e>saient-ils  d'Ccarter  l'application 
des  principes  du  délaissement,  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  de  sauvetage 
dans  l'espère.  —  Que  le  délaissement  soit  réel  ou  lioiil ,  ses  tlTets  ue  peuvent 
changer ,  car  la  loi  ne  di>tiogue  pas  et  soumrt  toujours  l'assuré  a  l'obliga- 
tion dedélaissrr.  —  Vainement  encdre,  les  demandeurs  prétendent-ils  que  le 
système  de  la  cour  royale  tend  a  faire  pi  ofiter  les  assureurs  de  Paris  des  Con- 
ventions passées  avec  les  assureurs  du  Havre,  qui  sont  des  tiers  a  leur  égard. — 
D'abord  ,  on  pourrait  faire  remarquer  que  la  qualification  de  tiers  donnée  à 
ces  derniers  assureurs  est  coniradictoire  avec  le  prétendu  principe  d'indivisi- 
bilité des  deui  assurances  que  soutiennent  les  demandeurs  ;  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  la  lui  elle-même  prend  le  soin  de  réfuter  l'objection.  Les  art.  359 
et  379  c.  comm.  établissent  péremptoirement  que  les  contrats,  premiers  en 
date,  ont  une  influence  directe  sur  la  validité  des  contrats  postérieurs,  encore 
bien.que  le*  souscripteurs  de  ceux-ci  soient  des  tiers  par  rapport  aux  sou- 
scripteurs de  ceui-la.  D'où  l'obligation  imposée  à  l'assure  de  déclarer  i 
l'assureur  lonies  les  assurances  qn'il  a  fait  faire  ou  même  commises,  fut 
l'objet  en  risque,  et  le  droit  incontestable  qu'a  l'assureur  de  vérifier  celle 
déclaration,  puisque  c'est  dé  sa  sincérité  que  dépend  la  validité  absolue 
ou  partielle  de  son  contrat.  —  L'assureur  est  donc  autorisé  à  eonsollar 
les  polices  aniérieure*  pour  y  chercha  quelle  est  la  fraction  de  l'aliniciit 
total  couvert  par  elles,  celte  firaction  pouvant  seule  (Ure  connaître  celle  qui  ' 


restera  libre  pour  former  l'aliment  de  son  asauraoee.  Or,  comiM  dnx 
termes  sont  nécessaire*  pour  fixer  celte  Itaelion,  il  le*  trouve,  1*  dan*  te* 
termes  déjà  assurés;  3<>  dans  la  valeur  loule  de  ralimcat  calculé  d'aprèi 
les  assurauces  précédentes,  «als  ce  que  peuvent  les  derniers  assureurs  n 
moment  du  contrat ,  ils  le  peuvent  évidemnieot  après  le  sinistre  :  c'ect  m 
qui  résulte  des  opérations  en  matière  de  ristourne  ou  de  réduction  des 
police*.  —  Quand  il  y  a  heureuse  arrivée  du  bâtiment ,  l'u<nré  ne  manque 
pas  de  se  prévaloir  de  la  valeur  assignée  i  ses  marchandises  dans  le*  con- 
trat* souscrils  par  les  premiers  auureurs,  et  son  iniérêl  est  que  la  valeur 
soit  aussi  peu  élevée  que  possible  pour  faire  peser  d'autant  plus  forleoMOt 
le  ristourne  sur  les  dernières  polices.  En  pareil  cas,  rien  de  plus  légithae 
pour  les  derniers  assureurs  en  date  que  la  connaissance  qu'ils  demandent 
à  prendre  des  conventions  faites  avec  le*  assureurs  qui  les  priment,  puisque 
c'est  de  eetle  connaissance  seule  que  surgira  pour  eux  le  moyen  de  con- 
stater la  valeur  des  objet*  mis  en  risque,  et,  comme  eonséq-ienee ,  l'op- 
portunité ou  l'inopportunité  du  rlstoome.—  Lorsque,  au  contraire,  il  y  • 
perte  totale  en  cours  de  voyage  et  qu'alors  l'assuré  est  inléressé  à  auf^ 
menter  le  plus  possible  la  valeur  de  ses  marchandises ,  ponr  éviter  le  ris- 
tourne des  dernières  assurances,  comment  pourraitHHi  risfuser  aux  assureurs 
le  droit  de  vérifie  ,  par  l'examen  di«  polices  précédentes,  si  les  leurs  *e 
trouvent,  eu  non,  alimentées  t  En  un  mot,  il  ressort  de  ces  considêratidn* 
que  le*  assureurs  et  l'assuré  peuvent  s'opposer  réciproquement  les  polices  de* 
astureurs  préoédens  ;  —D'où  il  résulte,  en  définitive,  que  l'arrêlvttaqné  a  sai- 
nement iulerprélé  ta  loi  dans  les  circonstance*  de  la  cause  ;  1»  en  proclamant 
l'existence  de  deux  classes  d'assurances  distinctes  ;  i"  en  maintenant  de* 
conventions  légalement  formées,  et  spécialement  celles  qui  concernaient 
i'adopUon  de  deux  modes  différeos  d'évaluation:  3°  et  en  appliquant  dan* 
leurs  limites  respectives ,  aux  polices  souscrites,  les  deux  évaluations  libre- 
ment et  légiiimemeni  consenties. 

ARBàT  —  (apr.  délib.  en  eh.  du  con*.). 
'    LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  350.  357,  358,  359  et  339  C.  comm.  ;  — 
Attendu  !<>  qne  l'assurance  peut  éire  faite  sur  tout  ou  partiedes  marchan- 
dises sujettes  aux  risques  de  la  navigation  (art.  334, 835  du  même  code); 

—  Que  la  loi  autorise  plusieurs  contrats  d  assurance  sur  le  même  char- 
gement (art.  359;  ;  —  Que,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  premier  contrat 
assure  l'eutière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsiste  seul  ;  mais  qne  le* 
assureurs  subséquens  ne  sont  pas  libérés,  si  cette  enJère  valeur  n'est  pas 
couverte  par  le  premier  contrat  <ari.  859)  ; 

Attendu  3»  que  la  loi  abandonne  aux  parties  le  soin  d'estimer  la  valeur 
des  marchandises  assurées  (art.  332)  ;  —  Qu'elle  ne  détermine  aucune  base 
ou  règle  légale  de  leur  évaluation,  et  qu'elle  ne  fixe  le  mode  de  leur  esti- 
mation que  pour  le  cas  où  les  polices  n'ont  pas  déterminé  cette  valeur  ;  — 
Que,  s'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  chargés,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  con- 
venue ;  —  Que  chacun  des  assureurs ,  agissant  daus  uu  intérêt  direct  et 
particulier,  quoiqu'ils  traitent  et  contractent  en  vue  d  uu  seul  et  même 
chargement,  peut  donc  adopter  soit  l'estimation  parles  factures  (art.  349), 
soit  une  estimation  fixée  par  le  contrat  et  entièrement  conventionnelle; 

—  Que  l'estimation  adoptée  par  le  premier  assureur  ne  détermine  point 
la  valeur  des  effets  chargés  a  l'égard  du  second  ,  lorsque  celui-ci  a  con- 
senti une  estimation  différente,  et  que  la  valeur  de  ces  effets  doit  être 
appréciée,  quant  à  ce  dernier,  selon  les  termes  dé  son  contrat  ; 

Attendu  que,  dans  l'étal  des  faits  déclarés  constans,  il  existait,  sur  la 
totalité  du  même  chargement,  deux  contrats  d'assurance,  l'un,  celui  de* 
assureurs  du  Havre,  basé  sur  le  prix  de  facture;  l'autre,  celui  des  assu- 
reurs de  Paris  et  Bruxelles,  fondé  sur  une  estimation  conventionnelle  ;  — 
Que  ces  conventions,  librement  consenties  et  légalement  iormées,  doivent 
toutes  deux  recevoir  leur  exécution,  jusqu'à  concurrence  de  l'entière 
valeur  des  marchandises  chargées,  d'après  tes  estimations  faite*  ou  con- 
venue*; 

El  attendu  qu'il  résulte  aussi  de  l'arrêt  attaqué  que  les  marchandise* 
chargées  sur  le  navire  le  Grand-Duqueme  et  perdues  avec  ce  bâtiment, 
ayant,  au  prix  de  facture,  une  valeur  de  t43,899fr.&2c.,s'elevaleut  cepen- 
dant au  prix  de  3'25,044  fr.  48  c. ,  snivaot  l'estimation  agréée  par  le* 
derniers  assureurs; 

Attendu  que  l'assurance  du  Havre  et  celle  de  Paris  ne  montaient  en- 
semble qu'a  313,000  fr.,  et  qu'ainsi,  même  en  recevant  tout  leur  effet  d'après 
les  bases  rrspeciivement  adaptées,  elles  ne  couvraient  pas  encore  l'entière 
valeur  que  les  marchandises  représentaient  pour  les  assurés; 

Attendu  néanmoins  que  l'arrêt  attaqué  a  restreinl  i  33.186  ir.  50  c. 
l'utilité  des  «econdes  assurances  ;  —  Que  cette  réduction  arb>traire  libère 
les  assureurs  d'une  partie  de  l'obligation  qu'ils  avaient  contractée  pour 
garantir  contre  les  risques  de  mer  la  valeur  entière  de  toutes  les  marcnan- 
dise*  chargées  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  principes  relatifs  au  dé- 
laissement el  les  dispositions  du  code  de  commerce  sur  cette  matière  étaient 
sans  influence  dans  la  cause  ; — Attendu,  dans  ce*  circonstances,  qu'en  faisant 
profiter  les  seconds  usureurs  du  mode  d'estimation  adopté  par  les  premier*, 
et  en  refusant  à  l'estimation  conventionnelle  du  second  contrat  l'effet  qu'à 
était  dans  l'iulenlion  des  parties  de  lui  donner  et  qui  était  garanti  par  la 
loi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  formellement  les  art.  360, 367, 358,  359  el  338 
c.  comm.;— Casse. 

Du  8  mai  1839.  -Cb.  dv.  -  M.  Portails,  f  pris.  •  H.  Thil ,  rtpp.  - 
H.  Tarbi,aT..«éa.,c.  eeof.  -  MM.Piet,  Delabonle.  et  Dupooi-Wbiie,  av. 
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Gktioii  o'ÀTunt»,  InTtatT  pmsomiiil,  Irorpatioii. — Juge,  Meutior. 

Im  riverabu  iu»  fiewt  ou  cTuna  rivière  qui  ont  eoiutruit  une  di- 
fiu  tUm$  Uur  intérêt  jMrtomwI  et  sur  leurt  propret  ftHuU,  pour  ht  ga- 
rantir de  Vinvation  det  fkttt ,  n'ont  pat  le  droit  dfexereer  i'aeflon  nego- 
Uomm  gestonun  contre  let  proprUtairet  Hveraint  à  l'effet  de  Ut  faire 
contribuer  à  la  déptnte  det  travaux ,  alort  mime  qu'il  en  ttrait  retuUi 
de  Vutiltii  pour  cet  demitrt.  (C.  dv.  1373,  137S.) 

Vn  arrêt  gui  contient  la  preuve  qu'il  a  M  rerkdu  par  le  nombre  de 
jugu  prêtera  par  la  loi,  ne  peut  être  onmiM  m  ce  qu'il  ne  mtiaioim» 
pat  que  cet  iuget  toient  let  mimet  que  ceux  qui  ont  attitti  au»  pré- 
eéderaet  audieneei  contaeréet  aux  plaidoiriet. . . ,  ator«  d'ailleurt  qu» 
It  demandeur  en  nullité  ne  juitifit  pat  que  quelquit  uni  det  magittratt 
fut  ont  concouru  à  l'arrêt  n'ont  pat  atiiste'  à  toutet  let  audienea. 

Denx  condiUoiu  priacipale*  lont  nécetsaires  pour  I*  rormattoo  du  auasi- 
eoDtrat  de  geiUoa  d'affairet  :  l»  qa'U  j  aitdeDx  personnes,  t'ane  qui  gère 
raflUre,  l'aatre  dont  l'albire  est  gérée  (PothierTr.  du  mandat,  d»  189, 
Dig.  I.  6,  i  de  ntg.  7e*(.);—3«qaeralbire  de  celle-ei  soit  gérée,  d'nne 
manière  directe  et  non  pas  indiieetemeot ,  à  l'occasion  d'un  travail  que  le 
gérant  a  entrepris  dans  son  propre  intérêt;  c'est  en  ce. dernier  sens  que  la 
chambre  des  requêtes  s'est  prononcée  par  son  arrétdu  30  anii  ISSU  (Dict.- 
géiu,r>  mandat,  n.34.) 

(Primard  C.Gerenle.). 

Dans  l'espèce ,  le  pourvoi  était  dirigé  contre  an  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  13 août  1836,  rapporté  au  vol.  1838,  3, 171  ;  il  était  fondé  sur 
k  Tiolalion  des  art.  1373  et  1375  c.  civ.  L'ugumentation  des  demandeors 
portait  ptindpalement  sur  ce  que  les  travaux  par  eux  opérés  avaient  pro- 
curé an  avantage  réel  aux  propriélés  des  déCendeurs  éventuels ,  etque  pro- 
fitant de  cet  avantage,  ils  devaient  contribuer  aux  dépenses  qui  Tavaient 
•mené.  Dans  le  snlime  du  pourvoi ,  le  texte  de  l'art.  1375  est  un  solen- 
nel hommage  rendu  an  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichiraux  dépens  d'au- 
tml.  Ce  prindpe  est  la  base  essentidie  do  quasi-contrat  qui  nsK  de  la  ges- 
tion d'albires.  Dire  avec  l'arrêt  que  le  -ntgotiorum  gettor  n'a  d'action 
qu'autant  qu'il  a  travaillé  sur  le  fonds  d'autml,  c'est  fidre  une  distindion 
qui  n'existe  nulle  part.  Elle  était  inconnue  dans  le  droit  romain  :  die  n'est 
Miile  dans  ancune  des  dispositions  de  notre  droit.  La  loi  n'a  vu  qu'on 
seal  point  :  A-t-on  bit  ce  que  le  maître  lui-même  de  la  chose  aurait  fait  t 
l'a-t-on  exécuté  utilement?  Dans  l'espèce ,  ces  deux  circonstances  n'étaient 
pas  contestées. 

Les  demandeurs  invoquaient  un  second  moyen  en  la  forme ,  pris  de  ce 
que  l'arrêt  ne  constatait  pas  que  les  loges  qui  avaient  assisté  à  raudienn 
où  il  avait  été  rendu,  ftassent  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  siégé  aox 
précédentes  audiences  consacrées  à  la  même  aflàire. 

iiiatT. 

Là  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qoe  Parrét  eooUeat 
Toi-même  la  preuve  qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  déjuges  voulu  parla 
toi  ;  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  qudques  uns  des  magistrats 
qui  ont  concouru  à  l'arrêt  n  ont  pas  assisté  à  tontes  les  audiences  ;  qn'ainsi 
le  moyen  est  dénué  de  fondement  ;  * 

Sur  le  second  moyen:  —ConsidérantqnerarTêtdédde  d'une  manière  for- 
melle que  les  traTaux  ont  été  entrepris  et  parachevés  sur  les  fonds  de  Pri- 
mard et  consorts,  et  dans  leur  Intérêt  personnel,  et  qu'aucuns  decestra- 
raox  n'ont  eu  lieu  sur  les  fonds  des  sieurs  Gerente  et  consorU  et  de  leur 
eonsentement;  —  Que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt,  en  renvoyant  les 
tieur  Gérante  et  consorts  de  la  demande  formée  contre  eux ,  n'a  pas  violé 
let  artides  invoqués  ;--Kqet(e. 

Du  6nor.  1838.-Ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-JI.  Lebeau,  rap.- 
M.  Hébert,  av.-gén.  -  M.  Roger,  av.  '^ 

nota.  Le  texte  de  cet  arrêt  est  altéré  dans  un  recueil. 

EzraoraiiTioii  nm.  ;  Juak,  Paasiiici:  E*rub;  Doaiciia. 

Xn  matière  aexpropriation  pour  coûte  d:utilUé  puMque ,  il  tufât 
me  toutUtjurei  oonvoquêi  pour  régler  Vindtmnité.  aient  répondu  à 
l  appel  àeuwfatH  mime  par  timple  lettre  missive  <iu  pr^  adrttté» 
^remlte  à  chacun  d'eux  par  le  garde  cAamptftre),  et  que  ta  liste  du 
pvry  ait  été  notifiée  à  l'indemnitaire  par  le  pourtuivani,  pour  que  m- 
•^  .*^'  ."^  reeeçaWe  à  arguer  tfirrégulanté  la  convocation  du  Ju- 
réê.  (  L.  Tjuill.  1833,  art.  67.)  '' 

L'»rreurqutp«uttegUtter  daniruHdetprénomt<eun  iHdividu,nevieU 
'"jZL'*'** ***'*•'*  *'  «»««>«•■',  lortquetonidentité  etteonttante  (1). 

AbM,  d»  ce  que  un  Juré  d'expropriation, \détigné  sur  ta  lUte  tout 
UêpréMm* de  Louis-Pierre,  aurait  let  prénomt  de Louis-Micbd,  a  n'v 
a  pat  tieu  «rannwler  la  décition  à  laquéUt  il  a  eoneount,  til  n'est  pas 
prouvé,  toit  qu'il  «isief<un  individu  portant  le  mime  nom  patronimi- 
'^  ."'^i.'^  JwAioms  Louis-Pierre  toient  applieciilet,  toU  qu'il  exiite 
IM  Loois-Hidid,  avec  lequel  ait  pu  Are^eorybnciu  le  membre  du  jury. 
•  '*'jl?t'  "  f"*^'  *"•  moyen  de  eattation  contre  un»  décition  du 
jury  tpieial  d^indemnité,  de  ce  qu'un  membre  de  ce  jury  rétiderait 
dOMS  «m  lieu  outre  que  eelui  qui  te  trouve  indiqué,  comme  étant  ton 
domicile .  dont  VextraU  de  la  liite  générale,  sur  lequel  le  tribunal  a 
cftoW  les  seise  jttr^«(3). 

(I)  La  iorlspradance  eu  consunie  en  ca  sens,  relaUvemeni  k  U  désination 
desjarèsan  matière  «tiaineUe(Diet.géB.,  vCout  d'assises,  n.S80MsaiT. 
.  (^J«BMirde  cette  dèdsioo  est  sans  doute  que  la  domldle  poWloM  «t  la 
dOBidIedvU  penveai  exister  dans  des  UendUârtas.    ^^  r«»'Vnm  ut 

x839.  —  »'•  Partie. — 5'  Calùer. 


(  Commune  de  Cogolin  C.  Bérenguier.  ) 

Le  maire  de  la  oonunune  de  Co^lin  a  formé,  ooatre  une  décision  «fai 
jnry  d'expropriation  fixant  l'indemnité  dne  par  sa  commune  an  sieor  Bé- 
renguier, propriétaire  exproprié,  on  pourvoi  fondé  sur  denx  moyens. 

1°  Irrégularité  de  la  convocation  du  jury.  —  Le  jury,  a-l-on  dit  pour  le 
demandeur,  devait  être  convoqué  par  voie  de  notiflealion  d'an  extrait  de  la 
liste ,  faite  i  diacnn  det  jurés  diobis.  Td  est  le  vceo  de  l'art.  889  c.  inst. 
crim. .  <uqud  il  faut  recourir  dans  le  silence  de  l'art.  31  de  la  loi  du  7 
juill.  1888.  Or  le  préftet ,  an  lien  de  se  conformer  i  la  loi  ;  s'est  contenté 
d'adresser  et  de  faire  remettre  par  le  garde  champêtre ,  de  simples  Idiict 
rédigéet  dans  une  forme  essenlidlement  privée.  Dne  leHe  convocation , 
qai  n'avait  rien  d'ofBcid,  est  évidemment  one  violation  de  la  loi. 

Pour  le  sieur  Bérenguier  on  a  répondu ,  snr  ce  moyen ,  qu'aux  termci 
de  l'art.  57  de  la  loi  du  7  juill.  1838,  les  notifications  dont  il  est  question 
dans  cdte  loi  peuvent  être  faites  par  tout  agent  de  l'administration,  dont 
les  procès-vorbanx  font  foi  en  justice.  Or  les  gardes  champêtres  sont  da 
nombre  de  ces  agcns.  —  Dans  l'espèce,  il  résulte  det  pièeet  produites  que 
chacun  des  jurés  a  accusé  réception  au  préfet  de  la  lettre  de  convocanon 
qu'il  avait  re{ae ,  et  pris  l'engagement  m  se  rendre  4  Dragnignan  au  jonr 
indiqué  pour  la  réunion  da  jury.  Cdte  drcontlanee  élève  une  fin  de  non 
recevoir  contre  le  demandeur  en  cassation,  car ,  i  supposer  qoe  l'irrégula- 
rilédans  la  notification  paisse  être  Invoquée  dans  un  autre  intérêt  que  ce- 
lui du  juré ,  elle  sulBrait ,  à  die  seule ,  pour  rendre  ce  dernier  irrecevable 
è  proposer  un  moyen  d'excuse. 

^  Illégalité' dans  la  constitution  du  jnry.  —  On  ne  trouve ,  soit  dans  la 
liste  générale  des  jurés,  dressée  par  le  conseil  général  du  Var,  pour  l'année 
1839,  soit  dans  la  liste  spédale  des  16  jurés  choisis  par  le  tribunal  de 
Dragnignan  ,  pour  régler  l'indemnité  dans  l'espèce,  qu'un  seul  hidividD 
du  nom  patroaimique  IVnsmei,  domieiMd  St-lVopec,  avec  let  prénomt* 
Louis- Pierre.  Et  cependant  il  est  certain  que  c'est,  non  pas  Lonis-Pierre 
Toumel ,  de  St-Tropcz ,  mais  Louis-iMïcAel  Tonmel ,  domidiié  à  Gottin, 
qui  a  coneourn  aux  opérations  du  jury.  Cda  résulte  1*  d'un  certificat  do 
maire  de  St'Tropez  qai  atteste  que  cdte  vlHe  ne  renferme  aucun  habitant 
do  nom  de  Loait-Viâid  Toumel,  d3°  d'une  réponie  extrajndidaire  faite 
par  Toumel  lui-même  i  une  sommalion  qui  lui  avait  été  adressée.  Let 
opérations  du  jury  et  partant  la  décision  qui  les  a  terminées,  doivent  donc 
être  annulées,  car  le  demandeur  en  cassation ,  ainsi  induit  en  erreor  sur  • 
la  personne  du  juré.appelé,  n'a  pu  exercer  son  droit  de  récusation  péremp- 
toire,  ni  proposer,  *  l'égard  de  Louis-Pierre,  les  motifs  de  récusation 
qu'il  savait  peut-être  exister  contre  Louis-Hiefad.  —  On  invoque ,  i  l'an- 
nui  de  ce  moyen,  on  arrêt  du  31  juin  1833  (V.  33.  1.  394) ,  par  lequa 
la  chambre  eriroindie  a  annulé  les  débals  d'une  cour  d'assises,  parce  que 
un  juré,  désigné  dans  la  liste  notifiée  comme  o^eier  retraité,  ^neorant 
i  Cbine ,  avait  figuré ,  dans  le  procès<Terbal  do  tb«ge,  sons  la  désignation 
â'offleier  de  tante,  demeurant  i  iVetiers. 

Le  défendeur  a  répondu  à  ce  moyen  :  Si  denx  personnes  figurant  sur 
la  liste  du  jury  ,  porUient  le  même  nom  patronimique  et  avaient  des  ptt- 
nofflt  qui  permissent  de  les  confondre ,  on  comprendrait  le  sysiènie  du  de- 
mandeur. Mais  it  n'est  pas  mtoie  avancé  qu'aucune  autre  personne  du  nom 
de  Toumel  ait  le  prénom  de  Louis,  ou  ceux  de  touit-Pierre /  la  conAi- 
sion  n'éUit  donc  pas  possible,  d,  par  suite,  le  deroandeor  ne  peut  allé- 
guer, ni  qu'il  ait  été  faidoit  en  erreur  sur  la  personne  d'un  juré ,  ni  qo'fl 
ait  été  mis  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  droit  de  récusation  «mtre 

£ouis-ilfieAei ,  comme  il  l'aurait  peut-être  fait  contre  louit-Pierre 

Quant  au  domicile  de  Louis-Hicbd  Toumel,  tout  s'explique  par  cette dr- 
constanee  que ,  depuis  qudques  années ,  ce  juré  a  transporté  son  domicile 
civil  i  Gossin ,  commune  ou  il  paie  det  contributions  comme  k  St-Trop<i, 
et  qn'il  a  néanmoins  conservé  son  domicile  politique  dans  cette  dernière 
commune ,  ainsi  que  le  portent  les  trois  extraits  produits  de  la  liste  géné- 
rale du  jury.  —  Quant  i  l'arrêt  invoqué  du  31  juin  1833,  il  est  sans  ap- 
plication, parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  dans  l'espèce,  au  doote  qui  existait 
dans  la  cause  jugée  en  1838. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1»  moyen  :  —  Attendu  que  rien  n'établit  que 
le  jury  spécial  dont  la  décision  est  atUquée ,  ait  été  convoqué  en  contra- 
ventkm  des  formes  prescrites  par  l'art.  57  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  — 
Qu'il  résulte,  an  contraire,  de  pièces  produites  :  1»  qu'à  l'exception  d'un 
seul,  dont  l'excuse  a  été  admise  et  jugée  valable,  tons  les  jurés  convoqués 
ont  répondu  à  l'appel  qui  leur  avait  été  fait  ;  3°  que  la  liste  des  jurés  a  été 
notifiée  i  l'indemniteire  par  le  demandeur  en  cassation  loi-même  :  dou- 
ble droonstance  qoi  rend  eeloi-d  non  recevable  à  arguer  d'irrégularité  la 
convocation  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  'Attendu  1»  que  rerrenr  qui  peut  se  glisser  dans 
l'on  des  prénoms  d'un  individu  ne  saurait  rider  les  actes  auxquels  il 
concourt,  lorsque  son  identité  est  d'ailleurs  constante;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'est  pas  articulé,  soit  qu'il  existe  nn  individu  du  nom  de  Tour- 
nel,  aaqud  les  prénoms  Louit-Pierre  soient  applicables,  soitqu'il  existe 
un  individu  portant  les  nom  et  prénoms  Louit-Miehel  roumel,  avec  le- 
quel ait  pu  être  confondu  le  membre  du  jury  qui  a  ooneoura  à  la  dérision 
attaquée  ;  —  3°  Que  le  domidie  de  ce  juré  a  éM  indiqué ,  à  St-Tropez , 
dans  l'extrait  de  la  liste  générale  do  joij  adressée  au  tribunal  de  Dragni- 
gnan ,  extrait  tor  lequd  ce  tribunal  a  enoiti  let  meriibret  da  jury  spécial 
<pi,  duu  l'espèce,  •  fixé  le  oontut  de  rindeouUé  ,■  —  Qo'afaiti  le  maire 
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de  CogoliD ,  prêtent  par  ion  fondé  de  ponvoir  à  U  composition  du  jorr, 
n'a  paa  étA  entravé  ttw^l'exerelee  On  «mit  de  rtcosatten  oui  loi  anDarte- 
nAMgtVsnent;— Hejette,  '         ^'^ 


Ihi  30«nilt«sa.-Cb.dT.JH.T>ertdif,  It'ft.m.  Q«t(pct,Tap.-H.L«- 
plagne-Barrit,  1"  av.-gén.  >j.cw>f.-  MM  .SertteetMandarom-Vertamj,  «t. 

EKUtc;  Ebat  •!««.(  G«aNK4.Tioii  ;  ftaMONABiurâ.  —  D«dam(, 
TmtiKnit,  G«cuTK_  Amnmm.  ,  .GacMiTa^>i.Miiw. 

HoM  ]ue«4Pii<M,  l'a>«te«wifM<  0U  tmm4pttUtir  OummaMiandiêt 
dgmntnbmit,  n'tUfmtti^Mtéle;  ilm  pmt  imMÊ(»rité^»i.à  tf«- 
fm»et>  mvmtt  m  trMfpo*f«r  U*,t*jtlt,thm»lutmile,  âomt  i'enlM»- 
MMeM(sl487javNMiM<a«a«fb«oU«i^  niwÊtetmègm  dtiniféiramfin. 

Sous  le  tiKhnoir^  Im  ^ttUmm m'tmmmA  pm  ptak»  lemr,ptrmmmaUti. 
.^^£t-  a  «iwotar  «M'ila  en  mitfU  M  friv^  te  iitMm<m^t»el\».iu 
rmg*  dmuXu  «I«hm  d(«fantWMf.  (L.  Manil.  eid.  <l«oâi  1*33.) 

Xa  mifNMMMUltf  de«  «Ml/rei  imn-  iai  faiu.iê  ienra  «lelma»^ 
pAiMwIe  «1  oiMoUt*,-  aUa«:4tfir«<?M«  «mi  A>iiwMgr*«.«mwA  |Mi>««iui-c< 
jp*t  «OM  te  rojvort  yMraaHM  eiwJ,  «Kl  ««tM  Je  TOfipmn  vrimUtA,  M 


niment  refponiable,  pent  le  libérer  par  l'abandon  noxal;  mais  qu'il  iaa  t 
çaadHCTcettetlispoiiMon  arec  celle  qui  préelde  et  eondore  q«e.  aant  ta«> 
le»  eu  aeuhBMUt  oà  le  maître  est  responsable  conConnément  su  fiiuiftf 
p^ptr  le  cade  citU,  il  penlreooarir  au  bteéfic*  du  .deuxième  par^gr^phe 
dottit  aft.74;  —  Qu'en  aupposaBt  rnênr^  an  iégitbienr  de  IS«i  Ja  Tolonlé 
d'appUmer  le  priad^  de  la  responsabilité  dominleale  dans  lonle  aa  il- 
8«Kiir,il  Autteconmltre  que  la  loi  nouTélIe  a  fpporté  à  la  lài  neiesiie 
une  ugt  modiBcatioa;  — Qu'en  effet,  si.  même  tous  L'emuteducodetWI, 
la  TorâMisabimé  du  maître  vis-à-Tis  d«  ton  esdave  Mi  Mm  beanctw 
pus  étendue  qne  celle  du  maître  Tlt4-vis  de  son  dameatiqne  par  exemim, 
par  la  Taiaon,||«e  le  droit  et  leponroir  du  maître  sur  l'esdaTe  sont  (Jas 
étendus  qne  le  droH  et  le  pooroîr  du  mattie  ssr  te ,  doiaestiqns,  U  eit  poar- 
taot  dextrcoattanees  où  le  maître  échappe  néeecsairement  à  la  respoaaa- 
bilitédominlcale,  parce  qnll  estftcfle  à  l'esclave,  être  doué  d'une  Tolotffr 
et  d^  libre  arbitre,  d'échapper  à  la  torvelUance  du  aoMtre; —  Qne.  daat 
l'enièce.  le  nommé  Adrien,  esdave  de  H.  Bue.  a  été  saisi  par.  leaempi^i]^ 
de  la  donine  dans  les  mes  de  St.Pime  le  18  du  mois  dernier,  .povtenr  de 


iw,|Mul  4ir»  rmitâint»  aux  faut  des  tmvUmn  tt  4iMi«(tt(H««  âem  («*    lurebandiMs  prohibées  ;  —  Que  cet  esolaTe  contre  lainel  on  se  pant  nCne 
ea»wrétuifmr  lêmdê  «Ml.  alléguer  l'intenllon  de  se  mettre  en  ceatraTeotion  arec  les  lois  proUbU 

thes  du  commerce  étranger,  se  trouvaitators  loin  des  regardset  de  la.snr> 
TelHaDce  de' M.  Hue,  un  jour  de  dimanche  pcodanlJaquel  la  liberté  de  aas 


JEi  «paréolMNeta,  (e  wmâtr»  dmiU  I'eteI««M  timt  imtdu  toupMe  a'fm 
Mit  de  vmrOiamiU.Mt  ntpvMoltle  de  Kammuintmeoiumi  »t  doit 
itrt  tam<  4e  raegtUMar.  ii-tnimnaM'iittiÊM  «tmtfOMier  MB«ac<«M,.M- 
oowMmi  9u«  u  délit  mit  éUMmmit  par  Mlui-cii¥m^imanek$,  «'«•(,«' 
dir»  un  jour  oii  la  liberté  de  $et  actiotu  lui  mt  mtaM»  par  <•  IjmitlM 
Uo»  i^tMale.  (Edii.dei6a6,  art  47 1 C.  pén.  iJm.,  act.  74.) 

l&ttv.  *8S8,  «rooès-^erbai  dedtnx>«Bpic^  de  la  danane  à  SUPiair»- 
Mailiwque,  eouiattni  qne  le  dimimeiie  à  40  heunesda  matin, ilsnntap- 
partn  dans  ta  grande  rae  deex  eadavae,  portaat  «arieur  tite  «n  panier. 
L'nu  d'eux  pnt  la  fuite:  l'antie,  -atelave  du  «ieur  Uhc,  habitant  du 
PaMMV«lul«n4t*poiKiir  defenemcBs  prowaaot  de  £ibrjqne  étxu^iie. 

tne  Mliao  Ail  introduitci  demml  le  .tribonal  «atieetimael  de  Sl-Piane. 
«taire  la iJaar Bac atode  eoMftKaliea.de  sonetciaTeet  de  ~ndiinnrtiw, 
«ymma  reapontaMe  das  faiu  ,de  celui-ci,  à  3.000  k.  ^amende,  coafor- 
Bément  aux  art.  1  et  9  du  Ut.  3  des  laltaes  patooles  du  mais  d'oot.  1737. 
«I  de  VatU  3  de  ladéclaratiea  du  2ïmal  1768. 

14  nais  1888,  jugement  nanlaidieloiae  dulribaiial  de  St^iMve,  qui 
pseBOBcela .«anfiscalion de  la  maickaadise,  tt  rajaUis  les  antres  chels  de 
la  demande  de  la  donaae.  —  Bn  Tsid  les  molils  :  ~  •  Sw  Ja  aaisie  de 
resciavéAdiicnet  sa  cooSsaatisn:  —  Attendu  ose,  d'apnb  les  lois  con- 
alituthresdu  tiiyaume,  et  fécoiMMie détente  ta  législaiion  qaiaoos  régit, 
bconfiication  a  été.ptaaéebswdatdMft  conaum  elne  M«ta'«ppliqMna»- 
jaiRd'bniqae  dans  qadancs  «h  cguapUmieit  fanellêfflant  nieras  at.i 
des  oliieU  tpénalcmcitt  désignés;  —  AUaadn  que  Part.  «»  du  lit.  3  des 
lettres  patentes  d'ocl.l7a7,  ell'art.  3  de-la  déclaratioo  du 33jnai  1768» en 
piononout Ja confisealiendes nègres,  effets,  denBieseo maieb«Bdiaes>{vo- 
Tenant  des  narira  élrangtts  ou  tentais  faisant  le  commerce  étiauger  en 


actions  lui  est  garantie  par  les  ordonnances  locales  ;  —  Que  rendre  le  naître 
cirilement  responsable  des  Mts  de  ton  esdaTe  dans  une  pardilt  ooear- 
rente,  quand  on  nepent  même  bii  reprocher  la  pins  légire  o^geoeewce 
serait  rioler  tousles  principes  de  droU,  toutes  les  lois  de  l'équité;  ceteab 
établir  un  précédent  qui  pourrait  avoir  jdes  emséquenoes  minMues.poar 
tous  les  propriétaires  d  esclaves  ;  —  Attendu,  quant  aux  objets  taish  sur  le 
nègre  Adrien,  qu'ils  sont  de  manufacture  étrangàw  et  qne  k  pi»cè><v«dMi 
du  18  fév.  dernier  estrégulipr  en  la  forme,  etc.  > 

Appel  de  l'administration  des  douanes  Anrantle  conseil  privé  de  la  Sv- 
tinique ,  constitué  en  commission  d'appel.  -»  10  mai  1838 ,  décision  deot 
conseil  qui ,  par  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  eoiifirmé  lenr^antcnoe. 

'Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'adminittratto  dca  douanes. 
AtatT. 

LA  COUR  ;  —  S«r  le  l"  mpyen  tiré  de  la  riidation  de  l'att.  !«-  .«k» 
Ht.  i  et  de  l'art.  1»  du  tiU  8  de  l'ordonnance  rojale  de  1687  sur  les  ter- 
mes ,  promnlguée  dans  la  colonie  de  la  Harliniqne .  k  7  nov.  1733,  ainsi 
qne  l'art.  4  de  la  déclaration  du  roi,  du  33  mai  1768  ,  sur  te  commette 
étranger,  en  ce  que  la  décision  attaquée  de  la  commission  d'appd  de, là 
Karlinique,  jugeant  en  matière  de  douane,  n'a  pas  prononcé  la  confisca- 
lien  de f esclave  du  sieur  Hue,  trouvé  porteur  de  la  marcfeandiae  de  con- 
Mbande  : — Attendu ,  en  ce  qui  concerue  l'appUealion  de  l'ordonnance  ile 
1687 ,  qu'à  la  vérité ,  ladite  ordonnance  prescrit  la  conflscaUon  non  sen« 
lemenl  do  la  contrebande ,  mais  encore  de  l'équipage  qui  aura  tarri.A  la 
conduire  avec  une  amende  de  500  liv.,  mais.que.par  ce  mot  émkipqgt, 
en  France  ,  le  législateur  n'a  jamais  compris  les  perioimes  employées  au 
transport  ;  —  Que  cette  expression  ne  s'appliquait  qu'aux  voilures  ou  bAte» 


même  tamps  qœ  Icsdiu  navires,  n'aanen  Tnequeltt  n^igtes  quAtanl  -de somme;— Que,  par  sa  promulgation  dans  les  colonies,  l'ordonnanoa 


Inmorlés  dâosJa  cotMiie«B«ontuv«nliao  mÊX  laifcdii.paya,  aaaaieBliloi^al 
nmne  de  lacoaltebandc  «n  bien  braient  partie  de  l'acmaiMSt  mémo  dea 
navires  aaitit,  al  naa  «eax.qui,  habitent  le  pajw.  seraient  employés  cnoBa 
■myens  de  iranspart.  conmc  .inttruBaais  aveugles  de  la  eontrafcnlion  ;  — 
Attendu  que  l'on, invoque  an  vain  las  lois  de  ta  otMrap^  qwad  .iwire 
légitlaliatt  douanière  «st  muette  à  cet  égard,  ce  qui  aété  Momnu  «t  pi^i<>^ 
par  le  miaisière  public  lui-néme; 

I  Sur  Ja  respoBaaWlité  dn  «ieur  iiac  pn)|iriéUire  de  l'adane  jaàii, 
IIMrtettr  des  marchandises  prahibées  :  -^Allcndu  que  tonlen  laconnaisMat 
qne  le  sieur  Jluc  n'ctloi  I  auteur  ni  le  complice  île  la  conlrawcntioa  .quia 
été  comBUsn.  en  veut  le  faire  coMidénr  «imme  nspoasabtedes  faitadeaon 
esclave  cl  par  cela  passible  de  l'amende  de  3,000»..  aux  lermeadt  l'«t, 
74  c.  inst,  crim.  et  de  l'art.  87  de  l'édit  de  1685  ;  —  AUenda  qu'an  mé»- 
dpe  généra]  fondé  sur  la  raison  et  l'équité,  nul  n'ast  raNonsaUedes  ,faitt 
d'aulrui  ;  que  pourtant,  dans  un  iotMLd'ordre  public,  il  a  bien  fallu,  en 
plaçant  l'esclave  tous  la  surveillance  du  maître,  rendre  ce  denier  respon- 
sable de  ses  faits  et  gestes,  c'est  ce  qui  est  consacré  par  l'art.  37  de  l'édit  de 
16^;  —  Attendu  cependant  que  le  législateur  de  l'ordonnance  aeoible 
n'avoir  pas  entièrement  oubDé  le  principe  général  pour  rendre  Jndéfinie.la 
responsabilité  qu'il  a  créée  ;  que  le  soin  pris  parle  même  législateur  d'appH- 
quer  cette  responssbitité  aux  différentes  es|iiees  énoncées  dans  les.arréiâJêt 
ordonnances  postérieures  citées  par  le  mioislére  public,  démontrerait,  stil.en 
était  besoin,  que  le  principe  si  largement  posé  dans  l'édit  de  1685  n'exis- 
tait pas  sans  exception  ;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  U  loi  ancienne 
ae  trouve  abrogée  ou  du  moins  modifiée  par  l'art.  74  c.  pén.  colonial  placé 
tous  la  rubrique  des  personnes  punissables,  excusables  ou  responsabiv 
pianrcrime  et  délit;  — Qu'eu  eOel,  pourlousles  cas  deresponsabuïtédvile 

quine  sont  pas  formellement  prévus  dans  les  articles  qui  précèdent,  l'ait,  .indiquée  «a  Fait.  3  delà  dédamtton«ua>daiée  de  1706,  laquelle , 'outre  fa 
'"  les  cours  et  les  tribunaux  à  se  conformer  aux  dispositions  do 


n'a  pas  reçu  un  sens  différent  de  celui  qu'elle  avait  dans  la  mélrnoole,  et 
ne  peut  'être ,  dès  lors,  étendue  aux  personnas  non  Kbret;—  AUcndnqpe, 
même  sons  la  légitfation  du  cade  noir ,  les  esdaves  n'avaient  pas  perdu 
leur  personnalité,  puisqu'ils  étaient  baptisés ,  mariés  et  euevelis  avec  les 
prières  de  l'église ,  puisque  leur  personne  éUH  protégée  contre  les  sériées . 
lenr  état  constaté,  et  qu'ils  étaieni  responsables  devant  fajoi  jiénale  de  ta 
moralité. de  leurs  actions;  —  Qu'en  toos  cas ,  la  loi  organique  dd  24  avril 
18â3 ,  et  l'ordonnance  royale  du  4  août  même  année  sur  les  leceusensan», 
ont  Toraellement  rangé  les  esdaves  dans  la  dasse  des  personnes,  «(  Jttir 
ont  reconnu  un  éUt  civil  ;  —  Atlendu  que  nul  argument  ne  saurait  IMre 
tiré,  dans  l'efpèce,  ni  de  l'ordonnance  locale  du  7  juillet  1760 ,  sur  les 
pirogues  employées  aa  c!d)otage,diiide  l'art.  10  de  l'acte  appelé «ans<ona 
dn»0juinl78S,  rctatif  au  mène  cabotage, paiH]uil'ae  s'^ilt pas, >&i» 
|!eapè(e.  d'une  eonHiaaatiun  aux  «ègkraaaa  sur  fa  police  de  faqaavigatiaa. 
aaais  d'un  fait>da  délaaiion  de  mardwaiises  de  canUehande  *  terre; — 
Qne ,rdès  Ion,  il  n'y  a  Mea  d'examiner  la  fonce  «bligaloire  de  eea T^e- 
raanalacMiz,  soaaiemppart  defa  pteallté; 

Ea  ce  qaiiconaeraa  l'art.  4  delà  <lécfaraliondu  roi  dn49iBaill68:— 
Attendu  que  cet  artide  n'était  applicable  qu'aux  nègres  de  tnrit^^Aron- 
airt,  •tquraaùard'hni,  par  l'elet  de  la  ioi  du  4  mars  tSSl ,  conoemmit 
U;réprassMn  de  la  traite ,  aboUepar  les  lais>et  traités  aatérienrement'pr». 
mulgaéa ,  fainqne  ieadits  Bégrcs  doiv«Bl  être  confisqués ,  Ut  sont  ramfcen 
libealé ,  sons  la  coadhian  d'un  appreatiatage  temporaire  ;  —  Bnfln ,  .at' 
tandn  qae,  daas  i'asaèee,  il  ne  s'agit  pas  ite  fa  «eatrarantien  à  l'art.  • 
de  l'ordanaance  royats  prédtée ,  du  93  «m  1746 ,  mais  de  .fa  ceakaror- 
tfan  aai  idinaaitiana  «et  art.  1  et  3  du  Ut.  3  des  Miaas-fMteales  de 
Itouis  XV ,  iteimois  d'oet.  n3i7,  daot  fa  paiae  a été-rantptaeée  far  ceRe 


74  renvoie 

oodedvil,  Uv.3,  lit..4,  efaap.S;— Qu'en  vaioj'oo  avouloprétendrequele 
légisfateur  de  1838  n'avait  pu  entendre  parler  de  la  responsabilité  dvile 
des  maîtres  à  l'égard  de  leurs  esclaves,  p«rce  qne  le  eoqe  civil,  staluaot 
pour  des  hwninee  libres,  n'avait  pu  tracer  des  règles  appUoblas.aux  as- 
daves  et  à  la  respooeabiiité  de  leurs  maîtres;  —  Que  l'intentfan  de  Jaioi 
nfaidt»-bien  cfairement  du.deuuéme  paragraphe  de  tiart.  74;  qn'it.ne  faut 
pas  entendie  ce  paragraphe  dans  ce  sent  que  le  maître,  se  trouvant  indéfl- 


«anfiaeaiian  de  l'objet  de  contrebande  ,  ne  pranenee  qu'une  amande  de 
«S^MM  liv.,  et  nailementfa  tonitcation  des  esdaves  employés  à  fa  eonU»- 
banda<dMt  lls'i^; — Qa'oiaai ,  et  tous  toostics  mppasla,  e'eatèban 
droit  que  fa  décision  attaquée  s'est  refusée  à  proanaeer ,  ufaisi  l'espèce ,  48 
confiscation  du  nègre  du  tfanrBnc  ;  —  Par  .est  nmtifa,  'rejette  ceifcavier 
moyen; 

ltaia,«ir  la.8*  mogren  tiré  de  fa  viQfatian.de.t'asl..87daliédil<deltB5, 
appelé  le  code  noir,  de \tA.  SU  deUoEdmaaafli»iiacafaida{tSdéftiJU8&« 
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da-f«gl«MHIUnu»«0ri  du  iS  mai  1*78»,  el  de  l'irt.  74,  2*-riM«,  du 
edde-MiMl'Ml6slal(ani>iinnee  royale  do  M  oel.  IWB  ) ,  eenflniitoptr 
la-M'da  Srjataf  «886;  — Attendu  qoe  l'élendae  de-la  mpomabiMé  d(* 
mriltwfnaHct  fiii»  der  leon  «cUrM^  doit  élte  namicfte  indtpnRhiii' 
ment  dnrii^MMni  loewn  ,  et  dtpri»  le  texte  seul  de»  dhposMom  Kfit- 
\Mk»  légMtuniH  pMMralgoéea,  doot  cet  rtèglenem  ne  seraleirt  que  l'ap- 
pltetia»; 

Vn,  en  eoMémente,  ledit  'art.  8T'de  fMitdelBtK,  ainsi  conçu':  — 
«  Seronr  temi  Ui  mattra ,  en  eu  de  vel  on  d'autre  dcmmge  causé  par 
«  luM»  taetew,  ortwl*  peiae-  uHiwreHe  de» esderee.-de  ripant  ie  tort 
«  wleiK  — u,  iW  n'tiiBeiitinian-  abMdonnerl'eiclaTe  à  celut  aaqad 

•  te'iort  a^ift'IMt',  ce  qa'iM  terooi  tenus  d'opter  titns  Ita  trois  jonrs  à 

•  eompterdfr  eeM  de  I»  coBdiimMiwi ,  «atremnit  i(s  en  seront  dtdnis  ;  > 
— Jnewm*  fmt.  Tl  e.  pès.  coibttial ,  qui  porte  :  —  •  Dans  les  autres  cas 
«-dineipuisrtmwt  ciTitequi-paonTHit  se  prtMBterdans  les  affidres  erimi- 

<  Rile*.  cerreetieBMHè*  on  de'peliee,  les  coan  et  tribananx ,  derantqni 
«  CM  «nfcer  sénat  portée*,  aetontUimciont  «m  dispositions  du  code  d- 
«  tB,  Ut.  8,  lit.  4-,  clikp.  >:  —  Réanmoias  ,  les  maîtres  pourront  ftir» 

<  nriMorim  dé  leurr  eselarres  an  prefll  de  qui  il  appattlendnt  à  raison  der 
«■eawtainaMiow  péeoêWRS  pramiMées  contre  eux  et'  des  amendea  en- 

•  eotrme»  pir1e<nilpartieaH«r  deadlls  eadavea-;  av  moTeff  de  cet  alnn- 
«  don,  ilk  oeaemt  poinv  sujets' atn  dispesiliom  du  présent  article  et  du 
«  prteédeBtj'  > 

Ànenda ,  eirdtoil ,  qa'HréiiiMe  de  en  dhpositions  combinées  ,  que  la 
rcMansaMlMé deamaMes  pear  les  fafCi  dt  leurs  eKiavea  ,  est  générale  et 
jjliMaei  ^Qu'elle  s'appKqoe  aat  dommages- eauaéa  par  eeot>-ei  aoit  pour 
des  MHs  dD8l'te"ear«elère  purement  ciTil  nitittfeMe  qoe  les  paitiomen. 
aaN'pMir-eeux  dont  lé  earaeliretximkiet  intéresse  lit  vindicte  joUique,  et 
eaÏMiM  eoaU«4'eadav«  lui^Btlnede»  peints  corporeites;  —Qn'ainsi,  efflè 
Mraamil'MKirealRinie-anfMIt  des  aerrhennr  on  domeallqnes  dana  lea 
cas>pi«vot'par  le  code  eiriP;  —  Que  cette -dUBrenreréauHe  de  11  natttre 
dB-la  senitade  ianmaée  aoi  noira ,  dont  la  liberté'  naturelle  est  circo» 
seriie-dkaa  des  Hnites' bien  plm-éiroHcv  que  celles  de  simples  demestlqnes 
Vgaae; — QOe-la-iM  a  tempéré  la  rimurdeib  responsabiliM'  géoéralè  et- 
aUMbe-doBtll  s'agit,  en antorisant  w •maître'^  iafre l'afiandoB  uoial;  — 
Qfm  nidl»dtspo«itie«  àtfià  loi  n'a  "élàMI  d^xeeplion  pom  1t/  temps  dtt  re^ 
ne^  accordé  aor  eadavea-)  ni'jpoor  la  joonite  dv  dmtanehe  où  lH  ont  le 
dtnit  d'asatstsaice  at  senfeediTiD;  —  Qn^ls  neeessenrpaa,  dans  celle 
poeHion,  d*èlre  sens  l««irreiHtaee'de  Mon  mainre»;— Ait«adnç|ae,  s'il' 
«n-éiait  autreaaent ,  H  ifj  aurait  "pat  dè-répression  dans  lea  cas  on  les  lois 
ptulea  M'«oat  poini  apwlMaUe»,  et,  dans  tous  lea  cas,  pour  larépara- 
rathm  dvdonnmge,  pmqee  lea  eaeMTea  n'ont  rien  eir  propre  qae  leur 
pteml»,  qui  est  de  droit  imièlabté'danf  teotsmaiw,  sauf  la  restriction 
naétne  par  rart.  29  dmlii  code -noir;  —  ET,  atttuda-  ^e,  dansJ'eapèoe'. 
Us'iagisMitd'ni  hit  de  contrebande  constnfr  sttr-  là  penenne'de  l'esdave 
dk-sienrHlK,  entiattiantr'ane -amende-  de  S.OOtyff.  ;  —  QM' la  dètislon 
attaquée  a^Mr  twmee  i  prononcer-  là'  confiacatitn  dé  la  raareiiawUie ,  et' 
s'M  reftaft'i  pnaaMKcrrimeMie'de  »,000  ft.  cootie-ltdM  sieorHuc ,  à 
raiseatt)n(HeâM,  el'a  lenrts  ledit  esclare  à  aon  maître;  en  quoi  ladité-dé^ 
ciaion  a  Mmelleeaenl  TioM-lea  dispoaHions  des  lois-piMtées ,-  —  Cane. 

Db  8  fBt.  188»:  -  Cb.  erhn.  -  H.  de  BaaUitf,  prée;  -  ir.  isambert,  rapp.- 
W.  Paacaiia>,  sf  .-g«n.  •  ■.  maeaa;  ar. 

mniaa,  Co3CLiaK>as  ssBsiaiAizas ,  Puscmittiox.  . 

XTorr^r  w<.  aur  lawidanMmda  «n  rtcamUcaMoN,  niett$  du  coiuU^ 
«iONTiMtaUteiraa  dttd^ftodaur  (enAnt  à  prouver,  terni  pat  (Mraa  qh* 
j»«r  tém»tm,  q»ê,  d«fiit$,pUm  de  trenit  an$,tia  Joui paiêMement  et» 
la.pronriéUliHgietL$«,uin€fo»dta»l^mifiMtamtl  sur  ce  quéceUêpo§i4t- 
ticmntUMnUlêmmtt  JMtUfUe,  doUAUe  aanuii  pour  ddfaut  de  moHft  (1). 
(DoBiasmUda-MerTiU«.C  Baldi-Baalel.)  —  abbAi. 

LA  CDDR;— To  l'art..?  de  la  loi  duSO  avrU  ISIO;  —  AtteodaqK, 
d«nai.U..coDv.rofal*  de  Paris,  le  sieur  Doaaaanil  a  conclu  à  oequ*!» 
aiwr.Baldb'Baatèt.Mt.déoIaré  notfrecerable  en  sa  demande  et.subsidiai» 
là  ce.  qu'il  lui  Tôt  donaii  acla  qu'il  artiaolait  en  Tait  el  offrait  de 
taat  pas  titrât  que  pac.téraaint,  q/u ,  deania  178a,  il  était,  par 
A  on  pat  se»  anlaora,  en  poMcaiioa  paisible  de  sa  propriété  et  dft 
la  contenance  qn'die  avait  an  nwaMoldu  ^ocès  ;  —  Que  m  coua.n^alev. 
statoaBl'taa.lea concloaiens  reapcctirei  des  pottiea,. a  ordonaé.,  au proUt 
d* Baidi-Gatteti,  la .rettitotioa  àti  ares  48xentiar«8  de  terrai», en  sefo»- 
dant  seakmaol,  comme  l'avaienliait  lea  piemiers  jo^  ,  dont.eUa  ado(K 
taif  le*  maiifs ,  sur  ce  qu».«  la  préteodae.  possession  .imnénaaaiale  de  !>>*" 
.  matail  n'était  nuUMBeal'jusIifiée  ;.  >  —  Qu'en  prononçaitt  ainai  et  rqfa^' 
iMit,  |wa  le  faili,  les  coodasiont  subsidiaiiea  d»  Dumaanii qui itendaieni à 
élae  «ami»  à.  faire  cette  jostiScation ,  tant  par. titres  qae  pu  téaoiUi  la> 
cour  rofale  n'a  motiré  ni  ce  rcHet,  ni  par  snila  son  refus  d'aeoordet.la' 
ftmn  offerte.,  et  qfi'ellea  par  la  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  ; 
—  Par  cea  moUfs.,  caaae.raii4t'de  la  cour  de  Paris,  da32  jaav.  1838. 

Da  Sa^ivril  1838.-  Ch.  dv.  •  H.  Portalis,  i"  pr.  -  M..Béreoger,  rap,- 
Bl.  .TapiagpBtJBaasiaf  1»  at.-gto^  c.  conf.  -  HH.  Mandaroai  .ei OatiaBy  ay . 

Céam»  covaaM;  NéinnnaH  ;  '0«af»eifaATio«<«^AaaiiT.,  Kutntr  oitieuE. 

JU*>«om|Mi»i«otfnMaiaont.  sotim<«  <m»  rigim  dVMpuMiKon  d«  poéa" 

fMH*  01  dtaeampwiMKBM  pniivIfwvH  moilare  oMle  .-  e'eat-'^Mlre  qMr 

«»,  ponw<ita»-«MBe»<»8« MdeWM  nJÊUttMt-d^imttmpiÊf  eomrmt,  il  en  M 

(I)  Conf.  58.1.  W,  S7. 1.  lS8i  se.  1. 79;  Dict.  géo.,  v»  Votifs,  d.  21  eis. 


ptwiver,  ta 


«M  re  eorresiNmdant  dibitew  a  U  pku  ^httérit  dTiugtUtter,  comm*. 
ilaM  plut  emeiemui  ou  p{u*  on^euaaa,  (e«  remUtt  qtt'U  fait  à  te* 
eritateieTt'par  tuile  dit  opéraUont  de  ce  compta,. eontfmMÏM  aona  !*• 
quMorton  ni  turittdifnMf,  doixtent  i  imputer ,  à  tUre  d»pa<am«M, 
aur  la  dettet  aneienntt ,  et  ne  doivent  pat  leulement  élrt  eontiâiriu 
comme  eonttUwmt  det  relationt  de  priti  rétiprofutt ,  ineapablet 
ttopérer  extinction  de  ere'aneei  jutqu'à  la  balance  définitive  du  compta 
couronl.  (  C.  civ.  125S,  13S0.)  (Re*.  explicil.  par  la  cour  rojaie,  et  iup 
pKdt.  par  la  cour  dé  cassation)  (2). 

...  Un  tùHt  cat,  a<,  depuis  la  diiaoIuMon  de  Ia«o«imunaiiitf  eonju- 
geie  du  débittw  par  compte  courant,  det  opéraUont  ou-  remitet.  réet- 
proquet  ont  cotdinué  entre  lui  et  aon  eorf  eapondont ,  let  rkmitet  faUe» 
par  le  premier  lont  impuuiUi  aur  tet  dettet  let  plut  ançiennettt  fi'U 
avait  le  phit  iiiaérit  à  acquitter,  t^ett-à-dire  tvr  etUu  de  la  coin- 
mmnaut^,  en  raison  dt  nypotkique  légale  dont  tet  bimuétdient  afftetéi^ 
dupro/Htta  tetenfatu  minturt....  et  le  eorretpondani,  pour  lea  remisa». 
faUetpar  lui  depuit  la  disaolulioit  d»  la  omMnvumti,  a  pour  (Migi, 
non  la  communauté,  mait  U  mari  aurviiMmi. 

Stt-il  vrai  (jut  le  erétateier,  en  eontimuml  le  compte  courant-^ 
députa  cette  diftolution,  toit  centé  atuattr  le  larviifant  pour  uNia*». 
«aWfaur  «(  faire  novation  ?  (Non  réa^)  (^. 

JCe  poutwH  formé  eoUeetivemeta  par  pluaiaura  eréautiert  contre  l'i&^ 
rêt  qui  a  r«feté'  leur  inttrventUm,  quoique  par  det  moHfi  tb^érent*^ 
lativemeM  a  I'un  d^eux,  ne  dimne  lieu  nMnmoins  qu'à  ta  rirnsianar 
tion  d'une  seuie  amende ,  et ,  par  tuite ,  en  cmt  de  rejet  d»  pourvoit 
larettUutUm  de  celle  qui  aurait  été  oontignieprivativtmeni  par  la- 
eréaneierauquel  s'appliquaient  (eaffioti/aptvtiMiiara  de  (aoour  rovola. 
dbii-ftra  ordomtA  (4). 

(Darcel .  Vîel  et  aulKt  C.  miaeura  Damiaanay.) 

I«  bananier  Demianoay,  eirsodité  d'éequèts  avec  sa  femiae,  était,  aveei 
les  sienas  Darcel,  Tiel,  Delaballe-Dtspeaux  et  aaltes  uégociajia,  dass  le» 
relations  d'un  compte  courant ,  dont  la  balance,  conatitoaitcenz.^  eréaa*- 
ciers  de  la  communauté  pour  déa  sommes  considérables,  lorsque  Is  liann 
Demiannay  décéda,  le  31  sept.  1836,  laissant  trois  enfeo»  mineur»  seuaUi- 
totâe  de  leur  père. 

Ce  décès,  quoique  mettant  fib  à  la  communauté,  n'amana  oocwD' 
cbaosement  dans  les  opératioo*  en  compte  coorant .  qwi  furent  ceatiaoée» 
sans  Interruption ,  liquidation  oi  arrêté  définitif.  De  pku ,  on  ne  pi^  a»^ 
coBe  mesure  relative  aax  droits  dea  miaeura  daot  la  commonmité  ;  il  n'r, 
eat  ni  apposKton  de  scellèa.  ni  inrcnlaire,  ni,  pariuite,  aaceptaùea.é». 
rebondàilon  faite  en  leur  nom ,  jusqu'au  2^  nov.  1630,  éppqse  de  lafail» 
Ifle  du  (leurDemianita;. 

Dé  ce  moment ,  on  songea  i.aaavw  la  fortune  dea.miaenn  du  déaasia» 
de  leur  père.  On  leur  nomma  un  sabrog^tuteurq«i ,  apcès  aotariaatlaBr 
aocmta  la  communauté  sous  béoéBce  dlavenlaire  et  auiwta  lea.syndia»aik 
reddition  de  compte  de  tutelle  el'en  Uipiidalion.  Ceoi-d  présentèrent  u» 
compte  où  figurait,  à  la  charge  de  la  ooaunnnaaté,  une  «fette  dé  plaa.  d» 
cinq  miUIona  provenant  dé  la  balance  des  comfklas  coorans  au  moment.  d« 
détès  de  la  dame  Demiannay. 

Mais  lea  sieurs  Darcel,  Vlel  et  les  antrer  créanci^par  compte  couuBt» 
ayant  le  plus  grand  intérêt  k  se  faire  reconnattre  ciéander*  dea.  minaoi» 
pour  lea  sommes  à  eux  dues  par  la  commonaulè,  aiSn  de  se  aenstraia» 
ainai  aui  effeta  de  la  bllite,  aemaBdèreat,  dana  ce  Jbut,  à  intervenir  daaa 
lltetanoe  liée  avec  les  syndics. 

te  soUrogé-tulcur  a  repoussé  celle  intervoiilion,  en  disant  que  ,  si ,  au 
décès  de  la  dame  Demiannay  ,  les  iotervenans  étaient  créanciers  des  mi- 
neurs tenus  de  li  moitié  des  dettes  de  la  communautércsullant  des  comptes 
eoncana  à  cette'épuqoe,  ils  avaient  depuis  perdu  celte  qualité,  paico  que 
les  nouvelles  remises  à  eux  failes  par  Demiannay  père,  par  suite  des  opé- 
ratSoaa  en  compte  courant ,  cootiouées  sans  liquidation  ni  arrêté  détinitif , 
convralent  la  aètie  de  la  communauté  cl  devaient  être  imputées  sur  cette 
deité ,  comme  ébint  la  plus  ancienne  el  celle  que  Demiannay  avait  le  plus 
d'intérêt  è  acquitter  (art.  J2ô6c.civ.);  qu'a  la  vérité,  les  intervcnaos, 
de  leur  cdté ,  avaionl  fait  a  Deiuiauiia^  dei  \  ci  .«emens  réciproques  el  L 
peu  près  éeaux  qui  pent-élre  avaient  maintenu  la  balaoae  d»  leyra  comptw 
an  point  ou  elle  se  trouvait  au  jour  de  la  dissolution  de  1»  nrmwiinaMté 
mau  que  ces  aonvelles  remiaes  de  leur  part  devaient  étrexoBaidéréea  rwanm 
coBstUnant  une créaoce  nouvelle  sur  Demiannay  seul.':  d'oi  il  rés«ltBU< 
en  définitive ,  que  ce  dernier  était  leur  unique  déltiteur  et  q«M ,  dèa'loM.« 
ifs  étaient  représentés  par  les  syodica  dan»  rinstance  en  liquidation  d*  I* 
commtmaulé. _________^ 

(t)  llfsmtaHiqaVnt'akaeDee  de  dtapaatliona  légales  qui  BlemdèlerttiDé  les 

enis>'da'oenpte-eoiii>aM,  oBtieidèeialen'  rtpose  sur  aae'  base  fort  soIM<. 

ce  qat^eal  dNida  comptetcoonuil'dnis'la  Jarispnid.  gén.  deiH.  Dalloi  ahié, 
v»  Oomptexonrant,  p.  688  el>«9l^  «b  l'on  trouva  laconanllaMonde^M.'  nv 
desaoa^iBvoqaéadaai  l'espèce. 

(s)  i;aiBrmalive  a»  poarraia,  ce.semWe,  4lre  aontanne  avec  queiqeediauee 
d>.snccèa'  qitfautant  qee-l».  dtisaliiHae  «arait  connue  du  eréauder,  et  qoe»  d*" 
pnia  eatte  époqoa,  il  y  aoaaiteaarrtté  de  compte  et  inacription  à  noutinm  dui 
solde-créditeitr.  —  Et  mèoa,  daa«.ac  sens,  il  laraik  rigouram  de  voir,  daasea 
simple  rapport,  une  iatenlion  d'innover  et  de  libérer  la  commuiMuli,  La  bas» 
admise  par  rarrël  de  laicour  (la  coa^easatioD)  noua  panit.  plaa  afaapie,  plM 
naturelle  et  plus  légale. 

(4}  Yoy.  S7.  i.  109.  —  Dieu  gèn.,  v»  Caaaaiion,  n.  177  et  aulv. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


La  eréindcn  intcrraïaDi  répondaient  qa'«n  matière  de  eompleconrant, 
on  ne  narait  coniidérer  «omme  des  paiemens  lei  remiseï  réciproques  que 
te  font  les  correspondant ,  et  qoe ,  comme  tonte  imputation  suppose  un 
paionent,  il  s'cntmTail  que  le*  nrétentioDi  des  mineurt  éttientJnadmissiblet. 
^6juin  *831>  jugement  au  tribunal  de  Rouen,  qui  déclare  l'inter- 
vention non  reeevable. 

Appel.  —  31  mai  1838 ,  arrêt  ccHifirmatif  de  la  cour  royale  de  Rouen, 
en  ces  termes  :  —  •  En  ce  qui  concerne  tpédalement  la  demande  en  in- 
terrenlion  formée  par  let  deurt  Darcel,  Jourdain ,  Viel ,  etc.  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  eontetté  au  procèt  qu'à  la  mort  de  madame  OemiannaT, 
arrivée  le  31  tept.  1836,  les  parties  sai-désignées  ne  fussent  créanciers  de 
Dendannay  et  de  la  société  d  acquéu  qui  avait  eiisté  entre  lui  et  ta  femme, 
de  diverses  sommet  mentionnéee  au  compte  de  tatèle  que  let  (yndics  ont 
depuis  rendu  aux  mineurs  Demiaonaj  ;  —  Qu'il  est  également  cerUin,  ed 
droit,  que,  par  l'effet  de  leur  acceptation,  postérieure  de  plusieurs  annéfs 
an  décfe  de  leur  mère ,  let  enfant  Demiannay  aéraient  devenns,  jotqu'à 
eoneurrenee  tontefoii  de  leur  émolument,  codéUteurt  pour  moitié  det 
créanoet  tnt-énoncées;  mais  qu'il  s'agit  de  recberdier  si,  dans  l'intervalle 
du  décès  de  la  mère  à  l'acceptation  det  enfant,  cet  mémet  créancet  n'ont 
pat  été  éteinte*  par  quelque  moyen  que  la  loi  ait  prévu;  —  Attendu ,  i 
cet  égard ,  qoe ,  poetérieurement  à  la  dUtolution  de  la  communauté ,  let 
appelant  tut-détignét  ont  continué  d'être  en  compte  courant  avec  Demian- 
nay  ;  —  Que  la  rinpart  d'entre  eux  ont ,  depnit  le  31  tept.  1836  (en  fai- 
sant abttrtction  det  versement  par  eux  faits  depuii  cette  époque),  reçu  de 
Deniannay  det  remîtes  qui  absorbent  le  montant  intégral  de  leurs  créances, 
Idiet  qu'elles  existaient  à  la  dittolution  de  la  communauté;  —  Que  let 
aotrea  ont  reçu  de  la  même  manière  det  valeurt  qui  (alMtraction  faite  de 
leurs  versement  dcpni*  ■•  dittolution  de  la  communauté)  absorbent  plut 

Sue  la  moitié  de  lenr  avoir  de  1836;— Que,  dant  cet  état  de  cboset ,  on 
oit  vén6er  si ,  à  défaut  de  stipulation  expresse ,  les  remises  faites  par 
Demiannay,  depuis  le  31  sept.  1836,  ne  doivent  pas  s'imputer  sur  la  dette 
qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  *  acquitter;  —  Attendu  qu'à  raison  de  l'bypo^ 
uièque  légale  des  enfans  rtemiannay  sur  les  biens  de  leur  père,  celul-d 
avait  plut  d'Intérêt  à  let  libérer  de  leur  part  contributive  dant  les  de)tes 
de  la  société  d'acquêts ,  qu'à  acquitter  ses  propres  obligations  ;  —  Que , 
nanti  de  l'actif  de  la  communauté ,  sa  qualité  de  tuteur  Te  mettait  dant  la 
nécettité  de  tatistaire  aux  engagement  que  la  loi  faisait  peser  sur  set  en- 
ftns  mineurs  ,  et  que  l'inexécution  de  ces  mêmes  engagemens,  en  com- 
promettant sa  responsabilité ,  aurait  eu  pour  conséquence  d'aggraver  à  ton 
égard  les  ^eU  de  l'bypotbèoue  légale;  —  Attendu,  d'ailleurt,  que  les 
créances  etitlanlet  à  la  diiiolulion  de  la  communauté ,  étant  plut  ancien- 
nes que  les  vertement  faits  depuis  en  compte  courant  par  les  appelans  tut- 
dénommét,  elles  doivent  avant  toutinbir  ce  mode  d'imputation  ou  com- 
poitation  indiqué  par  la  loi  à  défaut  de  stipulation  ;  —  Qu'en  cette 
matière  de  compensation  ou  d'imputation,  le  compte  courant  n'est  point 
assnjelti  à  des  règles  particulières  et  exceptionnelles  ;  mais  qu'il  reste  sou- 
mis à  l'application  det  principes  généraux  du  droit  civil  :  d'où  «uit  que 
rimputatuin  a  dû  s'opérer ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  sur  la  dette  que 
Demiannay  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  et  qui  se  trouvait  en  même 
temps  la  plus  andenne  ;  —  Qu'ainsi  les  susdits  appelans  ayant  perdu  les 
droits  particuliers  qu'ils  avaient  vis-à-vis  les  mineurs ,  sont  restés  seule- 
ment créanciers  de  Doniannay  et ,  comme  tels ,  se  trouvent  représentés 
Gr  les  tyndict  de  la  faillite  ;  —  En  ce  qui  touche  tpédalement  le  sieur  De- 
lalle-Despeaux  :  —  Attendu  qu'il  n'a  jamais  eu  aucun  droit  sur  l'émolu- 
nient  dévolu  aux  mineurs  Demiannay,  par  suite  de  l'acceptation  qu'ils  ont 
fdte  de  la  sodété  d'acquêts;  — Qu'en  effet,  le  premier  compte  ouvert  sur 
le  livre  de  Demiannay,  au  nom  du  sieur  Delabatle-Despeaux  personnelle- 
ment, le  place  après  le  décès  de  la  dame  Demiannay  ;  —  Que  ,  dès  lort , 
sa  créance  n'a  pu  attdndre  la  part  attributive  det  enfant  Demiannay  dant 
la  communauté  qui  t'ett  dissoute  dès  le  31  sept.  1826;  —  Que  ''dit  Dela- 
halle-Despeaux  n'a  donc  ni  intérêt  ni  qualité  pour  intervenir  dans  la  li- 
quidation de  la  société  d'acquêts  ;  —  Qu'en  sa  qualité  de  créander  unique 
de  Demiannay,  U  te  trouve  représenté  par  les  syndics...  > 

Pourvoi  des  sieurs  Viel ,  Darcd ,  Ddaballe  et  consors ,  pour  violation 
det  art.  1184, 1353,  1356, 1483, 1483,  1484, 1386,  1467  et  3060  c.  civ., 
en  ce  que  la  cour  royale  a  soumis  aux  règles  d'imputation  de  paiement  le 
contrat  connu  sout  le  nom  de  compte  courant ,  alors  que  let  remiset  réd- 
proquet  entre  correipondans  qui  constituent  ce  contrat,  d'après  l'usage  du 
commerce  et  la  convention  des  parties ,  loin  de  pouvoir  être  considérées 
comme  det  paiement,  n'ont  que  le  caractère  de  prêta  tuccetsift.  —  (1)  Le 
compte  courant  est  on  contrat  à  part,  défini  par  un  utage  constant  et 
avoué  par  la  loi  et  la  jurisprudence.  Quand  un  compte  courant  s'établit 
entre  un  banquier,  par  exemple,  et  un  autre  négodant  qui  devient  son 
correspondant,  il  ett  convenu,  d'une  part ,  que  le  banquier  fournira  ou  an 
corretpondant  lui-même ,  ou  à  det  tiers  à  ce  délégués  par  lui ,  pour  leur 
compte  et  utage ,  let  tommet  en  argent  et  effett  qui  tont  entendut  entre 
eux  ,  et  c«  avec  let  drconstances  accessoires  des  opérations  de  banque, 
mais  turtout  et  toujourt  avec  itUérit*  courant  au  taux  toit  stipulé  soit 
l^al;  d'autre  part ,  que  le  banquier  recevra  de  son  corretpondant,  pour 
en  nter  à  son  profit  et  a  ton  gré ,  tdles  sommet  ou  valeurs ,  qu'Us  ont  sti- 
pulées et  dont  il  deviendra  débiteur  de  même  avec  les  accessoires  des  opé- 

(1)  Nous  reproduisons  ici  textuellement  on  i  peu  prés  let  principaux  putages 
do  mémoire  dts  demandsort. 


ratlont  de  banque ,  e(  toiqonrs  avec  let  intMt$  eoiiroM  du  jonr  dn  rtt- 
tement.  En  reenerdunt  le  caractère  du  contrat ,  d'aprèt  le  droit  dvil ,  on 
voit  donc  que  c'ett  un  contrat  de  prêt  rédproque,  accompagné  parfois 
d'un  contrat  de  mandat.  Il  y  a  contrat  de  prêt  timplement,  li  la  tomme  est 
versée  immédiatement  et  en  nature  ;  il  y  a  de  plut  contrat  de  mandat , 
ouand  la  tomme  ett  le  produit  d'une  opération  de  commerce  délégnée  par 
1  nn  det  corretpondant  a  l'antre,  comme  t'il  t'agil  d'dfett  à  toucher ,  de 
contlgnaUont,  etc.  Mais  la  somme  résultant  de  cet  négodationt  déléguées, 
patMnt  au  compte  du  correspondant  mandataire ,  toujourt  pour  en  Caire 
l'emploi  pour  liu-même,  devient  en  tet  maint  une  tomme  Iprêtée.  D'où  In 
contéqnence  que  lei  deux  correspondant  tont  incettamment  dant  let  rap- 
porlt  de  prMeur  et  d'emprunteur.  —  De  plut ,  il  ett  de  l'essence  des  comptes 
courans  d'être  arrêtés  à  certaines  époques  d'usage  ou  de  conveotion  ;  c'est- 
à-dire  qu'à  cet  époques ,  les  parties  éteblissent  ifaceord  les  versemens 
qu'elles  se  sont  faits ,  nuis  liquident  chacun  d'eux  avec  leurs  accessoires 
d'interêts  ou  autres.  Cela  fait,  les  totaux  sont  balancés,  c'eit-à-dire  recon- 
nut te  compenter  jutqu'à  due  concurrence.  Enfin  le  reliquat  ett  toldé  par 
qui  de  droit ,  ti  le  compte  courant  cette ,  et  alors  il  y  a  paiement  propre- 
ment dit  ;  si ,  au  contraire ,  lea  opérations  te  reprennent,  ce  même  rdiqoat 
ett  porté  au  débit  du  reliquataire ,  pour  former,  dant  le  compte  courant 

eonlinué  un  premier  article  productif  d'intérêlt Ces  prindpet  potét , 

on  voit  que  l'on  ne  saurait,  en  matière  de  compte  courant,  admettra 
qu'une  remlte  faite  par  un  commerçant  à  son  correspondant  soit  jamais 
réputée,  au  moyen  des  présomptions  d'impntetion,  éteindre  immédiate- 
ment cdies  des  remises  faites  à  ce  commerçant  qui  pourraient  lui  être  plot 
onéreuses  et  préférables  à  acquitter,  soit  à  raison  de  leur  ancienneté ,  soit 
i  raison  de  toute  autre  circonstance.  Car,  dés  que  cette  remise  est  passée 
en  compte  courant,  elle  n'est  plus  que.  l'acquittement  d'une  convention 
nouvdle  de  la  nature  du  prêt,  qui ,  loin  d'éteindre  aucune  des  conventioas 
analogues  dont  se  composait  d^à  le  compte  courant,  s'y  ajoute,  devient 
comme  les  autres  productive  d'obligations  pour  rdui  qui  la  reçoit,  a  prin- 
cipalement le  rend  débiteur  d'intérêts.  Or,  cette  remiee,  qui  ett  un  paie- 
ment» engendrant  une  créance  nouvelle ,  ne  peut  en  même  temps  être  le 
paiement  terrant  à  éteindre  une  ou  plutieart  obligationt  précédentet ,  puis- 
qu'une tente  chote  ne  peut  être  le  paiement  de  deux  obligationt  à  la  fois, 
ni  constituer  ensemble  créance  nouvelle  et  paiement  d'une  dette  ancienne. 
Si ,  au  moment  de  la  remise,  celui  qui  l'opère  pouvait  dire  et  disait  qu'il 
entend  la  faire  servir  à  effacer  tels  det  articlet  à  ta  charge  dant  le  compte 
courant ,  ce  qui  terait  une  imputation  formdie  dans  let  termet  de  l'art. 
1363  c.  dv. ,  cela  reviendrait  à  dire  que  cette  remise  n'entre  pas  dle- 
mème  en  compte  courant.  Donc ,  en  sens  contraire ,  si ,  au  moment  de 
la  remise ,  les  parties  étaient  convenues  qu'elle  devait  passer  en  compte 
courant ,  et  si  elle  y  a  été  passée  effectivement ,  celte  convention  et  son  exé- 
cution impliquent  qu'il  n'y  a  pas  eu  impuUlion.  Et  puisque  la  passation 
en  compte  courant  entraîne  aussi,  comme  on  l'a  remarqué  plus  haut, 
l'idée  de  paiement  par  compensation ,  par  suite  de  la  liquidation  finale  des 
remiset  et  de  leurt  accettoiret,  au  moment  de  l'arrêté  du  compte,  elle 
exclut  l'idée  de  paiement  par  imputation,  c'est-à-dire  par  fraction  et  à 
mesure  des  versemens.  Ainsi,  reconnaître  l'existence  d'un  compte  courant, 
c'est  constater  un  état  de  conventions  qui  rétitte  à  ce  que  let  versemeos 
faits  à  ce  litre  soient  soumit  aux  principet  de  l'imputation.  Donc ,  on  n 
peut  let  y  toumeltre  tant  violer  la  loi  du  contrat  (1134  c.  <Ay.)  et  faoste- 
ment  appliquer  let  règlet  d'impuUtion  (1353  et  1356  c.  dv.).  —  On  die 
Merlin  (Quett.,  v°  Compte conrant,  Jf  1  et  S),  Dalioz  (Rec.  alph. ,  «oi. 
verbo,  p.  688,  690,  et  let  arrêta  y  rapportés);  Pardessus  (Consultation 
citée  par  Daiioz,  ibid.),  et  les  arrêts  rapportés  dans  notre  recudi  périodique, 
t.  34.  1.  484  ;  t.  38.  1.  64;  t.  34.  1.  1.57  ;  t.  33.  3.  19.  —  On  ajoute 
ensuite  qu'à  supposer  que  les  versemens  de  Demiannay,  dans  l'espèce,  faits 
à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  communauté,  aient  pu  êlre  réputés  extino- 
lifii  de  ses  dettes  antérieures ,  cette  extinction  ne  pouvait  jamais  s'appliquer 
à  la  portion  des  dettes  de  la  communauté  à  la  cnarge  des  mineurs ,  puis- 
qoecen'élaitpaslàuneobligatlon  qui  lui  fût  propreet  qu'il  pût  être  censé  ac- 
quitter, sans  l'exprimer  (  art.  1286  et  suiv.  ;  arrêt  du  5  janv.  1835,  D.  P. 
85.  1 .  131).  Enfin ,  on  fait  observer  que  let  dettet  incombant  aux  mineurs 
n'éteient  pascdlesque  Demiannayeût  le  plut  d'intérêt  à  payer,  maitbien  let 
siennes  propret  qui  entraînaient  contre  lui  contrainte  par  corps, tendit  que 
let  aulret  ne  l'engageaient  qu'hypothécairement. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  le  sieur  Delaballe-Despeaux,  dont  l'arrêt  at- 
taqué a  rejeté  l'intervention  par  det  motib  diitinctt  et  dllRreni ,  a  néan- 
molnt  formé  ton  pourvoi,  collectivement  avec  let  autret  créanders ,  par 
la  même  requête.  11  invo^iait  autti  les  mêmes  moyent ,  sauf  qudques  cir- 
constances prises  de  ta  pétition  particulière.  Toutefob,  par  mesure  de 
prudence ,  il  avait  cru  devoir  consigner  une  amende  spéciale,  dont  on  de- 
mandait la  rettilnlion ,  en  eu  de  rejet ,  par  le  motif  que  ton  interêt  te  con- 
fondait avec  celui  des  autres  demandeurs  en  casution. 

Parmi  les  observations  qu'a  faites  sur  le  pourvoi  M.  le  contdller-rappor- 
teur ,  nout  recueillons  les  suivantes  :  —  «Le  contrat  de  compte  courant 
a ,  il  est  vrai ,  cela  de  particulier  que ,  dans  les  usons  du  commerce ,  il 

Eroduit  intérêt  de  plein  droit ,  et  que  le  canitai  est  toujours  remboursable  à 
i  volonté  de  celui  à  qui  il  appartient.  Malt  ce  contrat  a  cela  de  commun 
avec  let  autret  du  même  genre  (  celui  du  prêt ,  odui  du  change  ) ,  qu'il  te 
forme  et  te  rétout  comme  eux  :  il  commence  par  nn  capital  verte ,  il  t'ac- 
croît par  de  nouveaux  versement ,  il  décroît  par  det  paionena  partielt,  et 
s'étdnt  par  un  paiement  intégral.  Et  comment  tout  ceU  t'opèmalt-il  tant 
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InuaUtioir  de  pdemaot  T  —  lai  eosplM  ewtrani  m  baUBcent  looi  lei 
tnii  ou  lix  mob ,  o«  Malemeat  diaqne  annte  :  et  oomment  let  balancer 
MU*  admeUre  l'impoution  de  paiemeost  — Ett-ce  qae  iei  raleon  ne  diaa- 
gent  pai  toai  les  joonT  el  comment  croire  que  eâief  de  t836  seront  en- 
core celles  de  1830  ?  —  Et ,  d'une  antre  part ,  le  cours  des  intteéti  ne  fait 
nul  obstacle  à  ce  changeaient,  i  ce  mouvement  continuel  ;  car ,  dans  l'ba- 
bilude  du  commerce  >  l'assoeiatioa  de  l'intérêt  an  débit  comme  au  crédit 
(^est  ce  qui  se  pratique) ,  permet  l'imputation  sans  qu'il  en  résulte  le 
Btdndre  pr^ndice,  et  sans,  par  eonséquent,  faire  cesser  le  cours  fictif  des 
intérêts....  > 

AtatT. 
LA  COUR  ;  —  AUendo  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en  hit ,  que  «  pos- 

•  térieurement  i  la  dissdution  de  la  communauté ,  les  demandeurs  ont 
«  continué  d'être  en  compte  courant  avec  Demiannay  ;  —  Que  la  plupart 
«  d'entre  eux  ont ,  depuis  Je  31  sept.  1836  (  en  fanant  distraction  des  Ter- 
>  semens  par  eux  bits  à  partir  de  cette  époque) ,  reçu  de  Demiannay  des 
«  remises  qui  absorbent  le  montant  intégral  de  leurs  créances ,  telles 

<  qu'dles  restaient  i  la  disposition  de  la  communauté  ;  —  Que  les  autres 

<  ont  reçu  de  la  même  manière  des  valeurs  qui ,  abstraction  bile  aussi 

•  des  VCTsemens  depuis  la  dissolution  de  la  communauté ,  absorbent  plus 
«  que  la  mdtié  de  leur  avoir  de  1836;  • 

Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence ,  en  droit,  que  les 
comptes  courans  des  demandeurs  étaient  soumis  aux  régies  d'imputation  de 
paiement  et  de  compeoulion  prescrites  en  matière  civile ,  et  que  les  paie- 
mens  ou  valeurs  ,  provenant  de  Dendannay ,  postérieurement  au  décès  de 
sa  femme ,  avaient  eu  pour  objet  de  libfrer  (Taalant  la  communauté,  le- 
dit  arrêt  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  toudw  le  sieur  Ddataalle-Despeaux ,  que  son  pour- 
voi est  dirigé  contre  l'arrêt  collectivement  attaqué  par  les  demandeurs  ;  — 
Rqette  le  pourvoi  des  demandeurs  et  les  condamne  à  l'amende  ;  ordonne 
néanmoins  la  restitution  de  l'amende  consignée  privativement  par  le  sieur 
Delahalle-Despeaux . 

Du  3  avril  1839. -Cb.  req.-H.Zangiacomi ,  pr.-M.  Daplan  ,  rapp. - 
M.  Gillott,  av.-gén.-H.  Letendre^le-Tourville ,  av. 

Tbibchaox,  Aidkrcz  sourhelu,  P«<soapTiot>. 

LoTiqiu ,  pour  eompUt»  la  deuxième  cKambre  eivUe,  appeU»  mte 
la  première  à  eompoier  l'audience  tolermelle  d'une  cour  royale,  on  a 
emprwnti  un  membre  à  cette  dernière  chambre,  la prieomption  est  que 
le*  antre*  eon*eiUer*,  qiui  auraient  dâ  être  appelé*  avant  Mi  soil  de 
la  chambre  de*  mi*e*  en  aeeueation,  *oit  de  cette  de*  appel*  de  pcliee 
eorreelionnette ,  te  <rouca<«n<  Ugalemenl  «mpAïAâ  (1). 

Au  turphu  ,  le  premier  préeident ,  lortqu'il  ett  au  nombre  de*  mem- 
bre* prêtent  à  l'audience  tolennelle,  e*t  réputé  *' adjoindre  de  droit  à 
la  chamibre  ineompUle ,  et ,  aior* ,  ie  mem&re  de  la  première  chambre, 
qu'on  avait  cru  d*w>W  appeler  pour  compléter  la  eeconde,  rentre  néee*- 
eairement  dan*  la  eomposlKon  de  ta  chambre  à  laquelle  il  appartient. 
(  TlUechaise  C.  Brioude.) 

Par  arrêt  du  17  août  1838 ,  la  cour  de  Lyon  a  rejeté  la  requête  civile  di- 
rigée par  la  demoiselle  de  ViUechaise  contre  deux  arrêts  qui  avaient  re~ 
poussé  une  rédamalion  d'éUt  d'enfant  légitime  par  elle  formée  en  1818 
contre  les  héritiers  de  ceux  qu'elle  prétendait  être  ses  père  et  mère. 

L'arrêt  dont  il  s'agit  était  terminé  par  une  mention  de  laquelle  il  résul- 
tait que  l'audience  solennelle  avait  été  formée  de  la  réunion  des  deux 
chambres  civile*  de  la  cour  rovale  ;  que  la  première  chambre  était  compo- 
sée de  sept  membres,  y  compris  le  premier  président  ;  que  la  seconde  ne 
s'était  trouvée  composée  que  de  six  membres,  et  que ,  pour  la  compléter  , 
on  avait  appelé  le  nuitième  membre  de  4a  première  chambre. 

Pourvoi  delà  demoiselle  de  Villecbaise,  pour  violation  des  art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  , 7  de  celle  du  6  juillet  suivant  et  4  de  l'ordonn.  du 
a  sept.  1838;  en  ce  qu'on  avait  appelé',  pour  compléter  la  deuxième 
diambre  civile,  le  huitième  membre  de  la  première  chamlire  qui  excédait 
le  nombre  rigoureusement  nécessaire  pour  sa  composition  légale ,  tandis 
qu'on  aurait  dû  s'adresser ,  pour  opérer  l'adjonction  du  membre  dont  on 
avait  btMin ,  id'abord  à  la  chambre  des  mbes  en  accusation  ,  et,  en  cas 
'  d'empêchement,  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  —  D'a- 
près la  loi ,  disait  l'avocat ,  lorsque  deux  chambres  sont  appelées  è  concou- 
rir i  un  anêl ,  chacune  d'elles  doit  être  composée  d'un  nombre  suffisant  de 
juges  pour  la  conititoer.  Aucune  de  Ces  deux  cliambres  ne  peut  se  com- 
pléter en  empruntant  des  magistrats  i  l'autre.  Tous  les  meoibres  'présens 
de  celle  de*  deux  chambres  qui  est  plus  que  oomplète  doivent  concourir 
«u  jugement ,  et ,  pour  porter  la  chambre  incomplète  au  nombre  prescrit 
par  la  loi ,  il  faut  emprunter  en  dehors  de  l'antre ,  soit  comme  on  vient 
oe  le  dire  dans  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  soit  dans 
la  chambre  des  mises  eu  accusation.  — L'avocat  invoquait  un  arrêt  du  91 
juin  1830,  et  deux  autres  arrêts ,  selon  loi ,  beaucoup  plus  explicites  sur  la 
question.  Ces  arrêts  sont  sous  les  dates  des  33  déc.  1833  et  15janv.  1884 
(Voy.  Dict.  gén.,  v°  Tribunaux,  n.  133,  133). 

ABIÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  énonce  que  M.  Gayra! ,  con- 
seiller, attaché  habituellement  i  la  première  chambre  civile ,  a  été  appelé 
pour  cempléler  la  seconde  chambre  ;  —  Que  de  cette  énondalion  rMilte 


1»  présomption  de  l'empêchement  légitime  des  autres  conseillers  qui  au- 
talent  dû  t\n  appelés  avant  M.  Gayral  ; 

Attendu,  an  surplus,  que  l'audience  solennelle  i  laquelle  a  été  rendu 
l'arrêt  attaqué  était  composée,  indépendamment  du  premier  président, 
de  sept  membres  de  la  première  diambce  civile  et  de  six  membres  de  la 
denxwma  chambre  civile ,  ce  qui  formait  le  nombre  total  de  qualorxe  ma- 
gistral*; —  Que  M.  le  premier  président  ayant  le  droit  de  présider  tontes 
les  chambres  de  la  .cour  pouvait ,  avec  ws  six  membres  présens  de  Ut 
deuxième  chambre  dvile ,  compléter  le  nombre  de  sept  que  celle  chambre 
devait  fournir  pour  composer  laudience  solennelle ,  et  qu'ainsi ,  dans  tous 
les  cas  ,  la  présence  du  premier  président  aurait  régularisé  la  compori- 
tlon  de  la  cour;  —  Rriette. 

Du  15  ma!  1839. -Ch.  req.-M.  Zangiacomi,  prés.  -  U.  Brière-Valigny, 
rap.-X.Gillon,  av.-gén.,  c.  conf.- M.  Béguin,  av. 

.   PaisourTioB ,  Tiiai,  Psirs. 

Toute*  le*  foi*  qu'un  titre  *e  trouve  égaré  par  événement  de  force 
majeure,  il  pleut  être  tuppléé  à  te*  énondationtà  l'aide  de  pré*ompiioni 
grave*,  préci*e*  et  concordante*,  comme  à  l'aide  de  la  preuve  te*ti- 
moniale  (C.  civ.  1348,  1353)  (2). 

Spécialement ,  l'arrêt  qui,  pour  décider  qu'un  adjttdicataire  avait 
fttit,parleprocè*-verbal  d'adjudication,  élection  de  domicile  chez  un 
avoué,  et  que,  par  tuile,  il  a  été  valablement  a**igné  en  paiement  du 
prix  dan*  la  personne  et  devant  le  f  rsbimal  de  cet  avoué,  te  fonde,  en 
l'àbtencedu  procèe-verbal  qu'il  conttale  avoir  être  égaré  au  greffe,  *ur 
ce  gwe  V adjudicataire  défendeur  a  dû  te  faire  délivrer  une  expédition 
de  ce  procei-verbal,  et  que,  faute  par  lui  de  la  produire,  il  doit  itrt 
prétumé  avoir  fait  l'élection  de  domicile  dont  il  e'agit,  é^ppe  à  la 
cenrure  de  la  cour  de  cattatUm. 

(M>  Des-Hichels  C.  Roux.) 

Par  jugement  d'adjudication  du  13  juin  1829,  H*  D«s-Michels,  avocat, 
domicilié  a  Paris,  se  rendit  adjudicataire  sur  licitalion  d'une  usine  indivise 
entre  lui  et  le  sieur  Roux ,  dans  le  département  du  Var.  —  Le  13  juin 
1835,  celui-ci  assigna  l'acquéreur  en  paiement  des  cinq  dcmièrej  années 
d'inlérêls  de  la  portion  do  prix  qui  lui  revenait  comme  copropriétaire.  Cette 
assignation  était  donnée  devant  le  tribunal  de  Brignoles,  è  M<  Arnaud, 
avoué  près  de  ce  tribunal,  comme  représentant  M«  Des-Uichels  par  suite  de 
l'élection  de  domicile  que  ce  dernier  aurait  faite  chex  cet  ofucier  minis- 
tériel, soit  dans  le  procès-verbal  d'adjudication ,  soit  dans  le  cahier  de» 
charges. 

M<  Des-Hichels  contesta  cette  élection  et  déclina  la  compétence  du  tri- 
bunal de  Brignoles  comme  n'étant  pas  celui  de  son  domicile.— Un  jugement 
a  rejeté  celte  exception. 

Sur' l'appel,  il  est  intervenu,  è  la  date  du  23  nov.  1837,  un  arrêt  con- 
firmatif  de  la  cour  royale  d'Aix,  en  ces  termes  :  —  c  Attendu  qu'en  l'état 
du  fait  constant  au  procès  de  la  disparition  de  l'original  du  cahier  des 
charges,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  prouver  le' contenu  dans 
ce  cahier  des  charges  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1353  c.  civ.,  lorsque 
la  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  elle  peut  résulter  de  présomptions 
graves,  précises  el  concordantes,  qui  sont  abandonnée  aux  minières  et  à 
la  prudence  des  magistrats  ;  —  Attendu  «me  le  jugement  d'adjudication  a 
dû  nécesMirement  êlre  délivré  à  Des-Hichels  ;  que  la  preuve  du  fait  qu'il 
s'agit  de  vérifier  est  donc  au  pouvoir  de  l'appelant,  et  que  le  défaut  de  pro- 
duction de  celle  pièce  de  sa  part  forme  contre  lui  une  présomption  grave  et 
présise  ;  —  Attendu  que  cette  présomption  coïncide  avec  diverses  autres 
existant  au  procès,  notamment  avec  celle  qui  résulte  du  certificat  délivré 
par  le  ^efber  [constatant  la  disparition  de  la  minute  du  procès-verbal 
d'adjudicaUan),  et  que  l'ensemble  de  ces  présomptions  suffit  i  prouver  que 
Des-Michels  a  fUt  élection  de  domicile  a  Brignoles,  en  l'étude  de  son 
avoué,  pour  la  suite  et  les  effets  de  son  adjudication;  qu'il  soit  de  U  que 
Det-Micnels  a  été  valablement  assigné  au  domicile  de  l'avoué,  et  que  le 
tribunal  de  Brignoles  était  compétent  pour  juger  les  faits  de  la  dtalion.  > 

Pourvoi  de  M*  Des-Michels,  qui  soutient  que,  pour  pouvoir  poser  en  fait 
qu'une  expédition  du  procès-verbal  d'adjuoicalion  lui  avait  été  délivrée, 
la  cour  royale  aurait  dû  conttater  que  les  droits  de  grefTe  et  d'enregistre- 
ment avaient  étéperçus.et  cela  sur  attestation  du  receveur  ;  que  la  délivrance 
d'une  expédition  ne  pouvait  pas  être  présumée  d'une  manitee  vague  et  sans 
fondement  quelconque  ;  que,  dès  lors,  la  présomption  d'élection  dedomidte, 
induite  du  défaut  de  production  par  le  demandeur  de  cette  expédition,  était 
inadmissible,  et  qu'en  l'admettant  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  1853  c.dv.,  et  violé  les  principes  qui  veulent  qu'en  matière 
personnelle  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  de  son  domiciie. 

AKRÊT.      . 

LA  COUR  ;  —  Sur  le*  1",  2«  et  8«  moyens  :  —  Attendu  que  la  cour 
rovale  constate,  en  fait,  que  la  minute  du  jugement  d'adjudication  du  12 
juin  1829  était  égarée  par  un  événement  de  force  majeure  ;  —  Qu'elle  a 
pu,  dès  lors,  recourir_aux  présomptions ,  conformément  aux  art.  1348 
•t  1853  c.  dv. ,  pour  reconnaître  si  ladite  adjudication  contenait  une 
élection  de  domicile  de  la  part  du  demandeur  chex  son  avoué  k  Brignoles  ; 
et  que  l'appréciation  des  présomptions  4tait  abandonnée  à  ses  lumières  et 
à  sa  prudence;  —  D'où  il  suit  qa'die  n'a  violé  aucun  des  textes  de  lois 
invoqués  parle  demandeur;... —  Rejette. 


-  ^1)  Voy.  Vttêl  de  1*  inrispmdence  (Oict.  gén.,  v»  Tribunaux,  n.  ISI  et  s.).        (S)  Voy.  Dict.  géo.,  y  Prenvj  ie»il3i.,  n.  507  et  luiv. 
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Da  9  avril iSSa.-  Cb.n%  —  M». ZMigjuiwi, m. 
M.  Hébert, «T.-gén.-PUki. M^DM^iadM^4eiMat.>MiM 4»ltNiik«. 
PuBcairriQ:!,  SiavnvN,  Tmn  eourmunt.  —  SiwiiBt ,  Vmmi—— 

Z,'iM«f«r  (  9ii<  «fa  ^'«iM'<fi«<t  «»»u*iiii|flHii  )  •^'pmt'mrtMr;  par 
la  prmirtptéem,  la  /oeoM  4e*Ui9imÊn"émm  l»»-fUêlirili»'MH$d»" 
tomme jmtur  VtnUmmmtdmicéi  affMé'à  $m'af9U<à:m$0gKAùut%  la- 
preue»  tmiaut  à  /Wra<de«torfr  eeliw /««MHtfHf  AMRNMMrttM  ^nw<i»yar' 
^om«m4m  mniiNDMr  «M  fiiB<ii<if<M»t  (C>  ter>  UTT:  ) 

L'mUt«mtnt  eu  k«r«««  dmm  tt»  boi»  ttf»»  eomUhmwi  mu  ■MH 
M  ptml  fimdtr  tw» dnit-pmeHpMDsi C  fer.  i4«)  (f). 

Vn  droit  d^ usage,  tel  que  ceM  de  couper  «têfJUrbafftw-ptmr  fatn 
des  «wyrni» .  emuitmemm  ien)tlméê<  ékeoiMtmt ,  fittt^peutt^eteqiiênr 
gpu  par  titre.  (Art.  691  Ct  dr.) — (J«gé  pw  ti  coorroy«t«^'(3).' 
(  CommoiM  de  Cages  C.  de  Hootaiga.  ) 

A  l'occuioo  d'une  pMnte'-eorreitioMieHe-  fwtafti  contre  plasieon  ba- 
bitenf ,  la  eoiMuwje'dè  Cuges^a  aettoiiaé  ie*  nai  iiuis  île  Aftinïak^ir,  repré- 
fCDlaiit des aaeiMM aeignewr d« Ouges ,  poar-nMrdve,  1*  qo^Htserait' 
aiileriiée'il  eiereer,  coqua»  par  ie-paaié,  arccbMet de cfaatife,!» droit i' 
elle  appartenant  de  prendre  et  couper,  peut' le  ehaaOïge;  derbolr  têts 
qm  «odM ,  momrde»;  mmmtU  rt  aatrea ,  doaa'  les  '  rdrtts  éa  dCftndear  ; 
3*  qa'ede  sérail  nainienan  da»  le-  dnA'  da  eoaperet  prendre*  âtt  barbes  ' 
dans  les  tcfras'gaileapoarMn'desfaiiiierrosaagraia.  A  l'appof  de  ter 
prétentions ,  la  coonnne'invaqaaH  et  oflMt'de  paoorer  sa  posiesiioii  hii>  - 
méanorialei  —  Le-narqvis  de'SmtiIgtraTépando-  qae'te'  Utteeuiallftitlf* 
dvdroit  an  bois  deefaaMAge,  m  confimK  nrfleiBtnl  am  baMIsot  >dd 
Cages  la  fsKuiWd'eMKer-ce  Âvit-areo  bMes  da-aanima-,  ib  étafant  teins 
de  transporter  lembeis  à  Imt  el  à  e«l;  qae ,  qoaat  an  prétend*  droitaar^ 
berbes ,  il  n'ëiail  établi  par  aucun  titre,  et  'fr^aiosMa  eonmmne  était  inad- 
missible i  faire  la  preuve  par- die' olMe:' 

Sur  ces  déiiats .  il  est  ioMrvenu'  nv  jwgwiMwt  dtt  ttHataal'dé^iftrSBiHe 

r'  aaecneilll  le8yslèB»d«ia'ConBraM'«t>«'ordaané'l»pi«iredeafllÛ> 
possession  par-eila-aiMg«rfs: — Btlati  muant  -k  la  ■qwsttendrtwwspptf 
avec  bêtes  de  somase  t  ce  jugeiBenticoBsidéire  qaei«  Mira-  de  eaneearion  da 
droit  de  chaolBlgft,  ea-^ate  da  IS  tnrt.  tUflTi  nlatercWi  miBemeal  aux 
habhaDade  se  servir  ttes  bétev'de' cbarge';  «■'il  poilv<MalWDtB«y|Dv1e' 
droitr  sera  eiereé  sanaabnav  qoa  IS'  maiOeaMf latOfrétaNbnr  dariHlei,  e'es^ 
l'eiéeutioo  ;  qae ,  si  {es  baMan»  'daraioili  étre^ienos  de  n^tprircr  la-trans^ 
port  du-  trois  qu'à  faix  et> i  coi',  lesardroir serait  iflasaire  poar  beanoeap' 
d'entre  eux ,  à  raison  de  l'éloigaemenl  de  la  forél  assenrie  ;  qu'au  sorpÂls; 
rîm  ne  s'oppose  à  ce  qo'iia  aieot  pu-  aeqoérir  par  preaniplieir  l<  ftcnhé 
qa'Hs  rédamenl  :  (r«à  il*  toit  qae*  la  picvre-par  evrtifflHrte'est  adMitsilMa- 
sous  ce  premier  rapport;  — ReiatiTemeat  au  droit 'de  ptenrire -des  berbâr 
poor  engrais,  le  menie jugement ajoottf'qa'à  dtlbulde'ltlre,  laieonumme 
peut  invoquer  le  droit  commuiFei'fa  posMssienT  qoekLaioaioabre-atteste  ; 
dans  sa  jnrispcttdeme  fiodate-,  qu'il  eiistait  an  praMide»  commanes ,  anr 
certains  fomu  seigneoriant ,  deadroHa  d'iisage- qui  étaient  an-aecesaeirri 
uaa  conséquence  nécessaire  da-ffkela^nkabilatloii  -,  «m,  dan  ee-nombtr, 
il  Mat  classer  le  droit  de  couper- des«heibt»  poas  fwa  der  engrais';  paia>' 
que,  sanaeagrais,  ifestrlmimsiUe'de-l'ertilMertM'term;  qoele'mtdra! 
auteur  enseigne- qu'en  l'absôierdcr  tittr,-  et  lonquo'  l'tasage"n'«st'aeqaii 
qu'an  vertiL<le  rtakilatioDi;  lar  pas8esaioD"est'la'  règle*  qu'il  ftofanirrr; 
qi'ainsi ,  sons  ce  sacond-  rapport  eneoR;  taioonmnae  est  'adnùssibla  à 
pfuuver'sa  posaenioiii 

Appek  —  35  l«v.- 188»;  arréfinanialM  dtf'lt  erar  ivjalrd'AIr,  qvt  » 
TqjHérofli^en-pieuve'del&tonminne,  sarlafdana-polBts' en  litige',  par 
le»  motMbsuiaana .-  —  '  Sur  la  question  TcMive  avimâierage':  ^—  Attendit* 
que  le  dreilide-bacberagev  accordé  par  la-  tnnaaelion'dartffsept;  leTT A 
la  coramnnaoté  de  Cuger,  est-deSliné  avcbanIQge  derbabitanstoMsra- 
iansnt  et  tant  o&b*;  que  le.'aode  de  transport  réetamé-par  la-conanonfl 
serailivontiaire  k  la  teneur  de' cet-  acte  et  tendraitri  aggnmria  servifcBlér 
debucherage  en-facRItuit  l'dms-dana  fenloilatoa  et  llciteltillation' dd- 
bois;  qu'il  leK  de  principe<  certain ,  quand  il  8'agit-d*nn  thiqrié  droit  de 
ebenlh;ge ,  qurlebois  destiné  A^cet  usage  ne  peat«>alevermi^  bixeti 
col,  afin  de  modérer  ^enlèvement  du  beiset  éviter  la  dégradationKjaeptnir^ 
rait'occasionerH'Ibtrodaclknr  de*  bêles  de  somme  dans  <lesiUrè(a;  qae  ; 
dés  lors-,  la  preuve  de  la  possuasloB'  tsentenaire  i)b  modede  transport  avec 
cbarretteaet  bétta  de  cbarge  est  contraire  an  titre  et  D'attrait  pas  dll  être- 
ordonnée -,  puisqu'elle  étaCnraitttont  au -plus  déaabas  incapables  de  oon» 
iïier  aticun  droit  k  la  eonmiuBe-;  —  Sot  la  question  relative  aux  berbages: 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'aria  691  c.  civ.,  les  senritodet  discontiBaar, 
apparentes  ou  non  -apparentes',  ne  penveait  s'établir  que  par  titres  ;  —  A  t> 
tendu,  en  fait,  qu'il  est  recoDou  que  la  transaction  du  13  sept.  1677  n'a:- 
corëe  pas  à  la  conmiune  de  Ouges  le  droit  de  couper  dés  tierbés  dans  les 
bois  et  terres  gastes  do  seigeraur;  que  la  tenem  de  ce  titre  aflMttckit  an 
contraire  la  propriété-  da  seigneur  dtt'Cuges  d'Une  pareitfeserritade;  que, 
dès  lors ,  le  jugement,  en  admettant  la  commune  de  Cages  à  pronter  le 
droit' de  servitude  par  la  possession  trentenaire,  a  ordonné  une  preuve 
contrairgè  la  loi,  et<t)utlle...  » 

(1)  Voyaa  r«pplieuian.duaiiémepitoaive,(kaail«8a^  t8»,SSI,saB,ue« 
(2^  Celle  quesliOD  est  eoniroversi*  dans  la  doctrioee^daasU  ipcispraibna»< 

—  Vo}.,  diDS  le  sens  de  la  décision  ci-des*as,  Dict.  gén.,  v*  Usage,  n.  78  et 
suif.,  t.  58.  l.ôltS;57. 1.4Sa.  — Con(«4,  Dicu  gén,,  t6<ii. ,  Ok S7  eusair. ; 
Tropiong,  Pretcript.,  1. 1|  p.  610. 
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qMrl^ildi»çtai*geaef«ol.  parawnhue.  ifmmtt'^imr^'*^ 
i»l,e>»relas<ac«»«e|i>él(«lttapstBigeWttopafltycawMwe'wrdl»i 
*?*.?"  'iii'iiiiii  ei««*  «a  dtoii  av«e>  Mate  drtonMs.^  bt  HÔtH»' 
déatofteaastsMparrantt'aMafié',  i'Mmir  qwle^beia'deatkéesieiiiSu. 

?•'?'?'*■'•'***''«"'*'****«"•.■•••■*»■»« «ésHnaUé  pertv  vt 
daa»lorden«anae(htee»sotw-IViij^<>feyi«||»teuMMeUi»Slgl7) 

H.T:  Tî?^'  S*  *!■.*•  «^'■wwieri  I^afél  se  jostiiler  patihpoaaWi^ 
Uté des  abus résniUntde  l'introduction,  dans  les  fqrêts,  des  bétes  deaannvf" 
Mais ,  d  abord ,  ce  moUf  ne  saurai!  Mweappléer  ooe  probibiUoo  qui  n'est 
|Mréori»riaas.la  toi;  dFMw  natf ,  reaag^,  paarsrpnpte^MmoM. 
^.^.*?*^^f  ■*«  sei^tse  Stes,  et,  sW  w«Mt  fitwwi,  te  paol 
'*'*^.  *î?!î^*  J**  ••  *ro»«  liie««iil«M<H*fT»o«rs«l^  lé-dSto. 
qwal^to BsejaD  d^aMMirnae lé^ffaM-réparalib».- lânwtptus ,  dlMev ,  tt' 
^iî«*J^'  ^  »>«P*c»i  dltiroëelÉrlMMfts^ewimîie  dawles>bMr 
diallénta^,  awM  seal<miemè»ttseowdiHieiasq»'iftiHr«»d»ee>boia- 
(AeNat  iKefteal  teçreMMfe>;  et<cel»exeiw>ttMe  peuMMêM  «MMlÉ- 
ïîîiin?** "■''!Î5!?W** •  •*•' «"  »*teMifHBeto1eWnrtlt.tflrHI>t' 
eiMi^ae«K<prét«MMw<de  la  eomnane,  cem-rfii'eB  avait  parmeiM'V 
droit  de  prouver  sa  possession  i  IVSft-de  preattlfe'Ie^iMde^trtntperr 
pwblies  <<*'  djMwe.  Rif  It-elte-w  dtnuiMt  paa-IrpromtivaMra'Sw 
'iï*'  fu^^l^T^ ^'^-  ^^^ ^'  ^-  ■*  «»  «ttWdBtBirtlse-i  ef 
qi^.eakbiaejdiatoeMi  Eam  nol^,  fl"8'ag<fta»d^iiMMetléiiriMr  de^dMid 

fti^sao ,  PlWMirbD»  ('(Aafrsit.  t.  T.  n.  3*46  ),  et^EMA'(  HéfmtVro 

I  ^.îASi'l'^??'  «:«•♦•**»  ««««»  P»hK«««»  eodwmatt 
''*-g"*»"*yy* it'^»«W»»*wdéBsfèneW»e' d'éne sdffRwte;  et fMsae- 
■ffîtî'^îi**^?* Ci  e*r. - L* droit aaxIierlMses  «tM',  Mm  *em*- 
P*r?!i*^*TP**'f**'  "«■''«ptndaBeewtéeasaiiw^niaMIamigv mf 
faculté  de  droit  commun.  (  Latouloubra ,  Jurispr.  féod. ,  i'-pitt,  ».  M» 
? ^ÎS*.î''tL'"*"'  Vi»»ppdeiw  l-aotorlté  d»'Coq«K;  préUÉUe 
de  l'édit  de  1667,  dans-  ■artib  ,  v"  Usage ,  p.  283;)' 

Ce  droit  exisUit  donc  indépeninmnent  de  tmu  Utre  etpar  la  seule  forte 
"*  •?  '**lif*  qut'nw»»  i«B>mf  de  rarr**  atetnaé<pria  «  «e^iu'il  n'éiatt 
pax)a«M»e»'liire>,  <hns  1>tp«ce.  —  E»  second- lîétt,  le'dhkfttaarteriwi , 
oDninelau4n>dwitB>d'osagf!eirgéaértf;  nerpant  êlre>iégi  par  léa i«glei' 
rauiivcs  •nservMHfc»  disconliams ,  car  il  ne  eoaatiiaifpaaaarservttttd»: . 
■■l8>»  dN(t  de  copropriété.  (Arréfdo't9'artK  1«9 ,  ».  P.' 5»  1.  SW.  ) 
— Bb  UelsièBie'l^  enfito  ,  le-  dftit  aur  herbe»,  dlMiil  -ê*»-  oouMiii^ 
cwinM  une  servitade ,  Parh  e»f  «c.  clr.  ne  M  iteranpBf  vapilMM!-,  parer 
qwiai  «roikrd'aMge  'soiit  sooisds  k  dev  règles  spéclaiës;  et  qat  leur  ^ini 
«■•^MBstamBoea*  dédcK  qwifls  peuvent  s'acquérir  par- laptescrâMioa; 

lîIl!"J5l'j *•  *'  ^ »*»; w«p««»«>»^  ».  I .  Pr«e;  an«'«ïitii«^i»<y 

aoiK  MW.  ) 

LA  COUR;  —  Attenda  qae ranêt  mdtÊbkânu  aux  usagers  d'em- 
poalarte  bei»avee des^bêfts tlesomme-,  Itttaqtfltf  lea^onr seiâ  de Bf  fb» 
m\  DMia  décide  qa'ibH  n'ont  pu  le  droit  de  Ks  enlever  anirement  qrt  Wixf 
al*co»  deicetteforéf ,  ce  qal- rentre  dans  rexécatiende-f  oHfcBBance-  M 
iï^i!Ltîi5*'  '"  '•  ^'^•'  T*d*fen*  l'iûlrodndton-des  béJerdeawiWÉe 
day  leaftrMfc;  d'oA  suit  qae  fapreuvede  cefttt  ne:  poavaU'êtn-adlAiaa; 

jJ;"**L.?*"''*"**^***^  *■  '»"•«»'  •*•"•  •*»  fl»*»^.  ooBrtihiaur  oar 
«m ,  ee'IUf  m'poavait  baaer  oae  poitastiOB  et  dbmier  ouveitUn-^i  l«.pi«< 
senptioa;^— ^ue»  parvonséquent;  IVrtt,  avec^joaitfraltDapv  a  reldaé  W 
pra«v*«lierte'd»ceiftit;  —  Rejette. 

mV»^Ti!viS;:^adfav"°^^''  p^-"'«^«-«H^- 

<«Aaa*tioa';  Uonii'  nocrvcav,  QotàuMt' 
Là.pmMt  l«4iai»s«^(fiÉneeani«a(af«MiR)ee'f«i»«ae<ilUPoMMi  a 
oMMMmtMaisarseeNMi,  <|iM»'l«-eo«»r»-<i*t>«NsMm«,  l»'gén»>t'<i»'e«tu 
imêté,  aghmmt  an nemd^venf-viitpottr-ioi» eomratfiMeur'MMMMev 
tsapeut,  auméprit  dt»  contrat ■judie'itrittréiuttmit  da  aefl»  rsaoït* 
iMéssoneSj  e«^per  powr  lapnemtéfeffai*  («waM<«»eoMf>de-eataaMM>;  dm 
déflaM  de  ^umtUidmgènMlpntrrepréemUt  Unaetéti'nyj 

.  ï*  ***«*dB  êtes  an-Xasan,  k  «rla,  est  une  sodèlé  dfilB,  eottpeaCei 
de  prapriétaine'quf  ont  eaia  eneomoun-  dérterraina  pieprea  k  bàtir  poari 
w  faiw  spéenlatfen.  — Eti  ISSB,  lestonr  nrojardi  sar  raMorlMliMi  dtr 
Mur  Les«Me« direetew-génaA'de'eelte- sodélê,  oanstrefeittarieilemiaa- 
saetans«n<p«)Wo»oùil>é«ibHt-inrd«bitdeboiMOMi— EirlSB»^  LesèUe;- 
MM  qealitè  do'géran*,  sommrereyaid^'eBleveraeifbèltaMBt;  et;  s»  l# 
rdiisdecedomiwrt  ofcUM  nae-ordannaiiee-tléi^ftrt'qaifaolerisaltA^IMrtr 
pea^dar  Iai>aêiM  i  la  déraoKtioir,  an  frais  de  «foyard.  —  IM  dlmolilHgi 
avait  éléepérée  en  verto  deeeUfrordomance',  Brorard  a  prétend*  qu'en' 
n  avait  pas  suivi  les  règles  de  l'art,  et  qne4et  matériaux  et  les  meaMat 
avai^t  été  dégradés,  et  il  a  assigné  t«sèble  en  réparation  du  dommage. 
Lcséhia-a  figuré  dans  riostanee^ans  que  jamais  on  hH -ait  opposé-son  dé- 
fmde  qaalilè  peur repréaenter la  société^ dar elos' Sr>£(ctan;  —  ur  j»^ 
gemaat,  à»  suraiyel,  un  arrétsde  la'  cour  de  Pâtis,  do  W  joio  l«88,  oW 
débouté  Diujaid  de  sa- demande. 

(I)  V*ï.86.1.«2.  ■ 
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l'art.  01,  n.  1,  c.  pr.  ;  fiotie  aMlication du  art.  50,a.  8,  ^.a.  B>«dH. 
mêoM  code;  TtoUlfan.ie  la  naitee  nul  «a  JWHKa  m  plmtêtrpmripm- 
evmwr:  idalaUaa«tiHiHa.4|«liaaiiw  dca-act.  1846.  47,  CO,.ia,«e»  M 
eU883  dv.:  -tEb  ca.9H  kJOci«lé,dtil*.da«iM  SM(««M<i»if«ratt 
4in  nuéaaalée  Mr  aaaidireclevm4nDtiipeiaift)aiipe>da.M  lyéaaa-M 
tationaUweMicim  f«i.ian,aéHMit— A'f|ilh|HB  q»»M J>d4léa— — » 
ciaici.  —  On.dte  l'«mltrwoBlé4lMsaohiefieB.|i4c>UM.  t.<èlS. 

Miati. 

JU,  GOOB.;  ^  AHMd»,  MT  i«  fr  jaojwn.  ^w  Brajwd  «yaot  taaM 
pamwnalUmtnt  awc  LatèHe.el  l'ayant. eonataitiit  uni— i  dani  4a 
omnie  riMtaoo»Mi  jm  laBlriJlitanr  iégitiaM,:ae  paot,  Miiwipilidn 
contrat  jadidaire  résultant  de  cette  reconnaissance,  imo^aet  caiHoyea 
p«wJ«i»ainiirftfoiadOTiaUla«purée  aanaliao.»...  —  aajeito. 

3a  l7Miil  l8a0.-Cb.nf.-rll.  ZBafiaaaai,pr.  -U.ëttaJmn.mf^ 
M.,Gai<m,4t».«^.  -  M.  GaUlw,  •?. 

âaaMi*«MmBaiaoK;'iii'f*a*r8;  ATiiMiaa;!!»!^!»»!!. 
j&a^MMfo  4«4««a4ntMl'o»r<l  màtmtimt  iaMpiMBHen  drtme  wcAM 
n'a*  |*i«  <Mea»Élli'd  9ûllmfi»r,mi  i.tmttptr,  far  ««(ta.  Ou  prt- 
tmtêmtmM»inm\»^»i»i^4lltvmM»ttmmm(n»,  vmér^Vanit  pottMeur 
«M(  «*«(  ftomrfé-MKlarmiwar  -t»  ^tUIffrê  tf«  ia  M(iiMiU<ob  onfoimiR, 
«■y4iJ«ataaiirfrtrfu>i*Ma«imf  Ibeiet  ftw  ief^emhratrit. 
■£miÈ»aU yit/fcMntftiaa ^apitam»,  lanéU fuemm eaoMOeUn'tmim» 
qm  mm  imiuttri»,  a  U-érait.Un  d»  iaiU$mhltton  tle  la  Vfetiti,  tt 
^uond  M^iiM  a  n'»crtit*ntt  mm  da  tHp^mte»  à  tet  égard,  <U  jri- 
limnaw  lea-MMliMa  laa  MM(a'de«a«daa4a  /taidk  (if^ju  lacoor 
diKamXt). 

A»  wAm,  tocMNoa*  ftllnfmr  r«n  dar imiMMa  jmir  I«  iMfRpta 
4a4a  »*a4<ll<,  ai  la  pan*  kM^  ^a  i<ai»e  Ham*  la  coiaie  «oe<ai«, 
t—Mi  ^iia  aow  ■aawaaaérfraWra  te  $»tmiôrM»t'pna»teilKu  ifiHtértU. 
CfcB*fr'lai>aaiiMur.) 

XOnkm»  C  SataK.) 
'■Ua  *'■!  8a>«a<feiu»a  «ratam  fcwnt  enireeax  «ne  aodM.  Saime 
anil  senl  foomi  les  foarii;  Maraa  a>aff«rtalt  qae  aon  Muatria et  am 
dhirtdle  nawaaw iWi.  —  A^tatHsaekHkn deeette'aodété.'leaaisodéa 
rtMtf  s'atMÉlwnBar  -le  rtgl—»eai  de  faon  droits  >étipi«t|ues  mr  tea 
Mnéfiaaa  «ériia4a.  SafaaepviltBdait  qtffl  deralt  prMerer  avant  toat ,  lea 
]alMlad»M'«iae'4a  fcads  «tda  aes  années.  — l'Dekroa  repoosnit  cette 
nt^M  am  %idaalrie-4HH  l'^qairaieiit  de  h  mise  de  fbadi 
^ ,  et  i]a%iwi  ee  dmier  ne  ponvait-pas  plus  Tédanier  d'in- 
I  nfaaiatall'parde  stipulatwn  è  eel  *gm, qu'Ane  ponrrait, 
lBl-fidâM«.dnaader'dea'ko«)ralrea. —  Jugwuuut  «iMtral  içpii  rejette  la 
I  J'hMiWa. 
r1lip|Kl.iuian«té»la«>«rde<BiaBa,  àa-fjilKHltai.  ainfimtf 
fenseat  cacae-lerMea}.—  *  In-ee  «ul  tnathe  k  qMStiog  de  saroir 
s'ilest  dû  aux  sodéuires  on  intérêt  pour  naanaeeret  adaea  dcftods  qne 
ihaaaa  d'eiix'peawait«r«ir¥enésdMB«la  etlase><le'la  Sod4lé:— Xttendo 
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-.. _. i.^pa-8alnepaiM*enil  les  tolMMa  de  sa  nrfse  de 

fa«di,ide saai«MCBa,<<.d8aa part daos le»'fcéiiéa«BS;  ~Qae cet  arrêt  a 
acquis  la  force  de  la  chote  iogée  pn-'VaideaMoa  '«m  te  demamiear  lui  a 
dasBêe» — ^Qw,  dès  tara,  ri'«stiwn  aaeaiHble  a  iQilUqaer  anjourd'lrai ; 

Attendu  qa*:leidan«ièaaa«n4t«%Mi  fm  Mansdaer  l«  chiffre  de  la  li. 
qiiMaiiM  «rdoiiée'paB  la  psiiHuM ■!»»,  atd'a^ tes  bases  6iêes  par 
cdni-d;  — Rejette. 

Da  35  nurs  1839.  -  Cb.  req.  '■U.  Zengiacomi,  pr.  -  H.  BaTcox,  rapp.- 
B.  >Ii4berl  «nfên.  .«.  (Mfisaet,  ar. 


B.da-aoauaeroe,-iea  Foods -Me  «haqaeeoeiéiaire  ne  dolTcnt 
l;<qiPls  dohwt'pradoifegaialéfêtproportfaniiéauihênê- 
Htfttsfmauiaalà  la  saetélé,et-qae  ee  madede  eotnplriilllté  désuni 
cnrerf  les  autres  s'établit  ordinairement  par  Doit  et  Avoir;  que,  d'afflenn, 
~'     I  paaiM  awirtatitédeta  aaiaiedela  aedétéane  partiedeaes  héné- 

rflahne-les  f  «taiaséa;  quili  f  «nfrfhidffié  et  servi  à  payer 
chaige»de<lasad4lé}— Attêadn,  disiors,  que  Sabnc  et 
sdelwl  aaCaifa  wiiiipte*ei|ieaii>auiBrtde  eea mises  de'feals ,  cba- 
aBa>.aiMJa'paapai(iaa  deasaosneaparen  Idiséusea  cabse...  • 

fiel  anêt  asaimall  ■•'«esaBissalreliqaMatear  de  la  socMIé,  qoi  a  àHooé 
à  Sabnc  les  intérêts  à  6  p.  <ya  «antdesa  miae  de  foads  que  ite  ses  «Tances 
at4e  ia  parttie>aes  bénénees  laisséa  «n  caisse.  —  Dansfioslance  en  homo- 
Isgalluii  du  rapport,  •dcnia  «  aaotaaié  osa  aUoeaUoDs.Vois ,  par  arrêt  du 
S-OMM  4M8 , lia  aeur  de'aisan  aenMrinê  le  rapport,  en  aefendaDtaorTaa- 
lorili  delà  ebaaejagée  par  l%r«êl4o  4886. 

SaarraideedoNaooalr»«esden  aifêls , pooririoiatioBdesart. iSSS  et 
MOBcchr. — pfapaès  lepieashii  de  cee  artides ,  dit-on ,  >ta  trise  socMIe 
diksiaonOelcros  ,  qui  nteporta  qoftaaa  tndaatcie  et  sadtaMdle,  derait 
êke-iépnMe  ^»à  9^»ém 'siaor  Sabnc ,  qui  fcoraissaitdes  eapilaax.  Ges 
aaaManx  n'étaient  pas  aliénés  ;  aanienicnllear  jonissaoce  était  «bandomâe 
à  la  aacMM ,  par  'Sabnc ,  de  niénie'qae  ie  'éasMidear  imitait  en  coannao 
la  jnasssapBB  dasontedusld»,  i  épaté  u  égale  à  céUe  de»  eapbaax.  Tant  r«dif 
^aaaliil'àta-sasmi,  apfis  tepaianiBiildtsdÉWe»«tlereiBboatswaeotiles 
aapiMn,  cgadilBait'daBe'W»  béoéaceportagetbie  eatsc  les  deux  assocUs 
par  ésalei'parls.  ffaf'aaHa^'la  ««ar  de-Mosi,  en  orfeaaatt lepMidrcfnent, 
an  pfâât  de  8abac ,  das  builS'prodalta  par  «an  apport ,  sans  aceorder'ie 
aatM  droit  ou  dssiiaadaur  islatWieBt  àvan  appert  Andustrie  dc«l  ici 
Mis  étaisot  «édoréa  éqolioliws  par  l'art.  1868  fa  violé  cet  arUde ,  mé- 
asaaa  lea  aèglaade  l^lilè  des  partagea  ealre  associés,  efeontrerenai 
lia*.  4908  c.dv.,anx'lenneadaqiadJesaap{laaxii»pradoiseDt  d'intérêts 
q—-pfto4lipolatian. 

«aaft*. 

LA.  «OUB; — 'AHeadD'qae'INnêt'de  H8S,  «n  poaant  les  bases  de  b 


PÀiKomT ,  PaEon ,  Peecutior.  —  R^outior  ,  HrroTiitQci ,  Pacen. 
—  BmT'DE  oom.,  'Miasciirnow ,  PAitaiiiT. 

L»  vtmdeur  qui  ,.m  paiemmt  de  ton  prix  dont  il  a  donne  quittante, 
artfu  det  iatres  de  -ehoÊtge,  tonu  réseree  de  »on,priijUége,  jutfu'oK 
jMriMMnl  de  ■ee$  lettres  de  e/umg»,  n$  peut  refuser  la  mainleoie  de  son 
imeriptien  d^office,  sous  prétexte  que  Us  traites  n»  lui  sont  pas  repré- 
sentées aequitliss ,  alors  qu'il  s'est  écoulé  plut  de  cinq  ans  sans  procès 
depuis  leur  échéance.  (C.  eemm.  189.  C.  dr.  1315,  2160.)  , 

A  supposer  qoe  Iv  eauss  ou  la  valeur  comimrciale  de  lettres  de  change 
repues 'en-paimteat  du  prix  ifnn  (mmeudle,  jmisse  être  contestée  entre 
le-vmdsMr  et  Taeketewr ,  sUa.ne  powraU  Vitre  vis  à  vis  d'un  andOMsur 
ou  d'un  (i«rs4or(«ur,  tesqneto  ne  sont  pas  cUigés~de  remontera  l'ari- 
giiee^t  àta  verittlieeaute.de. ces  ^Mt. 


(4)  «Mie  4 
McuCfla,v>*iMM« 


. —  Vofvan  saaa>aaaitséM^ 
.va.  U6  vSadéiédvilv  n.  im,  auiaaiiaaia. 


Olalw.C.<BaiBMad.> 

H»Mt-.'M81  .^enletparSalva  è  Bajùead'dlme  maison  sise  a  Petens, 

am}cnMnt4v800'l^....,|Mf<B«n'qMlce  Mirés  de  dungedé  1,000 fr. 

danae ,  4i>aBaa  i)e<4ate ,  à  l'ordre  de'Srtra.... ,  de  laqndle  sonune  le 

vsMeui  foorsÉt  qnllame,..  *  la  garantie  dn  paiement,  réserve  du  privi- 

EBiBOB,  PajmaadpanrsaKjaMIdairemqtfSalva  poor  obtenir  la  radia- 
liM  de  linaeriplion  d'Alice  qui  griv»  sa>p«opr]été;  il  succombe  one  pre- 
mière fois ,  mais  renoaveile  avec  pins  de  lueeès  sa  demande ,  on  J{S7 ,  i 
reiaii^law  du  dMaUn  diq  aai. 

'BB<tHat,  <S8;jailiet  •fSBT  ,  ivgéaent'dn  tribmtal  de  CarcassoOne  qui  : 
«  JiaM4a>^M-Mpie«veq«e«s<9Batre«ftts  dont  s'agit  au  procès  ont  été 
awpsWés ,  eésoile ,'  l^de-ee  qoeies  porteors  de  ces  effets ,  qid  étaient  ions 
payables  A  ovan  dédale,  ifm  aoraient  pas  attendu  le  paiement  (rfus  de  dnq 
an*  aanalaa  élira  prolesleretAriger  des  paarsahes  tant  contre  le  tireur  que 
aonireieataMiessearsr^decequeltayaKmdetantlombéen  railllle,  les 
poilaurt  des- quatre  tettresdedMÔige  n'anraient  pas  manqué  de  se  préseo- 
ler<à-«eUe-épêqneiioarrécltmer  leardiTldende;—ânemlu,  dès  lors,  que 
la  résistance  du  sieur  Salva-n'avant  plus  de  cause,  U  convient  de  donnerla 
mainlevée  de  l'inscriptiondont  s^sgit  ;  —  Attendu  que  les  circonstances  dn 
litige  a—t  dénature  t'Wre compenser  les  dépens:  —  Ordonne  la  rad*»- 
tiOB'de  l'iaseripHan  et  camwase  les  dépens.  > —  Appel. 

98mara  1888,  an*HeannrmaUrde  laxooa^'lloatpeHier;— •  Allenda 
que  l'acte  de  vente  du  l"  fév.  1831  emporte  quittance  du  prix  ;  —  At- 
tandaiiae  les  citls  aouocdla  par  Baynand  A  l'ordaa  d»  Mva  «l  endossés 
paredui-d.au.pio8t.de  tiam,  .élaleli ariglb>ea-le  4"  m.  1883;  que  ptas 
'  da  Minq  aoaoe  aontéeaitlés  depuial'ipaqae  da  ienr"«KigiMKlé ,  sens  qu'eau- 
can  protêt  ni  demande  en  garantie  aient  été  notifiés  i  Sélva  ;qne  ces  cir- 
aenslOMea'paeiiwaA  qoe  aes  «■tts  ont  été  payés ,  «tique  tout  au  moios  il 

aat«anafai'qBe4aKa  nepeat  pins  êtretetwrdié —  Par  ces  motifs,  et 

e«rx  dn'tdbaaal  quela  cour  adopte  ^  xonBme  et  condamne  l'appeUnt-ca 
l'amende  et  -anx  dépens.  • 

Pourvoi  de  Salva;  — 1°  Violation  des  art.  1315 ,  1341 .  1847 ,  4348. 
1353  c.  dv.;  bosse  appUcalioa de  l'art.  lS9c.  comm..elderart.2160  c. 
civ.  — Ii'arrêl  attaoué  a  ordonné,  dit.«a ,  ia  ladiatioa  .de  l'iurtripHtn 
d'olfice ,  et  seamotiB  reposent  sur  dejioiplas  préaoaapliena  ;  oueBiieipreave  # 
anmn  coromcnoamcnt  de  ptaure  n'étaiaat  fournis  par  l'aaqnéaaar  qu» 
'  n'articulait,  aaso^ut,  ni  doL,  ni  baode  ;  enicot- état  idacbasea,)  laa  pré' 
sompiiona  aa>snfBsaienl<paa'«ni'aliaaaae  4la.loat  oelaiécrit  (Casa. ai  aoAt 
1816,  D.  A.  0.  l«6,n..a;«ia0inUat48l7,D.  A.  10.  761 ,  n.  S.>— 
Quant  à  la  paaoaaépliaa'des  leuaea  d»  tbsnge, -00  saaiient qu'elle  ne  ^ip.- 
piiqae,  auu  lena«  de  l^t  •180  c.  aamm. ,  qa'aoi  bIHeU  souserits"}Mr 
daa  n^jpchaaa'pawr  faHs  ate'soatassw,  'et  non  pas  «ni  obligations  contraC- 
Maa,  tainuieidans  reapèee,  1*  par  des  actes  dhtinets  de  reOèt  oommer- 
clll;  l<>-po«r  paiement' d'un  immenUe;  S*  et  pour  sammes  garanties  par 
on  -privtMge  de  veadenr  que  la  prescription  trenlenaire  pouvait  seule 
anéantir.  —  On  invoque  deux  arrêts,  l'un  de  la  ébambre  dvUe,  19  août' 
1811  (  0.  A.  10.  602.  n.  1.  5) ,  l'autre  de  ia  duunbre  des  pcquèles. 
2ttv.  i&i9.  (D.A.  6.  740). 

•aaatr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  sor  le  1*'  moyen ,  que  la  cour  rojalé  a  dé- 
daré  arec  véritt  que  le  contrat  de  vente  portait  quittance ,  ft,  jqa'en  coq- 
doant  de  la  sflbttftution  d'un  titre  i  l'autre,  que  le  débiteur  ne  pouVtf( 
plus  être  poursuivi  qn'en  vertu  du  second  titre,  lohi  de  violcic.aiicune'loi, 
die  a  fait  une  juste  application  des  prindpes  ;  .   .     .  ,   ■ 

Attendu  qa.'it  en  a4té  de  n>4nw  en  considérant  rendossaur  «pmme  ak 
&aacbi  de  tonte. nesponaabilité far  l'wtpiraliaa.dai  déto-nniipwwildi. 
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PREBOtAS  PA&TIE. 


Im  qaitre  effieUayanl  lectradire  de  leUiet  d«  dunge  entre  rendoH«ar«t 
le«  liert-porleur*  qui  ne  ponraienl ,  hhm  aucun  n^wt ,  remonter  i  l'ori- 
giue  et  à  U  vétilable  catue  de  ces  effet!  ; 

Attendu,  sur  le  S'  mojen,  que  le  jugement  dont  est  appel  ayant  été 
confirmé  un*  aggravation ,  ee  moyen  porte  à  faox  ;  —  RejeUe. 

Da  16  mai  1888.  -Ch.  req.-M.  Zangiaeomi,  pré*.- M.  Mettadier, 
rapp.-l(.  Gillon ,  ar.-gén.-M.  Gatine,  ar. 

Etit  cit.  ;  T«As*iCTio!i  ;  Fiuatios  ratoiikiu  ;  Loi  ntrBOÀCT. — Obu«.> 
CAVSiiLuaTB,  Etat  civ.  —  Oslig.  ihdit..  Prix  uiiiqiie. —  Cassatioii. 
Irpitisis.  —  Eaioat  ;  iRptHRrrt,  Cmott  looti ,  Cacu  idii(tiqoi;  Ca- 

FACITt. 

La  trantaetfoiiiur  l'état  it enfant  naturel  e$t  nulle  eomma  eontralre 
àl'orare  ptiblie  (C.  ciT.  6,  1128,  1133,  9045)  (1). 

Larsau'vne  trantaelion  comprend  en  mime  temps  Vabandon  delà  ri- 
élamation  d'état  d^enfant  naturel,  et  des  éroUe  sueeeettft  gui  «n  ré- 
sultent moyennant  un  seul  et  mime  prix,  la  eoimentUm  est  nulle  pour 
le  tout  (C.  1173,  1218)  (3). 

...  Et  eest  à  tort  qu'on  prétendrait  qiu  l'arrit  qui  maintient  la  trans- 
aetion  quant  auxintérits  pécuniaires,  en  oonsidérant  larenondationà 
ceux-ci  eomiiM  la  cAom  principale,  la  rmonefation  de  l'état  civil 
comme  l'aecessoire,  ne  présente  en  cela  qu'une  appréciation  défaits  qui 
Ahappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (S). 

Jli«n  qu'un  orrjf  définit^  ait  rejeté  une  r^Iomation  iitat  d'enfcM 
naturel  rétuUant  du  testamtnt  «fun  émigré,  sur  le  fondement  que  la 
mort  de  celui-ci  en  tffat  d^émigration  mmulait  tous  les  effets  du  testa- 
ment, cependant  la  chose  jugée  par  cet  arrêt  ne  fait  pas  oteloeia  à  ce 
que,  par  suite  delà  loi  sur  l  indemnité  qui  relive  les  éwtigrés  ou  Itun 
ayant  cause  de  toute  incapacité  r^iultant  des  lois  réooUUionnaires , 
Ventant  naturel  de  t  émigré  ne  puisse  réclamer  sa  part  dans  l'indem- 
nité, et  la  reeonnaiuanee  de  l'état  préaUAle  à  l'admission  aux  droits 
pécuniaires.  —  Ofte  loi  nou««<l4  conetituait  une  coûte  nouoeUe  de  de- 
manda exclusive  de  la  chose  jugée,  et  non  un  moyen  nouveau  (C.eir. 
1351  ;  L.  37  avril  1836,  art.  7)  (4). 

XVfol  des  citoyens  est  iordre  publie ,-  aucun  droit  acquis  n»  peut 
résulter,  contre  leur  réh(Mlitation,  ds  cela  seul  qu'une  législation  pré- 
cédente les  privait  de  tout  ou  partie  des  droits  civils.  Et  spécialement 
l'enfant  naturel  privé , par  les  lois  révolutionnaires,  de  la  capadti 
éC héritier  testamentaire  ds  son  père  émigré,  et  rélevé  de  son  iiteapaeUé 
par  la  loi  du  37  avril  1836 ,  a  pu  coloilemenl  réclamer  sa  part  dans 
l'indemnité,  et  son  état  dCenfont  naturel  résuUaM  du  testament,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  p«r  les  héritiers  légaux  de  son  pire^ 
lors  de  la  mort  de  celui-ci  (C.  cit.  3;  LL.  37  avril  1825,  arU  7  et  11  ; 
5déc.  18l4,art.  1*')(6). 

(  Dosillet  et  consorU  a  DdUle.  ) 

En  1701 ,  teslameat  du  baron  de  Crusse  par  lequel  il  institne  pour  son 
légataire  uijversel  M.  Lampinet,  l'un  de  ses  neveux ,  à  la  charge  de  Mre 
une  pension  annuelle  et  viag^e  de  1,600  fr.  1  Désiré  Deiiile  qu'il  décla- 

(t)  Cesten  ce  sens  que  U  question  a  été  Jugée  (58.  1.  >7S;  Z9.  a.  «1),  et 
que  nous  août  somaies  plnsieori  fois  exprimé  (eod.,  et  Dicl.  géo.,  v>*  Acquies- 
cemeol,  n.  sa  et  suir.;  Eut  des  personnes,  n.  1  M  sniv.  j  OMIgatloa,  n.  M8  ;  ' 
TrsDsaeUoo,  n.  5D  et  4tt). 

(S)  Décision  fort  Importaule,  et  qui  trouve  des  précédens  rendus  dans  des 
espèces  moins  bvonbles  à  la  nnllité,  en  ce  que  l'ordre  public  se  Iroovall  mohu 
compromis  dsns  l'espèce.  (Toy.  Dicl.  gén.,  v*  Transaction,  o.  ISS  ;  Hoc  pér. 
SO.  1. 383 ;  S4.  t.  »i  57.  i.  487.)—  CoiUr4,  si  l'objet  peut  être  divisé,  Stt.  t. 
34;  S7. 1.  M. 

lô)  Poussé  jusqu'à  celle  limite,  le  problème  tugmentait  de  dilBeolté;  mais 
une  saine  application  des  principes  du  droit,  à  ce  cas  extrême,  a  dû  conduire 
rigonreosementè  II  conséquence  admise  pir  la  cour.  —  Le  poavoir  réforma- 
teor  de  la  cour  régalalrlee  doit  aller  jasqoe  U  :  autrement,  il  n'est  pas  de  loi, 
mima  d'ordre  public,  qui,  sous  prétexte  d'appréciation  de  hit  on  d'Intention, 
ne  |iùlétre  éludée. —  Aassi ,  n'admellons-nous  pas  même  la  concession' 
'  qui  semble  avoir  été  faite  par  l'an  des  avocats- générsax  (M.  NIcod)  qui  a  norté 
la  parole  devant  la  chambre  des  requêtes,  et  de  laquelle  II  résulte  que,  s'il  ne 
s'était  pas  agi  de  matière  toocbanl  k  l'ordre  public,  l'appréciation  de  la  cour  de 
Besancon  eût  été  souveraine.  ^-  Remarquons,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
l'hypotbèse  posée,  de  constater  des  faits  ou  des  conventions,  mais  d'apprécier 
leurs  caractères,  de  les  quallSer.  Or,  qnalUler  un  acte,  ce  n'est  pas  bire  antre 
chose  que  de  lui  sppliquer  la  loi.  Sans  doute.  Il  est  des  ca«  ob  celle  «envre  pré- 
sente de  grandes  difficultés.  Mais  quel  tribunal  peut  les  résoudre  plus  sOre- 
menl,  plus  elBcacement,  que  celui  qui  plane  au  dessus  de  toutes  les  juridic- 
tions établies ,  et  dont  II  est  si  important  que  le  pouvoir  régulateur  ne  soit  ja- 
mais perdu  de  voe  par  les  magistrats  auxquels  est  dévolu  le  droit  de  statuer 
en  dernier  ressort  sur  les  Intérêts  des  citoyens  (Toy.  nos  observ.,  Dicl.  gén., 
v>*  Cassation,  n.  84  ;  Acquiescement,  n.  70S }  Hec  pér.  8V.  t.  7  ;  86. 1.'  tOS  ; 
57. 1. 41S.) 

(4)  Cette  décision  résonlnne  question  fort  dèllMte  ;  et  U  solution  qu'elle  loi 
doime,  favorable  au  droit  naturel  d'où  dérive  la  reconnalssmwe  des  enlkns, 
quoique  la  loi  dvlle  l'ail  environnée  de  formalités,  ne  peut  qu'être  approuvée. 
Voy.  Dicl.  gén.,  v**  Chme  jugée,  n.  ISS  et  soiv.  ;  Bmigré,  n.  484  et  sniv. 

(8)  Solution  non  moins  intéressante,  qui  consacre  un  principe  d'humanité  et 
de  justice  qui  est  loot-é-fali  dans  l'esprit  de  la  loi  du  S7  avril  18IIL  et  de  tonte 
l^islailon  qnlaoccéde  k  des  temps  rérohnkmnalres  (Toy.  Dicl.  gok,  v*  Bnl- 
Eré.itid.}. 


rait être  son  Bis  naturel.  — ll.de Grosse émign  inl793  etmoQmt  enBa- 
yière  le  7  janv.  1810. 

Il  laissait  alors  pour  héritiers  deai  strars,  M.  de  Lampinet,  son  ne- 
Ten  et  madame  Dnsillet,  sa  nièoe.  —  Ceux-d  renoacèrent  d'abord  &  cette 
snecesdon;  mais  ayant  trouvé  dans  les  paniers  laissés  en  Bavière  par  le 
biroB  de  Grasse  une  créance. de  150,000  tt.  échœ  par  déshérence  an 
gonvemement ,  ils  la  rédamèrenti  cdni-ci  qui  leur  en  fitrabandon. 

Les  défendears  opposèrent  d'abord  nue  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ee 
qu'ils  avaient  renoncé  i  la  succession  du  baron  de  Crusse  :  d'où  fis  eoo» 
dnaient  qoe  le  sieur  Delille  n'avait  rien  à  leor  demander  en  qualité  dlié- 
riiier.  Us  soutenaient  an  fond  que  le  baron  de  Crusse,  étant  décédé  en 
état  de  mort  dvile.  il  n'avait  pn  valablement  reeonnalbe  le  aiear  DeliUe 
pour  son  fils  natord. 

0  avril  1831 ,  jugement  du  tribunal  de  Lons-le-Saolnier  qui  rejette  la  fin 
de  non  recevoir  ;  mais ,  quant  an  fond ,  le  jugement  dédde  qu'attendu  son 
état  de  mort  dvile,  le  baron  de  Crusse  n'avait  pas  eapadié  noor  recon- 
naître le  sieur  Oeliilecomme  son  enfant  naturel;  et  néanmoins,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  législation  en  vigueur  lors  de  la  naissance  du  sieur  De- 
liUe aotoriMit  la  recherche  de  la  paternité  etassnrait  des  alimens  à  l'cnCnit , 
et  sur  ce  que  le  testament  proavait  sufflaamment  le  Csit  de  ia  patemiié, 
(ondamne  les  défendeurs  é  lui  payer  une  pension  alimentaire. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  néritiers  de  Grasse,  on  arrêt  de  la  eoor 
royale  de  Msaocon ,  en  date  da  31  déc.  1823,  a  infirmé  ce  jogonent  en 
admettant  la  fin  de  non  recevoir  rqjelée  par  le  Jugement  de  première  in-  ' 
stance.— Le  sieur  Ddille  a  acquiescé  i  cet  arrêt. 

Depuis  survint  ia  loi  du  37  avrU  1835,  sur  l'indemnité  des  émigréi. 
—  L'Indemnité  due  en  vertu  de  cette  loi  au  baron  de  Crusse  ayant  m  li- 
quidée sur  la  demande  de  ses  héritiers ,  le  sieur  Delille  forma  contre  eu, 
le  7  janv.  1853 ,  une  demande  tendante  i  ee  qu'ils  fassent  tenns  de  ]«i 
rendre  compte  de  l'indemnité  qu'ils  avaient  recoelllie,  indonnité  i  laquelle 
sa  qualité  d'enfant  naturel  lui  donnait  droit  pour  une.certaine  qoMité.  Celte 
demande  était  prindpalcment  fondée  sur  l'art  7  de  la  loi  du  27  avril  1825, 
qui,  relativement  à  Pindemnité,  relève  les  éeaigrés  et  leurs  ayant-droit  de 
tontes  les  incapadtés  résultant  des  lois  antérieures. 

En  cet  eut,  et  le  6  mars  1833,  transaction  entre  les  parties,  par  le- 

?uelle ,  moyennant  la  donation  de  l'usofhiit  d'une  rente  snr  l'Etat ,  de 
,000  fr.  prise  dans  celles  provenant  de  l'indemnité,  le  sieur  Ddille  •  se 
désiste  de  tous  droiU,  qadiiés  et  prétentions  résultant  i  son  profit ,  soit 
da  testament  du  18  oct  1791 ,  soit  de  tons  anUes  actes  on  dispositions  de 
lois  qu'il  oonrrait  invoquer.  >  Il  est  dit  par  le  même  acte  que  cette  dona- 
tion est  tute  par  les  héritiers  de  Grasse  <  sans  reconnaître  an  sieur  Ddille 
aucane  des  qualités  et  prétentions  dont  il  a  voulnse  prévaloir,  en  verln 
da  testament  prédté,  faisant  aa  contraire  tontes  protestations  contre  lee- 
dites  qnalitét  et  prétentioos  ;  et  aussi  en  considération  de  ce  qu'U  se  dé- 
siste de  loos  ses  droits  et  prétentions,  dque,  par  oe  moyen,  tous  proeia 
seront  ainsi  éteints  et  anéantis.  » 

Malgré  cet  acte ,  le  sleor  DeUlle  a  peu  après  assigné  Duslllet  et  de  Lam- 
pinet en  nullité  de  la  transaction  du  ei^mars  1833,  en  rectification  de  son 
acte  de  naissance,  et  en  reddition  de  compte  de  l'indemnité  &  laqadle 
Il  disait  avoir  droit  en  qualité  d'enhnt  natord  reconnu  do  baron  de 
Grosse. 

36  août  1889,  le  tribunal  de  Lons-Ie-Saulnier ,  admdiant  une  exception 
de  chose  jugée  proposée  par  les  défendeurs,  démet  le  sieur  Ddille  de  sa 
demande.  Il  considère,  en  substance,  qoe  edoidn  9  avril  1831,  qui  njetait 
une  première  demande  do  sieur  DeliUe  à  fin  d'être  reoonna  comme  enitot 
naturel  da  baron  de  Grasse,  avait  acquis  l'antorité  «le  la  chose  jugée,  en 
ce  qui  concernait  l'éUt  du  demandeor,  et  qoe.  dans  cette  position,  l'acte 
du  6  mars  1833avait  mis  fin  i  la  contestation. 

Appel  du  sieur  Ddille.  —  37  fév.  1837,  arrêt  de  la  conr  de  Besancon 

âul  dédde  au  contraire  que  le  jugement  do  9  avril  1831  n'a  pu  l'antorité 
s  la  chose  jugée  contre  DeliUe ,  snr  la  rédamaiion  d'état,  puisque  la  de- 
mande adoelle  repose  sur  une  cause  noavdie  résultant  de  la  loi  do  37 
avril  1836,  aboUUve  des  incapadtés  établies  par  des  lois  révolntionnairea 
contre  des  émigrés.  —  L'arrêt  dédde  ensuite  que  le  testament  du  baron  de 
Crusse  conUenI  une  reconnaissance  formeUe  de  Désiré  DeUUe ,  comme  fila 
naturel  du  testateur,  et  U  ordonne  la  rectification  en  ee  sens  de  l'acte  de 
naissance  de  DeUUe.  —  Enfin  ,  statuant  sur  les  effets  de  l'acte 
do{0  mars  1853 ,  la  conr  royale ,  tout  en  reeonnaitsant  en  principe  la 
nubité  d'une  transaction  sur  l'état  d'enCut  natnrd,  vdide  néanmoins  celle 
qui  bit  l'objet  du  proeèi,  en  oe  qui  touche  les  droits  et  intérêts  néconiairea 
oui  s'y  troovent  régies  :  —  <  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  Iransae- 
tion  a  porté  sur  l'état  de  DeUUe  et  sur  les  avantages  qni  ponvaient  en  résul- 
ter i  son  profit,  et  que  sons  oe  rapport  la  transaction  on  6  mars  1833  ne 
peut  produire  ancnn  effet  qaant  à  l'état  d'enbnt  naturd  légalement  recoonn; 
—  Qn'U  en  est  autrement  quant  an  règlement  des  intérêts  péconiairea 
de  DeliUe,  entièrement  i  sa  dispodtion;  —  (^  la  renonciation  i  sa  qaa~ 
lilé  et  la  renonciation  aux  intérêts  pécnniaires  sont  distinctes  ;  que  la  nul- 
Ulé  de  la  première  n'entraîne  pu  nécessairement  la  nnUllé  de  la  seconde, 
parce  qn'il  était  permis  i  Delille  de  renoncer  i  l'indemnité  sans  renoncer 
a  son  état  ;  —  Qœ  les  intimés  ne  réclament  point  la  rédaction  du  viager 
de  3,000  fr.,  prte  de  U  double  renondation  ;  —  Qoe  d'aUleors  l'oUet 
prindnal  delatrvwaetlon  était  éridemmenf  d'esdore  DdUle  de  tons  droKa 
4  rintanilé;  qw  li  la  renondation  i  l'indeanM  lentement rcmpUisatt 
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cet  ol^,  la  renondatioii  k  la  qaaiité  d'enfant  natarel  venait  à  l'appui  de 
la  fin  que  se  proposaient  le*  partie»  ;  —  Qu'il  «uit  de  là  que  la  renondailon 
de  Delille  à  aa  qualité  d'eofont  naturel  reconnu ,  n'étant  que  secondaire, 
la'  nullité  de  cette  renoneialioo  ne  doit  point  entraîner  la  nullité  de  la  cou-, 
rentiott  intervenue  sur  les  intérêt!  nécuniaires.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

Le  pourvoi  du  sieur  Dngillet  et  autres,  était  fondé  :  l»  sur  la  violation 
des  art.  1350  et  1861  c.'civ.,  relallfk  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
oue  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  jugement  du  9  avril  1831  l'autorité  de  la 
oiose  jug^  sur  l'état  de  Delille,  bien  .que  l'instance  actuelle,  comme  celle 
sur  laquelle  élût  intervenu  ce  jugement,  eAt  pour  olyel  la  réclamation  par 
le  sieur  Ddille  de  la  qualité  d'enfant  naturel  du  baron  de  Crûsse.  On 
soutenait  sur  ce  point  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  se  justiBer  par  le  motif 
qoe  U  loi  du  37  avril  18%  sur  l'indemnité  des  émigrés,  iotervenue  dans 
natervalle  des  deux  Instances,  aurait  créé  des  droits  nouveaux  au  profil  de 
Delille,  attendu  que  cette  loi  ne  fournissait  à  ce  dernier  qu'un  nioytn 
nouveau  et  non  pas  une  nouvelle  émue  de  demande,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe élémentaire  qu'il  ya  lieu  i  l'application  deraulorité  de  la  chose  jugée, 
lorsque  la  nouvelle  demande  repose  sur  la  même  cause,  encore  bien  qu'on 
invoque  des  moveni  nouveaux; 

3<>  Violation  de  l'art.  2  c.  dv.,  de  l'art.  1"  delà  loi  du  5  déc.  1814,  et 
de  l'art.  34  de  la  loi  du  27  avril  1825,  en  ce  que  la  cour  royale  a  autorisé 
le  sieur  Delille  à  réclamer  la  qualité  d'enfant  naturel  du  baron  do  Crusse,  et 
lui  a  même  reconnu  cette  qualité,  nonobstant  les  droits  acquis  des  héritiers 
de  Crusse ,  contraires  i  celte  qualité ,  droits^  résultant  du  jugement  de 
1821,  et  consacrés  tant  par  la  loi  du  6  déc.  1814  que  par  la  loi  du  27  avril 
1825,  qui  toutes  les  deux  reconnaissent  que  leurs  dispositions  en  fave^ir 
des  émigrés  ou  de  leurs  représentans  ne  portent  aucune  alteinle  aux  droits 
•oqiifs; 

3»  Fausse  application  de  laloi  de  1825,  et  par  suite  violation  deson  ai't. 
4,  ainsi  que  de  l'art.  l«rdela  loi  du  5  déc.  1814,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  la.  loi  du  27  avril  1825,  spéciale  à  l'iodeumiiù  des  émigrés,  ït 
qui  n'avait  pu  par  conséquent  relever  les  émigrés  des  incapaciie»  dont 
us  avaient  été  frappés  par  les  lois  aDiérieures,  que  seulemeot  en  ce  qui 
touche  le  droit  à  l'mdemnité ,  avait  néanmoins  autorisé  le  sieur  Delille  à 
réclam'er  l'état  d'enfant  naturel  du  baron  de  Crusse ,  bien  qu'il  fût  en 
même  temps  jugé  que,  mojeonant  sa  renonciation  constatée  par  l'acte  du  6 
.  mars  1832,  u  n'eût  plus  aucun  droit  hVindemniti. 

Le  pourvoi  du  sieur  Delille  était  fondé  sur  la  violation  tant  des  art.  6, 
1108,1128,1131,  1133,  1172,2045c.civ.,  que  de  l'art  1004c.  pr.  civ., 
et  dirigé  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui,  tout  en  jugeant  que  la  transaction  du 
6  mars  1832  était  nulle  comme  parlant  sur  une  question  d'état,  l'avait 
néanmoins  validé  en  ce  qui  touche  les  intérêts  pécuniaires  qui  j  étaient 
r^lés.  —  L'avocat  établit,  d'abord,  que  la  filiation  naturelle  constitue  un 
état  anssibien  que  la  filiation  légitime  (arrêt  12juiii  1838,  vol.  38.  1.  273) 
et  que  nul  ne  peut  transiger  sur  son  élal  ciYit(Dicl.  géo.,  v"  Acquiesuem. 
n.  47,  52;  ObUg,.,n.  548  et  suiv.;  Traosact.,  n.  39  et  45;  Rec  pér.  38. 
1.  273).  — Il  est'  vrai,  ditHl,  que  les  avantages  pécuniaires  attachés  à  uo 
état  peuvent  faire  l'objet  d'une  transaction  valable;  mais  il  faut  pour  cela 
que  la  transaction  soit  faite  purementel  simplement  sur  les  avantages  et  les 
intérêts  pécuniaires,  et  qu'elle  ne  porte  pas  en  même  temps,  comme  dans 
l'espèce,  sur  la  question  d'état.  —  Autrement  la  transacUoo  a,  dans  toutes 
ses  parties,  le  caractère  d'une  convention  sur  l'état  ;  et  ce  caractère  ap- 

Sartient  tout  aussi  bien  a  ce  qui  dans  cette  transaction  concerne  les  droits 
éréditairesqu'ausurplosducoutrat,  attendu  que  les  droits  pécuniaires  sont 
subordonnés  à  l'état,  el  que  dès  lors  le  contrat  doit  être  réputé  ne  les  régler 
qu'en  vue  de  ce  qui  a  été  stipulé  pr  les  parties  relativement  i  l'état.  En  un 
mot,  la  convention  sur  l'intérêt  pécuniaire  est  nécessairement,  dans  ce  cas, 
l'accessoire  de  la  convention  sur  l'étal.  Or,  comme  l'accessoire  suit  le  prin- 
cipal, ii'faut  nécessairement  en  conclure  que,  si  la  convention  principale 
est  nulle,  la  convention  accessoire  doit  l'être  également.  Quidquid  eontra 
l«gem(dUyiamaa,StatulOTumjurisquœst.,  lib.  i),idpro  infeeio  haberi 
et  ipsojttre  nullutn  esse  jubent  impèraioTcs:  née  ipie  aelus  tolum  legi 
contranusipso  jure  inutilisest,  ted  eliamquidquict  laliactuiaeeesserit. 
En  vain  l'arrêt  attaqué  prétend-il  faire  considérer  comme  étant  l'objet 
principal  de  la  transaction,  l'exclusion  du  sieur  DeUIle  de  tous  les  droits  à 
rindemnité,  et  la  renonciation  à  la  qualité  d'enfant  naturel  reconnu. 
Comme  n'étant  que  secondaire  ;  il  est  certain,  en  effet,  que  les  droits  du 
sieur  Delille,  étant  subordonnés  par  la  loi  elle-même  à  sa  qualité  d'enfant 
naturel  reconnu,  sa  renonciation  à  celte  qualité  ne  pouvait  être  l'objet  se- 
condaire d'une  transaction  par  laquelle  il  renunçaitaux  droits  qui  lui  appar-^ 
tenaient  et  qu'il  réclamait  comme  enfant  naturel.  Otte  renonciation  était 
au  contraire  l'objet  principal  et  dominant,  puisque  de  sa  renonciation  i  sa 
gualilé  résultait  par  vole  de  conséquence  la  renonciation  à  son  droit  ;  en 
d'autres  termes,  la  renonciation  k  la  qualité  était  la  cause  de  la  rwon- 
dation  au  droit.  La  seconde  était  donc  nulle  comme  la  première  (art.  1108 
et.ll31  c.  dr.).  Au  reste,  la  renonciation  à  l'état  étant  la  condition  des 
slip^lailions  sur  les  intérêts  pécuniaires,  ces  stipulations  se  trouvaient  en- 
Mehées  de  nullité  comme  la  renondailon,  par  appitcation  de  l'art.  1172  e. 
tir.,  d'après  lequel  la  condition  d'une  chose  pronibée  par  la  loi  est  naile 
et  tend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

Les  héritiers  de  Crusse  répondaient  :  1<>  que  la  qualité  d'enfant  natarel 
ne  constituait  pas  on  état  surlequd  iimt  défendu  de  transiger...  ;  S*  qoe, 
1889.  —  1"  Partie.  —  5*  Cahier. 


lors  même  qu'une  telle  transaction  serait  nolle,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  la  transaction  sur  les  intérêts  pécuniaires  attachés  à  cette  qualité;  et  que 
.  l'arrêt  attaqué  ayant  jugé,  par  appréciation  des  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'acte  du  6  mars  1832,  que  la  convention  sur  l'Etat  est  indépendante 
de  la  convention  sur  l'indemnilé.  Il  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  et  par 
conséquent  sans  donner  ouverture  i  cassation,  maintenir  cette  dernière  tout 
en  annulant  l'autre  (1).  —  Rien  d'ailleurs  de  plus  distinct,  disait-on,  que 
l'état  des  personnes  ei  l'intérêt  pécuniaire  attaché  à  cet  état  :  de  quelque 
manière  que  ces  deux  choses  soient  mises  en  rapport  dans  un  même  con- 
trat, elles  ne  peuvent  jamais  cesser  d'être  ce  qu  elles  sont  nécessairement, 
c'est-à-dire  deux  choses  essentiellement  différentes  par  leur  nature.  Il  était 
impossible,  dès  lors,  de  les  confondre  et  de  faire  des  deux  une  seule  et 
même  chose.  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  a  pu,  sans  excéder  ses  poa- 
Toirs,  diviser  la  convention  du  6  mars  1832  et  annuler  une  des  stipolalioni 
qu'elle  renferme,  tandis  qu'elle  maintenait  l'autre.  Peu  importe  qu'un  seul 
et  même  prix  ait  été  la  condition  de  la  renondalion  i  l'état  et  à  t'indem- 
nité  :  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  transaction  n'ait  pu  êtreseindée, 
puisque  l'arrêt  attaqué  juge,  en  fut,  comme  il  en  avait  le  droit,  que  la 
renonciation  à  l'état  n'a  été  que  secondaire  ;  de  telle  sorte  que  le  prix  'a  po 
n'être  considéré  que  comme  la  condition  de  la  renonciation  à  findemnité, 
elles  deux  renonciations  comme  parfaitement  distinctes.  —  On  objecte  que 
la  renonciation  à  l'étal  est  la  condition  de  la  transaction  sur  l'indônnité  ; 
que  cette  dernière  est  nulle  comme  faite  sons  une  condition  illicite.  Mai* 
c'est  faire  de  l'art.  1172  c.  civ.  une  très-fausse  application:  l'art.  1173 
entend  parler  non  pas  de  toutes  sortes  de  conditions,  mais  des  conditions 
qui  rendent  une  obligation  comi<(tonneti<,  des  conditions  qui  suspendent 
ou  résolvent  une  convention  ;  C'est  ce  qui  résulte  dairement  de  la  place 
que  cet  article  occupe  dans  le  code.  Or,  en  supposant  que,  dans  l'espèce, 
la  renonciation  à  l'état  eût  été  la  condition  des  stipulations  relatives  à  l'in- 
demnité ;  comme  cette  condition  o'élait  ni  suspensive  ni  résolutoire,  elle 
peut  être  illiciieel  nulle  sa,i8  que  les  conventions  sur  les  intérêtspécuniaires 
des  partici  partidpent  de  laméme  nullité. 

H.  l'avocat  générai  Tarbé  a  conclu  au  rejet  do  pourvoi  des  sieurs  Du- 
slllet  et  consorts,  mais  «or  le  pourvoi  du  sieur  Delille  il  a  pensé  qu'en  ce 
point  l'arrêt  devait  être  cassé.  —  Void  ses  conclusions  a  cet  égard  '• 

•  1°  A-l-on  pn  transiger  sur  l'état?  3°  celle  transaction  est-elle  in- 
dlvUiblet 

<  La  première  question  se  résout  par  la  négative  (V.  tvpra).  —  On 
oppose  les  arrêts  des  24  janv.  1830,  et  13  avril  1820,  et  la  loi  10  au  code 
de  traasaetionibus.  Mais  ces  arrêts  cl  celle  loi  s'appliquent  à  des  héritiers 
ayant  reconnu  l'état  de  l' enfant  naturel,  et  dès  lors,  non  recevabjes  à  l'at- 
taquer, —  On  oppose  aussi  la  loi  du  14  flor.  an  11,  oiï  l'on  croit  trouver 
le  prindpe  de  la  validité  des  transadions  sur  l'état  des  enfans  naturels. 
Hais  cette  loi  est  tout  exceptionnelle;  elle  a  pour  but  de  régler  défini- 
tivement le  sort  des  enfans  nés  sous  l'empire  des  lois  de  brum.  etniv.  an  3. 
C'estune  exception  qu'elleconsacre;il  faut,daos  iesdrconstancesauxqudles 
elle  est  étrangère,  revenir  à  la  règle.  —  Au  reste,  l'arrêt  de  Besancon  n'est 
pas  attaqué  sous  ce  rapport  ;  il  est  donc  irrévocablement  jugé  que  la  trans- 
action est  nulle,  comme  contraire  aux  art.  1128  et  2015  c.  dv.,  en  tant 
qu'elle  porte  sur  l'état. 

c  Cette  transaction  est-elle  divisible?  Question  d'interprétation,  mai* 
qui  louche  au  droii  el  laisse  à  la  cour  le  droit  d'examen.  —  II  est  évident 
(et  l'arrêt  de  Besançon,  non  attaqué  en  cette  partie,  en  convient)  que  l'on  a 
transigé  sur  l'état.  —  Dans  une  transaction,  chaque  partie  cède  quelque 
chose  de  ses  prétentions.  —  Delille  cèdeaon  étal  et  ses  droits,  el  comme 
prix  de  cette  session,- les  sieurs  Dusillet  abandonnent  une  rente.  —  Delille 
cède  prejudicium  causa  cl  ses  conséquences,  tant  distinction,  tantven- 
' — — — ^ — — ^ —  ^' 

(1)  Voici  comment  s'esl  exprimé  M.  l'avocal-général  NIcod ,  lorsque  le 
pourvoi  s'est  présenté  i  la  chambre  des  requêtes  :  —  «  Une  controverse  s'est 
élevée  sur  I3  divisibiliié  des  iransactioDs  en  générât.  La  jurispradence  a  pro- 
noncé dans  le  sens  de  la  dlfisibilité,  en  distioguaDt  lonurois  les  cas  où  les 
clause»  sont  iodépendantes  l'une  de  l'autre  de  celui  où  elles  sont  corrélallyes. 
Pour  savoir  si  tes  clanse»  sont  iodépendantci ,  U  faut  examiner  si  elles  ont  eu 
llaa  pour  un  seul  et  même  prix ,  ou  distrlbnlivemeal ,  chacune  pour  un  prix 
diatinct  ;  ou  peol  dooner  pour  exemple  du  premier  cas,  celui  où  l'on  reoooce  i 
une  succession  future  pour  80.000  fr.,  et  4  une  soecessloo  ouTcrle  moyeuDant 
une  anlre  somma  de  114,000  fr.  :  peul-on  distiogoer  les  deux  clauses?  Oui, 
d'aprèa  l'arrèi  précUé;  daas  cette  hypothèse,  s'if  n'ya  qu'uaseal  acte,  il  y  »■ 
néanmoins  deux  conventions  dont  l'une  seulement  est  nulle.  — Hais  si  la  trans- 
action renferme  cession  de  deux  successions  pour  un  seul  et  même  prix,  il  esl 
impossible  de  dire  que  les  clause*  sont  indépendantes  ;  elles  sont  corrélatives; 
il  n'y  a  qu'une  seule  convention;  on  doit  donc  annuler  ou  maintenir  la  trans- 
action pour  le  tout. 

«  Hais  appartient-il  à  la  cour  de  cassation  de  réviser  la  décision  des  conrs 
royales  sur  ce  point?  il  faut  distinguer  :  no»,  s'il  s'agit  d'nne  rescision  on  d'une 
nullité  fondée  sur  un  intérêt  privé  ;  ont,  si  ta  danse  est  illicite,  contraire  è 
l'ordre  pabllc. 

«  Toutes  le*  fol*  que  la  loi  prohibe  et  anaulle  par  applicaiion  des  lois  oon- 
aervairices  de  Tordre  public,  la  cour  de  easution  a  le  droit  d'enu-er  dans  l'ap- 
préeiatioo  de*  actes.  Témoin  sa  jurispmdeace  rar  les  renies  féodalev  et  le* 
*nb*UiotloDs  prohibée*.  Elle'a  dooc  à  examiner  elle-même  *1  la  wanaaeUon 
était  ou  non  double;  car  il  elle  éuil  indivisible,  on  n'a  pu  ta  •oactraire  à  ta 
nnlUié  prononcée  par  la  loi  ;  U  cour  de  ea**aUon  ne  peut  *e  départir  de  ce 
droit  (an*  abdiquer  ses  hautes  attribniions....  » 
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motion  de  prix.  -~  On  toU  danc  «m  «ml*  r«noiie<a(ion,  iin  $mtl  priXj 
ctaoscs  dipcndantM,  tuboidonoéet  l'une  i  l'autre  jmt  motfum  eomliiionii. 
—On, a  dltk  Delille  :  <  Voila  une  rcote.  maii  renonce  i  ton  action,  à  ta» 
€  préteniioD»,  à  tei  droits  comme  prétendu  fik  naturel,  >  et  il  •  acceplé 
c^te  condition.  Or  cette  cooditMw  illidle  (tl73>  a  anonli  la  convention 
api  en  dépend  :  cor  le  droit  vrutul  êa,<iMi  lege  fieri prohibentur^  tifiterint 
imita,  non  tolum  imnilia,  $ti  pro  infactis  etiam  habeantur.Stli  »i  ti 
qfiHifueril  Mubitevttvm  ex  to^  vel  ob  id,  qw>d  inlerâicetUe  legefulu» 
at,'UlvdipioqfieeasfVk'muique.invlile  tit.  (L.  5,  C-  fie  legitms.) 

<  La  transaction  est  Indivisible,  parce  qoe  le  rapportsoiu  lequel  la  chou 
a.<ité  considérée  dont  l'obligaliao,  n'est  pas  susceptible  d'exécution  par- 
tielle. (C  civ.,  art.  1218}.  — li'arrét  de  Grenoble,  do  iSJanv.  1839  (39. 
3.J,  Vi^nt  de  le  juger  ainsi.  —  DiviKr  les  clausn  corrélatives  de  l'acte,  - 
faire  nnpartagequelconqoe  dnprù^  n'aUribucr  aujourd'hui,  et  du  eonsen- 
toneot  même  de  l'an  de*  conlraclans,  ce  prix  qu'à  l'une  des  parties  de  la 
renonciation ,  c'est  ajouter  à  la  convention  et  modifler  les  rwpor»  lous 
lesquels  elle  a  été  considérée;  c'est  en  altérer  la  substance  et  l'esprit.  — 
L'arrêt  attaqué  considère  la  question  d'étal  conuoe  question  secondaire  ; 
mais  en  a  vu  qu'elle  est  prœjudicialii  et  major.  Or,  cum  eauea  prin- 
eipeJie  non  eontietat,  plerwmyiM  née  «a  quidem  quœ  leguuntwr,  locuwi 
habent.  (L.  IIS,  deMeg.jvris),  — Le  système  cootraire  autoriserait  l'Jn- 
rnoiion  delà  loi  prohibitive,  dans  une  matière  qui  louche  à  l'ordre  public, 
laisserait  aux  héritiers  le  fruit  de  la  fraude  i  la  loi,  et  scinderait  arbitrai- 
remeqt  une  convention  qui  est  une  et  passée  dans  le  même  moment  et  sous 
k  ffi<m«  inflmnee.  > 

AkatT.— (aprèsdélib.ench.  dacons.) 
°IiA  COVR;— Joint  les  deux  j>ourvois;—l!:n  ce  qui  louche  lepoarvoides 
siearS'Diuillet  et  consorts  ; —  Sur  le  premier  moyen;  — Attendu  qu'en  accor- 
dant des  alimens à  Aelilie,  à  raiton  de  ce  qu'il  était  prouvé,  en  fait,  parle 
testament  du  baron  décrusse,  qu'il  était  le  fils  naturel  de  ce  dernier,  le  jn- 
gement  du  9  atril  1821  s'est  borné  à  juger^que,  néanmoins,  dans  l'état  de 
lalégi^tion.ce  testament  fait  par  un  émigré,  décédé  en  état  democt  civile, 
était  nul  à  raison  de  l'Incapacité  du  testateur,  et  que,  par  suite,  il  ne  pouvait 
pas  étie  invoqué  par  Delille  comme  acte  authentique,  porlaut  i  son  prolit  une 
reconnaissance  légale;  —  Qu'en  signifiant  ce  jugement  avec  sommation  de 
l'exécuter,  et  en  concluant,  bur  l'appel,  à  la  confirmation,  Dehile  n'a  fait 
qu'acquiescer  à  ce  qui  était  déclaré  et  jugé  sur  l'état  et  les  cunséqueooes 
de  ia  législation  eiisianie,  et  n'a  manifestement  pas  pu  renoncer,  à  l'a- 
vance, aux  droits  nouveaui  et  exceptionnels  que  pouvait  lui  ouvrir  une 
législation  qui  n'existait  pas  encore  ;  —  Que  ce  jugement  a  même  été  in- 
firmé par  l'arrêt  du  31  dOc.  1822,  sur  Tappel  des  adversaires  de  Delille, 
qui  soutenaient,  d'une  mauiure  absolue,  n'avoir  pas  i  répondre  i  l'action, 
tindenun  recevoir  quia  été  admise  par  ledit  arrêt; 

Attendu  que  l'action  en  partage  de  l'indemnité,  qui  a  été  introduite  par 
Delille  en  IHS2,  et  reprise  bientôt  après  par  voie  de  demande  en  nuUitédes 
transactiuDS,  avait  puur  baso  la  disposition  de  la  loi  du  37  avril  1825, 
qui,.relativenieul  à  l'iudenmilé  accordée  par  cette  loi,  a  relevé,  au  profit  de 
leurs  ayans  deuil,  les  émigrés  décédés,  de  toute  incapacité  résultant  de* 
lois  auténeuies  ;  —  Que  ceileJoi  nouvelle  consUtuatt  manifesicmeut  une 
cause  nouvelle  de  dumiinde,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité,  puis^u'eUe 
levtUrobsiacle  gui  résultait  de  )a  législation  précédente  ; —  (Ju'ainsi,  c'est 
avec.raison  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'exception  de  chose  jugée  et  d'te- 
quiesceuieni  qui  était  pri>e,  soit  du  jugement  du  9  avrd  1821,  soit  .de 
l'arrêt  du  91  déc.  18'i3; 

Sur  les  deuxième  et  tco'isième  moyens  ;  —Attendu  que.  par  son  art.  1, 
la  loi  du  37  avril  1825  a  formellement  appelé'  à  réclamer  l'indemnité, 
l'ancien  propriétaire,  ,«t,  à  son  défaut,  les  Français  qui  étaient  appelés  par 
la  loi  ou  par  sa  volonté  à  le  représenter  à  l'époque  de  sou  décès,  sans 
àn'on  puisse  leur  opposer  aucune  incapacité  résultant  des  lois  révelu- 
tunaaires;  —  Que  si,  ,par  son  art.  34,  ladite  loi  a  rappelé  l'art.  1"  de  la 
loi -du  5  déc.  1814  et  maintenu  les  droits  acquis,  soit  à  l'Etat,  soit  aux 
tiens,  il  en  lésnlte  bien  ,  dans  l'eapéce,  que  Delille  eût  été  non  recevable 
à. féotamar  [Contre  la  succession  du  iiaron  d<i  Grasse,  soit  toute  partie  de 
ctUe  aucoession,  aulic.qae  riodemaiié,  «oit  une  {Mctse  de  la  créance  de 
leOtOUO  fr.  :  ,iDais qu'il  n'cocésakteiutlIeaKnt  que  tieliUe  fût  non  leuMaUe 
à  Anre  valoir,  pour  réclamer  l'iodemniié,  ia  ireconnaisMnce  tàiteà  son 
profit  dans  le  tesiamenl  du  baron  de  Grosse,  puisque  cet  acte  est  au  nombse 
de  ceux  auxquels  la  loi  d'igdemoité  a  rendu  leur  force,  et  -que  l'état  da* 
citoyens  faisaui  partie  iniégrante  et  essentielle  de  'l'ordre  public ,  auow 
droit  acquis  contre  la  rehabilitation  des  citoyens  ne  peut  résulter  de  cela 
seul  qu'une  législation  précédente  les  privait  de  toutou  partie  des  droits 
civil*  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant  la  rectification  de  Tacte  de  naissance  de  Delille, 
l'arrêt  atuqué  n'a  fait  quctirer  la  conséquence  qui  résulte  de  l'art.  7  de  la 
loidu27  «vUlSiâ; — Qu'en  «ffel.la question  d'élal.allribuéeaui tribunaux 
par  rart.ll,étaitle|iréaiable  nécessaire  del'admissiuu  aux  droits  .pécuniaire* 
qui  ont  été  ouverts  par  ladite  loi; —  D'où  il  suit  que,  dans  les  ubeSt  dont 
il  s'agit,  l'emU  aUÀqué  n'a  vi^lé  «ucnne  JUù;  — Sans  qu'il  soit  beaoia  de 
statuer  aw  la  fia  deiKw  ceœioir;  — Rejette,  etc. 

JEo  ce  qui  touche  4e  pourvoi  de  Oéairé  Delille  ;  — Vu  les  art.  6,  1198 
H!9e45  c.  civ.  ;  le*  art.  1108, n. 81 ,  1133allt78  méma^ode;— lAttesdu 
qn'il  est  constaté ,  «d  fait,  par  l'arrêt  attaqué  ,  que  la  ttaosactioB^du  « 
mars  1833  a  porté  sur  la  qualité  d'enfant  naivrel;  —  Qu'à  eM  ^gard , 


l'anét  reconnaît  lai-mème  la  iralliié  de  la  traoïacUon;  —  One^  pour  n- 
lider  néanmoina  ladite  transaction,  Il  se  fonde  sur  la  dirisimllté  de.la  eon- 
TcnlJon; 

Attendu  qoe  ledit  arrêt-  constate  lui-même  qu'un  seill  et  même  iinx  a 
été  stipulé,  tant  pour  la  renonciation  à  l'état,  que  pour  la  renoneiatian i 
l'indemnité  ;—  Qu'il  ne'^parvient  a  diviser  la  convention  qu'en  écartant  nn- 
tiérement  la  renonciation  i  l'état,  qu'il  reconnaît .néanmoiu*  tkvoirrorvé 
partie  intégrante  de  la  convention ,  alors  même  qu'elle  ji'j  leoit  «ntitn 
qoe  secondairement; 

,  Attendu  que  la  nullité  d'une  transaction  porlaift  snr  l'Hat  de*  jier- 
sonnes ,  est  d'ordre  public  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  validant  une  tdUe  tran*- 
actisn ,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  le*  articles  «récités  du  cod« 
civil ,  et  faussement  appliqué  les  principes  sur.  la  divisibilité  des  obl^- 
tmns;  —  Casse,  etc. 

Bu  27  fév.  1839. -Ch.  dv.-Ti.  Portalis,  pr.  pré».-«..l)e  Bn»é,n|p.- 
M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.-  UH.  Piet  et  Koreau,  av. 

Tnaa-DéTEHTBiiR ,  ComiRDEaiVT,  PtREurTion,  NcLUTt  fcELATtn. 

Le  «en-détenteur  somme  de  payer  ou  de  délaisser,  a  qualité  et  in- 
térêt pour  examiner  ti  le  commmdement  et  la  tommation  presorilt 
par  l'art.  3169  e.  civ.  ont  eonfervè  la  force  légale  qui  leur  est  altr&ntéé 
et ,  par  suite,  pour  f« prévaloir  de  la  pérempiion  du  eommandemeiU. 

Spécialement,  ti  la  tommation  au  tiert-déienteur  ds  payer  ou  dt 
détaitser,  n'a  pat  été  faite  dans  les  troit  moit  qui  suivent  (e  commnn- 
dement  lignifié  ■au  débiteur  originaire ,  ce  dernier  acte  eit  périmé,  et 
la  tommation  a  pu  être  annulée  sur  la  demande  du  tiert-Mtentitur 
comme  sur  eetls  du  débiteur,  en  tant  que  faite  son»  eommandemtnt 
préalaUe  (C.  civ.  3t69;  c.  proc.  674)  (1). 

t!h  jugement  qui  ordonne,  fur  l'oppotilion  au  commandement, .gue 
cet  acte  sera  exécuté  dant  un  certain  délai,  ne  fait  pat  obtlaeirutt 
que  cet  acte  ne  toit  frappé  de  péremption  ti,  en  tut  du  <(eUrit  iext- 
eiMi'on  /ize'j  par  te  jugement ,  il  tfetl  écoulé pint  de  trait  moit  jusgu'd 
(a  tommation  faite  au  tiert-ilétenteur,  —  Et  l'arrêt  qui  oratule  ce&eKi 
comme  faite  aprèi  un  commandement  périmé ,  ne  vioU  pat  la  e<ho*« 
j'u^e'e  par  ce  jugement  (  C.  civ.  1:^51 ,  2l69.  ) 

(  Héritiers  de  Freguières  C.  Nouveau  et  consorts.  ) 

30  mars  1780 ,  acte  notarié  par  lequel  te  sieur  de  Fregoières  père,  créa 
une  rente  annuelle  de  50  liv.  en  faveur  des  demdisellès  Bonvine.,  avec 
hypothèque  sur  tous  ses  biens. 

Le  4  oiv.  an  13  ,  le  sieur  Freguières  fils  vend  aux  auteurs .dusinr 
Nouveau  et  consorts,  une  pièce  de  terre  dépendant  des  biens  de  «on 'père 
décédé.  Les  acquéreurs  ne  foot  pas  transcrire  leur  contrat,  4t  les  lents  ac- 
quise* par  eux  restèrent  frappées  de  l'hypothèque  des  sœurs  Buuvène. 

En  18S3 ,  l'administration  des  ho.«pices  d'Avjgnon  était  aux  dnrft*  de 
cMles-ci.  H.  de  Freguières  n'avait  pas  acquitté  depuis  denx  an*  le*  anc- 
rages de  la  rente  ;  le  capital  en  devint  exigible,  et  ce  dernier,  ainsi  ^e 
les  sieurs  Nouveau  et  consorts ,  se  trouvèrent  exposés  aux  poursuite*  de 
l'adminiatration ,  l'un  comme  débiteur  originaire,  les  autres  comme  tien- 
détenteurs. 

Le  8  oct.  1832 ,  le  directeur  des  hospices  d'Avignon  fait  commaudenient 
i  M.  de  l'reguières  de  payer  les  arrérages  échus  et  le  capital  de  la  renie. 
— Le  6  nov.  suivant ,  opposition  par  celui-ci.  —  39  janv.  188S,  juge- 
ment du  tribunal  d'Avignon  qui  ordonne  que  le  commandem'nt  sortira 
son  plein  et  entier  effet ,  en  aocordant  toutefois  un  sursis  de  deux  mois 
aux  poursuites  commencées  ;  ce  sursis  reportait  les  délais  au  39  man.  Ce 
fut  seulement  le  18  juin  que  l'adminisiraiion  des  bo.>pices  fit  signifier  aux 
tiers-détenteurs  le  jugement  du  29  janv.  avec  sommation,  conformément 
à  l'art.  'ite9c.  civ.,  d'avoir  à  payer  ou  de  délaisser.  «.  i^H 

O|iposition  par  Nouveau  et  consorts ,  en  ce  que  s'étaot  écouté  ]Aos  de 
trois  mois  entre  ia  sommation  et  le  commandement,  ce  dernier  acte  était 
périmé  en  vertu  de  fett.  674  e.  proc.  En  effet,  il  avait  été  signifié  le  6 
oct.  1832  :  lors  de  l'opposition  du  6  nov.  il  avait  38  jours  ;  le  29  mars, 
les  délais  reprenaient  leur  cours,  et ,  le  18  juin ,  jour  de  la  sommation ,  Ù 
s'était  écoulé  3  mois  et  16  jours  ;  d'oii  la  conséquence  que  la  sommation 
n'était  pas  valable. 

La  dame  de  Freguières  qui  avait  désintéressé  alors  les  hospices  d'Avignon 
et  qui  avait  été  subrogée  dans  tous  leurs  droits  et  actions,  soutint,  an 
contraire,  qoe  le  jugement  dn  39  janv.  avait  empêché  la  péremption  dn 
commandement  et  que,  d'ailleurs,  les  sieur  Nouveau  et-consoru  étaient 
sans  intérêt  puur  demander  cette  péremption.  ^ 

8  avTU  1834,  jogemem  du  tribunal  d'Avignon  qui  admet  ces  condu- 
sioBs. 

Appd.  -f  31  juillet  1834 ,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  qni  réforme  et 
annule  la  sbmmatioa  en  ces  termes  :  —  <  Attendu  que ,  suivant  l'art.  3109 
c.  civ. ,  'la  sommation  au  tters-délenteur  doit  être  précédée  on  tout  au  moin* 

(ft)  r«jr.«u  aeDscaBiraiieDicj.fén.,  >>><>érempttaa,a.  ISA;  UyipadiAq., 
D.  157,  Saisie  iiaoïoi)^,  a.S42  eVsiiif.  Voy, encore,  j>. S40«t  ttl.—  Kmnar 
quant  cepaodant  que,  dans  ces  ciiaiians,  coiuiae.d<uu  la^itpwiiioD.de  l'act. 
Vlé  Q.  pr.,  il  s'agit  du  dè.ai  entre  le  commajideoicul  al  la  saisie,  et  non, 
comme  dans  noire  espèce,  de  celui  prescril  put  l'art.  2169  e.  oiv.,  min  lé 
commandement  et  la  sommsUoo.  —  Or,  la  péremption  ii'wl  jinuutacia  ex- 
prntement  qoe  dans  te  premier  cas. 
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wtomptguairtfWicwMiMrtwnint  au  dSritBW  ortgtoke;  -~  jtklewfa  ane 
>  Uet*  (MMIe«ri^aM  iulMt  à  c«  qoe  le  comniMdMMM-,  qai  «Mk 
ftmaimr  mu  è  faire  par  1e  aMBcier  powiaf v«nt  hietfon  by peibécaire ,  seit 
rtgaller.  If  eit  ecsedMUImenl  feeerabto  à>  se  prévaMr  de  la  dob  cx1<- 
MMied*  caeoimnaïKlemfal;— ^Alimduque,  dansTecp^,  le  commao- 
demeat  était  pMen*  Ion  de  U  «onmalkm  qwi  AjI  f^ite  aot  tiers-diin- 
Itar»;  qifi  là  vMtè,  Poppotllton' fetinée' enverr  ce  fomniaDdiMt.iH  ea 
MM  auiitniau'  le  cour»,  maiv  qtfm  distrajniri  (eut  le  temps  coara  de- 
fMvI'opiietitkni .  jnsqn'aa  jogemedl  oontradtctoire  qof  m  pronoeça  le  dé- 
tail ,  il  /était  écoelé  beanrou^pla»  que  le  délai  de  trow  mois  preiefit 
a*  rari:  674  e.  proe.  pow  la  darée  da  oemmandetneM  sur  Mbie-immo- 
BWire  ;  qa^it  miH  de  Ui  qtie  la  sMneattaD  à  proeédé  sans'  eenrnaadetMnt 
«Mtaiabie.  > 

PemnroteH  eMaatfen  de#hfrtliers  delà  dtraetlB  Fregaièiree,  poor  vMa- 
titW'de»  art:  9188  et  3ffl9  o.  elr.  ;  ttmte  aftpHcatiea  de*  art.  673  et' 074 
C.  ptoe.  rt  vtolMleri  de  la  iMiime  :  Aetionts  qam  ttmp&re  pm-emit,  $t- 
mM  «wiuMréN  judMo,  talba  pertmmeitt; 

f»ta  ee'qw  M'  ctMir  de  NImm  a  annulé  une  sommation  fkil»  à  des 
liers-déttnteura  d'ahreir  h  payer  on  de  délaisser  rinMieable  hypothéqué  par 
le  lOorif  qu'elle'  anM  ét#  fMte  plus  de  trui»  mois  après  la  commaadeeient 
«Igaltié  au  déMenr  orfgioaire ,  bien  qu'elle  n'eflt  pour  but  que  de,  mettre 
let'Iiert-diHetilMn  en  demeuKde  se  garantir,  en-rertu  de  l'art.  9I8S ,  des 
mareoites- auterhées  par  les  art.  2l6fl  et  salv.,  m  oMlfiantleur  ceofiat 
neqnisiHatt,  et  que  Ik  millité  ne  ptl  aitétmire  que  le  commandMbeBt ,  à 
sdMwaer  que  la'  pérpmpilan  fM  opposable  daBrl'apèce  eu  il  n'y-  araltpas 
4u  de*  sarsi^iiBuiaMIIe'e  ; 

3*  Bn  ce  qae  la  pérempifwt  de  l'art.  6T)  t.  pr.  iw  s'appHqne  m'aa  cas 
«A  iedéUtoir  a'entre  ies>  malos  les  biens  bypeilêqués.  Hait ,  «ment  les 
dëUandean,  quand  HlmmeubN»  tut  péssé  dans  celtes  du  tien-tiélenienp , 
il  en  est  autrement!  te  dépoofllnnent  de  ceHit-«i'rélMMMM(M'  d'une  et- 
liropriarion  directe  que  de  IViorein  tésilime  d'an  droit  préeiistaBt;  &m 
et  qui  explique  pourquoi  le  créanci*r  nypalbécatré  n'est  pa»  levo'de  lei 
adresser  un  commandemenl  et  pourquoi  il  sulBl  d'une  simple  somaMtion 
de  payer  on  de  délaisser.  —  Quant  au  eommandeftient  if  fmre  au  débiteur 
«t%inaire .  \¥etx  prescrit  en  fareur  du  tiers-déleMenr;  e'est  une  teMiMve 
faite  envers  l'obltilé  personnel  avant  te  recours  contre  le  gage;  Ir  Hoanié- 
tenleur  peotexciperdudéftat  abpotU'deeoKimandemnii,  parce  oae  Icdé- 
bitenr  originaire  sommé  de  payer ,  eût  peut»<lr»  aeqailM  fooNgatiaia. 
Hais  les  auteurs  enseignent  qu'il  seraft  non  reeerable  h  se  préTaleir  de  la 
nullité  do  eommandemenl.  (  Xvj.  Grenier ,  Traite  des  hyp.,  i.  2 ,  n.  MS  ; 
Troplong,  Hyp. ,  Comment. ,  art.  2169,  n»  795).  Or,  a  plai  tbrte  rai- 
son ne  iloit-il  pas  èlre  admis  à  opposer  qae  sa  date  remoMe  an  deifc  de 
trois  mois.  La  lof  i/^  pelnr  formettement  IVappé  d»  déchAance  l'acte  dn 
«réancier  envers  le  débiteur  originaire;  elle  ne  fuit  courir  les  déM'eCtts 
prescriptions  contre  le  tien-défeirtear  qo'è  partir  de  la  sommation  de  payer 
on  de  délaisser.  C'est  dette  à  tortqne-la  cour  de  NtMes  a  anMtélasamiaa- 
<Ion  comme  fafte  après  un  conMiandenent  pérfané-; 

S>  En  ce  que  l'arrêt  atea^é  pouvait  d'antantni4>insiprMaMol)r  «etl^ori- 
tlté  dana  l'espèce*:  «fUe  le'yugtmnent  qti  avait  statué  tar  r<npOBlltoa  au 
«ommandéinent ,  kil  avait',  enordlMManl  quil  sortirall  soa 'plein  et  enMer 
effet ,  Imprimé  un  caractère  de-  perpélullé',  en  vertn  df  la*  maiime  :  Jt- 
rfime*  quit  ttmpere  pefeunt,  semtl  induite  in  juditdo  itUv»  p«rtNM*MM. 
A  partir  do  jogeraent  qol  avait  sMtoé  sur  la  validité  dacommaniiemeai, 
la  rormaHlé  preieritto  par  l'art.  3)69  e.  eiv.,,  éisM  aeqilhaaa  «réanckr. 
ktittr  (api*,  déllfa.  en  cb.  du  «anis.}. 

1>A  COCU*;  -^Siirfa  l»«  branche  du  4*»  rmyen;  —  Alteod*  qu'il  ré- 
sulte des  trriiMa  ditts^  lesquels  est  cOntoela  sommaHon  dU'  16  juin  t83S, 
doatia  nallNè"a'é(é  nrononeée  \i»r  fàtrèt  aRaqaié',  que  eetle  soamaMen  a 
4ti  faKe'poar  parvenir  h  la  ventéjpïr  etpmprhtion  des  tmoieablea  kypo- 
Uiéqtté*,  etf  cbnfonHité  dé  l'a^r;  ne9c.  eiv.  ; 

AHeMdif ,  an  Mirald<»  que.  Mit  qu'il  s«it  conHaM'pav  l'arrêt  atuqsé' 
^  ledemandenr  s^ialffondé  sarla  difpafNlon  da' l'art.  3f6Sb  poar  fctn 
nWter  ladite  somiuattou,  ItTéiniKe,  a*  eontraira,  des  qoalité*<dudif  amêt 
4<K  le  débat  s'%st'eoneéttttié''dans  la  queMott  dé" savoir  fi' le  commanda- 
Bocnrda  8  oet.  tffit  étalToa  wm' pérMé,  et  st  les'dilHkdeiaraavateaioa 
non*  iotétèr  et  droit  ponrse"prévately  de-cette  pérempIlMi  ; 

Sur  la  9*  btaaeMedb'  mMw  nwyen  ;  u-  Attendif  qae  le  commandinnM 
et  lii  «ommarfoO' ,  dont  paVlë'l'art.  ntiPt.  civ. ,  son*  det  préliminairei  in- 
dlspensabieï  saMTesquelsaneMies  ponrsuKe*'  d^nproprlatlMf  ne  penveot 
être  eiercées  contre  le»-tier«-détenteurs,  efque,  pareeia'même'^  le  tiers- 
détenteur  a  qualité,  drtfftr  et  intérêt  pour  eiatni^ier  si  eeaprélindnairetont 
été  remfiHs ,  et  si  les  actes  prttMi»  «otou  nèn'eonMrréla  fbree légale qoi 
leur  est  aUribuét»-,'  ' 

Attendu  que*;  sf  le-»»}»  VM!  a  dA  'délerrMnerletrêgln'd'an'ès  lesqaei- 
le*  le  créancitT  hypothérain!  pOorrait  pounutvre  Hnren'iee  de  son  droit 
contre  le  ttern^léttHnéor  q«ii  ne  rt'ntplirai»  pas  le«  fomlaliléa  de'M  jwri;», 
il  appartenait  an  eodede  protiédare  civHe  de  régler  ta' forme  ;  tant  éeê  a»- 
tes  de  poursuites  que  def  acties  préUminaifes,'  et  de  déterminer  la  daréë'da 
temps  pendant  teqttel- cet  actes  ponrraient  produire  Ipura  eSeU; 

Amndu  qae  Iw' aff.'  6)S  et' 674  c.  pr:  sont  connus  dans  Im  tannes 
les  plih  génc^uk  ett^plNlttent  indhiinetf mente  totitet  les  poortuitet^ 
saisie  'irninObiliCrat  toit  m'èRéa  lofent  dirigées  contre  un  ddtitearaul  a 
con<trré'''ent»tf  tei-aMbrniiimeDMe  pair  loK  kypotrtfté,  lalt^eiMi 


«oiait  exereées  contre  no  tlers-deiealeur  qoi  ne  s'est  pas  obligé  au  paie» 
ment  de  la  dette,  et  qne  ce  serait  admettre  une  dislfnctiob  arbitraire  qae 
de  restretadre  l'application  de  ces  articles  aux  seule*  poursuites  dirigtes 
eénlfre  le  débiteur  de  là  dette  hypothéquée  ;  ^^ 

Attendu,  en  Atit,  qn'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  commw- 
dément  prescrit  par  l'art.  3l69'c.  cir.  aétérail  an  débiieurie  8  oct.  1833  ; 

—  Que  la  scmmttton  au  Uers-détrauur  n'a  été  faite  que  le  18  juin  Mit , 
et  qu'en  distrayant'  le  temps  coorn  depuis  Topposition  an  commandement 
juaqu'au  jngemenf  qui  a  slainé  sur  celte  opposiiioa,  il  s'était  écoulé  plas 
que  le  délai  de  3  mois  prescrit  par  l'art.  674  c.  pr.;  et  qu'en  sa  (bndaat 
sot  ce  motif  pour  annuler  ladite  sommation ,  rarrét  attaauéj,  loin  de  vio- 
ler les  dispositions  des  lois  citées,  n'en  a  fait  qn'une  juste  et  saine  appli- 

vSlIOO  f 

S«r  hfS*  branche  du  1«»  moyeti  et  sur  lé  2*  moyen  :  —  Attnidu  qne  la 
dkpesitien  du  jugement  du  29  janv.  1833,  qui  a  ordonné  que  le  commande- 
ment du  8  oct.  l832'sortiralt8on  plein  et  entier  eflëi,  et  que  les  poursuites 
seraient  continuées  jusque  parfait  paiement,  ne  peut  être  entendue  que 
dans  ce  sens  que  fe  rommandement  sus-daté  produirait  tout  l'effet  que  loi 
ailriiniall  l'art.  974  c.  pr.  sur  les  poursuite*  de  saisie  immobilière;  -» 
Qo'il  suit  délt  t»  qoe  ce  jugMieot  n  a  pas  pu  empécbrr  que  le  commaa- 
denent  dont  R.8*agit  ne  fêl  assujetti  à  la  péremption  établie  par  la  loi,— 

—  2"  Que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugéç  par 
ce  jugement,  considérer  le  commandement  du  8  oct.  183-2  comme  non 
avenu  par  suite  de  la  péremption  qui  ne  permettait  plu*  qn'il  y  Àt  donné 
aoeaqe  suite  ;  —  Par  ces  molift ,  rejette. 

Do  14  mai  1839.  -  Ch.  dv.  -  H:  PorUlis,  1«  prl  -  BI.  Moreau .  raiw  - 
M.  Laphgne-Barrb,  l»r  av.-gên.,  c.  conlr.  -  It.  Ledru  Rollin,  av. 

PoiBS  ti  Bcnaa» ,  VteiRctTioN  ,  Akaart  Binnamb. 

iaiii9«i'«*a  pÊO^Mrtm  (««llB  cto  (amfer  ef  etieoRatir)  n'ew  pa*  eam- 
fritt  damé  l'arrMdtt  préfet  parlant  la  nameneMure  det  profetttons 
Mnt;a((Wf  à  la  vér^kartm,  et  qu'it  nV«l  patjutliflé  que  Vindividit  qui 
»x»ree  eetle  prof*s$ion  fuse  uiag»  de  poids  ou  merurf),  il  ne  peut'eite 
pmtrmtM  àraiÊiu dt  tntd*  tnuvét  e*e»  M,-  quoique  mm  reconitato» 
mmrtvitim  du  etsmof  Ugau»  (Art.  471 ,  n.  1&,  479,  481  c.  pén.)  m. 
(IHn.  pab.  C.  RagaaH.)  ' 

Ub  praeès-verbal  ém  enomiissalre  de  ponée  dressé- contre  liagaaltr,  pro- 
feuion  de  bmler  H  eaeolteur  i  Loaviers,  constaté  quf'oa  a  troové  dm 
lui  6  poids,  savoir,  un  ancien  et  5  autres  non  marqué*  de  la  lettre  t,  adop- 
tée par  les  règlement  pa«r  faierciee  um. 

BajuiH  prtteotf-  ({««ant  le  iriboMi  de  potlee,  ("que  sa  profession  ne 
ae  troave  pas  «nmprise  dan*  l'arrélé  du  préfet  du  <Mparirmrat ,  do  20  fBv. 
«823;  a*  qu'aciietaatà  Parla,  toni  pesés,  les  cuirs  nécersah-cs  pour  fMre 
la  colle ,  il  ne  lait  aoMi  usage,  peur  J'exerciee  de  sa  proi>ssfon,  de  poids 
ni  de  manM* ,  ni  d'aatMn  iMtruraeni  de  mesaragr ou depesage i  qoe , 
d'aiUcwa,  eonaainaal  la  capacité  de  se*  chaudières,  il  n'a  besoin  de  recbu- 
rir  ni  i  on  poids  ni  à  une- raerare  quelconque  pour  te  rendre  compte  de 


2  nov.  MM',  Jàgaiinit'd**  tfibmal  *>  polfee  qoi  acciiellle  cette  dé- 
fenia. 

Poarfoi  du  ministère  puUie  poor  Wolatioai  de*  art.  471,  a.  tff,  «1 481 
c.  pén.,  en  ca  que,  bien  q«*  l'arrêté  da  préfet aaeaaaprlt  pas '■aiuaXiMaitt 
dan»  aooéiMHaératien ,  la  profasaiaa  da  i«M<»r  et  mtoUwr,  alla  sfftMa- 
valt  nécessairement  assujettie  è  la  vériBcation  d'après  t»  di«|>a»llieM ^Mle 
de  rart.2de  oelarrêlé,  qttiaownetà  celle  olriigaiiarr  •  eeai  qai<8#ser- 
vealde  poid*et  nieture*  dan*  l'eMfrlwda  leur*  pr^MstaM',  nen'saale- 
roeot  poar  arbelàr  ou  veadr»,  mais  poar  ae  rendra  eoi^pfede  leOrs  opé- 
rations commerciales.  >  —  Or ,  il  est  certain  qoe  Ragauit  en  obligé  de  se 
(erviidepoidapaur  cannailM  l»qMniiiéde>eDiraqH'll'j«UBdaM  sefehau- 
dièn*  pour  le»  IranaformerancaiM. 

I/A  COUR;  —  AMaadn  qae  la  jagamea»  démmaé  aM  rêgnN»  elf  la 
forme,  et  «n'en  relaaaatia'  prévemi,  il  n'a  polnr  e*pn«)é«neii1  rl»K 
l'art.2dal'anréiédufréMdai'E«re,.ea  data  du  29  ft\r.  18:12,  pdiaqae  cet 
article  ne  campreod  noUemeot ,  daat  la-  noeiraelsture'  qu'il' euMlCM  dât 
pra&>*Mons  asM^lie»  è  la  véri6eatio»  aonoelle'  des  petéi  et  mefavés;  «elle 
de  lam^er  et  eneoUearf—  B^jetle. 

Ou  2aiév.  I839v  -Ch.  cita.-  M:  le  eonata^  Battard,  pr:  ■  M.  RiVes, 
lappr  -  M.  HeUo»-av>-géai 

Uorit  ataMac  ,-PtTitfoir  »■'  nimoKS. 

R^tér  iititWyHu  par  Ittquêlt  les  difindeurt' à  une  aetion  en  pre- 
taiipno0prHtnd«M'  9«a  cette  preteripiion  a  éti  interrompue ,  en  u 
bornant  à  dire  que  le  demandeur  aurait  mime  pu  s«  prévaloir  d'une 
preteripiion  plut  ton^tte  noit  {nferrompue;  e'ttt  de  la  part  d^une  cour 
ft>yata>Ueddei'  la  guerf<an  par  la-  question  et  par  tuile  tu  pOt  donner 
dit  motifs  tuf^tam-peur  jaaM/fer  i«  ttjet  des  moytnt  d^ittttrtuption 
articulés.  ... 

.  .  .  il(ar*,dliaétleisra,'9iw'^'rabMiu;«  fo(a(«(/«'fiiof{/ir  «urcM  tru^reiw, 
lesquels  ooaieni  été  adoptét  pt»  let  première  ;u;ei ,  place  la  cour  de 


(i;  Yoy.  Dlcl.  gén.,  v*  Foid*  et  me*ur«*,  n.  57. 
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ecutation  daii$  l'impostiHlUé  iamtM»  (a  tiotoir  tf«  cm  moym*  (i). 

(Commaoe  de  Bad  C.  Mœrian  Hoffinaiin.) 
'  La  commàne  de  Busl  rédamait  toranefortt,  site  dans  son  territoire  et 
appartenant  à  H.  Morian  HolTaiann,  des  droits  d'asage.  Celai-ci  invoqua 
la  prescription.  Celte  prescription  ne  fat  pas  accueiiiie  par  le  tribunal  de 
SaTfme,  selon  jugement  du  32  juin  1833.  —  Devant  la  cour  de  Coimar, 
la  eommune  intimée  prétendait  que  la  prescription  avait  été  interrompue  & 
différentes  époques  :  l»  par  une  Instance  introduite  en  1779  contre  le  dne 
6»  Nassau,  alors  propriétaire  de  cette  forêt  ;  2>  Par  la  production  de  ses  ti- 
tres à  la  préfecture  au  Bas-Rhin ,  le  3  prair.  an  11 ,  en  eiécnlion  de  la 
loi  da  38  vent,  précédent  ;  3»  Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  do 
13  mess,  an  13. 

13  juin  1883,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  fixe  le  point  de  départ  de 
la  prescription  i  1750,  et  décide  qu'il  v  a  lieu  de  réformer ,  d'autant  plus 
quH  résulte  des  faits  et  des  actes  produits  an  procès  non  seulement  que 
la  prescription  de  30  ans  est  acquise  à  l'appelant ,  mais  qu'il  pourrait  en- 
eore  se  prévaloir  d'une  prescription  non  «otoMemenl  ixawrvmmu  de  40 
ans  et  plus,  s'il  en  avait  besoin. 

Pourvoi  par  la  commune  de  Bott,  pour  défaut  de  motib  et  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  ;  en  ce  que  l'arrêt  ilUqué  aurait  rejeté 
l'exception  tirée  de  l'interruption  de  la  prescription ,  sans  apprécier  aucun 
des  moyens  sur  lesquels  cette  interruption  était  fondée. 

LA  COUR  ;  —  Tu  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  contre  la  commune  do  Bust, 
la  question  d'intemiption  de  prescription,  n'a  donné  aucun  motif  pour  re- 
jeter les  quatre  dUTérens  moyens  sur  lesquels  elle  fondait  rioterruption  in- 
voquée; 

Attendu  que  ces  seuls  mots  :  la  prescription  non  voUAltmenl  intwrom' 
pue ,  ne  sont  pas  un  motif  suffisant  pour  caractériser  une  appréciation  de 
ces  moyens  ;  —  Que  c'était  décider  la  question  par  la  question,  ou  plulét 
que  c'est  une  vérilab|,e  absence  de  motib  ;  —  Que  cependant  cette  inter- 
rupUon  invoquée  était  la  question  principale  et  presque  nnioue  du 
procès  ;  ^ 

Attendu  que  cette  obligation  de  motiver  était  d'autant  plus  positive  dans 
r espèce,  que  de  ces  moyens  adoptés  par  les  premier*  Juges ,  il  en  était 
quelques  nos  ,  tels  que  celui  tiré  de  l'iaslanca  judiciaire  intentée  par  la 
commune  pour  la  conservation  ie.  ses  droits  contre  les  usurpations  de  ses 
nouveaux  spurerains ,  qui  consistaient  en  poinu  de  fait  qu'il  edt  fallu 
édaircir  ; 

Attendu  enfin  qu'aucun  des  moyens  d'ioterroption  invoqués  par  la  com- 
mune et  adoptés  par  les  premiers  juges,  n'a  été  apprécié,  et  ne  paralUait 
même  avoir  été  apperçu  par  l'arrêt  aUaqoé,  et  que  «tte  absence  de  motifs 
met  la  cour  dans  ('impossibilité  d'apprécier  les  diverses  dispositions  de  l'ar- 
rêt et  les  moyens  proposés  au  fond  contre  cet  arrêt  ;  —  Casse. 

Du  30  avril  183».  -Ch.  civ.  -  M.  Portails,  l"  pr.  -  M.  Bonnet,  rapp  - 
M.  Laplagne-Barris,  1"  av.-gén.,  c.  eontr.  —  BtM.  Parrot  et  Lucas,  av. 

Pabtacs;  Exfbit;  NoiiiBE.  —  Compt»  ,  Expertisc.  —  Doratioh  f*k 

CORTIAT  DIS  Uktlktt,    Loi   KtT>OA0TIVa,   RlTMBT. 

Dan»  Ut  partagat  entra  eo-MHtiert ,  il  ett  permit  aux  juget  de 
eonfier  a  det  experts  le  toin  de  réunir,  dani  Viniirtt  commun  des  eo- 
partagtont.  Ut  élément  propret  à  bien  fixer  la  eontUlcmee  de  la  matte^ 
de  la  luecetilon,  tauf  le  droit  det  parliet  de  eontetter  emuile  letooé- 
rationi  det  experte.  "^ 

Sn  matière  de  partage ,  il  n'y  a  obligation  pour  Ut  Juget  de  ren- 
voyer Ut  parliet  devant  un  notoire,  que  lorique  tUià  iU  ont  fixé  Ut 
^et  du  partage,  et  que  (m  Mena  on/  été  etUméipar  des  experlt{C.  dv.. 

Bien  que.endroit.uneompte  de  restitution  de  fruitt  dotveauoirlUu 
don»  la  même  forme  que  les  autres  eomptu  rendus  en  juitiee ,  néan- 
moins un  pareil  compte  a  pu  être  ordonnéàdire  dexpertt,  ti  touletles 
pm^ietyontf&rmeUementeonetu.tanique.dttnseeeas,  aucuns  ^elUs 
toit  reeevaUeà  critiquer  eetu  maniire  de  procéder  (C.  pr.  530)  (3). 
IM  droits  rétuUml  auneinstitution  eontraetueUe.se  rigUnt  diaprés 
Ut  lois  en  vigueur  a  l'époque  du  contrat  et  à  celU  de  l'ouverture  de  la 
sueeetsion  de  lintlUtHutt,  sans  qu'on  doive  avoir  aucun  égard  aux  lois 
rtndues  et  abrogées  dans  U  temps  intermédiaire  (4). 

\f!^*'''^^*^^*^**'*>*'>0'*'r^tuelUfaite.tantdiipeniederapport, 
en  1789.  à  un  fils  par  son  pire,  décédé  tout  le  code  civil,  doit  iire  dé- 
clarée toumite  a  rapport  au  profit  det  outres  «i^ons  du  donateur,  eon- 
^rm^nsnt  d  te  M  de  l'époque  de  Ut  libéralité  et  de  l'époque  de  l'owar- 
turs  de  Ut  tueeettion,-  et  l'héritier  institué,  pour  se  toutlraUe  à  eetU 
migaiion,  ne  peut  invoquer  la  loi  du  IS  pluv.  an  6,  rendue  et  abrogée 
dont  l'intervalle  {B).  «w-y» 

(Bataillé  C.  héritiers  Dutll.) 
rrantois  Dutil,  père  de  qustre  eofans .  fit,  le  24  déc.  1789  ,  au  profit 
(1)  Ceci  coaHrme  le  prioeipe  posé  par  les  arrêts  rapportés  S8. 1.  855  et  S81. 
—  Voy.  Dici.  gén.,  t»  Motift  de  Jugemeni,  n.  88  et  128. 
r î)  Voy.  Dicl.  géo.,  T»  Paruge,  188.  —  Voy.  aussi  38.  i.  SStt. 
(5)  Voy.  le  principe  de  droit,  38.  1.  iSB. 

(4)  Voy.  Dict.  géo.,  i'>  Donation  par  contr.  de  mar.,  d.88,  188  et  saiv.  • 
toi  réireaci.  57.  »""., 

(8)  Voy.  Dict.  géo.,  v»  Rapport  à  suce.,  s.  18  et  soiv. 


de  Jean  Dutil,  l'ainé  d'entre  eux ,  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  der- 
nier, une  institution  contractuelle  de  la  moUiê  de  ses  biens ,  sans  exprimer 
qu«  c'était  avec  dispense  de  rapport.  Depuis ,  «t  sous  l'empire  du  code 
dvU,  les  autres  enfans  recurent,  du  père  commun,  en  te  mariant,  di- 
verses donations  d'immeubles  en  avancement  d'hoirie  ,  «  pour  en  jouir  et 
disposer  à  leur  gré  dès  le  jour  de  la  célébration  du  mariage.  > 

François  Dutuest  décédé  ab  intettat  vers  l'année  1890.  —  En  1837,  un 
créancier  de  Jean  Dutil,  héritier  institué,  ayant  pounuiri  son  débiteur 
par  voie  de  saisie-immohîlière ,  les  frères  ou  scenrt  de  cdui-oi  demaMiè- 
rent  la  disiractioa  de  plusieurs  immeuble*  saisis ,  et  condureot  à  ce  qu'il 
nit  sursis  à  ta  vente  jusqu'après  le  partage  de  la  succesaion  paternelle,  au 
fins  duquel  une  instance  venait  d'être  par  eux  engagée.—  Après  un  sursis 
et  divers  délais  accordés  pour  faire  statuer  sur  lepartage,  le  tribtuul ,  sans 
rien  juger  ni  pr^nger  sur  le  mérite  de  la  demanae  des  héritiers  Duiil ,  or- 
donna qu'il  serait  passé  outre  i  l'adjudication ,  sauf  aux  héritiers  i  suivre 
sur  leurs  prétentions  contre  l'adjudicataire ,  qui  serait  tcira  d'y  répondre  à 
,  ses  périls  et  risques ,  et  qui  fut ,  i  cet  effet ,  déclaré  subrogé  aux  droitt 
tels  quels  de  Jean  Outil.  En  conséquence,  on  procéda  immédiatement  à 
l'adjudication  définitive,  qui  fut  tranchée  en  faveur  du  sieur  Bataillé. 

Lorsque ,  plus  tard,  il  a  fallu ,  pour  arriver  au  partage ,  composer  la 
masse  active  de  la  succession  de  François  Dutil,  et  détenniner  les  droitt 
de  chacun  des  co-partageans.  Bataillé  a  prétendu  que  Jean  Dutil,  dont  il 
était  le  représentant ,  ne  devait  pu  rapporter  la  moitié  des  biens  k  lui  con- 
férée par  l'institution  contractuelle  du  34  déc.  1789,  et  que  la  part  des  h^ 
ritiers  devait  être  réduite  aux  simples  droits  iégitimaires  fixés  par  la  légis- 
lation en  vigueur  à  l'époque  de  l'institution  :  c'est-à-dire  que.  d'après  ce 
système,  il  y  avait  lieu  dé  prélever  d'abord  intégralement  la  moitié  afférente 
A  rinttitntion  et  de  partager  ensuite  l'antre  moitié  par  égale*  portions  entre 
tous  le*  enfant  de  François  Dutil ,  y  compris  l'héritier  institue,  en  soumet- 
tant les  donataires  en  avancement  d'hoirie  au  rapport,  tant  de  leurs  dona- 
tions faites  sous  le  code  dvii,  que  des  fruits  par  eux  perçus  depuis  l'ouver- 
turede  la  succession  ab  intestat. 

Hait  un  josement  du  3  août  1837,  tout  en  donnant  effet  à  l'iottitution 
contractuelle  de  1789,  a  dédaré  que ,  faute  par  Jean  Dutil  de  rapporter  à  la 
masse  la  moitié  des  bien*  provenant  de  celte  intUtuiion,  il  ne  pouvait  pré- 
tendre au' partage  de  la  aeoonde  moitié.  En  conséquence,  il  a  ordonné  la 
division  de  la  succession  en  deux  portions  égales ,  dont  une  pour  BataQIé 
et  l'autre  pour  se*  adversaires;  —  Puis  il  a  chargé  des  experts  :  1°  de 
procéder  à  la  recherche  et  évaluation  ,  d'après  les  renseigoemeos  qu'il* 
pourraient  se  procurer,  des  divers  objets  purement  mobiliers  ou  immeuble* 
par  deatioation ,  qui  seraient  dans  le  cas  de  faire  partie  de  la  succession; 
2°  de  procéder  à  l'estimation  de*  fruits  i  restituer,  et  à  la  recherche  de 
ceUes  det  parties  qui  les  avaient  recueillis  et  qui  devaient  compte  du 
mobilier. 

Sur  l'appd  de  Bataillé ,  un  arrrêt  de  la  cour  de  Montpdlier,  du  1 1  avril 
1838,  a  confirmé  ce  jugement  dans  tontes  ses  dispositions. 

Pourvoi  de  Bataillé:  —  1«  Excès  de  pouvoir,  viotaliondes  art.  1315  et 
Sttir.,'  et  838  c  cfv.,  976  c.  pr.  L'arrêt  attaqué,  dit-on,  a  autorisé  une 
expertise  pour  constater  l'existence ,  au  décès  de  François  Dutil,  de  divers 
effets  mobiliers ,  quoique  les  défendeurs  éventuels  ne  produistssebt  aucun 
état  ou  document  propre  à  faire  même  présumer  cette  existence.  L'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  le  mandai  donné  aux  experts  ne  pouvait  pré- 
indicier  aux  parties  qui  seraient  libres  d'impugoer  leur  rapport.  Hais ,  d'a- 
bord, la  mesure  était  par  elle-même  illégale:  car,  en  matière  de  partage 
surtout,  aucune  loi  ne  permet  aux  parties  d'établir  la  consistance  mobiliore 
par  eipects ,  sur  de  simples  renseignemens  recudUis  en  l'absence  du  juge 
et  sans  aucune  des  garanties  et  des  formalités  auxquelles  sont  soumises  les 
enquêtes.  Tout  ce  qu'ellepermot,  dans  les  cas  les  plus  favorables  au  mineur 
ou  i  la  femme  commune  auxquels  préjudide  le  défaut  d'inventaire,  c'est 
de  faire  preuve  de  la  valeur  du  mobilier,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins, 
toit  par  eommune  renommée  (art.  1415, 1453  et  1504).  Quant  au  préjudice 

2ue  la  cour  royale  prétend  ne  pat  exister,  il  résulta,  au  contraire,  pour  le 
emandeur.  dans  l'espèce,  de  ce  que  ses  adversaires  auraient  dft  prouver 
leurs  prétentions,  que  les  procédures  étaient  inutiles  etfrustraloire8,elqne 
lemooe  de  preuve  par  expert*  était  arbitraire.— D'un  autre  côté,  puisqu'il 
s'agissait  de  la  composition  de  la  masse,  la  cour  royale  ne  pouvait  ni  rete- 
nir, ni  confier  à  des  experts  cette  partie  des  opérations  du  partage  ;  elle  de- 
vait la  renvoyer  au  notaire  commis  par  le  jugemeat  (art.  828  c.  dv.,  976 
c.  pr.)  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  et  la  chambre  des  requêtes 
a  elle-même  consacré  leur  doctrine  (Voy.  38. 1.  325). 

S»  Violation  des  art.  843, 860,  1315,  838  c  dv.,  976  et  536  e.  pr.  — 
L'ariêt  attaqué  a  aussi  chargé  les  experte  d»  procéder  i  l'estimation  des 
fruits  à  restituer,  eti  la  recherche  de  cdies  des  parties  qui  le*  avaient  re- 
eueillis.  Hais  ee  second  mandai  est  aussi  irrégulier  que  celui  relatif  i  l'éva- 
luation de  la  consistance  du  mobilier  (Voy.  la  discussion  du  moyen  précé- 
deot).  De  plus.  Il  y  avait  lieu  d'ordonner  le  compte  voulu  par  l'art.  526  c. 
pr.,  en  matière  de  restilution  de  fruits.  —  On  cite  les  arrêta  des  35  juin 
1833  (t.  32. 1.  246)  et26fév.  1838  (33. 1.  125). 

3°  Fausse  application  des  art.  843  et  919  c.  dv.,  et  violation  de  l'art. 
1»  de  U  loi  du  18  pluv.  an  5.  en  ce  que  cette  dernière  loi  a  déclaré  que  tes 
institotions  contraciuelles  faites  en  ligne  directe  avant  le  7  mars  1793,  au- 
raient leur  plem  et  entier  effet,  conformément  aux  andennes  lob ,  tant  sur 
les  saccessiont  ouverte*  jusqu'alors ,  que  sur  eelle*  qui  t'ouvriraient  i  l'a- 
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TCDir;  —Qu'il  réndte  da  li,  que  l'cnfiml  qui  a  co  h  fareor  ane  iniUtii- 
lion  cooiractnelle  ainsi  maintenue,  a  le  droit,  indépendamment  de  cet 
aTantage,  de  prendre  part  à  ia  «uecestion  de  «on  anleor  tau  être  tenu  à  an- 
tMB  rapport;  et  que  c'eit  li  m  qu'a  décidé  on  arrêt  da  SI»  nivAie  an  18 
(Voy.  Met.  géo.,T«  Rapport  à  tueceu.,  n.  36). 

Aaaat.  ^ 

LÀ  CODR;  —  Sar  la  première  partie  da  1"  et  du  3«  moyen  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que,  dam  le  partage  entre  les  eohéiidert  ou  leur*  repré- 
leatans,  il  e«t  permit  aui  juge*  d'imposer  aux  experts  la  charge  de  ré- 
unir, dans  l'intérêt  commun  des  copartageans ,  tous  les  élémens  propres 
i  Uen  fixer  li  consistance  réelle  de  la  niasse  de  la  succession ,  sauf  ensuile 
aux  mêoMS  coparlageans  de  contester,  s'il  y  édiet,  les  opérations  des 
experts  ;  —  Et  que ,  l'ayant  ainsi  jugé ,  l'arrêl  attaqué  n'a  Tiui  ni  les  art. 
1815, 1415 ,  1419  et  1504  c.  tiT.invoqote  par  la  demandeur  en  cassation, 
ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  la  deuxième  partie  du  l"  et  du  2*  moyen;  —  Attendu,  en  droit , 
que  ce  n'est  qu'après  que  les  bases  du  partage  ont  été  fixées  par  les  juges, 
et  que  resUmalion  des  biens  a  été  faite  par  les  experts,  que  les  parties 
doiTcnt  être  renvoyées  par  devant  notaire  pour  les  opérations  ullirieure- 
inent  néCMsaires  i  la  confection  complète  du  partie  (art.  838  c.  cir., 
076  c.  pr.};  —  Et, attendu  que  c'est  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêl  attaqué, 
même  d'après  les  coaclosioos  formelles  de  toutes  les  parties;  —  Que, 
d'après  cda ,  le  même  arrêt,  loio  derioierles  art.  8i8  c.  âv.  et  976  c.  pr.. 
Invoqués  par  ie  demandeur,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  la  trobième  partie  du  2*  moyen  :  —  Attendu,  en  droit ,  que, 
d'après  l'ar>.  536  e.  proc.,  dans  ie  compte  à  rendro  des  ft'ails ,  on  doit 
procéder  comme  sur  le*  autres  comptes  rendus  en  justice  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  c'est  d'après  les  eooeiusions  formelles  de 
toutes  les  parties  que  le  compte  à  rendre  des  fruits  en  question  a  été  or- 
donné, dans  respèce ,  à  dire  d'experts  ;  —  Qu'aiosi  aucune  d'elles  n'était 
plus  recevable  i  invoquer  la  disposition  dudit  art.  536; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu,  en  droit ,  que  ce  sont  les  lois  en  vigueur 
à  l'époque  de  riDsiitution  contractuelle,  et  notamment  celles  en  vigueur  i 
r^poque  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  qui  règlent  les  droits  de  I  héri- 
tier institué  :  ^IVom  jtM  karedit  «o  vtl  mcueim»  Tasayore  {mpteiindum 
ê*l ,  quo  ae(piUMt  hcerediiaiem  (L.  49  tt,  de  hœred.  inttit .) .  sans  qu'on 
doive  avoir  égard  aux  lois  rendues  et  abrogées  tout  à  la  fois  daus  ie  temps 
qoi  s'est  écoulé  entre  les  deux  époques  du  contrat  et  de  l'ouverture  delà 
succession ,  puisque  medto  («mpora  non  nocsnt  (L.  6  ;  |  3 ,  49 ;  g  1",  S. 
eod.)  ; 

Et,  ittendu  que  les  lois  en' vigueur  en  dée.  1789 ,  époque  de  l'institution 
contractuelle  fïite  sans  dispense  de  rapport ,  par  François  Dotil  en  faveur 
de  Jean  Dutil,  son  Uls,  représenté  par  le  demandeur  en  cassation,  ainsi 
qoeies  lois  en  vigueur  i  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  arrivée 
aous  l'empire  du  code  civil,  obligeaient  également  l'Iiériiier  venant  a  suc- 
cession i  rapporter  i  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  avait  reçu  du  défunt  par 
donation  entre  vifs ,  i  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  cassait  été  iàits 
UTec  dispense  de  rapport  ;  —  Que ,  d'après  cela ,  en  obligeant  le  deman- 
deur en  cassation,  représentant  l'un  des  cohéritiers  venant  i  succession, i 
rapporter  i  la  masse  de  la  même  succession  les  biens  compris  dans  Vïa- 
stituUon  contractuelle  fiite  en  faveur  de  son  auteur,  sans  dispense  de 
rapport,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière, 
sans  violer  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  plur.  an  5 ,  inapplicable  i  l'espèce; 

—  Rejette. 

Du  33  avril  1839. -  Cb.  req.  -H.  Zangiaeomi ,  prés. -M.  Lasagni ,  rapp. 

-  H.  Hébert ,  av.-gén.  -  M.  Goudsrd ,  av. 

Exploit;  Cop»  uhiqui,  iRTSnai  distirct;  Epoux. 

La  tignifieation  d'un  jugmmt  doit  itr»  faUtptr  eoftet  iéparé*$  à 
ehacvn»  des  ptnoniu*  imlaneUu ,  quoique  demeurant  ensemble  et 
eqfimt  le  même  intérêt. 

Par  «H<(«,  ionqxa  ,  de  fait ,  un  mari  et  $a  femme  minaurs  ont  toue 
deux  M  mie  en  eauee  ($p4eialemeni  dtme  «n«  instance  wneemmtt  lee 
droite  d»  la  femme) ,  ta  jugement  rtbten»  contre  eu»  ne  peut  valatle- 
ment  leur  être  tignifU  ipu  par  oapie  dielinetei  une  seule  copie  remise 
au  mari,  en  sa  qualité  de  curateur  de  la  femme,  ne  saurait  suffire  , 
alors  surtout  qu'il  a  aussi  figuré  au  litige  en  son  propre  et  privé  nom , 
comme  chef  de  la  communauté  (1). 

(De  Mirabeau  C.êpoux  Kstrat.) 

La  dame  Tréonret  de  Kstrat,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
s'était  réservé  en  propre  la  part  i  elle  revenant  des  inscriptions  de  rente 
qui  se  trouveraient  dans  les  .successions  indivises  de  ses  père  et  mère  décé- 
dés. Peu  de  temps  après  soo  mariage ,  étant  encore  en  minorité ,  elle  a 
formé,  sous  l'assistance  de  son  mari ,  une  denunde  en  partage  contre  le 
sieur  Riquetti  de  Mirabeau ,  son  frère,  légataire  par  prèdpul  de  la  qiMtité 
dispooible.  Parmi  les  difficultés  qu'a  suulevées  cette  demand'; ,  on  a  dé- 
battu la  question  de  savoir  si  te  gréciput  devait  s'étendre  i  des  indemnités 
échues  i  la  succession  paternelle  eu  vertu  do  la  loi  du  37  avril  1826.  — 
Un  jugement,  en  date  du  90  juillet  1837-,  a  décidé  l'arOrmalive. 

Le  23  août  suivsnt,  ce  jugement  a  été  signifié  en  une  seule  copie  aux 
époux  Kstrat.  Voici  les  termes  de  l'exploil  :  c  Notifié  et  signifié  i  dame 

(1)  Yoy,  en  ce  sens  Dict.  gôo.,  v*  Exploit,  n.  tt«l  et  sniv.,  S87  et  sulv. 


Harie-Adéialde- Antoinette  Riquetti  de  Mirabeau,  mineure  émancipée, 
procédant  sous  l'assistance  du  sieur  Josepb-Louis  Tréouret  de  Kstrat,  son 
mari  et  curateur  légal ,  a  audit  sieur  Joseph-Louis  Tréouret  de  Kstrst , 
pour  assister  et  autoriser  son  épouse ,  et  au  besoin  en  privé  nom,  etc.  > 

bes  époux  Kstrat  ont  interjette  appel  de  ce  jugement  par  deux  exploits 
distincts.  Le  premier ,  dans  les  délais ,  a  été  déclaré  nui  pour  vice  de  Terme. 
— ■  Le  second  n'était  qu'è  la  date  du  S  mars  1838,  c'est-à-dire  postérieur 
de  plus  de  (rois  mois  à  la  signification  du29  aoQt  1837. 

Néanmoins,  par  arrêt  de  ia  cour  royale  de  Rennes  ,  du  80  mai  1838  , 
l'ai^  a  été  déclaré  recevable.—  Cet  arrêt,  que  nous  avons  déjà  rapporté 
au  vol.  1838 , 3«  part.,  p.  131 ,  est  fondé  prindpatement  sur  ce  que  le  ju- 
gement aurait  dû  être  signifié  aux  deux  époux ,  par  copies  séparées , 
comme  ayant  des  intérêu  distincts ,  et  que,  faute  de  cette  double  signifi- 
cation, ie  délai  d'appel  n'avait  pu  courir  contre  eux. 

Pourvoi  du  siear  Riquetti  de  Mirabeau,  pour  fausse  application  des  art. 
61  et  68  c.  pr.,  combinés  avec  les  art.  476 ,  483  et  1438  c.  civ.  —  Il  s'a- 
gissait, dans  la  cause,  dit-<m,  d'une  action  mobilière  rdative  aux  propres 
de  la  femme.  Or,  d'après  l'art.  1438 ,  le  mari  était  apte  à  ester  seul  en 
justice  sur  une  pareille  action.  Peu  importerait  qa'en  réalité  ses  intérête 
fussent  distincte  de  ceux  de  sa  femme;  la  loi  ne  fait  aucune  exception  pour 
ce  cas.  Au  surplus ,  à  supposer  que  cette  circonstance  dAt  rendre  nécessaire 
'  la  mise  en  cause  des  deux  époux  k  la  fois ,  ce  principe  ne  saurait  recevoir 
son  application  quand  ia  feoune  est  mineure  et  placée  sons  la  curatelle  de 
son  mari.  Les  formalités  d'exploit  exigées  par  lesart.6t  et  68  e.  pr.  n'ont 
d'autre  but  que  de  m<>ttre  chaque  personne  à  même  de  défendre  ses  droite. 
Or ,  le  vœu  de  cet  article  doit  être  rempli ,  relativement  à  la  femme  mi- 
neure ,  quand  i;exploit  est  laissé  au  mari ,  son  curateur.  D'un  autre  cdté, 
ce  même  exploit  avertit  aussi  suffisamment  ie  mari,  puisqu'il  est  remis  à 
sa  personne  :  de' telle  sorte  qu'il  Ciut  reconnaître  que ,  bien  que  les  intérête 
des  deux  époux  soient  distincte ,  cependant ,  si  la  femme  est  mineure ,  une 
seule  copie  donnée  au  mari  suffit  pour  les  mettre  l'un  et  l'autre  en  de- 
meure. Et  il  faut  le  décider  ainsi,  alors  surtout  que ,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  mari  a  reçu  la  notification  en  sa  double  qualité,  c'est-à-dire 
cooune  curateur,  et,  en  outre,  en  son  pr<v^  nom  comme  mari. — On  cite 
Merlin ,  v>  Ajournement,  {  14 ,  et  un  arrêt  du  30  mars  182S  (voy.  t.  93. 
1.  245). 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —Attendu,  en  droit,  qu'une  copie  séparée  doit  être  donnée 
à  chacune  des  personnes  instanciées ,  quoique  demeurant  ensemble  et 
qu'elles  aient  le  même  intérêt,  afin  que  chacune,  ayant  individuellement 
(onnaissauoe  de  ia  pièce  signifiée,  puisse  librament  prendre  le  parti  qu'elle 
juge  (e  plus  convenable  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  ni  de  prononcer  sur  le  mérite  ou  la  régularité 
d  une  action  formée  contre  le  mari  seul,  relativement  aux  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  de  la  femme,  ni  de  savoir  si  deux  copies  doivent  être  noti- 
fiées à  une  partie  qui  figure  dans  l'instance  en  une  double  qualité,  et 
quelle  serait  ia  conséquence  de  la  signification  d'une  seule  copie  sans  au- 
cune mention  de  qualité;  dans  ces  espèces  et  auues  semblables ,  un  seul 
wdividu  est  en  cause  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agitd'une  demande  en  partage  de  droite 
universels  mobiliers  et  immobiliers  qui  a'avait  pas  dû  être  formée  contre 
le  mari  seul,  et  qui,  de  fait,  avaitété  formée  contre  ie  mari  et  contre  ia 
femme  ; 

Attendu  que  la  femme  était  mineure,  mais  mineure  émancipée  ,.appaWe 
en  conséquence  pertonoellement  et  individuellement  ;  elle  prooMail  sous 
l'autorité  et  avec  l'autorisation  de  son  mari,  appelé  comme  curateur, 
mais  ils  étaient  l'un  et  l'autre  en  c^inse;  la  eour  royale  déclare,  en  outre, 
que  le  mari  ne  figurait  pis  seulement  cooune  eorateur,  et  qu'il  était  in- 
stancié  aussi  en  son  propre  et  privé  nom  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que,  le  mari  majeur  pouvant  refuser  d'autoriser 
ta  femme  i  faire  appel ,  une  copie  était  néceasaire  i  la  fiemme  pour  eiereer 
le  droit  de  provoquer  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  —Attendu,  dès 
lors,  qu'en  conformité  des  principes  consacrés  par  les  art.  483, 1438, 
^i08  c.  civ.,  la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  448  c.  pr. 
civ.;  -  Rejette. 

Du  39  avril  1839.-CII.  req.- H.  Zangiaeemi ,  pr.-  M.  MesUdier,  rapp.- 
H.  Gillon,  av.-gén.- H.  Mandaronx-Vertemy,  av. 

Avocat  ,  HâiiDAT ,  Horohairis.  —  Irstr.  cbw.  ,  Cbaubrc  o'accdsat.  , 
Msaorni,  PnoDucrtoK. — DÉrsitss,  PrésOhption. — Discipliub,  Couptr. 
HOROBAiitK. —  Evocation,  IsmuATion. — Ootbaoc,  Coipei.  Ecair 
iDDiciAiRi.  —  JceiHBRf ,  Predvc.  —  CASSATION;  Abbêt,  Pboooctios  ; 
OnDOitif,  DD  jvQt, 

L'avocat  qui  est  chargé  par  un  client  d'aUer  le  défendre  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  pris  duquel  il  emrct ,  et  qui,  pour  cela ,  est 
obligé  ePabandonner  son  cabinet,  (TaHsr  séjourner,  pour  un  temps, 
dans  le  lieu  où  l'affaire  l'appelle,  doit  être  traité  comme  un  manda- 
taire. En  conséquence ,  si  le  client  lui  a  souscrit  davanee  une  promesse 
pour  l'indemniser  de  ses  soins  et  sacrifices,  il  a  le  droit  d'en  exiger  le 
paiement ,  en  justifiant  de  l'aecomptissement  du  mandat,  et  alors  que 
ta  somme  n'est  trouve'e  exagérée  ni  par  les  juges,  ni  par  le  conseil  de 
l'ordre  qui  a  donné  son  avis  (1).  . 

(1)  Ici,  il  oe  s'agissait  pas  d'honoraires  pour  lesquels  ancnue  action  n'est 
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De  ee  çu'tin  arrit  ds  mlu  enaeemaUomnêmmUioimtpmgtMtmll 
Hé  produit  de  métnoirt  entU'fauê  en  /iwanr  d»  Uataué,  H  a^'*  pm 
préiompiion  l^ale  qu'aucun  mémoire  nia  été  frotiuU.  MtUfri  lerMttmB» 
de  l'arrit^l'avoeca  qui  avaa  ilé  chargi  d»  ridigtr  «m  mimnin^  pMM 
prvuveT  qu'il  a  aeeompli  ton  mandttt  en  inveqiMBi  d»$  ttrtumêétrilei, 
(elles  que  des  atmolaliont  fmie»  par  U  pritideM  de  ta  elmmbr»dlammf 
sation ,  et  ta  correspondance  aveo  l'aeeueé,  ton  olitHt. 

L'an.  43  du  déont  du  14  dèe.  1810 .  qui  attrHmtau  emeeU  dtdtttt- 
piint  la  cormaiMonce  de  la  taxe  qu'umanoeat  a  faite  4*  te»  humrMre», 
ne  t'applique  pat  au  cat  où  il  t'agit  d'une  indtmnM  du»  à  fametH 
pour  l'exécution  d'un  mandai,  et  réelamêe  par  uma  action  putmneiH 
civile. 

n  ne  peut  y  avoir  lieu  àivoealion  que  lonqm  le  jugement  eet  i^rmi 
et  que  la  cause  n'a  pas  été  jugée  ou  ^ond.  (C  pr.  413.) 

Let  règles  relative*  à  la  punition  de*- crime*  «1  déUt*.eammi*<pKr  la 
voie  de  la  preste  tant  inapplioaUet  aux  injuireee»eitemuet<dait»'det4tu- 
primét  produit»  à  l'oètation  ctun  procès  oivit;  e««  injMret  tant  r^m^ 
mée*  par  l'an.  \(f36  e.  pr. 

la  mention,  dans  les  qualUés,  que  la  cour  rogala  a  ardmmé.  un*  me- 
Aire  préparatoire,  lella  qu'une  commioiioaMon  de  piéea  dmnmMU», 
quand  la  procédure  à  suivre  n'esigtait  la  reddition  d'aumm  mrét,  me 
suffit  pas  pour  prouver  qu'un  arrêt  a  été  rendu.  Par  swite,  lariqme 
l'exitlence  de  ce  prétendu  arrêt  n'est  pasjutifite  fMr  sm  praéutHon,  on 
déclarerait  en  wiin  te  potirvoir  contre  lui,-  un.para(i.]MMtrMi.n''«i<  pmi 
reeevable. 

De  mime  ,Oya  lieu  de  dédartr  non-  recètaklê  le  pourvoi  dirigé 
contre  une  ordonnance  du  préiidtnt ,  en  règlement  de*  puMét ,  quand 
elle  n'est  pas  jointe  <&<  pourvoi,  O'aUleur*,  un*  partiUe  ordotmanee 
ne  pourrait  avoir  aucun*  ii^Suenee  i«ir  le  sori  de  l'arrêt  que  1er.  qjuM- 
Itté*  concernent, 

(AmsHIm  a  Bavelic) 

Le  sieur  AmMoo  TeaaM  &étre  tenyojé  aoueUpréveaMMi  de  bax  dt>- 
vHil  la  chambre  dTaceuiatiDD  siégeaal  à  Gecaabte.  D  cbargn  d«  ee  dé>- 
fesse  U*  NareUe,  araral  do  barrea«  de  HooMlhBart,  auqiiei'  il  someriTit 
ifavance  une  psoneteede  1,300  fr.,  en  date  du  18  juillet  1823,  moycir- 
nant  quoi  M*  Navelle  devail  se  rendre  i  Grenoble  et  y  rester  jusqu'à  l'arrêt 
i  interrenir,  afin  de  rédiger  un  nstnNire  et  de  faire  tonte*  les  démarcbes 
utile»  i  MM  cHnit. 

La  chambre  d'accosation  tnmra  de*  ebarges  nriRtaBiei  contre  Ancfflon, 
pow  le  renvojer  deraot  la  conr  dTasaiHs,  Il  (bt  leoicAiii  acquitté  par  le 
jury,  et  ca  a  mtou  prMratejqw  leminisHi'iii  yriiMcwait  abcndenii^fac- 
cusation. 

Plut  tard,  U*  Narvlle  a-'denMadé'eo  jnatim  \ê  patemenld» la  promesse 
de  1,200  fr. ,  qne  liit  refosait  Anciiloa ,  tmi»  le  pt^Meste  q«'ii  n'avait  pu 
été  attendu  convenaUemenl,  etqaeimlaBiscbt  aacmi  niéiiwiie  ifaurait 
été  prodoit  en  sa  faveur  dcraiA'  la  diaiiibre'd'accuaalioK  -.-  Le  tribunal 
de HUBtéliiDart ,  sais» de taiëii— J»v awdenwti  ym-mitymHlhite ûnH, 
qne k' cooseil  de: diaeipliae>det awataW'duwuait teaiaris;  pnis,  cetatit 
ayant  été  favorable  i  H>  Narelle,  il  a  condamné  An^Mn  «  poyer-lls?  Ho- 
noraire» prooM,  en  les  réduisaai  néanmoins' k'fOOfr/         f 

Sur  ilifpel  de  toutes  les  partie»  v  AneHIMt  a  ceneta  deriMM  eunriuyale 
à  la  comaguniMlioD  dn  raésnoirc  manwerit  que  M*  Naiellè  prétendait 
avoir  rédigé  daot  son  intérêt.  Les  qualités  de  l'arrêt  dont  nous  attoiu 
rendre  compte  portent  ^à  l'audieme  d»  39-aviM  1888,  M  eoorordiODna 
«M  la  pièce  serait  «om— lUqrte. — AtwilNn  a 'eMlfe^a  anwsf  %  M'notfité 
cm  jasrmenl  ponr  vice  de  fennc  et'  incompéUiine. 

i  ni«-l888,  antt  déAKtif  de  la  cour  de  OttraoBle'qBi,  ammlaBt,  et'ou 
&6ie«n,  évoquant,  eooéamm  AnciBoai'aa-paiemrnt  daMRil  del,20O  fl'., 
ordonne  la  sopprM»ion  d'un  ménoiie  imprimé  piwhtfl  par  ABcMon,  comme 
injarieni  et  dlAnnMtiv  poorMiNlRellé,  ettaotsrise'ce  denrier  i  faire 
ifliprimer  et  aOriiitf  :ie'prêaeiM  aitêt^  anr  flni»  d'AncilloB';  au  nombre  de 
50  exea^ilairee  : 

.  «'  Attendu,  poptecct  aitttujiMi  s'agMdana  la  «entedul*  demande  en 
pdemeni  d'un  bUIftdci.SOOn*.'  seutcrit  valrarivcDVCompiant;  —  At- 
tendu que  H'  Navelle ,  en  avouant  que  ce  billet  avait  e«  pour  cause  tés 
indemnités  et  bonorairen  coavRraneBlre-luielle'siear'A'fKilletr;  sonviient, 

Sour  one  affaire  qui  e>ige8lt'»oa-d#plaeniKnt,  n'ar  (>oiat  rendu- le  tribunal 
e  Honlélimart  incompétent  pour  prononcer  sur  sa  demande;  —  Attcnda 
qne  les  coni-eits  de  discipline  ne  sont  appelés  à  prononcer  ^uriatai»  de* 
avocats  que  lorsqu'elle  n'a  pas  été  réglée,  et,  sur  leur  conduite, .qveJort- 
qn'ils  ont  été  saiFTt  par  mieplsinte  dans  laqipetle  on  impute  à  l'avocat  d'a- 
voir nranqué  à  l'hannnir  ou  à  la  défifcaf esse ,  ce  qui  n'exisle  pas  dan*  la 
cause;  —  Aliendu,  au  surplus,  que  le  tribunal  dvil',  chargé  de  jpger  le 
mérite  des  etcepitons  dn  siear  Ancrllon ,  ayant  cru  devoir  prendre  l'avia 
du  conseil  de  di^ripKnr,  crtivig  a  été  donné  en  ttveur  d(  U*  Na\ell*v— 
Attendu  que  la  contestation  s'sgHe  entre  personne*  majeure*  et  luires 
de  leurs  droits,  et  que  rien  ne  rendait  obligataires  lesconclusioo*  da.4ii^ 
nistére  public;  —  Attendu  qne,  si  le  tribunal  de  tloniéliniart  a«iiu*.de 
statuer  sur  quelques  chefs  des  eonctnsions  du  sieur  Ancillon,  ou.n.'*ii.a' 
pas  motivé  le  rejet,  son  appel  a  saisi  la  conr  dn  dioit  da  proooncec  sor.oe 

ouverte  i  l'evocal,  soivant  l«a  distinction» qae  noos  aronsfilites  an  Bict.  yte., 
v»  Avocat,  n.  S,  U  et  saiv» 


ffW  ooMie^  mtf  t«m'  le»  «Ri«»<,  paf'  voletJè  r^Tormalfoil  ;  —  ÀUmàk 
m*  m  suppwMit  ^Mle  jngNMM  «font  est'  appd'fttt  nul  pour  vice  dé  forme, 
la.  cause  «aafeaéiatide  reeercir  mw  décision  détinhive,  ce  seralTIe cââi. 
Hstenn*  de  l'aMi  «n  «.  pt. ,  «le  statuer  déflnitfvemrat  sorte  fond; 

.  Au  fond  :  —  Attendu  qw  si,  en  r««te  gcnénlé,  le»  sentimens  di  d«. 
heatesse  uui  honorent  la  proienioa'  d'atocat,  ne  permetunt  m*,  qu'il  lue 
et*»ige  d^oTMce  sw  bononim,  cette  réifie  doir recevoir  eKénUon  lin. 
qu^ifcsagitdrmieaaklM  pow  hH|aene  le  eliem  dtanode  à  faf^aldèw 

r'Î.TSf'v  îïr^î"^'*  **'*^  P*"'  ■«»  •<"»P«  pu»  0*  moln*  loM. 
ej^£a«er  le  défcadïei<*evaB»  ne  Iribmiat  antre  qae  celui  près  dwjiirfji 
*"'*!?.'  P***»;'P««^  *■•  œ  e«,  H  (Ml'  «fatam  crindemnltâ  et  déboo(s4a 
que  «iMmeiret;  —  AUendu  qiie  l«-shmr  Aoelllon  n'a  point  contesté  cette 
!5îr  "•^1*  "^  "•*•  qulf  *'«s»  botiM  H  sortenfa-  qtie  H*  Ncvelle  ■'« 
pai«.raap(»  l»'»»aw<Mi<nfit'H»t-  ewll  dbmrt ,  dfc  tnrtr  k  Grenoble  nounle 
défendre  devant  la  chambre  d'accusaUoa,  qu'il  a  mëfoe  trahi  ce  mandat 
et  loi  drit  otmisealeaearta  nuboarsemem  et  la  resrtiutlon  de  ce  qu'il  ao 
nttqa.  mai*  tt»H)»od«d«wmi»it»-lnlérél»;  —  Attendu,  à  ce*  égard, 
^'il  esl-com«ant.*t  Hrand  par  l«  sienr  Ancillon  que  M»  Navello,  en  soife 
dManandat  ^MimtH  f«vv,  s<est  tendu  «'GtenoMt ,  où  il  est  resié  nendaat 
prte  àr^mmotii,  etqw,  daw  erlMt,  seirouve  one  présomption  d>oto«t 
ptaa  ganda.  que  «t*  aeoeaf/est  occupé  i»  l'iffalreqai  l'y  avaif  ainaU. 
et  a-a  pa»  oublié  I»  déCtne>q«i  lef  était  confiée;  que  le  caractère  etïiiïl 
palBttoii>*s  M«  MaveMr le déRndent'k  cet  égard;  —  Attendu,  an  surolMw 
quil  est  proure-par  lerlailfefptMukes  par  fe  sieur  Ancillon  et  par  un^ 
»i*e  anMNé  pm  l'MMmble-magtstrM  qoi  présidait .  en  182S.  la  chambae 
daa  ■»*«•  tm  aeeasatiw ,  qaff'Ms<l7avHle  a  présenté  les  moyen»  de  ia«U&- 
tMlwidat»apelieyeHa»twté»^les  démarcher  que  lut  impwall  lé  mandlt 
qn^t'aeaik  asteiMi  —  Attenda.qeest,  evam  l'arrêt  qei  mit  té  sieur  Aa- 
eittwea  «ntatatons  HkltiiveHtfemt'dievtiir  retirer  le  mémoire  qu'a  avait 
pendait;  il  le  •i'fn»oat}a'il'  pense  qne  la  position  et  l'intértl  dé  son  dicst 
leiigeaient,  et  quMn  ae'sattraH  IM  Imiwieri  ft«é  si  îa  reptation  dû 
rteor  Apdileii  aeaitrendtt  nr  tècWe  difficile  t  reitipltr  et  Pavait  forcé  i  de 
(MMOMs'coeeesskMft  -' AHendit'qae ,  Ior  mêine  que  M»  Nirellè  se  *•- 
raMitroMpA'dmr'Ce  qtfa  •  faH  oa-éertt  pour  le  sUsur  Ancilton ,  et  pour  rée- 
eomf*t*c«(nt  xt»M»  nanMr,  cetaitct  ne  «aoratt  étreadmit  i  s'en  plaindre, 
paiotqwtoiulptoeve,  et"notaimwnl'la-o(Mrrespoodance,  que  Tavocat  o'« 
rlatr  hit  oaBkwIwelOetètle-fOireUent,  et  quTH  a  fsit  co'qttll'a  crn  de 
plw  mile<po«r  lutdans*  lé«<  ciM^m^aucas  oA  i»  se  tronvait;./.  —  Attendu 
oue,  *u«»  p*r^  M*  Navelle  ayaM'praav«  quif  avait  rempi! ,  auUnt  qnSI 
éUit  en  lui ,  le  mandat  qu'il  avait  reçu  du  sieur  Ancillon .  et,  daulre 
part,  ltieonaei*ide'd%eip«fte ayant  été dlivf. qu'il  ny  avaH  ritn  àTtugttt 
dns  letiBdenniMi'el'bonorairesi'églé»,  c'estsans  raison,  en  droit romiw 
en  fait ,  qer  M  KlbaMl  de  HoMéihnart  a  fait  nne  reddition  sur  te  hOlet 
de  l',900-ftl  donttepejwnewt  esrdemairdé...  >  —  La  cour  motive  ensuite 
to'suftprcstioDfféerNs  et-nénntres'qn'elle  prononce. 

Powvoid'AmMIoe,  tant  «antre' ee  dernier  arrêt,  qu«i»nmi'àrrltnté- 
pKaiehe<de-48  avril  ims;  et  atrliesoinr'contrel'brdonnaBee  dn  pcésideot 
g"*.'»' Î^S**  l«»  qeaHK».  —  LedenwniJwr  soutkmt  d'kbbrd  que  »  le  28 
«vir,  »  DM  leiMi'an  *rr(l*efdennot  oneconrnranleatloa  dé  pièce,  afnsi 
qae  tmnMemtlwqMlMs;  mais  qoecet  arrêt n'aysnt  été  ni  réduê  sur 
A:««le  tfoudiance,  nt  sigaé-; «  y»  lien- de finmilér  aot térmesderàrl.  SB 
d»>d*cret  da  38  mon  188»;  el«le'l*«M.  f88  "e.  pr.  eir.  —  II  attaqge  aussi 
revdannaneeipii'e réglé  leS't]naHtils-,  ett  ce  queWe  ne mmtioane  pas  le 
lien  où  elle  a  été-rendue,  nirauislancedu  greffler.  — ArriviattaumOeau 
fMTvaêdMgé  centre'' niiiéCdCgUtiriInTtnia,  il'tnvoqni!  'ctB& jnora>s«ae 
nous  allons  analyser  rapidement.  '•'^  -> 

l»  Incompétence,  violaHuu  Un  art.  38  er^du  décret  du  14  déc.  1810, 
et  des  art.  I»;  14,  f5,  îTet'^Tde  l'Ordonnance  royale  du  20  oov.  18M 
sorlepraletMwrdfawcaK^La  dwaeiHetfwstafoeat'enpaiMnwit  de  tes 
hoMiM**»  esiv  di^oi»)  dau)a>'oempM»»w>iMfcoMKit>de"eiin;lplim-.  —  Ot 
effiit,  dans  un  cas  pareil ,  les  anciens  usages  voulaient  tade'i'kvtfral  enco»- 
ré«  la.  radialsoaKcMaMMeaa  .(^i  MMin';  v»  «ooMwte»'.  et  nvanUde- 
Langiade)';  et,  si>lo<droi»aMeMu'iM<Yelaw'pas'aftMdment'tonlB«eUMi 
à'r*varat.cant*ese»cliettt<,dM<aMM»4»i«Niieansmat-,  d^ipréHlrn;  «ïh 
détret  dB-«8MI)  doaM'otdaaaaata  dei8»eMa1uiuw( «é»  dbposMOntin» 
inaeMailMciiavMeller^McnestaW'eenein  de  dileMlut-qail  appmtatt 
de'tééiire,  «pmwt  U  y  adieeH  ntéme-^ane  r«pritMBd«i  ItirMaoralres 
excessifs  réclamés  par  l'avocat;  toute  coMest«flM>a<eer«gw«» notre- dm 
U  discipline  intérieiMidajbanraaa.  OP;  dtM'  réspèce,  le  sieur  Ancillon 
Mpnebait'.A  M»  Na««Mendfh<«l»a«8llg«d«'M'iiê»ndéeveifd>volr"ainti 
nsanqae  kdaidigaité  dattaipraftsiien^  Le  eooseit  «le  disétpHkie  étaittfàm: 
ac^  cnaqtélan»/  saof  U<  deaitdkppeidimun' la' oser  royale;  cHamUm 
téualest'. 

3*  ¥iolalia»^iart..l8H'et'l863  c.  eiti,  eK'oe'qneTarréCille  mheea 
MWiitwnneiaiMtiti  aMotiondiaucun'iiiéneire'en'jesiNiiMion  prêÂiit  par 
H»na»elle,  itye«eiHpfi!e»nipMwi  légrie-iqaeiliin'ea  afrtttéetfcnwunéte 
peéaentênaueani,  ett  qa»,  d4r>  ler»>i  l'anêr  ■ameat'n»  pe«  pB  déiiUler  te 
eaoliiake. 

3<>Viotaliea«lefM;3eid«d(crKda  14  d8n  f8fO(4|altfireiKl«R«*o«a«k 
daAJi»de»)ntta*p<»r  liUi»lK>oor8ii«r,««4lei  nhtrr  le^pnilertrecomat- 
tietleorteuiae'apaatM'IerplaidMfiesj  toui'le»  pelerrde'téprimamM'pem  la 
ptewiive  loi»)  et  dfeielusion  ou  ladiatioir  en- cas  de rêeidtve. '—  Il  rêtolte 
de  e«atiicie-qa»<teiol'ietee'iettie<*niOD  t  t'avoetr  ponrle  paiement  des 
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liflWniii<>w,^ritoiiWt>iwrtiMifrowl>Mr.MMkil,«aairtifaf«WBie,Mt. 
kmima.,  «  mHJt  tm  <omm  mAe —  Uirliiiitt  Ai  M*  NamMa 
dnattitoiftétM  MWMate.  AMir'élatfH'  k  dUfMMaa  <i  dtWM..  la 
npale.a  ditUaciié  M  ca* oè  l'a»aoa>  «liante de  «e^fpl 
wâiacliaB  M  MMW  anr  aiMMt  4ak. 

■<».FaiiiM  auplicalia»  àe  l'act.  47S  c.  pMK.,ran  oaa|M  la  ttm  -niyala, 
h{aB>|i«iVrile.a«aultt  yaw  «iaa'^e  Canne  Je  jugaaiwlA.eHe  44iir&,fie>p<«- 
qa  Éwmur.toimdAwniaa  aaai«|WTiayatetelaihBMlida.peemiÉaB 

«•XwlaliaadoM(t.6.a8MaB4ielaMda36<Mi  lgl0,i«n«e4Be, 
lî>iTél  mniié  a  ocdam6  la  mmummIoii  4'aM  sale  iaipenate  lia  ikian- 
iimy  MOUM  «Hilauntjle*  du  iqiineM  et  dilMMlDifa»,  mm  aateiav 
tmiùU,M»,m-aviK,  aalcW  r«iBcke  4aM  «  cas  «kia^atfuaa 

titifr  frr'''rt 

4JMÉT. 

lA  £0U&; — «latuaiU  aur  ie  foorToi  dirigé  «Min  le  nrttmda  antt 
pHifMalDire  du.SS  jurril  18!»: —  iiUraiu  qu'i  l'andicneeie.ce  joar,  M 
fVèXail  »gi  i)iie  4le,U«HBiiiuoiaaiiaa  d'an*  fièae,  il  a'y  a  e«  ilau  tfilmui 
«BaiBaM de  proeédure  Uacèi par  iai  art. lW-«l-eaiT. c ■*.,«(  iin'y  a«é 
nado«aét  d'auame  mfèui  —  ■Qn'^to*'  O"  "O  fou'*'^  «epoBrvoirao 
«lilinniiniilre  no  antt  ^ ai  ^axiale  paa;  «■.efiat ,  «il  aarét  ii'a-tlé  joiat 
aBipaonoi; 

«UUUBI  MOT  le  pooTMii  dirigé-eoiilre  I/mkH  ^èSmitii  da  S  mai  IMBti— 
Sut Muojm  tiré  deia  aiotatiao  de  iart.  m  da.d««nl(lu  U  d«e.  dfiM; 
->•  AlUada-gae  la  «laaiMtta  quadAdm  el4Hi.eo«0ai.a4Ud«idéeipar 
i^arrtl  auaqité,  a  été  aalla  deMrgir  «  MaicUe  avaitaiéoaté  fe  aaaadat 
tom  ^«fUeulier  gai  lai  a»ait  élé  aooBé  pm  Aaelliaa ,  ih—witiar  en  eai«- 
iioBi— AIJaadu4aBi;«n4taUai|a«d4clMa,aaliit  :  «•  ipie  ItaïaHeu  à  la 
tniU4a<Mnandat,«ai)aadoaaiiaaa  «hiBat;>qa'4aiaaiaMda.èOieao- 
ile  Qà«l.at  laaUipeodaolfnit  d'uo  anaii^  «l'U  T  «  >bU  IomIm4h  itimt- 
âi«,«ue.lai  hmwMU  Je  maadal  9«'il««ait«K«ri^;  '<P'^  a'f  a  rien  €tft 
eaoUcla  volonM  da  laa  cli«il.  al  qu'il  a  OA  «Nl<ce  ^'M.a  et»  ée  fim 
mUk  pour  lui  dan*  tot  ciiwaitaaoM  «A  U  m  tfomait;  S*  qu'il  n'y  avait 
iiead'e«agAré  dana  la  coouaa  de  1,30»  fr.,  qp'Awàiloa,  .far  U  ^iromeaM 
dal8JulUatl&i3,  t'iiakotOigédepaTtra  Waaalle .poar  liadininiiw de 
QB  ou^n^utail  (oaOerl  fomt  raadeoUoa  4p  «aadat  ;  8<>caAniqaBie  «aaeeH 
daditcifliae  de  l'flwli«.d«a»oeaH.,iiBteiaag»pafJ»s  fanniat*jiig«a  ,«»ak 
«té 4L'avi«  gae  HaveUe duit  ao dhtit  d'aiigecie iiaiaaieniiila  ataaianlda 
eeiUe ^aoieMe ;  — i^ue .  daoa.OM cireeatUaa«,  ea id«laranl  aaMefra- 
inaMeMlaMa,al«a  eoaidoooant  l'eataaiiaa .J'4«è«>auaqué,«aa«  «ioler 
Caat.  36dadécaeUhi  U  dAe.  iSMI.  iawMiaé  par  le  de«iadear.aB cawa- 
ttoo.aXiit  nae  jude^pplicaiioB dM  ktii  qui  régiaMaMeanaadat;. 

Sur  Je  oiof  ea  <Uié  de  la  vialalioo  de  l'aidaiH*  d«  piéeamptiaBa  éUbHM 
par  Ja  Im  :  -~  ▲liteda  «a'aoouBa  .préroontioa  légale •'éaaiûit,4laM  l'ea- 
ftec  Ja  pwdaaliao  du  «teoire  en  iQuwiiaaj  -~-^'aa  eenirair»,  le  Adt 
de  Mite  ,pradaclioa  «  Mé  coiutalii  par  i'aratt  aHaqaé  diapeè*  d«  pnana 
tecitM.  d'jiprit  ««aoteoire  aaaalé.par  lepr<aidaaid»ia.chaariwede»ial- 
•«.eaAeciiMUan.etpar  U  eamipDi>daBM«iMt«M  par  ie  denewlear 
aa  caoalioa  .loi^iiieine  ;  —  Que.  d'apoia  aria,  le  notât  an<(,  taio^le 
lioler  J««L  4Ul<tAafi3c  cir~,  iafaiprti  par  leideMaBdent, a  hit  aoe 
jnita  applicalioo  de*  loi*  de  Ja  «attira  ; 

SarJciii»ranJiiédeia««>latiooidaJ'ait.4SdadéEratda  I4déc  Mip: 
—  AUeodu  qu'il  ne  s'agit,  d«M<cal  «iide,  qae  de  lateaerfpiei'aaaaal 
liii<«iAiiie.a  /aiteude jctJkoBOcaini.  jandiii  qu'il  «'agil,  dani  i'eipiee,  id^une 
faidfialt»  due  ipcnr  J'etéealiaa  d'-aaaaaodat  et  ««ciaBite  par  une  aatiaa 
pniaaifai  civile,  de  Ja  ■aa^^p(>l«ae^  exainam  dM  tnbaaanx  airil*  aadi- 


Surlajnofenitiré  deJa  aialatiaB 4e i;aii.  473  cpr.  :— Atiaadaqae, 
d',^yMèt  UidiîpMiiioaade  «et  ait»  lil  «e^aat  y  aimir  JIm  à  émacatioa  que 
Ipaîqua  ieJugeai«U  e*t  iofiimé  «  quafo  cauMiata^aa  élé  jugée auifoad  ; 
— iitendn  que,  dao»  J'etpioB,  le^rilwiaal.dayiaière  iu^aaeaa  éiécam- 
péiamuMot  taiii<at  qw  .laaaute.a  été  pv-ku  dUloitiManraijngée  aafaad; 
— .Que , ^'^prèt  cela .  tocaar .repaie ,  tègulJèaramif  «iaie par  la  «iMe>a»> 
diaaiie.de  l>ppel,  «i  jatatuaat  «i  iiwaad  .d^té  de  >uiidielioa ,  at  aa 
a'jwant^oqué  qu'<M  b««aia,  a  iA  aae  jatte  apflliMliDa  deJa  lai  ; 

lurJeanoyeoiiiédeJa  «ioMiaodwaat.  tS,  14,  16.^7  et  éftidediae^ 
dQBoaoee.au  20  mur.  an:  —  .^Otaadu :qae  ««  arli«l«  déleraaaeBt  !« 
|eiB«  diaripiinairw.tiafliger.d'apcè»  liiatBodaitédee.aaooala.  et  ilon'aid 
aacua  tcaiLau  cu.où  (i»auae  dan*  i'aapèce)  il  ilagil  d'uoe  eatwo.pnaanuat 
civile  cotqpéieaimeiu  diïigée  jiar  uo  onaadalaiae  (CoatreiMO  imaadaatipar 
défaut  iMOrifauaaiu  «ivi|«; 

.Surie.iBOTiin  lire  deJa  violation  de«,art.f6,  W.et  8il  ide  Ja  isi  du  ae 
mai  .1&18^  —  AU«oilu.(pie«M'ariioleBiae  regardeat  que  1«  ceinie(«t  ëé- 
Ku  ,coauDi<,par  La  voie  de  U^ra»ie,4t  aulIvOMOt  ^injara»  reulnuiÉM 
dao«  dei  «uyiriinai ,  .à  J'ooiMaïao  d'oa  jracè*  rcivil,  iépiiaié«  p«  J'att. 
toaôx.ft,  àv.  :  — Xletoutiquoi  il  Mit  que  le*iarliol«  MvuqaâfqMrte de- 
mandeur en  cauation  éiaat  Mu»  Joappïiealileeià.leapioe^  n'oot  fu  4tf 
tUé«  par  PaKétAltaqué ,  .at^u'ainiijM  louatra  dcaiàin  mayenaine  tout 
pM  Ibôdét; 

Statuant  mit  le  pourroi  Hngé-M»  Imaim  caatreil'onioanann  <hi  piM- 
daBt.,«i  4gleimot  des  qualiléa .de.tanét  déHoitif^ —  AUeodu  qae  edle 
•rdoooance ,  qui  d'ailleuH  >B'a  au  «uouae  ifliuaaeeiaur  teftlpalariié-at ia 
jwlice  de  fei  «net  m;*  pu  ,élé  joiole  «a  pana*ei;'mMalMe>le>peaBfai 


dirigé  aoaire  te  paiiandu  aiaét  |iréparaloire  du  28  avrfl  1888,  et -te 
pourvoi  ditifé  eoateererdaoaaaae  du  prMdeot,  aa  nèglanent  des  quai» 
téa..aa»  «ewolie*;  —  R4ialto.lt<paar«oi  dirigéooBtte  l'ari«tdéHaitff  du 
3  mai  «838. 

Du  30  avril  I839.-Cii.  req..-ll.  Ifiagiafewi  ,-pr.-M.  Lasagai ,  rapp.- 
H.  (Miaa,  av...«la.-ll.Begar,ar. 

Ekuo,.  UsonDK,  Vaau. 
'  La  vemte  d'uo  imawuftU  deaf  an  fia»  «  Vmti^niit ,  faUê  parlêm*- 
ptroprUtaire  m  cou*i<Uralion  d»  -la  wûoir  «n^eioe  propriété  aliaai»- 
laoce,  ovee/Lca/ion  cfuaeMatau  à  lo^Mllaeii  avalise  M/<e|>i«<Mpna- 
priéU,  donae  ouDortur*  ou  émit  ptaporiiomul  stur  ia  (otaùttfde'aalie 
aoffljtta.  comme  formant  U  prig^  la  vtmit,  M  mm  pai'Mttitmmt  aar 
loporiion  r«prMeBia«va4e<la  mut'firopfUu ,  aeu*  la  prtftaote  fMa-eM 
là  uiUquamenl  ce  guiunirait  M  »*nd»,  mtton  que  Vaetuiremr ,  «a 
jK^oaf  'ta  somme  uifiUiâ  ,  «'«sacrai/  riitn>éâ*$  iMérêti  jmgu'q  J'e»-  ' 
Mnclion  d»  .l'uêuftuit. 

^Maio  CCar^gictremcat.) 
Par  acte  do  34  déc  1836.  le  «iaur  elaio  a  aeqoia  du  «iear  Laanat  ane 
maison  dont  un  tiers  avait  ru(ulirait.Xia  veote«étéfeite  en  eaosidéralioa 
de  la  pleine  propriété  et  jauiuaaeede  l'imateubie,  novemiant  le  prit  de 
300,000  fr.  qui  uni  élé  payé*  au  veadaur,  A  la  charge  d'en  servir  les  inté- 
rêts à  l'acquéreur  ^nsqu'à  l'eatinctioa  de  Uutafruit. 

Lot*  de  rear«gi*lreoiant de  cat  acle,  la  régie  a  pnfu  le  droit  fnpar-  - 
lionnel  de  vente  sur  le*  300,û00/r.  —  Blaio  a  formé  «ne  demtade  «n  ta*- 
Ulutioo.  Jl  a  prétendu  qae  la  vante  ne  portait  que  sur  la  nne-i>ratpriété«ea- 
lement,  et  que  la  vendeur  ae  recevant  luUnéaM  .que 'la  «ua.f«iapriéli  de 
la  «omine  stipulée,  jMiisqu'il  an  devait  le*  intérêts,  il  rallail ,  poar  délap> 
miner  Je  véritable  i^izdeiachaae  «aodue.surles  1200,000  fr.  ea  qaeMiaD, 
en  déduire  la  sonme  repr^seoutiae  de  l'osuliniit. 

Vais  le  système  de  Blaio  a  élé  repeoaté  .par  jugemeot  du  tribunal  de.ia 
Seine,  en  date  du  33  février  t858 .  qui  a  coosidéré  l'acte  comme  eoarii- 
tnaat  une  promesse  de  vante  de  la  loule  propriété  de  l'imeseuMe ,  etJa 
somme  de  300.000  fr.,  comme  formant  le  prix  de  cette  toute  propriété, 
filé déHnitivemcat  sans  déduclioo  possible,  soit  à  l'égard  de  l'aaquérear , 
soft  i  l'égard  de  *e*  créancitrs  hypothécaires.,  qui  auraient  1«  droit  da-le 
toucher  ituégralenisnl,  en  succédant  à  laehargede  servir  le*  intéiéu. 

TourviN  de  Blaiq ,  pour  vielalioa  des  art.  Ifi  n.  6  et  16  de  la  loi  da  38 
fHm.  an  7{ —  L'acte  du  34  déc  1830,  dli-on,  ne oanstiiuait qu'une  veate 
de  nue-prapriélé.  mofanaaut  la  noeipcopriélé  d'aoe  «omtae  d'argent.  £a 
décidant  qu'il  y  avait  promease  de  veoie  de  la  loule  propriété,  le  jugameat 
attaqué  a  déoauicé  le  contrat,  il  aurait  d&  dire  si  cette  praraesse  était  pour 
l'awnir  in  futumm.  ou  si  c'était  une  veate  actuelle,  dis  pr«>eii((  (sairaDt 
la  disfinclion  de  MM.  Troplong,  sur  l'art.  1589,  et  TouUipr,  t.  «..  n,  91)  : 
car,  dans  le  premier  cas,  le  droit  proportioaosl  n'était  pas  dû  et  il  l'étak 
dans  le  second.  Sam  deule.  ie* fariies  oeoi  pat  fixé  ie  prix  de, la  aoe- 
propriéié  de  l'-imiieuble,  mais  il  n'en  est  pasmoinstettain ,  d'aprîs.laitf- 
pulalion  des  inléféls ,  que  le  vendeur  n'a  «eu  que  la  nue  prèpritié  4« 
aOQjOOO  fr.  Les  droiu  doivent  élN  établis ,  «oo  *ur  ce  qu'on  smipgaetpie 
les  conlractans  veulent  bire,  maisaur  oe  qu'ils  (ont  riellemeaL  La  coac 
suprême  ajplusieurs  fais  déddéfO.  r.  33.  4.  SM;  30. 1.  3*0)  que ,  daos 
. la  vente  (Tune  nue^propiiéié d'immeuble  dont  lainfmit appartient i «■ 
liera.  Ja  «alear  impaaable  «I  aaMieaaent  a«Me  -de  la  nae-pràprlMé  déler- 
Btioée,parlepiiKexariaié.  Ils'agis<ait  d«ac  dawl<ea|Ar«,defiferceprlx; 
tk ,  eoaMM  oniaMribualt  à  .la  pleine  propsiéié,  'dan*  le  eaattat ,  uae  valear 
deâeo.oao  ir.  doat  la  nae-nraprlétéfermaitle  priidela  nue-propriété  de 
l'imaicDbie.'tout'se'védiilMk  à.disIniK  de  la  somme  ■principale  cclls  «ni 
é«il  aOéreate  à  l'ostifmlt  d'après  les  bases  d'éraluimn  étaMies  par  les 
art.  14, a.  9  et  il  de  la  toi  du  SSfi'im.,  ou  bien  è  rcconnlttre  qu'aucun 
prix  ifavaitélé  détermraépar'let^rties,  et  irrrcourir,  dès  lors  ,  à  l'art.  16 
de  la  méiiR  loi  fait  pour  ce  c».  Si  la  réjjie  avait  trouvé  la  déclaration  des 
parties  insuffisante,  elle  ratait  toujours  maltresM!  de  faire  ordonner  ttne 
expertise ,  et  ainsi  ses  droite  étaient  garantis.  C'est  à  tort  .que  le  tribunal 
dit  que  les  créanciers  hypothécaire*  auraieut  pu  exiger  la  souuae  intégrale 
deSOOjOOO  fr.,  car  la  nue-propriété  ds  l'imineubleiétanUcurgagemiiqae. 
ilsaaraient  dû  seconlentar  de  l'équivaleot  de  Mile  naeiprapiiité  sur  la 
somme^napaie,  aanf  la  lacalté  de. la  lunnchére. 


LA  'OlUMi;  —  AUenda  -qm  \at  parties  roaBtcaotanles  déelannit ,  daas 
l'aeteiméme  du  -Sidée.  .MM.iracla  vente  est  faiteen  cemidérafion  de  la 
wriranm pMaa prepr<«M«i  joti*$$imii» dtlamaHonvtniae ;  qu'elles  t 
fiaent  le  prix  de  cette  pleine  propriété  et  jouissance  è  'la  somme  de 
300.000'fr.,  dont  la'leWHté  eA  versée  entn;  les  mains  du  liear  Launat, 
vendeur  ^  —  Qd'ainsi  le  jugement  attaqué  a  pu  H  dû  déclarer  que  cette 
somme  de  300,000  fr.  «lait  bien  le  prix  vérilaole  de  celte  vente  ;  —  Que . 
fféillears ,  si ,  dans  le  'même  acte,,  -le  vendeur  se  soumet  à  4iayer  l'iiuérét 
de  ladite  somme  jusquHi  ce  que  l'usufruit  de  la  maison  vendue  (ieaoese 
joindre  à  la  nue-propriété,  celte  stipulation  relalive  A  l'époque  oU  .l'acqué- 
reur .entrera  en  pleine  jouissance,  et  au  paiaiaaat  aalicipé.deoaprixréaliai 
(L'avaoce  par  .fiiain>ealre  .Itf  auios  de  Lauoat,  .ait.t6liangè(e  à  la  fixaliea 
dojttis.; 

AiteadH^ae .  4aa*ide  laH«  «rsenstance*,  lerpigenenl  aitaqné^aaNigaé 
aMxclatts«.de  lafeBtftdaâAdécéSBe.'iaarovériisMeearaoMre,  «Ciitde 
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l'art.  13  D.  6  de  U  lei  dn  22  frim.  an  7.  one  juste  application ,  et  n'a  nal- 
lemeot  viole  l'art.  16  de  la  même  ici  ;  -^  Par  ces  motif» ,  —  Rejette. 

Oa  30  aVril  1839.  -  Ch.  req.  -  H.  Zangiaeomi ,  pr.  -  II.  Ftlii  Faore, 
rapp.-U.  Gilloo,  av.-géo.  -  U.  Rigaad,  n. 

LoDAce ,  MiRtuB ,  Diiii ,  CiBiaa  pas  onaccs;—  Oauc. ,  Miatm. 

NolLITt  BELITITE. 

La  elaute  du  ecJiier  des  charges  qui  impose  à  l'adjudteatatr»  des 
biens  «fwi  mineur  a»  ifun  imlerdit,  Vobtination  de  respecter  les  baux 
e*istans,  consîilue,  avec  cet  adjudicataire,  un  contrat  qui  le  lie  et 
s'oppose  à  ce  <iu'il  puisse  demander  contre  les  preneurs  ût  réduction 
de  ces  baux  à  neuf  années ,  dans  le  cas  oà  ils  excideraient  ce  terme, 
sous  le  prétexte  que  le  mineur  ou  l'interdit ,  son  vendeur ,  aurait  eu 
le  droit  d'obtenir  cette  réduction.  (C.  civ.  11S4 ,  509 ,  1718  et  1439.  ) 

MjC  droit  de  faire  réduire  à  neuf  ans  les  baux  <tun  plus  long  terme 
oonsentis  par  le  tuteur  dtun  mineur  ou  cf  un  interdit ,  ne  peut  être 
exercé  que  par  ces  derniers ,  et  alors  seulement ,  que ,  par  la  cessation 
de  Vétat  de  minorité  ou  des  causes  de  Vinterdietion ,  ils  ont  la  pleine 
administration  de  leurs  Mens....  Leurs  aequéreurs  ne  peuvent  pas  s'en 
prévaloir,  tant  qu'ils  n'auraient  pas  eux-mimes  la  capacité  (tagir 
(  C.  ciT.  509 ,  1718 ,  1439.  —  Jogé  par  la  coof  roTale)  (1). 
(VidelC.  YToré.) 

Le  6  juin  1830,  le  sieur  Goopy,  qui  aTait  été  nommé  par  jagement 
adminislratear  provisoire  de  la  personne  et  des  bietis  de  sa  sœur ,  en  état 
d'imbédllilé ,  mais  qui,  i  cette  époque,  se  trouvait  lui-même  en  état  de 
lUIlile ,  consentit,  sans  aatorisation  dn  conseil  de  famille,  au  sieur  Yvoré, 
on  ImïI  à  ferme  de  18  années  ,  dn  domaine  de  la  Baute-Bruyire ,  appar- 
tenant à  la  demoiselle  Coup; ,  moyennant  un  prix  annuel  de  10,000  fr. 
—  Plus  tard ,  le  5  juillet  18SS  i  sur  la  reprise  d'une  instance  en  interdiction 
qui  arail  été  suspendue  en  1817 ,  la  demoiselle  Goopy  fut  interdite  par 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  et  pourvue  d'un  tuteur. 

Celui-ci  fut  autorisé,  par  le  conseil  de  famille,  à  vendre  les  biens  de  sa 
popille.  En  conséquence ,  on  rédigea  un  cahier  des  charges  dont  l'art.  S 
portait  : 

c  Les  adjudicataires  seront  tenus  d'exécuter,  pour  le  temps  qqi  en 
restera  k  courir,  les  baux  et  locations  qui  existeront  des  biens  qui  leur  au- 
ront été  adjugés ,  sauf  à  eux  à  s'entendre  avec  les  locataires  ou  fermiers 
pour  la  résilialion  de  leurs  baux  ,  mais  i  leurs  risques  et  périls ,  et  sans  que, 
pour  raison  de  ce ,  lesdils  adjudicataires  puissent  exercer  contre  les  ven- 
deurs aucune  action  en  répétition  généralement  quelconque ,  étant,  par  le 
seul  fait  de  l'adjudication,  mis  aux  lien  et  place  des  vendeurs,  et  présumés 
avoir,  è  l'égard  des  baux  qui  seront  énoncés  en  la  présente  enchère ,  pris 
parMié  connaissance  de  toutes  les  dauses  et  conditions  portées  auxdils 
£aoi....  >  Suit,  entre  autres,  la  spéci&cation  du  bail  du  domaine  de  la 
HenUe-Bruyère ,  sos-mentionné. 

Le  sieur  Videl  est  devenu  adjudicataire  de  ce  domaine ,  pour  le  prix 
principal  de  445,500  tt. —  Bientôt  après,  il  a  actionné  le  sieur  Yvoré  pour 
voir  réduire  A  neuf  années  le  bail  h  lui  consenti  ponr  dix-boitans. 

36janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Bambouillet  qui  a  rejeté  la 

(I)  Celte  dècisioa,  que  le  pourvoi  avait  principalement  pour  objet  de  com- 
battre, nous  umble  iDadmlssible.eo  ce  qui  touche  les  acquéreurs  des  biens  des 
mineurs  ou  des  interdits.  Sans  doute,  en  thèse  géoêrale,  le  vendeur  ne  peut 
transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  mais  ce  principe ,  qui  est 
vrai  entre  personnes  capables,  ne  cesse  pas  de  l'être  quand  le  contrat  se 
forme  antre  un  capable  et  un  Incapable  :  tous  les  droits  utiles  de  l'inca- 
pable et  non  exclusivement  attaché  i  sa  personne  passent  i  son  acqué- 
reur. Autrement  II  faudrait  dire  que  ce  dernier  devrait  succéder  pareillement 
i  l'incapacité  personnelle  du  mineur  on  de  l'inierdil ,  comme  à  ses  droits 
sur  l'immeuble.  Disons  donc  que  la  vente  des  binns  de  l'incapable,  légale- 
ment consommée ,  a  pour  effet  de  faire  disparaître  ,  relativement  i  ces 
biens  ,  l'èlat  d'Interdiction  on  de  minorité  de  raocien  propriétaire,  et 
qu'elle  produit  les  mêmes  effets  que  si  le  mloeor ,  n'ayant  jamais  aliéné , 
se  trouvait  arrivé  k  sa  majorllé,  ou  si ,  étant  décédé,  il  Idisisil  pour  hé- 
ritiers des  ma)eurs.  Car  l'acquéreur  succède  au  vendeur  ,  pour  tous  les 
droits  assis  sur  l'immeuble  vendu.  —  Il  résulte  de  tout  ceci  que  l'acquéreur 
des  biens  des  mineurs,  dont  il  a  été  consenti  par  le  tuteur  des  baux  excédant 
le  terme  légat  de  oeuf  années ,  a  te  droit,  i  moins  de  convention  contraire, 
d'en  demander  la  réduction,  conformément  aux  art.  i7t8  et  1429  c.  civ.,  non 
paa  seulement  è  partir  du  moment  où  les  mineurs  seraient  eux-mêmea  en  état 
d'agir,  mais  è  compter  de  la  vente.  —  Lesjsième  contraire  aurait  ponr  résnl- 
tat  do  déprécier  considérableraeni  lea  biens  des  mineurs ,  quand  leur  vente 
serait  jugée  nécessaire.  Dans  l'hypothèse,  en  effet,  où  le  tuteur  d'un  pupille 
de  deux  ans  aurait  passé  un  bail  k  ferme  de  87  années,  comme  la  majorllé  de 
ce  pupille  n'arriverait  qu''au  lionlde  dix-neu(ans,  et  qu'à  celle  époque,  ie  bail 
étant  parvenu  à  sa  troisième  période  de  neuf  ans,  le  fermier  serait 'en  droit 
d'en  exiger  la  continuation  jusqu'au  terme  stipulé  ',  quel  est  l'acquéreur  qui 
subirait  facf  lemenl  une  telle  condition  ?  Il  ne  faut  pas  ici  se  préoccuper  de 
l'Intérêt  du  fermier  :  car  d'un  cêté,  Il  ne  pouvait  ignorer  que  le  tuteur  était 
aans  pouvoirs  pour  loi  affermer  les  biens  an  deik  de  neuf  annéea;  d'autre 
part,  s'il  croit  que  la  vente  qui  a  en  Heu  dana  l'intervalle,  et  qui ,  selon  noua, 
aoomel  aon  contrat  i  la  réduction  aotorisée  par  l'art.  IISO,  lui  porte  préjadice 
parle  hit  do  tnteur,  qui  loi  aurait  caché  sa  qualité,  il  aura  son  recours  en 
deBmagea-inlérêls  contre  Ini,  —  Ainsi,  considérée,  aoil  sous  le  point  de  vue 
dn  droit,  soit  aons  calai  deaeonsidénltou,  la  question  dont  il  s'agit  ne  Dont 
parait  pas  avoir  été  exactement  réiolM  par  là  conr  royale  de  Paris. 


deasande  de  Videl  :  —  <  Attendu  qa'MX  leraws  de  l'art.  IIM  e.  etr.  le* 
coDveoUont  lêgaleneot  formées  tiennent  Hen  de  loi  à  œn  qal  lei  ont 
lUIea  ;  que  le  siràr  Videl,  en  devenant  acquéreur  do  domaine  de  la  Baute- 
Bntgire,  s'ert engagé*  respecter  Ica  baux  exialans,  s'il  ne  pouvait  lei 
hire  résilier  à  ramiaUe ,  et  qoe  cette  obllgitkm  insérée  dans  le  cahier  dea 
charges  Tonnait  une  dea  conditions  de  la  vente;  —  Attendu ,  déa  lot* ,  qoil 
n'«  paa  pu  ignorer  que  le  bail  do  fermier  Yvoré  avilt  encore  doute  ans  à 
eonrir  et  qa^tnsi  sa  demande  en  réaolotion  serait  nécestairement  prémt- 
turée  ;  —  Que  vainement ,  ponr  t'affi«ncfair  des  «Migationa  qa'il  avait  to- 
loBlalremenl  contractées ,  le  alear  Videl  a  Mt  aouleolr  qn'il  était  deveno , 
par  son  aequisitioa ,  l'ayant  -CMoe»  de  l'interdite  à  laquelle  «e  domalBe  avatt 
apparteen;  qu'aux  termes  des  ait.  1439, 1718  et  509  C-dv.,  Ici  baux 
des  thnoMi  mariées ,  dea  miaeors  et  dea  inlaniila ,  ne  peavent  pu  exeéder 
la  période  de  neuf  ans ,  et  qne ,-  nar  conséquent,  l'adminiatralear  provi- 
soire qui  avait  consenti  en  favenr  an  sleor  Yvoré  un  bail  de  dix -huit  ans , 
avait  exeédé  ses  ponvoirs; — Que,  d'abord.  Il  n'existe  aucnne  dispoaiUoo 
de  loi  qui  ail  fixé  la  dorée  dea  baox  de  cette  nature  ;  —  Que ,  ail  est  vrai 
one  la  franme  mariée,  le  mineur  et  l'interdit,  ne  peavent  pas  être  obligés 
d'entretenir  les  baux  qui  excèdent  neuf  ana,  il  hot ,  pour  qu'ils  paissait 
user  de  ce  privilège  exorbitant ,  qu'ils  aient  la  ficnlté  d'agir  par  enx-nft- 
mes  ;  qu'ainsi ,  tant  4]ae  la  coanninauté  n'est  pas  dissoute ,  les  baux  pasate 
par  le  mari  sont  obligatoires ,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  — Qu'il  en  est 
de  même  i  l'égard  du  mineur  avant  sa  majorité,  et,  par  conséquent,  qn'il 
doit  en  être  ainsi  pour  l'interdit  avant  qu  il  ait  reeouvré  l'adminislration 
de  sa  personne  et  de  ses  biens;  qa'ainai ,  en  admettant  même  qae  leaienr 
Videl  ait  acquis  tons  les  droiti  attachés  à  la  personne  de  l'interdite ,  il  ne 
pourrait  les  exercer  qne  cooirae  elle ,  et  serait ,  par  conséquent ,  non  rece- 
vable  à  les  exercer  en  ce  moment  ;  —  Hais  qu'on  ne  trouve  aneune  trace 
de  cette  prétendue  cession  dans  le  oonlrat  do  sienr  Videl  ;  qu'au  contraire  , 
on  y  appertoit  l'obligation  formelle  et  bien  précise  d'entretenir  le  bail  du 
sieur  Yvoré  pendant  tout  le  temps  qui  lui  reste  è  courir ,  sanf  i  s'entendre 
avec  lui  ponr  résilier  à  l'amiable  et  sans  que,  dans  aocon  cas,  l'acqué- 
reur puisse  diriger  aucun  recours  contre  ses  vendeurs ,  étant ,  par  te  seol 
fait  de  l'acquisition,  mis  i  leurs  Heu  et  place;  —  Qiie  vainement  on  a 
cherché  à  dèloumrr  le  sens  de  cette  dernière  danse  ;  qu'il  est  évident 
qu'elle  n'a  trait  qu'à  l'exécution  des  engagemens  rappelés  dans  le  intaie 
article  et  ne  peut ,  par  eooaéquent,  donner  naissance  à  un  droit  qoi  ten- 
drait à  lea  détruire; — OMasidérant,  d'ailleurs,  que  la  restitution  qne  la 
loi  accorde  ana  lunmes  mariées ,  aux  mineurs  et  aux  interdits,  est  iondée 
sur  la  présomption  qu'ils  ont  éprouvé  un  préjadice  :  non  (onfuam  minor, 
sed  tanquam  Isesus  restituitur  ;  que  cette  preuve  n'a  pu  été  et  ne  pouvait 
être  rapportée  ;  qu'en  eifet ,  il  est  notoire  qu'an  moment  où  Yvoré  est  entré 
dans  la  ferme  de  la  Uaute-Bmyère ,  elle  était  depuis  long-temps  très-mal 
cultivée;  qu'il  est  constant  qu'à  l'expiration  du  bail  dn  sieur  Bobin  ,  per- 
sonne ne  Tonlait  en  offrir  plut  de  8,000  fr.;  qu'elle  est  restée  un  an  sans 
fermier,  et  qne  l'administrateur  provisoire  du  domaine  ne  pût  détemd- 
ner  Yvoré  è  en  donner  10.000  fr.  de  fermage  qu'en  lui  asiurant  un  bail 
de  dix-bnit  ans,  pendant  lequel  il  pourrait  recouvrer  les  nombreuses 

avancM  qu'exigeait  la  dégradation  de  cette  tarme ;  qu'il  y  a  donc  tout 

à  la  fois  injustice  et  absence  d'intérêt  légitime  dans  la  demande  dn  sienr 
Videl,  et  qu'ainsi  elle  ne  doit  pas  être  accueillie...  • 

Sur  l'appel ,  on  arrêt  de  la  coar  royale  de  Paris ,  dn  80  avril  1838 ,  a 
confirmé  ce  jugement ,  en  adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi  de  Videl ,  pour  fausse  applicalfon  des  ari.  509  et  1718  et  vio- 
lation de  l'art.  1430  c.  civ. —D'après  ces  articles ,  les  bana  des  biens  des 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  qni  excèdent  neuf  ans,  sont  rédnc- 
Ublrs  à  cette  période.  Si  l'on  admet  avec  l'arrêt  attaqué  que  c'est  It  un 
privilège  étabu  en  faveur  des  incapablea  et  dont  eux  seuls  peuvent  user, 
quand  ils  sont  devenus  maîtres  de  leurs  droits ,  il  faudra  donc  diéeider ,  d'one 
part ,  qne  le  tuteur  d'un  enfant  au  berceau  pourra  valablement  passer  des 
Imux  de  vingt  ans ,  et  que  edui'd'nn  interdit  dont  l'interdiction  a  été  mo- 
tivée sur  un  état  d'imbécillité  organique ,  pourra  consentir  des  baux  d'nne 
durée  de  quarante  à  cinquante  ans ,  sans  qu'à  aucune  époque  on  paisse 
lu  faire  réduire,  si  ce  n'est  à  la  majorité  du  mineur  on  à  la  mort  de  l'in- 
terdit. D'autre  part,  il  faudra  reconnaître,  comme  une  autre  conséquence 
nécessaire,  que,  dans  le  cas  du  décès  du  mineur  avant  sa  majorité,  ses  hé- 
ritiers ne  pourront  réclamer  contre  lee  baux  faits  en  son  nom  que  lorsque 
le  temps  oe  cette  majorité  sera  expiré,  car  Us  n'ont  pu  plus  de  droits  (jue 
luL  Mais  la  doetrinequi  conduit  à  de  tels  résultats  est  ériaemment  contraire 
è  l'esprit  de  la  loi.  Le  principe  posé  par  la  cour  royale  n'est  applicable 
qu'aux  biens  de  la  femme.  Le  mari  n'en  est  pu  seulement  l'administra- 
teur; il  en  est  aussi  l'usufruitier.  A  ce  dernier  titre,  il  traite  en  son  nom 
dans  les  baux  qu'il  consent  et ,  dès  lors ,  on  confoit  qu'il  soit  tenn  de  les 
respecter,  quelle  qu'en  soit  la  durée ,  et  que  la  femme  elle-même ,  tant 
que  la  eommunaalé  n'eat  pas  dissoute ,  ne  paisse  pu  les  critiquer.  Ia  ta- 
teor  dn  mineor  on  de  l'interdii  ne  slipnle  an  contraire  qne  dans  le  senl 
intérêt  de  son  pupille.  Cette  dUTèrenoe  de  position  constitue  msnirestemeot 
une  différenee  de  droits  et  de  pouvoirs.  Aussi  il  faut  entendre  l'art.  i439 
c.  civ.,  en  tant  qu'il  est  déclaré  applicable  ans  mineurs  et  interdits  (  «rt. 
609  et  1718),  avec  celle  restiielion  qu  la  fin  de  non  recevoir  qa'élève 
contre  U  femme  l'existence  de  la  communauté,  en  ne  peut  l'opposer  ans 
minenn  et  inlerdils  comme  résultant  de  leur  état ,  encore  existant ,  de  mi> 
noriié  on  d'inlênUcUon. — Or,  si ,  dana  l'espèce ,  la  demoiselle  Goamr ,  in- 
terdite,eût  pa demander  la  rédaction  à  neof  au  da  bail  consenti  Uléga- 


Digitized  by 


Google 


COUR  PB  C&SSJlTIOTX. 


209 


-kmeiil  aa  near  V  vwé  {wu  dis-tanit  amiéM ,  le  si«ar  Vidd ,  ioa  •cquénoT , 
a  lout  le  mène  droit ,  d'MUni  mieni  qu'il  a  fonneUeimnt  été  mu  aax 
4imi  etplaoê  de  mi  Ten&un  par  l'art.  B  da  cahier  dec  ehargei  de  l'adjii- 
diealk».  Dira-t-oo  qae  cette  même  clause  impoiait  à  l'adjndiiéalaire  l'obli- 
gation d'exécDler  Iw  i>aux  eiittans ,  pour  (out  la  timtps  qiU  reUtrait  à 
cavtir?  liaia  ai  on  coualte  lea  termes  de  l'art,  précité ,  on  y  verra  que  le 
leol  but  de  son  rédacteur  a  été  de  stipuler  dans  l'iiftérét  de  l'interdiie,  en 
la  mettant  à  l'abri  de  toute  garantie ,  et  nullement  dans  l'intérêt  du  fer- 
mier. Cela  résulte  de  la  clause  de  ritquu  et  partit  mise  i  la  charge  de 
i'aequérenr.  Quel  avantage  pouTait-il  y  avoir  pour  les  vendeoi*  à  faire 
«nainteoir  on  bail  illégal  T  —  En  inlerpiÎMattt  le  cahier  des  eturges  da  ma- 
'Oiére  i  valider  ce  que  la  loi  prohibe  et  annuile,  l'arrêt  attaqué  a  encouru 
-la  censure  et  ne  saurait  y  échapper  sans  le  préteile  d'une  appréciation 
«OBveraine  (T.  Bict.  gén.,  v»  Cassatioa ,  n.  707  ).  Quant  aux  oeosidéra- 
tions  prises  de  ce  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  pas  lésion  ,  elles  sont 
ans  auonne  ùBuence  sur  la  solution  du  procès. 

laatT. 

LA.  COUR  ;  —  AUrodn  que  la  cour  royale  de  Paris  a  décidé ,  en  but , 

,  «t  par  l'interprétation  des  danses  da  cahier  des  charges  de  ta  vente  de  la 

'tama  de  la  Haote-Brayère,  que  l'acquéreor,  le  sieur  Vidrl,  avait  pris 

l'engagement  formel  de  mahilenitte  bail  dn  sieur  Yvoré  jusqu'à  l'expira- 

lioo  du  terme  de  dix-hait  ans  qui  s'y  trouve  stipulé; 

Altendu  que  ledit  acqnérear,  le  sieur  Vidcl,  a  pu  s'imposer  cette  obli- 
gatioB  sans  Uesser  en  rien  les  droits  de  la  venderesse  el  sans  violer  aucun 
des  articles  de  loi  invoqués  ;  —  Qoe  le  seul  titre  dn  sieur  Videl  était  préci- 
sément cet  acte  de  vente  renfermant  l'obligalion  par  lui  contractée  et  dont 
il  ne  pouvait  s'écarter  sans  enfreindre  la  loi  qu'il  s'était  fiite;  et  que  la 
«•or  royale  de  Paris ,  en  le  déclarant  ainsi  par  suite  de  l'interprétation  du 
contrat  iolervenu  entre  les  parties ,  interprétation  qui  lui  appartenait  sou- 
verainement ,  n'a  point  violé  les  lois  invoquées  par  le  demandeur ,  et  a  fait 
de  l'art,  i  134  c.  ci V.  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  8 avril  1839.-Ch.  req. -U.  KaDgiaoomi,  prés.  -V. Félix  Faure,  rap.- 
H.GiUon,  av.-gén.-M.  Victor  Augier ,  av. 

ÀXTourt  ■OHicirÂu,CoiiTaÀva«Tioii,ll*i(ia,  AMOiai. — Coaii.  oErouca. 

Uim»  dons. if«  vilU*  où.U  eJBitte  dêê  eatnmiiiaire*  de  poUct,  iat 
mairie  et  adjointe  ont  qualité  pour  rtehereher  et  eonstttter ,  concurrem- 
mmt  avec  eikx ,  te*  aonlraoaiuioru  aux  rigttatuu  de  police  {l). 

Let  corumiuaiTeê  de  poUcs  ne  loni ,  en  ce  qui  oonceme  la  poliee 
tMMioipai»,  que  let  déUguét  du  pouvoir  municipal. 

(Min.  pob.  C.  Oviedoet  Cauderan.) —  ârr^t. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  —Attendu, 
qu'en  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  ne 
sont  dans  chaque  commune  ^e  les  délégués  du  pouvoir  municipal  ;  —  Que 
l'obligation  qui  leur  est  spécialement  imposée  par  le  code  d'instruction  eri- 
mineUe  de  rechercher  et  de  constater  les  coulrarentions  commises  aux 
règlenieos  en  vigueur,  ne  modifie  pas  à  cet  égard  le  droit  qui  appartient 
personnellement  aux  maires  et  aux  adjoints  des  maires  ;  qu'en  eOèt,  l'art. 
10  delà  loi  précitée  les  investit  sans  réserve  de  la  police  municipale,  et  n'a 
fait  en  cela  que  leur  oonserver  un»  aliribution  qu'ils  tenaieotdes  lois  des 
14  âécemb.  1789  (art.  50)  l6-i4  aodt  1790  (T.  XI ,  art.  1)  et  28  pluv. 
an  8 ,  (art.  13)  ;  —  Que  les  maires  et  leurs  adjoints  sont  donc  compé- 
teos ,  même  dans  les  conmiunes  où  il  y  a  des  commissaires  de  police , 
pour  procéder  de  leur  chef  à  la  constatation  des  infractions  aux  règlemeai 
de  police  ;  —  Qu'on  ne  saurait,  en  l'absence  d'une  disponition  formelle  sur 
ce  poipt,  conclure  des  pouvoirs  conférés  à  ces  commissaires  qu'ils  sont 
exclusifs  ,  et  que  les  maires ,  ainsi  que  les  adjoints ,  n'ont  point  caractère 
pour  constater  personnellement  les  eontraveotiods  de  police  ,  surtout  quand 
us  commissaires  de  police  ne  sont  pas  avec  eux  préseos  à  la  perpétration 
de  ces  iafraciions,  et  au'il  importe  à  l'ordre  public  qu'elles  soient  consta- 
tées au  moment  où  elles  sont  commises;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  dans 
l'espèce ,  l'adjoint  au  maire  de  Bordeaux  a  légalement  constaté  les  faits 
jreprocbés  aux  deux  prévenus ,  et  que  le  tribunal  de  simple  police  de  cette 
ville,  en  déclarant,  d'après  les  duposilions  du  code  d'iastruction  crimi- 
aelle ,  que  l'adjoint  au  maire  n'avait  pas  eu  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  du  fut  imputé  aux  sieurs  Oviedo  et  Cauderan ,  et  que  ce  procès- 
verbal  était  nul ,  a  violé  l'article  ci-dessus  rappelé  de  la  loi  dn  18  juUI. 
1837  ;  —  Casse. 

Du  15  décemb.  1888.  -Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  de  GrouseUhes, 
rapp.  '  M.  Hello ,  av.-gén. 
»  ■ 

Ead  RAVIOIILZ  ,   CoaptT.  ÀBUH. 

Toutes  i«s  eontroosnlton*  qui  peuvent  être  eommitet  dont  le  domaine 
de  la  grande  voirie ,  et  notamment  celles  qui  touchent  à  la  libre  et 
»«r«  navigation  sur  I««  fieuvet  et  rivièret  navigablu  et  flottable*,  r«n- 
lr«nf  <fainf  la  compétence  exdutive  de*  conseil*  de  préfecture,  en  vertu 
de  l'art.  1»  de  la  loi  du  29  /hr.  an  10,  leguel  doit  être  réputé  démon- 
stratif et  non  limitatif  quoM  aux  fait*  dunt  la  eonnaiuanee  est  dévo- 
lue à  Fautorité  adminietrative  (3). 

Spécialement,  le  Juge  de  simple  police  eit  Incompétent  pour  eowiat- 

^1)  Gonf.  S8. 1.  416. 

(>)  Voj.  Diet.  gén.,  v*  San,  n.  93,  861  et  saiv. 

1839.  —  »"  Partie.  —  5*  Cahier. 


fra  de  la  contrwaiilion  r^ulKast  de  la  mawaiie  direction  donnée  lur 
une  rivière  naviffable  à  un  baleau,à  vapeur. 

(Mu.  pub.  C.  Pages  et  Caquet.)  —  Anatr. 

LA  COUR;  —  Vu  les  ait.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Va  pareill». 
ment  l'art.  6  de  la  loi  des  7-6-11  sept.  1790  ;  l'art.  4  de  celle  des  1^7  ftv. 
1800  (28  pluv.  an  8),  et  l'art.  1«  de  la  loi  du  19  mai  1802  (29  Qor.  an 
10)  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  est  purement  dé- 
mon*trative ,-  —  Qu'on  ne  saurait  donc  point  en  conclure  qu'elle  n'attri- 
bue rei(rte«v«m«n<  k  l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des 
faits  qui  s'y  trouvent  spécifiés  ;  —  Qu'elle  place ,  dès  lors,  dans  la  com- 
pétence exclusive  et  absolue  des  conseils  de  préfeclnre,  en  se  référant  vir- 
.  tuellement  sur  ce  point  aux  lois  précitéei  de  1790  et  de  1800,  toutes  le* 
contraventions  qui  peuvent  être  commises  dans  le  doma'me  de  la  grande 
voirie,  et  spécialement  tout  ce  qui  tient  i  la  libre  et  sdre  navigation  sur 
les  Oeoves  et  rivières  navigables  ou  QoUables  ; 

Attendu  que  c'est  là  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  pa- 
blic;  —  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  parce  que  la 
mauvaise  direction  donnée  sur  la  Seine  au  bateau  è  vapeur  la  Dorade 
n'est  point  un  fait  formellement  prévu  par  le  sudit  art.  1"  de  la  loi  dii 
19  mai  1803,  et  que,  conséquemmant,  sa  répression  appartient  i  la  juri- 
diction ordinaire  de  simple  police,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  les  li- 
mites légales  de  cette  juridiction  ,  et  expressément  violé  les  règles  de  la 
compétence;  —  Casse. 

Du  5  janv.  1839.  •  Ch.  crim.  -  H.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Rives,  rapp.  - 
M.  aeUo,  av.-gén.  • 

Eào,  Règlivent,  AuTOiiiTt  nomcip. 
Le  maire  e*t  incompétent  pour  réglementer  let  travaux ,  barrages  et 
diverse*  entreprises  qui  pourraient  arrêter  ou  interrompre  les  cour* 
d'eau  qui  traversent  sa  commune  ;  c'est  au  préfet  que  ce  droit  appar- 
tient exclusivement  (3). 

(Mio.  pub.  C.  Nichée.  ) — arbët. 
LA  COUR;  —  Vu  le  chap.  G  de  l'instruction  législative  du  15-20  août 
1790,  dans  la  disposition  p<jrtanl  :  <  Elles  (les  admioisiralions  départemen- 
tales )  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  le  moyen  de  procurer  le  libre 
cours'des  eaux  ;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la 
trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvra- 
ges a  art  établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'btililé  générale,  d'a- 
près les  principes  de  l'irrigation  >  ;  —  L'art.  2  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ; 
— Attenau  que,  par  son  arrêté  du  9  mai  1834,  le  maire  de  Si-Denis  a  statué 
sur  les  travaux  qui  pourraient  s'opérer  le  long  de  divers  cours  d'eau  qui 
traversent  la  commune,  sur  les  barrages,  et  autres  entreprises  qui  pour- 
raient en  arrêter  ou  en  interrompre  le  cours  ;  —  Attendu  que  ,  d  après  les 
dispositions  iù-dessus  transcrites  ,  un  semblable  règlement  ne  pourrait 
être  fait  que  par  le  préfet,  remplaçant  les  aiiininistrations  départementales  ; 
—  Attenau,  dès  lors,  qoe  le  sieur  Uicbèe,  qui  a  contrevenu  à  ce  règle- 
ment, n'était  point  passible  des  peines  portées  en  l'art.  471,  §  15,  c.  pén., 
et  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  n'a  point  commis  une 
violation  de  cet  art.  471,  §13; —  Par  ces  niotirs,  rejette. 

Du  15  déc.  1838.  •  Ch.  crim.  -  U.  de  Bastard,  pr.  -  M.  de  Crouseilhes, 
lapp.  -  M.  Uello,  av.-gén. 

Voirie,  RtoLzainT  de  pouce,  Patnt. 

I  l*'.  —  lout  règlement  du.  préfet  portant  sur  uns  de*  matière* 
éhumérée*  dan*  l'art.  21  de  la  loi  du  21  moi  1836  (sur  le*  chemin*  vici- 
naux) ,  et  dérogatoire  à  un  premier  règlement  fait  dan*  le  délai  et  le* 
forme*  preeerite*  par  cet  art^le,  ne  peut  être  eoniidéré  comme  légal  et 
obligatoire  (hor*  le  ca*  d'urgence  et  où  it  s'agit  de  fait*  nouveaux) 
qu'autata  qu'il  a  été  communiqué  au  eon*eil  général  et  approuvé  par 
le  minietre  de  l'intérieur. 

Spécialement,  l'arrêté  du  préfet  qui,  sans  avoir  reçu  ces  dernière* 
eonUitions,  ordotme  l'abattage  et  l'enlèvement  des  plantcuion*  le  long 
des  chemin*  vieintaix,  jusqu'à  une  carfatne  distance,  contrairement  à 
un  premier  r^i«m«n(  fait  eonformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  n'ssf  pot  obligatoire  et  ne  peut ,  dès  lors,  motiver  contre  les  con- 
trevenons l'application  de  l'art.  471,  n.  15,  c.  pen. 
(Hin.  pub.  C.  Cornu.)  —  arbït. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  2t  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
il  devait  être  fait  pour  l'exécution  de  cette  loi ,  par  chaque  préfet,  dans 
l'année,  un  règlement  sur  lequel  le  conseil  général  est  appelé  a  fournir  ses 
observations  ;  —  Attendu  que  ce  règlement  a  été  fait  dans  la  forme  pre- 
scrite par  le  préfet  du  Nord,  le  13  juin  1837,  et  porte,  entre  autres  disposi- 
tions, dans  ses  art.  lOO  el  lUl ,  que  les  plantations  faites  antérieurement  à 
la  publication  de  cet  arrêté ,  à  de  moindres  dislances  que  celles  indiquées 
par  certains  de  ses  articles ,  seront  conservées  et  qu'il  sera  procédé  è  l'ê- 
lagage  des  arbres  et  bsirs  plantés  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux  ;  — 
Attendu  que  le  préfet  du  Nord,  statuant,  non  sur  des  faiu  nouveaux  ou  des 
cas  d'urgence,  mais  sur  l'état  des  chemins  vicinaux  et  de  grande  commu- 
•ication  en  général,  et,  par  conséquent,  sur  la  même  matière  qui  avait  été 
réglée  conformément  à  la  loi  de  1836,  a,  par  son  arrêté  du  26  avril  183S , 

(5)  Voy,  Wcl.  gén.,  v»  Ban,  n.  WI  et  suir. 
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proonné  rabattage  et  t'CnlêTemtnt  des  sthm  à  bMM  tig«,  hatoli,  lauli», 
tiUrdt,  etc..  existant  tar  le  >oI  des  chemin*  Tidnanx  ordioitret  on  &t 
anode  coamiiiiilcatlon ,  et  «or  lei  proprUtéerivéniiKsiane  distance  de 
OmUnt  de»  crttw  extérieares;  —  Attendu  que  ces  dtsppailiont  animHent 
celles  qui  sn  Uouvcnl  consignais  dant  l'arréK  du  18  Win  1887;  et  que 
,  de|>dli  la  loi  de  1886,  derait  dérirerdee  piw- 


lîSK: 


ce  nouxtau  règlement  (qui, 


comniuntqu*  an  eonsett  rtbérai 


cipes  posés  dans  relie  loi  )  n'a  point  été   ._  _ 

et  n'a  point  reçu  l'approbaiion  du  ministre  de  rinlériew  ;  — •  Atlenoa  nne, 
dès  lors,  co  règlemout  ne  rcnirilt  pas  dan»  la  dasA  des  rifiemeta  legrt~ 
lemeM  faits  par  l'aularité  adminUtrativB,  qui  reçoivent  la  sanctioo 
perlée  en  l'art.  47t ,  §  15 ,  c.  pén. ,  «  qu'en  s'riwtMiant  de  prononew 
celle  peine  contre  le  siear  Corna ,  qnl  aTall  contretton  à  l'krnté  dn  13 
Juin  1837,  le  tribunal  de  simple  poHee  de  Dnnkerqne  n'a  point  commis 
une  violation  de  cet  article  ;  —  Pat  ces  motifs,  rejette. 

Da  15déc.  1838.  -  Ch.  oim.  -  M.  de  Basiard,  pr.  -  H.  deCronseiUtes, 
lapp.  -  H.  Belto,  av.-gén. 

I  2.  —  Jiigt  ie  tntiM  que  te  prifat  ne  peut  pat,  tatu  le  eoneotir»  A< 
tonieil  gAural  et  l'approbatton  du  minittre,  rtnitre  tant  effet  par  an 
orriti  une  ou  plwieurt  det  dttposMons  du  r«^i«meii(  générei ,  fait  «n 
vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  n<  /Mrs  revivre,'  «m  méprit 
de  ce  règlement,  f  autres  riglemens  loeenue  antérieun^  let^uMi  te  tont 
trçuvés  abrogée  par  le  seul  fait  de  la  publication  du  riglement  ginéreU. 
[Htto.  pnb.  C.  Boca.)  —  ÀHiitT. 

LACOUR;— Vulen°  15  de  l'art.  471  c.  pén.,  et  fart.  91  de  la  loi^a  31 
mai  1836;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  règlement  général  fait  en  exécution 
du  second  de  ces  ertlcles,  abroge  Tirtoellement,  par  le  seul  fait  de  sa  pnbii- 
cation  dans  chaque  déparlement,  et  pour  tous  les  cas  qui  s';  trouvent  prévns, 
les  anciens  règlcmeos  locaux  relailft  aux  plantations  sur  les  propriétés 
riveraines  des  cbemins  vicinaux  ;  —  Que  la  prélH*  ne  peuvent  donc  pas 
ensnite ,  se  référant  k  ces  anciens  rèclemens,  les  faire  revivre ,  et  rendre 


OitûgB,  «aWotMifatt  éqriralMrtr  MitenniÉt  Mit4ai 
TNon  lui  oSM»  le  bM  m»  10,  et  teU  «lam  4aM  les  ■*•  11  à  1»,  I 
tend  («(kMM  MX  preiwipUoB»  dn  mMMkt4|»'i  •  raen;  nait,  r 
eeMer  m»  oAca,  Caecia  l'assigne  ca  seatitaUoft  des  «âaocsà  M  i 

KloMel  1M6,  jagtmtnl  do  IribiUMl  da  La  BoaheHa  qw  mlida  te 
«Ifta,  i  la  cfastga  par  Titoo  de  MstUnar  lea  a6,6Ufr.  ée  irdMi  n|Ma.<n 
4thitige  de*  bons  a»  ift  et  S. 

Appel  de  Cacoia;  appel  iacidenl  de  TilOB^ '«■B  ar.iSBS,  ané^  apaia 
pattaae,  da  la  coar  dé  Poilieis,  qui  candansne  Tilnn  A  pa|w  lm.màMtém 
trois  MM  dfl  ebange,  n»  7,  »  et  9  :  •  AUendn.ailaaaMifas  mttb,  qoB 
iaabens  d»  change....  ne  pavMst  étn  nasbaurséa  que  par  «rdaa  da  ■■- 
néro*  ;— Qm.  dés  lors,  Caoda  étant  régaiiéreaMBt  aaisi  des  boH  7,  8|  6 
et  10,  soit  à  dira  de  aantisscDicai,  eamae  garastia ,  saH à  titra- dafaa- 
prtélaire,  était  la  premier  qui  avait  droit  h  être  aa^„.;  >—  Çir.  iliarrrl* 
pesilion ,  Tttoa ,  qui  réonisaait  les  deoi  quaUés  de  oréanaRr  et  *  *a»- 
dalaire  d'un  antre  créancier,  ne  paavail  fiain  nsaga  de*  litrea  daaaa  aaaa- 
dant  qne  dan»  l'intérêt  de  celui-ci ,  et  que  cependant  ii  reconnaît  qoe, 
▼oalant  fliir»  usage  de»  baiiaa«>  11  à  lé,  Ikael,  qni  rinsciiilail  i  loi 
remettre  de»  espèce*,  ayant  reftisé  «s  aaméroa,  a  vosla  la*  ■»  9,  8  *!•..;;, 
—  Qo»  eetie  opésadon  est  taat  ea  qa'oa  peut  Iroavar  da  pins  wpoai  à  m 
leNie  et  i  l'esprit  da  mandat  ;  qne  IMon  a  réeUeaait  «pété  MÂasa 
des  bons  dans  son  portaCsaiUe,  on,  en  d'aiilras  tacsna*,  a  fatl  la  lahiUlM 
tfan  de»  nus  anx  autres ,  poar  faire  valoir  à  boq  praAt  oan  qai  M  lui 
appartenaient  paa;  —  Qise,  eoanaissant  le*  ohUgatioa»  qid  M  étalant 
impasées  par  le  traité  d*  18S1  et  le  mandat  de  188»,  il  a  eonlrenaa,  «d 
ag{i»aot  aioti,  aax  terme»  da  mandat,  et  a  aa»waj*  nae  balaiovda;  ^'11 
s«r»it  même  tenu  da  la  faute  légère,  paisqa'il  *'«*t  *tr*i  dta  tUvaadaaao 
ntaidaot ,  dans  son  ialérét ,  sana  loalenia  qae  l'oa  pniaw  M I 
aoeune  espéee  de  dol...  > 

Pourvoi  de  Ttton  :  — 1*  Yieiatiaa  des  prinaipes  an  Baliéca  da  1 
fausse  application  de*  art.  1091  et  1899  c.  dv,  —  La  mandat  de  MM  ', 


nollcs  et  de  nul  effet  nne  ou  plusieurs  dispostUons  dudit  règlement  gêné-     canme  celui  da  1886,  était  parement  gratnit;  la  pceeaier  de  saoaaelhit  le 
lal ,  par  un  arrêté  spécial  qui  n'a  été  préalablement  ni  sonmis  i  la  délibé-     mandataire  é  aucune  responsabilité  ;  (tan*  la  aasond  en  anavatt  aiipaié  qae 


'  ration  du  conseil  'général,  ni  approuvé  jtar  le  ministre  anquel  la  loi  précitée 
•  réservé  le  pouvoir  de  la  renore  obligatoire;  —  D'oà  il  »nit  qu'en  refn- 
Mnt  é  rarrêté  pris  par  le  préfet  du  Mord,  le  26  avril  1838,  ta  sanction  des 
peines  de  simple  oouce,  te  Jugement  dénoncé,  ieqod  est  tfaillenrs  régulier 
en  la  forme,  n  a  fait,  dans  l'espèce,  trn'nne  juste  q)pliealion  des  articles  d- 
dessns  visés  ;  —  En  conséquence,  rejette. 

Du  37  dée.  1838.  -  Cb.  cilm.  —  H.  de  Bntard,  pr.  -  H.  Hiv«* ,  rapp.  - 
H.  (ascalii,  av.-géa. 

Maudit,  RisponstsiLiTi ,  TurtM  loimM. 

Vin  ttumâafatre,  mime  gratuit,  qui  a,  à  condition  de  if  être  tm»  f*» 
de  ta  faute  lourde ,  refw  en  dtpôt  det  btllett  {det  bon»  d»  ekamgt) 
donnit  en  garantie  à  un  créancier  par  un  directeur  deimonnaiei,  opu 
être  déclaré  retpontable  du  montant  de  eu  vateurs,  en  es  futt  lot  n'a 
iehangietj  dant  un  tntirêt  pertennel,  avec  le  débitettr,  contre  d'autres 
titres  de  mttne  nature,  mais  d'un  remAoursement  moins  eaMoiM ,  sors 
qw«  l'arrêt  qui  t'a  décidé  ainti,  (f  après  letfailt  de  la  coûte,  Maoure 
'  la  eensurs  de  la  courtuprime:  (C.  civ.,  art.  19V1 ,  1999.) 

le  mandataire  qui  agit  contrairement  ou»  intérêts  du  mmutaMl  «I 
dans  ton  itttérit  perionnel  doit ,  bien  (pu  noi\  «oiart»'  et  quoiqu'il  n'ait 
ttipulé  la  garantie  (jne  de  ta  seule  faute  tourde ,  ttre  déclaré  retpon- 
aoMe,  nonsewtement  de  safttate  kmrUe,  mtrit  enemre  de  ta  fatOo  légère. 
(Rés.  par  la  cour  royale,) 

nUen  C.  Gkoela.) 

Le  39  {anv.  1831 ,  le  stenr  Horel ,  direatenr  dea  nomitlea  1  La  R». 
ehelle ,  avait  obtenu  de  ses  créanciers  aa  acte  d'atermoiemetil  jnsqu'an 
i"  juillet  1834.  —  A  cet  acte  était  ioterreno  le  aienr  Cacda,  qui  mit  à  h 
disposition  du  ebange  de  la  monnaie  de  La  RecheHe  900,006  h.  oom^ 

r«és  :  le  de  116,000  fr.  qui  loi  étaient  dos 'sur  des  boas  dn  diinge 
renouveler  ;  9°  de  84,000  fir.  qai  serdaat  venés  aa  edange  cMilra  de 
pareik  bons.  —  On  convint  qne  Cacda  aarait  sans  oease  pour  900,000  fr. 
de  bons  du  change,  dont  le  sieur  Cfcantal,  son  préposé,  serait  déposltaira, 
sans  jamais  entrer  dans  la  caisse  de  Horel.  —  Enftii  le  sorvséftanee  des 
opérations  de  Horel  et  de  l'émission  régulière  de*  bea*  de  ckanga  Ait 
confiée  à  Tilon  ,  l'un  des  créanciers,  de  msniérc  toutefois  à  ce  que  cette 
surveillance  ne  donnât  lieu  contre  lui  à  aucune  re^peasabiltté. 

Plus  lard,  cet  atermoiement  flii  prorogé  ;  mais,  1»  90  oct.  1836,  Cacda 
conclut  avec  Tilon,  par  l'intermédiaire  de  Tramontiai,  at>  traM  qui  par- 
tait que  Tilon  se  chargeait ,  à  titre  de  dépol-mandat,  de  quatre  de*  beâs 
de  Caccia ,  sous  les  d<»  7,  8,  9,  10,  sous  la  seule  garmMie  de  ta  faute 
lourde;  que  ces  bons  ne  sortiraient  pas  de  ses  mains, è  moiM  d'an* auto- 
risation es  presse  et  par  écrit  du  mandant,  ou  mojecnaat  la  remise  d'autres 
bons,  exactement  semblables  dans  leur  confection,  portant  le  même  visa 
du  contrôleur ,  et  d'une  importance  égale  au  moins  a  ceHe'  de»  boni  «Igat 
l'échange  serait  demandé... 

Depuis,  Tilon,  créancier  de  Morel  pour  une  somraedalOO.OOO'fr.  alK 
tint  pour  son  remboursement  :  1°  un  bon  de  ebange  n*  M,  de  39)910  dr. 
61  C;  2°  une  somme  de  56,575  fr.eipcccs.pl  en  môtne'leaipslIaeBaita'IlD- 
rcl  les  bons  n°>  8  et  9  dont  il  était  dépositaire  pour  te  compte  de  Oaccia. 

13  déc^  1836,  faillite  de  JBbrel.  —  Caccia  réclame  d«  Ttien  ««toa*  de 


la  garantie  de  la  faute  lourde  ;«r ,  Titee  t'était  conformé  aux  prescriptions 
do  mandat,  puisque  les  bon»  échangé*  («ni  idwltimrat  seiaBlabte*  dan» 
leur  eonftction  i  ceax  qoi  M  avaient  été  oanié*  par<^wda.' 

9»  VloiatioB  de*  art.  1149,  1149,  1164,  ISM  atMtt  c.  dT.;-> 
En  admettant,  par  bjMtMaa,  la  fialaloaNla.  la  ■aartnldro  ue  iwm  Hw 
reapansable  que  dane  les  Hmttes  da  pr^adiea  réel  et  earlain;  er ,  auHtl'ea- 
pèce,  pas  de  dommage,  oa  leat  aa  moin»  le  dommage ast tien  MMearaat 
condamnations  ;  en  eflét,  à  l'époque  de  la  faUliié  da  Moral ,  Cacda  n'aurait 
pa  looefaeria  valeur  de  ses  boas,  lorsqu'il  n'avdtpMde-créaiMe  exigible. 

—  O'aillanrs ,  la  possesdon  de  ce*  valaars  a'emateiMil  pat  qa*  Caeda  ae 
dM  soivre  le  sert  des  aatres  créatiders,  aocsai  pnvMga  m  paavaal  s'alta- 
cher  i  ces  bonsdechang«. 

S»  Violation  des  art.  1690  et  907K  e.  cir.  ~  C«(t  aav  aoena  dMI  qae 
farrét  aUaqué  attribue  1  Cacoia  la  propriété  des  bons  da  duagae»  flUn. 
cas  bon*  coDsistent  dan*  de*  raeoanaisianca*  déMwéu  par  I»  dlimtuai  wit 
personnes  qui  apportent  des  matièrts  pow  la  flibricattan;  ea  aa  «oat  pas 
des  effets  négodabies ,  tranMirissible*  par  eadiwifept,  maia  An  oéBMe» 
qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'te  naatissameat. 

AiBOr. 

LA  OOUIl;— Sorte l^aaoyeni  -.•  Considérant  qoc  la  mot  a  poM  h 
prftMipe  du  mandat  doaaé  à  Tttoa  par  Gaceia,  *t  aeaaplé  par  le  piearie». 
tant  dans  le  traité  de  1831  qae  dan»  l«  pouvoir  spécM  de  tSSS  ;  qae  r«iél, 
Boar  dédder  qs'an  opérant  i'échaoga^e*  n<>>  i,  8  et  «  dea  boa*  da  ebange 
dont  était  aaisi  Caccia  et  qai  avaient  été  déposée  daa»  le»  «aabu  de  non 
emtre  des  bon»  du  cbango  portant  de*  aaméRM  lopMenr* ,  IHan  avait 
eeaMni*  une  Ikute  loarde,  s^t  ibadé  (urietaBlod»«»deinaete»,  eorleor 
iaterprétatian ,  d'âpre»  le»  fatb,  eircaaaiaaaes «t  dacuBeaa de  la  eause- 
qa^insl  Panét  n'a  pas  vioté  les  leaUe*  d'artida*  iavwqaés  ;  ' 

Sorte*  »«t3*meren>:  — OonsidéfaDtqual'aiTéi,  daMBBdeMamo- 
tMli,  déetaro  forataUenHiit  que  Tiien  a  réellement  opéré  l'édtange  des  bon* 
da  Caeda  dan*  son  porteftuiUe ,  ou,  an  d'autre*  ténias ,  qa'il  a  fait  k 
Mfcstftniioa  des  ans  aax  aatras,  pour  fldre  vaMr  à  san  |u«Bt  eeKxdoi  ne 
lal  apparteaaient  pas  ;  que  c^t  comme  canséqoenea  qae  ParfM  a  («n- 
dsatné  THoa  à  payer  à  Caoda  aa*  somma  déterminée ,  et  qne  tM  arrêt  n'a 
pas  constitué  au  profit  de  Cacda  on  privilège  ;  qu'ainsi  le*  aitides  dki  code 
n'ont  pas  été  violés  ;  — Bqdtt. 

Du  16  avril  1839 —  Ch.  req.  -  M.  Zangiacoad,  nié*.  -M.  Mtem,  mm. 

-  M.  GlUon  ,  av.-gén.  -  M.  Scribe,  av. 

PaassK,  ÉCBIT  coicDAMiit,  Yeute,  CoKrtiaiiCK. 
la  vente  ou  la  rèimpretiion  d'un  écrit  condamné  par  arrtt  de  cour 
d'aiiitet  conttitue ,  d'après  les  termes  de  Vart..  V  de  la  loi  du  ^  mai 
1819  j  un  délit  de  presse  t  parlfculier  et  spécial ,  dont  la  aonnaisconae 
appartient  au  jury  et  non  à  la  juriUctio»  cerrscliotmslle. 

.,..  Il  imforierait  peu  que  te  nouveau  délit  ail  Ai  eommit  partituii- 
vidu  précédemment  condamné,  et  q^é  c<  fût  l'édiiion  m£mt  dant  la 
.dgttruetioti  auaU   été  pronamée    qai  ^t  été  dt  nouceau  imm  en 
jiss.(e.i*l-    


(1)  Conf.  vol.  1858. 1.  SS  et  4S2  ;  contraire,  M. 
cités  t  la  même  page  SS. 


Parant,  atd^utra*  auteurs 
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Ba  t^as»  VagBtrrt,  KlMtR-éditBW,  k  Vtrit»«pablM<teuxTohRiw» 
4b  okOMM  l«U(alé«i>lM  Jt^puStteoiaM.  -**  PoanwiW  <ievaa(  la  ooar 
MhIrs.'M  BM«Mdmi*4Aaiai»dt|viM»..C00fi-.  4k'«nMiide,  pow 

tfonoée. 
'  Ba  i89liheuigmnmai»éB9agoBn%  *  fw4a  da  oocvou  les  «han» 
o«M  rt|wlilit«hwi AiMMBo— *«»«p,  *  l«>Mi.  Il  «t  àwwMafiar  que  ttt 

•MemyMns  «My  bfOitaseoli^e-l'MiilM  -d«  M3t(  qafr  I'«dvdI  «Itit  a». 
umiinué  #n»'hUM4*  1m«b»,  forttnt  n«mMwmiali<Ni,M  dMtiiurtaiN 
<i''|iwpir»>wt«'W»  yéaMtioiw»  «Mnda  quft  t'MTMge  avaii  déjàéié 

'  A  niw*'d»ee^'MI»y  Ung»*!  Vagaenv  mat  revro^  derul  U  mi» 
thÊÊ^&ti  d«  ii  SMtf»  pir  «B  «141  lie  la  chMaki*  dci  oriiM  m  awwalioa , 
t»mm»  frtwmu-'dvfair  vanài  dta-cxflHpIaifw  '«t'iM  oarFage  eoodaoMié 
DM»  oBmafntnn  la<M«i»aMi4a  toi.  dâM  «i*in  par  l'art.  SI  de  la  loi 
«aWiBrilM». 

'PanveMuiiriDiÉUM  poWe,  cih«tqa«  la  coBadiianee  da«e  délit  iwdoU  pu 
àmartenir  è  la  oaar  «fnriiei)  aaais  an  taibanaiia  eorreciioMcla.  Oatiii, 
i  npfiai  do  pMi«6U  blofractiim  (igoal4e  «>niiitat4<«U«  aoe.  simple 
•ootniraMieB  jwHMlle  dn  tribaïaiii  eorreelioamla,  oa  on  vMiaU»  délit 
da  pKaM^'plHé MO» laipralectioii  dae  garamies  de  ia  loi  dn  8  oct.  Igaot 
An «muMiu  dédnft»  tnktmtée  U  campéteriee corfeclioDMUe,  et  tiréi 
MftderavtorMdeia  ckawilifée,  loit  éa  la  lettre  da  la  M  qni  {>cwit  la 
4taiple  TdmprcMlDD ,  aias  pablicatioa  ulMrieam,  l'espèee  aciMile  ajoale 
une  eomidératioD  qai  n'eal  pat  sans  inpotteace.  En  effet,  dans  le  cai 
paMcoUer,  «'tet  Pédltein-  «oHdoMiW  en  4886  qattst  psutaulTi  pour  avoir 
rendu,  en  1887,  le*  eiemplairei  méwa-da  t'édiHon  d«1886.lln'f  »daM 
pas,  k  proprement  parler,  nooreati  délH  de  ta  part,  maja  cootinaation 
dn  nréniMr,  »afr«fi  d'mtMtede-dtMMiKaDM  à  l'arflt  qoi  a  «rdoané 
bt  dtrtradioH  deréerll  tappé  parte  jnatiee.— M  Pafwrre,  traduit  devant 
laconr  d'dsMMS,  panient,  «o  'élafatlaaaBt  a«  bonae  fM  dafwrt  le  fary ,  i 
oMeirir  tifi  acqoIttemeiM'  (t),  le  seeaftd  srrtt  waimia-t-HI  po«r  ton*  et 
parUcoUèrement  ponr  l'édkear  le  droR  de  pobHar  et  de  rélii^iriraer>lM 
,  ehanaoBt  répobHeaineif 

Qnoi  qu'A  en  Hit,  coiMInM  le  tniolilèf*  paiiHe,  si  l'on  reee«Dalt,  «g 
prindpe  (et  H  ftftit  le reeennaltre) ,  qw  l'iniNWliaa  derart,  9T  delà  Mdu 
S6  mai  1819,  cofflbhié  meta  lot  du  9-tepl.  M8S,  cemiltM  oa  vérRabte 
déHt  de  precte  qtii ,  seos  le  dooM*  rappert  d»  la  maléiMilé'  da  Mt  et  de 
rinteolion  de  l'antew ,  iivpeat«(rej«{fiqa«par  lejary,  an  moto*  Ant>M 
«xamher  comment  tn  qneMlena  h  réaeudre  darrsai  étrepoiée». 

Deux  «ysièffie»  tepréventent  :  t*  Tool  en  adaptant  l'irréAaBaMIM  d«  la 
premKre  déei«loa  du  jarf.  oa  idMnt  «|aa  raoïiar  dvia  réimpmwloif  m  da 
la  Tente  peut  avoir  été  de  bonne  foi  et  par  tniteaeqallM,  «oit  à  raina' d» 
l'ignorance  de  la  premtere  déeiKm,  «m  k  ratfoa  des  cireontlanees  non- 
volet  qui  ont  aceompagoAla  réliiipiution  on  la  vente.  Dans  cette  litpo- 
ttkie,  aneqiMitl»aiinl(|tie  doit  illre  potée  anjarr  :  <  Va  tel  «Ml  eon- 
< jpaUed'aroIr  venAi  fel  twfrage  «eodannéT  *— G'eat  tetytMme  de  l'aï' 
m  dk  te  chambre  dei  nÊm  e*  aeeatatfon ,  detCré  *  la  cour  de  eattation. 

Dans  le  second  tVMn»,  on  teirtMt  qoe  la  moraKté  de  la  Karedncflon 
«n  de  la  vente  de  PéerR  dMrétre  appréciée,  bob  teateoMat  k  raison  dei 
dreonttaocM  qui  l'ont  aceempeMée,  malt  eneoK  ft  nimm  de  ce  que  ta 
premiéte  décision  n'a  paa  f  autorité  de  la  ehote  jni^;  que  la  réhapretsioti 
<m  la  veirte  eontlKae  de  imaTeaas  Mu  qni  empëneM  oae  pénalité  dlT- 
ftrente.  Dantceeit,  la  quetthnà  retendre  teatfcwderoirêtM  ainsi  posée  : 

*  On  tel  etuil  coopaMe  d^arolr  ceamit  tel  d«m,  «o  réimpriiBaM ,  vendant 

•  ou  distribuant  tel  écrit  déik  condamné?  >  C'est  ce  dernier  système  érf- 
demment  qui  doit  éire  ado^.  Il  ne  présente  pas,  OMnme  le  premier,  le 
âiaga  d^dmetlre  m  Ml  contraire  k  la  préReatptioa  de  la  loi,  et  de  pré- 
senter les  déitts  de  la  prene  eonme  de«  inllmeflons  dont  la  ertoinrillé  n'ett 
pat  absolue ,  mais  reiaUve  «t  changeante  tuiyant  le  temps  et  let  Iteux. 

AKBlT. 

LÀ  COUR;  —  AtteoArqae  ftrt.  37  de  la  toi  daM  mal  1819  prévoH 
im  dent  partietflier  et  spédaf  ifut  a  «•  ime  dam  la  eandanuMMon  eréeé' 
dnte  de  récrirtélnpritbé  m  vcnda  de  nonveeii  ;  —  Qœ  tfm  doue  dans 
les  termes  de  eet  arâde  tpM  la-  prétentioft  deit  être  teomtae  an  jury  ;  ce 
qjoi  n'exclut  pas  de  sa  part  l'examen  des  cireonsUncet  dp  fait  et  de  morsNM 
qni  murent  se  ranaâiefwrMt  detofétaspresslea  <m  delà  vente,  et  Mre 
«pprMBr  sa  ttlmfoklMi  —  Qo'kiMl,  lu  eenr  royale  de  Paris  a'a ,  par 
rarrft  attaqué ,  violé  auenw loi ,  ai  porté  attehle  wn  droHi  vonieeMb  de 
laecusatlonet  Alla  défemet-^Ptreea. non»,  Kjetlek 

Du  13  jsnt.  1880:  ■  Cta.  etfat.  -«.  de  BiHiud',  pr.  •■.  yineea»«dat> 
Laurent ,  rapp.  -  ».  «wolia,  av.-géa. 

DiaciaMaa;  Jlwiarta^  rquic ,  Coioiiics;  Motjrs.— /boxueRt  ,  Ifotw 

Hwa^»?x.  — 'Cp»io«*c«;  SnBsiBj  Coloii». 
I»^^roUa»mÊmm'U$*0el$ta  eb^mMuire  pubUt  n'apportima  pm 
mm  fr^MOHMi^  •ate^autaataM  «siHWoiiraav  méUrti  M  au  mintora 

..  ri)  tj||)ttefltédV«iiiemee^«ie«rllea:  F«gMn»,««'énftlltiaat  Mil  «vati 
Ippré  r<ttT«r dW  cBaasn»  tépuMieMife*,  iUt  par  ion  ommU»,  a  été  ranvaté 
de  la  plainte.    ;,  >       «~  »  t 

(>}  Ganf.  Dlct.  ^tt^  y  Disc^Utae,a.  M  et  tolv- 


lia  fatuM  ti*»ni9  muo  trilmiutwt  par  Vtut.  61  da  Ja  io(  du  20  aorU 
1810,  de4iuanttr  Us' i^ciwt  du,  niiniHir»puUiiquii»i»tUécarlé$â» 
leur  ■devoUr,  ne  jMUf  itn  axtrtit  q/itt  e»>^id*iUieU»mmU  Ainsi,  il  n'sst 
jNM  pannis  à  um  i»tsr  royola  tffieprimtr  publiqutmsni ,  dans  Us  mo- 
Ufs  d'ut»  arrit ,  «m»  A»(snt<an  d«  danoMar  la  eoaduU»  d'un  niembr*  du 
farguaf.  , 

-  té  droit  «onfiria»UB  cours  et  tribunaux  dont  let  colonies,  comme  dan* 
larniilTopoU,  de  4*nonc«r  Us  officUrs  du  minisUr»  oubliç,  quand  iU 
s»  sont  éwrtis  dt  leurs  d«vo<r( ,  na  ^ul  étrs  ittaàu  au  gjocursur- 
général  dans  Us  eolMOet,  (  dans  Its  itablissmuns  de  VInde),  a» 
gouvtmemMU  desiftsUes  o»  magiâtrat  parlieip»,  tomme  chef  de  l'aâmî- 
niiiratiom  d*  la  JustiM  et  eotmns  maawre  du  oonseil  privé. 

n  n*  p«ut  tire  tmrsis  au  jugtntint  d»  la  oontumoca  (u«  dans  le  seul 
««,  lintitalivemml  dêltntiiU  par  l'art,  469  c.  ii>*l.  cr.  où  les  parent 
ou  amU  de  l'accusé  ont  présenté  pour  lui  une  eawuse  fondée  sur  son 

akraaea  ot^U  »4U  ttouméttétUimt L'orra,  qui .  hors  ce  cas,  or- 

donne  mn  sitrtis  pmr  (u'<t  toit  informé  des  cousu  de  la  nm-comparur 
tion  de  l'aetusé,  «oauMl  unemeèsde  pomaoir. 

Ces  arinoipt*  régiatesa  l'Ue  ;Boutkan  et  Us  établiuemms  fronçait 
dans  l'Inde.  (Ord.  23  déc.  1827,  art.  19;  «rd.  30  sept.  1827  ,  art.  7.J 
(Intérêt  de  la  bi  :  atf.  lUmaMa-MicbeUy.) 
$  |w.  -_  <  |«  proMreur-géoéral  k  la  cour  de  catMlioa  etpose  çju'il'est 
chargé  par  It.  le  garde  det  sceaux,  ministre  de  la  kitlice,  de  requérir,  dus 
l'intérêt  de  la  loi ,  ooDronnéoMBl  k  l'art.  441  c.  tnstr.  crim-,  la  ciutaiion 
d'un  arrêt  rendu  par  la  ooor  royale  da  Pondicbérj  .  le  20  décemb.  1837. 
<  Par  cet  arrêt,  la  cour  de  Pondicbéry,  appelée  k  statuer  sur  la  procé- 
dure du  nommé  Bamasca-iiioheUy ,  aceoté  coatuoiax ,  a  déclaré  surseoir 
au  jugamCDl  de  otl  aoeasé  et  au  «équestre  de  ses  bieut  peodaDt  deux  mois, 
en  ofdooBant  que,  pendant  cal  iaterraile  de  temp« ,  il  serait  Inrormé  des 
oauses  de  «a  MB-oemparulioQ  k  l'audioace  et  eu  commeltaot  un  de  ses 
membrea  pour  prooéder  k  cellA-inforBalioa.  >  Cette  décision  reiiFerrae  une 
violatiea  iridaole  da»  art.  467  ,  468 ,  469,  470,  471  c.  iost.  crim.  —  En 
eflet ,  aux  temaei  de  oea  artiales ,  il  doit  être  procédé  au  iogeraenl  de  la 
«UBhHaaw ,  aprêa  un  délai  da  10  jours  dapui»  la  publicalion  de  l'ordoD- 
nauce  de  te.représantar  ;  et  la  cour  ne  peut  surseoir  que  dans  un  seul  cas , 
celui  oà  les  psrans  ou  aaiitde  l'aecuséprétenterairat  une  excuse  fondée  sur 
(OB  absence  ;  Ao«t  e««a« ,  dit  foraidiement  l'art.  469,  il  doit  être  prononcA 
(Ur  la  csatumace,  et  sekm  la  veen  de  l'ari.  471,  sur  le  «équestre  des  biens. 
Or,  daas  l'espèce,  aacune  excusa  de  eetle  nature  n'a  été  prétenléc,  et  l'arrêt 
iM  reaCerve  aaeaae  ailégatioB  doeetle  drconstance.  Is sursis  (irononcé  est 
donc,  dans  le  tystêaia  diMede  d'iastruclion  criminalle,  nu  excès  de  (louvoir. 
«  Or,  ces  diSlireatas  dispositiOttt  do  code  d'instruction  criminelle  sont 
appUcaUea  k  i'éUUisiemeat  do  Poodichéry,  ainsi  que  cela  résulte  des  or- 
donaauocs  des  80  srat.  et  S3  décemb.  1827,  <rt  du  règlemeot  du  17  nor. 
1828.— L'art.  7  dal  ordonnance  du  30  sept.  1827.  relative  kl'orxanisatioa 
da  i'Ua  Bourboa,  dlspoae  qpe  cette  colonie  sera  régie  par  le  code  aitkstrue- 
tiom  eriminellt  «i  ia  coda  pdhal  modifié  et  mis  en  rapport  avec  set 
besoéste.  —  Cetteordoonaaeoa  été  raaduc  applicable  aux  éiabliîsemeos  da 
l'Inde  par  l'art.  19  dei'ordoBnanœdu  23  décemb.  1827,  «t  l'adaiinistraleur 
géuénido  cetteeolaaie  a  dA  en  coaséqaeaea,  en  veitu  de  celle  ordunnauce 
et  poar  aaoexéaalioB»  anéter  un  riglemaot  provisoire  m  date  du  17  nor. 
1828 ,  doat  rart.  .89  aal  ainsi  eoacu  :  <  Loraqu'aprèt  un  arrêt  de  mise  eil 
accusation ,  l'aecaaé  B'aoM  pa  Ute  saisi  et  ne  sa  représentera  pas ,  il  sera 
procédé  coBtroluipar  eoàtaraaea,  tonforméBMat  aux  art.  465 ,  4C6, 467 , 
468 ,  460,  470 ,  471  c.  iost.  «rim. ,  arec  celte  taule  modiBcalion  que 
l'ordornuBea  dont  11  «et  qmsiioa  dans  fart.  466  sera  ren<iué  par  le  président 
de  ia  cour  royale,  et  que  l'aflicbe  prewrito  par  l'art.  466  sera  faite  k  1& 
porte  do  domicUe  de  i'aeeaséet  k  la  pwtado  domieila  du  procBreQr;général.  > 
La  forea  obligaloiae  de  ce  ri^legMat  a  déjà  éié  reooaOqa  par  la  cour  de 
catsatioB  dans  son  arrll  du  4  ftv.  1882.  (V.  82.  1.  151.)—  Il  est  donc 
évident  (|m  le  tarsii  paoaoBcé  koM  le  cas  de  .fart.  460 ,  et  f inrormatiott 
ordonnée  tur  le*  causa»  da  la  aou-comparotion  de  l'accusé .  constituent, 
de  la  prt  de  la  cour  de  Poadichéry,  un  acte  illégal  et  une  violation  de  la 
loi  en  vigueur  dan»  oetteoaloniei 

•  Ut  ménearsél  coBliaBkaoos  an  obIk  rappwt  aoe  violatiea  encore  plus 
éclaunle  des  réglaade  la  «ompélaBee. La  cour,  ea  eitst.  sa  livre  dans  ses 
molib  k  aoe  vétilaWe  «sature  de  la  coadnile  du  min'Mikie  public  dans 
l'affaire  qui  loi  était  sowBise;  aUe  dé«tai:e  que  le  precureurgénéral  a  pris 
SQUt  s& responsabilité  pessanoeUe  de  nteltreen  oubli  la  poursuite  pendant 
9  mois  ;  que  l'antériorité  de  la  date  de  l'acte  d'M^osation  sur  celle  de 
l'enquête  écrite  de  rweaié.  jointe  eax  pitee»,  serait  facile  k  expliquer 
par  une  erreur  de  la  plamede  M.  le  pcocuraar^néral ,  relativement  k  la 
date  du  19  t^  dedoéo-è  Kaete  d'accoaaiiosi  ;  que  ce  magisirai  aurait  dft 
se  hAler  de  réparer  ses  torts  envers  la  jusUeo  et  1  aeeuté  ;  que  cependant  II 
avait  cru  pouvoir  se  di«p<aser,  pendant  on  mois  CBOora  d'accomplir  ce  v<«a 
d'humanité  autant  que  d'intérêt  poMie  t  qu'il  ne  serait  pat  raisonnable  de 
rendre  l'accusé  rietime  de  U  BégUMce  laeipUeaMe  de  M.  lepreeurenr. 
g/inêral  Modant  si  loag-toBpaf  eif  d'epsès  cet  moUA  l'arrêt  ordoone  qu  il 
sera  déUpêré  aa  contiâ,  aug  laaiMa  do  l'art.  186  de  l'ordonnance  du  30 
sept.  18^ ,  relativement  k  H.  le  procurear-géaéral. 

»  Le  droit  de  aattarer  let  «fflolera  da  ministère  publie  n'apparlieut 
fsAaX  aux  tribuiMhH  j  la,'loi  «o  la  coBfkn  qn'au^prorarenr-Ménéral  «l  au 
ministre  de  la  jotUce;  cette  règle  a  été  tonrent  consacrée  par  la  cour  de 
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cassation  et  notamment  par  ses  arrêls  des  7  aoM  1818 ,  8  mut  1831 , 
8  déc.  18%  (V.  Dict.  gén.,  T»Di80i|llhie,  n.  94, 95;  t»  Min.  pvbl.,  n.  79). 
A  la  Térilé,  l'art.  136  de  Tord,  du  30  sept.  1837,  qni  n'a  fait  que  repro- 
datre  l'art.  61  de  la  loi  du  20  avril  1810,  allribae  à  la  cour  la  Tacolté 
d'informer  le  gonremement  que  les  oCBcters  du  minislère  public  se  seraient 
écartés  de  leur  devoir  ;  mais ,  en  supposaat  même  que  celte  facnlli  pM 
s'appliquer  au  proenreor^éoéral  (sarlont  dans  l'espèee  où ,  aux  termes  de 
l'art.  2  de  l'ord.  da  21  août  1825,  le  procuretir-céoéral  est  institué  chef 
de  l'administration  de  la  justice  dans  la  colonie),  elle  suppose  un  avertisse- 
ment purement  conBdentiel.  Or,  c'est  dans  on  arrêt  rendu  pobliqaement, 
et  qni  fait  partie  des  pièces  de  la  procédorc  que  la  cour  a  censnré  dans  les 
termes  les  plus  inconvenans  la  conduite  da  premier  magistrat  de  la  eolo- 
nie,  et  a  annoncé  la  résolatloD  de  déférer  sa  conduite  an  gouverneur. 
Ces  dispositions  constHneot  on  noavd  exots  de  pouvoir  qui  doit  entraîner 
l'annnlation  de  l'arrêt. 

•  Dans  ces  circonstances,  to  la  lettre  de  V.  le  garde  des  scenx  do 
15  déc.  1838,  l'art.  441  do  c.  Initr.  crim.,  les  art.  487,  468.  489,  470, 
471  du  même  code,  l'art.  36  du  règlement  provisoire  du  17  nov.  1828  et 
Part.  136  de  l'ord.  do  30  sept.  1827,  ensemble  les  pièces  do  procès  ;  —  Le 
procoreor-géoéral  requiert  |K>ar  le  roi,  etc. 

€  Fait  au  parquet  le  15  janv.  1839.  —  Signe  Doriir.  > 
$  2.  —  «Le  procurenr-géoéral  t  la  cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
cbargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir,  con- 
formément à  l'art.  441  c.  iost.  crim.,  l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Pondicbéry  (  chambre  du  conseil  ) 
le  20  décembre  1837. 

•  Par  on  !•'  arrêt  rendu  publiquement  le  30  décembre  1837 ,  et  qui 
fut  l'objet  d'un  réquisitoire  séparé ,  la  cour  de  Pondichér^ ,  après  avoir 
censuré  la  conduite  de  son  procureur-général,  dans  des  motifs  longuement 
déduits,  décida  qu'il  serait  délibéré  en  conseil  aux  termes  de  l'art.  136  de 
l'ordonnance  judiciaire  du  31  déc.  f837,relaiivemeota  U.  le  procureur-gé- 
néral. En  conséquence  de  cette  décision,  elle  prit  le  même  jour,  en  chambre 
du  conseil ,  noe  délibération  par  laquelle,  à  la  suite  de  nombreux  motifs 
renfermant  la  censure  de  la  conduite  du  procureur-général ,  relativement 
aux  poursuites  dirigées  contre  l'accusé  eontumax  Ramassa-Hichetti ,  elle 
déclare  qu'il  y  a  lieu  d'informer  H.  te  gouverneur  que  H.  le  procureur- 
général  s  est  écarté  de  son  devoir  par  des  actes  eompromtttant  à  la  /Ma 
Us  inlérils  des  accusé»,  de  la  vindtete  publiçpM  et  de  l'hwmanilé,  dit 
qu1l  V  a  urgence  d'arrêter  les  écarts  à  la  loi  et  an  respect  dû  t  la  justice, 
qui  déconsidèrent  les  tribunaux  impuissans  pour  les  réprimer,  et  qui  pea- 
TCnt  faire  trembler  les  jnoticiables  par  d'autres  craintes  que  celles  de  la  loi. 

<  Par  cette  décision ,  la  cour  de  Pondicbéry  est  évidemment  sortie  des 
limites  de  ses  attributions.  En  effet,  le  droit  d'arertusement  attriboé  i  cette 
cour  par  les  art.  135  et  136  de  l'ord.  du  30  sept.  1837  doit  être  nécessai- 
rement restreint  au  cas  précis  de  son  application.  Ces  articles  sont  la  repro- 
duction presque  littérale  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du  90  avril  1810; 
mais,  quel  que  soit  le  sens  des  art.  de  cette  loi.  Userait  impossible  d'en 
étendre  dans  les  colonies  l'application  au  procureur-général  lui-même. 
,  Car,  aux  termes  de  l'art.  114  de  l'ord.  du  31  août  1835,  relative  à  l'Ile  de 
Bourbon ,  et  successivement  étendue  aux  autres  colonies ,  le  procureor- 

Sénéral  est  membre  du  conseil  privé  (qui,  près  du  gouverneur,  fajt  fonc- 
on  de  conseil  de  gouvernement  et  d'administration  ) ,  et  l'art.  3  de  la 
même  ordonnance  le  déclare  cA«f  de  Vadmintëlralion  de  la  justice. 

€  On  ne  «aurait  donc  admettre  que  la  oour  puisse  censurer  la  conduite 
du  magistrat  qui,  dans  la  hiérarchie  coloniale,  est  son  chef:  il  snfilit  d'ail- 
leurs de  combiner  l'art.  136  avec  les  art.  135  et  137  de  l'ord.  précitée,'poiir 
être  assuré  que  les  officiers  du  min.  pub.  dont  la  cour  peut  dénoncer  le 
conduite,  sont  uniquement  les  substituts  du  procureur- général. 

•  EnUn,  et  dans  Ions  les  cas,  lors  même  qu'on  admettrait  que  l'art.  136 
est  applicable  lorsqu'il  s'agit  du  procureur-général ,  la  cour  de  cassation 
aurait  encore  k  examiner'  si ,  par  ces  mots,  la  eour^  l'art.  136  n'a  pas 
entendu  la  cour  tout  entière,  et  non  une  des  chambres  sealemeot.  Or,  la 
délibération  dont  il  s'agit  n'a  été  prise  que  par  la  cour  constituée  en 
chambre  de  justice  criminelle ,  bien  que  la  cour  de  Pondichéry  se  divise 
en  plusieurs  chambres,  et  particulièrement  en  chambre  d'instruction  et  en 
chambre  de  justice  criminelle,  comme  cela  résulte  du  règlement  provisoire 
de  l'administrateur-général,  sur  l'instrudloo  criminelle  en  date  du  17  nor. 
1828.  —  La  cour  de  Pondidiéry  ,  chambre  de  JHtiee  criminelle,  par  sa 
délibération  relative  à  H.  le  proeurenr-général,  «donc,  soos  pinsieors  rap- 
ports, excédé  ses  pouvoirs. 

•  Dans  ces  circonstances ,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice ,  du  15  déc.  1838,  l'art.  441  c.  insir.  crim.,  les  art 
135, 136, 137  de  l'ord.  du  30  sept.  1837,  ensemble  les  pièces  du  procès) 
le  procureui^général  requiert,  etc. 

•  Fait  au  parquet  le  15  janv.  1839.  —Signé  Dvpih.  > 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  441  et  443  c.  instr.  crim.,  et  la  lettrede  M.  )e 
ministre  de  la  justice  du  15  déc.  dernier  ; —  Joint  les  deux  réquisitoires 

Jirésentés  le  15  janv.  dernier  en  exêenllon  de  ladite  lettre,  pour  y  être 
kit  droit  par  un  seul  et  même  arrêt; 

Et  y  statuant  ;  —  En  ce  qui  louche  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
rendu  pabliquemenl  le  20  déc.  1837  ;  —Par  les  motifs  énoncés  an  réqui- 
sitoire y  relatif; 
En  ce  qui  touche  le  pourroi  dirigé  contoe  la  délibération  prise  le  même 


jour  en  la  chambre  dn  eonsefl  ;  —  Ta  les  art.  186 ,  186  et  187  de  l'ord. 
du  80  sept.  1837;  -Vu  aussi  les  aK.  1,  2,  4,  6,  {  4,  114,  ttS  M  sahr.. 
139  et  suiv.,  de  l'ord.  du  21  août  1835  ;  —Tonte*  dbpasitioos-  rendoa* 
pour  l'He  de  Bourbon,  mais  déclarées  commune*  ans  étabi'issemens  Cranfais 
dans  l'Inde;  —  Attendu  que,  poorreconnaltferélendM  véritable  des  pou- 
voirs accordés  à  la  cour  royale  de  Poodichèry  par  l'art.  136  de  l'ord.  du 
30  sept.  1827,  H  faut  rapprocher  cet  article  non  seulement  des  art.  185  et 
137  de  la  mêneord.,  mais  aussi  des  dispositioas  qui  règlent  l'adgainistn- 
tion  géniale  de  la  colonie  ;  —  Attendu  que ,  d'^Més  la  ceabiaaison  de* 
articles  d-dessas  cités  de  l'ord.  dn  31  août  1836,  le  proenreur-géBéral 
réonit  rax  fonctions  do  minisièto  publie  d'antres  fimolions  d'<m  or^^  plo* 
élevé,  qui  le  font  participer ,  comme  chef  de  l'administration  de  la  juâtioe 
et  comme  membre  dn  conseil  privé,  an  gouvene^isnt  de  la  colonie  ;  que 
ce*  diverses  altribntions  ne  peuvent  être  distinguée*  et  séparée*  le*  une*  ' 
de*  antres  ;  —  Qu'on  ne  pourrait ,  sans  méeonnathre  leur  ImportaBoe  et 
sans  s'exposer  i  compromettre  la  force  morale  dont  doit  être  aimé  le  gOM- 
vonement  de  la  colonie ,  étendre  au  proenrear-général  les  disposilioas  de 
l'art.  136,  qui  ne  doit  être  eonsidéfé  qw  eoesne  relatif  aux  offiden  da 
minislère  publie  placés  soosses'Ofdres,  et  qu'il  ahsi-même  le  droit  de  Sof- 
veiber  ;  —  Aitendu  cependant  que  la  eoar  royale  de  Popdichéry,  chambre 
de  justice  criminelle,  par  sa  délibération  dn  30  dée.  1887,  a  dédaré  qu'il.Y 
avait  lien  d'ioformer  le  gouverneur  que  le  procnreur- générai  s'était 
écarté  de  son  devoir  par  des  actes  comprôinettant  i  la  fd*  les  inlérêta  des 
accusés,  de  la  vindicte  publique  et  de  l'humanité;  —  Qu'en  cela  ,  ladite 
cour  a  faussement  appliqué  l'art.  186  de  l'ord.  dn  30  sept.  1837. d  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

Du  31  janv.  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de Basiard,  ftéê.-U.  Vineens^SiiBt- 
Laurent,  rapp.-H.  Dupin,  proe.-gén. 

Lus  oarvusu.,  DtuvaAacc,  Catucic*.  — OMM»*ii)*iD.,S*is»-iaBaT. 

Le  Ugataire  litiiversel  en  eoiteours  avte  «m  héritier  à. réserve  est 
fropriéudre  des  objets  compris  dans  ton  legs ,  du  jour  de  j,' ouverture 
de  la  suecenion ,  nonoAs/oni  l'obligation  où  ti  se  trouva  d'en  demander 
la  délioranee  (C.  civ.  1004 ,  1014  et  1041)  (1). 

Dis  lors  le  créancier  du  légataire  universel  peut  saitir-arréler  du 
chef  de  c^ui-ci  les  vaieurs  dues  à  lasueeetsion.  (C.  pr.  557). 

Et,  par  suite ,  «n  lr<6uiMil  n'a  pu  donner  medn-lievée  d'une  .saisie- 
arrêt  faite  dans  ces  cireonstanee» ,  par  U  motif  que  le  légataire  uni- 
versel n'acait  aucun  droit  aux  veàeurs  de  la  succession,  tant  gu'il 
n'avait  pas  demandé  et  obtenu  la  délivrmee  de  son  legs  (3). 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'une  saisie^rrét  (mais  non 
sur  la  déclaration  aflirmative}  pour  somme  inférieure  à  1 ,000  fr..  n'est 
pas  susceptible  ttappel ,  qfsoiipM  U»  tomme  due  par  le  tien  saisi  soit 
tupérieure  à  1,000  fr.  (S) 

(Goénot  C.  Bouhdier  et  autres). 

Le  11  mai  1834,  décès  de  Marie-Joséphine  Jannoaiot,  laissant  un  testa- 
ment nourié  par  lequd  elle  institue  lé^sUire  universelle  sa  sœur  Colette 
Jannoutot,  épouse  de  François-Joseph  Bouhelier,  à  la  charge  toulefois  dp 
ne  jouir  des  immeubles  de  sa  succession  qu'après  le  décès  de  François- 
Joseph  Jannoutot,  père  commun  auquel  l'usufruit  en  était  légué.  —  Quant 
aux  meubles,  par  suite  de  ce  testament,  ils  devoaaieol  la  propriété  par  in- 
divis de  Jannoaiot  pèse.  hériUer  i  réserve,  et  de  la  femme  Bouhdier,  léga- 
taire onirerseUe.  —  L'bériUer  i  ré*erve  en  était  saisi  de  plein  droit,  dla 
légataire  universelle  était  tenue  d'en  demander  U  délivrance.  —  La  femme 
Bouhelier  était  en  outre  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ;  son 
mari  se  trouvait,  dès  lors,  avoir  droit  aux  valeurs  mobilières  dévolnes  à  sa 
femme. 

En  cet  état,  le  sieur  Guénet,  créancier  de  Fraofois  Bouhdier  pour  une 
somme  de  680  fr.,  fit  procéder  i.  un*  saisie-arrêt  enlre.  les  maiqs  d'un 
sieur  Jean  Bouhdier,  débiteur,  envers  U  succession  Jannoutot,  d'une 
somme  de  9,000  francs.  . 

Les  époux  Bouhelier  et  Jannoutot  père  demandèrent  la  main  levée 
de  cette  sawie-arrêl,  par  le  motif  qu'en  sa  qualité  de  créander  dn  léga- 
taire imiversel  de  la  succession,  Guénet  ne  pouvait  avoir  droit  aux  vdeurs 
de  celle  suoeession  tant  qu'il  ne  justifierait  pas  que  son  débiteur  en  avait 
réclamé  et  obtenu  la  déUvrance  ;  —  Guénot  cooduait  à  la  validité  de  |a 
saisie-arrêt. 

38  août  1835,  Jugement  du  tribunal  de  Hontbelliard  qui  ordonne  M 
main.levée  de  la  saisie-arrêt  et  déclare  Guénot  non  recev^ble  dans  m 
ilecoande  qoaqt  à  présent;  —  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1004  c.  civ.,  i|  l'ouverture  deja  succession  de  Marie- Jo^èphe  Jannou- 
tot, son  père,  comme  ayant-droit  à  une  réserve,  a  été  saisi  de  plein  droit  de 
tous  les  biens  dépendant  de  cette  succession;  que  la  créance  objet  du  procès, 
è  suppcoer  qu'elle  en  eût  fait  partie,  était  comprise  dans  cette  saisine ,  et 
que  le  créancier  d'un  légataire  de  meubles ,  pas  plus  ce  que  légataire  hri- 
même,  nt  saurait  être  aJmls  i  en  réclamer  le  paiement,  ni  directement  ni 
indirectement  par  voie  de  saisie-arret  au  préjudice  de  «etto  saisine,  avant 
d'avoir  demandé  et  obtenu  la  ddivraace  de  son  legs,  ce  qni  n'e*t.pu  jus- 
tifié avoir  été  fait  antérieurement  à  l'eiploit  de  saisie-arrêt  du  36  juin  1834, 
dont  la  validité  cstdemandée,  parce  que  jusque  It  U  n'est  pas  investi  de  son 
legs  ,  et  par  conséquent  propriéia  ire  de  1*  créauce  qui  repose  encore,  en 

(1)  Ce  principe  est  coDstanl.  Voy.  DIcl.  gén.,  v*  Lee»,  n.  M3. 
(«)  Voy.  anslogie,  DIcl.  gén.,  v»  S»lsie-»rrêi,  a.  83  et  88. 
(s)  Voy.  en  ce  sens,  plus  pas,  S*  partie,  et  arrêts  cités. 
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CpUR  DE  CASSATION. 


Tartade  UMNine  légile,  mrla  Uta  de  l'héritier  à  rii«ve,ie<(iielpeiUiii<flM 
«Toir  à  conleiter  1»  denuDde  ea  délirrann  pour  naUiléou  atégaHaiM  du 
teilaiiMol  ou  aalret  motir»  ; 

<  Attendu  qm,  si.  d'aprèt  cet  principes  et  araot  toute  demande  en  déli- 
mace, la  propriété  de  la  créance  saitle  ne  reposait  pas  encore ,  à  supposer 
qu'elle  dépendu  de  la  succession  deMarie  Janoonlot,  sur  la  l^le  du  léga- 
taire des  meui>les ,  la  femme  du  défendeur  François  Bouhelier ,  elle  n'a 
pu  être  saisie-arrftée  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  car  le  créancier  ne 
pent.  saisir- arrêter  ({ne  ce  qui  appartient  actuellement  i  son  débiteur.* 

Peurroi  en  casMtion  par  Guénot,  pour  contrarention  aux  art.1004, 1041 
C.  civ. ,  et  547  c.  pr. 

IiC  jogcment,  a-tH)n  dit,  a  confondu  deux  choses  essentiellement 
dbtiDClcs:  le  droit  i  la  propriété  et  la  possession.  Le  légataire  unirersel  est 
Misi  da  droit  à  la  propritté  dès  l'iosUnt  du  décès;  d'après  l'art.  1041,  la 
eanditioo  qui,  dans  l'intention  dn  testateur,  suspend  l'exécution  de  la  dis- 
potitioD ,  n'eoqjécfae  pu  l'héritier  iaslitaé  d'avoir  un  droit  acquis  et  trans- 
aritsible  à  ses  héritiers.  Tontefois,  h>rsqtt'il  est  en  concours  avec  un  héritier 
A  léeerre,  k  loi  ne  l'appelle  pas  de  plein  droit  k  la  prise  de  possession  des 
dNMS  dont  il  est  propriétaire  à  l'oarerture  de  la  succession  ;  les  art.  1004, 
1011  et  1014  e.  dr.  iovestisseot  l'héritier  à  réserre  de  la  saisine  légale^ 
e'est-i-dire  de  ta  garde  provisoire  de  l'hérédilé  sous  le  respect  des  droits 
de  discuB  ;  les  disposMioas  qu'il  ferait  d'objets  compris  dans  les  legs  on 
dMi  la-  part  des  autres  repiésentans  du  défunt  seraient  nulles.  C'est  ce 
qu'enseignent  TouUier,  tome  5,  n°  630  et  533.  et  Merlin,  Rep..  r>  Léga- 
laiie,  I  5  :  d'où  la  conséquence  que  le  créancier  du  légataire  univenel 
peut,  avant  la  demande  en  délivrance,  prendre  des  mesures  conservatoires. 
qui  n'ont  pas  peur  but  d'arriver  immédiatement  au  paiement  des  valtors 
laisies,  mais  avant  tout  d'empêcher  le  paiement  dans  les  mains  du  créaaefer 
titulaire.  —  D'antre  part,  aux  termes  de  l'art.  667  c.  pr.,  il  iurtit  qu'une 
somme  appartienne  au  débiteur  pour  que  son  créancier  ait  le  droit  de  la 
frapper  de  saisle-arrét.  Peu  imparle  que  la  partie  saisie  par  une  cause 
qnelconqoe  ne  soit  pas  encore  en  mesure  de  toucher  cette  somme  ;  le  tiers 
•aisi  pourra  opposer  au  créancier  saisissant  les  mêmes  exceptions  qu'i  son 
créancier  direct  ;  mais  quelque  soit  leur  mérite ,  celui-ci  ne  peut  réclamer 
k  mam  levée  de  la  saisie;  ainsi,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Hootbelliard 
n'aurait  dû  autoriser  le  paiement  qu'à  la  charge  par  le  créancier  de  jus- 
tifier de  la  délivrance  dn  legs  universel  ;  mais  il  ne  devait  pas  annuler  la 
saisie  en  tant  qu'eUe  était  mesure  conservatoire. 

En  vain  on  objecterait  que,  jusqu'à  la  délivrance  du  legs,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  partage,  le  légataire  universel  en  cooeonrs  avec  un  héri- 
tier à  réserve  n'a  qu'un  droit  indivis  sur  les  valeurs  de  rhérédité.  L'art. 
S5K)5  e.  civ.  autorise  la  saisie  immobilière  de  la  part  indivise  d'un  oo- 
héiitier  dans  les  immeubles  de  la  suooessien  ;  seulement  il  ajoute  que 
cette  part  ne  peut  être  mise  en  vente  avant  le  partage  on  la  licitalion,  ta 
sorte  que  la  validité  de  la  saisie  est  subordonnée  à  l'événement  du  par- 
tage, mais  n'en  veut  pas  moins  comme  mesure  conservatoire.  —  Enfin  la 
mur  a  jugé,  par  arrêt  du  3  fév.  1830,  qu'une  saisie-arrêt  peut  valablement 
porter  même  sur  des  droits  éventuels  (D.  P.  30.  1. 160)  ;  d'où  l'oa  con- 
anaiiqil'à  plus  forteraison, dans  l'espèce, le  eréancierdu  légataire  universel 
avaltpn  saisir-arrêter  enireles  mains  du  débiteur  deeelni-ci  les  sommeesor 
lesquelles  il  avait  mi  droit  de  propriété  crrlaio,  quoique  indivis. 

Les  défendeurs  reconnaissaient  «lu'une  partie  des  motifs  dn  jugement 
attaqué  pouvait  être  critiquée  ;  mais ,  suivant  eux  ,  le  dispositif  dn  juge- 
ment était  parfaitement  conforme  à  la  loi.  Ea  effet,  Guénot  aurait  pu  for; 
mer  ou  -  une  opposition  à  partage,  ou  une  opposition  entre  les  mains  de 
l'héritier  à  réserve  investi  de  la  saisine  légale ,  a  ce  qu'il  remit,  hors  de  sa 
présence,  à  Bouhelier,  son  débiteur,  les  valeurs  mobilières  comprises 
clans  le  legs.fail  à  la  femme  de  ce  dernier  ;  mais  il  ne  pouvait  saisir-arrê. 
ter  les  sommes  dues  à  la  succession  su  préjudice  de  la  posaeseloa  légale 
^e  l'hkritier  i  réserve  devait  avoir  des  valeurs  mobilières  de  la  sueces- 
HOn.  On  oppose  que ,  le  saisissant  ne  prétendait  pas  toucher,  et  qu'il. se 
bornait  à  un  acte  conservatoire  ;  mais  le  légataire  qui  n'a  pas  obtenu 
la  délivrance  non  seulement  ne  pent  pas  touch«r ,  mds  il  ne  pent  pas 
arrêter  l'exercice  dn  droit  conféré  par  l'art.  1004  à  l'héritier  réserva- 
taire. Or ,  les  créanciers  n'ont  pas  pins  de  droits  que  leur  débiteur  ;  et  si 
le  créancier  dn  légataire  universel  ne  peut  empêcher  l'héritier  à  réserve  de 
rester  nanti  des  valeurs  trouvées  au  domicile  du  défunt,  pourquoi  pour- 
rait-il ,  par  une  saisie-arrêt ,  interdire  à  celui-ci  le  droit  de  recouvrer  les 
▼aleurs  due«  à  la  succession ,  droit  compris  dans  la  saisine?  C'était  donc 
avec  raison  qne  le  jugement  altaquédéclaniit  le  créancier  du  légataire  non 
reeevable  q<iaot  à  prtoent.  Les  défendean  invoquaient,  à  l'appui  de  leur 
système,  un  arrêt  de  la  eonr  de  Paris,  du  3  janv.  183t>  (1),  qui  refuse 
aux  créanciers  d'un  héritier  le  droit  de  saisir-arréler  par  cela  seul  que  la 
succession  est  indivisé;  à  plus  forte  raison ,  disaient-ils,  la  saisie-arrêt  est 
mipossible  quand  elle  est  fonnée  par  le  créancier  d'un  légataire  univenel 
dont  la  propriété  indivise  existe  peut-être,  mais  n'est  pas  encore  vériBée 
eontradictoirement ,  et  qui ,  personnellemeBt,  ne  pourrait  rédamer  la  pos- 
session même  par  indivis. 

Le  défendeur  proposait  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  qne  le  juge- 
ment attaqué  n'était  pas  en  dernier  ressort. 

ASSiT. 

LA  CÇ[ÇA|^^  Attendu  que  la  saisiftarrêt  n'a  été  formée  par  le  demia- 
(1)  Voy.  Bec.  pér.,  vol. 'lé59,!f  partie,  air.  Tréist.  •" 
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deur  en  cassation  qne  pour  une  somme  inférieure  à  1,000  fir.  :  — Qu'en  pa> 
reil  cas ,  le  dernier  ressort  se  détermine  par  le  montant  de  la  créance  du 
saisissant  ;  —  Que  le  tribunal  n'a  statué  qne  sur  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt ,  et  non  sur  le  mérite  de  la  déclaratioa  affirmative  du  tiers- 
saisi  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; 

Au  fond  :  — Vu  les  art.  1004  c.  civ.  et  557  c.  proc.  dv.  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  prindpe  que  le  legs  unirersd  confère  ,  dès  l'ouverlore  de  la 
succession  du  testateur ,  à  celui  en  faveur  duquel  il  est  fait ,  un  droit  trans- 
missible  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause  ;  —  Que ,  si ,  aux  termes  de  l'art. 

1004  c.  dv.,  le  légataire  umversel  est  tenu  de  demander  la  délivrance  aux 
héritiers  à  réserve ,  il  s'ensuit  seulement  qu'il  ne  peut  prendre  possession 
de  son  legs  et  avoir  la  jouissance  des  fruits  avant  l'accomplissement  de  cette  . 
formalité ,  à  moins  que  la  demande  en  délivrance  n'ait  été  faite  dans  l'an- 
née du  décès,  auqud  cas  la  jouissance  rétroagit  au  jour  du  décès  (  Art. 

1005  c.  dv.  )  ; 

Attendu  que ,  si  le  légataire  universel  a ,  dès  l'ouverture  de  la  succession, 
im  droit  acquis  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ajani-cause  ;  s'il  peut , 
par  sntte,  disposer  de  l'actif  réd  ou  éventud  compris  dans  son  legs ,  cet 
actif  qui ,  comme  tons  ses  antres  biens ,  forme  le  gage  commun  de  ses 
créanciers ,  peut  être  saisi-arrêté  par  eus ,  aux  termes  de  l'art.  557  c. 
proc.  dv.  ; 

Attendu  qne  le  défaut  de  délivrance  et  aussi  Findivision  existant  entre 
la  femme  de  François-Joseph  Bouhelier,  légataire  universelle  de  sa  sœur, 
et  François-Joseph  Jfannoulot.  son  père,  héritier  à  réserve,  autorisaient 
.  le  tribunal  à  ne  point  ordonner  ,  jusqu'à  due  concurrence,  le  paiement  im- 
médiat des  valeurs  saisies  au  saisissant ,  parce  que  le  créancier  n'avait  pas 
plus  de  droits  que  son  débiteur ,  dont  la  jouissance  ne  devait  avoir  lieu  qu'a- 
près la  délivrance ,  et  dont  le  droit  héréditaire ,  quant  à  son  assiette  défi- 
nitive sur  des  valeurs  déterminées  de  la  succession,  ne  devait  être  réglé  que 
par  le  partage ,  aux  termes  de  l'art.  883  c.  civ.  —  Mais  attendu  que  le  de- 
mandeur en  cassation  n'en  était  pas  moins  londé  à  frapper  de  saisie-arrêt 
l'aciir  héréditaire ,  réel  ou  éventuel  de  son  débiteur ,  soit  pour  empêcher 
le  tiers-saisi  de  se  libérer  ,  soit  pour  paralyser  la  faculté  que  pouvaient  avoir 
la  légataire  universelle  et  son  mari ,  comme  chef  de  la  communauté,  de 
disposer  de  l'actif  mobilier,  le  tout  au  préjudice  de  lui  saisissant;  —  Qu'en 
jugeant  le  contraire  et  en  faisant  main-levée  de  U  saisie-arrêt ,  par  le  motif 
que  la  propriélé  des  biens  et  droits  compris  dans  un  legs  universel  ne  re- 
posait pas  sur  la  tête  du  légataire ,  tant  que  la  délivrance  n'avait  pas  été 
demandée  et  obtenue ,  le  jugement  attaqué  a  fau^ement  appliqué  l'art.  1004 
e.  dv.,  et ,  par  suite ,  violé  les  principes  sur  les  effets  légaux  des  legs  uni- 
versels ,  et  l'art.  657  c.  proc.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  16  mai  t839.-Ch.  dv.-  H.  Dunoyrr,  f.  f.  de  prés. -H. Miller ,  rap.- 
U.  Laplagne-Barris,  l"  av.-gén.,  c.conf.-MH.  Parrotetl^ebon.av. . 

Ordres  rotacx  ,  DtcoRATioR  ivRiKctRE ,  Adtorisatiok. 

L'art.  359  c.  pin. ,  qui  punil  le  port  illégal  (ïune  décoration ,  ne  fcUt 
pas  de  diitinelion  entre  les  ordres  français  et  les  ordres  étrangers. 

Vn  Français  ne  peut  ni  porter  en  France  ,  ni  même  recevoir  une  di- 
wrcUion  étrangère ,  sans  l'autorisation  du  roi.  —  Par  suit» ,  le  pri- 
verai de  port  illégal  d'une  décoration  étrangère  ne  peut  être  relaxi 
des  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  a  réellement  reçu  cette  distinction 
d'un  souverain  étranger ,  s'il  ne  justifie  en  mime  temps  d'une  autori- 
sation royale  qui  lui  ait  permis  d'accepter  la  décoration.  (C.  pén.  359; 
déc.  du  36  août  18tt  ;  ordoon.  36  mars  1816  et  16  avril  1824  j  (2). 

(Min.  pub.  C.  Belin. )  —  abrêt. 
'  '  LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  259  c.  pén.,  portant ,  etc.  ;  —  Vu  ans;i  les  art. 
33  du  décret  du  38  août  18tl ,  69  de  I  ordonn.  do  36  mars  1816,  3  et 
3  de  celle  du  16  avril  1821  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  prédtées  du- 
dit  décret  et  desdites  ordonnances  exigent  l'autnrisation  du  roi ,  non  pas 
seulement  pour  qu'un  Français  puisse  porter  en  France  une  décoration 
étrangère ,  mais  pour  qu'il  puisse  la  recevoir  et  l'accepter;  —  Qu'elles  ont 
pour  but  de  s'assurer  que  les  services  qui  ont  valu  à  un  Françiis  celte 
marque  de  fkveor  d'un  gouvernement  étranger  n'ont  rien  de  contraire 
aux  intérêts  de  la  France  et  sont  une  conséquence  de  cette  aatre  disposi- 
tion du  décret  du  26  août  1811  qui  défend  à  tout  Français  d'entrer  au 
service  d'une  puissance  étrangère  sans  l'autorisation  dn  roi;— Que,  dès 
lors ,  la  décoratioo  qui  a  pu  être  accordée  à  un  Français  en  pays  étranger 
ne  peut  légalement  être  considérée  en  France  comme  lui  appartenant ,  que 
quand  il  a  obtenu  du  roi  l'autorisation  de  l'accepter  ;  —  Et  qu'en  la  por- 
tant publiquement,  sans  avoir  cette  autorisation  ,  il  contrevient  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  359  c.  pén., qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  orores 
français  et  les  ordres  étrangers  ; — Attendu  qne,  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  tes  tribunaux  n'ont  nullement  à  rechercher  si  le  prévenu  a  ef- 
fectivemeut  reçu,  comme  il  le  soutient,  d'un  sourerain  étranger ,  la  déco- 
ration- qu'il  a  portée,  question  qui  sortirait  souvent  de  leurs  attributions 
«t  dont  la  solution  serait  dans  tous  les  cas  sans  inQueoce  sur  te  jugement 
de  la  prévention;  —  Qu'ils  doivent  se  renfermer  dans  l'eiamen  de  ces 
deux  faits,  le  port  public  delà  décoration  en  France  et  le  défaut  d'autori- 
sation du  roi  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  la  cour  royale  de  Toulouse ,  après 
avoir  reconnu  ces  deux  faits  eonslans  à  la  charge  de  Belin,  l'a  renvoy6de 
l'action  dirigée  contre  lui ,  par  le  motif  que  les  circonstances  de  la  cause 
établissaient  en  faveur  du  prévenu  la  présomption  que  la  décoration  dont 
il  s'agit  lui  appartenait,  et  que  cette  présomption  n'était  point  détruite  par 

(S)  Voy.,  en  ce  sens ,  Dicl.  géd. ,  v»  Ordres  royaux ,  n.  S8. 
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1»  ministère  public  auquel  iacombe  la  preuve  de  toot  délit  ;  —  Qo'en  ié- 
cidaot  aiosi  et  ea  rerutaot  de  prononcer  contre  Belln  le»  peines  filées  par 
l'art.  259  c.  pén.,  elle  a  formellement  riolé  tant  les  art.  S  du  décret  du 
36  août  18tl ,  3  et  3  de  l'ordonnaDce  du  16  avril  1834  que  ledit  art.  269 
ei-dessas  cité  ;  —  Casse. 

Ou  19  janv.  1839.  -Ch.  crim.  -  M.  Choppin.  f.  f.  de  prés.  -  H.  Yineens 
St-Laurenl,  rapp<-lI.HeIlo,  av.-gén. 

Poids  et  mcsiires;  VAiificatios  ;  ItÈOLSKEiiT  ADatniSTATir. 

Le$  marchands  et  fabricant  n»  peuvent  être  lena§j  même  par  un 
arrêté  du  préfet,  de  porter  leurs  poids  et  mesures  au  bureau  de  vifrl- 
fieation ,  la  suroeillanee  de  l'autorité  municipale  sur  les  poids  et  me^ 
sures  devant  s'exercer  dans  t«5  magasins j  boutées,  ateliers,  etc. 
En  conséquence,  le  refus  ^obtempérer  à  un  pareil  arrêté  n'est  paaible 
d'aucune  peine  {_L.  i"  vendém.  au  4  ;  ordonn.  des  18  déc.  1825  et  7 
juin  1826)  (1). 

(Uio.  pnb.  C.  Michaux  et  autres.)  —  akiiCt. 

Là  COOR;  —  Va  la  loi  dul"-  vendémiaire  an  4,  les  ordonnances  sur 
les  poids  et  mesures  des  18  décembre  1825  et  t  juin  1826;  — Attendu 
qu'il  réâulle  des  jugemens  atlaqoés  (et  que  ce  fait  n'est  point  contraire 
aux  procès-verbaux  rapportés  contre  Michaux ,  Moriamez ,  Caffiaux  et 
Râtelle),  que  la  poursuite  dirigée  contre  ces  individus  rpposaft-snr  ce  fait 
qu'il)  n'auraient  point  porté  leurs  poids  et  mesures  au  bureau  de  vériOca- 
-tioD  ,  ainsi  <jue  le  prescrivait  l'art.  3  d'un  arrêté  du  préfet  du  Nord  du  24 
janvier  dernier;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  !«  vendémiaire  an  4 
elles  arrêtés  rendus  pour  son  exécution,  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale doits'uercer  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers,  maisons  de 
commerce,  etc.; — Attendu  que l'ordonnancedu  18 décembre  1825a ordonné 
que  les  vérificateurs  se  transporteraient  au  domicile  des  assujettis  ;  que 
l'ordonnance  du  7  juin  1826  a  eu  pour  but  de  dispenser ,  le  cas  échéaqt  et 
avec  l'autorisation  eipresse  du  m'mistre,  les  vérificateurs^  d'une  obllgatidn 
annuelle  à  laquelle,  dans  l'intérêt  général,  ils  étaient  soumis  souj  peine  de 
destitution ,  et  que  certaines  circonstances  pouvaient  rendre  plus  ou  moins 
pénible  et  dilBclle;  mais  que  cette  ordonnance  n'a  ni  directement  ni  indi- 
rectement imposé  aux  assujettis  une  obligation  nouvelle  qui  serait  contraire 
an  texte  et  à  l'esprit  des  lois  précitées ,  et  a  l'ordonnance  do  18  décembre 
1825.  —  Et  attendu  dès  lors  que  le  tribunal  de  police  simple  de  Valenciennea 
n'a  violé  aucune  loi  en  jugeant  (en  présence  des  Mts  par  lui  déclarés)  que 
les  assujettis  n'étaient  point  obligés,  sous  sanction  pénale,  de  se  soumettre 
à  des  obligations  dont  le  principe  n'existe  pas  dans  la  loi,  dont  llsèlaiciit 
expressément  dispensés  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1825,  et  que  l'or- 
donn.  du  7  juin  1826  n'a  pas  mises  i  leur  charge;— Par  ces  motils,  rejette. 

Ou  15  décemb.  1838.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  de  Cron- 
seilhes ,  rapp.  -  M.  Hello.ay.-géa. 

COIlTCaiCE,  DtLlI,  PBESCBirTIOn  cmaiREtxB. 

Le  condamné  par  contumace  r«  petU  prescrire  Vaetion  pu&I<(u«  gu» 
par  les  délais  fixés  pour  la  prescription  de  la  peine  g^i  lui  a  été  infli- 
gée :  de  telle  sorte  que ,  tmX  cpse  cette  preseriplion  ne  lui  est  pas 
ae^ise ,  il  reste  pauible  de  la  peine  qu'entraîne  contre  lui  le  fait  dont 
U  est  déclaré  convaincu  lors  de  sa  repmcnfatfon  ou  de  son  arresftaioa 
(C.  intt.  cr.  036,  637 ,  638,  476)  (2), 

^Uin.  pub.  C  Goste)  ;  —  Aiatr. 

LA  COUR  ;  —Tu  le»  art.  476,  635  et  636,  c.  inslr.crim.  ;  —  Attendu, 
en  fait ,  qu'Antoine  Gosse  a  été  condamné  par  cootanace ,  le  5  iaUlet  1834, 
à  Sans  de  réclusion^  comme  coupable  d'une  leotalive  çaracléruée  de  roi, 
commise  dans  la  nuit  du  16  Sv.  de  la  même  année ,  et  dans  une  maison 
habitée  on  ses  dépeadancea:  qo'Q  a  été  arrêté  le  31  aoAt  1838,  et  consé- 
qoenumat  moins  de  6  an»  après  te 'prononcé  de  cette  condamnation  ;  — 
Àttendn,  en  droit,  m'k  l'égard  da  condamné  par  contumace,  la  prescrip- 
tion, selon  la  combinaison  des  articles  précités,  ne  peutplu  (leindlre  que 
la  peine  qui  lui  a  été  infligée  ;  qu'il  reste  donc ,  tant  que  celte  procriptlon 
ne  lui  est  point  acquise ,  passible  de  la  pdne  «p'enlratne  contre  loi  le  fait 
dont  la  dédaralion  do  jnrr  le  recomialt  couvaiaco  lors  de  sa  représenta  Uon 
ou  de  son  «rrestatioa  ; — D'où  il  suit  qu'en  junant  le  cootrairej  dans  Fes- 
pèce,  par  le  motif  que  le  fait  résultant  de  laidile  déclaration  ne  coBstltue 
qn'nn  simple  rd  ',  l'arrèt  dénoncé  a  bussement  appliqué  les  art.  637  et 
«38  c  inst.  crim. ,  et  commis  une  violatian  expresse  des  dûpoùtions 
dressas  visées  ;  —  Casse. 

Du  i"  fév.  1839.  -  Cb.  crim.  •  V.  de  Bastard,  pr.  -,  H.  JUit» ,.xtfig.  - 
M.  Hello ,  ar.-géfl.         ^ 

CoRTimACB;  Donciu^  OaooliNSRec  m  TinM  de  cous. 
ta  notifieeaion  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'aete  tr<ieeMnHo»  fiHtv  on 
condimné  par  contumace  depuis  sa  rtprésetaatim  winn  enréttaMUn, 
.  ou  lieu  indiqué,  seil  par  l'arrêt  de  tmdamnafioH,  toit  parleeMtm 
antérieurs  de  la  procédure,  tonfihe  étant  son  tlomieile  à  Vttpoque  qM 
a  précédé  sa  disparition ,  ne  peut  pas  l»t  être  erUUpMft,  àlorw  que  e'em 
dans  ce  lieu  qu'il  aequinaitsa  tontribtition  moUtlUre  et  qu&VMpHii'ét 
signification  étumee  qu'il  a  été  remet  à  ta  fHnttUe. 


rart.  4T6  «.  imt.  ertm.  qui,  ékutt  te  ew^ja^l.  pHtétt,  «NAMMèiMM 
l«t  procédures  dirigée*  contre  le  eontvmiaee,pottétienr»meitPé  l'^rtm^ 
nance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  rfoA  ^oMendee-  O -l^^^ 
dotmanee  de  prise  de  corps  rendue  eompUlt  et  »»éeutoii<fpaifta  setse  en 
aeeuttdion,  et  non  de  l'ordonnanee  de  prit*  d»<mpt  pnMietire,  M» 
cernée  par  (o  chambre  du  eonteH.  —  Par  ttUte-,  âea»  e«Ue  wMmMOb 
de  procédures,  ne  doivent  être  compris  ni  Vtttfêt  de  tmeoi  «t  l'wM 
(foeetwoUon  (3).  .  .  < , 

nawnj  C.  Wn.  pib.)  ■—  atutt. 

LA  CODR  ;  — Sw  »s  l«'et  »  noreMMtalnM  4*  détint pfMeBdtfde 
notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'acensatibii  aU'MMiuknr.^ 
alors  contomaee,  k  son  dernier  donrieOe» —  Àllebdii^ueMIMaMtfieiiloa 
a  eu  lieu  i  un  dontcile  indigné  mit  par  ftnA'dfe  eènAMamfliM<«eàM 
feqirelle  demandeur  ne '«'«si pas  iMWrit  «a  ftwi,  seHpM  Ht*  actes  «alMaaa» 
de  la  procédnre,  eomrtte  iXem  eélai-dB  l'McaK  CDateMacei  irCpaqM  qd 
a  Immédiatement  précMé  sa  dispatflioii';  iftftl  -j  ieifailMItaa  eantiiiMllioq 
mobilière,  etqa'ilest-énoneéféaBsl'exiiloit  deM^gniBMUas  qMies«oflai 
des  deux  actes  notlfién  ont  été  renlisf»  à  sa  fcmille  ;  — 'Q»"  ■'•cc*^»  ^^ 
lors,  Bétémiteo8iniatisnetdesepodrveii'e«iiti«r»t«lder(MwM,«t:4» 
préparer  sa  défense;  qu'après,  il  i1'aélevll-aiieaMiiéekniiali<n4'eaJB«r8>; 
soit  dans  son  interrogatoire,  tWitdevaMta'eenr  iVaarisM  ; 

Sur  le  9«  majva  piis'  de  ce  qu'aw  teraiei  de't^t.  4M  e.  ini*.  oàtcti , 
la  présence  de  l'accusé  edDlumaee'MsIMIoadMrlonte»  les  ^oMorsi  (Uns 
(fcpuis  l'ordonnance  de  prise  de  mrp» ,  Il  yaMM-Hea,  dans  IVapAee,  d'an» 
nuler  l'arrél  de  renvoi  c*  l'ade'd'aecasatiMi-pmaériears  i  eelte  ordoanaBMf 
^  Attendu  que  l'aviide  précité  iiepeal<»'flppKqMr  i  t'aidoManoa  de  pris* 
de  corps  rendue  lors  de  la  mise  eii  prémuttea  par  la  ebamfera  du  esaselL 
ordonnanee  qui  n'est'  qu'un  aeteprovlsair»,  lequel  m  détient  défiiritif  al 
ne  reçoit  sa  forme  d^exéention  que  parfanCtdarenvoi;  —  RwHa; 

Du  7  fév.  1839.  -  Cb.  crim.  -  H.  d«!  Batlanl ,  pr.  -H.  RecM,  t^pi-' 
a.  Pascalls ,  av.  -  gén.  -  «.  BegoiB-Mlltaaq ,  'en, 

Aenoa  raasasaosa»,  KtiaTtapuava. 
Bitnqae  le  demaadeureet»ipp''eeeion<etmeeon$tTuctU>»etdeidaam 
taUmt  qumpeétmdé apposer atntmafe de  #o» meuUn, aitsignaU cet 
aetas  comme  des  vaiea  de  fait,  et  qu'il  est  ait  deasandé  laeupprtesionexee 
tK*ieiato,sonaetiemapuilnq:uaUfi,éed'aetionenoot»^ainte.  tlstm 
daction  en  réiiaégrande. 

(LamyCBawlol);. 

.     Le  sieor  Lemv  est  pmpriélaita  d'un  aaoulia  situé  sur  na  roissMU  dont 

U  prdleMi  avoir  tes  deux  rireSi  Gelie  piopriélé  du  aiew  Leroj,  su  la  nre 

Celle,  oMMisia  en  onaipéstiaa  de^wnsinde  i&i  30  pieds  de  haulenr, 
née  par  le  carabe  éo  niMiaaa.  La  reoae.Baiidat.at  snv  ■■«  «ot,  i  ca 
3u'ii.pwBtt,  piaali  dea  arbres  et  .pratiquénHkesealiesep  tranchées  snr  ctUa 
fa  gauche..  Ler«7  a  cité  aiars  las  sieur  «t  veuve  Baadot  devant  le  ju^ 
de  paix  ,  poar  •  AUesda  qu'Us  ont ,.  depuis  moins  d'une  année,  commia 
■»  le  ndascsodes  entreprise»  et  vose^deiail  qui  ouisssit  an.  moulin  etaoz. 
dMiUde  fossessioedu  siear  Lerof;  — Que  «es  voies  de  tdl  cansirientj 
t>  en  ee  qo'ils  ont  pratiqué  m  esealias  par  isanchéie  dans  la  teire..  et  un 
aetès  audit  ndssean  poor  apaiser  de  l'eaHetJavw; —  Q{iu  Ces  dlwosi- 
tions,  qui  tendent  à  oecaMoncs' des  éiwuleaieo»  dans  te  ruisseau,,  enlév»- 
raient  k  Lemyt  s'il  les  saidfrail,  la  possessfaRLiin'ila  de  latin»  gaacbe.  et 
Wdtaraisntles  moyens  d'opérer  le  «usage  dudit  raisaaaa,  aioti  «l'ill'a 
taojonrs  Crit;  »•  eo  ce  qne  le*  siewMt  daoe  Baadot  ont  piaoté  «n  anoat 
dndit  paiaair,  presque  dan»  le  «anm  du.ff«Miaan,  phodeuss  pla&CQOs  qu 
gênent. i« monremens  desouaites  etdesoiHtiir,  lac»  du  cQia8e...S«»i 
tendre «ondaBBMr,  sou* MHtroMe,  à snppr^aer,  dans  4e  jjoiir  on  wge» 
IsBditas  enlraaaiiaiat.Taiesd«ihU,renwtlcelesU«nx 


(I)  Conf.  Ree.  pér.  W.i.  U».  —  V»y.  anssi  »le«.  ««»,, 
sures,  D.  47. 
CS)  Conf.  5S.  1.  IM. 


V«PW«i«t««> 


ment  k  intervenir, 
dis»  learpremier  état.... 

LesdédindeuBS  «ni  répondu  qae  U  pwtiradu.terraia  en  litife  ^laU  leur 
ptonridié;  (|ne  felBit  du  aarags  aa  paaiait.4annei)  anoon  droit  i  leroj; 
«rilr  «tait  obHgé  oamma  osiaier;  -«i^n  nsta  aa  o'Mtit  iwe.lors  du  der- 
aier  enrage  que  Lamy  naail  déposé  ses  aialinHua  sur  la  riva  ganche.  — 
Qnant  k  hi  pianUlian  dea  arbaes,  les  défaedanrs L'ont  idièa. 

Uneaa^aMealiea-anr  lapim»woArte,par«bw<«wat«nH>itCtl^^9Bda 
paii  rqetle  saprétcBlioa. 

Appel;-— 17  jaiUal «887,  yB8encat.duhribuBal.des  inddjt,  quicon- 
fifme'Ri  œs  teanes  : 

«  En  ee.qai  t^Bcfae  lai^Mstian  de,  sa»«ir  tk  la  demande  du  sieur  Leroj 
c»HBiitoenn»BetioaieniéinlégiaadaflB  an  complaintat  — Coosidérant  que, 
si  Pon  osnantte  lord.  de.M63.  til.  &.««.  3, et  L'art.  3060  c  ctv»  onre- 
«naaatt  qn'ime  aintfi»  en  «éiDUr«Mi«  «'<**  ^^^  qoe-quand  celai  qui 
Pinianin  «afaUt  quTii  a  été  dépauUI*  par  violence  on  .voia»  da  OU  i  —  Coa. 
aidtfm^o'tacnoe  vsolenee  on  vois  d*  iiut  imputée  à  la  veuve  Baudot 
on  *  asn  Wa  pBBle  sienr  LeMji,  n'est  établi»  an  procès^— Que  la  contraire 

rdsolleniiênie  dnaonleileda  U  oitati«a  devant  ie  juge  de  paix,  du  16  av. 
dtniery  dont  la  siamle  leelare  prewe  qneksienr  Leiov  n'a  eBtendnforner 
qu'une acUon en  complainte;  —  Qu'an  reste  les  téasM»  entendus  par  le 
prenier  jn«e  n'ont  panU  qneidaftiiB4ft90«aisian  wsMmfnléaatnaUemcnt 
d'actes  de  violence.  >  ,  ..    .  ^  .»-, 

Pourvoi  du  sieur  f-eroy  :  1»  Vîolall»n.de»  art,  2,  lit.  8  deVord.  de  1667, 
SWeo^e.  dv.,ac.p»..enoaquaJoi«gBa»enta<el>»6de.tQirBBanctiQP  an 

(s)  Conf.  DIcl.  gén.,  ■%"  Cantomace,  n.  00  et  8t«  . 
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3«M<flnad»  dwale  lawM^  u  demande,  qaoi^œ  cdai^nUàt  neetrir 
deaca  noUnuMnl  de*  not*  voiit  d»  fait ,  «  toitout  des  cgncLation*  par 
Toie  de  contrainte,  qa'oB  Ut  dan»  ion  eipUU. 


I.À  COUR  :— Eb  ce  qui  Umàte  le  1"  moyen  :— Coasidécantaue.poar  m- 
fkueri  l'action  da  demandeur  l>  wwrtke  d'une  demande  en  réint^rande, 
l*jiiB«Mii(  «"ert  (tatf*  MT  lei  lecoNt  même  de  L'aMignalm  inlndacUre 
ilteilauuii,  e»*ar  lei^fulM  «m  «■q*ê>ei  qo'U.A  appiWt  «oime  Im  jiagec 
— wwienlle  dreM;  —  Réelle. 

DiilSnor.  1838.-Ch.  req. -M.  angiaeoBi ,  pr. •  K.  Uibt».n,nff.- 
-M.  amé,  «T^^ltn.  -  « .  Oaniti.  av. 

EkfMiT,  AvMfc  iMnan.-»  iMowwr;  Co»«uisH>m  H(»«aa.ss. 

TaMir  inaWHit  ^krai4^ar.a<iMia(.«awittaiana  oimAv  du-pagtim 

qui  n  oni  }ku  eotu«(utf  anoué  «ur  1  apfMtfrinfi^Mii  » «•  tfoâ ,  yoe^tat 

gu«  (ouTeJ  a«(rw4<MB«M4«ate<(tattM./braiiH  «MiMneiiMfoMnouveltM 

'■^ItaM  doM  le  eown  A  r*HMn«s .  Htmaitm^i  mua^ifiaim»  à  per- 

(  E^au  BeUr  O.  Hérite»  Oeackampa.) 
>  I«  iiérititn  ficMhampi  ankmk  £>Mié  «m  action  oontia  tei  éponz  On- 
-Wrci  k  ùem  '^*"*— rr ,  pour  ^Mir  dite  4|ae  aaa  daraiera  élaienl  aam 
ijaftt  daoa  ia  aoeeeiiiw  da  la  dama  Daickam{M»  àiaqueMe  iU  prMendaieat 
é-éutktm  dàBren.  —  Je  ait  iataweaw. «n  jugamwi  dam  le  tienr  Oaa- 
jehaaqHi'aat  renda  appeiam  à  l'ancastia  da4aia(eaies  paitiai.  —  Lea^pan 
■Matr  araqfant  fm  ctmalitaé  arouâ  daaa  aeita  iwliaaa  d'appel ,  il  •  «té 
landnaapaemiBi  auètdcdéfaMl  joinlqni  a  éi*  aowt de  «éwalgaatian  ans 
4éMllaB»s  mail  atiai  ni  n'as!  fi»  encore  eonaUhié  anué.  — Gapeadaol 
les  héritiers  Dcsdiamps  se  sont  portés  incidemment  appelaa*  pa>  cendM- 
JiMM  notifiées  sirtmiM^  à  l'afo«i  de  l'appalaiit  priBoipd.  Kaatdt  apeèt , 
k  riear  Dasekaaspe  s'Mt  déaisté  4s  son  apbaL 

JteaeUiat ,  la  cournrala  da  Bwtea,  tfajaal  pkM  i  s'aocupcr  darappel 
ftiMipal  par  airila  da  dtsiiêamnii,  majs  statuât  sur  l'appd  iwidatt,  « 
6itdroità«edtraierappal,paraRét  d«  SO  jswr.  1837 .  et.  donnant  «a 
même  temps  défaut  itératif  contre  les  époux  Deioir ,  a  dédaaé  fairét  — 


laarvoi  des  éponxSeiaitt  — Pant  (  «Btra  aakca  mafSH)  Gsasse  apptt- 
~liaa  des  art.  a»  al  448  c.  psac^  en  ce  aaa  L'anM  altM|ué  a  «ahals ,  eaa- 
1 4as  paitits  défalHanles  et  a'^ranl  peint  évimeé ,  aa  appel  InsMial 
tpar  iMplea canclusioa*  qoi  aateat  onbpaa  «lé  aotifiéss  à  pmaaiw 
aadaMicile. 

Aanéf. 
iiii  OOeB; — ^.  8ar  te  »  BWiaa  f  Atteadafat»  d'apséalsaftils 
eoDstalés  an  procès,  il  ai^ «mUpM Itou ii'appHcatteftdaa  art.  Sirat4IK 
•dKac.  oiT.,<tqn'aae«MdispaÂioa  de  ca  oadas'Mlaeisa  la*%aMaalion 
à-dssaitiaas»  parties  défaMaotes  dw  deaaa«des.  iaaidcales  «àé  peaaeot 
(katemét*  et  dea  csacteiiwis  q«i  paaianl  étaa  prisas  4sM]»aaaas  db 
t-JBstace; 

Àltaaét  qa*  les  tfpoos  Belsir,  régnlièreneat  assignés  darant  la  «a» 
•ogHle.,  aTaM  pas  «onaUbsé  «roniJ»— (t^'ainsi.  a^esl  pt  laut  frit  qaa  tes 
«teaapaslieaoatétédaaa  fèapasssaaae  de  iaor  signifier,  daaa  la  feraae 
{nsorilapar  la  i*i,laan  demaadastecidealeB  «  lenis  aauntla*  aoadn- 
aiaaa;— KMstta. 

Da  n  aastt  ia3a..Clk.  leo^-IL  KangtasMBl,  faés.-a.  Bsitra-VaUg^r > 
.•H.Cilfen,  air.>féa.-B.  Mmaj,  av> 


Caaaa  saaat,  Jwbuis  iei»inoBioiaa,lasafi 

l«iaaaasisM«j  Atn»  tiiaisiasasiiKi.— ftwsaiaM,  V«»ai 
âuv  rnsnaoB. 


I.— 'Baaia, 


Rw  senfene»  «/Wnie  gnf^  sur  ds*  «missaaMom  «nftv  f^ieun 
esaiwawsi  «t  tujM  it»  (a  propriM  de  praMee  UmUtvpku ,  riftt  dif- 
^ittttment  le*  dfvttt  dit  parHet  etmtmâanie» ,  en  «nMmumt  (sufa- 
fMs-wt  «wmU  /Mre  Onit,  mate  è  régvré  ée  l'une  cfedes  seuieiMnr, 
«>ist  ptu  tnoktt  nueepiMe  <f oejutfrfr,  «is-à^vtr  das  «atret^  fbn»  âe 
«•osaju(frfs(t). 

Ma  ^i^Menl  ou  teMenee  orllltal*  tUjhMtvorta  pu  tomber  enpre- 
mrtption  lensfue  son  ex^éuMon,  dépendant  <f»  jtouvesr  adrnXnhtratif, 
et  ptuitenrs  fin*  prmotftie,  ifaMpetrtityié»  gueparalte  Oet  partie» 
qui  oppoie  la  prtteription  (2>. 

A  ntppotertp'vn  aef«  oiimMttraHf  n'ait  pas .  en  ginérelt,  la'ftree 
#Mlerre«i]>re  une  presertotéon ,  Il  en  est  oufremsM  lortfte  cet  oeft  a 
•pour  ef[H  nalvrtl  «  fBmtAUar  t^aeiemter  «n»  d^eMon  fmtMatre  dont 
ta  preteripHm tel  demmtdie.  (<C.  Or.,  art.9S44.)  (Ms.  parla  eanr 
raille}.  * 

As-  raésmm  ds  tttmmii  dAetmâwitf'  te*  droit*  d»  plutteur*  eom- 
«MNM*  dans  d«»  Msn*  4mNvfo  «nira  «««t,  te  partage  doit  e^tffietaer 
tTaprés  le  «io<f»  nrae<^  pat  le»  Meeetrde»  W  fumet  «SOT  «f  tB  aora 
MÔB ,.  e'est-à-dirs  par  feui ,  «neor»  Men  que  des  Hifee  exlecett  pour 
("■M  (te  ces  eotnmtmes  dm;  les  ifro^rr  n»  sonr  pat  d'aHlettr*  eontettis. 

Ctiapaiffa  qai  a  efthmtr  gain  deeaiae  nr  un  eftéf  de  *«r  tonettt- 
tion»,  a  pu  néanmoins  ^(re  eont^onm^  en  tout  le*  afpen* ,  s<  d'ttO- 


isurs  e\ie  a  iuceonibé  sur  presque  tous  les  points  du  litige  (  C.  proç. 
130)  (a).. 

iiten  surtout  que  le  chef  résolu  en  sa  faveur  n'a  exercé 

aucune  influence  siv  te  sort  du  proc^.  (  Rés.  par  la  conr  royale. } 
(  Commune  de  Riclianeonrt  C.  Commona  de  Cbsuay  et  autres.  ) 

Depuis  longues  années,  ks  communes  de  Biehancoort,  Chaany,  Sia- 
eenj  et  Haidcamp  sont  en  eonlestation  sur  retendue  de  leurs  droits  respec- 
tif!) dans  certains  péuirages  nmUro[4ies  entre  elles,  et  connus  sous  les 
noms  de  Comp-JMënarcT,  les  JlfonJr^slles  et  la  Grande-Prate. 

Sur  cas  difficultés  étaient  intervenaes  quatre  sentences  arbitrales,  b 
première,  du  14  mess,  ao  2,  non  contradictoire  entre  toutes  les  parties, 
al  qui  les  maintenait  dans  une  jouissance  indivise  ,  en  leur  réservant  l'op- 
Oon  pour  un  partage;  la  deuxième,  du  13  fruct.  an  2,  qni^  après  une 
tentAlive  iaCrnclueuse  de  partage  ,  avait  continué  l'indivision  préexistante; 
la  troisième,  rendue  le  6  germ.  an  3,  sur  l'opposition  formée  par  la 
conmiune  de  Bicbancourt ,  contre  la  première ,  laqaelle  repoussait  roppo- 
giUon  de  celte  commune  à  cause  de  l'acooiescement  qui  résultait  de  sa  par- 
ticipation i  la  tentative  de  partage,  ^>res  la  première  décision;  enfin, par 
une  dernière  sentence  des  6  et  7  flor.  an  4 ,  il  avait  été  procédé  au  parUge 
des  biens  Uligieax. 

Pour  obtenir  l'exéculioB  de  ces  diverses  sentences,  de  nombreuses  dé- 
marches avaient  été  faites  auprès  de  l'autorité  atlmiuistratire;  mais  cette 
exécution  tronrut  constamment  pour  obstacle  la  résistance  de  la  conumme 
de  BiÂancourl. 

En  1833,  la  commune  de  Chaonv  forme  contre  les  tn^s  antres  com- 
munes une  demande  judiciaire  à  Gn  d  ttre  reconnue  copropriétaire  avec  elles 
du  Camp-néoard.  sauf  partage  oltérieor,  mais  par  fera,  de  ce  terrain, 
d'après  l'avis  duaonseil  d'Etal  du  20  juillet  1807. 

La  commune  de  Banicamp  exdpe  alors  de  la  sentence  arbitrale  dn  7  flo- 
réal an  4  et  réclame  la  propriété  exclusive,  indivisémeot  avec  la  commune 
de  Bichancourt,  d'une  portion  da  Camp-Ménard,  dont  elle  demande  atuii 
le  partage  par  feu. 

A  ces  diverses  prileoUota^  cette  dernière  oppose  des  titres  nombreoi, 
nais  une  possession  immémoriale,  et  veut  se  faire  attribuer  une  portion  plus 
Qaporlante  que  celle  qui  toi  est  accordée.  Elle  invoque  la  prescription  des 
senteaces  arbitrales  tos-énonoées,  faute  d'exécution,  et  en  outre  la  nuffité 
de  celle  du  7  floréal  an  4  qui  n'émanerait  pas ,  selon  elle,  d'arbitres 
compétens. 

3i  déc  1886,  jnflemant  du  iribanal  de  Laon  qof  accueille  les  demandes 
des  comsniuiei  (MChaaqf  et  Hanicamp,  rdette  celle  de  la  commune  de 
Hchaiicouit,  ea  pcaDODcaot  toutefois  la  nullité  de  la  sentence  du  7  floréal 
ao  <  et  qai  «icés  avoir  régl«  aofin  le  parUge  des  immeubles  indivis,  mais 
parfeui,  oanaamae  lacommune  de  Bichancourt  en  tons  les  dépens  :  <  At- 
tendu, porte  ce  jugement,  entre  antres  motifs,  que  les  premières  sentences 
avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  les  parties  ayant  opté  pour 
le  pasagu;  «eafemtneaià  I»  semaaeada  t4  messadaran  i,  il  importait, 
foar  raaéatlBB  matérielle,  dareaaorir  à  l'aatorilé  adm^ii^ative;  qoe  les 
décisions  del'admWstaalton  aWsataat  tes naaahcanses d<isiihis  faites poar 
farrariraa partage  r-qaadtetoia  oa  fnvoqae  co  vaia  te  prescriaiian  de  te 
«haae  jagée.....  ;  — Qae,  s»,  «a  gtmtmï,  uaa  seatenea  administinrtin  ae 
peut  «ire  asaMIie  ft  an  acte  jaCdaln,  ayant  te  force  d'intenronpra  aae 
prescription  commencée,  il  en  est  aulrentenl  tessqae  ce*  acte*  «teaiaistraiifk 
aa  aani  qoa  rnéeatfoit  Imaaédbte  et  natsrefia  ë'ane  décision  judiciaire 
latarWBM  «itre  les  partte»....  —  Ea  ce  qui  loaeh*  te  partage,  q«rfi  dait 
0teaMI  ea  rai**»  ài  naaAre fit  feot ,  eanhiwéisl  à  l'avis  da  «caMil 
é'Sm  da  «  joiltel  tMT;  ^'taa  «ardraateeaMa*  si,  par  daa  titnsat 
Tlgiiiaiea*  aaoiCBs,  le*  coamaae*  •vataai'di*  dsoite  iaégaia  dan*  la  pn>- 
priété  des  Ittea*  indivis,  ce  qai  a^catetelt  qaa  paar  h  eamnaiD*  de  Hani- 
camp... —  Quant  aaz  dépeas,  qa»  te«aamiaae'fiB  BidNncourt  devait  être 
fante  de  «a  téméralreooalestatfoa,  eaias  sopposlant,  nséme  ceas  aeoartoaés 
par  aa  dtiaaada  «■  mlMé  ds  ta  sentence  d«  7  ftsréai  an  4,  «ur  te> 
qmtle  dite  a  réassi,  rt  qui  n% ptedoit  aaton  tésattat  fevetaMa  i  sas p»d- 


» 


Voy.  Dici:  gén.,  v*  Chose fà|ée',b. Mi' 
Toy .  TOct.  igÇn.,  v»^Preserîpil«a,  JU^KJ^tpa. 


Appel.  —  19  déc.  1838,  asrêt  eaaAmntirdc  ta  eoor  d'Amiens. 

narvoi  de  la  eottmaae  da  Blchaucoort  :  l»  (  noycn  sans  intérêt  ]; 
9>  «ialatien  des  prineipea  de  te  «boas  jogée.  — On  «oaUent  que  les  oon- 
dHiBD*  de  h  cima  jugée  iBaaqoaiasit,  patee  ^aa  :  f  te  sentence  du  14 
Bsessider  a»  Savait  été  readaepasdéliat  <l  (Nnpée  d'eppeskion  ;  »>  celte 
daW  germ.  «a  8  a'ordetmaitqiran  avant  lUre  drait;  d'ailleurs  eiie  n'avait 
été  ai  Niirte  i'eieequetar,  ni  signitée,  «i  exéeolé*;  3°  ta  nalHté  deta 
dornière  seMaaee- avait  été  proooaré»  par  l'anét  «Maqaé.  —  Quant  an  pré- 
teadu  aeqaiescefMnt,  les  oewsaiasaiw*  de  taeonmaaa  ifavaieni  paru  i 
fassMaUéede  partagé  qae  poor  pretester.  ^  EaSnleaseBteaee*  dont  s'agit 
dlaientpreserilasteMied>(éeatioa;  oainveqaaiteBfaveBr  date  prescripli- 
bilM'dês  actes  jwfidaire»'  l'aatailM  de  ■erfln  elde*  arrête  nombre»  rap- 
pertés  an  Rép^.,  t*  (Preseriptiea ; 

~>VteMit>»d«rart.'i2Ma.«ir.,aeceqaerarrèt  atteqaéanraSf  atlriboéi 
'dea  actes  admiaisltatift  lalhreed'iaMirampre  une  pteeoriptioo  oommeocée. 
-7 'Dans  tntspêco,  te  ttni  dadrèil  «Mit  eoolestè;  il  m  s'agissait  donc  pas 
-^  rexéenltett  malérieVe#aapartage,  et  par  suite  Pexéeatlon' des  sentences 
ettiitnies  qai  levaient  entenné  n'appartenait  pas  an  ponroif  «doîniis- 


(S]  Yoy.  picl.  gén.,  v»  Frais  «I  dépena,  a.  M  et  soir. 
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tralif.  —  Mais  eo  outre  des  démtrdies  admimslratiTes  ne  pouTstent  coos- 
tiluer  une  ioterraption  de  pretcription,  dans  le  sens  de  l'art.  3244  c.  dr. 
— TroploDg,  PretcriptioD,  n<>  583.  Bordeaux,  11  janr.  1828  (D.  28:  3. 70). 
ToDlouse,  19  déc.  1828  (D.  33.  2.  41).  CaM.  19  janv.  1832  (D.  32. 1. 
35).  Cais.  91  mars  1832  (D.  33. 1.  200). 

40  Fausse  applicalion  des  principes  tnr  l'Indivision ,  et  notamnlent 
AMUse  application  des  art.  709,  816  et  2240  e.  cir.  (écarté  en  Mt). 

e»  Faibse  applicalion  des  décrets  des  30  juillet  1807  et  36  avril  1808.  — 
C'est  i  tort  que  le  partage  par  feux  avait  été  ordonné  ;  ce  mode  de  par- 
la^ D'est  applicable  qo^en  l'absence  de  titres  ;  or  tes  commones  de  Bienan- 
court  et  de  Manicamp  établissaient  leurs  droits  sur  des  titres  nombreux. 

6°  Tiolalion  de  l'art.  t30  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  condamné  la 
commune  aux  dépens  d'un  incident  sur  lequel  il  lai  a  donné  gain  de  cause. 
—  On  invoquait  deux  arrêts  de  la  cour.  —  Cass.  6  juillet  1822  (D.  A. 
y  Jugemen«  et  arréU)  et  14  mai  1829  (D.  39. 1.  141). 

Aitr-tT. 

LA.  COUB;  —Attendu  que,,  poor  décider  qne les  communes  deChaany, 
Sisceny  et  Bicbancourt  jouiraient  en  commun  des  prairies  dites  du  Camp- 
Hénard  ,  l'arrêt  s'est  «ppnjé  principalement  sur  la  sentence  arbitrale  do 
13  fructidor  an  2,  qui  le  décidait  ainsi ,  et  sur  l'acquietcemrat  donné  i 
cette  sentence  d'une  manière  non  moins  formelle  par  la  commune  de  Bi- 
cbancourt, acquiescement  reconnu  par  la  sentence  du  6  germ.  an  3,  ce 
qui  dispense  d'examiner  le  mérite  des  autres  actes  invoqués  par  les  parties 
et  l'inQuence' qu'ils  devaient  avoir  dans  la  cause; 

Attendu  que  ces  sentences  étaient  définitives  à  l'égard  des  communes  de 
Bicbancourt ,  Chaun;  et  Sinceny ,  et  que,  «i  elles  contenaient  un  avant 
faire  droit,  ce  n'était  qu'à  l'égard  de  la  commune  de  Manicamp;  qne  dis 
lors  l'arrêta  eu  raison  de  leur  attribuer  l'autorité  de  fa  cbose  jugée  ; 

Attendu  que  ces  sentences  n'ont  pu  tomber  en  prescription,  puisqo'ellet 
étaient  définitives;  que  leur  exécution  dépendait  de  l'autorité  administra- 
tive; que  l'arrêt  a  reconnu  qne  tes  défenderesses  éventuelles  ont  continuel- 
lement provoqué  cette  exécution,  qui  n'a  été  entravée  qne  par  les  obstacles 
Mas  ces6e  apportés  par  la  demanderesse  en  cassation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  ayant  reconnu  qu'il  n'existait  pas  de  litres 
réglant  le  mode  de  partage,  excepté  pour  la  commune  de  Manicamp,  a  dû, 
comme  il  l'a  fait,  attribuer  k  ceUe-ci  la  part  qui  ne  lui  était  pas  contestée 
et  au  surplus  ordonner  le  partage  par  feux,  conformément  aux  dispositions 
des  décreu  des  20  joillet  1807  et  26  avril  1808  ; 

Attendu  que  l'arrétayant  déclaré  que  la  commune  de  Bicbancourt,  suc- 
combant sur  la  presque  totalité  des  chefs  de  contestation,  devait  être  con- 
damnée en  tous  les  dépens ,  a  usé  du  droit  qui  lui  était  accordé  par  la  loi 
et  a  d'ailleurs  fait  une  juste  application  de  l'art.  130  c.  pr.  —  Rejette. 

Du  10avrill839. -Ch.req.-H.  Zangiacomi,  prés. -M.  Bayeux,  rapp.- 
M.  Hébert,  av.-gén.  -  M.  Boujean ,  av. 

CtssATion;  JoeiaiiiT  ittaqdiblc;  DéLJfi,  Jiw.  par  DirAoT. 

£«  recourt  en  easuuion  n'ut  pat  reeévoUe  tant  «u'ii  tœUte  «ne  «tire 
voie  Ugalt  lUréflnwtalion  contre  la  déeMon  dénoncée  (1). 

Lt  délai  de  troitjourt  accordé  toit  au  condanmé,  toit  au  mfnittère 
puMc ,  pour  te  pourvoir  en  coisaKOn,  ne  «ommenee,  quand  il  s'agit 
d'un  jugement  de  eondanmation  par  défaut ,  guà  compter  de  t'expiro- 
tion  det  délait  de  l'oppotition. 

.  .  .  .  Et  ti  le  ministère  publie  a  formé  ton  pourvoi  avant  que  U 
jugement  de  défaut  n'ait  été  notifié  au  condaumé,  et  que,  par  tuite,  e» 
demierne  toit  déchu  du  droit  de  faire  oppotilion,  t'iy  a  lieu  de  déclarer 
ce  pourvoi  non  reee«aM«  quant  h  présent ,  et  comme  non  avenu ,  juiqv^à 
ee  qu'il  toit  juttifié  qu'aprèt  avoir  été  mit  en  demeure ,  le  condamné 
n'a  pat  uté  de  la  voie  de  l'oppotition  dan*  le  délai  prétérit, 
(  Min.  pub.  C.  Vallet  et  autres.  )  —  AUér. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  160,  ISl ,  373  et  418  c.  inst.  crim.;  —At- 
tendu que  les  jogemens  par  début ,  qui  prononcent  des  peines  ou  des  ré- 
parations civiles ,  ne  sont  dé/iniiift,  selon  les  art.  150  et  101  c.  Inst.  crim., 
qu'autant  qu'il  n'y  a  point  été  formé  opposition ,  soit  par  déclaration  en 
i^ponse  an  bas  de  l'acte  de  signification ,  soit  par  acte  notifié  dans  les  trois 
jours  de  la  signification ,  outre  un  jour  par  trois  myriamélres  ;  —  Que  le 
ministère  publie  n'est  donc  recevable  k  se  pourvoir  contre  eux  qu'après 

Su'il  les  a  lait  notifier  «ux  condamnés ,  et  que  ceux-ci  ne  les  ont  pas  frappé* 
'opposition  dan*  le  délaJ  fixé  par  la  loi  ;  —  Que  le*  trois  jonrs  francs  ae- 
eordé*  par  l'art.  378  du  même  code,  pour  déclarer  le  pourvoi  au  greBe 
du  tribunal  qui  les  a  rendus,  ne  doivent,  dès  lors,  commencera  courir, 
dans  ce  cas ,  qu'après  oeinl  de  l'échéance  dudit  délai ,  puisque  l'art.  418 
ci-dessus  cité  n'admet  le  recours  en  cassation  que  contre  des  jugemens 
envers  lesquels  il  n'existe  aucune 'autre  voie  l^ale  de  réformalion;  — 
Qu'il  pourraitsouvent  arriver,  s'il  en  était  autrement,  que  l'annulation  des 
sentences  attaquées  serait  prononcée  san^  sujet,  puisque  to  tribunaux, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  contradicloirement  statué  sur  la>préveniion  ,  conser- 
Tent  le  pouvoir  d  en (ùre disparaître  le*  vices  qui  l'auraient  déterminée; — 
Et  atteuda,  dans  l'espioe,  que  le  jugeaient  par  défaut  dont  il  s'agit  a 
condamné  solidairement  les  prévenus  à  3  fr.  d'amende ,  et  qu'il  ne  leur 
avait  pas  encore  été  notifié  lorsque  le  pourvoi  dirigé  contre  lui  a  été  dé- 
claré au  greffe;  —  En  conséquence,  dédare  ce  pourvoi  non  recevable 
juant  à  prêtent,  et  ordonne  qu'il  demeurera  considéré  comme  non  avenu, 

(t)  Conf.  Dicl.  tél.,  vo CasaaMoD,  n.  ani,      "" 


tant  quil  ne  sera  pas  justifié  par  le  demandeor  qoe  les  eondamnéi  ont  été 
régulièccment  mis  en  demeure  d'y  former  opposition ,  et  n'ont  pas  usé  de 
celte  faculté  dans  le  délai  que  la  loi  accorde  i  cet  eSet. 

Du  32  fév.  1839. -Ch.  crim.-M.de  Basiard,  prés.-H. Rive*,  npp.- 
M.  Hello ,  ar.-gén. 

Ftivm,  RiariTOTiMi,  Onora  s'esici.—  Usam  vomstim  ,  AMéRAcn» 

Let  droit*  dutagen»  t'arréragent  pat,  mém»  dm*  le  tôt  où  Un 
perception  de  Vutager  provient  du  fait  d»  propriétafr* ,  *i  f* 
n'eit  pat  dan*  VimpouibiUté  d'agir  (3). 

^pidalement ,  l'usager  qui ,  voyant  te*  droUt  éiéniét  par  4«  prairie- 
faire ,  a  négligé  i  introduire  immiUatemmt  «on  oelion  en  jutti«e  ,  tm 
peut ,  mime  alort  que  l'oppotition  du  propriétaire  eti  jugée  iUégttint», 
obtenir  contre  UU  la  reetitmtion  de*  frîtiU  dont  U  a  été  privé  juequ'à  la 
demande  judiciaire  (C.  3367). 

(  Commune  de  St-Pon*  C.  préfet  de  l'Héiaolt.  ) 

Lel3jailietl839,  la  oonHoune  de  8t4>aanaaeti«ané  lepréMdei'Hfr- 
rault ,  au  nom  de  l'EUt,  pour  voir  détlaver  qu'elle  avail  dans  la  briUdO' 
maniale  de  Sérrgnan  de*  droits  de  ligneragn,  gUndag»  et  paeage ,  et  que 
l'Biat  serait  tenu  de  lui  reatitoer  le*  arténge*  da  ee*  drob*  eoums  dspuii 
l'an  13,  époque  i  laquelle  elle  avait  eesté  d'en j«uir,  aanlgré  sas  rédamt- 
Uons,  par  stute  des  contestations  élevée*  par  les  agen*  do  domaine.  Poor 
jostiOer  ce  second  chef  da  se*  oondosion* ,  U  cooimnne  disait  qu'en  Tflrto 
des  loi*  de  ventdse  de  l'an  11  etdei'ao  13,  elle  produisit  se*  titres  devant 
radminisiration  départementale  poor  qoe  sas  dcau  d'usage  tassent  raoon- 
nu* ,  mais  que  le*  prétention*  de  l'Etat  donnèrent  naiisanee  à  une  inatancn 
administrative,  dont  las  lenteun  l'avaient  mise  dan*  l'impnaaihilité  d'agir 
plulAt  en  justice. 

Le  système  de°  U  commune  a  été  aeeueilU  par  une  jngelnent  do  17  man 
1837 ,  qui  a  repoussé  une  exomlion  de  décbéanoe  «yiposée  par  le  préfet  de 
ruéraott,  et,  sor  la  question  de  restitution  de  fruits,  a  ordonné  une  ex- 
pertise &  fin  d'estimer  le  produit  des  osages  dont  l'Etat  avait  profité  depoii 
l'an  là ,  ou  dont  la  commune  avait  été  empêchée  de  jouir  par  le  fait  de 
l'Eut.— Appel. 

18  janv.  1838,  arrêt  de  la  coor  de  Montpellier  qui  réforme  œ  jogemeM; 
ao  chef  qui  ordonne  la  restitution  des  firoiuà  dater  de  l'an  13  ,  et  dédare 
Otte  ces  frnils  ne  sont  restituable*  qo'à  compter  de  la  demande  introdneiive 
d'instance  do  13  juillet  1839  :  —  <  Attendu  qo'il  est  de  principe  qne  Vm 
droit*  d'usage  ne  peuvent  pas  s'arrérager;  que  la  commune  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  intenté  son  action  devant  les  tribonaox  ordinaires,  do  mo- 
ment que  les  usages  lui  ont  été  déniés  par  l'adraiaistralion  ;  qu'ainsi ,  la 
reslitulion  par  elle  réclamée  ne  loi  est  due  qu'il  dater  de  la  citation  donnée 
MjpréfM ,  représenunt  légal  de  l'Eut ,  le  13  juillet  1839.  > 

Pourvoi  de  la  commune  de  St-Pons ,  pour  violation  de  ('art.  33S7  c.  dn 
et  de  U  maxime  .•  eonird  nen«aten(em  o^sre  non  eurrit  prateripUo.  — 
Le  principe  qne  les  droiU  d'usage  ne  s'arréragent  pas  est  vrai ,  ditHm , 
quand  la  non-perception  est  le  fait  de  l'usager ,  car  on  présume  alors  qoe 
oeloi-ei  n'a  pas  senti  la  néOOMité  d'uter  d'un  droit  qui  ne  lui  était  aceordé 
que  pour  le*  besoins  de  sa  famille.  Mais  quand  la  non-perception  est  le 
fait  du  propriétaira ,  d'autres  règle»  sont  applicable*.  Dans  ce  cas .  comme 
le  propnéuire  ne  doit  pas  trouver  nn  bénéfice  dan*  l'injustice  faite  à  l'usa- 
ger,  etque,  d'un  autre  cété,ee  dernier ^t  censé  avoir  emprunté  l'équrnlent 
des  usages  qu'on  lui. a  fltégitlmemant  reftisés,  il  y  a  lieu  d'Ardonnér  la  res- 
titution des  arrérages. —On du  Proodbon, Osufrnil , t.  7.  n.  3230, etnn 
arréldu  25  juillet  1831  (V.  Diet.  gén.,  v»  Usag»,  n.  137).  —L'arrêt  at- 
taqué ,  pourtnit-on  ,  dédare  qoe  la  oommuM  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
intenté  son  action  devant  le*  iribnnaux  ordinaires  du  moment  où  les  droiU 
d'usage  par  elle  réclamés  lui  étaient  contestés.  Mais  il  y  avait  impossibilité 
pour  elle  de  s'adresser  mx  tribunaux ,  1»  parce  que  la  loi  du  5  vend,  on  6 
et  celles  des  28  vent,  an  11  et  7  vent  an  12  tut  faisaient  on  devoir  de  s'a- 
dresser à  l'administration  déparlemenule,  et,  plus  Urd,  au  conseil  de  pr^ 
fectare;  2°  parce  que  la  coor  royale  constate  elle-même  (dans  d'autres 
motifs  relatik  à  la  question  de  déchéance  soulevée  par  l'EUt)  qo' ayant  pro- 
duit ses  titres ,  ils  furent  égarés  dans  les  bureaux  de  l'administration  fo- 
restière ;  3»  parce  qu'elle  devait  attendra,  pour  s'adresser  aox  tribunaux , 
2ue  le  conseil  de  préfecture ,  déjè  saisi ,  se  fût  déclaré  incompétent.  C'étaK 
onc  le  cas  d'appliquer  la  maxime  eonfrà  non  valentem ,  etc. 
akb£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  la  cour  royale  de  Montpellier  a  dédare  ',  en 
bit,  que  la  commune  de  St-Pons  avait  à  s '<m;n<(ar  de  n'avoir  pas  intenté 
sonadioo  devant  las  irifrtMtaiM!  ordinairet ,  do  moment  où  les  droiU  d'u- 
sage par  elle  réclamés  lui  avaient  été  contestés  par  ^administration  ;— Que 
celU  déclaration  se  concilie  parfaitement  avec  les  autres  motifii  de  l'arrêt  ; 
et  qu'en  déddant ,  en  conséquence  ,  que  la  restitution  de  firoiU  demandée 
par  ladite  commune  ,  i  raison  de  la  privation  de  ses  droiU  d'usage  ,  ne  loi 
était  due  qu'à  dater  du  jour  de  l'assignation  pu  elle  donnée  i  l'Eut,  l'nr- 
rét  atUquén'apn  violer  l'art.  2267  c  dv.,  qui  n'éUit  point  applicable  ik 
eauM ,  et  renferme  une  jusU  applicalion  au  faits  que  U  cour  royale  avait 
souverainement  appréciés  des  prindpe*  sur  la  matière  de*  rcntilntions  de 
iruiU  ;  —  RejelU. 

Du 39*vril  1830.- Ch.  req.-M. Zangiacomi,  prés.>M.  Félix  Fann, rap.- 
M.  GIMon ,  rfv.-gén.  -M.  Ledm-RoUIn ,  av. ^ 

(3)  Voy.  Dici.  gén.,  v»  Usage,  n.  IM,  187. 
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HonontiitES  ;  Notum,  Oslic,  Ebmob;  Taxe,  AcTiORrataATintéi. 

Lt  paiement  des  honorairu  du  notaire,  fixés  d'avance  paruneelauee 
de  l'acte ,  petU  être  refasi,  $i  cette  eUnue ,  fti  te  trouve  au  milieu 
iautru  elautei  de  ityle,  n'a  pas  M  l'objet  d'un  eonsentement  libre  et 
ré/Uehide  lapartie  (L.  36  rentAse  an  H  ,  art.  Si)  (1). 

Le  notaire  ne  peut  contraindre  son  client  au  paiemfnt  d'une  taxe 
ineomplite  et  qui  ne  porte,  par  exemple,  que  sur  le*  déboursé*  tant 
eomprmdre  le*  honorairei.  Tant  que  ces  tumaraire*  ne  «ont  pas  régUs, 
le  notaire  peut  être  déelarénon  reeevable  quant  'à  présent  dans  sa  de- 
mande en  paiement  de  la  taxe  relative  aux  dfimtrsés  (3). 
(H*  Deboarge  C.  Riiray.) 

Duu  an  acte  de  Tente  reçu  par  M*  Debout^,  notaire,  on  lisait  la  claate 
(airaiile  :  —  •  Celte  rente  est  fiite  aax  chargea  ordinaires  et  de  droit,  et 
notamment  i  celles  1°  de  payer  les  impâls  i  compter  de  ce  joar  (celai  de 
l'acte);  2°  de  payer  pour  honoraire*  de*  pré*entet,  d'afBehës ,  annonces, 
ISOfr.,  outre  les  délràarsis  ;  3°  etdesouflnr  l'inscription  d'office,  etc.  • — 
Le  prit  de  la  vente  était  de  3,760  te. 

M*  Deboarge  ne  pouvant  lêMre  payer  dutieur  Rinuy,  acqaérear,  pré- 
senta an  président  an  étal  qui  fut  taxé  k  187  f^.  65  c. ,  mais  où  n'étaient 
pas  compris  les  130  tt.  d'honoraires  stipulés  par  l'acte.  Bientôt  après,  il 
as^gna  Rinuy  en  paiement  tant  de  cette  dernière  somme  qut  du  montant 
de  la  taxe. 

30  mais  1838j  jugement  du  tribunal  de  Hontdidier  qui  déclare  la  de- 
mande du  notaire  non  reeevable  quant  à  présemt  :  —  •  Attendu  que.  par 
■aite  de  la  vente  passée  au  profit  de  Rinuy  devant  Deboarge ,  suivant 
acte  reçu  du  37  mars  1837,  Rinuy  a  donandé  la  taxe  des  frais  et  hono- 
râmes dos  à  ce  notaire,  et  que  celui-ci  a  présenté  le  mémoire  qui  a  été 
taxé  f»t  le  président  du  tilDunal  ;  —  Attendu  que ,  par  sa  demande  judi- 
ciaire du  3  od.  dernier,  Debourge  réclame  contre  Rinuy,  indépendamment 
et  en  dehors  de  ladite  taxe,  une  somme  de  130  fr.  pour  ses  honoraires,  en 
se  fondant  surce  quecellesommea  été  fixée  ainsi  à  l'amiable  par  le  contrat 
de  vente  et  eo  se  prévalant  des  dispositions  de  l'art.  51  de  la  loi  du  36 
ventôte  an  11  ;  —  Attendu  que  la  clause  du  contrat  invoqaée  par  Debourge 
est  insérée  au  miliett  des  clauses  ordinaires  et  pour  ainsi  dire  de  style,  et 
ne  présente  noint  les  caractères  du  règlement  amiable  autorisé  par  la  loi, 
c'est-à-dire  d'un  règlement  certain,  positif,  d'un  engwement  compris  et 
librement  consenti;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  dès  iors  que  Rinuy  a 
réclamé  la  taxe  des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire  Debourge,  celai-ci 
devait  présenter  au  président  du  tribunal  la  note  de  tout  ce  qu'il  se  eruyalten 
droit  de  réclamer,  et  qu'il  n'apu  se  soustraire  à  celte  mesure  sans  violer  les 
dispositions  de  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1837  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  peut  pas  tire  reçu  davantage  dans  le  chef  de  sa  demande  tendant  an 
paiement  du  mémoire  déjà  taxé,  puisque  la  taxe  ayant  été  demandée  par  la 
partie  pour  la  totalité  de  ce  qui  était  dû  au  notaire  inslrumentaire,  il  fallait, 
avant  tout,  pour  intenter  Vaction,  un  règlement  final  de  tontes  les  récla- 
mations et  ane  taxe  réglementaire  opérée  ;  que,  jusque  là,  celte  partie  était 
fondée  à  se  refuser  à  un  paiement  que  le  notaire  ne  considérait  que  comme 
partiel  et  non  comme  dénuilivemenl  libératoire. ..  > 

Pourvoi  de  H*  Debourge,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  25  ventdse  an  11.  —  La  convention  faite  dans  un  acte  notarié 
qne  l'une  des  parties  paiera  au  notaire  une  somme  déterminée  pour  ses  ho- 
noraires, est,  dit-on,  licite  et  obligatoire;  c'est  là  un  point  constant  en  drdl 
et  en  jurispradence.  Le  jugement  attaqué  ne  dit  pas  le  contraire  ;  mais  il 
juge  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  ne  peut  pas  réclamer  le  bénéfice  de 
la  clause  relative  aux  130  fr.  d'honoraires,  parce  qu'elle  se  trouverait  au 
milieu  des  clauses  ordinaires  de  style  et  ne  présenterait  pas  les  caractères 
d'un  règlement  certain,  d'un  engagement  compris  et  librement  consebli. 
Or  qu'importe  la  place  qu'occupe  une  convention  dans  un  acte  ;  elle  n'en 
est  pas  moins  obligatoire.  Le  sieur  Rinuy  ne  pourrait  prétendre  qu'il  a 
ignoré  celle  dont  il  s'agit  et  qu'il  ne  l'a  pas  librement  consentie,  puisque 
1  acte  constate  qu'il  l'a  signée  après  lecture  faite.  Il  esl  à  remarquer  que  les 
termes  de  la  clause  ne-  présentent  rien  d'ambigu ,  car  il  est  dit  que  les 
120 fr.  d'honoraires  seront  payables,  outre  (ei  déboursé*.  Le  tribaoal  n'a 
i>as  bit  nnc  simple  appréculion;  il  a  méconnu  le  sens  précis  d'une  con- 
vention écrite,  et  a,da  lors,  commis  on  excès  de  pouvoir.  A  supposer,  dans 
tous  les  cas,  que  les  honoraires  de  120  fr.  ne  dussent  pas  être  aUoués  pré- 
sentement, le  jugement  attaqué  ne  pouvait  pas  s'empécber  d'ordonner  le 
paiement  des  déboursés  et  honoraires  tarifabies  qui  avaient  été  taxés.  Ce 
second  chef  de  la  demande  de  U«  Debourge  était  indépendant  et  distinct 
du  premier  relatif  à  des  honoraires  extraordinaires. 

(1)  Voy.  Dici.  géo.,  v°  Hononirflf ,  n.  43  et  saiv.  L'erreur,  dans  l'espèce,  a 
été  d'auianl  plus  racile  que  le  mol  honorairet  ttl  aiyourd'hal  employé  par 
tous  ceux  dont  la  profession  est  de  s'oceoper  d'aOUres  judiciaires  ou  exlra- 
jodleiaires.  —  El,  dans  le  monde,  Il  est  sans  cesse  confondu  avec  les  ezprea- 
aions  salaire*,  émolumens,  yrait/ttoKotu,  débourtit,  appoinlemens.  —  On  a 
ici  un  exemple  du  danger  de  celle  confusion.  Nom  en  avons  signalé  d'anlies 
4ans  notre  Dict.  gén.,v<>  Honoraires,  n,  1  el  sniv.  On  ne  lauraii  trop  le  répé- 
ter, le.  mot  honoraires  ne  s'entend  qoe  d'one  rémonération  libremenl,  sponta- 
nément olferie. — Les  mots  honoraires,  convention,  action  judiciaire  sont 
des  termes  incompatibles  :  celui-là  exclut  l'Idée  de  celles-eL  —Aussi  l'ordre 
dM  aveeai*  rale-t-il  du  tableau,  et  avec  raison,  celai  de  sas  membres  qui  ré- 
clame Jndiclaireméht  des  honoraire*  (Toy.  Dict.  cén.,  loe.  til.). 

(a) /»a.,n.05et«uiv.  •     .  /  . 

1839.  r-  I"  Partie.  —  6«  Cahier. 
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LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement  a  décidé,  en  fait,  qu'il  y  avait 
en  erreur  dans  le  contentement  donné  par  la  partie  au_paiement  de  la 
tomme  de  130  (r,  ttipulée  d'avance  pour  honoraires  du  noture; 

Atlenda  que  la  taxe  n'ayant  pu  porter  que  tnr  les  déboartét  tealement, 
réclamés  par  le  notaire,  et  les  droits  de  celai-ci  restant  enliert  pour  le* 
honoraires,  te  juge  a  pu  décider  que  la  partie  avait  en  le  droit  de  te  reAiter 
an  paiement,  d'une  taxe  incomplète  et  déclarer  le  notaire  non  reeevable 
qnant  à  présent;  —Rejette. 

Du  7  mai  18S9.  -  Ch.  req.  -  M.  Ztngiaeomi,  prés.  -  M.  Bayeux,  rap.  - 
M.  débert,  av.-gén.,  c.  oonf.  -  M.  Lanvin.av. 

Htpotdèqce,  .Pais    ArrAatUT  .    CatARCian.  * —  SnaaiiCBiaB;   D<lai; 

Paix,  SiaoLATiOB.  —  Ordre,  I^teiOERt. —  iRTiatts;  Prix  de  vehtr. 

—  Fruits,  Jour  a  qoo,  Sivolatior. 

Le*  eréaneier*  imerils  ont  le  droit  de  faire  comprendre  dan*  le  prix 
d'un  tmmeubie  à  distribuer  par  voie  i  ordre  tirte  partie  de  ce  prix  qai 
leur  a  été  di**imutée,  encore  bien  qu'U*  n'aient  pa*  surenchéri  dans  le 
délai,  ou  qu'il  y  ait  eu  soit  rejet  pour  nullité,  toit  abandon  de  la  tur- 
enehère  (C.  civ.  3186 ;  C.proc.835)  (3). 

L'action  qui  a  pour  Ajet  de  faire  déclarer  que  le  prix  apparent 
porté  au  iionirM  est  inférieur  au  prix  réel,  lequel  a  été  dietintuU, 
peut  être  formée  incidemment  dan*  une  procédure  dCordre. 

Le*  intérêts  du  prix  de  vente  d'im  immeuble  produieant  de*  fruit*, 
dont  partie  a  été  diesimulée  etUre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  au  pré- 
judiee  des  créanciers  de  eelui<i,  ont  pu,  sur  l'action  de  ces  créan- 
ciers, et  alors  qu'aucun  d4lai  fixe  et  déterminé  n'était  stipulé  pour 
le  paiement,  être  déclaré*  courir  à  partir  de  la  notification  du  contrat 
de  vente  aux  créanciers  isueritt,  encore  bien  que  le  prix  aurait  été 
déclaré  payable  après  la  radiation  desinteriplions  et  sans  intérêt» 
jusqu' alors.  (C.  civ.  1163;  C.  pr.  689.) 

(Espinasse  C.  Otard.) 

LeSSnov.  1831 ,  vente  par  les  époux  Bazerque  au  sieur  Espinasse  d'un 
domaine  appelé  l'Ile  du  Nord.  Le  prix  de  la  vente  fixé  dans  I  acte  notarié 
s'élevait  à  130,000  fr.  Toutefois,  le  mtaie  jour,  l'acquéreur  fil  aux  ven- 
deurs un  billet  de  30,000  fr.  payable  lorsqnli  serait  propriétaire  incommn- 
table  de  l'Ile  du  Nord,  et  censé  valeur  en  quittance. 

Espinasse  fit  transcrire  ;  notification  M  faite  du  contrat  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits;  une  surenchère  fut  pratiquée:  mais  elle  fut  déclarée 
nulle ,  et ,  par  suite ,  un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribation  du  prix , 
monUnt  à  130,000  fr. 

Parmi  les  créanciert  produisans  se  trouvaient  le  sieur  Espinasse  lui- 
même  ,  et  un  sieur  Otard  à  l'égard  duquel  le  prix  de  la  vente  fut  InsuiB- 
sanl.  Alors  celui-ci  allégua  dans  ses  contredits  que  les  30,000  fr. ,  mon- 
tant du  billet  souscrit  par  Espinasse  aux  époux  Bazcrqua ,  formaient  le 
complément  secret  du  prix  de  vente  ;  il  demandait  qu'ils  fussent  ajoutés  à 
la  somme  en  disttibulion  el  qu'ils  fussent  portés  au  débet  d'Ëspinasse  dont 
la  collocatioo  serait  d'autant  réduite ,  le  tout  avec  les  intérêts  à  partir  de 
la  noUflcation. 

27  août  1834,  jugement  du  tribunal  de  Blaye  qai  rq'etle  ces  conclusions. 

Appel.— 19  juin  1835,  àrrèl  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  réforme  el 
ordonne  que  les  20,000  fr.,  montant  du  billet ,  seront  compris  dans  la 
tomme  à  distribuer;  quant  aux  intérêts,  la  cour  les  accorde  du  jour  de  la 
not^alion.  (  Voy.  les  motifi  de  cet  arrêt  sur  la  troisième  question.  R. 
pér.  1835.  3.  138.  ) 

Sur  les  autres  questions,  l'arrêt  statue  en  ces  termes  : — .Attendu,  quant 
à  l'appel  principal ,  qu'il  esl  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'Espioasse  fit 
à  l'ordre  de  Bazerque  un  billet  de  20,000  fr.  payable  lorsqu'il  serait  pro- 
priétaire incommutable  de  l'Ile  du  Nord  et  censé  valeur  en  quittance. — 
Que ,  si  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  date  de  ce  billet ,  qui  n'est  pas  re- 
présenté ,  il  résulte  des  débats  et  des  explications  données  par  les  parties 
qu'il  fut  souscrit  le  28 nov.  1831 ,  jour  du  contrat;  (jne ,  si  l'on  considère 
soit  sa  date,  soit  ses  énonciations,  on  demeure  convamcu  qu'il  a  été  l'une 
des  conditions  substanlielles  intervenues  entre  le  vendeur  el  l'acheteur,  et 
que  la  somme  qu'il  énonce  entrait  dans  le  prix  de  vente.  — Qu'en  tflét,- 
souscrit  le  même  jour  et  sous  la  condition  que  l'acquéreur  resterait  pro- 
priétaire incommutable ,  il  se  rattache  au  contrat  dont  il  est  inséparable  ; — 
Qu'il  fut  causé  valeur  en  quittance;— Qu'Espinasse,  loin  d'être  débiteur 
.de  Bazerque,  était  son  créancier,  de  sorte  que  la  qaillanee  qui  se  trouvait 
énoncée  dans  ce  billet  n'avait  pour  cause  que  la  quittance  d'une  pareille 
somme  sur  le  prix  de  vente  ;  que  cette  vérité  qui  résulte  et  delà  date  el  des 
énonciationt  du  billet  a  été  confirmée  par  les  explications  des  parties  qui 
«ni  démontré  à  la  cour  que  la  vente  avait  été  consentie  pour  la  somme  de 
160,000  fr.  dont  130,000  étafent  portés  sur  le  contrat  et  20,000  fr.  dana 
le  billet  souscrit  le  même  jour  aux  vendeurs.  > 

Pourvoi  par  le  sieur  Espinasse.— 1°  Violation  del'art.  3186  c.  dv.  etdel'art. 
836  c.  proc  ;  —  En  ce  que  le  prix  de  l'immeuble  ayant  été  irrévocablement 
fixé  i  l'égard  des  créanciers  du  vendeur  par  la  notification  du  contrat  sui- 
vie d'une  tnrenchère  déclarée  nulle,  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu  l'augmenter 

(8)  Celle  solotion  inléressante,  qui  n'est  pas  moins  conforme  à  réqolté  quK 
one  saine  appBcaiion  du  droit  en  cas  de  simolalion ,  est  conforme  à  un  smH 
de  la  ooor  de  Paria  du  8  fév,.  1836  (18S7.  a.  Kl  ),  rendu  dans  lue  espèce  q«|l«  la 
plut  grande  analogie  avec  celle  qa\n  va  retracer  ici. 
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duu  U  procidare  d'ordfe  aa  profil  du  crtender  après  l'abandon  on  la 
aalltté  de  U  inraiohère. 

Àt'ap^de  ce  morç*.  oadiMU:-~n  ett  deptineipecerUiB,  «■  ■»■ 
lière  d'ordre ,  que  le  pris  de  la  vente,  tel  qa'll  eet  porté  •ueeoltat  et  tel 
qt'U  eat  neiifié  mk  créa*ei«D>  iMcriU,  est  àt&imHiami  lut ,  lenqne 
«MU-ci  ont  laissé  sasser  les  délais  de  la  soreochére  sans  la  pratiqtMr .  on 

aue  la  siiiSBdiere  a  été  déclarée  nulle.  (  Art.  836  c.  prec.  el  Mte  c. 
—  Eo  M  sureuchérissaotpaa,  les  créanciers  wwinnaissfnli  taeilewMt 
qoe  le  prix  stipulé  au  ooDtrat  est  conforme  à  la  valeur  de  rinmedMe. 
li'kiévocalMUé de  ce  pria  s«rt  de  base  i  ia  preeédwe  d'endre;  il  ne  peut 
plus  7  avoir  que  des  cootestalioas  anr  la  coUocBlions  des  créanoies*  csilae 
eux  ;  dés  lors ,  la  loi  prescçt  l'emploi  de  formes  sommaires  et  des  déchéaoces 
wpides;  onb  l'aetiea  qai  tend  i  leasettre  eo  question  les  droits  de  l'acqué- 
lanr  «t  Tiotégrité  4l«  prix  est  rssentiellenient  liée  an  droK  df  sm^nchere  ; 
«e  droit  épuisé,  l'action  ne  peut  renaître  dans  la  procédure  d'ordre,  il  faut 
4»ac  Monnaatue  i|m.  4ans  l'espèce ,  le  prix  se  BOMast  être  ngmeôté, 
pusqoeia  susenobère  avait  été  annulée.  U  est  wai  qaeias  créanciers  pen- 
vent  loujonn  Chto  modifier  le  prix  porté  au  oantrat  en  invoquant  les  «i- 
«■lions  de  dol  aide  fraude  i  inais  ce  n'est  pas  (>ar  oœ  demaude  incidente 
i  la  procédure  d'ordre  que  les  créanciers  iascriu  dt^venl  agir  ;  1°  parce 
fw sur  UD  ordre,  prooédwe  sonmaife ,  «■  ne  peut  soolever  des  qoealions 
qui  exiciant  me  enqnéle  et  qui  ne  se  décident  qu'après  une  InslractieB 
complète. 

Sans  4»  ocdic,  «joatait-on,  taus  les  titres  sont  prodoits  à  favanœ  i 
peine  de  forclusion  ;  après  qne  cette  forekisien  a  été  prononcée ,  anoun 
cpéancier  ne  serait  admis  à  produire  des  titres  noureaux  eo  appela  et,  ce- 
pandsnt ,  c'est  sar  «n  thae  aouvesa  produit  on  plntdtavooé  devaut  la  cour 
qae  l'arrAt  a  aradifié  le  prix  aivélé  et  la  ooUocaliM)  do  demandeor.  Or ,  ee 
Wre  était  contesté  :  pour  le  faire  admetlee  il  a  Srila  avoir  recours  é  xine 
Oi^iéle  ;  Mtte  enquête  a  été  adaiise  parœ  qu'en  invaquak  contre  le  titre 
un  caractère  de  dol  ;— Que  l'action  «n  siaulation  de  prix  tùi  été  intentée 
par  voie  de  demande  printjpale ,  l'enqnéte  cAt  été  ordonnée  dans  la  forme 
Mdioaire  awec  loates  les  furawUtés  psateotriees.  Mais  la  cour  de  Bordeaux 
ae  poavail  la  ja^r  sommairement  ;  la  censéqaence  d'un  pareil  préeédeat 
lenit  d'ialsadttire  dans  uoe  procédure  d'ordre  des  contestations  étraogères 
à  la  distabtttioa  du  prix  de  la  vente  ;  de  Maettre  eo  question  les  faiu  ac- 
quis aux  acquéreurs ,  et  de  les  priver  des  formes  ordiaaires  pour  ia  défense 
de  loars  droits.  (  3<  contravention  aax  art.  S136 ,  2184  c  orv.  ;  689  e.  pr.) 

Pour  Je  déiSsadeur  oo  répondait,  sur  le  l«r  moTcn ,  que  le  dol  et  la  fraude 
étaient  des  causes  perpétuelles  d'exception.  (Voy.  0.  A. ,  t°  Saisie  imnob.^ 
707;  D.  P.  1835.  1. 126  ;  1828.  1.  392.)  Ainsi ,  nul  doute  que  le  sieor 
Otard  pouvait  demander  à  prouver  qne  le  prix  de  vente  avait  été  fraudu- 
lewameat  réduit.  Cette  aoUoo  était  tout4-fsit  distincte  du  droit  de  saren- 
«hèse ,  Isqael  n'a  poar  base  qae  l'insuffisance  du  prix  ;  lors  de  l'eserdoe  de 
«e  droit ,  les  créaneierspouvaient  ignorer  4a  fraude  etk  dol ,  ou  a'ea  avoir 
pas  la  preuve  cotre  les  mains  :  nais  lorsqa'ils  ont  acquis  cette  preuve,  pour- 
qnoi  fie  la  feraient-ils  pu  prévaloir  dans  une  procédure  d'ordre?  Il  est  vrai 
^  les  ordres  doivent  ètàe  jugés  sommairement,  mais  11  n'est  pas  permis  i 
nn  créancier  qui  élève  un  contredit  d'agir  par  action  principale;  fl  est  as- 
«igetti  à  la  procédure  sommaire  et  il  ne  peut  a'ea  aBranohir  pas  plas  que 
•OB  advenaire.  Si  la  contesUtion  est  étrangère  à  l'ordre,  elle  sera  écartée , 
ot le canteataat  pourra  toujours  avoir  recours  à  l'action  principale;  mais  A 
«Ne  Csit  partie  du  contredit,  elle  doit  être  instmite  sommairement.  Or ,  dans 
l'espèce  ,  la  demande  d'Otard  avait  tons  les  caractères  d'un  contredit  for- 
mel :  Espinasse  était  créancier  comme  lui ,  et  la  décision  de  la  coar  d»> 
Tait  le  maintenir  dans  sa  créance  ou  la  diminuer  de  30,000  fr.  en  augmen- 
tant de  cette  somme  le  prix  fictif  du  contrat  de  vente.  Ainsi ,  sous  ce 
rapaort ,  la  demande  d'Otard  pouvait  être  soumise  à  la  procédure  sommaiK 
de  l'ocdre. 

iBRtT— (apr.  déia>.ench.  ducoos.). 

LA  COUB;  —  Sur  le  1"  moyen:  — Attendu  que  l'arrêt  atUqué  s'est 
berné  à  reconosttreet  è  déclarer  qu'une  partie  du  prix,  s'éleranla  20,000it'., 
avait  été  dissimulée ,  dans  l'acte  de  vente  du  38  npv.  1881 ,  aa  préjudice 
des  créasciers  des  époux  Bazerque  ;  —Attendu  que  l'action  qui  a  pour  objet 
«de  ranseoer  dans  le  prix  à  distribuer  entre  les  créaociers  bjpuihécaires 
produisans  dans  un  ordre ,  la  poriioo  de  ue  mémo  prix  qui  a  été  distimulée 
a  kar  préjudice,  est  essentiellement  distincte  et  indépendante  de  l'eiereice 
da  droit  de  surenchère,  et  fait  nécessairement  partie  de  la  procédure 
d'ordre;  d'où  il  suit  qu'en  admettant  cette  action  nonobstant  le  rejet  on 
l'abandon  aoiéiieur  de  la  surenchère,  et  dans  le  cours  de  la  procédure 
d'ordre  dans  laquelle  l'acquéreur  était  partie ,  et  en  statuant  sur  ladite  ac- 
tion d'après  les  formes  propres  aux  matières  d'ordre ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  l'art.  S18G  c.  dv.,  ni  l'art.  835  c  proc.  eiv.,  ni  aucune  autre  loi; 

▲ttenda  que  rien  n'indique  que  le  moyen  pris  de  la  prétendue  chose 
jugée  par  la  cour  royale  de  Bordeanx,  le  18  iév.  1S32 ,  ait  été  présenté 
devant  la  même  cour ,  dans  l'mstaoce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  du 
«8  juin  188S ,  ao|ourd'hui  attaqué  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  le  Hlige  sar  lequel 
il  a  été  sutué  en  1883  éuii  entièrement  diffiirent  de  celui  sur  lequel  il  a 
été  statué  en  1835;  —  Qu'en  tOtl.,  dans  te  premier ,  il  s'agissait ,  entre  les 
t^idieeOtard  et  l'acquéreur  Eipina«se ,  d'une  action  en  nullité  de  la  vente 
fkile  au  profit  de  ce  dernier ,  le  28  nov.  1831 ,  action  sur  laquelle  1  arrêt  de 
<I832  a  statué  uoiqnennnt ,  tandis  qne  la  validité  de  celle  vente  étaK ,  an 
eonisaire ,  la  base  de  la  seconde  iasiaBce^  qai  n'avait  pins  pour  otget  que 


de  faite  ^enlcer  «n  dfalribalian  la  faitie  da  yrix  4|ai  arait  <té  diMiDMdie 
dans  l'acte; 

Snr  le  3«  moyen  :  —  Atlendn  qoe  l'arrêt  attagné  a  d^dité,  «n  ttàL,  qae 
la  diseuse  de  payer  les  intérêts  da  prix  n'a  pas  été  limitée  par  le  eaatut 
i  une  époque  fixe  et  déterminée  ;  —  Que  la  dissimulalioa  pcatiqaée  aa  jaé- 
judice  des  créanciers  avait  altéré ,  i  leur  égard ,  les  nondilions  du  xantsat , 
et  qne,  dans  de  telles  circonstances ,  qui  piochaient  du  fait  aaêae  4a  lîac- 
qnéreur ,  celui-ci  ne  pouvait  pas,  en  rersicManl  les  Jraits  dei'launmfala» 
pn^ter  encore  da  l'effet  de  ladite  clause,  au  pr^iwliae  des  créandea  j 

Attendu  qu'en  condamnant,  par  Mùle,  ledit  acquéreur  à  payer ,  dans 
l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers ,  la  inlésêis  de  son  \.nx  rétabli  à  son 
montant  léd,  à  partir  de  la  notification  de  son  contsat  d'eagaisillon  t-l'acrW 
attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  les  actes  et  les  CslU  de  l'espèce  pvtieulièMw>eA 
n'a  violé  aucnoe  loi;— Kqette. 

Ou  29  avril  18S9. -  Cb.  civ. -U.  Portails  ,pc.  préa.  -H.  de  Bné,  om.  - 
H.  Utfdagne-Barris,  1»  av^gén.,  c  oontnires.  •  lUI.  Anpont-Wub  , 
Pietet  Garnier,  av. 

Dot,  AuteATioa,  InitiArs.—  Anaar  •'j«nmMR,  Ssmmdbb. 

BimqutlMTtotmu  da  /bndsdofol  soésnt  laatMMblas  en  prtiteipe, 

Iswr  MénaUon  psul  étn  ntoSntsmie  fwand  «Ne  est  sm  «(•  tie  ftsMsa 

admntnisfrolton  et  qu'elle  ne  laisse  pas  en  souffrance  lu  besMiu  th  ta 

fltmtHe,  toutes  oftosos  qa'ii  t^fpaïUtni  tmœ  «ours  rayâtes  ^mfpTiÂvr 

SpMaltmttu,  l'arrit  qui,  sons  con(«sf<rls  prMeif»  dsréwoKrfnaMMtf 
de  ces  retismM,  «oHds  ('aiMnatém  gui  «n  a  éti  faite  powr  «m  iesn|>s  -^ 
N(r«  (f  oniicAnise),  sn  ('«cqirit  d'une  dette  4ts  épouœ,  en  se  finOmt  i 
l»  sur  es  9ue  coHe  deae,  qwt  miedt  tti  contractée  pour  faire  dOs  aiif« 
mentoNons  si  riparmlione  à  iimmeuUe  tMal,  eomtittusit  un  «efe  da 
sage  odmiMsfratéon,-  et  S"  sur  «s  qu'il  n'éiaU  pas  juttifU  que  I«a 
rwsnus  iMénis  par  les  époux  Cessent  nécessaires  à  la  suksMams  4» 
la  Aimf  Ue,  ft'sncouri  pas  la  censure  da  la  cour  de  oasaqtien  (C  àv.  18H, 
1665 ,  144»j  («). 

/<  n'est  pas  néeeseaire  que  la  copie  sifmifUc  de  fmrrtt  d'adinissisit 
sott  Twéiue  de  ta  sitnature  4e  t'aoooat  à  ta  cour  de  cassaatoi  tomUttd 
par  le  demandeur  f  à  défaut  de  «me  signature,  ia  «opte  est  prémméa 
faite  par  l'kuietier  qui  a  signé  l'eapioU  de  eignifieaHtm  «I  qui  dis- 
«tsn(,  dès  \0te.  garant  de  mm  exactitude  (  Bègleaii.  de  1TS8,  art.  17, 
Ut.  l")  (3). 

(Dame  Ribard  C.  Lefebrre  et  Bonlland'.) 

Par  acte  du  9  juin  1834,  les  époux  Ribard,  mariés  sonsleiégimedold, 
mais  à  cette  époque  séparés  de  bieus  judiciairement,  consentirent  au  prcAt 
du  sieur  Lefebvre,  leur  créancier  pour  une  somme  de  1,800  Ir.,  qulllear 
avait  prêtée,  et  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  cette  somme,  la  remise  &  tiin 
d'anticbrése  d'une  maison  faisant  partie  de  la  dot  de  la  dame  Bibard.— Le 
27  août  1835,  ils  souscrivirent  un  contrat  du  même  genre  et  ayant  poor 
objet  la  même  maison,  au  profit  du  siear  BouUaod,  en  paiement  de  546  fr. 
qu'ils  lui  devaient  :  l'entrée  en  jouissance  de  ce  dernier  créancier  était  fixée 
à  la  Sl-Jean  1840. 

En  fér.  1837,1a  dame  Itibard  a  assigné  LeCebvre  et  Boollana  en  nidBt6 
des  deux  contrats  d'anticbrése ,  comme  portant  snr  des  revenus  dotais 
inaliénables. — lugemeot  qui  rejette  cette  demande:  <  Attctido que l'anti- 
cbrèse  n'est  point  une  aliénation  du  fonds  dotal  ;  que  les  contrau  dont  Ë 
s'agit  ont  été  consentis  par  la  teomie  Ribard,  séparée  de  biens ,  poor  se 
procurer  tes  moyens  de  faire  a  l'immeuble  dotal  des  réparations  urgentes 
dont  la  coofecuon  ajoute  à  la  valeur  de  cet  immeuble;  que  les  époux  Bi- 
bard sont  l'un  et  l'autre  d'un  ége  qui  leur  permet  de  se  Uvrer  i  un  travoiB 
lucratif  qui  leur  fournisse  les  moyens  de  subvenir  à  leur  subsistance  et  i 
celle  de  leuri  auians...  > 

Appel.  —  'M  août  1837,  arrêt  conQrmaUf  de  la  cour  de  Rouen,  en  ces 
termes  :  —  •  Considérant  que  les  actes  consentis  par  la  dame  ^Ubard  les 
9  juin  1831  et  27  soAt  1835,  passés  devant  nolaire  au  profit  d^  slears 
Boullaud  et  Leteovre,  ont  le  caractère  d'une  sage  admmistralion,  soit 
qu'où  les  regarde  comme  des  amicfaréses,  soit  comme  de  simples  déléga- 
tions ;  qu'il  cai  cuustïut  que  les  aéances  desdils  sieurs  Lefebvre  et  Boul- 
land  étaient  sincères  et  légitimes  et  avaient  eu  pour  but  de  subvenir  i  la 
dame  Ribard  dans  Vétat  de  gène  où  elle  se  trouvait  ;  que,  sous  ce  poiitl  de 

(1}  Ou  Yoii  par  tette  décision  qu'il  sera  presque  loujours  possible  de  rame- 
ner le  priocipe  de  l'ioaliénabihlè  des  revenus  dotaux  à  uoe  question  de  fait, 
ce  qui  aimlDue  eonaiderattleiueol  t'uuporunoe  en  d>  oit  du  principe  admis  par 
iac»ur. —  Voy. 37,  1.141,  et  las  arrtsu  cités  tMd.  —  La  oourrvyale  de  Paris  a 
adopté  u*a  duclrioe  «b.ulue  dons  le  seus  de  l'ioaliéaabiliié  des  iroila  de  fa 
dot,  par  l'anêi  que  uou»  avons  lapporié  an  vol.  &8.  S.  US.  —  Toat«<ois,  le 
sempécameut  tout  a'e^utté  que  la  decuiuo  qu'on recDeitle  ici  tend  isntroduire,  ^ 
ne  sera  pas  Misceptible  de  gravas  inooQvéïueus,  fu  t»  raison  qu'il  se  restreint 
aux  revenus  d«  la  dot  ;  et  il  faut  cniir*  que  si  quelque  tribunal  abusait  da 
pouvoir  souverain  que  la  c«ur  «le  oaswuiua  reoooaalt  bien  gratuitment  et  fc 
tort,  selon  nous  (  Bict.  (en.,  V  cassation,  n.  7U8  et  sulv.  ),  leur  appartenir , 
cette  cour  saursii  trouver  «iaameat  an  moyen  de  faire  respecter  la  M  ettfeas- 
pécéMM- l'aliéuaiion  indicvde  du  faads  dotai. 

(Uj  Contenue  à  IVipiaion  qae  nous  avons  émise  dans  noll«  McL  ^., 

!■>  Exploit,  n.  aee. 
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im,  am  iam  iifci  Joif ail  leeemir  lenr  eitoitiM,  drialnt  plat^D  n'ert 
pw  JwMé  «M  Im  'pMZ  tUkuà  aieat  kaMki  4t  «ecoon  paor  sabT«air 
anx  fraii  de  lear  m<iuge,  »  ^  rémlu  àet  4ocMMn«  «kt  praet»  et  d«  la 
twli«ii«4*rMliwde  iadaae  Bibant,  ijai  s'a  M*  intaaito  qo'aa  bimi 
da  ftv.  danitc,  «aaiqot,  dcpalt  M84,  eda  M  prirta  da  NMoa  da  sa 
BMiMn...  —  Ml  FafiKilallaB  aa  n^aot...  ;  candanme  ta  appelaai  à  l'a- 
DMidb  al  aai  Afpent,  kaqml*  dIpenK  va  la  potUioa  des  épou  MlMfd, 
«•oM  pf«lea4s  sar  ta  iMeta  éeiMa  d^oto  Umr  aellaa.  » 

laMTCiéBladHBaRIhard;  —  Pour  violalimi dea art.  1864,  fSSSct 
soin. ,  et  fiBM0  apfliealieg  de  l'art.  «449  c.  en.,  ea  ce  qae  rarrêl  att»- 
qaé  a  «aMé  daax  conliat»  d'aHlkhatae  qoi  abiorbent  peiMbat  plut  de 
•apt  aaa  las  rarenua  A'no  ioMaenble  dotal.  —  L'inaliéaabiKM  ^i  aai  la 
MféÊftgiimk  datai l'éland,  dit^oo,  aa  r«*cmi  de  la  dot,  en  ce  sena 
que  la  miaae  aurida  som  m  régime,  ieralt.eUa  aéparée  de  bieaa,  aa 
pnt  l<i  aHéMt  «raat  lear  dchianee.  na  aoaC,  en  effet ,  iflecMs  an  be- 
•oiH  èi  mfaaga  et  à  Fédimlimi  de»  eaftaio  commDm  :  or,  comment 
pmnal^liU  wetnmr  cela  dbaUnatia»,  li,  par  tofte  de  leur  aUénalion  pr^ 
mataidaet  fuat  Uê  mmI  eaeore  atiaAda  i  llmmeuble  doUl ,  la  femme 
a*  mal  dans  rioiBoaaibililé  da  «'es  aerrir.  Il  eat,  d'aillean ,  i  remarier 
qwl'iaaUteabilil*  do  fiadi  dotât  aeraU  an  prineipe  IHoMiredaM  IIb- 
tMt  dairaaaaeiatioa  caivngala,  it  leaépeas  pevvaieat  diapoçer  à  l'aranee 
de  aea  rereniu  ta  prail  daa  eréaaeicn,  de  maaijre  k  n'en  jamais  perea- 
vair  anco*.  Par  I&  aa  arriverait  indlreamaml  i  l'aliénalion  da  fcnda  db- 
tal,  paiafBe  Ut  iaaai  se  trovraraieat  l6toa  tard  dans  le  cas  dederoaode^ 
i'aalaritaiiMa  de  Mre  celle  aMaatt on  afla  de  Iboralr  det  aHmeoa  à  la  fa- 
mUle.  Caafcainai  <|M  la  décide  la  joriapradenee  (Voy.  Dict.  géo.,  v  Dot. 
n.  aiyr  et  t«hf>.  ;  I.  ST.  f .  Ml;  38.  3.  333).  n  est  rrtf  qa'on  décide  aussi 
qo»  l'iaaiénahiliié  dea  ravernn  «Mt  être  ratlrainle  am  beaoiM  de  la  1»- 
mille  (  Yoy.  arrêt  de  Bordeaux ,  36.  3.  33).  Hais  alors  qacNe  sera  la 
UMBaaa  da  eta  baaoina,  et  coatnant  la  déicrminerT  Ne  dott-on  pas  ret- 
paelar  la  wioalé  4ea  paraaa  qui  ont  eateada,  par  l'adoption  da  r«gfaii« 
datai,  atsver  à  lear  fiHe  la  piénitada  dea  resaoorees  proTcaant  des  biens 
dotaux?  Ao  sarplas,  le  système  de  l'arrêt  allaqué  va  beaneeap  plas  Mb. 
IVaprta  ce  systèaBa,  M  samMerail  qae  l'aliénation  des  leTenoa  dait  être 
aaMiiaaaie  par  leatrihaaaas ,  tant  que  l'Indigenoe  la  ptns  compMIe  ne 
Tint  pa»  lear  aMasIer  l'ioanlHBaBca  de  «a  qui  reste  aax  époox.  De  paieitles 
conséquences  sont  inadmissibles. 

l'intétêl  des  défcadcara,  on  opposa  d'abwrd  aa  pannrai  une  ffn  de 


tlMs;  >  al  I 


DOB  recevoir  prise  de  ea  qaa  les  «opica'sigaifiêes  de  l'arrêt  d'admissio»  n« 
partant  pae  la  aignalarade  rarocal  coatUtué  par  la  demanderesse,  et  ae 
saal  pas  m4nu  eertiflécs  s^m^ment  des  exptoUB  de  slgniflcaHon ,  par 
rhaiatiar  iastnmicMaira.  Or,  an  premier  Hea,  dM-^i»,  l'art.  17,  Ut.  l^de 
I»  »J«(ie  ài  règlamairt  da  <788.  qui  dêtermiaa  d'oie  manière  spécials 
laaiade  de  piMéder  daraat  la  cour  de  eatsalion ,  parte  que  •  In  aroealt 
m  seront  tenus  de  signer  les  originaux  et  les  copies  de  taas  les  aetes, 
«  nquêlea  o«  aatscs  pracédurea  irai  sarant  sigaiSês  pendant  la  oaur»  dea 

.__ oa qui  sera  Bbaaail  à  iMtna  de miii«ta'  de  laMtB  tignlflea- 

I  l'art,  laa»  e.  pr.  dMan  qa'aaeiroes  nallitéa  nf  dêehéaaaes 
êira  rf|wlêaj  eemniteatoires.  En  second  lien,  i  soppaser 
qaa  rbpjsster  JastramaataiTa  Mt  apte  à  certifier  la  copie  d'un  arrêt  d'ad- 
niarian,  M  devaaH  la  Mra  par  aaa  aianatare  distincieet  indépendante  de 
cdb  qaTii  ap^oae  an  bas  de  Keipioii  de  signiBeotien.  Gela  résulta  do 
caaaclira  nène  de  randt  dTadaïkaiei»  dont  la  signification  tmperte  da 
pMn  droit  sommation  d'y  lalisMre  (art.  »  da  règlem.  éa  1738)  et 
rend,. dèa  Ion.  superflue  une  aasigaaMoa  porticolière.  Cette  dernière  ob- 
aarralion  démantra  aaaai  de  plua  en  plus  la  nécessité  de  la  signatore  de 
faTOctt.  On  InTogaerait  donc  rainement,  en  pareille  matière,  les  règles 

Arrivant  enaaita  à  l'examen  du  moyen  da  eaasatien  iuvoqné ,  on  le 
rdMftda  1*  maaièr»  anivant»  :  — La  coar  suprême  a  d'abard  pensé  qn» 
tonranaa  dei.  Wenadotam  «talent  saitiasabiaa  aoil  coalrato  mari,  aait 
contre  la  femme  séparée  de  biena  (Voy.  INct.  gén.,  r*  Det,  a.  343, 344). 

œK.eiie  a  predamé,  it  est  mi,  le  priocipa  da  l'inaliénabHitè dat 
dataas  ;,  mal»,  d'aaeoad  av«a  la  jariaprudance  dea  coars  royale», 
ella  a  resanaa  iaspliririment  qna  la  Csmma  datalasénarée  pouvait  s'oMiger 
raiMa  aeveDos,  poorvn  qaa  lea  obUgaliona  par  aile  eentraclèe»  n'excèdent 
point  les  borne»  d'une  sage  adminUtraUon ,  et  qu'elle»  ne  laiaaent  paa  e» 
aoon^anee  les  besoins  da  la  lunille(Voy.  «M.,  b.  MB  et  suiv.,  68  ;  — 
D.  P.  a«.  3.  38;  37. 1.  443 )v  En  effet,  l'inaMénaMitè  da  ces  revenas 
ne  panl  «^  étendu  aa  delà  da  lear  eûet  léffal.  Or  la  question  d'uUlii» 
«■f  •■"«•"•^  <•  h  «tatme,  et  la  question  de  aècMsité  poar  le  mèaagv 
daa  feveoM»  dolan  aUéoé»,  eantilaent  de»  pointe  d»  fait  qui  bHobent 

dana  U  domaue  da  l'tppréciaiiaB  aooveraÏDa  de»  coar»  reyate».  C'e»t  ca 
-_. ., .-j^ 

_    ^     le» 

a^  »oatartta  par  Ta  àûne  Kibard  eo't  la  caractère  cTune  sage'  admi'aistra- 
^4<*  I**  «Têanca»  da»  défendeura,  siocère*  et  légitime»,  avaient  en 


^a  recpaaofannellaDeBt  ma  arrêt  da  1»  janv.  183»  (  D.  P.  38. 1. 188), 

Donc,  1  arrêt  attaqué  qui,  dans  l'espèce,  a  déclarer  en  fait,  l<  qaa  lei 

a^aoatanta  par  la  (famé  Kibard  ont  la  caractère  d^une  sage  administra 

tien;  3»  qua  le»  créanca»  da»  défendeura,  siocère*  et  légitime»,  avaitot  eu 

pnrbnt  de  subvenir  OM  issote  de  la  dama  Ribard,at9>  que  le»  épooi 

!L"**T  ***.  >"»  jWMtê  qaa  les  revaaa»  par  eux  aOMé»  i  rextinetion 

am  mtsMH  iMr  fussenà  néemsaire»  pour  subvenir  aux  IM»  da  kor  mé- 


.  pour 
lamba»  »a«»  1»  eentur»  de  la  eoor.de  cassation. 


LA  COOR  ;  —  Sur  ta  fin  de  non  recevoir  :  —  ANendcr  qae  le»  decs 


signlBcations  de  l'arrêt  d'admiaiott  partant  la  désignation  de  l'avocat  i 
lacoor  da  eaaaaiiba  qai  a  êlê  eonsttta4  par  le  dsaiandsai  en  camaHon  ;  — 
Attendu  que  fart.  17,  Ht.  f  du  règiemant  de  m»  na  s^appHqwqn'ann 
wMr,  rsqwMa* ,  ou  aulru  proeddMre»  qui  penrent  être  signiM»  ma  la 
cours  de  rinstaaea  en  cassation ,  et  qui  émaaent  des  partie»  au  da  ieat» 


avacals  put»  eifes ,  mais  anltement  1  Parrêt  #adroi»»iaD  qnt  éaaane  de  la 
cour  elle-même  ;— Qu'A  l'égard  de  la  copie  de  cet  arvM,  nenna  dhpuelii» 
de  loi  n'Impose  anx  avocat»  l'oMgaltoa  de  la  signer,  à  petae  de  mlNlè  4e 
l'exploit  ultérieur  de  tignificalion  ;  —  Qu'en  Fablence  de  celte  signain*, 
la  eopie  de  l'arrêt  d'admissfon  eal,  anivantia  règle  da  droMconmian,  paé- 
suaiée  liite  par  rbuisaier  qui  a  signé  l'exoMl  da  sigaifleatioa  et  qni 
devient  garant  de  l'exaclitade  de  Mile  eepie  ;*—  Bejaite  la  fin  de  nos 
reeeveir; 

Stataant  aa  teoé  r  —  AMendu  qne  la  dCmanderMaa  en  ca»»ation  dtelaia 
formellement  n'avoir  pas  dirigé  son  pourvoi  contra  Destaayes,  auquel 
l'arrêt  d'admitsien  n'a,  en  elkt,  pa» été  signifié;  qn' ainsi, M  n'y  a  lieu  de 
stalner  qu'à  l'égard  de  Lcfebvre  et  BoullaM ,  qoi  sont  senh  partie»  àum 
l'instanoe  en  oaisalion; 

Attendu  que  Parrêt  attaqué  ne  s'est  nallemant  fondé  sor  ee  qae  le  prin- 
cipe de  rinaiiênaMIité  de  riminenMe  datai  n'atteindrait  pas  le»  revenoa 
de  cet  immeuble  ;  —  Qu'au  contraire ,  ii  a  pris  ee  principe  peor  base', 
puisqu'il  n'autorisa  PexéeulioB  des  dem  obligations  des  9  juin  18S4  et 
37  août  1835,  qu'à  raison  des  circonstances  particulières  de  fait  sbr  h», 
quelle»  il  se  fende,  et  que  même  il  restreint  eette  exéeutiMi ,  m  erdon- 
DiBtque,  Boaobstant  lesdfls  actes,  te§  dépens  seront  prélevés  sur  les 
revenus  é^u»  depuis  l'action  de  la  fimme  Riberd  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  A  la  cour  royale  d'apprécier  le»  ressonrees 
des  mariés  Ribara,  et,  dès  k>rs,  de  décider,  en  fait,  si  tout  en  partie 
des  revenus  da  la  nnison  appartenant  à  la  femme  R^ard  était  on 
n'était  pa»,  pendant  un  temps  déterminé,  nécessaire  A  la  subsistance 
de  la  (limille;  —  Qu'A  cet  égard,  il  est  constaté  et  déclaré,  dana  l'espèce, 
par  l'arrêt  attaqué ,  !•  qne  ra  majeure  partie  des  deux  sommes  de  tSOOfir. 
et  de  64S  tr.,  avait  été  empnmlée,  pour  faire  des  aogmratsilon*  et  rè- 


de  ladite  maison  pour  la  subsistance  delà  famille,  jasqu'A  rextinetion  det 
devx  obligations  au  paiement  desqueile*  ces  revenus  avaient  été  aObetés: 

Attendu  qu^uie  teHe  apprédaifon  qui  rentrait  exclusivement  dans  le» 
attributions  de  la  cour  royale ,  ne  pent  denaer  ouverture  à  cassation  ;  — 
Rejette  ; 

0u  3  juin  I8S9.  -  Cb.  dv.  -  M.  Portails,  1"  pr.  -  M.  De  Broé,  rapp. 
>■■.  Tarbé,  av.-gén., e.  eenf.  •MM.  NaehetetRipanlt,  av. 

Dot,  AuanATioM,  BrroTBtQin,  hrT«*nrtT*TMMt.  —  CisstTioii,  DioT. 

la  pteuXté d'aliéner  et  vea*e  ses  biens  et  droits;  que  r'ast  rémviê 
wu  fimme  dotale  parmi  contrat  de  mariage,  me  etmprei>é pm  la  fi»' 
euM  de  les  hypeiMiiuer  (C.  eiv.  1664,  «SS7)  (1). 

...  JR  forr^r  (tut  le  dieide  owfrvmenr ,  tous  préleate  d^iitterprilatiom 
du  eontrotparlaeemtmmeintemUm*  det^fouœ.nepemt  éehaj^feràia 
eeiuure  de  la  cour  de  ea$iaiion  (3). 

Soui  te  régime  dotal,  la  faeuM  dliypathéqnar  (a  dot  peml-eOe  itr» 
stipulée  dan*  le  eontrat  de  mariage  (3). 

La  risuee  par  tatptelle  la  fimme  a  déelarite  eometihur  «n  dM,  tmt 
tatlemerit  tet  bien»  prêtent,  mai*  eneore  <  tem*  le*  autre»  bien*  qui 
<  pourront  Ivi  iehoir  par  la  tuile,  pour  U  reeouvremeitt  detqueUeOe 
•  établit  ton  /te(ur  épotue  pour  ton  proatreur-générat  etepéeial,  à  la 
c  oondHionpar  M,  au  fbr  et  A  mesure  des  leeette»,  de  lui  pa**er  qutt- 
«  tanee  et  de  s'en  rbargar  «omoie  da  bico  dotal,  r  a  pemr  effet  de  rmdrt 
inaliénable  le  prix  det  immeubUt  dotaum  dont  la  vente  est  permlie 
par  te  oemtntt  de  mariage, 

...  Pwr  tuite,  kon  tee  exeepUcm  portée»  dont  Fart.  13M  e.  ete. , 
tout  paiement  (time  dette  toit  du  mari,  toit  de  la  ftmme ,  auquel  et 
prix  aurait  été  appliqué,  dett  être  eoruidéré  eomme  non  avenu.  Kt 
epÎMatemenl ,  it  le*  fpoum  ont  eontenli  une  eompemation  de  la  eréatee» 
réttUtant  du  prix  d»  vente,  avec  une  autre  er^onea  qa^aooM  lur  eu» 
l'aeiptéreur,  eette  eompenfaliM  as(  mMe.  (C.  «iv.  1338.) 


(1)  Cène  dêdslen,  reodae  «a  anétea»  solsaaaile ,  est  destiné*  t  mettre  an 
terme  à  la  grare  coolroverse  qui  «xisle  depuis  plusieurs  innévs  ealr*  phMiear» 
caaia  royale*  et  la  eoar  ds  easaaliau.  —  Getladeraière  cour  a  eaostaamcnt 
juyl  daMti»  même  saas,  soildaas  b  chanibra  des  reqnéiaa,  a<rfl  A  la  ebaoabra 
civila,  a*il  ea  aodiaao»  saltauell*.  —  Ajoutons  qua  cmm  iurisprudeac»  est 
coarorme  et  k  l'opinion  du  savaot  H.  Lasagni,  laquelle  nous  est  dé*  loag-laa^ia 
coanoe,  et  k  «elle  d*  H.  la  procureor-géoéral  Dupio. 

(;>)  Gala  «it  couforme  à  l'opioioD  qne  nous  avons  toujours  défeodae  relative* 
neni  au  aUrituiUans  d*  la  cour  suprime.  —  Vay.  plu*  haut,  p.  IM,  at  auio- 
ritèsdMés. 

(s)  l.a  négative  exprimée  dans  le  premier  réquisitoire  de  H.  le  proeoreu»- 
général  n'a  paséié  reproduite  dans  cetni  quil  a  piaooncé  deraot  1rs  chambres 
réoDies.  —  Toularois,  elle  nous  parah  pouToirêtre  fndnile  de  plusieurs  moUIl 
de  l'arrêt  qu'on  racurille  ici.  -  Mal* celle  sololion  nous  semble  restreindre, 
aana  motifs  suOlaaD*  la  liberté  qu'il  a  été  dans  l'ialenllon  du  lé^slataur  de 
laisser  aux  sHpulatieasmairtMaoiale»,  voy.  ••■eraaU  8«.  f.  881  :  M.  f.  «H. 
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mEMIÈRE  PARTIE. 


(Bene  C.  Broyn.) 
Let  dédfioni  ei-ikuns  ont  été  rendoet  sur  le  nonreaa  pourvoi  de  la 
dame  Berne  contre  an  arrêt  de  la  coor  de  Betançoo,  du  1"  mars  1838 
(rapporté  38.  3.  Si84) .  qui  t  italnant  par  auite  da  renroi  {wononcé  devant 
cette  eonr,  par  Panèt  de  cauatioD  rapporté  37.  1.  401 .  a  jogé,  en  droit , 
eonlrdrentent  à  cet  arrêt,  que  la  fkciuté  d'aliéner  l'immeoble  dotal  com- 
prend eelle  de  rhvpothéqner. 

Le  système  de  la  demanderesse  et  celai  dn  défendeur  se  trouvent  déve- 
loppés 36.  1.  301,  et  37.  1.  401. 

M.  le  proeorenr-général  Dupin  a  reproduit  la  doctrine  qu'il  avait  déve- 
loppée à  l'occasion  du  premier  de  cet  arréu.  Il  a  cité  avec  beaucoup  d'éten- 
due let  observation*  fbrt  cnriense*  d'Henrys,  tome  9,  p.  183, 773 —  Noos 
r^rettons  que  l'étendue  des  matériaux  que  nous  avons  déjà  publiés  sur  la 
question  nenoos  permette  pas  de  reproduire  textuellement  son  réqmsitoire, 
qui  est,  an  reste,  dans  la  GaxeUe  de*  bibunanx. 

ABktT.  —  (après  nn  long  délib.  en  ch.  du  cont.) 
LA  COUR;  —  Vu  le*  art.  1338,  1541 .  1549 ,  1554  et  1557  c.  dv. 
—  AUendn  qu'il  ne  *'agtt  pat  d'apprécier  la  validité  e(  les  effèti  de  la  fa- 
collé  qni  serait  accordée  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal .  A'hy- 
potMmer  l'Immeuble  dotal ,  puisque  cette  stipulation  ne  se  trouve  pat 
dans  M  contrat  de  mariage  de  la  demanderesse  ; 

AUendn  qu'il  n'y  t  dans  ledit  contrat  que  la  réserve,  pour  la  femme, 
de  la  faculté  d'oit^Mr  l'immeuble  dotal;  que,  dés  lors,  il  ne  peu  tétre 
question  que  de  déterminer  let  conséquences  légale*  de  cette  clause,  et 
qu'une  telle  appréciation  n'étant  que  l'applicalion  des  principes  posés  par 
a  loi  sur  la  nature  ou  les  eBets  de  telle  ou  telle  clause  des  contrats  de  ma- 
riage, n'est  pas  une  question  de  fait,  mais  bien  une  question  de  droit  qui 
tombe  éminemment  dans  le*  attributions  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  qu'au  termes  dd  l'art.  1554  c.  civ. ,  l'immeuble  dotal  ne  peut 
être  aliéné  oi  hypothéqué,  toit  par  le  mari,  soit  par  la  femme,  toit  par 
tons  les  deux  conjointement ,  sauf  les  exceptions  qui  suivent  :  d'où  il  faut 
conclure  que  le  principe  général  de  la  prohibilion  s'applique  à  tous  les  cas 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  formulées  par  les  artidet  pos- 
térieurs à  l'art.  1554  ; 

Attendu  qu'on  ne  trouve  ni  avant  ni  après  l'art.  1554.  ancone  disposi- 
tion qui  attribue  i  la  femme,  dans  des  cai  donnét»  la  faculté  d'hypothé- 
quer î'immenble  dotal  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  faculté  conventionnelle  d'aliéner,  ré- 
servée par  l'art.  1557,  la  faculté  légale  d'aliéner  est  établie  et  bornée  par 
les  art.  1565,  1566.  1558  et  1539 ,  i  des  cas  précis  ;  que  même  l'art.  1558 
détermine  let  formes  de  l'aliénation  pour  le  cas  auquel  il  se  réfère,  et  im- 
pote, ainsi  que  l'art.  1559,  la  destination  du  prix  mobilier  en  provenant; 
Attendu  que  la  faculté  d'olt^r,  que  l'art.  1557  permet  de  stipuler,  ne 
comprend  pas  la  faculté  û' hypothéquer  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  le 
législateur  ne  se  serait  pas  à  la  fois  servi  de  ces  deux  expressions  dans 
l'art.  1554;  mais  qu'en  formulant  sa  prohibilion,  tout  à  la  fois  pour  l'a- 
liénation ou  pour  l'affectation  hypothécaire ,  il  a  prouvé  que ,  s'il  a  voulu 
permettre  l'un  de  ces  deux  contrats,  il  a  pu  interdire  l'autre;  d'où  il  suit 
que,  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  1564,  et  d'après  la  rédaction  de  cet 
article,  la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal  n'implique  pas  nécessairement 
et  virtuellement  la  faculté  de  l'hypothéquer  ; 

Attendu  que  les  art.  138 ,  317,  457.  513  c.  dv. ,  en  formulant ,  eomm 
l'art.  1554,  une  disposition  prohibitive,  ont  distingué  comme  loi  la  fa- 
culté à' hypothéquer  et  la  faculté  d'aliéner,  en  expliquant  pour  l'un  et 
l'autre  de  ces  contrats  l'interdiction  qu'ils  ont  prononcée;  et  qnelaméme 
distinction  se  retrouve  dan*  l'art.  1507,  ainti  que  dans  let  art.  484,  499 
et  1431  dn  même  code  ; 

Attendu  q^ue  cette  dittinction  entre  la  faculté  d'aliéner  et  la  faculté  d'hy- 
pothéquer l'immeuble  dotal  existe  aussi  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau 
droit  romain  ; 

Attendu  que  le  régime  dotal  ayant  pour  but  de  conserver  l'immeuble 
dotal  et  de  garantir  la  femme  de  l'effet  de  ta  propre  faiblesse  et  de  sa  con- 
descendance pour  son  mari,  le  législateur  a  pu  craindre  qu'elle  ne  se  prélit 
plus  facilement  à  une  affeclalion  hypothécaire-  qui  n'offre  qu'un  danger 
éloigné  et  douteux,  qu'à  une  aliénation  qui  opérerait  sa  dépossession  ac- 
tuelle et  immédiate; 

Attendu  que ,  dès  lors ,  en  décidant  que  la  faculté  d'aliéner  l'immeuble 
dotal  impliquait  virtuellement,  et  dans  le  sens  de  la  loi,  la  faculté  do  l'hy- 
pothéquer, l'arrêt  atta(]ué  a  faussement  interprété ,  et,  par  suite,  violé  les 
art.  1554  et  1557  c.  civ.; 

Attendu  que  l'art.  7  c.  comm.  ne  contient  aucune  disposition  spéciale, 
«t  ne  fait  que  s'en  référer  an  texte  du  code  civil ,  auquel ,  par  conséquent, 
il  n'ajoute  et  ne  retranche  rien  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  sans  influence  dans 
la  cause  actuelle  ; 

En  ce  qui  touche  la  validité  des  stipulations  consenties  par  la  dame 
Berne,  au  proiil  du  sieur  Bruyn ,  dans  les  actes  du  35  janv.  1833,  ab- 
straction faite  de  l'affectation  hypothécaire  par  elle  consentie  dans  les 
actes  précédons;  —  Attendu  que  la  compensation  stipulée  par  let  actes  du 
35  janv.  1833 ,  entre  le  prix  dû  à  la  dataie  Berne  par  le  sieur  Bruyn,  pour 
la  vente  de  son  immeuble  dotal,  et  la  créance  dudit  sieur  Bruyn,  contre 
ladite  dame  Berne,  est,  en  effet,  indépendante  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  de  l'affectation  hypothécaire  dudit  immeuble  dotal; 
Attendu  que,  si  la  femme  mariée  tout  le  régime  dotal  est  pourvue  de  la- 


même  eapaeiK  de  stipuler ,  qne  la  femme  oomBone  en  bien*,  celte  ea- 
pacilé  pertonnelle  ett  bornée ,  qnant  à  let  eSsIt,  par  la  nature  des  bi»» 
sor  lesquels  ces  stipulations  doivent  s'exécuter; 

Attendu  que  let  itipnlatioot  det  actet  du  35  janr.  1833  ne  seraient  Ta- 
laUet  qu'autant  qne  le  prix  dont  la  dame  Berne  a  content!  la  compensa- 
tion aurait  été  libre  dant  u»  maint  et  dant  celiet  de  ton  mari; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qne  l'apport  dotal  de.  la  dam» 
Berne  a  conaitté  non  seulement  dans  l'Immeuble  qu'elle  t'était  rêserré  la 
faculté  d'aliéner,  mais  encore  dans  fotw  le»  autre*  bien*  quipoufroKt 
M  échoir  par  la  suite;  pour  la  recherche,  le  reooiiortmeni  et  l'admi- 
nistration desquels  elle  a  constitué  son  futur  époux  pour  son  procnrenr- 
général  et  spédal,  à  la  eondMon  par  lui,  ad  m  ir  Hitnu  ut*  *■- 
«ma,  de  luipauer  quittance  et  de  *'ei>  chabck»  coan  m  bwr  dotai., 
pour  la  rettitution  en  être  fait»,  le  cat  échéant,  au*H  en  nature; 

Attendu  que  cette  daute  do  contrat  de  mariage,  qni  forme  la  loi  de 
parties,  d'après  l'art.  1387,  imprime  le  caractère  de  la  dotaUtt  anx  dmier 
provenant  ou  prix  de  la  vente  de  ilnunenbie  dotal,  comme  à  tontet  lea 
autret  sommet  qui  pourraient  échoir  à  la  femme,  pendant  le  nurlage; 
qoe  cette  claute  ett  conforme  aux  dispotltiont  det  art.  1540  et  1641 ,  et 
embrasse  le  mobilier  comme  l'immobilier;  d'où  il  suit  que  toute*  ce* 
sommes,  san*  distinction,  sont  restée*  inaliénables,  soit  pour  le  mari,  soit 
pour  la  femme ,  soit  pour  tous  les  deux  conjointement  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal,  tUonlée  par  la 
femme,  n'implique  que  le  droit  de  transférer  valablement  la  propriété  à 
det  tiers  acquéreurs,  mais  non  celui  d'aliéner  le  prix  qui,  par  la  clause 
spéciale  du  contrat ,  a  été  dédaré  dotal ,  et,  par  conséquent,  inaliénable; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1338  c.  dv.,  pour  faire  un  paiement  va- 
lable ,  il  faut  être  propriétaire  de  la  diose  donnée  en  paiement,  et  être  ca- 
pable d'aliéner;       , 

Attendu  qne  la  compensation  consentie  par  les  deux  parties  intérettéea 
est  une  espèce  de  paiement  dont  la  validité  exige  ,  de  la  part  de  chacune 
des  deux  parties  qui  la  stipulent,  la  libre  disposition  des  créances  respec- 
tivement compensées  ; 

Attendu  que,  si  l'une  des  deux  parties  n'a  pas  la  capadté  de  disputer 
de  la  créance  dont  elle  content  la  compensation ,  la  convention  serait  nulle 
pour  le  tout,  et  les  parties  seraient,  l'une  vit-à-vis  de  l'autre,  comme  ai 
cette  convention  n'eût  jamais  existé; 

Attendu  que  le  principe  de  la  nullité,  écrit  dans  l'art.  1338  prédté, 
ne  comporte  d'autre  exception  que  celle  que  renferme  ledit  article ,  c'est- 
à-dire  (wur  le  cat  où  la  oiose  donnée  en  paiement  consiste  en  une  somme 
d'argent ,  ou  autre  chose  qui  te  consomme  par  l'usage ,  et  a  été  consommée 
de  bonne  foi  par  le  débiteur;  et  qu'ainsi  la  nullité  doit  être  prononcée 
lorsque  la  chose  donnée  en  paiement  est  une  créance  qui ,  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  consommation ,  peut  toujours  être  réintégrée  dans  let  main» 
de  son  légitime  propriétaire; 

Attendu  que .  dans  l'espèce ,  la  dame  Berne ,  ni  le  sieur  Berne ,  ni  tont 
les  deux  conjointement,  n  avaient  la  libre  disposition  des  deniers  dotanx , 
ni ,  par  conséquent ,  de  la  créance  du  prix  de  l'immeuble  dotal  ;  d'où  il 
soit  qu'en  consentant,  par  les  actes  du  35  janv.  1833,  la  compensation 
de  celte  créance  avec  la  dette  de  la  dame  Berne  envers  le  sieur  Bruyn,  le* 
époux  Berne  ont  donné  en  paiement  à  cdui-ci  une  chose  dont  ils  n'avaient 
pas  eux-mêmes  la  libre  disposition ,  et  qu'en  déclarant  valable  une  tdie 
convention ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  tout  à  la  fois  les  art.  1338  et  1641 ,  et 
faussement  appliqué  l'art.  1649  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  30  mai  1839.  -  Ch.  réun.  -  H.  PorUlis,  i»'  pr.  -  H.  Hérilhon ,  ra 
-  M.  Dupin,  proc.'gén.,  c.  conf.  -  MM.  Fichet  et  Verdière,  av. 

Saisie  ihhob.;  Ircibent,  Appel;  HATitsE  sobbaibi. 

Le*  ineiden*  sur  tattie-imtnebiUére  font  du  nombre  de*  affaire*  qui 
requièrent  célérité  et  dçivent ,  par  luite ,  être  jugée*  et  instruites  eomm» 
tnaiièrt*  tommaire*,  c'ett-à-dire  *urMn  timple  acte,  *an*  autre*  for- 
malitéeni  procédure*  (C.  pr.  404, 718)  (i;. 

L'appel  du  jugement  d^ adjudication  définitive  doit  être  eomidéré 
comme  un  incident  sur  taM«-<mino6<i{(ir«  régi  par  le  principe  qui 
précède ,  alor*  même  qu'il  aurait  pour  objet  de  faire  annuler  les  pour- 
«ui(«t,  en  oppo*ant  toit  l'extinction  de  la  créance,  *oil  la  nullité  du 
titre  du  poursuivant. 

(H<  frisson  et  Fau  C.  veuve  Cluzel.) 

La  veuve  Cluzel  était  débitrice  du  sieur  Fan  pour  une  tomme  df  4,000  ft'. 
produisant  ioléréis,  mais  dont  le  capital  n'était  exigible  qu'après  ton  décès. 
Poursuivie  par  voie  de  saisie-immobilière  en  paiement  de  plusieurs  annéw 
d'intérêts,  elle  a  interjeté  appel  dn  jugement  d'adjudication  qui  est  in- 
tervenu, prétendant  que  le  litre  du  créander  poursuivant  était  nul  ou  que 
du  moins  la  saisie  était  tans  cause ,  attendu  qu'elle  avait  payé  les  intéiet* 
qui  motivaient  les  poursuites. 

M"  Jrisson,  avoué  du  sieur  Fau,  appelé  en  garantie  par  l'adjudicataire, 
a  fait  signifier  une  requête  dans  laquelle  il  soutenait  que  l'appel  était  non 
recevable  et  en  tous  cas  mal  fondé.  Sur  quoi,  on  arrél  de  la  cour  de  Bor- 
deaux;— Considérant  1  °  que  l'appdante  ne  prouvait  pas  le  prétendu  paiement 
dont  elle  exdpait;  et  3"  qu'aucun  moyen  de  nullité  n  avait  été  proposé 

(1)  CoDf.  37.  1.  201. —Voy.  TéUl  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
dans  nos  observatioot,  iM. 
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dertot  le*  pranien  jogH,  a  mis  l'appel  au  néant  et  condamné  la  tcvts 
Ofauel  anx  dépens. 

Ces  dépens  étaient  taxés  par  rairèt  i  104  tt.  S6  e.  comme  en  matière 
sommaire ,  tandis  qne  lf«  Jrisson  atait  remis  an  gieSe  on  état  de  frais 
eakalés  comme  en  matière  ordinaire.  —  L'aroué  a  donc  formé  opposition 
i  la  taxe.  Il  a  sontena  qo'ii  ne  s'agissait  pas  d'un  Incident  snr  saisie  im- 
mobilière qui  pût  être  dassé-  parmi  les  affaires  sommaires  ;  qu'i  propre- 
ment parler ,  le  litige  n'arait  pas  le  caractère  d'an  incident ,  mais  qa'e&t-il 
ce  caractère  dans  l'origine ,  il  l'aorait  perdu  i  raison  de  ia  nature  des 
qvestions  qu'il  présentait  i  juger;  que,  dans  tous  les  cas,  la  loi  passant 
nnerei^uéte  tant  au  demandeur  qu'an  dérendenr,  il  n'y  avait  pas  de  motif 
pour  reieter  de  la  taxe  celle  qui  avait  été  signifiée  au  nom  du  sieur  Fan. 

7  juillet  1838 ,  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  rejette  l'oppo- 
sition en  ces  termes  :  —  •  Atleodu  que  l'appel  interjeté  par  la  veuve  CInzel 
da  jogonent  d'adjudication  définiuve,  en  date  du  16  nov.  1837,  avait 
pour  obiet  de  faire  praaoocer  la  nnllité  de  la  saisie.immobilière  pratiquée 
a  son  préjudice  ;  que ,  par  conséquent ,  Il  a  formé  une  contestation  inci- 
dente a  la  poursuite  de  cette  saisie ,  laquelle  contestation  a  dû  être  jugée 
sommairement  aux  termes  de  l'art.  718  c.  pr.  dv.;  que,  par  cda  même, 
die  doit  être  rangée  parmi  les  matières  sommaires  ;  —  Que  la  veuve  Cluzel 
soutenait  par  son  appd  quels  saisissant  n'était  pas  créander;  que  la  cause 
n'a  pas  pour  cela ,  et  maigri  l»  dtntàoppmeta  qui  loi  a  été  donné , 
diaogé  de  nature  ;  an'elle  n'a  pas  cessé  d'Are  un  incident  sur  une  pour- 
suite de  saisie-immoDiUère  ;  —  Que  le  tarif  n'aurait  pu  dédasser  la  ma- 
tière ;  —  Que ,  si ,  par  l'art.  134 ,  §  1»,  il  admet  en  première  instance  une 
reauête  pour  l'exposé  des  moyens  de  nullité ,  c'est  li  une  allocation  spé- 
ciale dans  laquelle  on  doit  strictement  se  renfermer  ;  qu'on  sortirait  de  la 
Sslité  en  tenant  comme  ordinaire  l'affaire  actudle ,  prise  tous  son  véri- 
le  aspect  et  dans  ses  limites  naturelles.  > 

Pourvoi  de  H*  Jrisson  et  de  ton  dient  1°  pour  fausse  application  et 
"""w  des  art.  404,  463  et  718  c.  pr.  dv.;  —  En  premier  lieu,  dit-- 
attaqué  décide  i  tort  que  l'appel  d'un  jugement  d'adjudication 


Du  14  mai  1880. -Ck.  req. -M.  Zsngiacomi,  pr. 
rapp.  -H.  Gillon ,  ar.-géa..  c.  conf.  -  H.  Scribe ,  av. 
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M.  Mestadier, 


EticnoR  LteiSLuivi ,  Socitrt,  PosLicirt. 

tt  sufft  qiu  l'exUlenee  (funt  $oeiM  eommeretaUBoU  eotutatie  par 
un  cerl^leot  du  prMdent  du  tribunal  de  commerce,  eon/brm^ment  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  pour  que ,  alors  mime  que  cette 
soeiiti  n'a«ra<(  pas  Hi  puMie  comme  l'exige  l'art.  43  c.  eomm.. 
chaque  astœii,  tant  que  la  ntUliii  de  l'acte  social  ria  pas  iti  pro- 
noncie  ni  mime  demandie  par  les  Méressis ,  ait  le  droit  de  computer 
à  son  cens  ileetortU  sa  part  de  l'impôt  des  patentes  (L.  19  avril  1831 , 
art.  6;  c.  comm.  43)  (1). 

(SonléC.  Latfont.) 

Le  80  sept.  1837,  le  sieur  Soulé  •  demandé  la  radiation  de  la  liste 
électorale  du  nom  du  sieur  Laffont,  sur  te  motif  que  cdui-d  comptait, 
pour  former  son  cens,  une  partie  des  contributions  de  la  patente  inscrite 
sous  le  nom  do  sieur  Léris.  négodant ,  dont  II  se  disait  l'associé,  mais 
sans  que  l'existence  de  cette  prétendue  société  fût  établie  par  auoine 
preuve  légale ,  conformément  an  code  de  commerce. 

9  oct.  suivant,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  rejette  cette  demande 
en  ces  termes  :  —  <  Vu  un  cerliflcat  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
énonçant  qae  la  raison  de  commerce  Léris  et  Laffont  n'a  pas  remis  an 
greffe  on  extrait  de  son  acte  de  société  ;  —  Vu  l'art.e  de  la  loi  du  19  avril 
1881,  I  8;  —  Vu  un  certificat  du  président  du  tribunal  de  commerce,  à 
nous  remis  par  le  sieur  Laflbnt,  duqud  il  résulte  que  ce  dernier  est  assodé 
dusienrLéru;—Attcndu,d'aprèscequi  précède,  que  II.Uffont,personndle- 
ment  inscrit  au  rAle  delà  troisième  perceplion  de  Toulouse  pour  une  somme  de 
164  fr.  31  c,  peot  compter,  pour  la  formation  de  son  cens  électoral ,  la 

rourvoi  de  M.  Jrisson  et  do  ton  client  1»  pour  raosse  sopucauon  et  Cnfi  îi.JS'fr'  î»  ^^ZT.*^?^^!!'-^^""  '^."''  '"P  'f^'t'  •?  »'!" 

violaUon  des  art.  404 ,  463  et  718  c.  pr.  dv.;  -En  premier  Uea ,  dit-on,  «^Sini^n/ r«lS~^  ?i    '.  Çî"'.  *^'?«"""«'"  »«  prévaloir  d  un  impAt 

l'arrtt  atuqué  dédde  i  tort  que  l'appS  d'un  jugement  d'adjudication  dé-  •"'™"'  '^   m  *^7i;  .'^*'f  T''  *.•,.. 

iiniUve  fort^  un  inddent  de  saisie-îiSmobiliè^.  -  En  effet:  un  inddent ,  _WJT„  ^fîi'J^^^ir*»,  <^'  ^\'P^lt  '^<"'}'«»«  qu«  confirme  : 

c'est  ce  qui  vient  modifier  la  discussion  et  le  jugement  de  l'instance  Z^„,Û.^ÎTi'ïf  «  ïf^^^^"'.â^"^?"/oi'^  J*"  '""  P" 

■        -^     ■  .'.o  scnptionsdelart.  6delsloi  du  19avril  1831,  desondroit  desepréva 


principale ,  soit  en  entravant  sa  marche ,  soit  en  altérant  son  objet.  L'ind- 
dent  est  de  sa  nature  distind  du  principal  ;  ce  sont  deux  choses  corréla- 
tives dont  l'une  suppose  l'autre  sans  pouvoir  se  confondre.  Si ,  dans  l'etuèce, 
la  partie  saisie  eût  contesté  la  validité  du  titre  du  poursuivant ,  dès  l'ori- 
giae  de  la  procédure  ,  il  eût  bien  été  impossible  de  voir  dans  cette  con- 
testation on  simple  inddent  ;  or  de  ce  qu'elle  n'a  élevé  sa  prétention 
ou'après  le  jugement  d'adjudication,  peut-on  dire  que  le  caractère  du 
débat  a  changé  7  II  ne  faut  pas  croire  que  tout  obstacle  apporté  à  une 
saisie-immobilière  est  un  incident  ;  cela  est  vrai  si  les  moyens  invoqués 
sont  pris  de  l'irrégularité  de  la  procédure  en  la  forme;  mais  quand  on 
dénie ,  an  fond ,  la  validité  même  du  titre  de  la  saisie ,  c'est  là  une  ques- 
tion prindpaie  qui  ne  saurait  être  classée  parmi  les  iocidens. — En  second 
liea,  en  admettant  que  l'appel  d'un  jugement  d'adjudication  soit  un  inci- 
dent, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  leréputermatière  sommaire.  L'art.7t8c. 
pr.  dit  seulement  que  les  inddens  sur  saisie-immobilière  sermt  jugés  som- 
mairement. Or,  on  conçoit  très-bien  qu'une  cause  dédarée  sommaire  par 
la  loi  doive  être  instruite  sommairement;  mais  la  proposition  inverse  n'est 
pas  exacte,  et  une  affaire  qui  doit  simplement  être  jugée  sommairement 
n'est  pas  pour  cela  sommaire.  Le  dédder  autrement,  c'est  confondre  la 
qualification  de  la  cause  et  son  mode  d'instructioni,  deux  choses  essentielle- 
ment  distinctes  (Ici  on  reproduit  la  discussion  quise  trouve  développée  37. 1. 
301 ,  et  on  exprime  l'opinion  que  l'arrêt  de  la  cour  suprême  qui  l'a  repoussée 
doit  être  révisé  par  die).  —  En  troisième  lieu,  si  l'on  rentre  dans  le  cas 
particulier  de  l'espèce ,  on  verra  facilement  i^ue  la  nature  même  des  ques- 
tions soulevées  par  la  partie  saiiie  changeait  le  caractère  sommaire  de  la 
cause.  En  effet,  M.  Carré  eosdgne  (sur  l'art.  404  c.  pr.),  et  la  jurispru- 
dence a  consacré  le  principe  que ,  lorsque  le  titre  est  contesté  dans  sa  va- 
lidité ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  sommaire  l'affaire  qui  aurait 
dû  d'abord  être  réputée  telle  d'après  l'art.  404  (V.  37. 1.  194  et  291  -,  28. 
1. 368).  Or  évidemment  l'art.  404  s'applique  anx  inddens  sur  saisio-im- 
mobilike ,  puisqu'il  ae  fait  aucune  distinction. 

llIRtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  404  et  718  c.  pr.;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  404,  sont  réputées  matières  sommaires  et  doivent  être  instruites 
comme  telles ,  les  demandes  qui  requièrent  célérité  ;  que  les  inddens  sut 
les  saisies-immobilières  sont  du  nombre,  etque  l'art.  718  ordonne  déjuger 
sommairement,  dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  ,  toute  contestation 
inddente  i  une  poursuite  de  saisie- immobilière  ; 

Attendu  que,  pour  n'être  pas  des  inddens  de  même  nature,  une  ques- 
tion de  nullité,  une  lin  de  non  recevoir ,  une  quittance  ou  autre  acte  de 
libération,  une  question  de  validité  da  titre,  à  juger  dans  une  poursuite 
de  saisie-immobilière,  constituent  toujours  une  contestation  inddente, 
puisque  l'objet  et  l'effet  sont  d'arrêter  le  cours  de  la  poursuite,  de  la  faire 
même  annuler,  arec  l'obligation ,  te  droit  on  l'interdiction,  soit  de  la 
continuer,  soit  de  la  recommencer  ; 

Attendu ,  en  ttil ,  que  c'est  la  prétention  d'avoir  payé  les  intéiêis  échus, 
qui  a  été  opposée  à  1«  poursuite  en  saisie-immobilière,  et  que,  dès  lors, 
loin  de  violer  aucune  loi ,  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  aux 
dispositions  do  code  de  procédure  dvile;  —Rejette. 


1  1  -j   i       ...^   .    .         -- -' '■  pféTa- 

ioir  de  la  moitié  de  la  patente  assise  sur  la  télé  du  sieur  Léris,  et  celte 
moitié  élevant  son  cens  au  Uni  prescrit  par  l'art.  1"  de  ladite  loi,  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  l'a  inscrit  sur  la  première 
partie  de  la  liste  électorale.  > 

Pourvoi  de  Soulé.  —  Le  code  de  commerce ,  dit-on  pour  le  demandeur, 
exige  d'une  manière  absolue  ia  publicité  des  actes  de  société.  L'art.  42 
vent  que  l'extrait  en  soit  déposé,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe 
du  trilmnai  de  commerce ,  et  affiché  pendant  trois  mois  è  la  salle  des 
audiences  :  l«  tout,  à  peins  de  nulliti  k  l'égard  des  intéressés.  L'art.  43 
indique  ce  que  doit  contenir  l'extrait  d-dessns.  C'est  là ,  il  faut  le  recon- 
naître, le  seul  moyen  légal  de  prouver  l'existence  d'une  société  commer- 
ciale ;  aucun  autre  document  ne  saurait  suppléer  à  ces  formalités  dont 
l'inobservation  entraîne  la  nnllité  de  l'acte  social.  Le  certificat  du  prési- 
dent ,  dont  parle  l'art.  6  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  n'a  d'autre  objet  que 
de  constater  le  nombre  des  assodés  ;  la  loi  suppose  que  la  société  a  été 

Ïiubliée  conformément  au  code  de  commerce  ;  il  ne  peut  donc  par  lui  seu 
kire  preuve  de  l'existence  de  la  société.  —  En  déridant  le  contraire , 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  49  et  43  c.  comm. ,  et  faussement  appliau  é 
l'art.  6  de  la  loi  de  1831.    '  *^^  ^ 

Le  défendeur  n'a  pas  produit  de  défense. 

ÀB«tT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  du  certificat  délivré  par  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  il  résulte  que  la  maison  de  commerce 
Léris  et  Lafbnt  n'a  pas  remis  au  greCfe  on  extrait  de  son  acte  de  société, 
il  résalte  aussi  du  cerUficat  délivré  par  le  président  du  même  tribunal, 
que,  de  fait,  la  sodété  existe  :  d'oii  il  suit,  comme  conséquence  néces- 
saire, que,  sans  examiner  si  une  nullité  aurait  pu  être  encourue  pour 
inobservation  de  l'art.  43  c.  comm.,  il  est  constant,  du  moins,  que, 
dans  l'espèce,  la  nullité  de  la  sodété  n'avait  point  été  prononcée,  et  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  que  soit  l'annulation  soit  la  dissolution  d» 
cette  société  ait  été  demandée  par  aucun  ayant-droit  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  an  procès  que  de  la  question  de  savoir  si  Laffont 
a  pu  compter,  pour  la  formation  de  son  cens  électoral ,  sa  part  de  l'impût 
des  patentes  payé  par  Léris  ,  et  que  les  irrégularités  qui  pourraient  vider 
la  constitution  de  la  société  Léris  et  Laffont  ne  sauraient  avoir  pour 
résultat  de  créer  une  nullité  de  plein  droit  et  d'anéantir  rétroactivement 
les  faiU  d'assodation  préexistans,  ni  de  détraire  l'obligation  où  a  été 
Laffont,  d'acquitter  sa  part  delà  patente  sociale,  non  plus  que  de  le  priver 
des  droits  qae  la  loi  électorale  attache  au  paiement  de  cet  impût; 

Attendu  oue  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant ,  dans  ces  circonstances,  que 
k  seule  justification  i  dire  par  Laffont,  pour  avoir  droit  à  se  prévaloir 
de  la  moitié  de  ia  patente  assise  sur  la  tête  de  son  associé ,  était  le  cer- 
tificat du  président  du  tribunal  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  6  de 
la  loi  da  19  avril  1831 ,  n'a  point  fait  une  fausse  application  dudit 
article ,  et  n'a  point  violé  les  artides  43  et  48  c.  comm.  ;  —  Rejette. 

(t)  Vojr.,  sur  cette  décision  neuve  et  intéressante ,  les  priodpet  retracés 
dans  le  Dicl.  géo.  de  U.  A.  Dalioz,  v"  Blecl.  lé§isl.,  n.  109  eisuiv. 


Digitized  by 


Google 


222 

.■»17iateMB9.-eh.  fir..li. 
pbgne-Baiiit.  pr.  «T.-gte.,  c  eouL  - 


WKEMBÈKE  ^ÛSftm, 


.•.II.atMaair«br..ll.Lt- 


EmioiSTREMniT;.  ftM»m«oa,  PBi*Gaimoii  ;  Baoïr  tviiiTOU. 

I  l«r  AUla  TtÊtUtitm  <f  ta»  tbruit  pmt*  m  ptut  Un  otàtimiâ,  p»r 

'  Mtlt  <r^JiMM«M  tUiérituM,  fÊi*  «m*  toUnt  (CmUltan  to  fOiiUim. 

et  1m  moyenê  iu  pmrUei,  lortqiM  la  itemamét  m  mUlwlio»  tC»  pat 

été  formée  dmu  (m  deuM  om  fH*  nM  miM^  U  patemmU.  (  L.  32iriik 

ao 7,  ut.  60  0161.) 

SpieMtmttnt,  Umqm  dtf  MriUen nmtitmity  o^ri»  amtltr  oepUtU 
lu  droite  de  matmlitm,  <•  vcitn*  fhtHrée  de  la  mtceeeeieapar  tu»  lai- 
2am«n(  don<  iU  ignoraimt  l'exieienee,  leur  d«m«iiMte  «n- rM(«(Ml<(m 
te  trouve  preeeriie  ti ,  depuis  to  pereeptbm ,  il  t'eit  ieotAé  plut  de 
dêuœ  mu,  et  aUtn  même  «iw  cet  dmui  aia  ne  wrcrienl  pœ  entore  ae- 
eompli*  deaui*  la  déeovmeTie  du  tattammt.  Met  m  t'tpplifu  pm  ia 
rifi»  eoBtn  noo  Talcnlcn  «gcfe  naa  eorrit  prMcriplio  (1). 
(EaregistreiMDt  C.  héritien  Vi§]la.) 

e»  mariant  la  dame  BaroM,  m  iile,  U  attai  de  Vigola  loi  avait  4oiwé 
«o  dot  noe  somme  de  80,000  fir.  —  U  l*r  a«|pt.  iSa»,  il  eit  dréeédé  m 
laiaaaot  dans  sa  iDceeMkHi  que  cette  tomme  de  30,000  fr.  H  dem  im- 
nanblcs  évakés  à  60,000  fir.  —  La  14  eet.  laUaat.,  ia  dama  BaïaMCtt 
cHa  m<Die  détédte  san»  postérité. 

Le  16dée.  1833,  la  veure  de  Vigola,  panrtiiMeea  paiemcMldea  draila 
da  mulaiioB  onfcrta  poi  ce  demi^  déeé* ,  a  dédaré  ,  laat  en  aoa  nom 
caaame  bériliire  pear  oo  quart  de  sa  fiUa ,  qa'aa  nom  de  ses  deax  aaUraa 
caftas  roiaear» ,  bériliara  nataivli  pear  les  autres  trobqaarUdelearseM», 
«pn  la  saecesiioa  de  la  dame  Bareoe  se  eompoaait  da  tien  de»  dem  ii»- 
meuble»  laiiaés  par  feu  de  Vigvla ,  et  les  droit»  ont  été  ac^iltés  aar  celte 
déalaralUm. 

Lorsque,  ptas  tard,  «DlS36,la  vcnvedeTigala  a  réclamé ansient  Ba- 
rooe ,  son  gendre ,  le  remboursement  da  la  dot  da  30,000  fr. ,  celw-d  a 
oppoaé  on  teslameat  par  leqael  sa  femme  Kiaaiitaait  son  léfataire  anivar- 
sel,  et ,  agissant  en  cette  qaalité ,  il  a  déclaré  reafoneer  à  le  «MCCsaioB 
dn  siear  de  Vigala  pear  s'en  tenir  k  la  doaaliaa. 

Par  eiploit  du  13  avril  18S7,  la  damede  Vigala,  raeomiaiseaat,  d'a> 
près  ce  lestancnt  deat  elle  ignorait  FeiislMca ,  fii^elle  avait  à  tort  ae- 
qaillé  le»  droits  de  malatioa  sur  ta  iac€ts»ioM  da  sa  iNe,  a  adioBoé, 
comme  tutrice  de  ses  enfaos  et  de  son  propre  chel,  la  régiade  Peagiali». 
m«Mt  en  retlitalioa. 

33  juin  1837,  jagemeatdn  tribunal  de  Brignalaai|aiofdaaMa«ellera*titap 
tin»,  maie  seidsineat  au  pralU  de»  miaaai»,  noaohal  »■>  la  pretatipHoit  bic»> 
naie  invoquée  patlarégia:  —  «Allcnda  qae ,  par  le  testament  de  ta  dama 
Tolie  LautardVigala ,  par  leqaat  ellainitilna  J.-B.  Barona.  son  mari , son 
]é9atairaaBivar»el.sesA'«re»«t»«uts  ont  été  dépsaillé»  de  ta  porlianda 
biiBw^ae  la  loi  leur  attribuait,  et  paw  laqnelie  EliMbelb  Aadric,  leur 
mtee.  a  acquiilé  de»  draila  da  matalion  anbntaau  de  l'civegistsement  de 
Barjai»,  te  «6  dé«.  1833  ;— Attendu  ^M  ta  dicaavcrta  dacattament, 
dant  le»  frère»  et  seeurs  vigsia  igoaraianl  feiislaDce  i  trépafaa  du  paia> 
ment  de  cas  dreits  .  le»  antesite  à  en  rérhiwer  la  roititatiea  ;  qna  t'on  na 
peatpaadire  que,  daaaee  cas,  H  y  a  ca  paraeplian  sépalièTa  cl  jn»la; 
—  Allaadn  que  le  délai  de  deux  aa»,  aprè»  lequel  la  paescriplian  éteinl  la 
ftcnllé  de  réclamar,  n'a  pucommencev è  cawir  ^  dn  jaur  qae  tas  ieè- 
res  et  scrars  Vigola  ont  pu  agir,  c'est-i-^lire  du  jour  o6  U»  ont  acquis  la 
connaissance  légale  da  testament  da  leur  scmv,  et  qaa  ca  déM  n'est  pas 
encore  eipiré  ;  —  Attendu  que  la  dama  Barone  ne  pouvait  pas  priver  sa 
xaère  da  sa  réserve  légale ,  da  main»  si«  la  partian  de  bien»  situé»  an 
Fsanca,  cl  iwe  pour  celle  portian  les  droit»  auéié  régntiéiiment  perta».9 

Poanwi  da  la  régie,  pour  vialatian  desart^tiOet6(datakiidu9i 
frim.  aai  7.  —  EKt  soislieii»  d'abord  qaa  la  déoaamrla  da  laalamel, 
poaléfitufaaa  paieaieat  régallcr  de»  droiUde  malalia*,  était  aa  évèoa- 
nent  uUéricui  qui  ne  poonaii  meltvar  une  dcraaade  eo  teslilution.  £Jia 
cberche  eaaaile  à  éUUir  qaa,  lora  méaw  qu'il  y  aurait  lieu  i  reslUnlion , 
l'actiaa  était  presctita  Ciala  d'avair  été  Csrmée  dan»  k»  deux  aa»  i  dalai 
do  jour  de  la  percepdaa.  C'est  caM»  dernière  époqoa,  ajouta-t..elle,  et  non 
pas  celle  de  la  déeouverta  du  IcalamaM  da  la  daaaa  Barane ,  fai  devail 
aervir  de  point  da  dipcct  à  la  prascriptian  hienaaia:  l'adminisiratioa  ae 
paat  tire  tenaa  de  rcchtrrlicr  st  l'allégatiaa  dit  redcMble  qu'il  a  ignoré 
jaaqo'è  telle  aa  telle  épaqaarévéMmcsttsarleqael  mt  feodéa  sa  demande, 
eat  aa  n'est  pas  sieciM  ;  il  hii  •crait  impassible  d'adrainidrer  de»  preaves 
à  ecl  égard.  Au  snrplas  ,  la.règla  da  droit  camatao.  eon/ré  nsR  oofei». 
mm,  etc.,  ert  inapplicable  a»  malièrada  msiilitliaa  da  dreiis^—  La  régie 
imvaqne  à  l'appui  da  ce»  priamaes  l'anél  du  16  déc  1U8.  (Tav.  1 30. 

a.  16). 

Dans  l'iatétél  des  défendaors,  o*  répend ,  qaa  la  Isè  du  33  IHm.  aa  7 
aaiaaisa  dans  ceslains  ca»  ,  camnaecende  t'arL  48  et  de  l'ait.  Ww  13, 
n.  »,  ta  rastitulioa  de  diaiu  régalièremeiit  perfna;  %a°aa  surptu» ,  Mna 
J^pèce ,  il  s'agissail  de  droit»  da  atutsikn ,  al  «pa'on  na  peut  pm  dire 
qne  leur  pcree|iûan  a  été  régulière»  quand,  par  le  fiiil,  il  n'y  avaN  pa»da 
mutalioB  ;  qu'ici  il  faal  appliqaer  le.priiMipa  géaérali  que  ca  qui  a  été 
payé  par  erreur  est  sujet  a  répétition  ;  —  Que  c'ut  à  ton  que  U  régie 
prétend  que  le*  règles  du  droit  commun  en  malièce  de  prescription  sont 

(1)  Voy.  «t^rd,  p,  tV;  t,  38. 1.  SS9,  et  arrêts  cités  ;  SS.  1.  OS. 


par  In  artêU  rapportés  D.  P.  35.  1.  339  et  36.  1.  136t  le  ^ 

ceaacrtu  a  (Ut i'applicatlo*  de  la  maaima  soNiré  nss»  aafswism.  de., 
tfaè  il  sml  qae  te  jagameal  attaqué  a  eu  raiam  da  déadar  M^tai 
la  prescription  n'atiail  pai  eaavio  contra  tes  détadaors  qna  dn.  i 
où  ik  CM  été  mi»  dmai  la  poasit>jltlé  dTaoir.. 

AaaÉc  (apa.  déL  en  ok  du  aaas.). 

LACOCK;—  Vtelmart.«OetOtdalftloidu  38  frim.  ami; — 
AUaoda  qu'au  tesaaca  da  cm  ditpasilbn».  nnlla  aestiMian  d'as  dMit 
drearegjsaramcnt-aégalitiametperçnaepaBt  ètraordsanéw,  parsniled'éH^ 
nemens  uUéiiewa,  qnels  qnesaicnt  dTaiHaars  la  paailioa  et  tm  aaa 
des  paaiiss ,  lofsqaa  la  deaaawla  ea  raaHlatiaa  n'a  pee  été  fciasée  ( 
les  MX  an»  que  aol  saàvi  le  paiement; 

é Manda  que,  daas  respèae  la  veuve  Vigola  et  se»  eafta»  lahiimal 
aeqniUè  régulièrement  la  droit  da  madatiga  pear  ta»  imoseublm  apparie^ 
n«tt  à  U  saeoaaucB de  taar  mari  d  père,  si*  da»  le  dtbattaaaeat  d« 

AHcndu  qaa ,  s'il  eateoaataté;  par  le  jogcmcoA  attaqué^  qn'l»  ont  dé» 
canvert  piai  laid  qafen  vcrtn  d'un  lestement  bit  par  la  dame  Bmeae, 
tear  ftUe  et  tctur ,  ow  immeuble»  qui  avaieal  servi  en  peiriami  de  la 
deln'éUieat  pctel  laslé*  daoa  la  aucecasien  du  siaar  Tigota  père:,  et 

ncTélait  iadianent  9m  tas  héritier»  d»  cclaiwii  avdent  acqniMé  an 
qui  n'était  pa»  à  leur  Awg» ,  mai»  qni  aurati  dé  Hve  pcyé  per 
le  légataire  de  la  dame  Barone,  il  cooM  également  de  ea  mèaae  jefameni 
qae  le»  hériiieM  Vigata  a'ont  fermé  lear  damande  qne  plat  de  deux  aaa 
après  ta  paieeMBi  régaKer  du  droH  ;  qu'en  cet  élet ,  le  lilhenel  de  Bri> 
gaota» ,  en  crdonnant  la  reallMioBdu  drait  pcs(a,  a  euMMément  vèa- 
lé  kaloi»  prédiécs;  —  Casae.  ^^ 

Du  10  juin  1839.  -  Ch.  dv.  -  M.  Portai'is,  pc.  pets.  -H.  Ptal.  lap,. 
M.  Tarbé,  av.-gén. ,  obmI.  cooC  -HM.  Ficbet  et  Bipaall ,  av. 

|3.  —  JHMr  tors^tse  to  pcrvepitaN. das  4re<(*  demitfaftoMn'ap»<lra 
faite  ftte  itwne  mmriere  evenmeUe,  si  dam  le  cottr*  d'une  Atanmea giui 
mettait  en  qmtfUM»  le  point  de  tanttr  ^aetétaU  îevéritaàte  Mittier,  to 
jyreser^ian  Meimoie  eoiMfe  to  detwamte  en  re»Hlalim  de  eequt  aamtt 
été  payé  en  trop,  à  nrisen  du  degré  de  parenté  de  l'hértttm-  reemum, 
ne  eomi  gna  du  jour  de  l'arrêt  ipti  a  d^Mvemmt  pnnmeé  «Mrs  (aa 
eoUHgOnt,  ef  non  pat  dujoar  de  la pereeption  (3). 

Ikmt  le  eo*  où  ('adm<n{sir«(curyr«v<*o<r»d'tHw  «tiwetsèsn,  namaarf 
par  autorité  de  juetice,  paraa  que  les  héritiert  notureSi  «fM^tiaia» la 
f Cffmnent  qui  intHtme  un  étranger  légataire  an^verret,  a  mnpOtté,  aprèt 
aoetr  été  autarieéà  eet  effU»,  iei  droilt  de  mutation  eomme  entre  pat- 
temtet  étrangiret,  eette  peroeption  doit  être  eemidérée  eomma  «fssN- 
KeliemenC  réductible  cm  Kum)  dae  dre<«i  dut  entre  pereomut  parenlee, 
tiféoinement  du  procè*  attrOue  la  tueeenien  ma*  hériHert  dm *mtg, 
en  exiMuau  te  légataire  intliiué.  —  M  nedoU  pat  tf^pHqner  la  ptik- 
cipe  pote  par  l'art.  00  delà  loi  dm  33/Hm.  m»  7  (  9). 
(  Enregisttement  C.  d'Hoxier.) 

Le  30  janvier  f893,  le  comte  de  Vilteiean  décède  t  Paris,  MaaanI  plu- 
steor»  testamens  otegrapbts ,  per  le  dernier  desqoel»  il  instftaair  penr  s* 
légataire  unirersette  la  dame  de  la  Baehelterie,  crai  n'élaH  peial  sa  pereMa. 
— Celeslamenlesl  argué  de  nulMé  par  le»  héritien  da  sang,  et  notamment 
par  la  donoiscHe  d'Hoxier,  petile-niéee  du  sfeer  de Tillereaa ,  qu'M  avait 
aussi  instituée  s»  légataire  miverseile  par  an  testament  aalériear. 

A  l'occasion  de  ee-Ktige,  le  10  man  1883,  une  erdonasBea  de  rélM 
namme  M»  Tresse,  neutre,  administratear  proviseèra  d»  la  sneeemion. 
—Le  28  juin  suivant,  on  jugement  du  tribunal  auterise  ■•  Tresse  è  em- 
pmatcr  denier*  sutbaos  poar  le  paiement  des  droits  de  malMian,  le»- 
quels  sont  perçut  et  a^uHtés  «émane  sur  mn  sneeemion  entra  drrmsp err, 
c'e*l-è.dite  à  reison  de  8  fr.  50  cent,  pour  eem  sur  lemoMfcr,  et  deT 
poar  cent  sar  les  immeubles. 

Cependant  finsiance  sur  la  vamtté  dntestamentftiKenlItvcar  deladana 
de  la  Bacbeilerie  sait  son  ceors.  Par  sait»  de  diverses  demandes  ineiden^ 
tes ,  tous  les  testamens  do  déftant  sont  attaqués  pour  cause  d'insanilé 
d'esprit.  —  30  mars  1834,  jngemeni  quiamralle  en  eRM  lana  ce»  testa- 
mens sans  distinction. 

Sar  rappel,  un  arrêt  de  le  eovr  de  Fkrfe,  da  26  jaillet  1836,  eenOnne 
l'annulation  des  derniers  lestamem ,  mais  H  valide  celai ,  premier  en  date, 
qni  était  eir  faveur  de  la  demeisette  d'Oorier.  —  Cet  arrêt  a  éié  l'Objet  d» 
deux  poorrois  en  cassation  qui  ont  été  rejeté»  parla  dmâÂie  des  requMm 
le  33aoât  1830  (D.  P.  31. 1. 137  ). 

Les  droits  de  la  demoiselle  d'Hoxier  étant  ainsi  défaMvementfliét,  eiaa 
acliomé,  le  19déeenibret836,  la  régiedefearegislrement  en  mtltallen  de 
la  dilRreneeeihtattt  entrelcs  droiu  de  mutation  qu'eHe  devait  comme  petHa- 
nièce  du  défont ,  et  ceux  qui  avaient  été  acquittés  par  l'adminislratear 
provisoire,  comme  si  la  succession  étah  dévoloe  t  des  personnes  étrangères. 

Il  janvier  1838,  jugement  du  tribunal  de  la  Seioe  qui  aeeueilta  celle- 
demende,  et  rejette  l'eireption  d»  prescription  et  antres  opposées  par  la 

régie,  en  ces  termes  :  — Au  fond  :  Attendu  que  les  décrions  jodMai- 

res  qui  annoHent  unedUposition  antérieare,  élabliaaant  par  IA  métne  la 

m  roj.  «Ufb.  «a  la  régie,  S7.  S.  «B;  88.  S.  SIS,  et  auloflléa  eiléea. 
(s)  Voy.  3S.  1.328  et  se». 
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iBitiliniiBéHÉUaBt  éa  était, m»  ptnwnt  itn  inQfm ptnmh» éyèatsamu 
nteH*"" .  qui  ne  ponreat  avoir  aueoa  «Kst  f nr  Iw  perwyUoM  r^gulite»- 
■Mat  JiiiMs,  conbriuéiMBt  aiu  ^hfOMtHMi»  4k  l'art.  6U  de  u  loi  ^«eiite  (do 
S3  ftto.  an  7)  ;— QnVb  efiit,  le»  Mrilien  «l  légaUirea,  «^Umeot  catsto 
par  le  -«Mcét.  moI  «léclacéf  par  Je  jucaineiil  4|ai  «^jeUe  la  ^leation  «le 
eeu  an  nom  desqueU  ces  dfeila  auraient  été  aoquiute,  et  quieo  cowé- 
«Moae  c'catà  compter  da  jour  où  l'état  de  la  laeceMion  ealdèfiwtM'eatent 

aé  que  la  perceplioB  doit  4lre  faite  el  fuele»  deaundee  *u  reitituliao 
eu  ttre  for méei  ;  — Qu'aimi  la  pniai|iti«a  ne  paariait  àlre  iaTo^ate 
lonque  la  demaode  en  reniiluiioB  e»t  formée  daas  let  deux  année*  d«  oe 
tMemeot  déllnitlf  ;  — ^Que,  dane  ses  circoMiaaaw»  la  deatoiseUe  d'ilozier 
dfflt  Aire  admiaei  ridamerla  sanue  fui  rorme  la  di&ireaoe  de  ce  qu'elle 
doitipafereoiluneparenteditdéfulU,  avecoe  quia  été  po'tu  au  nom  d'hé- 
dUeisjionj^areM...* 

Coonrai  delà Bégie,  fom  vioklioB  de»  «rt. 40el61  de  taloi  dn  22fri- 
■aiie an  7,  es  ce  que ,  d'un  c^,  le»  évèoeaidiB  ubérieur»  â  la  p«cep- 
(ion'  d'un  droit  se  peureot  dooiier  lieu  à  rMtitution  fuedao»  les  troi»  ca« 
limitativeœent  exprimés  dans  les  art.  48,  69,  $  3,  n.  3,  et  daos  ra¥is  d« 
eanaeil  d'Ctat  du  t8-93  ocL  1808,  et  que  nuUepaii  il  n'est  qaettioo  du  ju- 
(eneot  qai  annuUe  uu  lesiamtiH  an  venta  dàquel  Je  iégiûaiee  uBiversri 
avait  «cquitlé  le»  droits  de  imrtalion  (on  cite  le»  airtia  rapportés  L  3fi.  1. 
998  et  309):  —  Que,  d'Un  autre  c<Hé,  kpoiat  de  départ  de  la  prescriplioa 
WrBBalf  est  towoiic»  r^eq«e  de  4a  perceptta*.  aan»  qu'on  pniiae  aroir 
aucun  égard  à  4f autres  cueonstaaoes  qui;  aontétrangiae». 

La  défenae  eat  suffisarameat  développée  dans  l'arrêt  sairant. 
amAt  —  (  aprèsdélii».  en  ch.  du  cens.). 

l>i.  COUfi;  — AXieDdu  qu'un  adminittraïaur  previsoire  delà  •neeesden 
Villnean  avait  été  nosMné  par  autorité  de  juatiee,  à  laisen  du  litige  élevé 
(or  la  validité  du  teataneut  du  défunt;  —  Qae  eet  administrateur,  apri» 
avoir  été  d^kaaeot  autorisé  à  Caire  les  emprunts ,  déclanatkms  et  paienteos 
nécestaires,  a  acquitté  les  dreiu  de  mutalioa,  dan*  le  hw^  presctitetAwe 
la  peuporiion  imposée  par  la  loi  pour  les  fcéritien  an  légatairas  quimaant 
ni  païens  ni  suooessitilcs  du  dtiunt;  — 'Qne  «e  paieiMnt.  fiiit  en  1839. 
était  easeotieUement  réduclilile,  puisqne  la  liquidation  définitive  d«  droû 
dépendait  nécessairement  de  l'évwembnt  du  preoès,  qui  devait  déternoB' 
f  nei  serait  le  légitime  possesseur  de  la  socoesion  ;  qu'en  «et  état  de  elio- 
aes,  la  pteaeriptiua  de  deux  au  ne  pouvait  eoorir  contre  la  Aeoiande  en 
lédoction  du  droit  et  la  demande  ai  restilutian  qui  en  dépendait,  puis- 
Vie  la  droit  de  former  en  demandes ,  u'éuii  pauit  aclnelieiaenlaavert  al 
ne  peiwaU  l'étra  que  par  le  jugeaMot  défaiilif  à  iBlervenir  ;— <}ue  l'arrêt  <ën 
14  juillet  1835,  qui  a  tiié  irrévocablement  la  qualité  et  te*  dralto  des  ptf- 
Ua* ,  a  seulaniorisé  l'eureice  de  ce  droàt  et  de  eelte  aotien  en  prononçant 
l'annulaliou  dn  testament  fait  le  i«  dée.  1899  par  fen  ViUereau  ;  —  Ijae 
«•n'était  qu'à  partir  de  oe  jour.  14  juillet  1885.  que  la  réduolion  da  droit 
flt  la  reatitution  de  l'eioéoeut  de  peroeptian  peuvaient  4lre  demandée»  et 
prononeéei;  quelademaode  dont  il  l'agit  a  été  Cannée  le  18  déc  1886.  et 
par  coocéquentdans  le»  deax  ans  qui  «nt  luivi  Je  jugement  déiiaill'  de  la 
eauie:  d'où  il  suit  qu'en  jugeant .  dan*  l'espèce,  qu'il  yavaitlieni  la ré- 
dndion  dn  droit  perçu  et  a  la  reslitntian de  l'eneédMt  de  pereq)lion,  le 
jngemant attaqué  n'a  violé  ancune  disposition  de  la  loi  ;  —  Kijatte. 

Da  18  juin  4830.— Ch.  civ. -H.  Portalis.pr.piAs.-Jll.  Fiet,  rap.- 
H.  Tacbé,  av.,-^4n.,  c.  caste.  -  UM.  Fiohet  et  Kipawlt.  av. 

Hmemt»  si  «wuictMia ,  «ciMit  rossuaoiaa. 

X»  mtmtiire  de  eomp<aiM*«,  etmmi  m  t(mla  outre ,  leraq»*  l'im. 
«atiMe  dont  la  po$teuioa  «et  Ittifitute  el  dmu  laqneUe  i»  demondmr 
«MMl  s«  faire  moiMmfr,  ett  a'wM  «otew  éMléttrminée,  le  juftde  faix 
ne  peut  statuer  qu'en  premitr  reetort ,  qmelle  qne  aoit  €t'4iiUmtn  te 
modicité  de»  dtmButge»-iulérit$  rielamdt  (1). 
(  Klein  C  Kallewacbs.  ) 

Le  siear  Kallewachs ,  troublé  par  le  sieur  KJein  dans  sa  jouissance  d'une 
portion  de  prairie,  a  demandé  sa  maintenue  possessoire  par  une  action 
en  compUiute,  et  a  conclu .  en  outre,  a  10  fr.  de  dununages-intérèis,— 
Jugement  du  juge  de  paix,  qualitié  en  dernier  ressort,  qui  accueille  ces 
conclusions. 

Sur  l'af^l  de  Klein ,  Kallewachs  oppose  k  cet  appd  une  &a  de  non 
recevoir,  qui  est  admise  par  jugemeoi  du  tribunal  de  Sira*bourg,  dii 
80  janvier  1836,  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  rappelant  soutient  qu'il  a  pu  interjeter  appel  du  juge- 
ment dont  il  s'agit  dans  la  caui>e ,  parce  que  ia  poMeMion  mvoquec  par 
l'intimé  était  coulesiee ,  el  que  cette  posseikioo  élail  d'une  valeur  indâler- 
minée  :  partant  le  juge  de  paix  n'a  pi^  proooucer  en  dernier  ressort, 
quoique  les  dummaget-iuteréù  dcmaoïlés  el  adjugés  oe  surpasteol  pas  la 
ionaie  de  10  tr. ,  et  U  s'appuie  a  cet  égard  sur  différentes  ^uloriié*;  — 
Attendu  que  larU  10  du  tii.  3  de  la  iui  Uu  :i4  août  1790,  confire  aux  ji^s 
de  paix  le  pouvou'  de  juger  en  deruier  ressuct  tuuies  actions  posaetsoire» 
dont  Ja  valeur  n'excède  pas  SO  fr. .  et  que  cet  ariicle  ne  distingue  pas 
antre  les  actions  où  la  puisses«iou  invoquée  par  le  demandeur  esl  avouée 

(1)  Vojr.  ea  terni  divors,  Dict.  eéo.,  V  Degré  da  Juiid. ,  n.  38  ei  suiv.,  8V 
etsuiv.— On  saii  que  dés  iVrél  «uleonel  de  ilttS,  la  jurisprudence  a  toujours 
été  coororme  h  la  décisieo  qu'on  rapporta  ici,  décision  qui  ne  saurait,  en 
droit,  soulMr  la  molddre  difficuM. 


par  le  défendeor.  et  celles  où  la  norsession  est  dénite  :  d'où  l'on  doit 
cooclnre  qne ,  daua»  la  pensée  du  législateur,  les  une»  comme  les  «ulna 
aont  comprises  dans  la  disposition  de  cet  article  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  qae 
le  législateur  n'ignorant  pas  qoe  presque  toqours,  dans  les  actions  posica- 
soires ,  la  posaeuion  était  contestée,  et  que  la  question  de  possession  jointe 
4  la  question  du  trouble  forment  les  deux  élémens  sur  lesquels  roule  le 
fond  de  la  contesiaiion  ;  en  abandonnant  la  décision  de  ces  questions  4  la 
coonàissaûce  du  juge  de  paix ,  il  n'a  bit  dépendre  le  premier  et  le  dernier 
leasoBt  qne  de^Ja  quotité  du  dommage ,  et .  sous  ce  rapport,  la  sagesse  et 
la  prévofanee  du  législateur  sont  palpable»,  car  de  quel  danger  ou  de 
quelle  importance  peut  être  la  maintenne  actuelle  dam  la  posaession,  quand, 
du  jour  au  lendemain  la  partie  condamnée  peut  commettre  un  nouvel  acte 
de  trouble ,  quand  elle  peut  faire  cesser  la  possession  par  une  action  an 
pétitoiee  ?  Ct  ue  voit-on  pas  que  le  système  de  l'appelant  tendrait  à  enlever 
aux  juges  de  paix  la  plus  importante  de  leurs  attributions ,  et  4  rendue 
sigeties  4  l'appiel  les  alEMres  les  plus  modiques  :  tandis  que  le  besoin  d'ai^g- 
menter,  plutét  que  de  restreindre  leur»  attributions,  est  aujourd'hui  géné- 
lalement  senti  t  —  Attendu  que  les  autorités  .invoquées  en  hveur  du 
système  de  l'appelant  sont  comballues  par  un  grand  nombre  d'arrêts  et 
d  opinons  contraires ,  et  que,  quand  lajunsprudeoce  est  aussi  Oollante,  le 
tribunal  doit  puiser  sa  décision  dan»  ce  qui  loi  parait  le  phis  rationnel; 
-^Attendu  qu'il  suit,  de  ce  qui  vient  d'ûredit,  que  c'est  avec  raison  qne 
le  joge  de  paix  du  canton  de  Trnchtersheim  a  qualllié  son  jugement  de 
rendu  «n  oernier  ressort  ;  que  l'appelant  doit  être  déclaré  non  reœvabie 
(dans  «on  appel ,  et  que ,  par  conséquent ,  le  tribunal  n'a  a  s'occuper 
Jii  de  la  forme ,  ni  du  fond  de  ce  jugamenL  > 

Poorvoide  KJein.  pour  violation  et  fausse  applicalion  de  l'arL  10, 
Ut.  S,  de  la  loi  du  94  août  1790,  en  ce  que  les  actions  potsessoire*  sont 
régies  par  le  principe  que.  toutes  les  fois  que  la  demande  porte  sur 
un  droit  ou  un  objet  dout  la  valeur  est  indéterminée ,  elle  esl  soumise  aux 
deux  degré»  de  juridiction  ;  et  qu'il  importe  peu  qu'à  l'action  posseaoire 
ce  joigne  uae  demaude  de  dommages-intérêts  ;  qu'en  elfel ,  celle-ci  étant 
l'accessoire  de  la  première  dont  elle  ne  change  pas  la  nal'ure ,  elle  ne  sau- 
rait 4  elle  seule  constituer  le  taux  du  dernier  ressort.  —  On  elle,  à  l'appui 
du  pourvoi,  la  doctrine  de  HH.  Henrion,  Merlin,  Dalioz  et  Guichard, 
l'anét  solennel  du  25  mai  1822  et  celui  do  31  août  1831  (  V.  Die  gén., 
v°  degré  de  juttd.,  n.  40).  —  Le  sieur  Kallevrachs  n'a  pas  présenté  de 
défense. 

abb4t. 

LA  COUR  ;  —  Vu  fart.  10  du  lit.  3  de  b  loi  do  24  août  1790  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  n'a  pas  excepté  l'action  en  complainte  de  la  règle  géné- 
rale qui  veut  que  les  actions  ayant  pour  objet  des  choses  d'une  valeur  indé- 
terminée subissent  deux  degrés  de  juridiction  ;  qu'il  suit  de  là  que ,  si 
l'immeuble  dont  la  posseuioa  est  liligteuse,  et  dans  laquelle  le  demandeur 
en  complainte  veut  se  Taire  maintenir,  est  d'une  valeur  indéterminée,  le 
juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu'en  premier  ressort  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
indépendamment  de  doumages-interéls  dont  la  valeur  a  été  iixée  à  10  ir., 
le  juge  de  paix  a  maintenu  le  demandeur  dans  une  possession  par  lai  ré- 
clamée et  dont  la  valeur  était  indéterminée  :  d'où  il  suit  que  l'appel  était 
recevable  et  que  lejugemeut  rendu  le  30  janvier  1836,  par  le  tribunal  civil 
de  Strasbourg  qui  a  jugé  le  contraire,  a,  par  14,  expressément  violé  les  lois 
dlée»;  —  Casse. 

Du  17  juin  1839.  -Ch.  oiv.  -H.  Portai»,  l»  pr.-  H.  Chardel,  rapp.- 
M.  Laplagne-Barris,  l"-  av.-gén.,  c.  conf.  -  M.  Scribe,  av. 

BaivR  d'jiivg!itiO!i;  OtcutAiica;  Motifs;  EaneDB. 

L'arrlt  gui,  (oui  en  dédaranl  gu'un  brevets  a  encouru  la  de'ehiance 
de  ion  brevet  d'importation,  en  ce  <iue  la  découverte  était  tombée  dan* 
le  domaine  public,  réfute  néanmoim  de  prononcer  celle  décltéance  en 
faveur  du  pourtuivant,  sous  le  prétexte  gue  celui-ci,  gui  a  obtenu  un 
brevet  semblable,  a  reconnu  par  là  vue  t'invend'on  pouvait  être  l'objet 
d'une  propriété  privée,  doit  être  annulé  comme  créunt  une  exception 
gui  a'ett  pat  écrite  dans  la  loi  et  comme  commettant,  dès  lors,  un  excès 
de  pouvoir.  (L.  7jaov.  1791,  art.  10,  n.  3.p 

L'erreur  dans  Ifs  motifs  ne  peut,  comme  l  absence  complète  de  motifs, 
constituer  la  violation  de  l'art.  7  de  la  toi  du  20  ovrtl  1810  (2)'. 
(Lambert  C.  Pucquel.) 

Le  15  juin  1830,  le  sieur  Pucquel  obtient  un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  pour  des  appareils  de  baius  de  vapeur  dits  fiatru  russes. 
—  Posterieuremrnt,  le  sieur  Lambert  se  fait  délivrer  un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnemenl  pour  des  appareils  du  même  genre.  Pocquei 
poarsait  Laratiert  en  oontreiafon  devant  le  juge  de  paix.  A  ces  poorsuites 
LanAert  répond  par  une  assignation  devant  le  tribunal  civil ,  tendant  4 
Mre  déclarer  IH>cquel  décha  de  son  brevet ,  parce  que  le»  appareib  de» 
Bains  ruaaes  étaient  depuis  tang-lemps  connu»,  mi»  en  asage,  et  se 
trouvaiMt  déjà  ot/Bsigoes  et  'décrits  dsns  des  ouvrages  publiés  et  imprimés. 

21  août  1834,  jageaMnldu  tribunal  delà  Sane  qui  accueille  le  système 
de  Lambert  el  psonpoœ  la  décbéancedu  brevet  dePooquel. — Appel  par  ce 
dernier. 

20rév.  1836,  arrêt  de  la  conr  de  Paris  qui  met  l'appellation  rt  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  l'appelant  des  condamnations  con- 

(9)  Voy.eB«««eli»«7.  l.«0»,a44,4a3;S«.l.  140, et  arrêta cM» «M. 
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In  lai  pronoocits  ;  au  priocipal,  met  bon  de  coar  les  pwtiM-:— •  Conii- 
dénDt,  porte  cet  arrêt,  que,  >i,  par  saila  de  la  dichéaDce  eneoame  par 
Poeqnel,  deion  breret  dlmportation  de*  bains  mues  en  France,  Lambert 
s'est  crn  fondé  i  prendre  lui-même  un  antre  brevet,  il  est  aronê  par  le- 
dit Lambert  qu'il  n'avait  osé  de  ce  moyen  qne  ponr  aehalander  son  éta- 
blissement ;  —  Qu'il  convient  également  qu'if  s'est  formé  des  élablissemens 
semblables ,  et  qu'il  n'a  ni  l'intention  ni  le  droit  de  gêner  ses  i»nenrrens 
ponr  une  industrie  entrée  dans  le  domaine  public  ;  —  Considérant  oéan- 
moins,  que,  jnsqn'i  cet  aveu  et  cette  manifestation  d'intention,  Lambert  et 
Renon  n'ont  pu  opposer  i  Poeqnel  qne  sa  prétendue  importation  était  tom- 
bée dans  le  domaine  public,  et  qu'il  j  avait  décbéance  ae  son  brevet,  puis- 
qu'on obtenant  un  brevet  semblable,  Lambert  reeonnaisuit  lui-même  qu'il 
pouvait  j  avoir  propriété  privée  i  cet  écard...> 

Pourvoi  de  Umbert.— I»  Violation  del'art.  7  de  la  loi  du  90  avril  1810, 
en  ce  que  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  n'ont  pas  de  relation  directe  avec  son 
dispositif,  et  que  mêmeils  lui  sont  contraire*,  ce  qui  équivaut  à  un  défkut  ab- 
solu de  motif*.  —  En  fait,  on  remarque  que  le  dispositif,  en  décbargeant 
le  sieur  Pocquel  de  ladédiéance  prononcée  par  les  premiers  juges,  reconnaît 
par  cela  mêipe  qu'il  n'y  a  pu  lieu  à  cette  décbéance,  tandis  que  les  moUft 
non  seulement  sont  étrangers  à  la  question  de  validité  du  brevet,  mais 
encore  contredisent  le  dispositif  en  ce  quIU  supposent  constamment  que  la 
décbéance  est  encourue. — On  cite,  è  l'appui  do  principe  invoqué,  l'opinion 
de  Favard-de-Langiade  (  v*  Jugenôeot,  p.  176),  de  Merlin  et  de  Carré ,  et 
plnsienrs  arrêts  de  la  Cour.  (Voy.Oict.  gén.,  v<>  Motifs,  n.  80,91,  76.1 

i"  Violation  de  l'art.  16  n.  3  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  en  ce  que  Parrêt 
attaqué,  en  puisant  dan*  l'aveu  du  demandeur  et  dans  la  circonstance 
qu'il  avait  lui-même  obtenu  un  brevet  temblable  &  celui  du  défendeur,  le 
motif  de  son  refu*  de  prononcer  la  déchéance  de  ce  dernier  brevet,  quoi- 

2 ail  reconnaisse  quel  invoition  brevetée  était  tombée  dans  le  domaine  pu- 
lic,  a  créé  une  exception  arbitraire.  —  La  loi,  dit-on,  dispose  d'une  ma- 
niera générale  et  absolue  quetont  inventeur,  on  se  disant  tel ,  qui  aura 
obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  déji  consignées  et  décrites  dans 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés  ,  sera  dtehu  de  sa  patente.  Elle  ne  res- 
treint pas  le  droit  de  poursuivre  la  décbéance  à  certaines  personnes  ;  elle 
accorde  ce  droit  à  too*  les  intéressés,  et  par  cela  même  une  cour  royale 
ne  peut  se  refusera  déclarer  la  décbéance,  sous  le  prétexte  d'une  fin  de  non 
recevoir  quelconque  contra  le  poursuivant.  —  Dans  l'espéM ,  qu'importe 
que  le  sieur  Lambert  te  soit  fait  breveter  peur  la  même  découverte  et  qu'il 
ait  ainsi  reconnu  qu'il  j  avait  matière  i  brevet.  Quand  des  inventions  sont . 
tombées  dans  le  domaine  publie,  celui  qui  fait  ses  diligences  contre  le  bre- 
veté qui  voudrait  les  retenir  dan*  son  monopole  est  censé  agir  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie  ;  les  moyens  de  déchéance  qu'il  invoque  sont  d'ordre 
public,  et  dès  lors  on  ne  saurait  lai  opposer  son  aveu  ou  sa  reconnaissance 
particulière.  —  Le  sieur  Pocquel  n'a  pas  défendu  au  pourvoi. 
AaatT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  I"  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé,  ponr  réformer  le  jugement  dont  était  appel,  et  pour  mettre  les  par- 
ties hors  de  cour,  sur  ce  qne,  en  obtenant  un  brevet  semblable  à  celui 
de  Pocquel,  Lambert  avait  reconnu  lui-même  qu'il  pouvait  y  avoir  pro- 
priété privée  i  cet  égard  ; 

Attendu  que  si,  en  s'eiprimant  ainsi ,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  un 
motif  erroné,  elle  a,  toutefois,  donné  un  motif ,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  encouru  la  nullité  prononcée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril 
1810  ;  —  Rejette  le  1» moyen; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Vu  Part.  16  n.  3  de  la  loi  du  7  ianv.  1791;  —At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  Pocquel  avait  encouru  la 
déchéance  de  son  brevet;  que,  néanmoins,  il  a  infirmé  le  jugement  qui 
avait  déclaré  la  déchéance  et  a  mis  les  parties  hors  de  cour,  par  le  motif  que 
Lambert  n'a  pu  opposer  à  Pocquel  que  sa  prétendue  importation  était 
tombée  dans  le  domaine  public  et  qu'il  y  avait  déchéance  de  son  brevet, 
puisqu'cn  obtenant  un  brevet  semblable,  Lambert  reconnaissait  lui-même 
qu'il  pouvait  y  avoir  une  propriété  privée  &  cet  égard  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ce  motif  pour  se  refuser  à  déclarer  une  dé- 
chéance que  lui-même  reconnaissait  avoir  été  encourue ,  l'arrêt  attaqué  a 
créé  une  exception  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  qu'il  a  ainsi  commis  un 
excès  du  pouvoir  et  violé  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  —  Casse. 

Du  4  juin  1839.- Cb.  civ.  •  M.  Portalis,  1"  pr.  -  H.  Renouard,  rapp., 
U.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -  H.  Lebon,  av. 

CoailDIlAVTi,  RtTlBUSSaMERT,  PoBLlCITt. 

L'acte  notarié  gui  rétablit  mire  lu  époux  la  eommv$tauié  n'ut 
poi  tournis  aute  formes  <fe  publicité  prneritu  à  l'égard  des  jugemeiu 
d«  séparation,  par  l'art.  872  e.  pr.  ;  il  suffit  que  la  pubUcité  exigé» 
par  lu  art.  1451  et  1446  o.  civ.  combinés,  ait  été  observée,  conformé- 
ment à  ces  artielu,  pour  gu«  le  rétablissemeni  de  la  communauté  pro- 
duise tous  su  effets  vis  à  vis  du  tiers.  (C.  civ.  1461 1446  ;  C.  pr.879)  (1). 
(De  Villepoix  C.  commune  de  VIUyval-dn-Roi.) 

Par  jugement  du  1«  oct.  1812,  les  époux  de  Villepoix  avaient  été  sé- 

(1)  Cette  importante  décision,  neuve  en  jarisprndenee,  est  contraire  à  l'o- 
pinion de  U.  Duraoton  (t.  14,  n.  4S0,  nota}.  Mais  cette  opinion,  nous  paraît 
vicloiienseneai  réfutée  paria  cour  aopiêfflc. 


narés  de  biens.— Par  acte  nourié  do  11  juin  1815 ,  ils  déetarèrent  réta- 
blir leur  communanlé.  Une  expédition  de  cet  acte  fut  afBcbée  au  tribunal 
de  première  insUnee ,  conformément  i  l'art.  1451  e.  dr.  ;  mais  ancnn 
extrait  ne  fut  alBchéen  même  temps  ao  tribunal  de  commerce,  ni  dans  les 
chambre*  des  avoués  et  des  notaire*,  altii  que  le  prescrit  l'art.  873  c.  pr. 
dv..  pour  le*  jugemens  de  *ép*ration  de  biens. 

En  1888,  le  (leur  de  Villepoix,  comme  eh«f  de  la  eommonaulé,  forma 
contra  la  oomarane  de  Villyval-du-Roi  une  demande  en  bornage  de  oer- 
Uines  propriété*  appartenant  k  *a  femme  et  contigoê*  i  de*  terraim 
communaux.  —  Apre*  avoir  lai**é  prendre  contre  elle  deux  iogemen*  par 
défaut,  l'un  ordonnant  nne  expertise,  l'autre  homotogoant  le  rapport  dei 
expert*.,  la  commune,  *ar  *on  opposition,  a  excipé  contre  le  (leur  de 
VHiepoix  de  *on  défaut  de  qualité  pour  représenter  *a  iSemme.  Le  réUbSs- 
(ementde  lacommnnanté,  disait  la  commune,  est  sans  effet,  dès  que  l'acte 
n'a  pas  été  affiché  au  tribunal  de  commeree,  comme  l'avait  été  le  juge- 
ment de  •éparalion  de  biens;  dés  lors,  la  femme  devant  être  considérée 
comme  séparée  vi*-à-vi*  de*  tiers ,  son  mari  est  sans  caractère  légal  pour 
exercer  *e*  action*. 

Cette  fin  de  non  recevoir  a  été  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de 
Meppe,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  6  nov.  18S&.  —  Lea 
moUfa  de  cet  arrêt  et  ceux  de*  premiers  juges  qu'il  a  adoptés,  sont  rap- 
portés au  vol.  1836,  3*  part.,  p.  181. 

Pourvoi  des  époux  de  Villepoix.—  Pour  (enlreautre*  moyens)  exeékde 
pouvoir,  vioUtion  des  art.  4451  et  1445  c.  dv..  et  bosse  applieation 
de  l'art.  873  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  atUqué  a  considéré  les  épo«  de 
VUlepoix  comme  étant  encore  séparés  de  biens,  alon  qu'Us  avaient  réUbtt 
leur  conmiunauté  en  se  conformant  exactement  i  toutes  les  formalités 
prescrite*  pour  ce  eu,  auquel  e*t  inapplicable  l'ari.  873  c.  pr.  —  L'art. 
1461,  dit-oo,  autorise  le  rétablissemeni  de  la  comnmnanté  entre  deux 
époux  séparés,  et  ne  soumet  ce  nouvel  accord  qu'à  la  formalité  d'un  acte 
noUrié  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme 
de  l'art.  1445.  —  Ce  dernier  article  porte  que  i  toute  séparation  de  bien* 
doit,  avant  son  exécution,  êtrerenduepublique  par  l'affiche  sur  un  tableau 

i  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance 

Il  ne  prescrit,  en  outre,  l'aniche  au  tribunal  de  commerce  que  lorsque  le 
mari  est  marchand,  banquier  on  commerçant  ;  le  tout,  i  peine  de  nullité 
de  l'exécutioD.  —  Si  donc  le  mari  n'est  pu  commerçant  (et  c'est  le  eu  de 
l'espèce),  il  suffit,  pour  que  le  rétablissement  de  la  communauté  produise 
ses  cffirts  i  l'égard  des  tiers,  que  l'acte  noUrié  qui  le  constitue  ait  été 
affiché  au  tribunal  dvil,  d'après  la  combfaiaison  des  art.  1461  et  1445  e. 
dv.  —  Cette  conséqnence  n'est  pu  contestée  par  la  cour  royale ,  à  ne 
s'en  tenir  qo'k  ces  di*po*ition«  de  loi;  *eulement  elle  prétend  qne  l'art. 
873  c.  pr.  a  ^onté  de  nouvelles  formalité*  d'affiche  qui  n'ont  pai  été 
observées  par  les  demandeurs.  Mais,  en  lisant  cet  article,  on  voit  qu'il  ne 
parie  que  au  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  bien*.  Son  silence  à 
Pégard  de  l'acte  qui  rétablit  la  eommunanté  n'expliqne-t-il  pesasses  qn'U 
l'a  laissé  sous  l'empira  exdusif  du  code  dvil  ?  C'est  là  ce  qu'il  faut  décider, 
malgré  l'objection  spédeose  prite  de  ce  qu'il  est  naturel  qne  les  tien  soient 
avertis  du  rétablissement  de  la  communauté,  par  les  mêmes  moyens  de 
pnblidté  qu'on  a  employés  pour  leur  faire  connaître  la  dissolution.  Cette 
raison  aurait  peut-être  dû  paraître  grave  an  législateur;  mais,  dans  le 
silence  de  l'art.  872,  le  juge  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  étendre  des 
iormes  et  de*  nullités,  par  voie  d'analogie.  —  H.  Duranton  est  le  seul 
d'entre  les  auteur*  qui  semble  supposer  que  l'observation  de  l'art.  873  est 
aussi  nécessaire  pour  l'acte  qui  retablit  la  communauté  gue  ponr  le  juge- 
ment de  séparation  de  ïàeas.  Mais  cette  opinion  n'est  fondée  sur  aucun 
textepréds.— Dans  l'intérêt  de  la  conminne  défenderesse,  on  reproduit,  en 
les  dévdoppant,  les  motiCs  de  l'arrêt  atUqué. 

laatT — (apr.  un  long.  dél.  en  di.  du  cons). 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  1445  et  1461  c.  dv.  et  l'art.  872  c.  pr.  dv.; 
—  Attendu  qne  l'art.  1451  c.  civ.  ne  soumet  les  actes  qui  font  cesser  ia 
séparation  de  bien*,  et  rétablissent  les  conventions  matrimoniale*  dana 
leur  force  originaire,  qu'au  mode  de  publidté  établi  par  l'art.  1445  du 
même  code,  lequd  prescrit  seulement  l'affiche  dans  un  tablrân  placé  dans 
U  prindpale  salle  du  tribunal  de  première  insUnce; 

Attendu  que  l'art.  873  c.  pr.,  qui  a  introduit  de  noovdies  formalités  de 
publidté,  ne  le*  a  pre*crite»  que  pour  les  jugemens  de  séparation;  qu'il 
n'a  pu  étendu  ses  dispositions  aux  actes  qui  annullent  le*  *éparation*;  — 
Que  cet  art.  872  te  réfère  excluxivement  a  l'art.  1445  c.  dv.,  et  ne  fait 
aucune  nfention  de  l'art.  1451  ;  que  le*  rédacteurs  du  code  de  procédure, 
qui  ne  pouvaient  ignorer  la  disposition  portée  dan*  cet  art.  1451 ,  s'ils 
avaient  eu  l'intention  de  comprendre  le*  acte*  *nr  leequels  cet  article  avait 
disposé,  dans  les  nouvdies  conditions  de  publidté  qu'ils  créaient,  auraient 
désigné  ces  actes  par  un  texte  formd,  inséré  dans  cet  art.  872  ;  —Qu'ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'art.  87S  c.  pr.  comprenait  l'ade  du  11 
janv.  1816,  que  cet  acte  ne  pouvait  produire  eflét  contre  le  défendeur,  parée 

Îiu'il  n'af  ait  pas  été  soumis  aux  formalités  énoncées  dans  cet  artide,  et  que 
e  sieur  Villepoix  n'était  pu  recevable  dans  sa  demande,  a  créé  nne  nul  • 
Uté  et  une  exception  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi ,  a  commis  on 
excès  de  pouvoir,  et,  par  auite,  a  violé  le*  art.  1446  et  1451  e.  dv. ,  et  a 
fkuaieuent  appliqué  I  art.  872c.  pr.;  —  Cat*e. 

Do  17  juin  1889. -Cb.  dr.-H.  Boyer.pr.  -H.  Tripier,  rap.-H.  U- 
plagne-Beois,  !«  ar.-gén.,  c  eonf.  -  MM.  Ledrn-RolUn  et  Scribe,  av. 
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QiOM  nota,  HjOitikbs,  DivKisiuTt.  —  Coiin*T  nmioAm,  Tin*. 

L'arrêt  nudu  tmr  l'mppel  tMgrjeti  par  fw»  <(m  eoKMtitn  ou  ton 
refriteiaimt  (m  molMr*  M»i*(b\e,  ttspétialtimnl  ntr  «m  quettio»  de 
paiement  de  dette  à  la  charge  de  la  etueeseUm) ,  ne  peut  piloter  ou» 
OHlret  eohérUiertipii  n'ont  pat  M  partie*  dam  Vtnttmee  :  àVégard 
de  cet  derniers,  l»  jugement  depremUre  inttence  doit  être  réputé  avoir 
-aegui»  l'autorUé delà  ehoee  jugée  {C.ti'rAt6&,  1351)  (1). 

Le  contrat  judMak'e  n'a  dfeffet  q^enire  lee  partie*  inttaneiée*.  (C. 
<iT.il66.) 

(Un^t  C.  Cathew  et  bMUen  Langlet.  ) 

Aprti  la  iDOrt  dei  lieur  et  dame  Langlet  déoèdéa,  le  premier  en  1793, 
«I  la  dame  Laoglel  en  1800 ,  de  nombreni  débals  ('élevèrent  entre  lean 
aeof  eobns  rar la  liquidation  et  le  partage  de  leort  «ueoeasions.  —  Le  36 
mai  1829,  il  interTinl,  entre  le  ca|Htaine  langlet,  l'an  det  enfant ,  d'nne 
part,  et  letaatres  eohèritiert,  dont  nluleara  étaient  reprétenlét  par  ietieor 
Catiieiu,agiiMnt  toit  comme  ceasionaaii«  de  leurs  droits,  toit  comme 
créancier  en  rertu  de  l'art.  1166  e.  dr.,  d'antre  part,  on  jugement  qui 
dédda,  entre  autres  choses ,  que  le  capltaioe  Langlet,  qni  se  tronrait 
^sréander  de  ses  pire  et  mire  en  vertn  d'obligations  à  lui  sooscriles  et  pour 
«Toir  désintéressé  (  en  assignats  )  on  sienr  Perdrieut  qui  poorsuivait 
'Contre  eai  le  paiement  d'one  rente,  serait  remboursé  sur  la  succession, 
vtUeur  nominale,  et  non  pas  râleur  réduite  d'apris  l'échelle  de  dépré- 
ciation des  assignats,  ainsi  que  le  i>rétendaient  ses  cohéritiers. 

Ce  jugeaient  fut  f^pé  d'appel,  mais  par  le  sieur  Calheux  seulement 
4DS  noms.qa'il  agissait;  les  autres  cohéritiers  ne  furent  pas  mis  en  cause  et 
n'intervinrent  en  aucune  façon.  Pendant  l'instance  d'appel,  le  capitaine 
Langlet,  intimé,  signifia  des  condusioos  par  lesquelles  il  demanda  acte  de 
•on  contentement  i  ce  que  le  remboursement  à  lui  dû  ne  lui  fût  fait  que 
Talenr  réduite  au  taux  du  jour  où  il  avait  efflxhté  les  paiement  en  assignats 
à  la  décharge  de  ses  pire  et  mire.  —  Sur  quoi,  il  intervint,  i  la  date  dn 
17  mars  1881,  un  arrit  qui  déclara  qu'en  eflèl  le  capital  de  la  rente 
remboursée  par  Langlet  à  Perdrieux  ne  serait  alloué  en  repritet  *ur  la 
tueeeition  que  conformément  aux  conclusions  précitées,  et  qu'il  en  serait 
^  mime  des  autres  obllgaUont  dont  Langlet  réclamait  l'acquittement. 

Après  cet  arrii,  on  reprit  let  opéralions  de  la  liquidation  devant  le 
notaire  commis.  Hais  li  s'éleva  une  nouvelle  difficulté  :  Catheox  pré- 
tendit que  la  réduction  ordonnée  par  la  cour  royale  devait  profiter  i  tous 
les  cohéritiers  ;  le  notaire  soutenait,  au  contraire,  qu'elle  devait  être  rea- 
4reinte  i  la  partde  Gatheuxqui  avait  seul  appelé  du  jugement  du  M  mai 
1829,  et  11  adopta  eette  base  de  liquidation.  —  A  la  suite  d'un  contredit, 
one  nouvelle,  instance  Ait  engagée  dans  laquelle  InterriDrenl  tous  les  co- 
héritiers dn  capitaine  Langlet,  demandant  que  l'arrêt  du  17  mars  1831, 
lût  déclaré  commun  avec  eux.—  Quant  an  capitaine,  il  repoussait  ces  con- 
clusions, en  invoquant  la  chose  jugée. 

En  cet  état,  uu  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  37  juin  1834,  a 
dit  i  bonne  cause  le  contredit  apporté  parCatheux  an  travail  du  notaire 
Uqnidatenr,  et  a  déclaré  inadmissible  la  distinction  faite  par  ce  dernier:— 
€  Attendu  qu'il  s'agit  de  la  liquidation  d'une  succetsion  qui  ne  (brme  qu'un 
tout,  et  que  la  reconnaissance  passée  par  le  capitaine  Langlet  de  ne  réclamer 
que  rairâr  réduite,  les  sommes  par  lui  pa  jées  en  assignats,  profile  i  tous  ; 
—  Va,  d'aillears,  l'arrêt  de  la  cour  da  17  mars  1831  ;  que,  dès  lors,  la 
-prétention  du  capitaine  Langlet,  en  ce  qui  concerne  Catheux  et  les  autres, 
ne  peut  être  accueillie...  > 

Pourvoi  du  capitaine  Langlet — 1«  (mofeo  rejeté  en  fait)  ;  —  2°  Viola- 
tion des  art.  1 165, 1350  et  1351  e.  eiv.,  en  ce  la  cour  de  Bouen  a  méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  étendant  les  effets  de  l'appel  i  d'autres 
parties  que  celles  qui  ont  figuré  dans  l'instance.— Les  dédsions  judiciaires, 
xommefes  contrats,  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  y  ont  été  parties  :  c'est  ce 
qui  résulte  i  la  fois  des  art.  1166  et  1351.  il  ne  peut  eo  être  autrement 
entre  cohéritiers,  si  ce  n'est  en  matière  imlivisible  ou  solidaire.  Dans  l'es- 
pèce, la  contestation  était  essentiellement  divisible ,  car  il  s'agissait  d'un 
remboursement  dont  chacun  des  héritiers  n'était  tena  que  daus  la  propor- 
tion de  son  émolument.  Dès-I'jrs,  l'appel  fnterielé  par  un  d'entre  eux  ne 
profitait  qa'i  lui  seul  et  n'empêchait  pas  que  le  jugemrnt  n'acquit  l'aulorité 
de  lachose  jugée  vis-a-vis  de  ceux  qui  gardaient  le  silence.  Le  demandeur 
Ini-mêrae  ne  s'est  engagé  par  ses  conclusions  en  appel  que  vis-i-  vis  du 
sieur  Catheux,  seul  appelant;  celte  restriction  n'avait  pas  besoin  d'être 
exprimée,  et  l'arrêt  qui  est  intervenu  n'a  pas  pu  statuer  au  profit  des  héri- 
tiers absent.  —On cite  les  arrêts  des  37  mai  1834  et  9  fév.  1833  qui  dé- 
cident que  toute  procédure  est  essentiellemeat  divisible  (V.  34.  1.  250; 
35.  1. 159.  —  V.  aussi39.  1. 118.) 

Le  sieur  Calheux  a  seul  défendu  au  pourvoi.  On  commence  dans  son 
intérêt  i  faire  observer  que  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  l'at- 
teindre, puisqu'il  était  partie  lors  de  l'arrêt  qui  avait  ordonné  le  paiement 
des  créances  du  demandeur,  valeur  rèduiie.  On  essaie  toutefois  de  re- 
pousser ie  pourvoi  dans  l'iulérêt  des  cohéritiers  défaillans,  et,  pour  cela,  on 
dit  que  let  principes  invoqués  par  le  demandeur  sont  inspplicables  à  la 
cause.  EneffetlecapiUiae  Langlet  déclarait,  lors  de  rarrêt  de  1831,  qu'il 
consentait  que  le  capiui  de  la  rente  Perdrieux  ne  lui  fût  alloué  en  rtprite 
«tir  la  succession  que  valeur  réduite  ;  il  demandait  que  Catheux  fût  comp- 
table envers  la  cohérie;  il  concluait  en  un  mot  à  l'égard  de  tons  là  co- 

(1)  Voy.  ««iMré,  p.  118;  DIct.  jén.,  v»  Appel,  n.  178, 145,  W8. 

1839.  —  i"  Partie.  —  6*  Cahier. 


héritiers,  et  aussi  l'arrêt  de  1831  stalua-t-il  avec  la  même  extension,  atati 

Îiu'on  le  voit  par  le  mot  succession  qu'il  emploie.  L'arrêt  attaqué  n'a 
ait  que  reprodnve  tes  mêmet  termet.en  déclarant  qu'ils  t'appliquent  à  tou 
les  cohéritiers.  Loin  de  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  Il  l'a  donc  rea- 
peetée  dans  l'arrêt  de  1881 . 

ABBtT  —  (apr.  dél.  «n  d>.  da  oont.) 
LA  COUR;  —  ...  Sur  le  second  moyen  :  —  Vu  les  art.  1165, 1350et 
1351  e.  dv.  ;  —  Attendu  que,  par  jugement  dn  26  mai  1829,  le  tribunal 
det  Andelys,  statuant  sur  un  grand  nombre  de  cheb  entre  les  hérilicn 
det  époux  Langlet,  avait  ordonné  que  let  divftses  dettes  contnctéet  par 
ceuxHà  envers  leur  fils,  le  capitaine  de  navire  Rieolas-Simon  Langlet,  laiie> 
raient  remboursées  voleur  nominale  et  non  valeur  réduite  d'après  l'échelle 
de  déprédation  des  assignats  ; 

Attendu  que,  de  toutes  les  parties  que  pouvait  blesser  ce  jugement,  le  sienr 
Catheux,  qui  se  trouvait  aux  droits  de  plusieurs  des  cobénlim,  soit  comme 
créander  de  l'un  d'eux  et  exerçant  ses  droits ,  soit  comme  cettionnaire  de 
quelques  autres,  fut  le  seal  qui  en  appela  ;  que,  dans  l'instance  d'appel,  le 
capitaine  Langlet  reconnut  qu'ayant  payé  en  assignats ,  i  la  décharge  de 
set  pire  et  mère,  le  remboursement  ne  devait  lui  être  fait  qu'en  rédmsant 
le  capital  d'apr<»  l'échelle  de  déprédaUon ,  et  que ,  par  des  condusiona 
formelles,  ledit  Langlet  demanda  qall  loi  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  con- 
tentait à  ce  que  ce  remboursement  ne  lui  fût  fait  ^oe  valeur  réduite  au 
taux  du  jour  où  ce  paiement  avait  été  efiedné  par  lui  ; 

Attendu  que ,  sur  ces  conclusions,  et  par  arrêt  du  17  mars  1831,  la  ooor 
royale  de  Rouen  ordonna  que  •  le  capital  de  la  rente  remboursée  par  Langlet 
c  a  Perdrieux  ,  ne  serait  alloué  en  reprises  sur  la  succession  ou'en  valeur 
•  réduite  suivant  l'échelle  de  déprédation  au  taux. du  jour  où  le  remboor- 

<  scment  avait  été  efltelué ,  de  même  que  les  deux  obligations  dont  le 
«  capitaine  Langlet  était  créande^  sur  la  succession  maleroelle,  comme 

<  ayani  été  consenties  par  sa  mère  »  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  n'ayant  été  rendu  qn'entre  Langlet  et  Catheax, 
celui-ci  aux  qualités  tut-énoneéet ,  n'avait  ainsi  statué  qu'à  leur  égard, 
et  que  le  jugement  précédent,  qui  avait  ordonné  le  remboursement  valeur 
nominale  eo  faveur  de  Langlet ,  des  sommes  piyéet  par  lui  i  la  décharge 
de  la  succetsion ,  n'ayant  pas  été  frappé  d'ap|iel  par  les  autres  eohèritiert , 
ce  jugement  avait  acquis  pour  eux  l'aulorité  delà  chose  jugée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que ,  si,  du  consentement  donné  par  Langlet  dans 
llnstance  d'appel ,  à  ce  que  le  remboursement  lui  fût  fait  valeur  réduite 
d'apris  l'échelle  de  dépréciation,  il  était  résulté  un  contrat  judidaire ,  ce 
contrat,  aux  termes  de  l'art.  1165  c.  dv. ,  n'avait  eu  d'effet  qu'entre 
Langlet  et  Catheux  ,  aux  qualités  qu'il  agissait  seulement,  et  n'avait  pa 

Kofiter  aux  tiers  ;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Rouen  qui ,  par 
irét  attaqué  du  27  juin  1834 ,  a  appdé  ceux  des  cohéritiers  qui  n'avalent 
point  été  parties  dans  l'arrêt  précédent  du  17  mars  1831 ,  à  jouir  du  bé- 
néfice dndit  arrêt,  et  a  ordonné  qu'ils  rembourseraient  à  Langlet  tel 
créances  valeur  réduite  d'après  l'échelle  de  dépréciation  des  assignats , 
lorsque,  par  le  jugement  du  26  mai  iS'iO,  qui  avait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  leur  égard,  ils  avaient  été  condamnés  à  les  lui  rembeaner, 
valeur  nominale,  a  essentiellement  violé  les  art.  1165,  1350  et  1351  c 
dv.  ;  —  Par  ces  molifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  3«  moyen  ; 

—  Rejette  à  l'égard  de  Calheux  ;  —  Et  Cosse  à  l'égard  des  autres  parties 
défaillantes. 

Dul5  mai  1839.— Ch.  dv.-M.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-M.  Béranger, rap. 

-  H.  Lapiagoe-Barris,  pr.  av.-gén.,  c.  conf.  -  MU.Garnier  elGaliMet,  ar. 

DOVICIIE,  CBSRCtUXHT,  DtCLSIlATlOH. 

Ladouble  déclaration  d'un  changement  de  domicile  ,  faite  conformé- 
ment à  l'art.  104  c.  ctv.  ne  tufHt  pa*  pour  opérer  trantlalion  de  domi- 
cile ;  il  faut  encore  qfi,'eiUeait  élétuivie  d'une  habilation  réelle  dan*  le 
nouveau  lieu  (G.  dv.  103,  104}  (3). 

...Et  l'appréciation  de  ce  dernier  fait  appartient  eouverainement 
aux  juges  du  fond  (3). 

(Descoutures  C.  sa  femme.) 

Le  11  avril  1837 ,  la  dame  Descoutures  a  intenté  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  contre  son  mari ,  devant  le  tribunal  de  Caen.  Il  parait  que 
déjà ,  depuis  l'aonée  1836,  le  sieur  Descoulures  avait  déclaré  son  intentioa 
de  transporter  son  domicile  à  Brelleville,  arrundissement  de  Lisieux ,  sui- 
vant le  prescrit  de  l'art.  104  c.  civ.  Le  sieur  Descoulures  a  donc  décliné 
la  compétence  du  tribunal  de  Caen.  Hais  uiî  jugement  a  rejeté  cette  ex- 
ception. 

Le  sieur  Descoulures  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  et  a  demandé  i 
prouver  par  témoins  que  sa  femme  était  allée  à  Brelleville  et  que  là  elle 


qui 

Brelleville. 

13  août  1838 ,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  confirme  en  ces  termes  : 
—  I  Considérant  que,  pour  opérer  un  changement  de  domicile,  il  ne  suffit 
pas  de  faire  les  déclarations  mentionna  dans  l'art.  104  c.  civ.,  mais  qu'il 
faut  que  l'intention  qu'on  a  manitetlée  ait  re^u  son  exéculion  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'aniérieuremenl  à  1836,  Michel  Descon- 

~  («-5)  Conf.  Dict.  gén.,  v"  DomlcUe,  n.  ïO  «t  sulv.  ;  t.  8».  1.  880  ;  8«.  1.  «B. 
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32C  MEUEÊRE 

Cnnvâirwô*3^îcik)Tcaeii,  roe  de  l'BAtel-de-yiUe  ;  —  Contidénuit  que 
'la  femme  1>e«coutnrM  a  inleoté  «on  action  ep  (tparaiioD  4e  corps  coiure 
■M  mari,  aa  mois  d'avili  1837;  —  Couudéranl  qu'il  ett  vrai  qu'à  ceUe 
tpoqae ,  -Micfael  Detooutnm  rékidalt  tourcnt  i  BreltevUle,  où  il  6lait  oliligé 
4e  8arv«tllcr  Pexploitation  d'une  prourUté  qu'il  a  fait  valoir  momentané- 
Bwnl.  par  «uite  d'uoe  ré»ilialion  de  bail ,  mais  qu'il  a  fait  aflicber  k  loner 
«t  40*00  auare  nitmeqult  a  affermée  deraièremeot;  —  CowJdéraai  qu'il 
ifanit  Tcmii  la  malton  de  Caen  que  |>our  la  Sauil>-Michel  1)(37 ,  et  qu'à 
npoqoe  de  l'actioD  Jl  avait  encore  ton  prinqpal  élattiissemaat ,  c'ea^i- 
Mre  ion  domicile,  a  Catp .  puUquIl  avait  coutervéta  maitua  lubilée  (lar 
«a  femme  et  te»  eobai  dont  oo  faisait  l'éducation  ;  —  Cootidéraiit  aussi 
■^ae,  le  3  mai  t837,  Descouiuret  a  reconnu  qu'il  avait  son  domicile  a  Caen, 
«t  que  rien  ne  peut  faire  présumer  que  i'appelaot,qui  a  été  notaire,  ait  lait 
ceite  recoouaiisaoce  ^r  «iveur  oo  par  surprise  ;  —  Coosidéraiit  qu'il  est 
Imtflle  d'ordonner  la  preuve  demauée  :  en  effet,  lors  même  que  les  faits 
artUenlés  seraient  établi»,  ils  seraient  iosuflisans.  pui.-que  la  femme  Descou- 
tores  aurait  pu  parler  de  son  intention  d'aller  demeurer  à  Brellev  Ule  à  une 
époque  qui  n'e>l  pas  même  indiquée,  el  qu'il  n'en  rékullcraii  pas  qu'elle 
aurait  réellementreconou  que  Mm  mari  y  avait  alors  son  domicile...  > 
Pourvoi  du  sieur  Dekcoutures,  pour  viplatioo  des  art.  103,  1U4,  ISfiS, 
'  d  fausse  applu^tioo  de  l'art.  iOJ  c.  dr.  —  L'arL  103  porte  que  le  ctua- 
«emenl  de  dumiclle  «'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
Veo,  joint  a  l'inlenlion  i'j  titar  ton  principal  élablisteoient.  L'art.  iu4 
déclare  que  la  preuve  de  l  iMeMion  résulte  d'une  déclaration  ejpresse, 
WÎe  Uni  i  la  municipalité  du  iicu  que  l'on  quitte  qu'a  celte  du  lieu  oix 
■  Vao  a  Irautféré  son  domicile.  Entin,  l'art.  105  dispose  qu'a  défaut  4e  M- 
idara(ion  tasprette ,  Ja  preuve  de  l'iotenlion  résulte  des  circooslancea.  — 
9e  la  cumbiDaiion  de  ces  arlicles  il  résulte  que  la  preuve  de  l'inleutionest 
abaodounée  a  l'apprédation  des  juges,  lur.>qu'il  n  y  a  pas  eu  «to'elarafiôn 
«epresse  et  de  plus  uoé  habitation  téelle.  Mais  si  ces  deux  conditions  se 
trouvent  remplies ,  elles  constituent  une  preuve  Ugale  du  cbangemeot  de 
Apmicile ,  contre  laquelle  aucune  Autre  preuve  ne  peut  (Ue  admise  (art. 
tS&i).  Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  lui-même  le  lait  de 
i'babttation  réede  du  sieur  Descoutures  à  BreltevUle,  puisqu'il  convient 
^H  j  risidaU  souvent  a  l'époque  de  l'action  et  que ,  de  plus ,  il  dit 
qn'anitfrîeuremafii  a  1836,  le  uemandeur  avait  ton  demiciie  a  Caen ,  ce 
qui  implique  neceSbaitemenI  que.  depuis  1830,  Il  n'habitait  pat  la  même 
ttHe.  Ce  fait  est,  d'aillcur»^  constaté  par  toute  la  procédure.  D'un  autre 
cBté ,  il  était  établi  par  deua  certiticais  des  maires  de  Caea  et  de  Brel- 
iarille  que  le  sieur  Descoutures  avait  fait  la  double  déclaration  prescrite 
par  l'an.  104.  D'où  il  suit,  en  déboilive,  que  l'arrêt  attaqué,  en  s'a|q»o- 
wiaol,  dans  cet  état  de  cbuses,  le  droit  de  declver  l'intention  coolraiiciuent 
a  une  preuve  établie  par  la  loi,  a  violé  les  telles  précités.  —  Il  est  vrai 
que plusieart arréu CV.  Bec  pér.  33. 1.  47;  35.  1.  289;  37.  1.  318^  ont 
décidé  que,  malgré  la  double  déclaration  d'un  cbangement  de  domicile, 
les  juges  pouvaient  encore  déclarer, -en  lait,  que  ce  cbangemeot  n'eaiatait 
pas  -,  mais  il  est  àiemarqurr  que,  dans  l'espèce  d'aucun  «le  ces  arrêta,  le 
fait  de  l'habitation  réelle  dans  le  nouveau  domicile  n'avait  été  établi,  ce 
qui  la  rend  inapplicables  à  la  cause  actuelle. 


lA  CODR;  —Attendu  qu'il  arrive  souvent  de  changer  d'hahltatiop  ou 
de  résidence,  sans  chauj^er  pour  cria  son  domicile  ordinaire,  ni  de.lait,  ni 
d'iolentiun;  eu  cun^équence,  l'art.  103  c.  dv.  ne  reconnaît  le  changement 
de  domicile  que  daus  le  l'ail  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu, 
Joint  à  l'ioteution  d'v  flxer  son  principal  éublissement; 

Attendu  que,  si  l'art.  104  l'sii  résulter  la  preuve  de  l'intention  d'une 
déclaraliun  laite  tant  a  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera ,  qu'a 
celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  ton  domicile ,  il  ne  déroge  point  a  la 
nécessilé  du  fait  de  la  translaiieo  du  domicile  dans  un  autre  lieu,  Ucaus- 
latioo  sans  laquelle  l'iulentiuu  reste  saus  effet,  sans  exécution;  dou  il 
résulte  clairemeul  que  le  fait ,  sans  la  preuve  de  l'intention .  reste  avec 
on  caractère  puremeut  provisuire ,  saus  inOueoce  légale,  et  que  la 
manifestabon  sans  le  fait  reste  avec  le  caractère  aun  projet  aban- 
donné; 

Attendo,  dans  r espèce,  que  la  cour  rojale  a  reconnu  et  déclaré,  eo  fait, 
que  le  domicile  s'avait  pb  cessé  d'être  à  Caen,  qu'il  n'avau  pas  été 
transféré  ailliurs.  el  que  le  sieur  Oescoulures  l'avait  même  reconnu  potté- 
lieurtment  a  l'aclion  ;  que  Va|jpiéciailon  de  ces  laits  était  dans  (et  altri- 
buUons  exdusives  do  la  cour  rurale,  et  qu'elle  a  fut  une  juste  applicalioQ 
des  art.  103  et  104,  en  jugeant  inefficace  la  manifestation  de  Fmteotwn 
«ans  le  fait  ;  —  Réelle. 

Du  7  mai  1830.  •  Cb.  req.  -  M.  Zaogiacomi ,  pr.  -  JL  MeaUdier, 
rapp.  -H.  lléberl,  av.-gén.  -  JLTejtsejrre.  av. 

'EsquCtc;  Caoee  jocta;  HATiiitE  soaaaisE;  AcQuiascaKaas. 
le  jugement  qui  nomme  un  juya-commùsaire  pour  procéder  ù  tuM 
cngu^le  d^à  ordonnée  par  vmjirecédent  jugement ,  qui  avait  o«Us  de 
dire  comment  eUe  aurait  lieu .  doit  être  considéré  comme  rtalani  seul 
la  mode  de  Ven^ète.  Par  suite,  si,  à  défaut  d^appel  dont  let  dtiait, 
ce  jugement  a  aequi*  l'autorité  de  la  eltote  jugée,  on  n'asi  plu» 
rieevatite  à  dâmanUer  la  nulUlé  de  l'enquile,  eur  le  mietif  9««,  a'o- 
aUtant  <f  «n«  miMère  «ommofre,  las  témoine  devaient  jire  «nt«tK<M  à 
i'CMdienot.  (C.fr.407J 


PARTIS. 

L'imibstnatim  de  K«rt.  éOfit.  ,pr.,^»eiil^emm\0nén  ttmmnire, 
renquitejoU  faited  VemdieÊÊte,n'0mp»rtepmMmtéi-dmmetm,<eette 
nutUiM  ut.  tiHceptiU»  iém  «MuaMe  pmt  Xu^iieeemw»  «wlli.<»r 
iiariilaf  Xingé^iacourcofale)  (i). 

i  Bédiiers  AflMiiU  C  Jiérilienaawé.) 
A  l'aocasion  d'un  «Mtircdit  éle«é ,  4im  une fneédars  d'os**,  «arVt 
bériiien  Hooiwé  «eolre  las  béritien  Anonla .  .oaabedit  4eatail  èMre 
déclarer  que  Ja  akeam  fmtt  laquatie  «s  deraian  de— daht^  ém  eol- 
loquéspréférablemeot  aux  premiers,  avait  été  réduite  dans  la  propartkM  •» 
bénéfices  provenaot  d'uoe  aaawle  apnéi  a^judlMliDa  des  biens  du  débi^ 
leur  comaoua.,  qui  aurait  été  Mie  par  k  aiaor  AimwU,  aous  le  «Mnd'on 
tiers,  ce  que «ooteitaient  les  hérilàeM  Ainouia,  m  jugement  do  5  mira 
1834  admit  lea  béritica  Honoré  à  proutar  iaura-ailégatious  nat  faatfWea 
que  par  lénoina ,  sans  dire  où  et  yar  qui  ocUe  preaive  «oraH  fa«ae. 

Pour  remplir  cette  laenne ,  après  sigoiftcatioo  de  ee  jugemeot,  IcaW- 
ùtiers  Honoré  présentèrent  requête  au  piésideot  «n  lui  deoModant-daCicr 
un  jour  d'audienaa,â  l'elét  de  nmnmeraa  jug»comoiitauire  qutauiaiiilt 
l'enquête.  Us  firent  «asoil«.aommalioo  à  leurs  advanaires.  au  domicHede 
leur  avoué,  de  comparalKe  i  Caudiaace  ftiée  par  4e  poMdcot,  poor  woir 
statuer  sur  biurs  coMcbiMoos.  —  Les  hériliira  Anouia  a^faot  fu  moi- 
paru,  uii  jugement  fm  déCutt,  du  17  joiUat  18M ,  -nomma  vm  fÊ§i- 
cominlstaire. 

L'enquête  eut  Jieo  en  l'abseoee  dea  Mritiers  Aanbois ,  qni  «e  l'y  pré- 
aeméreni  pas  quoique  dùmeut  appâtés;  «t  elle  fat  déclarée  taoaloaiite.  en 
faveur  des  bédiiersfiuoocé,  par  Jagementdéfioitlfdo  45  noT.'t«*4,^i 
réduisit,  en  conséquence ,  la  coUocalion  des  béritiars  Anmnts,  ooniamié- 
meot  aux  pteieniiuns  de  leurs  adversalaei. 

Hais  alors  Jet  béritiers  Amoola .  jaoa  atlaqoer  le  jugement  do  <rT  joMel 
portant  noodoatioo  du  jogo^eemmiisaire,  •atintetjâié  anel  das  jugemeas 
des  S  mars  et  3ô  nov. ,  et  ont  eonclu  i  la  aoHiié  de  reoqoMe,  comme 
n'ajaot  pas  eu  lieu  daoa  la  forme  des  enquêtes  aommaire* ,  e'«st4-diM  à 
l'audience,  quoiqu  il  s'agit  dtin  ineideat  à  oae  proeédure d'ordie,  répdti 
matière  aummaire.  —  tes  Jiéiilien  Uomré  out  répandu  q««  la  piMiolué 
nullité  reprochée  i  l'eoqaéle  ne  pouroit  jaoMis  aésulter  -qœ  do  jug«ai«ot 
du  17  juillet,  mais  que,  ee  jugemaiit  ajant  «equis  l'autorité  de  la  diose 
jugée,  t'eieepUon  était  kracevabic.  Ils  «nt  aoutenn,  d'aUVaun,  qa'M  efj 
avait  pas  nullité. 

9  jauvier  1830,  arrêt  de  la  coor  royale  de  Oonai .  ma  accoalUe  ee  i 
tjsiéme  en  ces  termes  :  —  c  Gentidéraut  que,  si  r«oootle  en oi 
sommaire,  d'après  l'art.  407  c  pr.,  doit  «tae  bite  i  l'aodieoee,  eatte 
disposition  néanmoins,  qui  n<  repose  que  aur  les  avantagea  d'une  tdac 
prompte  eipéditiao  ,  n'est  paa  tellement  abmlue  dans  aoo  molif  ai  oana 
son  texte,  qu'à  défaut  d'ohàervation ,  la  nullité  de  la  preeédum  «n  aait 
la  conséquence  nécessaire,  el  que  eette  nullité,  d'ailleors,  oe  poitae  être 
couverte  par  l'aequicaeemeat  tacite  de  la  partie  ;  que  eeile  inlerpréution 
du  droit  se  justifie,  4e  phu,  ^  la  diafiotitian  de  l'art.  41i,  oà  lelégiala- 
leiv,  en  perraeitaol  l'enquête  devant  eommittaire.  ndme  éltaonr,  a.fitê 
le  sent  et  l'étendue  v^Uable  de  l'art.  A07  ;  —  Qu'en  fait,  d  aillanii ,  le 
mojren  de  luUiiié  ne' pouvant  résulter  que  de  la  nauiioalinn  ■dn  fuge<catti- 
miauiie.  et,  partant ,  du  jogemeot  du  17  juillet  1834.  il  a'ooauH  qoe, 
comme  ee  jugement  n'a  été  au^ué  et  ne  peut  l'étea  désMuaait,  la  DuUilé, 
si  tant  est  qu'aile  soit  admissUiie,  aurait  été  couverte  par  le  aHaoMée» 
parliet....  > 

Pourvu!  dea  béritiers  AmouU,  pour  vielatiati  et  émmo  apfdicalion  de 
l'art.  407  c  pr.  —  I.a  diapotilion  de  cet  article ,  qui  veut  que  -Taaqadie 
sommaire  «oit  faite  à  l'audience,  ett  abaaioe ,  ot  lia  jagca.ne  penaeot,  i 
peine  de  nullité ,  reavojer  l'audition  des  lémniua  devaot  au  mge  aom- 
missaire  (  Bordeaux  ,  19  août  181 1  ;  «asmtiao ,  t"  août  MSâ.  ¥07.  Oiat. 
géo.,  v<>  aoquéte,  n.  269).  La  nubdé  est,  en  outre,  d'ordae  puWic 
(  arrêt  de  cassation  prêrité);  dèa  loea.  eHe  n'est  pas  autocpdblo  d'élr» 
eouvertepar  le  liieoce  des  parties,  H  elle  peut  être  pr^oaéeaaloat  état  de 
cause.  Dica^-on  qu'elle  oe  résultait  que  du  jugement  du  17  {odlat,  opa 
frafipé  d  appel .  qui  nommait  le  juga-commitiaire  lêlaia,  le  vice  ae  trottralt 
Jucn  pluldt  dans  le  jugemaot  du  6  mart,  qui  avait  oBdanaél'eoqnêie  aana 
indication  du  jour  «  Oe  l'boure  où  ii  aérait  prooédéà  Itaodienea. -- L'appel 
de  ce  jugement  devait  faire  tomber  celui  du  17  juillet ,  auquel  il  m  liait 
nécessairement,  «u  devait  du  moins  te  faire  rester  sans  infinefloeoor  la 
J4gularité  uu  rircégulariié  de  ta  pruoèduie. 

Pour  k*  béiiiiars  Ueooré ,  00  défeud  i«  imiUiii  de  l'arrêt  atUqaé ,  et 
on  soutietii  qoe.ai  l'arL  407  ett  d'ordre  pvblie,  c'eat  eo  «aaeos  seuleiaeot 
qu'il  est  impératif  pour  les  juges,  ce  qui  ne  veut  paa  dire  que  Jet  partiaa  ne 
puissent  y  resoocer,  puisque  les  ftfmesdel'enqiiêle  sort  êtabliea  dans  leur 
intérêt.  Oo  invoque,  a  l'appui  de  oatle  doctrine ,  m  arrêt  de  la  ''^^^ 
£aewtoo,  fondé  sur  l'art.  1030  c.  pr.,  et  un  arrêt  de  lo  ebambre  des 
n^êUH,  du  13 juin  1834  lOict.gén.Jocatf.,  n.  371.  37»).— Ausurpbu, 
ditHW.  la  jugemaot  du  17  jiHHat.i8»4  AvaU  aeol  déimiM  la  teinede 
l'enquête  4ui  est  .a^ourd'bui  «riliqaêe  par  let  damaarieors.  Bien  qu  ■  ne 
m  aoe  ptépanioim ,  U  avait  ariaooiaios  on  earaelêre  débdllf  sur  la  mode 
«tailoiûiite,  al,  sur  cepoial,  il  fomtH  acquérir  l'autorilê  da  la  choM 
jugée.  Or,  il  a  acqiib  oetle  «ulorilê  oor  le  début  d'appel  «t  ^aifiratioD 
des  délite  :  d'aàUawl^iMJM  dtmaudfiirt  étaient  «eo  reeewètw,  eao«e 

(t)  Tof.  e&aenadirers,  Biat.  gèo.,  1'  Bnqpél^  a.  96»ataolT. 


Digitized  by 


Google 


covR  m  câSSÈrwit. 


22.1 


l'a  èUM  l'Mét  atta^,  à  >e  prératalr  âfVMe  exceiitibn  qai  tendait  à 


bl  eOWk;— 'Attnidari|o»larjafeiMirtAi&iiianl484  araR ffrdoiroé 
l'CMpiélfe,  HD^m  déterminer  te  noato  ;  —  Que  ce  nmfc  a  été  réglé  More- 
meok  par  1*  jagmtetl  es  17  jnilM  aairâilt,  qu^  a  désigné  on  juge-com- 
jnbiatre  poor  procéder  à  l'enquête;  —  Que,  par  contéquenl,  la  cauiie  de 
nullité,  il  elle  existait,  n'était  que  dan»  ceÀniier  jngement  qui .  n'ayant 
pa$  «Ht  fira^  d'appel,  a*a<(  acqufc  rautorllé  ds  la  riiow  jugée;  —  Qae 
ce  JMfeaMnl  mbaiMant  étM  un  «talaole  è  ce  que  lea  jngei  eianiinassent 
si  l'an  avait  pu  régaUèmnentpratéder  è  une  enquête  derant  un  juge-com- 
mlaiaire  ;  -~  Qu'Us  detaieiN  tenleineqt  etaminer  si  cette  enquête  avait  eu 
lies  aonEerinéfiiealt  è  olr  qui  avait  est  décidé'  par  MU  jugement  ;  —  Qti'aih- 
si ,  an  Mjfltakit ,  |^  la  fia  de  no»  reoeveiv  tirée-dte  ce  jugemeut ,  non  atta- 
qué,. Fevdfiia*  de  naMitè  propesée  contre  l'enquêté ,  Farrèt  dénoncé  s'est 
cxaateaent'ConfiNViéaaa  prioeipes  sur  l'aMnritéde  la  etiose  jugée,  etn'a 
violé  ni  l'afii  4ftT  c.  pr.  cfv. ,  ni  aucune  autre  teri-;  —  RejeRe. 

Du  27  mai  1830.  -Ch.  civ.  -  M.  Portai!»,  f"j)r.  -  M.  M»ller,  rapp.- 
H,-  UplagB»-BBint ,  **'  atv.-géa.,  c.  coaf.  -  ■■.  Gallsset  et  Horin ,  av. 

CosMiiM,  iBTaaiaaviOR  mbvvKLLK,  —  Vertc,  Conrtiiiitce,  TiiTERpiti- 

t*TIOir.  —  PttESCBIPTWK,    lltTSIIVtmiOM    DE  TrTKS. 

Km  eommunê  amtoriiie  à  apprier  d'un  jvgtmtM  qui,  sur  récTama- 
«01»  d'un  droit  ^fntaft  timt»  un«  foril  (/«'eUe  prétend  lut  appartenir 
«n  »»«*f«  propriété,  rt jatte  m  prétmlion,  t/a  p<a  btioin  d'une  au(or<- 
ioiion  nauvetfe  pour  plmitfor  tm  ht  imtdins  que  peuvent  élever  mêm» 
de*  Hit»  inlervemam* ,  ou  sujet  4*  ta  f»mpri«ié  de  celte  fbrét .  alors  que 
cette  propriété  fortMH  déjà  l'objet  principal  du  débat  primitif,  et  qu'en 
COHsiqttenci .  les  titres  de  la  commune  ont  dû  tire  préalablement  ap- 
prétsiét  par  le  conseil  de/  préfecture  qui  a  donné  f  autorisation  (1  ), 

Bien  qu'un  acte  de  vente  ait  pernt,  dont  la  pensée  des  parties,  s* 
réduire  à  une  portion  déterminée,  il  a  pu  cependant,  par  la  générai- 
Mté  de  ses  termes ,  itre  Melarè  emitriaserl'immetAletout  etUier,  tans 
gue  celle  déeiaion ,  qm'  ne  présente  qu'une  interprétation  de  contrat , 
toenée  sous  la  censure  de  la  cow.  (C.  civ.  1 168.) 

L'interversion  d'un  titre  préetrire  «m  «n*  pottetstan  anînto  domini 
suffisante  pour  prescrire,  e±ige  une  dénégation  formstte .  un  désaveu 
positif  du  droit  contre  lequitt  on  prescrit.  ^C.  dv.  3238.)  Principe  poirf 
par  la  cour  royale. 

Spécialement,  elle  a  pu  être  déclaré  é  l'égard  (fana  farit  dont  une 
partie,  reconnue  usagère,  se  prétend  propriétaire,  ne  pas  résvUer  tuf- 
fismamenl  du  paiement  par  celle  partie  rf»  timpôt  foncier,  de  l'amé- 
nagement et  de  la  veme  de  coupe»  de  bots,  sont  que  citte  décision 
tomb»  sous  la  «enture  dis  la  eour  luprtme  (3)'. 

(Commune  d'Onun  C.  Héritiers  réfine.) 

Oes  ooaleslatioRs  fort  ancienne»  divisaient  les  communes  d'OssuD  et 
d'Adi  aa  sujet  d'u»  dreM.  de  dé^ssanœ  que  réclamait  cette  dernière. 
doas  la.  ForM  dite  d'Osaun  ;  la  eortimune  d^Osson-  ayant  pratiqué  des  (ai>ies 
da  besliaua ,  cl  eatraitér  fextrciee  du  dr«it  de  pacage ,  mie  insunce  s'était 
engagée,  et,  sur  cette  inslaace,  jugrmenl  par  dWant  du  81  août  1831 , 
coatre  la  «onmran*  d'Oanaw,  lequel  déclarait  nulles  les  Bal^ies  faites  par 
elle,  reconnaissait  aux  baMtana  d'Adé  le  droit  de  Mre  paître  leurs  bes- 
tial» dan»  le»  rot«tsd'Ossun......  ordonnait  qu'il  serait  procédé  &  la  re- 

coBnaissaDce  des  vraie»  limilaM..  e*  rondsmnait  la  commune  d'Ossnn  en 
20,ilOO  fr.  de donimagaa-iméf et».  —  Opposition  de  cette  commune,  qui  se 
prétend  p»epri«lai«e  de  la  fotH  en  li*%e,  avec  offre  «t  prouver  sa  posses- 
aioi»  taentanaiia,  ajoutant  qa'eMe  n'avait  jamat»  concédé  ni  souffert  aucun 
droit  de  d«paisaaaoe;  nsais,  2«  aoOt  tSM,  jugement  qof  la  déboute  de 
ao»  opposition. 

Avec  l'autorisatio»  Ai  eoas«<l  da-pféWctare,  o»  apprt  est  Interjeté ,  et , 
•oa  cet  appel .  iatarvitamiM  poar  la  première  fois  les  béritiers  Féline,  quf 
revendiquent  comme  leur  propriété  la  forêt  litigieuse,  et  rértament  contre 
la  aammune  d'OsauD  teO'.CMP  IV.  de  dommagM-fntArAs  ponr  coupes  ex- 
traerdinaire»,  akaa  et  dégradation»,  ete...  L»  commune  repousse  cette  de- 
maatsk,  aam  se  aaunir  tDatefais  (fwie  noavelle  aniorisatfon. 

3t  ao«t  188»,.  arrft  de  la  eonr  de  Pan  ,  quf  reçoit  llnterventlon  des  Bé- 
riiiers  Féline,  les  déclare  propriétaires  de  ta  forêt  en  litige,  ordonne  leur 
mise  en  possession  à  lackarye  des  droit» d'usage. Attende  quils  justi- 
fient sufosamaipot  de  iewdroH  «r  propriété-...;  qu'à  la  vérité  il  parait  qoe 
lea  créanciers  des  auteurs  desdits  faéntlers  pensaient  qoe  la  foièt  vendue  i 
leur  requête  se  réduisait  a  ce  qui  avait  été  frjppê  par  le  séquestre;  m^s 
q««  «el»  «fempêete  pas  que,  par  h  généralité  des  termes  dans  lesquel»  le 
contrat  est  conçu ,  w  vente  a'embrasse  la  forèf  entière;  que,  du  moins , 
lanmmime  d'^»nn ,  simpleasagite,  est  sans  itatérét ,  et,  dès  lors,  sans 
q«^it«  pour  CMlper  de  cette  enear;  —  En  ce  qui  tourbe  la  prescription 
oMHMée:  alMtte  qoe*  la  cmmnnne  ne  peut  être  considérée  que  comme 
slmp»»UM%ê»j—  Qu'en' eetteqoaliie,  aux  termes  de  llirl.  ÎS38  c.  civ., 
coamme'attx  aeetei»  principe»,  etlfern'a  po  prescrire  la  propriété  que  dans 
le  c«a  o4  le  titre  de  s»  pessessten  aurait  été  internrtt,  soit  par  une  caose 
ygaat  d'aa  lier»,,  soit  par  la  contsadictio»  qaMts  anratt  opposer  a«c 


f«)  Voy.  DItt.  gén.,  v» «sasasaaw,. a.  m. 

(«J  Voy.  DIcl.  gén.,  y  PrcKription,  n.  9B««l*«r. 


droKir  du  propriétaire  ;  mais  qu'elle  se  fonde  unrqaement  sur  la  conlradic- 
tion  ,  et  qu'elle  la  fait  résulter  1°  du  procès-verbal  d'aménagement.»,. 
S»  d'an  arrêté  préfectoral  autorisant  la  vente  d'une  roupe....  Z"  du  paie- 
ment de  l'impAl  et  des  gardes ;  qnç,  d'après  les  principes  professés  par 

les  autéart  anciens  et  modernes ,  et  consacrés  par  la  jjor isprudeDoe,  il  mit 
nécessairement ,  pour  constituer  la  contradiction,  une dénégationformena» 
un  refus  positir,  on  désaveu  du  droit  contre  lequel  on  prescrit..;  qu'il  eA 
de  règle  invariable  qu'une  simple  recouDaissaoce  be  peut  jamais  priver  un 
propriétaire  d%  son  domaine,  ui  convertir  en  propriété  le  droit  d'usage  au- 
quel il  s'était  précédemment  asservi ;  que  de  Û  est  venu  l'axiome  :  ad  ' 

primordium  titulo,  semper  formatur  evenius;  d'où  il  suit  que  la  pos- 
session invoqoéepar  la  commune  n'a  pu  lui  scquériria  propiiétédelaforét.» 
Pourvoi  de  la  commune  d'Ossun.  1°  Violation  desloisdes  I4déc.  1789, 
art.  )V4 ,  et  29  vend,  au  ô.  —  Le  but  de  i'aulorisatioç  exigée  par  le  iégia- 
lateor  est  d'enipêcbrr  les  communes  d'intenter  ou  de  soutenir  un  procès 
injuste  et  onéreux  ;  elle  doit  donc  être  spéciale  pour  i  haque  prwès;  ainsi , 
l'autorisation  accordée  pour  plaider  contre  une  personne  et  sur  une  con- 
testation déterminée  ne  dispenserait  pas  d'en  obtenir  une  nouvelle  pour 
plaider  soit  sur  une  contestation  dilTérente  avec  la  même  partie ,  soit  sur  le 
même  litige  avec  une  autre  partie ,  à  plus  forte  raison  quand  l'adversaire 
et  l'objet  do  litige  changent  dans  le  cours  de  l'instance;  or,  dans  l'espèce, 
la  conimane  d'Ossun  avait  été  seulement  autorisée  à  contester  le  droit  da 
pâturage  que  l'on  voulait  s'altiibucr  contre  elle;  l'intervention  des  béri- 
liers  rdlnc  introduisait  une  question  toute  diCTérente,  celle  de  propriété: 
l'adversaire  n'était  plus  le  même;  il  fallait  donc  une  nouvelle  autori- 
sation ; 

2°  Violation  de  l'art.  IIC3  c.  civ,  an  ce  que  cette  disposition  avait  été 
appliquée  dans  on  sens  tout  contraire  à  la  pensée  du  législateur.  —  L'arrêt 
attaqué  reconnaît  que,  dans  l'intention  des  vendeurs,  il  paraissait  qoa  la 
vente  se  réduisait  à  la  partie  séquestrée;  et  cependant  il  déclare  que  cette 
intention  n'em^ècbe  pas  que,  pai  la  généralité  dis  termes  dans  lesquels ie 
contrat  est  conçu,  la  vente  a'enibra>.»e  la  fucét  tout  entière,  c'est-a-diae 
la  partie  même  de  celte  forêt  que  le  séque.-'lre  n'a  pas  atteinte...  Cette  dé- 
cision froissait  ouveilemeot  la  pensée  de  la  disposition  précitée; 

S"  Violation  de  l'art.  2238  c.  civ.  —  l.a  cobtradiction  des  droits  du  pro- 
priétaire ne  peut,  il  est  vrai ,  copsiAter  dans  une  simple  absieutioa,  dan» 
un  fait  négatif;  il  en  serait  ain.«i  de  la  seule  cessation  du  paicmeal  dea  re- 
devances; mais,  d'un  autre  cdté,  elle  doit sufiisammentj-ésulter  d'aetcs 
antérieurs  de  possession  exclusivement  propres  à  celui  en  qui  réside  la 
droit  de  propriété,  et  exercés  par  ie  possesseur  précaire, ^satania  et  pa- 
tiente domino.  Ainsi ,  par  eirmple,  le  simple  usager  qui  fai  inscrire  l'im- 
meuble sous  son  nom ,  au  râle  de  la  contribution,  en  jiaie  les  impAta,  et 
i'etploile  publiquement  sous  ies  yeux  du  maître,  manifeste  suflisaniment 
ses  prétentions  à  la  propriété  ;  or,  tel  avait  été  constamment  le  rdie  de  la 
commune  d'Ossun  vis-a-vis  des  propriétaires  de  la  fwêt  litigieuse.  Pr^ 
tendre  que  ces  actes  ne  portaient  pas  les  caractères  deiacootradartioftauE. 
droits  dé  ces  derniers,  et  ne  contenaient  pas  use  ioterversie»  de  tllfa*,, 
c'était  mêcoDDattre  et  violer  l'art.  2238  c  civ. ,  comme  l'avait  fait  l'anA' 
attaqué. 

anafet. 
lA  COTJR;'  —  Sur  le  premier  muyea  :. —  Alteada  qoe,  dis  l'origiaa 
du  procès  élevé  entre  la  commune  d'0^sun  et  celte  d'Adé ,  la  question  da 
propriété  fut  élevée  non  pas  comme  simple  moyen  de  la  cause,  niaiscouoa. 
objet  principal  du  débat  et  base  essentielle  du  droit  de  la  canuHuua; 

Attendu  que,  pour  plaider  en  appel,  la  commune  d'Ossua  a  ètéautoaiata 
non  seulement  a  défendre  à  la  demande  du  droH  d'usaga  réelamé  par  eelia 
d'Adé,  mais  encore  à  soutenir  son  droit  à  la  propriété  des  luréis  daatii 
s'agi)>salt,  et,  par  conséquent,  à  répondre  i  teua  lea  ioeidena  q«»  pan* 
valent  s'âever  relatavemeni  a  cette  propriété  } 

A  Itiendo  q^  l'intervention  de  Féline ,  qui  avait  po«»  but  de  lui  faire  at- 
tribuer la  propriété  réclamée  par  la  commarn  d'Ossun.  était'appujpéa  sur 
les  mêmes  faits  et  les  mêmes  litre»  que  le  conseil  de  préfecture  avait  ap- 
préciés^ lorsqu'il  avait  donné  l'autorisation,  et,  par  ooaséqiiant,  nepié» 
sentent  qn'un  incident,  pour  lequel  il  n'était  pas  utile  da  fiMndaoïKE  i  la 
commune  d'Ossun  une^  nouvelle  aatorisalioa; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  AUeadu  que  l'aaréi.  a  ioltrprélé  le  eantral  passé  a» 
profit  de  Féline,  et  jugé  que  la  tuUUtéde  la<forét  lui  aélé  vendue;  —Que 
cette  interprétation  appartenait  souverainement  au  juge  de  la  oauae,  et 
qu'il  n>xisle  aucune  cenlcadictioa  enlw  lea  divers  BMHif»  de  l'aartt  et  mm 
dispositif; 

Sur  lé  3*  moyen:  —  Attendu  que  l'arrêt  a  décidé,. en  fait ,  qne  lea  faite 
articulés  par  la  coromuae  d'Ossua  ne  coattituaient  pas  la  ceMtrad4etiea  exi- 
gée par  la  loi,  et  ne  pouvaient  servir  de  base  à  Initerveision  ; — Atteada 
que  cette  appréciation  des  faits  rentrait  dans  le  domaine  exclusif  de  la  cour 
royale.  —  Rejette. 

Du  7  mai  1839.  -  Cb.  tret).  -  H.  Zangiacomi ,  pr.  —  K.  BaycM  ,  rapf . 
-  V.  Hébert,  av.-gén.  -  H.  Hicod,  av. 

AoTOKité  BOaiciriu,  Toobbb,  Aoto»is*tioii,  QoisTioa  fré», 
L'ecrrttf  du  maire  qui  défend  cCextraire  de  la  tourbe  de*  pdlù  et 
«Kara<s  eemmuiraux,  «an»  une  autorisation  préalable,  ut  légal  et  obli- 
gatoire. 
Lonqae,  tout  m  proposant  uiur  «atceptim  préjudieieUt  dt  propriété. 
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frprivanuurel\ue  â  faire  juger  lui-même  cette  queeticn.  U  tribmua 
4e  simple  police  doit  poster  outre  a»  jugement  de  la  prévention. 

^  *  *■  (LefdineC.  Hin.  pub.)  —  ABRiT. 

LÀ  COOR  ;  —  Sur  le  f  mojen  prii  de  l'illégalité  da  règlement  ma- 
Didpal  du  50  awil  1836:  —  AUendo  que  l'arrélé  par  lequel  le  maire  de  la 
eonmone  de  St-P»erre-*»-Champ8  défeadaÉl  d'extraire  de  U  loorbe  dj» 
pàUf  et  maraii  communaux ,  sani  uoe  autori«alioa  préalable ,  soit  qo  U 
Ml  pour  oÙel  la  eonserratioa  da  biens  et  revenus  communaux  dont  la 
geimD  e«l  confiée  au  maire,  «oit  qu'il  ait  voulu  préfenir  dei  dangtn  pour 
iea  beatianx  et  pour  lenrt  ewdiens  dans  l'exercice  de  la  vaine  pliure,  ren- 
trait, sous  ce  aonble  rapport,  dans  le  cercle  des  attribuliont  de  l'autorité 
monieipate.  et  qu'ainsi  cet  arrêté  éuit  obligatoire  pour  les  tribunaux  ; 

...  Sur  le  4*  moyen  tiré  de  ce  que  le  tribnnal  de  police  n'aurait  pas 
funis  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  question  de  pro- 
priété par  les  tribunaux  compélens  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
consUteaiusi  que  le  demandeur  s'est  refusé  formellement  a  faire  juger  la 
question  de  propriété,  et  que  ces  énoodations  ne  peuvent  être  détruites 


par  dM^allégations  que  rien  ne  justifie;  —  Qu'il  suit  de  li  que  le  deman- 
cteor,  en  même  temps  qu'il  exclpail  d'un  droit  de  propriété. 


-  Cb.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Bresson,  rapp.  - 


triicJéj  — Rejette 

Dtt32déc.l838. 
H.  Hello,  aT.-gén.  ■ 

▲OTO^ITt  ■OMCirAU;  tlBtm*  Bt  l'iltDOSTBIE  ;  CotPOBTAOK,  EtiLACB.— 

Loi,  Abbooâtioh,  RtcLCB.  ne  roLici. 
L'autorité  municipale  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  revivre,  par  tes 
arrêtés,  des  riglemcns  anciens  gui,  contraires  à  la  liberté  de  l'industrie 
et  du  commerce,  se  sont  trouvés  abrogés  par  les  lois  qui  ont  proclamé 
Mlle  liberté. 

Le  règlement  portant  défense ,  aux  marchands  et  colporteurs  non 
domiciliés  dans  la  commune,  d'y  étaler  et  vendre  leurs. marchandises, 
hors  le  temps  de  foire,  ««(  iUégal. 

Le  c^oit  de  l'autorité  municipale  te  home  à  enjoindre  aux  mar- 
ehands  forains  de  n'étaler  leurs  marchandises,  les  jours  de  foire  ou  de 
mardié,  ^ue  dans  le  lieu  désigné  par  elle,  et,  pour  les  autres  jours  de  la 
semaine,  à  soumettre  cet  mimes  marchands  à  l'obligation  de  la  prévenir 
pré<aaÙement  de  leur  intention  de  vendre  (1). 

(Hin.  pub.  C.  Salomon  Fuld.)  —  abbCt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  le  document  parvenu  a  son  grelle  en  exécntion  de 
t'arrél  du  8  nor.  dernier  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  document  que  le 
fait  reproché  a  Salomon  Fuld  n'est  uas  d'avoir,  un  jour  de  marché, 
exposé  ses  marchandises  en  vente  ailleurs  que  dans  le  lieu  désigné  par 
l'arrêté  du  31  déc.  1830,  mais  d'avoir  contreveun  k  l'arrêté  du  -JU  fruct. 
an  8,  qui  a  remis  en  vigueur  les  anciennes  défenses  faites  aux  marclunds 
et  colporteurs  non  domiciliés  à  Calmar,  d'étaler  et  vendre  leurs  marcbao- 
dises  dans  cette  ville  hors  les  temps  de  faire i  —  Attendu,  en  druit,  que  la 
loida  'Zi  août  1796  ^6  fruct.  an  4),  procédant  du  principe  de  la  lit>e(té  du 
commerce  et  de  l'industrie  proclamé  par  l'art.  7  de  la  loi  des  ii  - 17  mars 
1791,  déclare  que  tout  individu  muni  d'une  patente  peut  exercer  son  in- 
dostrie  ou  son  'commerce  dans  toute  l'éienilue  de  la  France; .—  Que  ces 
deux  dispositions  ont  virtuenemeni  abrogé  tous  les  règlemens  couiraires 
de  police  qui  existaient  à  l'époque  de  leur  promulgation,  et  qu'il  n'est  pas 
an  pouvoir  de  l'autorité  municipale  de  les  fkire  revivre  ;  —  Qu'il  lui  appar- 
tient, en  verlu^u  n'>4  de  l'art.  3,  tit.  ti  de  la  loi  des  16-  -24  août  1790, 
d'astreindre  les  marchands  forains  i  n'étaler  et  vendre  leurs  niarchaudlses, 
let  jours  de  foire  ou  de  marché,  que  dans  le  lieu  par  elle  désigné;  — 

Qu'elle  peut  aussi  légalement  leur  défendre  de  les  vendre ,  les  autres 

jours  de  la  semaine,  dans  des  maisons  publiques  ou  particulières,  s'dt 
ne  l'ont  préalablement  prévenue  de  leur  intention ,  et  mise  ainsi  i  même 
d'exercer  a  leur  égard  la  surveillance  et  l'inspection  dont  elle  est  chargée 
par  la  loi  ;  —  Mab  que  cette  dernière  obligation  ne  parait  pas  avoir  été 
imposée,  et  qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  contravention  a  l'ar- 
rêté du  2t  dec.  1830-,—  D'où  il  tuit  qu'en  refusant  de  voir  dans  le  fait  de 
la  prévention  une  iufractiou  punissable  en  vertu  du  susdit  arrêté  du  -26  fruct. 
an  8,  le  jugement  dénoncé,  régulier  d'ailleurs  en  la  forme,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  principes  de  la  matière;  —  En  cousequence,  rejette. 

Ou  "ii  déc.  1838. -Oh.  aim.-H.  de  Rastard,  pr.-U.  Kivea,  rapp.- 
H.  Hello,  av.-gén.-M.  Martin,  av. 


CODTRIBOTIOKS  INBinECTES,    DSriCIT,    PrRDVE. 

L'expéditeur  de  boiuons ,  sous  actptit-à-eauiion,  qui  ne  justifie  pat 
gu«  le  d^ieit  exittani,  au  lieu  de  destination,  sur  la  quataué  dé- 
clarée ,  déduction  faite  du  déchet  ordinaire  de  roule ,  provient  <('un 
coulage  extraordinaire  ou  de  tout  autre  accident  imprévu,  dCa/irès  la 
constatation  qu'il  devait  en  faire  faire  soit  par  les  employés ,  soit ,  à 

(1)  Yoj.  Dict.  gén.,  V  Autorité  municip.,  n.  604  et  suiv.  ;  t.  S8  1.  Su», 


leur  défaut,  par  U  maire  ou  l'adjoint  de  la  eomwswe  la  pbi*  «oMnr 
de  Vévinemeta,  n<  peut  être  admis  à  prouver  de  toute  autre  maetirt 
cet  événement .  ni,  par  suite,  être  affranchi  du  paiement  du  daM* 
droit  de  eireulalion  sur  let  quantités  manquantes,  sur  1»  fimdemml  de 
présomptions  ftelconques.  (L.  33  août  1791,  art.  9  et  13,  tit.  S;  9» 
avril  1816,  art.  1.  15,  16,  230:  onlon.  roj.  da  11  juin  1816,  art. 
6  et  8.  ) 

(  Contrib.  indirectes  C.  Bonillon.  )  —  SBBtr. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  9  et  13 ,  ttt.  3  de  la  loi  dn  33  aoAt  1791  ; 
les  art.  1» ,  15, 16  et  330  de  celle  du  38  avril  1816  ;  et  les  art.  6  et  8 de 
l'ordonnance  royale  du  1 1  juin  de  la  mêmeanqée  ;— Attendu  que  Fart.  9  ; 
tit.  3,  de  la  loi  du  93  août  1791,  dispose  que,  dans  le  cas  o6.  lors  de  !• 
visite  au  bureau  de  destination ,  la  quantité  des  marchandises  se  tronven 
inférieure  il  celle  portée  dans  l'acquit-i-caution ,  il  ne  sera  dédiaigé  ooe 
pour  la  quantité  représentée;— Qw  l'art.  13  dnméineUtre  aiooie  que,  siM 
certilicaU  de  déebarge  ne  sont  pat  rapportés  dans  les  dénis  fixés  par  les 
acquits-è-caution ,  Im  préposés  à  la  perception  du  droit  décerneront  coa- 
trauite  pour  le  paiement  du  double  droit  ; 

Attendu  que  l'art,  l"  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  sur  les  contribuUoa» 
indirectes ,  ordonne  la  perception  d'iu  droit  de  eircolation  sur  les  boissons 

le  ;  —  Qoe  l'art.  16  autorise  tonte  opération  néces- 

des  boissons  en  cours  de  transport ,  k  charge  par 
constater  l'accident  par  les  emplo;és,  on,  i  lew 
u  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine;  — Que 
déductions  réclamées  pour  coulage  de  roule  soient 
églées  d'après  les  acddens  légalement  constatés ,  et  que  la  régi»  se  con- 
forme, i  cet  égard,  aux  usages  du  commerce;  —  Que  l'art.  330  delà 
même  loi  porte  :  •  Toui  ce  qui  concerne  les  acqnits-i-caulion  délivrés  pv  • 
«  la  régie  sera  réglé  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  3-2  août  1791  ;  > 
— Que  l'ordonnance  rojale  du  11  juin  1816,  rendue  pour  l'exécution  da 
l'art.  -230  de  la  loi  du -28  avril  précédent,  prescrit,  par  son  art.  l",  à  tout 
expéditeur  de  marchandbes  accompagnées  d'acquits-èicantion ,  de  con- 
tracter l'engagement  de  rapporter ,  dans  un  délai  déterminé ,  un  ceriiflcat 
de  l'arrivée  desdites  marchandises  à  la  destination  déclarée ,  et ,  i  défliat 
de  celle  jostiBcation ,  de  se  soumettre  k  payer  le  double  des  droHt  que 
l'acquit-à  .caution  aura  eu  pour  objet  de  garantir  ;  par  son  art.  5 ,  ordonne , 
lorsqu'il  j  aura  différence  dans  la  quantité ,  de  «Ucharger  l'acquil-a-can- 
tion  pour  la  quantité  repiésentée,  et  de  contraindre  l'expéditeur  au  paie- 
ment du  double  droit  pour  la  quantité  manquante;  et,  par  Vart.  8, 
charge  les  préposés  à  la  perception  de  décerner  contrainte  pour  les  dou- 
bles droits  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  précitées  que  le  double  droit  estdft 
pour  les  buissons  énoncées  dans  les  acquits^'^aniion  et  qui  ne  sont  pas 
représentées ,  sauf  la  déduction  accordée  pour  coulage  de  route ,  laquelle 
doit  être  réglée  par  la  régie,  suivant  les  usages  du  commerre; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  les  défeDdears 
ont  obtenu,  le  9  mai  li<35 ,  un  acquit-a-cauUoa  pour  l'expédition  de  diiq 
pièces  d'esprit  de  vin  destinéei>  aux  sieurs  Charles  el  Uacé  à  Noyon  ,  et 
cunleuani  -26  hectolitres  95  décalitres  ; —  Que  la  marchandise  élant#rrivie 
k  sa  iiestination ,  il  a  été  reconnu ,  le  39  sept,  suivant .  qu'il  manquait  une 
quantité  d  un  hectolitre  148  décalitres,  indépendamment  de  la  déduction 
a  raison  de  6  p.  lUO  accordée  pour  déchet  de  route; 

Àtteudu  que  les  défendeurs  étaient  tenus  de  faire  constater  par  les  em- 
ployés de  la  régie,  et,  à  leur  défaut ,  par  d'autres  officiers  publics  compé- 
tens ,  la  cause  de  ce  délicit  et  l'étal  des  pièces  à  leur  arrivée  à  Dunkerque , 
s'ils  prétendaient  attribuer  ce  déficit  a  un  coulage  extraordinaire ,  ou  à  quel> 
que  accident  de  mer  ;  —  Que  I  administration  n'est  pas  dans  la  néeessilé 
de  prouver  que  ta  quantité  eu  déUcit  a  été  livrée  à  une  consommation  frau- 
duleuse; —  t^ue  les  defindeurs  n'uni  pas  rapporté  la  preuve  légale  de  la 
perte  Ue  la  marchandise  eu  déUcit,  ainsi  que  l'exigeait  la  loi  (3j  ;  et  qoe  la 
cause  de  ce  détidl  n'étant  pas  légalement  justitiée,  le  double  droit  a  itt 
être  réclamé  contre  eux  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  introduire  dans  le  recouvre- 
ment des  impôts  des  exceptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi ,  et  qu'en 
dispensant  les  défendeurs  du  paiement  du  double  droit,  sur  des  présomp- 
tions qui  ne  tout  pas  autorisées  par  les  lois  précitées ,  le  jugement  dénoncé 
les  a  lurmeileuient  violées  ;  —  Casse. 

Du  -27  mai  183t«.  -Cb.  dv.-M.  PurUlis,  1» prés. -H.  Tripier,  rapp.- 
M.  Laplagne-ltarcis ,  l«'av.-gén. ,  c  conf.-M.  Latruffe,  av. 

AiiiiisTiB,  KétaotcTiviTt. 

Les  ordonnances  ^amnistie  ne  peuvent  être  étendues  qu'aux  fait» 
accomplis  au  moment  oit  elles  soi<t  rendues  ('2°  Kspèw)  (3|. 

Quand  même  une  pareille  ordunaance  porterait  gue  l'amnittie  •»* 
accordée  pour  les  faits  commis  antérieurement  a  sa  publication ,  il  ne 
faut  entendre  par  ce  mot  de  publication  que  la  date  de  la  signature  da 
l'ordonnance,  el  non  l'époque  où  elle  a  été  publiée  soit  par  sa  récep- 
tion au  ministère  de  la  justice ,  soit  de  toute  autre  maniire.  (  '>  Espèce.) 


(S)  Las  défendeurs  produisaieol ,  pour  prouver  qu'il  y  avait  en  un  coulage 
exlraordiuaiie,  deux  cerlilicau  d«  louneliers,  el  un  rapport  do  capitaine  dn 
navire  s»r  lequel  éuleni  expédiées  les  marchandises. 

(S)  Conf.  S8. 1. 18U  ;  Table,  p.  V. 


Digitized  by 


Google 


CGUK  DE  ChSSÀTIGS. 


229 


.  ...  Par  luit» ,  (ont  dilU  commii  apri*  Ujour  de  la  Hjmotwra 
M  peut  itn  comprit  dau  l'amitUiU.  tÊai$  il  «n  Mt  mttrtmmt  A»  m- 
loi  tpiiat»  «««  M  jour  mémt.  (1»  E«pèoe.  ) 

!'•  JE^^M.  — (  KoréU  C.  BunUinw.  ) 

Le  30  nui  1837 ,  qnaln  cUrnt  appwteiMOl  «ux  Mit»  Bardairoo  (ta- 
lent troaréM  broataot  dioi  no  boU  commaoal  4g<  d'ane  année.  —  Tra- 
daiu  pour  ce  Tait  en  police  eonedkMineUe ,  à  la  reqatte  de  l'adminiitratioa 
de*  fortu ,  lei  prtveniM  ool  invoqué  l'ordonnance  d'amnif tie  signée  le 
méoM  joor ,  30  mai . — Un  jugemenl  a  aceueilli  cette  eieeplion ,  en  consi- 
dénnl  que  l'ordonnance  n'arait  été  publiée  que  le  S  juin ,  jour  de  ta  ré- 
eeplioo  à  la  chancellerie,  et  qn'ainti  le  délit  en  qoesUen  dérait  7  être 


Sur  f appel  de  l'adminialration ,  ce  jogemeot  a  été  confirmé  par  le  trl- 
bonal  correelionnel  de  Bourg  :  —  <  Allmdu  que,  par  l'art,  l»  de  rordon 
rojtle  du  30  mai  1837  ,  amnisUe  est  aceordée  ponr  tous  déliu  forestiers , 
eoaMBit  oMéritwtemma  à  ia  f^ibHeatton  de  cette  ordonnance  ;  que ,  par 
tmi.  9 ,  la  rembe  des  amendes  prononcées  par  jugement  pour  contraveo- 
tioo  à  la  polies  du  roulage  et  i  la  grande  roirle ,  n'est  accordée  que  pour  les 
délilacoiiHni*<BMtfr<<wr«m«t  <w30ma<:  d'où  il  suit  que  la  diKrenceqni 
existe  dans  cas  deux  rédactions  qui  se  trouvent  i  la  sniie  l'une  de  l'autre , 
indique  deux  époq«iet  diSérenles  aux  divers  délits  amnistiés;  — Attendu 
que  tes  expreskions,  jm6Kealioii  d»  lapritenle  ordoimanee,  qui  se  trou- 
Teot  dans  l'art.  1*' ,  forcent  i  distinguer  deux  dates,  celle  de  l'ordonnance 
et  celle  de  sa  publication ,  car  ces  dates  ne  peuvent  pas  être  simultanées  : 
celle  de  l'ordonnance  lui  est  donnée  an  moment  de  la  signatnre ,  celle  de 
la  publicatiott  est  constatée  par  le  récépissé  donné  par  le  ministre  de  la 
iosUceet  imprimé  à  la  suite  du  bulletin  officiel  ;  —  Attendu  que  l'amnistie 
étant  un  pardon ,  11  ne  peut  avoir  en  vue  et  ne  doit  comprendre  que  les 
délits  commis  jusqu'à  l'époque  Siée  par  !e  pardon  ;  que  l'époque  de  la 
publication  de  l'ordonnance ,  qui  est  celle  indiquée ,  doit  s'entendre  de  la 
puMicalioa  flile  par  ordre  de  la  couronne  et  qui  est  déterminée  par  le  ré- 
cépissé du  balMin  officiel  donné  par  le  ministre  de  la  justice ,  mais  non 
de  la  publication  prescrite  par  la  loi,  pour  rendre exéentoires,  dans  chaque 
département,  les  lois  et  ordonnances,  parce  que  les  formalités  exigées 
pour  ces  dernières  ne  sont  pas  applicables  aux  ordoonaaces  d'amnistie ,  qui 
n'imposent  aucune  oblig  iiion  aux  citoyens ,  et  parce  que  la  célérité  avec 
kqueile  se  font  les  commuaications  ferait  connaître  dans  no  déuarlrmenl 
éloigné  de  la  capitale  rurdoonance  d'amnistie ,  avant  qu'elle  j  lut  exécu- 
toire aux  termes  de  l'art.  1"  c.  civ. ,  et,  dès  lors,  reudraii  possibles  des 
délits  qui  s«  commettraient  depuis  la  publication  de  l'ordonnance,  avec  la 
certitude  de  leur  impunité....  —  Attendu  que  l'ordonnance  d'amnistie,  du 
30  mai  1837 ,  a  été  publiée  le  3  juin  suivant.....  O'od  il  suit  que  l'am- 
nistie comprend  tous  les  dtiJts  forestien  commis  jusqu'à  celte  époque  du 
3  juin....  • 

Pourvoi  de  l'administration  des  forêts. 
AiatT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  bit  constaté  par  le  proeés-verbal  servant 
de  base  i  la  poursuite  a  été  «ommii  le  jour  même  de  la  signature  de  l'or- 
donnance d'amnistie;  —  Qu'ainsi,  rien  ne  s'oppose  i  ce  qu'on  étende  à 
ce  bit  le  bénéUce  de  cette  amnistie  ;  —  Sans  aucune  approbation  des  mo- 
tiCi  de  ce  jugement  ;  —  Rejette. 

Du  13  avril  1839.-Cb.  crim.  ^m.  de  Basiard,  prés.-M.  Frétean-de- 
PéD7,rapp.-M.  Pasoalis,  av.-gén.-M.  Chevalier,  av. 

S*  £«|)fce.— (  ForêU  C.  Gros-Fllex.) 
Le  pourvoi ,  dans  celte  espèce ,  était  dirigé  contre  un  autre  jugement 
du  tribunal  de  Bgurg,  qui ,  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  rapportés  dans 
la  première  espèce,  avait  jugé  que  t'amnistie  s'appliquait  à  un  délit  com- 
mis entre  le  jour  de  l'ordounance  et  l'époque  de  sa  publication. 

A>at(. 
LA  COUR;  —  AUcodn  que  tes  ordonnances  d'amnistie' ne  peuvent  com- 
muer que  les  faits  accomplis  m  moment  où  elles  sont  reniiues  ;  —  Qu'en 
effet,  ramnJAtie,  qui  n'est  qu'(;n  mode  d'exercice  du  droit  de  grâce,  H 
qui  ne  cunsi|ite  que  dans  la  remise  de  la  peine,  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
nue  peine  déjà  encourue,  et  consequemmrat  ne  saurait  être  étendue  à  des 
cas  où  il  n'y  a  pas  encore  dé  peine  mériiée  au  moment  où  l'ordonnance  est 
rendue,— Qu'il  suit  de  là  que  le  mol  de  pu6l/ca/foit ,  employé  dans  l'art. 
1*'  de  l'oidunnance  du  30  mai  1887,  ne  peut  signifier  autre  chose  que  la 
manifeslation  de  la  volonté  souveraine ,  manifestation  qui  s'opère  par  la 
signature  même  de  l'ordonnance;  —  AU^u  qu'en  disant,  au  contraire, 
que  le  mot  de  publicaiiom  dont  il  s'agit  doit  s'entendre  Je  la  réception  de 
I  orduuaauce  au  mioitière  de  la  justice ,  et  en  étendant  le  bénélice  de  l'am- 
nistie a  des  faits  accomplis  entre  ia  date  de  la  signature  de  cette  ordon- 
nance et  celle  de  la  réception  au  ministère  de  la  justice,  le  jugement  at- 
taqué a  faussement  interprété  l'art.  1"  de  1  ordonnance,  et  violé  ,  en  ne 
l'appliquant  pas ,  une  des  dispositions  de  i'arl.  itfO  e.  for.  ;  —  Casse. 

l>u  l-i  avril  t83tf.-Ch.  erim.-  M.  de  Basiard, pr.- H.  Frétean-de-Pény, 
rapp.  •  M.  Pascalis ,  av.-gén.  <II.  Chevalier ,  av. 

Csost  jootc,  AvTORiSATioR,  AcTioR  roatiQut,  Ait  oi  Miaia. 
La  chose  jugée  par  un  arrêt  qui  a  relaxé  un  imdiftd»  prévenu 
d^exerciee  illégal  de    la  médecine,  pour  défaut  d^autoriMoiion  du 
ffouvemement,  sur  ta  nio«^  9M  l'a«i(or<sation  rétullait  ttune  lettre  du 


m*»Wr«,  M  •  appUque  pa$  eeulement  aux  faitt  démmeie  par  la  eila- 
tio»  du  wtinistèn  puMie.mali  aussi  à  la  qu«s«on  tf'oiitorisiuion .-  de  telle 
sorte  que  le  ministère  publie  n'est  pas  reeevable  à  exercer  de  nouvelles 
poursuUu  contre  le  tnéme  individu,  pour  nouveaux  faits  d'exercice 

HUgaldela  médecine.  auxqueU  Us»  teraUUvri  depuis  r arrêt  d'oc-   ' 
quUlement.  [C.  insL  cr.  360.) 

(■in.  pub.  C.  Garavini.) 

IVMVtuivi  pourexerdce  dlégd  de  la  médedne,  le  tieur  Garavini,  réfiicié 
Italien,  lut  tenvoyéde  la  prévention  par  un  arrêt  de  la  cour  de  GrenoUe 
du  ai  déc.  183»,  fondé  sur  ce  que  le  prévenu  était  autorisé  à  exercer  là 
profession  de  mèdedn  en  France,  en  vertu  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'inlérMur  du  37  juillet  1833,  portant  que  t;aravini  devaK  recevoir,  comiM 
réfugié,  I  indemnité  du  gouremement,  jutqu'à  ce  qu'il  pût  se  crrfsr 
des  ressoureu  assurées  au  moyen  de  sa  profession  de  eUrurgien 

Le  miuUiére  public  ne  s'est  pas  pourvu  oontrecet  arrêt;  mais,  plos  Urd 
il  a  dirigé  de  nouvelle»  poursuites  contre  Caravini,  soutenant  que  la  lettre 
du  ministre  n'emportait  pu  autorlMUon. 

16  fév.  1838,  jugement  qui  déclare  que  le  respect  dA  à  la  «Aose  jacée 
ne  permet  pas  d  impruner  à  cette  lettre  un  autre  caractère  que  celui  oui 
lui  a  été  reconnu  par  les  terme*  de  l'arrêt  du  21  déc.  ;  et  d'v  ratUcher 
de*  conséquences  dUfértnies;  que  cette  décisiim  est  fondée  sur  les  terme* 
précis  de  i  arL  360  c.  inst.  crim.,  parce  que  le  délit,  objet  de  la  prévention 
M  compose  tout  a  la  fois  de  la  pratique  Ulégale  de  la  profession  de  mé- 
decin m  du  défaut  d'autorisation.  En  conséquence  Garavini  a  été  déchareé 
de*  tans  de  la  poursuite.  ° 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  ce  jugement  a  été  confirmé  purement 
et  simplement,  par  arrêt  de  U  cour  de  Grenoble,  du  8  mars  1839 
.  Pourvoi  du  procureur-général  près  cette  cour,  pour  fausse  application  de 
I  art.  300  c.  inst.  crim.  —  .  En  disposant ,  dit  le  demandeur,  que  toute 
penonne  légalement  acquittée  ne  (lourra  plus  être  reprise  à  raison  du 
même  fait,  U  loi  a  vouju  parier  du  même  acl»  matériel:  un  fait  distinct 
.  par  le  temps  et  par  le  Uen  est  nécessairement  un  fait  différent,  bien  qu'il  soit 
de  même  uature.  L'esprit  de  l'art.  360  est  conforme  à  sa  lettre.  Cet  article 
n'esiqu  une  appiicaUon  de  U  règle  générale  qui  fait  de  la  chose  jugée  nne 
vérité  judiciaire,  réputée  irréfragable;  mais  I'arl.  1351  c.  civ.  pose  la 
limité  de  ceue  tiction  légale,  en  restreignant  son  autorité  à  ce  quia  fait 
l  objet  du.  jugement.  Orlobjet  du  jugement,  en  matière  criminelle,  n'est 
pas  de  reconnaître  ou  de  décUtrer  des  droits  ou  des  facollés.  Cette  attri- 
bution ne  saurait  appartenir,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  qu'aux  au- 
torités admiiii>lrabve  ou  universiUire.  Gardienne  de  l'ordre  public ,  la 
juridiction  crimineUe  n'e«l  instituée  que  pour  juger  les  inlVaciions  ;  elle 
ne  connaît  que  des  actes  qu'elle  proclame  innocens  ou  coupables.  Sans 
doute,  pour  prononcer  rboocence  ou  la  culpabUilé  de  ces  actes,  elle  est 
obligèed  apprécier  des  circonstances  de  fait  et  des  questions  de  droit,  d'exa- 
miner destioiumens;  mais  cette  appréciation  et  cet  examen,  elle  ne  les  fait 
^|ue  rsioiloamenl  à  l'acte  même  qu'elle  est  chargée  d'innocenter  ou  de 
punir,  pour  Uxer  le*  caractères  légaux  de  cet  acte  qui  est  en  définitive  le 
seul  objet  reehdc  son  jugement.  —  Un  tribunal  correctionnel  qui  se 
croirait  chargé  de  déeiarer  ue*  droiu  ou  de*  faculté*  d'une  manière  absolue 
se  subsuiueraii  évidemmenl  a  une  autre  autorité  et  eoramellrail  un  excès 
de  pouvoir.  Il  suit  de  la  que  la  force  de  là  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  i'ocis  même  sur  lequel  le  jugement  est  intervenu,  mais  non  à  l'égwd 
de  la  qualité  qu'il  a  hliu  appréaer  à  l'occasion  de  cet  acte.  —  Suivant 
l'arrêt  de  la  cuur  de  Grenoble,  empruotanl  ses  molib  au  jugement  du  tri- 
bunal de  Valence  «  le  respect  dû  à  la  chose  jug(!e  ne  permet  pas  d'Im- 
primer aux  documens  qui  ont  servi  de  motifs  au  premier  arrêt  d'acqnil- 
lemeot  un  autre  caractère  que  celui  qui  leur  a  été  reconnu  par  ce  même 
arrêt,  ni  d  y  rattacher  des  conséquences  différentes.  •  Ainsi,  ce  n'est  pas 
seulemenl  l'acquiuemeni  de  Garavini  sur  les  faite  de  1836  que  la  chose 
jugée  devrait  Uire  respecter;  ce  sont  encore  les  motifs  mêmes  de  cette 
décision  qu'elle  aurait  I  effet  de  rendre  à  toujours  irréfragables.  Hais  cette 
doclriue  est  contraire  àla  jurisprudence  la  mieux  établie.  Il  estinconteslabic 
que  la  chose  jugée  ne  réside  que  dans  ce  qui  a  fait  l'objet  du  dispositif  du 
jugement,  et  jamais  dans  ses  motiCi.  Elle  est  déplus  inadmissible  aux  yeni 
de  la  raison  :  car  une  erreur  échappée  au  juge  deviendrait  une  source  de 
maux  iucalculables.  Commise  au  préiudice  du  prévenu,  elle  l'alleindrait 
dans  sa  cspacilé,  te  ferait  déchoir  de  I  exercice  de  se*  droiu  le*  plus  pré» 
cieui,  et  le  frapperait  d'une  mort  civile  partielle.  Favorabte  au  prévenu. 
elte  serait  pour  lui  un  brevet  iodèliai  d  hn,)unilé  ;  elle  revêtirait  un  cbarlaun 
du  titre  légitime  de  médecin,  lui  donnerait  diplôme  pour  ruiner  la  santé 
publique,  «ans  qu'aucun  document  qui  aurait  fait  plus  Urd  découvrir  son  . 
imposture,  put  servir  a  rien  pour  arrêter  le  rarage  de  son  Ignorance.  — 
Aussi,  les  principes  sur  lesquels  est  fondé  le  pourvoi,  ontrits  été  unifor- 
mément cousacrés,  dans  des  cas  sinon  identiques,  du  moins  analogue*. 
par  plusieurs  arrêts  de  la  chambre  criminelle  :  —  Voyex  le*  arrêts  des  38 
janv.  1832,  14  déc.  1833,  31  nov^  1835  et  39  nor.  1838  (  D.  P.  33.  1. 
177)34.  1.60;  3«.  1.00;  38.  1.488).  • 

ABRtT  (après  délibéré). 
LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  31  déc.  1836, par  lequel  lacoor 
royale  de  Grenoble  a  acquitte  Garavini  de  la  prévention  d'eiercice  illégal  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie,  est  fondé  sur  ce  que  la  lettre  du  niinisire  de 
l'intérieur  au  préfet  de  l'Allier,  du  37  juillet  183J,  contient  autorisation  en 
faveur  dudit  Garavini;  —  <2u'en  cet  eut,  U  nouvelle  poursuite  iuteolée 
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e.  iot.  crim.  ;  —  Vidiol  b  délibéré  ordMnéle  «8  «  MOMl»;  ->  RfjaMe. 
•     Du  ig  avril  IS59.  -  Cb.  crim.  -  H.  <•  ButMd,  ft.-1t>  ^lOMOê-SH' 
LtarcDt,  rapp.  -  M.  Pascalis,  ST.-gén. 

• 

VOTirs.  BtLtTioR,  Qvâtrrtt.  —  PvmiciTt.  hwwxsttm, 

Earrtt  eonfirmatif  q»i  m  r^ir»,  ptmr  topoAtt  dt^fMly  amt  ^màUtéê 
du  jugement  (1$  première  4nstame*,r»mpUi$uffl*ammtmt  l»mmt  i(»<'«r(. 
141  e.  proe.,  alors  surtout  que  U  poimt  de  fait  rttsvrt  tMnmenê  d»  i« 
retation  des  motifs  de  la  eowr  rtyal*  avec  le  dttpotiHf  disjugtmemi  «t 
les  conclusions  prises  en  appel,  qui  somt  rapporlif  danttarrit  (C.  fT. 
141)  (1). 

L'exi/ression,a  l'aadieace,  iryliqut  suffisamment  goê  CoudtMM  aM 
publique.  Ainsi,  la  mention  qu'un  arrêt  a  M  rtmdu  k  Vemikltee  («MW 
par  la  rhnmbrpHvlle  de  la  cour  royale.. .,<M(Ar»r<^piiti^*«prftiMri(tt'My 
a  eu  pta>UeM(û). 

(Lrsliboa<1oM-6ire3et  C.  Pigor^.) 

le  sirur  I.csUboudoit-Givclet  t'nl  pourvu  rontre  im  aifél  4e  I*  coor 
royale  d'Amieai,  da  3  nars  1836,  rendu  i  son  préjadice  et  a»  profit  d« 
aicur  Pigorf,  pour  :  —  i«  Violation  des  art.  Ut  H  470  r.  pr.,  el  dt  la  M 
,du  24  août  1790,  eu  ce  que  l'arrêt  atUqué  ne  coolirot  pa»  i'eipoa*  du  fait 


2M  nxmÊÊJLvâaixE^ 

coptre lut ponr eietctce HMgatde  tomiideci— pendant te><mlen887,fB»  iodépeadamuitat  d'un* loion» d« S^OM,  a^é&^vanmuUtMntvau 
et  1839,  a  pu  «tre  écartée  par  l'autorHé de  I»  ciHM«  jogfr,  e»^ea  I»  l'usage  qu'aUe  wrait  déj«  Mldu  m$ao  pwMéd*.  ^'^'^  ^^  "^ 
décidant  aioai,  rarrét  attaqué  »'•  fait  qn'MM  Julie  aapHéatiaii  derl'ait.aSO        Ce  traité  fiil  eiéculé  josqu'eo  1888v  A  eettetasoiK  m  tiew  it  Weêm, 

....  ,„.._.  r-  ........  -_.._.  ^  .„  j «..^      autre  maître  de  forgea.  ajwM  tateaU  «aMre  la  VëHéM- Tiylor  une  acUoa 

en  dMiéaMo  de  brevet,  la  dMie  de  Weode»  totcntat  dan»  nMlkHe  «è 
s  af^gnit  aiu  mémet  CMMlwéMM  em  faisani*  toolH  rMerm  de  FMm«to- 
Uoft  dea  eoaveaUMM  ,  I*  tealilatioa  drt  aMMMa  par  eNe  tMNMumt  mym 
et  toua  doaiiiia9M.Miéréia —  U  tilbual  de  I»  Seioe  pranan»  i«  >• 
chéaaee  dema«dée,  etdoMia  aate  dea  réNnMi  eMeasoe.  Son  in^mm- 
fut  conaraié  p*-  arrél  de  la  ewir  royale^  de  Hria  da  It  M«  fSW  ^). 

I>«i  M»  circwwlaneea ,  et  par  eiplaii  du  35  juin  aotrM ,  la  d*nr  * 
Wendel  a  actionné  la  société  Taylor  en  nullhé  du  traité  de  1834,  tmim- 
lilution  des  sonawt  par  elle  arquHiées,  s'étefNt  à  W.MO  «•.,«•»■*» 
doumages-ioiAréu.  -  La  société  Taylwr  a  eicM  du  m  bonne  iM  et  dï» 
av«>U0e*  que  l«  dameodecessc  avait  reliréa  de  aea  pwcfdés  •,  elle  a  aouMi 
qu»  dana  toua  lea  eaa,  i^  ne  poowitrarairlievàle  mtitvUoiidesaeiiinMr 
payées  qu  a  dater  de  riMervMMie»  de  la  daim  d»  Wendel  dam  rkialaoee 
'  'î-f".?  ^^I"*."*  ■•  ^**«"««  daibrewl  a*«H  «M  prononeée. 

10  déo.  Mite ,  jugement  du  irtbiinai  de  l«>  SHnr  qui  acenriMff  t»  tm^ 

duswos  de  la  dan.e  de  Wtnde*,.  awr  «cHe»  aelMlMs  au*  donNnefN^nM- 

réu,  psr  .es  mMiA  sMvaii*  :  — .  AMeadu  q«Ki|.  eat  eonatani  qnr-.  leivdM 

confentwm  verbatea  ioterreMM*  entre  h»  parties ,  le  dame  Wwdel  ■'» 

-       ^         ...  .      •..     •  ^     •'^'"'•!»ie«'«l«»oa*K  Taylor  une  somme  miiwlle  de  «.fXHtflmnw- 

qu  a  donné  lieu  au  procès.  Cet  anét^  dit-on,  se  berne  a  énonrrr  que  M-    qu  en  coosidéralioa  du  brevet  alors  esploité  par  ladite  société  ■ AueMÂi 

faits  préliminaires  de  la  cause  ayant  e|é  sunuammenl  expliqués  dans  les  -  que  ce  brevet  a  depuis  été  aMMlé  par  m  ja£>Mrnt  do  IribttM*  cenflmé 
qualités  d'un  iiigrroeni  rendu  une  année  aupar^ant,  il  rapellera  teslemrat     pa*  arrêt  de  la  cour  :  d'oè  it  suit  qoe  lesdiKs  e««ve«donr  son*  eenM« 

les  motifs  et  le  dispositif  concernant  une  demande  incidente  à  Bb  de  snp-     "' — "• ' ._  . 

pression  d'expressions  difTamatoires  contenues  dans  la  demande  priocipeta; 
mais  il  ne  dit  pas  un  mot  des  eirconstawcs  qui  ont  appelé  les  partie» 
devant  le  tribunal.  Quant  aux  ronclusions  des  parties  devant  leconr  royale, 


etlcsn'eipKquent  rien;  il  est  dit  sealement  qoe  l'appelant  a  conclu  i  PiB- 
firinaiinn.  et  l'ititiméà  la  confirmalion  da  jugement; 

2°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  IStO,  en  ce  qoe  l'arrêt 
aUaqu(^  se  termine  par  ces  mots  :  •  Fait  et  prononcé  i  l'andicaee  Imw  par 
la  chambre  civile  de  la  cour  royale  d'Amiena,  cK.  *  tans  etprioKr  lor- 
mellemcnl  que  l'audience  était  pubUq»*. 

aaafir. 

LA  COUR  ;  —  Sur  lo  I"  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqoé  én«nce 
que  les  Taiis  préliminaires  de  la  cause  sont  exfli^és  dans  lea  qualités  do 
jugement  db  j>remifre  iostaace  rendu  le  U  aedt  1837.  et  qa'il  y  a  liea  da 
confirmer  ce  jugement;  —  Attendu,  en  outre,  que  les  faila  da  pro^  et 
l'objet  de  la  conleslation  sont 
positif  du  jugement  de  prenif 
parties  devant  la  cour  royale 
positions  de  l'art.  141  c  pr.  ont  été  accomplies  ; 

Sur  le  2«  moyn  :  —  Attendu  que  l'arrél  énonce  qn'*  a  été  prononcé  i 
l'audience  tenue  par  la  chambre  civile  de  la  cour  royale  le  2  mars  188N; 
—  Attendu  que  cette  eipressiua ,  à  ('audianee,  iadiqne  fuflbammnM  qa« 
l'audience  était  publique  ;  —  Et  attendo.  déa  lors  ,  qu^il  a  été  satlsMt  fr 
l'art.  7  de  la  loi  du  -20  avril  1810  ;  —  Rejette. 

Du  7  mai  I8ô9.  -  Cb.  req.  -  M.  Zangiacomi,  prés-  -  M.  Janbert,  rappr- 
it. Bébert,  av.-géo.  -M.  Lemarquiére,  av. 

RésoLcno!*;  D«L*i  saoaaaair;  RÉatnrroi». 

Vne  eonvsnfion  dont  reréeuiim  ffitnd  à  des  époque*  nueefsteei, 

quoi(iu«  légalement  formée,  se  résout  si,  étant  tombée  in  enm  causum  k 

qoo  iacipere  no»  poterM  ,  elle  ne  peut  ptut  aootr  lieu  pour  l'avenir; 

mais,  dansée  cm,  l'undereonlrartant  ne  ptut  réclamer  de  l'autre  la 


n  avoir  j«na»  eu  de  cause,  et  que,  par  erta  même ,  cllfc»  doivent  être-d*- 
clarées  wiUe*,  et  que  toutes  h»  sowmn  payées  par  la  dame  Wendc».  le»'' 
quelles  s  «lèvent  a  27.000  fr.,  sont  devemiea  mtHaablw  eomme  payde» 
P"  TT.'  T  V  ^  '''**  *  i»'i  q«  I»  «oeiétê  Tajhir  voudrait  «wndie 
les  elleis  de  la  boooe  foidont  elle  exeiae  iuMi^è  pariWser  ta  â^mmde  eir 
re.uuiuou  dont eUe est l'objrt ; _ Que eeUe  bonne  ft.» peut  bfensans doefe 
être  prne  en  conaidératioa  powaiiprécier  et  régler  la  fiadon  de»  intérêt* 
dea  MHnroes  réclamée*;  que  la  duiveoi  s'aavêter  ses  effe»,  et  nu'*  y  aonri» 
encore  luéne  raison  de  décider,  alors  qu'il  serait  rreonnoqiie  le  tiialaireott 
le  crssioaaatre  du  brevet  dont  hi  déchéance  a  et*  prononrée,  puisse  êtte 
assimilé,  ptndant  le  U  mp«  qu'a  duré  sa  jouissanee,  ao  possesseur  de  bonwe 
loi  i  q'i  en  effet  oeini^:i  ne  bit  l«  fruits  siens  qae  vis-a-vl»  des  vérilaHer 
propriétaire»  reconnut  comme  tels,  et  qui  à  ce  thse  voudraleafen  eiereer  Ir 
répe«kioo,etque  telle  n'est  pas  la  pooition  rMprciWrdes  parties  en  eauae- 
—  Que.  pour  que  ladile  sociéié  p(kt  retriMr  les  sommes  qu'elle'  a  reçae» ,  S 


i  .l«»reme»t  indiqués  par  lo  relailDn  Ou  dh-  faudiaii  qu'elle  étabUt.  qu  elles  n'ont  été  que  la  compinaâtioo'des'arantkgtr 
1ère  instance,  les  eonclasjona  prises  par  le»  qu  elle  a  procurés  a  la  veuve  Wendei  en  lui  donnant  de»  plan»  dont  etik 
et  par  les  molifa  de  l'arrêt  ;  ^lalMt  les  dh-     «vaii  pu  probier.  soit  en  lui  fournissant  des  ap(>areils.  soit  en  la.  mettant  db 


,     ,    -     -  ...  — .  appt _ _» 

toute  autre  manière  a  tntme  de  faire  de*  bénéacea  qa'elte  n'aurait  paaMti 
sans  elle;—  Que  non  seulement  cea' jniiitirations  manquent  au  procèa, 
majs  qu  il  est  même  éubli  qoe,  plusieurs  meia  «MM  dette  e«  rapport 
avee  la  compagnie  laylor,  I»  veuve  WemM  «imetlwiMit  déjè  à  Mir 
Chaud,  au  moyen  d  un  appareil  dont  elle  avait  ampranté  l'idéto  et  les  planr 
a  ues  iMDes  a' Allemagne ,  et  que  ce  n'est  qoe  pour  é<  heppw  a  lu  memer 
auu  prot-e»  en  contrefaçon  déjà  Intenté,  qu'elle  »  conseMI  fr  kaiter  el  i 
payer,  eu  outre  de  l»sumaic  de  t%Ot»tf.,  une  indemnité  de 3.0DO fr. 
pour  1  usage  qu'elle  »vail  aaléiieureiiieBt  hit  du  proeédé  dont  H  Vi^; 
—  Que  de  ce  qui  précède  résuUe  dose  lapreave  la  plus  manifeste  que, 
loin  d  avoir  été  uUie  à  la  vewve  Wendel .  la  soeléM  ïaylor  n'a  fait  que  la 
géarr  dans  le  Mire  exeteim  d'us  moite  de  MnteMioa  qa'ellecentiaisstttet 
euiploydiidéjaavetsneaès.  >  ' 

AppeL— 16  juin  H»w,  anêtiainimlif  ée  Ut  conrde  l>»fl^  qnf,  tout  en 
annulant  le  tresM  verbal  de  1884,  déclare  qu*  I»  soci«i«  Taytor  n'est  tenue 


rmlilvtion  des  sommm  qu'H  a  panées  pendant  quelacortvttttionsubsit-         ,    ,  .^— .,—  ~  —^..u..»  .-,.„.  «w...».- ., 

taU  et  était  eaiétnitée  dt  bmm  foi,  alors  surtout  qa'il  a  retiré  dt  eeiHr  3"  *  '■J*»"'«"o"  «les  sommes  par  eMarafues  depuis  rintervenlion  de  la 

exéeuiion  lee  avantager  qu'il  ifen  était  promit  (S).  O»""  "«odd  daM  l'inMaaee  ei»  déebeaaeer  —  .  CemMénnr,  porte  e«l 

apéeialtmtnt,  les  sommes  payées  par  un  maitufitefifHer  au  proprif-  *      '  ••"*  '**  .«>»»«p»ion».|#gBleiiie«|r  formera  IbM  foi  eniw  le»  parties  et 


t&irt  (tun  brevet  d'iHvenHon ,  en  etéeutitm  d'un  troHé  par  lequel  ee 
dernier  a  mi»  I»  procédé  "breveté  à  la  disposition  dts  mimttfaeturier, 
imytnnant  vne  reifevattee  aitmteUe,  ne  stmt  pas  restHuablts  dan»  (k  cas 
oè  le  brcval  vitttt  pha  lard  è  êin  onntM  par  les  tribunttux ,  et  où,  par 
suit»,  le-  trtHid  ttwimt  lut-f»iiitte'  caduc.  Ilrtg  a  de  sujets  à  restim- 

<<»»  qwe  le» pa<>iiieiw  faite  depuis  la  tftmandt  en  nuiuté  du  brevet,  ,  . — j . —  k- - -r— 

tiars  qu'il  est  constant  que  le  mattufativrier  a  retiré  de  grands  P'***'*?  •'*'••"'••'■« 'H»  l«  pouvait  Inre,  qoe  ne  procédéKIl  tombé  dan» 
avantages'  d¥  Vemptoi du  procédé,  notiwou  potir  lui,  qui  était  tobjet  ''  •'*«»•'.«»  publie ,  et  qu'au  coamire  elle  »e*i  velemafrement  soumise  i 
da-IroMé. 

(Veuve  *■  Wendel^  C.  Taylb»  et  comort».)' 
La  saciélé  Ta)4er,  devénw  ces^nnaire  d'à»  brevet  d'iirvenllon  et  d'Im- 
ponalian ,  aceordê  h-  un  slenr  n«c<4flfaicllr  par  oi^Mmnanee'  royale  du- 10' 
mars  1K80,  et  ayant  pour  objetlarabstltiHion'del'airécllaelKa  l'alrfVDid 
dans  le»  maehinn  soufflâmes  pour  artcver  la  combustion,  Dr.  le  8  mart 
1834,  a>rc  la  dame  de  Wrndel,  mahresse  de  TorgM,  un  traité  verbal  par 
lequel  celle-ci  était  autorisée  t  appHquvr  le  procMé  nouveau  a  ses  usines, 
mayennaot  13,0(M  Ar.  par  an,  payable»  par  qotrl  der  Iroir  en  (rois  im>il, 

1}  Csirf;)«pr<^p.l>S. 

'8)  Coar.  n.  1.  iMi 

>)  V«y.  en aaaaicaathrawet  au npport  dsiatee  coaariHw, M^  fv SMg 


doivent  reaevoir  loate  IfeiéeMma  qu'elle»  oamporimt  ;— CooeWeraot  qu'ao 
momeni  oA  sont  ia<erveaue»lr»conveniiBn»du-6  man  «84,  entre  la  10- 
ciéW  TayJof  et  la  veove  Wendel.  menUoonéa»  aadit  jugement.  Ttiylor  était 
ea  possesHoa  aoa  oomctiée  du  brevet  an  ^mtioa  ;  —Qoe  Irvaiive  Wen- 
del  a  leeotwa  etl^mêma  «eue  possession;  en  toaltaiit  Mmmenr  avec  Is  so- 
ciatéde  t  emploi  dKpracMafaiaaat  l'objet  dudltbfev«t;  —  Qit-ellen'*pM 


paies  a  la sucM*  uneBadavanae  puor  les  avanlagm que  Mt pmcorait  l'u^ 
ta«e  diuMt  procédé;  ipa'aiaaii  le»  ceavenliens  ont  été  iXHMnitie*  eTexératêéi 
do  baaa»  la»  eaire  le»  parties  ;  —  Considéram  qa»,  si ,  postériemement 
auuiitas  eenveatiua»,  la  décbéancB  do  brevet  a'  été-  prononcée  parsoita 
d  une  instance  dan»  laquelle  la  veave  Wendel  eti  iatervcime.  Perreur  con»- 
mune  daa»  laquellr  ont  «é  les  parbas  jasqu^a  ee  moment  n'a  pas  vicié  Itnr 
coaveMioadaiM  1«  principe;  que  saularoeiil  les  effet*  ont  été  suspendus  du 
jour  ou  la  veuve  Wendel  ea  a  demandé  fannubtion  ;  que,  si  ta  dérhéaot» 
a  annulé  la  convention  pour  favenir,  eHe  poorrail  d'auunt  moins  anéantir 
teseffeu  paavIvpaMé,  qai^i^eit  éiiMi  «ae- tan- Ckéeutien  ds  hr. part  de 
Taylar  a  pnat»»  da»  avanMgca  maiértali  à  I»  imn  WfendiH;  —  Qu'en 

(•)  «•«aiM»a4lé>taia»n  »  thtt*i  ««»  (Ttr-  *Vr*',  P>  VJ' 
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i4i  Xtflor  fliiela  T«uve  W«iidal  atelroduit  (hu  Mt  atioct  la  pnMémn 
qimUoo,  qu'«H»  t  itowàiuiU  pM  «wnl  «a»  roMort»  atme  Mit»  «odété  ; 
ifi'cUbaiM  a  caliré4e,gWBds  avaa;vei.  M  ^e,  di<  Ion,  C'est  à>w|Biitre 
que  la  loeiété  Taylor  a  perou  la  redcvaoea  «CMMwage ,  jwqafau  jour  «a 
Kiiite««alioa4eU  vatt»e  WeadaliaJVl  ncucr  l'ernatr  «wwwt-at  «Maqué 
M  oawniiiliiii  > 
>owMi  da  to  v«Mr«  WwM ,  poair  biMieappiicaUim  de  l'art.  ltS4 ,  et 

.vioialiMi4n  jrt.  iiU,  4816  a(  Wn  «,  oIt-  ,  eo  «a  que  larr»  alta^  a 
.mAuA  d'MÉiMKrIafletlUBtion  iaU«T^  <)••  aaounaa  pajite  far  la  de- 
iWMdecwtt,  «B  citoitioa  d'uoe  «wvaatioo  cauaée  oniqueroeat  far  bd 
:lifWMt  4'iMWBliM  /dtelar^  nul  «l  UligalafnMl  abloia  par  <te«  dteiaioiis  }■• 
ttOéKfuiniim  fliwl(«iiakHraaicm«iilae  ka  partie*  (i). 


2tl 

tmUrH  ift'ii»  iWJMt,  comme  aaproprMtairei  d'une  portion  du  «aur  doRt 
il  a'«git,  i  faire  juger  ^at  w  «or  m  doM  pat  (tre  d«iiioN  en  ee  qvi'lM 
eaaceane  :  —  AHendu  qoa  FWdérie  Serrt  et  aeelor  Lediea  n'ayant  point 
élé  parties  dan*  iejngemrnt  du  10  nor.  1837,  étaient,  par  cela  ttMme.aani 
dtttit  pnnr  iatarveoir  dans  l'kNlaaM'  Maadnlle  par  Si>rel-Loblige«ia ,  en 
interprélation  de  cajcfeoMolt  — Qu'a*  les4léglBraat  donc  non  rrwvaMes 
dans  leur  iniervenlloD,  le  laibonal  eoweeOawtt  d'Antens  n'a  Mt  quo  te 
conformer  aux  règles  de  la  matlèie  ;....  — ^It«fetle. 

Bu  4  arail  1889.-  Cfc.  crim.  -  H.  de  Baslard,  prés.  -  M.  Mres,  rap.  -• 
H.  HeUa,  air.^gta.  ■  H.  OatiiK,  «t. 

AoooiasoaMDiv:  AÉracsc  m  vond;  Niiuit«  s'ornca.  —  Pâma  a  paaMc, 


|«i.  CQUA  s  —  Attendu ,  sa  droit ,  qu'une  convention  dont  l'exéenlion 
«létMid  à 4tr*ip9qi»*  sucoeisiva*,  quoique  ié«aleiM«t  famée,  se  résout 
.«Criant  tombée  in  mm  eatum  à  «iw  ineiftr»  non  pataral  (  L.  140,  V. 
.ria  «trk.  aU-i,  tUe  m  4>eul  |iius  Moir  lien  pour  l'aveair  ;  —  Mais  qn  •«- 
MBBe  des  {MUiea  ne  peut  réclamer  de  l'autre  k  ntsIitulioB  des  sonHnes 
^'«IleapayteSfeadaatrépoaueoAla  oanveoliansatisisle,  et  qu'aile  a4té 
jMproqueaaent  «aéeuUe  de  Unoe  foi ,  lors  aurlenl  que  la  partie  «éela- 
dDMte  a  f etiié  de  «eUe  ekéculioa  la*  arantaces  qu'elle  s'en  éuùt  fromi*  : 
aniique  «uUcmuit,  «aBlre  tous  les  prioeipes  de  iusUee  et  d'équité  qui  f<- 
flHeat  les  oonkats  >  l'un  des  eonlnotans  obUendrait  tout  aana  rien  doB- 
•or,  .laMli*  que  l'autre  donnerait  tout  sans  tisB  obtenir  ; 

Kt  aiaeado  ou'il  a  été  recooau ,  en  fait,  psrl'arrtl  attaqué  :  1»  que,  par 
Ja>«OBveatioB.du  fionars  1834.  la  société  Taflor  a  nais  la  veuve  'Wendol , 
davaMleiesae  en  Mstatibo,  h  même  de  faire  mage  du  psoeédé  osHlenu 
d«H<ioibnvel  d'iavemioa  dont  H  s'^t  au  procès  ;  ii>  que  la  «oute  Weadel 
j'«it  »oloBlairaBaal*«<uaiae  à  pi^er  à  la  aaaiété  une  redevance  pour  les 
•WWtages  que  lui  procurarail  l'usage  dudil  procédé  :  8°  qa'en  eSst  11  résultait 
jiaia  aorte«pondanoedet  parties,  que  c'est  sur  les  indications  de  Tay lor  que 
la  wttTe  XfmU  a  kteodnii  dans  se*  usines  le  procédé  en  quesii<w,  qu'elle 
jMMnaaissait  pas  avant  ses  rapporlsavec  ladila  société,  «t  qu'elle  en  a  re- 
JM  de  grands  avantagas  ;  4°  enfin  que  ces  eff^de  la  convention  «ut  «esté 
iBBilMiani  i  partir.dttjoarde  finterventiondeJa  «cuve  Wendel  dan*  l'tostance 
en  déchéance  de  bBWiet;-H>w.  dans  «a  circansisneM.endébouiasst  la  veuve 
•WandddMa  deaandaonrestitulionidesaoninKspBralledaeaetpercnespar 
tUifor.  en  vertu  de  la  oanveotion  du  d.tnars  18:14,  jusqu'au  jour  delawe 
InliWTTnlfnn.  l'arréi  attaqué  a  fait  une  juste  applioilion  de  l'art.  MU  c. 
i«tv.,  sans  lioler  !«*  aet.  i  131,  i376  et  1877  du  Bieme  code .  tavoqoél  par 
JatdenaDdaMaaa  en  «aMatieo^et  inapplicable*  à  l'espèce;—  Rtjaile. 

DnS3auil839.-Ch.Kq.-lf.  Zangiacami,  pr.  -M.  Lasagoi,  rapp. - 
M.  CiUoo,  av.-«te.-ai.  Vaniière,  av. 

iKTaawMmga,  JoacKBiiT,  JataBnimio*. 

H  n'y  a  guacsuce  ^oMM  portfa*  don*  un  jugetiimri  gui  pnuienl 
>ftmtr  «taru  (imimKê  m  inter/n-^Kitten  de  ce  jugement.  Les  Uers  ne 
tmafM  rtcmmbltei  v  inl»fo«w<r,qii«t  que  ao<i  («tr  iMérH, 
fSoreH.obflgeois-el autres  C.  Vin.  pub.) 

•ar  jugeoMot  dn  tonov.  1837,  te  tribunal  correefionnd  d'Amiens, 
•Uteant  sur  appel ,  «andanma  le  sieor  Sei«l-LoMigeois ,  indépendamment 
<da  ramende,à  iadémolitiood-'nn  mur  de  «lAture  qu'il  avait  nouvellement 
wnsarniteo  caolaavaolion  à  ia  peMte  voirie.  Plus  lard, iorsqu'oo  a  ponr- 
•oivi  f«aé<utian  de  ce  jugenwnl,  Swel  a  prétendu  que  la  eondam^ation  ne 
>a*appHqaalVqu'a  noe  étendue  de  mur  de  17  mètres,  tandis  que  le  ministère 
«RHHieaouleBalt  qn'eUe  comprenait  le  mur  tout  entier,  ayant  41  mètres. 
Caret  s'est  pourvu  en  interprétation  du  jugemeitt,  ri,  dans  eette  Instaace, 
«ont  intervenus  plusieurs  individus  se  disant  copropiiélaires  d'une  portion 
■4n  mur,  pour  s  adjoindre  *m  condusiens  de  Sorel. 

iBar  juganMut  du  8  nov.  1888,  le  tribunal  correctionnel  a  déclaré  que 
la  «ondamnaiion  s'étendait  i  la  totalité  do  mar  dont  11  s'agit.  Puis,  statuant 
h  l'égard  des  iDtesvsnas,  H  a  rejeté  l'Intervention  comme  non  recevable 
«B  ae  fimdaDt  sur  ce  qu'on  'jugement  ne  jwuveh  être  Interprété  qu'entre 
•wni  qui  y  étaient  parties. 

Vanrvol  de  'Soret-LobKgeob  et  de*  intervenans,  pour  (entre  autres 
maysa»)  f<MM*e  appiicaiion  et  violation  des  principes  en  matière  de  tierce- 
•ppôaHion  et  d'intenrantion,  et  violalion  de  l'art.  8  de  la  ebarle.  —  Ceux 
«usquala  méjudiciait  le  jngement  du  10  nov.  M37  né  pouvaient,  dtt-an, 
«e  porter  tterx-oppsaaa* contre  (ni.  car  la  tieree-opposilion  est  inadmissible 
•«■  mattèwarimmeMe.La  soaile  voie  qui  lui  Mt  ouverte  était  celle  delln- 
-larvontion  ,  et,  peur  'être  admissibles  è  s'en  servir  ,  fl  leur  suffisait  de 
prouver  qu'ils  avaient  un  intérêt  è  défendre.  Or  ici  leur  Intérêt  était  in- 
contestable, puisqu'ils  voyaient  leur  propriété  enrahie  par  un  jugement 
qrfo'dtait  pas  rendu  avec  eux. 


IA  COUR;  — Sur  le  >  ntoyen,  mia  de  «e  qne  l'interreotion  de 

frédéHc  Sorel  et  d'Hector  Lediftu  n-'a  pas  été  admise  par  le  tribunal,  malgré 

(I)  Ce  pourvoi  n'a  été  ni  développé ,  ni  soutenu ,  parce  gue  sans  doute  on 
aVst  aperçu  que  la  cassation  de  Tstrét  de  la  cour  de  Paris  proDoofant  la  dé- 
chéance du  brevet  (Vojr.  u  noie  qui  précède},  rendait  sans  dbi  tauta*  did- 
alon*  rendoaaencusMéiaaBGC^e  «etiafdt. 


t'uc^ulim  par  tme  parUe  ifvne  eUtpoitfUm  d'vn  arrit  qui  Ui 
parte  frijwttee ,  tonsHine  «n  ocguieteement  gui  rend  non  reeeviMe 
aen  poimai  en  «ossofion  «outre  e«(  arrêt. 

Et  epécialemeni,  îortqu'en  tutmeitant  une  demande  en  prise  à  fnirtit, 
«M  mrrit  a  restreint  à  certains  faits  ia  preuve  des  griefs  arlieulés,  te 
denwwdsur  qui,  de  sert  propre  mouvement,  a  tondu  et  plaidé  au  fimd, 
•an*  emeunes  réserves,  ne  peut  plus  se  pourvoir  contre  Farrét  gui  a 
rejetimt  partie  ia  preuve  de  ses  ariieulations  (3). 

La  fin  de  non  recevoir  contre  un  pourvoi  en  cassation  tirée  de  l'ae- 
•eptieseenmei  du  éemandertr,  peut  être  admise  d'offce  par  ta  chambre  des . 
rtftttes. 

LHmitftwMen  tvr  Hadmtei^MHie'  dune  prise  à  partie  ne  comporte 
pas  un  débat  eomiradictoire,  en  ce  sera  que  le  magistrat  poursuivi 
n'est  pasTeomMe  à  intsrventr,  avant  qu'il  ait  élé  statué  sur  U  mérite 
daio  demande.  (logé  par  la  conr  royale.  ) 

(Nusse  et  Villacrose  C.  le  Procureur  du  roi  de  Chàleau-Tbierry.) 

Bn  1887 ,  les  sfeors  Nusse  et  Villacrose  jiëre  et  fils  présentent  à  la 
cour  d'Amiens  une  demande  en  prise  il  partie  contre  le  proeureor  du  roi 
de  Cb&teau-Tbierry.  Ce  magistrat  intervient  dans  cette  demande  i  l'appui 
de  laquelle  dit-sept  faits  avaient  été  articulés. 

ao  jDiliet  IttT ,  arrêt  ainei  eoaçu  :  c  Sur  la  question  de  savoir  s!  l'in- 
tarveMioo  «et  reeovaUe  :  —  Attendu  que  celte  procédure  n'est  pas  an- 
ioriiéa.par  la  loi,  qni  vaut  qa'M  loit  statué  sur  simple  requête ,  «e  qui 
fi'admet  «uean  débat.  —  Anfond ,  eawidérawt  qn«  les  3«,  6*  et  6*  griefs 
aoat  de  MMite  i  donner  lieu  i  ia  permission  demandée;  —Sans  s'ame- 
lar  A  l'inlaiwMtioB  qui  «*t  déclarée  non  reoavahie ,  autorise  les  deqjao- 
4iaw8  à'preodre  à  partie....  > 

JiO  aaasa  yastéa  devant  ane  antre  chambre ,  un  débat  s'engage  snr  la 
parlée  de  cet  arsèt;  —  Las  demandeur*  ae  prétendent  autorisés,  par  les 
éermas  généraux  du  dispoAif,  i  prouver  leur  dix-sept  griefs  ,  et  «n  pro- 
Toquana  an  besoin  l'intàprélMion. 

31  août  1837  ,  nouvel  arvét  de  la  conr  d'Aeaieas  (  en  audience  solen- 
Jidle  ) ,  qai  ardonne  qne  la*  débat*  ne  porteront  aue  snr  les  8*  6*  et  6* 
JUu.  JoHnédiatenent  après ,  les  débats  s'engagent  devant  |a  chambre  pri- 
«dtivesBentaalsi* ,  sur  la  fcod  de  la  eauee  réduite  à  ces  trois  grleft.  et  le 
tomlMnain.  «3aoM*83T,intervlentDnan<t  dédoilir,  q«i,  considérant  que 

•ae  Wt*  ne  coosUlnent  oidol.nii^aude,  etc — nejetle  lapriteà  partie,. 

Pourvoi  en  cassaiioa. — Les  demandeurs  présentent  plusieurs  moyens  ; 
■sai*  une  fin  de  non  recevoir  admise  d'ulfiee  par  la  chambre  de*  recpétes, 
at  tirée  de  i'aeqideseenent ,  nous  dispense  de  les  retracer  ici. 

«RltT. 

LA  OOni;  — àttcadu(pir,aprèsque,par  son  arrêt  do  21  ao*l  1837, la 
«aarroyiried'AminoseatreconwMldéebréqai^verlBdeoelai  du  90  juillet 
nréoédcnt,  les  deaiande«f«  an  easaaHen  ne  pouvaient  prendre  à  partie 
le  fraeuraur  du  f^i  pais  le  tribunal  de  Chileau -Thierry  que  relative- 
ment «Bs  8*,  6*  et  e>  gri^  par  eux  «riieuM* ,  lesdils  demandeurs  «on- 
ehntent  le  lendeasain  ,  3-i  aodl ,  devant  la  même  cour, à  ce  qu'il  lui  ptùt 
lesr  donner  acte ,  qu'ils  pcrsistaiant  &  offrir  la  preuve  de«  S»,  li*  et^"  'nits 
eaprimés  dans  leur  raquètopcinef^le,  auiqueis  bits  la  cour  avaitdéclaré 
que  les  débats  devaient  être  restreints  ; 

AHaaduqw,  par  «es  conclusion*  et  la  plaidoirie 'qui  les  suivit,  non 
•aulâfflent  le*>de«*ndeuN  en  easaation  eiéouièrent,  le  33  aoât,  l'arrêt 
Tendu  la  veille ,  suais  qu'ils  i'aooeplèseotdans  toutes  te»  conditions  et  dans 
laaie  son^lendoe  ;  qu'ils  sa  eonrormèreBl  d'une  asaniére  alwotoe  à  sa  te- 
.naur,  at  oeia  ,  nao  ooaaoïe  canatrakila  «I  (trcé* ,  aaais  speataoémentet  pat 
loaanl  effet  de  leur  jvolonté  ; 

Bt  aM*nd«  qu'il  aet  de  f*indpa  «t^e  {uHspmdenee  qne  toatc*  las  (sis 
.qifuB  arrêt  portant  «ne  dispaaition  aa  préjudice  d'une  partie  a  été  eiéeuté 
par  eWe  aani  pwtestatien  «t  réserve ,  cette  partie  qui  a  ainai  evéealé  la  dis- 
potitioo  qai  la  ooadamaeB^est'plas  recevable  â  former  un  appel  ou  â  «e 
pourvoir -en  eassation  «onm  Jteivêt  «rai  l'a  prononcée  ;  —  Qu'il  a'ansuit 
quB ,  dans  l'espèce ,  les  demaBdeurs  en  cassation  sont  non  leeevaMea  dans 
>ieur  poorvol  ;  —  Kejrlte. 

iDu «  mai  f 8S8.-t:h.  roq.-<M.  ZaagiatOBal,  pr.-H .  Gaija],  rap.  -M.  Hé- 
t>art,av,-«éB.-M.  Kelwt,  «v. 

FoBtra,  Cnarioa,  Covit;  l%oo*8^«*B*t,  Courtr.  ânaïa. 
Xa  «<BU  de  l'arl.  173  e.  pr.;  (pA  veut ,  à  peine  de  nulUté.  que  l  aet» 
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4t  eitaUon  eonttcmie  la  eopie  du  proeèi-Tcrbal ,  mI  êuf/itammtnt  rempli, 
.  quand  celle  copie  a  éti'yiimt  à  l'acte  de  eilalton  et  tpu  en  deux  plieet 
ont  été  remUu  $ii>wUaném»nt  a»  priven» ,  en  parlant  à  m  per- 
sonne (1). 

L'apprMmiion  det  vlee*  reproeUsà^mproeè*'Verial  de  réeolemtnl, 
ennuUiiref»reitière,ioU  au  fond,  eoU  en  la  forme,  appartient  extim- 
tivemmt  aux  eonttUe  de  préfeetwre  (C.  for.  50)  (9). 
(  HiuUlé  C.  Min.  pab.  )  —  AimtT. 

LA.  COUR  ;  -^  Attendu  que  rialention  du  législateur ,  dans  la  rédac- 
tion de  l'art.  <73  c.  for.,  a  été  de  s'assurer  qn'eo  reoerant  la  dtadon ,  le 
prérena  recevrait  f  n  même  temps  la  copie  do  procès-rerbal  servant  de  base 
aux  poonuiie*  dirigées  contre  lui  ;  et  que  c'est  li  l'objet  de  la  peine  de 
■ollité  qui  sanctionne  l'injoaclion  d'insérer  la  copie  du  procèa-Terbal  dans 
l'acte  de  citation  ;  —  Que ,  dan*  l'espèce ,  s'il  est  établi ,  en  fait ,  que  l'acte 
de  citation  ae  contenait  pas  dans  son  contexte  la  copie  du  urocès- verbal , 
il  l'est  également  que  cette  copie  a  été  jointe  à  l'acte  de  dtation ,  et  que  ces 
drâx  pièces ,  ainsi  jointes  ensemble .  ont  été  remise*  et  laissées  simnltaoé- 
meot  au  prévenu ,  en  parlant  à  sa  personne;  —  Que  cette  double  remise  a 
donc  instruit  i  la  fois  le  prévenu  de  ce  dont  la  loi  veut ,  i  peine  de  nullité , 
qu'il  lui  soit  donné  à  la  Ibis  connaissanœ  ;  et ,  qu'ainsi ,  en  disant  que  le 
T<eu  de  l'art.  172  a  été  sufBsanunent  rempli ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
cet  article; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  60  c.  for.  que  le*  vice*  reprocbé*  i  un 
procès-verbal  de  réeolement ,  soit  an  fond  ,  soit  ea  la  forme  ,  ne  peuvent 
hn  appréciés  que  par  les  conseils  de  préfecture ,  qui  sont  seuls  eompétens 
pour  en  connaître;  — Qu'ainsi ,  en  se  déclarant  incompétente  pour  statuer 
tar  la  prétendue  nullité,  invoquée  dans  la  cause  contre  le  proeés-vetbal  du 
3  nov.  1836 ,  la  cour  royale  de  Caen  s'est  conformée  an  teile  et  à  l'esprit 
delà  loi;  — ...Rejette. 

Du  93  fév.  1839.  -  Cb.  crim.  -M.  de  Bastard,  pr.  -  H.  Fréteaa-de-Pénj , 
rapp. -H. Pascalis ,  av.-gén. -MM.  Nacbet  et  Cnevatier,  av. 

FilU-m,  CONGOKDJIT,  OFrotiTio*,  Fraddb. 
n  «H/JU  que  les  faite  sur  Im^imIi  f«  fùnde  un  créancier  pour  demeoi- 
der  la  nullité  du  concordat,  saut  prétexte  qu'il*  constituent  des  pré- 
emptions de  bonquarouf*  eontra  te  faiWi ,  n'aient  pas  été  dénoncé*  par 
voie  d action  en  banqueroute  simple  ou  ftauduUuse ,  et  ne  soient  arti- 
culés que  devant  le  iHbwiuiI  de  commerce  saisi  par  wie  d'opposition, 
pour  que  ce  tribunai  ait  pu  juger  que  ces  faits  n'étaient  pas  caracté- 
ristiques de  fraude  tU  de  banquero%ne,  et  rejeter  par  suite  l'opposition, 
sans  qu'une  pareille  décision ,  motivée  sur  mte  apprédaiion  souve- 


PRKMlt.RK  PARTIE^ 

til^^  M  pouvait  être  pour  lai  d'ancnne  ntOilé,  le  eooeordat  «tant  eon- 
' faut  croire  que  par  li  il  a  voulu  te  mettre  à 


sommé;  qu'an  contraire  0 ^_.     . 

même  de  Ure  face  i  l'engagement  qu'irvenaît  dé  prendre. 

Appel.— iSdéc.  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Bouen  qui  confirme  en  adop- 
tant lc«  moUa  des  premien  juge*. 

Pourvoi  de  la  damed'OmonviUe  :  —Pour  violation  de  l'art.  691  c.  eom» 
qui  détad,  i  peine  de  nullité ,  de  faire  ancua  traité  avec  le  blUI  lonqini 
Mlste  contre  lui  quelque  présomption  de  ftaode  et  de  banqueroute ,  et  4t 
I  art.  1319  c.  dv.,  sur  la  foi  due  aux  acte*  autbentiques.  —  Loraque,  as 
moment  de  souscrire  un  concordat ,  il  existe  de*  faiu  de  fraude  et  de  baa. 
qneroule.  la  majorité  de*  créanciers  qui  vote  pour  le  traité  ne  lainit 
fure  la  loi  i  la  minorité.  L'art.  591  n'est  pas  suscqrtiUe  d-équivoque  :  B 
prononce  la  nullité  de  ce  traité.  U  cour  rojale  n'a  pas  contesté  le*  cir- 
conitances  relevées  par  la  demanderesse  ;  elle  a  dit  seulement  que  le*  créan- 
ciers n'éUient  pas  recevables  à  s'en  plaindre ,  parce  qu'ils  les  eoonaisMlent 
avantde  signer  le  concordat.  Mai*,  d'abord,  l'art.  641  ne  faitpai  dedittiDclioa 
pour  ce  cas  ;  ta  prohibition  qu'il  contient  eit  générale  et  abaolue  :  tutn 
part,  an  supposant  que  les  créanciers  avaient  connaissance  des  tslte  et 
u-aude,  l'arrêt  atUqué  s'est  mis  en  contradiction  avec  un  acte  aulhenti» 
que,  et  a  violé,  par  suite,  l'art.  1319  e.  dv.  L'acte  auihenUme,  dani 
I  espèce,  c'est  le  procès-verbal  dressé  par  le  jugeHMmmiasaire  de  la  Mi- 
lite ,  de  l'assemblée  tenue  devant  lui  préliminairement  è  la  proposition  do 
concordat.  Il  en  résulte  que  l'actif  du  railii  ne  se  compotait,  suivant  le  rap- 
port du  syndic ,  que  d'une  somme  de  700  fr.  ;  ce  lyndk  n'y  avait  corn- 
pru  ni  la  rente  viagère  vendue  i  la  dame  Duhamel ,  ni  les  polices  d'asso- 
r*nce  appartenant  au  lailli.  Il  y  a  donc  présomption  légale  que  les  eréan- 
ders  ont  ignoré^  l'eiisteaœ  de  ces  vateurs.  Quel  que  soit  le  ponvob 
d'apprédaiion  abandonné  au  juges ,  il  ne  saurait  allrr  jusqu'à  leur  per- 
meure  de  dédaier  un  fait  contraire  aux  énoodations  d'un  acte  autheniiqne. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  noUmment  par  un  arrêt  de  cassation  du  S  déc  I8S6 
(  p.  P.  36.  1.  70;.  Il  suffisait,  d'ailleurs,  comme  on  l'a  dit  plu*  haut, 
qu'il  s'élevât  la  moindre  présomption  de  banqueroute,  pour  que,  akm 
même  que  les  créanciers  auraient  connu  les  fait*  qui  l'éublissaient ,  ib 
n'aient  pu  valablement  consentir  un  concordat.  Or  ,  quelle  présomptioo 
plus  véhémente  de  banqueroute  que  l'atténuation  de  l'acUf  i  700  ft-.,  dan* 
le  rapport  qui  a  précédé  le  concordat,  quand  ,  le  lendemain,  appandt  oae 
valeur  que  le  failli  vend  h  son  syndic  moyennant  1 9,000  fr.  j 

Dans  le  système  des  défendeurs,  on  convient  que  les  laiU  signalé*  parla 
dame  d'Omonville,  considérés  sous  le  rapport  purement  maiérid,  étaient 
caractéristiques  de  I»  banqueroute  ;  mais  on  ajoute  que,  considéré*  sou*  le 
rapport  moral  et  intellertud,  il*  ont  perdu  ce  caractère  par  l'appréciatioa 


raine',  et  notamment  sur  ce  que  les  eréaneiers  avaient  eu  connaisscmee    y*  ^^  a  été  faite  par  les  juge*  du  fond,  apprédaiion  souveraine  et  I 

'    ,puiuetom-    ^^  domaine  de  la  cour  de  cassation.  —  An  surplus,  poursuit-on,  il 


4e*  fait*  reprochés  au  failli  avant  de  etgner  le  concordat 
ier  sous  la  censure  de  la  «our  de  cauaiion.  (C.  com. ,  ancien  art.  691.) 
(Dame  d'Omonville  C.  Chsrbonnel  et  Alexandre.) 

18  nov.  1833 ,  jugement  qui  dédare  François  Charboona  en  état  de 
Ciillite.  Le  sieur  Alexandre ,  nomms  syndic  provisoire,  fait  un  rapport  du- 
quel il  résulte  que  le  passif  s'élève  i  68,846  fr.  et  l'actif  i  une  somme  de 
700  tt.  Les  eréanders ,  au  nombre  de  sept,  sont  convoqué*  ;  six  d'entre 
eux  donnent  leur  adhésion  i  un  concordat  portant  remise  de  90  p.  cent  an 
iUlli  ;  ce  concordat  est  signé  i  ta  date  de  5  fév.  1836. 

MjIs  la  dame  Balailler-d'Omonville,  qui  seule  s'était  opposée  à  la  for- 
mation de  ce  concordat,  en  relevant  certains  faits  à  la  charge  du  failli,  qui 
n'avaient  pas  été  écoutés  ,  déclare  reoouvder  son  opposition.  Elle  prétend 
^pie  Charbonnel  a  soustrait  une  partie  de  son  actif  ;  que ,  notamment,  il  a 
transporté  a  une  dame  Duhamel,  moyennant  7,000  fr. ,  le  produit  d'une 
rente  viagtee  de  1,600  fr.  i  lji  due  par  un  sieur  Leftvre,  et  qu'il  a  aussi 
cédé,  le  lendemain  du  concordat,  i  Alexandre,  syndic  provboire,  deux  po- 
lices d'usuraoce  sur  sa  vie,  au  capital  de  19,000  fr.  En  conséquence  ,  elle 
demande  1°  l'annulation  du  concordat  comme  intervenu  dans  In  circon- 
stances prévues  par  l'art.  691  c.  com. ,  et  3°  l'anmilaiion  de  la  ceuion 
de*  poiires  d'assurance  comme  faite  par  un  incapable,  aux  terme*  de*  art. 
449,  445  et  49t  c.  com. 

31  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  l'opposition 
et  réserve  qui  de  droit  a  pour«uivre  l'homologation  du  concordat. — Ce  juge- 
ment considère  :  •  Qu'il  est  suiBsamment  résulté  des  débat* ,  non  *eu- 
lemenl  que  le*  eréanders  du  sieur  Cbarbonnd  avaient  eu  connaissance , 
lors  de  l'assemblée  pour  le  concordât ,  des  irrégularité*  reprochées  i  la 
tenue  des  écrilores  dudil  sieur  Cbarbonnel ,  des  faits  relaliljs  i  la  vente  k 
la  dame  Duhamel ,  en  1883,  de  la  raite  viagère  due  au  sieur  Cbarbonnel 
par  les  sieurs  Lefêvre  et  Gallot,  enfin  des  deux  polices  d'assurance  sur  la  vie 
du  sieur  Cbarbonnel ,  mais  même  que  re  furent  les  représenlan*  de  la 
dame  d'Omonville ,  i  laquelle,  ainsi  qu'à  d'autres  créanciers,  ces  titre* 
avaient  été  offerts,  qui ,  dans  ladite aisemblée,  provoquèrent  de  nouvelles 
explication*  relative*,  entre  autre* ,  audit  dernier  chef  :  d'où  toit  qu'ils 
ne  peuvent  à  prêtent  en  prétexter  cause  d'ignorance  au  nom  de  qui  que  ce 
toit,  ni  attaquer  avec  fiindcment,  pour  ce  motif,  le  concordat  consenti  par 
la  majorité  d'entre  eux...  >  Le  tribunal  aiouie  qu'aucun  autre  crraucier  ne 
«e  plaint  ;  que  la  promptitude  avec  laquelle  Charbonnel  a  aliéné  les  police* 
d'assurance  n'élève  rien  de  défavoiabte  contre  lui ,  parce  que  cette  prorop- 
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^ ,  _  ne 

faut  pas  dire  que  l'art.  52i  c.  comm.  soit  d'ordre  publie,  dans  la  dispo-^ 
«itiOn  qui  prohibe  tout  Uaité  entre  le  failli  et  se*  créancier*.  *'il  y  a  prt- 
soroption  de  banqueroute.  L'ordre  public  n'est  inieresséqu'à  la  punition  do 
banqueroutier,  et  le  concordat  ne  peut  porter  aucune  atteinte  a  l'action 
publique  (arrêt  du  9  mars  istt  ;  D.  A.  8.  983;;  En  outre,  quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  théorie,  si,  en  dernière  analy>e,  il  est  avéré  que  les  faits  im- 
putés au  failli  n'ont  pas  été  cachés  aux  créanciers,  et  qu'Q  leur  en  a  donné 
connaissance,  toute  préMunution  de  fraude  et  même  de  faute  disparaît,  «t 
couséquemment  U  présomption  de  bauqueroute  n'existe  pas.  L'arrêt  attaqué 
déclare  que  les  créanciers  uut  connu  la  vente  de  la  rente  viagère  et  l'ùl- 
stence  des  polices  d'assurance.  Une  pareille  déclaration  n'est  pas  en  op- 
position avec  le  procès-verbal  du  juge-conmiissaire,  comme  le  soutient  la 
demanderesse;  carde  ce  que  ce  prucès- verbal  ne  dit  rien  de  semblable, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'arrêt  ail  avancé  un  fait  inexact.  Les  polices  d'as- 
surance uni  pu  n'éire  pas  comprises  dans  l'actif  de  la  faillite,  sans  qu'il  en 
résulte  que  Ifs  créanciers  ont  ignoré  l'existence  de  ce*  valeurs  entre  le* 
mains  du  faillie  Eu  uii  mol,  li  buuue  foi  du  sieur  Charbonnel  a  été  constatée 
par  les  juges,  et  en  cela  ils  te  sont  renfermés  dans  le*  base*  d'une  appré- 
ciation dout  le  droit  leur  était  posiiivement  conféré  par  l'art.  656  c.  com. 
arb£t  (api  es  d 'lib.  en  ch.  du  cun<.) 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  dame  d'Omonville  n'ayant  formé,  contre 
le  failli  Charbonnel,  aucune  action,  suit  en  banqueroute  sunpie,  soit  en  ban- 
queroute fraudulf  use,  el  s'élant  bornée  a  demauder,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  par  voie  d  opposition,  la  nullité  du  concordat  passé  entre  lui  et 
ses  eréanders  le  6  fév.  Iti35,  en  s'appuyant  sur  le*  présomptions  de  ban- 
queroute qu'die  avait  s^nalées  dans  i  assemblée  tenue  préalablement  à  w 
concordat,  le  tribunal  de  commerce  el  la  cour  royale  de  Rouen ,  qui  ont 
jugé,  par  appréciation  des  faits,  que  les  circonsiaiipes  rdevèe*  par  la  dame 
d'Umouvilie  n'élaicol  pas  caracléri»tiques  de  banqueroute  ni  defiaude,  «e 
«ont  renfermé*  dans  les  limites  de  leurs  attributions  légale*  et  n'ofil  violé 
aucune  lui;  —  Rejette. 

Du  14  mai  1839. -  Ch.  dv.  -M.  PorUlit,  l»  prês.-M.  Quéquet,  rtp.  - 
M.  Tarbé,  av.-géu.,c.  ooof.  -  MM.  Scribe  et  Ledru-RoUin.  av. 

Art  dk  eotaia;  Ovriciaii  de  saut*;  RtsisEMCl ,  Aiindi,  Pbuib. 
L'<^eier  de  santé  ne  peut  s'établir,  ni  exercer  sa  profession  hors  du 
département  où  il  a  été  repu  par  le  jury  médical,  alors  mime  q»'U  n» 
s'occupe  que  dune  seule  branche  d»  lart  de  guérir,  comme  eeUe  de  l'o- 
evUste  (L.  19  ventase  an  1 1 ,  art.  -2S  et  29  (3). ___^ 

(8)  Toy.  Dict.  gèn.,  v>  Art  de  guérir,  n.  S5 }  D.  p.  88. 1. 48». 
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COUR  DE  CASSATION. 


V  Conteitr  de  $mai  doii  iirt  ctmtidM  eomm».  trayant  aucun  titre 
Ugal  hùrt  du  département  où  il  a  été  admie  :  par  euit»,  e'il  exerce 
hore  de  ee  dépar(«m«n( ,  il  $e  rend  paeeible  de»  peinee  prononeéee 
contre  ceux  gui  exercent  l'art  de  guérir  mdu  dijfiomé,  eertifieat  ou  lettrei 
de  réception  (L.  19  rentâMan  11,  art.  35  st  36.) 

L'amende  «neourue  pour  exercice  iUégcd  de  la  médecine  ou  de  la 
cMrwrgie  tane  diplôme,  n'ayant  pat  été  déterminée  par  l'art.  OS  de  la 
Md»i9  ventôse  an  11,  cette  amende  doit  être  celle  de  *<mpl«  police, 
eomene  s'il  é'agiitait  tune  eimfUe  eontraneMion,  eauf  le  cae  où  <I  y  a 
dee  eirconetanees  aggravantes  (1). 

....  Et,partuite,lafiilieationdee peine*  de  la  récidive  nepeut  avoir 
lieu  que  iuivant  lee  condition*  étabUu  par  l'art.  483  c.pén.  en  matière 
de  contravention*,  tfut-à4ire<tuîilfaM  que  U*  première  condamnation 
ait  eu  lieu  dan*  le*  douxe  moi*  précède»*,  et  que  la  seconde  contra- 
ventUm  ait  M  eommitedmi  lere**ortdumtme  lH6imaI. (C.pén.  483.) 
(Landnn  C  Min.  pab.)  —  aimt. 

LA  COOR  ;  —  Sor  le  l«  mofcn  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art. 
30debloidnt9  ▼entAwanll,  en  ee  que,  si  cet  article  impose  à  l'officier 
de  MUDlé  l'oblintion  de  s'éublir  dani  le  département  oà  il  a  été  recn  par 
le  jury  médical,  ledit  article  ne  lui  défend  pai,  dans  les  mêmes  termes, 
l'exerdce  de  son  art  bon  de  ce  département;  —  Vu  les  art.  38  et  29  de 
ta  loi  du  19  ventéte  an  11  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  et 
de  te  combinaison  de  ces  articles,  qu'i  ladiffiirencedes  docteurs  reçus  dans 
les  écoles  de  médecine,  auxquels  l'art.  38  de  la  loi  prédlée  accorde  la  te- 
culte  d'exeirer  leur  profession  dans  tonte  l'étendue  du  royaume,  les  officiers 
de  santé  ne  jwuvflnt,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la  même  loi,  t'étMir  que 
dans  le  département  où  ils  auront  été  examinés  par  le  jury  ;  —  Quq  celte 
prohibition  de  nepoucoir  s'établir  ailleurs  que  dans  le  département  où  ils 
ont  été  recDS,  entrcine,  comme  conséquence  nécessaire  pour  les  officiers  de 
santé,  la  prohibition  de  se  lirreri  l'exercice  de  leur  profession  hors  de  ce 
d^rtement;  —  Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale  et 
absolue,  et  qa'die  ne  permet  pas  d'admettre  d'exception  en  faveur  des 
offiders  de  santé  qui  se  borneraient  i  l'exercice  d'uue  seule  branche  de 
l'art  de  guérir,  telle  que  celle  del'ocuUsle;—  Que,  par  conséquent,  l'arrêt 
attaqué  a  tait  une  juste  application  de  la  loi,  en  déclarant  que  l'offider  de 
santé Landraa,  reçu  seulemeat  dans  le  département' du  Rhdne  parle  jury 
médical,  ofBder  de  santé  oculiste,  était  coupable  delà  contra ventioo  prévue 
par  l'art.  39  delaloidul9ventAse  anlI.pouraToirexercé,  en  mars  1838, 
la  profession  d'offider  de  santé  oculiste,  dans  te  viUe  de  Strasbourg,  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ;  —  Rejette  te  premier  moyen  ; 

Sur  le  3*  moyen  tiré  de  la  prétendue  fausse  application  des  art.  35  et  36 
delà  loi  prédtée,  en  ce  que  lart.  35  ne  serait  applicable  qu'aux  indiridus 
qui  se  lirreraient  à  l'exerdce  de  U  médedne  onde  te  chirurgie,  sans  être 
portés  sur  les  listes  dont  il  est  parié  aux  art.  35,36  et  54,  et  sans  avoir  de 
diplôme,  certificatoa  lettres  de  récralion  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  39 
de  la  loi  prédtée,  l'usage  du  ceriiOcal  de  réception  d'officier  de  santé  est 
circonscrit  dans  le  département  où  il  aélé  délivré;—  Que,  par  conséquent, 
l'offider  de  santé  qui  s'en  sert  pour  aller  exorcer  son  an  dans  un  autre 
déparlement,  doit  être  considéré  comme  n'ayant,  i  l'égard  de  ce  dépar' 
temeot,  aucun  titre  légal  pour  se  livra  i  l'exercice  de  te  médedne  ou  de  la 
chirurgie,  parce  aue  le  titre  dont  il  est  pourvu  n'a  qu'une  valeur  reUlive, 
complètement  nulle  hors  de  la  circonscription  pour  l'étendue  de  laquelle 
il  a  été  délivré;  —  Attendu  que  l'inscnpUon  sur  les  listes  dont  il  est 
parlé  aux  art.  35,  36  et  34  de  la  loi  du  19  rentdse  an  11  ne  peut  avoir 
lien  que  sur  la  reprêsentetlon  d'un  titre  Talable  pour  l'étendue  du  déparle- 
ment où  cette  inscription  est  requise  ;  —  Attendu,  par  conséquent,  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  rofficier  de  santé  Landrao  n'avait,  pour 
exercer  te  profeAion  d'oculiste  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  ni  titre 
légal  résultent  de  son  cerUBcat  de  réception,  ni  inscription  sur  les  liste* 
dont  il  s'agitdaos  les  art.  36, 36  et  34  de  la  loi  prédtée,  et  en  appliquant 
audit  LanA-au  les  peines  portées  par  les  art.  35  et  36  de  ladite  loi,  a  fait 
«ne  juste  application  desdits  arUdes  ;  —  Par  ces  motifs,  rq'eile  le  deuxième 
moyen;  ' 

Sur  le  3*  et  dernier  moyen  tiré  de  te  fausse  application  de  l'art.  483  c. 
pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  au  demandeur  la  peine  de  te 
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qn'autent  que  la  seconde  condamnation  serait  {nterrenne  dans  l'année  qui 
a  suivi  celte  première  contravention;  —  Attendu  que*!,  aux  termes  de 
l'art.  S6  de  te  loi  du  19  venMse  an  11 ,  le  délit  prévu  par  l'art.  36  de  la 
même  loi  doit  être  poursuivi  devant  lestribunanx  de  police  correcUonnelte, 
-ce  dernier  arttde  n'ayant  pas  déterminé  la  quotité  de  famende  qui  doit  élre 
prononcée  an  proBt  de*  hospices,  il  résulte  du  silence  de  te  loi  à  cet  t^td 
que  l'amende  encourue  doit  être  te  plus  faible  de*  peines  pécuniaires  dé- 
terminée* par  te  code  pénal,  c'e*t-&-dure  l'amende  de  simple  police ,  lorsqu'à 
nya  aucune  eireonelanee  aggravante ,•  —  Attendu  que,  d'après  les  dis- 
pouUons  de  l'art.  483  c.  pén.,  il  n'y  a  réddire,  dans  tous  les  cas  prévus 
par  le  quatrième  livre  dndit  code,  que  lorsqu'il  a  été  rendu,  dans  le*  douxe , 
mois  pèécédens,  contre  le  contrevenant,  un  premier  jugement  pour  con- 
travention de  police,  commise  dans  le  ressort  du  même  trUranal;  —  At- 

(l;  Coaf.  Dict.  gén.,  v«  Art  degnérir,  n.  l« et  soiv. 

1839.  —  i"  Partie.  —  6*  Cahier. 


tendu  que  l'arrêt  altequé  s'est  fondé,  pour  appliquer  an  demandear  te' 
peine  de  te  réddivc,  sur  un  jugement  contre  lui  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Amiens  le  19  déc.  1885 ,  prononçant  une  oondiunnation  pour 
pareil  fait  à  dix  flrancs  d'amende  ;  —  Qu'en  oete,  ledit  arrêt  a  formdlenieat 
méconnu  et  vwlé  les  dispositions  de  fart.  483  du  code  prédlé,  pulaqi*!! 
s'était  écoulé  nn  intervalle  de  deux  années  et  Irois  mois  depîri*  te  19  idée. 
1835,  date  du  preroio*  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  ledit 
demandeur  par  le  tribunal  corrertionnel  d'Amiens,  jusqu'à  te  contravoition 
DonveUe  impotée  audit  demandeur ,  qui  aurait  été  commise  dans  le  mob 
de  mars  1838,  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  c'esl-i-dire  dans  te  re*- 
sort  d'un  antre  tribunal  que  cdni  qui  avait  prononcé  te  pramièiv  con- 
damnation ;  —  Par  ces  moUfi  ;  —  Casse  et  annuité  l'arrêt  rendu  par  te 
cour  royate  de  Colmar,  diambre  des  appels  de  police  corredionnelle,  en 
date  du  4  juiUet  1838,  enee  qu'il  a  applicpié  an  demandeur  la  peine  de  ta 
récidive,  etc.  • 

Du  14  mars  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard.  fr.  -  H.  de  Haussy-d». 
Robécourt,  rapp.  -  H.  Hello,  av.-gén.  -  H.  Mandaroux-Verlamy,  av. 

llAiikis,  UsiGc,  iRnarRtTATiOH.  —  UsAOt ,  Daon  PnsoRREL,  Titai. 

—  DEHARDe   HOnVELU  ,   PBOFlléTt. 

Vn  arrêt  a^.pu  décider  que  les  habitan*  «f  uns  communa ,  qui  ont  le 
droit  de  couper  et  vendre  des  herbage*,  ne  peuvent  exercer  ce  droit 
que  par  eux:mime*  et  en  exportant  le*  kotbages  pour  les  livrer  au» 
acquéreur*  forain* ,  avec  leur*  propre*  moyens  de  transport  seulement, 
eans  qu'une  pareille  décision ,  fondée  tur  um»  appréciation  de  titre  , 
puisse  donner  ouverture  à  cassation. 

Une  commune  qui ,  en  première  instance,  n'a  réclamé  que  de*  droits 
d'u*age*ur  du  marais,  n'est  pas  reeevable  à  réclamer ,  en  couse  (t'iip. 
pet,  la  propriété  de  ce*  mimei  marai*;  c'est  là  former  une  demande 
nouvelle  que  vainement  on  prétendrait  comprise  dan*  l'action  origi- 
naire ,  ator*  mime  mu  cette  action  aurait  tendu ,  de  la  part  de  la  com- 
mune,à*e  faire  adjuger tou*  le* produit*  delapropriété.  (G.  pr.  464.) 
(Commune  de  Fos  C.  Reypsod  ,  d'Arcutsia  et  autres.) 

Par  transaction  du  31  avril  1561 ,  les  habitans  de  Fos  reconnurent  di- 
vers droits  au  seigneur  du  lien,  qui,  en  retour ,  leur  concéda  la  faôilté 
notamment  de  couper  le»  jonc* ,  foins  et  eaigne*  excroissans  sur  les  palus 
et  marais  situés  dans  le  territoire  de  la  communauté.  — Il  parait  que  le* 
habitans  ne  se  contentaient  pas  de  couper  des  herbages  pour  leurs  besoins, 
mais  qu'ils  les  vendaient  aux  étrangers  à  la  commnqe  et  laissaient  même 
k  ce*  derniers  le  sbin  de  faire  la  récolte  sur  les  lieux  et  de  l'enlever  avec 
leurs  voitures. 

En  1836 ,  le  sieur  Reynaud,  comte  d'Allen ,  le  comte  d'Arcnsste  et  au- 
tres représeolans  de  l'anden  sdgneur ,  se  sont  plaints  de  ce  mode  d'exer- 
cice des  droits  d'usage ,  et  ont  assigné  ie  maire  de  la  commune  de  Fos.  ' 
Celui-ci  a  opposé  la  prescription.  — Jugement  qui  dénie  aux  habitans  le 
droit  de  vendre  les  joncs ,  foins  et  saignes ,  soit  en  dedans ,  soit  en  dehors 
de  la  commune. 

Le  maire  a  interjeté'  appel  de  ce  jugement  et  a  conclu ,  pour  la  premièro 
fols  devant  te  cour  royale ,  à  ce  que  la  commune  soit  aiécterée  proprié- 
taire des  palus  et  marais  dont  il  s'agit,  sur  le  motif  qu'elle  en  avait  été 
dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale. 

3  juin  1837 ,  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  décterenon  reeevable  l'exceplioa 
de  propriété  comme  constituant  une  demande  nouvelle ,  et  reconnaît  aux 
habitens  te  droit  d'exportée  les  joncs  ,  foins  et  saignes ,  mais  sons  te  res- 
triction indiquée  par  le  motif  «uivant  :  — Attendu  néanmoins  qne  te 

faculté  de  couper  les  foins ,  saignes  et  joncs  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  en 
exporter  autrement  qu'à  l'aide  des  moyens  propres  et  habituellement  per- 
sonnels aux  habitans  de  Fos  ;  que  leur  reconnaître  ie  droit  de  faire  couper 
le*  foins  et  joncs  par  des  gens  qu'ils  n'auraient  potet  à  gage  pour  leurs  tra- 
vaux ,  de  les  faire  exporter  à  l'aide  de  bêtes  de  somme  ou  de  voitures  au- 
tres que  les  leurs  propres  et  habituelles,  dé  les  vendre  et  transporter  au 
dehors  autrement  qn'avec  leurs  propres  ressources',  de  les  livrer  enfin  aux 
cultivateurs  qui  viendraient  du  dehors  avec  leurs  bêtes  et  voitures ,  les 
charger  sur  le  territoire  de  Fos ,  serait  autoriser  des  abus  dont  le  résolut 
conduirait  au  presque  anéantissement  du  droit  de  propriété  appartenant 
anx  intimés  ;  qu'on  ne  peut  donc  admettre  qu'une  pareille  extension  ré- 
sulte soil  des  termes,  soit  de  l'esprit  de  la  transaction  de  1561...  > 

Pourvoi  de  la  commune  de  Fos.  —  1°  Fausse  application  de  l'art.  464 
c.  proc. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dédaré  non  reeevable  l'exception  de 
propriété  comme  constituant  une  demande  nouvelle,  tendis  qu'dfe  devait 
simplement  être  considérée  comme  nn  moyen  nouveau  de  défense  à  l'ac- 
tion prindpale ,  admissible  en  tout  étal  de  cause  ; 

3»  Viotetion  de  te  loi  du  coqtrat  et  de  l'art.  1134  e.  dv.,  en  ce  qne  le 
même  arrêt  a  soumis  l'exerdce  oe*  droite  d'usage  concédé*  par  la  Iraotae- 
Uon  de  1661 ,  à  des  restrictions  qne  le  contrat  n'éteblit  noUement  et  qu'il 
leponsseau  contraire  virtnellemenl ,  puisqu'O  parte  d'une  manière  absolue 
du  droit  de  couper  et  vendre  le»  joncs ,  toins  et  saignes. 

ABBtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1*'  moyen  :  — Considérant  que  ie  demandeur  ne 
produit  pas  l'exploit  introductif  de  la  demande  ,  ni  le  jugement  rendu  en 
1»  instance  ;  —  Que  l'arrêt  déclare ,  en  fait ,  que  e'est  seutement  devant 
ta  cour  que  le  demandenr  a  soulevé  la  question  de  propriété  ; — Que  celte 
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aieilha  wtihMit  «m  éimande  pijiidfate  mbmm  par  m  lutare  amt 
«os  degrti  de  jaridietian  ;—  Qn'anii .  l'anrtt  a  pu  tt  d*  U  dédarar  imb 
Tecsrme,  lanf  parla  coinnmw  à  m  paarroir  daû  le*  tennti de  dioit; 

Sot  le3*BM>TCB: — ConaMéraat  qoe  la  wamniDe  fédmaildef  droits 
trmtg»  dana  lenr  pta»  gcaode  étendne  ;  —  Qu'elle  kss  biiail  réisliai  de  la 
MMiotioo  4»  W61  r—Qm  la  csiai,  rapfiraeliant  lei  dirers  arUdet  de  ecMe 
IniirtiiB,  a  drcooiCTii  oti  daaila  d'uaage  dau  da  linKa*  plus  étroile*; 
— Oifc*  déddam  «teii,  ell»  n'a  bit  qu'mcéciHt,  coaune  elle  «b  avait 
UdMil,  la  tranaaetioii  de  «Mi;—  qn'aùti ,  eHe  n'a  nalé  ta  «Ha 
laaMaettoa,  nifarU  ilSAc  or.;— Bejette. 

OaSlMailSiD.-Ck.  i«q.-lf.Zmgiaeoiiii,  pr<s.-H.  Lebcai^rapp.- 
M.  eêim,a..t*^,c.timL-U.  VieterÀngi(r,ar. 

Ponaas;  ▲maa.— Pu*,  Cubok,  AaniBa, 

Xa  M  du  24  mai  1834  jui  ,  Oe  phu  qm  to  foi  du  13  fruct.  m»  6, 
ta^mM»  Aéfmâait  «Tovafr  «»  m  jwareMtan  yiua  de  ebkq  kUognaunes 
de  poudn,  $ou$  ptltu  d»  100/)-.  Sammde  *t  d»  la  emftetaioi^,  jm- 
nit  de  Vtmfritoimtmtnt  la  détmuion  no»  autorUée  de  plut  de  deux 
Kiogrammeê  de  poudre  ortUttalre ,  a  niamnoAu  maintenu  la  pein* 
pieimiaire  de  l'amende  et  de  latetiâteation  établie  par  la  loi  de  Tan  S. 
(L.  34  mai  1834,  art.  3.) 

t'i$UUtidu,  convaincu  en  même  temps  de  deux  délit*  de  genre  dif- 
/Êrmt  «nfroiiumf  ehaetin  VegffUeaUon  d'une  amende,  tte  doit  Are 
eondomntf  qu'à  l'amende  Ut  plu*  fitrte  (  C.  insl.  crim.  365)  (1). 

^édcdement ,  dan*  le  ea*  où  le  double  délit  de  Mention  non  auto- 
risée de  plvu  de  deux  kUogrammet  ,de  poudre ,  et  de  fébrieation  de 
eartouehet  et  autre*  munitionf  d*  guerre ,  est  déelaré  eonstaal  à  la 
charge  du  mime  prévenu ,  «i  le  tribunal  eorreetionnel  condamne  ce 
dernier  à  une  amende  dejiu*  de  100  ft.  (  outre  la  prison  )  pour  le  *e- 
eond  délit,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appUÎqfter ,  en  outre  ,  l'amende  de  IQO  fr. 
encourue  pour  te  premier. 

(Min.  pnti.  C.  Baban.)— AMtT  ( après délib.  en  ch.  da  cons.). 

LA  COUB; — Tu  le  mémoire  da  procoreor-général  près  la  coor  rofalede 
^ris,  à  rappoi  du  pourvoi  qa'il  a  formé  contre  i'arrtt  de  cette  cour,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  ,  dn  28  nov.  1838;  —  Sarle  moyen 
de  eaasatiou  pris  de  la  violation  de  Fert.  3  de  la  lei  da  34  mal  1834 ,  en 
en  n  qœ  Louis-Thomas  Raban,  déclaré  détentear,  sans  autorisation  lé- 
gale ,  de  ploi  de  deux  kilogrammes  de  pondre  de  chasse ,  n'aurait  pas  été 
cmdimné  i  100  b.  d'amende  ;  —  Attendu  que  les  art.  34  et  28 ,  tit.  3 , 
de  la  foi  du  13  fruct.  an  5 ,  déièndaienl  aux  dlojens  qui  n'y  seraient  pu 
autorisés,  de  conserver  chez  eux  de  la  poudre  au  delà  de  la  quantité  de 
dttq  kilogrammes,  à  peine  de  MO  fr.  d'amende  et  de  la  confiscation  des 
pondtes ,  et  que  l'art.  3  de  la  loi  du  34  mai  1834  punit  la  détention 
non  antorisée  de  plus  do  deux  kilogrammes  de  poudre  ordinaire,  d'un  en»- 
prisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  son*  préjudice  des  autre*  peines 
porftfes  par  les  fois  y — Qu'ainsi,  par  la  loi  nouvelle ,  la  quanUté  de  poudre 
dkmtia  possession  est  permise  se  trouve  réduite  i  deux  kili^ammes^  et 

r!lts  infractions  doivent  être  punies  d'une  peine  corporelle;  —Qu'il  suit 
li  qu'en  renouvelant  la  prohibition  de  la  loi  dn  13  fruct.  an  6 ,  celle 
dn  24  mai  1834  en  a  modifié  les  dispositions  ;  —  Qu'elle  a  rendu  la  ré- 
pression plus  sévère  ;  —  Qu'elle  contient ,  k  cet  égard ,  une  dérogation  i 
la  loi  ancienoe  ;  mais  qu'elle  a  expressément  maintenu  la  peine  pécuniaire , 
rt  celle  de  la  confiscation ,  pour  les  rendre  applicables  aux  faits  constitutifs 
de  ta  détention  illicite ;— Qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  atuqaé  a 
faussement  interprété  lesdites  lois  ; 

Mate  attendu  91e  Louis-Thomas  Raban  a  été  déclaré  coupable,  1°  d'a- 
voir déteaa,  sans  autorisation  légale ,  plus  de  deux  kilogrammes  de  poudre 
ce  chasse  ;  2°  d'avoir  fabriqué  et  détenu ,  sans  autorisation,  des  cartou- 
ches et  autres  munitions  de  guerre; — Que  ces  délits,  passibles  l'on  et 
l'autre  d'un  emprisonnement  d'an  mois  à  deux  ans ,  sont  punis ,  le  pre- 
mier, d'une  amende  de  100 fr.,  et  le  second,  dune  amende  de  10 fr. 
à  1,000  fr.;  — Qu'aux  termes  de  fart.  365  c.  d'inst.  crim.,  la  peine  lapins 
forte  a  dd  seule  être  prononcée; — Que  ,  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  la  Seine,  du  17  oct.  1838 ,  confirmé,  sur  appel,  parte 
jogement  dénoncé,  Raban  a  été  condamné  i  deux  années  d'emprisonne- 
mat,  et  &  500  fr.  d'amende ;— Que  cette  dernière  peine,  supérieure  à 
ceUe  que  la  loi  prononce  pour  le  premier  genre  de  défit ,  'comprend  en 
même  temps  celle  qui  est  prononcée  pour  le  second ,  et  qu'elle  se  justifie 

Sar  I  appUcaUoQ  de  rart.  365  c.  inst.  crim.  j— Sans  approuver  les  moli& 
e  I  arrtt  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  16  mars  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  -  B.  Bresson ,  raon  - 
M.  Hello ,  av.-gén.-  " 


E«WBi  ;  ImcaiPTiON  ;  Awnsrn  ;  Contr.  Aonty,  8a«nsT*K  ;  Iiica- 
MCiTt,  Moiiirt  iTELATivs.— Caosc  nrs«t,  Nottn*,  Bobatjo». 
la  qfUOHi  aémigri  d'un  indieidu  peut  «alaJlenien»  r^eulter ,  aux 
yeu«  tfuna  cour  roj^Ie,  à  défaut  i  extrait  de  l'inscription  de  cet  in- 
dtvtdu  sur  Us  listes ,  de  ï application  qui  lui  a  été  faite  comme  émi- 
gré  j  sur  sa  demande,  del'amnistie  proclamée  par  le  sénatus-contulte 
de  l'an  10,  et  de  ce  qu'une  décision  de  la  commission  instituée  en  vertu 


{i)  Voy.  Dkl.  jén.,  v<>  Peine,  n.  537  et  wlv. 


d«  la  M  dw  37  «wril  1835,  Fa  admit  en  qualité  etimigré  à  primirc 
part  à  l'indemnité  accordée  par  cette  ioi(3). 

.  .  .  Le  décider  ainti,  ce  n'est  pat  interpréter  de*  octet  aâmdniBlHi 
tifs,  mai*  teidtmeml  Ut  appU^ier  dem*  la  Mméta  dm  attributiim»  a^ 
partenoKt  aux  tribunaux. 

En  l'abieitee  de  justification  ètimiertpUon  tmr  la  Utie  de*  étuifrét, 
la  quaUtéétémipeé  dmt  ituHeid»  rétulU  du  fait  tetà  que^'  ' 
mûtntd  a  été  apposé  sur  sesbieni. 

L'émigré  est  reoevoUa  à  se  précatabr  ImimtiMS»  de  M 
comme  frappé  de  mort  civile. 

La  ekaee  jugée  par  un  artétf»i,t»r  la  demande  eikpaiememl  etvne 
dONolion  eoniraetueJie,  et  tmr  f exception  d»  défendeur  tirée  data 
mOliié  du  cesUrat  pour  vice  de  forme ,  a  déelari  ee  contrat  galaili  M 
exécutoire,  ne  fait  pas  o&ttaele  à  ee  que,  sur  «ma  tieiMMUa  dimendt 
en  paiement  (fane  autre  donation  résultant  du  «*M  cONlrat,  9M<|h« 
entre  les  mêmes  parties,  le  défendeur  cette  fois  puisse  opposer  la  sud- 
lité  de  la  libéraUté  pour  cause  drinei^acité  du  donateur.  M,  loi  deux 
eeceeipMoM  de  mUUté  n'ont  pas  le  même  objet  et  ne  tmt  pas  fimdém 
sur  la  mAna  coure,  et,  dé*  lors,  le  jugement  de  l'ua»  dstt  étraeeam 
is^ence  sur  «eM  de  l'autre  (  C.  dv.  1851)  (S). 

(De  RoquefauM  C.  de  RoehabooMtaa.) 

LaOjnialSOO.cntMcn,  à  MmUà,  tecoatrat  de  iMMig»  à». «rta  «> 
da  la  eomlcau  de  Roqoelaara;  cet  aete  fat  iMigé  aoua  atiif  pmé;  te 
sieur  de  Booneaii,  eocle  de  la  fatare,  y  Marvint  pour  Mn  à  cctt* der- 
nière une  iutitatio*  coMractueUe  de  60/M0  Ir.,  et  nue  doMtfoB  de  «.OOOIr. 

Quelques  améea  apié»,  les  nouveaux  épooi ,  ainsi  qoale  wsemt  de  Boo- 
neaii, rentrèrenteb  Fnaae,d'oà  Us  étaient  sarlis  tm  coMmaifwent  de  te 
tév^tiitioa,  et  irent  pmcéder  de  noavew  i  la  oétOraliea  à»  kmr  nnian 
par  Pun  drà  maireada  Paris. 

U  ki  de  1814  •  réiMégvé  te  sienr  de  Boanonil  daaa  te  proptiété  d* 
een  de  ses  biais  qoi  n'avaient  paa  été  vendw  révotettennairett;  plai 
tard,  il  a  été  compris  pour  300,000  fr.  dana  les  tedemiftéa  aoeardéi»  ptr 
la  M  du  Ï7  avril  183S,  en  faveor  des  énUgrta. 

En  1837 ,  les  époux  da  Boquelaora.  après  avair  dépoaé  cfaei  un  notaira 
i  Paris,  leur  contrat  de  BUriagedn  9  jou  1800,  o«l  lanDé  opposiliog  sw 
le  montent  de  l'mdennité  revenant  au  sieur  de  Bonneaii ,  &  1  eOit  de  iaot 
assurer  le  paiement  de  la  donation  eontraetadto  dB  4,000  fr.  —  L'indM»» 
niteire  a  demandé  te  mate-levée ,  en  se  badant  aar  ce  qae  la  danatiaa 
était  natte  coaune  faite  par  an  contrat  de  mariafa  aou*  seing  privé.  On 
jugement ,  accueUlant  ce  tjttbme,  a  MMfist  dédaté  foppotiMon  mal  foodée. 

Mai»,  sur  l'apfid,  un  arrêt  de  la  eoor  de  Paris,  da  32  oov.  1898,  a 
infirmé  ce  jugement  en  considérant  <  que  l'acte  consenti  i  Hoirich  en  UM 
et  eoostetant  les  conditioas  civiles  da  aiariage ,  a  été  rédigé  dns  la  tarm» 
légale  da  pays,  qu'il  a  été  suivi  de  te  célébratien  da  mariage  et  é^aaéen 
France  entre  les  mains  d'un  officier  publie,  cuniiiuiéaaent  à  ses  prep^ 
conditions.  >  —  Cet  arrêt  a  acqofa  Pautorité  de  te  diose  jugée.   ' 

Ea  1835,  le  sieur  de  Bonneail  est  décédé  laiasaat  un  testament  par  te- 
qiel  il  révoquait  l'inslitatioa  eontcactnelle  de  1«00  et  légnoil  i'uBivs»- 
Mé  de  sas  biens  à  la  marquise  de  la  RochdMwaaau.  —  Geila^  a  aetapU 
te  snocassion  sona  bénéfice  d^nventain. 

Eb  1836,  la  damede  Roqnelaure  a  assigné  la  dame  de  la  Biocheboutaeaa, 
M  soeur ,  en  paiement  dal'institntioacoatractoeUe  de  60,000  fr.  —La  dé- 
fenderesse a  opposé  que  cette  InstiMion  était  oalle ,  soit  comme  ae  résul- 
tant pas  d'an  acte  anthcndqae,  contrairement  i  l'ardonnanee  da  1731 , 
soit  comme  ayant  été  liiite  par  un  émigré  et  an  profil  d'émigré»  ton»  frap- 
pés de  mort  dvile. 

24  déc.  1836 ,  jugement  du  tribanal  de  Venddme  qa  valide  l'inatilalin 
et  en  ordonne  le  paiement.— Appel.  • 

32  dée.  1837,  arrêt  tefirmatif  de  la  cour  «Oriéaas  qui  déetanla  mêiM 
instilalioB  nulle  et  de  nui  eflét ,  par  les  modfr  snivans  :  —  <  En  ce  qni 
touche  la  fia  de  non  recevoir  tirée  de'  ce  que  la  dame  de  te  Bacfacbous- 
seao,  comme  légataire  oniverselle  de  H.  de  Bennenil,  et,  à  ce  titre,  n'é- 
tant que  son  représentant,  ne  peut ,  non  plus  qu'U  n'aurait  pu  lui  ■ia»>, 
attaqaer  te  vaiidilé  de  Pacte  da  9  juin  1800,  ea  se  fondant  sur  senincapa- 
cilé  de  contracter  en  état  de  mort  civil*  ;  — Conaidécant  que  te  mort  civite 
prononcée  contre  les  émigrés  par  te  loi  du  38  mon  179it ,  qwUp»  qa'en 
aieni  été  d'ailleurs  le*  eoméqnencea  fiscales ,  touche  àPélat  des  pensoaaa; 
qrn,  dès  Ion,  ell*  rentre  easentieUeaentdaas  le  demafaeda  droit  p«Ui(; 
d'oà  il  satt  qa'eite  neot  êtretpposée  pareeax-tà  mêawqai  en  sont  froMé», 
ainsi  que  pu  leurs  néritim  oa  ayant-eante  ;  —  En  ee  qai  louch*  te  TMHil6 
qoantà  la  forme  de  l'acte  passé  i  Hnnich ,  tea  jute  1800;  —  Conridérant 
çpw  catte  question  a  été  jugée  enke  madame  de  Boqoelaare  et  la  marqoi» 
de  Bsaoeuil ,  représemé  daa*  la  caotestatioa  adaelie  par  la  dame  de  te 
Bodiebeasseea,  poranêtde  laeoarroyatedeParia,da23nov.t838,qai 
a  déclaré  l'acte  ptéeilé  conKaant  le»  condition»  civiles  du  mariage  entre  te 
deoniaeUe  d*  Grosberg  et  le  oonte  de  Roqaelanre,  bon  et  valabte  daaa 
te  fatm*;  qae  cet  arrêt  a  acquis  raoteriié  de  te  cteve  jogé*  et  fa'tBcare 
bien  qae,devaBtlaeoar  de  Paris,  ii  ne  se  soit  agi  qoe  d'an  demanda  «m 
OMdbkvée  d'opposilioa ,  eepeodaat  te  qoeatien  à  juger ,  et  sur  laqneiie  te 
CBor  a  proDoneé  définiavement ,  était  te  validité  <ie  l'acte  da  9  jote  180&, 
Ci  teroe  duqud  l'opposition  avait  été  famée  et  doat  feiéculioa  «si  enooR 

(2)  Voy.  «osent  dlTtrsDict.  géa.,  v«  Bmieré,  a.iSetsuiv.,  SIMetsalv. 
(S)  Voy.  Dicl.  gén.,  V)  Chosejugie,  a.  1«W  et  saiv. 
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dertundée  «(1)0014111110»  la  même  partie  on  wm  «Tratrcaose;...  —  Buée  feodmne 
qui  tenche  les  efTeto  delà  mort  ctrHa ayant  la  poMicalSon  du  code  :—Con-  * 
fldércDt  que,  sou  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  les  mariages  eoB- 
tractte  par  l«  penwnneR  en  étal  de  mort  eirfle,  Maient  Talabtes  qaant'aa 
lien ,  mais  ^1*  étaient  nuls  qnant  an  effets  dr ils  ;  d'oà  fl  soit  que  tontes 
stipalations  oa  tesUtatioiis  oontraetnelles  niatires  i  des  droits  drils  ,  por- 
tées an  «ontrat  de  mariage  fait  par  la  partia  en  état  de  mort  drile,  doi- 
vent  être  déclarées  aaUes  et  de  mil  effet;  —  Considérant  que  l'iostitalign 
contractndle  dont  la  dame  de  Boqnelaure  réclame  l'eSiet ,  dérire  essentid- 
lemenl  da  droit  cîtA  ;  qn'en  effet,  (Aie  n'at  qn^me  libéralité  et  ne  peut 
être  considérée  comme  lerinillalt  d'me  obligation  natnrelle;  —  En  ce  ni 
toodie  la  question  de  savoir  ri  M.  de  BonneoH  était  émigré  lors  de  la  do- 
nation de  1800  :  —  Considérant  «me ,  si  ta  qualité  d'émigré  résulte  essen- 
tidlement  de  VinserirtieB  sur  la  uste  d«  émigrés ,  la  preuve  de  cette  in- 
scription n'est  pas  neeessaitcraeDt  reitrrinte  k  la  production  dHin  eitrait  de 
cette  liste ,  et  qu'il  peut  être  pourra  à  cette  preure  par  d'autres  moyens 
laissés  à  l'apprédalion  da  tramnaux  ;  —  Considérant ,  dans  l'espèce ,  que 
l'émigration  du  sieur  de  BobbcuII  at  sonsamment  établie  :  1°  par  PappH- 
catiOD  qui  lai  a  été  faite ,  sur  sa  demande ,  de  l'amnistie  proclamée  par 
le  sén«lns-consultedn6  flor.  an  10.  en  rerto  duquel  mainlevée  a  été  donnée, 
à  la  date  seulement  de  ladite  amnistie ,  du  séquatre  apposé  sur  sa  biens 
ipvendus  ;  ^  par  la  décision  du  5  oct.  1827  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  17 
avril  1835 ,  Ta  admis ,  en  sa  qaalité  d'émigré ,  k  prendre  part  k  l'indem- 
niié  proportIonneUemtnt  à  la  valeur  de  sa  biens  vrâdns  :  d  oà  il  soit  qne , 
reconnu  Maigre ,  fl  était  en  1800  sous  le  poids  de  la  mort  civile  prononcée 
centre  eux  par  la  loi  du  48  mars  179S...  > 

Pourvoi  de  la  dame  de  Bequdaiire.  —  1*  Violation  de  l'autorité  de  la 
«faoce  jugée  on  da  art.  13S0  et  1351  c.  eiv.  L'exception  du  défendeur , 
dit-on ,  censtHae  nne  demande  dont  le  jugement  peut  acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  :  re«s  exeipiaub>  fil  actor.  B^adtre  part,  la  dilRrence 
dans  la  moyens  ne  fait  point  obstacle  k  cette  autoriié,  parce  qu'Us  ne 
sont  pas  mis  par  la  loi  au  nombre  da  élémens  qui  la  fondent.  —  Dans 
l'aplce ,  lors  de  Varrét  de  la  cour  de  Paris  ,  le  sieor  de  Bonoenll  oi^KMalt 
la  nullité  du  contrat  de  mariage  de  1 800 ,  dont  l'exéention  étatt  demandée  ; 
devant  la  conrd'Oriéans ,  qui  a  lendo  l'arrêt  attaqué,  la  nullité  du  même 
contrat  était  également  opposée  contre  la  demande  d'exécution  d'une  autre 
de  sa  clansa ,  par  le  représentant  du  sieur  de  Bonnenil.  On  voit  donc  qne 
l'exception  avait  un  ebjÂ  et  une  cause  ideattqoa,  et,  qu'en  outre,  la  ques- 
tion s^gitait  chaque  fois  entre  tes  iiiéma  parUa.  H  n'y  avait  de  différence 
que  dans  le  moyen  de  jusUfler  l'exception ,  lequel  consistait ,  ta  prànière 
fois,  dans  le  défaut  d'authenticité  du  Mre  ,  et  la  seconde  dans  l'incapacité 
du  sieur  de  Bonnenil.  Mais ,  comme  on  Fa  dH  ,  cette  différence  n  empeenaft 
Ms  qne  l'arrêt  de  Puis  n'edt  irréroeafaiemeflt  prodamé  la  validité  du  titre 
d'une  manière  absolue  :  d'oà  il  tvH  que  farrêt  attaqué  a  méconnu  la  chose 
jugée  par  la  cour  de  Paris. 

3°  Excès  de  pouvoir ,  violation  da  lois  da  <6-M  aoikt  t790  et  16  fmet. 
an  3,  en  ce  qnil  n'appartenait  pas  i  la  eoor  royale  d'indwre  le  Mt  de 
l'instriplion  du  sieur  fle  Bonnenil  sur  la  liste  da  émigrés ,  du  certifiât 
d'amnisâe  obtenn  par  lui  ai  l'an  il  ;  qne ,  par  une  pardUe  décision, 
die  s'at  UvTée  k  Fmterprétation  d'un  acte  admiiristntif  et  a  ainsi  empiété 
sur  ks  aRrflbntions  de  natorM  administrative.  —  On  cite  la  arrêts  men- 
thmpés  an  Diot.  gén.  de  H.  k.  Bdk»,  v* Emigré ,  n.  372.  857. 
,  SoExeès  deponroir,  vMaliendaart.  1,  Set4  delatoi  du  12  vent, 
an  8  et  fkoise  «piAcation  de  fart.  !«  ée  la  loi  du  38  mars  1793.  —  Il 
rtnilto  da  ntida  précités  de  la  M  de  TanS,  !•  que  la  qnaHté  d'émigré 
ne  peut  dériva  qne  de  rinscription  sur  la  lista ,  d'an  anêté  ordonnant 
l'inscriplion,  on  d'un  jugement  crfanlnd;  et  2°  qu'il  ne  peut  être  admis 
d'antre  preuve  que  la  production  même  da  acta  constatant  l'émigration, 
dans  diaenne  «s  trois  oatégoriH  ^'on  vient  d'énomérer.  En  pardUe  bm- 
lière,  en  m  snirA  raisoimer  par  -vote  dtndneliea  oa  dtutàpidtalion , 
arfémigratfon  etsttoensidéréeoMBnienneriine.et.dèslors,  onmiln 
snarappfieaiien  da  prindpn  qiri  fégisaant  la  loi  pénate.  Ccst  aioBi  ^ne 
r«ntjogelaeDandeniiiierset4e'CaeB  <T.I>iet.gén.,  loeeit.  ,n.  16 
et  flW.)— Dans  Tapèee,  la  dane  deialtaèheboQSBaaa  ne  pouvait  donea* 
prévaloir  de  la  mort  dvile  qu'aurait  ensourue  te  siear  de  BiweaM  eonnae 
émigré ,  qafm  pronvant  TéiiigralioB  soit  par  on  exbaM  finseription  sur 
tes  Ma ,  soK  par  rerpédMan  tva  ariAé  aâminbtraiif  ordonnant  cette 
inseripMni ,  sait  par  fcipédilian  ihm  jngameat  orimiad  condauwnt  te 
sinr  de  Bonnenil.  Si^anlKS  tema ,  il  Mteh  nne  nrenve  écrite  et  M- 
reetord'oiflanlt  onerairét  attwné,  «a  «dmomnl  da  frtaomaitans  et 
dea  «qrinkns ,  n  iMé  tes  iè|^  &  te  MaMTe. 

hvatt. 
lAOODR;— Sorte  l^'nmjm-.-^iimAélMma  ^it,  émm  rinilaDee  tanoiBée 

l'airtt  de  la  ooar  n^ate  de  Paris,  fl  ne  s'agiâalt  ^|ne  da  paienieatde 

msiBe  de  4,600  fr. ,  fm  da  aijois  de  Faete  sooacift  soos  seing  prii4 

i  INaidien  1800 ,  par  k  riiear  de  BoBMnfl; — Qoe  edoi-d,  P«v^ 

B'argnnaMait  que  de  sa  nâlilé  en  ce  qa  ilnWïit 
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•  opposé  te  nnfiité  résoltante  de  l'iacapàcité  de  Bonn«U 
fnpné  de  mort  dvite  comme  émigré; — Qne  oa  deac  deofianda  n'avaient 
pu  le  mfaie objet,  n'étaient  pas  ftadéa  sur  te  méoe  canse ;  —  Qoe  l'ar- 
rêt de  te  coor  royide  de  Paris  ne  Usait  pa  obslarie  à  te  que  te  cour  d'A- 
miens (d'Oriéans)  panencM  comme elte  l'a  fait;  — Qu'ainsi,  elto  n'a  paa 
violé  l'autorité  de  ta  chose  jwée  ; 

Sur  le  2<  moyen  :  —  GoDsidtoint  que  l'on  pradoisait  devant  te  cour  di- 
TO*  acta  éaaanésde  Fadministration  dBe-mêaae,  et  non  contâtes  ;  —  Que 
la  coor  n'a  pa  dénatoré  ea  aeta  ;  qu'eHe  ne  ta  a  pas  ialarprétés  ;  qa'elte 
n'a  Mt,  comme  elle  en  avait  te  droit,  qne  la  appliqua;  qa'aiaai,  te 
moyen  d'incompétmee  a'est  pas  fondé  ; 

En  ce  qui  touche  le  3*  moyen  :  —  Sor  la  1"  branche  ;  —  Considérant 
qne  da  aeta  émnés  de  l'adainistratioB  et  prodnita,  il  résultait  que  te 
sien-  de  Bonneail,  sorti  de  France,  avait  réclamé  W-mémo,  en  l'an  11, 
le  bienhit  de  l'anmistie  comaM  éndgré  ;  —  Qoe  c'est  ea  celte  qualité  qae 
l'amaistte  loi  a  été  accordée;  —  Qu'autérieuManBat ,  te  séfoatre  avait  été 
appaé  sur  sa  biens; — Qaeeeox  nonvendnstei  ontéléieslitaéseaatte 
qmlilé  Mwès  «a  rentrée  en  Fltanoe  ; 

Considéranl  qae ,  d'urès  ta  oonAiaaisaa  da  diMna  lois  sur  l'énrigra- 
tion ,  notamment  de  cette  de  fan  S ,  en  l'afeaenn  de  jostilealion  d'insaîp. 
tion  sur  la  liste  da  émigrés ,  te  aéqaatae  national  apposé  sur  ia  Utw 
constate  cette  qaaMté  ; 

Considérant  enfin  que ,  si  la  loi  d'indeoudté  de  182S  n'imprime  pas  aé- 
cessairanent  à  ceux  qui  en  ont  proAté  te  qualité  d'éaaigrés ,  l'arrêt  déeteia 
formellement  que,  par  te  dérision  du  6  oct,  1827 ,  qae  ta  eoor  a  eae  s«im 
la  yeux,  te  sieur  die  Bonneail  a  été  admis  à  preadre  part  à  l'iademailé  ea  - 
sa  qualité  d'émigré;  qo'ainsi,  l'arrêt  n'a  ^  vioU  la  lexla  de  lois  ia- 
voqoés; 

Sur  la  2*  branche  :  —  Considérant  qa'aacaae  loi  ne  s'of^Msait  i  oe  qne 
le  sieur  de  Bonnenil ,  reconnu  émigré ,  ou  te  iêtae  de  te  Rocheboussean 
qui  le  représentait ,  se  prévaiM  de  rinceqiacité  dudit  Boonenil  coaaao 
frappé  de  mort  civile  poor  contracta  tors  de  l'acte-da  1800  ;  —  Bejctte. 

Da  8  mal  1839.  -Ch.  req.  -  M.  ZaagUcomi ,  pr.  -M.  Lebean,  rapp.  - 
K.  Hébat,  ar.-gén.-H.  Ptet,  av. 


r. 


pas  levêta  da  forma  aéeeasataa  poor  aa  vaSdite  ;  — Qall  n'a  jamais 
opposé  ta  nollilé  de  l'acte  résultant  de  son  IncapadU  «anow  émigré  ot 


Considérant  qn ,  dons  fiiatanceterBrinée  par  rarrêt  atlaqaé,  n  s  agis- 
sait de  ta  validMdetedonaHencanti«etadtede60,O0Ofr.  nReoupMfit 
de  te  demanderesse  dans  l'acte  de  1800;— Qoe,  devant  te  cour,  la  dé- 


Faux  nfcninr^  Reiax,  Poovoia  DiscatTiosBAina.  —  Exhott  ,  Buisa. 

i(  têt  fltetUtalifptur  tes  iribmtmtuc  f  admettra  o»  d»  ujtUr,  «m<. 
vont  tes  eJreonsbmoM,  la  dtmumd»  en  énsor^ton  d«  faux.  Cett»  fa- 
euM  n'esf  poê  UmMe  à  i'ssMmun  d»  l'infbiutee  d*  la  pièce  argtut , 
trf  tiiter<(omitfe  a  MM  fostmcKon  prMoMe  (G.  pr.  214)  (1). 

SpéeiaXmnmt,  l'inscription  i»  ^aux  eonlre  wi  exploit  de  iignUica-  ' 
•onv  sndONt  àprotiver  que  cet  exploit  m  a  pat  été  remieà  la  pertoime 
qu'il  ntttgae,  a  p»  être  dMati»  inadmUtlhU  mtt-  4  motif  git'slte 
était  dépmÊfVÊt»  de  fMdem«nt  et  q»'M»  n'Aoit  m  réàUU  «m'wm  dê- 
tiunde  en  nulUté  de  l'eiqpMt ,  eane  que  l'arrêt  qui  te  déeide  alnti  «oit 
sujet  à  eetuure. 

(Caudé  C.  Boisdon.) 

Sur  te  noUfiatiea  de  deax  venta  ooaseoUa  par  te  sioar  Caadé ,  le  sieor 
Boisdoa ,  créance»  inserit  sor  tes  iaosieabla  vendus ,  famé  deux  suna- 
chèra.  Il  présente  deax  cootioas  qui  anl  iqetéa  par  te  tiihonal  de  pre- 
mière instance  ;  en  mêane  temps  ce  IriiMBUl  aanolte  tes  sureochèra  poor 
canse  d'inadrafaffité.  Mate,  sor  l'appd,  «a  sorendièra  sont,  aa  coa- 
traive .  Totidéa  par  wrtt  idkoaltf  da  7  anM  18M. 

Bandant  l'iastanse  en  aorsaehère.  Caodé  prétend  n'avoir  racn  aneone 
siBBifintion  de  eet  arrêt.  GooMte  nésnaiiiini  un  expl<rit  constate  qn'dte 
Im  a  étébiteàsondaosidte.paiiaatisafeBiBse.ila'uforitaBGiazeootra 
cet  ew^UH  et  desnaade  k  (iaava  :  I»  qne  son  doasicih,  on  lien  d'être  à 
Locet  oé  te  noiificalioa  aurait  été  Ihito,  est  i  Vaos  dépote  te  note  d'oct. 
1S88  ;  2<>  ow  sa  feasnae  se  troavait  k  Vaux  «t  n'a  pas  quitté  ce  lien  no»- 
danttoate  sajoaniée  do  SI  mai  1834, dotale  teprtiaidne  notification; 
a>  qae,  k  mène  joor,  oaindindn  étant oDé  à  Leret  poor  te  voir,  il  lai 
(M  «épaaéa  par  la  voteias  qu'il  nealoit  i  Vaux  ,  «ic. 

Noaobstant  te  carad^  ^  ea  Offleatettens ,  on  jagament  dédare  qa'M 
n'y  a  pas  Uen  de  s'y  araêter  et  sujette  l'offodtton  de  Caadé  i  na  précédent 
jogeMst  par  défMl  qol  «tdonaiàt  te  jonction  da  deax  instanca  en  soiw 
enchère.  -•■  AppeL 

Bftv.lSSS,  anêteaninulir  de  te  «eor  de  Bordeaux  ;-r-AtteBdaqa'iI 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'inseriptien  de  Cuk,  anisqne  te  ftaz  alléigné  «st 
déMmrra  de  loot  (osideaBsM  ;  ^pw .  d'ailtoars ,  il  s'agit  phridt  de  ta  anUité 
de  ta  significaHoa  adsetaàa  à  t'appetant  qaa  d'ona  véritakte  inser^U»"  da 
An  ;  qne  te  si««Keatten  da  31  BMi  UMast  lésaUèce  et^'^ite  a  été  teite 
an  dosniefle  élu  par  Oaadé  daas  ta  proaédaaa. 

Pourvoi  da  CmU ,  poar  «iatetim  4te  l'art  SU  c  pr.,  4'apri«  teoael 
odoi  qni  prétend  qa'nne  pièee  aigaUée ,  oaaMaoaiqaée  «a  psMinite  dons 
tecoandeteprDiMnre.estfaaaseaatekifiée.neat,  s'A  y édwt,  être 
legais'teeiiretBtaaK.  itaawteyeMt,  s'Ay  ^*et , dit-oo.  na sMapsa 
attribotib  d'une  apprédation  soovaaine  aux  coon  ronlea.  Ik  signifient 
qae  l'hiaeriplicB  de  Ihh  n'estodosiae  ^a'aataat  qoe  ta  pièce  auôée  dtdt 
eaawrqndqaaiaflneDeesBrteii^aasBt  du  procès;  c'est  rapplicatioa «te 
te  awrime ,  fruetrà  probalmr  ^tod  prabatmm  non  rsisectt.  ite  doivent 

m  Ujarisptadaa«es'eai«mcwacéaeawsaBs.  Voy.Did.  «en.,  v  Faoa 
indden^  n.  IBS  et  soiv.  ;  Ba.  pér.,  8«.  i.  SSSi  18. 1.  U». 
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anifi  MMColaHittfen  eeieni  qm  tetjoget  peatcnt  rejeter  l'imcriplion  de 
tnx  ,  t'ils  ont  d^i  la  pleine  eouTicUon  que  la  pièce  ett  aincire.  Hais  eed 
n'ai  applicable  qae  dans  le  eu  où  il  a'agit  d^  fiox  matériel.  Quand  le 
ftui  reproché  cal inieUeettiel,  commeDl  ponrrail-on ,  aana  arbitraire,  lear 
leeoonaltre  le  droit  de  repotuaer  d»  putao  des  articulatioiM  dont  ib  ne 
pearent  êlreè  mtaie  d'apprécier  le  mérite  qa'aprèi  lea  toreaves  d'ane  en- 

Sntte.  Dana  l'emèee,  l'arm  attaqué  ne  méconnaît  pu  l'ioffneiiee  de  l'iotcrip- 
on  de  Cil»;  H  te  borne  à  dire  qn'dle  est  dénaèe  de  fondement,  mate  par 
là  il  a  violé  le  droit  de  la  défense  sans  qa'il  ait  même  donné  nn  motif  lé- 
rlenx  de  reft».  11  ne  pouvait  évidemment  anticiper  sur  l'événement  d'une 
procédure  que  la  loi  mettait  i  la  dispoaition  dn  demandenr. 

A»tT. 

LA  COUR;  —  Atleoda,  en  droit,  qu'aux  termes  dei  Fart.  214  e.  pr.  dv. , 
eeitti  qui  prétend  qn'une  pièce  signifiée  ou  produite  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure est  fensaeonfiilaifiée.pent.s'il  y  échet,ètre reçu  à  s'inscrire  en  faux;— 
Qne  la  fiMollé  donnée  aux  tribunaux  de  recevoir  ou  de  rejeter  la  demande  en 
faiscriptionde  Crax,  snifant  les  drconstanees,  n'est  pu  restreinle  et  limitée 
i  l'examen  de  l'infloence  de  la  pièce  arguée  de  féox  ;  cette  faculté  n'est 
pu  sobordonnée  i  uneinitraction  préalable;  elle  est  générale  et  peut  être 
exercée  eo  tout  état  de  cause ,  suivant  le  earactère  des  fUls  articulés ,  sans 
Térifleaiion,  ni  par  experts ,  ni  par  témoins; 

Attendu ,  en  nit ,  que ,  sans  élever  de  doute  sur  les  conséquences  utiles 
dn  succès  de  l'InscriptioD  de  faux  ,  la  cour  royale  l'a  rejetée  comme  dé- 
pourvue de  tout  fondement ,  et  mtoe  comme  n'étant  en  réalité  qu'une  de- 
mande en  nullité  de  l'exploit  de  signification  ;  et ,  qu'en  jugeant  ainsi ,  loin 
de  violer  l'art.  314 ,  elle  n'a  fUt  qu'oser  dn  droit  d'apprécier  les  fUts  de 
la  cause;— Rejette. 

Du  8  mai  1839.  -  Cb.  req.  -M.  Zangiacomi ,  pr.  -  H.  Hestadier ,  rapp.  - 
X.  Hébert,  av.-gén.-M.  GniUemeteau ,  av. 

EmiioiST. ,  VtiiTa  wnz  troux  ;  StrÀiATioii  i»  bicrs  ;  RearLOi.  — 

lOOIMIHT,   QnÀUTtS,   DlSIORATIOIl. 

ny  a l(««  i*  peretwHr  le  droit  dt  vmUe ,  sur  Vabandon  fait ,  à  tUté 
de  r»mb(mr$»mmt  dt  dot ,  par  la  mari  à  la  femme  qui  a  obtenu  $a  ti- 
paration  de  Mens,  «Tun  <mmeuil«  qu'il  aeait  acquit ,  avec  déelaration 
dans  le  contrat  que  cette  aequitition  devait  servir  d'emploi ,  en  faveur 
de  sa  femme,  dn  ifrix  de  ses  immeubles  dotaux  qu'il  se  proposait  de 
vendre  (  ainei  que  te  permettait  le  contrat  de  mariage  ) ,  aior*  que  la 
femme  n'était  pa$  prétente  à  l'acte  d'aequitition  et  que  ta  téparation 
d»  biens  a  été  prononcée  tans  qu'elle  eût  encore  accepté  formellement  le 
remploi  offert  par  le  mari.  (  C.  dv.  1486.  ) 

L'omission  du  nom  de  l'un  des  demandeurs  ,~au  eofnm«ne«m«nt  ctun 
jugement,  ne  constitue  pas  une  contravention  à  i'arf.  141  c.  proc.,  si 
te  nom  se  trouve  indiqué  dans  V exposé  des  faits  m  rendant  compte  des 
parties  qui  ont  introduit  Finttanee,  et  si  .dans  le  point  de  droit  et  U 
dispositif,  les  noms  des  autres  demandeurt  tont  suivis  des  mots  :  et 
coo>orU(C.  pr.  141)  (1). 

(  H*  Sllvy  et  mariés  Meunier  C.  Enregislttement.) 

En  1825  ,  les  époux  Meunier  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  Par 
le  contrat  de  mariage,  il  fut  stipulé  que  In  deniers  dotaux  de  la  femme  se- 
raient employés  par  le  mari  en  acquisition  d^immeubles ,  et ,  en  même  temps, 
celui-d  reçut  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  ,  à  charge  deremploï. 

En  13^ ,  Meunier  acquit  nne  pièce  de  terré  avec  l'apport  de  sa  femme. 

Le  20  janv.  1833,  il  acheta  une  maison  et  dédara  dans  l'acte  que  cette 
acquisition  devait  servir  d! emploi,  en  faveur  de  ta  femme,  du  prix 
des  immeuUes  dotaux  qu'il  se  proposait  de  vendre. 

La  dame  Meunier ,  qui  n'était  pas  présente  i  cet  acte,  -n'avait  point  en- 
core accepté  formellemeut  le  remploi  y  exprimé ,  lorsque ,  i  la  date  dn  5 
juillet  183S  ,  elle  fit  prononcer  sa  séparation  de  biens. —  En  conséquence, 
on  procéda  i  la  liquidation  de  ses  droits  ,  devant  M*  Bnisson ,  notaire. 
Cette  liquidation  fut  faite,  le  8  août  1835,  ainsi  qu'il  suit:  La  dame 
Meunier  fut  considérée  comme  ayant  acquis  ,  en  1833 ,  la  maison  susmen- 
tionnée ,  sous  le  nom  de  son  mari  ;  comme  ce  dernier  y  avait  fait  des  répa- 
rations et  améliorations,  et  qu'il  restait  encore  débiteur  d'une  portion  du 
prix ,  il  (bl  convenu  que  le  montant  de  diverses  indemnités  dues  i  la  femme 
serait  compensé  avec  la  valeur  des  améliorations,  et  qu'au  moyen  de  cette 
compensanon  et  dn  paiement  du  prix  principal  aux  créanciers  désignés ,  la 
flemme  resterait  seule  propriétaire  de  I  immeuble. 

Présenté  i  l'enregistrement ,  cet  acte  de  liquidation  a  été  frappé  dn  droit 
de  5  fr.  50  c.  p.  100 ,  sons  le  prétexte  qu'il  contenait  vente  par  le  mari  i  sa 
femme  de  la  maison  susdite.  —  M*  Buisson  a  d'abord  rédamé  inutilement 
contre  celte  perception.  Plus  tard ,  M*  Silvy ,  son  successeur ,  et  les  mariés 
Meunier  ont  formé  contre  la  régie  une  demande  en  restitution. 

Mais,  par  jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  en  date  du  4  avril  1838, 
cette  demande  a  été  rejetée. — Remarquons  que  M*  Sllvy  ne  se  trouve  pu 
déslgné.corome  partie ,  en  tète  de  ce  jugement ,  et  que  son  nom  qe  figure 
que  dans  l'exposé  des  faits. 

Pourvoi  de  M»  Silvy  et  des  époux  Meunier 1*  Violation  de  Part.  141 

c.  proc. ,  en  ce  que  le  jugement  atUqné  porte  qu'il  a  été  rendu  entre  les 

(I)  Voy.  luprd,  an  arrèl  qui  décide  que,  lorsque  les  pointa  de  fait  et  de  droit 
rétoltfDtdes  matif]  du  jasemeal,  les  prescriptions  de  l'art.  141  c.  pr.  sont 
siiOUsammeot  remplies  sous  ce  rapport. 


mariés  Meunier  et  l'adminitlration  de  l'eor^istrenMnt .  sans  parler  de 
M*  Silvy  qui  figurait  néanmoins  parmi  les  demandenn  aux  fins  de  l'exploit 
iniroductif  d'Instance. 

2o  Violalion  de  l'art.  1434  c.  dv.  et  fausse  applicaUon  des  art.  69 , 1 7 , 
n.  1"  de  la  loi  du  32  frim.  an  7 ,  et  57  de  celle  du  38  avril  1816.— Puis- 
que, dit-on ,  le  mari  avait  reçu  par  le  contrat  de  mariage  pouvoir  de  vea- 
dra  les  immeubles  dotaux ,  i  la  charge  seulement  d'en  employer  le  prix  en 
acquisition  d'autres  immeubles,  U  s'ensnit  qne,  lorsqu'il  remplissait  ce 
nundal,  U  agissait  pour  sa  ftoune ,  laquelle  étatt  censée  sequéiur  persoo- 
ndlement.  Par  la  Uquidation  dn  8  août  1835 ,  la  dame  Mennier  n'a  fUt  qa« 
ratifier  en  quelque  sorte  l'acquisition  déjà  Ckiteponr  die.  Le  mari  n'ayant 
jamate  été  propriétaire ,  ne  pouvait  rien  transmettre  à  sa  femme  :  dès  lors 
il  n'y  avait  pu  lieu  au  droit  de  muUUon.  A  U  vérité,  le  remploi  était  Ihit 
par  anUdpaUon  et  à  raison  du  prix  des  immeubles  dotaux  qu'on  ««pro- 
posait de  vendre  ;  mais ,  loin  qu'un  pareil  mode  soit  interdit  par  la  loi ,  il 
doa  an  conUaire  être  déclaré  conforme  i  son  esprit ,  putequ'U  oBre  au 
époux  le  moyen  de  saisir  les  occasions  d'un  emploi  avanUgenx.  La  juris- 
prudence l'a  ainsi  décidé  plusieurs  fois.  (  Vov.  Diet.  gén.,  t<>  Renwlol , 
n.  £0,51.)  ^^ 

ÀBatT. 
.  H.^°^?  '  ~  5".  '*  *-  °"»ï*"  :  —  Attendu  qoe  ce  moyen  n'est  pu 
josufié  en  fait;  —  Qu  en  ellfet,  si  le  nom  des  époux  Mennier  est  seul  Iiô. 
diqué  an  commencement  dn  jugement,  celui  dn  noUire  Silvy,  aussi  de- 
mandeur, se  trouve  indiqué  dans  l'exposé  du  bit  où  II  est  dit  :—  M' Savu, 
notaire.  »««c«»««ur  de  if  Buisson,  et  les  mariés  Mnmier  ont,  par  «i- 
pJoit  du.  16  jttilUl  1837,  /oit  a««i^erra«Jmini«tration;  — Qne,  si, 
dans  la  queshon  poste  et  dans  le  dispositif  do  jugemeot,  une  seule  partie 
estnominaUvemwt  désignte,  les  moU  eteontoru  qoi  sont  ajoutés  sup- 
pléent aux  noms  desautres  parties  que  l'on  trouve  dans  le  jugement  même, 
*■..?!  ..r'S^  •"  *«>»«'•'«>«»•  précédentes;-Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  il 
a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  141  c.  pr.  ; 

Sur  le  2«  moyen  ;  —  Attendu  qu'il  est  oonsUté,  en  fait,  par  le  jnge- 
ï^i  '^5o„'  *•"*.''*  ''*°"*»  doUuxde  la  femme  Meunier  avaient  été,  le 
15  fév.  im,  employés  par  le  mari  en  aeqoisitien  d'immeubles,  suivant  U 
clause  insérte  dans  leur  contrat  de  mariage  ;  —Que  U  déclaration  bite  par 
Meunier,  lors  de  U  nouvdle  acquisition  d'immeubles  faite  par  lui,  le  20 
^l"';/  D  •  '^  **"*  °«««"»"<<>»»  devaU  tenir  d'emploi,  en  faveur  de 
iopitie  Megtuer,  ta  femme,  du  prix  de  tu  immeubles  dotaux  qu'il  se 
proposait  de  vendre,  n'aurait  pu  constituer  la  femme  propriétaire  des 
immeubles  ainsi  acquu,  qu'autant  que  le  remploi  aurait  été  formdiement 
accepté  par  die,  aux  termes  de  l'art.  1435  c.  dv.  ;  —Que,  loin  que  le 
jugement  attaqué  constate  cette  acceptaUon  de  la  part  de  la  femme  Meunier, 
Il  énonce  au  contraire  que  l'acquUiUon  du  20  janv.  1833  a  été  faite  par 
Meunier  seul,  et  que  sa  femme  ne  fut  pas  prétente  à  l'acte  ;  —Que  la  sé- 
parauon  de  biens  ayant  été  prononcée  enUe  les  époux  Meunier  le  6  juillrt 
1835,  la  femme  a  eu  simplement  droit,  d'après  l'art.  1435  c.  civ.,  à  la  ré- 
compense du  prix  de  son  immeuble  vendu  ;  —  Qu'ainsi,  Meunier  est  resté 
seul  propriéUIre  des  immeubles  acquis  par  lui  le  20  janv.  1833,  et  que. 
dans  cette  posiUon,  l'abandon  qu'il  en  a  fait  à  sa  femme  par  l'acte  du 
août  1835,  pour  compléter  le  remboursement  de  sa  dot  et  à  la  charge  de 
parer  ce  qui  était  dû  aux  créanciers  inscriu,  constituait,  i  l'égard  de 
I  admimstrauon  de  l'enregistrement,  une  transmission  de  propriété  passible 
du  droit  de  5  fr.  50  c.  par  100  fr.;  —Qne  le  jugement  aUaqué.en  le 
décidant  ainsi,  a  fait  une  juste  application  des  lois  invoquées  ;  —  R^elte. 

Do  15  mai  1839.  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Brière-VaUgny, 
rap.  -  M.  Gillon,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  M.  Rigaud,  av. 

FoRiTs,  Pbkscriftior,  DÉLiv«ÀRct,  Possession  iiucite; 

Ceux  qui  prétendéru  à  des  droiu  d'usage  dans  les  bois  de  l'Blat,  n» 
sont  pas  recevables  à  invoquer  leur  possettion,  ti  elle  n'est  appuyée  do 
preuves  écrites,  telles  que  des  déclarations  de  défensabilUé  et  procès- 
verbaux  de  délivrance;  à  défaut  de  ces  actes,  ils  ne  peuvent  être  admit 
à  justifier  de  leur  possettion  par  témoint,  mime  tout  le  prétexte  qu'il*- 
n'auraient  pu  te  procurer  un«  preuve  littérale,  t'iln'ya  pat  commence- 
ment depreuve  par  écrit  (2). 

(Préfet  de  l'Ardèche  C.  Biachère,  Robert  et  autres.) 

En  1839,  les  sieurs  Blaehire,  Robert  et  autres  babitans  de  la  commune 
de  Mazan  ont  assigné  l'Etat  dans  la  personne  dn  préfet  de  l'Ardèche  , 
ponr  entendre  dire  qnlls  avaient  des  droits  de  chaufbge  et  de  pacage  dan 
les  forêts  domaniales  provenant  de  l'aodenne  abbaye  de  Mazan,  et  que 
l'Etat  serait  tenu  de  leur  payer  des  dommages-intérêts  pour  non-jouis- 
sance par  le  fait  de  l'administration  foresUére.  —  Le  préfet  a  opposé 
plusieurs  fias  de  non  recevoir  résultant,  soit  de  ceqoelesdemandeurs  n'ao- 
raienl  pu  déposé  leurs  litres  en  exécution  des  lois  des  38  ventdse  an  11  et 
14  vent,  an  13;  soit  de  ce  qo'ite  n'étaient  nu  en  jouissance  an  moment  de 
la  promulgation  dn  code  forestier,  et  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  invo<]uer  le 
bénéfice  de  l'art.  61  de  ce  cbde  ;  soit  de  ce  qu'ils  étaient  inadmissibles  à 
prouver  leur  jouissance  autrement  que  par  des  procès- verbaux  de  déli- 
vrance et  de  défensabililé. 

24  nov.  1829,  jugement  du  tribunal  de  Largenlière,  qui  reconnaît  qo'i 

(S)  Cela  est  consianl.  Vor.  t.  38.  i.  82,  S89,  S8I,  S25,  336  :  ^^  partie,  p 
101. 
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n'y  »  pu  eu  dfoM  de  titre*,  qni  iMcUn  même  qu'il  n'ait  pat  acIaeUeiiient 
jatlifiéqua  lesiMmandeunaieoIjonidei  droiU  d  augepareax  revradiqoéi 
depaif  le*  loi* de  l'an  11  et  del'an  13;  mu*  qai,  couidérani  qne  l'art.  61 
e.  br.  a  rderé  les  luagen  de  la  déchiance  par  enx  eneoume  pour  débat 
de  dépM  de  leur*  titre*,  ponrTo  qu'ils  n'aient  pu  eesié  d'exercer  leur* 
droit*  d'a*ae«  et  qu'il*  aient  introduit  l'action  dan*  k*  deux  ani,  et  at- 
tendu que  Ih  demandran  oOrenl  de  prouver  lenrioniiMnee  par  témoin*, 
preuTe  qjiù  e*t  admiuMe  parce  qu'il  n'a  pu  ité  à  leur  pouToir  de  *e  pro- 
curer nne  preuve  littérale,  ordonne,  avant  hire  droit,  une  enquête  *ur  le* 
&it*  par  enx  articulé*. 

Surl'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Mime*,  du 
11  nov.  lâe,  qni  a  a(k)pté  leiniotUk  des  premier*  juge*. 

Pourvoi  du  préfet  de  l'Ardéche,  pour...  fiiu*ieappUcationde  l'art.  61  e. 
for.  et  violation  de*  art.  1341  et  1848  e.  dv.—  Le  aystème  du  demandeur 
e*t*nffi«amm«t  reproduit  dan*  l'arrêt  *uivant.Let  défendeur*  ont  fait  défaut. 

ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le*  art.  1».  et  8,  tit.  19,  de  l'ordonnance  de  1669, 
k*  art.  1841  et  1848  e.  dv.  et  l'art.  61  c.  for.  :  —  Attendu  que  l'artide 
ptédté  c.  forest.  n'admet  à  exercer  un  droit  d'uaage  quelconque  dan* 
lu  bol*  de  l'Etat  que  ceux  dont  le*  droit*  auront  été,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  ce  code,  reconnu*  fondé*  *oit  par  de*  acte*  du  gouvernement. 
Mil  par  de*  arrêt*  ou  jugemen*  définitif,  qui  *eront  reconnu*  tel*  par  *uite 
d'in*tanee*  adminiitrative*  on  judiciaire*  engagée*  k  la  même  ^)oque,  on 
oui  aéraient  intentée*  devant  le*  tribunaux,  dan*  le  délai  de  (mux  an*  k 
dater  de  ladite  nromulgatioo,  par  de*  usager*  alor*  en  joui**anee; 

Attendu  qne  le*  défendeur*  ne  *e  trouvaient  dans  aucune  de*  condition* 
exigée*  par  cet  article  du  code  fomtier  ;  —  Que  le*  droit*  par  eux  réclamé* 
n'avaient  été  reconnu*  fondé*  par  aucun  acte  du  gouvernement,  ni  par 
«nenne  dédtion  jodidalre  ;  —  Qu'il*  ne  hiiaient  la  noatière  d'aucune  in- 
itance  engagée  avant  la  promulgation  de,  ce  code  ;  —  Que  le*  défendeur* 
ne  juttiBaient  pu  qu'ils  fa**enl  en  joni**ance  i  celte  époque  ;  —  Qu'il  a 
été  dédaré  par  le  jugement  du  24  nov.  18S9  que  les  deTendeun  ne  prou- 
vaient pu  qu'ils  eussent  joui  des  droit*  pu  eux  revendiqué*,  pottérienre- 
mcnt  aux  loi*  de  l'an  11  et  de  l'an  13  ;  —  Que  l'arrêt  atUqué,  en  adopUnt 
le*  motib  de  ce  jugement  *an«  réierve*,  *'e*t  approprié  cette  déclaration  ; 
qu'il  eonttate,  en  outre,  qne  les  défendeurs  ont  été  privés  par  l'adminUtra- 
Uon  forutiére,  penjlanl  pinsieur*  année*  antérieure*  à  I  instance,  de  la 
jonlssance  de  ce*  droit*,  et  qu'ils  réclamaient  des  dommages-intérêts  k 
raison  de  celte  privation  de  jouissance;  —  Que  de  ces  faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué  résulte  la  preuve  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  en  pos- 
session k  l'époque  de  la  promulgation  da  code  forestier  ;  —  Qu'ainsi  leur 
action  n'était  pas  reeevable; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  pour  établir  leur  possession,  ils  ont  oflèrt,  et 
l'arrêt  a  admis  une  preuve  testimoniale  qui  n'était  appuyée  d'aucun  com- 
mencement de  preuve  pu  écrit  ;  —  Que,  suivant  le*  andenne*  et  les  nou- 
velle* loi*,  nul  ne  peut  être  retu  k  prouver  par  tânoin*  une  cho*e  excédant 
la  valeur  qu'ellu  ont,  déterminée,  s'il  a  eu  la  faculté  de  se  procurer  une 
preuve  par  écrit  ;—  Que,  d'après  les  loi*  forestières .  notamment  l'ordon- 
nance de  1660,  les  défendeurs  n'ont  pu  exercer  légalement  les  droits  dont 
1  s'agit  que  dans  les  bois  déclaré*  défensables  et  après  les  délivrance* 
opérée*  par  les  autorités  compétentes;  —  Que  ces  déclarations  et  déli- 
vrances ont  dû  êtra  constatée*  pu  des  actes  ou  procès-verbaux  ;  —  Que 
ces  dispositions  étaient  d'ordre  [public  ;  —  Que  ces  actes  pourraient  seul* 
fournir  la  preuve  légale  de  la  possession  alléguée  par  les  défendeurs  ;  — 
Qu'il  résulte  des  considération*  qui  précèdent,  que  l'urêl  dénoncé  ,  en 
admettant  une  action  qui  n'était  pu  reeevable,  et  en  autorisant  une  preuve 
testimoniale  interdite  pu  la  loi,  a  violé  les  arlides  prédtés  de  l'ordonnance 
de  1669,  du  code  dvil  et  du  code  forestier  ;  —Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  *ur  les  autre*  moyen*  proposé*  pu  le  demandeur;  —  Casse. 

Du  4  juin  1839.  -  Cb.  dv.-  H.  Portails,  1*'  prés.  -  M.  Tripier,  ran.  - 
H.  Tube ,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  M.  Fkhet,  av. 


KiTltBE    SOmiM,     InSTllrCtlOH    SPR    DtLIRÉRé,      FRAIS,    LiQOIDATIO»  , 

Matière  sobuaibb.— Jombebt  Aoam.,  iNTeBratTATio!!.  —  PROPRitié, 

yAlECn.  —  COKHDICB,   RtUIflOR  ,  PROPRItré.  —  ACTIOIC     rOSSESSOIRE  , 

CoaucRB ,  Preuve.  —  PRsscRipriox  ,  Rivage  de  la  ver  ,  Droit  fer- 
soiiiiEi.  —  SE«vrroDB ,  Varech.  —  Possusior,  GoRTiiioiTt ,  Rtcoue. 

Le  délibéri  sut  rapport  n'est  pas  Interdit  en  matière  sommaire. 
(C.  pr.  -i05.  93,  94)  (1). 

£n  matière  sommaire,  le  défaut  de  liquidation  des  dépens  par  le 
ugement  qui  les  adjuge,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation .  et  n'a 
d'autre  effet  que  de  rendr  la  partie  gagnante  nonreccvable  à  réclamer 
le  montant  du  règlement  de  la  taxe  à  laquelle  elle  serait  obligée  de 
^aire  procéder  ultérieurement  (C.  pr.,  513)  (2K 

Les  décisions  administratives  doivent  être  limitées  à  leur  objet  par 
les  tribunaux.  —  Spécialement ,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
décide  que ,  nonobstant  une  réunion  territoriale  opérée  par  le  ca- 
dastre, la  commune  réduite  a  conservé  le  droit  exclusif  de  recueillir  le 

u  exprime  celte  opiniao  dans  notre  Dict,  gén.,  t°  Instruction 
rré  et  Pigeaii  professent  une  opinion  contraire  (Voy.  ibid. 
isouveot  jugé  dans  le  même  sens  o^r  \a  mur  dn  cassation 
"'^et  di^peos,  o.  190  el  suir. 


varech  sur  le*  rocher*  bordant  >on  anden  territoire ,  doit  être  riptué 
lOM  infirmée  sur  (a  q^tstion  de  pouusion  du  vaneh  sur  tm  rocAer 
délirmtné,  entre  la  méms  oommtuw  et  celle  qui  a  repu  Vaugmentation 
d*  territoire,  aUnt  que  eeUe-ci  n'invoque  pa*  la  nouvelle  délimi' 
tttiion.- 

'  Bien  qu»  le  droit  de  reeueiiUr  le  vareek  sur  les  cdiee  de  la  mer  ap* 
partienne  eaieluiivement  à  chaque  eommiww  ri««rafn«  en  face  da  son 
territoire,  il  ne  ■*' ensuit  pas  que,  lorsque  ce  droit  est  l'objet  d'un 
différend  au  pouettoire  entre  deux  communes,  qui  sont  contraires  en 
fait  sur  la  question  de  situation  du  rocher  qui  produit  le  varech  li- 
'  tigieux,  le  juge  du  possessoire  doive  nécessairement  se  déterminer 
traprés  les  limitée  de  chaque  eotnmune ,-  «n  eo*  pareil,  il  peut  valaile- 
meiU  se  borner  à  apprécier  les  faits  de  possession  et  prononcer  la 
mutiiUenue  poseeteoire  au  profit  de  celle  des  communes  qui  justifie  de 
ta  jouissance  (Ordonn.  de  la  marine  de  1681  ;  déclaration  du  30  mai 
1781  ;  arrêté  du  18  therm.  an  10;  C.  civ.  717)  (3). 

Miiintenir  «ne  commune  dans  la  pouestion  d'un  terrain  dépendant 
du  rivage  de  la  mer,  quand  le  débat  ne  portait  pat  tur  la  possession 
de  ce- terrain  en  tant  que  te  rattachant  à  un  droit  de  propriété ,  mais 
«ur  la  pottusion  des  herbes  et  plantu  y  exeroissaïues  et  attribuées 
aux  commune*  riveraine*  ,  e«  n'ett  pas  méeomtallre  le  principe  de 
l'imprtscriptUfilité  du  rivage  de  la  mer,  faisant  partie  du  domaine 
publie...  Dont  tout  les  cas ,  ce  moyen  ne  pourrait  être  opposé  que 
par  l'Etat  et  nullement  par  la  commune  qui  a  succombé  dont  ton 
action  pottettoire. 

Le  droit  de  recueillir  le  voreeA  tur  i«  rivage  de  la  mer  ne  constitue 
pat  uns  lervitude,  parce  qu'il  n'y  a  ni  fonde  tervmt,  ni  fonde  domi- 
nant (G.  dv.  691.) 

La  poitession  qui  n»  peut  se  manifetler  qu'à  de  certaini  intervaUet 
et  par  det  faits  distincts  et  plus  ou  tnoins  téparét,  ne  cette  pat  d'itr» 
continue,  tt  elle  ett  exercée  dmu  toutet  Ut  oeeationt  et  à  tout  let 

moment  ois  elle  doit  l'itre Ainti,  la  récolte  annuelle  du  varech 

tur  le  rivage  de  la  mer  constitue  une  possession  continue,  lorsqu'elle 
n'a  été  ni  troublée  ni  interrompue  aux  époques  ois  elle  a  dû  te  faire 
(C.  civ.  2329)  (4). 

(  Commune  de  Flamanville  C.  celle  de  Slouvllle.  ) 

Le  territoire  de  la  commune  de  Flamanville  et  celui  de  la  commune  de 
Siouville  sont  limitrophes  et  touchent  tous  deux  au  rivage  de  la  mu.  En 
face  de  ces  deux  territoires ,  vers  la  pldne  mer,  sont  situés  deux  rochers 
séparés  par  un  banc  de  sable  et  qui  produisenl  en  usez  grande  abondance 
l'herbe  connue  sous  le  nom  de  vuech. 

L'un  de  ces  rochers,  appelé  la  Pouque- Morue,  est  l'objet  du  différend 
qni  t'est  élevé  entre  les  deux  communes  sus-dénommées.  Chacune  d'dies 
prétendait  avoir  un  droit  exclusif  k  la  récolte  du  varech  excroissant  sur  ce 
rocher.  11  parait  toutefois  que  la  commune  de  Siouville  avait  en  sa  faveur 
une  possession  de  plusieurs,  an  nées,  et  que  notamment  elle  avait  fait  la 
récolte  de  1839  :  mais ,  an  moment  où  ses  habilans  se  disposaient  k  faire 
celle  de  1830 ,  ils  furent  expulsés  du  rocher  par  les  habilans  de  Flaman- 
ville qui  s'emparèrent  de  cette  récolle.  L'année  suivanle ,  les  SiouviUais 
ayant  recueilli  le  varech  avant  l'époque  ordinaire ,  procèi-vcrbtl  fut  drusé 
contre  eux  et  ce  procès-verbal  fut  bientdt  suivi  d'une,  action  possessoire  de 
la  commune  de  Flamanville. 

Observons  ici  que,  lors  des  opérations  cadutralu,  nne  partie  du  terri» 
tolre  de  cette  dernière  commune ,  voisine  du  deux  rochers  k  varech,  avait 
été  réunie  k  la  commune  de  Siouville,  et  que,  sur  la  réclamation  du  maire 
de  Flamanville,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  30  janvier  1839 , 
dédda  que  cette  réunion  n'enlevait  pu  aux  Flamanvillais  leur  droit 
exdusif  de  recueillir  le  varech  sur  les  roebus  bordant  leur  ancien  terriloire. 

A  l'appui  de  son  action  possessoire ,  la  commune  de  Flamanville  invo- 
quait la  possession  annale  résultant  de  la  récolte  pu  elle  faite  exclusivement 
en  1830.  Elle  fondait  aussi  sa  prétention  sur  l'ulslence  de  deux  bornu  en 
granit,  placées  l'une  k  terre  et  l'autre  sur  le  rivage  ;  ces  bornes,  suivant 
elle,  avaient  pour  but  de  limiter  la  jouissance  du  varech.:  or,  en  suivant  la 
ligne  droite  qu'ellu  déterminaient  en  partant  du  roehu  litigieux ,  ce  ro- 
cher *e  trouvait  compris  presque  en  totalité  dans  son  territoire.  Enfin  la 
demanderesce  s'appuyait  sur  rarrêté  du  30  janvier  1829. 

Apre*  de  long*  débat*  et  de  volumlneu*e*  enqnêtu  devant  le  juge  de 
paix ,  une  sentence  définitive  de  ce  magistral  a  accudlli  la  demande  de 
la  commune  de  Flamanville,  et  l'a  maintenue  dans  sa  possession.  — 
Appel. 

11  mars  1834,  jugement  prépualoire  du  tribunal  de  Cherbourg  qui, 
<  conaidérant  que  la  volumlneoae  procédure  exercée  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Pieux  et  le  grand  nombre  de  témoins  exigent  un  long 
examen ,  et  pu  conséquent  qne  cette  aSaire  soil  mise  en  délibéré  sur  le 
rapport  d'un  juge-commissaire....,  dit  qnel'appd  sera  jugé  sur  délibéré 
•u  rapport  de  H.  C....,  etc.  • 

16  avVil  1834,  jugement  définitif  qui  infirme  la  sentence  du  juge  do 
paix  et  maintient  la  commune  de  Siouville  dans  la  possession  du  rocher 
M  Pouque-nmte  :  —  <  Attendu ,  porte  ce  jugement ,  qu'il  esl  clairement 
démontré  par  le*  enquêtes  enlreprisu  par  le  premier  juge,  1<>  qne  de 

(3)  Voy.,  inrie  droit  de  recoller  le  varech,  Dict.  géu.,  v  Propriélé,  n.  138 

(4)  Cette  décision  esl  conforme  aux  principes  retracé*  au  Dlel.  Béo.,'v<>  Pos- 
swsion,n.lS4etsaiv. 
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temp«  inméiBorial  et  jocqs'eii  1838  iadasiTcnait ,  la  coamoDe  de  Sioa- 
▼ille  a  joai  pai«ifalemeiit,  «eale  et  à  titre  de  propriétaire  ,  du  roolier  de  i« 
Powfuo-Jtfonw;  2"  qu'en  1839,  le*  aolOTMèi  <)e  FlamanTlUe  ^oteetèrent 
TCrbalpieat  contre  ui  i«ai«aBee  iet  Sienrillais  uns  oppocMien  rMIe , 
soit  par  des  faits  ^  soit  par  des  eiploits  ou  procès- verbaux  ;  3° qu'en  18M, 
le  9  mars ,  les  babilans  de  Flamanvlle  eipulaèrent  de  Hve  km  let  Stea- 
Tillais  de  dessus  le  rodter,  ao  nMmeat  ei  oeni-ci  7  récoHaient  le  Taredi  ; 
qu'en  1831 ,  dès  le  S8  Tév.,  les  babitam  de  Siooville  réoaltaieot  leols  ie 
varech  du  tacher  la  Pouqut-Morue ,  mal^  ia  proteatatien  des  artoritéa 
de  FlamaovIUe  ;  —  Atteodo  qa'aae  simple  proteatatien  verbale ,  ma 
soÏTie  d'une  prise  de  possession ,  ni  aocampagnée  de  procès-verbal  «a 
d'ex|rioit ,  ne  peut  être  regardée  coaime  na  trouble  a  l'égard  du  possesseur 
qui  a  eoMervé  sa  paisible  possesaion,  et  qu'aux  termesde  l'art.  S283  c.  dv. , 
les  actes  de  violence  ne  peuvent  focider  une  prescription,  et,  ce  qai  est  la 
même  chose ,  interrompre  la  posaession  d'une  partie  an  béiéSoe  de  l'antre; 
—  Attendu  que  toute  prise  de  possession  de  vive  force  devrait  être  suivie 
d'une  année  de  jouiasaaee  paisible ,  pour  que  la  partie  qai  a  usé  de  ce 
mofen  .  pOt  demander  à  être  malDtemie  en  possession  ;  —  Atleadv  qae 
SiouvIUe  n'ayant  jamais  perda  en  1839  et  1830  la  possession  légale 
qa'elle  avait  en  1828  et  dans  les  années  antérieures,  et  Flamanvilie 
n'ayant  jamais  eu  une  aminée  de  jouissance  paisible,  l'actioB  de  cette 
dernière  commune  en  1833 ,  pour  être  maintenue  dans  une  prMendne 

Cession ,  était  en  tout  point  mal  fondée  ;  —  Attends  que  reiistenoe  de 
les  entre  les  communes  ne  peat  être  invoquée  par  FlamaBville, 
1°  parce  que  la  possession  étant  contraire  aux  limites  par  eHe  invoquées, 
elle  n'en  pourrait  tirer  dlndactions  qu'au  pMtoire  ;  S*  p»ce  q«e  «es 
limites  n'allant  pas  josqu'as  rocher  litigieux  ,  on  ne  peçrt  pas ,  même  an 
pétitoire ,  argumenter  de  ces  bornes  po«r  accorder  partie  de  ce  redier  à 
FlamanviHe.  >  —  Ce  jugement  adjoge  les  dépens  k  la  «ommane  de  Siou- 
vîlie,  sans  en  contenir  la  liqnidatloa. 

Pourvoi  de  la  eommaoe  de  namanvitle.  —  1*  Violation  des  art.  404, 
405,  116  et  643  c.  pr.,  rt  (kosse  appBcatioa  des  art.  93  et  94  du  même 
code,  en  ce  que,  d'une  paît,  il  s'agissait  d'une  matière  sommaire  q«i 
devaHêtre  instruite  et  jngée  comme  telle,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  être 
l'objet  d'une  mise  en  délibéré  sur  rapport  ;  que,  d'autre  part,  en  pareille 
matière,  le  jugeoieot  devait  contenir  la  .liqnidatien  des  dépens.  —  En 
premier  lieu  ,  dit-on ,  l'art.  404  réputé  matières  sonmiaires  les  appels  des 
joges  de  paix  ;  et  l'art.  403  dispose  que  ca  matières  seront  jagées  à  l'au- 
dience ,  après  les  délais  de  la  dtation  échus ,  sur  un  simpie  acte ,  sans 
autres  procédant  ni  formalités.  C(%  disposilioiis  sont  d'ordre  publie, 
comme  prenant  leur  origine  dans  des  motift  d'économie  et  de  eélérilé.  En 
taflt  qu'elle  prescrivent  une  certaine  forme  de  preeêdtr  et  de  juger  pour 
on  genre  déterminé  d'alTaires,  ellM  sont  manifeetement  excliuives  de 
tonte  autre  forme ,  pour  taules  les  affaires  de  ce  genre. 'Et,  en  effet ,  il 
serait  coatradieloire  que  lorsque  le  jvge  de  paix  n'a  en  q«e  la  fbcuRê  de 
rendre  son  jugement  sor-le-chanp  ou  à  la  première  audience,  et  de  se 
faire  remettre  le*  pièces,  s'U  le  juge  nécessaire ,  le  trilmnal  d'appd ,  prê- 
swBiê  pins  capaitle,  p4t  oréoMer  aoU  un  dOlbéré  «w  rapport ,  soit  me 
iasiruelion  par  éeiil ,  alors  aartout  que  tontes  signiBeatieM  d'éoitnres 
sont  Mardites.  Aussi  tous  le*  aateurs  enselgnent-il*  ananimemeiit  que  les 
matière*  somuiaireg  ne  peavenl  pas  être  instmiles  par  écrit  (  Voy.  Cami , 
n.  448;  Pigcau,  t.  1",  p.  384;  Berriat-Saint-Prii ,  p.  343;  le  PrtAicien 
français ,  1. 1",  p.  358;  Pavard  de  Langlade,  v«  lastr.  par  écrit ,  p.  87  ; 
Deniau  ,  p.  89  ;  Boaeenies ,  t.  3 ,  p.  336 }.  Le  pla*  grand  nombre  de 
cea  auteurs ,  et  notamment  Berriat-Samt-PriK  (  loe.  ett.  ),  Pigcau  (p.  351} 
et  Cane  (Qnest,  art.  93,  n.  806  ;  art.  9S,  n.  631;  analyse,  n.  819  et  330), 
oweignent  égalemeirt  qae  lea  aaême*  raison*  doiTent  faire  dCfèodie  ieadé- 
libMs  sur  rapport.  ïf^A  il  soit  que,  son*  ce  premier  paiflt  de  vue,  le 

jogeaKat  attaqué  doit  «Ire  aMMié En  aoeoiid  Ken ,  ee  jngenent  coo- 

tieot  MO  antre  «mm  de  BaMité  «n  ee  qull  ne  ttfiide  pa*  le*  dépeu , 
oonlnireaieat  à  l'art.  548  c.  pr.  Le*  terne*  de  eet  article  sont  préds ,  il 
sitftdelfaiire. 

»  Tiolatlon  de  Rait  71 7  e.  eir. ,  de*  art.  1 ,  8  et  4,  tit.  10,  de  l'or- 
doonanoe  de  la  marina  d'aoM  1461 ,  de  la  dêdaratton  du  80  nai  1791 
et  de  l'arrêM  dn  gotvernement  da  18  liierm.  an  10  :  en  oe  qae  œ*  M* 
combinées  attribuent  la  rteaMc  dn  raweh  et  aotrea  plaaftes  ewiasaut  «ar 
le  rivage  de  ta  naer  a«  hifcitaaa  de*  pavoiises  liaaMrgpbe* ,  à  rendrait  de 
leur  tcinloire;  que,  de*  Ion ,  loate  caolettalion  k  cet  éigard  ealre  deai 
commune*  ae  réduit  «a  poial  de  «avoir  vit-i-vis  de  «pMI  lerriioin  croig- 
«ent  les  plantes  en  litige;  que  la  posseision,  en  cette  matière,  n'est  d'aa- 
caae  eonfUératto*,  paieqae,  «n  dehan  da  droit,  cMa  coaetlInaaadAlt ; 
qafkiaai ,  lejageaKot  «llâqué,  an  Uea  de  faUacber  ngnanemeal  k  eoaaia- 
ter  cette  panàiiiaa,  aanA  d<l  ae  fcadar  «ar  la  déltaiiution  des  deax 
conNMiBe*,  an,  s'i  ne  «e  «rayait  pa*  le  poavoir  d'examiner  oé 
poial  aa  paeseatolie,  se  koraer  à  nnroyer  le*  parties  aa  pélllirfre  aaa* 
rien  statuer  sur  la  possession. 

S»  Viotattoa  de  l'art.  IS ,  M.  3,  de  la  loi  des  16-94  «eftt  1790 ,  et  de 
I^  M  du  16  ikvet.  aa  3 ,  ea  «e  qae  le  jagealeat  attaqué  a  maialenn  la 
mmaaiai  de  SiomOle  diw  la  joiris**nBe  da  varedi,  eonbairaiBeot  i 
l'airtlé  dttSO  jaar.  1699,  qai  naenaaiiiall  k  la  coaMane  de  Flamairne 
le  droit  exdoaif  de  réecdter  cette  plante,  ea  qoi  oonatitM  aoe  viotatioa  da 
principe  qid  faitesdil  «ai  tiftaoau  d'ainals  na«  ddeirian  admiaiiintf re 
oa  d'en  ntnmr  FeMertini. 


4»  Violation  derart.23c.pr.coaaèfe9éaMcle*art.S39eet538<.eiT., 
ea  ce  que  le  rochn  de  la  Ptmfm-IÊanm  ,  peapriéM  de  l'Etat  et  iuipia»- 
criptibte,  ne  poarvait  être  l'olgei  d'nae  maintenue  posaeaaoiee. 

6*  Violation  da  même  art.  28  c  pr.  combiné  arec  ies  art  3S39«t  60i 
c  eiv.,  en  œqae  le  droit  de  reeneillir  le  varedi  coastilaant  ane  lerritadn 
diacontlDBe,  «e  droit  ne  pouvait  être  la  matière  ai  d'âne  preaerUioa  ai 
d'une  possession  alik;  qa'cn  auUèie  de  servitade  diseontinBe,  iaïaais. 
teane  posaessoire  ne  peut  Mre  pcoaoaoée  qu'an  profit  de  eelai  qai  «it 
naaU  d'un  titre,  coaduioa que  ne mmpliviit pas  lacoaimaDede  FlanMa- 
vllle;  —  Qu'au  surplus ,  la  possession,  pour  être  acqaiaitive  d'an  droit, 
doit  être  oonlinae  et  aon  interromMe,  «anetère  qa'ea  ne  saarait  reoan- 
nattre  au  fait  de  reeaeiifir  le  vareoi,  lequel  ne  s'eierae  qu'une  Csitl'aa. 

La  ripoBse  de  la  eommaoe  défindercsse  à  ces  divan  aïoyens  se  tasove 
snlBsaaMMnt  reptodaile  dans  i'arrêt  saiwani. 

ARBÈt  (apr.  déL  ea  <A.  da  eoas.) 

LA  COUB  ;  —  Sur  la  première  branche  du  1»  moyen  ;  —  Attendu  que 
l'art.  40S  c.  pr.,aiMicaa  antre  texte deioi  niaterditaux  jages,  en  ma- 
tière aomiaaire,  la  ikculté  d'éclairer  leur  caasoienca  par  un  déObért  «ar 
rapport;  qneceUe  facallé,  oaaaacrée  par  les  art. '93  et  94  cpr.  civ., n'est, 
ni  par  sa  nalare,  ni  par  ses  eOtts,  NSticfaite  aax  «atière*  oadàMires; 
que  les  parties  sont,  d'après  le  dernier  de  «as  articles ,  teaaes  d'es6- 
ouler  ie  jogeateat  ifoi  ordonne  le  délibéré  *w  rapport,  sans  qall  soit 
besoin  de  le  lever  et  signifier,  etsaas  «asamalion  ;  qu'ainsi ,  te  iagemenl  dn 
11  man  1834,  ea  ordonnant  le  ilWlûrt  sur  rapport,  «t  lejagement  dn 
16  avril  sairant,  en  statuant  apeès  délibéré  sar  rapport,  le  tout  ea  ma- 
tière soBouire,  n'eat  ai  tkuawnaeat  appliqué  le* art.  93 et 94  c.  pr. <àt., 
ni  violé  les  art.  116,  404  et  405  du  mtmt  oode; 

Sur  la  seconde  branche  da  même  moyen;  —  Attendu  qae  si.  aax 
termes  de  l'art.  M3.e.  pr.  eiv. ,  ia  Hquidafioa  des  dépens  en  matiêresem- 
mairedoit  être  ùite  par  le  jogsmcat  qui  les  adjuge,  aacaae  disposittsa 
de  loi  ae  firappe  de  nullité  le  jogement  dans  lequel  cette  liquidation  n'eat 
pas  insérée;  qu'U  en  résalle aeulemnet que  la  paitieen  Avenr  de  toqoeHele 
jugement  a  été  roidu  ne  pourrait  rédamer  les  frais  de  règlement  de  la  tase 
à  laqaelle  eMe  serait  ebUgée  de  tiire  peoeéder  uMérieareaaeat.et  aotanuacat 
de  l'exteitaire  qn'die  devrait  lever  ;  qu'ainsi,  l'omission  dek  DqaidBlioa  des 
dépens,  dans  le  jugement  du  16  avril  1834,  ne  saarait  présenter  contre  oe 
jugosient  nne  onvertare  de  cassaliaa,  et  ne  coastHne  aaa  la  violalioDdce 
art.  404.  405et643cpr.«iv.; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  oompéteace  ,  de  l'art  IS 
da  Utre  3  de  la  loi  du  16-34  aoAt  1790,  et  de  la  loi  du  16  Cnict.  an  3; 
—  Attendu  que  l'arrêté  da  conseil  de  préfecture  dn  80  jaav.  «839,  leqad 
même ,  selon  la  commune  de  Sionvitle ,  ne  s'appl^erait  pas  au  romat 
litigieux ,  n'a  eu  pour  hnt  que  de  déterminer  les  eflels  de  la  rtnajoa  «■- 
dasuale,  etadéàdé  nmqaemeat  qae  cette  réoniOB  ae  devant  porter  «a- 
cune  atieiale  aax  droits  antMeor*  de  chaque  eomanae ,  celle  de  Flaman- 
viHe avait  conservé  le  daoa  exclusif  de  recaaiilir  le  varech  sar  les  rocker* 
bordant  son  ancien  teniiaire;  que,  pour  repoosaer  raottea  peaseaaoire  de  k 
ooaMMmede  FlamaBvilie,celle4e  SioBvillenesefoadBitpaasHnBepesae*- 
doa  on  aa  droit  réaaltaat  de  la  aoBveHe  deUroitaliaa  cadastrale,  mais  sar 
na  droit  «t  une  paasestion  à  toat  aalielibe;  qu'aisti,  en  retenant  ia  eon^ 
naiasanee  de  l'adUre, «t  ea  sMaant,  le  trihanal  da  Oierkoaig  n'a  ai 
commis  d'eues  deponrobr,  ai  aéeonnu  les  règles  de  ia  oaaptieaee,  vi 
viaié  les  artédes  de  Us  préeités; 

Sur  le  moyen  lire  de  la  violatien  dea  art.  717  e.  dv. ,  4  et  3  doTor- 
dennaBce  sur  la  marine,  du  mais  d'aoÉI  1681 ,  de  la  dédaialion  da  99 
■ai  1731 .  et  de  l'arrêté  du  18  llwrai.  aa  10;  —  Atlnria  qM  leapartiei 
étaient  ooniraires,  en  M,  sur  le  paint  de  savoir  qa'dle était  «elle des den 
oanamnaes  vit-k-vis  le  lairiloire  de  laqaelle  était «itaé  le  redier  liligienx; 
que  le  jugement  attaqué  a'a  pas  résolael  a'av«it_p«B  oénesaaireiaeat  i  ré- 
soudre œOe  qneslion,  aoisqne  le  trftoaal  BTétaH  said  qae  d'une  aelion 
possessoire  ;  qu'en  appréciant  les  faits  de  poaseisiaB,  ea  rejetant  oanuBa 
non  justifiée  l'action  possessobv  de  la  n"""™"  de  Flamanvllle,  et  même 
en  mahilenant  cdle  de  SionviUe  en  posaession,  le  jugement  attajiné  a'a 
pas  méconim  le  droit  exdusif  des  luibit»"»  de  chaque  commune  riveraine 
de  la  mer,  de  recudUr  le  varech  sar  les  rochers  Lordant  scm  teoitaire, 
et  n'a  notait,  par  conséqnoit,  violé  les  dispasilions  l^slaiives  précitées; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  33  c  pr.  dr. ,  comlnne  avee  let  art  £38  et 
3236  c.  âv.  ;  —  Attendu  que  le  débat  ne  portait  pas  sur  la  possession  dn 
radier  liligieitx ,  en  tant  que  cette  possession  se  smit  rattachée  à  un  droit 
de  prowiété  sur  le  rocher  Ini-m&ne;  qa'il  ne  s'appKquaft  donc  pas  au  li- 
vage  <K  la  met,  déclaré,  par  l'art  538  prêdté,  dépendance  dn  domdDe 
{MMlc,  et  non  suseeptSne  de  pronriété  privée ,  conséquemment  bon  dn 
ceminefce  et  imprescriptible;  que,  Mme  k  ia  jouissance  de  la  léoohe  dn 
varech ,  ee  dfllMt  éMt  étranger  an  domaine  pnnic ,  dont  les  drdts  n'ont 
pas  été  méconnus ,  et  dont,  an  snnlià,  il  n'apputenatt  pu  k  la  com- 
mnae  de  Flamanvffle  de  Aduler  les  intérêts  et  d'exercv  les  adiont  ; 
qif  ainsi ,  en  statuant  sur  une  aelion  possosoire  relative  à  la  réeoMe  du 
vanech,  rt  en  accordant,  ffaprès  l'^prédalion  qnH  a  fldte  des  acte*  de 
poeaeerion ,  le  bénéfice  de  la  maintenue  posieesoire  k  la  commune  de  S3on- 
viUe,  le  jugement  aUaqaé  n'a  pas  eemmi*  d'excèi  de  pouvoir  et  n'a  pas 
violé  iM  attida  de  loi  prédléc; 

Aar  le  dernier  moyen  tiré  de  la  vIoMon  duarfme  art.ttc.  pr.eiv., 
camUrt  avec  ie*  art.  691  et  SSI9'c.  dr.;  —  Atteodo  qae  le  dnnt  de  re- 
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«uillir  te  MMek  «w  h)  iiva«»  d«  la  mer,  ne  oMutitM  point  UM  Mniiade, 
Mii^'il  n'y  a  ni  fondi  ssrant  ni  fendi  donioinl;  qut,  dès  lot»,  l'eit. 
6Mc.ciy.vt  ImprUcaMe;  —  AttM*i  ^m la  MiMiiion s'eaaMae ralvaat 
la  Mtne  «U  l'aMat  aM|Ml  die  twftltq/ae  ;  qoe  la  Mieaioa ,  yri  nepeal 
mmmttuta  «a à  4t  ettlaiw inlarraUet,  par  dw  (aila  distlada  at  pkitm 


I  «éparéf,  n'e»  eit  paa  atoina  conifaine,  par  cala  Miri  aa'eUe  a  M 

(laailiiifiaa  teoiet  Im  oetarioM  cl  à  tau  ki  ■mobbs  eè  db  deMil  l'<U«^ 
et  an'cBc  n'a  pa*  été  iatMwapae  lait  par  la  eiiiaUcw  abtolaa  de»  actoi, 
«k  par  des  aela  eoniraiica  on  éaataés  de  lim;  —  Atteoda  ^t  la  rè- 
«■!>«  ■niMi  im  itnA  ceiUtae  me  pamiiion  conlinae ,  tacsqu'elle  n'a 
été  itf  twablée  ni  intenoi^pM  au  épeiaea  où  die  a  dé  re  firira;  qu'e» 
M,le}ageBtentatlMiéiccDaMlleDiifear  «felacomiMHiede  Sioévitta 
h  poMtititn  plBâqvaiBile.  arec  le»  earactèra  détaminéi  par  la  loi; 
qn'en  la  maintenant  dans  sa  posiession ,  il  n'a  pas  Tiolé  les  artièlts  de  lai 
précités;  ~  Rejette. 

Bb  6  jnia  1880.  -  Cb.  cif,  •  M.  Portalis,  l^pt.  •  H.  Miller,  npp.  - 
1.  TatM,  av.-gte. ,  c.  eanf.  -  MK.  Ripauh  et  liicod,  av. 

Don;  Casas,  Bussnais;  Coiwuciit. 

Lu  &i«Miir«t  oceosiaN^  «n  <iiMi  «çnêUtMmt  contr»  Vamtmr  U  criasa 
4a  MsiaMoa  ttkimitUê  mm  ftémMhaUim. 

..^.Mt  mtw  qui  eauiHeiU  auie  oowaiiriMe  doévoU  itr»  pi»ir$ui' 
ait  «aaNM  eoa^iUMa  du  ai^asa  ertea  (1). 

(lita.pab.C.  GOkcrt.)  —  AiMT. 

LA  COUR; —Voles  art/S.  395,  396,  397,  503,309,  310 et 328  «. 
pé».:  —  All«daq»e  la  coda  de»  délite  et  des  peinas  de  I791,del'«a4 
et  da  1810,  en  pmstount  les  meortres,  Uasaoras  et  ewipa  Toiootaircs , 
n'ont  point  Esi»  d'aiotptiao  poor  les  eaa  oè  ces  meaitres  aoraient  éU  eoa»- 
nta,  «as  Uessnres  faites  et  essco^^poclés par  saUeda  duel;  — AKenda 
qoe  riteUUoa  qui  avait  aniériearenent  été  Me  de  U  législation  spéeialB 
mt  les  doels  a ,  par  cela  même ,  replacé  sons  l'empire  du  droit  coaMnan 
loas  les  actes  réprttensibles  aasqaels  le»  duds  ptorent  donner  lien;  — 
Attendu  que  l'homicide,  les  blessures  et  les  conps ,  lonqa'ils  sont  acc»- 
rionés  par  ce  genre  de  combat ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  com- 
mandéapas  la  nécessité  aetacUe  de  la  légitime  déCinse  de  soMnéme  on 
d'anirai ,  aox  termes  des  art.  337 ,  338  et  339  c  pén.,  poisqne,  dans  ce 
cas ,  le^anger  n'a  existé  que  par  la  volonté  des  parties  ;  —  Atiendn  d'ail- 
lean  «poa  les  àrcanstances  qui  accompagnent  le  doal  na  peuvent  rendre 
le  meartre ,  les  blessores  et  les  coups  excusables  ;  que  la  convention  par 
snita  de  laqoeUa  le  dod  a  lieu,  étant  contraire  aux  bonnes  manrs  et  A 
Potdse  pablie,  est  nnlle  de  plein  droit ,  et  que,  dès  lors ,  aoeon  lait  d'e»- 
cnse  ne  peut  en'  résulter  ; 

Attenra ,  dans  tous  les  eu,  et  en  soi^wsanl  l'admissihililé  de  tels  (aits 
d'cxcnse,  que  ces  faits  ae  pourraient  être  légalement  appréciés  qne  par  la 
eoor  d'aulses  et  par  U  jury,  et  qu'il  n'appartient  pas  aox  chambres  da 
conseil  et  d'accnsalian  de  tes  prendre  en  considération  ;  qne  ces  chambres 
ne  pourraient  pu  mieux  s'arrêter  à  des  drtonstances  alténoanles ,  nois^ia 
c'est  encore  le  jnrj  qui  a  seal  la  droit  de  les  apprécier;  —  AUandn  qa'U 
fésuUa  de  i'krrêl  atlaipé ,  qne  le  20  mars  1838,  dans  on  conltat  singn^ 
Bec  qui  a  M  lieu  volontairement  et  avec  ptémiMilation ,  one  tenteUva 
-  d'homtdde  a  été  commise  par  Laurent  Gilbert  fils ,  sor  la  persanoa  de 
Sylvain  Champeanx ,  en  lui  tirant  on  ceop  da  pistolet  dont  la  balle  loi  a 
bit  one  blessure  grave  i  la  tête ,  laquelle  lentaliva,  aunifestée.  par  on 
cammencemeni  d^xécotion ,  n'a  manqoé  son  dErt  qoe  par  des  circonstances 
indéptoMlanles  de  la  volonté  de  son  aate»;  qne  dodit  anét  il  résulte  encore 
me  Desro;  et  Robin  ont  assisté  avec  connaissance  ledit  Gilbert  dan»  les 
nits  qni  ont  préparé  et  consommé  l'action ,  et  qoe  néanmoins  l'arrêt  atta- 
qoé  a  déclaré  que  ces  kits  ayant  eu  lien  dans  an  dod ,  'ne  consliioaient 
ni  crime  ni  délit ,  ni  contravenUoo  prévus  par  la  loi ,  et  ne  pouvaient  don^ 
nier  lira  i  soivre  contre  les  prévenns  ;  —  Qo'en  jugeant  ainsi ,  la  cour 
royale  de  Paris  a  expressément  violé  lu  articles  do  code  pénal  suscités ,- 
—  Casse. 

Du  3  fév.  t839.-Cli.  réunies.-K.  Portails,  l«pr.-M.  Bérenger ,  rapp.- 
11 .  Dupin ,  pr.'gén. 

Emaa.,  LicrrATios ,  Isaivision  ,  Buti*dtior. 

La  perseptéON  As  éroit  ftoportienntl  de  4  pmtr  MO .  fait»  tmr  Vatt- 
juMciUom  OM  pre^  <tun  etMrUitr  cTsm  ou  piustsur*  immtvbUs  iisdé- 
«<s  d«  ia  MieeessiON,  pour  ce  qmi  eœeUe  ia  portion  MriMtenre  ie 
faequérmtr  dan$  eu  imamMte,  n'ett  peu  t»j*tte  à  rnMmtion,  «naore 
qu'un  partage  vUUrieur  attrilmt  la  tolaUti  eu  pria  ait  tôt  du  flUMs 
cohéritier.^  M  t'tfpUque  la  rigteéerUedani  l'art.  60  4e  la  loi  cht 
S3  frf*'  ml,  et  milemmtleprintipe  potépar  Fart.  888  c  «fo. 

Celle  praposiU^n  retrace  um  peint  qui  est  aaiaurd'hai  eensUnl  dans  ta 
jarispradeace  de  la  cour  da  caaaaiian.  La  qaesttea,  en  eftt,  a  déjà  été 
jogéeJiiterminisdaBS  lemêmesens,  par  les  arvMs rapportés  t. 88.  1.9et 
a^pré,  p.  176.  Les  deux  arrêts  que  noo»  recueillons  Id  na  foatqae  ean- 
flrnerde  pioa  an  pins  cette  docirfae. 

l"Étpiee.  —  (Enreg.  C  héritiers  de  Tbnisy.} 

11  mai  1837 ,  jugemeot  do  Iriband  da  VersaUlu  qoi  aadonne  ta  resU- 
tntioa  du  droit  propovtioaMl  perfa  sur  une  adjoncalion  d'iumnides 

(1)  CoDf.  Rec.  pér.  38. 1,  SI*. 


indivis  de  ta  suceassiau  da  Tbntay ,  proooacée  au  profit  de  piosieara  des 
héritien,par  les  motifs sttivana  :  —  <  Valu  art. 60  et  60 de  la  loi  du 93 
frim.  an  7 ,  les  art.  883  et  1686  e.  civ.; — Attendu  que  deees  deux  d«r- 
niers  arliclss  M  résaMa  qaela  HcimleB  entre  oakéritiirs  produil  deax.dl>U 
distincts ,  le  premier  qoi  consiste  en  ce  qoe  le  cohéritier  adjudicataircsit 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédialaaient  à  l'immeuble  à  lu!  échu  sor 
lidtatioB  ;  ta  second  qui  tend  à  faiae  «oanprcndre  dau  te  masse  à  partager 
la  prix  de  la  lidtaiion,  pew  fixer  on  délartdner  la  part  de  chaque  cohéri- 
tiaa;  —  Attendu  que,  u  ce  piéa  n'excède  pas  la  part  du  cohéritier  dan 
la  masse ,  il  ne  fail  aoenne  aeqnidtion  par  suite  de  taUcilalion,  etne  deik 
«B  oonséqncnca,  sur  ancnna  parlta  de  ce  prix ,  ta  droitda  4  poar  lOOfiaé 
pwtata&del'aul;  —  Qu'ita  vérité,  l'art.  69  delà  lai  du  33  frisa,  an  7 
natta  qne  tas  parlaat  parlions  IndMsca  de  Uens  immeubles  acqaises  par 
Ucflalian  seraut  sanmisu  an  drait  de  4  pour  100,  et  que  l'art  60  da  la 
même  loi  dit  qne  tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  en  cao- 
formilé  da  la  présente,  ne  pourra  êIrcrestAué ,  quels  que  soient  les  évéue- 
mens  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus- par  ladiie  loi  et  dans  lesqaeta  ne  sa 
trouvent  pu  les  héritiers  de  Thosy.  —  Mais  que  ce  serait  violer  ta  lettre 
et  l'esprit  de  ces  dispositions  que  <f  admdtre .  dans  l'espèce ,  l'interpréta- 
lion  que  veut  donner  l'administratieB  de  l'enregistrement ,  puisque  l'art. 
69  n'aolorise  ta  perception  qaa  sur  tas  parte  et  portions  acquésea  pu  lid- 
laliao ,  et  que,  conlmBément  an  daait  commou,  tas  héritian  de Thaisy 
■^ont  rtan  acquis  par  ta  Udlalian .  puisque  l'adadatalralioB  recamult  eO»- 
■sêmeqmtaprix  des  loto  doal  ita  sa  sont  leudas  adjadieatato sur  Hefta- 
tioB  n'a  paa  dépassé  ta  montant  de  la  'part  héréditaire  de  chacun  d'en 
dana  ta  masse  des  bienadela  sneeesdondcleur  auteur;  —Qoe,  d'aiilem , 
fut.  60  ■'ialerdit  ta  rcsiitoltau  qae  tafsqoe  ta  droH  a  été  régmHirement  ' 
perçn  ;  —  Attendu  qoele  drot  ua  peut  êtra  peccn  régotièreaient et  d'noa 
uanièr»  défiaitiaa  en  vertu  d'un  acte  qui  n'est  que  pr«^ato<r«  et  qui 
ne  détermine  pu  d'une  manière  précise  lu  droits  du  partiu;  — (^e  ta 
licitation  n'est,  aux  termw  de  l'art.  1686  c.  dv.,  nn  acte  complet 
qn'aprèa  ta  partagadu  prix  entre  les  copropriétaire» ,  al  qne  le  partag*ne 
peut,  en  conséquence,  êtceeeusidéféconiaBc  nn  événement  ultérieur,  puia- 
qu'il  est,  en  efliet,  te  compiémeol  indispensable  de  h  lidtaiion;  que  la 
pnc^lion  n'a  daue  pu  être  régulière  et  définitive,  et  n'a ,  tu  effet,  été 
bute  qœ  prwKfoireawisf  et  à  ta  charge  de  restitation ,  dans  le  eu  oè  ta 
putage  viendrait  à  démoatrar  qn^it  n'y  a  pu  eo  aoqoisilion  de  ta  part  des 

Pourvoi  de  ta  régie  de  reoregistremeut. 

AMKÈt. 

LA  OOUR;  — Vo  tas  art.  60  et  69,  }  7,  n.  4  de  ta  tai  du  33  Aim.  au 
7  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qoe  lu  défendenrs  se  sant  rendus  ad^'wfieatafru 
MT  lidtaiion ,  te  4  dé*.  1834 ,  de  plnsiems  inmieubles  dépendant  de  ta 
socceuiou  da  tMrqata  de  Thuiay ,  duqud  Us  étaient  hérittars  pow  parties; 
que  tas  paris  acbtléu  par  eu  cohéritiers  dans  lu  imuKahlu  de  laMs 
sooccssiou  ucéddeot  les  portions  héréditaim  aoxqodtas  ils  avMenl  droit 
dan»  ksdito  biea*;  qa'dnd  ib  étaient  aequérears  des  parts  indivisu  appar- 
MaaM  à  taon  eekétilien  ; 

Attendu,  en  droit,  qaTaux  lemsu de l'ast.  69,  §7,n.  édetataido 
9Sfkim.an7,  tas  parts  et  portions  iudivisH  de  biens  iumeublu ,  aequisu 
pu  Hdtaliou .  soM  soomisH  au  duH  proportionnd  de  4  pow  100  ;  qoe  ta 
pereepUon  de  ce  droit,  opérée  sur  lu  vetaor»  qui  ueédaient  lu  paris 
aaaarteaaut  aux  défendenrs  dans  luiaunenblu,  aétéiégîdière  et  eonlbrrae 

Attendu  que  l'art.  60  de  la  mêma  loi  dispoM  qne  iantdrolt  d'enregistro- 
uent,percnréguiiéKment«neonromilé  de  ladite  lai,  ne  pourra  être  res- 
titué, quêta  qoa  soient  tas  évènsaiens  ohérieus ,  sauf  tas  eu  qu'elle  a  pré- 
vus; qoe  ta  droit  aoqnd  est  souaoise  l'aliénation  du  portions  d'immeufctas 
indivisu  d  veudon  pu  liciUtioo ,  n'est  pu  rangé  au  naubre  de  ceux 


dent  ta  restitutioB  peot  être  ordonnée  ;  qoa  ta  uotif  d'un  partage  ollérieur, 
qui  attribue  à  l'héritier  adjudicataire  le  prix  dent  H  ut  «lébiteur,  ne  peut 
autoriser  cdte  restHulion  contre  la  proUbilion  foradle  de  ta  loi  ; 

Attendu  qoe  la  perception  de  ce  droit  ne  peot  être  considérée  caonie 
provisohv ,  et  subordonnée  au  partage  qni  pràrra  avoir  Heu  ;  qu'elta  ut 
déclarée  définitive  par  l'art.  60  ;  qu'elle  a  rédlement  un  caractère  défini- 
tif, puisque  l'adjuaicalion  faisant  cesser  l'indivision  à  l'égard  dubiew 
vendus ,  la  mntatioa  ut  opérée  et  te  droit  ut  acquis  ; 

Attendu  que  le  partage  qni  a  placé  dans  lu  kta  des  héritiers  a<i|jndiea- 
taires  lu  pru  dont  ils  étaient  débiteun  ut  un  tait  poslériear  qui  a  pour 
effet  d'étdndre  Inr  ddta  envus  leurs  cokériiers ,  m^b  qni  ne  peot  efbeer 
l'aii^dicalioD  et  vider  na  perception  régaUèrementtaite,  et  donner  oo- 
vertwe  à  ta  restitation  ; 

Que  lu  effete  du  principe  posé  dans  l'art.  883  c.  dv.  sont  limités  aox 
hérilien  et  aux  créaîeeien,  et  ne  peuvent  s'étendre  au  droit  fiscal  qui  ut 
légi  pér  des  disposkiona  spédalu  ;  qa'antsi  ta  jagement  attaqué  ,  en  or- 
donnant ta  rutftation  de  ta  soaame  oarfoe  sur  ràMéulion  du  parts  indi- 
visuacquisupu  lu  détendeurs,  a fcusseueot  appliqué  fart.  883  e.  àbh, 
«formelleuent  vMéluwt.«0et69detabldu33fHm.an7;  — Cuse. 

On  10  juin  1839.-Ch.  dv.-M.  Portalta,  pr.  nrés.-M.  Tripier,  rapp.  - 
M.  Tarbé,  av.-gén.,  c  oeaf.-IDf.  Ficfaet  et  Lumo,  av. 

3*  Sipite.  —  (Enrcgistrencat  C.  ta  comtesu  de  LaradM-Lambert.) 
Dans  celte  upèce,  le  tribunal  do  Mans ,  pu  jugeoMiit  da  35  janr.  18S7, 
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molivt  comme  celai  do  tribonal  de  Vemilles,  a  ordonné ,  an  profit  de  la 
coralCMe  de  Laroebe-Lambert ,  une  mlitnlioa  de  droits,  dans  des  drooB- 
ttanoei  anilonet. 

Mai* ,  «ur  Te  pocrroi  de  la  régie,  ce  jugement  a  également  été  eaué  en 
eettcnnes: 

AKItT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  lei  art.  60.  et  et  m,  i  7,  n.  4,  de  la  loi  du  33  Mm. 
an  7;  —  Attendu  que,  dam  l'espèce,  la  défenderesse  n'arait,  en  qualité 
d'héritière,  droit  qn'i  on  quart  des  immeubles  par  elle  acquis  sur  lidla- 
tion  ;  que  tel  était  l'état  des  choses  i  l'instant  dis  la  perception  dn  droit; 
que  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  autres  trois  quarts  a  été 
ainsi  faite  régulièrement;  qoe  le  partage  intertenu  entre  les  héritiers, 
plusieurs  années  êptti,  n'a  pa  donner  lieu  i  une  restitution,  et  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  exnressément  violé  là  artides 
piédtés;  ^ 

Attendu ,  d'aillenrs,  que  la  demande  eût  été  frappée  de  la  prescription 
biemiale  de  l'art. 61  ;  —Par  ces  motifii caste. 

Du  10  juin  1889.  -  Cb.  dT.-H.  Portalit,  pr.  prés.  -M.  Bonnet,  rap. 
-  H.  Tarbé  av.-gén. ,  c.  conf.  -  M.  Fichet ,  n. 

SAisii-iMti;  Cbosc  jDcts,  SoBBOGinoii  ;  iMCKimoN  HiroTa. 

Le  jugement  de  vaUditi  d'une  taUie-orrit ,  paui  en  forée  de  eluue 
jugie ,  gui  or<fonn«  gus  le  (i«rs  saisi  ^)iAtTa  te*  moins  dw/a  celle*  du 
tattUtant,  jusqu'à  eoticurrenee  de*  sommes  due*  au  débiteur  *in*i  et 
^i  *ont  déterminée* par  ee  jugement,  a  pour  effet  de  rendre  le  *ai*i»- 
tanl  propriétaire  de  la  créance  du  débiteur  *ai*i  et  de  le  faire  conti- 
dérer  comme  créancier  direct  du  tieri  *tti*i ,  de  telle  torte  çu'il  peut 
prendre  inteription  en  ton  nom  persomisl  sur  les  hien*  de  celui-ci  ou 
renouveler  à  *on  profit  le*  inteription*  déjà  exietantu  en  faveur  du 
débiteur  laUi.  (C.  1351 .  3148.) 

(Séré,  Séguier,  etc.  C.  héritiers  Ufont-Cazeing.) 

En  1817,  les  demoisellet  Ségnicr  vendent  divers  immenbles  au  sieor 
Savignol  fils ,  moyennant  10,666  fr.,  et  prennent  inscription  tant  sur  les 
biens  vendus  que  sur  ceux  dn  sieur  Savignol  père ,  qui  se  porte  cantion  de 
son  fils  pour  le  paiement  dn  prix. — En  1834,  Savignol  père  contracte 
une  obligation  de  9,333  fr.  envers  le  sieur  Lafonl-Cazeing.— Bioildt  après, 
il  est  exproprié,  et,  dans  l'ordre ,  les  demoiselles  Séguier  sont  seules  col- 
loquées  pour  le  montant  dn  cautionnement  i  elles  consenti,  à  l'eidosk» 
de  Lafont,  qui  ne  vient  pat  en  rang  utile. 

Dans  cet  éiat  de  choses,  Savignol  père,  qui  venait  de  payer  comme  caution 
le  prix  de  vente  dA  par  ton  fils .  se  trouvait  légalement  subrogé  aux  droits 
et  (niviléges  des  renderestes  contre  ce  dernier. 

Le  13  mai  1338,  les  hérit(^  do  sieur  Lafont-Caxeing ,  créancier  de 
Savignol  père,  après  avoir  pratiqué  une  saisie-arrét  entre  les  mains  de  Sa- 
vignol fils,  obtiennent  du  tribunal  de  Pamiers  un  jugement  qui  :  <  déclare  Sa- 
•  vignol  fils  débiteur  de  son  père  en  la  tomme  de  10,701  fr.  87  c,  et  or- 
.  donne  qu'il  videra  ses  mains  en  celle*  des  héritiers  Lafont-Cazeingjutqaet 
«  eti  concurrence  do  montant  de  la  saisie-arrét,  moyennant  lequel  paiement 
>  lean-Sarignol  fils  sera  valablement  libéré  d'autant  envers  Savignol  père.» 

Le  33  mai  suivant,  il*  prennent  sur  les  biens  de  Savignol  flit,  i  lui 
venduSen  1817,  une  inscription  en  renouvellement  de  cdle  prise,  vers  la 
même  époque,  par  les  venderestes,  pour  la  conswvation  de  leur  privilège.  Ils 
déclarent  agir  en  qualité  de  créanciers  et  comme  exerçant  les  droits  de  Sa- 
vignol père,  lequel  s'est  trouvé  subrogé  à  ce  privilège  par  suite  du  paiement 
qir  il  a  effectué  comme  cantion  solidaire. 

En  1833 ,  le  sieur  Eotrope  Séré  et  une  demoiselle  Séguier,  qui  t'étaient 
aussi  inscrits,  avant  les  héritiers  Lafont ,  sur  les  biens  de  Sarignol  fils,  leur 
dtiriteur,  pour  des  causes  postérieures  à  la  vente  de  1817,  se  rendent  ac- 
«luéreurs  d'immeubles  faiiaot  partie  de  cette  vente,  et,  dans  l'ordre  qui 
s  ouvre  sur  le  prix ,  obtioinent  do  juge-commissaire  leur  collocation  an 
^emier  rang  pour  le  montant  de  leurs  créances. 

Mais  les  héritiers  Lafont ,  qni  te  voient  rejetés  de  l'ordre  pour  insufiB- 
saiice  de  fonds ,  élèvent  un  contredit  et  demandent  à  être  colloques  au 
premier  rang  comme  subrogés  aux  droits  de  Savignol  père,  subrogé  lui- 
même  au  privilège  résultant  de  la  vente  de  1817 ,  dont  le  prix  n'est  pas 
encore  payé. 

30  mai  1836,  jugement  qni  reponsse  ce  contredit,  attendu  que  la 
subrogation  légale  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  la  caution  et  nullement  en 
faveur  des  créanden  de  la  caution.  —  Appel. 

3  mars  1837 .  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Toulouse  qni  aceudlle  la 
demande  en  collocation  des  héritiers  Lafont,  en  ces  termes  :  —  <  Attendu 
que  le  sieur  Pierre  Savignol  ayant  payé  par  suite  de  i'aUocaUon  prononcée 
i  ton  préjudice  en  sa  qualité  de  caution  «lu  sieur  Savignol,  son  fils,  aux 
demoisellet  Séguier,  le  prix  de  la  vente  par  elles  consentie  audit  Savignol  fils, 
était  subrogé  aux  droits  et  privilèges  des  demoiselles  Séguier;  —  Attendu 
qne  les  héritiers  du  lienr  Lafont-Caxeing,  créanders  du  sieur  Savignol  père, 
avaient  fait  jeter  une  saisie-arrét  sur  le  sieur  Savignol  fils  pour  les  sonunet 
dont  il  était  débitenr  envers  le  sieur  Savigmd ,  son  nère  ;  que ,  par  suite , 
Jls  avaient  obtenu  nn  jugement  qui  avait  validé  ladite  taltie^4iTêt  ;  qne , 
dètlors,  en  leur  qualité  de  créandersdnditSavignol  père,  ils  ont  pn  prendre 
inscription  tnr  let  biens  de  son  débiteur  comme  étant  devenus  nropriétairet 
de  la  créance  sur  Sarignol  fils,  et  en  vertu  dn  transport  fait  par  lear 
débiteur  de  la  susdite  c^nce.  > 


Ponrvoi  do  sieor  Séré,  de  la  demoiselle  Séguier  et  de  Sarignol  Bit  :  — 
Pour  butte  application  d«t  art.  1351 ,  {  8,  3148  c.  dv. ,  en  ce  que  l'io- 
tcripUon  privilMiée  prite  par  let  hériliert  Lafont,  le  38  nmi  1838.  ne  ponvait 
pat  produire  effet ,  alort  qu'dle  avait  été  faite  par  let  intcrivant  «n  leur 
nom  personnel,  comme  exerçant  let  droitt  de  leur  débitenr,  au  Uen'de 
l'être  ou  nom  de  leur  dMteur ,  dont  lit  exerçaient  les  droitt.  —  Il  tnlBt, 
dit-on ,  de  lire  l'art.  3148  e.  dv.  tor  let  forroalilét  de  l'insarinlion  hypo- 
thécaire ,  pour  s'assurer  qu'elle  ne  neot  être  prise  que  par  le  créancier 
direct  et  nnilement  par  le  créander  deoe  créancier,  à  moins  qne,  en  verta 
de  l'art.  1166  c.  av. ,  il  ne  dédare  agir  an  nom  et  par  rencétenlation  de 
son  débiteur.  Hait ,  dant  ce  dernier  eu ,  le  nom  de  ton  déUteor  n'en  doit 
pu  moint  figurer  oonmie  cdni  tout  lequel  l'intcr^tion  a  lien ,  car  c'est 
lui  seni  qui  al'hypothèqne;  le  requérant  ne  pent  lui-même  l'faiterire  en  ton 
nompettonnd. 

AMtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  rendu  le  13  mai  1838,  par  le 
tribunal  dril  dePamiert,  et  passéen  roitce  de  chose  jugée,  avait  dédaré  in 
saisie-arrêt  entre  let  maint  de  Savignol  fiit ,  ii  la  requête  det  héritien 
Lafont,  valable,  et  déclaré  en  même  tempt  ledit  Savigiiol  filt  débiteur  de 
ton  père  en  la  tomme  capitale  de  10,701  fr.  87  cent,  et  de  plot  pour  let 
Intérelt  échut  deputt  le  4  août  1837  ;  que  ce  jugement  avait  ainti  ordonné 
qne  ledit  Savignol  filt  paierait  et  viderait  let  mtduit  entr^  oellet  det  béritien 
Lafont ,  juiqu'à  concurrence  du  montant  de  la  taiiie-arrét ,  moyennant 
lequel  paiement  Sarignol  filt  serait  valablement  libéré  d'autant  envers  son 
ptee; 

Attendu  qu'en  décidant  qu'en  vertu  du  jugement,  les  bérifiers  Lafont , 
devenus  propriétaires  de  la  créance  de  Sarignol  père  sur  son  fils ,  avaient, 
pu  prendre  inscription  sur  let  biens  de  celui-d  en  qualité  de  ses  créanciert , 
n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  du  susdit  jugement  et  n'a  par  consément 
violé  aucune  loi;  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  le  poorvoi;  — 
Rejette. 

Du  30  mai  1839.  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  -  H.  de  Gaujal ,  rapp. 
-  M.  Hébert,  av.-gén.  -  M.  Handaroux-Vertamy ,  av. 

JoGi;' RsiPLACEMEST,  Rakg;  PaÉtoarTiOH.  — HoTir  ABOPTt. 

Le  mode  de  remplacement  de*  membre*  absent  ou  empêché*  «f  une 
ehambre,  établi  par  l'ordonnance  du  34  lept.  1838,  c'**t-a-dire  a  tour 
de  rdie  et  en  commençant  par  le  dernier  snr  la  liste  de  rang,  n'inf^asse, 
comme  conttitutuu  un  ré^^emex  «fadministration  inférieure,  que  le* 
magittratt  eux-mimet,  seuls  juge*  de  l'ordre  dan*  lequel  il*  doivent 
être  appelé*  à  compléter  une  ehanU>re;  partuite,  il  ne  peut  être  invo- 
que  par  le*  partie*  en  couse.  (Ord.  34  sept.  1838.) 

/l  y  o  présomption  légale  que  le  juge  appelé  pour  compléter  une 
cAofltbr*  a  été  dé*igné  en  o6seroan(  à  la  foi*  le  tour  de  rôle  et  la  li*te 
d»  rang;  et  la  eonilalation  que  le  juge  remplafant  était  le  cinquième 
sur  la  liste  de  rang,  ne  tufflt  pat  pour  faire  décider  qu'il  a  été  con- 
Irenenu  aux  preecription*  de  la  toi  (1). 

On  arrtt  motive  tufH*amment,  par  l'adoption  de*  motif t  de*  pre- 
mier* juge*,  le  rejet  d'une  pièce  «loimeUe  produite  en  appel ,  quand  le* 
motif*  adopté*  tont  *utcepttbU*  (titre  appliquét  à  cette  nouoeUe 
piA!e(2}. 

(Berton  et  contortt  C.  Cave ,  Dapré  et  autres.) 

Les  sieurs  Berson ,  Lefebvre,  Leborgne  et  autres  se  tout  pourvus  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ,  en  date  dn  23  juin  1838 ,  rendu  à  lenr 
préjudice  et  au  profit  des  sieurs  Cave,  Dupré,  Huet  et  Huard,  pour  :  — 
1»  Incompétence  et  contravention  i  l'ordonnance  réglementaire  dn  34 
sept.  1838 ,  en  ce  que  la  chambre  correctionnelle,  jugeant  dvilement ,  qui 
a  rendu  l'arrêt  attaqué,  dans  l'espèce,  a  été  complétée ,  en  l'absence  d'un 
de  ses  membres  présidant  la  cour  d'assises ,  par  1  appel  d'un  membre  de  la 
chambre  drile,  qni  se  trouvait  le  cinquième  snr  la  liste  de  rang,  contrai- 
rement par  suite  k  l'ordonnance  prédtée,  qni  veut  que  les  membres  rem- 
placans  soient  pris  à  tour  de  rôle  et  eri  eommenfant  par  le  debdieb  sur 
(o  (isie  de  rang.  —  Régulièrement ,  dit-on  ,  la  chambre  correctionnelle 
devait  se  compléter  en  appelant  un  membre  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  et  en  observant  le  mode  prescrit  par  l'ordonnance  de  1838. 
L'arrêt  constate  qu'il  y  avait  empêchement  de  tous  les  membres  de  cette 
dernière  chambre.  Il  a  donc  fallu,  sans  doute,  recourir  à  la  chambre  d- 
vile;  mais  il  est  évident  que ,  dans  ce  eu  même,  on  devait  suivre  le  mode 
de  remplacement  sus-mentionné.  Or,  loin  de  là ,  il  appert  du  tableau  que 
le  magistrat  appelé  pour  compléter  était  le  cinquième  sur  la  liste  de  rang, 
et  rien  n'indique  que  le  dernier  et  les  trois  autres  fussent  empêchés.  Id , 
on  ne  saurait  appliquer  le  prindpe  de  la  présomption  légale  d'empéebe- 
ment  ;  ce  prindpe  doit  être  restreint  au  seul  membre  de  la  chambre  qui 
juge  qu'on  remplace.  Autrement,  la  composition  dn  chambres  serait  li^ 
vrée  k  l'arbitraire  dn  prétident,  et  let  juilidablet  te  verraient  dépooillés 
det  garantiet  que  la  loi  leur  uiure; 

3°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810,  en  ce  que  let  de- 
mandeurs produisaient  nn  titre  nouveau  devant  la  cour  royale,  et  que, 

(1)  Voy.,  pour  la  présomption  léctle,  88. 1. 1)W  ;  87. 1. 300  et  407  ;  S6. 1 . 
aMet  S90;  Btt.  1.  ZO.  —  Toniefois,  d'antres  arréu  exisent  une  mention  ex- 
presse. Voy.  dans  les  vol.  pridlét,  et  principalement  Û.  1.  379. 

(t)  Conr.  sa.  1.  SS4,  lOO,  sse,  et  arrtu  dtét. 
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Mmmoiiii,  l'arrêt  attaqué  «'est  boni  i  adopter  les  moUli  des  pteroiars 
jugea .  eu  y  aioulant  seulement  un  comldérant  retadf  i  une  autre  ques- 
tion,  ce  qui  coastitue  un  défiint  de  moUrs  sur  le  rejet  du  titre. 

lA  COUR  ;  —  Sur  le  !•»  moyen  :  —  Attendu  que  l'ordonnanee  du  S4 
sept.  18W,  en  établissant,  parmi  les  magistrats ,  un  mode  de  remplaoe- 
ment  qui  doit  s'op<rer  à  (ottr  de  rôle  et  m  eommmpant  par  le  dtrnUr 
«wr  (a  liste  de  rang ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  pourroir  aux  besoins  du 
aerviee  de  la  Justice  par  une  égale  répartition  de  la  charge  de  remplacer 


•  exdustrde  Mre  la  vidange  dea^'osses  d'aisance  de  cette  Tille  à  un  entre- 
preneur qui  s'en  est  rendu  adjudicataire  ;  —  Que  cette  disp<witlon  ne  con- 
atitue  pas  simplenient  une  mesure  de  surTelllaiice  qu'il  appartenait  à  i'aa- 
iorilé  municipale  de  prendre  en  rerlu  des  pouvoirs  que  lui  confîre  la  loi 
du  14  aodt  1790  ;  mais  qu'elle  établit  un  véritable  monopole  de  i'indoi- 
trie  de  ridangeur,  au  mépris  de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  mars  1791; — 
Qu'étant  prise  en  dehors  des  attributions  légales  du  maire  et  contraire' 
dmM  aux  dispositions  d'une  loi  formelle ,  elle  ne  peut  jouir  de  la  sanction 
pénale  éublie  par  l'art.  471,  n.  IS.c.  pén.,en  foreur  des  règlement  léga- 


êntre'lâ'  mrâibrês  Bes  cours"  royales;  qu'une  semblable  disposition  ne    Matent  foiu  par  l'autorité  adminislraUre,  et  des  règlemens  on  arrêté*  po- 
eonititue  qu'un  règlement  d'administration  intérieure,  dont  t'eiécuUon  in-     bliés  par  l'autorité  municipale  en  vertu  du'Utre  11  de  la  loi  du  34  août 


téresse  exclusireraenl  les  magistraU,  seuls  juges  de  l'ordre  dans  lequel  ils 
doivent  être  appelés  i  compléter  une  cbami>re ,  et  ne  saurait  conséquem- 
ment  être  invoquée  par  les  parties  en  cause;  —  Attendu,  au  surplus, 
que  la  présomptiop  de  droit  est  que  le  juge  appelé  a  été  désigné  en  ob- 
«trvant  i  la  Tois  le  toor  de  rdie  et  U  iUte  de  rang ,  et  que ,  dans  l'espèce, 
la  eireonslanea  que  le  juge  remplaçant  était  le  cinquième  sur  la  liste  de 
nng,  ne  justifie  pas  que  la  cour  royale  se  soit  écartée  des  prescriptions  de 
l«loi;  .  ,. 

Sur  le  9»  moyen  :  —  Attendu  que  les  motifs  du  jugement  de  première 
insUnee  éUient  suscepUMes  d'être  appliqués  à  la  nouvelle  pièce  produite 
en  appel,  et  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  [wèsenterait  lui-même  une  résolution 
imp'icite;  —  Rejette. 

Du  15  mai  1899. -  Ch.  req.  -  H.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Doplan ,  rapp. 
-  V.  Gillon ,  av.-gén.  -  H.  Horin ,  av. 

JuGB  ,  RiarticuBiiT ,  AvoC4t,  HnTio*. 

Le  jugement  auquel  a  oeneouru  un  ooocol  appelé  pour  eompliter 
le  tribunal  en  remplaeement  itun  juge  abeent ,  lane  qu'il  y  soit  m«n- 
ttonni  que  les  juges  suppléons  fussent  empêchés,  nt  queFanoeat  appelé 
fStt  le  plus  ancien  des  aooeals  présens  à  l'audience ,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  doit  ttre  aimulé  comme  ne  portant  pas  en  lui-mime  la  preuve 
qu»  le  tribunal  était  légalement  eonsHtué.  (Dec.  du  30  mars  1806,  art. 
49)  (1). 

(Douanes  C.  Casalongha  et  Robaglia.)  —  «natr. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  49  du  décret  du  30  mars  1808;  —  Attendu 
qoe  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par  deux  juges  et  un  avocat  appelé - 
pour  compléter  le  iribunal  ;  —  Qu'il  ne  résulte  d'aucunes  éuonciations  de 
ce  jugement  que  les  jnges-tuppléans  fussent  empêchés ,  et  que  l'avocat 
Rusierucci  qui  a  été  appdé.fût  le  plus  ancien ,  suivant  l'ordre  do  tableau, 
des  avocats  présens  à  l'audience; 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  n'est  pas  régniièrement  établi  que  le  tribunal 
d'Ajaccio,qui  a  rendu  le  jugement  déféré  1  la  cour,  ait  été  constitué  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  ci-dessus  cité ,  et  qu'ainsi  ce  jn- 
gonent  doit  être  annulé  ;  —  Casse. 

Dn  17  juin  1839.  -  Ch.  eiv.  -H.  PorUlis,  pr.  prés.-M.  Thil,  rapp.- 
M.  Laplagne-Banis ,  pr.  av.-gén.,  e.conf.- H.  Godard,  av. 

ÀDTOMTt  ■miciriLa,  YiDineEUB,  Lniart  dk  l'iRooSTa»,  Comir. 

ADnia.j   RtOLSHKRT   Dt   POUCE. 

-  Vttularilé  judiciaire  a  toujours  le  droit  d'examiner  si  les  disposi- 
tions réglementaires  qu'elle  est  appelée  à  sanctionner  par  l'application 
éCun»  peine,  ont  été  prises  par  l'autorité  administrative  dans  les  li- 
mifes  légales  de  ses  attributions  (2). 

L'arrêté  municipal  qui  confère  à  un  adjudicataire  le  droit  exclusif 
de  faire  la  vidange  des  fasses  d[ aisance ,  est  illégal  en  ce  qv'il  crée  un 
monopoU  sur  Vindustrù  de  vtdangeur.  En  eontéquenee ,  le  vidangeur 
qui  exerce  sa  profession  ou  préjudice  de  l'adjudicataire  ne  peut  être 
tIMaré,  pour  ce  fait,  passible  d'aucune  peine  (3). 

Mais  il  en  sertUt  autrement  s'il  avait  violé  les  riglemens  sur  U 

mode  dfopérer  Ut  vidange;  dans  ce  cas,  la  péncUité  de  Vart.  471 ,  n.  15, 
e.  pén,  serait  applicable ,  car  il  entre  dans  les  <K(nf6ut<ont  du  maire 
4t«  surveiller  la  vidange  des  fosse*  (faisane»,  dans  l'intérêt  delasor- 
Wbrité  publique  (Jugé  implidt.)  (4). 

(Dugaey  C.  Min.  pub.)  —  Aitatt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  3  et  7  de  la  toi  du  17  mars  1791  ;  le  titre  11 
delà  loi  du  34  aodt  1790;  l'art.  46  de  la  loi  do  Si  juillet  1791  ;  et  l'art. 
471 ,  n.  15,  c.  pén.; —  Attendu  que  l'autorité  judiciaire  a4ottjours  le  droit 
d'examiner  si  les  dispositions  réglemeataires  qu'elle  est  appelée  à  sanc- 
tionner par  l'application  d'une  peine,  ont  été  prîtes  par  l'autorité  de  la- 
qoelle  elles  émanent  dans  le*  limites  légales  de  sa  compétence  ;  —  Que 
1  art.  1"  de  l'arrêté  du  maire  de  Rouen ,  du  9  juin  1 836 ,  confère  le  droit 

fl)  Conf,  Dict.  (eu,,  v<>  Joga  sapplèanl,  d.  88  et  solv.  —  Ici-,  comme  on 
volt,  on  n'admet  pas  le  principe  de  la  présompUon  léfiile  d'empèchemeni  pro- 
clamé par  plusieurs  arrêts  (Toy.l'<rrétprèeédenl),4iiaiid  ils'a(ild'uo  juge  qui 
•■  a  remplacé  un  antre.  C'est  parce  que  sana doute  le  Juge  aat  déjt  révéla  du 
earaetére  qui  ne  peut  appartenir  i  Pavoeat  que  sous  les  eondIUona  expresaè- 
aaent  déterminées  par  la  loi.  Celle  diUireoce  «*t  esseDliella. 

(S.S-4)  <:ea  décisiooa  aoal  coalbroiea  i  un  arrêt  rendu,  apréa  partage,  le  18 
ianv.  lass.  — Vov.  38. 1.  MS,  et  le*  observatioas  qoe  noua  avona  faitest'M,, 
«•rappelant  les  divers  menumens  de  jurisprudence  qui  existent  sur  la  ma- 

1839.  —  »'•  P»rt>e.  —  6*  Cahier. 


1790;  —  D'où  il  suK  que  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen .  en  condam- 
nant le  demandeur  à  l'amende  pour  avoir  fontrevena  i  l'art.  1"  de  l'arrêté 
sus  daté  du  maire  de  Rouen ,  a  faussement  appliqué ,  et  par  sniie  violé 
ledit  art.  471 ,  n.  15  ;  —  Que  cette  condamnation  ne  peut ,  d'ailleurs ,  être 
justifiée  par  la  contravention  impuléedans  le  procès-verl>a|  an  demandeor 
sur  la  manière  dont  ii  avait  opéré  la  vidange,  le  tribunal  de  simpie  police 
et  le  tribunal  correctionnel  ne  s'élanl  point  oocnpés  de  ce  foit  et  n'ayant 
donné  aucun  motif  ; — Casse. 

Du  4  janv.1839.-Ch.  crim.-H.  de  Bastard,  pr.-M.  Vinoens-Saint-Lan- 
rent,  rapp. -M.  Heilo,  av.-gén.-H. Lanvin ,  av. 


LooAoa,  Vmn^  Bois. 

_  Quand  il  résulte  des  stipulations  d'un  prétendu  bail  ayant  pour  objet  ' 
V exploitation  d'une  fOrêt,  pendant  plusieurs  années  emuéeutives,  que 
les  droits  du  preneur  se  réduisent  a  de*  eoupes  déterminée*  d  arbre*, 
sans  jouissance  du  sol  après  l'enlèvement  et  sans  même  qu'il  puûte 
jouirde*portions  non  boisées  de  laforit,  &est  là  une  véritable  vente  de 
bois,  etnullemenlunsimplebail  (C.  civ.  1583,  1709)  (5)'. 

Spécialement,  on  doit  voir,  non  un  simple  bail  soumis  a»  droit  <ie 
50  e.  p.  100  fr. ,  mais  bien  une  vente  de  coupes  de  bois  passible  d» 
droit  de  ^  fr.  p.  100,  dans  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une  forêt 
déclare  donner  à  bail  t'ea;p(o((ai<on  en  dix  années  consécutives,  moyen- 
nant un  même  prix  annuel,  de  la  partie  boisée  de  cette  fbrêt,  ôl'ejiebt- 
sion  par  conséquent  de  la  partie  non  boisée ,  quand  cet  acte  contient  de 
piiis  1m  stipulations  suivantes  :  que  les  preneurs  n'auront  aucun  droit 
à  une  indemnité  pour  les  vides  et  vagues  j  qu'ils  n'exptoiieroiU  chaque 
année  que  des  cantons  spécialement  désignés  par  imméros  ;  'qu'ils  ne 
pourront  revenir  sur  les  terrains  exploités  ;  qu'ils  seront  déchargés  de 

toute  responsabilité  sur  les  portions  exploitées;  qu'ils  n'établiront  dt* 
fours  i  charbon  qu'à  des  places  indiquées;  qu'enfin  le  bailleur  aura  de* 

gardes  à  sa  solde  pour  la  conservation  de  la  forêt  (6). 

(Comp.des  forges  d'Audincourt,  et  Vemier  et  FrézardC  Enregistrement.) 
Par  acte  du  16  juin  1836,  H.  de  Hagooncourt  donne  à  bâti  à  la  com- 

^goie  des  forges  d'Audincourt  et  aux  sieurs  Veroier  et  Fréiard  frères , 

l'exploitation,  en  dix  années  consécutives,  de  la  partie  boisée  de  tes  forêts 

connues  sous  la  dénomination  des  grand*  et  petits  Amonts,  moyennant  la 

somme  annuelle  de  34,000  fr. 
Enire autres  stipulallons  de  l'acte,  il  est  convenu  :  loqne  les  amodiataires 

exploiterout  deux  coupes  chaque  année ,  en  suivant  l'ordre  indiqué  ;  3* 

?|u  ils  n'auront  aucune  iademoilé  i  réclamer  pour  les  vides  et  vagues  de  la 
biét  ;  30  qu'ils  ne  pourront  revenir  sur  les  terrains  exploités  ;  4°  que  le* 
fours  à  charbon  ne  seront  établis  qu'à  certaines  places  désignées  ;  S»  que 
le  liailleur  aura  deux  gardes  k  sa  solde  pour  veiller  à  la  conservatfam  de  la 
forêt. 

Présenté  à  la  formalité,  cet  acte  n'est  d'abord  considéré  que  comme  un 
simple  bail,  et  soumis,  en  celle  qualité,  au  droit  de  30  e.  p.  100  fr.  Mais, 
plus  tard ,  la  régie  de  l'enregistrement,  prétendant  qu'il  contient  une  venté 
découpe  de  bois ,  passible  du  droit  proportionnel  de  3  fr.  p.  lUO,  décerne 
une  conlrainie  en  supplément  de  perception. 

Frappée  d'opposition ,  cette  contrainte  est  validée  par  jugement  du  tribu- 
nal de  Lure ,  en  date  du  13  juin  1838,  ainsi  conçu  :  —  •  Considérant,  «a 
fond,  que,  pour  détemiiner  le  taux  de  la  perception  à  établir  sur  l'acte 
litigieux ,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  k  la  qualibcation  donnée  à  l'acte  par  les 
parties;  mais  qu'il  faut  appliquer  l'art.  1156  c. dv.  et  rechercher  ainsi 
quelle  a  été  la  commune  inieolion  des  contraetans  ;  que  de  l'apprédalioD 
de*  diverses  clauses  de  l'acte  du  15  juin  1833  il  ressort  évidemment 
que  cet  acte  ne  réunit  pas  les  conditlonsi  exigées  par  l'art.  1709  pour  eon- 
Mituer  un  contrat  de  louage  de  choses  ;  que  ces  clauses  exorbitantes  da 
■  contrat  de  bail  caractérisent  au  coolraire ,  d'une  manière  JMrfaite ,  on 
contrat  de  vente  de  récoltes  sur  pied  :  en  efSit ,  l'acte  porte  dans  son  préam- 
bule que  M.  de  Hagnoncourt  donne  à  bail  l'exploitation ,  pendant  dix 
années  consécutives,  delà  partie  boisée  de  ses  forêts  des  Amonts  ;  ce  n'est 
donc  pu  comme  fermier  de  la  forêt  que  les  défendeurs  ont  stipulé  avec  le 
nropriélaire;  eelui.dn'a  point  cédé  la  jouissance  complète  du  sol  de  celle 
rorêt ,  cession  de  jouissance  qui  est  essentielle  et  inhérente  au  contrat  de 
bail  ;  il  a  cédé  seulement  l'exploitation  des  bois  de  la  forêt .  c'e*»4-dlre  In 
droit  de  couper  le*  arbres  et  non  pas  celui  de  cultiver  le  soi  e?  de  reeneillir 
aucune  esptee  de  fruits  ;  —  Considérant  que  cette  restriction ,  apportée 
tont  d'abord  aux  droits  des  défendeur* ,  est  corroborée  «irore  par  l'art.  !« 
dn  prétendu  bail...  •  Id  le  Iribunal  examine  successivement  chacune  des 


(•-e)  V.  en  ee  sens  l'arrêt  dn  3  dée.  18SB,  DIci.  géo.; 


v"  Enreg.,  n. 
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gatt^Uliom  aMPOVMmai  t«ttM4««  elmluat.  «t4M*i»  ((n'iHwMnt  loa>- 
JÏSl  tpcompAtiUoi  »v«a  le  contrai  de  lowfl<i  i  e«Ue  qui  i«lerdrt  «m;  etpkrilMf 
reoir  »ntkt  pirMo  exploiUe»,  parce  qu'un  fermier  virit«l>le  winble 
,  (ifudeoi  toute  I*  dwt*  du  bu ,  de  jouir  de  la  tofaUM  de  II  «iWM 
:  —  Celle  qui  porte  qu'il  o«  HF*  pu  dû  d'indemnité  pvwlaf  ptaMI 
0«  la  (suit,  parce  que.  s'il  »'agi«faU  d'un  bail,  celle  fliwB  auttitété 


imitite  :  1«*  aawdutairea'aïuaiaol  cuUivi  In  rUirièrcs,  en  auraiept  rtMeUH 

ferr^Ul  e(  le»  aaraieot  fait  pâturer  pw 
r  eit  roTuat:  -^  CeUe  ralativelt la  pla^e  des  fours  Jt  (banw,  parei 


I  auraient  fait  pâturer  par  leur  iiestiaux,  ttndia  que  oe  droit 


ân^uM  telle  rettriclinn  eat  inuiitéadans  la*  baux  et  prouva  qut  lei  itk»> 
VKVt»  n'wat  pas  la  libre  dispoailion  du  lol  j  —  Celle  qui  rteerre  à  H.  4a 
M»(p)oocowt  le  droit  de  (aire  veiller  par  »m  propre*  «ardet  à  >•  coDaemr 
(MH  de  la  kttl,  parce  qw  e»  droit  devrait  appartenir  à  de*  fcmhia,  mi 
le^lf  lijant  intértt  &  pour«iii«rs  Ica  diliu  qui  poawraieni  *e  oommaHM.  ■>- 
tint  (einiinant,  le  tribunal  déclare,  en  outre,  que  pluaiewf*  antre»  ciautea 
mr  la  niaiM^e  de  procéder  à  l'cxploiution ,  h  la  vidanf*  «t  an  récoleeRant 
flM  coupes,  offrwl  la  reproducUon  de  celle». interne»  wm  le»  eabkn  de* 
mrge»  rédige»  pour  râd^ndicaMon  de»  coupe*  de  boi»  de  l'&lat  :  d'oè 
fl  conclut  en  définitive  que  l'art,  du  15  juin  1836  doit  être  oonaidéré 
SOmpie  contenant  uns  vente  de  boit,  (axée  an  droit  d'enregictremenl  de 
*«r.  p.  100. 

Pourvoi  de  la  compagnie  des  fqrge»  d'Audineourt  et  des  sieur»  Vemier 
etFrézard  :  —  Pour  violation  d»»  ut.  HOV  o.  civ.  et  1"  de  la  loi  du  16 

i'uin  4824,  et,  par  suite,  fausse  «pplicalion  de  l'art.  60,  §  5,  n.  l"  de 
>  loi  du  22  fVIqi.  an  7 ,  rn  re  que  k  jugement  allaqu6  a  dtnié  à  l'acte  da 
15  juin  183G  le  raraclèie  de  bail  que  lui  avaient  reconnu  les  partit».  —  U 
a'agit ,  dit-on ,  de  la  cession  de  plusieurs  coupes  de  bois  succe»(ivé(  à  (ain 
pendant  un  nombre  détermine  d'années  :  les  preneurs  ont  droit  à  la  jouit- 
cance  du  sol  boisé  selon  les  règles  de  raménagcnienl  des  lorét*  et  en  »ut> 
yant  les  conditions  imposées  par  le  propriétaire  ;  ils  sont  saisis  de  cette 
jouissance  du  jour  même  du  contrat  et  pendant  tout  le  cours  d*  sgn  exii^ 
ftnce  ;  ils  n'achètent  pas  une  ou  deux  coupes  en  maturité,  ils  lowail 
l^mmeuble  en  totalité  pour  percevoir,  pendant  dix  ans ,  tous  le*  ftitil*  né» 
et  à  Dattre^pourles  voir  croître  à  leurs  protit,  risques  et  périls,  sauf  lareapnn^ 
sabililé  ordinaire  du  bailleur;  ce  n'est  pas  pour  une  somme  totale  et  imwAli»- 
temenl  exigible  qu'ils  acquièrent  ainsi  les  revenus  de  l'inimciibie.nai» WOJW- 
Oant  une  somme  annuelle,  olTrant  tous  les  caractères  d'un  pri\  del^sie,  d'u* 
véritable  canon.  Or,  tout  cela  rentre  dans  les  conditions  < onstiliiliv** dM 
^aux  et  spécialement  des  baux  des  forêts.  C'est  ce  qu'eusi^igna  fooneUe- 
çient  une  instruction  de  la  régie  du  30  sept.  1808,  inscrite  .-ou»  len,  400, 
n.  3  de  son  recueil  général.  Si  on  proscrit  ces  stipulations  cl  Çffi'w  adopte 
la  doctrine  du  tribunal, les  baux  à  louage  des  forêts  deviendruotinipossiblêi», 
et  cependant  l'instrucliou  précitée  déclare  qu'on  peut  afTermer  le»  {«rét*, 
comme  les  autres  immeubles.  — Ou  invoque  l'arrêt  rapporté  t,  37,  1.  3tô. 

LA  COUfi  ;  —  Attendu  an  droit,  que,  pour  déterminw  la  Datwe  des 
«OQvenlions ,  on  doit  recherclur  quelle  a  été  la  commune  iatcntion  des 
parties  contractante» ,  plutôt  que  s  arrêter  au  *en»  littéral  de»  lame»  (art. 
USfi  c.  civ.)  ;  ->  One  la  vente  est  une  eonveaiion  pai  laquelle  l'un  s'o- 
Wge  è  livrer  une  chote  et  l'autre  à  I*  payer  (art.  168S  c.  siv. }  ;  ...^  Qa'a». 

fl  la  loua^  de»  cboses  est  un  contrat  par  lequel  I^um  des  pamaa  a'oM%e 
faire  jouir  l'autre  d'uno  ohos« .  pendant  un  certain  temps ,  et  mojeniiant 
Hf^  certain  p<ix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  (art.  1709  e.  dv.)  ; 
.  SI  attendu,  en  fait,  que,  d'après  les  termes  de  l'acte  do  16  juin  18S6, 
de  Hagnoncourt  donne  à  bail  à  la  compagnie  des  forges  d'Audmconrt ,  el 
A«x  sinur»  Vernier  etFrézard  frères,  l'exploitation,  pendant  10  année» oowé- 
ciMives  de  la  partie  boisée  de  se*  foréu  des  AnonU  ;  Mal*  qu'on  y  stipule 
d'abord  que  le*  preneurs  n'auront  aucun  droit  à  rindemnilé  pour  le*  vide» 
«t  vagues  :  3°  l'on  j  désigne  par  numéros  les  partie»  à  exploiler  et  le» 
années  de  l'exploitation  :  3°  l'on  interdit  aux  preaew»  non  leulcBeot  de 
neo  abattre ,  mais  encore  de  revenir  sur  le  terrain  exploité  :  4»  l'on  les 
décharge  de  ^ute  responsabilité  sur  le»  pactie»  exploitées;  5°  on  fixe  la» 
places  pour  le»  four*  à  cbarbon;  6»  enfin  on  réserve  à  de  Magnoneourt  le 
droit  d'avoir  ses  gardes  pour  la  conservation  des  forêts  ; 

Attendu  que  toutes  ces  stipulations,  en  refusant  aux  preneurs  la  jouissance 
delà  partie  boiséedes  forél»  dont  il  s'agit,  et  en  ne  l««r  livraot  que  les  eeope» 
4a  boisa  yfaire  pendant  dix  années  consécutives, eaclnoM,  par  leurnalwe, 
Im  caractères  du  bail  el  ne  présentenl  que  ceux  de  la  vente;  —  Woit  il 
»nit  qu'en  décidant  que  l'a«le  du  1»  juin  iSZid  ne  renfemail  point  le 
]M>I  de  la  partie  boi»ée  des  foréU  en  question ,  mais  k  vente  des  cenpes 
dil  bnis  à  y  faire  pendant  dix  ans.  et  en  l'assujettissant,  en  oonséqatnce. 
am  droit  proportionnel  d»  9  p.  100  établi  par  l'art.  69i,  $  5 ,  n.  ^  de  k 
loi  du  33  frin.  an  7,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  applioatioo  de» 
loi*  VÙ  régissent  llinlerprétatioo  de»  convention»,  et  la  peiveation  dee 
ddqilsd'eBfccistremeut-.  —  Blette. 

«u,W  mai  M38.  -  Cb.  req.  -  H.  ZangiMomi.  pr.  ■  H.  Laangni ,  ran». 
«m.  Hébert,  av.-gén,,  cône.  conf.  -H.  Partot,  a*. 


Cassation,  Renvoi,  CobpXtekce,  Chosi  roGéa, 
Lfi  ren.vot'  (fu  fond  de.  l'araire  devcfut  une  owlre  eour  royale,  «w. 
«oncrf  par  uf»  atrtt  de  cassation,  comprend  non  seulement  la  guetlion 
:/»««'»,  pqr  Vwrrét  (mmilé,  ntoM  «|i«or<  {«  denwwU.  «rte«<(»to  dan* 


tm  intégrité  «(  (om  la»  «iwMeM  qiuE  ê'^  rattMhmt,  tint  iilémii>tm 
Pmrét  ixmi  n'ayrmU  «neor»  rtm  siaM  •  <Mir  égard  (l). 

,  . .  De  telle  tort»  que  las  jugeaum  tué  «troisiu  telereuMM  nfMt 
points  laissés  entiers,  dans  l'intpntU»  de  Varrit  de  eaieatimi,  dtriwtnt, 
MM  dMOiaWar»»  4m  eauHérit  eoaMsa  nut*  et  mm  aatnm,  4»  m4m« 
giM  (««  piiac^4|itra(  qwi  «*iras«»ri  été  wMe*  pMiritnrewunt  à  VatH$ 
vtHé* 

(Rentier»  Bayavs  C.  nama  Delago.] 

Apri»  la  marldn  sieur  Bayeux ,  laissant  quaiw  enfana  d'une  prudtw 
ismau,  qui  l'était  bit  divoreer  en  IMl,  la  dama  Bdage.  «rec  laqMfl* 
il  avait  contracté  une  seeonde  mien  pan  aprè»  ce  divaroa,  a  damiadé» 
contrôle»  enflm»  du  premier  lit ,  et  par  une  même  asaignation,  1°  len»» 
tilution  de  ses  appert»  matrimooiant  ;  a°  la  délivrance  oHu  kg»  à  eileftit 
par  le  défunt,  et  s*  k*  bénéSoe*  dp  la  aenvunauté  d«  bkM  sti(«lée  |Mr 
lOB  contrat  de  mariage. 

A  cette  demande,  ks  enfana  Bayeiu  ont  oppoaé  la  nullité  dm  Jimree»: 
et  conséqneiWHent  à*  tecond  narkge  et  de  tons  ses  eOelfc-— Ift  B»r»  1886^ 
jugement  du  tribunal  de  Caen  qui,  stafioant  leulemeikt  sur  la  qiesUon  d'EIÂ 
soulevée  par  l'exception  des  défendeurs ,  annnlle  le  divorce,  ainsi  tp»  \m 
nuriage  qui  l'avait  suivi. 

$nr  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  anét  da  la  ceor  de  Cmi» 
du  4  janv.  1837,  contre  lequel  U  dame  Dalage  t'eet  ponrvvfteB  qweatien^ 

Nonobstant  ce  pourvoi,  les  enfans  Bayeux  ont  poursuvi  devant  le  trfc^ 
bwaal  de  Caen  le  cours  de  l'iMlanee  principak  engagée  par  leseencbninn* 
primitives  de  leur  adversaire.  -~  30  acAt  ilS7 ,  jagemcnt  da  ce  tribunai,. 
qni  déclare  de  nul  effet,  comme  contrat  de  mariage,  l'acte  passé  comme 
tel  entre  le  sieur  Bayeax  et  U  veuve  André  (dane  Dnkge),  le  1*'  janv. 
*813i  dil  que  cette  dernière  n'a  droit  de  repeeeMire,  anx  lemaeediriit  «de, 
quekaommede  1,000  fï.  pavkTalenrdeaaaliageeetbai>dei:d4ciiia 
que  k  surpina  de  son  appert  constaté  «dit  acte  est  fictif  et  ne  eoaliMl 
qn'uae  libéralité  déguieée;  dit  qu'il  n'a  esiité  ni  pu  wisler  auciine  s»iMH 
universelle  de  gain» ,  ni  cemamnanté  entre  k  t»»  émr  Bayais ,  kqHMn 
e»t,  quant  à  ee,  déclarée  personne  intcrpoaée..^^  «alide  le  teaUment  aio> 
graphe  dudit  sieur  Bayeux ,  en  date  du  33  mars  1833  ,  et  envoie  U  dao» 
veuve  André  en  possession  da  kgs  qu'il  eoniienl,  kqual  sera  exécuté  jna- 
qn'à  «oncurrenee  du  qnart  des  biens ,  ek. 

U  dame  Oekge  a  kMqeté  appel  de  ce  jogenent  devant  k  eonr  abjel» 
da  Caen ,  par  exploit  du  8  janv.  ittas. 

Pendant  eetk  instance  d'ap^,  k  cour  snpitee,  statuant  aor  k  ffou^ 
voi  formé  par  k  dame  OeUge,  a ,  par  arrêt  do  7  ne*.  1838  »  caaii  et  en* 
iiulé  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  4  janv.  1887 ,  ramk  ke  jwrUa»  •• 
mne  et  semklable  état  9ù  eiiea  t'tnésnt  moant  ledit  mrét,  et,  pteer 
j(r(  fMt  droit  sur  i«  fmi ,  a  renvoyé  k  «tnae  «t  ka  partie»  devant  Ift 
cour  royak  «k  Benne».  (Voy.  38.  1.  388.) 

Saisie  par  suite  de  ce  renvoi ,  la  cour  4a  Rannae,  pnr  arrêt  du  7  lér, 
1839 ,  ceiMeriae  4  k  doelrine  de  k  conr  da  caaaation,  a  infirmé  k  jage- 
menl  du  tribnnal  de  Caen ,  du  16  mars  1836;  validé  le  inatiagB  contncift 
entre  le  sieur  Bayeux  et  la  dame  Delage ,  en  1813  ;  et ,  de  plus ,  considé- 
rant que  la  cour  anprême  loi  a  attribné  k  eonnai»»anee  on  fond'  (^ ,  et 
que  la  dame  Dekge  a  eeneiu  à  len  renvoi  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  être  aUlué  sur  le»  coaclnsku  de  »a  dfMwite  «agi- 
naire,  a  renvoyé  toute»  le»  parties  devant  k  tribunal  de  Renne». 

Cependant,  la  cour  de  Cani  éuit  eikcore  saisk  de  l'appel  du  S  jaunec 
1838 ,  et  cet  appel  portait  précisément  sur  les  question»  91e  k  oosr  d» 
Bennes  venait  de  renvoyer  an  tribunal  de  k  même  ville. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  In  perl  de»  enfans  Bajeus. 

On  soutient,  en  premier  li«u,  que  ce  pourvoi  estrecevabk,  aux  laoM» 
de  l'ordonnance  d'aoCa  1737  (art.  19 .  tiu  3) .  qiri  ouvre  k  vok  du  lêgli» 
ment  de  juges  à  la  partie  qni  a  été  déboutée  du  décUnaloire  par  etk  psft> 
posé  devant  k  cour  ou  dans  la  juridiclion  qu'elk  prétend  être  incompé- 
tente, et  de  sa  demande  en  renvoi  devant  une  autre  cour. 

En  second  Iku ,  on  chercbe  à  démontrer  la  compéteoce  de  k  coua  d* 
Caen ,  pour  les  questions  du  procès  étrangères  k  U  question  d'état.  —  la 
demande  de  la  dame  Delage,  dit^>n,  reposait  sur  deux  titres  distinek,  1» 
contrat  de.  mariage  et  le  testament,  du.  sieur  Bayeux.  Les  défendeurs  ont 
d'abord  répoitdu  par  une  demande  en  nullité  du  divorce  dn  181 1 ,  et, 
comme  conséquence,  du  second  mariage;  puis  par  une  autre  demande  iur 
cidente  en  nullité  du  testament  el  par  une  exception  prise  du  détanraeiiMnt 
d'une  partie  de  l'actif  do  k  succession.  Toutes  cas  demandes  étnknt  iniM« 
pendantes  le»  unes  de»  autre»,  autant  par  leur  objet  qne  par  leurs  eensfî» 
quences.  A  |a  vérité,  k  question  d'étal,  Us  dominait  loole»  par  son  mt 
portsAce,  mais  elle  ne  m  absorbait  pas,  et,  quelle  que  fât  la  déckie«i 
intervenir,  elle  laissait  les  autres  entières.  Il  y  avait  donc  réellement  plu- 
sieurs instances  réunies  dans  un  même  procès ,  et  le  tribunal  compétent 
pour  en  cennattre  sous  tous  les  rapports ,  c'était  celui  de  Caen .  comme 

■>m      Il    I  II  ■■  1    I  ■  Il 

(1)  Voy.  «D  aeiis.coB«Mme,  INctk  gén.,  voCasseUsn,  a.  tOUTe»  mtr\,—Yiy. 
ansst,  sur  Pétendao  de  la  oassalion,  iHi.,  n.  lOOtt-etsuit.  ;  Hec.  pér.  ST. 
«.  4ltt. 

(8j  Les  enfans  Biyem  prétradalent' que  ta  eonr  de  nsimw  ■»  devait  s^M- 
«■ptc  que  de  la  qoesties  d'étal'  eV  de  ■•(  eflku^  Ba4>  qu»,  qamt  aux  aolre» 
poial»  précisés diBS  VastiiiiallOD  lDlTo4Detlv»d!|B*laoce,  e«Me  cour  ■■élaK  pa» 
appelée  i  le*  «asailae»,  au  dOvail  ■•  dessaisir  à  eet  égard  pour  oaose  de  Hltl- 
pendance.  ■    " 
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MMIe'MiMMide  rMtertom  delà  MceeMfonfC.ùr.  50.  J  6].— Dè«Ton,  h 
oMUtea  à  MMoérengoard'hirtctt  edte^  :  Qd  tribonal  uM,  rtgonèrement 
»f»  h  Ibn»  A»  ta  loi ,  d«  pldileiirs  dtmamlM  distineta,  vAl  prtdchMlM, 
«N  imMcBiCf,  et  mi  ^omMe«  d'atiord,  «t  par  an  iogontiit  téparé,  nir 
«M  d«  CM  daiinm  préKoUot  vm  qoesthiii  d'état ,  il  mo  iagnnnil  n( 
«Minlé  ptr  ta  mot  Mpréffle,  nenMI,  par  Peffiit  de  l'artét  de  eastatidn , 
Vmttbéhm  de  Jvriifleihn  qira  tient  d»  la  M  .pour  statuer  snr  le*  autrei 
4MMRlaT  —  lit  Mut  de  ReniM  «  d<eidé  l'aiBrmatire  de  cette  qaettion. 
ài  «e  fbadaat  Mir  le  dbposfUf de  farrét  de  casMtlon  da  t  oot.  1839,  qui 
MfMduM  ta  Avfflalè  «Mitée  :  <  remet  le«  parties  au  mêtue  et  semblable  ê(a( 
«ù  die»  «taieM  avaot  Mit  arrêt  (animlé) ,  et,  pour  titt  fait  dntt  au 
fmd.  nutaie ,  etc.  >  Mail  il  eit  éndent  qoe  ta  coor  de  tleane«  a  mal  eom- 
fHi  rétniAM  de  la  ca«ntioti.  Un  arrêt  a'etl  pu  tadivIiAte  dam  toota 
••ifMrflM,  el,  1*11  ne  prétenle  de  Tfoiatloa  qM  mr  un  leal  chef^  il  n'est 
jMMHi  tmnde  que  qnaat  à  ce  elief ,  pmirta  qoe  les  antres  ne  s'j  rat- 
•Kbeat  pai  néeessafrement.  A  nias  Atrle  ralMti ,  il  est  donc  Trai  de  dire 
«M  il,  «nr  pinieon  questions  diithclei  qui  lui  étaient  soaraises  h  la  fois, 
fmtt* Mufaê  n'a  Mataé  qn*  rdatlrement i  fiffle  d'elle,  en  réservant  I$s 
aMfet  pevr  nm  décision  nltérienre,  la  eanation  prononcée  de  cet  arrCt  ne 
MM  «voir  m«r  eiftf  de  dessahir  ta eoar  royale ,  mii  Fa  rnido,  de  la  cod- 
MMame  aet  ouertioas  restéei  entières.  —  Sans  doiite,  il  faat  reconnaître 
4|ii'ane  partie  des  dispositions  du  ingement  du  tribtinal  de  Caen ,  posté- 
fimr  ad  pomroi  el  en  date  du  30  aoAt  18S7 ,  a  dbpara  par  snite  de  U 
«toaMtoii,  comme  étant ane conséquence  de  l'arrêt  annale;  mais  il  ne  peat 
V  ateir  ilea  d'étendre  celte  extinction  aux  cbeft  de  ee  jacfement,  qnl  sont 
■dépendant  de  ta  question  d'état» 

AaVÉT. 

ta  COtm;— 'Attendu  qne,  pér  ion  trrH  du  7  nor.  1838,  la  coor  de 
uaaiatlaer,  après  avoir  amraié  farrét  rendu  entre  lesparties,  Ie4  Jaov.  1837, 

CU  coor  rotale  de  Caen,  a  reovo^fé  disant  la  coor  royale  de  Rennes  le 
1  de  Talhire,  qui  consistait  dam  la  demande  originaire  formée  par  Is 
dama  BOtgt,  f  nrait,  contr»  les  enlani  do  siear  Bajeax,  à  l'elTet  d'ob- 
Kidr  :  <'  ta  restilntion  ae  set  apports  matrlmontant,  S»  la  délivrance  da 
lagaàeBe  ttiH  par  le  testament  da  sienr  Bayenx,  et  3°  les  bénéfices  de  la 
eominnaidédeDiens  qoi  avaitexiité entrcelle  et  le  sfeor  Bajeox,  bénéfices 
auxquels  eile  prétendait  avoir  droit,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  et 
des  art.  1S96  et  ISÎT  c.  Civ.  ; 

Attendu  ^e  ce  rettroi  a  saisi  la  eonr  royale  de  Rennes,  non  seulement 
de  la  question  d'état  soulevée  par  les  enfans  du  sieur  Bayeux  et  sur  la- 

Suelle  avait  statué  l'arrêt  annulé,  mais  aosii  de  la  demande  principale  el 
es  ineidens  qvi  s'y  rattMhaient;  — Qn*  l'un  de  ces  Incidens  était  relaUf 
à  ta  oalHIé  do  testament  da  sienr  Bayent,  ft  l'égard  de  fa  ^ame  Delage, 
BoBité  qui  résnitait,  suivant  les  entans  Bayeux,  de  ce  qtre  la  dame  Delage 
anait  été  la  concubine  et  non  l'épouse  légitime  de  leur  père; 

Alteoda  que  l'arrêt  de  cassation  du  7  nov.  1888,  a  entraîné,  par  vole 
4»  oonséqaene^  l'annalation  des  actes  et  jugemens  qui  avaient  été  la  suite 
on  l'exécution  de  l'arrêt  annulé,  et  que,  dès  lors,  ces  actes  et  jogemens 
■•peafent  censtitaer  one  litispcadance  devant  la  coor  de  Caen; 

HW  ces  meflft,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  proeédores  suivies  de- 
fnt  le  trbaiMl  de  première  instance,  en  la  aonrroyale  de  Caen,  non  plus 
q*^ox  jagemeni  qui  y  sont  intervenus,  lesquels  proeédores  et  jugemens 
sont  considérés  comme  unis  et  non  avenus  ;  —  Ordonne  que  les  parties 
•oatinaeront  4»  procéder,  snr  les  dernieTS  erreraens,  devant  la  coor  royate 
4t  Rennes. 
Da  16  mal  18W.  ■  Ch.  i«q.  •  M.  ZaMiacomI,  pr.  -  M.  Brtére-Valigny, 
'M.  Gtùoa,  at.'g(m.-t.  durvaner,  av. 


AaMtMR^  aomntnu  ;  Corseil  «eMCTÀnit  ;  PmLicit*. 

La  âtmandet  en  dation  de  conseil  judictairt  rentrent,  comme  inti» 

rtttant  Vitat  Hvil ,  dont  la  etasee  de*  eonlettationt  gui  doivent  être 

portée*  aux  audience* tolermellet  de*  cours  roi/ale*.  (Déa.  30  mars  1808 

art.  22)  ri).  ^  «-"louo, 

l»  hvi*-clot  tifttt  parineOneiUable  avec  l'audience  solennelle.  —  Spé- 
tMttiunt,  Xt*  ehanwrttrévnif*  en  audience  lolennelle pour  le  jugement 
fUM  ç/itetion  iitta  p«iic«nt  ordonner  le  huit-elo* ,  si  la  diieu*iion 
pubttipte  leur  portât  devoir  entrainer  du  scandale  ou  des  inconeénitn* 
graves,  sans  que  f  audience  cesse  cCavoir  U  caractère  de  solemitiremii* 
pour  statuer *ur  la  gueetion  d'état  (C,  pr.  87)  (2). 

(Enfuis  Brindejone  C.  veuve  Brhdeione.) 

19mars  1836 ,  jugement  qui,  sur  les  poursuites  des entans Brindeione, 
nomme  un  conseil Jodieiaire  à  la  veuve  Brindejone,  leur  mère.  Ce  uwe- 
ment  considère  qtffl  est  prouvé  dès  ft  présent  par  les  diverses  pièces  du 
procès  et  par  la  notoriété  publique ,  que  la  dame  Brindejone  s'est  livrée  k 
des  spécuntlons  ruineuses  et  (bues ,  et  qne  sa  conduite  a  été  désordonnée 
et  irrtgulière  ;  eii  conséquence ,  îl  déclare  superOu  d'ordonner  une  audition 
dvtêmotaa  Mr  fn  faits  artieuMs  par  les  parties. 

*Wj  'P*f  ••  *•■»*  Brindejoner,  qui  sollicite  de  nouveau  une  enquête. 
—  L  alTaire  ayant  été  portée  à  l'audience  solennelle  de  ta  cour  royale ,  l'a- 
vw*  d> rappelante,  celui  de»  infiniéi  et  l'offleier  du  ministère  publie 

(l^G*at.MLK«M. 
.  2^«^î''  *  ••"  «verçent.  Me»,  (en.,  t»  Audiewe  setemiene ,  n.  8;— 

1.09.  Xi  91.  .  ' 


exposent  ensemble  qM  ta  lainsè  cofflpaKejjtieiqtret  détails  scandaleux  de 

Mmre  »  ikéeesslier  le  koto-elos ,  et  demandent  (fit  cette  motire  Mt 

ord6itttêe« 

-  8  aoOt  18SS,  trMt  de  ta  tout  de  Henna  qui ,  •  consfdéranl  qu'il  paMlt 

que  la  publicité  des  débals  et  plaidoiries  serait  dangereuse  pour  l'ordre  et 

lés  mttttTt,  ordonne  que  ces  dêbauet  pMdicrfrirs  auront  Hed  k  htlis.(<loir.  > 

te  même  jottr ,  ta  codr  prononce  en  audience  rendoepobfiqoe ,  self 
«rrtt  déflnMifeii  ca  termes  :  —  <  Attendu  que  la  pr«ave  ofl^rie  est  inoUte, 
el  adoptant  aa  surplus  les  meltfk  énoncés  par  les  premiers  Juges  ;  con- 
flrtne,  etc.  > 

Poorroi  de  ta  dïttie  Brindejone  :  — 1«  viotatton  de  l'art,  tt  du  décM 
dti  30  mats  1808,  en  ce  que  la  cause  a  été  jogée  en  audience  s6femien<j', 
Mrs  des  cas  prévus  par  ta  fol.  La  demande  en  datitm  d'un  conseil  judictaM 
pour  cause  de  prodigalité  ne  constllne  pas  une  question  d'éut  ;  elle  tend  i  rest- 
(reindre  M  capacité  de  l'indlvldo,  mais  n'apporte  aucune  altératini  i  son  éUI 
civil;  on  ne  saurait  confondre  ta  capacité  arec  féut.— On  cite  un  arrêt  de  M 
cour  de  Bruxelles  (D.  A.  9. 543)  qui  a  jugé  qu'une  cause  d'interdiction  n'est 
pas  du  nombre  de  celtes  qui  doivent  être  portées  en  audience  solennel 

»>  ViotaltOB  de  l'art.  87  c.  pr.  et  de  l'art.  7  de  ta  loi  da  20  avril  fSfO, 
en  ee  que  le  hols-elos  ne  pouvait  être  ordonné.  —  A  supposer ,  pounult> 
M ,  que  raflaire  dfll  être  soumise  avx  chambres  réunies ,  le  débat  devait 
nécessairement  être  publie ,  ou  plutôt  de  cela  seul  qu'il  y  avait  lieu  ad 
buis^dos ,  la  caose  n  était  plus  susceptible  d'une  Instraciion  solennelle.  Le 
bais.cloi  est,  en  effet,  une  forme  particulière  ne  comportant  pas  la  solev- 
tthé  dont  parle  l'art.  22  du  décret  de  1808 ,  parce  qne  la  publicité  est  un' 
desélémens  constitutifs  de  celte  solennité  (arrêt  do  16  miv.  1826;  D*.  P. 
M.  1. 36)  ,et  !a  nullité  r*(solUttt  de  finobserration  de  ces  règles  est  d'or- 
dre public ,  ce  qui  donne  le  droit  de  rinvoqoer  pour  la  première  fois  devant 
ta  eonr  suprême  (arrêt  du  13  mars  1833  ;  D.  P.  83.  1. 14S).—  An  ior> 
plns^  dans  l'espèce,  tl  ne  résulte  pas  des  qualités  que  ta  hois-cfos  ait  été 
ordonné  par  un  arrêt  spécial  et  motivé,  seconde  nullité  qui  doit  entraîner 
ta  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

Les  défendeurs  opposent  au  l"  moyen  les  arrêts  de  ta  cour  des  14 
mars  et  20  aoflt  1836  (t.  36.  1.  448)  ;  —  Ad  2*  moyen ,  qoe  le  huis-dos 
ne  change  nt  la  compélance,  ni  le  caricllk'e  et  la  nature  de  l'audience. 
Ce  qui  cOnsfltue  l'annence  solennelle ,  c'est  le  nombre  des  juges  plutôt  que 
la  pobtidté  qui  est  la  même  qtfanx  audiences  ordinaires.  L'art.  87  c.  pr. 
De  contredit  en  rien  ces  principes.  Comment  admettre  qoe,  lorsqu'ude 
aflMre  ne  peutétrejugée  que  par  les  chambres  réunies  en  audience  solenndta, 
il  failta  nécessairement  dans  ce  ca^ renoncer  à  préserver  la  morale  et  l'ordre 
public  du  scandale  ou  du  danger  dont  un  débat  public  est  de  nature  i  les 
menacer  r  D'après  le  système  du  pourvoi ,  les  arrêts  iT audience  soienndle 
intervenus  à  la  suite  d'an  bois-cloS  né  pourraient  éviter  la  nullité  résultant 
soit  de  la  violation  de  l'art.  87,  soit  de  celle  du  décret  de  1808,  car  ce 
décret  serait  certainement  viota  si ,  à  raison  du  huis-clos ,  on  procédait  sur 
une  question  d'état  en  audience  ordinaire.  —  L'arrêt  invoqué  du  16  nov. 
183S  est  inapplirable  i  l'espèce ,  car  alors  II  s'agissait  de  savoir  si  nn« 
qnestion  d'état,  qui  se  présentait  incidemment  i  one  autre  auestion»  dev«tt 
être  renvi^e  à  une  audience  solennelle  Spéetale,  où  k  l'audience  ordinaire 
déjà  saisie  delà  demande  principale.  C'était  le  cas  d'appliquer  simplement 
le  prindpe  que  l'accessoire  soit  le  sort  du  principal  (cont.  25. 1 .  238}.— 
Quand  k  ranégatlon  qu'il  n'a  pas  été  rendu  d'arrêt  spédal  et  motivé  or- 
donnant le  huis-clos,  elle  est  erronée  en  fait,  disent  les  défendeurs  qui 
produisent  l'expédition  même  de  cet  arrêt. 

AimftT. 

LA  COOB;  —  Sur  ta  premier  moyen  tiré  de  Part.  22  du  décret  da  30 
mars  1808  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  501  et  314  c.  civ..  Il  doit 
être  procédé  et  jugé  sur  les  démandes  en  dation  de  conseil  judidalre,  en 
ta  même  forme  que  sur  celles  en  interdiction  : 

Attendu  que  le  jugement  qui  met  dans  l'Impossibilité  d'agir,  soit  en 
justice,  soit  extrajudïctairement,  dans  les  cas  déterminés  par  la  lot,  sans 
l'assistance  d'un  conseil,  prive  le  citoyen  de  ta  pleine  jouissance  et  da 
libre  exercice  d'âne  partie  notable  de  ses  droits  civilj;  que,  dès  lors,  les 
contestations  qui  ont  pour  objet  la  dation  d'un  conseil.  Intéressent  essen- 
tiellement l'état,  et  rentrent  dans  la  classe  de  celles  qui  doivent  être  porMes 
aux  audiences  solennelles,  aux  termes  du  décret  précité; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  l'art.  87  c.  pr.  civ.  et  de  fart.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  qoe  l'art.  87  reconnaissant  la  nécessité 
de  préveiltrleseandale  et  les  Inconréniensd'une  discussion  publique,  dans 
certaines  causes,  autorise  les  juges  i  ordonner  le  liuis-clos  ;  —  Qoe  cette 
nécessité  ne  se  fait  que  nrieax  sentir  dans  les  causes  portées  aux  audiences 
solennelle?;  —  Que  la  garantie  assurée  par  leur  solennité  et  par  le  nombre 
des  magistralBj  se  trouve  tout  entière  dans  le  bnis-clos,  avec  leouelcetfer 
solennité  n'est  pas  inconciliable;  —  Que  l'arrêt  attaqué  constAe,  dan« 
l'espèce ,  que  la  dame  Brindejone,  elle-mênte,  a,  comme  ses  enfSins, 
comme  le  ministère  public,  reconnu  la  oécessllé  du  buis-clos  ;  —  Que,  sqr 
leurs  réquisitions,  ta  cour  royale,  après  avoir  elle-même  reconnu  cette  aé- 
cessité,  l'a  ordennée  par  un  arrêt  spéctal  avec  expression  de  motifs  ;  — 
Qu'en  procédant,  comme  elle  l'a  fait,  la  cour  de  Rennes  a  satbfalt  au  vcea 
tant  de  l'art.  87  c.  pr.  dv.  que' de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  »»td^;  — 
flejette.  ..  -  ^       «^ 

bu  «  jalB  1839.  -  Cb.  «ly.  -M.  DniSoye»,  t.  fj^-  •  ■• 
H.  t$tbé,  aT.-g«a.,  e.  cdnf.  -  IfK.  t.  Augiet  et  GWftJean,  tr* 
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PRESnËRE  PARTIE. 


PiorMtrt ,  ik*»! ,  Pounsioi. 

la  timpU  pouuiion  det  arbrti  n»  petit  fait»  allribvier  à  e»M 
^i  Im  a  pUmtét  tur  U  *ot  d^auirui,  aucun  droit  rur  Itur  propriété 
contr»  U  ptcpriélair»  du  iol  q^i  (m  revendique  en  vertu  de  Fart.  666 
e.  etv. 

Spécialement ,  Utrtque  eelui  qui  a  planté  du  arbres  $e  borne  à  oppo- 
ttr  à  la  partie  <i»i  en  réelam»  la  propriété ,  eomiiM  éioM  propriétaire 
éa$ol,«n  vertu  iunepotieteion  qu'elle  offre  de  prouver,  qu'il  a  po*- 
iédé  excluiivement  cet  arbres  depuis  la  plantation,  sans  exdper  m 
mtime  temps  de  son  eiti  if  «m«  possession  à  titre  de  propriétaire  du 
Mi,  cette  possession  des  arbres  doit  être  déclarée  inefficace  contre  la 
possession  du  sol  anime  domini,  et,  dis  lors,  V offre  en  preuve  de 
cette  demiireposseuion  ne  peut  être  rejetée  comme  non  pertinente,  ni 
admissible,  sous  le  prétexte  que  la  possession  du  sol  n'était  pas  incom- 
patible mec  la  possession  des  arbres ,  et  que  ces  deux  possessions  étaient 
concurrentes  et  simultanées.  (  C.  dr.  565,,  1315,  1341.  ) 

(CommuDe  de  Cheillé  C.  Pertbait'et  Vean-de-RiTière.) 

Par  acte  du  ^  aoAl  1817,  la  dame  Dctzépaux ,  auteur  du  lieur  Veaa- 
de-Ririère ,  fit  bail  pour  36  ani  au  sieur  Perthuis ,  d'une  pièce  de  terre 
enlonrée  de  foisét  qu  en  dépendaient,  arec  faculté  d'arracher  lei  arbre* 
existans  et  d'en  planter  de  nouveaux.  La  même  année,  Pettbuis  planta 
113  peuplier*  «ur  le  revers  du  fossé  extérieur.  Ce  fait  donna  lieu  i  un  pro- 
cè(-verbal  du  gardp-champélre,  qui  constata  la  prétention  de  la  commune 
de  Cbeillé  i  la  propriété  du  terrain  planté .  mai*  il  ne  fut  donné  aucune 
^nite  à  ce  procès -verrai,  et  le*  arbre*  furent  constamment  cultivés  et 
élagué*  par  Pertbuis  ou  ses  enfans. 

Quinze  années  s'écoulèrent  dan*  cet  état  de  chose*.  En  1833,  le  conseil 
municipal  de  Cheillé  prit  une  délibération  ,  approuvée  ensuite  par  arrêté 
du  préfet*  et  par  laquelle  il  résolut ,  usant  de*  dbposilioo*  de  l'art.  565 
C  civ. ,  de  mettre  en  vente ,  an  proGl  de  la  commune ,  les  113  peupliers , 
comme  plantés  sur  un  terrain  communal.  —  Cette  délibération  fut  signi- 
fiée aux  enfans  du  sieur  Perlbnia ,  décédé ,  lesquels  firent  opposition  a  U 
rente. 

18  fév.  1634 ,  asiignation  par  le  maire  anx  frères  Perthuis,  <  pour  voir 
dire  que  la  commune  est  seule  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  la  plan- 
tation a  eu  lieu  par  antidpaiion  et  usurpation ,  et  qu'ils  seront  débouté* 
de  leur  opposition ,  sous  les  offres  de  la  commune  de  leur  payer  la  valeur 
du  plant  fourni  et  les  frais  de  plantation,  conformément  à  l'art.  555 
e.  c(v.  •  Dan*  le  cours  de  l'instance  ,  la  commune  a  pris  des  conclusion* 
iob*idiaire*,  par  letqnelle*  elle  a  offert  de  prouver,  tant  par  titre*  que  par 
témoin*,  que.depui*  pliu  de  trente  ans ,  avant  la  plantation  des  113  peu- 

Sllers ,  elle  était  en  possession  dn  terrain  de  cette  plantation  ,  au  moyen 
a  pacage  exclusif  pratiqué  par  les  bestiaux  des  habitans  sur  toute 
l'étendue  du  pâtit  communal  duquel  dépendait  l'emplacement  occupé  par 
le*  peupliers. 
Appelé  en  garantie  par  *es  fermiers,  Veao-de-Rivière  conclut  i  ce 

3u'm  soient  dédaré*  non  reeevtbies,  parce  qu'il  ne  prétend  à  aucun  droit 
e  propriété  sur  le  terrain  litigieux.  —  De  leur  cdié,  les  frire*  Perthuis 
concluent  à  ce  que  la  commune  soit  déclarée  non  recevable  contre  eux  , 
inr  le  motif  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  revendication  et  qu'ils  sont 
sans  qualité  pour  y  défendre.  —  Jugement  qui  accueille  le  système  de* 
frères  Perthuis ,  et  rejette  l'action  de  la  commune  comme  non  receuble 
quant  k  présent ,  et  en  ton*  ca*  mal  fondée. 

Appel.  — 25  août  1833,  arrêt  du  la  cour  d'Orléan»  qui,  sans  s'arrêter 
anx  conclusions  subsidiaires  de  la  commune ,  confirme  par  les  motifs  : 
—  Que  le  t^bunal  a  eu  tort  de  décider  que  la  commune  ne  pouvait  agir 
qne  contre  le  propriétaire'  et  non  contre  les  fermiers ,  parce  que  ni  Vean- 
dfr-Rivière ,  ni  les  frères  Perthuis  ne  réclament  la  propriété  du  terrain 
contentieux ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action  personnelle  en  main-levée 
de  l'opposition  faite  à  la  vente  des  peupliers;  —  Qu'au  fond,  malgré  le 
procès-verbal  du  garde-cbampètre ,  Perthuis  père  n'a  pas  ce*sé  de  jouir 
de*  arbres  plantés;  qu'il  les  a  cultivés  et  élagués  sans  que  la  commune 
oit  intenté  contre  lui ,  soit  une  action  en  trouble  de  sa  possession ,  soit 
mw  action  en  revendication  de  son  terrain  ;  que  les  héritiers  Perthuis  étant 
en  possession  paisible  depuis  15  années  du  droit  de  planter  et  d'abattre 
les  arbres  percrus  sur  le  terrain  affermé  à  leur  père  par  iin  bail  i  longues 
années,  ils  ont  été  fondés  à  former  opposition  à  la  vente  ordonnée  par  le 
consul  munidpal  ;  —  Que  la  plantation ,  l'élagage  et  la  culture  des  arbre* 
pendant  15  ans ,  établissent  en  leur  faveur  une  vériuble  possession  que 
ne  peut  leur  enlever  la  commune  qu'en  justifiant  de  titres  ou  d'une  posses- 
sion trentenaire.  antérieure  i  1817,  époque  de  la  plantation;  —  Que  la 
commune,  à  défaut  de  litres,  offre  de  prouver  que  les  arbres ,  qui  font  la 
matière  de  la  contestation ,  sont  complantés  sur  no  pAtis  lui  appartenant , 
mais  qu'elle  n'articule  aucun  fait  de  possession  on  de  jouissance  incooipa- 
lible  avec  la  possession  et  la  jouissance  des  héritiers  Perthuis;  qu'en  enet, 
las  parties  ont  pu  «imultanément  planter  et  faire  paître  des  troupeaux  dans 
le  terrain  de  la  plantation ,  sans  qu'on  puisse  induire  de  cette  circonstance 
on  droit  en  bveur  de  la  commune  exclusif  du  droit  de  planter,  exercé 
par  Perthuis  ;  qu'ainsi  la  preuve  offerte  par  elle  n'est  m  pertinente ,  ni 
admissible. 

Pourvoi  de  la  commune,  pour  violation  des  art.  556,  1319,  et  de* 
prjndpes  en  matière  de  preuve*.  —  La  demanderesse,  dit -on,  agissait 
en  rerto  de  l'arUdc  566  c.  ciT.;  c'était  la  une  action  pétitoite.  Ppur  la 


repoa**er,  U  o'exi*iail  on' un  leul  moyen ,  celai  qui  aotait  coMitté  à 
tenir  que  la  commune  n  était  pas  propriétaire  do  terrain  de  U  pianlatfam , 
comme  elle  le  prétendait:  mai*  aucune  conte*latiop  de  ce  genre  n'a  élfr 
joulevée  ni  par  les  fermiers ,  ni  par  le  bailleur,  ce  ani  est  cooslalé  par. 
l'afrét  attaqué  lui-même.  Quant  i  la  po*se(*ion  de  mou*  de  trente  an  dat 
frère*  Perthuia ,  elle  ne  pouvait  con*Utaer  un  droit  qu'au  paste**oin.  La 
cour  royale ,  en  se  fondant  uniquement  *ur  cette  poaaesaion ,  *embie  avoir 
confondu  deux  actions  d'une  nature  distincte.  Il  n'y  avait  aucme  iwi«e- 
tlon  i  tirer  dn  bail  de  1817  en  faveur  des  preneurs,  car  ca  tûre  était 
étranger  à  la  commune ,  et  né  pouvait ,  dès  lor* ,  lui  être  opposé.  Eo  eat 
état ,  la  commune  devait  tire  accueillie  dan*  ses  oondusions ,  saa*  oitnM 
avoir  besoin  de iottificr  de  *on  droit  de  propriété,  pui«qn'il  ne  lui  était  paa 
dénié,  Méanmoin* ,  elle  demandait  encore  i  prouvw,  tant  par  litici  ^w 
par  témoins ,  que ,  depuis  plus  de  80  aiM  avant  la  plantation ,  die  potaé- 
dail  le  terrain  litigieux  ;  et  l'arrêt  atlaqué  a  déclaré  cette  preuve  inad- 
miMlble,  parce  que  les  {ail*  de  posseesion  articulé*  ne  acraieot  pa» 
exdusib  dn  droit  de  planter,  exercé  par  le*  frère*  Perthuis.  Bai*  *i  ra« 
adoptait  le  prindpe  que  la  possession  n'est  pas  exdnsive.  par  cela  acut 
ail' elle  a  été  (imultanée  et  concurrente  avec  d'antres  fhHs  possetsoiroa.. 
il  s'ensuivrait  qu'une  comnnine  ne  pourrait  presque  jamais  établir  sa  nro- 

Friété  sur  les  terrains  communaux  ,  tels  qne  pâtis,  hennés  et  vacans,  dont 
accès.est  permis  â  tous. 

Pour  les  frères  Perthuis ,  on  répond  que  la  seule  qnestioa  du  prooèa 
était  celle  de  savoir  à  qui  devaient  appartenir  les  113  peuplier*  que  la 
commuoe  voulait  mettre  en  vente.  Il  ne  s'agissait  pu  d'Ane  artion  réelle 
touchant  la  propriété  du  sol ,  car  les  fermiers  auraient  été  sans  qualité  pour 
y  défendre.  L'art.  556  e.  dv.  était  inapplicable  à  l'espèce.  L'arrêt  attaqué 
*'e*t  conformé  à  la  loi,  en  décidant  que  la  propriété  de*  arbre*  devait  être 
attribuée  au  poasesseur  qui  les  avait  pnbliqurment  cultivés  et  pabih^râieat 
possédé* ,  *ans  avoir  égard  à  ta  prétention  d'un  tier*  qui ,  n'ayant  pa*  an 
préalable  invoqué  *e*  droits  â  la  propriété  du  sol,  n'a  fait  autre  chose  que 
troubler  une  possettioo  légitime.  Il  avait  aussi  le  droit  de  njeter  la 
preuve  offerte  par  la  commune  comme  inadmissible,  et  i  cet  égard  soo 
appréciation  est  souveraine.  D'autant  mieux  que  celte  preave  était  saoc 
objet ,  les  défendeurs  ne  contestant  pas  les  faits  articulés.  —  On  reproduit 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué. 

Le  sieur  Veau  de-Rivièfe  a  aussi  [Hésenté  on  mémoire  en  défense, 
dans  lequel  il  a  cherché  à  démontrer  que  la  contestation  devait  Ini  rester 
étrangère. 

Aiaix  —  (aprè*  dâib.  en  ch.  dn  cent.  ). 

LA  COUR;  —  Statuant  *ur  le  pourvoi  formé  par  la  commune  de  Cheillé 
contre  le*  frères  Perihuis,  en  préseuce  de  Veau-dê-Rivière  :  ru  le*  art.  S56, 
1315,  1341  et  1318  c.  dv.  ;  —  Attendu  que  la  commune  de  Cbeillé 
fondait  sa  demande  sur  le  droit,  qu'en  qualité  de  propriétaire  dn  lai^ 
rain  sur  lequel  éuient  plantés  les  arbres,  lui  donnait  l'art.  556  c.  dr. 
dont  elle  rédamait  l'application,  et  aux  conditions  doqud  die  ottcÂ 
de  se  soumettre; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  elle  avait  articulé  et  offert  de 
prouver,  tant  par  litre*  que  par  témoin* ,  que  le*  arbre*  avaient  été  planté* 
en  dehors  du  fossé  ou  ruisseau  limitatif  du  terrain  aflienné  aux  frètes 
Perihuis  par  Veau-de-Rivièrc,  et  sur  une  dépendance  d'un  pâlis  apparte- 
nant a  la  commune ,  pâtis  dont  elle  était  en  possession  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  de  la  commune,  et  a 
déclaré  non  periioeoie  ni  admiuible  la  preuve  par  elle  offerte ,  sur  le 
fondement  que  la  commune  n'articulait  aucun  fisit  de  possession ,  ou  de 
jouissance  incompatible  arec  la  possession  et  la  jouissance  des  frète*  Per» 
thuis ,  et  que  les  partie*  avaient  pu  simultanément  planter  et  faire  paîtra 
des  troupeaux  dans  le  terrain  de  la  plantation ,  sans  qu'on  poisse  induire 
de  cette  circonstance  en  faveur  de  la  commune  un  droit  exclusif  do  droil 
de  planter,  exercé  par  les  frères  Perthuis; 

Mais  attendu  qn  il  est  expressément  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qne  ni 
Tean-de-Rivière,  ni  les  frères  Perthuis ,  ne  prétendaient  être  propriétaire» 
du  sol  sur  lequel  les  arbres  avaient  été  planté*  ;  —  Qu'en  se  tondant , 
pour  rejeter  la  preuve  offerte  par  la  commune,  sur  ce  que  sa  pos*e*sion 
avait  été  foncurrcote  et  simultanée  avec  certains  actes  possessoire*  des 
frères  Perthuis,  qui  n'excipaient  point  d'une  possession  a  titre  de  pro- 
priétaire* du  sol,  et  en  s'arrêtant  ain«i  à  de*  fait*  sans  valeur  légale  pour 
effacer  la  possestion  à  litre  de  propriétaire,  articulée  par  la  commune, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  principe*  en  matière  de  preuve* ,  et  le*  art.  1315, 
1341 ,  1348.  et  par  suite  l'art.  555  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  tl  juin  1839.  -  Ch.  civ.  -  H.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.  -  M.  Wller,  rq».  - 
H.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -  HM.  Gatine ,  Hicod  et  Godarl,  ar. 

RàtiviCItiob;  Exécurioii  ;  CissiTioii  ;  DoaiTioa;  Corhaissamcc;  Pak- 
■xnt;  RtDttCTion;  Rhoiicutior,  Droit  distinct. 

L'exécution  volontaire  qui  emporte  renoneialion  à  la  HulUté  irm 
acte,  doit  émaner  it actes  personnels  et  positifs  de  la  part  de  ceux  à  qui 
on  oppose  cet  acte. 

£t  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  étappréder  le  earaetir» 

des  faits  d'où  un  arrêt  in4uit  une  exécution  voUmiaire  (1). 

La  renonciation  au  droit  d'attaquer  «ne  doiwKton  jioiw  eaut»  de  HUt- 

(1}  Conf.  S8. 1.  B06,  et  nos  obserrations,  ibid. 
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IM/m  jhM  f Awilar ,  «onlr*  Ut  JMHMm  Al  dOMrtmr,  du  «iI«Ne«  piM  ON 
«oÂu  Umg  4H'tb  ont  gartU  *l  (Ctm  «n$«mbl»  de  fatu  qui  prouvent 
miteaunt  «u'Ut  otMitaU  connaiMonca  de  eetu  OonatUm  (G.  dr.  1388, 
1340)  (i). 

Au  «miroir»,  $i  Cm»  de  ee*  h»rUi»r$  a  riàami  ohx  donataire*  qui 
Haima  ttmm  du  dêtttt  du  donateur,  le  pà<«inenf  (CtoM  crAmee  ««ir  ce 
d«mt»r,  e'ett  là  un  fait  d'etaéeuiion  qui  le  rend  non  recewAle  à  de- 
mandrr  plu*  tard  la  nulUti  de  la  donalfon. 

Mai»,  dan*  e»  dermUr  ea»,  la  rmumetotton  rétuUani  d»  Vexation 
vobmtatre  doit  ttre  rutrelnt»  A  la  que»tion  dtvaUdUéde  Ut  donation, 
et  ne  peut  tir»  étendue  au  droit  »**entiellement  iitlinet  de  demander 
la  rîduetion  de  la  UbiraUti  juequ'à  eoneurrenee  de  la  quotité  ditponibl» 
(C.  dv.  1340)  (3). 

(Deuain  C.  DnMin.) 

Pir  deux  «te*,  en  date  des  37  et  39  juillet  1786,  Jean-Baptiste  Dessain, 
MM  enjkns  ni  deseeodans,  Bt  donation  k  Nicolas  Dessain,  son  neren,  et  i 
la  Camoie  de  oe  dernier,  1<>  de  certains  biens  désignés  et  spécifiés;  S*  de  la 
(énéralilé  de  ses  biens  propres.  Le*  donataire*  devaient  servir  des  rentes 
Tiaftère*  an  donalenr;  il*  étaient anssi  ebargés  du  paiement  de  ses  dettes, 
montant,  i  ee  qu'il  parait,  à  près  de  40,000  fi. 

Le  donateur  est  décédé,  laissant  pour  héritiers  naturels  plusieurs  autres 
nevenz.  Ceux-d  ont  gardé  le  silence  le  plus  complet  pendant  que  les  do- 
nataim  poursoi valent  josqn'en  ooor  de  cassation,  la  nullité  d'une  renie 
due  par  le  donateur,  comme  entachée  de  féodalité.  Jean-Baptiste  Dessain, 
l'an  d'eux,  avait  même  sctioiiné  les  donataire*  en  paiement  d'une  somme 
de  bOO  fr.  que  lui  devait  son  onrle. . 

Cependant,  en  1806,  tons  les  béritlen  Dessain  ont  introduit  contre  les 
donataires  une  action  tendant  i  la  nollité  des  deux  donations ,  comme 
n'ayant  pat  été  iniionées  où  elle*  devaient  l'être ,  et  sobsUiairement  à  la 
téduetion  de  la'donalion  concernant  les  propres ,  jusqu'à  concurrence  de 
k  portion  dont  les  coutumes  de  Reims  et  de  Vilrj  permettaient  seulement 
de  disposer  au  préjudice  des  héritiers  du  sang. 

38  août  1813,  jugement  du  Uibunal  de  Rethel  qoi  dédare  les  deman- 
deurs non  recevames  dans  leur  double  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
ont  connu  et  eiéculé  les  donations  par  eux  attaquées.  —  Appel. 

34  nov.  1835.  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz,  en  cet  termet  :  — 
«  Attendu  que  Nicole*  Dessain  et  Marie  Cagneux  ,  sa  femme,  donataires 
deJ.-B.  Dessain,  en  vertu  des  ades rappelés  ci-dessus,  n'étaient  ni  l'un 
ni  l'autre  héritiers  présomptif!)  du  donateur,  ni  i  l'époque  des  donations, 
~  ni  i  l'époque  du  décès  de  ce  dernier ,  puisque  le  père  de  Nicolas  Dessain 
existait  encore  ;  que  ce  n'est  dune  évidemment  qu'en  ladite  qualité  de  do- 
nataires que  les  époux  Dessain  ont  pu  se  mettre,  en  1786,  en  possession 
des  biens  de  leuroocle  et  7  rester  après  sa  mort,  arrivée  quelques  années 
plus  lard  ;  —  Attendu  que  les  auteurs  des  appellans  habitaient  la  commune 
de  'Wadimont,  localité  voikine  de  la  Maison-Rouge  oiï  demeuraient  le  dona- 
teur et  les  donataires ,  et  qu'ils  n'ont  pu  ignorer  les  donations  faites  par 
leur  onde  à  leur  cousin  et  i  sa  femme;  —  Attendu  qu'après  le  décès  du 
donateur  ils  n'ont  élevé  aucune  réclamation  rdativement  aux  biens  donnés; 
one,  relativement  au  mobilier  qui  n'était  pat  rompris  dans  lesdits  actes  de 
donation.  Il  a  oéeessairemeut  fait  l'objet  d'un  partuRe  auquel  ont  concouru 
le*  auteurs  des  appelaos;  que  ce  qui  le  prouve  suffisamment,  c'est  le  si- 
lence gardé  par  eux  lorsqu'ils  ont  formé  la  demande  de  1800 ,  silence 
qu'ils  n'ont  rompu  que  pour  repousser  la  fin  de  non  recevoir  que  leurs 
adversaires  pniMient  dans  l'eiistence  dudit  partage;  — Attendu  qu'ils  ont 
ti  bien  connu  let  donations  dont  il  s'agit  qu'après  la  mort  du  donateur , 
l'on  d'eui,  Jean-Baptiste  Dessain,  s'est  adressé  aux  donataires  pour  obtenir 
le  paiement  d'une  somme  de  500  fr.  que  lui  devait  le  défunt,  dette  qui  ne 
pouvait  être  à  la  charge  de 'ceux-ci  qu'en  leur  qualité  de  donataires  et  en 
Tertu  de  la  clause  insérée  dans  la  donation  du  39  juillet  1786;  qu'ils  ont 
de  même  acquitté  les  autres  dettes  du  donateur  qui,  à  ce  qu'il  parait,  s'éle- 
vaient à  det  sommes  ronsidérables;  —  Attendu  que  de  loules  ces  drcon- 
ttances  résulte  la  preuve  que  les  auteurs  des  appelans  ont  connu  l'existence 
des  actes  de  donation  de  1786;  qu'ils  les  ont  exécutées  autant  qu'il  dépen- 
dait d'eux  et  qnllt  étaient,  par  couséquent,  non  recevabies  à  lei  attaquer 
«n  1806 ,  d'après  le  principe  consacré  par  l'ancien  droit ,  que  l'exécution 
volontaire  d'une  donation  par  let  héritiers  du  donateur ,  après  son  décès, 
emporte  de  leur  part  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme ,  soit 
toute  autre  exception.  • 

Pourvoi  des  héritiers  Dessain ,  pour  violation  et  fausse  application  «les 
art.  1338  d  1340  c.  dv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  la  demande 
tant  en  nullité  qu'en  retranchement  des  donations ,  en  se  fondant  sur  une 
prétendue  exécution  d  un  prétendu  acquiescement  qui  ne  résultent  d'aucun 
liit  précis.  —  On  commence  par  faire  observer  que  le  caractère  des  faits 
d'où  l'on  induit  une  ratification  implidte,  ou  un  acquiescement,  rentre  dans 

Jl)  Voy.  Dieu  gén.,  v»  Raliflcation,  n.  32,  147  etsuiv.,  t^  SS.  1. 806. 
S)  Cette  dédsIoD  est  tr^ioporunte.  Il  en  résolle  que  la  demande  en 
uelion  de  donation,  no  doit  pas  être  comprise  dans  les  tennes,soa  lottt  auir»' 
emteplion,  qui  lermiDent  l'art.  ISW  c.  eiv.  Déjà  la  coor  sapréme  avait  fngé  la 
qnealtoo  dans  le  même  sens,  par  arrildu  B  Joio  1821  (Voy.  Dicl.  géa.,'T<> 
Ratiflcal.  n.  123),  Merlio  approuve  cette  doctrine  (Rep.,  v»  Chose  jugée, 
S 1"  H$,  n.  S),  mais  ou  Ciiaaat  touiefoi*  ane  distinelioD  pour  le  cas  oà  la 
demande  eo  rédncihHi.roraierail,  par  sa  nature  et  son  objet,  une  véritable  ex- 
ception coaica  ia  deinandemaxéeaiisn  de  Ja  donatJaB  atuqaée. 


rapprédatlon  de  la  eonrde  eattation  (Voy.  notamment  88.  t.  306).  Dan* 
l'espèce,  dit-on  ensuite,  Il  l'agisult  d'une  demande  en  nuttilé  et  subsidiai- 
rement  d'une  demande  en  réduction  d'une  donation.  La  cour  royale  let  a 
dédaréet 'l'une  et  l'autre  non  rerevables  par  let  mêmes  motifs  et  sous  le 

Kétexte  qu'il  y  aurait  eu  exécution  volontaire.  —  Hais,  d'abord,  de  tout 
I  bUt  relatêt  par  l'arrêt,  il  n'en  ett  qu'un  teul,  cdui  du  paiement  exigé 
par  Jean-Baptiste  Dessain ,  qui  présente  quelque  gravité;  or,  s'il  est  de 
nature  i  constituer  jine  ratification ,  ce  n'est  que  vis-è-vis  de  l'héritier 
dont  il  émane,  car  la  matière  est  essentiellement  divisible.  Quant  aux  faits 
rdevét  &  la  charge  det  autres  héritiers  ,  tels  que  leur  long  silence,  leur 
proximité  des  donataires,  le  partage  probable  du  mobilier ,  etc.,  ils  sont 
dépourvus  d'un  caractère  suffisant  pour  constituer  une  exécution  volon- 
taire ;  on  y  trouve  tout  'au  plus  une  preuve  possible  de  la  connaissance 
de  la  donation.  —  En  second  lieu ,  d  à  supposer  que  U  demande  en  nul- 
lité pût  être  repoussée  par  l'exception  prise  de  l'exécution  volontaire ,  la 
même  fin  de  non  recevoir  ne  pouvait  être  étendue  à  la  demande  en  retran- 
chement de  la  donation.  L'art.  1340  c.  civ.  porte,  il  est  vrai,  que  €  la 

<  confirmation,  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire  d'une  donation  par 
>  les  héritiers  on  ayan^cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leut 

<  renonciation  à  opposer,  toit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exeep- 
•  f<on  /  •  mais  cette  disposition  n'a  évidemment  trait  qu'i  la  validité  de 
la  donation.  Or,  demander  la  réduction  k  la  portion  disponible  d'une  libé- 
ralité ,  ce  n'est  pas  en  demander  la  nullité  ;  c'est  an  contraire  la  respecter 
quant  à  sa  forme  et  aux  autres  conditions  intrinsèques  de  capacité.  Par  le 
retranchement ,  l'héritier  lise  uniquement  d'un  droit  qu'il  tient  de  la  loU 
sans  méconnaître  les  droits  provenant  de  la  donation.  On  ne  peut  donc 
mettre  l'action  en  réduction  au  nomlire  det  exceptions  que  l'art.  1340  dé- 
clare non  recevabies  de  la  part  des  héritiers  qui  ont  eiéruté  la  donatlouv 
— Ces  prindpes  ont  été  formellement  consacrés  par  un  arrêt  du  5  juin  1831 
(voy.  Dict.  gén.  de  H.  A.  Dallez,  v<>  Ratifii-ation ,  n.  132,  123),  rendu 
sur  un  réquisitoire  conforme  de  M.  Cahier,  avocat-général,  et  dont  la  doe- 
Irine  est  adoptée  par  Merlin,  qui  rapporte  cet  arrêt,  Rép.,  t.  16,  p.  146, 
V*  Chose  jugée,  {  l"  bit.  n.  3. 

Dans  l'intérêt  des  défendeurs,  on  répond  que  l'arrêt  allaqué  repose  sur 
an  ensemble  de  faits  dont  l'apprédatiou  échappe  k  tonte  censure.  La  cour 
de  cassation  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  volontaire, 
quand  la  cour  royale  a  déclaré ,  en  fait,  le  contraire.  —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  les  mots ,  *oit  tOjuie  autre  exception,  de  l'art.  1S40> 
c.  civ.,  on  doit  comprendre  la  demande  en  réduction  de  la  donation,  die 
doit  être  résolue  par  l'affirmative.  La  4fmande  en  réduction  constitue,  ea 
effd ,  une  exception  oui  tend  à  faire  annuler  indirectement  tout  ou  partie 
de  la  donation  ;  et  si  déjà  cette  donation  est  à  l'abri  de  la  nullité  par  suite 
de  l'exécution  volontaire ,  on  ne  uurait  scinder  edte  ezécution  de  ma- 
nière k  ne  lui  faire  produire  d'dTet  que  pour  let  vices  de  forme,  et  jion 
pour  les  moyens  du  fond.  L'opinion  de  Touiller  à  cet  égard  (  t.  8,  p.  813) 
ne  comporte  aucune  distinction.  Au  reste ,  l'arrêt  attaqué  a  aussi  déclaré, 
en  fait ,  qu'il  y  avait  eu  renonciation  à  la  demande  en  réduction ,  d  c'est 
là  un  point  qui  détormait  est  irréft'agable.  Pour  que  cet  arrêt  pût  être 
cassé ,  il  faudrait  que  la  cour  jugeit  en  prindpe  et  d'une  manière  absolne 

Sue  jamais ,  et  quelle  que  soit  l'exéculion  donnée  par  ua  héritier  à  une 
onationqui  le  prive  de  sa  réserve.  Il  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  au 
droit  de  réclamer  cette  réserve  :  principe  inadmiuible ,  puisque  la  ratifica- 
tion implidte  {uroduit  les  mêmes  eiGsts  que  la  ratification  formelle,  d  qu'on 
ne  peut  soutenir  que  la  demande  fut  recevable,  nonobstant  une  ratification 
de  ce  dernier  genre.  —  L'arrêt  du  5  juin  1831 ,  invoqué  par  les  deman- 
deurs, est  sans  application  k  l'espèce  actuelle  qui  diO%;e  pa^  les  motib 
des  déicisions  dénoncées,  de  celle  de  cet  arrêt  ;  alors  on  proposait  comme 
moyen  de  cassation  la  violation  des  art.  1163  et  3048  e.  civ.,  tandi» 
qu'aujourd'hui  on  reproche  k  la  cour  de  Metz  d'avoir  violé  let  art.  1338 
et  1340  du  même  code. 

ABBtT. 

LA  COOR  ;  —  Vu  let  art.  1338  et  1340  c.  dv.  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  Jean- Baptiste  Dessain ,  l'un  des  demandeurs  en  cassation ,  qoe 
le  fait  d'exécution  volontaire  admis  i  ton  égard  par  l'arrêt  attaqué ,  coo- 
slste  en  ee  qu'il  avait  exercé,  contre  les  donataires,  une  action  en  paie- 
ment de  sa  créance  de  60Q  fr. ,  et  reçu  d'eux  son  paiement  ;  —  Qoe  c'est 
'  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  considère  ce  fait  d  exécution  volontaire  de 
la  donation ,  comme  rendant  ledit  sieur  Jean-BapUtte  Dettain  non  rece- 
vable dans  son  action  en  nullité  de  celte  donation  ; 

Mais  attendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  n'entraînait  manifestement  pas, 
de  la  part  dudit  Jean-Baptiste  Dessein ,  la  renondation  à  son  droit  essen^ 
tiellement  distinct  de  réclamer  sa  part  dans  la  réserve  00  portion  indispo- 
nible de  l'immeuble  donné,  si  cette  réserve  a  été  atteinte  dans  l'espèce, 
et  qu'en  étendant  la  fin  de  non  recevoir  i  l'adion  en  retranchement ,  sob- 
sidiairement  exercée  par  Jean-Baptiste  Dessain,  l'arrêt  attaqué  a  formdle- 
ment  violé  let  artides  ci-dessus  visés  ; 

En  ce  qui  concerne  let  demandeurt  en  cassalion ,  autres  que  Jean-Bap- 
Ible  Dessain:  —  Attendu  que  l'exécution  volontaire,  qui  emporte  renon- 
dation à  la  nullité  d'un  acte,  doit  émaner  d'actes  personnels  et  positifs  de 
la  part  de  ceux  à  qui  on  oppose  cet  acte  ; 

Atten>'n  qu'à  l'égard  des  demandeur*  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  ne 
se  fonde  que  sur  des  faits  detquels  il  ne  résulterait  que  la  eonnabsance  de 
l'existence  de  la  donation ,  malt  nullement  la  volonté  de  renoncer  i  l'ex»-  - 
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eice  de  leur  action  en  nullité  de  ladite  donatioa:  —  D'oi  il  Mit  ^n'ea  oaoTertir«Ba(iat«t  ^MfiiMIfÉtiMfltanlIfvMniMara.  V^^ 

ÂMarant  le«  demandeon  ra  caantion ,  autre» que  le  neor  Jcao-BaôtiUe  qa'eU*  ne  dégteère  ^ «!■  tacriMe'feMH**, 41,  dèiliN,«i M mK 

DeiMta,  noo  reeerables  dans  leur  «ctton  en  nolliU.  et  en  rautast  l'adeaettne que qoaad  «Me  cet  inéiilJtti.'^'Or.  JiM  f«n»ètu,  riwi  mùf)^- 

4'enmiaer  au  fond  lentérite  de«  moyeni  de  nanité.  ledit  anét  a,  «aoi  ment  la  propriàé  de  la  iderie  dont 

«et  antre  rapport,  rioléfomielleœeat  te*  m'eme»  artidea  du  code  civil;—  «wi»  il  «'y  ya»  Indiiirtw  mû 

Caaae ,  l»  en  ce  qaefarrtt  a  déclaré  Jean-BaptUte  Deuaio  non  reoevaUe  «  prapiiété  di(liatl»«taénwte. 


aon  action  en  retrancbement  ;  3°  en  ce  4011  a  déclaré  la  . 
iemandenra  en  catsation  non  recerabtei  dans  leur  action  en  nnlUté  de  la 
tfoMlion ,  et  même  aussi  daot  leur  demande  sobtidiaire  en  retrancheneat 
delaréaertre. 

Du  l)ininl639.-Cb.  ciT. -M.banojer,  f.  T.  de pr.- M.  Bonnet,  np.- 
H.  Tarbé,  av.-gén.,  t.  conf.  -  HM.  Morin  et  Scribe,  ar. 

,  PiBTAGE  ,    JODISSADCE    ALTCnnATITl. 

I>  parlagt  d* una  tuine  (un«  scierie),  par  jouméei  texploUatioH, 
««(ra  lei  divers  f»-propriitaires,  doit  être  ecmidéré  eotnwi*  réglant  umi- 
fitemeut  lajottissanee  deeette  usine  et  non  comme  emportant  un  partage 
ée  la  pTopriHé  rnême  dumatériel  et  des  accessoires.  Par  suit»,  l'indir 
vision  ne  cetMm(  pas  d'exitler  quara  à  la  propriété,  la  lieilatia»  ptut 
«oiaNemml  tire  demandée.  (C-  cit.,  815.) 

(Héritiers  de  Broglie  et  consorts  C.  Zeiler.) 
Il  parait  que  dés  long-tempsia  scierie  de  Jtruckel-Sagen  a  toujours  ap- 
partemi  à  plusieurs  copropriélaiTes,  qui  étaient  dans  l'usage  d'en  régler  la 
yMiissaoee  entre  eux  de  manière  que  chacun  eût  alurnalivemeut  un  cer> 
tain  nombre  de  jonn  de  travail  sur  cinquante-six,  suivant  l'iinportance  de 
M*  droite. 

Cette  oiine  était  deventie  la  propriété  des  Mrei  Zeller  pour  43/66%  de* 
héritiers  de  Broglie  pour  9/56*  et  des  sieurs  Grandladen  pour  le*  4/36* 
yeelaos,  lorsqu'il  intervint,  le  7  mai  18SI ,  entre  ce*  diverses  partie*,  un 
traité  public  par  lequel  elles  déclaraient  régler  définitivement  le  mode  de 
joai*«ance  et  toutes  les  eondittons  qui  pouvaient  s'y  rattacher.  —  Il  fût 
«•avenu  que  les  flrére*  Zelier  jouiraient  «u  la  scierie  pendant  10  jour*  3/4, 
les  héritiers  de  Broglie  pendant  3  jour*  1/4  immédiatement  après  le*  flrére* 
Zelter,  et  les  sieurs  Grandladen  ensuite  pendant  nn  jour.  —  Ce  règlement 
devait  dorer  pendant  ooe  période  de  3,  6  ou  9  année*...  —  Pui*  venaient 
la*  clauses  Miivantes  :  1»  tes  frais  de  réparation  et  d'entretien ,  tant  de 
l'usine  qoe  des  oatils  et  des  agrès  ,■  seraient  supporté*  dans  la  propor- 
tion d*  la  division  de  la  propriété  ;  3»  les  ré{Mralions  pour  vétusté  et 
telle*  occaslonées  par  cas  fortuit  seraient  faites  par  les  soins  de  la  partie 
la  plus  dillgebte  ;  8°  chaque  partie  serait  maîtresse,  sur  sa  responsabilité, 
de  dioisir  son  sdenr,  etc.,  etc. 

Avant  l'expiratioa  d'une  période  de  six  années,  les  frères  Zeller  ont 
poursuivi  la  iicitation  de  la  scierie.— Le  sieur  de  Broglie  et  le  sieur  Grand- 
Mdenont  soutenu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lien  i  licitatioD ,  parce  que  i'im- 
HMuble  n'était  pas  indivis,  mais  que,  de  tonl  temps,  la  portion  de  chaque 
copropriétaire  était  distincte  et  représentée  par  les  journées  de  jouissance, 
ou  fragmens  de  56*,  qni  lai  appartenaient,  et  que,  d'ailleurs,  le  traité  du 
•  7  mai  1891  contenait  un  vélilaDie  partage. 

18  déc.  1836 .  jugement  du  tribunal  de  Belfbrt  qui  repousse  ce  système 
etordonne  une  expertise  poar  arriver  à  la  Iicitation  :  — •Attendu,  porta  ce 
jngement.queles  parties  de  Coure,  soit  partransmissionbéréditaire,soit  par 
contrat  de  vente,  sont  devenus  propriétairees  dans  une  proportion  inégale 
de  journées  ou  portions  de  journées,  dans  nne  scierie  située  sur  le  Gnage  de 
Ktiiaibach;que  le  droit  à  la  chose,  qualiflé  Journée,  emporte  nécessairement, 
non  seulement  la  faculté  de  jouir  de  l'asine  pendant  un  temps  déterminé , 
mais  aussi  la  propriété  indhnse  tant  sur  ta  uiute  d'eau  que  *ur  le  *ol  inr 
lequel  reposent  l'usfaie  et  se*  dépendances  et  sur  les  ustensile*  et  agrès  ;  — 
Attendu  que ,  pour  faire  décider  que  la  division  de  la  chose  était  d^à 
opérée ,  les  défendeurs  se  prévalent  de  la  convention  du  7  mai  1831,  dani 
laquelle  il  est  dit  que  le*  trais  d'entretien  et  de  réparation  de  l'immenbl* 
aeroot  supporté*  dans  la  proportion  de  la  division  de  la  propriété  ;  que, 
dans  le  contrat ,  il  faut  piolet  rechercher  la  commune  intention  de*  par- 
tiea contractante*  que  a'arréter  an  *ens  littéral  des  termes;  qn'aé  suivant 
catta  règle  tracée  par  l'interprétation  de*  contrat*,  on  s'aperçoit  facilement 
que  le  liai  de  cet  acte  du  7  mai  n'a  été  qne  de  régler  la  jouiisance  de  l'im- 
meuble ;  que  ce  bnty  est  même  énoncé  en  termes  positifs,  et  que,  si  l'ad- 
verbe el^|Sn<«»«men(  a  été  ajouté  au  verbe  r^0(«r,  ce  mot  n'est  que  l'ex- 
pfes*ionde  la  volonté  formelle  de*  partie*  contractantes  lors  de  la  paasalioa 
de  l'acte  poar  tout  ce  qui  a  rapport  a  cet  acte,  mai*  renferme  si  peu  on  enga- 
gement qui  devait  durer  indénniment,  qne  In  mêmes  parties  reconoaiscenl 
plus  bas  qu'il  pourrait  être  hit  de  nouveaux  changemeos  dans  le  mode  de 
joaiiaanoe,  à  fexpiration  d'un  certahi  délai  ;  —  Attendu  que  le  principe 
,  posé  par  l'art.  815  e.  civ.  est  une  règle  générale  qui  s'étend  à  toole*  chotc* 
indivises.. .  ;  —  Attendu  que,  si  on  voulait  voir  dant  l'acte  du  7  mai  ane 
convention  de  suspendre  le  partage  pendant  on  temps  limité,  celle  con- 
veolionnepoorraitéireexécatoireau  delide  cinq  année*  et  ce  terme  *cîait 
écoalé...  > 

Appel. — 93  join  1838,  arrêt  de  la  conr  royale  de  Colmar  qui  oonfinBe, 
es  adoptant  le*  motifs  des  premiers  juge*. 

Pourvoi  dee  MrMer*  de  Broglie  et  confort*,  pour  tuwte  applicatiaa  et 
violation  de*  art.  815,  816  et  837  e.  dv.— La  iicitation,  dit.«B,  doit  être 
r^ourewemeot  reetrelale  au  cas  où  le  partage  e*t  absolument  impoeaiMa 
et  oii  ii  y  a  indivision  bien  réelle,  car  eue  tend  à  foiter  on  prepriélaife  i 


nHMt**''**tpr,  MBaFiapMe,  mr  mmp*' 
m  il  s'agite*!  d'nae  nature  païUgéiil»-, 
"ètÊ^MpMl^ktfi  N  y  a  M  jpartilje  •  *^2 
loeM,  «Me  adert»  ^i  Miaitdcrafevilt 
)riiriw «■  14  imntm «ftnMMM.tlÊ 


d'wMèdaA  été  divisé*  éè*  *0B«rigiw  «■  14  iiamtia  «fttfMlMoii:  tHè 
parUge a  porU  *nr  la  propriété  aàM  qiéa  M  ftMlionMe  fa  14  p^rtln 
ég»Jea,eonféranth«niiaBCi<a*<l«.ni*hBsanntMltMe1Hian(itesleswerte» 
aalre*.  Cela  «t  teMeasentvnii^veapartieB  depiopriété  on  iemntaai 
f«at  canal  aaift  tnnaMta*  k  tike  MtéMafev,  «afwr  voie  d'aMébMfca, 
«t  oetétat  de  dttriaian  •'•*t  toqooc*  aaatalena  tan  ija'Meai  nnipiMabB 
ait  jamai*  iongé  à  le  faire  cc««er  par  voie  de  lidtalion.  Le*  Irares  Mler  i 
en  achetant  14  journées  3/4  d'eipiMtaliaB,  ■'oal  pas  reçu  pin*  de  droits  que 
lenrsvendepr».  La  leMordelearcoalrtt  et  lalaatde  reiir^*lKmcnrne 
leur  permettaient  pa*  d'igosrar  qa'Mtaoqoinfcnl  de»  ftagmen*  diviiêi  «t 
non  UM  «impie  joaitsaaHi  D'alHean,  l'aele  4a  7  mai  1881  eit  deleor  pat 
aa  titre  técogmiif  de  l'asideM  élat4a  dhésioD  4e  la  (derie.  Itsy  reeonnaia^ 
iMrt  «vce  le*  aalie*  partie*  ^'li  aoM  yniprIéUlNi  de  rimmeofale  ptt 
portions  inégales  ;  l'acte  ajeate  ^«é  les  frai*  d'enDreMen  seraient  sqppam 
dona  la  proportion  de  la  dteésten  et»  te  proméêté.  Le  eeun  d'eau  et  les 
bètimen*  de  l'wine  ne  sont  id  «ae  4e*  aeoMtmro  delà  propriété  qui  rétitfe 
tout  entière  dauiaBoaHmdeajoan  4e  travail;  ils  doivent  done  raine  la 
sort  d«  principal.  U  en  est  de  la  •eierie  4e  BnKkd-Sagen  eorame  d'vM 
ma^B  <M«t  lea  div<et*  étage»  «««iant  poitédts  par  de*  propritehe*  dtf- 
féren*  :  les  gros  murs ,  le  vestibule,  re*eaUer  et  la  toiture  aeni  en  cçm- 
mua,  et  eepeadant  on  ae  «aorait  prélaBdre  qae,  daai  ce  eu ,  H  y  a  tua 
iadiviaion  *ufll»ialB  paaa  pNvoqoer  nne  lidUUoB. 


LA  OOUR  ;  —  Geaaidéfont  qae  le  partage  d'âne  ttaine  par  Jmmétt 
d^evpMtaHon'  laissa  sobsittar  ane  eomaramaté  néeesaaire  (ur  la  pro- 
priété même  de  l'usine  et  sur  ducnae  de  se»  partie»  ;  —  Qne  la  joniManee 
«si  aaa*  doute  partagée ,  poiaque  cbacmi  ae  jeoit  qv'i  «on  toor  ;  mai*  qne 
la  choae  *ar  laquelle  s'axeree  oetle  joaiteaBOB  reste  Indfvise.de  telle  «orté 
que  chaque  mpropriétaire  a  an  droit  égal  sar  les  b&timen*,  sor  le*  agrèi, 
*ur  le  sol,  sur  lacoun  d'eau,  etc.,  etc.,  et  conserve,  en  na  mot,  une 
jouissance  promiscfie  sur  la  totalité  de  la  scierie  d  sar«e*  ilragmens  maté- 
riel* ,  sur  le  principal  et  «or  l'acoessoire  ; 

Qu'il  soit  de  là  que  l'arrêt  attaqué ,  ea  déddant  qne  la  convention  du 
7  mai  1831  (portant  que  chaeon  des  ceproprtétaires  de  la  leietie  de  Brœ- 
kd-Sagen  aurait  on  certain  nombre  de  journée*  d'expMtaHon  snr  86], 
avait  eu  exdusiveneat  pour  bat  de  régler  la  jouissaBee  de  l'nslne  ei  non 
le  partage  de  la  propriété ,  n'a  fait  qa'appllqoer  i  la  conteslatlon  le»  véd- 
taUe*  prindpes  de  b  matière;  et  que  sa  dédthMtà  cet  égard  est  d'autant 
phi*  inattaquable,  qu'elle  a  fortiBé  les  règles  da  droit  par  nne  InterprétatioD 
de  l'intemioo  des  parties  qui  échappe  i  toute  eensnre;  —  A^elte. 

Du  5  juin  1639.  -  Ch<  req.  -  H.  Zangiacami ,  pr.  -M.  Troplong ,  rtifp.- 
H.  Hébert,  av.-gén.,  e.  oeaf.  -M.  Godard-Saponay,  av. 

Cflissa,  RtciDiva,  DéLU. 
7t  suffit  que  depuis  une  eondamfiotftm  encourua  pour  fait  d»  cAat*< 
jusqu'au  jour  où  un  nouveau  délit  dé  chois»  a  été  conuni*,  Om»  M 
soit  pas  encore  écoulé  doute  mois, pour  que  la  diliitqwmt  soU  passM* 
de  ^aggravation  de  peine  prononcée  par  Vart.  5  d»  la  loi  de*  38-80  aorU 
1790,  qtmiqt'U  se  soU  écoulé  plus  d'un  an  depuis  U  premier  délit. 
(Min.  pub.  C.  Reignard.)  — Àaatr. 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  des  38-80  avril  1790 ,  l'arL  60» 
du  code  du  35  oet.  1795  (3  brum.  an  4 } ,  ensemble  l'ait.  483  du  C.  |>£a.; 
—  Attendu,  en  droit,  qu  H réiuitedela  combinaison  de  ces  deux  dernière* 
dispositions,  qu'on  iodividu  se  trouve  légalement  d  nécessairement  pa**i> 
ble  de  l'aggravation  de  pdoe  édictée  par  la  première,  quand  II  e*t  recenoa 
coupable  d'avoir  commis  un  nouveau  délit  de  chasse  «ian*  les  «fous*  moé* 
gui  fufoent  la  condamnation  dont  U  a  déjà  été  frappé  ponr  an  bit 
semblable;  d'où  il  suit  que  le  délai  pendant  leoud  cette  aggravation  de 
pdne  lui  est  applicable  ne  peut  commencer  i  courir  que  dn  Joîfe  d*  la  pa* 
nition  précédente  ; 

Et  attendu ,  dansTespèce,  que  le  jugement  renda  aatérieurwnent  contra 
Pierre-Talenlin  Reignard  ponr  délit  de  chasse  est  du  39  décembre  1887,  «t 
qne  le  nouveau  délit  de  même  nature ,  dont  le  Jtribunal  correctioaod 
d'Aoxerrel'a  déclaré  convaincu ,  n'a  été  par  lui  commis  qo^  le  sedéceaa- 
bre  1838;— Que  le  dit  Rdgnard  devait,  dès  lors,  être  condamné  aadon.- 
Me  des  pdoe*  prononcées  par  l'art.  !•'  de  U  loi  de*  28-30  avril  1790, 
conformément  a  l'art.  3  de  cette  loi  ;  —Qu'en  *e  bornant  donc  4  loi  infli- 
ger nne  amende  de  20  IKre*  et  une  indemnité  de  10  livre* ,  *oa*  la  préb 
texte  qoe  le  hit  réprimé  par  la  condamnation  du  29  décembre  1837  re- 
monte an  10  od.  de  cette  même  année,  et  que ,  cooséqHiiianrint,  Il  ^«st 
écoulé  plus  d'une  année  entra  ce  fait  d  cdai  dont  H  s'agit  adoeHeBMift , 
le  Jngemeot  déaoncé  a  coaami»  bm  vioiatioa  eipreiae  dea  dapodtteM  »•■ 
clssMU  vis^M  '  ^^  Cébm 

Du  38  auîl889.  -Ch.  crim, -M.  da  Baaknd,  pr.-M.  MW, 
l|.Pa(calia,«r>-9in.       .    


Mon»»,  Caaaioaraaa,    Pai 
On  ne  peut  fatr»  um  uprotltaà  «as  mnU  4o  n'moirpuri 
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Ïde  DOQ  NMTMT  q«l  M 
da*ii«MttM«i'Ua 


«wytn  «(«  frUtrif^tm,  fumi  Iw  ooMtMtoM'  «t  Im  quatMOM  potrfM 
MmMmI  aMtlMMMtA  M^M  H  êÊmmtir  f^  dktari*  mm  nemiMê, 

SmUftii  FlMI  C.  MridBfs  BBrtnwL}  ~  Amtr. 
r  — >ai»  Iw  éKM  BOff  de  eaaitMB  prenait:  — CM4- 
^<» droit,  ^rt»  ■»!)«■> Kfwielwr  wn  jagw  de  B'«T«>r  jw  doiiaé 

ree  (MwrvpM-  vMe  te»  kf  malMi  de  rarrdi 
i^'il  apetée;  —  0>ililiiMi>,  ennil,  que  fc«  een- 
I  «IbqMMfM  aee»  leWiihiilyift—e  tedb-nen  reeewir  expri- 
I  ea  tennee  géoénu,  et  né  mcnUonoeal  m*  h  pmerMieD  prétendoa 
n/Êêt;  —  Q<irMBir«f«IMe  la<x«Fd»Parlrd»  1»  janyier  «868)  n'a 
ihldi»  pafteierfcKirtidWdacode  dviiet  At  eodb  de  precéA.  ijmIm 

Ob  i»i«ii»  MW.-À.i>a|.-V.  f  Meçut,  r.  f.  de  pr.  -V.  Le  Benr, 
npp.  -M.  Gilion,  n.^ista.-U.  Ledm-RoUin,  w. 

QnmoH  PBtioïKBMiUr  <nM*,  ■nmov. 

J(  M  «Ht tjMa  «M  i»  tir<aMM«»M  tome  4  <NM  fM*  I«  ynfbMMi  adfotf 
<«M  fimHmt  et  pnfmUti,  ptmr  ^U  mit  mUorUé  i  tmmt*r  ;  «  fm»t 
4i  ]*M,  «1  âjMtea  de  «utUtd,  ««ra  dMare  w^»N«  m  ftméUe  mur  M» 
t(«r«^P9(ire»te»me  <to/W(i  <«»]MenH<m  jfMfontou/c.  fcr.  I»}. 
(  Min.  prik  A  «•«<§.>  An«t. 

liACOOft;— Val'«it;«6»d«efw.;— Maada  qa'an  («met  de 
ot  ariidb,  Iweq^UMi  prtjudicieafc  rétaKaat  drundrait  rtel  ■'aoSNtov 
M  tribanaux  de  répression  i  tancoir  de  staloer  tir  la  préTCMieir  denl 
il!  aaat  sairis,.  qae  dan  tocae  té  il*  d*imnl  qu'eifirMl  ftmUgmur 
tmUIra  apparent,  ou  iur  des  faiu  dé  pot$eulon  rf^wOiatanti;  —  Qee 
M  jugemeni  dénoncé  ne  eonlient  nî  rbae  ni  l'autre  de  cet  déclaraliona 
véciMt  et  fomwHa ,  et  se  l>onie  i  énoncer  c^e  le  prévenu  a  pritmdu 
mnt  me  qocstfon  de  propriété  ;  —  D'où  fl  suit  qu'en  accordant  le 
lank,  par  hu  prononcé,  le  Iribonal  dé  simple  police  du  canton  de  Saint- 
Eiprit  a  commis  une  Tiolafion  expresse  du  Drineipe  consacré  par  rartids 
friclté;— easse.  ».      r~  ir- 

Dn  2S  mal  l8S9.-Cb.  crim.-lf.  de  Bastard,  pr.  -  ■.  Uycs.  rapn.  - 
M.Portalis,  av.-fén.  '  ^* 

AowMi  NatHMiaa,  Petatsaie*,  Tmm  AftkttEin. 
E»mmHàn  imaatio^a,.  Uimf/U  911»  la* /dit*  lU yosiMitoi  dto  Ot^ 
■WiatfuMi»  •'«•pWgMMté  raMrtrim  Mira 
»,  ptur  ipifU  y  oirKMkdrordoimar  ta  iiw<M«iMi4]M«te**o<rw. 
Jlorr  mt§m  4»'«  t'mgtnU  tfwm  ênitdtaffouag»  eentesltf  portuM 
MM^WrdtaMMtmr,  mm- 1»  motif  «pt'U  n'ttt  pn  iomieMi  dm*  ik 
e<reon«er<p«on  de  la  aaN<Mt.daOTM»  «aanwwis  mit  a  dKsA  à  l'tdlbuag* 
(«.  fat.  M»)  (flÇ. 

(iQMBMime  d»  toadinj  -l'toBse  C.  Gb}«>I.  ) 
Lat  «aaiHwie'da  Voutona^'Étiise  aedirMeen  sii  sedioBs,  dont  qoalire 
tftaHm  daMiftdlwaage.— L«  oeunrla  Gafot,  propriétaires  de 
lia  dTAroUi,  qui  «t  daw  la  dreonteiipMoB  don*  de*  teelieu 
aginf».  iigMaiH»d«MiB.|aM«nm  sor  les  rNea  de  répi 
igaa  dfch  mttm  d^VJiirtBn ,  loiw^aw  dtUhératioB  du 
llea*éliiiiBéa. 
Ma  ont  Ibanié  «m  action' pisiiwiiw.  à  la  tnile  de  iMioelle  le  juge  Ah 
paix  les  a  maintenus  dans  la  possession  annale  da  droit  d'anboage. 

nappée  d'appel' par  lai  coamaaa,  cette  snienee  a  été  eoniimiée  par 
Jt^enaol  da  inlbuiût  de  Haans,  en  date  dn  «  aadt  1«S7  :— «Contidé^- 
BWh^ae,  dayiii  mmttn  dTannées ,  I»  IsrHier  da  la  métairie  d^Arcaè  a 
élè«oaBaaiaMetl«<drBtkaa9B  datiacotkn,  et  qae  délivraaca'  ananeHè 


épartHioa 
CDineil 


qaaMit* 
«Anle, 


laL  •  été  Me.  dai  la  mtiDa'aMaagère-;  —  GaaridérMir  qa*H'  pi«leBd  en 
amir  )0«  en  vertu  éHn  dnh'de  prapriét*  aeqais  i  la'  métairie  d'AteHe 
dan*  rafTouasi  dahaisaa  d»  Vlteolaa,  et  noB  en  terta  d'aa  drtit  per- 
aonM  eomaie  kabilaa*  d»  bma/esu  dea«  il  iTagit;  —  QaTen  effet,  la 
poiaetnira  s-'eat  éterér  entre  la  eomamie  et  Im  propriétaires 

tnle,  cbBBD  aatra'lB  cananane  et  le  Anaier;  —  Camidéraot  que  le 
jagadapaia.,  danaeet'éla^de'eauH,  n'a  pa' s« dbpeaser  de  mainteoir  les 
consorts  Gojot,  propriétaires  de  la  métairie  d'Avelle,  dtae  la  possession 
OBiB  «taiftdrpreajt»  part  à  la>  dtetrittaliaB  &»  dfoaagcs  de  viieoUin.  . 

Voaaaei  da  lai  eomaauaa  de  Teadenay- l'Eglise,  poor  riolation  déa 
*^y  a.  pr.  et  10S<«.  ht.,  a»M  qae'le  jagameal  attâqoé  a  eonsitttré  la 
fteple  pairaiaian  coanai»  acmisitiv»  dU'  droit  d'aflbôaaer.  —  D'après 


acqaiBitiv»  dtt'  (kait  d'aflbôager.  —  D'après 

>"*:  ***  »•  ''"^  djl^op,  leidNiit  d<aAuage  est  attaché  an  domieHei  Le 
•■Bciia  etC  01^  al  a»  paat  eatoifer-dabs  dm  Mem  *  la  fUs.  Le  droit 
dtaAawa  cst^  da  plaa,  laAéraM  i>la  qualité  de  menbre  de  1*  eommui. 
■pBté'd'nahilaBB  k  laqaaHaeedroiteppartient  ea  massa.  D'où  H  soin  qne 
^ui  qui  n'est  pas  communiste,  ne  saurait  janiais>  aeqaérlr  par  là  prescnpi- 
<ia*.o*  la  postaeslea  uir«nitdraai»uage.  Celte  ^aalMéi  fonae  ew  effet  une 


j  asseaiieitoAaMMraneM  persomnHe,  qni  nepeat  résoHer  que 
«at  damicila:  Il  e»  serait  aatre«Miit  dt»  droit  d'nsageqat  n'est  pB»saiMr- 
donné  à  la  même  condition.  DailUtuia,  l^pffMMge  es»  hon da  «marna»-, 
•^wcoBBBMnr  ae-piMMatt>l-'iaiiner«raTikice  ;  Ik  géaéradaa  aettuMe  n'en 


eMqnadlpBailalrepaara  jaair  et  la  liawiiiMii  à  la  9toéfa6a>n*< 
TOBla;lla''taaf  laaujpBMudesepatdieparlaaaBiwage;  par  la  néan 
falM*  il  est  MHBistiipl*la ,  et,  dé*  km,  il  ae  peut  «ire  l'obyrt  d'aa» 
acBos  poanaaain. 


Ul  cent;  —  Alleadu  fna  fattioa,  «ar  iMpielle  a  italoA  le  Jiniiniaii 
alqai,  aaaKpoor  afejal  aaiqDe,  et  la  aa*t  éa  sieiir  Goyat,  d'éM 
■daHan  «a  pBH—i*B  <—  a»  daait  dWanfe  dont  it  arail  tai^aata 
jaal,  par  M  ea  ses  ajaaa-draK,  etatma  InMiant  da  la  eoaniHim  deV«»< , 
égnàf  ;  qaa,  paar aeâteWIr fégutttwawateetle acMaa  peatessoire.  HadA 
aaflre  ma  le  Ml  deposaaadan  qai  M  servaitde  basa  Ail  iaooRteaN,  et  qaa 
aaMt  Ml expHqaé par  aa  titra appareat,  iraaf  t  la  rniiiiaiiiui  itiniaadticMa 
iaHaqmreetilvaaHpétilaiN,  ee  gaa  I»  jogiaiant  aWaqué  a  fonaemaeul 
faaan^e  7  ^^  Rebella. 

Du  11  joia  180».  -  Ch.  req.  -  H.  Latagai,  f.  &  da  pr.  •  ■.  taebevt',' 
lap;  -■.OlIoB,  aT.-gén.-  H.  Mgaaé,  ar. 

MamMnr;  ■tvoratQea  tteau;  hiTaurati'.  «riCTMva  ;  CâsatTiaw;  Sow« 
aiartâ  ;  BOisam  ;  Lmm  ;  Éeamm*  iLtmsta; 

te  mmtdateonfM  au  mari  par  la  /kmnw  commune  d»  VdbUger  cot^ 
jiHMemmtavte  lui,  ef  (T hypothéquer  les  tmmetiW«t  de  la  eommunautii, 
a  pu  ttre  considfri  comme  atrribuanl  imptieitemenl  au  mari  le  pou^ 
voir  de  renoncer  à  l'hypotkéque-légale  de  la  femme  pour  rareté  des  obli- 
gâtions  hypothécaire*  qu'il  contracterait,  tant  qu'une  pareille  détisim 
nmtfte  sous  la  censure  (G.  cIt.  1157,  1421 ,  1988)  (3). 

ta  procuration  par  laquelle  une  femme  commune  autorite  ton  mart 
à  l'obliger  conjointement  avec  lut  n'emporte  pat  le  pouvoir  de  Vobliger 
soBdairement,  guofgua  le  mot  solidaire  neso<rpa(s«icramenl<{  (Insé  par 
tacourrojate)  (4).  ' 

Il  y  a  lieu  de  prononcer,  conttel'huittier  qui  atignifiéuneeopiecon- 
teiumt  piui  de  35  Ngnet  à  la  page  et  de  pltu  itlitible ,  une  amende  d» 
as  fr.,  eau  f  ton  reeourw,  fil  y  a  lieu,  contre  l'avoué  qui  a  eerlôlé  cette 
copie  (Décr.  29  aoftt  1S13,  art.  1  et  2)  (5). 

(Ponme  Bouiseau  C.  Connertix,  Tlnct,  Dorigneau  et  antres.) 

Par  acte  notarié  du  17  anil  1835.  la  dame  Bonsseau  donne  à  son  mari 
anaprocontioD  gjénérale  et  spéciale  •  i  reffet  de ,  pour  elle ,  en  ton  nom 

<  et  conjoiittament  ane  M,  fUie  tiras  empraott .  soit  à  termes  limités  ou 

<  à  constitotioB  viagère  et  perpétndle ,  vendis ,  permuter  et  hypothéquer 

<  U>ut  on  partie  des  bien*  immeubles  qui  dépendent  ou  dépendront  par  la 
c  suite  de  leur  communauté....;  toucher  et  recevoir  tous  capitaux  et  inlé- 

<  réU  ;  donner  quittances  et  décharges  ;  promettre  et  accorder  toutes  ga- 

<  ranlies  ;  faire  toutes  déclaratioan-  et  affirmations  ;   transporter   toute* 
•  hwcripUoa*  bjpolhéeain* ,  ele.  » 

Da  veriB  da  celia  praeUtatloa.  le  sienr  BoaHean  eoatneta  seni  diren 
eeapnal»,  it  rexéontion  desquels  il  déclara  obliger  tolide^ement  tan 
épouse.  —  Plaa  tant,  il  est  tombé  en  décoofitare;  ses  Mens  ont  été  rendiB 
et  an  ordre  a  été  oarert  sur  leur  prix. 

La  dame  Bouaseau  a  prétendu  qu'elle  Aérait  être  coKoqoée,  k  raison  da 
ses  créances,  an  rang  da  aan  bypolkèqaa  légate,  e'«il-à.<lire  avant  ladamd 
Omnaraii,  IfeTeave  Vtoat,  k siear  Piwigiieau  et aaira*  créanciers enven 
toaqaeiala'  sieoa  Booneaa  s'était' eagagé  solidalreHMBt  avec  te  femme,  eM 
exécntioB  de  laproenratloo  da  f7a«ill89S.  Elleasoateno  qae,  dans  ton* 
les  ea«,  la  solldarilé  ne  pouvait  l'atteindr»,  eïque,  par  cette  clause,  ma 
mari  Btail  eieédé  ses  poirroirs.  —  Les  créaaeien  aoi  repoussé  cet  préten» 
Uons  et  ont  isvoqaé  leë  termea  dif  la  pieotralluB  coamw  emportant  rebon- 
dation  de  la  fenuna  à  son  hypothèque  légale  quant  aux  obHgathân  eoDu 
inoHes  à  la  salle' da' mandat. 

Règlement  provisoire  qui  élabHt  leraag  de»  eoHeeatteae  d'après  eedër> 
nier  système;  —  Contredit  ;  —  ^ugamenl  qui'  maintient  ce  règlement. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Bousseau,  ta  cour  royale  de  Rennes,  par  anèt  du 
ISdée.  1883,  a  dédoré  qne  l'appelante  ne  devait  être  tenue  des  obligations 
da  soii  mari  qne  pour  moitié  ;  mais ,  quant  i  cette  moitié,  elle  a  confirméf 
l'état  der cdloeation. —  En  ceqni touche  la seddarlté ,  cet  arrêt  considère 
qu'elle  ne  peat  résniter  da  mot  eonjo<nAtRenf  qof  se  trmiw  dans  h  pro- 
curation de  182S  ;  qu'en  effet  les  mots  eenjoirHement  et  eotidaiTtmeta  tu 
soBVpas  syDonymes.tepremiern'exprimant  qu'une  obifgatinn  consentie  avec 
on  ou  plasieura  antres,  et  non  un  engagement  solidaire  suivant  rsceeptioii 
eoramunémeat  admise  dans  plusieurs  artides  du  coda  dvil,  et,  entre  autres, 
dans  rart.  1439;  que  le  terme  soitdMre  n^esl  pas  sacramentel,  mais  qnll 
doit  être  remplacé  par  des  expressions  aussi  enires  d'  aas«i  énergiques, 

Stt'on  ne  voit  pas  dans  l'acte  ;  que  le  sieur  fttasseau'a'a  dbnepn,  en  veitii 
'»  *a  proearanon',  impeser  it  son  épouse  un  >en  aussi  rigoureux  que  celui 
de  la  solidarité ,  contre  la  disposition  Hitérale  deseï  ponvofrs  qai  loi  actor' 
ddt  seulement  la  faculté daditMtar de*- Weat-de  la  communauté; 

En  ce  qui  coiieanMlareooacialioa-*  llhyiialhèqua  légale,  lo  même  arrêt 
|M>rte  les  motifs  suivant  :  —  «  Considérant  q)ie,  si  l'art.  223  c.  dv.  «t  la 
jurisprudence  n'autorisent  pas  Fa  vente  des  biens  propres  de  la  Ceoime 
mariée  tant  un  pouvoir  qui  indiquie  spécifiquement  les  propriétés  dont  elle 


(^  Vf  .«aaaaaaa,  ttiat.  «éa.,  t»  Molift,  a.  tW. 
1^  Tg«»  la*  pdadpa%<BaJlfc^4;te<  léOvAaliaBfM 
Por«l*,n.M7«i*aiv. 


iii*ya,4M«l<a»r. 


i5i; 


j  Toy.  Dict.  gén.,  v<>ir«ndat,  n.  1X7,  lOit. 
MCooCi  l'opioionda  DaUoxi—  Toy.  Dld.géo.,  v*«)(i'.,n.M. 
(iqr  Nous  né  posons  cette  proposlUen  qai  n«  pam  paasoottlr  de  dlficatti, 
qae  conum  avi*  à  MM.  le*  huissier*  et  avonéi. 
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pcnMt  l«liéMtk« ,  ce  prine^  ne  «'appUqoe  pu .  laivul  le. droit  eom- 
.naOi  i  l>  dUpoéUloo  dei  inineublM  qui  Mot  entré*  dut  h  eommaiMDté  ; 
qu'une  procuration  Mt  alors  regardée  comnM  ipédale,  >i  elle  m  rapporte  à 
det  affaire*  d'une  certaine  nature,  d'apré*  l'art.  1987  du  rode  précité;  que 
le  mandat  consenti  par  ta  dame  Boutwan  en  fareur  de  ton  mari,  et  dont 
les  terme*  ont  déjà  été  rapportés,  lui  permet  de  Tendre  ou  d'hypothéquer, 
en  tout  ou  en  partie,  lea  muneubles  de  la  communauté,  désignation  ooa» 
forme  an  texte  de  l'artide  drdessut  indiqaé  :  d'oA  H  tultqn'à  cet  égard  le 
mandataire  était  rerétu  de  ponvoirs  suAtans;  —  Gonsiiiérant  que  la  dame 
Boosteau  a  renoncé  par  -ce  contentement  à  ton  hypothèque  légale  sur  ces 
propriété* ,  et  .qu'elle  ne  peut  prétendre  aoctme  priorité ,  a  ce  titre, 
sur  les  terre*  de  la  Gonr-Nenre  et  de  la  Grille,  an  préjudice  de  ceui  des 
inliméi  dool  lei  droits  reposent  lur  cette  garantie;  qu'ainsi  Ut  doivent  être 
maintenus  dan>  leur  ordre  d'inscription  sur  le  prorèt-ferbal  du  jage> 
coôunittaire,  dan*  les  proportions  qui  ront  être  déterminées...  * 

Pourvoi  de  la  dame  Bouttean ,  pour  violation  des  art.  S3S  et  l98Se.  dv. 
•^  11  est  incontestable,  dit-on ,  que  la  femme  eoawinne  peut  renoncer  à 
son  hypothèque  lé^e,  et  même  d'une  manière  implicite.  Mais  la  lenoa- 
dation  tadte  ne  doit  pas- s'induire  légèrement  :  NemofaeUi  prittumitur 
juri  ttto  renumiar»  ;  surtout  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  que  la  loi  dispente  a'intcription  et  environne  d'une  grande  faveur. 
On  pe  saurait  notamment  dire  résulter  cette  renondation  contre  la  femme 
du  contentement  général  qu'elle  a  donné  i  l'aliénation  et  à  l'aSectation 
hypothécaire  det  immeubles  de  la  communauté  ;  en  rffel ,  comme  ce  con- 
lentemisnt  est  surabondant,  en  ce  one  l'art.  1431  c.  dv.  attribue  légalement 
au  mari  la  libre  disposition  des  biens  de  la  communaaté,  il  arriverait  tou- 
jour*  que  l'hypothèque  légale  se  réduirait  aui  biens  personnels  du  mari. 
lies  effets  du  mandat  général  sont,  d'ailleurs,  détermmé*  par  PSrt.  1988  ; 
on  voit  par  cet  article  que,  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'aliénation,  le  mandai 
doit  être  exprii.  Or,  dans  l'espèce,  le  sieur  Bousseau  n'a  nullement  reçu, 
par  la  procuration  du  17  avril  1825,  le  pouvoir  formd  de  renoncer  è  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  femme.  —  Objectera-t-on  que ,  par  cela  même  que 
M  mandat  donné  par  cette  procuration  au  mari  d'alitoer  ou  d'hypothé- 
quer les  immeubles  de  la  communauté,  n'aurait  aucun  tens  en  le  restrd- 
gnant  à  ses  termes  précis ,  puisque  le  mati  n'avait  aucun  braSin  d'un 
pareil  mandat,  on  doit  l'étendre  au  pouvoir  de  renoncer  à  l'hypothèque  légale 
de  la  mandante?  Hait  quelque  spédeuse  que  puisse  paraître  celte  objedioa, 
elle  tombe  devant  la  disposition  de  l'art.  19&.  Il  serait  trop  facile  de  sur- 
prendre rioexpériroce  de  la  femme,  ti ,  tons  le  prétexte  de  lui  faire  con- 
sentir un  acte  qui  n'aggrave  pat  ta  position ,  on  pouvait  l'entraîner  i  sa 
ruine  en  la  privant  de  ses  garanties  matrimoniales. 

ABBtT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  la  procuration  donnée  par  la  femme  Bons- 
seau  à  soir  mari,  i  l'efliet  de  robitger  conjoinleénent  avec  lui  au  paiement 
des  emprunts  qu'il  voulait  faire,  et  notamment  à  l'eSet  d'hypothéquer  les 
immeubles  dépendant  de  leur  communauté ,  e<U  été  superflue,  s'il  se  fftt 
agi  seulement  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  communauté ,  puisque 
le  mari  pouvait,  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  les  vendre,  aliéner 
et  bypoUiéquer,  conformément  à  l'art.  1431  c  dv.; 

Hais  slteindu  que  le  pouvoir  conféré  au  mari  par  la  femme  de  l'obliger 
et  d'hypothéquer  les  biens  de  la  communauté,  a  pu  avoir  pour  but ,  de  la 
part  de  la  femme ,  de  garantir  l'hypothèque  qui  serait  accordée  par  le 
mari  pour  sûreté  de  l'obligalion  consentie  en  vertu  de  la  procuration ,  et, 
par  suite,  d'assurer  aux  créanciers  un  droit  de  priorité  sur  ta  femme  dans 
le  cas  où  elle  aurait  eUe-mème  des  droits  hypaihécaires  à  exercer  sur  le* 
immeubles  aOéctés  ; 

Attendu  que  la  cour  royale ,  en  le  déddant  ainsi ,  n'a  fait  qo'nserdu 
droit  qui  lui  appartenait  exclusivementd'interpréter  l'acte  qui  lui  était  sou- 
mis, et  d'en  déterminer  les  effets  ;  et  que  cette  dédtion  ne  conlient  aucune 
Tiolatioo  de  la  loi;  —  Rgeite... 

El  faisant  droit  sur  te  réquisitoire  de  M.  l'avocat-général  : — Vu  la  copie 
signifiée  le  31  avril  1838,  à  la  requête  de  Joséphine  Gallibert,  épouse 
séparée  de  biens  du  sieur  Cormeraix ,  à  la  dame  A  ugnstine-Flavie  GuiUaud, 
épouse  séparée  de  biens  du  sieur  Bousseau ,  par  le  ministère  de  Baptiste 
Belloc,  huissier-audieoder  au  tribunal  de  première  instance  de  Nantes,  y 
demeurant,  rue  Crébillon ,  tt<>  13.  ladite  copie  certifiée  par  H*  Théophile 
Gandon  aVoué  ;— Attendu  que  cette  copie ,  écrite  sur  petit  papier,  contient 
plus  de  35  lignes  par  page  ,-et  qu'elle  est  illisible  ;  —  Vu  let  art.  1  et  3  du 
décret  du  39  août  I81S  ;—  Condamne  Baptiste  Belloc ,  buissier-audiéncier 
au  tribunal  de  Nantes ,  i  35  f^.  d'amende,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  l!avooé  Théophile  GanJon. 

Du  13  juin  1839.-Ch.req.-Il.  Lasagni.  f.f.depr.-li.Brièr«-VaUgny, 
rapp.  •  H.  Gillon,  av.-gén.  -M.  Parrol,  av. 

Vol  ,  CsROT.  —  Délit  aonsL,  Vol  ,  PaneaiFTioa. 

Ot  canot  doit  Un  luHmtU  à  unt  vottun,  data  U  ssm  d»  Vart.  388 
«.pé*. 

A(ntt,  l*  fait,  parvn  tndMdu,  dC avoir  tmporti  dam  «on  «ano(  du 
'arbres  qft'U  onoil  «mpi»  dans  l»  boit  d^oMrui,  eotutUua ,  non  un 
sfmfils  dûU  mrol  prueriptible  par  un  mots  sont  poursiitt* ,  mats  le 
dMU  préwt  «I  ftutipar  Vart.  388  e.pA».,  isjvsl  n«  s*  prt$crit  9»» par 
«rots  ont. 


(Min.  pub.  C.  Gnirand.)  abbAt. 

LA  COUR;  —  Vu  le  5»  paragraphe  de  l'art.  388  du  C.  pén.  porttat: 

«Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes, oo  autres  proiftieNaNa 
«il(I«t  dé  la  Itrre  qui,  avant  tPitro  toiutraiUi,  n'étaimU  pat  «ncof» 
détaeMtt  du  toi,  aura  en  lieu ,  Mit  avec  des  paniers  ou  des  sacs ,  ou 
autres  objets  éqnivalens,  soit  à  t'otii*  dt  «otlurss  ou  d'animaux  de 
charge ,  soit  par  plusieurs  perspooes,  la  pdne  sera  d'un  cmprisoBBeoMl 
de  15ionrsi3  ans,  et  d'une  amende  de  16  tIr.àSOOCr.» 

Et  I  art.  638  du  e.  d'instr.  erim.  suivant  lequel  l'action  publique  rtsulr 
tant  d'un  ddit  de  nature  i  être  puni  coneetionudlemeat,  ne  se  pnsak 
que  par  trois  années  révolues  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  (de  la  cour  de  Hontpeiliar, 
du  U  mari  1839)  que  Joseph  Guirand ,  fils  ahié  ,  après  avoir  ooapé,  la 
13  sept,  dernier,  sur  le  rivage  de  l'Hérault,  des  arbres  appartenant  i 
Marie- Joseph-Aleite  Desmares  ,  las  emporta  dans  son  canot,  et  se  les  est 
frauduleutement  appropriés  ; 

Attendu  ,  en  droit,  que  ces  tiits  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par 
le  6<M  naraipaplie  de  l'art.  388  c.  pén.  ; 

Que  le  triounal  correctioond  de  Beiiers  l'a  donc  jnstciment  réprimé  par 
l'application  des  peines  qu'il  prononee.— D'oA  U  sait  qu'eu  n'y  voyant  qoa 
le  simple  délit  rural  dont  il  s^agissait  dans  l'art.!  4  du  litre  3  de  la  loi  dei 
28  sept.  6  oct.  1791 ,  et  en  le  déclarant  prescrit  aux  termes  de  l'art.  8, 
section  4  du  titre  premier  de  ce  même  code ,  par  le  motif  que  la  ponr^ 
suite  n'a  pat  été  intentée  dans  le  mois  de  sa  perprétatiuo  ,  ledit'  arrêt  a 
faussement  appliqué  ces  arlides  et  violé  expressément  les  dispositions  d- 
dcHus  visées.  —  Casse. 

Du33mail839.  — Ch.  crim.-M.de  Bastard.pr.- M.  Rim,  lapp^ - 
M,  Pascalis,  av.-gén.  

EraEcisnttatRT,  Licitatior,  Restitotior. 

L'héritier  eolieitant  q»i  t»  rmd  adjudieaiairt  d'un  inuneuU»  dt  te 
suecsstton ,  et  qui  paie  le  droit  proportionnel  de  mulafton  pour  es  qui, 
dani  cet  immeuble,  excède  $a  part  héréditaire,  ne  peut  obtenir  Ut  r«*- 
Ittulton  de  ee  droit ,  alort  même  que ,  par  un  partage  ultérieur,  la 
prix  d'adjudication,  non  encore  payé,  ferait  attribué  à  ton  lot  an 
fo(alt(tf(L.  33irim.an7,  art.  60,  69'.  $  7.  n.4.)(t). 
(Enregistrement  C.  Tardif,  dit  Delorme.  ) 

LA  COUR;-  Vu  les  art.  60  et  69,  i  7  .  n.  4,  de  ta  loi  du  33  film. 
an  7  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  |  7,  n.  4,  d-dessus,  les 
parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles,  acqobes  par  iicitalioa, 
sont  soumises  au  droit  de  4  fr.  par  100  A-. ,  et  que  la  pereeptioa  da 
ee  dsoit  quia  été  opérée  dans  l'espèce,  seulement  sur  les  valeurs  qui  excé- 
daient la  paît  et  portion  héréditaire  appartenant  au  défendenr  dans  l'ini> 
meuble ,  a  été  dès-tors  régulière  et  eonforme  i  la  loi  ; 

Attendu  que,  par  jugement  de  l'audience  des  criée*  du  tribunal  dvtt 
de  Versailles,  du  10  mars  1836 ,  Pietre-Édooard  Tardif,  héritier  pour  nu 
sixième  des  successions  de  ses  père  et  mère,  s'est  rendu  udjudMataire, 
moyennant  la  somme  de  76,617  fr.  50  c,  d'une  maison  sise  à  Versattlet , 
avenue  de  Paris,  provenant  desdites  sncceuions ,  et  que,  par  ceUe  adja- 
dication ,  il  a  acquis  les  dnq  six  ièmes  appartenant  i  ses  frera  et  sœur*  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  mr  le  jugement  attaqué  lui-même,  qu'à  la 
prétentaiion  de  l'acte  d'adjudication  i  T' enregistrement ,  le  droit  ei^leasua 
a  dû^e  perçu;  qu'il  soutient  seulement  que  la  perception  était  frappée 
d'éventnalitè;  ^  ^^  "^ 

Hais  attendu  que  l'art.  60  de  la  même  loi  dispose  que  tout  droit  d'en- 
registrement perçu  régulièrement,  en  conformité  de  la  même  loi,  ne 
pourra  être  restitué ,  q  lelt  que  soient  les  èvènemens  ultérieurs,  sauf  lea 
cas  prévus  par  la  présente;  —  Et  aUendu  qne  le  droit  auquel  sont  assu- 
jetties les  parts  et  portions  Indiviies  de*  bien*  immeuble* ,  acquise*  par 
lidtation ,  ne  se  trouve  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  restitution  peut 
être  ordonnée,  ni  dans  la  loi  de  frimaire,  ni  dans  aucune  autre; 

Attendu  que ,  si  l'on  peut  considérer  comme  provisoires  les  pereeptioiM 
faites  daoi  les  cas  dans  lesquels  la  loi  réserve  et  autorise  la  rettitution , 
l'on  doit  nécessairement  regarder  comme  définitives  celles  qui  ont  été  ré- 
gulièrement faites  en  oonfurmité  de  la  loi ,  et  que  l'art.  60  déclare  ne  poo- 
Toir  être  restituées  ; 

Attendu  que  le  règlement  de  liquidation  et  de  partage,  do  30  juin  1837, 
qui  a  abandonné  i  Pierre-Edouard  Tardif  le  montant  du  pris ,  encore  d4 
par  lui,  de  la  maison  dont  il  s'èUit  rendu  .adjudicataire,  est  un  fait  posté-. 
-  rieur  qui  a  eu  pour  effet  d'ètdndre  sa  dette  envei*  ses  cohéritiers  ,  mais 
ne  peut  dbcer  l'adljudication  et  donner  ouverture  à  l'action  en  restitutioa 
d'un  droit  régulièrement  perçu  en  eonfurmité  de  la  loi  ;  —  Que  les  eOMs 
du  prindpe  posé  dans  l'art.  883  c.  dv.  sont  limités  aux  héritiers  et  aux 
créanders ,  et  ne  peuvent  recevoir  d'application  au  droil  fiscal  qui  est  régi 
par  une  législation  spédale  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'en  créant  arUtrabement  un  eu  da  reslilalioB 
Bon  prévu  par  la  loi  de  frimaire,  ni  par  aucune  autre  loi,  le  jugement 
attaqué  a  formellemenl  violé  les  art.  60  et  69,  S  7,  n.  4,  de  la  loi  da 
33  frim.  an 7;  —  Par  ces  motils,  casse. 

Du  1 1  jufai  1887.-  Ch.  dv.-M.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-M.  Legonidee,  npp. 
-  M.  Tarhé ,  av.-géa..  c.  coof.  -  MM.  Fichet  et  Carelte ,  av. 

(t)  Ce  point  est  maialensnt  eoaslant.  Voy.  plusieurs  atrita  rapportés 

caTalum*. 
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AirrOfa%iTJo.x  j»t  itiiak;CoHaraciiiT;  RiTiricATion,— Coaptr.  co>.,  AvtL. 
Bitn  qù»  l'aval  apposé  par  uneftmmtnoneommerçml»,  à  un  billet 
à  oritr»  souicril  entre.  r\égocians ,  tu  vaille  é  ton  égard  que  comme 
timple  promeiie ,  eilê  est  juelieiable ,  à  raison  de  cet  aval ,  du  tribu- 
nal de  eommerçe... ,  twM  même  qu'il  toit  nécessaire  de  l'assigner  con- 
jointewtent  avfie  les  soustripteurs  négocions.  —  Ici  s'applique  l'art.  6S7 
c.  eom.  et  non  l'art.  636  qui  dispose  pour  les  divers  cas  où  fes  lettres 
de  eka^e  ou  bMets  à  ordre  sont  réputés,  simples  promesses  dt après 
l'art.Mi,  et  qui  neseréfère  nullement  à  l'art.  MZrelaHf  aux  femmes 
(C.  com.  113,  636,  637)  (I). 

Le  souseriptaur  ou  endosseur,  même  non  eommerçant ,  d'un  billet  à 
ordre  portant  des  signatures  de  eommerpant ,  peut  iire  actionné  seul 
par  la  porteur  devant  le  tribunal  de  commerce  (C.  com.  637)  (2). 

le  consentement  du  mari  à  l'obligation  contractée  par  sa  femme 
doifétre  exprés  et  ne  peut  être  suppléé  par  des  équivalens  tirés  de  cir- 
eonstanev  antérieures  à  l'aete. 

Ce  consentement  est  impérieusement  exigé ,  même  pour  les  obliga- 
tions souscrites  par  la  femme  ,  en  exécution  d'un  premier  engagement 
qu'elle  avait  prit  avec  Cautoritation  de  son  mari,  si  ces  obligations 
nouvelles  sont  de  nature  différente  et  aggravettt  la  condition  de  la 
femme.  —  Tel  est  le  cas  où  celle-d,  en  exécution  d'un  engagement  pu- 
rement civil  qui  a  été  autorisé,  consent  un  aval  ou  route  au(r«  obli- 
gation commerciale .  (C.  civ.  217.) 

ta  ratification  postérieure  du  mari ,  sans  le  corteours  de  ta  femme , 
est  impnùsante  pour  effacer  les  vices  d'une  obligation  contractée  par 
<eUe-cisans  son  consentement  exprèt  (C.  cir.  1338  )  (3). 
(  Dame  Saugnier  C.  Villars  et  compagnie.  ) 
Par  eonrentions  verbales  da  10  féi.  1836,  la  dame  Saugnier,  femme 
séparée  de  biena  et  autorisée  par  son  mari ,  s'engagea  ,  moyennant  cer- 
tains béoéfire*,  à  verser  avant  la  fin  de  l'année ,  dans  la  maison  de  com- 
merce du  sieur  Mariage ,  par  compte  courant,  une  somme  de  tOO,O0O  fr. 
Vers  le  10  juillet  1836,  la  dame  Saugnier,  qni  avait  déjà  ciéculé  son 
engagement  pour  60,000  fr.  entiron,  revêtit  d'un  aval  de  garantie,  sans 
le  concours  de  son  mari ,  des  billets  a  ordre  de  16,000  Tr.  que  venait  de 
souscrire  Mariage  an  profit  des  sieurs  Viilars  et  compagnie ,  pour  sûreté 
d'ane  même  somme  k  lai  prêtée  par  ces  derniers. 

Mariage  étant  tombé  en  faillite  dans  le  courant  du  même  mois  de  juillet, 
Villars  et  compagnie  ont  assigné  la  dame  Saugnier  devant  le  tribunal  de 
commerce  en  paiement  des  billets  à  ordre  sas  mentionnés;  l'agent  de  la 
faillite  a  aussi  été  assigné  en  déclaration  de  jugement  commun.  —  La  dame 
Saugnier  ,  assittée  de  son  mari,  a  décliné  la  compétence  de  la  juridiclion 
commerciale;  au  fond,  eile  a  demandé  la  nullité  de  l'aval  comme  étant. 
par  elle  souscrit  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

5oet.  1836,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  repousse  les  excep- 
tions de  la  dame  Saugnier  et  la  condamne  au  paiement  des  billets,  en  ces 
termes  :  —  <t  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  aval  donne  par  la  - 
dame  Saugnier  à  16,U0Û  fr.  de  billets  à  ordre  souscrits  par  Louis  Mariage, 
fabricant  de  ch&les  ;  à  l'ordre  de  Villars  et  compagnie  ;  —  Attendu  que  la 
matière  est  émineronient  cammiarciàlv  ;  —  AUeodu  qu'aux  termes  de  l'art, 
143  C.  com.,  le  domieur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  187  du  même 
code,  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  changes  et  concernant  no- 
tamment l'aval ,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ; 

<  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  dame  Saugnier,  femme  séparée  de  biens 
du  sieur  Saugnier ,  négociant  Ctilli  sous  le  coup  d'un  contrat  d'union  , 
s'est ,  avec  l'autorisation  de  sou  mari ,  obligée ,  dans  le  courant  de  1836  , 
à  verser  dans  la  maison  de  commerce  de  Louis  Mariage ,  un  compte  cou- 
rant de  60  à  60,000  fr.  qui  serait,  avant  la  fin  de  l'année,  porté  à  100,000  fr.; 
—  Attendu  qu'iue  coDoition  de  ce  versement  était ,  outre  l'intérêt  de  5 
p.  lOO,  des  appointemens  de  2,000  fr.  par  an  donnés  au  sitenr  Saugnier, 
qui  dcTBitêire  et  a  été  en  effet  employé  dans  la  maison  Mariage  ,  plus  un 
quart  dans  les  bénéfices  payable  aassi  audit  sieur  Saugnier  nominative- 
ment, à  la  conditioa  de  remboutser  en  quatre  ans  et  par  quart  la  moitié 
du  matériel  servant  à  la  fabrication  de  tous  les  tissus  en  général;  — At- 
tendu que  le  sieur  Saugnier  a  non  seulement  autorisé  lediles  conventions , 
mais  qu'il  les  a  exécutées  en  ce  qni  le  concernait  et  en  a  profité  ;  —  Attendu 

Sue  les  venemcEis  promis  ont  été  effectués  seulement  jusqu'à  concurrence 
e  6Q,000  fr.  ebviron  ;  qa'èn  cpnséquenee ,  il  restait  à  la  dame  Saugnier 
à  fournir  dans  le  courant  do  l'année  environ  40,000  tt.  ;  —  Attendu  que 
c'est  dans  ces  circonstances  qu'une  négoéiation  de  16,000  fr.  d'effets  souscrits 
par  Mariage  a  été  nropoiée  par  cefui-ci  aux  sieurs  ViHars  et  compagnie ,  à 
la  condition  que  te  paiement  en  serait  garanti  par  an  aval  de  la  dame 
Saugafcr;  que  ladite  garantie  aux  effets  souscrits  par  Mariage  était-  un 


(1)  Cette  importants  iléoiiioD  ait  coororme  à  l'opinion  des  autebrs,  lesquels 
s'expliquent  pontivamenl  sur. le  cm  d'aval  [DIct.  gén.,  v°  Compét.  comm., 
n.  182  et  soiv.  Voy..  aussi  o,  «ttS).  11  y  a  quelque  cOnlrovf  rse  dans  la  Juris- 
prudence >nr  la  questioa  gâoèrate  de  compétence  (f  6td. ,  n.  107  et  suiv.  181  et 
sulv.;  Rec.  péri  S3.âf  11»).'    ;  . 

(2)  Principe  posé  dans  l'arrêt  de  la  cour.  Yoy.  les  antorités  citées  dans  la 
DOte<q«i.pcéeida.         .  :  . 

(S).  GoDfii'à  an  arrêt  dola  chambre  des  requêtes  (Dkt.  eén,,  v°  AutorUtl. 
defequa*,  n.  SOO).  Lee antaars < sont  divisés  sur  la  «aiâslfon  (ilifd.;  b.  yyi 
et  suir.}.  . .         ■ 

1839.  —  i"  Parcîe;  —  ^Caïtrtr. 
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moyen  de  procurer  des  fonds  &  celui-ci,  et,  par  conséquent ,  d'exécalet  en  ' 
partie  l'engagement  contracté  avec  lui; — Attendu  que  lesdits  effets  et  l'aval     > 
qui  les  accompagnait,  souscrit  par  ladite  dame ,  ont  été  adressés  par  Ma->' 
nagé ,  le  9  juillet ,  à  Villars etcompagoie  en  leur  demandant  la  réalisatioo      ' 
pour  le  15  du  même  mois  ;  —  Attendu  que  ledit  jour ,  15  du  même  moir 
de  juillet,  Saugnier,  pour  Mariage  ,  a  invité  Viilars  à  remettre  la  somme  - 
demandée  pour  ledit  jour  ;  — Attendu  que  de  toutes  ces  circonstances  U  r^      . 
suite  que  Saugnier ,  qui  connaissait  bien  la  position  de  sa  femme  vis-è«via     -j 
de  Mariage  et  les  engaijemeos  qu'elle  avait  contractés  avec  son  aalorisa- 
tion ,  qui  demandait  les'  fonds  provenant  de  la  négociation  qu'Ole  avait  g*-  ■    < 
rantie,  ne  pouvait  pas  ignorer  ladite  garantie;  qu'il  y  avait  donné  son. 
consentement  comme  étunt  le  complément  il  l'opération  qu'il  avait  précé- 
demment et  formellement  garantie 

Appel. — 31  mars  1837,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui 'confirme  par 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges. 

'  Pourvoi  de  la  dame  Saugnier.  —  1°  Incompétence ,  fausse  applicalioa 
des  art.  142  et  637  c.  com. ,  et  violation  de  l'art.  113  du  même  code.  En'> 
tbése  générale ,  dit-on  ,  le  donneur  d'aval ,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  com-  .  ' 
mergant,  esljusticiable  des  tribunaux  de  commerce.  C'est  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé un  arrêt  du  21  juin  1816  (  D.  P.  16. 1. 354  ) ,  fondé  sur  ce  que  l'aval, 
qui  est  un  cautionnement ,  est  de  même  nature  que  l'obligation  principale, 
et  sur  l'art.  142  c.  com.,  qui  porte  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs.  —  Mais  ces 
principes  sont  inapplicables  à  la  femme  non  commerçante  qui  souscrit 
un  aval  au  bas  d'un  billet  à  ordre  entre  négocians.  En  effet,  la  solidarité 
et  la  contrainte  par  corps  sont  les  conséquences  caractéristiques  de  l'aval 
d'après  l'art.  142.  pr,Vart.  113  déclare  que  •  la  signature  des  femmes  et 
des  filles  non  négociantesoumarchandes  publiques  sur  une  lettre  dechange 
ne  vaut ,  à  leur  égard ,  que  comms  simple  promesse  ;  •  c'est-à-dire ,  que 
les  personnes  désignées  dans  cet  article  ne  sont  ni  obligées  solidaireq>eot, 
ni  contraignables  par  corps ,  ni  soumises  aux  poursuites  rigoureuses  qu'au- 
torise la  loi  commerciale.  Il  résulte  donc  bien  de  te  rapprochement  d» 
textes  que  la  sigaature  des  femmes  non  marchandes  ne  les  rend  pas  justi-  ■. 
ciabics  des  tribunaux  consulaires.  C'est,  au  reste,  ce  qu'établit  positive- 
ment l'art.  636  c.  com.,  d'après  lequel  «  lorsque  les  lettres  de  change  sont 

réputées  simples  promesses,  aux  termes  de  l'art.  112 le  tribunal  de 

commerce  est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil ,  s'il  en  est  requis  par  le 
défendeur.  >  —  Il  est  vrai  que  co  dernier  article  ne  semble  disposer  qoft 
pour  les  cas  prévus  par  l'art.  112  qui  ne  s'occupe  pas  des  engagemens  des 
femmes  non  marchandes  ;  mais  il  est  évident  qu'il  doit  aussi  se  référer  à 
l'art.  113  par  une  induction  à  fortiori ,  car  1  incompétence  du  tribunal  de 
commerce  est  plus  rationnelle  dans  le  cas  de  l'art.  113  que  dans  celui  de 
ràrt.  112,  où  la  bonne  fui  des  endosseurs  semblerait  devoir  leur  assurer 
toute  sorte  de  garanties.  —  Oppusera-t-on  l'art.  637,  qui  déclare  com- 
pélens  les  tribunaux  cousuliiires ,  lorsque  les  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre  portent  en  menti:  lumpj  des  signatures  d'individus  négocians  et  d'in- 
dividus qui  ne  le  sont  pai'î  Mais  le  prouuni  ces  (lettres  de  chaogo)  qui 
joint  cet  article  au  précédent ,  prouve  que  le  législateur  a  dû  porter  une 
dispusltion  expresse  pour  attribuer  les  effets  réputés  simples  promesses  à  la 
juridiction  cominerciiile ,  mtiine  dans  l'bypolhèsf;  qu'il  prévoit;  il  s'agit, 
donc  d'une  compétence  exceptionnelle,  et,  par  suite  ,  on  ne  peut  l'étendre 
qu'anx  cas  de  l'art,  iri,  seuls  indiqués  dans  l'art.  036  auquel  se  réfère  - 
Vert.  637. —  Au  surplus,  cn'adnl.'^ltaiil  l'application  de  l'art.  C37  à  l'obli- 
gation de  la  dame  Saugnier ,  cumme  cet  article  a  pour  unique  motif  de  pré- 
venir les  embarras  et  les  jnconvènie'ns  d'une  disjonction  des  divers  signa- 
taires d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bli|ctàordrc  devant  deux  juridictions 
différentes  ,  .il  est  clair  que  la  compétence  du  tribunal  do  commerce  est 
subordonnée  à  la  condition  que  tous  les  contractaos  seront  traduits  en 
même  temps  devant  lui.  Le  inêmç  principe  a  dicté  les  dispo:tilions  de  l'art. 
181  c.  pr.  civ.,  en  malicro  de  garantie.  On  comprend  qu'en  cllol  la  caution 
d'une  obligation  purement  personnelle,  qui  se  voit  pousuivic  directement 
par  le  créancier ,  sans  que  le  débiteur  principal  soit  mis  en  cause ,  ne  peut 
être  distraite  de  ses  juges  naturels  ;  il  n'y  a  nulle  raison  de  lui  imposer  les 
juges  du  débiteur  principal,  puisque  celui-ci  est  laissé  à  l'écart  et  qu'ainsi 
non  seulement  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la  règle  que  l'accessoire  suit  le 
EOrt  du  principal ,  mais  encore  il  n'y  a  pas  même  à  craindre  les  ihconvé- 
niens  d'une  disjonction  des  causes.  —  Or,  telle  était  la  position  de  la  dame 
Saugnier.  La  nature  de  son  engagement  ne  la  rendait  pas  justiciable  du 
tribunal  de  commerce;  elle  ne  devenait  soumise  à  la  juridiclion  de  ce  tri- 
bunal qu'autant  que  le  sieur  Mariage ,  qu'elle  avait  cautionné ,  serait  assi- 
gné avec  elle  coUectivemeol.  Mais,  au  contraire,  elle  étaitseule  actionnée:, 
donc  te  droit  commnn  devait  reprëddre  sdn  edipire  à  son  égard,  etle  tri- 
banal  de  commerce  était ,  sons  tous  les  rapports  ,  incomi)éteot.  —  On  cite 
les  arrêts  des  cours  royales  mentionnés  au  Dict.  gén.  de  M.  A.  Oatloz, 
V.»  Cempét.  com.,  n.  iSà,  189. 

2>  Violation  de  l'art.  217  c.  civ. ,  en  ce  que  l'engagement  pris  par  la 
titme  Saugnier  était  nul  comme  contracté  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

L'arrêt  attaqué  objecte  que  l'aval  donné  sur  les  billets  à  ordre  était  une' 

suite  de  l'obligation  primitive  souscrite  par  la  demanderesse ,  sous  l'auto- 
risatWn  maritale,  de  verser  une  somme  de  100,000  fr.  dans  la  maison  du 
sieur  Mariape.  Mais ,  s'il  est  vrai  que  l'aulorisallou  du  mari  soit  inutflo 
pourles  àeles  qui  sont  la  suite  nécessaire  d'un  précédent  engagcmeol  va- 
lablemeot  contraclé  par  la  femms,  il  n'en  est  pas  de  mêm?  à  l'égard  des 
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ad»  qui  constHaent  une  obligation  nonvelle  et  plus  rigonreaie.  Ce  n'éluit 
phtt-ii»  ptM-qiwooiifaMtit  It  dame  SMgniereii  cauttonoant  la  bfUcU  à 
ordMdaatil  s'agit;  c'était  amfaraotie  eommerdale,  nue  véritable  aliéna- 
tion van»  An  noia*,  elle  aggravait  tensibleaoent  i«  position  en  renon- 
Cantuas  bénéâca'do  terme  et  det  antres  stipalalions  de  l'acte  du  lOfév. 
ISMv'at  en  aa^  donnant  deuir-eréaneien  an  lien  d'an  aenl.  >-  VainemtDt 
l'arrCt-altaqué  argnmeala-t-il  encore  de  la  prétendne  connaiuance  qu'avait 
h  aiaM  Sa^nie*  et  de  l'eapèee  de  ratification  tacite  qu'il  aurait  donnée  aa 
bouimI  «■gagemestaonseril  par  sa  femme.  En  effet ,  rautorisalion  du  mari 
devait fétulter  de  son  concoan  à  l'acte  on  de  son  coDaentement  par  écrit 
doDBtavantoolora  du  même  acte,  il  n'aurait  pu  couvrir  par  une  ratiiBea- 
tionfo«téiie«re  le  vice'do  contrat  passé  avec  la  femme  sans  ces  conditions. 

Peur  k»  déftadenrs  ,  on  répond ,  sur  le'  1"  moyea,  que  l'art.  636  c. 
corn,  ne  s'applique  qu'aux  lettres  de  change  ou  billeu  à  ordre  qui  sonVré- 
putéramples  promastes,  aux  fermes  de  l'art.  113,  et  nullement  ant 
effets  qui  sontaossi  réputés  tels  aux  termes  de  l'art.  113.  C'est  ce  qu'ex- 
prime fermetlement  l'art.  686  loi-méme;  par  là  ,  le  législateur  a  entendu 
<ditpOKr4'one  BHnière  limitative ,  et  la  rajson  en  est  que  la  lettre  de  change 
ttt  entachée  de  frande  dans  le  cas  de  l'art.  1 12  ,  .tandis  que,  dans  celui  de 
Part;-118 ,  il  n'y  a  qoMncapadié  d'un  des  signataires  (  femme  ou  Gllc  non 
marakaode),  Incapacilé  dont  les  effets  devaient  être  restreints  à  la  per- 
lonnada  l'incapable ,  sans  cependant  déroger  h  la  iuridiclion  commerciale 
d^i-campélente  à  eaose  de  la  nature  de  la  lettre  de  change  qui  conserve 
son  caractère  vis-i-vis  des  endosseurs.  L'art.  113  n'a  donc  d  autre  objet 
que  4»  soustraire  les  femmes  non  marchandes  à  la  contrainte  par  corps  ; 
mai»  il' n'en  résulte  nnllemetit  qu'elles  ne  soient  pas  justiciables  des  tribu- 
nauft-  de  commeree.— On  cite  en  ce  sens  Merlin  (  Rép. ,  y»  Lettre  de  change, 
S  3r  n.  5);  Carré,  qui  a  discuté  la  question  à  fond  (Lois  d'organisation  et 
de  oasapéience,  t.  3,  p.  693^  et  les  arrêts  tant  de  cours  royales  que  de  la  cour 
de  eaaiation,  indiqués  au  Dict.  gén.,  v°  Compét.  comm..,  n.  42',  157,161  et 
103.— V.  aussi  arrêt  de  Montpellier  du  20  janv.  1835;  D.  P.  35.  2. 116- 

Sur  le  second  moyen ,  on  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  en 
principe ,  si  la  dame  Saugnier  pouvait  valablement  consentir  un  aval  sans 
rantensatioB  de  son  mari,  car,  dans  ces  termes,  la  question  aurait  dA, 
sans  ancnn  doute,  être  résolue  négativement  par  l'arrêt  attaqué.  La  cour 
royale  de  Paris,  dit-on,  n'a  pas  contesté  que  l'antorisatian  maritale  fût 
nécessaire,  elle  a  au  contraire  jugé,  en'fait,  que  celte  anlorisation  existait. 
Or  imepareille  dédsien ,  fondée  sur  une  appréciation  souveraine  des  actes  et 
drcoMlancaade la  cause,  nêpenttombersouslacensuredela  pour  suprême. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  <—  Snr  le  1"  moyen  :  —  Attendn  qu'il  résulte  des  art.  636 
et  687  e.  eomra.  que  l'attribution  de  la  connaissance  des  contestatioiv 
relatives'anx  billets  k  ordre,  dévolue  aux  tribunaux  de  commerce  par  la 
combinaison  des  art.  681  et  632  du  même  code  avec  l'art.  187 ,  ne  cesse 
que  dans  le  cas  de  l'art.  112 ,  on  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  portent  que 
des  rignatnres  d'individus  non  négocians  et  n'ont  pas  pour  occasion  des 
opéraiMns  de  commerce  ; 

Atloada  qu'en  exceptant  de  la  compétence  commerciale  les  lettres  de 
change- réputées  simples  promesses,  aux  termes  de  l'art.  112,  et,  par 
Toie^e  eonséqacBce,  les  Dillets  à  ordre  qui  n'ont  que  le  même  caractère 
de  simples  promesses ,  l'art.  636  garde  le  silence  à  l'égard  des  cas  dans 
lesquels,  aux  termes  de  l'art.  113 ,  la  signature  des  femmes  et  des  filles, 
non  -véguciantes  on  marchandes  publiques ,  ne  vaut  que  comme  simple 
promesse ,  et  qu'il  suit  de  là  que  la  loi  n'a  pas  voulu  étendre  sur  les  cas 
prévus  par  l'art.  1131a  dérogation  aux  principes  générant  de  compétenoe> 
dérogation  prononcée  pour  le  cas  de  l'art.  112  seulement; 

Attendu  que  l'art.  637  dit  formellement  que,  lorsque  les  biDets  k  ordre 
portent,  en  même  temps,  des  signatures  d'mdividus  négocians  et  d'indi'- 
TidnSnon  négocians,  les  tribunaux  decommerceenconnaltroni,  et  quecet 
arUde  n'exige  pas,  pour  attribuerjuridictioni  ces  tribunaux,  que  les  obligés 

Attendu  que  l'art.  142  ouvre,  contre  le  donneur  d'aval,  les  mêmes 
voies- que  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  que  l'art.  187  déclare  applK 
cables  aux  billets  i  ordre  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change, 
notamment  en  ce  qui  concerne  1  aval  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'an  aval  souscrit  pour 
garantie  de  billets  k  ordre  créés  par  un  négociant  à  l'ordre  d'ifti  négo- 
ciant en  matière  commerciale,  et  que  i'arirét  attaqué,  en  déclarant  la 
inridietion  commerciale  compétente  pour  en  connaître,  loin  d'avoir  violé 
les  artides  prédtés,  en  a,,  au  contraire,  bit  une  juste  appUcatioD;  — 
Rdelte  ce  premier  moyen; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Vu  l'art.  217  c.  dv.  ;  —  Attendu  qu'a  résuite  des 
faits  dédarés  constans  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la  dame  Saugnier  s'est 
obligée  par  un  aval  à  garantir  le  paiement  d'une  somme  de  16,000  tt., 
montant  de  billets  à  ordre,  sans  que  son  mari  ait  co&oouni  dans  l'acte, 
et  sans  que,  ni  an  momentoù  l'aval  a  été  soascrit<  ni  sotérleaienent,  il 
eàt  donné  par  écrit  son  consentement; 

Attendu  que  la  nécessité  dn  concours  du  mari  dans  l'Acte,  on  de  son 
consentement  par  écrit,  est  impérieusement  exigée  par  la  loi,  et  que  des 
équivalens,  tirés  de  drconstances  antérieures  kT'ade,  ne  peuvent  y  snp- 
pléer;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  vainement  argumenté  du  consentement 
donne  par  le  mari  dans  nn  acte  anlérienr,  lorsque  cet  acten'avait  ni  préra . 
ni  autorisé  les  obligations  qui  ont  été  spédalementeontractées  par  la  dama 
Saugnier  dans  l'acte  d'aval ,  et  qui  ont  notablement  aggravé  m  condition  ; 


..   Attendu  9t'qnej»4ifiMlim»B<iae'éaritt;  qui aanit;4l^*>Hée'M»t»''0< 
marisaul,  posléuconmealA  robHgaUonfsailrant^  sawsison  aatomaliavu 
par  sa  (ému»,,  ne  sanrail .valider. :cette  obiigatio«-i  ni  suppléera» cm»  - 
sentemeot.  éflrit  en  l'absoKe.^iuniek  la  imme^iait  san»  c^iaeité^  paar^--* 
s'obliger  ^  —  Qu'il  suit  4k  U  qne»  déclarant  valafai»4'ac(a  d^vra^ao»»  ••  - 
W^rit^  la.damftgaBgwwr,-llarrêMttaqnéaeiffessé«wt  vtatétflirtt' «tT'""t 
.«.  dv.;— CaasA,. , 

.    Du  26  juin.  1839. .  Gb.  «ir.  -  .IL  PadaliS)>fr.  uk  ■<  M.  BwMtaM,  ttft^- 
U.  LApl«gne-Baais,.pc,  *T.-gén^  «.oanC  -lflL<'Maaf-ct>AB^.,'ar."- 


Sociiia  CRIVKBSELUt  ,  PuwiTk,   ClPâClTti  '-•  D0II4W0I>' 

Soci^Tt. —  DoMATioa  À  ciosuDB  BOsai'fioMinoa,  Déol». 

Vne  société tmiveTteUe  entre  vn.pira  et.nmfih  <i(-«U*proMMkydr  *" 
Vart.  1840e.e''«,.(Bésol.afBrBaUpaiJa.0Piu  nayale  daaa  sea  ■oBfti.^ffl.»  ' 

L'arrêt  qui  considéra  l'oefa  fi»lifii  pértuga  «t'swa  paretUt  tfoeUti  ' 
comme  contenant  un»  donation  déguisée  faite  par  U'pSr»ampréj*ténte  ■■ 
de  ses  autres  enfans,et  déclare  cette  donoUanféduôlêUe  à  la  qMttté 
disponible,  ne  viole  aucune  loi(i\. 

La  donation,  quoique  qualifiée  entra  vif»,  qui  «'penr  objet'lim- 
somtM  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  les  plus  appannr  biens  de  ia-sne^— 
cession  du  donateur,  sans  stipulation  d'kypotbeq/ue  mt  <t»  lotifa  tmtn-- 
garantie  ou  profit  du  donaiairA,  n'a  que  le» ««nuX^estf  tmadbiMiMioir 
a  cause  de  mort  (C.  civ.894)  (3J. 

(  Dame  Blancbaud  et  mineur»  Desfougères  C  épeni  Horichon.  ) 

Les  époux  Hatbé  avaient  deux  illes ,  Aime  et  Catberiae.  -^  En  18»;    ' 
par  le  contrat  de  mariage  d'Anne.  Hatbé  avec  le  sieur  Deaf««gèna,  Ma 
constituèrent  en  dot  à  la  future  une  semme  de  -MlOOfr.;  de  plus.  Os 
admirent  les  futiys  époux  dens  lear  communanlé  pour  une  omqaMme 
portion  dans  tons  les  biens.,  meublas. et  acquêts  irameaUcs  qu'ils  pouf^  -  ' 
raient  faire,  k  la  charge  parle  siefur  Desbugènts  d'apporter  dans  eell«- 
coihmonauté  le  montant  de  aa  dot.  (de  4,000  fr.^  anssitit  qn'H  l'aurait 
reçue  de  ses  père  et  mère.  —  Celte  assodation  «levait  durer  au'  moins 
six  années,  au  bout  desquelles,  en  cas  de  dissolution,  un  partage  avait' 
lien  d'après  les  bases  indiquées  pins  haut. 

En  exécution  de  ces  conventions,  les  ^ux  Desfoogèrea,  aossiMt  après 
la  célébration  de  leur  mariage,  aUèrent  habiter  la  maison jdesjéfonx  Mathér, 
et,  le  9mar8l819,il  intervint  nn  partage  delà  sodétéqaiavAéléalipnMek 

D^à,  dés  le  mois  de  janvier  1816,  Catherine  Hatbé  aïoit  été  marier 
au  sieur  Morichon  ;  la  dot  que  sea  père  et  srà-e.lui  avaient  «oostitoée'élait .  ' 
aussi  de  4,000  fr.  —  En  1830,  ces  derniers  firent,  en  outre ,  k  la  dana» 
Morichon,  une  donation  d'immeubles,  qu'ils  décarèreot  plus  tard  faite  et 
leur  fille  par  préciput  et  hors  part. 

Le  24  février  1833,  le  sieur  Hathé  (  devenu  venf }  voulant,:  disa3t.jlv 
rétablir  l'égalité  entre  ses  enfans,  fit  donation  k  sa  fille  Anne  (alor» 
épouse  en  secondes  noces  du  sieur  Blancbaud  )  d'unetsamme  dal3,000llr.    ' 

<  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  les  plus  apparans  biens  de  sa  sncce^anv 

<  soit  en  numéraire ,  soit  en  immeubles, .ie  tout  auchaix  de  la  donataire , 
€  pour,  par  ladite  dame  Blanchaud,  en  thire  et  di^ser  en  tonte  pi«- 

<  priété  an  moyen  des  présentes ,  k  compter  de  ce  jour...,  maia  panr  n»  " 

<  s'en  mettre  en  possesmn  qu'aprèa  le  décès  dn  donateur  ^  s'en  réservait 
c  la  jouissance  sa  vie  durant.  > 

Après  le  décès  du  sieur  Hathé,  cette  dernière  donation  a  été  qnerdlée  ' 
par  les  époux  Uorichon.  Ils  ont  prétendu  qu'elle  ne  pouvait  être  coosidérée . 
comme  une  donation  entre  vifs,  parce  qu'elle  nfopéraitpaadesMisissemcnt 
actuel  au  profit  de  la  donataire.  Ils  ont  demandé  anssi,  tant  conirela  dame 
Blancbaud  que  contre  les  mineurs  Desfongkes ,  ses  enCsns  du  nsemisr'  Ut, 
la  nullité  de  l'acte  de  partage  du  9  mars  1819,  comme,  ràatif  h  nne 
société  qui  étail  prohibée  par  i'art.  1840  c  dv. 

24  juUletl854,  jugement  du.lribnnal dvil dn  Biano^validaia  sodéW 
établie  en  vertu  dn  contrat  de  mariage  de  1813,  ainsi  qne  le  partage  de 
1810,  mais  qui  aonulle  l'acte  de  donation  delSSS  comme  ne  contenant  ' 
qne  des  dispositions  k  cause  de  mort.  —Appel  de  toutes  les  parties. 

30  mars  1886,  arrêt,  de  la  cour  de  Bourgea  qui  conflnne  an  dernier 
chef  du  jugement  ;  dit ,  au  contraire ,  mal  jugé  au  chef  qui  denœ  eflbt  è 
l'acte  du  9  mars  1819;  dit  qne  cet  acte  ne  vendra  mie  comme  dooatian, 
et  que,  distraction  faite,  sur  la  valeur  àt»  objeta  dannés,  des  sommes 
mises  en  communauté  par  les  époux  Uandiand,  le  satplas  n'appKtiendra 
à  ces  derniers  que  joaqu'k,  concurrence  de  iaifiortioAdisponibie.  —  Yoiei 
les  motifs  de  cet  arrêt:  -<-...  <  Considérant  (rdativement |  ladanaliandei^" 
1833)  qu'aux  termes  de  droit,  la  donation  entre  vifs  est  un  aote|iar  lequel 
le  donateur  te  dessaisi inérocabkiMnt  en  favenr  du  donataire;  ijm ,  par  ' 
ji'acte  du  34  fév.,  le  donateur  teste  lihn  de  disposer  de  ee  qu'il  denn». 
puisqu'il  dédare  donner  13,000  tt.  k  prendra  snr  les  plus  cWrs^bieas  4a- 

(1)  La  solntion  de  U  coor  royale  n»  doos  pantt  paa  adaiiaaibla;>car,  s'il 
est  vrai  que  I*  capacilé  de  s'avantager  auitoellement  soit  rastraiale entre  oa. 
père  et  t'un  de  ses  enEuu,  il  n'y  a  paa  Incapacité  absolue ,  et,  dès  lOH,  oa 
reste  ea  dehors  des  termes  rigoareu  de  l'art.  184ft  e,  dv. 

-    (S)  Cela  est  d'inlerpréUIion  discrélionnaire ,  Voy.  Dlct.  gén.,' vo  Denalten 
dégulséa,  n.  8S.  . 

.    (5   Voy.  en  ce  sens  5».  1.  S»S  ;  S6. 1.  426 —  Voy.  en  sens  amtnèem,  en  ^ 
matière dWegistrencBt^ M.  1.  74,  elanttsdtés.— -An  sarplaav  l'état  4e 
ladécirine  et>de  leJurispradeBce^surU  question,  est  retsacé  an  Dist.  «en.,  ' 
t*  Donation,  n.  its  et  sniv.  — Bemarquons  que  la  décision  ci-dessus  est-C«»> 
traireauzcondoaionadell.l'asocas->|èaèfalj«aptafqe4arris.    , 
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.j<:nlge««riéVMirtetll,«et  attetM'^l'raloIreoinmtdoostioB;  —  l(Eo  ce 

<>"iM'feMie1'aet«'da«'in«n  I8t9)  me,  «ntvairt  l'art.  1840  t.  ctv. ,  nne 

-viiitMl«tCiid(f«rMl]«|"teUe  qu'elle  «t  «taUie  par  le  contrat  de  mariage  da 

-""Hftvrttt'ISl*,  mmotaTeir  Ilenqo^MiMpenonaea  eapabrei  de  s'arran- 

'"l'togwwf  pitjadHie  aea  tiert;  m'eln  ne  peut ,  dès-Ion,  exister  'entre  nn 

>•  ■''(ère  «l'I'iW'de  «M  taFans  ;  qm  Tien  m  constate  te  mise  de  fonds  detilière 

-<  *et'MiiVT  ^a'MeuB  compte  de  liquidation  de  celte  sdCKlé  n'a  en  lien,  ' 

un  tqo^iMtl'oB  neçeut  vdir  dans  l*Mte  équivalent  à  partage  do  9  niat*>  f8l9, 

-ui^qVNawdbmtUtatHgtiisé^qaltloltMrerMoiteilaqootitedteponible.» 

"  'Mrtrvol  de  HHlame  BIhttcluod  agiatatir  tant  en  son  nom  que'  comme 

tntrice  des  mineon  Deslbuigires.  —V  ViotatiMi  de  l'art.  1840  c.  cit. ,  en 

•>•  ■6a"q(M MtOM  de  BOnrges «  considéré  comme <profa!bée  la  société  nniver- 

'i^aÂfttfègalnséMsKe'ealiKanpèreet  son  fils.  —  En  fait,  dit-on,  il  est 

xi'^MMent  ifm  IrsdeMté-constitBée  par  le  contint  de  mariage  de  1^13 ,  entre 

•«'iH'épéHt  BIMké'ei  iMépout  Desfeugères;  était  une  société  nairérseîlfe  de 

.i)u^iM;>'L'«rAl  f840  dispose  qn'nOs  pareille  société  <  ne  peut  avoir'  lieu 

t-  ^tertre  petsennes  respectitemént  capables  de  se  donner  ou  de'heceToir 

viiiygm  (10  iWre.etamtqaefleli  il  n'est  point  déft;ndn  de  s'avantager  au  pré- 

" 7  Jodieeimms" personnes.  >  La  question  de  savoir  si  on  père  et  un  Bis 

-'•'ftnetA  Amner  entre  eu  olie  sticiété  onirerselie,  doit  donc  se  résoudre 

.  "'{«reene  As  savoir  sih'penvent  s'avantager  réciproquement.  Or  ce  dernier 

mM  ne  saurait -être  douteux,  puisque  lés  libéralités  faites  par  on  pire  de 

""fauMIe&randeseïenfins  oaà  tout  antre,  soit  dfrectement,  soitindirec- 

'"'"tencBt  par  donation  déguisée,  ne  sont  pas  nulles,  mais  sealement  réduc- 

ty>les  B  la  quotité 'disponible.  La  loi  ne  dit  pas  que  les  coatraetans  devront 

vjrpoQToir  sedonner  et  recevoir  récipraqoement  la  totalité  de  leur  fortune; 

-'l'eM  restreint  ta  prohibition  qu'elle  prononce  an  seul  cas  oik  il  v  aliraK 

I  "Ineapaché  eompléle  do  disposer  on  de  recevoir,  en  tout  ou  en  partie,  sans 

'  *dMitKtion ,  et ,  comme  les  prohibnions  sont  de  droit  étroit ,  oo  ne  saurait 

'""Mendre  cefle  dont  il  s'agit  a  la  société  formée  cotre  le  père  et  son  fils.  — ' 

'"EBinnnVint  la  sociétéforméé;' dans  l'espèce,  entre  les  éponx  Hathéetles 

'  '^ox  Desfongères ,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  l'art.  1840  e.  civ.  —  On 

kroqne  ropinion  delHitbier  (Contrat  de  société ,  eb.  1",  n.  17.}  et  de 

'>'l>oranlon  (t.  17,  n.  381). 

3»^  Fausse  application  dn  mémo  art.  1840  et  violation  des  art.  1832  et 

"  1843  c.  dv.,  en  ce  que,  «H  admettant  que  la  société  dont  il  s'agit  fUt  nulle, 

la  cour  royale  ne  devait  pas  se  borner  à  antoriser  les  époux  Desfougèrea 

à  retirer  leur  mise  sociale  purement  et  simplement ,  mais  devait  leur 

•louer,  en  outre ,  les  intérêts  de  cette  mise ,  ainsi  que  la  part  leur  revenant 

'    dte  bénéfices  anxqueli  ib'  avalent  contribué  par  une  coUaboralion  de 

'  '  «il  amiées. 

'    8»  Tiolation  des  art.  894  et  938  c.  dv. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 

'  '  considéré  l'acte  du  94  fév.  1833  comme'  contenant  une  donation  a  cause 

M  de  mort,  déponrvue  des  caractères  de  la  donation  entre  vifs.  Pour  le 

'  décider  ainsi ,  dit-on ,  la  conr  royale  se  fonde  sur  ce  que  la  libéralité  porte 

'"sur des  biens  à  jrrentre  dans  la  luecettion  d\x  donateur,  sans  qu'aucune 

-•'  liTPMkiqne  garantisse  l'<e0M  de  la  disposiiion.  Hais  l'bypotbèque  ne  sau- 

■»indt,"damaucan  cas ,  constituer  un  caractère  de  la  donation  entre  vifs.  La' 


'  Airle  >  "nUffm  :  '—  ktUaàa  qne  la  coàé  royale  île  Bourges  a  sainémen  ( 
«pprédé  les  danses  de  l'acte  Ali  Si  Kv.  1833,  en  déclarant  qu'il  ne  conte- 
nait pis  transmission  actuelle  et  irrévocable  delà  somme  de  12,o00  f^. 
donnée  aax  demandeurs ,  et  qu'en  jugeant,  en  conséquence,  que  cet  acte 
tie  pouvait  Valoir  comme  donation  entre  vîEi.  die  s'a  pas  violé  lès  aii,'394 
et  938  c.  dv  ;  ' —  Rejette. 

Dn '35  juin  1839.  ■  Cb.  dv.  -  V.  PorUli»,  pr.  pr.  •  K.  tbil.  rap,  •  H.  tia- 
plagné-Barrit,  pr.  Hv.-gén.,  c.  contraires."  -  MX.  Lucas  etGaUùet,  av. 

lltntiTorali ,  Pkoter ,  Notaibe  ,  Hobsiir.  —  Ehùcist.,'  RéPEktoiM , 

ntGISTRC. 

Lt  n^tsWé  jkarrfCuUer  pour  les  protéU,  qui  oOtoent  f«n<r  lat  notai- 
ru  «I  ftu(sst«r«,  en  exécution  de  fart.  176  e.  eômm.,  rentre  dan»  la 
cloua  dit  réptrloirei  dont  Xaloi  du  23  fritri.  art  7  ordonne  la  oom- 
ihunicalion  aax  prépoiit  de  Venregiitrement,  à  tout»  réquUition,  'tou* 
peine  (f  une  antenife  de  50  /V.;  réduite  d  10  fr.  jiar  la  loi  «lu  16  juin 
1824.  (t.  33  frim.  an  7,  art.  52;  c.  comas.  176.) 
'(  EnreRistrement  "C.  Tles'selle.  ) 

L'art,  S3~de  la  loi  flo  -22  frim.  an  7,  enjoint  aux  notaires,  ftu^ssiers, 
grefflers  et  secrétaires,  de  communiquer  leurs  répertoire»,  à  toute  réqui- 
sition, anx  préposés  de  l'enregistrement,  à  pdne,  en  cas  ^  refus,  dlono 
amende  de  50  fr.  qui  a  été  réduite  è  10  tt.  par  l'art.  tQ  de  la  loi  âVi  16 
juin  1824.  —  L'art.  54  de  la  loi  de  frinî.  fait  la  même  hijonctioa,  sons 
la  même  peine,  aux  dépositaires  des  registres  de  l'état  dvil,  des  rét^  dea 
contributions,  et  à  tous  autres  chargés  des  archives  et  dépài»  de  titre» 
publics  j  et  ces  dispositions  sont  déclarées  applicables  aux  notaires,  huit- 
iien,  greffiers  et  secrétaires  d'administrations  centrales  et  monicipties, 
podr  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 

L'art.  176  c.  comm.  dispose  que  <  les  notaires  et  les  hui»»ier»  sont 
tenus,  i  peine  de  destilution,  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
de  laisser  copie  exacte  des  protêts  et  de  les  inscrire  on  entier,  joor  par 
jour  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  particulier,  coté  et  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoire».  • 

Par  procès-verbal  du  IS  juiH.  I83â,  l'inspetteur  de  l'enregistreaeqt 
do  département  de  la  Sarlbea  constaté  le  refus  fait  par  le  sieur  Flesselle, 
huissier  au  Uans,  de  lui  conununiquer  le  registre  ou  cet  officier  ministé- 
riel est  tenu  d'inscrire  en  entier  les  protêts  par  lui  signifiés.  — Sur  une 
contrainte  décernée  contre  .Flest^  eu  paiement  de  l'amende  de  10  fr.,  il 
a  formé  opposition. 

21  dco.  l.S;:(i.  jugement  du  tribunal  du  Mans  qui  décide  que  la  loi  de 
frim.  ne  s'applique  pas  aux  registres  des  proléls ,  et  annuité,  par  suite,  la 
contrainte,  en  ces-  termes  :  —  c  Alteodu  auc  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 
élablill  es  oDligaitons  des  oHîciers  minisiéricls  et  oncuonnaircs  publics 
envers  a  regie^  en  relatant  les  actes  et  répertoires  des  huissiers  comme 
soumis  à  l'Inspection  des  préposés  de  renregistremcnl,'  sous  peine  d'une 
amende,  en  cas  de  contrAvenlion,  ne  s'est  point  occupée  des  nouvelles  for- 
malités qni  pouvaient  leur  être  imposées  par  des  lois  postérieures  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  176  c.  comm.,  postérieur  à  la  loi  précilée,  en  obligeant 


comm. 

_.. 'lèt  huissiers,  à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers 

■"  'leonr  •toprême  l'a  ptasieurs  fois  jugé  en  matière  d'enregbtrement  (Voyei''  l««  parties,  à  inscrire  en  entier  les  protêts  sur  un  registre  tenu  dans  les 
.1.  «vL..   -1...  j- —    .    rwii„    — « !.. _    — -    _     .        formes  prescrites  pour  les  répfrtoires ,  fait  évidemment  connaître,  par  son 


J"Di«t.  gétt.  de  M.  a:  Dailoï,  v*  Bor^istrement,  n.  1168,  1177).  Or.  les 
I  "wrindpes  doivent  être  le*  mêmes  pour  les  matières  ordinaires;  Dans 
' "l'espèce; "non  seulemont  la  donation  est  qdalifiée  entre  vil^ ,  mais  encore 
'  'H  est  dit  qne  la  dOnaiialre  pourra  disposer  di»  auJourcPhui  de  l'objet 
tt  <  dtm vê  en  toute  >prapriété . 

I    lies  défendeurs  font  obserret  snr  les  deux  premiers  moyens  qne  les  re-" 
'!'>  'proches  proposés'  Contre  l'arrêt  attaqué  manquent  en  fait ,  puisqu'il  n'a 
<  '"pas  annulé  la  sodété  en  partant  du  prindpe  que  cette  sociélé  ne  pouvait 
•Ji'i'tttlster  entre  On  père  et  son  fils  .mais  parce  que  le  prétendu  acte  de  par- 

•  "lage  d«l'18t9  eonsthuait  nne  donation  déguisée,  réductible  à  la  quotité 
■'lAîpMible.  M-J  Snr  le '8'  moyen,  ih  répondent  qn'oh  ne  sanrut  voir  le 

caractère  d^rrévocabilitè  et  de  dessaisissement  actuel  dans  une  donation 
»"  qoMI  dépend  du  donateur  de  rendre  illusoire.  Tdie  est  la  donation  d'une 
:'  "tomme  a  prtindredaBs  la  snccessioo  du  donateur,  sans  aucune  garantie. 

•  'C'est  ce qn'enSeignenliRItard  (  1"  part.  n.  1036) ,  Cochin  (  t.  4,  p.  395 ), 
"    Ci«nier  ('t.  1 ,  p.  143,  n.  7) ,  Paillet  (sous  l'art.  943),  et  surtout  Merlin' 

'qui  dhcnteia  question  h  fond  (Rép.,  v»  Donation,  secl.  3,  |  4,  n.  6); 
'    c'est  aussi  ce  qé'ont  jogé  plusieurs  arrêts  et  notamment  celui  du  15  juillet 

•  1886  (  B.  P.  85.  1-.  393  J  ;  quant  aux  deux  arrêU  invoqués  à  l'appui  du 
■  ■  pourvoi',  ih  sont  sans  application  à  l'espèce,  parce  qu'il  s'agissait  de  dona-' 

tionsOiiies  par  un  fhtar  è  sa  fhture ,  et  qui ,  dés-lors,  étaient  garantie»  par 
■  l'bypoihéqne.iégale  de  iceltB  dernière. 

A»BtT.  —  (  ap.  dél.  en  ch.  du  cens.  ) 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  l*»  et  le  3'  moyens  :  —  Attendu  que  les  libéralités, 


texte,  que  cet  article  n'a  été  créé  que  dans  l'iolérél  des  particuliers  et  dans 
nn  but  d'ordre  public  étranger  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment; que  la  pénalité  qui  s'y  trouve  attachée  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
'égard  ;  —  Attendu  que  cet  article  énonce  évidemment  aussi  que  le  légis- 
lateur n'a  point  eu  en  vue  d'assimiler  ce  registre  à  un  répertoire,  puisqu'il 
a  eu  soin  de  le  distinguer  sous  une  dénomination  particulière ,  ajoutant 
qu'il  sera  tenu  dans  la  lormc  du  répertoire,  et  que  d'ailleurs  l'un  est  une 
table  et  l'autre  une  copie  entière  d'actes  ;  ni  d'assimiler  l'inscription  à  un 
acte,  nne  minute,  on  dépât,  puisqu'il  ne  l'a  revêtue  d'aucun  des  élémeus 
'essentiels  à  ces  actes,  d  que  celte  inscription  est  une  simple  copie  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  de  frim.  an  7  n'a  nu  s'occuper  d'une  disposition  qui 
^existait  pas  encore;  qu'en  matière  ae  pénalité,  les  magistrats  ne  peuvent 
étendre  la  loi,  ni  agir  par  vole  d'analogie  ;  —  Attendu  enfin  que  Vadmi- 
nlstration  elle-même,  par  l'organe  de'  M.  le  directeur-général,  a  interprété 
ainsi  l'art.  176  c.  comm.,  dans  une  drculaire  du  20  mars  1809,  répan- 
due peu  après  la  promulgation  de  ce  code,  et  dans  laquelle  le  représen- 
tant de  la  régie  dit  qne  les  mesures  indiquées  par  cet  article,  tenant  è  des 
considérations  d'ordre  public  étrangères  i  la  perception  des  drqjls  d'en- 
regtstrement,  son  exécution  n'est  point  spécialement  sous  la  surveillance 
de  l'administration,  et  que  le  répertoire  établi  par  l'art.  49  de  la  loi  de 
IVim'.  an  7  est  le  seul  objet  dont  les  préposés  soient  à  cet  égard  chargés 
de  surveiller  la  tenue  :  opinion  dont  ne  s'est  pas  depuis  départie  l'adminis- 
tration qui,  en  eflet,  dans  une  espèce  analogue  portée  devant  le  tribunal  de 


J?    P*'  •<^'*«"''*  ▼îft.  «nt  par  testament,  ou  déguisées  sous  la  forme  ▼ouziers,  le  19  sept.  1834,  se  désista  de  l'action  intentée*  sa  requête... 

'•  «'mi  contrat  t  litre  onéreux ,  ne  doivent  recevoir  leur  exécution  que  jus-  ,    Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  52  et  64  de  la  loi  du  22 

'  '  qart  concorrence  de  la  quotité  disponible;  —  Attendu  qu'en  appliquant  frim.  an  7.  —  Le  droit  de  surveillance,  dit-elle,  conféré  par  ces  articles 

"  '«iprincipe  i  Haele  du  9  mars  1819,  qu'il  a  considéré  non  comme  un  par-  aux  préposés  de  l'administration,  ne  l'a  pas  été  seulement  dans  InUérêt 

•  (tMiréel  et'ehieère  d'une' sodété  précédemment  établie  entre  les  époux  de  l'impdt.  mais  encore  dans  un  but  d'ordre  public.  C'est  ainsi  qne  cea 

"'Watbé'et  les  époux  Deafongères,  mais  comme  une  donation  déguisée  fdte  préposés  relèvent  et  constatent  par  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'A 

«a  préiadice  des  défendeurs,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  dispositions  preuve  contraire,  dans  les  études  des  notaires,  toutes  les  eontravenUohs 

des  sections  !»•  et  2»  dn  chap.  5  c.  dv. ,  au  titre  des  donations  et  testa-  aux  dilTérentes  lo'is  qui  régissent  le  notariat,  même  celles  qni  ne  sont  pas- 

'"*"?•**?'•  'toM  ancme  de»  règles  du  contrat  dé  sociélé  invoquéM  par  sibles  d'ancnne  amende;  que,  dans  les  grefiés,  ils  prennent  note  de  tous 

lit  «NnaMiean;  ^^^  négligences  o«  ominions  qui  s'y  sont  gliasés,  pour  en  prévenir  les 
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magblraU  chargés  de  les  r^imer.  Celle  altribulion  qui  résalte  iinplici~ 
tement  dn  droit  d'investigation  accordé  anx  préposés  dans  tous  les  dépdts 
publics  et  confirmée  d'ailleurs  par  une  délégation  expresse  du  ministre  de 
la  joslice,  permet  de  les  considérer  en  quelque  Sorte  comme  les  auxiliaires 
sons  ce  rapport  du  magistrat  du  minislère  public ,  à  qui  il  serait  malé- 
ridlement  impossible  de  se  tran^sporter  chei  tous  les  officiers  publics  et 
ministériels  placés  sous  leur  surveillance.  —  D'un  autre  cAté,  ta  loi  de 
Trim.  dispose  d'une  minière  générale  et  assujettit  è  l'inspection  des  em- 
ployés tous  les  actes,  registres,  répertoires  des  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers, etc.  H  est  dans  la  nature  des  choses  qu'une  pareille  disposition  s'ap- 
plique aux  aetes  prévus  par  les  lois  postérieures  A  l'an  7,  aussi  bien  qn  à 
cenx  prévus  par  les  lois  antérieures.  Un  notaire  ne  pourrait  refuser  com- 
munication de  son  répertoire,  sous  le  préteste  qu'il  se  référerait  à  des 
eonlrats  inconnus  avant  le  code  civil  ;  l'huissier  est  dans  une  position  ana- 
logue quant  aux  actes  établis  par  le  cddc  de  proc.  ou  quant  au  registre 
des  protêts  créé  parle  code  de  commerce.— La  régie  a,  d'ailleurs,  intérêt 
pour  elle-même  de  consulter  ce  dernier  registre  alin.de  s'assurer  que  les 
protêts  ont  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  utile,  que  les  droits 
ont  été  régnlièrement  perçus,  que  les  effets  négociables  protestés  étaient 
snr  papier  timbré,  et  que  le  registre  lui-même  est  en  papier  timbré ,  etc. 
—  Quant  à  l'instruction  du  9  mars  1809,  invoquée  par  le  jugement  atta- 
qué, elle  n'a  pas  résolu  la  question  qui  s'agite  aujourd'hui-,  elle  décide 
seulement  que  le  registre  des  protêts  n'est  pas  soumis,  comme  le  sont  les 
répertoires,  au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement,  chaque  trimestre,  en 
exécution  de  l'art.  49  de  la  loi  du  3-2  frim.  an  7.  —  En  terminant,  la 
régie  déclare  que  plusieurs  tribunaux  se  sont  prononcés  dans  le  sens  dn 
pourvoi;  elle  se  borne  à  citer  un  jugement  du  tribunal  de  Soissons,  en 
date  du  19  avril  1836,  dont  les  motifs  sont  la  reproduction  de  la  thjse 
qu'elle  soutient. — L'huissier  défendeur  a  fait  défaut. 

A«atT. 
hK  COUR;— Vu  l'art.  6i  de  la  loi  du  22  fiim.  an  7;  —Attendu  que  l'art. 
59  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7  contient  une  disposition  générale  qui  s'applique 
i  tous  les  répertoires  tenus  par  tes  huissiers  ;  —  Attendu  que  le  registre 
prescrit  par  l'art.  176.  c.  comm.  est  on  répertoire  spécial  pour  les  pro- 
têts, et  qu'en  décidant  que  l'huissier  Flessellc  était  autorisé  à  refuser  aux 
agens  de  l'administration  de  t'eoreglslrement  là  communication  de  ce  ré- 
pertoire spécial,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  cité  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  8  juin.  1839. -Ch.  civ..  -  M.  Danoyer,  t.  f.  de  pr.-M.  Moreau,  rap.- 
M.  Tarbé,  av.-gén.  c.  conf.  -H.  Fichet,  av. 

Enreoist.,  Datb  certaihe,  SocrtvÉ,  Autodicatio».  —  Date,  Tiers. 

i««  actes  tout  tting  privé  n'ont  de  date  àVégard  de  la  régie ,  comme 
à  l'égard  det  tiert  en  général ,  que  du  jour  de-  leur  enregitirement  (C. 
civ.  1328;  1.  22  frim.  an  7,  art.  4,  12;  28  avril  1816,  art.  52)  (1). 

Par  suite ,  l'acte  toat  seing  privé  par  lequel  deux  individus  ont 
formé  une  société  pour  Vacguisiiion  d'un  immeuble  mis  aux  enchères, 
jwpeut  OBoir  pour  effet,  vis-à-vis  de  la  régie,  de  faire  considérer  comme 
commune  aux  deux  associés  l'adjudication,  qui  a  élélrancliée  auptofit 
de  l'un  deux  exclusivement ,  si  cet  acte  n'était  pas  enregistré  avant 
l'adjudication ,  el  en  l'absence  de  toute  déclaration  de  cfnnmanU  (2). 

Par  suite  encore,  le  jugement  postérieur  à  l'adjudication  qui  dé- 
clare, qu'en  vertu  de  l'acte  de  société,  les  biens  acquis  appartienrunt 
aux  deux  associés  par  égales  parts,  constitue,  au  profil  de  celui  qui 
ne  figurait  pas  dans  l'adjudication,  un«  mutation  de  la  moitié  de  cet 
bieiu  passible  du  droit  proportionnel  de  vente;....  et  c'est  à  tort  qu'on 
prétendrait  que  le  jugement  qui ,  se  fondant  suf  ce  qu'il  n'existe  aucune 
preuve  de  transmission  de  la  moitié  par  l'adjudicataire  au  profit  de 
son  associé,  aurait  jugé  le  contraire ,  échappe  à  la  cetuure  de  la  cour 
de  cassation  (3). 

(  Enregistrement  C.  Giraud.  ) 

21  nov.  1833  ,  vente  administrative ,.  au  proOt  du  sieur  Gros  privative- 
ment,  des  forêts  de  l'Etat  dites  de  St-Maurin  el  de  St-Vincent,  moyen- 
nant 100,000  fr.Une  déclaration  de  cOmmand,  annexée  au  procès-verbal 
attribue  divers  lots  de  l'adjudication  i  un  sieur  de  Uazan  pour  40,000  fr! 
Hais  le  même  procès-verbal  garde  le  silence  sur  une  autre  déclaration 
faite  par  Gros ,  an  moment  de  l'adjudication  ,  et  suivant  laquelle  il  disait 
acquérir  tant  pour  lui  que  pour  le  sieur  Giraud  ,  en  vertu  d'un  acte  de  so- 
ciété sous  seing  privé,  en  date  du  5  nov.  1833,  el  aussi  en  vertu  d'une 
procuration  de  Giraud  qui  Ini  donnait  pouvoir  de  faire  l'acquisition  en 
commun.  La  raison  de  ce  silence  est  que  ni  l'acte  de  société,  ni  la  procu- 
ration ,  n'étaient  enregistrés ,  et  que ,  par  ce  motif,  le  préfet,  qui  recevait 
les  enchères ,  refusa  de  comprendre  le  sieur  Giraud  dans  l'adjudication. 

Cependant  Giraud  s'est  pourvu  contre  Gros  devant  le  tribunal  de  Mar- 
aeillç  à  l'effet  de  se  faire  reconnaître  copropriétaire  des  forêts  acquises,  el 
a  obtenu ,  à  la  dale  du  23  avril  1834 ,  un  jugement  qui  condamnait  Gros 
à  Ini  passer  un  acte  public  de  recoiiuaissance.  Cel  acte  a  eu  lieu  lé  29  iuSIel 
suivant ,  el  a  été  cni-cgistré  an  droil  fixe  de  2  fr. 

Plus  tard,  sur  la  dfmaudo  de  Gros ,  un  nouveau  jugement,  du  1"  avril 
488S ,  prononçant  la  dissolution  de  la  société  eiistanie  entre  les  parties,  a 

(IJ  Ce  principe  rcsalloiioplicik  ment  de  l'arrêt  qu'on  rapporte  ici.— T.  Dict. 
gén.,v"KDrce.,  ii.  58, 19SUeis.;  l>rcnve  llii.,  n.  875  et  s.,  el  l'arrêt  nui  suit. 
(ï-5)  Voy.  Kec.  pér.  58.  MÏ5.  '  ^ 


ordonné  le  partage  en  nature  des  forêts  commones .  on  leur  li^aitalioii. 
—  Le  10  juillclsuivanl,  ilesl  intervenu  uoparlegearaiabWpar acte  publie. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  l'admimstration  do  l'enrcg^lrement  a 
décerné,  )e  30  avril  1836,  contre  Giraud,  une  contrainte  i  fin  de  paie- 
menl  de  3,630  fr.  pour  droil,  double  droit  et  dédme.de la  prétendue  mn- 
talion  secrète  de  la  moitié  des  forêts  de  SUHaurin  et  de  Si- Vincent,  qui 
aurait  été  reconnue  en  favenr  dudit  Giraud ,  par  le  jugement  du  33  avril 
1834.  —  A  l'appui  de  l'opposition  qu'il  a  formée  à  celle  contrainte  »  Gi- 
raud a  nrétenau  que  la  mutation  n'était  pas  secrète;  qu'elle  remontait  au 
jour  de  Vadjudicalion  ;  que  lejugemcnt  du  23  avril  n'avait  faitque  consta- 
ter des  droits  précédeinment  acquis  el  qu'il  n'avait  pas  eu  pour  bat  d'o- 
bliger Gros  à  réaliser  une  vente  qu'il  aurait  promise. 

La  régie  a  répliqué  qu'elle  n'avait  pas  à  s'occuper  des  causes  ou  des  dr- 
constances  qui  avaient  porté  les  juges  è  reconnaître  la  copropriété  de  Gi- 
raod:  qu'en  effet,  la  perceplion  des  droits  d'enregistrement  s'établissait 
sur  les  dispositions  matérielles  des  actes  et  jugemens  ;  qse,  dans  l'espèce, 
le  jugement  du  33  avril  constatait  i^ne  mutation  opérée  au  proflt  de  Giraud , 
et  que  cette  mutation  ne  résultant  ni  du  procès-verbal  d'adjudication  du  31 
nov.  1833,  ni  d'aucun  acte  postérieur  «nre^iftrtf ,  avait  sa.  soarce  dans 
un  contrat  secret  sur  lequel  le  droilproportionnel  de  vente  devait  être  perça. 

24  fév.  1837  ,  jugement  du  trioanal  de  Uarseille  qui  accueille  le  sys- 
tème de  Giraud  el  annulle  pour  le  tout  la  contrainte  décernée  contre  lui  : 
—  •  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'il  n'existe  au<  procès  aucun  acte, 
aucun  indice  qui  puisse  faire  supposer  qu'il  y  ait  eu  de  Gros  à  Giraud  une 
transmission  de  la  moitié  des  forêts  de  Sl-Haurin  et  de  Si- Vincent ,  qui 
ait  pu  donner  ouverture  à  la  demande  el  à  la  perceplion  du  droil  propor- 
tionnel d'enregistrement;  que  le  jugement  du  23  avril  1834  el  tes  actes 
qui  en  ont  été  la  suite,  sur  lesquels  l'administration  s'est  basée  pour  jus- 
tifier cette  prétendue  mutation  ,  repoussent  son  système;  que,  loin  en  effet 
de  prononcer  une  mutation ,  ce  jugement  en  démontre  explicitement  la 
non-existence  par  toutes  ses  dispositions,  puisqu'il  décide,  en  fait,  comme 
une  conséquence  de  l'acte  de  société  formée  entre  Gros  et  Giraud  le  9  nov. 
1833,  que  le  procès-verbal  d'adjudication  de  ces  forêts,  du  21  nov.  soi- 
vanl ,  leur  était  commun  ;  que ,  par  celte  adjudication ,  Gros  et  Giraud 
-  étaient  devenus  copropriélairçs  desdites  forêts;  qu'il  implique  contradiction 
que  Giraud  ait  acquis  de  Gros  la  moitié  des  forêts  dont  il  s'agit ,  alors 
que  les  faits  de  la  cau$e  el  le  jugement  précité  établissent  qu'il  avait  été 
'  Investi  de  celte  même  propriété  par  l'adjudication  du  21  nov.  1853...  > 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art,  4 ,  12,  22  cl  38  de  la  loi  dn 
33  frim.  an  7 ,  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  et  de  l'art.  1338  c. 
civ.  —  Il  résulté ,  dit  la  régie  ,  des  textes  précités  des  lois  de  frimaire  et 
de  ventdse  que  tous  actes  constatant  une  mutation  el  mémo  toute  muta- 
tioB  qui  ne  reposerait  pas  sur  des  conventions  écrites ,  donnent  ouverture 
au  droil  proportionnel.  Dans  l'espèce ,  le  procès-verbal  d'adjudication  du 
31  nov.  1833  déclarait  lesieur  Gros  seul  acgueraur  des  forêts  vendues  par 
l'Etat;  et,  cepenilaol,  le  jugement  du  23  avril  1834  etips  actes  qui  l'ont 
suivi  constatent  que  Giraud  est  copropriétaire  pour  moitié  des  mêmes  fo- 
rêts. Or,  c'est  en  vain  qu'on  chcrcnerail  ailleurs  que  dans  ces  derniers  ti- 
tres la  preuve  de  la  mutation  opérée  en  faveur  de  Giraud.  Aucune  décla- 
ration de  command  n'était  faite  i  son  égard  ;  le  prétendu  acte  de  société 
du  5  nov.  1833  n'était  pas  enregistré  el  n'avait  pas  conséquemment  de  date 
vis-à-vis  des  tiers  (art.  1328  c.  civ.  )  :  dès  lors,  il  s'agissait  réellement 
d'une  mutation  secrète  ou  du  moins  le  jugement  de  1834  constituait  une 
mutation  sujrtte  au  droil  proportionnel.  Peu  importe  que  les  parties  aient 
reconnu  que  la  date  de  l'acte  de  société  était  exacte  et  que  ce  point  ait  été 
déclaré  par  lejugemcnt  de  1834;  la  reconnaissance  des  parties  ne  peut 
être  opposée  à  l'administration  qui  y  est  restée  étrangère  i  il  serait  trop 
facile. en  aniidaïaut  des  actes  sous  seing  privé  qu'on  avouerait  ensuite, 
d'éluder  la  loi  de  l'impét.  —  La  régie  reproduit ,  d'ailleurs ,  le  système  ■ 
par  elle  présenté  devant  le  tribunal  et  invoque  les  arrêts  des  28  jaov.  1811, 
6  déc.  1813  et  7  fév.  1838(Voy.  Dicl.gén.deM.  A.  DaUoz,  voEnregist., 
n.  1410,  1814  ;  — Bec.  pér.  38. 1.  133. ) 

Le  défendeur  répond  :  —  Que  le  jugement  attaqué  décide  une  question 
de  fait  qui  échappe  à  l'appréciation  de  la  cour  suprême .  quand  il  dit  qu'il 
n'existe  au  procès  aucun  acte,  aucun  indice  qui  puisse  faire  supposer  qu'il 
y  ait  eu  de  Gros  à  Giraud  une  transmission  àe  la  moitié  des  forêts  dont  il 
s'agit,  el  que  la  copropriété  de  ce  dernier  résulte  du  procès-verbal  même 
d'adjudication,  aux  termes  du  jugement  de  1834;  — Que  l'admiDislralion 
n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art,  1328  c.  civ.  ;  qu'à  son  égard  les 
actes  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  dale  sans  avoir  besoin  d'être  enre- 
gistrés, alors  surtout  qu'ils  ont  été  reconnus  sincères  par  un  jugement; 
qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  elle  ne  peut  repousser  l'acte  de  société  du  5  nor. 
1833 ,  qu'en  prouvant  qu'il  est  entaché  de  fraude  ;  —  Que  c'est  ce  qu'ont 
décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Narbonne  (rapporté  t.  37.  3.  144)  et 
deux  arrêts  de  la  cour  des  29  nov.  el  13  déc.  1837  (38.  1,  103  el  203) 
intervenus  dans  des  espèces'  où  la  régie  refusait  de  reconnattre  des  eon- 
ycnlions  verbales  ;  —  Que ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
à  la  peine  du  double  droit  dans  le  cas  particulier,  parce  queracteappareni 
de  partage,  du  10  juillet  1835  ,  devenant  pour  la  r^ie  le  seul  titre  dé- 
monstratif de  la  mutation,  il  eût  fallu,  pour  qu'il  devint  pasaible  du  double 
droit ,  qu'il  fût  présentée  l'enregistrement  à  plus  de  trois  mois  de  sa  date. 

•ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  el  1 3  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  l'art.  5S 

de  la  loi  du  38 avril  1816;  —  Attendu  que,  si,  par  l'adjndication  du 21 
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nov.  1833 ,  le  ueat  Grei  mI  demeoré'Mwt  «4iit4ie>l«it6  det  forèu  de 
Sl-Maurib  et  de  Sl-Tincenl,  à  l'èicepiion  de  la  partie  de  cet  fortts  éva- 
laée  à  40,000  fr.  qu'il  a  déclaré  acquérir  pour  le  compte  du  (iear  de  Ma- 
stn ,  le  jugement  du  33  avril  IS.'U  ,  et  l'acte  de  notoriété  du  99  juillet 
luivanl ,  pa>ié  par  Groi  en  exécution  dudit  jugeaient ,  constitiiaient ,  an 

SroQt  du  sieur  Giraud ,  une  mutation  de  la  moitié  dee  bis  dont  Gros  était 
emeuré  adjudicataire  pour  la  somme  de  60,000  Ct.  ;  —  Que ,  en  l'absence 
d'une  déclaration  de  command  faite  dans  le  délai  voulu  .  et  d'un  acte  de 
lociété ,  mrigislrè  avant  l'adjudication  ,  la  mutation  dont  il  s'agit  don- 
nait lien  ,  à  l'égard  de  la  régie  ,  i  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
Cinq  et  demi  pour  cent  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  s'est  pas  borné  à  refuser  le  double 
droit  réclamé  par  la  régie,  mais  qu'il  a  annulé,  même  quant  an  droit 
(Impie,  la  contrainte  qu'elle  a  décernée;  en  quoi  il  a  violé  les  lois  cl- 
dcssus  référées  ;  —  Casse. 

Du 8  juillet  1839. -Ch.  civ.-H.  Dunoyer,  f.  f.  de  çrés.-H.  Bupéroa, 
rap.-H.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.-MM.  FichetetGabsset,  av. 

EaawiST.;  SiiDLiTioi;  Btotat,  CoiiTKi.T  riCROCATir;  Date  cckTiiNE. 

Les  droits  tT enregistrement  se  perçoivent  eC après  la  tubslanoe  mim* 
des  actes  et  leur  forme  extrinsèque,  sont  que  Us  parties  puissent  oppo- 
ser à  la  régie,  ni  un  jugement' déclarer  ^e  ces  actes  sont  simulés.  Le 
pouvoir  des  tribunaux  de  ramener  Us  contrats  à  leur  véritable  qaali- 
fleation  ne  s'étend  peu  jusque  là  (11. 

SpéeiaUmeia,  l'acte  qualifié  vente  à  réméré,  et  qui  réunit  tour  les 
earaetères  d'un  contrat  de  celte  nature ,  ne  peut  être  considéré,  en 
matière  d^ enregistrement ,  comme  un  contrat  pignoratif. 

Vne  prorogation  verbale  du  délai  de  réméré  ne  suffit  pas  pour 
affranchir  U  retrait  exercé  après  ce  délai  du  droit  proportionnel  de 
rétrocession  y  la  prorogation  n'a  d'effet ,  quanta  la  perception  du  droit , 
que  lorsqu'elle  résulte  d'un  acte  ayatit  acquis  date  certaine  ttvant  l'ex- 
piration du  délai  de  réméré (L.ii  frim.ao  7,  art.  69, $2,  n.  ll.)(3). 
(  Enregistremeut  C.  Geni  ils.  ) 

Par  acte  pnblic  du  17  juin  1829,  les  époux  Gentils  déclarèrent  vendre 
divers  immeubles ,  sous  faculté  de  racbat  pendant  cinq  ans ,  à  partir  du 
12  msi  (irécédent,  au  sieur  Dubaio  ,  qui  les  poursuivait  en  expropriaiiou  , 
morennant  7,000  fr.  Il  était  dit  dans  cet  acte  que  l'acquéreur  di.tposeraii 
en  pleine  propriété ,  à  compter  de  ce  jour,  des  biens  qui  lui  étaient  vendus  ; 
qu'il  acquitterait  les  contributions  foncières ,  mais  qu'il  ne  te  ferait  inscrire 
*ar  les  rôles  qu'après  l'eipiration  du  réméré  ;  qu'il  paierait  diverses  frac- 
tions du  prix  de  vente  à  certains  créanciers  indiqués ,  el  qu'il  garderait  les 
antres  en  compensation  de  sa  créance.  Une  clause  du  même  acte  portait 
qu'A  défaut  par  les  vendeurs  d'avoir  exercé  le  réméré  dans  le  délai  fixé , 
en  remboursant  la  totalité  du  prit  et  des  accessoires ,  ils  en  seraient  déchus 
de  plein  droit  et  l'acquéreur  demeurerait  propriétaire  incommutsbIe.Eulin, 

far  une  dernière  clause ,  les  biens  vendus  étaient  affermés'  pour  cinq  ans  par 
aeqnéreur  aux  vendeurs  qui  devaiect  payer  les  contributions  pendant  la 
durée  du  bail  ,  indépendammeot  d'un  prix  de  ferme  annuel  fixé  à  350  fr. 
Oe  double  contrat  (ut  frappé,  lors  de  son  enregistrement,  des  droits  propor- 
tionnels établis  tant  pour  les  ventes  d'immeubles  que  pour  les  baux  à  ferme. 
Par  acte  public  du  9  juillet  1836  (  après  les  délais  du  réméré  ) ,  Dubain 
reconnut  avoir  à  l'instant  reçu  du  sieur  Gentils  et  de  sa  fille,  représentant 
la  dame  Gentils  décédée,  la  somme  de  7,000  fr.,  prix  de  la  vente  du 
il  juin  1829 ,  et  en  donna  quittance  déGaitive  et  sans  réserve.  Il  est  ex- 
primé dans  l'acte,  1°  que,  par  suite  de  ce  paiement,  Gentils  et  sa  fille 
•e  trouvent  rentrés  dans  la  liore  propriété  el  jouissance  des  biens  compris 
dans  la  ventedet829, laquelle  serait  regardée  maintenant  comme  nulle  et 
von  avenue;  2°  que  la  faculté  de  racbat  stipulée  pour  cinq  anuées  expi- 
rant le  12 mai  I^,availéléverbalementprorogie  jusqu'au 9  juillet  18Ô6. 
Cet  acte  ayant  été  soumis  à  la  formalité,  le  receveur  ne  perful  que  le 
droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  fr.  établi  par  l'art.  69,  g  2,  n.  M  de 
la  loi  da  22  frim.  an  7,  pour  les  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré.  Uatt 
l'administration  ayant  considéré  le  même  acte  comme  contenant  une  rétro- 
cession passible  du  droit  Oxé  par  le  §  7,  n.  6 ,  de  l'article  précité ,  faute 
d'avoir  exercé  la  faculté  de  racbat  dans  les  délais  stipulés,  a  décerné  une 
eoDIraiale  en  supplément  de  droit.  —  Opposition. 

18  avril  1837,  jugement  du  tribunal  d'Orléans  qui  annuité  la  contrainte 
«n  considérant  :—  Que,  quoique,  dans  l'acte  du  17  juin  1829  el  la  quit- 
tante du  9  juillet  1836,  les  parties  contractantes  aient  employé  quelques 
expressions  propres  à  caractériser  un  acte  de  vente  à  réméré  ,  U  résulte 
néanmoins  de  l'ensemble  des  dispositions  du  premier  de  ces  deux  actes, 
qnil  ne  renferme  véritablement  qu'un  contrat  pignoratif,  ayant  pour 
cause  la  garantie  d'un  prêt  d'argent  fait  par  Dubain  aux  époux  Gentils , 
PJ' «Çle  notarié  du  12  mai  1822,  el  que  c'est  aussi  sous  ce  rapport  que 
Oubain,  créancier,  cl  Gentils  cl  sa  llllc,  ses  débiteurs,  l'ont  toujours 
«•nsidéré;  nue  ce  fait  de  simulation ,  dans  la  nature  de  l'acte ,  résulte 


,         ....  -  pratiquée 

requête  et  dont  il  n'a  donné  mainlevée  que  par  la  quittance  du  9  juil.  1836  ; 
qu'outre  cette  circonstance  ordinaire  aux  coutrals  pignoratifs ,  on  rencontre 

(I)  Voy,  dans  le  même  sens,  sur  c*  point  fort  grave,  87. 1.  Kl. 
(8)  Voy,  en  ce  sens  l'arrél  qui  précède. 


dans  facia  de  IStt  les  deux  signes  non  équivoques  ct  nraetéristiqnes  de 
ces  sortes  de  contrats,  c'est-à-dire  la  vllité  du  prix  et  la  reloealion  anx  ven- 
deurs in  insianti;  que  les  impositions  y  sont  anssi  mises  à  la  cbai'ge  des 
époax  Gentils ,  de  même  qae  les  réparations  nsufraitières,  sans  déduction 
du  prix  de  reloeation  ;  qn'enBn  les  époux  Gentils ,  ou  leurs  représcntans , 
sent  toujours  restés  en  possession,  et  qu'ils  ont  même  vendu ,  en  leinr  nom  , 
«ne  partie  des  mêmes  biens  à  des. tiers  par  adjudication  du  23  mai  1836  ; 
que  tons  ces  faits  impliqaent  contradiction  avec  la  prétendae  rente  i  ré- 
ntéré  du  17  juin  1829 

Pourvoi  de  la  régie  de  l'enregistrement,  qui  invoque  l'arrêt  du  33  nov. 
1836  (V.  37.  1..54.),  et  dont  le  système  se  trou  ve,  d'ailleurs ,  suffisamment 
développé  dans  l'arrêt  que  nous  allons  recueillir. 

Pour  les  défendeurs  ,  on  répond  qu'il  est  impossible ,  d'après  les  clreon- 
stanoea  relatées  dans  le  jugement  attaqué ,  de  ne  pas  voir  un  contrat  pigno- 
ratif dans  l'acte  du  17  juin  1820  :  or,  comme  les  droits  d'enregistrement 
doivent  être  perdus  d'après  ta  nature  du  contrat,  et  non  pas  d'après  le  nom 
.  que  lui  ont  donné  les  parties ,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  a  justement  appliqué 
la  loi.  —  On  dte  l'arrêt  do  10  nov.  1834  (  Y.  Dict.  géo.,  v».  Enreg., 
A.  1090  ) ,  et  on  soutient  que  l'arrêt  invoqué  par  la  régie  n'est  nullement 
en  opposition  avec  ces  principe*. 

anair. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le»  art.  69,  |  2,  n.  II ,  §  7,  n.  6,  de  la  loi  du 
32  frim.  an  7 ,  et  52  de  la  loi  du  38  avril  1816;  —  Attendu  qu'A  la  vérité , 
les  tribunaux  peuvent  et  doivent  rechercher  si  ta  qualification' donnée  anx 
actes,  en  déguisant  une  autre  nature  de  convention,  n'a  pas  eu  pour  but 
de  faire  fraude  à  la  loi  fiscale;  —  Mais  attendu  qu'il  n'en  résulte  pas  que 
les  parties  elles-mêmes  puissent  opposer  la  simulation  des  actes  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  qui  est  fondée  à  percevoir  le  droit  d'après  la 
substance  des  actes  et  leur  forme  extrinsèque  ; 

Attendu  que  l'acte  du  17  juin  1839,  qualifié  vente  à  réméré,  réunit 
tous  les  caractères  d'uncontratdecetlenature;  —Que  celui  du  Ojuil.  1836 
donne  lui-même  audit  acte  du  17  juin  1829  la  qualification  de  vente  & 
réméré;  qu'il  énonce  que  la  faculté  de  rachat,  expirant  le  12  mai  1834, 
ayant  été  verbalement  prorogée  au  Ojuil.  1836,  Gentils  et  sa  fille,  par 
suite  du  paiement  constaté ,  se  trouvent  rentrés  dans  la  libre  propriété  et 
jouissance  des  biens  compris  dans  la'  vente  du  17  juin  1829  ;  —  Qu'il  est 
donc,  d'après  sa  substance,  sa  forme  extrinsèque  ct  ses  termes,  un  véri- 
table retrair  exercé  en  vertu  du  réméré; 

AUendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  était  fondée  à  ne  pas 
s'arrêter  à  la  prorogation  verbale  mentionnée  audit  acte,  puisqn'aui  terqies 
du  §  2,  n.  11,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  n'être  soumis 
qu'au  droit  de  60  c.  par  100  fr, ,  les  retraits  doivent  être  exercés,  par 
actes  ayant  date  certaine,  avant  l'expiration  du  délai  de  réméré; 

Attendu  que  le  retrait  exercé  le  9  juill.  1836  l'a  été  après  l'expiration 
du  délai  convenu  par  le  contrat  de  vente ,  puisque  ce  délai  était  expiré  le 
12  mai  1834  ;  qu'en  annulant  la  contrainte ,  le  jugement  attaqué  a  expres- 
sément violé  l'art.  69,  §  7,  n.  6,  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  52 
de  celle  du  28  avril  1 81 6  ;  —  Casse. 

Ou  9  juillet  1839.  -  Ch.  civ.-  M.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.  -  H.  Miller,  rap.  - 
M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -  HH.  Fichet  et  Dumesnit ,  av. 

Saisie  im«ob.;  CoMAiiDianT  ;  Copii ;  SiGHATuai;  Viss  ;  DéitoxciATioif  ; 
TaàKScatfTioR ;  Placabo.  NoTincATioa.  —  Birtoiv;  Maire;  Absikcc. 

Lorsque  la  grosse  du  litre  en  vertu  duquel  a  été  fait  un  comman- 
dement afin  de  saisie  immobilière,  grosse  à  la  suite  de  laquelle  se 
trouve  transcrite  une  procuration  annexée  à  la  minute,  porte  deux  fois 
les  signature*  des  deux  notaires  instrutnentaires,  vne  première  fois  au 
bas  du  titre,  et  lasecond^foieau  bat  de  la  procuration,  il  suffit  que  la 
copie  de  cette  grosse,  signifiée  en.  téu  du  commandement,  meniienne  une 
seule  foU  les  signatures  des  notaires,  comme  ayant  été  apposées  au  bas 
de  la  procuration,  pour  que  le  vau  de  l'art.  673  qui  prescrit  que  là  copie 
du  titre  soit  entière,  ail  pu  être  déclaré  suffisamment  rempli  par  le  motif 
que  la  copie  de  iagtosse  eteMe  de  la  proeùration  ne  formaient  qu'un 
seul  tout  (3^. 

Vhuiisier  qfti  rtfoit  la  visa  d'tm  adjoint  n'est  pas  tenu  de  constater 
que  le  maire  était  empêché  ou  absent  (C.  pr.  173}  (4). 

Xa  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  n'est  pat  soumise,  comme  le 
proeèli-verbal  de  cette  saisie,  aune  transcription  entière  sur  les  regis- 
tres du  consert)aletsr  des  hypothèques}  il  suffit  qu'elle  soil  simplement 
enregistrée  (C.  pr.  677,  681)  (5). 

les  seconde  et  troisième  appositions  de  placard*  ne  doivent  pas, 
comme  la  première,  être  notifiées  au  saisi.  (C.  pr.  705;. 
(Époux  Saint-Uéranl  C.  époux  Kuillé.) 

Les  époux  Saint- Uérant  proposaient  divers  moyens  de  nullité  contre  une 
procédoreensaisie  immobilière  dirigée  contre  eux  i  ta  ivquête  desépooxRgillé. 

Le  tribunal  de  Vannes  a  accueilli  un  de  cet  moyens  et  repoussé  les  autres, 
par  jugemeut  ainsi  conçu  :  —  '€  En  ce  qui  coneeme  te  moyen  de  nullité 
tiré  du  défaut  de  mention  (sur la  copie  du  litre  delà  saisie)  des  signatures 
Brassard  et  Lavallée ,  n6taires  :  —  Considérant  que  la  grosse  de  l'acte 
d'obligation  du  10  déc.  1833  est  signée  immédiatement  après  la  formule 

(3)  Voy.  Dicl.  géo.,  v»  Saisie  tmoiob.,  o.  SK8  ei.tair. 

(4)  Conl.  37.  3.  181  ;  Dicl.  gén.,  v*  Exploit,  o.  V77. 

(8j  Contraire  &  l'opinion  de  plusieurs  auteurs.  Voy.  Diet.  gén.,  v°  Saisie  im- 
mobilière, n.  603. 
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^xtntoiw.  vu  UpatmuA  «tXaTaUie,  iioUir».à«HilM«  «MmUMquelb 
MU  acica  éÛ  pu**;  4«w  IwmiignatKW  OHUté  UflIMMMmalit par 
rua  de»  iagas  du  bibunal  ci^  de  OUbUi  ;4a'à.4ajni(e  dexw HfMtaraa 
.^nsi  légaiUéV,  00  Ul  «•*  nio(»  :  ««<(  la  <«M«Mr  d»  i'«MMm^  lMi|Mli  pr«- 
•ideaU'iotwtion  de  la  copia  d'une  jpnMMratiaa)  i^'^iln  MMoaofia  Mt<. 
sairie  delà  Ng^ahiradat  mAism  noiaini»  aooaapagaéadaaotaa.nliaiibn-.i 
Me  de  M'  BTOMard,  «atoJr«aM«rteBr;---GaMidéra^  qM»<hiiii  léjo 
mandMneol  notifié  le  !•'  juifiài  damier.  pailaoUiière  «al'MHfer 
Ooennée.  au  siear  Saiot-Hérant,  h  «on  épooie  el  an  aUw  Gaade(vi«4ioiDl 
à»  la  maiaie  de  Vanoe*.  ai  qw  da»all,  aw  iMom  dafart.  678  a.  pe..  a», 
laniren  ièle«o;w'««n{i«r«datiUeen «arts daqnelilaaaiaieigNnebiIièM  était 
'  nraUauée .  on  a  omit  de  trauarire  le»  «igMlara».  Snatard  at  I.af«U«e 
apposéa*  an  pied  de  laXoriD«le  etéoatoiae  de  l'acte  du.«0  dé«>  M33,  et 
m!m  t'est  contenté  de  traBKrica  la»  ni4na»  aignafaHM  quiaelranseat  as  > 
pied  de  la  eonie  de  l'annexa  ;  —  Coniiéérant  que  la*  aelalrea  deiHantes, 
tu  «ixnant  Vexpédilion  de  Uola  du  10  déc  183S .  iaaaaédial«BBeo»  aprè»  > 
l'aroir  ravètoe  de  U  focBula  axéoaloiie.  ont  maniftsté  d'onaanaaièfe  évi- 
dente l'intention  de  eontacwr  oetugnaton»  à  donner  à  la  ^ntasel' au- 
thenticité oécattain;  q«e,  dé»  <m  moment,  ia  aKKaa  e*t  darenue  pwfaile  et 
exécutoire;  qn'auMi  ces  noUiretootbitlégauter  caapnmiéaat'Mgoatare»" 
et  ont,  an  contraire,  négUgé  caltaiemialité  à  l'égard  de*  tignalure»  qu'il» 
ont  paetérieurenieiit  appocées  à  la  «oite  de  l'annexe;  qna  a«damièr«»K 
aignataT«a  aa  réfèrent  nalqnament  a  l'annexe,  et  ont  t>oar  bot  de 
certifia  l'esacUtude  de  la  copie  de  ceU»  pièce,  tandb  qae  letorearière» 
légalité»  par  le  jnge  et  piteédée*  de  la  Ibnnnia  cxéootoirek  sont  Waeale» 
qui  donnent  à  la  grosse  sa  force  d'exéentioB  (...  qu'il  tait  de  M  ^'en 
ometunt  dans  le»  oopiv  >otifi«et  le»  «IgnataK»  appÏMée»  par  le*  nouire» 
«a  pied  de  la  gcoste  el  avant  l'insertion  de  l'aunece,  le»  paamoivaM  n'ont . 
tigniBé  qauQ  acte  incomplet  et  aol. violé  «teniieltement «ne  de»  ditpo> 
.  ailions  de  l'art.  673  e.  pr.,  preaerile  i  peine  de  nnlUté  pa»  r«rC717  ; 

....  «  En  «e  qui  concerne,  le  moyen  «BMdiité  lire  de  m  qn»  le  caaMuan- 
dement  du  l»  juillet  a  été  visé  par  un  ac^oint  au  maire,  au  lien  defétre 

Sir  le  maire  dont  l'empêchement  n'a  pat  été  constaté  :  —  Considérant  que, 
'après  l'art.  e7&  c.  pr.,  l'huiiaicr  a  1  option  de  faire  viaer  4'oisginal  par  le 
mure  ou  par  l'adjoinl;  qne  w  serait  créer  une. nullité  dan»  une  matière 

[ui  en  est  d^^à  surchargée,  qoa  d'asliwindrat'hnitaier  iooatlalarratitenca 
Ju  maire  avant  de  » 'adrauer  à  an  adjoint  ;  qu'an  anrplos,  c'ett  à  JanMirie, 
tiége  des  Tonctions  du  maire,  qa'oa  doit  se  transporter  poar  obtenir  »a  si- 
gnalure,  et,  quand  l'adjoint  qui  «'y  Irouv*  vite  «n  original ,  l'alMenoe  on 
Fûipéchement  du mtirefonl.tégalemtal présumés;—  .»EDceqQi  toacbe 
le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  transaiipliDn  de  l'original  de  dénon- 
ciation de  saisie  et  jde  ia  notifieatioB  daipUcacd  ionriaié  anx  -créancier», 
inaeriu  :  — tionsidéraitt  que,  si  l'aH.  681-e.  pt.  ampTatedan»  ta  première 
aartie  te  mat  eiwegUtré,  comme  «ynonyme  d>  mot  iraMcrM,  il  a  soin 
d'expliquer  que  ont  («regislrament,  an  ce  qui  fonebe  île  <pMici»-varM  de 
•aisia,  est  celui  dont  parlent  les  tirt.  677  el  680  du  même  code ,  ietquel» 
prescrivent  la  IranfcripliQni  queia  darniète  partie  de  l'art.  681>  qui  t'applique 
aloriginal  de  1*  dénonciation  de  saitier«l  l'adj  696  lOni  eanoemela  noMc». 

>o4upUaacd  inH«imé.ieniploi«nUeBal««r4p4tiraj«an»ae*éttnr>a«x  art. 
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,iion,dttplaaacd  ._, .  ,.    -, 

677  et  680:  d'oàiltnit4]u'U  na  s'agit,  ponr  le»  originaux  de  la  netiBcatian  de 
aaisie  et  de  la  notiBcalion  doplacard  imprimé.que  d'un  simple  enregistremenl  > 
Mnon  d'ime  ttanscripUoni  qna  c'asld'aiUearaaiMiqnc,  d'après  les  in»lruc~ 
(ions  de  la  régie,  peocèdeoUnAelia  ■aliène  lea préposés  de  l'eBregMtrement^ 
el  qne  les  poursuivant  aucaiant  an  vain  rédamé  da  oaasenvalenr  la  traoscrip- 
lion  aniiète  des  originaux  préaientianné»;^.  — '  En  ce  qui  eonoeme  le 
jBoyw  de  MiUilé  tiré  4feia.iMM»<BOti4ealioB  dn  «eeond  plaeard  :  — «ansi- 

,  4tranlqueraiC703.e.pr.  nepreaeritpaaIa-notittcaUaBdctneiraeaux  pla. 

,  cards  ;  qu'il  se  borne  à  eaiger  qa'ils-saieet  juallfiés  dans  la  même  forme 

qne  là  pcwniert  ;  .que  cette  disposition  daiti  «'«nteadve  ^ic»  fgrmaËtéa  des 

aA.  fins  el 687  da  même  code.  lesnneHas  ontélé  roasplie»...  > 

A^Malpiioaipal  par  les  éponx  BiuilU;~-Appei  tnàdent  Ila4a'part  àtt  «nisit. 

la  fév.  4838»  arrM  de  la  cont  da  Ilcane»- ^  eoafiNM  sor  l'appel  4nei- 

.  4enl<«vMado|Aian  dea  asotib  dca  premier»' iage»,> mai»  qnl  inBrma  »or 
l'appel  principal  en  ces  termes:— «Considérant  qne  si,  dans  la  «opie d'une 
gro**e  «acte  en  .ferme  exéantoire, adonnée  en  této  du  eammandement  no- 
tifié aux  éponx  Saiot-Héranl,  le  premier  jaUlel  denier,  l'boitsiern  omis 
la»  aigoaUrw  dai.  aolaim  qnl  avaient  déllviré  celte  gratte,  il  le»  a  du 
moina  reiaiée»  à  ia  fin  de  la  oapia  de  l'annexe  de  MHa  gratte;  qne  l'art. 
IS  de  la  loi  organique  du  notariat  oblige  les  nataire*  é  annexer  i  leur» 
minutes  les  procurations  des  conlractans;  qu'en  eontéqaenee  de  cette 
(Obligation,  ik  ioignenti  leur»  gaasses  oueipédMons  de»  copies  de  ces  pro- 
curaiioDS  qui  lÎHlifieat  le  pouvoirde»  eontractans  elsoni  regardéet-eomrae 
partie  iulégranta  dos,  actes  «  qua.-perauite»  beauwop  denoUires  regardent 

,.x  la  grosse  al  lancopiadala.proeuratioa-cnmme  ne  faisant  qu'un  sent  tout;- 
qu'ils  ne  signent  quiune  seule  fois  «t  au  profit  da  la  copie  de  la  procura- 

,  Uoo;  ()u'4 , nias  iode  rawon,  l'huissier  qui  notifie '«opie  de  ces  aetes  dé-' 
livrés  conjointeraent,  peut  In  considéier  aussi/  eomroa  ne  Msant  qu'un 
seullonlel  ne  référer  qu'iue  seule  fois  les  «ignalures  t  qu'il  suffirait  qu'eues 
faisant  aéftréâ  i  îi  fia  de  lai  copie  des  deux  actes,  pour  qu'il  ne  rat  pas 
parmi»  aux  épona  Saint^Uérant  de  Stabuser  au  point  de  croire  qne  la  grosse 
délirrée  eu  forme  exécutoire  ne  fût  pa»  anlbentiqae,  puisqu'elle  était  dénuée 
des  siguatures  des  notaires,  quand  ces  signatares  se  trouvaient  au  pied  de 
l'annexe  ;  qu'ainsi,  l'omission  d'une  double  copie  des  signatares  nW  pas 
de  nature  k  aatrainer  nullité,  et  que,  dam  l'espèce,  l'huissier  a  kuSlsam- 


UmmÊétlttU  nt^fr.en  ta^ecviBBt  amMOeiMu..  » 
ds»  épon  Caial-Wmt.  — 1*  'VMalion  des  art:  mi»^Vl  e. 
pa.  Ba  fUI,  dit-«B,i  il  estoenatant  que  la  copie  deftete  dn  10  dée:  -^3, 
amliflée  ana  dadMndeur»  an  télé  dn  <«ommandenieBt  du  4«"{nille<.'t837, 
■e  ■Mtiwaail  poinl-le»i.»lgnatowa  appeaée»  an'  bai  de  h'gcoaie  dt  cet 
acte  parle»  sialaiwt  qni  l'aivaintretu  ;  -qn'^inst,  »ou»  ce  rapport,  h»  co- 
pia daeaUSto n'était  pa»  eiMMra:  Or,--c^t'4lhnin-eoiitnvenUoil  irl'ait. 
638,  dont  on  «waannM  t^empéafaer  d'appliquer  le  texte-précis,  pnee^'il 
existerait  éat  en  lei' usage  «entraire,  eu  tor  lelbodemait  d'an  principe 
d'éipritéqnaiaanqnei  laaMbananx  napenveM  S'ériger  arlégtsiateart. — 
On  die  l'arrêt  de  Besancon  du  18  mars  1808,  el  ceux  lie  BnixeUet'ël  de 
Hiom  indiqués  dans  le  Diet.-géB.  deJf.&.iDaHor,'T*SairieJmm.;h.358; 

Str  Vielatlen  dea aitieles prtdtéM  ainsi  q«e>de  fart-'S  data  loi  Hk  il 
mars  1881  et  de-  l'art.  14  de  la  loi  da  t8'ja|ll.  1887,  'en  ve  qiu  VkitH 
attaqué  a  vaUdé  la  remise  de  la  copie  dn  conraiandenient  à  .l'adjoiffi  da 
■aiM,  qneiqae>reiploil  ne  iMse  pas-  inenlion  de  l'absence  ou  de  r.empé» 
chôment  de  ee- dernier  magistral.— 'On  invoque  Farrêt  du  38  md>1818: 
Dict.  gén.,  ibid.,  n.  293; 

S»  Violation  des  mêmes  artieles  «t  de  l'art.  38  de  la  loi  dn  V  arenUse 
an  11,  «n  ee  qae  la  tégaliulion  qui  doit  accompagner  la  aignatnae  dn 
nolair»  pear  faire 'foi  hors  dniMpailement  de  la  résidence  de  ce  dernier, 
fMt-fléeessairement  partie  de  facto,  et  qne,  dé»  lors,  la  conie  qui  ne  men- 
tionne pas  cette  iégalisation  eat  incomplète  et  nulle.— On  reptêdoft  les 
motirs  du  tribunal  de  première  instance; 

4»  Tielalioa  des  ait.  681,  696  et  717  c.  pr. ,  et  fie  favis  dn  conseil 
d'État  dn  18  johi  1809,  en  ce  que  la  cour  royale  a  déclaré  que  l'original 
de  la  dénonciation  de  la  saisie' n'est  soumit  qn'a  on  simple  enregistre- 
«ient>  qnotqull  résulte  des  textes  précitét  et  notamment  'des  considiibrans 
qui  préeUeM  f  avis  do  conseil  d'Etat,  que  cet  original  doit  être  ettegis- 
tré  en  entfsr,  c'ett-è-dire  par  une  transcription  littérale  «t  complète  ; 

9*  'Violation 'des  art.  687  et  705  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  altàquétijugé  . 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  notifier  au  saisi  les  seconde  et  troisième  ap- 
positions de  placards,  quoique  cependant  l'art.  705,  en  ordonnant  que 
ce»  appositions  soient  jutlifiées  dam  Us  mSmei  formu  que  la  première, 
semble  se  référer  d'une' manière  générale  aux  dispositions  de  l'art.  687, 
sans  ansone  distinction. 

inaar. 

LA.  COCR;  -^  <Snr  les  premier  et  troisièffle  moyens  :  -~<Allend«  qu'A 
est  constaté  par  l'arrCt  attaqué  que  la  signature  des  deux  -notMca».  qui 
ont  reçu  f  obligation  en  vertu  de  laquelle  le  commandement  a  été  sigaifié, 
«tt  apposée  à  la  copie  de  la  procuration  annexée  i  la  copie  de  cet^cte,  en 
telle.torte  qne  la  copie  de  la  grosse  et  la  copie  de  la  procuration  ne  for- 
■ment  qu'un  seul  tout,  et  (p'ainsi  il  a  étésailsfUt,  dans  le  commanditeent 
dont  n  s'agit,  anx  dispositions  de  la  loi  ; 

'    Sur  le  deuxième  moyen  : .—  Attendu  que  l'art:  673  o.  pr.  prescrit,  que 

rbuiisier  fera  viser  le  commandement  par  le  maire  ou  par  l'adioint  dn  do- 

midledu  débiteor,  et  qu'il  a  été  satkfait  t  «etté  disposition,  fwiiana. JlarTêl 

'  constate  qne  le  commandement  a  été  vtsé  par  l'ai^joint  aéant  à  Ja'snaisoB 

'  conurane; — Attendu,  tf  ailleurs,  qu'anena  «article  du  code  4a  nroaidare 

'-n'aslreim  l'huissier  qui  reçoit  le  visa  de  l'atQoint  i  constater  l'anse^ée  da 

maire;  et  enfin  que,  d'aprib  Fart.  1030  du  même  codie,  :il  nefaoL^êlre 

prononcé  d'antres  nullités  que  celles  qui  sont  établies  par  la  loi; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  des  art:  .677 
et  680  c.  pr.,  le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  trsnserit  en  eDfSer.^tant 

•  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  qu'an  greSe  du  Irittinal 
'  où  doit  se  faire  la  vente,  il  n'en  n'est  pas  de  même  de  la  dénondaliMi  de 

celle  saisie;  qne  l'art.  681,  qai  s'occupe  spéciatement  de  cal  .acta»<ai'en 
ordonne  pas  la  transcription  entière,  mais  se  borne  i  en  exiger  le  simple 
enregistrement;—  Et  attendu,  en  fait,  que  l'original  de  la  dénaneiation 
ayant  été  enregistré  par  extrait  sur  le  registre  du  conserraleurr  cal<anre- 
glstrement  a  rempli  le'  vœu  de  l'art.  C81  ; 

Snr  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  qne,'  pir  les  dénoDaialisai«l  les 
significations  qui  lui  sont  faiteg  en  exécution  des  art.  681  et  687  &..pT., 
le  saisi  eit  mit  à  portée  de  lurveiller  toutes  les  opéraliont  de  la  poursuite 
de  saisie-immobHièr^,  et  que  l'art.  705  de  ce  code  nepretorit  pas,  em  ter- 
mes exprès,  que  les  seconde  cl  troisième  appositions  de  placarda  aeront, 
"  comme  la  premi^,  notifléet  au  saisi  avec  copfe  du  placard  ;  —  Reiette. 

Du  13  juin  1889.  -  Ch.  req.  -  M.  Lasagni,  f.  t.  |ie  pr.-M-  Janbtal^rap. 
-  M,  Cillon,  av.^én.-  M.  Ledm-Rollin,  av. 

UiMlt;  CcmpTi,'  InrossiBiLiTÉ  ;  Olciic,  Motaike. — Oblio.  soxma»*; 

DowiÀOES-inTtatTs;  PosiiciTioi»,  Sichatdbï;  Fb*is. — Riupoasia.,  Sol. 

'  Vn  mtmdataiT»  ne  peut  e'ire  fvnu  dt  rendre  complg  de  ta  gestion, 

'   Iof«que  ,  por  l'effet  de*  eireonttaneei ,  ee  n'e$t  peu  Vui ,  mms  ■  «on 

•  «n<mdan< ,  qai  est  resté  nanti  des  pièces  relatives  à  VexécutiiM^  dK 
mandat,  et  qui  seraient  nécessaires  pour  établir  et  justifier  le  compte. 

Vn  m^re-dere  de  notaire  ,  chargé  d'une  partie  de  la  tomptalMité 
■  4*  l'étude 4  qai,  à  ee  titre,  a  effectué  des  receltes  et.de*  pai«mm* , 
meits  d?apris  le*  ordres  et  tous  la  turveiUanee  de  son  patron  lequel ,  à 
ta  sortie  de  l'étude  ,  a  gardé  toutes  les  pièces  relative^  à  Us  con^la- 
bilité,  ne  peut  être  assujetti  à  rendre  compte  comme  un  mastdataire 
ordittaire,  dan*  U*  terme*  de  l'art.  1993  e.  civ.  /I  n'e*t  re*pon*able 
que  de*  erreurs  ef  des  détournement  dont  la  preuve  teraU  fait» 
cmtre  lui. 
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MM  juges  à»  fond  de  eontttder  :yà  la.  pMieati9k\  évm  mtémetn  *»> 
imrteu»^  difamaMte^bie»  fuHl  ne  V^dt  pae  WfN^v  9«u»'4lr«  «on- 
<temiM(jnUdainiiMnt.  ofoeO'U  tinnotaire  atue  dummaiyw  JKlMte  MM» 
qii«ltpeU:publieaii»m.doimê-  Ueu  (G.  1383;  Jl  11  nui'  i910.  ait.  8S)  (i)i 

Si,  «n  droil,  la  eondamnoHon  oua  dépeme  ne  ptMt4tv«praimwA>| 
ioUdaiMaK)ri<> «•tea-^MMvIt  eoa  «te  4ol  et^deftmtde,  eetterégU^tite' 

iio«irK«i<r^U«M.<te  dommmgte  intérUe,  o«  wmaM  ir  «ompMnarU  A« 
<li>miM|r««  intirtU'  oceordM  (C.  1902;  «.  pr.  130)  (S>. 

(  Bonsseau ,  Jazerandet  Ginni  C.  fioèaaon.  ) 

Le  «ienr  GaesdoD  avait,  «etapé^  da  1883.  à  C837,  l'amploi  de  premier 
dere  A«wl'.4lade.da  liBar  Beoiaeaa,  alen  nolairaà  Nuilea,  et  avait  éU 
chargA^'DM  partie  da-la^eemptabUilèda  eett«<étade. 

En  awil  l«37  ,  le  siear  BeoMcaa ,  qni  était  d^i  tamliéCBdéeoiifitare 
depal*  11830,  a  aelioané  âD(ado»<deTeiio  BotaireXpaarseToireoadaiH* 
ner  :  in  i  fournir  paiement  oa  compte  et  jostificatioo  de  Iton  et  fldèl»  em- 
ploi derila.ÎMiHM'de  831,881  fr..  i^aoïe  de«  eneaH  par  lai  comniiaa 
oaog  laooaiplaUiilé  qui  lui  était  oaafite)  a°  au  paiement  dea  inlérèto de 
toutealM  aewnes  qa'il  aarait<détowiiéei  ;  3»  an  paiemmi  de  100,000  fr. 
de  dnmwagwMBtéréta. . 

A  ees  oenclasieM  seii  «ont  joints  lea  lienn  iaxerand  et  Girard  q«i,  par 
acte  da  14  Mr.  1887  ,  venaient  de  t'aiMcier  k  BonaManpoar  l'inlradae- 
tion  de  l'insUace  et  le  partage  de  tes  résultats  éventnels. 

Gaesdoa  a  concla  an  rejet  de  la  demande  bitenlée  contre  loi ,  à  la  con- 
damnation f  oUdaice  des  troie  demandears  i  90,000<fr.  4e  dommagea-in- 
téréts^«tà  la  soppreisiott  de  deui.aiémoiHe  péUiés  centre  loi  an  proeès 
et  sigii4i,d»  Bouaseau,  eomme  étant  injurieux  et  diflÏBiaUwes. 

i."  aoAt  1837  ,  jugement  du  tribunal  d«  Nanicaqni  njetteta  demande 
comnit.a«n  iastifléa,  si  ce  n'est  pour  nne  «emme  de  367  fir.  38  c.  ;  dé- 
charge.Cue«don  de  l'oUigation  da  «endre  compte  de  «a  geitio»;  —  Or- 
donne la  suppression  des  mémoires,  et,  pour  tons  dommages-intérêts  f  nTers 
ledéraHtRir,>eoodamae  las  demandears  seUdairemeat  i  la  totalité  d«» 
déposa.  Lea  motib  de  ce  jugeinent,  en  oe  qui  concerna  les  uanJuiiam 
tendau  i  ndditieat  de  ocmple ,  sont  ainsi  cbacns  r  —  <  Attendu  que ,  sui- 
vant la.a«tare  dea  Aoaia  et  les  oeaTentioiu  qu'on  doit  présaaaer 'élre  in- 
terrenaaa  entre  lea  aienn  Boasaeaa  et  Guesdon ,  sa  moaMot  oè^  il  derint 
son  clere,  on  n»  peMaonmetbre  à  l'obligation  de  rendre  a»  compte ,  con- 
forméMotan  art.  537  et  soir.  e.  pr. ,  ledit  Ouesden  à  raison  du  Irairail 
anqnalii  s'est  livré  de  1832  à  1837  dans  l'étude  de  BousMaa  ;  oè,  toojouTa 
sonaafcâurveiliSBiceatrd'aprésseaardiea,  il  a  fait  des  éeritnrea.aor  ses 
registamicteflectué  des  recettes  et  des  paiemens  ;  qu'on  doit'  d^ntmt  ploa 
le  décider  ainsi ,  qu'aajourtf  bai  il  y  a  plus  de  neuf  ans  qne  Goeadon  eai 
sorti  de  l'étnde  de  Boasseau ,  où  sont  demeurées  tentes  les  pièces  qni  au- 
raient pu  servir  à  expliquer  les  diverses  opérations  anxqatUta  il  a  prit 
part; -m  Attendu  qu'un  clerc,  dans  oette  sitwrtte,  peut senlonent  être 
resposmUe  des  erreurs  et  dea  détoumemena  dont  la  ptenve  serait  iSiite 
contmM;  qa'il.s'agit  dano  de  reeiitrcher  si  cette  preuve  a^été  Mte  oontsai 
Gaesdonv>iete.i  • . 

A|MMhpriMipal  d«  Booasaaa,  jrazeraad  et  Oicard;  appel  inoideai^da 
Gaesdomaonlrc  iechefani  ne  loi  a  alloué' que  1er  dépenr  pour  tanadeon- 
mageMnUrèla.  —  Guesdon  demande  aussi  la  suppicsslon  d'un  nonveau 
mémaiaa  produit  da»  l'intérêt  dea  appdans. 

7  avail  1838 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes  qui  lo  confirme  sur 
1  appahpcineipat ,  en  adoptante  «;at  égard  les  molib  des  premiers  juges  ; 
2*  faisant,  droit  aar  l'appel  incident  et  corrigeant)  sur  ce  point ,  aondamne 
MidaitNimmU  Bonsscao  ,  Jazerand  et  Girard  à  10,000  fr.  de  dommagas- 
mtéréU  an  profil  de  Guesdon;  3>  ordonna. la  suppression  du  méneire  pu- 
blié «n  appel  (  4»  eofln,  condamna  les  appetans  prindpwix ,  emti  lolt- 
da<rmiM«y  à  Ions  les  dépens  de  i'inslaaee  d'appelé 

Pour -justifier  la  osadamnatlea  aux  dommages-inléréU  et  la  solidarité 
qtraqnnoaca,  cet  arrêt  omsidère  :  — •  <  Qm  les  mémoires  pnninils  par 
BonsiaM,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  sont  injurieux  et  diit- 
matfliaiBà  Kégardide  Gnesdaa  ;N|n8  Jaaerand  et  Giravd  se  sent  associés  i 
Mur  pablioaliaa  t  one  cette  association  résalle  de  l^aete  du  14  fév.  1837, 
aaD«>iBqnel  is  s'obligent  notaimneat  i  Aire  i'avanee  des  frais  de  l'im- 
pressMn,  à.mille  exemplaires,  da  premier  mémoire;  que  tous  les  daeamens 
du  procès  pionvant  que  lesdits  Jaaerand  et  Girard  Ibnt  cause  commaae  et 
agissent  de  concert  avec  Bousseau  :  d'où  suit  qu'ils  sont  responsables  du 
BéraiIrséSallBttl  de  la,  publicataon  desdiU  mémoires...  ;  —  Que  tout  dé- 
montrequ'ense  rendant cessionnaires  du  pmete  actuel»  avec  stipoiation  de 
20  p,  l$0  de  prime  surles  condamiuUona  k  obtenir  conltaGaesdoD,  et,.en. 
?'"'•>■•;«'  garantie  de  l'existence  de  la  prétendue  créance  de  Bousseau 
josqo'&la  concurrence  au  moins  de  2,000  fr.  et  des  Intérêts,  Us  n'ont  été 
guidés  que  par  la  cupidité  et  l'intention  coupable,  de  spéculer  sur  la  ca- 
lomnie et  le  scandale;  qu'une  leUe  conduite  (surtout  à  l'égard  d'un  fonc- 
lionn«itepablie)  jutlifiela  réparation  civile  réclamée  coatreeui  par  Guesdon, 
sauf  i<U  cour  à  en  arbitrer  le  muudim,..  ;  — Qu'U  est  de  prindpequ'en 
malMwde  dtiits  et  de  qaasMéiits,  tout»  oandaaanatioB  pour  léparalioB. 
dvila  atpearles  dépens  doit  être  pro^eBeéeipar  voie  drsoKMtéTëaatse 
toos.«am  ifà  yoatpris  part..,  . 


ill  )^°';%^  "^x"-  '•  KMPoaaabUlté,  n.  136,  tt7,  15». 
W  Conf.  Dlct.  géo.,  T»  Frais  etd^aasy  n^lOK..    '- 


>  PonrTCbde  GBonaieau,  Jnenad  at^Glran)  :—  i*  ▼iolatioaMtol'art.  I90S 
o.civ.,  eBCvapae-l'airêt  atlaqn«a<d«eidérqtfm«leNNl»Bntah«,'  efaargédela 
■caisse  el'd'annartie  de  laoemptAHUé  de  VHtaà»,  feorait  être  dispensé 
de  l'obligalienMrendre-eompte;  qne laloi  impeae  néannrolnr à-«o»t  mtmf- 
da(a<r«san»diitlDetfear . 

<  3«  Vielattof  et  ftwsse appMeUtoiîdB  fart.  l3St  e.  dv.et  défait.  38  de 

<  la  loi  du  17  mai  1819,  en  ce  que  les  sieurs  Jazerand  et  Girard  ont  été  con-  ' 
damnés  ntidairtment  k  ta  réparation- derréteinhiesinjares  etdiilhmationt 
eeutemres  dans  des  mémoitei  judiciaires  dontia  production,  la  pabllcatioa 
et  la  signature  leur  étalent  étrangères  ; 

3«  Tiolaiion  de  l'art.  1303  e.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Rennes  a  mé- 
connu le  principe,  pluiieun  fois  consacré  par  la  cour  suprême  (V.  notam- 
ment t^  37. 1.  473),  qu'en  matièie  civile  la  solidarité  ne  peutétre  attaobéa 
è  unecQndanuuUon  aux  dépeai^  . 

ARHar.  ' 

LA  COUR;  — ^ur  le  1''  moveo  ;  .—Attendu,  en  droit  que,  s'il  est  vrai 
que  tout  mandataire  est  tena  de- rends*  compte  de  sa  gestion  et- de  lUra 
raison  au  mandant  tle  tout  ce  quil  a  rcfu  ea  vertu  de  sa  procuration,  K 
faut,  peur  qu'il,  y  ait  liaa  d'appliquer  eette  règle,  d'une  part,  qu'il  y  ait  eu 
«n  mandat,  et,  d'une^aalte  part,  que  le  mandattiie  soit  en  possession  des 
pièces  relatives  è-feiéeutionde  son  mandat,  et  qui  seraient  nécessaires  pour 
établirctjasUfler  le' compte; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les  metib  du  ju- 
gement de  première  instance ,  a  reconnu  qne  Guesdon  n'avait  pas  été 
mandataire  oe  Boasseau,  mais  seulement  clerc  dans  son  étude,  et  qu'i  ce 
titre  il  avait,  d'après  les  ordres  et  sous  la  surveillance  de  Bousseau,  fait  ' 
des  écritures  sur  ses  registres  et  effectué  des  recettes  et  des  paiemeos,  qui 
ne  pouvaient  entraîner  de  respootabUité  que  celle  des  erreurs  et  des  détour- 
.aemens  dont  la  preuve  serait  faite  contre  lui;  — Que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  outra,  que,  depuis  plus  de  neuf  ans,  Guesdèa  cet  sorti  del'étodada 
Bousseaaoù  sont  demeurées  toutes  les  pièces  qui  auraient  pu  servir  i  ex- 
pliquer les  diversM  opérations  ansquelies  Guesdon  avait  pris  part,  et  que» 
par  la  fautes  de  Bousseau,  demandeur,  le  défendeur  s'est  trouvé  dans 
Cimpoasitaililé  d'étabtir  «a  défense;  -^  Que,  dans  ees  circoDstances,  la 
cour  Mfale,  en  déboutant  Bousseau  delà  demande  en  compte  qa'il  avait 
formé»  oontreOmtdoa,  n'a  violé  ni  l'art.  1995  c.  civ,  ni  les  principes  re> 
lalib  ati  mandat  r 

Sur  le  2»  moyen;  ^  Attendu  que  l'arrêf  attaqué  dédare;  en  fait,  qne 
iazerand  et  Girard-se  sont  associés  à  la  publication  des  mémoires  produits 
par  Bbusseau  et  qui  ont  été  déclarés  injurieux  et  diffamatoires  envers 
Gnesdtm  ;  —  Qu'il  a  trouvé  la  preuve  de  cette  coopération  de  Jazerand  et 
Girard,  dans  les  documens  du  {wocès  ,  notamment  dans  la  convention  du 
M  fév.  1837  ;  —  Que  l'appréciation  de  ces  documens  étail  dans  les  attri- 
butions exclusives  et  souveraiqes  des  jeges  du  fond,  et  qu'il  ne  peut  en 
résulter  «acune  violation  de  loi  ; 

Sur  le  3*  moyen;  —  Attendu  qne  si,  endroit,  la  condamnation  aox  dé- 
pans ne  doit  psEs  être  proMBOée  SDHdafaement,  mêmedans  les  cas  de  dolet 
deIrande,eMtef<igle<eaaaad?étraappKcablelarsqaetvcondamation  aux  dé- 
pens a8»paaaaaoéa<poai> tenirHenOT deaamageâUatéfMl,  oa  coramecom- 
fMmentdes  dommagea^lérêts  accordés  ;— Et  attendu  qo'Hrésulte  du  jo- 
gement^e  première  instance  confirtoé,  en  ce  point;  par  I  arrêtatlaqué,  que 
les  dépens  ont  été  accordés  k  Guesdon  à  titre  d'augmentation  de  dommages- 
intérêts,  et  que,  sons  ce  rapport,  la  condamnation  aux  dépensa  pu,  «uns 
l'espèce,  être  prononcée  solidairement  contre  les  demandeurs  ;  — Rejette. 

Du  11  juin  1839.  -  Cb.  req.  -  M.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.  -  H.  Brière-Taligny, 
rapp.  -M.Gillon,  av.-gén.,  c.  conf.  -  M.  Parrot,  av. 

Ttaoïe;  Repaecac,  Iratatr;  Coaaan;  DtLAi;— Presouvtioii  ;  Dovaim 
Di  l'Etat;  teioir  psnsoiimt. 

L»  rsproofcaeoNtra  un  témoin,  fondé  sur  sort  intérêt  dans  la  contes- 
talioni<  rentre  dans  Vapf/réeUtHon  sovoeraine  des  juges  du,  fond,  qui 
ptuvent,  suivant  les  eiremstanees,  adtnettre  ou  rejeter  la  déposition 
du  témoin  (  G.  pr.  883  )  (3). 

Spéeiaiementj  au  sujet  de  la  question  de  propriété  d'une  lande, 

(s)  Sumi  le*  seproehea  «ai  peuventélta'owoaéa.i  an  témoin ,  la  lot  ■<• 
point  oompriSMi^cileaieu  tfialéi«t^e>e«  témoia  pearrait  avoir  à  la  conte*- 
tatioB  ait  rond.  Mais.nnteate  préds  n'est  pas  nécessaire  penr.inpesar  ans 
juges  l'obligation  de  repoaaaei  le  témoitnaèa  siapect  *e  tHatépèlpersonneh 
il  suIBt  du  principe  de  droit  commua  qne  ddI  ne  pent.  décider  dans  se  propre 
cause  :  au  l>Main ,  on  pooirail,  patsqn'it s'agit jd  de  matière  «ivlle  oji  limer- 
prétation  extensive  est  pins  faei^amant  admise,  Inroquer  yaaatoeie  résultant 
des  dispoaiiions  qulpcnaettsat  de  ricnser  le  Juge  iatérassé  dans  lea  causes 
sanmiaesa.  son  tribunal(  C.  pr.,  art.  CTO).  Il  bal  doncadmettre  comme  con- 
stant que  l'intérêt  d'an  témoin  dans  la  déeUinaàJnlervmir  le  rend  repro-' 
cbable.  (  Voy.  Dicl.  gin.  de  M.  A.  Dalloz ,  v°  Témoin,  n.  88  et  salv.  ) 

Mais,  par  cela  «ème  que  la  loi  ne-s'esl  pas  expliquée,  l^ppUeatiaB  du  prin- 
cipe' est  hérissée  de'diBaaItéews  miUsu  desqoaUea-le  magistrat  marche  «m- 
barraasé  ,.oblicé<qa!il  aairenea  d^aUamsa  Inioméai»  le  flambeau  qnt  doit  le 
galder.  Ainsi,  déa  l'abetd,  il  est  arrêté  par  eette  question  délieal*:  tneUe 
.  doit  êlna<  la  nature  d»t?kiléf4t  oppoeable  fe  la.  parsaone  prodelM  eemme  lé» 
mioin?Oaadmat^BéBdanMatqBlllCaabqaeceltnlérrêtsaMiaalé(fel,eAsat4H-  ' 
dire  qn'UtfaBaa(a9as>aaaiaaMataae'aakoiion,iiialsan droit,  neeapéraace 
de  béaétce  an  uae  «eainie  depeel*,  qnHléèse  «•  qa'tt  serve  la  fortune ,  la 
possaasien^  ta  psopsiélé,  l^poeMoada  la  penanne^  Il  but  da  plns^>H  soit 
persmaelAcstaiàqirioal'oppeae,  eaàcaax  qui  lattleiiMntd*Bssaxprèe 
pour  sjjdMiMIaiiairaeiafc  -.r,  ■ 
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enlrt  une  eomwune  «I  un  partieuUtr,  un*  cour  royal»  a  pu,  à  «m 
gré,  admellre  les  tétnoignaget  de  etrtaint  kabilaiu  de  la  commune  et 
de  leurs  parent,  et  rejeter  au  contraire  lee  dépotitUmi  de*  autre*  ha- 

La  jurisprudence  semble  a»oir  procédé  d'après  ces  régies.  ( Voy.  Dict.  gén,, 
y  Témoin,  o.  tt6  et  soir.  J  ToMefoi*  il  reste  encore  des  poims  douteux  et 
coDlrovrrsés. 

S'agil-il  d'habilaas  produits  comme  lémoios  dans  un  procès  qui  intéresse 
leur  commune  ?  Plusieurs  cours  royales  repoussent  leur  lémoignage  ;  la  cour 
de  cassation  n'admet  pas  qu'ils  puissent  être  reprochés.  (  Voy.  Diel.  gén.,  n. 
73  et  suiT. }  Il  est  bien  entendu  que,  dans  la  pensée  de  la  cour  suprême  ,  si  la 
seule  qualité  d'habitant  ne  suffit  pas  par  elle-même  pour  repousser  une  dépo- 
sition «ommé  intéressée ,  Il  n'en  est  plus  de  même  si,  ontre  l'iotcréi  indirect 
et  général  que  le  témoin  peut  avoir  comme  habitant ,  il  a  ,  de  plus ,  dans  l'af- 
faire un  iniérèt  directe!  personnel.  Cette  dernière  solution,  appuyée  sur  nn 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  2  déc.  185S  (  Die»,  gén. ,  n.  81  ),  se 
Justilis  d'elle-même.  —  Quant  à  la  non-reprochabilité  deshabiians  de  la  eom- 


bitani  et  de  Uurt  prdeket.  eomtM  ayant  va  MMt  dont  la  dëetrim  â 
imervenir,  tan»  qu'-U  y  ail  ouverture  à  easiation  (I). 

On  nfett  plu«  retevahle  à  reprocher  vn  t&noin ,  mime  pour  tout» 
de  parenté,  quand  le  reproche  n'a  pat  été  proposé  avant  ta  dépottttm, 
ni  contigné  sur  le  procèt-verbal  tt enquête...  sauf  le  cas  où  ce  r«proe*r 
terait  jutttfié par  écrit.  (C.pr.VJO.)  ' 

Le  tnoyen  pris  de  ce  qu'un  immeuble,  en  tant  qu'appartenant  à  l'État, 
n'a  pu  être  présent  que  par  «ne  poneaKon  de  quarante  ans  avant  U 
code  civil,  ou  de  trente  ans  deput*  ce  code,  est  un  moyen  personnel  à 
l'Etat,  lequel,  par  tuite,  ne  peut  être  ùwoqué  entre  partieuli^  qui 
ne  tiennent  pat  leurs  droit*  de  l'Etat  (3;. 

(  Cbamblant  C.  commone  de  Tbmay.  ) 

_  Les  siean  Chambtaot  TCMient  de  fatre  creuser  des  fossés  sur  une  laode 

située  da  ds  le  teri  itoire  de  la  commane  de  Thenay. Cette  eommam  a  tq  dans 

ce  fait  on  empiétement  et  elle  a  acUonoé  les  sfeors  Chamblaol  poar  Toir 

,  .    i      .  dire  qu'en  vertu  d"nne  possession  «  titre  de  maître  de  plus  de  50  ans,  elle 

mune,  qui  ne  sont  pas  intéressés  au  procès  autrement  que  comme  hahitans ,     serait  déclarée  propriéUire  de  ceUe  lande.  —  Une  enanéta  a  été  ordonnée 
ol  e  est  londee  sur  la  nécessité  :  n  est-il  pas  éTident  que  l'on  ne  peut  chercher     sur  les  faits  de  possession  allégués.  La  twmmune  a  produit  eonmie  témoins 

la  plupart  de  ses  hsbitans  et  certains  haWtans  des  communes  voisines^ 
parens  au  degré  prohibé  de  ces  derniers.  Les  défendeurs  ont  proposé  des 
reproches  contre  presque  tous  ces  témoins,  en  ce  qu'ils  avaient  intérêt  dans 
la  eontestalloo,  puisque,  si  la  question  de  propriété  était  jugée  en  faveor 
de  la  commune,  Us  jouiraient  par  Ik  du  droit  d'envoyer  leurs  bestiaux  aa 


ailleurs ^que  dans  la  commune  même  les  témoins  des  faits  qui  se  sont  passés 
ou  perpétués  dans  son  sein  ?  Repousser  lears  dépositions  ce  serait  rendre ,  le 
plus  souvent ,  impossible  la  proure  orale  des  droits  da  la  commune.  L'&rrét 
que  nous  recueillons  ici  confirme  cette  doctrine,  puisqu'il  admet  le  témoignage 
de  ceux  des  habiians  qui  n'araient  pas  été  jugés  reprochables  pour  cause  d'in- 
térêt dans  la  couteslatioo. 

Soit  qu'il  s'agisic  d'un  procôs  de  particulier  i  particulier,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  diirérend  né  entre  une  commune  et  un  particulier ,  ou  entre  deux  com- 
munes ,  c'est  donc  riolcrèt  personnel  qui  détermine  l'admissiun  on  le  rejet  du 
reproche.  A  qui  appartient  le  droit  de  déclarer  souverainement  l'existence,  et 
d'apprécier  aussi  en  dernier  ressort ,  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  cet 
intérêt? 

La  conr  de  cassation  (itribue  c<  droit  aux  cours  et  tribunaux  et  ne  se  ré- 
serve pasceini  d'examiner,  de  casser  an  besoin leârs  décisions!  L'arrêt  actuel 
proclame  ce  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  déjà  reconnu  pir  nn  arrêt 
précédent  du  17  mai  1827.  {Diet.  gin.,  eod,Q.  8;  arrêt  eoof.  30.  t.  Ï6C.) 

Nous  éprouvons  quelque  peine  i  souscrire  i  cet  abandon  du  centrale  salu- 
taire de  la  cour  suprême,  contrôle  d'autant  plus  utile  dans  la  question  dont  il 
s'agit,  quo  la  loi  n'ajaot  pas  eiplicitement  prononcé,  la  jurisprudence  des  tii- 
huoaux  est  exposée  à  plus  d'incertitudes  et  plus  de  déviations.— Pour  donner 
&  la  solution  d'une  question  aussi  délicate  une  base  large  et  solide  ,  il  faut  re- 
monter au  principe  que  la  cour  de  cassation ,  si  elle  n'est  pas  juge  de  la 
vérité  des  faits ,  l'est  toujours  de  leur  qualiBcation  légale  qui  constitue  uce 
question  de  droit.  (Voy.  observ.  de  M.  A.  Dalioz  ;  v"  Caiialion,  n,  701  et 
soiv.  )  Sur  ce  dernier  point ,  les  justiciables  ne  doivent  pas  avoir  moins  de 
garantie  qno  sur  le  premier.  Dans  le  cas  d'attestation  de  faits  faux  ,  celui  qui 
s'en  plaint  voit  s'onvrir  devant  lui  la  voie  d'inscription  defaox.dela  requête 
civile ,  selon  les  circonstances  :  si  les  faits  ont  été  mal  qualifiés,  un  recours 
4oit  exister  aiis.i,  et  il  ne  se  trouve  que  dans  la  hante  juridiction  de  la  conr 
de  cassation. 

Voyez  «n  effet  ce  qui  se  passera  nécessairement  chaque  fois  qu'il  s'agira 
d'appcècier  l'intérêt  qu'on  présentera  comme  cause  de  reproche  d'un  témoin. 


pacage  sur  la  lande  litigieuse. 

La  cour  royale  de  Limoges,  par  arrêt  du  8  mars  1838,  a  admis  les  re- 
proches vis-à-vis  de  quelques  uns  des  habitans  et  de  leurs  parens  ;  elle  les 
a  rejetés  vis-4-vis  des  autres,  tons  motif  spécial,  en  se  fondantsur  ce  que, 
si  l'on  admettait  tous  les  reproches  en  pareil  cas,  les  communes  seraient 
dans  l'impossibilité  de  prouver  leur  possession. 

Puis  est  intervenu  un  arrêt  définitifà  la  date  du  96  mars  1838,  qui  a  dé- 
claré que  la  commune'  avait  prouvé  sa  possession  trentenaire.— Pourvoi. 

AKntT. 

LA.COURj—Snrlel«r  moyen  (l«'moyen  contre  l'arrM  du  8  mars  1838)  : 

—  Attendu,  en  droit,  que,  dans  le  cas  où  M  reproche  élevé  contre  un 
témoin  appelé  dans  une  emiuéle,  ne  repose  pas  sur  un  texte  de  loi  qui 
interdise  l'audition  de  ce  témoin,  mais  seulement  sur  l'intérêt  que  le  témoin 
reproché  pourrait  avoir  à  la  décision  à  intervenir ,  il  apparliept  é  la  cour 
royale  d'appréder  souverainement  les  circonstances  particulières  desquelles 
résulterait  cet  intérêt  du  témoin  et  qui  pourraient  faire  doiiter  de  la  sincérité 
de  son  témoignage,  et,  par  suite,  do  décider  si  sa  déposition  doit  être 
admise  ou  rejetée;  —  Et  attendu,  en  fait ,  que  la  cour  royale,  d'après  l'ap- 
préciation qu'il  lui  appartenait  de  faire  de  l'intérêt  de  chacun  des  témoins 
reprochés  au  résultat  du  procès,  a  pu,  comme  elle  l'a  {kit,  rejeter  quel- 
ques uns  des  témoignages  ou  y  avour  égard ,  sans  que  la  décision  constituât 
aucune  violation  de  la  loi;.....  ■ 

Sur  le  deuxième  moyen  (deuxième  moyen  contre  l'anèt  du  8  mars  1838)  : 

—  Attendu  que ,  d'après  Vart.  270  e.  pr.,  les  reproches  proposés  contra 
00  témoin  doivent  être  proposés  avant  la  déposition  de  ce  témoin  ;  qa'Us 


î;r,^u?iî!  rZu-lf/r,'  "l  '""*  "^T/"'?,'/"?  '',0° /'"'"''•" ''t»»*'*» ;     doivent  être  précisés  pour  que  le  témoin  puis^s'expliquf r  sur  les  r^ro- 
t:tt  ?r.^t ,?,"i"rZ';.?^1?!.\i!L*!!'..'."te".« -'f»'»".'  .P"  >  »?  1":»     ch«  et  pour  que  les  explications  naissent,'  comme  le  sont  les  reprocKT 


existe.  La  constatation  des  faits  est  éiideniment  souveraine  de  la  part  des  tri 


i  ..  ,.         -,    •         ,       r J  puisse  pas  i.,.^  ,„- 

proche,  quo  son  intérêt  a  ou  n'a  pas  Je  caractère  voulu  par  la  loi  ou  par  les 
principes? 

Prenons  on  exemple  :  un  propriétaire  poursuit  un  manufacturier  en  répara- 
tion du  dommage  que  lui  cause  ta  fumée  échappée  de  ses  atelier».  tJn  des  voi- 
sins du  demandeur  est  produit  comme  témoin  ;  le  défendeur  le  reproche    sous 
prétexte  qu'il  a  intérêt  à  se  plaindre  du  fait  qui  donne  lieu  au  procès;  ce  reproche 
est  écarté  par  le  motif  qu'il  est  constant  que  la  fumée  n'atteint  pas  et  ne  peut 
pas  atteindre  la  propriété  du  témoin  ;  qu'en  conséquence  il  n'a  point  intérêt 
dans  le  jugement  à  intervenir.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le  fait  déclaré 
constant  entraîne  forcément  la  décision  de  la  question  d'intérêt  ;  il  n'en  résulte 
pas  moins  que  celle  décision  renferme  virtuellement  la  solution  de  la  question 
de  droit;  le  juge  prononce  que  l'état  des  choses  ne  caractérise  aucun  intérêt 
légal  tel  que  celui  qui  pourrait  fonder  un  reproche.  Sans  anenn  doute,  dans  nn     ,.  .„„  .„„„.  „, 
cas  pareil,  la  cour  suprême  rejettera  le  pourvoi,  mais  elle  aura,  du  moins  usé      •          .   ?    r   i 
de  son  droit  et  eiercé  son  pouvoir,  qu'elle  abdiquerait  en  déclarant  arbitraire     J"8e«ni  MM» .  I* 
et  souveraine  l'appréciation,  faite  par  la  conr  royale,  de  l'intérêt  do  témoin  ~ RejeUe. 

Même  dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  posée,  et  oit  le  fait  semble  dominer 
d'une  manière  absolue  toute  la  solution,  il  y  a,  an  fond,  décision  d'une  ques- 
tion de  droit  ;  car  les  tribunaux  rejettent  implieitemsnt  l'intérêt  éventuel  qu'ils 
déclareol  ptr  li  même  insuffisant,  e^  d'un  antre  celé,  ils  jugent  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  d'intérêt  actuel.  >      ->  r 

Hais  Vexistente  de  la  question  de  droit  devient  plus  évidente  dans  les  nora- 

eoses  hypothèses  qu'il  est  aisé  d'apercevoir.  Ainsi,  que  ce  soit  un  proprié- 


être  consignées  sur  le  procés-VeriMl  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué 

e,  en  fait,  que  le  reproche  de  parenté  avec  eux,  proposé  par  les 

Coamblant  contre  le  témoin  Pommeroux,  n'a  pas  été  articulé  avant 

déposition  ni  consigdé  sur  le  procès-verbal  d'ènqnéle  ;  —  Que,  si  l'art. 

382  c.  pr.  admet  une  exception  k  l'art.  270,  pour  les  cas  où  le  reproche 

serait  justIBé  par  écrit,  il  n  est  pas  établi  ipieles  sieurs  Cbamblant  eussent 

rapporté  aucune  preuve  écrite  du  reproche  dont  il  s'agit;  que,  dès  lors, 

le  moyen  n'est  justifié  ni  en  fait  ni  en  droit; 

Sur  le  3«  moyen  (1»  moyen  contre  l'arrêt  du  36  mars  1888  )  :  —  Attendu, 
en  droit ,  que  les  exceptions  personnelles  ne  peuvent  être  invoquées  que  par 
ceux  en  faveur  desquels  elles  ont  été  établies;  —  Attendu  que  les  sieurs 
Cbamblant  exeipaientd'un  droit  personnel ,  qu'ils  ne  tens'ient  pas  ce  droit 
de  l'État;  —  Que,  dès  lors ,  ils  n  étaient  pas  fondés  è  exiger,  comme  l'État 
aurait  pu  le  faire  s'il  eût  été  partie  au  procte,  que  la  commune  justifiât 
d'une  possession  de  quarante  ans  avant  le  code  civil ,  ou  de  trente  «m 
depuis  ce  code,  ni  à  invoquer  la  suspension  de  prescription  ètaUie,  dans 
le  seul  intérêt  de  l'État,  par  la  loi  du  l"-»  juillet  1791  ;  -«Qu'en  l« 
cour  royale  a  dit  une  juste  application  des  principes  ; 

H.  Brièc«-Va)lgay, 


Du  17  juin  1839.  -  Ch.  req.  -  H.  Zaogiacoroi,  pr.  • 
rapp.  -H.  Hébert,  av.-gén.-  H.  PetiLde-Gatines,  av. 


hreoses 


acte  comme  constituant  une  vente ,  le  jugement  qui,  en  s'appuyant  sur  les 
faits  ,  décide  que  ce  n'est  pas  une  vente,  prononce  sur  une  question  dé  droit. 
Afin  d'appliquer  d'une  manière  cbmplètement  exacte  et  rigoureuse  ces  idées  ' 

ïïsTn'iWrX*5:i'pru'dtu^  q^K^T*^:^^èrn".':ir^cvr,'^^ 

Se qiîï^TriK^rdfcirnrîir^t;  "'inrnvln^."^^^^^^^^^^^^  ?rele.h.bl.ansdM,n.«êmecom.nun?.,».«t.«.deerésaiversd'inj^^ 

^atteint  que  rarement,  eu  qu'il  s'iT garîntil  par  les  ppéM^ns  ouîl  a  nrtseJ!  P.»""'?»»  •'»''  ^.»»  •«  Ju8«««««t  ^  P«««*».  OuoI  qnSI  en  sort,  ceMedlsUnc- 

les  constnietions  qu'il  a  faites  etc.  S-..  ÙL"  ."'I^T.^  »?  j°-  '  .*  ?"**.*>  Uon  méoM  metuit  la  cour  de  easntion  dans  la  Béeesalté  de  s'assurer  si  l»ea- 

rinîét"  Vi3^!«  camU«^^^^  y,^*»"" «''•  wt'*"  "  le»  •»«»»  respectivement  attribués  è  l'intérêt  des  d<i»  c^ssqs  d!ta- 

1  intérêt  prend  un  caracléc*  légal  qui  en  fait  une  question  de  droit.  Bn  eSTM  ^,^^^^,  n^^^^^  j,„f„  J,  ^^  règles  do  droit.  Elle  ne  devaltpss,  œ  n3us  j 

)  irréfragable  la  qualification  des  intérêt»,  telle  que  la  coi 

A,  firtW. 
^     ji"  Témoin  ,  n.  Tl'et  snfv. 
(s)  Cela  ne  semble  pas  susceptible  de  difflcuité.— .Voy.  siijird,  p.  SS7. 
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Rnroi,  QbauisI. 

la  faevUi  aeeordée  ou  minitîire  publie  0t  à  la  partU  «MU ,  par 
Vart,  192  e.  in$t.  erim.,  de  demander,  avant  lowl  débat,  aa  tri' 
ftuROI  eorrreelUmntl  saiti  cTun  fait  qui  *»  eonttitu»  qu'une  eontraoen- 
tion ,  le  renvoi  devant  le  juge  de  poliee ,  peut  auêëi  itr*  exercée  par  U  ■ 
prévenu  (  C.  iiut.  crim.  193  )  (1). 

(Min.  pub.  C.  Ledeot  et  antiM.  )  —  iMtf . 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  de  l'art.  193  o.  d'inttr.  orim. ,  Minemcnt  ' 
interprété,  ii  résulte  que  le  prévenu  cité  ^ant  le  tribunal  de  poliee  cor- 
rectionnelle pour  nn  Tait  qui ,  d'aprèa  l'acte  de  citation ,  ne  contUto* 
Su'une  (impie  contravention  de  poliee,  peot,  avant  tonte  inslniction, 
emander  son  renvoi  devant  le  juge  de  police; 

Que  cette  demande  en  renvoi  ne  lui  eit  interdite  que  lortqa'il  a  laine 
ouvrir  Ici  débats;  qu'il  ne  pourrait  alors,  et  quand  il  verrait  sa  eendam- 
nation  imminente ,  décliner  la  compétence  d'un  tribunal  ayant  la  pléni- 
tude de  juridiction  et  devant  lequel  il  aurait  conaenti  i  procéder; 

Que,  si  l'art.  193  n'auiorise  furmellenieot  que  ta  parti*  publique  et  la 
partie  civile  a  demander  le  renvoi,  c'est  que  la  citation  devant  le  juge 
correctionnel  étant  leur  propre  Tait ,  on  aurait  pu  en  tirer  une  fin  de  non 
recevoir  contre  leur  demande  ,  et  qu'on  ne  peut  pas  induire  de  son  silence  à 
l'égard  du  prévenu ,  qu'il  lui  a  refuséce  qu'il  acoordaitaox  autres  parties; 

Attendu  que  l'arrêt  ailaqué  déclare  que  le  fait  peur  lequel  dtetion 
avait  été  donnée  devant  le  tribunal  correctionnel,  constituait  une  simple 
oonlraveniion  de  polioe,  et  que  ce  caractère  ressorteit  des  termes  mêmes 
de  la  citaiioD  ;  qu'il  s'agissait  en  eibt  de  la  coupe  d'un  arbre  dont  la 
dimension  donnée  ne  soumettait  le  prétendu  contrevenant,  d'après  le  code 
forestier,  qu'à  une  amende  inférieure  à  cinq  francs  ; 

Qu'en  prononçant  en  cet  étet,  et  avant  tout  délMl,  la  renvoi  de- 
mÂidé,  1  arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  163  précité,  en  a  fait  une 
jutte  application  ;  —  Par  ces  motif*,  njelte. 

Ou  8  mars  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Butard ,  pr.  -  H.  de  Blcard  , 
rapp.-  M.  Hello,  av.^gén.' 

Fadx;  Exploit;  Non  soppost;  PstniDict,  Mintiok. 

Il  y  a  faux  prévu  par  Vart.  147  du  Code  pen.  dans  le  fait  de  pren- 
dre un  faux'nom  dans  les  exploits ,  et  mjme  dans  les  actes  <f  avoue'  à 
wooué  qu'on  fait  signi^er  à  sa  requête. 

...Et,  en  cas  pareil,  il  n'est  pas  exigé  que  Us  jurés  constatent  ^ue 
(e  fait  a  causé  ou  pu  càussr  un  préjudice  à  autrui, 

(Dubaret  et  la  Bile  Louise  C.  leMin.pub.)  — Aaatr. 

L4  COUR.  —  Attendu  que  le  crime  de  (aux  se  commet ,  aux  termes 
de  l'art.  147  c,  péo.,  par  l'altération  des  clauses ,  déclarations  ou  faits 
que  les  actes  ont  pour  objet  de  recevoir  et  da  constater;  —  Qae,  d'après 
l'art.  61  c.  pr.^  les  exploits  d'ajournement  doivent  contenir  les  noms, 
professions  et  domidle  de  ceux  à  la  requête  de  qui  ils  sont  faits  ;  —  Qu'il 
en  est  de  même  des  requêtes  et  des  actes  d'avoué  à  avoué;  —  Que  ces  di- 
vers actes,  lorsqu'ils  constatent  faussement  qu'ils  sont  taits  i  la  requête  de 
la  personne  y  dénommée,  cooliennenl 4onc  un  véritable  faux  qui,  s'ils 
sont  accompagnés  d'une  intention  frauduleuse,  prend  le  caractère  de  cri- 
me prévu  par  ledit  art.  147  ; 

Que  les  demandeurs  ayant  été  reconnus  coupables,  Loniaa,  d'avoir  faus- 
sement déclaré  dans  une  requête  ,  dans  une  assignation  et  dans  des  aelea 
d'avoué  à  avoué,  qu'elle  était  L«uise  Flore  Lydie  Tanevot,  et  Dubaret  de 
s'être  rendu  son  complice,  ils  ont  dd  être  eondamoés  aux  peioea  dndit 
arU  147  ;  —  Qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  fût  déclaré  expres- 
sément par  le  jury  que  ces  faits  avaient  causé  ou  pu  causer  nn  préjudice , 
ces.  actes  étant  de  nature  à  produire  des  conséquences  légale*  et  h  créer  en 
justice  des  droite  et  des  obligations  réciproques.—  Rejette. 

Du  17  mai  1839.  -Ch.  crim. -H.  de  Bastard,  pr.  -H.  Yinoens-Sàint 
Laurent,  rapp. -H.  Uello,  av.-gèn.  -M.  Lucas,  av. 

iRUTt;  InTaKpnéTATiOR  ;  DaoïT  civii;  Ezaaiioaa;  Anaaia;  Svccissioh  ; 
Droit  des  cens;  PaopaiÉTâ;  StQoasTBx;  Far  di  onau. 

Xes  traités  entre  nations  ne  soiU  pas  de  simples  acte»  administratifs 
et  i  exécution;  ils  ont  le  caractère  de  M,  et  ne  peuvent  itre  appliqués  et 
interprétés  que  par  les  autorités  chargées  d'appliquer  toutes,  Us  Ms 
dans  l'ordre  de  leurs  attributions  (3). 

Parsu<i«,(«s  (r(6wnauai  civils  ont  la  droit  tCinterpréterles  traités  diplo- 
matiques, toutes  Us  fois  que  Us  contestations  qui  donnent  lie»  à  eett»  in- 
terprétation ont  pour  objet  du  inléréu  rentrant  dans  leurs  attributimu... 

Cet  traités  doivent  s  interpréter  suipant  Us  règUs  du  droit  sûr  l'*i- 
Urprétation  des  conventions.e*esl'à'dire  étaprisl'enitaMe  des  danses 
et  en  recherchant  la  oommwM  iiUention  des  plénlpotentiairu  tontrae- 
tans.  Dans  le  doute,  et  à  moin»  qu'il  n'y  ait  des  prtuvu  irrécusables',  m» 
doit  préférer  l'interprétation  qui  concorde  avec  U  droit  civil  et  pubUa 
du  royaume,  àcelU  qui  créerait  un  droit  priviUgié  et  eœc^tioimel. 

4>wte(«m«n(,  U  traité  du  80  mai  1814  entre  ta  France  et  VÀngU- 
t«rre,qui,  par  un»  clause  seerit»,  a  stipulé  la  remite  de  la  terre 
aÀubigny  au  due  de  Mchmond,  dgit  élr»  entendu  en  e»  cens  qu'on  a 

(1)  Celte  dieisioa.e*i  «MCralre  à  la  Jurisprudence  admise  Jusqnt  ce  Jour  par 
la  aour  sapréoe.  —  Toy.  Diat.  gfai.,  v><  Renvoi,  n.  118,  et  Compét.  crin.,  u. 
^'M  US. — La»  auieura  août  diviaés  sur  te  qacMiws  (ibid.,  a.  U»). 

vS;  T.,  sorta  naiofe  *t  la  fwea  dos  ttuilès^Diel.  géu.,  t*  Uis,  a  IM  et  suIt. 
1839. -.("Partie 7'CaWCT. 


stipulé,  par  esK*  efanua,  dans  l'intérêt  ,à  fa  Ms  du  du»  0»  Siekmoni 
»td»tt»  co-béritiers,  conformément  à  la  dUposition  généraU  du  mSm» 
traité  qui  restitue  à  tous  Us  sujete  anglaU  sans  dUtinetinn  les  biens  à 
eu»  appartenant  en  Franc»,  et  nonobstant  toute  substitution  prohibée 
par  le  droit  français. 

Le  droit  kaubain»  est  facultatif  pour  le  gouvernement  i  (ont  ait« 
cslui-ei  n'en  a  pas  réclamé  t'«««reiea>  fStat  ne  peut  être  réputé  avoir 
été  saUi  ipso  facte  de  la  sueeusion  soumise  à  ce  droit  ;  U  gouvernement 
est  mime  censé  y  avoir  renoncé,  lorsque,  plus  tard,  il  restitue  aux  hé- 
riliers  du  défunt  Us  biens  de  ce  dernier,  frappés  par  U  séquestre  d» 
guerre.  (C.  civ.  770.) 

Le  séquestre  de  guerre  n'affecte  que  la  jouissance  et  ne  dépouilUpa» 
du  droit  d»  propriété  (3). 

Le  droit  des  gens  est  impuissant  pour  régler  la  transmUsim  de* 
biens  par  voie  d»  sueceuion  ;  «lia  est  exclusivement  régie  par  le  droit 
Civil  d»  Moqua  peupla ,  suivant  la  situation  des  biens. 

Les  tribunaux  légalement  saisU  de  l'oelion  sont  juges  de  l'exception 
à  moins  que  Ut  connaissance  ne  leur  en  aoit  interdite  par  Ut  loi  (4). 

La  rulituiion  par  traité  dipUtmatiqne ,  au  profit  d'un  étranger, 
d'une  (erre  silu^  en  France,  lui  donne-l-elle  le  droit  de  prendre  U 
titre  de  due  qui  était  amtrtfoU  attachée  cette  terre  (5)  ? 

(Fox,  Bumbury  et  consorts  C.  Due  de  Ricfamond.) 

La  terre  d'Aobigny,  dans  le  Berry,  fut  inféodée  par  Charles  VU,  en 
1433,  à  lean  Stuart,  seigneur  écossais,  qui  avait  rendu  des  services  signalés 
à  la  France  dans  nos  guerres  nationales  contre  l'Angleterre.  Cette  inféo- 
datioo,  devenue  caduque  par  l'extinction  de  la  race  masculine  de  Jean 
Stuart,  en  107-2,  fut  renouvelée  l'année  suivante  paï  Louis  XIV,  enfaieur 
de  la  duchesse  de  Portsmoutb ,  dame  française ,  née  de  Quéroel,  c  pour 
en  jouir  par  elle,  et,  après  son  décès ,  par  celui  des  fils  naturels  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne  qu'il  désignerait,  et  les  desoendans  mêles  endiûlte 
ligne  de  ce  fils  naturel.  > 

Charles  II ,  roi  d'Angleterre,  désira,  pour  succéder  à  la  duchesse  de 
Portsmoutb,  un  fils  naturel  qu'il  avait  eu  d'elle,  nommé  Charles  Lennox, 
qui  prit  le  titre  de  l"  duc  de  Richmond.  Il  jouit  jusqu'à  ga  mort  de  la 
terre  d'Aubigoy,  qui  passa  ensuite  successivement  à  son  fils  atné  et  h 
Tablé  de  ses  petits-fils,  3*  et  3*  ducs  de  Richmond. 

Cette  propriété  a  subi  les  vicitsitudes  de  nos  guerres  et  de  nos  révolu- 
tions. Séquestrée  pendant  la  guerre  dite  de'suceession,  elle  fut  rendue  par 
le  traite  d'Ulrecbl;  séquestrée  de  nouveau  en  1793,  pendant  les  guerres 
de  la  révolulioa  ,  on  la  restitua  à  la  paix  d'Amiens  ;  enfin  elle  fut  frappée 
du  séquestre  de  guerre  prononcé  sur  les  propriétés  des  Anglais  en  France, 
par  le  décret  de  Berlin  du  31  nov.  1806. 

A  cette  dernière  époque',  elle  était  possédée  par  le  troisième  duc  de 
Richmond  qui  décéda  le  19  décembre  suivant,  sans  postérite,  laissant  pour 
héritiers  naturels  quatre  coeurs  et  les  enfans  d'un  frère- germain,  décédé 
avant  lui,  dont  l'alné  prit  le  titre  de  4*  duc  de  Richmond. 

Survint  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814.  L'art.  4  de  ce  traité  stipolait , 
en  termes  généraux  ,  en  faveur  des  sujeU  britabniques ,  la  main-levée  Âi 
séquestre  de  guerre.  Mais  on  ajouta  une  eUuse  secrète  relative  à  la  tenu 
d'Aubigny  et  qui  était  ainsi  conçue  :  €  Le  séquestre  sur  le  duché  d'An> 
<  bigny  et  les  bioBS  qui  en  dépendant  sera  levé,  et  le  due  de  Bichmond 
«  ramis  en  pos««s«ion  de  ces  biens,  tels  qu'ils  sont  waiolenant.  > 

Le  4*  duc  de  Richmond  réclama  pour  lui  seul  l'exécntion  de  celte  danse. 
Une  ordonnance  royale  du  8  juillet  1814  et  un  arrête  du  préfet  do  Cher,  du 
8  aoAt  tuivanl,  l'envoyèrent  en  pos*cs»ion  de  la  terre  d'Aubigny.  —  Il  est 
dêfcédé  en  1819 ,  laissant  pour  unique  héritier  son  fils,  dnquième  duc  de 
Ridimond,  qui  a  continué  de  jouir  exdosivement  de  celte  terre. 

Mais,  en  1880,  il  a  été  actionné  devant  les  tribunaux  français  en  partage 
et  en  restitution  des  fruita  par  les  représentans  des  quatre  soeurs  du  3*  duc 
de  Richmond,  héritières  de  leur  frère,  conrormément  au  code  dvil  en  vi- 
gueur an  moment  du  déeès. — A  cette  action,  le  défendeur  opposait  l'atlri- 
buUoo  nominale  qui  avait  été  faite  à  son  père  par  la  clause  secrète  du  traité 
de  1814  et  diverses  antres  exceptions  qui  ont  éte  repoossêes  par  jugement 
du  tribunal  de  Saneerre,  dont  void  les  principaux  motib  : 

•  Attendu ,  sur  la  première  question  relative  à  la  fin  de  non  recevoir, 
qu'encore  bien  qu'il  soit  constant  qu'à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  troisième  due  de  Richmond,  en  1806,  les  Français  ne  pouvaient 
leendiiir  la  succession  de  leurs  parens  en  Angleterre  ;  que,  par  rédpro- 
dte,  et  d'après  las  dispositions  de  l'art.  736  du  code  civil,  les  Angfals, 
étaient  déclarés  incmables  de  succéder  à  leurs  paieaa  pour  les  biens  situés 
en  France,  le  droit  d'aubaine  n'étant  ouvert  qn  au  profit  de  l'Etat,  lui  seul 
peut  eu  réclamer  l'exerdce  ;  que  l'ineapacUé  résnilant  de  la  qualité  d'é. 
tranger  pourrait  être  également  opposée  au  dnqnième  duc  de  Richmond 
qui  rlnvoque  contre  ses  parens  ;  que  les  principes  qui  régissaient  alors  le 
droit  d'aubaine  ne  sont  pas  applicables  i  la  succession  du  troisième  due 
de  Richmond;  —  Attendu  que  ce  droit  a  toujours  été  subordonné,  en 
France,  à  la  condition  que  l'étranger  pourrait  librement,  ju*qn'i  *a  mort, 
dispeser  de  la  prepriéte  qu'il  ponédait  en  France,  suivant  la  maxime  : 
Mienui  libtrvivit,  ssrvua  moritut}  qu'averti  psr  la  loide  cettefkcnHé» 


(S)  Tôt.  Dieu  gin.,  v>  Blnni|*r,  n.  40. 

(4) CoaS.  Rec  pér.  S7.  1. 440.  Voy.  teoMfols,  p.  Ml. 

|K}  La  nètativa  «ut  soulewie  par  M.  te  proeareu>.t«Déral  DiuId. 
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il  avait  i  s'impnler  da  n'ait  avoir  fm  «aèc  aala  cpi'M»  pareille  oitjaeliaB 
Menait  être  bile  au  trouiéue  duc  de  UchaiiMd  qui,  par  t'afiel  du  aé* 
(Mtttie ,  arait  péritu  la  libre  diapotitiaa  da  dudit  AJkMg^j  ;  qp  m 
Morant  lelivier  el(n  garantir  la  iawaïaaea,  aa  nain»  acMatteai  immé» 
dMIe,  il  o'«lail  pat  libre  d'aliéDtr  a  tiue  gratuit  ou  onévctn  ;  qu'au  itv 
plui,  il  risulie  ou  traité  même  du  30  mai  I8M ,  que  l'Etal,  eo  levaM  le 
lâqpieilte ,  a  renoDcé  a  exercer  le  droit  d'auttaina  aur  la  terre  d'Aubigny  > 
«m,  d6«  lort ,  le  défendeur  est  lui-même  um  qaaiilé  pour  iavoqaer  ea' 
âtrit;  —  Attaudu,  lur  la  deutième  qaettio»,  q«e,  dau  mid  leale  liuéralt 
irlraiM  prédate  1ère  le  t^iaalra  appaeé  »ur  la  terre  d'Aubigaf  eterdosM 
Iff  teiiibe  de  la  propriété  an  duc  de  Ricbmond  ;  que,  quoiqnei  par  «eue-  e»- 
prcNion  «léuoniuiaiive.on  ne  paitte  aMendra  le  troiaiéuM  dupiar  lequel  le 
lêltltain!  avait  euappusé,  puisqu'il  ne  pouvait  être  ignoré  dta  plénipoten» 
tiaïres  que  ce  duc,  leur  collègue  au  niiittlèM  et  à  la  chambre  des  pain  en 
Mgleierre,  était  décédé  depuis  préa  da  huit  aiM,  il  était  de  drmt  sowm 
eMéodu  par  la  remise  de  la  leare,  «u  à  sas  hiriHer»,  d'après  celaueme  > 
Beeru  Mubitinel  per$onam  dtfvntUj  qu'au  surpMS  si  le  traité  ne  dit  pu 
qa'l  défaut  (lu  truitièoie  duo,  ses  représentaM  saMieat  a^i^lés  à  en  re* 
cueillir  le  béaeiice,  c'est  qu'on  venait,  dans  un  article  préeèdeat,da  potar, 
tf  una  manière  générale  ei  atuoluat  le  principe  de  la  rastiluliaa  en  faveur 
dM  ancieiis  prupriétaire»  ou  de  leura  beriiicra,  et  qne  datte  disposition  gé- 
nérale s'appliquait  au  dacbé  d'Aubigar  si  piM  ni  main  qu'aai  autres  cas 
de  restitution  ;  que  la  contiaeatiun  de  la  terre  d'Aabignf,  en  vertu  du  dé- 
cret de  Berlin,  ou  -i\  novembre  1806,  a  pu  être  considérée  comme  une 
rliatton,  et  que  le  traita  de  Paris,  de  1814,  a  pa  ordonnrr  la  resUtution 
cette  terre  au  propriétaire  ou  à  sas  aTaot-droii,  mais  qoe  l'on  ne  peut 
voir  dans  les.lermes  de  ce  traité,  tels  qu'ils  j  sont  exprimés,  on  statut  par'- 
sOMél  et  rémuuératoire  an  faveur  do  quatrième  dtM  de  Eicbmeod  seul} — 
Que  la  remise  qd'un  voulait  opérer  n'aurait  pas  été  eomplète,  si  elle  n'avait 
en  lieu  qu'au  prulit  d'un  des  a|ant-droit)  que  le  traité  de  1814,  eatendu 
ÛM  an  sens  au>si  restreint,  ne  serait  pas  une  restitution,  une  réparationi 
mais  le  mainiicn  et  la  contiauation  d'une  injuste  spoliation,  que  cependant 
lea  haute»  parties  cootracuntes  déclataieut  vouloir  bica  cesser,  après  les 
èVèmmens  militaires  qui  l'avaieitt  proroquée  ;  que  le  mtaia  traité  ne  se 
IM  qu'Indirectement  a  la  donatioa  cootenna  dans  les  lettres-patonles  de 
W79 ,  qui  n'y  est  pas  mémo  rappelée  ;  qua  oet  acte  de  ItDB  est  un  aate 
rénumératoire  en  faveur  de  la  duchesse  de  PortsmooU»;  qu'Usufltedenp- 
proeher  la  date  du  Uaité  d'alUaoce  da  Mild  de  oella  da  la  doMtiaB.  et  de 
consulter  l'histoire  des  deox  peuple*,  pour  avoir  la  convictio*  que  c'était 
la  réooDipeuse  d«s  services  rendus  k  U  France  ;  que  la  dignité  du  donateur 
et  h)' respect  pour  les  oonvenansas  ont  bit  pcébrar  de  rattacher  osl  acte 
de  1673  a  la  donation  faite  eu  1433,  parCbarits  TU  à  J«an  Siuarti  mais 
wa  la  premier  de  ces  aetct  »  odi  CMkiê  II ,  roi  d' An^cterre ,  n'est  pas 
pirtté,  dans  lequel  il  ns  ligure  que  aommefèolamant  un  bienfait  considéré 
0tttUtie  acte  réuiunéraiaire,  n'est  pas  un  acte  peliliqaa  qui  daii>étr»  régi 
Mr  le  droit  des  gêna;  —  Attendu  que  la  sucoassioB  du  troisième  dut  <ia 
Hichffluud  k'esl  ouverte  le  19  déeenfcre  ISOU  \  qu'alors  la  loi  du  2;>  octeilre 
|l9iavait  aboli  toutes  le»  suhaitfulieM  de  qaelque  nature  at  à  quelqM  titaa 
dOe  ce  fût ,  et  que  oeue  succession ,  pour  les  biens  aitué»  e&Fnoee ,  était' 
ngta  par  les  luis  françaises,  d'après  I  arUde  S  du  coda  civil,  et  se  trouvait 
dévolue  par  cinquitma  aux  frère*  et  satura  du  défont  ou  t  leun  repréaan- 
(Mit,  aux  termes  de  rartiflle7B0.d»  codadvil;— QM(  dans  le  traité  du 
80  mai  I8I4,  aucune  eipreasioa  n'induite  croira  qu'il  y  a  eu  MrogMitn 
0t*  yrincifê  a' un»  Ugiiituion  jNtste*  d«M  nos  tMa«rs ,  o»  «m  omMs  da 
til  àignitt  fiolifmaia  qui  aurait  eu  l'effet  d'aumetUr  une  prapriélè  située 
éir  te  toi  de  France,  aux  réglée  de  la  légialation  anglaise  ;...  »  » 

Appel  de  la  part  du  due  de  Richmend.  —  11  mai»  1835 ,  arrêt  infir*^ 
malif  de  la  cour  royale  de  Bourges  qui  dédara  le»  héritier»  non  receviaMes 
diat  lebr  action  :  <  Cctnaidémul,  porte  cet. arrêt,  que  le  duo  de  Riolimond 
a  été  mis  en  putsetsiood  -  la  terre  d'Auhigny,  en  vsr(«  d'une  eiotste  ^r- 
iieuli^s  ei  non  par  mtU»  du  ditpaiiiiom  génénUts  é»  traité  poUtiima 
intervenu  entre  la  i'Vaoce  et  l'Angleterre,  le  30  mai  1814,  d'unaordouoanoei 
fojale  du  8  juillet  suivant,  et  d'un  arrêté  du  préfet  du  Cher  du  3  aoOt, 
tnéme  année,  par  pruots- verbal  du  30  nov.  suivant;  —  Que  le* daman* 
dews  prétendent  qu'eut  au  leur»  auieui»  avaient  des  droits  d'hérédité  com- 
muns avec  le  père  du  détendeur,  sur  la  terre  d'Aubigaj.  dont  la  duc  de 
ftichmond  est  deeédé  pr^iriétaire  en  1800,  et  que  c'est  en  qualité  deouhé- 
rltiers  du  duc  da  Ricbmoud  qu'ils  rédament  leur  part  héréditaire,  suivant 
'  ledruiloivU  l'rauQais,qui  régit  tes  immeubles  situét  eu  France;  mais  que.  Ion 
ttoême  que  w»  droits  seraient  réels,  la  prétention  que  les  demandeurs  ea  font 
rtsuller  serait repoussée,  quanta  présent,  par  le  irailé,  l'ardonnanoeetl'ar» 
rèlé  d-destus  daies>  lesquels  remettent  purement  et  simplnneoi  au  duo  de 
Kichmund  seul  lapestcksiondala  lerredAubigny;  —  Uue  la  courn'a  pas 
ledroit-de  mudiliei  cet  actes,  ni  d'en  reeheivhrr  l'esnrii  ;  qu'elle  doit  s  en 
tenir  à  leur  lexie  positif  qui  tnrcsiii  le  dnc  de  Kichinond  de  la  propriété  da 
rimmeuMe  revendiquév  et  qu'avant  de  se  prévataiir  de  leur  qoeliia  pré» 
tendue  ou  réeile  d  heniins.  portioonairea  du  iroiaième  duc  de  RicbnMad,' 
êo  ce  qw.tuache l'objet  litigteax,  les  deoiandiiurs doivent,  a' il  »ttpM»iHt, 
te  fairo  retaveiv  devant i'autarilé  compétentes  da  i'edel  des  aole»  plw  tuai 
mealiouné»;  —  Qua,  jusque 4a,  ce*  actes  restent  dans  toute  leur  force, 
et  sont  un  obstacle  a  l'exercice  de  leur  aotioaf  —  Que  eolte  totuliaa  rend 
inutile  l'examru  de  toute  autre  qiiesiion>v.  > 

Tous  les  hérittert  du  8*  duad»  Richmond  n'avaitnt  paingiaiaultaaê- 
ment.  Une  iM^ce  distincle  avait  été  introduite  par  quelques  uns  d'en- 


tre eox.— Sur  cette  seconde inilMH),  il  «iMMérvena,  le  18  mart  1836,  on 
tatond  anêl  da  la  même  cour  royale  qai  a  itataê  dam  les  méait»  termei 
qua  le  paeniiar^ 

DouWa  paarwi  eontn  ce»  dan  atrèli  parteut  lei  bêritlen  :  —  1*  Ylb-^ 
lalien  dat  loiadea  34«eAi  1180  etl»fruct.  an  3  ,  en  eeqtie,  tout  pré- 
texte de  se  maintenir  daiu  la  limite  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistraiif  et  judiciaira ,  lacour  royaia  a  néeoami  ui  paopre  compétence ,  en 
rdiisant  d'inlaapréler  le  Irailé  de  18M  ,  Kquel  a  le  caractère  d'une  M  et 
tombe  afaisi  s«ii.i'a|ip(éeiaiia»dos  lrit)MatR->— 9»  Violation  dadittnitf- 
dc'  18U  tt  des  ail.  » ,  145 ,  7M  et  8B6  c.  «Hr. ,  eo  ée  que  la  danae  ttt- 
crête  reiativa  k  la.seaiitution  de  la.  ten»  d'AuMgttf  ne  doit  pat  être  en»- 
tendue  dans  le  sens  absolu  que  Ini  ont  paétt  tes  anêtr  atlaqtiet,  et  qifeo 
y  «ayant  une  attribution  exdutiva  da  oeM  terre  av  pretit  da  due  de  Sidi- 
mend,  ces  artéu  ont  coaticveou  aat  ditpMHions  d«'loi  qui  règlent  I« 
Uansaùstion  des  Ucm  par  voie  héréditaire,  et  le  partage  ^gal  entre  lea 
cohéritiers.  —  Noaa  ne  bitaaw  qu'indiqaer  ee»  noyeni ,  dont  le  déveio^ 
pâment  te  .Inwve  toit  dan»  tts  aiatib  dn  jugement  de  première-  intanee , 
soit  dtB  le  Eéquitiloire  que  nent  aliéna  hlentdt  transcrire. 

Pour  le  duc  de  Bâchmand ,  on  répondait  en  substance  :  —  On  ne  peot 
reprocher  à  la  cour  royale  de'Boatfet  d'avoir  commit  un  déni  de  juitiee. 
Car,  pourquoi  a-l-ellB  reAiaé  d'admettre  le*  demandeurs  i  exercer  len» 
peeicndus  droits  d'hérédité  sur  U  terre  d'Aubigny?  C'est  parce  que  le 
ttmu  potiiifà»  l'article  spéeial  du  traité  de  1814  en  avait  attritraé  iapof'' 
session  au  quatrième  due  de  Richmond ,  et  qne  ce  Irailé ,  ainti  que  t'or^ 
deuoanre  royale  et  l'arrêté  préfectoral  rendus  peur  son  exécntion ,  avaieiit 
remis  jniramaix  «I  «<iii|>iaMM  au  duo  de  RfebmoBd  m»(  la  potsnaiond» 
cette  terre.  Lorsque  ensuite  la  oo«r  royale  ejdale  qn'elte  n'a  pas  le  droit  de 
meditter  cet  actea  ni  d'en  rechercher  l'eaprit,  elle  obéit  k  la  régie:  cA« 
invtTii$  nvMa  amitipiiîa»  ttt,  non  d*b»t  admitti  wHunicai*  qututfo. 
Le  véritable  sens  des  arrêts  dénoneés  étant  ahisi  éiê ,  il  s'agH  de  Mveir 
maioleikant  si ,  comaw  le  prétendent  las  detnandeors  ,  let  tribunam  ont  le 
droit  d'interpréter  les  traités  diplomatiques  toutes  les  fsit  que  h  eontetlk- 
tion  s'agite  entre  parties  privées.  Un  principe  aussi  absolu  présenterait  les. 
plus  graves  inconvénicns  dent  ceriatac»  hypothèses ,  et  notamment  dans 
ceUe  de  la  cause.  Par  le  Uailè  da  1814 ,  la  France  a  pris  im  eagageBNUt 
spécial  envers  l' Aogletanre  eteaver»  le  dnc  de  Richmond  dans  l'intérêt  du- 
quel cette  dernière  puissance  a  stipaié.  Or,  si  des  hidividus  nov  désignés 
dans  ceUaHa ,  cherohani  a  recueillir  eo  lont  on  en  partie  le  bênéflee  de  la 
stipulation ,  soutiennent  qu'elle  doit  leur  profiter  et  saisissent  lét  tribunaux 
d'une  demande  pour  bire  aocueillir  cette  prétention ,  quels  ne  seront  pas 
le*  embarras  suscita»  au  gouvememeA  par  une  dédsion  judiciafre  qui ,  in- 
terprétant le  tiaitA  dan»  le  sans  de  la  demande ,  deviendrait  ainsi  un  ob- 
stacle intunaontàblt  a  raoeomplissemeot  de  l'obllgatidn  du  gouvernement, 
au  prelii  de  celui  dan»  l'intérêt  duquel  elle  avait  été  souscrite  7  En  pareUle 
Monrraoce,  il  y  aurait  évidemment  empiétement  de  l'antorité  judiciaire 
aur  le»  attiibutiunt  du  pouvoir  exéoatif ,  car  l'exécution  det/conventiont 
diplomatiquat  est  tans  oaniredtt  au  nombre  de  cet  attribntioot ,  et  il  n'Mt 
pas  de  matièreou  U  importe  pinteMendellemcntqae  le  goavemement  toit 
Lbra  at  dégagé  de  toate  etpèea  d'antravea.  U  cour  royale  de  Bourges  a 
d&  éviw  cet  empièument,  et,  en  cela ,  elle  a  rlgonreosemrnt  obicrvé  le» 
pNMipaaanr  la  té^ratiaa.despeavoirsjudidairvctadmtBlttmtir.  Sant 
doate ,  «1  traité  diplnaattiipia  n'est  pas  un  acte  émanant  du  pouvoir  adml- 
niatiatif  proprement  dit(  mais,  lonque  son  exêcoUon  a  directement  pour 
ohlat  le  fait  de  l'adoinitualian .  Im  tribunaux  ne  doivent  pat  moins  s'ab- 
stenir d'apporter  ohMade  a  l'action  adminlstraiire  qui  y  ett  Intéreasée.  Le 
conseil  d'Kiata  lui-même  toujaar»  suivi  cette  distinction.  (  Yoy.  let  arrMi 
du  conseil  rapporté»  dan»  le  reowfl  de  ce»  an«U,  1833,  p.  5ttete74; 
182»,  p.  717  ;  1886,  p.  818.) 

En  aecoodUeu,  à  tuppoMr  que  rinierprélelhm  toit  adffiittfble,  où  de- 
vra-t-elle  conduire  dan»  l'e»pèca  ?  La  danse  additiomielledu  traité  dé  18t4 
est  un  ne  peut  plus  précii>e;  elle  investit  nominativement  le  duc  de  Rich- 
mond, sans  parier  de  ses  cohéritiers.  Dlia-t-on ,  néanmoins ,  qu'elle  n'est , 
quant  a  ia  terra  d'Aohigny,  que  la  reproduction  de  la  disposition  géné- 
rale contanae  dan»  l'art.  4t  Mais  comment  supposer  des  surabondances  et 
de*  inulilitét  dansdea  conventiont  intemalionales ,  toujours  si  nettes  et  si 
laconiques  dans  leur  rédartiou  ?  N'est-ce  pas ,  au  conlrah-e ,  lecas  d'appli- 
quer la  maiime  :  in  (oro  jura  geaeri  per  tptctem  detogalur?  —  Au  sar- 
plu»,  il  reste  une  dernière  quesUan  à  examiner,  celle  de  savoir  si  l'Etat 
avait  le  droit  de  oooaeour  la  remise ,  an  duc  de  Ricbmond  seul,  de  la 
ler«*d'A«higny ,  et  si»  dès  lors ,  la  danse  secrète  est  obligatoire  pour  le» 
trtbuoaaa.  Poar  qu'o»pût  décider  celte  question  par  la  négative.  Il  ftn- 
drail  que  le»  demandeiirs  eussent,  comme  héritiers  dn  troisième  duc, 
k  l'époque  d»aaa  daeé»,  arrivé  en  1806,  des  droits  acquis  sur  la  terre 
d'Auhiguy.  Or,  jusqu'à  la  M  dn  I4'jaillet  1819,  et  d'après'Ies  art.  Il  et 
73««ii(nbinè»o.  «iv.,  les  snjau  aoglait  n'ont  po  sarcéder  en  France ,  parce 
que  les  VtiançaiaMaicM  «kciu»''du  droit  de  succéder  dam  hi  Gramle-Breta- 
gitéi  ai06ljug«paPunaiTltdn6avTill8IO(  V.Dfct.  gên..  v*  Etranger, 
Q.  85).  Il  BUii.de  .à  que  i'onverture  de  la  succession  du  troisième  dnc  de 
RiiAmonit ,  en'l80li ,  n'atiribaait  aucun  droit  k  ses  héritiers  naturels  qoi 
éiaiéutlous  Anglais  comme  lui.  Cetteauceessioatut  dévohiaki'Statv^pii  en 
fut  investi  par  l'ellat  delà  règle,  la  ntort$aitUU  vif,  saosqu'^a  pulne 
opposer  cette <  mit  n«it  A«rii(«r ^  na  oeuf,  car  i'adminiltratiett  n'est 
pa»aaHrt8S.defairal'ahaiidanduidraildal'Bl«t;  elil  n'était bérain d'a»- 
cune  formalité  préalable,  J^daaild'aatMiM flétan  nilnrdonat'k  «icane 
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mffHiiioD  par  le  code  ciril .  coBfeniie  en  cela  m  droU.  aodeD  d'apri*  le  lé- 
ooignage  de  Bacquet,  qui  dit  :  t  Ln  biens  des  éUaugen  ou  bâtard*  di- 

.iMi*  étaient  acquit  an  roi  du  jour  d^  décès  ipiQjur»  vtl  i/ao  faelo , 

'■  «an*  aalre  rormalité  on  déclaraiioo.  •  Si  donc  l'Elal  était  ptopriétaire  de 
U  terre  d'Aqbignr,  lors  du  traité  4e  1814 ,  il  a  pu  yalablemaot  la  retU- 
toor  aa  duc  de  Richmond  exclusivement,  sans  que  les  demandeur»  pvi«»eat 
je  prétendre  dépouillés  par  là  de  droits  quelconquet-^uileurXusseot  acquit. 
L'importance  des  questions  résolues,  quoique  plusieurs  soient  d'une  ap- 
Blication  acaez  taM.  Jious  engage  i  rapporter,  preaqoe  dans  son  entier ,  le 

>  Inquisitoire  si  vif  et  A  pressant  ^ui  a  été  prononcé  par  M.  Je  psoeucmy- 
jtaéral  Divin: 

€  Hessieun^  a  dit  ce  nwgiitrat ,  les  avocats  jie  cette  otose  ont  «u  raiian 
de  TOUS  dire  qu'il  n'en  est  pas  de  plus  importante ,  par  les  questions  qu'eHe 
.atésente  sous  le  double  rapport  «lu  .droit  privé  et  du  droit  fuUic  I5st-il 
permis  k  l'autorité  judiciaire  d'user  d'ioleiyrétatioo  dans  les  contMtatiens 
Ali  naissent  de  l'eaécntion  des  traités  T  Et  en  les  interprétant ,  en  recber- 
fitiff»  le  sens  et  l'esprit  des  stipulations  qu'ils  renferment,  ne  il*i«eat.ib 
Mff liAftt  préférer  t'interprélation qui  ooneorde avec  ledroit commun > «t 
«■rti^»''  *v^  '*  ^''<*''  pul>l><!  du  ropune,  qu'une  intetprétalioa  qui  t«ppo- 
,g(iitit  l'oubli  et  amènerait  le  renversement  de  tons  les  .principes  ?  Ijt  Ifibu- 
jmI  «de  SaocHie  -  il  faut  le  dire,  a  abordé  ces  questions  et  les  a  r^tolnr* 
4Me  nue  netteté  et  une  fermeté  qui  lui  /ont  bonowr.  Hais  malbeuMWM- 
4Mntla  cour  d'appel  s'est  laissé  «urprendre  par -des  scwpules  qui  l'««t  dé- 
ifmntte  de  U  véritable  solution.  Gile  it^outé  de  top  pouvoir  !  Elle  n'a.  pas 
4m  qu'il  lui  lût  permis  de  faire  .pour  Ja  lettre  des  trait^  ce  qu«  cbaqne 
jour  le»  tribunaux  fonLaurJe  texte  des  loia.  Et  étendant ,  par  une  singu- 
MtHà  V»  frappe  i  la  lecture  de  son  airit,  tout  en  proclamant  «on  incon- 
pMcace,  elle  parait  juger;  elle  ne  prononce  4ias  de  sursis;  elle  n'ac«oede 

.«•*  d«<dé]ai  jiour  recourir  à  cette  interprélalion  qu'elle  supposa  ne.  peiiMir 
iianir  qne  d'un  autre  pouvoir  queJesieau  EJleatatue ,  et  encore,  en  atatWMit, 
«Un  n'-ase  pas  juger  le  fond  ;  elle  se  conteote.de  déclarer  les  réclamaiit  ma 
^■eavables ,  ce  qui  tonlefoissuflit  pour  leur  faire  perdre  Jeur  procès. 

«  L'arrêt  se  ironve-aiosi  placé  sous  le  coup<alletnalif  de  àm*  mafm», 

dont  l'un  doit  nécessairement  l'atteindre  k  défaut  de  l'autre.:  —  1<>  0«  la 

anv  s'est  crue  incuoipétente  en  disant  jqu'à  rauloiité  administrative  seule 

.  iMpartaaait  l'inlarprétalion  id«*  traités  ;  it ,  dans  ce  cas ,  son  arrtt  doit  être 

1  pour  fausse  afv>licalion  des  lois-des  24  août  47flO  et  i6  Iruct.  «ya  3 


questions  interpalionsle* ,  on  a  feoMm  i  de««wr«tte*  aéffteiaUoM  fd 


devrai  I 


■  U  séparation  des  f«u«oirspnbliGs.;<T- 3°  Ou  elle  a  jugé  de  tait  .««Mn- 

ag^aot  Je  droit  du  duc  de  Bidimond,  leljQueJe  duc  prétend  qu'Û  céanlle 

.  ^  U  lettre  du  traité  de  Saris  4u  30  mai  t8l4«  H  en  jugeant  «ioas^llt  a 

Mnawmeat  interprété  «I  par  coosÉqueni  violé  ee  traité  lui-même,  et,<9iur 

,Mite.  les  art.  3,  ;46,,7â0«lS96c.«ir■ 
4  «éprenons  ces  .divers  jaoycM  :  —  Sur  Je  premier .  le  (>diKipe  de  la 
it)itiation  desfAuvoift  est  incontestable.  ll.exute  uae  défense  génêrato  à 
'  qae  pouvoir  d'usurper  .la  eniHpétenciR  des  antres  autorités.  L«  «tpaaa- 
1 4ti  |>ou«oir  «dnuBisUatif^  .du  ponioir  judiciaire,  et  la  iihut»^ 

i>«al  faite  d'cippiéleri'unuir  l'autre.,  n'eat  qu'une  dès  coaséqwmDcs^e 

iîa  t^fl»  uteécale  qpi  s'«|RpU<pe  i^enent  .au  pouxoir  législatif,  i  l'mto- 

iHisBUilaite ,  à  Jlaulotilé  religieuse. 
.*  .i)iiant>a«i  liallés ,  .c'est  «me  ereeur  de  les  confondre  itvec  de  simples 

■.MlH  admiBistntiCi.  U.  ilcnrion  de  Psnsey ,  dont  on  a  invoqué  l'autorité, 
aMtaoBi4a  Jes  placer  dafuunefpbàceflusjélnée;  ce  sont  de*  actes  iegtn- 
TCneoient  et  de  souvraioeté. 

<  lÂtA'vU*-'»^^^'*  de  loti  et  ce  n'est  pas  iméme  noe  simple  «siimi- 
A«tiHR.<^wl  nne-rtfaUlé,  quand  ils  stipulent  une  abdication  de  ternUoine, 
.MM'aliénatjo»  deilomijoe,  un  paiement  de  subsides;  ear,  4ans^  (bns«H 
.aM.««ire«owtilulion  exige  l'intervention  et  la  sanction  du  pouvoir  légii- 
latif^OHMai  est-il  dérègle  que  Jf*.trailés  doivent  être  promulgués  au  fintle- 
MÉI  detJoiK  il*.«bligent.tous  les.citojens ,  comme  les  lois  elles-mêmes. et 
^M-  FM  là-in  .naniére  des  actes  adininistratilk>  .qui  n'obligent  eu  n'attei- 
4nMit4|iie«His,<U.seuleaaeni  qu'ils  ooncemenl. 

m  4.fs4raiM».s«ironvenl  ainsi  placés  su  dessus  de  toutes  les  .aoturités, 
judiciaire .  administrative  nu  Antres..  Leur  .exécution  est  dévohie,  non  pas 
à<ane  tauleide  at*  Autorités.,  mais  à.  toutes,  chacune  dans  l'ocdi»  de  sa 
«ooipéiaMe. — L'Mécution  appartient  è  la  diplomatie,  quand  un  trAité 
■rioeipal  «si0e4**  coovenlions  accessoires;  vous  en  avez  un  exemple  ^raur 
Ja  BeliiHiiie ,  dans  le  traité  des  vingtrquatre  article*,  qui  a  nécessité  Unt 
•de  aoBiétenaes  «Ide  protocoles  subtéqueos.  —  L'exécution  peiU  être  con- 
^é«à  llarmée.siwine  peuLl'obtenir  autrement;  vous  en  avez  un  exemple 
•dans  •le<«ié|ie>cl  U  f  ri»e  d'Anvers  ;  l'expropriation  a  eu  lien  manM  tnili- 
iMri.  —  a.'«s4eution  rera  politique,  s'il  s'agit  d'un  traité  d'alliance,  d'nn 
.••ote  de  jB^diation.  .Elle  .pourra  exiger  Je  concours  de  J'administration,  si 
ile*.Mte«  sont.de  son  ressoit.  Ainsi ,  .par  exeinple  ,  la  convention  postale 
■«easiue  récraiment  avec  l'Angteterie,  ««ra  exécutée  par  la  direction  des 
.#Mtes<fi«ncai*e«- 

<  Mais  il /lut  bien  admettre  aussi  que  l'autorité  judiciaire  aura  sa  part 
d'attribuiiess  â«ns  J' exécution  des  traités,  si  i  Jeur  occasion  il  s'élève  de* 
i«ont«latioos  iprivjes  qui  soient  de  '.sa  compétence,  telles  que  des  questums 
-de  |iHK>ciélé,.  de.iamille,  de  succession  ou. autres  de  ce  genre.  Dans  tous 
ces  aw,iil  -;  a  mo  recours  nécessaire  aux  tribunaux  du  payi^,  recours  qùel- 
qurfois  indiqué  par  le  Iriilé  même  .'mais  qui,  en  cas  de  silence  Jiu  xe 

.fMiati«'ieni«tX,pas  moins  one  néoMsité  de  droit,  le  cas  écbéant. 

•  JQans.ce^  divers  cas,  l'interprétation  et  l'application  des  traités  est  dé- 
TolBo,aielwqQe.4nl<«cii^  tfmiej^ijbi  xm  (yii  Jui^jipailicBL.Daai  les 


ont  pour  issue  la  bonne  foi  on  U  force  ;  dons  le*  qiMst^  d'ioténlLMiai, 
les  parties  et  les  tribuwu»  ont  ncours  à  l'interpeélalioa  docttinole,  mu 
certes  en  vue  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  un  traité  dan*  a*s  dht»  ^»> 
litiques .  nous  snnunes  parfaiiemoat  d'anoord  sur  fpmantmt  le  défen- 
deur, «Mis  en  vue  d'appliquer  les  «onséquenus.notaualks  qui  dMvwtdn 
.  traité,  d'après  son  cspiit,  le  «en*  Italique  de  ses  iwmes,  «(.testnaiiaM*  gi- 
néralfs  du  droit  ;  en  un  mot-,  en  procédant  coonM  on  ftitdaas  1' 
lion  des  lui^  et  des'  conventions  <|ui  en  tiimaoni  Meu. 

c  La  jurisprudence  en  oOàe  de  nombreux,  exomplcs  ;  ainsi,  4m*  i' 

faoge,  vous  avez  jugé,  le  29  novembre  ia3A,<iwUMlà  d«  la  qm^ta- 
pbialUapce  n'ajant  pas  été  proiaulg«)é,lM«ontni«tntiMS  i  calrailé,  dnla 
part  d'un  particulier.. -ne  pouvaient  pas  dooMr  litsi  «onire  M  à  wm  pant- 
suite  criminelle.  Rn  cela  l'autorité  judiciaiM  n'a  nos  altéré  ni  jn«dilé«e 
traité ,  ni  déelaré  qu'on  pût  en  rien  le  «ioler  m  l'iéiader,  Hais ,  oUInanl 
sous  le  point  de  vue  d»  dcnit  erininel ,  ^  était  de  «oa  MSSMt.  aUa-n  m- 
iiliqué  le  principe  de  droit  que,  pourobliger  lesnittafias,  iminildi.  m—ii 
les  lois,  doivent  être  promulgués. 

•  Beaucoup  d'autres  arrêtsantiWBSMré  ia  «onpéiMU  de  l'aatorilAj^i- 
oiaire,  quant  nu  droit  d'interpréinr  les  traités  pour  le*  applkfuar  aux  di- 
verses questions  qui  sont  du  rassort  des  tribwMMX.  (N,  leipoMurawwii- 
néral  cite  notamment  les  arrêts  de*  S7  janv.  MPI,  iSi^Wei  4811, 44 idée. 
4816  et  17  mars  1830.  Il  rappelle  en  outre  la  <litWM0itien-dn  l'art.  44  éa 
traité  d'Amiens,  qui,  précisémeat  à  l'occasion  de  la  VMnrlavéadu  oéquotre 
de  guerre,  porte  que  :  c  La  décision  4a  twilc*  BéclawîlMNV-aatM  l«*>i«(K- 
ridus  des  nations  r^pectives  pour  dettes,  propriétés.  «Oats  ou  dnits  %mA- 
coaque*.  qui,  confbraiéaiaAt  oux.usoc**  m^w  et  an  droit  .des  gens  idoirent 
être  reproduites  à  l'époque  de  ia  pov,  4«ra  B«stT(iQ4e  «tewnt  ks  tribuaonx 
compétens.  •) 

t  AJosi,  reprend  lt.ie  praeiw«i«-«énéa*l.  J*4Mird«  MarfenfoaTaltet 
devait  juger  le  fond  du  pcooès  :  oa  poui  leiliw  de  Aicbiiiond,  cl  ell*  fw- 
tageaitsa  manière  d'ontendr*  le  Iraité  4e  Mt4:  nu  pAutscs  «liérittaH, 
s'il  apparaissait  que  leur  réolamotioaMt  fondée.  C'était  «ntae  riii.iiiiwii 
simples  particuliers,  une  ipédition  d'JkérAdiiié,  «Hie««ii«n  rn  partage,  on 
débatde  propriété.  La  cour  dew«it4eoc,appi4«icr  ledioit  et  la.qualild.te 
parties  ;  elle  ne  devait  pas  laisser  la  propriété  inoertaiMu«.. 

I  Sous  ce  premier  rapport ,  coIhI'  de  l«  fta|in«aniiéle«o*  néconaoe  , 
Je  premier  mojen  dexassolion  noos  jM^aft  donc  Md««aMo|  .Uon  imié. 

•  La  transition  entre  ce  oof»  et  eetui  «lai  ««  suinreMAir*  4'nnc  ob- 
jectioa  qu'on  4'est  bite.  on  disant  «ue  le  droit  4'ialaapréter  tes  tiaités  font 
Jûen  s'appliquer  à  une  danse  générale,  mais  «on  inat)  «lanw  spénial»  4«i, 
jpar  sa  précision,  semblenxclureentièaaaent  le  doute. 

«  itiais  cetteobjecUoo  n'est  au Cand^^'une  pétition  4ei|irifMip*.  iC«> «n 

«oi.  il  n'est  pas  douteux  que  ia  sétpMstre  -ne  dttt  4t*e  levé  et  la  dneidaiBi- 

chmupd  xenis  en4)o*sessi«a,t  «aw  «ne  qnastiw-MW  iéio)M|ttr|la  oIomh 

«eccéle  du  traité,  eigui  deoU  l'4tfe»<»rila')iam.  .était  «rérirtiaaniifilta  de 

" ** 


anvoir  si  le  duc  de  aicbmond  «wiiidNit  de  .«((4er  ia  toiMilé>4e*  I 
séquestoés  A  J'ogolusion  de  ses  «ahéxiii»w.,f  nutaaliwaeat  an  ^irtonlpe  géaéaal 
de  t]e«tiiutioB  Qonleno  dansi'ort.  4;  w  isi  mm  Mt  H»is.BB  po**«*«i«tt 
comme  héiitier  apparent,  héritier, phi»  4il|0«nl»  se*  oahéaitiar*  aMàantinn 
nos  le  droit  de  bii  deainnder  ^wrlagmpnMiie^wiet*  «nglgistiintégré*  na^tl 
iiien  que  lui  par  l'art.  4.  Ainsi  la  Iettce4e'l»  ai»aie«tonl4*  JW  4il*li  po* 
tout,  4)ttiaqu  elle  *e  taioailsur  M.peinti  îlfallaiiatoBOfléaanitN  ia-diÉteullé. 
nn  en  accueillant  l'intecpeétnlloa  de*  bMtitrs.ian  0Bii«9mit  oanaatanMBt 
el  résolument  dans  le  sens  du4Mn<deiUalNMtBd. 

•  ne.l0Hte<maaiéie.  le  premier Aimwn  ««aie AwcAiMIét  «t  Iha'y.aanil 
fu  lieu  de4ia*ser  à  l'eiowen  d«'4aiNpd.««  J«  eoNTM-fM  doss^ie,  «o  «i 
■elle  eût  proanao^  un  sorsia.  MoiS'^amMS  i  4«iMeH  lo-.OMilMdidioa  qaise 
/ait  rematquer  entre  le*  eapsidéesa*  «t  Ia4i^)mitif.da  i'«ir<t,«Uai^  il 
Jiésall^  mstéiiclUoient  de  U  mtaiirt  émi  ilioati—aw,  qiw.te  eéntomatinn 
'de*  héritier*  se  transie  écartée  qnalyie'swM  ilaib(aw-4»«iaHtU  fin  de  own 
«eoavnir,  il  en  «ésulla<au*si  de  iait.que.r«aérnlio»)du  Araitéeei  oonaataée 
4ans  le  sens  et  axec  J'intecpaétatian  .qu'y  atladMit  leidus  4»  WckoMipd. 
Or,  de  là  naît  le  second  ooioade  «assation  qne  le*  .daisandeuf*  ont  for- 
mulé en  ccstennes  :->- .Violation  4u  tMité.dw  118  taoi  484A,iat  de*<*cl.i. 
345,  7â0et8eii.c.cijr. 

<  Pour  apprécier  ce  magwn.waBWinsd'aboidje4eale-a«|nM4uilraité{-^ 
.art.  4.»  Jl  sera  accordé,  de  fort  et  d'autre.  •asaitdtapréa<lai«titioation  du 
.<  présent  traité  dapoix,«Miiil«ve«  <t¥  «igiiettre  qui  owailélé  mi*  depuis 

<  i79ï«ur  le*  fonds, -rcvonns,  créanes*  «l  autro»  «Gfet*  quekonqaes  des 

<  hautes  portiescoatraotanie*  ouideleni*  s«^.  •  Etipsr  uneclause  par- 
ticulière, iteoue  secrète,  car  «Ile  n'«st Insérée  ni  *a  BuUeHn^dat  lois,  ni 
dans  Is  collection  de  Macteps,  il  «st.dit:  €  Le, séquestre  sur  le.ducbé  d'An- 
•  hignj  et  les  biens  qui  en  dépendent,  seralewé,  et  le. due  4e  Biebaioad 

<  jteuis  «n  possession  de  ces  btens.  tti$  qu'4liHmi'm»inimiaÊtt.  > 

^  -C'est  jeu  présence  de  ces  dispositions  qu'il  s'élève  .une  quaaiion  d'ia- 
terprétalion,  non  cotre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  un  intérêt  .public, 
jnais  antre  le*  div«n  bérilieu  du  An  duc  de  Richmond,  sur  lequel  le  sé- 
iqu«(tr«.awtt  été  apposé.  ' 

€  ,Le  duc  de  Jflichinmd«cluel  dit  :  •  C'est  de  moi  pccsonMilaroenI  que 
Je  4railé  a  entendu  liwler;  c?e*t4e  moi  qu'on  a  dit  .que  le  dac  de  M- 
chmood  «ecail.remi*  «n  iwwwion  do  duché  d'Aabigny ,  quoique  je  ne 
ooisMs  celui  qni  avait  é:é  dêpeaaédé.  —  Mai*  «"«st  .bien  moi.  m  moi  «onl 
jP4i.ia«ù^  4»  «WMHiinitê,  iqMMaeiMiaiiriiinHwa  4Mth6if«inef  je  «nis  4bc 
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de  Riebinoad  et  d'Anbigort  Et  qu'on  ne  t'en  éloniM  pas;  le  gooTernemeiit 
ftaii(«if  a  pu  KcrAer  ce  privilège  en  ma  fareur ,  en  renonçant  ris-à-vis  de 
moi  à  l'exercice  da  droit  d'aabaine,  qui  a  leoienient  continué  d'exdore 
me*  eohéritien.  > 

•  Ceux-ci,  aaeoBiraire,  répondent  an  dnc  de  Rfchmond  :  <  Le  traité  de 
18l4  cooMcre  une  ratitnlion  et  non  pu  no  tiire  nouveau  ;  il  lère  l'obstacle, 

-l'embargo  établi  sur  notre  palrimMne;  il  n'en  fait  pas  ane  atlribotion 
mwTClle.  Si  le  propriétaire  séquestré  eût  sarréen,  c'est  i  lui  seul  que  la 
noiise  eAt  été  faite  ;  B  est  décédé,  c'est  à  ses  héritiers  qu'il  appartient  de 
loi  snceédcr;  non  pas  à  on  sent,  snirant  l'ancien  priTilége  de  primogé- 

-Diiare  et  de  mascsHnité,  dès  long-temps  abrogé ,  mais  i  nous  (eus ,  par 
égale  portion,  suivant  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  de  notre  an- 
tcnr  eonmoB,  c'est-à-dire  suivant  le  code  civil,  puisque  le  troisième  due 
de  Biehmondest  décédé  en  1806.  > 

(  Si  la  danse  additionnelle  du  traité  nomme  le  due  de  Ilidimond,  c'est 
fat  booneur,  comme  dans  le  traité  d'Utrecfatde|17l3  ;  rnais  ce  n'est  pas  en 
VÊt  de  loi  conftrer  d'antres  ni  pins  grands  droits  que  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent en  réalité  ;  c'est  évidemment  sauf  le  droit  des  tiers  absens,  une 
cootre-lellre  ne  pouvant  pu  déroger  an  traité. 

«  Le  droit  de  oenx-ei  est  de  s'adresser  à  l'héritier  apparent,  i  l'héritier 
le^os  diHgeot,  qu'ils  tronventen  possession.  En  pressant  la  mainlevée  dn 

.  aéqMstre,  cet  héritier  a  agi  pour  toute  l'hoirie  ;  mais  il  doit  partage  aux 
Mtrcs,  en  vertu  de  l'art.  4  du  traité  qui  a  stipulé  pour  eux  comme  pour 
loi,  et  qui  est  le  vrai  siège  de  la  restitution  ;  et  en  vertu  de  la  loi  frantaise 

-  appliquée,  respectée,  si  on  exécute  le  traité  en  ce  sens  ;  méconnue,  violée,  si 

on  l'entend  autrement. 

•  On  ne  peut  pu  faire  qne  la  question  ne  se  présente  ainsi  :  pétition  d'hé- 
réi&té  ;  débat  entre  héritiers,  dans  leur  hilérét  privé,  mais  dépendant  de 
l'interprétation  des  termes  et  de  l'esprit  dn  traité. 

<  Pon'  vérifier  laquelle  des  deux  maniètes  d'entendre  le  traité  est  la  meO- 
leore,  il  faut  voir  les  conséquences.  Si,  par  l'une,  tous  les  droits  sont 
violés,  apparemment  ce  n'est  pu  la  véritable  ;  si,  par  l'autre,  tous  sont 
conservés,  c'est  celle-li,  certainement,  qu'il  faudra  préférer. 

•  Or  nous  ne  craignons  pu  de  le  dire,  l'interprétation  qu'on  présente 
sous  le  nom  du  doc  de  Richmond  serait  injurieuse  pour  loi,  pour  l'Angle- 
terre, pour  la  France 

•  La  terre d'Anhigny  est  terre  de  France;  elle  a  été  constamment  régie 
par  nos  lois;  elle  ne  peut  pu  être  soustraite  à  leur  empire.  Ab!  sans  doute, 
il  est  des  époques  désastreuses^  où  4es  peuples  sont  appelés  à  des  sacriflces 
douloureux,  ou  le  territoire  éprouve  des  retraocfaemens,  où  il  faut  céder  des 
provinces!  Elles  pastent  alors  sous  l'empirad'autresEtats.  Hais  jamais  une 
nation  comme  la  France  n'a  pu  être  amenée  i  ce  point  d'accorder  qu'une 
imnion  quelconque  de  son  territoire  serait  régie  par  une  autre  loi  que  la 
bifraotaise,  et  constituerait  dans  son  sein  une  espèced'otuii  ilrangtr.  Ce 
serait  abdiquer  la  souveraineté.  C'est  un  sentiment  que  le  tribunal  de  San- 
eene  a  épràuTé,  et  qu'il  a  noblement  exprimé  dans  un  des  consldérans  de 
son  jugement,  qui  mérite  d'élre  reproduit  :  i  Attendu,  y  est-il  dit,  que, 
dans  le  traité  du  80  mal  1814,  aucune  expression  n'induit  è  croire  qiril  y 
a  eu  dérogation  aux  principes  d'une  législation  passée  dans  nos  mœurs,  ou 
«n  onbK  de  la  dignité  nationale,  qui  aurait  en  l'effet  d'assujettir  une 
propriété  située  sur  le  sol  de  France  aux  règles  delà  législation  anglaise.  >  ' 

•  Hâtons-nous  de  le  dire.  Il  n'est  pu  vrai  qu'en  aucun  temps  Ta  terre 
d'Aubiguy  ait  été  soustraite  i  l'empirâ  de  notre  législation  et  à  ses  vicis- 
aitodes.  Dès  l'origine,  terre  domaniale,  elle  n'a  pu  être  conférée  qu'à  titre 
d'engagement,  et  arec  la  stipulation  expressede  retour  à  la  couronne.  L'an- 
cien duché'  d' A  ubigny  a  été  aboli  comme  fief,  le  4  août  1 789  ;  aboli  comme 
duché-pairie,  le  19  juin  1790  ;  il  a  cessé  de  pouvoir  être  transmis  par  ordre 
de  primogénitore  et  de  muculinité  par  la  loi  du  15  mars  1790;  la  substi- 
tution dont  il  était  grevé  a  été  abolie  par  la  loi  du  14  ocl.  1792  ;  et  de  ce 
moment  le  grevé,  devenu  propriéuire  libre  (arrêt  de  cusation  du  19  niv. 
an  3),  a  transmis  cette  terre  à  tous  ses  héritiers  iadistinctemeot,  avec  droit 
de  partage  égal  (loi  du  17  nivAse).  Si,  par  suite  des  évènemens  de  la  ré- 
volution, des  droits  attachés  à  cette  terreontété  supprimés,  si  des  portions 
en  ont  été  détachées  et  ont  été  vendues  natiooalement,  tous  ces  effets  sont 
demeurés  irrévocables.  En  nier  la  puissance,  ce  serait  nier  la  puissance  de 
la  révolution  elle-même,  et  contester  ses  résollaU  les  plus  éclaUus.  YoUà 
pourtant  tout  ce  qu'U  faudrait  que  l'article  secret  eût  voulu  abolir,  pour 
qu'il  fut  possible  de  l'entendre  et  de  l'appliquer  comme  le  prétend  le  duc 
de  Richmond,  uni  encore  à  présent  se  croit  due  d'Aubiguy  1  Messieurs,  le 
roi  de  France  n  a  pu  ni  voulu  tout  cela,  même  en  1814;  et  c'est  le  cas  de 
rappeler  ici  l'un  des  consldérans  de  votre  arrêt  dn  17  mars  1830,  qui,  par 
la  rectitude  du  sens  qu'il  renferme  et  la  précision  avec  laquelle  il  est  ex- 
primé, constitue  une  véritable  maxime:  .  Attendu,  y  esUl  dit,  qne  les 
traités  diplomatiques  doivent  être  enteodos  dans  un  sens  qui  concorde 
avec  l'ordre  publie  établi  chez  1rs  peuples  contractans ,  et  singulièrement 
avec  leurs  maximes  de  droit  public,  leur  ordre  de  juridiction  et  lemaintim 
des  droits  publics.  > 

«  Si  le  gouvernement  français  avait  en  les  intentions  qu'on  loi  suppose, 
il  aurait  fallu  qu'une  clause  expresse  du  traité  le  dit  pour  qu'on  pOt  le 
croire;  il  eût  f^lln  le  promulguer  pour  que  les  parties  inlérestées  pussent 
rédamer.  Singulièrement,  pour  retaire  un  duché  et  un  duc  d'Aubiguy,  U 
auraitrallv  eutre  cboseque  lesllence;  il  aurait  fallu  deux  conditions  :  d'a- 
bord que  l'Etat  fût  propriétaire  des  biens  dont  il  allait  disposer,  et  ensuite 
4ue  le  roi  «oconttt  jto  MareUa  iettn*  d'éreeUon ,  dAmeot  enregiftrtci  «n 


cour  royale,  après  une  vérification  qui  n'eAt  pu  été  exempte  de  dUBcrités. 
Sans  tout  cela,  sans  l'observation  de  tontes  ces  conditions,  impossible  de 
concevoir  la  reconstitution  légale  do  dudié  d'Aubiguy  en  France  an  profit 
d'an  Anglais.  C'est  donc  nne  Aiblesse  d'avoir  laissé  introdnire  le  titre  de 
Aie  iAvMgny  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  Bourses,  comme  c'est  une 
inadvertancede  la  part  des  demandeurs  en  cusation  d'avoir  donné  ce  titre  i 
leur  adversaire  en  tète  de  leur  mémoire  imprimé.  Le  procureur-génénl 
proteste  contre  une  pareille  usurpation. 

c  Nous  arrivons  à  l'objection  tirée  de  ce  que,  en  efM,  l'EUt  ftançai» 
am«it  été  propriétaire  de  la  terre  d'Aubiguy  par  auile  du  droit  d'aubaine  ; 
ce  qui,  suivant  le  duc  de  Richmond,  aurait  donné  an  gouvernement  fran- 
çais la  facnlté  de  renoncer  i  l'exercice  de  cedroit,  mais  seulement  enfarair 
de  lui,  duc  de  Richmond,  et  non  en  faveur  de  ses  parens. 

•  Je  réponds  que,  dans  l'espèce,  il  n'v  a  jamais  en  matière  à  exercer  le 
droit  d'auoalne,  et  eelapar  plusieurs  rawons. 

€  lo  Dans  les  cas  même  on  ce  droit  pouvait  exister,  il  avait  besoin  d'être 
exercé  judiciairement.  Les  anciens  autenn  sont  d'accord  snr  ce  poial,  et 
c'est  à  tort  que.  dans  le  mémoire  du  dnc  de  Richmond,  on  cita  Bacquet  :  dis 
ûntt  ttembainê,  A»  partie,  chap.  88,  f  8,  pour  en  induire  •  que  les  Meu 

<  des  étrangers  on  bâtards  décèdes  étaienl  acquis  an  roi,  ipiojun  «al 
«  ipio  faeto,  sans  autre  formalité  on  dédaration.  •  La  citation  estineom- 
plèîe,  et  en  ce  sens  die  est  inexacte,  car  l'auteur  dit  aossitdt  après  et  dans 
le  mtmt  paragraphe  :  •  Néanmoins  est  hftoin  d»  tUelaratton  judieMn 
«  pour  les  aubaines,  bâtardises  et  déshérences,  comme  pour  les  conflack- 

<  -lions  et  amendes  ;  autrement  on  ne  pourrait  obtenir  de  lettres  probatatai 

•  en  forme  de  don ,  ni  les  fMre  vérifier.  >  '^  Pourquoi!  parce  que  les 
eonrs,  gardiennes  intdligentes  de  tous  les  droita,  n'auraient  pas  vérifié  un 
don  emportant  transmission  d'une  propriété  prétendue  acquise  à  l'Etat, 
avant  l'accomplissement  de  tontes  les  formes  propres  à  avertir  les  tiers  qtd 
•oraientpu  rédamer.  Et  précisément,  dam  respèce,  il  s'agirait  d'un  <K« 
qae  le  gouvernement  aurait  Riit  de  la  terre  d'Aubiguy  avant  d'avoir  satis- 
fait aux  conditions  de  poblidté  exigées,  non  plus  seulement  par  l'anéiai 
droit,  mais  remarquez-le  bien,  exigée*  par  l'art.  770  c.  dv.,  qui  était  1* 
loi  en  vigueur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

•  2<>  Un  motif  particulier  se  serait  d'ailleurs  opposé,  à  toutes  les  époqwi, 
à  l'exercice  du  droit  régalien  de  bâtardise  et  d'aubaine.  En  effet,  les  lettres- 
patentes  de  Louis  '  XIV,  de  décembre  1678,  constituant  don  de  la  terre 
d'Aubigny  à  la  duchesse  de  Portsmouth,  mattreue  du  roi  d'Angleterre, 
Charles  U,  portaient  :  t  Qu'après  elle,  cette  terre  retonmerait  à  celui  dea 

•  enhns  naturels  de  ce  roi  qu  il  voudra  nomiher.  »  Ces  lettres  contiennent 
donc,  par  le  fait,  renondation  à  exercer  les  droits  d'aubaine  et  de  bâtar- 
dise; car  «former  et  retenir  ne  vaut;  et  c'eût  été  reprendre  après  avoir 
donné,  qne  d'opposer  à  l'enfant  naturel  de  Charies  II  la  maxime  :  Bàtorit 
ne  euccident  en  France;  on  de  dire  à  ses  héritiers  anglais  :  Vou*  tttê 
Hrongere,  aubaim.  Car  c'est  prédsement  en  leur  qualité  d'Anglais  que 
les  lettres  les  appelaient  à  succéder.  Elles  contenaient  donc  de  btt  one 
exemption  des  droits  dont  il  s'agit.  Eh  !  qu'on  ne  dise  pas  avec  \p  dnc  de 
Ridunond,  que  l'exemption  n'a  dft  s'entendre  qu'en  faveur  des  mfties  ap- 
pelés à  la  substitution  !  Oui,  tant  que  ce  mode  de  succéder  a  été  admis  ; 
mais  quand  ilaété  changé  par  la  loi,  quand  die  a  appdé  d'autres  héritiers, 
quand  elle  les  a  appelés  tous  par  égalUé  et  non  plus  un  seul  par  exdusion 
et  par  privilège,  l'exeitoption ,  toujours  subsistante,  a  profilé  à  tonte 
l'hoirie. 

•  3»  Aussi,  à  toutes  les  époques  de  guerre,  quand  FEtat  français  a  cra 
devoir  faire  main  basse  sur  la  terre  d'Aubiguy,  on  n'a  pas  procédé  par 
vole  de  confiscation  et  de  réunion  an  domaine,  mais  par  forme  de  simple 
séquestre  de  guerre,  qui,  vous  le  savez,  n'est  pas  dévolotîf  de  propriété. 
(Vous  favez  jugé  aiosi  par  arrêt  du  lldéc.  1816,  rendu  à  l'oecuion  du 
traité  de  Campo-Formio).  Et  en  effet,  le  prindpe  du  droit  des  gens  mo- 
derne, est  que. la  guigne  se  fait  d'Etat  i  Etat,  et  non  aux  particuliers.  Il  pent 
bien  y  avoir  sur  les  biens  de  ceux-ci  des  actes  de  rigneor,  dessaisies,  des 
représailles;  mais  à  la  paix  tout  est  rétabli  ;  on  avait  séquestré  le*  biens,  on 
les  rend  ;  à  la  main-mise  succède  la  main-levée. 

«  4°  Ce  séquestre  lui-même  était  )in  obstacle  i  l'exerdoeda  droit  d'au- 
baine. Il  était  de  principe,  en  effet,  que  l'aubain  pouvait  disposer  de  ses 
biens  pendant  sa  vie,  et  que  le  droit  d'aubaine  ne  pouvait  a'exercer  qne  sur 
sa  succession.  Le  droit  de  vendre  librement,  en  cas  de  guerre,  leurs  meuble* 
et  leur*  immeubles  dans  un  délai  donné,  avait  même  été  formdiement  ré- 
servé en  faveur  des  Anglais  par  Tart.  19  du  liraité  d'Otrech.  Or,  le  s^ 
queslre  mettait  prédsement  obstacle  à  celte  disposition.  Vainement,  vous 
a-t-on  dit  à  cette  audience  que,  malgré  le  séquestre,  le  propriétaire  aurait 
toujours  pu  vendre.  Mais,  je  le  demande,  qui  donc  aurait  osé  acheter  T 
Chez  le  peuple  romain,  on  a  vu  vendre  et  acheter  cbèrcment  le  diamp  «ur 
leqod  campait  Anoibal;  mais  il  n'eût  pas  été  aussi  aisé  de  trouver  acqué- 
reur pour  la  terre  d'AabIgny.  Il  n'y  aurait  donc  pas  eu  de  jusUce  à  dA- 
darer  le  droit  d'aubaine  acquis  dans  cette  situation.  —Ainsi,  quoique 
depuis  1795  jusqu'en  1814  beaucoup  de  prooriétahes  anglais ,  dont  le* 
biens  avaient  été  séquestrés,  Itassent  décédés,  il  n'y  a  pas  d-exemoles  quà 
la  pals  on  ait  excipé  du  droit  d'aubaine  pour  exdure  leurs  hénllen. 
Je  me  trompe,  on  a  vu  un  seul  exemple,  mais  dans  lequel  le  fiK  a  auc- 
combé  (1). 

.  6°  Enfin  ajoutons  que  le  traité  de  1814  résiite  complètement  a  eeUe 

(I)  Sur  It  plaidoirie  de  M.  Qntquet,  aujontdlittl  membre  de  la 
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idé»4e  Aratt  d'anbiiM.  Il  nrfBl  de  rdirr  l'art.  4,  et  de  remarquer  qpeBe 
ailioo  étendoe,  km  énergie.  Dan*  lei  resUtnttom  dont  il  parle,  il  stipule 
tadéfloimeot  aa  profit  de*  $uj«t$  ait^aU  qveb  qn'lls  lofèat  ;  et  celai  de 

•  ■onnbre  MIS,  dont  l'art,  ft  eonniine  celai  de  1814,  est  bien  plos 
«kpIMle  aaoore.  pniiqa'il  Mipole  aa  profil  des  propriétaires  eoofisqnés  et 

4t  iaiif»  hérUtin  ou  aytmt-«mue 

c  OMTCat  le  dnedeTtlciimoDdT  Parce  qa'U  a  Ait  insérer  son  nom  dans 
OM  «anse  distioeta,  il  veat  qoe ee  soit  one  dérogation  au  principe  général 
deNMilotioo  poié  par  l'art.  4,  an  lien  d'en  être  seotement  one  application 
pina  précise,  il  nnt  être  remis  en  possession  non  pas  delà  tenre  séquestrée 
•B 1800.  malt  do  duché  constitaé  en  1673  ;  s'il  ne  le  peut  absoiament  à 
titra  aadeB  à  caose  de  tootet  les  lois  aboHliTCs  promulgiiées  dans  l'inter- 
nlle,  il  TCOl  qoe  ce  soit  i  lUre  nooreau,  et  qae  ce  dooié  ait  été  reconsti- 
toé  par  le  seul  aftt  du  traité  qni  stipule  la  main-4erée  do  séquestre,  sans 
BOOTeUea  lettres-patentes  obtenoes  ponr  rendre  la  rie  à  on  titre  que  nos 
Ma  avalent  anéanti  ;  fl  Ik  vent  ainsi  au  préjwBce  d'autmi ,  aa  préjudice  da 
dralt  des  tiers;  en  un  mol,  il  rédame  on  privilège  ao  lieu  do  droit  com- 

-  nran  ;  nae  sueeassion  masculine  par  ordre  de  nrtmogéniture  an  llea  du  par- 
tage égal,  selon  le  code  cMl.  C'est  ainri  qn*U  entend  le  lrai|é,  et  que  la 
«tnr  «  Boorgce  Ta  enteodo  arec  hd. 

«  Hagistrau,  celle  interprétation  n'est  pas  la  mie;  elle  choque  notre 
droit  pouie  aussi  rtolemment  que  notre  droit  privé.  —  Le  traité  de  1814 
a  été  eaécalé  eonplèlenient  par  le  gouvernement  français  dans  sa  partie 
Kdbiinie,  dan»  ce  qni  avait  été  promis  de  nation  i  nation ,  par  le-seal  fkit 
ie  la  levée  du  séquestre.  L'Etat  a  vidé  ses-  mains ,  rendu  les  immeables , 
payé  les  faidemnitéa;  à  s6a  égard ,  tout  est  consommé.  H  n'y  a  pas  i  re- 
Tcnir,  ni  sur  l'anélé  du  prént,  ni  sur  le  aroeès-verbal  de  remise  en  pos- 


aasaion.  Ce*  acte*  secondaires  étaient  do  ressort  de  l'administration  ;  elle 
aenle  noovalt  Ita  Mre  ;  joiqoe-li  tout  est  bien. 

•  Mai*  une  fcis  le  due  de  Riehmond  en  possession,  le  gouvernement 
fran«ais  n'est  nas  son  garant  ;  s'A  a  de*  créanciers .  s'il  a  des  cohéritiers. 
Mire  enx  le  débat,  fàrmm  et  ju$,  Cest  là  nne  question  privée,  do  ressort 
de  l'autorité  judiciaire,  qoe  les  goofememen  n'ont  pas  en  i  prévoir,  à 
«laminer,  ni  à  diacnler,  et  4  laquelle  ils  n'ont  pas  pn  porter  préjudice. 
G'aal  le  sens  de  celle  viailie  Ibrmnie,  souvent  exprimée,  toujours  sous-en- 
landue  :  #  Sauf  en  autre*  chose*  notre  droit,  et  celui  d'autmi  en  toutes.  > 

<  Dans  ce*  dreonstanees ,  et  par  ces  considération*^  nous  estimons  qu'il 
y  a  Heu  de  casser.  * 

Anaftr.  (ap.  dél.  en  ch.  du  eon*.  ) 

LAOOUft;~Torart.  18.  Ut. S,  de  la  lot  do  34  ao«t  1790,  et  celle 
do  M  frocUdor  an  S;  ~  vu  lea  art.  8,  745.  760,  896.  1166,  II68  et 
4161  c.  dv.  ;  l'art.  4dea  dauses  additionnelle*  au  traité  du  30  mai  I8i4, 
«tlea  art.  letSdetaConveiiliondaSOnov.  1816;— Sur  lai»  branche: 
Atleodo  qoe  le  déAndeuTi  assignée  fin  de  partage  de  la  terre  d'Aubigny. 
etderesUlotion  des  fraitt  et  indemnités  perçus  tant  par  lai  que  par  le  qua- 
Iritae  doc  de  Rtibniond ,  son  père ,  a  opposé ,  comme  principale  excep- 
tioB  ,  la  cUnsvtecfièle  do  traité  da  80  mal  1814  portant  :  <  Le  séquestre 
«  appoaé  sur  le  duché  d'Aubigny  et  sar  les  biens  qui  en  dépendent,  sera 
«  HTé,  al  le  due  de  Riehmond  sera  remis  en  possession  de  ces  biens ,  tels 
•  4B'll*  sont  actudlement  >;  —  Que  le  défendeur  ayant  tiré  de  cette  danse 
hiMnaéquence  qu'il  avait  été  investi  de  la  propriété  exclusive  de  cet  im- 
nenble  par  le*  conventions  dlpknnaliqaes  de  1814 ,  et  les  demandeurs 
ayant  oenicsté  oette  Interprétation  ,  ia  première  qoeition  à  résoudre  dans 
la  proete  était  ceHe  rdoUve  ao  ten»  véritritie ,  et  aux  effeU  de  la  sUpn- 
ikllen  eMttso*  transcrite; 

'  AMemia  que  les  tribunaoi ,  Mgaleihent  sairis  de  l'action ,  étalent  néces- 
aaircment  joges  eonnéleM*  de  l'eteeption,  à  moins  que  la  connaissance 
ae  leor  en  Ml  IntcrdHe  par  une  disposition  de  la  loi  ;  —  Que  le  défendeur 
UMqw  inotitaMnl  le  prindpe  qui  défend  à  l'autorité  judldaire  l'interpré- 


allribations, 
iMarprétaiioi 

Ctndée  sur  la  .       , ^ ,..^.,^ 

de  propriéU privée, qui étBieÉtatlribôites  parlaTol'àiTpenvôiTJudîclâire; 

Attendu  qw  le*  arrêta  attaqués ,  au  lieu  de  prononcer  sur  ces  questions 
an  déterminant  le  aeos  réd  deeette  daose ,  qui  n'avait  jamai*  été  publiée, 
,  TT*?  "•  •»""**•  *«  loi* .  ont  dédaré  que  la  cour  royale  n'avait  pu 
Ijdroit  de  reâereher  fetprildo  traité,  et  que  les  demandeurs  devaient  se 
Aire  rataver,  devMt  i'Oulorité  eompéicnte,  de  rdfet  de  cet  ade ,  avant  de 
M  jpréveioir  de  leur  qualité  prétendue  ou  rédie  dhériUefs  portionnaires  du 
8*  duede  RJchmond;  qu'il  résulte  de  ce*  motift  que  la  cour  royale  a  refoaé  de 
Fononcer ,  t«rt  «Or  raetion  prindpale  et  (Or  la  quaUlé  d'héritieis  qui  en 
«an  ta  pnndpe,  quasar  rexception  et  le  aens  de  la  danse;  qu'elle  a  renvoyé 
sarioo*  en  poiol*,  dont  die  était  régutièrement  saisie,  devant  nne  aotie 
aotoritd  qu'aie  n'a  pas  indiquée;  que  les  demandeurs  seraient  privés,  par 
M  lanvoi ,  de  Iwil  moyen  d'obtenir  une  décision  légale  sur  leur  action  ; 

Attend»  qoe  l'ordonnance  royaledo  8  juil.  1814,  et  l'arrêté  préfedoral 
du  3  août  suivant,  ne  sont  que  de*  acte*  d'exécution  du  traité  et  de  l'obli- 
gg*?»  qn«  l'«rt.  4  de*  danse*  addUloniidles.  imposait t  chacune  des  puis- 
MDM  coniraelanica  de  laver  la*'*éqaeslres  remctivement  apposés;  qu'ainsi 
M*  actoi,  qd  tfaot  riair  afooi*  m  «nilé,  twc  leviei  & rideolifieot. 


ne  peuvent  être  eontidéré*  comme  des  ades  rentrant  dans  l'exerdce  do 
pouvoir  adminislralir,  dont  la  connaissance  est  Interdite  aux  tribunaux: 

Sur  la  2«  branche  :  Attendu  que  les  arrêts  dénoncés,  après  avoir,  dan* 
leurs  motib ,  déclaré  l'Incompétrace  des  tribunaux  ,  d  prononcé  le  renvoi 
devant  une  autre  autorité ,  ont  cependant  déclaré  les  demandeurs  non  reee- 
vable*  dan*  leur  action ,  par  la  raison  que  le  traité  investit  le  dérendeyr  de 
la  propriété  de  l'immeuble  revendiqué  ;  que  les  motifs  de  ces  arrêts  et 
leurs  dispositions  impliquent  contradiction;  qu'ils  ont,  en  outre,  méconnu: 
1*  le  texte  des  lois  qui  régissent  les  immeubles  situés  en  France,  et  leur 
transmission  par  vole  hérMitaire  ;  3<>  le  véritable  sens  du  trai'é  et  de  la 
danse  secrète;  S»  les  règles  établies  par  le  code  ciril  sur  l'interprétation 
des  conventions  ;  — Qu'en  effet,  la  terre  d'Aubigny.  étant  située  en  France, 
était  régie,  dans  la  succession  du  3*  duc  de  Bichmond,  par  la  loi  française; 
que  les  substitutions  étant  abolies  ,  et  les  privilèges  d'staesse  et  de  mas- 
culinité supprimés,  tous  les  héritiers  de  ce  due  étaient  appelés  i  recueillir 
cette  propriéte  par  égales  portions,  et  en  ont  été  investis  parla  seule  força 
de  la  loi;  que  le  défendeur  ne  peut  invoquer  le  droit  des  gens  ponr  s'attri- 
buer un  droit  exdusif;  que  la  transmission  des  biens,  par  vole  de  succea- 
sion ,  est  réglée  par  le  droit  civil  de  chaque  peuple  ;  —  que  le  défcndeor 
n'oppose  pas  avec  plus  de  succès  le  séquestre  apjtosé  »ar  cdte  terre,  et  le 
droit  d'aubaine  ;  (râe  le  séquestre  de  guerre  n  a  aflisclé  que  la  jouissance 
d  n'a  pas  dépouillé  les  héritiers  du  droit  de  propriété;  —  que  le  droit 
d'aubaine,  appartenant, en  1806.  au  gouvernement  seul,  était  purement 
facultatif;  qu  a  auenoe  époque  le  gouvernement  français  n'en  a  rédamé 
l'exercice  contre  les  héritiers  do  3*  duc  de  Riehmond;  qu'il  a  exprimé ,  par 
.  le  traité  de  1814  et  par  la  convention  du  20  nov.  1815,  la  volonté  de  res- 
tituer à  tons  les  sqjeU  da  royaume  britannique  la  possession  entière  de* 
biens  et  créance*  qui  leur  appartenaient,  soit  de 'leur  chef,  soit  comme 
héritiers;  que  les  art.  1  et  6  de  la  convention  de  1815  placent  sur  la 
même  ligne  les  anglai*  qui  ont  été  atteiota  par  le  séquestre-  et  leurs  héri- 
tiers ou  ayant-can«e;  que,  par  ces  dispositions,  le  gouvernement  français 
a  renoncé  ao  droit  d'aubaine  sur  les  biens  frappés  du  séquestre  de  guerre; 
qu'ainsi ,  les  représentaos  des  quatre  sœurs  du  duc  de  Riehmond  sont 
fondés  t  exercer  in  droits  héréditaires,  dont  elles  avaient  été  saisies,  par 
la  loi  française,  sur  la  terre  d'Aubigny; 

Attendu  qu'elle*  n'ont  pas  été  dépouillées  de  cette  propriété  par  les  con- 
ventions diplomatiques  de  1814  ;  que  l'art.  4  des  clauses  addiuonnelles  ao 
traité  du  30  mai,  porte  qu'il  sera  accordé,  de  partetd'aulre,  main-lerée 
dnséquestre  qui  aurait  été  mis,  depuis  1792,  sur  les  fonds,  revenus,  créances 
d  autres  eBéts  qudconqne*  des  hautes  parties  contractantes ,  ou  de  ttur$ 
$ujeU;  que  cette  convention  était  générale  et  embrassait  tous  les  séquestres 
de  guerre  respectivement  apposés  ;  qu'die  avait  pour  objet  de  rendre  une 
justice  égale,  soit  à  ceux  qui  avaient  été  atteinte  par  celte  mesure,  soit  à 
leurs  héritiers ,  et  de  leur  remettre  la  possession  des  biens  séquestrés,  sui- 
vant leurs  droits;quece haletait  la  pensée  principale  et  l'esprit  de  cet  artide; 

Attendu  que  la  clause  secrète,  relative  an  domaine  d'Aubigny,  lors 
même  qu'elle  aurait  été  promulguée,  n'aurait  pas  dérogé  è  l'article  précité; 
qu'en  elfet  elle-  a  disposé  que  le  séquestre  serait  levé ,  d  que  le  due  dfc 
Riehmond  serait  remis  en  possession  ;  que  la  première  partie  de  cette  danse 
est  la  copie  fidèle  de  l'art.  4  prècilé  ;  que  la  seconde  partie  indique  daire- 
ment  que  la  remise  i  dbctuer  se  réRm  4  la  possession  qui  avait  précédé 
le  séquestre ,  et  que  la  clause  enteodut  rétablir  dans  les  mabu  oes  pro- 
priétaires andeas ,  ou  de  leurs  héritiers; 

Attendu  que .  si  le  texte  de  cette  stipulation  laissait  quelque  doute  sur 
son  véritable  sens ,  il  serait  dissipé  par  le*  règles  du  droit  sur  l'interpré- 
tation des  conventions;  qae  la  première  est  de  rechercher  la, commune 
Intention  des  parties  contractantes,  pintdl  que  de  s'arrêter  an  sens  littéral 
des  termes  ;  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  l'intention  des  plénipo- 
tentiaires ait  été  de  régler  des  droits  de  saccession  entre  cohéritiers,  ffat- 
'  triboer  i  l'un  la  propriéte  intégrale  de  la  terre .  4  l'eidusion  des  autres, 
sans  aucune  indemnité  polir  ces  dernier*;  que  celte  ailribution  au  4*  duc 
de  Riehmond  seul ,  aurait  éte  nne  dérogation  à  \i  législalion  française ,  et 
aurait  créé  en  France  une  propriété  régie  par  un  droit  privilégié  et  excep- 
tionnel; qu'une  pareille  intention  qui  sersut  en  opposition  avec  toutes  les 
dispositions  du  traite ,  ne  pourrait  être  admise  sans  des  preaves  irréeu- 
sables  ;  qu'elle  aurait  été  exprimée  en  termes  posiUrs  si  elle  avait  existé;  — 
que  toutes  les  clauses  devant  s'interpréter  les  unes  par  les  autres ,  en 
donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier,  .la  clause  secrète  doit 
être  entendue  dans  le  sens  d'une  remise  en  possession  en  faveur  de  odoi 
qui  avait  joui,  ou  de  ses  héritiers,  conforme  k  l'aprit  du  traité;  —  que 
cdte  remise  n'étant  pas  un  acte  de  munificence,  mais  un  acte  de  justice 
rigoureuse  et  réciproque ,  il  est  dans  la  nature  du  traite  qu'die  soit  faite 
à  tous  les  héritiers  de  celui  sur  lequel  le  séquestre  avait  été  établi  ;  —  que 
les  traités  diplomatiques  doivent  être  entendus  dans  le  sens  qui  les  met  en 
harmonie  avec  le  droit  dvil  et  public  admis  chez  les  peuples  qui  con- 
tractent; que  llolerprétalion ,  donnée  à  U  dause  par  le*  arrêts  attaqués .  la 
mellrait  en  opposition  avec  toalea  les  lois  tant  du  droit  dvil  que  du  droit 
publie  français;  —  que  ne  désignant  pu  nommément  le  duc  de  Riehmond 
q[iii  serait  remis  en  possession, la  clause  n'a  pu  avoir  en  vue  que  celui  qui 
avait  éte  dépooillé,  on  ses  représentans  ;  qu'en  admdtaot  que  le  4'  duc  ■ 
a  éte  indiqoé  poor  recevoir  la  remise,  ce  serait  tant  pour  lai  que  pour  ses 
eohéritiers; 

Atleadu  que,  dans  tons  le*  eu ,  la  danse  est  bornée  i  la  remise  de  la 
poMWsion,  qu'elle  laisse  les  draiU  de  propriété  réglés  par  le  droit  com> 
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,  Mot  leur  porter  aocnne  alteiate  ;  —  qu'il  rénUe  de*  considérations 

Jai  précèdent  que  les  arrêts  attaqués .  en  refiuanl  d'apprécier  les  droits 
es  parties  ,  d'après  l'interprétation  des  conventions  diplooMliques,  «I  en 
décidant  que  le  texte  apparent  de  ces  conventions  avait  dépouillé  les  liéii- 
riliers  do  S*  duc  de  Ricbmond  de  leurs  droits  sur  la  terre  d'Aubigi^, 
ont  violé  et  faussement  appliqué  les  lois  précitées  ;  —  Joint  les  deux  pour- 
ydt,  attendu  leur  oonneiilé  ;  —  Caste. 

Du  24  juio  1839.  -  Cb.  civ.  •  M.  Portalis.  i*'  pr.-  H.  Tiipiet,  xa%f^- 
V.  DupiD,  pr.-gén.,  c.  conf.  •  mi.  GalisselelMoreaa,  av. 

SuBItOCATIOll;  iNTEnriltTATIO^;  HTrOTBtQVB  LtCÀUiltEllOIlCIiTIOnTACITB. 

La  tubrogation  eonvtntiomulle  au  prt^U  dùn  tien  gu<  dùiniérut» 
vu  erianeier,  eti  svffitamment  ttipuli»,  lorsqu'il  ut  dit  dont  laqwil- 
icmee ,.  qu'au  moyen  du  paiemeia ,  celui  qui  l'effectue  se  trouve  subrogé 
dans  let  droite  du  créancier  ;  ou  dirait  en  vain  que  cette  (ocu«an  n'in- 
dique pas  en  termes  asset  exprès  l'iatention  du  créancier 4e  subrogtr  le 
tiers  dans  ses  droits  (  c.  civ.  1250.)  (1). 

JLa  femme  commune  qui,  en  conlriœtant  une  MigaHon  solidair» 
oree  son  mari,  laisse  hypothéquer,  à -cette  obligation ,  le*  isnmeuble* 
Utevés  de  son  hypothèque  légale,  est  censée,  par  là,  renoncer  aux 
effets  ât  cette  hypothèque  vis-à-vis  du  créancier.  Par  suite ,  Us  subro- 
gtitUms  dans  son  hypothèque  légale,  par  elle  consenties  ultérieurement , 
nt  peuvent  nuire  aux 'droits  de  ce  créancier  (c.civ.,1351,  UZl.)(i). 
(  Dncbateau  C.  Gaud  v  et  Boatronx .  ) 
Par  acte  d'éthange  du  I9  oct.  1820.  les  sieur  et^lane  Dopais  se  recon- 
inrent  débiteurs  d'une  soulte  de  1,200  fr.  envers  le  sieur  Gaudy.qui  laar 
cédait  en  coutre^èrbaDge  le  domaine  de  Bellevue,  et  s'engagèrent  solidai- 
-Toneut,  tant  au  paiement  de  celte  soulie  qu'à  l'exécution  des  diveues 
itaases  de  l'acte,  engagement  i  raison.duquel  ils  comeniirent  h;potiiéque 
snr  les  biens  échangés.  Le  9  déc.  suivant,  ils  souscrivirent  an  sieur  Dn> 
dnteaa  une  obligation  de  S^OOon-.ipourtûrelé  de  laquelle  ils  aŒeclèrant 
Imioflitcairenient  le  domaioe  de  Bellevue.  En  même  temps,  la  dame  Du- 
pais déclara  subroger  Ducfaaieau  dans  son  hgrpolbèque  légale. 

Plus  tard  ,  un  sieur  Daguet,  créancier  inscrit  avant  Gaud;  éfOncbatean, 
'vrant  fait  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  le  domaine  de  BélUvue,  le 
SMor  Boutroux  remboursa  ce  créancier ,  suivant  deux  quittances  des 
^  loAt  et  5  sept.  1834 ,  qui  portent  l'une  et  l'autre  la  stipulation  sui- 
■vaDte  :  «  Au  moyen  de  ce  paiement,  H.  Boutroux  se  trouve ,  aux  termes  de 
«  l'art.  1361c.  av.,  subroge' dans  tous  les  droitsdeOaguet, résultant,  etc.» 
'Cependant  la  vente  fpt  poursuivie  -et  nn  ordre  ouvert  sur  le  prix.  — 
Dans  cet  ordre ,  Boutfoux  demanda  sa  collecation  comme  subrogé  ans 
tfroHB  de  bagoet.  Gaudy,  de  son  cOté ,  soutint  qu'il  devait  être  colloque 
w  privilège  et  avec  subrogation  dans  'l'b;|iolbèque  Jégale  de  la  dame 
bopuis,  1°  pour  les  1,200  fr.  montant  de  la  soulte  convenue  lors  de 
l'écoange ,  et  2°  pour  4,500  fr.  de  dommages-intérêts  éjanl  pour  uuse 
l'inexécution  des  conditions  du  contrat ,  et  qui  lui  avaient  été  adjugés  par 
im  jogvmeni  de  condamnation  contre  les  époux  Dapuls.  —  Ces  colloca- 
Hoos  étaient  eodlHtées  par  Dutbatean  qui  disait,  quant  iSoutroo^,  qne 
la  idbrogation  conventionnelle  qu'il  invoqualtneTésullaililias  das  quitttnaes 
par  loi  iiroduitps  ;  ei  quaiit  à  Gaud;,  qu'il  ne  pouvait  réclamer  une  cotlo- 
catton  privilégiée  que  pour  le  monunt  de  la  soulte  de  1,200  fr.'Duchatean 
ajoutait  qu'il  avait  seul  le  droit  de  se  prévaloir  de  rbjpolbéque  légale  de 
la  dame  Dupuis  ,  en  vertu  delà  stïbtogation  exptesse  qui  lui  avalt.été.fidte 
par  l'ade  du  9  déc.  1{(29. 

Ces  difflculiés  ayant  été' portées  à  Taudience,  par  suite  d'un  eodtredit 
cansigné  sur  le  procès-verbal  du  juge -commissaire,  un  jugement  du 
20  août  1836  adéclaré,  1°  que  las  quittances  de'Boutroux  stipulaianl  sulB- 
'snmnent  en  sa  faveur  une 'jubrogaitonconveiltionnelle  dans  les  droits  de 
Vaguet  désfntéreité  par  loi;  2°  que  Gaudy  ne  pouvait  ne  dire  subrogé 
-dans  l'bypctbèque  légale  de  la  femme. pour  sa  atence  de  4,600  fr„  ebqii'il 
n'avait  privilège  que  pour  la  soulte  de  i  ,200  fr.        , 

i^ppel  de  Gaudy  contre  le  second,  cbef  de  ce  jqgemnit ,  et  Se  Duchaiean 
'contre  le  premier. 

?4  juimn-lSS?,  oryét  delà  coor  royale  de  Paris  qui  confirme  à  l'égard 
de'Boutroux  ,  et,  h  l'égard  de  Gaudy,  décide  qu'il  a  droit  i 'l'hypothèque 
légale  |!Q|ir  sa  créancedc4,E00f. 'Voici  les  metlls  de  celle  dernière  décision  : 
—  t  Considérant  que,  par  l'acte  d'érfaaiiBe  du  19  ocl.  1839,  la  dame 
Dopuis  s'ett  dbligée,  solidairement  avec  ton  mari,  &  l'exécution  dudit 
codiral  ;  qu'elle  a ,  de  plus ,  consenti  à  ce  que  les  immeubles  cédés  .en 
échange  et  contre-échange  fussent  aOectés  et  hypothéqués  à  l'exécution  de 
tontes. 1rs  clauses  etccndilions  stipulées  audit  acte;  —  Considérant  que  la 
femme  qui  s'engage  salidaircmcnt  avec  son  mari  'envers  un  créancier  ne 
■peut  conserver  la  faciJllé  de  rendre  sans  effet  son  obligation  par  la  cession 
.  'qu'elle  ferait  poslérieuremenf  à  des  tiers  de  son  hypothèque  légale  :  —  Que 
-  -son  engagement  sdiiilaire  emporte  au  prdUt  du  créancier'  une  renonciation 
«ux  'effets  de  l'hypothèque  légale  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  ;  —  Con- 
sidérant que,  la  femme  qui  ^'engage  solidairement  avec  son  mari  d'étant 
TépQtée  à'I'égard  de  celui-ci >'ètre  obligée  que  comme  caution,  la  tenime 
Dupuis  peut  exercer  les  droits  tie  la  caution,  poursuivre  en  justice  pour'le 
paiement  de  la  dette ,  c'est-à'dire  qu'elle  -pourrait  exiger  une  indemiHté 

(1)  Toy.,  en  ce  sens , Dicl.  gén.,  de  H.  A.  Dallox,  v»  Subrogaliait,n.4U). 
(S)  ConCorine  à.une  doctrine  eli  une iurispmdence constantes.— V.<(y.J>icl. 
Sètt.,  V*  qjpolb.  Ugn  ■>•  ISS  et  f  olT. 


■our  laquelle  die  a  contre  soBmaKi'hypalhinw  UgelaA^mittt-éaiBmie 
l'obligation;  que  Gaudy 4>eulexarcer<ce.drail^aaa4le»«(plM»«Ma*aaM 
iDapuis,  de  firéféreMe  aux  .créaodat* .  au  JtcaOLideaqMli>4tllaMtitiala 
Xùt  i'abaadon  deaonliy|Mrihê4MUgalefae#apaisria'49«et.18a*ii<<«ui* 

Pourvoi  de  Ouduteau.  —  1»  (AelaliaflaMM.i  teataonc  1  WotaMMadM 
art.  1250  et  1251.  c.  civ..  en  ce  que  l'ttiél  allaqiié  *  faH  lénMii  iiw  ■ 
Jwogation  cooventinanelle  dus  le* 'droits  d'-aa-iMaMiea*  MftfMit  «t'oa 
tiers  qoil'a  détiniétassê,  4^  la  seule  iBantÏMi'SMlMMa  4«i»la«firiH*an, 
qu'au  moyen  du  paiement  ne  tiers  h  tmnoetsubupgét  «le-— fiei<ri*saièM 
expressions  .âilroo.at  xieuveol  aaiHwwr  fu^  nna ■■fcaagallaa  Mgaln^l 
ne  pouvait  exister  dans  Vrrpètr  Fllri  uppnarnl  ly  khailiiieiaaiafaadt 
pas  la  tx>lon<4  de  sabcoger,  iiiai«4|u'il  pansait  teétmmk  ^araitemta»- 
gatian  s'opérait  de  plein  dtoit.  Oi  J'ialantia»  dnifaéaariiaidnaaUffWa 
mulée  en  termeaaxpréa.  L»  subrogatiea  est  d«iiteMll(W(t«  Nky<li*4v^Mi 
ne  peut  la  suppléer  yar  «oie  d'intocpréniian.  n 

3»  <&elaUvenMnlàCaudiy)Violatiao.de*arl.t«M,  9aM«tliM»r«.«kl, 
en  ce  que  l'arrél  aUaqoé  a  jû^  qiiei'«qgag*«ieatMlidaiM 
d'hypothèque,  -aouscait  .par  Ja  fwwne.  «onjsiaiaMtniMW 
porte  Tenanciatioa  da.sa  pÊxlà  «wJifpotUfw  lÉgaletsanli* 
afl'ertés  i  robligatlon ,  jusqu'i  due  «asiciwwaer —  M  lalidaaÉé  énlrtlrB 
restreinte  dan*  ses  eflals  légaux  {«B  M  iSMr.ait  iti  dwpet<l*aÉai<Pi>  que 
lui  prête  la  cour  royale.  Bntia  rtani  rnilf  hilniiia  laWaiiii .  aii>ininnawi>i i 
et  Cemme,  donli'un  aurait  l^jppihènua  autf  ania»»  ia<l>itie  atola  wi— Wh>- 
■itifn>niitsÉaMiiit<8 


tion  tacite  i  cette  l^polbAque.aaMitiiniwitsÉaMiiit<w**e-«aaat»Bt  i 
position  ne  peut  èlicdiflérente.  -^iL,'*à4ti:liaB  prise  4»M^a>  la  i 
peut^  ^r  une  ceesioo  Mltéwama..de  —p  % p»liiAipi»  fm»én 
roUlgaiion  par  fllecwitradée,.*»Hiqe>péBli—  de  pain^t  ritfeat  réamwirw 
la  question  ipai.la  au«*tioa.Xa  saconde  ibjsaHaiHiaéa  dea*  ipie  leaotaéaB- 
ders  ont  le  droit  de  dc«naadcr  i:H]daiBiiitA.dHa  à  In  Aiaiin.  -qai,  atai^ 
s'obliger  qne  comme  «jaiHinn^tJH,  *4M  ),  ttfma  «ar  —a  psapiailiDis  jat 
est  vraiei;  mais  leajcréanflitr»  w feuaateiaaaawiaeda*  ^raitt<qai«nip*w 
tiennent  encore  iJ*feinaM4t  qa'aUeiii'pipai  alléatij  jti^4a  AMW-Bopri* 
avait  «Uénéaon  Jurpoibigna  légale  I  J>aa«4au*daa  aa*.  -leidroltiaiwfirtaauc 
créanciers  du  déUieur  ^.l'art  diâftc  ctr.,  aa  #a«l  4iaB«atrcii(pMaB- 
curremmenleinfeaux  «taaBa^'l>»nniiaeotjaa>âi*><i" 
one  cause  qnelcDiiqaeide  préfésaacajMs,  naa^ai 


1&  CODK;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu^tfaifall,  -^aoi  ta 
quittances  des  33  aoAt.et  5-aepL  ASMniuit  aulhailiniii  ii .  qu'elle*  consta- 
tent le  palameat  fait  par  fioàuimx  à  Dagml  (aia  i  aan4ii>Mt  ida  fiaaaoir) 
en  espèce»  déliwies  à  .la  vue  desnotaiiaa  saaisignêi  p  qsi  irtha  «apÉnamt 
JioanallenMnl  que  île  sieur  JBautnwH  m  fAaawr*  «afacogé  fan  wajtn  atotoe 
paieinient)4M4daoiU  dwaieur  Dyiat;  — .AMraHn  fueillaaaèl  aMB<pt>«Ba 
décidant ,  en  jlroU,  dana.de  jtasailIcB  <iraniia>anae*..q«B>la*i<wosaliBB  aan- 
Tentioonélle  réclamée  ipar  Bnutrom.aB-<Bfli>ri»ariitw<|ai>tanBe««4laM«a- 
lable  comme  remplissant  Iri  rnnrtitinn»  aat§éri^4ailal  latn  dlaïalflilfi 
les  articles  invoqués,  i  fail  aa  iriiHaiaii  Éaanala^paaiiadaaaiitiaMn 
jutte^pplieatianj 

Sur  le'daaxiémfe jonjcn  :  — .Alleadu  !■•  Jhaiêltallaqn*  aanoMa,  «n 
fait,  que. la  dame  Dupuis.  jw^sanlawant.  a'êlait  leapa^êe  aaapeiareandT, 


solidairement  avecaoa  juaii,  par.leaaaliatdiéchaageduiéft  ai*  OW  ,11*11 
qu'ellea»aildeplus.aon*anii  qafrlMMHiitebi«a>otdéa«ki*han9*(leAkaBahia 
deBelle«ue.parxonaâqu*nt),,fiia*«al 


Uon  de  toutes  Jes  idauaes  iiyidéaa  dan*  ladilitalaau  IW  qiiW  léwite 
des  pièces  produites  par  ie  demandeur  lul-mêaae,'rpas  ailla  uÉiligaliawàj- 
poihécaire  a'esl.réalis^  iaaftdeJ»JMM*cripliaM<dadilaK!laii'*iÉaa|fe  (aa 
19  ocU  i829(),  par jiis«iptio».d:afflca-frlac  ranfwidaaiia  aaa  alaaaaMi- 
jftii  contrat;  -.  Qu'en  .cet  élatda-dhMW.J^arK»!  mianirtdéaèare^i  *a<«a*lt, 
qu'une<fenHne.ainsi  angagée  avec  laonimorir^aaiidainawaitiflldijpatMai- 
rement).n'a  pueonaeniar  lalaoïUA  de.aendeaiaaMfcalhliauB  addifaliiai^r 
la  cession  postérieure  à  des. tien  dmaottdifpaltaéqiMUgalet—  ^Be>i4anf 
tous  les  cas ,  .la  dame  Aiipuia  B^gaalipu «'«ifapraolidaifaBaaat  mt»mm 
mari  qu'en  qualité.de8auUoB,,.au«all>.à<o»  daamar^lHB.-aoB  hgrpidhltfiie 
légaleà  faire  .valoir,,  .et  quaAaady,  i»éanoieT.da  ladHaidaBiet  paiiaalt,«en 
celle  quaiiiéj  eieicar^lea  dsails..detaa  ^lébitiimv  aliatiliairiaiaaiiaipiiMé- 
rencesurles  créancieia  iasasits  àjuie  data  ipaaHriauaaiaiS'ttaeuMflD  > 
même, pour ies  i^âOCfcide  dommaga*  intéilia; ' 

.Attendu  que  ..par.cetu  déoisian  «n  daoi>.,iioii<ée.aui  aiea  dblh'a|u'elle 
avait  souverainement ,1e  droit  d24Pfréai«r,y<stiiqiii,id!aillraia isantioaBMnf 
au  profis,  la  cour  royale  .de  Baiia.n'a  puwioïor.aiiannndeaaitidlaBtdeioi 
.  invoqués  contre  son  arrêt  ;  —  firjalie ,  -  etc. 

Du  4  fé«.  iaaa.-.Cb.-r*q.-M.  yangi*coa»t,.ipB.-llfc.aiélixigaareyfp. 
-.H. -OacvéL»  av.-gén.'-' H.  Béoaid ,  HIV. 

PROcl»iVBaBAin  •CoManiB.  <imttmmtmt,  ifitoM. 

£n  matière  de  conuibsttions  .indirêetee ,  IHnêtrifiHosKtitfsMmmmtr» 
'le  jtrocès-vefbal  des  em,pUiy»t  as!  ^M•s«aMs.,  bitn  qs'aila  «'oK  >paa^tt 
/orme'aà  la  première  audienceiiudiquéepariltaMignalion,if<iUai0WM«i'qfaN( 
pas  été  appelée  àtcette 4tudi*sie».,  .U,pKisinu  aidisletré'smi  ti»s*f^pHoH 
de  faux  à  la  fremièM.audismeaù  te-Mbusutla^M  l'awl«a<lrii.t^)to. 
.1"  germ.  on  13«>arL  40.) 

(Contrib.  iiuiix..C.  J^iglon.) 

'Cette  ffécisioiv,  .rendue  eiKBudi«nwisoi«DoaUeiioaolrainBentiasfaMaéa 
vtêt  imanë.,  dana  a'eipte,>d«Jadbanlm  flT>WiOI<Ma  (W«a8.A«aAW)» 
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.^ jar-frtMiM  4t4mM  <pie«QOTM  «uffoM  qi'apywiiM.  La  loi 

irikM*  pvotiiwv  «M  niMtv  iul^llM(Ml^  — G'nV  «e  qn  a  trèa-bien  eom- 
prirtteMOB*  Lyaav  de*nii  la^Mlto  l'alUra  avait  été  reoTorée.  «laal, 
p»  wo  an*  dn4  ae«l>  M88>  atlaqn*  atijoiirt'lta»  derant  la  ekarobraa 
ttaniM  de  la  con*  da  caaMttaova  adayiArupiatoa ,  d^atMrd  «ondannée  par 
la.  enu-aupdai^  da  la  cov  nrr«i»d»ltiom.— V.auaioo»«iiMrT(St.1 .  331. 

imtr, 

LA  COUR;  —  CoDtidéiant-qnv,  fi  l'art.  40  do  dtcrel  da  1"  germ. 
aa  13  pTwcrit, &mfv iwalèw  aliauluii ut imrérmt<nt a«rm*venu,  qai  reot 
(%MHM«a4bim  aooM  teyiwita^mbil'idwwnploytt.  d'en-Mre  la  déda- 
raloaiiiifc<M>da  dMiAMae  de  i^wriplieii  de  frai,  aa  plo*  Urd.  i  l'ao- 
dl— I  tadtqwte  pai»  fawigwatiaw.^'t*  qa'il  nppoietia'i  cette  audience ,  le 
paÉraiM«*a>eiifoa*n«U«efMnidir;«lWalo(»tedéAnit  d^dédaiatlim  dans 
Uë«a|ifti6  dewrM  ém  impuiér anab  qu'on  ne  «atmil  rendre  le  prévenu 
raiptiMMed*  Telarddeta<  déelirath»,  li ,  d'aillewra .  Il  est  coiMaté  qoe  te' 
Niaidae*  Kea,  ia»qfl^iyatleii  Itelff.oiiblheo  n^li^eacedeMiiart,  maia 
intquaBaBrfareeqiieletrilNinatir'a  peapirl'enlendreai'aadinKe  indiquée; 

Et  attendu  qne  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu-'à  l'audience  du  17 
nOT.  1836.  indiquée  par  l'afngiiaiiM ,  Btiemie  Aiglon  a'étant  présenté, 
UmUwMU  n'apa*  pw  t'enferKlr»  éanr  ta  dMaralion  if  inscription  <tt 
ftmv,  iwrty»  r«))Wf«vW  à  «m  toar,  et  qtt'il  n'Hait  pas  au  pou- 
voir ^Aiglon  d'interrompre  la  diteuuion  des  autru  agiatm  pour  de- 
d  Ar»  «n»«i*«  por  «ne  «oiy»  rf»  pr<o<llife;  —  Qo'H  résulte  de  ee 


Irit)  «apretaénienl  eonslalé  par  farrét  attaqué,  que,  si  IRieBoe  Aiglon  n'a 
pà»:d0elai>é  à  l'audience  da  rrberremkre  ton  inVcniioB  de  s'inicrtre  en  ^ 
nn  «outre  le  praeèr.wrtMl ,  ce  n'a  pii»<été-par  «a  faute',  mais  uniquement' 
paMaquate  Mbonal  n'a  pat  purentandre,  et  que,  dan»  la  réalité,  la  pre- 
.nrik»  «odieMe  aeeordée  a  Btienno  Aiglon  a  été  celle  du  19  nor.  1880  ; 
-''Qaaia'oanr-refate  de  Lyon,  eajugeant  que,  daprèa  cei  cireonstance* 
paMtnMfea,  BtiéMe  Aigten  avait  pu  faire  verMement  à  l'audirnee  du 
IBinnr.  1836  sa  déeiaration  d'inaeriptien  de  fhut  centre  te  procès-TcrtMl 
dsaewplaj  U dus  eentribnttena  tedlreetes,  ne s'eet décidée  (joe  paruneappré- 
chniM-de  faits ,  et  n'atwnnnit  aucune  vtelatioa  de  la  loi  ;  — Rejette,  etc. 
M  SM-anil  tsaft-Gb;  réan.-M.  Portelii,  1"pr.  -  H'.  Brière-Valigny, 
r^»<4i.I>ttpia^  pr..gén.j  c.  eenr.<-HII'.  LalroflMfonlmeTtian  et  Lanrin,  ar. 

Boimna»;  Faomntaa,  Bcsvmvs,  Cnvioa;  Pasaaw»*,  Pmnra. 

Lm-Utmrlé  0»  etnmiaiion  rfaiw  (•  raym-ftmitiiin ,  aetordie  pmr  Ht 
Iséiiaw»  la*  dononaa  ou»  be«tiai»  en  générai ,  M  e'Heiui  pm  tmx  efae-' 
ymmti-Hin  »'««'  cane  fu*  Mm^attaekét  à  l'agTie¥iUw«  ot  qui  ne  sont 

(L.  19  vend,  an  6,  an.  4; 


'  nviiada  /Mianl  rasua  ««(«  i'i 

Mda  1"  bransk  an?)  (1). 

Mmr«m$  da  s«M«  (^«M-aAatol^  dsna  lé  ia§onfiwnMére,  pomr  défaut 

âKpmttntmt-,  lm-j»fmn»ima  p»t  néoeitmiremenl  ttmnu  d'admettre 

lm*0Mm>immitiàprmuMf^u»'l9ekival  laiti  Hait  i^anuhi  dfht  far- 

wmUlé  é»  pêtemmMy  eamwa  empleyéà  Vof/rteulture, •il*  peuvent  â^- 

ckansr  i«e  faite  fnaawaliiaiH  al  a»  refmer  ta  prenee  (2). 

(Banjoar  C.  Douanea.) 

VaM444ei'ia.M'dai19  »eMk  a»e  diapensado  la>  (bmaUM  d«  paisa- 

mttvfow  p««Tair«ir«nlHS  idaaa^'Ie'nfVB-fraiitière',  uutaMmeut  te»  ber- 

b»»j«fNet  183»,  iMsi»'baiirta>atdamte  du  malin,  tealMr-Banjonr, 
fJWMdwdu  doaatae  de^a  Grange^onoefa;,  conduisait,  daoa  la  limite  da 
nfoi  dai  donaoai .  Mi-eheva(«lielé  *  «ne  voilnre  de  cuMtvateuv,  lorsque 
dan  <l«Mntem'Miairenf  8M»tat'«»'obnva4,  pareequ'il'n'élaf^pa»  nanti 
d'an>  passavant-,  ei^faafaaiiaul',.  partant  deasigwa  extérieura  d'origine 
nÈÊttrt  n-'étiÉi  pas  totniéaM«qua-«eiui  qa'Wnit  Bonjour  k  aa  sortie  de- tar 
IWiiwv  ▼«■  q^ain>lMuaea4n<«aiia. 

CM paesqua  auasitit  dsvanv-lojuge'  do-fiats dn-eantoir de Pentariieri 
laajuni  aaoutcni que- lenetMvauvdavaiea^Mnoempris dans' feieraptten 
éMNaK  an  (iwaur  dvs  é«art<nj»v .  parfart;  4  de  la-  lui  du- 10  vend,  an  6; 
■fcaHlaiwiiiMil.-  il  «  daaaa»dé»*-p*aw>er  ^ne  te  eheval  saisi  était  depuis 
apa  «a-  prapriéléi,  etMrvafté  l'eiploilalioBid*  te  6raage.OoBnera]r. 
CM  qui,  «ana  avoiriégard--  à  cet  eonetoaians,  en  ce  que  les  faits 
naiaansy  eondanrae<  le  prévenvi  ItO  fr.  d'amende  et  i  la  canfls- 
a<du  dMval,  aur  te  matif  qu'en 'générât  le*  chevanx  sent  réputés 
taandisa,  et  sont  i*eb^ d^un  commerce,  comme  tonl'antreolqet  mv- 
blUtr.'tV  que ,  par  «anséqueat,  on  doit-se-confumer,  pour, leur  eircula- 
tioa  danv^e  rayon -irentMan,  ansfunnaKlé*  ptcaaritaa-  par  tea  tels  des 
dMansn  »  Appel. 

30  nwr,  188A ,  jugement  dn  1rttMkial<d»  Pontariterj  qni  'confirmeto  sen- 
Mnaé  daiijnga  da  |tai»„«n  adoflaM  .sas  aolirs-.  et,  de-pius,  en  consid^ 
laobt  —  Qu'en- piinaipegénéMl  at-auvteiuaeadeanit.iS  ett16,  titre  5  , 
4*  teiloi  du  M  aaM-llM  «l-T  4e  favfMrda  »  llNrmi  an  10,toat«a  raar- 
«fcandtseaairculaBt'saoapasiauaat-,  dans  te  rayon  da  l'Mtréme  frontière, 
sont  eonfiscabies  et  donnent  lieu  a  une  amende  ;  qu'ew  inaMre'de  douanes , 
•wunlaadipar  le  nwt  mafckandiaetout'objetiaoanmi  à  des  droHa-d'elilrée 
OE'é^aaKéa,  eiqn'ainsiv  las-,  nhevouii'y  sonf  cmipri»  ;  — .-Qoe-l'etenip' 
Uwaappostéot'catterégiwpariea'am'  17  deteloi  de  HW ,  «de-laitei  du 

Vof.  d*Di  lu  laiiaa  «eui,  Uicl.  sàii.,  r»  Ùonêott,  a.  Vtlit. 

Celte  tecoade  déciiion,  qai  a  éiè  rea<lin  coomireiaiini  aux  eaDcluiioas 
AtfM.  Lap(«(n»-Barris ,  1"  av.-g  ta.,  peut ,  au  pceiuier  abord ,  tembler  iacou- 
eMaMearee-  le  principe  porsé  diiàs  Ij  prdiniAre  ;  mais ,  pt«ssès  arac  dcuear, 
éOe  n'est  point ,  e;i  réaliU,  ,anpisa<ici»ifaaya  atl»«t.  . 


9  vend,  an  6  et  9  de  rarrélé  dé  Fan  10.  en  faveur  des  lietUixux  qui  n* 
font  pas  route  vers  la  frooUère ,  ne  peut  être  invoquée  par  Bonjour  qn'an- 
lant  qu'il  prouverait  que,  dans  l'expression  générique  de  bestiaux,  le  lé- 
gisteteora  entendu  comprendre,  d'une  manière  générale,  tous  lesclieraax; 
mais  que,  ponrétaMir  ce  splème,  ii  se  fonde  en  vain  sur  les  art.  1  et  2 
de  l'anrétd  du  «Mreetoire  exéeutif  du  35  mess,  an  6  ;  qu'eu  effet ,  ces  ar» 
tieto*  distinguent  soigneusement  les  bestiaux ,  les  chevaux ,  mules  et  mu- 
leta', etc.  ;.  quHI  en  est  de  même  de  l'arrêté  do  directoire  exéeutif  du  1» 
braBi  an.'i^;  qo^an  reste,  d'après  les  élémens  de  It  grammaire  et  le  lan- 
gage eounnan,  on  n'entend  parfteafioux  que  les  bceafli,  les  vacbps,  moa- 
toaw  et  autre-menu  bétail .  et ,  par  nne  extension  bien  large,  les  cheranz 
«•Puonf  à  CoiTriniifuré;  mais  que  les  clievaux  de  luie ,  d'équipage  ou  (te 
selte ,  sont  exclus  de  cette  dénomination  ;  que ,  par  l'ordonnance  du  37 
juillet  1893,  rendue  sous  l'autorité  de  l'art.  10  de  la  loi  du  25  du  mém» 
mais,  les  boufit  et  vaches ,  dans  les  10  kilomètres  et  demi  de  la  frontière, 
sont  soumi»  à  an'  régime  particulier,  et  qu'on  ne  saurait  raisonnablement 
dispenser  les  chevaux  du  passavant,  de  même  que  ces  animaux  qu'attei« 
gnenl  d'antres  mesures,  puisqu'aiors  les  ch'^vaux  se  trouveraient  joair 
d'nne  liberté  iilimilée  après  avoir  Grancfai  la  frontière,  quoique  payant  des 
droit»  d'rotrée  pins  considérables  ;  qu'enfin ,  la  cour  de  cassation  a  elte- 
méaie  jugé,  par  un  premier  arrêt  da  17  juin  1806  (D.  A.  6.  4-21) ,  que, 
dén»  le  sens  nés  lois  sur  les  douanes ,  les  chevaux  ne  pouvaient  être  com- 
pris dans  te  mot  heniaux,  et,  par  arrêt  da  30  mai  1831  (  D.  P.  31.  f. 
198),  qu'on  ne  devait,  dans  tous  les  cas,  y  comprendre  que  les  chevaux 
servant  à  Pagrienltare;— Qu'en  fhit,  le  cheval  dont  il  s'agit  a  été  saisi  saof 
pasaavant ,  et  qu»  les  hits  posés  par  Bonjour  ne  peuvent  être  retenus,  puis- 
qu'ils ne  jastitieraient  pas,  lors  même  qu'ils  seraient  prouvés,  que  ce  cheval 
est  attaché,  depuisun  temps  notable, en  France,aai  travaux  da  l'agriculture. 
Pourvoi  de  Bonjour.  —  1°  Violation  des  art.  17,  titre  3,  de  la  loi  des 
6-88  aoOl  I19t ,  4  da  celle  du  19  vend,  an  6 ,  l«r^  do  l'arrêté  du  35  meta. 
aD.6.,  9  deoalni  dn  Sitherm.  an  10,  etenân  de*  dispositions  de  l'arrêté 
dnl"  braaa.  an<7,  en  ce  qne  te  juganeat  attaqué  a  refusé  de  oomorendte' 
les  chevaux  de  toute  espèce  dans  l'exemption  de  passavant  accordée  aux  - 
btHia»». — Le  IriiMnal  da  PontasKer,  dit-on ,  admet  le*  ehevaux  attachés 
à.L'agMtiUnre  dana  ta  «lassa  des  bestiaux  ;  mais  U  aa  exeiul  les  ehevnax 
de  hw*.  da  aaite  at  d^éqnipage.  Cette  dialinolian  est  arbitraire,  te  tel  m  te' 
paae  nnlte  part;  tonte  la  quaatian  se  réduit  à  savair  ce  qu'il  ftnt  entendra 
pac  btttiaut»  dana  te  tangng»  da  ta  loi ,  et,  s'U  est  prouvé  que  tes  chevaux 
rentrent  dans  celte  catégorie,  la  déeisten  devra  néeessairement  s'appli- 
quer à  tous  tes  chevatu,  qu^4piasoitle«r  destination.  —  Or,  il  résulte 
dn  te  légblalim  sféatete  à  te  matière  que  le  mot  6«*Mau«  s'appHque  i 
lona  lea  aniaaau»  à  l'osagn  da»  habiuns ,  dans  le  rayod-fronitere.  La 
prenre  an  eal  I  •-  dan»  l'atrété  du  36  mesa.  an  6 ,  qui  n'est  Ini-nême  que  la 
esnaéqnaace'et  tanmise  à  exécution  des  tels  préoédentes,  et  qui  n'hésite 
paa,.|ionr  l'iaapartation  dana  le^  rayon-frontière,  à  ranger  dans  ta  même 
ctaaae  et  à  anameMne  aux  mêmes -formaiités  (art,  3)  <  les-  bestiaux ,  rautet" 
ei  aautels,  ehsvaua  al  juaaen*  >  ;  3»  dasis  l'arrêté  du  1»  bram.  an  7,  qal, 
décteMnt  dana  sas «natiii  qu'il  a  ponr  bntd'asauserla  seloar  àesbettiau» 
(aans  antrn.déaignalion)  envoyé»  au  paeaga  hors  ta  ligne  extérieura  da* 
douanes ,  eipwmedans  aon  dispoailif  qa'il  entend 'paiiar  da»  mules ,  ma-' 
lete,  ehetasKiy  j«aMM,.vadMnat  auifa*>t8ti<aita) ,  et  règletes^fermaUtêt 
à  anivreen-oasdemorldesdéta  6«*iéaiMi.  f  Le  demandeur  aorait  pu  en- 
core citer  un  tarif  n<>  3  qui  se  trouve  è  la  suite  de'la  loi  du  S  flor.  an  11 , 
et.qni,  se-divisant  en  trote  oheA  :  1»  lea-narebandiaes,  3»  le*  denrées, 
et.S>.tes  beiHaum,  désigne  «oua.  oe  dernier  inlilttlé  les  agneaux ,  lues  , 
bœaiii^  brefait,.eAai>«a<B,  dièrres et  bouas,  génisses;  moulons ,  vaches  et 
vaMix>)f— On.voitdaoe,  poncauilledenMMideMs  que  te*  ohavaux'San»  dis- 
limsion  doirent  pariteiper  à  te  franchise  da  eirenlation  aéoordée  aux  bes-  ' 
Itana».  C'aabdans>«e'seasiqn'il  faut  «xpliquar-l'arrét  du  30  mai  1831,  cite 
par  le  jugement,  attaqué;  cet  arrêt  ne  mentionne  tes  «^«eauji  tervemr  d 
i'afrteî(i*Mn».qae  soiu  formvd'eiemplet  et  parce  qu'U  s'agissait  d'un  de 
eeachavaMK.  dan*  l'espèce  jugée,  il  n'a  pn  vouloir  parla  eonsaorer  une  dis-- 
linclten  .qu'aaaua.taxta  ne  justUte  et  qui  répugne  même  è  la  raisan ,  poit'^ 
qu'un  ch*vai  do  vayage  est  aoui  néeesaaire ,  et  que  vouloir  soumettre  le 
mingeur  à  tefaHnaliiéd'unpaasavani,  qu'il  devrait  souvent  aller  cherehar 
à  MU  bunau  de  doaanes  élaigoé  de  deni  lieues ,  ce  serait  lui  imfmser  une 
COBdilino  impassible ,  abnaiw  et  même  dangereuse ,  a  raison  des  rixes  qne 
panraatent  .entuabwr  iea  refiis  des.  empteyés  ; 

3v.Fauss»-Bppti«aiion>de'l'<art.  ift.  litreS,  de  la  loi  précitée  du  6-33 
anAt  1791,  ea<  ce  qua,  à  supposer  que  les  chevaux  servant  à  l'agrieultare 
doiventiaenis  éire  examplM  du  passavant,  le  tribunal  do  Pontarller  ne  pou- 
vait déclarer  non  pertinentes  ni  adaMsibles  les  articulations  du  deman- 
danr,,  qui. tendaient  préotséanenl  è  oonstaier  qne  te  cheval 'saisi  surlui  était 
aUaaIte  è  i'ntplailniian  d»4a  ferme  de  la  Cfwngs  Oannetsy. 

Laamribmsilnwu<«ild'admini8lration  da*  douane  ont  produit  an  mé- 
iaar«i«aidéflaian,.dan*te)|aetilsontdév«teppé  la  doctrine  du  jugement 
Minqué<  li(iinais*eaipoiwqna'le»ch«rauc  totenlMnhM',  eo> principe,  de 
ta>»U««e das  ftassteuj).  A  ta  selutteo  de eette- question,  suivant  eus,  se 
rattachent  les  plus  graves  intérêts  pour-l'admiitisirallDn;  si «ilaétait  ré- 
*  tolue  DégaUvement.  ou.  verrait  sa  propager  ta*  pUi*  gnuds  abus,' et  ta 
fuude  raatanitimpaate  tefiln*  souvent.  Ils  psotestant,  d'aiiteun,  contre 
la*  prétendue*  alacnies,  que  ta  néwttiié  d'un  passavant  pear  les  chevant 
pourrait  faire- naître  dan»  ISespritda*  haUtans-da-rajnn-firantiére,  déete-  ' 
rant  que  ta  douane  letmontre  te^anii»'  <rè»teMHMite'pwrte-Térit>Me, 
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FboDnéte  ctdliralenr,  et  qu'elle  n'eit  tirèreqae  lonqoekt  indices  de 
ilnnde  sont  manifestes. 

Antitt  (apr.  dillb.  en  di.  du  cons.) 

tl^  COUR;—  Attendu  que,  si  les  cbcTaiu,  dans  la  législation  des 
douanes ,  ne  sont  pu  toujours  compris  sous  la  dénomination  générale  de 
bestiaux ,  ot  s'il  résulte  seulement  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  i» 
brum.  an  7,  que  les  cheraux  servant  à  l'exploitation  des  terres  situées  entre 
lei  bureaux  des  douanes  et  la  frontière  ^  et  qui  ne  sont  pas  trouvés  faisant 
route  vers  l'étranger,  sont  exemptés  de  la  formalité  du  passavant  pour  cir- 
culer dans  le  rayon  limitrophe  de  l'étranger,  il  ne  résulte  pas  du  jugement 
attaqué  que  le  tribunal  de  Pontarlier  méconnaisse  absolument  fexceptioD 
sus-mention  née;  —  Qu'en  effet,  quoiqu'il  établisse,  d'une  manière  géné- 
rale, que  les  chevaux  sont  distincts  des  bestiaqx  dans  les  diverses  lois  aux- 
quelles il  se  réfère,  il  n'a  pas  déclaré  le  demandeur  non  reœvable  dans 
ses  conclusions  subsidiaires,  et  n'a  pas  rejeté  comme  inadmissible  la 
preuve  qu'il  offrait  de  laire  :  qu'  il  résulte  même  du  jugement  attaqué  qu'en 
raetant  les  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  il  demandait  i  être  ad- 
mis.à  prouver  que  le  cheval  saisi  était  depuis  long-temps  sa  propriété  avant 
la  saisie,  et  qu'il  était,  lors  de  la  saisie,  employé  i  l'cxploitaiion  de  la 
GraDge-Gonneraj,  les  juges ,  auxquels  il  appartenait  d'apprécier  la  perti- 
nence des  faits  dont  la  preuve  était  demandés,  se  sont  bornés  i  la  repous- 
ser, dans  l'espèce,  parce  que  les  faits  articulés  auraient  été  inconeluans, 
quand  même  ils  auraient  été  prouvés;  qu'en  ce  faisant,  le  tribunal  de  Pon- 
tarlier n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  18  juin  I839.-Cb.civ.  -  U.  Portails,  l»pr.-ll.  Legonidec,  rapp. 
-  H.  Laplagne-Barris ,  i*'  ar.-gén. ,  c.  conir.  sur  le  3'  moyen.  -  HH.  Par- 
rot  et  Godart ,  av. 


'TixoiK;  RipBOCBi,  Hatièbe  soimâibe;  Téioir  mou  Arpatt. 

£n  maiiéra  âommair» ,  un  lëmoin  qu<  a  été  reproché  et  iont  U  re- 
firoeh»  a  été  admit,  ne  ptut  être  tnttnitu,  «n  v«r/u  eTun  poitvoir  dûeré- 
Komwit're,  mém»  tauf  à  avoir  à  ta  dépoiiiion  tel  égard  que  de  rai- 
ton  (C.  pr.  291,  407,  413)  (1). 

£h  mime  matière,  le  témoin  contre  lequel  le  reproeh»  n'a  pat  été 
admit  ou  celui  qui  n'a  pat  même  été  appelé  comme  témoin ,  ne  peuvent 
non  plut  ilre  entendu»  en  vertu  de  ce  prétendu  pouvoir  discrétionnaire  ; 
et  le  prétidetu  du  (rtbunol  qui  ordonne  l'audition  de  cet  témoin» ,  en 
«ertu  de  ion  pouvoir  diterétionnaire ,  t'earog»  un  droit  qu*  ia  M  n« 
iu<  a  point  aeeordé  en  cette  maiiir»  (3>. 

(Rochetle  C.  Bénéxil.) 

Il  s'agissait  de  savoir  si  une  imputation  de  paiement  faite  dans  une 
quittance  délivrée  par  H«  Rochette  au  sieur  Bénézit,  par  l'inlermédiatre 
d'an  tiers ,  avait  été  ou  non  acceptée  par  Bénéxil.  —  Un  jugement  or- 
donna une  enquête  à  l'audience,  comme  en  matière  sommaire,  parée  que 
le  débat  était  relatif  i  un  incident  sur  saisi»exécution.  Parmi  les  témoins 
assignés  i  la  requête  de  Bénézit.  H«  Grenier,  avocat  et  conseil  de  ce  der- 
nier, et  un  sieur  Hiquel ,  furent  reproebés  par  H*  Rochette.  Le  Iribaaal 
de  Brioude  déclara  par  jugement  que  U*  Grenier  ne  serait  pas  entendu. 

Toutefois ,  M*  Grenier  fut  admis  à  déposer  ;  il  en  fut  de  même  dn  sieor 
Wquel  et  d'un  «leur  Lagrange ,  quoique  celui-ci  ne  iftt  pu  eité  eomme 
témoin.  Ces  dernières  audiliona  eurent  lieu  par  ordre  du  président ,  qui  di- 
sait agir  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  et  sauf  à  avoir  aux  dé- 
poiitioBS  tel  égard  que  de  raison. 

C'est  d'après  les  résultats  d'une  enquête  ainsi  faite,  que  le  tribunal  de 
Brioude  a  reodu,  i  la  date  du  11  août  1836 ,  un  jugement  déSnilif  et  en 
dernier  ressort,  par  lequel  il  a  repoussé  les  ptêtentiona  de  H*  Rochette. 

Pourvoi  de  ce  dernier,  pour  (entre  antres  moyens)  violation  des  art.  391 
et  4(n  c  pr. ,  en  ce  qu'on  a  entendu  des  témoins  reprochés  et  un  individu 
non  appelé  eomme  tésohi ,  sous  le  prétexte  d'un  prétendu  pouvoir  discré- 
tionnaire qai  n'appartient  qu'au  président  de  la  cour  d'assiies. 

Le  systèine  de  la  défense  tend  d'abord  à  démontrer  que  le  demandeur  a  ae- 
qniesoé  à  la  procédure  qui  a  été  suivie,  et  que,  d'ailleurs,  le  jugement  attaqué 
sejnstifle  par  des  motifs  étrangers  aux  déposillons  critiquées  aiqourd'bai.— 
Puis  l'avocat  du  sieur  Bénéxit  soutient  avec  force  que  U  loi  a  aeeordé  aux 
juge*  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  éearter  lu  dépMitkm 
d'un  témoin  reproché  pour  une  des  causes  énumérées  dans  fart.  S88  c.  pr. 
La  loi ,  dit-il ,  reconnaît  i  en  matière  de  témoignage,  denx  sortes  de  pro- 
hibitions, l'une  absolue,  l'autre  facullative.  La  première  est  prévue  par 
l'art.  368,  la  seconde  par  rart.S83.— At'appnl  de  son  système,  l'avocat 
invoque  les  dispositions  des  art.  384 ,  387  et  391  c.  pr.,  et  les  autorités  in- 
diquées dans  le  Dict.  gén.  de  M.  A.  Oalioz,  v» Témoin,  n.  39  et  suIt. 

AMtT. 

LA  COUR;— Va  lu  art.  3M,  407 et  413  c  pr.  dr.;— Attendu  que  le  de^ 
mandeor  avait  propoié  on  reproche  contre  le  témoin  Grenier,  avocat  et  eoB- 
seil  de  son  adversaire;  —  Attendu  que  ce  reproche  avait  été  jugé  valable 
par  le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  avait  aussi  reproché  Hiquel ,  et  que  La- 

rge  était  un  témoin  non  appelé  ;  que  le  tribunal  Us  a  entendus,  en  vertu 
pouvoir    prétendu    diacrélionnaire  ;  —  Attendu    qu'un  tel  ponroir 
n'est  point  accordé  en  oatla  matière  ; 

'  (t)  Catla  question  Ml  conliovertée  en  Joriipndence  et  en  deelrlne  ;  voyoa 
éùê  le  sens  de  la  êécisioa  ct-deasns ,  Dieu  gta. ,  v«  Témoin ,  m.  IW;  en  sens 
(Mliaire,  ibid.  u.  a»et  suiv.  —  Voy. aussi,  v« Bnquéte,  n.  318. 
(»}  Tay.  «n  ce  law  Km.  |ér.  88.1.41. 


Attendu  cependant  que  le  juganent  est  fondé ,  dan  m*  prineipaux  ■(>• 
lib ,  sur  la  déposition  du  témoin  Grenier  et  aussi  sur  eelles  de  Hiquel  et  dn 
Lagrange  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  a  Uut  i  la  lais 
violé  lu  art.  391  et  413  e.  pr.  dv.  ;  —  Par  eu  motifs,  et  sans  qu'il  y  dt 
lieu  de  sUtner  sur  lu  aniru  moyens  du  pourvoi;  —  Caiae. 

Du  36  juin  1839.  -  Ch.  dv.  -  H.  Portata.  t" pr.  •  H.  Bonnet,  twff. - 
H.  Laplagne-fiarris,  !•'  av.-gén..  e.  conf.  -  HH.  Gamier  et  Harmier,  «t. 

EaBceisnaawTi  P4»TMKi  Rhtitiitioii. 

Bien  qu»  l'émolument  «Tiim  sitee«ss<on  ait  étifiwèparum»  lifutie» 
MOn  «nirs  tous  let  héritière^  ti  pluiieur»  d'entre  eux  ont  eoneems  «If . 
r««(er<tow  l'indivision,  al  que,  plu»  tard,  l'un  de  cet  dertdir»  »»  fàam 
céder  par  te»  eommunittet  un  dtt  immeuble*  indivit,  moyeniMNl  w» 
prix  déterminé,  il  doit  tupporter  le  paiemeM  de*  droit*  d»  mututUm 
sur  la  «oleur  d»  cet  imrMuUe  excédant  ea  part ,  et ,  un»  /Ma  eut 
droit»  acquitté* .  U  ne  peut  en  réclamer  la  restitution  soua  ie  prit»»!» 
qu'un  partage  idtérieur  lui  aurait  attribué  la  totalité  du  prix  de  aOM 
acquisition  (3). 

(  Enregistrement  C.  de  la  Colonilla  et  de  BasUrd.  ) 

Le  21  iuitt  1837,  le  tribunal  de  Bordeaux  a  autrement  décidé  lu  questions 
uni  précèdent  par  le  jugement  suivant ,  qui  fait  suffisamment  connaître  lu 
faits  de  la  cause  : 

•  Vu  les  art.  68,  {  3.  n»  3,  69,  {  7.  n»  4,  de  la  loi  dn  23  frim.  an  7. 
et  l'art.  45,  n»  3,  de  la  loi  du  38  av^il  1816  :  —  Attendu ,  en  fdt.  «p^U  ect 
constant  que  feu  sieur  Bertrand  Douât ,  marquis  de  laColoattla,  et  Harie- 
Antoioetle  Power  Ecbevsrrr,  son  épouse,  ont  été  représentés  à  leur  déeèa 

Îiar  quatre  enbns  issus  de  leur  mariage ,  savoir  :  Thomas  Donat  de  la  Co- 
onilfa,  Antoine  Donat  de  la  Colonilla ,  la  demoiselle  Colon'rila ,  épouse  de 
H.  de  Baslard-d'Eslang ,  et  demoiselle  Joséphine  de  la  Colonilla;  — 
Que  les  successions  du  sieur  ^l  dame  de  la  Colonilla,  auteurs  coramuna, 
s'élevaient  en  lolalité  à  la  somme  de  3  millions  440,000  fr.,  dont  820,000  tt. 
en  valeurs  mobilièru  et  <  ,620,000  fr.  en  immeublu  situés  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde;— Que,  par  acte  public  passé  devant  H*  Haillèru,  notafra 
à  Bordeaux,  le  4  mai  1818,  il  fut  procédé  entre  lu  quatre  enCsns,  Ions 
majeurs,  à  la  liqoidstion  du  successions  confondues  de  leurs  père  et  uèn; 

—  Que  la  masse  nette  des  deux  successions  fut  iiiée  dans  cet  acte  • 
3,300.000  fr. ,  dont  le  premier  quart  s'élevanl  à  650,000  fr. ,  appartenait  i 
chacun  du  cnfans;  que  la  dame  de  Bastard-d'Estang  perçut  alun  san 

Siiarl  s'élevanl  i  560,000  fr. ,  sur  les  valeurs  mobilièru  du  denx  sboou- 
.  ons-,  que  lu  trois  quarts  rutans  demeurerait  indivis  entre  lu  trois  antru 
cohéritiers  ;  que ,  dans  cet  étal  de  choeu ,  Joséphine  de  la  Colonilla  décéda 
A  Lyon ,  le  26  août  1837,  après  avoir  institué  pour  su  légatairu  univettela 
su  deux  neveu  et  nièce,  eofans  de  la  dame  de. BuIarddNlilstaog,  uaceur; 

—  Que  la  difficulté  de  partager  le  doodoe  de  Chileau-Margaux  dépendant 
du  deux  succusions ,  et  le  déeèa  de  l'un  du  légataires  universds  de  José- 
phine de  la  Colonilla ,  proloogèreol  l'indivision  existante  entre  lu  sienn  - 
de  la  Colonilla  frèm  et  lu  ayant<cans«  de  feue  Joséphine  de  ta  Colonilla , 
leur  sœur  ;  —  Qu'en  attendant  qu'on  trouvât  i  vendre  le  domaine  de  Chi- 
teau-Hargaux  ,  le  sieur  Antoine  de  la  Colonilla,  qui  avaitfixésa  résidence 
sur  le  domaine  de  Piétru ,  situé  dans  la  commune  4' A mbU ,  provenant  du. 
succeNions  de  ses  père  et  mère,  preptaa  àsu  eonaoct»  de  prendre  ce  do-; 
maine  pour  la  somme  de  360,000  fr.  à  titre  d'à-comple  sur  .su  drdU  toe- 
cessib  ;  que  ceUe  offre  fut  acceptée  par  acte  pubUc  passé  devant  U<  Cul^. 
notaire  à  Borduux ,  le  13  juin  1833;  -—  Que.  pMtécienrcoMnt,  la  rtsiin 
consentie  an  sieur  Aguado  du  domaine  de  Chàleau-Hargaujt  ayant  donné 
aux  héritiers  de  la  Colonilla  la  iiscnlté  de  prooéder  définitivenient  à  U  fixa- 
tion de  leurs  droits  béréditdru ,  cettj  fixation  fut  faite  par  an  autre  ade 
devant  le  même  notaire,  le  35  mars  1836 ,  duqod  il  résulte  qu'Antoine  de 
la  Colonilla  a  reçu,  indépendamment  du  donaaine  d'Ambès,  à  lui  paéoé- 
demment  attribué,  un  complément  de  367,000  fr.  pour  le  remplir  de  toua 
su  droits  ;  —  Que  cependant,  sur  l'acte  qui  aUdlHMit le  domaine  d'Aaabès 
à  Antoine  de  la  Colonilla  et  qui  incUqnaitque  cette  allribotion  ne  lui  était 
fdte  qu'à  titre  d'i-eomple ,  le  percepteur  du  drdU  d'enregistrement  a 
exigé  de  lui  un  droit  de  4  p.l00  sur  lu  trois  quarts  de  la  itdaur  dndit  domaine; 

«  Que  c'ut  pour  obtenir  la  réduction  de  en  drolla  au  drdt  fixe  de  6  Cr., 
que  le  sieur  Antoine  de  la  Colonilla  et  eonaoris.  se  fondant  sur  fart.  885 
«.  civ.  et  sur  lu  art.  68,  I  3,  n«  3  de  la  M  du  33  frim.  an  7.  aind  qnn 
sur  l'art.  45,  n«  3,  de  la  loi  du  38  avril  1816 .  se  sont  pwrvua  devant  le 

tribumil  contre  l'administration  de  l'enregistrement >  —  Id  le  tribunal, 

répondant  aux  moyens  de  la  régie,  décide  :  lo  que  la  lidlation  a«  fnfit 
d'un  cohéritier  ne  peut  caastitner  naa  aonlatisn  ea  sa  bvenr  qu'anlant  qw 
la  vaienr  de  l'immeuble  aeqnia  ut  supérieure  A  sanarldani  iamaiNhér^ 
ditaire,  pdaque  lu  partagu  ne  sont  pas  tranddia  d«  pronHété ,  d'apci» 
l'art.  883  e.  dv.;  3°  que  tu  perapiions  provisniru  antoruéu  par  la  M 
de  frimaiie  ne  sont  pas  limitéu  aux  eu  exprimés  par  cette  laL  —  Puia 
il  poursuit  en  eu  tennu  : 

c  Attendu  que  lu  jugemena  invoquée  par  la  régie  ont  été  rcndon  daaa 
du  eu  antru  que  cdui  qui  ressort  de  l'aliaire  actudle  ;  que,  dana.«Ue<i , 
aae  liquidation  af  ait  été  iUta  «otce  lu  coMritien  d»  la  CotonHU  par  aeta 
publie  dn.  4  mai  1818:  que  c'eatd'aprèalu  basn  flxén  dam  cet  acte  et 
mentionnéu  dans  ednl  du  13  Jute  1886.  que  le  domaine  d'Ambèa  a  été 
attribué  à  H.  Antoine  de  la  Colonllla ,  pour  une  somme  qui  ne  dépuadt 
pu  la  portion  lui  revenant  dans  lu  snccûdons  de  su  père  et  mère  ;  qu'e» 

(S)  Voy.  dans  le  même  sens  suprd,  p.  Mt  «ti 
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.,.,.,      ,,,      j   ,.. j.  .    ,n  5_;_  .MK  1.  i,tv„nil  ne  Dent     vorls  *t  potlioiu  indivUn  dt  Uent  {nmttibUs  ae^Uu  par  UeilaUm; 

MoprWté,  et  qui  a  eu  pour  effet  d"aUribuer.  par  anticipation,  i  ^-  *"" 
tobie  de  la  Colonilla  an  domaine  qu'on  dewit  faire  entrer  plu»  tard  dani 
la  composition  de  ion  lot  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  demeure  constant 

Îie  la  perception  do  droit  de  4  p.  100  «ur  le*  trois  quarU  du  domaine 
Ambès  est  irr«gnli4re  et  contraire  aux  lois ,  puisque  le  »l«ir  Aniofne 
de  la  Colonilla,  en  recerant  ce  domaine  à  yalolr  sur  ses  droll»  succes- 
•itk,  n'a  rien  acquis,  et  est,  au  contraire ,  demeuré  créancier  d  une 
tomme  considérable  pour  solde  de  ses  droiU  suecessift  ;  —  Altendn 
«afin  que  l'on  ne  peut  démontrer  d'une  manière  plus  éTiJenlel  erreur 
de  l'administration ,  que  par  l'exemple  suivant  :  Supposons  qu  un  père 
aK  laissé  dans  sa  succession  i  se*  quatre  enfans  quatre  Immeubles 
Talant  dueun  100,000  fr.;  que,  par  des  actes  séparés,  chaque  cohériUer 
weone  an  des  immeubles  sans  soulte;  qu'ensuite  le  parUge  soil  opéré 
d'après  ses  attribations  et  qu'aux  termes  de  l'art.  883  c.  riv. ,  chacun 
demeore  Irrétocablement  propriétaire,  comme  lajani  toujours  été,  de 
l'immèoble  compris  dans  son  lot;  néanmoins,  si  l'on  adupUit  le  «ystème 
de  M.  le  directear  général  de  l'enregistrement,  chacun  des  eohéritim 
«mit  acquis  les  trois  quarts  de  l'immeuble  formant  son  lot  et  aurait  dft 
«eqoilter  le  droit  de  4  p.  100  sur  la  somme  de  75,000  fr.  formant  les  trois 
^oarU  d'un  immeuble  qui  lui  aurait  toujours  appartenu  d'après  la  loi  ; 


'floarls .  ... 

que  l'absurdité  d'une  telle  conséquence  est  trop  évidente  pour  être  consa- 
i; Par  ces  motif»  :  détiare  irrégulière  et  contraire  a  la 


eréepar  lajusliec, _  .  .         _ 

loi  la  percepiloo  de  la  somme  de  10.360 fr.  Mte  surl'arte  de  13 juin  1855; 
ordonne  que  le  droit  proporlioanel  de  4  p.  103  qui  a  été  perçu  sera 
rédoil  an  droit  fix^de  5  ti.  dû  pour  les  partages...  >  —  Pourvoi  de  la  régie. 

iIRBtT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  15.  n.  6.  60,  |  7.  n. 4, et 60  de  la  loi  du 
M  frim.  an  7;  —  Attendu  que  si,  par  l'acte  du  4  mai  1818,  les  droits 
de  chacun  des  quatre  enfans  de  la  Colonilla ,  dans  1rs  successions  pater- 
nelle et  malernelle  réunie*,  ont  été  fixés  à  550,000  fr. .  il  n'rn  est  pas 
noins  certain  qu'il  n'a  été  fait  par  cet  acte  aucun  partage  entre  trois  des- 
dll*  cohéritiers ,  puisqu'il  y  a ,  au  contraire,  été  forniellement  stipulé,  entre 
làdits  trois  cohéritiers,  qu'ils  eonseryeraienl ,  par  indivis,  jusqu'au  jour 
OÙ  Us  jugeraient  convenable  de  procéder  à  une  licitation  ou  à  un  partage, 
les  biens  meubles  et  immeuble*  qui  venaient  de  Irur  être  attribués  col- 
lectivement, et  qui  formaient  les  trois  quarU  leur  revenant  dans  lesdiles 
saoeessions;  —  Qu'ainsi,  et  par  l'effet  de  celle  stipulation  d'indivision, 
toutes  les  chances  active*  et  passives  qui  pouvaient  atteindre  les  propriétés 
communes,  ont  porté,  depuis  1818,  sur  les  trois  communislrs  conjoinle- 
menl; —  De  lelle  sorte  que  la  part  de  chacun  d'eux  pouvait  devenir  infé- 
rieure, comme  supérieure,  aux  550,000  fr.  énoncés  en  l'acte  du  4  mai  1818; 
Attendu  qn'il  est  également  constaté  et  reconnu  que  lesdiis  communistes 
«nt  ajouté  et  confondu,  en  I8M,  dans  ladite  communauté  d'intérêts,  les 
trois  quarts  leur  revenant  dans  la  succession  d'un  oncle ,  et ,  dès  lors ,  les 
nouvelles  chances  qui  pouvaient  dériver  de  cette  succei-'ion  ;  —Qu'il  est  en8a 
constaté  que  ladite  communauté  d'intérêts,  continuée  même  après  le  décès, 
survenu  en  18-27,  de  l'un  des  trois  communistes  (la  demoiselle  loséphine 
delà  Colonilla) .  n'a  été  liquidée  et  partagée  entre  le»  ayanl-droii  que  par  acte 
da35niars183n,enreKistréle  lendemain  au  droit  Hiede  5  f.puurparuge; 

Attendu  que  c'est  17  mois  environ  avant  cet  acte  de  liquidation  et  par- 
tage qu'avait  élé  fait  et  présenté  i  l'enrrgislremenl  l'acte  du  13  juin  1833, 
par  lequel  le  marquis  de  la  Colonilla  et  les  représenUns  de  la  demoiselle 
Joséphine  de  la  Colonilla  ont  vendu,  à  titre  de  licitation  amiable,  aa  troisième 
communiste  (Anloine  de  la  Colonilla),  le  domaine  de  Pielru ,  dont  la  con- 
sistance se  trouvait  alors  augmentée  par  une  acquisition  faite  en  commua, 
d^uis  l'acte  du  4  mai  1818; 

Attendu  que  la  transmission  des  parts  et  portions  Indivises,  qui  est  ré- 
tullée  dndil  arte  ^u  13  juin  1835 ,  n'a  manife»tement  ^s  été  provisoire , 
paisqa'il  est  formellement  déclaré  dans  cet  acte  que  l'acquéreur  pourra 
dUpoter  m  pleine  propriété  à  dater  du  jour  de  la  vente ,  et  que  les 
droits  des  deux  autres  communisles  lui  sont  immédiatement  (raiutn<*, 
sons  la  réserve  expresse  du  privilège  det  vendeurs; — Que  le  même  acte 
ne  contient  évidemment  pas  non  plus  un  partage  partiel ,  puisque  Antoine 
de  la  Colonilla  ne  s'y  est  dessaisi ,  au  profil  de  ses  communistes ,  d'aucune 
partie  de  ses  droits  réels  sur  les  autres  immeubles  comiiiuns,  pour  for- 
mer l'équivalent  des  parU  et  portions  indivises  qui  lui  élaicnl  vendue» 
dans  le  domaine  de  Pieuu:  —  Et  qu'au  contraire  il  est  resté  nanti  de  tous 
ae»  droit»  réHa  dans  le  domaine  de  Chilean-Hargaux ,  à  la  vente  duquel 
H  a  concouru  depuis ,  pour  sa  part  entière  comme  communiste ,  et  dont  le 
prix  lui  a  aussi  profité  depuis,  dans  la  même  proportion;  —  Que,  si  le 
prix  du  domaine  de  Pietru ,  fixé  i  360,000  fr. ,  a  été ,  dans  ledit  acte  du 
15  juin  1835 ,  déclaré  rapporUble  au  parUge  qui  serait  f^il  après  la  vente 
du  domaine  de  ChAleau-Margaux,  ceUe  stipulation,  qui  laissait  incertaines 
l'époque,  la  consistance  cl  les'aitribution*  du  partage  futur,  cl  même  la 
féalisation  de  ce  partage,  n'a  altéré  en  rien  l'effet  actuel  et  immédiat  de 
raete  de  vente  par  licitation  ; 

Attendu  que  la  perception  opérée,  le  15  inia  1855,  aur  l'aeta  dont 
il  s'agit,  a  été  de  4  p.  100  sur  la  somme  de  340,000  franc*  qui  for- 
mait les  deux  tiers  du  prix  de  l'immeuble  vendu  par  lldtation;  — 
Que  cette  percepUon  a  élé  régulière  et  conforme  i  l'art.  09,  i  7, 
o.  4>  de  la  M  du  33  frim.  an  7,  qui  asinjelUt  an  droit  de  4  p.  100  IM 
1839.  -  »"  P*f»»««  —  6*  Cahier. 


Irement  perçu  régultêreroent  en  conformité  de  la  loi,  ne  prut  être  realitué, 
quels  que  »oient  le»  évènemeo»  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  ladite  loi; 

Attendu  que  le  partage  ioirrvrnu  le  33  mars  1836.  et  qui  a  comprit 
dans  le  lot  de  l'acquéreur  par  liritallon  du  domaine  de  Pietru,  le  prix  total 
de  son  acquisition,  avec  les  intérêts  produits  par  ce  prix  depuis  le  13  juin 
1885,  est  un  événement  ultérieur  qui  ne  peut  donner  ouverture  i  restito- 
tioo ,  puisqu'il  i)  est  pas  compris  dan»  le»  ca*  d'exception  prévu»  par  la  loi 
du  33  f^im.  an  7  ; 

Attendu  que  l'art.  883  c.  civ.  n'a  pour  objet  que  de  régler  Ira  effet»  do 
partage  entre  les  héritiers  et  leurs  créanciers  et  ayant-cause  ;  — '  Que  la  fic- 
tion de  droit  établie  par  cet  article,  ne  peut  être  invoquée  contre  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  spéciale  d'enregistrement ,  qui  a  elle-même  déter- 
miné et  limité  les  cas  dans  lesquels  la  reslitullon  peut  avoir  lieu  ;  d'où  il 
suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  de  10.360  fr. ,  qui  avait 
été  perQue  sur  l'acte  du  13  juin  1R35  ,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  ledit  art.  883  c.  cir.  et  formeliemenl  violé  l'an.  60  de  la  loi  dn 
33  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  36  juin  1839.  -  Ch.  dv.  -  M.  Boyrr.  pr.  -  M.  de  Broé,  rap.  -  H.  La- 
plagne-Barris,  1»  av.-gén.,  e.  conf.  -  HH.  Fichct  et  Piet,  av. 

N0T4IKB,  MmiSTtaa  pvbuc,  Discipliki  ,  DtLntasTtoii. 
le$  notaires  sont,  comme  les  avoués  et  Ituissiers ,  soumis  à  la  «ur- 
«etllance  du  ministère  pubUc,  (pti  peut,  toutes  les  fais  (pi'il  le  juge 
utile,  se  faire  représenter  tous  tes  registres  de»  déiibéraiions  de  la 
chambre  des  notaires ,  même  en  matière  de  diteipUn»  intérieure  (11. 
(Notaires  d'Orléans  C.  Min.  pub.  ) 
Le  15  mai  1838,  le  procureur  du  roi  d'Orléans  a  fait  assigner  le  secré- 
taire de  la  (banibre  des  notaires  de  cette  ville ,  pour  qu'il  e&t  à  lui  com- 
muniquer le  registre  des  délibérations  de  la  chambre ,  notamment  en  ce 
qui  concernait  la  décision  priie  contre  le  notaire  M.... ,  et  aussi  en  ce  qui 
louchait  un  écrit  imprimé  sous  le  titre  de  Statuts  et  règlement  des  no- 
tairesde  l'arrondissement  d  Orléans. 

36  mai ,  jugement  par  défaut  qui  ordonne  cette  communication ,  parles 
motifs  :  —  <  Que  l'art.  45  de  la  loi  du  30  avril  1810  et  l'art.  79  dn  dé- 
cret du  30  mars  1808 ,  chargeât  le  ministère  public  de  si  rveiller  tous  let 
offlcicrs  ministériels  du  ressort  ;— Que  l'art.  53  de  la  loi  du  35  vent,  an  11 
attribue  au  procureur  du  roi  le  droit  de  poursuivre  ,  par  voie  disripiioaire. 
ces  ofliciers ,  dans  le  eu  oà  ils  ont  manqué  à  Irurs  devoirs  ;  —  Que  les  no- 
taires ont  nécessiiremenl  le  caractère  d'officiers  ministériels  sur  lesquels  le 
procureur  du  roi  a  droit  de  surveillance  ;  —  Que ,  comme  chargé  du  main- 
lien  de  tordre  public  et  de  veiller  a  l'observation  des  luis  et  réglemens, 
le  procureur  du  roi  doit  exercer  son  contrdle  légal  sur  les  actes  drs  cliam- 
bres  el  doit  poursuivre  l'annulation  des  décisions  enUrhées  d'irrégularités, 
ou  d'excès  de  pouvoir,  et  requérir,  le  cas  échéant,  les  prinrs  disciplinaire»  ; 
—  Que  la  loi  qui  investit  le  magistrat  de  ce  droit  de  surveillance,  doit 
nécessairement  lui  conférer  les  moyens  de  l'eiercer  utiirmpiil  :— (}ue  le  dé- 
cret du  14  juin  1813,  qui  a  institué  la  chambre  disciplinaire  des  hni»- 
»iers,  dispose  expre»»énient  que  la  chambre  sera  tenue  de  reprêtenler  au 
ministère  public,  loule*  les  fuis  qu'il  en  fera  la  demande,  les  registres  de 
»e*  délibérations  el  tous  aulrrs  papiers  déposés  dan»  ses  archives  ;  —  Qm 
ce  déi Tel  est  littéralement  conforme  en  ses  dispositions  è  celui  qui  a  étaJUi 
la  l'banibre  des  notaires  :  d'où  l'on  peut  induire  que  le  même  droit  de  sur- 
veillaiice  duii  s'exercer  de  la  même  manière;  — Que  la  chambre  det  no- 
taires est  établie  plu'.dt  pour  aider  le  ministère  public  ci  l'aasiiter  que  pour 
l'entraver  dans  l'exercice  de  ce  droi(.  • 

Opposition  pir  le  secrétaire  de  la  chambre ,  auquel  »e  joint  le  »yndle.  Il» 
(outieunenl ,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  appelés  par  la  loi  à  statuer  par 
jugement  sur  une  demande  de  la  nature  de  celle  formée  par  le  procnreor 
du  roi  d'Orléans  el  qui  se  rattache  à  une  matière  d'administration  el  de 
police  judiciaire  ;  qu'aucun  texte  de  loi  ne  donne  au  ministère  publicle 
droit  de  se  faire  représenter,  à  toute  réquisition,  les  registres  des  délibé- 
rations de  la  chambre  de  disdpline  des  notaires.  —  Jugement  qui  rejette 
l'ojiposition. 

Appel.  —  36  juillet  1888 ,  arrêt  confirmatlf  de  la  coar  royale  d'Orléans. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  rapportés  au  vol  de  1838.  3*  part.  p.  318. 

Pourvoi  des  notaires  d'Orléans ,  pour  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  35  vent,  an  11 ,  de  l'arrêté  dn  gouvernement  du  3 
niv.  an  13  et  des  priodpes  relatifs  à  la  juridiction  et  aux  pouvoirs  des  cham- 
bre» disciplinaire*  de*  notaires ,  et ,  en  outre ,  excès  de  pouvoir.  —  L'art. 
45  de  la  loi  du  30  avril  I81O  qui  place  les  officiers  ministeriels  Ions  la  snr- 
veiltance  des  procureurs-généraux  ,  ne  peut ,  dll-on ,  s'appliquer  eux  no- 
taires. Ceux-ri  en  effet  ne  sont  pu  des  oflleiers  ministériels  ;  ils  ont  reçu 
noe  partie  de  l'autorite  publique  .  et  le  titre  de/bnci<onna<re*  publies  qui 
leur  est  donné  par  I  art.  1"  de  la  loi  du  35  vent,  an  11 ,  csl  le  seul  qui 
leur  convienne.  Telle  ett'l'opinion  des  auteur*  du  Dictionnaire  du  notariat  ; 
c'est  aussi  ee  qui  résulte  d'une  dédsion  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  17 
juin  1833  et  d'un  arrél  de  la  cour  du  13  août  1 836  (  D.  P.  95. 1 .  415  ).— 
A  l'égard  des  notaires,  la  surveiltance  du  ministère  publie  doit  a'exercer 


(1}  Contoroie  è  une  jurisprudence  coDsIante.  Voy.  Dict,  yéD.,  «■•  Molaire, 
n.  8W,  SW;  Disdpline,  n.  U8  ;  arrél  de  Meta  du  »  iain  18S8;  Bee.  pèr. 
S8.S,U8. 
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dan*  la  forme  et  dsDi  les  limites  Giées  par  les  loU  spéciales  relatives  à  la 
4lf  eipline  de»  notaires  ,  c'esl-a-dirc  par  la  loi  du  35  veal.  au  1 1  et  le  dé- 
cret du  i  dIv.  au  ri.— Cesiuiséiab;isiCol  di'ut  juridictiuns  bi«u  di>liuciei, 
iCloD  la  nature  et  la  gra\ite  di-s  l'uuies  ou  luauiiucmcos  riprcxliÉii  aui  oo- 
Uires.  S'aj{il-il  de  pruvuquer  U  AUtptOiiuo  ou  la  Jcsliluliùu  d'un  nuUiire , 
OU  uue  cuudainiiaUuu  à  une  auieude  au  a  des  dumuia({e<-iutéré(s ,  les  tri- 
bunaux pi-uveut  seuls  iiroiioucer  ces  peines  avec  ravl:>  de  la  cbauibre  des 
notaires,  et ,  dans  ce  cas  ,  nul  doute  que  le  miniiière  public  n'ait  le  droit 
4«  requérir  l'envoi  des  décisions  de  cette  chamLre  en  extraits  ou  etpédi- 
tlDOS  :  mais  s'agil-il ,  au  contraire ,  de  l'aiis  d  un  caractère  moins  gratp  et 
susceptibles  d'entraîner  scuiimeut  le  rappel  a  l'ordre ,  la  censure  suiiple  ou 
aTec  réprimande ,  la  priTatiuo  de  voii  uclibéralive  dans  l'assemblée  géné- 
rale, ou  l'interdiction  temporaire  de  l'entrée  de  la  cbauiUre,  prononçant 
alors  sans  recours  ni  voie  de  rerurmaiioa ,  m  décisions  sont  celles  d'un 
tribunal  intérieur  et  de  famille,  iudvt>eudautes  de  la  Juridiction  des  tribu- 
naux et  de  la  surveiltaoce  du  minitlére  putilic.  Cela  renulls  de  l'art.  &0  de 
ta  loi  du  -25  vent. ,  des  art.  1 ,  2  et  <J  de  l'ariéié  du  2  niv.,  qui  [lortenl  que 
les  cbauibres  sont  étal>ltcs  pour  la  Uiseipline  inlirieure  des  iiolaucs,  et 
anssl  de  l'expose  des  nioiils  de  la  loi  de  l'an  11 ,  par  le  conscUler  d'Etat 
Real ,  en  ptvseutaul  celle  loi  au  cor,.s  législatif,  <Ui  discours  prononcé  à 
'  la  même  occasion  par  H.  Favard-de-Lauglade,  et  eulin  d'un  arrêt  du  4 
dér.  iti33  (  D.  P.  33.  I.  30V  ).  —  Dans  ou  grand  nombre  de  cas ,  l'iuter- 
Tcntion  du  niiuistèie  public ,  non  seulemeui  n'oifrirafi  aucune  utilité , 
mais  présenterait  les  plus  graves  dangers ,  en  ee  qu'elle  violerait  le  secret 
des  délibérations  et  avertjrait  l'antonte  supérieure  de  certains  écarts ,  tels 
que  le  jeu,  la  débauche,  etc.,  où  l'boiineur  n'est  pas  engagé  ,  et  dont  la 
répression  par  la  cbambse  est  suflitaate,  sans  qu'il  laide  Ue  plus  coni(iro- 
mettre  au  debors  la  léputaliou  du  notaire  fautit'.  —  Sans  aucun  doute ,  le 
ministère  public  a  U  droit  de  dénoncer  an  tribunal ,  pour  les  laire  punir 
plus  acvérentent,  les  faits  déjà  appréciés  par  la  cbaïubre  des  nouires; 
mai*  U  n'ea  résulte  pas  qu'il  puissa  se  faire  comuiuniquer  les  registres 
d»  délibération»  en  général  ;  il  pourra  seuleDieni  exiger  une  etpédiuun  de 
U  délitiératioa  relative  aux  laits  incriœmés ,  expédition  qui  ne  lui  sera  ja- 
mais refusée  par  la  cbambre. 

Annt». 

Ut  COUR  ;  — Alteada ,  en  druti,  que  da  rapprocbemenl  de  tontes  les 
dJapositions  législative*  qui  caneeracnt  la  disciptiue  des  fonctionnaires  pu- 
blic* et  des  oSlders  ministériels ,  notammeut  oc*  art.  »,  10  ,  Il  et  1^2  de 
te  loi  dit  it  niv.  an  13  et  de  l'art.  46  de  la  loi  du  «>  avril  1810 ,  il  résnite 
que  le»  notaire»  saut  somnis  i  la  lurveihance  du  ministère  publie  ;  —  Que 
«Ue  Mwveilianoe  *'«lcad  à  lou*  les  Banquemeos  q«i  peuvent  «Ire  imputés 
au  notaires ,  sans  dutinelioo ,  et,  par  suite,  à  toutes  les  délibérations  des 
cbambre*  de  diaciplino,  quel  qu'eu  s(rit  l'objet;' — Que,  pour  que  cette 
nwveiUaaoe  pais*«  être  exercée  avec  discemeuicni  et  d'une  uijiniére  utile , 
il  inipocle  que  le  miaisléfe  publie  paisse ,  toutes  les  fois  qu'il  en  rceouniR 
ta  Miies*itè,(e faire  représenter  le  registre  des  délibérations  des  chambres 
des  nulaires  et  tous  lea  ducumens  propres  à  l'éclairer  sur  les  faits  dont  U 
«it  chargé  de  poursuine  ta  rép»et*ioB  et  sur  le*  déctsioas  doat  il  peat  avoir 
à  TérUiet  ta  légalité  ; 

AtlcBdu  yie  ta  loi,  en  ûDpeaaot  aa  minbtèrepahHerobligatigaideaw- 
VliUaiieedaal  il  s'agit,  lui  a  ceoTéré  par  U  méaie  tous  les  pourairs  néea»- 
aaires  pour  l'exercer,  notamment  celui  d'exiger  ,  s'il  j  a  lieu ,  la  représen- 
latMO  du  registre  des  délibérations  delà  chambre  de  discipline  des  notaire*  ; 

Attendu  que  la  cour  royato  d'Orléans ,  en  décidant ,  d'après  ee*  prin- 
cipe*, qiie  ta  chombie  de  disdplins  des  notaires  d'Orléans  était  tenue  de 
communiquer  au  ministère  publie  te  registre  de  ses  détibéralious ,  n'a  com- 
mis aucune  violation  de  la  lui  ;  —  Rejette. 

Du  2  juillet  I83ll.-Ch.  req.-H.  Lasagni,  f.  f.depr.-M.  Brière-VaBgny , 
npp.-M.  Ucbert,  av.-gén.,  c.  eouf.-M.  Nicod,  ar. 

OauGxiioii  rusoiiuLMi  Csssioa,  DxrsKsi  s'AuidER;  Droit  tTiHinsL. 
—  AcTios,  laiiatT.  — iiociaia,  Uboit  PkBSoaiiEL,  Uissava  n'ictataia, 

TlBIt». 

Xa  iHpulalion  ctacquérir  un  *min*u6<«  pour  *oi  p«rtonneU«iMNt  à 
t'exdu&ioii  des  tiers,  ne  nul  pa$  obstacle,  uue  foU  l'acuaisUio»  faitô,  à 
la  revente  au  profil  du  tiers  (C.  ctv.  1  ti'i;  (tj. 

la  stipuiaiioi^  do  la  lacuiiè  d'œnuirir  pour  toi  à  l'exelutio»  (Us 
U»rs,  ntmpècke  gu'on  ne  ptùua  eéUer  U  béiuHea  éomittel  da  tut» 
fUcullt  si  tUe  vùiHi  à  éirt  ttarté»  (i). 

£(  socialement  caiu»  à  4ti<  a  *««réi«ro«s  (par  un  bail)  lafaeulli  d'aç- 
guerir  un  immtuolt,  taai*  iiaiameiUpour  lui  penonntllemtut  oupourttl 
hmilicTt  iMiecu,  a  l'exclusion  des  liers,  peut,  laat  eontrtveniràcaltt  Utr- 
niértcondiUuniÀucururul,  s'obliger enveftuHtitrt,iiiémcui>ant  d  anitir 
txtrcé  ta  faculli  dunt  il  t'ofil ,  à  l'attacitr  aa  biatfice  d*  tua  ae(fU- 
tUiOH  quand  il  l'aura  fail*.  £h  pareil  cat ,  la  propruiuira  qui  a  cun- 
eidt  la  laculié  d'aequerir  duil  àire  dàdaré  non  raeeuattla  ,  pour  défaut 
iirUirel,  à  ttplaîntiia  d*  itngagtmwM  touierii  aaae  et  tiart-,  ai  ne 
peut  ta  Tefusar  à  aaéeuter  ta  prumetu,  pourvu  vu*  eaua  exéemlio»  M 
toit  demtuuié»  laivuM  ta*  latmet  da  la  eOnveulioH  (C.  ilt>S}. 
'  Ces  soluuous  foii  délicate*  et  i'ori  intéretsanie*  (V.  tact.  gén.  de  M.  A. 
Dalioz,  vublig.personn.,  n.  7  et*uir.,'i(iei  suiv.)ont  été  rendue*  dans 
i'cspAoe  que  vuici  t 

(  Epaux  de  Vassé-Tendron  C.  Wandecasteel.  ) 

Par  acte  di^  7  janr,  Htfi?,  ta*  épou«  d«  Va*sè-T«nd[oa  consenlircot  ait 


PREUIÈfif  PARTIS. 

ttieur  Wandecasteel  un  bail  de  9  an*  data  cabane  d»  Frminaa.  <— Oali| 
dan*  cet  acte  la  clause  suivante  :  •  En  considération  et  camsae  condition 
de  tous  les  engsgemeos  contractés  an  présent  acte  par  te  sieur  WandacaiF- 
teel,  M.  et  niailame  deVassé  lui  accordent  pour  lui,  la  dama  son  ^ponaa 
«<  pour  le*  hérititrt  direct*,  ascendaai  ou  dascandon*  ditdil  *<*nr 
TFam/ecosieel ,  dans  le  cas  de  décès,  à  i'e«eiusiON  d*  lonla*  oufra» 
personnes,  ta  faculté  d'dci^rir  la  cabane  dont  il  a'aglt  moyennant  h 
somme  de  41,000  fr.  •  —  Viennent  enanite  d'antre*  clanae*  qui  règlent  le* 
conditions  de  cette  faculté  d'acquérir.  Ainsi,  U  est  eonveno  qu'elle  ne 
pourra  éire  exercée  avant  le  29  sept.  1836,  jour  de  l'expiration  du  faaSj 
que  l'intcniioD  de  l'exercer  devra  être  maniretlée  au  moins  qd  an  aTOBt 
l'époque  ci-dessus ,  etc.,  ta  tout  à  peine  de  déchéance. 

Par  acte  du  30  avril  1828,  Wandecasteel  assocU  pour  mmlié  ta»  siear 
etdamedeUesuord  à  tous  les  bénelicesde  son  contrat,  y  cwnpriie  ta  tacidtd 
d'acquérir.  Les  ctausc»  de  ce  nouvel  acte  présentent  une  répartition  égal* 
des  charges  et  des  avantages  entre  les  afaociés,  qui  devront  contsUnMr 
pour  nioiiié  au  paiement  du  prix  d'acquisition ,  sous  ton*  doumaget-int^ 
rets  contre  celle  des  parties  qui  ne  remplirait  pas  se*  engagcmens.  , 

Au  mois  de  sept.  Iii:j5,  Wandecasteel,  confbrmémenl  aux  condUon 
contenues  à  l'acte  du  7  janv.  1827  ,  nolltia  aux  époux  da  Vassé  son  inie^ 
lion  d'acquérir  la  cabane  de  Foudreau  ,  en  leur  faisant  sommation  da  t» 
trouver ,  le  20  sept.  1830,  en  l'étude  d'un  notaire  pour  y  réaliser  la  Tcnla> 
—  Au  jour  indiqué,  tas  parties  se  présentèrent  ctie»  ta  notaire,  maise» 
ne  put  s'accorder,  et,  des  lors,  Wandecasteel  asaigna  le*  èpaux  de  Vaaii 
pour  voir  oi  donner  l'exécution  de  leurs  convention*. 

Les  défendeurs  ont  evcipé  de  l'acte  de  soeiélé  da  30  avril  182K;  Ua  ont 
prétendu  que  par  là  Wandecasteel  avait  cédé  i  des  tiers  un  droit  d'aci)n^ 
rir  qui  n'avait  été  concédé  qu'a  lui  seul  et  à  sa  femme  ou  è  ses  héritier* 
direct*,  à  ('exclusion  de  tout  autres;  il*  ont  conclli  il  ce  qu'il  (&1,  pac 
suite ,  déclaré  déchu  de  ce  droit. 

13  mai  1837  ,  jugement  qui  accueille  la  demande  de  Wandecasteel ,  IB 
considérant  :  — ....«  Que  peu  imperte  aux  époux  de  Vassé  ce  %u'aora  p* 
faire  le  demandeur  vis- a- vis  des  tiers ,  soit  pour  se  procurer  des  fonds ,  soit 
pour  tout  autre  motif,  dé*  qu'il  se  pré*enle  peur  qu'il*  lai  contentent  acte 
de  vente ,  en  son  nom ,  confurmément  à  leurs  conventions,  anxquelta*  il 
s'est  d'ailleurs  exactement  conformé ,  puisqu'il  ne  bit  qa'a***  de  ta  facnRé 
personnelle  qui  lui  a  été  accordée;  que  rien  dans  l'acte  du  7  )anv.  t83II 
ne  lui  interdisait  le  droit  de  disposer,  comme  bon  lui  semblerait,  delà 
propriété  qu'il  aurait  le  droit  d'acquérir  en  son  nom  personnel.»  >  • 

Appel.  —33  mai  1838, arrêt  de  ta  cour  royale  de  Puitiertqai  cenSoM- 
arec  adoption  des  motils  des  premiers  juges. 

Pourvoi  des  époux  de  Vassé.  — 1«  Violation  deTarL  1134  e.  dv. .  d'*» 
près  lequel  les  conventions  font  la  loi  de*  partie*.  La  Cieulté  d'aeqnèrirln 
cabane  de  Foudreau,  accordée  au  *taur  Wandceastcd,  conatiluail.  aux. 
Urme*  du  contrat  de  1827 ,  un  droit  qui  Ini  était  entièrement  personnel  et 
qu'il  ne  pouvait ,  dès  lors ,  céder  i  un  tiers.  U  a  cependant  a**eeiâ  Ice 
époux  de  Ueinard  au  bénélice  de  cette  faculté,  avant  de  l'aroir  exercée.  A 
bien  que,  lorsqu'il  a  manifesté  l'intention  d'en  proOter,  U  n'agissait  pae 
seulement  pour  lui,  mais  aussi  pour  les  époux  de  lle*aard  enver*  ta*qnid> 
ilt'élaUobligA,  *oa»  ton*  demm*ge*-intérèU,  h  tavfaite  Bartdel'aai|i^ 
aition  qu'il  altail  faire.  Or ,  une  pareille  ceaaion  était  une  riotatien  de*  coo- 
dilions  de  l'acte  de  1827 ,  puisque  le  droit  était  incessible.  En  jageant  ta 
contraire  ,  l'arrêt  attaqué  a  donc  méconnu  la  loi  du  contrat. 

2»  Violation  de*  principes  en  matière  d'interprétation  de*  conventiont-f 
et  notamment  de*  art.  1166  et  1184  e.  civ. 

aaRtz. 

LA  COUR  ;  — Sur  ta  1»  partie  du  i"  ataijM  et  *uc  le  2*  moyen  :  —  Al* 
tendu  que  l'arcét  attaqué  a  décidé ,  l»  que,  par  l'actadn  bail  à  tanne  de  te 
cabine  du  Foudreau,  du  7  jauv.  1827  ,  le*  époux  Yassé-Tendcon ,  de- 
mandeurs en  cassation,  ont  accordé  A  Wandecasteel,  fermier,  à  son  éponsn 
et  aux  héritiers  directs ,  ascendans  ou  desccndans  dudit  Wandecasteel  et» 
cas  de  décès,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes ,  la  faculté  d'acqnécir 
la  cabane  dont  il  s'agit  ;  2°  que ,  par  l'exercice  do  cetta  facidté,  faita  dn 
son  chef,  en  son  propre  compte  et  par  lui-même,  Wandecasteel,  devcmx 
propriétaire,  pouvait,  en  cette  qualité,  disposer  de  ta  cabane,  comme  de 
sa  propre  chose ,  et  en  rendre  copropriétaires  les  époux  de  Uesnard; 

Attendu  que,  pour  le  décider  ainsi ,  l'arcét  attaqué  n'a  fait  qu' apprécier 
les  clauses  dudit  acte ,  du  7  janv.  1827 ,  et  en  Cier  le  sens ,  appréeUtieis 
et  liiaiiuu  que  ta  loi  abandonne  exclusivement  aux  lainières  et  à  ta  cen- 
scieuce  des  juges; 

Sur  la  2'  partie  du  l"  moyen  :  —  Attendu,  en  droit ,  que ,  si  ta  facaltft 
d'acquëric,  inhérente  à  une  personne,  ne  peut  être  cé.dée  par  celte  dernière 
à  un  liers ,  mai»  doit  être  exercéa  de  son  chef  et  en  son  propre  neoe 
par  le  concessionnaire  lui-même ,  il  peut  cependant  s'obliger  envers  un 
tiers  de  le  mettre  à  part  de  celte  propriété,  après  qu'il  en  sera  devenu  pro- 
priétaire ;  car ,  d' un  cdté ,  jMrttnar*  ad  nos  eliam  diciaiM  ,  gua  in  nuUA 
aarum  cautd  oui  domiiUl,  oui  juris  tint,  tadesttpottint  (L.  8t,  IL  de 
ver6ur.  tiynif.),  et,  da  l'aulre,  l'ancien  propriétane  n'a  ni  droit  irt 
qualité  de  couiesicr  des  actes  qui ,  pa**és  entre  l'acquéreur ,  noavean  |iro- 
prtélairo  .  et  d«>  liera  lui  ctani  étranger»,  ne  hii  peuvent  plus  ni  profiler  , 
ni  nuire  (Art.  UGâc.  civ.); 

Et  que,  l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué,  sans  violer  le*  ect.  1184, 
IIQU  et  ll84  c.  civ. ,  invoqué»  par  le»  demandeur*  en  ca**aUoa>  a  fait 
une  juata  application  ^c*  Joie  de  ta  maUère;  —  Rebelle, 
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Do  17  ja)n  1839. -  CK.  req.-H.  Bmgiaeomi ,  pr. -M.  Luagnl,  rapp.- 
M.  Hubert,  >v.-g<B.-tf.  DvpotH-Wbile ,  ar. 

Tteom,  lamtT,  Oaaaiia. 
1>«  eovn  TOytH»*  ont  un  pouoofr  dlteriHonnaln  pour  aâmttm  ou 

rtjeter  («a  MposMons  des  habUans  d'un*  commun»,  tuirxint  qu'tihs 

mprMeta  que  tintirit  de  e»$  Kabitans  dan$  la  eontisiaiton,  iniérit 

é  raison  duquel  ils  ont  été  reprochés,  est  plus  ou  moins  direct  et  per- 

tm»a  (C.  pr.  383)  (I). 
Bt  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  eonstaltnt  ipécialemenX  est 

intérit  direct  et  ptrtonMl. 
Dans  «ne  enquête  ayant  pour  objet  de  prouver  que  les  kabitans  d'une 

ebMMutie  ont,  depuis  plus  de  trente  ans,  coupé  toutes  sortes  de  bois 

et  fait  pacager  leurs  bestiaux  dans  une  forêt,  les  dépositions  de  tes 

lâmitans  peuvent  être  rejetées  comme  intéressées. 

(Communes  de  Mntjaeq  et  de  Ounltres  C.  commtine  de  l^bilmale). 
Par  anél  interlocatoire  d«  la  cour  de  Pau,  en  date  du  17  jany.  1835, 

la  commuoe  de  Labalmale  a  ité  admise  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  que  de  temps  immémorial  avant  le  code  civil,  et  encore  dqiuis 
moins  de  trente  ans  avant  l'inslance,  tes  habitant  avaient  rou|)é  toute 
furtede  bois,  de  la  braorbe  à  -la  racine,  dans  la  forêt  de  Saucéde,  appar- 
tenant aui  communes  de  Bénéjacq  et  de  Bordères,  et  qu'ils  j  avaient  Tait 

pacager  kors  bestiaux,  la  preuve  contraire  étant  réservée  k  ces  dernières 

^Qoimunes. 

parmi  M  témoins  produits  dans  la  contre-enqatte,  sept  habitaient  la 
commune  de  Bénéjacq ,  trois  celle  de  Bordères.  et  sept  autres  une  commune 
TOlsine  ajant  des  droits  d'utagedans  la  fgrét  litigieuse. —  A  mesure  de 
leur  comparution  devant  le  iiige  commi!» aire,  tous  res  témoins  ont  été  repro- 
chés par  la  commune  de  Labalmale,  comme  étant  intéressés  dans  le  procès. 
iS  mai  18S7,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Pau,  qui  reconnaît,  en  faveur 

4e  la  commune  de  Lal>atmale,  les  droits  |iar  elle  réclamés  :  — At> 

tendu»  Ml-il  dit  dans  cet  arrêt,  qu'il  est  impossible  de  te  refuser  à  recon- 
naître que  la  preuve  offerte  par  la  comniune  de  Labalmale  a  été  rappor» 
téa.  et  qu'elle  n'est  pas  détruite  par  la  contraire  enquête,  dont  les  dépo- 
sitions de  dix-sept  témoins  doivent  être  rejetées  comme  étant  intéressées 
4àns  la  tenue.* 

Pourvoi  des  commune*  de  CéDéjarq  et  de  Bordères,  pour...;  9°  fausse 
«nplicalion  de  l'art.  S93  c.  pr.,  en  ce  que,  pour  que  l'habitant  d'une  com- 
nune  <n  rauie  puit»e  être  déclaié  rrprci halle,  il  ne»ullil  pas  qu'il  ait  un 
inlérêl  général  dans  leprocès  comme  habitant,  mais  qu'il  faut  enrore anH 
T  ait  un  intérêt  direct  et  personnel  comme  parlirulier  ;  que  celte  diitine- 
U«D  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  cour  supiéme  (Voy.  les  arrêts  indi- 
qués an  Dicl.  gén.  de  M.  A.  Dallez.  v°  Témoin,  n.  71  et  73);  que,  dèi 
lors  bien  qu'une  cour  rojale  ait  le  droit  d'apprécier  souverainement  les 
■lel'ifs  d'intérêt  qui  rendent  on  babilanl  de  cmniune  reprochable  comme 
Wiaein.  elle  est  leouc  eeptndant,  pour  que  tou  arrêt  échappe  A  la  censure, 
éle  constater  ces  moiVi  d'une  manière  prérite,  ce  que  n'a  pat  fait,  dan* 
Tmptet,  iâ  cour  de  Pan,  puisqu'elle  te  borne  i  dire  d'une  manière  gêné- 
nJeqne  la  témoins  dont  elle  rejette  les  dépositions  sont  intéressés  doM 
la  eausot  arrêt. 

LA  C06B;  — Sur  le  deusiéme  moyen  :  —  Attendu  qrnles  éom 

jvjales  ont  un  poav<ârditcrêliooDairepour  yprécier  les  enquêtes  qui  leur 
Ml  soumises;  qu'H  leur  appartient  d'admettre  on  de  rejeter  Ws  dépôtitioM 
4it  habitant  d'une  comnune,  suivant  qne,  dam  la  cooltsiatioii,  rmiêtél 
de  cea  baUtana  est  plus  on  moins  direct  et  perfonnel  ;  —  Attendu  que 
Farrét  atl»qa(,  ayant  déclaré  que  la  preuve  olferte  par  la  commune  de 
I.abalmale  était  rapportée  et  n'était  pas  détruite  par  ta  eontre-enquéle,  la 
déposition  de  17  témoins  devant  en  être  rejetêe  comme  intéressés  dana  la 

«anse,  l'arrél  attaqué  n'a  point  faussement  appliqué  l'art.  283  du  e.  de  pr.  ; 


•a  M  jula  18S&.-Ch.  rea.  -  M.  ZangiaconI,  pr.  •■.  Janberl,  rapp.- 
«.  G&loo,  aT.-f*B.  -  M,  CaiiSMt,  ar. 

Caiinn;  SiCRATima,  Paasva;  MtRtioa;  TRiaoïiat  coRtECTimmai. 

£•  défaut  dé  signature  des  jvgemtns  correrttormeXs,  par  le  greffier, 
n'tstpoêum  émus»  deemllUé  (C.  iost.  crim.  190.) (3). 

Sitn  qu'un  lri6vnal  correctionnel  ne  soit  légalement  composé  qu'au- 
imttfu'ileet  assisté dugrtflier, eeptndant  il  tCatpas  exigé,  à  peine  de 
tmUiié,  qu*  ia^^tenee  d»  cet  officier  soit  mentionnée  dans  le  juge- 
ment (Z). 

<  MeaaaiTfrin  de  l'Aigle  C.  celles  Générales  et  Boyale*.  )  —  aaRtr. 

LA  COUR  ;  —  Allendn.  sur  le  premier  moyen,  que  tout  ce  qui  cOn- 
«erae  la  sigMlnrc  de*  jugemen*  en  matière  criminelle,  correciionnelleetde  po- 
lice, est  réglé  par  des  dispoiitlons  etpresses  du  rode  d'iostr.  crim.;  que 
J'arL  196  de  ce  code,  relatif  au  jugrmens  corieclionnels,  exige  seulement 
^'il* «oient  tif né*  des  juiie*  qui  les  ont  rendus,  rans  parler  de  la  signa- 
ture 4a  gnAer;qae  le  défaut  de  cette  tignaiure  sur  la  minute  du  joyemeiil 
«ttaqué  ne  peut  dMc  tire  une  cause  de  nullité; 

Attendu,  aor  le  deuième  moyen,  que,  si  le  tribunal  n'est  légalement 

(1)  fent  Toy.  ptat  fatal,  p.lW.  —  Voy.  Ccpeadant  rabscrvaileu  «rillqDe 
4ell.  6ran. 

▼.  en  ce  i«n  DM.  ftn.,  v«  lutement,  u.  ttS  «I  taH.;  flV,  «7  ««  Mr. 
CoBf.  net.  «la.,  jf  êvtnmn ,  ».  si*. 
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constilué  qu'autant  qu'H  est  assisté  dv  grelHer,  aneone  disposition  da 
coded'lnslr.  crim.  n'etige  expressément  qiie  la  présence  de  cet  officier  soit 
niientlonnée  dan*  le  jugement  même;  que,  de*  aoiMments  produits  et  no» 
tafflfflent  de  l'arrêt  par  leqnH  la  première  chambre  de  la  cour  royale  da 
Douai  a  ordonné  an  sieur  Pnivost,  commis  grrIDer  du  tribunal  corrcO- 
tlonhel  de  St-Omer,  dé  signer  la  minute  du  jugement  attaqué,  il  riMilla 
une  preuve  implicite  et  sunl»ante  de  l'assistance  duàil  sieur  Pruvoat  aa 
sadite  qualité  au  jugement  du  procès.  —  Par  ce*  molib  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1830.  -  Ch.  crim.  -  ».  de  Ba>Urd,  pr.  -  M.  Vinems-St» 
Laurent,  rapp.  -  H.  Pascalis,  av.-gén.,  -  MM.  Lcbon,  Niood  et  Piet,  ar. 

ExvKorauTioR  roBugot;  AnRtTt,  DtsicRiTioa  ;  Piar  parceuaiki; 
MoTirs,  Visa  ;  (^oaaission,  DéListRATioa. 
lorsque  l'ordonnance  royale,  déclarative  d'utilité  publique,  design» 
expressément  lés  localités  et  territoires  que  devra  atteindre  Vexpro- 
priation,  U  n'est  pas  besoin  que  le  préftt  renie  un  arrêté  spécial  pof» 
tant  celte  désignation.  {L.  7  juill.  1833,  art.  3.) 

tss  art.  à  et  &  de  la  loi  du  7  /u<({.  18^3,  qui  preserfoénf,  pour  tcf 
partie  qui  s'éienU  à  chaque  commune,  la  levée  d'un  plan  parcellatrt 
comprenant  l'eniemble  des  terrains  et  édifices  que  devront  envahir  let 
(ra«auxqu<>on(  l'objet  deV  ei^proprialion  pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  sont  pas  rigoureusement  applicables  à  tous  les  cas;  e^nsi,  lorsqu» 
l'entreprit»,  (comme  datu  II  cas  où  il  s'agit  d'amener  les  eaux  d'une 
source  dans  l'intérieur  d'une  ville),  doit  entraîner  la  nécetiilé  ttun 
travail  souterrain  dont  le  point  de  départ  est  ancore  inconnu,  on  peut 
valablement  te  borner  à  indiquer  sur  le  plan  parcellaire  des  propriété 
isolées  et  en  poursuivre  séparément  l'expropriation. 

en  visant  l'arrêté  du  préfet  motivé  qui  détermine  Ut  propriété»  à 
eider  conformément  à  l'art.  Il  delà  loi  du  1  juill.  (833,  lejugemtHl 
qui  prononce  l'expropriation  de  ces  propriétés,  motive  lui-mime  tuf- 
fisammint  sa  décision. 

La  commission  instituée  par  la  lot  sur  l'expropriation  pubtique  M 
peut  Ugalemeni  délibérer  en  l'absence  d'un  seul  des  sept  membres  ipit 
la  composent  (L.  7  juill.  1833,  art.  8)  (4). 

(  Veuve  et  héritiers  Bourgon  C.  ville  de  Besancon.  ) 
La  ville  de  Besanfon,  désirant  augmenter  le  voli.me  des  eani  de  K( 
fontaines  publiques,  a  obtenu,  à  la  date  du  30  avril  IK38,  une  ordon* 
nance  royale  nnti  conçue:  —  •  Sont  déclarés  d'utilité  |  ubiique  l'augmen- 
tation du  volume  des  eaui  des  fontaines  publiques  de  Betançon  (Doubt), 
et  les  travaui  néte»saires  pour  amener  de  nou\tlles  eaui  i  tes  fonialnefi 
—  En  coméqueoce,  ladite  ville  est  tuloritée  1°  A  acquérir,  au  prix  qtn 
sera  fixé  par  une  eiprriise  rontradli'loiie,  et,  s'il  y  a  lien,  par  I  appllca* 
lion  de  la  loi  du  7  juill.  1838,  la  source  houle  d'Âreier  et  l'urine  appar* 
tenant  aux  héritiers  Buuigon  ;  3°  è  irslter  dans  la  ni^me  forme,  et,  iTS 
y  a  lieu,  par  l'application  de  la  m^nie  loi,  avec  les  propriétaires  des  tCT' 
tains  qu'atteindrait  l'exécution  detdits  travaux.  > 

En  vertu  de  Cette  ordonnance,  et  api  es  l'acrompllssement  des  furma'- 
Ulé*  que  le  développement  des  movens  du  pourvoi  fera  sulhsaBIment  ron- 
naltre,  un  jugement  du  tribunal  ue  Besancon,  rendu  le  SO  janr.  lWt9 , 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  en  présence  de  la  ve'uve  et  de* 
héritiers  Boorgon,  parties  intervenantes,  a  prononcé,  an  préjudice  de  ett 
derniers,  rexpro(<ri«tion  1«  sur  la  commuoe  d'Arrier,  delà  source  bantA 
d'Areier,  plus  da  164  ace*  de  terrain;  2'  sur  la  commuoe  de  Cbalèxe,  d« 
PuaiM  de  la  Camm,  consistant  en  maison  d'habiUlion,  moulin,  sderia  «I 

Pourvoi  de  la  veuve  cl  des  héritiers  Bourgon.— l*  Violation  defart.^, 
■■>  3  de  la  loi  du  7  jnill.  1838.  Cet  article,  dit-on,  veut  qu'il  toit  rendu 
par  le  préfet  deux  arréléa  dttthiclt ,  le  premier  indiquant  les  localités  OK 
territoirts  sur  lesquels  les  travaux  devront  avoir  lieu,  et  le  second  déter- 
minant  les  pro)riétés  particulières  aoiquellr*  l'expropilallon  sera  appli- 
cable. Chacun  de  cet  arrêtés  est  une  garantie  donnée  par  la  loi  aux  pro* 
priélaiie*,  qui  doivent  avoir  le  droit  de  discuter,  non  seulement  le  tracé 
de*  travaux  dana  leur  commune,  mai*  même  le  tracé  général;  autd .  re- 
lativement au  premier  arrêté,  la  cour  suprême  at-elle  décidé ,  par  arrêt 
du  6  jaov.  183(1(1.  36.1.40),  qu'il  constituait  une  cenditlou  essen- 
tielle de  l'eipropriatlon.  —  Or.  dans  respèce,  non  seulement  ce  premier 
arrêté  n'a  pas  été  rendu,  mais  le  jugement  attaqué  dét-lare  même  que 
l'adminitlration  hésite  encore  sur  la  direction  A  donner  aoi  travaux. 

S*  Violation  de  Tart.  3,  n<>  3.  et  des  art.  4  et  S  de  la  loi  du  7  juill.  1838, 
en  ee  flue  l'arrêté  pris  par  le  préfi  t,  en  conformité  du  n»  »  de  l'art,  t, 
au  lien  de  comprendre  toute  la  ligne  suivie  par  les  travaux  sur  le  terri- 
toire des  commune*  d'Areier  et  de  Cbalèze.  n'a  désigné,  comme  sujette 
A  espropriation,  qu'une  propriété  isolée,  celle  des  demandeurs.  —  Les  art. 
4  cl  6  veulent  que  le  p'an  parcellaire,  levé  parles  Ingénieurs,  indiquela 
partie  de*  travaux  qui  s'étend  sur  eikaqve  commune,  et  le  nom  de  ehaquo 
propriétaire.  L'art.  8  ajoute  que  les  propriétaires  qu'il  s'agit  d  exproprier 
M  peuvent  faire  partie  de  la  commissioa,  et  l'art.  4 1  donne  A  celle-ei  la 
droit  de  demander  la  modiGcation  du  tracé,  et  oblige,  dans  ce  cas,  le 
ptéiei  A  en  réiérer  i  rautoriié  supérieure.  La  commission  ne  peut  done 
pronoticer  qae  anr  un  ensemble  de  travaux  ;  les  propriétaires  memeéa 
d'expropriation  ne  peuvent  fournir  leurs  contredits  que  sur  le  même  en*-" 
Mmble:  rt  le  préfet  lui-même  ne  peut  avoir  la  certitude  de  ne  pat  Intro- 
duira dan*  la  tein  de  la  commission  des  personnes  prohibées,  ti  son  arrMA 

"(a)  i«y.e»««M«*ui*tMUB*ti«i«a«Jaat.Utt^Jto*.pér.a«,A.da.' 
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ne  Momet  qa'on  proprIiUire  ïmK  iqx  éprrarf  t  prépiratoires  d«  !'•*!( 
de  celle  eommiMion. —  Dans  l'e^pice.  le  iribuDilepronoacé  l'eiproprii- 
tiofi  de  la  «uarcebiute  d'Arder  el  du  ntoatin  d«  l«  Cana,  deui  |)ropriHéa 
de*  dnoandrnr»  éloiguées  l'une  de  l'autre  d'envirou  an  quart  de  ticne. 
Yoila  donc  que  le  Iracé  dn  travaux,  qui  n'eit  pa«  encore  déierminé,  cal 
coodamné  néanmoins  à  paaarr  par  deux  points  intvilablea,  et  que  tes  pro- 
priélairet  iatmn«diaire«  sont  mit  dans  l'iDipostibiliié  de  s'y  louslraire  ; 
qoe  la  commisKion  eUe-méine  est  miie  dans  l'impuissance  de  l'éclamer 
nne  modifii-ation  du  tracé.  Or,  la  manière  de  procéder  qui  conduit  i  de 
teto  résaliat*.  nt  évidemment  contraire  a  la  loi  du  7  juill.  1833. 

8*  Violation  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  en  ce  que  plusieon  séances  de 
la  commission  ont  été  tenues  par  elle  au  nombre  de  moins  de  sept  mem- 
bres; 

4»  Violaiion  de  l'art.  Il  delà  même  loi.  en  ce  qae  te  jogemenl  attaqué 
qui  vise  l'arrêté  du  prélet  du  3  janv.  18S9,  pris  en  eiéculion  de  cet  ar- 
ode,  ne  dit  pas  que  cet  arrêté  e»t  motivé  ;  —  S»  Violatiua  de  l'art.  7  de 
la  loi  do  'iO  avril  1810  et  de  l'art.  3,  n»  1,  de  la  loi  du  7  joill.  1833,  en 
ce  que  le  tribunal  loi-même  o'a  pas  motivé  l'expropriation  qu'il  prononce 
de  ceot  soixante-quatre  ares  de  tenain  appartenant  aux  demandeurs. 

Dans  le  ajktéroe  de  la  défense,  on  répond  au  premier  moyen  que  le 
premier  arrêté  prescrit  par  l'art,  i  de  la  loi  de  1833,  était  inutile  dans  l'es- 
pèce, puiique  l'ordonnance  déclar&lire  d'utilité  publique  désignait  elle- 
même  les  luraliiéo  et  territoires  que  devsirnt atteindre  les  travaux;  celte 
dékignation  ne  duit  pas  contenir  un  tracé  général  et  définitif  sur  toute  la 
ligne  des  travaux,  car  si  cette  ligne  s'étendait  à  plusieurs  départemens, 
on  préfet  serait  dans  l'impotsibilité  de  la  faire  d'avance;  il  s'agit  seule- 
ment de  rioiiicatiun  des  lerrlioires  ou  comnuncs  où  sont  situés  les  ter- 
rains a  expro|irier:  or,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  royale  a  satisfait  au 
lieu  de  la  loi  ;  — Sur  le  deuxième  moyen,  on  fait  observer  que,  s'agissjnt 
d'une  source  et  le  pomt  de  dépari  de  la  pi  lie  d'eau  pouvant  êire  irès- 
Tariable,  suitant  la  nature  de»  terrains,  il  était  d'aburd  indispensable 
d'exproprier  le  terrain  sur  lequel  celte  source  jailti.'-sail  et  le  moulin  de 
laCaua  qui  était  alimenté  par  elle,  pour  pouvoir  ensuite  se  livrer,  sans 
entraves  de  la  part  de»  demandeuni,  aux  explorations  convenables;  c'est 
dans  ce  but  au!>»i  qu'on  a  exproprié  les  héritier:  Bourgun  pour  une  cco- 
tenance  de  cent  soixante-quatre  ares  de  terrain  au  dessus  de  la  source 
haute  d'Arcier;  en  prinriiie,  d'ailleurs,  la  loi  ne  dit  pas  que  les  poursuites 
d'etprupriaii.in  ne  pourront  être  scindées;  l'administration  peut  ne  pu 
niiconlrer  les  niém«>  rétisiances  chez  tous  tes  propriétaires  ;  si  les  deman- 
deurs n'a«aienl  pas  mis  nb.lacle  aux  mesures  préparatoires  nécessaires 
pour  déteniiiner  deliniiivemenl  le  tracé  général  des  travaux,  on  n'aurait 
pas  recouru  ■^ulelnl■nl  cunlre  eux  aux  voies  légales  ;  —  Sur  le  troisième 
muyen,  on  soulirul  qu'un  doit  appliquer  à  la  commission  le  droit  coniniun 
pour  loui  les  corps  delibrrans ,  d'après  lequel  la  présence  de  la  moitié 
plus  uu  des  nieiiibres  suffit  à  la  validité  des  délibéralions;  —  EnUn  oa 
Remontre  qœ  tes  quatrième  et  cinquième  moyens  manquent  en  fait. 
mnaT  —  (ap.  dél.  en  ch.  du  coD*.). 

LA  COUR:  — Sur  les  l«'et  -i»  moyens  :  —  Attendu  l»  que  l'ordonnance 
royale  du  30  avril  1818  ne  se  burue  pas  à  autoriser  abslractiveiuent  les 
travaux  qui  devront  avoir  lieu,  pour  amener  a  Bcsan<^n  les  eaui  nécei- 
Mires  a  l'augiiieulatiuii  du  volume  des  eaux  de  ses  fontaines  publiques, 
mais 'déclare .  eo  termes  exprès,  que  la  ville  de  Besançon  est  autorisée  à 
acquérir,  soit  a  raminble,  soit  par  application  de  la  lui  du  7  juillet  1833, 
la  source  hnul»  ti'Arcier  appartenant  aux  h»rilier$  Bourgon  (point  oi 
les  caus  devront  être  prises;  et  l'usina  appartenant  aux  mémet  proprié- 
taires (puiiil  inieroiédiaire  entre  la  source  el  Besançon);  —  Qu'amsi  celle 
orduuiiance  dé^lgne  ,  expressément,  i  l'égard  des  héritiers  Bourgoo,  les 
localit^-s  el  territoires  sur  loquets  les  travaux  devront  avoir  lien  ;  —  Que, 
par  cuiiséqiieut,  il  n'a  pas  été  besoin,  dans  l'espère,  d'un  arrêté  spédat  du 
préfet  puriaul  désignaliun  de  localilés  el  territoires,  puisque  cet  arrêté 
n'est  requis  que  dans  te  silence  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale; 

Allrndu  'i"  que,  d'après  la  nature  particulière  el  l'objet  de  l'expropria- 
tion,  qui  doit  entraîner  l'a  nécessité  d'un  travail  souterrain,  dont  le  point 
de  départ  est  encore  inconnu  ,  les  dispositions  des  art.  4  el  5  de  la  loi  da 
7  juillet  1833.  prescrivant  la  levée,  pour  la  partie  <iui  s'étend  sur  ckaque 
tommune  d'un  plan  parcellaire  de  terrain  el  édiOces,  ont  pu  être  consi- 
dérées comme  inapplicables  dans  l'espèce  :  en  telle  sorte  que  te  plan  qui  a 
été  dé|iosé  «  chacune  de*  mairies  d'Arcier  et  de  Chaléze,  (plan  comprenant 
le*  seules  propriétés  de  ta  veuve  el  des  mineurs  B  lurgon,  expressément 
désignées  dans  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique),  a  pu  être  con- 
iideré  comme  remplissant  suffisamment  le  vœu  de  la  lui  ; 

Sur  les  4*  et  5'  moyens  :  —  Attendu  l»  que  l'arrêté  du  préfet,  sous  la 
date  du  i  janv.  I83U,  contient  des  motifs  et  satisfait,  sous  ce  rapport,  à 
rari.ltde  la  loi  du  7  juill.  1833;— Attendu  2<>  qu'en  se  référantaux  pièces 
qu'il  a  visées,  le  jugement  du  tribunal  de  Besançuq  est  suiUsammenl  mo- 
tivé; —  Rejette  les  1",  2«,  4»  et  5»  moyens  ; 

Hais,  —  Sur  le  3*  moyen  :  —  Vu  l'art.  8  de  la  même  loi;  —  Altenda 
que  la  rommissiun  instituée  par  cet  article  a  été  organisée ,  et  te  nombre 
de  «es  meiubres  a  été  calculé  de  telle  sorte  que  les  divers  intérêts  qu'il  s'agit 
de  comulier  dans  toute  alTaire  d'eiproprialion  pour  cause  d'utilité  publique, 
▼  fussent  rcprèieotés;  —  Qu'ainsi,  le  préfet  el  l'ingénieur  stipuleot  dam 
l'iutvréi  de  I  ex pru|>rialion  requise,  le  maire  de  ta  commune,  dans  l'intérêt 
de  la  lucaiilé,  suit  opposé,  soit  conforme  à  l'expropriation,  et  les  4  mem- 
Imt  du  cMueii  général  du  départemeot  el  4u  conseil  d'arroadiuemeot,  dans 


l'intérêt  tainemeot  apprécié,  soit  de  la  propriété  privée,  soit  de  l'alilité 
générale  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'absence  d'un  ^1  de*  7  membres  de;' 
la  commission  dérange  l'équilibre  de  la  toi,  et,  par  une  conséquence  olté- 
rieure,  que  l'avis  Hnal  de  la  eommissioa  ne  doit  être  considéré  comme  lé- 
gat, qu'autant  qu'il  sera  émané  du  concours  de  tous  se*  membre*; 

Attendu,  en  l'ait,  1»  que  la  9*  délibération  de  la  commission,  relalin 
k  la  commune  d'Arcier,  sous  la  date  du  9  dée.  1838,  n'est  signée  que  de 
4  membres  au  lieu  de  7,  el  qu'on  y  remarque  l'absence  non  seulement  d'an> 
membre  du  conseil  général  do  département  et  d'un  membre  dn. 
conseil  d'arrondissement,  mais  surtout  celle  du  maire  d'Arcier  lui- 
même;  2°  que  la  délibération  dn  94  dée.,  portant  déluré  et  arrêté  final 
des  opérations  de  la  commission ,  n'est  signée  que  de  6  membres  ;  —  E( 
que  cette  double  circonstance  constitue  une  contravention  formelle  à  l'art.  & 
de  la  toi  citée;  —  Casse. 

Du  3  juillet  1839.  -  Cb.  dv.  -  H.  Danoyer.  f.  f.  de  pr.  -  ■.  Qnéqtnt^ 
rapp.  -  M.  Tarbé,  n.  gén.,  c.  cont.  •  MM.  Piet  et  Parrot,  ar. 

EnsneRcniRT  ;  Ecoli  hidcstbiillk  ;  Bbevet  ;  CzanncxT. 

Vart.  4  de  la  toi  du  28  juin  1 833,  relatif  aux  écoles  primaires  et  fit 
exige  «m  brevet  de  eapaeité  et  de  moralité,  ne  s'applique  pas  aux  éeiAtt 
ind%ulrielles. 

Si.  dans  une  école  industrielle,  le  direetenr  a  introduit  Vinsiruetion 
primaire,  t'est  l'instituteur  mis  à  la  tite  de  cette  instruetion  et  non  îr 
directeur  de  l'école,  i/ui  est  tenu  de  justifier  à  l'autorité  de  son  brevet 
et  de  son  certificat  de  moraliié. 

(Min.  pub.  C.  Berwanger.)  —  matT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moytn  de  cassation  tiré  par  le  procureur-général 
de  ce  que  la  déclaraiion  faite  >  la  mairie  du  diiicme  arrondissement  de 
Paris  par  le  sieur  Sibneider  de  l'eiistence  de  son  brevet,  el  d'un  certificat 
de  moralité,  était  postérieure  aux  faits  objet  de  ta  prévention,  et  de  ce 

3ue  le  sieur  abbé  Berwanger,  en  qualité  de  directeur  de  l'élablissemeot 
e  Saint-Nicolas,  devait,  conime  Schneider  lui-même,  avoir  satUfail  ans 
prescriptions  de  l'art.  4  de  la  lui  du  38  juin  1833:  —  AUendu  qu'il  a  été 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'établissement  dit  de  Saint-Nicolas,  dont 
le  sieur  Berwanger  est  le  directeur,  était  dans  te  principe,  non  une  école 
d'instruction  primaire,  mais  une  école  industrielle  ;  qu'en  cet  état,  ledit 
Berwanger  était  soumis  aux  lois  générales  relative;s  aux  établissemeor 
d'instruction  publique,  mais  que  la  promulgation  dé  la  toi  de  1833  pré- 
citée n'a  pas  eu  pour  elTet  nécessaire  de  soumettre  cet  établissement  an 
eondiUons  spécifiée*  par  l'art.  4  de  celle  toi  aux  écoles  d'instruction  pri- 
maire; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que, 
lorsque  l'instruction  primaire  a  été  introduite  dans  l'établissement  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1833,  l'abbé  Berwanger  amit  à  la  lile  de  celle  in- 
struction le  sieur  Schneider;  —  Que,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  c'était 
Schneider  qui  seul  était  tenu  de  l'accomplissemont  des  conliiions  fixéa 
par  ledit  art.  4,  el  qui  devait  présenter,  au  maire  de  l'arrondissement,  le 
brevet  de  caparilé  et  te  certitical  de  moralité  dont  parle  cet  article  ;  — 
Que  te  sieur  Schneider  n'était  pas  en  règle  è  l'époque  où  il  a  commencé  à 
donner  l'enseignement  primaire  dans  l'éiablissement,  ou,  s'il  ne  dirigeait 
pas  par  lui-même  l'école  primaire  è  la  téie  de  laquelle  il  avait  été  placé, 
ce  que  la  rour  royale  n'a  pas  eu  à  juger,  puisqu'il  n'était  |,as  en  cause,  il 
n'en  pouvait  rien  résulter  a  la  charge  du  sieur  Bei  wangcr ,  qui  était  seule- 
ment exposé  à  voir  prononcer,  s'il  y  avait  lieu ,  ta  fermeture  de  l'école 
primaire  dépendante  de  son  élablis»emei>t ,  jusqu'i  ce  qu'un  instituteur 
réunissant  les  conditions  exigées  par  la  loi  eût  été  mis  à  la  tête  de  celle 
partie  de  l'enseignement  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  8  fév.  1839.  -  Cb.  crim.  -  H.  de  BasUrd,  prés.  •  H.  Isambert,  rapp.  - 
H.  Hello ,  av.-gén.  •  H.  Morin,  ar. 

RaODtTE  ciTiLC ;  Dtiti,  MiRED*,  Jour  a  qdo;  Dot;  Fruits;  Couptc. 

CoiPéTERca;  Exckptior,  Ritificxtior,  Faicse.  —  CxsstTiox ,  Ar- 

PRtcuTioii ,  DoL.  —  Fruits,  Restitotior. 

Lorsque  la  requête  civile  est  fondée  sur  le  dol  personnel ,  de  mémt 
que  lorsqu'elle  repose  sur  les  autres  moyens  spécifiés  par  la  loi,  le  délai 
pour  se  pourvoir  ne  court  contre  le  mineur  que  du  jour  où  la  pUe» 
eotutituant  le  dol  lui  a  été  dénoncée  par  écrit  depuis  sa  imajorité  ,• 
l'art.  488  c.  pr.  ne  déroge  pas  à  l'art.  484. 

Il  appartient  aux  cours  royales  d'apprécié  souverainement  les 
faits  et  cireonstancu  d'où  l'on  fait  résulter  le  dol  personnel  à  l'appui 
d'une  requête  civile  (1). 

L'arrêt  de  rétraetalion ,  rendu  sur  requête  civile ,  doit  ordonner  la 
restitution  des  fruits  perçus  en  vertu  de  la  décision  rétractée ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  Ut  bonne  ou  mauvaise  fM  du  détenteur. 
(C.  dv.  549,530.) 

En  matière  de  restitution  de  fruits  ordonnée  par  arrêt  de  rétracta- 
tion sur  requête  civile ,  la  cour  royale  peut  retenir  la  connaissance  dis 
compte  auquel  doit  donner  lieu  cette  restitution  et  commettre  un  d» 
su  mem'tre*  pour  recevoir  les  débats  de  ce  compte,  sans  qu'il  y  ait  vio- 
lation des  deux  degrés  de  juridiction.  (C-  pr.  626,  628.)  (2) 

(1)  Celte  décision  ne  doit  pas  être  eniendua  d'une  manière  trop  générale. 
Voy.  les  décUions  Indiquées  au  Dicl.  géo.,  v°  Ubligation .  o.  lOS,  206  el  soiv. 
.  (S)  La  cour  consacre  par  It  une  excepiioo  au  principe  qu'elle  a  plusiear» 
fols  proclamé,  i  savoir  qu'une  reslUnUon  de  -Ihdt*  constitue  on  compto  q*t 
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Vtattptbm  (fu  HfmâMt  à  la  rvftiu  efeU*.  («MienU  à  faire  $uruoir 
Mir  I«  reteisoire  jusqu'à  et  que  l'atril  tur  («  reteinilant  (Ht  été  noti/li 
à  aooui,  atnitqutleveut  la  M,  tenir»  dans  la  claue  du  «xeeplionM 
gui  n«  «ont  ptu$  reeevablts  après  Iss  etmelusions  <l  plaidoirtu  au  fbnd. 
(C.  pr.  186.  147,508.) 

j}t*4cution  votoninir»  qui  a  ili  le  fruit  du  dol  »t  de  la  fraude ,  ne 
fmU  être  opposée  eomm*  emportant  ratification  taeite  d'un  acte  enta- 
Oié lui-mime  de  dot.  (C.  eiv.  1H6, 1338.  ) 

(  Go^oo  de  Mtrcé  C.  de  HtrcilUc.  ) 

Le  eomle  de  la  Queuille  décéda,  en  1758,  Itiusnl  «ept  enrans  minenrt 
MU  la  iDtelle  de  leur  mire.  —  Ea  mariant  Margutrile ,  m  fille,  en  1766  > 
an  eomle  de  MarcHlae,  ia  Tenve  de  la  Queuille  lui  coosliiua  «n  dot  une 
tomme  de  70.000  flr.  tant  pour  binu  paternels  échus  que  pour  bi«os 
nalemeit  i  idioiT.  —  Lor*  dn  mariage  de  son  fils  aloé,  le  marquis  de  la 
<}Mallle ,  en  1773 ,  die  loi  fit  donation  de  tous  ses  biens  préseos  et  à 
TCidi,  i  la  charge  par  loi  de  payer  i  chacun  de  ses  frères  ei  sceors  une 
lomme  de  70,000  fr.  pour  droits  palemeit  et  mattsmels. 

Bn  1777,  quand  tons  set  enrans  forent  devenus  majeurs,  la  veoTe  de  la 
Qneaille  leur  signifia  son  compte  de  tutrlle  ;  mais  il  paraît  qu'araot  d'être 
aporé ,  ce  comfiie  fat  reiirt  avec  tontes  i»  piiors  â  l'appui  par  le  mar- 
^rit  de  la  Qoenilie ,  qui  soceéda  depuis  aux  onligations  de  sa  mère  dtcédée, 
comme  étant  son  héritier. 

Le  marquis  de  la  Qanille  émigra.  Pendant  son  émigration  il  s'établit , 
nlre  lui  et  ta  dame  de  Marcillac ,  sa  soeur,  une  correspondance  à  la  suite 
de  laquelle  II  lui  adressa  an  prétendu  extrait  do  compte  de  tutelle  de 

1777,  eo  disant  que  ce  compte  avait  été  approuvé  par  ses  autres  frères 

et  MBurs Puis  intervint,  t  la  date  du  37  décemb.  1805.  un  traita 

sont  teing  privé  où  forent  réglét  les  droits  légitimaires  de  la  dame  de 
Vareillac. 

Après  le  décès  da  marquis  de  la  Queuille,  laissant  pour  héritière  une 
fille  unique  mariée  au  sieur  Gojon  de  Hareé,  ce  traité  fut  attaqué  par  la 
dame  de  Harrillac.  —  Mais  un  arrêt  de  la  cour  de  Uonipeilier,  en  date  du 
16  mai  1828,  en  ordonna  l'eiécotion.  Ol  arrêt  s'eiprimaitain"!.  dans  un 
da  set  motifs ,  sur  le  compte  de  tutelle  dont  un  argumentait  dans  la  cause  : 
«'  Il  résulterait  de  ce  compte  rendu ,  contradictoiremcnt  avec  toutes  les 

Strties,  un  excédant  de  dépenses  sur  les  receltes,  eu  faveur  de  la  dame 
e  Laslic  de  Si-Jal  (veuve  comtesse  de  la  Queuille) ,  de  plus  de  500,000  f.; 
mais  il  ne  conteste  pas  que  ce  compte  ait  jamais  été  réglé  amiablement , 
ni  d'autorité  de  justice  j  quoiqu'il  ail  été  signifie  par  exploit  du 
M  avril  1777.  > 

Après  la  promulgation  de  la  loi  snr  l'indemnité  des  émigrés  ,  la  dame 
4e  Hareillac  prétendit  qu'elle  avait  droit  è  une  part  de  l'indemoiié  repré- 
tentative  de  certains  biens  sè<]uestrés  et  vendus  sur  le  marquis  de  la 
Queuille  comme  faisant  partie  de  la  saccession  paternelle.  A  rette* occasion , 
oie  posa  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  contre  la  dame  de  Harcé,  des 
eoDCHMions ,  soit  i  fin  de  reddition  d'un  nouveau  compte  de  tutelle,  toit 
à  fin  de  vérification  et  de  débat  décelai  rendu  en  1777.  —  Le5aoètl829. 
on  jugement  rpji-iaces  oonclutions,  attendu  que  le  cumpte  demandé  avait 
été' rendu  en  1777;  qu'il  avait  été  affirmé  devant  le  juge  compétent  et 
appoyi  de  pièces  justilicatives. 

Sur  l'appel ,  ia  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  inflrroatirdu  28  mars  1831, 
ordonna  que  les  parties  procéderaient  devant  un  notaire  commit  au  règie- 
mml  du  compte  de  tutelle  présenté  en  1777,  sur  le  motif  que  ce  compte 
n'avait  pas  été  approuvé;  qu'il  n'étail  pas  justifié  qu'il  eût  Jamais  été 
eipnré,  et  qu'il  résulte  même  de  la  mention  écrite  en  marge  de  ce  compte, 
<pie  le  marquis  de  la  Queuille  l'a  retiré  avec  les  pièces  justificatives  en 

1778,  el  en  a  rendu  ainsi  le  règlement  impossible. 

Par  compromis  du  18  juillet  1836 ,  on  convint  de  soumettre  &  des  ar- 
bitret  touverains  le  jugement  de  toutes  les  diificuliés  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  de  l'arrêt  précédrnt.  A  cette  époque  la  dame  de  Marcillac 
était  décédée  et  était  représentée  par  la  demoiselle  de  Marcillac ,  sa  petite- 
fiUe,  à  laquelle  il  manquait  eiicore  treize  mois  pour  Mre  majeure.  Toutefois 
die  signa  le  compromis  ;  on  se  portait  fort  pour  elle. 

Dans  le  cours  de  l'instance,'  poursuivie  devant  les  arbitres  ,  les  enfans 
majeurs  de  la  dame  Goyon  de  Marcé  décédée  aussi ,  firent  signifier  à  la 
tutrice  de  la  demoiselle  de  Marcillac,  par  exploit  du  12  janv.  1836 ,  te 
compte  de  tutelle  de  1777,  ainsi  que  ia  procédure  qui  avait  eu  lieu  lort.de 
ta  présentation. 

Peu  de  temps  après  cette  signification ,  ta  demoiselle  de  Hardllae  a 
demandé  i  la  cour  de  Montpellier,  par  voie  de  requête  civile ,  la  rétracta- 
tion de  son  arrêt  du  16  mai  1833.  comme  ayant  été  obtenu  contre  sa 
grand-mère  pir  l'effet  d'un  dot  personnel.  Ce  dol  résultait,  suivant  elle, 
de  ce  que  la  dame  de  Marcillac  avait  été  déterminée  à  signer  le  traité  du 
S7  dée.  1805 ,  par  l'envoi  que  lui  avait  fait  le  marquis  de  la  Queuille 
d'un  extrait  de  compte  de  tutelle ,  inexact  el  falsifié,  sans  y  joindre  les 
irièces  annexées  et  justificatives  qui  faisaient  partie  de  ce  compte.  La 
demandere»se  invoquait  aussi ,  comme  prouvant  le  dol,  la  correspondance 
du  marquis  de  la  Queuille  avec  sa  grand'mère,  où  il  était  dit  meoson- 
gèrément  que  le  compte  qu'il  envoyait  avait  été  approuvé  par  ses  frères 
et  sceurs. 

"  ■  » 

doit  subir  las  deux  degrés  de  Juridiction.  Voy.  lupri,  p.  110:  S8. 1.  ISK;  Diet. 
««"..V  Fruits,  B.8Ï  et  salv.  "        »  , 


Lea  défendeurt  ont  conclu  &  la  non-recevabilité  de  la  requête  dvile» 
comme  ayant  été  formée  plut  de  trois  mois  après  la  découverte  du  prétenda 
dol.  La  dame  de  Marcillac ,  disaient-ils ,  était  avertie  que  le  co'hipie  n'avait 
pas  été  approuvé,  soit  par  l'arrêt  du  16  mai  1823  qui  l'énonçait  expressé- 
ment, toit  par  le  jugement  du  6  août  1829 ,  soit  par  l'ariêl  de  la  cour 
de  Paris  du  28  mars  1831  ;  elle  le  savait  même  positivement ,  puisqu'elle 
eoacluait''à  la  reddition  d'un  no,uveau  compte  ou  i  ta  vérification  de  l'an- 
cien ;  enfin  elle  ne  pouvait  ignorer,  depuis  l'arrêt  de  183t ,  que  le  marquis 
de  la  Queuille  avait  envoyé  en  1804  un  extrait  tronqué  el  incomplet, 
puisque  cet  arrêt  déclare  formellement  qu'il  avait  retiré  en  1778  les  piècea 
justificatives. 

La  cour  de  Hontpellier,  par  arrêt  du  33  fév.  1838,  a  admis  la  requête 
dvite  pour  dol  perAonnel,  par  let  motifs  énoncés  dans  la  demandé  de  la 
demoiselle  de  Marcillac.  Elle  a  rejeté  la  fin  de  non  recevoir,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  lors  de  l'arrél  de  la  Cour  de  Paris,  qui  seul  pouvait  faire  con- 
naître l'inexactitude  de  l'extrait  de  compte  envoyé  en  1804 .  ta  dame  de 
Mardtlac  était  décédée,  bien  qu'elle  fût  en  qualité,  el  n'avait  pu,  dèt  tort,, 
acquérir  des  faits  énoncés  dans  l'arrêl  une  connaissance  personnelle;  que» 
ses  droits  étant  passés  à  la  demoiselle  de  Marcillac,  en  état  de  minorité, 
il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  le  mineur  peut  être  forclos  du  droit  de  formée 
une  requête  civile  par  le  cours  de  trois  mois  k  compter  du  jour  où  le  dol  a 
nu  être  porté  à  la  connaissance  de  son  tuteur  ;  mais  que  celte  question  doit 
dire  décidée  iiégativemeut  par  application  des  art.  484  et  488  c.  pr.  civ. 

Le  15  mars  1838,  la  même  cour  a  rendu  trois  arrêts  à  la  suite  l'un  ds 
l'autre.  Par  le  premier,  elle  a  refusé  de  sorseoir  sur  le  rescisoire,  c'e«t-A- 
dire  sur  le  fond,  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  du  23  février,  sur  le  rescindant,  eût 
été  notifié  ii  l'avoué  des  héritiers  Goyon;  —  Par  le  second,  elle  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  d'un  compte  ordonné  par  l'arrêl  de  1823  , 
rétracté  par  celui  du  23  fév.;  —  Par  le  troisième  enfin,  elle  a  statué 
définitivement  au  foud  et  a  ,  1°  prononcé  l'annulation  du  traité  de  1805; 
2»  condamné  les  héritiers  Goyon  à  la  restitution  des  fruits  sans  constater 
qu'ils  fussent  de  mauvaise  foi  ;  3°  commis  un  de  ses  membres  pour  let 
débats  du  compte  de  restitution  de  ces  fruits. 

Pourvoi  des  héritiers  Goyon  de  Marcé.  —  1»  'Violation  de  l'art.  488 
c.  pr.  et  fausse  app  ication  de  l'art.  4K4  du  même  code ,  en  ce  que  la  cour 
de  Montpellier  a  déclaré  la  requête  civile  recevable ,  quoique  formée  après 
les  trois  mois  du  jour  où  le  prétendu  dol  aurait  été  reconnu .  sous  le  pré- 
texte que  la  déchéance  ne  court  contre  le  mineur  qu'à  compter  de  sa 
majorité.  —  L'art.  484 ,  dii-ou ,  n'est  applicable,  en  thèse  générale,  qu'aux 
moyens  de  requé'.e  civile,  autres  que  le  dol,  le  faux  ou  la  découverte 
de  pièces  nouvelles;  è  l'égard  de  ces  derniers  moyens,  l'art.  488  établit 
no  second  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois ,  qui  est  le  jour,  constaté 
par  écrit,  de  la  découverte  du  dol ,  du  faux  ou  des  pièces  nouvelles.  Or  le 
mineur  qui 'invoque  ce  second  point  de  départ  ne  peut  se  prévaloir  de* 
dispositions  de  l'art.  484,  que  ne  reproduit  pas  l'art.  488.  —  En  fait,  il 
est  constant  que  la  découverte  du  prétendu  dut  personnel  résultait ,  pour 
le  moins ,  de  l'arrél  de  la  cour  de  Paris  de  1831  ;  c'est  là  un  acte 
solennel  et  authentique,  dont  kt  cour  de  Montpellier  n'a  pu  mécoiinaltre 
let  effets ,  sans  donner  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

2*  Violation  de  l'art.  480,  n.  t",  c.  pr. ,  en  ce  que  le  dol,  tel  qu'il  eat 
défini  par  l'art.  ItlG  c.  civ.,  ne  pouvailêtre  induit  des  faits  relevés  par  la 
cour  royale.  —  Les  demandeurs  commencent  par  établir  que  l'appréciation 
des  actes  constitutifs  du  dol  rentre  dans  le  domaine  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  ils  citent  sur  ce  point  l'opinion  de  Merlin  (Quesl.,  v»  Requête  civile, 
p.  172  )  et  un  arrêt  du  4  juin  1810  (  Voy.  Dicl.  gén.,  v»  Oblig.,  n.  195  , 
206,207).  Puis ,  examinant  chacun  des  faits  prétendus  caractérisliqoet 
du  dol .  ils  cherchent  à  en  démontrer  l'insuffisance. 

......  5»  Violation  des  art.  549el550  c.  civ.,  en  ce  que  les  demandeurs , 

qui  n'avaient  pas  obtenu  l'arrêt  rétradé  de  182s,  mais  bien  leur  auteur, 
ont  été  condamnés  à  la  restitution  des  fruits,  sans  qu'on  ait  constaté  leur 
mauvaise  loi .  et  même  qu'il  fût  possible  de  nier  leur  bonne  foi  comme 

héritiers On  invoque  l'arrêt  rapporté  85.  1.  132. 

'  C°  Violation  des  art.  526  et  528,  de  l'art.  530  et  fausse  application  de 
Tari.  129  c.  pr.,  en  ce  (}ue  la  cour  royale  a  retenu  la  connaissance  des  diffl' 
cultes  relatives  à  la  restitution  de  fruits  par  elle  ordonnée,  contrairement 
an  principe  que  toute  reslitntion  de  fruits  constitue  un  compte  auquel  il 
doit  être  procédé  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  que  l'instance  doit 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction. — On  eiteen  ce  sens  l'arrêt  du  26  fér. 
1838  (  Voy.  t.  38.  1.  125  ). 

7<>  Violation  des  art.  1 47  et  603  e.  pr. ,  en  ce  que  la  cour  royale  ne  pou- 
vait refuser  de  surseoir  à  statuer  snr  le  rescisoire ,  jusqu'à  ce  que  l'arrêt 
sur  le  rescindant  eut  été  notifié  à  l'avoué  des  défendeurs  à  la  requête  civile  ; 
que,  faute  de  cette  notification,  l'exécution  de  ce  dernier  arrêt  était  nulle , 
aux  termes  de  l'art.  147  c.  pr.  dont  la  disposition  s'applique  à  tous  les  cas; 
qu'il  est  vrai  que  la  cour  royale ,  dans  I  espèce ,  a  déclaré  non  recevable 
I  exception  prise  de  l'art.  147,  par  appNcation  de  l'an.  180  qui  vent  que  les 
exceptions  dilatoires  soient  proposées  avant  toute  défense  au  fond  ;  mais 
qu'il  s'aifissait  d'une  exception  péremptoire,  et  non  d'une  exception  dila- 
toire, ce  qui  rendait  l'art.  186  inapplicable  au  cas  particulier. 

8°  Violation  des  art.  1116  et  1338  c.  civ. ,  en  ce  que  le  traité  de  1803  ne 
pouvait  être  invalidé  après  i'exéciition  volontaire  qu'il  avait  reçue  de  la 
part  de  toutes  les  parties  ;  que  la  cour  de  Montpellier  a  elle-même  reconnu 
cette  exécution  en  repoussant,  inr  ce  motif,  divers  moyens  de  nullité  o(l> 
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pottR  <i  ce  tndt6;  mata  ({s'elle «onfH  ih  AendralM«ftlli  d«1«  ntHica^M 
Utile  i  toute*  le«  exeepitont ,  mtme  à  eelie  rCsiriluil  4a  dot  fenoonei , 
caflfbraément  à  l'art.  1398  {■rtaité. 

ARStT, 

liACODB;  —  SDrfelwipojta  ,  r^ifihftii4e-a(nireeet«irpropoite 
Cbntre  l'adaiissioii  de  la  reqnète  civile  :  —  ComMfrant  ^'ea  aiatitra  de 
dol  ppraomicl,  d'après  les  dispositioiw  du  code  de  procMure  civUo,  \t 
délai  de  trois  mois  potir  la  retiuéte  drile  ne  caart  contre  le  mineur  que  d« 
jaor  on  ta  p'èce  romlituant  le  dol  a  t(i  coanae  par  «crR  par  te  mineur 
depoia  ra  majorilC  ;  qae  l'art.  4K8  da  mCnie  code  ne  déroge  jM  à  ce  ^fntf 
cipe  ;  que  l'ai  rét  coiisiale ,  en  fait,  que  la  demoiselle  Harcillac  n'a  en  «on» 
teltânredncompledetnlelledellTTqtieparlasigniBralion  qniM  aélé 
Mie  de  l'intégralité  de  oe  compte  de  toteile ,  le  iS  janv.  1836 ,  «I  que  la 
N4^te  civile  a  été  IntrodaHe  arant  l'ei^nilioa  dea  trw«  mois  depni*  ta 
■ajortté; 

Sot  le  5«  moyen  :  —  Considérant  qlie ,  ponr  adm«ltre  la  reqoRe  dWle 
l^nltant  du  dul  personnel  du  marqnis  de  la  Queullle,  airtear  des  deman- 
déorS ,  l'arrM  s'esl  Tonde  snr  ce  qne,  ponr  déterminer  inadine  de  IHarcittae 
isT^rr  l'acte  de  1805,  ce  dol  résoliail,  i>de  l'envoi  fait  par  le  nwrquis 
de  la  Queuillei  ladite  dame  de  Harcillac  d'an  simple  eitraii  de  ce  compta 
fle  tuielle  de  1777,  inromplel,  infidèle,  avec  des  inlerpellalians  delamaia 
némedodH  marqtiisdeiaOuemlle;  9*de  la  retenveparlni  faite  des  piicea 
anneies  de  ce  compte ,  et  de  celles  jastificatrves  ;  S»  et  des  fiils  de  la 
correspondance ,  qui  ont  accompagné  cet  envoi ,  faits  qoe  la  eonr  a  appaé- 
dé»  «onveralnement; 

Sttr  le  5>  moyens  —  Considérant  qne,  l'arrA,  m  remettant  le* 

pariies  au  nïme  ei  s< mUiblc  él^  où  elles  étaient  avant  Tanét  de  1893 , 
«  dâ ,  rcnrme  cortéquenre  nécessaire,  ordonner  la  lestiintion  des  fruits  ; 
^'aiB^i ,  il  n'y  a  pas  eu  violation  des  art.  540 ,  550  du  c.  ctv.  ; 

Sur  le  6*  moyrn  :  —  Considérant  qne  la  resliltition  des  fruits  se  rMU- 
diant  an  fond  même,  l«  cour  a  pu,  sans  violer  les  artidea  invoqaés, 
«rdemicr  reiécution  de  son  anél  derast  va  commiasaire  prit  dans  <•■ 
lein; 

Sur  le  7*  moyen  contre  les  arrêts  dn  15  mars  1888  :  —  CensMéranl 
qne  la  cenr  ayant  rrnvoyé  i  une  andtence  spédate  ponr  jirononerr  tur 
le  wsrifoire ,  tes  d<  mandruis  ont  conclu  et  plaidé  au  fond  ;  qne  laconr,  m 
les  déclarant  non  reccvables ,  n'a  pas  violé  les  artides  invoqués  ; 

Sur  le  8«  moyen  :  —  Considérant  que,  pour  rétracter  l'arrêt  de  IStt, 
«enséquence  nrcesnire  aax  yrai  de  la  cotnr,  de  fannolaiioa  de  l'acte  de 
■1806 ,  annulation  fondée  sur  le  dol  personnel  dn  narqoit  de  la  Qnenilte , 
Tétnllant  de  l'envoi  à  madame  de  HardUae  d'un  aimple  eitralt  dn  ee«|ite 
^tntellede  1777,  mBdèle,  tronqné,  tant  pièeet  anneiet  et  josiiflcalivcet 
«t  des  antres  faiis  rele«é«  dans  Tarrét  qni  a  admis  la  requête  cHile,  l'arrêt 
«Haqoé déclare,  en  fait,  indépendammtntdeces  motift  irénéraux  ,  que, 
dans  rinftniclion  qni  avait  précédé  l'arrêt  de  18S3,  les  demandewi 
•voient  persisté  à  ne  présenter  qoe  cet  cïtrait  de  compte  de  totelte  lacota- 
y>et.  Infidèle  et  tronqué:  qoe  ce  dol ,  perpétué  par  eox,  avait  été  le  taoltf 
«npnlair  qni  avait  déterminé  les  magMrais  lors  de  Tarrêt  de  1838  ;  qne 
tous  CCS  actes,  faits  et  eirroDstancea ,  ont  tlé  appréciés  par  la  eonr,  et 
«ne  ceRe-d  n'a  pu  se  dSapcnter  par  là  de  dédarer  ^e  rexémlion  était  le  fruit 
Ai  dol; — Krjette. 

Da  S  juin  18S0.  -  Cb.  req.  -  V.  ZMgiateBi,  pr.  •  M.  Ijc  Beea,  rapp.  • 
».  Hélwt ,  av.-gén.  -  M.  Rigand,  ar. 


SoOARE*,Tiaoi«;  Pâtura;  Paoctt-vnaii.  Hniirrt.Ptiaa,  Coantcanda, 
AaeRDB,  —  Paocts-viaaAi,  DoDAHca,  Paaim. 

A  4tfmtt  «w  <n«<u  de  nvlUie  «uteirrégulaHIé  du  pf«eJa-««rftal 
du  dovenes,  f eut  fait  é'imtnxhutiem  4*  mencAasuUta*  proMMaa  patU 
tire  prouvé  par  ttnuti  lei  voitê  <,ue  (a  dnM  commim  autatUe,  tt  no- 
iammmt  par  tëmaitu  { Décret  8  mata  1811,  art.  l**;  1.  98  avril  1816, 
art.  33,  34;  c.  inst.  cr.  154)  (1). 

Qu*  l0  proeis-vwbal  etntlmUmt  vm  intrathtclim  â»  mmreh€mdU«i 
fnhibéu  uM  mul  o«  «ai»,  U  tv^t  «wa  etile  contravautan  pui$$»  Ara 
4UMU,  pevr  q»'U  y  mt  Hiu  «  pfMisneer  «cnfre  lesconireeeMiRt  non 
pot  uultmetH  la  eottfiieaiian.  mal*  toulu  iaa  ptkui  portéu  p*r  Ut 
lo<t  et  réglemeni,  et  noimmmteni  l'ammdê. 

(Dowae*  C.  Litxrt  ).  —  anatr. 

LA  COUR  ;  —  Vu  ta  requête  de  l'adminislratian  i  l'appni  deaenposr- 
«»i;  —  Vu  l'art,  l»  du  décret  du  8  mart  1811  ;  —  Vu  le*  art.  41  et  4S 
de  la  loi.du  38  avril  18l«,  ai«ti  que  les  art.  154,  lS9el  413c.  intl.  crim.; 
-^Attendu  que  fi,  ana  inmes  de  l'art.  33,  tiu  10  de  la  loi  du  22  aoAt 
1701 ,  l'isxilisrrfaljofl  des  rorn>alil^*pre5crilrs  pour  les  procés-veituiux  dea 
piépoaétdrtdooanctdevailenlraJiKTlanullité  laoldef  proi  ès-vrrbaui  que  des 
Mi^ie*,  et  ai,  ctans  re  cas,  il  y  avait  lieu  sealemeol  d'ordonner  la  confis- 
«alioB  des  marchandises |)rohil>ées,  «ans  qti'ilpOt  êtreprenoacé  d'amende, 
il  a  été  dérogé  à  ces  d«s(x.siiioR>  par  l'art.  1"-  du  dérret  du  8  mars  1811  ; 
-<■  Que  cet  article  porte,  m  rffrt,  que  uwle  iottoductioo  de  marcbandisea 
proliibéet,  deqMtque  manière  qu'eUc  toH  constatée,  et  même  à  déUet 
en  «■  cas  de  mitlité  du  prorcf-verbal,  tera,  indépendamment  de  la  conBs- 
catioB,  pwiiedeà  priwsdeleiaBi«érs  par  Ira  lois  et  les  réglcBiens;— Qu'ain- 
t|>  d'apiêa  ce  tetle,  ia  pievTc  de  l'imi^oMation  prohibée,  et  le  maintien 


(I)  Conf.  siyrd  p.  41. 


dniasaiaie,  ne  dorroei  pu  «patdn  aiifwwit-^e  ta  végnlaittMet  pi»- 
cès^erban  des  prépotét  ;  qae  ceUa  preuve  peat  Mm  élaMle  par  «aalw 
lea  voiea  qoe  le  droit  eoiMnan  auloriae;  qrna  la  néoresaioa  «'eat  pea  mb 
plu  bemie  &  la  oaafiteatiaa  det  «MTcfataiitaca  aaMea;  maia  qu'elle  et», 
porte  l'application  des  autret  peines,  soit  d'empiiiianafent ,.  enit  4'«> 
meadet 

Attendu  qna  te  dtact  do  8  «ara  1811,  en  hanaenie  «*ee  le  nenea' 
code  d'inst.  crim.  sur  la  preuve  des  délitt  et  det  oonlrwrenliene,  •'•  dit 
abrogé  ni  eipresséraent  ni  tacitement;  — Que,  loin  dé  U,  il  a  reçu  nu 
sanrtian  neeveNe  des  diapasétions  centcave*  dent  le  lai.  6  de  la  4ei  d»  88 
avril  1816.  et  daoa  Je  tiL  8  de  eelle  d«  Si  avril  1818.  qai  déftaent  av 
tn««na«x  eorreoiiaaads  tonte  inparleliea  par  lerra  d'al^eU  probéty  - 
looie  introduction  finandulewe  d'ebieU  lariM*  à  90  franca  par  qniMal  aé» 
triqne  etan  desttis,  teat  Tetaesneai  opécé  car  lot  cdiet  «Mritimatv  enta 
loua  lea  MIU  de  comerbande,  et  qai  ctMrgeat  eipMatéiMntletproonMMa 
du  Toi  d  eirreer  d'ollee  lea  peanniitet  néocseairet  potir  déeearrk  lea  c»> 
treprenenrs  de  fraude,  le*  estorean  et  leen  cwapUcea;  ~  Qae,  da  i'e»> 
temMe  de  ce*  dispositions,  il  rétuile  qae  le*  priacipalea  «UniMiliaM  dea 
juges  de  paii,  dans  Ici  aflaices  de  donanet,  ont  élè  Iraaapariéw  ani  td- 
bunaax  canvcUomiels  ;  qw  la  peine  de  i<empri*oBnenea(  a  dié  qpiuateà 
celles  de  la  eonflicaUon  et  de  l'amende;  q■^ea  ooUe matière,  le  adawie» 
public  a  qualilé  pour  procéder  par  voie  d'action,  «l  qaTâ  «ei  rtfkê  de 
compétence  te  rattacbenl  néeeaaainBcat  eeUe*  fil  coaceneat  k  prawe 
des  «oMIraveMiuna  et  de*  détflt; 

Attendu  qo'il  a  été  reeonau,  cti  iMi,  par  l'anêl  aUaqaé,  qnV  f  «  an  i»> 
Irednclien  firaaduleute  de  merehaaditet  prohibée*  i  qae  1  tdaalnialratlea 
des  douanes  avail,  pour  leeaaoà  iepcocèa-vtrbaljletaiaiedn'SBiaa*  M88 
teralt  déclaré  nul,  canota  iubtidiaireaie«t  à  être  admiae  à  proaver  pet 
lémoint  let  faits  i  la  charge  des  prévenus  Libert  et  Iluvclle  ;  — Qoe  kl 
eear  royale  de  Donal,  en  confirment  le  Jugement  da  tribeod  de  qi^ice 
eerrrctioaMMe  d'Avranet,  maii  par  d'aairca  meiiit.  et  en  enaalant  le  ps^ 
cet  verbal ,  a  rejeté  la  preuve  ofTerle,  et  ataiotena  aeulemealle  eenfiacaliaB 
de*  mardianditct  taiaiet,  par  les  moUla  «ne  l'erC  88,  lit.  10  de  la  M  dfr 
n  aodt  1791,  hiaait  obttaelee ce  qn'cn  ea*  de  wtHité du  pfacéa^vackii 
de  saisie,  l'amende  pdt  être  promocée;  — Ea^nei  ladite  cour  a  lidt  eue 
Ibntae  applicatien  dadit«licle,  et  violé  fenneilaneM  l'art.  !«  da  dèCM 
da  8  mart  1811.  les  art.  1S4, 109  e.  intL  orim.  —  Cataok 

Dn  8  i«T.  1889.<  Ch.  eriat.-H.  deBatlacd,  pr.>M.  Voyain.de.Oetlaape, 
'ffla,  rap.-H.  Ptscalit,  av.-eéo.  •  H.  Godanl-d^^SapDnqr,  «v. 

AanaxMa;  BtooacaxaTUHi,  Goamca,  Ckana;  AotwracaamiT,  Âctmn 
ivaaiQva. 

t'exteprtati  da  rdeoneilteiion  du  iptm»  fmU  Un  pnptU»  par  im- 
femm» aénUértit par  tenton^icê,  muMi  MmvM purl»  mart  (G. fim.- 
836;  a  ci».  «S }  (3). 

gt,  tpéHalemmi,  elle  peut  itn  oppni»  par  l»  «empUe*  nprat  t» 
japameat  qai  la  «ondamna  al  staiiatafawf  fanialateawit  d*  te  /Ibmm 

L'aetim  du  mlB<*<èra|«MU<eM'«(l  immola  admitaOI*  en  matiin  dtm- 
dtatir*  (S). 

(  Min.  pnb.  C  Uaara.  )— atmtT  (apr.  délik  m  ch.  da  «en*.) 

lA  COUR  ;  —  Attrada  ^qu'en  ataUère  d'adultère,  l'cicepliea  de  a«ea»> 
[laian  appartient  également  à  la  femme  et  «a  conplioe,  poitqii'alla 
Came  une  Qo  de  smo  recevoir  péteaaptoire  contre  le  plainte  da  atad, 
tan*  ttqocUe  l'actiea  publique  neat  jamaia  adoiittible (  — Que,  dès  ion» 
dMemd'eux  peirta'ca  prévaloir  daaal'ieléeét de aadéfcate;  quel*  adcate 
de  la  femme  ou  son  adhéaiaai  «a  jugement  de  pmaièae  Inatanee  ^i  l'a  m»» 
damnée, ne  penveat  priver  de«e  droit  le  prévenudeoemplidlé,  etqaala 
cenr  royale  eyant  reoeenaL,  ea  lait,  sar  i'affel  da  prétwan  ,^'9  y  «reitaa 
«font  la  pbànie.  réooociJjatien  entre  les^pMi,  a  bit  «neJêgela  afplicetfaa 
deaart.  330,  SST  e.p4ii.etdel'arU  nSc.  eiv.; — Bijelta. 

Dagfév.  it«B.-M.  defiealard.prét.'II.VttjaiadoCaalcmpe.nfi.- 
lf .  Patealis ,  av.-gén. 

lUrocarioa  ne  uet;  Iao«a**miUTt,  I«aa  oairiBath;  C>a»irw. 

Il  appartient  avw  court  royties  d'apprécier  aOKeanriaemmt  Iaa  Ke> 
tamem,  par  U  rapproehrmeM  det  amprmtioiu,  ia  tewièinelua  4t* 
aelts,  l'esprit  qui  y  a  priiidè  et  Ut  cireontloneet  propret  dfdafltr  te 
«otonM  cNt  (et(afe«r<C.  13a5){4). 

La  dUpotUion  eenttMRt  <«f*  dtMtufhiit  a»  prtfU  d'an»  Inrflelda  *• 
lep*  de  la  nwe  propriété  au*  mtfant  i  natH*  dO  itd,  «ena  te  *Wid< 
(ion  fw'eit  rot  d«  non-ean'Oence  o«  d*  si**>aitnnoaM*«  d'mfaaa  da  aH 
mtvfimiiiir,  te  mi«  proprM^  r««i«ndra  aaœ  Urttien  dn  fattafeur,  m 
pH  érr«  rfpuièe  réxôfuie  par  la  ditptmMoH  d'à»  teeand  teteamenf  ia> 
atitvant  U  mime  inaMd*  Uffatair»  undNrtat,  M(»q«*  M  tacand  *a*« 
famenl  déclare  tov/hmtr  tt  raUfltr  1*  proaitr  an  loat  e*  é  «nef  M  «V 
onreil  pot  été  dérogé. 

(  De  Bonnaval  «t  de  la  lenqaiiie  C.  de  Bometal.  ) 

Parnn  premier  tealament,  du  35 met*  1818,  ladeate  de atCetteK< 

Vïj  Toy.Wet.  gèn., T**  AdulièiOfir.  Wateaiv. ct8ép. éaearpa, B.ddalaulr. 

h)  Voy.lXei.  Béa.,  v<>  AdaMM^  n.M<at«alr. 

{*)  Voy.,  t  l'appni  de  ce  priaci|ie,  S7.  i.  SM,  et«iMI*«l«i*)«8>  <.  tW. 
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■près  «Toir  léené  l'onfeail  ée  tiiiaicim  iBiMabiti  u  marquis  de  Bonne- 
wl,  Valai  4t  tM  ■eveiu ,  araM  14s«A  la  bim  ^ii|ai(M  en  mtm»  Mni* 
Wk  wfiBi  q<A  foofrMfotBaitie  4e  M,  idm  mw»  la  «ondiliMt  qa'tta  hii 
nrwriaitaU  A  éétmH  é»  forvitaMB,  U  iMUltice  «oulail  que  cette  mm 
pffritM  paiiM  *  «M  hèrilieM. 

ParBaicQiHidlealafneal.4a  I3jwv.  U3I,  todanMdeSt-GerTaiaiiMlitoa 
fWt  ■»•.  Ufataire  imivenel  el  pow  ta«  eiétutrar  icManeMalre  le  Mène 
—mail  d*  BaBomai,  à  la  ch«rg«  4»  payer  lautca  aa»  émm  et  dtB»- 
MH  la|«.  Ce  iceaarf  toatameitt  part»  «MlnMilM  et  fattOcalie*  da  pw- 
niH,  pow  laaita  le*  diapaailioa*  aunaalka  it  o'ea»  pa»  tftrofté- 

La  tetlalrice  eti  décédje  le  16  jaov.  i831  ,  et  le  mariais  de  Boiion>al 
«t  dMdé  lat  nrfaaa  imi  eohaa  es  1896 ,  WaaaalaMlKiitan  au  Ticainte 
daBaMcraL  ' 

liCa  eaica  de  Boaaeral  el  de  la  ianqaièva  aal  trm  poavofr  d««ia«der 
eoatre  ce  dernier  l'eiteulion  du  lettamenl  da  3&  aura  1tM8 ,  «rai  aUrikoaH 
au  hérilictada  la  dasiedeSt-Genrai*  la  aBe  prupriét*  dta  mena  ligués 
«a  oaafraii  aa  aaatipiM  de  Baauewl,  à  déiwri  d'eaTan*  de  ce  dernier.  — 
le  vicaarte  de  BoaM*al  a  lépeada  qac  celle  dispo»iUon  du  tedainenl  ée 
UIS  itH  inwi4e  iévai|aée  par  la  taManeal  de  1831 ,  qm .  en  iaitii««at 
la  aMw^aia.  Uyalaire  ituvaael,  •  r«iMi  aar  «a  iMe  le  lega  de  l'aauftvU  el 
«alai  4a  la  mm  prepriéM. 

liÊgmtM  qui  aeaacilie  ea  damier qatène.  —Appel. 

ta  aara  188ft>  anèt  caBifOMUf  de  ta  ca«r  rrnta  de  Rowii. — Ot  arr«t 
aniidtre,  elre  autre» «wUlit,  y/H  eal IwpoKiMe  de  db<iter ,  eo  préteaee 
te  UnHadn  aecood  laitaacDl,  par  lequel  le  Marqal*  d«  BeMieval  e*l 
atanaft  UfiUii»  naivenel,  que  la  dame  deSUGervaii  B'aM  feula  l'isTeflL 
lie  de  la  toute  prepriété  de»  kicai  dont  eHe  ae  M  avait  d'abord  lègwé  que 
raiafaiil;«|MoeUedaaMa}aiA  laoeitib*da^tl'«pai|wdBaecend  lesta- 
■ant.vteteaiafqtiiada  Baoaeval,  qoi  ■'4teapa»cacor«ma»i«,  nepeo. 
vait  pa»  avair  d^eatea*  f ai  «taMenl  retaeillir  le  leg«'  4e  la  aue  prapirMé 
«MMm  a«  teataoMat  de  I81«,  e»  4iaBtd'aillc«n.daH  le  peeeMoltaiml  de 
aa  mort  prochaine,  il  cal  évident  que  c'est  p*«r  celte  doaUeraiaoa  qa'eNe 
alail  de»  diapasiUaiM  iieo*»lle»eD  tneur  dudu  marqui»;  qne  ces  dispesi- 
Honaaaat  dalic»  et  qail  tm  résaite  uae  r«ver«linn  vhrtneUe  de  la  clause 
da  lestement  de  1818 ,  qui  rcalfcigaail  I*  lifcért.|lté  i  rnsnfruit  seulement. 

BaMttat  de»  taaalii  de  •eoneMl  et  de  la  Juuquiere  ,  pour  rtelation 
de»  art.  1035  et  1036  c  et* . ,  ca  ce  que  te  coor  royale  a  dédari  que  le 
-*  lealaaealréTaqaete  pcemier,  qaolque celte  rtrecalioB  ne  soit  pas 

rW 


t  et  ^'eite  ae  atsalte  pa»  daranlagB  de  te  cenliaiiélé  ou  de 
raMpaliMIilfl  du  iiipuiiUaai- 


hk  ÇOOR;  —  Atteada  que,  peordéeiétrqw  le  fécond  Hettament  de 
■>■■»  *  Sainl-Cef ni»  avait  ekaagé  te  premiet  et  areotdé  au  marquis 
da  BeaMMl  la  teoU  paapsteie  des  biens  qui  ne  tel  araient  «té  d'abord 
daonés  qa»  asuftmtrrafi*  s'est  appu;*SBr  te»  termes  et  les  (fisposilions 
de  ce»  dcai  ieSlawcM  ; 

Attendu  qu'il.  «ppartIeM  a«a  jocaa  de  la  caes»  d'apprécier  sonreralne- 
Mi  te»  t«*lnMa,  aar  te  »apB(ocbemeDl  de»  npresiwns,  la  combinaison 
daa  aetea.  l  ispsil  qui  f  epaMdé  et  te»  ctreonalence»  propres  à  révéler  la 

ÏW^""ari;';;?i:',r-i&!*'^''*'^*»''""'''*"^" 

^>*fj  *i*àL;  PiicocRs;  CoaPtT.;  Rtcmocirt. 

QMMt  «a>  ttfitmmt  d»  aewie»  mmMp(a  approuvé,  par  t»  pré- 
fU,  m  4it»rmi»t  Im  imdM<ku  que  on<  earetMlmmsnt  rfro«  au  par- 
laa^^lt^f!^  *  •*«*"»•««».  «  n'apparUenlpatau  Irtbanal  d» 
fÊU$»tCaitmêttn  dmutnUmHvtOat  à  lajouittanc»  de  ce  droit,  et. par 
Msavte,  <€»  fair»jtm*rUs  habthmt  (fane commune  voUine,  alort  au» 
fa  «^  uM  rettreiM  <mji  habUmn»  d*  la  commune  dans  le  territoire 
*  U»fuUê  IfUmtte*  «oM  iMu^e*.  (1.  0  oct.  1701.  tft.  !«  sect.  4 
art.  13;  28  pluv.  an  8.  art.  15.)  (1)  .    >•  »    .  »«»•  *. 

81  tirnmdM  OMumaan  fné  onr  tm  'intt  réciproque  dé  parcoure  sur 
*"  *ffr™*  *  .  *^  •*""  '«f*******  respectif  vient  à  aliéner  ceux  imi 
»>mtdattnonem$t*\M.n»penMt»pasparetttt  mtme  ion  droit  de  par- 
Muntur  Im  mitre»  f  "^ 

..JtjSH't^f^T^**^.^  <«rf«*i  emmmmat,  reconnu  par  arriti 
««pM)il  <<ei  AaMlans  seul*  «te  la  eommima,  n»  peut  être  réclamé  et 

!S«lEl'^f'*îi5"JÎ!îf"*.***'""*'  9«w<ju'«  posùde  du  biens  et 
9»  tt  resM»  qiMlfua^  <tow  <•  première  (i, . 

T  i^ïîSî.S"'''  CJ-orobard.)—  AiintT  (apr.  dél.  eo  ch.  du  cons.]. 

LA  C0U«5  *-l^ul»rt.  1S,  sect.  4,  lit.  |.r  c.  rural  tfu  C  oct.  mJl, 
doqad  d  résttlle  qa  à  début  de  rè^^emens  et  megtt'  sur  rejcrcice  du  droit 
«e  patcautset  da  vaine  pitur»,  UdoUj  élre  iwurTu  par  le  conseil  aéoéral 

le  conseil  muoicipal  réglera  le  partage  des  affomgw,  récoltes  et  fruits  des 
Mens  aoamiuMua;  —  Va  UdMibOraiion  prue  le  13  mai  1821  par  le  cou. 
MU  mmiKipBt  de  la  «ooMMMe.  de  Peyrehorade ,  portant  qua  lei  habilans 
(oduns  ou  propriétaires^  sout  le»  seuls  qui  aient  droit  au  uarcoari  sur  les 
teindtte»|iiiiKiiiateai.qHea  e«MMéi|HHua  ie»  propriéuires  de  méUiries 
wmees  oaus  cette  commuue,- mais  non  haluuot  dans  son  sein,  noot  au.' 

H-*)  Coaloroi*  au  »•»  «net  rendu  dui»  l'eijpéce  (5«.  j.  mo). 


cnn  drail  prrseanti,  et  que  lepareoars  ne  pourra  être  exerté  qae  parles 
teenpeeei  aSeeté»  en  pcrmaaenee  aaidites  métairies  et  faisant  partie  de 
leur  npleitatiea;  —  Vu  cnin  l'art.  471,  n*  15,  e.  pén.  : 

Attendu  que  le  règlement  précité,  approuvé  par  le  préfet  des  Landes,  • 
été  rendu  dan»  le  terete  des  altribâtiom  da  pouvoir  muoicipal ,  et  qu'il 
doit  cemerver  toute  sa  force ,  tant  que  l'a'lminkitralion  sup^eure  n'y  a/ 
apporté  aueuDS  modiQeatioa  ;  —  Attendu  que  cette  dèlibératiofl  a  eu  pour 
objet  de  régler,  ne*  an  drail  de  vaine  pkture  sar  des  propriétés  ouverte* 
M  privées,  mai*  seulement  ne  droit  de  parcours  sur  les  landes  appartenant 
à  la  commuoe  de  Peyrehorade;  qu'il  y  est  établi  qnela  réciprocité  du  par»- 
cours  entre  celte  commune  et  lei  communes  voisines,  DolamnR.il  celle  doi 
Belus,  a  cessé  par  le  fait  de  ee(les-ei  qui  ont  aliéné  à  litre  onéreux  leurs 
bien*  cemnMiaaas  ;  que  eette  eir«oostan'.'e,  en  ce  qui  coneeme  la  conmnane 
da  Belw,  est  foraKlIenieat  attestée  par  son  maire; — Atteo  Ju,  que  pour  re« 
fiiser  forée  el  exéculieir  eu  règlement  municipal  précité  et  pour  ad* 
DMtlre  un  prétendu  droit  des  propriétaires  non  nabitans  à  introduire  dee 
Iroapcaex  étranger»  sur  la  lande  de  Peyrehorade ,  le  jugement  attaqué 
c'est  fondé  vaineineat,  d'une  part,  sur  l'art.  15,  sect.  4,  lit.  l**  de  la  lof 
do  6  ocU  1791 ,  lequel  ne  s'applique  qu'au  parcours  dans  les  propriété» 
privées  el  ouvertes,  formant  le  territoira  d'une  commune;  de  l'autre,  sur 
■■e  téciprocilé  entre  communes  qu'il  n'appartenait  pas  au  tribunal  de  po- 
lice de  renaimaltre  et  de  déclarer,  alors  qu'elle  était  niée  par  les  autorité» 
municipales  eompél(!nles  et  intéressées  ;  • 

Altcadu ,  en  fail ,  qu'un  prorés-verbal  régulier,  dressé  par  les  garder* 
cbampékras  de  Peyreborade,  et  les  explication»  des  parties,  coaslatent  qne 
te  11  mars  dernier,  an  Iroopeao  de  35  bétes  k  laine  a  été  trouvé  pacageant 
sur  le*  landu  de  Peyreborade;  que  ce  troupeau  éteit  attaché  à  l'expluitatioa 
du  domaine  de  Heneoucut,  situé  commuoe  de  Belus,  domaine  dont  I« 
nommé  Lombard  etl  coKm  et  qui  appartient  à  la  demoiselle  de  Gardera , 
laqnelte  a  sea  domidie  dan»  celte  dernière  commune  de  Belus  ;  —  Que  ce 
(ailcaastiluail  va*  eootvaventten  an  règlement  municipal  de  182 1,  et  devait 
être  réprimé,  aai  termes  de  l'art.  47 1 ,  n»  15,  e.  pin.  ;  —  Qu'en  jugeant  I» 
contraire,  sous  le  préteite  qoe  la  demoiselle  de  Gardera  posséJe  des  pso> 
prUtés  dana  la  commune  de  Pejrehorade,  où  elle  réside  quelquefois,  et  ea 
aaaulaal  la  cHatien,  te  tribunal  de  simple  police  s'est  écarté  des  règles  da 
s*  eompétene*  et  a  foil  nne  Tansee  applieatioo  de  l'art.  15,  secl.  4,  lit.  iw, 
C.  carat,  de  6  oet.  1791,  et  vioM  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Atteada  que  te  aeuvean  metif,  adopté  par  le  jugement  attaqué  et  fondé 
aar  l^appNcaiiaa  de  l'art.  860  c.  d'instr.  crim. ,  loin  de  fortifier  la  décisioa 
da  Iriitonal  de  police ,  renferûs  en  doctrine  l'application  la 'plus  fausse 
de  cet  artiete  et  de  ta  maxime  non  bis  in  idem,  en  plaçant  sous  leur 
sauve-garde  u»  foU  de  même  nature ,  il  est  vrai,  que  les  faits  sur  letquel» 
U  avait  été  stetué  par  te  premier  jugement  du  4  mai  1 83 1 ,  mais  constituant 
aae  aeooode  eoniraventfeo  dfstiorte  et  séparée  de  la  première  par  un  inter- 
▼alte  de  près  de  sept  années;  —  Casse. 

Ou  11  fér.  t93».-(A.  réunies.-B.  Porteli»,  l"  pr.-  H.  Fauca,  rapo.- 
H.  Dapin ,  proe.-gén. 

FiKBna,  DiaiatwifHNr,  Gosrn  coDaisr,  AccapTsot. 

Es  rfreur  e<  l'oeeapfnir  d'une  rrolte  pour  te  eompfe  d'un  titr»  dèn- 
ne»r  dfordrt,  n»  peuvent  se  faire  admettre  l'un  ei  Fautr»  cw  ptuetf 
de  la  failliie  de  ce  dernier,  pour  le  montant  intégral  d*  la  traite,  en' 
eon  que,  étant  eux-mêmes  tombés  en  faHUte,  ils  auraient  dâ  ekaeemt- 
et  par  suite  de  eoneordais  ,  payer  an  dividende  a»  Her»  porteur  qmt 
ei  successivement  exercé  *on  recours  contre  eu»,  le  tireur  et  l'aeeêplewr 
powr  compte  sont  les  mandataires  eommisns  du  domneur  tatére,  le^iat 
fia  peu<  ttre  contraÙA  de  rembourser  deux  fois  les  frai»  et  uvanee*  d» 
mime  mandat  (Jugé  implicitem.  )  (1). 

jKiif  si  taccepteur  ayant  reçu  provision  du  tireur  et  pentanl 

que  cette  provision  était  faite  dans  l'intérêt  du  donneur  d'ordre,  aosM 
déchargé  dCautant  et  par  erreur  le  débit  de  ce  dernier  aoeo  lequA  tt 
était  en  compte  courant,  tm  arrêt  a  pu,  tout  en  admettant  le  tir«mt> 
au  passif  du  donneur  d'ordre  piur  la  totalité  de  la  traite,  y  admettra 
aussi  l'acquéreur  pour  lesaiiit  du  compte  eouranl,sans  qu'une pareiU» 
décision  puisse  être  considérée  comme  emportant ,  poisr  le  donneur 
étordre,  FobligaHon  de  payer  deux  fois. 

(Lansseore  C.  Noualhier,  Rebattu  et  Morelel.) 

Eh  fait,  n  a  été  constaté  dians  la  cause  c(ii'il  existait  entre  las  maisons» 
LiraiseuTc  el  reorc  Noualhier  un  compte  cadrant,  pir  suite  duquel  il  était 
dâ  à  celle-ci  des  sommes  considérables  qu'on  a  prétendu  s'élerer  k 
va  million  2O0i.OOO  fr. ,  lorsque  des  traites  pour  1*20,000  fr.  furent  émisée» 
pour  le  compte  de  Laa^scnre,  donneur  d'ordre,  par  les  sieurs  Rebattu  et 
Horelet,  snr  [a  veuve  Xoaaihier  qui  les  accepta,  après  avoir  ri>ço  des  tireots 
une  provision  spéciale  é  cet  égard,  et  qui  porta  les  IjO.OJO  fr.  de  re- 
mises aa  crédit  de  Laiisseure,.et  la  mime  sojuia,  moatanl  dei  acee^ 
tetions ,  &  son  débit. 

Ainsi  acceptées ,'  ces  traites  ne  purent  être  acquittées  aux  échéances  à 
raison  de  la  faillite  in  la  veuve  Nouilhier,  qui  entraîna  la  faillite  de  Laos- 
senrc ,  et  que  suivit  de  prés  la  mise  eu  liquidation  forcée  da  la  sociélA- 
Rebatttt  et  Uoretct.  . 

Les  deux  premières  maisons  ont  obtenu  nn  concordai  de  lean  créaoeiaRC 
respectifs;  la  troisième  a  conclu  un  arrangement  amiable  arec  les  siens. 

(1)  Voy.  «0  HM  coalerno  Pici.  (éo.,  t»  tiMS»,  a.  880;  Vi,  U 1U 
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Il  parait  que  les  tiers  porteurs  de*  traites  rccarenl  on  dividende  de 
la  veuve  Nouathier,  accepteur,  et  que,  comme  ils  n'étaienl  pas  ealiéfenieat 
désiotéressés,  ils  recourureni  sur  les  sieurs  Rebattu  et  Morelet.  tireurs ,  qui 
Jenr  payèrent  un  second  dividende. 

Les  liquidateurs  de  ces  deui  maisons  ont  assigné  Laussenre,  donneur 
d'ordre ,  pour  voir  dire  que  chacune  des  masses  qu'ils  représentaient  serait 
admise  au  passif  de  ce  dernier  pour  la  somme  entière  de  120.000  A"., 
montant  des  traites  susmentionnées.  —  Lausseure  a  réponJu  que,  s'il  devait 
on  dividende  pour  ces  traites  à  Rebattu  et  Morelet,  il  fallait  que  son  débit 
fat  diminué  d'autant  chez  la  veuve  Noualbier,  parce  qu'il  ne  pouvait 
paver  deux  fois. 

lions  croyons  devoir  relater  ici  l'avis  qn'a  donné  sur  l'aBàirenn  arbitra 
rapporteur  nommé  d'abord  par  le  tribunal  de  commerce.  Il  a  pensé  que  la 
dlânaode  des  sieurs  Rebattu  et  Morelet  ne  souffrait  pas  de  difficulté  , 
poisqu'ayaat  agi  ptjur  le  compte  et  comme  mandataires  de  Lausseure,  ils 
avaient  droit  à  éire  indemnisés  par  lui. — La  demande  de  la  veuve  Noualbier 
a  également  paru  à  l'arbitre  devoir  être  accueillie.  En  effet,  disait-il,  il 
est  de  principe  que  le  failli  concordataire  qui  paie  son  dividende  sur  les 
effets  auxquels  il  est  obligé ,  est  complètement  libéré  relativement  i  cet 
effets.  Or,  la  veuve  Noualbier  a  payé  son  dividende  pour  1-20,000  fr.  de 
traites  acceptées  pour  Lausseure  ;  c'est  tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'elle. 
Si  l'on  déduisait  cette  somme  du  débit  de  Lausseure,  où  elle  a  dA  les  porter 
«n  les  accepiaot,  il  en  résulterait  qu'elle  paierait  un  dividende  sur  120,000  f. 
pour  lesquels  elle  n'aurait  rien  r  'çu ,  pas  même  en  compte.  Peu  importe 
qu'il  y  eut  provisiou  de  la  part  de  Rebatiu  et  Morelet:  rn  la  recevant  elle 
en  a  crdité  Lausseure,  et,  si  on  laisse  subsister  les  120,000  fr.  au  crédit 
de  cflui'-ci,  tout  en  les  Alant  de  son  débit,  on  ils  ont  été  portés  lors  de 
racceitalion ,  il  est  clair  que  ce  sera  pour  la  veuve  Noualbier  comme  si 
elle  n'avait  rien  rrçu  du  tout;  et  poorlant  elle  paie.- 

Nonobstant  ce  rapport ,  le  tribunal  de  commerce  a  admis  let  liquidateurs 
Bebattu  et  Morelet  au  passif  de  Lausseure  pour  les  120,000  Ir.  de  traites 
en  question,  et  a  déclaré  les  liquidateurs  Noualbier  non  recevables  dans 
leur  demaude  en  admis.-'ion  pour  la  même  somme. 

Hais,  sur  l'appel,  un  arrêt  de  la  cour  royalede  Paris,  du'?l  janv.  Ig35, 
tont  en  mainUnant  le  jugement  quant  à  Rebattu  et  Morelet,  l'a  infirmé 
par  rap^iorl  a  la  veuve  Noualbier,  ordonnant  que  les  l'i0,000  fr.  d'accep- 
tations de  ccUe  dame  seraient  rétablis  au  débit  de  Lausseure,  comnie  aussi 
qne  les  1  -20,000  P.  de  remises  seraient  conservés  à  son  crédit,  et  que,  dés  lors, 
le»  liquiilalcurs  Nuuaibier  secaieul  admis  au  pa^sifde  Lausseure  ponr  soldé 
de  leur  compile  ainsi  rétabli.  —  Cet  arrêt  considère ,  .  que  des  pièces  et 
docuniens  de  la  cause,  rtnolammeol  de  la  correspondance  des  parties,  il 
résulte  que  Ribullu  et  Morelet ,  après  avoir  fait  traites  sur  veuve  Noiùl- 
hier  et  Cie  des  1-20,000  fr,  dont  il  s'agit,  les  ont  couverts  du  .Montant  de 
ces  traites  par  des  remises  égales  destinées  spécialement ,  et  d'après  le* 

convenliuiis  de  toutes  les  parties,  à  leur  servir  de  provision  ;  Que  celte 

opération  n'avait  pas  pour  objet  de  diminuer  la  dette  de  Lausseure  rt  Cie 
cnez  veuve  Nuuaibier,  et  que,  si  elle  a  été  portée  en  débit  et  crédit  an 
compte  courant  de  Lausseure ,  cette  mention  n'a  été  que  pour  t>rdre  et  ne 

saurait  enlever  aux  remises  faites  leur  caractère  de  provision  spéciale;  

Que  la  veuve  Noualbier  ayant  re{u  provision,  n'a  rien  a  réclamer  de 
Lausseure  pour  le  montant  de  ces  traites;  mais  que  le  compte  courant  de 
Lansseure  cbez  Noualbier  doit  rester  tel  qu'il  était  avant  cette  opération  ; 
—  Que  les  premiers  juges,  en  déclarant  la  veuve  Noualbier  non  recevable 
dans  sa  demande  atin  d'admission  au  passif  de  la  faillite  Lausseure  pour 
raison  des  1 -20,000  fr.  de  traies  dont  il  s'agit,  aurait  dû  rétablir  au  débit 
du  compte  courant  de  Lausseure,  les  120,000  fr.  d'acceptations  Noualbier 

pour  balancer  les  i-:0,U00  fr.  de  remises  réunis  au  crédit ■ 

Pourvoi  de  Lausseure,  pour  violation  des  art.  9-2  c.  conim.  et  1089  c. 
Civ.—  Il  est  de  principe,  dit-on,  que  le  lireur  et  Paa-epteur  pour  compté 
d'un  tiers,  donneur  d'ordre,  rem|jli»sïnt  à  son  égard  lollice  de  véritables 
commissionnaires  (c.  comm.  01).  —  Le  contrat  est  donc  régi  par  les 
règles  relatives  au  mandat  (iHd.  02.)  Or,  l'art.  1999  c.  ci».,  qui  est  le 
ciége  de  la  inaUère,  n'impose  au  mandant  que  l'obligation  de  rembourser 
an  mandataire  les  avaneeset  frais  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat. 
S'il  y  a  plusieurs  mandataires,  et  spécialement  un  tireur  et  un  accepteur 
d'ordre,  le  mandat  n'eu  est  pas  moins  un  et  on  ne  saurait  soumettre  le 
mandant  &  rembourser  la  même  somme  a  cbacun  des  mandataires.  C'est 
cependant  ce  qu'a  fait  l'arrêt  attaqué  en  admettant  la  veuve  Noualbier  au 
passif  de  la  faillite  Lausseure  pour  les  120,000  fr.  de  traites  dont  il  s'agit, 
et  en  mainicuaut  le  jugement  qui  admettait  également  a  ce  passif,  pour  la 
même  somme,  les  sieuts  Rebattu  et  Morelet.  Il  résulte  de  celte  décision 
qne  le  demandeur  peut  élreeontrainl  de  payer  deux  fois,  ce  qui  constitue  la 
violation  de  l'art.  1999c.  civ.— On  cite  dansce  sens  les  arrêudesl«déc 
4834  (  D.  P.  24. 1.  466)  et  23  déc.  1831  (36. 1. 77.) 

Dans  le  système  de  la  défense,  on  soutient  que  l'obligation  de  payer 
deux  dividendes  ponr  ta  mém»  créance  ne  résulte  pas  de  l'anêl  attaqué; 
mais  que  seulement  il  prescrit  le  paiement  d'un  dividende,  sur  <««  lettre* 
de  change  au  profil  de  Rebattu  et  Morelet,  et  le  paiement  d'un  dividende, 
«ur  le  compte  courant,  au  profit  de  la  veuve  Noualbier,  re  qui  est  ronl 
forme  à  la  position  respective  des  partie*  et  n'entraîne  aucune  violation  de 
loi.  —  Ce  système  se  trouve,  d'ailleurs,  iuf9MUDmenl  développé  dus 
KarrCt  suivanL 


Asatt  (ap.  dâib.  en  di.  doeoiu.). 

Lk  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrit  atUqné  que  k  ; 
Lausseure  et  la  maitofl  veuve  Noualbier  étaient  en  compte  courant  d'af- 
faires, par  suite  duquel  la  maisan  Lausseure  devait  à  celle-ci  des  sobum 
importantes  ;  —  Que,  par  un  arrangement  postérieur,  la  maitoo  Rebattu  d^ 
Morelet  consenili  a  tirer  des  traite*  jusqu'à  concurrence  de  iSO.OOOfr.  sur 
la  maison  veuve  Noualbier,  ponr  le  compte  de  Lausseure  donneur  d'onbs, 
et  qu'elle  se  chargea  en  même  temps  de  faire  la  provision  de  ce*  IraMe*  qui 
étaient  acceptée*  a  mraure  par  la  maison  veuve  Noualbier,  et  qui  plu*  l«i 
ont  été  payée*  *ur  la  faillile  de  eelle-ei,  au  moyen  de*  dividende*  qu'alla  a 
«Sert*  a  ses  créaceiers; 

Qu'il  résulte  encore  de  l'arrêt  attaqué  que  cette  opération  n'avait  pat 
ponr.objet  de  diminuer  la  dette  de  Lausseure  envers  la  veuve  Naualluer 
réiuUani  de  leur  compte  courant  respectif,  mai*  que  eetle  opération  était 
distincte  de  ce  compte  conrant  ; 

Attendu  que,  les  fsiu  ainsi  constaté*  et  fixé*  par  l'arrêt  attaqué,  la  cour 
royale  de  Paris  en  a  fait  une  juste  et  souveraine  application,  en  déddaat 
que  la  veuve  Noualbier  ayant  reçu  provision,  n'avait  rien  à  rédamer  de 
Lausseure  pour  raison  des  traites  par  elles  acceptées  et  payées,  tandis  qna 
le  compte  courant  qui  existait  entre  les  deux  maisons  devait  rester  tel  qn'l 
se  trouvait  avant  l'opération;  — El  qu'en  jugeant  :  1°  comme  l'avaient 
fait  les  premiers  juges,  que  la  maison  Rebattu  et  Morelet  serait  main» 
tenue  dans  le  droit  de  toucher  un  dividende  sur  les  120,000  fr.  d'émissioa* 
par  elles  faites;  et  3*  que  le*  120,000  d'acceptation*  Noualbier  seraient 
rétablis  au  débit  de  Lausseure ,  en  même  temps  que  le*  120,000  fr.  d« 
remises  le  seraient  à  son  crédit,  ladite  cour  royale  a  pu,  sans  violer  aocuna 
loi,  et  sans  qu'il  en  résultât  pour  la  faillile  Lausseure  la  charge  de  payée 
deux  dividendes  pour  la  même  créance,  ordonner  que  la  billile  v*  Nmial- 
hier  serait  admise  au  paaif  de  la  faillite  Lauaseure  pour  le  solde  de  son 
compte  courant/  puisque  ce  compte  et  le  paiement  des  traites  après  ae- 
ccpution  de  sa  part  formaient  deux  afliures  dittmcte*  et  «ana  aucun  rapport 
de  l'une  avec  l'autre;  —Rejette. 

Ou  35  mars  1830.  -  Ch.  civ.  -  H.  Portails ,  I»  pr.  -  H.  Bérenger,  raj^.- 
H.  Laplagoe>Barris,  l—  av.-gén.,  c.  cunf.  -  MM.  Delaborde  et  Nicod,  av. 

CoaaDia;  RtiaTéoaiTiO!) ,   ExraopBiiTioi   rOBUQO*.— Cassatiop  , 
ApraiciATiOh,  Posssasioa. 

L'iution  aeeordie  aux  communes,  par  let  lois  de  1793  et  1793,  pour 
u  faire  réintégrer  dan*  la  propriété  Jet  terre*  vaine*  et  vague*  *itué«t 
lar  leur  territoire ,  ne  t'appltifue  pa*  à  celle*  de  ce*  terre*  gui  aoaieM 
été  concédée*,  pour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu  de  lettrei-patente* 
émanée*  du  roi  en  son  consent  «I  dûment  enregistrée*  au  parlement, 
Vne  coneeetion  ain*i  faite  (*a»f  U*  droi  *  de*  tier*  à  une  indemnité, 
*'il  y  avait  lieu}  produi*ait  le*  effet*  qu'awraU  aujourdhui  un  juge- 
metu  souverain  d'expropriation  pour  eaate  d'utilité  public ,  et  n»^ 
laissait  plus,  dès  lors,  aux  parties  lésées,  qu'un  recours  en  indemnité 
contre  les  concessionnaire*  (L.  28  auftt  179-2,  art.  8)  il)- 

Les  juge*  du  fond  ont  un  pouvoir  di*erétionnaire  pour  appréeitr  la 
pertinence  et  l'admissibilité  des  fait*  de  poteeuion  articulé*  à  l'epput 
d'une  exception  de  prescription  (2). 

(Commune  de  Harseiliau  C.  compagnie  des  Satin*  de  Cette.) 

L'établissement  de  la  compagnie  des  Salins  deOite  occupe,  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée,  une  as^ez  grande  étendue  de  terrains  qui  étaient 
autrelois  en  nature  de  vacans  et  se  trouvaient  dans  l'enclave  de  la  com- 
mune de  Marseillan. 

Ces  terrains  furent  concédés  à  la  compagnie,  à  titre  de  propriété  inoom- 
mutable  el  dans  un  intérêt  public,  par  arrêt  du  conseil  du  15  juin  1779, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  roi  qui  furent  ensuite  verilièe*  et  enregistrée* 
en  parlement.  —  Ot  arrêt  imposait  aux  concessionnaires  l'obligation  d'in- 
demniser les  seigneurs  et  particuliers  qui  revendiqueraient  des  droits  sur 
les  terrains  de  la  concession,  d'après  une  estimatiuu  qui  serait  faite  de  gré 
à  gré,  ou,  en  cas  de  contestalion,  par  l'inlendaul  el  comnÛMiaire  départi  de 
la  province  de  Languedoc. 

En  1834,  la  commune  de  Harse'Àlan  revendiqua  ce»  terrain*  en  vertu  des 
lois  de  1792  et  de  1793  qui  ont  attribué  aux  communes  la  propriété  de* 
vacans  et  lerres  vaines  el  vagues  situées  dan*  leur  tenitoire.  Elle  préten- 
dait, à  l'appui  de  son  action,  qu'on  ne  devait  avoir  aucun  égard  à  l'arrêt  du 
conseil  et  aux  iettres-paienies  précités  ;  elle  offrait  de  prouver  aubsidiaire- 
meul  que,  depuis  la  concession  comme  auparavant,  elle  n'avait  pa*  cesaé 
de  jouir  par  ses  babitaus  des  terrains  revendiqués,  du  muin*  dans  la  partie 
qui  n'avait  pas  été  rendue  inaccessible  par  rétablissement  de  la  compagnie 
des  Salins. 

Jugement,  et,  sur  l'appel,  arrêt  ronbrmatif  de  la  conr  de  Montpdlier,'  en 
date  du  13  février  1838.  qui  valident  la  concession  de  1779.  déclarant 
que  le*  loi*  de  1792  et  1793  sont  inapplicable*  au  ca*  de  ret,.«oe  et  rejettent 
comme  non  pertinens  ni  admissibles,  par  divers  motifs,  le»  fait*  de  po*ie«- 
sion*  articules  par  la  commune  de  Marseillan. 

Pourvoi  de  cette  commune  :  —  1°  Violation  des  lois  de*  98  aoAt  17M  et 
20  )oin  1703,  noUmment  de  l'art.  8  de  la  premito  de  ce»  loi*,  lequel  aa- 

(§'  V»y.  l'eut  de  la  Jnriapradama,  Oiet.  ■en.  de  M.  A.  Datto^  v^GoBUBune, 
n.  S7S  et  aoiv. 
{*)  V«y.  Picl.  tbk.,  v  Preava  tatUm.,  ■.  »  «t  wiv. 
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toriM^'aetion  en  réintégration  de*  eommancï,  DODobitaot  Ions  édits,  dé- 
«isMliont,  arrtts  du  edrutil,  Mtret-patentet,  jugemens  el  (rvisadioiu 
eontrairei.  —  A  sopposcr,  dll-on  sor  ce  moyen ,  que  l'anêt  do  conseil  et 
les  teUrea-patentes  de  1779  doivent  être  considérées  couirne  aatorisanl  une 
«iproprlation  pour  cause  d'utilité  publique  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
expropriation  fAl  consommée  ipto  facto,  tant  que  n'aurait  pas  eu  lieu  un 

-t^glNDCBtd'indamnilé.Dëslors,  aucune  indemnité  n'ayant  jamais  été  réglée, 
ee*  actes  ne  pouvaient  faire  obstacle  &  l'action  en  rerendicalioo  de  la  com- 
nrane  demanderesse. 

S»' Excel  de  pouvoir,  violation  des  mêmes  lois  el  des' art.  712,  2319  et 
S969e.  riv.,  en  ce  qne  la  cour  royale  ne  pouvait  pas  rejeter  la  preuve  of- 

'  ftrte  par  la  commnne  d'une  possession  suffisante  pour  prescrire. 

ABStr. 

LA  COOR  ;  —  Sur  le  i"  moyen  :  —  Attendu  que ,  sous  l'empire  des 
lois  qui  ont  dû  régler  la  validité  de  la  concession  faite  en  1779,  cette  con- 
ceision,  faite  pour  causé  d'utilité  publique,  en  vertu  de  lettres-patentes  ac- 
-cordéas  par  le  roi  en  son  conseil  el  dûment  vériBées  et  enregistrées  au  par- 
lement delà  localité,  avait  tous  les  caractères  et  les  effets  qu'aurait  aujourdbui 
on  jugement  en  dernier  ressort  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  ne  laissait  plus  à  régler  que  le  droit  et  la  quotité  de  l'indemnité  que 
pourraient  réclamer  ceux  qui  croyaient  avoir  titre  et  qualité  a  cet  effet  ;  et 
-qn'nne  pareille  concession  n'a  pu  être  atteinte  par  les  lois  des  28  août  1792 
<t  10  jmn°l793,  qui  n'ont  eu  évidemment  pour  but.  comme  elles  le  disent 
«Hes-mêmes,  que  de  venir  en  aide  aux  communes  qui  auraient  été  dépouil- 
'  "lées  par  l'abus  de  la  puissance  féodale  ; 

Sur  le  2'  moyen  ;  —  Altendn  que  la  cour  royale,  dans  les  limites  de  son 
poQToir  discrétionnaire,  a  décidé  que  les  faits  allégués  n'étaient  ni  perlinens, 
ni  admissibles  relativement  k  ce  qui  était  à  prouver  ;  —  Rejette. 

Dn  18  jnin  1839.  -  Ch.  req.  -  H.  Zaogiacomi,  pr.  -  M.  loubert,  rapp.  - 
M.  Hébert,  ar.-géD.  -  M.  Goudard,  av. 

OovaiER  ;  Livarr  ;  ArpaE:<Ti  ;  C«:<TnE-XAiTRK. 
^  VtubUgatUm  ttitre  pourvus  tfun  livrei,  imposée  aux  ouvriers  par 
l  art.  12  delà  loi  du  22  germ.  on  11 ,  ne  s'étend  ni  oia;  apprentis,  ni 
aux  journaliers,  ni  au  contre-maître,  employés  dans  une  manufacture. 
^(Min.  pub.  C.  Perducol.) 
D'après  un  arrêté  du  maire  d'Aunonay,  en  date  du  29  mars  1837,  con- 
cenaot  l'obligation,  pour  les  ouvriers,  d'être  pourvus  de  livret,  le' com- 
missaire de  police  descendit  dans  le»  ateliers  du  sieur  Perducet,  cl  exigea 
■  «  regard  de  tous  les  ouvriers ,  apprentis,  journaliers  et  confre-maUrâ 
oompns,  l'exibibilion  d'un  livret  pour  chacun,  d'eux.  Le  sieur  Perducet, 
ayant  prétendu  que  ses  iiiprenlis.  journaliers  et  contre-mattre  n'étaient 
pas  soumis  à  ceUe.  obligation ,  il  fut  traduit  devant  le  Uibunal  de  simple 
police. —  9  nov.  1838,  Jugement  du  tribunal  d'Annonay,  qui  renvoie  Per- 
ducet de  la  plainte.— Pourvoi  du  ministère  public,  tiour  fausse  application 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  gtrm.  an  1 1, 

inatt. 
LA  COUR  ;  —Attendu  que  L- jugement  dénoncé  est  régulier  en  la  forme, 
et  qu  il  n  a ,  dans  I  état  des  faits  qui  lonl  déterminé,  eipresaément  violé 
ni  I  art.  12  de  la  loi  du  22  gcrm.  an  11,  ni  l'art.  1"  de  1  arrêté  du  maire 
d  Annonay,  en  date  du  29  mars  1837  ;  —  Rejette, 

Dn  22  fév.  1839.  -  Ch.  cri<n.  -  M.  le  comte  de  BasUrd ,  pr.  -  M.  Ri  ve» 
xapp.  -  M.  Helio,  av.-gén. 

Poste;  PAriEB  de  pnocÊDcnE  ;  Lettre;  Siktice  ses  voiTimitks. 

Le  renvoi  fait  par  tm  Kuiuier  à  son  client  d'un  bilUt  à  ordre  pro- 
fil ?"•"  "."*  ""'*  ?**  ««*«««■«  indiquant  au  voUurier  la  remUe  qu'il 
doit  faire  de  ces  pieeu  a  l'individu  qu'Mes  eoneamant.  a  pu  être  «on. 
Mdéri,  sans  que  cette  appréciation  tombe  sous  la  eaiMure  d»  la  oour  de 
eassation,  comme  rentrant  dans  la  double  exception  faite  par  l'art  2 
delarritédu  27  prair.  an  9,  en  faveur  des  «aca  4$ procédure  et  des 
«^Wai'rtT'*"'^  ♦■«'«'V»  ««  »«n><c«p«riowMJ  des  entr^meurs  de 

.....  En  vainonobjeeterait: i' qu'unprottt  nestpasunaetedéproeé- 
*»re,-  2»  que  l  écrit  ysi  laecompatn»,  bien  qu'adressé  au  voituHtr. 
^?  f.?  "C*  î""  "  P'f'>ff»iMnt  parUr,  mais  une  véHiaUe  htire 
^^etée    écrite  par  l'huissier  à  son  client .  datée  et  signée,  indi- 

fZe^T^àfui  S        •  •'  *"'"'~^  *•  *'"^  '"'  "*  '^'^'^' 
(■«»•  pnb.  C.  Gaoïge.) 
i^  27  oct.  1838  ,  deui  gendarmes  a  la  résidence  d'Aveaim  «aUirent 

^iliûlîï'uil"*'"""'?"'*'  ?"»  «'«ii «dmUe <Ung les lermef  céoéraDs  aa- 
î«r£L'^JI «.?'"?'".••"""  •"  contradiction  mioireste  avec  un  grand 
■ombre  de  décisions  de  la  cour  soprême,  dieUions  dont  la  rigueur  ut  rraur- 

yt^J?.°-u""  «'.''•?.'  '"  ?'''•  e*"-  •'•  "•  A.  Uâlloi,  v»  P^  aux  lellrea, 
î.'.  Jî  !  .  ~Z.'^f  "  "•  """i  P*'  f^f^  «l»  »"«  q<"  la  cour  de  cassation 
1ÎJ-ÏÏ.T1!!?*!'*  ■•'''''*'='"'•""'• '•*">'>°''"'  «'•'•»  pouvoir  dlaeréUoD- 
.!^^  f!!.!^i*  '■  T'  '•''•'•■  ^''  l""''»"''"'  »•  •»'«  élevé  plusieurs  foi* 
tîî«^  îïîî.'^JîJ"''*!^''***-  'n'ionien  matière  pénale  comme  dans  l'espèce 
il^ù  Z!;J^JLr.S!!î^°  •  ■•  **'  •'  "^''•'>'  •»  •■•"  »'»••"•'  cependant 

1889.  —  *i"  Partie.  —  y'  Cahier. 


sur  le  nommé  Alexandre  George  ,  rondueleur  de  la  voittlfé  pobliqne 
allant  de  Sotre^le-ChAtean  a  Avesnes  ,  une  lettre  non  cachetée ,  renfer- 
mant un  protêt  portant  pour  adresse  :  Commission  pour  St.  ilaitUt ,  à 
Avesnes.. 

Celle  lettre  est  ainsi  conçue:  1  SoIre-leChàtcan,  le  26  oct.  1838.  ic  prie 
le  cousin  Sustcndal  de  remettre  le  protêt  ci-joint  h  H.  Maillet ,  et  lui  dire 
que  si  je  ne  le  lui  ai  pas  retourné  plus  tét,  c'fst  parce  que  l'épouse  do 
sieur  Honorn  me  faisait  espérer  que  son  mari  allait  rentrer ,  et  ne  le  voyant 
pas  revenir,  je  dois  retourner  les  pièces,  a6n  que  H.  Maillet  puisse  les 
remettre  en  tvmp  opportun  à  H.  Bevière ,  qui  ne  demeure  pas  loin 
d'Avesnes,  lui  faisant  observer  que,  s'il  veut  être  payé,  qu'il  faut  serrerson 
homme  de  tout  près ,  car  il  est  long. —  Je  prie  aussi  Sustendal  de  présen- 
ter mes  respects  à  M.  Maillet.  Son  dévoué  serviteur.  P.  S.  Le  coAt  du 
protêt  est  de  7  fr.,  signé  Liénard.  > 

Le  nommé  Sustendal  est  le  conducteur  habituel  de  la  voiture  de  Solre- 
le-Cb&teau;  le  nommé  Alexandre  George  le  remplaçait  le  27  octobre. 

Le  tribunal  ne  vit  dans  la  lettre  qu'une  simple  commission  donnée  par 
écrit  au  messager  pour  faciliter  sa  mémoire  et  non  une  lettre  destinée  à  être 
transportée  d'un  lieu  à  l'autre;  il  ne  s'occupa  point  du  billet  et  du  protêt 
renfermés  dans  la  lettre. 

Appe!  du  ministère  public. — M  janv.  1839,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour 
de  Djuai ,  ainsi  conçu  :  •  Attendu  que  le  renvoi  que  fait  un  huissier  à  son 
client  d'un  billet  a  ordre  qu'il  a  protesté,  avec  une  note  non  cachetée 
indiquant  au  voiturier  la  remise  qu  il  doit  faire  de  ces  pièces  de  procédure 
k  l'individu  qu'elles  concernent,  rentre  incontestablement  dans  la  double 
exception  faite  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  en  faveur  de* 
sacs  de  procédure  et  des  papiers  uniquement  relatifs  au  service  personnel 
des  entrepreneurs  de  voitures  ;  —  Que  les  mots  sac  de  procédure  s'en- 
tendent nécessairement  d'un  paquet  renfermant  des  actes  de  procédure, 
abstraction  faite  de  la  nature  ou  de  la  forme  de  l'enveloppe  qui  les  contient, 
la  faveur  de  la  loi  s'attachant  i  la  procédure,  non  i  l'enveloppe.  > 

Pourvoi  dn  ministère  public.  —  L'écrit  dont  il  s'agit  n'est  point ,  a-t-ii 
dit,  une  simple  nutc  pour  le  conducteur,  mais  bien  une  lettre  datée, 
signée,  portant  son  adresse  et  destinée  au  sieur  Maillet.  —  Il  est  évident 
que,  s'il  suffisait  de  mettre  en  tête  d'une  lettre  le  nom  d'un  conducteur  au 
lieu  do  nom  de  la  personne  è  qui  on  écrit  en  réalité ,  et  d'expliqua 
ensuite  toutes  les  affaires  comme  si  on  écrivait  directement  à  son  corres- 
pondant, il  serait  fai-ile  d'éluder  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  et  la  poste 
serait  réduite  à  ne  transporter  que  les  dépêches  qui  exigeraient  un  secret 
inviolable.  —  Presque  toutes  les  lettres  de  commerce,  d'affaires,  même  de 
lamille,  pourraient  être  confiées  ,  sans  être  cachetées,  aux  conducteort 
de  diligences ,  en  ayant  solo  de  mettre. leur  nom  en  tête  de  la  lettre,  et, 
ainsi,  l'on  correspondrait  directement  par  un  moyen  en  apparence  indi- 
rect. —  Cette  lettre  n'était  point  un  papier  uniquement  relatif  au  service 
personnel  des  entrepreneurs  de  la  voiture  publique  de  Soire-le-Ch^teau  i 
Avesnes  ;  elle  était  au  contraire  relative  aux  affaires  particulières  il. 
sieur  Maillet,  dont  Ihuissier  Liénard  lui  donnait  connaissance  par  l'intcr» 
roédiaire  de  cette  voilure. 

L'exception  faite  uar  l'art.  2  de  l'arrêté  sus  rappelé  n'est  relative  qn'à 
la  correspondance  (Tmlrepreneur  à  entrepreneur  pour  le  service  de  leur* 
voitures,  aux  feuilles  de  voyageurs,  de  cbargemens,  etc.,  et  è  tontes 
écritures  émanant  de  leurs  bureaux  ,  el  qui  ont  pour  but  l'administration 
même  de  ces  entreprises  ;  cette  exception  ne  peut  être  étendue  aux  papiers 
émanant  d'un  particulier  cl  destinés  à  être  communiqués  ou  remis  a  on 
autre  particulier ,  car  alors  le*  écritures  ne  sont  pas  faites  dans  l'intérêt 
principal  et  direct  des  adnflnisirations,  mal*  bien  dans  celui  des  uarticulien 
qui  correspondent ,  et  les  entrepreneurs  de  voitures  n'ont  qu  un  intérêt 
accessoire  et  indirect  résultant  des  bénéfices  qu'ils  retirent  soit  par  le  trans- 
port des  papiers  même,  soit  par  celui  des  marchandises  qu'ils  seraient 
destinés  à  obtenir. 

Un  protêt  n'est  point  à  priori  un  acte  de  procédure;  c'est  un  acte 
conservatoire  de  droits,  et  il  ne  devient  acte  de  procédure  que  du  jour 
où  on  recours  est  exercé  par  le  porteur  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs; 
insque-là  c'est  un  titre ,  un  acte  possible  de  procédure  ;  mais  il  manque 
du  caractère  essentiel  pour  constituer  l'exceplton  de  l'art.  2  de  l'arrêté  de 
l'an  7.  Le  protêt  peut  être  fait  par  noUire ,  et  ee  n'est  pas  plus  on  acte 
de  procédure  que  ne  le  serait  tout  autre  acte  coniervateur  fait  extrajn- 
diciairement. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Atlendn  qne,  dans  l'état  des  faiu  déclarés  par  l'arrtt 
attaqué ,  la  cour  royale  de  Douai .  en  renvoyant  George  de  la  poursuite 
intentée  contre  lui ,  n'a  violé  ni  les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  goaveroe- 
ment  du  27  prair.  an  9,  ni  aucune  autre  loi.  —  Rejette. 

Du  16  fév.  1839.  -  Ch.  crim.  -  H.  de  BasUrd,  pr.  -  M.  Vineens-St» 
Laurent ,  rapp.  -  M.  Hello,  av.-gén. 

Chose  inotc  ,  LiTiapERoaiict ,  liiTCBrBtTATioR. 
L'arrti  passé  «n  fttree  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  qu'une  action  «n 
parldoe  était  iiMtdment  porlA  devant  te  (Hftwtal  de  l"  instance ,  péret 
que  déjà  un  parlement  en  était  saisi  par  appel  ovaM  la  nouvaUa  orga- 
nisation  judicUtire,  n»  fait  pas  obstacis  à  ee  que,  sur  la  demande  en  pé- 
remption de  cette  {MlONee  d  appel,  la  cour  royaU  dédare,  au  contraire, 
en  fait,  qfu  la  Utispendanee  «n  parlement  ne  «oneemoU  pas  1  acnm 
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m  partagt,  «tait  uim  oulre  ûctian  qiU  t»  était  Huinttt,  tt  r^eilt,  par 
tuf  le,  la  demande  en  péren^Uon  tattme  relative  à -une  inttanu  ima- 
ginain.  (C.  civ.  1351.) 

(CorieC.  Cnrle-Seiinbm.) 

Aprte  le  décè*  àe  la  jjtne  Curie,  Bée  Bonauks,  à  la  umnuBoe  de  six 
flDftBS,  le  sieur  Hkhel  Carie,  l'un  d'eux,  aaiigna  md  Irère  aîné,  comme 
délCDlenr  des  biens  matercels  et  avitins,  derant  leiuge  rogral  de  Tria,  «n 
délabsement  do  «ixiime  de  ces  biens  lulTefenant.  Il  demandait  «n.mîme 
temps  une  provision  alimentaire  de  800  fr.  pendant  le  procès. 

Par  senlcnce  du  21  janv.  1789,  il  obtiot  une  pro?lsioa  de  500  Ir.  — 
L'exécution  de  cette  sentence  ayant  été  ensuite  suspendue  par  le  sénéefaal 
de  Toulouse  saisi  de  l'appel,  Michel  Curie  en  obtint  ose  seconde  gui  icn- 
dail  la  première  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition. 

Carie  aîné  interjeta  appel  de  cette  dermère  sentence,  le  iO  fév.  1789, 
devant  le  parlement  de  Toulouse  ^ui  rendit,  le  33  avril  17S9,  nn  arrêt 
ordonnant  l'exécution  provisoire.  — Depuis,  Michel  Curie  est  décédé 
en  l'an  3,  après  avoir  fait  uo  testament  en  faveur  du  tieur  Curie- Seimbrez, 
mn  frère. 

Celui-ci  voulut  poursuivre  l'instance  engagée  entre  le  défunt  et  Curie 
aîné  devant  le  tribunal  de  Tarbes.  Hais,  par  jugement  du  15  frucU  an  4, 
ce  tribanal,  considérant  que  l'instance  avait  éié  portée  par  appel  au  par- 
lement de  Toulouse,  remplacé  par  la  cour  rojale  de  Pau,  renvoya  les  par- 
ties h  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  '"  " 

En  1823,  nouvelle  demande  formée  au  nom  de  Michel  Curie  ;  nouveau 
jogement  qui,  à  cause  de  la  litispendance,  déclara  celtedemande  non  rece- 
vable.  — Sur  l'appel,  la  cour  de  Pau,  par  arrêt  du  15  juillet  1835,  confirma 
ce  jugement,  en  déclarant,  par  ses  motifs,  que  la  litispendance  comprenait 
laot  la  demande  en  provision  que  eelle  en  partage  intentée,  en  1789,  de- 
Tant  le  juge  de  Trie. 

Dès  lors,  Jules  Curie,  fils  et  héritier  de  Curie  aîné  décédé  dans  l'inter- 
Talle,  a  assigné  purement  et  simplement  Curie-Seimbrez  devant  la  cour  de 
Pan,  pour  voir  dire  que  l'instance  de  1789  était  périmée.  —  Curie-Seim- 
Iwei  a  soutenu  de  nouveau  que  l'appel  interjeté  devant  le  parlement 
de  Toolooae  n'était  relatif  qu'à  la  provision  de  500  fr.  accordée  à  Michel 
Carie. 

19  nov.  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Pa«  qui  aaueille,  en  fait,  ce  denier 
aystème  et  repousse  l'exception  de  those  jugée  que  le  demandear  en  pé- 
nmption  tirait  do  jugement  du  15  fruct.  an  4  et  de  l'arrêt  du  15  juillet 
18S5,  en  considérant  :  — ...«Que  ces  jugement  et  arrêt  expliquent  bien, 
dans  leurs  motifs ,  que  la  litispendance  réaulte  de  l'iaslance  introduite  au 
jutlement  par  appel  ;  mais  qu  ils  ne  statuent  rien  dans  leurs  dispositifs  et 
nnvoient  seulement  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  que 
Ttaloiilé  de  ce  jugement  et  de  cet  arrêt  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de 
déclarer  la  litispendance  ;  qu'elle  ne  peut  «réer  des  actes  ^ui  n'existent  pas 
et  que  la  péremption  ne  devant  s'appliquer  qu'à  des  actes,  cette  demande 
principale  doit  être  examinée  en  elle-méine  avec  les  actes  qui  la  constituent, 
Âqn'elle  ne  peut  porter  que  sur  ces  mêmes  actes  et  sur  les  demaMdes  qui 
en  étalent  le  résultat;  qu'au  reste,  l'erreur  intervenue  dans  ces  deuxdtei- 
•iona  t'explique  naturellement  par  la  cenAisioB  qui  fol  qpérie  enln  l'in- 
atanee  an  fond  introduite  devant  le  ju^e  de  Trie  et  la  demande  en  provi- 
(ioD  pendant  procès  ,  sur  laquelle  ce  juge  avait  statué  et  qu!  fut  ensuite 
portée  par  appel  devant  le  parlement,  pour  tout  le  nirplus  tes  parties  devant 
M  pourvoir,  alnii  quede  droit,  devant  le  juge  qui  se  trouvait  nanti  de  la 
demande  principale.  > 

Powoi  de  Juks  Curie,  paor  vidlation  de  la  chose  jugée.  Causse  appli- 
cation de  l'art.  899  et  violation  de  l'art.  397  t.  pr.  —  Après  avoir  insisté 
taries  bits  qui  précèdent  pour  dém(»itrer  que  la  question  de  litispendance 
avait  été  irrévocablement  jugée  par  le  jugement  de  l'an  4  et  l'arrêt  de  1835, 
le  demandeur  fait  observer  que  du  moinsil  est  incontestable  que  le  tribunal 
de  Tarbes  ne  pourra  être  ressaisi  de  l'instance  en  partage  qu'il  a  déclarée 
MO  recevable  devant  lui  par  une  décision  souveraine.  D'un  autre  celé, 

Ïoote-t-il,  cette  instaoce,  qui  a  été  reoonnne  pendante  devant  le  juge  de 
rie,  ne  pourra  être  portée  directement  devant  la  cour  royale.  Qui  donc 
4evia  connaître  de  la  demande  en  péremption  de  celle  instance,  si  elle  est 
fonoéet  Cette  considération  suffit,  pourtut  le  demandeur,  pour  démontrer 
ifoela  cboie  jn^ée  a  été  méconane. 

ABBtT. 

hk.  COUR  ;— Attendu  que  la  cour  royale  de  Pau,  ayant  à  prononoer 
tor  la  demande  qui  lui  était  sounoiae  de  la  péremption  d'une  instance  qu'on 
<4iiait  av«ir  été  portée  m  1789  devant  k  jMrlCBient  de  Toulouse,  a  dà  né- 
OMi tiiement  examiner  .ti  cette  instance  qu'on  nréleBdait  périmée  avait  en 
«Set  existé  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  demandeur,  tout 
en  poursuivant' la  péremption  de  l'instance,  n'a  indiqué  ni  voalu  indiquer 
.  aaouB  acte  de  cette  instance  d'appel  qui  prouve  <iue  la  demande  en  partage 
de  biens  formée  par  fea  Michel  Curie  avait  été  déférée  au  parlement  de 
Toulouse  ;  que  le  défendeur  à  la  péremption  a  produit,  an  contraire,  l'acte 
d'appel  et  totUea  les  cenclosions  et  exploits  signifiés  à  le  suite  de  ces  actes, 
«(•qa'U  résalle  de  chacun  d'eux  itolémeat  et  de  tooa  ensemble,  qu'il  n'y 
«H  «Mal  «ne  d'une  disporitba  du  aremier  ian  «ni  était  relative  i  une 


I  qae  d'une  disporitba  du  premier  jnge  4|ai  était  relative  t  une 
prariâien  de  600  fr.,  accMdée  eadituidiel  Cwie;  qoe,  si  le  parlement 
italufMvkoirenient  sur  ladite  ptoviaion,  par  nne  diapasition  en  ee  peint 
4iflaili«e,«aeaM denuadene  Je  naoUtde  feiean  de  l'adieB  «awuHMe 
«teaexpédittoadeltient; 


AUendn^ue,  par  cette  -déclaration,  la-aonr^e  Bu,  .loin  ^'viatar  b 
cboié  iagée,  n'ji  tait  que  canstater  ce  qu'il  étaitdant  nnn  riaiilt  ri  Htiiii 
devoir  de  cesislaler  ;  et  qn'-en  décidant,  en  eonséqMMe,«)ae  le-demadHr 
en  péremption  était  non  «ecevable  danata  dentande,  «He  n^a  ni  «iDié 

l'arLS97e.  pr^niXaatsementai^UqBé  l'art.  aa9'dBAêniecode,4 — ' 

contraire  a/ait  «nejusie  applieauon  de  caa  artieict  j  —  Bgiatte. 

Dn  17  juin  183fi.-Ch.  «eq.-K.  .ZangiaeoB>i,cpr. -AL-I 
U.  Hébert,  «v.-géo.  -  H.  Carelte,  av. 

Paocts-VEBatL;   Voitcm!  rcsLious,  Pour  jl   bmcbu;  ▲vamsanoR. 

les  préposée  de  pont  à  iojcule  ont  qualité  pour  conalafar  Ja  toHteO' 
vention  ré*ultantdeiur-élévatioii  ou  iirrrfinrxps  drsiiiWliiriifBifiWiiait. 
(Ord.  lejuinet  1828.) 

Leurs  procès-verbaux  ne  sont  pasnuUenee<iu'iUn'aurtiieiU  pem  éti 
affirmés  destant  le  juge  de  paix.  (L.  28  juin  1820.) 
(Min.  pub.  C.  Parquois.)  —  mcCt. 

lA  COUR  ;  —Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  20  sept.  1797  (9  vaid..BB.S); 
—  Ces  art.  13,  83,  36,  36  et  37  du  décret  du  33  juin  1806;  —Lt»*iU», 
39  et  40  de  ce  même  décret;  —  Les  art.  17,  20  et  39  de  l'ordonoanae^la 
roi ,  en  date  du  16  juillet  1838  ;  —  Vu  enfin  la  loi  du  38  juin  1839  et  le 
n«  4  de  l'art.  475  c.  pén.  révisé  : 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  cet  disposHiona,  1'  .foe 
l'art.  39  de  l'ordoonance  royale  du  16  juillet  1838  n'est  ««lletneBt  rat- 
Irictif  ;  qu'en  se  bornaol  à  désigner  les  fonctionnairet  qui  tnni  tjrtniehi 
ment  tenus  d'assurer  l'exécution  de  cette  ordonnance,  il  ne  aauMit  nupf 
cher  que  d'autres  sgens  y  concourent,  s'ils  «ni  oaractèreà  cet  effet; 

3°  Que  le  devoir  imposé  aux  préposés  des  ponls  à  basode,  de  vérifier  is 
poids  des  voitures  publiques,  implique  qu'ils  ont  le  droilde  constater ca 
même  temps,  concurremment  avec  ces  fonctionnaires,  si  le  abai]geraent  de 
ces  voitures  est  conforme  aux  règlemens,  puisque  ces  deux  laits euMlnent 
la  même  peine  contre  les  coutrevenans ,  ressortcnt  de  la  même  juridiction 
répressive,  et  intéressent  également  an  plus  haut  degré  la  sûreté  des  voya- 
geurs et  conséqucmmeot  l'ordre  public;^u'il  importedemuliiplierlesffloyent 
légaux  de  surveillance,  au  Heu  de  les  restreindre,  quand  la  fi-aude  s'effime 
d'y  échapper,  et  occasionne  trop  souvent  des  accidens  déplorables  ;  qa'Mii 
snrphis  les  ponts  à  bascule  ayant  été  établis  dans  ce  double  but ,  les  pré- 
posés qui  en  ont  la  garde  et  la  manoeuvre  réunissenl  nécessairement,  par 
cela  même,  l'une  et  l'autre  attribution  ; 

8<>  Que  l'art.  89  du  décret  précité  n'oblige  les  préposés  qu'A  faire  pai- 
wnir  lems  procès-verbaux  à  l'autorité  chargée  de  r^trimcr  lesconttMven- 
tions; 

4°  Qu'en  attribuant  à  l'autorité  jadlcialre  la  compétence  qui  avaitjas- 
qn'alors  appartenn  à  l'administration  ,  la  loi  du  38  juin  1839  n'a  somit 
les  procès-verbaux  à  aucune  forme  particulière  ;  qu'elle  les  .a ,  dès  iorc 
laissés  sous  l'empire  de  l'art.  154  du  code  d'inst.  crim.; 

6<>  Que  ces  actes  doivent  donc  avoir  devant  les  tribunaux  la  même  fonce 
qu'ils  avaient  précédemment  devant  l'autorité  administrative,  et  que  la 
foi  qui  leur  est  due  jusqu'à  preuve  contraire,  en  vertu  de  œt^tido,  ne 
pent'Mre  sobordonnée  i  leur  affirmation  préalable,  puisque  Jedéonl  do 
18  août  1810  n'assnjettU  à  cette  formalité  que  ceux  qui  sont  dressée  en  ma- 
tière de  grande  voirie ,  par  les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois, 
ainsi  que  par  les  fonctionnaires  dénommés  dans  l'art.  3  de  la  lei  da 
39  fior.  an  10; 

6o  Enfin ,  qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  ces  procès- verbaux,  qu'ils 
aient  été  rédigés  par  un  préposé  dûment  commissionné  et  assermenté, 
dans  le«  fermes  prescrites  par  le  gouvernement  ; 

D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  qne  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  qoe  le 
prépoaé  d'nn  pont  à  bascule  n'a  point  'qualité  pouf  constater  la  contraven- 
tion résultant  de  la  snr-élévation  d'ime  voilure  publique,  et  que  d'aillears, 
eût-tl  caractère  à  cet  effet,  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  peut  obtenir 
ancane  foi  en  josUoe,  par  la  raWi  qu'il  n'a  pas  été  affirmé  devain  le  juge 
4le  paix,  a  faussement  appliqué  l'art.  3  dndil  décret  du  18  août  1810,  to^ 
pléé  nne  incapacité  et  des  ooodilions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi, 
et  commis  une  violation  expresse  de  la  disposition  combinée  ièe  article» 
ci-dessus  visés;  —  Casse. 

Du  l*r  mai*  1839. -Ch.  erim.-H.  de  Basiard,  pr.  -M.  Kives,  rapp.- 
M.  Heile,  tv.-^éB. 

Caoan  nete°;  Pacova,  Paiacnirvioir,  Coamma;  Possissroii.  — FoatTS, 

Usiei,  ClHTORREIfEIlT. — SiRViTDDE  ;  TiTRE.  — i-  LlRDXS,  PUCIOX,  TAmB 

rATUBE. — PnEScniPTioii,  Lxhdcs.  —  Coainas;  RiiHTtGBATioa ,  Pac- 

acBiPTioit  ;  Possession.  — ^Ttaom,  Aoe. 

La  ohose  jugée  n«  peut  apporter  aucune  limitation  ou  jugement 
étvm»  e»eonde  inttanee  engagée  entre  les  mimes  parties,  bien  gae  l'urne 
^«Met  inoogue  le*  mêmu  moyens,  *i  l'objet  des  deux  aeliom  est  éUf- 
férent» 

Spéeieàenunt  Varrtt  passé  en  fOree  jugée,  fuf  a  reconnu  un  par«cts{iar 
prt^étalre  d'un  immeuble,  en  déclarant  inidniis*iUe,0>nun«  oontrnfcw 
aune  preuve  éerlte,  l'offre  «npreuve  de  la  commune  défemdereee»  lenJswf 
à  établir  par  témoin»  que  seshabitan*  avaient,  d<|wfa  «m  iempeeuffimiU 
pour  prescrire,  exercé  des  fait*  de  joufasanea  eowlutéBe,  m»  foUfo* 
o&ttoeie,  alors  gu'U  aritetvéà  la  oommime  la  famM  de  faire  raae»- 
notfra,  e'il  y  avait  Uen,  le*  draUt  d^uiog»  et  autreewtKié$uéht<pftHi« 
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à  «ttll» retomtaluaiteit  ltte»mmui»toHaâmiHàpr<utme^*rtémotM 
l$$fMl»mtlm&domt  la  pnuv»  avait  M  rajMé*  pair  e»i  mrrét. 

tm  étMt*  (fmag»  «(>  M»  itnitm<àu  rfMfttte  par  to  fait  ds  l'ftomm», 
«ont  untqutmtnt  régis,  quant  à  leur  étendue  et  A  leur  natvn^^  par  let 
Utn»-q^  IM  éHàUmmU  ow  par  tes  prewm  ^j  dan»  owtamt  ea», 
rtmpltie»»tM$  iWrw,  tant-  que  M)  propriétaire,  mtM»  qm»  «oiT  leur 
imporlanee,  puiue  te  plaindr^kpie  csim;  qui  ont  été  reconnut  par  «m 
arrêt' dlierttent  tsi»  (Avit  de  propriété  ou  qu'Ut  loni  faaampartftln» 
«•M)  mdmir,  la</SkaM<l»  d*  éemamler  l»  oantammrttnt  bà  reitant 


M-iÊiffi-qu^dÉiilandÊt  ffrodtiitenl  des  rwamu.  mm  à  néglif»  par 
le  pnffiitAm,  et.  gu*»  diaiUiivmt,  sltet  rtçoi'aeal  vme-  oulfua»  Ofpror' 
priée  à  la  noMm-  dtâk  aal,  pM»  qu»  t»  poMf  «  «mvm  «ir  «H<*  m* 
<ia*w  fmtiilr^aeatHéti  oomm*  ^<iinl  um  «aina  pdOtrav  <iMU«ea|iNU0 

l;'aetiMi>4f«M«>aiinaHwHw  en  re«onaaMMNa«'  ds  *m  droite  ffuta^i^ 
n'Mk)Ku<MMB<f*à  (oiiMjAéMBc*  opràt  cin^  OM,  pf<«M(mctf»par  l'arL.  ft 
<t«.la  toi  A»  i^aoùt  *79a. 

Om  offgrégaHom  d/JutbUamt  a  ]m«ohiN«m«nl,  «om  /MiMr  «hm  eom' 

tnune,  ^lequérir  det  droite  pair  la  posttstion.  dont  un  intérêt  collectif, 

quamUletl  reeotma.  ^»  cea  habitant  ttvaient  det  intérétt  aommunt, 

*poà»t  (te  faii  ftfil  ORpauMmi  MtwtraiitamwK  aua  ooMrt  royolM  <i« 

eomtattm: 

L»»-  «rMuiMHMi  p«i«M*t  /iiim  rétititer  te  preuaM-  d'une  ^SMuia» 
<ww'iii»rifflt«,  aaiériamre  au  eoéâ  oioUtdeidéfosUiontde-lémointautrei^ 
que  ceux  qui  pourraient  dépoter  d»  fiaranle  ont  de  visu ,  à  partit  de 
tâgm  lie  rahmkf  le  primij»  eanirain,  qui  n'était  oonsacré  qiue  par  la 
doâtriim  det  auteurt  et  (a  jurisprudence  ancienne,  n'Hl  pat  obLif/atoirê' 
powtUmpigftdtfmitL  le  eode  civil  qui  ne  dit  rien  de-ttinbUMe  (1). 

(  L«aey  e.  coaMkMM  de  Sl-Magn«.  > 

'  la  OMnnaM  iteSeint'Megaft  ■»'»  é(6ooik4iluée  ^ue  Ion  de  la  nouvelle 

déHMilaltM  epérie  tm  nnù.  Son  territoire  «Uit  aupauvant  habité  par  lee 

deaciadaM  d'aaeieas.  Tauaux.  du  propriétaùe  et  tcigOMi  de  I*  letre  de 

SainkHi«M. 

Le-MPur  Lamey,  deraier  poieeueor  de  cette  tem,  se  ptaignaat  de  cer- 
tatoa  faite  d'usorpaliaa  i)u'ii  ptitendul  areit  été  coibow  par  les  habUane 
de  la  nouvelle  commune,  àts  faveur  des  treubles  delà  révoluUoo,  sar 
de»  landes  d'une  grande  éleadue  située»  dans  la  cir«oa.<«riplion  de  cette 
conasuite  et  dont  il  se  disait  prepiiélaire  exehtsif,  i«éigoa  le  oiaira  pour 
Yoir  déclarer  se*  droits  de  propriété.  —  La  caeaiaunQ  iavo(tueit  les  lois  da 
lIBa  et  1193.  et  olftail  safcsidiaieeaient  de  proaver  que  ses  babitaw 
avaieit  toujoiKs  joui  drPs  laadeK  «  ei  y  faisant  parsger  leurs  iroupeeui  et 
en  r  «eupaot  les  fou^r^s,  gcn4ls,  bruyères  ev  autres  pfoducUuiie  de  ee* 
laacle*  et  vacaos,  pour  l'engrais  de  leurs  terres  euMivées.  > 

En  eet  étal,  il  intervint,  a  la  date  du  &  juillet  lti36.  na  anM  de  la 
«oar  de  Bordeaui,  coainaalif  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  i»> 
•taNtvqiil'^taM  Laaey  propriétaire  des  landes  litigieuse*,  nais  sosa 
pn^fmHemi  i*  eMMnuaa  ëe  Saint.JUogme  de  i*  pourMir.  t'il,  y  waM 
lieu,  pour  faire  reconaaiire  i«s  droiit  d'hatba^,  patate,  «aopa  et 
mOru  MmiiudM  qu'tUe  peurrait  ove^  itr  tetdilet  isad*».  —  Cet  arr4t 
considérait  dans  ses  motifs  :  <°  que  les  lois  de  179â  et  1793.  élairnl  ina^ 
pÛeables  à  l'espèce,  parce  que  le  sieur  Lamey  produirait  un  titre  légiliine; 
2*'  que  la  preuva  offerla  par  la  eomaune  était  tnadminiif».  •  Bon  sewle- 
mtBt  parce  qu'elle  aenst  coatraire  A  une  preuve  écrite,  fortifié»  par  le* 
«vana  d»  l'adjoint  et  du  conseil  Municipal  de  Sainl-Magne,  mais  encore 
patee  qu'elle  aa  paurreit  constater,  d'aptis  les  (ails  articulés,  qu'un  droit 
tfaiege  «t  de  iwvttude,  et  nen  le  jouisnece  eiohisiTe  onimo  domini  de 
laprnpciétè.  * 

BélioiiMe  ainsi  de  se*  prétentiooa  k  la  pra|)riéi4,  la  CMomone  de  StieU 
IbgMk  paa  espleit  du  16  juin  183l,  assigna  Lamey  pour  voir  dire  qu'en 
Tota  d'MM  faMcssion  heméoieriale  autérieare  au  litre  du  code  civit  sur 
les  servitudes,  possession  dbot  elle  offrait  la  preuve  tant  par  titres  que 

rléaMiiii.  «lie  serait  déclarée  propriétaire  du  droit  1°  de  couper,  pour 
eallare  des  terres,  de  la  bruyère,  de*  ajoncs,  fougères,  etc.,  sur  Ici 
mèeies  laede»  :  3^  de  brûler  et  incendier  ces  landes,  eo  sa  conformant  i 
l'usage  des  lieux  el  aux  règlemens;  3*  d'y  envoyer  pattre,  pacager  et 
abreuver  les  besliam  des  babiians.  et  d'y  établir  des  parc*;  4»  de  mettra 
rouir  leer  dianvre  dans  les  lagunes  de  Lacan  et  de  Combeyre. 

A  cette  aelion  Laoïey  a  opposé  l»  l'autorité  de.  la  chose  jugée  par 
l'arrèk  du  5  juillet  IBiH;  2»  rineICcacilé  de  la  pofsetsion  en  matière  de 
vainc  pâture;  S»  la  déchéaoce  recourue,  aux  larme*  des  lois  de  1793  et 
1193,  i  défaut  d'acUoa  dans  les  cinq  ans;  4°  la  noa-eiistence  de  la  com- 
mune de  Seinl-Magae  avant  17^0  ei  conséqueeuncnt  l'impossibilité  pour 
elle  d'invoquer  une  possession  exercée  dans  un  intérêt  collectif  et  commun  ; 
5«  l'impossibilité  absolue  de  se  runrormer  auiourd'hal  aux  conditiens  et 
règle*  de  preuve  exigérs  por  l'anciroM  législatioa  sur  la  possession  im- 
mémoriale des  servilades  •lisconliiuies. 

Ces  exceptioDS,  accueillies  p«r  le  tribunal  de  Bordeaux,  ont  été  repeaa- 
sées  par  un  arrêt  inlrrlocutoire  de  la  cour  royale  de  la  mtoie  ville ,  en 
data  du  38  avril  1834,  qni  a  admis  la  commune  à  prouver  sa  possession 


(8)  Voy.,  conformimenli  cette  décision,  S8. 1.18,  elnosobserratlonaifrid, 


imnteariala  datdntUft  d'ange  •(  de  aarvitad»  par  eUeredBMfi.  — Gt 
arrêt  eoasidèea  que  c'est  aO'  se  fondant  snr  le  dieit  wmoMu.  «t  MB  est 
vertu  de  la  lolda  Sft  août  1793,  qM  las  habUens  de  Sajot-Bbgne  soa» 
tieaaeatleuBdeiMndet  que,.  dèsa«aal  1789.  il*  lormaianl,  par  le  Wl. 
un  oerpa  d'habitans  a^anl  des  ioÉécèts  eommoa»;  —  Qu.'»«  ue  peut  réduirai 
i  la  qualificatioai  d»  vaia  pâturage  des  dniia  qui  eamMresulraient  eekii 
d'inciaérer  les  lieux  sua  leMiuel*  U  t'eieeo*  peuc  conoouair  à  l' jimlmaen 
de  l'herbe- et  des preducUon*  noaveUes  obtenues  k  l'ddo-de  ce  procède;— 
Qo»,  quelque,  étendus  que  soient  le*  dcoite  de  paaa  et  d'inutaéraUen  lè. 
clamés  pour  l'exerdee  du  paiage.  Us  ne  fixaient  pe»  ■éaooKMa*  le*  atlii. 
but»  nécessaires  de  la  propriéléi,  ai  realraot  daiis.uu.clMs«  d«*  serviladad; 
—  Que  la  possession  immémoriale  iaffil>  pour  étaUir  le*  droite  spéeiMi 
dans  les  conclusions  de  la  comninne.;  —Que  la  preuve  de  cette  posses- 
*ian.doit  été»  permise  dans  les  cifcoostancea  de  la  causa,,  inalgtè  let  ditA- 
culte»  que  présenta  r  application  d'na  tel  moyen. 

Après  la»  enquêtes,  atr^t  définitif  de  In  méiaè  oouc,  en  date  du  3&qhim. 
1S36.  qui  déclare  qun  la  commune  a  suHwsnteMnt  établi  sa  possassioa 
inidiéineriBlet.  qu'elle  a  acquis  pas  oetie  possession  leadivers  droit*  dent 
il  ('agit,  et  repoussa  Vcaceptioada  sieur  Lamey  peise  <te  ce  que  lea  M> 
moins  de l'euqiuèta n'avaient  pas  un  âge  seHsaot.  en  «es  termes:  —  «  Ât> 
tendu...  (|ue  cette  prewr» résulte  de  l'ensemble  de  l'enquête,  et  notamment 
des  déposMions  des  3>  4*  5»  9<  tO*  11-  et  14-  tènMina.  lesquels  saut  igès 
de-  70  ans  el  au  dessus  et  dont  l'un  a  mèuM  aooempli  sa  8Ô*  année;  «u 
ce*  témoins  et  plusieurs  autres  de  l'enquête  >  en  Kmonlant  aux  bite  lee 

ftlaa  anciens,  restés  daae  leur  souvenir,  déposent  non  seulement  avoir  va 
es  hsbitans  de  Saint-Uagne  user  saas  ioterruption  des  droits  de  parc*, 
d'incinération  et  autres  dont  il  s'agit,  et  faire  les  divers  asles  nécessaire* 
à  lear  exercice,  oeai*  encnre  en  avoir  apprit  l'eteroioe  de  leurs  aooicas, 

3ui  les  avaient  em-mémes  va  exerecr  par  ceux  qui  les  avaienl  précédas^ 
e  teU»  sorte  qu'il  est  impassiMe  d'assigner  le  commencement  de  cette 
possession,  dont  la  dasAe  n'est  d'ailleurs  limitée  par  aucune  loi  ;  — Que  la 
doctrine  enseignée  par  qualqties  autauts  ea  cette  matière  ne  s'appuie  sur 
aucune  dispositian  légal»;  qu'elle  ne  saurait  dès  lors  ooosiituer  une  règto 
obli^loire  pour  les  Iribuaiuix  auxquels  il  appartient  d'apprécier  les  diffi- 
culté» que  peut,  à  l'époque  aetiulle,  pré«cnler  la  preuve  d'une  prescription 
de  cette  nsture...> 

Pourvoi  de  Lamey  caetre  les  deax  arrête  susmentionnés  :  —  1«  Viola- 
tion de  la  chose  jugée  pM  l'arrêt  du  5  joill.  1326.  Ce  dernier  arrêt,  dtt- 
on,  et  le  jugement  de  piremière  instance  qu'il  a  confirmé,  reconnaissaient 
le  demandeur  oemme  mu<  proptriélaire,  en  vertu  d'une  possession  con- 
stante, justifiée  par  titres  légitime*;  1*  pacage  et  l'herbage  prétendu* 
e.tercét  par  la  commuée  étaient  déclarés  ne  peuvo'u-  oeaslituer  tout  auplw 
qu'un*  servitude;  la  possession  prétendue  de  ces  deux  droits,  à  défaut  d» 
titre»  JMstiScaiifi,  était  iptaliliée  précaire  et  illicite,  d'aprèi  la  preuve  déjà 
acquise,  par  titres  et  aveux.,  du  paiemanl  temporaire  de  redevances,  oe  qui 
rendait  inadmissible  la  preuve  par  lémoins  des  prétendus  faits  de  posses- 
sion; s'il  éteit  réservé  a  la  coautune  de  réclamer  ce»  droits  oomeu  seifi- 
tuda*,.  la  réserve  éteil  nécessairement  limilativek  et  exehiaive  de  le  ynoMi 
par  témeioe  d'na»  poiseaèioa  qui  aeaerait  pas  justifiée  par  tilwt;  da«> 
tous  ks  cas,  la  commune  n&poavaitplH*  prétendre,  soit  It  la  propriélévsaiK 
i  un  droil^ulvalenl,  mais  seulement  à  un  simyte  droit  de  servitude  :  tolla 
était  la  diose  jugée.  —Par  les  arrêts  attaqués,  au  contraire,  la  preuve  |«t- 
limoniile  est  admise;  la  prétendue  possesston  est  déclarée  légitime  et  an> 
quise,  noBobslant  les  titres  et  aveux  eootraires  précédemment  apprécié*  ; 
el  la  conwia*  ubtient  par  là,  i  perpétuité,  nen  seulement  dos  droite  qfé 
puissent  par  teur  nature  être  détachés  de  la  prepiiété,  mais  tous  tes  droites 
util**  de  la  propriété,  équivalant  ,4  cette  propiiété  même  :  savoir,  droit 
illiaaité  de  recœillir,  par  le  pacage  et  l'herbi^,  iou*  les  produite  quel^ 
eoNfue*  ;  droit  exorbitenl  de  brûler  et  incendier  le*  lande*,  véritable  «im» 
sus,-  droit  indéfini  d'établir  des  parcs  par  teul.  vérilabte  droit  de  «upei^ 
fieit  Qontrair*  au  principa  qae  la  propriété  du  sol  emporte  celte  du  de**as 
et  da  deesous.  On  ne  saurait  dire  que  ce  sont  là  simplement  des  droits  d'u- 
sage et  servUad**.  Quel  droit  ie*le-t-il  en  effet  au  propriéteiref  L'inoeQo 
dte  gegnere  *e*  plantatiea*  *'il  en  fait  aucune.  D'un  autre  cAié,  pourr»4- 
il  cultiver  le*  portions  de  lande*  où  il  plaira  aux  p4tre*  d'éteblir  des  paroa 
permanent  pour  «'y  abriter  eux  et  leurs  tronpeauxT  San»  doute  il  lui  realera 
la  faculté  d  aliénée  et  celte  de  demander  le  cantonaemenl  ;  mais  ce*  b- 
cullés  seront  par  le  fait  illasoires,  puisqu'il  est  dépouillé  de  tous  les  alM- 
bute  utile*.  Il  est  donc  impossible,  d'après  cela,  de  concilier  les  décision* 
dénoncées  avec  l'arrêt  du  5  juill.  1896  dédaraUf  du  droit  de  propriété  au 
profit  du  demandeur;  «t  celte  conlradicUon  constitue  évidemment  une 
violation  de' la  chose  jugée  ; 

9»  Violation  de*  anciens  principe*  qui  dédaraient  la  vaine  pilure  inca- 
pable de  fonder  un  droit  prescriplibto,  en  ce  qae  le  pacage  sur  des  lande* 
ne  pouvait  constituer  un  droit  de  vaine  pAture,  parce  que  les  produits  det 
landes  ne  sont  pas  eommer«ables; 

S»  Violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  38  août  1793,  en  ee  que  la  eommaae 
n'élail  pas  reoevable  i  former  son  action  après  les  cinq  ans  delà  prumolga- 
tion  de  celte  loi; 

4«  Violation  de*  loi*  «neicone*  et  noavellc*  *ar  l'organisation  de»  eoait- 
munes,  en  ce  que  la  cour  royale  n'a  pu  faire  proiiier  la  commune  de 
Saint-Hagne  des  faits  de  possesaion  exercés  par  quelque*  un*  de  ses  habi- 
Uns  avant  son  organisation,  ces  babiten*  qui  n'éteienl  pa*  alon  réuni*  ea 
communauté  n'ayant  pu  agir  dan*  un  Intérêt  collectif; 


Digitized  by  VjOOQIC 


27.6 


PREMIÈRE  PARTIEt 


S^>  VioUtkm  At  t'ul.  dOl  e.  eiv.  et  des  ancteos  principes  sur  la  potses- 
sioa  imtnimoriale,  lesquel*  n'admettaient  à  dépoter  d'ooe  pareUle  poiset- 
don  que  les  témoins  qui  pcavaient  attester  de  «mu  pendant  40  ans.  a  partir 
de  l'âge  de  raison  fixé  à  14  ans.  —  On  sonlient  qae  ces  principes  reconnus 
par  Balbus,  Covarravias,  Mymingeros,  Molina,  Dunod,  Coquille,  Serres, 
Clûrrancé,  Vedel  et  généralrment  par  tous  les  auteurs  et  par  la  jurispru- 
deace  dès  parlemens,  sont  obligaloires  pour  les  tribunaux  et  peuvent  mo- 
tiver la  cassation  de  l'arrêt  qui  les  a  méconnus.  On  cite  en  ce  sens  Par- 
dessus (servitudes,  p.  526),  Troplong  (prescription,  t.  %  n°  818),  et  on 
reproduit,  an  reste,  le  système  présenté  dans  l'affaire  rapportée  t.  38. 1 .  13. 
La  réponse  de  la  commune  défenderesse  à  ces  divers  moyens,  est  suffi- 
samment développée  dans  l'arrtt  suivant. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  I«  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  du  5  juillet 
1826  s'est  borné  à  juger  la  question  de  (N-opriété  qui  formait  l'objet  du  li- 
tige entre  les  parties  ;  —  Qu'en  déclarant  Lamey,  propriétaire  des  landes 
Ùtigienses,  ledit  arrêt  a  formellement  réservé  i  la  commune  de  Saint-Magne 
son  action  en  reconnaissance  des  droits  d'usage  et  autres  servitudes  qu'elle 
pouvait  avoir  snr  lesdites  landes  :  —  Que  cette  seconde  action  était  essen- 
tiellement différente  de  la  première  et  n'a ,  par  cela  même,  pu  recevoir^ 
quant  à  son  exercice,  aucune  limilalion  de  l'arrêt  du  5  juillet  1826;  — 
D'oiï  il  suit  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  1826  n'a  nullement  été 
violée  par  les  arrêts  attaqués ,  soit  en  ce  que  la  preuve  testimoniale  de  la 
possession  immémoriale  des  droits  d'usage  a  été  admise ,  soit  en  ce  que 
cette  preuve  et  la  reconnaissance  déllnitive  auraient  porté  sur  certains 
droits  qui  n'auraient  pas  été  nominativement  invoqués  à  l'appui  de  la  pré- 
tention de  pr'opriélé  ; 

Attendu  que  les  droits  admis  en  preuve,  puis  reconnus  au  profil  des 
babitans  de  Sainl-Magne,  par  lesdits  arrêts,  sont  exclusivement  ceux  :  Iode 
couper,  poar  l'usage  de  leurs  terres  cultivées,  de  la  bru;ère,  des  ajoncs, 
fougères  et  mitre;  productions  accrues  sur  II  partie  des  landes  appartenante 
Lamey,  qui  est  située  dans  les  limites  du  territoire  de  la  commune  de  Salot- 
Magne  ;  —  2°  de  brûler  ou  incinérer  ladite  partie  de  landes,  en  se  confor- 
mant à  l'usage  des  lieux  et  aux  règlemens  ;  —  3»  d'y  envoyer  paître,  pa- 
cager et  abreuver  leurs  bestiaux  ,  et  d'y  établir  des  parcs;  —  et  4«de 
mettre  rouir  leur  chanvre  dans  deux  lagunes  déterminées  ; 
'  Attendu  que,  -d'après  les  principes  anciens,  comme  d'après  les  art.  628 
et  686  c.  eiv.,  les  droits  d'usage  et  les  servitudes  établis  par  le  fait  de 
l'homme,  ont  pour  règle  unique  les  conventions  qui  les  ont  établis  et  reçoi- 
vent plus  ou  moins  d'étendue,  suivant  lesdites  conventions,  ou  suivant  les 
preuves  qui,  dans  certains  cas,  remplacent  les  titres;  — Que  les  droits  d'u- 
sage, généralement  établis  ii  raison  des  besoins  des  usagers,  dépendaient, 
par  cela  même ,  de  la  nature  des  biens,  et  des  besoins  de  l'agriculture, 
suivant  les  diverses  localités  ;  —  Qu'en  cette  matière ,  et  indépendamment 
des  autres  attributs  légaux  de  la  propriété,  le  droit  du  propriétaire  se  mani- 
feste clairement  par  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  la  loi  de  demander 
le  cantonnement  :  —  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  dé  Bordeaux  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  considérer,  dans  l'espèce  particulière,  les  drojts 
dont  il  s'agit  comme  n'étant  que  des  droits  d'usage  ou  servitudes,  et  que, 
sous  ce  nouveau  rapport ,  elle  n'a  pas  non  plus  méconnu  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  de  1826  ; 

Sur  le  2<  moyen  :  —  Attendu  que,  s'il  s'agit  de  landes,  dans  l'espèce,  il 
résulte  du  système  du  demandeur  lui-même,  que  leur  revenu  n'est  pas  k 
négliger  par  le  propriétaire  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  est  constaté,  en  fait,  par 
les  arrêts  attaqués  que  ce  terrain  était  l'objet  d'un  genre  de  culture  con- 
forme à  l'usage  local  et  approprié  à  la  nature  du  sol  et  de  ses  produits  :  — 
D'où  II  suit  que  lesdits  arrêts  n'ont  violé  ni  la  loi  du  28  sept.  -  6  oct.  1791 , 
ni  les  lois  antérieures ,  en  considérant  le  pacage  exercé  sur  ce  terrain, 
comme  nélant  pas  une  simple  vaine  piture,  qui  ne  pouvait  pas  s'acquérir 
par  la  possession  même  immémoriale  ; 

Sur  le  3«  moyen  :  —  Attendu  que  le  délai  de  5  ans  fixé  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  28  août  -  14  sept.  1792  n'aété  imposé  qu'à  l'action  des  communes 
en  rercodiiialion  des  terres  vaines  et  vagues  que  ledit  article  a  déclarées  être 
censées  leur  appartenir,  à  l'égard  de  leurs  anciens  seigneurs  ;  —  Que  ce 
délai  est  manifestement  inapplicable  à  l'action  en  simple  reconnaissance  de 
droits  d'usage  qui  est  exercée  par  une  commune,  restée  même  en  possession 
desdit'!  droits,  et  placée  en  dehors  du  cas  prévu  parrart.'6dclamêmeloi; 

Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  qu'il  estdéclaré,  en  fait,  par  ta  cour  royale 
de  Bordeaux  que,  avant*)789,  les  babitans  de  Saint-Magne  formaient  un 
corps  d'habitans  ayant  des  intérêts  communs  ;  —  Que  le  reproche  fait  ant 
arrré's  attaqués  tombe  devant  cette  déclaration  de  fait,^ui  était  dans  les  at- 
tributions de  la  cour  royale;  qu'en  effet ,  les  aggrégations  d  babitans  qui, 
sans  former  une  commune ,  avaient  des  intérêts  collectifs  et  communs , 
pouvaient  manifestement  posséder  utilement  des  droits  d'usage  ou  servi- 
tudes, et  par  suite  les  acqui^Tlr  par  la  possession  immémoriale,  dans  les 
pays  où  les  servitudes  discontinues  pouvaient  être  acquises  de  la  sorte; 

Sur  le  5'  moyen  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  antérieure  au  code  civil  n'a 
déterminé  l'âge  des  témoins  qui  seraient  appelés  à  fournir  la  preuve  de  l« 
possession  immémoriale;  — Qu'une  simple  doctrine  d'auteurs  et  une  juris- 
prudence, non  obligatoires  pour  les  tribunaux  lorsque  le  code  civil  est  in- 
tervcN  ,  ne  peavent  donner  ouverture  À  cassation  ;  —  Que  ce  code,  en 
conservant  à  la  possession  immémoriale  antérieure  i  sa  promulgatioa 
l'effet  qui  lui  appartenait  dans  certaines  parties  de  la  France,  n'a  fixé  lui- 


même  aucune  règle  i  pédale  sur  le  point  dont  il  s'agit  :  —  D'où  il  toit 
que  la  cour  royale  de  Bordeaux  n'a  violé  aucune  loi,  en  décidant  que  des 
témoins  ftgés  ponr  la  plupart  de  70  ans  et  plus  et  de  80  ans,  ont  pa  justifier 
de  la  possession  immémoriale  dont  la  preuve  était  offerte  par  la  commune 
de  Saint-Magne;  —  Rejette. 

Du  1«  juillet  1839.  •  Cb.  civ.  -  M.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.  -  M.  de  Broé, 
rapp.  •  M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -  MM.  Morin  et  Daponl-White,  av. 

•- 

ErrsT  DK  coHBiRCi,  AcccrTÀTiOR,  Bisoia.  —  loeaaERT  ,  Corcldsioss. 

Vn  endotteuT  peu!  vedàbUment  apposer  à  «on  tndosumma  la  eondi- 
lionde  faire  accepter  an  besoin,  avant  protêt,  la  Mtrt  de  ehang»  pur  on  - 
tiers'  désigné  :  de  telle  sorte  que,  si  le  porteur,  qui  a  accepté  un  pareil 
endossemeni,  ne  remplit  pas  la  eonditUm  qui  y  est  exprimée,  il  perd, 
en  cas  de  refus  du  tiré,  son  recours  contre  l'endosseur  (1). 

lorsque,  devant  la  cour  royale,  la  cause  ^est  préùntée  dans  ter 
mêmsi  (ermei  qu«  devant  I«  tributuil,  il  suffit  que  I«f  fiuAités  de  Vatrtt  ■ 
énoncent  que  l'appelant  a  conclu  à  l'admission  des  conclusions  de  pre- 
mière instance ,  et  que  Vinlimi  a  conclu  au  démis  de  l'appA,  pour 
que  le  vœu  de  l'art.  141  e.  pr.,  qui  veut  que  la  rédaction  dos  Juge- 
mens  contienne  les  coneltuiens  des  parties,  soit  rempU.  (  C.  pr.,  141.  ) 
(Pélistier  C.  Michel.) 

Le  sieur  Hauvert,  de  Nîmes,  tire  une  lettre  de  change  de  2,000  fr.,  • 
l'ordre  du  sieur  Michel,  sur  les  sieurs  Reynaud  et  compagnie  de  Lyon,  et, 
au  6<ioin,  snr  le  sieur  Pine-des-Granges. —Michel  endosse  l'effet  an  sieur 
Pélissier,  avec  ces  mots  :  à  faire  accepter  au  besoin,  avcmt  profit,  à 
M.  Jiseph  Laira. — Par  divers  endossemens,  l'effet  passe  ensaile  de» 
mains  de  Pélissier  dans  celles  de  plusieurs  pertoDOet. 

A  l'échéance,  le  porteur  s'adresse  tnceesaivement  à  Reynaud  et  à  Pine- 
des-Granges,  qui  refusent  l'un  et  l'autre  d'aequiler  ta  lettre  de  change. 
Alors,  et  sans  se  présenter  chez  le  sieur  Joseph  Laira  indiqué  par  Miebél, 
il  fait  constater  par  deux  protêts  le  double  refus  des  tirés  ;  puis  il  demande  , 
son  remboursement  à  son  endoscenr  immédiat,  qui,  de  son  cd(é,  -se  ftil  ' 
rembourser  par  l'endosseur  précédent,  etc.  On  remonte  ainsi  jusqu'à  Pé- 
lissier qui  désintéresse  à  son  tour  celui  auquel  il  avait  transmis  la  traite. 

Mais  lorsque  Pélissier  •  voulu  exercer  le  même  recours  contre  Michel, 
son  endosseur,  celui-ci  lui  a  opposé  l'inexécution  de  la  clause  ajoutée  à 
l'endossement  et  d'après  laquelle  le  porteur  devait, avant  protêt,  présentera 
Pacceplation  de  Joseph  Laira  l'effet  dont  il  s'agit. 

Jugement  du  tribunal  de  commerct  de  Nîmes,  qai  relaie  Michel  de 
l'action  en  paiement  formée  contre  lui  par  Pélissier ,  sauf  à  ce  dernier  à 
exercer  son  recours  contre  le  tireur  Hauvert  :  —  •  Attendn,  porte  ce  juge- 
ment, que  le  mandat  dont  s'agit,  soaicrit  Hauvert  fils  le  13  février 
dernier  et  tiré  sur  les  sieurs  Reynaud  et  compagnie,  porte  la  conditionex- 
preise  de  faire  accepter  et  que  cette  condition  avait  été  imposée  par  Micfaei 
au  moment  qu'il  eu  fit  la  négociation  à  Pélissier  jeone  ; — Attendu  qu'il 
est  constant  que  Pélissier  n'a  point  rempli  cette  obligation  et  qu'il  doit  en 
supporter  les  conséquences,  qui  ne  peuvent  être  autres  que  eellea  qui  ré- 
sulteront du  plus  ou  moins  de  pertes  que  la  liquidation  du  tireur  pourra 
fafare  éprouver  et  contre  lequel  le  sieur  Pélissier  aura  k  exercer  ses  droits 
et  actions  en  vertu  du  mandat  dont  il  est  porteur.  >  . 

Appel.  —  27  noverab'.  1837,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  qui  con- 
firme par  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Pélissier  :  —  1°  en  la  forme,  violation  de  Fart.  141  c.  pr., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  ni  les  conclusions  des  parties ,  or 
l'exposition  sommaire  du  point  de  droit.  —  Les  qualités,  dit-on,  se  bor- 
nent à  énoncer,  1°  que  l'appelant  a  conclu,  par  les  motifs  eipriméa  dans 
les  conclusions  déposées,  à  ce  qu'il  plaise  i  la  cour  réformer  le  juge- 
ment et  lui  allouer  les  conclusions  par  lui  prises  en  première  instance; 
2°  que  l'intimé  a  conclu  au  démis  de  l'appel  (sans  autre  développement); 
3"  quêtes  points  de  droit  étaient  de  savoir. s'il  fallait  accueillir  les  con- 
clusions de  l'appelant,  ou,  au  contraire,  celles  de  l'inlimé.  —  Or,  il  est 
évident  qu'on  no  saurait  voir  dans  un  pareil  exposé,  qui  n'explique  rien, 
l'accàmplissemenl  des  prescriptions  de  l'art.  141  c.pr. 

2»  Violation  des  art.  118  et  126  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  ottaqné  a 
affranchi  un  endosseur  du  recours  du  porteur  de  la  lettre  de  change, 
hors  les  cas  déterminés  par  la  loi.  —  S'il  est  vrai  que  l'obligation  de  pré- 
senter une  traite  à  l'acceptation  peut  valablement  être  imposée  an  porteur, 
il  ne  l'est  pas  moins  que  cette  obligation  ne  peut  exister  qu'i  l'égard  du 
tiré  et  non  à  l'égard  d'un  tiers,  surtout  quand  ce  tiers  n'est  pas  désigné 
par  le  tireur,  mais  par  un  endosseur,  et  surtout  encore  quand  l'accepta- 
tion no  doit  être  demandée  qu'au  ixsoin  et  avant  protêt.  En  eSeC  le 
résultat  de  celte  dernière  condition ,  c'est  de  mettre  le  porteur  dans  l'ioi- 
possibillié  de  faire  un  protêt,  puisque  ce  n'est  qn'en  cas  de  refns  du  tiré 
qu'elle  devra  être  exécutée  et  que  ce  refus  ne  sera  connu  qu'au  jour  de 
l'échéance  :  de  telle  sorte  que,  comme  te  tiers  dont  l'acceptation  sera  re- 
quise pourra  garder  la  traite  pendant  vingt-^atre  heures  (  C.  com.  125  ), 
les  détais  du  protêt  contre  te  Uré  seront  expirés  au  moment  où  te  porteur 
aura  repris  son  titre.  Or,  une  telle  conséquence  est  inadmissible  comme 

(1)  Cette  grave  décision,  conforme  h  ropinion'imise  au  Dict.  gén.,  v*  Effets 
de  comm.,  n.  7tS9,  et  h  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Falaise  lon- 
guemeot  motivé  (voy.  38.  3.  17),  semble  s'écarler  de  la  jurisprudence  de  la 
chambre  civile  (Voy.  Dicl.  gin.,  ibii.,  n.  780}. 
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eontraira  ani  droits  du  porteur  gtrtntis  par  It  loi.  —  D'un  aàlre  tA\6,  si 
on  reconnaissait  aux  endostears  la  faculté  d'indiquer  des  acceplatious  et 
des  paienieas  ou  b*$oùi,  il  s'ensoirrait  que  chacun  d'eux  pourrait  indiquer 
des  Msoins  différents,  ce  qui  aggraverait  la  condition  des  porteurs,  an 
point  de  rendre  leurs  garanties  illusoires.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est 

rioncé  un  arrêt  de  cassation  du  3i  mars  1829  (Yoy.  Dict.  géo.   de 
A.  Dallez,  r°  Effets  deeomm.,  n.  760). 

Aaatr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  la  cause 

Vest  présentée  devant  la  cour  royale  dans  les  mêmes  termes  que  deranl 

le  IriDunal  de  première  instance  ;  que  des  éonclusions  ont  été  respective- 

ment  prises  devant  la  cour,  et  qu'elles  sont  énoncées  dans  des  termes 


Sur  le  deuxième  mçyen  :  —  Considérant  que,  sur  le  vu  de  la  lettre  de 
■  dtange  même,  il  a  été  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt,  que  Ilichel  endosseur, 
CB  transmettant  à  Péllssier  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  lui  a  imposé 
PMigation  formelle  de  (Ure  aeeepter  par  un  lier»,  avant  prdlct,  la  lettre 
de  change;  que  Pélissier  s'est  soumis  i  cette  obligation  ;  que  l'arrêt,  en 
décidant  que  la  convention  était  licite;  que,  faute  d'avoir  rempli  l'obl^^a- 
titm  it  lui  imposée.  Pélissier  n'était  pas  fondé  dans  sa  demande,  les  articles 
de  lois  n'ont,  pas  été  violés  ;  —  Rejette. 

Du  8  juin  1839.  — Cti.  req.  -H.  Zangiaeomi,  pr.-M.  Lebeau,  rapp.  - 
M.  Hébert,  av.-gén.  -  M.  Simll,  av. 

Eao ,  BteLtaERT. — ^Jogebbiit  ratpABATOiai,  Expiktisb  ;  Acquiescebciit. 
—  Fiais.  —  Exécotior. 

Le$  riglemeiu  des  cours  tteau,  mim»  non  navigMes  ni  floltabht, 
apparUetment  exelui{v«mtnt  à  l'auloriié  adminislraiive ,  toutes  les 
fois  que  les  coméqutneet  de  ces  règtetnens  peuvent  atteindre,  soit  un 
totérit  général,  soit  l'intérêt  de  tiers  non  parties  aulitige,  soit  un  acte 
émané  de  l'autorité  administrative  pour  ordonner  ou  pour  défendre 
certains  travaux. 

....  Jlfa<*  <l  appartient  aum  tribunaux  ordinctires  de  statuer  sur 
le*  contestations  entre  particuliers,  lorsqu'elles  n'engagent  que  la  ques- 
t^on  de  savoir  quels  droits  respectifi  sur  tm  cours  d'eau  re'sutfeni  pour 
eux  seuls  des  conventions  qu'ils  ont  réciproquement  consenties.  —  Spé- 
«itaement,  l'arrtl  qui,  par  interprétation  et  application  d'un  contrat 
d»  vente  relatif  à  un  volume  d'eau,  régie  la  joitissance  des  eaux  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  eti  fixant  la  hauteur  d'un  barrage,  soit 
en  ordonncmt  la  pose  d'un  repère,  soit  en  déterminant  les  conditions 
que  doit  remplir  le  déversoir  d'une  usine  projetée  par  l'acquéreur, 
mit  en  prescrivant  en  un  mot  toutes  les  mesure»  néeeswires  pour 
maintenir  le  niveau  des  eaux,  conformément  aux  réserves  du  ven- 
deur, ne  peut  être  accusé  iempiè  tementsurlepoùvoir  administraiif{  I  ) . 

Le  jugement  préparatoire  qui  ordonne  une  simple  mesure  ^instruc- 
tion ne  lie  pas  les  juges,  en  ce  sens  que,  nonobstant  ce  jugement,  ils 
jMuvent  passer  outre  à  la  décision  au  ftmd,  s'ils  se  trouvent  suffi- 
samment éclairés  par  la  eontinualion  des  débals  (C.  pr.  451)  (2). 

n  en  est  de  mime  pour  les  juges  d'appel  qui  peuvent,  nonobstant 
l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal  de  première  irutance  et  dont  l'u- 
tUM  est  contestée  par  Vappelant,  juger  la  question  au  fond  sans  re- 
courir à  celte  expertise  (3). 

....  Etcela  en  faveur  del'intimé,  et  bien  que  eehsi-ei  aurait  acquiescé 
à  l'expertise  ordonnée.  (G.  pr.  451.) 

On  n«  peut  reproeftar  à  un  arril  d'avoir  créé  arbitrairement  une 
servitude  sans  titre,  quand  Une  s'agissait  pas  au  procès  dune  question 
de  servitude,  et  que  sa  ^décision  est  fondée  tmiquement  sur  une  ap- 
préciation de  titres  et  de  faits  qui  était  souveraine  de  la  part  de  la 
cour  royale. 

L'arril  qui,  sur  un  incident  pour  obtenir  efficacement  VexéeutUm 
d'un  arrit  précédent,  comprend  dans  la  condamnation  aux  dépens  de 
cetUkiident  le  coût  itaotes  extrajudieiaires  et  procès-verbaux  d'huis- 
Hers  et  gardes-ehampéires,  constatant  l'exécution  poursuivie ,  use  du 
droit  qui  appartient  à  la  cour  rogale  ^expliquer,  d'après  les  circon- 
etanees  de  la  oause,  l'art.  130  c.  pr.  daprés  lequel  la  partie  qui  sue- 
combe  est  passible  des  dépens. 

tes  juges  peuvent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  le  mode  d^ exé- 
cution d'une  âe  leurs  décisions,  sans  que  la  partie  qui  l'a  obtenue  ait 
dA  préalablement  poursuivre  cette  exécution  par  voie  de  commandement 
et  de  contrainte  directe  ;  et,  par  le  jugement  qui  statue  sur  cet  incident, 
il»  ont  le  droit  de  suppléer  à  des  moyens  itexéeution  qu'ils  n'avaient  pas 
dalbord  indiqués. 

(LeravasseurC  deRadeponl.) 

Les  eaux  de  l'Andelle  traversent  le  pare  de  Radeponl  dans  toute  son 
étendue,  et  en  font  la  décoration.  Après  divers  circuits ,  elles  aboutissent 
*un  barrage,  appelé  vannage  de  la  pêcherie,  qui,  à  l'aide  d'un  canal  la- 
téral de  dérivation,  en  conduit  la  plus  grande  partie  dans  un  vaste  étang 
an  bas  du  pare.  Elles  s'échappent  ensuite  de  cet  étang  et  sont  rendues  au 
«ours  de  la  rivière  d'abord  par  une  première  cascade  nommé  l'Egrillard, 

(1)  Voy.,  sur  cas  principes  importaos,  Dict.  géa.,  v»  Eau,  d.  S74et  soir., 
207  et  8«iv. 
(8-5)  Voy.  eo  ce  sans  Dict.  géo.,  v<>  Jugem.  préparât.,  n,  153  et  suir. 


puis  par  deux  cascades  formées  dans  la  berge  même  qui  sépare  l'étang  de 
r  Andetle,  enUn  par  un  fossé  dit  du  6out  du  parc.  Il  parait  que  ce  fossé 
offre  aux  eaux  un  débouché  tellement  direct  que.  si  ce  débouché  restait 
libre,  l'étang  serait  i  peu  près  à  sec  ;  aussi  il  existait  dans  ce  fossé,  en  1821, 
un  arrêt  ou  barrage  tiie  desiiné  i  retenir  les  eaux  à  une  hauteur  conve- 
nable :  cet  arrêt  et  le  vannage  de  la  pêcherie  formaient  la  double  base  sur 
laquelle  reposait  l'aménagement  des  eaux. 

Le  parc  du  domaine  de  Foutaine-Guérard .  appartenant  au  baron  Leva- 
vasseur,  est  contigu  avec  le  parc  de  Radepont,  dont  il  est  séparé  par  le  fossé 
du  bout  du  parc  dont  on  vientde  parler. 

Par  contrats  des  29  mars  et  37  avril  1831,  le  marquis  de  Radepont,  pro- 

Sriétaire  du  parc  portant  son  nom,  vendit  à  Levavasseur,  qui  avait  projeté 
'établir  une  usine,  la  disposition  entière  et  exclusive  de  lout  le  volume 
d'eaii  de  la  rivière  d'Andelle,  sauf  Certaines  modiiicalions  que  stipula  lo 
vendeur  dans  l'intérêt  de  sa  propriété.  —  Il  fut  convenu  notamment  que  la 
hauteur  des  eaux  vendues  demeurerait  déterminée  par  la  position  actuelle 
tant  des  vannes  de  la  pêcherie  et  de  la  petite  voune  do  l'Egrillard,  que  des 
cascades  de  l'étang  qui  seraieni  maintenues  telles  qu'elles  étaient  alors  ;  que, 

PDur  ta  fixer  invariablement,  il  serait  posé,  à  frais  communs,  un  repère  à 
entrée  des  eaux  sur  la  propriété  de  Levavasseur. 
L'exécution  de  ces  contrats  a  donné  naissance  au  litige  actuel.  —  Pour 
faire  arriver  l'eau  de  l'étang  de  Radeponl  sur  son  héritage,  Levavasseur 
élargit  d'abord  le  fossé  de  séparation  qui  devait  être  désormais  mitoyen  ; 
puis  il  ouvrit  dans  la  berge  de  son  cdlé  un  canal  de  dérivalioo  destiné  à 
servir  de  bief  aux  usines  qu'il  se  proposait  de  construire  en  léte  du  pertuis 
de  prise  d'eau  de  ce  canal,  et  établit  un  déversoir  en  pierre  ou  plutôt  un 
seuil  qui  devait  former  la  ebulede  ses  usines.  Il  détruisit,  d'un  autre  côté,  ■ 
l'arrêt  iixe  qui  se  trouvait  dans  le  fossé  du  bouf  du  parc,  et  le  remplaça 
par  un  barrage  composé  de  deqx  vannes  mobiles  qui  devaient, être  les 
vannes  de  décharge  Je  ses  usines. 

Le  marquis  de  Radepont  s'est  plaint  de  cet  état  de  choses,  ru  ce  qne, 
suivant  lui,  son  élaog  serait  à  peu  près  vide  et  ses  cascades  sans  eau, 
lorsque,  pendant  le  cbdmage  des  usines,  les  vannes  à  décharge  seraient 
levées.  Il  a  assigné  Levavasseur  pour  voir  dire  :  1°  qu'il  serait  procédé  à 
'  l'apposition  d'un  repère  a  la  hauteur  jugée  convenable  pour  maintenir  sur 
les  cascides  une  lame  d'eau  de  huit  centimètres  ;  2°  qu'il  serait  construit 
dans  le  fossé  do  séparation  on  arrêt  fixe,  au  lieu  du  vannage  établi  par 
Levavasseur;  3»  que  celui-ci  pourrait  établir  au  même  niveau  et  d'une 
manière  fixe  le  déversoir  ou  seuil  de  son  pertuis  de  prise  d'eau  ;  4»  enfin 
que  défirnses  lui  seraient  faites  d'agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur 
le  niveau  des  eaux  du  parc  de  Radepont,  le  demandeur  devant  les  entre-  ' 
tenir,  sous  sa  responsaoiiité,  à  la  hauteur  déterminée  par  les  conventions 
des  parties. 

Par  jugement  du  25  août  1835,  le  tribunal  des  Andelys  accueillit  les 
conclusions  du  marquis  de  Radepont  et  ordonna  une  expertise,  soit  pour 
l'apposition  du  repère,  soit  afin  de  reconnaître  si  lo  déservoir  (ou  seuil) 
établi  à  l'entrée  du  parc  de  Levavasseur,   devait  être  au  même  niveau 

Sue  l'arrêt  et  d'une  manière  fixe,  de  telle  sorte  qu'il  n'eût  aucune  in- 
uence  sur  la  hauteur  des  eaux  du  parc  de  Radepont, dètermhiée  dans  les 
contrats. 

Appel  par  Levavasseur  qui  conclut  à  ce  qu'il  fCit  jugé  que  l'obligation 
de  maintenir  les  cascades  è  la  hauteur  où  elles  étaientétablies,  ainsi  qne  le 
niveau  des  cmox  de  l'étang,  n'était  imposée  qu'i  de  Radepont  et  dans  l'in- 
térêt des  usines  projetées  par  l'appelant  ;  que  la  vanne  du  fossé  de  sépa- 
ration continuerait  de  subsister  erserait  manoeuvrée  par  l'appelant  selon 
le  besoin  de  ses  usines  ;  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  vériiicalion  de  l'état 
du  déversoir  construit  à  l'entrée  dp  parc  de  Foutaine-Guérard,  ni  à  aucune 
fixation  des  travaux  que  i'ntiUté  de  ses  usines  pourrait  nécessiter  en  cet 
endroit,  le  contrat  étant  muet  è  cet  égard.  —  Quant  au  marquis  de  Rade- 
pont, il  concluait  è  la  confirmation  du  jugement  et  acquiesçait  à  l'exper- 
tise ordonnée  pour  déterminer  le  niveau  du  déversoir;  mais  par  un  appel 
incident,  it  demandait  certaines  mesures  proyisoires ,  et  aussi  que  la  mission 
des  experts  portlt  sur  quelques  points  non  spécifia  par  le  tribunal. 

15  déc.  183S,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui,  d'après  une  longue  appré-- 
eiation  qu'il  fait  des  conventions  des  parties,  met,  au  principal,  l'appellation 
au  néant;  déclare  toutefois  que,  dès  à  présent,  quelle  que  soit  l'opinion  des 
experts  sur  le  déversoir  étant  à  l'entrée  du  parc  de  Fontaine-Guérard,  ledit 
déversoir  sera  de  la  mêrpe  hauteur  que  l'arrêt  è  construire  pour  assurer 
d'une  manière  invariable  le  nivellement  des  eaux  dans  le  parc  de  Radepont, 
fixé  par  les  contrats  à  8  centimètres  par  dessus  les  vannes  de  la  pêcherie;. 
—  Sur  l'appel  inddenl,  le  même  arrêt ,  faisant  droit  aux  'conclusions  du 
marquis  de  Radepont,  infirme  en  ce  poinC  le  jugement  de  première  in- 
stance, enjoint  k  Levavasseur  de  tenir  constamment  fermées,  jusqu'à  la 
oanstruction  de  l'arrêt  fixe  à  établir,  les  vannes  du  barrage  provisoire  qui 
tient  lieu  de  cet  arrêt,  le  marquis  de  Radepont  restant  seul  chargé  de  lever, 
en  cas  de  besoin,  les  vannes  de  la  pêcherie;  ordonne  que  les  experts  fixe- 
ront la  hauteur  du  repère  au  niveau  duquel  devra  être  élevé  l'arrêt  du  fossé 
de  séparation,  etc.  ;  déclare  enfin  retenir  l'exécution  des  erremens  con- 
sentis et  ordonnés  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  vertu  de  l'art. 
472  c.  proc. 

Pendant  l'expertise,  Levavasseur  ayant  contrevenu  a  la  défense  qui 
lui  était  faite  de  lever  les  vannes  du  barrage  établi. dans  le  fossé  de  sépura- 
UoD,  le  marqub  de  Radepont  lui  a  fait  diverses  sommations  par  acte* 
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eitrijvdteitifM.  lHiii>  tojmA  9^  ces  astei  b  tnmwcBl  sMin  vénKil ,  il 
a  prâcalé  reqoMe  poar  m  T«rir  Mnr  ctt  iacklntr  a*  proTJaaiw,  afin  éa 
Mr«  juger  qoe  kadilM  vanaes  teraitat  rendief  ixMi. 

Sorqooi,  m  arrêi  dn  34  féT.  1830  :  l*'a  «téaank  que  la  aunifclla  qii 
fakait  jouer  »•  raaae*  wntit  dfawgawate  et  q«a  lea  vaaBn  cU«-«taaca 
seraient  (celMr*  à  l'aM»  de  fiches  («  fer;  2*  a  cendanBé  LenanaaMni  aas 
dépens  de  l'iDcident,  y  eomprb  le  c«AI  das  «lea  olrqadidiiNa  Utt  tm 
ex«eatioaderairrêldM  I5d*c.l«aft. 

Psonroi  de  Leravaatear  eantrtct»  dtu  antls» —  !•  Bieèa  dapocvaifi 
Incompétence,  empiétement  sur  les  poawin  d»  l'aMlaailé  adaatariatntifak 
CBceqoel'arrlldafSdl*.  M36  afailan  TéritaUerègJenmldcla'iiviète 
d'Aadelle,  en  tiant  la  banlMr  des  eata  et  arda— lut  9a«trca  saauRsqai 
sortaient  des  attribations  de  l'aslorité  jadiciaiic. —  Laloida  98 sept.— 
e  cet,  1791,  lit.  3,  art.  S,  ditpoaa  qw  •  les  pi^ciétairca  «•  fetmiars  dea 
omiiNm  oa  nsiMs...  acrenl  roreét  de  tenir  lea  eaux  i  mw  iMoltw  q«i  m 
nnia»  à  personne  et  gmt  aara  fimée  par  le  dircdoira  da  dépattcMent  {tm" 
joord'hw  le  préfet).  >  Cetlte  dispaaitiaa  •  été- reproduite  par  l'arrêté  ém 
directoire  exécatif.da  fOrenldse  aft6.  UndéoctdaM  mars  1808  dédaie 
q«'an  préfet*  estatirikné  le  droit  dafiicr  la  *art«wr-dtei  aaauE  pamr  l'A»- 
hUuemtnt  detmoulins  et  «Mm**  sor  le*  cooss  d'eau. Une  erdoMMnct'da 
2*  déc.  1 819  n'admet  aoeune  (JMiattion  à  cet  égard.  Enfin  cette  daetrina  a 
été  étaMiepcr  un  grand  nombre  de  décisieaaadBinisirativca rapportées  par 
l'aatear  de  la  Jurisprudence  générai*  (M.  Dallag^  r*  Compétence,  p,  934) — 
De  li  il  résulte  donc  qu'en  tkése générale,  lepréfeteslseul  compétent  poar 
fixer  la  baoleor  des  eaax,  et  que  les  contestations  qai  peuvent  s'étere* 
devant  le»  Iribaaattx  ordteairrs  sur  l'inlerprélatio»  de*  coolraia  prirés,  na 
rentrent  dans  le  cercle  tle  leur  joridicUon  qjo'autaDt  qne  les  jage*  éearleal 
de  leardérition  tonte  disposition  ayant  pour  objet  la  fiiatien  gtoéraledela 
haalenr  des  ranx,  parceqne  cette  ifialioD  concerne  lu^mm  Fintérêl  pafclia 
querepréseutei'autorilé  administrative.  Or,  dans  l'espèce,  ta  cour  royataa 
ceaireveno  à  ces  régies  en  détcrminaat  une  batfeor  d'eaa  ainsi  qae  tes 
travaux  d'art  nécessaire*  toit  pour  nMintrair  cette  baaiear,  soit  mém*  poar 
ebanger  le  cours  de  l'AndeHe.  Un  banage,  un  repère,  ne  ptuvent  être  or- 
dnnnés  que  par  radminittralian  ;  peu  importe  qale  de»con«cntions  privées 
en  aientrégléles  eondilian*.  —  An  *Brphw,  la  conrrajate,  dan*  le siteaca 
de» contrats  des 29 mars  et  37  srriilSSl,  a  iiiéarbitraireawnlla  bantear  da 
repère  convenu,  prescrit  la  pose  d'un  arrêt  on  barrage,  modifié  le  dévet^ 
soir  établi  par  le  dtmandrar ,  enjoint  a  ce  dernier  de  rien  entrrprendm 
contre  le  niveau  des  eaox  du  parc  de  Radepont.  Or,  ce  n'était  pins  li  oaa 
appiicalion  de  litre*,  à  sapposerque  les  juges  ordinaire*  fussent  compétenn 
peâr  faire  cette  application  ;  c'était  un  véritable  règlement  avec  toos  le» 
caractères  qui  dislingneat  an  tel  aete.  —  Enfin  les  conséquences  de  l'arrM 
attaqué  démontrent  assrz  par  eiles-n.émes  qu'il  contient  un  excès  de  pon^ 
voir.  En  eflet,  si  le  demaodenr  vient  à  demander  sa  préfet  la  règlement 
dca  eaux  de  l'AndeHe,  ou  que  n^me-  ce  magistrat,  à  l'occasion  de  l'an» 
torisàlioD  qui  lui  sera  densandéA  pour  rélabtisseiKnl  drs  usines  projetées, 
Cfoée  nécessaire  de  faire  ce  règlenMat,landr»-t-il  qu'il  saM  inévacaUemeat 
lié  parIsdéeisieodénoBCéetll  n'en  saoraiiélraaiBai^at,  dès  lon.coanasBt 
qualifier  l'arrêt  que  le  pouvoir  adUaistoalif  peat  rendm  Nhisoire  d'un  h»» 
•tant  i  l'aniret 

9*  Violation  da  la  chosejugia  et  do  l'aequieseement,  en  ce  que,  apièeque 
lo  jngcmcnl  de  première  instanoe  avait  réservé  aux  expcsts  n  qncstioa  de 
savoir  si  le  déscrvoir  devait étrcélabti  anmémeniveonqnel'arrél-ott  barrage, 
et  if  un*  maitièri  fixe,  et  après  l'acquiescrraent  donné  par  le  défendeur  i 
cette  vériticstioadrsgrâsdcl'art,  la  cour  royale,  par  son  arrêt  du  IS  déc, 
a  néanmoins  déclaré,  en  ammettanl  vm  mWà  ptlita,  et  une  violation  do- 
litfaose  jugée,  que,  dèsi  présent,  ledéversoirdevaitêtioaaniéine  niveau 
4|ae  farrét  ou  barrage.—  OItjectera-t-on  qao  rinteriocnloi**  ne  lie  paa  1* 
jôgcT  Mais  ce  principe  ne  doit  élra  entcndn  qu'es  ce  sea*  que  le  jngepeal, 
sans  avoir  égard  i  la  preave  fbaraie ,  dédanr  le  demaadear  non  reoo- 
vaUe  Béine  a  produire  cette  prenve.  Dans  taoa  les  casy  09  doit  coodlier 
celte  règle  avec  celle  qui  défend  an  juge  da  se  déjnger  oa  do  réfirmer  set 
décisions.  Or,  ett-U  besoin  de  démontrer  qoe  le  tribunal  qai  a  ordonné  on 
mrtorité'  aae  preave,  ne  peut  pas,  l'instant  d'après,  déclarer  qoe  celte 
nrtnve  n^aora  pas  lira ,  et  enlever  ainsi  i  la  partie  le  béoéfice  da  mode 
d'iiastmetion  qu'elle  a  oMcaat  De  méaie  doue  que  le  tribunal  des  Andelya 
i^anrait  pu  refiler  an  demandcar  l'eiperliae  qu'il  venait  d'ordonner, 
de  Même ,  et  à  difant  d'appel  en  ce  point  de  la  part  dn  sienr  de  Rade- 
pont,  la  cour  royale  ne  pouvait  décider  <fe  piono  qoe  cette  expertise  était 
imlfle. 

8»TiolaUoa  des  principes  en  matière  de  servitudes,  e»  ce  qne  l'arrêt 
attaqué  dn  15  déc.  a  créé,  an  préjudice  du  demandeur,  une  servitude  sans 
Iflre,  en  l'obHgeant  à  établir  no  déversoir  dont  il  fixait  la  baoteur. 

4°  YtelMion  de  l'ait  ISO  c  pr.,  en  ce  qne  le  second  arrêt  allaqaé ,  ôm 
21  ftv.  1885,  a  compris  dana  les  dép<-ns  qu'Ile  aUoués  an  défendeur  le 
eott  d'actes  etlrajadieiaires  qui  n'étaient  ni  contradictoires  ni  autorisé* 
par  le  tarif,  mais  consistaient  seulemcat  e«  procès-verbanx  d'buifsiert 
et  de  gardes- champêtres,  pans  preorcr  l'inexécution  de  rariêt  du  15  déc. 
de  la  part  do  demandenr. 

5°  Contravention  è  la  rbose  jugée,  en  ce  qne  l'arrêt  du  34  fév.  conttf- 
tnait  une  procédore  fhoslratoire,  contraire  au  principe  que  toute  décision 
judiciaire  contient  en  eile-mêne  le  principe  de  son  exécntien  ;  qu'an  Hea 
de  porter  l'incident  à  l'anditnce ,  le  défcsdeor  devait  employer  les  voies 


légale*  d'cxiention.V  dtaa  «a»  te  t— ■laiwaMl ,  li  _ 

Irsvaaaes,  taafeasnito  à  Etire  ilatacr  sur  ia«ao^(ra«^fl«i<on[V  t»eH> 
de  diflcalMs;  maia  qa'i  détet  d'emploi  da*  moyen»  légaua,  et  lasMaai 
les  juges  n'étaicat:  pa*  appiléi  à  psaaanrer  sur  an  modo^d'cnéculia»  d^:. 
coaamencé,  ib  nepouvatenl  rclaiitl'iaddieBl.  nisoilaat,  conaneiTa  Mbo 
l'airêt  da  34  Av. ,  ajontar  anx  diipMilioM  d«  paécédeat  aaêfc  dia  l&dttk,. 
tant  contrevenir  à  la  chose  jngéck  * 

La  réponte  du  défendeur  4  ces  divcM  moyeu  te  tronvo  soffitaamNBt 
rcpndniic  dan*  tas  ntaliiK  da  l'arrêt  mîmoL 

AaatT  —  (apr.  déEb.  en  ch.  dn  eont.], 

Xk  GOênt;— Bttee9ntouch«lepoanaieoolrrVasrébdBlSéir.l89Sie 
—Sur  le  l"  moyen  :  —  Attendu  que  les  règlement  des  cours  d'eaa,  wiàmm- 
non  ■ovigablat  ai  lottablta  ,  apparticBacat  eiwimivpnatat  à  l'aotocM 
admiaisltotiPB^taalealcsfaés^ieiascsMéfiBaratd>caorèglEntta*.pfaiia8.. 
attcimbe,  tait  na  iotéiêt  gèoitri ,  sait,  l'intérêt  dt  lier»  naa  nartitB>aa 
litige,  soU  an'Octe  émané  do  l'aâloriléadaiintstnlivepoV'ordoaMraB  ' 
poac  défendre ceitaintttavau s;  maia  qu'il  appartiealàranlattté  jaiicialt»>' 
de  tttlacr  sar  les  ooalettalioa*  ealre  particaliert ,  laaaqa'eliea  a'cngaMl. 
qoo  la  qaestiaB  de  sarrair  qads  droits  respoctifc  sor  on  coora  trieaa. 
rétnltent  pour  eux  seuls  des  conventiaaa  qu'Us  ont  rétiprequeawat  eai»- 
tenlin;  — Attendu,  en  fiil,  qae  la  cour  toynia de  Rouen,  saiaio  d*  Pia- 
terprélatlon  des  contrats  de  vente ,  passé*  eatse  les  parliea  le*  39  iiiasa  el 
37  avril  1831 ,  s'est  bornée  i  régler  les  droits  respectirsdu  vendeur  et  de 
l'achcleur  sur  les  eaux  doat  la  joaiswnee  et  l'neage  avaient  été  Kaa  dw 
objets  de  leurs  traités  ;  qiw,  par  là,  ell»  n'a  point  excédé  ses  pouvonrs  ni 
les  hmiles  da  sa  campétôtre  ; 

Sur  le  3*  m^en:  — Attendu  qae,  dewntlo  tribaml des  Andtlys,  tes 
parties  eontcadanteséiovaitat,  quant  à  l'ouvrage  d'art  à  caastmireàl'e»' 
trée  da  pare  de  Fontaina-Guétard.  deux  pcéteatiouA  esseatieUeaoant  op^ 
sées;qae,  d'une  part,  lo  baron  Lewvataeur  atalaaail  qu'il  n'y  avait  lioi 
à  aucune  vériHcalion  de  l'ouvrage  d'art  auquel  il  donnait  le  noaa  de  déve»» 
soir  et  qui  était  à  l'entrée  de  son  pare;  que .  d'autre  part ,  la  aaarqnis  de 
RadepoBt  prétendais  que  cet  ouvrtigo  devait  être  établi  d'un»  aaanière  fixo^ 
et  au  même  nivean  qne  l'arrêt  ou  baiMge  dana  le  fotsé  do  tépanlioa  de» 
dots  parct;  —  Attendu  qu'ea  cet  étal  du  litige,  le  tribunal ,  aprtt  avoir, 
d'un  cdté ,  établi,  dans  les  motiCi  do  t«a  jngeoaent ,  qne  lo  macqoi»  da 
Radepoat  avait  vendu  ait  baraai  Levavasseor  la  disposition,  entiète  el 
exclusiv*  do  tout  le  volume  d'eau  do  la  .tivièr»  d'Andeiie,  el  après  «voir, 
d'un  autre  eOté,  fait  défense  au  baron  Lavavasteur  d'agir,  d'oae  maniera  > 
qoeicooqoe,  soJF  te  niveau  de»  eaux  dn  pare  de  Radepôil,  a  ordonné, 
quant  A  l'ouarage  d'art  à  construire,  une  aspcslito  à  fefi^ti  de  savoir: 

•  Si  le  déveisoir  élant  à  l'enUée  do  parc  du  baron  Lmavatscar  daik  êli» 

•  établi  an  mêaM  nneau  que  l'arrêt ,  et  d'une  manière  fiae,  do  iMDiii* 

•  i  ne  peuvaic  avoir  aueane  iaflnene*>ur  la  haotenr.  des  eoui  do  parc  de 
€  Radtpont ,  teUe  qu'elle  eal  déterminée  dans  les  canirats  -,  >  —  Altenda 
qu'aux  ttrmetde  l'art  4SI  e.pr.eiv.,  teman|uis  de  aadepontn'aunili^i 
interjeter  appel  de  ce  «bef  da  jugcaieat  qui  ne  faisait  qiti'osdoMM»  vminim^ 
d'inmmrtioa  afin  d'arriver  à  uao  mesure  d'exéenUso ,  si  qui,  étant  { 
méat  préparatoii»  A  son  égtad .  lai  teistait  tous  ses  droits  jns^'à  jage 
défiotUC,  tans  même  qu'aucune  réserve  ni  proleatatlo*  fut  néeattairedKta.' 
part;  —  Attendu  que  le  consentement  donné,  sait  en  piemière  intlttMa^. 
soit  en  appel,  à  une  mesure  d'iatlruction ,  ne  lie  pas  tes  juges ,  et  ne  bit 
pas  obstacle  i  ce  qu'ils  puissent  passer  oatre  au  jngemeni  do  fond,  t'iU  ta- 
trouventsuffitamment  éclairés  par  la  continuatiso  dos  débats  ;  —  Attendu 
qa»  te  cour  royate  de  Boae»  a  été  taiaie  dn  fond  d»  la  cauae.por  Vapftl 
pitecipal  du  baroit  Uevavatsenr  qui ,  devoal  te  coar,  a  coaclu .  eoauae  il 


l'avait  fait  devant  lespccBMcrs  juge»,  à  ce  qu'il  (At  dit  :  «  qu'il  n'y 
lieu  k  aucune  vérification  du  déversoir  construit  à  l'entrée  de  son  parc  ai 
A  aucune  fiiatioo  des  taavanx  qw  l'ulHilA  de  te*  utiaea  poum  ntaotritor 
en  cet  endroit;  >  —  Atlcadn  que  la  conr  r^ate»  siott  sidiie,  a  fMt,  ataa 
t'airêter  à  la  masure  d'une  Oipcrto  eadoanée  por  les  nrapiters.  ja§aa'«ft> 
naa  contetlée  par  les  inticoét ,  joger  te  qaettia»  aa  load ,  *k  dédanvr 
qu'U  n'y  avait  pas  lieu  à  une  vénflealion  par  etpcrls,  taas  ^a,  ca.ca 
faJaant.  elte  ait  violé  ni  te  chose  jugée  ni  les  principes  del'acqniascemaaM 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que  le  demaadonr  looda  00  moy ea  tare»' 
qtw  la  cour  royale  aurait  créé  une  servitude  sans  litre  ca  étendant  fe  tcu 
à»  conrenlioiis  passée»  o^e  les  parties;  —  Attendu  qa'if  ne  a'agisttait 
point,  dan»  te  cause,  d'un étaUisseinentde  servitude, mate d'oaequeatioB 
d'intetprétation  et  d'exécntio»  det  conventions,  question  dont  te  juge- 
ment appartenait  toaveiaioefflOttt  i  la  cour  royate,  sente  apprédaMoa 
des  faits  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  l'arrêt  dn  34  <év.  1886  :  —  Sur  te 
naoyen  lire  de  te  viotelion  de  l'art.  150  c.  pr.  dv.  —  Atlead»  qae  la  cour 
royate  de  Rouen ,  en  comprenant ,  dam  la  condamnation  aux  dépens  pto> 
noacée  par  ctt  arrêt,  le  coAl  des  actes  extrajndiciaires  et  procès-verbaux  , 
desquels  elle  a  fait  résulter  la  preuve  d'exéculiaa  de  soa  prétédcnt  arrêt 
da  15  dée.  18S5 ,  a  usé  du  droit  qai  lui  appartenait  d'expliquer,  d'après  le» 
fails  et  einoBstaMC»  do  lacause,  l'art  180  c  pr.  dv.,en  vertu  daquelte 
partte  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 

Sur  le  moyen  Urê  de  ce  qne  rarrêt  anraU  violé  la  chose  jugé»  par  te 
précédent  arrêt  du  16  déc.  1855:  —  Attendu  que  la  cour  royate,  qai^ 
s'était  réservé  ta  coonaittance  de  i'cxêenliott  de  toa  premier  arrêi,  a  pu. 
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4fM  ;  ■(!■*■  Il  I  ■■  ;  OiaiiMM. 

■iWJWJ<«iiwii  «C  «wc  ■artt,  *9  $'mfiMfu  jttm  é  t'oDii,  Imprimé  et  dit- 

■  Mimé,  par  lepmlmtmmreKamd  fpwtmilttramnottit  ou  jwMfe  iet  graim, 
graines  de  fleure  et  autree  produite  ^'A  s  deme  «on  fMÇfuA»,  ovee  le 
priée  eh  «*4Mm  <<■««».  (L.  Knm  tg»,  art.'T6;—  L.  45  md  1618, 
«art.  •9;->-I/.«fniiM«i  7. «t.  i  c(4)  (1). 

(Pwwjfhlieiiwt  C.  éloy.} 

ftr  aa  feteke-^etiM ,  da  U  ttvr.  nST,  drcMé  far  le  eentrltelir  iu 
timbre  i  Trojes,  cel  employé  a  comMé  qs'HM  tteix  parrefra  par  la  voie  de 
la  poile,  DD  avit  inprHné  et  oos  (Mirt,  par  Icqim  le  sienr  Eloy ,  mar- 
eband  grainelier  en  erlte  ville ,  Mwil  eonnaltre  au  public  la  nature  et  le 
«ffe  4ee  grains,  grainee  de  fleam,  l^mes  Mes  et  fourrages  qai  sont  f  ob- 
jet da  son  ceamera. 

BianMl  apaés.it  a  Médéœmê contre  Eto}-  metonlrainte  en-paiement  de 
M  A.,  taai  paur  la  rcstilaliea  du  droit  de  timbre  qoe  pour  1  amende  de 
contraveatiaa  fronooeée  par  la  loi  du  6  prairial  an  7. 

Mais,  sur  l'oppotiiiea  d'Eley,  cette  contrainte  a  été  annulée  par  joge- 
maal  du  tribunal  de  Trofe*,  du  4  juHlet  1887  :  —  «  Attendu ,  y  est-il  ffit, 
ipe  les  dispositions  de  fart.  I«r4e  la  loi  du  6  prairial  an  7,  ont  été  raodl- 
ttées  par  I  art.  16  de  la  toi  du  96  man  4817  «t  par  l'art.  83  de  la  loi  du 
46  BMi  1818  ;  4)U'{I  résBtie  de  ee  dernier  article  que  l'eiemplion  du  tira- 
■in,  portée  en  faveur  des  anaenees,  proapeclus  et  catalogues  de  ttirairie, 
-aat  éteadae  en  annonces  et  catalogues  d'objets  relalilii  aux  sciences  et  arts; 
—  Attendu  que  la  eatatogue  des  principales  espèces  de  graines  de  fleurs, 
4a  plantes  bulbeaeea ,  fourrages  «t  céréales ,  est  rrlaur  an  arts  de  l'agri- 
wmre  et  se  iwmve  éiàdemment  etempt  tlu  timbre ,  etc.  • 

Pourvoi  de  l'enregisliemenl  pour  fausse  application  de  fart.  76  de  la  loi 
^  iS  mars  t8l7  et  de  l'art.  83  de  celle  du  15  mai  1818,  et  violation  des 
«rt.  iv  «t  4  de  la  loi  du  6  prairial  an  7,  ainsi  que  de  l'art.  69  de  edie  du 
W  «nil  1816  et  de  l'art.  1 0  de  la  loi  du  16  juin  1824.— La  régie  générale, 
^établie  parl'ait.  l""de  la  Mda  6prairikl  an  7,  est  que  les  aria  imprimés, 
qnelqu'en  soit  l'objet,  qui  se  crient  ei  se  diatnbueoldtnv  les  rues  et  lieux 
publies ,  ou  que  l'un  fait  «irculer  de  toute  autre  mamère ,  soot  sujets  au 
«iaaim.  Les  dispesKione  des  art.  76  de  la  loi  du  95  mars  1817  et  83  de  la 
loi  du  16  msi  1818,  qui  cieDipteol  de  celte  formalité  les  amionces,  pros- 
pwtas  «t  catatogues  de  librairie  et  d'objets  relatifs  ouas  eeieneee  et  aux 
arte,  sont  des  eiceptioos  qui  ne  peuvent  être  étendues.  Or,  il  safflt  de  lire 
l'imprimé  qu'a  fait  distribuer  la  sieur  Eloy  pour  recoonallre  qu'il  ne  rentre 
dans  aaeune  'de  ces  eicepliens.  C'eat  une  annonce  de  marchand  grainetier 
«t  pu  antre  chose.  Si  on  le  considérait  comme  un  catalogue  d'objets  relatib 
•■X  arts  de  l'agriculture  et  de  rfaorlieultore,  on  détruirait  U  règle  par  l'ex- 

Sw.  Tonte  marébandiae  est ,  en  effirt ,  le  produit  d'un  art  on  d'une 
ee  ^(ndeonque.  —  La  loi  a  en  uniquement  pour  but  de  favoriser  les 
•«avanx  de  Vimelligence.  Il  faut  qu'un  intérêt  actuel ,  immédiat,  d'art 
'avde  «denceiSe  rattache  i  l'émission  d'un  prospectus,  paur  qu'il  soit  i^- 
franehi  du  timbre.  Un  motif  de  bénéfice  pécuniaire  peut  sans  doulo  s'y 
■'Btler,  maia  seulement  d'une  manière  accessoire.  —  La  régie  cite  en  ce 
sens  deux  arréU  des  7  «v.  »882  et  16  nov.  1886  (V,  rec.  pér.  32. 1.  92: 
36.  1. 446).  \         .   i~  . 

On  répond  que  la  loi  ne  consacre  pas  une  exception  en  faveur  des 
t«aiuB-«rfs ,  mais  en  faveur  des  arts,  expression  qui  comprend  évidem- 
mnttous  les  ans  qui  sont  utiles  i  la  société.  Dèi  lors ,  les  prospectas 
onstramens  de  mécanique ,  de  machines  h  vapeur,  d'objets  intéressant 
fagricultnre  ou  l'borticohure,  ne  doivent  pas  moins  être  exemptés  du  tim- 
bre que  les  annonces  de  livres,  de  tableaux  et  de  statues.  Le  libraire  qui 
dbtrftue  le  catalogue  des  ouvrages  qu'il  offire  en  vente ,  en  indiquant  le 

r'x  de  diacun.  ne  coopère  pas  mieux  au  progrès  des  sciences  et  arts,  que 
grainetier  qui  distnbue  le  catalogue  de  ses  graines  ;  ils  font  l'un  et 
l'autre  une  opération  mercantile.  Si  donC'  le  libraire  a  été  nominativement 
exempté  du  timbre,  c'est  parce  qne  son  opération  se  rattache  aux  arts. 

■  Or,  comme  le  même  motif  existe  a  r  égard  du  gra'meller,  il  s'ensuit  qu'il 
'doit  jouir  du  ménae  privilège. 

ABair. 
.  V*,  9°°R  ;  —  Vu  les  art.  1"  et  4  do  la  loi  du  6  prairial  an  7;  Fart.  76 
«eu  loi  du  55  mars  1817  etî'art.  «3  decelledu  ISmai  1818;  —Attendu 
wn  ioxemption  prononcée  par  ces  art.  76  et  88  n'était  point  applicable  à 
vem»,  imprimé  et  distribué,  par  lequel  laaieur  Eloy,  marchand  grainetier, 
wait  annoncé  au  public  les  graines  et  autres  produits  qu'il  achetait  et 
•Wjendaitj,  et  qu'il  avait  dans  son  magasin;  —  El  qu'en 'décidant  le  con- 
'tnira,  l«  jagement  attaqué  a  faussement  appliqué  fart.  '76  de  la  loi  du 
«  n«a  1817,  afaisl  que  l'art.  88  de  «eUe  du  15  mai  1818,  et  violé  les 
art.  l«et4delaloidn6prairUl  an7,wia  ittférés ;  —  Tar  ces  motib. 


»•  n  joHlel  W89,  -  Ch.  cir .  -  ■.  Dnnoyer,  T.  f.  4e  |ir.  -  «.  Ropénm, 
'tapp...|f.  Tarbé,  •v.'^.,  c-eonf.  -  MM.  FiAel  rt  Sumesnil,  av. 

■     fi)  Vap^  H.  4.-4UI  Met.  (fa.,  ^  TiBibre,  n.  iHotvidr. 


BxiMvaiKTwa  -raBUona  ;  Ceswaaa  ;  4tag«aaaaaa«T  ;  AvanMaaMt. 

Omw  )swi>aoit«<<Wwr  aaaamg  dkeet  d'vniiUdrit  jniraasMUeeaiwiint^ 
«laM I««eiu4«  rort.  11  de  telai  du  7  juiUettiM.  attr  r«ai|SM|»rtaMeK 
peett  ernme  ^rvMMpMUpu,  les  ermeaum  ail,  tsisfoe  eeumreleMft 
4  emakemhs  eie  ■§Mmde  eaiiwwwtetiaw,  isttireeeent  à  la  foie  pkseieeert 
MMSana,  et  é  mtsaa  Jsstasia  l'esepropéieMom  <eet  pomreuivie  par  te 
VK^etii). 

L'esaprapriation  des  lerrakts  eeéeeeeairee  peur  l»  redreseemeat  d'eue 
«hemin  «Mnslqal  a  M  Heei  parle'oemeeil  géeéreX  au  rang  de  ekuatn 
aieietal  degraade  «emmwitoarta»,  ne  !•«■(  «ôoir  «eu  qu'après  taeeom- 
fUeeeenemt  dee  fbrmtditie  preseritee  par  la  loi  géuérale  du  7  juitlat 
1883,  auas^ueUee  eeet  rifM,  en  tes  simplifiant,  l'art.  M  <ia  to  Uriepé- 
aieHedu  81  mai  1686,  eur  lesthemiasvieinaux  {&). 

IjeredreesemeMd'un  ehemta  eUsesé  emraag  dmoheaiiiuviciiuaexde 
fronde  eomÊtnmioalion,  ne  peut  ilre  ordanaé  par  le  préfet  tpt'emee 
l'appr^atioH  dunonseil  général  qui  aoait  fait  le  oiostemant.  (Jugé  far 
le  tribunal)  (4). 

I^  défimt  daffMte  i  la  porte  de  t'EgUee  de  VtmertieeeeMMl  preeerit 
■  par  l'art,  «de  laleidul  juilUl  1633  ;  ia  défaut  d'insertion  du  nUema 
anertieeement  dans  le  journal  du  ehef-Ueu  d^arrendissement,  fuort^  U  y 
an  a  «m,  <ntf^pendamm«nt  de  oette  insertion  a»  journal  du  ^nef-lien 
de  département  fl'inobtetvalion  du  délai  de  huit  jaurs  établi  par  la* 
art.  5  et  6  de  ladite  loi,  sont  autant  de  causes  qui  rendent  la  réqui- 
eilion  à  fin  d'esepropritdion  non  reeeoable  quant  à  prêtent.  (Jugé  par  le 
teibunal.) 

(Préfetde  la  flaute-SadaeC.  Dépoire.) 

36  aefttÏ836,  délibéeation  du  oaoseil  général  de  ia  Haute-Sadoe,  qni 
classe  au  rang  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  œlui  4e 
RooebampiGireraagBy,  comprenant  dans  sadirectian  l'étendue  dueheaiin 
sar  le  territoire  de  Plandier-Bas.  —  Rien  n'établit  qu'en  pronontaot  ee 
classement,  le  conseil  général  ait  ordonaé  la  rectiflcation  ou  le  redres- 
aeawat  d'aucune  partie  de  la  voie  ainsi  élevée  an  rang  de  voie  de  grande 
temmunicattea. 

9  iév.  18S9,  arrêté  du  'prélM  qui,  visant  aa  rapport  de  l'ageat-voyer , 
daqael  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  une  petite  rectiflcation  dans  letraoé 
de  l'ancien  chemin  afin  de  supprimer  un  contour  et  d'éviter  un  monlieale, 
approvreees  modifications  etqa  ordonne  l'exécution.  — Co  redressaaaen 
atteint  une  pièce  de  terre  appartenant  an  sieur  Dépoire ,  da  6  ares  90 
centiares. 

Même  joor  9  fév.,  second  arrêté  da  préfet  qai  ordonne  le  dépêt  ^dant 
bait  jours ,  à  la  ma'irie  de  la  commune  Plancher-Bas,  du  plan  indicatif  de 
la  pareeHe  de  propriété  à  prendra  paar  l'eiéeutiaa  du  redressement  daai 
il  s'agit. 

38  février,  insertion  dans  te  journal  qui  s'imprime  au.chef-lieu  -du  dé- 
partement, de  l'avis  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  — 
4  mars  suivant,  avant  l'expiration  des  huit  jours,  certiflcat  du  aaaire  qei, 
attesté  qae  tes  pièces  sont  restées  déposées  à  la  mairie,  aaos  dire  qu'il  y  a 
eu  affiche  i  la  porte  de  l'Eglise. 

17  «tara,  avis  da  eoRseil  munioipd  de  la  oaaamune  de  Plancbar-Bas, 
portant  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  contre  Dépoire  à  l'expronriation  panr 
cause  d'utilité  publique.  —  Avis  eonformeda  sous-préfet. 

3  avril,  arrêté  du  préfet  qui,  attendu  qae  le  maire  de  Planciier-Bas  a'a 
pu  traiter  aniaMementavec  Dépoire,  détermine  la  parcelle  n.  !«-  da  plan, 
'caaaaie  devant  être  eédée  à  la  commune  de  Planeher-Bas,  pour -asseair, 
«ar  aen  territoire,  le  sol  du  Aemin  <die  grande  conaaaieatioa ,  et  ditqnV 
est  nécessaire  d'en  prendre  inmédialement  poNeuion. 

C'est  en  exécution  de  ce  dernier  arrêté  que  le  procureur  du  roi  a  requis 
l'expropriation  du  terrain  appartenant  i  Dépoire. 

15  mai  1839,  jugement  da  tribunal  de  Lure  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  quant  à  présent,  de  prononcer  cette  -expropriation.  —  Ce  jugement 
ae  fonde  :  1°  sur  ce  que  le  redressement  projeté  n'a  pas  été  approuvé  par  * 
le  conseil  général  qui  est  seul  compétent  pour  déterm'mer  la  direction  da 
tout  chemin  vicinal  de  grande  communication  (art.  7  de  la  loi  du  -H  mai 
1836)  ;  —  2<>  sur  ce  que  les  formalités  dei  art.  8, 9  et  10  de  la  loi  da  7  jaN. 
1833,  k  laquelle  se  rtfère,  en  matière  de  redressement  deschemins  vidnain 
de  grande  communication,  l'art.  16  de  celle  da  21  mai  48S6,  a'oat  paa 
été  remplies;  et  qu'on  ne  peut  pas  dh«  que  l'art.  ISde  la  loi  de  I83S,  le- 
quel affranchit  desdiles  formuilés  les  expropriations  requises  dans  an 
intéril purement  wmmunal,  soH  applicable  è  l'espèce,  parce  que  c«  n'est 

ri  la  ooramnne  de  Plancher-Bas  qui  agit,  mais  le  préfet,  et  qu'un  chemin 
grande  communication  intéresse, d'ailleurs,  plusieurs  cantons; — 8° sur 
wque  le  maire  n'a  pas  attesté  que  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  «  da  la 
loi  du  7  juillet  1833  ait  été  affiché  à  la  porte  de  l'Eglise  ;  —Qne,  d'na 
'autre  cAté,  on  n'aurait  pas  dû  se  border  à  Insérer  cet  avertissenoeutdans  le 
journal  da  chef-lieu  de  département,  quand  il  s'eoimprime  au  au  cbrf-ttea 
de  l'arrondissement  de  Lure;  qu'en  eCCet,  l'art.  6  de  la  loi  du  7  iuillet 
'prescrit,  dans  ce  cas,  une  doirt>le  insertion  dam  le  journal  de 'département 
■rt  dans  telol  d'arrondissement  ;  —  Qu'enfin  le  délai  de  huit  jours,  deauia 
l'iaaertion,  établi  parles  art.  5  et  6  dé  la  même  loi,  n'a  pas  été  ohaerva.... 
l>ourToi  du  préRt  da  laHaute-Sadne,  par  |%itennédiaire  du  pracamur 
'da  Toi,  pour  violation  des  art.  %  6,  7,  8,  Ort  10  de  loi  da  7  j^lrt  1888, 

(8.8)  GoBf.  S8. 1.  S8t,  S8S.  —  (4)  Conf.  S8.  t.  BW.      . 
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de  l'art.  13  de  la  même  loi  et  de  l'art.  16  de  celle  du  31  mai  1836.  —  Le 

demandeur  foulienl  qu'on  doit  consid'irer  comme  étant  d'un  intérêt  pure-  • 
fn«n(  eommunallcs  Iraraux  relatirg  à  un  chemin  de  grande  communication.  . 
Bn  cffvl,  dil-il,  ces  travaui  intéressent,  il  est  vrai,  plusieurs commuoes, mais 
les  frais  sont  ii  la  charge  de  chacune  d'elles,  suivant  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire que  le  chemin  parcourt.  Si  les  fonds  départementaux  peuvent  être 
alTeclés  a  ces  dépenses,  ce  n'est  qu'à  lilrede  subvention  en  faveur  des  com- 
munes, qui  en  restent  toujours  légalement  chargées.  —  La  propriété  du 
sol  des  chemins  vicinaux  de  grande  commuoicalion^  est  communale  ;  cela 
est  si  vrai  qu'en  cas  de  déplacement  ou  de  dédasscmcul  d'un  de  ces  chemius, 
le  terrain  abandoniié  reste  i  la  disposition  de  la  commune,  qui  peut  le 
conserver  comme  chemin  ordinaire  définitivement,  ou  le  vendre  à  son  profit 
.aux  riverains  ou  à  tous  autres.  D'ailleurs,  les  expressions,  intérêt  corn- 
munal,  oc  doivent  pas  éire  restreintes  à  l'intérêt  d'une  seule  commane; 
elles  comprenoeot  aussi,  dans  leur  généralité,  l'intérêt  de  plusieurs  com- 
mwics.  Qu'importe  enfin  que  l'expropriation  soit  poursuivie  par  le  préfet; 
si  la  loi  l'a  voulu  ainsi,  c'était  afin  de  centraliser  entre  les  mains  d'uo  pou- 
voir exéculif  plus  élevé,  une  action  qui  intéressait  plusieurs  communes  k  la 
fois  eldont  aucune  d'elles  n'aurait  pu  diriger  ni  régler  l'exercice  d'une  ma- 
nière utile  et  avec  une  autorité  sul&sante.— Le  préfet  rappelant  ensuite  les 
diverses  irrégularités  signalées  par  le  jugement  attaqué,  prétend  qu'aucune 
d'elles  ne  peulenlratoer  la  peinede  nullité.  . 

LA  COUR  ;  —  AUendu  que ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  ne  se 
rencontre  aucune  des  deux  conditions  auxquelles  l'art.  13  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  attache  la  dispense  de  l'accomplissein^l  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  8, 0  et  10  de  la  même  loi  ;  —  Qu'en  effet  l'expropriation 
est  poursuivie,  non  pas  par  la  commune  de  Plandier-Bas,  mais  par  le  pré- 
fet de  la  Haule-Sa6ne ,  non  pas  dans  l'intérêt  jpuremeal  communal  de 
celte  réunioQ  d'hahilans,  mais  dans  un  intérêt  afférent  aux  divers  cantons 
que  parcourt  le  chemin  de  grande  communication  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  çsldêclaré^  par  le  jugement  attaqué.que  <  la  délibération 
«  du  36  août  1836  ne  fait  qu'élever  au  rang  de  chemin  de  grande  commu- 
•  nication  cdui  de  Roncbamp  à  Giromagny,  sans  rien  changer  A  son  em- 
<  placement,  à  son  ancienne  direction  qui  est,  par  là  ,  conséquemment 
.  maintenue  sur  le  territoire  de  Plancher-Bas  ;  .  —  Qu'aujourd'hui ,  cet 
emplacement,  cette  ancienne  direction  paraissant  devoir  être  changés ,  il  y 
a  nécessairement,  aux  termes  du  §  3  de  l'art.  16  de  la  loi  du  31  mai  1836, 
lieu  de  recourir  à  l'expropriation  ; 

Attendu  que  ce  même  art.  16  de  la  loi  spéciale  sur  les  chemins  vicinaux 
et  les  eiproprialions  qui  y  sont  relatives,  s'en  est  référé,  en  les  simplifiant, 
M»  formes  prescrites  par  la  loi  générale  du  7  juillet  1833  qui  est  le  droit 
commun  sur  la  matière  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique; 

Que,  par  conséquent,  cette  dernière  loi  est  applicable,  lorsqne  (comme 

dans  l'espèce)  le  vote  d'un  conseil  général  de  département,  ayant  classé 
un  chemin  ,  jusque-là  simplement  vicinal  parmi  les  chemins,  vicinaux  de 
^ande  communiuition ,  le  redressement  de  ce  chemin  doit  entraîner  la 
dépossession  d'une  propriété  particulière  ; 

D'oii  il  suit  que  le  tribunal  de  Lnre.  en  jugeant  que,  faute  d'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  art.  8,  U  et  10  de  la  loi  du  7  juill. 
1833,  il  n'y  avait  lieu,  quant  à  présent,  de  prononcer  l'expropriation 
sollicitée  par  le  préfet  de  la  Haute-Saéne,  a  fait  une  saine  et  juste  applica- 
tion de  cette  loi  combinée  avec  celle  de  21  mai  1836  ;  ce  qui  suffit  pour 
miinlenir  son  jugement;— Sans  qu'il  soitbcsoin  de  statuer  explidtementsur 
le*  autres  moyens  proposés;  —  Donnant  défaut  à  l'égard  de  Pierre-Joseph 
Dépoirc,  non  comparant,  ni  avocat  pour  lui;  — Rejette... 

Du  9  juill.  1839.  -  Ch.  civ.  -  H.  Dunoyer,  f.  f.  depr.  •  U.  Quéquet,  rapp. 
M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf. 

ExpRorauTioii  publique  ,  CoartrcNce,  Droit  i,itigiedz. 

Lortque  le  locataire  ou  déietiteur  dei  lieux  atteints  par  l'expropria- 
tion, demande  la  fixation  d'une  indemnité  à  son  profit  et  que  celui  qui 
poursuit  l'expropriation  déclare,  de  ton  côté,  qu'il  n'a  aucune  offre  à 
faire  au  réclamant,  c'est  là  un  litige  sur  le  fond  du  droit  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  jury  d'iiuiemnilé  de  résoudre ,  mais  qu'il  doit  laisser 
intact,  en  fixant  l'indemnité  comme  si  elle  était  due  et  en  renvoyant  du 
reste  les  parties,  qutmt  à  la  contestation  qui  les  divise,  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  (h.  7  juillet  1833,  art.  30,  49)  (1). 
(Zanole  C.  ville  d'Orléans.) 

En  exécution  d'une  ordonnance  royale  déclarant  d'utilité  publique  l'ou- 
Terture  d'une  rue  et  d'une  place  dans  la  ville  d'Orléans,  un  jugement  du 
Iribanal  de  cette  ville,  en  date  du  31  août  1833.  a  prononcé,  après  l'ae- 
complisscment  des  formalités,  l'expropriation  de  plusieurs  immeuble*  et 
notamment  d'une  maison  appartenant  aux  sieurs  Vergnaud  et  dont  le  sieur 
Zanole  était  locataire  en  verla  d'un  bail  devant  expirer  seulement  aa  34 
juin  1840. 

Ce  iagement  a  été  notifié  i  Zanole,  moi*  on  ne  lui  a  fait  aucune  oilre 
d'indemnité.  Il  s'en  est  plaint,  mais  inutilement.  Dès  lors,  il  a  sommé  le 
main  d'Orléans,  par  exploit  du  38  mars  1839,  de  lui  déclarer,  dans  le 
délai  de  huitaine,  quelle  somme  il  entendait  lui  offirir.  Puis,  cette  sommation 
étant  restée  sans  réponse,  U  a  assigné  le  niaire  devant  le  jury,  par  antre 

(i)  Toy.  ttipri,  p.  140. 


exploit  du  36  avril,  pour  voir  dire  qu'il  loi  serait  aliéné  une  tndemailé{  à 
raison  de  préjudice  qu'il  éprouvait  comme  locataire  dépMSédé. 

Le  jury  ayant  été  convoqué,  le  magistrat-directeur  a  mis  sons  ses  yeux 
la  réclamation  de  Zanole;  le  proeès-verbal  énonce  aussi  qoe  l'administralioii 
déclarait  n'avoir  aucune  offre  à  faire  à  ce  locataire. 

En  cet  état,  décision  du  jury,  en  date  du  10  mai  1839,  qui  porte  sim- 
plement «  qu'il  n'était  dû  aucune  indemnité  i  H.  Zanole.  >  Celte  défiision 
a  été,  le  même  jour,  rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  magistrat- 
directeur,  qui  a  envoyé  l'administration  en  posseuion  des  lienx  ioné*  et  a 
condamné  Zanole  en  tous  les  dépens. 

Pourvoi  de  Zanole  tant  contre  la  décision  que  contre  l'ordonnanee  d'exé- 
cution ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  88,  89  et  49  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  :  en  ce  que  le  jury  a  tranché  un  litige  sur  le  fond  do 
droit,  qui  n'était  pas  de  son  domaine.  —  Ce  moyed  est  suffisamment  déve- 
loppé dans  l'arrêt  suivant  qui  l'a  accueilli. 

Ls  maire  d'Orléans  n'a  pas  présenté  de  défense. 
AitatT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le*  art.  38,  39  et  49  de  la  loi  do  7  juillet  1833,  ainsi 
conçus,  etc.  :  —  Attendu  que  le  procès-veri>al  contenant  la  décision  dn  jarj 
et  l'ordonnauce  du  magistrat-directeur  qui  la  déclare  exécutoire,  porte  qoe 
ce  magistrat  a  mis  sous  les  yeux  du  jury  la  demande  du  sienr  Zanole, 
l'adminislrafton  déclarant  quelle  n'a  aucune  offre  à  M  faire/ 

Attendu  que  la  demande  d'indemnité  formée  par  l'une  des  partie*  et  le 
refus  de  l'autre,  consUluaient  entr'elles ,  un  état  de  litige  sur  le  fond  do 
droit;  —  Que,  suivant  l'art.  38,  l'unique  mission  du  jury  est  de  fixer 
le  moulant  de  l'indemnité;  —  Qu'il  doit ,  suivant  l'art.  39 .  lorsqu'il  y  a 
litige  sur  le  fond  du  droit,  régler  l'Indemnité  iodépendamment  de  ce  litige, 
sur  lequel  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  ;  —  Enfin,  que,  suivant 
'l'art.  40,  dans  le  cas  (et  c'était  celui  de  la  cause)  où  l'administration  con- 
teste au  détenteur  exproprié  te  droit  k  une  indemnité,  le  jury  doit,  sans 
s'arrêter  à  la  contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit, 
fixer  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistral-directeur  doit  en 
ordonner  la  consignation,  jusqu'à  ce  que  le  litige  oit  été  vidé; 

Attendu  qu'au  mépris  de  ces  dispositions,  le  jury  spécial  dont  la  dédsioo 
est  attacjuée,  a,  en  méconnaissant  ses  attributions,  décidé  qu'il  n'était  dA 
aucune  indemnité  au  sieur  Zanole ,  et  le  magistrat-directeur  en  déclarant 
celte  décision  exécutoire;  a  envoyé  l'adminiatralion  en  possession  des  lienx 
loués  an  sieur  Zanole,  qui  a  été  condamné  en  tous  les  dépens; 

Attendu  enfin,  qu'en  décidant  cl  statuant  ainsi,  le  jury  et  le  magistral- 
directeur  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et.  formellement  violé  les  articles 
cités  ;  —  Casse. 

Du  9  juiU.  1839.  •  Cb.  civ.  -  U.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.  -  M.  Quéquet,  rapp.- 
JU.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -  H.  Dumanit,  av. 

ExraopRUTio»  piibliqcc,  PaisioERT  oo  jcav,  DtsicRitioa. 

la  désignation  du  président  du  jury  d'indemnité  n'est  soumise  à 
aucune  forme  particulière.  — Spécialement,  cette  désignation  faite  par 
les  jurés ,  publiquemetU  à  l'audience ,  au  momenl  d'entrer  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  au  lieu  de  l'être  secrètemetU  dans 
celte  chambre  même ,  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  38 
de  (a  loi  du  7  j'uill.  1833,  et  ne  constitue  pas  conséquemment  une  cause 
de  nullité,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  mentions  insérées  dans  le$ 
décisions  intervenues  que  cette  désignation  a  été  confirmée  par  les  jurés 
dans  la  chambre  du  conseil  (  L.  7  juill.  1833 ,  art.  38  ). 
(Sous-Préfet  de  St-Pol  C.  Allard  et  autres.  ) 

Le  sous-préfet  de  St-Pol .  délégué  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  s'est 
pourvu  contre  quatre  décisions  du  jury  d'indemnité  rendues  au  profit  de* 
sieurs  Allard  ,  Deruelle ,  Wallc-Logez  et  Libessart ,  pour  violation  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  7  juill.  1838  :  en  ce  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'audience  dressé  par  le  greffier  que  les  jurés  ont  désigné  leur  président 
en  séance  publique  et  avant  d'entrer  dans  la  chamlwe  du  conseil ,  tandis 
qu'il  résulte  de  l'art.  38  de  la  loi  de  1833  que  celte  désignation ,  qui  doit 
rigoureusement  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites ,  puisque  le  prési- 
dent a  voix  prépondérante ,  doit  être  faite  secrètement  dans  la  chambra 
dn  conseil. 

ARRàT. 

LA  COUR  ;  —  Atieodn  que  l'art.  38  de  la  loi  du  7  iuill.  1833  porte  : 

•  la  déluré  de  l'instruction  est  prononcée  pu  le  magistrat  directeur  dn 

•  jury.  —  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour 

•  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'on  d'eux,  Vu'Ut 

•  désignent  à  l'instant  mime ;  •  —  Que ,  du  texte  de  cette  dispo- 
sition ,  on  peut ,  à  la  vérité ,  induire  qn'aussitét  que  la  clétare  de  l'insimo- 
tion  a  été  prononcée  par  le  magistral  directeur,  les  jurés  doivent  se  retirer 
<mm/dia(«m«Rl  dans  la  chambra  de  leurs  délibérations,  et  que  c'oil. 
par  conséquent ,  dans  cette  chambre  qu'ils  doivent  procéder  à  la  désigoa- 
tion  de  leur  président  ;  —  Que  toutefois  les  mots  :  •  à  l'instant  mime,  • 
qui  terminent  la  disposition ,  appartenant  à  toute  U  phrase  qui  les  précède,  ^ 
se  prêtent  égaleroeot  à  l'interpréUlion  que  les  jurés  puissent  désigntr  leur 

Sràident  à  l'instant  mime  o&  ils  se  retirent  dans  la  chambre  de  lenrs 
élibérations ,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  encore  dans  la  salle  d'audience; 
Attendu ,  au  snrplos ,  que,  pour  |a  désignation  du  président  du  jnry ,  la 
loi  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  ;  —  Qu'il  suffit  donc  que  cette 
désignation  soit  conslaole;  —  Qu'elle  .ett.ea  ftatni,  suIBsamnieDl 
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atlMtée  par  la  simple  mention  qni  en  Mt  faite  dans  la  dédiion  même  da 
jary,  laqoeUe  d«it  être  lerMae  daa  «ignatares  indlTidnellef  de  toni  su 
nmâbra  ;  —  Que  oetic  dreonatanee  a  «a  Uen  dans  l'etpèce  de  la  cause  ; 
—  Qu'ainsi,  la  désignation  faite  i  i'andicnee  aurait  été,  an  beaohi, 
confirmée  et  réitérée  par  le  jurr,  dans  la  chambre  de  ses  délil>érations , 
oà  eaUe  déeitioo  a  été  iodirMoeilement  signée;  —  El  qu'en  dernière 
«nalyaa ,  le  r«en  da  jnrj,  légalement  attesté  par  la  dédaion  même ,  n'a  pn 
qu'acquérir  nn  pins  hant  degré  de  cerlitnde ,  par  la  mention  conforme  qui 
en  a  été  faite  dans  le  proeés-rerbal  d'audienee  ;  —  Bqette. 

Dn  33  jnill.  1839.  -  Ch.  dr.  -  M.  Boyer,  pr.  •  M.  Qaéqnet,  rapp.  - 
M.  LaplagM-Barris,  ptem.  av.-géB. ,  e.  eonf. 

ErrcT  »B  conncaca;  E*i>osu»iit. 

La  Uttn  de  ekaitg»,  à  l'orOn  du  iouseripttwr  lui-mim» ,  est-elh 
impnrfaU*  otMinl  {'«lulMaamaiU,  dt  UU»  tort»  que  cet  endossement 
doive  en  tire  eonsidéré  comme  le  complément  nécessaire ,  et  remplir  no- 
4amwunt  la  condition  de  remise  de  place  en  place,  sans  iaguelfe  le  contrat 
4»  change  n'existe  pas  ?  (1) 

L'tvrit  qni ,  par  appréciation  des  titres  et  circonstances  de  la  cause, 
dMare  que  la  lettre  de  change,  à  l'ordre  du  tireur,  qui  a  été  endossée 
4ans  le  lieu  même  où  devait  s'effectuer  le  paiement,  ne  contient  pas  de 
remise  de  place  en  place  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  «me  action  civOe 
■devant  les  tribunaux  ordinaires ,  en  y  suHtissant  les  deux  degrés  de 
imridMton ,  éehappe  à  la  emture  de  la  cour  de  cassation.  (C.  com.  110.) 
(  Lissen^n  C.  Héritiers  de  Castellane.  ) 

Le*  31 ,  33  et  38  mars  1811 ,  ftarent  souscrites,  par  la  dame  Dandrieu 
de  Castellane ,  trois  lettres  de  change  se  portant  ensemble  i  la  somme 
de  13,078  fr.,  et  qoi  étaient  tontes  trois  conçues  en  ces  termes  :  c  Mont- 
«  aaban,  le  ...  mars  1811.  —  Bon  pour  ...  fr.  —  Au  21  mars  1813,  payez 

<  par  cette  senle  lettre  de  change ,  à  mon  ordre,  ta  somme  de valeur 

<  anmoinnéme,  que  pafserez  sans  autre  avis  de  ...  Charlotte  Dandrieu  de 
«  Castdiane.  — A  H.  Fabre,  agent  de  changfti  Toulouse.»  — Au  dos: 
«  Payez  à  l'ordre  dn  sieur  Treneuil  la  valeur  reçue  comptant.  Toulouse , 
•  le  34  mars  1811  :  signé  Charlotte  Dandrieu  de  Castellane Payez  à 

<  l'ordre  du  sieur  Lissiéncon  la  Talenr  ci-contre ,  valeor  reçue  comptant. 

<  Tonlouse ,  le  18  janv.  1815  :  signé  Treneuil.  > 

Le  4  mai  1816,  Lisseoçon  fit  protester  ces  trois  lettres  de  change,  et, 
le  35  mai ,  il  assigna  en  paiement  de  leur  valeur  les  héritiers  de  la  dame 
Dandrieu  de  Castellane  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

Après  diverses  reprises  d'instance,  ce  tribunal  a  rendn,  le  31  mai  1834, 
on  jugemeal  par  lequd  il  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  sur  le  motif  que  les  titres  prodnils  ne  constituaient  pas  des 
Mtrea  de  change. 

Sur  l'appd  de  Lissencon ,  la  cour  royale  de  Toulouse,  par  arrêt  du 
30  juin  1835,  a  confirmé  ce  jugement,  en  considérant,  en  substance, 
qu'une  lettre  de  change  tirée  i  l'ordre  du  tireur  d'un  lien  sur  un  autre  > 
est  imparfaite  avant  l'endossement,  et  doit  être  réputée  ne  pas  contenir  la 
remise  de  place  en  place,  si  cet  endossement  est  fait  dans  le  lieu  même  où 
«Ue  est  payable  :  d'où  il  suit  qne,  dans  l'espèce,  les  effeb  litigieux  man- 
quaient des  conditions  constitutives  de  la  lettre  de  change.  —  Voyez  les 
motifs  de  cet  arrêt  au  vol.  1836,  3* part. ,  p.  1 1. 

Pourvoi  de  Lissencon  ,  pour  violation  et  fausse  interprétation  de 
l'art.  110  c.  comm.  —  La  lettre  de  change ,  dit-on ,  qni  est  tirée  i  l'ordre 
du  souscriptenr,  est  parfaite  avant  l'endossement,  car  l'art.  110  c.  comm. 
qui  détermine  les  conditions  nécessaires  pour  l'existence  d'une  lettre  de 
dunge ,  dédate  qu'elle  peut  être  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  du  tireur  lui- 
même;  et,  d'un  autre  câté,  l'an.  113  qui  énnmère  les  cas  où  la  letltre 
de  change  doit  être  réputée  simple  promesse,  ne  parle  pas  de  celui  où  elle 
serait  tirée  à  l'ordre  du  souscriptenr,  sans  être  endossée.  L'endossement  est 
indépendant  de  la  lettre  de  change  ;  l'une  at  le  titre ,  l'autre  le  mode  d'en 
transférer  la  propriété.  Vouloir  attribuer  à  l'endossement  le  pouvoir  de 
compléter  la  lettre  de  change,  c'est  ajouter  aux  termes  de  l'art.  1 36  c.  comm.; 
car,  d'après  cet  article ,  l'endossement  n'a  d'autre  effet  que  de  transmettre 
la  propriété  de  la  lettre  de  change,  ce  qui  implique  que  cette  dernière 
«liste déjà  avee  tons  ses  caractères,  quand  elle  est  conforme  à  l'art  110. 
-;•  En  admettant  même  que  la  lettre  de  change  ne  soit  que  l'exécution 
d'un  contrat  de  change ,  et  qne  le  contrat  de  change  ne  puisse  avoir  lieu 
«ans  remise  de  place  en  place,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  faille,  pour  cette 
remise,  l'intervention  d'un  tiers  porteur.  En  effet,  il  peut  exister,  entre 
le  tireur  el  le  tiré ,  non  seulement  un  contrat  de  mandat  en  vertu  duquel  le 
tiré  s'oblige  envers  le  tireur  à  fournir  la  somme  a  nn  tiers  porteur,  mais 
encore  nn  contrat  de  change  en  vertu  duquel  le  tiré  s'oblige  à  fournir 
dans  le  lien  où  il  se  trouve,  au  tireur,  uoe  valeur  pour  celle  dont  il  trouve 
i  le  couvrir  dans  la  place  où  le  tireur  est  domicilié.  —  On  cite .  è  l'appui 
de  ce  système,  un  arrêt  delà  chambre  des  requêtes  ,-  du  38  fév.  1810,  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  19  janv.  1831  (Voyez  Dict.  gén.  de 
M.  A.  Dalioz,  v«  Effets  decomm.,  n.  40). 
Dans  le  système  de  la  défense ,  on  répond  :  —  La  lettre  de  change  n'est 

(1)  Cette  question,  sur  liqoella  portsit  la  discussion  devant  la  eoor  snprême, 
a  ttérésolue  aBrmilIvament  par  li  cour  royale.  —  Elle  a  soulevé  une  eon- 
iroversa  asaca  vive.  —  Vey.  Dlcl.  gén.,  v*  ESel  de  comm.,  n.  87  el  sniv,,  81 
el  snlv, 
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qne  le  moyen  d'eiécntion  du  contrat  de  change,  elle  le  snppoae  el  l'éla- 
blit ,  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  loi-même  (  Pothier,  traité  dn  contrat 
de  change  ). 

Ce  prindpe,  reconnu  sous  l'ancien  droit,  est  aussi  enseigné  par  tons  lea 
anteurs  moaernes  qui  ont  écrit  sur  la  mati^e.  Or,  si  on  en  fait  l'applicatfon 
à  fespêce,  peut-on  dire  qu'une  lettre  de  change,  k  l'ordre  du  tireur  lÙ- 
roême,  soit  parfaite  avant  que  celni-d  fait  passée  à  l'ordre  d'un  tiersT  Non 
assurément  ;  car,  loin  de  fkire  supposer  l'existence  d'un  contrat  de  change, 
elle  ne  suppose  pas  même  nn  contrat  qndconque  (duorum  cal  plurium 
in  idem  plaeitum  consensus),  puisqu'il  n'y  intervient  qu'une  seule  per- 
sonne, le  souscripteur,  et  que  celui-d  ne  contracte  encore  aucune  obliga- 
tion  An  surplus,  parmi  les  conditions  exigées  par  Part.  110,  C.  comm., 

pour  la  validiU  d'une  lettre  de  change,  se  trouve  celle  d'énoncer  la  vedetsr 
fournie  en  espèces,  en  marchandises ,  en  compte  ou  de  toute  mitre  mantète. 
Or,  dans  le  cas  où  la  lettrede  change  est  à  l'ordre  dn  tirenr,  cette  condition  ne 
peut  éridemment  être  remplie,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  valeur  fournie , 
Uni  qu'un  tiers  ne  traite  pas  avec  le  tirenr  et  qu'il  n'intervient  pas  un 
contrat  de  change.  D'un  antre  oOté,  ce  n'est  pas  exprimer  i'esp^a  de  la 
valeur  fournie,  comme  le  prescrit  la  loi,  qne  ne  dire  valeur  en  moi-mime, 
valeur  repue,  valeur  entre  noue,  valeur  entendue;  la  jurisprudence  est 
constante  sur  ce  point  (voy.  Dict.-Gén.  y  Effet  de  comm.,  n.  61  et  sniv.). 

—  De  tout  ce  qui  précède  il  faut  donc  conclure  qne  la  lettre  de  change,  i 
l'ordre  du  souscripteur,  valeur  en  Ini-même,  n'est  pas  parfaite  avant  l'en- 
dossement. Cette  doctrine  est  unanimement  professée  par  les  auteurs  (Mer- 
lin, Locré,  Pardessus,  Vincens,  Pothier)  ;  elle  a  aussi  éte  consacrée  par 
la  généralité  des  cours  royales  (voy.  Did.-Gén.  ibid.  n.  81).— Qnant  aux 
objections  de  l'adversaire,  prises  des  art.  110  et  136,  il  suffit,  pour  les 
réfuter,  de  faire  observer  1*  que  l'art.  110,  tout  en  nermetUnt  de  tirer 
une  traite  k  son  ordre,  n'ajoute  pas  que,  dans  ce  cas,  die  sera  parfUte;  3* 
que  l'art.  136  ne  dit  pas  qu'une  lettre  de  change  ne  pourra  être  endossée 
que  lorsqu'elle  remplira  tontes  les  conditions  de  validité.  — S'il  est  donc 
vrai  que  le  contrat  de  change,  dans  le  cas  particulier,  ne  se  forme  qu'an 
moment  de  l'endossement,  il  est  évident  que  cet  endossement  doit  exprimer 
une  remise  de  place  en  place ,  el  qu'on  ne  peut  s'en  référer  sur  ce  point 
aux  énoncialions  de  la  lettre  de  change  qui,  par  elle-même,  n'avait  pas  ce 
caractère.  Or,  dans  l'espèce,  l'endossement  fait  par  la  dame  de  Castellane 
éteit  daté  de  Tonlouse ,  lien  où  le  paiement  devait  être  eSectné  :  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  les  prindpes,  en  déddant  que, 
faute  de  remise  de  place  en  place,  il  n'y  avait  pas  lettre  de  change  ;  aans 
tous  les  cas,  ce  point  de  fait  rentrait  dans  les  attributions  souveraines  de  la 
cour  royale. 

inatT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêl  attequê  s'est  borné  à  dédder,  par 

apprériation  des  titres,  ainsi  que  des  faits  et  drconstences  de  la  cause, 

que  les  trois  effets  dont  il  s'agissait ,  ne  contenaient  point  de  remise  de 

place  en  place,  et ,  par  suite,  n'étaient  pas  de  véritebles  lettres  de  change; 

—  Et  qu  en  en  tirant  la  conséquence  que  la  demande  en  reconnaissance 
d'écriture  et  en  paiement  desdits  effets,  devait  être  portée  devant  la  juri- 
diction ordinaire  d  y  subir  les  deux  degrés ,  la  conr  royale  n'a  nullement 
violé  l'art.  110  c.  comm.  ;  —  Rejette. 

Du  10  juillet  1839.  -  Cb.  dv.  -  H.  Dunoyer ,  f.  f.  de  pr.  .  M.  Piet , 
rapp.-  M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -US.  Angier  et  Ledru-RoUin ,  av. 

Dispos.  Eane  virs  et  tistih.,  ArvaiHciii,  cotonia.  —  Sdbstitbtioii, 
riDticoiijns,  pRcnvE.  —  Socctssion,  colories,  ArniacBi. 

Sous  l'édit  de  1723,  les  affranchis  et  personnes  de  couleur  /raient 
incapables  de  recevoir  d'un  blanc  par  donation  à  cause  de  mort,  tant 
qu'ils  restaient  domiciliés  dans  les  colonies.  Cette  incapacité,  abrogé» 
par  la  constiluiion  de  l'on  3,  a  été  rétMie  par  la  loi  du  30  floréal 
an  iO  et  consacrée  spécialement  pour  l'tle  Bourbon  par  un  arrtt  dm 
gouverneur-général  de  la  colonie,  du  1"  brumaire,  anl4. 

Cette  incapacité  était  générale  el  absolue  et  s'étendait,  j>ar  suite,  non 
seulement  aux  biens  situés  dans  les  colonies ,  mais  encore  à  ceux  gue  lU 
colons  blancs  possédaient  en  fronce  ;  o'e'fait  là  un  statut  prohibitif 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  réd  el  limité  au  territoire  pour  leqftel 
il  éiail  établi. 

Le  /idéieommis  tacite  au  profit  d'un  ineapoMa ,  peut  être  prouvé  par 
témoins  el  par  présomptions.  (C.  civ.  1341,  1353.)  (3). 

Carrelé  du  gouverneur-général  de  l'tle  Bourbon,  en  date  du  l"  brum. 
an  1 4,  qui  attribue  aux  ft^itiers  légitimes  les  deux  tiers  des  biensdonnés  à 
des  affranchis  ou  gens  de  couleur,  doit  tire  considéré  parles  trUnmau» 
comme  ayant  valablement  dérogea  l'édit  de  1723,  diaprés  lequel  la 
totalité  de  ces  biens  devait  retourner  à  Vhospice  le  plus  voisin,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  le  gouvernement.  —  En  conséquence,  det  • 
héritiers  légitimes  ont  pu,  sur  le  fondement  de  cet  arrêté,  tire  admis  à 
demander  ia  nullité  <f un  fetlamenf  en  ce  qu'il  contiendrait  un  /ld«fi. 
commis  au  profit  de  personnes  de  couleur  incapables  de  recevoir. 
(Ville-Teynier  C.  hériliera  Daigny.) 
Le  sieur  Manen ,  anden  lieutenant-colonel  au  107*  régiment  i  Pondichéry , 
après  avoir  long. temps  habité  l'Ile  Bourbon,  revigt  en  France,  où  ii  décéda 

(a)  Conf.  Dict.  {en.,  v>'  Disposit.  entre  vifs,  n.  878  et  sniv.  ;  Substitution, 
n.  803  et  salv. 
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«o  1813,  iMStant  un  tnUmcnt,  en  date  da  6  nov.  18(1,  par  lequel.il 
ilUUluait  le  (ieur  'Villc-Teynicr  poar  son  légataire  auiverael.  —  Celui-ci 
lecaeitlit  la  succession  ei  eu  jouit  paitibleroent  pendant  3-2  ans. 

Mais,  en  1834,  la  danie  Uervil-Adj,  drnieuraiit  à  l'Ile  Bourbon,  se 
disant  l'une  des  deux  tilles  nalurellt-s.  Virginie  tt  Joséphine,  <jue  le 
«olonel  autait  eue»,  peudani  sua  s^uur  à  la  colonie,  d'une  renime  de 
cotjeur  affrant'hie,  nommée  Catherine,  prétendit  que  le  legs  uoivenel  bit 
à  \ine-Tejnier  constituait  un  iidéiconin^is  au  proUl  d'elle  et  de  sa  sceur; 
en  conséquence ,  elle  deroandaii  le  délais>eaieui  de  la  succession ,  «Orant 
de  prouver  divers  failspropres  a  élabir  le  ridéiconini;s. 

Dans  cette  Instance  iiiltrviurent  les  htriiicrs  Daigny ,  parens  du  sieur 
'■•nen  et  se  di>ant  «es  héritiers  légiliotcs.  Les  intertenans  soulenaieui  que 
<ie  testament  du  6  nov.  1811  étoit  nul  romnie  disposant  par  perwinoe 
interposée  au  pruGt  des  Glles  Viigiiiie  et  Joséphine,  iuc<ipables  de  rcceveir 
d'^és  la  législation  coluoi^le ,  que ,  dès-lors ,  la  succession  du  teUaieur 
devait  élre  attribuée  i  si>s  héritieis  naturels.  A  l'appui  de  lenr  système, 
iki>roduisaient  diverses  pièces  et  offraient,  eii  outre,  de  |irouver  les  mêmes 
"ttilaqui  avaient  d^à  été  articulés  par  la  dame  Gervil-Ady. 

En  cet  état ,  jugement  qui  rejette  4  la  fois  .la  demande  princijpak  et 
.rinlervention.  —Appel. 

23  janv.  1838 .  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  qui  déclare  la  dame  Gervil- 
Jiàj  non  recevable  dans  sa  demande  ,  à  défaut  d'iniérét ,  comme  étant 
incapable  ,  en  qualité  de  femuie  de  couleur,  de  recevoir  une  libéralité  du 
tieiir  Uaocn ,  et  parce  que,  d'ua  autre  rété ,  a  supponer  qu'elle  (Ut  capable  de 
recevoir ,  elle  ne  pourrait  faite  annuler  le  lideiconiiuis  tacite  dont  «Ile 
aiyumenle ,  un  tel  fidéieommis  n'étant  nul,  aiu  termes  de  l'art.  911  c. 
.dr. ,  que  lorsqu'il  «  été  fait  au  profit  d'un  incapable.  —  Mais,  en  ce  qui 
touche  les  héritiers  Daignf  ,  .le  mime  arrêt  reçoit  leur  imerventiun,  et  les 
,admct  à  prouver  les  Jails  propres  à  établir  le  liiléiconunis  tacite,  par  les 
jndliCs  que  nous  avons  déjà  rappurtés  au  vul.  1838,  ■>  part.,  p.  7u. 

Pourvoide  VUIc-Teyiiier.  —  1"  Violation  des  art.  8!'3,  1341  et  1353  c. 
.dv.  La  preuve  tesliiuoniale  d'un  fldeicummislacUe,  dit-on,  n'esladmiiicible 
que  lorsque  la  |iersonne,  objet  delà  Ubéralité  indirecte,  est  incapable  de 
recevoir,  car  c'ett  dans  ce  cas  seulement  qu'il  y  a  fraude  à  la  loi.  La 
iurUprodence  etl  constante  sur  ce  puiut(voy.  Uirt.-Cén.  de  M.  A.  Dalluz, 
T»  Dispos,  entre  vifs ,  u.  273et  suiv.  ;  Su»l>litution ,  n.  3U2  et  suiv.).  Dans 
i'tspice,  l'arrêt  attaqué,  pour  ju&tifierl'admitaiwn  de  la  preuve  tettiuiuniale 
aH^iordoone,  sappo>e  que  les  Biles  d'une  femme  de  cuuleur  affiancbie, 
rêiddant  dans  iacatonie,  sont  incapables  de  recevoir  d'un  blaue  m&uie 
.reUtivemaotaui  biens  que  celui-ci  poscèUe dans  U  Métropole.  Mais  c-est  là 
une  erreur.  En  effet ,  aux  terme»  de  l'ai  t.  3 ,  §  2 ,  c.  civ. ,  les  immeubles 
aituês  en  France  sont  régis  par  la  loi  IrancaiiC  ;  et  l'art.  90i  pose  en  principe, 
Aie  toutes  persooncs  |)euveDl  dit^poser  et  recevoir ,  soit  par  duaalion  entre 
ifiil,  Suit  par  testament ,  excepte  celles  que  U  lui  en  déclare  iuca|)ables. 
Or ,  aucune  loi  n'établit  une  exception  à  cette  tégle  à  l'égard  de»  enfans 
aflraDcbia  ou  des4>ersonnes  de  couleur.  I,es  art.  50  et  59  du  code  noir  attri- 
Jknwwt,  au  contraire,  aux  nègres  aftancbi>  et  à  plus  fur4e  raison  a  leurs 
•niaiM  ,'tou(  les  droiu  civiU  ordioaiies  ;  et  si  l'édii  de  17-23  et  d'autre* 
fUtuls  locaux  postérieurs  s'étaient  écartés  de  celte  régie,  ils  ont  été  abrogés 
par  l'art.  2  de  la  loi  des  '28  sept.  —  lOocl.1791 ,  porlanlque  •  tout  bomme, 
4e  quelque  roiileur  qu'il  soit ,  jouit  en  France  de  loua  les  droits  de  cit<^en , 
«31  a  les  qualités  requises  par  la  constitution  pour  les  exercer.  .  —  L'arrêt 
attaqué  oppose  les  dl^po«iliuns  du  code  de  Carn  ,  du  1"'  brumaire  an  14  : 
iMis  ce  n'était  pa«  lawi  sta|ut  ftersAonel  que  dussent  suivre  les  personnes 
dêdarées  incapables  dans  loua  les  lieux  oti  eUes  seraient  l'objet  d  une 
libéralité  ;  c'était  un  statut  réel  dont  l'empire  était  restreint  aux  limitas  du 
lerritoire spécial  pour  lequel  il  était  fait.  Celle  distinction  est  cunfurnie  aux 
principes  développés  par  Daguesseau ,  dans  son  54*  plaidoyer,  sur  les 
earacières  du  statut  perhoonel  et  du  statut  réel.  Sui>anl  la  duclrine  de  ce 
MTOOt  magistrat ,  luute«  les  fuis  qu'au  lieu  de  considérer  l'iniérèt  de  la 
personne  dont  un  examine  les  droits  ou  les  dispositions  ,  on  considère  Ctn- 
iérit  d'une  outre  dont  il  s'agit  d'assurer  la  propriété  ou  les  droits  réels, 
ce  n'est  pas  un  statut  personnel,  mais  un  statut  réel.  Or  l'incapacité  pro- 
noncée par  le  code  de  Caen  contre  les  enfans  d' affranchis  et  les  personnes 
ile  oouleur ,  n'avait  |ias  sa  source  dans  leur  iolérèt ,  mais  dans  celui  de  la 
nopulallun  blancbe  dans  la  colonie,  dont  il  maintenait  la  supériurité  polili()ae 
nar  des  moyens  en  dehors  du  droit  commun.  D'ailleurs,  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  de  l'Ile  Buorhoii ,  en  date  du  1"  brum.  an  14,  se  refei*il 
à  un  précédent  arrêté  du  25  -vendéiu.  de  la  nit'me  auo>  c,  qui  ordonnait  la 
promnlgalion  du  code  civil  dans  ia  colonie,  sauf  les  exceptions  néressiiées 
'par  i«8  loi^liiés  :  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  ,que  ces  eicepliuus  oe 
s'étendaicni  qu'aux  biens  aitués  dans  l'Ile  JBuurbon. 

$0  Violaiion  de  l'art.  51  de  ledit  de  1723,  aux  termes  duquel  la  totaOté 
/des  Jlfiens  donnés  à  des  affranchis  ou  persoiuies  de  couleur ,  sont  attribués  à 
rjhcapice  leplue  voisin.  —  L'effrt  de  celle  disposition  était  de  faire  déclarer 
■iMoéiïtieu  Diiigiiy  non  recevabics  dons  leur  demande,  puisqu'ils  étaient 
«ans  qualité  pour  réclanier.uoe  surccssion  qui  ne  pouvait  dans  aucun  cas 
ieur  revenir.  Vainement  oppase-t'«ii  ^tjue  le  qode  de  Caen  attribuait  aux 
JlêÂiccs  légitimes  les  deux  tiers ,  car  le  gouverneur  général  n'avait  pas  le 
iinavoir  d'aunuler  eu  dejnodilier  ;par  (les  arrêtés  la  iêgialatioA  coloniale 
(nrdnnn.  duâl  anOliMS)  :  1'  ""  p""v«it  prendre  que  des  maures  d'admi- 
liiitnKion'et  dcjMlice. 


LA  COUR;  •-  AtleBdn,  «or  Je  1»  imym,  qw,  4mm  fntinyMit 
(art.  H  de  l'édil. de  dêc.  I7<8 ) ,  le*  affranrbia  elr petiomie»  de  «eoleiir 
êiaieot  incapabUs  de  rreeveir  ■i'an  blanc  par  doMtwo  i  catise  dcMMirt; 
qtie  cette  incapacité,  atirogêe  par  la  eonsUtotion  de  l'an  S ,  rêtaMie  parla 
loi  du  3  llor.  an  10,  aaaaaarée  de  neaveau  par  l'arrM  ^a  fo&rtromr 
.aêaêral  de  la  coloniedu  <•'  bram.  an  14,  êlall  «ncore'la>4ai  de  l'ReOaar- 
fioD  en  4811 ,  êpoqne  da  tetiaeMnt  fait  par  le  sicar  Maaea,  et  «vWfS , 
époque  de  son  déeês;  que  Ha«i»-LouiseJVirg«iiie1'einrae  tierv4l-Ady,  «Ma 
d  une  femme  de  rooleur  affraorliie ,  n'avaR  pa*  cessé  d'y  avoir  «on  -deml- 
cite,  et  qu'elle  y  demeurait  même  encore  «o  ilMN  et  en  MSB;  qoe,  At 
lors,  une diS|iositiun  directe  en  oalarrareAtêlénalle; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  «aveir  si  l'incapacité  cesse  i  l'égard  de» 
affranchis  et  personnes  de  cuuleur.quiétaUistenlieiir  domiciteea'FiKice; 
ce  n'est  pas  l'espèce  de  la  catwc  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  non  pla*  ni  de  l'état  des  peKonaas  ai  de>laar 
ca|iacité  uour  tous  1rs  actes  de  l'état  dvil,  siaii  seulenient  de'aavairai 
l'incapacité  de»  affranchis  et  personnes  de  couleur  demruraal  doos-let 
colonies,  de  recevoir  d'un  htonc  par  douât lain  à  ceuae  de^mort,  «ilvret- 
treinle  aux  biens  situés  dans  la  colonie  ; 

Attendu  que  le  slatut  prohibUif  n'a  pas  leolnnent  pour  olqct  leiiêa- 
meubles  de  la  colonie ,  comme  les  coûtâmes  qui  ne  prenaient  les  taeaMes 
en  aucune  Cbusidéralion  ;  il  frap|«  sur  loaies  oboses  et  »«r  tonte  dispaïf- 
liun;  c'est  sur  les  personnes  que  l'aUMttiwi  du  lêgialaleur  s'cat  partie 
pour  les  déclarer  incapables  de  recevoir  d'un  blaac  d'une  manière  générale 
et  absolue;  en  se  reportant  à  l'ancien  régime  rolonid  et  i  la  aéparatioa 
.profonde  qui  exitlsit  entre  les  deux  coaleurs ,  «n  ae  conserve  aucun  doMe 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  peratis  à  un  raton  de  disposer  en  France ,  .à  Mie 
gratuit ,  en  faveur  des  enfans  d'ane  aflraiwbie,  testé*  et  toiqunn  Meoii- 
oliés  dans  U  colonie; 

AUendu  que  l'interposition  de  Ville-Teyaier  et  la  qaaKlêi)**  vêrilable* 
légataires,  ayant  pour  objet  une  fraade  pratiquée  oontre  la  loi,  ia  cow 
royale  a  pu  autoriser  la  recherche  de  la  vérité  par  la  preute  testimaaiate 
et  par  des  prékomptiuns  graves,  précises  et  ooorordanle*; 

Attendu,  sur  le  2°  moyen,  qu'a  la  vérité  IrsbiemMlonBéspar  naUenc 
aux  affranchis  et  personnes  de  coolcar,  en  fraude  daclatut  pcohibilif , 
étaient  aUribuéa .  par  l'êdu  de  1723 ,  à  l'hêpiul  le  plus  «obia;  mais  le* 
deux  tiecs  des  choses  données  et  léguées  ont  été  latiribaé*  aox  liérilivt 
légitimes  du  disposant,  par  l'art.  68  de  l'arfètê  du  t-  hrum.  >aa  >M 
(23oct.  1805); 

AUendu  que  l'art.  4deialoidu30aer.  an  10,  autorisait  le  goavnacnMBt 
à  faire  des  réglemens  li'gialatifs  ;  on  doit  présumer  qu'il  fa  avait  dtligsé 
le  pouvoir  aux  gouverneurs-généraux  ,  et,  d'ailleurs,  «n  flnmwaeBicâl 
seul  appartiendrait  le  droit  de  dédarer  leurs  arrêiéi  illéganx  et  -de  le* 
réformer,  ce  qu'il  n'a  pas  lait  :  ainsi ,  l'Incapacité  de*  filles  de  l'aAanlMc 
étant  reconnue,  les  héritieis  légitime*  et  naturels  da  l<atat««r  n*é*aiait 

nsaus  iniéiêi  à  préteudre  que  le  legs  était  uo  fidêiconmis «a  feaadede 
oi  ;  —  Bejette. 

Du  2  juillet  1830.  -  Cb.  req.  -  H .  Lasagni,  f.  t.  de  pr. .  H.  M eotedier, 
rapp.  -  U.  Ucbert,  av.-gên.-  H.  Galisseï,  av. 

ExrsRTiSE,  Expeansc  iiouTku,(,  Fa*is,  TtniaicaTion  n'éOMraaa. 

Xorsqu'oprès  une  première  <«>i«r(>se ,  telle  qv'unevéri/icaHantf^eli- 
lure ,  mite  à  la  charge  du  demandmir,  le  dtftmdimr  ta»eM  à  mmt 
nouvelle  vérification ,  il  devient  demandeur  </ùant  à  eeUe  teéri^aHmi 
nouvelle  et,  die  lort,  k  jugement  qui  l'ordonna  ftmt  «alnliliMaaf 
en  mettre  les  frais  et  avatuet  à  sa  eknrge,  sauf  repilitUm  à  -fm  4t 
eause.  —  On  dirait  vainement  ifu'en  or^omtattt  la  seconde  ■eJipeMitt, 
les  juges  reconnaissent  necessairemutl  ijue  ta  première  *st  inn^gfaaaf*, 
et  (fu'atrut  2a  charge  de  prouver  incombe  toujours  à  la  même  <yanlf* 
(C  civ.  1324,  1325). 

(  Dame  Bourgeade  C.  Chavastelan.  ) 

Après  la  mort  de  Miibel  Leblanc,  la  dame  Bourgeade, itrarethérHièw 
naturelle  du  défunt ,  assigna  RIarie  Maïucl,  ta  veuve,  en  dêlaisMinaat 
de  sa  succession.  —  Marie  Maïuel  a)q>ofa  «n  testament  dagraplM  par 
lequel  Michel  Leblanc  l'insliuiait  sa  légataire  universelle;  rlle  dêoikda  peu 
de  temps  après  ,  laissant  loute  sa  fortune  au  sieur  Cbavasteloo. 

La  danie  Bourgeade  assigna  ce  dernier  en  reprise  d'instance  et  déclara 
méconnaître  l'éailure  du  trslàment  ologra|iiie  attribué  à  *on  ffêra.- — 
2  avril  1835 ,  jngcment  du  tribunal  d'Ussel  qui  ordonna  la  véaifiealiiD 
demandée,  et,  attendu  que  le  testament  n'ayant  pas  été  *mii  d'nae  ordda- 
oance  d'envoi  en  {Mwsession  confurmémentà  l'.art.  1008  c.  civ.,  i»  pfé- 
(omption  légale  était  pour  les  hériliers  du  «ang,  Hiit  cette  vê«fioatianià!la 
charge  de  Cbiivastrlun. 

Kn  exécutiuD  de  ce  jugement.,  de*  expert*  dressèrent  un  «apport  dafWl 
11  ré&ullail  que  l'écriture  et  la  signature  du  testament  étaient  bien  d»Ja 
main  de  Mirbel  Ubianc.  —  Mais  alors  la  dame  Boargnade. prétendit  ane 
ce  rapport  ne-reposait  pas  sur  des  êlénen&de  preuve atiusan*,  et  denupda, 
en  conséquence ,  une  nouvelle  vérilicalion.  ^^ 

21  aoAt  1835,  nouveau  jugement  qui  oïdanna  ceUeMConde  Têrifioi- 
tion ,  mais  eo  la  roellani  cette  fois  à  la  charge  de  la  àtmse  Boucgeade  4pn 
«erait  tenue  d'y  faire  procéder  à  sm  frais  ttaoanees,  itm  le  <iélu>de 
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troi*  moi»,  paité-lafMMe-ptenier  npinrt  d'eip«t»'Mratt  r<p<ité  bomo- 
loyi&v  Mte  iMUoMDi  «aUdé  mm «otra  juRcmeat. 

Apfcl  de  !•'  daiM'BBiMKMdet  q«ii«i«iutnM  «pe  Ift-weande'  M^perthe 
demliélravC(X"iB«l*'P'w<4re^  '<»•*•'*  ■•  charga  d«  CIuMwlfteo. 

a*'  Itmn  1838  ,  ariCl  d«  I»  «our  de  Linoge*  quK  a  twiftfiii*  Is  diS«iti«ii 
de(rfiF«niea  jagM>  «d  «dotitaM  pamvatiet  oitniiismMil  leort  inMffii 

Ba«r««iid»l».d«M  B«urgMde«  —  P(Mirvi«toti«DdMtrt.  I9ts,  insct 
1324  c.  civ.  Il  D'esl  pas  doule ai ,  a-t-on  dit,  et  c'est  ce  qvi  a  Mt  recanou' 
par  le  prejnier  jugement  du  IrttMinal  d^Usiel ,  tfat  la  %'éri(!eation  du  le>ta- 
manl  olo8r*ti'>B  dont  il  s'agit,  alor»  qa'il  n'y  avait  pas  eu  eovoi  en  paa-^ 
KMioa,  davait  èlr«  faite  pac  le  léKalairo  institué  et  non  par  Ibéritiéra- 
li^ima  qi4  déniait  l'écriture  de  ro  testament.  Ca  point  ds  droit  eal  cou- 
«acré^par  une  doctrine  et  une  jurisprudenoe  (-«nstantea ,  et  il-  r4tult«  des 
termea.mimM  da*  art.  193  ei  IP3  c.  pr.  qui  d&ùgueBl  relui  qoi  méooMMll 
l'écritore  aoiu  le  dodi  de  défendeur  et  donnent  au  i:onlraire  la  qualité  d»' 
demandeur  à  celui  qui  invoque  l'icte  sous  seing  privé  :  or  le  icMammti' 
ologtaptta  raolie  dans  ta  classe  de  ces  dernien  aL-ie«  (  V.  D.  P.  3&  t.  4(Mt 
33.  l.  151).  Si.  donc  le  sieur  Chava>t*la»  était  teou.  eu  prineip»,  ds- 
prourer  la  sincérité  du  leslanient  olographe  attribué  à  Michel  Leblaac,  en 
faisaot  procéder  lui-même  h  la  première  vérification  d'écriture  ordonnée 
paf  la  tribunal ,  comment  sud  rdie  ppuvaii4l  changer,  lorsque,  sur  la 
demande  de  l'hérilière  légitime ,  une  miuveUe  vériUcation  était  pretcrite 
parle  même  tribunal}  En  accueillant  cette  seconda  etpertite,  les  juges 
reconnaissaient  nécessairement  que  la  preuiiàre  était  insuffisante,  et,  dé» 
Ion,  la  l'harga  de  prouver  iocoMbiil  toujours  à  celui  qui  devait  Tournir 
ana  pfcuve  complète.  On  ne  peut  sortir  da  cette  alternative  :  le  si«ur  Cba> 
▼aalelon  avùl  ou  n'avait  pas  prouvé  la  sincérité  du  titre  par  tui  invoqué; 
dans  le  pceoiier  ca»,  il  j  avait  néces-sité  d'homologuer  purement  et  simple- 
ment le  rapport  des  eiprts,  saiu  recourir  à  une  nouvelle  eiitmise^ 
suraboudante  et  frusiraloire  ;  dans  le  lerond  cas ,  il  Tallait  dire  que  Cha- 
vastelun  u'atait  pas  satisfait  à  son  obligation ,  et ,  dès  lors ,  la  seconde  véri- 
ficaliun,  qui  constituait  ua  plus  ample  iurormé  ,  ne  pouvait  cesser  d'elle 
i  sa  cbar({e. 

ARIttT. 

L4  COUR;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'Usael,eD  ordoBoant,  parseoi 
jugement  en. date  du  3  avril  I83â  et  ce  confurmémeat  à.  la  demande  de 
Marie  Leblanc,  veuve  Bourgeade,  demanderesse  en  rassalion  ,  qu'il, 
serait  procédé  a  la  vériGcation  de  l'écriture  et  de  la  signature  apposées  au 
testament  olographe  du  l»- sept.  1824,  attribuée  Michel  LeUanc,  sen 
frère ,  aux  Tins  de  reconnnttre  si  elles  provenaient  dudit  Mirbel  Leblane', 
av»it  ordonné  aussi  que  cette  vérification  serait  faite-  à  la  diliggnee  de 
Vthel  Chavasleloo  ,  héritier  de  feu  Marie  Mazuel,  femme  Leblane,  cUc- 
ménie  légdtaire  universelle  de  son  mari  en  vertu  de  ce  testament  de  1824; 

Attendu  que,  par  ces  d!«po»itions,  Chavastelon  avait  été  aatreinli  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  lui  des  art.  1324  et  1325  e.  civ., 
et  de  l'art  195  c.  pr.  dans  le  cas  où  il  se  trouvait,  c'est-à-dire  comtoe 
D'ajanl  point  été  envoyé  en  possession  conformément  à  l'art.  1U08  c.  civ., 
«t  ffit  conséqfpent  agissant  comme  demandeur  ; 

Attendu  que,  lorhque  Marie  Leblanc,  veuve  Bourgeade.  après  cette-, 
vérificatioa ,  en  e  requis  une  nouvelle ,  elle  est  devenue  à.  sou  leur  demea-- 
deresse;. 

AJttendu  qi;ie ,.  dans  ces  ciroon.'Hances,  l'arrêt  attaqué,  en  prenançent 
que  ladite  veuve  Bourgeade  serait  tenue  de-  faire  les  avances  de  cetlO' 
nouvelle- vérification,  sauf  répétition  à  fin  de  rawe,  n'a  nullement  violéi 
les  articles  susdits  qui  avaient  déjà  reçu  leur  applioatio»,  et  s'est  &a>  cesi- 
traire  conforiné  aui  principrs  généraux  de  la  matière. .— Bejeile. 

Dii  7~juilt.  1859.  -  Cb.  req.  -  M.  Lasagoi .  f.  f.  de  pr.  -  H.  de  Gaiij«l, 
rapp.  -  M.  Hébert,  av.-gén.  -  H.  Marmier,  av. 

0>oa»«i)oec;  Emenow,  MviUT*'i/omcc  ;  Rwenrm  nooTitu, 
Pwii«ei  avcMTeii,.  —  ttonr;  Excrrriow. 
Sur  du  coiK(iui«n*fa>u<«M(  à  fain  déelmrer  wts  demande  noMraee. 
voila  («an««)i»(r{/S«i:(aj(n'«(«nonrs«ei;e<r).l'arrM^re^«  t«detnan<le> 
tH.$*{mtUuati»r  VtamiM(mtU»«<hla*lto$t  jitgè«,  ntfvu  êh-^anmaU 
pvir  oeoir  UUgfilemtmt  mppléé  c«<r«  iMepHon  pmHcutiére,  Hlm» 
trouve  dans  U  point  de  droit  d»  cet  arrit  une  guettiui  relaliw»  à  (• 

MauloriU  <to  (a<  chût  iitgé«tmpêehe  qu*i  Utnqu'um  faUdomnm- 
gtam».  a^iii  stmmit  àVap^ittitioHon,  d'txpatt»'  e«i«o«fX«  «Tue  arrêt- 
tnlerloaitotre, une  second  appétialion  <(ts  meeM/Wr  pu4jeei être  or', 
doimè»  sur  dts  boêo»  d*ff**eul«t,  —  Ml  cela.  Me»  qtte>,  lert  do  la 
p*etMiir*ixpertU«tJe^otHmaf,o,n'imraU  àt4  fêttméqu»  é'ume  maaUro- 
«MniMeUeat  asDw  que  («  faUdamuM^HMo  $«fût  «neove  réaU$éi 
(LefebyreC.  épeu»  Danbricoott.) 

Le  sieur  Lafebvn  venaU  d'aaheler  aiieépoin-DaMbilcoort  nae.nuiaoD, 
iSU>iMr,  tenant  d'un  «été  auceaipMt  de-la  vMe;  AverU  pae  UMide>- 
inaade.de  l'adaùmsiaelioA.  tendent  au  paiement  d'«».  dreii  de  iecalMiiv 
qu'une  partie  de  l'édifice  n'était  pas  seulement  sonnase-fela  seevUndeUégete: 
rèHdlant.dAsaa  veieinage  duremputt,  BMie^'eUe  repacai»  aii«<  on  tar- 
raia.inilitairat,«a  vertoi  d'une  coMesaientéveoaMa,  ee  qui  n{»««ilipe*.él^ 
eiprtaaé  «».  contrat  de.  vente».  U  ii#giMi>nn  vendone»  en.  paiemaat  daM 
monlant  de  la  dépréciation. 

Uaarrélinterlocutoirede  le  cour  deDonai,  Ai  IftnaiJ  833»eenridénat  fu 


l'aAiuéreur  nierait  pit  %norer  PëxisteiKe  dM*  srrtftnd»  Kgale;  qti^  n'^ 

Pronveit  d'évieiiim' qoe  quant  aedroK  deproprMlésurle  terrain  rontédépar 
Etat,  qui  consentait,  d'ailleurs,  à  laiseer  subsisier  l'état  de  rhoten  actueT 
pendant  un  temps  indéterminé,  et  que  l'éviction  ne  consistait  nullemeot 
dan»  l'tmtévomtnéabMOt»  st aotMl(e\mê  pattiedt  l'immeabl»,  charge! 
des  esperli  d'estimer  :  t»  qneHe  senrit-  la  valeur  de  la  maison  si  le  dé*' 
lenteur  actuel  devait  être  propriétaire  absolu  de  toutes  les  parties  dont  elle' 
se  composait  ;  ^  queNe  était  la  valenr  de  ladite  maison  en  raison  de  ce 
quel'Etatse  trouvaA  propriétair«if  une  certaine  partiede  lerrahi  sur  lequel 
elle  se  trouvait  aniseï 

L'imtaace  efl'  bbmoIngalKm'  àoi  rapport  était  renvovée  par  cet  arrCt 
devant  le  trrbnnal' de  Sl>Omer  qui;  par  jogement  de' défaut  du  10  dée. 
1834.  adjugea  à  Lefebvre  défaillant  une  somme  de  3,500  (r.  pour-toof 
dommages-intérêts. 

AvaM'  I»  signification  de  ce  jugement ,  le  génie  roiiitatre  fit  démolir  là 
partiede  maison  constr«it*>  surla  propriété  de  l'Etat.  —  Aussi,  en  formant' 
opposititMi.  LefttovRtraliH' pouvoir  demander  une  expertise  nouvelle  pour 
faite  estimer,  non  pins  tni'  dommage  éventuel  ,  comme  le  prescrivait 
l'arrêt  de  1833,  mais  un  dommage  réel  et  aetnellement  éproavé.  —  Un 
jugement  du  2  juin  1887  fi'.dfoit  anx roncinsions  nouvelles  de  LefVbvre. 

Sur  l'appet,  les'^ponx  Oaml>rJcoort  conclurent  simplement  à  l'infirma» 
tion  de  ee  jugement  et  au  rejet  de  la  demande  d'expertise  nouvelle  romme 
non  recevaltle'.  Cette  dernirre  exception  n'était  pas  autrement  développée; 
seulemeni,  on  lit  dam  le»  qualités  de  l'irrêl  dont  nous  allons  rendre  compte 
que;  parmi  les  question»  que  la  conr  avait  à  résoudre,  était  celle  de  savoir 
«  si  l'arrêt  du  18  mai  1n88  avait  fixé  d'une  manière  irre«oea*le  les 
bases  de  l'évaluetion  de  l'indemnité  de  garantie  due  par  les  appelans  i. 
l'intimé.  > 

bn  cet  étal,  la  conr  de  l>omi,  par  arrêt  do  9  déc.  1837,  a  déclaré  Le- 
febvre mai  fondédafls  son  op;)osilioa  an  jugement  par  défaut  da  10  déc. 
1884,  et  a  ordonné  que  ledit  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  elTet, 
mejpnuant  quoi  lesappeians demeureraient  litières  de  toute  action  au  sujtf 
de  la  vente  de  la  maison  en  quesiion.  —  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que 
l'événement,  qui  s'est  réalisé  par  la  démolition  d'une  partie  de  la  maison 
par  le  génie  mititaire,  avait  été  prévu  par  l'arrêt  du  18  niai  1833,  puisque 
cetarvfti'bargeait  les-evpertsd'estimerla  différence  de  valeur  de  l'immeable 
con'-idévé  d'abord  crnnme  propriété  absohte  du  d<'teoteur,  et  puis  comme 
grevé-de»  droits  ai^partenanl  Bl'Btat;  et  que,  dès  lors,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'opposait  à  ce  qu'une  nouvelle  expertise  tendant  i  la  même  évaluation 
sur  des  ba<es  dilfirentes  put  être  ordonnée. 

iHHirv«i  de  Lefetavrepour  eiccs-  de  pouvoir  et  faosse  applilcation  de  l'art. 
1351  c.  civ.,  ru  ce  que ,  d'un  célé ,  l'arrêt  attaqué  a  admis  une  exception 
de'  chose  jegée  qui  n'avait  pas  été  proposée  d'une  manière  précise  par  tes 
coaelesionades  appelam.et  qui  ne  pouvait  être  suppléée  d'ufRce  ;— D'autre 
part,  en  ce  que  l'évaluation  ordoimée  par  l'arrêt  de  1833  ne  portant  que 
sur  un  dommage  éventuel ,  qof ,  d'après  les  motifs  de  cet  arrêt ,  ne  devait 
pa»-Are<estfmé>  mmoiç  s*H  s^isseit-rf'tiiie  e'oieffon  ritutttmt  de  Vmtèvo' 
ment'Oftsod»'  et  oefveil  dhvne  partie  de  Vimmevble  vendu ,  ne  pouvait 
être'Tépolée  comprendre  le  dommage  réel  et  éprouvé  à  raison  duquel  le  ' 
sien*' Lefebvre' dèmamlait  une  expertise  notrvellc,  et  que,  par  suite,  c'est' 
à  tort  qae  lacoar  de-  Douai' a  repoussé' ceti»  seconde  expertise  par  l'auto- 
ril*  d»laclMe»jngéei 

AaatT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  1»  partie  du  moyen  proposé  :  —  Attendu  qu'A' 
résulte  de- t'arrêr attaqué,  dont  la  rédaction  n'a  pas  été  contredite  par  le 
demandeur  devant  la-renr  royale-,  d'une  part,  que  les  époux  Danibricourt 
avaienTilemandé,  par  leurs  conchisions-,  qnc  le  sieur  Lefebvre  fAl  déclaré 
non  recevable  dans  son  opposition  au  jagcmcnt  du  10  déc.  1834 ,  et ,  d'une 
autre  part',  qir'il  est  rierr  qoe  cette  eiceptiorr  reposait  sur  la  chose  jugée 
pawrkrrêt' du  iS'mai  18881,  puiiqae  la  question' de  savoir  si  le  jugement 
dont  était  appel  contient  des  dispositions  contraires  i  la  chose  jugée  par 
l'arrêt <lu  18 mai  ISHSiest  posé*  dans  lé  point  de  droit  de  l'arrêt  attaqué; 
—  QtHainsi  1»  cow  royale  a  été  saisie  de  I  exception  tirée  de  la  chose  jugée 
et  qu'elle  a  dA  statuer  sur  celte  exception; 

Sur  le  3*  partie  d«  meyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  du  18  mai  1833  a 
indtqné,  comme  l'une-des  Unes  d'évaluation  de  l'indemm'ié  due  par  les- 
épowi  DambHeooft  à  Lefebvre  ,  ta  dépusscssion  évrniurlle,  i  laquelle  Le- 
febvre était  exposé,  dtine' partie  dé  l'inimeubte  par  lui  acquis,  si  l'Etat 
eier^it  les  droit*  qn'ils'élalt  réservés;  —  Attendu  que  cet  événement  s'est 
réalisé,  maisqu'il  avait  été  prévu  par  l'ïrrêt  de  1833  et  qu'il  a  dû  être 
pris  e*Konsidérat*9ii  par-tta  experts  ;  —  Qoe  ,  dès-hn-s ,  U  position  des  par- 
ties n'avait  pas  cbengé  et  qee  la-  question  A  résoudre  par  l'arrêt  attaqué 
étaH  cette  jugée  définitivement  parrarrêl  de  1833;  —  Que.  dans-ces  dr- 
coBstamrs.la-oMir  royale,  eirdécidtintqnlt  y  avait  chose  jugée  par  l'ar- 
rêt de'  1883^.  loin  île'  viodr  l'trr.  VSil  c.  clr.,ea  a  bit  au  couttaire  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Bk>4«  jénv.  l8S»i-Cb'.  ref.'-nr:  Zhngiacomi,  pr.-tf^  ttière-tMIjgay, 
rapp. -M.  Hervé,  av.-géo.-M.  Mènn,  av; 

ElMK'mctaaN*»,  Renr.  — •  Mon*  aeovvti 
iMJugte,.^^  jHliitr'j  li'eeta  leur  temhle  eanvenalOa «t> jmtti rt* 
faeer  d'admettre  l'inecription  de  faux,  ont  par  ««/«'  mime  lO'^roU'' 
de  n'avoir  ottcun  égard  à  la  lomm^Mon  à  fmdi'tMeafipîién,  qft^oMLruit 
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FRËfiOÈEË  PARTÏE. 


MJaiU  env«r(«  d»  l'art.  315  e.  jn*.  ;  »t,  par  «uil«,  Iwr  r$fiu  de 

twttoir  à  ia  dieUion  au  fond  jutqu'aprét  la  réponte  à  cette  tom- 

mation,  ne  peut  constituer  atieuiM  violation  de  loi.  (  C.  proc.  314, 

116)  (1), 

Par  l'adoption  de*  motif»  dee  première  jugée,  une  cour  royale  mottve 

tuffeamment  le  rejet  de  toute  exception  nouvelle  à  lo^ueUs  ce*  motif* 

répondent  (3). 

Spécialement ,  lore^e  la  sincérité  d^un»  pièce  le   trouve    établi* 

<run<  manière  déeieive  dan*  le*  motifs* du  jugement  de  premier*  in*- 
tanee,  rendu  aprè*  vérification  d  écriture,  l'arril  qui,  sur  appel,adopt» 

«M  motifs,  peut  se  dispenser  d'y  rim  ajouter  pour  repousser  la  ten- 
tative en  inscription  de  faux  contre  la  mime  pièce,  faite  pour  la  pre- 
mière foi*  devant  la  cour  royale. 

(Tulenx  C.  Jourdain.) 
Le  tieur  Louit-Marcel  Tuleax  tH  décidé  en  1838,  laifsaol  on  tMlamenl 
olographe  par  lequel  il  léguait  toute  aa  Torlune  à  la  dame  Jourdain.  —  En 
1834,  le  sieur  Jean  Tuleux,  héritier  naturel  dndéfunt,  a  prétendu  <;(ueson 
testament  n'était  pai  écrit  de  la  main,  attenda  qu'il  ne  (avait  qu'éaire  «on 
nom  et  de  «impies  pour-acguti. 

Après  une  enquête  et  une  vériBcation  d'écriture,  jugement  du  tribunal 
de  ia  Seine  qui  valide  le  testament  en  ces  termes  :  —  •  Attendu  qo'il  ré- 
sulte des  enquête  et  contre-enquête  :  1°  que  le  sieur  Louis-Marcel  Tuleox 
(avait  lire  et  écrire  ;  2°  qu'il  était  capable  d'écrire  autre  chose  que  son 
nom  et  de  simples  pour-acqail;  3»  que,  dans  sa  dernière  maladie,  il  était 
phpiquement  et  moralement  en  étal  de  faire  et  d'écrire  on  testament  ; 
40  enûn,  qu'il  a  fait  un  testament  olographe  environ  six  semaines  avant 
•on  décès;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  sieurs  ....  experts 
commis  par  le  tribunal,  que  le  testament  olographe  du  sieur  Tuleux  a  été 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  la  même  main  que  celle  qui  a  Tait  la 
signature  louiS'tlareel  sur  les  actes  notariés  remis  aux  experts  comme 
pièces  de  comparaison  ;  —  Attendu  que  le  tribunal,  après  examen  et  com- 
paraison de  la  pièce  en  question  et  oies  pièces  de  comparaison,  partage  la 
même  opinion  ;  —  Déclare,  etc.  > 

Appel  par  Tuleux,  qui  fait  sommation  à  la  dame  Jourdain  d'avoir  a 
déclarer  si  elle  entendait  user  du  testament  ologrspbedonlil  s'agit,  proteS' 
tant  qu'en  cas  d'affirmative  il  entendait  s'inscrire  en  faux.  —  Comme  le 
jour  d'audience  arrivait  le  31  mars,  avant  l'eipiraiion  des  délais  fixés  pour 
répondre  à  la  sommation  sus-énoncée,  il  fait  signifier,  la  veille,  des  con- 
clusions tendant  à  un  sursis. 

Hais,  le  31  mars  1838,  la  cour  royale  de  Paris,  sans  avoir  égard  à  ces 
conclusions,  rend  un  arrêt  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges  en 
adoptant  purement  et  simplement  leurs  motifs. 

Pourvoi  de  Tuleux  :  —  1°  Violation  des  règles  relatives  à  l'inscription 
de  faux  incident,  et  notamment  de  l'art.  315  c.  proc.,  en  ce  que  la  cour 
de  Paris  ne  pouvait  refuser  de  surseoir  à  sa  décision  pendant  le  délai  qui 
restait  à  courir  pour  savoir  si  la  dame  Jourdain  entendait,  ou  non,  se 
servir  du  testament  olographe.  —  Les  juges,  dit-on,  peuvent  bien  refuser 
d'admettre  une  inscription  de  faux,  mais  Us  ne  peuvent  empêcher  que  la 
partie  à  laquelle  prohte  la  pièce  arguée  s'exécute  elle-même  en  déclarant 
qu'elle  ne  se  servira  pas  de  cette  pièce.  La  loi  n'a  pas  dû  autoriser  vaine- 
ment la  sommation  dont  parle  l'art.  315  c.  proc.;  elle  ne  laisse  plus  ici 
tonte  latitude  aux  juges  pour  détruire  l'effet  de  cçtte  sommation  avant 
d'être  répondue,  comme  elle  l'a  fait  dans  l'art.  314  par  l'emploi  des  mots, 
s'il  y  éehet. 

3°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  exprimé  pour  quel  motif  il  n'avait  aucun  égard  à  la 
sommation  à  fin  d'inscription  de  faux  qui  avait  été  faite  par  le  demandeur. 

AIIBtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  !•' moyen;—  Considérant  quede  la  combinaison 
des  art.  314  et  315  c.  proc.  il  résulte  que  le  juge  qui  peut,  s'il  le  juge 
convenable  et  juste,  empêcher  l'inscription  de  faux,  a  par  cela  même  le 
droit  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  sommation  dontparle  l'art.  216,  laquelle 
n'est  qu'un  moyen  préparatoire  pour  arrivera  ladite  inscription  ;  —  Qu'en 
faisant  usage  de  ce  pouvoir,  la  cour  royale  de  Paris,  loin  de  violer  aucune 
loi,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  véritables  principes  de  la  matière; 

Sur  le  3'  moyen  ;  —  Considérant  que,  pour  repousser  la  tentative  de 
Tuleux  en  inscription  de  faux,  il  n'était  pas  possible  de  donner  des  motifs 
plus  énergiques  que  ceux  qui  étaient  contenus  dans  le  jugement  de  pr». 

mlère  Instance  et  que  la  cour  a  adoptés  purement  et  simplement  ; Qu'à 

la  vérité,  il  ne  s'était  agi  en  première  instance  que  d'une  vérification  d'é- 
«riture,  tandis  qu'en  appel  Tuleux,  faisant  un  pas  de  plus,  demandait  à 
arriver  jusqu'à  une  inscription  de  faux  ;  mais  que  les  motifs  consignés  dans 
le  susdit  jugement  et  devenus  ceux  de  l'arrêt  attaqué,  sont  tellement  Ué- 
dsUs  sur  la  sincérité  de  la  pièce,  qu'ils  contiennent  la  réponse  ia  plus 
péremptoire  au  nouveau  système  de  Tuleux,  et  qu'il  eût  été  surabondant 
d'y  rien  ajouter;  —  Rejette. 

Dn  9  juillet  1839.  -  Cb.req.  -  H.  Lasagni,  f.  f.  de  pré(.  -H.  Troploog, 
rap.  •  H.  GQlon,  av.-gén. -  M.  Galisset,  av. 

(1)  Cette  décision  donne  une  ealension  de  plus  an  pouvoir  discrétionnaire 

des  triboiiaax,  qui  a  déjAèié  consacré  par  on  grand  nonlwe  d'arréis. Voy. 

S8. 1. 219,  «t  arréu  cités. 
(8)  Conf.88. 1. 8S6,  BM,  8S4. 


Vica  atMiBiTOiBa,  Diui,  Riaounioii,  CâaaatiOH. 

L»  jugement  qui  constat*  que,  éCaprè*  Vusag*  de*  Umu»,  focMo»  m 
ré*mation  de  la  vente  d  un  animal  pour  vie*  rédMbilotre,n' cet  pa»  raoa> 
vable  aprè*  un  certain  délai  (neuf  jours)  ;n»  peut  ^empêcher  d^oeemeWr 
cette  fin  de  non  recevoir,  ni  sous  le  prétexte  que  Us  visite  de  l'animal 
par  un  expert  vétérinaire  aurait  eu  lieu  dan*  le  délai  de  l'aelion,  ni 
en  se  fondant  sur  de  limple*  allégation*  rrnnjutUMu  d»  demandmr. 
(Cciv.  1648)  (3). 

(Barthélémy  C.  Prévost.) 

Le  daar  Barthélémy  avait  vendu,  le  9  sept.  18S6,  un  cheval  au  deur 
Prévott,  moyennant  384  fir.  —  Par  exploit  da  34  sept,  raivant,  PrévoM  a 
fait  signifier  i  son  vendeur  un  rapport  dressé,  sur  ordonnance  dn  juge  de 
paix,  par  un  artiste  vétérinaire,  et  duquel  il  résultait  que  le  cheval  venda 
était  attaqué  de  la  pousse,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Versailles  pour  voir  résilier  la  venta,  aux  termes  de  l'art. 
1641  e.  dv. 

Barthélémy  a  opposé  contre  cette  demande  nne  fin  de  non  recevoir 
prise  de  ce  que  la  vente  avait  été  faite  depuis  pins  de  neuf  ymi  et  que, 
d'après  l'usage  des  lieux,  l'action  pour  vice  rédhibitoire  n'éuit  pas  reo»- 
vable  après  ce  délai.  Il  a  aussi  sontenn  que  le  rapport  de  l'artiste  rélA- 
rinaire  était  nul,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  i  l'examen  de 
l'état  du  cheval,  soit  parce  que  l'expert  n'avait  pas  prêté  serment. 

1"  oct.  1880,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  commerce  de 
Versailles  qui  rejette  ces  fins  de  non  recevoir  en  ces  termes  :  —  «  Attenda 
que,  s'il  est  vrai  qu'il  se  soit  écoulé  un  intervalle  de  plus  de  neuf  jours 
entre  la  vente  et  l'assignation  donnée  au  défendeur  i  fin  de  résolutk»  de 
la  vente  dn  cheval  dont  s'agit  pour  cause  de  vice  rédhibitoire,  il  est  en 
même  temps  constant  que  l'étal  dn  cheval  a  été  constaté  |iar  un  expert 
vétérinaire,  nommé  à  la  requête  du  demandeur  par  M.  le  juge  de  paix  de 
Meulan,  et  que  le  rapport  ainsi  que  les  opérations  de  l'expert  ont  eu 
lieu  dans  le  délai  de  neuf  jours  que  l'usage  accorde  pour  demander  la  ré- 
siliation de  la  vente  pour  le  vice  dont  est  atteint  ledit  cheval;  —  Attenda 
que,  d'un  autre  côté,  il  paraît  constant  que  le  défendeur  a  connu  la  ma- 
ladie du  cheval,  depuis  la  vente  ;  que  le  demandeur  soutient  qu'il  s'était 
entendu  avec  lui  pour  donner  audit  cheval  les  soins  nécessaires  en  atten- 
dant que  le  sieur  barihélemy  reprit  son  cheval,  et  que  ces  circonstances 
pourraient  expliquer  pourquoi  le  demandeur  n'a  pas  fait  assigner  plustdt 
le  sieur  Barthélémy  pour  voir  dire  que  la  vente  dudit  cheval  serait  résiliée  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc...  >  —  Puis  le  même  jugement ,  statuant  au  fond  par 
défaut  contre  le  sieur  Barthélémy  qui  s'était  retiré,  a  déclaré  la  ven  le  résiliée. 

Pourvoi  de  Barthélémy  :  —  Pour  (entre  autres  moyens)  violation  de 
de  l'art.  1648  c.  civ.,  en  ce  que  le  jngement  attaqué  a  admis  une  action 
pour  vice  rédhibitoire  après  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  —  Le  de- 
mandeur invoque  les  arrêts  des  18  et  19  mars  1833  (Voy.  Dict.  gén.  de 
H.  A.  Dalioz,  v»  Garantie,  n.  370).  —  Le  défendeur  n'a  pas  présenté  de 
défense. 

AMRtT. 

LA  COUR;—  Vu  l'art.  1648  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate  que,  d'après  l'usage  des  lieux  oiî  s'est  faite  la  vente  du 
cheval  dont  il  s'agit,  l'action  pour  vice  rédhibitoire  doit  être  intentée  dans 
les  neuf  jours;  —  Que  cependant  cette  action  a  été,  dans  l'espèce,  intentée 
après  ce  délai  et  que,  pour  repousser  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  cette 
circonstance,  le  tribunal  de  Versailles  n'a  donné  d'autres  motifs  que  les 
allégations  iosunisantes  du  demandeur;  —  D'où  il  suit  que  le  jngement 
attaqué  a  formellement  violé  la  loi  citée;  — Casse. 

Du  10  juillet  1839.  -Ch.  civ.  -  M.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.  -  M.  Chardel, 
rap.  -M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  coof.  -H.  Bénard,  av. 


CsPITàlRI,  RâPFOKT,    OtLAI.  —   ASSSRIIICK   HABITinB  ,    ItlBAVieABlUTÉ ; 

DtLAiisEHEST  ;  Avis.  —  Navirs,  Visite,  iRRAvisABiLiTa,  Avabii. 

La  preuve  que  le  capitaine  a  fait  «on  ran>or<  dans  les  34  Aeures  de 
son  arriva*,  conformément  à  l'art.  343  e.  eomm.  ne  doit. pas  néeet- 
sairement  ilre  produite  en  forme  probante;  les  juges  peuvent  vala- 
blement la  faire  résulter  des  circonstance*  d*  la  cause  et  desénoneitUiont 
durapporl  lui-mime.  (C.  comm.  343.) 

Sp«cta(<m«n(,  6i«f»  que  ce  rapport  n'ait  été  fait  devant  le  juge  que 
le  30,  quand  déjà  le  navire  était  arrivé  au  port  depuis  le  l*',  «n 
orréi  a  pu  cependant  induire  la  preuve  que  la  déelareUion  du  capitaine 
avait  eu  lieu  le  3  {ce  qui  est  énoncé  dans  le  rapport,  mais  sans  attes- 
tation probante),  de  ce*  eireon*ttmee*  :  que  le  capitaine  étant  en  terre 
étrangère,  oit  il  n'existait  peu  d'autorité  fttinfaite,  avait  pu  éprouver 
des  retards  ou  des  refus;  gtM  rien  n«  conslol*  quil  ait  été  nûAtre  de 
faire  recevoir  plus  tôt  son  rapport  ;  que  les  opérations  auxquelles  U  0 
fait  procéder  par  de*  officier*  étrangers,  prouvent  qu'il  a  fait  de*  dé- 
marche* dès  les  premiers  jouirs  de  son  arrivée  auprès  des  autorité* 
locale*,  et  que  l'énonetation  du  rapport  qu'il  avait  fait  *a  déclaration 
de*  le  deuxième  jour,  cet  exacte. 

La  eonttatation  de  Vinnemigébilité  du  navire,  dan*  un  port  étran- 
ger ois  il  n'exi*te  pa*  <tautorité  fronçai**,  a  pu  être  considérée  par 
une  cour  royale  eomma  i^olanwnt  faite  dan*  le  *en$  de  fort.  387  e. 

(B)  Conf.I>kt.Béo;,v<>  Garantie,  v.  870. 
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tmm..  Utnqft'Mt  rhuUt  uHt  Ai  «we  de  tord,  toit  «Timm  expertiu, 
faut,  U  *tt  »ra<.  par  itt  imUvidut  tant  emraetirt,  mait  eoi^rtnée  *n- 
Mit»  farlroU«^fet*rtd»lamarii>t»»tlaUt  ttommitporlteommodort, 
«ommtmdant  da  ta  ttaliom  (l). 

U  mnirt  qui.  lori  dt  la  vitiu  qui  tn  ttt  faitt  ou  dipart,  eit  Jugé 
ftOff  à  fàtrt  «m  voyage  dt  Umg  tourt,  ttt  riputi,  par  là  même,  m 
^Itat  dt  naviguer  pet^tant  l'aller  tt  le  rttomr.  Par  miite,  e'ttt  aux  at- 
turturt  qui  ont  atturi  let  riaquet  du  retour  à  prouver  91M  le  nanire, 
«i<  a  plut  lard  été  déelaré  innavigablt,  était  déjà  en  mauvais  éna 
OMDK  ton  départ  pour  effectuer  e»  retour,  tant  qu'ilt  puittent  te 
pUùndre  de  et  qu'une  nowmU*  «Ml*  du  iàUment  n'auraU  pat  eu  lieu 
avant  ee  départ,  etttt  nomvélU  «Ml*  n'étant  néetttairt  qu'en  ea*  éCa- 
varies  déjà  turvenuu. 

nya  présomption,  tauf  preuve  eonlraire,  que,  lorequ*  un  navire  a 
été  jugé,  au  départ,  propre  à  faire  un  voyage  de  Umg  court,  ton  inna- 
vigeuuité  pendant  le  voyage  ett  lurvtnue  par  fitrtune  de  mer.  (Principe 
poié  par  là  cour  royale)  (3). 

•  La  loi  n'exige  pas,  pour  la  vtUidité  du  dAaiuement  aux  attureuri, 
^M  la  condamnation  du  navire  ait  été  prononcée  par  le  juge  du  lieu  oit 
ton  innavigcMUté  a  été  constatée;  il  tuflit  que  toutes  les  pièces  éia- 
Mttant  la  preuve  de  t  innavigabilité,  aient  été  rédigées  dans  ee  lieu, 
sauf  ensuite  à  faire  prononcer  la  condamnation  par  let  tribunaux  de 
France,  turlevu  de  ces  pièces  quU  leur  i^^partient  étapprécier  (C. 
cooun.  890). 

Si  l'assuré  n'apprend  la  perte  de  son  navire  que  par  le  retour  de 
Véquipùge,  l'art.  »14  e.  comm.,  qui  veut  que  l'assuré  signifie  aux  attu- 
rturt  let  avis  qu'il  a  reçus  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  ne  reçoit 
aucune  applicationi  dans  ce  cas,  la  notification  du  délaissement  peut 
être  valablement  faite  aux  auureurssoM  avis  préalable,  dans  le  délai 
voulu  par  l'art.  373,  à  partir  du  retour  de  l'équipage.  (  C.  comm. 
873,  374.) 

(Préboie,  Bonhomme  et  antres  C.  Blâmée.) 
Le  16  nor.  1835,  le  sienr  Biarnès  fit  aMurer,  pour  le  compte  de  401  il 
appartiendrait,  sur  corps  jusqu'à  concurrence  de  14,000  fr.,  sur  fret  jus- 
qn^a  celle  de  7,000  >r.,  le  naTire  l'£dottard,  expédié  de  Bordeaui  pour 
Sainte-UarUte  et  Rio  de  la  Hache,  visité  au  départ  et  reconnu  propre  à 
faire  un  Tojagede  long  cours.  Cette  assurance,  faite  par  les  sieurs  Prébob, 
Bonhomme,  Tivel  el  Paqaé-Foresiier,  de  Nantes,  n'avait  pour  objet  que 
les  risques  du  voyage  de  retour  soil  de  Sainte-Harlbe,  sMt  de  Rio  de  la 
Hache  a  Bordeaui. 

V Edouard  arriva  à  Sainte-Uarthe,  sans  avoir  éprouvé  des  avaries,  àee 
qu'il  parait,  et,  le  23  déc.  1835,  il  partit  de  Safnte-Hartbe,  mais  sans 
visite  préalable,  pour  retourner  à  Bordcaui  (le  capitaine  ayant  renoncé  à 
te  rendre  à  Rio  de  la  Hache  i  cause  des  dangers  de  la  mer.) 

Da  34  au  29  déc,  le  capitaine,  d'après  le  rapport  qu'il  rédigea  plus 
lard,  eut  à  lutter  contre  les  mauvais  temps  et  se  vit  forcé  de  relAcner  a  la 
'vnalqne,  oA  U  n'existe  aucune  autorité  française.  Le  navire  entra,  le 
1«  janv.  dans  le  port  de  Kingstown  ;  il  faisait  alors  quarante-huit  pouces 
d'eau  par  heure,  indépendamment  des  antres  dommages  survenus  dans  la 
mtture,  la  voilure,  les  manoeuvres,  etc. 

Ces  divers  accidens  qui  le  rendaient  innavigable,  furent  relatés  sur  le 
livre  de  bord  et  cette  relation  fut  visée,  dès  le  3  janv.  1836,  par  un  sieur 
Badiey,  sans  mention  de  sa  qualité.  Le  14  janv. ,  trois  experts,  vinrent 
visiter  l'Edouard  et  reconnurent  son  étal  d'inoavigabilité,  en  cooalatant 
notamment  que  le  fond  du  navire  était  entièrement  vermoulu,  et  que  le  coAt 
des  réparations  en  excéderait  la  valeur. — Cette  expertise  fut  confirmée  par 
trois  officiers  de  la  marine  anglaise,  nommés  par  le  commodore  comman- 
dant la  station  de  la  Jamaïque.  Puis,  le  30  janv.  seulement,  le  capitaine 
fit  son  rapport  devant  le  juge  de  paix  du  lieu. 

n  parait  que  Biamés,  assuré,  ne  reçut  aucun  avis  du  sinistre,  et  qn'il  ne 
l'fmritqoeparle  retour  de  l'équipage,  qui  eut  lieu  le  9  avril  1836. 

Le  4  fiév.  1837,  il  signifia  aux  assureurs  le  délaissement  du  navire.  — 
Mais  lesjsieuTs  Prébois,Bonhomme  et  consorts  ont  contesté  la  validité  de  ce 
délaissement,  en  se  fondant  :  !•  sur  ce  que  le  capitaine  n'avait  pas  fait 
son  rapport  dans  les  34  heures;  3*  sur  ce  que  l'inDavigabilité  du  navire 
avait  été  illégalement  constatée;  3°  sur  ce  que  rien  n'établissait  que  cette 
innavigabiliié  provint  de  fortune  de  mer  et  qu'au  contraire,  à  défaut  de 
visite  préalable  au  départ  de  Sainte-Uarthe,  U  y  avait  présomption  qu'elle 
provenait  d'un  vice  propre  au  navire;  4°  sur  ce  que,  d'après  l'art.  370  e. 
comm,,  la  condamnation  du  navire  aurait  dû  être  prononcée  par  le  juge 
du  lien  où  son  ionavigabilité  était  constatée  ;  &•  enfin  sur  ce  que  le  délais- 
semenl  n'avait  pas  été  signifié  dans  les  trois  jours  de  l'avis  qu'avait  eu  l'as- 
anré  du  sioUtre. 

9nr  l'assignation  de  Biamès,  jugement  du  tribunal  de  Nantes  qui  annule 
le  délaissement.  —  Appel. 

19  fév.  1838,  arrêt  iufirmatif  de  la  cour  de  Bennes  qui  déclare,  au  con- 
traire, que  ce  délaissement  est  valable  et  ordonne  le  paiement  des  auu- 
raoces.  —  c  Considérant,  porte  cei  arrêt,  que  le  navire  V Edouard  était 
jMUrtipour  se  rendre  soit  à  Saocta-Hartba,  soil  au  Rio  de  la  Hache,  el  que 

^1)  Voy.  en  ce  sans  S8.  S.  1S4  ;  0ie(.  gén. ,  v»  Assurances  maritimes ,  n. 
KSI  el  soiT. 
(S)  Conf.  S8.  S.  S. 


c'était  par  conséquent  dans  l'an  de  ces  deux  ports  que  devait  se  terminer 
le  voyage  d'aller;  que,  sur  le  livre  de  bord, il  est  attesté,  le  12  nov.  1835. 
par  l'agent  flrancais  i  Sancta-Martha,  que  Régnier,  caoitainedel'fdouarif, 
après  deux  tentatives  inutiles ,  renonça  au  dessein  d'atteindre  le  Rio-de-la 
Hache,  sur  le  conseil  d'un  pilote-pratique  de  ces  mers  qui  jugea  celle  en- 
treprise impralical>le  dans  celte  saison  ;  au'il  suit  de  U  que,  lorsque  !'£• 
douard  appareilla,  le  23  déc  suivant,  de  Sancla-Martba,  il  recommença 
(on  voyage  de  retour....  ;  —  Considérant  qn'il  n'est  pas  appris  que  l'assuré 
ait  eu  avis  du  sinistre  avant  le  retour  de  l'équipage  ;  que  ce  retour  ayant 
été  opéré  le  9  avril  1836  et  le  délaissement  notifié  le  4  fév.  1837  (avant 
l'expiration  d'un  an),  cette  formalité  a  été  accomplie  dans  le  délai  légal  ; — 
Considérant  que  Régnier  étant  en  terre  étrangère,  a  pu  éprouver  des  re- 
tards ou  des  refus,  auxquels  il  n'aurait  pas  été  exposé  dans  un  port  na- 
tional ;  que,  si  le  capitaine  n'a  fait  son  rapprt  au  juge  de  paix  du  Fort- 
Royal  de  la  Jamaïque  que  le  30  janv.,  où  il  était  arrivé  cependant  le  1", 
rien  ne  constate  qn'il  ait  été  matUede  le  faire  recevoir  plutét;  qu'il  énonce 
dans  ce  rapport  s'être  adressé,  dès  le  3,  au  bureau  compétent,  el  que  si,  i 
la  vérité ,  Il  ne  produit  pas  une  attestation  probante  de  sa  déclaration,  on 
voit  du  moins  que  des  officiers  de  la  marine  britannique  visitèrent  son 
bitiment  le  14  janv.  par  ordre  de  leur  commodore,  ce  qui  suppose  nne 
démarche  préalable  de  Régnier  envers  cet  officier,  laquelle  peut  ainsi  re- 
monter aux  premiers  jours  du  mois  ;  — Considérant  que  le  livre  de  bord  ne 
contient  aucune  irrégularité  qui  en  rende  la  sincérité  suspecte,  et  que,  si 
l'expertise  qui  condamne  le  navire  émane  de  trois  hommes  qui  auraient  été 
clMisis  par  uoe  personne  restée  inconnue  au  procès,  elle  est  confirmée  par 
trois  officiers  de  la  marine  royale  britannique  désignés  par  le  commodore 
commandant  la  station  de  la  Jamaïque,  puisqu'ils  se  disent  agir  en  exé- 
cution de  ses  ordres  ;  —  Considérant  que,  dès  que  le  navire  est  parti  en 
état  de  navigabilité  de  Bordeaux,  pour  un  voyage  de  long  cours  qui  com- 
prend dans  le  langage  ordinaire  l'aller  el  le  retour,  la  présomption  est  que 
{'innavigabiliié,  ainsi  arrivée  dans  le  cours  du  voyege,  est  survenue  par 
fortune  de  mer  et  que  rien  dans  la  cause  ne  détruit  cette  présomption;  — 
Considérant  que  le  sinistre  n'a  pu  survenir  pendant  le  voyage  d'aller,  car 
le  navire  n'avait  pas  de  voie  a'eau  avant  son  dernier  dépari  de  Sancta- 
Martha;  c'est  depuis  qu'il  a  fait  quarante-huit  pouces  d'eau  A  l'heure, 
cassé  son  beaupré  à  la  lieurre,  et  le  livre  de  bord  ne  parle  d'aucune  avarie 
arrivée  dans  les  traversées  ou  mouillages  antérieurs  ;  — Considéraotque,  si 
nne  voie  d'eau,  quelque  considérable  qu'elle  soil,  ne  rend  pas  toujours  un 
navire  innavigable,  les  experts  ont  eu  à  prendre  en  considération  la  dif- 
férence du  prix  demain-d'oeuvre  ei  d'agrès  dans  les  colonies  et  en  Europe; 
—  Considérant  qu'il  est  appris  par  le  livre  de  bord,  que  le  caiiiiaioe  loua 
de  simples  manœuvres  pour  servir  les  pompes  à  raison  d'une  gourde  et 
demie  (près  de  8  fr.)  par  24  heures,  et  leur  nourriture  en  sus  ;  qu'il  est 
sensible  que  les  agrès  doivent  être  fort  chers  à  la  Jamaïque,  où  il  faut  les 
importer,  soit  du  continent  Américam,  soit  d'Europe,  et  c'est  cette  seule 
considération  jointe  à  la  deslioalion  de  l'Edouard,  qui  explique  l'as- 
sertion des  experts  lorsqu'ils  avancent,  qu'après  les  réparations  dont  ce 
navh«  avait  besoin,  il  n'atteindrait  pas  la  valeur  de  ces  réparations,  parce 
qu'elles  auraient  été  payées  à  la  Jamaïque  et  que  le  biliment  aurait  été 
conduit  en  France;  — Considérant  que  ce  prix  excessif  de  la  main-d'œuvre 
a  dû  d'autant  plus  détourner  d'employer  cics  ouvriers  de  la  colonie  A  ré- 
parer l'Edouard,  qu'il  fut  vérifié  que  sa  Qottaison  était  vermoulue  ;  que 
le  procès- verbal  n'établit  point  d'ailleurs  que  les  piqûres  de  vers  aient  été 
la  cause  de  la  voie  d'eau,  ni  de  l 'Innavigabilité;  que,  dans  tous  les  cas, 
ees  accidens  s'étaient  développés  dans  les  mers  tropicales,  puisque  l'E- 
douard était  parti  sain  de  Bordeaux  el  avait  été  caréné  à  Dieppe  4  oioit 
auparavant;  qu'il  s'ensuit  qu'ils  doivent  être  regardés  comme  fortum  de 
mer  entre  les  tropiques,  et  qu'ils  ne  proviennent  pat  par  conséquent  du 
vice  propre  du  navire  :  —  Considérant  que  la  double  expertise  faite  i  la 
Jamaïque,  décide  que  la  détérioration  du  navire  excède  les  trois  quarts  de 
sa  valeur,  el  que  cette  expertise  constitue  nne  preuve  régulière  et  satisfai- 
sante du  sinistre....» 

Pourvoi  des  assureurs  :  —  I'  Violation  de  l'art.  243  c.  comm. ,  en  ce 
que  le  rapport  de  mer  n'a  point  été  fait  dans  les  34  heures  de  l'arrivée  an 

Port,  mais  près  d'un  mois  plus  tard,  el  que  c'était  au  capitaine  i  prouver 
impossibilité   dont  argumente  l'arrêt  attaqué,  sans  que  rien   en  jus- 
tifie; 

3«  Yiolalion  des  art.  237  et  309  c.  comm.,  en  ce  que  l'expertise  bite  par 
trois  individus  qui,  de  l'aveu  de  la  cour  royale,  avaient  été  choisis  par  une 
personne  restée  inconnue,  n'a  pu  légalement,  constater  l'innavigabililé  du 
navire  ;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  237  c.  comm.,  combiné  avec  la  dé- 
claration do  17  août  1779  et  la  loi  du  13  août  1701,  les  experts  doivent 
être  nommés,  i  l'étranger ,  par  le  consul  fronçais,  et  i  défaut  par  les 
magittrati  du  lieu; 

3*  Violation  des  art.  353  et  369  c.  comm. ,  en  ce  que,  dans  le  cas 
même  d'un  voyage  de  long  court,  loin  qu'il  y  ait  présomption  que  l'in- 
navigabiliié  du  navire  est  survenue  par  fortune  de  mer.  Il  y  a  présomption, 
an  eonlraire,  qu'elle  est  provenue  du  vice  propre  du  navire,  quand  il  n'a 
pu  été  visité,  comme  dans  l'espèce,  avant  son  dépari  pour  le  retour,  et 
que  c'est  sur  ce  retour  que  porte  l'assurance  :  cette  visite  était  ici  d'autant 
plus  urgeirte  que  la  flottaison  était  vermoulue,  circonstance  qui  accusait 
ettenlieliement  le  vice  du  bêtimeni; 
4«  Violation  de  l'art.  390  e.  comm.  en  ce  que  la  condamnation  du  naTire 
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PREBUÈBE  PAS.TIE. 
—  On 


devait  ètr«  prononcée  dan«  le  lien  même  où  mu  éUt'ilait  eoncUlé. 
dt«  l'opiDion  de  BouUy-Paly,  t.  4,  p.  3â8; 

6<>  Violation  de  l'ait.  3'ï4  c.  eouini..  rn  ce  que  le  dtlaiMeinrst  devatti 
<lre  notifié  aux  atsureurs,  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'éqai(ia§e>, 
qni  le  premier  a  donné  avb  du  sluistreàraMoré. 

àRRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  l"  moyen  ;  —  Altcodo  que  l'arrél  n'a  pas  mé» 
connu,  en  droit,  que  le  rapilaioe  lAl  obligé  de  faite  ua  rapport  dans  lea 
Tingl-quatre  heures  de  ;on  arrivée  «u  port,  mais  a  déclaré  que  ce  rapport 
avait  eié  fait;  il  a  tiré  la  preuve  de  l'arromplissrmenl  de  ceKe  formalité, 
des  cirromtanco  de  la  cause ,  et  des  pièces  produiles  au  procès  >  ce  que  la 
loi  n'interdisait  pas  au  joye  ; 

Sur  le  2'  moyen  :  —  Attendu  que ,  dans  la  ra4ise ,  l'innavigabililé  a  été- 
constatée  par  le  livre  de  bord  ,  par  une  pieniièieei(iertise  contiimée  parla 
vériGeaiiun  qu'en  ont  l'aile  (roi*  uRiriprs  de  la  marioeoiiglaise.  nommes  par 
le  commodoie,  cummandeor  à  la  Jamaïque;  que  l'arrêta  pu  regarder  cette 
opération  comme  légalement  faite ,  dans  un  pays  où  il  o'e>ii4«ii  aurune 
anlorilé  frai  (aise ,  et  ce  qui  d'ailleurs  remplit  le  «cru  de  l'art.  937  c.  conm  ; 

Sur  le  3* moyen  :  —  Attendu  que  le  navire  l'ÉdotMrd  a été-viailé,  lor»' 
de  son  départ  de  Boideaui  ,  et  jugé  propre  à  faire  un  voyage  de  long 
cours,  ce  qui  embrasse,  suivant  l'usage  n  la  loi>  l'aller  et  le  retour:  — 
Attendu  qu'une  nouvelle  visite  n'eût  été  uéressajre  que  pouc  le  cas  où  il 
serait  survenu  desi  avaries  avant  le  départ  de  Saiiile-Marihe,  et  que  l'arrêt, 
an  contraire,  constate  que  c'e^t  par  tuile  de  loituoe  de  mer,  et  depuis  le. 
départ ,  que  l'innavigabiUté  est  survenue: 

Sur  le  4>  moyen  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'eiige  pas  qoe  la  coaduniM> 
tion  du  navire  ait  été  prononcée  dans  le  pays  ou  il  a  été  conduit,  et  qu'il 
suffit  que  là ,  toutes  les  pièces  propres  à  loiiktater  son  étal,  aient  ét^  rédi- 
gées .  ce  qui  a  eu  lieu  ;  —  Attendu  quo  c'est  par  suite  de  la  rédaction  de 
ces  pièces,  que  le  navire  a  été  condamné  par  l'arrêt  déBuitif; 

Sur  le  5«  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrél  rocoiioalt.  en  fait,  que  l'asaaré 
n'a  eu  connaissance  du  sinistre  qu'au  retour  de  l'équipage ,  et  qoe ,  de» 
Idrs,  il  n'a  pu  donner  d'avis  préalable  aux  aMureura;  — ....  Bejette. 

Du  5  juitt.  1K39.  -  Ch.  req.  -  U.  Lasagoi.  I.  f.  de  pr.  -K.  Bayeuk,  rappw- 
H.  Hébert,  av.-gén.,  c.  couf.-U.  Lcdru-RolUn,  av. 

CONSITIOR,  OSLIOITIOK  ;kLTKR!l  «TIVC.   —  EliajUilSTBEa«aT,  Obugatioii 
ALTEItHATIVa. 

L'atlemalive  stipulée  quant  au  mode  de  UbéraiUm  d'u»  engage- 
ment ,  ne  change  pat  la  nature  de  cet  engagement  et  ne  le  reudpaê 
conditionnel. 

Spécialement,  l'acte  tous  seing  privé  portant  eettUmdtdroitttueee»' 
itft  d'un  hérilier  à  un  de  set  cohéritiers,  moyeniuml  un  ceriam  prise, 
avec  stipulation  que  ce  prix  sera  payé,  soit  en  espèces,  toit  par  l'abandon 
que  le  cessionnaire  devra  faire  au  cédant  d'un  imwieuble  déterminé  de 
la  sutcession ,  diaprés  l'eslimalion  qui  en  est  faite  ,  si  cet  immeubt» 
tombe  dans  le  lot  du  cessionnaire,  doit  être  contiMré comme  contenant, 
mm  vne  obligation  conditivtmeti»,  maiê  une  *t«ip(a  allemaUve  quant 
au  mode  de  pairmenl,  qui  ne  saurait  enlever  à  la  contention,  quoi  qu'it 
arrive ,  ton  caractère  de  vente  de  droit t  tuecettift,  pattible  du  droit 
proportionnel  établi  sur  cette  sorte  de  contrai. 

(Sadoumy  C.  Rnregiatremeot.} 

Apiès  le  décès  des  sieur  et  dîime  Sadourny,  et  avant  tonl  partage  enir» 
lenis  six  enfaiis,  Jutirn  et  Naurire  Sadourny  sou>ahrirent  entre  eux  no- 
acte  sous  seing  privé ,  en  daie  du  9'  fév.  18^,  par  lequel  Julien  céda  cl 
transporta  à  son  IVére  Maurice  loua  ses  droit»  géoéraieroeni  quelconque*' 
dans  les  successions  de  leurs  auteurs  communs,  moyennant 86,(XM)f>.  qui 
seraient  |nyés  ,  au  choix  du  cédant ,  soit  en  espèces ,  soit  pas  l'abande». 
dii  donraine  des  Bsrthes,  estimé  a  80.000  Ir.,  que  s'engageait  a  lui  fairr 
le  cessionnaire,  si  ce  domaine  tombait  dans  son  loti,  lors  du  partage  à  loteiw 
venir  entre  tous  les  cohéritiers.  L'acte  portail  aussi  d'autMgcondUioMqaiilt 
est  hralile  de  rappeler. 

Le  partage  eut  lieu;  nonobstant  la  vente. qu'il  avait  dite  de  ses  dMila, 

Jalirn  y  figura  cnmme  cupartageaot  et  le  sort  fil  tomber  dan*  son  loi  ié. 

domaine  des  Barihes.  —  Il  voulut  ensuite  conserver  la.  propiiété  de  o«l 


—  ...  •  AUrndb,  est-il  dit  daaa  ce  jufemeirt ,  qa'in*  tnrmee  dvCMi.  mV- 
c.  dv. ,  la  v«Bte  esi  parlUte  ealre  Itt  pertiee «til»pH>pfWté<  aeqnlw  k  na^ 
quéKur,  déa<qu'on>e»l  ceavrna  de  la  chneeetida  prit',  qooiqiw- H- dmas- 
n'ait  pas  été  livrée ,  ni  le  prix  payé  ;  —  Ailendi»,  dtn«  leafièB»',  qwK  tÊf- 
contrat  était  parlait  à»  jour  de  la  movention,  puisque  la  aiadiM'  de  la 
vente  était  conMie  et  que  le  prit ,  qaoiqiae  naml»>i'  une  condilhHi  aNb».- 
native  de  payer  uoe  sonme  dê-tXi.oeOfk.  en  naméra^M',  oode  Mre  trtam- 
missiaBdu  daminedm  Bailfaes  daaahi  easo^il  érfaerraitaii  eédMa!r»piP- 
l'elTet  du  partage,  et  ce  ea  dimioatia»du  prir  JDsqn'i  conrnrrence  et* 
80,000  fr.,  n'en  était  pat  numa  eerliin  et  flié<lrréToeableinenl;  qoe  Yt» 
ne  voit  mille  paridana  oveontialqae  taxeieioirltttmimrise  à  nne  eoiiJitt— ' 
résolutoire,  et  quelaceation  di»  bievda*  Ilanlie»''(M  eonsidérée  comani 
nantissement  de  la  lotie  d;  Julien  Sadourny  dans  les  «aeeeniens  de'seepéW' 
et  naére;  qu'il  rétahe  aa  eentraÏM  à»  termes  du  eenlrat  qoe,  dm»' le  cM 
où  lea  Barihea  écboireni  ao-M  du  tMmrir»  dm»  du  cédant,  ceMMI' 
pourra .  dans  un  délai  détemisé ,  contraindre  aev  frère-  à  M  rw  paMK*' 
transmission  de  propriété  :  d'où  il  faut  induire  mulatio»  néeensaire  eu  nh 
maint  échangrd'on  lot>  en  faveur  de  l'autre ,  pain|«'n  eat  de  principe  tfta 
leparlagen'eel  pas  attributif  de- naopeiélél 

Peurvoi-deji  frères  Sadaamy,  peur  violMîen'dM  art.  8  et  09,  fS^  n*  f; 
dalalotdtt33frin*.«»T.  cenriNMés.a»iFe-r«»t.  88Sc.  etv. — La  convenKeir 
du  Ofév.  tsm  était,  dil-«a,  simplemeM condMoniielie:  Ce  n'énH-pas,  *< 
propreiaeet  parler,  une- ceaaion  d>  deoitt  bérédUaires ,  ma)*>un  acte  destiné* 
a  rrglir,  entre  les  cuntraclans ,  les  conditions  du  partage  qui étaUfà  tUIPK  ' 
Le  prix  de  la  ression  n'était  titè  à  01,000  Dr.  que  pour  le  ras  oè  le  db- 
maioede*  Bartbrs,  évalsé  à  80.000  tr.,  ne  IMnberait  pas  dans  l«-Kit  du- 
cédant;  s'il  y  lombail,  ce  ori\  n'était  plnsmedelS.OOOfr.  Ceqijlprear»- 
que  Julien  Sadoumy  ne  faisait  pas- une  aHénatiio  de  tans  ses  droite ,  r^eeV-' 
qu'il  s  6guré  au  pMtage-dont  il  aaniit  dùi  être- écarté  par  senresnomninu 

Ces  divers  points  ont  été  résoloa  par  le  Iribnml  de  Brioude-dontle  jfgl^- 
menl  était  passé  en  force  de  chose  jugée:  il  a  déclaré  Julien  Sadeoray; 
propriétaire  du  domaine  des  Barihes  ,  non'  pas  en  vertu  de  la  convention 
du  U  fér.  1839,  maison  verio  du  partage. 

anatT. 

LA  COUR,  —  Attend»,  ew  droit ,  qui»  fiml  dlsUngoerdans-le»  aetei-,. 
ce  qui  touche  l'oWigalioi»  el  ce  tjtit  tourbe  le  mode  d'y  satlsfBlre  ;  qoelb* 
droit  stipulé  en  ftiveui  de  l'une  de»  parties  de  se  Khérev  de  l'engiigemetilK 
par  elle  contrarié  ,  par  le  paieimnt  d'une  somme^élermlnée.  ou  parfaben^ 
don  d'an  imnievMe  daigné  dam  l'acte,  ne-  rend  pas  l'obligation' oondi-^ 
tionnelle,  mais  établit  seulement  une  alternative  quant  art'  mode*  dlT' 
libéraMon;  —  Que,  malgré  cette  slipaletim ,  lIoMigation  est  eompffcta, 
irrévocable,  et,  dès  lors,  pa$«>fole  dU'  droit  d^enregrstrement  fixé  parla  leH* 
sairantta  nature  de-la  conventien; 

El  attendu ,  en  fait ,  que-  l'arteswii^ehig  privé  fait  entre  JAIfen  Si* 
dournyetIWauriceSadonwy,  son  frère;  le  9  fév.  tSW,  contient,  de  la  part 
de  Julien  Sadourny,  au  profit  de  Waiirice  Sadeumy,  cession  de  serdroitf 
dans  les  surcewiona-de'lenia'père'et  mère*; — Qu'4- la  vérité-,  Maihwfli* 
donmy- pea* se  libérer  d» prix- de  cette- cession-,  seft  par lépatément  d^Éiir 
seimna<  d«  95.000  t*: ,  soit  par  l'abandon  à  soer  fhèreda  dbmafne  dd*^ 
Barihes  pour  une  valeur  de  80,000  fr.  et  raceomplbwnieat-  de  qpelliver' 
aa<m  condHiens  exprimée»  dan»  faete^  mah  que  cette-  fiietrlte,  irlMire 
seulement  a»  mode  de  libérattoo'.  ne  modiSe  en  aucune  manière  la  cou* 
vetrtinn  entel1ll«mftne,  qui  reste,  dans  ton»  lesca»,  passiWe  du  drtiit  djW»- 
rrglBtf  entent  comme  cession  de  dtoitslrtréditafres;  —  Que  le  jitgrmentî 
attaqué,  en  le  déridant  ainsi ,  a  fWt  une  juste  aiiptication- der  loi»  IbW»- 
qaées;  — Rteieite: 

Dn  9  JmHI  1  8S».  -  Cb.  reiï:  -  W.  Eaeagnf,  T.  f.  depr;  -  ST.  ttlèfe-VHlipir, 
rappi  -  W.  Oillon ,  «r.-gén-,  -^M.  nandaruoi'VMRmy,  «v- 

Deentit^sa  lemmcfioir)  Saisia-mt%tm«w>  Maiiiatt 
La  demande  en  revendication,  parnnHert,  dé  Bittiauar  talUà  Mr 
un  fermier,  conttitue ,  entre  le  laiiittant  eftt  rtvendieanr,  quelte  qa». 


«o«d'o«leuri  lamadictiédt  la  tomme  paurlaquellé  la  saisie  est  flttt«,. 

uw  demande  indéterminée,  susreptib'e  des  deux  digrét  de  juridttlibn^ 
.,  _^   ^  ■...„.  •     ■  .  .     lorsque  le  prix  dabestiauar  revendiqués  n'a  pat  éfé  flieé  et  rteontm 

immeuble  en  vertu  du  partage  ;  mai»  Maurice  Sadourny  exerça  ronice  lue    ^ft„  parités.  Bh  porHl  cas ,  Une  peut  être  fait  aucune  évaUiationà 
une  action  en  revendication  fécdée  sur  l'acte  du  9  fév.  1828.  —  Dans  la.   f^  ^  TOercuTfofM.  (T'.  2»  aofttngo-,  art.  5,  lH.  4.)  (1). 
cours  de  I  instance,  cet  acte  fut  enregistré  an  drait  proportionnel  étaMi  (tTaberi  C.  Lasseron,  BIVé  et  Prunier.) 

pour  le»  ventes  de  droits  successils;  toutefois  ce  droit  ne  fut  paa  aeqniUéi       Le»iearTItibert  fit  Siiisir les  bMiaut  du  sîeur  Pftinier,  son  (trmlar,  pmB 
au  moment  méthe.  avoh-  paimient  de2fWftr.9c.re5iânl  d<ls  sur  les  fermages  échhs.  ntnscctTh 


Plu»  tnrd'il'cst  inlcrvenu,  au  tribunalde  Brioude ,  an-rju^inent  qui^ai' 
mainlenu  Jnlien  Sadourny  dans  la  propriété  des  biens,  à.  lui  échu»  par  Iv 
partage.  —  Par  suite  de  ce  jugement,  Julien  et  Uaurice  peasaioDlque  lea'- 
droits  d'enregistrement  A 'acquitter  sur  l'acte  de  1828..  considéré  tioaMBat' 
cession  de  druits  successifs ,  ne  devaient'  parler  que  sur  la  difMftaee  dn 
prH  de  cette  cession,  avec  U  valeur  du  donuiiiie  des.Bartha»,  «iitiaiéi 
a  80,000  fr.,  dont  Jalfen  avait'  été  déclaré.  prep|iélaic«  en .  vettuvdn.. 
paxtag^. 

Mais  la  régie  pensant ,  an  contraire ,  qne  la  perception. devait)  étne  établie, 
sur  la  totalité  des  96,000  fc.  qui  formaient  le  prix  4e  la  cession.,  a  décerner 
unecentrainte  eirpairmentdu  monianl  des  droits ii^éasut  celteJMaeu..   - 

Stir  l'Opposition- de  Jâllcn-et  Hl'anricc  Sadouuiy,  cette  conij'aiota-.a^lAi 
validée  par  jugement  du  tribunal  d'Issoiie,  eu/date.dtiilSjwavt-âtSV-; 


satste 'étaient  compris  ft  moutons,  10  brebis,  une- vache ,  une  Iroie  eC' 
ses  marcasshis ,  que  les  sieors  Lasseron  et  Biré  avaient ,  dfsaicnl-ils .  bètf^ 
lés  à  rheplel  à  Prunier  et  qu'ils  se  hâtèrent  de  revendiquer. 

Maislfhbi-riconiTstacrtri'  revendiratlon  téiii  an  fdnd  que  dans»  forma. 
Une  instance  s'engagea ,  peodanl  laquelle  aucun  prix  ne  fui  assigné  par  lei 
parHrs'aui  befliauirevenirqués.  —  2  mars  1835 ,  iugemem  du  tribunal 
de-Wort",  qoaHfié  en- !«■  ressort,  qui  accuefilit-W  demande  en  renn» 
dK>tit>nt  ^^ 

A^ipel  pBrUblIliwtr—  14'fulliet  rtSS,  anrètdt!  lit  cDor>férbMef»-yfr 

(1/  OiilWdé(tition>(»meere  Un  potni  île  jaHsprtidenee-  qel  parattrtnnaa», 
malgré  la  conlroverie  élevée  par  quelqu»s  cour»  royales.  —  Voy.  BM»  gémi, 
v»  Degrés  do  jurid.,  n.  448  et  sutv.  ;  Rec.  pér.  S7.  S.  85. 
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déclaré  cet  appel  noD  reccTable,  aUenda.qne  Ja  Yalfliu4uJUU«e  ne  (wuvait 
-fétercr^  nièiue  cuue  tuulcs  le*  parties  du  la  caïue,  a  la  touMie  de  1,000 
'  Se ,  taux  uu  jderuier  rtasou  Ou  ii jbuual  Ue  |»euiicre  iusiouce. 

-l^urrui  d'tlolierl ,  puur  vieiaUt/Ji  ue  la  lui  au  H  at<ûl  nuO,  en  ce  que 
le  Ulye,  •  delttUi  d'esuujalluo  par  Im  païUen  dm  tosuaui  roveudMi«eg , 
'  joitail  bur  tilletaleur  lodeieiuiuice,  el  euui,  dès  Jurs,  MtM:<;(ilU>ki  de*  Unix 
Hlgm  ae  Jundicuou.  —  Le  ueuiautieur  iuvuque  tet  p(iici(ieii  devetup|ié» 
ÛMu  la  juri>(iruaeB(-«  gïucrale  de  M.  Ualluz  aUte.  v  Itcgw  de  iartdicuua , 
MCI.  1,  «ri.  8,  et  II»  uuuibreux  artéU  judijiué*  au  l^wL'^teit.  de  M.  A. 
'IMIoz,  «od.  verbo,  a.  437  el  iiiiiY. 

Oau»  le  lijibieuie  Ue  la  ueieuse ,  ou  recoonaU  le  principe  iju'il  nVat  pas 
pemitoaujutjeu  évaluer  le  li>i^e  luibijuel  ubjclencuulUbUduii  ati  iuUMer- 
mine;  umisuu  Miulieul  quecc^iiuupereijuiieicepliuu  uuu:*  les  luU  qu>:  des 
mercuriale»  pcutcut  liicr  c«tte«kauiatMiu d'une  iiiuiièrecerlaiius.  Or,  dit- 
on,  C  elaii  le  ca»  de  I  ctpece;  U  k'aj{ibbaii  de  bestiaux  dMU  la  «aiear  est 
eoûc  a  ciM^ue  uiarcbe.  — Suus  uu  auue  t#|it*<''^i  coud  (ajiuuijna  puur 
iaqueile  U  «ouïe  eiaii  laite,  piuiâi  ^pie  la  vaiitur  dai  bettiaui  wveadique* , 
gui  dcvail  ucUrmiucr  le  dcruier  reséorl.  C'eul  ce  ipiMil  iugi  pbuûeun 
Viéu  decuuis  rujalui.  Vuy.  Uia.-Kcu. ,  lue  cil,,  u.  45i,  Abi,  ou  ae 
trouvent  rekuutcit  ict  aii^uateua  ^réseutcs  par  les  ^i«i>nit*ur^  |iour  juaiitier 
leurUie«e. 

AKKtT. 

LA  COUB;— VuTartS.  liL4delaloidu24aoail70O;  — Attendu 
que  la  re«cnaicatiou  laïkc  par  1**  dulcudeuis  de  divers  buttaut  cumpri»  dons 
M  sai*ie  couduilea  la  ruquéte  d'Uuliert,  ikur  le*  epuux  i'ruaitr ,  «ea  loca- 
taire» ,  u  cuusiiuie ,  entic  les  reveutlicaiw  etiiubcrli  uuique  objet  du  litige  ; 
(jne  le  piu des  bduuui  rcvcuJiques  u'a.puiuleie  deieriuuie  cl  recotiiiu  tu 
premicie  luatauce  par  le*  partie*  ;  —  Uue  1  evaluatiuu  n  a  pu  en  éire  faite 
a  J'aide  4le*  luercuiiale*  ;  —  U»  ainsi  te  piu  était  luoertaia  et  ue  pouvait 
ré^icreiueui  eue  leduitau  uux  du  dernier  retsurt  etolui  par  la  tM  du  SI 
'aoail7vu; 

_  .  Attendu,<]u'en  décidant  le  cootraire  et  «n  déclacant  no«  reeevable  l'appel 
"«CUubedaujugeuieuldutiibuiulùuldeMiuit  qui  avait  accueilli  la  ret en- 
Ilicaltuu  de*  «poux  i^sserou  ciKué,  deiendcius,  ta  cour  loyale  de  Coiluo's 
a  fousseuieui  «iipatiue  cl  exprcwieincni  viok  l'art,  â  du  til.  4  de  la  loi  du  ^4 
août  l7Uu  ;  —  i^a**e. 

Uu  XI  juill.  MOU.  -  Cb.  civ.  -  Jl.  Boyer ,  pr. .  M.  Tbil,  rap.  -  M.  U- 
j^agne-Uoiri* ,  pr.  av.-geu.,  c.  cuuf.  -  MM.  Ualiasel  el  Marin ,  av. 

LocAcc,  Sous-uicaiioii.  —  laïaanasâToioE  am  tàxu  kt  ijoicua; 
Avt.o;  AnatGOilt. 

Noaobitanl  la  clauM  d'nn  èml  poriaM  frohibitim  0$  aoiM-Iou«r 
$an$  le  constiuemeitt  par  cent  du  6aitl««tr,  un  arrêt  a  pu  àielartr  ^m 
le  coiuc»««>ncn<  veibai  du  ftutdeur  à  la  tou*-l<ieauon  elail  tuffiianl,  et 
gue  la  preuve  de  ce  contauemeiu  pouvait  iire  faite  par  (es  vvt«s  itrui- 
nairet  autumee»  par  la  loi ,  toits  qu'utie  pareille  Uecuion,  fwuiée  sur 
MMarfMTVUutmi  au  contrat  et  sur  la  commun»  intention  Ua  partiat, 
WÊtt^ajttte  a  eetUure.  ^  C.  ci?.  1 134 ,  1777.  ) 

""  m  V«M  tea  repotues  faites  dans  un  iiuerrogatoire  sur  faits  et  ar- 
nmnituent  «>•«  série  d'aveux  ifui  ne  sauraient  ilte  divisés^ 
nes'oppute  toutefois  à  ce  j(ue  cAacun  de  ces  aveux  soit  séparé  du 
«Mu*  qui  précèdent  vu  gui  suivent ,  de  telle  sorte  ipte  U  juge  adopta 
dH«NS  «I  repousse  les  auires,'  il  suffit,  dons  ce  cas,  y» il  appreoie 
éUms  son  en*«mble ,  et  sans  la  scinder  ,  chacune  de»  répoiues  prise  sé- 
parément ,  pour  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  (Savoir  dsosse  t'oceu 
^•«Otaire^C.  civ.  ViôH)  [i). 

J>e»  amùif/utiés  dans  les  réponses  faites  dans  un  UUtrrogatoire  aisr 
fWls  el  «rlictes,  peuvent  éirt  considérées  par  les  joues  cumme  eonsti- 
4HMve*  d'un  vomMiencemeni  de  preuve  par  écrit,  iiuand  ces  ambi- 
yutte*  retiUenl  vraisemblable  à  leurs  yeux  le  fait  allégué  (2i, 
(Deuiunsd^  C.  Nitut.j 

Par  acte  public  du  11  fév.  iJHa,  le  sieur  Deinonsai  a  affermé  an  aiaur 
Wlotsuu  duuiame  de  Naubiuil  pour  18  ans.  iiutre  oulrcs  jclauaes.  «tt 
acte  poneil  que  le  prcweur  ne  ^urrait  céder  ni  transporter  tes  dr«iu  au 
%aU,  ui  uiiuie  Auu.»tuuer  a  qui  i^ue  cc*oit,  stMS  U  consisfUtntsnt  exprès 
Ht -par  écrit  du  tunleur,  a.pciue  de  résiiialiun  du  bail. 

Xe  SU  uuv.  1835 ,  Milut  céda  son  i>ail  a  uu  ^ieur  Uuval  ^  aotra  il  l'in- 
ttani  eu  pussessiuu.  —  Assidue  pi  es  de  deux  ou*  après  e^i  jesilialuMi,  pour 
-«Toir  cuuirevenu  a  la  det'euse  qui  lui  èliiit  iaile  par  *ou  fiuultat  de  tuus- 
looer  uu*  le  cuusenieniem  exprès  et , par  écrit  du  prapnétaiM,,  Nitoia 
-prétendu  que  Dcuiuusay  avait  consenti  lauteuiruta  la  c«**iouiaite  au  sieur 
Duval,  et  U  a  prcseute  requête  pour  laire  inierrugirJicuiuusay  sur  .les 
faits  suivaos  :  si ,  eu  Itf:t3 ,  il  n'avait  pas  ti>g»ge  Auut  par  letuet  à  céder 
aoaKXploiUtiuu  pwur  veuir  habiter  IJbarl}  ;  *i  X)uval  nefr'rlail.pas  Jidressé 
i  lui  pour  le  prier  de  lui  ^e^vlr  d'iuteruiédiaire  auprès  de  Nitul,  atiu  d'ub- 
icnir  cette  cession;  s'd  n'assista  ^m»  aux  dillcieules  réunions  jpii  .eurent 

^)  itar  .celle  déciaieo ,  ta  eour  «auiMe  avwir  voulu  imnpéier  le  ^hieipe, 
Maai#lu«iiMilu,  ^>«Ma.avaU  p<>s«|>ar  isa.arieitfu  •  avril  taw  (Vojf.  M.  1. 
an)  MaaivutnlJefuel:  l*«  iugM  «ai  te  4Mit  aieoie  do  seinder  l«s  réponses  de 
ItelMMtataiia. 

W  Jtiu«iaaudtile«énM  do  aeÉMolMeto  dorépea«toe?4«a^aeMiooe«t  «ea- 
toaMNée.  — -Vof.  Uieu  yen.,  r>  *Ma,'n.-Sâ,  M. 


lica  entre  HItot  M  Dorai ,  et  ne  fit  pat *le«  démarches  poarles  mettre  d'ac- 
cord sur  les  conditions  et  le  prix  de  la  oetsion. 

DeaMWba;  a  été-soumis  i  un  iB(errogat<Hre  sar  ces  faits  ,  déclarés  perli- 
■cnt  «i  adtnissiUn  ;  après  quoi.  Niiot  a  cem-hi  subsidiairemeat  à  être 
admit  a  prouver  les  mêmes  bits  et  d'autres  encore  par  lémuios. 

Sons  s'anMer  à  celle  offre  en  preuve ,  on  jugement  du  8  fév.  163&  a 
prononcé  la  resiiiatioa  du  bail  du  U  lév.  18M. 

Mais,  sur  raptiet,  uo  arrêt  intirmatif  de  la  conr  royale  d'Amiens  ,  «a 
date  du  17  jaiu  1838,  a  déclaré  Démonta;  mal  fondé  dans  sa  demande, 
«u  considérant ,  en  substance  -.—Que  la  clause  du  ball-probibitive  de  sous- 
lecotion  n'^otait  rien  a  la  loi  sur  les  preuves  dea  conventions  ;  qu'an 
-séglo  générale,  les  conventions  peuvent,  é  défaut  d'un  acte  écrit,  être 
prouvées  par  témoins  ou  par  des  présomptions  graves  ,  précises  et  concor- 
dantes ,  quand  U  existe  un  commeneemeat  de  preuve  (wr  écrit;  qu'ici  ce 
coruuienmneut  de  preuve  ré*ulle  des  réponses  ambigués  faites  par  De- 
^moasay  daos  son  inierrirgatolre:  qu'an  fond  ,  il  est  établi  que  Demonsaj  a 
«OBsenli  a  la  retroeession  du  bail  de  Nitul  à  Duval ,  etc. 

Puurvoi de  DemuDsa j I»  Vielatiou  de»  art.  1134, 1717,1741  c.  ciT., 

en  ce  «jue  la  eeur  d'Amiens  a  considéré  le  ronseatemcnt  tacite  du  deman- 
deur a  la  sous-locatiea  dunl  11  s'agit ,  comme  équivalant  au  consentement 
laprèt  et  par  écrit  exigé  parles  conventions  des  parties  qui  faisaient kenr 
-lui  cuiumuo:.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  des  cours  royales ,  dit-on ,  ae 
peut  aller  jusqu'à  leor  permettre  de  substituer  leur  arbitraire  à  des  con- 
veatioiis  claires  et  précises.  Ici ,  Il  s'agissait  d'une  biterdiclion  de  sous- 
louer  et,  en  cette  mat-ére,  (oufe  clause  est  de  ripueur  (  art.  1717.) 
L'arrêt  attaqué  n'a  duiic  pu  déclarer  qu'un  coost-ntement  tacite  du  baB- 
leur  bU|iptéait  au  coiiseuieiiienl  par  écrit  qu'il  avait  stipulé  ;  une  pa- 
reille decisiou  est  sujette  é  ceusure  comme  dénaturant  le  contrat  dn  11 
fév.  I8iu. 

2<>'Violation  des  art.  1541 ,  1836 ,  et  fausse  application  des  art.  1347  et 
1333  c.  cir. ,  en  ce  qoe ,  peur  puiser  un  conimencement  de  (ireuve  par 
écrit  dans  l'interrogatoire  du  demandeur ,  la  cour  royale  a  sdudé  cha- 
cune de  Ses  réponses  qui  coustituaieni  autant  d'aveux,  ci  étaient,  dés  lors 
indivisibles. 

H.  Troplong ,  eonseiller-rapportenr ,  a  présenté ,  sur  ce  dernier  moyen, 
-des  observaliuKS  qui  expliquent  la  portée  de  i'arrét  qu'on  va  lire  relalive- 
menl  au  caractère  el  aux  effets  de  l'ioterrogaloire  sur  faits  et  articles  :  — 
'«  Voaiit  a  rindiri»ibilité  de  l'aveu  résuHaut  de  l'ioterrogaloire ,  a  dit  ce 
magistrat,  il  faut  remarquer,  avant  tout,  que  la  règle  écrite  île  l'art.  13S6 
C.  civ.,  D'est  pas  tellement  ab<ulue  qu'elle  ue  comporte  des  excepliuns.  Ces 
eiceptioDs  ne  sont  pas  a  la  vérité  écriles  dans  la  loi ,  mais  le  boa  sens  les 
indiipie ,  et  la  juri>prudence ,  d'accord  arec  la  raison ,  les  sanctionne.  C'est 
pourquoi  vous  avez  très-bien  décidé  que  lorsqu'un  aveu  se  compose  de 
plusieurs  faits  distincts ,  le  juge  peut,  dans  ce  cas  ,  admettre  certains  faits 
et  rejeter  les  autres.  Telle  esl  aussi  la  doctrine  de*  auteurs  (  V.  Tuullier  ,  t. 
10,  n.  3JU.  )  —  Celte  vérité  s'applique  spécialement  aux  intcrrogaloires 
•ur  faits  et  articles,  lin  interrugatuire  est  une  suite  de  demandes  et  de  ré- 
ponses eonsliluaiil  chacune  autaut  de  propositions  distinctes  et  séparées. 
Chaque  pruposilioa  cuolient  un  aveu,  et  cet  aveu  ne  peut,  en  soi,  être 
divi.<e:  ainsi  le  veut  l'art.  1356.  Hais  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  séparé 
désaveux  qui  suivent  et  qui  précédent;  qu'on  admette  les  uns  el  qu'on  re- 
■poubse  les  autres  ;  c^t  te  cas  de  dire:  toi  sont  ttipulatione»  fuot  corpora 
(L.  1  .  §1,  ff.  de  Ker*.o6(isr.). 

•'La  cour  royale  a-t-eile  t  iulé  ces  principes  de  la  logiqne  et  du  bon  sens  T 
Tlon,  même  eii  s'en  tenant  sus  raisonneniens  dn  mémoire  ampliatif  qui 
seul  nous  fuit  connaître  les  réponses  de  Deiiioi>say.  En  suivant  ces  raison- 
'nemeiis,  je  n'ai  pas  vu  que  la  cour  ait  sciude  chacune  des  prupositions 
'prises  isolément  ;  qu'elle  ail  adopté  une  portion  de  chacune  pour  rejeter 
Tautreportiou.  J'ai  vu  qu'elle  a  repoussé  certaines  proposiliuas  en  totalité, 
sans  division,  les  excluant  comme  contraires  pour  le  tout  à  la  vérité; 
-qu'ensuite,  elle  en  a  réservé  d'autres  qui  ont  Clé  retenues  peur  base  de  sa 
décision.  Celles-ci ,  les  a-t-elles  divisées  plus  que  celles  qu'elle  a  rt-jetees? 
Pas  datautdge.  Elle  a  dit  :  <  Les  réponses  de  Demonsay  sent  ambigués  dans 
«on  ioleTogatuire,  et  cette  anihiguite  constitoe  contre  lui  un  cuiiiinence- 
•meiit  de  preuve  par  écrit.  »  Vous  le  voyez ,  la  cour  ne  divise  point;  elle 
qualifie  cl  elle  en  a  le  droit. 

«  Le  demandeur  Tcvient  sans  ces.<ie  à  dire  que  les  réponses  de  Demonsay, 
prises  Chacune  a  {larl  «t  sans  division  ,  ne  prouvent  pas  le  conseiilrmeut  de 
ce  particulier.  Mais  ce  n'est  pas  la  la  question,  ta  cour  d'Amiens  ii  a  jamais 
dit  que  ces  réponses  fussent  uue  preuve  complète  du  conseulement  de  De. 
moiisay  :  tout  ce  qu'elle  a  jugé ,  c'«*t  qu'elles  l'urmaieot  le  principe  d'une 
preuve  par  écrit ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  uu  couimeoeeiiicnt  de  preuve. 
Or ,  nous  le  demandons,  à  quoi  servirait  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles ,  si  ce  n'Ctait  pas  puur  arriver  a  ce  but  d'obtenir  ,  non  pas  une  pieure 
entière,  mais  un  simple  coraniciicemcnt  de  preuve.  On  ne  peut  pas  espérer 
que  celui  qui  a  couiineticé  pur  nier  un  fait  principal, ira  l'ovouer  ingént- 
nienl  dans  son  iuierregatoire  ;  mais  ou  peut  croire  que  sur  certaiue»  chr-- 
constances,  ou  Hutoires .  ou. peut-être  nidilTérenies  é  ses  yeux,  la  vérité  hù 
échaiipera  el  que  sa  conicssion  sur  ce  point  mettra  le  juge  sur  la  irace  de  ce 
iqM-il a'.agst «hseeelieiidier  ( .Touliicc  ,  i.  »,  ttf  Htà.)  Ou  peut es|iéi«r  aussi 
-q«ilaa>mdleti.de<tua  dénésaiious  mensongères .  il  montrera  de  rbéù'alion , 
-*l  »ia«*le;  qu'il  «Aaucelieno  dana  se»  repstuM ,  comme  le  dit  Damât; 
-«qi^itee-meure  en  coniradietioB  arec  hd-même  ;  en  on  mot ,  qn  il  te  ttabira 
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en  TOflUnt  trahir  U  vérilé.  Eh  bien!  le  bot  de  l'intcrrogatobe  est  de  faire 
renorlir  toutes  ces  circonstances ,  et  d'en  tirer  des  conséquences  pour  arri- 
Ter ,  à  l'aide  d'autres  admioicules,  à  une  preuve  parfaite  de  ce  qui  est  dé- 
nié. S'il  était  défendu  au  juge  de  diriser  les  réponses ,  de  les  Isoler,  die  let 
opposer  même  les  unes  aui  autres ,  l'interrogatoire  serait  une  vaine  fonn*- 
Uté ,  et  les  magistrats  n'en  tireraient  aucune  lumière.  Aussi  DomaLconseil- 
lait-il  d'examiner  si  celui  qu'on  interroge  neomuiU  du  fait»  dont  on 
putua  conclure  la  vérité  de  eeu»  qu'il  a  ni»*. 

«  Ce  mojren  d'instruction  ne  serait  pas  moins  inefficace  s'il  était  interdit 
aux  tribnnaus  de  pénétrer  au  delà  de  l'éeorce  des  mots,  de  chercher  la 
pensée  qui  se  dissimule,  de  saisir  l'artiSce  masqué  sous  des  apparences  de 
mmdiise.  «Si  le  refus  de  répondre^  dit  H.  Touiller  (tome  9,  n°  118  J  forme 
contre  l'interrogé  une  preuve  ou  un  commencement  de  preuve,  il  faut  en 
dire  autant  des  obscuntés  affectées  qu'il  met  dans  ses  réponses,  pour  dis-  ' 
simuler  la  vérité  ou  en  cacher  une  partie....,  des  réponses  arlilicieuses  pour 
répandre  l'incertitude  dans  l'esprit  des  juges.  Touies  ces  ruses  que  l'eeil  dn 
magistrat  sait  pénétrer  et  découvrir,  peuvent  rendre  le  fait  qn  il  s'agit  de 
prouver  assex  vraisemblable  pour  former  un  commencemmt  de  preuve 
par  écrit  :  c'est  un  point  abandonné  à  la  prudence  des  magistrats.  > 

•  Vous  vo^ez,  Messieurs,  que  la  Cour  royale  n'a  fait  que  se  conformer 
i  la  lettre  de  cette  doctrine,  qui  est  celle  de  tous  les  temps  et  de  tous  le* 
lienx,  et  comme  l'interrogatoire  de  Demonsa;  lui  a  paru  avoir  un  caractère 
marqué  d'ambiguïté,  die  a  trouvé,  dans  l'espèce,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu'elle  a  complétée  i  l'aide  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes .  En  agissant  ainsi,  elle  a  marché  sous  l'iniiuence  d  une 
eonvtction  dont  nous  n'avons  pas  à  lui  demander  compte,  et  qui  d'ailleurs 
nous  parait  ici  très-équitable.  Cette  conviction  a  été  si  évidente,  que  la 
cour  rojale  n'a  pas  cru  nécessaire  d'ordonner  une  preuve  testimoniale 
retpiise  par  les  conjoints  Nitot.  •  Quand  il  y  a  conviction,  dit  "Theveneau, 
le  ]uge  ne  doit  davantage  enfoncer  la  procédure,  ains  doit  rendre  son 
jugement.  > — Vous  verrez  si,  en  procédant  suivant  ce  sage  conseil,  la  Co\u 
d'Amiens  a  dépassé  ses  pouvoirs  légaux.  > 

Aamâr. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'il  était  dans  les 
attributions  souveraines  de  la  cour  royale  de  décider  si  la  clause  par  la- 
quelle le  bailleur  avait  défendu  i  son  fermier  de  ioui-louer  d  qui  que  ce 
soit  sont  «on  cofwsnfement  exprès  et  par  écrit,  contenait  une  prohibi- 
tion assex  énergique  pour  faire  de  l'écriture  un  élément  substantiel  dn 
consentement  ;  ou  si,  au  contraire,  ce  n'était,  d'après  la  volonté  des  par- 
ties, qu'une  stipulation  de  pur  style  qui  les  laissait  dans  les  termes  dn  «froit 
commun,  à  l'effet  de  parvenir  par  tous  les  movens  ordinaires  à  la  preuve 
d'un  consentement  non  équivoque  donné  par  le  bailleur  i  la  sous-locatioo  ; 

—  Considérant  que  ce  n'est  qn  en  usant  de  ce  droit  que  la  Cour  d'Amiens 
ai  décidé  que  la  clause  en  question  n'était  pas  tellement  de  rigueur  que  la 
preuve  du  consentement  ne  pût  résulter,  dans  l'espèce ,  d'un  commeace- 
meot  de  preuve  par  écrit,  accompagné  de  circonstances  graves,  précises 
et  concordantes  ;  que,  dès  lors,  elle  n'a  fait  qu'interpréter  une  convention, 
et  qu'elle  n'a,  par  conséquent,  violé  aucun  des  articles  invoqués; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1341,  1347,  1356, 
c.  dv.  :  —  Considérant  qu'on  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est 
une  série  de  demandes  et  de  réponses  qui  renfenne  autant  do  propositions 
distinctes  qu'il  y  a  de  questions  posées  et  de  réponses  corrélatives  ;  qu'il 
est  vrai  que  chaque  proposition  contient  en  soi  un  aveu  qui  ne  saurait 
être  divisé  d'après  l'art.  1356  e.  civ.  ;  mai*  que  rien  ne  s'oppose  à  <•  que 
chacun  de  ces  aveux  toit  séparé  des  avens  qui  précèdent  ou  qui  suivent,  de 
telle  sorte  que  le  juge  adopte  les  uns  et  rejette  les  autres;que  la  cour  d'Amims 
n'a  nullement  scindé,  dans  l'arrêt  attaqué,  les  propositions  diverses  conte- 
nues dans  l'interrogatoire  de  Joseph  Demonsay  en  adoptant  une  portion  de  tel 
aven  etenrejetant  l'autre  portion;  qu'elle  n'a  fait  que  repousser  en  fotaliftf, 
et  sans  division,  certaines  propositions  et  retenir  aussi  pour  le  tout  d'autre* 
propositions  qui  ont  servi  de  base  à  sa  décision  ;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  n'a 
violé  en  aucune  manière  les  principes  du  code  civil  sur  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire  ; 

CoDsidéraot  ensuite  qu'en  appréciant  les  réponses  de  Demonsay  et  en  y 
treuvant  des  ambiguïtés  qui  rendaient  vraisemblable  le  fait  allégué,  la  cour 
royale  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  abandonné  a  sa  prudence  ,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  elle  a  pu  prendre,  pour  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ledit  interrogatoire  ainsi  interprété,  et  le  compléter  par  les  présomp- 
tions naves ,  précises  et  concordantes  qu'elle  a  trouvées  dans  la  cause  : 

—  Rejette. 

Dn  19  juin  1839.  —  Ch.  req.-H.Zangiaeomi,  pr.-H.  Troplong,np. 
-M.  Hébert,  av.-gén.-M.  Béchard,  av. 

CssSation;  Podbvoi,  H^hoike;  Abeudb. 

Le  pourvoi  déclaré  au  greffe  du  tribunal  contre  un  jugement  d^ex- 
propriation  pour  couse  iuMiié  publique,  par  un  propriétaire  expro- 
prié, n'eit  pas  recevable,s'il  n'a  pas  été  accompagné  d'un  mémoire  ex- 
plicatif des  moyens  sur  iesqueb  i«  pourvoi  est  fondé  (1}. 

....Et  s'il  n'a  pas  été  suivi  d^  une  consignation  d'amende  de  75  /V. 

(1)  La  dèclarction  en  pourvoi  ne  doit  pas,  à  peine  de  déchéance,  coolenir 
l'Indication  des  moyens  ;  c'est  ce  qui  a  été  jogé  par  arrêt  do  l"  Juillel  18SS 
(Voy.  Dicl.  géa.,  v<>  Cassation,  n.  Sie);  malt  il  faut ,  dans  ce  cas ,  qoe  l'mdi» 
cation  des  moyens  soil  faite  dtns  on  mémoire  postérieur;  c'est  ce  que  la  eonr 
juge  aojoord'bai. 


L  arrêt  de  la  cour  éêeaat^ion  qui,  dont  ti  eat,  déOaré  U  pourvot 
non  reeevaKe,  doit  condamner  U  demandeur  à  l'amende  delSfr.  enven 
le  trésor  publie  et  en  l'indemnité  de  37  fr.  50  c.  envers  la  partie  (2T. 
«Commune  de  St-Vineent-de-Paule  C.  préfet  de  la  Gironde.  ) 

Par  acte  rec«  au  greffe  dn  tribunal  de  Bordeaux,  le  maire  de  U  c«m- 
mune  de  St-Vincent.de-Paule  a  fait  déclaraUon  de  pourvoi  contre  un  jB- 
gement  de  ee  tribunal  prononçant  l'expropriation  pour  cause  d'ntuô* 
publique  de  plusieurs  terrains  communaux. 

Cet  acte  ne  contient  l'énondation  d'aucun  moyen  à  l'appui  du  pourvu. 
On  y  lit  seulement  :  •  Se  réservant  le  comparant  de  Caire  valoir  le*  moyen* 
du  présent  pourvoi  devant  la  cour  de  cassaUon. . 

Mai*  nui  mémoire  n'a  été  produit  devant  cette  cour. 

, .  „-.  i««ti. 

.,^  œOR;— Vn  le* art.  S  et  S5  du  ttt.  4,  l«  partie  dnriglementda 
1738,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  S.— Le  demandeur  en  cassation  sera  tenn  de  consigner  la  somma 
de  150  fr.  pour  l'amende  envers  sa  majesté,  lorsqu'il  s'agir*  d'un  arrêt  on  ' 
jugement  contradictoire,  et  celle  de  75  fr.,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  on 
jugement  jMr  défaut  ou  par  forclusion;  desquelle*  sommes  le  receveur 
des  amende*  *e  chargera  sans  droiu  ni  fk'ais,  et  sert  la  qnitunce  de  consi- 
gnation jointe  à  la  requête  en  cassation,  sinon  ladite  requête  ne  pourra 
être  re{ue. 

Art.  S6.  En  ca*  que,  sur  le  rapport  de  la  requête  en  cassation ,  le  de- 
mandeur se  trouve  non  reeevable  ou  mal  fondé  dans  sa  demande,  il  sen 
rendu  arrêt  par  lequel  ledit  demandeur  sera  débouté  de  sa  demande  oo 
déclaré  non  reeevable,  et,  dan*  l'on  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  pw 
le  même  arrêt  en  l'amende  de  150  ou  75  fr.,  suivant  la  distinction  portés 
par  l'art.  6  ci-dessus.  > 

Attendu  que,  sur  le  pourvoi  émis  par  dêdaraiion  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Bordeaux,  le  9  fév.  1889,  en  cassation  d'un  jugement  de  ce  tri- 
bunal dn  21  janv.  précédent,  prononçant  l'expropriation,  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  de  terrains  appartenant  i  la  commune  de  St-Vincent-de- 
Pauie,  le  maire  de  cette  commune  non  seulement  n'a  déposé  au  greffe 
de  la  cour  aucun  mémoire  eiplieatif  des  moyens  sor  lesquels  il  fonde  sa 
demande  en  cassation  (d'où  il  résulte  que  le  préfet  de  la  Gironde,  défen- 
deur, n'a  lui-même  déposé  aucun  mémoire  en  défense),  mais  encore  que 
le  demandeur  n'a  produit  aucune  quittance  de  consignation  de  l'amende 
exigée  par  l'art.  6  du  règlement; 

Déclare  le  pourvoi  non  reeevable,  et  condamne,  en  vwtu  de  l'art.  26, 
le  demandeur  en  l'amende  de  75  fr.  envers  le  trésor  pubUcet  en  l'indem- 
nité de  37  fr.  50  e.  envers  la  partie. 

Du  22  juUl.  1839.  —  Ch.  dv.-M.  Boyer,  pr.  -  M.  Quéquet,  rap.-ïT.  U- 
plagne-Barris,  !«  av.-gén.,  c.  conf. 


AlBITRlGE,   NoamiTIOll ,   ÉVOCATIOI. 

5oia  l'empire  de  l'ordonnance  fie  1673,  lorsqu'à  l'occasion  (ftme 
con(es(a«on  entre  eusociés ,  «n  maliire  commerciale ,  à  raison  m4m« 
d»  la  société,  unjugement  du  tribunal  de  commerce  s'est  borné  à  doimor 
acte  à  l'un  des  associés  de  la  nomination  qu'il  déclarait  faire  de  m» 
arbitre ,  et  à  en  nommer  tm  à  l'autre  associe'  défaillant ,  la  cour  royal* 
ne  peut  pas,  SUT  appel,  et  sans  m  faire  connaître  le  motif,  statuer  tm 
fond  et  priver  ainsi  les  parties  do  la  juridiction  arbitrale  (Ordonn.  da 
1673,art.9,  tit.  4)  (8). 

(Sully-Lavaud  C.  Germa  et  comp.)—  Asatt. 

LA  CODR  ;  —  Vu  l'art.  9  dn  tit.  4  de  l'ordonn.  du  commerce  dn  moi* 
demar*  1673;  —Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  decontesUUon* 
entre  assodés en  matière  commerdale,À  raison  même  deleursodété;  que 


son  arbitre  et  i  en  nommer  un  pour  i'assodé  défaillant ,  en  quoi  le 
premier  juge  n'avait  fait  que  se  conformer  à  l'art.  9  du  tit.  4  de  l'ordonn. 
de  1673  sur  les  sociétés  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  ioGrme  ce  jugement, 
et  prononce  sur  le  fond  des  contestations,  sans  donner  aucun  motif  qui 
puisse  faire  connaître  pourquoi  il  s'investit  de  la  connaissance  de  ee  liUga 
et  enlève  aux  parties  la  juridiction  arbitrale  que  leur  assuraient  leurs  pro- 
pres conventions  et  les  dispositions  fbrmelles  de  l'art.  9  de  l'ordonn.  dn 
commerce  de  1673  qui  était  en  vigueur  i  la  Martinique,  lors  des  décisions 
atUquées  ;  -;-  Qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour  royale  de  la  Martinique  a  foi^ 
mollement  violé  l'art.  9  du  tit.  4  de  l'ordonn.  du  commerce  de  1673  sur  ta 

sodétés  ;— Par  ce*  motifr, — Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  I  a  Hartlniouc. 
du  14  janv.  1835. 

Du  22  juin.  1889.  -  Ch.  dv.  -  M.  Boyer ,  pr.  -  M .  Legonidee,  rapn.  - 
M.  Lsplagne-Barris ,  prem.  av.-gén.,  c.  conf.  -  MM.  Ledru-RoWn  et 
Scribe ,  av. 


(s)  Bn  matière  ordinaire ,  l'amande  serait  de  i«u  fr.  envers  le  trésor,  oMre 
le  décime  par  franc  ou  impAt  de  guerre ,  et  riodemniié  envers  le  défeideur 
de.moitié,  c'est-à-dire  de  78  fr. V.niftrd,  p.  eSelles indication*  qiû  a'y  timvMM. 

(3)  La  défendeur  au  pourvoi  soutenait  que,  d'après  l'ordonn.  da  1075 ,  fia- 
compétence  des  tribunaux  de  coinmerce  pour  juger  les  eonteatationa  relatives 
aux  sociétés  commerciales  n'est  que  peraoonelle  et  relative,  ei  non  malérialla 
et  absolue,  comme  sous  le  code  de  commerce.  (V.  Diel.  sén,  de  H.  A.  DaHos . 
v*  Arbitrage,  n.  108.} 
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PoBTioii  DtsrountE,  ErocT,  CnaoL.  Uscriiinr. 
£'MS(«iw<on  d»  dUponibiUti  oMorUie  par  Vart.  1094  c.  civ.  eon- 
(i<lue  tm  ^t>«<^«  perfoimcl  9U<  n«  saurait  pronttr  à  tout  autre  qu'à 
Vifoux  en  fm«ur  duquel  il  ut  itabli.—  Ainti ,  le  père  dt  famille  qui 
■a  déjà  doimi  à  «on  etmjoint  le  ditponOble  de  l'art.  913  c.  Hv.  ne  peuf 
pttM  ditpoier ,  toit  au  pro/!(  (fun  étranger ,  to<i  parpréeiput  au  profit 
<f  tm  ((e  tee  enfant,  de  la  différence  exittant  entre  ce  d<«pon{6(«  et  ee- 
hit  de  l'art.  1094  (1). 

j^dolement,  l'^poiue  laquant  troiren/iiiniou  un  plu*  grand  nombre, 
^a<ionntfd(on  conjo<iit,p<ircon(ra(fle  mariage, iatno<«tf de <e« Ment 
m  utufTuit  (  gu'on  doit ,  en  règle  générale,  évaluer  à  un  quart  en pro- 
priéié,  à  moins  de  moindre  évaluation  fondée  «W  dei  etrconifoncet 
jparfievKères) ,  ne  peut  plus  ditpoier  par  préeiput,  en  faveur  d'un  de 
tu  enfant,  mime  de  la  nae  propriété  du  quart.  (C.  civ.  913,  1094.) 

(Devercbère  C.  Go;ae.) 

'  '   Llmporlanle  qoetUon  que  ce*  propositions  r&oWent  a  élé  décidée  en 

HH»  contraire ,  aa  préjudice  da  sieur  Dererehère,  par  arrêt  de  la  cour 

Tovale  de  Ljoo,  du  10  féT.  1836 1  rapporté  avec  les  faits  de  la  cause  «a 

vol.  36,  2*  part.,  p.  97. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Dsverclière ,  pour  violation  de 
l'art.  913  et  fausse  application  de  l'art.  1094  c.  civ.  —  A  l'appui  de  ce 
moyen,  on  a  reproduit  les  termes  d'une  consultation  délibérée  dans  la 
cause  par  H.  Proudhon ,  et  dont  voici  les  principaux  passages  :  —  <  Les 
deai  quotités  disponibles  ne  peuvent  pas  être  cumulées  ;  ainsi ,  un  père  de 
famille  ne  peut  pas  donner  k  un  étranger ,  ou  par  préeiput  à  l'un  de  ses 
enfaos ,  la  quotité  de  l'art.  913,  et  à  son  conjoint  la  quotité  de  l'art.  1094. 
Mais  les  libéralités  peuvent  atteindre  jusqu'î  la  quotité  disponible  la  plus 
forte ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  faites  qu'au  profit  des  personnes  en  faveur 
desquelles  cette  quotité  est  fixée.  Cette  proposition  est  aussi  évidente  que 
les  précédentes.  Dans  l'espèce,  le  père  de  famille  aurait  pu  donner,  par 
un  seul  acte,  l'usntmit  de  la  moitié  de  ses  biens  à  son  épouse  et  la  nue 
iropriété  d'un  quart  par  préeiput  i  l'un  de  ses  eofans.  —  Ce  que  le  père  de 
ramllle  aurait  pu  faire  par  un  seul  acte  ,  il  n'a  pu  le  faire  valablement  par 
deux  actes  successifs  dont  le  premier  est  au  profit  de  l'épouse  et  le  second 
an  profit  du  fils.  —  En  effet ,  entre  les  enfans  non  donataires  et  l'enfant 
donataire  ,  il  n'j  a  qu'une  quotité  disponible;  c'est  celle  de  l'art.  913 ,  qui 
est  du  quart  à  raison  du  nombre  des  enfans.  Cette  quotité  a  été  donnée 
far  traité  nuptial  i  l'épouse ,  puisqu'il  esl  admis  en  jurisprudence  que  l'u- 
fluflruit  de  moitié  est  l  équivalent  du  quart  en  pleine  propriété ,  et  que  l'u- 
sufruit appartenant  à  l'épouse ,  jeune  encore,  vaut  réellement  un  quart  en 
toute  propriété.  Dès  lors ,  le  don  fait  postérieurement  au  fils  est  inutile. — 
En  vain  le  fils  soutient  que  ces  libéralités  peuvent  aller  jusqu'à  la  quotité 
disponible  la  plus  forte  ,  pourvu  que  chaque  donataire  ne  prenne  que  dans 
la  mesure  de  la  quotité  disponible  qui  lui  est  relative  ,  et  que,  par  appli- 
cation de  ce  principe,  il  peut,  lui ,  prendre  un  quart  eu  nue  propriété, 
l'épouse  n'ayant  que  la  moitié  en  usufruit,  ce  qui  fait  en  tout  la  quotité 
déterminée  par  l'art.  1094.  —  Celte  objection  ne  peut  être  faite  par  le  fils , 
attendu  qu'elle  est  déduite  de  l'art.  1094  qui  ne  dispose  qu'en  faveur  de 
l'épouse  et  non  en  faveur  des  enfans  ou  des  étrangers.  Le  fils  ne  peut  ex- 
dper  d'un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas;  l'augmentation  de  la  quotité 
duponible  n'éUnt  établie  qu'au  profit  de  l'époui ,  l'enfant  ne  peut  faire 
admettre  eett4ntension  en  principe  absolu  pour  faire  valider  un  legs  ;  ce 
serait  évidemment  aller  contre  l'esprit  de  la  loi.  —  La  quotité  disponible 
ordinaire  est  réglée  par  l'art.  913.  L'art.  1094  n'établit  qu'une  quotité 
particulière  pour  l'époax.  L'art.  913  est  le  principe  général ,  l'art.  1094 
esl  l'exception.  C'est  sur  la  quotité  ordinaire  et  conformément  au  principe 
général  que  toute  donation  s'impute  de  plein  droit,  quel  que  soit  le  dona- 
taire. Car  00  ne  doit  sortir  du  principe  que  pour  une  nécessité  qui  n'existe 
nai  dans  la  cause.  Le  quart,  qui  est  commun  aux  deux' quotités,  a  été 
irrévocablement  donné  à  l'épouse  par  contrat  de  mariage,  et  celte  dona- 
tion épuise  la  quotité  disposiDlede  l'art.  913,  qui  détermine  l'étendue  des 
libéralités  envers  tous,  excepté  k  l'égard  du  conjoint....  —  Il  est  vrai  que 
le  pke  de  famille  aurait  pu ,  par  un  seul  acte ,  donner  l'usufruit  de  la  moi- 
tié de  ses  biens  i  son  <ponse  et  nn  quart  en  nue  propriété  h  l'un  de  ses 
enfans.  II  est  vrai  encore  qu'il  aurait  pu  donner  par  nn  premier  acte  le 
qnart  en  nue  propriété  à  son  fils ,  et  l'usufruit  à  son  épouse  par  acte  pos- 
térieur. Dans  les  deux  bvpotbèses ,  les  deux  libéraUtés  s'exécuteraient  en 
entier  par  le  double  motif  que  l'intérêt  de  l'épouse  ferait  admettre  en  prin- 
cipe la  pins  grande  quotité  disponible,  qui  est  celle  de  l'art.  1094,  et  que 
ebaque  donataire  ne  recevrait  que  dans  la  mesure  de  son  droit.  —  Hait  ici 
les  aroiu  de  l'époux  ont  élé  acquis  avant  ceux  du  fils ,  l'épouse  n'a  pas 
d'intérêt  à  l'application  de  l'art.  1094  qui  est  exceptionnel  et  n'a  d'autre 
objet  que  de  fixer  l'étendue  de*  libéralités  qu'elle  peut  recevoir...  Telle  esl 
la  raison  légale  de  la  diOérence  de  solution  dans  les  deux  cas...  >  —  Dans 


(1)  Cette  Imporiaote  décUion  conBrme  de  plot  en  pin*  la  jorisnmdenbe 
adoptée  par  la  cour  suprême  dans  ses  arrèu  de*  Si  jaillet  181S ,  7  ianv.  1824 
«t  M  mars  18S7  (  Voy.  Dict.  gén.,  v"  PorUon  disponible,  d.  M»  ;  Rec.  pér.  57! 
*.  181).  —  Celle  doctrine  est  susceptible  des  objecUons  les  plus  graves  :  on 
les  trouvera  rémunées,  soit  dans  la  consullaliondell.  Dallos,  rappostée  S8.  2. 
220,  soit  dans  le  système  que  le  défendeur  a  présanté  dan*  l'espèce.  Le*  an- 
leurs  sont  divisé*  (Voy.  Dict.  gén.,  toe.  cit.,  n.  216,  248).         ^ 

1839.—  »"  Partie.  —  8'  Cahier. 


leiysljème  da  pourvoi,  on  cite  aussi  l'opinion  de  HH.  DaraotoD,  Kerfia; 
et  les  arrêts  indiqués  an  Dict.  gén.  de  H.  A..  Dalioz  ,  n.  349  et  suff. 

Pour  le  sienr  Goyne ,  on  a  défendu  aveé  force  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon.  ' 
—  L'art.  1094 ,  a-t-on  dit ,  fixe  une  quotité  disponible  spéciale  aux  époux  , 
et  cette  quotité  est,  selon  les  circonstances,  plus  étendue  ou  plus  res» 
treinte  qoe  celle  de  l'art.  913;  plus  étendue,  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
H  y  a  trois  enfans  ;  pins  restreinte  quand  il  n'en  existe  qu'un  seul.  Que  cer 
deux  quotités  ne  puissent  pas  être  comniées,  cela  se  conçoit;  car,  dans' 
certains  cas ,  il  pourrait  arriver  que  ce  cumul  absorberait  la  réserve.  Hair 

Sn'il  poisse,  en  aucun  cas,  être  interdit  de  diviser  la  plus  large  de  en 
eux  quotités  entre  l'eponx  et  l'un  des  enfans ,  quand  d'ailleurs  ni  l'on  n£ 
l'autre  ne  Tt{oit  rien  de  plus  que  ce  qu'il  est  permis  de  lui  donner ,  c'est  ce 
que  la  raison  ne  saurait  avouer  ;  et  la  morale  n'y  résiste  pas  moins ,  car  ce 
serait  mettre  le  père  de  famille  dans  la  cnuine  alternative  de  sacrifier' ou  l'a- 
monr  paternel  on  Pamonr  conjugal. —  Le  demandeur  ne  conteste  pas  mm 
le  père  de  famille  qui  a  trois  enfans  ne  puisse  donner  k  l'an  d'eux  h  quart 
en  nue  propriété  et  k  son  épouse  la  moite  en  usufruit  ;  mais ,  dit-il ,  pour 
que  cette  double  libéralité  soit  valable,  il  faut,  ou  qu'elle  résulte  d'un  seul 
et  même  acte ,  ou  que  celle  qui  a  été  faite  à  l'enbnt  soit  première  en  date, 
parce  que ,  si  elle  était  postérieure,  Fenfant  ne  pourrait  invoquer  l'exten- 
sion de  quotité  qui  a  été  établie  par  l'art.  1094  en  favenrde  réponse  seal»> 
ment. — Pour  repousser  cette  distinction  ,  il  importe  d'abord  d'observer  que 
la  quotité  disponible  et  la  réserve  ne  sont  jamais  déterminées  que  par  le 
nombre  et  la  qualité  des  béritiers  que  l'on  dépouille ,  ou  des  personnes 
que  l'on  avantage.  Ainsi,  dans  les  art.  913  et  1094 ,  c'est  le  nombre  et  la 
(Qualité  des  réservataires  qui  déterminent  les  quotités  ;  dans  l'art.  916  , 
cest  sur  la  même  base  qo  est  calculée  la  réserre  des  ascendans;  dans  les 
art.  908  et  912 ,  c'est  encore  d'après  des  considérations  de  personnes  , 
telles  que  les  qualités  d'enfant  naturel  et  d'étranger ,  que  des  limites  sont 
imposées  k  la  faculté  de  donner.  Il  résulte  de  ce  principe  que ,  toutes  les 
fois  qoe  le  nombre  et  la  qualité  des  réservataires  sont  les  mêmes ,  la  réserre 
et  la  quotité  disponible  doivent  être  les  mêmes  aussi,  et  que,  si  une  es- 
pèce présente  les  mêmes  conditions  de  personnes  qu'une  autre  espèce,  la 
décision  du  juge  doit  être  identique  dans  les  deux  cas.  Qu'importe,  dès 
lors ,  que  la  donation  faite  k  l'enfant  soit  antérieure  ou  postérieure  à  celle 
faite  i  la  femme  ?  Si  elle  est  valable ,  quand  elle  est  antérieure  ou  faite  par 
le  même  acte ,  peut-elle  ne  pas  l'être  quand  elle  est  postérieure  et  par  acte 
séparé?  En  d'autres  termes,  la  date  de  la  donation  k  l'enfant  change-t-elle 
rien  au  nombre  des  réservataires  et  à  la  qualité  de  l'épouse  qui  a  été  aussi 
gratifiée  T  —  La  distinction  du  demandeur  repose  sur  de*  principes  imagi- 
naires, qu'on  essaierait  vainement  de  justifier  en  droit.  D'après  cette  dis- 
tinction ,  faudrait-il  aussi  considérer  si ,  dans'  le  cas  d'une  double  libéra- 
lité faite  à  l'enfant  et  k  la  femme  par  le  même  acte ,  la  clause  relative  à 
l'enfant  est  antérieure  ou  postérieure  i  celle  concernant  la  femme  7  Une 
foi*  entré  dans  ce  domaine  des  subtilités ,  on  ne  saurait  plus  à  quelle  limito 
s'arrêter,  et  sons  le  prétexte  de  maintenir  une  exception  dans  ses  termes 
restreints ,  on  l'érigeralt  en  règle  générale ,  car  le  cas  de  l'espèce  est  celui 

Soi  se  présentera  le  plus  souvent.  —  Il  faut  donc  reconnaître  qoe  l'art.  913 
éter mine  la  quotité  disponible ,  abatraelioa  faite  de  toate  éventoaUli  da 
donation  entre  époux.  Hais  du  moment  que  l'on  des  époux  dispose  d'une 
quotité  de  sa  fortune  au  profit  de  l'aolre ,  ce  n'est  plu*  l'art.  913 ,  c'est 
1  art.  1094  qui  contient  la  limite  de  sa  faealté  de  disposer.  —  C'est  ainsi 

2 n'était  entwdne  la  loi  du  17  nlv.  an  S,  comme  cela  résulte  des  tetvam 
e  l'art.  6  de  la  loi  du  18  plar.  an  6.  Le  législatenr  n'a  pas  introduit  un 
esprit  différent  dans  le  code  dvii. — ^^Au  contraire,  tous  les  discours  des 
orateurs  prouvent  dairement  que ,  par  l'art.  913 ,  la  loi  a  voulu  donner  an 
père  de  famille  les  moyens  de  récompenser  les  uns  ,  de  pnnir  les  -autres  , 
d'encourager  ceux  qui  se  portent  au  bien ,  de  consoler  ceux  qui  éprouvent 
des  disgrâces  on  des  revers  ;  que ,  par  l'ait.  1094 ,  elle  a  voulu  encouragée 
les  mariages ,  offrir  toute  facilité  pour  dmenter  l'imion  entre  époux.  Or, 
que  deviemlrait  cette  double  pensée  de  la  loi ,  si  on  accneiilall  le  systtaie 
du  poorvoiT  La  donation  contractaelle qui  aurait  fait  conclure  le  mariage, 
frapperait  de  déchéance  la  puissance  paternelle.  —  Le  défendeur  invoque 
l'opinion  deMH.  Dalioz  aîné  (  Consultation  rapportée,  S2.  2.  330) ,  Pail- 
let  (  Dissertation  dans  le  Manuel  du  droit  fonçais  >,  Touiller  (t.  6  ,  n.  871 
et  873  bit.  )  Enfin ,  il  fait  observer  que  les  arrêt*  de  la  cour  suprême,  in- 
terrenu*  jutqu'ici  *ar  la  qae*tion ,  *ont  des  arrêts  de  njet ,  ce  qui  leur  dte 
de  leur  autorité  (3). 

(2)  Ce  sysléme,  en  favenr  duquel  l'avocat  développait  d'autres  considéra- 
,  lions  qui  sont  retracée*  dao*  la  conaullatlon  rapportée  an  Bec.  pér.,  58.  2. 
220,  nou*  parait  avoir  un»  grande  force.  L'avocat  a  justement  qualifié  de  *ub- 
tilité  la  prétention  de  maintenir  une  disposition  selon  qu'elle  est  aotérienre 
ou  postérieure  i>  telle  autre.  —  Les  quotités  des  art.  81S  et  1094  ne  doivent 
point  être  considérées  dans  un  sens  exclusif:  c'est  dans  l'inlérât  du  père  de 
famille  non  moins  que  dans  celai  de  la  femme  on  des  enfans  que  la  faculté  de 
disposer  doit  être  envisagée.  —  Dès  qu'il  y  a  une  femme  et  des  enfans ,  la 
quotité  du  père  de  famille  augmente  en  raison  des  devoirs  et  des  affections  de 
ce  dernier,  et  le  législateur  l'a  pourvu  de  moyens  plus  efflcaeei  pour  y  satis- 
faire.— A  cet  égard,  que  le  père  commence  à  disposer  en  ta veur  de  sa  femma 
ou  de  se/ enfans,  c'est  iodUHrent.  Il  arrivera  le  plu*  souvent  que  le  conjoint 
sera  le  premier  gratifié  ;  c'est  ce  qui  aura  lieu  quand  la  libéralité  sera  faite  par 
contrat  de  mariage  :  on  ne  peut  vouloir  qu'elle  soll  faite  d'abord  S  l'enfant  ou 
aux  enfans  qui  n'existent  pu  encore  ;  aolremenie'esl  ravir  i  l'époux  dona- 
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AUtT  — {apr.im  long  dilib.  ea  ch.  da  coni.  ). 
LÀ  COUR;  —Ta  IM art. 013 el  1094c. d?.;—ÀUeDâiifne  rart.913 
e.  dr.,  an  chapitre  d»  la  ftonfen  dUfudUt  et  delà  réduetUm,  fixe  les 


Itndlea  des  libéralités  Fûtes  par  celai  qui ,  à  son  décis ,  laisse  on  ou  pla- 
deun  enbns  légilimes ,  el  déclare  me  ces  limites  oe  poorroat  pas  être  dé- 
Msséesi— Que  ,  lors  de  cadécès,  ladisposillMi  générale  et  probibilivede 
ttiartidederieiit  la  règle  des  drtiu  des  ealans  el  de  l'action  en  rédoctioB 

tleof  est  ottTerte  par  les  art.  a3u  et  93i  (  mène  chapitre }.  loU  conte 
ttrangen,  laU  conte  Fan  d'eiure  ou: 

AUmSi  que  la  seule  exception  à  cette  règle  réside  dans  l'art.  1004 ,  au 
dha^e  du  di$po$iU(mi  entre  ^poux,— Qoe  celte  disposition  spéciale. 
bUrodaite  en  faveur  de  rtooax  >  ne  peut  dereoii,  pour  aocun  autre  qiie 
Ini ,  la  ligle  de  la  réserve  Kgale  des  eolans,  et,  par  suite ,  de  leur  action 
çnrédudMn;  —  Qo'cb  eflbt,  la  principe  de  la  loi  est  que  la  quotité  dis- 
ponible ,  et ,  par  suite ,  la  tésanre ,  dotvenl  être  fixées ,  après  le  décès  du 
Ëmôsast,  tu  égard  à  la  quaUXi  du  hétUier*.  qu'il  Ioùm,  ainsi  que 
l'exprime  formâTenienl  l'art.  932;— Qiie  l'époux  n'est  pas  héniier  de  son 
«oiiui&it  décédé  laissant  des  tnfans ,  et  ne  peut  rédamer,  dan*  la  sucees- 
(ton  que  les  dons  et  legsqui  auraient  été  faits  à  son  profit; 
'  Attendu  que ,  si  ce*  dons  et  legs  peuvent  dépasser ,  en  certains  cas ,  la 
Colite  disponiUe  ordinaire ,  la  nature  même  de  ces  eitensioas ,  aussi  bien 
ooe  la  qoanté  même  de  celai  au  profit  de  qui  elles  sont  autotiiées  par  l'art. 
£094,  démonlrenl  qae  c'est  là  on  privilège  personnel ,  limité  à  répous, 
et  qui,  par  soite ,  ne  peut  profiler  qu'à  lai  seul ,  et  ne  doit  jamais  réagir 
lar  les  enfans ,  poor  la  fiaation  de  leur  réserve ,  soit  entre  eux ,  soit  à  l'é- 
gard des  étrangers; 

Attendu,  dans  l'espèce j  qoe  Gojne  père  est  décédé  le  21  mai  1831 , 
laissant  trois  enfans  légitimes  ; — Que  la  dooatioa  par  lui  faite  au  profit  de 
ta  femme ,  par  lear  contrat  de  mariage  du  7  irim.  an  8 ,  était  de  la  moi- 
tié en  usufruit  de  loa*  le*  biens  qu'il  laisserait  le  jour  de  son  décès  ;  —  Qtt  ' 
Fanêt  attaqué  ne  déclare  pu  qu'à  raison  de  ciiconslaoccs  particulières  et 

rir  exception  à  la  base  généralement  admise  à  cet  égard ,  la  donation  dont 
s'agit  nef  Al  pas,  aujoar  du  décès  de  Gojne  père,  équivalente  au  quart 
an  pidne  propriété  qui  formait  la  portion  disponible  de  sa  snccMsion ,  e« 
égard  à  la  qualité  des  bérilitf  s  qu'il  laissait  ;— Que,  cette  donation  prélevée, 
il  ne  rettaU  donc  plu*  ,  dans  ladite  succeiaion ,  qoe  la  réserve  légale  des 
Igai»  enfkn»  ;  et  que  néanmains  l'arrêt  attaqué  a  ordonné ,  outre  ce  prélè- 
vement, cdui  d'un  quart  en  nue  propriété  au  profit  de  l'un  des  trois  ea- 
bns  anque  ice  quart  avait  été  légué ,  par  préciput  et  hors  part ,  par  Gof  ne 
ptee ,  suivant  son  testament  du  15  mai  1831  ;  —  En  quoi  ledit  arrêt  a  porté 
attdnta  à  la  râMt ve  légale  des  enfans,  et  commis  une  fausse  application  de 
l'art.  1094  c.  civ.,  et  une  violation  formelle  de  l'art.  913  da  même  «ode  ; 
— Caiae. 

Pu  34  juillet  1830.-Ch.  civ. -K.  Portails,  l"pr.- M.  deBroé,  rapp.- 
■.LaplagM-Banis,  1"  av.-gén.,  c.  oonL-HH.  Dopont-Whiteet  Nicod,  av. 

FaSTAOI,  RxSCJSIOB,  DbOITï  SCCCESSIfS. 

La  vernie  de  tes  droit»  emeeuife  par  vm  héritier  à  «m  seul  de 
M»  ttàJrMtr»  /M(-«II«  casaM-  l'intUuitiot^  dmu  U  emu  de  l'art.  888 
«.  «fo.  <l>t 

£'a«f««m  «M  raaeMan  p»mr  MUaa  de  phu  du  quart  peut  4tre  mdtuleis 
tmUt»  «•«  veiil*<i«  dr*U»tmee*t»i(t,  faite  à  «neoAérMsr  i  et*  ritquu 
afpirile,  Utrtqft'il  eet  reeomm  que  VaiHpiéreiir  eomudeemt,  lare  de  la 
vente,  las  fercee  de  la  Mteeeeeio»  lat  qu'il  tîétait  soumis  à  mueume 
afcnwea  da  risques  «t  pirU»;  fiât  d&  fait  ^'il  appartient  aux  e&urs 
roiMda*  €appréei«r  souvirainwwitf .  (C.  dv.  889.;^ 

....  A  «n  fcraif  d«  mtm»  *<  l'aoqairmr  filait  reMriit  eo«p«U« 
d*  fremd*.  En  efet,  l'aieemee  de-  fraudé  et  l'exitâenee  de  ritque»  et 
pérU»  ferment  les  deum  eanâUiom  sans  ies^Melie*  l'art.  889  e.  eéu., 
giiu,.  par  iaeeptien  à  la  règle  giuirfUe,  refuse  l'aeUon  en  reteiston 
■uns  tente  de  droits  smceetsift ,  ne  doit  peu  recevoir  àap- 


(Halhcvet  C  Cdi*.) 

la  veare  Uatherel  s'est  powae  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
tf  on,  an  date  du  S  jonv.  18B6,  rapporté  avec  le*  Ula  do  la  cause,  au 
TDl.  4837,  3*part.,  p.  46. 

On  a.  proposé  en  i*d  nom  deax  mofent  de  caHafon  :  —  1°  Violation 
de  l'art.  888  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  conndéré  une  vente  de 
droit»  sueoessifs  faite  par  an  eehéritief  à  «en  cohéritier ,  cemme  un  acte 
af ant  poar  ahiel  ée  (aiw  cesser  fiodivisien  dans  le  sans  de  cet  article , 
aEws  néanmoins  quHl  exiatait  d'antres  cohéritiers  étengers  à  cette  vente. 
—  raracte  Msast  cessa  PindivisioB,  a-t-on  dit,  la  loi  entend  parler  d'an 
acte  éqoivalent  à  «n  partage,  non  seulement  entre  deux  ou  plusieurs  des 
kéritiers,  mais  entre  tous  ensemble  et  embrassant  tout  (c  corps  hérédi- 
taire ;  ce  n'est  qu'à  ces  conditions  qu'une  cession  de  droits  successifs  peut 
être  smoeptiUe  d'être  attaquée  par  l'action  en  rescision  pour  lésion  de 

la«rto«tmef«n ékreasfUr  la batiiaela  l«is'a*t  pMpoai , locsqa'ell**ia:v*«U 
lapera  dafamUadadcaUdadiapaisac  d'un*  parlleée  sas  bien*  en  tavewée 
Muilaim  gB*  da  *ea  enfana. 

(t)  L'aOrmalive  agaaMe  téaaUer  virtoaUemaX  des  rnoOTs  de  l'arrêt  de  la 
«oor  «urleS'maTaB,  ^olqM,*ailel*'sMj«B,  la  «aar  ail  dèdari  voaéair 
»'ak«ienir  da  >ng«i  ta:  ^patiew^  •*■  Voy.  Faksarraliaa  «ai  «oit. 


pins  du  quart.  Ce  pdat  se  trouTe  eoqiacré  pat  aaajnriiiaidMice  oonitanle 
(Y.  IfsarréU  rapp.,  t.  83. 1.  41cl  iOi^  M..1.  SSU: 

2°  Yiolation  oe  Part.  889  c.  dv.,  qui  relhae  ractiqa  en  JMuiaion  oaàÉ» 
noe  vente  de  droits  suceesaib  bile  san*  frand»  k  l'onde*  cohédtiera,  i  m» 
risques  et  péril»,  fu  les  antre*  cohéritier*  ou  par  l'un  d'eu.  —  LTapr, 
pHcation  de  cet  artide,  i\ioate-t-on,  e*l  subordonnée  à  deu  '"•'^''^•''m. 
c'est  qu'il  n'v  ait  pa*  de  bande  et  qp'UT  «It  danac  dciiMiMS  etfédBk. 
L'arrêt  attaqué  n'a  constaté  aucun  fait  de  frande,  et  iln'ra  t  wftM  naa  M 
allêgaé  dan*  l'espèce;  mais  fl  l'^iimt  irm  rMipfmir  da  émila  aanaalft 
ne  courait  aucme  chance  de  péril*  et  daaoaa,  facce  qu'û,  ramiahaaif  kt 
forces  de  l'boirie.  Or,  par  une  pareille  oéciàbn,  b  c«ar  royale  n'a  MB 
seulement  fait  une  appréciation  rentrant  dans  se*  attribntiona  légdes,  nÎM 
elle  a  méconnu  le  caractère  de  tonte  vente  da  droit*  snccwsif*  Mie  aan^ 
autre  garantie,  de  la  partda  vendcor,  que  celle  dt  *a  qualité  dliâaiier.  Ça 
tel  contrat  eiit  en  effet  aléatoire  de  sa  nature  el  emporte  par  lui-même  risque* 
et  périls  quand  le  paiement  des  dettes  est  laissé!  la  charge  de  l'araaénnr. 
Comment  la  valeur  réelle  delliérédîté  poarrail.«lte  être  eonnne  d^neoia- 
nière  certaine,  lorsqu'il  peut  se  présenter  de»  créanciers  faiconnus,  eC  que, 
d'aiHeors.aucone  Rquidation  n'esIMcore  venue  déterminer  son  acOfMniil 
passif?  Aussi  c'est  le  caractère  propre  da  contralaléatoireqQete-légblaleat 
a  reconnu  à  la  vente  de  droits  successifs  lUte  de  bonne  foi,  ^  a  fidt 
porter  la  disposition  de  l'art.  889.  Tons  les  aatanrs  sont  d'accord  *ar  ee 
pohit,  et  notamment  m.  Chabot  (sur  Part.  889),  Troplong(Tente,  t.  9,  p. 
584  et  349),  Merlin  (v<>Droita  suceessiTi,  1  7) ,  TooIOeT  (  t.  4,  n.  569J., 
Duranlon  (t.  7,  p.  762) ,  Favard-de-Langlade  (t.  4 ,  p.  144)  et  lUfgd 
(n.  314).  —  La  cour  de  cassation  a  elle-même  consacré  celle  aoctrfne.en 
décidant  plusieurs  fois  que  la  vente  de  droits  successifs,  à  périls  et  r&qaa^ 
constitue  une  vente  aléatoire  (V.  3S.  1.  41  et  104;.—  En  fait,  dana Te», 
pèce,  le  contrat  da  5  nov.  1805  avait  an  caractère  d'autant  plus  aléaloirt, 
qu'il  embrassait  un  usufhiit  incertabi  quant  à  sa  durée,  an  augmeot  In- 
certain  quant  à  son  existence,  des  reprises  dotales  non  encore  fiqiddéei,  et 
enfin  un  reliquat  de  compte  totélaire  à  llqaidcr.  —  En  admettant  ractiOB 
en  rescision  contre  ce  contrat,  farrêt  attaqué  a  donc  vielé  formeihMeot 
l'art.  889  c.  civ. 

Four  lo  sicor  Celle,  défendepr,  on  répond  aor  le  I"  moven,  que  Fart.  888 
s'applique  à  tout  acte  qui  fait  cesser  l  indivision,  soit  i  ré^wd  de  t(«s  lai 
cobéritiers  ensemble ,  soit  à  l'égard  de  l'un  d'eux  seaîement.  Et  en  eflbt, 
dit-on,  ta  distinction  qu'on  voudrait  fattroduire  ne  se  justifie  nnUemott 
par  le  texte  de  l'art.  888;  elle  est  même  coutrafre  i  son  esprit,  pulsqut» 
ne  concevrait  pas  que  le  légishiteor,  qui  a  eu  poar  but  de  proléger  l'égidné 
du  partage,  montrât  moins  de  sollidtade  pour  on  seul  des  cehéritfers  que 
pour  tous  à  la  fois.  La  vente  de  droits  successifs,  faîte  par  on  cohéritier  à 
l'un  de  ses  cobéritiers,  tient  lieu  au  vendeur  d'an  véritable  partage,  et,  db 
lors,  la  règle  générale  (pii  aatorise  l'action  en  readsion  poarcansede  Mon 
doit  lui  profiter.  Les  arrêts  invoqués  par  lademanderesse  n'ont  pas  jugé  b 
question  ;  ils  repoussent  l'action  en  rescision,  parce  qu'il  ne  saurait  j  avoir 
lésion  dans  un  contrat  parement  aléatoire,  et  non  parce  qae  la  vente  de 
droits  successifs  ne  ferait  pas  cesser  l'indivision  à  Fégard  da  vaideur.  —  An 
surplus,  inoute-t-on,  fart.  888  est  inapplicable  au  cas  de  l'espèce,  poisaoe 
la  vente  de  droits  successifs  est  régie  par  Fart.  889,  q|ai  auffit  piiar  fluie 
adknette  l'acUon  en  resdsioa  ;  dès  Ion,  Tan.  888  n'*  pa  ftre  ^tXt  jfU 
Tarrêt  attaqaé.  ^ 

Quant  ta  système  présenté  poar  réfuter  le  deuxième  moyen,  il  se  trouve 
somsaroment  reproduit  dans  les  motifs  de  Tarrêt  qu'on  va  lire.  —  0»  in- 
voqaeit,  à  I^ppui  de  ce  système,  la  doctrine  de  Pothiar,  qui,  toat  en  <U> 
clarant  qu'en  thèse  générale  raclfam  en  lésion  du  qpart  ne  peut  être  in- 
voquée contre  la  vente  de  droits  successifs,  ajoute  que  cette  dtdsicm  n'a 
Reu  qae  lorsque  les  deux  coniraetans  n'étaient  ptuplus  fnsfrufis  Tun  gne 
{'autre  des  dtoits  de  la  succession.  —  On  invoquait  aussi  le  passage  sid- 
vant  de  Lebrun  :  •  Il  faut  néanmoms  distinguer  le  temps  et  les  antres 
drconstances  de  la  vente  des  droits  successifs;  car  si  un  héritier  absràt 
traite  par  procureur  avec  ceux  qui  avaient  eu  ane  demeure  commune  avec 
le  défunt,  et  qui  pouvaient  être  fort  instruits  des  afi&ires  de  la  succession, 
et  qu'il  leur  vende  ses  droits,  sans  avoir  eu  communication  de  nnVcntave 
quêtes  parens  ont  lait  faire,  non  vttts  insjMctùgue  (abufu.en  cecasileit 
vrai  dedireavecla  loi  que  le  vendeur nOn  (àmpaeisctlurgudmdec^pifur, 
et  qu'il  y  a  lieu  à  restitution.  En  effet,  on  ne  peut  pas  comparer  un  tel 
traité  au  marché  d'un  coup  de  filet,  appelé  dansle  droit /acfus  refit,  parce 
que  l'incertitude  n'est  pas  réciproque,  les  acfaeteors  connaissant  beaac^np 
Diieax  tes  affaires  de  la  succession,  puisqu'ils  en  connaissent  au  moins  1k 
effets;  et  généralement  toutes  les  fois  qu'il  y  a  du  dolet  delà  fraadedela 
part  des  cobéritiers  acheteurs,  il  y  a  lieu  à  la  restitution.  La  loi  minondûm 
i,  ff.  de  heredit.  vel  aet.  vend.,  donne  même,  en  ce  cas,  la  revendB- 
cation.  > —  On  citait  ensuite  H.  Chabot,  qui,  aprjs avoir  rappelé  I\>thier  et 
Lebrun,  ajoute  que  c'est  en  conformité  de  ces  prindpes  qu'A  été  rédigé 
l'art.  889  c.  dv.  — Enfin  en  s'appuyait  snr  l'opinion  de  TooHier,  t.- 4, 

n.  679. 

amas— (apr.  dâib.cnch.  d»*ea*.). 
LA  COOft;—  En  ee  qoi  touehela  1«  »afeB  fondé  aorte  Canne  mi- 
ealioE  de  Vait.  888  c.  dv.;  —  AWanée  y'it  s^g»,  dan*  l'aapèca,  d'OM 
vante  de  dcoiU  aMcatilii,  faite  perm  o(«iifl«r*se«e*É*rlli**;  —  Q*l», 
dès  ton,  tt  «t  aMurfiii  d^umtoer  le  ^ealtMi  de  aavefr  d  eeHeTcnte  a 
foit  cesser  l'bidivMm  «nte  kMUm ,  au  «mm*  4e  Tna.  888  e.  dr.. 
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paii«Mto<Mde<n«l^nirie4uiran4taHHafiAfMOonaé,  «M  «ipn*- 
ttaeal  prévu  et  régi  par  l'art.  SSOc.civ.  (I)  ; 

1^  c« «qi  iMKhei*  9*  «n«a  ;  ■—  AttoMbi  ^m  l'arC  8S9e.  oiv.  dkpoac 
p«M<«  d^tmttftien,  ^mA  il  o'ateet  pas  la  «ateUion  pmr  téti««  e«D(i« 
mwrftiif  droit*  MKMMifs,  TaiieMM*  ^WnHta.  àran4les  cohéritiers,  d  «m 
riiftiM  «(  partit,  par  m  MtwKohéntwn  oifiar  l'iia  d'en  (9)  ;  —  Qu'il 
raiide.là  qw  leate  veate 4e  Aoiia  «ucccHif*  eali»  «ohériUrrs  pea(  être 
attaoBé*  en  nuàà»»,  qMwd  elle  a  été  Mte  heri  iks  eweplioM  Iraeées 
par  u  tait  c'ett-ènliM  ^paod  il  y  «  Étmàt  oa  qa'il  n'y  a  pa*  riaquei  et 
périkde  ta  partde  l'aeheMr  ; 

dkltendii^e.laratt  atta^wA,  «prèi  avoir  déolaié^iie  l'aieeption  doai  il 
s'agit  ne  s'applique  qu'aux  cas  de  bonne  foi  .(t  de  périls,  décide,  en  (ait, 
qMtloiB^lMide  Jfatlwvel  eonnaiwit  lea  teees  de  i'boirie  ouverte  depuis 
'  dix  «M  «t  ^'i  n'avait  été  lownis  i  ancaBe  «tianee  dcftéiils  et  risque*;— 
OiiiiriHPjfiniitiwi  de  c«|t«4ae*tieQ  de  faits  sert  des  atu-ibutions  de  la  cour 
deçagaaliao  at  m»(m «i^lwsiveaaent  dans  «elles  de*  trituaaux  erdioatra, 
et^'apaè*  l'oair  décidée  négaliveaBaut,  la  eoat  de. Lyon  n'a  £ùt  ensuite 

S'— e  juste  impll^'atfc»  de  U<oi>  en  admttant  la  prawre  da  la  létian  ;  -i- 
; 


»a9iuiilattaaO.-Ch.ciT.  .M.  Dunoyer,  r.  L  de  prés.  -  M.  Ourdel, 
rap.  -  H.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  contr.  - HM .  Mandaroox-Verlamy ,  Roger  «t 

PtlTILtGK,  PAKIAei,    IlTrOTa*QDE,  — PaATASE,  LlOClDATIOir,  TlRACE. — 

Cbose  idoèe,  Botus,  Disposinr. 

71  y  a  partage  dont  letetu  de  l'art.  3109  c  elv.^  longue  l'indivision 
d«t  itnmeuNet  eueeepUble*  de  privilège  et  âChypothèque  a  cette  et  que 
le  tirage  des  M$  a  attribué  à  chaque  eopartageant  une  propriété  dé- 
finitive et  dietinete....  P«u  importe  gue  la  nidation  mobitiére  de  la 
tveeeuimtu  toit  pas  encore  faite. 

Par  tuite^  et  Quoique,  lu  biens  meuUM  restent  encore  indivis,  si  un 
acte  a  fait  cesser  l'indivision  des  imtMubles  de  la  sucetstion  entre  les 
eohériiitrs,  c'est  à  partir  de  est  acte  et  non  pas  teulemtM  à  eompler  de 
la  liquidation  mobilière ,  que  court  le  délai  de  60  jours  pendant  lequel 
le  $trtviUge  dont  parle  Vart.  ^109  c.  eiv.  doit  ttre  inscrit,  à  peine  de 
diehéonee  (C.  civ.  1103.3109)  (3). 

Quelque  /brmeRemeni  rAolue  que  soit  une  question  de  droit  dans  les 
motifs  d'un  ju^emenf  ou  arr<l,  il  n'en  peut  résulter  rautorité  de  la 
chose  Jugée,  si  le  dispositif  ne  fait  pas  une  application  expresse  des 
principes  discutés  dan*  les  motif»  (C.  civ.  1351)  (4). 

^pMiaie«nenl,  te  Jugement  qui,  sur  une  dOuMe  demande  oyonl  pour 
ol^et  iM»  sursis  à  un  ordre  ouvert  et  une  consignation  de  prix  psar 
Veapsireur,  et  sur  l'opposition  à  celte  denumde  fondée  sur  ce  que  le 
privilège  invoqué  par  le  demandeur  pour  des  eréanees  non  «nconti  - 
guidées,  n'existe  pas,  déclare,  dems  ses  motifs,  que  lé  privilège  existe, 
et  Ma  iomo,  data  son  dispositif,  à  ordonner  le  sursit  et  à  autoriser  la 
MMignafion  tfu  prix,  supetU  ttre  eonsUiri  comme  encartant  ohoee 
jngtê  nlofiMMoK  «  la  «Msiion  ie  prWUge. 

ruérniers  «idsn  C.  Cdoptn.) 

En  1817,  les  enbos  oes  époux  Midan  procèdent  au  partage  des  immeablH 
des  sneoeasions  de  leurs  père  et  mère,  mais  tes  meubles  cooliDuem  de 
r«ta  indivis  i  cause  de*  lenteurs  de  la  liqjuidation.  —  Par  suite  de  ce 
partage,  la  dame  Bottex,  Xxm  de*  hérltlen ,  devient  propriétaire  d'une 
aaiaon  et  d'us  domaine  runL 

!.«  34  mal  1890.  le  sieur  IMan.  cohéritier  de  la  dame  Bottex ,  prend 

fl-SJ  81  rm.  vn  dispose  par  fde  d'exception,  Il  (kut  bien  an*  le  principe 
«Min  •etronveqaelqaepirt.  Or,  ceprinelpe  eénénl,  «A  e*t-H?  BvideoNMaa 
4BMl%ft.W^€MarliA,«aeC»t,  admet  l'aeliMi  «n  vetcMon  oMire  Seat 
al»  <ul  «lH  easear  fiMiséUsii  euM» Wat***.  CV*t  auml  daos  le  néns  aeu 

a4Mi*U«w  rait.  «8»«  régHd  4»  la  wis  fwutlayar  ■■  kérilisr  aupee» 
~  ■«a«ldeacHcaMriMam4aMteilevaMe«at*uj«Uein*cWen,i»aiM 
B«*k  a«eDap*|Bé*4es4B«i  ceodHieu  ipM  ee  der uiar  article  éneu**, 
t*»  s—aa  «aas  frsaéa;  »» v«1»  au»  péril»  et  risf— i  de  l'aehewuf .  Maia 
I  aaadeu»  «ourtlH»»»,  y I  jealw  da— eut  uaUisace  *»  droit  exeap- 
,  at  U  MMa  Msia,  «eaama  tau*  iaaa«la*iodi«aé*  dans  l'art.  888,  c'est- 
)  au  véeiiakl»  partie,  «aumise  au  principe  (altérai  de  la  rasd- 
alaa.  ->  9'aà  la  ■eonséqaance  qu'il  a'eet  pa«  aéceasaire  que  la  vente  Iksse  ces- 
aar  Midlvisien,  ou  qull  y  ait  partage  entre  (ou*  l«s  Urtli«r(,  pour  que  la  res- 
daloa  aoUadsdssIble  de  la  pari  de  celui  qui  aura  vendu  se*  drotu  :  It  ne  sera 
dtdaréMnraeaTalilequ'aauntqa'n  sa  sera  placé  dans  le  cas  exeeptianoel 
prèvupar  Part.  889.  —  One  observation,  qui  n'eMMM  id  que  dm*  l*laié- 
ritdaapflucipe*,  trenverauBe  appUeuttouplns  direele  eu  matière  d'anrttirtr»- 
«Mt.  Toy.le*  arrtu  «héa. 

m  £«c«a(ralra*eaMeavoi»ttédé«li«pa(aaan«ldalaebambre4eai«- 
ftlMadu  <1  aaM  n8*(T«T.  M.  l.  S8B)  ;  mais  IL  l'avaeH-géaérall.apta«na- 
aatrts,  ^  p««««|i  atom  te  paeale,  «t.  qat  a  é«BlamsM  aandu  dans  l'aMra  ae- 
MUak  U  Mt  abaarver  qaa  la  qaaMfon  JM  *•  ptéMMt  paa  à  juger  ««  MSO ,  «( 
«MHIulu  •>»  «lé  BÉaatMquIaicitaHaaM.  -  Vay,,  ««M  le  aao*  d»  la  déai. 
*■  dfwiauidThst»  M.  Trupimf  («Mraii  rappara  S7.  S.  as).-  Quaud  il  ('afit 
WIM  Hrimli»,  la*  aauw  nayalia  admettent  généralameunne  le  prlvUége  doit 
«li>te*(fitd«««l**«Oioandal'a4Judieall»u,  aiaoapa*  «aoleunnt  dan* le* 
«»iMr*  du  partajM  quTta  auil  (Voy.  Dld.  gén.  de  V.  ITBallos,  v*  Erivilét^ 
9»  iiMrVnatJtSI}»  Cette  lurtorudeuce  reaire  daaa  cell*  de  ta  cour  «oprèo» 
WiH»**  par  rarrét  me  noua  recuallloa*. 

W  Conf.  S7. 1;  ««;  $8. 1. 1«9 ;  i«pr<l,  p.  M. 


■ntaipUost  *nr  ie  lot  d«  «elta  da*Biè*e,  pcnr'ta  caMervation  du  piMUgB 
des  «rL  3103  et  SIOQ  o.  dv.,  4  raison  des  rapporta  dont  ta  dame  Boltec 
pouvait  être  tenue  et  que  devait  déterminer  la  liqnidatiaa  mobiSéreTeitant 
encore  à  CbIm. 

£■  1881,  U  dame  Bottex  ayant  vendu  ks  iaameubies  oainpaaaBk.*on  lot, 
un  ardre  s'ouvre  peur  ta  distribalisn'  du  prix.  — <■  Les  époux  Galapio  de*  ' 
mandent  4  être  ooiloqué»  pour  le  montant  de  ta  casMitlutien  dalale  qui  a 
été  laite  par  ta  veudercasa  4  ta  daaM  Galopin,  aa  flita,  4  ta  date  de  l'iiw 
scription  qu'ils  ont  prise  le  20  juin  1806.  —  De  leur  cMé,  ta  venve  dn 
sieur  Uidan  et  son  uls  réclament  le  kénéfice  de  leur  inscriplion  privi- 
légiée du  24  mai  1830,  aiais  eoaaoM  la  créanoe  évcsdueUe  qu'a  pour  oUet 
ceUe  ioscriptiua  u'esi  pas  encore  liquidée.  Ha  «blienBent  on  sarata  d» 
jage-oennni«s*irequi  renvoie  en  méma  lea|i*ta*  parties  i  l'aodieoeepour 
ouir  statuer  ce  qu'il  appartiendra  rdatlMaent  4  une  dwiinde  de  ceni- 
gnatÏMi  du  priifennéefiar  le*  acqaérenrs. 

Devant  ta  Iribuaal,  ta  dame  Ballex  iotarvicnl  poar  s'oppoeer  an  saïuia. 
et  àta  contignalion  ;  die  coocinl  4  ce  qa'it  aoil  ptocédé  de  suite  4 l'urdm 
et  que  les  époux  Galopin  aesent  caltofué*  an  psèmier  eang,  aor  ta  «alir 
que  le*  censorU  Midan  sent  **■*  piMIéga  pour  ae  s'dtm  p«  inaerita, 
coafermémeat  4  l'art.  2100  c.  oiv.,  «an*  les  W  joan  4  oomptar  dn  partage 
des  immeubles,  eflectué  en  1817. 

S  mai  1836,  jugement  qui,  après  avoir  décidé  affirmaUvcnaent  dans  «a* 
motifs  la  question  de  privilège  (Voy.  ce*  motifs  87,  3*  part.,  p.  W),  vr. 
donne,  par  son  dispositif,  qa'Ù  ataa  aurai*  'à  l'ordre  jusqu'après  la  H- 
qnidation  mobilière  de*  suecn*ionB  de*  père  et  mère  Midan,  «t  autoriN' 
les  acquéreurs  de  la  daaie  Bottex  4  consigner  leur  prix. 

Les  consorts  Midan  font  procéder  4  ta  liquidatien  mobilièra;  il  rémUe 
de  celte  liquidation  que  la  djme  Buttex  est  débitrice  dephw  de  13,000  fr. 
pour  te  montant  des  rapport*  rais  4  sa  charge.  En  conaéqoence,  ib  re- 
preuneot  la  procédared  ordre  et  oblienoeat  leur  eattoeation  pravi*oh«,par 
privilège,  pour  ta  créance  «onslaiée  par  la  liquidation. 

Hais  la  veuve  Galopin  et  son  Gis  conlMtcnt  cette  eeltaealion,  et  r«pN« 
duisent  le  système  présenté  par  ta  dame  Bottei  lors  du  jugement  du  3  mai 
1836.  —  16  juin  1884.  nauvaaa  jageatent  qui  repousse  ce  système  et 
maintient  la  coilMaliaiide*  couoria  Midaa,  <■  te  fendant  sor  i'aaiorité  da 
la  eboae  jugée. 

Appel.  — 39  dée.  1836 ,  an«t  infirmatir  de  la  cour  de  Lyon,  qaid«> 
dara  qu'il  n'y  a  pas  eu  <Aose  jugée,  sur  la  question  de  pririlé^,  par  le 
jugement  du  S  mai  1836,  lequdfn'a  tait  questalnersar  deux  demandea 
aj^pourabjet  an  suai* al  uae  eunaignation  de  prii;  —  Au  fond,  ctS 
arrtl  dédde  que,  faute  d'avoir  pri*  inacriplion  dans  ta*  60  jours  4  daiff 
du  partage  de  1817,  le*  héritier*  Midan  n'ont  paseontcrvé  le  priril^  de 
'  art.  3100  c.  civ.,  et  ne  peuvent,  dès  lor»,  s'en  prévaloir.—  Les  motifs  de 
cet  arrétsont  rapportés  au  vol.  1887, 3*  part.,  p.  98. 

Pourvoi  des hérHiers Midan.—  1*  ViolaKoadca  art.  ISSOet  1851  e.  dv., 
en  aaque  ta  question  <'      '  '"  "  "'  '~  '       '^' 

faveur  des  demandenw, 

la  chose  de  

cause,  le  litige  eiistait  eati«  le*  même*  partiia,  agiiBaDl  en  la  mCaw  qus> 
lité  ;  si  ta  dispositirdeee  jugement  ne  s'explique  paa  sur  te  privilège^  e^est 
qna  eela  était  Inniite,  et  qu'an  oedaunaut  te  aurais  aaquel  on  s'opposait 
sous  le  prétexte  que  le  privilège  était  élcinl,  ta  tribunal,  ainsi  qu'il  l'ex- 
prime daiw  aes  aiatift,  reeennaiiaait  vMaaIlemnl ,  aa  oontraire,  que  ce 
privilège  eiisiaitcneare  :  d'oéM  suit  que  l'arrttattnqné  ne  pouvait  pas  le 
mettre  en  eppaeitiaa  avec  cette  dédttan  «am  violer  Ihchoie  jagée. 

3<>ViotaUoa4«art.83«,8ô6,9l03et31IIO.e.  dv.,  enceqaeranM 
attaqué  a  fait  courir  te  délai  de  60  jouM  dam  lequel  le  privilège  de 
rartw  3M8  éek4fkn  inscrit,  aoaa  patae  de déehéaneet  4  «onpter  du  par- 
tage effectué  en  18(7,  faiM  qœ  oe  partage  ae  Mt  que  partld  et  dtkt 
encore  être  auivi  d'une  liquidation  de*  valear*  moUliérm.  -~  Oa  eott- 
mence  par  aouieuir  que  tapdviiége  de  l'art.  3108 .  n.  8 ,  e.  dv.»  exista  aa 
proBt  du  cobèiiicr.  ponrtasaomaaes  que  son  tohéritler  deit4  la  auiwwlua  t 
00  invoque.  4  l'appui  de  cette  preposilioB,  ta  doctrine  de  M.  Tiupiong, 
qui  ciie  lui-même  Gcenier  et  pluaieurs  arrêta  de  «ews  royales;  en  rap- 
pelle aussi,  comme  coataraM  4  cette  doctrine,  an  arrêt  deta  coarwipiftt 
du  11  août  1830  (V.  Dict.  gén.deM.  k.  Daltoi,  v* Privilège,  a.  BM); 


nerHierssiiaan.- !•  vioiuBonoeiari.  loaum  laoïe.  dv., 
question  de  privilège  avril  été  irrévocablement  Jugée ,  en 
nandenw,  par  te  fageaMntdn  3  mai  1M6  ;  ea  an,  dil-«a, 
indée était  ta  même,  ta  demanda  était  ftmdée  sur  hmêne 


c'est  du  reste  ce  qui  a  été  déoidé  réoemment  (Y.  **tpré,  p.  IM).  —  Û 

nvatant  valablement  a'Ia- 
fcriie  par  privUége  sorte  tat  échu,  par  l'aoto  de  1817,  4  ta  dame  Betin, 


suit  de  14,  poursuU-on.  que  tes  damndeur*  nouvatant  < 
écrire  par  privUége  sorte  tat  échu,  par  l'aoto  de  18(7,  4 
pour  sûreté  des  sommes  que  eell»-d  devrait  rapparier  4  ta  masse  nwM- 
Uère  de*  sucoasaions,  et  dent  eUe  senit  reoonnne  débMoe  soivaat  ta 
Mquidation  qui  restait  4  taire.  —  L'arrêt  attaqué  ae  tmitk  p«  eoiMciter 
ces  prindpcs,  mais,  d'après  lui,  l'inscrintten  du  privilège  devait  «M  talta 
dans  les  60  joua  da  UiaM  au  aaK4a  inuacnUc»,  Adien  1817.  Or  c'eat 
14  uae  grave  erreur;  en «tM,  quand  l'art.  310»«UtiiuerhMripHon devra 
•voir  iteu  dans  tes  00  >nra  da  t'ne«*  de  përtap»,  il  M4and  airi»  d'aa 
nailana  comptai  et  déiaitir.  d\»  partage,  en  an  mol,  qni  hue  imm 
rinidMsiott  «amnatadéfiait  l'«H.  «W.  C'ert  ee  aa'a  jaôé  l'endld^l  dld 
da  11  août  1830b  —  Oaa*  l'eapéee,  on  ne  laarait  eataiidérer  enuM  ni 
partage  définitif,  œhii  qui  a  été  opéré  ea  1817,  puisque  les  meuUe*  ret» 
latent  encore  Indivto.  et  qu'en  loua  cal  une  HqaidtUen  (NMérieuré  était 
néce**etee  imnc  iéÉCMdaar  ddnUinncat  le*  dioitt  d«i  coUmiCfi.  Ce 
n'est  donc  ^  partir  de  celte  liqaidalton  qn»  fWMiil  Mttlr  l«  tlétli  da 
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rm.  non  c.  dr.,  et,  pir  raite,  l'inuriptiofl  pririM^Me  priie  atant  cette 
liqnidalion  derait  prodnire  tt*  effeti.  En  déddant  le  contraire,  l'arrtl 
attaqué  a  éTidemment  enconni  la  catution. 

En  répoue  à  ces  deux  moyeni ,  on  diTdo|)pe,  dans  l'intérêt  de*  difen- 
deim.  M*  motMi  derarrèl  attaqoé.  —  On  ajeate,  aur  le  0*  mojen ,  que 
n  qnl  dénMWlfe  qne,  par  oete  <(e  partage ,  l'art.  3109  veut  parler  do  râr- 
lage  de*  immeaUe* ,  réel  qne  ceux-ci  «ont  aenli  imcepUbln  d'InieripUon. 
An  n*te,  on  die  textoellement  la  dbtertation  de  M.  Troplong,  que  non* 
wnot  ra^orWe  87.  3. 98. 

AUtT. 

lA  COOR;.-Sar  le  f  moyen:  — Altendn  qoe  le  jngement  dn  tribunal 
dvil  de  Boarg,  da  3  mai  1896 ,  où  te*  demandears  pniient  one  exception 
de  choM  jugée ,  n'a  pa*  *tataé  dan*  «on  di*po*iUf  «or  la  qneation  de  privi- 
lège qui  a  été,  plu  tard,  débattue  devant  la  coar  rovale  de  Lyon  et  jagée  par 
Farrèt  allaqné;  —  Qu'il  retiort,  en  elbt,  da  dupotitif  de  ce  jugement 

S'il  n'a  fait  droit  qne  lar  deux  dwfii  de  demande ,  ayant  aeukroent  pour 
M  nn  *nr*i*  et  une  comignation  de  prix  ;  —  Que,  ii  tn  motif*  pré- 
•aateat  une  di*ca((ion  et  une  énondalion  de  prindpe*  *or  la  question  de 

STilége,  il  n'en  peut  résulter  l'autorité  de  la  cboae  jugée  sur  ce  point  de 
lit ,  parce  que  le  ditpositif  de  ce  jngement  n'a  pa*  fait  à  la  cause  l'appli- 
cation expresae  de  ce*  principe*  ; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con*tate  qne  le* 
immeuble*  de*  snccessioni  dn  époux  Hidan  ont  été  partagé*  entre  leurs 
divers  bérillers  qui  se  aont  trouvé*  individuellement  en  posietsion,  dés 
1817,  des  lots  attribués  par  le  tirage  an  sort  ji  chacun  aeux  ;  —  Qu'il 
lianlte  également  de  cet  arrêt  nue  les  demandears  qui  veulent  exercer  un 
privilège,  comme  cohéritiers  de  la  dame  Boltex,  sur  le  lot  qui  lui  est 
échu ,  n'ont  requis  d'inscription  qu'en  1830  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'à  dater  do  partage  de  1817 ,  les  héritiers  Midan 
ne  pouvaient  respectivement  conserver  de  privilège  sur  le*  immeubles  qui 
en  ont  été  l'objet,  qu'en  requérant  une  inscription  dans  le*60jour*dudil 
partage,  conformément  à  l'art.  2109  c.  cir.  ;—Qae  ce  serait  méconnaDre  le 
texte  et  l'esprit  de  cet  article  qoe  de  réduire  son  application  au  cas  d'une 
division  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  d'une  succession  et  d'une 

liquidation  définitive  des  droits  et  reprises  de  tons  les  cohéritiers  ; Qu'il 

y  a  partage ,  en  effet ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  lorsque  l'iodivision  des  im- 


pertage  sont  placés 
sur  la  même  ligne  par  I  art.  3109,  et  que  la  licitation  a  lieu  ordinairement 
pour  faciliter  la  liquidation  d'une  succession  et  arriver  k  son  partage  ;  qu'on 
ne  pourrait ,  sans  altérer  le  système  de  la  publicité ,  base  priudpale  da 
régime  hypothécaire,  maintenir,  sans  inscription,  un  privilège  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  pour  l'apurement  définitif  de*  prétentions  et  droits 
de  nombreux  héritiers;  —  Que  le  parUge  des  immeubles  d'une  succei- 
sioa ,  sans  que  la  liquidation  défimiive  ait  encore  eu  lieu ,  ne  saurait 
d'ailleurs,  leur  causer  aucun  préjudice,  puisque,  dans  les  60  jours,  ils 
peuvent  requérir  one  inscription  et  conserver  ainsi  leur  privilège  ; 

Attendu  qu'il  suit ,  de  ce  qui  précède ,  qu'en  jugeant  que  les  demandeurs 
n'avaient  point  conservé  de  privilège  «ur  le  lot  de  la  dame  Bottex  ,  faute 
d'avoir  pris  inscription  dans  les  60  jours  du  parUge  fait  en  1817,  la  cour 
royale  de  Lyon,  loin  de  violer  les  art.  3103  et  3109  c.  dv. ,  en  a  fait  an 
ontraire,  une  juste  application  ;  —  Par  ces  motifs  ,  rdette.  ' 

Du35juil.1839.-Ch.  civ.-H.Poitalis.lorpr.-H.Thil.rapp  -  M  U- 
pUgne-Barru^  1"  ay.-gén.,  c.  conf.  -  Mil.  Gali*aet  et  Delaborde,  av. 

PaBBaraoa;  Appai.,  JosamiT  irtkblocotoibe.  —  Pdiscriptioii,  So«- 

rCRSIOR  ,    PaMMPTIOH  ,    PoSSISSIOR. 

rarl.  401  epr..  stir  I«*  effets  de  la piremptUM  en  première  OatoMe. 
est  iiu^phcabU  a  la  péremption  en  cause  Rappel,  laquelle  est  exelusù 
vement  régie    quant  a  ses  effets,  par  rart.  469  du  même  code  m 

La  péremption  en  cause  f  appel  a  pour  effet  de  donner  au  jugement 
dont  est  appel  l autorité  de  la  chose  jugée,  soit  ou'il  s'ojisie  d'un 
;uyem«nj  tnr«rJoo«/o<r«  ou  «fui.  jugement  définitif;  a  cet  égard  il  n'v  a 
aucune  distinction  à  faire  (C.  pr.  469)  (3).  '       »  »  y  o 

LUutance  d  appel  conserve  la  demande  et  l'instance  principale  in- 
traduite  par  l  intimé  et  en  suspend  la  prescription  pendant  saduréT 
sms  que  cet  effet- suspensif  soit  détruit  dans  le  cas  où  Pinstanee  Rappel 
vjsnl  a  itre  déclarée  éteinte  par  péremption  (3).  ^^ 

La  possession  de  Ummeuble  litigieux,  continuée  pendant  l'instance 
aappa  dont  la  péremption  a  été  prononcée,  ne  pénétre  in^uT à 
titre  de  preseHpiion  (C.  dv.  3344.  3363)  (4).  'vv<iue9  a 

(BabiUns  de  Sagy  C.  habitans  de  Charcobles.  ) 
_Le  14  mars  1763,  les  habitans  du  hameau  de  Charcubles.  commune  de 
Bi«sy-la-llaconnaise  aisignèrent,  devant  la  maîtrise  de  Châioos  Im 
babitans  du  hameau  de  Sagy .  commune  de  Crozilles .  pour  les  faire  'con- 
damner aux  dommagesintèrètorèsulunt  de  leur  indueïmmIxUon  dans  le 
bols  Ux  Grange-du-Mont .  qui  serait  déclaré  appartenir  aux  demandeur*, 

II)  Coof.  supri,  p.  «8,  «l  aaloiitéi  clUes. 

(2)  C<M<r4  MerUn  et  Oaenesseaa.  (Dict.  g<n.,  v» Péremption,  n. 398. 1 


du  moins  qoant  i  ra*age,  en  vertade  UtrMde  1449  6(1886,  miTi(d\Bfr 
longneposseuion. 

Las  habitan*  de  Sagy  onposèient  leur  poHe**ion  trentenaire.  Une  sen- 
tence du  18  aotkt  1768  oroonna  qu'ils  prouveraient  eetle  possession  depois- 
olus  de  trente  ans  avant  l'inslaocecommeneée,  et  notamment  qn'ib  avaient 
bit  le*  troit  dernière*  eonpe*  réglée*  *ans  Intermption. 

Comme  il*  se  voyaient ,  k  ce  qu'il  parait,  dans  1  impo**ibiW4  de  produire' 
la  preuve  de  ce*  troi*  coupe*  réglée* ,  il*  appelèrent  de  la  eentenee  devant 
la  table  de  marbre ,  par  acte  da  3  avril  1764.  —  Celte  instance  d'appel , 
portée  en  1793  devant  le  tribunal  de  district  de  Dijon ,  a  été  dédarée  éteinte 
et  périmée ,  *nr  la  demande  de*  habitans  de  Charcuble*,  par  arrêt  de  le 
coar  de  Dijon  du  17  mars  1836. 

An**ildt  aprè*  cet  arrêt,  et  par  enloit  da  34  avril  1896.  le*  babilanf 
de  Charcuble*  ont  asdgné  eeax  de  Sagy  devant  le  tribunal  de  Mcon, 
pour  voir  dédarer  rrpriae  l'intlanee  engagée  devant  la  maîtrise  de  Ckàlons , 
et  faute  par  le*  habrtan*  de  Sagy  d'avoir  fait  la  preuve  ordonnée  par  la 
eentenceinterlocntoire  dn  18  aont  1768,  voir  adjuger  aux  réquèran*  lenn 
eottdneions  originaire*.  —  Le*  babilantde  Sagy  ont  invoqué  de  nouvees- 
leur  poesession  andenne;  il*  ont  prétendu  qoelaienteace  interioeoloire  de 
1763  devait  être  conaidéièe  comme  non  avenoe  et  *ans  inOnence  dan*  la 
cause. 

Aprè*  avoir  ordonné  une  adaptation  de  titre*  perde*  expert*,  le  iribonal 
de  Hftcon  a  dédaré  les  babitansde  Charcubles  propriétaires  du  bois  litigieax. 
Dans  les  motib  de  son  jngement ,  ce  tribunal  considère  que  les  habitan* 
de  Sagy  étaient  déchus  du  droit  d'établir  leur  propriété  sur  le  bois  de  la 
Grange-du-Mont  au  moyen  de  la  possession ,  parce  que  la  péremption  de 
l'appel  interjeté  de  la  sentence  interlocutoire  de  1763  a  fait  acquérir  i  cette 
sentence  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Sur  leur  appel ,  les  babiuns  de  Sagy  ont  eondai  ce  quel'adion  prin- 
dpalede  leurs  adversaire*  fAt  déclarée  prescrite  par  suite  de  1*  péremption 
prononcée  par  l'arrêt  de  1826,  et  que ,  par  vole  de  conséquence,  la  poe- 
session  par  eux  continuée  pendant  l'instance  périmée  fût  réputée  leur  avoir 
fait  acquérir  la  propriété  du  bois  litigieux. 

6  fév.  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  qui  repousse  ce*  exeeplioni  en 
ce*  terme*  :  —  «  Considérant  qu'en  admettant  le  principe  qui  interdit  aax 
partie*  reipedives  de  se  prévaloir  d'aucun  des  actes  de  ta  procédure  péri- 
mée, les  tribunaux  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'apprécier  le*  caractèrei 
de  la  possession  de  l'objet  litigieux ,  à  l'effet  de  dédder  si  cette  possession 
peut  servir  de  base  légale  à  la  prescription  ;  —  Considérant  que  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  en  1826  n'a  prononcé  que  la  péremption  de  l'instance 
d'appel  dont  elle  était  saisie  ;  que  cette  instance  ne  portait  que  sur  le  juge- 
ment interlocutoire  rendu  par  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  1763;  que 
l'instance  principale,  résultant  de  l'exploit  d'ajournement,  ne  pouvait  être 
affectée  par  l'effet  de  cette  péremption ,  et  qu'elle  se  trouvait  dès  lors  écar- 
tée de  l'ioddent  jugé  par  le  susdit  arrêt  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  que, 
depuis ,  le  hameau  de  Charcubles  a  actionné  celui  deSagj  en  repr'ise  d'Ins- 
tance principale  ;  que  celui-ci  n'a  pas  contesté  celte  reprise  d'instance  et  a 
conclu  sur  le  fond  du  droit  ;  —  Qu'il  résulte  de  Ii  que  les  babiUos  de  Sagj 
sont  aujourd'hui  non  recevables  &  eiciper  d'un  moyen  de  prescription  qui 
dépend  esseoliellement  d'une  prescription  de  l'instance  principale  ipii 
n'existe  pas  dans  la  cause  et  qui  se  trouve  couverte  irrévocablement  par  la 

Kise  des  cooclusions  sur  le  fond...  >  —  Cet  arrêt  a,  du  reste,  confirmé 
décision  des  premiers  juges  en  adoptant  leurs  rooliCt. 
Pourvoi  des  habitans  de  Sagy ,  par  l'organe  du  maire  de  Crozilles  :  — 
Pour  violation  des  art.  2263 ,  2222,  2224  c.  civ. ,  et  fausse  application  de 
l'art.  469  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'accueillir  la  pre- 
scription de  l'action  principale  invoquée  par  les  demandeurs. — La  péremp* 
Uon,  dit-on,  anéantit  tous  les  effeU  de  l'insunce  périmée;  c'est  ce  qnf 
Té*ulte  de  l'art.  401  c.  pr.  En  appliquant  ce  prindpe  i  la  eau«e.  Il  «t 
vi*ible  que  l'action  de*  défendeur*,  introduite  en  1762,  se  trouvait 
pre*crile,  par  mile  de  la  péremption  prononcée  en  1836,  de  l'appel 
formé  contre  laeenlencé  interlocutoire  du  18  août  1763.  La  prescription, 
en  effet,  n'a  pu  éire  Interrompue  par  aucun  des  acte*  de  l'instance  périmée, 
puisqu'ils  sont  comme  non  avenus.  Les  défendeurs  sont  dan*  la  mêeoe 
position  que  s'ils  avaient  gardé  Itf  silence  le  plus  complet,  depuis  la  sentrace 
de  1763  jusqu'à  leur  reprise  d'instance  du  24  avril  1836  :  or,  i  cette  der- 
nière époque,  il  s'était  écoulé  63  ans,  c'est4-d!re  plus  de  deux  fob  le 
temps  qu'il  fallait  pour  prescrire  leur  action.  —  Opposera-t-on  l'art.  469  c. 
pr.  qui  déclare  que  la  péremption  en  cause  d'appel  a  pour  effet  de  donner 
ao  jugement  dont  est  appel  l'autorité  de  la  chose  jugée?  —  D'abord  on  ne 
peut  induire  de  cette  disposition ,  comme  l'a  fait  la  cour  royale ,  que  l'ins- 
tance principale  n'est  pas  affectée  par  la  péremption  ,  en  ce  sens  que  la. 
première  n'est  pas  sujette  4  prescription  par  le  laps  de  temps  qui  s  Mt 
écoulé  pendant  l'instance  périmée.  C'est  confondre  la  péronption  avec  la 
prescription ,  deux  choses  parfailement  distinctes  et  indépendantes  enl» 
dies ,  ainsi  que  l'explique  Meriin,  Rép.,  v<>  Prescription  ,  sect.  8,  \  8.  Un 
tel  système  reviendrait  à  dire  que  la  demande  résultant  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  n'est  pas  soumise  è  la  prescription  trentenaire,  eonlxele» 
termes  préds  de  l'art.  2263  c.  dv.  —  En  second  lieu ,  le  jugement  dont  t^ 
appel  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  aux  termes  de  1  an. 
469  c.  pr.,  et  sauver  ainsi  l'action,  qu'auUnt  qu'il  juge  quelque  chort. 
Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  sentence  interlocutoire  qui  se  bornait 
î  ordonner  une  preuve.  Eq  pareil  cas ,  il  est  évident  ^ue  l'wt.  4W  R'W* 
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puappUcaUe,  etqoela  lenlaiee  de  1768  (Uiparaimit  avec  i'initanee 
même  d'appel  en  vertn  de  la  péremption.  —  Ces  principe*  étaient  constant 
(ow  l'ordonnance  de  1667.  Voici  ce  que  dit  Rodier  sur  celle  ordonnance  : 
«  S'il  y  a  appel  d'une  sentence  ou  appoinleoient  premcnt  interlocutoire,  et 
qoe  cette  instance  d'appel  périme,  cette  péremption  semble  devoir  entraîner 
eelle  de  la  sentence  ou  appointement  interlocutoire  et  par  conséquent  de 
l'instance  sur  laquelle  la  sentence  ou  appointement  avait  été  rendue ,  et , 
«ni  pins  est,  la  prescription  de  la  demande,  si  elle  se  trouve  acquise  pen- 
oanl  ces  trois  ans  :  c'est  à  celui  i  qui  il  importe  que  la  demande  ne  périsse 

ri,  à  veiller  que  l'appel  ne  périme.  «  —  Brodeau  sur  Lonet,  t.  3,  lettre 
,  n.  Set  6,  professe  la  même  doctrine,  et  il  cite  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris  qui  I  ont  ainsi  jugé  ,  en  date  des  1"  fév.  1603  et  37  ianv.  1607.— 
Enfin  d'Agoesseau  (68*  plaidof .)  ne  balance  pas  non  plus  a  dire  qu'en  cas 
d'appel  d'une  sentence  interlocutoire ,  le  droit  étant  encore  in  ptndmte, 
rinuiné  doit  agir  comme  l'appelant  et  la  péremption  les  fi-appe  tous  deux 
également.  —  Le  code  de  procédure  a-t-u  dérogé  i  ces  régies  T  Evidem- 
ment non ,  puisque  l'Interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  qui  peut  toujours 
tUtoer  au  fond ,  même  sans  le  secours  de  la  preuve  ordonnée.  Au  surplus 
la  sentence  dont  il  s'agit,  auraiirelle  été  définitive,  serait  frappée  eUe- 
mime  de  prescription  fauta  d'exécution  dans  les  30  ans.  Quant  an  motif  de 
l'arrêt  attaqué  pris  de  ce  que  rexcepiion  de  prescription  n'aurait  pas  été 
nopoaée  avant  de  condnre  au  fond,  il  est  éviaemment  erroné,  cette  excep- 
wm  étant  proposableen  tout  état  de  cause  (G.  civ.  3224).  —  Ainsi  donc, 
dans  l'eaptee ,  par  la  péremption  prononcée  en  1836 ,  tout  se  trouvait  éva- 
nooi,  la  sentence  de  1763  et  la  demande  introdoctive,  comme  les  actes  de 
l'instance  périmée  :  dés  lors ,  la  possession  du  bois  litigieux ,  continuée  par 
le*  demandent*  durant  te  procès ,  avait  tous  les  caraclkes  voulus  pour  la 
pmcriplion  et  devait  leur  pro6ter.  En  décidant  le  contraire ,  l'arrêt  attaqué 
s'est  rois  en  contravention  avec  la  loi. 

Pour  les  défendeors,  on  répond  en  substance  :  Qoe  la  pére^Uon  en 
canse  d'appel  produit  le  même  eOèt  qu'on  arrêt  confirmstif  (art.  469  c.  pr.; 
Carré ,  t.  3,  n.  1689;  ;  qu'il  suit  de  la,  d'un  cAié ,  que  l'instance  principale 
subsiste  toujours  nonobstant  cette  péremption  et  n'a  pu  même  être  pre- 
terite  dans  l'inlervalle  en  vertu  de  la  maxime  :  oelfones  semai  ineluiœ  ju- 
«b'efo,  sttlvœ  permanenti  de  l'autre,  qu'il  n'j  a  pas  de  distinction  à  faire 
entre  le  cas  ou  le  jugement  dont  e>t  appel  est  iuierlocutoire  ou  définitif, 
car  rinterlocutoire  est  toujours  constitutif  d'un  droit  au  profit  de  la  partie 
oui  l'a  obtenu,  et  notamment,  dans  l'esuèce ,  il  mettait  la  preuve  a  la  cnarge 
des  babitans  de  Stgj,  qui  élaient  détendeurs  k  l'action  des  habitans  de 
Cbarcobles. 

aaatT  —  (apr.  délib.  en  cb.  du  eons.). 

LA  COUR;  —  Attendu  oue  le  litige  soulevé,  en  1763^  par  les  babitans 
de  Cbarcubles  contre  les  habitans  de  Sag;,  consistait  en  une  question  de 
propriété  d'un  bois  qoe  les  babitans  deCharcubles  soutenaient  leur  apparte- 
nir, du  moins  quanta  l'usage,  en  vertu  de  titres  de  1449  et  de  1690,  suivis 
d'une  longue  possession  ,  propriété  dont  iis  demandaient  la  reconnaissance 
contre  les  babitans  de  Sagj ,  avec  dommages  intérêts  pour  l'indue  immix- 
tion de  ces  derniers  ;  —  Que ,  sur  cette  demande ,  une  sentence  ioterlocu- 
toire,  du  18  août  1763,  avait  mis  h  la  charge  des  habitans  de  Sagy  de 
prouver  qu'ils  élairni  en  possession  du  buis  litigieux  ,  depuis  plus  de  30 
ans  avant  la  demande,  et  notamment  qu'ils  en  avaient  fait ,  sans  interrup- 
tion ,  les  trois  dernières  coupes  réglées  ;  —  Que  les  babitans  deSagy ,  ajant 
appelé,  en  1764,  de  cette  sentence,  leur  instance  d'appel,  puriée  suc- 
cessivement par  eux  devant  la  table  de  marbre  et  le  tribunal  de  district 
de  Dijon ,  est  ensuite  restée  impoursuivie  par  eux  et  a  été  déclarée  éteinte 
et  périmée  par  arrêt  du  17  mars  1826,  rendu  contre  eux,  sur  la  demande 
des  babitans  de  Cbarcubles  ;  —  Que  c'est  en  cet  état  que  lesdits  babitans 
de  Cbarcubles  ont  repris  leur  instance  principale,  le  34  avril  1826,  devant 
le  tribunal  civil  de  Màcon  ; 

Attendu  que  l'appel  que  les  habitans  de  Sagy  avaient  interjeté  de  la  sen- 
tence du  18  aoAtl763  a  manifestement  conservé  la  demande  et  l'instance 
desbabiians  de  Cbarcubles ,  tant  que  l'instance  d'appel  a  subsisté,  et  par 
conséquent  jusqu'au  17  mars  1836,  date  de  i'atrét  qui  en  a  prononcé  la 
péremption; 

Attendu  que  la  règle  générale  établie  par  l'art.  469  e.  pr.  civ. ,  quant  i 
la  péremption  en  cause  d'appel ,  est  que  celte  péremption  a  pour  effet  de 
donner  au  Jugement  dont  est  appel  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ;  qu'en  cette 
matière,  I  art.  401  du  même  code  est  inapplicable;  —  Que  l'art.  469  ne 
distingue  pas  entre  les  jogemens  interlocutoires  et  les  jugemens  définitifs; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  habitans  deSag;  n'ont  nullement  offert 
de  faire  la  preuve  mise  a  leur  charge  par  la  sentence  interlocutoire  ;  — 
Qu'ils  ont  prétendu  avoir  le  droit  d'invoquer  rétroactivement  la  prescription 
de  leur  propre  appel ,  ou  faire  dériver  de  la  péremption  de  leur  instance 
d'appel  la  péremption  de  l'instance  principale  de  leurs  adversaires,  et 
établir  ainsi ,  par  voie  de  conséquence,  la  prescription  de  ladite  instance 
principale  ;  —  Système  qoe  l'arrêt  alUqué  a  repoussé  avec  raison; 

Attendu  qoe  la  possession  qui  a  pu  avoir  lieu  postérieurement  a  la  demande 
introducliveet  pendant  le  btige,  était  subordonnée  au  jugement  sur  le  fond; 
--Que,  par  conséquent,  les  habiuns  de  Sagy  n'ont  pas  pu  s'en  prévaloir 
aMtre  de  i^escription  :  —  D'où  il  suit  qu'en  écartant  l'exception  de  pre- 
acrfpUon  qui  euit  invoquée  devant  elle,  par  lesdits  babiUns  de  Sagy,  et 
en  jugnoi  la  qoesUon  de  propriété  d'après  les  litres  respectift ,  la  cour 
royale  de  Dijon  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rqette. 

Du  16JUUI,  1839.  .Ch.ciT.-M.  Porlalis,  pr.préi.  -H. de  Broé,  rap.. 


M.  Laplagne-Barris ,  pr.  ar.-gén.,  e.  conf. 
Lucas,  av. 
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CoKFTi  Dc  TonuE,  ToTELLa  âRciERNE,  Obuoat.  ixucite.  —  Disrot. 
ENTRE  virs,  ToTEoa,  Peesorre  iRTERroate. 

Pour  être  complet  «t  définitif.  le  compte  «fun  second  (it(e«r  doit  «m. 
brauer  lagution  de  la  lulelle  tout  entière,  c'«tt-à-<Ure  la  gestion  dit 
premier  tuteur,  autei  bien  que  la  tienne  propre.  —  En  eontiquene» , 
tant  qu'un  pareil  compte  n'a  pas  été  rendu  pour  las  deux  mettions,  U 
second  tuteur  ne  peut  se  faire  décharger  de  ta  tutelle,  en  vertu  d'un 
traité,  par  le  mineur  devenu  majeur  ou  par  l'interdit  relevé  de  ton 
interdiction,  ni  recevoir  de  ton  ancien  pupille  oiteuna  libéraliié  toit 
directement,  toit  par  pertonne  interpotée  (  C.  civ.  469 ,  471,  473,  907, 
911)  (1). 

(Pilel  C.  héritien  Bardon.) 

En  1808,  la  veuve  Bardoo  est  interdite;  on  lui  nomme  pour  inleor  k 
sieur  Joly.  —En  1819,  celttt-d  ayant  demandé  è  être  déchargé  de  sa 
tutelle  qui  avait  duré  plus  de  10  ans,  on  lui  donne  pour  remplacaal  le 
•leor  Piiet. 

Pilel  néglige  de  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  de  Joly,  jusqu'en 

1838,  époque  i  laquelle  il  introduit  une  action  contre  ce  dernier.  —  Ba 

1839,  la  dame  Bardou  ayant  été  rdevée  de  son  interdiction,  Piletsebtl* 
de  rendre  le  compte  de  sa  propre  tutelle,  sans  y  comprendre  celui  delà  ta- 
telle  de  Joly,  è  raison  duquel  on  était  encore  en  bisUnee,  et  il  obtient  de  la 
dame  Bardoo,  assistée  de  son  conseil  judiciaire,  on  traité,  è  la  date  du  ft 
juillet  1839,  par  lequel  elle  déclare  renoncer  i  l'inquiéter  sur  les  suites  du 
compte  de  Jofy  et  se  réserver  le  soin  d'obtenir  ce  compte  et  d'en  apprécier 
le  mérite.  " 

C'est  en  cet  éUt  que,  le  S  déc.  1856,  la  dame  Bardon  décède  laissant 
plosieurs  testamens  et  notamment  un  olographe  par  lequel  elle  lègue  le* 
deux  tiers  de  sa  fortune  aox  deuxenfansdu  sieur  Piiet,  son  ancien  tuteur. 

Sur  la  demande  en  délivrance,  cette  disposilion  est  querellée  par  les  hé- 
ritiers naturels  de  la  défunte.  Ils  soutiennent  que  l'obligation  de  rendre 
compte  imposée  par  la  loi  i  Piiet  s'étendait  non  seulement  à  sa  propro 
gesUon,  mais  aussi  à  celle  du  premier  tuteur;  que,  bute  d'avob-  comprit, 
cette  double  gestion  dans  le  compte  qu'il  a  présenté,  ce  compte  et  le  trait* 
du  6  juillet  1839  doivent  être  déclarés  non  avenus;  que  se  trouvant , 
dé*  lors,  dans  la  situation  d'un  tuteur  qui  n'aurait  pas  encore  rendu  compta, 
il  était  incapable,  aux  termes  des  art.  907  et  811  c.  dv.,  de  retievoir  an- 
cnne  libéralité  de  sa  pupille,  soH  par  lui-même,  soit  par  ses  enfans  réputés 
personnes  interposées. 

81  janv.  1837,  jugement  qui  repousse  ce  système,  par  le  motif  que,  s'il 
est  vrai  que  Piiet  fût  dans  l'obligation  de  faire  valoir  l'action  en  reddition 
de  compte  contre  Joly,  premier  tuteur,  qui  se  trouvait  dans  les  biens  de 
l'interdite,  quand  II  a  pris  son  administration,  aucune  loi  ne  lui  défendait 
de  transmettre  ifoyanle  qui  y  consenUit,  lors  de  son  propre  compte,  cette 
action  telle  qu'il  l'avait  reçue.  —  Appel  des  héritiers  Bardou. 

11  août  18S8,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rennes,  qni  annolle  les  dis- 
positions testamenUires  dont  il  s'agit  comme  faites  aux  enfans  d'nn  inca- 
pable, en  se  fondant  sur  ce  qoe  Piiet  n'avait  pu  encore  satisfait  à  son 
devoir  de  tutenr.  Il  nous  suffit  de  rapporter  le*  motifs  de  cet  arrêt  qui  con- 
cernent la  tutelle  et  qui  sont  ainsi  conçus  :  —  •  En  ce  qni  touche  la  nuUité- 
du  traité  snrie  compte  de  tutelle  tirée  de  l'art,  473  c.  civ.  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  505  c.  civ.,  l'iolerdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens,  et  que  les  lois  de  la  tutelle  des  mineurs  s'ap- 
pliquent à  la  tutelle  des  interdits;  —  Considérant  qn'il  n'est  dû  qu'on 
compte  définitif  pour  chaque  tutelle,  et  qoe,  d^s  le  cas  oà  plusieurs  tutelle* 
se  succèdent,  chaque  tuteurdoit  exiger  de  celui  qui  le  précède  le  compte  de 
sa  gestion ,  pour  le  comprendre  dans  celui  qn'il  rend  au  mineur  devenu 
majeur,  et  que  ce  compte  lient  lieu  au  tuteur  de  l'inventaire  qui  se  fait  à 
l'ouverture  de  la  tutelle  ;  —  Considérant  que  Piiet  père,  tutenr  de  la  veuve 
Bardou  interdite,  au  lieu  de  se  faire  rendre  compte,  comme  il  le  devait,  de 
l'adminislration  do  sieur  Joly,  précédeill  tuteur,  qui  embrassait  enze  ans 
de  gestion,  et  de  la  fondre  dans  le  compte  général  de  sa  propre  gestion 
l'est  borBé,dans  le  traité  du  6  juillet  1829,  à  stipuler  avec  la  veoveBardou, 
relevée  d'interdiction,  que  celle-ci  se  chargeait  de  recevoir  et  vérifier  ledit 
compte,  renonçant  i  tout  recours  en  garantie  contre  ledit  Pilel;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  472  c.  dv.,  tout  traité  qui  intervient  entre 
le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  est  nul  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives;  — 
Considérant  que  les  formalités  préalables  exigées  par  cette  disposition  de  la. 
loi  ont  pour  objet  de  faire  connaître  au  mineur  devenu  majeur,  avant  de 
traiter,  sa  véritable  situation  r^pectivement  à  son  toteor,  et  de  le  garantir 
contre  toute  surprise  et  toute  influence  ;  que,  paroonséquenl,  le  législalenr, 
en  exigeant  un  compte  déuillé,  a  nécessairement  entendu  parler  d'un 
compte  général  et  définitif,  qni  seul  peut  remplir  l'objet  qu'il  avait  en  vue  ; 
—  Considérant  que  Pilel,  en  ne  rendant  compte  que  de  sa  propre  gestion, 

(1)  Cette  intéressante  décision  est  eanfarme  i  ropiofoD  d*  MH.  Rolland  de 
Yillargues,  Magnin,  et  A.  Datlox,  al  te  rapproche  de  la  jurisprudence  admise 
par  lescours  de  Bordeaux  et  de  Bourges. —  Voj.  Dict.  géu.  de  M.  A.  Dalloz, 
v°  Tule  e,  n.  ISUS,  tHW,  1107.  Toutefois,  ces  auleurtne  s'expliquent  pas  sur 
le  cas  ob  le  second  tuteur  anraii  été  dispensé,  par  son  pupille  devenu  ma- 
jeur, de  comprendre  dana  son  compte  celui  du  premier  tuteur;  mais  cette  con- 
séquence est  toul4-rait  dans  l'esprit  de  l'ark  478. 
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Miu  j  comprendre  celle  de  soD  prtdècettcv ,  ne  s'eit  poM  canfljiiué  i 
l'art.  472,  puisqu'au  lieu  d'un  coôutejr^Âral  de  tutelle,  appuyé  de  (omm 


.  puisqu'i 
les  fièott  jûtlifieativeB,  il  n'a  rendu  qu'iui  compte  partiil  à  o'a  remit 
qu'uM  partie  des  yièce»  joctiCcatiTet....;  — Qu'au  sorplui  Pilet  ne  peut 
prétexter  pour  eieute  l'inpoutliiliié  oà  il  m  serait  trouvé  de  le  faire 
readte  ce  coiufte,  «ar  l'on  voit  qn'afirè»  être  resté  dana  l'inaction  pendant 
10  an*  Bialgré  laMlvabilité  bien  connue  du  tieur  Joly,  les  diligencet  qu'il 
■  feilea  i  œl  égard  m  bcHraent  à  une  assignation  donnée  k  sa  requête  au 
héntier«  loly,  le  23  août  1828,  assignation  qui  est  restée  sans  suite;  — 
CMtidérant  que  de  ces  divers  motia  il  résulte  que  les  formalités  préa- 
laMeset  protectrices  de  l'art.  432  c.  civ.  n'ajaot  pas  précédé  le  traité  sur 
lecooipte  de  totelle  intervenu,  en  1829,  cotre  Pilet  père  et  la  dame  veuve 
Bardou,  il  y  a  lieu ,  aux  termes  dudit  article^  d'en  prononcer  la  nullité  et  de 
réformer  le  jugement  dont  est  i^tpel  qui  a  rcjeléeette  nullité...  • 

Pearvoi  de  Pilet  et  de  ses  eufans,  pour  fausse  appUettion  des  art.  473  et 
907  e.  civ.  —  La  sieor  Pilet  père,  dit-on ,  avait  fait  tout  ce  que  la  loi. 
eiigeait  de  lui  en  rendant  le  compte  entier  de  sa  gestion  persooneiie. 
L'art.  460  c.  civ.  se  borne  en  eCTet  à  déclarer  que  tout  tuteur  est  comp^ble 
ds  ta  gution  lorsqu'elle  fiait.  L'art.  473  ne  se  réfère  évidemment  qu'A 
catte  disposition,  lorsqa'il  annulle  tout  traité  ioterveno  entre  le  lutenr  et  le 


Bh  orr«  a  pu  vtOtAlemmt  eoiuidérer  comme  huvKmm»  pour  flou. 
»l«ii«r  la  ei^mtU putatUa*  «Tun  tgmolnlettamentatn  itrmwtr  ;  f  te 
palmmi  de  sa  part  dt  la  conrHbaKon  pertonneUe.  parc*  gat  e'nt  là 
ww  ehargsjoi  pin  ntr  Vétrangtr  rértHaiU  mPrane»  eomm  im  U 
fermai*  !*Ufatlqu?aa  M  incorporé  dont  ta  fordt  nertfoMoI*  «n 
1818,  pan»  que  celait  dont  «ne  vilh  (à  Bayomu)  où  l«t  itnumtn 
ntMmt  pn  exempii  du  service;  3»  le  fait  qu'il  a  assiste'  eammsti. 
tnotn  a  quelques  actes,  parce  qt^ottrie  pourrait  induire  de  là  qu'il  avmit 
une  possession  publique  de  la  quidiH  de  Français. 

Le  détenteur  qui  est  condamné  au  délaissement  pour  eamst  de  wMUi 
de  son  titre,  ne  peut  Vitre  en  mim»  temps  à  la  rutitution  des  ftutu 
a  partir  tune  époque  antérieure  à  Xa  demande,  qu'autant  qu'il  ert 
expressément  déclaré  de  mauvaise  foi.  (C.  cir.  549,  tSO,  2308)  (3). 

l»  testament  publie  qui  est  nul  comme  testament,  en  ce  qu'un  en 
témoins  inslrumentaires  était  tocopaWe,  ne  petit  «alofr  comme  oet» 
'otM  "m^  '«"«««n»  onj^ietir.  (Ç.  dv.  Ï087.)  —Jugé  par  h  cour 

(nèrJtiers  Molhrié  C.  tériiîer»  Gassané.) 

i>iÎ!r^*"'i   A    '  '•"■"'*'''  P>*"«  P»r  lequel  la  veuve  Doste-tatserre^  sanr 

neriticrs  a  réserve,  tastiioe  le  sieur  Gassané  pour  son  légataire  unirerset, 


devenu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddUion  d'un  compte  «t     —  8  sep«.  1823,  second  tesUment  par  acte  public  qui  révoque  le  premier 
ailleurs,  n'oblige  spé-    et  «stîlue  pour  hérîlfer  général  et  universelle  sieur  Molinié. 


d*  la  reavise  des  piècesjuslificativcs.  Aucun  teite,  d' 

ciliemenl  le  second  tuteur  à  se  fair«  rendre  compte  de  U  gestion  du  pre- 

nter.  Cette  obligaiioo  peut  dériver  sans  doute  du  principe  général  qui  lai 

fvt  on  devoir  d'exercer  tentes  les  actions  appartenant  à  son  pupille;  maie 

caâriufe  de  là  qv'il  doit  s'approprier  l'administration  du  premier  tuteur  et 

en  rendre  compte  en  même  temps  et  comme  de  la  sienne  propre,  c'est 

ajwler  arbitrairemeni  une  clause  irritaate  i  la  Im.  Tout  ce  qu'on  peut  en 

In^itf.  c'est  que  sa  négligence  dans  ce  cas  leseumettra  i  la  responsabilité 

qu'il  encourt  toutes  les  fois  qu'il  porte  préjudice  au  pupille  en  négligeant  ses 

dnlU.  Le  pupitie  pourra  même  refuser  de  recevoir  le  compte  du  second 

taMiir,  tant  ^i^  ccÎm  ci  n'aura  pas  fait  rendre  compte  au  premier  ;  mais  ces 

caaMéqaences  sont  les  seules  admissibles.  Or,  U  en  résulta  qae  le  mineur 

dcMMi  majeur  peut  très-bien  décbarger  son  second  tuteur  de  toute  ga- 

Italie  à  l'égard  de  l«  gestion  du  premier  toleur,  et  que  le 

geiliou  persaonelle  iburai  par  le  seooud  tuteur^  ne  eeise 

«ample  complet  daaa  le  seM  de  la  loi,  de  ce  qn'H  ne  compraurau  paa    w  concours  mm  lemoin  non  Français,  îe  slenr  Rlgaud,  «l  s'entendre 

l'adminismtioa  précédente,  quand  l'oyant  a  reneacê  à  ce  dentier  droU  et     ««damner  à  délaisser  les  biens  de  la  succession  avec  restitution  des  in- 

t'«it  réservé  de  poursuivre  lui-même  le  premier  tatenr.  lérêta  et  fruits  depuis  son  ouverture. 

*"»*»•  ^  •*"*  assignation,  les  défendeurs  demandent  à  prouver  oue  Biintad 

LA  COUR;  -  Attendu,  en  droH,  qoe  le  eon^  de  totelle  doM  parle    PM»»  pour  FrançaU  jusqu'à  la  fin  de  1815;  qu'A  fcl  incorwé  dans  U 

l'nit. 471  e.  civ,,  et  qn'H  appdie  caanpte  défimif,  doh embrasser  l'en-     g«nle nrtionale de  la  banlieue  de  Bayonne,  r  Bt  son  service  eln'ai  soitU 

semble  de  U  gestion  de  U  tateHe,  et  qu'aax  termes  de  l'art.  472,  tout     que  Mrsrflede  l'accident  qui  le  Bt  réformer;  qu'il  fut  comprit  dès  1818 

!1L.™S  A  iî  "»'**"»'«»n  personnelle  et  moNlièra  rt  y  a  toujours  «é 
ÏÏS£^,£P1îf'  '".?  "  ''«°*'  «vantetdepuU  1823,  des  actes  notariat 
comme  têmofa;  qu  il  a  loujoun  figuré  an  taUean  des  éhieteors  mui^ 
S£^J-_    ï'"'"''.'  5»  en  «n  "«>».  en  loot  et  putool.  ce«x  qui  oar 


Dans  ce  second  testament  figure  comme  témoin  instromenurre  un  sieur 
Rigand  qui,  a  ce  qn'H  parait,  n'avait  pas  la  qualité  de  Français. 

La  testatrice  dfcède  le  7  nov.  182S.  —  Peu  de  temps  après ,  la  dame 
Gassané,  à  Jaqndle  la  détànte  avait  fait  par  contrat  de  mariage  donation 
û  une  somme  de  6,000  tt.  exigible  seulement  après  son  décès,  s'adrewean 
sieur  Molinié  pour  avoir  paiement  de  cette  somme.  Holinié  fait  droit  i 
cette  demande,  et,  dans  la  quittance  noUriée,  endateduSOinin  1824.  que 
lui  souscrit  la  dame  Gassané,  sa  qualité  d'héritier  de  U  veuve  Dost«-L«. 
serre  te  trouve  énoncée;  de  pins,  on  voit  figurer  le  dear  Gastané  daoc 
I  arte  pour  autoriser  sa  femme. 

T  .^"ix^'^f^P*'  exploits  des  12,  16  mars  et  24  avra  1833,  une  dame 
r:?7?5r.'Jl  "'"■"'  Writtêre  naturelle  de  la  veuve  Doste-Lasserre,  auigm 


des  rtUiJons  avec  lui  font  cru  Français  jatqu'an  moment  du  pn^^actod. 
«J..v!^l.  .  'JS*™™'''"«^'>«"'<'"«<l«"'*connatt  que  Bigaud,  B^ge  de 
Sk  î^  's^!?  poiul  acquis  la  quaTaé  de  Français,  ra  1^.  et  nepoÎTait 
TO  lors,  «re  témoin  dans  un  tesUmenl;  mais  le  même  iogcment,  dk- 
«*w  l™"P*  ''°'  ^  quolft* putative  d'un  témoin  le£menUlre/rt. 
i«M«».i«îî!ii*"^"  commune,  peut  couvrir  le  vice  résultant  de  um. 


traité  qui  intervient  enlce  le  tuteur  «t  (e  eaioeur  devenu  majeur,  m  l'iS' 
terdit  relevé  de  l'interdiction ,  avait  l'aooempliitement  de  e«  devoir  du 
tuteur,  est  déelaié  nul  ; 

A  «Mewdu.  en  Ait,  ^'11  ««  «oMtaté  pat  l'anM  sMeqBé  «m  la  talenr 
Net  n'a  rtea  ftUpaadant  M  «■Hu'a  4Hién0atlio«,yMK  «Mesirla  letl. 
dilMndneoaptedeaMpréiléceasrar,  «tqMletruté  intervenu  le  6  juillet 
1829.  entre  ledit  tateac  et  la  dame  BardM^  n'a  eu  d'aitre  «1^  ^f»  4'4> 
lader  la  disfreaitionde  la  loi  ;  —  AeieHe. 

i>n  2S  jvk  1839.  -  Ch.icq.-  H.  Zangiaewi.  pc.  -  M.  Berawd,  nM.> 
H.  tiàliak,  ««.-«en.-  H.  Scribe,  av. 

ElTincATioa 

j««B  couuoiiei 

nos,  EraAiieaB, 

Aon  HDi. 

JPoair  qu'a  y  ait  exéetition  volontaire,  susceptible  temponer  rasti- 
flealiim  Impiictts  d'un  acte  «ul,  il  faut  que  la  eonsmt^uantt  ékt  viee  de 
OÊt  aett  trit  accompagné  le  fait  ttoii,  Von  prétend  Induira  VexéeutUm 
vtHontatre  (C.  dv.  1338)  (1). 

Spécialement,  on  ne  peut  inAUre  VexêeuHon  volontaire  éPun  second 
ttttasnestt  révœaloire  éTun  prewUer,  contre  le  légataire  vmiversel  ii^ 
sOtaé  par  celui-ci,  de  ce  que  sa  femme  a  repu  de  V héritier  institué  en 
daniiar  lieu  U  paiement  d'une  somme  que  lui  d*viM  lé  testateur,  si  U 
mari  qui  a  pariicipé  à  la  guilloiiee  na  Va  fait  que  pour  donner  ton 
oulorisaiiom.  et  fu'an  (ont  cas  îl  tfM  pas  connu  le  vice  du  second 
testameni.(C  dv.  1338, 134aj  Rfnnd  lenr  nnii^~*nt~ T.'!^  "  ""î"  «^i™^™"  •"  '*  1"""  •■»««»- 

rerr^sr  commune  n'a  pour  effet  de  couvrir  VincapacOé  Sun  témoin    c^Ù"l^ZiiL^^^rL,t.f..^JS^.  T'I^.'^^T^' 


issstrumentaire  { dans  un  Zesf  ament  )  qu'autant  qu'elle  repose  sur  des 
lUU  et  actes  de  f^uessionpxMique  fpti  motivent  eljustyient  cette  erreur; 
A  ««  isjgU  point  que  Vopinion  de  la  capaeilé  d*  témoin  soit  génértAe- 
mmt  réputdue,  si  elle  Vest  sans  motifs  flmwiUa*  (3). 

(1}  Conf.  kta&ecirtaedet«me«rs'«ttlajari*pinrieaee. — y%j.9kt.i^,, 
v*»itwHuitl>B,  ■.  «et  et  ■éN.';  Tusfum,  a.  iMeteatv.  —  W^j. 
s.n,ne;i».  «.  «?.  . 

n!)<l>BBe  camwialtyaa  ta  paimaDm  4e  laiiwllme  >i  l'W  «emm— <i 
mntil  f  atfhsalt  dBWfvatrgaeJlBa  aeaa  las  BeadMeMattgatoa^eJamaar-ea— w> 
|wui  pauvoIr-anppUef  k  Tiaeapwllè  de  artai'  qirf  «a  eMISsIfat.  La  ilartasUan 
«Ml  a  été  CQBsactée  -est  lart  luipiw  >a»t«-;<illeaWc<iaf»ram  *  la4iaelrim4eÉer- 
UD.AoM'Ia  eonrda  Vaa  a  itipsaiali  laa  -eipi  iaaleaB.»aa»la  jaatspraéfea,«« 
iraure^n  an«it  qui  ont  trait  h  même  <lii>sinl»»(yay.  «ei.  fl«.,'v»auan. 


B«. 


1828  Mit  mil,  cette  nullité  ne  devrait  pas  profitera  rimpelanle,  mais  aeo- 
îZf°i4?,  !!L"  ^'"f*  *"  ■  *«  ''«ritiei»,  en  vertu  iîlesUuneiiI  du  II 
^^"  *™.^''<Twn<ï«U8«i  existence. 

.J^^'  ;?"' "^  V''  «ccmatant  la  fin  de  bod  neevair.  toneoit  à 
iSn^l^l  'PP?J™W|«I  jutqu'i  ce  que  la  dame  Laindé  rapporte  b 
rmoncirtioB  des  iégatairet  institués  par  les  testamens  antérieurarMiqo'ia! 
Mtfut  j^^r,  conlradictoirement  avec  eux.  que  ces  aclci  ne  leur  cod^ 

La  *J|ne  I;«ma«  appelle  aton  en  cause  lei  héritiers  Gaatané.  Coluwi 
J^mprate  mêmet  condusions  an  fond  qne  ceUe deme,  let  héiMen 
■oUBtt,  ontre  le  moyen  prts  de  Terreur  commune  tor  la  qnattté  datémolB 
HfBnfl  «-nrqipasent  la  jpntance  du  30  juin  1824  comme  emportiBt, 
m.a  •n-I'V^l'  "*'*'»"<»  P*r  exécnlîon  volantaire  du  iestament  «!•• 
que .  — jgront  ala  dame  Larrodé,  elle  soutient  contre  Im  hédlienGaiMitf 

ger,  a.  47;  ;  fantres,  et  an  plas  grand  nombre .  se  soat  bernés  k  coaiUtar 
jj^^JJJ^  **«•»'»  ^oj-  9tel.  fia.,  T-  lois,  a.  «tt  elvulv.;  TestanMM, 

J.^oU.ma.tjtà.,^r^ti,m.ntttiif.,*m:.  vtr. ».  *.«•«;  W. 

. j^  **'*  luwlin  a  stalaat  — av«a»  oaamavmae Vair. Mal. «in., i* 

--?!ÏT?*  '••«^  ••  «eeuaiv.— Leaialtmegatmaé  à  dkaaqaaPaata 

nllii,,i».Mn,^M Tfrinflwdrc.-iiiirfinrr-r  -r-ifi  fir 

la  coaraaprtM  a  4éddé  (lan.  «MT  iéîa«aâr  M  itrtMHM  nar  «ela  t-.»., 
u  n  Ml  pas  toujours  nécetsataa  awcet  acte  iait«e«èl«4M  faiiMUmtawMinl 
let.  Toy.  17.  J.  148.  ^»««.  «w  ■»■««<■«■  MnaraMiiain 
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M«4e  lMUa»iiMei8S&,aiilcoiiuDatMluaaM,TUtoomBMUterévoc<r 
Mn  dii  tetUoMiit  de  1830. 

an  mM  1836,  Mftt  (UfiaîUf  àe  U  co«r  de  P«a  qui  déclare  la  dame 
I,arrod4  non  ceceTable  dam  m  danandc  ;  reçok  riaUrrentiaB  des  bénlien 
GMtané  dani  riaslsnce  inlfedaite  paf  eeUe  dame  et  les  admet  i  U  suivre 
dtafrè»  sas  eneneos;  —  Et  slatiiaat  sur  l'apfel  Mi(iuire  en  ce  qui  les 
taUrT-  le  wseiatai  de  Bcemiire  inslaocei  rùetle  eomuie  ïd- 

j  lt,fMSfe  «Mite  par  leshéritiass  Xeliiiift;  d4«iai«iiiil  «l à»aal 

IrstimsMt  il»  8  irpt  tflT;  en  ewHéqoeaee,  ordomie  que  les  hé- 
iMers  Holinii  délaisseront  les  biens  de  la  succession  de  la  reuve  Dost»- 
iMiam  aw  Meitilien  Gassaaé  et  lew  rastiltieroBt  Us  frnito  et  reveaos 
dwlilft  kieM  psxfiM  if*imit  l'ouverture  de  ladite  succession. 
■  ifce»  ■attti4leeetanit  sont  ainsi  caocos  :  —  •  Attendu  que,  bien  q|M, 
«Vt général,  ce  qai  est  nnl  ne  puisae  proÂnire  aucon  etfct,  celle  règle  aund 
ihHieui»  CM^eM;  qaa,  kwsqu'an  ada  coatient  des disyisitioas  de  dir 
liBe  oatare,  si  eUo  est  une  liaison  iaiiiae  «t  sont  la  condition  l'une  de 
Cwk^dke  daireot  lire  considérées  comme  formant  un  tout  indiusihie. 
et  sorte  <pe,  si  l'one  d'elles  était  Mille  pour  début  de  Corme,  toutes  les 
aatoes  A>iHMt  tomber  aTec  elle;  qju'il  en  est  antrameni  si  elles  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'antre,  parce  qu'alors  elles  constituent  autant  d'actes 
ilirtinfli ,  et  foe,  par  suite,  le  vice  de  Fnn  ne  doit  pu  affecter  ceux  qui 
paveniite»  raUbles  en  eux-mêmes;  mais  que  ce  deinief  cas  n'est  pas 
«tlnLdela  caote  ;  qu'en  eftt  celui  qui  entend  révoquer  un  tettameal  d«U. 
aiKtefee  de  l'art.  iOSS  e.  dr. ,  esprimcr  sa  volante  A  cet  égard,  ou  par 
un  autre  tetlament,  ou  par  un  simple  acte  notarié  ;  que,  par  conséquent, 
l*Mi  et  fsMre  dait  être  régulier  dans  la  forme  qui  lui  est  propre  ;  qjoe,  si 
le  teslalenr  cboisit  le  premier  de  ces  mofens,  la  daasa  révocaloire  n'est 
point  ne  diiposUien  indépeadanle  du  testament;  qu'elle  en  bit,  au  eon- 
Min,  partie  intégrante;  qu'il  n'y  a  donc  qu'un  seul  et  même  acte  qui, 
•il  «t  anl  cenne  Icsiament,  ne  saurait  dès  lors  valoir  cérame  acte  no- 
"  «dinijre^  qoe,  si  le  législateur  eût  voulu  qu'il  produisit  ce  dernier 
il  avait  néteteaireocnt  ajouté  ce  cas  à  oeui  qae  l'art.  1037  déter- 
l;  qu'il  suit  de  là  que,  leieslamcnt  dent  il  s'agit  (ftt-il  nul.  les  dispo- 
iHiaM  peécédemment  bites  au  profit  do  Gass^  père  sabsistanl,  et  la 
4Êmtt  LarNdé  qpii  n'en  conteste  pas  la  validité  étant  dés  lors  eidue  de  la 
>  de  la  dama  Laitcire,  eUe  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  poor 
r  œ  teslameai; 


MO  la  demande  des  béritiers  Gassané  tendante  i  être  reçus 
eaanscta  lepreadce  sur  ses  ertemens  l'instance  engagée  par  U  dame 
liMMdé,  n'est  point  contestée  par  les  béritiers  Holinié;  qu'eUe  doit  donc 
Mre  aecndUie  ;  que  les  béritiers  Gassané  étant  ainsi  en  quelque  sorte  so- 
teogés  à  l'aivel  latefielé  par  la  dame  Larrodé,  il  devient  nécessaire  d'en 
affmkr  le  mérite  quant  à  eu,  bien  qn'iisoil  dcveaainotile  poor  elle  ; 

-  AMoadu  qu'en  saapeaaat  qa'en  puisae  appliquer  ans  testament  l'art. 
éUO  c  dv.,  bien  qu'il  ne  s'occape  que  des  denatioas,  la  Bn  de  non  re- 
-MWlir  qaV  établit  ne  peut  résulter  que  d'actes  d'4xécutitm  voUmtairt  ;. 
qae  l'esénUo»  n'a  ce  caraetèie  qu'autant  qu'elle  a  été  accompegoée  de 
M  eaanHisaaacedcs.viecs  de  l'acte  qui  en  est  l'objet  et  de  l'intention  de  ne 
■aa  aVa  prAfaleir;  qu'ainsi,  ea  admettant  que  Gwsané  ait  exécuté  le  tes- 
iHMBt  que  ses  héritier»  qpMrelleBl»  il  badrail,  pour  poavoir  écarter  l'ac- 
itmét  tm  imàtn,  qu'U  MtétabK  qa'il  conaAt  l'iriégalaiilédecet  acte  ; 
■nacTeat  ai  héritieiiMelinié  gai  sont  demandeurs  dans  leur  exception,  i 
rournir  cette  preuve;  qu'elle  ne  résulte  d'aucun  des  bits  de  la  cause  d'oà  ils 
nrétendent  l'induire,  puisque,  d'après  eux -mêmes,  l'incapacité  du  témoin 
lUgtudétaitgénéralenMntignorée  lors  du  testament;  qu'ils  ne  peuvent  fixer 
l^é^oque  où  elle  bit  découverte  et  qu'il  répugne  d'admettre  que,  si  Gas- 
mmà  fkte  l'eAt  cotuiue,  il  eAt  voulu  renoncer  à  s'en  prévaloir  ;  que  la  Sa  de 
.aoB  reeeveir  opposée  à  ses  enbns  doit  donc  èlie  écartée; 

«  Au  ibad  :  attendu  que  la  maxime,  jrror  eommunit  facit  jut,  Dit 
tauÏMrsobtervée  ea  France  comme  une  loi  ;  (pe,  dans  son  application,  on 
ne  diilingne  jamais  entre  les  qualités  que  le  droit  commun  présume  et  celles 
qu'il  ne  présume  pas  ;  que  cette  distinction  n'est  fondée  ni  sur  les  orincipes 
fénéraas  du  droit,  ni  sur  la  nature  des  choses,  les  égards  dus  à  la  bonne 
hi  étant  la  Coodement  de  la  maziate  et  la  bonne  foi  étant  la  même  dans 
tous  les  cas  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ne  se 
août  pas  arrêtés  à  cette  distinction;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
SU  c.  pr.,  les  bitspfferts  en  preuve  doivent  être  précisés  aiiu  de  mettrele 
.  jnt*  è  même  de  décider  si,  en  les  supposant  établis,  ils  sont  de  nature  à 
J^rtÉfier  les  prétentions  auxquelles  on  veut  les  faire  servir  de  base,  et  de  ne 
H*  ardonner  une  enquête  iuatile;  que,  par  suite,  lorsque,  coauiie  dans 
l'Mpéra,  l'articulation  porte  sur  un  bit  général,  il  est  indispensable,  pour 
MBWlir  cal  ol^  essentiel  de  l'examen  des  magistrats,  que  les  faits  par- 
licnlur*  dont  laréuuon  consUtue  le  (ait  général,  soient  déUilIés  et  précisés  ; 
me  les  premiers  juges  te  senlécartésdie  ces  principes  en  admetunt  les  hé- 
.  oliets  ateliaié  à  prouver,  qu'en  tout  e(  partout,  Eigaud  fut  considéré 
.«aame  citoyen  fr^ofais,  tandis  que  l'enquête  devait  porter  non  sur  l'opi- 
nion des  témoins,  mais  sur  des  actes  tels,  qu'étant  proaxés.  Us  fiissent  de 
«»tw«4  autoriser  ee^eapinian...; 

■  litandii,  aBdroij^  que  la  capacité  puUtive  d'un  témoin  incapable  ne 
s'établit  point  par  k  seule  {veuve  que  l'opinioa  de  sa  capacité  est  géoé- 
iilmenl  lépaiidau;  ^n'clle  aa  peat  stoiUer  qpm  d'une  série  Pactes  qui 
Tonnent  pour  lui  une  possession  pubUmadarétat  qa' die  supposa;  que,  s'il 
n'a  pis  cette  pottestion,  l'erreur  qui  lai  attribue  m  état  contraire  aa  tien 


n'a  pas  de  base  ni  par  conséquent  d'excuse,  et  que  l'erreur  en  bit  n'est 
excusable  qu'autant  qu'elle  est  amenée  par  des  circonstances  dans  lesqueUet 
lia  été  moralement  impossible  de  s'en  garantir;  —  Attendu  que  la  f-'^t 
dont  les  hériiien  Ifolinié  offrent  la  preuve  ne  réunissent  pu  ces  eondiiiMi 
indispensables  ;  qa'en  effet  :  1°  le  paiement  de  la  eeatribution  personnelle 
est  une  diarge  imposée  &  l'étranger  résidant  en  France;  que  ce  bitoai 
n'aancun  earaetèn  de  publicité,  n'a  rien  qui  fore*  è  supposer  la  quaMéde 
Fraatais;—  S»  qa'U  estélabli  par  les  pièces  du  pcacés  qu'à  Bayonne.  Ja 

étrange»  recoaaut  poar  lela  ont  été  soumis  au  service  de  la  garde  nalimwie: 

S«,  par  conséquent,  de  ce  que  Bigaud  aurait  bit  partie  de  ee  corps,  on  na 
tnullemeot  autorisé i  eenclurequ'il  étaitFrançais;— 3°quelefait  qu'il 
aurait  assisté  comme  témoin  à  quelques  actes,  n'aurait  pu  plus  de  feice  ; 
qu'on  pourrait  en  oandore  qu^ui  se  trompa  sor  sa  capacité,  ma»  aoa 
qa'U  était  en  possession  de  la  qualité  de  Français  ;  —  4°  que  rinicriptioa.  da 
Bigaud  sur  lalistedes  électeurs  en  1832  ne  saurait  attester  l'opinioa  oh 
l'on  aurait  été  fondé  à  concevoir  de  lui  en  1833  :  —  5°  que  les  autres 
drcoostances  accessoires  rdevées  par  les  héritiers  liolioié  sont  tout  ausai 
indilérsoles  ;  que  «es faits  sont  dès  lors  inconduans  et  que  l'offre  de  pieave 

dont  ils  sont  l'olyet  doit  dune  éUe  rejelée —  Cet  arrêt  faisant  ensoile 

application  de  l'ut.  473  c.  pr.,  sUiue  au  fond  et  décide  que  te  tesUmeat  da 
8  sept.  1803  doit  être  annulé,  parce  qu'H  est  constant  que  Aigaud,  l'un  des 
quatre  témoins  iastrumentaires,  ébit  étranger. 

Pourvoi  du  héritiers  HoUnié.  —  !•  Vioblian  de  l'art.  1840  c.  d«.,«B 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'exception  de  ratiâcalioo  que  les  dânaa» 
dcurs  bisaient  résulter  soit  de  la  demande  formée  par  les  époux  Gassané  en 
paiement  d'une  somme  de  e/XX)  fir.  contre  le  sieur  Moliuié  père  en  aa 
qualité  d'héritier  testamentaire  de  b  dame  Lasaerre,  soit  de  b  quillanaa 
par  eux  donnée  de  celte  somme  et  où  l'on  ne  voit  aucune  prolesUtie* 
de  b  part  du  sieur  Gassané  contre  la  qualité  de  légataire  universel  pâte 
par  Moliaié  ; 

S>  Fausse  application  de  l'art.  980  c  av.,  violation  d'un  avis  du  caatail 
d'Etat  du  3  juillet  1807  et  des  principes  sur  l'erreur  commune,  en  ce  qae 
la  cour  royale  a  supposé  à  tort  que  1  erreur  commune  sur  la  qualité  d'un 
témoin  ne  powvait  couvrir  son  incapacité  que  lorsqu'elle  reposait  sur  nne 
série  d'actes  foraiant'pour  ce  témoin  une  posaetsioo  publiquede  capacité;  et 
an  ce  qu'en  tout  eu  la  possession  publique  de  U  qualité  de  Français  ea 
baenr  du  témein  Rigaud  étaiijuttilée  dans  l'eapèce.  —  La  maxime,  errar 
coMmuNis  faettjui,  consacrée  par  b  loi  remmaine  (L.  Barbar.  PKf. 
UpfUê  B.  de  «f/ieio  prator.jh.  1.  cod.  de  tutammlUi  Institut.,  g  T 
dt  tutam.  ordmand^,  admise  sans  ooniradietiondaas  l'ancienne  jurisKol 
dence,  a.  dit-on,  été  consacrée  de  nouveau  depuis  le  code  dvil,  par  Favfc 
du  coiMdl  d'Etat  du  2jivlbt  1807,  par  l'opinion  uMnime  des  auteurs  et 
par  deux  arrête  de  la  cour  suprême  des  28  uv.  1821  et  38  juin  igM  (y. 
bict.  gén.de H,  A.  Dallox,  vi<  Tesbment,  n.  744 etsulv.  ;  EtraBger,a. 46>J 
L'arrêt  attaqué  n'a  pu  méconnu  l'empire  de  cettemaxime,  maisil  peae  eà 
principe,  que  b  capadié  putative  ne  s'ébblit  point  par  la  seule  pNMe 
que  l'epiaion  de  la  capacité  du  témoin  est  génétaleaMot  répandue  et  na'O 
iautqu  eUe  résulte  d'une  série  d'actes  qui  forme  peur  lui  une  posscssieo 
publique  de  l'état  qn'eUa  suppose.  Or  ce  principe  est  ea  opposition  avwc  la 
maxime  elle-même,  puisque  b  s«de  condition  quUb  exige,  c'est  ««.'il  y 
ait  erreat  géaétale,  de  quelque  manière  d'aiUean  que  se  suit  formée  Mto 
atranr.  La  raison  ne  réprouve  pu  moins  b  distinctba  da  b  coor  rarab  • 
car  qu'iaaporte  qu'un  étranger  se  soit  lait  passer  pour  Français  en  usaiwat 
cette  qualité  dans  des  actes  plus  ou  moins  nombreux,  ou  qu'il  ait  fintaw 
ieuir  des  pcérogativtt  d'ua  Ftancaii,parca  que  tout  le  monde  s  est  habitué  i 
b  contideret  comme  teU  L'erreur  commune  n'eneiislapu  moiw  dans  les 
deux  CM  :  or  c'est  die  q|BU  produit  la  iwasesiion  publique.  Dire  que  aeUe 
pesscuion  doit  préexister  i  l'erreur  oammune  et  b  Jnstitier,  c'est  vouloir 
que  l'elSet  piécètlo  b  cause.  D'après  le  systéaic  de  l'arrêt  attaqué,  le  tid- 
tièiiie  acte  signé  par  un  étranger  qui  puse  pour  François,  swait  valable, 
tandis  que  les  dcui  premiers  seraient  nuls;  l' absurdité  de  celle  cooséqatMe 
démontre  l'erreur  du  prindpe  d'où  elle  dérive.  L'avis  du  conseil  d'Ebt  da 
3.  jaillet  1807,  ea  décbranlque  •  de  tout  temps  et  dans  toutes  bs  légitla- 
•  lions,  l'erreur  commune  et  la  bonne  foi  avaient  suffi  pour  couvrir  daat 

<  les  actes  et  même  dans  les  jugemeos  des  irrégularités  que  les  partiet 

<  n'avaient  pa.aipiéiroir,  ai  empêcher  >,  a  coadoînaé  la  diitineliaa  de  la 
cour  de  Pau;  cet  avis,  bien  quil  n'ait  eu  pour  objet  que  de  valider  les 
extraits  des  actes  de  l'état  civil  délivrés  à  tort  par  les^ocrélaires  desmalriet, 
n'en  a  pu  msins  la  force  d'une  disposition  législative  quant  au  princmé 
qu'il  pose  sur  les  effets  de  l'erreur  commune.  —  Au  surplus,  eu  admeltant 
comme  vraie  la  doctriue  de  Parrêl  alUqué,  n'cst-il  pu  évident  '(^u'il  en  a 
méconnu  les  conséquences  en  refluant  de  cousidérer  comme  établissant  la 
possession  publique  de  la  quaUte  de  Français  en  faveur  de  Rigaud,  soit  le 
uitde  ce  dernier  d'avoir  signé  plusieurs  actes  notariés  comme  témoin  ,  soit 
celui  d'avoir  servi  dans  b  garas  nationale  de  JSayonne  en  1816 1  Le  pre- 
jnier  de  ces  bits  était  nécessairement  cooduaat,  quoi  ou'en  dise  b  cour 
xeyaler  et,  ouant  au  second,  s'il  est  vrai  qpe  les  étrangers  lussent  tomnii  m 
Mrvice  de  la  garde  nationafe,  c'était  contrairement  è  la  loi  du  14  oet. 
1791,  et,  dès  Tors,  comme  l'obligation  imposée  aux  étrangers  provenait  de 
Ibchttraira  da  goaremement,  les  dlojens  ne  devaient  pu  cesser  de  croire 
oia  loos  les  ftôdes  nalionaux  jouittajent  de  b  qualité  de  Français.  Ea  m- 
jataal  «aauae  iacendanteb  prcavtda  eet  bits,  i'airtl «Uaqai  t'est deac 
mit  en  contradiction  aveclui-même. 
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3»  Violation  da  art.  549  et  ;2368  c.  ciT.,  en  ce  qne  la  coar  de  Paa  a 
condamoé  les  demandean  à  la  restitution  des  fruits  perfus  depuis  l'ourer- 
tore  de  la  succession  de  la  dame  Oosie-Lasserre,  sans  constater  qu'ils 
Ibssent  de  mauraise  foi  en  détenant  celle  succession.  —  On  invoque  les 
arrCU  des  8  fév.  1830.  24  fév.  1854  ,  25  mars  1835;  Rec.  pér.  30.  1. 
162;34. 1.107;  35.  1.152. 

Dans  le  système  de  la  défense,  on  répond  :  — Sur  le  premier  moyen, 
qne,  pour  emporter  ratification,  l'exécnlbn  Tolontaire  doit  être  accompa- 
gnée de  la  connaissance  du  rice  de  l'acte;  on  dte  Merlin  (Rép.,  t*  Tes- 
tament, sect.  2,  §  5j  ;  Grenier  (des  Donations,  n.  325)  et  les  arrêts  des  27 
a«At  1812,  9  nov.  1814,  12  noT.  1816  et  S  fér.  1829  (T.  Dict.  gén., 
y»  Teslamenl,  n.  55  et  suiv.  ;  Ratification ,  n.  164  et  suir.)  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  que  la  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  il  y 
a  erreur  commune  est  nécessairement  une  question  de  fait  abandonnée  i 
l'appréciation  souveraine  des  cours  royales,  parce  qu'aucune  loi  ne  dé- 
termine les  faits  constitutifs  de  l'erreur  commune  ;  que  les  juges  ont  on 
pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve  des  articulations 
faite*  devant  eux  ;  qu'au  surplus,  et  à  n'examiner  que  la  thèse  de  droit,  la 
doctrine  de  l'arrêt  attaqué  est  cmforme  à  celle  de  Merlin  (Rép.,  v<>  Té- 
moin instrnmrntaire,  {  2,  n.  3,  26)  et  aux  arréU  des  28  fév.  1821,  S3 
avril  18:18,  18  janv.  1830  et  28  juin  1831  (Rec.  pér.  21.  1.  541;  28.  1. 
223  ;  30.  1 .  83  ;  31 . 1 .  219)  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  tous  cet  document, 
^e  ce  n'est  point  par  la  seule  opinion  d'une  commune  on  d'un  canton,que 
a'établii  la  capacité  putative,  mais  par  la  coexistence  de  cette  opinion  avec  la 
possession  dont  elle  est  la  conséquence,  et  qui  ne  peut  résulter  qne  d'une 
térie  de  faits  et  d'actes  ; — Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  que  lesdeman- 
deors  n'ont  jamais  contredit  les  conclusions  des  défendeurs  tendant  à  la 
Testitution  des  fruits  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'aucune  partie 
dn  débat  n'a  porté  sur  ce  point,  et  que  l'arrêt  attaqué,  qui  n'a  fait  de  la 
restitution  des  fruits  qu'un  accessoire  de  la  condamnation  principale,  en 
Tertu  du  principe,  fruetut  augent  hitreditatem ,  n'a  pas  dû  motiver  spé- 
dalement  cette  disposition  accessoire. 

àK*&T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que  l'«2«'eu({on  oo- 
UmtaiTe  assimilée  par  la  loi  i  la  raiitication,  ne  peut  exister,  et  par  consé- 
quent, couvrir  la  nullité  de  l'acte ,  que  quand  la  connaissance  du  vice 
de  cet  acte  a  accompagné  le  fait  duquel  on  prétend  induire  ladite  exécution 
volontaire  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  oe 
principe,  en  déclarant,  dans  l'espèce,  aue  la  réception  faite  par  la  dame 
Gassané  de  la  somme  qui  lui  avait  été  donnée  par  son  contrat  de  mariage 
de  1791 ,  ne  pouvait  pas  être  opposée,  comme  acte  d'exécution  volontaire 
dn  testament  de  1823,  à  son  mari  qui  ignorait  le  vice  de  ce  testament,  ainsi 
qne  l'arrêt  le  déclare,  et  qui  n'avait  même  participé  à  la  quittance  que  poor 
autoriser  sa  femme; 

Sur  le  deuxième  moven:  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  i 
juger  que,  pour  couvrir  l'incapacité  d'un  témoin  instrumentaire,  l'errear 
-commune  doit  reposer  sur  des  faits  et  actes  de  possession  publique  qui  mo- 
tivent et  justifient  cette  erreur,  —  Et  à  reconnaître  que  les  faits  articulés, 
dans  l'espèce,  n'avaientpas  ce  caractère;  —  En  quoi  il  n'a  nullement  con- 
trevenu a  la  loi;  —  Rejette  ces  moyen*; 

Mais,  sur  le  troisième  moyen  ;  —  Vu  les  art.  549,  550  et  2268  e.  civ.  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  ce»  articles,  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
seul,  est  tenu  de  restituer  les  fruits  à  partir  d  une  époque  antérieure  i  la 
demande  en  revendication; 

AU<>ndn  que  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  déclaré  que  MoUnié  et  ses 
représentaos  eussent  connu  le  vice  dn  testament,  et  fassent ,  par  suite, 
à»  possesseurs  de  mauvaise  foi  ;  —  Que  néanmoins  il  a  condamné  la 
Tcave  et  les  héritiers  Molioié  à  restituer  les  fruits  de  l'hérédilé  de  la  veuve 
Soste-Lasserre,  i  partir  de  l'ouverture  de  cette  succession;  —  En  quoi,  il 
a  formellement  violé  les  articles  précités  c.  civ.  ;  —  Casse  en  ce  chef  seu- 
lement. 

.  Dn  24  juillet  1839.  -  Ch.  dr.-  M.  Portails,  pr.  prés.  -  M.  de  Broé  , 
rapp.  -  M.  Laplagne-Barris,  1»  av.-gén. ,  c.  conf.  -  MH.  Ledm-Rollin 
et  Horeaa,  av. 

PRXSCBIPTIOR  ,  BâRITIBB,  FaOlTS,  iRTtktTS. — Soccissioii,  Fbvits, 
PAnTACI. 

Iteohititier  q<mi  détitnt  toit  un  immeuiie,  toit  une  tommt  i  argent, 
faitant  partie  de  la  maste  héréditaire  gui  ait  encore  à  partager,  ne 
peut,  tant  qu'il  n'en  pat  intervenu  une  liifaidation  définitive,  preterire 
contre  tei  cohéritieri  toit  let  fruiti  de  l'immeuble,  toit  let  intérétt  de  la 
tomme  <t argent  ;  il  eit  eenté  potiéder  au  nom  de  tous  tét  cohéritière, 
jutqa'au  partage  (C.  dv.  2229,  2277)  (1). 

Spécialement,  lorsque,  aprè»  un  partage  qui  n'a  porté  que  lur  les  im- 
meublet  reconnut  partageablei ,  et  non  sur  Ut  valeurt  mobilièret  et 
let  immeublet  impartageablet,  lesquels  sont  rettét  indivit,  ur»  cohéri- 
tier te  rend  adjudicataire  sur  lieitation  d'un  de  cet  demiert  immeufrlea, 
il  doit  tenir  compte  à  tes  cohéritière  de  tout  let  intérétt  du  priwjue- 

(1)  Celte  décision  confirme  le  priDdp*  posé  par  arrêt  du  18  juillet  1838  (S8. 
1.  St4),  que  chaque  cohéritier,  jusqu'au  partage,  est  mandataire  de  son  cohé- 
lilier.  —  Voy.  aussi  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dallox,  v°  PreKriplioB  dvile,  n,  It88 
et  tuiv.,  OSS  et  saiv. 


qu'à  la  liquidation  d^nitiv»  de  la  mattê  mabilUra  dont  ce  jprto  TMT 
partie,  tant  qu'il  puitte  oppoier  la  pretetiption  de  cinq  ont  powr  le* 
intérétt  qui  ont  couru  pendant  Vintlanee  en  liquidation,  let  whétMtn 
ayant  été  dcmt  fimpottibilité  d'agir  contre  lui. 
(Gttittard  C.  Guiltard.) 

Les  16  et  17  aoAt  1819,  le*  enfans  Guittard  font  le  partage  autre  cox' 
des  immeubles  de  la  succession  paternelle  déclarés  partageable*  ;  d'antier' 
immeubles,  reconnus  impartageable*,  lont  vendus  par  lidtaUon  et  le  siear 
Georges  Gaillard,  Fun  des  ooiidtana,  en  devient  adjudicataire  le  97  sept:> 
survanl. 

Aucune  liquidation  ni  partage  des  valeurs  et  effets  mobiliers  n'ayanf 
encore  été  faits,  Georges  Guiltard  demeure  débitenr  de  son  prix  jusqa'ea- 
1830,  époque  à  laquelle  il  demande  lui-même  qu'il  soit  procédé  à  me 
liquidation.  De  nombreuses  difficultés  s'élèvent  et  donnent  lieu  à  une  iU' 
stance  qui  dure  plusieurs  années.  Après  le  jugement  de  ces  dilBeullét,  il  en, 
naît  de  nouvelles,  parmi  lesqudles  figure  la  question  de  savoir  si  Georges 
Guittard  doit  let  Intérétt  du  prix  de  son  adjudication,  i  compter  du  iear 
où  il  s'est  rendu  adjudicataire  en  1819,  ou  seulement  et  en  vertu  de  la 
prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2277  c.  dv.,  pour  le*  duf 
dernièies  années.  < 

6  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  de  Belforl  qui  déclare  qne  la  pre- 
scription n'a  pu  courir  au  profil  d'un  des  cohéritiers  pour  une  dette  qui 
fait  partie  de  la  masse  héréditaire,  tant  qu'a  duré  l'indivision  et  que  la 
position  respective  des  héritiers  n'a  pu  été  fixée  par  un  partage  défi- 
nitif. 

Appel.  —16  juillet  1858,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  confirme  e^te 
décision  perdes  motifs  semblables. 

Pourvoi  de  Georges  Guittard  :— Pour  violation  des  art.  3377  et  2251  c. 
civ.,  en  ce  que  la  disposition  de  l'art.  2277,  qui  frappe  de  la  prescripUoD 
de  dnq  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  est  générale  et  absolue; 
que  c'est  ainsi  que  l'a  reconnu  la  cour  luprême,  en  l'appliquant  aux  inté- 
rétt d'un  prix  de  vente  et  aux  intérêts  moratoires  ;  que,  pour  la  déclarer 
inapplicable  à  l'espèce,  il  faudrait  dire  que  l'indiv'islon  est  une  cause  de 
suspension  de  la  prescription  ;  mais  qne,  parmi_  les  causes  de  sutpensiao 
que  la  loiénumère,  on  ne  trouve  nullement  l'indivision;  qne  l'art.  816 
c.  civ.  reconnaît  même  qu'on  peut  prescrire  en  état  d'indivision,  puisqu'il 
éteint  l'action  en  partage,  quand  l'un  des  cohéritiers  a  joui  séparément  de 
partie  des  biens  de  la  succession  pendant  le  temps  nécessaire  pour  acqué- 
rir la  prescription;  que  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Troplong  (n»  731); 
que,  par  suite,  i  supposer  que  le  prix  dtk  par  le  demandeur  ftjt  siriet  à 
rapport,  lors  de  la  liquidation  mobilière,  il  avait  pu  prescrire  les  intérêt* 
de  ce  prix  en  vertu  de  l'art.  2277  c.  dv.  ;  —  Mais,  qu'au  surplus,  Il  n'eit 
pas  vrai  de  dire  qu'il  y  eâl  indivision  dans  l'espèce;  qu'en  effet,  tonte  la 
succession  immobilière  avait  été  partagée  en  1819;  que,  si,  quant  aux 
immeubles  licites,  les  cohéritiers  ne  prenaient  pas  leur  part  en  nature,  ils 
recevaient  du  moins  en  créances  la  valeur  représentative  de  cette  portion  ; 
que,  du  moment  de  l'adjudicatioD,  ils  ont  pu  réclamer  ce  qui  revm^  à 
diacun  dans  le  prix,  parce  que  le  partage  de  1819  portait  antti  bien mr 
ce  prix  que  sur  les  immeublet  mêmes;  qu'il  t'agittait  donc  d'une  créanee 
ordinaire,  liquide  et  payable  dèt  l'origine,  et  aue,  dèt  lort,  si  les  intérêt* 
ont  couru  sans  réclamations  pendant  plus  de  cinq  ans,  ils  ont  été  prêtait* 
an  profit  du  [cohéritier  adjudicataire,  comme  Ht  l'auraient  été  &  l'égaid 
d'un  tiers  acquéreur  quelconque. 

ARBftT. 

LA  COUB;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'héritier  laiii  d'un  bien,  on 
d'une  tomme  d'argent,  faisant  partie  de  la  masse  héréditaire  i  partager, 
jouit  du  bien  ou  de  la  somme  au  nom  de  tons  ses  cohéritiers  auxqud*. 
lort  de  la  liquidation  définitive,  il  doit  tenir  compte  des  fruiU  de  l'immeu- 
ble et  de*  intérêts  que  la  .tomme  d'argent  a  produitt;  —  Que,  pendant 
l'instance  en  liquidation,  aucune  action  en  paiement  ne  peut  être  intentée 
contre  lui  par  lea  cohéritiers ,  et  par  conséquent  aucune  prescription  nu 
'  peut  courir  contre  ceux-d  au  profit  du  cohéritier  débitenr; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  partage  ftit 
entre  les  enfans  Guittard,  les  16  et  17  aoAt  1819,  ne  comprenait  que  les 
immenblM  partageables  de  la  succession  dn  père  commun  ;  .—Que  let  va- 
leurt mobilières,  et  let  immeubles  reconnus  impartageables,  dépendant  de 
la  même  succession,  sont  restés  en  commun  ;  —  Que  lesdits  immeublet, 
vendus  par  lieitation,  ont  été  adjugés,  pour  partie,  è  Georges  Guittard  ;— 
Que  le  prix  de  cette  vente  est  resté  dans  les  mains  dudii  Georges  Guittard, 
qui  a  dû  le  conserver  jusqu'è  la  liquidation  définitive  de  la  suceestion  du 
père  commun;  —  Qu'aucun  des  cohéritiers  n'aurait  pu,  avant  cette  liquida- 
tion qui  devait  déterminer  la  somme  revenant  a  chacun  des  ayant-mott  i 
la  succession  et  pour  laquelle  les  parties  étaient  en  instance ,  exerça  de* 
poursuites  contre  Georges  Gnittara  pour  le  contraindre  au  paiement  du  prix 
et  des  intérêts  par  lui  dus  ;  —  Que,  de  son  côté,  Georges  GuiUard  ne  pou- 
vait, i  cet  égard,  invoquer  aucune  prescription  contre  ses  eopartagean» 
pendant  l'instance  en  Uquidatlon  ; 

Que  l'arrêt  attaqué,  en  le  déddantaînsi,  toln  de  violer  les  lois  invocpéet 
et  let  prindpet  en  matière  de  preseripUon,  en  a  fait  au  contraire  nnejuste 
et  taine  application  ;  —  Rejette. 

Du  26 juin  1838.  —Cb.  req.-  M.  Zangiacomi,  pr.  -H.  Brièr»-yaiigny> 
rapp.  -  M.  Gilion,  av.-gén.-  H.  Parrot,  av. 
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OoTRAGs;  Coaptr.,  Fonctioiiiiaibe  ;  Foiictioiis,  Exebcim. 

Pour  qu'un  écrit  ttl ,  par  exemple ,  gu'unt  citation  entre  partie*- 
lien  ou  une  procuration  dont  lesquellet  le  trouvent  dei  expression» 
■outrageantes  pour  un  fimetionnaire  public,  ait ,  giwmt  à  (a  oompitvni», 
I«  caractère  de  publicité  prévu  par  l'art.  1»  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
U  ne  suffit  pas  qu'il  soit  devenu  public  par  l'enregistr^mvnt  ou  par  la 
Ueture  qui  en  serait  faite  à  l'audience ,  ou  ton  insertion  dans  un  pro- 
eès-v«rbal  de  non  conciliation  ;  il  faut  de  plus  qu'il  ait  été  exposé 
aux  regards  du  publie.  Par  suite ,  c'est  devant  te  tribunal  correc- 
tionnel et  non  devant  laeour  (Vauises  que  le  fonctionnaire  diffamé  doit 
en  poursuivre  la  répression  (L.  17  mai  1819,  art.  3;  36  mai  1819, 
art.  13, 14)  (1). 

Des  expressions  outrageantes  pour  un  juge  de  paix,  eotuignées  dans 
tme  eitation  entre  particMers ,  donnée  devant  lui  ,  doivent  être 
réputées  présenter  le  earaelère  d'outrages  envers  un  fonctionnaire 
pmlie  à  l'occasion  de  l'exercice  et  non  dan»  l'exercice  de  ses  fonction». 
Par  suite,  ce  n'est  pas  l'art.  333  e.  pén.,  mais  l'art.  6  de  la  loi  du  35 
mars  1823  qui  est  applicable  (3). 
(Min.  pub.,  aff.  SonRron  C.  Faare.)  —  ARntT (apr.  dél.  en cb.  da  coni.) 

L4  COUR  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribonal 
de  $>*  instance  de  Périgueux ,  qui ,  sur  la  plainte  du  sieur  Souffron  ,  juge 
de  paix  ,  renvoie  le  médecin  Faure  en  police  correctionnelle ,  comme  pré- 
venu da  délit  de  dÛbmatlon  prévu  par  Vart.  15  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
il  raison  de  deux  faits,  l'un  consigné  dans  une  citation  judiciaire  entre 
deox  particuliers ,  et  l'autre  dans  une  procnration  devenue  publique  par 
son  insertion  dans  un  procès-verbal  de  non-concUiation  ;  —  Vu  le  juge- 
ment sur  appel  du  6  sept,  dernier,  par  lequel  le  tribunal  correctionnel 
d'Angoulème  se  déclare  incompétent  pour  connaître  du  délit  imputé  à 
Faore ,  attendu  que,  si,  dans  le  premier  acte,  SouSron  a  été  diffamé  seu- 
lement comme  homme  privé ,  h  raison  de  son  interposition  comme  amia- 
ble compositeur  dans  un  procès  civil ,  dans  le  second  acte  les  imputations 
ont  été  adressées  à  l'bomme  public ,  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fondions, 
cnmalativement  avec  celles  relatives  à  la  personne  privée  ;  —  Que  la  diffa- 
mation dont  II  s'agit  n'était  pas  seulement  verbale ,  mais  par  écrit  et  pu- 
bUqae,  et  que  les  deux  actes  dont  il  s'agit  ont  le  caractère  de  publicité 
Tonlue  par  l'art.  1»  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  —  Attendu  que  ces  deux 
décisions  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  que  le  cours  de  la  jus- 
tice est  interrompa  ; 

Vu  les  art.  535  et  suiv.  c.  insl.  crim.  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  pobli- 
dté  des  difliimations  et  oatrages  dont  il  s'agit  :  —  Attenda  que,  s'il  ap- 

rt  de  la  plainte  même  du  jnge  de  paix  Souffron ,  que  la  citation  du  10 
1838 ,  et  les  faits  qu'elle  contient ,  sont  devenus  publics  par  la  lec- 
ture qui  en  a  été  faite  à  l'audience  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Hantefort ,  le  11  du  même  mois ,  celte  citation  n'est  point  restée  exposée 
aux  regards  du  public,  et  que  ce  genre  de  publicité  rentre  seul  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  —  Attendu  qu'il  en  est 
de  même  des  expressions  outrageantes  contenues  dans  la  procuration  du 
!•'  mai  1833  ,  qui  aurait  été  présentée  i  l'audience  publique  de  la  justice 
de  paix  du  même  canton  et  déposée  comme  annexe  au  procès-verbal  de 
celte  justice ,  du  7  du  même  mois  ; 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  des  imputations  :  —  Attendu  qu'elles 
n'ont  point  été  adressées  à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  quelques  unes  de  celles  renfermées  dans  la  procuration  du  i<r  mai  au- 
raient seulement  le  caractère  d'outrages  envers  le  juge  de  paix  Souffron , 
i  l'occasion  do  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  Qu'ainsi ,  il  ne  peut  s'a^r 
de  l'application  de  l'art.  333  c.  pén.,  mais  de  celle  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
36  mars  1833  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  cet  article  prévoit  le  délit  d'outrages  qui 
deTient  public  d'une  manière  quelconque ,  mais  que  cet  article  6  est  une 
disposition  relative  seulement  à  la  pénalité  et  non  aux  règles  de  la  com- 
pétence; 

Attendu  que  les  règles  de  cette  compétence  sont  exclusivement  réglées  par 
Im  art.  1"  et  3  de  la  loi  du  8  oct.  1830;— Que  le  premier  de  ces  articles 
n'a  attribué  aux  cours  d'assises  que  la  connaissance  des  délits  énoncés  en 
l'art,  lor  delà  loi  du  17  mai  1819;— Attendu  que  les  faits  ci-dessus  exposés , 
par  le  caractère  de  publicité  qui  leur  est  propre  ne  rentrent  pas  dans  les 
caa  prévus  et  déBais  par  cet  art.  l"  ; — Que,  dé»  lors,  leur  appréciation  ap- 
partient, d'après  l'art.  3  de  la  même  loi  et  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du 
26 mai  1SI9,  k  la  juridiction  correctionnelle;  —  Qu'ils  doivent  donc  être 
awimilés  aux  injures  et  diffamations  verbales  contre  toutes  personnes ,  ce 
qui  comprend  les  fonctionnaires  publics  comme  les  particuliers  ; 

Par  ces  motifs,  réglant  de  juges ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  ju- 

fement  du  tribonal  correctionnel  de  Périgueux ,  et  au  jugement  sur  appel 
u  tribunal  d'Angoulème,  du  6  sept. ,  qui  seront  consi&rés  comme  non 
avenus  ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribonal  correctionnel  de 
Bordeaux  pour  être  statué  sur  la  prévention. 

Du  23fév.  1839.-Ch.  crim.-U.  deBastard,prés.-H.  Isambert ,  rapp.- 
K.  Hello,  ar.-gén. 

Pbescmptioh;  Iiite>*dftioii  ,  Sossis;  lapossmuTt  d'agir.- Eau  , 

Elévation. 
Le  droit  de  maintenir  les  eaux  d'un  étang  à  une  certaine  hauteur 


W  J°T'  Dicl.  gén.  de  M.  A.  DiiUoi,  v'»  Presse,  Outrage,  n.  SOI  et  suiv. 
l*>  ^oy- Wc.gén.,eoi*.n.20!f  etsolv.,«lv<'Foncl.pob.,  n.  6Sel  suiv. 
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â^où  elles  débordent  sur  les  propriété»  riveraine» ,  a  pu  vaUMemesU 
être  déclaré  ne  pat  être  prescrit  par  la  eoniervation  de  la  même  élé- 
vation des  eaux  pendant  plus  de  30  mu,  alors  que  divers  arrêtés  ad- 
administrcUifi  ayant  ordonné  dan»  V  intervalle  labaitsement  de»  eaux, 
de*  tursi»  sueeetsifi  prononcés  par  l'a}itorilé  eupérieure  ont  sutpendu 
l'exécution  de  ces  arrêtés.  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  en  cas  pareil, 
fait  application  de  la  maxime  :  contra  non  valentem  agere  non  currit 
prsscriptio ,  n'encourt  pas  la  censure.  (C.  dv,  3357,  ) 
(  Jobard  C.  Cbaband.  ) 

Sar  la  plainte  des  habitans  de  Po;ans ,  dont  les  propriété*  étaient  inon- 
dées par  I  étang  cCEehallonge  ,  une  ordonnance  du  13  juin  1768  prescrivit 
d'abaisser  la  hauteur  des  eaux  de  trois  pieds. — Cette  ordonnance  n'ayant 
pas  reçu  d'exécution,  les  habitans  de  Poyans  renouvelèrent  leurs  plainlea 
devant  l'autorité  administrative,  et  un  arrêté  du  23  frim.  an  3  ordonna 
l'abaissement  des  eaux  ;  mais  l'administration  supérieure  prononça  on 
sursis  à  l'exécution  de  cet  arrêté.  —  Le  17  août  1807,  nouvel  arrêté  da 
préfet  fixant  la  hauteur  des  eaux;  mais,  le  16  sept,  suivant,  nouveau 
sursis. 

Cet  étal  de  choses  a  dnré  jusqu'en  1819 ,  époque  à  laquelle  le  sieur  Cha- 
baud  et  plusieurs  autres  riverains  de  l'étang  d'Echallooge  ont  assigné  lo 
sieur  JfolMrd  ,  propriétaire  de  cet  étang,  devant  le  tribunal  civil  de  Grar, 
pour  voir  dire  que  leurs  héritages  n'étaient  soumis  à  aucune  servitude  d  i- 
nondation ,  et  voir  ordonner  ,  en  conséquence,  l'abaissement  des  eaux.  — 
Sur  celle  action  ,  il  est  intervenu ,  à  la  date  du  39  mars  1830 ,  un  jugement 
qui  a  sursise  slatuerjusqu'àee  que  la  hauteur  des  eaux  eût  été  déterminée 
par  l'administration. 

Instance  administrative,  à  la  suite  de  laquelle  a  été  rendue  une  ordon- 
nance royale  prescrivant  l'abaissement  des  eaux  de  l'étang ,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  leurs  droita 
respectifs. 

On  est  revenu  devant  le  tribunal  de  Gray.  —  15  avril  1835,  jngonent 
qui  déclare  que  Jobard  n'a  pas  le  droit  de  répandre  les  eaux  de  son  étang 
sur  les  propriétés  riveraines.  —  Appel  par  Jobard,  qui  soutient  qu'il  a  ac- 
quis ce  droit  par  prescription. 

11  déc.  1835 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Grenoble,  qui  r^ousse  le 
moyen  de  prescription  en  ces  termes  : —  <  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi 

Qu'antérieurement  i  1768  il  ait  existé  des  titres  déterminant  l'élévation 
es  eaux ,  ou  des  ouvrages  les  élevant  à  la  hauteur  actudle  ;  que  ce  n'est  qn'à 
partir  de  celle  époque  que  la  hauteur  de  la  chaussée  a  été  déterminée  ;  qu'i 
dater  de  cette  époque  jusqu'en  l'an  3  ,  il  ne  s'est  pas  écoulé  un  temps  soiB- 
sant  pour  prescrire  ;  que ,  depuis ,  des  sursis  apportés  aux  décisions  admi- 
nistratives n'ont  pas  permis  de  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux  ;  que 
la  prescription  n'a  donc  pu  courir.  » 

Pourvoi  de  Jobard  :  —  Pour  violation  des  art.  3351  et  3303  c.  civ. ,  en 
ce  que  l'arréi  attaqué  a  repoussé  à  tort  le  moyen  de  prescription,  sous  la 
prétexte  que  les  divers  sursis  à  l'exécution  des  arrêtés  prescrivant  l'abaisse- 
ment des  eaux  auraient  mis  les  défendeurs  éventuds  dans  l'impossibilité 
d'agir  ;  qu'en  effet ,  ces  sursis  n'empêchaient  que  la  réalisation  de  mesurée 
de  police  prises  dans  un  intérêt  public,  mais  ne  faisaient  aucun  obstacle  i 
ce  que  les  riverains  de  l'étang  portassent  devant  les  tribunaux  la  question 
de  savoir  si  le  demandeur  avait  ledroit  d'inonder  leurs  propriétés,  une  tdle 
question  constituant  une  question  de  servitude  de  la  compétence  exdusive 
de  l'autorité  judidalre. 

ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'i  l'appui  de  sa  demande,  il  était  nécessaire  que 
le  demandeur  en  cassation  prouvât  que  la  servitude  qu'il  réclamait  contre 
les  défendeurs  éventuels  lui  appartenait  en  vertu  de  titres  ou  d'une  possession 
plus  que  trentenaire,  équivalant  à  titre;  — Attendu  que  le  demandeur  ne 
produisait  pas  de  titre ,  et  que  les  faits  allégués  par  lui  pour  prouver  la 
possession  trentenaire,  ont  été  déclarés  par  l'arrêt  attaqué  non  relevans  et 
non  admissibles  ; —  Rejette ,  etc. 

Du  10  déc.  1838. -Ch.  req.  -U.  Zangiacomi,  pr.-H.  Joubert,  rapp. - 
H.  Hervé,  av.-gén.,  c.  contr.  -  M.  Ledru-Rollin ,  av. 

Pbire  ;  CoBDL,  Dti.iT  DiFrtRENT;  AneNDE. — Chasse,  Asefide,  CnaoL. 

L'art.  S65  e.  intt.  crim.  qui  veut  qu'en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieur»  crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plu»  forte  toit  seule  prononcée , 
s'applique  €tu  cas  oit  il  s'agit  de  deux  délits  de  genre  différent ,  pré- 
vus par  des  loi»  spéciale»  différente»  et  entraînant  chacun  une  pénaUlé 
différente. 

El,  par  exemple,  l'individu  convaincu  en  même  temps,  i" d'avoir 
chassé  sans  permis  de  port  d'armes  (délit  prévu  par  le  décret  du  4  mai 
1813 ,  sous  peine  deSO  à60  ft.  d'amende  et  de  cor^fiscation)  et  S»  d'a- 
voir étéportewd'un  fusil  brité  qui  est  «ma  arme  prohibée  {délit  puni  par' 
la  loi  du  34  mai  1834  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  et  de  la  confiscation  de  larme  ) ,  ne 
doit  être  condamné  ^'aux  peines  portées  contre  («second  délit ,  comme 
étant  les  plus  fortes. 

la  défente  de  eumuiar  les  peines  t'étend  aux  amendes,  (C.  inst. 

crim.  865.)  ,       .    , 

Toutes  ces  décisions  ne  sont  qu'implicites,  puisqu  elles  résultent  unique- 
ment du  jugement  dénoncé  dans  l'espèce,  que  la  cour  suprême  s'est  bornée 
à  maintenir  en  dinnt  qu'il  avait  fait  une  légale  application  de  l'art.  365  c^ 
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W.  erta.  ;  bmu  elle*  tout  virtadles ,  eu ,  par  m  manière  de  «lataer , 


\  «M  Booi  reewflloiif  iemble  dooner  one  entiin  apprebalien  a«x 
BNtUk  de  jvMMBt.— La  jvrifprsdence  efln  éet  prteédeM  en  tens  direft 
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B.  383  el  t«f .  :  CkatM, 
404;  37. 1.604;  38.1.  133. 


'  eu  iehHiêiM  :  (  Voy.  Dtcl.  gta 
n.  109  etaoiv.— Coaf.,«Mpr«,p.tS4;S8.  t. 

(Min.  p<rf>.  C.  Bargot.) 
Par  JDgeaMBt  da  trihanal  eoiTcctk>OBel  d«  Coolommien ,  en  date  du  39 
18%,  le  sienr  Bergot ,  coarainca  du  dwible  délil  de  chasae  tant  port 


d'armei  et  de  détention  d'me  anM  prohibée  (  fusil  brisé  h  la  crosie  et  aa 
canon),  n^  loalefoi*  été  condamné ,  par  appoeation  de  l'art.  365  e.  iost. 
crim. ,'  qa'i  la  peine  plus  fbrie  portée  centre  le  second  délit  par  les  art. 
<«ct4delekHda94  mai  1834 ,  e'wt4-dire  i  six  jonrs  d'eiaprisonne- 
■eat ,  16 1^.  d'anende  et  i  la  eooâseatien  da  fasB. 

Sar  l'appel  à  minimtâ  rDleijeté  par  le  miaiitére  pidilie,  qui  soutenait 

^e  fart.  865  e.  inst.  criai,  ne  s'appKqoe  qu'au  cas  où  les  peines  sont  de 

■éme  natare  et  non  i  eelai  où ,  comme  dans  l'espèce ,  il  s'agit  du  eon- 

eoort  d'âne  peine  d'aiMnde  arec  ane  peine  d'emprisonnesient ,  3  est  in- 

tarreno  un  jugement  du  tribunal  de  HeluD ,  en  date  du  <8  arril  1839,  qui 

â  eoaBrmé  la  déebiea  des  premien  jnges  ,  en  oonsidéranl  :  —  €  Que  le 

S  t  de  l'art.  865  e.  inM.  eran. ,  portant  qu'en  cas  da  conviction  de  plu- 

ifcnis  erinea  o«  détils ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seale  prononcée ,  ren- 

ttnae  an  principe  général  et  de  droit  comman  en  matière  de  pénalité  ;  — 

Qne  ce  principe  doit  recevoir  son  appKcatioo  non  seolement  lorsqu'il  s'a- 

gk  de  délits  prévus  par  le  code  pénal ,  mais  encore  toutes  les  fois  qa'B 

ragit  de  délits  prévna  par  les  lois  spéciales  et  postérieures  à  la  publicalian 

du  code  d'inst.  crim. ,  lesquelles  sont  réputées ,  à  moins  de  dérogation 

fbmelle,  s'être  conformées  aa  droit  ceosmua  ;  —  Que  la  disposiUea  sus- 

relatée  dudil  art.  865  embrasse  toutes  les  peines  de  qoelqae  natare  qn' elles 

lolent  et  sans  distiaction  ;  — Que,  dans  l'espèce ,  Bergot  est  convainca  , 

1«  d'avoir  chassé  sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  délit  préva  par 

le  décret  du  4  mai  1813  ;  3°  d'avoir  porté  an  fbsii  qui,  étant  brisé  en 

(rais  parties  par  la  crosse  et  par  le  canon ,  doit  èbre  repaie  arme  prohibée 

an  ternies  de  Part.  3,  tii.  30  de  l'ordonnance  de  1660  sur  la  poUce  de  la 

chasse,  délit  nrévn  par  la  loi  du  34  mai  1834;— Que,  par  conséquent, 

«t  d'après  les  disposUfons  de  l'art.  365  c.  inst.  crim. ,  il  n'y  avait  pas  lien 

de  prononcer  etnBulalivemcBt  les  peines  applicables  i  ehacaa  des  délits 

^  ont  donné  Hen  ani  ponttnilcs;  mais  que  la  peine  la  plus  forte,  celle 

pirévae  par  la  M  du  34  mai  1854  (  art.  l«r  et  4  )  devait  seule  être  inOigée, 

ainsi  qne  Font  décidé  les  premiers  juges...  • 

PouTOi  dn  minisière  publie. 

**«tT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jagement  dénoncé  est  régulier  en  la  forme, 
et  qa'il  n'a  fait,  dans  l'espèce,  qu  une  légale  application  de  l'art.  365  e. 
test.  crbn.  ;  —  Rejette. 

Du  33 mai  ISSO.-Oi.  crim. -M.  de  Bastard  ,  prés.-M.  Rive*,  rapp.- 
V.  PascaRs,  av.-gén. 

Foatis,  OsAoi,  Concession.  —  Paoraitra,  Usmc.  —  CAsaiTtoii,  Arra*- 
cikTtow,  TBamiCTien. 
nie  A-oMoeMen  portant  eeneassiON  é»  l»  ftrt  «fsm  meien  seioneur, 

M«  kcbitatu  (fune  eomnnmattltf,  «Tune  e«rfa<iia  éund**  de  bois,  à 
Mm  de  droit  d'usage  perpétnel  et  i  toajoors,  «)>u  «ra  consMers'e  comaie 
«mttituttnt  un  véritable  partage  anee  le*  habilan*  et  comme  ne  leur 
conférant  pa*  seuismeni  det  droit*  <tu*age  sur  (es  boit  concédé*,  mai* 
Man  des  droit*  de  proariM  pleine  et  mMire,  tan»  «as  forrft  f»i  le  dé. 
etde  ain*i,  par  appréciation  et  interprétation  de  la  tranâoetian,  toit 
miiet  à  etnture,  *ou*  le  prétexte  qu'il  méemnait  lafàidu*  ame  mete*  au- 
thentique*. (C.  eiv.  1319.) 

Toute  décitUm  de  cour  royale  qui  repaie  sur  une  apprrfetation  placée 
à  l'abri  de  la  ceniwre  ne  peut  donner  ouverture  à  enssartaw,  «fors 
même  qu'elle  terait  tuteeptible  d^itreeritiipiée  au  fond. 
(Périer  C.  eonnmme  de  Maraye-en-Otbe.) 

Par  transaction  dn  33  janv.  1663,  le  duc  de  Nivernais  délaissa,  donna, 
céda  et  transporta,  aux  babitans  de  Haraye-rn-Oihe  el  i  leurs  successeurs, 
m  droit  d'utage  perpétuel  et  à  toujour»,  la  quantité  de  800  arpens  de 
bois,  ensemble  le  fonds  de  la  contrée  appelée  le  bois  de  VilUeia,  etc.  Cet 
acte  se  terminaK  ahisi  :  c  Et  par  exprès,  a  été  aecerdé  que  leadits  ha- 
Mtans  ne  penrronl  essarter,  eitltjier,  défrid^r,  ni  mettre  en  natnie  de 
lalHMir  et  agriculture,  part  et  portion  desdile*  centrées  et  quantités  sna- 
dile*,  sur  peine  de  privation  et  extinction  desdits  droits  d'usage  et  pè- 
tnrages....  > 

Tm  l'année  1835,  les  béritien  de  Casimir  Périer,  ans  draiu  de  l'ancien 
due  de  Nivernais,  ont  finrraé  contre  le  eomamne  de  Maraye  nae  demande 
en  eantonnemoDt.  Mais  la  eomamne  a  rénondn  qu'cNa  était  propriétaire  et 
mm  simple  nsagére  des  bois  Kligieax  ;  eUe  invoquait  le  tare  de  1553  et  la 
prescription. 

fngeineirtqnf  aeeaeille  le  système  de  laeommane.  —  Appei. 

8  avril  1837,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  considère  :  — 
Qn'i  répoqoe  de  la  transaction  précitée,  les  haliitans  dis  Mamye.en-Othe 
se  prétendaient  usagers  de  tout  temps  et  ancienneté  des  bois  dont  il  s'agit  ; 

re  les  conventions  itipalées  dans  la  transaction  de  1653,  qnd  qne  soit 
Mm  qu'on  lenr  donne,  constituent  on  véritable  partage  des  bois  «■ 
'■"8*;  qu'il  résulte  de  cet  acte  que  le  due  de  Nlrenai*,  moyeanut  les 


redevances  ceavennes  par  les  habiUns ,  et  la  renonciation  par  eox  bite 
ineroer  leurs  droit*  d'usage  snrleaarplns  et  reste  de  la  fbrêt  de  Maïaye, 
lear  a  abandonné  définitivement  le*  droits  les  pin*  aUmhè*  sw  les  700  a»- 
peas  qn!!  lenr  a  délaissés,  puisque  ee*  droits  an  oftaorboistri  fou  les  pro- 
duite, SMS  la  seule  réserve  dm  droits  de  iostiea,  haute,  moyenne  m 
basse  ;  que  ces  mêmes  bois  ont  été,  comme  nob  communaux,  assiqetlb 
an  quart  en  réserve,  conformément  à  l'ordonnanea  de  1668,  san*  qne  ta 
anciens  seigneurs  s'y  soient  opposés,  ee  qui  eonsUtne  de  lenr  port  la  n- 
eoanaissanoe  dn  droit  de  propriété  des  babitans  de  la  commiine  de  ■•- 
raye  ;  que  les  restrictions  imposées  aux  babitans ,  dans  l'acte  de  1553 ,  (H 
notamment  la  prohibition  dn  défricbament,  ne  sont  puexdntivei  dn  droit 
de  propriété  et  ne  peuvent  être  considérées  qne  commme  de*  meawea  te 
police  et  de  conservation,  tant  dans  l'intérêt  de*  babitans  que  dans  oeinids 
la  suzeraineté  du  seigneur;  —  Qu'au  surpins,  la  commune  aorait  joui  à 
titre  de  propriété  et  sans  trouble».. ,  et  qu'ainti  la  prescription  loi  semB 
acquise. 

Pourvoi  des  bériliers  Périer,  qui  sontiennent  snccessivement  :  1*  que  In 
conr  royale  n'a  un  déclarer  qne  l'acte  de  1563  contenait  transmission  «is 
piopriété,  quana  il  porte,  an  contraire,  en  termes  formels,  qne  la  con- 
cession était  trite  à  titre  d'utage  perpétuel,  sans  violer  l'art.  1819  c.  dr. 
sur  la  loi  dae  aux  actes  anthenliqaes;  qne,  dan*  encan  temps,  on  ti% 
confondu  l'us^q^s  avec  la  proprUte,  et  qu'ainsi  les  inge*  n'ont  pasfUI 
seulement  une  appréciation  souveraine  de  titres  ;  qne,  pinsiearsfiiJs,  la  conr 
suprême  a  cassé  des  arrêts  sur  le  motif  que  les  faits  par  eux  constatés 
étaient  contredits  par  des  actes  authentiques  non  attaqués  par  le*  voiea 
légales  (arréu  de*  35  jauv.,  30  avril  et  12  nov.  1830)  ;  que  le  motff  delà 
cour  royale  de  Paris,  pris  de  ce  que  la  concession  aurait  altdbné  anx  ba- 
bitans tous  le*  produits  utiles,  est  erronéen  ce  qoeraliénatlon  du  droit  soc 
la  superficie  n'emporte  pas  celle  du  droit  snr  le  fonds;  3<>  qne  l'exceptioai 
de  presviption  ne  pouvait  être  accueillie  qn'anlant  qne  la  comninna 
aurait  prouvé  sa  possession,  preuve  qui  n'était  nnlleinent  faite. 

lanfeT. 
LA  COUR  ;  —  Sur  les  dUKrens  moyens  proposés;  —  Attendu  qne.  pnr 
adjuger  à  la  commune  de  Haraye-en-Othe  les  bois  dont  il  s'agisHit  an 
procès,  la  cour  royale  de  Paris  s'est  fondée  sur  dirersacles  Inlervenns  entre 
les  parties  ou  leurs  auteurs,  notammentsnr  la  transaction  dn  33  janv.  ISO, 
dont  elle  a  combiné  les  clauses  à  l'effet  d'en  reconnaître  le  sens,  cl,  par 
suite,  d'en  déterminer  les  effets,  ce  qui  rentrait  dans  les  attribulions  sou- 
veraines des  juges  dn  fond  ;  —  Qne  (a  cour  royale  s'est  étalement  fondée 
snr  des  faits  de  possession  invoqués  par  la  commune  ;— Qne  la  eonstalatiw» 
et  l'appréciation  de  ces  fUts  appartenaient  eiclosivement  è  la  conr  royale; 
—Qne  la  décision  reposant  ainsi  sur  une  constatation  de  laits  et  sur  une  ii^ 
terprétation  de  conventions,  ne  peut,  dans  le  cas  même  oA  elle  serait  sas- 
ce^ible  d'être  critiquée  au  CMd,  constituer  ancana  rialaUon  de  loi  ni 
donner  ouverture  i  cassation  ;  —  H^ette. 

On  18  juin  1839.  -  Cb.  i«q.  -  M.  Zanglacomi,  pr.  -H.  Bdère-Taligni:. 
rap.  -  M.  Hébert,  av.-gén.  -  II.  Lalruffe-Montmeylian,  av. 

Arricaa,  Rtcioiv*.  —  BouLuiesB,  PaiR*. 
Le  fait,  par  un  bouloni^er,  d'anoir  expaté  en  vmle  det  pabm  tCantmt 
pa*  le  poidt  prétérit  par  le  règlement  local ,  e*t  patitbU  de  la  peint 
prononcée  par  l'art.  471,  n.  16,  e.  pém.,  et  non  de  celle  qu'étitbUt  Vetrt. 
479,  H.  0,  dumêmceode. 

jifme  en  eat  de  récidive,  les  Irttunaux  d»  police  ne  pmmtnt  or- 
donner l'afflcke  de  leur*  jugement  à  la  ekarge  det  eondmmit  :  ioct 
égard,  l'art.  474  e.  pén.  a  abrogé  la  ditpotition  de  l'art,  97,  KL.  i*, 
rfe  la  io<  du  19  juillet  1791. 

(Min.  pnb.  C.  Iiard.)  —  aantr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  fUtd'avoir  expoeé  en  vente  dans  sa  ba» 
tique  des  pains  qui  n'avalent  pas  le  poids  prescrit  par  le  règlement  local 
de  police,  ne  oooslitae  point  i  la  charge  du  boalanger  qui  en  est  prévenu 
la  contravention  ijue  prévoit  et  punit  le  n.  6  de  l'art.  479  c.  pén.  ;  —  Çfi», 
dès  Ion,  en  n'infligeant  i  Pierre  Ixard  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  431 
du  même  code,  leingonent  dénoncé  a  fait  nae  juste  application  da  n.  W 
de  cette  demitee  disposition;  —  Rejette  ce  moyen. 

Mais  statuant  d'office  snr  le  pourvoi  ;  —  Va  l'art.  474  c  péa.  piécité  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  cet  article,  en  n'antarisant  les  tribananx  da  sii 
policle  i  ne  prononcer  qne  la  peine  de  l'emprieenncnient  contre  ton*  ( 
qui  coaameiteut  pour  la  seconde  fois  dan*  la  même  année  une  cna 
TcntioD,  a  rirtuellement  abrogé  la  disposition  de  l'art.  37,  tU.  l"da  la  loi 
de*  19-33  juillet  1791,  qui  prescrivait  l'affiche  anx  dépens  des  condaaané* 
de  tnus  lesjnMmens  rendus  en  cas  de  récidive;  —  Qn'en  ordonnant  donc 
rbnprcssion  dndit  jagement  i  35  exemplaire*,  le  Itibanal  desimpie  poKon 
de  Narbonne  a  finssemeat  appliqué  ee  dernier  artiele  et  commi*  aa» 
violation  expresse  du  susdit  art.  474  ;  —  CaaM. 

Du38lév.  1839.- Cb.  crim.-  M.  De  Baaiard ,  pr. -  M.  ffyw,ttff.~ 
M.  Hello,  av.-gén. 


PABTAeK;  Acte  écrit  ;  Sien  ATona  ;  RàiincAtion. —  CoanDiiAVTi,  Cokvol. 
—  OoRATioii  aiiTaa  troox ,  RâvocATioa,  Sacoanea  noca*. —  Aconns- 
cnanr,  Fbais. 
Soit  qu'il  t'agiiie  d'ut*  partage  d^it^  o»  fun  partage  provi- 
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aelc. 


ifUiupmUtmltfrtpi'mtvrtm  iTm  aeU  éeriH ,  réfwUtr  H  va- 
r(&(*r.m«)(l). 

CmU,  quaUlU  fmrtti§e ,  qpH  «mmçim  û»  ta  «<giMilMr«  ée  Cum  du 
fmrtin,  mt  roMmiimma  util  ttmm»  n'anant  (mewM  «qrfee  ttvUUmet} 
4èt  t»n,  a  mt  kmmefim*  iTatfttetoemmt  «t  d§  raUfeaUon  taeiU 
par  exieution  volontaire.  (C.  eiv.  1338.) 

Lm  ammiafu  eonfUru  âl'wt  dM  éfom*  (Um$  U  partag*  de  eoMm«- 
iMM«tf ,  |Mr  (a  M  M  I«*(«lMl  ioMi ,  M  (Miknf  inu  «om  r<9pU«at)M 
4*  MMI  4»  IMO,  fW  l«  «wtiwtM  «MM .  Vit,  tn  eai  de  eeneol  de 
Mpmtmweaf,  MpriemUdee  doM  H  lifa<ralilét  qu'A  avait  reçae  de  ion 
vmi»imtpridiei<U;  mH  iiU  m  fimUquaU  fu'anm  mantoffet  rfyitltattt 
àm  commbUms  HalrlmMDialei  indeftHdaiati  de  la  M. 

Jj»  fwrmMM  m  jmcMiMnt  4m  /V«i«  piréjudMamx  <r«m  orrft  par 
4jnM(,  ■■■tuBuli  a  tfM coNAMNitf*  Ui  fome opposante  parVamet dé^ 
nmf  et  mttradieMrt  r»f  tni  a  doimé  gain  de  eaaee.  tf emportent  pm 
mfilncemmt ,  4t  ta  part  de  Vautre  partie  fui  easerte  et*  pourtuitei, 
à  att  arrêt  dtfmitifetm  ktrendemt  pat  eoneéguemmeni  non  recevaile 

(FMaCOieder.) 

hm  temi  Creto  m  nariènDt  l«  n  fraet.  an  1,  mos  FeoiDlre  de  ta 
MMwM  4b  f)«i««<d«i  riUuee) ,  qof  ètdrfitMM  entre  les  eoqohiU  une 
u— iiwitt  naivenefle,  parUgeaMe  k  la  dlMolalioa  dn  mariage,  dana 
la  proportioD  dei  deux  tien  au  profit  du  mari,  et  da  tien  «enlement  an 
pnik  M  la  fka^w. 

la  daaa  Cieder  «at  déoédée  en  ISll ,  Irinant  one  fille  nntqoe  qui ,  en 
«SM,  a  4U  aMMean  lieur  rMU.  —  Pen  de  tempi  après  ee  mariage, 
1«  aiear  Creder  a  camvnM  an  aeoeadct  noeet. 

Le  34  avril  1817, U  est  intervenu  entre  Greder  et  les  épon  FlolU  on 
aile  devant  nalalre,  qvmot  partage  ds  la  eommoMoté  ayant  existé 
«■In  ledit  Greder  et  sa  dttaito  femase.  —  Cet  acte  constate  qn'après  lec- 
lan  de  aon  eaatena  foHe  aux  parties ,  eelles-ei  ont  dédaré  en  être  parfai- 
taacnt  conlmlea  et  Paoeenler  en  son  entier,  mais  qu'au  moment  de  pro- 
eMer  i  la  tlgnatare,  le  sHor  Flotta  a  dédaré  qu'il  ne  le  signerait  qae  le 
In ,  ee  que  Grader  a  considéré  eomme  nn  tefos  dont  il  a  demandé 
En  fait,  U  est  constant  que  ni  Flotta  ni  sa  femme  n'ont  jamais 
ï  leur  signatare  à  l'aale  prwHé. 

"(M  état  de  ebaaea  a  duré  jâaqM'en  18St ,  époque  k  laquelle  les  époux 
natta  ont  assigné  Greder,  ponr  roto  ordonner  le  partage  de  la  commn- 
OMité ,  et  voir  dire  qu'à  raison  de  son  conrsl ,  il  serait  privé,  aux  termes 
d»  fédit  des  seoandes  neees  de  1500,  de  l'avantage  dn  tien  que  loi  attri- 
iMlt  h  coatome  de  Ferréle  dans  le  partage.  —  Greder  a  répondu  quil  y 
aaalt  partage  tonsunimé  pm  Taela  on  34  avrfl  1817,  et  que ,  si  cet  acte 
présentait  quelques  vices,  ib  avalent  été  eonverls  par  rexéeolion  voloo- 
u*ndele«tes  les  paniea.  H  aaonlem  ensoita  qne  Tédit  des  secondes  noces 
ne  t'applionait  qu'aux  avantages  (MU  par  I  nn  des  époux  i  l'autre,  et 
■■Ml  niiint  a  tenx  qaeeenlCrait  la  loi  on  le  itatat  local. 

•  man  ISM ,  jugement  dn  tritmnal  d'AUkirck  qui,  sans  s'arrêter  à  Tacta 
àa  M  awU  1817  qa'l  itclare  nnl  et  de  nul  effet ,  admet  la  demande  en 
pMBge  des  épon  FMta  et  ardoone  qu'A  sera  fait  application  de  l'édit 
OM  taendas  naeea.  — •  Appel  par  Greder. 

Iv  man  1833,  arrêt  par  défaut  contre  l'appelant,  qm  confirme  pare- 
ment et  simplement  la  déebion  des  premien  ji^es.  —  Opposilioa. 

»mai  isn ,  antét  définitif  de  la  eoar  de  Colmar  qui ,  inflnnant,  au  con- 
Inin ,  le  jageoMBt  êe  !••  iattanoe  sor  Ions  les  eheft,  maintient  le  partage 
IMt  par  i'aeto  da  34  avifi  1817.  et  déclare  Pédit  de  1560  inapptksable  k 
r«pka:  —M.  «Genridérant,  polie  cet  arrêt,  quedel'aetadu  24  avril  1817, 
passé  entre  l'appelaot  et  les  époux  Flotta,  il  contle  qu'antérieurement 
aadit  a«e  les  pwtiee  avaient  déjl  partagé  i  l'amiable  det  deux  tien  au 
tttn  tmm  teakanenUes  qMfconqnes  qid  (disaient  partie  de  la  commn- 
nnlé  aaivantHe  qid ,  «wloruiéuient  à  la  coutume  de  Ferréta,  avait  existé 
rappelant  «t  sa  femne ,  etqw  les  faiUmés  s'étaient  même  mis  en 
aiaïi  da  lien  desdRs  immeables  qui  leur  eompétaient  :  il  coasta  de 

r),  pnr  le  susdil  acte,  les  parties  sa  sont  partagé  de*  deux  tier*  au 
BBoUlier  ou  sa  valeur,  et  les  créances  actives  de  la  susdite  commu- 
nmlé;  —  CoMfdérant  qn'à  la  vérité,  le  susdit  partage  n'a  pas  été  défi- 
vÊttk  la  snadfte  date  dn  34  avril  1817,  les  conjoints  intimés  ne  l'ayant 
pas  sigaé;  mab  U  est  prauvé  au  procès  :  1*  que  plus  tard  les  conjoints 
intimés  ont  ntirt,  des  naias  da  notaire  qni  en  était  dépositaire,  tons  les 
tttrea  de  créance  qai ,  an  termes  de  l'acte  du  34  avril  I8t7,  formaient  le 
ticea  oa  lear  le*  dns  la  totalité  des  créances  dont  s'agit;  3»  qu'ils  ont 
Mt  tas  reiuuvieauns  d'âne  partie  de  ces  créances  et  transporté  une  aulre 
partie  a  des  lien  par  voie  de  cenion  ;  8»  que,  quant  aux  iouneubies  qu'Us 
ont  déclaré,  le34  avril  1917,le«r  être  échus  en  lot  par  le  partage  amiable 
meatianné  ci-deasus,  il  est  prouvé  qu'Us  en  ont  dispoté  animo  domini, 
aoit  par  vente,  sait  par  baU  «  loyer;  —  Considérant  que  ces  diven 
fiiiU  catilaent  daa  acqaieaceBena  famels  et  réiléréa  an  partage  dn 
fl.'7^  *^^'  •««'*•««■«>•  «P»» .  depuis  nombre  d'années ,  l'ont  reada 
déSnitiTt  d'oà  U  sait  qata  rejetaatia  Oa  de  noa  tceevoir,  et  ea  or- 
davMBt  aanartaga  da  la cammonaoté dont  H  a'agit ,  les premien jugea 

(•)  VjT'  «a  s«aa  eoMraire,  pins  bis,  8»  partie  et  arrêts  dtès  :  ta  doctrloa 


<  Aa  fond,  oeniidéraal  qoe  l'édit  de  1860,  ion  Fempire  daqaei  l'ap- 
pelant a  contracté  son  premier  mariage ,  ne  privah  F^ax  snivivant  ont 
convolait  en  secondes  noces  que  des  avantagù  ooe  le  prédéeêdé  M  avait 
faits ,  soit  par  don  oa  libéralité  expresse  ou  négnlsée  ;  —  Considérant 

3 n'en  ne  pent  admettre ,  en  principe  et  ea  thèse  nnéraie ,  qne  U  eoutame 
e  Ferrêie,  qui  établit  une  communauté  nuiversole  parlagèsMe  des  deax 
tien  au  tien ,  eonstUne  par  elle-mêaie ,  en  faveur  de  l'un  on  de  Tantre 
des  époux ,  an  avantage  soumis  à  la  réserve  de  l'édK;  —  CoMldérant 
qu'an  regard  des  eonqnèts  faits  par  snecession  on  autrement,  durant  le 
mariage ,  par  l'un  ou  raotre  des  époux,  ils étaiCBt évidemment ineertafnt 
aa  jour  du  mariage,  et  que,  bien  évidemment  aussi ,  ces  oooquêts  ne 
ponvaieni,  ni  de  fait  ni  dlntention ,  être  an  susdit  jour  l'objet  <Pmt  don , 
d'une  libéralité,  d'un  avaut^;  qu'i  plus  forte  raison  il  doit  en  être  de 
même  des  acquêts  de  la  communauté;  que,  d'aillenn,  quant  i  eux  ,  la 
coutume  de  Ferréta,  loin  de  conititoer  un  avantage  on  une  nkeraRlé, 
ne  faisait  qu'un  partage  jnsta  et  équitable  entre  le  mari  qui  a  aequb  et  la 
femme  qai  a'a  dit  que  concourir  à  conserver;  — Considéfant  d'après  cete 
■   fort  


caBsaesée  par  t^sirai  qu'oui  rapporte  Ici  est  la  plus  accréditée  nar  les  coots 
rayalaa,  v»  «ad. 


que  la  fortune  certaine  qoe  les  époux  apportaient  et  mettaient  d'an  ( 
mon  accord  en  communauté  universelle,  an  jour  de  leor  mariage,  ne 
pouvant  consister  que  dans  leon  apporta;  qne  ceat  par  eonaéqnenl  Fim- 
portanee  de  ces  apporta  qu'il  faut  appréder  pour  ponvoh'  déterminer  les 
cas  dans  lesquels  résulterait  de  la  coutume  de  Ferréta  un  don ,  une  lib^ 
ralité  de  l'un  des  époux  au  profit  de  l'antre  :  or,  au  cas  particulier,  il  est 
avoué  par  les  partira  qu'au  jour  du  mariage  de  l'appelant  avec  sa  première 
femme ,  mère  de  llntimée,  les  deux  conjoinU  n'ont,  ni  l'un  ni  rautre, 
rien  apporté  dans  leur  communauté  couiamière  ;  d'oà  H  suit  qne  c'est  à 
tort  qne  les  premiers  juges  ont  appliqué  l'édit  de  1560  i  l'appelant  ;...  > 
Pourvoi  des  époux  Flotta.  —  1*  Violation  des  art.  1476.  8t6,  818  el 
1428  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  un  acte  de  partage  noa 
signé  par  l'une  des  parties  comme  susceptible  d'être  validé  par  la  ratifi- 
cation tadte  de  celle-d. — L'art.  1 476  déclare  les  règles  reUli  ves  an  partage 
des  successions  applicables  aa  partage  de  la  communauté.  L'art.  816  porte 
qoe  c  le  partage  peut  être  demandé ,  même  quand  F  un  des  oohéritien  an- 
rait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession ,  s'il  n'y  a  e» 
acte  de  partage.  >  Or.  dans  l'espèce,  l'acte  de  1817  ne  peut  être  réputé 
un  aete  de  partage,  puisqu'il  n'a  jamais  été  signé  par  les  demandeun.— 
Ce  défaut  de  signatare  consUtue-l-il  on  vice  de  nature  i  être  couvert  par 
l'acquiescement  on  Pexécotion  voloatairet  NnUement,  car  un  tel  vice  est 
substantiel  et  empêche  qne  la  convention  ait  une  existence  légale,  la  si- 
gnature étant  U  seule  preuve  du  ooasentement  ;  tant  qu'il  n'est  pas  signé, 
un  ade  reste  à  l'état  de  simple  projet.  Les  vices  da  forme  sont  donc  seola 
suaocplibles  d'eue  couverte  par  la  ratification  tadte ,  parce  qu'ils  ne 
toocbent  pas  i  l'existence  même  de  la  convention. 

a»  Violation  do  second  chef  de  l'édit  de  1660,  d'après  lequel  les  bieoi 
adveaas  A  l'un  des  époux  par  dona  et  libiràlili*  da  Téponx  prédéeêdé . 
doivent,  en  eu  de  convoi  au  survivant ,  Are  riiervi*  aux  enfans  issat  do 
premier  mariage  :  en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  considérer  les  evao- 
tagaa  eonféréa  an  mari  dans  la  communauté ,  par  la  coutume  de  Ferrêto, 
stalat  loâd,  comme  des  avantages  oui  lui  étaient  biu  par  la  femme,  et 
lonlMical,  dés  Ion ,  sons  rappJieation  de  l'édit  des  secondes  noces.  — 
Ea  adoptant ,  dit-oa ,  la  coutume  de  Ferréte ,  les  éponx  Greder  s'élaical 
appropriés  les  dispositions  de  cette  couhuM  ;  c'est  comme  si  ces  dispoai- 
tioos  avaient  été,  de  leur  consentement,  insérées  texlndlemcnt  dans  lear 
coatrat  de  aiariage.  Les  avantages  qui  en  résultaient  pour  le  mari  étaient 
donc  censés  provenir  des  stipulations  matrimoniales;  par  suite,  fédit  dea 
secondes  noces  s'appliquait  à  ce  eu. 

Paar  le  défendeor,  on  a  oppoaé  an  poorral  nae  In  de  aon  recevair 
prise  de  ce  que  lea  demaadaan  aaraiaat  acquiescé  taatemeol  a  I  arrêt 
atiaaaé ,  ea  powsuivaal  l'exécution  d'aae  de  ses  dispositions  qui  condam- 
nait^ siew  Greder  1  supporter  les  trais  préjadidaax  de  son  opposiUoa 
aa  précédent  arrêt  par  défaut  da  1«  man  1835,  at  ea  recevant  mêma  le 
mentant  de  ces  fraie  saaa  réserva  ni  protestation. 

Aa  fond ,  le  syattaa  développé  au  nom  du  défeadear  n'élaU  qne  la 
repeodnctioa  des  aiotib  de  l'anél  attaqué. 

Aaaar. 
LA  COUR  ;  —  AUeada ,  sar  la  fin  de  non  recevoir,  queloseph  Gredar 
ne  pouvait  se  dispenser  du  paiement  priaXable  des  frais  prijudieUmue 
aaiouda  il  étab  aoadamné  par  l'arrêt  attaqué;  que  les  époux  Flotta  oat 
pa ,  dès  Ion,  prendre  exécutera  pour  ce  palanlcn^  sans  qu'U  pût  résoUir 
dudit  exécutoire  et  d«dit  paiement  aae  renonciation  de  leur  parti  attaquer 
laarêt  eontraéieloire  daae  les  chefs  qui  leur  portaient  prtindiœ,  et  qni 
étaient  iodépeadaas  de  cdui  relalifaux  irais  préjadicMus  réaaUant  de  1  anêê 
par  4//teil  ;— Bejelte  ladite  fin  de  aaa  reeevoir  ; 

Et  Statuant  an  fond  :  —  Sur  le  second  nwyea  :  —  Attendu  qae  w  second 
chef  de  l'édit  de  1660  n'était  appiicai>ta  qn^aBa  avantages  résultant ,  pour 
l'épaax  sarviveat,  des  eomtemlioni  mMlrtmonialet  qui  censlituaiaat  dea 
dons  et  UMralMe  da  l'époax  décédé .  et  qu'ainsi  tt  ert  sans  appUcalioa  an 
CMoà,  coaMnedanal'aspèce,  il  s'agit  d'un  partage  ù»rf|;oJ  data  aamaïa- 
nauU  établie  par  ta  la<ella.»êoie  5  — Rejetta  ce  moyen. 

ttaia ,  sar  le  premier  moyen,  va  les  art.  816  .  818  et  14»  e.  eiv.t-- 
Attendu  que,  d'après  ces  arlides,  1»  le  partage  peut  être  demaadé,  rn 
n'y  a  eu  un  aete  de  partageoa  possession  snffljante  pour  acquérir  la  pra- 
icriptbn,  et  qoe,  par  le  mot  oc<«,  la  loi  a  entendu  on  acte  étrUi-" 


Digitized  by 


Google 


300 


PREMIÈRE  PARTIES 


S>  Lenuri  ne  peut,  nntle  concoon  de  la  femme,  proToqaer  le  partage 
des  Meos  èdius  &  cette  dernière,  ills  ne  tombent  dans  la  commananté; 
il  peut  Kulemnit ,  s'il  a  le  droit  de  joair  de  ces  biens ,  demander  un  partage 
provùiannely  —  9°  Soit  qn'il  s'agisse  d'an  partage  définitif  ou  d'an 
partage  simplement  prooisionnst ,  U  ne  peat  exister  qu'en  rerlu  d'un  acte 
^er<(,  régulier  et  ralable,  et  cet  acte  n'a  ce  caractère  que  quand  il  est 
rerètn  de  la  signature  des  coparlageans  :  —  Attendu  qu'il  est  eoosUnt ,  en 
bit ,  et  non  dèniè ,  que  l'acte  du  34  avril  I8t7  n'est  signé  ni  par  la  dame 
FloUa,  ni  par  le  sieur  FlotU,  son  mari;  qu'ainsi,  il  ne  constitue  ni  un 
partage  définitif,  ni  un  parUge  pro«isiOnn«t,  et  qu'il  ne  présente  qu'un 
pnjtt  de  partage  resté  incomplet  et  sans  force;  —  Attendu  que  cet  acte, 

Krca  qu'if  était  radicalemement  nul,  n'a  pu  recevoir  d'existence  par  les 
la  dont  la  cour  royale  a  inféré  qu'il  y  avait  ae9u<«se«m«nt,  de  la  part 
des  sieur  et  dame  Flotta,  au  partage  qui  y  est  menlionné  ;  qu'en  eifet.  on 
ne  ralifle  pas  un  partage  qui  n  existe  pas  ; 

D'où  il  suit  qu  en  décidant  qu'il  y  avait  eu  partage  effectué  coDformément 
à  la  coutume  locale,  entre  le  sieur  Greder  et  les  ^nx  Flotta,  et  en  faisant 
résulter  ce  partage  de  faits  et  de  présomptions .  a  défaut  d'acte  «oloUe  et 
ieHt  qui  le  conttatAt,  la  eour  royale  de  Colmar  a  violé  les  articles  sus 
téférésdu  code  dvil  ;  — Par  ees  mouA,  casie  en  ce dief  seulement,  etc. 

Du 6 juin.  1836. -Cb.  civ.  -H.  Boyer.pr.  -M.  Ruparou,rap.-M.Tarbé, 
av.-gén.,  c.  conf.  -  HM.  Scribe  et  Lucas,  av. 

Exri,oiT ,  MiTitaB  cribiiiclle  ,  DIsigratioii. 

Un»  eilalion  «n  timple  poliet  ne  peut  être  annulée  en  ce  qu'elle  n'in- 
dique au  prévenu  ni  le  jour  ni  l'endroit  où  Ut  contravention  qui  lui 
ett  imputée  a  eu  lieu....  alors,  d'aHleure,  qu'elle  fait  tuffitamment 
eomvtUrel'objet  de  la  prévention  (  C.  civ.  146, 146)  (1). 
(Hio.  pub.  C.  Dntrianx.)  —  arkm. 

LA  COUR  ;  —  vu  les  art.  146  et  146  c.  inst.  criai.  ;  —  Attendu  que  ces 
articles,  les  seuls  qui  s'occupent  des  citations  en  matière  de  simple  police, 
ne  prescrivent  aucune  forme  substantielle  de  la  validité  de  ces  actes;  — 
Que  le  second  ne  permet  de  les  annuler  que  lorsqu'elles  ont  été  données  à 
un  délai  moindre  que  24  beures,  outre  on  jour  par  trois  ofiyriamètres,  et 
prescrit  même  an  juge  saisi  de  la  prévention  de  ne  prononcer  leur  nul- 
lité, dansée  cas,  qu'autant  qu'elle  aura  été  proposée  i  la  première  audience 
avant  tonte  exception  et  défense;  —  Qu'une  citation  satisfait  donc  pleine- 
ment au  vau  des  |disposiUons  précitées,  quoiqu'elle  n'indique  pas  è  la 
personne  qui  la  reçoit  le  jour  et  l'endroit  où  le  fait  dont  elle  est  prévenue  a 
en  lieu;  —  Qu'à  plus  forte  raison  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  est  ré- 
gulière et  valable,  puisqu'elle  a  traduit  devant  letnbunal  de  simple  police 
de  Hontdidier  Victoire  Dutriaui,  femme  Bussy ,  et  Catherine  Dulrianx, 
ftmme  Fonilois,  comme  prévenues  d'avoir  commis  la  contravention  prévue 
par  len.  10  de  l'art.  471  c.  péa.  en  s'introduisant ,  c  au  commencement  de 
novembre  dernier,  sous  le  prétexte  de  grapiller  des  pommes ,  dans  un  pré 
appartenante  Germain  Dntriaui,  situé  à  Rollot,  lieu  dit  te  champ  Berviile, 
et  t^aul^  et  emporté  letditt  fruitt  appartenant  audit  Dutriaux,  ainsi  que 
la  preuve  en  sera  faiteà  l'audience;  > 

D'où  il  résulte  qu'en  annulant  cette  citation, «ou^  ou  ministère  puWeà 
citer  de  nouveau  (es  eoprévenuee,  s'il  y  a  lieu,  et  ce,  par  le  motif  qu'elle 
ne  leur  a  pas  nettement  fait  connaître  ïobjet  de  la  prévention,  et  ne  les  a 
point  mises,  en  précisant  la  date  du  jour  de  cet  événement,  è  même  de 

§  réparer  leur  défense  et  de  produire  leurs  témoins  à  décharge,  le  jugement 
énoncé  a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 
Du  98  fév.  1839. -Cb.  aim.  -  M.  de  Bastard  ,  prés.  -  H.  Rives,  rapp.  - 
H.  Hello,  av.-gén.        

CiaSÀTIOIf,  DtSISTBBKRT,  Gabahtie. — JuGB,  Rbuplacbubiit,  Corclusiohs. 

—  JoaBHBBT  rAB  DtVAUT,  RErUS  DE  CORCLDSIORS. 

Le  garant  est  reeeviAle  à  soutenir  le  pourvoi  qu'il  a  formé  eonjoin- 
iement  avec  le  garanti,  nonobstant  le  désistement  de  ce  dernier. 

^éeialement,  le  désistement  de  son  pourvoi  par  U  eessionnaire  au 
préjudice  duquel  la  créance  cédée  a  été  délarée  nulle  et  frauduleuse,  et 
<[»isetU  a  été  condamné  aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  son  cédant, 
nermd  pas  eedemier  non  recevaUe,  pour  défaut  de  qualité,  à  soutenir 
le  pourvoi  qu'il  avait  formé  en  même  temps  contre  le  même  arrêt, 
aiort  9u'<t  était  partie  devant  la  eour  royale  comme  garant  de  la 
teuUm. 

Mn  eat  Rappel  d'un  eoruaiitar  noweau,  qui  n'a  pas  assisté  aux  pre- 
mlires  audiences  où  tes  qualités  ont  été  posées,  les  conclusions  prises  et 
Ut  jiaidoiries  entendues,  il  ne  peut  être  statué  eontradictoirement  sur 
Ui  oontestation  qu'autant  que,  devant  ce  nouveau  magistrat,  les  eon- 
«kiftons  de  toutes  les  parties  ont  été  reprises, et  les  plaidoiries  recom- 
eneneéesisi  l'une  des  parties  s'y  refute,il\nepeut  intervenir  qu'un  arrêt 
nar  dtfant,  à  peine  de  nullité  (L.  30  avril  1810,  art.  7)  (2). 
(Rossarv  et  Berthoux  C.  héritiers  Vincent.) 

Le  ffeor  Rossary  réclamait  contre  les  héritiers  du  sieur  Vincent  le  rem- 
iManement  d'une  créance  qui  lui  aurait  été  cédée  parce  dernier. 

Lei  défendeurs  opposaient  que  cette  créance  ne  se  trouvait  dans  les 
maint  du  demandeur  que  par  suite  de  l'abus  qn'il  aurait  fait  d'un  blanc- 

{*)  Voy.  eu  ce  sens  Dici.  géo.  d«  M.  A.  Dalles,  v»  Exploit,  o.  8tfl  eisulv. 

(a)  Conf.  38. 1. 185.  —  Toy.  Dicl.  gén.,  v°  Jugement, n.  S9ct  suiv.;  v« 
Jugement,  n.  41. 


leing  i  loi  remis  par  fea  Vincent.— Jngement  qui  «donne  le  paiement  de. 
la  créance,  an  proGt  du  sieur  Berthoux,  devenu  eessionnaire  de  Rossary.. 

Les  liéritiers  Vincent  ont  interjeté  appel  de  ce  jngement,  tant  «naît 
Rossary  que  contre  Berthoux,  et  ont  obtenn  un  arrêt  interioenloire  qni 
les  admettait  k  prouver  le  dol  et  la  firaude  dont  ils  exdpaient  ai  premieie 
instance. 

Après  les  enquêtes,  on  est  revenu  devant  la  cour  royale.  Les  parties 

S  rirent  leurs  condnsions  rfepectives  i  l'audience  du  23  août  ;  la  plaidoirie 
e  l'avocat  des  appelans  eut  lieu  le  même  jour,  celle  de  l'avocat  des  inliméa 
le  lendemain,  et  la  cause  fut  ensuite  renvoyée  à  l'audienoedu  30  août  pour, 
entendre  l'avocat-général.  —  A  cette  dernière  audience,  H.  le  ooDseiller. 
Dian,  qui  avait  siégé  jusqu'alors  dans  l'aibire,  se  trouvant  indisposé,  on- 
appela,  pour  le  remplacer,  M.  le  conseiller  Gras.  —  Il  était  nécessave, 
pour  la  ré^plarité  de  l'instnielion,  que  les  conclusions  fussent  reprises  et 
les  plaidoiries  recommencées  devant  ce  nouveau  nugistrat.  Sur  finvitaiioD . 
du  président,  l'avoué  des  appelans  renouvela  ses  conclutionf,  mais  Favoné. 
des  intimés  s'y  refusa.  —  Alors  le  président  déclara  ,  an  nom  de  la  eoor, 
que  les  débats  étaient  ouverts  de  nouveau,  attendu  que  les  eondusioDS-. 
étaient  déposées  et  des  notes  fournies  par  tontes  les  parties,  et  que  le  cours 
de  la  justice  ne  pouvait  être  interrompu  par  le  renis  de  l'ime  d'elles.  — 
Par  suite  de  cette  déclaration,  l'avocat  des  appelans  reconunenca  sa  plai> 
doirie  en  l'absence  de  celui  des  intimés  qui  ne  se  présenta  pu,  et  l'avocat-. 
générai  donna  ses  conclusions. 

C'est  en  cet  état  qu'est  intervenu,  le  30  aoAt  1833,  un  arrêt  définitif  de, 
la  cour  de  Lyon  qui  a  déclaré  nulle  et  f^udoleuse  la  prétendue  cession  ftile 
par  Vincent  à  Rossary  et  a  condamné  Berthoux,  cesskmnaire  de  ce  dernier,  - 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  sauf  son  recours  pour  ieoix . 
contre  son  cédant,  s'il  y  avait  lieu. 

Pourvoi  de  Berthoux  et  de  Rossary,  pour  violation  de  l'art.  7  de  laloi  da . 
20  avril  1810,  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  ne  pouvait  pas  statuer  eontra- 
dictoirement avec  le  concours  d'un  magistrat  nouveau  appelé  en  rem- 
placement, sans  que  les  conclusions  de  toutes  les  parties  fussent  rquîaea  . 
et  leurs  plaidoiries  recommencées  devant  lui.  —  On  invoque,  dans  ce 
système,  les  aivêU  des  30  mars  1812  et  24  avril  1816  (Voy.  Oict.  gén., 
vo  Jugement,  n.  44,  46.) 

Dans  le  système  de  la  défense,  on  oppose  d'abord  une  fin  de  non  recevobr . 
contre  le  pourvoi  du  sieur  Rossary,  tirée  de  ce  que ,  par  l'exploit  de  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission,  le  sieur  Berthoux  a  déclaré  se  désii>tcr  de 
son  pourvoi.  Berthoux,  dit-on,  a  été  seul  condamné  par  l'arrêt  attaqué  qui . 
s'est  borné  à  lui  réserver  son  reconrs.s'il  y  avait  lieu,  contre  Rossary,  son 
cédant.  En  cet  état ,  Rossary  ne  peut  être  considéré  comme  le  véritable 
adversaire  des  défendeurs,  et,dèslors,  il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans, 
son  pourvoi  par  suite  du  désistement  de  Berthoux. 

An  fond,  on  répond  que  l'arrêt  attaqué  doit  être  considéré  comme  étant 
par  défaut,  faute  par  l'avoué  des  intimés  de  conclure  devant  H.  le  con- 
seiller Gras.  Peu  importe,  ajonte-t-on,  que  l'arrêt  n'exprime  pas  qu'il  est . 
par  défaut  et  qu'il  fût  même  qualifié  contradictoire  ;  le  caractère  des 
jugemens,  comme  celui  des  contrats,  s'induit  de  leur  nature  et  nnllement. 
de  la  qualification  qu'ils  reçoivent.  Au  surplus ,  le  sieur  Rotsarv  se  plaint 
d'un  faitquilui  est  personnel;  la  cour  royale  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait 
faire. 

'  ABBÉT  —  (après  délib.  en  cb.  du  cons.) 

LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non  recevoir:  —Attendu que  Rossary  était 
partie  devant  la  cour  royale  comme  garant  de  la  cession  par  luiftite  a  Ber- 
thoux ;  qu'ainsi  il  a  eu  qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  quia  dédaré 
nulle  et  frauduleuse  la  cession  prétendue  faite  i  lui,  Rossary,  par  feu  Vin- 
cent; —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir; 

Statuant  au  fond  :—  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —Attendu . 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'avoué  de  Berthoux  et  Rossary  n'a  point . 
repris  ses  conclusions,  et  que  leur  avocat  n'a  point  été  entendu  devant  le 
conseiller  (H.  Gras),  appelé  pour  compléter  la  chambre;  que  ce  magistrat . 
n'avait  point  assisté  aux  audiences  des  22  et  23  août ,  lors  desqueUes  le» 

analités  avaient  été  posées ,  les  conclusions  prises  et  les  avocats  entendus 
ans  leurs  plaidoiries;  qu'en  cet  état  de  la  cause,  il  ne  pouvait  intervenir, 
qu'un  arrêt  par  défaut  ;  —  Que  néanmoins  il  résulte  des  terma  exprès  it 
l'arrêt  qu'il  a  été  statué  comme  s'il  avait  été  procédé  eontradictoirement 
devant  la  cour ,  puisqu'il  est  dit  dans  cet  arrêt  qu'il  a  été  prononcé  sur 
les  conclusions  respectives  des  parties  et  les  notes  fournies  par  elles  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  les  règles  établies  par  la  loi  pour  assurer  les  droits  de 
la  défense  et  le  débat  contradictoire  des  grieb  et  moyens  des  parties,  ont 
été  évidemment  violées  par  l'arrêt  atUqné ,  ainsi  que  les  dispositions  de  la 
loi  précitée;  —  Casse. 

Du  15  juill.  1839.  -  Cb.  dv.  -  M.  Portails,  pr.  prés.  -  H.  Piet,  rap.  - 
M.  Laplagne-Barris,  pr.  av.-gén.,  c.  conf.-MM.  Maulde  et  Nachet,  av. 

DocAiiES,  Preuve,  Frontière,  Imtroductiou. 
Les  dispositions  des  lois  de  1791  ef  de  1816  gui  pwfUtsttit  <f  amenda 
de  600  fr.  eaux  qui  ont  reçu  en  magasin  ou  en  dépôt  dans  le  rayon  des 
frontières  dt*  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  supposent ,  par  U  mot 
reçu,  un  fait  personnel  auquel  labonne  foi  ne  peut  servir  d[ excuse,  dès 
q^'il  est  établi ,  mais  dont  la  preuve  peut  être  débattue  ;  par  suite ,  ees 
dispositions  ne  s'opposent  pas  à  ce  fue  le  prévenu  foumiue  la  prativa  de 
l'ignorance  où  il  était  de  l'introduction  de  ces  marthandisu  dans  un 
bâtiment  dont  il  ett  propriétaire,  alors  (tailleurs  qu'xme  telle  preuve- 
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«c  iémukt  poM  U$  fMi  eomtatétpar  U  proe^-«w6at.  (LL.  »  aoAt 
17W ,  art.  S7,  89  ;  »  anll  1816 ,  art.  38 ,  n.  40 ,  41  ;  9  flor.  an  7.) 
(DoiMDM  C.  Mallier).  —  Aiistr  (après  délib.  en  ch.  du  conseil). 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
art.  ST ,  58  et  38,  lit.  13,  delà  loi  du  33  aoAt  1791.  38,  n.  40  et  41  de 
cdle  da  38  avril  1816 ,  1 1  et  16  de  celle  du  9  floréal  an  7,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  admis  U  preuve  des  faits  articulés  par  le  prévenu  ;  —  Attendu 
qu'à  la  vérité  les  disinsitions  précitées  des  lois  de  1791  et  de  1816  pnnis- 
mt  d'une  amende  de  cinq  eeots  francs  oeui  oui  auraient  reçu  en  magasin 
00  en  dépAt ,  dans  le  rayon  des  frontières ,  des  marchandises  prohibées  k 
rentrée;  —Que,  d'un  autre «Mé,  les  procès-verbaux  des  préposés  des 
dooanes,  réguliers  en  la  forme,  doivent,  aux  termes  de  l'art.  Il  delà  loi 
du  9  floréal  an  7 ,  être  crus  jusqu'à  inscription  de  bux ,  et  que  l'art.  16 
de  la  même  loi  défend  aux  juges  d'excuser  les  contrevenans  sur  l'in- 
tanlion; 

Mais  que  ces  prescriptions  légales,  quelque  rigoureuses  qu'elles  soient, 
MMOtpas  exclusives  du  droit  de  défense  ;  —Qu'elles  n'enlèvent  pas  au  pré- 
T«na  la  bcullé  de  prouver  qu'il  n'a  point  participé  au  (Ut  d'introddction 
frauduleuse  pour  lequel  U  est  poursuivi ,  autant  toutefois  que  sa  preuve 
n'attaquerait  en  rien  la  foi  daean  procès-verbal  ;  que  cette  faculté  lui  est 
aêne  expressément  réservée  par  1  art.  7,  lit.  6  de  la  loi  du  4  germinal  an 
S,  portant  que ,  dans  tonte  action  sur  une  saisie ,  les  preuves  de  non-con- 
travention sont  i  la  charge  du  saisi,  et  que  cette  disposition  n'a  point  été 
abrogée  ;  —  Que  les  lois  de  1791  et  de  1816 ,  en  prononçant  une  peine 
d'amende  contre  eenx  qui  ouroia  repu  des  marcbanmses  prohibées  en  ma- 
gatfai  ou  en  dépât ,  supposent  nécessairement  un  fait  personnel  auquel  la 
bonne  foi  ne  peut  servir  d'excuse ,  du  moment  qu'il  est  établi ,  mais  dont 
la  preuve  peut  être  débattue;  —  Qu'il  soit  de  la  qu'en  admettant  Piene 
Maifller  i  prouver  les  faite  par  loi  artiaul^  et  que  l'arrêt  atUqoé  a  considérés 
comme  pouvant  Ibnmir  une  preuve  suffisante  de  l'ignorance  où  était  le  pré- 
vemi  da  rintroducUon,  dans  la  grange  de  sa  maison,  des  ballots  qui  y  ont 
été  saisis,  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Do  38  février  1839.  -  Ch.  erim.  -  H.  de  Bastard ,  pr.  -  H.  Bresson ,  rap. 
-  M.  Hdio,  av.-gén.  -  M.  Godard-de-Saponay ,  av. 

Fiais,  Ëuctiors,  Paircr. 
En  nuuUn  éUetorals,  U  priftt  ne  pmA  itre  eondamni  aux  di- 

(Intérêt  de  la  loi,  atT.  Faucher.)  —  laBÈt. 

LA  COUR;— Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  près  la  cour, 
eo  date  du  13  nov.  1838;  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  en  date 
do  18  cet.  1837,  qui,  en  matière  électorale,  a  condamné  le  préfet  de  la 
Haote-Vienne  aux  dépens,  dans  la  cause  du  sieur  Faucher  fils,  notaire; 
l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent,  an  8,  et  leslotodes  31  mars  et  19  avril  1831  ; 

Attendu  qu'en  matière  électorale,  le  préfet  ne  figure  devant  les  tribunaux 

que  comme  chargé  de  veiller  à  l'aceompliisement  des  formes  prescrites  par 
les  lois  électorales,  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  comme  magistrat  admi- 
nistratif; que,  dès  lors,  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  être  l'objet  d'une 
coodamoation  aux  dépens;  —  Annulle,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Limoges,  etc. 

Du  14  nov.  1838.  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi ,  pr.  -M.  Bayeux ,  rapp.  - 
M.  Hervé,  av.-gén. 

Soatrt,  DoBiciu.  —  CoaréTsiiCK  civili.  Faillite,  SociCrt. 

£e  tisu  du  principal  iuMiuemmU  «ftuie  soeMits'  commerciale  «si  celui 
où  I«  eKef  d»  cette  toeiétia  ton  domtcile.  —  Par  tuU»,  o'asi  a»  trifrunoi 
d$  c»  domicile  ei  non  au  tribunal  du  lieu  oit  la  toeiéli  avait  seulement 
iUAli  un  dépôt  d»  tnarchandiiu,  ^'appartient  la  connaittance  de  la 
faiUite  d$  cette  loeiéii  (  C.  pr.  59)  (3). 

...Jiort  twrtout  qite  le  tribtmoi  du  domieUe  a  été  d^àbord  tatti  (3). 
(Dagneau  C.  Cbaix.)  —  AaatT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  S9  c.  proc, 
le  joge  compétent  en  matière  de  faillite  est  celui  du  lien  où  le  failli  avait 
son  OMuicile;  —  Et  attoidu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  respectivement 
Hodnites  que  la  société  Honoré  Arduson  et  compagnie  avait  son  principal 
établissement  i  Antibes,  département  du  Var,  où  le  sieur  Honoré  Aidisson, 
dief  de  la  société,  avait  son  domicile;  que  la  société  n'avait  à  Paris  qu'un 
simple  dépét  de  marchandises;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Iribunal  de 
commerce  d' Antibes  a  été  le  premier  saisi;  que,  sous  ces  dilférens  rap- 

rtt,  c'est  au  tribunal  d' Antibes  que  doivent  tee  suivies  tes  opérations  de 
(Ullite  dont  il  s'agit;  — Sans  avoir  égard  aux  procédures  qui  ont  eo 
Ueo  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  non  plus  qu'aux  jugemens  ' 
rendos  par  ce  tribunal,  lesquels  sont  déclarés  nuls  et  seront  considérés 
comme  non  avenus,  oridonne  que  les  parties  continueron  Ide  procéder  de- 
tantle  tribunal  de  commerce  d'Amibes,  et,  en  cas  d'appel,  devant  la  cour 
royale  d'Aii,  etc. 

Do  19  juillet.  1838.  -  Ch.  req.  -  H.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Brière-Valigny, 
npp. -M.  Nicod,  av.  -  gén.  - MH.  Tempier  et  Roger,  av. 


i 


il  Conf  S8.  1.  es,  et  irrèu  cités. 

a)  Voy.  en  ce  sens  Dict.  géo.,  v<>  Compétence,  n.S77, 378. 

S)  Conf.  iHd.,  D.  880. 


Rtrtat,  OrpOsmoR,  Avoot  coitais. 

£'ordomMmee  du  président  gui  commet  un  avoué  pour  la  notification 
tfun  contrat  d^aequùition  aux  eréaneiert  interit$,  conformément  à  l'art. 
833  e.  pr.,  rentre  dans  la  eUuie  des  ordonnances  de  référé,  et  n'est  pas, 
dés  Uns,  susceptible  doppotition  (C.  pr.  806,  809)  (4). 
(Intérêt  de  la  loi,  aff.  BcMocon). 

Le  sieur  Besancon  voulait  purger  les  hypothèques  grevant  un  immeuble 
qu'il  venait  d'acquérir.  Poor  que  la  nolincation  de  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrite  fttt  régulière,  elle  devait,  aux  termes  de  l'art.  833  c.  pr.civ., 
contenir  constitution  d'avoué.  Après  avoir  inutilement  demandé  aux  divers 
avoués  près  le  tribunal  d'Épemay  de  lui  prêter  leur  ministère,  il  présenta 
requête  au  président  afin  ^u'il  fût  enjoint  à  on  avoué  d'occuper  pour  lui. 
Sur  cette  requête  il  intervmt  une  ordonnance  du  président  qui ,  y  faisant 
droit,  désigna  un  avoué. 

Ce  dernier  s'est  pouvu  par  voie  d'opposition  contre  celte  ordonnance, 
soutenant  que  c'était  au  tribunal  seul  et  non  au  président  qu'appartenait 
le  droit  de  commettre  un  avoué  pour  la  notification  d'un  contrat  d'acqui- 
sition. 

Cette  opposition  a  été  accueillie  par  jugement  du  tribunal  d'Épemay  qui 
a  réformé  l'ordonnance  do  président. 

Pourvoi,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  de  la  part  do  procureur-général  à  la 
.  cour  de  cassation ,  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux —  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  ce  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  rentrait  dans  la  classe  des  or- 
donnances de  référé  dans  le  sens  de  l'art.  806  e.  pr.,  et  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  809,  elle  n'était  susceptible  d'être  réformée  que  par  voie  d'appel, 
et  nullement  par  voie  d'opposition. 

Aaat*. 

LA  COUR  ;  —  Vo  l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent,  an  8  ;  les  art.  806,  809 
et  833  c.  proc.,  et  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  18  avril 
dernier;  —  Attendu  que  les  ordonnances  du  président  d'un  tribunal,  que 
l'art.  806  c.  proc.  qualifie  de  référés,  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition aux  termes  de  l'art.  809,  même  code;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  pro- 
mit instance  d'Épemay  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  admettant 
l'oraosition  k  une  ordonnance  de  cette  espèce  ;  —  Anonlle,  etc. 

bu  13  fév.  1839.  -Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Doplan ,  rapp.. 
M.  Oopin,  proe.-gén.,  c.  conf. 

CoBBurciaEKT  Di  pRiova,  AVBD.— Arau,  iKoivisiiiurt ,  M akdat  , 
DtrêT,  Hnissisa. 

L'aveu,  de  la  part  d'un  o/ficier  ministériel,  qu'il  a  reçu  plusieurs 
des  titres  qu'on  lui  réclame  ,apu  itre  considéré  comme  ne  constituant 
pas  un  eommsneemsnt  de  preuve  par  écrit  de  la  remise  de  la  totalité 
de  ces  titres,  son*  9ue  l'arrit  qui  le  décide  ainsi,  sur  le  motif  que  Vaveu 
ne  rend  pas  vraisemblable  le  fait  allégué .  soit  sujet  à  censure  (  C.  dv.  * 
1547  )  (6). 

£'a««u  d'un  officier  ministériel  (  «n  Auissier  ) ,  ckargé  du  recouvre- 
ment d'une  créance ,  qu'il  a  fait  es  reeouorement ,  mais  en  ajoutant 
qu'il  a  ensuite  remis  la  somme  au  créaneier ,  ne  peut  être  divisé  contre 
lui:  <fest  a»  erAmeier  qui  prétend  que  la  dernière  partie  de  l'aveu 
n'est  pas  exaete,  à  le  prouver  soit  par  écrit ,  soit  à  l'aide  d'un  eom- 
meneement  de  preuve  par  écrit;  à  défaut  de  preuve ,  l'officier  ministé- 
riel ,  qu'on  le  considère  comme  mandataire ,  ou  comme  dépositaire , 
doit  itre  eru  sur  sa  déclaration,  sans  qu'on  puisse  la  scinder.  (C. 
dv.  1856)  (6). 

(  Demontmort  C.  Troqoe.  ) 

Le  sieur  Demontmort  a  assigné  le  sieur  Troque ,  huissier ,  en  restitution 
de  dix-sept  titres  de  créances  qu'il  prétendait  lui  avoir  remis  pour  en  pour- 
suivre l'exécution  ,  ou  m  paiement  du  montant  de  ces  créances.  Troque 
a  répondu  k  une  sommation  qui  lui  était  faite ,  qu'il  convenait  avoir  en  sa 
possession  dnq  titres  qu'il  offrait  de  rétablir  quand  on  lui  aaiidt  rem- 
fioursé  ses  avances ,  et  qu'il  convenait  aussi  avoir  reçu  certaines  sonmies 
de  la  part  de  Demontmort  et  en  son  nom  ;  mais  il  ajoutait  qu'il  avait  remis 
ces  sommes  k  son  mandant,  et  il  repoussait  d'ailleurs  formellement  tootes 
les  allégations  du  demandeur  contraires  i  sa  déclaration. 

Demontmort  soutenant  que  l'aveo  de  Troqoe  constituait  contre  lui  on 
commenctanent  de  preuve  par  écrit ,  a  demandé  k  prouver  par  témoins  la 
remise  par  lui  alléguée  des  dix-sept  titres  de  créance.  —  Un  jugement  do 
tribunal  d'AngouIême  a  autorisé  cette  preuve ,  et  a  condamné  Ttoqœ  à 
Rodre  compte  des  sommes  qu'il  convenait  avoir  reçues  et  qu'O  ne  jostt- 
fiait  pu  avoir  remises  ,  comme  il  le  déclarait  en  même  temps  k  Demont- 
mort. 

liais,  sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  infirmé  dans  tontes  ses  disposi- 
tions ,  par  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  en  date  du  18  aodt  1837  ,  ainsi 
conçu  :  —  <  Attendu  que  Demontmort  était  demandeur  en  restitution  des 
capitaux  qne ,  solvant  lui ,  Troqoe ,  agissant  comme  son  mandataire ,  ao- 

(4)  Cette  décision  se  eondiie  parbitemenl  avec  les  principes  retracés  an 
Dict.  gén.  de  U.  A.  Dallox,  v«  Référé,  n.  IS,  S7  et  suiv.,  sur  la  nature  des  io- 
ddenspoi  peuvent  dire  soumis  ao  Joge  du  référé  et  snr  la  portée  des  ordon- 
nances qui  ialarviennenl  en  cette  matière. 

(tt)  Voy.  en  ce  sens  Dict.  gén;  de  H.  A.  Dallos,  v»  Preuve  testimoniale,  n* 
ISI  «t  sulv. 

(6)  Conf.  Dicl.  gèo.,  V  Aveu,  n.  70  et  suiv. 
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rait  ncoDTrés  et  gard<«  ;  qne  DemontaiMt  reoonaiMrft  être  dépoarra  de 
tMit  éatit  eoBiUUat ,  «oH  la  renise  det  litres ,  Mil  le  reoMrrrniKiK  des 
sommes  ;  que,  dans  no  pareA  état  des  choses,  H  praiTe  testimoniale  n'é- 
tant pas  permise,  puisqu'il  s'agiMait  de  ralears  eieédaot  MO  fr. ,  il  sen- 
Uait  nécessaire  de  relaxer  Troqoe  des  ooodasiaM  contre  loi  prises  par  Be- 
montmort  ;  qa'à  la  vérité,  eeiai-d  exdpait  d'an  eommeneement  de  preare 
par  écrit ,  qni  aaraH ,  oa  doit  en  eonTeair ,  aniorisé  la  preave  testimo- 
iMe  ;  one  la  difBeailé  se  eoneeatrait  donc  dans  le  poinA  de  saTofr  s'il  y 
arait ,  aaas  la  eaose ,  an  véritable  eorameoeeraent  de  prevre  par  écrit  ; — 
Attendu  qoe  l'art.  1S4T  e.  chr.  définit  de  la  manière  soirante  le  commen- 
eement  de  preuve  par  écrit  :  <  Teat  acte  émané  de  eeini  contre  leqnei  la 
<  demande  est  fermée ,  et  qni  rend  Traisemfclable  le  fait  allégné  ;  >  —  At- 
MidD  qne  Taete  dans  leqnei  le  Iribnnal  d'AogeaMme  a  trooré  le  cwmiien- 
cemcnt  de  preuve  par  écrit  dont  le  système  de  Demontanert  araR  besoin , 
est  «M  réjunse  de  Troqne  i  la  sommation  qne  Demootmort  lui  avait 
adressée ,  que  Troqne  eoneimt  avoir  m  ta  poueiHim  cinq  Htm  4b 
crimtett  q»'il  tit  prit  i  rétablir ,  fumul  on  hti  aura  rembourté  «es 
avances  ;  que  les  prâmiers  juges  ont  donné  à  celte  réponse  beaucoup  pins 
4e  pwrtée  qu'elle  nViia  réeWeinent  ;  qnll  est  peu  logique  de  eenehire  qu'un 
oflBcier  ministériel  a  reçu  dix-sept  litres  de  créances ,  parce  qu'il  avoue  de 
bonne  M  qu'il  en  a  reçn  cinq;  que  les  conséquences  d'une  pareiHe  argu- 
mentalien  sent  eOIraTanles  ;  qM  ,  pour  rentrer  dans  le  vrai ,  H  ftat  recon- 
naître qne  la  réponse  de  Troqne,  telle  qn'on  la  Irenve  consignée  an  bas 
4e  la  sonmiatien  du  99  mars  t838  ,  ne  rend  psM  le  moins  dn  monde  vrai- 
•emMables  les  hils  aliénés  par  Demontmert,  savoir,  qnll  avait  Hvré  de 
con&ance  à  l'haissier,  dérendeor  dans  la  cause,  on  billel  snr  Fferret,  un 
biUet  sur  Deschamps  et  un  troisième  billet  sur  Morillon;  qn'on  n'est  par- 
fann  à  rattacher  l'aveu  de  Troque  k  la  prélanlion  de  Demontanort,  et  i 
Ironver  one  l'on  rendait  raulre  vraisemblable,  qu'en  exagérant,  entre 
■Msure,  le  sens  et  la  portée  des  expressions  dont  Troqne  s'était  servi; 
qa'à  sait  de  ces  réflexioos  qne  la  caase  ne  présentait  aucun  commenee- 
■cnt  de  preuve  testimoniale;  qu'en  l'anterisant,  le  tribonal  <f  AnguuWiiie 
a  mal  jugé; 

€  Attendu ,  i  l'égard  des  deux  chefs  sur  lesqnds  les  prnnieri  Jugea  ont 
statné  déSnitivement,  qn'en  ce  qni  regarde  la  créance  Sieard  s'élèvant  à 
409  fr.,  Troque ,  en  conveoaDt  les  avoir  reçna,  affirme  qn'N  lésa  rendus; 
qne,  tans  cette  confession ,  Demontmort  en  serait  réduit  i  sa  simple  allé- 
gaûo» ,  ce  qni ,  Irès-posilivenient ,  ne  snlSrait  pn  ;  qne  la  ei)u(tssiot>  de 
Troque  ne  pourrait  êire  scindée ,  sans  violer  les  principes  de  l'indivisibilité 
en  matière  d'aven  judiciaire;  que  la  qnailé  d'niaaier  ne  saurait  prhrer 
Tioque  de  la  proteelion  «l'a  twMive  dans  les  JispsiWsns  de  l'art,  tafb  e. 
«i».  ;  qa'il  résnila  donc  das  nrinripea  dn  dsnit  aaiwct  ippliqn<s ,  ne* 
qne  Troqne  doit  jnstiiier  sa  ibéralMa  par  gaiMaaiB,  nais,  loot  an  eoa- 
tialre,  qn'nM  qnitlaMe  est  inutile .  puisque  la  eiaftwiin  dn  àétmiim 
ne  devant  pas  tire  divisée,  établit  à  la  fois  et  à  elle  seule  la  dette  et  In  H- 
btntion;  —  Atlendn ,  quant  ans  479  fir.  restas»  des  979  fr.  contés  par 
Demamaieft  i  Troqne ,  que  aeit  dépét  valoataira.  sait  raMéqnrpcB  d  n 
■aadat  verbal,  le Mt  de  la  réalise  des  «79  ir.  dan»  tas  mains  de Ti«q« 
■a-deaoeaMuaeaeliaanlileà  DeaBonlmott.  pnisqne ,  dépsiltairn  nu  man- 
dnlaéra  veriMl,  xraqna  doit  es  éire  esa  sur  sa  déeiaiatian  ;  qa'id  enwae 
aa  canitiilsn  est  indWsihle ,  at  qn'on  mteennaHMit  les  lègliM  les  plue  te- 
canlMtablea ,  et  l'en  dailajealtr  les  pins  jnsKs,  si,  après  avoir  selena  la 
partie  de  raven  nnisiUe  à  TraqM,  oo  repaossait  la  partie  qui  lui  est  fc> 
Torable  ;  qu'il  j  a  donc  lieu  de  le  dispoiser  de  rendre  compte ,  aoH  das 
402  fï.  provenant  de  la  eiéance  Sieard ,  soit  ém  472  fr.  qui  se  rattachent 
aa  dépdl  des  973  fr.  » 

»aawoi  de  Dementasort  :  —  Penr  violatias  de  l'art.  1347  c  civ. ,  a* 
oe  qw  lanét  alUqné  a  refimé  de  voir  dana  l'aveu  du  siear  Troqne  an  CM»- 
\  te  preare  par  écrit;  —  Faussa-  apnlirsiiaa  da  l'art.  ISM  e. 
iM  a  mal  eompria la priacipe de nadivisilt 

de 


I  qui 


eompria  la  priacine  de  nadivisibtiii 
ViaiBtiao  dsi  règles  aar  le  dépdt  niesssrtse  et  l'admissian 
la  preuve  leslàaeniale. 


LA  COUR;— Attente  qne,  ponr  r^tet  la  pntave  testimaainiK.  In 
cane  ri^la  s'est  ftmdéa  aar  ce  qa'en  iktt  M  n'existsM  pas  da  enamen- 
•natntde  psenv«  par  écrit,,  ce  qui  esteoafavaM  à  Ifart.  iS41  e.  atr.; 

Atteadnqnete  prindpe  de  fiadivisibttité  de  fevea  jadiciaira  aopRqad 
paa  indilB  eoar,  eattealiKlleaient  paaé  par  rast.f8S6  méam  code  ;— At- 
laaÉu  qu'en  déeidnat  que  le  défcndeni  éventuel ,  considéré  sait  cemma 
Baadniaira,  tait  oaaaaae  déposilaicc,  devait  être  cra  mit  sa  désiaaaiioa, 
lorsqu'il  n'y  avait  contre  lui  aucun  écrit  ou  commencement  de  preuve  par 
écsil,  hteonrraysla,  loin  dewoicr  trn  [iiiai  ipii  itr  la  matihn .  en  a  hit 
■ai  juste  appKeatiaa  ;  —  ftejettc  ,  etc. 


„  -«ejette, 

Dn  «  nov.  1888-  -Ch.  aeq .  -  H. 
IL.  Héfe^ ,  av.'f^  -H.  CaiileaMKnn 


pt.-H.Dnplan,rapp.- 


Mmê$  futmd  eBas  mmvrtoimimàlttHéê  tmum§ii$  MMIt,  alla» 
n'eni  rien  de  pénal ,  et,  par  mtitt,  dm$  le  Msnm,  aoit  *  la  parti* 
eondaaui^,  «D<r  <(e  la  paft<e  oMIs,  le  «Mstdr»  patUe  n'est  pas  raee- 
aaMa  d  «e  powreoir  en  eoisaWen  «aatrs  te  Japenianf  ew retftoiaiei  ptt 
la*  «araft  ordonna  pour  tsns  doomagea-iatérAt  ;  •(  S  s*  jirA>aa4rafl 
ea  «oM  Ile  ee  fa'aacMiw  M  p^olt  ne  le*  permittrmK  âeme  ce  ena. 

L'art.  46S  e.  pdn.  eat  ogipIleaNe  ea  aialMn*  d'olrapsa  /Wia  4  «M 
/baefioanalrepakMe  4  rseeasienderaseeraiaa  4(aa*/hNe((aa*;  Mtntpa 
paaf  par  les  (MiTMsaieas  eombMas  4»  la  M  4a  96  «aans  1823,  art.  «k 
et  4a  e.  pdn.,  art.  S98,  399. 

(■in.  pnb.  C.  Lagarde.) — mbét- 

LA  COUR;— Tn  (e  Jetgenent  da  tribunal  corveciiwaMl  tf  AnriHat  4a 
l"  dée.  1888,  qui.  recevant  te  siear  Jeaa-Aateiae  Clément  Avaiaa,  atiai- 
eipal  du  coBégn  d'AuriHac ,  partie  dvflt,  et  MtaM  droit  sur  sa  plaiM*, 
fait  difentee  à  J»an-BaptUte  Lagarde,  e»-4n$tifuteur  a»dit  tiea,  itwa 
pime  é  r avenir  frapper  imr  .4nalen  4'an  eaap  de  potnç,  et ,  pmiir 
ra»etrMU,  le  99  sept,  demfsr,  le  een4anaie  à  f  amende  deWft.at 
eum  dépemj—yn  les  actes  d'anjiel  respeelivenent  éaiia  le  6  dadit  miii 
contre  ledit  jngenent,  tant  par  le  nMalèrer  public  qoe  par  la  partheU 

'*''  -       ^ 

▼a  le  jugement  da  tfflnaial  outreeMounel  sapériaar  de  84M-rtoar  4b 

1»  inrier  18S»,  qni,  faisant  draR  snr  les  appas  rejneetifr,  4it«  qa^a 

été  bien  jngé  per  le  jugement  doat  est  appel  ;  qaant  i  l'amuirli)  pi  saaiti4et 

oidoDite  qne,  ponr  tous  doennaget-iiitmMs,  le  présent  jngaaMat^aïaai 

pràné  an  nombre  de  9S  exemplairca,  aax  frais  4e  fena- 

et  affiché  dans  la  commune  d  AnriilBe;  ordoaaaqae te  j  _ 

appel,  quant  aa  snrplnt  de  ta  dtapoaHieas,  sera  eiicatè  saivHt  sai 

et  tencvr* 

▼a  tea  moWh  dndit  iagement  ainsi  conçus  ;  •  iUteadaqae4Bl 

desIMis  iIrésnileqpeLegardeaportéausienrAvda»  an  eaap  de  i 

tfA  del'épantea  glissé  sur  h  flgare,  et  qne  celte  aciiaa,  saowaiai 

répréhensibte,  a  été  motivée  directement  par  tes  rensetgncMtns  qaAnatt 

d«més  et  te  vole  qu'avait  émb  te  steur  Avaloa  an  eaanlé  tfiastraeHoa 

r maire  ;— Attendu  que  ce  Ml  ejmtiiwuitut  réprébensa4a  eat  atMaaé  pw 
circonstance  qu'il  exisidl  eatre  les  parties  d'aneienDes  rancunes  ; —  At> 
tendu  que  Lagarde  est  pèea  4t  faatiUa,  pea  fortoaé ,  et  que  la  police  cw- 
rectionnelte,  tout  en  réprimant  son  écart,  a  dA  ménager  la  peine,  de  ma- 
nière qu'elle  ne  lui  porte  pu  un  dommage  irréparable  ; —  Attendu  que  la 
publicité  du  biftme,  résultant  du  jugement  correclioniiel,  est  une  peh» 
qni  est  de  nature  i  punir  te  condamné  et  i  venger  rbonneur  de  l'ou- 
tragé;. 

Va  k  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  ledt  jugemot;— 
Tn  enfin  la  requête,  pcésenlée  par  te  proenrenr  dn  ni  dt  Satat-Fionr, 
jointe  aax  pièces; 

Snr  te  second  moyen  de  caitatioo,  tiré  d'une  prétendue  vieftOon  dea 
art.  193  et  168  c  d  instr.  crim.,  en  ce  que,  contre  le  texte  fermet  de  car 
articles,  qui  défendent  aux  farflnnanx  de  prononeer  aucune  peine,  qain 
vertu  d'une  disposition  de  te  lot ,  qui  doit  être  hte  i  fandienee  et  eônllv 
insérée  dans  te  jugement,  te  tribnnal  correctionnel  de  Saint-rtoor  a  or 
donné  Fimpression  et  l'affiche  de  son  jugement  ; 

Attendu,  snr  ee  moyen,  ijue  J'impcession  et  rtfficbe  d'un  jngentfll 
peuvent  être  ordonnées  soit  à  litre  de  peine,  soit  i  titre  de  dommagea-bi- 
léréls  ;  que,  si,  dans  le  premier  eu,  celte  impression  et  cette  affiche  ne  sa» 
raient  èlre  prononcées  qu'en  vertu  d'une  duposition  formule  de  te  tel ,  il 
ne  saurait  en  être  de  n^me  dans  le  second  ;  qu'alors  cette  rfMbe  et  eette 
impicssiea,  qauîqne  ordaanéespearaacaa^isloi  aetesapaspenscsaea, 
a  ont  aucun  caractère  péaat  ;  qa'cMV  aaal  à  piapicaiaa4  paner  van  IIH 
dewnilf,  une  réparatiun  atceidees  àr  la  partte  irrite*;  at  qne  la  dISBeailiaB 
qui  les  ordoane  ne  senraH  dta  Ion  dUe  aMMBée  par  la  ilalttiia  pi^ 
bUc;    ^  ^T,  ^ 

Et  aNeiida  que ,  4aas  Fnpèee  et  4mBt  k  Mbanal  conaeiteaaal  de 
SaioUFIonr,  te  sieur  Avaion,  partte  eivila;  «ralt  eanclu  à  1 ,200  francs  de 
4minaagcs-{ntérète  eenin  Lagarde,  et  que  te  tribunal,  ea  prananfant  sur 
eeekef,  a  ordeeméfte,  pemrtom  demmage*  (mérite,  leprieenljfigeinenl 


Afncaa,  Doaaiieis-flif tnaie ,  M».  rv&L.  —  Jaounnr,  Pnuaaeioa.— 

Piint;  ArriCBi;  Rtracnoii ,  OvniMS. 

Ctmpreuien  et  Vmffehe  iim  jvgemtni  pemenl  être  urJsiaidiia  sofll 
o  fifre  de  peine,  soit  à  titre  de  demmtigee-intériti. 

Qvanâ  Fimpression  et  faflleke  tfvn  jvfement  eorreettomtel  sanf 
erdonnéee  à  titre  de  peine ,  elles  ne  sauraiml  Vitre  qu'en  vertu  inné 
tUtpotition  formelle  d»  loi. 


teratt  intprimé  aa  nombre  de  25  etesinpiairso  oav/Vair  de  « 
ffsfe  Lagarde,  et  affUM  ttane  ta  eeeiiwuwg  d'^iarMhsr, — Qa'H  sait  4»  Il 
qne  cette  uipression  et  cette  amené  dv  jugemeat ,  n^sBif  oH  esatanHa 
moins  à  lifre  de  penie  qne  de  réparation  errite ,  te  m'ewslète  pabHc,  diii 
te  sHence  du  condamné  et  4e  la  partte  civile,  ne  peut  êb«  reçn  h  attaqaar 
celte  disposittett  duingemeat  Ai  tribuanleorreeUennelde  Salat-Ftear;— 
nr  CCS  motiu ,  déclare  te  prncarenr  4a  roi  ne  Saint-Pteui  aoa  reeevMis 
dans  son  appel  quant  à  ce  second  moyen  deeassatiea; 

El  statuant  snr  te  premier  moyen  de  cassatioB  iavoqné,  foadé  tar  la 
fcnsse  appliealten  de  fart.  311  e.  pén. ,  et  par  toHe  sur  la  vtetetiaa  dn 
rert.  6  de  te  loi  da  25  mars  1892,  et  998  et  999  dadit  eede  pénal  ;— Ta 
hsdite  aritetes  et  encore  Tart.  14  de  la  teidn  9S  mars  1829;  —  AlteaAi 
que  si,  aux  termes  des  articles  de  loi  cités  par  le  proenrenr  dn  ni  4a 
Satat-Flonr,  les  outrage*  Mis  snr  aneplaee  paMque,  è  on  IbaHlonwira 
public,  à  l'occuion  de  Kexereioe  de  ses  ISmeliDn*,  doivent  Are  réptiaaétr 
non  par  fart.  3Tt  c.  pén.,  mats  bien  par  fart  6  de  la  loi  du  35  mars  1823, 
combiné  avec  tes  art.  828  et  829  dndit  code  pénal,  c'est-è-dfre  d'une  peine 
ui  ne  saurait  Cfre  moindre  de  denx  ans  d'emprisonnement  et  de  80  francs 
'amende,  l'art.  14  de  ta  même  loi  laisse  aux  tribunaux,  draslei  casde 
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délits  coRccUoimds  prériu,  eomme  du»  l'upéee,  ptrlM  1»,  3*  et  4*  pa- 
ragTiphM  dudltart.  6,  U  facnM  d'^pliqucr,  l'ily  a  iiea,  lei  diipotiUoni 
de  l'art.  463  c.  péo.; 

Attendu  qaHt  n'y  avait  pa«  oUigation,  i  peine  de  nullité,  pour  le  tribunal 
conectionMlde  Saint-Flour,  tout  en  appliquant  let  dicpoiitions  dndil  art. 
403  0.  pén.,  d*»  dter  eipreuément  le  texte,  et  que  l'Hiitenoe  de  eircon- 
itancei  alténoante*  reconnaes  en  lareur  de  Jean-Baptiate  Lagarde,  dans  Us 
molib  du  ji^emenl  attaqué,  suffit  pour  justifler  la  rédaction  de  la  peine 
pronoDC^  en  sa  faTeor.— Rejette  sur  ce  premier  moyen. 

Da  SI  mars  1839.-Cb.  crim.-II.  de  Bastard,  pr.-M .  Meyronnet-de  Saint- 
Itee,  rapp.-V.  HeUo,  ar.-gén. 

OoBAiNK  os  l'État;  Pstit  DOaaiRa,  Lirtais  riTiRTn;  RtrocATiM  ; 
ALrtSATioii,  Raimioii  ;  âtasaoi. — Doiairb  EiccAst., 

A  compter  de  l'éMl  dt  1566  gui  a  déclaré  U  (fontaine  dt  l'Etat,  ou  d« 
la  couronne  iaoUénaftls,  aucune  aKenolion  d»  et  domaine  (Aors  tes  ea$ 
ttexeeption) ,  auroK-eUs  ili  fait»  en  vertu  d»  lettres  patentée,  n'a  pu 
ttreirrévoeoMe  :  c'est  ce  qui  réewlte  tant  de  Védit  lui-mime  que  des  toit 
<es  ^<^'die.  1790  (art.  34),  3  sept.  1793  (art.  !«;,  10  frim.  an  2  (art.  1 
«f  S}  e<  14  eentdse  an  7  (art.  4  et  6)  (1). 

nyaoattemeeption  au  principe  de  ÏUutXiinaibditi  du  domaine,  pour 
U»  terre»  vaiii»»  et  vague»,  marai»,  etc.,  appartesnant  à  l'Etat,  et  qui 
Soient  onctowiement  désigné»  tous  le  nom  d»  peUt  domaine  ;  moi*  cette 
Vfcepiion  était  reetreint»  et  ne  coniprenan  pai  le*  bien*  du  petit  do- 
maine qui  te  trouvaient  enclavés  dan»  le*  boi*  et  forêt*  de  l'Etat  ou  de  la 
couronne,  ou  çui  en  formatent  ta  litière  à  100  pervAes  près  (Ordonn. 
de  1S66;  L.  l»  déc.  1790,  art.  31)  (3). 

Les  aliénation*  de  terrains  compris  dans  les  abomemens  de  la  forit 
domaniale  <f  Orléans, faites  en  vertu  des  lettres  patentes  du  19  mars  ibl\, 
postérieurement  dés  lors  à  t'édit  de  1666,  ont  pu  être  et  ont  été  révoquées 
dtebori  par  l'édit  général  de  1667,  ensuite  par  t'édit  spécial  du  mois 
4$  mars  1716,  lequel  a  reçu  son  exécution  par  la  réunion  gui  a  été 
opérée  dt*  terrain*  aliéné*  au  domain»  de  <a  couronne. 

L'effet  de  cette  réunion  n'a  pu  tire  détruit  ni  par  la  reconnaissanee 
csnsuelle  qu'aurait  faite  plu*  tard  l'ancien  acquéreur  en  faveur  du 
prince  apana^iite  de  ta  fôrit,  ni  par  ta  vente  qu'il  aarttU  consentie  à 
un  tier*  *ans  la  participation  de  ce  prince  ou  de  l'Etat. 

Bt  ailleurs,  un  apanagiste  n'avait  pas  qualité  pour  reoonnaitrs  et 
valablement  ratifier  l'aliénation  des  domaines  composant  l'apanage, 
qf^i  aurait  été  illégalement  faite  aeanl  la  constitution  de  cet  apa- 
nag»(S). 

(Liste  cirUe  C.  héritiers  Riou.) 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  en  date  du  27  noT.  1835,  a  autrement 
résolu  les  questions  qui  précédent ,  au  profit  des  héritiers  Riou ,  contre 
la  liste  drile,  dans  des  circonstances  qui  font  suflisamment  conoattie  les 
moti£i  suivans  de  cet  arrél  : 

•  Attendu  que  le  principe  de  l'ioaliénabililé  du  domaine  public,  omsacré 
gar  l'édit  de  1566 ,  avait  nça  avant  et  depuis  celte  époque  de  nombreuses 
modifications  attestées  par  plusieurs  monomeM  législatifs;  qu'ainsi,  en 
1S66,  on  autre  édit  autorisait  la  vente  d'une  partie  de  ce  doônaioe  public, 
qui  Alt  désignée  sous  le  nom  de  petit  domaine  j  —  Qu'eu  vertu  de  ce  der- 
nier édit ,  et  par  lettres  patentes  de  1571 ,  EUienne  Michelin  devint  adjudi- 
cataire d'une jpiéee  de  terre  en  deux  portions,  composant  61  arpens,  com- 
prise dans  la  forêt  d'Orléans  ;  que  l'acquéreur  rétrocéda  i  plusieurs  la  ma- 
jenre  partie  de  soa.aequisition;  que,  parmi  ces  derniers,  figurait  Jean  Maître 
pour  36  arpens  de  terres  vaines  et  vagues  ;  que  oelui-ci  paya  en  1673  les 
araits  d'entrée ,  et  fut  sais  en  possession  en  1674  par  les  commissaires  da 
nu;  —  Que  ces  faits  constatés  par  des  actes  authentiques  établissent  que 
rÉtat  s'est  dessaisi  de  cette  partie  de  son  domaine  avant  que  la  forêt  d'Or- 
léans f&t  donnée  en  apanage  au  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIV;  — 
Attndu  que  les  36  arpeas  39  perches  qui  auraient  été  aii^ints  à  la  ferme 
appartenant  i  un  sieur  Noirat  ne  PlatteviUe,  se  trouvaient  en  1759  possédée 
par  Pernet ,  lequel  les  vendit  en  1 783  à  l'abbé  Bina ,  auteur  des  appeians  ; 
qne  ceux-ci  sont  donc  fondés  en  titres  et  reeevables  âinlenterleur  demanda 
en  revendication  ;  —  Attendu  que  Pernet,  Tendeur,  établissait  son  droit 
àlapropriétéde  19  arpens,  provenant  dereoqnisition  deJean  Maitie,  l<>sur 
oe qu'il éUit  possMseorde deux titrespriniordiaux.raliénatioade  1571, et 
k  mise  en  possession  de  1574,  ainsi  que  de  toutes  les  quittances  des  dé- 
niées d'entrée;  2°  sw  la  reconnaissance  ceosuelle  faite  par  ledit  Pernet  en 
bveur  du  prince  apanagiste,  par  devant  le  notaire  de  ce  prince  dans  la 
ehitellenie  de  Lorris;  —  Attendu  que  cette  reconaaissanoe,  appréciée  d'épris 
les  principes  de  l'ancien  droit  féodal,  sous  lesquels  elle  a  été  passée,  peut 
êlee  considérée  comme  un  ecle  récognitif;  —  Qne  seule  elle  ne  dispenserait 
pu  de  la  production  du  titre  primordial  pour  dessaisir  le  psopiiétaire  pri- 
mUif;  mais  qu'éUyée  de  la  production  de  ce  titre  dont  elle  selate  la  teneur, 
«Ile  joaiifie  pleinement  qu'ea  1759 ,  Pemel  était  aux  droiu  de  Jean  Haitre^ 

S  4)  Toj.  l'exposé  de  ta  MstsIaOea  sur  la  matière,  au  Diet.  géa.  de  V.  A. 
BOI,  T»  Wewslm'i  eueagés,  ■.  S  et  suiv. 
en  Voy.  Uii,,  ■.  U;  SS.  1.  IM. 
(tj  Bn  «Al,  l'apanagiste  ne  pouvait  pas  aUéner  les  biens  de  son  apanage  ; 


pour  la  partie  de  terre  comprise  dans  cette  reconnaissance  ;  que  le  peinee 
apanagiste  l'ayant  reçue  sans  U  blâmer  dans  les  délais  de  la  loi ,  est  réptiM 
ravoir  accntée ,  et  par  là  avoir  reconnu  à  Pernet  la  qualité  de  propriéiain 
an  lieu  et  place  delean  Haltre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  commoat 
eetle  transmission  s'est  opérée  ;  —  Que  vainement  on  objecterait  qne  le 
prince  apanagiste  n'ayant  pas  le  droit  d'aliéner,  ne  pouvait  pas  non  plus 
reconnalue  à  un  tiers  la  qualité  de  propriétaire  ;  —  Attendu  que  l'aliéaatoa 
avait  été  faite  par  le  roi  avant  la  création  de  l' apanage  ;  qu'ainsi  la  propriété 
était  sortie  du  domaine  public  et  convertie^en  une  simpie  rente  ceasueUe; 
que  le  prince  apanagiste  était  considéré  comme  véritable  propriétaire,  et 
en  exerçait  tous  les  droits;  que  parmi  ces  droits  était  celui  de  recevoir  lei 
dénombremens  ou  aveux  des  terres  données  en  fief  on  à  rente,  et  que  die 
lors  une  reconnaissance  censuelle  à  lui  laite  en  vertu  d'un  titre  primordial 
d'aliénation  consenti  par  le  roi ,  avait  la  même  force  que  si  elle  avait  été 
ftite  en  faveur  du  roi  lui-même;  —  Attendu  que  le  droit  de  Pernet,  et  par 
suite  celui  de  l'abbé  Riou,  ainsi  établi,  la  propriété  des  39  arpeas  n'a  pa 
retourner  à  l'Étal  ou  à  la  liste  civile  que  par  suite  d'un  titre  neoveau  ou 
d'une  prescription  ;  —  Qu'aucune  prescription  utile  n'est  étaUie  ni  altégoée  i 
—  Qu'on  ne  saurait  considérer  eomme  un  titre  l'éditde  1710;  quêtes  dis- 
posiUons,  quelques  précises  qu'elles  soient,  et  malgré  leur  spécialité,  ae 
sauraient  avoir  plus  de  force  que  tant  d'autres  édits  généraux  ou  spéciaux, 
tels  que  celui  de  1667 ,  qui  ordonne  la  révocation  et  la  réunion  des  domaùM 
aliénés  ;  que  les  nombreux  monumensdelalégislaiioa  ancienne  ou  ooovella 
établissent  que,  malgré  la  précision  et  la  rigueur  des  édits  de  révocation  » 
ces  édits  n'ont  jauiait  suffi  pour  opérer  ipso  jure  l'annulation  des  ftatea» 
des  bois  domaniaux ,  lorsque  l'exécution  réeUe  n'avait  pu  suivi  et  corro- 
boré les  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'ainsi  il  importe  d'examiner  si  les  procés- 
verbaux  de  1718,  dressés  en  exécution  de  l'édit  de  1716 ,  ont  récUMaeiit 
réuni  au  domaine  let  'i9  arpens  possédés  par  de  PlatteviUe  et  ensnite  par 
Pernet;—  Attendu  que  l'Etat,  devenu  demandeur  à  cet  égard,  doit  la 
j^euve  de  celle  réunion  ;  que  celte  preuve  ne  peut  résulter  que  de  l'identité 
des  parties  de  terre  réunies  à  la  furet  dOrléans,  en  1718,  avec  celles 
aliénées  à  Jean  Maître  eu  1571  ;  —  Qu'à  cet  égard ,  si  la  corapanison  des 
plans  produits  elles  indications  des  actes  élèvent  quelques  doutes  favorablu 
aux  intimés,  d'autres  faits  vieonenl  les  combattre  et  rendre  invraisembla- 
ble la  prétention  des  premiers  ;  que  notamment  les  héritiers  Riou  possMeu 
encore  11  arpens  sur  les  39  ;  qu'ils  les  ont  totqours  possédés  par  leurs  au- 
teurs, malgré  l'édit  et  le  prec^verbal  de  réunion  ;  qu'en  1759,  le  prince 
apanagiste  a  reçu  de  Pernet  la  dédaralion  censuelle  pour  39  arpens ,  sacs 
opposer  l'édit  de  1716  et  la  réunioa  opérée  en  1718;  que,  par  suile,  la 
liste  civile  ne  prouvant  pu  la  réunion  à  la  forêt  des  19  arpeas,  objet  da 
procès ,  la  présomption  légale  est  en  faveur  des  acquirenra  on  de  ceux  qni 
leurontlégaiemenisuccédé...  > 
Pourvoi  de  la  liste  dvile. 


.£!, 


UnaavakcepeBdaBtssprèseiiierl'Blat  sur  les  questions  de  prepriélé  de  ces 
Voy.M.t.l38w 


LA  COUR;  —Vu  l'éditde  Moulins  du  mois  de  fév.  1566,  enregistiéM 
parlement  de  Paris  le  13  mai  suivant;  l'édit  du  mois  d'avril  1667  ;  les  art. 
34  et  31  de  la  loi  du  33  nov.-l»  déc.  1790;  l'art.l«r  de  U  loi  du  3  sept. 
1793;  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  10  frkn.  an  3,  et  les  art.  4  et  5  de  celle 
du  1 4  vent,  an  7  ;— Attendu  que  la  pièce  de  terre  reveadi<piée  par  les  défen- 
deurs contre  la  liste  civile,  M  dont  la  propriété  leur  a  été  adjugée  par 
l'arrêt  attaqué ,  appartenait  anciennement  au  domaine  de  la  cooroime  ;  — . 
Attendu ,  en  eOet ,  quâ  des  lettres  patentes  du  19  mars  1671  du  roi 
C3iarles  IX,  ont  ordonné  l'aliénation  des  terres  vaines  et  vegues  unises 
au  dedans  de  la  forêt  dOrléans,  en  faisant  la  lisière,  et  ce,  nonobsUnt 
les  ré>ervalions  portées  en  l'édit  de  1566;  —Que  les  commissaires  nommés 
le  4  octobre  pour  l'exécution  destiles  kltrcs  patentes  ,  ont  adjugé  le 
15  déc.  1571,  a  litre  de  bail  à  cens,  à  ÉUenne  Michelin  de  Vieills-Haisons 
des  pièces  de  terres  vaines  et  vagues ,  assises  en  la  garde  de  ChanmooMs! 
formant  ensemble  61  arpens  et  demi  ;— Que,  par  acte  notarié  du  1»  javr. 
1574,  Etienne  Uichelin  a  rétrocédé  36  arpens  60  perches  à  Jean  Maître  , 
et  que  cet  acte  de  réUocession  a  été,  ainsi  que  l'acte  primitif  du  15  déc. 
1671 ,  ratifié  par  les  commissaires  délégués  ;  —  Attendu  qo'à  l'appui  de 
leor  demande  en  reveadicatio«  de  19  arpens  Irob  quarU  de  terres  possédés 
par  la  liste  civile  comme  éUnt  une  partie  intégrante  de  la  forêt  d'Ôrtéans. 
les  défendeurs  et  leurs  auteurs  ont  constamment  invoqué  l'acte  du  16 
déc  1571  et  les  quittances  des  droiU  d'ealtée  payés  en  raison  de  cet  ede; 
la  rétrocession  et  la  raUQcation  des  «"et  4  janv.l574;enfin  une  reeonnaia- 
sance  qui  leur  a  été  faite  en  1769  dosant  le  notaire  dn  duc  d'Ortéans ,  en 
la  cbètellenie  de  Lorris,  oA  sont  relatés  les  titres  de  1571  et  1574  ;  — 
Qu'ainsi  il  ne  reste  aneon  doute  sur  la  domanialité  originaire  du  terrain , 
objet  du  procès  jugé  psr  la  cour  royale  d'Orléans; 

Attendu  que  le  principe  de  rinaliénabililé  du  doaaatae  de  la  cooronne , 
sanf  les  eu  d'apanage  et  de  nécessité  de  guerre ,  a  été  définilivcinent  fixé 
par  l'édit  de  Moulins  dn  mois  de  fév.  1566 ,  et  que  l'art.  5  de  cet  édH  Ml 
défense  aux  cours  du  parleaunt  et  ckambrea  des  comptes  d'avoir  aucun 
é^acd  aux  lettres  paieniu  contenant  aliénalion  dudit  domaine  et  fhiits 
dieehii;  —Qu'une  autre  ordonnance  de  la  même  année  1566,  enregistrée 
le  37  mai,  qui  a  modifié  le  principe  de  l'inaliénabilité  do  domaine  pour 
les  terres,  prés,  palus  et  marais  vagnu  appartenant  an  roi ,  a  formellement 
excepté  les  terrains  de  cette  nature  enclavés  dans  les  bois  et  forêts  de  la 
couronne ,  et  qui  en  font  la  lisière  i  100  perches  prés  ; 

Attendu  que  la  loi  des  22  noT.-l«  déc.  1790  a  consaaé  de  nouTetn  les 
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diipoiilions  de  l'édit  de  1S66;  —  Qne  l'art.  S4  de  celte  loi  répate  simples 
CDgagemeni,  et,  comme  tel«,  perpéineltrment  sujets  à  rachat,  les  rentes  et 
alknatioDS  de  biens  domanianx ,  postérienrs  k  l'ordoBoanee  de  1566 , 
quoique  la  slipalation  de  rachat  ait  été  omise  aa  contrat ,  on  même  qu'il 
cootienoe  une  conrention  contraire,  et  que  son  art.  31  ne  maintient  les 
aliénations  à  titre  d'iniéodation,  baux  h  cens  ou  à  rentes ,  de  terres  vaines 
et  vagues  ,  landes  ,  bruyères ,  palas ,  marais  et  terrains  en  ftiche , 
ou'aotant  qu'ils  ne  seraient  pas  situés  dans  les  forêts  ou  i  100  perches 
a'icelles;  —  Qu'on  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  les  lois  du  3  sept. 
1793,  art.  1»,  du  10  Trim.  an  2 ,  art.  1  et  3,  du  14  vent,  an  7,  art.  4  et  6  ; 
—  Qu'il  résulte ,  dès  lors ,  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  législation ,  qne 
les  actes  de  1671  et  1574 .  contenant  aliénation  de  terrains  dépendans  de 
la  forêt  d'Orléans,  qui  était  un  domaine  de  la  couronne,  ne  pouvaient 
être  utilement  invoqués  par  les  demandeurs,  et  justifier  leur  revendication 

Îin'antant  qu'il  serait  établi  que  ces  terrains  n  étaient  pas  situés  dans  ta 
brêt  d'Orléans,  ou  dans  la  distance  de  100  perches,  et  qu'ils  faisaient 
partie  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  I«  petit  domaine  ;  —  Que ,  loin 
que  celle  preuve  soit  faite ,  il  est  au  contraire  manifestement  démontré,  - 
non  seulement  par  les  lettres  patentes  dn  19  mars  1671 ,  les  actes  des 
16  déc.  même  année,  1  et  4  janv.  1574 ,  mais  encore  par  un  procès- 
verbal  de  plantation  de  bornes  des  30  mai  et  13  juin  1673 ,  et  par  un 
autre  procès-verbal  de  bornage  fait  le  31  juin  1718  pour  la  réunion  an 
domaine  des  terres  aliénées  par  l'acte  du  15  déc.  1571 ,  qu'elles  étaient 
comprises  daos  les  abomemens  de  la  forêt  d'Orléans,  et  ed  faisaient  réel- 
lement partie  ; 

Attendu  que  les  lettres  patentes  du  19  mars  1511 ,  en  exécution  des- 
quelles l'aliénation  du  15  décembre  a  été  consentie ,  ne  peuvent  la  valider  ; 
d'abord  parce  qu'elles  sont  postérieures  à  l'édit  de  fév.  1566;  en  second  lieu, 
parce  qu'un  édit  de  Louis  XIV,  de  1667,  a  révoqué  toutes  les  aliénations 
du  domaine  de  la  couronne ,  faites  depuis  cet  édii  de  1666 ,  et  qu'un  antre 
édit  du  mois  de  mars  1716  a  appliqué  spécialement  cette  révocation  au 
aHênatioDs  qui  avaient  eu  lieu  en  conséquence  des  lettres  patentes  du 
19  mars  1571  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  édit  a  reçu  son  exécution,  puisque 
des  commissaires  ont  été  commis  le  31  mars  1718,  que  des  experts  ont  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  et  au  bornage,  notaumient  des  terrains  rétrocédés, 
eu  1574 ,  i  Jean  Uattre  par  Etienne  Michelin ,  et  que  leur  réunion  au  do- 
maine de  la  couronne  a  été  faite  le  31  juin  1718; 

Attendu  qne  les  seuls  actes  postérieurs  à  cette  réunion  qui  aient  été 
opposés  par  les  défendeurs  ,  sont  la  reconnaissance  censuelle  de  1759,  et 
un  contrat  de  vente  dn  3  oct-  1 783  ;  —  Que  la  reconnaissance  de  1769  est 
le  fait  du  sieur  Peroet  seul,  un  des  auteurs  des  défendeurs;  qu'il  n'est  pas 

i  trouvé  qu'elle  ait  été  admise  on  jugée  valable  ;  que  d'ailleurs  le  duc  d'Or- 
éans  n'aurait  pu ,  en  sa  qualité  d'apanagiste ,  reconnaître  et  valablement 
ratifier  l'aliénation  illégale  d'une  portion  de  la  forêt  d'Orléans;  —  Qne  la 
vente  de  1783 ,  dans  laquelle  on  a  compris  une  portion  des  objets  aliénés  le 
15  déc.  1571 ,  ne  peut  avoir  d'effet  contre  la  liste  civile,  puisque  cette 
vente  est  un  acte  privé  auquel  n'a  aucunement  figuré  le  domaine  ou  le 
prince  apanagiste  de  la  forêt  dAOrléans; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  jugeant  que  les  actes 
invoqués  par  les  défendeurs  établissaient  régulièrement  leur  droit  de  pro- 

Îiriété  sur  les  19  arpens  S}4  de  terrain  qu'ils  ont  réclamés,  et  en  accueil- 
ant  les  demandes  en  revendication ,  la  cour  royale  d'Orléans  a  méconnu 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne,  a  faussement 
appliqué  l'exception  pour  les  terres  vaines  et  vagues  dépendant  dudil 
domame,  et  a  formellement  violé  l'édit  du  mois  de  fév.  1566,  l'édit  du  mois 
d'avril  1667,  les  art.  24  et 31  de  la  loi  dn  1»  déc.  1790,  l'art.  1"  de  la 
loi  tlu  3  sept.  1793  ,  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  10  frim.  an  3 ,  et  les 
art.  4  et  5  de  celle  du  14  vent,  an  7  ;  —  Casse. 

Dn  3  avril  1839.  -  Ch.  civ.  -  M.  Portails,  p.  pr.  -  H.  Thil,  rapp.  -  H.  La- 
plagne-Barris,  i"  av.-gén.,  concl.  cenf.  -  HH.  Scribe  et  Ledru-Rollin,  av. 

GÀnAKTiE,  TnAKsroitT,  PiiivittGe.  —  Sobrogatior  ,  DClai. 

le  cessionnaire  d'une  créance  qui  la  tramporle  à  son  tour  avec  énon- 
daiion  de  l'acte  qui  l'iiablit,  et  tout  la  timplt  garantie  de  tes  faits 
et  promettes ,  c'eit-à-dire  que  la  somme  transportée  lui  appartient  réelle- 
ment ,  est  tenu  seulement  de  garantir,  aux  fermes  de  l'art.  1693  e.  civ., 
que  la  créance  existe ,  à  un  titre  quelconque ,  en  vertu  de  l'acte  consti- 
tutif, et  non  pat  qu'elle  existe  avec  le  privilège  que  cet  acte  lui  attri- 
bue :  de  telle  sorte  que,  li  ee  prétendu  privilège  vient  plus  tard  à  être 
déclaré  sans  effet,  le  cessionnaire  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre 
son  cédant,  pourvu  que  d'aiUeuri  la  créance  exitte  indépendamment 
du  privilège  (C.  civ.  1693)  (1). 

la  subrogation  conventfonneUe  consentie  par  le  créancier  qui  reçoit 
ton  paiement  d'un  tiers  n'ett  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  en 
mime  temps  que  le  paiement  {C.  civ.  1250).  Jugé  parla  cour  royale  (3), 
(Sibire  C.  dames  Escfaasseriaui  etUarey.) 

18  mai  1835,  vente  par  la  dame  de  la  Galissonnière,  au  général  Pajol, 

(1]  Nous  pensons  qu'en  thèse  le  vendeur  d'une  créance  avec  privilège  se- 
rait icno  de  garantir  l'existence  de  ce  privilège;  mais  la  décision  que  nous 
recueillons  est  dominée  par  la  clause  restrictive  de  la  garantie  ordinaire  qui 
se  rencontrait  dans  l'espèce.  —  Voy.  au  reste  DicL  gèn.  de  M.  A.  Dallox, 
V»  Garantie,  n.  37»  et  suiv.  —  Rec.  pér.  S».  1.  Î06,  2t6. 

(S)  Coof.  S8. 1.  Sil,  et  arrêts  cités. 


d'une  maison  sise  à  Paris,  me  de  Venddme,  moyennant  435,000  fr.  — 
18  mai  1836 ,  acte  notarié  par  lequel  la  venderesse  reconnaît  avoir  reta 
du  sieur  Vran ,  en  l'acquit  an  général ,  savoir  :  le  3  nov.  1835 .  la  somme 
de  46,250  fr.  ;  le  31  avril  1836 ,  celle  de  60,000  fi-.;  le  18  mai,  jour  de 
l'acte ,  celle  de  16,360 fï.  ;  total  :  132,500  fr. ,  à  raison  desquels  la  dame 
de  la  Galissonnière  déclare  subroger  conventionnellement  le  sieur  Vraa 
dans  l'effet  de  son  privilège. 

Le  19  fév.  1837,  Yrau  transporte  an  sieur  Honge  35,000  fr.  i  prendr* 
dans  sa  créance  de  122,600  fr.,  concurremment  avec  trois  autres  oessi<m- 
naires.  Il  est  énoncé  dans  l'acte  de  transport  que  cette  créance  est  due  par 
privilège  snr  l'hôtel  veodnau général  Pajol,  suivantquittaacedu  18  mai  1836, 
contenant  subrogation  de  la  venderesse. 

Peu  de  temps  après,  Honge  est  décédé  laissant  un  testament  par  lequel 
il  instituait  les  dames  Eschasserianx  et  Harey  ses  légataires  uniTeiselkf  , 
et  laissait  un  legs  de  50,000  tt.  an  sieur  Sibire. 

En  paiement  de  ce  legs,  les  dames  Escfaasseriaux  et  Marey,  suivant 
acte  public  dn  30  janv.  1838 ,  remettent  i  Sibire  une  somme  de  35.000  h. 
en  espèces ,  et  lui  transportent,  en  outre,  la  créance  de  35,000  fr.  dont 
Monge  était  devenu  cessionnnaire ,  en  stipulant  que  ce  transport  est  fiit 
par  elles  soui  la  simple  garanti»  de  leurs  faits  et  promesses,  c'est-à- 
dire  que  la  tomme  transportée  leur  appartient  réellement... 

Depuis ,  une  société  qui  s'était  formée  pour  établir  un  passage  à  It 
place  de  l'hôtel  vendu  au  général  Pajol  étant  tombée  en  déconfiture,  Sibire 
a  intenté  une  action  en  garantie  contre  ses  cédans,  snr  le  motif  qu'il  avait 
cru  qne  la  créance  cédée  venait  en  première  ligne  de  privilège,  tandis 
qu'elle  était  primée  par  d'antres.  —  Hais  un  jugement  du  30  mars  1834, 
acquiescé  ensuite  par  Sibire,  l'a  déclaré  non  recevabie  dans  cette  action , 
en  se  fondant  snr  la  clause  de  simple  garantie  de  faits  et  promesses  stipulée 
par  l'acte  de  transport  dn  30  janv.  18^. 

Cependant  la  vente  judiciaire  dn  passage  Vendôme  avait  été  poursuivie 
et  prononcée,  dès  le  13  mars  1833,  moyennant  3(^,500  f^.  —  Le  règle- 
ment de  l'ordre  donna  lieu  à  des  contentions  de  la  part  d'une  dame  de 
Vaux ,  qui  prétendait  que  la  subrogation  conventionnelle ,  consentie  au 
sieur  Vrau  par  l'acte  du  18  mai  1826  ,  n'était  valable  que  pour  la  somme 
payée  au  moment  de  l'acte,  et  non  pour  celles  qui  avaient  été  payées  ani^ 
rieorement. 

Cette  prétention  ayant  été  portée  à  l'audience,  Sibire  est  intervenu 
dans  l'instance  et  a  formé  contre  tes  dames  Eschasseriaux  et  Harey  une 
seconde  action  en  garantie  fondée ,  cette  fo'is .  sur  ce  que ,  si  la  subro- 
gation était  annulée,  la  créance  de  36,000  i  lui  cédée  devait  être  réputée 
n'avoir  pas  existé  au  jour  du  transport,  puisque  Vrau,  en  payant sau 
subrogation,  aurait  éteint  la  dette  du  général  Pajol  sans  devenir  lui- 
même  créancier. 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  dn  6  mai  1835 , 
qui  déclare  la  demande  principale  de  la  dame  de  Vaux  non  recevabie,  et  dé- 
dare,  par  suite ,  qne  la  demande  en  garantie  est  sans  objet.  —  Appel  de  la 
dame  de  Vaux  et  de  Sibire. 

14  avril  1836 ,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Paris ,  qui  accueille  les 
prétentions  de  la  dame  de  Vanx  ,  sur  le  moUf  que  la  subrogation  convea- 
lionneile,  consente  par  le  créancier  qui  reçoit  son  paiement  d'nn  tiers, 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  en  même  temps  que  le  paiement  ; 
et,  statuant  snr  l'action  en  garantie,  déclare  ce  recours  mal  fondé  :  — 
...•  Considérant,  porte  l'arrêt  en  ce  chef,  qu'aux  termes  de  l'acte  do 
SO  janv.  1838 ,  les  veuves  Marey  et  Eschasseriaux ,  légataires  universelles 
de  Monge,  ont  transporté  à  Sibire  la  créance  de  33,000  fr.  sons  la  simple 
garantie  de  leurs  faits  et  promesses;  qu'en  cet  état  le  recours  exercé  par 
Sibire  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  serait  reconnu  que  la  créance 
n'existait  pas  au  tem{»  du  transport;  —  Considérant  que  la  créance  ea 
question  a  toujours  existé  et  subsiste  encore  aiijourd'hni ,  sinon  comme 
privilégiée  sur  l'bôtel  de  la  rue  de  Vendôme,  du  moins  comme  obiwatioa 
personnelle  du  générai  Pajol,  acquéreur  de  l'immeuble,  dont  la  dette  a 
été  payée ,  et  de  Vrau  qui  s'y  est  personnellement  engagé  par  l'acte  notarié 
du  19  fév.  1827  ;  —  Considérant  que  le  recours  exercé  par  Sibire  lui  a  d<yA 
été  refusé  par  jugement  du  20  mars  1834,  auquel  il  a  formellement  ac- 
quiescé le  14  août  suivant...  • 

Pourvoi  de  Sibire.  —  l»  Violation  des  art.  1236  et  1693  c.  civ.  Aux 
termes  du  dernier  de  ces  articles  ,  dit-on  ,  celui  qui  vend  une  créance  on 
autre  droit  incorporel  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  dn  transport, 
quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie.  D'après  cette  disposition ,  les  dames  Ma- 
rey et  Eschasseriaux  devaient  donc  garantir  l'existence  de  la  créance  de 
35,000  qu'elles  cédaient  au  demandeur  par  l'acte  du  30  janv.  18^.  Cette 
obligation  ne  doit  pas  s'entendre  de  l'existence  d'une  créance  de  25,000  fi'. 
contre  tel  on  tel  débiteur,  mais  bien  de  l'existence  de  la  créance  telle 
qu'elle  était  spécifiée  dans  l'acte,  c'est-à-dire  de  celle  qu'avait  semblé 
conférer  au  sieur  Vrau  la  subrogation  du  18  mai  1826 ,  créance  hypothé- 
caire et  privilégiée  contre  le  général  Pajol.  Si  l'on  consulte  la  commune 
intention  des  parties ,  il  est  évident  que  soit  les  cédans ,  soit  le  cession- 
naire ,  n'ont  eu  en  vne  que  cette  dernière  créance.  —  Or  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  subrogation  convenlionnnelle  du  18  mai  1826  étatt 
nulle,  dn  moins  pour  la  plus  grande  partie,  et,  quoique  cette  dédsioa 
eût  pour  effet  nécessaire  de  faire  considérer  la  créance  telle  qu'elle  avait 
été  cédée  au  demandeur  comme  n'existant  pas,  au  moment  du  transport, 
il  a  cependant  déclaré  le  défendeur  mal  fondé  dans  son  recours  en  garantie 
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«OBtre  ws  eédantM,  mus  le  atHetie  qae  eei  deroières  étaient  réellement 
propriéteim  d'une  créance  de  25^000  flr.,  mah  qu'an  lien  d'une  créanee 
MiTÏlégiée  c'était  une  créance  résultant ,  >oit  d'un  quasi  -  contrat 
(  art.  1375  e.  dr.  )  contre  le  général  Pajol ,  soit  même  d'une  obligation 
'«spreise  contre  le  liear  Vrau.  —  En  statuant  ainsi ,  la  conr  de  Paris  a 
Tiolé  l'art.  1693  c.  cit. 

3°  Faotse  ap^ilicaiion  de  la  dioae  jugée  par  le  jugement  du  20  mars  1834. 
—Ce  moyen,  qui  n'est  dirigé  que  contre  un  motif  surabondant  de  l'arrêt 
4ttagaé,  n'a  pas  été  appréâé  par  la  cour  suprême,  parce  que  les  antres 
motifs  de  cet  arrêt  lui  ont  paru  suffire  à  sa  justification. 

Le  système  des  défenderesse* ,  en  réponse  au  1»  moyen ,  a  été  accueilli 
par  l'arrêt  snivant  : 

A»tT. 

Lk  COUR;  —  Vu  les  art.  1236 et  1693  c.  cir.  —Sans qu'il  soH  besoin 
-de  s'expliquer  sur  le  noyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  13S0  c. 
m.  et  de  la  violalioo  de  l'art.  1351  du  même  code;  —  Attendo  que  le 
transport  fait  à  Sibire,  le*  SOet  31  janv.  18-28,  a  été  consenti  par  les  dames 
Esehasserianx  et  Harey  sous  la  simple  garantie  de  leur*  (hlls  et  promesses, 
G^eat-i-dlre  que  la  somme  transportée  leur  -appartenait  réellement  ;  que , 
-ai  cdni  qui  rend  an«  créanee  doit,  aux  termes  de  l'art.  1693  c.  eiv. ,  en 
garantir  rexistence  en  temps  de  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie, 
jl  est  jnstemeat  dédaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  créance  en  question  a 
-toqjear*  eiislé  et  subsiste  encore;  —  Qu'en  elTet  Jules  Vrau  a  transporté 
à  l'aotenr  de*  dames  Escbasserlaux  et  Harey,  et  celles-ci  à  Sibire,  jusqu'i 
«oncurrence  de  26,000  fr.,  la  créance  telle  qu'elle  résultait  de  l'acte  du  18 
mai  1826,  relaté  dan*  les  transports  successifs;  que  cette  créance,  telle 
-qu'elle  résulte  dndit  acte  du  iSmai  1826,  n'a  jamais  été  éteinte  et  subsiste 
«Dcore  :  d'où  II  snit  qu'en  déclarant  Sibire  mal  fondé  dans  son  recours  en 
-garantie ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  art.  1236  et  1693  c.  civ. ,  ni 
aucune  autre  loi,  et  n'a  fait  que  maintenir  le*  conventions  légalement  for- 
mées entre  le*  parties;  —  Rejette. 

Du  10  juin.  1889.  —Ch.  ciT.  -  H.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.  -M.  Miller, 
«p.  -  M.  Tarbé ,  ar.-gén. ,  c.  conf.  -  MM.  Verdière  et  Piet ,  av. 


'Paocts-TERiiL;    CoRTiiiBOTioiis  iMDiitiCTES  ;   Arrtcni ,   SiCRiriCATioii  ; 

DOBESTIQDI.  —  RESPO!ISABILITt  CIVILE  ,   HiSK    EIT    C4IJSE  ,   COSTIIIB,    INDI- 

KECTE.  —  Exploit,  CpriE,  ArricsE.  —  Jodr  wtnit,  Matiïre  cbiiiiiielli. 

L'art.  24  du  Oécret  du  !•'  i^erm.  an  13,  «n  autorisant  («s  tmpioyit 
des  eontributUmt  indirectes  à  affir,her,  en  eas  d^absenee  du  saisi  à  la 
ridaation  de  leur  proeès-verlxtl ,  eoyie  de  ce  procis-verbal  à  la  maison 
commune  du  lieu  de  la  saisie ,  ne  leur  itUerdit  pas  la  faculté  de  se  con- 
former aux  régies  générales  de  la  procédure ,  et  de  notifier  cette  copie 
soit  à  la  personne  des  prévenus ,  soit  à  leur  domicile,  lorsqu'il  est 
connu,  cette  dernière  voie  étant  àlafbisla^us  sûre  et  le  plu*  cotrfàrme 
à  l'inlérit  des  saisis  (1). 

...  Et,  en  cas  pareil,  le  nuAtre  du  saisi  a  pu  être  actionné  en  respon- 
teMHté  civile .  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  lui  notifier  copie  du  procès- 
verbal  qui  a  été  dressé  non  contre  lui ,  mais  contre  son  domestique 
(Décr.  1"  germ.  an  13,  art.  35,  36  )  (2). 

La  respons(Mlité civile  pèse  contre  le  maitre,  quoique,  sur  {'oeMon 
'dirigée  contre  son  domestique  par  l'administration  des  eontrihution* 
indirectes,  il  n'ait  pas  été  mis  en  cause.  (C.  civ.  1384.  ) 

La  notification  de  la  copie  du  proeès-verbal  du  employés  des  contri- 
butions indireites  qui  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures, 
eonstitue  un  acte  de  procédure  en  m^ière  criminelle,  et  peut  être  faite 
valablement  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche ,  «ani  permission  du 
Juge  (L.  17  therm.  an  6.  art.  1,  2,  5;  18  germ.  an  10,  art.  57;  arrêté 
7  therm.  an  8 ,  art.  3;  décreU  26  mess,  an  9;  1"  germ.  an  13,  art.  24; 
c.  pr.  1037  )  (3). 

L'art.  1037  e.  pr.  n'est  pas  applieable  aux  matières  eriminelle* 
ou  correctionelles  ;  il  ne  t'est  qu'aux  matières  civiles  (4). 

Cet  article ,  d^ailleurs,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (6). 
(Becq  C.  Min.  pub.  ) 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  de  cassation  invoqué  et  tiré  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'art.  24 ,  et  d'une  fausse  application  de  l'art.  35  du 
décret  dn  l"  germinal  an  13 ,  en  ce  que,  d'une  part,  le  prévenu  n'étant 
pas  présent  il  la  rédaction  du  procès-verbal ,  copie  de  ce  procèf-verbal 
A'aurait  pas  été  sfflcbée  à  la  porte  de  la  maison  commune  ;  et  de  l'autre,  en 
ce  que  le  sieur  Becq  aurait  été  personnellement  poursuivi  comme  respon- 
sable dn  fait  de  son  ouvrier,  sans  que  le  procis-verbal  de  contravention 
lai  eat  été  noUfié. 

Sur  la  l"  branche  de  ce  moyen  :  —  Vu  l'art.  24  dn  décret  dn  1«  germ. 
.an  13  ainsi  con(u  :  •  Si  le  prévenu  est  présent,  le  procis-verbal  énoncera 


il)  Voy.  eu  ce  sens  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dallai,  v»  Jour  férié,  n.21  et  sulv. 
S)  Voy.  eod.,  n.  S» (s)  Conf.  eod.,  n.  S9. 
4  Cenf.  SI  mal  182*.  o.  eas.,  DIet.  géo.,  y  Conlrib.  Indir.,  n.  6M. 
»)  Voy.  en  c«  sens  IS  mars  1809  c.  cas.,  Diei.  g*n.,  v  Contrib.  indir., 
9.  S7l> —  On  a  obieclé  en  vain  que  la  responsabllilé  du  maître,  en  eas  de 
conlravcDllon  commiM  par  son  préposé  dans  le*  roncliODs  auxquelles  U  l'em- 
ploie, éla«t}Mr(cnMM<leetDonde0araiiMr,etqo'll  ne  pouvait,  comme  les  pères 
.oalesiDsaioteiir*,exciperde  l'impossibilité  où  il  aurait  été  d'empécbec  le 
fait ,  puisque  c'est  d'après  se*  ordre*  que  le  (ait  est  présumé  avoir  en  Uen. 
1839.  —  i"  Partie 8"  Cahier; 


•  qn'IMni  en  a  été  donné  teCtaré  et  cdpie  ;  en  cas  d'a1>s6néé  du  préreiiit 

<  la  copie  sera  afSchée,  dans  le  jour,  i  la  porte  de  la  maison  commune' 

•  du  lieu  de  la  saisie.  >  —  «Ces  procès-verbanx  et  affiches  pourront  Un 

<  fhits  tons  les  jours  indisliactemenl.  > 

Attendu  que,  si ,  dans  le  cas  où  le  prévenu  n'est  pas  présent  à  la  saisie, 
l'art.  24  du  décret  du  1"  germ.  an  13  autorise  les  employés  de  la  direction 
des  contributions  indirectes  à  afficher  copie  de  leur  procèt-verbal  i  la  porte 
de  la  maison  commune,  il  ne  leur  interdit  en  aucune  manière  la  facuité 
de  se  conformer  aux  règles  générales  et  ordinaires  delà  procédure,  d'apréa 
lesquelles  toutes  notiBcations  peuvent  être  faites  soit  aux  personuM  inté- 
ressées, >i  elles  sont  rencontrées,  soit  à  leur  domicile,  s'il  est  connu- 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  Thibault  avait  été  présent  à  la 
saisie  d'un  fût  d'eau-de-vie ,  transporté  par  lui  du  domicile  du  aieur  Beon 
i  celui  du  sieur  Terrasson ,  dans  une  petite  charrette  i  bras  et  aveeîim 
congé  non  applicable;  —Qu'il  était  donc  présumé éire légalement  l'auteur 
de  la  contravention  qui  avait  donné  lieu  «u  procis-verbal;  qneseuleinrat 
il  n'avait  pas  été  présent  i  sa  rédaction  ;  que,  dis  lors,  les  emplovéa 
avaient^  deux  voies  directes  pour  lui  en  faire  la  notification  ,  savoir 
celle  d'afficher  cette  copie  à  la  porte  de  la  maison  commune,  on  bien 
celle  de  faire  cette  notification  à  personne  et  à  domidie,  dis  que  ce 
domicile  était  connu;  —  Que  cette  dernière  voie  qu'ont  prise  les  emplové* 
était  è  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  sûre  dans  l'intérêt  du  urévenn 
pabqu'elle  lui  donnait  immédiatement  la  connaissance  la  plus  prompte  et  h 
pins  certaine  du  procès-verbal  qu'il  lui  importait  de  connaître;  qu'il  n'élait 
donc  nullement  fondé  à  s'en  plaindre. 

Sur  la  2n>e  branche  de  ce  moyen  ;  —  Vu  les  art.  35  et  36  dn  même 
décret  du  l-r  germ.  an  13  ainsi  conçus  :  Art.  35.  «  Les  propriétaires  des 
«  marchandises  seront  responsables  du  fait  de  leurs  facteurs  ,  agen* 
«  domestique*,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amende*  i 
«  dépens.  .  Art.  86.  •  La  confiscation  des  objets  saisis  pourra  être  ponr- 
«  suivie  et  prononcée  contre  les  conducteurs ,  sans  que  la  régie  soit  tenne 
.  de  mettre  en  rause  les  propriétaires .  quand  même  ils  lui  seraient  indi- 

•  qué«  ,  sauf  si  les  propriétaires  interviennent  ou  étaient  appelés  par  ceux 
«  sur  lesquels  les  saisies  auraient  été  faites,  à  être  statué,  ainsi qne  de 
«  droit,  sur  loutes  interreotloos  ou  rédamations.  > 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles ,  la  confiscation  peut  être  poor- 
snlvie  et  prononcée  contre  les  conducteurs .  sans  que  la  régie  soit  tanme 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient  indi- 
qués, et  que  ces  derniers  sont  responsables  du  fait  de  leurs  faeteon 
agens  ou  domestiques ,  en  ce  qui  concerne  les  droit*,  confiscation*,  amendes 
et  dépens  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  et  puisque  Thibault  pouvait  être  seul  ponrsnivi 
la  notification  qui  lui  a  été  faite  à  personne  et  à  domidie  du  procès-verbal  ' 
était  suflSsante,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qne  ce  procès-verbal  fAt 
également  oatifié  à  son  maître;  que  l'absence  de  la  notification  de  ce 
procès-verbal  au  sieur  Becq  n'empêchait  pas  qu'aux  termes  |le  l'art.  S& 
dté,  il  ne  fût  responsable  du  fait  de  son  agent  on  domestique;  que  cet 
article  ne  subordonne  en  aucune  sorte  la  responsabilité  i  la  notification; 
que,  si  ledit  Becq  a  été  appelé  en  cause,  c'est  uniquement  comme 
dvilement  responsable,  la  régie  n'ayant  pas  verbalisé  contre  lui  :  qu'il  n'y 
avait  pas  dès  lors  besoin  que  le  procès- verbal  lui  eût  été  notifié.  —  Qa'u 
a  donc  pn  être  condamné  légalement  même  en  absence  de  cette  nolinêi- 
tion,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  en  cela  fausse  application  dudit  art.  35  dn  dé- 
cret du  l"germ.  an  13  ; 

Sur  le  2n»  moyen  de  cassation  pris  d'une  prétendae  violation  des  art.  1 
S  et  5  de  la  loi  du  17  therm.  an  6,  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  therm! 
an  8 .  67  de  la  loi  du  18  germ.  an  10 ,  1037  c.  pr.,  en  ce  que  la  signifies! 
tion  faite  i  l'ouvrier  Thibault  et  opposée  au  sieur  Becq  serait  nulle  m  ce 
({u'elle  aurait  été  faite  le  dimanche  15  avril  1838,  dimanche  de  Pâques, 
jour  de  fête  légale,  sans  permission  du  iuge;  —  Vu,  sur  ce  moyen,  les 
artides  des  lois  cités  et  encore  l'art.  24  du  décret  du  1»  germ.  an  18. 
Attendu  que  l'art.  1037  c.  pr.  n'est,  d'une  part,  applicable  qu'aux  ms- 

tiires  dviles ,  et  de  l'autre,  qu'il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  

Attendu  que  la  loi  du  17  therm.  an  6 ,  i  laqudle  se  rapporte  le  concordat 
du  26  mess,  an  9 ,  excepte  formellement  de  ses  dispositions  l'expédition 
des  affaires  criminelles,  et  que,  par  ces  expressions,  affaires  er<m<n«U««, 
la  loi  a  non  seulement  entendu  les  affaires  de  grand  criminel ,  mais  aussi 
les  affaires  correctionnelles,  puisqu'elle  n'a  pas  excepté  ce*  sorte*  d'affaires 
de  se*  dispositions  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'un  acte  de  procédure  en 
matière  correctionnelle  ;  qne,  dé*  lors,  d'après  le  voeu  formel  de  la  loi,  cet 
acte  de  procédure  avait  pu  être  valablement  fait  nn  jour  férié ,  et  cda 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  notification  du  procès-verbal  de  con- 
travention i  personne  et  &  domicile,  qui  tenait  lieu  de  l'affiche  1  la 
Sirte  de  la  maison  commune ,  devait  être  faite  aux  termes  de  l'art.  24 
u  décret  du  1"  germ.  an  13 ,  dans  le  jour,  c'est-à-dire  dans  les  ibwU 

quatre  heures ,  et  ne  pouvait,  i  peine  de  déchéance,  être  lenr"^"" 

lendemain. — Attendu,  au  surplus,  la  régularité  delà  pn 
Mus  dont  étaient  prévenus  les  sieur  Thibault  et  I 
application  des  art.6, 13  et  19  de  la  loi  du  28avril 
Rejette  lepourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royaiede 

Du  26  avril  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr. 
Marc,  rapp.  •  M.  Pascal!*,  ar.-gén.  -MM.  Morin  et  Lai 
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Mms;  TonSBC,  Vcstb,  Accissoim; —  Famrs;  Lmacb,  Toi 
EmiEGisr.,  VtRTi  ■OBiiitnt,  Todibb. 

'I»  coMnM  dtadjadieotton  i/ui  eoofit»  à  radjudiealaire  U  èmU 
^taitraln,  tant  alitnatU»  <lu  pmd»,  fou(«  (a  tourbe  txittani»  iea*$ 
tm  tttrain  déterminé,  pourvu  qutee  toit  dont  un  otrloin  délai,  eon- 
iHtne  non  pas  un  eonfrot  de  louage,  mais  une  vente  ou  eestion  de  la 
tirirbe  à  extraire,  ^i,  eommela  vente  d^uneeoupe  de  boia  oudepiirret 
'à  tMmirt ,  Voit  être  eoneidérée  tomme  un«  v«nl«  mobilière  ,  soumise 
■M  tffoM  proportionnel  de  2  p.  100  (L.  SS'frim.  an  7,  art.  69,  g  6 , 
«•1«r;X.  16  juin  1824  ,  «t.  f)  (i). 

La  lourhe  fait  partie  intégrante  du  ftmds  et  ne  peut  être  aetimiUe  à 
dei/ttMe  qui  te  reproduiient  périodiquement. 

(Eoivgi»lrMn*nl  C.  M*  lanvier.  ) 

La'tflled'4intens  ayant  obtenu  l'autorisaiion  de  mettre  en  adjudication 
'yaMhlDe  cinq  porifons  de  terrain ,  h  faculté  de  tourber,  dépendant  des 
•HMraii  (te  St-Manrtce  à  elle  appartenant ,  on  rédigea  un  cahier  des  charges 
•A  II  Hait  dit  (  entre  autres  danses  )  :  f  "  qne  l'adjudication  aurait  lieu  en 
etoq  lots,  sans  aliénation  du  fonds;  2«  que  la  durée  de  l'extraction  de  la 
tourbe  serait  de  trois  ans  pour  les  deux  premiers  lots ,  de  quatre  ans  pour 
tt  troisième,  de  six  ans  pour  la  quatrième,  et  de  cinq  ans  pour  le  cin- 
quième ;  8°  qae  le  prix  principal  de  chaque  lot  serait  exigible  ,  un  tiers  le 
-foarril  1857,  sans  aucun  Intérêt,  on  autre  tiers  au  1"  arril  4838,  «t  le 
denier'tiers  an  l"  avril  1839,  ces  deux  derniers  termes  produisant  ioté- 
•Véta  à  raison  de  6  p.  100  l'an,  à  dater  du  l»  avril  1837,  jusqu'à  entière 
jM  pnMte  libération.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  diverses  slipu- 
ialions  de  cet  acte,  les  adjudicataires  futurs  sont  constamment  désignés 
NOS  le  nom  d'ocfu^eurs. 

Le  l*r  BoAt  1838 ,  l'adjadicaiion  a  eu  lieu  devant  U*  Janvier,  moyen- 
MBt  le  prix  total  de  45,810  fr. 

Lors  de  l'enregistrement ,  le  receveur  a  perçu  sur  cette  somme  le  droit 
4e  S  p.  lOO  'établi  pour  les  ventes  de  biens  meubles.  —  Mais  M' Janvier, 
frMeodant  qu'il  s'agissait  d'un  simple  bail  et  non  pas  d'une  vente  mobilière, 
«  4MMiHlé  la  tMuction  du  droit  à  20  c.  p.  100  fr. 

'6  Joiltet  1837,  jugement  du  tribunal  d'Amiens  qui  ordonne  la  restitution 
de*  draHs  perçus  au  dessus  de  30c.  p.  100  fr.,  en  ces  termes: — cConsidérant 
qu'il  est  consacré  par  la  jurisprudence  et  reconnu  par  la  régie  de  i'anre- 
giMtementdle-même,  solvant  les  instructions  qu'elle  invoque,  que  les 
•d)vdieations  de  tonrbage  d'un  pré,  sans  aliénation  du  fonds,  et  seulemeot 
«rac  cession  de  la  matière  tourbeuse  qu'il  renferme ,  peuvent  ne  constituer 
qD*!!!!  véritable  contrat  de  louage  ;  —  Ck>nsidérant  que  ces  sortes  d'actes 
■Mot  «oseeptiMes  de  diverses  clauses  qui  peuvent  s'appliquer  au  contrat  de 
rente  comme  au  contrat  de  bail,  et  qui  en  modiSeot  diversement  ia  nature, 
<n  te  que  le  contrat  de  vente  contient  nécessairement  une  aliénation  du 
fMdi,  et  qae  le  contrat  de  bail,  au  contraire,  ne  concède  qu'un  mode 
'de  Jouissance  ,  le  fonds  ne  cessant  iamais  d'être  la  propriété  du  bailleur; 
—Considérant  qae,  dans  les  adjudications  ou  baux  à  iaculté  de  tourber, 
comme  dans  tous  tes  baux  ,  on  peut  stipuler  toute  espèce  de  clauses  et 
CDiMUtions  contenant  la  désignation  de  la  chose  louée,  le  consentement  de* 
Mttie*,  la  détermination  de  la  durée  de  la  jouissance  et  du  prix  &  payer 
'à^TCtoon  de  cette  jouissance;  que,  si ,  dans  les  baux  ordinaire»,  il  est  dit 
'IêHz  généralement  que  la  redevance  sera  payée  annuellament,  rien  «e 
'VOMose-i  ce  qu'elle  soit  fixée  de  toute  autre  manière  pour  toute  la  darée 
du  Mil,  et  à  ce  qae  la  somme  totale,  une  fois  déterminée  et  stipulée 
-payable  en  un  on  plusieurs  termes ,  produise  des  intérêts  quand  les  parties 
en  sont  convenues  ;  —  Considérant  que  ce  mode  de  procéder  a  lieu.géné- 
ralmient  dans  les  adjudications  ou  baux  à  faculté  de  tomber  avec  réleatian 
ita  (bnds;  que  ces  actes ,  bien  que  contenant  cession  de  la  matière  toar- 
iMMc  i  extraire,  pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  un  prix 

Kyable  en  me  on  plusieurs  fois  non  périodiquement ,  ont  néanmolM  tou- 
irs  été  considérés  comme  de  simples  contrats  de  louage  et  siBiptemeat 
aascjeltis  aux  droits  réglés  ponr  ces  sortes  de  contrats  ;  —  Considérant,  «n 
fait ,  etc...  >  Ici  le  tribunal  rappelle  les  termes  du  cahier  des  charges  rédigé 
pmr  facitjudication  dont  il  s'agit,  et  décide  que  ce  contrat  ne  constitue 
qu'an  contrat  de  louage  à  facuté  de  tourber. 

Pourvoi  de  la  régie  de  l'enregisiremeiil,  pour  violation  de  l'art.  69,  §  6, 
Vf,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  l'art,  i"  de  la  loi 
t(hil6  juin  1824.  —  D'après  la  demanderesse ,  ce  qui  doit  faire  décider  qne 
le  contrat  dont  il  s'agit  n'est  pas  on  bail  à  louage ,  c'est  que  la  jouiasanoe 
de  la  tourbe  n'est  pas  limitée  et  que  le  prix  n'est  pas  payable  annuellement. 
Il  y  a,  dit-elle,  aliénation  de  la  tourbe  existante,  moyennant  un, prix 
Vimiae  dont  les  deux  tiers  portent  intérêts ,  et  indication  du  temps  dans 
leq«el  l'extraction,  c'est-à-dire  l'épuisement  de  la  tourbière,  sera  opéré; 
<  étant  expressément  convenu  (dit  le  cahier  des  charges)  que,  passé 
-liBtdites  époques,  toutes  extractions  cesseront,  quand  bien  même  les  acqué- 
tecrs  n'auraient  pas  enr<èretncn<  «xpto<(tf  leur  emparquemenl.  >  Or  c'est 
li  évidemment  le  caractère ,  non  du  bail ,  mais  de  fa  vente ,  espèce  de 
eoervention  par  laquelle  l'an  s'oblige  è  livrer  une  chose  et  i'aatre  à  la 
payer.  —  La  tourbe,  d'ailleurs ,  est  classée  par  l'arL  3  de  ia  loi  du 
11  avril  1810  parmi  les  minières ,  et  la  cession  du  droit  de  l'exploiter, 
Mte  qu'Âe  l'a  été  dans  l'espèce,  ât  de  même  nature  que  celle  du  daait 

(1)  '  V«fy.,  quant  aux  carrières  et  aux  conpes  de  bols,  Dlct,  gén.,  v^*  Cbases, 
■.  W  ei  «uiv.  ;  Knrtg.,  u.  tM5  ;  Bec.  jiér.,  in^ii,  p.  Mi . 
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d'axploiUrun earriiio.  Or ànx anêb  de*  10  mm ftM6.«ti3«DèliM83 
(T.  Dieu  gén.  de  H.  A.  Dalioz,  v»  Cho*e«,  n.  S9,  30>  ont  déekttqMoaa 
dernier  droit  constitue  une  vente  d'ol^elaniabilieT* ,  parce  que  le*  BMfMaas 
qu'on  extrait  des  earrièrei  se  mobiliseot  i  mesure  qu'elle*  sont  détathé<« 
du  fonds.  —  En  outre,  la  sUpulatioa  d'un  prix  «niqaeet  celle  d'iulftll» 
sur  les  deux  tiers  de  ce  prix ,  sont  exorbitantes  du  contrat  de  kaU.  Il  on 
est  de  l'adjodicatiMi  d'une  tourbière  Isite  avec  ce*  ittiiMiatiea*  coaune 
de  celle  i'uae  <coape  de  bois  i  expioltar  dans  un  délai  détemyai  » 
laquelle  «oititue  «ne  vente  mobilièra  d'après  la  }«ri*pr«denea  oia  te 
cour.  (Toy.  arrèU-di*  3  die.  4883  et  90  aiai  «839.  Bao.  ftt,  a».«.*«l6 
Êuprà,  p.  34.) 

On  répond ,  pour  le  défendeur,  que,  si,  comme  le  retODMtt  la  idgie,.il 
y  a  bail  quand  la  faculté  de  tourber  e«l  accordée  pour  un  temps  limité ,  cette 
condition  *e  rencontre  dans  l'espèce,  puisque  fadjudicatioo  catùitepoor 
5,  4,  5  et  6 année*.  —Le  «entrât  du  l»  aoAt  4836 ,  ^oateMi-oiir'B'tpW 

Four  oliijet  l'épuisement  de  la  tourbière,  mais  on  y  dédare  aeulaBMiLMM 
extraction  devra  cesser,  qu'il  y  ait  ou  nen  épuisement,  aprèaiedéw 
fixé. — Qu'importe,  d'ailleurs,  le  changenseut survenu  au  fends  { 
de  l'eiploitalion  ;  ce  changement  ne  répogne  pas  à  la  naton  du  : 
et  le  fermier  d'une  vigne  pourrait  très-bieo  rendre  la  chote 
dans  un  autreétat  ;  si  l'obligation  ne  lui  était  pas  inipeeée  de 
les  ceps  qui  viendraient  à  périr.  —  La  tourbe  ae  rcnouveUe  cemme  todie 
autre  production  de  la  terre,  le  fends  peut  aussi  être  susceptible  d'autata 
produits,  et,  dis  lor»,  au  bail  pour  l'etlrection  delà  toarbe  peut  su»- 
céder  un  autre  bail.  —  Quant  i  la  eireoBStaiiee  que  le  prix  n'est  fêS 
payable  par  annuités,  elle  n'est  pes  ianorapalible  avec  le*  cainetèrea  4ki 
contrat  de  louage ,  ainsi  que  le  reconnaisstBt  tous  le*  aalear*  d'apte 
Pothier  (  V.  Dovergier,  du  Louage ,  p.  81  ).  —  Enln  les  arriU'iBC»* 

Sués  par  la  régie  sont  sans  application  4  la  cause,  puisqu'il  ne  «'afitai 
'une  carrière  ui  d'une  coupe  de  bois. 

LA  COUR  ;— Vu  le*  art.  69,  $  5,  n<>  1»  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et 
4»  de  la  loi  du  16  juin  18-i4;  —  Attemiu  que  l'acte  du  1»  août  1836  a 
eu  pour  seul  objet  rextraclion,  dans  un  bref  délai,  de  toute  la  tourbe  exi- 
stante dans  les  cinq  portions  de  terrain  qui  y  sont  désignées;  —  Qcie  Ja 
tourbe  ne  peut  être  assimilée  à  des  fruits  qui  se  reproduisent  pèriodiqiu- 
ment,  et  qu'elle  fait,  au  contraire,  partie  intégrante  du  fonds  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  louage  ne  transf^,  pendant  un  temps  limiti, 
an  locataire  ou  preneur ,  que  la  poMcssion  et  la  simple  jonitsanee  d'an 
meuble  ou  d'un  immeuble,  à  la  charge  de  le  conserver  et  de  le  remettra 
au  bailleur  ;  —  Qu'on  ne  peut ,  dès  lors  ,  considérer  comme  un  véritable 
bail  l'adjudieatioa  du  1»'  aoAt,  puisqu'au  lieu  de  la  simple  jouissance  d'un 
fonds,  eue  a  transmis  à  l'adjudicataire  le  droit  d'en  enlever  toute  la  tourb 
et  d'en  devenir  propriétaire,  an  fbr  et  è  mesure  de  l'extraction  ;  que  la 
transBiissien  de  ce  droit  constitue ,  comme  la  vente  d'une  coupe  de  boia 
ou  des  pierres  a  extraire  d'une  carrière,  une  vente  ou  cession  mobilièra, 
soumise  au  droit  de  2  pour  100  établi  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

Attendu  qa>n  décidant  le  contraire  et  en  déclarant  que  l'adjudicaiioa 
du  l"  août  1836  était  on  bail  qui  ne  devait  être  soumis  qu'au  droit  de 
90  c.  pour  cent  francs,  fixé  par  l'art,  l"  de  la  loi  du  16  juin  1834,  le 
jagwaent  •  rauaaemeat  appliqué  cet  article  et  a  expressément  vidé  l'art.  69« 
I  6,  a*  l«,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ; — Casse. 

Du  31  juin.  1839.  -  Cb.  civ.  -  H.  Portails ,  1"  prés.  -  H.  Thil,  npp.. 
M.  Tarbé,  av.-gèn.,  c.  conf.  -  UM.  Fiebet  et  Kigaud,  av. 

PB00*8-vBaML,AaBirr  bb  pou»,  ArFUtiTïm.— FoifcnonnuBEj'Scifiiirx 
BB  villb;  AmiiTCOB;  InsnCTCCR. 

i'arl.  12,  «1. 1er,  delaloidu  19 JM«.  1791,  qui  aeeordail foi Ju»^ 
qu'a  preuve  eontratre  vux  proeiê-verbaux  des  ttppariteurt  et  eaUrU 
agms  assermenté*  de  police,  a  été  virtuellement  abrogé,  d'abord  par 
le  code  du  3  brum.  an  t  et  ensuite  par  le  code  d'Msh-.  erim. ,  lequel, 
lorsqu'il  parle  des  agens  de  police  en  général,  n'entend  parler  que  de$ 
officiers  de  police  judUiaire  (C.  Inst.  cr.  154)  (2). 

£n  cofu^guence  les  proeij-cerftoua;  ou  ra^porl*  des  sergent  de  «<H« 
et  <f«s  <iupec(«urs  chargés  des  rondes  de  nuit  dans  Paris  ont  été  «o- 
lablement  déclarés  insuffisans  pour  constater  Vexisienee  des  contra- 
ventions (Z). 

(Nio.  fab.  C.  Rieux  et  autres.)  —  àbb^t. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  l'art.  13,  Ut.  1"  delà  loi  dea  19-32 
juill.  1791,  qui  accoudait  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  anxproeès-verbanx 
des  VparUeuTs  et  aatres  agens  assermentés  de  police,  a  été  Tirtuelte- 
menl  abrogé,  d'abord  par  le  code  du  3  brnm.  an  4,  et  ensuite  par  le  code 
d'iost.  criai.;  qae  l'art.  154  de  ce  dernier  code,  lorsqu'il  parle  de*  agens 
de  police,  en  géoéral  ne  s'occupe  et  ne  peut  dès  lors  s'entendra  que  des 
officiers  de  police  judiciaire dtjà  dénommés  dans  ses  art.  9^et  11  ; 

Qu'en  décidant  donc,  dans  l'espèce,  que  les  procès-verbaux  o«  rapports 
des  sergens  de  ville  et  des  inapecteur*  diaigés  iie*  rondes  de  anit  dans 
Paris,  ne  suffisent  point  pour  constater. légalement  Vnxisleaee  de*  contra- 
veotions  dont  il  s'agit,  le  jugement  dénoncé,  leqael  «*t  d'ailieor*  régolier 
■ea  la  forme,  n'a  fait  qu'aae.ioate  appIteaUon  dela'ligMatiaii«BTigMar$ 
—En  conséquence,  Rejatte. 

(IJToT.  en  ce  sens,  Dtct  gin.^e.H.A.  OaUes  V  Venetiana.,  n.X»  et  soir. 
67,  et  procès- verbal,  a.  It7el*niv. 
'  (5;  Voy.  eoi.,  n.  S4  tt  5». 
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iK3».nMi  «88».  -tChk  em, .  M.  d«  Bulud,  pr.  .H,  Biw»  ,  rapp. 
llk,BMaili».  ««■•gén.  •<  Mv  Fiol.  «t. 
Ma.  Ub  ariÀ^.MniWAWe.  •  MiNid»  à  1<l  aéeia  MidimM.. 


AMnuuiM,  BtoAi 


nrr,  B|i>*«H«  >«»cCi.>— Njtibs,  laiiàTifriBiuM, 

OOBrtTCRCI. 

gllM.  fa«ftriwM<ratrfi*|>orh  «odtdt  aamm«ro«  pour  ooMMtar  t'ArnoW- 

ilSappmHiimt"t*  inur»  roffoUt,  m  ^Mnonl  «n  oon*<iMral<pn  la  (((«tanM 
dimUmim,  tan9Htr*dê$  Mn«mmt$i  l'impo$tibUM  de  remplir  Itêformt* 
Ugoi»$,  de  rêftoKOereomme  mtfftMM  let  mùi»  de  «omlatoMon  ifitaM 

S^Memmi ,,  en  étude  nMeke  ftftée  dm»  un  port  ttraager  oit  M 
liêattiepm'd»  pomiil  ft^mçmi»,  l'inmavigaMUé  d»  navire  a  pu  Ar« 
eomêtêitie  eomtme  tufiitamment  oonttafM  ,  d»  tmmMr»  é  aular<««r  !• 
(MMMMMnt  «nu»  oimmmim,  par  <a  dAlaiwiiM  fUie  par  le  eaptlaine 
devant  un  notaire-juré  du  lieu,  au  Ueu  de  l'êlre  devant  U  magitirM,  ti 
JHHMM*  eaptrtiie  de*  offitiere  du  port,  r«pti«  parle  mkne  notaire,  U 
tout  eon/brWmcnf  à  la  légiilaiion  du  paye,  «ww  que  l'arrêt  qiti  le  dé- 
etéê'ékui  puieee  damer  ounerture  à  eateaiion  (0.  eomm.  337 ,  345 
tvmurn.)  (90. 

(Assnreors  da  Lbjd  français  C.  Pelletereau.) 

iMt  awavara  du  Lteyd  iranttit  te  saat  pourvus  contre  l'airtl  de  hi 
cwir  d»Bwi»,  du  98  mal  «888  ,  rapporté  avea  les  faits  de  h  caote  au 
•ni.  18M,  9*  partie,  p.  W4  :— Pour  TiolalioM  d«  l'art.  4  de  la  déolaratlon 
da  Mi  du  17  aoOt  1779,  et  des  art.  9ST,  94»,  34«,  947.  369,  990  et  414 
c.  CB—.— .Le  dMaistemeitt  Mx  asMweurs  du  nvire  (U(MP<mdr«  ne 
poavHt.  dlUo»,  Mr»  validé  :  l»  parce  qn»  le  «appert  preserit  au  capitaine 
«B  «»da  naufirag*  ou  de  reliebe  fereée  dans  an  port  élraager ,  n'a  pas 
étt  bit .  eamme  le  veut  lu  loi ,  devant  le  magisUat  àm  lieu ,  mais'seuler 
ment  devant  un  notaire  qui  n'avait  pas  caractère  légal  pour  le  recevoir  ; 
S*  paroe  qne  ce  rapport  n'a  pas  méate  été  vérifié  par  les  fena  de  féqui- 
Mgeet  sanctionné  pari» juge,  eonfitnnéaieDi  k  ta  loi,  après  enquête  et 
inlana0atoirc  ;  3»  parce  aue  In  vente  du  navire  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'au- 
taal  qu'ii  aurait  été  eeadavné  pour  cause  d'fauuvigabiUié  par  le  juge  du 
uav* 

ABaÉl. 

LA  eOUR  t>«Attanda  que  lu  cour  royale  de  Paris  déclare,  en  fait,  que 
la-capitoim  Vives  a  eu  recourt  a  toutes  les  DMsnrea  qu'autorisait  la  légis- 
Uttioo  dn  pays  oà  il  avait  été  eoalaaiut  de  rettche*  ;  qu'ii  n'est  pas  nttae 
aNiMié  que,  de  sa  part,  il  7  ait  «u  intentieu  de  fraude,  et  enin  que  l'in- 
narigamté  du  navire  l'^is«<indr«  était  suflitamnMal  conautée  par  les 
dnenmaos  de  la  cause  mis  sous  let  ifeux  de  ladite  aour,  et  toigneuscraent 
approfondis  par  elle;  que  cette  appréclalion  de  faiu  rentre  dans  les 
«HiikiHieat  a»  la  coav  n>}«le,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  easattien  ; 

*¥'''*"î^'"''*'^"*"*  •!*»<•****"'•  «»<!«*.*«•  le»  IbnneslMeéat 
ptrIaaMiade  commeree  peur  aenstator  l%natifliM»é  4^n  navire,  ne 
Mal  peint  weseHtes  k  peine  de  nollité  al>êolue  ;  qu'en  jurispradrnee  ma- 
tMMW,  Ia«stance  des  Ueax  ,  la  nature  des  événemois,  rinpottibilllé  de 
napir  les  terme  légales  doivent  être  piisca  en  considération  ; 

AMendu  qoo  aette  double  déelaratioo,  en  bit  et  en  droit,  raafwmée 
OMt  rarrél  allaqné,  le  jusMa  suBstoMaent,  et  ne  viole  nuMeraent  les 
«L  984,  SM.  945.  t4«,  947,  369.  890  et  414  e.  eom.,  ni  l^rt.  4  de  la 
aédaraliqn  dn  roi ,  Ai  17  ao«t  1779,  qui  sont  invoqué!  à  l'appui  du 
paHnai;^aijelln.  ^^ 

Du  81  juili.  ltt».,Cli.  req.-M.  Kangiacoeii.  pr.-M.  FéUi  nwr»,  i«pn. 
BL  fittao,  ««..«te.,  e.  cenf.  -  M.  DelaWde,  avV 

J%»Mm4efil4eh«fireée<eunnm>iTedan$u»pM4étimger.Ueom' 
4f  Jkwua.  eii.  d  dr^nrf  da  «atwut  Is  ndtfbAPM  de*  Weuo,  as<  eoM- 
|IM«M  pmr  recevoir  touHt  déetaratmi  du  eapiuine  et  lui  donner 
toutee  autoriiations  pour  lesquelUe,  dont  un  port  franfoie,  le  capi- 
«•<M  dtvrait  ifadreteer  ou  préeident  du  Mtenal  de  eammeree  ou  au 
ittguéepatiK  (C.eoaa.  S84,  945.) 

Mafifauttnl  ou  «oMul  sl«  FtmM»,  dmm  m  part  étranger,  de  dé- 
«'•»*'  »  tmavitabUit4  fun  mavire  et  d's»  ourfosmsr  la  vente;  du  moine 
i  mniét  ^  ^  «wr  la  «mslaaWtoi  élevée  par  let  aiêureuri  en  France  ,  re- 
«•jwt  (u«  u  amire  a  été  réfuMrement  vendu  pour  coûte  ditmaei^ 
gamMé ,  et  en  valide  le  déluiuement  aum  ottureur$ ,  en  u  fimdani  tur 
m  «omi«eps  de  la  eaute,  tel*  que  det  avit  d'ej^erlt  et  la  déeitien  du 
«vmMl,  eehttppe  à  la  oentura  coMms  reposonl  sur  une  appréciation 
^Mweiwna  (5/. 
...  .S  Baranchipj  et  anUtt  C.  Baranque.  ) 

fwr  iBflMMm  du  IrUtunal  de  commerce  de  Naalts  ,  en  date  du  31  déa. 
^» ,  l«8  sieurs  Haranehipr  et  antres  auutcurs  du  navire  les  Deum' 
fl^tt,  appartenant  ain  tieurs  Paramiae^  ont  été  eondMnnés  k  occrptef 
^déUtaseaaeut  de  ce  nanie  et  k  payer  U  montant  des  ïtsurances,  dans 
ON  «traoflstaïKMs  que  fo«t  aMCsamineM  oeno^tre  les  motifs  suivons  de  oe 
JBtWflo»  I  ,^  .  Gonsidérapt ,  en  fait ,  que  les  sieois  Paraaqae  ont  fatt 
mum,  le  a  déc.  «gac ,  te  eonis  du  aavirB  Isa  Beux-Frère* .  peur  la 

fe'io^.îîrfta?  "^'^^-  ^«ï-  *mif»nuqpiu^ 


tommt  d*  33,000  ft.,  vaille  plus,  vaUte  maint,  kane  d'avunes  ,  et  avt 
autres  danses  et  conditions  portées  dans  la  police  verbale  et  acceptées  par 
les  atfUKwra  HaraocUpy  frérot  et  antcet-,  qu'une  de  crt  clauses  reqd  <W 
astufeuis  retpontabies  oÏm  pertes  ou  dommages ,  par. tempête ,  nauftage, 
éofaouenent ,  boMUerie  de  patron  ,  et  toute  autre  ferione  de  mer;  —  Con- 
sidérant qa'oa  tappoct  du  capitaine  Robert,  téguiièremenl  lait,  soiTaot' 
l'art.  345  c.  eom.>  aucoqtulat  de  France  à  Oibrallar,  eonstalaqoe  le  na- 
vine  Isi  Deux-Brère*  est  entré  dans  ce  port  en  telAche  forcée,  aprit  a? oit 
éprouvé  de  fortes  avaries  ;  qa'une  enquête  a  été  bite  par  le  consul ,  sui> 
vont  les  pre>crt|ttions  de  l'art.  347  ;  —  Considérant  qu'un  procès-verhal 
d'expertise  du  navire,  rapporté  le  14  janv.  1886,  sur  requête  du  capitaine 
et  ordoonaoce  du  connut,  déclare,  après  le  détail  de  l'état  du  navire, 
qu'une  somma  de.  Irott  mille  pteslrei  fertei,  ou  I6,lt0  ft.,  eit  n/eet- 
taire  pour  le  réparer.;  qu'ii  but  ajouter  à  ces  frais  de  radoub  840  Dr. 
par  mois  pour  dépense  de  l'équipage.;  plus,  30  p.  100  pour  l'intérêt  de 
I'ar0ent  qna  le  eapiuine  serait  obligé  d'emprunter  à  la  grosse  ;  que  leiM»' 
vire  en  bon  état  terait  d'une  «ateur.  de  90,000  fir.  emtiron,  tomme 
équivalente  eut  montant  det  réparatient  et  det  dépenses /que  les  es- 
pesta  jugent  en  conséquence  que  le  navire  soit  vendu  aui  endiêret  paÛ^ 
ques  le  plut  têt  possilile  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  consul  qui  en  preserit  la 
vente  btndée  sur  la  déclaration  des  experts,  précitée  et  qui  b  corrobore,  en 
disant  qu4 ,  par  ce  seul  fuit ,  ilt  ont  tacilement  reconnu  l'innavigabi- 
lilé  du  nattire  ;  —  Vu  le  procès- verbal  de  vente  constatant  que  le  navira 
a  été  adjugé  pour  la  somme  de  10,3tO  fr.  40  c. ,  ou  dit-neuf  cent  vingt 
piastres  fbrtes  ;  —  Attendu  la  demande  en  délaissement  d*  Paranqne  et 
compagnie  aux  assureurs  ,  fondé*  sur  le  cas  d'iouavigabilité  du  navke , 
prévu  par  l'art.  869  c  coœ. ,  et  compris  dans  les  termes  généraux  de  for* 
lune  de  mer  de  la  police  d'assurance;  —  Attendu  le  refus  des  aMoreurt  de 
l'admettre,  sous  le  prétexte  que,  dans  l'espère ,  il  n'y  a  tien  d'appliquer 
qnaleacas  d'échouementavec  brittous  la  condition  de  b  détériwalton  dw 
trois  quarte  de  l'objat  attnré  ; 

1  Considérant,  en  droit,  qoa  i'écfaoocinant  avec  bris ,  invoqué  par  les  dé- 
fendeurs, ne  peut  êtreadmia;  qu'itbodrait ,  pour  y  donner  Keo,  quafinna- 
vigablilé  du  navire  n'eât  pas  été  prononcée  par  l'autorité  compétente; 

2ua  cette  décbralion ,  dont  la  preuve  est  rapportée  par  les  procès-verbaux 
e  visite  et  l'ordonnance  du  consul,  détruit  nécessairement  cette  ol^tioB 
et  les  inductions  que  l'on  voudrait  en  tirer  ;  —  Gonsidérapt  que,  dans  l'es- 
pèce .  en  pays  étranger ,  b  seule  autorité  compétente  est  relie  du  consul , 
ce  qui  rostort  évidemment  de  l'ensemble  des  art.  384  et  345  ;  —  Considé- 
rant qne,  dès  que  c'est  sous  la  direction  et  l'iiisp^dion  de  cette  autorité 
que  la  vante  du  navire  a  été  ordonnée  pour  cause  d'innavigabilité,  les  as- 
sureurs ne  peuvent  contester  à  l'assuré  les  preuves  du  sinistre ,  sauf  leur 
retours,  ^il  y  a  Heu,  contre  l'agent  consulaire; 

€  OoiMidérant  que ,  si  le  capitaine  ne  prui  vendre  le  navire  ou'il  coni> 
mande,  c'est,  soui  fexeeption  qui  nous  occupe,  le  cas  d'innavigabilité  iê- 
gnlameal  toottalée,  suivant  l'art.  337  ;  que.  lorsque  cette  déclarfifeÀ  * 
eu Kau ,  b  capitaine  est  Né  par  elte,  et  devirndrait  personnellement  ref^ 
pontabb  vi*-t-vit  det  intéressés ,  de  tons  les  actes  qui  y  seraient  costridref  ; 
que ,  dès  tors ,  Il  ne  pouvait  pas  contester  le  jugement  qui  reconnaissait 
l'Innavigabililé  de  son  navire  ;  — Considérant  qu'en  ne  peut  lui  Imputer  k 
faute  (b  aa  ps  avoir  connu  fsstiroalien  donnée  à  son  navire  par  les  ar- 
mateurs ,  4iM  la  puMoe  d'assurance,  puisque  cette  valeur  n'y  était  poclêa 
qw  m»  it  fi»o*a  vajib  plut ,  vaille  neios  ;  au* ,  d'aiUeurs ,  en  auppo- 
saut  b  ppsa^ilil^  d'us  emprunt,  l'estimation  dti  experts  ett  nécessairt- 
nvnt  pniiwtu  uu  la  dMauiion  du  capiuine  ;  qu'avant  aussi  d'imputer  à 
faub  wx  artnabiH*  fb  n*  pat  avoir  remis  an  capitaine  copie  de  lé  police 
d'assurance ,  il  faudrait  apporter  la  preuve  de  cène  oécessllé;  qu'elle  ffetl 
DOS  Misée  pas  fart.  936  ;  qu'elle  n  existe  nqlle  part ,  et  que  rien  ne  vient 
la  jnstiHer,  puisque ,  contrairement  dans  l'usage,  souvent  les  «ssujvicea 
sont  faites  en  cours  de  voyage  et  par  conséquent  «aqs  que  |es  c^pitainef 
en  aient  connaissance...  » 

Appel  par  les  assureurs.  — 11  juillet  1837 ,  arrêt  4e  la  cour  'OfalO  de 
Rennes  du  il  juillet  1837,  qui  cooBrme  purement  et  timptemeft,  par 
let  motifs  des  premiers  juges.  " 

Pourvoi  des  assureurs .  ppifr  viqlation  et  busse  application  des  *tt.  800, 
389 ,  409 ,  334 ,  34S  C.  GORi.  et  i3â9  c.  civ.  ;  fausie  application  det  art. 
231  et  353  c.  corn.  —  il  résulte ,  dit-on ,  des  motif*  du  jugement  de  Nanlaa 
qpe  s'est  appropriés  l'arcêt  attaqué,  que ,  dans  l'espace,  le  délaissement  était 
dtmawlèà  litre  d'innavigabHUé.  Or,  l'inaavigabilité,  considérée  comme 
cause  de  délaissement,  diffère  de  b  prise  du  navire  ,  du  naufrage  ,  de  l'é- 
cbouemtnt  avec  bris,  etc.  Dans  ces  derniers  cas,  le  délaissement  peut  être 
immédiat  ;  mais  l'innavigabililé  ne  peut  l'autoriser  que  lorsqu'elle  a  été  dé- 
clarée; et  elle  n'existe  pas ,  d'ailleurs ,  aux  yeux  d^  la  loi ,  tant  que  lé  na- 
vire peut  être  relevé ,  réparé  et  remis  eu  état  de  conliniier  s'a  roulé.  L'ipna- 
yigabilité  s'établit  donc  sur  des  éléniens  esseotielleuient  discutable^  p^r  les 
parties  et  applicables  par  le  juge  ;  le  fait  du  sinistre  pe  suffit  pas  ;  on  (ioit 
encore  examloer  si  le  navire  a  pu  {Stre  réparé  .  et  cef  examen  canstUiieiue 
exception  .  un  moyen  dp  d^len^-e  pour  l'assureur.  —  Dans  l'espèce ,  U  dé- 
claration d'innavigabilité  •  été  faite  par  le  consul  fronçais  k  Gibrailar ,  qui 
a  ordonné  en  même  temps  la  vente  du  navire ,  et,  auivaat  l'arrêt  altaqné , 
cette  déclaralio»  dP  consul  t^r|it  iaréiragable.  Mais  c'est  là  une  erreur ,  car 
l'ipoavigabilité  toucbeà  une  question  de  propriété,  puisqu'elle  a  pooreSM 
d'êlMACiiqc  b  débi^wncat  igà  transfère  b  propriété  nu  assareun.  Dans 


Digitized  by 


Google 


308 


PREMIÈRE  PARTUI 


im  port  de  Fnace.  le  eoMol  Ht  taiOtiipétent  peur  dichrer  l'iBUTigabi- 
Hté;  afnti  l'ajogé  on  irrCt  da  8  août  1831 .  (  D.  A..  3.  p. 43.  )  U  drcon- 
lUuce  que  le  «inblre  et!  airivé  eo  pays  étranger  doMe-t-dle  plos  de  poo- 
Toir  au  comnlt  NaUemeol,  car  le*  art.  334  et  345  c.  eom.  inToqnéi  par 
la  aoar  royale ,  ne  lont  relaUb  qu'à  des  aMet  parement  adminiatratifr.  Lea 
eonanla  poorraient  peoUéire  ordonner  dea  expertiaea ,  et  même  la  renie  da 
navira ,  comme  actei  eonaenraloirea,  mai*  non  préingw  la  queatlon  dn  dé- 
laiaieawBt  par  one  déclaration  irréroeable  d'ionarigabilUé.  C'cat  ce  qa'ea- 
aeignent  MM.  Locré  (Eaprit  du  code  de  eomm.,  U  4  ,  p.  396)  et  Bonlay- 
Paty  (t.  4,  p.  368);  M.  Pardetias  temble  même  aller  plus  loin  (t.  8, 
p.  876).  —  L'anét  altaqné  ne  «aorait  échapper  &  la  ceninre  soas  lepré- 
leiledone  appréciation  iooTeraine.caril  ne  contient  pas  leulement  on  mal 
jagt;  U  a  admis  une  fin  de  non  receroir  qui  n'existait  pas  contre  les  as- 
iorem*,  cd  leur  refbsant  le  droit  de  contester  les  preuves  dn  sinistre. 

ÀBBtT. 

LA  COUR;— Alteodn,  ea  droit,  que,  dans  le  cas  de  relActie  forcée 
d'un  naTire  dan*  un  port  étranger ,  le  capitaine  est  tenu  de  faire  an 
consul ,  ou ,  à  déiSiat  de  consul ,  au  magistrat  des  lieux ,  la  déclaration 
de*  cause*  de  la  reltcbe,  et  que  c'est  à  ce  consul  ou  à  ce  magistrat  qu'il  doit 
demander  les  autorisations  pour  lesquelles ,  dans  nn  port  firançais ,  il  de- 
Tiait  s'adresser  au  président  dn  tribunal  de  commerce  et  an  joge  de  paix  ; 

Et  atlcodn ,  eo  fait ,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  ,  dans 
l'espèce ,  le  capitaine  dn  naTire  I«s  I>»%n-Frères  s'est  conformé  i  cette 
dbposition  de  la  loi  ; 

Attendu ,  d'une  antre  part ,  que ,  pour  reconnaître  que  le  naTire  dont 
il  s'agit  aTait  été  régalièroDDent  rendu  par  le  capitaine  poor  cause  d'inna- 
vigabilité ,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  des  faits  et  sur  des  docnmens  dont 
l'appréciation  soureraine  appartenait  aux  juges  du  fond ,  notamment  sur 
l'ans  dea  experts  qui  araieni  constaté  l'état  du  narire  et  la  nécessité  de  le 
Tendre  au  pinidt,  etsur  la  décision  du  consul  de  France  i  Gibraltar,  qui 
trait  déclaré  rinnarigabililé ,  et ,  par  suite ,  ordonné  la  vente  du  narire  ; 
— Qu'en  s'appuyant  sur  ces  documens,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  rioler  les 
loi*  invoquées,  en  a  fait,  au  contraire ,  une  )uste  et  régulière  application  ; 
—  Rejette. 

Ou  6  aoAt  1838. -Ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr. -H.  Brière-Taligny , 
rapp.-M.  GUIon,aT.-gén.-M.  Gatine,  av. 

IrCHDIB,    HlBITlTIOR,   DtraRSABCI, 

Let  mol$  lieux  habiiéi  ou  teroant  à  Ihabiiaiion ,  dont  i«  sert  la  {  le 
dt  l'art.  434  e.  pin.,  doiveM  tire  réputés  comprendre  dans  leur  gêné- 
raliié  les  bâtiment  gui  dépendent  de  l'Habitation  :  iet  s'applique  i'art. 
390  c.  pén.  (3). 

£n  eontéquenee ,  i«  fait ,  par  un  individu ,  d'avoir  mis  le  feu  à  un 
bâtiment  (  un  cellier  )  dépendant  de  sa  maison  habitée ,  rentre  dans  la 
disposition  du  §  f  de  l'art.  434  c  pén.  ;  et  est  passais  de  la  peint 
de  mort ,  encore  bien  ^'il  n»  soit  pat  dit  expressément  qu«  ce  bâtiment 
était  placé  de  manière  à  eommuniquar  i«  feu  à  «fouiras  bâtiment 
(I  7)  ou  guel'itiesnoKare  ail  votonla<r«m«nl  coûté  unpréiudUe  à  autrui, 
«5)  (2). 

(Min.  pub.  C.  Boatigny.  )  —  abbCt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  390  et  434  c.  pén.  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  des  jurés  et  de  leur  répon8e  sur  la  j^  question ,  que  les 
éponx  Boutigny  ont  mis  rolontairement  le  feu  è  un  cellier  dépendant  de 
leur  maison  babitée;  —  Attendu  que  ce  fait  était  préru  par  le  §  1«  de 
fart.  434;  —  Qu'en  effet,  la  généralité  des  expressions  lieux  hMités  ou 
teroant  à  Vhabitcaion .  comprend  Ifs  bâtlmen»  gui  dépendent  de  l'babita- 

(1-2)  Ces  solutions  paraissent  soDlTrir  dUBcoUi.  —  En  elTet,  il  résulte  dn 
rapport  de  H.  de  Baslard  i  la  chambre  des  pairs  (Monil.  18  mars  1839],  que 
le  législateur  a  ronlo  supprimer  la  peine  de  mort  toutes  let  fois  qu'il  n'a  été 
porté  atteinte  qu'i  la  propriété  ;  que,  pour  qu'il  lollige  i  l'incendiaire  le  der- 
nier supplice,  il  raol  que  le fen  ait  été  mis  daos  nn  lieu  dhsbitalion  ou  de 
réunion  faabitueile,  ou  qu'il  aitfatt  périr  quelqu'un  se  trouvant  daos  ce  lieu  au 
moment  où  U  a  éclaté,  parce  qu'aloia  il  y  a  présomption  légale,  déterminée 
par  la  grarilé  du  péril,  que  1  incendie  n'a  été  qu'un  mode  d'asiassinat  ou 
de  tanlative  d'asiassinat  ;  que  c'est  ici  la  rie  de  l'homme  que  la  loi  protège  et 
non  rattental  k  la  propriété  qu'elle  vent  punir  ;  et  que  c'est  ainsi  qu'on  a  pro- 
pertiooné  la  peine  i  la  gravité  du  crime.  —  Or,  si  telle  a  bien  été  la  pensée  du 
Uglslatenr,  on  éprouve  de  la  perne  i  se  ranger  è  la  doctrine  de  l'arrêt  solennel 
qn  on  rapporte  ici,  et  il  semblerait  plus  rationnel  et  plus  humain  de  placer  le 
fait  Incriminé  dans  le  S  4,  ou  le  $  7,  de  l'art.  434,  selon  que  l'incendiaire  de 
sa  propre  chose  aurait  causé  un  préjudice  è  autrui  ou  que  le  blliment  incendié 
aurait  été  placé  de  manière  è  communi>|uer  le  feu  è  d'autres  hltimeos,  pluiOt 
que  de  la  considérer  comme  rentrant  dans  le  S  1".  —  A  la  vérité,  dans  l'es- 
pèce. Une  paraît  pas  que  le  jury  ail  été  interrogé  sur  ces  deux  circonstances, 
et  c  est  de  U  que  les  cours  royales  ont  ioféré  que,  daos  ce  silence  du  >erdict, 
U  n'y  avait  pas  de  peine  applicable.  Hais  celte  conséquence  est-elle  con- 
forme è  l'esprit  de  la  loi  et  même  i  sa  letire  rigoureusement  explorée  ?  Nous 
inelloerlons  pour  l'alBrmative,  tout  en  déplorant  qu'on  ait  oublié  d'interroger 
les  inrés  sur  les  circonstances  caractéristiques  du  crime  d'incendie,  lorsque  le 
feu  a  été  mis  è  un  édifice  appartenante  l'incendiaire  et  que  cet  édiBce  n'était 
ni  habité  ni  servant  é  rhabiiatioo. 

Néanmoins,  il  est  aisé  de  comprendre  tout  ce  qu'il  est  Imposé  de  défiance 
&  iioire  opinion,  en  préieoee  de  l'imporlanteautorité  de  laquelle  émane  l'arrêt 
•Olenoel  qu'en  rapporte  Ici,  arrêt  qui  a  pleinement  adopté  l'interprétation 
qo  avait  déji  admise,  comme  on  le  T«»a,  la  Chambre  criminelle  de  la  cou  r. 


tion ,  qui  en  font  partie,  la  eoMlMnent  «t  la  eonpMenl  ;  —  Qm  l'art. 89D, 
placé  comme  l'art.  434  dans  le  diapllre  des  citeies  et  dea  dêlHa  contre  la 
propriété ,  réputé  maison  babitée  non  seulement  le*  bftHmem  aduellement 
nabités  ou  destinés  i  l'être,  mais  aussi  tous  les  édifices  qui  en  dépendent 
et  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage  ;-:-Q«e  relte  déflnitkn  cd 
générale  et  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  loi  a  fait  de  l'habitation  une  dr> 
constance  aggravante  ;  —  Que  U  loi ,  en  proaonfanl  la  peine  la  plus  fort* 
contre  l'hicHidie  des  lieux  babUé*  ou  aerrant  i  rbabitaHon ,  «p'ila  appar- 
tiennent ou  n'appartiennent  pas  1  l'auteur  du  crime ,  a  en  prmcipalement 
ponr  objet  de  protéger  la  rie  des  personnes ,  et  que  l'Incendie  dea  biliaieB» 
dépendant  d'une  maison  babitée  menace  la  rie  des  babitan*  de  eett»^ 
maison,  comme  l'incenille  de  la  maison  elle-mênw;  —  D'oà  il  auitoue  1» 
cour  d'assises  de  l'Eure ,  en  prononçant  l'abtolatioB  de*  épou  Bouticny , 
a  riolé  les  deux  article*  d-de**ns  ti  fait  une  fume  appucaiion  de  rart. 
864  c.  inst .  crim.  ;  —  Vu  le*  art.  410  et  486  e.  inal.  crim.  ;  —  Statuant  *ur 
le  pourrol  dn  procureur  da  roi  pré*  la  cour  d'aaiitea  d'Errenx  ,  quant  à 
l'application  de  la  peine  ;  —  Caate. 

Du  2  mal  1838. -Cb.  crim. -H.  deBaatard,  pr.-M.  Voyiin  da  Gar- 
tempe ,  rapp.  •  H.  Hello,  ar.-gèn. 

Sur  renroi  ordonné  par  cet  arrêt ,  la  eonr  d'aisl*e*  de  la  Sdne-Inft- 
rieure  a  jugé  contrairement  i  cette  doctrine,  par  arrêt  dp  36  jnbi  1888, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

<  Vu  les  art.  434  et  364  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'il  est  oootUlé 
par  la  déclaration  du  jury  qn*  les  époux  Boutigny  ont ,  ensemble  et  dfr- 
complicité,  mis  rolontairement  le  (en  à  nn  bâtiment  de  leur  maison  d'ha- 
bitation ,  etc.  ;  —  Alteodu  que  le  1 1"  de  l'arlide  précité  ne  punit  de  la 
peine  la  plus  sérère  que  l'incendiaire  rolontaire  des  bàtimens  habité*  oa 
serrant  à  l'babiUtion.  —  Attendu  que ,  dans  le  langage  habituel ,  ce*  «• 
pressions  :  Ueu*  habitét  on  serrant  à  l'kabUeUion,  ne  sont  pu  syno- 
nymes des  expressions  :  lieute  dépendant  d^une  maison  habitée,  puia- 
qu'il  est  évident  que  les  lieux  qni  dépendent  d'une  maison  babitée ,  pavée 
qu'ils  sont  compris  dans  le  même  endos,  peurent  tris-bien  n'être  nt 
habitét  ni  servant  a  l'haMiation.  —  Attendu  que  la  même  diflérenee 
existe  daos  le  langage  de  la  loi;  —  Qu'il  réaulte,  en  effet,  du  tàle  de*- 
art.  381  et  384  c.  pén.,  que  le  légialateur,  apréa  a'être  servi  de*  mot* 
lieu»  hiMtés  ou  servant  a  Phabitalion,  ajngé  utile  d'y  joindre  eeuz-d: 
ou  leurs  dépendances ,  quand  il  a  roulu  éUblir  une  assimilation  complète  ; 
qu'i  la  rérité ,  l'art.  890  a  réputé  maison  habitée  tout  ce  qui  en  dépend  ; 
mais  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  sovtractions  frauduleuses  dont  il 
détermine  certaines  drconstances  ;  et  l'on  comprend  fadlemeiil  que  la  loi , 
statuant  sur  le  roi,  ait  roula  proléger  plus  efficacement,  non  seulement 
la  maison  babitée,  mais  tout  ce  qui  en  dépend,  tout  ce  qui  complète  le 
domidie  du  dtoyen ,  tout  ce  qni  est  enfermé  dans  U  cldlure  générale  de  la 
maison  d'habitation. 

<  Attendu  que  la  loi  statuant  sur  le  crime  d'incendie,  a  été  dirigée, 
lor*  des  réformes  de  1833 ,  par  un  prindpe  tout  différent;  qu'en  p*reoQ> 
ranl  tous  lea  paragraphe*  de  i'art.  434 ,  on  est  oonraincu  que  c'est  surtout 
à  la  mise  en  péril  de  la  rie  des  dtoyens  que  la  loi  a  rattaché  l'aggraratioD 
du  crime  d'incendie  ;  qu'ainsi  elle  a ,  par  une  présomption  absolue,  admis 
l'exiitence  d'un  danger  plus  sérieux  lorsque  l'incendie  attaquait  des  lieux 
habité*  ou  serrant  à  rbabitation.  Mais ,  lorsque  le*  lieux  incendié*  n'ont 
pas  ce  caractère ,  la  peine  ne  conserre  sa  gravité  qu'autant  que  l'inecndie 
aurait  occasioné  la  mort  d'une  on  pinsieurs  personnes  ;  —  Attendn  qoe- 
le  vœn  de  la  loi  étant  ainsi  prédsé ,  on  ne  peut  étendre  la  présomption  da 
1"  I  de  i'art.  43i  aux  dépendances  de  la  maiton  habitée ,  lettes  que  («a 
<f<iflnil  l'art.  390;  —  Que,  si,  en  effet,  on  doit  présumer  la  vie  dea 
hommes  en  danger  par  cela  seul  que  le  feu  est  mis  aux  béUimens  habiter 
ou  servant  à  l'habitation ,  il  est  impossible  d'attacher  la  même  présomp- 
tion i  l'incendie  allunié  à  de*  bàtimens  fort  éloignés  de  rbabitation ,  mat* 
compris  dans  le  même  enclos ,  lorsqu'il  serait  certain  que  l'incendiaire  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  ainsi  détruire  que  de*  propriétés  d'exploilation ,  et 
sans  aocnn  danger  pour  la  vie  des  habitans. 

<  Attendu  qu'on  objecte  vainement  que,  dans  les  cas  ordinaires, l'incendi» 
des  dépendances  d'une  maison  habité  menace  plus  directement  celle  mai- 
son que  tont  autre  incendie  allumé  en  dehors  de*  cours  ou  enclos;  —  Qoe 
l'arant-dernier  paragraphe  de  l'art.  434  a  pourru  i  tout;  qu'il  punit effeo- 
tirement  d'une  peine  égale  et  celui  qui  aurait  directement  mis  le  feu  k  «m 
bAtimenl  habité ,  et  celui  qui,  melUnt  le  feu  à  des  bàtimens  plaoê*  d» 
maaière  à  communiquer  l'incendie,  aurait  ainsi  incendié  de*  bitlmena 
habiles  on  serrant  i  rbabitation;  —  Attendu,  dès  lors ,  qoe  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  n'est  pas  prévu  par  le  $  1"  de  l'art.  434.  —  Attendu, 
au  surplus ,  que,  s'il  demeure  constant  que  les  époux  Boutigny  ont  mi* 
volontairement  le  feu  à  un  bâtiment  qui,  dépendant  de  leur  maison  d'ha- 
biUlion ,  leur  appartenait  nécessairement,  il  ne  résulte  pat  de  la  dédaratioo 
du  jury,  auquel  la  iiuestion  n'en  avait  pas  été  posée,  que  les  époux  Bou- 
tigny auraient  aussi  causé  volontairement  un  préjudice  quelconque  i  aa- 
trui.  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  dispositions  du  4*  paragraphe  de 
l'art  434  c.  pén.  ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux  époux  Boutigny . 
—  Attendn,  en  conséquence ,  que  le  fait  dont  les  époux  Boutigny  ont  «6 
dédarés  coupables  n'est  défendu  par  aucune  loi  pénale;  —  DédareleadHa 
époux  Boutigny  absous  de  l'accusation  dirigée  contre  eux...  > 

Sur  nouveau  pourvoi,  le*  chambres  réunies  de  la  conr  suprême  M  (ont 
pronoDcée*  dans  les  terme*  snirans.  ■  - 
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ÀMéfx-  (aprèsdélib.  en  oïl.  da  eoEt.). 


LA  COUR  ;  —  Td  IM  art.  484,  S  1 ,  et  890  e.  |>én.  —  Attcnda.en 
droit,  qoe,  lorsque  la  M  fiie  eUe-mtme  la  tigniticatioii dci  terme*  qu'elle 
«nplôiet  H  a'ttl  pa«  permis  au  juge  de  restrpindre  ni  d'étendre  cette 

ËifieatiMi;  —  Alleodu  que  l'art.  390  e.  pin.  detmnine  d'une  manière 
Irale,  sans  limitation  aai  seuls  cas  de  toIs,  le  sens  et  l'étendue  de 
iression  maison  AoMlea .  emptorée dans  ce  code;  —  Que,  d'après  cet 
arliâe,  on  doit  rteuter  maison  *<iOil««  non  seulement  (ouf  6<i(imml, 
<oyem«nr,  etc.,  quieit  dtitM  à  l'habitation,  mais  aussi  (oui  es  qui  «n 
(ilîîeiuf  eomma  oo«rs  ,  ftosses-cours ,  grange*,  éeuritt,  édifice*  ^i  y 
umt  «ftfermé* ,  quel  qu'em  soit  VM*ag». 

AUeadn  que  le  législalenr,  en  employant  dan*  le  paragraphe  1»  de 
l'art.  484  e.  pén.,  lors  de  la  réviaion  de  ce  code  en  1833,  les  expressions 
Vmue  AaMtM  ou  sarooNl  à  l'hahUatim.  ne  leur  a  pas  alUibué  on  sens 
BoiD*  étendu  qu'à  celte  maiion  habité*  dont  la  déâniiion  setrourait,  dès 
1810 ,  dan*  l'art.  890  e.  pén.,  qui  fait  partie  du  même  chapitre  que  l'art. 
484;  Que  les  eiprt**ion*  :  ii«u«  AaMrtfsouservatU  à  l'habitation,  sont 
atêmeplos  générales,  en  ce  qu'elles  déùgmnt  à  la  fois  les  blilmens  habités, 
«t  eemqui,  méaM  uns  être  habités,  sont  consacrés  aux  besoins  de  l'habi- 
MioD ,  ee  qui  embraste  nécessairement  les  bàtimens  accessoires  qui  dé- 
pendent de  l'habitation. 
Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  déclaralion  du  jury  maintenue 

Eir  l'anét  de  cassation ,  dn  3  mai  1839,  que  Dominique  Bootigny  et 
oniqne  Grard,  sa  femme,  ont,  le  38  oet.  1838,  mis  volontairement  le 
fèn  i  un  bitioMOt  dépendant  de  leur  maison  d'habitation  ;  —  Que  le  bà- 
UmttU  dépenitant  d«  Vhabttation  est  assimilé  par  la  loi  au  bâtiment 
habité  ou  destiné  à  l'habitation  ;  que,  de*  lors.  Il  y  avait  lieu  d'appliquer 
au  époux  Boutigny  le*  dispodiions  de  l'art.  434c.  pén.,  modifiées  a  raison 
de*  cyconslanots  atlénuanles ,  par  l'art.  468  du  même  code;  —  Que  né- 
anmoins la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  devant 
laquelle  le  procès  avait  été  renvoyé,  a  prononcé  leur  absolution,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'art.  434  c.  pén.  n'était  pas  applicable  k  l'incendie  des 
dépendances  d'une  maison  habitée ,  et  sur  ce  que  l'art.  390  ne  s'appliquait 
qu  aux  cas  où  la  loi  avait  considéré  la  maison  habitée  comme  circonstance 
aggravante  du  vol  ;  en  quoi  elle  a  formellement  violé  lesdits  art.  434  et 
390  eod.  pén.  :  —  Casse. 

Dnl4  août  1889.  -  Ch.  réunie*. -M.  Portait*,  p.p.  -U.Brière-Valigny, 
rap.  -  H.  Lapiagne-Barris,  av.-gén.,  c.  conf.  -U.  Nicod,  av. 

SvasmoTioa,  FiDiicoauis,  liioivisisiLiTé.  —  Euctiors  Ucisl.;  DtLt« 

OATIOR,    SoBSTITBTIOn. 

£a  loi  du  14  nov.  1792,  <n  cU>oUt*atU  le*  iub*titutioni  fidéieommi*- 
tttlre*  faite*  avant  *a  publieafton,  n'a  pa*  annula  {'<nj«(u/ion  «««- 
mime  ;  à  cet  égard  l'art.  890  c.  civ.,  qui  prononce  la  nullité  de  celle- 
et  comme  de  celle-là ,  a  introduit  un  droit  nouveau  (1). 

Par  tuite  ,  la  pertonne  grevée  d'une  jMireiUe  «u6*(iru<ionpeul  vola- 
Mement  déléguer  te*  oontribuiion*  atsite*  sur  le*  bien*  tiAetitué*  con- 
fbrmémtnt  à  la  loi  du  19  avril  1831  (2). 

(Lasserre  C.  Condat  et  préfet  des  Hautes-Péréoées.) 

Le  sieor  Lasserre  se  fit  inscrire,  en  1831,  sur  la  liste  électorale  de  son 
arrondissement.  Pour  former  son  cens ,  il  comptait  le*  imposition*  que 
lui  avait  déléguées  sa  grand'belle-nière,  la  veuve  Decamps,  veuve  en  pre- 
mière* noces  du  sieur  Potier,  sur  une  maison  provenant  de  la  succession 
dn  sieur  Potier,  décédé  en  1794,  et  que  celui-ci  avait  léguée  à  sa  femme 
par  testament  aulhentiqne  de  1783 ,  à  la  charge  de  la  conserver  et  de  la 
rendre  i  leurs  entsns  cummons.— <>s  impositions  se  portaient  i  la  somme 
de  143  fr.  98  c.;  celle*  que  Lasserre  acquittait  personnellement  s'élevaient 
à  environ  140  fr. 

ka  mois  de  septembre  1838,  le  sieur  Condat,  électeur  du  même  arron- 
dissemeoi,  a  demaniié  que  Lasserre  fût  rayé  de  la  liste  électorale,  comme 
ne  payant  pas  le  cens  eiigé  pour  y  être  maintenu.  —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  des  Hautea-Pyrénées  qui  prononce  celte  radiation,  sur  les  mo- 
tifs que  les  conuibutions  déléguées  a  Lasserre  par  la  veuve  Décampa  ne 
peuvent  lui  compter  que  jusqu  à  concurrence  de  36  iï.  64  c. 

Appel  par  Laoerre,  qui,  pour  justifier  que  la  dame  Décampa  est  proprié- 
taire de  la  maison  sur  laquelle  sont  assises  les  impositions  qu'elle  lui  a 
déléguée*,  et  que,  par  suite,  cette  délégation  doit  être  validée  pour  le 
tout,  produit  pour  la  premier»  fois  en  appel  le  testament  de  1783. 
.  13  novembre  1838,  arrêt  coofirmalif  de  la  cour  de  Pau  qui  déclare  ce 
lestament  saus  effet  comme  entaché  de  tubsiitulion  abolie  par  la  loi  dn  14 
novembre  1793. 

Pourvoi  de  Lasserre,  pour  violation  de  l'art,  l^  de  la  loi  du  19  avril  1831 
et  fausse  application  de  la  loi  du  14  nov.  1793,  en  ee  que  celte  dernière 
loi  n'a  frappé  de  oulliié  que  la  substitution  fldéicommissaire ,  et  nulle- 
ment liosiuuiioD  elle-même,  en  disposant  (art.  3)  que  clés  substitutions 
Aile*  depuis  la  publicaiioa  du  présent  décret,  par  quelques  actes  que  ce 
soit,  et  qui  ne  seront  pas  ouvertes  à  la  publication  du  présent,  sont  et 
demeurent  abolie*  et  sans  effet.  «  A  l'appui  de  ce  moyen,  le  demandeur  cite 
l'opinion  de  Chabot  dans  ses  questions  transitoires,  et  les  arrêt*  de  la  cour 

(t1  Voy.  Dict.  géo.,  v»  Subslil.,  D.  tSS  elsbiv. 

(2)  Appariient-il  aux  tiers  ei  même  i  l'autorité  de  critiquer  la  validité  d« 
rinstituiion,  Uéicommissaire  ?  Me  sont-ils  pas  tan*  qualité  à  cet  égard  ? 


de  castatlon  du  19  vatdse  an  12,  et  de  la  cour  d'Agen  du  9  plavidse  an  13 
(V.  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dalloi,  v<>  Subsli lotion,  n.  103.) 

Le  préfet  des  Haules-Prrénées  a  produit  un  mémoire  en  défense  dana 
lequel  il  soutenait  qu'en  abolissant  les  substitutions,  la  loi  de  1702  a  vir- 
toellement  annulé  ansai  l'inslitulion  qui  n'eiisuit  que  conditionoellemenl, 
et  qu'on  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi,  que  l'art.  896,  qui  trappe  de 
la  même  nullilé  la  substitution,  et  rinstituiion,  peut  être  considéré  comme 
l'interprétation  de  la  loi  de  1703. 

AniÉT. 

LA  CODR;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  dn  14  nov.  1703  et  l'art.  l«rde  la 
loi  dn  19  avril  1831  ;  —  Attendu  qu'il  résulle,  en  fait,  de  l'arrêt  altaqoi, 
que  la  maison  dont  la  veuve  Décampa,  veuve  en  premières  noces  de  Potier, 
a  délégué  les  impôts  i  Lasserre,  demandeur ,  provenait  de  la  succe**ioo 
dndit  Potier,  décédé  en  1784,  et  lui  avait  été  léguée  par  testament  au- 
thentique de  1783; 

Attendu  que  la  cour  royale  de  Pau  a  jugé,  en  droit,  que  la  dame  De- 
camps  n'était  pas  propriétaire  de  cette  maison,  parce  que  le  legs  qui  loi 
en  avait  élé  rait  était  grevé  de  substilutios,  et,  dès  lors,  fr4>pé  d'one 
nullité  absolue; 

Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  14  nov.  1793,  qui  a  aboli  et  déclari 
sans  effet  les  snsbstitulions  faites  avant  sa  publication,  n'a  pas  annulé 
rinstituiion  ;— Que  l'arl.  896  c.  civ.  a,  sous  ee  rapport,  introduit  un  droit 
nouveau,  et  ne  pouvait  recevoir  à  l'espèce  aucune  application,  puisque  te 
droit  de  la  veuve  Decamps  était  acquis  avant  sa  promulgation  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  que  Potier  n'avait  pas  transmis  par  son 
testameol  à  la  veuve  Decamps  la  propriéié  de  la  maison  qu'il  pouédait 
lors  de  son  décès,  en  retranchant,  en  conséquence,  du  cens  électoral  de 
Lasserre  les  impdls  assis  sur  ladite  maison,  et  en  ordonnant  la  radiation 
de  son  nom  des  listes  électorales ,  la  cour  royale  de  Pau  a  faussement  in- 
terprété et  appliqué  l'art.  3  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  a  expressément 
violé  les  dispositions  dudit  article  et  celles  de  l'art.  l*r  de  la  loi  du  19 
avril  1831  ;  —Casse. 

Du  34  juin.  1839.  —  Cb.  civ.  -H.  PorUlis,  p.  pr.-M.  Thil,  rap.- 
M.  Lapiagne-Barris,  mav.-gêo.,  c.  conf. -H.  Scribe,  av. 


Useai  ;  EscsoQDKBia ,  Loi  BÉTROiCTiva.  —  CissAtioif ,  Hisa  an  iTAT , 
Usoaa. 

La  loi  qui  punit  i*  f«mpri*onnem»Ht  l'usure  lorsqu'il  y  a  eu  eiero~ 
quaria,  n'oyonf  pas  d^ni  c»  qu'on  devait  entendre  par  escroquerie. 
<ma  dû  *e  référer  à  cet  égard,  avant  le  code  pénal,  à  l'art.  35  da 
la  loi  du  33  )uIU«(  1791,  et,  depuis  ce  code,  à  ion  art.  405,  qui  quoi»- 
/le  l'escroquerie  d'une  manière  moin*  large. 

L'individu  condamné  à  la  prison  pour  usure,  qui  *e  pourvoit  en  ea**eh 
lion  contre  l'arrit,  doit  au  préalable,  et  tuivant  la  règle  générale,  *e 
meffre  en  éiM  ou  avoir  obtenu  *a  liberté  aous  caution.  (Rés.  dans  les 
deux  espèces.  ) 

Le  fait  de  e'itre  fait  remettre  certaine*  *<nnme*  du  souscripteur  d* 
hillets  en  lui  fai*ant  accroire  qu'il*  ont  été  protetté*  et  qu'il  a  dû  foin- 
de*  démarche*  pour  en  arrêter  le*  poursuites,  ne  constitue  pa*  una 
escroquerie ,  *i  d'ailleurs  il  n'est  pa*  eomtaté  qu'U  ait  fait  usage  d* 
faux  nom,  de  fau**e  qualité,  ou  qu'il  ait  employé  de*  manœuvre*  ftau- 
duleuses  (S). 

....  71  en  e*t  de  mim»  du  fait  de  e'itrefait  remettre  un  iillat  en 
remplacement  d'un  autre  qu'on  dit  à  tort  avoir  élé  égaré  (4). 
Irt  Espèce.  (Hio.  pub.  C.  Pailharey.)  (AantT aprèsdélib.  en  di.  do  cons.) 

LA  COUR  ;  —  Gn  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  procureur-général  : — 
Attendu  que  les  faits  doivent  être  punis  d'après  les  lois  en  vigueur  au  mo- 
ment où  ils  sont  commis  ;  —  Que  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  d'a- 
près lequel  celui  qui  se  livre  habituellement  à  l'usure  et  encourt  ainsi 
l'amcDde  qui  forme  la  répression  ordinaire  de  ce  délit ,  doit  être  puai  ea 
outre  de  la  peine  d'emprisonnement  toutes  les  fois  qu'il  résulte  de  la  pro- 
cédure qu'il  y  a  en  escroquerie  de  sa  part,  ne  définit  pas  ce  qu'il  faut 
entendre  par  escroquerie;  —  Qu'il  faut  donc  se  référer  a  la  définition  de 
ce  délit,  telle  qu'elle  existe  dans  la  législation  actuelle  ;  —  Que  l'art.  35  de 
la  loi  dn23jnill.  1791,  qui  qualifiait  l'escroquerie  d'une  manière  plus  large 
que  ne  le  fait  l'art,  405  e.  pén.,  a  été  abrogé  par  la  promulgalion  de  ce 
code,  et  ^u'on  ne  peut  aujourd'hui  y  recourir  pour  y  rhercher  les  élément 
de  ce  délit;  —  Que  la  cour  royale  de  Grenoble  ^5)  eu  déclarant,  par  suite 
de  ces  principes,  qu'il  n^  avait  pas  d'escroquerie  de  la  part  de  Pailharey 
dans  trob  des  prêts  usuraires  à  lui  imputés,  et  en  infirmant,  sous  ce  rap- 
port, la  décision  des  premiers  jogps,  n'a  violé  aucune  loi. 

En  ce  qni  touche  le  pourvoi  de  Pailharey  :  —  Attendu  que  Pailharey  a 
élé  condamné  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté  ;  qu'il  devait 
donc,  pour  être  admis  i  se  pourvoir  en  cassation,  être  actuellement  en  état 
on  avoir  obtenu  sa  liberté  sous  caution,  en  conformité  de  ce  qu'exige  l'art. 
431  du  code  d'insi.  rrim.  ;  que  cependant  il  ne  produit  ni  son  acte  d'écroii 
ni  aucun  acte  de  mise  en  liberté  sous  caution  ;  —  Rqette. 


(S-4)  Résolu  dans  la  deuxième  espèce, 
(s}  Sou  arrêt  est  du  7  mars  18S». 
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Do  4  mai  1889.  —  Ch.  crim.  -M.  de  Butaid,  |«. 
rent,  rapp.  -H.  HeUo,  tT..géB.-  H.  Bécbard.  av. 


•M.  Tiae«u.^Laiw 


dès  que  la  poMetsioB  de  la  lertitiide  diMontinne  de  pauage  <lalt  apwjée 
d'un  lilre ,  elle  n'étatt  pTus  précaire  et  pouvait  donner  liea  à  une  actioa  en 
complainte  potMasaire  qui  Mail  d»  la  eaaipéleafM  eiduiiTO.  4kia«i^ 
paix ,  et  tôt  lauHUe  U  ne  peut  (luwoir  i  Uatpea  wraa  !•  prMMrte  <pA 
rallail  apprécier  le  litre,  parce  que  cette  appi4ciati«a  loi  «fparteMél ■» 
poHetsoire  ;  —  On  cite ,  à  l'apiMi  d*  c»  mofren ,  le»  avMf  i■dl^palh  «k 
DIcl.  deU.  K.  Dallox,  t<>  Actioa  poaaeaaoJre ,  a.  iM,  iffl,  9U,  Mi;  -^ 
Les  époni  O'Couior,  déliBDdegn,  oal  bit  dièfaal. 


LACOUE;— Yulca  aTt.^28  et  35.C.  nr.; ->AtlaBd»<iii'Nae 


complainte ,  Carmie  dan*  l'année  da  trouble  al  apposée  avr  aw  paaaeiriMl 
paisible,  à  titre  non  précaire ,  est  da  la  oaiafiélHK»d« iuga  d*  ptira;  <» 
AHenda  qae,  lorsque  l'acUoa  m.  cotapiainle  a  paw  ofeiet  wk  teil.(ie 
passage,  qui  est  une  servitude  discoaÛBiM.  la  prevve  d»  la  pavaiiiiA 
n'est  cooduanta  qu'autant  que  cOUe  potsawion  est  mm  précaire  aà  foaéi» 
sur  un  litre  :  d'où,  il  soit  que  le  yig»  d»  paii ,  pour  déterainar  la  oaaa*m 
tère  de  la  possession. 


»••  E»tii»0.  («rtppa»  C.  «fa.  P*-)"  ^^ 

LA  COO»;  —  Ta  racL  486  da  coda  p*i. ;  —  AHanda  io  qoa  laaftto 
dotnm  «tre  panit,  d'aprè»  U  M  en  Tigoeur,  ao  aMwnt  •«  Ua  sont 
eomniia;  que  l'art.  4  da  la  loi  do  »  aept.  ISOT,  Mi  prévoit  le •«  oè  Vm- 
croquerie  est  jointe  i  l'usure,  ne  déBnit  pas  ce  qaTitRo*  aMandfa  par  a», 
croquerie;  que,  depoUla  promulgation  de  ceUe  loi  jusqu'à  celle  du  code 
pénal,  on  a  dA  pour  son  application  se  référer  à  la  déBniUon  que  donoait 
de  c«  délit  rart.  S6  de  la  Ki  du  «juillet  17»t,  alon  en  ▼igneor  ;  mais 
qoe,  dcpois  la  promnfgation  de  ce  code,  if  hnt  se  référer  à  la  définition 
cairteaae  dans  ses  art.  406,  qui  a  al>n^  tedll  art.  35  ;  

AMeadn  9>  qoe  le  jngement  attaquer  constater  bien  qoer  le  demamnor 
s'eat  Mt  remettre  par  Blefre  et  Dnbos  des  sommes  qinb  ne  loi  devaient 

pas,  en  leur  faisanl  accroire  que  eerlains  bUlels  par  eux  """critewaient  ,j^  ^^  ^^  possession  ,  doit  praodre  OMOMsaMa  de*  M^  arodwk  té  te 
été  protf  siés  cl  qu'il  avait  été  ««>••«*  ^J^f*!*»^^*»,?"^  apprécier,  sanf  la  réserva  daa  dtsiU  qai,  an  paUloice,  rteritaraul  *i  l'M. 

ponrsnite»;  eomme'aosst  qu'il  **«»tlWtremettre  par  Baadi*,  qui  lui  avait    ~réciation  définHiva  de*  lilee».         -•-'»-»  -v- 

précédemeaent  souscrit  un  billet  de  quatro-vingt»  francs,  ""  •"•«  ^llet  te  Alleada ,  dan*  l'espèce,  qaa ,  devant  i*  iiage  da  pata  du  màm  «te 
la  même  somme  en  lui  faisant  accroire  que  le  premier  éUR  égaré  ;ma«  conrlenay,  Dadé  a  iomé  récaeventiamMUemenl  una  dcBMda  en  OMI» 
qtre  ledit  jogement  ne  coaiUte  nullçMent  que,  pour  tromper  ainsi  Werve,  ^gj„^  ^  y^^^  j.j,^^  maintenn  dans  la  possession  anoate  du  draél  é» 
ÔtAos ou  Ihocbé,  le  demnidenr  ait  feft  «««e  *» »«  no™  <»"« nusses  ^^,^  ^  j,  j^Undait;  possasaion  ^u'ii  apMiratt  par  la  pnémeltm 
q»IKés.  oh  qu'il  ait  eraployéite  manœuvres  ftanduleoses,  comme  rexige     '^-     ?•       •-     .»—    .      .'     -...     ^         '■^'  .  r—      n 

rart.  405  c.  pén.;  — Qoe  la  condamnation  fc  l'emprisonneinent  prononcée 
contre  lui ,  que  l'art.  S5  de  la  loi  du  2t  juillet  nW .  aujourd'hui  abrogé, 
ne  peut  justiBer,  est  donc  une  fausse  application  dadit  article  406  ; 

Atlendo,  d'aillrars,  qoe  la  disposition  do  même  jugement  qni  le  déclare 
coupable  d'usure  hst^Hudle  et  le  condamne  à  l'amende .  n'est  de  sa  part 
l'oïqet  d'aucune  critique;  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  et  ne  hii  hit 
point  grief  ao  fond;  —  Casse. 

Do  11  mai  1899.  —  Cb.  er.-H.  de  Bastard,  pr. 
rent,  rapp.  -  M.  Pascalis,  av.-gén.  -  ■.  Ficbei,  n. 


ï«»a». 


paatfas  k  tùm 


■  W.  Tiocens-St-Lao' 


AcTios  posscssoiaa;  TiTaa;  l«tiaf»*T«ioB  ;  QoasTioa  *•*•«». 
Quand  la  complain/a  po»*e**o<re  a  pour  objet  unetervitud»  ditronli- 
niie,  (etl«  qu'un  droit  de  pattage,  comme  la  potteuion  allégue'e  par 
le  demandeor  na  peut-être  eoneluante  qtfwftant  qu'elle  est  fandfé 
en  lilre ,  il  s'ensuit  que  le  juge  du  possetsoire  a  le  droit  d'apprécier 
frveieoirement  Ue  titre»  pthduMe,  Mem  qm  tonletUt  par  le  définn- 
deur ,  <f  f/u'il  mécomuM  sa  propre  eompétene»  e'U  renvoie  Us  partie» 
à  faire  statuer  préjudieiMement  a«r  te  qtwsMai»  de  twWtfKtf  de  ee* 
ï«m(C.pr.  33,  26)(1). 

(Dadé  C.  Cfeottoat.) 
le*  époux  O'Connor  citent  le  sienr  Dadé  devant  le  |oge  de  paix  da 
Terrières  ponr  voir  dire  qnll  lui  sera  fait  défenae  de  passer  a  l'avenir  sot 
leurs  propriétés,  el,  pour  Favolr  fait,  s'entendre  condamner  1  75  fr.  da 
dommages-intérêts.  —  Dadé  exdpe  d'un  acte  sons  seing  privé  du  mois  de 
juin  1818.  passé  entre  lui  et  un  mandauire  spécial  dés  époux  O'Coooor. 
d'après  lequel  les  parties  s'accordaient  rédproqnrment  le  droit  de  passage 
sur  leurs  propretés  ponr  Penlèvement  de  leurs  récolte*. 

Une  sentence  do  juge  de  paix ,  sur  le  fondement  da  ces  conventions, 
déclare  les  demandeurs  non  recevables.  Mais,  sur  appel,  cette  senlenca 
est  aiHHilée  comme  ajanl  piononeé  inconpétemment  an  fond ,  et  le*  partie* 
sont  renvoyées  devant  le  ;uge  de  paix  du  canton  de  Conrtenay. 

Devant  ce  magistral,  Dadé  considérant  la  cilalion  des  éponx  O'Connor 
comme  un  trouble  è  saposseuion  annale, forme  une  demande  réeonven- 
tionnelle  en  coinpiainle;  —  De  leur  cAté,  les  époox  O'Connor  arguent  de 
nullité  l'acte  de  juin  1818  qui  Irar  est  opposé  comme  base  d'une  possession 
olile  en  matière  de  servitude  discontinue ,  prétendant  qoe  cel  acte  a  été 
consenti  par  leur  mandataire  en  dehors  des  pouvoirs  i  lui  coniéréa. 

Sur  ce .  le  juge  de  paix  da  Coortenaj,  considérant  qu'il  e*t  indispensable 
d'a^réder  ledit  acte ,  et  que  c'est  U  una  qnrsUon  hors  de  sa  compétence, 
swseoit  i  statuer  jusqu'à  ce  qfi»  celte  apprédation  ail  été  bite  par  qni  dé 
droit. 

Dadé  inlrijetle  appel  de  celte  dédsion; — Hais  c31e  eatconfinnét  par}qg»- 
ment  du  tribunal  de  Monlargis,  en  datedu  15  nov.1836,  dontvold  lesmoliis: 
—  c  Considérant  que  le  droil  de  passage  invoqué  par  le  sieur  Dadé  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Conrtenay  ayaal  tous  les  caradèrca 
d'une  servitude  dlKontinoe  qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  simple  possession, 
l'appréciation  du  titre  devenait  indispensable  pour  éclairer  le  juge  de  paix 
sur  la  nature  de  cette  possession;  —  Considérant  que  le  titre  poduitpar 
le  sieur  Dadé  n'étant  pas  émané  des  sieur  et  dame  O'Connor  quj  en  contes- 
taient lorroeUemenl  la  validité,  le  juge  de  paix  a  pu  ,  dans  l'impuitsanoe 
où  il  était,  e«  présence  du  lilre  méconnu,  de  se  fixer  sur  le  véritable 
caradère  de  la  possession  invoqnée  par  l'Intimé,  et  tontes  choses  demeurant 
en  état,  surseoir  à  statuer  sur  la  possession  jusqu'après  le  jugement  «ur  la 
validité  du  titre  dont  il  ne  pouvaU  connaître..,.  > 
Pourvoi  de  Dadé,  pour  violation  des  art.  33  et  35  c.  pr.,  en  ce  que, 

I    (1)  La  iurisprudence  parait  fixée  sar  erpotat.  V07.  Diet.  gén. ,  t"  Action 
possessoire,  d.  166  el  guiv.  312,  315. 


d'un  lilre  cdliqoé  par  le*  époux  CCoonor,  comma  1 
dataire  qui  ajtrail  été  sans  pouvoir  poor  le  souscrire  ; 

AUtodu  que  le  jugement  allaqné,  en  renvoyant  le*  paatfas  k 
statuer  pr^adidellcment  aar  la  validié  oa  la  nwllillé  do  titra  tiMll  1 . 

tenait,  au  eontraire,  au  jaga  de  paix  d'appréciar  pravisoirttMBl ,  a' 

les  règles  d«  la  compélenoa  et  le*  artidca  prédiés;  —  OaMail  4<Ant , 
contre  les  défendaurs,  —  Casse. 

Du  34 Jaillel  1830.  -  Ch.  dv.  -  H.  Portali*,  1»  prés.  -^  M.  Bimmj,. 
rapp.  -  M.  La{dagne-Bari*,  i»  av.  -  géit..  e.  conL  •>  H.  Saobe,  avi. 

OsuoiTiON  STaiLLiGO.;  UiPOTHaQua;  CataiOia.  —  UirornaQua,  kmo< 
cEPTiTioR,  TicBs. — Ratiticatioii,  Dati.  Tib»s.— CH*UHi  an  1 

CoiSENTEaKNT,    CalANCIEM. 

La  reconnaissance  pure  et  simple  (tune  dette  avee  affeeMieet^  l 
thécaire  peut  eoiutifuer  un  engagement  uMUuér€U  et  itn  rigiMnmmU 
faite  par  le  débUeur  seul.  (C  civ.  1103^ 

L'aeceptationpostérieure  de  cet  engagement,  de  la  part  du  erémeier, 
produit  «N  effet  qui,  mime  à  l'e'^ard  du  «en,  raaMMMs  «ai  fsmr  4* 
l'acte,'  de  telle  sorte  que  l'hypothèque  inseriie  au  nom  de  ce  créancier 
avant  son  acceptation,  devient,  par  suite  de  eeUe  aeeeptatitm,  ptéti- 
rable  à  celle  qui  aurait  été  inseriie  par  un  OHtre  créancier  dont  Fm- 
tervalle  (C.  civ.  1165,  1338]  (1). 

jr<en  que  V  hypothèque  ne  pfuiue  rémttter  que  d'tos  oal*  notarié  i^M» 
eeptatton,  par  (a  eréaneier,  d»  csUe  qui  lui  a  éti  emeentie  jmt  U4Â*- 
fsur  m  ion  absence,  n'a  pas  besoin  iétre  faite  dan»  la.  mimt  ftnn^t 
il  suffit  mime  que  l'acte  soit  volonlotreuunt  exécuté  par  iuit  (  C>  df  • 
933,  3137). 

La  réserve  fitite  par  t'orf.  1338  du  droit  de»  tiers  ne  peut  recevoir 
éTappUcaHim  que  ktrsq/uHl  sTagil  d'un  mete  frappé  étume  eauee  iégeie 
da  nuUiié  ou  de  reseisUm,  et  dont  U  viee  o4anl  à  Mrs  ceueert  pae  «tna 
teoi/leatkm;  elle  ne  e'^fiplique  pa»aue«»oèit  sTeigit  dfun  engagemeM 
usMeaérei,  valable  par  M-enim»,  el  aufuHil  ne  mmnqme  ftetweetf 
tartan  du  eréanMer. 

L'aelepubUe  par  loquA  «n  débiteur,  après  mooir  oemtoqut  temo  a«* 
eréemeiers  ehe*  un  netatre  et  leur  etvoir  fait  part  ée  sa  MeonfUum, 
raeaniiali  i«»aiVane«»<(aatw<m4'«<»*,yiM«ntOM«>»*nt,a«aiir«^^bat»^ 
par  hypothèque,  tous  ses  immeuble»,  ee  que  les  eréaneltr»  préeene  «a- 
eapcent,  a  pu  vaUbtement  ilre  cemMMi  «amm*  n*  «ontanonr  né  «n« 
eatséon  de  Mens  «oienioéranf  «n  «nfa^emanl  subordmmi  d  ia  uendtilaw 
d«  eoniantemmt  des  eréemetere  non  presana.  (C.  dv.  1181,  1306.) 
(De  Valdome  C.  créanders  JourdbewM.) 
Le  aieor  JoaTdfaenil ,  anden  nataira,  éunt  tombé  en  déeenfilore,  con- 
voqua ses  créanders  au  nombre  de  aaixante  et  anie,  chei  un  nelaire, 
afin  d'entendre  sea  proposition*.  Quarante-quatre  seulement  de  ea*  «réan- 
ders  se  readirenl  A  l'assemblée,  seit  en  personne,  «oit  par  nandataliei. 
foordheuM  leurcommuniquata  paaWoo,  et,  parade  public  rédigé  è  l'instant 
même,  le  tO  mars  1833,  apré*  s'être  reeoaaa  «lébiieur  envers  diaqne 
créander  présent  ou  non  présent  IndrvMuetlpment,  de  ee  qu'H  en  avait  reçu 
sur  sa  simple  signature ,  après  avoir  indiqué  ensuite  tous  set  biens  immen- 
bles,  il  déclara  hypothéquer  ces  biens  et  ceux  qu'il  acquerrait  par  la  Mille 
i  la  sAretéde  taules  les  créances,  hypothèques  el  «btigatiaas  que  les  qoa- 
rante-qoatre  créasiders  présens  dédarèreot  accepter ,  toulefow  son*  cer- 
taines réserves  delà  part  de  quelques  uns  d'entre  eux,  et  notamment  *ow  la 
réserw  de  hi  centriste  par  eorps.  —Le  33  mars  suivant,  lourdbeuU  eoB- 
sentit  une  ebligalieo  semUaUe  an  prefit  d'un  créander  qu'il  av«k  emà» 
dan*  la  coovieealian,  «I,  le  tt  du  mCme  mois,  des  inscriptions  forent  pri*e*^ 
i  ea  diligenoe,  dan*  Ifnaértt  de  chacun  de*  créancier*  pré*eM  et  non  pré- 
sen*  aux  artes  •usnentiaoné*. 

(1}  Confrd,  Toulouse.  Dict.  gén.,  t*  lypolb.  canTenl.;  ■.  49, 
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Fumi  iM  créaaden  non  ptéuai  éteU  le  iwiir  Gudier  de  YaUoaiie 
1M|il'it  Ctaft  dft  noe  tomme  de  plus  de  14.000  Gr.  Nonototont  i'Mie  4n. 
ao  mars ,  ce  créancier  ciut  devoir  pounuute  lloaUna  qn'U  a?ait  déjà 
WnMhtile  contre  Jfooidbeuit,  et  il  «bimt  ao  jugenent  '•n  vertn  duquel  Jl 
-prit  me  inscription  générale  en  date  dn  38  mai*. 

Hniitard,  lorsqu'il  «'laissait  de  diuribuer  par  Toie  d'ordre  le  prix  des 
liens  -veodos  sur  lourdhenU,  de  Valdonne  déclara  refuser.son  acceptation 
%Tato  daS)inars  1833  ;  il  jvélendit  que,  par  suite  dosomrefiia,  eet  aela, 
ififR  «eadderait  comme  une  cession  de  biens  volantaire,  «a ,  du  uniM , 
MUn  nn  contrat  sdboniooné  an  oonsenteneni  de  tons  les  oréancien, 
flerait  Tester  sans  dbt,  de  même  que  les  inscriptions  qai  m  étaient  la 
euuéquence  ;  il  demanda,  dés  lors ,  a  être  colloque  dans  l'ordre  prtféea- 
ttement  à  tous  ses  co-créanciers,  en  'Vertude  aonJnscription  duStt'mars 
1^  subsistait  saule  d'après  son  système. 

tQes  prétentions ,  portées  par  nn  coniradità  J'audianca,  ont  été  «oeneiliies 
par  jugement  du  tribunal  de  Uingres.  Ce  jugement,  tout  en  aBaioVanant 
IM  actes  des  90  et  22  mars  1832,  comme  contenant  reconnaissance  de  dette, 
décide  qne  l'bjpolhèqoe  qu'ils  conrèrent  ne  peut  valoir  ni  a  l'égard  des 
créanciers  non  présens  et  qui  n'ont  jamais  accepté  celle  garantie,  ni  rda- 
tirement  aux  créanciers  préseos  et  acceptaos  eux-mêmes,  parce  qu'il  était 
dans  l'inteution  de  Jourdnenil  de  rendre  égaleia  position  de  loos  ses  créan- 
ciers et  de  subordonner ,  dès  lors,  l'exécution  des  aotes  «usncnlionnés  au 
«nuenlement  de  tous  et  de  chacun  d'eux. 

Les  créanciers  qui  entendaient  se  préTaloir.del^b^potlièquB  consentie  par 
lonrdbeuil  ont  iolerjeté  appel  de  ce  jugement. 

M  déc.  1833,  arrêt  de  la  cour  royale  de  i>l^on,  qui  infirme  par  lesmotife 
snivans:  — c  Considérant  que  Jouidbeuiljouisaailde  ses  droits  à  l'époque 
où  il  a  consenti ,  an  profil  de  tous  sas  créanciers ,  las  actes  des  90  et  2S 
mars  18S2;— Que,  bien  que,  par  unmoUf  de  justice,  le  dateur  ait  mani- 
toté  l'intention  de  rendre  égale  la  position  de  chacun  de.scs  créaocieis,  on 
ne -peut  néanmoins  voir  dans  ces  actes  une  cession  .de  biens,  puisque  non 
seolenient  la  libération  dn  débiteur  n'est  pas  aocoidée ,  mais  que  celui.ci 
t'est  obligé  d'abaodunner  tout  ce  quil  pourrait  acquérir  par  la  auite,  et 
qne  même  quelques  uns  des  ciéauciett  se  sont  réservé  les  droits  qu'ib 
inmrraient  avoir  à  exercer  la  contiainte  par  corps  ;  —  Considérant  que 
lî,  dans  ces  actes,  /outdheuil  a  convoqué  tous  ses  aréanciers,  il  n'a  cepen- 
dant bit  antre  chose  que  ce  qu'il  aurait  pu  consentir  au  profit  de  chacun 
d'eux  en  particulier;— Qu'il  suit  de  le,  en  premier  lieu,  que  llolention  du 
dibUenr  et  de  ceux  des  créanciers  qui  ont  «ompam  A  l'acte,  n'a  point  fêté 
d'en  subordonner  l'exécnlion  et  la  validité  à  l'aequieseement  de  lous  las 
erdanciers  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  présens  ; 

Qa'en  douxiime  lieu,  la  concession  d'une  hypotfacqne  et  la  reoonnais- 
aance  des  droits  de  chacundes  créanciers,  étant,  delà  partdu  débiteur,  isM 
cJUipition  unilatérale,  la  présence  du  créancier  à  l'aote  «t  aon  acceplation 
n'étaient  point  nécessaires  pour  la  validité ,  mais  celai  au  ptofli  duquel  la 
stipulation  a  été  faite  a  le  droit  de  s'en  prévaloir,  s'Jl  dé^iate  postésiauia- 
ment  que  telle  est  son  intention  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  actes  dont  U 
lïlgit  ne  devaient  point  être  écartés  de  la  cause,  soit  parce  que  quelques 
uns  .des  créanciers  ne  les  auraient  pas  acceptés,  soit  parce  que  d'antacsn'j^ 
auraient  été  ni  présens,  ni  représentés.  > 

Bonrvoi  du  sieur  da  Valdonne  :  — 1'  Violation  de  l'art.  15285  c.  civ.,  en 
ce  quorla  cour  royalca  décidé  que  racle>du  30  mars  IS^'U'étail  pas^une 
cession  de  biens  volontaire  qui  dftl  être  annulée  faute  d'avoir -été  acceptée 
par  tons  les  créanciers;  Violation  de  i'atl.  IISI  c.  civ.,  en  ce  que,  dans 
tons  les  cas,  l'acte  précité,  quel  que  soit  son  caractère,  étaiti subordonné  « 
Pacceptalion  de  tous  les  créanciers  dentiil  lendaitàrandre  la  positioit  égale, 
et  ne  pouvait  produire  aucun  eOst,  .dès  que  eatle  condiiiott  ne  s'était  pas 

.2°Violalion  de  l'art.  31^  c  eif..  lao  ee  que  la  oo«r  royale  a  décidé 
qn'one  l^pothique  conventionnaUe  constituée  par  le  débiteur  ao  profil  de 
erianders  absens,  avait  pu  être  aoquisepar  ces  decnicrsiquoUpi'Us  n'eussent 
jamais  accepté  cette  hypothèque  par  acte  notarié;  -et ,  de  plus ,  viaiatieB 
des  jrt.  1165  et  1838  c.  civ.,  en  ce  qu'elle  a  jugé  que  l'aceapiatien  faite 
par  ces  créanciers  pouvait  rétroagir  au  jour  même  de  lacoaslitnlion  d'by- 
pothéque,  au  préjudice  d'autres  hypothèques  acquises  dans  l'intervalle.  — 
Aux  termes  de  1  arl.  2137 ,  dil'On,  l'Iqppathèque  conventionneUe  ne  pent 
tire  -consentie  que  par  acte  passé  en  liome'aalhentique.Lorsqae'la  con- 
stttnUon  d'hypothèque  a  lieu  en  l'absente  du  créancier,  elle  ne  pool  évi- 
demment produire  d'effist  qu'autant  qu'eUeest  acceptée  par  hii  ;  car,  dans 
tout  oontrat,  même  unilatéral,  deux  volaBlé»s<»t:aéMHaires  pour  consti- 
tner  l'obUgalion,  celle  delà  partie  qui  s'oMigeel  celle  de  lapertie  envers 
laquelle  l'obligalloo  est  contractée  ;  Mns.le  concooFS  de  ces  deox  volontés, 
le  contrat  reste  imparfait.  Or  il  est  de  principe  que,  dans  le  cas  où.le  con- 
trat est  jusujetli  à  une  foriae  solannalle,  l'aoeaplaiioo  >  qui  an  est  un  élément 
nécessaire  ne  peut  être  faite  dans,  une  autre  fonne.'La  rusonUereat  ainsi 
wisqne,  autrement ,  on  cot^KMcsaitun  tout  jde  deux  partias'hét4r<^èiMs. 
C'est  pourquoi  l'art.  032  c.  av.,  an  eitgeant«p»iraeee|ittliond'unedona- 
tinn  entée  vifs  soit  bute  par  acte  notarié  comme  èa  daBatien'elle<mèaie, 
n'étaUitpas  un  droit  exe^tionnel  et  exerbitant,  mais. présente  au  een- 
tiainnne  awlieatieadudrailcoBHBnnfannnlé  dans  le  principe  qui  précède. 
-Bar  cela  4001  que  l'hypothèque. ne.  peut  étee.eoasentie  q/m  par  acte  publie, 
l'acceptation  postérieure  du  «réanoier  daitidone  èke  fatte.aussi  par  acte 
pttUic.  lalle  «tt  la  censégaeiMe  de Jft«èKlft«<a(nlt,  et,  par  aule,  ItaM 


attaqué,  en  vaHdaut,  dans  l'espèce,  des  hypothèque!)  qui  n'ont  jamais  été 
«eeeplées  par  les  créaneiers  en  vertu  d'un  acte  notarié,  a  violé  la  loi.  —  }l 
•l'a  égalonent  violée  sons  un  autre  rapport ,  en  attribuant  à  l'acceptation , 
bien  ou  mal  faite,  un  effet  qui  reraooie  è  la  date  de  l'obligaiionj  nonob- 
stant les  droits  des  liera  acquis  dsns  l'intervalle.  En  effet,  relativement  aux 
tiers,  c'est  seulement  du  jour  de  l'acceptation  qui  rend  le  contrat  parCait, 
qne  l'obligation  peut  prendre  rang.  Les  droits  des  tiers  sont  garantis, par 
ia««rt.  Ii65«t  4888  e.  eir.;  en  présence  de  ces  articles.  Il  est  iiqpossihle 
idtadefMttre  que.rhypelhèque  eonMotie  par  un  acte  auquel  n'était  pas  pré- 
sent le  créancier,  paisse  pradoiresofl  effet,  au  préjudice  des  tiers,  à  compter 
.d^one  époque  antérieure  à  'raeceptatioo  du  créancier.  Aussi  la  cour  royale 
de  Toulouse  a-t-elle  jugé,  par  arrêt  du  31  juillet  1830,  que  l'hypothèque, 
dans  ce  cas ,  ne'  prend  date  qu'à  partir  de  t'aceeptalion  (v.  Dict.  gén.  de 
H.  A.  Dallox,  ▼»  HyfMth.  oonvent.,  n.  49).  Dans  l'espèce ,  ponr  pouroir 
décider  que  l'inscriplion  prise  le  38  mars  1832,  au  profit  des  créancieas 
'«on  présens  aux  actes  des  30  et  33  mars,  devait  primer  l'inscription  prise 
par  le  sieur  de  Valdonne,  le  28  mars,  l'arrêt  attaqué  devait  donc  constater 
que  raeeeptaiion  de  l'hypothèque  par  ces  créanciers  était  antérieure  à  cette 
dernière  date. 

La  réponse  des  délimdeurs  à  ces  divers  moyens,  est  suffisamment  indiquée 
dans  les  motifi  de  l'arrêt  suivant. 

xaetT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale 
de  Dqon  a  po ,  en  appréciant,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  les  actes  des  20  et  22 
mars  1882 ,  juger  1*  qu1ls  avaient  eu  sculemenl  ponr  objet  de  conférer  aux 
divers  créanciers  de  lourdhenll  une  hypothèque  sur  ses  immeubles  et  qu'ils 
ne  présentaieni  pas  le  caractère  de  la  cession  de  biens  volontaire  ;  2<>  que 
l'intention  de  Jottrdfaenil  et  des  créaneiers  qui  ont  figuré  à  ces  actes ,  n'avaK 
pasété  d'en  subordonner  l'eiéeution  à  l'acquiescement  de  tous  les  créaociets 

2ui  ne  s'y  étaient  pas  préseiKés;  —  Qu'il  suit  de  là  qne  le  simple  refus  des 
eaandeufs,  de  consentir  l'eaécution  des  actes  ci-dessus  datés,  ne  suffisait 
pas  pour  en  opérer  la  nullité,  par  application  soit  de  l'art.  1265  c.  civ. 
relatif  ils  cession  de  biens  volontaire ,  solide  l'art.  1181  du  même  code, 
relatif  à  la  eondilien  suspensive  ; 

Sur  ledeuiièaie  moyen  :  —  Attendu  que  la  reconnaissance  pure  et  simple 
d'nne  dette  avec  affectation  hypothécaire  peut  constituer  un  engagement 
nnitatérai  et  être  régulièrement  bile  par  le  débiteur  seul  ;  —  Qu'aucune 
disposition  de  loi  n'oblige  le  créanderen  faveur  de  qui  a  été  passée  cette 
reconnaissance  et  qui  veut  en  profiler,  d'en  accepter  l'effet  par  arle  notarié  ; 
—  'Que  l'art.  3137  c.  elr.,  invoqué  par  les  demandeurs,  est  muet  à  cet 
égard,  et  que  l'art.  993,  dont  ils  s  argumentent,  ne  s'applique  qu'à  la  do- 
natioo  entre  vifs  qui  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  expressément  acceptée 
par  le  donataire  avant  la  mort  du  donateur; 

Attendu  qu'en  général,  laratiflealiott,  confirmation  ouexécolion  volon- 
lafare  d'un  acte,  a  on  effet  qui  remonte  au  jour  même  où  cet  acte  a  été 
passé  ; — Queia  réserve  faite  par  l'art.  1338  c.  civ.  du  droit  du  tien,  ne 
peut  recevoir  aucune  application  i  l'espèce ,  parce  qne  les  actes  des  30  et 
33  mars  1833  n'étaient  frappés  d'aocnne  cause  légale  de  nullité  ou  de 
rescision ,  et  qu'ainsi  ils  ne  tirent  point  leur  force  de  la  confirmation  on 
mécntion  vohmtaire  qui  •  eu  lien  de  la  part  des  déféodeors,  lorsqu'il  les 
ont  pris  ^penr  base  de  la  demande  «a  éoUoeatlon  à  l'état  d'ordre  du  pris 
fdes  hMS  de  Jonrdhenll  ;  —  Rejette. 

Du  6  août  1839.  -  Ch.  dv.  •  M.  Boyer,  pr.  - U.  Thil ,  rapp.  -  H.  La- 
plagne-Barris ,  pr«n.  ar.-gén. ,  c.  conf.  -  MH.  Ledru-Rollin  et  Mandaronx- 
Vertaroy ,  av. 

■im;   {HtonntTt;  tJeiicassioii;  'BxreopiusTmii  rcauQ.  ;  BrrOTn.  — 

4kl  emac,  Imanimé;  DoButcss-isTinÊrs.  —  Piopaitit,  Sobfacs. 

.— .iMMfBAMs-iMtstva,  Vnrrs  ra  cbose  d'adtrdi. 

£a^prep>i«'(^«fe  toauffomne  «enfirt,  par  elU-tninte ,  aucun  droit 
privatif  et  dir$et  sur  («s  mines  ni  sur  les  matièret  minérales;  la  pro- 
priMdetmtntê  ne  dériv«  que  de  la  coneeuion  qui  en  est  faite  par  l'au- 
lorUé  publitpie  (L.  31  ervril  MtO;  e.  dv.  663}  (1). 

Piir  suite,  la  oen««ss<o»»<rwie  mine  à  un  autre  que  le  proprUtaire 
de  la  surfilée  ne  peut  être  -eontidérée  comme  un  acte  de  dipossessUm 
■aupr^udioe  dc'O&deimitir ,  tt,  de*  lors,  lo-saisitte du  concessionnaire 
n.'stl  pas  sukerdoimée  à  l»fi»ation  d'une  indemnité  préalable ,  comme 
en  matière  d'empropriation  -pour  cause  d'utilité  publique. 

Mi  4*t  (sitsmsnt'vrari  que  la  propriété  des  mines  ne  résulte  que  de  la 
eonoes»ioh,  que,  si- cette  coneesiion  est  faite  au  propriétaire  de  la  sur- 
fat»,eUeerée  «nso  faveur  une  propriété  ttouoelle  et  distincte ,  suscep- 
tible d'I^pothiqueS'égalemmtt  diiHnetes  et  nouvelles. 

'JL»  U>i  spécicie  du  6  avril  4836 ,  oulorisonl  la  concession  pour  99  ans, 
à  titre  de  régie  ■intértseée ,  et  aupre/it  des  mimes  adjudicataires,  de 
la  mAm  dsset'^smme  «eislont  dons  («s  dix  département  y  dénommés, 
a  dérogé  à  la  M  générale  sur  les  mittes ,  du  21  otn-it  1810,  en  ce, qui 
cmMemeVebUgsUioninifoséeparcette  dernière  loi  dérégler, par  l'acte 
mdma  de  •enasssion  et  immédiatement,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  surfOM.-- -  Bien  que  CerdonnanM  du  31  août  1836,  ren<fue  «n 

(t)  'Voy., sur-cette  importante UéCtSion,  lerésoméde  la  législation  et  delà 
dectrim^pTésaal4«a  Dlel.iétt.  de'K.  DiUos,  v«  Mines,  n.88  et  soiv.  — Vof . 
aussi  Bac.  pér.  S8. 1.  it,  et  nos  observations  iWrf. 
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exéeulUm  de  la  M  du  6  aorO  prieid»nt ,  et  porlemt  eoneeuion  de  la 
mine  de  tel  gemme  au  profit  de  l'Etat,  ne  eonitauM  peu  le  riglemeitl  des 
droite  de»  propriétairee  de  toute  la  surface  des  dix  Mpartemtns,  te 
saisine  de  l'Etat ,  sur  tons  le*  points ,  n'en  a  pas  moins  été  opérée  immé- 
diatement ,  sauf  aux  propriétaires  à  faire  valoir  leurs  prétentions  à 
mesure  que  l'exploitation  enxmhira  leur  propriété. 

Le  tel  gemme  rentre  dans  la  elaste  du  mines  eoneesiiMes  (I). 
Des  dommaget-intérilt  ne  peuvent  être  refusés  à  eeM  qui  les  rM<»A« 
en  ce  que  ta  chose  a  été  indûment  aliénée  par  le  défendeur  pour  son  propre 
compte.  Âinti ,  le  eoncessUmnaire  d'une  mine  dont  les  produits  ont  été 
extraits  et  vendus  par  un  tiers  à  son  préjudice,  depuis  la  concession , 
doit  néeettairement  obtetùr  la  réparation  du  tort  qft»  cette  vente  lui  a 
causé.  (C.  CIT.  1149,  1382.) 

(Préret  de  la  Haate^Saôiie  C.  Parmentier  etaulret.) 
Une  toi  du  6  arril  18^  a  autorisé  la  coDCCMion  pour  99  ans ,  avec  pa- 
blidté  et  coDctrrence,  à  titre  de  régie  intéressée ,  et  pour  èlre  réuniei  daM 
les  mêmes  maios  :  1°  de  l'exploitation  de  divertes  salines  situées  dans  le* 
départemcns  de  la  Heurthe,  du  Bas-Rbin  ,  de  la  Haute^Saéne,  du  Doubs 
et  du  Jura  ;  2°  de  la  miue  de  sel  gemme  existant  dans  les  mtme*  départe- 
mens  et  dans  ceux  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin ,  des  Vosges 
ci  de  la  Haute-Marne,  dès  que  le  domaine  de  l'Etat  en  aurait  été  mis 
en  potietiion ,  conformément  aux  ditpotitions  de  la  loi  du  31  avril 
1810. 

La  concesf  ion  de  ces  mines  de  sel  gemme  fut  Taitean  domaine  de  l'Etat, 
poor  en  jouir  en  tonte  propriété ,  conrormément  aux  lois  des  21  avril  1810 
et  6  avril  18-25,  par  ordonnance  royale  du  31  août  1826,  qui  statua  en 
même  temps  sur  les  droits  de  la  comp.  Thonnelier  qui  avait  tail  la  décou- 
verte de  CCS  mines.  Cette  ordonnance  :  —  1°  Fixait  à  53,716  kilomètre* 
la  surlace  des  dix  dép«rtemens  ius-meniionné*,  sur  laquelle  porlailla  con- 
cession ;  —  2°  Déclarait  que  le  droit  attribué  aux  propriétaire*  de  la  *iirrace, 
par  le*  art.  6  et  42  de  la  loi  de  18t0 ,  était  réglé ,  pour  le*  terrain*  compri* 
dans  l'étendue  de  G43  kilogrammes  carrés  demandée  en  concession ,  en 
1820 ,  par  la  comp.  Thonuelier ,  à  nne  redevance  éventuelle  de  8  fr.  par 
are  de  terrain,  laquelle  serait  payée  annuellement  anx  propriétaire*  de  tout 
le*  terrains  sous  lesquels  il  serait  établi  un  ebamp  d'exploitation,  pendant 
tout  le  temps  que  ce  champ  serait  en  activité  ;  que,  quant  aux  propriétaire* 
des  terrains  iiua  compris  dans  les  645kilog.ci'det*u*iadiqué*,  leur*  droits 
seraient  réglés  uUérieuremenl,  lorsque  ces  propriétaires  auraient  été  appelés 
i  faire  ronoaltre  leurs  préteotions  coaformément  à  la  loi  du  21  avril  1810  ; 
—  3°  Imposait  au  concessionnaire  la  charge  de  payer,  en  outre,  aux  proprié- 
lalresde  la  surface,  l'indemnité  déterminée  par  les  art.  42  et  48  de  la  loi  de 
1810,  etc. 

Une  autre  ordonnance  dn  15  sept.  1825  autorisa  le  ministre  des  finaDce* 
à  mettre  en  adjudication  publique  pour  99  ans,  la  concession  permise  par 
la  loi  du  6  avril  précédent.  Cette  adjudication  fui  faite ,  le  31  octobre, 
aux  sieurs  Bumann ,  Paravey  et  autre*  qui  *e  réuaiteat  (oo*  le  titre  de 
Compagnie  des  Salines  et  Mines  de  l'Est. 

Plusieurs  années  après ,  la  comp.  Parmentier  et  Grillel,  qui  avait  obtenu 
par  ordonnance  du  30  juillet  I82tt,  la  concession  de  mine*  de  bouille  située* 
dan*  le  département  de  Haute-Saéne,  sous  le  nom  de  concectioo  de  Gouhe- 
nans,  découvrit  en  fouillant  les  terrains  de  celte  concesiion  dont  elle  était 
propriétaire,  une  mine  de  sel  gemme  et  demanda  l'autorisation  de  l'eiploiler. 
Repoussée  par  ordonnance  da  conseil  d'Etat  du  3  déc.  1838,  sur  le  motif 
qoela  mine  découverte  faisait  partie  de  la  concession  faite  en  vertu  de*  loi* 
et  ordonnanres  de  1835,  elle  s'adressa  de  nouveau  au  préfet,  pois  au 
tribunal  de  Lure  qui  déeida  que  rien  ne  faisait  obttacle  à  une  nouvelle  con- 
cession, par  jugement  coniirmé  parlacourde  Besançon.  —  Mai* l'arrêt  de 
cette  cour  fut  cassé  le  38  janvier  1833  pour  canse  d'incompétenoe,  (U  83, 
1 . 1 16) ,  et  l'affaire  renvoyée  devant  la  cour  de  Dijon ,  qui  reconnut  l'iocom- 
pélence  de  l'autorité  jodiciaire  par  arrêt  maintenu,  sur  pourvoi  tn  cassation, 
par  anCtdu  31  déc.  1836. 

Cependant,  dès  l'année  1831 ,  la  comp.  Parmentier  avait  déclaré  i  la 
régie  des  contributions  indirectes  son  intention  de  fabriquer  du  sel  avec  l'eau 
aalée  dont  elle  prétendait  avoir  trouvé  une  source  à  Goubeoans.  Hais  le 
préfet,  averti  que  cette  prétendue  source  d'eau  ulée  n'était  autre  chose 
qu'une  source  d'eau  douce  qu'on  avait  fait  arriver  sur  la  mine  de  sel  gemme 
oà  elle  se  saturait  de  matières  salifiref,  prit  un  arrêté  par  lequel  U  défendit 
ce  moyen  détourné  d'exploiter  le  sel  gemme  lui-même,  et,  sur  procè*- 
verbal  constaunt  plusieurs  contravention*  i  cet  arrêté,  la  comp.  Parmentier 
Alt  Iradute  devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  qui  donna  lieu  à  une  nou- 
velle initance  *ar  laquelle  sont  intervenu*  le*  arrêt*  de  la  cour  de  cassation 
de*  8(ept.  1632  (33. 1.  407),  36  juillet  1833  (33. 1.373)  et  enfin  l'arrêt 
dn  17  janv.  1835(35.  1.  138),  qui  a  terminé  celle  inttance,  enrqetaotle 
poorvbi  formé  par  la  comp.  contre  nn  arrêt  correctionnel  de  la  cour  de  Lyon 

Îni  la  condamnait  à  600  fr.  d'amende,  comme  conpable  d'avoir  eiploilé 
u  «el  gemme  *ans  concession  préalable. 
Le  droit  de  propriété  de  rElatsnrle**el*  fabriqnécpar  lacompagnie  Par- 
mentier, paraissant  ainsi  consacré  délinitivemenl ,  le  préfet  de  la  Uaule- 
Saéne  obtint  une  ordonnance  do  président  en  vertu  de  laquelle  il  pratiqua 

(1)  DécUion  implicite,  mais  nécessaire,  qui  eooflrme  la  jorisprodenee  delà 
chambre  criminelle.  Dict.  gén. ,  v»  Mines,  n.  ».  — ■  Voy.  anati  Bec.  per. 
*S8.  i.  12a. 
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une  saisie-revendication  snr  97,674  qolntrax  métriqaes  de  sel  exista^gduiK 
le*  aiaga*in*  de  la  compagnie.  ^^n 

Sur  la  demande  en  validité  de  cette  uisle,  le  préfet  el  la  compagm* 
de*  *aline«  de  rE*t  connurent  i  1  million  3(X),000  fr.  de  dommage*-in<6> 
rêt*  i  raison  dn  préjudice  que  leur  avait  causé  la  vente  déjà  faite  par  Par- 
mentier, d'une  quantité  de  1 14,730  quintaux  de  sel.  —  La  compagnie  Par- 
mentier répondit  à  ce*  préteotions  en  demandant  non  seulement  qa'eOe 
fAl  déclarée  propriétaire  de*  sel*  «aisis,  mai*  encore  qu'on  lui  reconnAt  lin 
droit  d'exploiter  la  raine  de  tel  gemme  et  l'eau  «alée  existant  dao*  ton  Ml, 
on  que,  tout  au  moio*,  il  ni  décidé  que  le  domaine,  ni  la  compagnie  daa 
saline*,  n'avaient  pa*  la  propriété  de  cette  mine,  tant  que  le  propriélabe 
dn  sol  n'avait  pas  été  indemnisé ,  ni  dépossédé,  conformément  an  droit 
commun  et  à  la  loi  du  31  avril  1810. 

En  cet  état,  le  tribunal  de  Lure  a  accueilli  le  système  de  la  compagnie 
Parmentier  el  lui  a  donné  main-levée  de  la  saisie-revendication. 

Le  préfet  et  la  compagnie  de*  salines  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment comme  méconnaissant  les  principes  en  matière  de  propriété  de* 
mine*,  et  comme  méconnaissant  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  les  di- 
verse* déctsion*  in*  référée*  ;  ils  reproduisaient  d'ailleurs  leurs  condnsioof 
en  dommages-intérêt*. 

91  juillet  1886,  arrêt  confirmatif  de  la  conr  de  Besancon  :  —  <  Attenda 
l»  qo  aux  terme*  de*  dispositions  du  code  civil ,  rappelées  dans  la  charte 
de  1814  et  dans  celle  de  1830,  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriélé  qu'an 
moyen  d'une  juste  et  préalable  indemnité:  que,  d'après  les  dispositions  da 
même  code,  le  propriétaire  de  la  superflcie  l'est  égalemeot  du  tréfonds  da 
sol  ;  que  la  loi  du  31  avril  1810,  en  autorisant  le  gouvernement  à  con- 
céder les  mines,  abalradion  bile  de  la  propriété  de  la  superfirie,  a  imposé 
àox  coace**ionnaire*  la  donUe  obligation  de  remplir  les  rormaliiés  exigée* 
pour  obtenir  la  concession  el  de  régler  préalablement  les  droits  des  proprié- 
taire* du  sol  ;  que  la  loi  dn  6  avril  1835,  en  autorisant  le  gouvernement  à 
faire  coneesuon  an  domaine  de  l'État  des  mioes  de  sel  gemme,  a  rappelé 
celle  du  21  avril  1810  et  s'en  est  référée  à  son  prescrit;   que  cette  loi 
imposait  au   concessionnaire  l'obligation  préalable  d'indemniser  le  pro- 
priétaire; que  son  acquisition dehniiive  était  subordonnée  à  ce  fait;  que, 
jgsque  là,  il  n'avait  qu'un  droit  è  devenir  propriétaire  de  la  mine  concédée  ; 
-que,  jusque  là,  l'ancien  propriétaire  n'était  pas  dépossédé  ;  —  Que,  d'apte* 
l'art.  6  de  cette  loi,  les  droits  des  propriétaires  de  la  superficie  sont  réglé* 
par  l'acte  de  concession  qoi,  suivanl  l'art.  17,  a  pour  objet  de  purger,  en 
tavear  des  concessionnaires,  les  droits  de*  propriétaires  de  cette  surface; 
que  le  domaine  n'a  pas  été  dispensé  de  cette  obligation  par  l'ordonnance 
du  31  août  1825;  que  cette  ordonnance  n'a  statué  que  relativement  au 
périmètre  comprenant  le  sol  appartenant  à  la  compagtde  Thonnelier; 
qu'elle  réserve  même  expressément  les  droits  des  propriétaires  de*  aotn» 
terrain*  qni  *eront  allérteurement  appelés  pour  faire  connaître  leor*  pré- 
lentioiw,  conformément  à  la  loi  du  21  avril  1810;  —Qu'en  fait,  le  do- 
maine n'a  pM  fait  régler  l'indemnité  qni  serait  due  à  Parmentier;  qu'il  v» 
l'a  pa*  même  appelé;  que  les  droiu  de  propriétaire  n'ont  pas  été  purgés; 
que  Parmentier,  qui  l'était  antérieurement,  qui  ne  pourrait  être  dépoMédè 
que  moyennant  indemnité,  ne  l'a  pa*  été;  que  I*  compagnie  de*  saline* 
de  l'Est  ne  peut,   sous  aucun  rapport,  revendiquer  les  produits  de  U 
mine  ;  qu'en  cet  état,  les  conclusions  que  prend  cette  compagnie  ne  peu- 
vent être  admise*  ;  —  Attendu  V  (cette  partie  de  l'arrêt  est  relative  i  l'excep- 
tioo  de  chose  jugée  qui  n'a  pu  été  examinée  devant  la  cour  de  easMlioD); 
—  Attenda  3"  que,  d'apré*  la  décision  qni  vient  d'être  portée,  la  compa- 
gnie de*  *alines  de  l'Eit,  le  domaine  de  l'État,  ne  *onl  pa«  fondé*  dans  la 
demande  en  revendication  ;  qu'il  devient  ainsi  soperSu  d'examiner  s'il  y  a 
en  spécification  dans  la  conversion  du  sel  gemme  en  sel  épuré  par  l'ébnlli- 
tion  ;  —  Attendu  4°  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages-Intérêts 
que  forment  la  compagnie  des  salines  et  le  domaine  de  l'État,  qu'une  de- 
mande en  dommagn-intérêts  ne  peut  être  formée  que  par  celui  auquel  on 
a,  sans  droit,  porté  préjudice  ;  que  les  rentes  de  sel  qu'a  faites  Parmentier, 
quoique  ayant  pu  préjudider  a  celles  que  foisait  la  comtiagaie  des  salines 
de  l'Est,  ne  peuvenl  pas  motiver  la  condamnatiun  à  des  dommages-intérêt*  ; 
qu'elles  ne  pourraient  y  donner  lieu  qu'autant  que  celte  compagnie  aurait  le 
privilège  exclusif  de  la  vente  du  *el  de  toute  espèce  ;  qu'aucune  loi  ne  le 
lui  a  accordé  ;  qu'elle  ne  peut  ainsi  faire  accueillir  ses  conclusions  ;  que  la 
contravention  commise  par  Parmentier  a  été  réprimée  par  la  condamnaUoa 
à  l'amende;  qu'aucune  autre  peine  en  indemnité  ne  peut  être  prononcée  i 
ce  sujet  ;  —  ...Attendu  6°  que  le*  conclusions  des  intimés  tendantes  à  ce 
qu'il  soil  déclaré  que  les  mioes  de  sel  gemme  ne  sont  pas  concessiUes ,  i 
ce  qu'il*  soient  autorisés  à  exploiter  le  sel  qni  est  dans  le  sol.  ne  sont  pas 
fondées  dan*  l'étal  actuel  de  la  législation;  qu'il  convient  de  les  en  dé- 
bouler, etc.  » 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Uante-Saéoe  et  de  la  compagnie  des  salines  de 
l'Est.  —1»  Fausse  application  et  violation  des  art.  545  et  559  c.  ctv.,  dc< 
lois  de*  31  avril  1810  et  6  avril  1835.—  Les  sels  saisis  sur  la  compagnie  Par- 
mentier ,  dit4W,  appartiennent  nécessairement  an  propriétaire  de  la  mine 
dont  ils  sont  le*  produit*.  Il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  la  mine 
appartient  au  propriétaire  de  la  turface.  Or  la  négative  de  cette  qneition 
ie**on  évidemment  de  ce  que,  pour  pouvoir  l'exploiter,  il  faut  à  ce  pro- 
priétaire ,  comme  à  tout  autre ,  une  oonce**ion  du  gouvernement.  L'art.  6S3 
c.  civ.  qui  dispose,  dans  son  §  l<r,  que  la  propriété  dn  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  rt  du  deatons ,  déclare ,  dans  *on  $  3 ,  que  ce  principe 
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<tt  modifié  par  In  }ols  et  règlemeni  r«l*ti&  aax  miaei.  Dans  l'espèce ,  la 
mine  de  sel  gemme  de  Goaheoans  (Hante  Saône)  est  la  propriété  oe  l'Etat 
ai  verta  de  la  loi  spéciale  da  6  avril  1835,  comme  se  trouvant  située  dans 
la  drconsôiplion  de  l'un  des  dii  départemeos  qui  furent  compris  dans  la 
concession  autorisée  par  cette  loi.  C'est  en  vain  que  l'arrêt  attaqué  ob- 
jecte que  l'Etat  ne  peut  être  déclaré  propriétaire  de  la  mine,  tant  qu'il  n'a 
pas  indemnisé  les  propriétaires  de  la  surface,  conformément  i  la  loi  du  31 
aTril  1810.  Les  formalités  exigées  par  cette  dernière  loi ,  pour  les  conces- 
lions  ordinaires  i  faire  à  des  tiers,  étaient  incompatibles  avec  la  vaste 
concession  réserrée  i  i'Elat.  Il  eût  fallu  des  millions  pour  indemniser  les 
propriétaires  de  la  surfhce,  des  frais  incalculables  de  sondages  et  de  reeher- 
dMs  pour  reconnaître ,  sur  tous  les  points ,  la  présence  du  sel  gemme. 
Aussi  faut-il  écarter  l'application  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1810, 
qni  sont  inconciliables  avec  la  loi  spéciale  de  1835.  La  mise  en  possession 
an  prolt  de  l'Etat ,  des  diverses  mines  de  sel  gemme ,  situées  dans  les  dix 
déparlemens ,  n'a  pas  en  besoin  d'être  précédée  d'indemnités  préalables 
accordées  aux  propriétaires  de  la  sofaee;  ceux-ci  n'ont  droit  k  se  faire  in- 
demniser, ainsi  que  le  déclare  l'ordonnance  d'exécution  du  31  aoAt  1835, 
qu'à  mesure  que  l'exploitation  envahira  leur  propriété.  Si  celte  ordonnancé 
ngle  i  3  fr.  par  are  l'indemnité  doe  aux  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  les  645  kilom.  indiqués  primitivement  par  la  camp.  Tbonoelier,  eesl 
qne  d^à  l'exploitation  était  préparée  par  suite  des  explorations  faites  par 
celle  compagnie;  on  ne  peut  donc  induire  delà  que  la  saisine  de  l'Etat  soit 
nUpendue  jusqu'à  la  fixation  préalable  d'une  indemnité. 

2»  Violation  de  la  chose  jugée —  5°  Violation  des  art.   1149  , 

tS83  e.  civ  ,  da  art.  1"  c.  instr.  cr.  et  95  de  la  loi  du  31  avril  1810, 
en  ce  qne  l'arrêt  attaç||ué  a  déclaré  les  demandeurs  sans  droit  pour 
obtoiir  des  dommages-mtérêts ,  à  raison  de  la  vente  des  sels  de  la  fa- 
brication Parmentier. 

Dans  le  système  -de  la  défense ,  on  répond  :  —  Les  mines  sont ,  jus- 
qu'à concMsion ,  l'an  des  élémens  de  la  propriété  du  sol.  Ce  principe 
«ait  absolu  dans  la  loi  romaine  et  il  emportait  le  droit  de  pleine  et  de 
libre  disposition  ;  le  propriétaire  de  la  surface  pouvait  user  et  abuser  des 
mines  comme  de  toute  autre  chose  (L.  3  et  6  ff.  de  aeqair.  rarum  do- 
m4n.,  §  19;  Inslilot. ,  dt  rsrum  divitUme;  L.  1,  3  et  6  cod.  de  m«ral- 
imiU  et  meiaUit').  Dans  l'ancienne  France,  la  concession  des  mines 
appartenait  au  roi  ;  mais  la  préférence  était  réservée  au  propriétaire  de  la 
•omce.  La  loi  du  12  juiil.  1791  déclara  même  celle  prérerence  exclusive. 
lie  législateur  de  1810  a  apporté  de  noUbles  modilicalioos  à  cet  éut  de 
choies;  Il  a  laissé,  dans  un  intérêt  général ,  le  choix  des  concessionnaires 
ao  gouvernement,  seul  juge,  comme  le  dit  l'art.  16,  des  motifs  ou.consi- 
dèrations  d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée.  —  Hais  ,  si  la 
lei  de  1810  vmt  enlever  son  privilège  au  propriétaire  de  la  surface ,  elle  a 
accordé .  en  retour  à  ce  dernier  les  garanties  les  plus  solennelles ,  qui 
Moavent  à  l'évidence  qu'il  était  considéré  comme  propriétaire  de  la  mine. 
C'est,  du  reste,  ce  qu'exprima  fort  nettement  l'Empereur,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  au  conseil  d'État,  en  disant  :  <  Il  faut  d'abord  poser 
clairement  ce  principe ,  qne  la  mine  fait  partie  de  la  propriété  de  la 
sorface.  >  (  Ici  on  cite  le  discours  entier  de  l'Empereur  et  l'exposé  des 
moUb  de  M.  Regnault-de-Sl-Jean-d'Angely  :  V.  Locré,  p.  45,  46;  63, 
58,  335,  356,  384 }.  —  En  conséquence  de  ce  principe,  ajoute-t-on,  on 
Toit  que  la  loi  du  31  avril  1810  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la 
snrfiace  comme  s'ils  subissaient  nne  véritable  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Ainsi ,  pendant  quatre  mois ,  des  affiches  et  publica- 
tions appellent  ces  propriétaires  à  discaler  à  la  préfecture  l'indemnité  qui 
Uur  ut  offerte  f  art.  23  à  38);  leurs  droits  sont  affectés  sur  les  produiu 
des  mtoes  concédées  (art.  6  )  ;  la  parge  de  leur  propriété  ne  peut  avoir  lieu 
qa  après  raccomplissenient  des  formalités  prescrites  (  art.  17  )  ;  l'indemnité 
oni  uor  est  alloaée  a  le  caractère  de  droit  immobUier  susceptible  d'hypo- 
iUqne  (arl.  18 )  ;  celte  indemnité  prend  le  nom  de  redevance  ( ut.  19); 
elle  doit  être  réglée  à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession 
(art.  43).  —  Il  résulte  de  là  que  l'indemnité  ooit  être  prtfoIaUe  à  la 
dépossesslon,  puisqu'elle  est  fixée  par  l'acte  de  concession  qui  opère  cette 
dépossession;  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'indemnité  contradictoirement  réglée 
avec  le  propriétaire  de  la  surface,  celui-ci  conserve  donc  la  propriété  de  la 
Mine,  conformément  aux  art.  545  c.  civ.  et  9  de  la  charte  constitutionnelle. 
—  Dans  le  cas  particulier,  la  loi  de  1835  ni  l'ordonnance  rendue  en  exé- 
cuUonde  cette  loi ,  n'ont  dérogé  à  ces  principes  ;  l'une  et  l'autre  se  sont 
rererees  à  la  loi  de  1810,  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  la 
ducussion  aux  chambres  qui  a  précédé  U  loi  précitée  (Moniteur,  p.  82, 

L'  *'*'.^'  -«î-  •*95).  Quant  à  l'incompatibilité  prétendue.  Il  n'en 
jfî  #  '  n'enipêchait  l'administration  de  purger  les  droits  de  la 
propriété  foncière,  dans  les  dix  déparlemens  concédés,  en  réglant  une 
tademnilé ,  soit  fixe ,  soit  éventuelle,  dans  la  proporUon  da  produit  présumé 
de  la  mine.  —  Au  surplus,  poursuit-on ,  les  mmes  de  sel  gemme  ne  sont 
pas  eoncessibles.  —  A  l'appni  de  cette  dernière  proposition  on  reprodail  la 
«Uscussiondéjà  présentée  sur  la  même  question  an  vol.  1835.  1. 128. 

.A  ^„„-         aaati.  —  (  apr.  dél.  en  ch.  da  cens.  1 

LA  COOR  ;  —  Vu  la  loi  da  6  avril  1835  et  les  ordonnances  d'exécaUon 
j?  X  *^'  "'^  '  *^  *^''  "25  et  2  janv.  1836  ;  -  Vu  les  art.  6,  6,  7, 
Î2  '.1.  'r  A'  "'  '8 ,  19 ,  43 ,  93  et  95  de  ta  loi  du  31  avril  1810.  —  Va 
les  art.  544,  649 ,  1149  et  1383  e.  dv.  ; 

sur  le  l"  moyen  :  —  Attendu  que  U  propriété  des  mines  ne  dérive  que 
1839.  —  I"  Partie.—  8*  Cahier. 


de  la  eoncessien  qal  en  est  faite  par  l'autorité  publique; -m  QdtlMf 
matière  a  pour  règle  les  lois  qui  la  régiuent,  et  non  l'art.  553  c.  civ.,  qoi* 
d'ailleurs ,  renvoie  lui-même  à  ces  lois  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lien ,  à  ratooit 
de  la  concession  de  la  mine,  à  agir  par  expropriation  contre  le  propriétalrs 
de  la  surface,  ni  par  conséquent  à  indemnité  préalable  à  son  égard;  — 
Qu'il  ne  lui  est  attribué,  par  la  loi  do  21  avril  1810 ,  qu'une  redevanocr 
proportionnelle  en  argent  portant  sur  les  prodoits  de  la  mine ,  et  qui  est 
réglée  par  l'administration  ;  —  Qu'aucune  préférence  pour  la  conceasioK 
n'est  même  atlribnée ,  par  cette  loi ,  au  propriétaire  de  là  surfïee.  —  Que , 
au  cas  où  la  concession  est  fiite  à  son  profit,  elle  crée,  pour  lui-même, 
une  propriété  distincte  et  nouvelle,  sur  laquelle  peuvent  être  assises  de« 
hypothèques  également  distinctes  et  nonvelles:  —  Qae  toute  exploitation' 
de  la  mine ,  avant  d'en  avoir  obtenu  la  concession ,  est  spécialement  pro- 
hibée, sur  son  terrain ,  au  propriétaire  de  la  snrface .  et  n'est,  de  sa  {Mrt, 
qu'un  acte  punissable  de  peines  correctionnelles;— Qu'il  résulte  clairement 
de  toutes  ces  dispositions  de  la  loi  du  31  avril  1810 ,  que  la  propriété  de 
la  surface  ne  confère,  par  elle-même,  auean  droit  privatif  et  direct  sur  le* 
mines  et  par  suite  sur  les  substances  qui  les  composent; 

Attendu  que  la  revendication  des  sels  indûment  extraits  par  Parmm- 
tier  et  comp. ,  à  Gonheoans  (  départem.  de  la  Hante-Saône  ) ,  avait  poor 
base  le  titre  de  propriété  résultant,  pour  le  domaine  de  l'État,  de  la  loi 
du  6  avril  1S25,  et  de  l'ordonnance  d'exécntion  du  21  aoAl  suivant,  portant 
concession  au  domaine  de  l'État  de  la  mine  de  sel  gemme  existant  dam 
dix  départemens  dénommés,  dont  fait  partie  ceini  de  la  Haute-Saône;  — 
Que ,  pour  anéantir  ce  titre  de  propriété,  l'arrêt  attaqué  s'est  uniquement 
fondé  sur  ce  que  l'ordonnance  d'exécntion  dn  31  août  1835  ne  règle  pat 
eUe-même  et  immédiatemeot ,  envers  les  propriMaires  de  toute  la  iornoe 
des  dix  départemens ,  la  redevance  proportionneUe  à  laquelle  ils  aoront 
droit  saivant  la  loi  du  31  avril  1810; 

Attendu  que  la  loi  du  6  avril  1835  n'Impose  pas  à  l'Etat  l'obUgation, 
manifestement  impossible ,  d'onvrir  simultanément  des  exploitations  sur 
toute  l'étendue  des  dix  départemens,  et  n'ordonne  pas  non  plus  le  règle- 
ment immédiat  et  simultané  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'après  avoir  réglé  la  redevance  àSft.  par  are ,  à  l'égard 
des  propriétaires  de  la  surface  des  645  kilomètres  carrés  pour  lesquels  1er 
recherches  et  opérations  subséquentes  des  inventeurs  Thonnelier  et  comp.-' 
avaient  préparé  l'exploitalion  immédiate  et  par  suite  le  règlement  dont  it 
s'agit,  l'ordonnance  du  31  août  1835  a  formellement  réservé,  qaani  ans 
propriétaires  du  surplus  de  la  surface  des  dix  départemens,  toos  leaia 
droits  pour  le  règlement  de  ta  redevance  ,  et  a  dédaré  «  qu'il  y  serait 

<  statué  ultérieurement ,  lorsque  ces  propriétaires  auraient  été  appelé» 

<  à  faire  connaître  leurs  prétentions,  conformément  à  ce  que  prescrit  la  loi 
I  du  SI  avril  1810:  > 

Attendu  que  la  loi  du  31  avril  1810  n'a  eu  pour  objet  queda  concession» 
perpétnelles  à  des  tiers;  —  Que,  si,  dans  ce  cas,  l'acte  de  coocesaion 
règle  immédiatement  la  redevance  à  laquelle  auront  droit  les  propriétaires 
de  la  surface,  c'est  parce  que  les  fiorroalités  d'affiches,  publications  et- 
délais,  qui  sont  prescrites  pour  l'obtenUon  de  ta  eoneession,  oBtelles-mêmak 
appelé  légalement  les  propriétaires  de  ta  sorface  et  les  Inventeurs  à  dim- 
ter  le  règlement  qui  iea  concerne,  et  que  l'acte  de  concession  qui  survient, 
après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  rend  non  reeevables  leoi* 
rédamations  nltérieures  ainsi  qu'il  résalte  de  l'art.  17  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  concession  dont  il  s'agit,  dans  l'espèce,  est  tout  excep- 
tionnelle ;  —  Qu'elle  résulted'ane  loi  spédale  qui  a  ordonné  ta  concessiea 
emphytéotique,  à  titre  de  régie  intéressée,  aa  profit  de  l'Etal,  de  ta  min» 
de  sel  gemme  existant  dans  l'étendue  de  dix  départemens ,  déi  que  le- 
domtiine  de  l'Etat  «n attrait  été  mti  en  poutition;  —Que,  si  celle  lot 
s'est  référée  à  ta  loi  de  IStO,  c'est  manifestement  pour  un  cas  non  préva 
par  elle,  et,  par  nne  cooséqaeooe  inévitabto,  avec  les  restrictions  qai 
dérivaient  des  propres  dispositions  de  ta  loi  spéctale  ;  —  Que ,  d'aprè* 
celle  loi,  la  tnts*  en  possession  de  l'État  ne  devait  et  ne  ipouvait  pas  être 
fractionnée;  —  Qu'en  effet,  tadite  loi  spéciale  ordonne  la  réunloa  dans 
les  mémei  trutint ,  par  la  voie  d'une  seule  et  même  adjadication  publique, 
des  andennes  salines  et  de  la  m<n«  de  sel  gemme,  considérée  par  eUe 
comme  une  seule  et  même  mine ,  et  qui  se  composait  tant  de  la  partie  oà 
les  bancs  de  sel  gemme  avaient  déjà  été  reconnus  par  les  inventeart 
Thonnelier  et  comp.,  que  de  la  partie  où  les  recherches  propres  à  préparer 
une  exploitation  n'avaient  pas  encore  été  faites  ;  —  Qu'ainsi ,  ladite  lof 
n'a  évidemment  pas  entendu  contraindre  l'État ,  soit  à  an  règlement 
Immédiat  et  antidpè  qui  ne  pouvait  pas  être  fait  en  connaisunce  de  cause 
(ainsi  qne  le  veut  ta  loi  de  1810  elle-même) ,  soit  à  suspendre  indéfini- 
ment sa  saisine  sur  le  tout ,  et  par  suite  l'adjadicalion  publique ,  à  caase 
de  ta  nécessité  de  faire  un  règlemenl  intégral  et  simuliané  ; 

Attendu  que  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  dn  6  avril  1835 ,  U  re*- 
iort  qu'die  a  uniquement  voulu  renvoyer  an  pouvoir  compétent  l'acMm- 
pllssemeot  et  la  confeclioo  de  ta  concession  an  profit  du  domaine  de  l'État, 
et  de  la  compagnie  adjadicalaire ,  et  aasal  conserver  aux  propriétaires  de 
la  sarfiice  et  aux  inventeors  Thonnelier  et  comp.  le  fond  de  leurs  droits 
raivant  la  loi  de  1810,  mais  non  pas  on  genre  déformes  que  la  loispédato 
elle-même  avait  rendu  sans  objet,  ni  nne  simultanéité  qui  était  incompw 
lible  avec  ses  propres  dispositions;  —  Qu'ainsi  l'administralion  publique , 
chargée  par  cette  toi  elle-même  d'assurer  et  d'effecluer  la  saisine  de  l'Etat, 
a  été  auloriiée  à  procéder  ensaite  M'opération  secondaire  dont  il  s'agissait, 
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•dM  1m  rteiUati  àm  wMètukm  vUkUtam  tt  Vmmten  <d«  eipUiU> 
titw;— Made  4'etécatiw  fBi.4'aillnn,WBarUit«MM  w4judMe  «la 
MMrtilafrif  de  U  wtlte*  >  |ià<iM,  Mtoo  U  kl  de  UiO  dk-iDtaie,  leor 
jMlAJiL  redevaiMe  u  l'eowe  wie  «oend  {1  y  •  qm  ex^oitatiMi  et  de* 
gcodviU  :  —  D'où  0  cbH  qu'en  rniMot  de  donaer  eflel  eu  tUn  Usilime 
«t  jiégdier  du  dcœeioe  de  l'ÉUl  et  de  k  cempegnie  «djadieeUiie ,  l'errM 
«taoné  •  fkaiMwait  mf^v^  >'u^  M2  e.  or.  et  le»  «li.  Set  17  deUloi 

691  ««il  18t0«  et  e  eqMWteieM  rioM  U  loidu  «  awU  1885 ,  aind  «• 
«dooiUBOM  d'iaécatioa  ci-d«H«  Tiiéei,«tl«arU  M«  et  549«.  ciT^ 

te JeS* nufca :  —  AUendii  fw  lc« dnmirugw  ittMHê  deaaadé*  par 
la  donaiM  de  fÉtal «t  la«oiBva(niie  de*  wlinef  et  nine*  de  eel  de  l'Eit, 
«MfkM  PaCBMDlier  «l<eaaip.,  aMieDlpeur  ai^  lei  aeU  <pii  avaient  été  io- 
aw»t  cstnitt  et  «ttidw  aidérieoraDeBtàlaHifiedneféT.  1S35; 

AitMMla  que  eatia  diiiteeUioB  de Ja  cheee  d'aainii  dtoMit  ■anifetteiBeBt 
«mahmàoBe  aclioBendoBaBUCei-iBliMta,  de  lapant  du  esKeiiiennain 
df  la  vine.  paiiqB'U  aMait  m  ^M  det  paodaiu  ^,  en  celte  atatière , 
ami  aoHi  la  choie  ntee;  ~  Que,  paar  dcader  cette  aclwD.  l'airèt 
attaqué  a'ett  DDiquenent  féadé  mu  Ja  ptélendaie  naUilé  da  titra  de  pro- 
niélé  de  l'&al;  —  Sa  qooi  U  a  ceamiii  lue  teoaade  Wolalian  de  la  Ici  du 
•  Mril  M96  et  dei  oatowniarai  d'^aUentian ,  et  a  etpccHémeat  violé  iea 
«t.  1149  et  1383  e.  dv.  ;  —  fiant  qa'il  aoit  bateia  de  atataer  anr  le 
9>m9eo;— Catai. 

J>«  laaOt  183Sl.-Cb.  cir.  •  ML  Podatti.  l«pr.  -  M.  defiroé.  cafk.  -H.  La- 
iJagaa  iawi»,  l»  wr.-géa.,  c  cobL  -  MM.  Ficbet,  Morean  et  Panât,  av. 

Foalra*  U«M»r  DIutkarh. 

Êftprit  la  aoMlMMa  A^MHifOfaa,  te  uiagtrt  powotdmt  UgaUmmâ 
a— mil  Mm  dratta  d«  pAtacaga  itaM  te  Aoii,  apri*  <«  fMNt*-/etUII«, 
$an$  avoir  httoin  défaire  dMattr  la  ééfmsabiUté. 

Cmt  «OMteaM  a  mmtitm  à  tfwrdtmmnn  de  M69,  et  Me  tfm  étui 
âftwkitr,  auamt  mtÊX  Mt  4te  ptniemUmre,^'Àpanir  du  déerH  du  17 
nMeew  i&,quiu  mie  m  effainr  daw»  (owM  fai Fronoe  tediapMirteM 
de  t'ordonnance  (1). 

MÊatt,  qitmitimmdniUé'miageMuitUml  à  prendre  du  boii  ptmr  le 
oha^Pv*  ou  te  eoMafruetfon» ,  IbN'oal  ]w,  dam  mnam  l«mpe ,  être 
tmereée ,  defmle  l'ordmmmtee  de  leW  et  wdma  eméritmremmi ,  eam 
motffkrmé  em  pr^afaM»  toM  defiumde  m  OéUvrame;  cette  rigle  f'<q»- 
rUtàmUmutMe  dee yartfaMWaranawin  de*usd«J'£M,«( eUedaMft 
4(1»  oAairvÀ  aaA  fue  te  M«f«r*  duiieat  eoMMf  et  abattre  la  tel» 
afàeld  d  leur*  «laapea,  toit  «w'iia  «e  tonMiamr  a  prendre  d«  Mt  à/tik 
caapé  al  fPteaf  amr  i«  aat  (9). 

( Difoy  et  iiMirt»  C  eauMaane  de  Méneewife») 

Par  arrêt  loterlocatoire  du  90  féT.  1836,  la  coar  reyale  de  D^OB  a 
aÉMiatehatitaiiadelarnniaaanfdeMéiieMalreiproiTtrparlrfaiolM^iaM 
aifâiiBaB6»MeiHdeprocè»-wabaMdedéUwaDceet  de  défenaattlUé;  l'tpe, 
ètfait  aMina  de  30  ani ,  lia  ■'«■!  paa  eeiaé  de  ranaiier  la  twoia  et  ka 
rpia  ÉODtea  te  partiea  de  la  ftrêt  partiealière  de  Palaé,  mbb 
i,a|tiitecoapci,  eeBferaiéBMBt  an  reeooaaiuaDce  et  tnoa- 
>de  lM5ctl7fiS,etiMtaaMMi)tiartepartted<teMMictpou<dée» 
par  lia  rieanl%er  et  œuofti;  a*qae,deôaic  noiaa  de  SO  au «nat 
Utetanee  et  jaaqa'eBdéaet  da  17  airte  aa  18,  Uioat  aaw  diatkietieai 
envojé  lenri  beitinz  au  plhiFage  aprèi  la  <]Mrte4eaiAe ,  iw  loate  te 
paHte  de  la  lorét  de  Patoé. 

Lea  BMtifs  da  at  «rrèt,  foi  Cent  lufOMaMaoït  eenaattre  te  moicae  et 
(■optioudei  partie*,  loat aioti  conta* ;  —  i  Comidéfaat qne le tribnael 
a,  mal  ja^  en  ce  <|n'il  a  rejeté  la  preuve  de*  Ml»  da  poaaôaka  allégué* 
fÊt  kê  haldtau  de  Mhwnate ,  mm  k  paMaata  que  «ette  preave  na 
pâmait  être  (Uta  qae  par  écrit,  e'eaU-dke  par  k  repréeealaiioB  di*  acte 
oedélteaMa  do  twi»  qai  lear  était  dt,  a«  par  de*  pracéa-verbeax  de  dé- 
iMaMUlé  delà  forêt  (OHHse  au  ptéwaM;  — Que,  d'abard,  te  acte  da 
déKnanoB  ne  pouvaient  ête  «aigé*  qa  à  l'égaid  des  boi*  é  couper  pnr 
k  tépanlioB  et  édifiealion  dee  Miimen* ,  com'oe  eneoae  pour  eeaa  qiA 
daedatten*  à  U  eUlnn  de*  héritage*  voiiini  de  k  teêt  de  Palaé; 
iffù  an  cit  de  même  de*  pore*  de  l'auge  de  man,  oai  ne  peuvaicnt  être 
«anduia  an  pAlwage  aana  «oe  permisiian  écrite  et  délinéa  chaîne  année 
park  pvépoié  du  propriétaire  ;  mai*  ^u'à  cet  égard  te  habikiM  de  Mé> 
aanaire  n'ont  pa*  ladite  dans  kun  ppétentfaaa,  ^i,  d'alHean,  nsaknt 
■al  tedéei  ;  —Qa'il  en  ed  tant  anlnmeat  dn  droitdeprcadrede  k  roaH 
Mnr  leur  chauffage  et  anlMfaeMÏHapièi  te  monfenn,  mdnedapeaidr» 
IWfrowietrdBUBMnf  afate  qae  tedil*  moule*  aaront  été  enlevée ,  fo^ 
on  ta  «taçeu  n'ont  «cane  oeafM  k  eSèotuer,  que  leur  part  est  falk  par 
k  arepriélaire ,  ^u'il  ne  peut  j  avoir  aneua  abu*  de  jeuiuenee,  et  qae, 
a'il  devait  s'élever  de*  eonteUIkoi,  œ  ne  | 


te  bok  étaient  de  tJeia  droit  déftniabte  niak  k  lyartalMIk,  M  lan* 
teacmmenlaienn,  an  BoniInde*9Mi*iakaBr«BoHrier,  afin 
même  diani*  k  prômnlgation  de  l'ordonnance  da  lfi80,  noin 
de  le  teur  k  U  ai^toaitioa  de  k  eootnne,  k  moka  qa'un  i 
le*  diUgencei  néceuaiiei  pour  étabHr  que  eon  boia  n'catpa* 

Btdei 


mm 


défraie ,  uiage  coniecré  par  nue  aérie  d'anêti  do  parlement 
toute  k  diOicalté  coniiile,  dé*  kr*,  à  rmutikr  l'^pequa  i  kr|h<la  atl 
uiaga.  fondé  ur  le  texkdn  italnt  municipal ,«  dA  «mars  —  Cana"  ' 
qu'U  eit  inmeuibk  de  «wlenir  que  le  déeretdu  30  lapt  13M  n  ] 
oeteflet ,  puisque,  par  l'arL  6,  il  a  préciiénient  affranchi  te  faitianl 
régime  fueitier;  qu'U  te  a  kiesé*  libtai  d'adminiMnr  kan  bokikv 
gré  et  pir  conséquent  de  prendre  tels  arraqgnnens  quik  jo0waient  «•m»' 
nabte  avec  te  nsa§en;  qa'il  en  est  de  mime  de  l'ait.  MO  dn  eadad» 
brumairean  4,  qui  le borne  à  maintenir  le*  peine*  étahlte par  l' nrdfwninin 
de  1669,  pour  le*  délit*  conunii  dan*  te  bols  et  qui  n'auraient  pa«  an  kaM 
direct  an  mode  d'adariniaicatioa  adopté  pir  te  partioolien  ;  qu'Han  *nk 
dire  autant  de  l'arrêté  du  5  vendém.  «a  6  qui,  d'aori*  son  teile aama» 
d'iprèt  son  esprit,  ne  se  réfère  qu'aux  Ibcêt* nationale*;  <fna  l'ardennanat 
de  1669  n'a  dobc  été  récUemeot  remise  »  vignanr  i  lé^td  des  bek  dl» 
particuliers  que  par  le  décret  du  17  nivdee  an  18  (7  janv.  1806),  pnkqnl 
abolit  prédiément  tou*  te  sUtnU  et  usage*  locaux  :  d'oà  l'an  pent  kdmw 
cette  double  conséquence ,  1°  que  de  pareils  statuts  et  mue*  ariieat  fB 
suspendre  l'exécutioB  de  î' ordonnance ,  et  S»  qu'aneane  des  dif^  '" 
législatives ,  depuis  la  révolution,  n'avait  en  pour  «bjet  dinect  et  i 
de  le*  anéantir...  > 

Poarvoi  de  Digoy  et  coasort*.  —  1°  Contravention  aux  ordonnancead» 
1220,  1539,  1540^  1583,  ainsi qn'4  l'ordBnnanoedal668.  tH.  96,  Ht.» 
et  S,  lit.  32,  art.  2,  13  et  38,  en  ce  que  l'arril  attnjBé  a  rlhyiiié  dn 
représenter  des  procà-Terbaax  de  délivrance .  les  nsagen  piélendant  on 
droit  d'enlever  la  rame  destinée  au  dunOige,  H  te  inmet  etriaiwMni, 
loos  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pai  de  coupe  à  effectaer  et  que  œ  n'eat  ma 
daoi  ce  dernier  ea*  que  k  délivrance  est  néoessairej — On  kva^ae  lea 
anêu  de  U  chambrecrira. de* 34  aodt  et  13  oct.  1830,  inrtifaéi  nn  Dict. 
géa.  de  M.  A.  Dalkz,  v»  Forêts,  n.  630. 

3°  Viokllen  des  art.  1  et  3 ,  tiL  19 ,  da  l'ordonnance  de  1689  et  d» 
l'arrêté  du  5  vendém.  an  6,  en  ce  que  k  coor  de  Dijon  a  décidé,  lor  J» 
fondement  d'un  prétendu  nuge  qai  ne  poavait  paévaloir  contre  l'a 


,  )  pennait  élre  que  dnai  k  eaa 
oè  k  propEidtalw  feaait  placer  dana  te  monte  ce  qui  doit  rester  aua  laa- 
|M»;  —  Qn'à  l'égard  de*  praeès-verhaux  de  dékntaWtté,  ib  ne  t<M. 
dsnnns  indiipea*ahte  qn'an  marnent  o*  l'arlida  l^,  lit.  18.  de  l'eadeo- 
Mnee  de  1669,  eit  dmMnn  fweéoKnt  eiéeatoira  à  l'égud  dei  foidk 
pteédiiM  par  des  fortieMtrt  daa*  l'ancien  Ba**art  de  k  Booig^ne; 
qg^n  effet,  d'aprèe  l'art.  8,  lit.  18,  de  k  eoninme  «fe  eetk  pravtess, 

SCaaC  tS8. 1.  SM.  —  Voj!.  iMleteb  s».  1.  ue  ;  C*.  4. 17. 
CoBfecm*  à  k  iariipraduM.  Tey.  Dta.  gin.  4i  M.  A.  Daliox,?*  Feiêli. 
».  «Oj  «M.  pér.  M.  t.  2M,  «10  }  ML  »^ï}  M.  i.  JW,411,  41»  }  i8. 1.  «^ 


nance  de  1669,  qui  éuit  d'ordre  public ,  qne  le*  déctealion*  de  déftnan- 
bUité  prescrites  par  cette  ordonnance  pour  pouvoir  escrcer  dea  Aoik  de 
pêturage  dans  les  bois  et  forêts,  loit  de  l'Etal ,  Mit  des  parlicaltei , 
n'éUknt  pas  nécesiaires  dans  k  province  de  BeurgtAne,  «t  qn'ii  •ndB*ek 
que  te  droits  de  dépdssaoce  fuissent,  exercé*  aprê*  k  qomte-Auiik;  — 
En  ce  que ,  dans  tous  te  cas ,  et  4  ro^wier  cnie  rnsage  inrainé  ail  <■ 
k  puissance  dérogatoire  qu'on  loi  atiriboe,  U  a  été  ahrMé  non  pas  aen- 
lement  par  le  décret  do  17  nivAse  an  18,  mail  par  l'airêté  du  5  vim' ' 
an  6  ;  —  On  die  nn  arrêt  de  k  cour  de  Dijon ,  da  18  mars  I8S5  et  i 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de*  3  join  1835  et  19  nov.  1886  {m 
solennelle}  :  Rec.  pér.  38.  1.  348  ;  35.  1.  310;  37. 1. 17. 

Sur  le  1"  moyen ,  on  répond  91e  te  ordonnancée  invoqaéei  n'é 

impéralires  que  poar  te  beii  et  forêta  de  l'Etat;  qne,  qaaM  ana  tek  da» 
pvtteulteri,  dlei  étaient  parement  kcnltaUvei,  et  la  boinaicrlA« 
(oriier  te  propriétaire*  i  Mre  établir  dans  leurs  boi*  te  règte  i' 
nagement  et  lei  meiurei  de  ccmierration  preierite  ponr  lei  teék  ( 
niales  ;  au'i  la  vérité,  l'ordonnance  de  1669  permettait  aux  aWdcn  de* 
eaux  et  forêts  la  visite  et  inspection  des  bois  dea  partkuUeri  foar  j  âdc» 
observer  k  présente  ordonnance  et  déclarait  même  que  lea  pactloalieBi 
pourraient  taire  punir  te  délinquans  dans  leur*  bob  de*  aWlmfa  peina* 
ordonnées  pour  les  forêts  du  domaine;  mais  que  k  peemière  de  eaa  db- 
positions  iîdt  étrangère  aux  usagers,  et  que  k  lecandeeat  inappiieaUa' 
au  cas  de  l'espèce  ;  que  tofijouci  est4t  que  les  oïdennanoea  dont  d  l'igit 
ne  l'occupaient  exduiivement  que  dei  aiagen  dans  les  toêts  de  l'Bkt  et 
que,  pour  te  usagers  dans  les  bois  des  panuculicts.ika'étaienUonmii  anx 
mêmei  lèglei  qne  lorsque  k  propriétaire  avait  formdiement  nnweé  an 
volonté  i  cet  égard  par  on  règlement  obtenu  judidairement;  que  leianlk' 
dei  34  aéut  et  18  oct.  1830  seokUent,  il  ait  vrai,  avoir  eandamné  ea 
système ,  mais  qne  H.  Prudhon  a  victorMusesKot  repoussé  kw  doctdn» 
(  t.  8,  n.  3464  i  3621  );  —  Qu'an  wrplui,  la  diitinction  faite  par  Fairtt 
attaqué,  quant  i  k  néeeuité  d'une  délivrance  préakbk,  entre  k  bâte  fafV 
faut  couper  et  ceki ,  au  contraire,  que  lei  usagen  recaeillent  gitatt  sar 
le  *ol  pour  leur  cbaoDage ,  suffit  pour  tendre  cet  arrêt  inattaquable  ;  qa'en 
efkt, d'une  part,  cette  distinction  k  traave  eomnaée  par  l'art.  83,  Kt.  8T 
de  l'ordonnance  de  1669;  qne,  d'autre  part,  ileit  évident  que,  connne  te 
besoin*  du  chaufbge  lont  permanens ,  k  néeeuité  d'une  déMvanee  teariant 
à  en  déterminer  la  mesure  et  l'opoortunité  n'esiete  pina  comme  pow  k 
bois  de  construction  ;  qu'au  reste ,  la  cour  royale  a  auaii  puisé  k  principe 
de  la  même  distinction  dans  te  titcei  de  1715  et  1793;  dont  l'afpeéeklk» 
lui  appartenait  souverainement. 

Pour  réfkiter  le  3*  moyen,  on  tqirodnit  raignmanlalkn  de  k  cour  de 
D^jon.  On  démontre  que  te  déeteatkas  de  aéJMHldHlé,  praerKespar 
l'ordonnance ,  n'éUient  paa  d'une  àbtoluê  néoeisitédana  te  bois  dei  partt- 
enlien,  et  que,  dèi  Ion,  il  ponvaS  vaUleannl  y  être  dérofi  par  k 
iktut  coutumier. 

Aaats  —  (anc.  délib.  an.k  dMUnb.  da  CMS.). 

LA  COUR  ;  —  Stetuanl  d'abotd  (ur  le  deuitee  mojea:  -^  Attendu 
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■■Briii»  tM«ié  tttMlar— l>i}ue  ki  aMsenn'wticat  pM  b«Mhi.  dMM 
P^riwMpMifm  *  BDoni^aflpM.  de  Mr«  ilieiirir  IM  bok  MtoMU»  «t 
j|Mtfei)rWM'''in«iMfowes«Mirle^M(dep&lara«e.a9rttk  qvirl»- 
«nflk;  — ^Qofl  Im  diipMitita««wilnir«»de  l'onkam.de  106»tféliiMrt 

im  ulw  "^  ■  ""*  '""'k  P'^ri""  '^ 

'jMMda  (p»  rifoHe  Jb  ow  dMmUoM,  «mTommi  k  l'art.  US  di  k 
uiiMfntr  ■BWi««Da.*l'*piaieB  de*  a«t«ac»«tila  j«ri*pi«AMHe  dapar- 
IMMSI  de  B^  r  ^e  k  «kiyla  «xanke  de»  droits  d'oHge  su»  déItwsBse 
fH  H—  dAàaalk»  dt  dtfwiMbHUé  a  s<g  po«r  maltr»  ks  ■aaym  à  l'abri 
aakiwei*»**"*'  kBtqaakdaatt  )|ai  ga«T»Hurtk  BatgogM  n-»  piaHé 
^^u£im  oMdispQiitka  axpnss*; 

AUendn  qae  ce  dungement  n'a  pas  été  opéré  par  la  loi  do  15  snl.  ITM, 
irénrd  des  bob  appartenant  à  dekjMrlieuUart;  qoe  les  art.  9  da  Ut.  6, 
«IWd«  CL  13,  «isi  v»  l'arfètéda  difcakirt  d*  &  Mod.  an  6,  m'oot 
itoiisfi ■■  >w  kalMi» de !'£(«(,  «la  i'art.4d« tit.  16 da  kaéuM, 
«■lamoiTaal  «m  l'tadDnii.  de  1090  oantteamit  i  «treegtiaalée .  JMfa'i 
la  Mq^  ssMltMte  iw  ka  MateatraBniii  et  sar  l'admlnirialka  fonstara, 
n'a  compris  que  les  parties  de  k  France  dans  ksianHas  caM*  oadaaMMe 
«ril  «lisanéa*  citk  éMfM; 

AImNb  qM  k  pMBike  «Msitioo  MakktlM 
jif  aiiiw.  k  fsaaripiktt daVordaBn.  de  MOO  «wlre  k»  osagers,  da« 
tes  Mi  daa  MrtteuUirs,  «»t  flaHa  portée  dans  k  dtcKl  da  17  Bir.  an  18 
«t  qu'en  kjageaiatakai,  l'asrtt  aWafrf  ■'•  Tklé  «Mnae  ki  ;  —  Kejad»  aé 


Statoant  ensuite  sur  le  premier  morcB  :  —Tu  1»  ks  onfcno.  éa  KOO 
i699,  1640  el  1588,  lesaaallas défendant itaates  personnes,   de  queÛ 
)  eut  et  de  qaei«u  «ndité  lyi'aiks  soient,  de  prùdre ,  dans  les  forêts 
tai.  de  lanr  autorité  prirée,  aucun  bois  pour  leor  otage .  finon  aelai 

tm^maMW  lukVltÂ  et  MMwré'  —  90  ff.'AnIfUIII     itii   nw\U  fl*«/tAI  âtson      if. 


r. 


Wi  •as»  ■"  """  >"<"■•■»  ^ii>Bv,  oui^u  uuia  yuui  leur  uio^,  fiDon  Mial 

fltikHrien  balUé  et  délivré;  —  9»  L'ordonn.  du  mois  d'août  1669  tU. 
S>«ct  l"»  8  cl  18;  Ht  29,  art.  2  et  6;—  Allendu  q/ie,  si  les  ordo»- 
MBcaa  ankrienres  i  celte  de  1009^  qoi  n^m  est  que  la  reproduction,  ne 
.^^miantan»  imtbrtli  rouolas.  elles  eamorenaient.  d'anrf*  la  ^m-tri,^  j« 


^italdaFEtat: 

Attendu  que  cette  ordono.  da  1689  qui ,  comme  celles  aolérteoias ,  ait 
«M  lai  d'ordre  pnUfe,  dispose  pour  les  bob  des  parUeuHen  commepoor 
«m  de  VSua:  —  Qn'elk  défend  à  tous  usagers  de  oooper ,  d'abattre  tf 
(fanlsvsr  des  bols,  sans  arolr  fonné  auparavant  une  demande  en  d&- 
Jinaiea;  —  Qu'elk  ne  kit  nu  dtseeption  pour  le  cas  o&  las  bob  qu'ils 
«alif  eMMit  n'aurafent  pas  éti  coupés  ou  abattus  par  eux ,  parce  qu'eOe  ne 
lenr  eoncède  de  droit  qu'à  la  quantité  dont  ils  justllleraient  avofr  besoin* 

AHMda  qoe  l'arrêté  da6Tend.  an  0,  en  ranooveiani,  par  ssa  art  8  et 
4 ,  les  probibitions  portées  par  rordonn.  de  1669,  n'a  pas  été  coasûtalif 
d'as  dnil  nouveau ,  mais  récognitif  des  principes  consacrés  par  cette  or- 

lactes  de 
,  w-.atqpll 
tm  •■■  ••«»•«"•  «•••  »••»•  •«!  |>,cuu,c  la  lumv,  m  iTone$  et  fimmuu 
anak  k»  manlens.  et  en  admettant,  par  suite,  les  défendeurs  à  prouvar 
■or  lénntaaqpTQs  avaient,  dans  les  30  ans  antérieurs  i  llntroducUon 
•a  PiDitance,  enlevé  k  rame,  les  troncs  et  rémanens  dont  il  s'agit  k 
-T  n^  da  DQov  a  vklé les  articles  jus-iéfirés de  Fordonn.  de  1669'— 


Da iaaoûtl859.-ClLciv.- H. Portails,  pr.  prés.-M. Rnpérou,  ran. -M 
],a|is«nfr-Saads,  p^ai.  gv»c.  conf.  -  MB.  Dupont  ^hite  et  Ledro-RoOk,  av! 

AnOMS*  «Baia»*!*.!!*»!»,  DtetOATioii  n  roHcrioiis.— Forctioubaim- 
AatoiaiSAXjoa,  Forctior  ntateoti  ;  HUnie ,  Orncna  anmcim»  ' 
•  Jkauis  te  fof  du  n  nuir$  1831,  eomma  «Mm*  «««•  M,  U  maire  m 
«a»  ^id)$eoM  ou  dTemptchement  de  ea  part  et  de  la  part  de  tes  adMMe 
mlaptevUt de  diUguer  tins  parue  de  tex  piuttem  à  km  menire  dû 
«onsaa  tnmk^fot  (Décr.  4  juin  fSOff,  art.  5;  I.  21  man  1881 .  arL 

«)  (l). 

JEt  I«  crMuaiirar  mttttMpta  atmi  délégué  fouit,  dan»  l'esareiee 

des  fmgldmt  qii<  M  tant  tonfée$,  de*  nimet  prérogative»  au»  U  maire 
iné-MAna.  nobnnmanr  de  la  garantie  attttrée  par  Fart,  n  delà  eon- 
itUutiam  de  fam  8  (Conslit.  S>  Mm.  an  8,  art.  76)  (3). 

XTouforisaMOn  i  t  effet  depounuivre  un  agent  de  gouvernement  tel 
9»'im  «Mire  ou  |on  délégut,  pour  fuit  relatif  à  »e»  fonction»,  ettni- 
tiataim,  «ua  las  jpourtunas  toimt  e/efl«s  ou  erirniru/at»  a\ 
(larigae  C.  Verdie)  *  ' 

Ces  questions  avaient  été  autrement  résolues  par  arrêt  de  k  cour  de 
JPaa,  du  28  déc.  1835,  rapporté  avec  les  (hits  de  fa  cause  au  vol  1838  S> 

VMt,  p.  a. 

Le  sieur  Uvigne,  conseiller  déKgné  dans  l'espèce,  qui  soutenaft  qu'on 
•  M  pawailk  poursuivre,  sans  antorisaiion  préabbte  du  conseil  d'Etat,  à 

(1-a)  CaaintérassaDtes  décisions  sont  conrormes  è  do  arrêt  de  U  chambre 
«rtaskella  du  M  mai  1«5«  (M.  f .  888).  —  Tôt.  aussi  Dict.  géo.  de  H.  A.  Dal- 
las, v*  FoMl.  pab.,  a.  UO  et  aaiv. 

(S)  Caaf.  a».  JU  t«a  ;  «6.  «.  88  ;  58. 8. 1.  -  C<m(rd,  58.  S.  6»;  s»  part.,  p. 
IM  ;  —  Toy.  Siaa  las  dau  sens.  DIet.  gén.,  v  FoocUonn.  pub.,  n.  8f8  et  s. 
T-T97.  aaidBaaabs«Taiions88.a.W.  ' 


taison  dea  IiMielknt  qaek  naira  bi  avait  «on&kt,  s'astneunn  aontHi  «H 
arrêt:  —  Pour  vioktion  des  art.  76  de  k  oonstitulkn  Sa  33  friaSk  a»li 
6  de  k  ki  du  31  mars  1881.  &4n  déaral  d» 4  juin  1806  et  1883  e.  dv.: 
—  D'apckkkidel'aa8,ditHu.loi)(a8«otdn  MmaaMOMOt  a daoit 4 
la  gaiantk  «OBSliliiliaanalk^  faand.  M  ait  ponruiMt.  iqilaaariQUMiwit 
an  dvil,  k  l'ocoasioa  de  sas  bnetiaps..  Il  uaf^urtùait  pas. «as  WhnMin 
de  juser  U  mialité  da  l'agent  inculpé,  ai  d'angaidar  aTil  •  afli  4kB«  I'omk 

Ctoe  de  sas  Kinctioas.;  cetla  donltU  «ppnésiitfnn  ««l  Jn  dg^ngpt  M'^imtjil 

conseil  d'Eu!,  ainsi  que  l'a  racoana  on  anét  de  k  cbambre  daa  aeqnêlM 
du  Saoikt  1833  (V.  Bict.gé».dalLADaUM„v>FonoUaBi.poUL.  a.3QQV 
La  cour  de  Pau  a  doua  exaédé  saa  panaaics.  daaa  t'eapèia.  aai  nflw'igt 
k  mérite  de  la  délé^alioa  da  maire,  iasoqaéa  par  la  sieur  Lafigna.—  Som 
justifier  sa  décision.  eOe  disljn«u*  le»  CMKlkas  da  a»iM  oa  do  «o»  laobi 
idaçant  légal ,  rentrant  dans  l'exercka  daa  poavoisa  miklios..  da  calkt  ot 
ne  coBcernent  que  ks  iatéiéta  spéekus  des  csmmuaea,  elalia  déakia  «n 
ces  damièces  ne  donnant  pas  Iw»  à  k  gacaatk  iwnslilalloannlla  Hak  «H* 
distinction  qui  avait  d'abord  pcéMlu  devant  k  coar  saaatae  (ab.  oIm. 
33  mai  1833  ;  DicL  gén.«  ttM..  n.  a38)..a  été  depak  «aMlamaée  COM. 
n.  347  )  ;  et  cette  dernière  jurispmdaaaa  est  approuvée  par  Favard-de-LaD> 
gkde  (  Rép^  v»  Mise  an  JMCOBMat.  i  a.  p.  60t.  )  ^  i»  anrplui^  l'aarlt  au 
laqaé  semble  iui-méma  daaner  paa  da  aonHaaee  èeeUa  distinction,  at.  dii 
lors,  il  oppose  ane  antre  «bitiîion  tirée  da  ee  que  k  oMin  n'avait  pa»  to 
droit  de  déléguer  ses  fonctions  au  sieur  Lavigna.  Mais  c'est  «uara  kuaa 
grava  errenr.  En  effet,  k  droit  da  déU§aUaa  a  été  coasaaré  par  k  déoat 
du  4 yiin  1806;  aoi  termes  da  l'art.  6  da  ee  déctet.kiw|Ba  k  maka«t  alk 
sent  ou  empêché,  il  peut  déléguer  ane  parikda  saa  fonctknsi  son  adjotot; 
mais  si  l'adjokl  estluirméma  ampêehé  on  absaat.  k  maisa  peut  éaidaMk 


rempkcé,  en  cas  d'absence  on  d'empêchement,  il  ne  dédare  pas  en  même 
temps  qn'U  oa ponoa  puêtrefait  de  déiégalka.  U déaiat  da  1806  cet 
donc  oicore  en.  vigueur  ;  et  si,  par  suik.  k  maire  a  pu  déléguer  au  de- 
mandow  (h  foncttons  à  raison  desqfielles  ealni-d  est  poursuivi  par  k  liaar 
Terdié ,  a  est  évident  cnie  ces  poursuites  doivent  être  subordonnées  i  ran* 
toroation  du  consdl  dXiat,  car  le  déUgataire  doû  jouir  des  mêmes  préro- 
gatives que  le  délégant.  Ces  prindpes  ont  été  consacrés  par  arrêt  da  ta 
chambre  crimineUe  du  36  mai  1836  (D.  P.  56.  1.  388).  Il  résulte  de  cet 
met  que  k  maire  n'est  pu  même  lenudaiolvie  dans  sa  délégation  rordce 
dln  tableau  des  consdllers  munidpaux. 

Le  skur  Terdié,  dékndeui,  akil  dékuL 

AaatT— (ap.  déi.  Ai  ch.  du  coos.]. 

LA  COUR;—  Tu  l'art.  76  de  k  consUtuUon  de  l'an  8;  Fart.  5  da 
décret  dn  4  juin  1806,  et  l'art.  5dekloidu  31  mars  1831;— Atknda 
que  rart.  6  dn  décret  du  4  juin  1806  accorde  aux  maires  k  bcaUé  4t 
déléguar  i  leurs  a^kink  une  partk  de  leurs  Conclions  ;  que.  par  sulk  dï 
k  nécessité  qui  avan  fait  adnieltre.  en  eu  d'absence  ou  d'ampèdteoMHt 
des  mafres  et  aiQokli.  leoi  remplacemaut  par  un  membre  du  conseilniiit> 
nidpal,  k  maire,  en  eu  d'alMence  ou  d'empêchement  de  su  aiQokU,  auiL 
sons  l'empire  de  k  légiskUon  antérieure  à  1831,  la  faculté  de  dél(%aer| 
nn  membre  du  eonseÛ  municipal  une  partk  de  tu  fonctions  ; 

Attendu  qu'en  régularisant,  par  une  disposition  expresse,  l'usage  que  k 
nécessité  avait  introduit,  dn  rempkcement  des  maires  et  adjoints  ansana 
on  empêchés,  parun  conseiller  mnnidpal.  Fart.  6  de  k  loi  du  21  mao  1834 
n'a  pu  abrogé  k  facnlté  de  délégation  consacréepar  k  décret  du  4  juin 
1806;  que  cette  ftcolté  a  donc  été  maialenue  Idle  qu'elle  exbtait  «t  an; 
rextenston  naturelfc  et  nécessaire  qu'eOe  avait  re(ue  ; 

Attendu  mio  k  dél^é  du  maire,  dans  rexerdce  des  fonctkns  qui  lot 
aoat  déléguées,  doit  jouir  du  mêmn  prérogatives  que  le  maire  loi-mêmiv 
at  par  conséquent  du  bénéBee  de  ratl.  7â  ifc  la  constituUoa  dn  33  frim. 
an  8,  lequel  est  applicable  au  poursuites  civOes  cooune  aux  poursoitaa 
erifflineUes; 

Attendu  qoe  k  délégatioa  du  maire  a  été  rutrésentée;  qu'elle  constiluail, 
en  favear  de  Lavigne ,  un  titre  lég^;  que  Verdie  n'en  a  pu  contesté  k 
légalité  au  moment  de  rexéculka,  et  ne  s'est  opposé  qjue  par  k  riolenot 
à  celte  exécution; 

Attendu  qu'en  jugeant,  en  droit,  qoe  te  maire  n'avait  pu  déléguer  une 
partie  de  ses  (onctioas,  en  déddani,  par  suite,  que  Lavigne  avait  agi  san* 
droit  et  sans  qualité,  et  qu'il  n'y  avait  pu  lien  oe  recourir  &  rautoruaOon 
préalabk  de  conseil  HtM.,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'arL  6 
de  k  loi  du  31  mars  1831,  et  violé  les  principes  sur  les  aluibuUons  des  . 
maires,  l'art.  6  du  décret  du  4  juin  1806  et  l'art.  75  de  U  consUtutioo 
de  l'an  8;  —  Donnant  défaut  contre  Jérôme  Terdié;  —Casse. 

Dn  SI  jnill.  1838.  — Ch.  dv.-H.  Portails.  !«'  pr.-B.  Milfcr,  rap.- 
H.  Tarbé,  av.-gén.,  e.  cot)f.-M.  Lcdru-RoUIn,  av. 

CaosB  joota,  Fadx,  DtcLAtATioa  Mt  idbt. 
V»  verdict  d^ acquittement  d'un  individu  traduit  devant  la  cour 
ifattite*  comme  accusé  d'avoir  fabriqué  un  tettament  olographe  et  et  en 
avoir  fait  mage,  n'emporte  pa»  chote  jugé»  tur  la  queuiom 
d»  tavoir  »i  ce  tettament  émane  réellement  de  la  penonne  à  la- 
quelle il  ett  attribué;  cette  question  peut  encore  être  soumise  aux  Juge» 
eiva»  par  «oia  d^intcriplion  de  faux  incident,  et  Varrit  qfU,  dm»  dt 
Uflttcirconttanee»,  annule  U  tettament  commt  n'étant  ^Vvuwre  du 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


ittlaUur,  M  tioU  nullement  la  ehou  jugée  par  le  jury  (C.  chr. 
1851)  (1). 

(Rivière  C.  Guye».) 

le  sieur  Riviite  a'élail  fait  envoyer  en  posMMion  des  biens  de  la  aaceei- 
tion  de  l«  DemoiieUe  Goyet ,  en  vertu  d'an  prélenda  testament  olographe  qid 
l'insUtnait  légataire  nniveiMl;  —  Traaoit  en  eoar  d'ai>is«s,  tar  la 
plainte  de  la  s«rar  de  la  déAinle ,  eomme  accusé  d'avoir  falnlqaé  ce  tes- 
tament, il  a  été  acquitté  par  le  jury.  Cependant  la  plaignante  n'en  a  pu 
moins  persisté  i  dire  que  le  testament  n'était  pas  l'oeovre  de  sa  scear  è 
laquelle  on  l'attribuait.  Elle  en  a  demandé  la  nullité  devant  le  tribunal 
dTll  et  s'est  inscrite  en  fiinx  incident  avec  offre  de  prouver  divers  faita 
de  nature  i  établir  que  l'acte  n'émanait  pas  de  la  défunte.  —  Après  une 
enquête  et  une  vériflcation  d'écriture ,  le  tribunal  a  reconnu  le  bux  et  a, 
par  suite,  annulé  le  préteado  testament. 

Sur  l'appel  de  Rivière ,  qui  invoquait  la  chose  jugée  par  le  verdict  du 
jurjr,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  7  juillet  1838 ,  a  rejeté  cette  ex- 
ception et  a  conflrmé  la  décision  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Rivière ,  pour  violation  de  la  chose  jugée. 

AKRtT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  le  proeèa-criminel  suivi  contre  le  demandeur 
et  terminé  par  un  verdict  d'acquittement,  n'a  porté  que  sur  sa  culpabilité, 
tandisque ,  dans  l'instance  jugée  par  Harrét  attaqué ,  il  s'est  agi  de  la 
talidité  d'un  testament  ;  que  le  jury,  en  décidant  que  le  demandeur  n'était 

ri  coupable  d'avoir  écrit  et  signé  cet  acte ,  n'a  ms  décidé  et  n'avait  pas 
décider  que  l'acte  était  l'ceuvre  de  la  personne  à  laquelle  il  était  attribué; 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  dans  les  deux  espèces  ni  une  même  chose ,  ni 
me  même  cause ,  et  qu'ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  pouvait  être 
■Ulentent  invoquée  ;  —  Rejette. 

Du  37  mars  1839.  -  Ch.  Req.  -  H.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  Duplani, 
lapp.-  M.  Hébert,  av.  gin.  -  M.  Lanvin,  av. 

Jdkbxiit  pab  DtriVT  ,  ExtcuTion ,  PtRiapTioif ,  CoBMimi. 

Le  jugement  par  défaut ,  faute  de  eoiutiftttion  tfavoui,  gui  con- 
damne le  défaillant  au  dilaittement  d'un  immeuble ,  doit  être  réputé 
'exécuté  et ,  par  tuile ,  à  Vahri  de  la  péremption ,  lorsgtie ,  dani  le* 
«te  mois  de  son  obtention,  il  a  été  suivi  de  la  dévottestion  de  fait  du 
défaillant,  (c.  pr.  159.) 

...Alors  mime  que  la  partie  défaillante  serait  une  commune,  et  que, 
dis  lors ,  la  dépostession  de  fait  n'aurait  pu  être  effectuée  qu'à  l'égard 
des  habitant  ut  singnli. 

(  Commune  de  Hontefaaavet  C.  de  Savignac.  ) 

Sur  une  action  en  revendication  de  la  Bruyère  de  Hootrhauvet ,  formée 
contre  la  commune  de  ce  nom  pac  le  sieur  d'Arelsix ,  il  intervint,  à  la  date 
du  9  mai  1817,  un  jagemeol  par  défaut  contre  la  commune ,  faute  par 
elle  d'avoir  constitué  avoué,  qui  rétablit  le  demandeur  dans  la  propriété  et 
jouissance  exclusive  de  ladite  Bruyère ,  fit  défense  aux  habitaos  de  Hont- 
chanvet  de  l'y  troubler  è  l'avenir,  les  condamna  i  la  restitution  des  fruits 
évalués  k  100  fr.,  commit  un  huissier  pour  iaire  la  slgoiQcalion  de  ce 

i'ugement  au  maire  défaillant  et  condamna  ce  dernier  aux  dépens  taxés 
I  68  fr.  88  c. 

En  1834,  la  commune  a  actionné  à  son  tour  le  sieur  de  Savignac, 
successeur  de  d'Arclaii ,  en  revendiratlon  de  la  bruyère,  et,  eomme  on 
lui  opposait  le  jugement  du  9  mai  1817,  elle  a  prétendu  que  ce  jugement 
était  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

Jugement ,  et  ,  sur  l'appel ,  arrêt  coofirmatif  de  la  cour  de  Caen  ,  eo 
date  du  10  mai  1838,  qui  maintiennent  le  jugement  par  défaut  et  le  dé- 
clarent passé  en  force  de  chose  jugée;  —  L'arrêt  considère  qu'il  y  a  eu 
exécution  suffisante  dans  les  six  mois ,  suivant  le  vœu  de  l'art.  159  c.  pr.; 
Qu'en  effet,  il  est  constant  que  le  jugement  fut  signifié ,  le  27  mai  1817, 
par  l'huissier  commis ,  au  maire  qui  visa  l'original  :  que,  dans  les  six 
mois,  de  Savignac  prit  de  fait  possession  de  la  Bruyère;  que  le  Iwaoût, 
(on  mandataire  loua  à  44  habitans  le  droit  d'y  mettre  un  certain  nombre 
d'animaux  à  pâturer  pendant  le  reste  de  l'année;  que,  vers  la  même  épo- 
que, il  vendit  à  21  autres  habitans,  au  nombre  desquels  figurait  le 
maire,  41  charretées  de  bruyère  et  4  toises  et  demie  de  pierre;  que 
Savignac  paya  les  impdts  pour  les  derniers  mois  de  l'année  1817,  et  que 
cette  possession  active  et  passive  fut  depuis  conservée  par  lui  sans  interrup- 
tion ;  que  tons  ces  faits  prouvent  que  le  maire  et  la  commune  tout  entière 
avalent  eu  connaissance  parfaite  de  l'exécution  donnée  au  jncement  du  9 
mai  1817,  etc. 

Pourvoi  do  la  commun»,  pour  violation  de  l'art.  156  c.  pr.  fiiusse  ap- 
plication et  violation  de  l'art.  159  du  même  code.  —  D'après  ces  articles, 
dit-on ,  pour  qu'un  jugement  par  défaut  ne  tombe  pas  en  péremption , 
deux  conditions  sont  nécessaires  :  il  faut  1°  que  ce  jugement  soit  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  et  2°  que,  dans  ce  même  délai,  l'exé- 
cution soit  connue  de  la  partie  défaillante.  Or  cette  connidssance  et  l'exé- 
cation  elle-même  ne  peuvent  évidemment  résulter  que  de  preuves  éorites, 
d'acte*  liiisant  foi  et  ayant  date  certaine  dans  les  six  mois.  Cependant 
l'arrêt  attaqué  ne  mentionne  aucun  acte  comme  établissant  la  preuve  des  faits 
d'exécution  qu'il  énonce:  aucun,  si  ce  n'est  l'exploit  de  signification  du  27  mai 
1817;  mais  cette  signification  qui  doit  précéder  de  huit  jours,  aux  termea 

(1)  Conf^ict.  g«n.  de  M.  A-  DaUox,  r»  Cbow  jugée,  n.  IM  et  luiv.  ;  Rec. 
pêr.  57. 1, 89, 


de  l'art.  165  c.  pr.,  toute  exécution ,  en  est  par  cela  t^me  entièrement 
diitincie.  Jamds  le  sieur.de  Savignac  n'a  poursuivi  le  paiement  des  fraii, 
ni  eeloi  de  l'indemnité  de  100  Ar.  adjugée  an  sieur  d'Ardaix  par  le  juge- 
ment du  9  mai  1817,  quoique  ce  mode  d'exécalion  fAt  le  premier  qnl 
dût  se  présenter  à  sa  pensée.  En  se  fondant  sur  une  prise  de  possession  de 
bit  on  aucune  preuve  écrite  ne  justifie ,  soit  sur  un  prétendu  louage  de 
terrain*  et  une  prétendue  vente  de  fruits  que  rien  n'établit  et  qui  ne  ptm- 
valent  d'ailleurs,  les  habitans  agissant  ut  eisigult,  constituer  des  actea- 
d'exécniion  vis-à-vis  de  la  eoimnane,  loit  tnr  un  prétendu  paiement  d'im> 
péts  qui  était  contesté  et  se  trouvait  contredit  par  le  maintien  de  la 
commune  sur  le  réle  des  contributions,  l'arrêt  atiaqné  a  donc  violé  l'ait. 
159  c.  pr. 

intT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêta  reconnu,  en  Ml,  que  le  jugement 
du  9  mal  1817  a  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obstenûm  ;  —  Qn'il 
a  trouvé  la  preuve  de  cette  exécution  dans  les  faits  «^^iioiJif  au  procè», 
oui  établissent  la  dépoesession  de  la  commune  par  le  lUt  de  d'Ardaix ., 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  dépossession  est  un  acte  violent,  qui,  cnlerant  instan- 
tanément la  joniasance,  ne  peut  être  ignoré  de  edui  contre  lequd  die 
s'opère;  d'où  suit  que  la  commune  de  Hontchauvet  s'est  trouvée  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'art.  159  c.  pr.  ;  —  Que,  dès  lors ,  loin  de  violer  cet 
article,  l'arrêt  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rqetie. 

Du  18  juillet  1839.  -Ch.  râq.  -H.  Zangiacomi ,  pr.  -  M.  Rayeox ,  rap.- 
H.  Hébert,  av.-gén.  •  M.  Nicod ,  av. 

Frais,  Taxi,  Sicnatiim,  Gairrm. 

Le  décret  du  16  fév.  1807  qui  prescrit  que  la  taxe  des  dépens  toit 
sigrtée ,  non  seulement  par  (e  juge-taxateur ,  mais  aussi  par  le  gref- 
fier,  n'attache  pas  la  peine  de  niMité  à  Vomiision  de  la  signature  a» 
greffier:  il  suffit  que  cet  officier  signe  l'exécutoire  par  lui  Mivré  (Se- 
cond décr.  du  16  fév.  1807 ,  art.  5  ;  C.  pr.  1040  )  (1). 
(  Ancillon  C.  Navelle.  ) 

Le  sieur  Navelle ,  après  avoir  gagné ,  devant  la  cour  de  Grenoble ,  on 
procès  existant  entre  lui  et  le  sieur  Ancillon ,  obtient  contre  ce  dernier  me 
taxe  des  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné.  Cette  taxe  porte  la  seule 
signature  du  conseiller-taxateur  et  mentionne  que  l'ordonnance  a  été  ren- 
due cour  royale ,  le  17  août  1838;  rien  ne  constate  l'assistance  du  gref- 
fier,  qui ,  toutefois ,  délivre  l'exécutoire. 

Andllon,  (orme  opposition  h  cette  taxe,  dont  il  demande  l'annulation, 
parce  qu'elle  n'aurait  point  été  signée  du  greffier,  ainsi  que  le  veut  l'art.  5 
du  second  décret  du  16  fév.  1807. 

30  août  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui,  rejetant  l'opposition, 
valide  la  taxe  et  en  ordonne  l'exécution. 

Pourvoi  d'Ancillon  ,  pour  violation  de  l'art.  1040  c.  pr.  et  de  l'art.  6 
du  second  décret  du  16  fév.  1807.  —  L'art.  1040  c.  pr.  dit-on  ,  dUpo<« 
que  tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge  seront  faits  an  lien 
où  siège  le  tribunal,  et  que  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier, 
qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions.  A  la  vérité ,  le  mémo 
article  ajoute  qu'en  cas  d'urgence ,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure 
les  requêtes  qui  lui  seront  présentées  ;  mais  tel  ne  pouvait  être  le  cas  de 
l'espèce,  parce  qu'en  matière  de  dépens ,  il  ne  peut  y  avoir  lien  à  exécu- 
tion provisoire  (  C.  proc.,  137)  ;  d'ailleurs,  en  fhlt,  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat-taxateur  a  été  rendue  cour  royale ,  le  17  août  1838.— Le  code  db 
procédure  n'a  fait  qu'ériger  en  règle  générale  pour  tons  les  ades  du  mi- 
nistère du  juge,  les  prescriptions  spéciales  du  décret  de  1807  sur  la  liqui- 
dation des  dépens.  Il  résulte ,  en  effet ,  de  l'art.  5  de  ce  décret ,  que  le 
magistrat-taxateur  ne  peut  procéder  qu'avec  l'assistance  et  la  signature  du 
greffier.  La  taxe  dressée  en  l'absence  de  ce  dernier  officier ,  constitue  un 
acte  aussi  illégal  que  le  seraient  des  procès-verbaux  ou  des  décisions  éma- 
nées d'un  juge  de  paix  ou  d'un  juge  d'instruction  seul.  —  C'est  en  vertu 
de  ces  principes  qn  il  a  été  décidé ,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges ,  du 
34  janv.  1838  (  aff.  Augier-Lacbanme  contre  Aubier  ) ,  que  l'ordonnance 
de  cléture  d'ordre  n'est  définitive  qu'autant  qu'elle  a  été  signée  tout  à  la 
fois  par  le  juge-commissaire  et  par  le  greffier.  Cependant  l'art.  750  c.  pr. 
se  borne  à  dire  que  i  le  juge-commissaire  fera  la  cléture  de  l'ordre  ,  > 
et  ne  parle  nullement  de  la  présence  du  greffier  ;  mais  on  a  jugé  avec  rai- 
son que  l'art.  1040  s'applique  à  tons  les  cas.  Td  a  aussi  été  1  avis  du  mi- 
nistre des  finances  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  qui  fait  la  véri- 
flcation des  créances  du  failli  (  anc.  art.  603  e.  corn.  ;  nouv.  art.  493J 
doit  être  assisté  du  grdfier  :  Voy.  Did.  gén.  de  M.  A.  Dalloi ,  v»  FaUliie, 
n.  470.  Enfin  ,  la  cour  de  PoiUers ,  par  arrêt  du  9  mars  1830 ,  a  dédaré 
que  les  ordonnances  d'exe^uofur  des  sentence  arbitrales  doivent  être 
signées  du  greffier ,  à  pdne  de  nullité  (  Did.  gén.,  v°  Arbitrage,  n.  923.  ) 
—  Dans  l'espèce,  si  le  décret  de  1807  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la 

(1)  La  sleualore  du  grelBer  est  ordiniirement  ce  qui  atteste  sa  présence 
aux  actes  el  jugemens.  De  ce  que  cette  signature  minqualt  à  la  taxe,  dans  l'et- 
pèce,  on  induisait  que  le  joge-uiilenT  avait  procédé  fins  son  aisiiUnce,  et, 
dés  lors,  on  a  agité  te  question  de  savoir  si  l'absence  du  greffier  vide  la  taxe 
de  nullité,  par  appllciUon  de  l'art.  1040  c.  pr.  Mil»  1*  cour  semble  avoir  écarté 
cette  question  ;  partant  de  ce  point  de  fait  que  le  greffier  avait  été  présent  k  la 
taxe,  dans  retpéce,  mais  que  seulement  Ilavait  omis  de  la  signer,  elle  n'a  con- 
sidéré que  les  conséquences  que  pouvait  entraîner  ce  début  de  signature. 
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taxe  non  lignie  du  greffier,  U  est  éildent  néeoimrins  qne  cette  peine  doit 
(tra.attacbte  i  l'absence  de  cette  signalare ,  car,  aotremeot,  u  ftodrait 
-4b« ,  CD  «oiTant  le  même  raisoDoement ,  qa'il  n'y  aurait  pas  non  irins  nul- 
lité de  la  taxe  de  ce  qa'cUe  n'aurait  pas  été  airâee  par  le  juge.  En  exi- 
ttêant  la  double  signatnte  da  Juge-taxaleor  et  do  greffier ,  le  décret  ne 
2itt  ancnne  distioetien.  .    , 

ABBtT. 

LA  COCB  ;  —  Attendu  (rail  ne  s'agissait,  dans  la  casse,  que  d'une 
taxe  de  dépens  ;  —  Qne  le  demandeur  en  cassation  se  plaint  ûincipale- 
inent  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  signée  par  le  greffier  comme  eHe  Va  été  par 
le  juge; 

Attendu  qne  l'art.  5  da  décret  du  16  fév.  1807,  qui  prescrit  que  la  taxe 
loit  signée  par  le  juge  et  le  greffier  n'a  pas  prononcé  la  peine  de  nullité 
fourPomission  de  cette  formalité; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que  l'exécutoire  de  dépens  a  été  signé  par  le  gref- 
fier ;  d'où  suit  qu'il  n'7  a  point  eu  Tiolation  du  décret  d-desaus  cité,  et 
qu'il  a  été  firit  juste  application  de  l'art.  lOéO  c.  pr.;  — ....  Rejette. 
'    Du  as  juillel  1838.-Ch.req.  -  M.  Zangiacoml ,  pr.  -  ■.  Bayeux ,  rapp. 
M.  Gillon,  aT.-gén.  -  M.  Roger ,  ar. 

Yoian,  ConréT.  àbwh.,  CHiaiii  coianiiAi. 

l'autoriU  jiuUtiaire  ut  sauta  eoffiptf(«nf«  pour  «(atuer  sur  un»  dt- 
mande  fbrmét  par  «n«  commun* ,  «n  rtvendieation  d'un  chemin  sup- 
■primipar  un  par«euU«r ,  tpumd  H  $'agtt,  non  pas  d'un  o*«m<n  vMtuA, 
tMUd'un  chemin  d^txplottaiion  ,  <fun  simple  chamtn  communal  (1). 

Et  Varrit  qui,  en  cat  pareil,  ordonne  la  reiiitulion  du  cAamm 
uturpiet  détruit,  doit  niceteatrement  enfUeer  let  dimenttom,  sans 
que  par  là  et  quellee  qae  ioient  ee*  ditpositimt ,  il  puteu  ttre  aeeuei 
àemptêiemera  sur  le  pouvoir  administratif,  lorsqu'il  conKenf  la  ré- 
serve de  toute  question  de  voirie.  ' 

(  De  Cbaxoumes  C.  Tille  de  Lyon.  ) 

La  Tille  de  Lyon  a  actionné  le  sieur  de  Cbazoumes  en  rélabUssement 
d'nn  chemin  public  supprimé  par  ce  dernier.  De  Cbazoumes  a  répondu 
que  ce  diemin  n'était  pas  publie  et  était  sa  propriété  prirée.  —  Iqgement 
qui  ordonne  la  restitution  du  chemin. 

Sur  l'appel,  de  Cbazoumes  a  soutenu  que  l'autorité  judiciaire  était  in- 
compétente pour  statuer  sur  l'action  de  la  ville  de  Lyon ,  tant  que  l'auto- 
rité administrative  n'aurait  pas  décidé  si  le  passage  supprimé  était  un  che- 
min public  on  un  simple  sentier. 

38  déc.  1837  ,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  rqette  cette  exception  pré- 
judicielle ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  Au  fond,  cet  arrêt  déclare ,  par  apprécia- 
tion des  faits ,  que  le  sol  du  chemin  litigieux  appartient  à  la  ville  da  Lyon  ; 
nuis ,  considérant  que  la  cour  peut  prescrire  des  mesures  propres  k  conei- 
Uerlesdroits  reconnus  de  la  Tille  avec  les  exigences  de  la  localité  actuelle, 
le  même  arrêt  dispose  en  ces  termes  :  «Ordonne  que ,  dans  le  délai  de  six 
mda ,  Cbazoumes  sera  tenu  de  rouvrir  et  de  rendre  i  la  viabilité  le  chemin 
qu'il  a  supprimé ,  en  établissant  la  communication  entre  les  montées  du 
'  grand  et  du  petit  CKouian  (  deux  autres  chemins  ) ,  lequel  chemin  aura  3 
mètres  33  centimètres  (10  pieds)  de  largeur,  laquelle  largeur  sera  portée 
à  6  mètres  (  18  pieds  ) ,  &  ses  deux  embranchemens  avec  les  chemins  du 

grand  et  du  petit  Choulan  ,  pour  en  faciliter  l'accès ;  toute  question 

de  voirie  demeurant  réservée  en  dehors  du  présent  arrêt...  > 

Pourvoi  du  sieur  de  Chazonraes ,  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir, violation  de  la  loi  du  0  vemôse  an  13 ,  en  ce  qne  la  cour  de  Lyon 
a' est  arrogé  le  droit,  qui  ne  lui  appartenait  pas,  de  statuer  sur  le  rétablis- 
sement d  un  chemin  Ticinal ,  et  rest  subsituée  à  l'autorité  administrallTe 
en  fixant  la  largeur  qu'aurait  le  chemin  à  rétablir  et  en  ordonnant  qne 
cette  largeur  ne  serait  pas  la  même  sur  tons  les  points  ;  —  L'art.  6  de 
la  loi  du  9  ventése  an  13 ,  porte  :  •  L'administration  publique  fera  re- 
diercfaer  et  reconnaître  I««  onetannaa  Mmitas  des  cberams  vicinaux ,  et 
'fixer,  d'après  cette  reconnaissance ,  leur  largeur  suivant  I«s  localités , 
sans  pouvoir  cependant ,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter 
au  delà  de  6  mètres ,  ni  faire  aucuns  changemens  aux  chemins  vicinaux 
qui  excèdent  cette  dimension  >  ;  —  Il  résulte  de  là ,  dit-on ,  que  l'autorité 
administrative  est  seule  chargée  de  la  dassifieation  des  chemins  commu- 
naux ,  ce  qui  comprend  la  fixation  de  leun  limites,  de  leur  largeur,  le 
droit  d'en  ordonner  la  conservatioH ,  la  suppression  ou  le  rétablissement 
aelon  1«  besoins  du  public.  Ces  principes  ont  été  prodamés  par  la  juris- 
prudence et  par  touslesmonumensdelalégislalion;  la  loi  du  31  mai  1836, 
loin  d'y  déroger,  n'a  fait  que  les  confirmer  de  la  manière  la  plus  explicite. 
—  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  avant  tout  de  savoir  si  le  chemin  réclamé 
était,  on  n'était  pas  public ,  de  telle  sorte  qu'il  dAt  être  nécessairement 
tendu  à  la  viabilité,  SI  c'était  un  chemin  publie  ,  ou  que  le  sol,  an  cas 
contraire ,  dût  être  simplement  restitué  à  la  ville  de  Lyon ,  si  elle  en  était 
déclarée  propriétaire ,  sous  tous  dommages-intérêts.  Or,  il  est  évident  qne 
cette  question  était  de  la  compétence  exclusive  du  préfet ,  qui  pouvait  seul 
déclarer  la  pnblidté  du  chemin  et  ordonner  son  rétablissement  en  eonsul- 
lanl  I«f  exigences  de  la  localité  actuelle.  L'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas 

(1)  Confbrme  au  dernier  état  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  de  la 
cour  de  cassation.  D'après  cette  iorisprndenee,  il  n'y  aurait  même  pas  de  dls- 
ttnelioD  i  faire  pour  te  cas  ob  le  chemin  serait  vicinal.  —  Voy.  Dict.  gén.  de 
X.  A.  Dalles^  v"  Voirie,  n.  409  et  suiv. 


borné  à  préjuger  la  Ticinalilé  du  chemin  en  en  ordonnant  la  restilulioa , 
ee  qui  était  contraire  à  sa  compétence;  il  a  outre  âxé  les  dimensions  de 
Ut  voie  publique  et  créé  ime  nouvelle  largeur  à  son  embranchement  avec 
le  grand  et  le  petit  Choulan ,  ce  qui  constitue  évidemment  un  excès  de 
pouvoir. 

Aaatr, 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  contestation  n'avait  pas  pour  objet  un 
chemin  vidnal ,  mais  un  chemin  d'exploitation ,  on  simple  chemin  com- 
munal dont'  la  propriété  était  revendiquée  piar  la  Tille  de  Lyon  contre  le 
sieur  de  Cbazoumes  ; 

Attendu  que  le  juge  dvil  était  seul  compétent  pour  statuer  sur  cette 
question  de  propriété,  et,  en  ordonnant  la  restitution  du  diemin  usurpé 
et  détruit  par  le  demandeur  en  cassation ,  l'arrêt  ne  pouvait  se  dispeneer 
de  fixer  l'étendue  du  chemin  à  restituer  ; 

Attendu  enfin  que.  l'arrêt  contient  si  peu  une  usurpation  du  pouvoir 
admbiistratif  qu'on  y  lit  celte  réserve  :  1  Toute  question  de  voirie  demen- 
rant  réservée  en  dehors  du  présent  arrêt  :  > 

Attendu,  dès  lors,  que  I arrêt  attaqué  est  compétemment  rendu  et  ne 
renferme  aucun  excès  de  pouvoir  ; —  Rejette. 

Du 33 juin.  1839.-Ch.  req. -M.  Zan^comi,pr. -M.Bayeux,  rapp.- 
M.  Gillon,  aT.-gén.  -  M.  Horln ,  av. 

EnBEGISTBEaeNT,  SOCltTÉ. 

L'acte  constitutif  d'une  société  dcms  laquelle  des  associés  mallent  «n 
commun  des  immàuUs* ,  tandis  que  les  autres  ne  fournissent  que  det 
fonds,  n'emporte  pas  mutation  aetusUe  de  propriété  en  faveur  de  ces 
derniers ,  et  n'est ,  dès  lors,  sujet  qu'au  droit  fixe  (3). 

Jlfois  lorsque,  à  la  dissolution  d'une  société pcw  actions  ayant  pour 
objet  l'exploitation  et  la  revente  d'immeubles  mis  en  commun  par  le» 
associés-fondateurs ,  les  simples  actionnaires  sont  remplis  de  ieurt 
droits  par  VainmdMmement  qui  leur  est  fait  de  divers  lots  de  oai 
mêmes  immeubles  dans  la  proportion  du  nombre  de  leurs  actions, 
cet  abandonnement  ne  constitue  pas  seulement  un  partage ,  mais  bien 
une  transmission  réelle  et  effective  de  propriété ,  passible  du  droit 
proportionnel  de  mutation  (  L.  du  33  frim.  an  7,  art.  68,  J  3,  n.  4, 
et69,  §7,  n.  1«)  (3). 

Toutes  les  fais  qu'un  acte  de  dissolution  de  société  'attribue  à  l'un 
des  auoeiés  des  meuUeaou  des  immeubles  qu'il  n'a  pas  apportés,  ou 
lui  en  assigne  plus  qu'il  n'en  a  mis  en  commun  ,ilya  lieu  de  percevoir 
le  droit  proportionnel  de  mutation ,  sur  la  totalité  det  biens ,  dans  le 
premier  cas,  et  sur  le  montant  de  la  soulte  dans  le  second  (Prindpe 
général  soutenu  par  la  régie  dans  l'espèce)  (4). 

(Enregistrement  C.  H>  Février.) 

Par  acte  passé  devant  M*  Février,  notaire  à  Paris,  le  13  sept.  1837, 
et  enregistré  au  simple  droit  fixe  de  5  fr. ,  les  sieurs  Moisson-Devaux , 
Baron  et  Desasars  avaient  formé  entre  eux  et  les  personnes  ^ui  pren- 
draient des  actions  une  société  dvile  et  particulière  pour  l'exploitation 
~et  la  vente  d'un  grand  terrain,  dit  du  clos  Saint-Charles ,  leur  apparte- 
nant indivisément  ;  savoir  :  au  sieur  Moisson-Devaux  pour  deux  tiers ,  et 
aux  sieurs  Baron  et  Desasars  pour  le  tiers  restant.  La  valeur  de  ce  terrain, 
estimé  606,000  fr. ,  et  une  somme  de  100,000  fr.  en  espèces  que  s'enga- 
geaient à  verser,  à  mesure  des  besoins ,  les  trois  associés-fondateurs  ,  for- 
maient le  fonds  sodal  qui  fut  divisé  par  la  suite  en  141  actions  de  capital 
susceptibles  de  transfert  par  voie  d'endossement.  Chacune  de  ces  actions 
donnait  droit  à  un  14l<>»  dans  l'actif  social  et  aux  intérêts  de  5  p.  100  par 
an  jusqu'au  remboursement.  ^ 

Il  parait  que  cette  mise  en  actions  était  encore  la  seule  opération  de  la 
société ,  lorsque  les  adionnaires  se  sont  réunis  dans  l'étude  oe  H*  JanTier, 
les  8,  9  et  10  fév.  1836  ,  et  sont  convenus  de  dissoudre  l'assodation 
et  de  se  partager  le  fonds  sodal,  dans  la  proportion  du  nombre  de  leun 
actions. 

Par  ce  partage,  les  divers  adionnaires  ont  reçu  chacun  une  parcelle  du 
terrain  du  clos  Saint -Charles,  qui  n'était  alors  estimé  que  130,000  fr. 
Les  assodés-fondateurs  ont  pris  part  à  cette  division  d'une  manière  égale 
et  d'après  le  nombre  des  actions  qu'ils  représentaient. 

Soumis  à  l'enregistrement,  l'acte  contenant  ces  conventions  a  été  con- 
sidéré oomme  un  partage  relativement  aux  assodés-fondateiirs ,  et,  par 
suite,  il  n'a  été  perçu  sur  leurs  lots  qne  le  droit  fixe  de  6  fr.  Mais ,  rela- 
tivement aux  autres  adionnaires ,  simples  bailleurs  de  fonds ,  le  préposé 
de  l'enregistrement,  coiuidérant  le  même  acte  comme  translatif  de  pio- 

{iriété  à  leur  égard ,  a  exigé ,  sur  la  valeur  des  lots  à  eux  abandonnés  , 
e  droit  proportionnel, de  vente  de  6  1|3  p.  100. 

Sur  la  demande  de  M*  Février,  le  tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  la 
restitution  de  ce  dernier  droit,  par  jugement  du  6  mai  1837,  ainsi  conçu  : 
—  <  Attendu  qu'après  la  dissolution  de  la  société,  les  Immeubles  qtri 
lui  appartenaient  deviennent  la  propriété  indivise  et  commune  des  an- 
ciens sodétaires,  et  que  le  partage  que  les  associés  font  de  ces  Immeubles 

(a)  Conforme  a^ne  délibération  de  la  régie  du  is  no  V.  1858.  Rec.  pér.  39. 
8.  SO. — Contrd,  motif  d'un  arrêt  da  la  chambre  dvile,  du  12  fév.  1854  (Dlct. 
gén.  da  U.  A.  Dalles,  v'Enreg.,  n.  1408). 

(S)  Voy.  dans  le  même  sens,  Dlct.  gén.,  Hid.,  n.  1401,  1405  et  solv. 

(4)  Noos  avons  combattu  ee  prindpe  général  dans  nos  observations]  , 
t.«5.1.S10. 
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I  «m ,  en  atWIwurt  i  duen  mie  (ptMtê  if\mmmUu  tgét  mz 

droiû  qa'iU  tvidcat  dam  U  NcMé ,  if«t  qM  MeiKaMf  du  drait 
piéoililnit  et  non  attributif  d^ul  Avit  BDOvii»;  —  AUsmia  qa»f  par 
l'«Aet  de  oe  partage,  les  abandoonataiNf  amaèdaDt  i  U  «oaidid  efc  nan 
ans  at<oe<à-fondateiin,  et  que  saceéder  n'est  pas  acquérir;  —  Atlanda 
que ,  par  l'acte  passé  devant  H*  Ftrriar,  notaire ,  les  8 , 9  et  10  fér.  1836, 
la  société  dite  (bi  ^hn  Saiot^aiaries  a  4té  dissoiii».  et  te  temia ,  estimé 
190,000  flr.,  a  été  difisé  en  piadaoca  Iota  qui  ont  été  abandonnés  i  cImmui 
des  porteurs  des  141  aeiioaa  en  paopottio»  do  wmbfo  d'actions  *Pfai*e- 
nant  i  chacan  d'eu  ;  —  Atlenda  qae  cet  acte  a  été  ikapaéda  droit  nia  de 
S  fir.  à  lilra  da  partage ,  et  qn'il  a  été  an  oatra  perpawi  drait  piopartiannel 
imr  les  Ma  abandaméa  am  usoeiés  non  rondaieora;  —  AtteMO  qn'arax 
taimesderart68.  i  8,  B<>2,delaloi  d«9SMai.  anT,  las  partage» ne 
sont  asiujetUs  qu'au  droit  fiie  et  qaa  les  sooites  sanles  sont  saumiaes  an 
droit  proportiomud  ;  —Attendu  que,  dans  l'espèce ,  U  n';  avait  point  de 
ionite,  les  parties  ayant  reça.i  titre  d'abandiHnMment,  des  qnoUtéiigales 
an  nombre  de  leurs  actions...  > 

Poorroi  da  la  régie ,  pour  fansaa  application  del'art.  68.  {  S ,  ■.  S,  et 
TiolaUoa  des  art.  4,  68.  }  S,  n.  4,  et  «9.  |  1,  s.  ft*  de  la  lai  da 
SB  IHm.  an  7;  —  Lonqoe ,  dit  la  régie,  an  iounenlila  apporté  p«  l'on 
des  asisodés  passe  en  tout  ou  en  partie  daas  les  aiain»  d'un  aolM  asaosié, 
il  s'opère,  soit  au  moment  de  l'association,  soit  i  celui  de  la  disiolution, 
nne  mutation  assujettie  dans  les  daax  oas  an  daoit  proportionnel  ;  ce  sont 
I«  tennesd^on  arrêt  da  S  janr.  1833.  (  V.  DicU  gén.  da  II.  A.  DaUoz , 
T<>  EaregisIsaiBant,  a.  14(0.)  CetU  doctrine  se  justifie  par  les  termaa  de 
l'ail.  4  da  la  loi  de  l'impôt  qui  sonnet  an  droit  propertioaul  teste  trans- 
mission da  propriété  .•a'wofrnil  on  de  jonissaïKar  par  œiu  de  l'arL  08, 
{  3,  n<>  4,  qui  rasUeint  l'application  da  daoit  fixa  aoi  aolai  da  aociété 
an  de  dissolution  da  sodélé  fiû  n'ttnfwttiU  »t  ôbUg^tion,  ni  Ubération , 
lit  tfawsmissiew  iu  bien  vmMsutu  4mm»ublm,  entra  associés  ou  autres 
penonoes;  anin  par  cet»  da  l'ad»  60,  $  7,  np  l»,  qui  frappe  dn  drait 
da  4  p.  100  élevé  &  5  1/3  p.  100.  par  la  lai  du  2»  a«dl  1816 ,  te 
adjudications,  vantas,  ate.,  at  tomi  «mirsa  neias  eMU  U  jitdieiaiu$ 
trantltttift  ds  (^roprMtioud'nsafrnit  da  biens  iwiwaiiblas  à  titre  onéreu. 
—  Dans  l'eapèee,  toula  la  question  est  dons  dans  la  point  da  savoir  si  le 
droit  proportionnel  était  exigible  en  donnant  la  formaltté  i  l'acte  de  snciélé 
eenstatant  la  misa  an  eamaann  du  dos  Saint>Charte ,  on  si,  commal'in- 
térlt  des  sociétés  la  réolana,  le  droit  n'était  d&qia'àUdissoIttUonat  pour 
la  cas  aiH'ioinMublesooial  serait  allribod,  aatontouan partie,,  à  d'aalrea 
asMciés  qna  cenx  qui  l'avaient  apporté.  —  Or  aette  qaasIiaB  a  été  risotne 
dîna  ce  dnaier  sois  par  une  décttian  minisIésieUe  da  8  déa.  18(n.  Cette 
décision  considère  c  que  lecoatrat  de  société  est  nn  aela  par  leqqel  dana  ou 
plusieurs  personnes  s'obligent  de  mettra  an  wwnmn  tout  ou  partie  de  leurs 
naasou  leur  industrie ,  pour  partager  le  gai»  oaaopporter  la  patte  «iré- 
anUera  de  l'association  ;  qna  cette  oonmaaanlé  n'opère  ancnne  Iransaiissioa 
actueUe  et  réelle-,  qu'il  y  a  mise  en  société  de  ce  qni  appartaoait  préaé- 


Awamant  à  chaque  asseaé .  mais  qna  Aaena  d'aux  faisant  partie  de  celte 
aoaiété  at  conaerMot  snt  l'étabUssemeot  dea  daùls  fii.  s'étendent  i  l'na^ 
remalité ,  et  en  même  temps  i  chaqiM  poUioD  deabieaaeoauntinf ,  U  se 
paol,  jnson'à  le  dissolotiea  et  an  partage,,  qn'ii  aasla  psopriétaire  de 
l'objet  qnii  a  mi»  en  cananaDanlé;  qajJnsi,  la  motaliaB  n'étant  qne 
eondiliannelle  et  éventaeUe ,  il  n'y  a-pes  lies  an  droit  propotUoDad  d'co- 
fe^strement.  >  —  Hais ,  qaant  an  actes  de  dissolutiOB  de  sodélé,.  la 
mime  dérision  ajoute  c  ^pa  lea  «Mta  auqpds  eaa  aales  penieat  donner 
«Martuae  doivent  èlae  «églis  snivant  te  eSela  qnfils  paoduisMit  ;  que  le 
partage  n'éUnt  pas  nn  acte  attriboUr  de  propriété ,  nuna  devent  ani<vie- 
m(Dt  servir  i  fiaac  te  parts  indéterminées  que  dwea»  des  eonartageans 
avait  dans  la  oomnnuuwté,  il  en  résoUeqna,  qnead  un  sssnrié  nereçeit 
daiH 
u' 


posMde  dea  immenbks  aetpiia  pendanl  la  caaMHuauté,  et  que,  per  le 
partage ,  ces  Utt»  passent  en  entier  dans  le  lot  érhn  i  l'asand*  sorvivant 
pour  M  remplir  de  sea  droits;  In  cempensalion  se  fdsanl  arce  an  objet  de 
pardlle  valeur  appadanaot  4  la  masse ,  il  ne  s'agit  aices  que  d'an  partagé 
entra  aopre^iéiairea  an  même  tiii*;  mate  qna  la  lirott  froeafXnnnal  est 
exigible  quand  l'aete  de  dissolution,  de  laiodéié  (roM/ara  à  l'nni  des 
astocte  des  meuUea  on  des  iountubte  qu!U  n'ajiaa  apporté»;  ou  Men 
assigne  plus  ^il  a'w  a  mis  en  eemman ,  et  qae,  dans  le  premier  aaa, 
U  ptrteplien  doit  porter  sur  la  totalité  des  biens  traoNws,  «t,  dans  le 
second ,  «or  le  monlant  de  1»  soulle.  •  —  TeUes  sent,,  poursuit  la  régie , 
les  règles  de  perception  qni  ont  été  suiaits  depuis  la  pablieaUon  da  la  b» 
du  23.kim.  ao  1  ;  eUes  sont  Cusdées  sur  le  leste  même  de  oette  loi ,  sur 
les  principes  généraux  da  l'assieUe  de  l'impâl  cl  ont  été  coniaBréas  impii- 
piîcitemeot  par  la  jurisprndeooe  de  la  cour  de  eassaUea  (  Arrêts  des 
3  janr.  18»%,.  36  awil  «838  et  13  février  1834  :  V.  ^U  «te.  V>  Enrcgs. 
D.  1403  et  sniv.  )>.  —  L'erreur  du  jugement  atleqné  provient  dn  oe  qa'ii 
.  a  pensé ,  qu'en  matière  da  tranimitiioa ,  la  loi  de  l'usfdl  reconnajûait 
te  fidiona  du  daait  drii,  et  qne  les  aclea  da  sodélé  devaient  être  favo- 
risés en  ddiers  da  len»  but  Kgal  et  an  point  de  donner  ana  associés. to 
moyen  de  se  transmettre  respecliHnsent  cte-mrablea  oudas  inanKidiles 
sans  payer  on  droit  pr^tortionnel  de  mnlatieB.  En  tifet ,  U  te  fende  sur 
ee  que  i'aKoclé  qui  devient  propriétaire ,  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits 
dans  la  masse,  d'un  bien  qu'il  n'avait  point  apporté ,  est  r^lé  tenir  tH 


riekiadélé,  «s*  aanlafanfl  dH  ditftoekdai 
et  een  dea  individas  qni  lareenspeaanl,  et  wm  ée  Feasedé  qâi  a 
rappantèeelta8edéié.MiaceqriMWr  on  hit diapaiallre  nnn  Iranai 
sianrMIa  pour  Mae  piMe k  «nx  Iransmiasiana  finivm,  aiCHniaB  ie 
rimpêt;  savoir  :»>aaBe  qui  reptK  de  l'asaoetifelaaoaUMparkinike 
en  commun  de  l'immeuble,  d  3»  edle  qui  s'eibetne  aniaa  In  aaaiéiket 
les  associés ,  lors  de  la  dissolutia*.  —  Kais  ce  système  est  repoussé  par 
te  prindpea  qd  sdgisaent  k  pesoeptian  dea  dmilB.  Par  «ransniftifcn  da 
Umm,  U  CmA  eoteadre  lejtoiMijra  rdsl  d'âne  malai  dans  nurante.  Me 
bi  d'tepêrne  doit  voie  q«  «te  bile  et  des  indiridns.  tandis  qw  Itlnl 
civile  a  été  forcée  d'établir  des  fictions  et  des  êtres  moraux.  Ctet  pv 
anile  de  otUe  difliinneH  que  te.  déaiaralians  4e  eonnand  tpè  nef  ré- 
unissent pea  te  oandilions  wntaes,  te'  partagea  vA  eontNS — ' 
sonltes  et  les  licilations ,  sont  sujets  au  Aoit  propsetfannel  de  i 
tandis  qo^e*  vertu  dea  flellona  du  dt«it  dvil ,  ee»  acte  sent  i 
cUelarmiéft  de  pcopriété.  Per  b  aaênae  eeisao ,  vdqne  la  loi  i 
mile  baoriété  l  un  être  réd  disted  des  miuste,  la  W  flaeab  «ai  a». 

rie  te  fldions  n'a  pa  oonaiÉênr  fonuae  de»  Irsnamiisiana  aiute  ni 
mise  en  société  des  biens  meubles  et  inmaubte,.  Mie  par  iai  abdê- 
talres,  ni  les  actes  de  dissolution  qui  se  bornent  i  attribuer  aux  membrea 
de  la  sodété  te  Mena  qo'ib  avnient  apportée  et  iena  pertion  dans  les  béné- 
fices sedaui.  Ifaiari,  aladissoifllion  delà  sedélé,  das  imnaobtefoot 
atiriboéa  à  caua  qni  ne  te  avaient  pas  appaatéa,  c'est  Ifc nne  iBansmiasinn 
qnidonna-OMveslareandraitpBapartiannd.cn  vedndela  digUgéndprifB 
posée  a»  lêtada  aette  disansaion..  D'où  il  soit  que,  dan»  l'aspiéa,  le  jin 
■eatallaqué  a  rioii  teiexte  da  loi  inveqnéa. 

Danais  sfalème  da  ladéCsase,  an  dévelappe  la  doctrine  da  jocaiMBt 
ailaqné^  fin.  sentieol  qne  toole  la  diSonlIé  eansistait  à  détmniaar  lecaci»- 
léra  d»  l'ada  de  dteotntio»  de  sodélé,  et  à  aadMrcbac  sTlennslimiil.  m 
non ,  un  partage  ;  que  le  tribunal  de  1*  Seine  ayant  racenno.  qa'il  j  mit 
un  véritable  partage  entre  asseoies ,  san»  vante  ni  aauUe ,  il  n'a  faitqn'ap- 
pliqnar  l'atk  68  delà  toi  du  33  Mb.  qni  sauMt  an  drdt  flae  aenlaasent 
isat  partage,  i  qnalnue  titre  qna  ce  soiL  On  fut  abserver  que  la  qpadiao 
de  savoir  si  les  prineqiaa  de  la  peneplien  des  draUs  applicabte  aux  gm- 
tages  des  successions ,  le  sont  aussi  ani  partageadas  soeiéléa,  ayéa  aMfr 
soBievé  une  langue  controverse  ^  edaujourd'liui  léadne  par  rafflmulive. 
On  (herdie  à  faim  paévdoic  te  idfoas  du  droit  daU  en  nutiica  deaodélé. 
Bnfin  an  invoqua,  à  l'appui  de  la  dodrioe  du  jugement  attaqué  ,  dav 
arrêu  des  13  fév.  18S4  et  15  janr.  1855,  et  dana. jngemBis  da»  trihnwiir 
de  Chileanwinx  <U)  iêv.  1837)  d  de  Sl-Lé  (3$  jnln  U38>,  dMt  to 
deante  décide  braaeUenNBt  que  l'adede  Uqnidatton  d'one  sodélé,  qpi 
attribM  k  nn  asaodé  te  Mans  asaubles  d  ioHncnhte  qui  bnnaient  l'af. 
pertdBsonoaesaoeié,  d  remplit  ce  denùerdu  montant  de  ses  aepdais 
a»  argent,  naconstUne  qu'un  sinnto  partage  sans  tennnissinn  de  pa- 
priété  sqidte  au  dadt  praporttonnel. 


LA  COUft;>-Vn  rait.68,  i  S»  ■.  9«U.  d  te  aBl.4d  60. 1 1.  ib.il', 
deto  toi  du  93  fkte.  an.1; —AUonda  qu'il  «tanaannn  par  rade  UUjdnn 
OH'a  s'agit,  daaa  Vetpèce,  d'une  sodélé  pariienUêca  régla  par  to  û\J»  dé 
ttv.  8  e.  dr.,  d  dont  l'objet  était  l'vpldtalton  d  1»  aevanta  dTnn  tmali 
dit  to  ete  S^Ur-Chari»$i 

iMwàm  que  la  mte  an  Mnaman  de  ea  tenain  de  U  part  dea  aaiod^ 
fondateurs ,  ne  constituait  pa»  une  nwtation  da  prapriéti  an  Dsnur  dd 
aationnairca  appelé»  à  parti«er  te  bénéfioe»  da  l'opération  piqidéftt  — 
(Ju'aassi  Ifed»  pea  toqad  oette  mte  an  eanmoa  a  été  dbduée  n'a  été 
(oomto  qu'an  droit  ise; 

AUaBdnqna  to  seule  troawmissun:  léelto  et  aSsetivnfni  ait  enlieadaai 
l'cspia^  ad  odleqn»  est  résnilée  d»l'abandenneaacnt  (lit  aux  eetionnaicai, 
lots  de  la  diteoUHien  del»  sedélé,  dediveai  tes  diB.te(rdtt  sas-mmllonné 
fM>H  te  remplir  de  leocadMltri  rate»  dea  aaiieoa  dent  ila  éteent  pan- 
tenaaçqns  ce  sot  ce»  abandanefiaiM  qpi  sed»  onteonslitaé,  aomna* 
daliattenpaiaaant.laaé«ileblelcanslalwnd»topconiéié;  qnftteacUon- 
adKS  n'avaient  ea  didl  jnaqae  li  qu'à  une  part  évaainalie  délerminéB 
dSH^l'aetiCdeto  sodété  à  to.  fin  de  PuéraUan  projetée,  ainsi  qpTè  m 
Iniérêt  de  dnq  pour  csnl  par  an  jusqu'à  leur  eatua  rambourtement;  mau 
fn'ito  n'ont  pn  at<piénr  to  podtoa  de  psMriéié  q)ii  leur  a  été  iranamae 
lors  dn  paélendu  partage ,  qn^an  aq^niUuil  lea  chaifta  imposées  par  to  toi 
teato  è  tenta  iraosmissianide  naopsiélé,  dqja'ea  jugaant,  dan*  cea  c&i- 
cenataacea,  que  l'ade  litigieux  devaitêlre  aCtaitebi  dudroitproportionnel, 
et  en  ordennanl  la  restitution  des  soasnica  perfuat ,  to  jugement  attaqiné 
a  fanssemanl  appliqué  le  n.  2,  a  fwmdlemeDt  violé  le  op  4  da  f  3  (fe 
l'ut.  66.,  d  a.  en  oulie,  expressément  violé  te  ad.  4  et  69,  {  7,  n.  1^  de 
to  W  d»  33  frim.  an  1  :  —  Gass». 

Du  13  Mût  183»;  —  Cb.  dir.  -  M.  Poddto,  Kr  pr.  -  M.  Leçonidec , 
v^-U.  Tarbé,  av. - gén,  ccea£,  -HM. FkhaletDBpQnU-Wbae,av. 

SaaviToaa;  Em  maaaBTB  ;  CxaiL;  Lu  ne  aivitaa. 
lAriqit'<l  têt  ruemtm  qu»  cdiU  tgai  a  crié  un  canal  atifietel  a  eofuerva' 
s*tr  «us  fiomt  «Nlarme'dtoire  et  aaiw  y  fair»  aucun  ouwage  ,  tanofm  Ut 
f»o«w«nian»wfBi  nhniulontié  de.  la.  rivière  gui  a(im«fi(«  le  canal,  d« 
nrntUrt  fm  *el  aneU»  VU  est  davsnu  la  caniinuatian  de  eai«ii-o<,  o  est 
«MM* raison  fis'una  cour  royaia  dédëe  gîta,  s«r  ee  iwini,  Iteftroptit^ 
tain»  riettaiM  doivent  êtremetinttmu  d&n»  U  droit  de  t»  tervir  de» 
eaux  à  leur  paitage,  confiormémeM  à  l'art.  644  e.  eiv.  —  On  dirtalt 
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I4taw  to MM  4«  Ml  «KM*.  (C  cta.  eu.) 

-^    iilertfiMpriéliindalato«edBlfaKiilr.  qui  «t 

)  M  «B  «MM  dtea  boMlaDt  Je  né  4e  to /bNlote*  ;  appvMnuk 

[  "-Min"  —  CkeibQMelBtélaMlquBoeeoaHdHniAam- 

— -MftltliniIrT-' ^-^l«.l.^»^J-l«»— nr«n«t 

■H  eus  duH  U  miire  de  l'IgiKm,  ao  mojen  d^ue4GluM.  bieBea jtaïae 

ilijjli.Ji.l1iMi-BM  Win,  HÉiwiim  ipt  îT ^ "  ■**-»•-* 

■»proMi<téMÉwlwe>^'«wttMtd<ft»«iglrtriU»i»OpeMiittdBie 
Mrrir  des  eau  i  leur  puMseTimrlIiTintkjnite  leur  proMiéli.  — Lm 
héritim  eaueoU  tMHomnt,  ancmftndn.  qnlli  ont  ce  dereier  droit, 
paee  tw  la  mrfle  dn  coon  d'eau  md  iwrde  lew  hMIage  ett  lor  randen 
«4ei  rttHro  de  ngnon ,  et  q^ateii  le  cowi  d'eau  doit  être  réputé 
naturel  en  cet  «droft.  —  Aptia  imtspertbe ,  joKcmenl  qui  accueille 
IVWétcBlieiis  du  confle  ChailwiiBdl.  ^  ^  . 

Saia,  wr  l'appel,  aR«t  hfirmattfde  la  cour  de  DQoo,  en  date  dn 
W«satt6Sl,  tpd  admet  le  fjiUniedealiériaenDameafl,  parla  motib 
irtiani ;  —  . CoMidérint anll wt conatant ,  cnfiR.que,  dh  le  15^ 
liMe.U  eabtaJtnn «raton  aBmenléMr  on  Inef  artificiel  dont  la  priie 
dhn  élaH  placée  i  Pendrait  o*  le  pré  de  U  rootaine  joint  le  pré  de  la  dame 
IlMnlBn;  qu'A  fluît  de  là  qoe  ceâeprlM  d'eau,  qui  était  nécenairraMA 
vlMte  lur  le  U  natmel  delà  rivière^  détermine  inTariablement  U  poUtton 
dnealt,  an  midi  du  pré  de  la  fontaine ;  — Contidérant  que  ti ,  pu  la 
(•Me  4ea  lonpe ,  fl  e«t  arrM  dei  irmptioni  delà  rMère  qoi  ont  bH  qu'Ole 
8'-a«  erenaéiui  lit  autre  qoe  cehii  qu'elle  anrit  et  qd  ont  forcé  raoteor  dn 
(■■■e  Gharbennel  à  contraire,  dans  nn  point  npérienr  et  fort  élotené, 
m  noBTean  barrage,  et  à  ouvrir  on  lit  arUfldei  pour  forcw  lartrl&e  i 
r^^Hnfliu  aon  lit  natnrd ,  cea  conitructlon  et  onTertore  de  lit  artmda  ne 
pnmnt  pu  avalr  pour  eflM  de  changer  la  ntfnrede  la  partie  de  iaririere 
qà  «un  origfaMdranent  et  étatt  toi^oars  reatée  «n  Ut  natnrd,  quoique 
WiiMliiiéiiiiiii  abodonnée ,  et  dans  laquelle  le  comte  Qiarbomiel  n'éta- 
Utt  pabt  aroir  fth  aucun  onrrage  d'art  qui  mirait  pu  aroir  pour  effet  de 
la  tendre  artiiddle  :  d'oA  il  (oit  qoe  le  pré  de  la  fontafaie  doit  centinner 
à  JMir  dH  drdia  qui  apparUennent  an  propriétairet  joignant  une  ririten 
mnrcHe,  aana  tonteftua  pouToir  nuire  an  ronhment  dea  ufinea  infe- 
tianrea.  > 

Wvwtrtt  dn  comte  Cliarbenml ,  pour  riolation  dea  art.  6S7, 5M  A  645 
cdT.  atfonne  application  de  Fart.  644  du  même  code.  —  L'arrêt  atU- 
qnê,  dtt-oD,  conataie,  d'une  part ,  que  l'anden  Ht  prétendu  delà  ririère 
nn  Mcok  le  court  d'eau  qui  aHmente  ta  forge  de  Xarcilly  qu'an  mofen 
d<B  iMrrage  et  d'un  Ut  artificiel  pratiqués  par  l'aoteur  dn  demandeur, 
bttn  OH  (Nmw  du  prédes  déflmdenn,  pour  forcer  larMêm  à  rejoindre 
fManeien  Bt;  d'autre  pnt,  qu'on  (tmeiM  de  ce  même  pré,  k  nn  point 
inèqné,  H  eiiila  un  lecond  lit  artifleiel  qd  adkêre  de  conduire  le  court 
d'nnn  à  M  dettinatiott.  n  reconnaît  donc  que  le  canal  ett  artificiel  an  deunt 
cl  an  detMMt  de  la  propriété  dea  hérlDert  Dntienil;  teolement.^nrét  M, 
le  canil  ne  tcrait  plut  qn'nn  lit  naturel  dans  la  partie  intennéoiaire.  Hait 
iU'-8M  n'atrire  à  cet  endroH  ^à  l'aide  du  canal  artificiel  tnpérienr,  peut- 
on  dire  qn'eUe  toit  une  «w  eoimmle  dant  le  tent  de  l'art.  044  c.  âr.  t 
HaUement,  car  Pcnn  eaunnla  <at  celte  qui  patte  an  bord  d'un  héritage 
itai  tam  binwlaiiin  aw«eUa4aknalni«.  L'aoét  alUqné  parle  donc  en 
InJMtoelayantn duTteagnifartache.  En  dénUant,  «tant  l<e^pèee, 
«M  iea  hériiJHB  Onaienil  avaient  aar  le  ooBit  d'eau  beadant  leur  nea- 
ntflé  Ita  droite  confirét  au  aivacabit  det  court d'ennatwreb  par  I art. 
M*,  la  cour  de  D|jon  a  Mécanna  le  principe  que  let  «anani  ailifloiait 
detlinét  au  aerriee  d'une  niine  ,'en  forment  une  dépendance  néeettafare  et 
taat  lapmpriétéptrtieaUèredeaeiniqM  laa  a  oaééa. 

Le  tjitéme  det  défendenrt  ett  wÉïinnmiiiit  imttqné  dam  l'arrêt  tui- 
rot 

umtx. 
Uk  OOUB;  tllimài  qnerataêl  attaqué  n'a  point  raeonna  que  le  de- 
mandeur fût  propriétaire  euioiir  4m  canal  qni  amène  let  eana  i  tan 
VÊÊmi—if^  n  déclaié,  m  caotniBa,  qn'anonn  onrcage  n'aaait  été 
aiaipé  pm  lai,  on  par  aea  mlawt,  dana  la  partit  da  «anrt  d'ena  qui 
bâadalayowiéié  det  déiwdinn ,  «t  qui  était  teatée  le  «t  natncel  4e  la 
ririke,  bina  fanUe  l'eût  aeemeotaoémcnt abandonné;  —  Qo».  dant  «et 
élaà,«alartqaa  la  deamadavan  pouv^ptéleadtaàanenBdHitdeprD- 
pciété  tnr  eeMapartte  deTanden  Ui  de  la  rivière ,  l'airêt  «Haqné ,  «a  main, 
teunt  lei  défandenrt  teit  leadroilt  oanfltét  par  la  Ici  aua  ptapriétiiaet 
rtaraint  det  oomt  d'ean  aafigaUea,  àla  «anditian  de  an  point  abnter  d» 
'èra  à  InteBampro  la  lannaM  de  IWna  dndeaaandanr,  a'a  al  tanite 
appliqué  fait.  644  «.  ttr,,  ni  Tioèé  let  trt.SS7,  d44  M  S45  dn 


gmÊmuemtnt  4Mtrp*éléê,  tt  l'i»lmprAuUom  dm  eoura  royniat  lomfta 
aetw  l«  tMMHra  <ia  la  eour  0»  aaatntioii  (1). 

La  «loMt  tbt  ttmtnt  4»  mariage ,  $om  l»  régime  doM ,  par  {«- 
9MaU«  la  ftmm»$$réierve  lafanàM  de  vtadre,  Hcttm;aUén9r'»tpar- 
tagtr  tmm  Uthimu  qni |M«miit«<  M  ^oboir  an  «aoroteatmanl  <!•  dot, 
al  «a  4h  «anttwttmtnf  da  «on  mmH ,  doit  itn  «mtnihia  m  «a  tant  gué 
cm  dimtnmim  mpimmUéintooêmUiê  qfmparimfimuMttUmart 
conîainlflmant. 

Xnattoriâiîan  ditmdaïaaanlaaIaniaaiMiteiaèamnrt  mandataire  généaë 
eltpéeiudelafeaHne,dl«obarytp«riM(,  «h /Wr  a(  d  mawra  <la«  m- 
etlUÊ.  d^kgpatMfMr  le  UnU  tmr  mt  Utm  prmmu  e<  à  van<r,  «m  p$nt 
être  eoaiidérée  comm*  eonfitaat  on  oinri  (t  fomMir  t  aliéner  tm  Mant 
doUMuv  aarw  i«  «anaoïira  de  la  femme,  eonlrmlremeul  à  une  anlra 
elnnta  mi  eœtg»  la  partie^aiim  dai  deam  épMtm  ein  mtme  lempes  «• 
n'aat  U  9»<Mn  ««ndnl  gMM  rmtreiat  mum  aatm  étadmimUtraOtn, 
(C.  cir.,  «988.) 

Im  femme  doat  Im  bien  dotam»  ma  élé  4aiAmma  aliénée  a  In 
daiiHa  aoMoit«o«  d  /te  da  mûUté  de  la  «ente  ,$aU  àfktde  eoUoooMan 
dont  l'ordre  onverl  anr  le  prto  dat  Mant  de  ton  moH,  tant  que  la 
premiire  de  eu  aetiene  $oit  tMbordanndt  on  oat  ott  ta  leemtde  etnM 
inMeaee  (C.  dn  150Q,  S185)  (2). 

Xa  rambnlian  (noUa ,  da  ia  port  d«  ia /tHMM  dalolt ,  dtjNtli  iodiiaoto- 
flanditnMr<«9«,d'Mnpana|it<nl^raatan{t«do<a<9i»<  a  éiéfaUeneon 


On  3  ntdt  1838.-Cb.  dr.-M.  FMtaUt,  1«  ■réa.-M.  HiUer,  rapp 
M.  Laplagne-Barrit,  1«  jnr.<géa.,  a.  canf.-ilJI.  betaberda  at 


,ar. 


Dot,  Au*batio>,  lanaraér.  aatraicrirs;  Mambat  atataAb;  Aonos 
nafocAtouB,  Couacauob;  EAuncATicti.  —  CAtt*»oa,  Atraaci*- 
noa.  Dot.  —  Aorma,  OnioB,  BtK>i«cioa.  —  ftAiiaiatsiOB,  P^a- 
TAOB,  VmTa. 

Soat  U  régime  dottU,  touu  ttimUaUon  du eonfrol  de  martagé  juf 
déroge  on  jprfnofpc  d«  fftKri^^MMIM  dm  bipai  dotatus  était  êtn  rt- 


rM-tamari.  napanl  opdrer  raUfleaUon  de  la  venu  dm  biens 
êUe  4okm  par  m  pahope  mqniemtélé  aUMe  par  le  mari 
teui,  «onotaloNl  la  almitt mmtrimoml^le  qni,  en  mutorieant  l'aUéna- 
timt,  emigeaU  le  emkimtre  dm  deux  époux. 

(BelaloT  C.  dapiuon.) 

rar  le  contrat  da  ntatiagedu  ttenr  Delder  tTec  la  demoiiene  Bottn ,  en 
date  du  aOaTftl  1811,  le  rigtandotal  ett  stipulé ponr les  bieot  prêtent età 
venir;  le  Ailnr  eat  nommé  proenrenr  général  et  tpédal  par  la  Aitnre,  k 
dMiga  d'hypothèque  tnr  tet  bieot  i  mesure  det  recettea;  enfin  il  ett  sti- 
pulé que,  Menqna  la  fUnreie  marie aem  le  régime  dotal,  U  loi  sera  ioi- 
tibte  de  rendre.,  Udiar,  aUéner  et  partager  tous  let  bient  qui  poorront  lui 
échoir  en  accroittement  da  dot,  et  ce  dn  contentement  de  ton  époux ,  &  U 
charge  da  leainloi  sar  fonds  mn4mliiringwk.  ' 

Aprét  le déeètdatiear  Botta  père,  latatant  ponr  hMtien  la  dameDe- 
lalo7  ta  flUe  al  dani  aattea  enhnt ,  an  Toalat  procéder  ao  partage  de  ta 
Buecestion.  EUe  te  eoapotail  an  partie  det  biens  provenant  de  la  saecet- 
sian  de  la  danwSairaan,  aère  dn  sieur  Bottn, et  qui  étaient  restés  fai- 
divia  enlca  lui  et  t«  deux  IMre*.  Ce  Itat  donc  la  tnocession  Sarruin  qui 
fut  Pa^  dn  paitage  qni  ent  lien  le  17  nor.  1815.  Par  ce  partage,  ao- 
qoel  fixerait  le  slenr  Delalor  aeni,  comme  anri  et  maître  des  droits  de  u 
fonmaa  aopartagaante ,  qaalom  articlM  d'bnaHoblet  forent  déclarés  in- 
difjt  «ntre  tout  im  aohéiitlart  Battu;  la  part  de  la  dame  Deklov  inr  cet 
immeuUm  étidt  de  11  trenta^taièniM. 

La  l*  déc  anivant,  Im  eoatorlt  Bottn  vendirent  en  commun  let  qna- 
lone  artielm  d'bnmenblm  totmentionnét  i  divers  acqnéreurt.  Da  leur 
nooibnétaille aianr  Glapiitoa,  qni  acheta  let  n^  1, 5, 9  et  7  an  prix  de 
S,XM)  fr.,  Mor  le  paieaBent  detqoeiail  indiqua  nn  de  tm  dfli'itenrs.  CeOe 
vente  fat  faite  sans  le  concours  de  la  dama  Delaloy  ;  toa  mari  y  ttipola 
teal  ponr  elle  aux  mèmat  qualftéa  qne  dant  le  partage  dn  17  novembre. 

Omadant ia  débiteur  iniuqaé  pardapissoD  ne  se  libéra  pat ,  et,  une 
divitioD  det  divertm  toaunm  produites  par  let  ventet  dm  quatorze  im- 
meubles ayaat  an  Heu  entre  Im  eohétitiars  Bottn,  vendears  communs,  le 
prii  de  3,a00  fr.  dA  aardapitsan  tomba  dans  le  lot  de  la  dame  Dalalojr, 
qui  était  «naona  repiatentée  dant  ee  nouvel  arrangement  par  ton  mari 
tenl. — Pidt ,  le  39  janvier  1818,  le  denr  Deltl<^,  tonjoara  agbsant  pur 
aa  femme ,  en  l'abseace  de  celle-d ,  donna  qaitlanee  notariée  à  Clapnson 
dn  paix  de  s«n  aequitltlan,  avec  hypothèque  tnr  nn  de  tes  immeobles 
ponr  tdictédu  cen^pkii. 

Tel  était  l'état  dm  cfaaam,  faMiqua,  en  1833,  la  dame  Drialoy,  après 
avair  obtenu  jadidaitement  aa  aéparalion  de  Mens ,  a  actionné  Clapsson 
en  miUlté  de  la  vente  du  1*'  déc.  1813 ,  ditanl  que  s«n  mari  n'avait  pas 
en  la  droit  d'aliéner  «eut  im  inuieablet  i  elle  attribnit  par  le  partage  de 
1817,  parée  qu'ils  Paient  dotaux  aax  tennst  de  aon  contrat  de  tnariage,  et 
qne,  dans  tous  les  cas,  l'aliénation  o'était  penni»  qu'à  la  charge  d'nn 
remplai  ^ui  n'avait  pas  été  fitit. 

li^meatqai  rajelle  ealte  dtmanla ,  an  ooatiJéraat  netann^at  qo'm 
rnooMnl  de  la  vanta  de  1815,  il  n'y  avait  pas  ea  partage  qoi  Hrappàt  let 
bien*  vendus  de  dotalité ,  mais  qne  c'était  une  vente  de  biens  in  iivis ,  «t 
que  la  fj^amnl  paMériaor,  rotatif  ans  sommes  prodoites  par  les  alié- 
nations, at  tnivnat  laquai  la  danw  Balalajr  deviat  eréaneiére  da  prit  dft 
par  Qtapiiton,  n'avait  pn  naak  ponr  efel  da  faire  oausidérer  les  im- 
menWes  eépeésentét  par  ca  prix  eamna  ayant  toajoart  été  la  projeté 
deladamaOalalay. 

Anfti 4»  «alto  dame.  —  Paudint  llatkanea  d^appd,  un  ordre  t'êtaal 
ouvarttur  laarix  4as  biens  dutiaar  Maloy décédé,  eHeademandé,  pour 
la  caa  «à  aa  demtndB  en  nvandieatian  tarait  Njetéa  par  la  ooar  royale, 
une  alUcaiioa  évanhteUa  da  ta  aomae  4a  S,380  fir. 

A3  dée.  18S3,  arvét  MaaMaatir4a  U  «oar  de  Orenable,  «hui  eon;n  i 


(1)  Csof.  tepri,  g.  ai». 


ÇoaU  tMgrifg.  M,  alautadtémitèa** 
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—  «  AHeoda  qae  la  dame  Delaloy ,  par  loa  contrat  de  mariageda  39 arril 
1811,  en  dédaraol  u  marier  sous  le  régime  dotal,  a  ttipolé  qa'il  loice» 
tait  loitible  de  fendre,  aliéner,  liciter,  partager  toni  le«  biem  qui ponr- 
raient  lai  échoir  en  aecroitieinent  de  dol,  aree  le  cooienteiDent  die  mm 
mari,  i  la  charge  de  remploi  lar  fonds  non^mbrfaij^r;  —  Attendu  qoe, 
d'apiii  le<  diveraef  claoïesdn  contrat ,  celte  tiipalaiion  ne  pentt'eoteodre 
qne  du  remploi  en  aeqniiition  d'immeables  effectuée  poor  le  montant  da 
prii  dei  aliénations  faites  par  la  femme  dûment  autorisée ,  ou  par  le  mari 
mandataire;  —  Attendu  qoe ,  par  le  même  contrat  de  mariage ,  la  demoi- 
aelle  Botta  a  nommé  son  futur  époux  son  mandataire  général ,  spécial  et 
irrévocable ,  poor  l'exaction  de  tous  et  un  chacun  de  ses  biens  présena 
et  à  venir;  qae,  par  suite,  il  faut  considérer  la  vente  faite  par  Delalof, 
le  i"  déc.  1815,  à  Clapisson,  comme  si  elle  était  émanée  de  la  femme 
Ddaloy  eUe-méme .  avec  le  consentement  de  son  mari ,  paisqa'il  agissait 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  lai  avait  conférés  ;— Qu'il  lant  d'autant  pjos 
le  reconnaître  ainsi,  que  cette  vente  était  une  conséquence  du  partage  in- 
tervenu le  17  nov.  1816 ,  lors  duquel  Delalof  avait  agi  en  la  même  qualité , 
et  que  ce  partage  non  senlement  n'est  pas  attaqué,  mais  qail  sert  même 
de  base  k  l'action  qu'elle  intente  aojoard'hui;  — Attendu ,  sorleS*  moyen 
de  nallité ,  etc. . .  >  —  Les  moti£i  qui  suivent  et  qui  sont  relatifs  i  la  danse 
de  remploi  se  trouvent  déjà  rapportés  an  vol.  1837, 3*  part.,  p.  6. 

Pourvoi  de  U  dame  DeUlof.  —  1»  Violation  des  art.  1554, 1558, 1S60 
et  1988  c.  dv.,  en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  a  considéré  la  clause  du  contrat 
de  mariage  sous  le  régime  dotal,  qui  nomme  le  mari  mandataire  général, 
«pédal  et  irrévocable  de  la  lemme,  comme  oonKrant  le  pouvoir  de  vendre, 
sans  le  concours  de  celle-d,  ses  biens  et  droits  dotaux,  alors  que  l'aliéna- 
tion n'était  permise  par  le  contrat  qu'à  la  femme  seulemnit,  ce  qui  résulta 
de  ses  termes  et  ce  que  la  coar  royale  n'a  pu  juger  autrement  en  faisant 
senlement  une  apprédation  souveraine; — 3»  Violation  des  art.  1134, 1387 
et  1560  c.  dv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  une  vente  de  bien  dotal 
faite  sans  remploi ,  contrairement  aux  stipulations  matrimoniale*  qui  su- 
bordonnaient à  cette  condition  le  pouvoir  de  vendre.  —  On  invoque,  i 
l'appui  de  ce  système  qui  est  d'ailienr*  suffisamment  reproduit  dans  t'aiîêt 
qu  on  va  lire,  les  arrêts  rapportés  t.  35. 3. 66  et  87,  et  ceux  indiqués  an 
Dict.  gén.  de  M.  A.  Dalioz,  v°  Remploi,  n.  20, 91,  95. 

Dans  le  système  de  U  défense,  on  répond'  d'abord  qu'en  jugeant  que  le 
mari  avait  en  pouvoir  de  vendre  comme  mandataire  de  sa  femme,  la  conr 
royale  n'a  fait  qa'iaterpréter  le  contrat  de  mariage,  ce  qui  rentrait  dans  son 
domaine  exdusif.  Au  fond,  on  cherche  à  démontr»  le  bien  jugé  de  l'arrêt 
attaqué,  en  rapprochant  les  danses  du  contrat  de  la  conduite  de  la  dame 
Delaloy,  qui  n'a  pas  attaqué  le  partage  de  1815,  quoiqu'il  constituât  an 
acte  d'aliénation,  et  qui  a  d  ailleurs,  dans  d'antre*  circonstances,  ratffié  im- 
plidtement  la  vente  consentie  an  sieor  Clapisson.  —  Sur  le  3*  moyen,  on 
soutient  que,  quand  la  charge  de  remploi  a  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage  en  cas  d'aliénation  des  biens  dotaux  de  la  femme,  ce  remploi  ne 
forme  pas  une  condition  $in»  qud  non  de  la  vente  ;  son  absence  expose  seu- 
lement l'aequérear  à  payer  denx  fois,  si  le  recours  en  remboursement  du  prix 
exercé  par  la  femme  sur  les  biens  du  mari  vient  à  n'être  pu  utile.  L'ao- 
onérenr  ne  peut  être  recherché,  ajoate-t-on,  que  dans  le  cas  d'insolvabilité 
du  mari.On  défend  ensuite ,  en  les  développant ,  les  motiti  de  l'arrêt  attaqué. 

Aaatr. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1387, 1554, 1557, 1560, 1599  et  1988  e.  dv.; 
—Considérant  qne  l'association  conjugale  est  régie,  quant  aux  biens,  par 
le*  conventions  spéciales  qne  les  époux  peuvent  faire  c«mme  ils  le  jugent 
à  propos;  —  Qne,  par  leur  contrat  de  mariage  du  39  avril  1811,  le  sieur 
Delaloy  et  la  demoiselle  Bottu  se  sont  soumis  an  régime  dotal  ;  qne  la  con- 
séquence légale  et  nécestaire  de  cette  stipulation  était  l'inaliénabililé  du 
Uô)  dotal  de  la  femme,  sauf  le*  exceptions  déterminées  par  la  loi,  on  au- 
torisée* par  la  convention*  matrimoniale*; 

AUendu  que,  par  le  même  contrat,  il  a  été  stipulé  qu'il  serait  loisible  à 
la  future  de  rendre,  lidter,  aliéner  et  parUger  tous  les  liras  qniponrraient 
Ini  échoir  en  acaoissement  de  dot,  et  ce  du  consentement  de  son  époux,  à 
la  charge  du  remploi  (ur  fonds  noi^-imbringtiù  ;  que  cette  dérogation  au 
régime  dotal  éUit  limitée  aux  actes  d'aliénation  qui  seraient  consentis  par 
la  demanderesse  et  par  son  mari  conjointement  ;  qu'elle  n'a  pu  êUe  étendue 
aux  ventes  passées  par  le  sieur  Delaloy  seul,  sans  violer  soit  les  art.  1554 
et  1557,  soit  l'art.  1599  c.  dv.  ; 

Attendu  que  la  dause  du  contrat  de  mariage ,  par  laqudle  la  ftature  a 
nommé  son  mari  pour  son  mandataire  général  et  siMkial,  a  la  charge  qu'à 
fur  et  mesure  des  recettes,  ce  dernier  hypothéquerait  le  tout  sur  ses  liiens 
présens  et  à  venir,  constituait  un  mandat  général  qui  n'embrassait  que  les 
«de*  d'administration  ;  que  l'arrêt  atUqué,  en  Elisant  résulter  de  ce  mandat 
le  pouvoir  d'aliéner  le*  biens  doUux  de  la  demanderesse  sans  sa  partici- 
pation, n'a  pas  seulement  interprété  le  contrat  de  mariage  qui  éttil  dair 
et  ne  permettait  aucun  doute  ;  qu'il  a  méconnu  les  cffeU  et  les  limites  d'un 
mandat  général,  tels  qu'ils  sont  déterminé*  par  l'art.  1988  c.  dv  •  —  Que 
l'exteniion  donnée  par  l'arrêt  an  mandat  général  conféré  an  sieur  Dela^v. 
établirait  nne  contradiction  entre  cette  clause  ei  cdie  qui  a  réservé  à  ta 
femme  le  droit  de  vendre  ses  biens  doUux  avec  le  consentement  de  son  mari  • 

Attendu  que  la  demanderesse  avait  U  double  action,  soit  à  fin  de  nullité 


effet*  différent  ;  que  bi  premier  avait  eu  pour  feaTeffiet  de'ftlre  ccMcr  l'in- 


divisioB  entra  lesdifférente*  brancha*  d'hêriiien  da  tieor  Samsio,  et  n'miC 
porté  aucune  atteinte  aux  droit*  et  au  Uen  dotal  de  la  dame  Detalor  ; 
qu'ainsi  elle  n'avait  anoon  intérêt  i  l'attaqoer,  landb  que  le  second  la  ab- 
poulllalt  de  sa  propriété  ;  —  Qu'il  réaolto  de*  contidUrations  qui  prêotdeitt^ 
querarrêt  attaqué,  en  déclarant  valable  ta  venta  dn  l"  déc  I81S,  consentis 
par  U  sieur  Delaloy  seul,  a  violé  les  arUdes  prédtés  du  c.  dv.  rektilk  tant 
au  mandat  qu'à  rhialiénabUitéde  la  dot  sous  k  lî^me  dotal  et  anx  conno- 
lions  matrirôonialfs  ;  ^  Casse. 

Dn  13  aoAt  1838.- Cfa.  dv.  -H.  Portails,  f  pr.-M.  Tripier,  tn.- 
M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  eonf.  -  MM.  Ledm-RoUin  et  Maolde,  ar. 

pBOCis-viuiL  ;  Voinme  pdbliodi  ;  Vttrott  àd  port  a  bâScoli. 

Les  pripotit  dt*  ponis  à  bateults  ont  earaetire  pour  «arboUsar  m 
cas  de  surélévation  eomma  aueas  dttureharg»  du  «oforai  pMiqms. 
(  Min.  pub.  C  Coupey.  )  —  asatr. 

Là  COUR;  —  Vul'art.  86de  la  loi  du  30  sept.  1797  (9  vend,  an  6)  les 
art.  13,  83,  35,  36.  37,  38.  39  et  40  dn  décret  du  33  juin  1806,  te 
art.  17,  20,  33  et  39  de  i'ord.  royale  du  16  juil.  1838  ;  —  Vu  ta  loi  «te 
38  juin  1839 ,  et  le  numéro  4  de  l'art.  475  c.  pén.  révisé  qui  ont  eoleTé 
à  l'autorité  administrative,  et  transporté  aux  tribunaux  de  simple  police, 
la  répression  des  contraventions  commises  par  les  voitures  publique* ,  aux 
dispMitions  des  règlement  et  ordonnance*  ayant  pour  objet  notanûnent 
leur  poid* ,  et  le  mode  de  leur  chargemeut  ;  —  Vu  enfin  l'art.  154  c.  inst. 
cr.;  —  Attendu  que  l'art.  39  précité  de  l'ordonnance  du  16  juil.  1838 , 
qui  indique  plusieurs  fonctionnaires  comme  chargés  spécialement  de  veiller 
à  l'exécution  de  ladite  ordonnance ,  n'est  pas  restridif,  et  ne  saurait  en- 
pêcher  que  d'antres  agens  y  concourent  :  et  qu'enSn  l'art.  30  de  œtta 
ordonnance  n'est  pat  non  plus  restrictif,  dans  I  indication  dn  droit  attribué 
aux  préposé*  de*  pont*  à  bascule,  de  verbaliser  en  matière  de  surcharge; 

Attendu  que  les  préposé*  des  ponU  à  bascules  institués  pour  vâifier  le 
poids  des  voitures  publiques ,  ont  rcQu  implidtement  rt  nécet*airemenl  le 
droit  de  vérifier  la  suréiévation  desd.  voitures ,  concurremment  arec  les 
fonctionnaires  mentionnés  aud.  art.  39  précité  ;  qu'en  effet  l'art.  33  qui 

{irescrit  aux  gendarmes  de  recevoir,  des  préposés  des  ponU  à  bascoles, 
es  déclarations  que  ceux-d  auraient  à  leur  faire ,  suppose  évidemment 
que  les  dédarations  des  préposés  des  ponts  à  bascules  peuvent  porter  sur 
toutes  les  contraventions  prévues  par  la  même  ordonnance  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison  d'admettre  les  préposés  des 
ponts  à  bucttle  à  verbaliser  tnr  les  faite  de  surélévation ,  comme  sur  te 
faite  de  surcharge  des  voitures  publiquet ,  que  ces  denx  sortes  de  conln- 
venUons  ressortent  de  la  même  juridiction  répreuive ,  et  intéretssent  éga- 
lement l'ordre  public ,  et  la  sûreté  des  voyageurs ,  et  qu'il  importe  de  mui- 
liplier  pintêt  que  de  rentreindre  les  moyent  légaux  de  tnrveilianee  et  de 
réprettion;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  en  déddant 
qae  le  procès-verbal  de  surélévation  dressé,  dans  l'espèce,  par  le  pr^otéan 
pont  à  bascule ,  était  dressé  hors  des  limites  de  sa  compétence ,  a  basse- 
ment appliqué  et  par  suite  violé  les  art.  30,  32 ,  39  de  l'ordonnaoee  da 
16  juil.  1838;  —  Casse. 

Du  6  ar.  1839;  —  Ch.  crim.  M.  de  Battaid,  pr.;  -  M.  Hériihoa, 
rapp.;  -  M.  Hdlo,  av.-gén.  ;  -  M.  Wicod ,  n. 

MoTirs;  Pbswis;  PbiscbivtiOR. 
L'arrêt  qui  te  borne  à  dire  qu'une  eréame  eonte^ie  a  été  juetiÂée  tt 
que  la  preeeriptton  opposée  â  eette  eré(mee  n'est  pat  aequtte ,  doit  éirt 
annulé,  pour  défaut  de  moiifi ,  «n  ee  qu'U  n'tJeprim»  pat  I*  ait  giioi 
cofw<«te  lajuttifiiaiion  des  prétendus  eréaneieri ,  et  qôeli  sont  leurs 
tUrtt;  t>  pourquoi  la  prescription  n'ett  pat  ae^pUte.  (L.  90  avril  1810 

on.  H*) 

(Epoux  Chattoiet  C.  héritiers  de  Beanoorps.)  —  aanàt  —  (apr.  dél.  «n 
ch.  dn  oons.  ) 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  141  c.  pr.  av.  et  7  de  te  loi  du  30  av.  1810; 

—  Attendu  qoe  les  demandeurs  fondaient  leurs  condusions  devant  la  eoor 
rojale ,  entre  autres  choses ,  sur  le  défaut,  de  justification  d  sur  la  pres- 
cription des  créances  de*  héritier*  de  Beancorps  ; 

Attendu  qne  l'arrêt  attaqué  ce  borne ,  d'une  part ,  a  adopter  les  molib 
des  premiers  juges ,  portant  que  les  héritiers  de  Beaueorp*  ont  jusliflé 
avoir  droit  à  ta  rente  de  1637  fr.  à  raison  des  reprises  et  oonventioâs  ma- 
trimoniales de  leur  mère ,  et  d'autre  part,  à  dire  que  ta  prescription  n'é- 
tait pu  acquise  an  moment  de  l'acceptation  bénéficiaire  ;  —  Qu'il  ne  donne 
aucun  motif  de  nature  i  indiquer  l»  En  quoi  con*i*te  la  justification  pré- 
tendue de*  droite  de*  héritiers  Beauoorpt ,  quels  sont  leurs  titra ,  queUe 
est  la  quolite  de  leurs  créances  et  qud  en  est  le  rang  hypothécaire  ;  —  3* 
Pourquoi  ta  prescription  n'était  pu  acquise  à  l'époque  de  raceeptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  141  c.  pr. 
dv.  et  est  nul  poor  défaut  de  motUt ,  aux  termes  de  l'art.  7  de  U  loi  du  SO 
avril  1810  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  antres  moyens  ;  — 
Cuse  l'arrêt  de  la  cour  de  Parb ,  du  13  nov.  1886. 

Du  31  soAt  1839  ;  —  Ch.  dv.  -  M.  Poitalis,  l"  pr.;  -  M.  Miller,  rap.  ; 

-  M. Laplagne-Barris,  l«r  av.-gén.,  c.  conf. -M.  Morin,  av. 

(1)  Conf.,  Dict.  gén.  de  H.  A.  Dalloi,  v«  Motifs,  n.  72  et  toiv.,  ttS  et 
saiv.  —  On  voit  par  cette  décision  qu'U  serait  souvent  diflidie  à  la  cour  de 
cassation,  à  moins  de  l'ériger  en  troisième  degré  de  inrldieiion ,  d'appllqaer 
rigoureusemeot  le  principe  plotieDrs  fois  proclamé  par  la  chambre  des  re- 
quêtes (V.  S8,  1,  ass,  asi),  k  savoir  que  la  ginèraUté  iet  molits  n'est  pas , 
comme  Pabsence  complète  des  molib,  nne  cause  de  nnllilè  des  iagemeus  et 
aitêl*. 
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Goiunos;  MiaeiAUDin,  T«aiispo«t',  Vorruann;  Objit  ikcoiipobbi  ; 

FtAOOS.  —  Loi,    IlITBIlrlltTlTIOR  ,   Càssatior. 

L'art.  419  e.  pin,  ê'appUqiu  à  tmit  et  qui ,  étant  l'objtt  dt»  «p^«H-  - 
lollOM  du  eommtree,  a  un  prix  habituelliment  dilerminé  parla  lihr» 
«t  naf«ir«(ie  etmewrenee  ivn  trafic  :  il  n'ut  pat  limité  aux  marehan- 
dUê$  eorporellu. 

Et,  *péeialem»nt,  toiu  le  mot  marehtndite,  employé  dont  cet  article, 
«n  doit  comprendre  Putage  dee  moyene  de  traneporl ,  lequel  est  la  mar- 
chandise objet  du  eommeree  des  mestagistet ,  voitwiers  et  ctutres  en- 
trepreneurs de  transport. 

....  Par  suite ,  la  coalilion  entre  cet  derniers  ayant  pour  objet 
dCvfirer  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  transports,  tombe  sous  ' 
<•  coup  des  dispositions  pénales  de  cet  article  (1). 

/(  n'est  pas  nécessaire  que  Ut  coalition,  dont  parle  Varl.  419  c.  pén., 
toit  déclarée  frauduleuse  (2). 

Il  appartient  à  la  eour  de  caisalion  de  fixer  le  sent  d'une  expres- 
sion générale  employée  par  la  loi ,  mime  en  matière  pénale  (3). 
_  L'importance  de  la  qaeîUon  qui  a  été  agitée  dans  celte  afTaire ,  la  viva- 
cité et  l'éclat  de  la  lutte  daoa  laquelle  nos  plus  habiles  jurisconsultes  ont 
iilil  assaut  de  icience ,  de  sagacité  et  de  dialcclique ,  le  talent  avec  lequel 
tous  les  argumens  ont  été  résami^s  par  M.  le  conseiller  Rives,  les  lumières  ' 
nouvelles  que  son  rapport  si  étudié  et  si  consciencieux  a  répandues  sur 
ce  grave  débat,  enfin,  la  haute  portée  que  les  termes  de  l'arrêt  solennel  de 
la  eour  suprême  impriment  h  sa  décision  ,  tout  nous  impose  le  devoir  de 
sortir  des  limites  dans  lesquelles  nos  anal]'S&<  sont  d'ordinaire  renfermées. 
(  Messageries  franchises  C,  Messageries  royales  et  générales.  ) 

Il  ('agissait  dans  la  cause  de  la  question  de  savoir  si  l'art.  419  prévoit 
et  punit  aussi  bien  la  coalition  en  matière  de  transport  des  personnes  et 
des  choses  que  toute  autre  coalilion  avant  pour  but  et  pour  effet  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prii  des  objets  spécibés  dans  celte  disposition. 
_  Le  Iribuoa]  correctionnel  du  département  de  la  Setne  décida  l'aAirma- 
tire  par  son  jugement  du  8  mars  dernier,  en  ces  termes  : 
■  «  Attendu,  en  droit,  qne,  s'il  est  de  principe  inconleslable,  en  matière  pénale, 
qu'on  ne  don,  «ous  aucun  préleite,  donner  d'eilen^on  am  prescriptions  de  la  loi,' 
ni  Juger  par  analofçio  plus  ou  moins  eiacle  d'un  cas  prévu  S  un  cas  non  prévu,  Il 
n'est  pas  moins  constant  que  les  magistrats  appelés  A  statuer  doivent  rediercher 

Suel  a  été  le  «tu  du  législateur,  le  but  qu'il  s'est  proposé,  et  non  s'attacher  eiclu- 
vemenl  ila  lellre  de  la  lot-;  qu'il  s'agit,  dans  l'espace,  do  recherclier  el  de  déter- 
miner lèsent  et  l'étendue  du  mol  marchandiie ,  cmplojii  dans  l'art.  419  c.  pén.; 

—  Attendu  que  la  pensée  du  législateur  a  été,  par  celte  di<positlon,  de  maintenir 
les  objets  de  consimmatiott  el  de  spéculation  commerciale  à  un  prix  modéré, 
d'empêcher  les  hausses  et  les  b.iisses  faciices.  de  proscrire  el  de  réprimer  le  mo- 
nopole, el,  pour  y  parvenir,  de  punir  les  coalitions  i  —  (Juo,  ne  pouvant  prévoir  et 
éoumérer  tous  les  cas,  toutes  les  espèces,  il  a  dû  employer  le  terme  générique  de 
marchandise ,  lequel  s'applique  A  luut  ce  qui  peut  Faire  l'objet  d'un  Irallc.  aussi 
bien  aux  choses  incorpore/fM  qui  font  journellement  l'objet  de  ventes  el  autres 
transactions  commerciales,  qu'aux  objets  corporeli  q'ji  se  pèsent,  se  comptent  ou 
86  meiurenl:  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'art.  <I9  comprend,  dans  la 
géoèrsiilé  de  ses  termes,  la  coalition  en  mallére  de  transport  des  personnes  el  des 
choses  par  la  voie  des  messageries,  aussi  bien  que  la  coalition  pour  toute  autre 
eqi^e  d'industrie  el  marchandise  ou  cho.*o  commerciale  réputée  telle; 

«En  rail,— Attendu  que,  des  débats  el  des  nombreux  documens  produits,  résulte 
la  preuve  que  In  compegnic  des  IMes.«agerie8  royales  eldes  Messageries  générales 
Msont  rénniM ,  concerléet  cl  coadiéei  pour  amener  la  ruine  det  liessageriet 
jranfaiset.  que  cela  résulte  notamment  de  la  simultanéité  de  la  baisse  ip<«»  de 
40p.  100:  du  prix  des  transports,  soit  des  personnes,  soit  des  marchandises^  que 
eette  baisse  exagérée  ne  sauruil  être  considérée,  dans  les  circonsiances  qui  l'ont' 
acoampacnée,  comme  ayant  été  déterminée  par  la  concurrence  naturelle,  loyale 
et  Itère  du  commerce  ; 

•  «  Attendu  que  vainement  on  oppose  que  le  traité  d'union,  arrêté  entre  les 
deux  compagnies  inculpées,  à  le  date  du  14  juin  I8î7.  a  été  solennellement  résilié 
lelSdéc.  IKW,  à  la  suite  de  l'arrél  de  cassation  dutitnov.  précèdent  i 

«  AUendu  que  cette  résiliation  n'a  été  qu'apparente  ;  que  les  anciens  rapports 
Mit  continua  à  exister  entre  les  deux  compagnies,  pour  (oui  ce  qui  avait  pour  but 
de  nuire  aux  Mestageriet  françaises  ;  —  Que  de  nombreux  témoins  et  la  coiiU- 
nmiion  donnée  aux  traités  anciens  avec  les  relayeurs  el  les  malires  de  poste,  font 
toiat  I  artord  qui  a  continua  entre  les  agens  supérieurs  des  deux  compagnies; 

«  Attendu  que  la  coalilion  résulte  aussi  ie*  différent  moyen*  que  les  cumpagnics 
cM  mit  en  usage  simultanément  ou  individuellement,  suivant  les  circonstances, 
toujours  par  su;le  d'un  concert  arrêté  i  l'avance  entre  elles,  depuis  laiiuoiico  de  la 
formajton  des  Messageries  françaises,  pour  entrgeer  ta  marche  et  htllerta  perte; 

—  Qu'à  ce»  dilTéreiis  moyens  s'ont  venus  se  joindre  les  effbrti  faitt  en  commun 
par  les  deux  compagnies, pouren(<Ter aux  Messageries  françaises  .'cur»  irelageurt, 
el  surtout  les  traite?  d'interdiction  avec  exception  en  faveur  de  l'une  d'elles,  l'or- 
ganisatloD  de  services  ou  demi  scrviciii  réalisés  en  cotninnii  pour  tjire  concur- 
rence exagérée  sur  lis  ligues  parcourues  par  les  Messageries  françaises,  la  sub- 
renUoD  accordée  en  commun  par  les  deux  compagnies  à  une  entreprise  étrangère 

i la  compagnie  Deslrilles,  de  Périgucux),  alin  de  soutenir  et  d'indemniser  celle 
lerniere  dans  la  lulie  conire  les  Messageries  françaises  :  enfin ,  dans  les  composi- 
UODS  aveçle  conimevce,  et  dans  le  pied  de  guerre  imposé  aux  mailrcs  de  poste  , 
loujouT»  a  accord  et  en  commun  pournuire  aux  plaigiians; 

iJ'2.''îi"''i''"*"  '•  J"i"<-'l  <pi.  Au.iens.  9  Jec.  IHW,  cr.  rej.  (après  partage  )  sur 
le» confusions  contormes  de  M.  Dupin  (Recpèr.,  37.  I.  21).  -  Co.  ir.  a?rè  s  do 
laconrdeToulotisedutsjuin  18Ô7  1V0I.  ISAO;  eide  la  cou     '    -     "^^ ''"^'*  "» 


i2"*Àf';?P'>.''('»"*  examinées  dans  le  rapport  de  M.  Rives,  qu'on  lira  ci-âprè,  ■ 
S.îîiï  'i"'  'mp'iÇi^'"'»"'  <!«  I  arfèt  de  la  cour  de  cassation  :  la  première  est 


^^.1^'^"^  .ui(.in;iii.iin-iii  ne  1  arrei  oe  la  cour  de  cassation  :  la  première  est 
2Swfî!.  „  *  """!"^">.  <;»Prcsse  parle  Ir.bunal  de  la  Seine  -La  dernière  ne  nous 
rXJÇ\  K"',\'','"^^"'.'".'"'J'''  """  -foute  sérieux  (voy.  noire  Dici.  gé.i. .  1  o  ijis 
%o^  M  «11.  î.  h""  ?  """  ""^  '"'"^  l'application  d'une  loi  pénale  par  simple  ana- 
tojia.^CT  que  U  doctrine  proscrit ,  voy.  eod.  ris  Cassalioo  n.  608,  lois  n,  39i  el  s. 


l83^,  —  i"  Partie.  —  g"  Cahier. 


«  Attendu,  quant  aux  toiet  H  Moyetw  frauduleux  reproebês  aux  Ktsitgtrte» 
aênéralei  et  royales ,  que  te  chef  de  prévention  n'est  pat  tuffitammenl  fuitifii ,-  —  ' 
Attendu  que,  d  après  les  termes  préds  de  l'article  invoqué,  le  législateur  n'a  pas 
exilé  le  ooaéoors  des  dllfèrentes  condllions  ènumérées  dans  cet  article  ;  que,  poUr 
qu'il  y  ait  délit,  il  suffit  qu'il  y  ait  coalition,  Indépendamment  des  voies  et  de» 
moyens  frauduleux  queleooquet;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  résulte  ' 
la  preuve  que  les  ineatpés  su^Dommés  se  sont  rendos  coupables  du  délit  de  coalU' 
tion  prévu  par  fart.  419  e.  pén.  -- 

«  Leur  faiant  application  dudit  article,  et,  néanmoins,  modérant  la  peine,  eu 
énard  aux  drcooslances  atténuantes  qui  se  rencontrent  dans  la  cause,  et,  modi- 
fiant l'art.  419  par  l'art.  465  du  même  code ,  condamoe  les  administrations  de* 
Measateries  royales  et  générales,  ehaegne  é  (KX)  fr.  d'aUieode,  et  tdotes  deoxSo-  ' 
lidairemeni  aux  dépeas  du  procès. 

<  Statuanisurlesdommagea-inlérêtsrèclamésparlesadminlstratenrsdesMessage-  ' 
ries  françaises,  parties  cfriles;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  fS8ïc.clv.,toulUt  ' 

aoeloooqué  do  rliomme  qui  cause  è  anlrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
uquel  il  est  armé  à  le  réparer  ;  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  Messagertea 
françaises  ont  éprouvé  un  dommage  réel  par  suite  des  laisses  forcées  qu'il  leur  a  ' 
fallu  subir  sur  le  prix  de  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  par  le  féil 
des  deux  entreprises  coalisées  eonire  elles  :  —  Qu'une  indemnité  est  due  aux  plai- 
gnans,  mais  que  le  tribunal  ne  trouve  pas  dans  les  documens  produits  des  èlémens 
suntsans  pour  ea  régler  le  mentant  en  parfaite  connaissance  de  cause  :  —  Par  ce* 
motifs,  condamne  les  administrateurs  des  Messageries  royales ,  des  Messagerler 
générales,  és-uoms,  solidairement  aux  dommages-Intérêts  a  donner  par  étal.  » 

«  Sur  l'appel,  la  Cour  royale  de  Paris  a  InHrmé  eette  sentence,  le  i«  mai,  par  les 
motifs  dont  suit  la  teneur  :—«  l^onsldèrant,  en  droit,  que  la  question  à  Juger  est 
celle  de  savoir  si  l'art.  419  c.  pèn.  est  applicable  é  ceux  qui ,  par  un  dei  moyens 
émmcét  dans  cet  article,  ont  opéré  la  hauite  ou  la  boitte  du  prix  du  transport  des 
perwnnei  ou  mttrehanditet ;  —  Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  si, 
lorsque  le  législateur  s'est  servi,  dans  l'art.  419,  du  mol  marchandise.  Il  a  entendu 
comprendre  dans  cette  expression  louice  qui  peut  faire  l'objet  d'un  commerce,  ou 
restreindre  le  aens  de  ce  mol  dans  des  limites  plus  étroites  i  —  Considérant ,  a  cet 
égard,  qu'en  matière  pénale,  les  dispositions  de  la  loi  ne  peuvent  être  étendues;. 
que  les  mots  qui  y  sont  employés  doivent  être  pris  dans  leur  sens  propre  et  leur 
acception  vu/ytira;  —Que  l'art.  419  a  pour  but,  dans  un  intérêt  public  cl  géné- 
ral, de  protéger  les  citoyens  conire  l'avidité  des  aecapareurt  et  des  spéculateurs; 
«  Considérant  que.  pour  qu'il  y  au  ooalHion,  aux  termes  de  l'an.  419  c.  pèn.,  la 
loi  exige  deux  costdittont .-  qu'elle  ail  lieu  entre  les  prisictpaux  délenleuri  de  la 
même  marchandise  ou  denrée ,  et  qu'elle  tende  d  ne  pat  la  vendre,  ou  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certaiitprix;  —  Que  le  rapprochement,  dans  cet  article,  des  mots. 
détenteurt,  vendre,  marehanditet  et  denréet,  prouve  sullis'amment  le  sens-ret- 
(rtcli'/'daos  lequel  le  lègislaleur  a  entendu  le  mot  marchandise,  cl  son  inlenilon  de 
ne  l'apiiliquer  qu'à  des  choses  mobiliiret,  eorporellet,  qui  se  comptent,  se  pètent 
ou  se  meturens,  el  sont  destinées  à  être  transmises  dans  le  commerce  au  moyen 
d'acluls  ou  ventes;  —  Qu'on  ne  peut,  sans  donner  au  mot  marchandiie  on  sens 
plus  étendu  que  ne  l'a  voulu  le  législateur,  comprendre  dans  sa  signification  le 
transport  des  marchandises  ou  des  personnes  ;  —  Qu'en  eifel,  le  central  qui  inter- 
vient entre  le  messagiste  et  le  voyageur  ou  le  négociant  dont  il  iranspone  les  mar- 
chandises, ne  constitue  pas  un  contrat  de  cente,  mais  un  simple  contrai  de  louage: 

—  Qu'en  vain,  pour  faire  rentrer  les  transports  dans  la  catégorie  des  marchandises, 
00  soutient  qu  ils  coostiluenl  des  actes  de  commerce,  el  que  tout  acte  de  com- 
merce doit  être  assimilé  S  une  marchandise  ;  —  Qu'en  elfel,  dans  l'application  de 
l'art.  419,  cette  assimilaUon  est  d'abord  exclue  par  son  texie  même,  qui  désigne 
les  délenlewt  d'une  marchandise,  et  qu'un  ne  saurait  détenir  un  aele  de  com- 
merce, un  (mnjporl  de  ptrionnet  ou  de  marchanditet ; 

m  Qu'on  ne  pourrait  davantage  confondre  les  transports  avec  la  marchandise , 
par  le  motif  que  le  transport  serait  l'objet  d'un  tralic,  el  que  tout  objet  d'un  IraBo 
est  une  marchandise,  puisque  l'art.  633  c.  comm.,  en  énuméranl  ce  que  la  loi 
appelle  actes  de  commerce, et  aprèsy  avoir  compris  en  première  ligne  tout  achat 
de  denréet  ou  de  marekanduet ,  y  spéeifle,  dans  un  alinéa  distinct,  toute  eii(ra- 
priie  de  irantport  par  terre  elpar  eau,-  —  Que ,  s'il  pouvaitrester  quelque  incerti- 
tude sur  le  sens  restriclif  dans  lequel  doit  être  entendu  le  mot  marcha ndise,elle  serait 
levée  par  le  sens  uniforme,  eotutant  et  <iioar<aWe  que  le  législateur  a  donné  au  mot 
morcnanif i<e ,  soit  dana  /e<  aulre<  ditpotitiont  du  code  pénal,  soit  dani  le  code 
eivilou  te  code  deeommerce,  et  aotammeot  dans  les  art.  TS,  17,  80  el  er-,i  du  code 
de  eommeree  ;  où  le  root  marchandise  est  toujouri  pris  dans  son  accepilon  vulgaire, 
o'est-S-dire  dans  le  sens  de  choses  qui  se  pèsent ,  se  nomérenC  et  se  mesurent,  et  ce, 
par  opposiUon  aux  mois  (ranjporo  par  terre  et  par  eau ,  qui  sont  aussi  employés 
dans  ces  articles  ; 

«  Considérant ,  d'après  tous  ces  motifs,  que  les  faits  de  la  plainte,  fuuent-il* 
prouvéi ,  ne  tomberaient  pat  «oui  f  application  de  fart.  419  e.  pén.,  et  que ,  dés 
tors,  il  devient  inutile  de  se  livrer  a  leur  apprédatioo.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  Messageries  françaises.  —  Voici  d» 
quelle  manière  les  systèmes  qui  ont  été  présentés  pour  et  eonfre  ont  été 
exposés  dans  le  rapport  de  H.  le  conseiller  Rives. 

•  Les  demandeurs,  a  dit  ce  magistral,  vous  dénoncent,  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  une  violation  des  an.  419  c.  pèn.  el  632  c.  comm. 

«  M.  Horcau  soutient ,  en  faveur  du  pourvoi ,  que  le  mot  marcAani/ise  esttantét 
pris  dans  unsens^ènéri'aue,  lantAl  dans  unsen8re<lr«nl,elque  le  premier  de  ces 
articles  a  en  vue  la  siguincalion  qui  désigne  l'ot/clfutlconfue  d'un  commerce  ou 
d'une tpéeulation ;  —  Aux  autorités  dont  M.  le  procureur-général  en  la  cour  s'ap- 
puya dans  les  conclusions  qui  précédèrent  votre  arrêt  du  9  déc.  1856 ,  pour  Justifier 
l'acception  générique  du  mot  marcAandwe,  Il  ajoute  des  exemples  empruntés  aux 
an.  S.e,8,6S4c.  comm.,  1398, 1339  et  1330  c.  civ.,  dans  lesquels  le  mot  marcAoïkf 
signifie  toute  personne  qui  se  livreàquelquegenredecommerceque  cepuisseêtre; 

—  Si  donc  cette  quallHcalion  appartient  même  &  l'entrepreneur  de  messageries  , 
d'après  ces  disposilioiis  de  la  loi,  comment  la  chose  dont  il  trafique,  comment 
l'objet  de  son  commerce  ne  pourraient-ils  pas  être  é  leur  tour  désignés  par  le  mot 
moreAandMe  f 

«  Lorsqu'on  prétend  restreindre  le  sens  naturel  de  ce  mot  aux  objets  corporel*^ 
on  Défait  pas  attention  qu'aucun  objet  o' est  marcAaiuiùe  paria  nature,  et  qu'il  le 
devient  seulemunt,  quand  il  donne  lieu  i  un  trafic,  i  une  spéculation  indutirielle 
ou  eommerciote  .•  tels  le  (/é ,  le  ei'n ,  le  boit,  etc.  ;  —  Le  iraGc  ou  la  spéculation 
eonstituaolexclusirefflenlla  marcAaniftie,  on  doit  comprendre  dans  cette  déno- 
mination générique  toutes  les  choses  qui  sont  l'aliment  des  opérations  commer- 
ciales; aussi  H.  Pardessus  at-il  remarqué  qu'elle  est  donnée  même  S  des  choses 
pureascnt  inlelleetuetlet ,  telles quel'ocAa/otufaged'unind^aain, le  droilde  publier 
des  productions  tittérairei  ou  «ci'enliyifuea,  d'exercer  des  procédét  d  art  ou  d'in- 
dutirie  (lome  i ,  o.  9). 

«L'art.  430  c.  pr.  civ . ,  lorsqu'il  autorise  le  demandeur  1  citer  le  défendeur  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  el  la  marchaadita 
livrée;  emploie  ces  dernières  expressions  comme  comprenanl  tout  ce  qui  poumit^ 
être  fourni  par  un  conuner{ant,  quel  que  fdt  l'objet  de  son  commeroej  —  Cest 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


aiMi  aoe  l<  chambre  de*  requ&Uf  a  interptiU  oel  articl*  par  oo  trrtt  du  W/!t«ri'«r 
dmtuir,  eoture  l'utuiad*vxeamvagm«*adt»r$itJi1itiiu,».  I.  tSl. A4. ntH 
du  II  (èr.  ItM.  Dafloa,  S4.  1,  SIO.) 

«  Apréa  avoir  tiiui  prouTélaaifniBoalloa  générale  que  la  loi  •Ue-aaéaMdMiM. 
datUMaoraupdeoaa.aumotmardlumrfiKaH  wtmrehimd.U»  Mereaa  >'aliatb«  • 
éfaMir  que  l'art,  éis  c.  péo.  Ta  CDipleiédaM  la  plu*  arande  lalilude  > — L'emenM* 
detdbpmiUaiMduSB, >ect.t.ebap.«,lîvrexau  Mme  «ode,  euqiwl appaniaal 
eét  article,  en  eil,  a  ies  yeux,  uoe  première  preuTOi  car,  indépcndamatent  d* 


prim,  —  U  ett  aanifeate  ^o*  ee*  deux  dkpoAééna  êÊttMlm  mimé  pmitt.tm 
mémt  untli  dam  lu  vu*t  du  UgUUiUwr,nal  a  roulu  protéger  énenfiquemeoirio- 
duitrie  contre  les  attaque*  du  «loiiopo/e.— L'art.  419  fut  deMioé  a  cooterrer  Isa 
taaetpmcriptiooa  de  la  M  précitée.  Lu  maaure*  dMséei  cMHte  le*  naiMUTiM 
qu)taadaDtidéWuirelca*ireladela<«ér<«l<M<ur*H*«oiictMTfiic(*li4         ' 


entre  le*  maim  de  quelque»  ipéculateun  rexs/otlolton  de  Cerlaioe*  braaolia*  d'ia- 
duitrté.aepoaTalentdtoparalireenttéremeuide  notre  léglslailoos  auaalettroo- 
TOM-aou*  reproduite* par  le  code  pénal,  dans  le  doquiéme  paragraphe,  totttalt 


robJetcéoéral  de  cette  partie  dala*eeliOB,lalqu'ilntiBdiqa4par*onUlro:  •<•-  ri»Mio»dt$TigUm*mrêtaUfiame  manitlaelmnt,a»tammfultummmU.'~ 
UUon  du  règlement  rtlatife  mtx  mimufatlMrtê .  a»  etmmtne  el  mue  arU,  le*  Celte  ialeolioB  •*  tétcle  tout  d'abord  par  la  gàutnlM  dea  MnM*  qu'il  emplda  i 
•ft.4lS  et  mil'.,  lucane*  et  f  coinprisrart.4i>'i*e*ealiBeoDteMafaleiMBt  oceupéa     Tom  ccox  qui......  tk%  iwt  motek*  QcuxoHuiiSieteoiuitepar  la*lia>aux|(4« 


.,lucqD 
I  natéri 


dé  punir,  d«n*natfcétducaa>acree*D(éaérat.M  aaMrcitncUoa,  noo  eeulê- 
nem  la  coalition  de*  mahre*  contre  le*  ourrfera ,  teodaat  t  fabaiwaiaf  t  i^iiiit*  at 
•bii*irda«*ai«ire«,maiaeti«er*o*UedeaouTrief»ooatre  laaaMhre*.  pouravpe»- 
itt,  empêcher,  eocbéfir  le*  traraui,  et  lea  atteinte*  portée*  par  tel*  oavriera 
cMKrc  tel*  autre*,  ou  contre b>*direcl«ur*  d'atelier* et  entarareaeuia  d'ewrragaa. 
—•  vart.  410  e*t  le  eomfiUtmtnt  du  •yaieme  penali  par  lequel  la  loi  a  rautu  atauret 
aa  eomnwree  et  *  riodiulria  U*  moian*  qn(  peureal  aeal*  rendre  eBcaee  la  ttbaité 
edunareiaie foodé* en  I79t.— Aiuti,  l'iaduttrie  de*  iraaaporta  ae  •aurait  élr« 
«IWplée  (te  la  défense  praaonoéeeontrele*eoalilton**tle*  maaoarrea  Inada> 
i*ds«  pratiquée*  pour  opérer  la  bai***  eu  la  kauiae  du  pria  de*  traniporl*, 

•  Vainement  la  cour  ro  j*le  a  tiré  dea  mol*  détealaari  et  •««<«  la  aoaaéqaaaoa 
qBa  l'art.  410  n'a  «ooiu  aUeiodre  que  la  détealw*  wteMritUe  et  te  «eiU*  «ut  Irona* 
m«t  la  proprUU  d'un  objet  eorjforel.  Baleadre  de  la  aona  cet  article ,  o  rat  Mttm- 
tM^tf  la  pensée  da  légidateur .  aui  n'a  patat  employé  ce*  terne*  daat  la  >u«  d  ahaa- 
dDOner  i  l'action  libre  dea  eoaliiio  <      .  .        .     . 


liiieo»  etdeamoyea*  frauduleui  tout  sear*  de 
Merce  qui  a'aur*it  pat  le  caractère  eiaai  et  préeia  de  la  reota,  telle  que  la  déBai»* 
•dntle*  art.  I58i  el  IIM3  0.  ciT.  Il  y  a  quelque  chaeede  ce  eaatn  Idenala  conTenliaa 
Uterrenoe  entre  le  voyageur  et  reoi repreneur  de  mensgerie*,  paiique  le  premier 
dCfuferi  et  le  leeond  v«m  ,  moyeobaai  ua  prix ,  non  lea  chrraai  et  Ici  roituraada 
l'etpluiuiion  de  reatrepriae ,  amis  le  Iraawerl.  e'*(l-44ra  le  drotl  iwtmrfonl 
tare  iranepvrU ,  ulo»  cette  «oaemMoil.  N'y  eAt-U  ealr*  aux ,  aa  aarplua,  qu'ua 
fonple  <otiaf«  d'ouvrage  el  d'iaduittl* ,  le  lait  oonatitaerail.  aux  tcraiea  de  i  art.  «M 
«.  eomm  .  un  acl«  d«  comaMm.  —  D'aHleur*,  le  autouotif  déleiMtar ,  eamme  la 
Tttbe  diUntr ,  appartient  é  la  langue  du  droit ,  et  ligniBe  égateateal  la  poaaesitoa 
des  droil*  i»eorp*relt  et  de*  ob^eu  matfr<«M.  L'atl.  itiOT  du  code  civil  déclare  qua 
la  tradtliott  de  ceui^i  ae  fait  ou  ^or  ta  remiete  die  Mrm  ou  per  l'meate  f«e 
ramtireur  en  fait ,  du  toneenUment  du  ntttdmr.  Or ,  la  tradiliaa  «ptiquc  nécea- 
sorement  U  détention. 

*  Quaatau  mot  denréu  qui**  trouve  dan*  la  même  art.  410,11  ne  peataervir  d* 
rondement  i  une ioterprétalioa  rerlrMtve  de  reipremioa  «ardbwidiaM,  car. 
cdie-cl ,  ou'elle  fat  employée  gtnératement  ou  dan*  uo  *ca*  ra*lr*<a<,  aompre* 
Mil  auasi  bien  le*  i^nréM  i  il  n  j  a  doae  14  qu'un  ptéoaaame  «aaa  ImporiaM*  pour 
là  aolutJoa  da  ta  diffieiillé.  —  Dana  le*  an.  79  et  77  o.  eoam.,  au  eoauair* ,  le  legi>- 
Ulet(r  ae  s'est  occupé  que  de  epédaHiiei  U  y  di*po*e  par  voie  cféMMiéraMm ,  et 
U  est  bien  clair  que  lea  moU  mdtut  de  dmréee  et  atartkandttee  y  août,  par  oela 
aicnie,  employés iMrqppon'tioit  noo  •culeaMot  aux  mol*  aaln^riia*  dairiMi*» 
jMrtr ,  maie  encore  é  <««(«  entrepriee  de  fomrnilwree ,  par  exemple,  qui  rcatra- 
raeni,  «anaoui  doute,  dana la  dMgnay*n  géaérale.adbatdedeardct  el  marribaii- 
me* .  ii  celle  ci  était  employée  **ule ,  ou ,  daaa  laua  laa  ea* ,  aana  expresrian*  tee- 
matvee.  —  L'art.  4W  o.  pén.,  auquel  l'arrêt  attaqué  a  aaaa  doale  voulu  prioopale- 
meot  faire  allusion  quand  il  a  parlé  du  aans  eaaelaat  et  luvariaMe  daooê  par  ee 
CMn  au  mot  marsAaadwa.  a*  prouve  rleo  noa  plu*,  et  parla  aiéaM  raieoo ,  contre 
ndtfe  tb^,  puisque  cet  article  ne  désigna  manHestaaiem  que  le*  marcbéndisas 
maUnellee  qui  sont  seules  susoeptibies  de  pUla$e. 
<  Lm  demaodeura  tarmiaeat  ea  faiaaat  remarquer  l'impoissaoea  abaolue  oê  l'on 
«ait  de  motiver  l'iotention  dana  laaaeke  aurait  été  le  légialaieor  dé  laitier  uoe  in- 
aatrie  quelconque,  et  surtout  celle  des  Uansporta,  exposée  aaaa  défense  aux 
moyens  de  ruine  et  de  destruction  dont  il  a  voulu  garantir  taules  k*  optralioas  et 


ûi'l°?  '"'  '  '^  <^  V*B»i  de  1810  a'a  fait  que  raoaeilllr  le*  «agaa  dbpoaiUon*  da 
.4  législation  aalérleure .  en  faveur  du  dévetospeoMat  réguNar  deU  Uberté  accordés 
au  commerce  et  i  1  industrie  per  l'art.  T  de  la  lai  de*  «-t7  mar*  «W.  -  Il  rappelle 


iiMJil\i».ï-.:-?_T'  I  ™""fi  "  "O  ■■  ■«ne,—  unaaaae  ae  ee* aaBcaaa  de*». 
IMpe  quelque  nouvel  aperçu  de  la  grave  qdestion  industrirlle  qu'eUes  rtaelveal.  -. 
Il  avait  été  publié  awsl  uo  iravaM  remarquable  de  H.  Magne ,  avocat  é  AaaoaKme 
SSi'J[5!Î!a  Ï"  *%"•"«  *e  •»•«  *»««»  dans  sa  coasultalloa ,  ae  parallMlni  avoir 
2S£L  B?i.  .y.-V'î.""'"*"'^'*'  **  '•  wppwrl  si  coastlaaciau  d»  '^^ 
mtmet  jures  n  en  fait  pas  mentiao. 


paralolres. 

«  Répondant  au  principal  argument  des  adversaires  de  soa  opinion,  qui,  eontte 
le  prlacipa  afesoiu  d*  l'art.  4i0.  s'aaparea*  de  piustean  de  seaexprrisloos  pour  ea 
coaaiar*  que  le  législateur  a'a  voulu  réprimer  que  la  hausse  ou  ta  banaé ,  par  ém 
moyen*  frauduleux,  du  prix  de*  denriu  ou  wutrdtandùu ,  e'ecM-dlre  de  tous  le» 
objets  oui  m  péteni ,  te  comflent  ou  te  mtturent .  M»  Dallot  fait  remarquer  qu'an 
tel  mteme  prête  aux  autears  de  la  loi  la  plus  eoupaMe  Imprévoyance. 

«  L'art.  4IH  ne  doit  pas  se  restreindre  au>  objets  noMrtalf,  aux  choaeadayrsmi'a» 
M^taHsU,  car  l'article  400  s'occupe  des  spéculations  iUieiie*  sur  le*  fratm  et  U 
farine ,  rart.  4i3 ,  des  trumperiei  tur  la  meliiru  d'or  et  d'argent,  de  tiua$e  tm 
fauxpoide  et  dti  fauttet  metwet. 

m  Le  mot  détenteur  n'est  piséé  ^tntidemtunt  et  par  forme  f  exempte  dan* 
l'art.  4101  U  ne  dte  la  coaluioa  entre  les  principaux  aeieMeun  d'uua  denrée  em 
marcbeodis*  que  comme  t'un  det  mogene  lee  plue  ardinairu  d'eniratsr  te  Mtfa 
ei  naturelle  concurrente  du  commerce.  D'ailleurs ,  dans  son  sens  le  plus  général , 
cette  expression  ne  s'spptique-t-elle  pas  aussi  bien  aux  choses  incorporettet  qu'aux 
'  '  '  '.s  Code  civH  (art.  1607)  ne  narle-til  pas  de  la  iradHIon  de» 


objets  matirletif  Le 
droite  ituurpureit  /  n 
lien  du  mol  Mtenteur,  que  de  l'< 


droite  ttuurpurelt /  n'est-ce  pas,  dé*  lees,  restreindra  arbnralrement tai  stguMaa- 
de  l'eatendra  axciwsivemeat  dea  obèses  maWrMKe»  r 

«I*  service  de 


aérait 
«wtrl 

nioye ^ 

les  entreprises  oommereisles.  —  Ils  iavoqueot,  bulre  les  arrêts  prédlés  d*  la 
cnambre  des  requêtes,  voa  précédentes  déeiaioaa  sur  la  anesUon,  en  date  des 
Or  février  l8M,0déc.  IS3«,etWJuio  IKW.  (Dalla*,  M.  l.l«aiX7.  I.U|M.  t. 44a.) 
•  Dsos  une  coasuHstioo  qui  vous  a  été  distribuée,  Ue  DsHei  astioie  que  le  pourvoi 
repose  sur  les  vrsi>  priosipea  de  la  mailéra  (I). 


«ne  I  art.  4  de  la  loi  deai4-i7  juia  da  la  même  anaée .  dana  ieqoei  U  aperfak  lea 
eiemens  do  I  arucle  dont  voua  a«ei  é  fixer  de  nouveau  la  portée ,  élail  conçu  en  ces 
**l?.**i7  "  '  *='°"*  1^  principes  de  la  liberté  el  de  la  eonainuUoo,  de*  cMoyens 

*  j'J«»<»«"*»»é«Mpro/'«s*io«i»,ari»#lniélfcr»,  preaeiaol de* délibération*  aa 

•  5ïî*""?  ",*?  convenlioos  tendant  é  réfuter  de  eonttrtoni  n'aeearderqu'é  an  prim 
«  ditermtnélei teamrt  de  leurinduttrie ou  deiearrtnivaiur.leadileailéliberalians 
"  •'.«•"'.entions  seront  dédsrêes  inconsUtuUonnellesetattenlatoIres  t  la  liberté  et 
a  *  la  déciaratlsn  des  droits  d*  Ibomme ,  et  de  nal  effet...  ».  -  U  loi  dans  laquelle 
se  trouvait  cette  dnposiuon  était  relalive  a«t«  aitmnbléet  dTeweriert  et  dTatUeam 
rf,***^ .  'tprofete,ion.  —  Arriva  ensuite  la  loi  du  I»  avril  tma  («â  germ.  an 
«),  re«a(i«e  attt  manufattmret .  ffbriquu  et  atelien,  H  dirigée  uniquement 
çooUe  les  abus  du  monopole  et  tous  les  actes  de  nature  i  compromettre  U  sécurité 
«•«•«merw  et  de  I  ludustrle  ;  ses  dispositions,  et  notamucut  ses  art.  «  et  7 ,  qui 
nanment  les  coalitions  des  maîtres  contre  les  ouvriers,  et  des  ouvriers  contre  las 
n*ltr«s,eat  passé  dans  la  nouvelle  léglslallon.— Tels  étateul  donc  les  décrets  rt 
rogleroeiM  sdopiês  contre  le  monopole  par  noa  assemblées  lêgisisuves  lorsque  fut 

E!!ÏÏJÏ5"Î  ''i*?^?  •^llî'  "••.**!?  I"'  »'»PPropfls.  comme  on  l'a  d<;tà  induiué,  lea 
pwçlpeBdealoisdelTOiet  IgoS.  ^ 

i.îJSî.îSîî!î'î'''^'=î!'"'"''"'  sulllri,d«ll»D«lloi,  pour  révéler,  dêsà  présent, 
ureriuweMailon  de  I  art.  4ig,et  pour  se  convaincre  que  cette  disposition,  uoique- 
WMit  dirigée ,  dll-on ,  contre  let  aceaparturt  det  denréet  lu  plut  nieeitairttA  la 
îf/JÎ.?*  ^*i^*'"''Pr<xl»*re  lupretertptiontde  la  lot  du  H  Juin  1791  «< 
«SIM». —  Tenais  que  celte  loi  prohibait  tout  pacte  on  vertu  duquel  (^sseitayëiM 
!2!ï'r"5'*5L'''  '*"S""î  "»  n'o'eurderaieBt  yu'd  «m  prix  déterminé  le  tetauri  de 
tenr  indastfle  Bit  <fe  teuri  Iratiaux.  laft.  4ie  du  code  de  mio  proscrit  lotite 
rfMMMs  OH  iRNnition  lenrfonl  d  nepit  tendre,  oit  d  ne  MMire  qu'à  utt  cerlaJa 

ri)  Cette  cOnsuluUon  de  U'  SsUoi,  délibérée  le  •  Juillet  tsao.  est  hnartoa*. 

mttmy ,  Barocbe ,  Horeau ,  Marmicr,  6.  Lolsoau.  -  A  la  suHe  de  aeue  eohsuiia- 
Oanse  ironvent  lés  adhésions  raoUvées de  MM.  J .  Bonnet  et  Csicaat,  de  N.  Padiet 


«an* 


«I.e  mot  vente,  lui-même,  est  générique  lorsqu'on  l'applique  au  a 
aigne  toute  opération  ayant  pour  but  de  lians/'oniier  m»  iraeai'f. 
quelque  nature  qu'U  imt,  ea  une  somme  d'argent  qui  en  devient  le  prbt  ;  et  comme, 
en  detnitiva,  tout  atle  de  commerce  sa  retaut  en  une  asMe.  Il  n'asi  p«a  paadMe  de 
douter  que  ea  mot  n'ait,  dana  l'art.  419,  la  signiHeatwn  générale  qm  M  apaaatfcnl 
aalureltemenl  d.in8  l'idiome  u>mmercial,  et  qui  lui  est  donnée  par  le  code  da  «aaa» 
merce  lui-même. 

Il  eu  est  siaM.  avec  aoa  moins  d'évidence,  dumotmardiaaafse.8*|llnaDeienire 
aeespiioa  «  est  caile  que  l'on  représente  plus  généralement  de  nés  jsars  pnr  Tak- 
pression  commerre.iouten  conservanticeUe  marchandise  aonsens  pnmiiit.  Jtamfcam- 
dia*  slgnllisit,  dana  l'origine,  eoaunerce.  négoce  .-  roaiiRerct'um,  «rrcotie ,  msrea- 
Inra.  «u^totio.  Plus  tard ,  ce  mot  s'est  appliqué  aux  choses  cut^Mirella*,  mais  par 
rarlsMuin  seulement;  c'est  i-e  qu'attestent  tous  les  anciens  grammairiena  s  lUëtt, 
dans  son  Trésur  de  la  langur  franeaiu  i  Monet,  dans  r/aoeiition  des  dea*  fan» 
«aes;  puis  les  z>KlûHiiiaire«  de  Ricbelel,  de  Trévoux,  et  enSn  celui  da  fAcadénsia. 
Le  aé0o«e  s'appelaii  d'abord  morcAondue.  comme  la  prétrite  s'eniaad,  de  aa* 
Joura,  des  fondiont  du  prêtre;  maia  le  sens  original  du  mot  s'est  oooaervé  daaa  Isa 
locutions  vit<f  ai'rai .-  ou  dit  encore  aller  en  atarcàandiu.  faire  martkandiee.  fatra 
métier  et  marckanditi.  Ainsi,  dans  l'accepUou  la  plus  «sue/la,  la  synonymie  salra 
eemmeree  et  aiarcAandiM  ne  saurait  être  coatestée.  Il  est  vrai  que,  de  ao*  joaia, 
l'ui>age  incline  a  détourner  le  mot  MarcAaadwe  de  son  sens  primitif,  et  semble  pro- 
férer le  mot  comawrce.  La  dernière  édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie  devait 
tenir  compte  de  ce  changement  ;  aussi  nous  y  Usons  que  marchandise  ta  dit  asBfc- 
Qoxrois  commerce.  Dsn>  l'édilion  do  1814,  on  établissait  entre  les  deux  mot»  «M 
synonymie  plut  complète  i  fflarcAandije  >«  dU  autti.  Hais  ce  dictioMialre  aoa» 
atteste  qu'en  I8i0,  le  mot  mardkandwe  étsit  loin  d'avoir  perdu  l'autOfilé  de  sa  ya»- 
mlére  acception.  A  cette  époque ,  en  effet ,  le  législateur  se  trouvait  sous  i  eiûlr» 
de  la  déGniUsn  académique  de  itut,  qui  attribuait  aux  moUcummerc*  «I  awrrbmi 
dite  l'identité  dont  nous  avons  parlé.  Ou  le  voit  donc,  la  grammaire  n'offre  auea» 
appui  au  aysiéma  qui  rciuse  d'appliquer  l'aru  419  i  I  indusirie  dea  Messagerie*. 

•  Le  transport,  sans  duute,  continue  M«  Dsllot ,  n'a  par  lui-méwia  rieu  d*  par- 
eeplible  1  nos  aens,  rien  de  matértel  ■•  et  néanmoins ,  ttl  ett  l'oli/H  d'un  négoce.  A 
prend  la  qualité  de  atarcAondue.  Ce  n'est  pas  seulement  <'vcttifiat«'o«  mommtanda 
ctune place  dans  uoe  voiture  que  vend  le  meteagisie  au  voyageur  ou  au  coamei» 
tant)  ce  qu'il  lui  veud  ê  prix  d  argent,  c'e»t  tout  d  la  fou  Toctuptitton  de  caH» 
place,  leierviee  deutimpluutt,  de  tu  conducteur»  eldetet  chevaux,  et,  en  outrais 
l'obligation  de  Iranipurlcr  le  voyageur  et  sa  marcbandise  tt'u»  lieu  d  «a  saTrtv 
au  prix  convenu ,  et  daiu  l'upate  ae  tempt  ditirmtné.  Ur ,  ce  dioil,  qui  a  a  ps» 
d'existence  nialCnelir,  peut  être  mis  dans  le  cgiiimcrccj  el,  Ueslors,  intesuaun 

r'jté  nouvelle,  il  sera  compris  sous  la  dtoomioatioo  géBéiique  de  mailla* 

•  Il  ne  but  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  prix  du  transport  d'une  dunrêa  a» 
d'une  msrcbaudtee  est  aaa  |>arlie  eitentielle,  et  ouelquelois  ta  plut  oenaidaraMer 
de  la  valeur  que  représi'ole  le  prix  de  ceue  maicfaaoïtite  ou  de  cetu  daoréa.  A» 
moment  oiii  le  dernier  agent  du  négoce,  celui  qui  vend  la  marchandise  an  detai(,  I» 
livre  au  consommateur,  ce  n'est  pa* seulement  la  viiieur  de  c«ue  narctaaadiss,  «t 
telle  que  la  nature  en  a  produit  la  matière  première  dan*  le  lieu  od  cette  maliêra  ik 
pris  naisaance,  qu'il  lédame  du  consommateur.  — Le  prix  qu'il  llu  demanda  *• 
compose  de  trois  élémens  uecessaires,  savoir  :  le  prix  oe  la  mailéra  preoàéra.  w 
prix  de  la  main-d'œuvre  cl  le  prix  du  Irausporl.  C'est  la  reunwo  de  ces  Irolaêlé- 
mcos  qui  farme  le  prix  d'achat  et  de  vsate.  Que  l'un  de  cet  uois  elemena  bai*» 
on  augmente .  le  prix  qui  en  résulte  bai^te^a  nécessairement ,  ou  s  élèvera  dana  I» 
même  proportion.  Ii  est  donc  vrai  de  dire  que  le  transport  esi  une  msrobsadha* 
comme  la  matière  première,  cumme  la  main  d'œuvre  est  uoe  marchandise  i  el  ra» 
ne  compreiiSrail  pas  cumment  le  législateur ,  qui  a  « oulu  iireteger  le  commerça  at- 
l'Industrie  conlre  le  munopule  applique  à  la  malice  première  et  a  la  motn-d^cNNra^ 
leur  aurait  ileuié  celle  prutecuou  contre  le  monopole  appUqui  au  tratuporU 

m  Le  Iraospoii  est  une  marcbandite,  parce  qu  il  est,  i"  uu  commerce,  aae  *•• 
«Itulrie,  dont  le  cours,  suscepubie  de  kauite  et  de  êotH*.  doit  être  Jlsdpar^Mr» 
et  naturelle  eancarrenc*,- 

<«•  On  des  éWmeas  let  pins  essentiels  de  toutes  les  branche*  de  commerce, uaa 
analMé  Intriosêque  de  tous  let  objeu  qui  se  vendent  el  s'scheieut ,  est  que  In  va- 
nsUoos  qui  peuvent  survenir  dsos  ses  lati^  coolnbuent  s  augmenter  ou  adtait- 
Mief  le  prtx  de  tsules  les  autres  siorvkandiies.  Les  expressions  coaimOfaM, 
«««e*  de  Commerce,  marchandt  et  marckanduu,  offrent  uu*  corrélatian  oaïuiella 
etaééesssire  que  Isrt.  «5i  e.  com.,  4uon  mvoqae  contre  le  poonol,  vient,  au 
soniraire,  consacrer.  Il  ne  dit  pas  que  la  aun-cAandiM  esi  un  acte  de  oaumercat 
l'acte  de  commerce ,  suivaBtcclarUcle,  c'est  roc*o<  d'une  »iore*ondi*a|>o«r  la 
reeetulre,'  te  m«rellail<r^«  n'est  que  foêirt  acheté,  lu  moliére  d  un  acte  a*  tam- 
merce;  l'acbat  seul  constitue  l'qperalio»  comntrciale.  Le  transport  a  est  pas  im 
«ew  aecemmrrce,  aux  termes  de  l'srt.  634 1  tfetl  l'entrcyris»  de  Iranepcrt  qal, 
sente,  a  ce  earsdére.  t'entrepriie  dlBcre  doue  do  transport,  comme  I  adodsssai» 
aierte,  de  la  mordUnutsa*.  Celui  qi(i  achète  pour  revendre ,  ou  qui  élahbt  une  «»■ 
tretTitt  d9  lrm*p«rt,  fait  w»  ode  de  çonrnierc»;  U  est  donc  tomaiertoW  i  mttt  U 


Digitized  by 


Google 


COUR  se  c&sSATiosr. 


aas 


•AaMii  wurthimd.  fin»  qne  r»bM  d«  Mo  eommMW  «M  ■■•  MarctoMMa»,  «( 
«■  rMhè,  ew  deui  m«U  M  caildootiit  abMliiiBeDl. 

«  Nom  rccnUou.  MMiiaiin,  d'if  eir  iaulileatent  atlsada  plia  d'un  atii  l«  ma- 
K«ira  da*  dèleodeim.  NOM  allou  «ippMer  m  dMMU  da  u  imdMlioii ,  •■tant 
^'ii  ddpaodra  da  oauf .  ea  raaa  prtt^ouot  l'astlsne  de*  aoBclurioaa  daaaéaadtns 
H  oaMa  par  l'oitriiie  da  mieiatAre  pahlie  daraol  la  ooar  retala. 


*  Aprdt  arair  dit  qae  le  iFaa^pori.  le»  aoi'e»  «t  iriyw  it  tnaaipart .  aool  iCait 
<<iM  «V"**  'o  ^'<'  <■<<■/<<  (at  Miu  pui'aaBM.  /m  ;>/«>  aibiur  da  entawm,  p*  la 
takaa  qa'il  a'aal  paa  ua  pradait  %m  a'ea  «ait  tftdi.  cm  an  praduit  daa*  le  pna  de 
ttmhOL  duqaal  tf  a'ttilra  al  qu'U  «a  douhl»  aalrMe  e»  «afàar,  M .  l'aroeat-Rdaé- 
Ml  Braaaoa.  daal  uaaa  wmiiMa  ohai|iia  iaar  pla*  aaaraaxda  aaaaèéiir  panai  oeaa 
Je  pdra.  ra^alle  ea  laatde  Veni,  qae  b  eeanaara*  ••'«<  rdatuaunl  fa»<  te  «raiw- 
poii  dat  aiarftaadi'af»  (tu»  Umt  à  un  mulre  (  Hedilatleut-aulla  eeeaaaaia  paMiaa). 

«  IlraaooaallaaauiiaaaalainBapaildeapanoaaeaiu  toaeta^aaddaiaaaowu 
aMi<M/toMid«dai>piupm<d.  et  ramee  la  MgialaUaB  qui  a  réiH  parmi  aoai  laa 
Maiaigartea.  daym  l'airM  da  eaatad  da  T  awtl  tW» .  jàaqa'an  BMaeotaé  la  lai 
4la  9*  man  iMf  plaça  dMniUTeaaBt  ae  (eare  d'iodaalriaaoua  le  priedpa  de  Uhai4é 
«bialuB  qui  a'y  »«aU  MA  que  mamealaaimeal  appiiqad  par  la  lai  du  fl  veadén. 
■M  Vt. 

«AIwidaMIaqueMiandadrail,  il  dilqae  le  oataiarctaadtae a'a  jamais  eudam 
aant  Aiaa  la  païuita  du  Usiilalaar,  Pour  le  dAaMMlnr,  d  paata  aa  r«vae  lea  eiaq 
ariolea  da  eade  cirU  qd  parlcai  de  mtÊrehandue  (US,  tSMi,  I MO,  <?W.  •»•>,  al 
-fakreaurqaer  que,  ai  le  paeniw,  déflnia-ant le  aaat  aiaatft.eaaplny*  aaal  daaa  las 
4iapaaHioaadeiatolo«darbaaHBa,aa  betae  A  dira  qu'il  nr  camptcad  paa  alots 
l'arfeol  eaflaat.  laa  pianeriea.  cte.,  m  «*  f  m<  fâH  foltfet  d'as  aDaïawpae,  taaaiaa 
aalMf  lapawaaal  rintsaprétaUaa  par  raaa  daaiaAa  au  mal  mardkandéwt  de  l'art. 
41»  a.  péa.  M  Ike  la  atèa»  eaasAqawee  daaart.  «W  etdait  e.  pr.  Daaa  la  oada  de 
aaïamfam  (aie  n.  n.  sa.  M,  es.  9t.  w,  ne,  «t,  m  et  aui*  .us,  iit.lHrraa.da 
«aamurea  atarOtaM  ;  Ulre  daa  fnUilt$  <t  Aanyaeraato»,  art  «lU.  A7t.  «W) ,  la  a«me 
Mai  a'aiprime  toa^aim  qa'aaa  dioae  aiaataMe,  earportUi,  maUritUt.—  Laa  art. 
«Uctass,  qui  Anaaiéeeal  laa  direr»  aeiaa  da  eonmerce  auiqaels  se  raUaobeat 
tontes  les  lodoalriea ,  plaaeal  aa  praaiier  eaoa  i«a  aek»U  d<  dmrto  el  mardm» 
éiiu  paariea  nceadne.  —  Balo  .  aprAa aroir  aamprts  daaa  sa  asaneadalafa  les 
art.  SRT,  é».  taa  ei4M  0.  pAa.,  M.  Braaaan ao  ioTAra que,  panaaldaas aoaaodaa, 
le «01  manAnaith»  prtaeale  an  aaas  eMr,  ftdpmU*. 

«L'ait.  419  o.  pta-cal-ildeaeaaagraaaeaceptioa  «adroit  aanaïuD?  On  aaat 
laaqoe  là  d'aaa  «ooepliaa  vulgmirt,  rmtnimie ,  famUièn  à  tinu ,  a  -l  il  pris ,  paar 
lai  el  jaar  hU  tml,  «ae  aeaeptioa  numnile,  iétméut,  gimiriam,  làÊtrmitff  — 
a.  Biwaaoa  fdoood  :  ce  éiwtemlidu  UtùUHmtr  à  iui  mimt  eM  imfitiUt. 

•  A i'abjeollootiiAada  litre  daaa Inoel  est  plauA  tel  arMe,  et  qaieaaeialel 


4ieaWII  prelA«a  laua  lea  «aarea  dibduairtèa  paaaiWat,  M. 

«Onatt-eeA  dira?  fitt.«e que  aaaaaroasdaae  A  rffacerlelilraduf  s? art-eaqae 


^   lavanailefMremealirAlainAaeraat-aeqaa.aaa  taislaainaqiaei 

thant  aa  a»al  ■Mwtandiaea  aaafli .  taaies  les  dispo*ilieas  de  ce  liire  deaiaaaeat 
■aaastoalOcaliaa  et  laoanmaieeea«AiAra<ea9aed«iie  pnAé||«r«  ietaappataat 
rakletdeaart.  41S,  4(«,MS,44T,4lg,  oekiiderart.  4l«M-m6aa,  l'alijeetiaa  eat 
i  ses  feux  tanf  miaiir.  —  M  daat  an  temps  on  a  dil  awreatanm /aecre,  ' 
.^  (a  aianAaa<<ia«  <  Ordeaa.  <<a  IMSI , /air»  fa^asttea  4e  <B  aidaw  au 
art.  ter  de  l'ordonn.  d»  1675)  oo  a  ctiti  de  le  faire.  Dire  aojourA'kBM d'aae  per- 
laaae  qal/ai<  teaeawwree.f«ttjeW«re«aea«aBefiaa,  qiftUe  fait  ia  marc>aad<»e, 
«'eat  risquer  d'Atre  6ar6ar»  ou  Aaseayrù.  > 

«4iaal»4^Hique.d<lulaeodeai>ilcldaaale  code  de  oommeree. aurratandeat 
aaie  expreaaiaa  «(AaAriqiie  qui  embrasse  (ouiea  ht  etaaaes  de  aifâeiaa».  et^e 
jwanctaadias.  qoi  ea  dérire,  dak  daaa  aappUqaar  A  mates  lea  etaaes  qui  faat 
raUetd'4mlraler— M.  Bresaea  «  aie  <a  eowaaiyaeaa»  d'atord;  aoe  lah  paurralat , 
4iHl.  aralr  eoMerrA  aa  mol  aMnotaad  an  aeos  iuttdm  qu'alla  auraieat  rainaadte 
ao  mot  »uircAa«dùe>.  il  n'est  pas  vrai  eawileane.  par  aaaretasid,  aa  palsw 
aateadt^  aajeardtal  le  eammerpaal  «a  ténini.  Le  eadeeiril  (art.  is»,  ASM), 

S  rie  dm  Un«s  dm  mwnAnmfc  detaiilaw  ;q  ui  foat  d«a  A>*ni<tiarat ,  «I  ta  art .  t .  ■ , 
.Tidaaadadeaamaiaroe,  ijnf  rai  niai  dr  lamaiirtiii  .  iiiiniial  

«acaaodt.daaatesat.lieis,  a  pariO.  ea  géartral ,  de  la  (eman  marytaada 
paMiqaa,  deamiaaurs marrtaadj .  c'esi  la  démonalratioD  la  plaaaompléla  du  aens 
re>(re<a(attactiA  au  aaalaMnAaad.  —  bt-oe  qae  la  («mme  aunitande  puMiqae 
a'eat  pmtt  marohaad  détaUlaall  «elle  qui  tieot  l'aune  ou  la  baUaoe? ..  le  ml- 
aaurl...  firt  ce  que  tobs  ne  royez  pas  la  lea  baraes  de  son  traScr  VoilA  doae  la 
araiaiaBipie  ooDHiieroiale  aiveurd'Aiu'.'  Il  n'aa  sert  que  des  cooaèqueacH  diamé- 
liaicmeBl  contrairek  A  ceHca  dont  on  se  aerrait  pour  ixmalnHre  un  nouveau  sans 


«  RaaaaatAl'arpwieBtqae  toalea  les  obasea  derienBeol  marebaadiaes  et  rea- 
•raBldaa»le8aaredeaBUes.ei,dàiqu'i)tleaeo  prenoeot  l'attiAtaul,  c'eal  A^dira.dés 
4|aMtasaoiitaarlaBiarciié  :  de  sorte  qae  tout  ce  qui  fait  l'objet  des  Bégooiatians 
commereiales  est  marrAandwe,  et  que ,  comme  vous  l'am  juaé  par  rotre  arrAt  du 
•*«.  IM(,Aoals  eaAmpntasdetraâqMrt  par  terre  et  par  myt  at  tm  acte  d»  tnm- 
■wunt,  M.  •amaOB  orait  qu'il  faut  OÊtr  dire  que  rien  t'eut  plue  ftux  que  eelte 
aaaalyirnee,  que  tout  Bégace  porte,  e'^limmte,  t'exerce  sur  une  ehose  doot  on 
tiil  aurdU  An^,  arpenl ,  enflu  sur  une  mardkaadt»,  car  il  eat  uae  foule  d'Ia- 
.dusKiea  qai  ■'airfaïaiiiit  pm  de  awretandwat. 

«  8e  senferaaam  alon  dans  l'art,  ast,  baae  fondamentale  de  toute  rargumenta- 
dioB  par  lai  repaussAa  ou  dAolarAe  fausse,  M.  Bressan  y  voit,  avaM  ou  A  cAlé  des 

'        ■'       '"'  ■    """"sda  aoBMiMfMma,  d^ugeneei  et  bureaux  d'utMret, 

Wta:«l  il  daaiaadequeUesmarobandiaesveadeiittes 
„  .  J'aflaires.  laa  aalrepreaeura  despeoiaoies  puUim, 
quelles  .Bianriiaadises  OBI  crAélesaolea  de  commerce  oj  les  repréaeolallOBS  des 
•wnrealmmartalles  des  MoKAre,  dea  Baoine ,  des  Comnille  ;  Il  faut  doa-r  retanir  A 
'*.**'*Ades  otaoaes,  et  reeoanallre,  d  aseiiu  de  btuttoerierla  langue,  qu'une  foule 
d iDdumrtos  M  les plut^nodes  feuniaseDIdes  tervieei,  desmoynw.  des  vihiculee; 
ma»  quon  n'a  jamais  appelé,  qu'on  ae  peut  paa  appeler  oela  aiareàaiidtar.— Or, 
liaaaaiae  des  traBapatts  eal  du  nombre  ;  elle  est  un  louage  d'ouvrage ,  déBoi  par 
iet  art.  ITIO,  i7T9c.  ohr.  —  lumage,  fait  de  l'homme,  et  non  paa  epnle,  el  noo  pas 
eboaequandAtient,etooaip«awr(A<md<u.  —  Il  n'y  a  paa  un  moldaas  l'an.  Mg 

3ui  jinisae  toaiher,  daoe  «aa  applicalion,  sur  l'industrie  des  traasparla.  louage,  fikl 
aTaaaime,  c  eal  A  dire  quelque  ctaose  qui  engage  aa  liberté,  aa  pereounalitè.  son 


«WD  par  ■■!  repauaaee  -ou  oeoiart 
^mlnprittdetnmport,  eallesd( 
laB«iB<rearMu  da  «patlocMs  puUù 
«ommliiBiaaBairHa,  les  afeos  d'a{ 


U,  aan  MeU<rrnM;«t  ces  cboses  oc  te  eendsnt  poj,  on  ne  la  dMirnûpeê.  Dans 
.lïnexAcuUBn  d  uotel  oonlrat,  «ous  renaonireriei  la  Tielle  niaxbne:/Maso|Ni<et(«af< 
«a/MtMh^quI,  toot  en  maintenant  le  lieude  droit ,  élail  une  sotte  de  pnMasUUoo 
«BjiweBr  de  la  libeftA  et  de  la  dlif ntié  personnelle ,  et  qui  démoatre  une  (ota  de 
|MS  qu'Jsl  H  n'jra  paaa»Ble,puitqu'tt  n'y  a  pas  chose  qui  puisse  ae  livrer  et  aoh  rrrA- 
oocoMemeiiKranamMeeapropriVW.auMitAtleoonseBieinentdaapariiaaiBlarvaou.» 
«  M.  aressoB termine  eette  partie  de  la  discussion  an  oes  terme*  i 
«  fa  dartals  patlar  id  de  la  Jurisprudeaoe,  mais  ai-je  encore  A  le  faire?  le  oreis 

*  ><[atrTAfutA  tes  MineipaaK  argumeot.  Je  m'huoriHe  devant  las  arrAts.de  la  oaur 
'  ^i!!"!"'''  i»  wrespeole.  Ils  ne  parlent  oepeodaot  qu'eu  nom  de  la  loi-(ila 

*  ^■Tf*'^*"**'  l'y  aiwnbs%et,sielieea«statseai«.  *eui*eMonéU«  4oil 
'  «reéeouUe.»  _        T. 


«  U  faH  aaWr  aatoHa  *  fMt.  dW  BM  «eratAre'dpranra  ■  «aile  4asao  blstaiM,  anW 
I0ott  eammUn.  NI  la  M  dea  19-H  JnHIelfm ,  B^le  coda  pAoal  da  ta  mAma  aaata, 
■'avaiaat  parlA  da  dAM  de  apaft Msa  Le  code  rural  punissait  calto  des  ouerierv  f» 
Wartiur»  eoaire  les  ftrmtmre  oa  araprMIainsr ,  al  aAsfansfaaawat  (art.  t9  al 
•0  du  tHral}.  ena  autre  loi  dw  14-tT  juto  1191  puatsmï  les  caalliiaaa  aniaa  ««• 
erisrs  etmtuoM  dewt4m*4MMprtft$$iatt.  ^Otàla  lai,  Measieait,  aaasi' 

aaaaeafairaaoaraairtraoaltoiraaMai.eatoalladaBtll*  DaMaxa  rspporlAI 

M.  Bressan  n^ea  parle  que  paar  le  eUer,  et  dire  qu'il  «si  ramaraaaWri ,  aana  aa 

trauaorire  l« ^       " — ' ' — ■  -■ ^-  -*-' ■" - 

iaaadsArasi 

remeni.  —  I  

aM»-r*»Bdttm  da  f^emièrt  métêtiH,  H  dlaent  qua  «as  daardet  ai  àmraiUadiias 


latfnMfasaiga.  ^0(Ma  M,  Measieait,  aaas^aatM 

"  ■■  il'aiîrt 

— "  "  ~—  ~».«  T"—  ^— — ■  ".  «"— . ,  — ......  T— .. ....  . .  ■■-■  •|..".u ,  aana  aa 

I  la  laita).  —  lia  aea  plut  lard  naquiraal  des  apdautatiaaaadiausaaaar 

M  publiqaati  aMas  paoduWraat  la  «al  da  ••«i  JuUle»  t79S,  wr  la*  asMfMs. 

-  Les  art.  S,  3  et  4  partant  dea  mardiaiidite*  an  dauiltr,  da»  deuréeitt 

Mut  de  fremièn  uéeeniU,  H  dlaent  qua  aas  daardet  al  maraitaadiMS 

aaTit  la  pala.  «le.,  aommançant  par  tau<  oe  qili  tart  A  la  naMr<lnre,.«t  luisiantpa^ 

laa  maUèrei  prmtMras  al  labrlqaAes,  dant  ta  Caavmllan  natiaaata  n'escapla  qan 

laa  soMe*.  —  Le  IA«ialateur  da  ttto  n'a  pas  pracAdA  de  la  astaw  auoiAm  ;  Il 

prend  le  awt  maretandiae  area  aa  eigilllaatten,  taebmiant  lag  maUintpremiin$ 

et  la»  produUi  mattufacUtrit ;  il  rrjeHadaotua  aaeaad  article  ae  qui  est-ralarir 

aux  denriei  proprement  dites.  «  Hais  la  parenlA  entre  fart.  419  al  la  loi  dalBaa 

rArAla  A  aas  mats  atorekan^tis»  cl  deurieê ,  ^t  aella-cl  cdaAIalt  jusqu'A  dix  «u 

quiaaa  (aiss  ils  aoni  p»m<s  da  fan  des  taitea  daaa  l'autra:  Ha  aai  dd  iiAacaaairaaiaat 

r  païaar,  car  leMtlataieur  araH  le  mAaie  obfai  en  est»  aoa  dauc  Apoquea  ttaa  aaa^ 

^amnan»).  La  dl^etarian  au  eonsel  d'Etat ,  aur  l'art.  419,  ea  at  la  pieura,  «i  aa 

«mtteeonauMar.» 

«  H.  BreaaoB  reaaoatre  daaa  ce  rapprechamenl  tin  dernier  dUaicnt  de  oanria. 
tiaa.  Il  «ite,  comam  <*)et  de  légWallen  eomparée,  la  lai  da  l'amperear  ZAaaa  m 
aade  d»  itmaptUie,  taqueHe  préaeale  an  eBatinwii  de  dlipasiuons  Imrfte,  Mt» 
(Met,  sa  prAtant  en  quelque  tarte  A  laus  Au  eas,  A  loa»  i«»  Bai,iTS  pattOte*.  H 
'^  demande  «  si  c'est  ainsi  qu  a  parlé  l'arl.  419;  »  et  cèpe  idant ,  dit-il,  «  mAam  as  aa^ 
raal  la  leMra  dea  premiénea  MpasilioM  de  ta  M  romata*,  H  serslt  dlBeda  de  aorllr 
des  ehases  qui  se  BomAranl,  se  pAscnl,  te  meiurriit,  (les  produits  a>aWr<e<»,  daa 
marthamâite*  propraasent  dites.  » 

•  Le  rappPMBemeel  de  fart  n  e.  cam.,  avec  cet  art.  419,  dH-H  enSa  as  taf  t 
ii.intrequi   citinn  rne  la  qut'>tîon  de  droit .   démontre  que  rien  ii'rLiil  plu.  f^eite 
qui-  df  rciitlrc  ce  ilcniitT  auiisi  rlnirque  le  joyr,  » 
«  En  formanl  avec  l'art.  TU'ort.  419,  le  lé(ciilaleur  auroH  dit  ;  «  Tous  ceux  qui, 

f)jr  des  f.-iils  faux  ou  calomnieux, ou  qui.  par  de<  voies  et  des  moyens  fraudu- 
eux  (|iMicx>nqiieK.  auront  opér^  la  hau^e  ou  la  haj.^e  des  prix  des  deiir<>es  ou  mar- 
etiandises,  des  assurances,  du  fret  ou  noiis,  du  prix  <tet  trampiirli  par  terre  el 
par  «nu  ,  des  elTeis  publics....,  seront  punis ,  etc.  «  Y  aurail-il  alors  msliére  A  uo 
doute?  y  aurait  il  prise  Â  la  plus  légère  obscurité?  Le  léj^islateur  ne  l'a  pas  fait 
ce|>f  ndant,  et  on  demande  à  la  cour  de  le  faire  !  ou  l>ien  on  lui  demande  d'inter- 
préler.  de  torturer  les  termes  de  la  loi ,  de  faire  qu'ils  aient  confondu  les  choseslos 
plus  <lr>9emblables ,  celles  qu'elle  a  le  mieux  disiinxuée«  i  on  le  lui  dvinande  co 

matière  (M-nale  1 Devant  ces  paroles  élerilellcment  vraies  de  MoiKesquiou,  que 

la  loi  pénale  surtout  doit  être  claire,  qu'elle  s'adresse  aux  intelligences  les 
plus  élevées  comme  aux  plus  communes,  qu'elle  doit  parler  on  père  ^e/>im»/(e ; 
devant  celte  profonde  pensée  de  Beccaria,  quia  jelé  les  premières  idées  de  phi- 
losophie el  de  liberté  dans  le  droit  criminel  :  «  que  mettre  l'esprit  do  la  loi  a  la 
place  du  leile,  l'isl  rompre  toutes  le»  digues,  c'esl  abandonner  le»  lois  «u  lorrenl 
de^  opinions.  .1  Cet  clforl  es!  impossible  :  il  ne  sera  pas  oblenu.  —Telle  est  ma  con- 
viction iniimo,  profonde,  inébranlable  sur  larl.  419;  j'ai  dû  l'exprimer.  » 

«  Nous  devons,  maiiilenanl.  Messieurs,  ajouler  S  ces  motifs  ré6um(>s  dans  l'arrêt 
dénoncé  les  raison»  que  founiil  a  la  défense  de  celle  décision,  une  consultation 
délibérAe  an  eomanin  par  MM"  Pariletim,  de  /'atimemU  et  Nieod.Ce»  trait 
lionoraMct  iariseonsoMa  som  d'avis  que,  ni  dans  ses  Aermar,  ni  dan;  ton  eiprit, 
fart,  tlf»  ne  peut  reoerwlr  «an  «ppHeetion  dans  la  cause. 

«  Cet  article,  disent  ils,  déclare  djbotd  qu'il  ne  \  cul  atteindre  que  \es  délen- 
teun  de  marchandises  ou  denrées,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  la  postestion  d'une 
ehote  ayant  ee  «e>n.  —  Du  moment  qu'on  est  obligé  de  subsiiiuer  A  cette  défiiri- 
floe  tes  mots  gAaArirines  el  values  :  IokI  ce  qui  et!  (selon  les  termes  de  l'arrêt  du 
9dée.  tint)  lUKtpt'l'Ie  li'flTe  t'objel  det  ipécHtalians  du  commerce, oa  prouve  évi- 
demment que  l'on  raisonne  a  faux,  car  lei  nwti  des  luit,  el  surtiml  des  lait  pénalet, 
ainsi  que  Te  déclare  e»pre»-emenl  un  arrél  plus  récent  du  M  fév.  ms»,  doivent 
tireprit  dam  leur  nent  pr.ipre  et  dont  leur  acception  vulgaire,  et  le  Dictionnaire 
de  l'Académie  déHnil  la  marchnniise.  tout  ce  qui  se  vend,  se  débile,  soit  en  gros, 
soH  ea  dileiff,  dans  l.s  bnuliqun,  magmins,  foirct,  marcfté»,  etc.;  Ie$  denrées, 
tout  ce  qui  se'vend  pour  la  nourriture  des  hommes  ou  des  animaux.  Celle  défini- 
tion, loin  d'appartenir  au  dix  neuvième  siècle,  est  celle  des  lexiques  du  treizième 
liéele.  —  Ces  dea»  mois  se  trouvent  comme  opnlicahb»  S  la  cb8,e  des  opérations 
commerciales  de  ta  nature  des  achats  et  ventes,  dans  larl.  <«i  c.  com. 

«  Voulant  déterminer  quelles  opérations  il  repute  acte*  de  commerce  el  soumet 
A  la  compétence  oammerciale,  ce  cde  le»  énumère  dans  les  art.  «.".i  et  «.vt.  —  Or, 
siroD  devait  entendre  parmarcAonifi/cj  loules  choses  faisant  l'objet  du  commerce 
el  des  spéculaliotis  c  oniinerciales,  les  auteurs  de  ce  code  se  sont  donné  une  peine 
bien  gratuite  !  ,  ^^  .  .      ^      .. 

.  Ouoi!  oeite  Idée  si  simple,  que  loal  ce  qui  est  appelé  parnos  lois  acte*  de 
oommeree,  serait  compris  dans  le  mot  marcAandùe»  ;  oeUe  idée  .  qui  épargnait 
tant  do  mils  dans  la  loi  et  tant  de  discH»ions  au  conseil  dEiat,  nest  venue  A 
l'idée  de  personne  !  Quoi  !  ni  le»  hommes  expérimentés  qui  ont  fait  et  révisé  le  pre- 
mier projet ,  ni  lea  cours  d'rppel ,  ni  les  titbunani  et  les  chambres  de  oommeree 
oui  ont  rédigé  cinq  volumes  ln-4»  d'olwervat'oas  aur  ce  projet,  ne  se  sont  pas 
aperçus  de  ees  grosHiers  pléonasmes?  »  on  ne  l'en  e»l  «oui*  ni  au  eonteil  d'état, 
iliau  trftunat  ;  et  c'est  aprée  irenle  ansqu'on  nous  apprend  que  le  mot  morcAsa- 
di'ie  comprend  lnute»  cfcoie» /'aisont  l'objel  du  commerce  et  dei  ipéeulaUont  eom- 
mtreialet-  toutes  les  choses  que  le  code  de  commerce,  après  avoir  parlé  des 
marchaDéi'sesdansun  paragraphe spécisl.aeusoin  d'énumérerdanuquatoneaulres 
paraErapbcs  diaiinot»!—  Bisons  le  franohemcnt ,  c'est  exiger  trop  (fe^ïrédolilé. 

.  Puisque  le  législateuT  a  dit  délenleur»  de  marehanéitei  ou  denr^,  el  qne 
ces  objets  ne  sonl  qu'une  partie  des  choses  sur  lesquelles  peuvent,  d'après  les 
art  «Meiervtc  com.,  porter  les  opérations  commereiales,  Il  n'a  ooata  embrasser 
que  eeito  porlie,  et  n'a  pas  voulu  embrasser  le  tout, 

La  queslion  s'il  a  eu  tort  ou  raison  n  est  point  du  ressort  des  tflbuDaui  :  Il  ne 
S'agit  pour  eux  qoe  de  ta  loi  telle  qu'elle  eH  ;  pour  l'appliquer  aux  entreprises  de 
transports  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'elle  a  placé  les  entreprises  parmi  les  opertiimis 
de  commCTee:  H  faut  prouver  que.  les  loealion»  de  jplaeei  qu'ils  font  som  dea 
««r<*«n<««e»  et  des  moreAaitdlse»  qu'iU  vendent.  —  Cela  répugne  A  Is  nature  dos 
choses  non  moins  qn  A  Is  déBnmoo  que  la  loi  elle-même  donne  au  coairal  entre 
fenirepreneur  «e  transports  et  ceux  qui  s'sdressent  a  lui.  . „,„.  _  ,..„-. 

«  Ces  conoesslon»  de  places  sont  uo  louage  el  non  une  «rate,  qut»<|n«  1  un  « 
faulre  se  fassent  pour  do  l'argent,  on  mi.yeiraant  un  prrx  convenu  ;  parce  quel* 
Tovageur  a*  coniomme  pas  la  chose ,  qiTil  ae  peut  a  .•'"«"f''».  «,3"  ".>"  «„P« 
meml  le  droH  de  conserver  la  place  loni  «««  bon  lui  temple  -S  ff  reftiJlH  do 
ooHier  ta  dilieenoe,  lorsque  le  voyage  indiqué  par  son  bulleUn  esl  icrniiné,  sous 
prèuite  que  sa  place  ni  une  aiarcfcand»»  qu  «  a  payée,  et  qnl.iar  contéqucnt, 
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loi  MiiÉtdMit ,  le  hHe  d«  ptb  ou  U  force  poUiqM  l'oUi(erail  i  Mcoerpir,  par  la 
T«iiM4U«  le  Aratt  i'j  oocuper  use  place  a'«M  p«i  une  warcAoadtM,  et  qu'on  loi 
«  non  vend»,  meii  feulement  ImU  oeue  pièce.  —  Le  code  D«n«l  eomplèle  cet 
«gamani.  Ce  o'eM  pa*  dans  le  seul  «ri.  4lA  qu'U  a  proBonet  lei  mol*  denréf  et 
miftàaiKUui  L'ait.  ^M  proaonee  des  pelnet  eootn  eelui  qui  aura  trompé  l'aeke- 
laarfurlaaatar*  de IomÎm aMrdboMtuet  qadeooqoM. Eh  Ueal  ri  le  direaimir 
d'un  Imreau  de  Âligenee,  reeetaM  d'un  pattiouilcr  la  atii  d'une  place  de  tnmi 
nuli  lui  a  aMutte  par  le  bulletin,  prétendait  ne  rinataller  que  dant  une  plaee  le 
tannuUt.  dirail-on  que,  le*  conccwiona  de  plaee*  dant  le*  dilimnea*  étant  de* 
mânhaiMf,  il  •  'rompe  tikeliw  nr  1*  nature  de  «elle  qu'il  lui  vendait  t  Oae- 
lail-on  inroqner  et  appliquer  l'art.  4337  Non.  aan*  doute  ! 

«  Si.  par  uBTiea  de  conitruetion  on  deiolldiléinexeuaaitle,  connu  ntéme  de*  en- 
toeiimiettr*,  la  *eilure  ou  un  bane  de  la  voilure  te  briuil,  cl  *'U  en  rémltalt  un 
dommaie.ierwt-ce  d'âpre*  cet  art.  «as  qu'il  y  aurait  Heu  à  Douraulvre  et  i  co»> 
damner Tnitrepriie  ?  —  Bt  qu'on  ne  dite  pa«  que ,  dan*  Vêtu  ita,  le  leni  «péeial  da 
mol  marriianili'trt  étant  déterminé  par  le  mot  aekeUur,  te  confuiloB  dont  nou*  ve- 
■an*  de  parler  n'ett  pe*  poeiiMe  I  Pricitéœenl  dans  l'art.  4ia,  ce  mot  mardbo»- 
H$t  e*t  aeeootpaiiné  ou  mol  vtndrt. 

«  Le*  art.  440ctaui*aatdu  même  code  pénal  ont  préru  le*  pillage*.  dégradatioDs. 
ailératioaa  de  marttumdiits.  Eb  bien  l  pour  ne  nou*  occuper  que  du  premier  de 
«e*  «liicl**,  ii  une  ou  pluaieur*  penoones.  par  force  ou  par  riolence,  t'emparaleot 
des  plaoet  d'une  dillcenee,  *oll  owlgré  le  directeur,  toit  malgré  le*  rojageur*  à  qui 
elieeoDt  été  coDCédéet,  scraitce  en  vertu  de  l'art.  4M  que  l'on  pnniialtleaeau- 
nnble*}  —  Non,  *aDt  doute  ;  ou  aurait  recourt ,  et  avec  raiaoo ,  au  loi*  contre  le* 
tÔÏm  défait,  plu*  ou  moint  grave*,  lelon  qu'elle»  teraient  ou  non  accompagnée* 
d*  coup*,  deMeteurc*.  Mais  pertonne  n'aurait  la  bitarre  Uée  de  préleodre  que 
«e*  aulauK  de  voie*  de  bit  ont  pUlé  iet  wurtktniitu,  «t  que  l'art.  490  leur  eat 
applicaUei 

«  Ou'impeite  oiaiotenant  qu'il  y  edi  accord  entre  deui.  entre  beanconp  d'élabli»- 
aement  de  ÛettaRcrir*,  pour  convenir  d'un  taux  unlfonbe  auquel  il*  Mueraient 
letplaoetdaïuleun  voiture*  7  Dé*  que  loealion  o'eet  m*  «mia,  dé*  que  la  loi  ne 
punit  que  le*  coalition*  relative*  aux  «eaiet,  et  ne  parle  pM  de  /oealioM,  par  cela 
*anl  rarltcle  4I0  ett  *ant  applicaiion. 

«  On  peut  dire,  ti  foo  veut,  qu'O  l  a  lacune  dan*  la  loi  i  c'est  au  légitlaleur  teal 
•u'il  annarlient  d'alonler  4  tea  dHpotilioiis  eu  d'en  oemliler  le*  lacune*,  ainii  que  la 
«aur  deeataalion ra proeUmé la ii  février  1830 ((). » 

■  Traitant  ensuite  la  quealiwn  tous  le  rapport  del'éoonoBle  poUUqun.leaauteni* 
d*  la  contuHalion entreprennent  de  démontrer  que  le  légMaleur  ne  penrralt  et  ne 
devrait  pu  étendre  fart.  410.  ti  la  propotUion  lui  en  était  laite,  mmp  {ou^m  <tt 
•tecM  dans  desMettagerier.—  lit  fimsteot  en  invoquant,  i  r*ppul  4e  leur  opintoa, 
que  cet  article  doit  éire  pris  dans  ton  seu  rutrUttf  et  IttUrat,  va*  arrêt*  du  6  dé- 
cembre I8W,  chamhmriunia , ymuA  au*  U$  mutUtrtU  d»itt»t  u rtnferwur 
riMureuumtnl  dant  U  <exl«  de  te  loi  qu'il*  tant  thinit  d^upplimur  (Daiioi,  W. 
4.  Si  )  I  du  31  mai  1816,  ehamtre  eivlle .  qui  déclare  qu'une  dupotilioa  pcobiUtive 
ne  peut  limait  être  établie  par  induction  ni  raitonDemeat  (OaUos,  m.  t.  381)  ;  enfin 
rarrét  précité  du  ll  février  IHO. 

«Noutaviona,Me«iieun, terminé  cette  analyse  de*  moyens  produUa  dans  chaque 
système,  lorsque  le*  détendeur*  nous  ont  lait  remettre  le*  irai*  preniéraa  feuilles 
tf  une  oonsullaiioo  délibérée  en  leur  faveur  par  H»  Ph.  Dupio. 

«Nous  avons  été  frappés  d'y  lire  que  de  fréquenUi  ap^ieoUont  de  l'trt.4te  avalent 
été  faitei,  pendant  viogt-trolt  aonéet,  aiuc  eos  pour  leiqueU  it  avait  été  téiUtmtnt 
tant»,  tans  que  l'ou  eût  soupçonné ,  deviné ,  créé  t'iniemitatian  donnée  au  mol 
«i«rcl(an<its«.  —  •  Quand  ce  nouveau  système  spparut,  dit  la  consuiuiion,  le  pre- 
mier sentiment  qu'd  souleva  parmi  les  légiste*  tut  l'étonnemeni  (page  4).  >  —  Il 
est  donc  de  notre  devoir  de  taire  remarquer,  Hessieurs ,  que  les  recueils  de  juriv 
prudence  ne  mentionnent,  dt^pttjs  /a«romu<s<i(io»  du  code  pinai  juiqu'en  i^6, 
que  deux  décidions  sur  l'application  de  cet  article.  —  La  première  émana  de  celte 
chambre,  le  ti  janvier  1818 1  elle  Juge  qu'il  s'appbqoe,  non  è  la  simple  ieniaUve  du 
délitde  bauste,  mais  1  la  hausse  réeilemenl  opérée  iBull.  olB.,  page  18). 

«  La  deuxième  est  du  II  août  I816.  Lt  cour  royale  de  Bourges  annuité,  comme 
fondée  sur  une  cause  eonirsire  aux  éonne»  mtntrt  et  é  l'ordre  puUie,  une  eon- 
venlioD  par  laquelle  huit  fabricant  de  faïence,  sur  neuf  qui  exMaient  4  Nevers, 
s'ètaieul  engagés  mutuellemisnt.  sous  peine  d'une  indemolte  de  30,000 fr.  delà  part 
du  contrevenant,  i  ne  vendre  leur  marvbandite  que  d'après  un  lanf  et  dsns  unÏÏea 
convenu  entre  eux.  Le  ministère  public  cooclut  Id  é  la  castalloo  de  cet  arrêt,  n'y 
voyant  qu'un  coupfunetted  t'etpritd'auuciation.  Hais  la  chambre  civile,  présidée 

(i)Oii  m,  en  oulre.dans  l'un  des  moUfs  de  cet  arrêt,  que  les  exprcsions  de  la  loi 
pénale  doivent  élre  piises  dsos  leur  wiw  frofire  et  dan*  leur  acception  vulgaire. 

M*  Marie  semble  avoir  eu  en  vue  de  répondre  4  l'argument  que  le  système  res- 
triolit  de  l'art.  410  c.  pén.  puisait  dans  ce  motif ,  lorsque,  dsns  t'adhesion  qu'il  a 
donnée,  le  33  Juillet  1830 ,  4  la  consulutlon  de  M«  Oaltoz ,  U  s'est  exprimé  en  ces 
termes  i 

«  Quand  tes  lois  règlent  les  intérèU  généraux ,  que  les  moU  par  elles  employés 
soient  pns  dans  leur  iiens  propre  et  dans  leur  acception  vulgaire,  cela  se  conçoit. 
&t-ce  è  dire  pourtant  que  faccepUon  spéciale,  technique,  doit  être  par  cela 
même  écartée  7  La  conséquence  me  parait  fsuise.  Toutefois  ne  discutons  pat  14- 
detsus.—  liais  si  la  loi  règle  des  intèréls  spéciaux,  en  serat-il  de  mè.ne?7e  ne 

des  tpéc 

aux  douanes,  .    , ,,„.,...,„ 

y  trouvères  une  foula  d'expresdons  qui ,  parfaitement  comprises  des  spécialités 
auxquelles  ellet  s'adressent,  sont  un  mystère  pour  le*  personnes  étrangères  à  ces 
spécialité*. 

«  Dsns  ce  cas,  II  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  moU  doivent  êfe  pris  dans  leur 
acception  vti/0air«,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  —  Eb  bien,  appliquoDS  ces  idées 
Qu'est-ce  qu'une  loi  suri  iodusuie.  sur  le  commerce, sur  l'économie  sociale?  Une 
loispédale  qui  doit  avoir,  qui  a,  en  fait,  son  Isngage  technique.  Il  importe  peu  que 
ce  langage  soit  clair  pour  tout  le  monde,  s'il  est  clair  pour  lesspécialités  auxqueiles 
0  afadraaw.  L  avertisseiBenl  qui  annonce  la  pénalité  pour  prévenir  l'infraction  sera 
également  atset  c'air,  aTH  est  compris  psr  cet  spéclaliiéa.  qui  seules  seront  dans  U 
position  d'encourir  la  peine  et  de  la  subir.  A  quoi  bon  te  sens  vulgaire  2  il  ne  sera  ' 
pas  plus  clair  pour  ces  spécialités  que  l'exprestion  technique  i  en  un  mot,  les  garan- 
ties ,  en  matière  cnminelle ,  se  trouveront  dans  l'uo  comme  dans  l'autre  cas 

•  Poursuivons  :  Est-ce  qu'il  existe  un  marchand  qui  ignore  l«  sens,  la  portée  de 
l'expression  générique  marehanduti?  I.es  entrepreneurs  de  transports  doutent-ils 
qu'Us  se  livrent  4  des  actes  de  commerce  7  Sans  eue  savant  économiste ,  ne  sait-on 


parle  TétténbieHtmiORBcPARseT.devenaleclMldel*  eagip*gai«,t«Jiete*|M» 
partage  le  pourvoi,  par  le  motif  que  la  cour  royal*  avait  pu ,  sans  violer  expresse 
ment  la  loi,  voir  dans  l'acte,  et  en  l'appréciant ,  de*  coneeiiMaiu  gronret  d  ttntrim 
libtrU  du  canmtrc»  *t  i  nuir*  à  la  coneurrtmi*.  (18  Juin  isn ,  Oaltos,  «8. 1.  TCt.) 
«La  queedon  qui  «'«gile  devant  voo*  ne  aTesl  prodoHe  pour  la  prtmttrtfUt  qtf'tM 
1819,  au  sujet  de  rasaocialion  dea  eommissionnaireade  roulage  de  Pari*.—  H«  H. 
Biane,  alors  avocat  en  cette  cour,  exprima  l'avis  qa'elie  esractérisail  le  délit  prévu 
par  l'article  qui  nous  occupe  (Consulution  du  «  aott).  —  M«  Odllon  Barrol  r 
adhéra,  notamment  par  le  motif  qu'  «  antaat  la  Uhené  da  eommcrce  m  le  drM 
«  d'aiaociatlon  doivent  être  eaoouragé* ,  HOtteê* ,  lortqnll*  ont  ponr  but  dTant- 
«  meater  le*  prodoiudaa*  fialérél  reepectlf  de*  producieurcetde*  wnooMmakf*, 
«  aolaot  l'autorité  publique  doit  être  attentive  et  sévère  4  réprimer  Moto  aaaodatla» 
■  qui  dteéaéreralt  en  coalition,  et  n'a  point  pour  objet  de  reproduire  en  eomnna, 
«  mai*  de  monopoliser  dans  quelque*  maioa  la*  production*,  alin  d'éteindre  toute 
«  concnrrence.  81  la  liberté  est  le  droit  du  commerçant  et  du  fabricant .  diaait  ■* 
«  OJilon  Barrot,  la  concurrence  est  ceini  du  conaonmaleur  i  toute  caamion  ayaM 
«  pour  ob)et  de  déuuire  la  amcurreiie*,  n'est  plu*  ïutage.  mdil'atas  du  droit  d'aa- 
<  *oeialion.  »  —  M*  Banbe  et  H»  Vivien  furent  du  même  avis.  —  On  aurait  pu  in- 
voquer l'autorité  de  M.  Pardessus.—  On  lit,  en  elfel,  dans  son  court  de  droit  esM- 
mertiat,  si  justement  estimé,  outre  le  pawige  précité  *ar  la  dénomination  de  mar- 
ckanditet,  —  Sur  le*  aUrepiritet  et  trantportt  :  —  Qu'on  ne  doit  pa*  entendre  Mr 
14  «tout  engagement  de  traoaporter,  d'un  lien  dan*  un  autre,  de*  pcnonae*  ou  «• 
«ohjeto  quelconque*!  mai* *eul«meBl ce  qui  forme  en  qooque  sorte  naeipéM- 
«  laiton  tt  un  trafic  (no  88)  ;  >  —  Sur  U*  mott  ammerfanl ,  nétoeltmt  on  i — 


ckoad  .■  —  Que  laplupart  de  «ot  toit  s'en  «  serrent  indltUnetcmenl  pour  désigaar 
«  les  personnes  dont  la  profeation  habituelle  eat  de  «e  livrer  su  eommoree.  Oepeo- 
«  dau,  ajouta  M.  Pardetam,  par  une  «orte  d'fateorreotioa  dont  poumienl  nêwar 
'  •  des  esprits  tuMilt.  on  y  trouve  qudquefob  les  exprotsions  seainurpan» ,  «dpo- 
«  e<inu,  aiarekandt,  employoss  ensemble  ou  séparément,  comme  si  eHe*  avalMt 

«de*  sigoiflestion*  dtetinctes itoules  ces  expressions  èauivalent,  dans  le  laD- 

«  gage  du  droit,  ou  de  la  législalion,  4  la  dénomination  généripu  de  eomawrtanl , 
«  que  noiu  empioieron*  «eule  pour  conserver  l'uniformité  (n»  80;.  • 

«Auaai,  quand  M*  Marie  eut  fait  déclarer  punlasable.en  183S,  par  leirihnnaiear- 
reetlonnel  de  la  Sehie.  la  coalition  dtt  eowtmitÊionnairtt  de  roulage,  treote-*ep 
avocats  du  barreau  de  la  cour  royale,  parmi  lesquels  figurent  i  M«  Pérquin,  aion 
héionnier,  fiatnii  et  Thevetun,  anœns  bétonniers,  Delantle,  de  ratiattina, 
Stourm  et  eoudet,  anciens  magistrats,  Gaudry.  Mollot ,  FaUM,  Muai»,  uirur 
BoUin,  adhérèrent  pleinement  aux  principes  développés  daoa  sa  plaidoirie.  —  M— 
Gatrat.  TUvtnin,  fiôntaine  et  Ou^n  dirent  <  «  La  eour  royale  sentira  idu*  l«> 
«  daagen  d'une  mohe  indnigenee.  —  Répétera-t-on.  oout  lea  ooaHsés,  oue  la  loi 

•  s'occupe  de  denréf*  et  SMrdWmdiMt,  potolduto«tdelenntrantporl*7Uoescn- 
«  hl*ble  déception  seraH  mal  accndHle  ;  le  code  pénal  parle  dea  denrées  et  de*  aiar- 
<  ckandiiei,  par  pure  démontIratUm,  mais  ne  restreint  pM  rappUcatioa  de*  peinen 

•  aux  coaliliona  ennemie*  de  leur  commerce  particulier.  Ce  qt^'elle  veut  parer  , 
«  e^est  toute  aaiocialion  ennemie  dans  la  liberté  général*  de  llnduslrle.  Comment 
«  oubUer,  d'ailleurs,  l'énorme  infioenoe  des  frais  de  transport  sur  le  prix  des  msr- 
«  cfaandises  ettes-mèmes?  Conspirer  contre  la  liberté  des  transports,  c^est  néeeissi 

«  rement  conspirer  contre  cette  du  commerce  des  marchandises.  »  (p.  s  du  cahier 

deaadhésiourr 

«  Mm  de  VeUmesnU,  Deiangle  et  Barocbe  i-  «L'arL  410,  i^appliqoo-l  -il  temlutl- 
«  Ismein,  coaMM  il  le  faut  en  nuliér*  crim^ulle,  au  genre  de  eoalhion  formé 
antre  le*  commissionnaire*  de  roulager  Le*  *oussignés  n  hésitent  pas  4  résoudre 
affirmativement  cette  question  (page?.)—  One  telle  cenvenlionesttouversioeméht 
illitile,  contraire* l'ordre publit,  détatbtuie  pour  le  tommerce,  et  attentatoire 
au  droit  d'autrui;  car  son  but  est  de  rendre  impossible  la  concurrence  qui  ett  de 
...  .  _  —  ,^^i. -,  pnéKesontévIdem- 


ses ,  il*  se  réuninsenl  pour  faire  ce  que  la  loi  défend ,  c'est  sciemment  qu'ils  eofrei- 
«nent  la  loi,  cfesl  iclemment  qu  ils  en  alTrooientla  pehM:  c'est  donc  Justement 
qu'eu*  leur  sera  appliquée.  —  Le  légiaUteur  a  donc  pu  employer  le  mol  narcAonl 
#b«  dans  son  sens  lecboiqtie,daiu  le  »eii*4eM»Mi<f««....»  '^"^"^ 


'Oh  naturel.  Des  moyens  prokt'êét  par  tefoi  ctniM'siMet  au  ] 
^■nt  de*  moyens  nruuduleux  (même  page). 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire ,  ajouuit  U»  VaUmesnil ,  prouve  qu  une  coalUiOD 
entre  les  conmlMionnalres  de  roulage  est  pli»  réprHteniible  tt  ptutfumette  qu'une 
coalition  entra  tous  attires  eoannsrpnw  tndwirieis  ;  csr  si,  par  exemple,  le*  mar- 
chands de  vins  ou  de  sucre  lonnaient  un  pacte  de  cette  nature.  Us  ne  feraient 
renchérir  que  le  vin  ou  le  sucre,  undisque  les  entrepreneurs  ou  commiisionnsires 
deroulaae  font  renchérir  Ivs  roarchandMs  de  toutes  espèce*  (psge  8)  (S).  » 

«  Me  Stourm  :  —  «  Les  commissionnaires  de  roulage  exercent  un  commerce.  Il* 
achètent  et  revendent  des  marchandises  i  leur  marchandise  c'est  le  Iranaii  de  tons 
ceux  qu'ib  emploient  et  qui  concourent  avec  eux  aux  opérallona  du  transport.— Le 
travail  étant  une  marchandise,  et  l'entrepreneur  adietant  le  travail  de  ses  ouvriera 
pour  le  revendre  au  moyen  de  la  coalition ,  4  un  prix  supérieur  i  ceIni  qu'aurait 
déterminé  la  conèurreoce  naturelle  et  libre  du  commerce,  ilesl  clair  que  la  coa- 
lition exerce  son  funesle  clTet  sur  une  marchandise  dont  les  entrepreneur*  de 
roulage  sont  dé<enl<ur<,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  teur  être  fait  appUcaUon  de 
la  première  partie  de  l'art.  41»  (page  li'.a  ^     ^, 

«.Ve  Adrien  Fleury  :  —  «  Ces  mots  détenletirs  d'une  même  marohandiae  ne  aia- 
raient ,  en  effet,  êire  pris  dan»  un  sens  limUatif.  Il  est  clair  que  la  loi  entend  ici 
parmarcAandi(e(ott<c<«Kie«(dam  Je  eommeree.et,  par  conséquent,  imfo««e 
d^ouvrofe  ou  une  induilrie.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que ,  deux  ligo»  plus  loin ,  le 
mot  DiarcAandiie  (St  accolé  i  celui  de  dtnréei;  ce  qui  serait  on  uUonatm»,  si  le 
moi  mârcAandt's*  n',!lalt  pas  pris  dans  un  sens  générique.  —  Mail,  en  admettant 
même  que  l'on  nu  voutdt  pas  comprendre  lea  monopoUîeurs  d  une  industrie  com- 
merciale tous  ta  dénominstion  de  ditentturt  d'une  même  morckandue,  I  article 
prédlé  serait  encore  applicable,  puisqu'il  punit  ceux  qui.  par  du  votes fueicon- 
fuss,  auront  opéré  la  bautse  du  prix  des  marchandises.  Ici  rien  de  plus  général  qne 
les  termes;  Ils  comprennent  tous  tes  cas  dont  une  hausse  de  prix  pourrait  être  le 
réaulut.  —Ainsi,  que  Ton  considère  ou  non  ta  coalition  dont  il  s'agit  comme  pMé- 
Hquemtnt  désignée  dans  l'aru  4t0,  celte  coalition  n'en  sera  pas  moin*  punissable , 
puisque,  dans  tous  les  cas,  elle  rentrera,  par  se*  rémltals,  dsns  les  généralités 
que  le  législateur  a  énoncées  (pages  tt  et  39).  * 

>  H»  Baudet  :  —  «  Cet  artide  ne  parle  que  itidittnteurt  de  morcftandwnr  oo 
denréet.  et  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  denrées,  marchandises,  papiers  et  effets 
public*.  Or,  d«ns  l'espèce,  les  préven.:}  n'ont,  disent -ils,  opéré  ni  sur  le*  une*  ni 
*ur  le*  autres  i  Ils  ne  peuvent  donc  être  atteinu  par  la  loi  pénale,  qui  dait  taufoiur» 
être  reelreinle  dam  tu  termet  rigoureux.  —  II  faut  reconnaître,  au  eontraire, 
que  les  mots  denrées  et  marchandises,  employés  dans  l'arU  419,  sont  des  expret- 
lioni  ginériquet,  qui  s'appliquent  4  toutes  les  Industrie*  qui  penvcnt  dpnnor  lieu 
i  un  commerce,  et  qui  s'exercent  moyennant  un  prixi  autrement  la  Im  n  attetadrait 
que  la  moitié  du  but  qu'elle  se  propote,  puisqu'elle  aurait  laissé  en  ««ho»  <••»«» 
termes  des  faiu  auxqueb  t'appliquent  évidemment,  dans  l'intention  dn  légiilatew, 
les  dispositions  pénales  de  l'art.  419  (psge  34).  •  _,    .    . 

U  cour  royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  39  août  18S3  (Dallot  M.  1.  lSS),adopls 
ropinion  de  ces  honorables  jurisconsultes.  -  Vous  l'adoptAtes  von*-même»  en 
r^Unt  uniquement  le  pourvoi,  psrce  qu'U  était  jugé,  en  (ait,  que  la  coalllion 

(S)  On  a  vu  plua  haut  que  M»  VaUmesnil  avait  depoi*  donni  une  eownttaliOB 
favorable  4  l'interpréution  restrlotlve  de  l'art.  419  c.  pén. 
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■•»»•*  SWiOuH  ■!  ta  W«»»  Bt  l»ta*»e  (M.  34.1.  ia4).-Uco»rfpïrteffA^«wse 
rap)iH>pria  easuiie,  «oaln  l'admintalniian  d«  Hougeiiet  rojclestet  oeM  alon 
otfaprM  an  vrti  de  piruge,  eeue  ttootrina,  cooaaorea  par  votre  jurarrudeoM,  a 
éÛ  pour  «ou»  on  poioï  de  droit  éloMi.  —  Lei  dieitiooi  eoMnire»  qo  ool  pronoa- 
«éet  deputo  U  cour  rojtle  de  TouIoim  et  le  tribunal  do  Péri|;iie<u  oe  loot  dero- 
Hoea  lTî«Toealiie«  que  parce  qo'cUea  M  trouraleot,  en  fmt,  i  I  abri  de  votre 
oeniore. 

■  La  oonsaluiion  de  H*  Ph.  Dopin  ne  nom  a,d'aillean,p«rarepiiodalre,'aivee 
fius  de  deraloppemen* ,  que  le*  argument  déjà  expoiia  par  la  dtfenae ,  iauf  trob 
niMu  nouvelkt.  ^  .    ..„ 

«  La  premUre  cal  que,  li  le  mot  morcftandùe  «  a  pu ,  dana  un  tempt ,  itoaiBer 
COMMTM,  c'était,  m«me  à  cette  «poque,  loruuo,  >e  trouvant  réuni  à  un  verbe  qui 
dMarmloait  une  aetioa,  ou  t  un  autre  mot  qui  eo  HtndaU  la  ri«nU>c*l'<>n.  eomne 
lf(n  U  MorcAandtM,  «■«mtraaattra  dmnâ  tu  manhuméiêt,  tej»f  dt  Immutkmh 
4Ut,  le  mot  de  marobandiM  empriulait  alon  un  earaot4re  de  g«DéraUt«  qui  Malt 
d«termio«  parle  verbe  «u  par  le  nomqui  y  «tait  acco<d.— H*  Julai  Bonnet  Indique 
pourtant,du>MnadhMonalaeonaultalio%dcH«l>aUox,deaxarrM«  de  règlement 
par  leiqueU  le  piriemeni  de  Paris  décida,  les  33  fév.  lees  et  M  Janv.  ITSS,  que  lea 
Iwea-oooiub  de  Cbartret  et  d'Ancouiétae  ne  pourraient  eonnalire  que  des  eauM* 
de  marcbaod  *  marchand,  aowr  fulét  wrrtnndùw  ttulimnt,  et  entre  mar- 
chands, arttaana  et  gens  de  métier ,  pour  «salss  /istl**  de  MrckaïuKtM,  afin  de 
revendre  ou  emplover  dans  le  travail  ou  aui  ouvrages  de  leur  art  ou  profesrion. 
(Le  premier  de  oea  arrêta  cet  dté  pw  Jouote,  doua  son  oosuMatatr*  sur  I  ordon- 
Mwee  de  ItsiS:  nous  avoaa  vérûé  aux  archives  Judioiairee  du  palaia  la  minute  du 
lecond.)  —  Voilà  dose,  dit  M*  Juict  Bonnet,  lo  mot  aiarcAaiMtwes  conservé  et 
«mplorèAnwl«trf(w«««M  Jusqu'en  1133.»  ,       .         i     jj 

«M»  Pb.  Dupin  ajoute  qu'en  admettant  pour  on  inslant  nue  le  mot  martkmditt 
Ht  synonyme  du  moteomaMrce  *»  j«ii«-e,  on  ne  pourrait  l'admettre  damuinu 
«■'autant  que  la  efaose  qu'elle  consutue  serait  un  ohiet  awéiiMr.  Enfin,  H«  Pb. 
IMBta  pense  que,  du  rapprochement  de  l'art,  esi  c  com.,  avec  Fart.  4I9  e.  peu,, 
sort  un  des  argumens  IM  plus  putaan*  de  la  cause.—*  Il  est  ués-vrai,  dil-il,  que  le 


•u  •Mreprises  de  tramport, . 
toHé  eetie  assimilation  pour 
KN**w  nombreosc*  et  puisantes  i 

MAftétement  repouirto  psr  l'art. . .  , — . .     r     .,, 

AroTs  actes  do  commerceVdislingue  parfaUenent  et  met  daua  deux  catégorie*  dir- 
«renie*  rorkol  de  dnriet  et  metrduuutieee,  m«me  leur  louage,  et  teu^pntedte 
(MMportoMr  i«rr«  et  par  eau.  —  Et  ceci  n'est  pas  un  accident  de  rédaction  dan* 
l^'  «31  !  on  retrouve  la  même  distinction  dans  tout  le  code  de  commerce. 
•>  Ainsi,  il  V  a  un  litre  (le  septième  du  liv.  liO  pour  les  achat,  et  vtiUeti  —  et  un 
Wre  (le  tixféme  do  même  liv.)  pour  les  commuitonnairet  de  traïuporu  par  Isrr* 
^pof  «m.-L'art.  Ti  distingnele  tours  de»  inare»o»<tt««»,el  le  prU  des  Iraueporte 
par  Itrre  et  par  tau.— Vtn.TI  mu  Vtoi  deux  catégories  >épa.èes  les  eouruersde 
marehandiset  —  et  lea  courWert  de  traniportepar  terre  et  par  eau.  —  L'art.  M 
r»M  plus  encore  :  après  avoir  dit  que  le»  counien  de  transparu  ont  seuls  le  droit 
do  Oiré  le  courtage  de»  lraiw|wrl<  par  terre  et  par  eau,  —  U  ajoute  ■  —  Ils  ne 
feaveni  enmuler  dans  aucun  cas  el  soui  aucun  prétexte  tes  fonctions  de  oe«ir- 
Hare  d»  ttanhandUee.  —  LesarU9S>  106  et  107  donnent  au  commissionnaire 
OD  privUégesur  les  marchandises,  pour  les  avance*  faitea  et  pour  le  prix  des  tr*nn> 
ports,  ce  qui  éubllt  encore  la  ligne  de  démarcation.  —  Nulle  part,  enUn,  renia  de 
marcbandses  et  opération  de  tranmarti  ne  sont  confondues  uaos  le  langage  et 
dans  les  dispositions  de  la  loi.  —  Ce  tout  bien  des  actes  de  commerce ,  mais  des 
•Mes  séparés,  disUncis,  faisant  classe  «  part.  —  Or,  puisque  l'art.  419  oc  parle  que 
de  la  AauMe  ou  de  la  baief  duprùc  dee  mardkaadieee,  il  ne  jiarle  donc  point  des 
*>WM!por((.  Qui  de  imo  dieit,  di  aUero  negat;  ejcelutio  umut  eit  exelutia  tiH- 

«  Abl  lani  donla  li;  au  lieu  dé  epteiaUeer.  cet  artiote  avait  téuiralùéi  an  lieu  de 
dire  I  ceux  qui,  par  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d  une  mémo  marchan- 
di*e  ou  denrée,  etc., s'il  avait  dit  ceux  qui,  par  coalition  on  autrement,  auront 
opéré  la  haussa  ou  la  baiise  dans  le»  prix  de»  opération»  commerciale»,  ou  dee  aette 
de  commerce,  l'argumeoiatioo  de  farrél  (du  9  déo.  lltM)  aérait  irréprochable  :  on 
dirait  1  ce»  mou,  opération»  oommeroialw,  aotee  de  comaeree,  embrassMit.  dans 
leur  géneraiité,  tout  pe  qui  e»t  acte  de  commerce,  et ,  par  ooosequeni ,  l'entreprise 
des  transports,  qui,  aux  termes  ce  l'an,  va  ».  com.,  eat  dans  cette  daase,  les 
transports  v  sont  compris  comme  l'espèce  dsns  le  genre,  oomuio  la  partie  dans  le 
tout.  —  Hsis  c'est  l'inverse;  l'article  ne  parle  quedr  la  bauate  ou  de  la  baisse  dans 
les  prix  des  marchandises.  —Et  voici  au  on  veut  y'iite  entrer  toutes  les  autre»  et- 
pèces.  —  Nous  ne  pouvons  nous  ompMber  de  dire  que  ce  mode  d'argumenta'ktn 
est  complètement  ncieux.— Cest  absolument  comoiesi,ea  présence  d'une  disposition 
de  loi  spéciale  a  la  vente,  on  voulait  étendre  cette  dispràitionau.louage  ou  lu  depAt, 
sousie  prétexte  que  le  louage  et  le  dépAt  sont  des  contrais  aussi  bien  que  la  vente.— 
Or,  cela  serait-il  poMible  ?  La  eour  de  CMsation  l'admetirait-eUe  7  —  £t,  pour  pré- 
citer encore  davanlage  l'argument .  la  violatioQ  du  contrat  de  dépèt  est  qualiUée 
délit,  et  appelle  des  peines  sur  la  tète  du  déposilaire  inlldèle.  —  Le  déiidt  est  un 
eoolrat  consensuel ,  sjnaliagmalique.  Eh  bien!  étendrallpon  la  dispoaiuon  portée 
couire  le  dépositaire  infidèle,  1  l'acheteur  d'un  objet  quelconque  qui  aurait  violé  la 
loi  du  contrat  «l  emporté  la  choie  sans  la  payer?  Pourtait-oo  assimiler  le»  deux 
cas  et  étendre  la  loi,  »ous  le  prétexte  que  la  vente  est,  comme  I*  dèpèl,  un  contrat 
conaenfuel  et  tynallagmatique  ?  —  Peraonne  ne  l'oserait  prétendre  ;  on  dirai»  >  la 
loi  sur  la  vtolauoo  du  dépèt  parle  d'une  espèce  de  contrat  i  elle  «xdut  toute»  le» 
autre»  eepèce».  —  Or,  qu'on  veuille  y  refléchir,  et  peser  ceue  obeervalion.  La  eour 
n'a  pa»  opéré  autremeut  dans  »on  arrêt  de  insu.  Elle  a  dit  i  —  L'art.  419  parle  de 
vente  de  marebandite»,  et  le»  rentes  de  marchandise»  sont  de»  acte»  de  commerce. 
—  Les  entreprise»  de  transport  sont  aossi  des  actes  de  commeroe,  d'une  nature 
différente,  i  la  vérité,  mais  enfin  des  actes  de  commerce.  —  Donc ,  le  iranscori  tt 
tout  ce  qui  estacte  de  commerce  entrent  dans  l'art.  ét9.—  Il  estimpossibie  que  la 
cour  persiste  dan»  oa  défectueux  ayllogisme  (p.  08, 89,  tx».  ■ 

•Telle  eit,  Moaiours,  l'argumenuUon  que  M*  Ph.  DupIn  jnge  décMve  eoMre  le 
pourvoi.  —  La  oour  voit  qu'elle  »e  réduit  à  Inférer  que  les  entreprise»  de  Iran»- 
aona  ne  aoM  point  une  marehandiae,  de  ce  que  l'an,  su  o.  com  .qui  contient 
Cènumèratlon  de  loo*  les  acte»  de  commerce,  porte  en  première  l^e  tous  les 
achat»  de  denrée»  et  marehandiaea,  et  consacre  l'alinéa  anvant  à  toute  entrepriM 
do  transport*. 

«Hoosavona  terminé, Meaaiear»,  raaaiyae  dea principaux argomen» mpective- 
ment  produilt  dana  cette  coiitrover»e,  dont  l'Importance  n'a  pa»  besoin  de  von» 
être  signalée.  —  Bile  voua  donne  t  examiner  et  *  résoudre  le»  que»Uon*  de 
•avwr, 

«Qu'elle  élail,ion  do  ht  rèdaoMon  da  «ode  p«a«l  de  1810,  la  ligaUcaUoa  légal*  du 


mot  «MrekaMHie',  non  seulement  dan»  notre  droit  puUie,  mai»  encore  dans  la 
langue  du  droit  civil  et  dans  ce  droit  lui-même  ; 

■Comment  les  suleurs  de  ce  code  auraient  pu  être  conduits  U  'employer  dansson 
aecejMion  primitive,  ou,  si  l'on  veut,  ginérifuei 

«  Dan»  quel  »en»  ils  l'ont  réellement  employé  ; 

«  Si  vous  êtes  incompétens,  comme  le  pensent  le*  autenrs  des  eoosullation»  jpro- 
doites  par  la  défense,  pour  donner  i  l'art.  «19  rintcrprétation  qu'il  vous  paraîtrait 
légalement  susceptible  de  recevoir. 

«Nous  allons  vous  présenter,  le  plus  succinctement  possible,  quelque»  otocm- 
Uon*  principale»  »ur  chacune  de  ce*  question*. 

On  ne  peut  pa*  avoir  lu  lliisloire  de  Paris  ssn*  se  rappeler  que  le  oorp*  de* 
nègodan*  qui  radminisiraient,  dès  son  origine,  formait  une  corporatioo  puissante. 

—  Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'Hêlel-de-Vilte  éult  le  parlouer  des  bour- 
geoie  (Recueil  d'anciennes  lois  françaises ,  par  M.  Isambcrt,  T,  tOO),  ou  ta  Itaieon 
de  la  marekandiie.  On  le  nommait  aussi  :  le  Parlement  dee  Biarehand*  qui  com- 
poeaieni  la  Hante  de  la  marthandite  de  l'eau ,  et  possédaient,  sous  cette  dénomi- 
nation, le  privilège  exclusif  du  commerce  par  la  aeinc.  Au  temps  de  Saiol-Louis, 
le  sceau  da  l'assocbtiou  était  le  teel  de  ta  marchandiee  {a).  —  Charles  VI  consacre 
se*  slatttU  par  le  règlement  général  du  mois  de  février  t4l6  (I).  —  Le  Ui  officier 
de  la  ville  se  nommait  le  prétôl  dee  marchande ,  les  autres  officiers  élaient  le* 
èehevins  de  la  mari  handiee.  —  «  Ces  magistrat»  connaissaient  de  tous  le»  différend» 
«  mus  entre  officiers,  marchands,  el  toute»  autre»  per»onnes,  pour  raisons  de» 
«  achala.  ventea,  livraisons,  exploilage,  «vifurcs,  etc.  i  ils  fixaient  le  prix  de 
«  eelle^l  (»;.  »  —  Le  procureur,  le  greffier  elles  lergen»  de  la  ville,  l'étaient  do  ta 
marchandise  (e).—  On  choisissait  toujourt  le  membre  du  conwil  parmi  ceux  qui 
•valent  nnneni  d  la  marchandiee  {d).  —  Dan»  le  règlement  général  précité,  le  mot 
atoreAandwe  e*i  employé  pour  costMcrer.  Un  de»  litre»  concerne  la  marehandiet 
de»  vint  (9}i  oa  autre,  le»  courdierr  de  chetaulx  >ur  le  fait  de  la  marchanditt  lî). 
Il  y  «vaii  quatre  lergeni  de  la  marchandiee  (4). 

eAu  moi»  d'aodt  lo60,  François  II,sous  la  cbaocelleric  de  rHospittl,  prescrit  aux 
isarchsnds  du  royaume,  parce  q|i*«  n'g  a  rie»  qui  plut  enrichtue  la  villet.  paju 
M  tvjiaumei,  que  le  trofie  de  marchandiee,  de  soumettre  i  de*  arbitres  les  lUOe- 
rends  qui  pourront  s'élever  entre  eux  pour /ai'i  de  marchandite  it). 

En  novembre  tues,  Charles  IX  crée  i  Paris  la  Juridiction  des  Juges  et  conaals, 
et  règle  leur  com|teteoce.  —  L'art.  S  de  cet  édit  porte  qu'ils  •  connaissent  de  tou* 
«  prooè*  et  différends  entre  marchands,  pour  fau  de  marchandite  seulement  {fi).  » 

L'art.  S40  de  l'ordonnance  de  Biois ,  du  moi*  de  mai  tB79 ,  prononce  la  auppre*- 
Mon  de*  Juges  et  consuls  établis  es  villes  inférieures  ;  il  attribue  aux  Juge*  ordinaire* 
la  connauaaoce  des  procè*  de  marchand  i  marchand,  «1  pour  fait  de  ■orcAnn- 
diee  (7).  ~ 

Amyot  publia  ver*  cette  époque  *a  traduction  de*  Fies  des  hommes  illustres  i» 
Plutarque,  et  nous  lison*  dans  la  vie  de  Selon  :  <  Or  n'y  avoit-il  eo  ce  temp*4* 
«  estai  quelconque  qui  futt  reprochable,  ny  art  ou  mesiler  qui  meisi  différence 
<•  «aire  les  hommes  :  ains  qui  plus  est,  laaiarcAandiM  estoil  lenue  pour  cfao*e 
«  honorable ,  comme  celle  qui  donnoii  le  moyeu  de  hanter  et  trafiquer  avee  le* 
<  nation*  ntranges  et  barbares,  de  gaigner  ramitié  de*  prince* ,  et  dit-on  que  le 
■  *age  Tbalé*  Hilesien  exerce*  aussTaiarekaïuKse.  etc.  >  ,  , 

L'abbé  Kégnier  (mort  en  ittiS;,  employa  le  mol  marchandise  dans  ses  poéàe». 
Qu'un  honnête  homme ,  une  foi*  en  sa  vie , 
ratsa  un  sonnet,  nue  ode,  une  élégie. 

Je  le  crois  bien)  - 
Mais  que  l'on  ait  la  léie  bien  raasite. 
Quand  on  ta  (ait  fei^lier  et  marchuuiise  (8), 
Je  n'en  eroi»  rien. 

Delà  Mothe-le-Vayer,  qui  futaubalitut  du  proeureu^gènéral  an  parlement  do 
Pari»,  avant  d'abandonner  la  robe  pour  enivre  ses  goOl»  littéraires  et  d'arrfver  i 
racadémie  française ,  d'oA  H  devint  d'abord  pricepteur  du  due  d'Orlému,  frère  do 
LouiaXIV.etonsuiie  de  Louis  XIV  lui-même,  a  écriti«Le»  science»  »ont  I*» 
«  plus  prèoieuee»  marckandiut  qui  entrent  dan»  le  eoaiiiwrt*  de»  homme».  » 

■  En  mai  1680,  uo  arrêt  do  régleoieut  du  parlement  de  Paris  attribue  aux  Juge» 
ena»al»  la  Juridietioa  de»  «  prome»»e»  ou  billets  faiis  de  marchand  à  marcliand ,  et 
«  pour  fent  de  marehandiset  (Rte.  daacionoee  lois  françaises,  I7,  <i7j.  > 

•En  1666  parait  le  Misanthrope.  Arsinoédit  *  Aicesle,  perlaut  de  Cèiimèue  (Qa 
acène,  S«acte)i 

Le  rebul  de  Madame  est  une  marchandite 
Dont  on  aurait  grand  tort  d'être  si  fort  éprise  (9). 

«  Le  dicii'onmiire  lie  Richeiel  (1667)  dit  :  —  Mabcbahdisi,  mène.  Choie  dont  en 
trafique.  Tout  le  bien  qui  eit  en  commerce ,  qui  sodUle  et  se  vend.  Tout  ce  qui 
s'expose  pour  être  acheté  et  vendu.  Acheter  ou  vendre  de  fort  bonne  marcliandae. 

—  (Hercatura)  il  signifie  aussi  le  Ira4i;  Mdaw.  —  Le  dtcKoanatre  de  TYivoux  déi- 
nit  le  mot  :  —  «  iro^.  Cet  homme  .ait  morcAondMe  d«  ewrr ,  d«  drajM. —8e  prend 
auelque/ois  pour  Trafic.  Jfcreatura.  Faire  marchandise.  Aller  en  morckandta»,  — 
On  iiifigurimenl,  faire  milier  etmarehandite  de  quelque  choiei  pour  dire,  faire 
quelque  chose  ordiuairemeDl.  U  (ait  métier  et  norcAoïidise  de  faussetés.  Il  est 
coutumier  de  habler,  il  en  fait  métier  et  marchandise.  —  On  dit  aussi,  (aire  valoir 
saaiorcAandtM,-  pour  dire,  se  fsire  valoir  :  faire  valoir  ce  qu'on  a  de  beau,  faire 
valoir  son  mérite.—  JtercAaadiMsedit  encore  figurémeni  des  personnes  que  l'on 
tâche  d'obleoir,  de  gagner,  soit  pour  mariage,  soit  pour  autre  those.  Uerealttrm. 
—On  dit  proverbialement  :  moitié  guerre,  moitié  marctaiidii*,  quand  on  obtient 
quelque  chose ,  moitié  gré ,  moitié  force.  • 

«  Au  mois  de  déc.  167« ,  Louis  XI V  régla  la  Juridiction  des  prévèt  et  échevin*  do 
Paris  iRec.  d'ancienne»  loi»  françaiaes,  19,  S6),  et  notamment  eoo  cernant  la  aiar- 
chandiee  da  grains  (<od. ,  43) ,  la  marchandise  de  vins  et  ddrea  (46) ,  la  marclhaa- 
dùe  de  iiutwoii  d'eau  douce,  etcetc.  (50,  Si).—  Cet  édit  contient  trois  titres 
semblables  sur  d'autres  marchandises  (68). 

«  L'ordonnance  du  commerce,  qui  parut  an  mois  de  mars  de  l'année  suivaale, 
veut  que  fapprentitsage  ail  lieu  cbex  personne»  Isiraot  profeeiion  de  la  attm» 
marchandise  (Art.  t ,  ut.  !«■).  L'art.  6  parle  du  coaMuree  et  banque  des  négoeian* 
et  banquiers.  L'art.  8  du  lit.  i>  porte  que  le»  Juge*  et  consul*  connallroat  do  com- 
merce (ait  pendant  le*  foire*  des  Ueux  de  leur  êlablistcment.  L'art.  19  du  méoM 
titre ,  dont  rail.  410  de  notre  code  de  prooèdure  n'a  fait  quo  reproduire  au  fond  la 

{a-k-o<t  Dii*erUlioa  *ur  i'origino  de  rUotcMe  Vile  de  Paris,  t.l»  de  i'hli< 
toire  de  cette  ville,  par  Felibien  el  Lobineau ,  p.  tS,  19, 31,  SI,  SB. 
(1-3-3-4)  Isambcrt,  mêoM  recueil,  même  vol.,  p.  417, 4S8, 467,  tœ.  (8)  /&,  14,  M. 
(6)  td.,  Bême  tome,  las. 
17)  /d..  même  tome,  438. 

(8)  root  de  dévotion  métier  et  marchandise.  (La  Tartufe,  acte  I*r,  aotne  0.) 
(9)  La  Foataiae  a  dit  daaaia  même  sens  iFaMe  il,  les  yoleun  el  t'Jn») , 
Au  heu  de  deux ,  J'en  ai  rencoo.Tè  trois; 
Il  ed  aMci  de  cette  marchandise. 
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iêm  MB  aeecpliai  U^aU  «•  vmÊmlr$,  qM4B  «tMhmflbcild  M 
Miplairi ,  «  ytowf  o»  ê*  mnm%t>t  r  —S»%im\>A-i ,  (a  emMIre ,  drasian  JMIV- 

(i*a  ttmerjmm» ,  tout  «•  qui  yoit  toc  i'«b)iit  d'aï  (n^.  4*00  «^yowra  «Tim 

■Mm  qaWoaaqiM?  —  BM-i  — u>«llf«w  aafloyè  taM   «Mie  leeeji 
>»Kfi  M  fcb  qae  ia  M  ae  ra  fis  ititrelat  an  ÉiarcMotfMi  earporeitef  ? 

«Lm  loi<  apécûln  qae  nous  ycoods  de  rappdersur  ta  liberté  du  commtrt»  tiée 
J'imdmilrit.  tmt  ln^a<an<M«(Mr  lw«HMi/M«rM,faértfiie>«(«l<M<rt,  ftilnpl 
eettuaMiMal  (Manuel  4w  «alwiii  é*  ««de  ptaal,  fMqu'ik  <«>i<e»t  «aarer  FanK 
do  la  première,  et  remplacer  la  Iroiiitme,  en  ce  qui  eonceracta  eooHKM.Mr 
uedbpaailioaaaaaelleort.  41S).  — (An«t  imtàk  dus  j«llt.  «8».  trict.  — 
a.  BrUre.np^— CMirdeliaMpeWer.  ACrirellerai8Ma.)-lteara{n!taiMi 
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dIapotiUoo ,  permet  d'ataigner  le  débitear  au  Uea  où  la  morckcndiaa  •  été  fmtrml». 
^iiFMidanl  qa'H  e»trçA  »a  charKC  de  proeoreur-général  pr*»  le  parieaeat  de  Parb, 
M.  d'A|;uesiieaa  rédige ,  pour  le  geaTeraeawnt  qui  fa  connilit  au  aM}et  daa  ricla- 
malions  de  plu^ieors  oégociam .  un  mémoire  sur  les/KTidiclûMu  anuulairtê.  U  ; 
emploie  tour  i  lour  ri  plusieurs  fois  les  expressions  :  en  MOf^^e  de  marckmndiM,  en 
matière  de  commerce ,  pour  fait  demTclumdUe.pov  faitdecommtrc»  .Mtai» 
4teignerr<ri4e«  des  opèrattona  eeamiereiales  lOBrres  du  chancelier d'Agunaiaiii, 

«  Domat , lait  citittt,  liV .  t ,  lit.  3, du  Contrat  de  rente]  Intitule  la  aecUon  IV  de  ce 
titre  :  det^mmrtkmdiêé  »»<1u>m  vendue.  —  Il  dHensuile  in°  1)  que  toutes  cbscea 
peuvent  être  vendues,  à  la  réserve  de  eeflca  dont  le  commerce  est  Impossible  ou 
difendu  par  la  nature  ou  par  la  loi  :  qu'on  peut  vendre  aoa  aeulemaul  dea  okmes 
«ornorefiM,  mais  aussi  des  choses  inearporellet ,  leDesque. —  me  âeraUiéê  tl 
toni  aolre  «rah  (no  3;.  —  Il  ne  parle  qu'an  a»  6  des  denréee  ou  autres  ctiosea  qui 
■e  roaipltul,  phent  ou  munrnu.  —  Dans  la  section  i  du  mime  titre,  il  enaeigse 
•■eleaclMS%s(ne*rsare<(es,  comme  une  dette  ou  un  •  autre  droU,  ne  peuvent 
àfeprement  être  delnriet  non  pins  nue  «oiuMef  ;  mais  que  la  tacu1l«  d'en  awcr 
UealliendedMivrance.  Ainsi,  dU-il ,  le  Tendeur  d'un  droit  de  servitude  eo  tait 
esnme  une  dilivranee  qiiand  il  tooffre  que  Tactaeteur  en  jouit—  (■»  »).  —  Le 
mtme  auteur  appelle  rommerice  en  gtuérat .  l'uiage  des  venta  et  ickmmgt ,  paur 
Wre  passer  à  ctiacun  les  choses  dont  il  •  besoin. —  (Traite  du  droit  public,  t,  titre 
t%  aect  I ,  n.  1 , 3).  Car ,  comme  personne  no  peut  avoir  toujours,  en  tttU  Htm , 
Mntes  les  dkoref  dont  11  a  besoin  -,  il  (sut  qu'on  les  tire  de  ceui  qui  les  osa,  ce  qui 
»e  peut  se  faire  que  par  le  rommcree  (Ib.J.  .,...,, 

•  Pothier  (Traité  du  contrat  de  vente)  parte  an<si,  en  général ,  de  la  «Aaie  veadae 
(8«  5). «Il  n'est  pas  nécessaire ,  dit-il ,  In»  6)  que  la  choie  vendue  aoit  va  «Ire 
«  plignjue;  on  peut  vendre  one  cbose  tneerparilte .  un  être morml,  un<errl— as. 
«  un  ïroU  .etc.  »  .....  ...... 

«  Sans  «ne  ttoentrlio»  yén^role  ntr  ta  Janitdion  contulatre ,  tdiuan  aouveile    ^^, 
4e  rJt» ,  dédiée  aux  juçes  et  consuls  de  ta  iwurse  de  Bordeaux  (;"-♦»).<«>  *K|»e    «Mre  les  prfcciJMnn  détentrors  d'une  même  marchandhé  ou  detu«e,  ModMt  A«« 
cette  Juridiction  t'eienâ  S  toutes  les  causes  de  mardund  »  marchand .  PW./««  <»«    J«  pas  vendre  «u  t  m  la  vendre  mfà  on  censln  pris, pw  rannoaee,  «iaaa  U  |M*Ke 

fflflTffcnid««;qu>l(*.c<rmpretidH3 mruagrrs,  tmpnneuri    titHratre*.^,    ^  tani  fet  raneaiHenieiM  eommerdamx,  de  As  chenéou  de  la  ditéle  detertmtm 

«  coilunVri  fior  (-au  fl par  t«rr«,  cl  en  giiioraltou» ceux  qui  adieteoi^  pourri*-  -        -  »  .    _        . 

«  vendre ,  qui  font  commerce  de  marchand i ie ^  et         '      "       -.-    -- 

.,  manière  que  ce  toit,  {arccuae  leur  négiicecnlre  ,~,     -, 

On  y  cite  divers  arrijts  conformes,  cl  l'on  fait  remarquer  qidils  ont  étèreadoa, 

pour  b  plupnrt ,  sur  les  conclii>ions  des  avo -ats-Kénéraui  Kgnon  «l  T»loB(p.  Ç.     ^^^bre,  seron»  jmnb...  >  t  tocré',  'Lêitlslation  civ.  de  la  rranoe.  SI,  4t,  aN. 

..  tne  dtrisroiion  du  roj ,  du  7  avril  17S9 ,  a  iiour  .ut  «T^urer  <*»"»/«'*"  "J         ,  Uh^  de  |,  «bcoMiini  sur  cet  article,  «.le  comte  B»R0aeu  htiUtà  caaaaaa' 
elle  n'a  pas  encore  <lé  cffçrtuée ,  1  eiécmion  de  '_f»«*_£f^J*  «J""";;;^*»     farCannouce ,  dam  te  pyMie  ou  diras  tel  ratiembltMent  conuieroMSM!,  4aia 

ckerM  eu  de  ta  dintle  de  certaiiM*  mortAondiseï  oa  denrées.  Il  dit  tu*l«rt«Bpli- 
■Hile  d' empêcher  des  négocians  réunis  à  la  bvaise  de  ^'entretenir  da  aaaa  4m 
<Ai«ses  dont  Hs  traflqueirt.  Il  Ikul  se  réduire  i  empêcher  las  manmimaa  paar 
«pérer  an  remMriasenwal.  —  En  conséquence ,  il  propose  la  rédaelloa  «uinate  : 

—  Tous  ceux  qui  (  comme  an  projet) certain  prix,  ou  qui,  par  des  *aiia  aa 

najens  fraodnlenx  qoelconqaes ,  auront  opéré.. ..iLoeré,  114, 6S.,  ou  des  (iipien M 
effets  puMioa,  au  deasos  ou  an  dessous  du  prix  qitlaarait  détenÛBé  la  caacaiit— e 
natareNe  et  nbre  du  oommeroe,  (eront  punis  I Loeré, 64, 65. )-_..-.—.«■'—•- 
H .  le  caaite  Treilhsrd  dh  que  les  manosums  ^anerant  certaiJMSDent  d«  I»  etmUn 
tuppteèt  (fams  l'article ,  la  section  avait  cru  aineir  donmer  une  ïadicaliaa  «M 
iajet.  M.  Bégouen  préfère  une  rédaction  plut  «e^ue :  on  peut  Tadopleri  aak'fl 
est  fort  i  cniadre  qu'elle  n'aille  contre  fs  frai  qu»  lui-wtime  u pràfam  -  M 
rèdaeliun  de  M.  Bégouen  est  renvoyée  i  ta  section.  —Ainsi,  dans  aa  1 


d  tenir  eaapte  da  la  dispoiiliaa  général»  da  l'ait,  lar  e.  oomm. ,  qai ,  se  rdtnfet 
lai  «sème  au»  daaa  preaiiéies  m  frécHdea,  iéilaw  uiaïaiiirpaai  eeai  qui  exetMM 
des  octet  de  tmmerte  en  ea  foui  leor  pwftartaB  *o*ihi»Ht.  —  Baen ,  ils  éuttaM 
obUgéa,  aaa  plaa  4e  aepredaire  la  aoÉwartatare  eaaailte  daas  les  art  flSl  et  etS 
4e  ea  eada,  aaais  de  la  o»a4d»rw  daaaaei  rappana  «*ee  I*  M  pénalt  ^  derat 
a«arer  ta  liberté  proelaaaée  pat  ta  lai  da  1IM,  et  4e  la  Mre  rentrer  dans  celU  loi 
par ane  déamaiaaijaa  quia'exchMrak  liaa  4a  aa^a'l  MWl  j  leafesinei. 

«  Neoannalstaieai  di  paaaes  aMitaiiii  4e  la  M  aa— laar—  IM>  es<  awail,  ist 
primi  legm  ad  paebinmmjnkanlmr  (tX.  M,  O..^  e»f*asi.  Map.,  «dla 
MiIsfSNefet  scyaaaapaaief'MaaaéraM  tsaalalaas  esl^  et  eentpet  ^uuei  hoc  leçiwnt 
àUÊÊÊieredi martel, mt ad  gai fagas puawiai a< ad aae fas aar aeifinei'SBLfiMa 
4«aa4a|Bié  auBs<et  u'sial.iadatyuslaiiatat  li|»i  ad|ir<»ne«  auwaial,  «siiMi»- 
IrarMi  ••■<,■  i4|aaaiMf<it  asyaaiaaWt  paatalar.  (U..  4T,  M,  •.  toc.  eS.) 


-«Bans II  rédaction  primitive , l'art.  «T9  Malt coato en  MlleiaeiK 
Bai ,  par  des  latia  finn  00  calomaieux ,  semés  dans  le  pifUIe,.par  dea 
«Iles  aux  prix  qoe  demandaient  les  vendeurs  eux-mCmea,  |iar  rninioa  a 
fMre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandhe  ou  deaite,  M 
la  pas  vendre  eu  t  ne  la  vendre  qii'à  on  cerafn  prix.par  ranaosee.  Ma 

-.    -      i.ix.._i   .-^ -.     a»  daaa  fe»  raassaitieBie»»  fommerriaajc.  de  fa  cherté  ou  de  la  dti<la^— _— 

loua  ceux  qui  achètent  pour  n-     ,„anhmnMtti  ou  denHei ,  ou  par  auefaueespiceiel^udegue  ceetil.amrmU 
enttuelauetorU  et  de  quel^te    _,^  tmiumue  ou  la  tmitte  duprixdeidefUieeou  marchanâisaaou  imm*^ 


4earrprTa;Aat<f«ef>aaco«raaj^  déterminés  par  la  seule  concunenee 


«lois  (lui,  dans  les  villes  inférieures,  aliribuail  au»  juge»  ordiaairea  tes  caaaaa  de 
marchand  à  marrhani ,  pour  le  fait  de  marchandiie  <l  néfoce  (Rec.  d'aadaaaaa 

"!.\,eVc\innnair'c'do  l'.icadpmie  française  {édition  aMeieUeéeVt&,laleuteqmifl 
autorité  iusqu'ù  la  puhlicalion  de  celle  Je  1835)  n'a  fait  qu'o*ré^«r  U  deBDitioa  de 
celui  de  Trévoux.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  l'a  commencée  aulreœoâl  qua  les 
autres  didionnaircs  ne  ravaicnl  failjusqu'alors,  puisqu'il  dit  d'abord  :  aanciLUuasK. 
Denrées.  Lri  cAojps  «font  Ici  marchands  font  trafic  et  atmmeree. 

.  L  Encyclopédie  :  —  •■  Maiuoandise  (commirce)  se  dit  de  toataa  cAoses  qai  se 

venrli-nici  M'd.-hii.  m  ,  soiieiiKros,  snit  ,■11  ilolail —  Se  prend  auadaonrlra^, 

négoce ,  commerce.  En  ce  sem ,  on  du  :  «lier  en  tnarchandise,  pour  signifier  aller 
en  achélerdans  les  foires,  villes  de  eemmeree , Il60« do  laMqae.  » 

«  Un  arrél  du  conseil  du  roi ,  da  13  mai  rrSP,  defead  ana  hahitans  de  Nivernais  et 
du  lUorvand  qui  en  dépend,  de  mener  dans  le  haiilet  bestiaux  dont  lis  feraient 


du  Morvand  qui  en  déoend,  do  '»^,"  «J'2J«»~««2^f;"î/»^  «iMnalre ,  Tanide  avait  prindpalemenl  eo  rue  rncexparemaal  et  U  lua«a  oate 

trafic  ou  commerce (Baudrillart,  1 ,  «»)•«•  •«»"  »•■«  «»x  delà  ntae  déloose     ^^^  ^^  marchandises  au  denrées  de  premiéie  nécessité,  et  des  eaeupufcliea.  U 

dans  lart^  1* ,  Ut.  t»  ,  do  l.ordona^  ■•.???: ,.  t^.., j. , j„:..  j.     patenté  dont  a  parlé  M.  Bressoo   avec  la  loi  de  ITB.V  était  évidente.  —  ■.  Be^aaiD 

croM  qu'on  ne  doit  s'occuper  qn  é  prévenir  te  RiKMrisfemea<;  il  prmoaa,  ailnt 
les  expreaaiona  de  H .  Trellhard ,  une  rédaction  ptue  vague^  e'e*t-a-dtae  fimi 
diendue,  ptru  qéntrale.  —  A  la  séance  du  9  sept,  suivant.  >.  Fanre  présaau  la 


>  L'art  70  du  code  forestier  n'accorde  aex  anf  ers  la  jeuissance  de  leurs  droits  de 
pâturage  et  de  panage  que  pour  les  beatiauxdleur  pn«reaaage,  etaea  5>ear«eux 
dont  ils /'oalcoaMurea.  ...;...»■.■  u     jî_     i-_.._. 

«  BoisU  dOKt  le  djcliooaaire  est  si  esliiaé ,  délail  la  aiarchaadae  i  eikaaa  daal  aa 
taU  trafic  —  l\  cUe  immédiatement  la  phraao  de  la  Maltia^c-Vajer,  «nnate 
plus  hauL  Enta.  Landais , qui  a  tant  de  rofae  .—  Ckœeëoat  onm^que;  *»*»(le 

«  La  loi  dea  »-i 7  mars  i79tpraclameJaiiiierié  dua^Voasetde  rraaroiea  dalMlie 
nroreiaiois  o«  métier .  a  la  charge  4e  se  aeurvoir  auparavantd'ane  paleate.— Cette 
kl  ne  parle  qne  des  «^;oecs,  orla.  aritiert  et  yfn^iiiiai.  —  BUe  rend  paisible 
tfune  tmunde  du  quadruple  du  prix  de  la  patente  dont  il  aurait  dd  se  pennvlr , 
celui  qui  fera  len^joee  i>an»  avoir  satisfait  à  eetia  obligauon  (arL  19),  et  prononce 
la  conBscation  des  marcbandiws  qui  seront  fdbriquéet  ou  mises  en  veaie  (art.  SO). 
—  Elle  n'ouvre  d'action  en  justice,  pour  raison  du  négoce,  etc.,  qu'i  ceux  qui  au- 
ront paiaate  (ait.  *i) 

«Trois  onis  après  piraH  la  loi  da  l«.  17  Juin , Tetathe  «ox  aawmiKai  foutriers  et 
tmeanedemême  itat  et  prtfeeeion.  —  BWe  erganiiB  te  principe  nue  le  travail  et 
llnduatile  sont  une  fiiap-^lé  protégée  par  des  mesures  ayant  pem  ont  d'emptcher 
«a'onneleaparalyMj.  —  gunneat  easatte  la  loi  dn  tSaoM  lT9is-6  frud.  an  4 ,  qui 
uiuieMitt  la  patente, poarl'aaaéeaaivaiite.taasoeux  qai  exéroentle  cemnierar, 
fi'njufir''.  les  méliefs  et  profesaloM  oempris  aa  laMean  annexé  à  i»«c  loi  :  on 
Irouve daaa  ce  tableaa  >  les  urthitrelee ,entrepreneun  de roafaye ,  les  tmpn'meara, 
«sMrat ,  miUrm  detiUerdt,  Utrvirm.  CuNOCcracns  oe  vornntn poser  le  tram- 
jiuit  dis  miyaiiiari.  les  PaTaonma, /«s  voflaHen  e(  toitvters  poâr  fe  Iraa^wri 
iSat  awreJkÏHunaas.  —  la  loi  4a  9!  oM.  I7M-Icr  bnim  an  T  survient  pendant  que 
rVadasIrie  deiaieisigeiéea  Ml  deeenae  4iére  (loi  du  »  vend  an  e ,  art.  1E) .  et  elle 
ajiatr  mn  trtiT*"'  '•"'  '  '  —*"*■«  ou  professions,  cMe!>sus  spédBéa ,  les 
cnfreprmears  de  toituree  putliquee  par  «erre «f  par  eu*  et  let  DeTCirrKCis./'er- 
«Mcn  ou  ealieyi'MM-ar'i  de  aaof  rar  tes  Jfeacvf  ri  rtntém.—  Bai»  la  loi  des  11  avril 
IMS-M  gem.  aa  tt ,  uaauirwunl  let  wmufactwret ,  fabriquée  et  ateliert ,  nous  de- 
aona  releaer  ha  m  6etTportaM  1  ««  Toute  coalilran  contre  ceux  oui  font  tra- 
«  aalUerdasaaviters, tendant l/'arcervi^/asteiiieRl et  ottMioemeiil  /'oftaineTnenl 
«  des  sofatrea,  et  suivied'unetentativeontwimnenccment  d'exécution,  sera  punie... 
«  7. Taule  «oaliiien  de  la  pan  des  ouvriers,  pour  cearer  de  travalAer  en  même 
«  temps,  interdire  letnvail  dans  certains  ateliers,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y 
■  lester  avant  on  apnés  de  eenalaes  heures,  et  en  général  ptmr  nupendre,  empi- 
m  dttr.  «iii4dffr  les  travaax ,  seie  panfe.  .f> 

m  Le  ll*e  t»t  du  Hwe  «du  code  civil ,  dont  dépend  Tirt.  va ,  en  décrété  et  pro- 


4eexiéme  rédaction  du  chapitre  entier,  dont  l'art.  «19  fait  partie.  Cet  arlieleyy 
Irouve  tel  qoe  l'a  proposé  M.  Bégnuen.  Il  passe  dans  le  projet  définitif  afari 
rédigé,  sauf^l'addition  de  ces  mots  :  d  detsria  |  Locré ,  93 .  185  ). 


Mjgé,saufl< 
«Oaaaaoan 

MiaMieie 


la  rapBert.au  asm  de  la  comadsainn  législative,  M  Leuv<a  411 ,  partant  de 
:  —  «  Vaas  sivei  ceaibiea  tea<wcayarsiea»,  les  jeax  à  lalnaase  et  à  la 
daagareaa  daaa  tous  lei  temps,  le  sont  et  peuvent  le  devenir  ptaa  pirti- 
«cuMreBeal  aa  ouliea  4e  elreo— tance»  doaaérs ,  qaaad  le  oorps  miitique  est 
«  aaeoaeé  de  qaelqiie  seooaase  an  seatoinent  de  quelque  enbarras.—  eb  Men  !  oes 
■  BiaaauTres  de  ta  cuoidlté,  4c  l'inkigne  et  quelquefois  de  la  haine  eontre  te  goii- 

a  njuBeaieiH  et  la  patrie,  naaaat  paaauWléw  daaa  le  prajet <<t.)  • 

•  8<  Baua  n'aviOBa  qae  ea  rappart  paur  oenaaiire  la  peasée  qui  inspira  Tart.  419, 
leaystémadela  défeaie  aurait  toute  aa  fotee .  —  IRais  M.  Faure  fut  chargé  rex- 
liaaer  las  wmliftéela  loi ,  éprit  avoir  aaneoara  lia  rédaotien.  —  Or,  la  partiede 
aenexpaaéiarieSltqainoasoceupe  a  paur  Tutasiqoe,  dans  aun  dncours  ijart- 
iadfa»  porté  aag mawa^aelare» ,  oa  tuwiBiirui  et num artt.  —  «  Le  eode,  dft-fl , 
a'aeeupe  de  diven  déliu  qui  portent  on  «ré^adiM  «eiaéfe  non  seulement  aux 
dnUrêisde  quilfmet  iwraoaaat  en  pmtie^ier,  mais  encore  4  oonx  da  mumerte 
«a  «aniaM.  Plualea  ganveraetneaa  aat  senti  eoaAdrn  la  prospérité  de  rGut  était 
itde  4  «afia  da  ceannma ,  plus  «s  ont  pris  de  préeantions  ponrptéeewr  fai  fraudée 

^ti  pouvaieat  y  porter  atteinte Cesi  peur  oette  raison  etphisieunaalraideBt 

aoaa  parleroa»  dana  em  instant ,  que  la  loi  du  91  germ.  an  XI  (  Il  avril  180]  rat 
readue.  Les  abus  qu'elle  prit  sein  de  réprimer  avaient  été  l'objet  de  vfveirtna- 
(naiioBs,  et  H  ne  fallait  rian  raeiai  que  la  oraMe  d'une  juste  peine  peur  en  orrner 
4a  eouri.  •  —  «  PlBFieun  dhpositioas  de  oette  loi  aalauire  ont  été  rapportée»  dais 

■  le  Bonvean  eade  ;  d'antres,  qae  le  beaein  a  sollicitées ,  y  ont  également  ttonvé 

■  plaoe  —Le  aoaveaacode défend,  comme  l'a  fait  la  loi  de  1IBI ,  les  coalitions  entre 
m  les  maltrea  oomrelaa  auvriers,  et  entre  le»  ouvriers  eontre  tes  maîtres  in»*6)." 

«  Plus  loin,  le  rapport  ajoute  ^no  no)  t— «  KHe* n'ont  aas  non  (des  échappé  a  la 
^révayance  du  code,  ce»  manœuvres  coopat>les  qn^emplaient  des  spécolateur» 
avidea  et  de  mauvaise  fol ,  pour  onérer  la  hausse  ou  ta  baisse  du  prix  dos  denréea 
au4eS'Barrban4isea,  ou  dm  papiers  et  «ffeu  publie» ,  an  dessus  ou  au  devoudu 
prix  qa'aurait  détervniné  ta  oetieurrence  naturelle  et  Hbre  do  commerce.  Le  code 
«Me^  poar  KUarLU  de  oes  amnouvres,  lea  broHs  faux  ou  catarnnlenx  semé»  â 
dessein  dans  le  publie,  les  eaaMMaiu  entre  tes  prineipanx  détenteurs  de  la  mar- 
cAaadMea  au  danrwr,  il  «jeute  >  laaia  «pdea  de  voie  ou  mayea»  fraudiricax,  parce 
- 4s,  qu'il  ne  aérait  yaér»p<a«Aie<i«  de  fcaddtadKir 


œolgudsoael'empIfadeoetlelei.M'Wjanvier  — 4févrierfS04.-Celulducon-     Wen  effet   ils  aont  si  «Mtttfplsds    ^~.. , , 

irai  de  louage .  le»  7-17  mars  de  U  même  année .  et  les  deux  preimeT»  articles  de  ce     J^j^  i„  irimir.  —  La  diauoaiUÔn  ae  «eut  a'appliquer  a  oei  ipéonlationa^aa*»» 
litre  portent  :  l'u»  («0») ,  tju'll  y  a  «m  aoriea  de  contraUi  Jetea^o ,  e«liMd«a     \  ^^^^^  J„i  dirtoguont  terrai  eeauiMçanu  SweaKii .  faadéeiear-deasaamd». 


choiei  elce/aid'euerafev  l'autre  (1709),  qae  le  louage  dea  chasea  est  an  contrat 
par  lequel  l'une  de*.panies  ^<Dblige  i  fedreiotttr  l'autre  d'une  efaoae  pendant  un 
certain  tempi  et  moyennant  un  certain jfrix  que  celle-d  s'oblige  de  lai  payer.  — 
Le  titre  du  contrat  de  la  «ente  est  publié  le  lii  du  même  mois  de  mars.  —  Les  art. 
isaà,  45li8ct  lti07,  qui  en  Itet  parne ,  «ensacrent  la  doctrine  de  Demal  et  de  Po- 
(hler  i  il»  «'en  sont,  en  qu^ua  sorte ,  que  la  reproduoMon  abrégée. 

«Peut-on,  en  présence  de  ces dispaaUians  du  droit  cammna  et  de  la  législation 
spéciale,  soutenir,  comme  on  le  fait,  ilM*  I* 


août  uUle^  k  la  avesM.  Loio  de  Cftcr  t»ur  4  tour  lea  baiasea  ««**»«*  *» 
baussses  eiaiçérées ,  elles  tendent  *  le»  contenir  dans  les  limites  qi»  aaaipirla»» 
«•iM-edaanraiNWtaaass.  et,  par  le. «ervent le  eemmeree,  ea  la  fidsarrmt  des 
aecoiisses  t 


t,  par  I 
ninnn 


jussesquiluUonttouJoursfunestaalLooté,  lït.tas,  Ijt.)» 

.  Il  réMiile  donc  manlfesUmeni  de  la  dMcaanoa  et  de  rsnmsé  dss  mabtp  aat 

Tari.   419,  qu'il  n'a  jp^cialiid  quelque»  faits  que  par  forme  d'ejremp/aa  paar  la» 

^  .    -..  tagea,  al  qu'a  a  été  ptiaeipalemaatooaça  en  voe  4e  tout  «.qui  comporter  un 

emie  ipie  le  mot  martAandiae  ne     ^juAcr  notable  aux  ioterlt»  du  commercé  en  général.  —  Il  punit  en  particulier 
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irili  ilwir  II  piiiHMm .  lirri"''" '  "T^-*  **  *-"•-  —  '-  *-^-'  '-'''^•' 

0»  ««wdtaii«l<«» .  ••  *wi»  ••  ••»  *~«  *•  Prtx  ♦«'«o-»«  *lfr««ii*  fa  »*■ 
mnvMVMlwrfU»  <l  «r»  *»«»— iw.  -  Çw  trai*  etaor»  »« .  -  ••  tem  ^ul 
séoMMà  ttiaiU  *atl«  paMto  des  bnitobux  ob  oAmalauxi  —  •>  C«ux^ 
foMdOHfaffrw,— mCcux  qidM  coallienipoarDepwviHMtre.oo  iie  venilrefluà 
on  e*ii^  prix.—  BUi<  U  pont  tvttk ,  ftf a^rafeiRmf  «(  mm  <U*(»'ikMm  ;— 4*  Ceux 
qi4  «M  «péi*  le  néne  effet.  |»ar  to  «*«  <w  iww«/Wi«i*»«;«»  »**«»<H«Ï«. 
•  L»4i«iniMdaiMyra*v>i  peurcM  imdufet*  le  dttit ,  «owl  bien  q«e  t*  miihi- 
nlWlé  M  11  vwiA*  de»  choMB  Mir  leaquellM  ^opéreal  le*  «pAcuUiioiw  ewniuer- 
5dn  wt  bdialrtelia.  percMUaicBl  eHesan  l«(Walew  <le  oe  dfricatr  qae  >f>^^ 
Miimni  la  uni  el  ka  anira»?  —  Bdt-U  l'.Unal  ton  but  id  dédjnwnt  Ira  obieu 
«*OTi4a  leaHicalatrew.slM  B'cit  *>prta leur  rigailottao  la  ^  MMdae?  — 
LaadMaae-l-Bdalaiortadaaal'an.  «19,  prtdiiment  parce  qa  H  puai» le  m«a» 
dém.  #aoe  paia*  ptai  tér^ee.  en  l'artieia  aairsal .  lorsque  les  oMaourio  «ol  tM 
pMlina4ai  lar  dea  marehandUes  ou  deoréei)  qui  r^eNeoeat  le  ptoeol ,  fe  compieM 
on  te  meturent,  c'eM-*-dlte  wr  grmtu .  grnailUt ,  ftrùttt,  tmèitanc*$  f»*- 
nmmÊ.ptin,  9im,Mlo»ltautr$toi$tm. 

<iuan'atorslel«tlM«leiir,qMnd  Itr'èUilôecspé  dcaaarduuidiM*  ou  d»ré«s  dau 
OM  M  |i«Mie ,  afin  dTen  assurer  la  libre  coauneree ,  n'aTail  parl«  expreMèmeot  que 
da  ■sues  de  areaNVre  liiituiU,  cTeat*  dire  qae  des  denrées  oo  marebaadlMS  gui 
lecmufenl  au  midi,  à  l'aune  oui  la  mtturc  in»  4  da  l'an.  S,  Ut.  xi,  de  ta  loi  des 
i»44  sadt  11*0.  Lai  preeiMa  des  »»  jaMlettlIS.  Ui  du  W  sepieiabre  de  la 
intaBe  aonée,  si  désastreueemenl  eaoaue  sou  le  nom  de  McçtaK»;.  . 

«Daw les aft.3W,40«,*«  si  «0  r.  p*o.,M soUwltude  ae  rfewnd  qoe raXrfcfive- 
amUsuricsanesetleBaulres.  NoaacD  aw»»  la  preure  dans  la  qualiflcatlon  oi'mo 
d«  d«Uls  preros  par  ees  anMes,  pulaqn'i»  ae  punissent  que  tmluratim  par  lea 
rglMrim,  baUHo»  eu  leurs  prépas«a,  des  vint  ou  de  toute  autre  espéoe  it  txqui- 
dmon  de  Bsarr*«Hi*esdent  le  irknaport  leur  aurait  ésé  eooB*  i  -le  («loarjroienl 


omim  éÙMpalùm  det  iffklt  denitrt.  aiorebo»*»»».  lorsau  ils  ont  Heu  an  préjudice 
d«yra-r>S<â>r«*.  potuutvn,  eu  *<l«iifa»r»; -  le  fsit  d aroir jrontp*  '^«*«i?T; 
«HT  fa  iilre  du  MotMru  d-er  «l  d'arj»»!;  et  eida,  -  laut  pWaga  ou  tout  dégât 
de  dsaeifae ou  wrcfcwidfta»,  qJM»,  profriéUt  mMUirm. -  Il  «  est  ainsi ,  érl- 
daaaaal,  dan*  Icsartieles  du  code  de  preaédofe  eirile  etds  code  de  eommeroe 
invoqués  par  la  défeote.  —  Comment  admettre ,  arec  le  ministère  publie  près  la 
cauf  rayala,  que  le  mM  denrées  ou  marchandises  ne  doit  aas  recetojr  une  slgniS- 
cMlaa  plua  étcudnadaaa  l'art.  410,  et  qu'il  ne  puisse  é'anUadre  daos  celui.el,  comme 
diw  toua  lea  articles  du  eade  da  eoBmerca  od  II  s«  troore  employé,  que  des  ebosn 
maufaMsa.  wrpartllti,  malirnUttf  -  Ne  faudrait-il  pas,  pMir  cela,  qu  il  ne  rot 
iBaaepHbie  qua  de  eet:e  siniIRoatioo .  dan»  son  acoeplioa  légale  ou  »"'»<»"•» ,  nos 
seulement  selop  notre  droFl  public  et  tous  las  lexiques  les  plu»  aecrédttés  et  les  plus 
f  Épindua  luii  Tu  II  rédaction  dn  code  pénal,  mais  surtout  d'apréii  le  droit  commun 
em  mallili  ii  deeeafa,  et  les  lob  ipieiatu  qai  ooMlenneot  l'éoumeratioB  officielle  de 
toatasIesaro/'esnoiuluduslrleiletelcommcrciali.'Sf 

•On  peut  se  demander,  an  reste,  ai  le»  rédaeteurs  de  ce  code,  qui  rédiçérent  aussi 
noa  autrea  codes,  ont  d«  aéeastatrraiMl,  lorsque  leur  intention  manifeste  fut  de 
rdprtmar  loufat  le»  fnu^m  préiudieiablas  à  ta  liberté  du  commerce  et  de  I  indus- 
tria  a»  féuérsf,  eaMtorcr  les  mota  dont  il  ^agit ,  daiu  <e  lem  du  «ode  etesl,  qui 
Ufmtm  mmrtkamdi—  toute  cbose  vendue  on  fauér,  qu'elle  soit  earptreUe  ou  incor- 
ptriUt.  et,  par  conséquent,  dans  leur  aoeepdoa  absolument  yilnénfue. 

■  loi  se  litaoent  cependant  deux  obsenrations  preduites  par  M*  Ph.  Dupin ,  arre 
loMs  la  vlraeUé  de  sa  dteleaUque.  —  U  premiéra  ooasisie  1  dire  qu'en  sdmeiunt 
iiiimn  ta  liniaeallon  générique  du  mot  marehaiMilse,  la  manière  dont  il  est  em- 
ptojé  daos  fart.  41»  empécbe  de  l'étendre  t  l'iiMJuiin'e  dut  irmuporli,  et  de  le 
comprendre  dans  un  autre  sens  que  celui  d'objets  earporele.  —  «  l/'arlicle  ne  frappe 

rîd  toatition  entre  fat  arinfi^wr  dilenleur»  d'une  aiém»  m«rcAon</ùe  ou 
réa.  Or,  le  mot  dtnré»  auquel  le  mot  aun-r*andù«  est  aeeoU ,  comme  étant  de 
mdaie  espèce,  de  si^aM  «otare  et  renlranl  dans  la  mime  eaUgorie ,  a  nUU  poinl 
déjà  riodicatlon  qu'il  s'agit  de  ees  objets  eorooreli  qui  >e  «  eadent  et  s  acbéteot  dans 
Id  eommeree  ?  —  Le  mot  mAne  qui  est  employé ,  même  murrAondiie ,  même  den- 
rée, o'est-il  pss  aussi  ta  preuve  que  le  législateur  ne  penaait  qu'au  Mé,  au  «sis.  à 
fhuilt.  au  Mtere.  ete. ,  ainsi  qu'au  drmp ,  au  eoto».  à  fa  #»<«?  —  Ce  qui  le  prouve 
plus  expressivemeot,  «  c'est  le  mot  dilenitur  qui  y  est  Joint,  car  on  n'est  déteotetir 
ffna  objci  que  lorsqu'on  le  possède  corporellemenl  ;  délenleur  est  donc  synonyme 
dd  jMMSMfMr.  Huile  part  ce  mot  ne  s'applique  i  une  oblmeMon,  t  une  chose  in- 
meforeile.  »  —  Mais  d'abord  le  mol  denrée  a  tai-Bèae  ana  double  accepMBi  car, 
s'il  désigna  tout  ee  qui  se  vend  pour  la  nourriture  et  pour  M  subsiaunee  des  hom- 
■Mb  et  des  bétes,  on  dit  sussi  d'une  nurchandise  qui  ne  vaut  rien ,  que  treet  ^ 
mmuvaite  denrée,  et  d'une  chose  qu'on  veut  vendre  trop  cber,  oue  eViiune  cAére 
dintrée  On  dit  généralemeot,  en  parlant  d'un  bomme  qui  vend  bien  nfuitad 
«•udre,  que  eel  AomiM  twnd  Men  >a  denrée  (Dictionosire  &»  rseadémle). 

•  Dana  ta  notereteane  parM.Buascluip,d'unarréti«Dduàsonrapportlesejall> 
let  1818  (Bulletin  oaieiel^jMge  auB;,  nous  lisons  :  «  Le  mot  denrées  ,  employé  dans 
«le  no  S  de  l'art,  s,  til.  XI ,  de  ta  loi  du  3t  août  1190,  signiHe  non  leulement  les 
«  «kosea  qui  servent  à  la  nojirriture  et  *  l'entretien  des  Sommes  et  des  aaimaux , 
<  mais  toute*  le»  rJkatei  qui  t'étlumfent  etmtr»  d»  l'artent,  c'est-à-dire  toute  eipèe» 
«  ^Mslsenaue  ife  wortfcmdtie».  >  —  Nous  avons  vu  effectivement  que  le  Dieiion- 
■dftisda rucud^ana  d'airs  disate  i  MàRCuaiiwecs.  Omadcr. 

*  L'argument  n'est  donc  pas  déciMf  sur  le  premier  poinl.—  Il  le  serait  davantage 
peavéue  sur  le  second,  ai  le  mot  defeafaur  devsil  être  pris,  dans  l'art.  419,  comme 
les  Juriseoosuiies  le  délinlasent,  d'après  raui,  en  matière  de  jwsfessi'uit.  Encore 

MstllB  et  tteutaart.  M»  Pb.  Boptn  le  reaoouaH,coBvienn«ntquele  terme  Rapplique  acquitté  au  srin  du  parlement  de  Bordeaux, 
plus  wdlMirefliaat  aux  pttteiton»  d'immtmHet.  —  Mais  s'H  n'est  enqéoyé  que  ■  Baaearia,  il  eM  vrai ,  le  réprauve,  pour 
daua  le  seas/ipuréqui  lui  appartient  quand  ou  parte  du  dMeniaurd'sMaïuemriv*,  ■■  .  ^  . 


vèBons  de  le  dire ,  n  déNent  ou  pot»ide  les  voilures  psr  lui  misea  au  service  du 
public.  —  Les  voyageurs  qui  n'ont  pas  personnellemenl  les  vèbieuirs  el  ks  aoeea- 
soires  dont  ils  sont  obligés  de  (bire  u^aice ,  se  irouvi  nt  doue  dans  sa  dépeodanov 
soil  pour  eux  même»,  soit  pour  leurs  nurcliandises  ou  cffcU.  —  Si  la  eoovenlioa 
parnqiielle  le  messaglstelenr  assure  dans  >a  voiture  la  place  qui  leur  ei4  ■éoes^ 
saire  n'en  est  pas  une  oenfa,  elle  en  e&l  bien  du  moins  un  louage,  pour  tout  le 
temps  du  voyafçe,  enire  le  moment  du  départ  el  celui  de  l'arrivée.  Qu'importa, 
quant  au  motif  impulsif  el  déterminant  de  ta  convention ,  te  uom  donne  an  contrat 
qu'elle consliine ,  si,  quelle  que  soit  la  dCDOmiuatioa  légale  do  celle-ei,  U  rentre 
également  dans  la  disposillon  de  la  loi  pénale?—  Cujas  (Ad.  1 1 ,  19  et  90.  Ce  ocInni. 
empl.)  et  let  anciens  jurisconsultes  nommaient  souvent  ta  louage  vente ,  el  cela 
primler  vitinilalem  emptiuni»  et  localiimi».  —  •  Ces  deux  contrats  ont  beaucoup 
«  d'aflinité,  dit  Domat,  et  plusieurs  régies  leur  tout  communes.  —  Le  louage, 
«  comme  la  vente,  s'accomplit  par  le  simple  consentement ,  lorsqu'on  est  convenu 
«  de  ce  qui  est  baillé  à  faire  ou  pour  co  Jouir,  et  du  prix  du  bail  :  ce  qui  fait  ta  ira- 
«  sembtance  dn  contrat  à  ta  vente,  l'un  et  l'nutre  ayrnt  un  ^ri'a;  et  une  mmrehàm- 
«  dite  :  d'oA  il  arrive  qu'en  quelques  marchés  'il  est  dauieux  si  en  sont  des  Jouaoaa 
<  ou  des  eenfetiLois  elriles,  l,  til.  4,  sect.  i,  n.  3).  —  La  differeiioo  qu'il  y  a  entre 
«  l'un  et  l'autre  contrat  (nous  copions  Pulhii'r),  c'est  que,  dans  le  contrat  de  vente 
«  le  vendeur  s'obligo  à  faire  avoir  la  cbose  à  l'acheleur  à  titre  de  propriétaire...,! 
«  Dans  le  contrai  de  louage,  le  locateur  ne  s'oblige  point  à  faire  avoir  la  cbose  ta 
«  eonduoteur,  mais  seulement  à  l'en  faire  jouir,  à  I  en  faire  mer.  Cette  diKérenco 
«  eat  eitentielle.  Cependant  U  reste  touieura  un  Irés^^ond  rapport  entre  Cua  a( 
«  l'autre  contrat  -,  el  on  peut  même  dire  que  le  eoairal  de  louage  renferwto  em 
«  qutigue  façon,  non  ta  eeate  de  la  chose  ^éme  qui  est  louée,  mais  la  fiente  da  la 
•  jo»i»»ann  el  de  l'uiage  de  cette  chose,  pour  le  temps  que  doit  durer  le  baM 
«  (Traité  du  contrat  de  louage,  partie  l,  n.  Set  4.}  »  —  Jn.  Mouricauit  et  M  Jai>- 
berl  Henntmt,  en  sushstanee,  le  même  langage  au  Tribunal  et  au  Corps  législatif 
sur  ee  tilre  du,codecivil(Locré,  14,  419.  5;  4JSS,  2J. 

•  Nèaomohis'.  Messieurs,  ici  se  montre  à  nos  yeux  la  plus  grande  dUBcDkédebi 
cause.  —  Si  la  convention  entre  le  messagisie  et  le  voyageur,  ou  l'eipiéditeur  de  la 
marchandise,  ne  peut  tire  considérée  que  comme  un  contrat  de  (oua;*,  elle  semble 
consirtner  plutAt  le  louage  d'ouvrage  et  d'indutOrie ,  défini  et  rtgie  par  le  <•  alinéa 
de  fart.  IH9e.  civ.  et  par  les  art.  tniet  s.  du  même  code  .que  le  louage  d'une  chose 

«Cependant,  on  peut  répondre,  uous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  que,  si  le  codé 
punit  en  parli'euMrr  la  coalition  ayant  pour  but  el  pour  effet  la  haussa  ou  ta  baisac 
résultant  de  la  eeiKa  ou  de  rabstenlloo  de  la  vcoto ,  il  Trappe  aussi  en  général  de  U 
même  peine  les  coalitions  qui  parviennent  à  ca  résulut  par  des  coim  si  moyens 
frmduleux  quelcunqueti  que  la  question  se  réduit,  dés  lora,  à  savoir,  bien  moins 
s'd  y  s  eu  vente  ou  {ouaye,  que  si  la  coalillon  tend  à  Taire  cesser  la  concurrence  des 
demandiiurs,  en  la  rendant  impossible  j  qu'il  csl  donc  indifférent  que  la  place  ne 
soit  que  (ouée,  si  Is  ooalitioo  réussit  de  cette  manière  aussi  pleiuemeot  que  par  la 
wnfa,  à  s'assurer  le  monopole  du  transporta  leur  égard.  —  L'an.  4ii  c.  pén.  punit 
laa  entraves  spportéas  à  la  <tierlé  de»  enekirei.  même  d'une  entreprise,  d  une  Tour- 
nitare,  d'une  expluilation  ou  d'un  leroice  quelconque,  coœmo  à  celles  de  la  oro- 
priélé,  de  l'uiu^tl  ou  de  ta  locatur  dn  choses  mobilière»  ou  immoUlièret 

T. 

•  Lesdéfendcnnsouttannenl,  Hcssieuri,  dans  les  deux  consultations  qui  vous 
OBI  été  par  eux  distribuées,  que  l'inierprétatii  n  de  l'srl.  419  n'est  pas  en  votre  pou- 
voir, parce  que  vous  ne  sauriei  faire  rentrer  le  fait  de  la  cause  d^ns  sa  disposition, 
qu'eu  réieudanl  du  ca!^  (fé/tni  pour  lequel  il  dispose,  à  une  hypothèse  qu'il  n'a 
point  prévui'  Inimifllftnt-iii.  —  Ils  li)vo<|Ufnl .  à  lappui  de  cetlu  proposition,  Beo- 
oana  {[Des  d^^iiu  et  dus  iiL-iuea ,  %  4i,  Filani^ien  ^liv.'S.  ch.  19,  art.  13;,  Montesquieu 
(Esprit  des  lois,  liv.  i>,  cb.  .'S],  i'iiluslrc  Con^l).,  dont  la  Juste  renommée  est  digne- 
ment soutenue  a  la  lète  de  notre  coInpil^nio  deuxième  exposé  des  molitsdu  titre 
préliminaire  du  code  civil,  Loerè,  51 ,  M5,  ti'>  aiin.),  et  notre  regrettab'e  collécua 
il.Carm»t(surtart.4c.  pèo.).  ^    ' 

«  Saua  d>Hiie,  Messieurs,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'étendre  leediipo- 
litioni  pénales  dei  luis,  des  cas  qu'elles  erprinenl  i  d^autre»  qu'tlte»  n'exprimttU 
pat  :  lea  chambres  rCiiuies  de  la  cour  oui  da  nouveau  proclamé  ce  principe  le 
Il  fév.  dernier.  —  Mais  Montesquieu ,  dcj.l  mort  (au  commencement  oe  tTSSJ  de- 
puis neuf  aiis  lors  de  la  pubttcaiion  de  I  ouvrai;e  de  Beccaria ,  qui  ne  parut  qu'en 
11M,  et  trois  ans  a|ires  ta  naissance  de  l'ilaivicri  (ce  ui-ci  naquit  if  18  août  tTS2) 
n'a  point  aiiprccic  ni  risuiné  (Consultutioii  de  M<  Ph.  Dupin,  p.  8)  la  doc- 
trine de  os  imlilicisies,—  Le  chapitre  qu'un  cKe  de  ce  grand  homme  a  pour  titre  c 
Dant  quels  ijiiuvcTntment  et  dans  quels  cas  c»  doit  juger  selon  un  texte  préei»  d» 
ta  loi.  —  Moniesqiiii'U  lu  coininencu  en  ees  termes  :  m  Plus  le  Kouvememeot  ai>* 
«  proche  di-  la  reputilique,  plus  la  manière  -le  luger  devient  fiie.  »  —  Il  rappelle 
ensuite  le  vl('r>  des  iucemens  remlus  a  LKcedémone  par  les  èphorcs,  et  de  ceux 
des  premiers  cou^U  de  Rome.  —Il  ajoute  .-  «  Dans  les  Etals  despotiques,  il  n'y  a 
«  point  da  lois  :  le  loge  est  lui  même  sa  règle.  Dans  les  Etais  monarchiques,  il  y  a 
■  use  loi;  et  U  oii  el.e  est  précise,  le  luge  la  soit;  là  où  elle  ne  l'est  pas,  il  en  càerâke 
«  l'saprtl.  Dans  le  gsuvernement  rmuWtesfn,  Il  est  de  la  nature  de  U  consiituiion 
«  qu«  les  Juge»  «uteenl  la  lettre  de  la  loi.  Il  n'y  a  point  de  citoyen  contre  qui  on 
«  puisse  interpréter  une  loi  quand  il  s'agit  de  ses  biens ,  de  ton  uonneur  ou  de  sa 
«  vie.—  A  Rmm,  les  Juges  pronontaient  seulement  que  l'accusé  était  coupable  d'un 
«  oertain  crimajel  ta  peine  se  trouvait  dans  ta  loi....  Ue  même  en  Ângleierie,  les 
•  jurés  déeideas  si  1  ar«usé  est  coupable  ou  non  du  fait  qui  a  été  porté  devant  euxj 
«  al,a'UesidéslaréeouaaMe,  le  Juge  prononce  la  peine  que  la  fei  inflige  pour  ce 
«  bH  1  «I,  iMHir  eafa ,  H  ne  lui  faut  que  des  yeux.  «  —  Montesquieu  o'a  dooc  pas 
— ' ''  en  hanee  ta  devoir  d'ioicrprélauon  dont  il  s'était  si  rallgiausemenl 


cfsm  seir»! ,  l'objection  rsalc-l-eNe  pérempiaire?  —  Faut-il,  d'aHleun,  l'entendre 
dans  fart.  410,  autrement  que  dons  fart.  4U*  rctaiif  an  détonrnemeiil  d'fjfH» ,  de- 
nitn,  etc.,  an  prejudiva  dn  propriétaire»,  potseaemrt  eu  délenteunf  —  Penl-ou 
même  ne  pas  t'eateudre,  dans  l'espèce,  oomme  ie»  est  servi  le  legistalcur  dans  le 
tarif  JoiBl  à  ta  loi  prèoHéa  de  ITM  ia«  1),  quand  H  assu>s(iit  à  la  patente,  les  délen- 
(furt,  fermier»  ou  mlrrprenenrs  d»  tac»  sur  les  fteune»  el  riném  ?  —  Au  fond . 
rMOUBusaies^ous  qu'il  faat  rigoureusement  uoasétisr pour  détenir,  les  défendeurs 
«tt  pourvoi  ne  arétendeai  pomt  qu'ils  ne  soient  pas  fropriilairt»  ou  fOiseucurs 
daa  voituraa  qu'Us  ont  mises  à  ta  dtaposiUon  du  pobhe.  8oM-Hs  déstofs,d«M  le  sens 
propre  aussi  bien  que  dans  le  sens  /ijruré  dn  terme,  défanintri  des  moyens  de  Irans- 
part.  au  plutAt  des  véhicules  qu'n  exige,  et  des  phMvs  dsnt  ds  disposent  ? 

«  UidMa«M»is  objcatioB  est  Urée  d«  ee  que  l'afl.  419  ae  iTap)  l.qoe  point  à  la  coa- 
llHaa ,  si  lasmafebaadiies  sont  destinées,  non  s  être  cendues,  mais  a  être  fouées, 
OB  d  former  *tn  autre  esntral  «uefaonfua.— «  Il  o'ya  donc  point  de  prix  sanswnle, 
el  las  détendeurs  se  bornent  à  faner  des  pkiws  dans  leurs  «allures.  —  Kx«rcer  lin- 
datri*  d«  ans<sgi«le.  Ce  n'est  point  dMeoIr  ta  meissgerie.  Le  meangisie  oe  dé- 
iImM  pas  plus  cette  branebe  d'iodnstrta  qu'un  peintre  ne  délient  ta  peinture ,  un 


.  ta  médecine,  un  ééreeteur  de  IMdire.  farf  dmaïaWfne.  • 

■  Voua  appréoiercs  si  oalM  STguoenialion  eat  aussi  soli  le  que  sérieuse?  —  Un 

msHiglita,  sans  douta,  ne  penl  pas  empêuber  quieanqae  en  aura  le  désir,  et  surtout 

Kl  moyeiit  péeuniaires,  d'aoïrer  eo  ooncurreiice  avec  lui;  nuis ,  «inn  <pn  tnm 


qoe  fetpritde  la  loi  no  puisse  pas  être 
le  rétultalétiataniteou  mautaiet  logique  d'un  juge.  Mais  ta  réprobation  absolue 
dont  il  le  frappe  a'a  Jamais  prévalu  parmi  tes  doeieura  ;  et  M  Uailber-de-Chaesat. 
après  avoir  analysé  le  sentiment  de  ceux  qui  l'admettent  sans  rckiridion  ou  lui  as- 
signent des  bndiês  en  mstiére  pénale ,  pose  au  principe  de  la  uon-exleusioo  des  loi* 
répressives,  notammaat  Tes  oe  pilon  de  l'hypothèse  ob  ces  lois  sont  appliquées  à  un 
caa  etmilaélo  en  tous  points  à  celui  qu'elles  ont  prévu ,  et  datis  lequel  se  trouvent 
néaiei  motif»  eu  maiils  plus  TorU,  pourvu  que  ce  fait  soit  cuire  les  mime»  per- 
»onnt»  (Trast*  de  l'iaterprétalioo  des  lois,  Ufa,  p.  leXTS). 

«  M.  Portali»  déstare  lei-méme  qu'on  peut ,  dans  les  matières  criminelles,  pour- 
sulvte  les  crimes  que  Is  loi  a  diflnu  (Locré,  1 ,  4,sl]. 

«M.Paura,dontlapettettous  a  rtesi  sensible, disait  enpréseotaotau  corps  légis- 
latif le  v«sn  du  tribunal  pour  l'adoption  du  titre  prèlimiaaire  du  code  civil  i  >  Paar 
louta  aVaiee ,  aeit  civile,  sait  eriinioelle,  ou  la  loi  parle,  ou  elle  se  tsit.  Si  la  loi 
parle,  U  faut  Juger  en  se  oenformsiit  à  sa  volonté  i  si  elle  se  lait,  il  faut  Juger  eueore, 
mais  avoe  flattedifféienee  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  civile ,  les  jiwesdoiveu 

se  déSermlBer  par  les  régies  de  l'equhé jet  que,  lorsqu'il  s'sgil  d^o  proeêa 

criminel,  l'accusé  doil  être  renvoyé,  ou  <e  etlence  de  la  loi  Locre,l,t)48\it 

«  Aussi,  quand  il  faut  aoiquemeni  exrmlner ,  comme  daos  la  caute,  si  le  lèuistateur 
a  employé  une  eipreseioa  dans  son  acception  reslrcinie  ou  ginirique,  le  devoir  da 
résoudra  la  diBouUé  est  essenlieUement  de  votre  compétence.  —  Vous  i'exercAle* 
désieu  premiers  Jouis  de  la  promulgatioa  du  code  pénal,  el  l'affaire  qui  lom  y 
oHIged  iiliiuta  «ne  «elle-éi  des  motilJi  dtdenlilê  trop  frappaus  pont  n'être  pw 
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rappelée.  —  Lt  cour  royale  de  Puis  trait  Jugé,  le  8  mars  ISll ,  qae  les  loutun  oa 
logtvrt  tnmai4<mtg(amit$n'éUitot  otanommiment  compris  dans  le  no  4de  l'art. 
aSSde  ce  cède.  —  Son  arrêt  fut  cassé  le  4  afrilsuirsat,  au  rapport  de  H.  Buaacbop, 
parce  que  «  le  mot  hâlellerie,  enpiojé  dans  cet  article,  est  ute  expression  giru- 


a  rmle ;  que  celle  expression  géoérale  éCMteUerie  n'a  été  emplovee  par  le légis- 

«  tateur  que  pour  prévenir  la  nécessité  d'une  nomenclature  de  détail  dans  la  ré- 
«  daetion  dudil  paraj^raphe.  •  —  La  cour  royale  d'Orléans .  devant  laquelle  la 


procédure  fut  renvoyée ,  reproduisit  avec  une  grande  force  le  système  de  celle  de 
Paris.  —  EHc  disaii ,  entre  autres  raisons,  •  que  l'intention  du  législateur  ne  peut 
•  se  connaître  que  par  une  expression  potilitt.  et  non  par  une  tumotitton  basée 
«  sur  Utetuptus  oa  moins  étendu  qu'on  pnUf/réler  aux  noU  qu  tl  tmfloù;.... 
que  plus  un  crime,  un  délit,  une  contravention  sont  graves,  moins  on  doit  suppo- 
ser que  le  l^gislaieur  ait  pu  oublier  les  cireonsUmees  et  les  tas  qui  ernuurtenautU 
Î  tint  directement  d  la  loealilédu  lieu  de  tes  séances  ;  qae  le  code  pénal  de  isioest 
a  réunion  et  le  complément  dans  un  svni  corps,  des  dispositions  que  l'expérience 

a  consacrées  dans  l'exécution  des  loi<  pénales  antérieures >  (Rép.,  vol.  1 ,  sect. 

a,  S  3,  Dis'-  IV,  n.  8,  p.  lot).  —Le  Dictionnaire  de  t  académie,  celui  de  ïy^ooiur, 
tous  les  autres  lexiques  n'attribuaient  qu'une  seule  sigoiOcation  au  mot  Mtellerit. 
Ils  le  définissaient  lous ,  maison  oin  les  voyageurs  et  les  passans  sant  logés  et 
notsrris  pour  I fur  argent. 

«  Néanmoins,  les  cbamhrcs  réunies  de  la  conr  sanctionnèrent  votre  interprétation 
sur  les  conclusions  de  H.  Merlin.  (Képert.,  ib,,p.  TttS;  Ualioz,  Jurisp.  générale, 
Tovol  ,p.  1074,  n.  18.) 

«Saisie  A  son  tour  del'alTalre,  la  cour  d'Amiens  rend  un  arrêt  conforme  à  celui 
des  deux  autres  cours.  — Référé  au  gouvernement  -.  et  un  avis  du  conseil  d'Etat  des 
4-10  oct.  delà  même  année  déride  "  que  les  moli^t  qui  ont  dicté  la  peine  portée 
«  contre  les  vols  commis  dans  les  auberges  s'appliquent  évidemment  aux  vols 
«  commbdans  une  maison  ou  hAiel  garni ,  et  que,  si  les  mots  de  maison  ou  bétel 
«  garni  ne  se  trouvent  pas  lilléralemenl  répètes  dans  l'art.  ôStt .  on  ne  peut  douter 
m  qu'ils  n'y  soient  implicitement  compris  sous  les  eipres.slnas  génériques  d'auberge 
«  ou  b&telirrie."  .\u  surplus, tout  débat  sur  voire  droit  d'interprétation  doctrinale  et 
spéciale  est  devenu  sans  objet  :1a  loi  du  1er  avril  it)57  l'a  nctlr-ment  reconnu  et  fixé, 
en  obligeant  la  cour  ou  le  Iribanal ,  devant  lequel  l'aff^iire  est  rebvoyée  après  un 
S> arrête  Jugement  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  à  se  eon/'ormer 
A  la  décision  des  chambres  réunies,  sur  le  point  de  droit  Juxé  par  elle  (  art.  3  ). 

Nous  n'avons  plus  qu'à  reproduire,  Urssieurs,  en  terminant  ce  trop  long  rap- 
port, une  observation  déji  indiquée  sur  les  troisième  et  quatrième  questions.  — 
X'articte  qui  nous  occupe  punit  la  hausse  ou  la  baisse ,  quels  que  soient  te*-  voies  et 
moyens  frauduleux  employés  pour  l'opérer.  —  Vous  n'avez  pas  oublié,  d'un  autre 
cAte,  qu'en  fait,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine  a  déclaré  les 
défendeurs  coupables  de  s'être  réuni'i ,  concertés  et  coalisés  pour  amener  la  ruino 
des  MessaKeries  françaises  ;  qu'il  s'est  fondé  pour  cela  sur  la  simultanéité  de  la 
baisse,  sur  les  différeos  moyenr,  que  les  deux  compagnies  ont  mis  en  usage,  timul~ 
tanémenl  el  individuellement ,  suiv^antlescirconstauccs,  toujuurs  par  suite  d'un 
concert  arrêté  d'avance  entre  elles,  etc.  —  Le  Jugement,  il  est  vrai,  décide 
ensui*e,  quant  aux  voies  et  moyens  frauduleux  reprochés  aux  messageries  fféné- 
nies  el  royales,  que  cerAr^i/e;>ri!tïen(tonn'e<(p<u<u/^<ain>nenl/ul>j!e'.— ËnOn, 
la  défense  repous-^e  le  pourvoi ,  d'une  part,  en  ce  que  le  transport  effectué  par  le 
menagistc  n'est  point  une  marchandise,  et,  en  second  lieu,  i^rcc  q  u'il  ne  ic  vend  point. 
«Il  y  aurait  donc  lieu  d'examiner  subsidiairement,  dans  le  cas  où  vous  n'adopteriet 
que  cette  première  partie  du  système  :  —Si  les  faits  caractèri3iiqucs  de  la  coaliUoD 
constitueraient  en  eux-mêmes,  tels  qu'ils  sont  précisés  par  les  premiers  Juges  el 
admis  par  l'arrêt  dénoncé ,  iiui  ne  les  a  ui  modifiés ,  ni  méconnus ,  les  ooief  ei 
mogeTU  quetcnnjues  dont  parle  l'article  précité;  —  Si  de  tels  moyens,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  produit  le  résultat  prévu  el  puni ,  sont  nécessairement  et  de  plein  droit 
frauduleux,  dans  le  sens  de  la  loi,  c'est-à-dire  contraires  S  fa  concurrence  na<i(- 
relle  et  libre  du  commerce,  ou  opposées  aux  spéculations  franches  et  loyales  dans 
lesquelles  le  législateur  a  voulu  circonscrire  les  commerçons  d'uue  même  iaduslriei 

El  si ,  (.sr  suite ,  la  cour  royale  de  Paris  aurait  violé  l'esprit  cl  le  texte  de  la  dis- 

BOSilion  invoquée,  en  Jni;eant  qu'elle  est  Inapplicable  dans  l'espèce. 

«Il  était  do  notre  devoir,  pour  rendre  la  discusssion  complète,  de  l'appeler  i  con- 
sidérer la  cause  sous  ce  point  de  vue.  » 

Après  ce  rapport,  M°  Morcau,  pour  les  messageries  françaises ,  U*  Ni- 
cod  ,  pour  les  messageries  défeodercsses ,  ont  saccessiremeot  pris  la  parole. 
—  Nous  nous  bornons  û  analyser  la  plaidoirie  de  ce  dernier ,  à  laquelle 
M'Piel,  avocat  de  l'une  des  compagnies  défenderesse,  a  déclaré  n'avoir 
Tien  à  ajouter  : 

«  La  question  telle  que  Je  la  comprends,  a  dit  Me  Nicod,  peut  se  poser  ainsi  > 
l'art.  41  c.  pén.  s'applique-t-ll  A  tout  ce  qui  peut  être  l'objet  des  opérations  com- 
merciales, qnello  que  soit  la  nature  de  ces  opérations,  quel  que  sou  le  contrat  in- 
tervenu entre  les  parties?  Cet  article  s'applique-t  il  aux  opérations  qui  font  l'objet 
d'un  louage  comme  à  celles  qui  font  l'objet  d'une  ven'.el  S'applique-l-il  seulement 
aux  opérations  de  vente?  et ,  dans  ce  cas,  le  contrat  qui  intervieol  entre  l'entre- 
preneur de  transport  elle  voyageur  est  il  une  vente? 

«  J'accorde,  comme  vous  le  voyez,  peu  d'importance  i  la  discussion  grammati- 
cale. Ce  n'est  pas  pour  couvrir  ma  retraite  devant  un  nouvel  auxiliaire,  qui  a  en- 
richi  la  cause  adverse  d'une  consultation  inconnue  au  barreau,  de  la  caïuu/talùm 
grammnlica'e  d'un  savant  académicien  iM.  Charles  Nodier).  J'ai  peu  de  godt  pour 
les  controverses  de  mots,  il  y  a  dans  ces  discussions  un  arbitraire  qui  m'offusque 
et  me  découra;!e  ;  l'usjge,  là,  régne  en  despote  ;  J  aime  mieux  la  loi  el  les  dénni- 
lions  légales;  telle  sera  la  base  de  ma  défense. 

«  Toutes  les  argumentations  de  nos  adversaires  reviennent  k  deux  propositions  : 
la  première  ,  que  le  mol  marchandise  reçoit  deux  acceptions,  l'une  large,  gêné- 
raie-,  l'autre  limitée,  spéciale.  Dans  le  sens  large,  le  mot  marcAandùe  s'entend 
de  tout  ce  qui  peut  faire  Pobjet  d'un  commerce.  La  deuxième  proposition  consiste 
A  lUre  que .  dans  l'art.  4ll)  c.  pén.,  le  mot  marchandise  n'est  pas  limité;  il  s'applique 
aux  transports  comme  aux  choses  corporelles,  car  les  transports  peuvent  faire  et 
font  l'objet  d'un  commerce.  Vous  avn  déjà  pressenti  que  Je  mattacberai  à  la 
f»  proposition.  Noua  allons  nous  serrer  d'un  peu  plus  prés  sur  le  terrain  do  nos 
luttes  Judiciaires,  oiï  nous  avons  pour  Juges  nos  magistrats  et  non  des  académiciens. 
«  Il  y  a,  selon  nous,  quatre  limitations  su  mot  marchandise  dans  l'art.  19 
G.  pén.  :  la  première  résulte  du  mot  denrée,  la  deuxième  du  mot  papiers  et  efeit 
pwlics;  la  Irobième  des  mots  principaux  détenteurs  ;  la  qualriémo  des  mois  attr- 
o^e> ,  coalition  tendant  à  ne  pas  vendre  ou  d  ne  vendre  qu'à  u»  eerlatn  ftrio;.  » 
M«  Nicod  examine  d'abord  la  valeur  du  mot  denrée,  placé  dans  l'art.  419.  Il 
accorde  que  toute  denrée  n'est  pas  une  marchandise ,  et  que,  dans  le  grenier  du 
propriétaire, il  n'y  a  que  des  denrées  et  non  des  marchandises.  Hais  quand  le  mot 
denrée  se  trouve  accolé  au  mot  marcAaiuiùe ,  ces  deux  expressions  se  limitent 
ruoe  par  Tautre.  Alors,  on  entend  par  denrées  les  matières  premières,  et  par 
■MreAandf «es  les  matières  fabriquées.  Quant  aux  molsf>ap<er<  el  effets  puàltes. 
n  est  de  Jurisprudence  constante  que  l'achat  des  effeb  publics  consutue  un  acte 
de  rommerce.  Il  y  aurait  donc  superfétation,  d'après  le  systéoie  des  adversaires , 
et  il  n'y  a  pas  do  supertélation  dans  la  loi,  et  surtout  dans  la  loi  pénale.  Que  signi- 
fient les  mou  :fri«et}Nit«c<f^(en(éi«r«i'  Je  recooaoai»  avec  nos  advenaires  qu'il 


ne  doit  plus  y  avoir  de  distinetion  entre  la  dW<«i«dii  el  la  p««(t>s<iHi.  Hait  le  mtt 
déttntion  suppose  la  transmiaàbililè  de  la  diaae  dAteaie.  On  délimt  m  neoMe  , 
un  immeuble  ;  on  détient  roèOM  une  hérédité.  Oo  ne  détient  pas  an  fak.  On  ieU 
ingénié  1  trouver  ce  que  détenait  l'entrepreneur  de  transport.  Il  dMieol  le*  plaoai^ 
a-t-on  dit  ;  mai»  ce  n'est  pas  la  place  seule  qu'on  détient  pour  rester  dans  on»  v«l» 
turesousia  remise:  la  place  n'est  rien  sans  la  l«aomotioa,  on  loue robUnUoii 
de  Iraospurter  dans  un  lieu  à  l'aide  de  ctaevaux  et  de  voitare.  Il  y  a  eo  oonMoB 
de  la  part  de  l'adversaire,  entre  les  inslrumens  de  l'iadualrie  et  les  prodaks  ie 
cette  Industrie.  Ce  que  débite  l'entrepreneur,  c'est  l'engagement  de  Iraaspaft. 
Cest  ainsi  qu'à  l'aide  de  cette  confusion,  on  a  été  amené  à  dire  que  l'entrepreneur 
dé'ienl  le  transport  lui-même.  Mai»  le  transport,  c'est  un  fait  actif  de  la  part  de 
l'entrepreneur  quit  transporte  le  voyageur,  c'est  un  bit  passif  de  la  part  du  voya- 
geur qui  est  transporté  d'un  lieu  à  un  autre.  On  ne  détient  pas  un  fail ,  et ,  «"«i» 
primer  ainsi ,  c'est  se  servir  d'un  langage  barbare  indigne  de  l'IiomuM  du  monte 
et  du  JurbcOnsiilte.  Le  irot  détenir,  encore  une  fols,  ne  peut  s'appUqatr  qu'à  de* 
choses  soit  corporelles ,  soit  incorporelles,  et  non  à  des  faits  (l). 

•  Quelle  portée  doivent  avoir  les  mots  i  «e«<e,  sur-offtes.  coalition,  tendastté 
venureou  à  ne  pas  ventre  f  Bridemmcnl,  il  ne  s'agit  dans  l'art.  419  c.  pén.  que  de 
choses  qui  font  la  matière  d'un  contrat  de  vente.  H  y  a  ici  une  question  bien  siauie 
1  résoudre.  Quel  est  le  contrat  qui  intervient  entre  reotrepreneurdetraasponet 
le  voyageur?  Ësl-ce  une  vente  ?  non.  D'après  l'art.  17T9  o.  eiv. ,  le  contrat  qui  inlar- 
vienl  est  nn  louage  d'industrie. 

«.  Ici  se  présente  une  objection.  On  dit  qu'il  faut  distinguer  dans  l'art.  419  le  ré- 
sultat du  délit  et  les  moyens  qui  ont  servi  à  ie  commettre.  Le  résultat  c'est  d'opi- 


rer  la  hausse  ou  la  baisse.  Les  moyens,  ee  sont.leB  bruits  mensongers,  les  i 
vres  frauduleuses,  les  sur-olfres,  la  coaliden.  Ainsi,  vous  arrivezAdireqoe,  dau 
l'art  419,  le  mot  morrAoïutts*  est  pris  lantAl  dans  un  sens  générique  et  lantdtdane 
un  seus  limité.  Les  art.  414, 4IS  rapprochés  de  l'art.  419  montrent  que,  s'da'agit 
dans  ces  articles  du  louage  d'indosirie  et  du  délit  de  coalition  des  ouvriers  oonire 
les  maîtres  et  des  maîtres  contre  les  ouvriers,  le  législateur  n'a  voulu  pat  1er  que  de 
la  vente  el  non  du  louage  dans  l'art.  419.  Hais,  dit-on,  il  y  aurait  une  lacune  que 
l'on  ne  saurait  supposer  dans  la  prévoyance  du  législateur.  Le  transport.  cTeat  la 
façon  de  la  marcbaoïlise,  c'est  le  moyen  d'apporter  la  marebandiseau  confomma- 
teur.  Or,  les  approvisionoemeos  ne  sont  plus  possibles,  s'il  est  permis  d'ariMer 
les  transports. 

«  De  quoi  droit  supposez  vous  que  le  législateur  s'est  prèoeeupé  de  dangera 
chimériques?  Le  légi>lateora  pu  très  bien  se  préoccuper  du  monopole  des  mar- 
chandises, do  l'accaparement  des  denrées ,  sans  se  préoccuper  du  monopole  de* 
transports.  C'est  qu'en  effet  l'entrepreneur  de  transports  se  suiciderait  s'il  refusait, 
en  se  coalisanl,  de  fournir  des  moyens  de  transpoit.  Il  y  a  pour  les  transports 
par  terre  el  par  mer  des  frais  considérables  el  quoiidiens;  il  y  a  un  capital  quiae 
dévore ,  s'il  n'est  pas  exploite  par  des  inslrumens.  Les  dangers  que  vous  sigiuiez 
sont  donc  chimériques  ;  mai.''  Je  n'ai  pas  à  rechercher  quelles  ont  éle  les  inleations 
du  législateur;  J'iii  prouvé  que,  d'après  le  telle  même  de  l'art.  410,  cet  artido 
est  restreint  aux  choses  sureeptibics  d'être  achetées  et  vendues.  C'est  par  là  que 
s'en  révélée  à  moi  l'insulllsance .  permettez-moi  de  le  dire,  de  l'arrèl  du  »  déc. 
1X30.  Le  motif  substantiel  de  cet  arrêt  porte  :  «  Attendu  quo  toute  entreprise 
de  transport  par  terre  et  par  eau  est  un  acte  de  commeroe,  aux  termes  de 
l'an.  6M  c.  com. ,  attendu  que  ces  entreprises  louent  ou  vendent  d  temps  les 
moyens  de  transport.  «  Il  ne  doit  pas  y  avoir  d'alterualive ,  dit  H'  Nicod  ;  il  y  a  lA 
vente  ou  louage.  Les  mots  vente  à  temps  ne  peuvent  dénaturer  un  contrat  qui  est 
clair  el  préci>.  L'arrêt  de  1836  appelait  une  révision ,  car  i.  exprime  un  doute  qui 
ne  saurait  subsister.  Le  même  contrat  ne  peut  être  à  la  fois  un  louage  et  une 
vente ,  il  faut  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre.  Or,  une  entreprise  de  transport  no  peut 
être  quaiiflée  que  de  contrat  de  louage  d'industrie.  » 

AiiRtT  —  (  apr.  un  luog  dëlib.  eo  ch.  du  coos.  ). 

LA  COUR;  —  Vu  Vart.  410  c.  pén.  ;  —  Attenda  que  les  dispositions 
de  cet  article  s'appliquent  i  tout  ce  qui ,  étant  l'objet  des  spéculations  du 
commerce ,  a  un  prix  habiluellemenl  déterminé  par  la  libre  et  naturelle 
concurrence  du  IruQc  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'elles  ne  sont  pas  limitées  aux  marchandises  corporelles  ; 

AltenJu  que  l'art.  632  c.  com.  range  parmi  les  actes  de  commerce  les 
entreprises  tic  transport  par  terre  et  par  eau  ;  —  Que  l'usage  des  moyens 
de  transport  est  la  mardiandise  objet  du  commerce  des  messagistea ,  des 
voiiuriers  el  de  lous  entrepn  nenr»  de  transport  ;  —  Que  l'art.  419  c.  péo. 
s'applique  donc  aux  personnes  qui  eiploilent  ces  entreprises ,  lorsque  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  transports  est  opérée  par  les  moyens  el  de  la 
manière  qu'il  prévoit; — Que  la  cour  royale  de  Paris,  en  limitant  son 
étendue  et  en  décidant ,  en  droit ,  qu'il  est  inappUeab'e  &  l'industrie  des 
messageries,  a,  dès  lors,  mécunnu  et  violé  ses  dispositions; — Casse, etc. 

DuOaoai  i839.-Ch.  crim.-H.  Baslard.pr. -H.  Rives,  rap.-U.  Pas- 
calls ,  av.-gén. ,  c.  conf.  -  MM.  Morean  ,  Nicod  et  Piet ,  av. 

(I)  On  a  vu  plus  haut  la  manière  dont  ila  éiè  répondu  A  celte  argumentation  qai 
est,  on  ne  peut  en  disconvenir,  fort  spéjieuso.  M«  Qaudry  semble  avoir  eu  eo  vue 
de  la  réfuter  de  front  et  exclusivement,  losquo,  dans  son  adhésion  à  la  oonsol- 
lalion  de  M.  Dalloz,  il  s'est  borné  à  l'observalioo  très -Judicieuse  que  voici  : 

«  Il  s'en  faut  beaucoup,  a-l-il  dit,  que  les  choses  mohUièrts  el  corporelles  soient 
l'unique  objet  des  opérations  commercialest  des  industries  absolument  rneorso- 
relles  sont  aussi  l'objet  d'immenses  opérations  commerciales,  qui  importent  au  plas 
haut  point  à  l'inlérêt  social.  —  Ainsi  où  irouve-l-on  une  chose  mobilière  destinée  A 
tire  transmise  par  des  athats  etvtnles,  dans  une  agence  d'assurance  maritime  ou 
terrestre,  dans  un  éuMis>ement  de  spectacle?  Quelle  est  la  chose  mobilière 
destinée  à  être  transmiso  au  moyen  d'achat  et  vente  dans  l'opération  d'un  ban- 
quier qui  sert  d'intermédiaire  au  commerce  de  toutes  le*  parties  du  monde?  OA 
est  la  chose  mobilière  achetée  ou  vendue  dans  ces  expéditions  maritimes  qui  for- 
ment la  plus  impartante  partie  des  opérations  commerciales?  Toutes  ce*  inons- 
Iries,  et  mille  autres  encore,  consbient,  non  d  vendre  des  objets  mobilien  ma- 
lériels,  mais  A  lier  par  des  opérations  intermédiares  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs, les  producteurs  el  les  consommateurs.  —  Un  exemple  rendra  ces  observa- 
tions plus  sensibles.  Entre  le  nègociasl  de  contrées  lointaines  et  le  oégooiant  de 
Pkn*  il  s'opère  de*  ventes  rérlubles  d»  ehosa  motitUres  qui  se  comptent,  se 
pèsent  et  se  mesurent;  mais  entre  eux  se  trouvent  le  comnussiounaite,  le  ban- 
quier, l'armateur,  l'assureur,  qui,  certes,  ne  vendent  pas  de  choses  mobilières  ;  et 
sans  eux  cependant  il  n  y  a  pas  de  commerce  possible.  —  Or,  coromeni  concovolr 
un  système  de  législation  d'après  lequel  les  garanties  de  liberté,  d  indépendanoe, 
seraient  accordées  au  tralic  matériel  des  objets  qui  tombent  dans  le  commerce, 
et  seraient  enlevées  aux  grandes  s.oéculalioos ,  sans  lesquelles  il  n'y  a- pas  de 
commerce  possible?  La  loi  a  voulu,  par  oes garanties,  assurer  la  pro.'ipérilé  de 
l'Etal,  cl  «Ile  en  aurait  prive  ce  qui  est  la  partie  la  plus  élevée  des  opétaïioas  oom- 
mercMles!  * 
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FiBBiQUB,  PsopBitTi,  Rkstitdtioii  ;  Ertoi  eh  fossessiom. 

En  Ttmlimt  à  i«ur  dtstinaiion  U$  biuu  tt  rentes  du  ancienne* 
fàbTiqa$$  tupprimétt,  Varriti  <(u  7  (Aerm.  an  il ,  ni  aueune  autre 
dUpotUion  ligitlaiive ,  n'a  investi  de  plein  droit  («*  fcUiriqutt  nou- 
«eUet  de  la  propriité  de  ces  bien*  et  rente*  ^i  étaient  dan*  le*  main* 
de  l'Slat;  le*  fabrique*  notiveUee  ne  pevvent  *'en  dire  proprie'ttUre* 
qu'aprè*  un  envoi  préalable  en  pottes*ion  de  la  part  du  gouveme- 
meNl(l). 

(Roy  et  DuTsl  C.~ Fabrique  de  Sainte-Foy-de-Conelie>. ) 

Il  parait  qu'un  titre  de  1655  attribuait  aux  curés  doa  cinq  églises  de 
Saiole-Fo7>ae-Conches ,  des  Vieui-Ck>ncbes,  de  Notre-Dame-da-Val,  de 
Saint  •Etienne- de -CoDcbes  et  de  Fresnes,  le  droit  de  prendre  en  tout 
33  cordes  de  bois  de  chauffage  dans  la  forêt  de  Couches  (  dépendant  du 
comté  d'Ëvreux  qui  venait  d'être  cédé  au  duc  de  Bouillon ,  par  acte 
d'édiange  du  30  mars  1631  ) ,  à  la  charge  de  dire  et  célébrer  tous  les 
ans,  dans  l'église  de  Sainte-Foy-de-Concbes ,  trois  messes  solennelles  de 
Kequiem. 

Cette  rente  en  bois  devint  la  propriété  de  l'État ,  soit  en  vertu  de  la  loi 
du  3  noT.  1789,  qai  réunit  au  domaine  tous  les  biens  ecclésiastiques,  soit 
en  vertu  de  la  loi  du  13  brum.  an  3 ,  qui  supprima  les  églises  et  les 
fabriques.  —  De  plus  ,  la  loi  du  8  flor.  an  3  réroqua  l'échange  du 
30  mars  1661 ,  et  ainsi  la  forêt  de  Concbes  redevint  propriété  domaniale. 

Eo  l'an  10,  le  culte  fut  rétabli,  et  les  fabriques  reconstituées.  —  En 
l'an  11,  les  quatre  anciennes  paroisses  de  Nolrc-Dame-du-Val ,  Vieux- 
Concbes,  St-Étienne-4e-Conches  et  Fresnes,  furent /éunies  à  celle  de 
Ste<Foy-de^Condies. 

Vers  la  même  époque  fut  promulgué  l'arrêté  du  7  therm.  an  11,  por- 
tant que  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles 
jouissaient,  et  dont  le  transport  n'avait  pas  été  fait,  seraient  rendus  k 
leur  destination.— Plus  Urd  parut  le  décret  du  31  juill.  1800,  qui  décla- 
rait que  les  biens  des  bbriques  des  églises  supprimées  seraient  réunis  à 
ceox  des  églises  conservées  et  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trou- 
veraient. 

La  fabrique  de  Ste>Foy-de-Cooches  a  négligé  de  réclamer  le  bénéfice 
de  ces  dispositions,  quant  aai  droits  résultant  du  titre  de  1655 ,  jusqu'à 
l'année  1833.  —  Mais ,  le  30  avril  de  cette  année,  elle  a  assigné  les  sieurs 
Roy  et  Duval ,  devenus  acquéreurs  de  la  forfit  de  Concbes  qui  avait  été 
restituée  aux  héritiers  de  Bouillon  par  la  loi  du  36  juin  1816 ,  pour  voir 
ordonner  la  délivrance  annuelle  à  son  profit  de  la  quantité  de  33  cordes 
de  bois  de  cbaullage  à  prendre  dans  ladite  forêt ,  sons  l'offre  de  satisfaire 
anx  charges  de  la  concession  primitive. 

Les  défeodenrs  ont  opposé ,  entre  autres  exceptions  ,  que  la  fabrique 
demanderesse  n'était  pas  recevable  dans  son  action ,  tant  qu'elle  ne  iusti- 
flerait  pas  qu'elle  avait  préalablement  été  mise  en  possession  par  l'Etat 
àa  droit  par  die  réclamé.  —  Jugement  qui  accueille  cette  fin  de  non 
recevoir. 

Appel. —9  juin  1836,  arrêt  lofirmatif  de  la  cour  de  Rouen  qui  déclare 
-que  la  hbriqne  a  droit  aux  cordes  de  bois  (au  nombre  de  6)  qui  avaient  été 
attribuées  au  curé  de  Sie-Foy-de-Concbes ,  par  l'acte  de  1655,  mais  non 
au  cordes  de  bois  attribuées  aux  curés  des  antres  paroisses  supprimées , 
et  qui  décide ,  quant  au  droit  qui  est  reconnu  t  la  fabrique  ,  qu'elle  a  pu 
le  revendiquer  en  vertu  de  l'arrêté  du  9  therm.  an  11 ,  sans  avoir  besoin 
de  se  faire  envoyer  préalablement  en  possession. 

Pourvoi  de  Roy  et  Duval ,  pour  (  entre  autres  moyens  )  violation  de  la 
loi  du  4  nov.  1789,  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  il  ,  de  la  loi  18  genn. 
an  10,  du  décret  du  30  déc.  1809  et  de  l'ordonnance  da  38  mars  1830. 
—  Oo  cite,  dans  ce  système,  l'opinion  de  M.  de  Cormenin  (Quest.  de  droit 
«dmin.,  t.  3,  p.  405). 

On  répond  que  l'envoi  en  possession  préalable  n'est  nécessaire  que 
lorsque  les  droits  revendiqués  par  les  fabriques  nouvelles  reposent  sur 
.des  actes  administratifs ,  et  non  lorsqu'ils  sont  fondés  sur  des  actes  privés 
ou  de  possession  ;  et  on  invoque ,  à  l'appui  de  cette  distinction ,  une  ordon- 
nance du  conseil  d'ÉUt,  da  19  juill.  1836,  Indiquée  au  Dict  gén.  de 
M.  A.  Dalloz,  T* Fabrique,  n.  188. 

ABRtT  —  (après  délib.en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR;  —  Vu  1°  les  lois  du  3-4  nov.  1789,  da  13-14,  et  da  14-17 
da  même  mois;  la  loi  du  10-18  fév.  1791 ,  art.  1  et  3  ;  celle  du  34  août 
1703,  art.  34,  et  celle  du  13-14  brum.  an  3,  art.  1 .  3  et  4;  —  Vu  3»  la 
loi  du  18  germ.  au  10,  art.  75  «76;— Vu  3»  Tarrêlé  du  7  therm.  an  11, 
«rt.  1,3, 3  et  5,  le  décret  du  33  vent,  an  13,  art.  1,3  et  4,  celui  du  38  mes. 
an  18, art.  1, 3et3,celuidu  30  mai  1806,  ait.  1  ete,  celui  du  31  juil.  1806, 
l'avis  da  conseil  d'Etal  du  30  avril  1807,  et  celui  du  9  déc.  1810;  —  Va 
4"  les  décreU  des  H  prair,  an  13  et  80  sept.  1807,  sur  la  nouvelle  cir> 
conscription  des  succursales  ;  —  Vu  6°  le  décret  du  30  déc.  1809 ,  art.  86, 
J  1  et  8,  et  l'ordonnance  royale  du  38  mars  1830,  art.  1 ,  3  et3  ;  —  Va 
0<>  la  loi  du  16-34  août  1790  ,  art.  13  do  lit.  3,  et  la  loi  da  16  fract. 
4n  3;  —  Attendu  qae  l'arrêté  du  7  therm.  an  It  s'est  borné  à  déclarer , 

(l)  Conf.  à  l'opinion  de  M,  de  Cormenin,  à  plusieurs  ordonnances  do  con- 
seil d'Élal  al  i  on  arrêt  da  la  coor  de  Colmar.  Voy.  Dict.  gén.,  v°  Fabrique, 
a.  S7  al  suiv.  —  Conf.  aussi  k  deux  arrêts  de  la  conr  de  BasUa,  rapportés  SS. 
X,  U  et  S7.  a.  ist,  el  i  no  arrêt  de  la  coor  de  Bourges,  S8. 8. 8Stt.—  Confrd, 
HontpeUler,  Dict.  eén.,  loc.  cil.,  n.  i7«. 

1839. —  1"  Partie.  —  g*  Cahier. 


K 


en  principe ,  qoe  les  biens  non  aliénés  des  andennnes  fabriques  suppri- 
mées ,  ainsi  qoe  les  renies  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n'avait 
pas  été  fait,  étalent  rendu*  à  leur  deitinalton;  —  Que,  par  cette  aBiso- 
lalion  ,  qui  révoquait  raffec|*tion  précédemment  failo  en  faveur  des  hos- 
pices ,  les  nouvelles  fabriques ,  établies  en  exécution  de  la  loi  du  18  germ. 
an  10 ,  ont  bien  été  autorisées  A  se  pourvoir  auprès  de  l 'administration 
afin  d'obtenir  de  l'Etat,  propriétaire  de  ces  biens  et  rentes ,  en  vertu  de  la 
loi  du  13-14  brum.  an  3 ,  soit  la  remise  directe  desdits  biens  et  rentes, 
si  l'Etat  les  possédait  lui-même,  soit  la  remise  de  son  droit  A  ces  biens  et 
rentes ,  s'il  fallait  les  revendiquer  contre  des  tiers-possesseurs  ;  —  Mais 
que  la  simple  affectation  collective  dont  il  s'agit  n'a  nullement  fait  cesser 
immédialement  le  droit  de  propriélé  et  la  saisine  de  l'État,  pour  les  trans- 
mettre de  piano  A  telle  fabrique  nouvelle  en  particulier  ;  —  Que  la  trans- 
mission el  l'appropriation ,  ainsi  qoe  la  remise  des  titres  placés  entre  les  - 
mains  de  l'Etat  en  exécution  des  lois  de  1789  et  de  l'an  3,  ne  résultent 
manifestement  que  de  l'acte  spécial  ultérieur  qui  intervient  à  cet  effet  et 
qui  fait  essenliellement  partie  ae  l'exécution  confiée  aux  ministres  compé- 
lens  par  ledit  arrêté  lui-même ,  aussi  bien  que  par  les  décrets  postérieon 
des  33  vent,  an  13 ,  38  mess,  an  13 ,  el  30  mai  1806 ,  qui  ont  successive- 
ment fait  de  nouvelles  attributions  générales  aux  fabriques  ;  ^i 

Attendu  que  le  décret  du  31  juill.  1806 ,  et  l'avis  du  conseil  d'État  da 
30  avril  1807,  n'ont  eu  pour  objet  que  de  régler,  entre  les  fabriques 
nouvelles ,  l'attribution  des  biens  des  églises  supprimées ,  et  entre  Ici 
fabriques  et  les  hospices  ,  les  prétentions  respectives  qui  les  divisaient  ;  — 
Que  ce  décret  et  cet  avis ,  ainsi  que  les  décrets  précités  qui  ont  affecté  aux 
fabriques  •nouvelles  des  biens  et  rentes  qoe  les  fabriques  ancienne*  ne 
possédaient  pas,  ne  font  que  démontrer  encore  la  nécessité  d'un  envoi 
en  possession  pour  opérer  le  transport  du  droit  de  l'Etat  an  profit  de  telle 
fabrique  sur  tels  bien  ou  renie  eo  particulier; 

Attendu  que  la  nécessité  de  ce  préalable  a  été  reconnue  et  consacrée 
>ar  une  exécution  constante,  et  résulte  formellement  tant  de  l'art.  75  de 
ia  loi  du  18  germ.  an  10,  que  de  l'art.  36 ,  §  1  et  3  du  décret  du  30  déc. 
1809,  cl  des  art.  1  el  3  de  l'ordonnance  royale  du  38  mars  1830,  pn- 
bliée  au  Bulletin  des  lois;  —  Qu'il  est  manifeste ,  en  effet,  que  le  retonr 
des  biens  et  rentes  A  leur  ancienne  destination ,  et  le  dessaisissement  dé 
l'Etal  au  profit  des  fabriques  établies  d'après  la  nouvelle  circonscription 
des  succursales ,  comportent  la  solution  préalable  de  diverses  questions  et 
vérifications  administratives  dérivant  soit  des  actes  antérieurs  qui  ont  pa 
être  faits  au  nom  do  l'Etat ,  soil  de  la  désignation  de  la  fabrique  nouvelle  - 
A  laquelle  les  biens  et  rentes  doivent  revenir,  soil  de  la  nalare  et  de  l'exé- 
cution des  fondations  dont  le*  biens  et  rentes  peuvent  être  grevés ,  et 
spédalemeol  du  droit  réservé  de  tout  temps  A  l'Etal,  de  régler  et  d'auto- 
riser la  possession  des  biens  affectés  aux  église*  :  —  D'où  il  suit ,  dans 
l'espèce ,  qu'en  rejetant  l'exception  prise  de  ce  que  la  fabrique  de  l'égUie 
de  Ste-Foy-de-Conches  ne  justifiait  pas  de  sa  qualité  par  un  envoi  en  pos- 
session ,  et  en  l'admettant  à  revendiquer  la  prestation  dont  il  s'agissait, 
sans  qoe  l'autorité  administrative  eût  préalablement  reconnu  et  déclaré  son 
droit  privatif  A  ladite  prestation ,  et  l'eût  investie  de  ce  droit ,  du  chef  de 
l'Etat,  suivant  les  formes  déterminées  A  cet  effet ,  la  cour  royale  de  Rooen 
a  expressément  violé  les  lois  ci-dessus  visées  et  plus  particulièrement  les 
art.  1  et  3  de  la  loi  du  13-14  brum.  an  3,  l'art.  1"-  et  la  disposition 
finale  de  l'art.  5  de  l'arrêlé  du  7  therm.  an  11 ,  l'art.  36  ,  §  3  du  décret 
du  30  déc.  m)9 ,  les  art.  1  et  3  de  l'ordonnance  royale  du  38  mars  1830 , 
et  les  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  el  jodidaire  ;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens;  —Casse. 

Du  13  août  1839.  -  Ch.  civ.  -  M.  Portails,  pr.  prés.  -  M.  de  Broé,  rapp.  - 
H.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -HH.  Scribe  et  Grosjean,  av. 

Tbiuscriftioii  (DaoïT  dk);  Licitatiok  ,   H£rit.  BlRtfjc;  Restitotior  , 

Reboiicutioh. —  Erregisthebekt  ;  Restitdtion,  Licitatior;  Pàbtage, 

Effet.  —  Paktige,  SaccESsiOB  stiiAFiciAiBE. 

L'adjudication  tur  lieUatUm  d' »n  immeuble  de  Ut  tueeettion,  au 
profit dun  héritier  bén^Maire,  donne  ouverture,  lor*  de  l'enregMre- 
ment,  au  droit  de  tran*eription  de  1  et  demi  p.  100,  alors  même  que 
la  (ranser<p(ion  ne  eerait  pa*  requise.  (L.  38  avril  1816,  art.  53;  Câv. 
883.)— (Jugé  dans  les  deux  premières  espèces)  (3). 

Ce  droit  de  tranteription,  une  foi*  perçu,  n'e*t  pa*  rettituable  par 
suite  de  la  renonciation  au  bMfice  ^inventaire  et  de  Vaceeptcuion  pure 
et  simple  de  l'hérédité,  faite*  poetérieurement  par  l'héritier  adjudica- 
taire :  ieie'applique  lart.  60  de  la^VH  du  ^frim.  an!  qui  défend  la 
restitution  de  tout  droit  régulièrement  perçu,  quel*  que  toient  le* 
événement  intérieur*.  (  Jugé  dans  la  premlnre  espèce.) 

Le  cohéritier ,  adjudicataire  tur  licitation  d'un  immeuAte  de  la 
«ueeession,  gui  a  paj/é  le  droit  proportionnel  de  4  p.  100  sur  la  portion 
de  son  prix  excédant  ta  part  héréditaire,  ne  peut  obtenir  la  resti- 
tution de  ce  droit  en  vertu  d'un  partage  ultérieur  qui  ottriAue  à  ton 
lof  la  totalité  du  mime  prix  d^ adjudication  (  Jugé  dans  les  deuxième 
et  troisième  espèces)  (3).  .^  . 

La  rigle  écrite  dan*  l'art.  883e.  civ.  profilée  l'héritierbét^eiaire, 
comme  à  l'héritier  pur  et  eimple.  (Jugé  dans  la  deuxième  espèee.) 


(S)  Conf.  tupri,  p.  67  et  arrêta  cité*. 

(S)  Conf.  tuprà,  p.  848,  8S9  et  arrêts  cités. 
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nUSMIËRE  PARTIE. 


...  Whk  au  ffwt  pa$  tippHcM»  m  maMn  tTmregittnmita  (Higé 
dans  ie«  Irote  espèees)  (1). 

^'^  atpiee.  —  (EURgMrtimiit  C.  dame  Crépon.) 

La  dame  Crépon  et  ses  deoi  cehéritien  avaicBl  accepté  la  locceiiion  de 
la  dame  Flaraent,  se»  bénéfice  d'iBTCBtaire.  Derenne  adjudicataire  inr 
Heftatloii  de  pintiears  immeubles  de  cette  mceetaloB,  cHe  acquitte  le  droit 
proportionnel  de  mutation  mr  la  portion  da  prii  excédant  aa  port  virile 
«ns  les  biens  licites  ;  de  plu,  te  receveur  de  rcDregistremeot,  considérant 
le  contrat  d'adjmlicatioB,  à  raison  de  ta  qualité  d'béritiére  bénéficiiire  de 
h  dame  Crépon,  comme  on  acte  de  nalate  à  être  transcrit,  exige  d'elle,  sar 
teprni  total,  te  paiement  du  droit  de  transcriplioB.  —  Plos  tard,  il  inler- 
imit  va  partage  oà,  eonrormémenl  à  une  renonciation  «u  bénéfice  4*10- 
'  Tcataire  faite  an  greOé,  les  coparlageans  prennent  la  qualité  d'hériliers  pars 
et  rinplei,  et  qui  altrifeoe  à  te  dame  CrépoD,  poor  son  lot  dans  les  Mens 
menbles  et  iramenUes  de  la  snccession ,  la  totalité  du  prix  de  son  ad- 
judication. 

La  dame  Crépon  assigne  alors  l'administration  de  l'enregistrement  en 
restitntien  des  droits  de  tonte  espèce,  perças  sor  celte  adjudication. 

S4i)iiars  1838,  jagement  do  tribnnal  de  la  Seine  qui  rejette  celte  de- 
mande comme  non  receTab|e  quant  aux  droits  de  motalion,  mais  qui  l'ac- 
cueHte  qaant  aux  droits  de  transcriolion  qu'il  déclare  avoir  été  illégalement 
perçus.  Yoici  les  molift  de  cette  oemière  disposition  du  jugement  :  — 
«  AKendn  que  l'art. 63,  n.  %  de  la  loi  dn  9  Tendém.  an  6,  et  l'art.  95  de 
la  loi  do  31  Tcntdsean  7,  n'assujettissaient  au  droit  de  transcription  que 
les  actes  emportant  mutation  d'ImmeuMes;  —  Attendu  que  la  lai  du  28 
aTrill810,  en  disposant,  dans  son  art.  54,  que  ce  droit  serait  perçu  dans 
tons  les  cas  oit  les  actes  seraient  dénature  à  être  transcrits,  a  eu  seulement 
ponro^tde  réunir  le  droit  de  transcription  au  droit  d'enregistrement,  de 
telle  sorte  que  le  droit  de  transcription  ne  Tôt  plus  facultatif  et  que  la  per- 
ception de  l'un  etde  l'antre  Mt  faite  simultanément  et  au  moment  de  I  en- 
registrement ;  — Attendu  que  rien  n'indique  que  te  légisteteur,  par  cette 
nonrelte  disposition  de  la  foi  «te  1816,  ait  touId  frapper  do  droit  propor- 
tionnel de  transcription  d'antres  actes  que  ceux  emportant  mutation  ;  qu'on 
arrive  i  cette  coo-riclion  si,  pour  Interpréter  les  expressions  dont  le  lé- 
gislatenr  s'est  servi  dans  l'art.  54,  on  consulte  tout  à  la  fois  les  dispositions 
oes  lois  précédentes  et  spéeiales  sur  k  matière,  et  tes  dispositioae  du  code 
chril  sons  l'empire  dnquel  ladite  loi  de  1S16  a  été  rendue  ;  qu'en  effet,  en 
Coosnltant  tes  lois  de  vendémiaire  et  de  rentdse  sus- énoncées,  on  reconoatt 
qu'il  n'y  avait  lien  au  droit  de  transcription  qo'en  cas  de  mutation  d'im- 
BwaMes  ;  qn'en  consultant  le  code  chril,  on  reconnaît  égatement  qa'il  ne 
loomet  ila  transcription  que  les  actes  transtalifs  d'immeubles  que  les  tiers- 
«Mteotenrs  venlent  porger  de  nrhiléges  et  bjpothèqoes  ;  —  Attendu  qn'il 
■"est  pas  méconnu  que  rhéritier  pur  et  simple,  qw  se  rend  adjodicataire 
par  Hcitalion  d'un  immeuble  dépendant  de  te  snccession  de  ion  auteur,  est 
Apenséde  l'obligation  défaire  transcrire  son  contrat,  parce  que,  d'après 
les  principes  dn  droit  dvil,  les  actes  de  partage  et  de  licitalion  n'étant  que 
déosratifs  de  propriété,  te  cohéritier  qui  acquiert  par  cette  voie  ane  part 
'  qocAconqae  dans  rimmenlte  Indiris  est  censé  avoir  sneeédé  seul  et  immé- 
■tetement  à  cette  part ,  aux  termes  de  l'art.  883  e.  dv.  ;  —  Attendu  que 
l'béritier  qui  a  accrâté  sons  bénéfice  d'inventaire  est  à  cet  égard  absolument 
dans  ta  même  position  qae  Hiéritier  por  et  simpte  ;  qu'en  effet ,  dans  tes 
«t.  793  et  suiv.  c.  cir.,  qui  règlent  les  effets  de  l'acceptation  sous  bénéfice 
^^hvenlaiie,  on  ne  trouve  aucune  disposition  d'où  Ton  puisse  induire  que 
fart.  883,  sor  lequel  on  se  fonde  pour  dispenser  de  la  transcriplion  l'Hé- 
ritier par  et  simple,  nesoHpas  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire;  —  At- 
tends qoe,  si  la  fol  hnpose  a  lliéntier  bénéfieiafre  certaines  obligations  et 
lui  attribue  certains  bénéfices ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qn'il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  constantes  que  rhéritier  bénéficiaire  est  vérita- 
Mement  héritier  incommntafale  comme  lliérilier  vrfr  et  simple;  que,  dès 
lots,  comme  c'est  la  qualité  d'héritier  qni  dmine  neu  à  te  question  Ngale 
de  l'art.  883  c.  eiv.,  cette  disposition  de  It  loi  doit  loi  être  applicable 
eoame  i  rhéritier  pur  et  simple  :  de  Idte  sorte  que,  lorsqu'il  se  rend 
a^odieataire  par  licMatfon  d'nn  fanmeoUe  Indiris,  il  n'y  a  à  son  égard  an- 
«oin  Iransmissiaa,  mais  seulement  résoIntioB  du  droit  de  ses  cohéritiers  : 
qu'ainsi,  il  est  réputé  avoir  soecétfé  seul  i  rimmeubte  qui  hii  est  adjugé, 
et  continuer  à  cet  égard  la  personne  dn  défiint  ;  qne,  dans  un  pareil  état  de 
«■««^B  aérait  contraire  amjprincipes  dn  droH  civil,  qni  est  conforme  sur 
eepoinl  aux  lois  spéciales,  dVniger  le  droit  de  tranieripfioo  là  oii  il  n'y 
a  m  transmission  ni  mutation,  mais  senlement  snccession  pour  laquelle  il 
a  d^  été  perçu  des  droits  ;  que  ce  serait,  en  effet,  considérer  l' héritier 
comme  un  tiers-délenteur,  ee  qui  est  contraire  aux  principes  de  la  matière  ■ 
—■  Attendu^  en  hit,  quit  est  constant  qu'il  s'agit  dans  h  cause  d'un  im- 
mnbte  indivis  acquis  par  licitation  ;  que  la  transcription  n'a  pas  été  re- 
2S*'J!ii*'""'°  ^'''•'*''™'  inutile,  d'après  les  motifs  ci-dessus,  d'exa- 
nmerreflet  de  l'acrêpiation  pure  et  shnph  faite  par  la  dame  Crépon,  le 

D  jnlHl  1834...  ^ 

Thmrrcl  de  la  régfe ,  qnî  reprodaK  la  doctrine  de  l'arrêt  rapporté  dans 
eevolnme,supra,p.67,  en  ajoutant  que,  quels  que  puissent  être  les  effets 
•   '  ••''5P^'o"  P»™  «*  ai"?»  Mie  par  la  défenderesse  depuis  la  percep- 
tion do  droit  de  transcription,  c'est  là  un  événement  nhénenr  fanpoissant 
poor  faue  ordonner  la  restitution  de  ce  droit. 


•j)  Conf.,  $uprà,  p.  U9,  SS»  et  arrêts 


clléj. 


'  Pour  te  défenderem ,  on  le  réfère  an  motifs  da  jbgenHnl  atlaqaé.  On 
afoote  que  ta  traaseriptio*  était  d'aataat  plw  inniite ,  dan»  rcspèee ,  qn'Q 
B^existadt  sar  tes  biens  de  ta  snccession  ancnne  ioMriptioB  an  aaaiHnt  da 
décès  de  la  dame  Flamrnt,  et  qu'il  n'en  pouvait  être  pris  aucune  pendant 
te  bénéfice  d'inventaire  (  C.  civ.  2146-)  ;  qu'ainsi ,  ta  transcripdon ,  tpm  a 
pour  bot  d'arrêter  te  cours  des  imcriptions  et  de  porger  celies  qai  existant, 
était  sans  aueso  o^et.  Eneatre ,  on  Mt  observer  qu'aox  termes  de  l'art. 
777  c.  civ.,  l'effet  de  l'acceptation  remonte  an  jour  de  l'ouvertufe  dka  ta 
succession.  Il  résulte  de  ta ,  dit-on  ,  qu'en  prenant  la  qaaRté  d'bériliére 
pure  et  simple  ,  la  dame  Crépon  est  censée  avoir  toujours  eu  ceMa  qualité. 
La  qualité  d'héritier  étant  iwHvisiMe ,  on  ne  saurait  soutenir  qu'on  MH- 
Iter  a  été  héritier  bénéficiaire  pendant  une  cerUine  époque ,  et  puis  héri- 
rilier  pur  et  simpte.  Si  donc  ta  dame  Crépon  a  tonjours  été  hénoère  pore 
et  simple ,  elle  doit  obtenir  te  ren^bonrsement  d'un  droit  de  tmseriptïon 
qui  ne  pouvait  être  perça  qo^autant  qn'elte  aurait  eauscrvé  ta  qndilê  d'hé- 
ritière bénéficiaire. 

ABBtr. 

LA  COUR  ;  —  Vu  tes  art.  63  de  ta  loi  do  38  avrfl  1816.  883  c  civ. 
et  60  de  ta  loi  do  33  frim.  an  7  ;  —  Attendn  qœ  si ,  d'après  l'art.  WS 
c.  civ. ,  le  partage  ou  la  licitation ,  en  vertu  duquel  sont  départia  aux  eo- 
héritiers  des  hnmenbles  de  la  succession ,  peuvent  n'être  considérés ,  sans 
plusieurs  rapports ,  que  comme  des  actes  déclaratifs  seatemenl  et  non 
comme  attributifs  de  propriété,  censée  se  continner  de  ta  personne  do  dé- 
funt dans  celle  de  chacun  de  ses  héritiers ,  réputé  successeur  exdnsif 
de  llmmeuble  qjii  lui  éclioit  par  le  partage  ou  la  liciiatien ,  cipendnnt  il 
ne  faut  pas  moins  conclure  que  l'héritier  bénéficiaire ,  davemi  aiQadtea- 
taire  et  pouvaot  se  trouver  comptable  du  prix  ,  comme  tont  autre  acqué- 
reur, vis  à- vis  des  créanciers  hypothécaires  ,  aora,  dans  cette  sitaatiât , 
te  besoin  de  faire  transcrire  son  acte  d'acquisition  ,  d'abord  poar  pvrger 
les  privilèges  ,  les  hypothèques  inscrites ,  celtes  à  inscrire  dans  In  délais 
fixés  par  l'art.  834  c.  pr.  civ.,  puis  ,  &  fin  de  la  fixation  définitive  du  prix, 
s'il  ne  veut  s'exposer  à  l'acquittement  de  toutes  les  créances  hvpoUiécdres 
de  la  succession  ;  enfin  ,  la  transcription  est  nécessaire  dans  Viatérét  des 
créanciers  que  l'adjudicataire  ne  peut  priver  des  droits  qoe  leur  oonlbeot 
les  art.  3183  e.  civ.  et  suivons  ; 

Attendu  qu'il  fut  régulièrement  perçu  par  te  receveur  de  l'em'^islte- 
ment ,  en  vertu  de  l'art.  63  de  ta  loi  dn  38  avril  1816  .  te  droit  d'au  et 
demi  pour  cent  sw  l'adjndication  faite  à  ta  daane  Crépon  d'an  iiaunuMe 
de  la  succession  de  sa  mère  dont  elte  était  héritière  d'un  tiers  sous  béné- 
fice d'inventaire  ; 

Attendu  qne  cette  perception ,  conforoK  i  ta  loi,  partant  qo'elte  aura 
tien ,  soit  qoe  ta  Iraoseriplion  ait  été  ou  non  requise  par  tes  iMrties,  fut , 
dès  lors ,  régulièrement  feite  ; 

Attendu  que ,  quels  qne  soient  les  évènemms  rilériears ,  une  peneftioti 
régulière  ne  peut  être  snsceptibte  de  reslitutfon,  aanf  les  cas  prévus  (  art. 
60  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  )  ; 

Attendu  que  la  renonciation  au  bénéfice  d'iavenlaire  et  l'acceptation 
pore  et  simple  de  l'hérédité ,  faites  quelques  moto  après  la  pcceeptioD  dont 
s'agit  par  ta  dame  Crépon  ,  est  on  événement  oltérieur  qas  ne  sa  tmme 
pas  seos  tes  cas  prévus  par  ta  foi,  et  qui  n'a  pn,  sous  aactu  rapport,  fei- 
flaer  sur  ta  perception  faite  antérienreincnt  prar  l'altérer  on  ta  modifier  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'en  ordonnant  ta  restitution  d'une  pereeplian  ré- 
gulièrement faite ,  le  jugement  a  formettemcnt  violé  les  art.  63  de  la  loi  da 
38  avril  1816  ,  60  de  la  loi  du  33  flrim.  an  7 ,  et  Atussement  appliqué  Fart. 
883^0.  eiv.,  étranger  et  faiappKeabte  à  une  matière  saumise  à  aoe  MgialB- 
tion  spéctete;  —  Casse. 

Da  13  aoOt  1839.  -  Cb.  civ.-H.PortaUa ,  pr.  prés.  -H.  Toysiu  de  Gar- 
lempe  père ,  rap. -M.  Tarbé ,  av.-gén.,  c.  cenf.  -  HM.  Ficbetct PM ,  m. 
a-  espèce.  —  Colombel  C.  Enregistrement.  )  —  leetr. 

LA  CODR  ;  — Sur  tel"  moyen  :  —  Attendu  qne  tes  demandeurs,  héri- 
tters  bénéficiaires  de  leur  aipule  ponr  un  tiers ,  s'étant  rendus  adfndiea- 
taires ,  lors  de  la  licitation  des  immeubles  de  la  snccession ,  de  prasieurs 
lots  montant  à  la  somme  de  34q,375  fr. ,  H  ftit  perçu  par  te  reeeveor  de 
l'enregistrement  le  droit  seulement  proportionnel  sur  fa  portfen  dn  prix 
excédant  la  somme  de  135,848  tt,  60  e. ,  qui  formait  te  tiers  du  résultat 
total  du  produit  des  adjudications  des  immeubles  licites  (ce  tiers  représen- 
tant la  part  et  portion  revenant  aux  demandeurs  à  titre  d'hérédité),  de  ma- 
nière que  la  perception  ne  porte  précisément  qne  sur  la  somme  duo  ponr 
retour  à- leurs  cohéritiers; 

Attendu  que  cette  perception  ,  conforme  aux  dispositions  de  fart.  69 , 
S  7,  n.  4  et  5  de  la  foi  du  33  frim.  an  7 ,  fat  complète  et  régnlière  ; 

Altenda  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  même  tel  ;  tout  droH  d'euir- 
gistrement  régulièrement  perçu  n'est  plus  snsceptibte  de  restitation ,  quels 
que  soient  tes  évènemens  ultérieurs  ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  M  ; 

Attendu  qoe  la  liquidation  de  la  succession  entière ,  tant  OK^ière  qu'im- 
mobilière, intervenue  postérieurement  entre  les  demamlenrs  et  lenrs  cohé- 
ritiers ,  dans  laquelle  il  leur  serait  attribué  ane  somme  pins  forte  que  ecle 
de  135,848  fir.  60  c.  sur  te  prix  de  leurs  adjudications  qn'ita  ont  été  au- 
torisés i  déduire  et  à  retenir  sur  le  prix  à  l'efct  de  former  leur  part  héré- 
ditaire sur  ta  masse  totale  de  la  succession  ,  est  un  événement  uMrItmr 
qui ,  ne  tombant  pas  sous  le  cas  prévu  par  la  loi ,  reste  sans  InBnenee  aur 
la  perception  antérieurement  faite  qu'il  ne  peut  modifier  ni  altérer  en  n- 
cune  sorte; 
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Sv  ie  a^maMo  :  —  Atteadu  «p'aux  terniM  de  l'art.  M  de  la  M  <!■  SB 
•TiU  1816 ,  doit  être  perçu  le  droit  d'un  et  demi  pour  cent  en  tus  des  draiU 
d'«vegiftMnent  Mr  1«m  les  «êtes  de  truslation  de  prapriM  «osoeptiblfs 
elde  mâtme  k  Mte  tnnsarits  A  la  ecmsefTatioa  de*  bjpotb^uei,  soit  qna 
la  IcanseripliaB  en  toit  ou  non  remise  ; 

Atteada  i|ae ,  MnabOant  la  fielien  de  droit  del'art.  883e.  dT.  et  dont 
riMlier  UBAfieiaiic  yeat ,  combm  i'bérIUer  ordioain,  se  pviratair  pov 
mdtBadn  qn'i  coatiaoe  le  déftmt ,  et  dm  la  Ueitation  oa  ie  partage  ne 
Ma  coaAré  qu'on  tiaiyle  titre  déclaratif  de  prapritté  qu'on  ne  peat  qna- 
Mer  d'attributif,  il  ■'«a  reste  pas  moiM  constant  que  l'héritier  bteéfi- 
ciabe  ^  «'ert  «enda  adjodioataire  d'oa  iuMMoble  de  la  suceassioa,  de>. 
laeatant  eosaptaitie  de  prix  ,  a  le  baoia  de  faire  IraMerirc  son  litre  d'ad- 
jadirstina  ,  d  abord  dani  ton  propre  ialérit  afin  de  purger  les  priviMge* , 
nipathèqaaa  insiJRiei  au  i  inscrire  daaa  les  délais  de  la  loi ,  pois  encore 
paar  la  liutian  aitaie  dn  pix ,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  payer  des 
oéanoM  impothécairea  an  éeli  de  ee  prix:  euin  ,  cette  traaaeriptim ,  il 
M  tawHUim»  dan*  l'itéritet  vis-à-*i*  des  créancier*  qu'il  ac  peut  non 
ptas  piirer  des  droits  ^ue  leur  confèrent  les  art.  3163  tu  smvans  c.  cir. 
sar  tontes  diénatiaM  d'iasaMofales  sor  lesquels  existent  des  hypothèques 


AjUaoda  qne  des  motiis  ei>fasns  il  résolle  qu'en  déniant  aox  deaan' 
dew*  la  céduelian  et  ta  mtilution  d'aneone  partie  de*  droits  proporlian- 
aab  perlas  sur  ce  qui  eieédait  ie  tiers  revenant  aux  demandeors  dans  la 
prix  de  Padjodkalion  qui  lenr  fut  bile  d'itnmenbtes  licites  dans  la  saeces- 
alan  de  leur  aletilo ,  dant  il*  étaient  seutement  héritiers  pour  on  tiers , 
oonow  sa  les  eondamoant  «a  paieniMit  du  droit  d'un  et  demi  pour  cent 
pour  la  traosoiption  dont  était  snseeptifale  lenr  adjodioatioa  ,  le  jugement 
dénaned  a  Ml  m»  {adaet  laioe application  des  lids  précitées  snr  l'enregis- 
troMnt,  et  n'a  pu  aacnaenieBt  vwler  l'art.  683  c.  àr.,  tout-à-fait  inap- 
piieaUe  i  ia  matière  ;— Par  ces  meisft,  rejette  le  ponnroi  contre  le  juga- 
■MsUdatiibnnaidelaSeiae,  dn  34  juin  ISSS. 

Du  18aodtl89».-Ch.  eir.-ll.  PiorUlis,  l^pr. -H.  VOTtin  d*  Gar- 
Isnape  père,  iap.-]l.  Tadié,aT.-gén.,  c.  coof.  -Mil.  L«lendre  de  Tonr- 
rllle^Fichet,  av. 

S»  etpèee.  —  (  EwregislNnMnt  C.  Yernerej  )  — «ntr. 

hk  COCR;— Vul'art.  69,  §7,  a.  4  et  5,  et  l'art.  60de  lalcddn^ 
frim.  an  7  ;  ^  Atteadn  que ,  par  deux  actes  saccesaib  derant  notaires  ,  A 
Besanfon ,  des  S8  aoftt  et  96  «et.  1834 ,  il  Rit  procédé ,  entre  le*  quatre 
enfans,  héritiers  chacun  pour  nn  quart  de  la  dame  Neé,  Teuve  Vernetey, 
A  la  Hdtatlon  et  vente  aux  enchères  de  deux  immeoMes  de  la  soeeesmn  , 
dont  rnn  (une  maison  sitnée  A  Besancon  )  fut  a<KDgé  A  /eas-Antoine-Ma- 
ddea  Temerej  pour  la  somme  de  38,376  te.,  et  i  antre  (  no  domaine  situé 
en  la  commune  de  Fontaine  )  fut  adjugé  A  la  dame  HenrieUe  Vernerex , 
veuve  Merei ,  pour  la  somme  de  19,477  fr.  60  «.  ; 

Attendu  que,  ior*  de  la  prétentation  de  ce*  deux  actes  d'wIÇadfeation , 
le  droit  proportionnel  de  quatre  poar  cent  ht  perçu  (  déduction  faite  du 

rrtdn  prix  de  diaoïme  des  deux  adjadiealioa* ,  montant  de  l'émolnment 
chacun  de*  adjndicatnre*  dan*  l'immenhie  Ucilé  poor  sa  portion  héré- 
ditaire )  sur  les  trois  antres  quarts  de  ce  prix  revenant  aux  trois  autres  co- 
hériliers  de  radjudicatarre^  devenu  ainsi  acquéreur da  œs  Inds  quarts; 

Attendu  que  m  perception  ainsi  faite  fut  régulière  et  conforme  aux  (fis- 
posilioo*  de  r  art.  69,  f7,n.  4et5delatoidu33  frim.  an  7; 

Attendu  que  le*  aeie*  postérieurs  de  liquidation  entre  le*  héritier»  Ver- 
nerey  (  et  desqnel*  il  résulterait  qu'âne  atlribalioa  sopérieore  à  celle  du 
qnart  du  prix  de*  iomienMes  lidlé* et  adjugé*  A  la  dame.  HentMte  yerne- 
rey  et  Antoine-HatUen  Vemerey  ,  *on  frère ,  fat  faite  A  ces  adjudicalaife* 
poories  apporttomier  dans  la  masse  entière  de  la  sneoessien  de  leur  mère  ) 
ne  peut  avoir  aucune  inflaence  snr  une  perception  régulièrement  faite  et 
qui  n'est  snaeeptible  d'auenne  reatitation ,  aux  terme*  formel*  de  l'art.  00 
de  la  loi  dn  tt  frim.  an  7  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  fondant,  pour  prononcer  la  réduction 
dHm  droH  proportionnel  régulimiBeDt  perçu  ,  sor  des  ades  ultérieurs  à  la 
peKMtion ,  a  formellement  violé  les  art.  60  et  69 ,  J  7  ,  n.  4  et  5  de  hi  loi 
dn  9t  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs ,  ca*>e  le  jugement  du  tribunal  de  Be- 
«ancon ,  do  ÏO  mars  1837. 

Dal3  aodt  1839.-Ch.  civ.-ll.  PortaBf,  pr.  prés.-M.  VoyiIndeGir- 
tempepère,rap.-II.  Tarbé,av.-gén.,  c.eonf.-H.  Fiehet.av. 

PaaovB  tmtBâu  ;  Sieainmc  ;  —  Looam  AvaiKiara.  SiawâToas. 

Z'odjudfiiqtton  par  devant  motair*  (tant  dilégatiMt  d»  juttiee), 
gtti  n'o  pat  éU  lignét  par  celui  gut  a  iti  prorimmé  adjwlieatttirt,  doit 
iéanmotnt  produire  son  efftt,  lortqne  ee  dernier,  dont  «n  acte  ttMarU 
poitMew,  quotgna  non  tigné  de  lui,  a  fait  det  décloraHont  d'où  on 
pm*  fodMfrs  la  reeomtaittanee  de  ta  part  f«'<l  «'««t  r^HamaiU  rendu 
adjttdieatoAv  (L.  as  veniAM  an  11 ,  art.  4  et 68)  M) . 

L'adjwttealion  t^vn  bail,  faite  dant  l'intirti  d  wie  hotpice  devant 
tin  ttofofre  détigni  par  le  préfet ,  est  coIoMa  nonoèafont  le  défaut  d» 
signature  à  l^aet»  de  eebti  gû(  s'est  rendu  adjudfcala<r«;  M  en  est  d'un* 
poraiUa  adj»éiealidn  eomme  de  cette  qui  terait  faite  «n  justice  ou 
devant  tm  notoire eominis  par  i«  tribunal,  «n««r(u  des  art.  955  et  96S 
c.  pr.  (/ngé  par  la  Cour  royale.) 

(  t  )  Vttj.  Dict.  gin.,  v°  Preuve  littérale,  n.  368  et  *alv. 


(  Foretier  Ç.  iiaapice  de  Vtnienil.  ) 

L'kMpioe  de  Vemenil  mrt  «a  adfndieatiaa  dtrrant  H*  Boucher,  notaire  , 
le  haU  de  la  Cenne  de  la  Maladrerie  dont  il  est  propriétaire.  Un  prooès- 
veiM  du  29  sept.  1836  ceostale.  que  ce  bal  a  été  a(Qogé  an  «leur  Fo* 
restier,  moyennant  2,005  fr.  de  fermage  «nnnel,  oolra  13S  heot.  de  Mi 
dit  dumpart .  et  le*  autre*  «liar|es  «t  conditian*  du  cahier  d'enchères.  Cet 
acte  est  revêtu  de  la  signature  des  adnrinistraleur*  de  l'haapiee ,  de*  té- 
mains  et  da  notaire ,  mais  on  n'y  voit  pas  celte  de  Forestier,  prétendu 
ai^indicataire. 

Nonatwtaat  ce  défant  de  signature,  les  adminiitralears  de  l'hosplM  te 
font  déilKver  une  grasse  exécutoire.  H,  en  vertu  de  oeite  gra«e,  fontsom- 
matlonA  Forestier  de  *e  présenter  le  12  oct.  1836  devant  M*  Boucher, 
pour  y  ibutnir  la  caution  en  garantie  faynothécaire  exigée  par  la  cahtar 
des  charges.  —  Au  jour  indiqué ,  le  notaire  dueeee «n  acte,  nan signé  par 
Forestier,  constatant  que  celui-ci  s'est  présenté  et  aurait  dit  qu'il  délirait 
prendre  des  arcaagemens  avec  l'botpiœ;  ^u'il  onoit  fait  un»  tQtUtt; 
que,  t'etont  mit  dant  uns  mouvaiis  galère,  Il  voulait  *'en  tirer  ;  qu'H 
entendait  toujours  repousser  Je  |»étendit  bail,  etc. 

Peu  de  lemp»  après,  Forest'wr  assigne  l'bosidae  poar  «nlr  dise  q«a  la 
procès-verbal  da  20  sept.  1836  serait  déclaré  nul  et  de  nul  eSet  eomau 
manqiunt  de  sa  signature  et  étant  le  résultat  d'une  erreur  sur  le  vérilabia 
produit  de  la  ferme  de  la  Maladrerie ,  et  ijne  détenscs  seraient  faites  aux 
administrateurs  d'y  donner  ancune  exécution.  —  A  cette  action  l'hospka, 
après  s'être  tait  autoriser,  répond  par  une  deiaaade  incidente  tendant  à  bJw 
condamner  Forestier,  sous  la  contrainte  de  10,000  fr.,  1°  A  foursiir  naa 
caution  ou  une  garsntie  hypolbécaiie  de  6,000  ft'.  ;  9>  A  payer  toiM  les 
frais  et  loyaux  coAts  du  bail  par  adjudleation  publique  dont  il  s'agit,  f 
compris  ceux  de  la  grosse  délivrée ,  le  tout  conformément  au  cahier  dn 
charges. 

17  janv.  1837,  jugement  du  Iribunai  d'Evreux  qui  r^ousseia  demaude 


de  Forestier  et  accueille  les  conclusions  de  l'haspice ,  en  ces  terme*  :  — 
«  Vu  le  décret  du  12  aoAt  1807  :  Et  attendu  qu'il  s'agit  d'un  bafl  d'ona 
ferme  appartenant  à  un  hospice;  que,  dans  ce  cas,  les  règles  traoSes 
par  la  lof  du  25  ventêse  an  11,  ni  celle*  tracée*  par  le  droit  coroomn,  m 
sont  applicables  ;  qu'en  eflét,  l'affermage  et  ses  formes ,  dans  ce  cas ,  ne 
sont  pas  facultatifs,  mais  impératifs;  que  cet  afEermage  doit  être  (Ait  sac 
un  cahier  des  charges  approuvé  par  la  préCet,  devant  un  notaire  par  loi 
désigné ,'  et  qu'il  ne  produit  encore  son  effet  qu'après  avoir  été  sanctionné 
et  approuvé  par  le  préfet;  qu'au  respect  des  hospices,  le  préfet  a  donc 
l'autorité  prolectrice  qu'exercent  les  iribonaax  A  l'égard  des  mineurs  «t 
de*  inler<uts ,  des  femmes ,  des  élablissemen*  publics,  etc.  ;  d'où  il  soit 
que,  dans  les  limites  de  la  délégation  qu'il  a  reçue,  le  notaire  agit  moins 
au  oom  et  sur  la  réquisition  des  parties  qu'en  vertu  de  la  loi  et  de  l'au- 
torité qui  l'a  commis  ;  qu'ici ,  dès  lors ,  et  par  ana'ogie,  s'appliquent  Us 
dispositions  des  art.  707  et  066  c.  or.  civ.  ;  —  Qu'ainsi ,  la  signature  de 
Forestier  en  Qn  du  procès-verbal  d  adjudication  da  bail  de  l'Eo^ce  de 
Teroeuil ,  n'était  pâi  indispensable  pour  la  validité  de  l'aOerm^^e  ;  — 
Attendu  que  cette  résolution  est  d'autant  plus  morale,  que  Forestier  ra. 
connaît  que  c'est  sur  son  enchère  que  1  affermage  lui  a  été  acUogé;  — 
Attendu  que  le  moyoo  tiré  de  l'erreur  commise  dans  l'énonciation  du  revcon 
n*  peut  élre  une  cause  de  noo-vaUdilé  du  bail  ;  qu'ici,  si  le  fait  existe, 
le  fermier  rentre  dans  le  droit  commun  qui  a  prévu  le  cas  ;  mais  atteadu 
que  telle  n'est  pas  la  rédamation  de  Forestier,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pM 
lieu  de  s'y  arrêter,  etc...  * 

Appel  par  Forestier:  —  23  aoAt  1837.  andt  eoninnatif  de  la  cour  d* 
Eoueo  qui ,  aux  motifs  des  1"  juges  qn'dle  adopte,  ajoute  le  solvant  : 
—  «  Considérant  qu'il  résulte  des  docoman*  du  procèi  et  notamment  d'un 
procès-verbal  dressé  par  le  notaire  Boucher,  le  12  ocU  1836,  que  le  sienr 
Forestier  a  reconnu  avoir  enchéri  la  ferme  de  la  Maladrerie ,  lors  du  hail 
par  adjudication  fait  le  20  sept,  précédent  ;  que ,  d'après  une  pareiUa 
reconnaissance ,  il  est  étonnant  que  le  siewr  Fore*tier  vienne  Mwtenir  ta 
nullité  de  l'adjudication ,  faute  de  l'avoir  signée,  puisque  la  domlure  m 
pourrait  avoir  plus  de  force  qne  le  dire  par  lui  consigné  lors  au  prooit- 
verbal  du  12  oct.  dernier.  > 

Pourvoi  de  Forestier,  pour  violation  des  art.  14  et  68  delà  loi  du  25 
veoldse  an  11 ,  et  fausse  application  des  art.  707  et  065  c.  pr.  dv.,  et 
(par  hypothèse)  del'art.  1338  e.  dv.;  —  D'après  les  art.  14  et  68  de  ta 
loi  de  ventdse ,  dit-on ,  tout  acte  notarié  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties  est  nul.  Celte  nullité  est  substantielle  et  empêcha 
que  l'acte  puisse  recevoir  aucune  exécution,  car  ce  qui  est  nul  ne  saurait 
produire  aucun  effet.  Il  faut  bien  remarquer  que  ta  convention  n'est  pas 
frappée  de  la  même  nullité  et  qu'on  ne  peut  l'établir  A  l'aide  des  moyens 
autorisés  par  la  loi ,  quand  die  est  susceptible  d'une  autre  preuve  que  ta 
preuve  écrite.  Mais  tdie  n'est  pas  la  question  du  procès ,  car  l'arrêt  attaqué 
ne  s'est  pas  borné  A  déclarer  qu'il  y  avait  eu  rédlcmcnt  adjudication  an 
profit  da  demandeur  ;  il  a  ordonné  l'exécution  de  l'acte  du  20  sept.  1836, 
qu'il  a  ainsi  considéré  comme  valable  et  faisant  preuve  par  lui-mine. 
Pour  le  décider  ainsi ,  le  tribunal  d' Evrenx ,  et  après  lui  la  cour  de  Bonea , 
ont  fait  une  fausse  assimilation  entre  le  cas  d'une  adjudication  faite  en 
justice  et  où  la  signature  de  l'adjudicataire  n'est  pas  nécessaire,  et  cdui 
d'une  adjudication  faite  dans  l'iatérêt  d'un  hospice ,  devant  un  notaire 
désigné  par  le  préfet.  Cette  déiignatUm  n'est  pas  une  dilégatitn  f.  le 
notaire  n'agit  donc  pas  comme  délégué  du  préfet,  qui,  d'nillfi ,  M 
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pourrait  déléguer  on  droit  doot  il  ne  serait  pai  loi -1111016  inTetU;  Il  pro- 
cède ODiqnement  en  vertu  de  100  propre  caractère,  et  son  pouvoir  n'est 
autre  que  celui  que  ta  loi  attache  h  son  titre.  On  ne  saurait  donc  raisonner 
par  analogie  de  ce  cas  à  celui  où  le  notaire  est  dilégué  par  nn  tribunal , 
oonforaiément  aux  art.  955  et  966  c.  pr.  La  qoestion  de  savoir  li ,  lorsque 
le  notaire  procède  à  one  adjudication  sans  délation  de  justice,  son  proeès- 
Terbal  est  affiranchi  des  conditions  exigées  pour  les  actes  notariés  en 
général  par  loi  du  35  ventôse  an  11 ,  a  déjà  éié  résolue  négativement  par 
arrêt  du  il  janvier  1814  (Voy.  Dict.  gén.  de  H.  A.  Dalloz.  y»  Preuve 
littérale,  n.  363).  Les  mêmes  principes  étaient  applicables  à  l'espèce,  et, 
dès  lors ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pn ,  sans  les  violer,  ordonner  l'exécution  d'un 
acte  qui  manquait  de  la  signature  de  l'une  des  parties.  L'acte  du  12  oct. 
1836  n'avait  pas  été  signé  non  plus  par  le  demandeur;  ii  ne  pouvait,  par 
toite ,  changer  l'état  de  la  qoestion. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  d'après  an  acte  et  des 
docnmens  qv'il  appartenait  a  la  cour  royale  de  Rouen  d'apprécier,  a 
décidé,  en  fait,  que  le  demandeur  avait  formdlement  reconnu  l'élre 
rendu  adjudicataire  du  bail  dont  il  s'agit  et  qu'il  n'avait  reTusé  de  signer 
le  procès-verbal  d'adjudication  que  parce  qu'il  prétendait  avoir  été  induit 
en  erreur  sur  le  véritable  prodoit  de  l'immeuble  dont  il  avait  accepté 
l'adjudication  ;  et  qu'en  jugeant  que  ni  cette  erreur  prétendue ,  ni  le  dé- 
fout  de  siçniture  à  une  convention  dont  l'existence  était  ainsi  constatée , 
ne  pouvaient  empêcher  le  bail  de  recevoir  son  effet ,  la  cour  royale  de 
Rouen  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rgette. 

Du  13  août  I839.-Ch.  req.-U.  Zangiacomi,  pr.  -  H.Joubert,  rapp.  <■ 
M.  Hébert,  av.-gén.,  e.  conf.  -  H.  Piet.  av. 

FoKtTs;  DtCBtiKCi;  IssTiiice;  DÉrâr  de  titres. 

Le  dépôt  de  Hlree  au  leerélariat  de  la  préfecture ,  fait  par  dee  twa- 
gert  dans  Ut  bote  de  l'Etal ,  en  exécution  de  la  loi  du  88  ventôse  an 
11 ,  n'était  pas  constitutif  d'une  instance  administrative  devant  le  conseil 
de  préfecture,  dans  le  sens  de  l'art.  61  e.  far.;  —  Par  suite ,  si  cet 
usagers  n'ont  pas  formé  une  demande  à  fin  de  reconnaissance  de  leurs 
droits  ctusage ,  dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'article  précité , 
ils  n»  peuvent  être  relevés  de  la  déchéance  par  eux  encourue  aux  termes 
du  mime  article ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  encore  intervenu 
une  décision  définitive  sur  le  dépôt  de  leurs  titres.  (  C.  for.  61.  )  \ 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  rendus  sur  les  dépôts  de  titres 
prescrits  aux  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat  par  la  loi  du  38  ventôse  an 
11,  n'avaient  queleearaetire  de  simples  avis,  et  n«  constituaient  nul- 
lement des  aetu  de  juridiction  administrative;  il  en  était  de  mime 
det  décitions  du  ministre  des  finances  qui  approuvaient  ou  rejetaient 
cet  arrêtés  (1). 

(  Pros  C.  commune  de  Versigny.  ) 

Le  18  avril  1856,  la  commune  de  Vcrsigoy  actionne  le  sieur  Prus, 
acc^uérear  d'une  forêt  de  l'Etal,  en  reconnaissance  de  divers  droits  d'usage 
qn  elle  prétend  avoir  dans  celte  forêt.  —  Prus  oppose  que  la  demande  est 
non  recevable  pour  n'avoir  pas  été  formée  dans  le  délai  de  deux  ans  ac- 
cordé aux  usagers ,  à  peine  de  déchéance ,  par  l'art.  61  c.  for. La 

commune  répond  qu'en  eiéention  de  la  loi  du  28  venlAse  an  11 ,  elle  fit 
le  dépôt  de  ses  titres  au  secrétariat  de  la  préfecture  ;  que  ce  dépôt  consti- 
tuait une  instance  administrative,  sur  laquelle  il  intervint,  le  3  juin  1806, 
on  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  la  maintenait  dans  une  partie  de  ses 
droits  d'usage  ;  qu'à  la  vérité ,  une  décision  du  ministre,  en  1831,  a  refusé 
d'approuver  l'arrêté  de  1806;  mais  que,  comme  aucune  décision  déflnitive 
n'était  intervenue,  l'insUnceadministrativedevaitétredéctarée  subsister  en- 
core, lorsque  la  demanderesse  a  introduit  l'instaneejudieiaire  dont  il  s'agit, 
par  exploit  du  18  avril  1835  ;  que,  dès  lors ,  cette  dernière  instance  ne  peut 
être  réputée  tardive  anx  termes  de  l'art.  61  c.  for.,  puisque  cet  article 
excepte  de  la  déchéance  qu'il  prononce  les  actions  en  reconnaissance  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat,  qui  feraient  l'objet  d'une  instance 
judiciaire  ou  administrative  déjà  engagée  à  l'époque  de  la  promulgation 
du  code  forestier. 

Prus  réplique  que  le  dépôt  des  titres  presait  par  la  loi  du  28  ventôse  an 
11  ne  constituait  pas  une  instance  administrative ,  puisqu'il  est  de  juris- 
prudence constante  que  les  arrêtés  rendus  sur  de  pareils  dépôts  n'ont 
que  le  caractère  de  simples  avis  subordonnés  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

Jugement,  et,  sur  appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Amiens ,  en  date 
du  11  mars  1837,  qui  accueillent  le  système  de  la  commune  de  Versigoy; 
—  L'arrêt  considère ,  en  substance,  que ,  par  le  dépôt  de  ses  titres  ,  la 
commune  s'est  mise  en  instance  pour  le  recouvrement  de  ses  droits  ;  que 
le  ministre  ayant  refusé  d'approuver  l'avis  do  conseil  de  préfecture  qui  re- 
oonnaisaait  une  ]>artie  des  droits  de  la  commune ,  celle-ci  a  dû  recourir 
i  l'anlorilé  judiciaire;  mais  que  ce  recours  n'a  été  que  le  complément  de 
l'action  primitive;  que  l'instance  commencée  administratirement  a  été 
eontbiuée  judiolairemeol ,  de  telle  sorte  qu'il  s'agissait  toujours  de  la 
mêmeactiuH;  cl  que,  par  suite,  la  commnne  se  trouve  placée  dans  les  ter- 
mes exceptionnels  de  l'art.  61  c.  for. 

(1)  Toy.  duos  le  sens  de  la  première  partie  de  celle  proposilion,  Ree.  nér 
sa.  1.  au  ;  se.  1.  14»  ;  88. 1. 173,  174,  SSG.  —  Supri,  i-  pari.,  p.  78.        ' 


Pourvoi  de  Prus,  poor  fausse  application  et  violation  de  ee  dernier 
article. 

M.  rarocat-général  Tarbé  a  conclu  à  la  cassation;  —  Il  a  dit  en  sob- 
itance  qu'en  thèse  générale,  toute  question  de  propriété  est  dans  le 
domaine  exclusif  des  tribunaux  ;  qu'en  thèse  parliôiliére  ,  les  qoealioiia 
de  droit  d'usage  ont  toujours  été  soumises  à  I  autorité  jndidaire.  —  En 
effet,  la  loi  du  28  aoât- 14  sept.  1792  prescrit  aux  communautés  utagires 
de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  rentrer  dans  la  possession  des  droilt 
dont  elles  auraient  été  déponillées  par  abus  de  la  puissance  féodale.  Les 
lois  du  10  juin  et  2  oct.  1795  attribuent  la  connaissance- des  procès  des 
communes  pour  droits  f  usage,  à  des  arbitres  dont  les  sentences  sont  s«- 
jettes  à  appel,  d'après  la  loi  du  4  brum.  an  4 ,  et  auxquels  la  loi  du  9 
ventôse  suivant  Bnit  par  enlever  leurs  attributions  pour  les  rendre  an 
juges  ordinaires.  Bien  plus,  après  que  deux  lois  du  7  brum.  cidu  X9  floréal 
an  3  avaient  déjà  suspendu  1  exécution  des  sentences  arbitrales  adjugcanl 
des  forêts  aux  communes ,  deux  autres  lois  des  28  brum.  an  7  et  IV  gêna, 
an  11  vinrent  ordonner  la  révision  de  toutes  les  sentences  attribuant  anz~ 
eoiqmunês  des  droits  de  propriété  ou  d'usage.  En  etéculioo  de  ces  der- 
nières lois ,  les  communes  furent  tenues  de  produire  leurs  titres  et  les  jn- 
Î;emens  arbitraux  qu'elles  avaient  obtenus  ;  les  administrations  centrales  ei 
e  mùistre  des  finances  furent  chargés  de  rechercher ,  dans  nn  délai  déter- 
miné ,  s'il  y  avait  lieu  d'en  interjeter  appel  :  de  telle  sorte_  qu'à  défaut 
d'appel ,  les  sentences  arbitrales  acquéraient  force  de  chose  jugée  ;  mais, 
en  cas  d'appel ,  les  tribunaux  ordinaires  statuaient  sans  avoir  aucun  égard 
aux  décisions  administratives  qui  étaient  intervenues.  —  On  voit  donc 
que  toute  question  de  propriété  ou  d'usage  était  de  la  compétence  eiduaive 
des  tribunaux  ;  l'art.  131  c.  for.  a  confijmé  ce  grand  principe. 

Cependant ,  ponrsoitH.  l'avocat-général ,  parmi  les  communes  nsagères , 
s'en  trouvaient  un  grand  nombre  qui,  étant  avec  00  sans  titre,  en  posses- 
sion des  droits  qu'eUes  exerçaient ,  n'avaient  pas  en  de  demande  à  former 
pendant  les  cinq  ans  dont  parle  la  loi  de  1702.  —  D'antres  communes 
avaient  été ,  conformément  aux  anciennes  ordonnances ,  inscrites  sur  les 
étals  dressés  au  conseil ,  et  l'arrêté  du  5  vend,  an  6  les  maintenait  dans  la 
jouissance  de  leurs  droits.  —  Il  était  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  i'ad- 
ministration  de  se  faire  rendre  un  compte  exact  du  nombre  de  ces  com- 
munes, de  la  nature  et  de  l'étendue  de  leurs  droiu,  des  modifications  que 
le  temps,  l'accroissemcot  des  populations,  et  la  possibilité  des  forêts, 
avaient  pu  y  apporter,  et  de  soumettre  provisoirement  au  régime  forestier 
l'exercice  de  ces  droits.  —  Tel  fut  le  but  des  deux  lois  du  28  vent,  au  11 
et  du  14  vent,  an  12,  dans  lesquelles ,  au  lieu  de  dispositions  relatives  à 
la  police  forestière,  l'arrêt  attaqué  voudrait  apparemment  trouver  le  prin- 
cipe d'une  attribution  nouvelle  a  l'administration,  quant  au  jugement  des 
droits  d'usage  ou  de  propriété,  puisqu'il  considère  <  la  demande  formée 
•  alors  comme  une  vériuble  instance  qui  a  pu,  vingt-cinq  ans  plus  lard, 

<  se  continuer  judiciairement ,  de  telle  sorte  que  la  demande  de  1806  de- 

<  vaut  radminutrationetceUedel835devaotleslribunaui seraient  l'excr- 

«  cice  d'une  ae«oii  unique —  liais  ce  s^lème  est  inadmissible  en 

présence  de  la  loi  du  19  germinal  an  1 1  .précitée.  L'on  ne  peut  supposer 
au  législateur  l'intenlion  de  créer,  dans  une  seule  anaée ,  deux  juridictions 
différeutes  poor  le  jugement  de  conieslalions  semblables  ;  de  jeter,  par 
conséquent ,  le  désordre  dans  la  marche  des  affaires,  et  de  confondre  des 
pouvoirs  qu'il  avait  jusqu'à  cette  époque,  et  qu'il  a  depuis  distingués  avec 
tant  de  soin.  —  l.a  loi  du  28  vent,  an  11  ne  peut  pas  méconnaître  un  prin- 
cipe que  celle  du  19  germ.  rappelle  vingt  jours  après,  et  l'iDlerprélaiion  , 
qui  prêle  si  gratuitement  au  pouvoir  législatif  une  contradiction  aussi  cho- 
quante est  évidemment  vicieuse.  —  Ce  n'est  pas  que  plusieurs  conseils 
de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat  lui-même  ne  soient  quelquefois  tombés 
dans  la  confusion  que  H.  l'avocat-général  signale  et  que  l'on  retrouve 
dans  le  rapport  de  la  commission ,  présenté  en  1827  i  la  chambre  des 
pairs ,  sur  l'art.  61  du  Code  forestier  (2).  Hais  l'étude  de  la  jurisprudence 
do  conseil  eU'ouvragc  de  M.  de  Cormenin  (3)  apprennent  que ,  depuis 
1815 ,  l'intelligence  des  véritables  principes  n'a  plus  été  douteuse.  —  Il 
résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  qui  ont  statué  sur  la  production  des  titres  présentés  par  les 
communes,  en  conformité  des  lois  de  ventôse  an  11  et  de  ventôse  an  13,  ne 
sont  pas  dés  dédsions  contentieuMS ,  mais  de  simples  avis ,  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances ,  et  que  ces  actes  et  leurs  approbations , 
tout  en  conservant  leur  effet  pour  le  mode  d'eierdce ,  même  sur  la  pot- 
session  provisoire ,  n'empêchent  ni  le  domaine ,  ni  les  communes ,  ni 
les  particuliers  de  contester,  comme  le  voulait  la  loi  de  1792 ,  {«  fond  du 
droit,  devant  les  tribunaux ,  qui  ne  sont  pas  liés  par  la  reconnaissance 
même  que  l'Etat  aura  faite  des  droits  prétendus  par  les  usagers.  —  Enfin , 
la  jurisprudence  de  la  Cour  est  conforme  à  celle  du  conseil ,  ce  qui  résulte 
de  ses  arrêts  des  21  mars  1832  (t.  33.1.  201),3mars  1836(1.36.1.149), 
6  et  27  fév.,  17  juillet  1838  (t.  38.t.l73, 174,326).  —  Lors  donc  que . 
l'arrêt  attaqué  veut  trouver  une  véritable  instance ,  qtunt  au  fond  du 
droit ,  dans  le  d^ôt  de  titres  et  la  décision  de  1806 ,  il  se  met  en  opposi- 
tion arec  les  principes  les  plus  certains  ;  il  mécoiwalt  l'application  exacte 
et  distincte  des  lois  du  38  vent,  et  du  19  germ.  an  11 ,  et  sans  remarquer 
le  but  réel  de  ces  deux  législations  parallèlles ,  qui  se  suivent  sans  se  ren- 

(S)  Code  forestier,  par  Broossa,  p.  lOS. 

(5)  Quesl.  de  droit  admin.,  &•  édit.,  1. 1,  p*  440; 
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cootrar  ni  te  contredire ,  il  eonfoiid  une  qocstion  de  propriété  arec  une 
qocstion  d'économie  roretliire. 
Qaelles  sont  donc,  pourrait-oo  dire,  les  instances  administratives  dont 

Cie  l'art.  61  do  code  forestier!  H.  i'aTocat>géRéraI  répond  que ,  dans  la 
gne  de  l'académie  conune  dans  le  langage  judiciaire ,  le  mol  ttutoncs 
De  s'entend  que  d'nn  procès ,  d'une  action  devant  ane  juridiction  conten- 
ttense  ;  que  la  légblalion  sor  les  domaines  nationaux  et  l'interprétation 
des  actes  administratifs  qui  ont  transmis  les  propriétés  arec  telles  ou  telles 
senitodes ,  ont  donné  lieu  à  beaucoup  (ftniianees  odmittittrativet  qui 
ponraient  être  engagées  au  moment  de  la  promulgation  du  code  forestier. 
—  An  reste,  pour  mettre  un  terme  à  toutes  les  difficultés  et  pour  fixer 
enfin  le  sort  si  long-temps  incertain  des  propriétés  forestières ,  ce  code 
ordonne  aux  usagers ,  sous  peine  de  déchéance ,  de  se  pourvoir  dans  les 
dent  ans ,  devant  les  tribunaux  ,  dont  la  décision  est  obligie ,  «xeltuive 
Hnéeeuàtrt  ;  —  M  commune  n'ayant  point  exécuté  la  loi,  est  donc 
frappée  de  déchéance. 

AsatT  —  ( après  dél.  en  ch.  da  cons.  ). 

LA.  COUR;  —  Va  l'art.  6t  c.  for.;  —  Attendu,  en  droit,  qn'il 
résulte  des  dispositions  de  cet  article ,  que  seront  senlament  admis  k 
exercer  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat ,  1°  les  usagers  qui  au- 
ront été  reconnns  fondés  ,  soit  par  des  actes  du  gouvernement ,  soit  par 
des  jugemens  on  arréu  définitifs;  3<>  ceux  dont  les  droits  auront  été  re- 
connus par  suite  d'instances  administratives  ou  judiciaires  actuellement 
engagées  ;  3<>  ceux  enfin  qui ,  étant  actuellement  en  jouissance ,  seraient 
leconnos  fondés  en  droit  par  suite  d'instances  qui  seraient  intentées  devant 
les  tribonanx  dans  le  délai  de  deux  ans  ,  k  dater  du  jour  de  la  promulga- 
tion do  code  forestier; 

Attendu ,  en  fait ,  qne  la  commune  de  Yersignj  ne  se  trouve  dans  an- 
cnne  des  trois  catégories  précédentes  ;  qu'en  eifel ,  elle  ne  rapporte  en  sa 
favenr  aucun  acte  du  gouvernement ,  ni  aucun  jugement  ou  arrêt  dé- 
finitif; —  Qu'elle  n'était  pu  en  insUnce  judiciaire  lors  de  la  promulgation 
da  Code  forestier  ;  qu'elle  n'était  pas  d'avantage  en  instance  administra- 
tive, puisqu'elle  s'éuit  bornée  k  effectoer  le  dépôt  de  ses  titres,  confor- 
mément aux  lois  des  10  mars  1803  (38  vent,  an  11)  et  4  mars  1804  (14 
vent,  an  13);  que  la  formalité  de  ce  dépdt  était  une  mesure  purement 
conservatoire  qui  avait  pour  onique  objet  de  conserver  la  possession,  quand 
elle  existait ,  et  de  prévenir  la  déchéance  des  droits  prétendus  par  les 
commune*,  quand  la  possession  n'existait  pas  ;  —Qu'elle  n'introduisait  ni 
litige  ni  débat  contradictoire  devant  l'autorité  administrative  ;  —  Que  ce 
Aép6l  n'éuil  en  effet  suiri  que  d'up  avis  du  conseil  de  préfecture  et  d'une 
décision  du  ministre  des  finance* ,  qui  ne  constituaient  qne  des  actes  de 
simple  administration ,  et  non  des  actes  de  juridiction  administrative  ;  — 
Enfin,  que,  si  la  commnne  de  Versigny  était  en  jouissance,  au  moment  de 
la  promulgation  du  code  forestier,  il  s'ensuit  seulement  qu'elle  aurait  été 
recevable,  dans  le  délai  de  denx  ans,  à  former  devant  les  tribunaux  sa  de- 
mande, afin  d'être  maintenue  en  possession  de  ses  droits  d'usage;  qu'elle 
n'a  point  protité  dece  délai;  qu'elle  l'a  au  coDlraire  laissé  écouler  sans 
se  pourvoir  judiciairement  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  comprise  dans  aucune 
des  cat^ories  énoncée*  en  l'art.  61  c.  for.,  et  qu'en  jugeant  le  contraire , 
rairét  attaqué  a  faussement  appliqué  et  même  expressément  violé  ledit 
sse. 

Da  10  mar»  1839.  -  Cb.  dv.  -  If.  Portails,  p.  pr.  -  M.  Eiller,  rap.  - 
j£.  Tarbé ,  av.  gèn.,  c.  conf.  .  mM.  Garnier  et  NacBet ,  av. 

laSTlUCTIOR  CBIBIRBLtt  ;  CbABBBK  'd'ACCCSAIIOR  ;  COMPtTKIICi;PArilM, 

Restitdtioi*  ,  RÉsenvB. 

La  ehombrt  dfaeeutation  est  eompéteta»  pour  ordormar  la  restilutfon 
du  piécM  saUiei  sur  un  prévenu  ou  sur  un  aeeiué  à  l'égard  duquel 
•U«  déclaré  gtfit  Wy  a  I<«u  à  suivra. 

La  ehamlne  d'aeeutaUon  m  jmuI  «a  d<«p«m«r  d^ordontur  la  restitu- 
tion dit  papier»  saitie  à  la  charge  d'un  accusé  au  profit  duquel  elle  a 
jugé  qu'il  n'y  çwttt  lieu  à  suivre,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  a  donné 
acte  au  ministère  publie  de  poursuivre  discipHnairement  plusieurs  co- 
accusés, et  sur  ce  que,  en  vue  de  cette  poursuite,  les  pièces  ne  se  trou- 
vent plus  déposées  au  greffe  de  la  cour. 
(TiilaCTOse  C.  Uin.  public.)  —  A«*tT  (  après  délib.  en  cb.  da  cons.) 

LA- COUR  ;  —  Sor  le  moyen  tiré  de  l'excès  de  pouvoir  résultant  de 
ee  qne  la  ponrsuiie  crimineUe  dirigée  contre  Amédé  Vlilaerose  et  consorts, 
étant  le  seul  obstacle  qui  s'opposât  à  la  remise  des  papiers  saisis  à  son  do- 
mieile  et  par  lui  réclamés ,  et  cet  obstacle  se  trouvant  virtuellement  levé 
par  l'effet  de  i' arrêt  du  30  mai  1837,  rendu  par  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale  d'Amiens .  confirmatif  de  l'ordonnance  de  la  chambre  dn 
conseil  du  tribunal  de  t»  instance  de  Cbtteaa-Thierry  portant  qu'il  n'y 
a  lien  k  suivre  par  le  motif  qne  l'action  publique  était  prescrite ,  l'arrêt 
attaqué  a  néanmoins  rejeté  la  demande  en  restitolion  de*  papien  réclamés 
par  Viliaerose  : 

Attendu  que ,  par  arrêt  du  30  mai  1887,  intervoia  i  la  saile  d'une  in- 
slraet.  crim.dirigéeecontreAmédé'Villacrose,Audebert-Foumier,  Viliaerose 
pire.  Nasse  et  Looradour,  la  chambre  des  mise*  en  accusation  de  la  cour 
royale  d'Amiens ,  en  confirmant  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
da  tribunal  de  1"  instance  de  Ch&teaa>Tbierry,  a  dédaré  n'y  avoir  lien 
i  enivre  contre  les  inculpés,  et  a  aealemcot  donné  acte  au  procarenr-géné- 
ral  de  se*  réserves  à  fin  de  poonoite*  diieipllnaire*  contre  les  notaires 
Nasse  et  Looradour  ; 


Attendu  néanmoias  que,  sur  la  requête  d'Amédée  Tillacrose,  lendante  à 
ee  qne  les  papiers  saisis  k  son  domicile  lui  fussent  restitués,  ladite  cour 
royale,  chambre  des  mises  en  accusation,  par  arrêt  du  18  sept.  1838,  a 
déclaré  Viliaerose  mal  fondé  daés  sa  demande,  saut  à  lui  à  se  pourvoir  ' 
devant  qui  il  appartiendra  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt  s'est  fondé  sur  ce  qne 
l'arrêt  du  20  mai  1837,  ayant  donné  acte  au  procureur  général  de  se* 
réserves  afin  de  poursuites  disdplinaires  contre  Nusse  et  tooradonr,  et 
sur  ce  que  par  suite  de  cette  disposition ,  les  pièces  qui  avaient  servi  de 
base  k  la  poursuite  criminelle  exercée  tant  contre  ledit  Villacrtise  que  contre 
ses  consorts,  étant  sorties  du  greffe  où  elles  avaient  été  déposées ,  et  ayant 
été  transmises  aux  tribunaux  saisis  des  actions  disciplinaires ,  la  conr  ne 
pouvait  ordonner  la  remise  de  ces  pièces; 

Attendu  que  les  réserves  prononcées  par  l'arrêt  du  20  mai  1837  étaient  ' 
étrangères  à  Viliaerose,  et  que  la  circonstance  que  les  papiers  par  lui  rîS- 
damés  ne  se  trouvaient  plus  dans  le  greffe  du  tribunal  où  ils  avaient  été 
déposés  après  leur  saisie,  et  en  étaient  sortis  pour  être  adressés  aux  Iri- 
bnnaui  saisis  des  actions  disciplinaires  ne  changeait  rien  aa  droit  de  Vilia- 
erose ,  et  ne  mettait  pas  obstacle  légalement  à  ce  que  la  chambre  d'accuaa» 
tion  de  la  cour  royale  d'Amiens  ordonnât  la  restitution  des  pièces  réclamées 
par  le  demandeur;  que  cette  cour  était  seule  compétente  pour  prononcer 
cette  restitution,  saur  au  procureur-général  près  celte  cour,  chargé  défaire 
exécuter  les  arrêts  par  elle  rendus ,  k  faire  rétablir  les  pièces  dont  il  s'agit 
au  greffe  du  tribunal  où  elles  ont  été  originairement  déposées ,  afin 
qu'elles  soient  ensuite  remises  à  qui  de  droit,  moyennant  bonne  et  valable 
décharge;  que,  par  conséquent,  la  cour  royale  d'Amiens  ehambredes  mises 
en  accusation ,  en  déclarant  Viliaerose  mal  fondé  dans  sa  demande  et  en  le 
renvoyant  i  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra ,  a  formellement 
méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence  et  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  ; 

Vidant  le  délibéré  en  chambre  da  conseil  prononcé  à  l'audience  dn  15 
mars  1838;  —  Casse  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'Amiens  du  13  sept.  1838. 

Du  6  avril  1839.  -  Ch.  crim.  -H.  Bastard.  pr.  -H.  Dehauisy-de-Robé- 
courl,  rapp.  -  M.  Hetio,  av.-gén.  -  M.  Fichet,  av. 

FoatTS;  Marqde,  MeiiTioa ,  Associé;  Bon  m  foi. 

Les  bois  dont  un  individu  ayant  un  ou  ptusteurs  associés  s'est  rendu 
seul  adjudicataire ,  ne  peuvent  ilre  marqués ,  fût-ce  dans  Vinlérét  de 
ses  coassociés ,  <f  une  empreinte  autre  que  celle  qui ,  d'après  l'art.  33 
e.  for.  doit  être  déposée  au  greffe  par  l'adjudicataire. 

En  eonséquenee,  si  l'empreinte  d'un  marteau  pctrticulier  à  l'associé 
de  l'adjudicataire  est  trouvé»  sur  des  arbres  soit  isolémertt ,  soit  à  côté 
de  eeiia  d»  c»  dernier,  l'amende  de  500  fr.  doit  être  prononcée  contre 
eux,  encore  bien  que  les  arbru  ne  seraient  pas  encore  sortis  de  la  forêt 
et  que  l'apposition  de  eempreinte  aurait  été  faite  de  bonne  foi  et  dans 
le  seul  6u(  de  distinguer  les  arbres  attribués  à  l'adjudicataire  de  ceuo; 
attribués  à  ses  associés. 

Il  en  serait  autrement  de  l'emploi  qui  serait  fait  par  l'associé  ou 
par  les  astociés  de  signet  distineiifs  autres  que  l'empreinte  d'un  mor- 
feau  pour  reeonnatfre  ee  qui  appartient  à  chacun.  (1) 
(  ForéU  C.  Girod .) 

Dans  l'exploitation  du  i^art  de  réserve  des  bois  communaux  de  Morbier, 
dont  le  sieur  Girod  s'était  rendu  adjudicataire  ,  nn  procès-verbal  du  3 
JiMUet  1835  constata  nn  délit  en  ces  termes  :  «  Que  ledit  sieur  VandeUe 
(  assodé  du  sienr  Girod) ,  pour  marquer  les  bois  qui  lui  étaient  échus  en 
partage ,  s'était  servi  d'un  marteau  portant  pour  empreinte  la  lettre  V, 
empreinte  que  nous  avons  reconnu  être  apposée  sur  plusieurs  arbres  de  la 
vente .  et  souvent  k  cdté ,  c'est-à-dire  sur  le  même  arbre  que  celle  l'ad- 
jadieatalre.  > 

Devant  le  tribunal  de  police  corredionnelle  de  Saint-Claude ,  le  toos-In- . 
specteur  forestier  concluait ,  sar  ce  chef,  à  l'amende  de  500  fr.  pour  con- 
travention à  l'art.  33  du  code  forestier Un  jugement  du  4  janvier  1886 

renvoya  l'adjudicataire  de  la  plainte.   . 

Sur  l'appd ,  jugement  confirmatif  du  37  avril  18S6 ,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  L.oas-le-Sanlnler.  —  Le  34  juin  1837,  ce  jugement  en  dernier 
ressort  fût  cassé  en  ce  chef,  et ,  en  outre,  en  un  chef  sur  lequel,  depuis , 
la  cour  royale  de  Besançon ,  saisie  par  renvoi,  a  infirmé  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Claade. 

Mais,  quant  au  chef  relatif  à  l'emploi  de  marteaux  autres  que  celai  don 
l'empreinte  est  déposée  conformément  k  l'art.  33 ,  la  même  cour  royale 
a  de  nouveau  confirmé  le  jagement  dn  tribunal  de  Saint-Claude,  en 
adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  de  ce  jugement,  qui  est  ainsi 
conçu  quant  au  chef  dont  il  s'agit;  —  <  Considérant  au  fond ,  en  ce  qui 
concerne  les  conclusions  de  l'administration  tendant  à  faire  prononcée 
contre  le  sieur  Girod  une  amende  de  500  fir.  pour  avoir  fait  frapper  les 
arbres  à  lui  adjugés  d'autres  marteaux  qae  celui  dont  il  avait  déposé 
l'empreinte  au  greffe  du  tribunal ,  que  si  l'on  ne  considérait  que  les  termes 
dont  s'est  servi  le  législateur  dans  l'art.  33  c.  for.',  sans  en  connaitre  l'esprit, 
il  semblerait  que  l'on  ne  pourrait,  dans  le  cas  paniculio',  balancer  sur  la 
rigoureuse  application  delà  loi  ;  mais  qu'en  rapprochant  les  dispositions  de 
cet  article  de  celles  de  l'art.  95  de  l'ordonnance  réglementaire  qui  est  la 

(i)  Proposition  qui  se  trouve  dans  les  motifs  de  farrêt  de  la  coor  de  ca»^ 
satlen. 
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suite  ^  et  code ,  l'on  e*t  bienttt  coiiv«iiiea  que  l'âpporilion  do  marteau 
de  l'adjadicatake  tur  la  boii  qid  loi  ont  été  délirrét  n'ett  eii^  que 
lonqu'il  vent  «ortir  de  la  vente  les  arbres  de  charpente  qui  jr  wot  gisant; 
qoe  |ns4|«ie  U  ancone  ofaligatk»  d'apposition  de  marteau  ne  lui  est  imposte  ; 
-—  Qa»  tontes  les  marques  et  empruntes  que  tes  associés  peuvent  apposer 
sur  les  bois .  dans  leur  intérêt  particulier,  et  pour  reconnattre  leurs  lots 
respeelils ,  ne  sont  d'aacone  importance  jusqu'à  l'enlireinent ,  pouvant 
être  supprimées  ou  tSacées  an  moment  de  cet  eniévemenl  pour  faire  place 
au  seul  marteau  de  i'atijadicstaire  ;  que ,  dès  Ion,  il  o'j'  a  pas  de  délit,  lors- 
que ,  comme  dans  l'espèce ,  l'apposilion  du  marteau  des  associés  n'a  pu 
en  lieu  pour  sortir  les  bois  de  la  vente  dont  il  s'agit  ;  c  Par  ces  moliis 
renvoie  le  défendeur  sans  peine  ni  amende,  en  ce  qui  concerne  l'apposi- 
tion de  l'eapreinie  de  plusieurs  marteaux  sur  les  bois  à  lui  adjugés.  • 

Poorvoi  par  l'administration  des  forêts  pour  fausse  inlerpréution  de 
l'oid.  du  l»  août  1837,  rendue  pour  l'exécotion  du  code  Cor.  et  violation 
de  l'art.  33  de  ce  code. 

▲  l'appni  de  son  pourvoi,  l'administration  faisait  observer,  devant  les 
chambres  réunies,  que  Tari.  33  c  for.  conlleot  une  disposition  générale 
el  absolue  ;  que  l'élévalion  de  l'amende  prouve  l'imporlaoce  de  la  prohi- 
bition ;  que  l'emploi  du  marifw  légal  est  le  seul  moyen  de  suivre  et  de 
découvrir  les  délUs  ;  91e  la  multiplicité  des  empreintes  le  rendrait  illu- 
soire }  que  l'ordonnance  n'est  nullement  contraire  au  code  ;  qu'en  eSet 
l'onlonnaoee  a  imposé  è  l'adjudicataire  l'obligatiou  de  marquer ^es  arbres 
et  bo»  de  cbarpenle  qui  sortirent  de  sa  vente ,  et  que  le  code  lui  interdit 
l'osage  de  phisMurs  marteaox ,  dispositiotts  parfaitement  concordantes  ; 
q«e,  si  la  marque  ne  devient  obligatoire,  d'après  l'ordonnance,  qu'à  la 
sortie  de  la  vente,  il  ne  saurait  en  résulter  qu'une  marque  illégale  faite 
avant  cette  sortie  ne  soit  pu  un  délit;  qu'en  eOèt  le  code  ne  distingue 
pu  quant  à  l'époque  à  laquelle  s'applique  son  interdiction  ;  qu'aulremeot, 
fa  loi  deviendrait  catièfement  illusoire;  qu'en  e&t,  d'une  part,  on  écar- 
tvail  l'art.  83  du  code,  sons  le  préteile  qu'il  ne  prescrit  pu  de  marqou , 
tandis  que ,  d'autre  part,  on  écarterait  l'art.  96  de  l' ordonnance ,  sous  le 
iréleite  qu'il  ne  psescrit  la  marfoe  qu'à  la  sortie  ;  cerde  vieteui  que  la 
généralité  et  le  but  de  U  loi  démentant  également. 

Pour  l'adjudicataire  intervenant,  on  soutenait  que  c'est  l'ordonnance 
senle  qui  précise  le  moment  où  l'adjudioataire  doit  opérer  la  marque;  que 
l'Jastant  de  Ir sottie  est,  en  effet,  le  seni  utile,  Risque  auparavant  00 
pourrait  diviser  l'arbre  en  piwiews  tronçons  ;  q^'a]nsi ,  tonte  marque  lUIe 
aianl  le  memcol  de  la  sortie ,  lequel  est  6xé  par  l'ordonnance,  n'est  néces- 
sairement que  provisoite.On  contait  qoe  lu  signu  distittctiâ.  Ails  même 
à  l'aide  de  marteaat,  ne  sentpu  prohibés  par  la  loi;  on  invoquait,  en- 
fla ,  rotilité  de  l'aisoeialion  dans  lu  pays  pauvru  et  spécialeaunt  pour 
tes  espioilalloas  de  s^nns  dans  lu  montagnes. 

«Bat*. 

LA  COUR  ;  —  Refoit  Josenh-Aleais  Giraid  intervenant,  et  statuant 
SH  te  penrroi  de  l'aduinlstraUon  du  fsiêu ,  ensemble  sor  ladite  inler- 
Tentioo  ;  —  Vu  l'art.  90  c.  for.  qui  usujetlit  au  régime  ftnatier  lu  bois 
appartenant  aux  eommunu  ;  —  Vn  l'art.  33  de  ee  «ode  ;  —  Va  l'art.  95 
de  l'ordon.  du  1"  aoikt  4837  rendue  poor  l'eiéeniion  dadlt  code  ;  —  Vn 
lu  art.  30,  36,S9et40  4himêaieoode;  — VaMtBsilua(t.7dHditeode, 
86,  37,  76  et  79  de  ladite  ordoananee; 

Attenlu  qoe,  d'après  lu  art.  80, 36,  8»  et  40  c  for.,  lu  adjudiealalru 
antorisés  à  etpleiler  ne  sont  asrajetlis,  qatatà  la  sortie  du  arbruet  heis 
de  diarpeate  provenant  de  leors  ventu ,  qu'à  ne  pu  dépasser  le  déW 
jbé  par  le  «ahier  du  dhargu  pour  la  vidange  du  eeapu,  à  m  pas 
opént  rtalèftmoA  avant  le  lever  ni  apaès  le  caneher  da  soleil ,  «t  à 
aahmJu  chemins  désirés  an  cahier  duehargu;  —Qu'ainsi,  nenrtst 
■0  assu  long  délai ,  la  h>i  antwise  lu  adjudicatairu  i  «pérar  la  sortie 
suivant  leurs  convcnaneu  et  ne  lu  sonmet  pu  à  n'agir,  à  cet  égard ,  qa'an 
la  présence  du  agcns  féresUers; 

AHeada  qu'en  aeeerdssit  m»  «djadkalalsu  celle  laUtade  néausaiia,  la 
eade  iomtier  et  l'ordonnanee  d'eséentien  ont  dA  poarvoir  an  moyens  de 
lecherdier  ultérieurement ,  parmi  les  arbru  et  bois  sortis  du  vertu ,  eeai 
^  enraient  <lé  coupés  et  anievéi  an  peéiiidioe  de  l'Etat  ou  du  eoumnan, 
et  notamment  lu  arbru  de  léserve  marqués  comme  tels  ;  Que  l'élhnwit 
enentiel-de  cette  lecheiche  consiste  dans  la  marque  particulière  qae  cha- 
«ne  adjodiutaire  doit ,  en  exéenlion  du  articlu  88  de  la  loi  et  06  da 
sordonnance,  apposer  aux  arbru  ou  bois  de  cbarpenle  qui  proviennent  dn 
sa  vente;  —  Que  ce  n^est ,  en  eOst ,  qn'è  l'aide  de  celte  marqnedislinelive 
q«e  l'origine  du  arbru  et  bois  peat  être  reeannae  par  lu  agens  leresUen, 
«rit  entre  lu  mains  du  acheteuu  désignés  an  registre  de  vente  qui  est 
nuciftparl'svt.  Mdel'ordonMnM,  soU  lou  de  la  reconnaissanu  prta- 
MMe  à  laquelle  lu  u^oitalieos  de  scisriu  sont  assqieitiu  pu  rut.  «68 
e.  fcr.; 

Attendaque,del'art.9BderoTd.,  UneréMlleanlIemeat  an'avant  l'insiait. 
toujours  ineertain ,  de  la  sortie ,  In  arbru  et  bais  de  la  venle  puissent 
êln  marqués  de  l'empreinte  de  plusieurs  marteami .  lorsque  l'adjadica- 
tdro  a  du  associés ,  et  que  n  fut  ne  constitne  pu  une  oontraventisa  à 
la  loi ,  par  cela  seul  que  fes  arbru  et  bois  tent  eneore  gisans  snr  le  par- 
ture  de  la  conpe; 

Qu'en  eSet,  l'art.  33  e.  for.  porte  «ne  prdiibilion  générale  et  dMelue, 
à  laqaeHe  yerdenaanee  «'a  manifutement  ni  p«  ni  voulu  déroger  ;  —  Que 
4n  associés  de  oehii  qui  seul  a  pris  le  tUn  d'ad|jadicsls<re.  et  qui  ut  seul 
conna  et  rupoiuable  comme  tel ,  peureot  bien ,  dans  lew  intérêt  piivé» 


employer  du  signu  distlndlb  poar  riniisIlTa.  entre  «a.  ee  qol  apMr» 
lient  a  chacun  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  nulleascnt  appasu  sar  lu  sans 


et  bois  de  la  vente  l'empreinte  de  marleanx  anlru  que  celai 
cataire  de  cette  rente  est  tenu  d'avair,  dent  1 


dét« 


forme ,  et  dont  l'empreinle  est  déposée  an  Mb  da  trihanal  et 

lia  loi  prohibe  u 


l'(   . 


l'agent  fbrestierloul; —Que  ce  fait,  qae  1        .  ^ 

de  prévenir  la  confusion  du  empraintu  et  d'aâswer  rimi  la  reeheacte 
du  déliu,  ne  pent  être  dbcé  ni  eeavest  pu  la  simpès  CseaHé  an  pnasiW 
Ulé  de  détruire,  avant  la  sottie,  lesdilu  «apreintu  tUégalu;  faenUé 
dont  l'nsage  ne  fierait  lui  uéme  qu'aorrir  à  U  fraade  nn  moyen  de  jastifiv 
la  duiruciion  du  marqnu  légslw  apposéu  aux  arhru  résovés;  —  £t 
qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  altaqné  a  fwiiuasent  interprété  l'ait.  M 
de  l'ordon.  do  1»  aoAt  1837  et  tomelleaMat  vi<M  l'art.  SS en  c(iB.:~ 
Casse. 

Du  8  avril.  1838.  -  Ch.  résn.  e.  -  M.  Portalfa.  preu.  pr.-  H.  dettaé, 
rapp.-  M.  Dupin ,  proc.-gén.  MH.  —  Chevalier  et  Ledra-Kallin ,  »r. 

ScRviTUDs,  Ead,  FoRoa  sartinoa;  —  Bse,  cosrérEKs,  «otsnoa 


Li  proprUtatre  dont  V héritât»  m  f nouas  éumddpar  i»U»  ds  VOd' 
vatim  à  laqiulU  les  eaux  tant  reteimet  par  la  «ums  4$  «McÂôrya 
<rune  usine  isifMeitr*,  itoU  être  tUelaré  nan  rsestuils  à  u  pUAukr* 
de  cette  itumeUUian  et  à  demwvUr  m»  «baisssiiMM  de  ta  Aawlstw-  4u 
eoiuB  con(r«  le  propriélaire  de  I'imAm  ,  tors^M'il  tst  reeemim  que  eeiii<- 
ei  n'a  rien  changé  à  l'état  de  cAosu  scisMnl  éspuit  long-tmi^,  et  qna 
c'est  le  demandeur,  a»  omtraire,  qirf,  pmr  lu  fwiiaaatiaas  «u'tt  a 
fttitu  sur  son  héritage',  a  oecatimé  VinondMUm  damt  U  uplmisa. 
(  c.  civ.  M3.) 

Lorsque,  sur  tms  <feaiuids  firm»é$  dmmt  l» préfet,  U  tmimU  à 
faire  ordomer,  par  vote  de  rjplsmsHl  ém  «auae  d'urne  rivUr»  ,  fatnis 
semsnl  du  déoersoir  <f  «ne  «istas  dmt  la  hauteur  metuelle  produU  dm 
iaondaiUms  sur  Us  propriétés  riryeraints ,  U,rréfH  rimioie  dtuant  Ut 
trOnmau»  U  jugement  d»  l'sdasepMon  préjudieiMe  opposé»  par  U 
propriétaire  de  t'ustes  et  qui  omsitt*  à  àkr»  fM'tf  a  009^  U  droit 
de  conserver  l'élévation  aetu»Ue  d»  son  déutneir,  l'autoriiejudiçtair», 
talsiepar  suite  de  ce  renvoi,  pmU  déeid»rqft»Ufropriétair«d»l'u»tÊê 
doit  être  maintenu  dans  la  poitsstim  «t  jouistamt»  des  »aum  à  U  ht»- 
leur  qn'sUu  ont .  son»  qu'ott  puisse  repuociusr  à  une  pmreiiU  dédsies^ 
qui  n'est  que  Teaiéeutian  d»  l'arrilé  d»  préfet,  d'em^fiéur  sur  Ut 
attrihutions  d»  Vautorili  administrative ,  sous  le  prétewt»  qa'eU»  ju- 
gerait définitivement  la  question  d»  rigitmmt  4*s  taux  soumis»  au 
préfet. 

(Comynet  C.  Haran  et  GuOletuain.  \ 

Lu  époux  Comynet ,  prétendant  que  le  barrage  établi  ponr  le  service 
du  moDUn  de  Valpoirier,  propriété  dn  sianr  Baraa  et  de  la  dame  Gailler- 
main,  occasioaait.  par  sa  trop  grande  élératian,  l'inondation  d'une 
partie  de  leur  héritage  sitné  au  dessus,  ont  ilnwaulé  aa  préfet  de  FTonne 
nn  règlement  du  uni.— Sor  rexeeptieaduproptiélaiiudel'nshie,  prise 
de  ce  qu'ib  auraient  acquis  par  kwgne  possession  te  dcait  de  conserver  U 
hauteur  actuelle  de  leur  déversoir.  Te  pmèt,  par  arrêté  du  35  nor.  1833  , 
a  renvoyé  lu  partiu  devant  lu  tribunaux  pour  Ciire  statuer  sur  cette 
exception. 

En  conséquence ,  tes  époux  Owaynct  ont  aanrsnivi  le  njet  de  cette 
excqition  devant  le  tribnnal  civil  et  ont  conda  a  1,300  fir.  de  dommages- 
Intésêts  ponr  Ut  tertsA  eut  eansés  par  lu^twiu  iaondaliaas  dont  ils  sa 
plaignaient. 

Le  48  avftt  4888,  après  «xportiat.  le  IribwMl  d'Avalkma  leada  un 
jngsaMotpar  lequel  il  a  déelaré  que  lu  défcadean  n'avaient  aeqais ,  ai 
par  titre ,  ni  par  longue  puienfon .  le  droit  ds  uainlenir  lu  uns  dn 
moalln  de  Vslpslrisr  à  la  hantenr  deinnr  Tsana  nchielle ,  et  lu  aoondam- 
■ésàlWflr.  de doasmagu-inlérMs. 

8«r  Happai,  la  cour  de  Paris  a  d'abord  etdonné  ww  enquête  sar  lu 
fUls  de  puswiiiffn  artionlés  pu  lu.  ^ppfjias. 

Vais ,  par  aitêt  déaau/da  S  janv.  1888,  elle  a  inOiaiê  le  jogcnMaê 
el  maintenu  lu  appelans  dans  la  poasassian  at  jeaissaacedH  eaux  àk  han- 
tenr Moslalte  par  l'upertise  :  <  Cooaidérant,  peite  eet  aiiêt,qBe  Caujoet 
a'a  pahrt  étaUl,  à  l'appni  de  sa  demande,  qae  lu  déCsodson  euatnt 
bit  aneane  iaaoTation  dans  leur  praptiéiéde  Valpoirier,  Icndsnl  à  l'exhans- 


seuent  du  eaax , depuis  raoqniaition  qui  aea  Hen  de  leur  part  en  1791  ; 
qa'fl  résaHe,  an  contrôle,  du  docamens  du  procès  et  notanment  des 
enquête  et  eontre  asqaète,  qae  la  vanne  de  décharge  qai  a  été  renaaveléa 
en  1898  et  qui  est  élerée  d'nn  mètre  80  frniim  «n  deuas  dn  Mail,  n'est 
pu  plus  hante  que  Fanelenne  vanne  qa'elle  n  remplacée  ;  que  lu  hms- 
daHans  dont  m  plakH  Csosynal,  at  qni,  lan  de  l'expetUse,  ont  sobaugé 
le  pré  Dessoas,  sar  une  éiendae  d'enviroa  lOaru,  ne  se  sent  manMMléea 
que  posiérienremeot  à  1830,  époque  à  laquelle  Comynet  a  commencé  à 
Mire  du  channeasens  dans  M  propriété....  » 

.  Pourvoi  dn  éponx  Camynet;  —  1*  Viotallon  du  art.  100.  114  de  la 
oaatume  d'Aaierre,  de  l'art.  186  de  la  coatume  de  Paris  et  du  art.  640 
et  643  e.  eiv.,  en  ce  qne  l'atsêt  attamé  a  eonsacré.  aa  profit  de l'nsinB 
du  défiandears  êrealnels ,  an*êiil^*oitdeserrttnde  qu'il  n  Crit  ri> 
snilcr  d'oaa  posseuion  datant  del791,an  néntisdu  eonlnmud'AuxMT* 
et  de  Paris ,  qni  dédasaicnl  qne  lu  ssrvitaau  ne  penvaicnt  s'acqnéiw 
par  la  poisuiton  (  principe  qui  a  régi  la  cause  jaaqafai  10  fénier 
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1804 ,  époqiM  d*  la  proBulgation  d«  titre  da  code  civil  sot  les  lerviUde»)  ; 
M  népni  de  l'aii.  3383  c.  cir.  qui  m  reoooMJI  que  la  prcscripUon  par  30 
•M  et  CM  30  aof  D'étaient  pat  «eoaUt,  daaa  t'«»piee,  a  partir  da  10  féT. 
1804  ;  an  mépris  eofio  de  l'art.  601  e.  civ.  d'après  leqoel  le*  *e*vitades 
discontinues  et  non  apparentes  (  comme  la  servitude  d'inondation  )  Mpea- 
Tcnt  s'acquérir  que  pur  litre  ;  —  ViokliaB  de  l'art.  1  de  loi  du  30  avril 
1810 ,  en  ce  qne  la  eoor  royale  n'a  pas  Betivé  le  Hti*t  de  l'etcaplioa  prise 
da  oe  qu'il  n'y  avait  pas  servitude  ; 

3»  Violalioades  art.  16  de  la  loi  da  6  ad.  1 791 ,  13  tit.  3  d*  U  loi  du  16- 
a4ae<ktl790,  et  des  Ms  des  16  fract.aB3  etSSpUviâsean  S.eneeque 
l'arrlt  attaqaéa  défailiTeiBeiit  jugé  la  question  de  règlement  des  eaax  qui 
Mait  étéporlèe  devast  le  ooas«l  de  («èfactare ,  quoique. ce  conseil  ne  s'en 
têt  pas  dessaisi  et  qn'il  se  fAt  bonié  à  sorseow  jasqn'aa  jogemeot  de 
l'axceptioa  proposée  devant  lai,  par  les  défe«deurs  éventoelt. 

ABatT. 

hk  COOR;  —  Sar  la  l»  braneke  du  1»  inojeD:  —  Considérant  que 
l'existence  du  moulin ,  constaté  p^r  l'arrêt  avoir  été  construit  long-temps 
avait  1791 ,  était  hars  de  la  caase  ;  —  Q«k  la  seule  qaestion  soumise  A  la 
coar,  constatée  par  les  questions  de  droit ,  était  de  savoir  si  c'était  par 
la  fait  des  défcadean,  que  le  demaBdeur  avait  éprouvé  un  dommage  sur 
se*  propriétés  par  suite  d'inondatioB  ; 

Caosidéraot  qu'il  a  été  reconnu  par  f  arrêt ,  d'après  le  résottat  da  rap- 
port d«*  expert* ,  d'après  les  enquêtes  et  centr»-cttq«étes  appréciées  par 
la  cour,  que  l'inondalMa ,  blea  loia  de  provenir  du  fait  dû  défendeurs, 
avait  été  causée  par  tes  inaovalion*  faite*  par  les  demandears  eux-mêmes 
sof  kors  fonds  ;  qne,  dans  cet  état  da  choses  ,  l'arrêt  a  pa  etdû  rejeter 
te  demande  de*  tieor  et  dame  Coo^net  ; 

Sar  la  S*  kraoche  :  —  Considérant  qae  l'arrêt  contient  des  mot%  suffi - 
(ans  pour  le  jnstilicr  ;  —  Sor  la  3"  moyen  :  —  Considérant  que ,  sur 
l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  f  Yonne,  prononçant  le  renvoi  devant  l'autorité 
jadiciaire ,  l'arrêt  attaqué  a  «aèeaté  et  s'aM  cooforaé  à  cet  arrêté  ;  — 
4}n'ainu  les  divers  articles  de  coûtâmes ,  du  code  et  les  lois  invoquées 
n'ont  pas  été  violés  ;  — Rejette. 

Da4  jniUet  1830.  - Ch.  req.  •  U.  Lasagai,  f.f.  de  pr.  -  M.  Ubeau,  rapp. 
-  M.  Hébert,  av.-gèn.  -  M.  Piet ,  av. 

VoiBia;  CoaréT.  adhim.,  RtcLaaaar  as  roLica;  ntt&t  »a  HiTtauax. 

l»  dépôt  (fiMa  pisrre  ou  aHir*  objet,  sur  U  toi  ctttn»  rue  formant 
froio^peaMnl  «Csme  gramUe  route ,  ptut  eautiluer  une  eioubie  amtra- 
uentio»  et  Uontier  lieu  à  «ne  fottrtmite  de^amt  lé  Uilmmal  de  police  mu- 
nicipale, lorsqu'elle  ett  qualifiée  de  contravention  à  un  réglewunt  de 
foliee,  ou  devant  le  eoiueii  de  préfecture  tortqu'elU  cet  ^uaUfée  de 
contravention  au  règlement  4e  la  grande  voirie.  Bm  eoiuéquenee,  doit 
itre  annulé  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui ,  tleUuant  sur 
Vappel  <fun  jugement  detimple  police,  t'est  déclaré  incompétent  tout 
frétexte  qu'il  t'agirail  d'une  contravention  de  grande  voirie  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture  (  L.  4  aoOt  1790,  tit.  11  >  art  1»  et  3;  39 
flor.  an  10  ;  c.  pén.  47L  ) 

(Uin.  pub.  C.  FluqueL  ) 

Le  15  mai  1835,  règlement  de  poTice  du  maire  de  la  commune  de  Cla- 
moey  qui  défend  de  poser  sur  la  voie  publique  des  pierres ,  terre* ,  gra- 
vois  ou  autres  objets  quelconques. 

38  août  1837,  procès-verbal  du  commissaire  de  poUce  de  Clamccy,  con- 
statant que,  malgré  les  averlissemens  à  loi  donnés,  le  sieur  Fluquet  laisse 
depuis  long-temps  séjourner  une  pierre  d'environ  un  mètre  carré  dans  l'une 
des  mes  de  la  ville  de  Clamecy ,  formant  le  piotongemeat  du  ebemin  de 
halage  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  route  départementale  de  Clamecy  à 
Heuvi.— 14  oct.  1837 ,  jugement  du  joge  de  paix  de  Clamecy  ,  jugeant 
comme  tribunal  de  simple  police,  qui,  par  application  de  l'art.  47 1  c  péo. , 
condamne  Fluquet  à  une  amenife  de  3  fr. 

Sur  l'apppel  de  Fluquet ,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Cla- 
mecy qui  cunsidèie  le  tsit  imputé  à  Fluqfutt  comme  ayant  les  caractères 
d'une  coatraventiun  de  grande  voirie,  et  se  déclare  incompétent. 

7  juillet  1838,  arrêt  qui  casse  ce  jugement  et  renvoie  devant  le  tribunal 
comctionul  de  Nevers. 

8  Mt.-i838,  jugement  da  IfibnBal  correctioanal  de  Nevers  qui  «oosi- 
dte  queTatu  1»  de  la  loi  du  38  flor.  an  10  attribue  d'une  manièce  ab- 
aaloe  à  r aaterité  adminislrativt  te  coonaissanea  da*  divers  bits  canstiinaot, 
émt  l'esprit  <|ai  domine  celte  Ici  ,  de*  contraventiooa  de  grande  voirie  et 
notamment  des  dépdta  de  fwiqua  aspica  qu'ils  salent ,  abstraction  Ikita  4e 
détérioration ,  et  ^e  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  ca»  oè  le 
«Mpdt  «lista  on  non  dan*  l'intéricnr  d'une  vilte  o«  le*  limitas  d'une  com- 
mune i^ale.  —  En  fanséqucnce,  et  par  ce*  motib.  fl  dédate  nul  al  in- 
cempétamment  rendu  le  jugemesU  du  juge  da  paix  de  CUnecy. 

Pourvoi  déféré  aux  chambres  réunies  de  la  caw. 


LACOUR;  — Vateloida4  4»atl79a,  lit.  il,  ait. i" et 3,  atl'ait. 
«Itc.  pén.;— Tuanssi  te  loi  du  39  flor.  an  10,  lelallve  au  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  des 
•t.l«H  »,  Ut.  11  da  te  loi  dn  34  aoét  1190, «t  de  l'art.  411  a.  pé».,  il 


lénlle  qae  lent  ee  qui  telérasse  te  aAseté  et  te  eesamoditidnpetsage  i 
le»iue*,qnaia,.  place*  et  voie»  Cliques,  a  été  eonfli  à  l'autorité  de* 


I  tnwicipaasL;—  Qne  te  miiie  a  te  dteit  da  ptendaa  de*  anMé*  et 
d'ordonner  des  mesnre*  locale*  twlen»  lie  djate  eanik  purlei  WsAat 


vigiianea  et  i  ion  aatoriié;  —  Qu'enfin,  c'est  aux  tribunanx  de  poUeo 
■■nlelpale  qu'il  appartient  de  faire  l'application  des  peines  prenoocées 
par  le  code  pénal  peur  les  oontravenlioas  à  ce*  règienMns  ; 

Attrado  qu'on  ne  saurait  voir  dans  h  lui  du  39  llor.  an  10  auenne  déro- 
gation aux  lots  sar  U  police  intérieure  drs  cités ,  et  que  ,  loin  que  le*  dis- 
positions de  ces  lois  soient  inconciliable*  ,  elles  ont  pour  objet  de  faira  cas- 
ser des  encombremens  égalemani  nabiUcs  au  bea  état  des  routes  et  A  la 
libre  eireulatioa  dans  les  rae*  ; 

Attendu  que  les  dépôts  fait*  dans  une  rue  formaot  le  prolongement  d'nee 
roule,  ou  leBgeeotna  caaal ,  'peuvent  constituer  uae  double  contriventien 
et  donner  lieu  soit  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  poliee ,  s'ils 
sont  qualifiés  de  contraventions  anx  lois  sur  la  poliee  urbatee ,  soit  i  une 
poofaaile  devant  te  conseil  do  prélbcture ,  s'ils  sont  qualifiés  de  contea- 
ventieos  aux  lois  et  règlemens  sur  U  grande  voirie  ; 

Attendu ,  d'un  antre  cdlé ,  que  U  loi  du  39  flor.  an  10 ,  siff  le*  eostra- 
Tentions  en  matière  de  grande  voirie ,  a  en  essentiellement  peur  objet  de 
transférer  au  conseil  de  préfecture  la  polico  de  conservation  de*  routes  que 
l'art.  6  de  te  loi  du  1 1  sept.  1 790  avait  attribuée  aux  tribunaux  de  district  ; 
—  Que  c'est  dans  celte  vue  qu'elle  a  rangé  au  nombre  de*  «oniravtntions 
anx  régicmen*  de  la  grande  voirie  les  anlicipalion*  et  les  dépdt»  de  fumier 
en  antres  objets ,  et  toutes  espèce*  de  détériorations  commises  sar  les 
grandes  roules;  —  Qu'il  résulte  de  ces  dernières  expressions  que  les  con- 
Iravenlioas  soumises  aux  règlemens  de  la  grande  voirie  sont  celles  qui 
sastt  de  nature  à  opérer  soit  de*  anticipalioos ,  *oi<  la  détérioration  des 
roules;  cl  que,  s'il  poevailnsllre  quelques  doute*  sar  le  véritable  sensdec^Ke 
loi ,  ils  seraient  levés  par  rcipÔBé  des  motifs  développés  par  l'orateur  du 
gouvernement  qui  a  été  chargé  de  ta  proposer; 

AUendu,  en  fait,  que ,  par  un  procès-verbal  drrsté  par  le  commissaire 
de  police  de  Clamecy,  en  date  du  38  aoAt  1837,  il  a  été  constaté  qu'au 
mépris  d'un  règlement  de  notice  du  maire  do  Clamecy ,  approuvé  par  le 
préfet  du  département  de  la  Nièvre,  et  malgré  les  avrrtissemeos  i  lui 
donnés ,  Fluquet  lais>ait  depuis  loog-teraps  séjourner  sur  la  voie  publique, 
près  le  quai  et  le  pont  du  canal ,  une  pierre  d'environ  un  mètre  carré  ,  et 
Qu'il  n'a  pai  été  allégué  qae  eedép^t  fAt  de  natureà  opérer  la  détérioration 
«a  la  route  ; 

Attendu  que ,  saisi  de  l'appel  iaterjelé  par  Flaqoet  d'on  jugement  da 
tribunal  de  simple  police  de  Clamecy  qui  avait  ordonné  l'enlèvement  de 
celte  pierre  et  avait  prononcé  caatre  ledit  Fluquet  la  condamnation  à  une 
amende  de  3  fr.,  par  application  de  l'art.  471  c.  pén.,  le  tribunal  carrec- 
lionnel  de  Nevers  s'est  déclaré  incompétent  en  décidant  que  l'art,  l"  de  la 
loi  du  30  flor.  an  10  attribuait  d'une  manière  absolue  a  l'autorité  adnii- 
nistratlve  la  connaissance  de  toutes  les  contraventions  de  grande  voirie  et 
notamment  des  dépôts  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  abstraction  teite 
de  toute  espèce  de  détérioration  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  cor- 
veetioniKl  de  Neven  a  faussement  appliqué  l'art.  !«-  de  la  loi  dn  39  flor. 
an  10,  et  a  fermeHement  violé J'art.  3,  Ht.  Il,  de  la  loi  dn  34  ao4t  1790, 
et  fart.  471  e.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  8  avril  1839. -Ch.  réun.-M.  Porlali*,  pr.  pr.-K.  Moretn,  rapp;- 
M.  Bnpifl,  pr.-gêi). 


SusiK-ixao*. ,  Adidsicatio!!  rnériRiT. ,  ArriL ,  Cuoat  locta. 

Lmckoie  jugée  par  Vmrrél  (pU  démet  U  $aiti  de  ton  appel  eon(r«  le 
jugement  d'mdjuditiHion  préparatoire  t' étend  à  tout  le*  moysna  que 
pourrait  caioir  le  laiei  à  l'effet  d'empteher  ou  d*  retarder  VadjmdieO' 
«on  d^iiive. — Spécialement,  elle  rend  le  taitinon  retenable  à  fatre 
êlatuer  eur  f  appel  par  kti  reiemi  d'un  jufeaunt  aniérieur  à  l'adjudt- 
cattan  préparatoire ,  gui  rejetait  aas  mo^fen*  d»  nullité  centre  le  tUre 
de  la  taieie  (  C.  civ.  3315  ;  C.  proe.  733  )  («). 
(Benisij  C.  Serrtaenrt.  ) 

Une  saisie.teimobilière  vcnaM  d^Mre  pratiquée  an  préjudice  du  rieur 
Bouisty.  Celui-ci  forme  opposition  aux  poursuites ,  sur  la  asotif  tfte  te 
créance  qui  Ipur  sert  de  basa  estéleteto. — Un  jugement  du  33  juillet  1835 
rajetle  cette  eppoailien.  —  Bouieay  appelle  de  ce  jugtment  par  explok  du 
38  oct.  anivanl. 

Pendant  cette  testante  d'appel,  le*  pearsuiles  en  exprepriatioa  se  oonti. 
nnent  ;  l'adjudication  préparateire  est  prenonoée  par  jegemcnt  du  13  oct. 
1836,  qas  Mxe  au  30  déc.  l'adjudication  déflnilive.  —  Appel  par  Boaiasy 
de  ce  jugement.  — 30  mer*  1886 ,  arrêt  qnl  ptonanee  te  déni*  de  cet  «■' 
pal  et  fixetejourde  l'at^udication  définitive  à  un  mais  à  compter  de  te  «• 
gnifleatk*. 

U  Teille  de  Fatfindicatieo,  Benii*^  bit  signifitr  de*  eoneinsion*  ten- 
dante* à  nn  snrti*  jo*qn'*prè8  te  démion  1  telervenir  sur  rappel  inteijeté 
te  30  eet.  1835. — 5  juillet  1836,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  *ni- 
*i*k  —  19  juillet  suivant,  nenvaaa  jagemesit  qui  prononce  l'adjudication 
défailireMi  ptoBt  du  sieur  Serrecoort. 

Benissy  appclte  de  ce  damier  jugement  par  acte  du  5  septembre  1886^; 
plus  tard,  et  par  acte  dn  18  ttf.  1837 ,  il  se  rend  aussi  appelint  da  juge- 
ment dn  6  juillet  qui  a  rqeté  sa  demande  en  sursis. 

6  mars  1837,  arrêt  de  la  eoor  de  Mime*  qui,  joignant  le*  dan»  Inatamei, 
dn  eonaentement  dm  parties,  dêdan  tardif  l'appel  dn  18  Mr.  et  proneace 
le  demi*  de  l'appel  du  6  sept. ,  en  ces  termes  :  —  •  En  e»  qni  toudml'a^ 

-   (()  yoy.  Met.  gén.  de  M.  A.  Saltoa,  v*  Saisie-hmnob.,  n.  ttW  et  nir< 
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pd  da  5  sep(.  et  le  grief  Tait  dan*  la  prétendue  violation  de  l'art.  2315  c. 
ciT.  :  —  AttcDda  qoe,  lors  de  l'arrêt  du  20  mars  1836,  Pierre  Booitsy 
n'opposa  pas  l'appel  par  lui  relcvi  du  jugemcot  de  démis  d'opposition  da 
23  juillet  1835;  que ,  par  cet  arrêt,  la  cour  ayant  démis  ledit  Bouissy  de 
l'appel  qu'il  avait  interjeté  du  jugement  d'adjudication  préparatoire,  or- 
dooné  qu'il  serait  procédé  à  l'adjudication  déflnitive  et  6ié  le  jour  où  elle 
devait  avoir  lieu ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  résulte  de  cet  arrêt  ren- 
dait non  reeevabies  tous  1rs  moyens  qui  pourraient  avoir  pour  objet  d'em- 
pêcher  ou  relarder  l'adjudication  déunitive;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  u'a  fait  ^ue  ce  qu'il  devait  faire  et  qu'il  y  a  lien  de  confirmer 
ton  jugement.  > 

Pourvoi  de  Bouissy ,  pour  violation  de  l'art.  2215  c.  civ.  et  excès  de 
pouvoir. — Aux  termes  de  l'arl.  2315 ,  dit-on  ,  l'adjudication  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Or ,  dans  l'espèce  ,  le  jugement  du  22  juillet  183S , 
loin  d'être  définitif,  était  frappé  d'un  appel  sur  lequel  il  n'avait  pas  en- 
core été  statué  lors  de  l'adjudication  dénnitire.  Objectera-t-on  que  l'arrêt 
du  20  mars  1830  constituait  la  chose  jugée  même  pour  ce  qui  faisait  l'ob- 
jet du  jufccment  du  22  juillet  1833  T  Mais  comment  en  serait-il  ainsi,  lors- 
que ce  jugement  était  tous  le  coup  d'un  appel  distinct  que  n'a  pu  juger 
I  arrêt  du  20  mars  1836t  Le  principe  que  tous  les  incident  doivent  être 
Tidét  tant  en  première  in^nce  qu'en  appel ,  avant  de  pouvoir  passer  i 
l'adjudication  définitive ,  a  été  formellement  consacré  par  un  arrêt  de  cat- 
salion  du  7  août  1311.  (V.  Dict.  gén.  de  H.  A.  Dalioz,  v» Saitie-immob., 
n.  1050,  1031 ,  1030).  En  méconnaistant  ce  principe,  l'arrêt  attaqué  a 
donc  encouru  la  censure. 

iBRtT. 

LA  COUR; —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qn'un  arrêt 
contradictoire,  du  20  mars  1830,  avait  démis  le  demandeur  de  son  appel 
d'un  jugement  prononçant  l'adjudication  préparatoire  de  tes  immeubles;— 
Attendu  qu'il  y  avait ,  dès  lors ,  chose  jugée  sur  les  moyens  que  le  de- 
mandeur pouvait  avoir  i  l'eifet  d'empêcher  ou  de  retarder  l'adjudication 
définitive  ;  —  Qu'ainsi .  l'arrêt  attaqué ,  loin  d'avoir  commis  un  excès  de 
pouvoir,  ou  violé  l'art  2215  e.  civ. ,  t'est  conformé  à  cet  article  en  or- 
donnant l'adjndicalion  définitive  des  immeubles  saisis ,  après  qu'un  arrêt 
préoédeot  avait  prononcé  en  dernier  ressort  sur  les  moyens  de  oollité  pro- 
posés contre  l'adjudication  préparatoire  ; — Rejette. 

Du  18  juillet  1839. -Ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-U.  Jonbert,  rapp.  - 
M.  Hébert,  av.-gén.-M.  Simil ,  av. 

CoKPiTEXce,  Isrdr,    Excerrio.^;  Paocts-vcRBiL.  — CosTnia.   irdib.  , 

COXPtT.   EXCKPTIORHELLI.  —  QoESTIOS  ntlVD,  ,   Loi   FISCALE,    ISTBK- 
PlérATIO!!. 

Quand  l'art.  83  dt  la  loi  du  5  vm(.  an  12  dispos»  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  sur  le  fond  des  droits  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils ,  comme 
pour  les  matières  d'enregistrement,  il  n'entend  parler  que  des  contes- 
tations purement  civiles ,  ayant  pour  objet  des  droits  prétendus  par 
l'administration  ou  refusés  par  le  contribuable,  soit  sur  contrainte , 
toit  sur  action  directe  ou  sur  opposition  à  la  contrainte,  et  non  d\me 
contestation  incidente  à  un  procès-verbal  de  contravention  ou  de  saisie, 
Uquel  détermine  la  compétence  des  tribunaux  correctionnel*  et  les 
constitue  juges  tant  de  l'action  que  des  exceptions  qui  s'y  rattachent. 

Par  suite ,  le  (rtiunal  eorreeUonnet  devant  lequel  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  ,  contre  lequel  un  procès-verbal  a  été  dressé,  en  e« 
qu'il  a  exigé  des  voyageurs  une  somme  supérieure  à  celle  déclarée  à 
V administration  et  |«r  laquelle  se  perçoit  l  impôt  du  dixième ,  oppose 
que  l'excédant  par  lui  exigé  est  un  simple  pour-boire  non  soumis  par 
la  loi  à  l'impôt ,  et ,  par  suite ,  conclut  au  renvoi  devant  Us  juges  ci- 
vils pour  statuer  sur  ce  point,  un  tel  irt^unol  doit  statuer  lui-nUme 
tur  cette  exception  et  n'est  pas  tenu  de  la  renvoyer  au  jugement  du 
tribunal  civil. 

(Gaccon  C.  Min.  pub.WÀaatT. 

LA  COUR ,—  Attenda  que,  si  l'art.  88  ae  la  loi  da  5  vent,  an  12  veut 
que  let  contestations  qni  pourront  s'élever  sur  le  fond  des  droits  établis 
ou  maintenoi  soient  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance , 
pour  T  être  jugées  selon  let  formes  prescrites  pour  les  contestations  rela- 
tives a  la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  cet  article  doit  se  conci- 
lier avec  I  art.  90  de  la  même  loi ,  aux  termes  duquel  let  conlraventioas, 
'  qui  entraient  la  confiscation  ou  l'amende  doivent  être  poursuivies  par 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  qui  prononceront  les  con- 
.  damnations  ;  —  Qu'è  ces  règles  de  compétence  et  de  procédure  se  lient  né- 
cettairement  les  dispositions  da  décret  du  1«  gtrm.  an  18 ,  eoneemont 
les  droits  réunis  et  la  manière  de  procéder  sur  les  contraventions;  — 
Qoe  oelles-ci  donnant  lieu  à  la  saisie  des  objets  de  fraude  (  art.  76  de  la  loi 
du  5  vent,  an  12),  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  employés  de 
la  régie,  devant  être  crus  jusqu'à  inscription  de  (au  i,  et  suivis  d'une  aasigna- 
Uon  a  Jtt  de  condamnation  dans  un  délai  déterminé  ;  —  Que ,  par  let  art. 
29  et  83 ,  chap.  7  de  ce  décret ,  les  tribunaux  de  police  correeUonneUe 
lODl  chargés  de  décider  si  la  saisie  est  bien  ou  mal  fondée,  et.  contéqnem- 
ment,  de  prononcer  snr  tontes  let  exception!  qni  tendraient  à  faire  rejeter 
Faction  de  la  régie; 

Que,  d'un  autre  cdté,  let  art.  43,  44  et  45  du  chap.  9  accordent  à  l'ad- 
mioiitnUon  de*  coatribuliont  Indiredea'iaTole  de  contrainte  contre  let  re- 


devablet  en  retard  ;  —  Que  la  contrainte  est  décernée  par  le  direetoor, 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  ;  mais  que  rexéention  peat 
en  être  suspendue  par  une  opposition  motivée ,  formée  par  le  redevable  , 
et  contenant  assignation  i  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'arroodit- 
sement; 

Que,  de  l'ensemble  de  cet  ditpositiont ,  il  résulte  que  l'attribaliM 
donnée  aux  tribunaux  de  première  instance,  par  l'art.  88  de  la  loi  dn  5 
Tant,  an  12 ,  pour  le  jugement  des  contcttationt  tur  le  fond  de»  droitt  qoe 
cette  loi  à  maintenus  ou  établis ,  ne  peut  s'entendre  que  des  conlestatiom 
purement  civiles ,  qui  auraient  pour  objet  des  droits  prétendus  par  l'admi- 
nistration, et  refusés  par  celui  à  qui  elle  les  réclame ,  dont  la  demamie 
aurait  été  formée  ou  le  rejet  proposé ,  au  nom  de  l'nne  ou  de  l'autre  partie, 
soit  par  action  directe ,  soit  par  opposition  à  une  contrainte  ;  mais  qu'il  en 
est  différemment  d'une  conlettatioD  incidente  à  on  procèt-vcrbal  de  con- 
Irareotion  ou  de  saisie,  qui  détermine  la  compétence. des  tribunaux  eor- 
rectionnels  et  les  constitue  juges  de  l'action  et  des  excitions  qui  t^ 
rattachent  ; 

Qu'en  ces  matière!,  la  défense  du  redevable  ou  de  raunjelti  consiste  gé- 
ralement  à  soutenir  que  la  prétention  de  la  régie  n'est  pas  fondée ,  ou  qoe 
ses  exigences  ne  sont  pas  conformes  aux  pretcriptiont  de  la  loi  ;  —  Qoe» 
s'il- suffisait  d'une  semblable  allégation  pour  soustraire  let  contrevenant  à 
la  juridiction  correctionnelle  et  arrêter  le  cours  des  ponrsoitet ,  la  peroep- 
tion  de  l'impdt  indirect  rencontrerait  partout  des  obstacles  aussi  bvorables 
à  la  fraude  qu'ils  seraient  funestes  au  trésor  royal  ; 

Et,  attendu  que ,  par  procès-verbal  de  deux  employés  des  oontribatioiu 
indirectes ,  k  la  résidence  de  Dieppe ,  du  16  juillet  1837  ,  il  était  constaté 
qu'à  l'arrivée  en  cette  ville  de  la  voilure  estampillée  n.  268,  appartenant 
à  l'entreprise  des  messageries  royales ,  un  voyageur  qui  avait  occupé  deox 
places  d  intérieur  avait  payé  ,  sur  la  deniande  du  directear ,  la  somma  de 
13  fr. ,  tandis  que  la  déclaration  (aile  à  là  régie  ne  partait  qu'à  6  fr.  le  prix 
de  chaque  place ,  d'où  résultait  une  contravention  à  l'art.  1 16  de  la  lof  dn 
25  mars  1817  ; — Que  le  demandeur^  cité  devant  le  tribunal  de  police  oor- 
rcclionnelle,  pour  se  voir  condamner  à  l'amende  de  100  fr.  i  1,000  fr., 
a  soutenu  que  la  diCTéreDce  de  3  fr. ,  qui  avaient  été  payés ,  formait  le  pour- 
boire du  conducteur  et  des  postillons  ,  cl  ne  faisait  poml  partie  dn  prix  des 
places ,  seul  passible  de  l'impôt  du  diiième  ,  et  a  demandé  que  le  jugeaient 
de  cette  question  fût  renvoyé  au  tribunal  civil  ;  —  Qu'en  décidant ,  aa 
contraire ,  que  la  juridiction  correctionnelle  avait  été  compétemment  saisie , 
et  que  le  renvoi  à  Uns  civiles  n'avait  pas  dû  être  ordonné ,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  det  art.  88  a  90  de  la  loi  du  6  vent,  an  12  ;— 
Rejette. 

Du  11  mai  1839. -Ch.  crim.-U.  de  Bastard,  pr.-M.  Bretton,  rapp. - 
H.  Paacalit,  av.-gén.-MU.  Piei  et  LatraB'e-lloatmeyfian,  av. 

ConruT;  DtLii,  Cokseil  d'Etat;  Déclaraticv,  Coaptr. 

Le  délai  de  deux  mois  dans  lequel,  aux  termes  de  l'art.  7  de  l'or- 
domtattce  du  12  mars  1831 ,  dot'vsnf  être  jugés  au  conseil  d'Etat  le* 
conflits  d'attribution  élevés  par  les  préfets  devant  les  tribunaux,  n» 
court  que  du  jour  oit  toutes  tes  pièces  énumérées  dans  l'art.  6  de  ia 
même  ordonnance  ont  été  reçues  au  minisière  de  la  justice ,-  l'accusé  de 
réception  d'un  envoi  de  piècee  incomplet  est  insuffisant  pour  faire  courir 
ce  délai  (Ordonn.  du  1"  juin  1828,  art.  15  et  16;  ordonn.  da  13  man 
1831,  art.  5  et  6}  (1). 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  décider  si  la  déclaration  de  con- 
flit qui  le*  a  dessaisis  est  régulière  et  doit  produire  ton  effet  (Principe 
implicite)  (2). 

(Héritiert  Germain  C.  Préfet  de  Sadne-et-Loire.) 

Let  héritiert  Germain,  propriétaires  d'une  usine  sur  la  rivière  de  SeiUe, 
te  plaignant  que  let  travaux  ordonnét  par  le  gouvernement  pour  rendre 
cette  rivière  navigable  leur  portaient  préjudice,  en  ce  qu'ils  changeaient  le 
niveau  des  eanx  originairement  fixé  par  des  arrêtés  adminittraliGi ,  ont 
actionné  l'Etal,  dans  la  personne  du  préfet  de  Sadne-et-Loire,  en  répara- 
tion du  dommage,  lit  avaient  déji  assigné  aux  mêmes  fins  certains  utinien 
qu'ils  accusaient  de  ne  pas  se  conformer  i  det  règlement  tur  la  bauteurdet 
déversoirs. 

Relativement  i  l'Etat,  le  tribunal  de  l/>uhans,  par  jugement  du  8  cet. 
1836,  se  déclare  Incompétent.  —  Les  héritiers  Germain  en  ayant  interjeté 
appel,  le  préfet  de  Satoe-et- Loire  élève  le  conflit  d'attribution;  malt  ce 
confiit  est  annulé  par  ordonnanee  du  conseil  d'Etat  du  26  mai  1837  (t.  88. 
3.  42),  sur  le  motif  que,  pour  élever  un  conflit  en  appel,  tes  préfets 
doivent  réitérer  devant  la  eoor  royale  le  dédinatoire  proposé  en  premiin 
instance. 

En  conséquence,  le  préfet  de  Saêne-et-Loire  renouvelle  ton  dédinatoire 
devant  la  cour  de  Dijon  saisie  de  l'appel  des  béritien  Germain.  Malt,  pat 
arrêt  du  17  août  1837  ,  cette  cour  se  déclare  compétente  et  réforme  le  ju- 
gement de  première  instance. 

En  cet  eut,  et  par  arrêté  du  30  août  suivant,  le  préfet  élève  de  nouveau 
le  conflit  et  adrette  let  plèeet  an  conteil  d'Etat,  où  il  intervient  une  w- 
donnaneeqoi  maintient  ce  confiit,  i  la  date  du  21  décembre  de  la  même 
année. 

Nonobstant  cette  ordonnance,  let  héritiert  Germain  te  poarvoienl  de- 
vant le  tribunal  dvil  en  reprise  d'intUnoe.  lit  toa|ienDent  qae  le  Iribaoat 

(i-S)  Voy.  l'eut  de  la  légUUUon  ai  de  U  Imispmdance  aor  cetu  maïUr* 
au  DicL  gén.  de  N.  A.  Dallai,  v  ceofliu 
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«p'aprèi  les  déUif  fliéi  par  les  ordonnanees  réglenentairat  de*  1«  juin 
lS28«tl3aiar(  1831 .—  Le  préfet  répond  que  l'autoritéjodieiaire  est  Ineom- 
-pétente  poar  juger  le  mérite  da  oooilit.  —  iagemeol  qui  déclare  non  rece- 
TaUe  la  demande  en  reprise  d'instance. 

Appel.  —  18  août  1838,  arrêt  eonfirmatif  de  la  cour  de  Dijon,  dont 
Ttria  les  termes  :  —  Ck>Dsidérant  qae,  si  les  tribnnaax  ne  penrent  appré- 
cier an  fond  la  râleur  des  arrêtés  et  ordonnances  de  conflit  qui  les  dessai- 
«issenl,  fl(  ne  peuTent  être  entravés  dans  leur  action  que  lonque  ces  aele* 
intenriennent  dans  certains  délais  spécifiés  par  les  ordonnances  ré((te- 
meniafirrs;  que,  hors  de  ces  délais,  ces  actes  ne  sont  pour  eux  que  comme 
'n'exiitaflt  pas,  et  qne,  dès  lors,  le*  tribunaux  sont  toujours  compèlens  pour 
examiner  si  les  délais  nécessaires  ponr  la  régularité  et  la  Talidité  des  actes 
qui  les  dessaisissent  ont  été  observés  ;  —  Considérant  que  les  ordonnance* 
de*  1"  juin  1838  et  12  mars  1831  sont  spécialement  intervenues  à  l'elfet 
ée  mettre  un  terme  à  riDlerroplion  de  la  justice  ordinaire,  et  de-svnfermer 
dan*  un  temps  déterminé  les  pouvoirs  de  l'aatorité  administrative  à  cet 
égard  ;  qu'il  est ,  dte  lors,  incontestable  que  les  délais  fixés  par  l'art.  7  de 
Tordonnanee  dn  13  mars  1831 ,  ou  au  moins  que  le  délai  de  trois  mois  ae- 
cordé  pour  la  m>tiBcationde  l'ordonnaoce  de  conflit,  est  un  délai  de  rigueur 
et  dont  l'expiration  emporte  déchéance  ;  que,  si  cet  artide  porte,  qu'après 
ce  ddai,  le  tribunal  pourra  procéder  an  jugement  de  l'anslre,  cette  ex- 
nressiott  signifie  qne  l'obstacle  qui  s'opposait  au  cours  de  la  juiticea  cessé 
«t  que  le  tribunal  est  rentré  dans  la  plénitude  de  sa  juridiction,  sans  que 
Taele  administratif  qui  l'avait  entravée  puisse  désormais  reprendre  sa 
forée; 

<  Considérant  qnll  réaulte  du  rapprochement  de*  art.  6  et  7  de  l'or- 
douiance  du  13  mars  1831  que  le*  délai*  déterminés  par  ce  dernier  article 
ne  partent  qu'à  dater  de  la  réception  au  ministère  de  la  justice  des  cinq 
pûoe*  énoncée*  dan*  l'art.  6,  et  qu'un  eiivoi  partiel  de  ces  pièces  ne  saurait 
ntre  coorir  les  délais,  puisque  le  rapport  an  eonseil  d'Etat  ne  peut  être  fait 

Sn'aprés  leur  production  complète;  que,  si  le  préfet  s'est  borné  à  l'envoi 
e  quelques  unes  des  pièces  exigée*,  rien  n'empêdie  qu'il  ne  puisse  com- 
pléter sa  produeUon;  qu'aucun  délai  ne  Ini  est  imparti  par  les  ordonnance*, 
après  lequel  il  se  trouve  déchu  de.ce  droit;  que,  si  ce  fonctionnsire  ap- 
portait dans  cette  production  un  retard  ou  nue  négligence  qui  nuisit  aux 
parties  adverses  en  prolongeant  le  délai  des  déchéances,  elle*  pourraient 
suppléer  à  l'inaction  du  préfet ,  en  produiaant  elle*-mêmes  et  en  faisant 
parvenir  au  ministère  de  la  justice  les  pièce*  exigées  qui  sont  nécessai- 
rement communes  aux  deux  parties  ;  qu'il  dépend  donc  toujours 
de  leur  volonté  de  faire  courir  le  délai  de  déchéance  introduit  en  leur 
Civeur; 

c  Considérant,  en  hit,  que  le  récépissé  dn  ministère  de  la  justice,  sans 
date,  maisaecosant  réception  d'an  envoi  de  pièces  fait  le  5  sept.,  ne  con- 
tient pas,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'ordonnance,  l'énondation 
des  pièces  reçues,  puisqu'il  est  dit  seulement  qu'on  a  refu  l'arrêté  de  con- 
flit et  16  pières  qui  y  étaient  jointes  ;  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  ce 
récusé  la  preuve  que  les  pièces  exigées  par  l'art.  6  de  l'ordonnance  de 
1831  aient  été  reçues  ;  que  ce  qui  démontre,  au  contraire,  que  quelque*, 
one*  d'entre  elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  pièces  envoyées,  c'est  que,* 
par  one  lettre  do  ministre  de  la  justice  du  10  oet.,  la  citation,  les  déeli- 
natoires  et  le*  conclusions  des  parties  ont  été  réclamés,  ont  été  envoyés 
aur  cette  demande,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  nouvel  accusé  de  réception  du 
34  oct.  1837;  que  de  ces  faits  on  doit  tirer  la  conséquence  que  le  premier 
envol  de  pièces  avait  été  insuffisant,  qne  la  production  n'a  été  complète  que 
le  34  oct.  et  que  ce  n'est  qu'a  partir  de  cette  époque  que  doivent  courir  le* 
délais  de  déchéance;  — Considérant  que  c'est  en  vain  qne  le*  héritiers 
Germain  prétendent  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  ;  que  le  premier  récé- 
pissé du  minisière  contenait  la  mention  de  16  pièce*  envoyées,  et  qu'ils  ont 
oft  croire  que,  dans  ces  10  pièces,  se  trouvaient  les  cinq  qui  sont  exigées  ; 
qne  cette  erreur  de  leur  part  ne  saurait  avoir  ponr  effet  de  faire  regarder 
la  première  production  comme  complète  ;  qu'ils  doivent  s'imputer  à  faute 
de  s'être  contentés  d'un  récépissé  insniflsant  et  contraire  aux  disposition* 
de  l'ordonnance,  et  de  ne  s'être  point  assurés  si  l'envoi  des  cinq  pièces 
exigées  avait  été  fait,  ce  qui  les  aurait  rais  k  même  de  compléter  immé- 
diatement la  production  et  de  faire  ainsi  courir  ie  délai  de  la  déchéance; 
qu'ils  ne  peuvent,  dés  lors,  prétendre  que  ee  délai  doive  courir  à  dater  de  la 
téceplion  des  premières  ^èces,  puisqu'ils  n'êtablissenl  pa*  que  ce  predBer 
envoi  ait  été  complet,  mais  seulement  à  partir  du  34  aoAt  1837,  époque  à 
hquelle  la  production  a  été  entière  et  conforme  aux  dispositions  de  la  loi; 
—  Considérant  qu'en  bisant  part<r  le  délai  do  déchéance  du  34  oct.,  il  en 
lésnlte  que  l'ordonnance  intervenue  ie  31  déc.  a  été  rendue  avant  l'ez-' 

Sation  des  deux  mois,  et  qu'ayant  été  notifiée  le  18  janv.  saivaot,elle  l'à 
avant  l'expiration  des  trois  mois  ;  qne,  dès  lors,  eUe  doit  produire  to-js 
MseCbU.  > 

.  Pourvoi  des  héritiers  Germain,  pour  violalion  des  art.  16  et  16  de  l'or- 
doonanea  dn  l«  juin  1838  et  fausse  interprétation  des  art.  6  et  7  de  celle 
da  13  mars  1831.  —  L'ordonnance  de  1838,  dit-on,  fixait  à  denx  mois  le 
délai  dans  lequel  le  conflit  devait  être  déclaré  ;  ce  délai  était  unique  et  ne 
pouvait  en  aucun  cas  être  excédé,  même  sous  le  prétexta  que  l'envoi  des 
pièces  exigées  n'aurait  pas  été  complet  ;  aucune  dislindion  n'exiatait  dan* 
celte  ordonnance.  Qn'afait  l'ordonnance  postérieure  de  1831 1  Comme  le 
dit  son  préambule,  elle  a  *eulen)ent  mporté  quelque*  modifications  i  l'or- 
1 839.  —  i'"  Partie. — 9  Cahier. 


donnance  d*  1838,  qo'ella  a  laiasé  snbslsler  dans  loos  le*  poinls  snr  lesoneb 
elle  a  gardé  le  silence.  Elle  ne  contient  que  deux  articles  sur  les  eonfllls, 
les  art.  6  et  7.  Ces  articles  font  une  nomendature  plus  étendue  des  pièoei 
à  produire;  ils  fixent  invariablement  à  3  mois  le  délai  pour  statuer,  dont  le 
mintmum  était  avant  de  40  jours  et  le  maximum  de  3  mois;  ils  font 
courir  le  délai  non  à  dater  de  r«n«o<  des  pièces  au  garde  des  sceaux,  mais 
à  compter  de  leur  arrivi»  dans  les  bureaux  ;  enfin  ils  presorivent,  dans  le 
mois  suivant,  c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  de  l'arrivée  des  pièces,  la 
notification  de  la  décision  sur  le  conflit.  Tels  sont  les  seuls  changemou  à 
l'ordonnance  de  1838  qui  résollent  de  celle  de  1831.  Nulle  part  il  n'est  dU 
que,  si  l'envoi  des  piè<xs  est  incomplet,  le  délai  sera  prorogé  ;  et  cela  de- 
vait être  ,  parce  que  la  prorogation  aurait  pu  devenir  arbitraire  et  inter- 
rompre trop  loDg-lemps  le  cours  de  la  justice  des  tribunaux.  Il  est  évident, 
d'ailleurs,  que  les  ordonnances  précitées  ont  eu  pour  but  O'oBtir  des  ga- 
ranties aux  justiciables  contre  les  abus  des  conflits,  qui,  auparavant,  en- 
fantaient la  perturbation  et  la  ruine.  Objectera-t-on,  avec  l'arrêt  atlaqaé, 
que  c'est  aux  jusiidsbies  à  surveiller  l'envoi  des  pièc«s  et  à  fournir  la 
preuve  que  oet  envoi  a  été  complet  et  a  fait  courir  les  délais  de  la  dé- 
chéancet  Mais  comment  leur  imposer  une  pareille  obligation,  quand  le  récé- 
pissé dn  garde  des  sceaux  ne  leur  est  pas  signifié  ni  ne  doit  l'être  an  x  termes 
d'aucune  disposition?  Celle  obligation  ne  pourrait  être  à  leur  charge  qu'en 
vertu  d'une  loi  formdle. 

A*BtT. 

Li  COUR  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  13 
mars  1831 ,  qui  déroge  en  ce  point  à  l'ordonnance  du  1"  juin  1838,  0 
doit  être  slalué  sur  les  conflits  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la 
réception  des  pièces  au  ministère  de  la  inslice ,  et  que  l'article  précédent 
(  art.  6  de  ladite  ordonnance  )  énonce  les  pièces  dont  la  production  est 
.  nécessaire  ponr  que  le  rapport  sur  le  coDSit  paisse  être  présenté  ; 

Attendu  que  la  cour  royale  de  D|jon ,  en  déclarant ,  dans  l'espèce ,  que 
le  délai  de  déchéance  n'a  pu  courir  qu'a  partir  de  l'accusé  de  réception  ^ 
.délivré  par  le  ministre  de  la  justice  le  34  oct.  1837  ,  jour  oà  avaient  été 
produites  les  pièces  exigées  par  la  loi ,  a  fait  une  juste  application  des  art. 
6  et  7  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  et  n'a  pu  violer  les  art.  16  et  16 
de  celle  du  1»  juin  1828  ;  —  Rejette. 

Du  23  juillet  1839.  •Ch.req.- M.  Zangiacomi,  pr.-H.  Faure,  rapp.- 
H.  Gillon,  av.-gén.-H.  Gamier,  av. 

Ihstboctioi  caiBiRELLE;  Caiani    D'iCccsiTion  ;  CaAnoKS  nocvelliS; 
Action  rcBUQca. —  'Tribdral;  Cokfositiok,  Chambre  d'iccdsatioh  ; 

RoCLHtHT. — CaSSATIOR,  JoGeiERT  o'niSTROCTIOli,  CHAIBREd'ACCCOSAT. 

L«  procureur-^MM'rot  peut,  au  cas  d»  ehargu  nouvelles  survenuet 
oontre  l'inevUpi,  taitir  directement  la  eAamfrra  <taeeu$ation  tant  Un 
tenu  de  t'adretter  au  pritident  de  cette  chambre  pour  en  obtenir  la 
détignation  cTun  /ujie<iw(i'ue(««r. 

Cett  à  la  chambre  daecutation  qui  avait  déclaré  intuffitaniee  les 
chargée  produiUt  contre  un  irsulpe  qu'il  appartient  de  diriger  Vin- 
etruetion  au  cae  décharge* nouvetla*.  (G. Inst.crim.  3^8.) 

Le  eoneettUr-iMtructeur  gui,  par  l'effet  du  roulement,  ett  sorti  de  la 
chambre  d'oeeusalion,  eonlinue  à  en  fafre  nécessai.ement  partie  pour 
les  affaires  dontM  a  dirigé  l'instruction...  T^'Jement  que,  ti,  lui  com- 
pris, la  chambre  d  accusation  se  t.-ouve,  pour  une  affaire  dont  il  avait 
commencé  l'ùutruelion,  composée  de  cinq  membres.norrAre  suffisant 
pour  la  composition  de  cette  cour ,  on  ne  peut,  à  peine  de  tMllité,  en 
appeler  un  siatièmecCune  autre  chambre.  (C.  inst.  cr.  236,  338,  340.) 

Tel  est  l'effet  de  la  division  des  cours  royales  en  différenies  chambre», 
gu'il  n'est  pas  permis  à  un  membre  de  ces  cours  de  concourir  à  un 
arrit  rendu  par  un»  chambre  à  laquelle  il  n'appartient  pas,  hors  de» 
cas  où  e«  déplacement  ett  autorisé  par  la  loi,  (Décr.  30  mars  1808,art. 
4;6juilietl810,  art.  3,9.) 

L'arrêt  de  la  chambre  it  accusation  qui  ordonne  la  reprise  d^instruo- 
tion  aur  la  production  de  charges  nouvelles,  peut  être  attaqué  en 
mim»  temps  que  Varril  de  mise  en  accusation  qui  l'a  suivi, 
(Thuret  C  Hin.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen,  dirigé  contre  l'arrêt  du  24  sept. 
1838,  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  338  c.  Tnst.  crim.  et  des  règles  de 
compétence  :  —  En  ee  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre  ce 
moyen  ;  —  Attendu  qu  il  porte  sur  la  compétence  de  la  chambre  d'accu- 
sation et  que  l'arrêt  qui  ordonne  la  reprise  de  l'instruction,  sur  la  produc- 
tion de  àiarges  nouvelles ,  a  pu  être  attaqué  en  même  temps  que 
l'arrêt  de  miseen  accusaiion  qui  l'asniri, — Rqelte  la  fin  de  non  recevoir; 

Etstatuantanfondsurcemoyen  : 

Attesidn  ^r>e  la  marche  tracée  par  l'art.  348  c.  inst.  crlm.  n'est  point 
exclusive  dû  droit  qui  appartient  a  li  chambre  d'accusation ,  dans  toutes 
les  affaires,  en  vertu  des  art.  336  et  336  du  même  code ,  d'ordonner  des 
poursuites  et  de  charger  un  de  ses  mem'  res  de  faire  les  fonctions  dejnge 
d'instruction;  —  Qu'il  résulte  de  la  co^J^inaison  des  art.  346, 347  et  348, 
que  l'instruction  sur  nouvelles  charges  doit  être  dirigée  par  la  chambra 
d'accusation  qui  a  connu  du  anciennes  charges  et  les  a  déclarées  imvt- 
fiuinKa;—  Que  le  prteident  de  ta  chambre  d'accuaation,  dans  le  cas  01^  la 
procnrew-génârallui  eût  adressé  ton  réquisitoire,  aurait  eu  le  droit,  d'une 
part,  d'examiner  si  les  charges  présentées  comme  nouvelles  avaient  le  ca- 
ractère déterminé  par  la  loi  pour  autoriser  de  nouvelles  poursoites:  dt 
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s  du  décret  Al  «  JrilW  WTO,  In  dMifcw.    ^/^  <*•  /«*  *»^„*»«*î«  «  VmtUm  mffiuiarmi»  (5). 
i  cadre  «rrtt  «a  oomfcre  de  thiq  jug»  ;  -    ,  i«  «^twmi-m.  «n*.  J  vpmtfmu  dtmmuU  à  tUn  de  réiolign 


rnCre,  fiqipder  i  crtenoMB  In  MIni  i«BCi  de  U 

Mk  Hhier,oôq|otiiteiiieat  arec  M,  sur  la  déiMBde  dapiuiuiiài  gtofial]— 

^éoH,  le  procarear-gtDéral  a  pa  taMr  dtiecleiBert  U  chaab*e  d^Kt»- 

ttttomel  ^oeertte  chambre,  en  neomwhsMil  an  doeMM*  "' 

«pdnlU  dêrant  elle  le  enracMn  de  charge»  BonveUet ,  en 

TIIMraeUoa  leraitrepriM  eontra  TImel.  elea  dMnaalM 

(oor  procéder  i  celte  fautmctien,  n*>  poiat  ru— îli  f  eiete  et  pe«wrir  al 

<rioié  m  rigles  de  la  conqiéleaoe  : 

ttijetle  le  powroi  cootre  fanét  de  h  «or  rnjrie  de  Reniée, 
te  nbe*  en  aceoMiioa,  du 34  sept.  1888: 

Sar  le  deailtaie  mojen.  «ictei  cootn  rntH  d«  11  amfl 
"ViilH a(t.408  et  413  e.  Int.  cnoi.,  mx  ttnnee  deiqaab  fl y  a  Ue«i  l'aa- 
qnlitwa  de«  arrêU  et  de*  j.ageiaeai  ea  deniier  reieoit  ^  vieleal  le* 
rigte*  de  ta  compéteneeiTaaoMi  In  art  4  da  dtaret  da  80  aian  18M,  3 
KSdadécrddaSjnaTetfStO.  197,985,  »6, 938  etMOe.iaair.  criai.; 
AKenda  qne  le*  f^e»  tieanent  kor  earadère  de  la  M  ^  a  déHiiulaé 
leori  pooToin  etea  a  Oxé  te*  Umite*  et  llfteadae;  —  Qae  la  dirMoa  eu 
tann  rejfale*  ea  dBUraatei  diambrei  na  penaet  peià  aa  mendire  de 
cai  coon  d«  eoaceotlr  ara  arrft*  reodai  par  aae  chambre  à  laqaene 
I  n'appartiealpas,  bon  de*  eu  o*  ce  dépueeiaeai  a  été  aatarifé  pv 

Atlendo  qo'aox  ternes  de*  art.  4  do  décret  da  80  mars  1808  et  9  Ai 
décntda  6  juillet  l8IO,.Jei  laaiulae»  ifaae  chanbre  ae  peuveot  être  ap- 
peH(daosaaeaalre,eereautaoeBiart  deanmaftreede  eetia  chaobte  eni' 
fèdhé*,  gae  daa*  le  eu«t  aéCMiilé,  e'csl^-dira  paarcempMler  le 
bdbpenuUe; 

Atleadaqae,  iniTaDtrart. 
tfaecotation  loni  aoioriaéH  à 
Qp'U  «ait  de  li  qae,  quand  dnq  magutot*  appartenant 
«■uAion  (OBt  réunit,  elle  e*l  auMi  caamMte  qu'elle  a beaoln  de  Itlre;  — 
Vi'iliiepealfaToirDeaakirtd'jappeter  de*  magistrat*  d'aoe  antre  chambre^ 
«1  000  ee*  m^btrai*.  qni  *'*  troaveraieBt  faa*  oéeeirilé ,  «oat  taa*  ca- 
I*«lara  poar  coaeoarir  aax  arrAtfa'elte  doit  teadie; 

Atlendn  qn'O  rétolte  de*  art.  m,  385,  338 .  988  et  980  e.  hMt.  erte., 
«ae  le  conteiller  déeigné  par  U  chambre  d'aecBMliaa  ponr  rempHr  le* 
lonclioa*  de  joge  dlutroetion,  ne  pent  tire  pri*  qne  pwmi  le*  menAre* 
de  celte  chambre;  qu'il  en  fait  nécemirenient  partie  ponr  le*  aflMre*  dont 
&  a  dirigé  ruutracûon.  et  qoe,  lortqu'il  y  rerient,  aprit  enétreiorti  par 
|1^  da  ronlemeat,  poor  aubier  an  rapport  et  aa  jageanert  de  ew  af> 
wei,  c*e*t  loqipar*  comme  membre  de  la  ehanriin  d'acmatten  ;  — Qne, 
Am*  ce  ea*,  sa  i)ré*eaee  ne  doit  eidnra  aneaa  ik*  meaa&re*  qni  la  «am- 
taient  habitoeilemeni,  paice  qn'elle  .pent  An  formée  d^  nootm  de  ' 
nga*  *a|iérieur  i  cinq,  lorsque  ton*  (ont  attaché*  an  aerrlce  de  eene 
raambre  ;  mair  qn'elie  exdat  Ibrcément  tool  membre  étrange  i  la 
«hai^bre  d'aecntalJoa  qni  n'y  arait  été  anpeié  qae  ponr  cempiéler  le 
nombre  indtapenuble,  dnnoiaent  •ùcettomiireealanemtaaaileMnmar* 
de  ce  dernier; 

Attendu  one  farrét  dn  13  mH,  qui  prononce  la  mite  en  aennaaHea  da 
xluiret,a  été  rendu  par  «ix  juge*  dont  quatre  upartenalent  InUlaeReaient 
A  ta  (Cambre  d'acLa«ati«a,  le  dbquièine.  ■.  Cnéranh,  arait  été  appelé 
tour  la  compléKr,  le  tixièmp  .  S.  Hazé  a  été  appelé  comme  ecOMaHer- 
■Wtradent,  quoique,  par  saile  dn  reoleneat,  n  n'en  Ri  pin*  partfe;  —  ku 
tendu  qu'il  importe  peu  que  ■.  Gaéraull  ait  été  attaché,  peadant  me  se» 
liiataM,ett  canfocmlié  d'un  usage  exisUnl  à  U  cour  de  Itenne*,  i  la 
dtaiabn  d'aeensatioa,  en  Rmpbccment  d'an  de  se*  membre*,  empêché 
Moruwe  de  maladie:  —  Qoe  ■.  Gnéranlt,  qui  Mnh  partie  d'une  antre 
oumbce,  n'aTsil  qualité  pour  siéger  dans  daqne  affaire  portée,  pendant 
MOe  «CBalneà  laAambre  d'accusation,  qu'autant que,dan*  diacanede  eai 
anire*,  h  chambre  ne  pouvait  être  complétée  qne  par  *a  préHner;  mab 
«a,  dan*  i'aibire  coaceruant  Thuret,  U  chambre  d'acenaatum  élaaft  eont- 
|lKe  par  la  réaniao  des  membres,  qui  en  (kisaient  habRaeltement  panieelda 
tonstaner-inetractear,  qui  en  redeTenall  ainsi  partie  bMégnnte  et  nécr*- 
*aire  pour  I'aibire  dont  t'instraction  lui  arait  été  commise,  le  tonconnda 
M.  Gaéraail  a  ea  Geu  saas  nécessité;  — Qn'n  ea  est  résulté  la  oonlra- 
wntion  aux  décret*  ct'deuB*  Ti*ét  et  U  riolati«B  dn  rtefci  de  la  emn- 
pétaue; 
Saa*  qa'HtoUbeeoin  de  s'occdper  dn  ùruisiènie  BwyeD  ;  —  CaMe. 
Dn  18  aiai  1839.-Cb.  erim.-a.  de  B8*tard,pr.-B.  Vorsh-de-GaitaM 
m.  rif..M.a«ilo,  aT.-gén.4UI.  Borean,  meod,  Ledm,  HolHiMt  nê^ 


raHdt( 
«l'tt  avaÉTi 
tW>t—  ■ijina, 

•a  M  jottit  18a».-Clu  leq.  .H. 
U.  Hébert ,  av.-gén.  -  M.  Lanyin ,  ar. 


<19  s'a  Ml  «aTaaa  jaala  aMBWtiia»  daraaia 
t  aaa  aaiaa  vpHcaliaâdalaMdâiTjrtbt 


,ff«.-ll.laaharl,j 


ActM*  Kssassoiaa;  RiiaTteBÀRBi;  IV>isa*«ioit  ntouaa. 

llaeUam  m  r^Mégrama*  txtit*  «oais  I«  draU  uo^vea»  eomm. 

FmMtm.atuelamaxim»  :  spoliaUuanlèomDia  re(dtarBdîi*.(C.ciTJXMQi) 

MU»  dérive  de  e»  prktetp»  tant  {«quai  C  n'y  oaroU  pa>  db 

tatUU,  à  *M0<r  «m  mI  ne  fut  u  fatTtjuiUe*  à  hU-mêmt  (SÎ. 

Pour  pouvoir  fbrwttr  l'aetion  m  rOnt^^ramdt  ^  a  «'«if  pa»  baaoli 
^««M  yowetsioH  rrfwriwait  I«i  eondStiAnu  «omImi  pour  prttertn  am 
aumtt  iMdMTMrttpti»»  pour  eatreer  l'aetion  m  aoaipfaèf  petis**a»a,- 
H  lufft  «N«  <«  drnmmOmtr  m  riimtégrmkd»  juttqi»  qu'U  «««&  la  pim- 
»tutmtde  par  lait.  c'*«<-4-dlre  la  déttntUm  »atur*a»  H  jwrnauf 
auUé'MIa  (*•  te  «*oa* ,  au  noBienl  o6  la  «oja  (fe/oK  a /(tf  eoaiadt*  ^ 

roule  niolawea  ouvoitdefaU,  tmtràbïomt  te  4épo»*»*»lom ,  éamm 
U«u  à  réimté0rm»4» ,  alor»  mitÊt»  qu»  eobii  qU  m  »*t  toMitm  «m*. 
rail  dm»  mm  imlhit  mdiaMitratif,  et ,  par  tmmgti .  ceaMM  aialri 

4*WM  0MMRMM 

Sp^eialtmemi,  U  «Mire  g*tl ,  *om  préUxu  qM'wi  partiewUer  m  aoa-^ 
mit  urne  uturpaHam  twr  um  «fceaite  «oauntMoI,  ef  aprh  eommatiam  & 
fMfMMr  ^aCIe  éa*  jMrMcMUer./WI  Ui-mime.auprijuJSee  de  teaoa- 
aatftea  «eMeUa  d*  e*M-oi,  eomUar  «m  fini,  ahattr»  de»  ortrct,  d^ 
«mire  une  recolle,  sur  te  (erroin  prétendu  iMuri>^.  m  reni  i 


réJnlégraada» 
lonale  daiar> 
taimdmlUmMdépteiédé.emogramt  d«  proârer  celle  paa*e**ioB ,  m 
•kaag»  maUimimÊ  I»  earocfire  de  la  demamdt  et  napeut  mutoriier  Isa 
jmpe*  à  la  eem»idérer  «aaime  une  «omjiteinM  ponessoira.  —  L»  ja§t. 
mmt^,empmHa«a»,»tator»qu»l»d»mamdemrn'a«e»»ddetMi- 
marUhemifeedeFattiem  e»  rélmtégrande,  etalue  eomtme  t'ae'agbûmtt 
£um»  emliêriem  eomplalmte ,  eu  te  fondant  tur  ce  que  la  preuee  ofèrta 
ttum  pettettiem  mmali  démontre  tuflUamment  que  le  demtméeur  « 
afcaM  Vaetlem  em  eomplatmte,  depréférenee  à  l'action  m  réMarmU, 
daA  «Ira  aasatf  (ft).  *  ^^ 

(  Taadanae  C  la  maiae  de  Gtanv.) 
iM  9  tmA  18SS ,  le  siens  Duriskr,  maire  de  Genny,  bit  wmnaiioB 
aa  riaar  Toadaace,  1*  da  résilia**  le  terrain  qu'a  a  aalUpé  «ar  le  Ae- 
min  de  Cenvry  à  Nojon  ;  3«  d'abattre  trois  pommiers  qui  *e  treoraot 
piaaté*  à  l'aagle  de  la  aiéce  de  terre  et  dn  chemfa;  3»  de  Ui*«er  aatoor 
da*  antre*  pammief*  qui  *a  tranvent  également  sur  le  chemin  nne  nMtIa 
de  tarse,  en  f«<«ant  le  iossé  d'un  laiaw  Ât  circontttance  :  U  tout  daa*  Jk 
baMaiae,  avec  dédaratiaa  qu'à  d«£MU  de  satiiMn  à  la  préaeata  *«Bia». 
lion,  il  sesapearsaifi  eaafcraaément  aai  loi*. 

U  pasall  qae  Davirier  ,  apsis  le  délai  de  huilaina»  a  Inl-mtoe  Ul  ai. 
«alerlp  laisactliai  fa'il  adinataii  A  Toadooie. 

far  expiait  da  90  jaia  1883,  ce  dernier  l'a  actiaané  dasani  Ujagada 
pah  deKojaiL  Daaa  ceHa  «ilalioo,  H  nan^aiti  Dnrivier.  awisa.  A. 
*alr  eemWé  aa  fo**éi  M  apparlaaaal,  d'avoir  faU  déloorer  *«.poaiaaieB, 
d'asair  démiM  une  récolte  ea  orge,  d'avoir  lUt  abattra  troi*  artm  pas». 
'  et  d'ea  avoir  fait  déconwir  dix  autse*  qai  se  trouvaient  «a  fleur  «t 
tiaiaat  aiM  abaodaate  «écoKe  :  en  asneéqoenee ,  il  cendoait  &  4ba 
et  maiatean.  à  tUre  de  rUntégrande ,  dan*  la  fiossMsioii  rwwala 

«l^att  d«  prowwr,  de  la  niioad» 
i'afi«*ait.alào*  foe  J>uvivier  Ot 
létiu. 
I«  jngadapak  da  Majoa  a'«M«  asvétd  à  BBeprilcndae  ezeapâannA. 
jadiaielie  Usée  da  U  i4ciaaiité  du  chemia ,  son  jagemeat  a  été  idmé  ctb 
saaae  reaMféa  devant  le  jag*  de  aafa  de  RiheconrL 

A. l'aadisnca  de  ce  dernier  magMrat ,  le  maire  de  Genvrr  i  iiai  lui  i—iaa 

a'jl  «^agisiBit  d'oa*  acUoa  «a  «M^pteMe  fM«s«*«a<r« ,-  mais  Toadooae  (4. 

psad  qa'il  aaaiaeel  entend  ««aeer  aae  deauade  ea  réiniégrmtde  et  mt- 

dMa-dan*  le*  eeadaabn*  de  aaa  expiait  imrodaoUf  d'instance. 

I«  a  juillet  i884 ,  aa  Jagaaent  uiteriocutein  admet  le  BMin  à  proonr 

'""''        n'était  pu  ,  depoi*  une  année  aa  aMia*.  an  maaMBt  d^ 


qa'an  ne  pouvait  lai  eonlaster  et  «w'il  of^mU  de  prouver,  de  la  piioad» 
rsn,  dasacbaMatda  l*«*é  dentUs'Bgi«*ait.atào*WHi>ui         ~ 
t  U'amk,  dedaBHnagea-bUériu. 


FtODAUTft, 

^iDt  fente  m  argent ,  ait»  eensa  anonelle  et  peipétaellfc ,  magaïaMtrf 
togoelfo  an  ane<«n  «e^raetir  a  donné  «ne  «mriten  à  naMeemr  htia  et 
aMpnpTMse  psrpAitslie,  à  la  charge  enmre  dune  oatre  e«we  df<«HM 
fwile  ooee  te  majeure  atreet»  et  teignemrtt,  et  mme  Hwne*  «Mtns 
mptOeaioni tetgneurtàln,  a  tes  earneiirss  ttune  rmuefmetèrt  wt  mé- 
n^d»ftad)atté,eta,  d<s«Mv,  «^<t»oM»jMrteMdHt7iM«B( 

(Warqob  de  ranfkse  C.  Arnaud. }  —  aaatr. 
LA  COQK;  —  Attendu  qu'ai  jugeant  qne  la  renie  dont  1  s%gll  Mit 
fbndère  et  mâangée  de  Itodalilé,  et  la  dédarant  supprimée  emaawtelie, 

' -  -  - 

{i)  Goar.  fticU  géa.  de  X .  A.  Dalkw,  v*  Féodalité,  n.  127  et  sbIt. 


S)  Ce  inaseient.tU  data  doit  nor.  18S6, est dnirAimal de Taraseon. 
-41  Conforaie  É  U  jurlsprudeBce  de  U  cour  soptinnet  àre^Monlala 
ptapart  de*  aoteor*.  Toj.  Dtet.  gén.,  v  Aotleos  pe*«e«s«4re«,  B.«»;tae. 
pir.,SS.l.ara,  ST.l.anL  — M.  TroptongceBibtteeMe  deetriBxdutque 
ToDlHer  et  d*feiitns  aufears.  Vah  II  nom  ■  lonionrs  para  qaa  tlasIltiBU. 
M»,  gin.,  IMd., n.W,  v« Toseesatsa, n.  >•).  Mu  naw, laqaealtoB  «M  fa*k. 
mellemenl  tranchée  dans  le  sens  de  l'arrêt  qu'où  rapporte  id  par 
k  M  du  sa  mai  ««» ,  sur  Iw  arifeBDana  de  paia ,  qui  Iwraadt  OBS 
datoeoaaaisBaaBB  dea  Be<BaBanBiiuaBsiil»fTaT.MB«.aér.  SI 


BMurtgsiil» (Tay. ■««. pér.  M,«.i8iV 

m  Vaf.  daÉnl»a*lmei«eB»(*anBlB> i.i  partiaaBéreywhi  wb 

«aiitlitait  eanmbeparnamal*»^  Mai.  «te.,  «NM^  n.  6»;  Mac.  «ér,  «k 
A.lM^i«.«.S1ll.—  V«^  •***!•  aiB(ao*taa«**a*-én«Bc4e,  S*.  LSad, 

fSj  I  ts  s«BaMé*a>  aanaiilalirs  des  diBiraleB  aaHaa*  poseassoba» rentrent 
évHanMCBt'danal'BiifBiriBilBii  de  U  bbm  d»  caaaalleB.  Phialaut*  attela,  et 
noMBiBiiBi  iiilBl  dn  i  iivtiar  UU  (Toy.  n.  1.  MO),j*eavent  qn>eB  pareille 

naUéreUconrn'aJafflaUcaaaiditiiMa      

TaratnM. 


I  apprédatlns  de*  Joge* 


MK- 
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COOIL  BB  CAMànON. 


iMiaa.aipanMiiDtapriiiUe  Uk  tttn  te  pMfrfMaite.  de  m  «•< Ml 
r«^d>  Mlle  aettoo.  —  4  te  IMIMM  d«  M  ja^HMa».  ToadooMh  qai  cNii 
HCq—iUm  ^'«a  MtVÊOÊBittjtiàm»  da  aaiM  tat  la  ^aaliicatiao  da  m* 
actiaik,  dwaiade  tda  da  tea  réiarvaa  et  pfoMUUao*  oaatre  Mit  ju«- 
■NBt,  «■  «a  yt'U  >  dacaateialM  au»  priaeipM  de  te  HatiAca ,  al  m  rattoi. 
— Os  Mcède  i  l'ca^aèla  aa  MB  «hMMa. 

6  août  M34.  iii«tiB«l  dMaiUf  ^  dMara  Tafadaoaa  mm  raawaHa 
AaM  «a  rfwi awrfi  «n  Mii|ri«te(*.  «laawklénDl  :  —  Qoe  o'ett  i  lart  oaa 
Toodoaze  »  prétendu  qu'il  eierçait  une  action  en  réintéRiande  ;  que  aa  «> 
mmàtmUlkb  qa'allaait«»édS4a4aaarea|Wl4Wi  nyala  MN.  ealwie 
dtauode  en  caaiyliinta;  ^'an  aHUèM  de  oaaflaiMa  paMaHaica»  il  hat» 
paor  «aaractioB  twt  caaaa^a .  «et  iNvaa  de»  art.  an»  c.  cw.  M  as  a. 
fr..  «ne  le  dtaMadaat  «t  aM  mieiÉea  laaite .  eenianB.  aaa  iater- 


dtal  an  |Mm  vicwar  pic  l'art.  MID  c.  dr.;  — 
tfM'aUe  dMw<  M  efU>  de  e«  ]k<m4w  .  aaM  )««iMl  a  M'k  MTall  jMia  4)1 
toeUtéi  Que  mtl  Mfeittaa/MwiiifKaaA  l<i4>«aai«;— D'ai  U  aaiâqn* 
celui  qui  a  été  dèpofsédé  par  violnice  et  voie  de  fait  doit .  «Mot  imk^ 
«ttei«Bl««r«part'a«tartl«piMqaN  dw»  laaheaadeal  il  a  MdÉpeaMIé; 
AUeadu  ^ua.  paar  Atauc  naatière  à  l'aieiciea  de  Vactfo»  an  rtiiMk 
gnada,  te  perawilea  a'a  pu  beaM*  ée  aéwir  toalee  tea  eiadilieti  fa» 
la  loi  eiiga  du  pimatiaar .  aoit  poar  aegatrit  te  peeiiriété  pa»  Totedajmr 
acrip(io«, «lulanmde  fart.  UMc  dt ..  lail  atow  pour  auner  f*»- 


fr..  «oa  le  «aaaadaat  ait  aM  paiieiMaa  a«Hw ,  coaHane.  aaa  twer- 
Banpae.paiaibte.  puJriiqua,  mm  éqaieeiaie  et  i  taire  da  prapciétaiM; 
an'ia  fait,  laia  ^ua  Toodouie  jaatifie  q*'il  avait  om  paaiearion  paiaiUa 
CaB  rtioar  «a  ■awent  de  te  *etedefMtdoat  iltapMal.  aapartiaad- 


Tcnaapraavd  (  par  f  wnatia  et  te  piadactioai  de  ate  pièeia,  aait  rappnrii, 
aoit  proeia-Terba«M ,  etc.)  q«'it  »«aitprearia,  aa  ao)uta  183S.  da  taaU- 
«BH  Je  tamte  qui  fcitl'elvat  da  te  eooieataltea. 

l(val  par  Teadaan.— «s  aaOt  laas .  jt^eMMt  da  Iribwel  de  Cam* 
ftt^qaieaBfitaieteaHileneeddféiéa.aaadaptaMaaa  aalifi aniqaali 
&^|oatetea«ii«aat:  — «  Atteadu  que  te  liear  Taadoaae  peaivMt  agir  aott 
BarTotederéiatégaaade.eoitparvetedecoaapteio^e;  nais  qa'ea  eftaat 
dabiiate  preaw  de  aa  peaieiiiaa  députa  plaa  d'un  en  et  jear ,  il  a  aaO* 
•■■Maeot  déwoBtié  qa-il  ckMiataaait  l'aetiaaeaoMaplaiate.  et  préCiieBce  à 
cdte  aa  téuMgraada.  • 

rDorrei  de  Toudeaie.  paar  (aalce  aaina  aaayaaa  )  bnaee  applieatiea 
teait.a8«.pr.  rtXiWc.  dn-,  en  aa  que  te  ja^eaient  aHaga*  nepea- 
nit  a'eoapAelMr  de  rceaonallae  daM  te  deattada  de  Taodoaae  l'eiarci» 
4'aae  Télilabto  action  en  réiat^rawte ,  id  d'aecMillir  cette  adioa  >  paaea 
fB'elte  était  formée  avec  lonlea  laa  madiliena  *aaluea  et  qai  aa*t  :  ••  qa'M 
T  ab  fate  de  hit .  e'cal-a-dire  acte  par  leqad  aaa  pâr4te  «laurpe  aai 
faolra,  de  aa  propre  aotorilé,  l'oiyet  «aatteaté  (  aéa  aa<  fnaiMf  «lûa,  tf 

rid  «tt<  «ta6er<  pwW .  aoi»  par  juMomm  tipajoit  );  S»  qu'an  maoïeDt  da 
Tote  de  hit,  celui  qui  en  a  éld  te  rietiote  adt  te  païawiten  aolaelte  rt 
nalareUe ,  aerait^elte  «Tan  aeni  je«r ,  par  apjlirillna  da  te  aaaiiiaa  : 


tiaa  an  aanopteiato  paaaeaiaiia,  aw  tanaaa  de  l'art.  33  c.  pr.  ;-M}a'il  tak. 
aoieaatte  preuiier  deaitartialea.  qaate  paaaaaaiaii  aoitaaattaiMetM» 
teterrengNM ,  paM6te.  f«W««e,itMidgHii)aqaael  dlMradaivcfrÉU 
totr»  ; — Snmnk  te  «ecoad .  qtt'elte  «ail  pnJÊMt  pari»  dmmâimtak 
te(«<aHa.defMiii*iMMaMidi  m»  tuaiM ,•  An mmpriimir*,  «l  qMalVw.- 
tion  toit  formée  dan*  Vmméedu  tnM»f^U^ .  qa'ea  aialiéwi  de  lii»» 
légrande ,  il  aulGt  a«  deauadear  de  peeuwr  qa'il  aiait  te  poMaattot  da 
purfmU,  c'eal4-dira.  te  détention  nataaaite  rt  pareaaeat  aMiérialto  de  te 
aAtewtedaMtadldi 


Alteada qae.  par  taa euteit  tetradaatif  dinatanee.  Taudeui»  iap»» 
"  ■  ~ Ud'aaaïrl* 


«aoaian.  d'aanir  détruit  «ne  réeoMa en oife,d%«airfiiJI 
rbrea  pommieit  et  d'en  aiair  fait  déeaawkdkaateaa  qai 
enlearet  prametuiaat  om  atondanle  rénalte;— Qn^ 


ItolM» aw<é  oawfa  reiiiiiiaiWiia.  —  IteM  ce  ayalèaw, on tetaMae,  ea— aa  lermea,  eoi 
ayant  jugé  on  caa  perfciteawt  aaal^na  à  aatal  de  l'eapèee,  fagdt  de  te  laua  dm 
«Sambre  de*  raqattca  da  tt  déc.  1836  al  ropinten  de  teaa  te»  aatoon.    tégraada:- 


lattàDarteter*  d'avoir eamUé  un haaé 4 lai i 
détoarar  aea  peaoaii 
aiwtire  Iroia  arbrea  | 
ae  tronraiani  an  lei 

cenduait,  en  ooaaéqaancê.  i  tea  gardé  et  oMinlenn ,  d  Uinéê  nAte» 
Mprande,  dana  ta  poaaaiaiaa  aanate  qu'an  ne  peavail  i«i  ninlartfir  al 
oa'iloarattdapeaaTar.dete  pièce  de  larM,  dea  arbrea  et  dafcaaédaal 
U  a'agiaaait,  elé  «e  qw  Oavirier  fM  ceadeané  an  I.SOO  <r.  de  daaa» 
■agw  tatérWij  ■ 

Atlenda  qae.  dana  te  eai  ntee  aè  Daviricr  aurait  agi  dan»  wa  iiMBlt 
admiaiatratifet  ramaaa  aaaira  de  te  a«Ba«i«ae  de  OenwT  (  eieaption  qaV 
n'e  propoaée  ni  devant  te  joge  de  pais,  ni  devant  te  tribunal  de  CeaMi^ 
n»  ).  il  n'aorak  paa  éte  aalariaé.  ^  celte  qMiite.  à  nacr  de  veiea  de 
bit  4  l'égerd  da»  propriété»  de  Tandenae .  aortont  apiéa  te  aeaMaaiion  qn*! 
lai  avait  faite  per  actedn«aTiil  isas  .de  déftear  avx  intarpaIkUaw 
cantenaa»  dana  eat  acte ,  eoaa  paine  d'éhe  peamifvf  eon^raidaiwil  mtm 

D  réin- 


(Voy.  «orlana  oea  decnmena ,  te  Diet  gé».  d»  M.  A.  OaHoi.  «•  Aettea 
poiaetMiire.n.  63).  Oahitebacrverqae,a'ilertTfaiqaelaif«tedeMt 
doive  eontlitoer  on  crine  ou  un  délit  prévu  par  te  eoda  pénal ,  panr  dea- 
aer  oaverture  i  te  réiatégrande.  cette  condition  ae  reacooliail  dea»  "e»» 
pAee,  pniaqn'il  »'«gi«»eit  dete deatructian  de  réeoaea aur  pted. é»  aaaiMa 
■Mot  d'un  haaé ,  d'abattage  d'arbrea.  délite  pani»  par  te»  art.  444  et 
456  c  pén.  — Ce  ayaidM  ert,  d'ailtew».  dénéoppédaw  l'airét  qa'na 
«Ora. 

Dans  rteiérlt  da  aaaha  da  Genvry ,  en  lépoiri  :  qne  te  détedaw  agi». 
■ait  en  exéoMien  de  te  déclaration  de  vidnaUté  du  chente  de  Gaasry  à 
Sayon  et  en  vertad'nn  arrêté  Kunieipal  data  avril  isaa.  Or,ditH)B,te 
rttâégianden'e  jamak  Uan  que  pour  réprimer  un  oola  rfaeéaianee,  H  en 
M  aauaiteonaidérer  comaoe  tel  f'aeia  qa'aceeaiplit  «n  agepl  dafaalarilé, 
on  maire ,  dana  l'eierdee  de  ses  foncttens.  —  Oo  toulient ,  au  anrplM, 
^l'en  ne  pent  voir  dans  reipioit  iatroduclif  d'instance  les  eaiaeltres  4t  te 
idintégramte.  En  «flét .  te  demandeur  y  parte  de  sa  éeniM  «I  ^aMfrte  fM. 
«saatoi  iUmi4g  pliM  d'iw  on  »tj«mr,  poaiesaiaa  daas  laqneiie  on  s'est 
permis  de  le  Iroubter  ;  il  demande  à  èUe  gardé  et  ataflwau  dans  te  ^a- 
asssion  fwnati  qu'on  ne  pent  lui  eontester  et  yt'fl  <#«  de  ywimsr ,  etc. 
Tant  celangege.  dit.o«.  ert  ineempaUbte  avec  lidée  d'ans  aetle*  an 
■dtadégranda;  e'catceiai  d'un  demandeur  en  complainte  pomeaaoira ,  ainai 
«H  PareeonM  avec  raisaa  te  jugement  attaqué.  Qa'iaaparta  qne ,  da« 
k  même  aubit .  te  stenr  Toodoone  ait  cooelu  a  «Ire  maintenu  à  tUr*  da 
rdfntdormids...  ?  Un  seul  met  nayé  dans  «a  acte  ne  peut  an  dénaiwar  te 
«anetira.  U  cour  ne  s'Mdtera  pas  4  «n  tau     


j I  leHnedel'eipteilidensrL— __, 

pas  plus  nue.  par  on  arrdt  da  «^ ,  cite  aa  s'y  estanr«lée  dsM  «a  em 
«A  te  partis  avaU  aaiai  demandé  4  étta  riMÎ§rlt  dans  te  nossamtoa  d'nn 
tanate ,  et  o4  te  «aur  a'an  a  pas  mains  jugé  que  r  objet  du  praete  était  OM 
iTfirflainls  postiasodia-  -•      —«         r- 

^^  M  oiémaireen'iépliqna.  te  siear  Tondaaae  a  fait  abservsr  qne 

»  P«»  iepressière  fois  qae  te  détendeur  etcipe  d'ane  psétendne  déste- 

lalion  de  vicUlite  et  d'an  prélenda  arrête  auuirtpai.  daM  an  ne  tsenve 

yy  Py°*  ^P**»»"»»  Mft  d»s  te santeaea  dn  iaga de  psis.aaH 


..^».       J~^(«frtsd«».anA.daes«.). 

LA  000»:~T«rart.logO  a.  <iv. .  dasi  eoa«i  e  ^  •  U 

*  V5HT*  "" piwniamsat.  !•..>.»«•  aaa  da  rd»ar<|rrmid>.  ^ovr 

«  taira  a éMddpaaMIé par  voCde  fait,  pwr  te  nsHlalioB dss  fralteani 
éMaarias  psadant  l'Iadbe  pessH-ioa  at  |»ar  te  pairssew  Sa 


lois;— Qu'a» sarplas,  te  deaianda  de  Toadeum  constituait, 
termes ,  comme  dans  son  inlenUon ,  manifaalie  par  te  < 

te  coais  de  la  psecidare,  aae  «Antebte 
tégrands  ;—  Qoe.  vsteamant.  poar  tel  refcssr  ce  aeraetére .  te  j 
attaqué  alligue  •  qu'en  eOiraat  da  faire  te  pranve  de  ss  poaiaaaten'depate 
«  nias  d'an  rt  jaar ,  Toadoaae  a  soHiiswmsal  dimsatsé  qn'4  cboisÎMait 
>  l'acttoB  en  cewalainta.  de  préftrenee  i  l'aetiea  en  rémiégrande  ;  >  — 
—  Qu'en  effeC  e  oemendenr  en  réiatégrande,  à  quiLi  uffaait  de proavar 
aa  paiiaaiian  aa  aaomeat  o4  te  vieienee  a  été  commise,  ae  pent  certes 
4lre  ceneé  déragsr  4  ertte  action,  teeaqa'apate  l'avair  diaaertement 
'  I  dans  l'eipUt  tateainciif,  il  efte  de  praaver  aea  iialtmwl  qa» 
'  ;  aa  memeat  de  fa  rtoleace,  aaaia  qaWtefsoiaalril 
lAoaeaaaéartplBs; 

Aiteodo.  ania.  qn'ifrtooHede  tant  e»  qui  précède  qne  te  Juge  de  paix  de 
libsosart  rt  te  tribunal  deCempiégne  ,  qui  ont  déclaré  Toadoosa  non  r»- 
eevafato  dsas  aae  demsade  an  camplamte  poaaeaaoire  qu'il  aentanait  n'»- 
voir  paa  farmée ,  ant,  par  cete  même,  rqelé,  aans  y  faim  desii,  te  demande 
en  rémiégrande  dont  U  laa  avait  saisis  ;  —  Qa'ea  se  foadaat,  paar  psa» 
noncer  ainsi,  aur  les  art.  3339  c.  dv.  rt  38  e.  proc.,  te  seatMca  rtte J» 
«eaMat  altaqaés  oat  fauaaement  appiiqné  ces  dsas  arUdcs  rt  rtolé  les 
priadpes  sar  l'aetiea  ea  réintégaande  ,  recoanna  rt  couMeeée  par  fart. 
aofiOc.  dv.-,— Sans  qa'Hsrtl  besoin  de  a'npiiqnar  sur  tes  antres  aMyens 
da  ponrvrt;  —  Cassa. 

Do  19  ae«t  ISSa.  -Cà.  dv.-M.  Pertaiii,  pr.  prés. -If.  Qaéqart.  sap.^ 
IL  Laptegne-Basris,  V  aT.-gda..  e.  ceeMlB.  UMadf»4ie>Tear«0  rt 
nrt.av.  

OsLiOAnoa ,  Ctasa ,  Saavios  rasseaaai.  —  LooAoa  n'Haastnia.  SaB» 
viToai. — HoTifS.  Cause  Licm,«-AiiTO«MATiaa  as  riaaa,  m«^t| 
la  coNosniioa  par  laqfuU*  «n  nUdaein  s'oMiga  à  danutt ,  pendsat 

tonte  sa  vte.  (es  totmi  4»  $m  art  i  ime  pwKmm»  $t  au*  f$>%i  4»  ta 

maimm,  m'ut  eentratrê  né  a»x  boaaas  aMsara,  ai  d  l'ordr*  oaNis. 

(Cdv.  liât.  1133.) 
Om  leite  coauaaiioa  m'tttpat  non  plm*  /iroAiMa  par  l'art,  IT<0  e. 

eio.,  «as  tenaes  4i««ual  on  m  asat  mi^agm-  sar  asnoias»  qa'4  temps, 

ort  ortietea'dMal  qpyiiea6te  qwaMt  douMStifas»  $i  gam 4»  fmmt 

dmu  la  oUuM  dstfâste  aa  as  fwal  /airs  mumr  tes  a^dmim,  (C 

dv.  ino.) 
Xn  M  Unmtt  à  «rt  qa'aas  oèi^polioa  asi  Veite,  aai  mrM  attUtt 

mMttmmmU  te  rtftt  da  mopsn  prtt  dt  et  gm  ttttt  tMipatim  ttratt 

tmlt, tait  tommtpnkUét  par  iklei,toUi 


wlel,  aaa.  «  y* 


wumên  M  à  l'ordre  fabtie.  ' 

La  dUpatMo»  dt  son  aasMUer,  «as  fait  la/emmt  tipmit  4»  ¥am, 
tmtVmvneanHnittfmmmi,  attswieWe »>rta»  te»/W»  ^'tUt4t$ rsw- 
/snads  dons  dtiatlti  UmUtt  al  «'«méds  jmm  lastowas»  dSaM  «sw»*^ 
aiiaisttwtisa  <C.  dy.  1448,  ai?,  m>)<t). 

ds  fsmms ,  a.  (gg  et 
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PREMIÊlLE  PAam. 


..,.,'.  El  l'épyrMmiM  d»  tu  «trnto  dtrMin  poMt ,  e'est-à- 
«Nr<  a»  la  nattirê ,  objet  «t  tmporttitte»  d»  t'engagtment  fontertl  par 
la  fimime  séparé»  ,  rtntr»  dOM  U  domain»  twmtrain  dtt  eoun 
rof/al»!  (1). 

SpéeicU«in»nt ,  VtitgagemttU  pri»  «ur  «on  mobater,  par  «Me  ftmm» 
téparé» ,  »aiu  l'autoritatUm  d»  mu  mari  ou  d«  juttie»,  d»  payer  à  «on 
«Mtfaefo ,  d  M  f«mm»  »t  à  leur*  dnetndan»  à  perpétuité  (soui  faculté 
d»  rachat  )  tai«  rmtt»  anmttU»  d»  10,000 /)r. ,  «n  r«eonna<Mane« .  1°  det 
«oint  mMfeau«  qu»  iTMig»  à  M  fownir  l»  doetmtr  pendant  Umt»  ta 
«<•  ;  3°  ((«  l'éducation  qu»  la  femme  du  docteur  doit  donne.-  à  la  niiee 
été  la  eomtiluant» ,  a  pu  tir»  validé  par  un  arrêt  fondé  sur  le  double 
mioiif,  pu  tell»  obligation  n'excède  pa»  (««  tonM«  <te«  aet»t  d^admi- 
nistration  permit  à  la  femme  séparé»,  et  (ju'eU»  n'»st  pas  hors  d»  pro- 
portion atxe  la  fortune  mobilier»  d»  la  constituant»,  sans  qifun»  pa- 
rtitte  décision  soit  sujette  à  ccnsur». 

{ Dame  de  FmcMtm  C.  époas  Hoioo.  ) 
Au  eommeneeiMat  d«  1838.  la  baronne  de  Feuchère* ,  étant  k  Gènes , 
ntrouva  dan*  cette  ville  la  demoitelle  Bianca  >il(«i,  qn'die  avait  connue 
ca  France  et  qui  était  aktn  l'époute  du  tienr  Mcyon  ,-  médedu  génois. 
Elle  voulut  s'atlaeber  les  époui  Hojon  et  les  déterminer  à  venir  s'établir 
an  France;  nuii,  pour  cela,  elle  devait  leur  assurer  des  avantages  qui 
pussent  les  dédommager  de  leur  déplacement.  * 

En  conséquence .  une  convention  fut  arrêtée  verbalement  le  13  lév. 
1833 ,  par  laquelle  te  sieur  Hojon  s'engageait  k  donner ,  pendant  «9  vi», 
les  soins  comme  médecin  à  madame  de  Feocfaères  et  aux  personnes  de  sa 
maison  ,  tant  qu'elle  rétiderailen  France ,  et  celle-ci  promettait  et  s'enga- 
geait ,  de  son  câté ,  sur  ses  revenus  et  ses  biens  meubles  (  en  vertu  de 
Fart.  1449  e.  eiv.j  k  payer  à  p»rpétuité,  aux  époux  Hojon  et  aux  enfans 
issus  de  leur  marisge ,  ainsi  qu'à  leurs  detcendans  en  ligne  directe ,  un 
revenu  annuel  de  10.000  fr.,  sous  la  faculté  d'en  opérer  reiUnelien  an 
moven  du  paiement  d'un  capital  de  900,000  fr. 

il  parait  que  ces  conventions  -n'exprimaient  cas  toute  la  pensée  de  ma- 
dame de  Fenrhères,  et  que ,  plus  taiîl ,  les  parties  expliquèrent  que  le  re- 
venu de  10,000  fr.  était  deslmé,  1°  à  reconnaître  les  soins  du  docteur  et 
i  le  dédommager  de  son  déptacement ,  et  3»  à  reconnaître  les  soins  d'é- 
ducation que  devait  donner  la  dame  Hojon  k  la  demoiselle  Thanaron , 
nièce  de  madame  de  Feochères. 

Les  époux  Hojon  vinrent  s'établir  i  Paris.  La  dame  de  Fenchères  leor 
paya  exactement  la  rente  annuelle  de  10,000  tt.  jusqu'au  l^  avril  1837  ; 
mais,  k  compter  de  cette  époque ,  elle  refusa  d'exécuter  son  engagement. 
Assignée  en  paiement  des  arrérages  écbus  et  en  conlinnalloii  du  service 
é»  la  rente,  elle  prétendit ,  !<>  que  la  dame  Hojon  avait  refusé  de  son  côté 
de  continuer  l'éducation  de  la  demoiselle  Thanaron  ,  ce  qui  la  déliait  de 
son  euxagement  pour  les  5,000  fr.  de  renie  alTeelés  à  cette  destination  ; 
S*  que  les  diflérends  qui  existaient  entre  elle  et  U  dame  Hojon  ayant  rendu 
impossibles  et  insupportables  les  relations  habituelles  de  eoniiance  «t  d'in- 
timité qu'exige  la  prolestion  de  médecin ,  et  la  double  obligation  des 
époux  Hojon  étant  indivisible,  la  portion  delà  rente  affectée  aux  soins 
mèificaux  du  mari  devait  cesser  d'être  payée  en  même  temps  que  la  portion 
à  laquelle  la  femme  perdait  ses  droits  pour  inexécution  de  ses  engagemens. 
La  dame  de  Feuchères  ajoutait  que  toutefois  elle  avait  toujours  offert  et 
o&ait  encore  une  juste  indemnité  de  déplacement  aux  époux  Hojon  ;  mais 
elle  demandait  la  résolution  du  contrat ,  sauf  l'indemnité  qui  serait  arbi- 
trée par  le  tribunal. 

23  déc.  1837  ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  <  condamne  la 
dame  de  Feuchères  à  cayer  an  docteur  Hojon  la  somme  de  6,000  fr.  pour 
six  mois  échus  le  1»  oct.  dernier  de  la  rente  de  10,000  fr.  dont  il  s'agit, 
et  à  continuer  k  l'avenir  le  service  de  ladite  rente ,  si  mieux  n'eime,  la  dame 
de  Feuchères  ,  payer  audit  Hojon  la  tomme  principale  de  ^X),000  fr. ,  à 
la  charge  par  les  époux  Hojon  d'acquitter  les  services  auxquels  ils  sont 
tenus  par  leurs  conventions  verbales ,  s'ils  en  sont  requis.  >  —  Ce  juge- 
ment considère  :  —  •  Que ,  si  les  tribunaux  ne  peuvent  modifier,  les  con- 
ventions des  parties ,  il  leur  est  permis  de  recheroier  la  véritable  cause  des- 
dites conventions;  —  Qu'il  est  constant  par  tous  les  documens  de  la  cause 
que  la  dame  de  Feuchères  ne  s'était  obligée  à  payer  aux  époux  tiojon 
10,000  fr.  de  rente  ou  un  capital  de  300,000  fr.  que  1°  pour  le  prix  de 
l'obligation  prise  par  le  docteur  Hojon  de  lui  donner  ses  soins,  et  S»  comme 
prix  de  l'éducation  que  devait  taira  la  femme  du  docteur  Hojon  d'une  nièce 
de  la  dame  de  Feacnères  ;  —  Qu'il  est  également  constant  que ,  si  ce  der- 
nier et  sa  femme  ne  peuvent  plus  remplh'  leurs  obligations  respectives, 
C'est  par  le  fait  seul  «le  madame  de  Feuchères  :  d'où  il  soit  qu'il  n'y  a  pas 
même  lien  par  le  tribunal  d'arbitrer  l'indemnité  due  au  docteur  Htgon^ 
puisque  les  conventions  verbales  dont  il  s'agit  ont  précisé  la  somme  d'ar- 
gent que  la  dame  de  Fenchères  était  tenue  de  payer  au  docteur;  — Que 
H  docîear  Hojon  et  sa  femme  déclarant  élre  toujours  disposés  à  exécuter 
leors  obligations ,  la  dame  de  Feuchères  doit  élre  contrainte  à  exécuter 
les  siennes,  qui ,  ayant  été  dans  l'origine  fixées  à  une  somme  déterminée, 
ne  peuvent  en  rien  être  augmentées  ni  diminuées  par  le  tribunal.  > 

-  Appel  de  la  dame  de  Feuchères ,  qui  propose  un  nouveau  système  de 

-  défense.'—  Elle  sontieot  qu'en  sa  qualité  de  femme  mariée ,  séparée  de 
biens,  elle  n'a  pu  a'obliger,  sans  le  concours  de  son  mari,  que  dans  les 

(1)  Tey.  eepouiant  fiée,  pér.,  il».  1. 8«. 


Ihnites  d'une  pure  administratioa  ;  qn'nn  M  pent  IMre  rentrer  dam  It 
dasse  des  aelea  d'administration  un  engagement  pris  snr  le  mobilier  po«r 
300,000  tt.  on  10.000  flr.  de  rente,  sans  obligation  rédproqneifni  vienon 
le  compenser;  qu'ainsi,  les  conventions  verbales  du  12  fév.  1888  sont 
nulles  comme  souscrites  par  elle  sans  l'antorisatioa  de  son  mari  ;— Qa'eiler 
le  sont ,  sous  un  autre  rapport ,  comme  établisaanl  à  la  chargé  d«  dodev 
Hoion  robllgation  de  donner  ses  sains  à  perpétuité  k  l'appelante ,  ce  qid 
pone  atteinte  à  sa  liberté  individneile ,  et  constltoe,  dès  lors ,  m»  enatf 
UUcite. 

33aviill8S8,arrétdelaconr  de  Paris,  ainsi  e«nca:  —  <  CWMiéérarf 
qne  la  baronne  de  Feochères,  séparée  de  corpa  et  de  biens,  a  pu  son» 
écrire  dana  de  justes  limites  des  oMigalions  exécutoires  sur  son  nàobilier; 
—  Considérant  qœ  les  caoses  sar  lesquelles  est  fondée  roMigalion  dont  B 
s'agit ,  sont  licites;  qu'elles  sont  dans  la  dasse  et  n'excèdent  pas  les  bomea 
des  actes  d'adminisiratioo  permis  à  l'appelante  ;  —  Considérant  que  te 
montant  de  ladite  obligation  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  la  IbrtoM 
mobilière  de  l'appe'ante  et  les  engagemens  contractés  par  les  intimés  :  » 
Adoptant ,  au  surplus ,  les  rnotib  dès  premiers  ioges ,  etc.  > 

Pourvoi  de  la  dame  de  Ffencbèrei  :  —  1»  violation  des  art.  1181, 1188 
et  1780  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  eontidérer  eomme  il- 
lidte  et  nul  l'engagement  pris  par  une  partie  de  rendre  pendant  toute  ta 
vie  des  ser/iees  dont  l'antre  partie  doit  payer  le  prix  k  perpétoité.  —  L'o- 
bligation sur  une  cause  illicite ,  dit-on ,  ne  pent  avoir  aneon  ^et  (art. 
1 131 } .  La  cause  est  iUicit»  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi ,  quand  elle 
est  eonlrairs  aux  ftowias  miMrs  ou  à  l'ordre  publie  (art.  1133  ).  Dau 
l'espèce,  le  sieur  Hojon  a  engagé  ses  services  de  médedn  à  perpiétuiti; 
or ,  la  doctrine  est  unanime  pour  déclarer  illidte  toute  convenUon  qid, 
comme  odie  dont  il  a'agit ,  est  contraire  à  la  liberté  et  i  l'ind^wndanee 
des  personnes.  Cest  ce  qu'ensdgnent  HH.  Touiller  (t.  0,  n.  185)  ;  Dal- 
iox  7  Ree.  a'ph. ,  t.  iO ,  p.  469  )  et  Doraoton  (  t.  10 .  n.  318).  Il  est  im- 
possible ,  en  fait ,  de  ne  pas  reconnaître  que  le  sieur  Hojon  a  al|teé ,  ponr 
toute  sa  vie ,  an  moina  une  partie  de  ta  liberté  ;  car ,  obligé  qu'il  est  de 
donner  des  soins  journaliers  à  madame  de  Feuchères  et  aux  gens  de  sa  mai- 
son ,  il  ne  pourrait  s'absenter  ni  retourner  dans  sa  patrie  sans  le  consente- 
ment formel  de  oelle  i  laquelle  il  a  vendu  son  indépendance.  C'est  li  pré- 
cisément ce  qu'ont  voulu  prévenir  les  art.  1131  et  1133  e.  dv.;  c'est  nn 
eaa  qui  intéresse  à  la  foisles  bonnes  moeurs  et  l'ordre  public.  —  Du  reste, 
la  convention  du  12  fév.  1833  est  encore  nnlle  comme  prohibée  par  Ut 
loi.  En  effet,  d'après  l'art.  1780c.  dv.,  on  n»  peut  engager  ses  serviea 
qu'à  temps.  Celte  prohibition  absolue  n'est  qu'une  application  dn  prin- 
dpe  général  posé  dans  les  art.  1 131  et  1 133 ,  et  même  dans  l'art  6S6 ,  an 
titre  des  So'ritndes ,  d'après  lequel  les  services  n»  peuvent  être  imposét 
à  la  personne,  ni  m  faveur  de  la  personne.  L'arl.  1780  ne  s'appliqne 
pu  seulement  aux  services  rendus  par  des  domestiques  et  des  ouvriers 
dans  l'acception  nsudie  de  ces  derniers  termirs.  Il  comprend  tous  ceux  qui, 
avec  un  titre  plus  honorable ,  ne  reçoivent  pas  moins  un  traitement  ou  des 
^ges  pour  les  soins  et  les  services  qu'ils  rendent.  Telle  est  d'aiHenrs  U 
signification  que  les  auteurs  alla  jurisprudence  donnent  au  mot  domet«gu«. 
H.  Heorion-de-Pansey  (Compét.  des  juges  de  paix  ,  ch.  30)  ne  fait  an- 
eone  difficulté  de  ranger  dans  la  classe  des  domestiqun ,  mais  dont  les 
fonctions  n'ont  rien  d'avilissant ,  les  bibliothécaires ,  les  précepteurs , 
les  secrétaires,  les  inlendans  de  maison.  II  doit  en  être  de  même  des 
médedns. 

3»  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  se  bornant  à  répondre  à  l'exception  prise  de  l'ilHdté  de  la  con^ 
veotion ,  que  cette  coovoition  est  licite,  sans  dire  pourquoi,  contient  un 
véritable  défaut  de  motifs  ; 

3«  Violation  des  art.  317  et  319  e.  dv.,  et  fausse  application  de  l'art 
1449  dn  même  code.  La  femme ,  dit-on  ,  ne  peut  donner,  aliéner ,  hypo- 
théquer ,  acquérir,  à  litre  gratuit  ou  on6-cnx ,  sans  le  concours  du  mari 
à  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit  ;  telle  est  la  r^e  générale.  A  la  vé- 
rité ,  l'art.  1449  fait  exception  i  celte  règle  au  profit  de  la  femme  séparée 
de  .biens  ,  qu'il  antoriie  a  consentir  des  actes  d'administration  et  même  i 
aliéner  ton  mobilier ,  saor  le  contentement  de  son  mari  ou  de  justice.  Hais 
celte  exception ,  qui  doit  être  soigneusement  retirante ,  pouvait-elle  être 
étendue  à  la  convention  par  laquelle  la  dame  de  Feuchères  a  promis  nn6 
sente  perpétuelle  de  10,000  tt.  ponr  des  soins  médicaux  T  Si  celte  obliga- 
tion se  rattachait  aux  besoins  de  l'administration  des  biens  de  la  femme, 
on  eomprendrait  qu'die  dAt  être  maintenue  :  c'est  ce  qu'ont  jugé  les  ar- 
réU  des  6  mai  1830  et  3  janv.  1831.  (  D.  P.  29.  1.  237;  31. 1.  360.) 
Hais  elle  ne  se  rattachait  en  rien  à  cette  administration  ;  elle  a  tons  les  ea- 
radères  d'une  donation  ou  d'une  constitution  de  rente.  En  pareil  cas,  Ift 
femme  séparée  ne  pouvait  s'engager  tans  l'aulorisation  de  son  mari  ou  de 

i'ustice.  Et ,  en  le  déddant  autrement ,  la  conr  royale  n'a  pas  seulement 
kit  nue  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la  cause;  -elle 
a  faussement  qualifié  d'administration  des  conventions  qui  sortaient  de 
cette  dasse.  Une  tdie  qualification  ne  saurait  lier  la  cour  suprême,  dmî 
qne  le  prouvent  les  motifs  de  son  arrêt  dn  S  janv.  1831  (déjà  dtè  ). 

H.  le  conseiller-rapporteur  bit  d'abord  observer,  snr  le  1»  morâi ,  tjdb 
la  question  qu'il  soulève  ne  s'est  pas  encore  présentée  devant  les  tnbnnaui. 
Examinant  ensuile  le  mérite  de  ce  moyen ,  il  pense  qne  k  médecin  qui  se 
serait  engagé  k  donaer,  pendant  sa  vie ,  «es  sotau  i  une  seole  personne 
«BctaalnMHeiii ,  poorrait  peniUe,  jnsqa'i  na  oeitafti  poînli  troir  «■- 
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elulné  son  indfocndaiioe,  et  même,  dam  ee  eM,  aioato-t^.  Il  <fcnH  fort 
doatenx  qo'on  pAt  lai  reprocher  et  quTI  pût  se  pteiadre  lai-mCme  d  arolr 
lut  im  acte  eonlraira  à  lordre  public  qui  ne  permet  pas  qne  des  cooyenlioM 
Bortaat  atteinte  à  la  Khetié  det  ciloTeoi,  pâtieot  recevoir  lear  exéeuUon. 
VMai*.  dit  M.  le  rapporteur ,  tel  n'est  pat  l'enfagement  prit  par  M.M»- 
ion  cnrcra  labarannede  Feacbèrei.  Sif  loi  promet  les  soins  et  seeoun  de 
•M  art.  pendant  looie  sa  rie ,  il  ne  s'oblige  pu  i  les  loi  fournir  eidusi- 
Ttment;  et,  d'ailleurs,  ce* soins,  or*  secours,  ne  sont  pas  de  tous  les 


pomr  froOtOrt  tffit  é  U»r  igard,  U  Irauport  d»  l'hypolhéqM  divaU 
itrt  nottfU  eonfSrmimtia  à  l'art.  1600  e.  eiv.  (I) 
(  Wals  C.  Rodrigaes  et  Saixédo.  ) 
Le  sieur  LapoTre  souscrivit,  &  l'ordre  des  sieurs  Barbaile  père  el  B!(, 
quatre  lettres  de  change  s'élerant  ensemble  h  la  somme  de  15,000  flr. ,  au 
paiement  de  laquelle  U  affecta  se*  immeuble*  par  bf pollièque  pour  plut  de 
sûret«.  La  maison  Barbute  prit  inscription  sur  les  biens  hypothéqués ,  et 
endossa  les  traites  aux  sieurs  Bodriguet  et  Saixédo,  qui.  n'ayant  pu  ae 


Initans  ;  Ils  ne  sont  administrés  que  dans  les  cas  de  nécessité.  Lm  tndttpo-  f^j^ ,  _gy ^^  gm  échéancet ,  exercèrent  'enr  recours  i  la  fois  contre  le  tireur 
titions ,  les  maladies,  sont  des  accidens  dans  la  vie  humaine  ;  ils  penvenl  ,|  |^  endosseun  et  les  firent  condamner  solidaiceaMut  i  l'acquitleaieat 
toalMqnens,  mais,  le  plussonvanl.iUne  teroprodulsonlqnàdetl^     -      - 

temllet  éloignét,  et  alort  peut-«n  dire  qne  le  médecin ,  qui  ■  ett  ararié 
qu'instantanément,  qui  peut  exercer  ailleurs  ta  profession  et  vaquer  libre- 
neat  i  set  atbirei  pertonnellet ,  quand  il  a  rempli  son  service  mMical 
anprts  de  la  personne  qui  a  voulu  te  l'atUcher,  ait  aliéné  son  Indépen- 
danca  et  sa  liberté!....  —  U  convention  dont  il  s'agit  n'est  pas  nouvelle  ; 


die  est  d'un  usage  assez  habituel  dans  le  monde  ;  c'est  une  espèce  d'a- 
bonDement  au  moyen  duquel  une  personne  t'assure  pour  elle  et  pour  les 
tient  les  secours  de  la  médecine,  moyennant  un  prix  fixe  par  année  :  et 
oe  prix  a  plus  ou  moins  d'ImporUnce  suivant  la  rèpuUtion  du  mededn  et 
ledMTé  deconBancequ'on  lufaceorde....— M.  le  rapporteur, après ay<rfr ré- 
pondu par  ce*  observations  à  la  première  partie  du  moyen  reUUve  al  lui. 
dté  de  la  convention  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
pidUic,  examine  si  elle  ett  prohibée  par  l'art.  I7S0  c.  civ.  Mail  ilfUt 

observer  '  "  '""' '      ''"' 

gnat 


ver  que  cet  article  est  placé  sous  la  rubrique  du  iouo^a  dei  dotn«$U-    ^ 
•t  ouvrier»,  et  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'i  la  classe  de  personnes    ^^ 


pour  laquelle  il  a  été  tpédalemeot  fait ,  é'est4-dire  è  ceux  qui  louent  leurs 
lervieet  moyennant  des  gages  ou  des  salaires.  •  Us  médeeus  ne  peuvent 
Mre  assimiiéM  ni  à  de*  domestiques  ni  à  des  ouvrirrs.  dit  ensuite  H.  le 
rapporteur.  Les  soins  du  médecin  n'ont  pas  le  caractère  de  servilité  qui  est 
propre  aux  services  des  gens  à  gagei.  alort  mémo  quilt  taraient  fournit 
en  vertu  d'un  engagement  qui  devrait  durer  toute  ta  vie.  L'art  médical  est. 
au  eontraire .  dans  notre  ordre  sorial ,  l'une  des  professions  libérales  qu'on 
lionore  le  plus.  Aussi  M.  flenrion-de  Pantey ,  dont  on  a  dté  l'opinion .  te 
gàrdo-U^I  bien  de  comprendre  let  médednt  même  dant  U  classe  dea  do- 

nestlquei  dont  let  fbncUont  n'ont  rien  d'avilittant 

aaalT. 
LA  CODR  ;  —  Sur  le  l"  moyen  :  —  Attendn  que  la  convenlioB  par 
laquelle  un  médecin  t'oblige  i  donner,  pendant  toute  ta  vie,  les  soint 
4e  ton  art  i  nne  personne  et  aux  gais  de  sa  maison ,  n'est  contraire  ni 
■nx  bonnet  mcnirs,  ni  k  l'ordre  publie;  qu'elle  n'est  prohibée ,  non  plut, 
par  anenne  loi,  et  que  l'art.  1780  c.  dv.  duquel  on  voudrait  faire  résulter 
U  prohibition  de  cette  convention,  n'est  applicable  qn'r  jx  domestiana  et 
.gent  de  tervice,  dam  la  clatse  desquels  on  ne  peut  faire  enlrer  les  roédreint; 
iju'ahisi  les  art.  1131 ,  1133  et  1780  e.  dv.  n'ont  point  été  violés; 

Sur  le  3*  moyen ,  pris  d'un  défaut  de  motifs  :  —  Attendu  que  la  deman- 
deretse  soutenait  que  la  cause  de  l'obligation  était  illicite  comme  eontraire 
i  la  loi ,  à  l'ordre  public  el  aux  bonnet  moeurt ,  ce  que  conletlaient  let 
époux  Mojon;  qne  l'arrêt  attaqué  sutuant  sur  ce  débat  et  déclarant  que 
k  cause  était  lidte,  a  décidé,  par  là  même,  au  moins  implidtement, 
«M  Folriigation  n'était  prohibée  par  aucune  loi ,  et  qu'elle  n'offensait  ni 
rordre  piu>lie  ni  les  bonnet  mœurs;  ce  qui  contlitue  un  motif  tuIBsant  du 
fejet  du  moyen  de  nnlliié; 

Sur  le  S*  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  1449  e.  dv. ,  qui  fait  exception 
mx  art.  317  et  319  du  même  code,  porte  qne  la  femme  téparée  reprend 
l'adminittration  de  ses  biens  et  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner; 

rlet  termes  de  cet  artide  doivent  s'entendre  en  ce  sens  qne  la  disposi- 
I  que  ferait  la  femme  de  son  mobibilier  serait  reoiiermée  dans  de 
justes  limites  et  n'excéderait  pas  les  bornes  d'nne  sage  administration; 

Et  attendu,  i  cet  égard,  que  l'arrêt  attaqué  décide,  en  fait,  que  l'obU- 
gation  souscrite  par  madame  de  Fenchères  envers  les  époux  Mofon ,  n'ex- 
cédait pu  les  limites  des  actes  d'administration  permit  a  la  femme  séparée 
el  qne  celte  obligation  n'était  pas  hors  de  proportion  avec  la  fortune 
tnobilière  de  la  demanderesse;  —  Attendu  que  celte  déclaration  de  l'arrAt 
sur  la  nature,  l'objet  et  l'importrnee  de  reogagement ,  soit  en  ce  qui  se- 
ratiadie  aux  soins  médicaux ,  soit  en  ce  qui  concerne  l'éducation  de  la 
nièce  de  ladite  dame  de  Fenchères  ,  renferme  une  apprédatioo  d'actes ,  de 
'ftits  et  de  dreonstanees,  qui  rentrait  exdnsivement  dans  les  attributions  de 
la  cour  royale  ;  —  Rejette. 

Du  31  aoAt  1839.  -  Ch.  req.  -  U.  Zangiacomi ,  pr.  -  H.  Hadier-deJIont- 
jau.  rapp.  -  M.  Hébert,  av.-gén.,  c.  conf.  -  MH.  Piet  etGalisset,  av. 


det  effets  prolestés 

Sur  ces  entrefaites,  un  ordre  a'onviit  tar  le  prix  d'un  immeuble  vendu 
par  Lapevre.  Podr.'jnet  et  SJsédo  demandèrent  i  être  eolloquét  aux  lien 
et  place  des  tieurt  Barba-ie,  comme  leurt  eettionnairet ,  en  vertu  i'tm 
acte  de  cett'on  du  5  juillet  1833.  —  Mais  le  sirur  Wals,  créander  dtf 
tienrt  Barbie ,  qui  avaH  pratiqué  à  leur  préjudice  des  taisiet-arrêtt  enue 
let  eaaint  de  l'acquéreur  et  du  tienr  Lapeyre ,  s'oppoM  à  celte  eollocalion; 
il  soutint  que  l'inscKpIien  prise  sur  Lapeyre  par  let  débiteurs  oonstilutit 
un  droit  personne'  en  leur  fiivenr,  dont  devaient  profiter  tons  leura 
créanciers  sans  préférence,  chacun  dans  la  proportion  de  ta  créance; 
il  repoussa  I  acte  de  ce-<tion  du  5  juillet  1833  comme  n'ayant  pu  été 
BOtiBé  à  temps. 

En  eet  état,  le  juge-committaire  eoUoqua  au  premier  rang  let  tieurt 
Barbute  pertoondlemeot  pour  le  eapiiti  de  16,000  fr. ,  indépendamment 
det  accetsoires  ;  mais  il  ne  let  colloqoa  que  d'une  manière  iventoetle» 
parce  qu'ils  ne  jnsUFaient  pu  avoir  acquitté  let  Iraitet  dont  ers  15,000  flr. 
élaieni  la  représentation;  il  n'eut,  du  reste,  aucun  égard  i  U  demande 
de*  sieurs  Bodrïgues  et  Saixédo  par  anplicalien  de  l'arL  778  c  pr. 

Ces  derniers  ont  élevé  un  eonlredii  qui  a  été  renvoyé  i  Vaudienee. 
Ils  ont  invoqué  de  nouveau  lenr  qualité  de  cessioonaires  .  et,  en  cuire, 
lit  ont  prétendu  que ,  comme  ilt  étaient  porteurs  des  rffets  ponr  sûreté 
detqneb  avait  éw  oonteol«  l'hypothèque  de  15,000  fr.,  celait  àenx. 
leult,  exdatlvement  à  tout  anlret ,  que  devait  profiter  le  bénéfice  de 
cette  hypothèque. 

3  mai  1837,  jugement  du  tribunal  de  Rayonne  qui  rqetle  ce  système  et 
ordonne  que  les  sommes  allouées  aux  Barbute  par  le  règlement  provisoire 
seront  dittribuéet  entre  Rodriguet ,  Saixédo  et  Wab  eu  marc  le  franc  de 


ienrt 
one 


HTroTaiQna,  ERBOstaniiiT,  Errir  sa  eoMaiaca.  —  TaAasroa*, 
^HTroTntQoa,  SioainciTiOH,  Errax  dk  CoKBXBca  ,  HtronlQOia. 
l^tndoutw  ^effets  de  commerce ,  ou  rem6owr««m«n(  ttatgnal*  U 
-Uraitr  a  afffeté-iee  bien»  par  hypothèque,  frosumal  le  bénéfice  de  eeUe 


t  créaneet  respectives.  —  Ce  jugement  considère ,  entre  antres  motifs , 
,  si  l'hypothèque  det  Barbute  leur  fut  accordés  à  l'occasion  drshiUeta 
je  16,000  b.  dont  ils  s'étaient  mit  à  découvert .  elle  ne  fnt  point  attachée 
i  eea  billett  et  demeura  parement  pertonndle  aux  Barbute  qui  ne  la 
Irantportèrent  et  n'auraient  pu.  d'ailleurs ,  la  transporter  à  Rodriguet  et 
Saixédo  par  la  simple  négociation  desdits  billett. 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  eonr  de  Pau ,  en 
date  du  7  août  1837,  qui  a  ordonné  qu^  Rodrigurs  et  Saixédo  seraient 
coUoqnés  au  premier  rang ,  aux  lien  et  place  des  sieurs  Barbaste  père  et 
fila,  et  à  l'exclution  du  tieur  Wals  :  —  «  Attendu ,  porte  cet  arrêt,  que  let 
sieun  Rodrigues  et  Stizédo ,  par  l'effet  de  l'endossement  en  leur  faveur 
des  billett  tontcritt  par  lapeyre  a  l'ordre  de  Barbaste  père  et  fils,  devinrent 
les  créanders  de  l'un  et  de  l'autre  à  concurrence  du  montant  de  ces  billett; 
que  Barbute  ayant  ttipulé  pour  ta  garantie,  au  eu  où  il  fût  tenu  de  payer 
la  dette  de  Lapeyre,  une  hypothèque  tur'let  bientdecelui^i,  priliotciip» 
tion  et  fut  colloque  éventueUemenl  iort  de  l'ordre  provisoire,  a  la  charge 
de  jusUfier  qu'il  avait  soldé  ces. mêmes  billett;  que  celte  pwtie  dé  la  pro- 
cédure en  eollocalion  n'ayant  touOèrt  aucune  contradiction  de  la  part  det 
créanciert  proc'uitant^  ett  retlée  acquise  et  définitivement  réglée  entre 
cnx  Ions;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  chotet ,  Rodriguet  et  Saixédo, 
nantit  det  billett  tar  le  fondement  desquels  ils  avaient  poursuivi  ona- 
condamnation  contre  le  tireur  et  l'endosseur,  ont  pu ,  en  vertu  de  la  con- 
Tcnlion,  poursuivre  l'utilité  de  leort  droitt  tur  Lapeyre  au  nom  de  lerr 
débiteur  Barbette ,  et  demander  en  contéquence  qne  la  condamnation  con':^ 
dilionnelle  faite  en  faveur  de  eeax-d  toanit  à  leur  profit,  parce  qu'eoT 
aeuls  rtmplittaient  cette  condition,  etc...  » 

Pourvoi  de  Walt ,  pour  violation  det  art.  186.  140  et  164  c.  comm.» 
en  ce  que  la  cour  de  Pau  a  contidteé  l'hypothèque  comme  transmissible 
par  la  voie  de  l'endossement;  —  Yiolalion  det  art.  1260,  1251  c.  dv., 
en  ce  qu'die  a  appliqué  let  efleit  d'une  tubrogalion  légale  on  convention- 
nelle à  on  eu  qui  n'ett  pu  prévu  par  la  loi  et  tant  qnily  eût  convention 
k  eet  égard  ;  —  Violation  de  l'art.  1690  e.  dv.,  en  ce  qae,  à  supposer 
qne  l'endostanent  pût  tranaférer  l'hypothèque ,  ce  trantport  n'avait  pa» 
été  notifié  dans  l'etpèoe  et  ne  pouvait,  dit  iort,  être  oppoté  aux  lien. 

ABUtr. 

LA  CODR  ;  —  Attendn  qu'il  ett  reconnu,  en  hit ,  que  let  trallet  qui 
lont  l'objtf  du  proeèt  furent  touteritet  par  le  tieur  Lapeyre  à  la  maiton 
Barbatle  avec  hypothèque  pour  tûrelé  du  paiement  et  pattéet  à  l'ordi» 
det  tieun  Rodriguet  et  Saixédo,  déftndenrt  éventuelt,  qui  obUnrenl,  idé- 


hffpothique  j  par  le  teul  eitdotscmeKt ,  aûitt  bimuffla  èréanee  doMt  fiîut  de  paiement .  une  condamnation  contrôle  tireor  et  Pendostear;  et 
Me  eet  ta  garaiMe  spieialej  —  Jh  ttU»  tarte  ipt'eit  ont  de  protêt ,  le  *qu'en  conduant  de  cet  laitt  que ,  par  rendossement ,  Barliute  avaft 
({{nitariMr.  gii(ao6l<nHtmJ«{fein*itflanleon(rtt*t<raitr  giMeontra  transmit  la  créance  avec  la  garantie  hypothécaire,  que  let  eréandei* 
r«miot«atir,^a  enidroil  de  eeprévoMr  deVhypothè^  dont  U  é'agit,  pertonnelt  de  l'endottenr  ne  pouvaient  prendre  part  anx  rétnltau  de  caUa 
4am  Vordt,e  oltoert'eia'leprix  dee  Ueni  fiypothiqfié»,  à  l'exelutiij»  d$  i       i  ;      .  i  i» 

«l'MdNWHr^  (ta  $tt  erftmciart;  cet  demtert ditaient  vatÊmMiaque,   '^  \t)  Vofb  an  tanrconforaM  S8.i<4fc 
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mmuHa  Méoiate.  «a  pc^iwiiw  im _.  ,_ 

traite*  el  noa  fàjét,  b  omt  de  Pau,  Wn  de  «iatoc  Mnwe  M .  a .  «^ 
conlrtire,  bit  une  jutle  tjipliMtiiiii  dM  rtglc*  nUttarei  i  U  matière  ; 

JUtendn  que  U  fraude  articulée  par  le  demaodear  n'a  point  été  déetorie 
eoDilaote  par  l'arrêt  dénonoé,  ap()rédatioa  qui  <Mt  4ns  ha  altribatteiu 
cxchitives  de  la  cour  royale;  —  Kejette. 

Du  11  joHl.  1839.  -  Ch.  req-.«.  Lasagai,  f.  f.  fle pr,  -  ■.  Vettaoer, 
npp.-  M.  Gillon^  ar.-gin.-  H.  Chamboraot.  ar. 

tiMonam  aoaamiAu;  Duaas  m  «famcrioa.  É«0C4nM;  EiMoa, 

MiiBB  :  LoDAGi,  EiPHTTtoss;  Co5TaiMTiO!i,«oaas««. 

Sn  matiir»  cTAeetUiu  co$mmmal$i  ,  Im  yia«— »  i^mUrttmUon 

g*mpttt  pmtMM  être  toumUe»  d«  plaao  •»  IrthaMl  «iaiJ .  •■«»•'« 

MU»  attmdn  Utééeitim  préOiM*  ém  WMtn,  <  L.  da  «1  aara  MSI , 

art.  S4 ,  85 .  4î.  )  .  ^     _^  .. . 

tan^  Uidemmée  m  radTaWaii  dM  «Km  aaaiawiialat «at /biwi 
Mntre  le  maire  ptrunmeUmmtnt  *t  muHu*  wu  qUÊtim  d*  laaaaitw- 
<«Nee<ftitr<fr«maie<vM,  raaa^galtow  dewawt  ce  Irilaani  art  aalaWgaw* 
AmiMB  par  «im  *)u««  ««H*  <•*•<•  *»  "M*»  M.mdaM,  —«•****» 
«luiintf  de  défendeur  feriomH  tt  dt  ruyinimlaT  é»  la  aaauMM;  a* 
90$  pareil,  e"*»»  A  ee  darafer  «  reaiallre  fanépaartai»  fataraaaaa*  ta 
commune  à  «on  adjoint  ,$i.  à  raiton  de  ton  intérêt  penamtt.  Um 
erUt  ineapeéUi  «h  défendre  la  «tmmmt;  «r  4to  ot  fu«Mt«  |Ma  fait, 
ta  proeédwv  n'en  «tt  pa$  mofnt  régMtrê ,  alan  tealf^*»  ftfia»  < 
«  M  eameiitué  pomr  la  eomamn»  H  a  «oadu  m  mm  Mai. 

m  bail  à  ferme  de  W  ont  M»  p$at  tirteemtidiré.éraUmi 
ée  ta  dmrie,  coataw  an  hail  tatphptéoUfOoaa  tmê  aiaUlfciHn 
/Vu«;  par  »a<i«  ,•»•  prwMur,  daaa  e«  aai,  a«wM  jiaw  le* 

0  an*,  n'a  le  droit  iCtmpateir  à  mm  em$  élttanl  «m  i»  tUrt  ée$ 
«npMa.  (L.t«aTifll8SI,  ait.9.)  

Letetyntrihutiont  Impoiétttn  laaaii  «  aM  ««NaiNMtrar  «nvrilf 
éapréfH.  pvnr  la  réparaHamém  tk»miMv(ciimut,mpmtmat ém 
wmpiiêt  pour  aMewM  portion  mu*  kaUtam,  afm d»  ^tmteimrmm 
^toral,  tant  que  la  répartilton  n'en  a  pat  été  faite  entr  m». 

(«albM  C.  BargelM,  ■aant  cl  »agat.)     

ht*  afeuii  BarèeUa ,  Boaae»  HDagaa ,  UuMiaia  de  JV'*'''""**^ 
Vejretnale,  ont  deoiaBdé  la  radiatlea  da  eiear  ■antadea  IMn  MaeiaraM; 
et  lli  ont  formé  letir  réHamatioa  aapièi  de  Malbaa  M  aaéna, «■  ta  ^oa- 
Klé  de  maire,  par  acte  ntraiadictain  da  11  bmh  f«se ,  aoa  tigaé  d« 
maoéran.  lU  tootenaieat  qae  Halba*  .  qai  t'éuk  allribaé  la  tataOtéde 
l'impM  foader  assb  aar  des  leitaias  par  M  aiplalléi  en  verta  étam  bal 
aatlieatiqMde99a«B,  ne  pourait  iaipater  à  aaa  cm*  qae  le  tien  de  «et 

Impdt. 

Par  exploit  daiSmanaaivaiit,  et  aaae  aWeadw  frt  «At  été  atataéaar 
leor  rédamatkm  par  leaMire  eeaferatéateat  i  l'art.  8»  de  la  loi  da  M 
mars  «831 ,  les  siean  BargeUM  et  caaaoM  «al  aiaigaé  Malbat  dena«  le 
tifbuaai  dTH  d'Alais .  paar  vairofdoaaar  aae  eto  aoai  saraU  rayé  da  la 
IMe  meoiclpaie.  L'eipMl  éaoacaH  «ae  Mabea  était  aaaigaé  es  ta  daaMe 
qaalHé  de  maire  et  ée  parlieaUer,  H  qa'à  eet  «Al  aaa  doaUe  eapie  M 

Avait  été  I^Méc 

A  cette  aeiioa.  Vriboa  a  opposé,  ea  pieaileiMea.  naeaaméteaeedatrte- 
nalpoursUtoerdeptane  ser  aA  rédaaiatieB  éieetaraleqd  a'arafc  pasd'a- 
boni  été  présenléeea  maire d»aaema«ièrerégaHèae,<i'e«t  à  dkeécnteMai. 
méedetrédanMaseB  eeaferaiMédel'ait.  Mdelaleidal9afriI««M.Ua, 
«D  outra,  iootenu  «luela  eUatioa  était  «aie  aeat  daat  fappoflt  :  1* 


d'à 


«o'elle  n'avaU  pas  été  adressée  i  rat^oiPt  qai  seul  paaiafe  m|h 
comanme,  et  aoa  le  defeadeur  lai-aiéaae,  en  sa  qaaHU da  malsa,  |, 
«d'il  élait  partie  tiMéreaaée]  S*  parce  ^'eHe  ae  dédgaak  pas  le  doaiMk 
«t  la  profession  des  deoMadcors,  ai  les  notalk  de  lear  deaaaBde. 

Par  on  premier  Jagemeat,  le  tribaaal  d'Alais,  a  rejeté  la  déeUnatelta  «t 
a  Talldé  rasaignatum ,  en  oeasidéraat  :  —  BeMvemeat  i  le  cenipéteMat 
qo^  s'agit  d'aoe  qaesden  d'attrilNUaa  d'inaéu ,  défolae  aa  trOaasl  av 
rart.  43  de  la  loi  dn  31  mars  18M ,  et  qa^ea  patrWe  aalièm  les  llBsa 
Tédaraans  peuvent  «'adrener  dkeetcateat  aa  tribanal.  tiie  naite  farte  le 
cUeoee,  perce  qatl  ne  peat  dépendre  de  ee  magMrat  da  raadipelearneoan 
illatoire;qae.  d^aiHewrs.l'aete  ertiajadicialteiaet  leraaéawt  l'aiaigBalIta, 


tenait  Hen  à»  demande  éetMe  et  sigaée,  «i  cette  dtataade  ait  été  aéeea- 
■aln;  —  ItclaliTemaot  «  la  TddMé  de  rasaigaaUon ,  qi^wa  deablecapie 
avaat  été  donaée  à  HalbaB  ea  aa  double  qaaWé  d'éleetear  iaaerit  «t  de 
^ire,  le  vcendelaMaétérenvH,  etfoe^'était  à  laldewaartteaaneeeple 
àradiolttt,  fl'HerOTannepoa«eirrepi«*enlerlaeaaHMMe;qae,d'anaBlN 
eMé ,  quant  an  défaut  de  désigaadandu  domidie  et  de  la  profession  des 
dHaaadeart ,  ils  n'arafant  à  joalite  qae  leur  aaalUéd'électeaw,    * 


AatsHdt  aâràs  ce  jagemeaT  aa  a  plaidé  an  und.  et  MaUtot  a 
4*  «ail  an*  droit  i  U  iotaUié  de  II  iaNidt  atait  sor  lai  Uens  dont  il  étak 
'  ^  99  aas,  parce  qu'A  nisaa  de  blonine  dorée  da  bail,  0  défait 

aaofhiilier;  a»  qa'aa  dorait  iai  eaoïpier  8  fr.  paar 


yniiatiaa  aa  naUMa  ^'U  paieraà  dans  l'aaaée  1889.  en  aséentioa  tiaf 
«lété  da  piéfat  d<^i  aasda  et  qai  aaattait  ane  jomaM  de  819  ilr.  A  b 
«hwfa  da  la  aenaMue  de  Peiveaule,  pour  la  rijparaHao  dea  chesiiot 


PA9IIB. 

npoossé  ce  ayaièna  de  détnie  et  a  ordonné  U  radiation  da  MaUMB  da  I| 
ttila  fommanala ,  pour  débat  de  oeos ,  ea  se  tbndant  :  —  !■  Sur  ce  ^pà 
la  bail  de  09  aas  ne  conBre  ao  punear  aacna  droit  de  proprUM  ni  d*BaH 
fcait;  «me.  s'il  met  lea  impMs  à  aa  cbarge,  cette  danse  n'a  f  dM  M 
dans  l'intérêt  du  baitlear;  qu'un  baU  de  99  ans  ne  saurait  étfe  cooKouh 
arec  le  bail  cmpbjléoliqna  ou  i  loeaUlrie  popétueËe;  qo*«a  aOtt  B  aTail 
paiat  at'i^etU  aui  roéincs  droite  de  mulatiûi;  qu'au  soiphia,  fart.  14  dt 
la  loi  da  ai  mars  1831 ,  pas  plus  que  Tari.  9  de  celle  dn  19  a«rl  de  11 
même  année, ae  diaiiogaent Im  baux  audeasusde9ani; — t'Saroe^pai 
Im  prestations  ea  naiore  dont  Malbo*  revendique  une  portion  paar  caa> 
pléler  tea  ceas,  n'ont  pas  encore  été  réparties  entre  lea  hiMlans  fdl  dal> 
reatlesaimporter;qae.  I>ien  que  le  pràètailin^ioséd'olioeUceaNBaBB 
pour  M9  Ir.,  B  n'a  pas  encore  élA  déddé  par  le  oonseB  mnn'idpal  al  edi 
U^dt  serait  payé  en  >Mimées  eu  snr  les  ceolimes  edditioanels;  qa'B  ed| 
impoasibleà  Haibos  de  se  préKaieir  d'un  impdt  dont  la  qnotilé  foar  M 
n'ett  pas  eocore  fixée. 

Pounroide  Malbot.— l*TioIatIoD des  art.  84,  85,36.  8T  deUWM 
SI  ma»  1831 .  iansse  awififallon  de  Fart.  43  de  la  même  lot;  viatadlaa 
dea  wt.  33  de  ceUc  da  19  avril  183t.  et  69  c  pr..  en  ce  que  le  trfiNwa!  ne 
pouvait  statuer  da  ptaao  sar  la  réclamation  dm  sieurs  Bargelon  et  cem^ 
séria,  avant  que  cens<i  ae  fiiiaent  pourvus  r^nSAiement  devant  k  malra  dé 
Bqrremale ,  et  qu'en  le  déddant  aotremeat ,  le  jageateat  attaqué  a  né> 
oonau  la  règle  des  deux  d^rés  de  juridiction.  Dira-tKtn  que  le  sBeaee  da 
aaaire  ne  peut  rendre  iliuiuire  le  recoars  devant  le  tribaoal  t  Hais  si,  nc 
la  sommaiinn  qai  lui  en  aéra  lùte ,  le  maire  refusait  de  statuer ,  H  aenft 
pasiibla,  comme  coupable  de  déoi  de  justice,  dca  peioea  da  Vait.  18B  e. 
péa. ,  et  paurail  aussi  émpoorsoivi  devant  le  juge  aapéifear.  e'ealt 
dira  le  cootdl  de  prébctnre ,  par  voie  de  prise  A  partie.  Ainsi.  naDe  ttmr- 
sidéraiion  ne  peut  autorlaer  les  juges  i  francbir  le  premier  defcé  de  jadjp 
diction .  d'autant  mieux  que  le  smI  refus  oonataié  du  ma' 
oaveitare  a  upei.  (  Toy.  artél  de  Toulouse,  an  Dict.  gén.  del. 
T«  Eicct.  légU.,  n.  336)  ; 

3»  TUatioa  dm  art.  61  C.  pr.,  43  de  la  M  du  U  naan  1881  al  Uda 
eelle  da  3  juillet  1838,  ea  ce  que  le  jagcnent  attaqué  a  validé  anaaidU 
snaiion  qui  oe  contenait  pas  t  iadicaiiun  des  profeûions  et  domidtat  dai 
demandeurs ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  a  été  donnée  au  demandenr  conana  <•> 
présentant  la  commune  ,  alors  qu'A  rai^  de  son  Intérêt  dana  U  eonttitft- 
tion ,  il  était  aana  qualité  peur  cela  ; 

S°  Violation  desart.  6et9delaloidn  19ana  1831 ,  11  et83dBcaDa 
do  Si  mars ,  608  c.  dv.  et  de  l'avis  dn  conseil  d'Eut  du  3  fér.  1809.  m 
ce  que  le  jugeaient  attaqué  a  refusé  de  voir  dans  un  bail  de  99  aas  lia 
caractères  d'un  eoalrat  d  eiapbytéose  ou  de  con^ttution  d'usafiait ,  ayaal 
pour  diet  de  mettre  la  tatalUé  de  la  contribution  foncière  A  la  tjkit§t  4l> 


4°  Vioiatioa  des  arL  41  de  la  loi  da  SI  mars,  8elfideoeBednl9anl 
18S1 .  et  de  la  loi  du  31  mai  1836 ,  en  ee  que  le  tribunal  a  reftité  daHadr 
oemple  an  demaadear  de  ton  contingent  dana  les  nwUrihaHmia  Site  par 
Je  préCtt  pour  les  cbemins  Tidnaux. 


LA  COUR:— Altendaqaerart.43deIalaidnSlaBar8  1881  dons 
aux  tribonaux  de  première  instanee,  exduaivement ,  le  droit  de  slala» 
anr  lea  réclamations  auiqiiellra  peuvent  donner  lien  les  attributioaad'lBiad^ 
et  n'indique  pas  si  le  recours  i  leur  autorité  doit  soirre  ou  pool  prl^fitlir 
la  dédaioa  du  awira  ; 

▲tteoda  que  le  tribaaal  a  raeennu  qae  raaaigoaliaa ,  itaae  dn  proeia»' 
indiquait  su Wsamment  Im  profassiens  et  domiciles  de»  électeurs  rnalaatina  t 

AUandn  qoe  l'assignation  a  été  donnée  par  acte  séparé  A  Halboe  «t  aa 
auice; — <£ae.  si  Halboa,  maire,  ctayait  ne  pouvoir  A  la  fois  défeaàa 
en  son  noat  personael  et  en  ta  qualité  d'alDder  public,  il  denil  i 
l'aaiigaalion  a  son  adjoint  ; 

AUeada.  d'aiUears,  que  l'assignation  a  été  remise  aa  ataba* 
cilaM  a  bitcooatitner  nu  avoaé ,  et  a  eondn  an  procAi  ; 

AUendnque  le  tribunal  n'a  vu  dans  l'acte,  en  rerlu  daqnel  lUlbaa 
jonil  des  biens,  A  laiaoa  desquels  il  est  imposé,  qu'un  simple  bail  A  iofar; 
— Que ,  dès  lors,  il  n'a  pu  lui  attribuer  que  le  tiers  de  l'inmdt  de  tm 
aiâmea  Mena ;— Attendu  qne  oatteinterprètatioB.oonfomwA  laIai,Ni^ 
Irait  d'aiUears  dans  les  attributions  du  juge  de  U  «anse; 

▲tteoda  qne  ka  liiiea  élednrafei  avaient  été  rédigéea  d'apria  lea  lito 
des  contributions  alors  arrêtés  et  pesant  égalomeat  aur  tons  les  habilani; 
—^  ai,  depuis  celte  rédaction  daa  listes,  le  préfet  a  pds  anarrélAmi 
impose  i  la  oommnaede  Peyremale  le  paiement  d'une  aeoiaie  de  319  B. 
pour  faire  bce  aux  réparations  des  cbemint  vicinaux,  cette  somme,  qâl 
n'était  point  encore  répartie  entre  tous  les  babltans ,  ne  peut  être  cooiptée 
pour  aaevne  pmtioB  an  demaadear  «n  caasaiioa ,  qai  seol  ea  Itarait 
aTaaIage;  — 6"'«ted«i<i>BtafaMi,  leliftaasla'a  Vieié  aacaaaM;  — 


•ts. 


1  aSioikl  iaS0..Gh.feq..M. 
■.GillaB,aT.^<a..if. 


i|r.-lf. 


Mais,  par  on  leoond  jngeaiai(.4H.  Aim  JmT^  le  kSbWitAUH  a 


Caoni  Tueta,  OanE,  Dmiautioii.  —  Tiaaca-owaiwa^Chliariw 

eaiaoeaaraaiBB.  — OnaaB,  Saata,  Raai. 
il s>  A  fat  t^Matioa dkia  ekota^iwA  daim  tmanUtdéaêJf 
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tàfti'lin  é^prUf^Tmm  «winiMifi,  et 
•R  arrêt  subâiqueM  qui  ordotme  mun  tous  Its  cfim»el$n  â»  >»ntfwir 
la  MUrilmtkm  mt  mare  U  frm»  ■*»  vmfHai  d»  rmttet  dutt'par  im 
«ertttàlatamUnlMfâtUm  e«$  <iwm*I»  éMl aftirt.  <C.  cir.  1S50 
1861.) 

IserimeUr  kj/potMetOrt  pti  aftri*  U  droltdê  êéyiunUr  â  Vordtê 
tmttrtfmlaéSfirtbuiiandmgrixd^miiiàmêuU»  ^eomâm»  néanmoins 
•Ai<  dg  former  tiereê-amotitionauajvgtmtn*  nui  OTdtmntat  la  tUttH- 
hUion  d»  vaiffin  mobiliiru  prootnaai  non  du  pri»  dé  ett  immtuUê, 
himfittimaffuU  à  i«ar  garmuOt^mmU  d'un  tisn  gui  Im  dtwM  (C 
fr.  185,  IM,  750.) 

btâptlttd^unâ rente duêparim  tttr$, garantie  turimmtM»  dc$U 
mprofriilatr»  a  étiobUgi  d»  Upagn  auaerianei*r».in$tHt»,  doit  ttr» 
•fanmgi  amwutrete  /tanetntrttou»tueréanà«r$  du  frofri»iairtdêc»t 
1muâuNe,$aniqiu  ctuxauxgfmlxU  HuU  (^[tcti par  hi^Uitff  *t  ipU 
WÊiUccfttaqfUi  mur  U  prix  €lt  etimauubU  t^h  lu  propriéudru  i» 
%t  rwmle,  aient  (e  droit  «fcyjwMr law  rang  hggiatkécair»  ou  dedmnamdtr 
êstnrUremilrogii.  (C.  cit.  1331,  1Z7S;  C.  pr.  WS,  168.^ 
(ÔMioBt  C  ThibunU-Diicrak  et  DclWtl.) 

Bi  tn7,tcniek  Perrier-Swi>ciita,(W  ieneuf  Thibwitt,  iejoa  domdae 
MftVwnt  9RT«  hipotbécaiRiiieiilMi  ptofilde  «TEMiir*!!!*  «t  de  Ltroch»- 
taAcrt,  de  rmles  duo  par  ThibouU-Ongniii.  dont  k  danuioe  Dngrai* 
Ml  ^atenoa  iBtOé  nix  tuba»  ttaUt En  USU,  le  demaiiie  de 


9«» 

M.Bayrax,  rapp.- 


^M  ■^Qojé i  U  coKipagaic  Cramailaor lea paaoaitaa  dea  criaBeie» 

^A  rordn  ooTcrt  sur  le  prix,  le*  bérîUen  d'EicarolI*»  A  Larache-Laok- 
tetfarenl  eollofoéa  avaal  lai  autre*  créanaieca,  al  oo  jagaaaenl  d»  Irî- 

1  de  Donfiwôl,  dn  lAmaltSSO,  iiiaMtwia«UecaUoca(iaii,taari*»- 
'  tes  deniers  eréandcrs  sur  Ics^asl*  las  denien  manyiaraiaBt  euoUa 
^^  A-Dngrais.  —  Le  18  aeAt  UUO,  no  aoke  JageBâBl  dicUca,  ea 
roMieedb  Thiktok.  gutla*aéaiidcr»dePeiriar  seratant  payés  sw  le 

'  des  somme*  à  mUngaw  «•  aw  lea  icalca  due*  pu  sidce  d'hf- 


ftff  rkppef  de  eea  denx  jogemeas,  u  atréLda  i4aeAt  l88S,de  la  cour 
2_Çaai,  conamu  la  coUocatioa  d'EscuroUas  et  Iiararha  liamhert,  elcM*- 
Omm  TMboalt-PinTaia  aa  lembourscaeaA  de*  4eus  saaic*.  —  Paacsaiat 
M  gatamt,  ce  deroisr  refosa  de  pajar  jusqu'à  eefue  lescréaneiaisMua- 
MraMeaaaeBl  éU  aubrogia  aai  oréanciers  d'Esairaika  clLaMMbe-Lav- 
nrC — Tngemeiit  quiairaulle  le  commandement  bit  à  Trittoolt.  —  Agpal. 

■  Miret.  crtaneiar  penaiuMl  Patriar»  ioleniaal  sur  cet  ^fd . 
Oetee-AppQsbioo  aw  jogeateu  de*  M  mai  et  M  aoOt  i830»«l 
"»"a»ot  i  être  eoUo^  «a  maïc  le  base  a«*c  las  aolia*  caéaacias*  s«r 
h  Drix  prorenaol  da  capital  et  de*  atriragas  de  ml»  du*  par  ThibosOl. 

Le  38aoAt  1836.  »nA  de  U  cour  da  «laaa  «aareiMl  riatarvMtioa de 
HiTal,  admets*  tierte-oppesition,*!  «rdease  m»  Iecapilakell*san4*af*a 
Ai  fCDlesieniUdiatritMiea  comme  falsM»  mabilUraa  aalre  las  créanaiaaB 
dinrrier.Sl-DcBia. 

Osmoat  et  Taomeil*  ,  o^andeas  cella<|ai*  otilemeal  dana  l'ordaa,  eirt 
formé  opposition  k  cet  arrêt  ;  mais  il  a  été  canfirmé  le  38  aadl  1883. 

Paarroi  aa  aassation Paai  vioUtiao  1 1'  de  U  chaae  ji^  al  des 

ut.  75S,  756,  759  c.  pr.  dv.,  en  ce  qu'on  a  décidé  qa'on  eaéaaoiaa  Jifp»- 
thécaire  iuKrit  non  produisant  à  uborIic  quilui  avait  été  dénoncé  oooier- 
▼atteiicore,aprék  ta  ddture  de  l'ordre  et  la  délivrance  des iwrdeteaaï^eol- 
lootion,  le  droit  de  Eormei  tierce-opposltiao  aux  décisions  inlervenaes 
Wles  incidens  de  cette  procédure  ;  —  2"  Du  contrat  judiciaire  et  des  art. 
<Wi,  *t*5-e.  elT.,_  etlQB,  78»  e.  pr.,  et  de  ta  maxime stdhrDjronMn  eapU 
■KiirMini  futrBgarl,  en  ce  ^m  la  ooar  a  décMé  que  te  capital  de  ta  rente 
M«8Taclpm  ftre^attrthad  aux  créanciers  bjpoditcaires  ,  mab  diitriboé 

ABStr. 

M  G0tni7  —  ARends  fae  rautortté  de  ta  Aose  jogée  n'aurait  no 
Wwlaïuqate  qae-sfles  aritls  rendus  eosieiit  statué  seutemeM  sur  ta  dis- 
MaHoB  dh  pnx  du  domaine  de  Dareet;  —  Que  DeKvet,  appelé  i  Tordre, 
MnnvB  alara  *  s'imputer  de  ne  pas  s'tin  présenté  peur  déCendre  ses 
droiU  ;  mais  U  est  demeuré  constant  qu'après  l'ouTertore  de  l'ordre,  on  a 
joint  au  prix  i  distribaer  neadini  enrecoan,  ^appartenait  au  débiteur 

^mmimi/K,*,  #après1alol,les  crteaeién  appdés  dans  Tordre  du  prix 
jgrn— leiMfle  qni  tewr»  été  bjpo'Uqoé,  aomTiés  irrévocablement,  par  la* 
^j**g  «l'rveBiiesdans  l'ordre,  quand  même  Bue  s'y  seraient  pas  prft. 
^Ie»,jif  yen  saorail  «tre  ahui,  lorsqoe  ee>  jagemens  portent  sur  des 
«Wjtaêfire^m  k  «  pefx  :  ff où  snR  qu'ea  edncriant  la  tierce-opposition  de 
*<^w**^WBti»  uneroHocaHon  qui  avait  ajouté  a  une  créance  mimobillère 
ueaemme  moMifiw  pour  les  dfetriboer  par  rmg  dlirunthègue .  Tarift 
ira  vfoténltafChoae  jugée,  ni  les  art.  766, 756  et 788  c.procT^ 

jIMndn  que  la  suèrogalion  admise  par  les  premiers  jugeamns  ne  r*. 
MMiR  pn  dtm  contrat  judiciaire,  pnisqoe  farm  constate  que  Btrrier-St- 
Btenb,  MbHear  commun,  ae  %orait  pas  dans  aes  jagemens  ;  et  4'idlleara« 
0  ne  pent  exister  de  snbrogMion,  sans  un  ptfement  rM  éCfoeiai  par  oeM 


5?; 


Da  f  •>  aeat  I8W.  -  Cft.  req.-  «.  Cangtacomi,  pr. 
■.  GMoa,  aT.-«ia.-V.  LedraJMUa,  air. 

tAftm-ànntx,  >éf4v,  Dan  eaarMaa. 

MMêoMa  arill  /Mi*  «NSr*  •*•  ««a*ia  dNa»  tler$,  éépoMa^t  A 
ippmammm  iwaaM,  «leA  élre  dMaréi  tam  ef^t  quant  à  cet 
ai  la  lisw  aaiid  qml  tm  H$  avait  nçmt  qu'à  charge  ijttn  faire 
w»  image  dime\kti,  m,  partjeemple,  de  h$  emplogtr  au  paiement  dk 
paigiiss  MNtatirs  sto-aaM,  aamil,  à  eeUe  époque,  fait  eee  pahmtit* 
■en  détimnmi  l**«eaér.^ftaia*.  Mai*  fa*  lB*iiiiiiNnwe»9aii**<laMi«nii( 
■mfatemtpmdtéamregliliiee. 

fCatemMÊtÊÊtû  C  Bcdard-Cbapeite.) 

da  M  juia  l8St,  a^adhaltaa,  aa  paatide  Beaura ,  d\ne  maison  ëft. 
fcadaaldela  satifiaa  da  saafére.  —  IMas  leanis  de  dée.  salraiii; 
6,00»  ft.  aeat  eeiBéa  par  laientaa  lea  aaaias  ée  Celoaii^MeMfd,  areoé, 

>nr  payer  diverses  somaaa*  déluiaiaéea  daea  perseanelitmeat  ou  à  Vtn 

béritier  par  la  dame  Grégoire,  seaar  de  Raman,  a  taqwHe  celle  somme 
revient  d'après  leur  partage.  —  Bedmrd-Cbapelle  et  autres  créanciers 
paaaanaais  de  la  dame  Orégaiie  font  une  saisie  -arrêt  entre  lea  maint  da 
CatoaA-Desard,  -qai  appas*  lea  paienae»  fatla  par  iai.  —  Sor  leur  db- 
Biaada  aa  faMdili,  jogeaaent  duliilinBai  de  Hlmea  qui  ananlte  cetteaaMtk 
aiidt,atMBdaqaeCatemb  est  «a  dépositaire  qui  doit  Are  cm  dans  sa  d^ 
«tanitaa  paaiat  ^a*  ledépM  M  a  été  fait  «oa*  certaisea  eendiHon, 
oalaaaaKBl  daae  payer  ini-niémede*  frais  qui  lai  étaient  dus  par  ta  dama 
4}régai»e  al  de  M4r*r  ta  saeaMaian  de  Beoua  père  dm  somaia  mtl! 
«irait,  «Idaat  ta  dama  Grégaire  éMR  chargée. 

•Altaada,*nMiacipe,  qae,  sita*ai«ie-arr«taaiptdielrHers-sti*i  de  Taira 
daa  paianiaaa,  aiten'Ae  aoea*  aA«  i  eèui  qai  eat  été  bita  auparavant,  et 
apsV  a'est  pas  aécuisaÉuqa'Ms  aaieatèiaMia  par  actes  aadmitiqiin  ;  qoe 
leur  preuve  peut  résulter  de  quittaneea  privée*,  excepté  le  cas  oA  ta  frauda 
aat  dJaMta;—  Attende,  eafla,  qae  laaie*  lea  dettes  payées  sont  aniérienraa 
à  la  saiaie.>  ■—  *ppek  --Ars<l  wutimaltf  de  ta  caor  de  Mimes  du  S 
jaaviar  nst. 

^awial  :  — ïaar  violaDaa  des  art.  H98  c  dv.  rt  674,  575,  577  e. 
pr.  .aaaayetaeaar»  apptiqaéaax  eondWonsdu  dtpOt  les  tègtes  qui 
eaneal  le  dépM  M-ntae,  Madis  que,  daas  fcspèee,  tonte  te  £iBcalé 
anreea  eaadWou'.qaiaaraieBldftélrepreaTée» par  le*  règle*  or- 

aaatr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le*  condnsfons  prises  par  le  demaadenrM» 
Ibm  devant  ta  caor  royale  de  mmee  araieat  rédnft  ta  question  k  jngw 
entre  les  partie*  i  etmk  si  les  sammea  dont  ■•.  Bediati-Ckapelte  avait 
fait  l'imputaiten  daas  sa  déetaratlon  affirmatire  provenaient  des  créances 
antérieures  ou  posHitamti  à  ta  saisie  mitt  Aila  eatre  ses  mains  par  les 
rteaasnrtenrseBfassalMa;  atlsiida  qna,  qaant  A  cette  qaestiea,  l'errtt,en 
agpréciaalitsWte  «  airasaataaca*  d*  ta  saaaa,  aa  appaédsal  iaa  aatea 
gsadaita,  «décidé  <|w  tantes  aaaaréanre*  élateal  artésiaaws  à  ta  aatete  »— 
Bejette. 

On  6  aoAt  1888,-Ch..re»-D.  yangiacemi, nr.  -M.  Joobert,  rapp.  - 
M.  Giltai^  «r.-«fak  -  M.  Aj«tas.  av 


Eiia»aia».f  Yart«,,laataa,  Sacoaa»  aaaa»;  Uatutefc. 

Xladiudioaiien  faite,  à  l'iSpoga*  de  ta  /awcAaisow.d'aiia  ftmhieéi^ 
viiée  m  plueitmrtlote,  mee  eUgataUom  que  la  jonissaws  de  tadiieêk 
eaiaire  finira  au  bout  de  gaaSra  mteie^et  qeiil  tte  pourra  énlrnthiJM  sa* 
btMtiatUÊ  dam  la  prairie,  eemetitue,  quoique  qualifiée  de  bail  par  te* 
yortias,  «n«  véritable  itente-de  geemjiree  et  ueondet  herbee,  jMMsiite 
du  droil  proyarliamiat  de  3  pour  MO  établi  aar  lu  «salas  de  "û-lfêt 
If..  3S  fria».  «a  7,  ast.  6»,  i  S,  a.  1")  (1). 

La  régie  ne  peut  itre  condamnée  au»  intérêts  du  sommas  dMI  la 
rettituticek  ett  ordeemée  centre  eUe  /Sv» 

iCat^istrsmeal  C  de  Casbasmièra.) 

Les  38  jaia  et  7  ]aiUel  1886, 19  >Ba.et  5  jniUel  1836,13.BBarsl887,  saM 
intervenus,  àtaaaâaéte  da  Bsarqai*  de  Carbaaoièra,  diver» aste*  nolasIÉB 
portant «baean  qafk  avait  été  praoédé  ttebail,  par  ndjtidiaawaii,  de  19é 
aoniastt  de  prairie*  appartenant  aa  ramiérant.  Eatreaatsa*  ateassa,  iidiait 
nil  rlsns  ilisnin  du  rrsarlM  qwn  ir pressai  frai! fiait  fJiilpnnripisteaiaoi^. 
ooe  les  preimtre  devraieat  amk  tarminé  laorséeeltepearte  t^aadt,  ala 
délaisser  faire  l'irngatéaa  poartea  rsiains;  qiteie*fraM*Hr*.ae  poanraiaBt 
introduise  d*  beatiaai  daaa  tas  liens  teads,  als. 

Larsdel'aasagietBeauald*  «a*  actes.  iasoaasearperoBl sorte  monlMt 
des  atQudiaatioas  te  dtoil  pMportianaal  de  2  poar  100  élaMi  paor  Iaa 
veates  de  meubtea  al  séealta*  par  l'art.  Wt  |  6,  a.  i*'  da  ta  'ioi  da  38 


Leaiarqnis  de  Carbeanièra  a  pcétcndn  fue  te  droit  dé  n'élailaae  da 
90  e.  pont  108  fie.  Imk  iU  poar  les  bans,  al  il  «  drwsadé  te  luilllaliai 
dasarflns>  . 


(■>  1«  ehaaArvdss  reqnélee  ajagé.  par  srrR  éo^  llTrier  lOT,  que,  dns 
la^M  afc  M|a  étaail  sa  é»una  prairie  eat  M>»  pour  aerf  awls  eanséeudlii,  elta 
doit  èlre  tonsidérée  comme  un  bail  tvjci  aealiiuiuuc  aa  ^taait  prupeiMausiel 
de  XO  c  p.  100  fr.  —  Tojr.  Bec.  pér.,  S7. 1. 249. 

(S)  Cela  est  coasiank  Toy.  Dicl.  gèn.  de  M.  A.  DaUoi^  i»  fniagislwmnt, 
B.SM9etsalr. 
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90  man  18S8,  Jagcmenl  da  tribantl  d'AbbeTille  qti  ordomte  celte 
Kstitotioo  en  contidéraot  :  —  Qae  ■«•  adjadieetioiM dont  Ut'tfittonl  qnn- 
lifitet  de  biUl  pu  kt  parties;  qa'eilei  enlralneat  done  poor  cflet  tona  let 
droits  et  toutM  lea  clùrgca  du  baillearet  du  preaear.etnoaeellea  da  Tca- 
.dear  et  de  rae<]uérear  ;  que  ce  n'eal  paa  ieulcmeni  U  recolle  tor  pied  qoi 
est  Tendae.mai*  que  c'est  le  droit  dejooir  pendant  an  certain  tejups  qni  eat 
concédé,  que,  par  suite  de  ce  droit,  le  preneur  doit  proOtcf,  non  aealeeaent 
des  fruits  crus  et  croistuis  au  jour  où  le  bail  a  été  Tait,  nuis  eocoro  de 
ceux  qui  pousseront  après  queeeux-d  auront  été  récoltés  et  jnsqa'i  l'expi- 
ntion  da  temps  fixé  pour  la  jouissance  ;  qa'a'nsi,  l'acte  prtsente  en  lai> 
nêne  tontes  les  conditions  roulue«  par  l'art.  1700  c  dr.  poor  caractériser 
nnbail,  etqn'on  ne  peut  roir  nue  simple  rente  de  récotes  sur  pied  dans  un 
Mie  qui  donne  droit  à  des  fruits  qui  ne  sont  pas  encore  nés  et  dans  lequel 
b  perception  des  fruits  n'est  pas  la  stipulation  directe,  mais  seulement  b 
conséquence  du  droit  de  jouir  concédé,  etc. — Ce  jugement  condamne,  en 
oatre,  la  régie  aux  inléréu  des  sommes  à  restituer. 

Pourvoi  de  la  régie  de  l'enregistremanU 

LA  COUR  ;  —  Tu  l'art.  69.  g  6.  n.  !«  de  la  loi  du  33  frim.  an  7 , 
l'art,  fr  de  la  loi  du  16  juin  iSlA  et  l'art.  1700  c.  dr.;  —  Attendo  qae 
)es  adjudications  des  herbes  i  recueillir  par  les  divers  adjndicataircs  sur  la 
prairie  du  difeodenr,  divisée  à  cet  «Jèl  en  i34  lots,  copsliturnt  de  véri- 
tables ventes  de  récoltes,  quels  que  soient  la  forma  de  ces  actes  et  les  terme* 
employés  dans  la  rédaction  ;  —  Que  l'euploi  de  ces  mots  baux,  bailleur, 
preneur,  insérés  danslesdites  adjadicalions,  ne  sauraient  nf  modifier ,  ni 
changer  la  nature  des  choses  ;  —  Qu'à  l'époque  où  ces  adjudications  ont 
été  faites,  la  brièveté  de  Icnr  durée  et  les  conditioDS  qui  r  sont  insérées,  et 
qui  excluent  tout  autre  mode  de  jouis; nce  que  uclui  de  la  fauebaiton  des 
premières  et  secondes  herbes ,  démontrent  évidemment  qu'elles  n'avaient 
d'aatre  objet  que  la  ren  j  de  ces  herbu  ; 

Attendu,  dans  cet  état  de  choses,  qu'en  ordonnant  la  rcsUtolion  du  droit 
de  3  p.  100  pour  vente  de  récolte,  éubli  par  l'art.  69  de  la  loi  da  33  frim. 
an  7,  en  déddant  qu'il  ne  serait  perçu  que  le  droit  de  30  c.  pour  100  fr., 
fixé  par  l'art,  f  de  la  loi  du  16  juin  1824  pour  les  baux  et  en  condam- 
nant la  régie  i  payer  les  iniéréis  de  la  somme  a  restituer,  le  jugement  aW 
laqué  a  fausscmeut  appliqué  la  loi  du  16  juin  1824  et  expressément 
Tiolé  la  disposition  de  la  loi  qui  statoe  qu'aacane  condamnation  d'intérêts 
ne  peut  être  prononcée  pour  encontre  I  Etat  poor  droits  d'enregistrement 
perçus  on  à  percevoir,  et  le  {  5,  n.  i—,  art.  W  de  la  loi  du  33  mm.  on  7  ; 
—  Casse. 

Du  26aoAt  1839.  -Ch.  dv.  -  H.  PorUUs,  pr.  prés.  -  M.  Piet,  rap.  - 
M.  Tarbé,  av.-gén.,  c.  conf.  -  HM.  Fichet  et  Boojean,  av. 

CaAsac,  Psama,  TaBasm  cios. 

Lt  fait  de  eha$$e   sans  permit,  mime  sur  im  terrttin  clos  et  potir  p 
dttTui:e  lee  animaux  nuisibles  ,  (omfte  sous  la  prohibition  de  l'art,  i— 
du  dieret  du  4  mai  1813,  ti  c»  terrain  n'eei  pat  joint  à  l'habitation 
de  manière  à  en  être  l'aeeetioire  et  la  dépenianet  (1). 
(Uin.  pub.  C.  Laffon-Desson.)— A>*tT. 

LA  CODR  ;— Va  les  art.  1  et  13  de  la  loi  des  28  et  80  avril  1790  et  le 
décret  du  4  mai  1813;—  Attendu  qu'il  est  éUbli  par  le  jugement  attaqué 
que  le  terrain,  sur  lequel  le  sieur  Laifon-Dessona  été  trouvé  armé  d  ao 
fusil  qn'il  venait  de  tirer,  était  une  vigne  dose  d'une  baie  et  d'an  mnr  i 
pierre  sèche ,  mais  que  celte  vigne  nVlait  pas  jointe  i  l'habitation  dodit 
(leur  Laflbn-Desson  ,  —Attendu  que  ledit  jugement  reconnaît  que  Latlbn- 
Deston  n'était  pas  muni  d'un  permis  de  port  d'armes  ;  —  Attendu  que  le 
ftit  ainsi  constaté  rentre  daos  la  définition  de  l'art,  l»  dn  décret  du  4 
mai  1813  ;— Attendu  que  cet  article  est  général  et  absolu,  et  s'applique 
toutes  les  fois  qu'au  fait  de  port  d'armes  se  joint  on  fliit  de  chasse  lidte  ou 
non  lidte  ; 

Attendu  que  la  faculté  donnée  par  la  loi  de  1790  précitée  à  tous  posses- 
•enrs  ou  propriétaires  de  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps  dans  cellei 
de  leors  possessions  qui  sont  séparées  par  des  murs  on  des  haies  vives 
d'avec  les  héritages  d'aulmi,  ne  dispense  pas  de  l'obligation  de  te  pour- 
voir d'un  permis  de  port  d'armes,  en  conformité  du  décret  de  1813,  lors- 
oa'ii  s'agit  de  chasser  dans  un  !crrau  qui ,  qnvique  c'os  ,  n'est  pas  joint  i 
l'habitation  de  manière  à  en  être  l'ac-f  ssoire  et  la  dépendance  ;  —  Attendu 
qae  tant  que  le  terrain,  quoique  clos,  n'est  pas  joint  à  l'habitatk»,  la  pro- 
fiibition  de  l'art.  1"  dn  décretda  4  mai  1813  subsiste  dans  toute  sa  force; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  faire  l'application  dndit  dé- 
cret, par  le  motif  que  le  prévenu  aurait  <i:assé  dans  son  terrain  clos  poor 
la  deatrnclion  dea  animaux  nuisibles  è  sa  rMolte  alors  pei  -'iote;  et  qu'en 
le  déddant  ainsi,  poor  on  terrain  qni,  qnoiqn  dos,  n'était  pas  joint  i  rha- 
bitatioo,  ledit  jugement  a  faussement  in. -prête  et  par  suite  violé  le  décret 
da  4  mai  1813;  —  Attendu  que  la  dépendance  d'une  habitaUon  est  aûi- 
milée  i  l'habitation  dle-méme;  que,  si  le  permte  de  port  d'armes  ne  peut 
4tre  exigé  de  la  part  de  celui  qui  se  borne  è  p«ws^>  le;  un  fusil  dans  son  domi- 
cile, il  en  est  autrement  ponr  l'individu  qni  quitte  son  domidie  poor  se 
livrer  à  la  chasse  dans  un  terrain ,  même  clos,  A  lai  appartenant,  mais 
•ipaié  de  .son  domidie;— Casse. 


Dn  36  avrfl  1839.-Ch.  erim.-lf .  de  Bartard,  pr..lf.  HlilkM, 
H.  Pascalb,  av.-géo. 

CooB  n'sssMS;  Coartr.,  Aea;  DactamnirT. 

lanqu'U  y  •  (neertitude  tur  le  point  de  lavoir  ti  un  aeemi  *f(  o« 
non  ou  dettout  de  leise  ont,  ^ett  te  jury  et  non  la  cour  dtauitet  igai 
iKUue  tur  cette  cireonttaneé,  laquelle  te  lie  au  fait  mime  de  Vaeeuiatim 
et  fbrwu  un  de  tet  principaux  éUment.  (G.  inst.  cr.  340.) 

(Haye  C.  Min.  nab.)  —  Ànatr.  (Après  délib.  en  cbamb.  da  cons.) 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  340  c.  d'inst.  crim.  ;  —  Attendu  qne  cet  art. 
▼eut ,  i  pdne  de  nallite ,  que  la  qu~tion  de  discemeoient  soit  posée ,  km» 
qne  l'accasé  a  moins  de  sdie  ans  ;  que  la  nécessité  de  la  poaition  de  cette 
nuestion  étant  sabordonnée  A  une  eondition,  i  uvoir  si,  an  team  da 
I  action,  l'accasé  avait  accompli  sa  seizième  année,  il  est  absolument  lodif- 
pensaMe  de  constater  ce  fait,  tontes  les  foi*  qu'il  est  devenu  incertain  par 
les  débals  ;  —  Attendo  que  la  drconstance  de  l'ige  de  l'accusé  an  dessoo* 
de  seize  ans  est  essentidlement  modiflrative  de  la  criminalite;  qu'aux  ter- 
mes des  art.66et  67  c.  pén..  die  efbce  le  crime  ou  change  la  pdne,  sek» 
qae  l'accasé  est  déclaré  avoir  agi  avec  ou  sans  discernement  ;  qn'die  ne 
peut  pas  être  fixée  d'une  manière  absolue,  et  par  la  seule  considération  da 
l'époque  ilaqudle  l'accasé  a  pris  naissance;  mais  qu'elle  doit  l'toe  dans  son 
rapport  avec  l'époque  souvent  incertaine,  à  laquelle  il  aurait  commis  le  erime 
qni  lui  est  fanpate  ;  qne  cdte  drconstance  se  lie  donc  au  bit  même  de  l'ae- 
cosalion  ;  qu'elle  en  forme  an  des  priadpaux  élémeos;  d'oA  il  sait  q«e  la 
solution  de  ,1a  question  qui  la  concerne  rentre,  nécessairemenl  dana  lea 
attributions  du  jury; 

Et  attendu  que  Joseph  Haye  était  accusé  d'avoir,  depuis  lue  année, 
commis  nn  on  plusieurs  attentats  à  la  pudeur  consommés  sans  violence  sur 
la  personne  d'un  enfant  Igé  de  moin*  de  onze  ans  ;  qne ,  dana  l'ordonnanoB 
de  prise  de  corps,  il  était  signalé  comme  âgé  de  dix-sept  ans  ;  que  cette 
énonciation  était  conforme  aux  déclarations  qu'il  avdt  faites  dans  le  oooif 
de  r  instruction  ;  mais  que  le  procèa-verbal  de  la  aéance  constate  qu'a 


(0  Yoy.  Oict.  deH.  A.  Dalloa,  v*  Chaase,  n.  as  et  suiv. 


été,  conformément  a  l'art.  340  c.  inst.  crim.,  interpdié  iiar  le  président  de 
la  cour  d'assises  de  dédarer  son  âge,  il  a  répondu  qu'il  ne  le  connaissait 

ftas  bien  ;  qu'il  croyait  avoir  dix-sept  ans  ;  mais  que  son  père  lui  avait  appris, 
a  vdlle,  qu'il  n'en  avait  que  quatorze;  qu'il  est  dit,  dans  l'arrêt  atta^. 
Se  Joseph  Haye  est  igé  de  quatorze  ans ,  suivant  la  dédaraticn  par  !iu 
te  i  1,'audience,  etde  dix-septans,  suivant  les  réponses  qu'il  a  faites  d~n: 
rinatrucUon; 

Que  de  ce  qni  précède  il  résulte  que  les  dernières  déclarations  de  l'ac- 
cusé rensnt  Infirmer  ou  contredire  les  premières,  et  en  l'absence  d'an 
extrait  des  registres  de  létatdrilservanta  constater  sa  naiasance,  ItyaTaS 
incertitude  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  ègé  de  moins  de  sdze  ans  aux 
temps  auxquels  remontaient  le*  (UU  qui  lui  étaient  imputés;  qne,  dès  km, 
il  était  nécesssire  d'en  fain  l'objet  d'une  question  distincte  i  soumettre  an 
jury ,  et ,  pour  te  cas  oA  elte  recevrait  une  solution  affirmative,  de  poser 
la  question  de  discernement  ;  qu'omettre  ces  questions,  c'était  enlever  à  Tac- 
eusé  les  garanties  qne  la  loi  avait  voulu  lai  donner  et  violer  à  son  égard 
l'art.  840  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Da  4  mai  1889.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Butard,  pr.  -  H.  BreKOD ,  rapp.  • 
M.  Pascalis,  av.-gén. 

CoartTMCK  CRiaiaaLta,   DtLir,   QuAunciTioii  ,  Eaaaoa  ;  Poias 
BT  naseau;  Fiez,  Ussea;  DtreiiTiOR. 

lartqu'un  proe^s-oerbal  eonttate  qu'un  individu  a  dû  faire  auge  de 
faux  poidt  trouvit  dont  tet  magatint ,  et  qu'il  y  ett  néanmoins  dMariS 
que  cal  individu  ett  contrevenu  à  l'art.  479,  S  6>  "•  P^-  relatif  feule- 
ment à  ta  détention  et  non  à  l'utage  det  faux  poidt ,  I«  nunist^a 
pahlie  n'est  paa  reeewMe  à  demander  ton  renvoi  devant  let  tributumx 
eorre^ionnelt ,t'iX  aM-imime  taiti  de  l'affaire  I»  tri&unal  de  police, 
et  t'il  ett  tignaiaire  du  procit-verbal,  bien  que  ridigi  par  un  autre. 

L'individu  non  marchand  et  non  pfopriitaire  det  magatint  (A  ont 
itt  trouvit  de  faux  poidt  n'est  point  pattible  det  peinet  partiel  en 
l'art.  419,  %6,e.  pin. 

(Min.  pub.  C.Chartier  fils.) 

Un  procès-verbal  constate  qu'il  a  éte  trouvé  de  faux  poids  dana  les  ma- 
guinsde  Chartier  fils  el  en  outre  qu'il  avait  dû  ea  faire  utage,  attesdn 
qu'ils  avaient  éte  trouvés  près  de  la  balance  où  il  pôtait  ses  marchandise*. 
Cependant  U  estd^daré  «uns  le  procèa-ve  bal  que  Chartier  a  commis  ooe 
contraventioa  k  l'art.  479,  S  6,  c.  pén.,  i datif  aealement  à  la  détention  de 
faux  poids  et  non  à  Vutage,eu  prém  pari  l'art.  433  c  pén.,  et  qni  rentre 
dans  la  compétence  des  tribun»  jx  corredionnels.  Il  ftnt  observer  qne  le 
procès-verbal,  ouoique  rédigé  pur  le  véiificatear  de*  poids  et  mesaret.  Ta 
éte  en  pré;  nce  du  commissaire  de  police  lui-même  qui  l'a  signé.  — .Cdat. 
d  rempli"  .*.nt  les  fonctions  de  ministère  public,  ast%ne  Chartier  devant  le 
juge  de  police,  comme  ayant  contrevenu  aux  disposiUons  de  l'art  470,  {S. 
c.  pén.  Uaia,  devant  le  juge,  cherchant  i  s'appuyer  tnr  le  proeès-veÎMl. 
en  ce  qu'il  est  dit  que  Chartier  avait  dû  faire  usage  des  poids  et  mccore», 
il  conclut  i  ce  qu'il  soit  rsnvoyé  devant  le  trlboLal  correcUonnd ,  confor- 
mément à  l'art.  433  c.  p«n. 

Jugement  dn  tribunal  de  police  qni  rejette  l'exception  d'Incomnétenee , 
«t,  statoanl  an  fond,  renvow  Chartier  delà  plaiate,  par  le  motii  qae  te» 
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magasbii  oà  les  ftax  poldi  ont  été  trosTéa  n'appaitiennent  pat  aa  prérena, 
mai*  à  mo  père  qui  a  quitté  le  commerce  depau  qatiqae*  années;  que  le 
prévena  n'eat  pas  marchand ,  et  que,  dés  lors ,  l'art.  479  qui  ne  concerne 
que  les  marchands ,  lui  est  inapplicable. 

Ponrroi  du  ministère  publie.  —  Il  prétend  que ,  n'avant  pas  rédigé  le 
orocès-Terbal ,  l'erreur  oui  y  est  renfermée  ne  peut  lui  être  imputée  ;  que 
ti  coatraTMilion  reprocbée  au  prévenu  n'eat  pas  une  contravention  de 
«Impie  police ,  mais  un  délit  qui  «rit  être  soumis  au  tribunaux  correction- 
oels.  —  Il  induisait  ensuite  de  plusieurt  drconstaoeea,  d<|ji  rejetéci  par 
le  tribunal  de  police,  que  ce  prévenu  était  marchand. 

llllitT, 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jagement  dénoncé  est  régulier  ea  la 
fitnne ,  et  qu'il  n'a,  dans  l'eût  des  faiis  qui  l'ont  déterminé,  eipressément 
^lé  aucune  difpMltion  de  loi  :  —  Rqette. 

Ou  7  juin  1839.  •  Ch.  cr.  -  H.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Rive* ,  rapp.  -H. 
Piscalis,  av.-gén.-  M.  Chamborand,  av. 


Tbarscriftiom  (oaoïT  os)  ;  Rtsoiorion ,  Tihtb  ;  ATinT'CMSt. 
.  Ltjugtmmt  qui  prononce  la  ritoluiion  kvn»  vente  <Vimmeuble,  non 
pas  en  faveur  du  vendeur,  mais  ou  pro^t  (tun  tiers  subrogé  aux  droits 
4tee  dernier,  ut  sujet  à  la  transcription,  comme  opérant  une  mtita- 
Ifon  de  profniiii,  et  donne,  par  suite,  ouverture  au  droit  additionnel 
Ot  1  et  demi  p.  100.  (L.  38  avril  1816,  art.  52,  54.) 
(  Enregistrement  C.  Charrier.) 

Cette  dédsioo,  qal  paraît  conforme  au  vœu  de  la  loi,  et  que  le  texte  ne 
repousse  point ,  a  été  rendue  dans  l'espèce  que  voici  : 

33ocloo.l829,  acte  de  vente  enregistré,  parles  époux  Adrien  aux  époux 
de  Hegrigny,  moyennant  930,000  fr.,  de  la  forél  de  Charlieu.  Il  est  stipulé 
ou'à  défaut  de  paiement  du  prix  aux  échéances  ,  et  après  un  comman- 
dement infiructueux,  les  vendeurs  rentreront  dans  la  propriété  de  l'immeo- 
Ue.  —  Par  le  même  acte ,  les  vendeurs  délèguent  le  prix  de  ta  vente  à 
divers  créanciers  inscrits.  Plu*  tard,  ceux^d  transportent  leur  créance  au 
sieur  Charrier,  qu'ils  sobrogenl  dans  tous  leurs  droits  contre  les  acquéreurs 
de  Hegrigny ,  et  notamment,  du  contentement  des  époux  Adrien,  dans 
l'action  en  résolution  delà  vente ,  ftute  de  paiement. 

Après  avoir  fait  un  commandement  infructueux  aux  époux  de  Hegrigny , 
Charrier  obtient  contre  eux,  à  la  date  du  13  mars  1887,  on  jugement  qui 
èédare  la'  vente  résolue  et  •  autorise ,  en  conséquence,  ledit  sieur  Char- 
•  rier ,  comme  étant  aux  droits  des  vendeurs  originaires ,  à  reprendre 

<  la  pleine  propriété,  possession  et  jouissance  de  la  forêt  de  Charlieu, 

<  franche  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  hypothécaires  du  fait  def 

<  sieur  et  dame  de  Hegrigny..,.  > 

Soumit  i  la  formalité,  ce  jugement  est  firappé  d'an  droit  proportionnel 
de  5  et  demi  p.  lOO,  comprenant  le  droit  de  mutation  de  4  p.  100  et  le 
droit  de  transcription  de  1  et  demi  p.  100,  conformément  aax  art.  53  ei54 
de  la  loi  du  38  avril  1810. 

Charrier,  prétendant  que  le  jugement  n'est  pas  de  nature  à  être  trans- 
crit ,  demande  la  restitnilon  du  droit  de  transcription.  —  La  régie  répond 
Se  la  résotution  de  la  vente  n'ayant  pas  été  prononcée  au  proBl  des  époux 
Irien ,  vendeurs ,  mais  bien  au  pront  du  sieur  Charrier ,  cessionnaire  de 
lénrs  droits  et  actions ,  celui-ci  doit  être  considéré  comme  un  tiers  déten- 
tenr  de  la  forêt  de  Charlieu ,  par  rapport  aux  créanciers  des  époux  Adrien, 
«e  qui  fait  que  le  jugement  du  18  mars  1837  est  de  nature  à  être  trans- 
crit et  donne  ouverture  an  droit  additionnel   de  1  et  deaoi  p.  100. 

Salai  de  la  demande ,  le  tribunal  de  Bar-sar-Seine  ordonne  la  restitution, 
par  jugement  du  31  mars  1838 ,  ainsi  conçu  :  —  i  Considérant  que  le 
vendeur  d'un  immeuble  dont  le  prix  n'est  pas  payé,  peut ,  au  moyen  de 
son  privilège,  rentrer  dans  la  propriété  de  cet  immeuble  franc  et  quitte 
dea  charges  hypoUiécaires  du  fait  de  son  acquéreur ,  sans  que  l'acte  ou  le 
jogeoient  qui  consacre  cette  nouvelle  mutation  soit  de  nature  à  être  trana- 
crit;—  Considérant  que,  tout  en  reconnaissant  ce  principe,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  dans  son  mémoire  en  réponse  aux  moyens  de 
la  demande,  soutient  que  cette  exemption  ne  peut  pas  s'étendre  aux  oea- 
aionnaires  des  vendeurs ,  et ,  pour  appuyer  sa  prétention ,  cite  un  juge- 
ment do  tribunal  de  Cherbourg  rendu ,  suivant  elle ,  dans  des  circonstances 
•analoguea,  le  39  mai  1838,  qui  soumet  au  droit  de  transcription  une 
nrataiion  d'immeubles  opérée  de  la  mêoie  manière;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce  invoquée  par  l'administration ,  c'est  un  créancier  de  i'ac- 
-quéreur  qui  désintéresse  le  vendeur  au  moment  où  celui-ci  voulait  user  de 
4on  privilégepour  Cilre  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  et  qu'ainsi  ce 
«réanaer  exerçait,  non  pas  les  droits  du  vendeur ,  mais  cenx  de  son  débi- 
teur, qui,  en  payant  lui-même,  aurait  tait  cesser  l'action;  dèa  lors,  ce 
oéander  devient  un  deuxième  acquéreur;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
fMce  actuelle,  le  sieur  Charrier,  cessionnaire,  par  titres  authentiques  son- 
nus  au  droit  d'enregistrement,  de  tout  le  prix  non  payé  de  la  forêt  da 
Chariien  et  des  actions  résolutoires  auxquelles  le  défaut  de  paiement  du 
pm  de  cette  vente  pourrait  donner  lieu ,  est,  d'une  manière  UMolne,  aux 
droits  des  vendeurs  et  doit  rentrer,  comme  ils  auraient  pu  le  faire  eux- 
mêmes,  dans  la  propriété  de  la  forêt  de  Charlieu,  franche  et  quitte  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  fait  des  acquéreurs...  (ataisi  que  l'exprime 
mrmeUemeot  lejugement  du  13  mars  1837)  ;— Considérant  que  la  irans- 
«plion  n'ayant  ponr  objet  que  de  faire  connaître  on  purger  les  chargea 
Dypothécairea  qui  pèsent  sur  les  biens  vendus ,  un  acte  on  na  jugement 
1839. —  i-  Partie. —  9»  Cahier. 


coasUtant  la  mutation  d'nn  immeàUe  qui  peut  être  greré,  n'eil  pu  de 
nature  à  être  transcrit.  > 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  des  aH.  53  et  64  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  en  ee  que,  s'il  est  vrai  qoe  la  résolntion  d'une  vente  prononcée 
au  profit  du  vendeur  ne  donne  pas  lien  au  droit  de  transcription ,  pas  plnr 
qu'a  celui  de  mutation,  il  en  est  autrement  lorsque  la  résolution  est  pro- 
Doncée  au  profit  d'nn  tien ,  cessionnaire  du  vendeur,  parce  que ,  dans  ce 
cas ,  c'est  comme  si  le  vendeur  avait  lui-même  exereé  l'action  résolutoire  et 
avait  ensuite  vendu  l'immeuble  au  cessionnaire.  —  La  r^pte invoque,  à 
l'appui  de  ee  système ,  un  arrêt  du  31  germ.  an  13  qui  a  aj^iqné  au  ces- 
sionnaire d'une  action  en  réméré  les  principes  qu'elle  veut  faire  dédanr 
applicables  au  cessionnaire  de  l'action  en  résolution.  Voy.  Dict  gén.  de 
H.  A.  Dalioz,  v<>  Enregistrement,  n.  1687. 

On  répond  que  M  oi  les  hypothèques  s'éteignent  par  la  force  de  la  loi  et 
où  il  n'y  a  pas  d'inscription  à  arrêter,  la  transcription  est  Inutile  ;  que  c'est 
le  cas  de  la  résolution  de  la  vente  ;  que  peu  importe  que  l'action  en  rés<dn- 
Kon  soit  exercée  par  le  vendeur  lui-même  ou  son  cessionnaire  ;  que  Pnnet 
l'antre  agissent  en  vertu  du  même  privilège,  et  qoe,  dès  lors ,  la  résolutioa 
ne  perd  pas  son  caractère.  —  On  développe,  au  reste,  les  rnotib  du  juge- 
ment attaqué. 

ASIitT. 

LA  COUR  ;  —Vu  Ics  art.  53  et  54  de  la  loi  du  38  avril  1816;  —Attendu 
que ,  jusqu'i  la  promulgation  de  la  loi  du  38  atril  1816 ,  les  ventée  d'im- 
meubles ont  donné  lien  k  deux  droits  proportionnels  essentiellement  dis- 
tincts ,  savoir  :  au  droit  d'enregistrement  de  4  p.  100 ,  exigible  dans  laa 
dix  jours  de  la  passation  de  l'acte  de  transmission  ;  —  Et  an  droit  d'un- 
et  demi  pour  cent  pour  la  transcription ,  droit  purement  facultatif ,  auqmi 
l'acquéreur  n'était  assujetti  que  dans  le  cas  où  il  croyait  devoir  faire  tras- 
scrire  son  contrat  d'acquisition  et  dont  la  perception  ne  devenait  exigible' 
qu'au  moment  de  la  transcription; 

Attendu  que  l'art.  62  delà  loi  du  38  avril  1816  a  fixé  à  cinq  et  demi 
ponr  cent  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  et  immeubles  ;  —  Qo'ans 
termes  de  l'art.  54  de  la  même  loi ,  ee  droit  doit  être  perçu  sur  tous  les 
actes  qui  sont  de  nature  k  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  et 
que  la  transcription  ne  doit  plus  donner  lieu  à  aucun  droit  proportionnel; 

Attendu  qne  les  actes  ou  jugemens  qui  opèrent  une  mutation  de  pro- 
priété sont  seuls  assujettis  à  la  formalité  de  la  transcription  ;  qu'il  siut  de 
Ik  qu'un  jugement  qui  prononce,  an  faveur  du  vend»ur,  la  réaolntioo 
d'une  vente  d'immeuble ,  faute  de  paiement  du  prix ,  n'est  point  ti^ 
à  la  transcription ,  parce  que  ce  jugement  n'opère ,  en  faveur  du  vendeur, 
aucune  translation  de  propriété  et  ne  fait  que  le  rétablir  dans  les  droits  de 
propriété  qui  lui  appartenaient  avant  l'acte  résolu  ;  —  Mais  qu'il  n'en  sau- 
rait être  de  même,  lorsque  la  résolution  est  prononcée,  non  au  profit  da 
vendeur,  mais  au  profit  de  créanciers  ou  cessioonairea  subrogés  aux  droHa 
du  vendeur,  parce  que  l'effM  de  cette  résolution  est  de  fah«  passer  l'hii- 
meuble  des  mains  du  vendeur  dans  celles  de  tiers  qui  sont  subrogés  i  aee 
droits ,  et  qu'il  opère  une  véritable  mutation  de  propriétéé  qui  rend  le 
jugement  de  résolution  sujet  k  la  transcription  ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'il  s'a- 
gissait au  procès  de  l'enregistrement  d'un  jugement  qui  avait  prononcé , 
faute  de  paiement  du  prix ,  la  résolntion  d'une  vente  d'immeublet  dite 
par  les  sieur  et  dame  Adrien  aux  sieur  et  dame  Megrigny,  et  que  cette 
résolution  avait  été  prononcée,  non  au  profitdes  vendeurs,  les  sieur  et  dame 
Adrien ,  mais  au  profil  du  sieur  Charrier,  subrogé  aux  droits  des  sieur  et 
dame  Adrien  ;  — Que  l'effet  de  ee  jugement  de  résolution  a  étéd'opérer  une 
nourelie  mutation  de  propriété ,  puisqu'il  a  transmis  au  sieur  Charrier  la 
propriété  de  l'immeuble  qui  appartenait  aux  sieur  et  dame  Adrien  ,  i  l'é- 
poque de  la  vente  dont  la  résolution  a  été  prononcée ,  et  qu'étant  sujet  k  ist 
transcription ,  le  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  ponr  l'enregistrement 
avait  été  régulièrement  perçu  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qne  le  contrat  d'acquisition  des  sieur  et  dame 
Megrigny  ait  été  ou  non  transcrit ,  ou  que  le  droit  de  transcription  ait  été 
payé  sur  l'enregistrement  du  contrat,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès 
du  droit  de  transcription  dû  sur  la  mutation  oe  propriété  opérée  en  urenr 
des  sieur  et  dame  Megrigny,  mais  du  droit  dû  sur  la  mutation  de  pro- 
priété opérée  en  faveur  du  sieur  Charrier,  qui  n'est  point  aux  droits  dea 
sieur  et  dame  Megrigny; 

Attendu  enfin  que  le  droit  de  cinq  et  demi  ponr  cent  sur  l'enregistrement 
du  jogemeot  du  13  mars  1837  ayant  été  perçu  en  conformité  des  art.  52 
et  54  de  la  loi  du  38  avril  1816,  le  jugement  qui  a  ordonné  la  resUtalion 
d'une  portion  de  ce  droit ,  a  ouvertement  violé  les  dispositions  de  cette 
loi;^Casse. 

Du  36  août  1839.  -  Ch.  dv.  -  H.  Portalis ,  pr.  pr.  -  M.  Moreau ,  rapp.  - 
H.  Tarbé ,  av.-gén.,  e.  oonf.  -  MM.  Fichet  et  LatruHe-Montmeyiian ,  av. 

ToiRis,  CsEam  viciral,  CoapéTERCi,  Ead. 
Bien  qu'un  réghmmU  général  prU  par  un  préfet,  relativemeia  aute 
chemins  vicinaux  «Tmim  communs  ,  aU  gardé  M  silènes  au  sujet  des 
éeoultmens  deau  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  ces  chemins,  et  qu  il  ut 
dans  ses  attributions  ewelustou  de  réglementer,  cependant  un  nuar» 
n»  peut  prescrire  aux  citoyens  It  «urag»  des  rigoles  traversant  leurs 
pn^riéié*  et  longeant  le  chemin  vicinal  (quoique  non  ouvertes  »«r  oe 
chemin),  «oim  |ir^ic«c(«  que  l»  défanU  ie emrag» fi>n*  \ee  Mtumi» 
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Vtpfrvr  U  emrag»  ordomti  par  U  wMir»,  w  i*  wHiwiwi  4*  !• 
#%•<•  Mr  h4«pirémftè$  «m  «Mf^f*  «firtwrf  tf«  r«r*«  «ta  ■••<»«,  m 

féprtiiti»t»Ê«m4arfiti 

f  9MMIW  CNMMMv  ■  MM»#  vv  ^OWVPr  # 

(llta.^.C;.BMV|Cf.) 
M  M  M*/  MM«  b  n<MM  M  MM«M)iM«  mm»  da  pMMb  •llrik^ 
I  air  KMfc  M  de  te  M  *i  M  Ml  IM»,  «Ni*  M  tta 
■■I  itt  ihwBJM  vMm«  4«  *ép1— I.   »■ 
iltMir  MlMiMit.  iwi  r—  M»  (Vor<  l>iei< 
VVaMt, *.  «8S}f  nr  M  ^  «t  Niattfà rtiwlw— >  4«< 
4m  foMé*  ooTerlt  rar  le  mI  dw  fkmiM  wUmmât 

■Mflté  l'eirittaH»  4e  ee  imfint ,  le  Mire  4e  le  «Mwiee  é'kitkt- 
tMpreMfMi  m  m «wdM  ■Mripel,  le Megedurlgilei  4e  la  fowewiee 
'  le  ewMlB  vMael,  et  4eM  l«e  eewi»  k  dtCMi  4e  owefe ,  M 
■I  f*le  «heato.  BeeT|«  tafate  4e  carer  eilla  q/A  bene  •• 
,parleMII(aeerafT«lé4»aMira4ui»UM«el  caee^ttarfe»' 
du  JMAtt  leal  de  porlcr  4ti  rtglMwe  NialiCi  à  rteaule* 
nt  det  chemiiu  Tidnaiix,  tf  que,  poiiqa'il  ne  perUtt  pa*«  daat  mm 
rtglement  du  f 4  fév.  1837,  da  eortfe  de  U  rigole  dont  U  s'agit ,  le 
■Mrs  «Médiit  Wf  poatairt  «■  le  ■reeerirMt.  -~  Ce  derniaf  Mt  emr 
k  rtleie  aa  aeta  te  Bdcrw^  aMli  aoa  arrM  ait  aMMié,  ttmmi  iU- 
§ât  for  artM  4a  fwMM  dû  90  JanT.  ««89,  le^aei  4M4e  qae  la  rl(el« 
«■  qÊHiàaê  *e  peut  feeeMi4«i4e  iiw>  aa  eean  4'ea«.  Sm  CQii 
quai»  é»  ee  4«»iiitr  an4M«  Bo«tj«»  a  Ml  ttmMm  la  rigole. 

IiM  cMm  m  M  4MI.  •aarva*  •!  aaiigai  4eTaia  le  irUwMl  de 
iiaple  mMo*  paar  a*air  ceaiklè  la  rigole  M  rifaté  le  coraga,  rate 
<lâ  ««ad  teailwé  mt  le  ehtaiia  viciBal  la  déretieaMl  d  «aoa  fri 
a'x  arrlTcraiflnt  pu,  ti  le  curage  aTiit  m  llaa<  —  Beaf}er  effOM  faa 
M  Mil*  a'a  pdle  «eaMladre  aa  «oiage  de  la  rigole»  palMo'eUe  a'ett 
fM  flemfcfarée  Mmm  M  ceart  d'eea ,  a»  qw,  l'il  «  eoaibM  la  rigole, 
«•  n'adM^oe  par  MMe  da  l'arrMtda  ae  jaatte  «880 ,  qui  a  ceadiaM 
k  Oiraga  Meril  M  le  «eir*. 
Watril  1889,  jligMMH  da  triboael  de  Mliei  de  Il«i4«a  qai  a4ofl* 
I  4»  dlftan  de  Bearjer.  •  4Uwda  m»,  pw  «rrtM  du  prtfet 


jwtWf  M  pmit,  4èê  Un,  ttnpnfeêiê,ftm  la  pnmtkê  jbk,  ékomu  la 
eeur  4«««MaMo»  (  C.  yr.  IW)  ^ 

Qumtd  le»  iraaaii*  #im  tm^tprit*  ma  imUt  inHM màOqu  tt 
•M  «•  rai(aeA«Nl  pa$  wniq^tmtta  (mm  ieiota  d'wM  pnprtM  eeaiaia 
aale,  A*  aal  ie  aarae(4re  de  iraaamr  ^tWet.  U,  pmr  mtUt,  b*  dl^F* 
miUéê  TêlMthtÊÊ  À  tâ^r  mm^utiM^  mêêI  dm  im  «^nadECiiMe  d^  VaMtarUÂ 
adbMitfMéM  (  L.  sa  Btov.  aa  8,  art. 4)  (S>. 

^•MaiaMeai^  a»  dmtemUUrtr  mmm»  m»  «rfroriaeiir  A  Inmak 
fablka,  imtitUiA»  iMaaiM  4m  eeaeifl»  <<•  pHfmlwr$  aear  feate 
ae(lM  «n  rM^omoMM  /krai4»  eonire  hi(  poar  d^fim  tmitmlitm 
oomwNoftle  de  «on  aioreM,  tadjmdtmtatf*  dm  trwMmm  fAaMÊ$ê- 
mtm  4fmt»  toate  Tiiiail»,  gaaad  ra^ixWettrtea  «  M  rtmm  pm  U 
pHfÊ»,  y»  le»  iraeaaa  iaidrweial  jdarfwirr  waïaiMwre,  gaSaie  yortte 
norofrta  du  dépente*  doit  être  mppmtée  pm  U  dtporiimmt,  gM  la* 
pimu  et  deviê  mt  été  étemi»  pm  le*  mgMmtn  du  dipgriemmt  tt 
approuvé*  par  le  miiUttre  de  Vintirimir,  et  ipienf»  Icw  exétettbm 
e*t  iurveUlée  par  de*  ingéiitmi  de*  pomU  et  ekmûiù*  (  L.  98  phir. 
an  8 ,  art.  A)  (4). 

Ittrtqm,  eur  ToctiM  en  reeponeaMUé  finmée  «oa(re  «a  «aflntfo- 
NMir  4«  tra««NM>0M6UM,  «•!«<-€<  offOM  me  e«a*  oetfoa  est  nom  n- 
eewiUe,  parée  ftfeUe  a  été  Produite  efirieU  déUd  angaet  ««ttMMK* 
M  garmtiepm  le  dente  d»  «en  tiUreprUe ,  t^eet  U  tme  «anyftgn  gaf 
donne  lieu  a  Pinlerpréiatim  du  devi*  et  ne  peut  être  jugée,  éh  lart, 
que  pm  l'autorité  admintetraiive  (5). 

Lee  entfmreneur*  *ont  tomni*  a  (a  mtmeaarmuie  Ugàtegu»  i« or- 
ekiieete*.  (  C.  dr.  170S.  3370.)  — Jegé  par  la  eoar  (vnje. 

Celte  gmmtti*,  litnitée  auw  grof  earraget  pm  Part.  3210  e.eto.,H' 
imd  i  réiaUitiement  du  pmHtge  4'«mm  rtmle^— logé  par  II  eoor  njale. 

(Bnate  C.  tiwaïaaei  de  Moadaai  elaauei.) 
Pw  ptMèMfwM  rcgo  pw  le  prMM  da  Heed,  te  8 eni  M»,  le  ëiar 
BraaH  e'tM  reada  a4JBdkaielia  de»  irafaas  d'MitiiiiM ait  et  4e  parafa 
4'BaeiaateTteiDatedeUlteàDoaai,paaMBt  par  Pkakawte  el  toMae- 
■.  Le  baU  deraii  donr  Sneap'aa  1834. 


tejfiMnei 

44  M  latf,  1S8»«  U  e  4I«  d«eid«  qae  te  rigete  daÏM  U  lagit  ae'peto- 
aaM  «ra  aoaridirdB  ewaM  aa  ooan  d'eeai  qu'U  iak  de  eet  air«t4 
^4  te  Hbm  oa  te  déteat  4e  eeraga  n'eit  pee  oao  eeatrereiittoa  i  l'er»- 
iM  4a  Mire  d'AdetofUte,  4a  10  i^.  1888»  ~  Que  ee  rete  a'ea 
«M  pAe  aae  aee  piM  ag  itgtenNat  géa^rai  lar  Icf  theoia»  Ticimai , 
da  «4  tÊfi  18374  qai  ae  parie  4e  coraga  daa»  aaeaae  de  M  4iip»ii 
■i  m  a'ett  à  aaaaa  4et  liMiéa  eaTerta  aar  le  eol  det  «iMoria» 
II—  Qde  le  eaabUaMnl  de  te  rigole  n'a  été  q«e  te  e«at4> 
4e  I'an4t«  4a  pKiftt  da  86  Jear.  188»^.  qai,  ea  eeodMaaat  te 
da  «arage  piaMTil  par  te  Mire*  arait  erdaaai  qae  lat  choiae 
aaHteat  laaibca  daaa  leaT  pmdar  élM.  • 

«aaaTk 
LA.  OOUIk  I  u.  AUteaéa  qoe  te  jagamni  dtaaac«  a«  régoUer  ea  te 
fo<M  I  et  qa'il  a*»  »  4eae  l'étal  det  iaHt  qai  l'ont  délaraiiaé ,  qa'ep» 
■liqaé  jatlcaml  i  te  eeute  •  tant  l'arrM  du  préfet  da  déparleaieal  da 
adia»  »  Oit» ,  en  date  da  aejaav.  188e,qaelertgl«Mnt  général  cea- 
•iraénl  la»  cMniai  rteiaaat  »  da  14  fér.  ISBTt  —  Bééelte. 

Da  87  jain  1880.  <-Ck.  er. -H.  de  OfoaKilhe».  t.  f.  de pr.>  M. Mm, 
npp.  '  Ml  Heltet  aTk>«éat  •  M.  PaTente,  ar* 

QMsVnM  MttMitittii,  Uttoi  roktstmi»  D«tmi«lttt. 
^£4 jnèllM  d\Mifgr  MvotottM  pm  wi  «uiMMa  ManaitM  mut  Mk 
/mitm.  H'tMm  pm  u  imiMai  de  mnwMr,  l'tt  n»  prtàmt  «a  «efé 
M  tmivnini!»  iniim  4»  l'odfMnWiniNei»  (O.  Mr.  18t  )  (1). 
(  ForèU  C.  Catten.)  .^  «ktat. 
Ii4  COtm  ;  ^  AttMdtt  que  ¥t  dnrtt  de  pfopritté  M  ««  poétettioa ,  (ta- 
M  Mm ntMVAtt epmtni,  tM peut  anîter  te  Jognaent  I  ibtcrmir 
Mf  ttte  (MtirtulM  torrcctMMette  en  matièra  (tonalMlv  que  qoéDd  ee  dtvR. 
481»  suMHMaiii  WgaléMMit  étaMt ,  «trait  de  netere  à  «ter  éa  rail  laerlmM 
MM  «tfaUèrC  dH  cMtrttedUoA  ;  •^AUenda  qae  te  Mlft  4MMger,  lnT04tt« 
m»  1  MpMe,  né  dtt|iMMtit.  «a  Mtttttt  tu,  le»  pietéotat  de  M  aéccMM 
d'obtenir  préalablement  l'aotoritalion  exigée  parl'atli  1^  de  l'oNollDeiwe 
«KkétMUott  du  l»f  aoM  l<m  ;  -i-Qdé  hS  ptéremii  n'ayaiA  UoiM  eiNcna 
èt(  «MoMtétlttM,  «(aient  MtMiirkVeittiaa  1  ee»  arfleic»,  et  Me  toiaM» 
«Mft,  en  rctiiiéttt  ito  lett  ett  fMtt  l'aopltcttton ,  a  tioM  ce»  tnénia  aN 

BÉlift  '  f  y  4^tM 

Du  38  mars  1889.  -  Ch.  erim.  -  M.  de  Bulard,  pr.-M.  Frétées  deMMY. 
Hp^i  -  M.  Pucaiit,  >T.»^. '  " 

Tbatadx  rilBucs;  tonioiti,  Coarér.;  EiiTRiPitERiini  ;  QncsT.  rtinrb. 

CigsATion,  MoTiH  HoovtAO,  Coaréi.  — ÊxcEPTioH,  CoiFér.  iDaiii. 
—  QouTiON  mljé».,  TKiTÀiik  Hïtits,  h*l»oMiB.— LonAGï  b'i»- 
B»ar*jt,  U»spoés*éiLi>i ,  ÉhïiiMBlltbl. 
A'ÉlMiivtfience  4««  trtfr«ma««,  m  iMUtn  aimtMttniitti,  M  twirt 

■ » --^ iiJ --J --         ■        -  - 

J[l;  GMU  déeulA»  toiétttaHMMa  aVéete  lHi.pn.d«at»qal  ntbte  «e  ni» 
M  hm  UliM  *  t>MHIH.«Mt  Ml  Mu  4»  pwMatMA  IbToSiM»  par  4W  Ma> 
fôi>^J"  »*»ÎS^  «<f«««*»«  «N»  IM»  4e  4«»l1l(i88fc  n^  Btel,  id* 


gnoioM  cette  roale  m  fit  pu  érigée  ea  roato  4ép«ft«mw>il«  et  ^aUte 
demeurit  dastée  parmi  iee  rotitet  Tidaalac,  te  départeaieat  da  Hoid  de- 
vait œalribatr  peu  nM  forte  toame  ant  frai»  de  wattrodioa.  Aiaii,  te 
BMaiam  4a  4efte  etUaiatif  était  origiaeiremenl  i  te  ebarge  da  départo» 
BMt  poar  104,008  tt.  \  à  otite  de Tadaiiaistrattea  ibrettièra  (qai  élall 
tetérettéa  à  l'eaHepri»»  ctaiM  deraat  tel  tecHiter  l'eaptoitettea  de  te  fe- 
rél  dé  Maltmpte)  paar  80,000  tt. \  à  cdte  dw  aarlieaiitr»  ek  im  «m- 
MMia»  poor  117,000  fr.  —  Pia»l»r4 ,  etU»  4traiera  toaua  a  étf  rd4alte 
i  90.600  fr. ,  et  le  conUogent  da  départcmeat  a  414  perU  A  140^000  llr. 
— QÔaat  an  pteu  el  deni,  U»  arateat  été  dreué»  par  let  iaféateon 
da  départeaieÉt  M  approarét  per  te  miaittro  de  l'iDlériear;  lear  exée»- 
iten  4>eitcMfiée  à  te  tamiM»nije  de»  faMjéatearidt»  poate  et  eliMiéM. 

U  roule  a  été  acbcTée  Tcrs  te  fin  de  faonée  1»S5  { pM  de  taaip»  apri«, 
elte  a  été  Hnée  «  te  eiraatetlaa. 

■a  1888 ,  Cetl^-dire  deui  us  tpik  l'aiphaltea  «a  feaU  da  atear 
Btaue ,  ptoiiears  de»  eoMaaiMt  qa'elte  trarerte,  el  Mt»maie1  ta C8B- 
oiBaa»  de  Moacbaoi .  Thamerie» ,  LéneuTille ,  Atttebe» ,  Wabagaier ,  H» 
Itaipia  et  Rainbeaacoort,  irouTant  tant  dooto  qoe  lu  «barges  4Mnll« 
qa'M  leor  iwpeeail  étaient  sopérienre»  i  eeUes  qa'eites  aarticat  d4  saa* 
paner  si  te  toate  avait  été  étabUe  plas  (oUdcoMBl,  oal  assigaé  Brame  da> 
Tant  le  uibaM  de  Llle  en  gtrantta  de  tu  Utraui.—  SUes  nrétMMieieat  » 
1*  qM  rantrepreaéar  éUil  taaadi  par  sm  dorit  k  loalM  It»  eandilten» 
teipeetét  eut  «Btrepreacars  poar  testraroot  coauauiiMi ,  deae  te  déper» 
teiaintdu  Nord  ;  8*  qa'ua  des  érliclet  de  ee  deri» ,  l'art.  94 ,  ri^ta^ 
4l4»ail  tes  art.  1788  al  SS70  c.  dr.  saiTent  ietqadt  let  arcbMeaiee  el  M» 
ireprcaeaia  tant  ntponiabtet  4n  gros  oarragat  pMdaat  dte  «m  ,  «I  qd» 
l'diaMiuenieBl  d'oM  rente  parée  euatUtae  un  gros  eaara^  t  M  eeaté* 
qaeaea ,  allu  eoadaaieDi  k  ce  qae  U  route  f4t  examinée  par  det  experte  >. 
4  l'eSeï  de  coasteier  si  Ici  perW  avaient  été  Mm  potét ,  s'Ui  araical  te» 
dfiiwteBt  iadiqaéat  par  te  derit  et  li  te  qaantMé  de  sable  pmtrlte  p» 
ea  davie  arait  été  eamterée. 

BraMa  apposé,  t*  qat  l«»  «Mmaau  éUicall  sens  qoalMé  poar  agirr 
••  qM  lu  an.  1798  et  8870  c.  dr.  étaMt  iaappitaabiu,  et  qa'M  toat 
caa,  swiriraot  arant  été  itfus proristriremnl  per  lu  Ingéalear*  4a  44> 
ptrleacnt,  dés  te  18  a»4t  1838 ,  M  dis  ans  de  te  garanlte  «aieat  exolréé  ( 
•>  qa'aa  torplu»,  te  doris  ajaal  eayrstedaMiil  HmUé  toate  espèce  de  m^ 
raaiM  m  l»  mei  qui  saKrreilla  CMfRtira du  Iraraat , et  lear  léewMii 
4éaaii4n  reomuM  4^k  k  pluiears  wbéu,  il  ne  poarall  4lra  lol|jti 
4'aucM  retours.  .   , 

laguaeal  qui  Méadlte  ce  denrfer  majn  de  4ér«Dte,  el  déetere  M» 
IMMMU  aM  laeavabia  dsM  teor»  préItatteMt.  —  Appel.  —  Sor  «tt 
«ftial  t  BruM ,  IMimd,  ceadm  k  te  cealirmaUM  da  iegemeal  par  adep- 

MM4Hualilbd«pr«nrienj8g8t.  „  . 

88  jttte  «8»T ,  anéi  ia«nnalirdete  eeor  de  DoMi  qui  aetadDo  ta  MO- 

origibain»  du  calaniaau,  e»  aeasidéraal:  —  •  ftae te»  r— - 


p)  Gela  esi  teatiiBii  Vej.  Blet.  |éa<  de  M.  A.  Dafeea,  r*  tettpUe^  i 
Mt  et  lulr.  I  Bteu  pér.,  86. 1,  Ma« 
<»4)  VaT>M«et«M,«*!pré)P.  M»,  el  MMorUte  eltéu. 
ViMn*  Dtei.  gla.,  r*  Cwipéi.  admiik,  a.  160  ti  soIt. 
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pirtnitijwlw  art.  <7Mâ«IM<k4v^wii  Uw  <■»'*»  *rt.^ 
ta  U»ui  pohm  nÉ^ii'jniMUclii  lUahftrt  *  i«  MUrth  *«>*< 

■HCMiâmriie  ««  M  MU  iMMlte  p«  r«iL  14  4M  ciMNi  «t  «MiA- 

ifiâi^ifi uiiiiii  II  r  I  •-  ^  t TT""'  •  T Lf* 


!*««  MM  «00 .  «t  «pMéMi«tfilé  11  M  4i  4t  iMct.  M8.«tr«U 

4  de  la  loi  dn  S8  plur.  an  8;  — Sani  qu'il  soit  bewin  de  lUtaer  ht  lu 
aMHif  MiMM  $  «v^  Cftiat» 

M.  T«U.  «..«éiu.  «.  «■t-.IMI.  U*w  Itallh  et  IM.  «r. 

C<nmtaB>cE  muTtn» ,  i«7te$T«^ ,  fv*i»imov  eomwnn, 
CoKrtT,,  VaoïT   coainm.  —  Ttaoni,  Accuse. 


de 

4a  M  «MCI. 

•ar  MM  BOBleHiHawaÉl 

awdanMa 

«wtaflMdereaé. 


aM  «M  aMt^aMei  de  faaloiM 

. I ^aMMlMprlae  detMWM»  ftfMtat > farla raiMM  ««aMe ^«il 

^aglHait  d'interpréter  on  acte  adminbtratif.  -^Ca  ajUiie  art  mMum 

lHi  f  iTiil  *M  l'aiatt  y'aB^MearftwyfeUer.  

«■ha  leaMraa  dlaeeenpMeMe ,  «ae  ■■  de  aea  neeroir  pi£e,  *Mm  jm 
de  ce  qn'i!  n'annit  pas  été  iiureaaédeiaat  lei  iagae  da  «oad  <  car  «a  eeeea- 
■Mk  aM  atMk  d'aae  faeeaipMeaee  aMOricMe  et  d'flrdre  ytfcUe  fvapo- 
aMp,  aav  la  fModtM  M.  4waat  la  eaar  de  aaMMifoa  ),  oMiade  ce  «ae, 

lelrikaaaide  '^ 


£«  tÊmpéUht» é*$ trVtmmue  «rétMtrm  ilctH  d*  dntt  nwaïaa. 
MB  tmmUn»  ptut  *t  ht^t  «n  inomn  d«  eafeoMen  de  c«  ^on  Vap^ 
ioitÊr  lit*  garinHe»  d»  e»ttt  fmHituttm,  av  Um  d»b  «r«KMr(  dti/fDf 
M  ftHM^cMoN  «xMpffowwUe  det^onnflf  <(<  putrf, 

t'mulkfon,  fow  ««rm«Nf,  tinâinidutmtilat  fanett^Hon,  nfettMf 
mu  tfuue  de  m»UM,  btem  ^tftl  «  al(  OfpoiMim  d»  Faeeuii,  tf^f 
JwM  0N(  M  oaerM*  (Te  te  «ffvanm  de  eat  «die<M. 

j(  Belkauds-lKD- Ati  C.  Mb,  pub.  )  —  kta»t. 

14  COOV;  —  Aitenda,  qmot  fc  la  cttmpéteaee  de  l«  ooar  iTiiilni 
i«r  «a  fcH  q«i  aonh  été  oomB(it%oi»  du  tenHeire  de  ta  }«ri(Hetipa  dw 


de1'AI|<rfe;aueh  eenpéleBce  dee  Mftaaaa»  ordinalrea  nt  de  tkm 
eeamiaa ,  et  9g1l  m  |knitré(iilt«r  d'opTcrtnre  à  eaiiatiao  de  H  ptit  d'm 


I  a<M«M  r««dMM(sa  4« 
■'aat  paaaaaiieaUaâtartea^ù  «  i'aait.  avipaade 
^^  de  iMMaa  aeaMNMiaa*  aar  «a  aae^o  «MMai  * 
I  iila4l«éaliia  «eMitea  i  r«t«calian  d<te  aateM ,  Duie  d'aae  deî 
ieB«vaadefr«faeparledMleaBMaaa'.  «eafai  d'aalM^eaaae 
radmiBiiiration  ,  maii  avec  dei  «eaaMiBai  agiiiaatdaaa  leur  lolét^laer- 
aaaael ,  «Maaae  te  feraient  des  fartieidien  iaMveMée  ;  al  «a  eito  let  déd- 
aioni ■enHoantei  aa  Siet.  fta.de  H.  A.  BaUea.To  n«vaas  iiddiui , 
B.  ISO  et  MiiT.  ;  —  3>  on  prétend  qoe  le  derif ,  aux  temiei  duquel  le  de- 
'  valltimit  qaa  4aate  «aaautie  de  ea  part  avall  «M  Uadlée  *  «ne 
éij^  wmMa,  m  pewertrft  aaeaae  laiÉlgiai  deataMtemei; 


rVdIak'.  dti4en,la«ai  jpaarle(4rflMB«aid'aMliqaer1«diMafiliMii 
■taelaadadaùiNdrqafVolMt  pat  «aaière  i  MarpréMiaa ,  eea- 


t  à  la  jariiptudeâee  de  la  eaar. 
ABat*. 

1^  CODB;~VaraitlS.  Ul.SdeJ«Jai4iiA6'9daadll3M>:J«i(a 
<b  IS  frnct.  iB  S ,  et  rart.  4  de  la  kd  dn  38  aIiv.  «B  8  ;  ^  iJlcBdii  ÂM. 
ti  Jaine,joit«Djireniteeiiutance,witea<MBel,ji'apu  cKipé^en»- 
«OBUéteaee  de  raulorité  judieûice  ;  «i  oCaie.  deranl  la  eenr  Mjale,  il  « 
cqnou  à  la  «wBfBMilinB  du  ju^ntent  oui  avait  «laïué  au  fond  tiu  l'acUoi 
dcf  communei .  nncompéteace  dont  il  s  agit  étant  d'ordre  public ,  peut  4Ka 
propoiée  en  tout  état  de  eauia,  at  ibIbmu  poai'  it  première  foi*  derant  la 
aar  de  cBiwtica  ; 

Atlfladu  que  t'adioB  dei  coaimnMi  avait  pow  olfjet  de  Uce  déciaear 
Bnne  rwpanwhto  du  laauvai*  'état  de  la  route  vicinale  4a  Ulie  i  Donai 
pu  Hialumpin^  et  de  (aire  conalater  préalablement  l'il  t'était  conformé  mw 
<9wua  de  ton  marché  et  «'il  l'avait  exécuté  convenabletneot: 

Attendu  que  lei  travaux  de  celle  xonle  avaient  unitut  d'utÛM  [taMIgua 
et  jw  ae  latlacbaient  pu  aniquisment  aux  i>eioiM  d'une  propriété  contow- 
vde;  — ;Qu11f  intérÔMienl  pluiieun  communea  et  mtine  le  départeoieat 
do Boid ,  goia  auppotlé  use  partie  notable  de*  dépentca «uqaeilM  «« 
tnauox  ont  dooaé  umj — Que  les  plant  et  deTit  dietsés  par  let  ingéBiena 
du  dliparteaient  avaient  été  approuvés  par  ie  oinittte  de  l'intérieur  ;  -» 
Que  la  confection  et  Pentretien  de  la  route  dont  il  s'agit  aat  léld  fabfH 
d'nne  adjudication  passée,  par  lejpréfet  du  département  da  lloed.  avec  tooM 
I»  rermet  preteriles  pour  racywncalion  dat  liajrtox  public*  ;  —Que  l'exA- 
eutioB  devait  «n  être  et  es  a  été  tnrveillée  par  Jet  Ingénittor*  de*  ponts  «t 
Aauisées,  délégués  i  cet  effet  par  l'autorité  supérieure;  —  Qu'ataii, 
BoBie,  «diudicataire  de  ces  Uavaax ,  était ,  i  cet  égard ,  entiepreneur  de 
travaux  Bubric*  -,  —  Que,  dès  lors ,  aux  termes  de  l'art.  4  de  Ja  loi  du  38 
ntBv.anS.lasdMBcaUés  qui l'élevaienttnrleteoBoa l'exécution detclaïuc* 
an  marché  relatif  à  ces  travaux,  étaient  delà  compétence  attaùnislrativa  ; 

AUeodu .  d'aiUeup ,  qae  Brame  soutenait  .qu'il  était  affcMicbi  de  loale 
wqioniahDItéfar  l'oxpiration  du  délai  de  garantie  déterminé  dans  le  d«ri*, 
déû^tlolse ,  Mloo  lui,  au  droit  conmiun  ;  —  Que  cette  exception  avait  did 
«Dcudiliepar  le  jugement  de  première  instance  d«nt  Brame  avait  deoiândé 
la  confinôalion  jparle*  0iotils  j  énoncés  ;  —  Qu'il  j  avait  donc  lieu  d  in- 
terpréter le  devM ,  le*  actes  invoqués  comme  actes  de  réception  provisoire 
ou  déOnitive ,  et  les  antres  actes  administratifs  auxquels  se  référait  le  devi*  ; 
— QB'«dM  pareMle  Merprélation  n'dtait  pas  dans  le  domainedes  tribn- 
BtBs;  — ^^B'a'u'i  >  eu  retenant  la  connaissance  de  l'action  des  communes, 
la  eoor  royale  de  Donal  a  méconnu  le  principe  de  la  téparalion  des  pou- 
Toin  jadiciain  et  adminlilratif ,  consacré  par  l'art.  13 ,  ttt.  S  de  la  loldes 


tarie  territoire  en  quéstioB ,  et  qrn  te*  atlribuHoBt  avaicBl,  dèt  loir*,  e| 
par  l'effet  d'un  arrêté  du  gouverneur .  rendu  eetKmpéuient  k  fprdennaMe 
rovale  du  tO  aoAt  18S4,  pattt  è  la  juridiction  dn  tilboBal  fiméHenr;  — 
mrH  «"afitsaK  d'an  «rime  Mnraft  pir  de*  MBSUlBiBas  tor  U  fxnoMV 
iraa  f  sraCHtalndlgtae,  ru  dans  lequel  fordonBanee  a  réterrè  exprett^ÎMNlt 
lapléBitade  dejnridtctioa  de*  IrlboBaax  ^nctls; 

Bur  fopposiflon  fonntfe  parraocuféài'avdilioii  sous  serment  de  trots  té- 
Be(B*,*oas  mandat  de  dtpdt.  l'an  eemrae  inculpé  dans  finsiruction  de 
(inx témoignage,  les  deux  antieteonBBeiBeiilp^s,  dans  la  même  instruction, 
de  ptrlie^Uoa  tu  aine;  —  Atteada  qu'aucune  disposition  formelle  de 
laW  ae  poitdt  emptebemeat  i  f audMaa  de  ces  témoins  ;— Que  Irar  état 
d'an«*(aB0B  a^aal  été  signalé  aux  joget  de  l'accusaiion ,  ceui-d  ont  dâ 
a'aceorder  è  leur  témoignage  que  le  degré  de  conQance  que  cette  position 
exeeptlenadle  peraieCtaH ,  tf  que  eet  liai  d'arrestation  ou  de  prévention 
ne  peut  Mn  astimfléè  l'iBcapaaté  prévue  tutt  par  les  art.  28 ,  3i  et  42  c. 
péa.,  soit  par  facte  eoastitutionflel  du  <S  dée.  1709  ;  —  Attendu  ,  d'ail- 
leurt ,  que  Taceusé  n'a  pu  requis  le  renvoi  du  jugement  à  une  autre  ses- 
sion, coofomément  k  fart.  881  c.  Inrt.  rrim. ,  et  (|ue  la  conneiité  des 
déKtt  prérut  aux  art.  Mk  et  ViO  du  mène  rode ,  qui  pouvait  déterminer 
la  eriie  ca  aeevsalloB  «haaltanée  du  dcoMudeur  et  des  deux  témoins  in<- 
cutpét.  dépead  d'aae  appréciation  de  bi(t,  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  î  —  neyetle. 

BalOiuiB  isae.-Oh.  eiim.>H.  deBaatar4,pr.-M.  laambert^  r^i.- 
M.ratetf,BT.>g«n. 

Ca<wi  m*»,  CofttHTEMJWi^. 

Xa  eiota  iy^  par  «»  arrêt  «t»  a  ttoftU  «iir  i^te  rtdditim  4» 
eompU ,  «»  WawK  dtolwetaitnf  at  nooulnaltmtnf  citanm  dat  «fr 
tieU$  de  forcemtal  ou  4»  rejtt  d»  u  tamfl»,  ««  |mu(  iir^  iisMm  4 
MM  demande  potléritw*  «n  rêdxuumMt  pnm  toute  d»  fm»  vmfiiai, 
rtUitm)ettimfi$f<juitt'a  encore  iU l'objet  (tawatn  débat  quelconque. 
PâH  importe  ijue  ce  grief  te  réfère  à  une  opéralion  du  rendant  contre 
lUfMlit  d<««r«  autres  griefs  ont  déjà  été  présentés  avec  demande  «n 
dommagee-étiérèls  fondée  sur  des  faits  généraux  de  dol  et  de  fraude; 
os  n'm  pestt  faire  résulter  la  chose  jugée  contre  un  grief  particulier 
qui  n'a  été epncifiquemenl  désigné  ni  dans  Us  conclusions  des  parties, 
ni  dans  lae  déiiiions  intervenues ,  alors  surtout  que  sa  jusli/tcalion  eet 
puieét  dans  un  Uvre  du  rendant  qui  n'a  été  comsnuniqué  à  l'ayant  que 
poetArieuatMeni  à  la  première  iratance.  (C.  civ.  1351  ;  C.  pr.  &il.) 
(  (laroirr  et  succession  Paulze  C.  Ricqbour.  ) 

t»  dame  Paulze  avait  chargé  le  sieur  Bicqbour  de  l'administration  de 
set  alLJret  et  de  la  liquidation  de  ses  biens,  moyennant  un  salaire  de 
3,400  fr.  par  on.  Il  parait  que  Iticqbourg  abusa  Irauduleusemeol  de  son 
mandat,  et  provoqua  des  négociations  qui  ont  plus  tard  entraiiu'  la  ruine 
de  sa  mendanle.  ... 

Le  sieur  Colombol  tenait  à  bail  les  forges  et  usmes  de  la  dameSaniiet 
Ricqbour  détermina  celle-ci  à  léailier  le  bail  et  à  reprendee  ell»HOiitMe 
leïploilation.  L'acte  de  résiliement,  àladate  du  30  nov.  tstl  .porte  que 
leprii  du  matériel  ItUsé  par  Colombol  était  lixé  «  aoi,9ôO  Çr,  Oo«  ftt- 
tendu  que,  lorsqu'il  fallut  payer  ce  prix  ,  Ricqbour  Ht  .«ouscritaè  lad^a» 
Paulze  des  oOfels  pour  ao3,155  fr.  61  c,  et  qu'il  ne  paya  réeliaaHHilà  Ca» 
lonibot  que  11-2,0U0 .  ce  qui  établissait  une  diSéreikoe  de  9i,4Mdk.  6é«i 
au  préjudice  de  la  dame  Paulze. 

Après  le  résiliement,  Riojbour  fut  chargé  de  la  gestion  des  ftiMMCt 
usines.  La  dame  Paulze  fut  bieulôl  obérée  de  dette»,  lin  18*6,  lee  iùat 
furent  vendus  par  eipropriation.  Elle  décéda  en  1821 ,  et  Jtt  •Bliatiia' 
Boncèrenl  à  «a  succession.  ,_._- 

En  1«25,  le  sieur  Garnitr,  mari  de  la  défunte  et  ton  créaneiar,  louaH, 
contre  Ricqbour,  conjointement  avec  le  curateur  à  la  soccestion  vaaanta, 
uue  action  en  reddition  de  compte.  —  Jugement .  confirmé  tur  appel ,  qui 
condamne  Ricqbour,  en  qualité  de  mandataire,  à  rendre  compta, «tau» 
torise  les  demandeurs  à  signaler  dans  les  comptes  antérieurs  lea  erreurs  , 
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omMoas,  ftiB  >  doubles  cmpioii ,  Intértii  M  droiU  de  comnduion  eioT' 
UUns. 

Sur  les  débali  da  compte ,  les  oraai  prirent  direrwi  eondoiioiis  leU- 
tirei  i  l'aSaire  Colombo!.  Il*  se  pliignireol  du  dol  pratiqué  par  Rieqlwar , 
Ion  do  traité  do  30  nor.  1811 ,  dans  le  bot  de  te  reodre  mettre  abaolo  de 
U  gMtioo  •  ili  demaodércnt  le  retrandwffleot,  !•  de  5,000  lir.  pour  sup- 
plément nsoraire  d'intérêts  k  Colombot  ;  3«  d'an  droit  de  commission  de 
S4,000  fr.  sur  ie  traité  :  puis  ils  conclurent  à  des  dommagM-intéréts  à 
donner  par  état,  en  se  fondant  sar  des  faits  p;énéraux  de  dol  et  de  iVaude. 

6  aoAt  1830 ,  jogement  qui ,  stalnant  distinctement  sur  tous  ces  cheb , 
condamne  RicqDour  à  la  restitution  de  ia  somme  de  61,040  fr.,  ainsi  que 
de  l'eicédaot  des  intérêts  au  dessus  diT  taux  légal ,  le  tout  par  forme  de 
dommages-inlérêts,  et  aoi  intérêts  du  reliquat  de  compte,  au  jour  de  la 
demande ,  pour  tous  dommagci-intérêts. — Ce  jugement  constate  que  Bicq- 
bour  s'était  fait  subroger  aux  droits  de  Colombot. 

Sur  l'appel  de  Ricqboor  ,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Paris ,  en  date 
du  35  juillet  1883 ,  qui  rejette  divers  articles  de  compte  rdatib  i  l'aSaire 
Colombot ,  et  notamment  un  prétendu  cautionnement  de  Ricqboor  pour 
9,000  tr.,  un  supplément  d'intérêts  de  5,000  fr.,  des  droits  de  commission 
de  34,000  fr.— Cet  arrêt  réserve  i  Ricqbour  le  droit  d'établir,  devant  un 
commissaire ,  que  des  intérêts  usoraires  i  U  restitution  desquels  il  a  été 
condamné,  ne  sont  que  des  répétitions  d'intérêts  par  lui  payés  i  des  tiers. 
Puis  il  se  termine  ainsi  :  <  Sur  le  surplus  des  demandes  ,  Uns  et  coDdn- 
•ioos  des  parties ,  les  met  hors  de  cour.  • 

Pour  justifier  les  chefs  qui  étaient  l'oUet  des  réserves  k  loi  (aitet ,  Ricq- 
boor ,  en  1836  ,  a  prodoil ,  pour  la  première  fois ,  ie  grand-livre  qu'il  avait 
tenu  pendant  sa  gestion.  Le  sieur  Garoier  et  le  curateur  de  la  succession 
Paulze  ont  cru  j  trouver  la  preuve  que  Ricqbour ,  au  lieu  de  payer  à  Co- 
lombot une  somme  de  203,165  fr.  61  c. ,  pour  prix  de  ia  cesslou  des 
usines  ,  ne  loi  avait  payé  que  113,000  ilr.  Par  suite,  lorsqu'on  a  statué 
sur  les  chefs  de  liquidation  renvoya  au  commissaire ,  ce  qui  a  été  l'objet 
d'un  arrêt  du  31  avril  1836,  ils  ont  demandé  acte  de  leurs  réserves  de 
poursuivre  plus  tard  la  répétition  de-Udiflèrence  de  91,155  fr.61  c,  acte 
que  la  cour  de  Paris  leur  a  accordé  sous  toutes  réserves  contraires  en  fa- 
veur de  Ricqbour. 

Par  exploit  du  5  août  1836  .  ils  ont  actionné  Ricqbour  en  restitution  et 
pliement  de  la  somme  de  91,155  fr.  61  c,  disant  que  celte  somme  avait 
été  retenue  et  portée  au  compte  de  la  dame  Paaize,  par  fraude  et  faut 
emploi  pour  l'opération  Colombot. 

33  avril  1837 ,  jugement  qui  rejette  cette  demande  comme  non  reoe- 
▼able,  en  se  fondant  sur  l'exception  de  la  chose  jugée  opposée  par  Ricq- 
boor;—•  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  l'instance  actuelle  a  pour 
objet  un  redressement  de  compte  relatif  i  l'opération  de  Ricqbour  avec 
Colombot ,  par  suite  de  laqueUe  Ricqbour  est  devenu  cessionnaire  de  ce 
dernier  de  la  somme  de  301,000  fr.  dus  par  la  dame  Paulxe;  —  Attendu 
qu'entre  les  mêmes  parties  actuellement  en  instance ,  il  a  été  jugé,  par 
arrêt  de  1833  :  1°  que  Ricqbour  ,  en  devenant  cessionnaire  de  Colombot 
de  101,000  fr. ,  avaO  fait  ton  affatr»  personnelle  /  3»  que  les  représen- 
tans  de  la  dame  Paulze  étaient  mis  hors  de  cour  relalivement  aux  dom- 
mages-intérêts par  eux  réclamés ,  notamment  à  raison  de  l'opération  Co- 
lombot ;  —  Attendu  que  la  demande  actuelle  est  sobslanliellement  la  même 
que  celle  jugée  par  l'arrêt  de  1 833 ,  formulée  i  titre  de  dommages-intérêts 
k  cette  époque;  —  Attendu  que,  si  on  oppose, contre  l'exoeption  de  la 
chose  jugée,  l'arrêt  de  1836  qui  donne  acte  des  réserves  de  la  dame  Paulze 
et  des  réserves  contraires  de  Ricqbour ,  celte  disposition  de  l'arrêt  de  1836 
ne  détruit  en  rien  ia  force  résultant  de  l'arrêt  de  1833,  puisqu'il  y  a  eu  aclc 
des  réserves  contradictoires,  et ,  par  conséquent ,  simple  ajournement  de  la 
difficulté  i  Résoudre  ;  —  Attendu  que ,  si ,  dans  l'instance  actuelle ,  les  par- 
ties de  Fritot  basent  leur  demande  sur  ce  que  Ricqbour  n'aurait  agi  dans 
l'opération  Colombot  que  comme  mandataire  de  la  dame  Paulze  ,  cette  pré- 
tention est  implicitement  renfermée  dans  le  chef  des  dommages-intérêts 
réclamés  en  1833  et  repoussés  par  l'arrêt  ;  que  ,  d'ailleurs,  ie  comute  dont 
le  redressement  e*t  demandé  avait  été  combattu  par  ia  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  1833 ,  laquelle  éUit  basée  sur  des  motifs  identiques 
k  ceux  qui  servent  de  base  à  l'insUnce  actuelle  en  redressement  de 
compte.  > 

Appel.  — 15  fév.  1838 ,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Paris  qui  adopte 
les  motib  des  premiers  juges. 

Pourvoi  pour  fausse  application  du  principe  de  la  chose  jngée. 
aaatT. 

LA  COOR  ;  —  Vu  les  art.  1361  c.  civ.  et  541  c.  proc.  civ.  ;  —  Attendu 
que,  d après  l'art.  1851  précité,  l'une  des  conditions  principales  pour 
pouvoir  opposer  avec  fondement  l'exception  de  la  chose  jugée  est  que  la 
chose  nouvellement  demandée  soit  la  même  que  celle  précédemment  ré- 
clamée ,  et  que  cette  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause; 

Attendu  que  ,  dans  le  procès  relatif  aux  comptes  dus  par  le  sieur  Ricq- 
bour k  ia  dame  Paulze,  sa  mandante,  les  articles  de  forcement  ou  de 
iqetsnt  été  parfaitement  indiqués  ,  spéciaux  et  tous  jugés  nominalement 
par  IM  arrêts  intervenus  en  1833  et  1836;  -Qu'aucun  des  articles  n'est 
relatif  à  U  somme  de  01,155  fr.  61  c. ,  différence  articulée  depuis  entre 
U  somme  de  301,930  fr.  prix  porté  en  l'acte  du  SO  nov.  1811 ,  et  celui 
de  113,000  fr.  que  les  demandeurs  soutiennent  avoir  été  seulement  pavés 
pv  Ricqbour  à  Colombot;  —  Qu'à  U  vérité ,  U  a  été  qoesUon ,  daw  le 


procès  et  dans  las  oondusions ,  de  ropérUioa  Colombot  qui  «  4ié  repré' 
sentée  comme  désastreuse  ponr  la  dame  Panlze,  sous  plusieurs  rappottcdfr- 
rigaés  ,  mais  étrangères  a  ia  soustraelioa  allégnée  des  91,156  fr.  ;^ 
Qu'en  eSM ,  on  ne  voit  figurer  ,  dans  l'instruction  ,  ni  eu  diilbes,  aï  «■ 
désignatioD  quelconque,  la  dillibence  ci-dessus  indiquée; 

Attendu  que  le  sieur  Ricqbour  a  réeUemcnt  fait  signer  A  U  dame  Paain 
une  somme  de  traites  égale  au  prix  de  la  cession  ;  —Que,  sur  cet  arlide, 
les  bases  du  compte  ne  sont  pas  autres  ;  —  Qu'au  reste ,  le  jugement  dé 
1830  et  l'arrêt  de  18SS  n'accordent  comme  dommages-intérêts  oua  tes  ia- 
térêls  du  reliquat  des  comptes  déjà  dos  comme  tels,  et  ne  Muent  rieo 
applicable  anx  dommages-intérêts ,  si  ce  n'est  la  condamnation  par  corne  ; 
—  Qu'il  est  donc  Impossible  de  trouver  ni  dans  les  eondusioDs  des  futum, 
ni  dans  l'arrêt ,  rien  de  relatif  *  cet  article  de  91,155  fr.  aujourd'hui  qo»- 
liflé  Aittx  emploi  ;  —Que  te  preuve  de  cette  soustraction  rérâlterait,  ni- 
TUit  là  demande,  du  grand-llne  de  Ricqbour,  communiqué  ponr  te  pre- 
mière fob  en  1896 ,  bien  postérieoresnent  i  l'arrêt  de  1838 ,  où  l'arrêt  • 
cm  trouver  la  chose  jugée; 

Attendu  qu'il  a  été  eonslaté  par  l'arrêt  même  que,  jusqu'à  183S,  Rieq-- 
bour  a  reAisé  constamment  te  communication  de  ses  uvres  ;  —  Que  l'ar- 
Ude  de  91,165  fr.  n'est  ni  mentionné  ni  indiqué  au  nombre  dn  griafr 
alors  présentés  contre  te  gestion  de  Ric«boor  ; 

Attendu  que,  si,  dans  une  reuuête  du  l"  mars  1833,  il  est  ptrié  n- 
guement  du  vil  prix  ,  et  dn  peu  oc  fonds  employés  par  Ricqbenr  ponr,celie 
opération  Colombot ,  ces  mots  vagues  sont  dans  le  corps  d'une  requête, 
sans  aucune  conclusion  qui  s'y  rapporte ,  et  ne  peuvent  indiquer  l'artidé 
de  91,156  fr.  depuis  réclamé;  —  Qu'il  est  impossibte  d'y  supposer  l'in- 
tention de  les  comprendre  dans  les  réctemations  faites  ,  puisqu'on  tronv»- 
ces  mots  dans  te  requête  même  où  les  représentens  de  te  dame  PaniM 
décteraienl  se  contenter  des  intéréu  du  reliquat  des  comptes  pour  le«i* 
dommaget-intérile  ;  —  Que  l'arrêt  n'a  pas  pu  davantage  faire  droit  aar 
le  même  article ,  en  pronoufant  te  confirmation  du  jugement  de  premièn 
Instance  qui  n'accordait  que  ces  mêmes  intérêts  pour  te  même  cause; 

Attendu  que  la  nouvelle  demande  est  un  article  qualifié  faux  onploi,  et 
recevable,  anx  termes  de  l'art.  541  c.  pr.  ;  —  De  tous  lesquels  motifr  U 
résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  supposé  jugée  une  cause  qui  ne  l'était  fcAai, 
et  violé  les  art.  1361  c.  dv.  et  541  c.  pr.;  —  Casse. 

Ou  31  aodt  1839.-Ch.  dv.-ll.  Portails,  pi.  prAi.  -  Bonnet ,  rapp. - 
M.  Laplagne-Barrit ,  l»  av.-gén. ,  c.  conf.  -Mil.  Scribe  et  Fichet,  av. 

DsoBt  SB  luaiDiCTiOR,  EVOCATION,  JooiuERT  ptriRiTiv. —  Courvi. 
Lt  droit  tf  évocation,  qui  n'existe  pour  les  juges  d'appel  que  lon- 
qu'Us  sont  à  mime  de  rendre  au  fond  une  décision  définitive  et  qui  ne 
ûtisse,  die  lors,  plus  rien  à  juger,  a  pu  valablement  iire  exercé  dmu 
le  cas  où,  toute  la  question  du  fond  étant  dans  le  point  de  semtir  H 
une  partie  est  débitrice  d'une  certaine  somme  envers  l'autre  partie  re- 
présentée par  pltuieurs  de  ses  créanciers  ,  les  juges  d'appel  décident 
l'affirmative  et  rewooienl  néanmoins  les  créanciers  demandeurs  à 
compter  devant  le  greffier  afin  de  justifier  de  la  part  virile  qu'ils  ont  ' 
à  prendre  ounotn  de  leur  débiteur,  dans  le  montant  de  la  condamnation, 
un  tel  compte  n'étant  que  l'exécution  du  jugement  au  fond  et  n'em- 
piehant  pas  que  ce  jugement  n'ait  un  caraelire  défMtif  { C.  proc. 
473  )  (I). 

(  Horltec  C.  Dautresmes.) 

Par  acte  de  société  en  commandite  du  13  mars  1836,  le  sieur  Horliac 
s'éUit  engagé  à  fournir  une  commandite  de  50,000  fr.  Cette  sodélé  ne 
dura  que  quelques  jours.  Après  sa  dissolution ,  divers  créanciers,  repré- 
sentés par  les  sieurs  Quesné  et  Dautresmes,  leurs  maodateires,  actionnèrent 
Horliac  en  paiement  de  leurs  créances  sur  le  montant  de  la  commandite 
que,  suivant  eux,  il  devait  encore  à  la  sodété. 

Sians  nous  occuper  des  divers  incideos  auxquels  cette  action  donna  lien, 
il  nous  suffit  de  mentionner  que  des  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  rendirent,  le  21  mars  1838,  une  sentence  par  laquelle  ils  con- 
damnèrent par  défaut  Horliac  à  verser  la  somme  de  50,000  fr.  qui  serait 
employée,  sous  toutes  déductions  légitimes ,  à  l'acquittement  des  créances 
des  demandeurs. 

Horliac,  qui  prétendait  que  cette  sentence  contenait  un  excès  de  pou- 
voir, forma  opposition  à  l'ordonnance  d  exeguatur  devant  le  tribunal  de 
commerce.  En  même  temps,  et  pour  s'assurer  toute  sorte  de  recours,  il 
interjeta  appel  devant  la  cour  royale. 

La  cause  étant  venue  en  ordre  utile  devant  cette  cour,  avant  que  Hn- 
slance  d'opposition  eût  refu  un  jugement  contradictoire  an  tribunal  de 
commerce,  Horliac  conclut  à  un  sursis  jusqu'au  jugement  de  l'opposition; 
subsidiairement,  ii  conclut  à  l'annulation  de  ia  sentence. 

35  ^vril  1839,  arrêt  de  la  cour  df  Paris  qui  infirme  la  sentence  arbitrale 
comme  Irrégulière,  sans  s'expliquer  sur  le  sursis  demandé.  Puis  cet  arrêt 
contiaue'en  ces  termes  :  —  <  Mais  considérant  que  ia  matière  est  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive;  ~  Considérant  que,  par  l'acte  de 
sodélé  du  13  mars  1835,  Horliac  aurait  contracté  l'engagement  de  verser 

(1)  Il  est  coosUDt  eo  jurisprudence  que  les  jugea  d'appel  qui,  en  infirmant, 
relicDoenl  la  coonaissaDce  du  fond,  doivent  suiuer  sur  le  tout  par  on  seol  et 
même  jagement  déGoiUl.  —  Voy.  Dict.  %ia.  de  M.  A.  DaUoi,  V  Degrés  do 
juridlclioo,  a.  568 et  suiv. 
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diM  ta  etktt  foetale  80,000  fr.  à  litre  de  eomiiMiidHe,  M  qae  ee  vene- 
Bentderailmêiiie  èlre  réalisé  antérieQmMnt  an  10  floai  ndraiit  ;  qm  cet 
«SageoMnl  devait  néeeswiirement  |iro6ter  aax  tiers  qni  ont  traité  aTse  ta 
•ociélé,  et  que  ceax-ci  ont,  dét  lors,  qualité  pour  en  eiiger  l'rzécation, 
•iasi  qu'il  a  été  déjà  reeonna  par  jugement  du  34  juin  1886;  — Consl- 
détantqoeQMSDéfllseteonsorUj  «impies  créanciers  de  ta  société  Pieqoot 
•I  compagnie,  ne  peavent  rédamer  d'Horliae  cette  eiécation  que  dons  ta 
■esnre  et  pour  oMenir  paiement  de  leurs  créanoes  ;  qu'à  raison  des 
sommes  d^  rersées  par  les  antres  eommanditaires,  ces  eritmeu  M  pa- 
niumUfa»  devoir  absorlMr  la  totalité  de  ta  somme  promise  par  Horiiae  : 
—Sans  qu'il  soH  besota  de  délerminer.qaant  à  présent,  tamontantaactde 
k  somme  nécessaire  pour  satisCiire  les  eréancten;  —  Benvole  les  partiei 
devant  ta  grelBer  d'andienee  pour  taire  ta  compte  des  sommes  dues  ani 
oréandersda  la  société...  > 

Powvoi  d'Horliae  :  —  !•  Viotation  de  l'art.  7  de  ta  loi  du  90  avril 
1810,  en  ce  ipie  l'artM  attaqué  n'a  pas  motivé  ta  rejet  de  la  demande  en 
sursis; 

S*  Violation  el  hnsse  applieation  de  l'art.  478  c.  p.,  en  ce  ooeta  eoor 
royale  a  évoqué  le  fond  hors  des  cas  auxquels  la  loia  limité  cette  nculté.  — 
Il  est.  dit-on,  absolument  taterdit  aux  juges  d'appel  d'user  du  droit  d'é- 
Toeation  quand  ils  se  trouvent  dans  ta  nécessité  d'ordonner  une  mesure 
préparatoire;  ils  ne  peuvent  évoquer  en  effet  que  lorsque  la  came  est  en 
état  de  reeevoir.une  décision  défiDiiive,  de  suite,  sans  aucun  intervalle,  et, 
par  conséquent,  sans  instruction  ultérieure.  C'est  eequ'enieigneCarré(L.de  ta 
procéd..  t.  2.  p.  413) ,  et  ce  qu'ont  décidé  de  nombreux  arrêts  rapportés 
dans  le  Recueil  alphabétique  Jie  Dalloi,  v»  Degrés  de  jnridietion ,  p.  471, 
740.)  Or  peutMW  considérer  l'arrêt  attiM)ué  comme  ayant  statué  déûnlv». 
■ant  sur  fe  fond,  e'cst-i-dire  comme  ayant  réglé  par  lui-même  tous  les 
droits  des  parties?  NuUemeot.  puisqu'il  renvoie  au  greffier  la  eonnaissanee 
d'un  eompte  i  foire,  que  la  quotité  des  eréaoees  n'est  pu  déterminée,  ni 
même  celle  des  condamnations  ;  qu'enfin  on  voit  que  la  cour  roytJe  ne  rai- 
sonne que  sur  des  probabilités  et  d'une  manière  hypothétique. 

ABatT. 

LA.  COUR;  — Sur  le  1»  moyen:  —  Attendu  qu'il  résulte  suffl<ammcnt 
des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  te  demandeur  n'a  pu  persisté  dans  sa 
demande  en  sursis  fondée  sur  son  opposition  à  l'ordonnoanoe  d'esewolur 
de  ta  lentenee  qu'il  attaquait  aussi  par  la  voie  de  l'appel,  et  qu'il  s'est 
borné  à  demander  A  la  cour  elle-même  la  nullité  de  cette  sentence,  nullité 
qui  a  été  prononcée  par  l'arrêt;  —  Qu'ainsi  ta  demandeur  n'est  pu  r^• 
oevable  à  soutenir  que  la  demande  en  sursis  a  été  rejetée  sans  rootils  ; 

Attendu,  sur  le  9*  moyen,  que  le  fond,  c'est-à-dire  la  question  desavoir 
si  Horliac  était  débiteur  envers  les  créanciers  du  montant  de  sa  comman- 
dite, a  été  jugé  défloitivement  par  l'arrêt  alUqué  ;  —  Que  le  compte  or- 
donné devant  le  greffier  n'est  que  l'exécution  de  cette  dedswn  définitive, 
paisqn'il  n'a  d'autre  otjet  que  de  déterminer  la  somme  que  diaqne  créan- 
cier respectivement  a  le  droit  de  toucher  sur  le  montant  de  la  commandite 
dont  Horliac  est  reconnu  débiteur;  —Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  vblé 
l'art.  478  c.  pr.;—  Rejette. 

Du  10  juillet  1839.-  Ch.  req.  -  M.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.  -  ■.  Hervé, 
rapp.  •  M.  GiUon,  ar.-gén.  -  H.  Miood,  av. 

Abristk;  Datb,  Errar;  PraticATion. 

Vn»  ordonnâtes»  dtcmmitli»  (el  tpéeiaUmmte»a«  du  30  tnat  1837,r«- 
lative  aux  diUig  forutitrt  onférietirs  à  ta  publicalion  )  ne  n'applique 
qu'aux  faiu  oceompHs  ou  mommit  où  «Ita  est  rendue  et  non  à  cmuo 
po$léri»uTt  à  Ma  dali,  bien  que  pattit  awmt  l'arrivée  de  l'ordoimanee 
dam  la  loeaUlé,  et  bien  que  l'amnietie  eoit  aocordie  aum  délite  antérieurs 
a  fa  publication  (1). 

Dans  eeeat,  le  mol  publication e«(-<isynonyme<l«mo(  promnIgationT 
(ForeU  C.  Morand.) 

Par  arrêt  du  3  dée.  1837,  la  chambre  criminelle  avait,  en  cassant  un 
jugement  du- tribunal  de  Vezoul,  décidé  que  l'ordonnance  du  30  mai  1837, 
portant  amnistie  des  délits  foresUers  antérieurs  i  sa  publication,  ne  pou- 
vait concerner  que  les  faits  accomplis  au  moment  oà  elle  avait  éU  rendue, 
c'est-A-dire  des  déliu  antérieurs  A  la  date ,  sans  égard  an  jour  de  ta  pro- 
il^Mlgation  de  l'ordonnance.  —  Sur  renvoi,  la  cour  royale  de  Beeanton, 
par  arrêt  du  37  mars  1838,  s'est  prononcée  pour  le  STstème  déjà  repoussé 
par  la  cour  suprême. 

Nouveau  pourvoi  de  l'adminiitration  forestière. 

M.  le  procureur-général  Dupta,  portant  la  parole  sur  ce  pourvoi,  s'est 
eiprimé  en  ces  termes  : 

€  Est-il  vraique,  dans  une  ordonnance  d'amnistie,  le  mot  miUfeaNon  ne 
peut  s'entendre  que  delà  doie  même  de  l'ordonnance?  —Hais  d'abord, 
dans  I  espère,  l'ordoonsnee  elle-même  distingue  entre  sa  date  et  la  pubU- 
eatiOHi  car,  oour  une  certaine  classede  délits,  ellefixe  la  date  duâO  mo^y 
et  Dour  lu  délite  dont  il  est  quuUon  dans  U  ause,  elle  fixe  te  jour  de  la 
publication.  La  régie  remarque ,  il  ut  vrai,  que  cette  difl'éreoce  dans  ta 
tacttUon  qu'emploie  l'ordonnaoce  peut  s'expliquer  par  le  désir  d'éviter  une 

répétition  de  mois.  Mais  est-ce  U  une  réponse  sérieuse? Quoi  qu'il  en 

Mit,  fixons-nous bienavant  tout  sur  ce  que  l'on  entend,  en  droit,  par  ta 
date,  la  publication  et  la  prowuigaHon  des  lois  et  ordonnaneu.  La 

(i;  OéelslMicoiifsraicattsDjsi  de  l'ordonnance  royale  du  «  août  I8»7,  re- 
UUveanx  déliu  foresUers.  -  ï  mars  iW»  cr.  e.  (ForêU  C.  Cerssen).  - 
V.  Fréietv  de  Péay ,  rapp. 


date  n'est  pu  autre  diue  que  l'Indicatioo  do  jonr  oA  le  roi  revêt  la  loi 
on  l'ordonnance  de  sa  signature ,  et  leur  donne  ainsi  sa  sanction.  (  T. 
iV^cmiAuie  de  l'ordonnance  du  37  nov.  1816.  )  Quant  A  la  promulgation 
et  pubifearïon  de  ta  loi ,  pour  connaître  leurs  diflêrenou ,  il  fout  distia- 
gner  lu  époqnu. 

<  La  promulgation ,  qui  consiste  dans  l'ordre  d'exécuter  la  loi  que 
signe  le  roi .  ftit  disttagoée  de  ta  puMfealfon  par  le  décret  du  6  nov.  1780. 
Ce  décret  voulait  qu'après  leur  promulgation  les  lob  fbssent  envoyéu  aux 
tribunaux,  corps  administratiCi  et  municipalités;  qu'elles  fussent  puMMe* 
pr  transcription,  lecture,  aiBehu  et  misu  A  exécution ,  A  compter  du 
jour  où  ou  formalités  avaient  été  rempliu.  —  L'art.  9  de  la  loi  du  4  frim. 
an  3  confondit,  comme  le  remarque  le  savant  Tonllier,  la  promulfraltoi» 
avec  ta  puiUeaKon  :  cet  article  portait  :  «  la  promulgation  de  la  loi  sera 
bite  dans  tes  vingt-quatre  heum  de  la  réception  par  une  publication  à 
son  de  trompe  ou  de  tambour;  et  la  loi  sera  obligatoire  à  compter  du  jour 
de  ta  promulgation.  >  —  La  constitution  de  l'an  S  sépara  de  nouveau  ta 

rnulgattan  et  ia  publication  de  la  tel.  Le  directoire  exécutif  était  chargé 
promulguer  ta  loi,  et  cette  promulgation  consistait  dans  l'acte  par 
lequel  il  ordonnait  la  publication  et  lexécution  de  la  tai.  —  La  loi  du 
13  vend,  an  4  supprima  lu  publicattons  A  son  de  trompe ,  et  dédara  lu 
lois  exécotoiru  du  jour  de  la  distributtan  au  chef-lien  du  département  du 
bnllelio  olBciel,  constate  sur  un  registre  par  les  administrateurs.  —  Au- 
jourd'hui la  promulgation  ut  réglée  par  I  ordonnance  du  37  nov.  1816  , 
qui  porte  :  <  A  l'avenir,  la  promulgattan  des  lois  et  de  nos  ordotmanees 
«  résultera  de  leur  insertion  an  bulletin  officiel.  >  —  Celte  insertion  est 
ta  premier  mode  ou  piuldt  le  seul  mode  de  publication  ;  car  la  connais- 
sance que  l'on  ut  répote  avoir  de  cette  insertion  après  un  eertata  lape  de 
tempe  ut  une  présomption  jurta  et  de  jure,  qui  n'ut  pas  même  subor- 
donnée A  l'envoi  du  bulletin  aux  préfecturu .  et  qui  exute,  encore  bien 
qu'il  fût  prouvé  que  te  bulletin  n'y  ut  pu  en  eOet  parvenu.  On  peut  donc 
établir  en  principe  qu'aujourd'hui,  dans  le  langage  de  la  loi,  les  mot* 
puAWeolion  et  promulgation  sont  synonymes ,  bien  que  ce  dernier  soit 

peut-être  plus  exact Si  on  pouvait  encore  en  douter,  il  suffirsit  d'ouvrir 

le  ^itatm  des  loi»  de  l'année  1887,  e'ut-A-dire  l'année  de  l'ordoonanee 
dont  il  s'agit  au  procès;  on  verrait  que,  si,dans  l'ordonnancedu  30  mai, 
on  parle  de  ta  publieMion  de  ta  pruente  ordonnance,  dans  d'autres  or- 
donnaneu d'smnistte,  et  notamment  dans  celle  du  l»  mai  et  dans  ceUe 
du  16  mai,  on  parle  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

<  Ceci  posé ,  ut-ii  vrai  de  dire  oue  eu  mots  promulgation,  publication, 
mployés  dans  une  ordonnance  d  amnistie,  ne  peuvent  s'entendre  que  d»- 
la  date  deeetti  ordonnance?  Mais  d'abord  il  fout  oublier  l'art.  Itrdel'i^- 
donnance  du  37  nov.  1816 ,  qui  règle  la  matière  :  c  A  l'avenir  la  pro- 
c  mut^oMon  du  lois  et  de  nos  ordonnanees  résultera  de  leur  insertion  au 

•  Bulletin  officiel  >  Est-il  permis  de  penser  que  l'aulrur  d'une  ordon- 
nance d'amnittte  qni  l'a  foit  insérer  au  Bulletin  des  lois  ta  vertu  de 
l'articta  qni  précède ,  e'ut-A-dire  qui  ta  promulgue ,  entend  le  mot  pro- 
mulgation dans  un  autre  sens  que  celui  de  1  insertion  au  bulletin  ?  — 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  taterprétant  les  termes  de  i'ordonnnanoe 
d'amnislte  du  30  mai  1887,  qu'il  faut  résoudre  la  difficulté,  c'ut  aussi  en 
recherchaot  le  sens  dans  lequel  sont  en  général  conçues  lu  ordonnaneu 
de  cette  nature.  Or,  parcourons  lu  ordonnaneu  renduu  dans  le  même 
semutre  de  1837,  et  nous  verrons  ressortir  ta  distinctwn  que  l'auteur  de 
ou  ordonnaneu  entend  faire  entre  la  date  el  la  promvUgaiion.  (  Voir 
lu  ordonnança  du  30  et  36  janv.,  et  surtout  cellu  du  1''  et  10  mai  1837.) 
L'ordonnance  du  l*'  mai  1837  ut  particulièrement  remarquable  :  son 
art.  1"  fait  remise  de  toutn  lu  condamnations  qui  n'auraient  point  encore 
reçu  (aur  ej;rfeu(ion  antérieurement  à  la  date  de  (a  prtfsenfe  ordonnance; 
et  l'art.  2  Interdit  toute  pounuite  à  raison  des  faits  avant  la  promul- 
gation de  l'ordonnance.  L'ordonnance  du  16  mai  ne  distingue  pas  entra 
lu  condamnations  et  lu  ponrsuitu ,  et  l'amnistie  couvre  tout  ce  qui  ut 
antérieur  i  ia  promulgation  de  l'ordomumee, 

•  Comment ,  en  présence  de  eu  ordonnaneu ,  pourrait-on  persister  A 
soutenir  que  le  mot  promulgation  doit  s'entendre  de  la  date  de  l'ordon- 
nance ?  Il  faudrait  donc  supposer  que  l'auteur  du  ordonnança  d'amnistie, 
qui  ut  un  du  trois  pouvoirs  législatitï,  ne  conoelt  pas  la  valeur  du  mota 
employés  par  lui  dans  la  rédaction  du  lois.  Hais  celte  supposition  ut 
d'autant  plus  inadmissible,  que  M.  le  garde  du  sceaux,  qui  contruigne 
ordinairement  lu  ordonnaneu  d'amnistie,  a  chargé,  par  une  lettre  en 
date  du  36  avril  1880,  le  procureur- générai  de  demander  la  cuaation, 
en  vertu  de  l'art.  441  c.  inst.,  d'un  jugement  qui  n'a  pas  appliqué  l'or- 
Fordonnance  d'amnistte  du  16  mai  1837,  exécutoire  à  Paris  le  33  mai, 
et  A  Orléans  seulement  ta  34,  A  un  manquement  au  service  de  la  garde 
nationele  dn  38  mai.  —  Il  ut  bieo  clair  dès  lors  que  U.  le  garde  du 
sceaux  ne  confond  pas  ta  promulgation  du  ordonnança  d'amnistie  avec 
leur  date. 

•  Un  Tait  qui  se  rattache  A  1816 .  et  qui  fait  moins  d'honneur  au  gou- 
vernement (falors ,  vient  encore  confirmer  ce  que  nous  tenons  de  dire.. 
La  loi  du  13  janv.  1816,  dite  d^amnistie,  portait,  art.  5,  que  c  l'am- 
«  nistie  ne  sera  pu  applicable  aux  personnu  contre  lesquelles  auront  été 

•  dirigéu  du  pounuilu  otMmf  ia  promui^attan  de  cette  loi.  >  Un  mi- 
nistre, A  cette  époque ,  pour  que  l'amnistie  ne  m  pas  applicable  au 
gtaéral  Travot,  fit  passer  par  ta  télégraphe  l'ordre  d'entendre  contre  ta 
malheureux  génênl  au  moinf  un  témoin.  U  télégraphe  allant  plus  vite 
9»  ia  poate,  l'iastmcllon  se  trouva  ainsi  commencée  avant  l'arrivée  d« 
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)  «t  trait  ^'«Bi  lit 

,  BiUMoef  «t  aMi ,  Bow  i«M 

*t  wàMn  ^  miHMl,  tMt^rtKH»  — M.  awt^wi» 
iiltoinrn  njale  avait  mala  aaaner;**  lail  ^'«Ma «■  fct  ta  aaMi  s  la 
malheureai  général  Travot  en  perdit  h  raltoo.  TtMqoun  a*4l  ^aa  >  wr 
rMnr^éMtiaa  adieaM  aaMi  hta  «m  far  rialofrtMtai  tunnltik. 
knfae  h  ymaolgatian  «rt  et%éa,  rasioaMMe  ^apfH^aa  4  tMrtMfaf 
mt  oaMniMV  «  Mtia  fviMHilfaNai». 

«  AftH  wm  ^dawaitraHaa  aaMi  Minta,  ^M  «Ml  aiuiiiliii  d'an. 
■AMrta  moAh  à  l'aUe  det^arfi  aa  4éha«  r«fWaa  coalniN,  •  am» 
(■■«  ie  lat  eonkillre.  —  GMaMllfe,<|ait«faiMnl4aBi  rient  aartu 4e 
k«kaaite««riwadli,  wréMaEolitnit:  *•  C^bmM^^M  aa  paa> 

deaâée;  >  U  réMlle  4e  ta  aalare  de  cet  •i4iBaaBas^4lea  aayewaal 
Mm  aaaaàMi  aax  nègiei  4e  la  freaMigaUea  tataaMtaf  paar  aeadM  ta* 
hb  Migmiolrtt  pear  iei  dlayea»;  S>  H  y  aanit  infMW ,  '  * 
aaB<*ag(aafat  aax  MHapaarteteeafa  ai,  fer  ^'aahw  vaiaa,  !*( 
d'aaaaiMta  ata  eaewe  arnwalgahi  aanil  fa  tk«  caonae 

«  Btfreaoas  cet  dijnH—  :  —  Et  d'akaal ,  faoti^Mi  te  f«d«a 
fa«itaft-Upu««cireB««etai<ltMf  ^aeeaaiaMMrafaait  jaMa'aaJoar 
•À  i'ordeoaaaoeriefardeaert  «éfaOeoeanaet  Siat  4aate,  le  aitâia, 
aalaDr.4le  l'aaweUe,  feat  ceaMalN  ta  gmeeaajaaraiéBMaàlrfgaa 
fialuaiiMM;  nab  tiâa  aa  «'afpece  à  «a  ^'M  FMaie  jai^'ca  jaar  «à 
«Ne  aal  lépatfe  «oaaoe  4»  taai.  Ba  «tbt,  «a  n'e*t  fai  «eateiaeat  i  telM 
fenoaats^aeraBBittieaataMaBita.  Mafaèaa  mumHc.  *aae«elfe- 
fatte  4e  Wti  à  lafaelie  rardenaaaee  feot  aeilgaer  aM4ate.  nnaane 
■'ait rtp^<gwetwta«oi ■■■alcali;  ■ah aaulpefi—e  tfaitréfaM 
Ifaaifaifiar  aoaaaWfe  laiei4|Blae  Tat  pae.  Le4iliBfaBi4««ai4ta 
MJdnHiia  «t 4eae  aa«i  fawrath  fae  k  i(lta|aaat  aaaatte ■date.^ 

aae  Mre  «malfe  aax  tMm  de  la  ftenniBafleat  toa  Mt,  eîea  aaottaa- 
jaan fraamlnéef.  Bb  droit,  «iki  diii't  tiejiaM  ftare^— -Ba «M. «a 
a  cet  fif  ecalcaMBt  pear  reaope  Mi  uiiataraQaBaBeee^aagalBweseaaOT 
ha  ciiifwai,  ^'dki  doiiaat  'Mte  preaMigataa  :  aaa  teraiei  de  taC  -!« 
c  oir.,  c'ait  peur  ta  leadm  atéealeiNi;  cxéeaMNi  par^T  far  taa 
Mhiaïaai.  AaMi  la  flifartdea  «MeanfeM-*  «aaaaqaer  iiae  4eaK 

mulgnée,  qaoi^ae  eaaaae  par«aa,  f«a>  ^pe  «elle  tai  a'aU  pai  eacora 
eaéMtoite.  Or,  oaa  «adeantaee  4'aaariiNe  ^  frétait  aat  tiitunani 
4e  ne  pae  preaaoeer  aae  peiaeédiatfe  feat-elt  4ba  citealalre  «aaa 
pwaMlgiliuB  t  Eet-ce  ta  aae  4e wi  eadeaaanem  a4Mtalilwittae  fuwaajat 
gneieiuei  «pii  aMribneot  aa  mwtmge  ^a4iiaqua  é  oa  partieaHer,  41 
^■i  a'oat  bmàÊ  yadeW  èlre  aéwaitatTOa  aefraaède  jalat  eiail  àmv* 
Wtrifaanaat. 

«  L'argaaMot  qae  l'adtakMraiaa  Ml  dériver àt$%tUitÊ  defraee #<tat 
pat  feadé;  la  tattret  4a  fraee  tat tnajoaM  ladhridatWia-,  at  tgaM^i 
ellei  a'agiMeat  pt*  paraita^ataHi;  «Me*  ae  laal  aai«téeataiiai4e|Mta 
4paiL  Ijeitattfca  4iinMaetlMaata4ltl»e  caMnatai  par  taeiar  qiia 
■ada  l'arrtt  ;  iii  wta  j'arpét  dtaitia wail  laajaari  légaleaiLat  wéiaillri. 
iM  valoeté  royale  teale  ae  e^fcfai;  il  ftwt  maam  le  eanm  leiag  ^Taa 
■iaiKre,  let  cooeiaiiom  da  ariaMni  paMic  et  aa  aii«(  eatamw,  foar 
•ae  ta  }Ufliee  paraiae  elta-iatata  aapeacMw  *  lea  propre  «ntl  fm 
fadhéiioD  aa'eHe  danae  aux  tattiat,  par  lear  uawigleiiijaital  «I  par  ta 
iqa{doit«BtaNMteaaaMB«ederan«l. 
Le  taeirièaM  mttff ,  ^ail^al  atai  ipédeaK  ,  cil  eaeofe  (hdta  4  f<a- 
r.  H  7  aara .  dit'aa,  iaipaaiié  «t  «rtBeaawaMKeaMOl  aat  «Mi; 
pan  da  ee  oa'aae  ardomaMie  d'aMNMie  a  été  awétte  par  ta  pitaee  et 
dgaée far  lui,  t'«oiiiil-U  ^'H a*; anra  plai aaii iWaaoe 4w déia^atat , 
atqaeceoi-décluippefeaté  taalentpwàifaBt  Na»;  «ar  fwt.SdetW' 
daniuace  même  du  aOiMi  porte  :■«  Le«d<tpathieBa4eiartMMfi*etd«i 
ne  *ODt  pu  applicable*  ans  ftai*  aaaaita  par  r«M  «laat  iwMImMmm  -at 
4oa>aiaf *»-<wrtr<f» <pM lai aat^léatloDéi'p»  jwyawa*.  >  Maanaii'aUiil. 
d'aMear*,  m-»  bkm  aéelt  «a  ■tlliijaiiat  taaeaaaieia  faar  fA  aae 
«aatatie  cet  tignéê  oat-iit  Mea  4ei  wntjtnt  4e  '«osaahn  w  fcH  avaotta 
ftoœiilgatiaaT  Cela  lenit  ptat-4tre  patilMe,«^M  «-«gtaMit  d'âne  loi4'aai> 
nittiediteatée  dans  le*  eiMuntaieR;  aai*  aae  aamiMiefar  erdoaaaaee,  «ai, 
JBÉqa'i  la  pioBulgatioB.  eciledaaslnhnraaas  de  la  <aMM3ell(*iea»MM 
eau  de  l'imprioietie  royale,  coanaent  aeiMpeNe  ooaauc  de*  déHBqaaait 

-  tmBB ,  j  etUU  doale ,  ^ae  te  deate  en  celte  laaliere  denail  anaaae 
a'taleeprélar  ca  tavear  de  l'etwiiili ,  «alTani  la  dodriae  ««««rate  de  ta 
lai  S  an  Digeeto  «te  CentHl.  jmitMrfp.  t  BmtfMmm  imptraiorC.  «Md 
dk  eju»  iHdulgtnHâ  pra^abedlw  ^mik  |rf«nta(taié  imtrpruart  <t»bt- 
nMM.  —  Par  ce*  eonsidératian*,  Aoa*ailia»M  qn'U ya  lien 4a  njetar ta 
poacvid.  * 

ABHtt  —  («pr.  délib.  en  ebunb.  da  eoo».). 

LA.  COUR;  —  Va  te*  art.  1  et  34e  rordonaanœ  du  SO  aiâi  1887, 
ponant  «mniitie  pour  le*  déM*  <bi«*ti*r* ,  «nieraMe  le*  art.  «Mal  «M 
«.  Cor.;  ~  Vu  l'art  68  de  ta  Chane«aMti(Blioniirlte;  —  Altenda  qfiffim 
ordonnance  partant amaieite,  ^  aoearde  ImMt  M  te  fartton  durmiêi, 
a  pour  objet  mmI  de  dire  feariie  4e* -peine*  «ocoarae*  au  preaoncdei, 
aeit  de  prévenir  »ymA  qg'eUei  loient  talervanae* ,  oa  4e  faii«  ce**er  loic- 
«l'ellc*  sont  commencée*  le*  paanaile«caB*«e*'parde*iBftaalian*«enil- 
ariçe*;  —  Qu'il  *ait  «Tideaneat  4e  la«atafe  «t  4le  roUat  d'âne  Ma 
«dommca  qu'elle  m  aaafaft  «re  appËoMe  91'à  de*  tau* 


■•e4aecar4te^aapaarte*4éjta 

4b  fart,  t, 

— 0*taBiarplw,eMMili 
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4»  arf 

ntte«8Mi,Jeari 
it4'iiniMte«4lM8 
4e  avaa4e  aaMi  a»  4b 
éiaitea  art  iOBte  adadaiMI^ 
11art.M4etar 


t  rmi 4n  M  Mai  «WT  a'ett  . 

cation  ;  —  Attendu  que  le  délit  eonttaté  par  proete-aeAel  da  i»  Ma 
«tait  paatérieor  è  taéte  aMMBtaaa  tf'aaMMte;  —  DM  I  aA  faa' 


de*«u*  rtaé*  ;  —  Catie ,  etc. 

Ba«1|ailL««88.-Ck. 
H.Mpta, 

«ota.I« 


f.f.-«.l 


r*sz;  OeavainaMr,  OMnaaaaar;  BtwanitBa,  Vêêx ;  1 

MuaM  a  lA  mm,  iatét,  Bnaaaataaaaav. 
£««rtaM  é»  (teaa  «dMle,  4i  ta  part  41bm  «afalM,  4*  a*  «M  • 

t  4**  «oaMaMaa»  aartriM  911a  «aUa*  ^  art  4lf 
•rrftdt  0M4ieadMyarla*f«n(*i. 

~  tutpirtéUi 


frté        £a^,iwr«a*ranta,4-«M(i 
fa»-    «taN  4'mi  Mta  ^  4ta4înM  ta  ) 


I  aa*  yartf*  «a  fM^adtaa  af  4  r«a«a  4»  «<n»-af .  «<  1» 
pM,  yaraaaBia>r»,4'«aa«rfMa4alaa«aweaC*apaa«taa»*,aaiialMa» 
te«r(aia4*/M«,«near«Maa  ;aa  fmU  mtmjitmtf  mtnM  é^émU 
parlenota(MMf»MmimH4U4laltfmrtmfmlt»fatfM(Um4»U 
/y-au<d«,  en  préiene»  même  de  la  partf*  oit  préjudie»  de  laqueU»  aUa 

.m 

«jWlN 


jmr  okàHm  M 


imftiÊa,«ioTef^Umer4nm  4*14  4»  ri4J»iÊcemtfmÊrUtfmiÊm 
n<  pmtrttfiÊe. 

<«  «anaiBiaitanjMr  «M  iMaiia  4'aa  ffto  aMndii»  f««  la  fKr»  1M1I 
•taie  acjiiaiflaHaa  ^nameaMet,  4  9^jf$t  4t  jWaMHr  ta*  4i**vl*  4a 
lndMr.M  aawMlu*  pa»  aa  ftea*  4aa*  t*  «Mt  4a  fmrt.  ««B  «.  féL, 


^Mr»  «Mtarwie  4*  fnaaafaer  «ma 
■feMet  Otrf  C  a4n.fab.)  -.  «■•« 


CDUS;  —  fla  «a  ^  taaehe  M  faarM* 
ite4llanrtt84M«eMafl  aa  «er  ra 


et  qui  coubte,  à  l'égard  d'OIrr,  noUire  ,&  aaeta,  taW  jaar.  ' 
rtdlgeant  on  «ate4eaoB  MatNtae  teadatt  à  ta  TeDtoaa  «Ml  de*  Uaw 


de  flaillMtKtNiy 
I  aal  taar  M  «aatM* 
,  ta  ^  jaar.  t881,  «■ 


de  Haximilien  Guerre ,  firaudulea*eaaeat  déaatMd  ta  lÉliilaniii  oa  ta  «ta- 
constance*  de  cet  acte,  en  éetirant  de»  contention*  autre*  qne  oeUei  qni 
avaient  été  Uacée*  «a  dlelée*  par  M  partta,  aateaMeat,  en  reitreignant 
WUtdae  4e  it  «a«aaite4  tagaflU»  ta  atear  BaaMat  rttaW  eaanii»  4aM 
aa  pii»Mir  aeto  4a  4K  4ée.  M»,  veiM  ta^arfMt,  acte  4oat  Ckj  «t 
■fbtat  «ananfaicat  <|ae  te  aeeand  paaeta-wbdl  aMMI  qaè  ta  icpra» 
«aela;  «a,  ea  teat  «ta ,  é  avoir  tenté  de  coesmettre  te  «rime  et 


ran  eoa»a»enoeBieaA  a  enécintas 
.     ,  clrcoD*taDoe*  indépendaate*  do 


ta  «altalé  4*  eea  aatoar;  —  «  k  iégaed  4VumM0t,  i  «Mtir,  eenane 
coauteur  et  comme  partte  iateiinjn«aie 4aa* l'acte ,  coopéré  i  ee  eriiae 
0«4eaMfltaiB4^(me4canKltri»é4!i-de»»n»;  entootca»,  à 
h  4e*  ia»liBUl«ai  poor  ceaMaetife  te  méeie  «Inie  00  ta  ntae 
i«»taM,  oaé  avoir  «tveC'Cannabcanoe  aidé  «a  a»4ste  Kanlear 
oa  ta  aateni»  4a  ee  eriiae  «a  4e  «elte  «entaUrc  de  crine  d«n*  le*  MU 
qaita'Oat  p»éfa»é»«ntaeilllta,«a4an(  eew qai  te*  ont <»H*omm«« ; 

MrteaiopeatM'de  ta  ftaw*e«pplioatfon  et  de  ta  violation  defart.  IM 
«.  p«a.;  —  Alteada  que  l'andt  attaqué  a  dédaré,  «n «rit,  qu'il  réeuMe  4i 
l'information  qn  Humblot  ayant  découvert  de*  bjpotbèqm»  anctenue»  oBl 
grevaient  le*  bien»  de  MaiimUten  <;«erre,  ^''deat  H  evaH  foeq^alôr* 
Ignare  l'eaielenee,  «tat  «»aj«  de  ta  garaatfe  lllinMée  qaH  avait  donnée 
aoi  acquéreurs  dan»  l'art,  l»  dn  procèt-verbal  de  vente  du  16dée.t886; 
— 4)ne,  fonr  l'ailiaaobir  de  celte  garantie ,  Il  imagina,  de  eooeertavec 
Otejr,  40  aniatiiocr  fraadaltu»ement  i  ta  première  vente  m>  nouvel  ada 
4tw  lequd  la  gavanlte  le  traavall  rtairefate  à  roblIgaUon  de  renAomer 
ta  frit  de  la  vante  ^N  aurait  aego* ,  et  ee  en  ee*  d'éviction;  q«eran4t 
ajoata  -qa'il  Mgnit  de  n'avoir  T«di|^  ee «eoond  proeto^ertMlque faor 
«viler  le*  doÉMei  droite  d'enregittremeat  enquête  te  preoler  «orltt 
donné  wvertate.  n'afaat  ipa*  été  aoomi*  à  te  fonnalM  dan*  le  dMai  de 
te  M;  qallaiBriBt  devant  ta  aequéreuw  que  le  nonvean  proeés-veilMl 
éteH  autiéianient  aeaibtehte  au  preaiier;  qu'à  l'aide  de  cette  aitertion  inea> 
aangére  et  «NndnteMa,  il  okilni  la  «igiialBte  de  trdh  4e*  anCtea*  aeqii6- 
lenrs,  limpta  adtan*  M  Ubourenr»  looapafata  4e  aaWr  te  foctte  4e» 
clan»**  d'an  acte  4tenda  et  »riiHaiwiiw«nt  lédifé^ 
Attendu ,  d'ailleurs ,  qne  la  ciroonilanoe  recooM»  MMMoto  ftr  fanU 
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aiUaaé,  qm  te  noaraaa  proeèt-verbiJ  aanitélé  dMé  par  Hmnblot,  dans 
l0  ciMnC  et  TftawmiB ,  as  préKnce  dtt  aeqnéfton  ,_^à  qnl  ntaw  II  ta 


M  mmII  pas  eDUèmamt  eidasfte  dt  te  ftaodi; 
itoBeot  que  les  aeqoéravs  «anlail  fM  apemrofr  te 
>  qoi  nblail,  quant  i  h  gatinlie  winsentle  a  Irar  profit  par 
Hninblol  ,  enira  l«  premier  proeès-Tcrbal  M  le  second .  mais  que  ces 
dceonsÛDees  ne  proareiit  pas  que  kadUs  auyiérauts  aient  en  réalité 
flM(B,  compris  at  aoet^  te  dungement  de  eouTentioB  iolroduil  dans  te 
itiîi  lliiii  dn  iBmid  proets-mtal  rebUvement  i  l'Mcadne  de  la  ginaik 
AanMM  cstm*  eu.  tfo*  B  soil  qoe  te  cour  rojato  de  IfancT,  en  se 
Unaat,  m  ehaBln  des  misea  en  aeensatkw,  i  rapprMalioa  des  fUU 
HMiant  do  nnformaUon .  a  pa  j  reeonnatln  des  motift  sofllsans  de 

Cnoncer  te  mise  en  aceosalioâ  des  demandeon  en  eassalion ,  pdiqae, 
fUU  KferAs  dans  ranCt  anaqné ,  fl  rtsnMeraR  qa»  ta  inculpés  se 
flMknl  cooeertés  pon  dénaUner  ftandnleasement  dans  faeie  de  Tente 
4M  R  stigtt  te  inlMtaDee  on  les  drconsiaioes  de  cet  acte,  en  t  Insf- 
mt  des  eonrendam  antres  qne  celles  tracées  par  ks  partbo.  —  Qoe  ces 
Mb,  sUs  sont  établis,  prâenlant  one  modulcation  ftmthOeutemma 
iMM«,  à  r<n«ii  <l«s  aeuuéienri  dans  racle  de  rente  passé  arec  eax , 
■odWeaUon  q^  poarait  mut  causer  im  priJvMe»,  réunissent  Ions  b> 
aiactéies  nécessaires  ponr  ewstitner  le  crime  de  teai  préfo  par 
llnt.  140  c.  péa..  et  ^en  les  appréciant  ainsi,  rarrét  attaqué  nia  ni 
teasemenl  eppBqoé  ni  riolé  ledit  article  ; 

Far  ces  molifr,  r^te  las  poorrois  dUnmMot  et  d'OIry  contre  farrét 
dft  b  conr  ronte  de  Rand,  chambre  des  mises  en  aceasation  en  date  dn 
90  BMrs  f  8a> .  en  ee  qni  cooeeme  les  ehefr  d'accasation  retetifk  an 
froeès-Tcrbal  de  Tcnte  da  St  ianr.  18S7; 

Et  slalunt  sor  te  noorroi  crOirr,  retetirenwat  aux  ebds  d'accasation 
partes  contre  loi  par  Varrél  alteqaè consistant  f»i  aroir, comme  notaire, 
«B  rédigeant  on  acte  de  son  mteistère ,  coulaté  flrandnieascment  et  con- 
trairement k  la  Térilé  que  te  vente  publique  des  biens  nrovenant  de  Ri- 
colas  Frussotte  et  qui  a  eu  lieu  à  Detonze ,  avait  été  lUte  («{•'  «on  1887, 
tandis  qu'elle  aurait  en  tiea  dans  te  oonraot  dn  mois  de  mai  1836,  et 
9>  à  avoir  constaté  comme  vrais  des  hits  fiui ,  en  portant  dans  cet 
«Eta  des  sommes  moindres  que  lesprii  réels  de  l'adindlcaiion  : 

Sur  le  muyen  tiré  de  la  busse  interpréution  de  rart.  148  du  c.  nén., 
ai  ee  que  là  faits  relevés  dans  les  deui  cheb  d'accnsallon  dont  if  s'a- 
git ne  présentent  pas  les  uradéres  constitutifs  du  crime  de  fanz  ;  — 
Atlmdn  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qne  la  vente  des  biens  <te 
Meolas  FmssoUe  aurait  en  lien  dans  la  courant  de  nui  1836,  mais  qoe 
llMte  constatant  cette  vente  aurait  reçu  te  date  dn  i"  mars  1837  ;  — 
Attendu  que  ce  bit,  qui  peut  constituer  une  irré|(nlarilé  ou  une  imper- 
ledlon  dans  l'acte,  tant  qu'il  n'a  pas  rrçu  te  date  qui  en  est  te 
eemplémeot  nécetssahe ,  ne  présente  pas,  mt  lui-même ,  le  caradère 
de  nax  ;  —  Qull  en  résnlte  aculemeat  que  rade  de  vente  dont  il  s'agit 
B*a ,  en  réalité ,  d'autre  date ,  à  l'égard  des  parties  contradantes  et  à 
l'égard  des  tiers,  que  celle  qui  j  a  été  apposée;  que  jusque  là  il  était 
dameoré  Imparteit,  mais  qu  il  ne  pouvait  résulter  de  celle  imperfection, 
^i  éuit  connue  des  parties ,  aucun  pr^udlce  pour  dies  dont  elles  pussent 
se  plaindre,  puitqu'eilci  7  avalent  consenti  ;  que  le  flsc  ne  pouvait  non 
pios  en  éprouver  de  dommage  dans  la  perception  des  droits ,  puisque  la 
régie  de  l'enregbtreinenl  n'est  point  obligée  de  iUre  tomber  par  la  voie  de 
l'msenpiicti  de  taux  te  date  des  actes ,  ponr  pronver  te  date  récite  des 
— tilluiii  immoblXires  qui  donnent  ouverture  aux  droits,  d  qne  te  lot 
fntorise  h  Mrs  celte  preuve  icd^endamment  desdits  ades  et  des  énon- 
éllUons  qu'ils  reaAnnsat. 

Attendu  qu'il  en  est  de  mime  da  te  conilUntbB  dsos  l'ade  de  sommes 
moindres  que  les  pris  réels  de  l'adjudicalton ,  poisqu'en  matière  de  vente 
immobilière ,  la  réa^  de  l'enregistrement  et  des  domainsa  a  toqiours  te 
droit  de  provoquer  rexpertlse  de  l'immeuble  vendu  pour  arriver  à  te  par* 
eeption  des  droits ,  sur  la  valeur  réelle  de  cd  immeuble ,  s'il  loi  parait 
qu'il  J  a  eu  viliié  ou  limulatien  de  prix  dans  l'ade  de  vente  ;  qu'il  suit  de 
ces  principes ,  qu'en  considérant  le  teit  d'applicalion  terdive  d'une  date  i 
on  acte  de  vente ,  d  l'énondation  dans  ledit  ade  de  prix  moindres  que 
les  nrix  réels  de  la  vente,  comme  conttituant  le  crime  de  faux  prévu  par 
fart.  140  du  e.  peu.,  et  en  prononçant  ta  mlae  en  accusation  sur  ces  diefs, 
rarrtt  atuqné  a  mal  teterprété  d  a  hnsaorneat  appHqaé  ledit  arllele  d  a 
fcrmenenent  violé  Part.  199  du  c.  dinsir.  erini  ; 

fax  ces  muifs  ;  —  Cane  et-aannlle ,  par  voie  de  rdranthemeat ,  l'arrêt 
deheonrrovaledeNand,  chambre  des  mises  en  aeeasaiien ,  dn  33  mars 
t889,  aux  cM  stnleneat  qui  sont  rdatHk  i  fade  de  vente  teiipw  Otry, 
notaire,  des  biensde  Rleotes  ftnssetto ,-  d  attendu  que  lesdils  dMft  ne 
amstitoant  ni  erinM  ai  déHt,  dk  qoH  n'y  a  Nea  à  renvoi,  de. 

D«  Slnai  183».  -  Ch,  «rim.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  .  H.  de  Haaasy  de 
Bobéceort,  rapp.-M.  PascaBs,  av»-gén.-llM.  Cardte,  et  Pid,  av. 

AKBrmtei ,  OrrosiTion ,  Rskorcutiox  ;  ConaraRCc. 

Mn  mmtère  4[mrkitragt  fttté,  VoffMtn  i  V»r*mt.  àtxie»*im 
mlmlfm  rseaeatia,  Msn  fa'sAa  aa<i  fimâét  wmr  f*Mmnpiitmiê  tt  l'êaeèê 
é$pt«Mtréum^Hni,*lfM,  par  *mr  rmmtetmUtm  à  l'mpptl  M  m 
fwtmn  tn  eassaHm,  fet  /«n'Été!  n'oient  yas  d'avéré  «eéa  ds  tatoara 
«entra  la  sentence  (1). 
I  ■■■-  I  '  I       I  I       I    I      I  I  III  I  I 

(1)  Késolusentementparlacour  royale. -»  Vay.  GeaCi  nLUSai.A.«U^ 


— En  foM<  cas,  U  ivffit  qu'U  $oU  dMaré.  par  Injugu  igoant  tea- 
«Mte  f<^po*Uion  a  M  parti» .  que  las  arUtru  fanti  a'iatf  pt»  txdH 
tears  aoâwXrs  ideomaite  «réncmnp^saea.jioar  fna  la  coar  «te  aaaa^ 
«sa  iTatt  pa»  A  s'oeeafsr  dte  moyen  drtf  da  e«  «aa  rcygMsMea  a  M 
dMarUwmrteewMe. 

L'art.Sl  e. eo«.,  qui  offrOua  mue  mrhUr»»  la  «ennaf ssonee d«  teates 
tes  eonlesfaffons  sntr*  osaoetes,  rsIoUMs  à  la  toeiiti,  s'ofyUqiM  aa 
cas  fwu  denumd»  en  r  Aolixien  du  contrat  social  par  t'im  «tes  assecMi, 
pour  inexécution  dn  eonvmtfons,  en  es  gus,  par  exempUj  son  waeeM 
n'aurait  jKis  o|>tfr<(  te  varsamaai  de  sa  misa:  tn ea»  parM,  rasislanee 
<te  la  sooiAtf  n'est  pas  tUaU»  (3). 

(Pérès  C  Daries.) 
Cne  sodéié  coaMBcrdate  de  banque  d  de  reconvrement  avait  exisi* 
entre  Perêa  d  Sonlé,  d  venait  d'être  dissoute.  Iorsque,Ie  IS  fév.  1886, 
une  société  ayant  le  même  objet  cal  étabite  entre  les  sinirs  Pérès  d  Dartea. 
Chacun  des  a;Mciés  avait  ta  signature  sodate  ;  te  mke  persowteite  ds 
chacun  d'eux  éteit  de  40,000  fr. 

Cette  sodéié  n'ayant  point  prospéré,  hit  Sabord  eoastitoée  en  IiilUU  pK 
jugement  du  tribunal  dccammcrce  da  Tarbcs.  Mab,  par  snite  de  prapoaitieas 
faites  aux  créanciers  et  par  eux  acceptées ,  nn  nouveau  iDgetaeattappwte 
celui  qui  avait  décUré  te  sociéte  en  Mlile. 
Le  lendemate ,  te  tociéte  fut  dissoute  par  acte  publie. 
Des  arbitres  avaient  éte  nommés  par  lea  parties  pour  régler  lewsteteréto 
respectilk  avec  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort ,  les  partkercnon» 
cani  à  toutes  voles  de  recours ,  lorsque  te  sieur  Dariaa,  s'apereevaat  de  te 
conAisten  que  l'on  avait  faite,  i  aon  iaaa,  des  valeurs  des  deu  sodéléa, 
d  soutenant,  d'une  antre  part,  qoe  loa  assodé  n'avait  pas  versé  sa  mlae, 
demanda  que  l'acte  social  mt  déâaré  nul  ponr  cause  de  dol  d  de  trande, 
d  qu'en  conséquence  0  lui  fllt  bit  restitation  de  son  apport  avec  les  teté- 
rête  i  partir  du  venemeot. 

81  aodt  1837,  sentence  arb&rab  qoi  dédare  réioln  ai  MUo  te  cealiat 
de  sodéte  intervenu  entre  les  pattiea  le  18  lév.  1836 ,  condamne  Perèa  è 
bire  compte  i  Daries  de  te  soaame  versée  par  œ  dernier. 

Lors  de  b  stgnilleaiMB  è  Perèa  da  cette  scnleaee  revêtue  de  rordonaaaee 
d'exécutfon,  celui-d  déclara  y  foraier  opposition ,  d  sssigna  Daries  da> 
Tant  le  tribunal  de  commerce  de  Tarfaea,  pour  y  voir  annuler,  pour  canae 
d'incompAencs,  *xeii  d*  aoatMir,  d  d'attlenrs  comme  ayant  logé  bon 
des  termes  du  compromb ,  te  scnlenea  arbitrale  du  81  aoAt  1887. 

8  déc.  1881.  jugement  qui  rqdte  l'c^posilioa  de  Pcrès  ceaama  non  i»> 
eevabte; — Appel. 

S3  juin  1838,  arrêt  de  te  cour  de  Pan  qni  confirme  dana  lea  termes 
snivans: 

•  Considérant  qoe,  suivant  l'art.  53  e.  corn.,  ba  jugements  arbitraai 
ne  peuvent  être  attequés  que  par  b  Tow  de  l'appal  ou  te  recours  en  cassa- 
tion; 

«Considérant  que,  s'étent  pourvu  par  uipodtion  envers  i'ordon.  d'aiwoNa- 
tur,  le  sieur  Pwès  s'ed  mépris  en  dérerant  à  l'eianeo  du  iribnad  naa 
dédaion  qni  doit  être  considérée  comme  étant  l'ouvrage  d'un  tribunal , 
son  égal  en  juridiction;  qu'A  pourrait  arriver,  si  te  mode  suivi  par  te  aient 
Pérès  était  tenu  ponr  réguber  et  conforme  i  te  loi,  que  te  trùranal  da 
commerce  jugeAt  sur  l'oppositioa  contrairement  à  ee  qui  Paurait  éte  par  te 
sentence  arbitrale  et  réformerait  ainsi  un  jugement  rendu  par  des  atwîrw 
qui ,  sur  des  contestetions  en  matière  de  sodéte  commerciale ,  remplacent 
le  tribunal ,  ce  qui  ne  saurait  être  admis ,  une  aaiorite  judidaire  quel- 
conque ne  pouvant  se  déiuger;  > 

•Attendu,  en  droit, qu  aux  termes  del'art.  61  du  e.decomm.,  tovteeantef. 
tatfen  entre  aatodés  et  pour  raison  de  te  lodélé  doit  être  jugée  par  daa 
arbiires  ;  qu'à  tort  te  partte  de  Croie  a  prétendu  qne  les  arbitres  ayant  par 
bar  sentence  résolu  rade  de  société  au  profit  de  l'un  des  associés  eonira 
l'antre,  et  remis  celte  partie  au  même  étet  qu'avant  te  sociéU ,  ils  avaient 
violé  l'attribution  truste  que  fart,  prédte  du  c.  de  comm.  lui  donnait  at 
OBtrepassé  lespouvoirspareux  r({na;4ii'en  eOdilne  hutpaaeooibndre 
la  nullité  qae  Se»  arbitres  foecét  prononearaient  d'un  scte  de  soetelé  ; 
nnllite  hors  de  leur  compétence ,  avec  te  résnlnlinn  de  ce  atee  acte,  «b 
bveur  de  l'un  des  asiociés  seulement ,  de  même  te  contaatation  entre  pin» 
sieurs  personnes  dont  l'une  soutiendra  qu'il  a  été  formé  entre  eUe  et  tu 
autres  une  sociéU ,  que  ceite-d ,  demeurant ,  ne  serait  pas  de  te  corâp^ 
tcnce  des  arbitres ,  puisqu'il  ne  s'agirait  pu  de  l'exécution  da  l'acte ,  aiab 
hten  de  son  existence; 

«  Hais  lorsque  l'un  des  usodés  prétend ,  comme  daoi  te  cause ,  qoa 
l'anlie  l'a  induit  en  erreur  en  annonçant  une  mise  qui  n'a  pu  été  réeUe , 
et  en  donnant  i  la  société  un  but  antre  que  celai  qui  aurait  été  oeavena . 
la  demande  de  la  résolution  du  contrat,  en  ce  qui  Te  concerne ,  rentre  évi- 
demment dans  les  pouvoirs  d  b  ooiapétence  des  arbitres ,  puisqu'il  s'agit 
de  l'exécution  de  cette  sodéte,  c'est-à-dire  de  la  manière  dont  celte  exé- 
cntiaa  a  en  lieu,  les  arbitres  ne  prononçant  que  sur  des  coatwtalioM  ealre 
uaodéset  peur  raison  des  engagemens  qu'ils  ont  contractés;  ea  n'ed  ptaf 
id  le  fait  de  la  formation  de  te  société  qui  ed  conteste,  ai  u  vaUdite  :  «a 
n'en  demande  la  résolution  que  parce  qu'elle  existe  d  qu'on  la  reconnaît 

•t  la  nois  qui  renvoie,  sur  b  question,  aux  préeédeoi  de  Isjari^rndabc*. 
(2)  Voy.  en  sens  contraire  Kec.  pér.,^.  \.  447.—  Toy.  cependasl  IUf|, 
«.8>dl(^ 
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TtlaUe,  et  povr  apprécier  le  mMte  de  celle  deiDande,  la  ririBcation  des 
Htivs  el  de  toat  ce  qui  a  été  fait  tar  le  fondement  de  l'acte  de  (ociélé ,  pen- 
dant tout  le  tempi  qu'elle  a  daré,  devient  Indispensable;  or,  pour  une 
tdie  Térlfleation,  des  juges  spéciaux  peuvent  seuls  en  connaKn  :  quel 

3u'ait  été  donc  le  résultat  de  la  liquidation  des  arbitres ,  il  y  a  lien  de 
éclarer,  faisant  une  juste  application  des  principes,  des  faits  et  des  cir- 
eonstances  de  la  cause,  que,  dans  la  décision  querellée,  les  arbitres  sont 
demeurés  dans  les  limites  des  ponroirs  que  la  loi  et  les  parties  leur  araient 
conféra.  > 

Pourvoi  par  Pérès.—  1°  Violation  del'art.  1098  c.  pr.;— Cet  article  a 
créé,  en  dehors  de  l'appel,  du  pourvoi  en  cassation  et  de  la  requête  civile, 
une  voie  spéciale  de  recours  contre  les  sentences  arbitrales ,  pour  divers 
cas  d'eieès  de  pouvoir  déterminés.  Or,  comme  le  code  de  procédure  régit 
en  général  la  forme  de  procéder  en  justice ,  et  que  te  tribunal  de  commerce, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  n'a  apporté  aucune  dérogation  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1038,  il  s'ensuit  que  cet  article  doit  recevoir  son  applica- 
tion au  cas  d'arbitrage  forcé  comme  i  celui  d'arbitrage  volontaire.  C'est, 
au  surplus,  ce  qui  fut  entendu  au  conseil  d'Etat,  lors  de  la  discussion  des 
articles  du  c.  de  comm.,  relatifs  à  l'arbitrage  en  matière  de  société  ;  — 
H.  Locré  {Esp.  du  e.  dt  comm.,  t.  t",  p.  328)  déclare  que  l'art.  1038 
c.  pr.  a  été  spécialement  rappelé  dans  le  cours  de  la  discussion  ouverte 
dans  le  sein  du  conseil  sur  les  art.  Si  et  snivaos  c.  comm.,  et  que  l'on  a 
dit  que  cet  art.  pourvoyait  au  cas  où  «  les  arbitres  auraient  jugé  sans 
I  compromis  ou  après  le  compromis  expiré ,  et  qu'en  conséquence  il  était 
<  ittulUé  de  l'en  oeeuper  dans  Is  code  dt  commerce.  > 

C'est  donc  en  vain  qu'on  voudrait  voir  une  dérogation  implicite  à  ce 
principe  dans  la  circonstance  que  les  arbitres  forcés ,  à  la  diiférence  des 
arbitres  volontaires,  auraient  un  caractère  publie,  et  tiendraient.en  matière  de 
MCiété  commerciale,  la  place  du  tribunal  de  commerce,  qui,  dès  lors, 
n'aurait  pas  le  pouvoir  d'annuler  leurs  décisions ,  en  recevant  l'opposition 
àl'ordonnanced'sxe^uafur.  Car,  dans  chaque  genre  d'arbitrage,  les  ar- 
bitres remplissent  le  i"  degré  de  juridiction. 

Dans  l'état  de  divergence  de  la  jurisprudence  sur  cette  question ,  il  ap- 
partient k  la  cour  de  cassation  de  rappeler  les  vrais  principes ,  et  de  déd- 
der  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé,  alors  que  les  arbitres  ont  excédé 
leurs  pouvoirs ,  les  parties  ont  le  droit  de  former  opposition  i  l'ordonnance 
d'exequaiur  devant  le  tribunal  dont  le  président  a  rendu  cette  ordonnance, 
soit  parce  que  l'art.  1038  est  applicable  è  l'arbitrage  forcé ,  soit  parce 
qu'il  s'agissait  d'un  compromis  portant  renonelation  des  parties  k  l'appel , 
au  pourvoi  en  cassation  et  k  la  requête  civile; 

2<> Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  6i  c.  comm.,  1038  c.  pr.;  en 
ce  que,  d'après  tons  les  auteurs  et  une  jurisprudence  unanime ,  les  arbitres 
ne  peuvent  connaître  que  des  différends  qui  découlent  des  opérations  et 
de  l'exécution  de  la  société  entre  les  associés.  Hais ,  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  demande  la  résolution  de  la  société  pour  inexécution  des  conven- 
tions sociales  par  l'autre  partie,  comme  alors  il  ne  s'agit  plus  d'une  con- 
testation provenant  de  l'exécution  de  la  société  ;  que ,  loin  de  la  ,  une 
telle  demande  appelle  les  arbitres  à  déclarer  que  non  seulement  la  société 
a  cessé  d'exister,  mais  même  qu'elle  n'a  pas  eu  d'existence ,  il  en  résulte 
nécessairement  qu'une  telle  demande  excède  leur  compétence  et  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  juridiction  civile  ordinaire.  (Voy .  dans  ce  sens ,  cassa- 
tion da  26  nor.  1835.  D.  P.  35.  1.  447.  ) 

ABBtT. 

Là  CODR  ;  —Sur  le  !•'  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1038  c.  pr., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  irrecevable  l'opposition  i  l'ordonn. 
d'e«tf9ua(ur  de  la  sentence  arbitrale ,  rendue  entre  les  parties ,  quoique 
cette  opposition  fAt  fondée  sur  un  excès  de  pouvoir  : — Attendu  que  la  cour 
royale  de  Pau  ayant,  sur  les  conclusions  au  demandeur  lui-n-ême,  juge 
qoe  les  arbitres  n'avaient  aucun  excès  de  pouvoir  à  se  reprocher,  el  qu'ils 
étaient  restés  dans  les  limites  de  leur  mandat,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examinn 
ce  moyen  ; 

Sur  le  S*  moyen  tiré  de  la  vlolatioa  de  l'art.  51  e.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'aSiaire  était  du  ressort  des  arbitres  forcés, 
quoique  l'existence  de  la  société  fût  mise  en  aueslion  ;  ailendu  que  l'exis- 
tence delà  loeiété  était  tellement  reconnue  dans  l'espèce,  que  toute  la 
«ontestailoD  entre  les  parties  portait  sur  la  demande  en  résolution  de  l'acte 
aodal  signé  par  elles,  et  que  les  arbitres  qui  ont  rendu  la  senienre  dont  il 
s'agit  n'avaient  été  nommés  de  part  et  d'autre  et  le  tribunal  arbitral  ainsi 
coDsUlné ,  que  pour  régler  les  effels  de  cette  société  pendant  qu'elle  avait 
existé  ;  —  Rejette. 

Du  l"-  août  1839.  -  Ch.  req.  -  M.  Zaogiaoomi,  pr.  -  H.  Jouberl,  rapp. 
-  H.  Gillon ,  av.-gén.  -  H.  Mbreau,  av. 

Abus  db  conriincB;  Patt;  Dtror ,  Lovioi. 
L'art.  406  e  pén.relat\fà  la  violation  du  dépôt,  t'applique  au  (Moiir> 
tifawni,  de  tout  objet  confié  non  seulement  à  titre  de  dépôt,  maiMeneoreà 
tiired*  louage ,  de  mandait,  «te,,  etc.,  à  la  charge  de  le  rendre o«  repr^ 
Mnier  ou  d^en  faire  un  utage  ou  empM  déttmUni  (1). 

V(l)  La  généralité  de  cette  proposition  quejnslifie  la  nouvelle  rédaction  de 
Part.  408  e.  pèn.,  fait  dés  lors  disparaître  la  diBérence  qu'on  cherchait, i  éla- 
labllr  dans  l'espèce  entre  le  dépôt  et  le  prêt  à  usage  ou  eommodal  en  ce  que 
par  l'on  c'est  la  «arde  de  la  chose  qui  est  confiée,  Undisqne  l'objet  du  prêt 


Et,  tpéeialtment,H  ut  applicable  au  déloumement  par  l'etnnntnUur 
d'un  cheval  qui  lui  a  été  confié  pour  un  utage  personnal  et  i  la  dkarge 

de  le  rendre  au  prêteur une  (elle  eonoention  partieipe  ettentMl*" 

ment,  en  cet  circonttaneet,  du  contrat  de  dépôttC.  dv.  1916,1928;  C.  pin. 

408)  (2).  '^ 

(Min.  pub.  C.  Coêffic.)  —  «aatT. 

hk  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  408  du  c  pda., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  détournement  d'un  cheval  ma- 
avait  été  prêté  i  ladite  fille  Coêffic  par  son  maître  ne  constitue  pas  le  dâit 
d'abos  de  confiance  tel  qu'il  est  prévu  et  défini  par  l'art,  prédté ,  mus  • 
Mulement  le  caractère  de  contrat  de  prêt;  Vu  l'art.  408  du  e.  pén.  ;  — ^Vn 
aussi  les  art.  1683,  1916  et  1028  du  e.  civ.; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  proeédon 
<pie  Marie  Coêffie  a  détourné  à  son  profit  un  cheval  qui  lui  avait  été  rends 
à  titre  deprêtetpoor  un  usage  qui  lui  était  personnd,  par  son  maître  Lonit 
Gourden,  et  que  ledit  arrêt  ajugé  en  même  temps ,  en  droit ,  que  ee  fait , 
quelque  Immoral  qu'il  soit ,  ne  peut ,  d'une  part ,  constituer  un  vol ,  parce 
que  le  propriétaire  avait  livré  et  remis  volontairement  à  celte  fille  le  caeval 
dont  il  s'agit;  qae.d'autre  part,  il  ne  peut  constituer  un  abus  de  confiance, 
dans  les  termes  de  l'art.  408  du  c.  pén.,  puisque  le  contrat  de  prêt  n'cat 
pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation  emporte  ce  délit ,  et  qoe  la  loi 
pénale  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  par  voie  d'analogie; 

Attendu  que,  s'il  est  incontestable ,  en  principe ,  que  la  loi  pénale  a'nst 
pas  susceptible  d'extension  ,  it  n'est  pas  moins  vrai  aussi  qu'elle  doit  étrs 
appliquée,  d'après  son  esprit  et  suivant  la  portée  des  termes  dans  lesmeto 
elle  est  conçue;  que  la  généralité -des  expressions  employées  dans  lart. 
408  du  c.  pén.  a  eu  pour  but  d'atteindre  et  de  réprimer  tout  détournemeat 
frauduleux  d'un  objet  confié  à  titre  de  louage,  dedépôt ,  demandai,  etc., 
k  la  charge  de  le  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  on  usage  on  un 
emploi  déterminé  ; 

Que.  dans  l'espèce,  il  résulte  des  faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué,  qoe  le 
sieur  Gourden  n'avait  consenti  à  confier  ou  à  prêter  son  cheval  à  la  fille 
Coêffic,  sa  domestique ,  que  pour  un  usage  personnel  k  celte  dernière,  et  à. 
la  charge  par  eUe  de  le  lui  rendre;  que  c'est  dans  ce  but ,  et  à  cette 
condition  que  le  cheval  du  sieur  Gourden  a  été  confié  à  cette  fille  ;  qu'il 
résulte  de  ces  faits  que  la  convention  intervenue,  dans  de  tdies  drcon- 
slances  ,  participe  essentidlement  au  contrat  de  dépdt  dont  elle  oBirp  le 
caractère  principal  indiqué  par  l'art.  1915 duc.  dr.,  l'obligation  de  gar- 
der et  de  restituer  en  nature  ;  que,  si  la  garde  du  cheval  n'a  pas  été  son 
but  prindpal,  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  lui  refuser  ce  caractère; 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1016  et  1938  du  e.  civ.,  qu'il 
existe,  en  droit, des  contrats  de  dépâts  de  plusieurs  sortes,  les  uns  faite 
dans  l'intérêt  unique  du  déposant,  les  autres  dans  rinlérèt  du  dépositaire; 
que  la  convention  en  vertu  de  laquelle  Gourden  avait  confié  son  eheral 
à  la  fille  Coêffic  doit  être  considérée  comme  constituant  on  dépdt  de  cette 
dernière  espèce; 

Attendu  que  l'art.  408  du  c.  pèn.  atteint  toute  violation  du  dépdt ,  et 
qu'en  refusant  de  mettre  en  accusation  la  filleCoêffic  sur  le  chef  de  prê- 
venlion  dont  il  s'agit  et  en  annulant  l'ordonn.  de  prise  de  corps  décernée 
le  30  mai  1839  par  la  chambre  du  conseil  du  tnbonal  de  première  in- 
stance de  Lorient ,  au  chef  par  lequel  la  fille  Coêffic  avait  été  mise  en 
prévention  d'avoir  commis  un  abus  de  confiance  au  préjudice  de  Loni» 
Gourden, chez  lequel  elle  servait  en  qualité  de  domestique,  en  dètonmant 
et  vendant  à  son  profit  on  cheval  appartenant  audit  Gourden ,  qoi  ne  lai 
avait  êlé  remis  par  celui-d  qu'è  titre  dedépdt,  à  la  charge  de  le  représenter, 
l'arrêt  atUqué  a  formellement  violé  ledit  art.;  —  Casse  et  annulle  t'arrCt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Bennes,  chambre  des  mises  en  accusation,  en 
date  du  28  mai  1839. 

Du 22  juin  1839.  -  Ch.  cr.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Dehaussy-<te-Ro- 
bécourt,  rapp.  -  H.  Pascalis,  av.-gén. 


Repbisb  d'instarcb,  DCcts,  HtBiTiBBS,  iRDivisiBiLiTt.  —  PaanvB ,  Pos- 
ssssioB ,  TiTBB  iiiciER.  —  ExrtoiT ,  Dtcts ,  AbrEt  d'abuissiom. 

Le  déeèt  de  l'un  det  cohériliert  en  inttanee  n'empécAs  pas  qiia  <« 
cause  ne  toit  en  état  entre  let  autret  eehéritiert  et  leur  adversaire  ; 
par  su</e ,  il  peut  être  ilatué,  à  l'égard  de  cet  demiert ,  b<sn  qu'il  n  y 
aurait  peu  eu  reprise  ^inttanee  à  l'égard  du  décédé,  et,  en  pareil 
eat,  on  n'est  pat  reeevable  à  te  plaindre  de  cette  manière  de  procéder 
tUort  que,  tout  droili  ayant  été  rétervét  vit-à-vit  du  difiuU  ,iln«n 
ett  réiulté  aucun  préjudice  (  C.  proc.  343  ,  844)  (3). 

£n  l'abtenee  de  tUret  probant ,  une  question  de  propriété  peut  vo- 
nt de  eonférer  prlnelpalement  l'usage  de  la  chose  et  non  pas  setUemeot  la 
garde  de  celte  chose. 

(i)  La  dislloction  dont  il  «st  parlé  dana  la  note  qui  précède  disparaît  sar- 
loul  en  présence  da  cette  condition  sons  laquelle  le  prêt  avait  été  teU  4  <a  charge 
de  rendre  <•  chote  ou  pritamr.  Cette  eondiUon ,  reconnoe  en  hit  par  1  artês 
aiuqnè,  a  paru  à  la  conr  assimiler  le  prêl  an  dépAt  propreaMUdiU  II  seaibto, 
dés  lors,  que  toute  criliqae  contre  cette  décision  est  mal  fondée. 

(S)  L'opinion  des  auteurs  est  tsToraUe  i  cette  dédsien  i  Toy.  Diet.  gin., 
«•  Reprise  dlnsionee,  a.  18,  iM>. 
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labUmmt  ilr»  ritotmê  an  /tromir  d«  la  parti»  qui  était  m  poi$»$»ion 
(M  mowunt  du  lilig»  (t). 

Quand  e«  lidg»  remon(«  à  un»  époque  fort  éloigné»  («n  1761),  U* 
jug»*  p»W)«M  r»j*i»r  la  prtuv»  latiimonial»  »t  ehtrcher  la  preuv»  d» 
4a  pot$t$»ion  originair»  dan»  (es  aet»»  refp*c«v«m«n(  produit»  i  »t 
l'appréciation  d»  e»*  aet»* ,  qutU  que  toient  Uur  forn»  et  leur  earae^ 
ter» ,  leur  appartitta  (ouv«ra<nam«n(. 

longue  <M  défendeur*  en  ca**ation  rtprétenlent  un  d»  I«ur*  eonwrt* 
qui  ett  décédé  dtpui»  l'arrêt  qu'il»  avaient  conjointement  obtenu,  la 
lignification  de  l'arrit  (tadmitiion  n'a  pat  httoin  de  leur  tire  fait» 
dittinetemmt ,  en  leur  qualité  de  reprétenlani  du  défendeur  décédé; 
■U  tuffit  que  c»tt»  lignification  (eur  ait  et»  régulièrement  faite  en  leur 
nom  pertonnel,  tt  que ,  par  là  ,  il»  aient  été  mit  «n  mesure  de  dé- 
fendre autti  au  pourvoi  en  qualité  de  tueceueur»  du  défunt ,  pour 
qu'il»  ne  puitient  fcUr»  déclarer  le  pourvoi  non  recevabù  en  ce  qui 
toneem»  c»  dernier  (2). 

(  Commune  de  Serre*  C.  biritien  Lafont.  ) 

En  1761 ,  une  ioiiaDce  l'engagea  entre  le  «leur  Lafont-Senlenac  et  la 
'Commane  de  Serrei ,  qui  prétendaient  l'un  et  l'antre  à  la  propriété  exclu- 
•ive  de  la  montagne  et  du  boU  de  BalouHière.  Lafont  invoquait  un  acte 
de  fente  qui  lui  avait  été  connenl),  en  1754,  par  une  damp.  de  Rocbe- 
^nart  ;  la  commune  invoquait  sa  posseuion  immémoriale  et  en  oSrait 
la  preuve. 

Par  jugement  da  98  août  1884 ,  le  tribunal  de  Pamien ,  statuant  sur 
le  litige ,  après  diverses  reprises  d'iostauce  ,  a  débouté  la  commune  de 
'Serres  de  ses  prétentions,  en  se  fondant  sur  divers  actes  produits  par  les  hé- 
titiers  du  sieur  Lafont  décédé.  Quant  à  la  preuve  de  sa  possession  immé- 
moriale ,  <^erte  par  la  commune  ,  ce  jugement  la  rqetait  comme  im- 
possible. 

La  commune  a  inleijelé  appel  de  ce  jugement.  —  Déji ,  dès  le  10  déc. 
1827,  l'un  des  héritiers  Lafont  (  Louise  Bonnetrrre)  était  décédé.  —  Le 
24  JDilletl83S ,  le  maire  notifia  ce  dérèi  à  H*  Halafotse  ,  avoué  ,  qui  s'é- 
tait constitué  pour  la  défunte.  — Le  30  du  même  mois ,  H*  Halafosse  dé- 
clara reprendre  l'instance  au  nom  de  Louis  Lafont-Senlenac,  comme  ayant- 
-droit  de  Louise  Boonelerre  ;  mai*  il  lui  fut  fait  sommation ,  par  l'avoué  du 
maire,  d'avoir  à  notifier  les  titre*  héréditaires  de  Louis  Lafont. 

Cette  notification  n'avait  pas  encore  été  faite  lorsque  la  cause  taX  ap- 
pelée. Le  maire  conclut ,  dès  ton ,  è  ce  qu'il  fût  déclaré  que  la  cause  n  é- 
tah  pas  en  état.  — Les  héritiers  Lafont  prirent  des  conclusions  contraires , 
qui  furent  aceaeillies  par  arrêt  du  19  nov,  1835 ,  ordonnant  qu'il  serait 
plaidé  en  l'état:  — •  Attendu,  porte  cet  arrêt ,  que  la  dame  Sentenae 
^Bonneterre  )  était  décédée  au  moment  où  la  notification  de  l'sppel  a  été 
nite  i  son  domicile;  que  communication  de  ce  décès  a  été  au  même  in- 
«lant  donnée  h  l'appelant  ;  que  ,  dès  lors ,  la  dame  Bonneterrc  ne  devrait 
pas  figurer  dans  la  cause.  > 

Le  5  janv.  1836 ,  la  cour  de  Toulouse  a  rendu  son  arrêt  définitif,  par 
lequel  elle  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Pamiers. —  Cet  arrêt, 
revenant  d'abord  sur  l'incldrot  dont  il  vient  d'être  parlé ,  déclare  que 
-c'est  i  tort  que  H*  Malafosse  s'était  constitué  pour  la  dame  Booneterre,  dé- 
cédée avant  l'acte  d'appel  ;  que  Louis  Lafont  n'ayant  pas  prouvé ,  en  l'é- 
tat ,  qu'il  eût  droit  d  elle  ,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  point  représentée  ,  et 
qne ,  dès  lors ,  la  décision  à  intervenir  devra  seulemrnt  s'appliquer  aux 
-antres  bériiiers  Lafont-Sentcnac  et  à  la  commune  de  Serres.  —  Au  fond  , 
l'arrêt  considère  que  la  qnestlon  de  propriété  de  la  montagne  et  du  bois 
-de  Balonssière  doit  être  décidée  ,  en  l'absence  de  litres  probans  f  en  f!B- 
veur  de  celle  des  parties  qui  avait  la  possession  en  1761 ,  époque  de  l'in- 
troduction de  l'instance  ,  la  possession  iniermédiaire  pendant  le  procès 
■étant  inefficace.  Examinant .  par  suite ,  à  qui .  de  Lafont  ou  de  la  rommuoe 
de  Serres ,  appartenait  la  possession  en  1761 ,  la  cour  se  livre  i  uue  longue 
apprédation  d'actes  et  de  faits  ;  et  elle  conclut ,  en  définitive ,  que  la  pos- 
«eMion  doit  être  reconnue  en  faveur  des  héritiers  Lafont,  parce  qu'ils  jus- 
tifient les  Csits  possessoires  de  leur  auteur  par  des  actes  publics ,  tandis  que 
la  commune  n'invoque  que  des  inductions  et  une  prétendue  possession  im- 
mémoriale dont  la  preuve  par  témoins  est  aujourd'hui  Impossible. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Serre*.  —  l<>  Violation  de  l'art.  344  c.  proc. 
«t  des  principes  en  madère  de  reprise  d'instani-e  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
-a  statué  sur  une  cause  qui  n'était  pas  en  état ,  tant  que  la  dame  Bonne- 
tem  ne  serait  pas  représentée.  —  Quoique  cette  dame,  dit^on,  fût  dé- 
«édée ,  la  signification  da  jugement  de  première  instance  avait  été  faite  i 
M  requête,  et  un  commandement  qui  a  suivi  celle  signification  a  été  fait 
■également  eo  son  nom;  de  plus,  elle  a  été  intimée  nominalement  devant 
te  eonr  royale,  par  l'exploit  d'appel  de  la  commune.  Or  ,  que  cette  ma- 
nière de  procéder  f&t  régolière  ou  non ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
dame  Bonneterre  êlait  réellement  en  intUoee,  et ,  dès  lors  ,  il  ne  pouvait 
inlerv%air  une  décisioa  valable  sans  qu'elle  y  fût  représentée; 

2«  Violation  de*  art.  1334  et  1335  e.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait considéré  comme  établissant  la  preave  de  la  propriété,  des  extraits  ou 
copie*  de  litre*  qui  ne  pouvaient  faire  foi;  — 3»  Violation  de  l'art.  1166 
e.  dv.,  en  ce  qu'il  s'est  fondé  sur  des  actes  qui  étaient  pour  ta  conmiune 
ret  inter  alio»  aeta. 


La  réAilation  de  ces  moyens  par  le*  dêfimdenra  est  iafBummenl  réta- 
mée dans  les  motifk  de  l'arrêt  qu'on  va  lire.  —  Mais ,  avant  tout ,  on  op- 
posait au  pourvoi  une  fin  de  non  recevoir,  dans  rintêrêl  des  représentans 
de  la  veuve  Cronxet,  décédée  depuis  l'arrêt  attaqué  qui  était  rendu  i  son 
profil  comme  cohéritière  dn  sieur  Lafont.  Celte  fin  de  non  recevoir  éltll 
prise  de  ce  que  l'arrêt  d'admission  n'avait  pas  été  signiflé  aux  défendeorf, 
en  leur  qualité  d'héritiers  de  la  défunte,  par  copie  aittlnde. 

«aatr. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  les  condosion*  tendante»  à  ce  que  le 
pourvoi  soit  déclaré  non  recevable  vis-è-vis  de*  héritiers  de  la  dame  veuve 
Crouxet ,  faute  de  signification  à  eux  faite ,  en  cette  qualité ,  de  l'artét 
d'admission  :  —  Attendu  que ,  (i  la  commane  de  Serres  a  fait  signifier 
l'arrêt  d'admission  au  domicile  de  la  veuve  Crouset ,  décédée,  cet  arrêt  l'a 
été  régulièrement  aux  héritiers  Lafont,  qui  reconnaissent  être  les  hérltlen 
de  cette  dame;  —  Qu'ainsi ,  ils  ont  été  mis  en  mesure  de  défendre  tant  CD 
cette  qualité  qu'en  leur  nom  personnel  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  rrlatif  à  la  forme  :  —  Attendu  que ,  devant 
la  cour  royale  de  Toulouse ,  la  cf  use  était  en  état  entre  la  commune  de 
Serres  et  les  héritiers  Lafont  préseos  lors  des  arrêts  de*  19  nov.  1885  et 
5  janv.  1886;  —Qu'à  la  vérité  ,  il  y  avait  lieu  i  rcpriie  d'instance  à  Fé- 

Sard  de  la  dame  Louise  Bonneterre ,  décédée  ;  mais ,  qn'i  cet  égard  ,  loui 
roits  de  la  commune  ont  été  réservés  et  qu'elle  n'a  éprouvé  aacon 
préjudice  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  et  le*  deux  moyens  présentés  à  cet  égard  :  — 
Attendu  que ,  dans  l'absence  de  titres ,  la  possession  suffit  seule  poor  jot- 
tifier  la  propriété;  — Que,  par  conséquent,  la  coar  de  Toulouse  a  pu, 
dans  rab'*eace  de  titres  probans,  adjuger  la  propriété  contestée  de  la 
•  forêt  de  Balonssière  à  celle  des  parties  qui,  originairement,  en  était  m 
jouissance; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  temps  écoulé  depuis  le  commencement 
du  procès  a  po .  vu  les  circonstances  de  la  cause  ,  faire  écarter  la  preave 
testimoniale,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  dû  chercher  la  preave  de  la 
possession  originaire  dans  les  actes  respectivement  produits,  et  que  les 
jnges  du  fait  étaient  souverains  dan*  l'appréciation  qu'ils  en  ont  faite  ;  — 
Rejptie. 

Du  26  août  1839. -Ch.  eiv.  -M.  Portail* ,  pr.  pré*. -H.  Chardel ,  rap.- 
M.  Tarbé ,  av.-gèn. ,  c.  conf.  -  HH.  Victor  Augier  et  Ledru-RolUn ,  av. 


(1)  GodI.  Dict.  g«D 
(»)  V«y   - 


v»  Possessioo,  n.  69,  70. 
daos  la  même  sens,  Dict.  gén.,  r»  Bxplolt,  n.  Wl  et  soiVa 

Î839. —  »"  Partie.  —  lo'  Cahier. 


Erbboist.  ;  ViRTS  VEasiLi;  DtcLiRATion  bstmativi,  DCiii,  Doiiau 
DROIT  ;  PaiDVi ,  PoseassiOR  ;  Avec. 

La  mutation  verbal» ,  r»stée  *eerète  ,  qui  a  été  révélé»  à  la  régi» 
par  des  aet»*  conttaiant  la  propriété  du  nouveau  pou»»*«ur ,  «si  «u- 
/«/(«  a  la  peine  du  double  droit,  H  plut  d»  troi»  moi»  «a  tant  éeoulA, 
non  pat  seuiament  à  partir  de  la  prit»  d»  pot»»uion  ,  mais  à  dattr 
du  jour  oit  l»*  acte»  eonttatant  la  propriété  font  remonrar  {'aeguMlion. 

Et ,  dont  e»  cai .  à  défaut  d»  convention  écrite  ,  la  nou- 
veau possesseur  doit  ttr»  condamné  à  fournir  un»  déclaration  esMmo- 
tivô  »t  détaillé»  de*  bi»nt  qui  lui  ont  été  tranimtt.  (  L.  22  (Hm.  an  7  , 
art.  12  ;  —  L.  27  vent,  an  9,  art.  4.  ) 

A  la  propriété  eonttaté»  n'a  pat  beioin  d»  t»  joénâre  un  fait  »Mé- 
ri»UT  d»  po*te**ion  pour  donner  ouv»rlur»  au  droit  d»  mutation  »t 
fair»  eowrir  l»  délai  du  doubl»  droit.  La  loi  da  l'impôt  ne  coneidin 
l'entrée  »n  poitettion ,  comm»  point  d»  départ  du  délai  d»  l'»nrefft»- 
trement ,  que  lortqut  la  mu(a«on  tterit»  n»  peut  étr»  prouvé»  gfu  par 
e»  moyen. 

Au  nombr»  d»*  aet»»  où  l'orl.  12  d»  la  loi  du  22  frim.  an  7  aulo- 
rit»  à  rechercher  la  preuve  de»  mutation»  d»  propriété ,  sont  .■  i»  Paveu 
judieiair»  d'un»  parti»  qu'en  vertu  de  convention*  vtrbale*  l'oulre 
parti»  lui  a  cédé  tu  bient  *ou*  certaine*  charge*  ;  2°  de*  jugement  »t 
arrtti  qui  baient  leur  déeieion  sur  tes  convaniioni  avoué»»  »t  an  eon- 
»tal»nt  la*  larme*  (3). 

(  Seillière  C.  Enregistrement.  ) 

Le  5  sept.  1883,  le  receveur  de  l'enregistremnit  i  Hetx  a  déeertié, 
contre  le  sieur  Seillière ,  ancien  associé  des  sieurs  Devillrz ,  une  contrainte 
en  paiementdesdroitset  droit*  easus(lii]uidésprovisoirementè  182,316 fr. 
68  c.).  d'une  prétendue  cession  d'immeuble*  restée  secrète,  qu'aurait  Mie, 
le*  24  janv.  183t  et  6  avril  1882,  lamaiion  Devillex  à  Seillière,  à  charge 
par  oelui-d  d'acquitter  les  dettes  de  la  maison  Devillez. 

Le*  faits  et  documens  où  le  receveur  trouvait  la  preave  de  la  matation 
et  même  celle  de  »a  date  (  ce  qui  était  nécessaire  pour  pouvoir  exiger  le 
droit  en  sus ,  lequel  n'est  dû  qu'après  l'expiration  des  trois  mois  à  compter 
de  l'acte  ou  de  l«  prise  de  possession  )  étaient  les  suivans  :  —  1»  Les  sienn 
Devillez  poursuivis  par  le  sieur  Ponpiller  en  paiement  d'une  créanee  de 
12.000  fr.,  appelèrent  Seillière  en  garantie  et  lui  firent  subir  ,  le  14  dée. 
1832 ,  devant  le  président  du  tribunal  de  eommerce  de  la  Sdne  ,  un  in- 
terrogatoire sur  la  question  de  savoir  *i,  à  l'époque  du  24  janv.  1881 ,  il 
ne  leur  avait  pas  proposé  de  lui  fair»  la  eession  de  leurs  biens  sons  ht 
condition  qu'il  les  libérerait  envers  tons  leiws  créanciers  ;  i  quoi  il  ré- 
pondit :  •  qu'en  effet ,  Il  avait  fait  cette  proposition  et  qu'elle  «va((  été 
acceptée  pour  les  bien*  situé*  en  France  senlement  et  pour  oelle*  det 
'— ^— — ^^^-^^.— ^  .^^^^^— ^.^^  ""^^^^ 

(S)  Voy.  dass  le  même  sens,  Dict.  gèn.,  v*  BoregUtrtm.,  n.  soos,  aow. 
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otences  dont  il  M  «Tiil  été  foaroi  U  déiignalion  ci  daiu  laquelle*  ne 
M  UonvaU  pas  celle  dei  13,000  fr.  lédànét  pv  P«u(Mli«r...  ;  > 

$°  Sur  cette  déclaralk» .  un  iHfenenl  du  IcUuinal  de  commerce  de  SA- 
dan ,  eo  date  du  35  janv,  M33 .  ulau  Seillièrc  de  la  demaiMte  eu  garantie. 
£p  covsidéranl  :  •  que,  par  cooveDlioo  wrbale  du  mois  d'aoril  1832, 
1^  (kan  DevtDn  s'éiaitai  tnga^  è  oonaeslir  i  SaiUiifC  ceuion  4$  tou» 
aux  dt  Uurs'bitnt  qui  tlaieoi  lilai»  tm  Frasce.  moycwiant  que  celnUei 
lef  Ubècerait  de  cerlainei  dettes  dopl  la  nature  et  l'importance  farcnt  alora 
iK>nnellenKnt  pricutea  et  tu  nongiire  deaqnelles  ne  fut  pu  «ompnae  la 
«fémet  de  13,000  b.,  oi>jet  du  (racés..,  >^Et  w  jogemest  Eut  eooUraaé 
par  arrêt  de  la  cour  de  MeU ,  dw  81  mai  1833,  qni  i^produisail  lea  notib 
dw  premiers  juges  ; 

9*  Les  sieora  IteTttlei  répandaient  i  une  action  ea  réabonnement  br- 
inée  contre  eux  par  Seillière ,  que  les  avances  de  ce  dernier  n'étaient  plus 
î  leur  charge  par  suite  des  arranKcnens  survenus  entre  eux.  —  Un  juge- 
ment du  Uibuoal  ci» il  de  Sedan ,  du  39  mars  1833 .  jugeant  :  1°...;  3"  sur 
OPe  transaction  verliale  portaot  jlwndoB  par  OeitiUez  friret  à  Sùlli^e  de 
leurs  immeubles  situés  en  Fraoce,  e(  dont  les  lermas  «onl  r««onma  par 
ie*  pariit* ,  mais  dont  les  coostïqaeoces  sont  dilKremmeBt  déduites  par 
chacttoe  d'ettes,  •  surseoii  à  stalMr  sur  le  litige  qui  iui  est  sownis,  jusqu'à 
ce  que  les  eflela  de  Taeie  de  dissobilion  de  société  aient  été  déterminé*  par 
le»  juges  compétem.  -^  Sur  l'appel .  ce  juaament  fui  infirsaé  par  arréia  des 
98  juillet  et  30  août  1833  ,  dont  le  premier  statua  sur  la  compétence  et  le 
aeeond  ordonna  le  rembourtentent  dttnandé ,  en  meotiouant  l'un  et  l'autre 
l'aistence  des  conventions  arrêtées  entre  les  parties; 

4*  Dans  un  mémoire  publié  dans  ce  dernier  procès ,  mais  supprimé  coaHne 
dUbmatoire ,  l'avocat  des  sieurs  Devillez  inroqua  nommément  et  (raDScrivit 
lea  conveniions  écrites  dans  deux  actes  sous  seiog  privé  de»  34  jaov.  1831 
et  5  avril  1833 ,  et  celte  dernière  désignation  se  trouvait  aussi  dans  le  juge- 
ment infirmé,  du  39  mars  1833. 

Le  sieur  Seillière  «  rédamé  en  vaio  contre  la  contrainte  du  S  sepL  1833, 
anprts  de  l'administration  qui  l'a  admis  seulemeat  à  fournir  la  déclaration 
de  tous  les  biens  Immeubles  compris  dans  ta  cession  et  à  fixer  le  prix  et 
les  (barges  de  celle  derjpière,  atin  de  faire  la  liquidation  définitive  des  dnau 
exigible*. 

Dès  lors  ,  il  a  tormé  opposition  i  ladite  eooiraiote.  Se*  moren* 
«aient  :  -.-l»  que  les  actes  transcrits  dan*  le  mémoire  des  OeviUn  étajcnl 
dépourvus  de  tout  caractère  probant, et  que,  d'ailleurs,  on  n'y  pouvait 
avoir  aucun  égard,  parce  que  ie  mémoire  avait  été  supprimé  ;  —  3°  Quant 
A  la  préleodue  motatioB  verbMe ,  qu'on  n'en  saurait  trouver  la  constata- 
tion dans  aucun  de*  decumens  invoqués  par  la  régie ,  parce  qu'ils  ne  Tal- 
Mlent  pu  MiflbamiMnt  ceuallr*  ni  la  date  précise  de  celte  aviation ,  ni 
It  (oosefltemmt  des  partie*  uir  le  pria  ;  t^u'an  aurptus ,  une  convention 
rvbale  aérait  par  eUe^nèaie  insoffinanla,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
49  27  Tcnt.  an  0,  pour  rendre  exigible  le  dratt  de  mitatioa .  puisque , 
Miivant  cet  article ,  les  Uols  mois  de  i'earegialreatent ,  en  fabacMoe  d*  coa- 
TOaUens  éoriies ,  ne  eaureot  qu'i  dater  de  la  prise  tU  po$tt$$ion  ,  et  que , 
dao*  l'aiptee,  aueune  pria*  de  posaeaaion  n'a  été  ooo*iatée  de  la  part  de 

^  déc.  1835 ,  jugement  du  tribuaal  de  Meta  qol... ,  «  saas  s'anèter  ni 
avoir  é^aid  aux  eencluaioM  leialivea  aax  préteodas  aele*  sou  *eiag  privé 
au  M  jaor.  «831  al  5  avril  <8U ,  transariU  à  U  auile  d'un  mémoire  lap- 
ffM»é  par  arntt  da  la  cour  rafale  de  HaU,  du  30  aoAl  1888,  dit  qu^U 
4M  MW<amm*at  justifié  (  par  le*  daeanatM  *tt«-r*lBlé*)  que,  ledH  jour, 
fi  avfil  t»i.  le*  frères  Devillet  «at  CaU  oasaion  verbale  à  Seillière ,  de 
tons  leurs  biens  situés  en  Fraoce ,  è  la  charge  par  ce  dernier  de  les  libé- 
rer des  dalles  qu'il*  lui  ont  fait  oonnaitra  et  dont  la  aalure  *l  i'imporiance 
XqreDtalon  (armeUemcnt  préciaéea...  ;  avast  de  atataer  sur  la  demonde  de 
M  aireetto»  gépérale ,  aidoone  que ,  dana  le*  deux  moi»  de  la  noiificaiiao 
M  présent  jugement,  Seillkre  roarnara  la déolaration  estimalive  des  biens 
^  apMrteaaifai  auxfréaea  Devilln,  aoit  aoor  le  tout,  s«h  pour  partie 
par  indivis  avec  des  tiers,  qui  ont  fait  l'objet  de  la  eaasion  du  5  avril 
1833,  pour,  ensuite  de  eatts  déctaralion  signifiée,  être  par  les  partie* 
MWlll  e|  par  le  trihanal  atauié  ce  que  de  droit ,  le  tout  i  cet  «gard  restant 
m  eut  et  réfervé.  • 

Paos  ses  motir» ,  ce  jugement ,  après  avoir  reeonna  et  oonslalé ,  en  fait , 
I  raiataflw  de  la  mtiUlioo  verbele ,  resté*  seertte ,  eonsidère ,  en  droit  :— 
û»  «UI  leamea  de  l'art,  19  de  la  lai  du  83  IVim.  an  7 ,  la  mutation  est  sof- 
nsamment  établie,  pour  la  demande  at  la  poursuite  e«  paiement  du  droit 
4  «Wffwremeat  eoniie  le  nouveau  poasesseur,  lo...t  a»  par  des  Iraosac- 
MSM  et  autres  acte* eoiu(a/anl  la  propriété,  c'est-à-dire,  selon  l'art.  1». 
m  l»q«  autres  aetes  qni  la  iaat  conaaitr*  ;  —  Que  de*  aveux  judiciaires 
M  4e*  jegomeos  déclaraiirs  de  propriété  aont  évidemment  des  actes  de 
|^UA«a(ur*|  ^QoePan.  4  de  la  loi  du  97  vent,  an  9  a  soumis  les  muU- 
*Ï^«K'"Î?^**/".  »»•*«»  »•***»**.  «eut  Ju$H/UeM  ,  aoi  dispositions  des 
iWti  99  «(  M  de  U  loi  du  93  fhm.  an  7  ,  lors  même  que  les  nouveaux  pos- 
»J^»a«ii»Mékiidraient  qu'il  n'exiale  pa*  de  coaventions  écrites  entre  eux 
«l  loi  paMMaa*  propriétaires  ;  —  Que  ractlon  pour  la  réclamation  do  droit 
Waple  et  du  douMe  droit  est  donc  ouverte  après  l'expiration  des  trois  moi* 
90  t«  pmae  de  noasession  .  et  que ,  daa*  l'éeenomie  de  ces  deux  lois  ,  les 
«P»  jmprMW  et  poMaaslMi  aoat  synonvaie*  ;  —  Qne ,  si  le  prise  de  pos- 
**<*i9>!  d  une  moKlion  eulUrement  riisiimalée  aa  peut  rementer  a«  tMi 
4w^rei«i«n«et«i  e^mm  de  jouisaaMe.  il  BtB  eat  pas  de  mène  de 


celle  dont  la  date,  la  natore  et  les  conditions  ae  traoTent  ceMtaléw far 
des  actes  émanés  des  parties  ;— Que,  dans  ce  dernier  cas,  la  po«tf»»w 
est  réputée  avoir  comnieooé  du  jour  pu  la  ceisioa  est  devenue  pariaile 
par  le  coosentrmenl  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  -,  —  Que  le*  ar- 
rêts rendus  par  la  cour  de  cassation,  les  31  od.  1811,  1"  avril  18S3, 
5  auAt  1838  et  9  juillet  1834,  attestent  qu'elle  a  constamment  ainsi  em- 
tendu  et  interprété  1rs  art.  13  et  4  des  lois  de  irim.  et  de  vent.,  etc.  > 

Pourvoi  de  SeiUière  ,  pour  violation  de  l'arL  4  de  la  lai  du  37  vent,  ao  9 
et  fausse  application  de*  art.  13 .  32 ,  Sade  la  loi  du  23  Aim.  as  7.  fauaae 
iaterprétation  des  adesu—Oo  commence  par  établir  que  la  cour  de  cassatiMx» 
ea  matière  d'cnregii>lreffleDt ,  s'e^t  toujours  reconnu  le  droit  de  reviser  ttt 
apprécialiou*  d'actes  (ailes  par  les  tribunaux.  Discutant,  en  conséqueooe^ 
la  valeur  de*  documens  oà  le  jugement  attaqué  a  vu  la  preuve  de  tA  aao- 
lation  secrète  ,  on  soutient  qu'ils  étaient  tous  iusu]B*ans.  £a  efiet,  dit-oi^ 
il  en  résulte  sans  doute  qu'il  est  intervenu  des  arraugemens  veibauxcatce 
le  sieur  Seillière  el  les  Trères  Devillex  ;  que  même  ceux-ci  ool  Coit  cession  à 
celui- lii  de  leurs  immeubles  situés  en  France  ;  mais  cette  ce>sion  eiait-elle 
provisoire,  éventuelle,  conditionnelle,  ou  bien  pure' et  simplet  £iail-«e 
une  vente,  ou  bien  un  nantissement ,  un  réotèré ,  une  aaiicbrése?  Bien  de 
tout  cela  D'est  expliqué  ni  dans  l'interrogatoire  sur  Ctita  el  articles,  ai 
dans  les  divers  jugemeiu  et  arrêts  rendus  entre  le  demanileur  et  laefrèiw 
Devillez.  Au  coutraire ,  le  jugement  du  35  janv.  1833  iwrte  que  ce*  der- 
niers j'efaient  engagée  à  consentir  la  cession  de  leurs  biens ,  mayamuiaf 
que  le  sieur  SeiUiere  les  libérerait  de  certaines  dettes  :  ce  qui  fait  supposer, 
tout  au  plus ,  l'existence  d'une  promesse  de  vente  cooditionueUe ,  anbar<~ 
donnée  a  la  libération  des  lieres  Devillex ,  mais  nuMemeat  une  mutation 
cu;lu<lie.  A  la  vérité ,  la  promesse  de  vente  vaut  vente  (  art.  1589  c.  civ,  ), 
mais  la  loi  ajoute  :  •  quand  il  y  a  eontenlement  réciproque  sur  la  ekue 
•  et  sur  le  prix.  >  Or  ,  ici ,  pas  de  conseutrment  précis  ,car  ce  n'est  qu'un 
simple  engagement  y  pa*  de  désignation  piécise  de  la  chose  j  car  il  a'agIC 
des  l'mwieu^lM  asfues  en  France ,-  euliu ,  pas  de  prix  déieraiiuè,  puiaq«e 
l'obligation  de  payer  telles  ou  lellés  dettes  >uppo>e  un  compte  ultérieur  à 
rendre.  Le  jugement  attaqué  a  donc  fausseiueot  ioierpiéte  lesdociiaieDa 
invoqués  paria  rËgii-.— Au  surplus,  poursuii-on,  le  sieur  SeiUitfe  ae  niait 
pas  la  réalitaiion  de  la  cession  a  lui  cosiaeotie  ;  il  produisait  16  actes  sens 
seing  privé  constaiaol  celle  réalisation,  et  enregistres  en  temps  utUe.  T<Miie 
la  question  était  dans  le  poiai  de  savoir  si  la  cession  remuniait  réellement 
au  5  avril  1833,  ei  si ,  d&>  lors  ,  il  y  avait  lieu  au  Uouble  UroU  pour  débat 
d'enregisiremeui  daus  les  trois  mois  de  cette  date.  Or ,  ici  se  p^oile  avec 
touic  sa  force  l'argumentaiion  déjà  déduiie  pour  prouver  que  les  actes  ia- 
Toqués  (lar  la  régie  u'éiablissaient  que  l'existence  d'une  pruaiesse  de  e«- 
sloo  ,  sans  constater  en  même  temps  le  consenteaoeot  netuei  de  toalea  le* 
parles.  L'eDgagemenl  de  vendre  ne  constitue  pas  une  mtttatioo  ;  c'est  une 
obligation  de  lave ,  résoluble  en  doounages-iiriéréis ,  en  cas  de  aon-exé- 
cuiion  (  1 143  c.  civ  ).  Il  y  a  moins  dans  un  pareil  engagement  que  dan*  la 
venie  verbale  d'un  immeuble,  faite  à  la  condition  d'en  paiser  acte  puUic; 
et  cependant  un  arrêt  du  3  sept.  1806  (  D.  A.,  v»  lâtreg.,  p.  137)  a 
décidé,  dans  ce  dernier  cas ,  que  la  vente  verbale  n'emporte  pas  par  tm- 
méme  mutation ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  soit  entré  en  posaesaion.— ' 
D'ailleurs ,  il  laut  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  de  l'art.  4  de  la  loi  de  l'ao 
9  ,  qui  soumet  aax  disposition*  des  art.  33  et  38  d*  la  loi  de  bm.  4a  7 
(  trappant  d'un  double  droit  las  actes  privé*  traoslaiitii  de  propriété  et  aeik' 
em  egistrés  daus  les  trois  mois  ) ,  les  mutatioue  à  laitoo  dvsquelle*  le*  neii- 
veaux  possesseurs  préu-udraient  qu'il  n'exisle  pas  de  conveuiion*  écrite* , 
et  qui  déclare  qu'a  début  d'acles  il  y  sei;a  suppléé  par  de*  déclantiooa 
déuillées  et  esiimalives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  potseiaian,  à 
peiue  d'un  droit  en  sus.  Cet  article  a  motJiiië  l'art.  13  de  la  lai  de  frimain, 
qui  porte  que  la  mutaiion  est  suffisaHuneut  établie  soil  par  l'in«eri|Aioo  mi 
rOle  du  nouveau  possesseur  ,  soit  par  des  baux  par  lui  passé* ,  soit  tnêa 
par  des  actes  eoiutofont  sa  vropriéié.  Il  réaulle  de  la  comparaison  de  ce»- 
texte*  avec  le  discours  de  1  orateur  du  gouvernement ,  en  préaeataat  1» 
projet  de  la  loi  de  veuiâse ,  avec  la  doctrine  da  M .  Merlin  (  Rép.,  v*  i^weg., 
p.  733  ) ,  avec  les  arréu  de  la  cour  de*  17  juin  1811  (  D.  A.,  to*.  eU.»  p. 
3.20) ,  3  sept.  1806  (  déjà  cité) ,  31  oct.  1811 ,  qu'en  cas  de  veste  pwe- 
meut  verbale,  le  doubla  droU  et  mêiue  le  droU  ainiple  d'earegwtreaent 
'  ne  WDt  dus  que  lorsque  celle  vente  a  été  exécutée  aw  mmjttk  d'une  pria* 
iepottution,  et  quil  n'a  pa*  été  fait  de  déclaratioa  estimative  daa*  le* 
trois  mois  de  cette  prise  de  posteaiion.  La  vente  verbale  ae  peut  donc  à 
elle  Seule  nioliver  de»  poursuite*  en  paiement  du  droit ,  si  elle  n'a  pu  élé 
auivie  d'une  exécution  de  fait.  Dans  l'espèce,  rien  se  prouve  que  le  de- 
mandeur ail  pris  possession  de*  immeubles  à  lui  cédés ,  i  l'époque  da  5 
avril  1833 ,  daie  prétendue  de  la  cession  verbale  :  donc  le  jageneot  atta- 
qué s'a  p<u  pu  taire  courir  les  trois  mois  de  l'eiiregiatremeot  a  partir  de 
celle  époque  et  décUrer  |ur  ce  suHil  que  le  double  droit  était  exigible.  Sa 
décision  doit  d'autaut  plus  être  annulée  que  ledouble  droit  est  aae'peiBe, 
et  qu'amsi  l'interpréiaiion  doit  toitjours  éira  es  faveur  da  redevable. 

La  ré^ie  de  l'eiiregitiremeui  répond  que  la  loi  de  ventdse  n'a  salle- 
sieat  modifie^rart.  13  d*  la  loi  du  33  firuu.  ao  7  ,  aux  terme*  duquel  la 
mulalioo  est  tufiisampieiit  établia ,  pour  la  perception  du  droit ,  par  des 
transactions  ou  autres  aciet  comiaioni  la  proprieii  du  nouveau  poste*- 
aaur.  £u  efiet,  diU^Ue  ,  la  loi  de  veMéae  prevoyaat ,  ce  que  n'avait  pas 
fait  la  loi  de  frimaire ,  le  cm  oA  le  nouveau  posse**ear  prétendrait  qu'il 
n'existe  pu  de  eoaventioas  écrite*  de  la  matalien ,  a  néanmoin*  soamis 
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ecCtenmlifloimR  mAnn  règln  que  ai  rfle  élW  mmf«H«  par  écrit ,  et  I» 
priM  de  possession  n'y  est  considérée  comme  faisant  courir  le  délai  ée  ht 
peine  du  double  droit  qu'à  Mfaut  d'atttt.  Mais  s'il  y  a  on  acte,  c'est  l'art, 
f*  dtr  ta  toi  de  frim.  qui  eoniAise  de  réfrir  ht  perception.  Par  oetn  eoR- 
atatant  fnproprHti,  il  AiuV  entendre,  non  pas  seulement  les  actes  trmslV' 
in  ear-mAnes  de  ta  propriAé  ,  mais  encore  des  actes  rfeognitil^ ,  tmim- 
aitlR,  dédkralift,  et,  en  général.  Mus  dorumens  qnl,  comme  Vam 
joAciafre,  an  jugement ,  nn  arrêt ,  font  IW  de  leur  ronleno.  Ge  point  de 
dnft  «M  jtrg«  en-  ce  sens  par  arrête  des  t"  arrii  t8«  et  gf  juillet  1834 
(T.  »fct.  gén.  de  ».  A.  B«Roi,  ToEnrey.,  n.  2005,  2008).  Pbnr  réft^ 
tgrto  p«wrToi ,  a  sufSt  dbnc  dk  prouver  que  Ifcs  docnmens  «or  lesqoeh 
^«il  tanét  le  jogeinent  attaqué  pour  *ctaper  (a-  mutation  »ecr*tB ,  ont  été 
par  M  sainement  appréeié*.  —  Ici  ta  régfc  se  litre  à  nne  (Bseosiion  quf 
€rt  lolftamnent  rtfToâtM»  dans  l'arrêt  suirant. 

imer— («pr.  délits,  en  d).  dneons.). 

LA  COBR  ;  —  Attendu  qu'aux  terme»  des  art.  4  de  II  lof  d»  ÎT  »eBt. 
«■  »,  «  et  38  de  ta' toi  du  2î  fUm.  an  7 ,  le»  mutallon»  entre  vift  de  pro- 
Miété  d'itnmeuWes  dornnr,  k  peine  d'un  double  droit,  étte  enre^s(fée« 
dbmier  »«is  mois,  tor»  même  que  les  nonveaui  possesseur»  prttendraieol 
^■flf  n'eiisliB  us»  dt  conrentlons  ésrites  «nt»e  eux  et  le»  préeéden»  proprié- 
Wrs  ;  et  qu'aux  termes  dt;  l'art.  12  de  la  loi  du  22  (Hra.  aa  7 ,  ta  m«- 
Mio»«»t  saffisamment  établie  contre  le  nouveau  possesseor  par  des  «ctef 
«nuMMMt  sa  prapriéU; 

Attende  que  le  3^  panigraplie  de  l'att.  4  db  la  Toi  du  27  Tent.  an  9  ne 
déragF  point  a  ce»  règles  générale» ,  krsqu'H  déclare  qu'i  déftot  d'actes , 
■  y^  sera  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estfmatlTes  dans  les  (rois 
mois  de  l'entrée  en  possession  ;  —  Que ,  par  cette  disposition ,  la  loi  a  voûta 

nl^  peine  du  disnbte  droit  fSt  toujours  encourue  par  quiconque  laisse 
Ikr  plu»  de  trois  mois  depuis  son  entrée  en  possession  ;  mais  qn'elte  D'il 
eotenhi  dispenser,  ni  de  l'enregistrement  d^ns  les  trois  mois  de  la  mntti- 
tàao,  ni  dte  la  peine-  du  double  droit  è  déftut  d'enregistrement  dans  cr  dS- 
iti,  te  nouveau  possesseur,  dont  Tacquisilion  esf  prouvée  par  des  acte* 
«ODStatant  sa  propriété,  ahirs  mftne  que  ce»  actes  n'auraient  pas  été  snlvif- 
d'un  fait  extérieur  de  possession  ; 

âHenAr ,  en  effet ,  qne ,  si  l'entrée  en  possession  peut ,  k  détint  d'actes , 
prouver  la  matalioa  de  propriété-,  cette  mutation  ,  lorsqu'elle  est  autre- 
ment prouvée,  entraîne,  comme  conséquence  du  droit  de  propriété,  le 
droit  à  la  possession  en  l'absence  même  de  fiits  de  posiession  matérielle  ; 

Attendu  ,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  a  hit  résulter  de  l'interroga- 
totresnr  faits  et  articles ,  prêté  par  Srilliére  ,  M  14  dée.  tSSÎ ,  et  des  di- 
vers jugemens  et  arrêts  émané»  tant  dit  Iribunaf  civit  et  du  tribunal  de 
«ommerce  de  Sedan  que  di;  la.  cour  royale  de  Metz  ,  h  preuve  que,  par 
«onventfons  verbales  à  la  date  du  mois  d'avril  tSSi,  les  flrères  Devillez 
ont  fait  il  Seillière  cession  de  leurs  biens  situés  en  France  ,  à  la  cbarge  par 
M  db  les  libérer  des  créances  dont  ils  avaient  fourni  lli  désignation ,  el 
4tnit  la  nature  et  fimportance  furent  alors  fomiellemeot  précisées  ; 

Attendu  que  ces  acte»  sont  au  nombre  dk  ceux  o&  Tart.  12  de  la  lof  dti 
mrfaB.  ra7  autorise  k  recberrhrr  la  preuve  des  mutation»  de  propriété, 
«rqa'ilkpraveni  être  invoqués  contre  Seilliire  avec  d'autant  plus  derarson, 
qne  les  laits  qu'ils  constatent  se  trouvent  conlonues  aux  concfusion»  prises 
par  loi-même  dans  les  diverses  instance»  k  roccasion  desquelles  ils  sont 
JuterveiMS'  ; 

Et  aitenda  qne  le  tribunal  de  Setz ,  loin  d'avoir  hussement  interprète 
cer  actes  ,  en  a ,  an  contraire ,  fait  une  saine  interprétation  ;  —  Qu'il  a  lUt 
une  juste  application  des  art.  12  ,  22  et  58  de  la  loi  du  32  fHm.  an  7  ,  et 
àaVatt.  4  de  Iwlbi  dQ  27  vent,  an  9  ;  —  Rejette. 

Va  20  auAt  1839.  -  CH.  cir.  -  9.  Porlflis  ,  pr.  prés.  -  V.  Renoaard ,  rap.- 
V.  CapUgne-Barris ,  f  ar.-gén.,  c.  conf.  -■■.  Piei  et  Fichet,  av. 

Cbl»OITI0!»    FOnSTÀTlVl,    TrSTlHWT. 

la  quMane»  mnaerîte  par  la  erianettr,  tout  la  canHHon  que  ta  dé- 
bitaur  M*  attmvra  eertaita  avantagea  par  son  (esrament ,  n'est  paa 
mMa  eomnte  annaakée  da  eondtlion  poiaatative ,  puisque  cette  eon- 
dlNon,  si  elle  exista,  ne  dépend  pas  de  celui  qui  s'oblige  (  C.  dr. 
mtt.  «74)  (f). 

(  Tmve  Roy  C.  IWriHer»  Roy.  ) 

Rracte  notarié  du  20  janv.  (83T,  ta  dame  Roy  dimna-  quittance  k 
Mm  mari  d'une  somme  de  7,noofV.  qu'il  avait  lonchée  pour  elle.  Celte  quit- 
tinee n'indiquait  anenne numération  d'espèces;  elle- exprimait  seulement 
qoe  to  dame  Roy  reeonnaissaii  avoirrecu,  en  différentes  fbis,  les  sommes  qui 
pmtvaient  lui  être  due». 

Le  même  jour ,  20  janv.,  le  sieur  Roy  IH  ,  par  te  ministèivda  méine  do-  . 
taire,  un  testament' par  lequel  H  légua  k  sa  f^mme  nne  rente  viagère  de 
600  fîr.  avec  one  babitation,  et  k  son  petit-Sis  un  préciput  de  f  ,200  tr. 
payable  après  son  décès.  —  Il  décéda  le  lendemain  de  ce  testament. 

té  venve  Roy  a  assigné  les  héritiers  de  son  mari  jioar  voir  déclarer  nnner 
Ik  quittance  da  20' janv.  1837  ,  comme  étant  fkite  sans  cause  ,  sans  paie- 
nMM  néet',  et  enleiidte  dire  qu'elle  était  créancière  de  la  succession  pour 
mrsomme  de  7,000  Tn  et  au  dessus. 

Dans  leurs  conchnions  en  défense,  les  héritiers' Roy  sont  convenus  qu'il 
n'y  avait  pas  en  paiement  lors  de  la  quittance  dont  il  s'agit  ;  mais  ils  ont 

(1)  Toy.  Dict.  eén.,  v*  CondiUon,  n.  114. 


prétendu  qu'il  exMaR  entre  la  denmrderesM  et  te  sfear  Roy  une  conven- 
tian  veHtale  sorraot  hqueHa-celait^ri  devaM  être  déebsrgé  d»  ea  qa'H  de- 
vait à  I»  dana  Roy,  ea  toé  akradmMant  nn  d»eH  d'balMatnm  et  OM 
resta  viagère  de  600  Cr.,  et,  déplu»,  ea  doonaiMa*  prédpat  da  f.tOOt^. 
k  teuf  pelit-fiis;  ib  eM  préteadi»  ensoict  que  c'était  pour  réaliaer  cas  e«o« 
veartions-  qoe  furent  M*»  ta  quitlaoe*  du  2»  jaair.  «887  et  le  teslanwl 
du  même  jour ,  ainsi  qu'en  étai»a*  égfaleaaat  —oveao»  la  dane  Kay  etssa 
aaari  :  d'o*  le»  défcodew»  candoairnt ,  som  ITolfre  d«  preav*»  par  Wnains 
laws  allégaiioo» ,  qoe  la  deawnds  de  ta  dame  Roy  devoit  être  rejatéat 

6  juin  1837  ,  jugement  qui-  aceneitie  ce»  dtmUre»  eonctnaiMts  :  —  «  At- 
tendu qoe  la  quittance  du  20  janv.  et  te  testament  du  même  îoor ,  recaf 
par  le  mAne  notaire ,  sent  denx  aewr  eorréllitIA  qal  ont  Aé  l'objet  dran 
consentement  simultané  ,  el  qne ,  sans  examiner  si  le  paiement  indt«{ntf 
dans  la  quittance  a  e«  Kevou  m»,  it  safflf  que  la  ehuse  du  testament 
en  soit  la  eonditioa  pour  qne  ta  quittance  soit  Ibndée  sur  une  cause 
valaMa.  • 

Appel  delà  veave  Roy.— 14  mars  1838,  arrêt  ronOrmatif  de  la  cour  de 
Bourges  :  —  •  Aitenda ,  porte  cet  «rrél ,  qu'on  prétend  en  vain  que  la 
cause  de  la  quittance  est  fausse  et  que  jamais  le  mari  n'a  remboursé  so* 
épouse;  que  celle  dernière  pouvait  légalesMnl  avantager  son  mari, et  qoa 
f  avantage  n'en  serait  pu  moins  valable ,  qnoique  fait  dans  une  foroM 
étrangère  aux  donations  ;  qu'on  prétend  aussi  vainement  que  1rs  intiméa 
ont  reconnu  que  la  quittance  n'avait  été  donnée  que  sous  la  condition  aoe 
te  mari ,  par  sou  testament ,  assurerait  dans  sa  succession  une  prnsMl 
viagère  à  »a  femooe.et  qu'on  tel  arrangement  est  nul;  qu'en  supposant 
les  conclusions  subsidiaires  dès  intimés  aussi  explicites,  il  n'y  aurait  j»< 
mais  aucune  nullité  dans  une  convention  qui  aurait  pour  but  d'éviter  des 
eoDtesiatfons  après  la  mort,  de  fbn  des  époux  et  d^assarer  le  sort  de  la 
Itmoie  en  cas  de  survie ,  conventions ,  au  rarplut ,  pleinement  exécniéei 
par  les  pallies  en  rialtsant  les  actes  mil  auraient  été  convenus...  • 

Pourvoi  de  la  veave  Roy  :  —  l»  TiolatiDn-  des  art.  895 ,  1*131 ,  f  110', 
If  "M  et  1356  c.  civ.,  en  ce  que ,  en  préience  de  Paven  si  Ibrmet  des  délhi- 
dean  éventuels ,  il  était  impossible  de  se  reftaser  à  déclarer  ta  quittioca 
mite',  soit  comme  manquant  de  cause,  puisipie  te  défkut  de  paiement  était 
reconnu  ;  soit  comme  ayant  pour  cause  un  testament  qui  pouvait  être  ré^ 
voqaé  dftm  moment  à  rautre,  au  gré  du  testateur ,  et  qui  constituait, 
par  suite,  une  condition  poiestative,  telle  qu'elfe  est  définie  par  l'art.  1170 
e.  civ.  ;  —  Peu  importe  ,  dit-on ,  que  la  convention  ait  é^é  exécutée  ;  de 
eela  seul  qu'H  y  avait  condition  potestatlve ,  l'eng^emnit  était  nul  ;  bidiiiie 
dli  lUt  de  son  etéention  qo'ir  était  valable ,  c'est  conclure  du  AUt  as 
droit,  raisonner  par  pétition  de  principe  ;' 

2»  Violation  des  art.  931 ,  iwe  ,  1099  e.  civ. ,  en  ce  qoe  ta  quittance' 
dont  il  s'agit  était  oulte  également  comme  donatioi»  déguisée.  —  Ce  moyeu 
n'a  pas  été  examiné  par  la  cour,  qui  a  considéré  le  motif  de  I4  coor  de 
Bourges ,  sur  le  caractère  de  la  quittance ,  comme  snrabondant. 

Anafet. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  l»  partie  du  l*  moyen  :  —  Cenf déroat  qiM , 
poo*  valider  la  quIKoaca  sonscsile  par  la  dcMaaderawa  an  prolt  de  son 
uMoi,  la  ooar  s'est  loadé*  s«r  l«a  faits  «t  les  dreenalaiiees  de  la  eawe 
qu'elle  a  appréciés; 

Sur  la  2*  partie  du  moyen  relatif  i  la  condition  potestatlve  :  —  Considé- 
rant que  ,  s  il  y  avait  condition  poiestative ,  cette  condition  aurait  existé 
de  la  part  du  sieur  Roy ,  auteur  des  demandeurs  en  cassation  (2) .  qui  ao- 
roit  été  libéré  par  la  quittance  donnée  par  sa  femme  ;  —  Qu'ainsi ,  U  n'ji 
a  Ms  lieu  i  l'appllcaiion  des  articles  du  code  invoqués  et  qui  n'ont  pas 
él«  violés  ;  —  Sans  qu'il  soit  b«so|n  dé  s'occuper  du  2»  moyen  qui  a  Irait 
au  motif  de  l'arrêt  relatif  au  coractèoe  dé  l'acte  ;  —  Rejette. 

Du  2  juillet  1839. -Cb.  req.-M.  Losagni,  f.  f.  de  prés.  -V.  Lebeao, 
ropp.-M.  Hébeii,  av.-gén.-tf.  Gamier,  av. 

Apssn,,- Quasn*,  KMraim;  —  CewooM,  Amomsa«ioir,  RaerinOMia» 
•'ooMa*  ;  —  CASunea-,  MtMraw  mevofto,  Qen.rr*,-  —  Vovir ,  Priovb. 

L'erreur  diaprés  laquelle  un  oppW  ttitarjefi  au  nom  d'une  comrmma, 
Paurattélé  à  ItvreqvUe  de  l'ancien  maire,  est  suffisamment  reel^éa 
par  fauiorisaiion  de  suivre  sur  l'appM  donnée  au  maire  en  exercice 
et  par  Ut  présence  en  cause  de  e«  dernier!  —  Sn  conséquence  on  ne 
peut  arguer  de  nullité  Vaele  dC appel ,  en  ce  qu'H  aurait  élé  fait  par  vma 
personne  sans  qualité.  (Lois  des  l'4  déc.  1789,  art.  54,  56;  29  vend,  aa 
5,  art.  1,  2,  S). 

...Btte  mogen  pris  de  ce  que  tautorisation  donnék  au  nouveau  maire 
rCa»ratt  pu  réparer  la  nullité  de  l'acte  d'appet,  qu'autant  qu'elle 
aurait  eu  lieu  dans  les  délais  de  f  appel,  tu  peut  être  proposé,  pour  là 
première  fais,  devant  la  cour  da  cassât fon.  (  C.  pr.  443*,  c:  dv.  iSKf .) 

Mn  déclarant,  d'après),' examen  des  faits  et  cir  constances  de  la  cause , 
une  partie  propriétaire  d'un  terrain  litigieux,  un  arrêt  motive  impli- 
eitamenl ,  maia  nécesamiaeaMm  ,  I«  rejitv  dae  condutton*  de  l'advtr- 
ae*ra,  msrftoMes  é.  drr»  aémis  à  prouver  qu'it  avait  fait  sur  ea  larratn 
des  aetae  d>  poasessien  utile,  dans-  te  sena  da  lalei  d»  12-3S  avrlt 
•Ml. 


(>)  L'arrêt  veut  parler  ici  des  défendenrs  éventuels. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


(  De  yilloatreyi  C.  commone  de  Bwigoy.  ) 

Le  diAteta  du  sieor  de  Villootrejt ,  litué  dans  U  eommane  de  Boiigny, 
a  pour  •llentDf  plusieon  lemios  dont  il  <e  préteodatl  propriétaire. 

En  1838, celle  comninne,  rrpréteDléeparioD  maire,  le  tieur Tillette, 
a  néanmoiiM  fait  auirner  M.  de  VilloutreTs  pour  l'enteadre  condamner  an 
dMalciemeot  de  plusieurs  de  cet  terrain* ,  et  notamment  de  l'un  d'eu 
connu  sous  le  nom  de  Plaee-dit-Bareeau». 

Le  tieur  de  Villoutreji  produii  det  titrei  ;  il  demande  en  outre  4  être 
admis  à  prouTer  qu'il  a  fait  plusieurs  actes  de  possession  utile,-  tels 
qu'ils  sont  eiigés  pitr  le*  art.  8  et  9  de  la  loi  du  13  23  avril  1791 ,  pour 
oerenir  propriétaire ,  par  exemple  des  plantations  d'arbres. 

16  janr.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Cambrai  qui  accueille  cette 
défense. 

Il  importe  de  remarquer  que,  peu  de  jours  après  ce  jugement ,  le  sieur 
▼Ulelte  cessa  d'être  maire  de  la  commune  de  Bussigny.  —  Il  fut  remplacé 

Kir  un  sienr  Poirot,  et  c'est  A  ce  dernier,  en  sa  qualité,  que  le  jugement 
tsigniOé. 

Cependant  c'est  è  lé  requête  du  sieur  Tillette.  ei-maire,  et  iiruumt  fou*- 
««merU  eatt»  qaaliié,  que  l'appel  fut  notifié,  le  34  STril  1835.  —Il 
bot  remarquer  également  que  ce  n'est  que  le  7  octobre  suivant,  c'est-i-dire 
plus  de  buil  mois  après  la  signification  du  jugement,  que  le  sieur  Poirot , 
Térilable  maire  de  la  commune  de  Busigny ,  fut  autorisé  i  suivre  sur 
l'appel. 

En  cet  état  de  choses  ,  le  sieur  de  Viilootrejs  propose  contre  l'appel 
une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  l'acte  d'appel  est  nul  pour  avoir  été 
interjeté  par  une  partie  qui  n'avait  pas  qualité.  —  Au  fond ,  il  renonvetle 
les  eonclusions  prises  en  Ir*  instance. 

38  mars  1836 ,  arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  infirme  par  les  motifs 
(uivaos  :<EoceqnitouchelemojeadenullilA  proposé  contre  Pacte  d'appel: 
Attendu  que  le  litige  n'ajanl  jamais  existé  qu'entre  les  époux  Villoutreys 
et  le  maire  de  la  commune  de  Busigny,  en  sa  qualité,  l'indication  du  nom 
de  ce  fonctionnaire  était  inutile  dans  l'acte  d'appel  ;  que^  si  le  nom  du  maire 
qui  avait  soutenu  le  procès  en  première  instance  a  été  relaté  dans  cet  acte, 
au  lieu  du  nom  de  son  sncceueur.  c'est  par  suite  d'une  erreur  qui  se 
rectifiait  d'elle-même,  qui  n'a  pu  faire  aucun  grief  aux  intimés  et  qui, 
d'ailleurs,  se  trouve  réparée  par  la  présence  en  cause  du  maire  actuel  de 
,  Biuigny,  qui  virnt,  muni  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  soute- 
'  nir  1  appel  interjeté  dans  l'intérêt  de  la  commune  ; 

«Attendu  que  raciion  de  la  commune  est  fondée  relativement  an  terrain 
qu'elle  revendique  sous  la  dénomination  de  Plaet-det-Birt-taux  j  qu'en 
effet  l'élet  des  lieux ,  les  habitations  qui  ont  leur  accès  sur  ce  terrain ,  les 
diverses  rues  qui  y  aboutissent,  l'exemption  de  la  contribution  foncière 
dont  il  a  constamment  joui ,  sa  libre  fréquentation  par  le  public  et  ta  des- 
tination de  temps  immémorial  comme  lieu  de  réunion  pour  les  habilans  du 
Tillage ,  sa  désignation  comme  Plaee-det-Berceaux,  dans  des  litres  an- 
ciens,  et  comme  propriété  communale  dans  les  plans  cadastraux  de  1811, 
tout  concourt  dans  la  cause  à  prouver  que  c'est  une  plate  publique  de  la 
commune  de  Busigny  ; 

«Que,  d'un  autre  oAté,  les  titres  produits  par  les  intimés  sont  muetsrelati. 
vement  è  ce  terrain,  et  qu'on  ne  pourrait  le  leur  altribuer  sans  ajouter, 
d'une  manière  notable,  i  la  contenance  exprimée  en  ces  mêmes  titres.  • 

>  iolatioo  des  art.  54  et  66  de  la 

loi  du  14  déc.  1789,  1,  2,  3  de  celle  du  29  vend,  an  5;  443  c.  pr.  civ. 
et  1351  c.  civ.,  en  ce  que  le  maire  étant  le  représentant  légal  de  la 
commune,  comme  le  tuteur  est  le  représentant  du  mineur,  il  en  ré- 
tulte  que  tout  acte  fait  par  un  individu  qui  n'a  pas  ou  qui  n'a  plus  cette 
qualité,  est  radicalement  nul.  —  Il  est  constant  au  procès  qu'en  avril  1835, 
le  sieur  Villetle ,  qui  avait  cessé  d'être  maire ,  n  avait  plus  aucun  pou- 
voir pour  interjoter  appel ,  au  nom  de  la  commune ,  du  jugf-ment  in- 
tervenu entre  celle-ci  et  le  sieur  de  Villoutrejs  ;  —  Cependant  l'srrét 
attaqué  a  jnsiifiè  la  validité  de  cet  acte  ,  en  disant  que  le  nom  du  maire 
est  insignillant  par  lui-même,  puisque  le  litige  n'eiihtait  qu'entre  la  com- 
mune et  le  sieur  de  Villoutreys.  —  Ce  raisonnement  iiourrailavoir quelque 
force  si  le  nom  du  maire  avait  été  complètement  omis  dins  l'acte  ;  — 
Hais  il  est  constaté ,  au  contraire,  dans  la  cause,  que  ta  qualité  comme  les 
fonctions  de  maire  ont  été  usurpées;  que  la  signification  de  l'appel  a  été 
faite  à  la  requête  du  sieur  Villette  se  disant  maire  de  la  commune  et  non 
pas  simplement  à  la  requ^'e  du  maire  de  la  commune;  —  C'est  en 
rain  aussi  que  l'arrêt  attaqué  prétend  que  celle  erreur  a  été  rectifiée  soit 
par  l'autorisation  de  suivre  sur  l'appel ,  donnée  au  nouveau  maire ,  soit 
par  la  présence  en  cause  de  ce  dernier  ;  —  Car  il  faudrait ,  pour  que  cette 
prétendue  rectification  f&i  opérante,  que  l'autorisation  donnée  au  maire 
actuel  ait  eu  lieu  dans  les  délais  de  l'appel.  Or,  comme  elle  n'est  intervenue 
que  plus  de  huit  mois  après  la  signification  du  jugement,  il  en  résulte  que 
cette  décision  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  suite  de  la  nullité 
dont  l'acte  d'appel  esl  entaché. 

3<>  Violation  de  l'art.  7  delà  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  sieur 
de  Villoutreys  ayant  conclu ,  dans  le  cas  où  son  droit  de  propriété  ne  ré- 
tnlterait  pas  suffisamment  de  l'examen  de  ses  titres,  à  être  admis  à 
prouver  i/u'U  avail  fait  plusieure  de»  acte»  de  poteettion  utile,  exigé* 
par  la  loi  du  12-*23  avril  1791,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  ces  condusiont  sans 
motiver  la  décition  icet  égard, autrement  que  forma  tug<mdi,  ta  dé- 


clarant que  c'était  k  la  eommane  que  la  propriété  de  U  IHaM-4e>  -Beteeau 
appartenait. 

tantr. 
LA  COUR;  —  Attendu ,  (or  le  1"  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  déclaie 
que  si ,  dans  l'appel  interjeté  au  dom  de  la  commune  de  Busigny  ,  on  a 
fait  figurer  le  nom  de  l'ancien  maire ,  au  lieu  de  celui  du  maire  en  exer- 
cice ,  c'e!>t  par  suite  d'une  erreur  qui  se  rectifiait  d'eUe-même ,  et  qui , 
d'ailleurs ,  se  trouvait  réparée  par  la  présence  au  procès  de  ce  dernier  fone- 
Uonnaire  ,  lequel  était  venu ,  muni  de  l'autoriaation  du  conaeil  de  préfec- 
ture, soutenir  l'appel  interjeté  au  nom  de  la  commune;  —  Qu'en  effet, 
toute  irrégularité  avait  disparu  par  cette  intervention  régulière  du  repré- 
sentant l^al  de  la  commune;  —Que  le*  demandeurs  le  reconnaissent 
eux-même*,  pui*qu'ils  ne  coatettent  pu  que  l'erreur  dont  il  s'agit  ne  fftl 
réparable,  mal*  seulement  qu'elle  n'avait  pu  pu  être  réparée  par  une 
autorisation  accordée  après  le  délai  de  l'appel  ;  —  Attendu ,  à  cet  égard , 

a  ne  ce  reproche  n'est  pu  aoiourd'hui  reeevable  ;  —  Qu'en  effet ,  riea  ne 
émontrant  dan*  la  cause  qa il  ait  été  piétenté  devant  la  cour  royale,  il 
ne  peut  être  soumis,  pour  la  première  lois,  i  la  cour  de  cassation  ; 

Sur  le  3*  moyen,  relatif  au  fond  :—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour 
déclarer  la  commune  de  Busigny  propriétaire  du  terrain  litigieux, s'est 
fondé  sur  des  titres ,  des  circonstances  et  des  faits  qu'H  lui  appartenait  ex- 
clusivement d'apprécier  ;  qu'il  ne  s'est  point  arrêté  au  fait  allégué  par  le» 
demandeurs,  que  lu  arbres,  existant  sur  le  terrain  litigieux , avaient  été 
planté*  par  leurs  auteur* ,  parce  qu'il  a  considéré  celte  plantation  non 
comme  un  acte  de  propriété ,  mais  comme  un  abus  de  la  puissance  féodale  ; 

—  Qu'en  cela  encore  il  ne  s'est  livré  qu'à  une  simple  appréciation  de  tUt* 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  ; 

Sur  le  3«  moyen  tiré  d'un  défaut  de  motifs  sur  le  rejet  des  conclosions 
subsidiaires  :  —  Attendu  que  ou  conclusions  subsidiaires  tendaient  prêd- 
sèment  a  la  preuve  du  fait  de  plantations  d'wbres  dont  il  vient  d'être  parlé; 

—  Que  ce  fait ,  déjà  apprécié  dan*  son  caractère  et  dans  ses  effets ,  m- 
dait  inutile  la  preuve  offei te,  suivant  la  maxime  :  ftuetrà  probatur  quod 
probalum  non  relevai  ;—  El  qu'ainsi  le  rejet  de  ces  conclusions  se  trou- 
vait implicitement  mais  nécessairement  motivé;  —  Rejette. 

Du  7  août  1839. -Ch.  req.-M.  Zangiaeomi,  pr.-M.  Hadier-^e-Mont- 
jau,  rapp.-  M.  Gillon,  av.-gén.-H.  Nieod,  av. 

Ga>ii(t»  ;  Taoeau ,  Ckairtk  d'éviction  ,  Piibuint,  Rmohciatioii 
txFnesss;  Amodicatio*. 

La  simple  eomutitiance,  par  l'acquéreur ,  du  fait  qui  peut  oeeasUmtr 
le  trouble.el  spéeialemeru  la  mention  de  ce  fait  dam  le  cahier  des  charges, 
ne  suffit  pas  pour  l'obliger  à  payer  son  prix  sans  lagaranlie  que  lui  ac- 
corde l'art.  1653  e.  civ.  ;  il  faut  une  iftpillafion  expresse  de  paiement, 
nonobstant  le  trouble.  (C.  civ.  1653.) 

La  clause ,  dans  le  cahier  des  charges ,  que  l'adjudicataire  paiera 
les  eréemcieri  du  premier  vetuteur  ,  colloques  sur  le  prix  de  la  pre- 
mière vtnie  ,  SOTU  un  nouvel  ordre ,  n'emporte  pas  ,  pour  l'adjudica- 
taire, renoneiolton,  à  t'eyarrf  de  ce*  créanciers,  au  droit  d'exiger  des  ga- 
ranties pour  le  cas  de  trouble;  et  cela  encore  que  la  cause  du  trouble  fil 
indiquée  dans  l»  cahier  des  charges. 

Les  créanciers  colloques  sur  le  prix  de  la  première  vente  sont,  à  Vé- 
gard  de  l'adjudicataire ,  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges ,  esl 
tenu  de  les  payer  sans  un  nouvel  ordre ,  tenu*  aux  mêmes  garanties 
que  le  ven<leur  dans  le  cas  d'un  jiute  sujet  de  craindre  le  troMe. 
(C.  civ.  1653.) 

Itans  le  cas  ois  Vadjudieation  a  eu  lieu  à  un  prix  inférieur  à  celui 
auquel  <e  saisi  avait  acquis  et  qu'il  n'a  pas  payé ,  il  y  a  pour  l'ad- 
judicataire juste  sujet  de  craindre  que  le  premier  vendeur  ou  ses  créa»- 
ders  n'exercent  l'cuiiion  résolutoire;  dis  lors,  il  peut  se  refuser  à  payer 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  fourni  de  garantie.  (  C.  civ.  1653.) 
(  Brion  C.  Lallemsnd  ,  Perducct  et  cens.  ) 

Sjanv.  1827,  vente  par  le  sieur  Dumas-de-Polard  an  sieur  GiH>ffroy-d(- 
Villemaio,  d'une  maison  sise  a  Paris,  moyennant  400,000  fr.  L'acquéreur 
fait  transcrire  son  contrat  et  le  noliiie  aux  créanciers  inscrits  ;  point  de 
surenchère.  Un  ordre  s'ouvre  pour  la  distribution -du  prix  ;  un  rwlement 
déttniiir  statuant  sur  le  sort  des  créancier* ,  colloque  les  époux  Lallemand, 
les  rtpréseiitans  Gillelet  le  sieur  Perducet.  Cependant,  l'acquéreur  n'ayant 
pas  payé  son  prix  ,  la  dame  Orban  fait  saisir  immobilièremenl  la  maison. 
La  vente  esl  convertie  en  vente  volontaire.  Le  sieur  Bonnefbnd  ,  créancier 
de  l'acquéreur  dépossédé ,  est  subrogé  dans  la  poursuite  de  vente,  et  les 
époux  Lallemand  sont  reçus  parties  intervenantes.  Le  cahier  des  charge* 
porte  que  la  maison  apparlieol  aa  sieur  Villemain. 

Le  sieur  Villemain  dédire  que  la  totalité  du  prix  est  encore  due.  Les  époux 
Lallemand ,  en  se  fondant  sur  la  oollocation  spéciale  de  leur  créance  et  de 
celle  du  sieur  Perducet ,  sur  le  prix  de  vente  consentie  au  sieur  Ville- 
main, font  un  dire  dans  lequel  ils  demandent  qu'il  soit  ajoutée  l'enchère  la 
clause  suivante  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu ,  après  l'expiration  du  délai 
de  4  mois  qui  lui  est  accordé  pour  remplir  les  formalités  de  transcription , 
et  sani  attendre  l'événement  d  un  nouvel  ordre,  d'acquitter,  entre  les  mains 
des  créanciers  inscrits  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  dA  par  le  sieur  Vil- 
lemain et  notamment  de  UH.  Perducet,  Lallemand  et  des  héritiers  Gillet, 
le  montant  des  créances  de  ces  derniers  en  principal  et  accessoires  ,  en  dé- 
duction ou  jusqu'à  concurrence  de  son  prix ,  à  peine  d'y  être  contraint,  etc.  > 
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la  sieur  Bonnefoiid  protette  contre  ce  dire,  se  rétervenl  de  le  faire  top- 
atimer  -,  mais  le*  épOM  Laliemaod  le  réitérèrent  et  ce  dire  re»U  sani  dé- 
Siion  dn  ioge.  La  roaiiOD  est  déliaitiveinciit  adjugée  aa  «leur  Brioo  pour 
le  prix  de  310.500  tt.  Celui-ci  fait  iraMcrire  ton  contrat  et  le  noUBe  aux 
créaneiert  imeriU  ;  il  n'«t  porté  aucnoe  farenckère.  Il  fait  de*  oSiet  réelle* 
de  M»  prix  an  lienr  VlUemain,  à  la  cliarge,  par  ce  dernier ,  de  jutuBer 
que  le  Tendeur  primitif  on  act  créancier*  «ont  désiniérctté*  et  qu  il*  re- 
Bonrenl  A  tonte  action  ré«olnloire  :  ce*  oflire*  *ont  refusée*.  Il  askigne  en 
Ttlidité  le  sieur  Villemain  cl  appelle  en  cause  le*  créanciens  inscrits  afin 
de  josement  commun  et  de  radiation  de  leur*  imcriptiont. 

S3  mai  I8S5 ,  jugement  qui  rejette  le*  eooclution*  du  sieur  Brion  et  de- 
dare  nulle*  *es  offre*  comn>e  étaul  en  dehor*  des  clause*  de  ton  adjudica- 
lion.  Il  écarte  l'interrention  de*  héritier»  Lemaltre,  créancier  du  vendeur 
primitif,  non  portés  par  le  consenrateur  dans  l'éUt  de*  inicnptions  déu- 
TTée*  *ur  la  tranacriplioo.  ,  , ,  , 

Appel  par  le  sieur  Brioo;  il  réilire  le*  offres  ;  de  pins .  U  content  à  lais- 
ser toucher  le  prii  de  son  adjudication  aux  créanciens  intcriu ,  mais  à  la 
charge  par  eux  de  lui  fournir  caution  pour  le  cas  où,  par  l'eibt  de  l'action 
résolutoire  encore  possible  du  chef  do  premier  vendeur,  Dumaa-de-Polard, 
il  Tiendrait  à  subir  l'éviction.  —  Les  héritier*  Lemaltre  intefjelèrent  aussi 
appel,  et,  dan*  leur*  conclurions, ils  se  réservèrent  expressément  d  exercer 
l'action  résolutoire  contre  l'acquisition  du  sieur  Brion. 

90  janv.  «836,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  ,  en  ces  termes  :  —  «.Consi- 
dérant que,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  ponr  parvenir  à  I  adjudiea- 
tion  dont  il  s'agit ,  et  lors  de  l'établissement  de  la  propriété ,  U  a  été  for- 
meltement  déclyé  que  le  prix  de  400,000  fr.,  morennant  lequel  Geoffiroy- 
de-Tillemain  avait  acqoU  de  Dumas-de-Polard  l'immeuble  depuis  adjugé 
à  Brion  ,  était  encore  dû  en  totalité  ;  qu'ainsi ,  Brion ,  en  le  rendant  ad- 
judicataire moyennant  un  prix  inférieur  i  celui  de  la  vente  faite  a  GcoOroy- 
de-Villemain,  a  su  que  Dumas-de-Polard  pourrait  exercer  l'action  en  réso- 
lution, et  qu'il  a ,  par  conséquent ,  connu  le  danger  de  l'éviction  ;  —  Qu'il 
»'e«l  néanmoins  soumis  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérée*  an 
cahier  de*  charge*  et  entre  antres  au  paiement  de  Lallemand ,  de*  héritiers 
Gillet  et  de  Perducel ,  et  ce  uns  nouvel  ordre  ;  —  Qn'ii  n'a  donc  pu  im- 
poser par  ses  offres  les  conditions  du  désistement  de  faction  résolutoire  ; — 
Adoptant  les  moUfs  des  premiers  juges ,  en  ce  qui  touche  l'iaterventioa 
des  héritiers  Lemaltre,  etc;  la  cour  met  l'appel  au  néant,  etc.  > 

Pourvoi  par  le  tienr  Brion ,  ponr  violation  des  art.  1603 ,  1635, 1626, 
1629  et  1653  c.  civ.,  en  ce  nue  la  cour  a  décidé  qu'encore  bien  qu'il  fût 
soumit  è  l'action  résolutoire  du  chef  dn  sieur  Dumas-de-Polard  ,  prfmier 
vendeur  non  payé,  erpendantil  n'avait  pas  eu  le  droit  d'imposer  au  tieur 
Tilleroain,  son  veodeor,  la  condition  du  d^istement  de  l'action  résolu- 
toire ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  les  créanciers  Lallemand ,  Gillei  el  Ptr- 
dncet  pouvaient  loucher  immédiatement ,  et  sans  être  tenus  de  donner 
caution,  le  montant  de  leurs  bordereaux  de  rollocation  sur  le  prix  de  la 
maison  ,  par  lui  déposé  à  la  caisse  des  consignations. 

Ce  moyen  i  l'appui  duquel  on  citait  l'opinion  de  M.Troplong(dela  Vente, 
n.  483) ,-  les  arrêts  de  la  cour  de  Parb  du  16  juillet  1832  ;  de  la  cour  de 
cassation  du  34  mars  1820;  de  la  cour  de  MeU  du  36  juin  1833  (  Rec. 
pér.,  32.3.214;  29. 1.l98;et  M. Troplong, Traité  delà  vente,  n.498;esl 
suffisamment  reproduit  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  l'a  adopté. 

Pour  la  défense  de  l'arrêt ,  on  soutenait  que  la  cour  s'éuit  renfermée 
dans  une  inlerprétalion  des  clauses  du  cahier  des  charge*  ,  el  que  sa  dé- 
cision était,  dM  lors,  inattaquable;  qu'au  surplus,  la  stipulation  de  non-ga- 
rantie n'était  aisujeltieà  aucun  terme  sacramentel  ;  qu'il  suffisait  évidem- 
ment des  termes  du  contrat  ;  que ,  dans  l'espèce  ,  l'indication  de.  l'action 
réaoltttoire  et  l'obligation  prise  en  présence  de  ce  péril  ,  par  l'acquéreur , 
de  payer  son  prix  aux  créanciers  colloques,  prouve  que  l'iotcniion  com- 
mune des  parties  a  été  que  le  paiement  s'effectuerait  malgré  le  danger  d'é- 
Tiction.  La  corrélation  qui  existe  entre  ces  4eux  clauses  est  donc  équipol- 
leote  i  la  stipulation  dont  parle  l'art.  1653  ;  et ,  dès  lors ,  la  décision  de 
l'arrêt  attaqué  te  justifie  pleinement. 

jLKttt.  , 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  1653  e.  civ.  ;  —  AUendu  qu'aux  termes  de  cet 
article ,  l'acheteur  a  le  droit  de  suspendre  le  paiement  dn  orix,  s'il  a  juste 
tiqet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire ,  soit  en 
revendication ,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ail  fait  cesser  le  trouble ,  si  mieux 
n'aime  celui-ci  donner  caution,  i  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nou- 
obf  tant  le  trouble ,  l'acheteur  paiera  ;  —  Que  la  simple  connaissance , 
par  l'acquéreur,  du  fait  qui  pourra  occasioner  le  trouble,  ne  sudii  pas 
pour  l'obliger  au  paiement  de  son  prix  ,  sans  la  garantie  qui  lui  est  pre- 
scrite par  la  loi  ;  —  Qu'elle  etige  une  stipulation  expresse  qui  soonieite 
l'acquéreur  au  paiement  nonobstant  le  trouble,  parce  qu'il  ne  peut  êire 
privé  de*  sûretés  établies  en  ta  faveur ,  sans  une  renonciation  formelle  de 
sa  part ,  nul  n'étant  présumé  avoir  renoncé  i  son  droit; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  déclaré  l'exitienre  d'une  pareille 
stipulation ,  même  par  voie  d'interprétation  ;  —  Qu'il  te  borne  k  déclarer 
qoe ,  dans  le  cahier  des  charges ,  il  a  été  dit  que  le  prix  de  400.0UO  fr. , 
moyennant  lequel  Oeoffroy-de-Villemain  avait  acquis  de  Dumaa-de-Po- 
lard la  maison  adjugée  au  demandeur ,  était  dû  en  totalité  ;  —  Que ,  si  ta 
cour  royale  a  on  tirer  de  cette  énoneiation,  insérée. dans  fétablitsefnent  de 
la  propriaé ,  la  contéquenee  que  le  demandeur  a  su  que  Dumas  de  Polard 
pourrait  eiercer  l'action  résolutoire,  et  a  connu  le  danger  de  l'érictien ,  cette 
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connaissance  du  fait ,  qui  pourrait  produire  l'éviction ,  ne  constitue  pas  i'o- 
bligatipn  de  payer  le  prix  ,  nonobsUnt  le  juste  si^et  Je  craindre  le  trouble  ; 

Qu'à  début  de  stipulation  expresse  dans  l'adjudication ,  le  demandeur 

restait  soumis  an  droit  commun  établi  par  l'arL  1653  c.  civ.  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pu  été  dérogé  à  sa  disposition  par  la  clause  qui  a 
imposé  è  l'adjudicaulre  la  condition  de  payer  les  sommet  dues  aux  époux 
Lallemand,  au  sieur  Perdocetet  aux  héritiers  Gillet,  tant  on  nouvel  ordre; 
—  Que  celte  clause,  en  admettant  qu'elle  résultât  tniBsammrnt  des  dires 
faits  an  nom  des  créanciers ,  malgré  la  protestation  du  poursuivant  et 

'  i  l'adjudicataire  qne  tes  droits  des 


sans  décision  du  juge,  a  bien  annoncé  i  

créanciers  inscrits ,  et  le  rang  dans  lequel  ils  devraient  être  payés  ,  éUient 
réglés  déBnitivemeot  et  que  l'acquéreur  ne  pourrait  exiger  un  ordre  nou- 
veau ponr  se  libérer ,  mais  qu'elle  n'a  porté  aucnne  atteinte  aux  sûrel^ 
au'il  avait,  le  droH  d'exiger  des  créanciers  ,  comme  il  aurait  pu  les  exiger 
n  vendeur  lui-même .  pour  une  cause  étrangère  i  l'ordre  et  qui  existe 
indépendamment  de  l'ordre  déjà  réglé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  dénoncé  a  reconnu  l'existence  du  josle 
sujet  de  craindre  le  trouble  et  même  l'éviction  dans  l'action  résolutoire 
que  Dumas-de-Polard  el  ses  créanciers  avaient  te  droit  d'exercer  à  défaut  de 
paiement  des  400,000  fr.  formant  le  prix  de  la  vente  du  3  janv.  1827  ; 
—  Que  la  jdsle  crainte  de  celle  éviction  et  de  ce  trouble  était  fortiGée  par 
les  conclusions  prises  devant  la  cour  royale  au  nom  des  héritiers  Leroattre, 
el  par  leurs  réserves  d'exercer,  soit  celte  action  résolutoire,  toit  le  droit 
de  surenchère  ;  — Qu'aiosi ,  l'arrêt  dénoncé,  en  ordonnant  le  paiement, 
par  le  demandeur,  des  créancier!  colloques ,  sur  le  premier  prix,  sans  qu'ils 
fonrnissenl  caution ,  a  violé  l'art.  1653  p.  dv.  ; — Casse. 

Du  28  août  1839. -Ch.  civ. -M.  PorUlis  ,  pr.  prés. -H.  Tripier,  rapp.. 
H.  Tarbé ,  av.-gto. ,  c.  coof. -MM.  Ripault  et  Piet ,  av. 

ExpaopRUTioii  Foon  stiutS  pdbliqob,  IiiDinifiTt,  Pivs-viiui. 
L'indgmnité  pour  eauM  d'expropriation  fntbUipu  te  compote  d'élé- 
ment divert  etont  (et  uns  tant  certains  et  potitifi ,  telt  que  la  valeur 
vénale  et  intrintèque  de  l'immeuble  ou  de  la  partie  de  l'immeuble  ex- 
proprié, les  dépentet  toit  de  démolition,  toit  de  reeonttrueiion  qui 
tant  néeettairet  pour  coordonner  ta  partie  retiante  de  l'immeuble  à  la 
deelinalion  det  lieux,  ou  pour  la  rétablir  dont  un  état  convenable  et 
utile  d'exploitation  ;  let  autret  qui  tombent  dam  le  domaine  d'une 
équitable  appréciation,  telt  que  le  prix  qui  rétulte  de  la eonvencmce, 
de  l'affeelion,  de  la  moins  value;  let  premiert  doivent  entrer  dont  la 
fixation  de  l'indemnité  tant  aucune  eontid^ation  de  la  plut-value  ; 
ce  n'est  qu'à  l'égard  det  seconds  que  la  pri^e  en  contidération  de  la 
plut-value  ut  aulorUée.  (L.  7  juillet  1833 ,  art.  38  ,  J  3,  Si  ;  Charte 
consl.,  art.  9;  C.  civ.  615.  ) 

(  Haoaire  el  Appay  C.  Préfet  de  la  Seine.  ) 
Le  prolongement  de  la  rue  Crabannais  ,  pour  alrautir  tnr  la  place  de 
l'ancien  Opéra  ,  doit  occuper  un  douzième  environ  d'un  immeuble  appar- 
tenant pariodivis  aux  dames  Uanaireet  Appay.  Après  que  l'eipropriatioa 
pour  uiillié  publique  fui  prononcée ,  le  préfet  déclare  eilrajudiciairement 
au  sieur  Uanaire  :  <  que  le  percement  de  la  rne  n'enlève  qu'une  faible  partie 
de  ta  propriété ,  et  que  la  plus-value  qu'acquerra  la  portion  re.>tante  com- 
pensera et  au  delà  la  valeur  du  terrain  et  des  constructions  nécessaires  i 
l'exécution  du  percement;  que,  dés  lors,  la  ville  de -Paris  ne  doit  aux 
propriétaires  aucune  espèce  d'indemnité...  ;  qu'en  conséquence,  il  n'entend 
leur  faire  aucune  offre  d'indemnité  à  raison  de  l'expropriation  de  la  partie 
de  leur  maison  comprise  dans  le  percement.  Les  tieurt  Haoaire  et  Ap- 
)My  protetleot  contre  cette  déclaration  et  réclament  une  indemnité  de 
72.305  fr.  if9c.  Une  det  causes  d'indemnité  était  tiréedu  règlement  qui  dé- 
fend d'élever  sur  la  voie  publique  des  conslruclions  au  dessas  de  54  pieds. 
Si  la  ville  exige  l'exécution  de  ce  règlement ,  disaient-ilt ,  la  nouvelle  fa- 
çade formera ,  avec  l'ancienne  qui  a  tept  élagei ,  un  diiparate  choquant , 
el,  d'un  autre  côté,  il  y  aura  perle  des  étages  supérieurs. 

Le  jury  d'eipropriatioo  adopte  le  tystème  du  préfet  el  fixe  l'indemnité 
due  aux  dames  Uanaire  el  Appay  seulement  à  6,000  fr.,  et  pour  le  cas  où. 
l'autorité  les  empêcherait  d'élever  le  mur  de  face  et  les  constructions  nou- 
velles à  la  hauteur  el  suivant  la  forme  des  cooslrnetions  qui  eiistent. 

Pourvoi  par  le*  dames  Uanaire  et  Appay  :  1»  Violation  de  l'art.  38,  §  3 
de  la  loi  du  7  juillet  1833;  de  l'art.  645  c.  civ.  et  de  l'art.  9  de  la  Charte 
eopalitutionoelle  ;  en  ce  que  l'indemnité  accordée  par  le  jury  a  été  subor- 
donnée a  une  condition. — L'art.  38  de  la  loi  de  1833,  ont-elles  d!t,porte:iLa 
décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité.  •  Cet  article  doit  être  in- 
terprété d'après  les  art.  9  de  la  Cbartn  et  545  c.  civ.,  qui  statuent  que  nul 
ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n'est  pour  utilité  publique, 
et  moyennant  une  juste  el  préalable  indemnité.  L'Indemnité  doit  donc  tou- 
jours être  fixée  el  p^yée  préalablement  à  tonte  dépossettion,  sans  pouvoir 
être  subordonnée  a  aucune  condition  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  par  son 
arrêt  du  7  fév.  1837  (Dalioz,  37.  1.  178).  Dans  l'espèce  actuelle,  le  jury  a 
subordonné  à  une  éventualité  le  paiement  des  6,000  fr.  a  laquelle  il  a  fixé 
l'indemnité,  c'esl-à-dire ,  pour  le  cas  où  l'autorité  empêcherait  d'élever  le 
mur  de  face  el  let  ronslrnciiont  noovellw  à  la  hauteur  et  tuivani  la  forme 
des  constructions  qui  existent.  Il  suit  de  li  que,  si  l'autorité  ne  met  pas 
obstacle  à  ces  constructions ,  aucune  indemnité  ne  sera  payée  aux  proprié- 
taire! ,  qui,  cependant,  auront  abandonné  du  terrain ,  perdu  des  loyers  et 
Oit  des  dépenses  assez  cootldérabies  de  rêédifieaUon  ; 
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2»  Violation  de«  art.  9  de  la  Charte;  545  e.  eîr.  ;  M  et  63^  de  la  loi  «ta 
7  juillrt  1833  ,  en  ce  que  le  jury  a  décidé  que  la  plus-vakie ,  que  poairail 
aciquérir  l'inmieuble,  réduit  au  néant  le  droit  d'indemoiU.  L'iodeonHé 
d'expropriation  est  toujouri  un  prix  de  vente;  car  rripropriatioo  entratae 
toujouri  une  vente  Taite  k  l'état  :  vente  forcée .  il  eit  vrai ,  et  i  laquelle 
manque  un  des  Irol»  éléraeos  oécesMirei  de  eette  espèce  de  contrat ,  nuif 
dans  laquelle  duivent  au  moins  le  reBOonlrer  le*  deux  aotrei  :  la  eiuwe  et 
le  prix.  Cela  résulte  de  la  nature  nCme  des  efaoaes  et  de  la  doctrine  de  la 
cour,  proresiée  nolammeot  dans  ses  arrêts  des  10  et  31  déc.  1838.  Cela  ré- 
snlle  encore  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1883.  Dans  »e»ai«.  17 .  18 , 
513,  2R,  53  ,'51,  55,  59  et  60,  eette  loi  stipulant  tant  en  faveur  de*  pro- 
priétaires dépossédés  qu'en  faveur  de  leurs  CTéaneiers ,  parie  eontarament 
du  prix,  des  sommas  qui  devront  être  soit  payées,  soit  of/artu  et  eomrU 
gnèts,  tt suppose  consèqueaimcDt  us  prix  riel,  effectif,  et  noa  pat  m 

Srix  idéal ,  imaginaire ,  eooaistaiit  dans  nue  oompeasatien  iont*à-wil  aiw 
ilraire  ;  en  un  mol ,  une  pure  abstraction  qai  aboMirait ,  en  deroiirv  ana- 
Irse ,  au  néant.  Use  plus-valae  est  toujours  quelque  chose  d'incertain , 
(TéTentuel  ;  elle  ne  pent  d'ailleurs  itre  que  postérieure  i  l'eséeiilion  do 
travail,  et  n'est  conséquemmeol  pas  celte  indenmilé  prMtM»  qui,  *vl- 
vaot  ta  Charte ,  k  code  «vil  et  la  loi  spéciale  elle^oiAffle,  est  ta  condition 
tin»  qvdnon  de  toute  expropriation.  On  ne  peut  olijeetcr  l'art.  SI,  car  cet 
article  prouve  lui-ntènie  qu'en  tout  étatde  cause  il  doit  j  avoir  une  indem- 
Dilé ,  c  ett-à-dire  une  somme  d'argent  a  évalua-.  Tout  ce  que ,  après  cet 
article ,  le  jurj  est  autorisé  i  faire ,  c'est  de  prendre  la  plus-value  en  con- 
sidération ;  mais  il  ne  pcBl  jamais  dire  qu'alleodu  la  pi us-vatue  qu'il  sup- 
pose ,  il  n'y  aura  pu  d'indemnité  ni  d'évaluation  ;  it  suffit ,  pour  s'en  eon- 
vaincre ,  de  jeter  les  yeux  tm  la  vive  cmtradielioo  que  la  proposition  de 
l'art.  51  a  rencontrée  devant  les  chambres.  On  ne  peut  déduire  aucune  ob- 

J'ection  de  l'art.  54  de  la  loi  du  16  sept.  1807  sur  le  système  des  plus-va- 
ues  :  1<>  cei.arlicle  a  été  sinon  abfogé ,  dn  nmina  moditté  par  l'art.  9  de  la 
Charte ,  et  l'art.  63  de  la  loi  de  1863,  portant  que  les  mdemiiilé*  réglées 
par  te  jury  seront ,  préataUeroenl  i  ta  mise  de  possession ,  acquittées  on 
consignées;  2<>  suivant  les  ari.  80  et  33  de  eette  même  loi  de  1807  ,  la  p4us- 
Tatue ,  en  tant  que  coiHpensabie  avec  l'indemnité  d'expropriation ,  ne 
poDvail  s'élever  qu'à  la  valeur  de  la  moitié  de»  avantagea  acquis  par  le* 
propriétés,  et,  an  surplus',  CMIa  ploa-valoe  était ,  quanta  sa  fixation, 
soumise  i  des  règles  qui  sont  aujourd'hui  inapplicables  ;  le  système  de  cette 
Ibi  a  été  remplacé  par  la  toi  de  18S8  qui.se  SBtflt  à  eUe^nême.  L«  jury  eal 
autorisé  è  premlre  en eonsidcratioB  ta  plus-value,  nwis son  pouvoir  ne  va 
pas  jusqu'à  celui  de  prononcer  qn'aaoune  indemnité  ne  sera  due,  jusqu'à 
confisquer ,  au  préjudice  du  propriétaire,  nae  portion  de  sa  propriété  dont 
toutes  les  lois  lui  garantissent  qu'il  ne  pourra  être  dépossédé  qu'à  la. 
diarge  d'une  juste  et  préalable  indemnité ,  laquelle  doit  au  moins  cma^ 
prendre  la  valeur  do  terrain  ,  eeHe  des  oonsiraction*  qui  le  couvrent  et 
celle  des  travaux  è  faire  pour  rélabUrfimmeuble  dans  sa  état  convenable 
et  utile  d'exploitation. 

Pour  le  préfet ,  on  a  répondo  :  l'indemniié  de  6,000  fr.  a^a-  étt  sobor- 
donnée  à  une  condition  que  snr  la  demande  des  damra  HMaire  et  Appey 
elles-mêmes  ;  elles  se  sont  fait  leur  position ,  elles  p«  peuvent  donc  s'en 
plaindre  ;  et ,  d'ailleurs ,  l'indeomité ,  dans  lei  circonstance* ,  reposait  sur 
nne  cause  tout^-fait  éveatoetle  ,  le  cas  oà  l'exécaiion  do  règlement  serait 
exigée  par  t'aolorilé  :  dé*  lors  ,  l'hidemniié  ne  devait  être  qu'éventoeil» 
comme  ta  cause  qui  pouvait  y  donner  Heu  ;  aussi  l'arrêt  du  7  fftv.  18B7 
eM-il  sans  aucune  application  ,  car  il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'une  dé» 
elsioa  de  jury  qui  avait  subordonné  à  l'exécution  de  travaux  k  (hire  par 
Padminisi  ration  le  paiemeot  d'une  iwieBnilé  dont  eUe  recoimaisfoil  Aa 
«mue  eomm»  déjà  txMimtt. 

Snr  le  second  moyen  ,  oo  a  dit  :  l'eiprapriarten  est  une  vente,  nuinmt- 
generis,  dans  laquelle  l'iodemaité  représente  le  prix  et  qui  esTaonmise  i 
cette  règle  d'équitéécri>*  dan*  l'art.  61 ,  qoe  la  phn-vatue  doirllTedêdtiila' 
dn  prix  à  pi'er,  ou,  si  l'on  vent,  que  l'iiidemmlé  est  fixée'  en  raison 
composée  de  ta  valeur  de  rimmeaM»  exproprié  et  de  pr^ndlce  qnf  en  ré- 
sulte pour  le  propriétaire ,  moin*  l'aagmeatation  de  valeur  rêsnHant  de* 
travaux  :  d'où  la  eonaéqnenœ  tpti,  ai  cette  augmeataiiea  est  énie  a-  la 
vatenr  de  l'immeuble  et  wt^judiee  qae  oauaa  l'expropriation ,  î'indem- 
sitf  est  réduite  i  xéro;  aiosn,  nal  argamenl  i  tirer  mit  desatrêl»  dès  19 
et  81  déc.  1838  qui  ont  jugé  dans  dn  cas  oà  il  y  avait  Meu  à  ane  indem- 
Dhê  positive  et  qui  ont  seoTeaaeni  décidé  qoe  le  paieroenl  ne  pouvait  avoir 
Heu  soit  en  rentes,  soit  en  travaux  à  fkire  par  l'administration.  Le»  art.  17 , 
18',  33,  invoqués,  ne  statuent  que  sur  aes  ca»  ordinaires ,  mois  l'espèce 
actuelle  est  toute  partirulièse-,.  tout  exeealionneite'et  se  présente  ,  pour  hr 
première  fois ,  devant  la  cour  :  y  a>4-it  lien  à  paiement  quand  il  n'y  a  po* 
préjudice  f  Oo ,  en  d'autres  terme*,  la  plus-value'  peut-elle  compenser 
le  dommage?  'Voili  la  question  de  la  cause  :  elle  doit  se- résoudre  parTaf- 
flnnative  en  présence  de  l'art.  61,  On.  olijeete,  1°  que  cet  nticle  parie 
d'indemnité ,  c'esi-è'dire  de  somme  d'argent  à  évaluer.  Oui ,  mai*  d'une 
indemnité  qu'il  faut  compenser  avec  le  rhiffre  de  Kaugmentatiou  de  va- 

IniT ,  c'etl-à-dire ,  en  alténuaat  d'autant  plu*  le  chiflie  de  l'indemnité  que 
celni  de  la  plus-value  est  phia  élevé.  ^Ôn  objecte ,  ^  que  tout eeqne peut 
fc  jury  c'est  de  prendre  en  considéntiup  la  p'B*-vatoe  peos  l'évotnalien  de 
l'indcninité  :  —  Eh  bien ,  esiH»  qae  cette'  prise  en  consiMration  n'est  po» 

ooe  véritable  compensation  t  A  fuMle  UasHe  *'arrètera-t-ellcT  oo  pintdt 

a>t.elle  rérilement  d'autie»  Uodt»  qoe  erila  de-  la  pai«**nee  des  chilliMr 
Oo  a  objecté3«qne  le  jury  ne  peut  jamais  dire  qu'attendu  qu'il  y  a 


value,  il  n'v  aura  po*  d^indemnité  ni  d'êvahralkHr  ;  non-,  H  conmeltnft 
«■  déni  de  jnsliw ,  mai*  il  peut  dire  que,  ealeol  fkit  de  llndemnilé  «Tune 
part,  ti  de  faoïnnentatioB  de  veteur  d'autre  part ,  la  somme  de  bèoMOB 
que  doiwnt  produire  le*  travaux  l'emporte  de  beaucoop  tôt  la-  somme-qoi 
représente  ce  pré)udioe,et  qu'il  n'y  a  pas  lieu' d^aliouer une  indeniuité  ;  e'eat 
ce  qai  a  été  lait  dans  l'espèce.  En  décidant-  ainsi ,  le  jury  a-t-il  fhit  ow 
Ansse  applicatiott'  de  l'art.  51 T  Le  texte  vent  que  la  phn-vatbe  soit  orbe 
en  eonsidéraiion  ;  i)  ne  limite  pas  ceae  prise  en  considération  ;  il  fanf  dbne 
qu'elle  «rit  logique  et  n'ait  pa*  d'astre  Donw*  ane  son  importoofte  même, 
car  l'indemnité  est  le  pris  dn-  dommage ,  et ,  d'un  antre  cAté ,  nnlention 
du  législaleur ,  alleslée  par  la  diseusMoa  devant  le»  chambres ,  a  été  me 
la  piaa-volue  pouvait  égaler  l'Indemnité,  et ,  par  eoaséqoenr,  l'annibutr. 
*RiitT  —  (apr.  déRb.  en  di.  du  oms.}. 

LA  COUR  ;  —^  In  art.  88 .  I  »ft  .ti  de  le  M  du  7  juilfer  I8SS';  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  38 ,  jj  S  de  la  toi  du  7  joillet  1833-;  la  mit- 
sioB  du  jury  d'expivpriatioit  ett  de  fixer  fc  montant'  de  (a  juste  et'  préalable 
tedemnité  ipii .  auivant  lee  art.  9- de  la  Charte  et  645  e.  dv. ,  est  dae  an 
propriétairo  dépossédé  pour  oaoae d'otffltê  publique;  —Que  celte  iodem- 
niié  se  compose  d'étémen»  divers ,  dent  le*  uns  sont  ceriahis  et  posltllh ,  et 
le*-  antres  tombent ,  par  leur  nature,  dans  te  domaine  d'une  équitable  ap- 
nrédation  ;  —  Qu'ainsi ,  entie  la  valenr  véoate  et  extrinaèaue  de  l'immen- 
Dle  soumis,  en  tout  on  en  partie,  à  l'expropriation',  outre  les  dépenres  soil 
de  démolition  ,  aoit  de  reconslructioii  qui  sent  nécessaires  pour  coordonner 
la  partie  restante  de  l'immeobte  à  la  destination  ftiinre  des  lieux ,  on  pour 
le  rétablir  dana  un  état'  coaveoabie  et  utile  d'exploitation ,  le  pmpriélaira 
détNMSédé  a  te  drott.  de  fUre  entrer,  dan*  s»  demande  d'indemnité,  nn 
prix  queiooaque ,  aoit  de  convenance ,  aott  d'aiftriion ,  soit  de  moins-value  , 
qu'il  est  naturellement  enclin  è  porter  au  ddk  de  ses  justn  tfamtes  ; 

Attendu  que  <<e*t  uniquement  peur  oRHr  an  jury  un  «ontre-noidt  i 
l'exagération  probable  de  selle  partie'  de-findènnilê,  que  l'art.  SI  a  éti 
introduit  dan*  !«  loi  dn  7  juillet  WM;  —  QM  «I ,  aux  termes  de  cet  arUde, 
le  jury  est  autorisé  i  •  prendre  en-  oaoridénlion,  dhns  révahuUon  de 
«  l'indemnité,  l'augmentation  de-  valènr  Innnédtale  et  spénale  que  ftué- 

<  oulion  de*  travaux  pourra  procurer  aa  restant  de  ta  propriété,  •!■  n'est 
pas>  ponr  cela»  dispensé  d'éval«ieruneindeninUé  qui  est  la  conséquence  oA' 
cesaaire  de  l'expropriation  même,  ni  aolotM  à  compenser  et  absorber 
celte  indemnité  par  te  montant' arbitraire  et  bidéflni  d'une  plus-value  pare- 
ment coBJecluride,  incertaine  et  qui- pourra-être  démentie  par  l'événement; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  ipériai  du  département  de  la 
Seine,  sans  même  exprimer,  dan»  s«  dérision  ,  qu'il' eût  reconnu  que 
l'exécution  dea  travaux  dût  procurer  au  restant'  de  la  propriété  une  aug- 
mentation de  valenr  ttmmééiate  et  tpéeiafe ,  n'a  adjugé  aux  dames  Ha- 
naire  et  Appay  qu'une  hidemnitt  de  6,000  (h  •  pour  le  cas  oâ  l'auloriW 

<  les  empêcherait  d'élever  le- mur  de  Ihee  et  lès  constructions  nouvelles  i 
«  la  hauteur  et  suivant'  la  (brme  des  censiructiom  qui  existent ,  >  el  qn'il 
n'a,  d'ailleurs,  fixée  leur  profit  te  menlant  d'aucune  indemnitt  réelle  et 
poeitlve;  — Qu^  rda,  le  jury  a  Ikit  dèihut  à  sa  mitsioa  l^le,  qui  étaU 
de  fixer  te  montant  de  llndemnité  d'expropriaiion  due  aux  propriétairei 
dépossédés  :  ce  qui  eemtHne  une  vMation  de  Tart.  38 ,  §  3 ,  et  une  faasie 
application  de  l'art.  61  de  la  loi  dMe;  —  Sans  qn'il  soH  besohi  de  s'oG- 

Xde*  autie*  moyen*  du  poorroi  ;—  Casse. 
38  aoM  1839.  -Ch.  nv.-H'.  Plsrlah*.  pr.  prés.-  HT.  Qnéquet,  rap.- 
H.  Tarbé,  av.-gén. ,  c.  eonh  -  MB .  Kipanlt'rt  Wchet ,  av. 

Aaroaixê  ■omcirALa;  UvUMaamisa»,  Vana;  Hinaai^  Avacaaa. 

UtmKtfiti  ummtttptÀ»  a  U  droU  d»  défémtM  ammmanêumt^^ralM 
VempttUion.  m  «ent*  de  morcAondisa*  dmiMm  Um»  aaSne  gne  ceM  dé- 
tég»é  par  *«*  arrêta*  (i). 

taftM  mmiieipal  qiti  dêfmi  n—  — terg«s<nas'«<  «mur  hÊM^m»  <H 
*a*4Wr  rfaM.{mw««ia<*eNa,  *oiir»«t  imtritt^lnvmtt^^  *er(a*Ma  dm»4m 
^marektmdUu^éaivmtitfvexpotémitimrunMmiaMgné  à  Mt 
effet,  eit  Ugi^et  obligatoire  (3). 

(Maréchaux- Robert  et  Philippon.)  —  A**aT. 

L4  COUR  ;  —  Vu  le*  art.  3,  n.  «,  dn  Wi.  Il  ée  la  loi-de*  W-U  août 
1790, el  46, Ut.  l»»  de  œlie  de*19-3S  jaiNe*  179* ;  —  L'art.  8  dal^«v«é 
du.  maire  de  Tonnerre  du  lï  aoAt  M08^  qiir  affecte  la  rue  Srtnl-MfcliM  a 
l'eapesition  en  vente  dans  cette- vHlei  les  jmaw  de  foin»  «t  wardiéa,*» 
roarobandi***  queie*  marchanda  tsnaenr*  y  apportent  d«dehor»;  —  L'art 
4  d'uaaolre arrêté  d»»  sept.  1833,  perlant  :>Mesl  égatement  (Utdé- 
>  iènse»  au»  aubergistes ,  eabareiier»  et  aataaa,  de  soufrir  dan*  teai* 
c  aaaisonsv  *onr»  et  écurie*,  de*  ventes  de  grain*,  de  cfaevaax,  beatiana  efr 

<  autic*  deorée»M  mardmadiae*  qo» doivent  en*  espeaéc»  sur  1*  cbanp 
•  de  foiie  désigné  i  cteque  **pèee;  >  — •  Koeembie  le*  art.  101  e;  inrt. 
«rim.,  et  47»,  n«  16  c  péïk  ;  —  Atleado  qn'iliest  eoastetéet  reconnu,  en- 
fdit,  par  le  jugement  dénoncé',  qn*lto*échauB-B«bertv  maerhawl' tanneur, 
demeurant  à  Aecy-le-Frane.  et  Jean  Phifippo*,  vigneronv  habitant  deTon- 
aewe.  ont  raspeetWenenteafteial,  le  premier  l'arrêté  du  «araoOt  1888  qa* 
l'oMignik  i>  n'exposer  se*  marcfaandiaea  en  vente  ^ue  sur  la  me  SahiUM- 
dMl ,  «le*e(«odv  l'arrêté  dn  3»  sept,  iwr,  en  pennaUan^  dana  •a-aMM, 
iîaxposiUoa  ati'êtaiaga  de  asa  iBêanes  marehandlM*;  —  Qo'H*  «Mt  doije, 
l'nn«tl'a«*evcMeun*  lea  pdaes  qui  son»  la  sanction  de  esa-antltaf— Ir<w 
B  ««itqu'e»eifoanlide  leuren  Itoe-t'applicartonr,*  jugement  a  fawaoMnt 
talarprêlé  l'a»rtt  émané  de  ta  eene  dan*  nna  *«p*w  toute  diff»aHe>  f  » 

ploV        (1-S)  V«y .  en  ce  son*  Plet.  Roc  pér.  S8. 1.  S71,  et  arrêt»  cité*. 
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COUR  QE  ClSSAnOK. 


mai  188S  el  eonmi»  ■■•  tiobtioa  «apraHe  det  ditposiUoni  d-detsa* 
TiféM;  —  C«M«.  «te. 

tn  18jaillMia89.-iCh.erin.-  H,il«  BMltr4,  pr. -H.  Btaet.npp.- 
V.  Pateali*.  «v.-gte. 

Même  jour,  lalre  «net  temblable ,  entre  l«s  tnèmci  partiel. 

Akt  be  GDtam;  Pntrkttrion  FHtnaÀCEOTiQiiB;  Exccsi,  Aotoxisitior, 

SlLBNCE. 

Im  wulrdMNMM  rfyuliant  d»  es  gu'im  iniMém  •  mfc  m  vm(«  «m 
mAKCMM  etmUUrttmt  «n«  |nvpara(t°on  pft<irmami«7ii«  "*  P^'  '''^ 
«—«<>  «oM  m  M  ^«  1«  pr«/«(  du  dipanement  aurait  autorisé  etttt 
M<M  m  vtntt,  toti  en  et  que  let  pharmaciint  de  Part*  n'mtratent  pat 
irfitoitf  comr «  1«  <l^(  iiecxr«tii6i(aiie«. 

A,  qiATiaitfmnttt  de$  juge*  toM*  deVappél  tunjvgemmt  qui  avait 
«(MNNii  é  «e(«  rabitonee  i<  caractère  (f«  jvrtfporanon  pharmaeeuiiqut 
It  4NM(t  «n  conciffHcMcc  condamné  à  V amende  un  fterftorM*  préwmA  di 
Valoir  mtte  en  vente,  ne  peuvent  j  sanê  te  prononrer  au  préalable  tur  ta 
yiMHwi  de  tavoir  H  eette  svbttanee  eonililue  ou  non  une  préparation 
fkmrmaueutiqtu,  reitvoyer  ee  dernier  de  ta  pourtutle  en  te  fondant  tur 
IttiÊmut  tireonttaneet  ei-dettut  inditpiéet  {tautoriiation  du  prifet  et 
!•  •ftMKc  de*  pharmaeient) ,  cet  cireonttaneet  ne  prétentent  pat  un« 
MMiM  iéfftUe  deta  eonHaotniion  (L.  91  germ.  «d  11,  art.  S3.) 
(Mis.  pub.  C.  Hatle.}—  ABKtT. 

LA  COVR;  —  Tn  Tari.  93  de  ta  toi  da  21  germ.aB  11;  —  Attendo 

Se  la  eeur  royale  4e  Rooen,  ayant  k  ststoer  sur  l'appel  interjeté  par  le 
or  Balle,  herbaritte  an  Havre,  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
••Née  wrreetioonelle  de  cette  rlDe,  le  7  mai  1839,  qui  aTatt  condamné 
kdk  Batte  en  SOO  ftr.  d'amende ,  comme  (capable  d  avoir  mis  en  vente 
ftatée  MUiite  dite  det  Carmet,  que  Mit  jugement  a  dérlarie  (tre  une 

S'parMion  pharmaetuti<iue ,  ne  pouvait  le  di«tienser  d'eiaminer  el  de 
Bf  al,  ta  fffrt,  celte  subttance  devait  être  coniiderte  comme  nue  compo- 
(ition  ou  préparation  pharmaceutique,  comprise  dans  la  prohibition  de 
rut.  8S  de  la  loi  précitée,  puisque  Ue  la  solnUon  de  ce  fait  dépendait  la  dé- 
cMw  de  la  q«f«tion  qu'elle  avait  i  juger  relativement  i  la  contravention 
{■{mlée  an  préveoa  ; 

AKemIn,  néanmoins,  qoe  Farrtt,  pour  retaier  te  sieur  Batte  des  fins  de 
la  pMrsuiie  dirigée  contre  kà,  s'est  foodé  :  1°  sur  ce  qne  les  siem^  Boyer, 
de  Paris,  font  propriéUires  de  l'eau  de  llén.>se  dont  il  s'agit,  qu'i's  dis- 
triboeat  à  des  pertonoes  de  tous  les  états  el  de  toutes  les  ctassea  qui  la 
MMtentaavn  elao  sade  l'administration supériÀire  et  des  pharmaciens  de 
Faris  qui  (dit  Farrét),  n'ont  jamais  élevé  la  prétention  que  l'eau  de  Hé- 
■ase  fit  une  préparation  pbarmacemique  ;  3°  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  le 
(ons-préfet  du  Havre  a  adressé  au  sieur  Halte  une  autorisation  aon  quHI 
aitl  continuer  la  vente  qu'il  avait  Taito  aulérieuremeDl  et  sans  réclamation 
oela  part  du  propriétalrâ  ;  8°  sur  ce  que  Hatle,  épicier  droguiste  (t  herbo- 
riste, a  dA  croire  qu'il  pouvait  faire  légitlmemeol  ee  que  font  un  grand 
nombre  de  personnes  dans  te  département  de  la  Seine-Iarérieure;  4°  enfla 
anr  ee  qae  rien  ne  canstate  au  procès  que  l'eau  de  Mélisse  trouvée  chez 
Batte ,  soit  autre  que  celle  composée  par  les  sieurs  Boyer; 

Attendu  qne,  dans  auenn  de  ses  motib,  l'arrêt  alUqué  n'a  déelaré,  d'nne 
manifere  expMeitett  formelle  qne  i'ean  deMélisie  dont  il  s'agit  ne  (ttl  pu 
«n  con)|Wkllioo  on  anej>r^para(ion  pAormocsitlfqiie,  et  que  cette  déela- 
tation  était  cependant  nécessaire  pour  que  le  prévenu  ftU  être  renvoyé  des 
flnsde  la  poursuite  dirigée  coutre  lui;  —Que  les  inoti/s  tirés,  soit  dal'au- 
lorisàtioo donnée  par  lesous^réfet  du  Havre  au  sieur  Halte,  de  coollnuer 


pas  une  excuse  légale  de  la  eontraveniioo  qui  était  imputée  au  sienr  Balle, 
Tel  qujen  les  admeliant  pour  renvoyer  ee  prévenu  de  la  plainte  portée  contre 
loi,  l'arréi  aliaqué  a  commis  an  excis  de  pouvoir  et  violé  rari.3Sdal&loi 
on  31  germ.  an  11;  —Casse. 

On  12  Juniei  1839.-  Ch.  crim.  -  M.  deCrousenhes.f.  L  de  pr.-H.De- 
Iiaassyde  Robecourl,  rapp.  -U-Bello,  av.-géo. 

FaMrSj  PaiacmrTKW,  Arrooici.  —  PaiacBirr.  Conimi,  liinrvisiov. 

la  preteripiion  éfun  droit  ne  peut  ttre  <Reeq«^«  de  eommiin<i>a  à 
«onHNUNlMs  rfen(i«*tfroMs  n'onfptu  eetté^ilre  tonfondut.iC.  1X1)  (1). 

Ml  epéetmlemtnt ,  les  habitant  d'une  eomimma  ne  peuvent  opposer, 
à  ta  éimandt  en  délivrance  d^affituage,  formé»  par  (Tautret  habitant 
<a  Imtnim»  eommwn»,  la  prescription  tremenaire,  enee  que  eetder- 
**•**  aurateni  taitté  émuler  pius  de  trente  ont  tant  exercer  leurs  droits 
(CforLMW.) 

(CMMome  de  Mandenre  C.  habilans  de  la  Chassagne. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  sur  le  pourvoi  en  cassation  fermé  contre  on  arrêt 
«a  la  oow  royale  de  Besanfon  du  6  jttillell838.  —  Le  pourvoi  a  été  rgelé 

Ml  9M  t6rillM  I 

ÂIttCÈT» 

LA  COOR  ;  —  AMewln  qne  farrêi  atUqoé  déclare,  en  fait  et  d'après 
•ne  appréciation  des  enquêtes  respectives,  dies  titres,  actes  et  drconslaoces 
4e  U  cause,  que  non  seulement  le  canton  de  Chassagne  n'a  jamais  été  sé- 
paré du  reste  de  la  conHnuoe  de  Handeure .  mais  que  les  babitans  dudit 
«anton  n'ont  jamais  en  d'intérêts  communs,  disliuts  de  ceux  de  ladite 
«amone  et  n'aat  jamafa  été  représentés  par  un  mandataire  spécial  sons 

(•)  «oy.  Km.  fin.,  t«  PrasailpiieB,  n.  MB,  «M.  • 


une  dénomination  qn^nqne;  — Qne  d«  cette  appréciation  d'enquêto, 
d'actes  et  de  titras,  qui  appartenait  souverainement  à  la  cour  royale,  «lie 
a  taés-justement  «endit  que  les  babitans  Ju  canton  de  Chassagne  étaimit 
anamuMSles  «vee  tean  les  antres  ttahitaos  de  Handeuce  ;  el  qu'en  décidant 
en  droit,  dans  de  pareilles  circonstances,  qu'un  communiste  ne  ponvail 
prescrire  contre  son  eoprepriétaire  (qui  s'abstenait  de  pruFiter  du^oild'af- 
noage)  autre  chose  que  ia  part  que  lui  abandonnait  celui-ci,  et  non  paa  le 
dméteo  lui.niême,  l'arvét  attaqué  a  fait  uae  juste  application  des  lois  sor 
la  matièie.  etn'a  violé  ai  la  Joida  lOjuin  17I>3  ni  l'art,  ii&i  e.  eiv.;  — 
Iheiet^ 

Du 34  juillet  1830. -Ch.  req.-  H.  Zangiacaou,  pr.  -H.  Félii  Faare,rap.  - 
M.  Citton,  av.géa.  -  M.  Parrot.  av. 

AoTOBiTt  aimiciriLa;  Oevriir  ,  Cabtc  db  suatré;  LuanTé  m- 

DOSTRIBLLE. 

l»  règlement  municipal  qui  défend  au  chef  d'atelier  de  ne  recevoir 
aucun  ouvrier  non  muni  de  carte  de  tAreté  et  sans  en  avoir  fait  ta  di- 
eUtrationau  bureaudepoliee,ett  illégal  et  partant  inobligaloire  eomm» 
ne  rtnlraul  ai  dont  la  cloue  det  objtts  tpéci^ét  dans  l'art.  3,  (t(.  Il 
d*  la  loi  du  \6août  1190,  et  comme  n'étant  pris  en  exéculion  d'oucuiM 
autre  disposition  légitlative  (2). 

(Hin.  pub.  C.  veuve  Uoreau.) 

Le  tribunal  do  police  de  Poitiers  s'était  prononcé  en  ce  sens,  par  juge- 
ment ainsi  conçu  :  —  <  Considérant  que  la  loi  du  12  avril  1803  a  réglé 
les  ohlIgalioDS  de  police  et  autres  des  chefs  d'ateliers  el  des  ouvriers,  et 
qu'un  arrêté  à  la  date  du  1"'  déc.  1803,  pris  en  exécution  de  cette  loi,  par 
l'autorité  gouvernementale,  a  déDnilivemenl  déterminé  cci  ol>iigalions. 
parmi  lesquelles  ne  se  trouve  point  comprise  celle  d'exiger  de  la  part  des 
chefs  d'ateliers  l'cibibilion  de  la  carte  de  sûreté  de  l'ouvrier,  ni  c<'lle  de 
dire  une  déclaration  au  bureau  de  police;  d'où  il  suit  que  l'action  ioleolée 
ne  doit  produire  aucun  e OTet,  malgré  qu'elle  soit  basée  sur  les  pre»criplions 
de  l'arrêté  du  maire  de  Poitiers,  cet  arrêté  n'ayaol  point  reçu  de  sanction  da 
la  loi  ;  —  Par  ces  raotirs,  le  tribunal  annuilc  la  poursuite.  « 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

ABaéT. 

LA  COCR  ;  —  Attendu  que  l'arrêté,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  ne 
rentre  dans  aucun  des  objets  coiiGés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  d<^  corps 
municipaux  par  l'art.  3,  Ut.  11  de  la  loi  d^  16-24  aoAl  1190,  et  n'a  étA 
pris  en  exécution  d'aucune  aulro  disposition  législalive;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  dénoncé,  lequel  est ,  d'ailleurs ,  régulier  en  la  forme,  n'a  fait 
que  se  renfermer  dans  les  limites  de  ia  compélenoe  du  triltunal  qui  l'a 
rendu;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  juillet  1839.  -  Cb.  crim.  •  H.  de  Baslard,  pr.  -  U.  Rives,  rapp.  - 
M.  Pascalis,  av.-gén.        

GmtenvR.,  Rbsvitbtiouf  Prkcbiptios  ,  SosrEitsioN. 
n  tufft  qu'une  drmande  en  restilulion  de  droits  qu'on  prétend  avotf 
été  illégalement  perçut  tur  an  nef  «  depuis  annulé  et  qu'on  soutient 
avoir  été  affecté  fan»  mslltté  retdieale  ,  toit  formée  après  de»» 
améet.powr  qu'Ole  n»  toit  plut  recevable.  (L.  22frim.,  art.  61)  (3). 

.Peu  importerait  qu'im  aUéguét  l'impuissance  où  l'on  aurait 

M  dCagir  :  la  maxtm»  contre  non  valentemagere  non  corrit  preseriptio , 
n«  s'appliq!ue  pas  en  matière  fiscale  (4). 

Cest  à  partir  de  l'enregistremcmt  (funa  vente  depuis  annulée  par 
jugement  comme  déguisant  une  Hbéralité,  que  court  la  prescription 
UenniAr  de  fart.  61  de  la  M  du  ■Vi  /Wm.,  contre  la  demande  en  rei  IMm- 
tion  des  droits  perçut  sur  ee  legs  { à  tupposer  qu'ils  fusstnt  restituabloi), 
cinoné  partir  du  jugement  qû<  ayrenone^  cer<e  nu((t'/e'  (L.  22  frfan. 
an  7,  art.  «0,ei}(5). 

(Bue  de  vneqafer  C.  Enremislr.  ) 
Le  0  (yhrvfdM  an  11,  vente  par  madame  de  Koeheélioinirt  à  madame  tfe 
lUrhelieu.  sa  Bile,  de  plnsfeors  domaines.—  I^s  droits  d'enregistrenant 
sontrégulièrfment  perçus. 

Gdle-ci  décède  après  avoir  institaêle  duc  Ae  VIHeqtiier,  son  pet<t-nev«n, 
poarson  légataire  universel.  —  La  régie  perçoit  46,360  h.  de  droits  d'en- 
registrement. 

Epfln.  le  29  janv.  18S1,  madame  de  Rediechouart  transporta  an  même 
doc  de  VHleqoler  le  qaart  auquel  elle  avait  droit  dans  la  succession  de  sa 
fille.  _  Il  a  été  payé  21,813  fr.  pour  l'enregistrement  deoel  acte. 

Au  décès  de  madame  de  Ruetiechouart,  arrivé  en  1831  ,  ses  héritier* 
prétendirent  faire  comprendre  dans  sa  succession  la  prnpriété  des  bien*  qui 
avaient  été  acquis  par  madame  de  Richelieu,  sur  le  fondement  que  ces  pré- 
tendues ventes  Constitnaient  des  avantages  parliealiers;  qu'ensuite  les 
actes  du  29  janv.  1831  étaient  frappés  de  nullité  radicale,  parce  qu'ils  avaient 
eu  pour  objet  d'avantager  indirectement  le  duc  de  Villequier. 

La  aoîliid  de  ces  actes  ayant  été  prononcée  jMr  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
dn  5  mai  1834,  contre  lequel  le  duc  de  Villequier  s'est  vainement  pourra 
en  cassation,  ce  dernier  a  inlanlé  alors  conlre  U  régie  une  demande  an 
restitution  des  droits  perdus. 

28  mai  1836,  jugement  dn  tribunal  d'GvieuK  qui  repousse  celte  de- 
mande dans  les  termes  suivaos  :  —  •  En  ee  qui  touche  la  restilulion  des 

VS)  Voy.  en  sens  divers  Dict.  gén.,  r»  Aul.  municip.,  n.  4M  «1  Suiv. 
<S-4)  Vay.  Dict.  géa.,  v»  Kmegislrameut,  a.  3904. 
(tt;  Cont.  Dieu,  v°  Soiag.,  n.  S8M  al  saiv.  —  Kscpic^  S9. 1.  IK,  UB  f 
les  noies. 
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droitt  percoi  tar  lei  actes  de  l'an  10,  an  11  et  de  1831  ;  —  KUtaàa  qm 
cet  droiu  ont  été  régaliirenMnt  perças  et  qae  rinnulaiion  ntlérieare  det 
actes  qui  ont  terri  de  base  i  leur  nerception  eil  uo  ériDeineal  qai,  «oz 
termes  de  la  loi  et  d'une  iarisprndeoce  coDitaote,  ne  peut  donner  lien  à 
une  retlitnlion  ; 

«  En  ce  qui  loacbe  les  droitt  de  mutation  par  décès;  —  Attendu  que  la 
régie  oppose  la  prescription  de  deux  ans  de  I  art.  61  de  la  loi  de  l'an  7  ;— 
Qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  temps  utile  pour  prescrire  la  restitution  réoUinée 
a  commencé  è  courir  du  jour  oà  il  aéiéjugé  que  le  due  de  Villequier  n'é- 
tait paslégauire  ;  —  Or,  attendu  que  l'art.  61  de  la  loi  de  l'an  7  n'admet 
aucune  autre  suspension  ou  interruption  que  celle  qu'il  spécifie  dans  sa  dis- 
position finale;  queTaioement  ledemandeur  invoque  la  maxime  de  droit  : 
coMrà  non  t>aten<em  ager»,  non  eurrit  prœseriplio  ;—Qae  cette  maxime 
te  trouve  sans  application  dans  la  cause,  parce  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  le  duc  de  Villequier  ne  pouvait  agir  avant  la  décision  souveraine  qui 
a  proscrit  ses  prétentions  à  sa  qualité  de  légataire;  -  Qu'il  a  toujours  pu 
ftire  des  actes  conservatoires  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  est  de  principe  que  les 
décisions  judiciaires  sont  déclaratives  et  non  constitutives  des  droits  det 
parties;  que  par  conséquent,  le  duc  de  Villequier  n'a  jamais  été  l^ataire; 
que  dès  lors,  les  droits  de  mutation  par  lui  payés  l'ont  toujours  été  indû- 
ment; qu'il  eût  donc  pu  en  réclamer  la  restitution  du  jour  même  du  paie- 
ment; d'oA  il  suit  que,  légalemeat,  il  a  toujours  pu  agir,  et  que  l'exception 
de  prescri|)tion  que  lui  oppose  la  régie  doit  être  accueillie,  quelque  cour 
Iraire  aux  régies  de  l'équité  que  cette  décision  puisse  paraître.  • 

Pourvoi  par  le  duc  de  Villequier  :  lo  fausse  interprétation  de  l'arl.  60  de 
de  la  loi  du  ii  Irim.  an  7  et  de  l'avis  du  conseil  d'Ktat  du  22  oct.  1808  ; 
—  Violation  de  l'art.  13S5  c.  civ.,  en  ce  que  dès  que  la  perception  a  été 
•eflèctnée  sur  un  acte  vicié  dune  nullité  radicale,  il  devient  évident  qu'elle 
«n'apas  tléréguHiremmt  faite,  dans  le  sens  de  la  loi;  car  la  régularité 
ne  dépend  pas  seulement  de  la  formeextérieure  des  actes,  mais  bien  plutdt 
de  la  li^gitimité  du  droit  réclamé.  Or.  le  contrat  ayant  été  frappé,  dès  sa 
naissance,  d'un  vice  radical,  la  perception  dii  droit  n'a  donc  jamais  été 
légale  ni  par  conséquent  re^Ii^ra  (V.  Champaud  etRegionn.ère,  t.  l*r, 
p.  305.  et  tuiv.  ) 

2o  Fausse  interprétation  de  l'art.  61  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  ;  viola- 
tion de  l'art.  4  de  fa  mémeloi  et  des  art.  1335,  3357  c.  civ.,  en  ce  que  le 
jugement  altaijui,  en  n'admettant  aucune  autre  suspension  ni  interruption 
de  prescription  que  celles  spécitiéet  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  61, 
■  aurait  dû,  néanmoins,  prendre  en  considération  la  maxime  :  eontrà  non 
valtntem,  etc.  Le  tribunal  a  considéré  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pat 
exact  de  dire  que  le  due  de  Villequier  ne  pouvait  agir  avant  la  décision 
det  tribunaux  qui  a  prononcé  la  nullité  des  actes  en  question  ;  qu'il  pou- 
Tait  faire  des  actes  eonservafoirei.  —  Hais  d'abord,  c'eût  été  là  le  forcer 
k  protester  lui-même  contre  la  validité  de  $t»  propres  titres,  ce  que  la 
raison  ne  saurait  admettre.  Ensuite  il  ne  tuOt  pas  de  réclamer  au  près  de 
la  régie  :  l'art.  61  de  la  loi  du  3-i fiim.  exige,  en  outre,  quela  réclamation 
toit  suivie  d'une  instance  judiciaire,  dans  le  cours  de  l'année.  —  Or,  nul 
n'est  tenu  d'intenter  une  action  absurde;  et  telle  aurait  été  celle  du  duc  de 
Villequier,  s'il  avait  agi  en  réclamation  des  droits  perçus  sur  des  actes 
translatifs  de  propriété,  avant  que  la  validité  ou  la  nullité  de  ces  mêmes 
actes  ait  été  consacrée  par  l'autorité  judiciaire,  saisie  alors  de  la  con- 
testation (1). 

AantT. 

LA  COUR;  —  AtUnduqne  l'art.  60  de  la  loi  du  23  f^im.  an 7  dispose  - 
que  tout  droit  d'enregisirement  perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  évécemens  ultérieurs ,  sauf  les  cas  prevut  par  la  même  loi, 
casqui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce;  -~  Attendu  qu'en  supposant 
que  les  droits  dont  il  s'agit  eussent  été  irrégulièrement  perçut  et  eussent 
pu  donner  lieu  à  une  restitution ,  cette  demande  n'ayant  pas  été  formée 
dans  le  délai  de  deux  ans  était  prescrite  aux  termes  de  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  61  de  la  même  loi,  disposition  absolue  qui  n'admet  aucune 
exception  et  écarte  par  conséquent  en  cette  matière  la  règle  confrà  non  va- 
Unttmagerenon  eurrit  prateriptio ;— \\[eada  qu'il  suit  de  là  que  le 
tribunal  d'Evreui,  en  rejetant  la  demande  formée  par  le  duc  de  Villequier 
en  restitution  des  droits  par  lui  payés  à  la  régie  de  l'enregistrement  pour 
det  actes  passés  en  l'an  1 1  et  en  1831 ,  non  seulement  n'a  violé  ni  les  lois 
de  la  matière  ni  aucun  article  du  code  civil,  mais  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  appliraton  ;  —  Rejette. 

Du  24  juillet  1839.-  Cb.  req.-  M.  Zanglacoml,.pr.  -  M.  de  Gaujal, 
npp.  -  M.  Gilloo,  av.-gén.  -  H.  Verdiére,  av. 


Sil;  Ustersile  ,  Détcktion  ;  Pb4I>bacieii. 
La  $impie  déteniion,  tans  déclaration  préalable,  d'ustentHet  ou  ehatt- 
dièret  propres  à  la  fabrication  du  sel,  constitue  à  el2«  seule,  et  ab- 
ttraetton  fait»  d«  toute  fabrication  ou  de  toute  autre  cireonilance  aecet- 
êoire,  ta  contravention  punie  de  la  eonfteation  et  de  100  fr.  <fa- 
mende,  par  Vart.  61  de  la  loi  du  24  avril  1806. 
K  Un  pharmacien  ne  peut .  tant  la  déclaration  préalable  exigée  par 
l'art.  5t  de  la  loi  du  -24  avril  1806,  se  livrer  à  l'évaporalion  de  l'eau 
talée  dans  le  but  de  fabriquer  du  sulfate  de  soude  et  autres  différent 
sels  empUtyét  dam  l'arl  de  la  pharmacie. 

(0  Vue  telle  action  aurait  en  efbt  été  reponsaée  pour  défaut  d'Intérêt. 


(  Conlrib.  indinetet  C  Pallat.  ) 
Un  premier  arrêt  de  castalion.  du  8  aott  1834(Ree.  pér.  84.  1.  8S3),. 
avaitdéjà  jogèeoce  tM)t;niait,  tur  renvoi,  la  coor  de  Toalooae  a  adopté 
le  système  de  l'arrêt  qui  avait  été  cattè. —  De  li,  noavMa  pourvoi  en  cit. 
talion. 

AlItT* 

LA  COUR  ;— Vu  l'art,  61  de  la  loi  du  34  avril  1806  :  Attendu  que  le  tew 
[naturel  de  cette  disposition  est  que  la  loi  ne  veut  pu  tenlemenl  atteindre  la 
fabrication  illicite  du  sel,  mais  encore  les  moyens  mdmasde  le  fabriquer;  que, 
ti  qneliiuet  doutet  pouvaient  s'élever  à  cet  égard ,  ils  devraient  dispaiallR 
devant  la  sanction  de  la  loi,  qui  ne  prononce  que  la  confiscation  det  uttmk- 
lilet  propres  à  la  fabrieatUm  et  non  celle  du  Ml  qui  aurait  pu  être  fabriqué, 
ce  qui  démontre  que  ton  action  reste  indépendante  de  la  fabriealion  ; 
qu'ainsi,  il  faut  reconnaître  que  l'existence  d  une  fabrique ,  cbaudiéce  de 
sel,  sans  déclaration  préalable  constitue  à  elle  seule  la  contravention ,  ab- 
straction faite  de  la  fabrication  ou  de  toute  autre  ciroonttance  accettoiie; 

Attendu  que  let  procét-verbaux  régniiert  et  non  arguét  de  faux ,  drettét  par 
les  employés  des  contributions  indirectes,  let  33  etM  avril  1893,  coûtaient 
en  fait  que,  le  28  avril ,  ces  employés  reconnurent  chez  le  tieor  Fallu,  phar- 
macien ,  l'existence  de  chaudières  destinées  i  la  fabrication  du  tel  et  d'une 
quantité  d'eau  salée,  ce  qui  ne  leur  laissa  aucun  doute  que  le  tieur  Paliat 
ne  lût  dans  l'intentiou  de  fabriquer  des  teit ,  et  que  le  £K)  du  même  moit, 
cet  mêmes  employés  trouvèrent  daiu  ton  atelier ,  et  dans  deux  diaudiéret 
en  plomb  et  maçonnées,  ceoi  litres  d'eau  salée  en  état  d'évoporation  et 
sur  te  point  de  passer  en  ébullitioa,  puisque,  en  leur  présence,  on  ali- 
mentait le  feu  sous  lesdites  chaudières  ;  —  Qu'ils  reconnurent  de  plut ,  dus 
lui,  l'existence  de  vingt-trois  pièces  contenant  environ  soitaole heetolllrei 
d'eau  salée  à  quinte  diégrét;  — Que,  de  plus ,  le  sieur  Pallu  leur  dédtra 
qu'il  avait  reçu  depuis  peu  quarante-trois  futailles ,  et  qu'il  en  attendait 
une  plus  grande  quantité  pour  continuer  la  confection  du  talfkta  de  tonde 
et  des  diffèrent  sels  dont  il  s'occupait  journellement  ; 

Attendu  que  de  ces  faits  ainsi  constatés ,  il  résultait,  indépendamment  de 
toute  interprétation  de  la  part  des  employés ,  que ,  non  seulement  il  exit- 
tait  chez  le  sieur  Pallas  des  ustensiles  et  des  chaudières  propres  à  faire  éva- 
porer l'eau  salée,  sans  qu'il  eût  fait  aucune  déclaration  à  cet  égard,  mais 
encore ,  qu'il  fut  trouvé  te  livrant  à  celte  évaporatioo  d'eau  salée  dans  le 
but  avoué  de  confectionner  du  sulfate  de  soude  et  différens  sels; — At- 
tendu que  cette  double  circonstance,  dont  la  première  seule  tufflrait, 
constituait  le  sieur  Pallas  en  contravention  à  l'art.  61  de  la  loi  du  34  avril 
1806  ,  et  qu'en  le  relaxant  de  louies  poursuites  à  cet  égard ,  tur  le  mo- 
tif qu'il  n'était  pat  prouvé  qu'il  eût  fabriqué  du  tel ,  la  cour  royale  de 
Toulouse  a  violé  ledit  art.  51  ;  —  Casse. 

Du  17  juillet  1839. -Ch.  réunies.- M.  Portails,  pr.  prêt.  -  M.  Doplu , 
rapp.  -  H.  Dupin  ,  proc.  gén.  -  Bi.  Latrufite-Montmeylian ,  av. 

HiRit;  Expertisi,  CoaptTEiict;  iRTèaaTt. 

Dons  I«  cas  où  une  indemnité  est  réclamée  par  un  propriélair» 
contre  les  eoneetsionnairu  d'une  mine ,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
gu'il  appartient  d'en  eomutUre  et  de  procéder  à  l'expertit»  :  l'art.  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  en  renvoyant,  quant  au  mode  d^évalualion, 
à  la  loi  du  16  sept.  1807 ,  sur  la  nomination  des  experts ,  n'a  entendu 
parler  que  des  cas  où  l'Etat  se  trouverait  avoir  intérêt  (2). 

Les  iniériis  du  prix  d^un  terrain  productif  de  fruits ,  dont  le  pro- 
priétaire a  été  dépossédé,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  44  de  la  loi  du 
31  avril  1810,  par  des  concessionnaires  de  mines,  courent  à  pjrtir 
d«_  la  dépossession  et  non  du  jour  de  la  demande  seulement,-  tans 
qu'on  puisse  objecter  que  la  loi  ayant  fixé  l'indemnité  à  allouer  a» 
double  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  propriétaire  te  trouvait  déjà  tv^- 
fisamtnent  indemnité  (  C.  civ.  1153.) 

(  Dulac  C.  Sapby  et  Goulard.  ) 

Le  18  juin  1837  ,  ordonnance  royale  qui  accorde  la  concession  det  minet 
de  houilles  de  la  Pénide ,  dans  le  département  de  la  Loire.  OMnme  l'ex- 
ploitation avait  lieu  sur  des  communaux  de  Sainte-Floride  ,  les  concession- 
naires furent  chargés  de  payer  à  cette  commune  une  rente  annuelle  de 
6(X)  fr.,  outre  let  autres  obligations  envers  1rs  propriétaires  de  la  tnrbee. 

Dulac ,  Seuèse  et  consorts ,  concessionnaires ,  cèdent  à  Goulard  et  compa- 
gnie, le  19  nov.  18-29 ,  la  pleine  et  entière  jouissance  ainsi  que  la  pro- 
priété des  mines  de  houilles ,  telle  qu'elle  est  désignée  dans  l'ordonnance 
de  concession  ,  avec  tous  set  accestoiret ,  dtoendanret ,  etc. ,  i  ta  charge . 
parles  acquéreurs,  de  se  conformer,  pour  I exploitation,  à  touleé  let  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  de  concession ,  ainsi  qu'à  toutes  le*  oiiirat 
obligations  imposées  aux  vendeurs.  —  II  fut  tlipulé,  en  outre,  que  let 
acquéreurs  rembourseraient  aux  vendeurs  tout  let  frait  faita  par  ceux-ci 
jusqu'à  la  prise  de  possession  des  premiers. 

Les  choses  étaient  eu  cet  état,  lorsqu'en  sept.  1830,  un  tieor  Saphy 
assigna  Goulard  puur  s'entendre  condamner  a  lui  payer  une  indemnité 
pour  détrimeos  causés  par  let  travaux  d'exploitation  à  une  vigne  qu'il  pot- 
tède  dans  le  périmètre  de  la  concession.  —  Il  demande  3,000  fr.  pour  va- 
leur double  de  sa  vigne ,  et  les  intérêu  à  partir  de  l'ordonnance  de  eon- 
cession,  conformément  à  la  loi  du  31  avril  1810. — Goulard  appelle  Dulac 
en  garantie. 

13  mai  1^35 ,  jugement  qui  accueille  celte  demande ,  mais  renvoie  lea 
parties  devant  expms  pour  faire  Qier  le  chiffre  de  rindemnité  due  i  Sa^ 

(s)  Voy.  Dicl.,  V  Mines,  d.  t4«  et  f uiv.|  VU  «I  kUiY.,  et  K«C«  pèr,,  W>  >•  6« 


Digitized  by 


Google 


fin,  aiMi  qnt  loot  le*  dommagM-fiiiéréis 

DaUe  et  compagnie,  vendeun,  i  garantir  Gonlard.  —'Appel  par  Oalac. 

4fév.  1837,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qai  confirme,  en  renvoyaot  éga- 
tanent  h*  parties  devant  eiperts. 

En  exéraiioo  de  cet.arrèl,  le*  expert*  ont  procédé  1  l'éTaloation  de  la 
propriété  de  Saphj  ;  et  lli  eii  ont  estimé  le  prix  à  t/iOO  fr.  et  le  rcTeou  a 
60  fr. — Sapb j demamie  l'homologation  de  ce  rapport,  et  eoacint,  en  eon- 
■équence ,  a  ce  que  Goulard  ou  aei  garani  (oient  condamnés  à  lui  payer 
une  *emme  de  3,400  Ir. ,  double  de  la  valeur  estimée  de  sa  propriété  , 

Elus  une  somme  de  130  fr.  par  an,  double  des  intérêts  de  la  même  va- 
lur ,  à  partir  du  30  aoAt  <S37. 

14  jauleL  IMSS,  jugement  qui,  homolognant  le  rapport ,  accueille  la  de- 
mande de  Sapby.  — Appel  par  Oalac  et  consorts.  —  Ils  concluent  formel- 
lemenl  à  être  déchargés  d»  la  garamie,  en  ce  qu'il  résulle  de  l'intention 
^  parties  et  de*  clauses  expresses  du  contrat  que  les  acquéreurs  sont  de- 
OMurés.chargés  de  toutes  les  obligations,  quelles  qu'elles  soient. 

<1  aoikl  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dulae  et  consorts. —  1*  excès  de  pouvoir,  vio- 
lation desrégies  delà  compétence,  du  J  3  de  l'art.  44delaloidu3l  avrillStO, 
et  du  tit.  il  de  la  loi  du  Iti  sept.  1807,  en  ce  que  le  til.  Il  de  cette  dernière 
loi ,  auquel  il  y  a  renvoi  pour  le  mode  d'évaluation ,  prrsiTil  formellement 
que  les  ex|terts  seront  nommés  par  l'ouforife'  adminittrallve.  —  C'est 
oonc  l'autorité  administrative  qui  était  seule  compétente  pour  fiter  la  va- 
leur de  la  propriété ,  dans  le  ras  parliruner ,  i  la  diflérence  du  cas  où  il  ne 
*'agit  que  d'une  simple  indemnité  pour  non-jou<*s<mee  (art.  43).  Or, 
«pmme  il  s'agissait  d'une  incompétence  radicale ,  l'arrêt  attaqué  aurait  dCk 
nnvofer  d'umce  devant  radmini>tration.  C'est  en  vain  qu'on  objecterait 

Sue  l'Etat  n'ayant  aucun  intérêt  dans  l'expéce  de  la  cause,  il  n'y  avait  |ias 
en  par  lui  *  la  nomination  des  experts  ;  car  il  en  est  ainsi ,  d'après  l'art.  8 
de  la  loi  de  1807  ,  en  matière  de  dessèrhemrnt  de  marais  ; 

2«  Fausse  application  de  l'art.  43  de  la  loi  de  I8<0  et  violation  de  l'art. 
4153  c.  dv. ,  en  ce  que  Saphy  n'ayant  réclamé  le  paiement  de  son  prix 

3 n'en  sept.  1830,  l'arrêt  atiaqué  ne  pouvait  loi  allouer  les  intérêts  du 
ouble  de  ce  prix  ,  à  partir  du  couimeacement  des  travaux  (août  1837). 
Or,  ee  cas  n'ayant  pas  été  prévu  par  la  législation  sur  les  mines,  qui  est 
une  législation  spéciale,  oa  rentre  dès  lors  dans  le  droit  commun.  —  L'art. 
43  auloriaeJiien  k  réclamer  le  double  de  la  jouissance  dont  on  a  été  privé , 
mais  c'est  parce  qu'il  suppose  qu'il  n'y  a  eu  non-jouissance  quepetx/anf  un* 
onn^*.  Déplus ,  l'art.  44  ne  répèle  pas  la  disposition  de  l'art.  4:)  ,  et  n'au- 
torise pas ,  en  conséquence,  k  réclamer  une  indemnité  spéciale  de  non- 
jouissance,  relativement  aux  intérêts,  parce  qu'évidemment  le  proprié- 
taire est  indemnité  pleinement  par  le  paiement  du  double  de  la  valeur 
du  fonds  ; 

3°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  d«  30  avril  1810 ,  eu  ce  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  ayant,  par  des  conclusions  formelles,  soutenu  que 
Goulard  n'avait  aucune  action*Hi  gVMntie  à  exercer  toulre  eux  ,  d'après 
kB  stipulations  même  d«  l'-aclè,  l'arrêt  attaqué  ,  en  confirmant  le  juge- 
ment de  première  inalaacà,  moel  à  cet  égard  ,  n'a  donné  aucun  motif  de 
sa  dédiioo.  3tL<. 

LA  COUR;  —Sur  le  1»  mèyen  :  —  Attendu  que  la  demande  en  paie- 
meiU  de  la«ommede  S.OOO  fr.,  ponir  la  valeur  double  de  la  vigne  dont  il 
a'agit,  avait  été  aocoeillie  par  jugemeo*  et  anéts ,  qui  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  qu'en  confirmant  la  disposition  relative  à  l'indeiimiié, 
-farrêt  du  4  fév.  1837  avait  ordonné  une  expertise  pour  en  déterminer  ta 
quotité;  —  Que  cet  arrêt  acquiescé ,  exéfulé ,  n'est  même  pas  dénoncé;  — 
Que  le  pourvoi  frapiie  seulement  sur  l'arrêt  qui  a  homologue  le  rapport  des 
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«aire  d«  jooissance ,  l'art.  4S  aècprde 
pour  indemnité  le  double  du  produit  net  du  terrain  endommagé  ;  ' 

Sur  le  3*  moyen  :  »  Attendu  qu'en  considérant  la  vigne  de  Sapby  OMDmf 
comprise  dans  la  vente ,  et  comme  présumée  payée  antérieurement ,  ta 
cour  royale  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  souverain  d'interprétation  âm 
actes  passés  entre  les  parties ,  et  que  l'arrêt  est  suffisamment  motivé  sur 
ce  chef  en  fait ,  ainsi  que  cela  résultait  du  débat  ;  — Rejette. 

Du  8  aoflt  1839.  -Ch.  req.  -H.  Zangiacomi,  pr.-H.  Hestadier,  rapp.  - 
V.  Gillon  ,  av.-gén.-M.  Garnirr,  av. 

Courais.  iRDiaecTts ,  BaASsaoa,  Bitm,  Tisitb, 
Le$  brastntrt  sont  lenm  de  reprétmuer  aux  «mploy^g  d»  la  régi»,  mr 
leur  ritptitiiion,  les  biirts  en  court  de  fabrication,  austibten<iu»eeUÛ 
fabriquietfel  l'arrêt  qui  acquitte  unbratteur prévenu  d'avoir  refiué  d9 
loumettre  à  leur  vir^eaiien  une  chaudière,  «m  alUguant  que  la  bière 
était  en  repos  et  qu'il  risquait  de  perdre  son  brassin,  doit  ilre  cassé, 
en  ee  qu'il  aurait  jugé,  en  droit,  que  Ips  employés,  diaprés  l'art.  1 1 1  <{* 
laloidu  ^8  avril  1816,  n'at»i<<ft(]Mis  I«  droit  de  se  faire  représettter  la 

bière  avant  son  entière  confection ,■  si,  d^ailleurs,  cet  arrit  ne  eoN^ 

State  pas  que  l'ouverture  momentanée  de  sa  chaudière  dût,  soit  é 
ra<ion  d'un  mode  spécial  de  fabrication,  soit  autrement,  détruire  OH 
altérersa  bière  en  cours  de  /'a6rt'e(Mfofi.(L.  38  avril  1816,  art.  111, 19S, 
ISO   ) 

(Gontrib.  ind.  0.  Botta.) 
Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  18  mai  1838  avait  déjk  jugé  en 
ce  sens,  en  cassant  un  jugement  contraire  du  tribunal  de  Saintes. —  Sur 
renvoi,  la  cuur  royale  de  Poitiers,  par  arrM  du  35  aoât  1838,  a  jugé 
comme  ce  tribunal.  —  Nouveau  pourvoi  d«  la  régie. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  135  et  139  de  la  loi  du  38  avril  1816;  TO 
aussi  Irsart.  108, 110. 113,  130et  133  de  la  mêmeloi; 

Attendu,  en  fait  :  1°  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier 
que  les  employés  s'étant  présentés  cbrz  Botta ,  brasseur,  celui-ci  refiisa  de 
soumettre  à  leur  vérification  uuechauilière  couverte  de  planches,  alléguaut 
que  la  bière  était  en  repos  et  qu'il  risquait,  en  découvrant  sa  chaudière, 
de  perdre  son  brassin  ;  3"  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  nuUeiiient  qM 
l'ouverture  momeniatée  de  la  chaudière  dût,  soit  k  raison  d'un  nNide  spé- 
cial de  fabrication,  soit  autrement,  délruire  ou  altérer  la  bière  en  cours  de 
fabrication  ;  —  Que  cet  arrêt  se  fonde  uniquement,  en  droit,  sur  ee  qne 
les  employés,  d'après  l'art.  1 1 1 ,  n'avaient  pu  le  droit  de  se  faire  repréteoter 
la  biereavaot  son  entière  confection  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'ensembie  de  la  loi  et  les  termes  de  l'ait.  UH 
établissent,  d'une  manière  générale  et  absolue,  le  droit  attribué  à  la  régiedes 
contributions  indirectes  de  visiter  et  de  vCritier  les  maisons,  ateliers,  bras- 
series, magasins,  caves  et  celliers  des  brasseurs,  à  l'elTet  d'y  rechercher 
tout  ce  qui  peut  servir  à  constater  le  montant  des  droits  dus  au  trésor  ;  — 
Qu'ainsi  ce  droit  de  vérification  s'étend  aussi  bien  aux  bières  qui  sont  en 
cours  de  fabrication,  qu'a  celles  qui  sont  confectionnées,  K  qu'a  cet  égard 
la  loi  n'a  entendu  établir  aucune  distinction  entre  les  unes  et  les  autre*  ; 
—  El  attendu  qu'en  décidant  autnmeot,  l'arrêt  atuqué  a  faussement  ap- 
pliqué l'art,  lit  et  formellement  violé  les  art.  135  et  120  dtia  loi  du  38 
avril!  8 16;  —  Casse. 

Du  1G  juillet  1839. -Ch.  réunies.-  M.  Portails,  pr.  pr.-  H.  Bernard  (de 
Rennes),  rap.  -M.  Dupin,  pr,-géa.,  ccoof.  -  MU.  LaUuOe-Mootme^Uao, 
et  Martin,  av. 


AvaiSTie;  GtRDc  RAtiunALe:  Podrsdite:  Grâce. 

,-      ,K.  ,  .,-  .    ,  •  .  r.   L'ordonnance  du  ta  mai  ISAl.po'^tant  amnistie  de  faits  relatifs  à  la 

experts;  —  d  où  ii  résulte  évidemment  que  l'exception  d'incompétence  est     garde  naiionale,  s'applique  à  ceux  de  ces  faits  qui,  en  vertu  d»  l'art, 
repoussée  p»r  l'antonté  de  la  chose  jugée  ;  92  jj  ja  m  au  33  mars  1831.  ont  dû  ilre  déférés  aux  tribunaux  cor- 


Attendu.  d'aiUcur*  ,  qu'en  renvoyant  l'évaluation  de  rindemoité ,  quant 
au  mode,  à  U  loi  du  16  sept.  1807 ,  Ut.  il  ,  l'art.  44  de  la  loi  du  31  avril 
1810  a  eu  pour  objet  les  art.  66  et  57 ,  sur  la  nomination  des  eiperts  et  le 
concoar*  au  préfet  ;  —  Que  cet  article  déroge  au  droit  commun  et  aux  ga- 
ratUies  judiciaires  du  drêit  de  propriété  :  —Que  l'applicaiion  doit,  dès  lors, 
4tre  entendue  et  restreinte  aux  cas  on  l'Elat  se  trouve  avoir  intérêt  ;  ce  se- 
rait ,  en  effet ,  une  chose  toul-à-fait  contraire  aux  idées  reçues  en  législa- 
lion,  en  jurisprudence  ,  en  économie  politique,  de  faire  nommer  un  tiers 
expert  par  le  préfet,  entre  deux  particuliers  ;  de  permettre  au  préfet,  dan* 
tous  le*  cas ,  de  faire  ff  ire  une  nouvelle  expertise  et  de  faire  régler  entre 
ptrlieulier* ,  par  le  conseil  de  préfecture,  une  indemnité  en  argent,  à  rai- 
son de  l'expropriation  d'un  immeuble  ;  — Que ,  dès  lors  ,  en  la  supposant 
reoevaMe,  l'escrption  d'incunipétenee  devrait  être  rrjetée; 

Sur  le  3«  moyen:  —Attendu  que,  s'agissent  d'un  immeuble  productif 
de  fruits,  la  restitution  de*  jouissances  ajustement  été  ordonnée  du  jour  de 
la  dépossession ;—  Que  l'art.  44  de  la  loi  retaUve  aux  mines  ,  ordonne 
que  le  tersain  4  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il 
«vait  avant  l'eipluuation  de  la  mine,  sans  prévoir  le  cas  où  l'estimation 
précéderait  ou  suivrait  la  dépossession  et  sans  parler  d'intérêt;  mais ,  régu- 
Uèrcmrnl  et  légalement ,  l'eaiimation  et  le  paiement  doivent  précéder  la  dé- 
possession  ;  il  n'y  a  pas  deux  prix  ,  il  n'y  a  qu'un  seul  prix  porté  au  dou- 
ble de  la  valeur,  et,  en  accordant  l'intérêt  du  prili^sans  le  dédoubler, 
tan»  faire  une  distinction  que  la  toi  ne  fait  pas  ,  la  cour  royale  a  d'autant 
moins  violé  la  loi,  elle  s'est  d'autant  mieux  conformée  à  soa  esprit,  qw, 
1839.  -  i"  Partie.  —  10  Cahier. 


recXonnets,  comme  à  ceux  qui  ne  sont  justiciables  que  du  eonietl  d* 
discipline. 

L'ordonnance  du  roi  qui  ne  se  borne  pas  à  faire  remtie  des  peines  en- 
courues par  suite  de  condamnations,  mais  abolit  mime  les  poursuites 
qui  pourraient  ilre  commencées,  constitue  enréaliléune  amnistie  (1). 

Ledroii  d'amnistie  appartient  au  roi  aussi  bien  que  le  droit  de  grâce 
(Charte,  art.  58)  (3).  ^    ^  ^      .  ,    ,    . 

Les  ordonnances  tt amnistie  sont  rendues  dans  un  intérêt  général,  a 
la  différence  des  lettres  de  grâce  qui  sont  plutôt  individuelles  j3). 

L'amnistie  a  pour  effet  de  couvrir  du  voile  de  Coubli  et  i  effacer  U 
souvenir  et  l'effet  des  condamnations  ou  des  poursuites  encourues  ;  la 
grâce,  au  contraire,  Umilée  à  la  remite  de  tout  ou  partie  des  peinu 
prononcées  contre  un  ou  plusieurs  individus,  laisse  subsister  la  culpabi- 
lité d**  yroeiA  (4). 

(Min.  pub.  C.  Charasson.)  —  ib«»t.  ^^ 

LA  COUR  ;— Attendu  en  premier  lieu  que  les  tribunaux  correclionneb 
ne  sont  appelés  i  statuer  sur  les  conlravcntions  disciplinaires  relative*  an 
service  de  la  garde  nationale,  par  1  art.  93  de  ta  loi  du  32  mars  183i, 


(1)  Conf.  DIcl.  géo.  de  M,  A.  Dallox,  v»  Ameislie,  n.  4  ;  R«c.  pér.  W.  J. 
6  ;  l'opinion  de  M.  Dupin  est,  selon  nous,  rejeiéo  avec  raison  par  celte  décl- 
sion. 

ÏSi  VoT><od.,a.  6.  ^' 

s-4)  Cent  J>W.  |ta.,  7«  Amstolta,  ■.  9  et  «rtr.'  »«,  «W  et  *uh. 

4(3 


Digitizedby 


Google 


^  MEMIÈRE  PARTIS. 

qoe  par  l'ellH  d'une  prorontioa  do  pouvoir  conféré  an  eaoteih  de  ditoi- 
plne;  —  Qa'aioii  nne  ordonnance  rojale  qdl  aninisUe  let  laiu  relatih  k 
eette  diad^Sne,  devieirt  applicAle  aux  tribunaux  correcUonDetu,  cosame 
•«  eoBitib  de  disciple  eux-iuCnies,  quand  il  s'agit  d'eiamiiter  il  ces  coo- 
teila  ool  'époûé  leur  juridiction  : 

Atlendo,  an  aecond  lieu,  que  l'ordonnance  royale  du  I6mai  1837  est  en 
MiHti  une  amnistie,  poiiqn'eMe  ne  se  borne  pas  à  faire  rrmise  des 
peines  encouraes  par  suite  de  coodamnatioas  disciplinaires,  et  puisqu'elle 
iMIt  même  les  poursuites  qui  pourraiCDl  filre  commencées  ; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  que  ce  droit  délire  de  l'art.  58  de  la  char'e 
constitutionnelle,  lelqa'iiaré  té  eoBataaaneot'iBteepiélé^iteiécu  té;— Attendu 
aifin'qii'aJadiiré(eBfledealeUcMde«Taae>iadividiiellea,quiaoailiiDiiéesà  la 
jmisede  loiil  4mi  {lariie  4laa  fieinaa  prenooeées  coaire  no  on  (ihiaienrs  in- 
attaidna,  el-qui  laisawUsuUialer  la  ouluafaiiaédeSi^aciéa.  les  ordanaanoee 
^'amnistie  sont  wwdnas  dans  «a  iAtérCt  (^oént;— Qu'eHw  ont  donc^poor 
taii.el  doivent  avoir  poureBel  de  couvrir  dn  «aile  de  l'oubli  H  û'tMêtut  ie 
Manenir  «l  l'eiErt  des  eondimnationsou  des  pourauttes  encoTuea  ; 

Ctatleodii4|ue,  daasl'e^éoe.lea  Aiia  aepwiabéa  i  Sjitvaio  Charaaaoa. 
«gui  ont  firil  l'objet  dv  iageâaent  discipUnatre  du  7  ««ril  tetH,  «nt  élt 
«ntentisaNUi  qaelAdiiju^nentparlofdannanoerajalcdu  é6nwi  18&7; 
'.^42"* ■s*''**'*  o'^)*^  dooc^Ms^M  Atre  *W>'ia  par  4e  cooaeii  de  disoipliae 
é»  a<M  batailluB  de  lU  yarde  natioa«le  (fOrlAaoa.  pour  motieer  l'inooaB» 
pétence  qu'il  a  prononcée  par  son  jugement  du  32  déc.  1837 ,  i  raison  4ei 
■lanqueniens  des  10  et  iOoeC  prtéééani;  — <}ue  c'est  au  contraire  k  bon 
.finit,  pr  noe  aaine  «ppUeatieo  des  prineipes  de  l'^aonistie  et  de  l'art.  93 
.d*  la  loi<de  W3l,  'que  V«rrèt«tiaqué4  déclaré  i'iiMompéteaee  de  la  Juit- 
<4iclion«a(aeclioo«elle;  —WU^Me. 

Dn  19  juillet  1839.  -  Ch.  cfim.  •  H.  de  Basiatd,  pr.  -  M.  jsaaibert,  f^- 
H.  Dapin,  pr.-gén. 

Posta  ;  Iiarava,  Pobt  lutnu,;  Excoas,  BaKaoa. 

Im  port  ftcrsmtMM'iMrisr  d'sHM  iedre  ^lonoochetee  a(  étrangère  d  «on 
wnrfM.  comHlue  i««OH(raiMM<on  punis  par  l'«r(.  5  d«  l'arrêté  du  87 
fmtrM  on  9. 

....  fm  imparti  «■«  «aut  ieitriait  été plmeée m  fi/rme  iadrtÊU 
«wnsMfMfMei  >d  !M  «Mfitf. 

L'trrmir  emitée  par  la  forme  ewiériem-ê  (Tuns  lettre  atlaekée  ivr  un 
.JNMiar  ooR/ltf  é  «m  v^Uwier  tt^u  pu  M  fatreoreire  que  c'était  <m« 
4lnipie<adreasepi«fdi<4«'MM  lettre,  ««  s<Nira{l««n><r  d^xcMis  â  la  con- 
awnanMun  rasuttonl  tf»  port  tUtf^ol  de  cette  Imtre. 

Vm  lettre  dans  IcupieÙe  l'envoyeur  ifim  paquet  annonce  ton  envoi 
mt  ÂmUnalaire,  ne  peut  être ré/nitée  vonslituerun  papier  uniquement 
MtÊlif  au  eeroiM  pereonnel  eu  vaHurttr/dènê  le  «ans  de  l'art,  idela 
iotd»Xt  prairial  an  9.' 

(Min.  pab.  C.  Rom.)  —  anntr. 

LA.  COU&  :  —  V«  les  art.  1,  3,  S  al  &  de  l'arrêté  do  37  prairial  an  9, 
lai|Ml,  «a  *ei««  <des  loia  des  29  aoAt  1790  «t  9«  sept.  179S,  déiend  i 
•iNa  entrepmwuta  de  voituMslibreaelètoutea  asHfcspersonnes  étrangères 
■i<«rvi«  desipoaiaa,  de  t'immieemr  dans  (e  Iraneport  des  lettres  dont  te 
yoat  «at  'endniaf emept  cwi^  -a  l'administration  des  postes  aoi  lettres,  et 
'  ■ntmiau.  «oit  la  gendaanerie ,  aoit  las  ageos  des  'postes  et  des  douanes,  à 
lUre  toutes  perquisitions  nécessaires  sur  les  messagers,  piétons  ,  voito- 
awta.  Ole.  s 

(MtsBMhKqaHi  iéaidle<d'nn  procès-verbal  Pressé  par  deux  'gendarmes, 
qui  n'est  pas  déni*  par  larrét  atuqué,  que  François  Roux,  messager  de 
Siateron,  avait  été  trouvé  porteur  d'une  lettre  attachée  à  un  panier  et 
adreasée  au  sieur  Bacula  é  Marseille;  —  Attendu  que  ce  Cait  ivu^lituait 
om  eootraveniiun  Tormclle  a  l'arrèié  du  27  prairial  an  9,  et  devait  être 
puni  des  peines  portées  en  l'art.  5  de  cet  arrêté  ; 

AtienJu  toutefois,  que  l'arrêt  de  la  courrojaled'Aix  arenvojfé  Roux  de  la 
plainte,  sur  le  niolirque  te  papier  dontil»'agit  avait  pluifii  l'apparence  d'une 
adresse  adaptée  è  un  paquet  que  d'une  lettre' proprement  dite  ;  —  Que  le 
Votturier  a^u  être  induit  en  erreur,  et  que  le  cooteuu  de  ce  .papier  serat- 
taiftait  au  traiis))Oit  du  panier  dont  était  chargé  le  messager;  — 
Attendu  que  farrèlé  ^rér  ite  n'admet  pas  de  semblables  excu>cs,  et  que  les 
jagea  ne  peuvent,  déi,  lors,  tes  suppléer,  sans  contrevenir  à  l'art  65  c.  péo.; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  adnieitre  qu'il  suffit  d'attacher  une  lettre  a  un 
{Mqneijiear  qne  le  transport  par  un  voilurier'en  devint  licite;  —  Qu'il 
doit  s'assurer  de  la  nature  des  .papiers  dont  il  ^eut  être  porieor,  et  que  la 
lettre  ou  papier  duni  II  s'agit  au  prorù,  adressé  comme  missi\e  à  un 
tiers,  quand  même  elle  eftt  annoncé  un  olyétenvojé,  seraft  autre  chose  que 
la  papiers  uni'iuement  relatifs  au  service  perswmel  des  eutrefirtueuT* 
oxRptés  delà  prohibition  par  l'ai  t.  3,  etqui  ne  peuvent  s'enieudre^iBedes 
lettres  de  voiture  et  autres  de  même  sorte;  —  Attendu,  dés  lors  que 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  1,  2  et  3  de  l'-arcélé  déil'aa 
9  et  Vidle  l'af  t.  5  de  ce  même  arrêté  ;  —  Casse. 


yjouiorit^  tnvnifiwnlt  ne  ranlrv  ^ms  mu/ttUféêê  ms  ^fàoUA^tf  V^ÊU 
"i  de  la  loi  du  18  non.  1814(1). 

La  lai  du  ISoou.  1814  a  éu  abrogée  par  la  CImrte  de  1889  (3^ 

Vn  tribunal  de  police  ne  peut ,  sans  etoti*  d»  fouwtr ,  ceuaurer  im 
aetet  d»  l'offUder  qui  remplit  pria  de  4n<  l*$  /onctfana^to  asisilrifre 
puUic  (3). 

El  il  y  a  censure  illégale  de  ce*  œttê  dons  iaa  imatip  d'saa  jugem»Êt 
où  le  juge  manifeste  le  regrat  d  avoir  à  promomùer  une  seeo»de.fm»,'m 
quinxe  jours ,  tur  une  rccAeiwAa  .gae  tout  citoyen  poiM'Ue  «mut  faû-rns 
sorte  d'éviter. 

(Uin.  pub.  C.  BeauMst.  I 

Ces  décisions  ont  été  rendues  sur  pourvoi  furaaé  montré  -no  jagemeat  du 
33  nov.  1836,  par  lequel  le  tiibuual  de  pelioe  de  la  Treafatade  «  «aas^ 
dërant  que  nul  arrêté  municipal  n'a  prohibé  Je  £sit  «^at  de  la  patsMola; 
que,  dans  nuire  esprit,  la  loi  do  ISnuv.  1814  a  été  ^irlueUeaiieat  abragée 
par  la  Charte  de  1830  ;  dunnous  défaut  contre  H.  Beauvert,  ie  nelaaaaa 
des  poursuites ,  tout  en  manifestant  le  regret  ^d'avoir  a  pmaaacer  ane  se- 
conde fois  dans  juuins  de  quinzaine  sur  une  recherche  ^ue  tani  oilaf  en 
paisible  aurait  iait  en  sotte  d'éviter.  >  — Sur  k  pourwi  oonlM  ae  j 
ment.jl  aétéatatuéeo  ces  tenues  : 


LA  COUR  ; — Attendu  qne  le  procès- verbal  dressé  par  le  < 
de  police  de  la  commune  de  Ja  Trenablade  constate  que,  le  dimanche  U 
nov.  1838,  quatre  voitures  attelées  de  boeufs  et  chargées  deaouaheaetA- 
gots,  ont  circulé,  sans  la  permission  de  J'autorOé  nuinsaqMie,  <daaa  iec 
rnes  de  celte  commune,  sous  la  ooadoite  de  laaques  Oelille,  ilnmialiquci 
du  sieur  de  BeauverL,  et  par  ordre  de  ce  dernier; — Que  ce  bitsMsiantaMt 
dans  aucun  des  cas  s|>ét'ifiés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  18  noe.  UU4,  daat 
les  prohibiiions  «ont  nécest-airemeol  limitatives,  il  a'est  pas  besoin  d'na- 
miner  si ,  en  l'absence  d'une  abrogation  expresse  et  formelle ,  ceito  loi  et 
les  art.  l"  et  3  en  particulier ,  auraient  été  iiupiicileaMst  ahragés  par  la 
Charte  de  1830;  —  Qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  l'action  da  mùdatèie 
public ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  lui; 

Mais  attendu  que  ce  jugi'ment  se  teruioe  ainsi  :  <  Seo»  relasoas  le 
sieur  de  Brauvert  des  poursuites  intentées  contre  lui..,  tout  en  laaoifca- 
taot  le  regret  d'avoir  prononcé  nne  seconde  fois ,  dans  aaains  de  qutm- 
taine ,  sur  une  recherche  que  tout  citoyen  pattibie  aurait  fait  «n  saaie 
d'éviter;  > 

Vu  lesart.  60  et  61  de  la  loi  du  ao  avril  1810.:— Attendu 'qae  les  «■- 
pressions  qui  viennent  d'être  citées  sont  une  véritable  eenaare  infligée  aa 
commissaire  de  police  remplissant  les  foocliona  4iu  nùnistère  pidriic. 
dans  les  cas  déterminés  par  lea  art.  21  ,  144  et  145  c  inst.  cnn.  ;  ^ 
Qu'aux  termes  de  l'art.  CO  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  ofBcien  da  an- 
nistére  public ,  dont  la  conduite  serait  réprébeoaibla,  peuvent  être  rappelé» 
i  leur  devoir  par  le  procureur-général  du  ressort,  et  que,  suivant  le  g  S. 
de  l'art.  61 ,  les  tribunaux  de  preui^e  insianoesont  chargés  d'àuisuiie  Je 
premier  président  et  le  procureur-général  de  la  oour  royale  des  aep'oohea 
qu'ils  se  croiraient  en  droit  de  faire  aux  offiuieis  dnminiiiiàepiiWiceaefcail, 
soit  auprès  de  ces  tribunaux  ,  soit  auprès  des  tribunaux  de  palice;  niait 
qu'aucune  loi  n'attribue  à  ces  deraieis  le  droit  de  faire  tomber  leur  censure 
sur  les  actes  des  ofliciers  oni  remplissent  auprès  d'eax  le»  fonoliuoa  dn  mi- 
nistère public.;  —  Quea  s  arrogeant  oelte  antariié,  le  tribunal  de  paKee 
a  violé  le»  r^les  de  compétence .  et  oomotis  -un  eaeès  de  poavow;  — 
Casse. 

Du  iwjuin  183a.- Ch.  «rin. -Jf .  de£«(t«sd,.pr.-ll..lireasaa,tapp.- 
H.  aello,  a«.-géa. 


•   1>u  13  juin  t839.-Cb.  cr.-l.  de  Baaiard.  pr.  -  K.  de  Crouseilbes.  raoa  - 
«.  Héllo,  av.-gén.  ^•'' 

#ova»tRrt,  TorteMf.TmusMnT.  —  Miaisrtp»  iiobwc,  Cmso»s 

iDoweRT.  —  BoTir ,  Odtrsgb  ,  Ikidre.  ' 

la  eireuiolion  ou  te  transport  fait  «n  Jour  de  dimanehe^imthdant  U 
nrvietMivm  /*  «A«rMMes'<<«  Ma  at.fÊVtm.sisim^ttmsimmimim  d» 


AcQiirescsneiiT;  Expcrtisc.  Patseiice;   Avooi.  —  DenARaE  nonauu, 
Froddction  ne  titbe.  —  Prescriftior  ,  Excarrioa. 

La  présence  d'une  partie  à  une  prestatiom  de  ttrmmt  sf«ap«r(« 
provogus'«  par  l'autrg  piirtie  ne  constitue  .pas  mt  aeipiieseesntKt4ntfU~ 
jgemetU  qui  nomme  ces  espens  (4). 

71  en  est  de  même  de  la  ^issnee  dé  l'avoue'  <ia  ealle  .pnriéa  à  «ne 
telle  prestaliott ,  encore  Uan^u'tl  ait  déclaré  ms  pas  a'oppoaer  à  wlfe 
presiaiiiiu.  Cest  à  tort  qu'on  prétsstdrait  gui  eetli  prarasae  vaut  ne- 
quiesaemCnt  jusqu'à  désavm. 

La  partie  poursuivie  tnfioriage  de  biens  dont  elle  «>e«  gusqu'alar^ 
la  possession  peut ,  pour  laprenaére/oia'en  appel,  produire  un  tmm- 
ment  consiilutif  de  la  Ugiiimilé  de  sa  poisessiif.  {C  fsoe.  464..) 

Xe  possesseur  <<«  6i<ru ,  ipoursuUd  en  ■partage.,  peut  j'appnger  mur 
le  titre  qui  légitime  Sa  pusss«stun.,  et  r^pmuser  ia.presoription  opposée 
contre  ce  titre.,  en  ««nu  de  ia  anaM'mef  que  km|>oe»lîa  ennt  ad  agen- 
duw  ,  pc^iua  sunt  ad  eu-ipieodnm  {&^ 

(  Caoac  C.  CanacMenjode.  \ 

En  1783.dérèsdeCeuuc.Menjutte.  kinsant  deux  fils.  A  partir  de  cette 
(époque.,  le  Bis  ^Jné  c'est  ods  an  poasôalon  d'aoe  partie  des  SHuneobles  de 


en.seJWODnIraint,  Jfasc- 


(1}  Vof.  Dici.  géa,,  v*  Jour  (érié,  .n.  64  et  soir. 
18}  bxsfi  seulement  par  le  ti  ibunal  de  police.  Vojr- 
p'ér.,  '38, 1.  SU7  ,  el  autorités  citées, 

8}  Yoy.  en  ce  sens'Uîci.  gén.,  v»  Min.  piib..  o.  79. 
)  (Tesi  en  ce  sens  qu'on  s''esi  proneocè  .daoi  le  Okt.  gin.,  V  Acquietce- 
W!KI,°n.  812  si  suly.,  conlrBiremeul  à  plusieurs  décisions. 
Hfi)  Wvq.  Ket.  gta.,  r>  Tresc.  xlv.,  n.  710  et  suiv. ,  et  1«»  aotorliés  cities. 
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la-siMCfMlmfittnatki.  — B»  fM«,  m  ftèrt  aM  lof  wwnMt  v*M 
A.'no»  bmImb  dépendant»  de  1»  net»  «HCHsio*  mw  hi  appatteomai  «1 
dAptadaucai ,  BojwoMat  aOOk  Ir; 

Ce  drrnier  décéda  en  1813  ,  laissant  deax  enfani  mineoi*.  Cem-it,  è 
l'époque  de  leur  mai«rii4,  aaaigdant  laar  «aeli,  ^ar  Toir  dire  qu'il  lera 
fH»oikpart«a»dekMaMM)Bl»iMaMiiaBéBl«araied,  •!•(,««•.->«*■■<»- 
■eqatie  aloé^a^poM  l'aeled*  «««•  ée  t)M9 .  k  Inii  Mnatmi  par  «•«  Mfr. 
-^lM-M*M»  rtplifufol  que  «Htt  vraie  D(aM  qaTm  partage  dénia*, 
«au  demilt  àtmagOmt  «u  ai^lna  la  —Ifcainiirwe  dr  l«»i>»  d»  pWw 
a»4ia(t. 

11  juin  1893  „i«gtiBenl  qui'„aH*t  dir*  droit,  ardenne  qii^  lan  pr». 
«édé  pat  «sprria  i  l'eAinalia»  des  UtMdMaitsévpar  Ccmc  pire  M  atea*. 

Ea  eaéMiiw  deae  jiif««a«4.  teaupcaU  wMMét  piéMnat  sentMiit  d»* 
«iill*p*«sidaiit4a  Irtbiiiial.deTaahafc— Cffaaiaaaiitftt  piéM^e«pr*smea 
J»  tiaiia  Pupaat ,  waaé  de  Gmm-mwjtilte  al»* .  I^qwt  aw»ué  a  T"  "  ~ 
«Ma  la.pnK*a-TeiM^  n'UHféisr  la*  /km  rê^Uu. 

Àmei  art  iotarjai*  dersejugrani  par  CeMe-Manjeltealii*.  — ttpradait, 
poor  fa  première  fois,  devant  la  eo«t ,  mn  testament  de  ion  père  ,  ao  dalB 
«h»  7  acu  1788 .  d'aprèt  laqiiel  Iw  dioilr  de  les-adveesaiMS  demcMent  ré- 
unit* à  aiiainii|)iel^imdMs  la,  tMceaaiaB  de  leorafrat,  «te. 

Caaac  nawaw  oppasMK  mi»  te  de  non  itceroir  ceaire  l'appel,  lésatk 
tant  de  l'acqiiiMMaMBl  dam*  par  la  préaeaca  de  ravaadà  la  pmatfao  d* 
aatoMat  de*  etpeM. — Sdkstdiaifemeat .  ila  aosiieaaH*  pveaerita  la  MU. 
neat  du  7  oau  178»  el  le*  draito  »•  i*s«itaal. 

a&aaai  Isa?  .  an*l  delà  eaar  da  Paiiqut.  aaaa  avoir  «gatd  *  la  fin  da 
aaa  wcevoi* ,  infiraie  la yifMMot.  — Catta  d*«itiaa  eat iaad*e,  l*sur  «a 
«ne la.  préseaee  d»  l'avaaéà  la  prasIailaB  d»  wiaMat  det  eipeils  ■»  pan» 
eawiitaer  saule  «a  ae^leatemeat ,  dès  qa'll  m'j  a  ni  eanseaisaienl  ni  eos- 
coars  de  la  partie  ;  3»  que  Cenac  atné  afaat  toajoata  *l*  aa  poasreiiD»  des 
hieaa,itapo,  par  eteeplioo ,  et  laas  que  la  prescripiiaa  Mfat  opposa- 
ble.  préuniei  b  laslaaaeal .  a»  *ert«  de  IkBMnine:  «MB  swM  Mapar*- 
Ua  ad  mgmUhim.,  perpeMi*  stHtf  wt  arsfyfawdam. 

Pourrai  par  Ceaae  frires.— I»  Viatetian  de  l'art.  U60  o.  «ir.  el  dts  prila- 
cuesaa  sMiiére  d'acqaiMCpaitnt .  ea  ce  que  l'aven*  élaat  la  rvprésentaat 
légal  de  ta  partie,  le  domimu  Uiis,  sa  présence  è  la  prestation  du  seiaMO* 
des  experts  naoïnés  par  le  jugaascM  eeMUtnai»  on  «érilakle  acqoiesce- 
BocDi,  vsiabte  jiuqu'à  désaveu; 

2«  Fausse  applicatioo  de  l'art.  464  c.  pr. ,  en  ce  qui  ia  prodoetieD  es 
cause  d'appel ,  d'un  titre  aousi  décisif  que  le  testameal  en  qwstion  ,  ne 
pouvait  avoir  ilru  ,  pour  la  première  fois ,  car  ane  telle  predociioa  ne  peal 
évidemment  constituer  nne  défente  à  l'action  principale ,  dans  le  sens 
de  la  loi  ; 

a»  Vialaiiao  d»  l'art  nst  c.  dr.,  et  ttwm  appltaatiott  dte  h  nraxfme  : 
§Ê»  ttmpoftia,  tue.,  «a  ceqoaettia  règle  eenede  leeeralr  son  «ppHea- 
tioD,  lorsque  le  litre  sur  leqael  on  se  fonderait  piiur  repoth<ser  faction,  au- 
ail  *t«  iatcfverti  par  des  aet»e  pa!«Me«r».  —  Or ,  c'est  ce  qnl  est  arriv* 
dans  l'espèce  :  l'acte  de  vente  de  iStt,  dana  leqael  on  ne  troore  scone 
«race  da  laUment  da  «788,  a  ea  pour  réenhal  d'iMlenrertir  le  titre  qne 
«BtNtaaiteaiataaaal. 

xastt. 

U  COl]R:~Sar  la  t»  maya»:  —  kWmlm  qua  PaaqaitaeMM*  I 
w»  JMCnaeal  ne  peal  r*sall«r  q«»  d'an  asle  forael  d'et*caiJoa  *maaé  de  la 

la  presletioa  de 
«Ire  eoaaittérda 

«fispositisBs  de  c»  jaffaaMM ,  a» 
de  sernMii^ 

aMa 


paMie  aa  daaaaavaa*;  —  Qaa  la  siaipla  assiatanea  à  I 
aanMBi  de»eap*Ma,  aamMia  par  aa  jagsMnM  ,  aa  peal 

eaBau  on  aeqaieaMmeat  è  tooka  b»  dispaailiaM  de  n  ,_„ , 

Ç?^".*?  ^*^  V<  aa  «•«M  pa»  appas*ai  cette  pswtalia»  et  sermeat, 
4cail  dintctjeler  appel  d«  jaseMM,  ai  «Ile  cal  eneeta  dam  le  Mat  a 


Et  aMandQ  qaa ,  dans  l'rqtèca,  l'aroa*  da  aiear  (>aae.|||*«oMe  n'a  paa 
IpavMtu*  l'eiéetiiieB  du  jaiMinen»  dant  ledit  aitar  CmacuMmiane  a  e»- 
«Hla  iiMerjBl*  apfei;  —  Qa'il  a  aeflleaaeai  iMmtt  ae  pas  s'aapoMr  *  I» 
■fMlathwdateraMaldeaciperta,  prévaut*»  par  les  drnaadeunm  n»~ 
aatfaa;ceqai  nepouvailpat  ealavarà  CeoM-Meniellale  draH  de  sa  poao. 
Tair  pv  voie  d'appel  ooaira  la juMieot; -Qae l'a*r*t  aHaqa*.  <•  le  ia. 
flMMaiaai .  «a  eowwis  aacaaa  viafaliaa  d»  lalaiai  de»  priaaipaBai  aa- 
twed'acqaitsreatent;  ' 

Sur  le  »•  mojen  :-- Attendu  qaa  le  «(^ea  Ik*  da  ea  q*i  le  trsi»ni«a* 
da  i'autew  eanimna  des  parties  aaaait  él*  prodak  pear  la  preariérelMa  «d 
avpd,  nap«aét*oppa»*d»vaBil»eea»»»yaie;-0.ia,d*sier»,lasi»». 
nandears  se  kb(  pas  raerwitilcs  à  ea  eaeiprr  devant  le  eav  de  ca>ailia*  ; 
—  Attendu .  su  Mitplus  ,  que  ta  praduelioo  du  ttstaaxnt  ae  cunutltaait  i«a 
«ae  drmaode  nouvrUa  devant  b  cour  rajrate  ;  —  Que  ta  smiI  oI^  daeéll* 
produclioa  était  de  juslifirr  la  |>u8ses>iun  exclusive,  par  taaiewCeaae-Mea- 
JpUe.  des  biemdoulleftd«maadMK»p*o«oqaaienl  le  parcaae ;  — Attendu 
«■fia  que,  si  les  eoacluHoas  deCeaae-Hnqetta,  afin  détre  iiniotenadaa» 
la  posarssioo  de  cea  Imras.  ea  verta  du  lestaaient  de  son  père .  pouvsiaat 
tti«Goa»idéréot  cemaa»  oonstitaaat  aae  dciaaade  aowveiia  ceU*  doaaada 
élaat uae déliât»  à  l'atiioa  prMcipaie.  awaH  p«.  aai  irraiM  de  fart.  4M 
c^pa.  .  «Ire  futatée  ra.  a|>pet  ;  d'oà  il  saiil  qaa ,  aau»  ancua  rapaan,  Vm, 
4M  c.  I».  a  a  été  «i«|é  par  l'arrêt  allaqa*; 

Sur  (e  8*  nwjen  :  —  Attenda  qaa  la  produclioa  da  testament  de  l'as- 
int  commun  avait  pour  but ,  non  da  Caire  rareanattre  a»  drait  aaavea» . 
Wd»  *  jMHcr  laapaHeiiioa  rceekiMBM  ;  .>  Qae .  diu  Gette,podtim« 


la  coor  rorale  a  jastemeuf  appHqa*  la  maxime  :  fiw  («mporolto  ad  «hn> 
Asm.  ptrptImrtuM  tut  »M<p<ei«Aim,— Rejm». 

Ih»  n  aodi  iaa».-Gh.  req.  -H.  BangikcMni,  pr.-H.  Mtn-'WSpif, 
ivpp,  *■•  HéDért ,  av.i'géB.  •».  D'nmeaaif,  av. 

QotSTiov  vnéiDDiciEua,  Acxs  as  Mioasita*.  Coavtraiica.. 
Dit  qu'im  prévtttu  eaeip»  pont  $a  difmue  d'ta»  meit  (raaaialtf  4f 

rpHM,  n'y  eûi-a  pas  mimé  à  cal  iftrd  dn  emitlusimt  /bratafiatu 
tribanal  eorrniiannel  doit  mtruoiri  $tatutt  tt  ranaenar  à  fn».  etn 
vilet  l'apprMaUon,  de  CaeU  :  il  txeidê  $m  pavvoirê  a'ft  argjaftu  Jd 
tOtaU»  bU-mime  te»  terme*.  <*•  e*i  «e(a.  <  C.  rac.  189.  ) 
(  Cbqpet  C  Hio.  pab.  )  —  aaatr. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  183  C.  Car.  ;  >.  Att«ndn.que  ,  d'aprèt  lapttet^ 
qui  a  servi  de  basa  &  la  rédastioa  da  «et  article,  tes  trifannaiu  CDrraciiaa* 
neit  sont  iocompétens  poux  examiner  etantdcier  lat^lantat.d'uB  acte  irao»* 
ralif  de  propriété  ;  et  qu'autsildt  qu'on  ptévesa  ax^  pour  sa  d*fraaadkHi 
aae  de  celte  oaluie ,  le  devoir  de  cet  Inbuoaos  eside  tunaair  t  n  jnfrmnal. 
et  d'ordonner  te  renvoi  *  fins  civilet  pour  raxaaatn  et  l'appièeialiaa  dft 
r^cte  invoqu* ,  même  dant  la  cai  oà  la  pctvaaa  n'aotait  faa  ana  da  aaih 
clutions  formelhtà  cet  égard; 

Attendu  fill  résulte  du  iugemeat  altaqa*  qua  h  prinean  a  appofé  t» 
défense,  sur  les  droiU  q^'il  prétendait  résalter  aa  ta  favea»  d'un  aalcdd 
vente,  en  date  da  4  déc.  1751  ;  —  Qoe  la  trii>aaal  da  Saiat-Omet ,  Ueo 
que  jugeant  correciionaeltemcat,  a  eaantio*  et  ditcuid  lea  lermaa  da  eai 
acte,  pour  apprécier  les  droits  qfi'il  pouvait  conférw  aa  pirtlimi  ;->-Q»'«B 
agbtant  ainsi ,  le  Uibunal  de  Saial-Oater  a  atc*d*  las  limites  d»  aa-i 


pétence,  et  violé  par  la  l'ordre  det  jutidictiont ,.  le^Ml  estd'atdsa  yihliaj 
d'où  il  suit  qa'aat  tenues  du  j  2  de  l'art.  408  c.  d'iaat.  crin.,  il  y  a  lies 
de  prooon'^ec  la  caasatiea  de  ce  jogeBient;  —  Cassa. 

Du  13  juin  1839. -Cb.  crim.-M.degaatard,  pf.-U.  la  bacon  Fniaui 
da  Pén; „ rapp.  •H.  Hdto.  av.-gén.-M.  Delaberda,  av. 

Ai>n.Ttaa;  Coartwi;  R£eoi>c»i*TH>!i ,  Aene»  rntiQm. 

t'»me*pH»n  ée  riemeillaHon  des  épmna  prefMe  mm  seatnMitrd  to 
femme  coupable  cfadultire,  ma($  encore  à  ion  eomplicê,  laar  cou»»  dtaÎM 
éwtfaMMa. 

....  Par  suite,  la  retianeiarte»  dtt  meiri  a  pswrsaivra  mfinuuê 
éteint  ttuiii  l'aolion  puHiqtte  eonfrel»  eomptiee,  bien  que  le  mari  ait 
dédeuré  enmtwMr  Ump»  pracoçner  ou  «iwiartorr  la  poireutte  eontrt  t$ 
eomplit»  }  un»  teU»p9urmit*  ttraU  dettruettc»  da  pardon  attardé  4  la 
^•atiae  «I  éauoweWéaUa  oasc  remaécAentaiM  mt$  à  ee  qu'eUa  teA  aowr- 
tttévte  (C.  péo.  986;  C.  «»v.  ST*V(1). 

(SaaMel  C.  Ma.  pab.)  — tmtv. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  386,  3:)7  et  338  c.  pén.,  desqaéhif  idnMB 
fueradaHèrede la  ftmaw  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari;  —  Qae 
Mai^i  raaia  autlte  darvéter  méffl*  l'eCM  de  h  condamnation,  ea  nm- 
sentant  à  reprendre  m  femme,  et  que  les  sentes  preuves  qui  poissent  ttn 
admitsa  da  «oasplieit*  saut,  aatre  le  togrant  délM,  eenet  rétaHaM  de 
ieltrea  oa  aairas  piéem  écrites  par  le  prévenu  ;  —  Aiteada  qoe  la  eausedti 
prévenu  rtt  indivisible  de  celle  de  la  femme;  —Que  la  condamnailoa  du 
.caapliea  aérait  la  eandamaatiaaroarato' delà  mnme,  akirs  même  qu'en»  ne 
Satan  paa  eamprite  daat  la  paurtuWt  ;  et  ne  la  peursnite  dn  minbcire 
public  aurait  pour  eflét  et  pour  résultat  de  dlHulnj  le  droit  qne  la  td  a 
réservé  an  mari  d^empérher  la  pounaiM;  —  Attendu  qoe  le  mari  ne  peat 
namicea  lui-même  aa  droit  de  poarraKre'  sa  f^mme,  en  provoquant  on 
awariaant  la  puurauite  séparée  eoatre  le  eomptiee,  puisque  Kéchi  qui  eb 
atsaHerait  aérait  detirnelif  du  pardan  par  lut  accordé  à  sa  fhnme  et  to> 
etatilisbls  avcelfempêvheaieat  per  lui  ml»  aux  pourtnites  dé  radulléfe  hn- 
paié  *  sa  femaae;  —  Atleada  qae  l'^cntlon  de  réroneiKetion  forme  aae 
tm  de  aeo  recevoir  pérampteir» eantre  raetiai»  pnbliiMie;  —  Queee  ^llii> 
clpe  est  conforme  aux  régies  éiaMim  par  le  rade  civil,  au  tajei  de  b  r*- 
aaadlialiaa,  pas  l'art.  91%  camMn*  avee  les  art.  339  et  S39,  306  et  909 
dudit  code; 

Et  attends  qae,  dana  espèce,  b  jugement  attaqué  a  reconao  qae  le 
asart  avait  déclaré  qa'il  ae  voalait  pas  qu'on  poarsotvlt  sa  femme,  mai*  ton 
ea-npliaa;  —  Attendu  qa'mie  teM»  dérbratlen  équivalait  a  une  récoiief- 
Katàaa,  al  devaitavairpour  eAt  d'arrêter  ta  penrsnHe;  —  Que  néanmolnt 
b  yigtmtat  attaqué  *  admis  b  preuve  de»  faits  allégués  et  prononcé  one 
eoadamnalion  ronlreb  sieur  Soaillrt;  —  D'eA  il  suit  qoe  ledit  jujceneat  s 
ibussemenl  appliqaé  ba  peines  de  l'adultère,  et  a  violé  les  dispositioat  pré- 
cilées  du  code  pi'iial  ;  —  Oisse. 

»u »  juia  183t«.  -  Ck.  erim.-  M.  de  Crouseilhes,  f.  f.  de  pr.  -  M.  fsam- 
bert,  rapp.  -  M.  Heïlo.av.-K*». •  M.  Niced,  av. 

Arrtt  coaaecvtoHi).,  iccEiiiitT  rAR  etvtDT,  Dtttr. 

£i»  «ofMre  earreerfomtetle  ou  de  poliee,  l'appei  d'un  jvgtmtnt  par 
défnu,  par  la  pmrtia  qui  t'a  obtenu,  est  reeevabte  tnxmt  l'ejtpiralton 
du  tiélai  de  l'oppaHUon  d»  la  part  du  prévenu  dffiillanl ,  et  avant 
miam  qaa  te  jayrmwir  (u<  ait  été  signifié  pour  faire  courir  ea  délai; 
tsuiewumt,  dm»  ee  «os,  las  /«per  éfappH  doivent  turseoir  à  ilatuer  sur 
aoé  apitti,  jusqu'après  i*««p<r«il*M  das  détais  de  loppotiiion  (C.  iosl. 
«tim.  183  etaoa)  (8).  __»_ 

(1  )  Vor.  tu  ce  tem,  Oiel.  gêo.,  v<  Adultère,  n.  102.  It  en  serait  autreaient 
a'il  était  intervemi  un  jugement  de  condamnaKon  passé  ea  fi»c»  de  cbeié 
iaaée.  Vof.  n.  IW. 

\it)  Cont  Dieu  gén.,  v*  Appel 
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FREaOÈRS  t>ARTIE. 


(Foriti  C.  Deffiné.)—  kvtkt. 

LA  COUR  ;  —  Va  le»«rt.  187  et  203  c.  In»l.  crim.  ;  —  Atteodo  que  le 
jaMment  du  24  juin  1837,  du  iribuMl  de  Winemboorg,  qui  a  fait  «ppli- 
Cttioo  à  Dfffiné,  enlreprfneur  responMUe  de*  coapet  de  là  foril  coininv- 
nalede  Rolbbach,  de  l'ordonnince  d'amnistie da  30  mai  précédent,  et  ne 
l'a  condamné  qa'a  46  ft.  de  domroagrs-intéréu .  pour  délit  constaté  par 
Moeès-Terbal  do  Mavril,  l'ila  été  rendu  pardéfaulii'égard  du  prévenu, 
non  comparant ,  était .  quant  à  radminiuration,  un  jugement  contradic- 
toire;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  903  c.  intt.  crim.,  l'administration 

foKiltère  n'avait  que  dix  jours,  a  compter  de  la  prononclatioa  de  ce  ju- 
gmnent,  poaren  interjeter  appel;— Qu'ainsi,  en  faisant  appel  le  29  juin.dés 
km  dans  le  délai  légal,  elle  a  procédé  régulièrement  et  n'a  fait  qu'user  de 
MW  droit  ;  —  Que  ce  droit  était  indépendant  de  celui  d'opposition  ouvert  à 
Defflnépar  l'art.  187,  et  ne  pouvait^  piéjudicier;  —  Qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  n'imposait  k  l'adminislratron  Turestière  l'obligsllon  de  signifier 
i  Deffiné,  avant  de  Tormer  appel,  le  jugement  qui  refusait  de  le  condamner 
à  l'amende  requise  contre  loi  et  de  laisser  écouler  les  délais  de  l'art.  187  ; 

Que,  s'il  en  était  ainsi,  et  si  la  partie  à  l'égard  de  qui  le  jugement  est 

contradictoire,  était  tenue  d'attendre  l'eipiration  des  délais  de  l'opposition 
ourerte  à  la  partie  à  l'égard  de  qui  te  jugement  est  pardéfaut,  la  première 
pourrait  Mre  placée  dans  l'impossibilité  d'user  de  la  voie  de  l'appel,  la 
Mule  qui  lui  soit  ouverte  pour  obtenir  la  réformation  du  jugement  ; 

Attendu  que,  pour  concilier  entre  eui  tes  art.  187  et  '203  c.  inst.  crim., 
et  issurer  l'exerrice  des  droits  qu'ils  confèrent,  il  faut,  dans  le  cas  d'un 
Ingemenl  contradictoire  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  interjeté  appel,  et  par 
début  pour  l'autre  partie ,  surseoir  à  statuer  sur  l'appel,  le  cas  échéant, 
jusqu'A  ce  que  les  délais  d'opposition  soient  eipirés;  —  D'où  il  suit  de 
n  qu'en  déclarant  nul  et  prématuré  l'appel  interjeté  par  l'adminlslration, 
MUS  prétetle  que  le  jugement  n'avait  pas  été  signifié ,  et  que  l'appel  de  ce 
jugement  tendait  à  priver  d'un  premier  degré  de  juridiction,  l'intimé  qui 
était  encore  dans  le  délai  fiié  par  l'art.  187  pour  y  formi-r  opposition,  au 
lien  de  prononcer  seulement  un  sursis,  le  tribunal  de  Strasbourg  a  fait  une 
Crasse  application  de*  art.  203  cl  187  c.  inst.  crim.  et  en  a  violé  le*  dis- 
positions : —  Casse . 

Du  25  juillet  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Bastard,  prés.  -  M.  Vojsin  de 
Gvtempe  fils,  rapp.  -  H.  IJello,av.-gén.  -  H.  Chevalier,  ar. 

AcTOaiTt  ■miiciriLK;   Viotacc;  LiainvC  de  l'inddstrii.  —   Toimc  , 
VoiToaa  ,  Statiouiiehkrt.  —  Tapacc  >ocToit>E,  Accidcrt. 

Lt  règlemtni  municipat  qui  fiant  soui  la  direction  sittciale  de  l'au- 
torité le  $«rvie«  du  eurgge  des  faites  d'aitatwes,  doit  être  déclaré 
non  obligatoire,  comme  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie  de  vi- 
dangeur (1). 

lAttatiomaxtmtnt  d'une  voiture  sur  la  voie  puAKijue  f>e  peut  donner 
Ueuà  l'application  de  l'art.  iTl  e.pén. ,  que  lorsqu'il  est  établi  que  ce 
stationnement  était  sans  nécessité. 

l^  tapage  nocturne  n'a  le  caractère  d'une  contravention  que  lorsqu'il 
provient  d'un  fait  volontaire  et  persotmel  de  la  pari  du  prévenu.  (C. 
pén.  479.) 

AUui,  l'explosion  produite  par  le  dégagement  du  gaz  d'une  fusse- 
d^aisance  dont  on  opère  le  curage  au  tnideu  de  la  nuit ,  ne  peut  être  as- 
similée à  un  tapage  nocturne. 

(Hia.  pub.  C.  Grataloup  et  autres.)  —  akii£t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêté  du  4  déc. 
1833,  par  lequel  le  maire  de  la  Cruix-Ruus^e  a  déclaré  que  le  service  du 
curage  des  fosses  d'aisance  de  celle  ville  coniiouera  d'y  être  l'objet  d'une 
entreprise  spécialement  placée  sous  la  di<erlion  de  l'autorité  municipale, 
établit  un  véritable  monopole  de  l'inilustrie  de  vidangeur  ;  — Que,  dés 
lors,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  obligatoire ,  le  jugement  dénoncé  n'a  fait 
que  se  cunloroiera  I  art.  7de  la  loi  des  2-17  mar>l79l  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  slalionneinentdes  voiture*  dont 
il  s'agit  n'a  pas  eu  lieu  sans  néceitiiésur  la  voie  pubtii|ue  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  bruits  ou  tapages  noclurnes 
dont  s'occupe  le  n.  8  de  l'art.  479  c.  pén.  doivent,  pour  être  punissables 
de  la  peine  prononrée  par  cette  disposition,  provenir  d'un  fait  perionnet  et 
volontaire  de  la  part  du  prévenu; —  Que,  dans  l'espèi-e,  le  bruit  dont  il 
s'agit  D'est  résulté  que  de  la  détonation  produite  par  le  dégagement  do  gaz 
hydrogène  d'une  losse  d'aisance;  — Qu'en  s'abstenant  donc  de  réprimer 
ce  fait  purement  accidentel,  le  tribunal  de  simple  police  de  Lyon  n'a  point 
violé  l'arliole  précité; —  Rejette. 

Du  28  juin  1859.  -  Cb.  crim.  -M.  de  Crouseilhts,  f.  f.depr.  -  M.  Rl- 
re*,rapp.  -  U.  Uello,  av.-gén.-  H.  Simil.av. 

PsfllE,    SOCitTt,    DtLIT    penSOItNEL.    —    AUTORlTi    ■DNICIPALE  ,    VlDtROE. 

Le  gérant  d'une  société  peut  valablement  être  cité  et  condamné,  en 
son  nom  personnel,  pour  un  fait  de  contravention  commis  par  lui  ou  au- 
quel il  a  concouru  à  l'occasion  des  opérations  de  la  société.  , 

El,  spécialement,  le  directeur  d^une  société  ayant  pour  objet  la  vi- 
dange des  fosses  d'aisance,  qui  ne  s'est  fias  conformé  à  un  arrêté  par 
lequel  des  mesures  de  salubrité  étaient  prescrites  pour  la  vidange  de  ces 
fosses,  peut  être  déclaré  passible  personnellement  des  peines  de  police 
encourues  pour  celte  contravention;  et  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait 
que  la  citation  aurait  dû  être  donnée  à  la  société,  comme  être  moral. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  régler,  dans  l'intérêt  de  la  salu- 

(1)  UbL  S8.  1.  mt.  Voy.  l'arrêt  qui  suit.  ' 


hrité,  ta  maMère  âoht  la  vidange  des  fbstu  éCatiimee  doit  s'effectuer, 
en  prescrivant  par  exemple  l'emploi  de  tinettes,  au  lieu  de  barrl^ui» 
ou  autres  vaisseaux,  et  celui  de  voitur»  couvertes,mt  Ueu  de  voUurm 
»rd<iM<r«*(S). 

(Grange  et  Vime*  C.  Min.  jpab.) 

Une  lociété  mmm  la  raison  sociale  Grange ,  Vigne*  et  compagnie,  «'eil 
fermée  à  Bordeaui  pour  la  vidange  de*  fosses  d'aisance;  elle  est  gérée  et 
•dministrée  par  le*  «ieur*  Grange  et  Vigne*.  —  Ce*  derniers  ont  été  citée 
personneHement  devant  le  IrUmnal  de  police  comme  ayant  conlrevenn  i 
un  arrêté  municipal  qui  prescrit  aux  vidangeur*  de  se  servir,  pour  le  Iran*- 
porl  des  matières,  de  tinettea  et  de  voilure*  couverte*  ;  on  avait  emplojé 
de*  barrique*  qu'on  avait  Iranaportêe*  avec  des  charrettes  ordinam* .  — 
Le*  sieurs  Grange  et  Vigaesoot  prétendu  que  la  dtation  était  nulle,  parce 
qu'elle  aurait  dû  être  donnée  i  la  soeiélé  et  non  à  eux  personnellcfflent  : 
au  fond,  il*  ont  attaqué  le  rêglenieat  municipal  Comme  contraire  A  ht 
liberté  de  l'industrie.  —  Jugement  qui  valide  la  citation  et  condamne 
individuellement  le«  aieurt  Grange  et  Vignes,  chacun  A  une  amende.  — 
Pourvoi.  a«RtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  dé- 
flonc^^  déclare,  en  fait,  que  le*  demandeurs  ont  été  actionnés  chacun  pour 
un  fait  perHHinelde  contravention  ,  et  qu'il  a,  dès  lors,  justement  décidé 
que  lu  cilalioiM  dont  il  s'agit  leur  ont  été  Talablement  donnée*  ; 

Attendu,  surle  deuxitoe  moven.  qu'en  attribuant  à  l'autorité  municipale 
le  soin  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique,  le  n.  5  de 
l'art.  S.  tit.  H  de  ta  loi  des  16-24  août  1790  lui  a  virtuellement  conféré 
par  cela  même  le  droit  de  déterminer  la  manière  dont  la  vidange  des  fosses 
d'aisance  doit  être  effectuée,  et  qu'on  ne  peut  contrevenir  i  ce  qu'elle  c 
jugé  convenable  de  prescrire  à  cet  égard,  sans  se  rendre  passible  de* 
peines prouoDcées par  l'ait.  471  c.pên.; 

Alteoilu,  sur  le  Iroiilème  moyen,  que  te  jugement  attaqué  a  considéré 
le*  demaoïleurs  comme  ayant  indiviiluetlemeut  commis  chaque  contraven- 
»lion,  ou  comme  ayant  concouru  l'un  et  l'autre  è  la  faire  commettre  ;  — 
Que  le  tribunal  de  simple  police  a  donc  pu,  dans  cet  état  des  faits  qai 
l'ont  déterminé,  infliger  légalement  à  chacun  d'eux  la  peine  prononcée  par 
la  loi; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  est  régulier  en  la  forme,  et  que  la 
réunion  des  peinesauiqnelles  il  a  condamné  chacun  des  demandeurs  n'ex- 
cède pas  le  maximum  fixé  par  ledit  art.  471  ;  —  Rejette. 

Du  1»  déc.  iaSH.  -  Cb.  crim.  -  H.  Choppin,  f.  f.  de  prés.  -  H.  Rire», 
rapp.  -  M.  Pascaiis,  av.-gén. -M.  Lanvln,  av. 

Poste,  Voiti'riek;  Lettbe  ctcAciicTtE. 

Les  voiluriers  n'oni  le  droit  de  transporter  les  lettres  relative*  â  i««tr 
service  ptrsonntl  qu'autant  qu'elles  sont  non  cachetées.  (  Anêté  du  37 
prairial,  an 9,  art.  2.) 

Les  arrêts  du  conseil  des  18  iut'n  et  29  nov.  1681 ,  qui  lepreserivttieiU 
ainsi,  sont  encore  en  vigueur.  (Arrêté  du  26  vent,  an  7). 
(Hiu.  pub.  C.  Tbomassin.)  ^  AnKftT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  I"de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  9. 
d'après  lequel  il  est  défendu  à  tout  entrepreneur  de  voitures  libre*  et  Â 
toute  autre  personne  éirangêre  au  servire  des  postes  de  s'immiscer  dans  le 
tranuport  des  lettre*,  journaux,  paquets  et  papiers  do  poids  d'un  kilogr. 
et  au  dessous ,  et  l'art.  5  qui  prononce  une  amende  contre  les  rontrere- 
oans  ;  —  Vu  l'ail,  du  même  arrêté  qui  eireplede  la  prohibition  prononcée 
par  l'article  précédent  les  papiers  uiiiqui-menl  relatifs  au  service  personnM 
des  entrepreneurs  des  voitures  ;  —  Attendu ,  que  \v%  dispositions  de  cet  ar- 
rêté, particulièremi'nt  en  ce  qui  concenie  l'exceplion  contenue  en  l'art.  2, 
ne  sont  que  la  reproduction  de  plusieurs  lois  antérieures  où  celte  exceplioii 
seretiouve  dans  les  mêmes  termes,  à  savoir  la  loi  du  29  août  1790.  elle» 
arrêtés  du  directoire  exécutif  des  2  nivdse  an  7,  7  fructidor  an  6  et  26 
ventôse 'an  7;  que  le  dernier  de  ces  arrêtés  renvoie  expressément,  comme 
l'avait  déjà  fiii  celui  du  2  nivôse  an  6,  aux  arrêts  du  conseil  des  18  juin 
et  29  Dov.  1»>81  ,  et  en  ordonne  même  la  réimpression  et  l'inserlion  ha 
Bulletin  des  luis:  que  ces  arrêt*  du  conseil  n'cxemplenl  de  Ja  défense  faite 
aux  messagers  bateliers  et  voiluriers .  que  \tiAeitres  de  voilure  des  mor- 
chandises  iju'ils  voituraiènt ,  lesquelles  seront  ouvertes  et  non  cachetées; 
que  cette  disposition ,  encore  en  vigueur  aujourd'hui ,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  rapprochement  des  lois  qui  viennent  d'être  rappelées ,  doit  servir 
i  fixer  te  sens  de  celle  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  9  ;  et  qu'il  e«t 
par  conséquent  impossible  de  fiiire  jouir  du  bi*néfice  de  l'exception  con- 
tenue en  cet  article  des  lettre*  cachetées ,  quelle  que  soit  leur  relation  aree 
de*  marchandises  que  le  voiturier,  entre  le*  mains  de  qui  elles  sont  saisies, 
a  transportées  lors  d'un  précédent  voyage,  transporte  actuellement  ou  doit 
transporter  a  son  retour; 

Et  attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  Louis  Thomas- 
tin,  voiturier,  a  été  trouvé  transporUnl  une  lettre  cachetée;  qu'il  était 
donc  en  contravention  à  l'art.  !•'  de  l'arrêté  de  fan  9  ci-dessus  visé,  et 
avait  encouru  l'amende  fixée  par  son  article  5  ;  que  cependant ,  par  le  motif 
que  cette  lettre  était  un  accusé  de  réception  de  marchandises  précédemment 
transportées  par  lui ,  et  qu'ainsi  elle  était  uniquement  relative  4  son  service 

Personnel,  le  tribunal  deCharlevHIe  l'a  renvoyé  des  poursuites  dont  il  était 
okjet;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  ce  tribunal  a  faussement  appliqué  l'art.  4, 

'  (le;  Vuy.  an  ce  »«ns  l'arrêt  rapporté  pluabaa,  p.  W7,,  aff.  Lepai^  «IrMiai 
qtal  précède. 
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ctformeUemeatTloU  lei  art.  1  H  5  dodit  anCtéda  37  pnir.  u9; 

Du  23  aoùV  189}.  -  Ch.  crim.  -  H.  de  CrouMilbet,  pr.  -  M.  Miaeau' 
Salnt-Laoreot ,  rapp.  -  M.  HeU».  av.  -gia. 

FoKtTs ,  Ustora  ,  ArroDAoi ,  Abus. 

L'uiagtr  qui  tmploi»  la  boit  qui  M  a  iiidéNvré  à  «m  autre  usage 
nw  m{i«  pour  Uqutl  U  (a  obtenu,  $e  rmd  pattible  des  peines  de 
emrt.tae.for. 

■  SpiMatement ,  ee  prineipe  «'o^lifwa  au  cas  où  Vusiiger ,  au  lieu 
fem/^oyer  à  réparer  ion  éeurio  et  à  soMenir  un»  galerie ,  le  bois  qui 
lui  a  été  délivré  à  cet  effet,  V»mpU»ie  à  laiRar  une  eo(onnad«  «n  me- 
muiserie  pour  celle  galerie,  { !>•  wpèoe.  ) 

Il  «'ajipUqu*  aMM(  au  ea«  où  («  boit  de  poutre  délivré  pour  eon- 
afmjra  una  cave  ut  ampioyi  d  faire  des  ehevUlons  pour  un  plancher. 
(  a*  «tpica.  ) 

....  Btà  eelui  où  la  boit  destiné  à  la  reconitrttetion  tTune  établt 
$lt  tmfioyé  à  la  eonstruetion  d'une  maison.  (  3*  npèce.  ) 

I '•  Eipèe».  —  (  ForCU  C.  Kaoffoiann.  )  —  tiatT. 

Là  COUR  ;  -•-  Vu  l'art.  83  c.  for.  ;  —  AUendu  qae  le  droit  d'usage  a 
ion  foodeiiieol  el  tes  limilei  dans  les  brsoioi  des  usagers ,  et  que ,  dès 
lors ,  ceux-ci  ne  penrenl ,  sans  excéder  leur  droit ,  disposer  du  bois  qui 
leur  a  été  délivré ,  hors  de  leurs  besoins  régnliérement  reconnus  et  coo- 
ttatés; — Qa'aax  leriMa  de  l'art.  133  de  l'ordonnance d'exécntion  du  code 
fprestier ,  aucune  délivrance  de  bois  pour  comtraclion  ou  réparation  ne 
peut  £tre  faiKj  aux  usagers  que  sur  la  préteatalion  de  devis  dresiiés  par  des 
gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins  ;  —  Qu'il  suit  de  la  qu'il  est  dërcndu 
d'employer  les  bois  à  une  autre  destination  qu'à  celle  pour  laquelle  ils  ont 
été  délivrés  ;  et  que  celte  dettinatioo  ne  peut  être  que  celle  spécialement  in- 
diquée dans  la  demande  des  usagen,  el  détaillée  dans  les  devis  fournis  à 
l'administration  qui  doit  les  véntter; —  Que,  s'il  en  était  antreirient,  et 
(i  les  usagers  étaKnl  maîtres  d'employer  le  bois  qui  leur  a  été  délivré  pour 
une  rtoaration  ou  une  construction  délerniinée ,  a  tout  autre  usage  dont  la 
Bécessilé  D'aarail  pas  été  constatée ,  ils  éluderaient  ainsi  le  vœu  de  la  loi  • 
randraieot  vaines  les  précautions  prescrites  par  l'ordonnance  d'exécution , 
et  le  droit  d'usage  se  trouverait  par  la  singulièrement  aggravé ,  tant  an 
préjudice  des  autres  usagers  que  de  la  propriété  grevée  de  celle  servitude  ;' 
—  Attendu  que ,  par  procès- verbal  régulier  du  31  mai  1838 ,  il  a  été  con- 
staté que  Mk'hel  KanlTmano,  k  qui  il  avait  été  délivré ,  à  litre  d'usage ,  du 
bois  iK  marnage  provenant  d'une  forél'  domaniale,  pour  réparer  son  écurie 
et  soutenir  uoe  galerie,  suivant  devis  annexé  à  la  demande  du  6  janvier 
1834,  n'a  fait  aucune  réparation  à  son  écurie,  el  a  employé  le  bois  qui 
lui  a  été  délivré ,  non  à  faire  des  pannes  et  poteaux  en  cbar|ieiile  pour  sou- 
tenir sa  galerie,  mais  a  tailler  uoe  colonnade  en  menuiserie  pour  cette  ga- 
lerie;—  Attendu  que  ce  fait  constitue  un  changement  dedeslioation,  dans 
le  sens  de  la  loi ,  el  que  le  tribunal  de  Strasbourg ,  en  infirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saverne,  du  16  août  1838,  et  en  relaxant  le  pré- 
venu ,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  fail  un  usage  abusif  du 
bois  de  marnage  à  lui  délivré,  a  violé  l'art,  83  e.  for.  ;  —  Casse. 

Du  25  juillet  18:t9. -Ch.  crin.  y.  de  Kattard  ,  pr.  ■  M.  Voysin  de  Gar- 
tempe  fils  ,  rap.-  M.  Hello,  av.-gén.  -M.  Chevalier,  av. 

3*  Espèce.  —  (  Forêts  C.  Hantensrhild.  )— ARiitT. 
.  LA  COU  R  ;  — Vu  l'ait.  38  c.  for.  ;  —  Va  aussi  l'art.  176  du  même  code, 
suivant  lequel  les  procès-verbaux  dressés  par  deux  agens  forestiers  ,  et  re- 
vêtus des  formalités  presiriles  ,  font  preuve ,  jusqu'à  Inscription  de  faux , 
des  fait»  matériels  relatifs  aux  délits  rt  contraventions  qu'ils  constatent  ; — 
Attendu  que  le  droit  d'usage  a  son  fondement  el  ses  limites  dans  les  be- 
aoini  des  usagers,  etc.  (Uémes  mollis  de  droit  que  dans  l'arrêt  pré- 
cédent )  ; 

Attendu  que ,  par  procès-verbal  régulier  ,  dressé  par  deux  agens  fores- 
tiers ,  ie  31  mai  1838 ,  il  a  été  consuié  que  le  sieur  Hantens(  hild,  à  qui  il 
avait  été  délivré ,  à  liire  d'usage ,  und  quantité  de  imis ,  essence  chêne  , 
pour  construction  d'une  cave ,  suivant  devis  annné  è  sa  demande  ,  avait 
employé  ce  bois  à  dire  des  dosscs  et  des  chevillons  pour  un  plancher,  et 
avait  remplacé  ce  bois  de  chêne  que  l'administration  lui  avait  délivré  pour 
faire  des  poutres ,  par  du  bois  de  sapin  qu'il  avait  acheté  ;  —  Attendu  que 
c« fail,  non  démenti  par  le  provenu ,  constiinait  un  changement  de  desti- 
nation, dans  le  sens  de  la  loi,  et  que  le  tribunal  de  Strasbourg,  en  infir- 
mant le  jugetnent  du  tribunal  de  Saverne  el  relaxant  ledit  Hanlenschild  , 
par  le  motif  que  du  prucés-verbal  même  résultait  la  preuve  qu'il  a  fait 
emploi  du  bois  aux  usages  destinés  par  le  devis ,  a  fait  une  fausse  applica- 
tioo  de  l'art.  83  c.  for.,  el  viole  la  fui  due  au  procès-verbal  ;  — Casse. 

Du  25  juillet  183U.  -  Ch.  criuj.  -  M.  de  Bastard  ,  pr.  -  H .  Voysin  de  Gar- 
tempe  fils,  rap.-H.  Hello,  av.-gén.- H. Chevalier,  av. 

3«  Eipèoe.  —  (Forêts  €.  Ëbaner.)—  AnatT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  83  c.  for.;  —  Attendu  que  le  droit  d'usage  a 
son  tondemeot  et  ses  limites  dans  les  besoins  des  usagers,  etc.  (mêmes 
motifs  de  droit  que  dans  la  !'•  espèce);— Allendu  que,  par  procès-verbal 
régulier  du  31  mai  1838,  il  a  été  constaté  que  le  bois  délivrés  Georges 
EMuer  pour  réparation  el  reconstrucliuu  d'une  étable  a  porcs ,  suivant  un 
oevis  détaillé  anueié  à  sa  demande ,  n'a  pas  rect  l'emploi  indiqué  dans  le 
devis,  mais  a  servi  à  reconstruire  uoe  maison  d'habitation ,  pour  laquelle 
aoeun  besoin  n'avait  été  aotériruremenl  constaté;  —  Qu'il  y  a  donc  en 
ebangenient  de  destination,  daus  le  sens  de  la  loi,  et  que  le  tribunal  de 
Strasbourg,  en  relatant  le  prévenu  par  le  mulif  qu'il  n'avait  pas  changé  la 
otinalioa  légale  du  bois  de  marnage  i  lui  délivré  comme  bois  à  brûler, 
d 


a  créé  una  distinetiOD  qui  n'eat  pat  daiM  la  loi  et  fait  une  faaise  applica- 
cation  de  l'art.  88  e.  for.  ;  —  Caste. 

Du  35  juillet.  1839.  -  Ch.  crim.  -  H.  de  Batiard,  pr.  .H.  Voysin  de  Car- 
tempe  fils.  rapp. -M.  Hello,  av.-gén.  -M.  Chevalier,  av. 

Gaaoa  nàTioasLi;  Daoïv  civil;  Faillite,  RtRASiLiTATion  ;  JoctaiRr 
SiGNATDRB  ;  InscKiPTiOK  AU  coaTndLE  ,  PatsoMrTiO!!  ;  ExsRcica  ao 
CAnon,  Skrvice  d'ordks  rvsLic. 

la  jouissance  des  droits  Hvils  tufflt  pour  pouvoir  être  garde  na- 
tional. 

Le  commerçant  failli  n'a  pas  besoin  de  se  faire  réhabiliter  pour  être 
apte  à  faire  partie  de  la  garde  nationale  et  mène  du  amseil  d»  dis- 
eipline.  (Acle  constil.  du33  iVim.  an  8.) 

Il  n'est  peu  exigé  que  lu  jugemens  des  conseils -de  discipline  soient 
signés  par  tous  les  juges  qui  les  ont  rendus;  il  suffit  qu'ili  le  soient 
par  le  président  et  le  secrétaire-greffier. 

t'inteription  d'un  garde  nnKonai  sut  les  contrôles  constitue  une 
présomption  de  capacité  en  sa  faveur,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  exercices  etmanauvres  du  canon  doivent  iire  réputés  des  ser- 
vices d'ordre  et  de  sûreté  pour  les  artilleurs  de  la  garde-nationale 
de  même  que  les  inspections  dormes  pour  les  fantassins. 
(  Deioatreux  C.  Min.  pub.)  —  snatT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Gasté,  l'on  de* 
membres  du  conseil  de  discipline ,  qui  a  siégé  le  14  février,  u'a  pas  signé 
la  minute  du  jugement  attaqué ,  el  de  ee  que  ledit  Gasté  aurait  été  mis  ea 
faillite  en  I83<  et  n'aurait  pas  été  réhabilité:  —AUendu  1°  que  la  loi  du 
23  mars  18St  n'exige  par  aucune  disposition  que  les  jugemens  disci- 
plinaires de  la  garde  nationale  soient  signés  par  les  juges  qui  y  ont  ai> 
tisté ,  el  qu'il  suffit  pour  leur  authenticité  qu'ils  l'aient  été  par  le  président 
et  par  le  srcrélaire-gretner  ;  -~  Attendu  que  le  fait  de  mise  en  faillite  ne 
résulte  que  de  oerlittcats  produits  a  une  date  postérieure  'au  jugement  dé- 
noncé, et  que  le  sieor  Gasté  n'a  point  été  rais  à  portée  de  cunlredire  ;  — 
Attendu  que  de  l'inkcription  du  sieur  Gasté  sur  les  contrdirs  de  la  ga'rde 
nationale  et  sur  le  tableau  de  ceux  qui  sont  appelés  è  tour  de  râle  à  faire 
le  service  au  conseil  de  discipline ,  il  résulte ,  en  l'absence  de  toute  con- 
tradiction de  la  part  du  demandeur,  une  présomption  suflisante  que  ledit 
sieur  Gasté  réunissait  les  qualité»  voulues  par  la  loi ,  pour  remplir  lesdilea 
foudions;— Alteodu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'aclc  cunslilution- 
nei  du  13  déc.  1799  (  33  frim.  an  VIII)  ne  sont  relatives  qu'a  l'exerccie 
des  droits  de  citoyen;  que  i'arl.  9  de  la  loi  du  32  mars  1831  appelle  au. 
service  de  la  garde  nationale ,  même  les  étrangers  domiciliés ,  admis  à  la 
jouissance  des  druils  civils  ,  comme  intéressés  au  maintien  du  bun  ordre 
et  de  la  tranquillité  |{ublique;  —  Attendu  que,  par. ta  faillite,  le  sieur 
Gasté  n'aurait  pas  perdu  la  qualité  de  Français,  et  que,  s'il  a  été  remis 
par  ses  créanciers  a  la  tête  de  ses  affaires ,  il  n'a  pat  cessé  depuis  de  jnuir 
de  ses  droits  civils,  les  principes  de  la  réhabilalion  ne  pouvaient  lui  être 
oppotéi,  puisqu'ilt  ne  s  appliquent  qu'aux  droils  politiques  proprement 
dits  ; 

Sur  le  3*  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  89  de  la  lui  du 
33  mars,  en  ce  que  le  demandeur  n'aurait  innnijué  qu'a  un  service  de 
garde,  et  qu'un  ne  devait  pas  assimilera  dci  services  d'urdrc  e^  de  sùreté^ 
les  exercices  et  manœuvres  du  canon,  pour  lesquels  le  demandeur  a  été 

commandé  comme  faisant  partie  de  la  compagnie  d'artillerie  ; Altondu 

que.  Kl  le*  revues  pour  inspection  des  armes  oui  été  jusleinenl  assiuiilées 
aux  services  d'ordre  et  de  sûreté  par  la  jurisprudence  et  par  la  loi  spéciale 
du  14  juillet  1837,  il  en  doit  être  de  même  de  la  manœuvre  el  des  eier- 
cioet  du  canon;  que  ces  manœuvres  et  exercices  ont  été  spécialement 
prescrits  dans  la  vue  de  prénerver  les  citoyens  et  les  artilleurs  eux-mêmes 
des  dangers  que  l'impcritie  et  l'inexpérience  peuvent  occasioner;  que 
c'est  évidemment  par  ce  motif  que  l'ordonnance  royale  du  1"  sept.  1831, 
non  inséiéeau  Bulletin  des  lois  et  relative  è  l'organisatlun  de  compagnies 
d'arlillerie  pour  les  villes  de  Gaen ,  Lisieux  ,  Blois ,  Saintes  el  Tulle  ,  a 
par  ses  art.  7  el  8,  dispensé  lesdites  compagnies  de  concourir  au  service 
ordinaire  de  la  garde  nationale  du  l*'  avril  au  1"  octobre  de  chaque 
année,  temps  consacré  exclusivement  aux  exercices  el  manœuvres  ; At- 
tendu qu'en  disposant  ainsi ,  ladite  ordonnance  n'a  |>as  créé  une  pénalité 
ni  aggravé  le  service  de  la  garde  nationale  ;  qu'elle  n'a  fait  que  se  con- 
former a  la  nature  des  choses  ;  qu'ainsi  elle  n'est  point  inconstitutionnelle 
et  qu'enfin  elle  a  été  rendue  en  vertu  de  la  délégation  faite  au  roi     par 
l'an.  38  de  la  loi  du  -23  mars  1831  ;  —  Rejette.                                   ' 

Du  35  juillet  1 839i  -  Ch.  cr.  -  H ,  de  Bastard ,  pr.  -  M .  Itambert  raon  • 
M.  Hello,av.-gén. *    '^*^' 

Pbessi;  Peihe;  Arehde  urIqde;  G£raiit;  Peiki,  Cdhul,  Délit  spécial. 

Le  principe  de  la  non^iMmulution  des  peines  s'applique  aux  délite 
spéciaux,  tels  que  les  délits  de  la  presse ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  délit  à  l'égard  dwftel  la  loi  ail  dérogé  à  ce  firincipe  cCune 
maniire  expresse  (C.  in^t.  crim,,  365;  L.  9  te^it.  1836,  art.  13)  (1). 

La  publication  de  plusieurs  numéros  d'un  journal  faite  en  contra- 
vention à  l'art.  »  de  la  loi  du  tS  juUlet  1828 ,  relatif  au  dépit  à  faire 
au  parquet  du  procureur  du  roi,  ne  peut  entraîner  l'application  de 

(1)  La  cour  avait  déj4  uoté  ce  principe  en  maliéra  de  presse  avant  la  Icd  do 
•  saplembre  ISoit;  mais  Tan.  lii  de  cette  loi  seiublail  olfrir  une  nouvelle  dlf- 
fl«nllé.  Voy.  t.  M.  1.  las.  —  Voy.  aussi  58. 1. 4«4. 
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phuUwrt  am*ndê$  éUMtiiuU$  r  «•»  dim  1*^  «a»  «ib  Hhi  mtvit  «•  Mm 
dont  tinlervalh  d'une  première  powrtnitte  ^ia  eoiufanMsliMtf  MM 
^'il  n'y  pat  ci»  de  première  pourmtUev  WMfieulm  «aMMA^  eit  offU- 
eaBh,  quel  que  toit  le  nombre  det  nuMtfro*  iHéfMemetitfuMA.{ià^  M 
juillet  I8i8,  art.  8  ;  — L.  9  srpt.  l83S..acU  lOv  C  iD«t.  cr..  365.) 

.  .  .  U  en  terait  autrement  t'U^agiteetU  eewmemtrmMnltompeur 
Mfaul  de  géranl  légal  ;  en  pareil  emt.latai promut» aMauf  de  jPftnM 
qu'il  y  adenuméroi  (L.  18jiiiileM838k  Ht.  A.y 

.  (Paya  C.  Ht»,  poli.)—  '•"**• 
tK  COCR  ;  —  Vii  l'art.  363.  anni^a  2,  c.  inst.  crim.,  corobittArau 
Tact.  12  ,  alioéa  3 ,  de  U  prmUre  d«c  lob  du  9  tept.  tMft;  — '  A'ttMSdu  , 
en  droit,  que  le  2'  alioéa  de  l'arU  386  e.  intt.  crim.  qoi  De  permet pH 
le  cumul  do  peines,  est  nnc  dispention  g^n^rale  mrla  péaalité',  qsi 
s'appliqua  k  tout  les  ca«  sut  Irsquel*  il  n'a  pu  M  pronanoé  d'exorptk)!! 
Mr  des  lois  spéciales  ;  —r  AUeoda  que  la  loi  précitée  do'  9  atpt.  MBS 
n'autorise  le  coiuuldes  peines,  en  ce  qui  ooneeme  les  déUt»de'nl<pre^ar; 
q,ue  par  exception  ;  que  oetl«  rxe«pti«n  a'eat  établie  que  p««r  kw-  hits 
ptutéripurs  a  la  première  poursuiteel  antérieunà  l«-aMMi«iMiali«m ;  qu'élit 
ne  saurait  donc  Atre  étendue  aut  fait*  pa*»ible*  de  l'applieMiAir'dM  péaa- 
lités  qjii  se  sont  accumulées  avant  la  prcmifape  paurNita,  par  le  «Menoir  dv 
niiiislère  public;  —  Atlandu  qiM  la  loi-  du  M  jniUat  tsassur  la  polioe 
des  journaux  et  écrit*  périodiquM ,  est  au  eonabre  de  celles  auxi|nelles  se 
référé  l'alinéa  2  de  l'art.  12  de  la  loi  préeilée  du  9  sept.  fSBS;  —  at- 
tendu que  ladite  loi  de  1828  ne  contient  elle-mtaned'exaeplimi  au  fitu^ 
dpe  de  la  non  cumuietioa  de«  peines  que  par  l'art.  4  relatir  k  la  publies» 
flon  du  journal,  dépourvu  de  son  gérant  légal  ; 

AUendu  que,  dans  l'espèce ,  U  s'agit  de  la  contravention  k  fart.  8  A 
la  même  loi ,  reUiir  au  dépAt  des  eiemplairet  de  cbaqne  Dnmfro  an  par> 
quet  du  procureur  du  roi ,  dont  iriafra<<tiou  eal  punie  d'âne  amende  tira 
ie  500  fr.  ;  —  Attendu  que  la  pourauile  comprenait  à  la  faia  le*  sii  nu- 
méros du  journal  i Enumeipation ,  éditioa  de  \'Audé,  par  loile  cli'laH 
quelle  l'arréi  attaqué  a  jualemf  al  déclaré  l'imprimi'ar  gérant  Paya,  eoQ>> 
rainru  du  délit  prévu  que  ledit  art.  8  ;  qu'il  n'exieMit  pas  de  peunuHe 
antérieure;  d'où  il  suit  qu'en,  coodamnant  hdil  Paya  à  3,000  Ar.  d'a>- 
mende  a  raison  de  500  fr.  par  chaque  numéro ,,  l'arréu  attaqué  a  violé  les 
dlsiHisitions  rombiuées  de*  art..  36S  «.  iarf.  crim.  ell^delaloidvO  sept. 
l'8:35 ,  et  le  principe  de  la  non-cuuiulation.  de*  peines',  et  que  par  tnite  le' 
dit  arrêt  a  commis  un  excèi  de  pouvoir;  — Rar  ces  metifr,  et  attoido 
que  l'arréfl  de  U  cour  d'Ageo  est  attaqué  pat  d'autres  OMStifs  qneceni  qtri 
ont  fait  prononcer  U  cassation  de  l'arréi  délai  eear  de  Tonloose;  qu'aioei 
la  chambre  criminelle  est  compéteute  po«r  oensaMie  de  ee  powvoi;  — 
Casse. 

Du  ^juillet  1839.-Ch.  cr.-M.  deBaslaHl.  p«.-lli.-lHmbe»l,  npp.> 
St.  Bellu ,  av.-géo. .  ti.  Micod,  *r. 

Imsth.  crib.;  Cudr  Roriia,  A«noft  rtrauoua;  BeQ0ifiTMit;.DÉi>mmiaiM«7 
PoRLiciTt.  —  OcTRtOE.  TmBDntDs.,  AcTKM'  Domoe.  —  Coaoïim, 

OkoOKN.  BOKLK.  —  ClSSATIOR,  DtLtl  ,   (^OLOKIES.   PeINC,    BlA**, 

Vne  ordonn.  daroi  rendue  four  lea  eolmtim  no  pomnmU  éèrogwrau 
frtnetpe  que  le  pourvoi  en  eateaUoit  n'eH  reemoU»  gvs  eoN(r*ton/nb 
gemeni  en  dernier  reMort.. 

£r pouvoir  oceordtf  aux  cour*  royale*  da  déunteer  au  pnaonwn»  ^ 
néral  lei  crimei  et  dHitt  porté*  à  leur  eonmaieemtca  pmr  an  4ê  iwn 
membres  ne  peut  être  exercé  qu'à  kuii-<iot ,  kor*  Ut  préaettee  dm  pt0^ 
tttt.  par  voie  de  dénonciation  «t  non  par  voie  detjvgemmt,  (  L.  20-  awN 

«ro). 

De  même,  en  eut  de  jUainle  pour  emlraga,  dtfkHitdtêti  omiiijttre 
tnven  les  tribunaux ,  eeux-ci  ne  peuvetti  peotéder  q^rn  parvtte  de  tS^fr 
HéraHon.  (L.  2H  mai  tSlO,  art.  4;  —  L.  35-  mai»  ««23 ,  art.  5  et  M.  > 

Mai»,  dan*  oweun  eo«.  dam  letetloniet-emum  dott»  bm  meémip&t», 
le*  eotiff  rojtal**,  en  nuUtér*  corr«eii*nn«i(<,  ne  pemeni  lUmte»  dTÔt- 
Ûce,  ni  iire  *ai*ie*  direttemeiU,  omia**me^,  dé  l'aBt«*ni4i»mM«ldM 
ptMie. 

La  peine  du  bllme  par  juftmmt,  ^ti  ombilaA  «en*  {««  ujnf«n>  pmf' 
lemtnt,  aéti abolie —  Àuiaurdlmi le»tribum>ttecr,  en  uriaeeaim umpré- 
vMitt ,  ne  peuvent  te  permettre  de  eenaueet  nii'nitmafci»  tesscie*  «rn<*Mt 
diuqaet*  il  fiait  pourtuiviii). 

(  Win.  public  C,  Pesnel  et  M«re*o).  —  Mm**. 

LA  COCR;  —  Slaluanl  sur  le  retour»  do  mimsiène  puWle  pais  Is.trf'- 
Kimal  de  SainI- Louis  (Sénégal),  rnveis  lajwfcmnM  dndit  triaawal ,  en 
date  du  25  fév.  dernier  :  —  AUtodu  que ,  sduo  le  dmi*  eemniv  du 
rojiiQme  ,  fe  recours  en  cas>atiun  n'e>t  ouvert  qu'envere  >e«jag  mie»  m 
<tetnicr  ressort  des  tribunawi  *  I  égard  desquels  il  n'existe  ps*  d'aiilra 
moje»  de  nérorniatien  ;  —  <^e  cr  prineip^  a  été  Aàbif  par  la  loi  dlntti- 
talion  d«  Ifibanal  4r  caasatiaa,  en  <tate  du  f'^  aie.  1790 .  article  2,  et 
eenfi.  inè  par  ('art.  6S  de  \'mn  cmMHwtioonel  dir  t3  etc.  1 799  (  22  Triiit, 
anVill):  ->  Attenlv^iteMRpéfelaleiuetrt  rappelé  p«r  rVirL  413  c.  inst. 
Cfim.  métfepoiittiw,  an  matière  correctiotmrlle  et  de  poRce;  —  AdenJu 
e»fiii»,qii*rart.4f»drrerdann.*0]>a*edir  14  fér.  1KS3,  publiée  an  Bul- 
letin dks  Ml»  ei*^  34l>  (P*'"*  *uppMmcii»aire),  quoique  dilTiTant  dans  sa 
iédaciie»  de  l'ast.  4*kdn*odrmé(rt)pattrBitR',  a'a  pas  dferogé  nrpu  déro- 

(^>  Vap.fa  *»**a«l>iet.g*K,  v<>rWB«,n.  »ei«nH'. 
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9»aa»piiMipwflMHtMi(Mr*l«emn'd^casnifea;  40M hWtaitigar «tf- 
traèw  résulte  m«me  da  inrie'  de'  l'oit.'  4t4  de  eniï  onftintL^  rénRiTlaK, 
jogemen*  .de  poliee ,  lesquels  ri^peUTcat  ■tM!  rtibrmér pn'  vole  êmmeXt- 
Mon,  qae  quand  ils  sent  en  desnier,  ruawt.et  é»  l'att.  36  de  l'ordona. 
d'organisation  iudisiefa*  da  Stadgié,  dm  M  mai'  MM.  palN«e  «vlnniin 
dirs  loU  le  22]ui»;.  leyiel  asi..  98  n'annsn  IsreeMiiieao  «assaiiwsr  m  ■» 
tiïre  correctionnelle,  qu'à  l'égard  des  arrêts  de  la  eowr  efdHM* dV I* Oi* 
lonie;  —  Parce*  nn>ti&.  d<ela*»la  artnfc.tierp«Wc:prè»-l>rlll>OTid> 
Sainl-Loois  non  ncevable  c«  se»  ponsvei-  sent»»  le  ja^RMfePtMlV  «^ 
buhal ,  du  25  ftv.  damier,  «tnd»  eoipainiitr  laiMitk 

Statuant  sur  le  réquisitoire  C*  an  aam  dr  pauwwot  gCMril  «é  kl 
cour,  irandwncftdaeeinu*;em«rtlidal(aet..M3d»e.ea(DaMttMlé, 
du  14  fév.  1888,.  et  de  ras».  80  de  Ifc  lof  aifdun»  4»  yeedyyjndMM*» 
du  18  mars  1800  (27  vent,  an  8)  :  —  En  ee  qui  touche  l'arsK rMdaMè 
deus  fév.  isat^rw  >•  Cm»  d'appel  dn MMgol,  eitlw I»  mlitstèie^ poUfe 
exerçant  près  laditecour,  et  l«»*leni»l>sMet<»gnnlitellMeMrt— J— » 
du  que,  si,  en  vertu  de  la. Watgaiimwde-I'bsdre  jadlel'Ure' du  30  avrO 
ISIO,  et  du  droit  pabUe  d«  Ksyamae,  »  appaMetlaav  coan  >ei>fatt»4te- 
teadre  1rs  dénonciations  qui  lenr  sont  faiM»  par  ■»  d»ianrt  tiwmtaea ,  * 
crimes  et  de  délit»,,  et  d*  mander  It  pmst— -gitn»  pow  MwfjoiMlié 
de  poursuivre  i  raiso»  de  ost-ftitr»  oe  peamiraanatdlnsira  nepeiit  «n 
exeicé  qn'a  bws.eioS'hM«>la  psdsemnrdas  partie*,  pwvele^diiionoMMl 
et  non  de  jugement  ;.  —  Qaru  en  estdrmline  dan*ilacas>dt>-plaini»<p«iÉ 
outrage .  difbmation  o«  injure  ed*er»le»trHMin«aB.  prMa  pirllB>ai«  4 
de  la  lui  du  36  mai  1849.  S.  et- 16  deeatlè  dn  2ftMam  ISTJ,  «s  titt» 
naux  ne  peuvent  procéder  qve  par  fsie  4B  dtWNiwrtan; 

Attendu ,  quant  àlaeumpé<f°e«  if^HaitPda  hMaar  dt^ppdidBSéH^gnA 
que,,  par  l'ordbnnaMe  soyaie  ergsniqnn  dn  M»  mak  MVP,  «etlveaar  ■• 
connaît  des-  matières  oosrectienneUea  qan  par  voie  dTappri  dt»  iHftnMn 
deSt-Loni*etdeGo*ée,  etqn'hia^iellenvpcurappeierMvaMeltedKifffeev 
ni  recevoir  l'action  direafe  da  miniititru  pufcWgy  —  Wtendb',  énKHan-, 
nm  la  (orme  de  procéder  c»  mnMèiv  oeeeKtiaiiMUa'  esr  négMtr  p» 
rarl..  183.  e.  d'ina.  emi,  eolenM  d»  «4  He,  «888^  —  Qim  «<eaf  dMH 
par  le  plu*  évident  eacés  de  paunoir  qne  kidttn  caar  dfkppel  *  lafi 
raclioo  dirigée  par  lemimstés»pnMis,  aantata  mamf,  devant  ellk.  eenlM 
Pesnet  et  Murea»;  i|»ellc  les  »  lannugés ,  e«  qoe^  far  *■.  andi;  HkdB 
publiquemeol,  elle  le*  a  leaivorè»  sou»  l'incnipetfM'  d'a««lr  «atir  iv 
quatre  letues  iaerimiaées,  an  nmdstéae' pabli«,  ponr  ètnrparM'KqoR 
ce  que  de  droit,,  an  lieu  da  se  déoiatcrpunmenl  et  slmploaint  Dwwiipé- 
tente,  et  démettra  l'action  d» miaistérr  poMIe  an  néanf;-—  Attnm 
qfi'en  procédant  comme  eli*  l'a  faife,.  ladMt  eanr  se  plaçait  dfena>l«^a• 
de  l'a  récusation  prévue  pat  l'a»».  SM  e,  pi>.  ela. ,  en  «avd'appH.  étlcoMl 
ainsi  la  jusiioe  Hupostible  «or  tes  liena  oè  la  délit  a«^  M  eonmris  r  '-  • 
Par  ces.  notiTs ,  sasse  et  annulie  l'asré*  daM  il  Sli|^ ,  paar  vialeHtnadlt 
l'art.  23  de  t'ordonnance  dis  «889 ,  et  pont  eaeia  d»  pmnair,  mats  dtM 
Tinlérét  de  la  lai  seulaaient  ; 

En  ce  qui  louche  le  paoriioi  fsmé  aussi  dmn  riMCfêt  d^kMaMiIre 
le  jiigemeald*  tribunal  dr  Seint-lMii .  es  2S  Ift*.  MWr—  Atmda 
que  ledit  tribunal  étais  tai»i<  par  le  ninitMre  poMe  dHMe  adian  nsar 
outrage  qnaUfié  dans  les>l«nnea  d»  l'att.  ttSc.  péïk ,  dklhprt  des  siears 
Pesnet  et  Mnream,  par  suil»ds«Mtres<*iiU(«esSiar  nR-adWssééslrfln- 
sieuis  mambsaa  da  la  eanr  d'appai,  *  VeCsC  d'oAtasir  teor  sMcntlbn, 
dan*  un  proots  4M  *ens>ei  émient^  appetés.^Jnger  ;  —  Mimdn^  qae  ee 
tribunal  a  déclaré  le*  ptéwnna  mhv  eoapafclarda  déHt  à'  an»  imp«#r  «t 
que  néanmains>U  a  dit  qn'U  j  mmK  Uaa  de  cansidéMF  le»  MtcfêoMt* 
par  le>dit»  Pasncl  et  Bagaid^Hoiaa*,  ceanne  une-  ddknatsiK  irrêOMfe 
qui  ne  touroii  échapper  A  la  censure  do  tribunal ,  et  que  par  a■edi^ 
position,  tusmaii»  da  son  jngewal,  It  aièWinJ  »an(iiineiK  la  teneorellB 


but  de*  leurs*,  par  enn  adtmttii  à  tsais  memlM»  dis  irAanaf  d'afacr; 
—  AUeDda,cadraii,fnalaMnMi  ptanaaa»  e«  jbgement  «tait,  idm 
Kancieunn  jurispiiidcnen  iiiiidni  Eu ,  ww  ptliie  mipettan»  nale  d'Miai^ 
1 4  L'arbitoaira  da» 


et  laissée  4 l'arbilsaira  da»  jngea  fatt.  •  *«  »  da  Mra  Ht  Ar  niHêb 
Louis  X.%  dis  nuis  de  jain  n88  MMr  à  la  jnsôffii  erlMiMlte  dhm  rtMk 
Corse)  :.  Il  avait  été  intradnit  par  le*  pm Imiisws  dn myenwe .  en  verto  dkt 
pmisoiv  de  hante  paKoe,  dent  iln  éUMM  en-passmao»,  ef  avnfki  été- ce*' 
tinnéparrari.a8d«Brègieinenli da  pestementde inrl»dti »sept.  MeT.mafi 
n'avait  pas  été  sanetionaé  pas  l'aatoHsé  I4gitiati<*e  dis  rof  r  —  Attendn  qne 
celte  peine  a  été  abaiie  pne  t'ar».  8»,  Mae  *»,  dn  code  pénafdtt  29  sq^ 
60CU  i79liqa'eile'a'npae  été  tél^klie  par  le  rade  pêMt  de  f8f9,  et 
se  lrug««  au  mmsaice  enpaessémsnt  int«rdit»  par  le»  art.  4  r(  9ét  ce  eoilr; 
qve;  l'art.  333  autorise  sciilement  in  magisirst^-é' prescrire  nne  sêpersUon 
par  écrit,  au  cas  d'outta^e  oaasMé,  etnalleineRt  dans  le  ras  ah  ftoir- 
trsge  u'eiisie  pa*;— Attendn» ^efc céda  métiupellM in  aété  publié  dans 
la  colonie  du  Sénégal ,  pat  dei»  arnêtés  bcaus  des  tl  mai  t824 ,  et 
5  sept.lK17, ettiu  lia  été râfi»raié,<anfora«énientilrtoidu SSavrttl^lS-, 
*t  a.  cetia  du  -il  juin  I83ô>,  pac  use  ardannsm»  royale  dis  29  mars  tSM . 
insérée  au  RulUliades  laia  le  f 9  avait  satrsnlT—  Qi/atasi  r>sten  hiftaC' 
tien  à  ce»  lois,  par  an»  dispasitio»  atfaUtaive.  et  porim  «vident  tvfër  et 
pouvoir,  que  le.  triteasL 4*  SiHil.Lauis,  en-asqniinat  le»  prévenasdela 
miursuita  d«at  ils  élaisttli  i'atiai,  s  pronenet  eena«  e«  niK  IbrmuM!  de 
bléaie  ;,— rCssaSi. 

Du  3a  jtiUI.  1830. -Gh.  crinK-M.  drBasWr*.  nr. -V. 
iape..M.iieUn,4a^^. 
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-OHinltK»;  AcTORiTt 

iiimi,mgÊmitbmtamiità(mtnirtHmtmMpéh1afernt(t$ion 

éi  *iii»ifiii'f>r  k  iiwjw  if«M'<l^|fiuit  rf«M  MM  eommuM  «oinne  4/ln  4» 
iWyafc-a^irtwwMr,  ti  ■  ^ibtmu ,  mai*  vcrtalamml,  rpu  l'mturritatim 
StHlimmtrmoM'iaentdilbm,  4fnimimavtrk«U ,  diiiAmmwâan$  l«c(- 
«MlNMdtteeoMiiiMMdutWau  <(tt  iMc^  it'«ne«»ft)Nn,  (fan*  i«  etu  oiHH 
V<Mr<é««*wi»r  (e  ■namfori  ^mjtté,  ta  fénMUi  établi»  par  fort.  411, 
m.<%Â , *.pét., m^»■qu'4l iimrait  «n/ysM  tm artHé  lit  VtMoriti muni- 
(  Dée.  Wfrair.  •(■  n,  arL  16.) 
'  '  iwMtMpaie ,  fotw  la  poUee  «b  lagiMlb  le  «Ucref  ttu 
1  ta,  a  pimt  Us  <iiAumaH0M,  n'a  po*  i»  <bt><(  (for- 
fK**!!*  iMtaM  /WiM  Ami  («i  «tiMrifre  pMdi  qus  dm*  tel 
Bwrii*.>(  »Mdi  ptr  le  jngimem.) 

<(«ia.  pilb.  €.  'Ttgoaron.  ) 
lUt'tV  nan  iMM  «iliMvéïtée  la  ffmme'Vigouroac  dam  la  eommone 
Ja'CaMM.  Jaaa  Vigoaram  demanda  au  maire  de  eetle  eemmune  l'autori- 
«rtiaii  da  tranaportar  le  c«rp«  de  'la  défoote  dam  une  commune  vunine , 
A  UMl.  Il  pann  que  le  nabe  ne'i'eat  p«  eiiMiqaé  tur  le  iramporl  ;  H  a 
WÉNaMOt  «ecardé  l'autoriialiaB  d'inhumer,  mflii  avec  la  condition  ,  il  eit 
iwil,  <qin  -le  OMlavra  «eratt  ^ifoti  dana  le  clmetièie  de  «a  eonimuDe  ; 
■rtumii  aalariMliooMaelle  eondlUon  oal  tié  doDoteaTcrbalemeiit.  Le 
•■Blre.de  Qellea  m%  pria  aaean  arr«té  a  ee  aujet. 

VifooroM ,  afanl  néeoBDu  Iw  ordm  de  l'autorité  monidpale ,  eft 
Uraduildewanl'le  trikunal  corcteUoanet  de  Moral,  coanne  prévenu  d'avoir 
'Wiumé  aan  •niotwatiaa  préalable  .delloffleirr  public,  délit  prévu  par 
•<«rl.  MK  e.  'pén.  "Maïa  a  l'audinicc ,  te  ministère  publie  motfiUa  «es  cud- 
•éluiaiM  et  prDaaxiiie  lepermiii  d'Mhunm  ayant  été  accordé,  co  n'élaH 
fai  Fart.  8IW  qui  él»H  applicable ,  malt  l'art.  471 ,  it.  15,  en  ce  qu'il  j 
«Vik  MrMtion  èmoardre  léKainiieaiduDBé  par  le  maire. 

Un  jugement  a  accueilli  cfscuDcIwions,  malt,  aar  l'appel  de  Vlgooroni, 
■JMiaawat.iaflrmalir  du  tribunal  de  Stitour,  en  datedu  15  juin  1839  :  — 
•  Atlenda  que  la  déclaration  de  dévè*  a  été  faite  au  maire  de  la  commune 
où  a  en  lieu  le  décès .  ain>i  que  cela  rénuhe  du  ,procés>vetlkal  dressé  ,par 
ie  maire  de  la  commune  de  Celles  le  29  mars  1839  ;  —  Qu'il  résulte  do 
ffitae  prucès-verbal  que  l'iiibumation  a  été  periuise  veibalemeot ,  mais 
aoasi  kuus  la  condition  verbale  de  Taire  rinhumaliun  au  eimeiiére  de 
'Celles;  — Qu'il  n'a  donc  été  pris  par  U.  le  maire  aucun  arrêté  ordunuant 
l'inhumation  au  cimetière  de  Celles.,  et  la  défeadaDt  jiartout  ailleurs;  — 
iQiie ,  dès  Ion ,  il  n  j  a  pas  cuiitriitention  è  un  arrêté  pris  par  le  maire  de 
Celln,  qui,d'ailleurs,-n  aurait  pas  eu  le  druil  d'ordonner  que  l'inhumation 
Ittt  faite  dans  tel  ciiuelière  ;  que  les  inbumalions  sont  bien  placées  sons 
'l'autorité  et  la  police  du  pouvoir  municipal .  mais  dans  l'inierèl  de  la  salu- 
brité.publique  ;  que ,  dans  l'espèce,  le  maire  de  Celles  n'a,  ni  par  écrit  ni 
rcflMiement,  rieu  éllcgué  qui  pût  muliver  un  relus  pour  une  semblable 
cause;  —  Que  l'iuhuuiation  a  eu  lieu  dans  un  cimetière  commun  (  celui 
trOtti-l),  avec  la  permiksion  du  maire  de  celle  commune .  cimetière.,  do 
reste,  dans  lequel  reposent  les  incétrea  du  décédé  ;  dréonslance  qui  a 
fait  désirer  à  ses  ^réo*  que  ses  cendres  Tussent  mêlées  aux  ieura.  • 

Tonrvdi  du  ministère  iiiiblic.  —  Violation  de  l'art.  16  du  décret  dn 
'S8  iprair.  au  l'J(,  en  ce  que  leslieux  de  sépulture  étant  soumis ,  d'aprte 
'  cet  arrêté^  a  la  pollceet  surveillance  de  l'aotorité  munic^e ,  le  maire 
âvàll  eu  le  droit  d'interdire  .toute  bibumatiuo  dans  un  auirs  lieu  que  le 
dmetière'de  la  commune,  défende  oblij$atoire  sous  ries  peioù  de  simple 
Délice.  Ou  cilaiLa  l'appui  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  14  avril  1838  (Ij. 
xe  minisièré  public  taisait  en  outre  valoir  celle  circouslaoce  qu'il  «'agis- 
sait iéi  d'un  concert  entre  plusieurs  babitans  de  la  section  de  comiiuiue 
do  prévenu  ..pour  se  séparer  violemment  de  lear  commune  al  aa  réouir  À 
une  autre  qui  dépend  d'un  arroodisseroeni  étranger. 

M.COUft,;  —  AUcmIu  que  Je.iugeaient  dénoooé, déclare -:  1*  Qoe  le 
lUire.de.Calias  «vailaulmiaé  l'iataumaiion  de  la  farnow  de  Je«n  Vigoa. 
roui,;  3°  Hue  wlui^ci  .lui  avait  liraïaiMlé  l'autorisalion  .de  tnasportcr  le 
corf»  de  ,lâ  dél'uote  «  XiMeU-^fi"  de  le  (aire  .inbumv  daiw  le  amtiiére 
de  «aile  CMimuiuq, elHM'il jr.a<ét« tu «ffisi  cuaa«eli,du  eonteniaoRal  de 
J'anlonlé  locale,;  —.i)u.'cu4>:(idantulancAM  la*  .preoiinsjqgea  avaient 
,inalii,p(U|KM  infligé  «vilU  V^touroua,.  dans.cel.éua.de*AiU.  l'aU.  4)1 . 
a-  A&.  6.  /féo. ,  X0  immawnl.  stgulia^,  d'aUleuM„an  la  farae  ,  n'a 
«tpansaémaM  .violé  ,ulieàtsM-A*  38  prair.  on  Ai  ai  cebii  ,ita4.tbenn. 
•an-lft;  -r  R-jaUe. 

Au  iSJuai.  1839. -(Si.  crim. -  ll«de  Cronscilhea,  1. 1.  depc.-M.  Bircf , 
law.-  M.  ai:lk„aK.-séit. 

JfolA.  iHitiDf.iwKrtrtiL  semblable  daM  «ne  ^pàW'ideattqae. 

iAno«i«a  «M«siaaaa;.>fi4U»aiat.  Koaaa  n'aïaaaaa;  Masoaa  na 


Biantêft  mmtkipal  quifatt  difcnte  ie  tnmtporttt  ttn  b*Hle»  «To*- 
Hiee,  si  ta  n'est  dans  des  vuiiores  fermées  hemiétiquement  et  constriiltes 
en  forme  de  caisson,  en  tout  semblables  au  modèle  adopté  par  la  mairie , 

(i)  Yor.'Bec.i>ér.,  38.  1.  <4K9.—  Il  faut  observer  que,  dans  Te^péce 
4*  Mftéi  «Me,  tltfhunaiioo  «vaii  eié  faite  dans  on  aowe  tien  que  le  ciméitCra 
ceauDuo  ;  dans  l'e*pece  acinctte,  au  cooiraire,  «Hv  *lie«dM*'le  cteaiiéra 
d'âne  eommone  voisina  de  celle  do  Itou  de  décè». 


Mt  ■oWjantTt,  lmt(  ft'H  n'a  pat  M  réformé  ou  madifiipar  VautoriU 
ntpMturt  (t). 

....  St,en  Toftaenea  tfe  towfa  ditfSnelion,  Il  doit  ittc  déclaré  oLpIi- 
•«frioaiMot  Man  à  l'extérittur  d»  ta  ville  gue  dont  l'intérieur. 
(  Wh).  pub.  C  Lepan.  )  —  AaaéT. 
■Lh  «ODHi— iVu'Ie  n^i"  defart.  3,  tU.  XJ  de  la  loi  des  18-24  août  1790 
«I  l'arc  46,  lit.  !l"  de  cette  des  19-Î2  juillet  1791  ;  —  Vu  l'an.  36  dé 
l'arrêté  de  police  du  maire  de  Lorirnt,  en  daic  du  15  sept.  1838.  dûment 
approuve  y»r  le  préfet,  lequel  article  veut  que  le  transport  des  bailles  d'ai- 
sance ne  puiwe  avoir  lien  qne  nans  des  voitures  en  tréi-bon  état,  (erméet 
harméliquement  et  construites  en  forme  de  caisson,  en  tout  semblable  «a 
modèle «doplé  parla  mairie;  et  fait  défense aui  entrepreneurs  de  vioange* 

at'èloueparlieuliera de  transporter  aucune  baille,  soit  à  bras,  soit 

■n  moyen  de  voitures  dont  la  conDtructiun  dilTérerail  du  modèle  prescrit; 
^Va:patetlleroentles  art.  161  c.  ioit.  crim.  et  47 1 ,  n»  15,  c.  peu.  ;  —  XU 
tendu  que  la  disposition  précitée  de  l'arrèié  du  15  sept.  1838  est  générale, 
absolue  et  par  canséqueot  aussi  dbligaloire  extra  muros  que  dans  l'inté- 
rietirdeila  vHlode  Lorieot;  —  Qu'il  est  constaté  et  reconnu  dans  l'espèce 
que  Marin  Lepan  a  été  trouvé,  sur  le  terriioire  de  celle  commune ,  traos- 
{tortant  des  bailles  d'aisance  dans  nue  voilure  dacouvartay  —  Que,  si  le 
mode  d'enlèvement  prescrit  par  l'autoriié  muniejpale  peut  être  trop  rigou- 
nax  dans  l'iotérél  de  l'agriculture,  la  loi  ouvre,  devant  l'admistralioa 
aupérienre,  un  recours  l^gal  pour  obtenir  les  modifiialions  dont  il  serait 
tuseepliMe;  bmïs  qu'où  eft  tenu  de  l'observer  uni  qu'elles  n'y  auront  pat 
été  apportées  ;  —  Que  lejugemenl  dénoncé  devait  donc  infliger  au  prévenu 
les  peines  par  lui  encourues  ;  —  B'oi!!  Il  suit  qu'en  le  renvoyant  de  la 
pourtnite,  sur  le  raoUT  que  ladite  dispusitiun  ne  peut  pas  être  prise  dans  un 
Moa  otaolis,  Ua  commis  un  excès  depuuvoiret  une  violation  eiureise  des 
«tieles  «i-draaus  visés  ;  —  Caase. 

Du  93  aoAt  1880.  -  Ch.  crim.  -  Ht.  deCrooicilbe^,  r.  f.  de  pr.  -  H.  RIvm. 
rapp. -«.  Hello,  av.-gén. 

Cassatiok;  Pocavoi,  Accsasoiac;  Caioau  d'accosatioo  ;  JnxtaAT. — 
liisxa.   cain.,;   CuAoaaa   p'ACCoauioa,  Orroaiiioa  ;   (jawia;   Acw 

AOTHMTigDE. —  OllT.i.U>K  ,    PaBLICITt,    DirfJUIATIOa. 

Le  jHJurwti  ywt  est  recevable  sur mim  du  quuliutu  t^oluu  par  Xarrit 
attaqué  l'eit  e'yalemeitt  sur  les  autres  tiuestiuns  accessoires  ,  atott 
mime  nu'isulément  elles  n«  pourraient  être  (Onoissm  à  la  cour  de  .<«*« 
sotfon. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  attits  des  chambres  d'aetusatto» 
n'est  pas  limité  au  cas  où  ils  reneoienl  les  prévenus  devant  ta  cour 
dCaesiseSi  il  est  aus$i  ouvert  contre  ceux  de  ces  arrêts  qui,  en  renvoyant 
daeant  te  tribunal  correctionnel,  décident  une  guestiun  de  comueienct^ 
•<C.>io8t.  erira.,  299,  416.) 

L'oppasiHunete  lapartie  «Ml»  âunertrdotmanee  de  nonAiea  n'a  pas 
bes»An  d'être  fbrmée  au  greffe ,  à  peine  i»  nullité  ;  elle  peut  eatoito- 
ment  élre  notifiée  au  pariptel  du  procureur  du  roi,  pourvu  çue  ce  sott 
par  acte  authentique  et  data  te  délai  de  24  beuru.  (C.  ,iost. 
«rim.  «35.) 
Jl'n'ea  pasnéeessatre  que  eetle  opposition  soit  signifiée  ttu  prévenu. 
Xadiilribullon  <fun  ^ri't  diffamaioire  constitue  a  elle  seule  le  déltl 
de  diffamation  publique,  définipar  l'art,  l"  de  la  loi  du  17  mai  18tâ, 
«ans  </«t'-é<'/ii<M«,'<nea/re,  que  cette  distribution  ait  étéjaite  dans  du 
<Heu«  ou  réunions  publics. 

(Frafaoïllet-C.  Min.  pub.)        • 
LA  'COCR  ;  —  Admet  l'ioterventioii  de  la  demoiselle  Ponebard,  et  tla- 

toaut  tant  tur  le  pourvoi  de  Fraboulel  que  sur  celte  inlerveotion  : Soc 

la  bnde  non  recevoir  verbalement  uppotée  au  deuxième  moyen  <lu  imurvdi 
«ntequvtecotte  d'instrnetiun  crhninelle  et  la  lui  du  iH  mai  l8l9|iarsoa 
«rt.  M  ,  n'admetirai<riit  de  recours  eu  cassation  que  coniie  les  arrêu  des 
-dMoibl-es  d'aecu»aiioo,  qui  renvoient  le»  prévenus  des  délits  de  la  presHt, 
rtevuM  las  cours  il'a.>sises,iet  non  cunlre  ceux  porlautrentui  devant  les  tri- 
'bunaut  correctionoels  :— Attendu  qu'il  s'agit,  daits  l'ësfiècc,  d'une  double 
question  deeouipétence;  de  savoir  si  l'orduuiiance  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  deelarait  d'y  avoir  lieu  a  suivre  contre  FrabutJi-l ,  était  pa>sée  an 
-force  (le  oboscjugée,  et  si  ie  fait  articulé  dans  la  pUinie  de  la  partie  civile 
eldaas  l'arrêt  attaqué,  eonstituaii  un  délii  ou  une  cuuiraveuiiuu  de  police; 
—  Aiieadu  que  C'est  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que  Fraboulel  a 
idtt  attaquer  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  puisque,  sans  ce  recours, 
l'arrêt  attaqué  aurait  créé  uiie-fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  deriucoinpéteiice  contre  le  uiuyeu  tendant  a. faire  pronuocec 
la  nuliMe  de' l'opposition  île  ta  partie  civile  ;  —  Atieudu  que  la  cuur  eiant 
vahblement  saisie  du  pourvoi  auus  ce  ra^purt ,  l'est  néi-essairenient  pour 
connaître  da*  quekliwns  dcces»oites  qui.se.raludieel  au  pourvoi;  —  At- 
. tendu  d'ailleurs  ^ue  le  recours  en  cassaliuu  coulre  les  anéîs  des  ubarabres 
d'accusation. Il 'est  point  luuitéaux  Irais  cas, pré  «us  pari  art.  ,-iU9  c.  inst. 
crim.  ;  qu'il  est  encore  lanlorisé  daiiSiies  casjrelalifaà  la  «unipétiince ,  par 
i'ari.  416.  deiu)è«e.al«néa du  atkae  code;  — tPar  cas  motifs,  rejette  la 
tin  de  non  coauvoir  opposéeaikdei>iianie'iit»|au<lu  pourvoi: 

StaUianlkur  ledit  pùirvoi  :  —  bUi  ce  qui  luocbe  le  moyen  tiré  de  ta  vio- 

iatyu4ir«t«udu»der««l.  436  c.  iust.  csiai. ,  eu  ee  que-l'opposition  delà 

partie  civile  a  l'ordonnance  de  non-lieu,  n'a  poiut été  lormaiiâée  au  griffa, 

et  n'a  été  signifiée  au  prévttw ,  demaaikur  en  «asmlfain,  qa'aprèa  le  délai 

.tdeifJwMrm  fi>t,par  laditart.  las;  —  Atmnrtn  gMefan.  is&dont  iUSiglt 

(S;  Voy.  CBco  aana  l'arrêt  rapporté  41a  p.  SM,  aff.  Grange. 
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n'a  pu  fixé  lei  fonnc*  de  celle  oppotitioo  ;  que,  l'ii  eit  de  l'eiteoce  d'oa 
partil  acte  qu'il  ioil  fail  ditu  une  rornie  aulhealique  et  dans  le  délai  de 
34  heures ,  à  partir  de  sa  DutiUcaiioo ,  il  ne  1  est  pas  égalemeot  qu'il  soit 
fonnalité  au  greffe  et  signilié  au  prévenu  ;  que  celui-ci  a  les  moyens  de 
s'assuier  soit  au  greffe ,  suit  au  parquet  (si  l'oppoaition  ne  lui  a  pas  été 
directenieoi  signlUee)  de  l'existence  de  l'opposiiioD  et  de  sa  régularité  , 
afin  de  produire  sa  défense  à  la  chambre  d'dccusatioa  ;  que  le  parquet  du 
procureur  du  roi  lui  e>t  ouvert  a  ce  effet ,  aus>i  bieu  que  le  greffr  ;  —  At- 
tendu que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  saurait  créer  desdécbéancea; 
—  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  partie  civile  a  formé  son  opposition 
dans  le  délai  de  34  heures ,  A  partir  de  la  DotiQcation  de  l'ordonnauM  de 
non-lieu;  —  Attendu  que  celte  opposition  a  été  formée  par  ua  acte  aa- 
tbenlique,  ayant  date  certaine,  jusqu'à  iaiicri|jtion  de  faux;  qu'au  lieu 
d'ëire  noti6ée  au  greffe,  dépôt  ualurel  des  actes  judiciaires,  elle  a  pu  l'être, 
sans  qu'il  en  résulte  de  nullité,  au  parquet  du  procureur  du  roi  ;  que,  d'ail- 
leurs, elle  a  été  noiîBée  au  prévenu,  et  que  celui-ci  a  produit  sa  défense  à 
la  chambre  d'accusation;  —  D'où  il  iiuit  que,  sous  ce  rapport,  Tarrét  at- 
taqué, en  validant  i'uppo>iiion  de  la  partie  civile,  n'a  violé  ni  pu  violer 
les  dispusiiions  précitées  de  l'art.  13.5  c.  iusl.  rrim.  ; 

Sur  le  deutième  moyen  tiré  de  c  que  l'arrêt  attaqué  a  incompélemment 
MisI  de  la  pluinle  en  diflaiiialion  la  juridicUou  rurrectiouoelle,  sans  qu'il 
ait  articulé  que  cette  dilTamatiua  ait  reçu  de  publicité  par  l'un  des  moyens 
énoncés  enl  art.  !<'  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  —  AUeudu  que  l'uu  des 
moyens  de'  publicité  énoncés  audit  article  conskie  aussi  bien  dans  la  di$- 
iribuHon  des  écrits  que  dans  leur  vente  ou  exposition  dans  des  lieux  on 
réunions  publics;  que  celte  distribution,  en  effet,  si  elle  est  laite  claudcsli- 
nement,  mais  à  divers  et  à  un  nombre  plus  ou  moins  considérable,  peut 
être  aussi  dommageable  à  l'ordre  public  et  aux  citoyeus  que  tout  autre 
genre  de  publicité;  — El  attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  attaqué,  dans 
son  dispositif,  a  déclaré  Frabuulet  suffisamment  prtivenu  par  les  pièces  de 
l'instruction  d'avoir,  en  dittribuanl  ou  en  faisaiU  dislribatr  deux  écrits 
qa'il  désigne,  imputé  a  la  demoiselle  Puoihard,  partie  civile,  des  faits  qui 
portent  atteinte  a  son  honneur  et  a  sa  co.,sidéralion  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
^e  la  qualiticaliun  donnée  â  la  prévention,  rentre  dans  les  cas  prévus  par 
lesart.l'%  I3  et  ts  delà  loldu  17  mai  1819, 'j6  de  celle  du  36  mai  1819, 
9  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  et  58  c.  péa..et  que  te  renvoi  dudit  Fraboulet, 
devant  le  tribunal  de  police  correctiouuelle  de  la  Seine  a  été  compétemment 
ptwioiicé;  —  Par  cet  motifs,  rejette. 

Du  17  aoAt  1839.  -  Cb.  crim.  -  H.  de  BasUrd,  pr.  -  U.  Isambert,  rap. 
-M.  Hello.av.-gén,  -  HH.  FabreetTiet,  av. 

Pin  ;  Taxb.  Bootsnci*. —  Oblication  itLiciTE,  Csdsb  illiciti  ,  Paih. 

ta  taxe  du  pain  ett  d'ordre  publie.  Par  sut'fe,  on  ne  peut  y  déroger 
par  lies  conveniiont  parliculièret  j  et  le  boulanger  qui,  en  vertudetelltM 
eonvenliunt,  a  reçu  un  prix  supérieur  à  celui  Ut  la  tax»,  n'en  ett  pai 
moins  pa$tiible  des  peines  de  l'art.  479,  n»  6,  c.  pén.  (C.  eiv.  0,  1131, 
M33;  C,  pén.  479,  n"  6.) 

(Min.  pub.  C.  Bannier.)  —  abrït. 

LA  COUR  ;  —  Va  les  art.  6,  1 131 .  1 133  c.  civ.  ;  —  l'art.  479,  n.  6 ,  c 
pén.  ;  enseinUe l'art.  161  c.  iost.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  ja- 
gemeol  dénoncé  reconnaît  t°qiie  Uarie-Julien  Bannier,  boulanger,  ven- 
dit à  AujcusUn  Priuult,  le  3  juillet  dernier,  deux  pains  et  les  lui  fit  payer 
37  cenlinie>  1]'2  au  dessus  de  la  taxe;  2°  que  la  qualité  et  le  prix  de  ces 
pains  avaient  été  réglés  par  l'autorilé  municipale;  8°  qu'il  lui  remboursa 
cet  excédant  en  présence  du  commissaire  de  police,  aussiidt  que  celui-ei 
eut  vérifié  et  constaté  l'exaction;  —  Que  iiéaumoins  le  tribunal  de 
simple  police  qui  l'a  rendu  ne  lui  a  pas  appliqué  l'article  précité  du  code 
pénal,  sur  le  motif  qu'un  marché  convenu  avec  le  maître  menuisier  pour 
le  compte  duquel  ledit  Prioult  avait  acheté  ces  pains  ,  marche  dont  ee 
dernier  a  déposé  connaître  l'exislpnre,  bien  qu'elle  n'ait  été  alléguée 
qu'à  l'audience,  le  place  en  dehors  des  dispositions  qui  sont  ta  sanc- 
Von  pénale  du  tarif;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  taxe  du  pain  inté- 
resse au  (ilus  haut  degré  l'ordre  public  ;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  permis  aux 
boulangers  et  aux  consommateurs  d'y  déroger  par  des  stipulations  parti- 
culières ; —Que  toutes  les  conventions  arrêtées  entre  eux  dans  ce  but  sont, 
de  plein  droit,  nulles  et  de  nul  effet,  puisque  la  loi  les  déclare  illicites  ;  — 
Qu^  plus  forte  raison,  elles  ne  peuvent  point  dispenser  les  biiulangers  de 
se  conformer  è  la  taxe  légalement  faite  el  p'jbliée,  ni  constituer  une  excuse 
en  leur  faveur,  lursqu'ils  y  ont  contrevenu;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
le  coniraire  dans  l'espèce ,  le  jugementdont  il  s'agit  a  commis  une  violation 
expri-s>edes  articles  précités. 

Du  23  août  1839.  -  cb.  crim;  -  U.  de  Crouseilhes,  f.  f.de  pr.  -  H.  Bives, 

rapp.  -H.  Hello,  av.-gén. 

RCcosATioa,  Abstirtior,  Jdukiiiiit,  MATitaa  CRiiiiiieLLa. 

£n  maiière  criminelle,  comme  en  maliire  civile,  pour  que  l'abtlenHon 
volontaire  d'un  jugé  toit  valable,  il  faut  qu'elle  ait  été  jugée  telle  par 
la  chambre  àlaipitUt  iloppanieni.  (C.  pr.  380.) 

Ainti.  tant  iptUnett  patélablique  la  chambre  a  maintenu  les  diver- 
tit abiimsiont  tuceettivet  lurveuues  au  sein  d  un  tribunal  correctionnel 
pour  le  jugemetU  d'une  affaire,  le  miniti ire  public  n'est  pas  recev%ible 
à  former,  ttevant  la  eour  <Ucai*ation,  une  demande  en  renxjoi  pour  <n- 
t^fjitanee  de  magittraU. 

iHin.  pab.  C  Yigné  et  Paria.)  Axatr. 

LA  COUR;  T>  Va  U  reqoilo  du  procoreur  da  roi  prit  le  tribiuMl  d« 


Gaillae.  par  iaqndle  il  expose  qœ.,  dans  «ne  lilite  poorsaivie  eofvae» 
UonneKemenl  contre  Cbrysostâme-Gabriet  VIgné  et  Jean-Auguste  Paris , 
prévenus,  le  premier ,  d'habitude  d'usure ,  d'escroquerie  et  d'abus  de  eoB- 
nance ,  le  fecund ,  d'escroquerie  et  d'abus  de  eonfiance ,  le  iribowl  snpA- 
rieur  d'Albi ,  statuant  sur  la  récusation  proposée  par  Vigne  contre  M.  Ptt^ 
rencber,  juge  d'instruction,  a,  par  jugement  do  21  juin -1839,  ordonné 
que  ce  magistral  s'abstiendrait  ;  qu'aussiiât  que  celte  décision  fAl  eonnoe. 
le  présideut  du  tribunal  de  Gaillae  a ,  par  acte  an  greffe,  déclaré  a'abstenfr  ; 
qu  un  autre  juge,  ainsi  que  le  deuxième  el  le  troisièaie  joges-suppléans,  ont 
fait  la  même  déclaration,  en  telle  sorte  qu'il  ne  resterai)  plus  que  le  |iffmin 
juge-suppléant  pour  procéder  au  jugement  du  procès  pounnivi  contre 
Vigne  et  Paris  ;  que,  dans  l'impossibilité  de  compléter  le  tribunal  de  Cailla^ 
il  appartient  a  la  cour  de  désigner  un  autre  tribunal  devant  lequel  l'a&iire 
et  les  prévenus  seront  renvoyés,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra; 
—  Mais  attendu  que,  si  tes  disjositions  de  l'art.  378  c.  proc.  civ.  ne  sont 
pas  limitatives  ,  et  si,  en  sp^cHiaot  les  causes  de  récusation,  elles  n'ont  pas 
déterminé  celles  pour  lesquelles  le  juge  non  récusé  par  les  parties  pentéùa, 
sur  sa  propre  demande,  autorisé  S  s  abstenir,  cependant  ces  causes  ne  sont 
point  arbitraires,  et  le  magistral,  investi  d'un  mandat  public,  n'est  pas  le 
maître  de  s'affranrhir,  à  son  gré,  des  obligations  que  la  loi  et  ses  fonctions 
lui  imposent  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  380  du  même  code,  tout  juge  qoi 
sait  cause  de  récusation  en  sa  personne,  est  tenu  de  la  déclarer  i  la  chan- 
bre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir;  que  l'appréciatiou  des  motifs  d'ab- 
stention, el  leur  admission  ou  leur  rejet,  sont  donc  confiés  par  la  loi  à  la 
couscience  et  a  la  sagesse  de  la  chambre  à  laquelle  appariieul  le  juge  qui  se 
récuse  lui-même  ;  —  Et  attendu  que,  si,  dans  l'instance  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  Qaillac  contre  Viguéet  Paris,  le  président  du  tnbanal,  nn 
juge  el  deux  juges  suppléans  oui  déclaré ,  par  acte  au  greifo,  vouloir  s'ab- 
stenir, il  n'est  pas  jusUtié  qu'il  ait  été  salisuit,  è  l'égard  de  diaeun  d'eux,  A 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  380  c.  proc.  civ.  ;  —  Déclare  la  demande  en 
renvoi,  quant  S  présent,  non  recevable. 

Ou  17  août  1839.  ch.  crim.  •  M.  de  Baslard,  pr,  -  H.  Bresson,  rapp.  - 
H.  Uello,  av.-gén.  -  H.tialisset,  av. 

Patorage  ;  TvoopiAO  coanca,  Vaine  patore.  Preuve;  RtoLBaciiT  si 

POLICE.  —  AOTOIIITé    «OSICIPALE,   \aIHE   PATURE. 

L'usage  du  troupeau  en  commun,  pour  l'exercice  de  la  vaine  pâture, 
peut  valablement  être  constaté  en  l'absence  d'une  disposition  coutumiir» 
qui  le  proclame. 

Dans  let  communes  où  existe  Vutage  d'un  troupeau  commun ,  let pro- 
priétaires qui  refusent  de  te  confirmer  à  cet  uit^/e  ne  peuvent  «Mer  du 
droit  de  parcourt  et  de  vaine  pdJure  qu'indtviUueUement  et  par  trou- 
peau séparé;  la  réunion  de  plusieurs  troupeaux  partieultert  en  un  «««I 
est  interdite  {l). 

Le  droit  de  consacrer  celle  dernière  défense ,  par  un  règlement,  appar- 
tient à  l'autorité  municipale,  comme  chargée  de  la  police  de  la  vaine 
pâture;  et,  dans  ce  cas,  chaque  conlravenlion  à  ce  règlement  donne  lieu 
él application  de  l'art.  471,  n.  15,  c.  pén.  (Sj. 

(Lallemant  et  autres  C.  Nin,  pub.j  — '  arrCt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  atta- 
qué ,  que  l'usage  du  troupeau  eo  commun  existait  dans  la  commune  de 
Bourrq  ;  que,  pour  contester  ce'  point  de  fait,  non  contredit  lors  dèrinstance 
termin.'e  parie  jugement  du  tribunal  dé  police  de  Vouziers,  on  nesanraitse 
prévaloir  du  silence  de  la  coutume  deVitry,  l'usage  attesté  ajanl  pu  s'établir 
par  la  durée  et  par  la  volonté  des  babitans ,  aussi  bien  que  par  l'autorité 
d'une  disposition  de  la  coutume  ;  —  Attendu  que  fart.  l!i  ,  sect.  4,  litre 
l«r  de  ta  loi  du  -28  sept.  -  6  uct.  1791 ,  en  permettant ,  dans  les  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture  soumise  l'usage  du  troupeau  eo  commun,  à 
tout  piopriétaire  ou  fermier  de  renoncera  la  communauté,  et  de  faire  gar- 
der, par  troupeau  séparé ,  un  nombre  de  têtes  de  bétail ,  proportionné  à 
l'étendue  des  terres  qu'il  eiptoiiera  dans  la  paroisse,  n'a  point  autorisé , 
par  r«la  même,  la  réunion  de  plusiears  troupeaux  particuliers  en  un  seol 
séparé  du  troupeau  commun;  qu'une  telle  assoeialien,  coniraire  aux  inté- 
rêts des  autres  babitans  de  la  cummuee,  n'est  pjinl  entrée  dans  1rs  prért- 
sioos  de  la  loi,  —  Que  les  propriétaires  ou  fermiers  ,  qui  renoncent  à  ia 
communauté ,  c'est-à-dire  à  l'exercice  en  commun  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture, ne  peuvent  pas  former  entre  eux  une  seconde  communauté  ;  mats 
que,  s'ils  veulent  user  de  ta  faculté  qui  leur  est  accordée,  ils  doivent  en 
user  individnellement  ;  —  Atleiidu  qu'il  Tésolle  du  titre3de  la  loi  du  6  cet. 
1791 ,  ainsi  que  des  art.  10,  11,  13  et  19  de  la  loi  du  18  juillet  1887,  qu 
la  police  de  la  vaine  pAiure  est  au  nombre  des  objets  conliès  à  ta  vigilance 
de  l'autorité  municipale;  qu'ainsi  l'arrêté  du  maire  de  Boarcq  ,en  date  dn 
8  fév.  1838,  approuvé  par  délibération  du  conseil  municipal  do  10  fér., 
et  par  arrêté  du  préfet,  dn  16  avril  suivant,  par  lequel  il  est  défendu  de 
réunir  plusieurs  troupeaux  appartenant  à  divers  particuliers,  en  un  seol 
séparé  du  troupeau  communal ,  était  légal  et  obligatoire;  —  D'oè  il  soit 
qu'en  appliquant  les  dispusilions  de  cet  arrêté ,  et  en  condamnant  chacon 
des  demaiidrurs  à  deux fiancs  d'amende,  i>our  j  avoir  contrevenu,  le  tri- 
bunal de  police  de  Grandpré  s'est  conCornié  à  l'ail.  471,  n.  16,  e.  pén.;— 
Par  ces  mutifs  :  —  Rejette. 

Du  30  juillet  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  BasUrd-,  pr.  -  M.  'Voysin  de 
Gartempe  fils,  rapp.  •  H.  Pascalis ,  av.-gén.  -  M.  Legé, av. 

(!->}  Cenf.  S«.  1. 448.  .     ^' 
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Vabucc;  1*  AtetRDAiiT,  ConscimniiT ,   DtL4i;   3o-3>  PoBireiTion, 

ÉTKANSn,  NOLLITI  RILiTiTE.  — NuLLITt,  ExCtrTIOR,  PrISCBIPTIOII. 

L'ateeiulant  qui,  dtpuit  qu'il  a  «u  eonnaisicne»  du  mariage  eoniraelé 
tans  ton  contmlemtnt  ou  tant  aettt  rttptelutux  qui  y  tupplétnt,  a 
Ittitté  ieoultr  It  délai  de  plut  d'une  année  tant  rielatnalion,  n'eit  plut 
reetvable  à  attaquer  ee  mariage,  alori  mime  qu'avant  l'expiration  de 
Vannée,  l'union  aurait  été  dittouie  par  le  déeéi  de  l'un  det  époux: 
peu  importe  que  la  nulXité  n«  toit  propotée  gu«  par  voie  dexcepNon. 
(C.  civ.  183)  (1). 

JLt  mariage  entre  un  étranger  et  un  Fronçait  demeurant  dtpuit 
fiutieurt  annéet  dont  le  payt  de  cet  étranger,  eoniraelé  publiquement 
dont  ce  dernier  payt  avec  toulet  let  fàrmet  qui  y  tant  utiléet,  ne  peut 
être  attaqué,  en  France,  par  let  parent  collatéraux  du  mari ,  autti 
.étrangers,  qtie  dant  le  eat  où  il  ttt  vicié  ef  un»  det  nuUitét  abioluet  et 
iordre  publie,  qui  tant  limitaUremcnt  énoneéet  dant  les  art.  184  et  191 
e.  em.  ^1). 

. .  ht  dtfaut  de  publiealiontpréalablet,  enFra»ee,é[un  mariage  célébré 
|mUi<]u«in«nt  en  payt  étranger  entre  unFranfait  et  un  habitant  de  ee 
payt,  tuivani  letformtt  y  utitéet,  ne  eonttiiue  pat  une  ntUlité  ibMtlue 
et  d'ordre  publie,  mait  une  nullité  propotable  teulement  par  l'époux 
fronçait  ou  letreprétentant.iC.  civ.  170)  (3). 
(  Falicon  C.  Marie  Viilard.  ) 

Origioaira  de  Nice  où  il  demeurait  ordinairement,  Dominiqoe  Falicon 
habitait  «ooveot  en  Fraoce  où  il  possédait  des  propriété*  ;  il  avait  même 
fini  par  obteoir  (en  avril  1833)  l'aulorisalion  d'y  fixer  ton  domicile. 

En  1831,  il  fit,  par  acte  public  passé  en  France,  à  la  dame  Roden,  sa 
nièce,  une  donation  de  e.OOu  fr.  payables  après  son  décès. 

En  1833,  ayant  pris  à  son  service  Marie  Viilard,  d'origine  française ,  il 
eat  avec  elle  des  relations  intimes  qui  donnèrent  naissance  a  une  fille  qu'on 
inscrivit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Grasse,  comme  née  de  parens 
inconnus. 

Le  Sjuill.  1835,  Dominique  Falicon,  atteint,  à  Nice,  delà  maladie  dont 
il  est  mort  deux  jours  après,  épousa  Marie  Viilard  et  légitima  la  fille  qu'il 
.«vail  eue  et  qni  était  désignée  sous  le  nom  de  Marie>FrMçoise,  née  le  9 
mai  1833.  L'acte  de  mariage  contenant  cette  légitimation  fut  précédé  de 
dispenses  de  publications  et  régulièrement  fait  conformément  aui  lois  Sar- 
des, alors  en  vigueur  à  Nice.  Seulement  on  négligea  de  se  faire  donner  on 
de  requérir  par  des  sommations  respectueuses  le  conseoteroeol  de  la  mère 
de  l'épuux,  qui  vivait  encore;  et,  quant  aux  autres  furmalités  prescrites 
aux  Français  par  l'art.  170  c.  civ.,  il  n'en  fut  rempli  aucune.) 

Le  lendemain  de  ce  mariage ,  Dominique  Falicon  fit,  par  son  testament, 
,  un  legs  particulier  à  Marie  Viilard,  sa  femme,  un  autre  i  sa  fille  qu'il 
venait  de  légitimer,  et  institua  son  frère  Laurent  Falicon  pour  ton  légataire 
universel.  —  Puis,  U  décéda  le  5  juillet. 

Marie  Viilard,  nommée  tutrice  de  sa  fille  qu'elle  avait  retirée  de  l'hospice, 
agit  d'abord  contre  la  dame  Roden  en  révocation  de  la  donation  de  6,000  fr. 
i  elle  faite,  pour  cause  de  surveoance  d'enfant  au  donateur.  —  La  dame 
Boden  prétendit  que  le  mariage  et  la  légitimation  étaient  nuls. 

Mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  le  tribunal  de  Grasse  qni  déclara 
en  même  temps  la  donation  révoquée.  —  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du  37  juilt.  1837. 

Pendant  celte  instance,  Marie  Viilard  avait  aussi  actionné  Laurent  Fa- 
licon en  réduction  da  legi  universel  faiti  son  profit.  —  Par  jugement  du 
9  août  1837,  la  réduction  fut  ordonnée  en  y  faisant  concourir  tous  les  legs 
sans  distinction,  et  la  moitié  delà  succession  entière  fut  atuibuée  à  la  fille 
légitimée. 

(1)  Il  ne  faut  pas ,  en  ettti ,  que  le  déci*  d'un  époux  aggrave  la  silualion  de 
l'autre  00  de  l'earanl  né  du  mariage.  Le  dée<^s  n'est  poioi  saspensif  dn  délai 
-de. l'an.  185  cod.  civil.  —  Voy.  cependant  ce  qui  eil  dit  eu  noire  Dicl.  gén. , 
v»  Mariage,  n.  4tl8,  pour  le  cas  du  décès  d'un  mineur  qui  s'eat  marié  aans  le 
consentement  du  conseil  de  famille. 

(2)  Cette  disiineiion  entre  l'héritier  étranger  et  l'héritier  franfals  n'avait 
fti  encore  été  posée  d'une  manière  si  farmelle. 

(S)  La  question  de  savoir  si  l'art.  170  c.  civ.  attache  la  peine  de  noililé  ao 
défaut  de  publicalions,  en  France,  d'un  mariage  eoniraelé  par  un  Français  i 
rèlranger,  alors  que  l'arl.  192,  pour  les  mariages  cooiraclés  en  France,  se 
borne  t  prononcer  une  amende,  dans  le  cas  où  ces  mêmes  publications  n'ont 
pas  été  faites,  a  soulevé  une  vive  controverse  parmi  les  auteurs  et  dans  la  ja- 
rispmdence  :  —  Voy.,  pour  la  nuUili,  Dict.  gén.  v*  Mariage,  868,  369;  Rec. 
■pér.  57. 1.  lOT;  59.  S.  IStt,  184  :  —Pour  la  validité,  Dict.  géo.  ibi4.,  a.  570, 
871,  572.  —  Hais  telle  n'était  pM  la  queitlon  qoi  se  pré«enlait  dans  l'espèce. 
Il  s  agissait  de  juger  al  la  nullité,  en  aupposant  qu'elle  existe,  est  atsoltia  ou 
.simplement  relative.  Or,  Ici,  la  lurisprodenee  se  montre  plus  unitorme,  et 
décide  que  la  nulliié  n'est  que  simplement  relativt,  en  telle  sorte  qu'elle  est 
.couverte,  soit,  quant  aux  époux,  par  la  possession  d'état;  soit,  quant  aux  at- 
cendans,  par  leur  ratification  laciie  résultant  dn  silence  par  eux  gardé  pen- 
dant plus  d'une  année  ;  c'est  ce  qni  résulte  des  arréu  des  l2félrrier  1855  et 
SBfévrierl8:9^V.  5S  I  120,  et  39.  1.  114).  Ces  arréU  n'ont  eu,  il  est  vrai,  à 
statuer  que  sur  des  demandes  en  nullité  formées  par  les  époux  eux-mêmes  on 
par  des  asceodans,  demandes  qu'ils  ont  repoussée*  comme  non  recevables  par 
saite  de  ralIBcation  da  leur  part.  Mais  une  conséquence  non  moins  certaine 
du  principe  que  la  nullité  n'est  que  relatiet,  c'est  qu'il  ne  saurait  être  permis 
aax  collatéraux  de  la  proposer  (Ç.  civ.  184, 187).  même  quand  ils  ont  nn  inté- 
rêt né  et  actuel.  Celle  conséquence  a  été  aujourd'hui  appliquée  par  l'arrêt 
que  nous  reeueillons,  et  elle'  ne^ntredil  en  rien  la  doctrine  des  arrêu  que 
«ioiu  «TOii*  cités  en  commentant. 

1839.  —  1"  Partie,'  —  m«  Cahier. 


Laurent  Falicon  a  interjeté  appelde  cejagement,  et  s'est  rendu  en  même 
temps  tiersK>ppo>ant  ini'idemment  contre  l'arrêt  du  37  juill.  1837.  Ao 
moyen  de  cette  lirrce-opposiliun,  il  a  remis  en  question  la  validité  do 
mariage  de  Marie  Viilard,  qu'il  a  soutenu  être  nul,  soit  parce  que  la  mèrt 
de  Marie  Villanl  n'y  avait  pas  donné  son  consentement,  soit  parce  qu'au- 
cune des  formalités  exigées  par  l'art.  170  e.  civ.  p<iur  les  mariages  cuntrae- 
lés  à  l'étranger  par  des  français,  n'avait  été  remplie. 

Sur  cet  appel  est  intervenue  la  dame  Gardon,  veuve  Falicon ,  mère  dn 
défunt ,  qui  a  conclu  de  siin  cdtê  à  la  nullité  du  mariage  par  les  mêmM 
motils  que  Laurent  Fallron,  et,  en  outre,  parce  que  son  consentement  per- 
sonnel au  mariage  n'avait  été  ni  donné  par  elle  ni  requis  par  des  somma- 
tions respect  oeuses. 

37  juin  1838,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  qui  rejette  ces  diverses  con- 
elusions  et  confirme  le  jugement  de  première  instance,  en  ces  termes  :  — 
•  Attendu  que  la  tierce-opposion  n'est  pas  contestée  dans  la  furme;  — At- 
tendu, quant  à  la  demaiitie  en  nullité  du  mariage  de  Dominique  Falieon, 
qui  est  le  but  de  la  tierce  oppo>ilion,  que  ledit  Dominique  Falicon,  étran- 
ger, avait  obtenu,  depuis  trois  mois  seoleineot  i  l'époque  de  son  insriaM, 
l'autorisation  de  fixer  son  domiiile  en  France:  qu'il  avait  encore  son  do- 
micile légal  à  Nice,  son  lieu  de  naissance,  quoiqu'il  vint  souvent  i  Cbft- 
leauneuf,  dans  le  déparlement  du  Var.  on  il  avait  de*  propriétés  ;  —  Attenda 
que  Marie  Viilard.  qut  était  à  son  service  depuis  cinq  ans  environ,  avait  le 
même  domicile  que  son  maître  ;  qu'ainsi  le  curé  de  Nice,  qoi  a  procédé  i  la 
célébration  de  leur  mariage,  était  compétent  sou*  le  rapport  du  domicile 
des  deux  époux  ;  que  l'acte  de  célébration  à  la  date  du  3  juill.  1835  con- 
state d'ailleurs  que  le  mariage  a  été  célébré  suivant  1rs  formes  usitées  dam 
le  pays,  après  des  dispenses  de  publication  de  ban*  émaner*  de  l'évêqoe 
diocésain  à  qui  il  appartenait  de  les  donner;  que  le*  dispenses  n'avaient 
d'autre  motif  t|ue  l'urgence  réelle  des  circoostances,  Falicon  ayant  été  sur- 
pris d'une  maladie  inopinée  i  laquelle  il  ne  larda  pas  de  sucruiiiber;  que, 
du  reste,  le  mariage  n'en  lut  pas  moins  célébré  en  présence  de  témoins  él 
avec  toutes  1rs  formes  constitutives  de  la  publicité  dans  le  pays  ou  il  irait 
lieu  ;  que  Falicon  donna  a  Marie  Viilard  le  titre  d'épou>e  légitime  dans  son 
testament  fait  le  lendemain  par  acte  pub  le  ;  que  et  acte,  dans  lequel  il 
rappelle  aussi  la  légitimation  de  sa  fille  Augu<tine-Françoise.  renfermeone 
preuve  éclatante  que  la  vulonié  de  Dominique  Falicon  n'était  pas  asservie 
à  l'ascendant  de  sa  nouvelle  épouse,  puisqu'il  >e  borne  à  un  legs  d'usufruit 
en  sa  faveur,  et  a  un  legs  légiliniaire  pour  sa  fille  unique,  et  que  c'est  son 
frère  Laurent  qu'il  institue  son  héritier  universel  ;  que  cette  qualité  d'époofe 
Falicon,  appartenant  a  Marie  Viilard,  fut  encore  mentioniiee  dans  l'aetede 
décès  de  son  mari,  arrivé  le  5  juill.  1X33  ;  que,  depuis  cette  époque,  Marie 
Viilard  n'a  pas  cessé  d'agir  publiquement  comme  veuve  de  Dominique  Fa- 
licon ;  qu'elle  a  obtenu,  en  cette  qualité,  du  préfet  du  Var,  la  remise  de 
l'enfsnt  légitimé  par  ledit  Falicon,  et  qu'elle  a  fait  décider  par  le*  roifi 
judiciaires,  a  rencontre  delà  femme  Roden,  que  la  légitimation  de  son  OH 
faut  par  mariage  sobséquent  opérait  la  révocation  d'une  donation  faite  à 
ladite  Roden  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  de  savoir  si,  à  la  suite  de  tons  ces 
faits,  Laurent  Falicon.  frère  de  Dominiqoe,  est  recevable  et  fondé 
à  quereller  de  nullité  le  mariage  de  Marie  Viilard  et  la  légitimation  de 
sa  fille  Augustioe-Françoise,  dans  l'intérêt  du  maintien  intégral  det  avan- 
tage* qui  lui  *ool  conférés  par  le  testament  de  »on  frère  Dominique  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que,  quoique  les  forniatités  dont  la  loi  a  voulu  entourer  le 
mariage  aient  toute*  un  but  évident  d'utilité,  il  s'en  faut  de  beaucoup  ce- 
pendant que  leur  inobservation  entraîne  toujours  et  dan*  tous  les  eu  le 
grave  résultat  d'une  annulation  de  mariage  ;  qu'en  cette  matière ,  on  a 
tonjours  eu  égard,  d'abord,  à  l'importance  de  la  formalité,  ensuite  à  la 
qualité  de  ta  personne  qui  réclame,  eiilln  à  la  nature  d'iiilérêt  qu'inspire 
la  réclamation;  —  Attendu  que  la  loi  s'est  montrée  surtout  peu  favorable 
aux  réclamations  des  collatéraux  en  décidant  par  les  art.  1«4  et  187,  qu'ils 
ne  pourraient  attaquer  un  mariage  que  lor»qu'ils  y  aui  aient  un  intérêt 
actuel  et  seulement  pour  contravention  aux  dispositions  d'ord  e  publicdc* 
art.  144, 147,  t6l ,  iC'i  et  163,  à  raison  desquelles  une  action  est  également 
acMrdée  su  ministère  public;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
nulle  conlraveniiou  n'a  été  commise  aux  articles  ci-dessus,  et  que  dès  lors 
Laurent  Falicon  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  l'art.  184  déclare 
recevable  l'action  des  collatéraux  ;  .    .^        .. 

.  Attendu,  quant  à  l'art.  170,  qu'il  est  bien  vrai  que  son  inobservation 
peut  entraîner  la  nullité  d'un  mariage;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  qne 
deux  conditions  doivent  toujours  concourir  pour  légitimer  une  pareille 
demande  :  il  raot,eneB'et,  qu'indépendamment  de  l'omission  des  formantes 
eoostiUitivesde  la  nullité,  le  demandeur  tienne  de  la  loi  qualité  pour  exei- 
per  de  l'irrégularité  spéciale  dont  il  prétend  que  le  mariage  est  entaché; 
qu'ainsi  donc,  l'art.  170  ne  suffit  pas  &  lui  seul  pour  l'appréciation  de  la 
demande  actuelle,  mai»  son  application  doit  être  combinée  avec  celle  dM 
art.  i84et  187 déjà  cités, auxquels ilconvientd'ajouieri  art.  »9l;qttil«tiit 
delà  1»  que  Falicon  est  non  recevable  dans  les  moyens  pris  du  défantde 
publication  en  France  et  du  défaut  d'acte  respectueux  a  la  mère  de  Marie 
Viilard-  2»  qu'il  est  mal  fondé  dans  ceux  par  lesquels  il  conteste  soit  la 
publicité  du  mariage ,  soit  la  compétence  de  i'olBcier  public  devant  lequel 
il  a  été  célébré;  —  Attendu  que  la  publicité  du  mariage  et  de  sa  célé- 
bration n'a  pas  été  détruite  par  le  défaut  de  publicalions  en  France;  que 
Falicon  étranger  et  habitant  Nice  où  le  mariage  a  eu  lieu,  n  avait 
aucun  intérêt  à  ce  qu'U  fût  publié  en  France;  qud  n  a  m  souffert  ni  p« 
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tà^^Mr  ia  définit  de  cet  paMIettioiM;  —  Alteada  qenX  tttift  fMore 
dfaa  droit  qni  ii'ett  pu  le  lien,  lor«<|D'N  le  «révaul  d«  défiât  de  notittoe- 
tioii  d'acte  retpeetaeui  k  ta  mère  dt  Marie  VjHard ,  et  l'on  ne  saurait  trop 
^Menner  de  le  voir,  (impie  collatéral ,  invo<|aer  one  nalMté  relative  à  le 
Itaère  d^  Merle  Villard ,  atort  qae  oeile  dam  l'Iaiérét  de  laquelle  la  fer- 
tlaMé  a  été  étattlie,  M  s'est  pas  plainte  de  l'omistioa  ;  qn'etie  ne  serait 
plus  à  temps  de  s''n  etiindre,  ef  (fo'il  est  oerialn  que  le  ntariage  qu'an 
teat  faire  rompre  a  ootena  son  entière  approbatio»;  —  Attoiiia  que,  ti 
Fart.  170  devait  être  isolé  dans  sen  appNration  des  art.  184  el  187,  il  en 
féwltersit  qoe  le  simple  eollaténi  pourrait  attaquer  m  mariage  eéiéM 
■bon  de  France  arant  f-j  avoir  intérêt  actuel ,  par  eeoséqtient  da  vivaat 
des  deux  époux  et  contre  leur  gré .  comme  aussi  contre  le  gré  de  leurs 
âlMiidans ,  conséquence  ImdmissiMe  qui  démontre,  par  ce  qa'elle  a  de 
monstrueux,  la  fausseté  de  son  principe  ;  -^  Quant  à  l'appel  da  jogcnent 
4n  9  aoAt  1837;  —  Attendu  qae  Laurent  Faiicon  a  formé  sa  lieree 
Opposilion  incidetHment  i  cet  appel  sar  lequel  il  a  conclu  ;  qu'il  j  a  donc 
Ben  d'r  staloer,  et,  à  oel  égard,  adoptant  les  notifs  des  premiers  jogea; 

*  Anendu ,  quant  à  la  deeaande  en  intervention  de  la  mère  de  Domi- 
Hiqne  FaHcon  ,  qa'elle  a  Mssé  écouler  bien  pins  d'une  année  sans  ré- 
damation ,  dépote  qn'elle  a  eu  connaissance  du  mariage  de  son  bis ,  ce 
Mi  la  rend  non  teeevable,  aux  termes  de  l'art.  183,  à  se  plaindre  du 
aéhut  d'actes  respectueux  de  son  fils  envers  elle,  à  supposer  que  sa 
^llté  d'étrangère  hl  permit  d'invoquer  les  lois  françaises  en  cette 
matière,  et  surabendanmient  par  léa  motiEi  ci-dessus  déduiu  reiaUvement 
i  k  tierce  opposition...  • 

I^rorvoi  de  LauroM  FaHcon  et  de  la  dame  Gardon ,  «a  mère. 

Le  pourvoi  du  sieur  FaHcon  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  63  et  170  <• 
dr.;  —  Aprts  avdf  r,  dans  son  inlérét,  cbercbé  à  établir,  par  les  raisons  déjà 
déveioppén  au  vol.  18S9,  !>«  part.  pag.  113,  que  le  défaut  de  puMica- 
tions,  dans  le  cas  de  l'art.  170,  conitiiue  une  nullité  radicale  et  qui  peut, 
dès  lors ,  être  propesée  par  tonte  personne  ayant  intérêt  ;  après  avoir  In- 
toqné  i  cm  égard  replMon  de  Delvincoort  (tit.  1",  n.  S)  et  la  jurlspm- 
denee  de  la  cour  de  Paris  (D.  P.  39.  3.  314,  216),  on  soutient,  qu'à 
anpposer  que  celte  nullité  ne  fat  que  retative ,  U  serait  encore  permis 
aux  intéressés ,  et  spécialement  aux  coHaiéranx ,  de  s'en  prévaloir.  En 
Cfliet,  div«n,  les  art.  184  et  197  «à  farrét  attaquée  puisé  nna  lin  de  non 
feeeroir  contre  le  demandeur,  ne  sont  applieal>les  qu'aux  mariages  con- 
tractés en  France;  pour  ceux  qui  sont  célébrés  en  pays  ébanger,  l'art.  170 
établit  des  rteles  spéciales ,  et  H  sulHt  d'un  Intérêt  né  et  actuel ,  comme 
Celui  qui  résulte  de  la  qualité  d'héritier  du  mari ,  pour  être  en  droit  d'en- 
floaer  l'inobservation  de  ces  r^es,  rt  de  demander  sur  ce  motif  la  nullité 
du  mariage. 

H.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  sur  m  moyen  les  observations  sai- 
tantea  :  —  ...  •  Les  avh  sont  fort  partagés  sur  l'influence  du  défaut  de 
'  trabllcatioiis  en  France,  entre  Français  qui  ont  contracié  mariage  à  l'étran- 
ger. Le  mariage  contracté  en  France  n'est  pas  nul  à  défaut  de  publications; 
une  amende  est  seulement  prononcée  contre  l'officier  de  l'état  civil  et  les 
parties  contractantes  (art:  193),  et  Cesi  être  bien  sévère  (opinion  de 
k.  Delvincoutt)  que  de  prononcer  la  nullité  du  mariage  eontracié  à  l'é- 
tranger, parce  qu'une  amende  ne  peut  être  prononoée  contre  l'offlder  de 
fétat  dvil  étranger;  —  La  doctrme  qui  valide  le  mariage,  quoiqu'elle 
•emble  plus  conforme  aux  dispositions  des  art.  170,  190,  191 ,  n'a  «pen- 
dant pas  été  admise  par  la  jurisprudence  ;  '-  Le  8  mars  1881  (  D.  9.  SI. 
1.  ttl  ),  le  pourvoi  de  la  demoiselle  Flore  Dien  fut  rejeté  ;  la  cour  royale 
avait  annulé  le  mariage  i  défautdepnMications  en  France.  Le  6  mars  itiS7 
(D.  P.  87. 1.  te?  ),  ta  chambre  eivile  cassa  un  arrêt  qui  avait  mainlemi 
tia  mariage  à  l'étranger,  non  précédé  de  pnblieatione  en  France;  ->  Dans 
la  1»  espèce ,  deux  Français  non  domiciliés  en  Angleterre étaieM  alléa  s'; 
marier,  dans  le  but  évident  de  se  sousiraira  aux  exigences  de  la  loi  fran- 
çaise. La  seconde  espèce  était  phis  favorable  an  maintien  du  marige  : 
C'était  un  Français  qui  était  venu  épouser  une  Anglaise,  et  néanmoins  la 
maxhne,  tocus  re^i't  ocfum,  ne  foi  pas  admise;  —  L'espèce  actuelle 
serait  plus  favorable  encore,  puisque  c'est  un  étraager  qui  a  épousé  une 
Francmse  demeurant  à  l'étranger,  et  que  ce  n'est  ni  la  Française  ni  ses 
parens  qui  demandent  la  nullité;  -^  Les  mariages  ne  peuvent  être  annales 
que  par  les  motifs  les  plus  impérienx  d'ordre  public,  et  vons  auriex  peine 
peut-être  à  annuler  un  mariage  célébré  publiquement,  régulièrement,  et 
de  tons  points  conforme  aux  lois  sardes ,  entre  un  sujet  do  roi  de  Sar- 
daigoe  et  une  Française,  sur  la-  réclamaiion  de  l'héritier  de  l'étranger. 
Cette  espèce  diffère  des  espèces  jagées....  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nul  oii 
non  à  défaut  de  publications  en  France,  le  mariage  a  été  maintenu  par  fin 
de  non  recevoir  contre  l'héritier  collatéral  ;  —  Sous  l'empire  des  anciennes 
lob,  la  qaestlOD  était  fort  controversée.  Un  grand  nombre  d'arrêts  ont 
dêdarê  des  collatéraux  non  recevables  à  proposer  des  nullités  contre  des 
mariages  dissous  parla  mort  de  1  un  des  époux,  notamment  les  arrêts  des 
lejanv.  1739,  36  janv.  1741,  93  mai  1768,  96jaov.  1759,  10  mars 
17ra  :  mais  d'autres  arrêts  ont  jugé  le  contraire,  et  on  distinguait  sur  ce 
poiut,comme  »ur  beaucoap  d'autres,  ainsi  que  le  disait  H.  d'Aguesseau  dans 
l'affaire  de  Guise,  les  nnllités  relatives  et  établies  uniquement  en  faveur  de 
certaines  personnes,  et  les  nullités  d'ordre  public  communes  a  tout  le  monde. 
Lajustice  les  écoutait  plus  favorablement  dans  la  iMoche  des  pères  ;  eite 
ne  repoussait  pas  toujours  les  collatéreaux ,  et  vous  avei,  i  mon  rapport 
jogé,  le  38  déc.  1881  (D.  P.  33.  1.  29),  que  la  cour  royale  avait  pn 
aecsdiUr  une  demande  en  nniUté  de  tmtuft  ktmHpn  d<a  cailatérau  • 


mab  il  s'agbsait  d'un  mariage  dftwnt  avant  le  coda  ctviL  ->  M,  m 
contraire,  H  s'agit  d'un  mariagn  célébré  et  dlssons  par  It  mort  da  nûri, 
•eu*  l'empiredueadeeivil:  c'est  donc  le  codecivil  qui  fait  la  règle....  H.  lé  . 
conseiller  rapporlenr  établit  nr  le  cade  civil  l'argumentation  qu'on  retravra 
dans  l'arrêt  «te  la  cour;  M  eite,  en  finissant,  un  arrêt  de  la  chambre  drHa 
du  9jaav.  1831  (D.  P.  31-  1.  ItS,  116,  131 ,  136). 

Le  pourvoi  de  la  daaaa  Cardan  était  fondé  sur  la  fausse  anticiOea  de 
l'art.  183  e.  dT.,  en  ce  ^  cet  article ,  qui  ne  permet  plus  à  rascendaal, 
dont  le  consentement  était  nécessaire  et  n'a  pas  été  obtenu  eu  requb ,  dé 
ériti^er  le  anriage,  lersqu'il  s'est  éconlé  une  année  sans  rédamation  de 
sa  part,  depab  qa'M  à  eu  eonnansance  du  mariage,  ne  s'applique  pas  à 
na  mariage  dissous  par  la  mort  de  l'un  des  épuex  avant  l'etphation  de 
l'année,  parce  qu'alors  f ascendant  défendeur  pett  teujenr»  itvogner  la 
maxime  s  QtM  MmparoMa  tiiiM  ad  afemUm ,  perpttm»  $tmt  ad  «sw#- 
ptutdum. 

AnatT. 

LA  COCR  ;  —  Sur  leponrvoi  de  la  dame  Gardon,  veuve  FaHeoo  :  — 
Attendu  que  la  eour  revale  reconnaît,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoneé,  qiM  le 
asOTisge  avait  rrça  l'entlèreapprobationdela  dame  Gardon.Tenve  Faneaa, 
mère  de  Daminique  Falicon; 

Attendu  que  la  cour  royate  reconnaît  aussi,  en  fait,  que,  depob  Tépoqne 
où  la  veuve  Falicon  avait  en  connaissance  du  mariage  de  son  fib  avec 
Marie  TUIard,  il  s'était  écoulé  plus  d'une  année  sans  réclamation,  et  qu'a 
ne  peut  pas  être  pcrmto  de  déroger  an  texte  préefa  et  littéral  de  la  loi,  «■ 
distinguant  el  exœpunt  le  cas  on  le  décès  de  l'un  des  époux  arrive  avant 
l'acoomplMsement  du  délai  ;  —  L'eut  de  la  veuve  et  féui  des  enfana, 
choses  aussi  sacrées  que  l'état  de*  deux  époux,  doivent  être  égaleneat  res- 
pectés, également  protégés  ; 

AueiMa  que  l'appréciation  des  faits  d'après  lesquels  oo  prétend  établir, 
soitb  consentement  de  l'ascendant,  soit  l'époque  où  il  a  eu  conaaissanoa 
du  mariage,  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royales,  et  ne  peut  paa 
étra  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  t83c.eiv.,  l'action  en  nullité  do  mariage 
ne  peut  plus  être  intentée  par  les  parens  dont  le  consentement  était  re- 
qnb,  tontes  les  fols  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tad- 
tament  par  eeni  dont  le  eonseniement  était  nécessaire,  on  lorsqn'fl  t'est 
4eo«le  me  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  en»oott- 
naissance  da  mariage;  —  D'oè  II  résulte  que,  d'après  les  faila  reoonnns 
eonstans,  la  cour  royale  a  justement  dédaré  la  veuve  Falicon  non  recfr* 
vabte  dans  son  intervention  et  ses  conclusions  en  nullité; 

Sur  le  pourvoi  de  Laurent  Falicon;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
deux  Français  qui  auraient  contracté  dandestioement  un  mariage  en  paya 
étranger,  sans  puMications  en  France  ;  c'est  un  sujet  du  roi  de  Sardaigne, 
domicilié  à  Nice,  qui  a  épousé  une  Krançaise  demeurante  Nice  depuis  dnq 
ans  ;  le  mariage  a  été  célébré  à  Nice  conformément  aux  lob  tardes  et 
avec  tontes  les  formes  constitutives  de  la  publidté  dans  le  pays  ; 

Attendu  que  ce  n'est  ni  la  femme  ni  la  famille,  de  la  femme  qui  agit  en 
nullité  du  mariage,  sous  prétexte  de  la  violation 'des  lois  françaises;  c'est 
le  fNre  étranger  du  mari  étranger  qui  invoque  Ict  lois  françaises  contre 
an  mariage  régulièrement  céiébrè  à  Nice; 

Attendu  que,  t'agbsant  d'une  simple  omission  de  formalités  dont  ne 
peut  pas  résulier  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  l'exceplkn  ne 
pourrait  appartenir  qu'aie  femme  do  chef  de  laquelle  procéderait  U  nullité 
et  tout  au  plus  k  ses  représentans;  l'ordre  social  est  trop  intéressée  la  sta- 
bilité des  mariages  librement  contractés,  pour  que  la  réciprodté  dm 
droit  d'en  demander  l'annulation  puisse  être  admise  hors  le  cas  des  nnllHés 
abtoluet  qui  portent  atteinte  à  l'essence  même  du  contrat  ; 

Attendu,  d'ailleun,  qu'il  s'agit  d'une  action  en  anililé  de  mariage 
fermée  par  un  héritier  collatéral  contra  la  veuve  et  l'enfant  dn  mari,  et 
qae,  la  célébration  el  la  dissolution  du  mariage  ayant  eu  lieu  sont  l'en^pire 
du  code  civil,  cette  action  doit  être  jugée,  non  d'après  l'ancienne  juris- 
prudence, très-variable  sur  ce  point,  mais  d'après  les  art.  181  et  191  dn 
code,  rédigés  en  termes  restrictils  el  limitatifis  :  or,  d'après  l'art.  184,  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  que  contre  les  mariages  contractés  en  contra- 
vention aux  dispositions  contenues  aux  art.  144,  147,  16i,  162  et  163  dont 
l'objet  a  été  de  consacrer  et  de  faire  respecter  les  lois  de  ia  nature  tt  «le 
l'ordre  public,  et  l'art.  191  ne  parle  que  des  mariages  qui  n'ont  pat  été 
contractés  publiquement  et  célébrés  devant  l'officier  public  compétent; 

Attendu  que  le  sens  restrictif  et  limitatif  des  art.  184  et  191  ressort  clai- 
rement du  chap.  3  (des  oppositions  au  mariage)  dont  les  art.  174  et  176, 
conçus  aussi  dans  des  termes  restrictifs,  ne  permettent  l'opposition  des  pa- 
rens que  dans  le  cas  du  |>rojcl  de  mariage  d'un  mineur  sans  autorisatloD, 
ou  dans  le  cas  de  démence  du  futur  époux; 

Attendu,  dés  lors,  que,  loinda  méconnaîtra  les  vrab  prindpes  de  la  ma- 
tière en  déclarant  non  recevaMe  l'action  de  Laurent  Falicon,  la  cour  royale 
d'Aix  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ; —  Rejette.  ..>jc.| 

Du  5  nov.  1839.- Ch.  req.  -  M.Zangiscomi,pr.  -  M.  Mestadier,  rapp.- 
n,  Gillon, av.-gen. -H.  Chevalier,  av. 

Tiaaiix,  Acte  a  la  soite,  Aoiodicatior  ,  Pnocis-vERBAL. 

X'inssrtt'on,  par  l»  nofafrs  ekargi  d»  proeider  à  une  vsnie  «Tim- 

meubies  mio:   encAères,  du  proeét-verbal  d'eutjudieation  à  la  tviti  de 

l'art*  «ontiatant  («  dépôt,  toit  du  procit-virbal  des  txptrts,  toit  db 

coAfer  du  chargtt,  eontiitut  une  confrontnMoi»  à  la  difttuf  tetmtnr 
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4e»*  MtM  à  Ut  luita  l'un  iê  V«tutra  mr  la  même  ftuilU  d«  pap(tr 
HmM,  olort  mAne  que  l'ode  d$  dépôt  eenlimt  la  riquUilioH  des 
partU*  pour  foin  fixer  U  jovr  d»  Vadjudieaiion,  «(  l'indieaUon  de  ce 
jonrparlewKair».  (L.  13  brani.  aa  7,  art.  33;  C.  proc.  699,  714.) 

En  exceptant  de  cette  prohibition  tet  inoenlairee,  procii-veriiaux 
et  a»tret  octet  gui  ne  peuvent  être  contommt»  dont  un  même  jour  et 
dan$  la  miwie vacation,  la  loi  du  13  brumaire  an!  a  entendu  parler 
ée$  aellt  dont  la  rédaction  eit  divisée  en  plutieurt  parties,  mats  non 
éCune  série  de  plusieurs  actes  séparés,  quoique  se  référant  à  la  même 
opérûHott* 

(Enreg«tf«inent  C.  llHiel.) 

IrM  «Mftioni  qui  précèdeot  araieot  «té  ré«oiae*  dam  le  mène  sens  entre 
l«  parlie«,  par  an  arrM  du  gjanr.  1838,  rendu  par  défaut  contre  U*  Mi- 
tiMl,  notaire,  sur  le  pourvoi  de  l'adniinlstralioa  de  l'enregittremenl. 
(Vor.  cet  arrêt,  arec  le  récit  des  faita  et  le  déreloppement  de*  moyeni  de  U 
i<(;te,M  TOI.  1838.1.69.; 

M*  Micbei ,  défaillant,  a  formé  opposition  k  cet  arrêt.  Il  a  rappelé,  en 
Ml,  qoe  Caele  dedépAt  du  cahier  des  charges  et  du  rapport  d'experts,  à 
UfaHedmiaelll  a  inséré,  sar  la  même  feuille  de  papier  timbré,  le  prorés- 
Terbal  d'adjodication  préparatoire  des  immeubles  qu'il  était  chargé  de 
Tendre  aui  enchères,  contenait  la  réquisition  des  patties  pour  iixer  le 
jour  de  l'adjtidieation  et  Vindication  de  ce  jour  faite  par  le  notaire.  Il  a 
ftH  ofaaerver  que  ces  réquisition  et  indication  pouvaient  se  trouver  dans 
fade  de  dépét.  car  aucune  loi  ne  prohibe  la  réunion  dans  un  même  acte 
4e  plusieurs  dispositions  indépendantes  entre  elles.  —  Or,  ajoutait-il, 
l'acte  de  dép4t  ainsi  conçu  devenait  partie  intégrante  du  procès-verbal 
^Padjodkation.  La  réquitition  des  parties  et  fiodication  du  jour  des  en- 
chères auraient  pu  être  écrites  a  la  suite  du  cahier  des  charges  et  recevoir 
encore  à  leur  suite  le  procès-verbal  d'adjudication  préparatoire,  en  verla 
de*  art.  699  et  714  e.  proc.  civ.  Eh  bien!  au  lieu  dètre  un  procès-verbal 
faisant  suite  an  cahier  des  charge*,  elles  sont  un  procès-verbal  fornunt  la 
tète  de*  procès-verbaut  à  rédiger  par  le  notaire,  et,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  ce  procès-verbal  pouvait  recevoir  à  la  suite  qelul  de  l'adjudi- 
cation préparatoire.  D'où  il  suit  qu'eu  égard  à  la  circonstance  que  l'acte  de 
dépAt  contenait  la  réquisition  et  l'indication  du  jour  de  l'adjudication,  cet 
acte  rentre  dans  i'eiceplion  établie  par  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  en 
Cireur  des  proeis-verboMxel  autres  actes  qui  nepeuvent  être  eonsommis 
«tons  le  mime  jour. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  33  de  la  loi  du  13  bram.  «i.  7;  —  ÀHenda 
qoe  cet  article  dispose  etpreasément  qu'il  ne  pourra  être  fait  ai  «xftéié 
deux  actes  h  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  limliré; 
—  Que  celte  prohibition ,  générale  et  absolue,  ne  doit  recevoir  d'aulae* 
eioeptions  que  celle*  établie*  par  la  toi  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  rente  d'immeuble  ,  rin*ert{oadn  pro*è*>««r. 
Iwl  d'adjudication  à  la  suite  de  l'acte  cooilalaiil  te  dépdt,  *oit  du  procès- 
verbal  de*  experU,  soit  du  cahier  de*  charge*,  n'cat  «xeqptée  de  U  prohi- 
bition iiar  aucune  diaposition  ;  —  Que  ce*  acte*  *ont  distinels  H  cMstaleal 
«le*  opérations  séparées  ;  que,  si  la  loi  a  excepté  le*  iovenlaini* .  procè»- 
Terbaoz  et  autre*  actes  qui  ne  peuvent  être  eonsonate  dans  un  néiM 
iour  et  dans  ta  même  vacation  ,  cette  exception  ne  peut  ,élie  appliquée  qu'à 
Taele  dont  U  rédaction  est  divisée  en  plusieurs  partie* ,  et  qu'elle  n'em- 
bra«se  pu  une  *érie  de  plusieurs  actes  séparé*,  qui  se  réfèreal  à  la  roéoie 
opération; 

Attendu  que  l'art.  699  c.  pr.,  en  ajoutant  une  nouvelle  exception  à 


ainsi  qae  le*  récolte*  *ur  pied  ,  la  tout  eetiaé  à  8.789  fr.,  nwyeaMnt 
quoi  lloussel  le  tint  quitte  des  fermages  qui  lui  étaient  daa. 

Bepnis  ces  convention* ,  et  par  exploit  du  13  dtc.  de  la  même  «méet 
le  sieur  Roger,  maréchal  ferrant ,  qui  arait  bit  peur  700  fr.  de  foorat- 
tave*  de  fer  au  sieur  Laurent ,  a  assigné  Roussel ,  son  ecesionnaire .  m 
paiement  de  cette  tomme  sur  le  prix  de  la  cesnion.  préleodant  qu'H  avait  «v 
ce  prix,  comme  représentant  la  récolle  de  l'année ,  aiaai  que  *«r  la*  ItMr 
nais  et  iostrumens  aratoire*,  le  privilège  spécial  et  préfcraMe  à  «eloi  da 
propriétaire ,  areordé  par  la  loi  pour  les  frais  de  récoHe  et  le  prix  de*  «a- 
lensiles  réparés  ou  fournis. —  A  quoi  Bousaei  a  répondu  que,  si  ceM 
qvi  a  rendu  ou  réparé  des  ustensiles  aratoire*,  a  un  privilège  pour  obtaoir 
son  paieneat ,  ce  privilège  doit  être  restreint  au  prix  des  instrumeos  ven- 
dus ou  réparés  eux-mêmes;  qae,  dan*  tou*  le*  ooi,  U  ac  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  pour  causé  te*  frais  de  récolte ,  ni ,  par  «nite,  tM 
exercé  sur  cette  récolte. 

31  mars  1838,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  loifttj  qtii, 
repolissant  ce  système  de  défense ,  condamne  Roussel  à  payer  à  Roger,  «or 
le  prix  de  la  vente  à  lui  faite  par  Laurent ,  la  somme  de  700  fr.,  avec  in- 
térêts a  compter  du  jour  de  la  demande  :  —  >  Considérant  que  le  mémoire 
de  Roger  ajanl  pour  objet  la  réparation  et  la  confection  d'ustensiles  et  in- 
strumens  d'agriculture  et  les  ferremeos  de*  chevaux  de  labour  peo4ant 
l'année  1837,  il  a  droK,  pour  en  recouvrer  te  montant ,  non  pas  seulement 
an  privilège  donné  par  te  n"  3  de  l'art.  3103  c.  rjv.  aux  frai*  CaiU 
pour  la  conservation  de  la  chose,  mais  bien  au  privilège  accordé,  par  le 
B°  l"  de  cet  article,  sur  les  ustensiles  faits  ou  réparés  et  sur  les  récoItM 
de  l'année,  lequel  privilège  passe  avant  tous  le*  autres,  et  même  avant 
celui  du  propriétaire  de  la  ferme  ;  —  CoasidérMit  que  la  vente  bite  le  10 
nor.  1837,  par  Laurent ,  fermier,  à  Roussel,  des  animaux  ,  iostrumens <A 
ustensible*  aratoires  qui  garnissaient  la  ferme,  et  de  la  récolte  des  terre* 
i  lui  louées ,  n'a  pu  lui  tran^mellre  ces  objets  que  grevés  du  privilège  do 
Roger,  et  que  la  créance  dudii  Roussel  comme  propriétaire ,  pour  le  moib- 
tant  de  ses  fermage*,  n'ayant  droit  qu'à  un  privilège  postérieur  à  ceUd 
dudit  Roger  pour  se*  travaux  et  fourniture» ,  il  n'a  pu  opérer  par  cette 
rente,  ni  par  l'acte  du  19  nov.  suivant,  une  compensatiou  rnire  sa  créance 
et  le  prix  des  objets  par  lui  acif  uis  au  préjudice  dudit  Roger.  > 

Pourvoi  de  Roussel ,  pour  violation  des  art.  S093et  2102,  n°  1,  c,  cir.; 
—  Ce  dernier  article  porte  :  —  •  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles  sont  :  1°  les  loyers  et  fermage»  drs  immeubles ,  sur  les  fruits  do 
la  récolte  de  l'année  et  «ur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  loate 

ou  la  ferme Néanmoins  les  tommes  dues  pour  les  semences  ou  |Mur 

I«*  ^rais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte, 
et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préfé- 
rence au  propnétalie ,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  >  —  Le  sens  de  oeûo 
disposition,  a-l-on  dit  pour  le  demandeur,  ne  peut  être  douteux,  wk 
ifxon  consulte  l'historique  de  ta  jurisprudeikce  ancienne ,  soit  qu'on  s'atr 
tache  aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue.  De  tout  temps ,  k  pri- 
vilège du  propriétaire  a  été  placé  en  première  ligne ,  parce  que  ,  conuno 
le  dit  Domat ,  on  considérait  les  fruits  moins  comme  son  gage  quecomme 
sa  chose  propre  tant  que  le  fermier  n'avait  pas  acquitté  h  dette.  Oa 
admettait  ceaeodant  quelques  piéféreoces  sur  ce  privilège  ;  ainsi  Pelhitr 
nous  apprend  qu'on  lui  préférait  te  privilège  des  métiviers  sur  les  grain* 
de  la  dernière  récolte  et  sur  ceux  qui  étaient  en  terre.  Dans  quelque*  loca- 
lités on  accordait  aussi  un  privilège  sur  la  récolte ,  au  maréchaux  ,  obais- 
rons  et  bourreliers  pour  les  ouvrage*  et  fourniture*  de  l'année  ;  mais 
des  auteurs  graves,  et  notamment  Basnage  (Uypoth.,  ch.  14),  et  Potbitr 
(Procéd.  civ.,  4*  part.,  ch.  2)  avaient  combattu  ce  privilège,  et  le  dernier 


ceUe*  porté<^  dans  la  loi  de  l'an  7,  a  aut^rué  la  menUon  de.  diTeTWli:     \V!'a,  "^■'-  *'  ^a'  '?'  \TÙ      •=°"""'"".,°'  P^'""*?».  «  ]*.«««f 
catioas  et  adjudications  sur  te  cJiier  de*  chargeaTmato  qH  n'i^W^     f^  '**  '»  J""»P™'lenc*  "  avait  tellement  proscr,    qu'on  n  accordait  mépe 

|ai.l•.cJede^p*td.ce*.cahi.sdect.rg.s^^r.c^,:.',ir•rna"r;     i^.r^^rHr^t»?.^ 'rCr"'*\'^^ 


„^  .  .-, ,  par 

«t  «on  objet,  doit  re*ler  *éparè  de*  aulre*  acte*; 

Attendu  que  l'insenion  dans  cet  acte  de  dépdt,  soit  de  la  léqutsitioa  «lu 
pourtuivant,  *oit  de  l'indication  par  le  notaire  do  jour  de  l'adjudication, 
ne  change  pu  le  caractère  de  cet  acte  et  ne  peut  le  conrerlir  en  aae  partie 
ialégrante  du  procès- verbal  d'adjudiealiou  ;  —Qu'ainsi  Hichd,  en  inscri- 
vant sur  le*  mêmes  feuilles  les  actes  énoncés  dans  le  (noeèt-râbat  da  11 
arril  1636 ,  est  contreveon  à  l'art.  33  de  la  loi  du  18  bruM.  an  7,  et  Je 
ingénient  dénoncé  a  formellement  vicié  le  même  article;  ^ Oasae. 

Du  B  nor.  1839. -Ch.  civ. -M.  TorUUi,  pr.  nr..ll.  Tripier,  rapn.- 
M.  Tarbé ,  av-gôn. ,  c.  conf. -MM.  Fi<-hBt  et  Aigaud ,  ar. 

Pitivatca;  Lotsbs  ,  Usiebsiles  aritoires;  F*ai*  d*  rCcolti. 
.  ^^'"''V*  P?'"'  fournitures  et  réparations  d'ustensiles  aratoires 
n'existe,  par  préférence  au  propriétaire  de  la  ferme,  que  sur  le  prix 
des  ustensiles  pumis  ou  réparés ,  et  non  sur  celui  de  tous  les  lulen- 
etles  qui  garnisent  la  ferme  en  général.  (C.  civ.  2102 .  n°  1.) 

£es  frais  d'ustensiles  aratoires  ne  oonstiluenl  pas  des  frah  de  rè- 
oelte,  et,  par  euHe,  le  privilège  que  la  loi  accorde  à  celui  qui  a 
fimmi  ou  réparé  ces  ustensilee  ne  peut  être  étendu  em  prix  de  la  rè'- 
eoJie  de  l'année ,  fwr  préférence  au  propriétaire  de  Ut  ferme.  (C.  cir. 
aiOS,  n»!.) 

(Roussel  C.  Roger.) 

Le  sienr  Laurent,  fermier  du  sieur  Roussel,  lui  deralt  pour  4.332  (r. 
de  fermage* ,  mais  il  parait  qu'il  était  Insolvable.  Par  deux  actes  de*  10 
et  19  nov.  1837,  Laurent  consentit  la  résiliation  de  son  bail  et  céda  i 
Roussel  les  cheraoi,  iiarnaii  et  luteniiles  aratoires  compcMot  la  ktme. 


pré*  le  privilège  du  propriétaire  (Troplong,  t.  1«,  p.  362).  —C'est  dan* 
cet  état  qu'est  survenu  lia  code  civil.  Les  modifications  qu'il  a  voulu  intro- 
duire aux  principes  qu'il  trouvait  établis  te  reconnaissent  à  la  simple  lec- 
ture du  n»  1«  de  l'art.  3102.  Il  est  évident ,  d'après  les  termes  de  cet  ar- 
ticle, que  te  privilège  pour  fournitures  ou  réparations  d'ustensiles  ara- 
toires, n'existe  que  sur  le  prix  de  ces  ustensiles ,  et  encore  même  sur  te 
prix  seulement  de  ceux  qui  ont  été  fournis  ou  réparés  ;  mais  qu'en  aueoD 
cas  il  ne  peut  être  étendu  aux  récolles  de  l'année ,  lesquelles  ne  sont  af- 
fectées que  du  privilège  pour  prix  dfs  semences  ou  pour  frais  de  la  ré- 
colte. —  Le  jugement  attaqué  devait  donc  distinguer,  dans  le  prix  de  la 
cession  dont  il  s'agit,  les  sommes  représentant  tes  ustensiles  vendu*  ou 
réparés  par  le  sieur  Roger,  et  ne  lui  accorder  une  préférence  sur  le  pro- 
priétaire qoe  quant  à  ces  sommes.  —  On  cite  l'opinion  de  MM.  Pecsii 
(Régime  hypoth.,  t.  l",  p.  93),  Grenier  (t.  i",  p.  34),  Troplong  (t.  1", 
p.  353)  et  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  35  fér.  1833  et  20  janr. 
1833  (Dict.  gén.  de  M.  A.  Dalioz,  v  Privilège,  n.  423). -r- Le  défeudeor 
n'a  pas  produit  de  défense. 

AaatT. 

LA  COCR  ;  —Vu  les  art.  2093  et  2102 .  n.  1,  c.  civ.  :  —  Attendu  que. 
si,  d'après  ce  dernier  article,  tes  tommes  dues  pour  1rs  frais  de  la  récolte 
de  l'année  doivent  être  payées  sur  le  prix  de  la  rétolie .  et  celles  du«» 
pour  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces  uslen^iles ,  par  préférence  au  proprié- 
Ulre,  il  résulte  de  cette  disposiiion  uièine,  1°  qu'on  ne  peut  coasMérer 
comme  frais  de  récolte  tes  fournitures  et  réparations  d'usiensiles  aratoire* , 
puisque  c'est  uniquement  sur  le  prix  de  ces  ustensiles  que  la  lu  attribue 
nn{wiviMgeiceliiiqaile*afait«ou  rèpwrés;  2o  que  ce  pririlége  n*  peot 
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•'éiCBdra  nirle  prix  d'nttMuilM,  antrei  que  ceax  (oarnb  on  réparti  par 
ealai  qui  réclaine  le  privilège  ; 

Atlendu  que  l«  iugrment  alUqué  accorde  à  Rogrr ,  pour  réparation  et 
Mnfeciion  d'ioMramriM  d'a^ricullure  et  pnur  ferrempot  de  rhrvaui  de  la- 
boar,  uo  privilège,  non  srulemrnt  «ur  le  prix  dr$  utlnisiln  faits  ou  répa- 
rti .  mail  encore  lar  le  prix  de  la  récolte,  au  préjadice  de  RouMet ,  pro- 
priétaire de  la  Terme  : 

Attendu  qu'en  jugeant  ainii  que  Roger  avait  un  privilège  antérieur  à 
cdni  du  propriétaire  ,  et.  en  condamnant,  par  suite,  Ruu><el  i  payera 
Roger  la  somme  par  lui  réclamée  avec  intéréi*  du  jour  de  la  demande ,  le 
jugement  aitnqué  a  expreMèmrnt  vioM  les  ariicles  précités  d«  code  civil  ; 
—  Sans  qu'il  suit  besoin  de  suiuer  sur  le  2«  moyen  (  I  )  ;  —  Casse. 

Du  li  nov.  1839.-  Ch.  civ.  -  M.  Boyer.  pr.-M.  Miller,  rap.-U.  U- 
pbgne-Barris ,  1*  av..gén..c.  conf.  -M.  Morean,  av. 

Usnaa,  Piatia  civile.  —  Actio»  citilx,  H«»itob«,   D*ut. 

La  partit  qui  a  éU  vininu  d'un  fait  itoli  iTuiurê  n'a  pat  qualilé 
jNhHT  ««  poritr  partie  eiviU  don»  la  pouriuife  pour  habilud»  iTuture 
dirigée  contre  Vuturier. 

(Poirier-DesronUines  C.  Min.  pub.) 

Cette  intéressante  déri»ion.  qui  confirme  la  jurisprudence  de  la  coor  (88. 
i.  196)  et  la  doctrine  des  auteurs  (Voy.  Dict.  gén.,  v°  Usure),  a  été  ren- 
due en  audirnre  soIrnuHIe,  tm  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  l'arrtt 
de  la  cour  de  Roarn  rapporté  au  vol.  38.  a.  18). 

Le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Poirier-Drafontaines  était  fondé  snr  la 
Cuisse  application  des  art.  1,  3, 63  c.  inat.  crim.  et  la  violation  de  l'art.  3 
delà  loi  du3  srpt.  t8U7. 

Dans  l'intérêt  du  demandeur.  M*  Gneny,  son  avocat,  a  soutenu  le  système 
qai  a  été  adopté  par  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Il  a  invoqué  la  jurispru- 
dence de  la  rour,  consacrée  par  plusieurs  arrêts  des  3  février  1809, 6  nov. 
1813,  4 mars  1826,  19  fév.  laW.Bjinv.  1 837 (Oict.gèn-.v" Usure,  n.  66, 
68;Rec.  pèr.  87.  t  ^7;  etl'opinion  de  UM.  Chanlon,  du  Dol.  n.  496;  Uer- 
lin,  RéperU>ire,  v»  Usure.n.  -i;  Favard  de  Langlade,  Répertoire.  v<>lhare, 
D.  8}  Bourguignon,  sur  l'art.  3  .  n.  1",  t.  inst.  crim.;  Mars,  Corp$  de 
droit  er.,  I.  i,  p. 675;  Carnol,  Comm.eod.  intt.  crim.,  1. 1,  p.7i  et 304 
(dernière  édition);  Rautrr,  IV.  de  droit  erim.,  t.  1.  p.  688  ;  Hangio,  Tr. 
de  l'aet.  publ.  ;  Vazpillc.  Tr.  des  preteripl.,  n.  658. 

M.  le  procureur-général  Dupin  a  combattu  la  jurisprudence  de  la  cour. 
Il  a  soutenu  que  les  actions  civiles  pour  cause  de  cnrne  ou  de  délit  n'é- 
taient pas,  de  leur  nature,  attribuées  aux  tribunaux  civils;  que  les  art.  I, 
S,  63  e.  inst.  crim.,  au  contraire,  les  a  attribuées,  et  avec  raison .  i  la  jn- 
ridielion  criminelle  ou  correciionnelle,  et  cela  dansl'iniérél  des  justiciable* 
cnx-mémes,  pour  ne  pas  multiplier  les  actions  et  les  procéilures,  dans  l'in- 
térêt aussi  de  la  bonne  adniinirtralion  de  la  justice ,  les  tribunaux  correct 
tionoels  ou  criminels  étant  plus  aptes  a  bien  juger  les  conséquences  pèca- 
idairrs  d'un  délit  ou  d'un  crime,  que  les  tribunaux  civils;  —  Ainsi,  le 
principe  a  été  nettement  posé  par  la  loi  :  <  Tout  individu  lésé  par  un  délit 
peat  se  porter  panic  civile  devant  la  juridiction  correciionnelle  investie  de 
la  connaissance  de  ce  délit.  >  Or,  relui  qui  a  été  victime  d'un  fait  isolé 
d'usure  |ieut-il  être  réputé  victime  d'un  délit?  Les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence répondent  non  !  —  M.  le  procureur-général  établit  que  l  habitude 
d'usure  se  compose  de  faits  particuliers  d'o>ure,  et  que  lorsqu'un  individu 
ett  condamné  )H)ur  habitude  d'u>urp,  il  est  nécessairement  condamné  pour 
chacun  de  ces  faiu  particuliers  ;  que,  dés  lors,  on  ne  peut  concevoir  comment 
nn  fait  qui  a  donné  lieu  à  une  condamnation  correctionnelle  soft  un  délit  par 
sa  réunion  avec  d'autres  faits,  et  qu'il  cesse  de  l'être  quaud  il  s'agit  de 
prononcer  la  réparation  civile. 

Puisqu'il  fait  une  portion  du  délit,  il  faut  donc  dire  que  la  partie  civile 
qui  se  plaint  d'un  fait  qui  a  le  caractère  de  délit,  se  trouve  dans  les  con- 
ditions de  la  lui  pour  réclamer  à  la  juridiction  correctionnelle  les  dum- 
mages-inlértM  auxquels  elle  prétend.  —  H.  le  procureur-général  rite  à 
l'appui  de  son  raitonnement  l'art  33i  c.  pén.,  qui  ne  punit  que  l'habitude 
de  corruption  de  mineurs.  «  Dans  ce  cas,  dit-il,  lorsque  l'accusé  est  pour- 
suivi pour  celle  habitude,  et  qu'un  père  se  plaint  d'un  fait  particulier  relatif 
i  sa  UUe,  il  doit  être  admis  a  reclamer,  au  niument  de  celle  poursuite,  se* 
dommages-intéréis  ;  autrement,  il  devrait  poiterde  nouveau  la  bonté  de  sa 
fille  et  ses  chagrins  devant  un  autre  tribunal,  et  avoir  deux  procès,  quand 
on  seul  a  dû  suffire  è  tet  peines.  Cela  est  impossible.  Le  fait  particulier , 
qui  fait  partie  du  délit  pour  lequel  il  y  a  condamnation,  participe  du  délit 
lui-même,  et  dès  lors  l'action  civile  en  réparation  des  dommages  est  rece- 
rable  devant  les  trUtunaux  qui  statuent  sur  ce  délit.  •  —  Conclusions  an 
rejet. 

laatT  —  (après  dèlib.  en  cb.  du  cens.). 
LA  COOR  ;  —  Vu  le*  art.  I»,  3  et  63  c.  inst.  crim.  ;  —  Tu  aussi  l'art. 
189  du  même  code;  —  Vu  le*  art.  3  et  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807;  — 

Attendu  que  l'action  civile  en  répariiion  du  dommage  cauté  par  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  est,  de  sa  nature,  dans  les  attributions  des  tribu- 

(1)  Ce  s*^coiid  moyen  avait  pour  obiel  de  faire  décider  que,  par  suite  du 
paiement  par  compeasaiioa  fait  p^r  Laurent  à  Roussel,  avec  le  prix  des  objet* 
cédés  i  ce  demi,  r  ei  sur  lesquels  était  assis  le  privilège  de  Roger,  eelui-cl, 
qui  ne  iruuvait  p  us  dan*  le*  mains  de  *od  dèblieur  ni  ces  objru,  ni  leur  valeur, 
n'était  plus  S  temps  d'exercer  son  privilège,  les  meubles  u'iifani  pas  de  suite 
fu  hypuihéiiue.  Mais  on  peut  croire  que  la  cour  n'a  pas  èiè  d'avis  de  aaoe- 
tionoer  ce  syiteine,  c^r  la  coosécraiion  aurvit  évidemment  mis  Bo  an  pi«- 
eis,  en  éiabUstaai  contre  les  prtteniiens  de  Roger  une  fin  de  non  recevoir. 


nanx  dvili  ;  —  Que  ce  n'est  que  par  exception  i  l'ordre  général  det  jori- 
diction*  que  la  loi  criminelle  a  autorisé  facultativement  l'exercice  de  I  acUon 
dintérét  privé  devant  les  juges  qui  ont  pour  mission  «pédale  de  répnmer. 
dan*  l'intérêt  de  la  société,  le*  crime*,  délit»  et  contravention*  ; 

AUcodu  qu'en  réglant  l'eiercice  de  cette  faculté ,  le*  arUcles  précuas 
du  rode  d'instruction  criminelle  (  conformes  au  prindpe  antérienremeal 
éUbli).  ne  permettent  de  Uansporter  l'action  dvile  devant  les  Uibananx 
eorreeiionnds,  soit  accessoirement  i  l'action  publique,  soit  par  dUttoa 
directe,  qu'i  celui  qui  se  prttend  ie'ss'  par  un  de'l<( ,  et  qui  rédame  la  ré- 
paration du  dommage  eauté  par  ce  délit  ;  —  Qu'il  faut  donc  que  le  fait 
sur  lequel  cette  action  se  fonde  constitue  par  lui-même  un  dsHl; 

Attendu  qu'en  introduisant  un  principe  nouveau  relaliteme nt  au  prétd'ar^ 
cent  et  à  l'intérêt  eonvrntionnd,  la  loi  spédale  du  3  sept.  1807  a  fixé  toc 
limites  de  la  répression  è  laquelle  elle  a  voulu  pourvoir  ;  —  Qu'en  ouvrant  la 
roie  dvile  pour  la  réparation  du  fait  particulier  d'usure,  die  n'a  ouvert  la 
juridiction  corrcdioniidle  et  éUbli  la  répression  pénale  que  contre  edu  qui 
««  livre  habitMcUement  à  l'usure,-  —  Qu'ainsi  et  devant  U  juriadion 
correctionnelle ,  le  fait  particulier  d'exaction  usuraire  qui  a  été  exercé  à 
l'égard  de  tel  Individu,  n'est  que  l'un  de*  élément  dont  la  rtunion  eompo- 
*era  le  délit  complexe  d'habitude  d'usure;  mai*  ne  con*litue  par  lui- 
même  ni  la  cause  de  l'action  publique  ni  la  base  de  la  condamnation  pé- 
nale, ni  par  conséquent  le  délit;—  D'où  il  suit  que  le  dommage  qui  a  pu 
résulter  de  ce  fait  particulier,  n'ayant  pas  éU  eaueé  par  un  délit,  I  adioa 
civile  en  rtparation  de  ce  dommage  ne  peut  pas  être  portée  devant  les  Iriba- 
naux  correctionnels ,  mais  seulement  devant  les  tribunaux  civils  ;  —  Et 
qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrtt  alUqué  a  formdlement  violé  tant  les  art. 

I.  3  et  63  c.  inst.  crim.,  que  les  art.  8  et  4  de  la  loi  du  8  sept.  1807  ;  — 
Donnant  défaut  à  l'égard  de  Demarbœof.  non  comparant ,  —  Cat*«. 

Du  4  nov.  1889.  -  Ch.  réun.  -  M.  Portai»,  p.  pr.  -  U.  de  Broé,  rapp.  - 

II.  Dopin,  pr.-gén.,c.  contr.-M.  Gueuy,  av. 

PiKTSGs  Faovisioaaat  ;  Miaaoïi  ;  Nottiv*  belstive.  —  Mot». 
lorsqu'un  partage,  entre  un  majeur  et  le  tuteur  d'enfant  mineun , 
ett  réputé  provitionnel  àraiton  de  l'omission  det  formée  pretcrUet,  U 
majeur  a,  de  même  que  le  minaur,  «ne  oelfon  pour  demander  un  partage 
définitif  (C.  dv.  466,  810)  (2).  - 

Mais  il  en  ett  autrement ,  et  let  mineurt  ont  seuls  qualité  pour  «* 
prévaloir  de  cette  irrégularité  et  pour  demander  un  nouveau  partage,  t'H 
a  été  dont  l'intention  det  eoniraelani  de  rendre  définitif  te  partage  a»- 
queliltont  procédé  à  l'amiable  et  tant  formalitét  judiciaires,  comme  tt, 
par  exemple,  le  majeur,  dune  part,  et  le  tuteur,  de  l'autre,  te  son!  en- 
l^ayMiousunaelatisepenaleànepasaftaTuerle  partage.  {C.  civ.  1135.) 
Se  borner  à  dire,  en  rejetant  une  demande  en  bornage  dont  laquelle 
on  n'a  spécifié  ni  let  héritaget  à  borner,  ni  leur  tenant  et  aboutiuant,que 
cette  demande  a  été  injuttement  formée,  c'est  moticersuflisoiRmenl  la 
décision. 

(Desaphix  C.  Drsaphix.) 
Joseph  Desaphix,  majeur,  et  les  mim  nrs  Desaphix,  ses  neveux ,  possé- 
daient en  étal  d'indiviiiion  des  bien»  provenant  de  l'auteur  commun.  —  En 
l'an  13,  celui-là  elle  sieur  Gaucher,  tuteur  des  mineurs,  voulant  procéder 
au  partage  de  ces  biens,  chargent  un  expert,  le  sieur  Michelet,  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  d'estimer  les  biens,  et  d'en  compuser  deux  loi»  dont 
('nn  serait  attribué  au  sieur  Desaphix,  et  l'autre  à  ses  cohéritiers  mineurs. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  et  ce  qui  est  constaté  par  un  acte  sous  seing  privé  du  8 
flor.  an  13,  dan»  lequel  Joseph  Desai>hlx,  d'une  part,  le  sieur  Gaucher,  au 
nom  des  mineurs,  d'autre  part,  s'engaj^ent  respertivemenl  *  exécuter  le 
partege,  i  peine  deSOO  fr.  de  dunimsgesintérèts.  Le  sieur  Gaucher  s'o- 
blige, en  outre ,  sous  sa  garantie  |iersonneile,  à  le  faire  respecter. 

Depuis,  le*  partie*  ont  joui  divisèment  de*  lots  qui  leur  avaient  élé  attri- 
bués. —  Mais  au  décè»  de  Joseph  Desaphix ,  ses  héritiers  ont  demandé 
contre  le*  mineur*  De*aphix,  devenu*  majeurs ,  le  parUge  des  biens  qui 
avaient  fait  l'objet  de  l'acte  du  3  flor.  an  13.  Ils  soutenaient  1»  que  cet  acte 
n'était  pas  un  partage;  qu'il  ne  faiiiait  que  rappeler  et  sanctionner  un  par- 
Uge antérieur  qui  aurait  été  verbalement  fait  par  l'expert  Michelet,  leqnd 
ne  peut  valablement,  suivant  eux ,  être  fait  ou  constaté  que  par  écrit;  ils 
en  concluaient  que,  n'y  ayant  pas  eu  de  partage  valable,  ils  étaient  fondés , 
Suivant  l'art.  816  c.  civ.,a  en  demander  un  nouveau  ;  2*quelors  mêmeque 
l'acte  du  3  dur.  an  13  pourrait  valoir  comme  acte  de  partage ,  ce  parUge 
n'ayant  pas  eu  lieu  avec  les  formalités  que  rrndaitnécessaires  le  concours  des 
cohéritiers  minours,  ne  pouvait  être  réputé  que  pruvisionnel  (art.  466  c. 
civ.)  ;  d'oiila  conséquencequecruxquiy  avaient  été  parties  étaient  fondési 
demander  un  partage  définitif.  Enlin,  et  subsidiairemeot,  ils  conclurent  an 
bornage  de  biens  compris  en  l'acte  du  3  Oor.  an  13,  mais  sans  énoncer  *pé- 
dalemrnl  le»  bien*  auxquel*  cette  demande  éteit  relative,  ni  leurs  tenanset 

(itjCoor.  DelvlDcourl,  Duranloo.  Dalles,  Jur.  gèn.,  v«8uce.,  p  Ml,  n.flfc 
arrèi  7  avril  ISM.Toulouse  (nolreDici.  g*»-.  v<>ReKi»ion,ii.  90;Bec.  pèr.  S4. 
2.243.  -  Cooir.  tluboi,  Halpel,  Favard,  v»  Fanage  provisionnel;  Poujol,  sut 
Tan.  840;  cats.  SO  «oui  181».  24  |ulil.  iSSS  ;  Lyon,  Colmar,  Ageo  (Dict.  g., 
V*  ReKision,  D.  88  Sec.pér.,S6. 1. 10.)-  Le  plus  grand  nombre  desauleur* 
comme  on  voit,  esi  en  opposilioD  avec  la  docirioe  de  l'arrèl  qu'on  rapporte  id 
et  qui  nous  semble  avoir  fan  une  saine  et  liilérale  application  de  la  loi. — Re- 
marquai que  lepuriage  était  lait,  dan*  IVspèce,  avec  le  tuteur.  —  Suivant 
DeltiDCOuri,  Duraniou  et  Dillot,  on  devrait  décider  anlremenl  si  le  mineur 
avail  contracté  lui-même  (Vuy.  DIci.  gén.,  Joe.  cil.);  mai* cette  dUtinctioa 
n'asi-oUepu  trop  subtile  ?  Nou*  *erions  tenté  de  le  penser. 
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ibeatiniis.  «iuiqoe  l'exige  ponr  toute  demande  réelle  l'art.  64  c.  proe.' 
Cea  prétentions  furrnl  rejeiées  par  jugraimt  du  tribunal  de  Bellac ,  du 
SBman  1835 ,  qui,  aprèa  avoir  rappelé  Ira  lait»,  le  pariage  de  l'an  13  et 
l'raénitioD  dont  il  avaii  éié  >uivi  de  la  part  de  toute*  partie*,  rontinue  en 
eei  leime»  :  •  Coniiderant  que  l'art.  810  e.  eiv.  n'autorite  i  demander  le 
partage,  malgré  la  jouiatance  séparée  de  partie  des  birns  de  la  succtssion, 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pariagr;  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant 
qa'il  ftil  procédé  à  un  partage  et  qu'il  en  fut  fait  acte  le  8  Oor.  an  13; 
qs'ainsi.  Il  ne  peut  en  être  eiigé  un  nouveau,-  —  Considérant  qu'il  im- 
porlepen  que  François  Desapbix  et  ses  Itères  et  sœurs  i'us»eol  alors  mineurs; 
fde,  anlrant  l'art.  Il%c.  cIt.,  des  pen>onnes  capables  de  s'engager  ne 
pcBTent  opposer  nncaparité  du  mineur  ;  d'où  il  résulte  que  les  demandeurs, 
qd  représentent  nn  majeur,  ne  peuvent  eiriper  de  la  minorité,  lors  du 
partage,  de  François  Desaphix  el  de  ses  (Vères  et  soeur  ;  —  Considérant  qu'il 
«at  égalemeBl  indiBérenl,  dan*  la  cause ,  qu'il  n'ait  pas  été  procédé  judi- 
fliairanait  au  partage  ;  que.  d'après  l'art.  466  c.  civ. ,  ce  n'est  que  dans 
finlérél  dn  mineur  que  le  partage  doit  être  lait  en  justice,  pour  obtenir  i 
•00  égard  tout  TrlTel  qu'il  aurait  ru  entre  majeurs  ;  que,  dans  la  cirron- 
•lanee.  Franco!*  De*apbix,  qui  était  mineur  lur»  du  (lanage  n'a  pas  réclamé 
MBlre,  ni  sa  saur,  ni  feu  son  fière,  que  les  demandeurs  représentent;  — 
Cooskiérani  qu'il  a  dénié  qu'il  fAt  resié  aucun  immeuble  indivis  ;  que  les 
demandeur*  Interpejlés  i  cet  égard  ,  n'uni  pu  en  indiquer  d'autres  qu'un 
morceau  de  terrain  où  est  un  poirier  que  François  Dr>apbii  soutient  dé- 
paMtoc  d'un  jardin  lui  appartenant,  re  qui  a  donné  lieu  a  une  action  posses- 
wfare  et  parai)  avoir  été  la  source  do  prorés  ariurl; —  Considérant,  enfin, 

nie  tribunal  n'étant  point  saisi  réguiiéremeni  d'une  demande  en  bornage, 
'a  point  à  s'en  ocru|ier Par  ces  mutifs,  letiibunal  déboute  Léonard 

et  GeneTiève  Oesapbii  de  leur  demande  en  nouveau  partage  de*  biens  de* 
iDeeaaaioiis  des  auteurs  de*  partir*,  etc..  > 

Appel  ;  —  16  jsnv.  1838.  arrêt  de  la  rour  de  Limoges  qui  conGrme  : 
«  Adoptant  le*  motif*  des  premiers  juges,  ri  aiiendu  que  les  eipressions  de 
l'ade  de  partage  du  S  Dur.  an  13,  rt  le  silence  gardé  par  les  copartageans 
dorant  le  long  Intervalle  de  temps  qui  s'est  passé  depuis  cet  acte,  ne  per- 
nutttnt  pas  de  douter  que  ceux-ci  i>r  soirni  fait  romptp,  lois  du  partage, 
dei ilrélivemens  on  repr'ses  qu'ils  avaient  àeierter  rrs|>iTtivemenl...  > 

Pourvoi  en  cusaiion  des  béritirrs  Urfapbii  ;...  — 2o  Violation  de  Part. 
466  C  dv.,  el  lausse  application  de  l'art.  Ilï5  du  même  code,  en  ce 
qœ  la  cour  royale  a  jugé  que  le  mineur  seul ,  à  l'exclusion  du  majeur, 
avait  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  partage  lait  entre  eut  sans 
l'observation  d'aucune  des  furmalités  presrriirs  par  la  loi.  —  Aux  termes 
des  art.  466  el  480  r.  dv.,  disail-on  pour  les  demandeurs,  tout  partage 
fait  avec  un  mineur  sans  l'aciun  plisrrnienl  dcsTomialilé»  exigées  par  ce* 
«rtides,  est  simplement  plovi^lullnrl :  c'e«l-a-dire,  qu'a  proprement  par- 
lor,  il  n'y  a  pas  de  partage,  mai»  division  provi>uire  de  la  juuissance 
entre  les  ayans-droit,  lesquels,  par  cun>équent.  con>erveni  toujours  le 
droit  de  demander  le  partage  drfinitif  de  la  [.rupriété.  Cela  posé,  il  est  évi- 
dent que  l'art.  1I?S  c.  civ.,  qui  n  acrurde  qu'a  l'incapable  la  Dii'ulté  d'at- 
taquer l'acte  nui  pour  cause  de  son  incspacllé ,  rt  qui  refuse  ce  droit  au 
capable  avec  lequel  l'incepable  a  traité,  e>i  inapplicable  au  cas  d'un  par- 
tage provisionnel.  Cet  ait.  1193  a  8rul<  mrnl  en  vue  les  actes  nuUk  raison 
de  l'inrapacité  des  conlractans.  Or.  le  partage  répuié provisionnel  n'est  pa* 
nn  acte  nul;  c'est  un  acte  provisoire  qui  vaut,  en  cette  qualité,  tout  ce 
qn'il  peut  valoir,  mais  qui  ne  vaut  que  jusqu'au  partage  définitif  qu'il  est 
permis  k  toute  partie  de  demander,  |Hirce  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
Tceter  dans  l'indivision  et  qu'un  partage  provisionnel  ne  fait  pas  cesser 
rindivision  de  la  propriété. 

8»  Violaiiun  de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  avril  1810,  en  ce  que  le  tribunal  et 
là  oonr  royale  avaient  rejeté  comme  irrégulièie  la  demande  incidente  en 
bornage,  sans  expliquer  dan*  les  motifs  de  leur  décision  eu  quoi  consistait 
cette  irrégularité. 

M.Troplong,  conseiller  rapporteur,  s'est  ainsi  exprimé  sur  le  3*  moyen  : 
Le  second  moyen  ,  s'atlarbe  à  l'applii-aiion  faite  par  le  jugement  et  l'arrêt 
eonârmalif  des  dispositions  des  art.  466  et  840  c.civ.  —  «  Il  faut,  avant 
tout,  ae  faire  une  idée  junte  du  système  de  l'arrél  atta(|ué.  Les  deux  dé- 
dsioDsont  admis  le  rarartère  purrmeiil  provi>ioiinel  du  partage;  elles  ont 
reconno  que,  dépouillé  de  toutes  les  solennités  voulues  par  la  lui,  il  n'avait 
'  ■  ■  le  définitif,  rien  d'irrCvocable.  Mai»  ce  vice,  cette  nul- 

absence  du  lien  de  droit  qui  en  résulte,  ne  s'étend, 
,  ^  .«.-_.  iejuge,  qu'au  mineur.  Le  majeur  n'est  pas  rrcevable  à  l'invoquer; 
^,  le  majeur  est  repoussé  par  le  priucipe  général  de  l'art,  ll'iâ. 
'^  «Il  y  a  peut-être  id  une  dihtinrlion  qui  a  érbsppé  aux  juge*  de  première 
"^  iutaoce  et  aux  juues  d'appel,  ou,  du  moins,  s'ils  l'ont  aperçue,  il*  n'ont 
^  ^pat  rendu  leur  pensée  avec  toute  la  netteté  désirdble.  Nuus  essaierons  de 
l'.rappléer  è  cette  lacune  en  rap|ielant  le*  vrais  principes  de  la  matière. 
'J^  <  En  Ibète  générale,  il  nous  semble  qu'on  peut  soutenir  avec  les  de- 
(cf 'mandeurs,  qu'un  partage  entre  majiMirs  et  mineurs,  sans  les  formalités  que 
9ii.l''ln  loi  exige  pour  ceui-ci ,  est  provisionnel,  c'etl-a-dire  révocdble ,  transi- 
,gi(>''^toire ;  qu  il  porte  sur  lajouis^anre  p'utdt  que  sur  la  propriété;  qu'il  forme 
'.tt^'lme  (orte  d'accommodement  amiable,  el  pour  un  temps;  qu'il  est  juste  alors 
t^'^'U  ne  lie  pas  plus  le  majeur  que  le  mineur,  que,  lorsque  le  majeur  you- 
«•'""jm  revenir  contre  un  tel  acte,  on  ne  le  repousse  pas  par  la  règle  de  l'art. 
«'I'  >13S  ,  parc  qu'en  réalité  il  n'agit  ni  en  nullité  ni  en  rescision;  parce 
laK**:  jfn'il  demande  simplemeulqae  le  définitif  soit  mit  i  la  place  du  provisoire, 


''":■  reeonnn  que,  dépouilli 
^^  i  ton  origine  riin  de  ( 
^''.;MU.  et  par  suite,  l'ab 
?-'  tolTant  Iejuge,  qu'au 


et  que  celol  qui  a  prodnît  tous  ses  effets  disparaisse  *ons  ce  rapport.  Il 
y  aurait  donc  erreur  dans  les  décisions  attaquée*  qui  n'ont  pas  jugé  ainsi. 

•  Mais  ce  point  de  doririne ,  vrai  dans  les  termes  ordinaires  du  droit,  (0 
soutient-il  devant  une  intention  contraire  clairement  manifestée  par  lei 
parties?  Lorsqu'elles  ont  nettement  exprimé,  an  partage ,  la  volonté  de  te 
régler  definltivemfnt;  lorsque  stipulant  sur  l'absence  des  formalités  pro- 
tectrices de  la  loi ,  elle*  ont  déclaré  s'en  affranchir  sdemment ,  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  tous,  et  en  renonçant  à  tout  recours  fondé  sur  cette 
cause;  dans  un  tel  cas,  le  mineur,  sans  doute,  fait  un  acte  nul  ;  le  tuteur  qoi 
s'engage  pour  lui  excède  ses  pouvoirs.  Hais  le  majeur,  comment  pourrait-il 
te  plaindre  ?  Comment  ne  serait-il  pas  repoussé  par  la  régie  de  l'art.  1125 1 

«  Ici ,  dans  le  partage  du  3  flor.  an  13  ,  il  est  précisément  inlervena 
de*  stipulations  de  cette  nature.  On  y  a  dit  que  les  intéressés  s'obligeaient 
à  l'exécuter  comme  s'il  avait  été  fait  et  sanctionné  par  l'autorité  judi- 
ciaire ;  on  a  ioiéré  une  danse  pénale  de  600  fr.  de  dommaget-intéréû 
Contre  relui  qui  contreviendrait  à  *e*  dispositions ,  et  cependant  le*  repré- 
*entani  de  rbérilier  majeur  attaquent  seuls  aujourd'hui  ce  partage.  La 
mineur  s'est  lié  ;  il  l'a  accepté  ;  il  l'a  pleinement  exécuté ,  il  en  demande 
le  maintien.  La  cour  ne  pensera-t-elle  pas  que  l'arrêt  qni  consacre 
un  tel  résultat ,  quels  que  soient  d'ailleurs  ses  motifs ,  échappe  à  touta 
censure  (l)t  > 

laatT. 

LA  COUR; —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  ,  en  droit, 

que  le  partage  entre  majeur*  et  mineurs  ,  sans  le*  formalités  exigées  par 
la  loi ,  est  purement  provi^ionoel  ;  qu'en  ce  sens  ,  il  ne  lie  pas  les  parties 
d'une  manière  irrévocable,  et  qu'une  action  reste  ouverte  à  chacune 
d'elles  pour  arriver  à  un  partage  définitif.  —  Mais  qu'il  en  est  autrement 
lorsque  le  cuparlageant  majeur,  d'une  part,  et  le  copartageant  mineur,  de 
l'autre ,  ont  manifesté  hautement  une  intention  contraire  ;  qu'eu  donnant 
alors  a  l'acte,  quoique  dépourvu  des  formalité*  exigées  par  la  loi,  un  ca- 
ractère définitif  et  autant  que  possible  irrévocable,  le  tuteur,  agissant  pour 
le  mineur,  peut  avoir  fait  sans  doute  on  ade  nul  on  excédant  son  pouvoir, 
mai*  que  celle  nullité  est  purement  relative  au  mineur;  qu'elle  ne  peut 
être  invoquée  par  l'héritier  majeur;  que  celui-ci  est  invinciblement  re- 
poussé par  l'art.  1135;  que,  dan*  l'espèce,  l'arrêt  attaqué,  en  le  déd- 
danl  ainsi ,  quoique  par  de*  motif*  différen* ,  mais  cependant  aprte  avoir 
déclaré  en  fait  que  le  partage  était  définitif  dans  l'intention  des  partie* , 
n'a  point  violé  la  loi  ; 

Sur  le  triiisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  demande  en  bornage 
avait  été  incidemment  et  nullement  formée;  qu'elle  ne  contenait  auciine 
des  énonciations  exigées  par  la  loi ,  pour  toute  action  réelle  ;  qu'en  la 
déclarant  iriégulière  par  la  même,  et  en  la  rejetant  par  ce  motif,  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  non  plut  violé  la  loi,  mais  en  a  fait  une  juste  application; 

—  Rejette,  etc. 

Du  'J^juin  1839.  -  Ch.  req.  -  M.  Zangiacomi ,  pr.  •  M.  Troplong,  rap. 

-  H.  Gillon ,  av.-gén.,  oond.  conf.  -  M.  Cbamborand ,  av. 

ADVLTtaa  ;  Action  rnBLiQna ,  Dtcts  ;  CowpLiciTt. 

£*  détii  du  maH  qui  a  porté  plainte  en  adultère  éteint  l'action 
du  mini$ière  publie,  non  teulement  à  l'égard  de  la  femme,  maie  en- 
core vit-à-viM  de  $on  eompliee  (3). 

Le  détitiemeni  dumarioutare'eoneiltation  avee  ta  femme  opérerait 
le  mime  rétultal  (3). 

(  Min.  pub.  C.  veove  Moureau  et  Moreau.  ) 

Le  4  juin  \839,  le  sieur  Moureau  porta  plainte  en  adultère  contre  sa 
femme  el  le  sieur  Horeau ,  signalé  comme  complice.  —  Le  16  du  même 
mois,  les  deux  inculpés  furent  surpris  et  arrêtés  en  flagrant  délit.  On  in- 
forma contre  eux  ;  ils  furent  renvoyé*  devant  le  tribunal  de  police  oorrec- 
tionelle,  el  dtét  pour  l'audienee  du  34  juilIeL 

Mai*  déjà  le  mari  plaignant  était  décédé  depuis  le  31  dn  même  mois  de 
juillet. 

En  cet  état,  le  tribunal  a  déclaré  le  min.  pub.  tant  qualité  pour  con- 
tinuer les  poursuites,  et  a  relaxé  les  prévenus  en  considérant  ,  que  le 

~(t)  Cette  disiioclioo  de  M.  Troplong,  que  l'arrél  a4ople  complètement, 
n'ett-elle  pascontraire  i  la  disposition  générale  de  la  loi  qni  déclara  provi- 
*i.iDDel  le  pariage  lait  sans  l«>  formes  voulues?  Le  partage  est  on  acte  qui- 
règle  le  sort  des  ûmilles,  c'est  une  opération  complexe  à  laquelle  la  loi  semble 
avoir  voulu  imprimer  un  grand  caractère  de  cerliiude  et  de  fixité.  Or,  cet!» 
fixité  est-elle  comiiatible  avec  le  système  des  Dulliiés  relatives ,  avec  les  inter- 
préiations  plus  ou  moins  équivoques  qu'on  ne  manquera  pas  d'essayer  aur  le 
point  de  savoir  si  un  acte  recèle  ou  non  l'ioteniion  d'opérer  un  pariage 
définitif? 


(2)  Voy.  DIet.  gén.,  v*  Action  publique,  o.  00. 

(sK  ... 


j  Conf.  i  l'opinion  que  nous  avons  formulée  aa  Dict.  gén.,  v*  Adultère, 
n.'ii'Jels.  eta  l'arrêt  rapporté  plus  haut,  p.  S63.  Ce  n'est  que  par  exception, 
que  le  droit  de  poursuite  directe  au  criminel  est  aecorilé  au  mari;  il  n'exerce 
ce  droit  contre  le  compilée  de  sa  femme  qu'accessoireiuent  à  l'action  qu'il  a  In- 
tentée contre  celle-ci.  Lors  donc  qu'il  pardonne  i  sa  femme  ,  son  droit  s'é- 
teiol:  principe  et  eooséquenee,  tout  pirit.  — Peu  Importe  qu'il  ail  fait  de* 
réserves  à  l'égard  du  complice.  —  La  loi ,  dans  son  eiprit  de  coneillalloo  vé- 
ritable, de  logique  el  d'égalité,  n'a  pas  permis  que  l'action  se  conservai  contre 
le  complice  seul ,  et  que,  par  suite  de  la  condamnation  de  ce  dernier,  le  mari 
reçût  dans  ta  maiaon  une  femme  déshonorée ,  coupable  et  restée  impunie. 
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délit  d'adullère  ed  an  dilit  prÏTé  ;  qa'tu  celle  viUère,  le  minUlèfe  pa- 
blic  a'eit  que  partie  jointe,  tandis  que  le  mari  est  partie  priacipale.  et  qve 
c'ect  dans  son  intérêt  personnel  que  le<  pounaitei  ont  lieu  ,  que  la  con- 
âamoatioB  e*t  prononcée;  —  Que,  par  suite,  il  Tant,  pour  qœ  le  bI- 
nistére  public  puisse  continuer  les  poursuites  commencées  sur  la  plainte 
du  mari  outragé,  que  la  volonté  de  ce  dernier  pertisie  dans  tovles  les 
phases  de  la  procédure  et  vivifie  sans  cesse  l'action  du  mioislère  public; — 
Que ,  si  l'oa  peut  dire  que  c<tle  volonté,  une  Tois  manifestée  par  la  plainte 
4u  mari ,  est  cens6e  conlioucj-  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remplacée  par  «ae 
manifestation  contraire ,  ce  riisonaemeat  n'est  fondé  que  tout  autant  qae 
k  volonté  peut  être  censée  exister;  —  Mois  que,  dans  l'espèce  actuelle , 
Je  mari  plaignant  étant  décédé  et  l'intention  qu'il  avait  maùfestée  n'étant 
pas  de  celles  qui  sont  exécutoires  après  décès ,  ou  tout  au  moins  devant 
ilro  présumée  avoir  cessé ,  l'action  du  ministère  public  s'est  éteinte  et  il 
n'a  plus  qualité  pour  agir  dans  un  intérêt  qui  a  pris  Sn..,.. 

Sur  l'appel  du  miuistère  public ,  ce  jugement  a  été  confiriné  pwe- 
nent  et  simplement  par  arrêt  de  la  «ourde  Hoalpellier,  du  19  ao&t  1839. 

Pourvoi  du  procurrur-géoéral  près  cette  cour.  —  Il  soutient  que  l'adul- 
tère n'est  pas  un  délit  privé.  L'adultère,  dit-il,  est  la  violation  d'une 
règle  prescrite  par  la  morale  publique ,  reconnue  par  la  loi  civile,  consacrée 
enfin  par  la  sanctiuii  d'une  loi  pénale.  C'est  un  délit  prévu  et  puai  dans 
l'intérêt  gc'iiéral  du  maintien  du  mariage  et  de  la  famille ,  et  non  pas 
uniquement  dans  l'intérêt  personnel  da  mari  offensé.  D'après  les  principes 
généraux,  il  rentre  dans  le  domaine  de  l'aetioa  directe  du  ministère  public, 
et  c'caI  pour  celle  raison  que  les  art.  33li  et  337  c.  pén.  ont  dérogé  à  ces 
principes,  en  disposant,  le  iiremier,  que  l'adultère  de  la  femme  ne  pourra 
être  Oéuonré  que  par  le  mari  ;  et  le  second,  que  le  mari  restera  maître 
d'arréliir  l'effet  de  la  condamnation  en  consentant  i  reprendre  sa  femme. 
Ces  exceptions  doivent  être  entendues  en  ce  sens  qu'elles  ne  changent  pas 
la  nature  de  l'action  publique,  mais  ea  suspendent  seulement  le  moment 
et  en  modifient  les  effets  f  uand  elle  a  suivi  son  cours.  Lors  donc  que  le 
mari  a  formulé  sa  plainte  et  donné  ainsi  naissaaee  s  l'action  publiqae , 
celle-ci  s'exerce  comme  dans  les  cas  ordinaires ,  sans  être  subordouoée  au 
ConicDlemeat  du  mari  :  d'oà  il  suit,  en  définitive,  que  le  décès  du  mari 
■'arrête  pas  celte  action;  il  faudrait ,  punr  qu'il  en  fût  ainsi,  que  la  loi 
Teùl  déclaré  par  une  disposition  forraelte. 

an* te. 

LA.  COUR  ;  —  Altendn  que  l'action  du  ministère  publie  i  l'égard  de 
J'adollère  de  la  femme' oe  peut  être  intentée  que  sur  la  dénonciaiion  du 
mari;  —  Que,  par  une  conséquence  nécessaira ,  <ette  action  cesae  lorsque 
]e  mari  se  désiste  de  la  plainte  qu'il  avait  d'abord  parlée ,  ou  lorsqu'il  exble 
des  faits  de  réconciliation  équivalant  a  un  désistemant  ;  —  Que  le  mari  est 
même  le  maître  de  f-iire  cesser  les  effets  de  la  condamnation  en  consentant 
à  reprendre  sa  femme  ;  —  Qu'ainsi,  à  toutes  les  époques  de  la  procédure, 
l'acliou  du  ministère  publie  a  besoin  du  concours,  soit  exprès ,  soit  présumé 
du  mari,  puisqu'elle  est  constamment  subordonnée  à  sa  volonté  ;  — Que  le 
décès  du  mari,  en  faisant  disparaître  ce  concours,  élève  contre  l'action 
publique  une  fin  de  non  recev«ir  iosurnoaUble  ;  —  Attendu  que  l'action 
contre  le  complice  doit  soiTta  le  sort  de  l'action  conUe  la  feoMae  ;  —  Par 
ces  motib ,  rqette. 

Du  27  sept.  1839.  -Cb.  crim.-U.  de  BatUrd,  pr.-M.  Tiocens-Saiot- 
Laurent ,  rapp.  -  U.  Pascalis,  av.-gén. 

EaRCCisTii.  CoMaxaD,  Tiari,  HoiiussTioir. 

Les  stipulatioM  pmrtiatHirm  et  «MMli^satttiM  du  contrat  dt  vaae, 
mtrttétM  entre  Viuqitératrtt  1*  eommoMl  4ielmri  par  liti,  vmt  tans  <n- 
Jhteisee  sur  la  qnMité  été  droUê  «Ctnrtgiitrement  à  percevoir  «wr  le 
courrai!.  EKes  iw  pmvmt  poê  phu  itr»  opp»t4$t  à  la  rigi*  ^'«u  ««n- 
Ontr  et  à  ses  ayaiM-eatM«  (C.  cit.  1166}  (1). 

Spécialement,  la  mobiiisoKa»  «rime  yortfo  de  t'ocfuMMon,  can- 
««niM  wKra  Cacqit^itr  et  i«  eommmnd  par  rae<e  rfa  rfMilara«oii  de 
eommand,  ne  change  pat  la  nature  des  droits  exigibles  sur  le  contrat 
d»  venle. 

<Emr«gistreaieiH  C.  Renard.) 

20  août  1831 ,  acte  de  vente  par  le  sieur  Qberkampf  an  sieur  Baoard , 
<ons  faculté  pour  eei«i-ei  d'éliae  conmaod ,  du  chiicao  et  domaine  de 
Gmscard,  roujennant  430.000  fir.,  àmA,  iiJUa  fr.  50  c.  foraant  le  prix 

d'objets  atobiliefs Soumis  à  la  fanMtlté  le  même  ja«r,  cet  adeeat 

frappé  du  droit  de  3  p.  (00  s«r  ta  partie  des  prix  afférente  aux  meuMea, 
M  du  droit  de  5  1)2  p.  IDO  nr  les  477,419  fr.  SO  c,  restaal  du  prix  ap- 
pUeable  aux  immeubles. 

Par  second  acte  dudn  joor  SK)  aoftt ,  le  sienr  Rf  nard ,  usant  de  la  fa- 
callé  qu'il  s'était  réservée ,  déclare  avoir  fait  Tacqulsition  :  1<>  pour  son 
compte  personnel  et  à  son  profil ,  des  objets  mobiliers  décrits  en  l'état  an- 
nexé è  la  vente,  de  toute  la  superficie  des  bois,  des  récoltes  pendantes 
par  racines  et  des  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  d'une  partie  du 
ch&teau  de  Guiscard;  —  2°  pour  le  compte  et  an  prAfit  du  litm  Peljrat* 
d'Auihieulle,  du  sol ,  fonds  et  tréfuodt  «le*  bois,  tctres.  elc.  et  du  prin- 
cipal corps  de  bAtinxDt  da  obàteaii.  —  Cette  dédaratian  est  aeoeplée  par 
le  sieur  d'AutUeulle.  et  In  parties  coMvieBMat  d'appliquer  le  prix  de 
la  vente,  aavair  :  S60.0U0  fr.  aux  oèjeta  MoAttters  réservés  par  Be< 

'  tl  L'iinporlapce  de  celte  décision  ressert  de  son  rapprocbemeDl  avec  le 
principe,  déjà  consacré  (T.  SIt.  I.  42],  que  la  déclaration  de  eommand,  régu- 
lièrement faite,  est  censée  ne  former  avec  le  contrat  de  veole  qu'un  seul  et 
même  acte.  —  Nous  renvoyons,  du  reste,  à  la  discussion  du  pourvoi. 


Dard ,  et  la  900,000  fr.  restant  aox  immeoMei  attribnéi  à  d'A 

Ce  second  acte  a  été  l'abjet  de  de»  réclamatioM  en  seu  opposé  de  la 
part  de  la  régie  de  l'oiregistremeol  et  du  aieur  Renard. — LarégieadSi- 
bord  prétendu  qu'il  coMtUuait  UM  revente  passible  d'nn  Baaeea*drait 
preportiamiel.  San  système  a  été  accoeiM  par  jngwBseat  du  iribaMl  date 
Seine.  Maia  ,  sur  le  ponrvai  du  sieur  d'Aaibieulle,  eejugeaaeat  a  dlé<Mié 
par  arrêt  du  -26  nov.  1884,  rapporté  t.  35.  1.  43. 

De  son  edlé ,  le  sieur  Renard  a  vu  dans  le  anême  acte  oa  OMtf  nrfi- 
lant  de  deaaauder  la  restltatiaa  ea  m  lavear  d'ane  partie  des  drailB  pv- 
Cns  le  30  aadt.  et  voiei  oemneat  il  raiienasit  :  —  L'éledtan  de  eaai- 
Biand  a  pour  effet  de  faire  eooaidérer  celai  qai  la  fbil  oensaa  le  i 
taire  du  comaMad  déclaié  ;  4e  plus ,  la  leaear  de  la  déclaratiaB  aa  I 
avec  l'acte  de  veole  qu'un  seul  et  nêaae  tout;  — Or,  d'sfurèt  les  eaavua- 
tioas  arrêtées  par  le  second  acte  du  30  août  1881  avec  le  siear  ^àm- 
Ibiealle,  oamuMad  élu ,  je  ae  deawuae  acquéreur  que  d'obiela  et  aaliwi 
aia6iU«ras  pour  2fi0,000  fr.;  «ae  laHe  acquisition  a'eit  posciUa  <|hb  do 
droit  proporlioaael  de  3  p.  100:  et  eepeadaat  il  a  été  pesça  an  drân  de 
5  4|3  p.  tOO  sur  la  soetne  préauslianaée ,  dédaetiea  faite  de  3>.Mftk. 
ao  c,  valeur  asaigoéeaax  meuiiles  priauliveuiieut  détaMéa  daat  la  ««aie: 
—  DoBC ,  il  y  a  faeu  à  la  rcsiitutioB  de  U  diiéreare  exi«4aat  entre  lapa»- 
ception  qui  aurait  dd  être  faàle.  au  taux  de  3  p.  100.  aor'  la  aoaHwda 
337.419  Cr.  60  e.,  et  celle  qui  a  en  lieu  au  taux  de  5  1{3  p.  K»,  oaaMaa 
s'il  s'agissait  d'iauaeubltt. 

En  conséquence  de  ce  r^aaaement .  Kcoud  a  aciioaaé  la  régie  «n 
MCtituiioo  de  7.960  fr.  10  e.  «i  du  disième  de  cette  Maane.—  Il  ett  ••- 
poussé  par  jugement  du  tribuMl  de  la  Seine,  aar  le  nvlif  qae  la  pr*- 
leodue  déclaratioa  de  oomraaod  doat  il  s'agit  ooattitue  aue  lereate  — 
Hais  il  obtient  la  cassation  de  ce  jugeavat  peur  vioe  de  fan».  '    • 

Saisi  par  renvoi,  le  tribunal  de  Versailles,  par  jagenaent  da  ftaaril 
1837,  a  adopté  le  système  de  Reaard  et  etdoaaéia  resittutien  de  ihiile  par 
lui  deaaaadee. 

Pourvoi  de  la  régie,  poar  nalalioa  des  art.  9  et  00  de  la  lai  da  S 
&im.  an  7.  —  Il  s'agit  de  savoir,  dit  la  deauaderesse  ,  si  an  acquésaoeat 
soa  eommand  peuveat,  par  teast  stipulaiioBs  particulières  et  «s  i'aieMMe 
du  venttaiir,  cnanger  la  iMture  dee  objets  veadas  «t  enlever  A  FadaM- 
slralioa  laui  ou  partie  des  daoits  qui  lui  sant  acquis  par  l'etisleaee  ia 
contrat  de  vente  dans  lequel  «ne  réserve  d'éUre  oenHaand  a  été  iotéii*. 
Une  pareille  prétention  est  rrpoussée  par  la  nature  même  des  chasee ,  par 
le  texte  de  la  loi  de  l'inpdt  et  par  toas  les  prineipea  «a  aaatière  d'ennpi- 
trement —  En  fait,  l'acte  de  vente  et  la  )£claration  de  r eassaand  ieot 
deux  actes  distincts  et  tarifés  séparément;  dans  le  preimer,  les  siipatatiaw 
oat  liea  entre  le  veadear  «l  l'acquéreur,  et.  daas  m  Meoad ,  le  coalnl^ 
forme  eaire  l'acquéreur  et  le  eommand  didaré.  —  Les  cenvenliaaB  «» 
rêlées  dans  l'acte  de  vente  ne  sautaient  denc  ttse  aMdifiéet  par  la  déda>- 
talion  de  comnand ,  et  conaéquemineat  toaa  k*  dreita  anaquels  la  toMb 
deane  lieu rtsteat  exigibles aonabataat la déclaraliaade«aaaMa4.—VMV 
qu'il  en  fdt  aulreaieal.  il  faudrait  qne  la  lot  de  l'iaipdt  cAt  Wtaaadk^ 
ttaieliea  dans  l'applieation  des  dreiu  aux  veates  nvc*  et  eiaplei  «I  tm. 
uentes  avec  résen«  d'élire  eommand.  Or  «elle  dislioelioa  a'etisle  Mt] 
l'an.  69,  g  7,  a"  l",  soumet  Mities  tt*  «sn(M  d'iaueeuMes  au  drnitda  4 
p.  100  élevé  à  S  1)3  p.  100  par  l'art.  23  de  la  lai  du  38  auril  1846»  '" 
D'ailleurs ,  les  principes  de  la  matière  ne  perraeUent  paa  de  se  pidvalak 
de  bits  et  d'actes  ultérieurs  paur  déterminer  la  quotité  des  droits  e«|gtM« 
sur  «a  eoutrat  :  or,  la  déclaratioa  de  conuMsid  oui  vient  lanhiUsir  OM 
partie  de  l'objet  de  la  vente,  quaad  la  venta  eUe-aiênae  n'étaUii  aulle 
cette  mobilisation  vis-à-vis  du  vendeur,  est  évtdeamieot  i 
ultérieur  de  la  sature  de  oeux  ausqnela  l'art.  60  de  la  loi  da  33  firim.  an 
7  détend  de  s'arrêter. 

Peur  le  défendeur,  ea  répand  :  —  La  déeiaratiaa  de  ceanaad  a'«l 
que  le  développement,  le  complément  de  l'arte  de  vente  aaee  ievitt  Ida 
forme  an  seul  et  mène  \mvt  %  c'eU  ce  qui  a  été  tanaeiiewiiiit  «ufé.  peor 
ta  déclaration  dont  É  s'agit  daai  l'espéw,  par  l'arrêt  de  «a>«Btioa  da  M 
aasrcmbra  1834  (V.  35.  1.  43).  Comment,  aprèsoela ,  la  réfie  peati  aHa 
encore  soutenir,  comme  eUe  le  faisait  lors  d»  aet  arrêt ,  qne  la  venta  «t 
réledion  de  eommand  conslitaeot  deux  actes  dtstlads,  et  qacleaMMiA 
ne  peut  inQuer  sur  le  premier  pour  dèteraMuer  la  quotité  des  draittà  pa»> 
oevoir  t  Comment  peut-elte  dite  que  la  dérlaratiea  de  camaMid  est  aa 
événement  uUértear  dans  le  sens  de  l'arL  60  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  t 
—  La  «onséquenee  aéeeesaire  du  prineipe  pesé  par  la  cour,  c'est  fM 
toute  perception  faite  sur  ie  oanirat  de  vente  seul,  quand  il  reste  eacwe  à 
coiKulter  une  déclaration  de  eommand.  est  irr^j^tièrs  ai  elle  n'est, p£i 
eonCarme  aux  conventions  qui  résultent  de  la  réunion  et  de  la  cumparaisQB 
de  ces  «des  qui  n'en  consiituent  qu'un  seul  Uctivemenl.  Dès  lors,  ou  oe 
saurait  impliquer  l'art.  60,  (jui  veut ,  avant  tout ,  que  la  ^rception  sait 
r^uUérs.  —  Au  surplus ,  puisque ,  oumme  l'a  encore  décidé  l'arrêt  siis- 
neolioaué,  par  auiie  d'une  déclaration  de  eommand  faite  seulement  pour 
pastie  de  J'acquisition^  U  y  a  étal  d'iadiviaion  pour  le  tout  entre  Taoli^iié- 
teut  et  le  couwiand  dédaré  ;  et  puisque ,  quand  U  déclaration  coolient 
•aeaUribulionde  parts,  elle  équivaut  à  uo^iage.  qui  n'e«i<qae  déda- 
raiif de  propriété,  netésulle-t-U  pas  de  là  qu  on  ne  peut  considérer  comme 
immeubles  pour  la  perception  des  droits  de  mutation ,  que  les  objeta  qui 
ont  ce  caractère  d'apiès  les  résultats  du  partage?  Il  est  en  effet  loisinle 
à  des  communistes  de  mcMiser  tout  ce  qui  est  susceptible  de  l'être.,  tan 
da  partage ,  et  U  régie  ne  peut  se  prétendre  lésée  par  learg  couTenlion*. — 
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0'«è  a  ttàt,  ea  défiaitivt ,  qoe  le  jogement  ÊXUifué  a  jutememt  ai^liqoi 
l«»  toi»  el  principe*  qui  ttfjliufBl  Vtsfin. 

Afin. 
LA  COUR;  — Tu  l'art.  69,  S  1,  n<>  l"de  ia  M  da33  firiM.  ai  7,  H 
le»  art.   5M ,  5M  m  1166  e.  «iv.;  —  AUendu  qM  la  loi  oe  faitant 

Cd*  4iMiactioa  eaU«  Im  Tentes  pores  el  aiiople* ,  et  le*  veole*  a««e 
Ié4'<tee  H  cMinand ,  pw  importe  que  le  tieur  Renard  ait  nMbHité 
IB*  parti*  de  son  ooqaisiiioa,  ea  •'•kSociaot  le  sieur  d'AuibieiiUa  an  qat- 
IM  M  rowwnd  ;  qn*  la  T«*te  ecaeeiMi*  par  Oberkaoïpf  à  Rcaard  n'en 
ilsiiMinra  pa*  moiM  an*  Tente  d'iaMneaMe*,  donnant  «avertaTe  au  droH 
é»  t  «|9  p.  100  Mir  la  tataHié  du  pria  ;  el  la*  Mipnlatioas  particaliire*  et 
»odi6(aUTes  du  caalfal,  arrêtée*  entra  l'acquéreur  et  le  eommand,  ne 
ptarenl  p*a  pta*  étra  epp*«é**  à  la  rigl*  qa'au  Tendear  et  à  se»  ajaM* 
6;  —Qu'il  «ait  de  là  qa'en  jogeant  le  oentraire,  et  en  ordonnaol,  par 
I ,  la  restilnliatt  d'une  partie  de*  droits  perçu*  par  la  régie ,  le  jugement 
NMéaTialé  Ita  arUcl«ici-de**a»  référé*;— Par  ce*  nwUrs.catse. 
Da  6  noT.  1889.  -  Ch.  eir.  -  H.  Porlalis ,  1"  pt.  -  M.  Rapérou ,  rapp.  - 
H.  Tarbé ,  ar.-gén.,  c.  conf.-  HM.  Fichet  el  Rigaad  ,aT. 
iLHoakiiCB  aAaiTiac,  OtLiiasiamT,  Avarie,  Ptnn  totale.  —  Moxrrs, 

LOI>   HOTIT  IBFLICITI, 

Itaw  te  «a*  eé  dM  marehaMH$ét  lutvritM  par  poUet  tCatturane» 
§i»ttfaimet  te  déMi$$«meni  que  pour  pert»  ou  ditérim-cUion  det  trois 
yorttoa  mains,  a'amyu  arrirer  d  isnr  dtttination,  partuUe  if  avarie 
froMnonl  4e  fwtmu  d*  mer,  tt  de  lanieeuM  où  t'ett  trouvé  le  eapi- 
Mlm  de  le*  vm(tre  immédiatement  dans  un  port  voisin  pour  éviter  leur 
MMoroNan  eampt  j(e,  l'arrii  çui  décide  qu'il  y  a  perte  de  en  mardun- 
dises  pour  le»  saturé»,  en  toialiiéel  par  conséquent  au  deitus  de»  trois 
fuarti,  bien  qu'en  fait  leur  vent»  ait  produit  plia  du  quart  de  la  va- 
«Mr  assurée,  et  qui  valide  le  délaissemeni  aux  assureurs  par  appliea- 
Man  thsf'l  de  lari,  369  e.  eomm.,  ne  fait  qu'ime  appréciation  qui 
wMre  dans  le  éomalme  souverain  des  Juges  du  fond  (C.  comm. 
as»)  (f). 

M0rs^'une  eoiweution  est  la  reproduction  d'une  disposition  légale, 
tel  «MM^s  d'un  arrit  en  réponse  omx  moyens  pris  de  cette  disposition 
faippU^pteM  impUeitement,  mats  néceuairement,  aux  moyens  tirés  de 
la  con«eni<on. 

(Aseorancea  du  Barre  C.  Bonnel  et  Boalard.) 

Sahaat  poliee  du  18  janT.  1837,  le  navire  la  Marie-Hortense ,  chargé 
da  1,800  hectolitre»  de  blé  par  les  sieuri  Bonnel  et  Boulard,  et  destiné  de 
Rouen  ponr  Bordeaux,  Tut  aunré  par  la  compagnie  du  Havre  pour 
18,000  fr.  —  L'art.  10  de  eeitb  police  porte  :  «  En  aucun  cas,  le  détais* 
lement  des  facultés  ne  pourra  être  fait  qu'autant  qu'H  j  aura  perte  ou  dé- 
térioration aa  moins  det  trois  quarts  (irais  non  compris)...  > 

Au  mois  de  mars  suirant,  te  navire,  Ossaitli  par  la  tempête,  Btcdte  près 
de  Cherbourg  ;  il  fut  cependant  rrieré  et  conduit  A  ce  port,  mais  oo  se 
bâta  d'y  Tendre  sa  cargaison  arariée,  moyennant  10,916  flr. 
-  Les  assurés  ayaalsigaifié,  par  acte  du  8  juin,  qu'ils  entendaient  faire  le 
délaisiement,  laoompajtnle  refiisade  raeeepter,  sur  le  motif  que  le  chir- 
nnenl,  «Mare  pour  W,000  fr. ,  aTah|été  vendu  pour  10,916  fr. ,  et  qu'ainsi 
fl  iTy  avait  pateu  perte  os  deiérkiration  de*  trois  quarts  de  la  marcban- 
din,  teal  ea*  de  déiaiasmient  prtvu  par  Tari.  fO  du  contrat  d'assurance. 

Lé*  sieurs  Bonnel  et  Doahrd  s'adretsérent  alors  an  tribunal  de  commerce 
du  Havre  pour  Mre  déclarer  bon  et  vataMe  le  délaissement  par  eux  no- 
llfié.  —  21  avril  1838,  jugement  de  ce  tribunal  qui  a  déclaré  la  demande 
BOB  reeevaUe  par  les  motifs  indiqués  dans  la  réponse  des  assureurs. 

■al*,  «ar  appH,  arrMinfirmatirde  la  cour  royale  de  Rouen,  en  date  du 
9t  MV.  1838,  qui  a  validé  le  délaissement  en  ces  termes  :  —  <  Attendu 
qjH  les  marchandise*  assurées  par  le  navire  la  Marie-Hortense  ne  sont 
pa*  arrivée*  à  teor  destinatioa  ,-  qne.par  un  événement  de  mer,  le  capitaine 
t^l  trenvédans  ta  nécessité  de  les  faire  vendre  à  Cherbourg;  que,  dès 
ton,  ces  marchandisesoot  été  perdues,  pour  les  a8surés,et  qu'ils  sont  fondés 
i  flO  fairele  délaissement  ;  —  Atteniin ,  d'ailleurs,  que  le  procis-verbal  des 
«sperl*  eonetaie  qnele*  marefaandises  étaient  dans  un  état  de  détérioration 
tel  qu'elles  devaient,  dans  un  tr^-bref  délai,  subir  une  perte  totale,  ce  qui 
rentre  dans  l'application  du  n.  7  de  l'art.  369  c.  comm...  > 

Pourvoi  de  la  compagnie  dn  navre.  —  1"  Tiolatlon  de  l'art.  7  de  la  loi 
da  SO  avril  1810,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  o'4  pas  donné  de  motif  sur  le 
noyau  tiré  de  la  convention  (l'art.  10  de  la  police  d'assurance);  — 
Violalioa  de  l'art.  1134  e.  chr.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  admis  le  dé- 
toissement  hors  du  seul  cas  (perte  on  détérioration  des  trois  quarts)  qui 
avait  été  resiriotivement  prévu  par  la  convention  des  parties.  On  soutient, 
i  l'appui  de  cette  seconde  branche  do  moyen,  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  ni  perte  ni  détérioration  des  trois  quarts  des  blés  assurés,  puisque, 
4'Hie  port,  ua  seul  grain  n'avait  pas  été  perdu  des  1 ,300  heciolitres ,  et 
m»,  de  l'antre,  ces  1,300  heel.  avaient  produit  on  prix  de  10,916  fr., 
c'**(-è-dire  bien  plus  du  quart  de  la  valeur  assurée  ; 

1>  Violalioii  des  art.  369  et  S7t  c.  comm.  —  En  proposant  ce  moyen, 

(i)  Un  arrêt  do  22  iuio  1826  «st  illi  plus  loin,  sa  admetUnl  le  détaiise- 
meot  dans  un  cas  ob  les  marchaDditra  auurées,  quoique  en  boo  eut,  n'a- 
vaient pu  être  rendues,  après  échouement  du  navire,  au  lieu  de  desiioalion  ; 
et  erpendanl,  dans  l'espèce  de  cei  arrêt  comme  dans  celle-ci,  le  dèlaitseaieat 
était  retlreint  par  la  police  d'aaturaoce,  au  seul  cas  de  dèlèrioralion  oo  de 
perte  de*  troii  quarts  au  moins  d«  U  cargaleen,  Vay.  DIet.  gén.,  v«  Assur. 
marii.,  n.  Si2. 


la  compagnie  demanderesse  a  pour  but  de  démontrer  que,  dan*  le  sent 
du  §  7  de  l'art.  369,  comme  daa*  eekii  de  l'arU  10  de  la  police  d'assa-^ 
rance  qui  en  est  la  reprodnction,  to  délaiosaiaent  ne  pouvait  être  adroi* 
qu'au  cas  où  il  y  aurait  eu  perte  réêUe  de*  Irai*  quarts  de  la  cargaison  as* 
surée.  —  BUe  s'attache  ici  plus  pasticuliérement  a  prouver  <pie  cette  perte 
n'existait  paa.  en  s'appi^ntdu  rapportd'expertsdoni  parie  l'arrêt  attaqué. 

—  Elle  invoque,  sur  la  sigaificatian  légale  du  not^arte,  l'epinioa  d'Bm^ 
rigonetde  Boulay-Paty.  . 

H.  le  cooseiller-raiHiorteur  a  fiiild'abocd  olMervcr,  sur  ce  second  moyen 
et  sur  la  deuxième  brandie  du  preauer,  qua  rargunrencallea  prise  da 
procès-verbal  de*  experts  doit  être  écartée ,  poiiqu'il  n'a  pas  «lé  produit. 

—  Après  avoor  rappelé  en&ait«,  en  fait,  qu'aucune  partie  du  blé  assurt 
n'a  été  rendue  et  ne  pouvait  être  rendue  à  sa  destination  à  Bordeaux,  to 
capitaine  ayant  dû  le  vendre  à  Cherbourg  devant  l'immioeoce  d'ane  com- 
plète détéiioralion,  il  ajoute  :  —  •  Ce»  circonstances,  prise*  leHe*  qn'eBes 
«ont  el  sans  commentaire ,  n«  eonstiluen*-ellc*  pu  to  perte  «niMr*  da 
chargement  pour  les  tissures  ?  L'arrêt  attaqué  l'a  vu  ainsi,  etil  avait  deux 
raisons  de  le  voir  de  la  sorte;  car,  d'une  part,  pas  la  moindre  partie  dea 
blés  n'a  été  rendue  i  sa  destinatioa  et  offerte  aux  assurés  à  Bordeaux  • 
d'une  BuUe  part,  les  blés  parveaas  à  Cherbourg  n'ont  pa*  même  été  mi*  ^ 
la  disposition  des  assurés  ;  le  capitaine  (dit  l'arrêt)  a  été  dans  la  néeessiti 
de  les  v*niire,paTce  que,  dans  ua  hrefdtUii,  il  y  aurait  eu  perle  totale.* 
t—  M.  le  conseiUer-rapporteur  remarque  qoe,  si  an  a  retiré  des  blés  avarié* 
10,916  fr.,  c'est  dana  l'intérêt  et  pour  to  coaiple  personnel  des  assuieun  ; 
quant  aux  assurés,  ils  n'ont  pu  rien  recevoir,  parce  qb'ils  ont  dû  apprendra 
en  même  temps  le  naufrage,  ravarte  et  to  vente  de  leur  marchandise.  Ea 
cet  état,  elle  éuii  réellemeal  perdue  pour  eni,  et  même  il  n'ont  pas  eu,  i 
Itepremcnl  parler,  de  délaisiameat  à  faire,  puisqu'il  n'existait  plus  de  bM 
en  uature,  quand  ils  ont  eu  i  s'expliquer.  —  Le*  aatenrs  dtés,  continue 
M.  le  rapporteur,  raisoaocut  pour  an  cas  qui  n'est  pas  celui  delà  cause,  ib 
«upposeatque  la  marchandise  le  trouve  enin>re,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
la  main  des  assureurs,  et  qu'elto  peut  être  oCerte  aux  assurés  dans  le  lien 
de  la  destination,  sous  l'offre  de  supporter  l'avarie.  —  Enfin  H.  le  rap- 
porteur cite,  à  l'appui  de  l'arrêt  attaqué,  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quête* du  n  juin  1826  (D.  P.  36.  1.  310),  qui  a  admi*  to  délaissement 
dans  un  cas,  beaucoup  moins  favorabto,  où  to  marchandise  était  intacte, 
mais  n  avait  pu  être  rendue  à  sa  destination,  nulgré  les  eK>rls  des  tasvh 
reur*  pour  trouver  ua  nouveau  navire. 

aaatT. 

LA  COUR  ;  —  Attenduqae  la  cour  rovato  s'est  déddée  non  seulement 
d'après  les  prindpes  qui  réglaient  to  matière,  mab  encore  d'après  un  fait 
prévu  par  to  convention  :  d'oà  il  suit  que  son  arrêt  répond  à  tous  le* 
moyens  qui  avaient  été  iavaqués  devant  eU*;  '  ' 

Attendu,  d'antre  part ,  que  c'est  par  inler|Hrétation  dn  contrat  qoi  liait 
le*  parties,  et  par  apprédatioo  des  actes  et  dreousUnces  de  la  cause,  in- 
torprétation  et  appréciation  qui  lai  apparteaaicat  sauverainement,  qu'elle  a 
admis  to  délaissement  es  fovear  des  assurés,  et  que  dès  lors  elto  n'a  pu 
vwler  la  loi;  — Rejette.  ' 

Du  6  nov.  1839.  •  Ch.  req.  -  M.  Zaagiacomi,  pr.-  M.  Dupian,  rapp  . 
M.  Gillon,  av.-géa.  -  M.  Dnpont-White,  av.  '^•^* 

Donation  ,  Sonvii ,  Dtcis ,  Co^ntmon  ittsoiiiToïKa ,  Coiiomo!)  sosraa- 
sive.  —  ArpEL,  CoRCLcsioiis  scbsidiaires  ,  Acquiescek^kt. 

la  donation  faite  pour  le  cas  seulement  où  le  donataire  survivrait  au 
donateur ,  mais  avec  addition  it  autres  clauses  qui  prouvent  que  le  do- 
naieur  a  trantféré  la  jouissance  actuelle  des  biens  donnés ,  consfs'rua 
non  un*  donation  éventuelle  soumis»  à  une  condition  suspecsive ,  mate 
«n«  donation  entre  vifs  soumise  à  une  condition  résolutoire,  celle  du 
prédédi  du  donateur. 

La  partie  qui  a  pris ,  en  premiire  instttnee,  des  conclusions  princi- 
pales et  des  conditions  sttbsidiaires,  est  recevable  à  se  faire  un  grief 
d'appel  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'accueillir  ses  conclS. 
sions  principales  et  n'ont  admis  que  ses  conclusions  subsidiaires  (3) 
(Epoux  Sicard  C.  Sirry  fils.)  '' 

Par  contrat  de  mariage  do  'H  juin  1830 ,  les  sieur  et  dame  Sirey  firent 
donation  au  sieur  Aimé  Sirey,  leur  Bis,  de  plusieurs  immeubles,  et  nolom- 
ment  de  to  forêt  d' Aigue|ierae.  Il  est  dit  dans  l'art.  3  de  cet  ai^le  que  la  do- 
nation était  laite  pour  le  cas  seulement  oi  le  donataire  survivrait  à  set 
pire  et  mère;  en  outre,  les  donateurs  y  expriment  l'intention  de  leur  part 
que  les  Mens  donnés  assurent  è  leur  Ois  une  renie  annudie  de  6,000  fr. 
sauf  à  la  parfaire,  en  cas  d'insuffisance,  avec  les  revenus  de  telle  partît 
de  la  propriété  du  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  que  tes  époux 
Sirey  déclarent ,  dans  ce  cas  ,  donner  aussi  à  leur  Gis. 

Depuis,  les  époux  Sicard,  devenus  créanciers  hypothécaires  du  sienr 
Sirey  père ,  ont  fait  saisir  sur  lui  le  domaine  d'Aigueperse.  —  En  vertu  de 
la  donation  qui  précède  ,  Sirey  fils  a  demandé  la  distraction  de  l'immeuble 
i  lui  donné  ;  suOsidiairemenf ,  et  pour  le  cas  où  il  serait  décide  que  to 
donation  ne  porte  pas  sur  la  propriété  pleine  et  entière ,  il  a  conclu  i  ea 
qu'il  fût  fait  distraction  à  son  probt  de  la  nue  propriété ,  l'eSèt  de  la  *ai»to 
étant  dès  I6rs  restreint  a  l'usufruit. 

13  nov.  1H96,  jugement  qui,  accueiltont  les  conclusion*  subsidiaire*, 
déclare  que  la  saisie  ne  peut  porter  que  sur  la  jouissance  d  sur  le  droit 
évenlupl  de  proprii'té  réglant  à  Sirey  père  sur  l'immeuble  donné ,  par  sotte 

(2)  Coni.  à  deux  arréis  Uea  u  ui  t  Oie  an  S  el  7  flaréal  an  11  :  Voy.  Dicl.  cén. 
v''  Appel  civil,  n,  115  ;  AcquicKement,  a.  21S.  ' 
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de  U  daofe  qui  fabordonne  l'efM  de  la  doulioD  an  prédéei»  drt  dona- 
tenn.  —  CejugenMnl  coosidire  «  que  la  condition  de  «arvie,  qui  ioumet 
l'eflél  de  la  donation  à  une  éventualilé ,  ne  traotporle  pu  moii»  à  Aimé 
Sirey  on  droit  «duel  et  inévocabte,  droit  qui  a  une  valeur  ,  qui  peut  être 
Cédé,  vendo  et  par  «uite  revendiqué;  qœ,  par  taite  de  celte  dooalioo , 
les  époax  Sirej,  doa«leara,  ne  poetèdent  plu«  eai-mémei  sur  les  objets 
KTendiqu^s  qu'un  droit  de  propriété  qni  cessera  lors  de  leur  déris  ,  s'il* 

Erédérèdeot  leur  fib  ;  que,  par  conséquent,  ce  droit  de  propriété  n'est  pas 
itégral  et  absolu,  et  que,  par  suite  ,  les  créanciers  de  Sirey  père  ne  peu- 
Tent  pas  saisir  et  Tendre  le  droit  de  propriété  inlégral  qni  n'a)iparlient  plus 
à  leur  débiteur  :  d'où  la  conséquence,  en  débnitive  ,  qu'il  j  ■  lieu  de  dis- 
traire de  la  saisie,  en  faveor  de  Sirey  fils ,  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  par 
ton  contrat  de  mariage ,  c'est-à-dire  la  propriété  des  al^tts  saisis,  soumise 
à  la  condition  du  prédécés  de  ses  père  et  mère...  • 

Sirey  Uls  a  appelé  de  ce  juKemrnt,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  accueilli  ses 
conclusions  principales ,  tendant  i  la  dlstraeiion  pure  et  >imp'e.  —  Les 
époux  Sicard ,  créanciers  saisissant  et  intimés,  ont  soutenu  que  cet  appel 
était  non  recevable. 

16  nov.  1837,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  qni  rejette  la  fin  de 
non  recevoir ,  sur  le  motif  que  les  conclusions  «ubsidiaires  de  Sirey  fils , 
qni  ont  seules  été  accueillies .  ne  faisaient  pas  obstacle  a  ce  que  sun  appel 
porlAt  sur  le  chef  du  jugement  qui  n'a  pas  fait  droit  des  cundu-ions  princi- 
pales. —  Au  fond  ,  cet  arrêt  infirme  le  jugement  et  reconnaît  que  des  ter- 
mes de  la  donation  et  notamment  de  l'intenijun  eiprimée  par  les  dona- 
teurs que  les  biens  donnés  astureol  au  donataire  une  rente  de  6,000  fr. , 
arec  celte  clause ,  qu'en  cas  d'insuCBsaace  ,  il  est  fait  don  i  Sirey  tiU  d'une 
qnotité  indéterminée  de  la  propriété  du  Recueil  général  des  lois  el  arrêts, 
il  réinlle  que  les  époux  Sirey  ont  voulu  transférer  à  leur  liis  tant  l'usulruit 

3 ne  la  propriété  des  biens  ,  objet  de  la  donation ,  el  que  seulement  cette 
ooalion  est  résoluble,  dans  le  cas  où  les  donateurs  survivraient  an  do- 
nataire ;  qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  Misie  irrégulière  et  sans  droit , 
en  ce  qu'elle  frappe  soit  sur  la  propriété ,  toit  tur  l'usufruit  des  biens  don- 
nés par  le  contrat  du  21  juin  1830. 

Pourvoi  des  époux  Sicard.  —  1°  Excès  de  pouvoir  ,  violation  des  prin- 
«ipes  sur  le  contrat  judiciaire,  en  ce  que  la  partie  qui  prend  des  cooclu- 
tions  subsidiaires  en  première  instance ,  est  censée  coutentir  a  se  tenir  pour 
bien  jugée  si  ces  conclutions  lui  sont  accordées  ;  qu'en  eilel,  on  ne  com- 
prendrait pas  autrement  de  telles  conclusions  en  première  instance ,  puis- 
qu'un ne  peut  être  forcé  de  réduire  sa  demande  et  de  conclure  à  louie  fin 
que  devant  les  jugea  du  dernier  degré .  ceux  qui  statuent  définitivement 
tur  le  litige  ;  que  l'admission  des  condu^iont  subsidiaires  en  première  in- 
ttance ,  a  donc  pour  edkt  de  rendre  la  partie  qni  les  a  prises  sans  griefs ,  et , 
par  suite ,  non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  ;  et  qu'en  reje- 
tant ,  dans  l'espèce,  la  fin  de  non  recevoir  opposée  a  l'appel  du  sieur  Sirey 
fils ,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  force  du  contrat  judiciaire ,  tout  en 
motivant  ce  rejet  par  une  pure  pétition  de  principes  ; 

3°  Violation  de  l'art.  1181  c.  civ.,  faus»e  application  de  l'art.  1183  du 
même  code  et  excès  de  pouvoir,  en'oe  que  la  cour  royale  n'a  vu  qu'une 
donation  soumise  i  une  condition  rétoluioirt,  dans  celle  qui  est  faite  pour 
le  cas  où  ledoncUairt  survivrait  awB  donateurt ,  tandis  que  la  condition 
est  réellement  suspensive  et  fait  de  la  libéralité  qui  en  est  frappée  une  do- 
«lation  k  cause  de  mort ,  une  institution  contractuelle. 

aiatT. 

LA  COUR;  —Sur  le  1«  moyen:  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
l'appel  remet  en  question  tout  les  pointt  qui  ont  été  jugés  en  première  in- 
stance ;  —  Qu'il  toit  de  ce  principe  que  celui  qui  a  pris ,  en  première  in- 
ttance,det  conclusions  principales  et  des  conclutions  subsidiaires,  est  rece- 
Table ,  en  appel ,  à  se  faire  un  grief  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
d'accueillir  tes  conclosioot  principales  ;  qu'en  le  décidant  sin>i ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  donc  ni  commit  un  excès  de  pouvoir,  ni  violé  les  principes  du 
contrat  judiciaire,  et  que,  d'ailleurs ,  ta  décition  i  cet  égard  est  suffisam- 
ment motivée; 

Sur  le  2*  moyen;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  l'art.  3  du  contrat  de 
OMriage  du  sieur  Sirey  fils  constituait,  en  faveur  de  ce  dernier,  et  de  la 
part  de  ses  père  et  mère ,  non  une  donation  éventuelle  soumise  à  une  con- 
dition suspensive,  mais  une  donation  entre  vifs  résulubre  seulement  dans 
le  cas  de  prédécès  du  donataire,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  saine  inter- 
prétation de  la  clause  dudil  contrat ,  et  qu'ainsi  il  n'a  violé  aucune  toi/ 

Rejette. 

Du  5  nov.  1839.- Ch.  req.>M.  Zangiacomi,  pr. -M.  Hervé,  rapp. - 
M.  Gillon ,  ■r.-gén.,  c.  conf.-M.  Bénard,  av. 

FlLUTIOH  LtOITII»,  PmCVB,  COUUEKCEIIUIT. — CtStaTIOR,  CoaUIRCIUBIIT 

DE  rncovt. 
La  demande  d'un  enfant  tendant  à  prouver  sa  filiation  légitime  peut 
ilre  rejetée  sur  le  motif  qu'il  ne  présente  ni  acte  de  naissance  ni  pos- 
session etéiat,  et  (fuelapreuvetestimoniale,  seule  ressource  qui  lui  reste, 
est  inadmi'sibU  a  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  de 
yrésomplions  suffisamment  graves,  encore  bien  qu'il  prétendrait  que 
Vaete  de  naissance  qu'on  lui  attribue,  et  qui  établit  une  filiation  natu- 
relle, n'est  pas  le  sien  (C.  civ.  3'i-i,  3-23)  (I  ). 

{r  La<iueslion  de  savoir  si  des  écrits  ou  déclarations  présentent  les  ca- 
raetires  a'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  rentre  dans  l'appré- 
.  (t)  CodC.  Dkl.  (en.,  v*  FiUat.  ligiUme,  n.  ItfS  et  suiv. 


dation  ttnàverain*  des  juge*  du  fait,  mInm  m  maUir»  dé  jUtoMo» 
légitime.  Bt,  par  exemple.  Ht  ont  pu  refuser  d'en  voir  un  dans  ta/am 
de  l'un  des  difenteurs  à  la  réclamation  détat,  étranger  à  la  famiXi», 
bien  qu'engagé  dans  Vinslane»  {•!). 

(  Lacbèvre-Leraonnier  C.  héritiers  Lachène.  ) 
Le  sieur  Victor- Auguste  s'eit  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  ta 
cour  de  Rouen  du  16  a>ùt  IH38  (39.  3.  W)  pour:  t«  violation  de  l'art. 
3)3  e.  civ.  et  fauste  application  de  l'art.  3-i2  du  même  code,  en  ce  qne 
l'arrêt  attaqué,  pour  rejeter  la  preuve  cISettie  par  le  demandeur,  que  ta 
dame  Lachévre  était  accouchée  a  Rouen,  te  0  janv.  I8IM,  d'un  enfant  d« 
seie  masculin,  et  que  cet  enfant  était  ledemanJeur  lui-même,  t'est  fondé 
sur  ce  qu'il  avait  un  titre  contraire,  l'acte  de  naissance  du  6  mai  1808,  et 
une  possession  cunfurmea  ce  titre.  —  On  soutient,  sur  ce  moyen,  que  l'nt. 
Zii  c.  civ.,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  réclamer  un  état  eoutrake  à 
celui  que  tui  donne  son  acte  de  naissance  et  une  possession  d'état  eoa- 
forine  à  ce  titre,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'acte  de  naissance  oonslai* 
une  filiation  naturelle;  qu'un  tel  acte  ne  fait  pas  obsude  à  la  rêclanittioa 
d'une  filiation  légitime; 

2<>  Violation  de  l'art.  324  c.  civ.  ;  3<>  violation  de  l'art.  1116  c.  cir. ,  ta 
ce  que,  d'une  part,  la  cour  royale  a  refusé  de  reroooaltre  un  commence, 
ment  de  preuve  par  écrit  dans  une  lettre  et  dans  l'aveu  contenu  dans  fis- 
terrogatuire  «ur  faits  et  articles  de  la  dame  Leblond,  tous  le  uréicxta  qiM 
cette  (lame  était  étrangèrea  la  famille  l,acbèvre,  alursqu'il  salDsaitqa'elte 
fût  intéressée  et  ptriie  dans  ta  contestation  ;  et  en  ce  que,  d'aulra  part,  ta 
même  cour  a  considérécoinmeeaiachées  de  fraude  les  déciarationsde  ladlle 
dame,  sans  préciser  aucun  fait  qui  lui  fût  personnel,  et  contrainoMOt  tm. 
principe  que  le  dol  ne  se  présume  pas. 

*antT. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  demandeur  ne  présente  ni  acte  de  naissance  ni  posaettioa 
d'état  à  l'appui  de  la  filiation  qu'il  réclame  ;  —  Q  l'en  jugeant,  par  luitt^ 
qu'il  n'avait  d'autre  ressource  que  la  preuve  teilimooiate,  et  en  rejetant 
cette  preuve  en  fait  par  la  raison  qu'il  n'y  avait  dans  la  cause  ni  oommea- 
cement  de  preuve  par  écrit  ni  présomptions  ou  indices  suffisamment  gnTet« 
résultant  de  faits  dès  lors  constans,  I  arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  33S 
C.  civ.,  et  s'est  exactement  conformé  a  l'art.  3-i3  du  même  code  ; 

Sur  les  ^  et  3'  moyens  :  —  Attendu  qu'en  refusant,  d'après  les  dreon- 
stances  de  la  cause,  d'accorder  le  caractère  d'un  commencement  4e  ptcave 
par  écrit  aux  déclarations  de  la  dame  Leblond  et  a  une  lettre  émané* 
d'elle,  l'arrêt  attaqué  n'a  lait  qu'user  d'un  droit  d'apprècution  qui  n* 
tombe  pas  sous  la  censure  de  la  cour,  et  qu'il  n'a  pu  violer  par  consé- 
quent ni  l'arl.  3J4  ni  l'art.  1 1 16  c.  civ.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  août  I83ii.  -  Ch.  re<|.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  •  M.  Herré,  rapp.  - 
H.  Cillon,  av.-gén.  -  II.  Augier,  av. 

é  ^-^-^^^^^— ^^^^ 

SAisia-iHuoBiL.,  Faàis,  Cactior,  Soasia,  Jouuirt  an  roan. 
Lorsque  le  ilemanileur  en  nvUliié  de  la  procédure  postérieure  à  l'ad- 
judication préparatuiri,  qui  a  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  valida 
cette  procédure,  n'a' donné  caul  ion  pourle  paiement  desfrais,  nloffert 
d'en  donner,  ni  avant  l'appel,  ni  lors  de  l'appel,  ni  mime  est  pUriSont 
sur  cet  appel,  la  cour  royale  ne  doit  pas  se  borner  à  surseoir  an  l'Aat 
jusqu'après  qu'il  aura  été  fourni  caution ,  mais  bien  déclarer,  dit  à 
présent,  l'appelant  non  recevable  (Oéer.  du  -2  fév.  1811,  art.  3;  (8). 
(Bernard  C.  Du  val.) 
Le  sieur  Bernard,  débiteur  saisi  immubilièrement,  demandait  ta  noIUlé 
de  la  procédure  postérieure  à  l'adjudicatiuo  préparatoire.  Repoussé  dans 
sa  demande  par  deux  jugemens,  dunl  l'un  adéclvé  la  procédure  r^nlière 
et  l'autre  a  prononcé   l'aJjullcation  délinilive,  il  en  a  interjeté  appel, 
mais  sans  fournir  ou  offrir  la  caution  exigée  parledécret  dtt3  fév.  1811. 
19  fév.  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Lirauges  qui  déclare  l'appel  non  reee- 
vable,  pour  défaut  de  caution. 

_  Pourvoi  de  Bernard ,  pour  fausse  application  de  l'art.  3  dn  décret  pré- 
cité, en  ce  que  cet  article,  qii  porte  qu'aucune  demande  en  nnUité  m  In 
procédure  postérieure  à  l'adiudication  préparatoire  n«  sera  repue,  si  ta  de- 
mandeur ne  donne  caution  suffisante  pour  le  paiement  de.  Irais  de  Pinci- 
deot,  est  simplement  cuiuminaïuire,  et  doit,  dès  lors,  être  entendu  en  ce 
sens  qu'a  défaut  de  caution,  ledeinandeurest.non  pas  déchu  de  ton  action, 
car  les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  mais  simplement  non  reeevaUe  esi 
l'état,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  uui  prescriptions  du  décret  de  1811. 

laatT. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  da  S  fér. 
1811,  aucune  demande  en  nullité  de  la  procédure  postérieure  à  l'adjudi- 
cation préparatoire  n'est  recevablH  qu'autant  que  le  demandeur  doona 
caution  pour  le  paiement  des  frais  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la 
cause  de  savoir  si  l'offre  de  la  caution  doit  précéder  ou  du  moilM  accoai- 
pagner  l'appel,  ni  même  si  cette  offre  peut  être  faite  plus  tard  ;  le  deman- 
deur en  cassation  n'a  offert  de  donner  caution,  ni  avant  l'appel,  ni  lors  d* 
l'appel,  ni  même  en  ulaidant  sur  l'appel  ;  d'où  il  résulte  clairement  que. 
loin  de  violer  aucune  lui,  la  rour  royale  en  a  fait  ane  juste  aoulication  ;  — 
Rejette.  ■  . 

Du  35  juillet  1839.  -  Cb.  req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.-M.  ilettadi?,rap.'- 
H.  Gillon, av.-gén.  -H.  Dupuiit-While,ar. 


(2)  Voy.  en  ce  sens  S8.  I.  199  ;  57.  I.  KtS. 

(S)  Voy.  Diet.  cén.,  v*  SaUie-lramob.  ■.  i6li9  et  tnir. 
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EsCBOQUUie  I  BlOCTEIIEIlT  M  L'AftIrtI;  TiSTAnVB,  KsSTITt-TlOIl. 
Le  fait,  par  tt»  indhid»  («a  médeei»).  d'avoir  aeeepU  dtt  MnniiMt  tTarfenl  foi 
decatot/flra  It  maym  et  le  prix  de  la  tihéralio»  d$je»ne$  çene  appelé*  au  recm.- 
4miic»l  de  Cannée ,  aeeeptaSo»  précédée  d'an*  eomeenUo»  relativ*  à  la  detUnatlon 
4*  cet  eomme*,  a  pu  être  regardé  comme  eonl*na»l,  daiu  le  mu  d*  {'art.  4uB  c. 
pém.,  la  pertuatio»  d*  eexieUne*  d'u»  erédit  iwtajfinaire,  et  attridilaMt  l'etpé- 
Toitetfuinuetiiekimérique. 

Deeequ'ilwaeure*lilulion,parl»préveuu,d*iomme*fu'UatiaUeteroquét*, 
te*  pehie*  d*  ta  lenMIot  de  reseroquerie  ne  lui  *ont  pa*  moin*  appHeobUt,  il  la 
•rettiMion  n'a  eu  titu  f«e  datu  tundt*  ea*  prévu*  par  ta  eouaeUio»  illieUe  <«- 
tervenue  calre  Ceieroe  et  le*  e*er«qué*. 

(Cbanufou  C.  Min.  pub.)—  AitaiT. 

LA  COURi  —  Sur  le  1er  moyea  pri«  d'une  qualiSetUon  illiffate  des  IroU  f*k> 
pr4*enté«  par  l'arrél  aiuqué  ooiame  eouliluanl  le  dèik  conmmme  d'eieroquerie; 
«t  par  luUa  d'aoa  fauMe  appllcalion  de  la  iieine  :  Attendu  qu'il  re«oit  de  la  déda- 
nUon  de  bits  dn  jugemeot  du  tribunal  d'Alais ,  auquel  w  raiera  l'arrél  attaqué ,  qoe 
les  maiMNiTres  friuduleusei  reconnues  cantlanies  par  cet  arrêt  coosistaldnt  dans 
Taoceptation,  de  la  partduprévenn,  de*  aomme»  qui  oeraient  être  le  mo^en  et  le  prix 
de  la  libération  (tes  jeunes  gens  soumis  A  la  loi  du  recrutementi  acceptation  précédée 
de  la  convention  plus  on  moins  eiplicile  de  la  destination  de  ces  sommet  et  du  titre 
auquel  l'offre  qui  en  était  bite  au  prévenu  était  par  lui  agréée: — Attendu  qu'en  aitri- 
Ixianl  i  o»tte  clrconstanœ  ainsi  caractérisée  le  double  effet  d'avoir  persuadé  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire  et  accrédité  l'espérance  d'un  succès  chimérique ,  la  cour  roxale 
de  Nlmesaquan&é,conlbrmément  Alaloi,  les  bits  dont  l'appréciation  luiétaitdéféréci 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  oe  eue  la  restitution  des  sommes  déposées  dans  les 
maint  du  demandeur  ayant  été  volontaire,  les  trois  tentatives  d'escroquerie  dont  it  a 
iU  déclaré  coupable  manqueraient  de  l'une  des  conditions  essentielles  pour  contU- 
Uier  b  tenbtive  légalement  punissable  :  —  Attendu  que  cette  restitution  n'a  été  que 
la  oouéqueooe  forcée  et  prévue  do  l'une  des  deux  éreutualités  dont  se  composait  b 
convention  illicite  i  qu'eue  a  dépendu  d'un  événement  étranger  i  b  volonté  du  de- 
mandeur ,  et  qu'elle  ne  saurait  être  considérée,  dés  lors,  comme  provoquée  par  une 
Jnmiration  libre  et  spontanée  de  b  oontcience;  —  Rejette. 

Du  4  avril  ls:9.-Ch.  cr.-M.  Bastard  ,  pr.-tt.  Rocher , rapp.- M.  Belle ,  av.-gén.- 
11.  Chevalier,  av. 

Nota.  L'arrêt  casse  sur  on  autre  point  pour  viobtion  évidente  de  b  loi  relative  à  la 

nliainte  par  corps. 

COMIUSSIO.^  SADITAIRE,  COMPÉTEMCE  ADMINISTIUTIVK  ,  NaVIIC. 

La  déeition  par  laquelle  l'intendance  tanilaire  d'une  ville  annulle  la  vitile  or- 
éonnéepar  ta  eonuaueion  tanitaire  placée  tout  ta  direction immédiale  ne  peut 
être  attaquée  que  devant  Fautorité  adminiitrative. 

....B»vim*eq»*nee,  «m»  tribunal  excède  tet  pouvoir*  en  eondamnani  aux  frai* 
devi*ilel»propriélair«du  navire.  (Ord.  7  aoât  tg«,  art.  49.) 
(Hin.  pub.,  air.  Ponsan  et  Laserre.) 

«  Le  procureur-général  k  b  cour  de  caïaalion  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux  de  requérir,  en  vertu  de  l'art.  80  de  b  loi  du  ST  vent. an  8 ,  l'annu- 
laUon,  pour  excès  de  pouvoir ,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
8aint-Hanin-de-Ré,le  Si  no v.  1 833,  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  Le  11  nov. 
1833,  b  oommisMon  sanitaire  de  l'Ile  de  Ré  prescrivit  b  visite  du  aar'ire  ta  Léocadie, 
arrivé  dans  les  rades  de  l'Ile;  miis  comme  il  était  destiné  pour  la  Rochelle ,  l'inlen- 
daoca  tanitaire  de  celte  ville,  par  délibération  du  IB^Aiivant,  arrêta:  «Que  le  navire 
«  taLéœadie  ne  devait  être  soumis  qu'à  b  visite  de  b  Rochelle;  en  conséquence, 
«  elle  annub  celb  de  l'Ile  de  Ré ,  et  releva  le  caoitaine  dudil  navire  de  l'obligation  où 
«  il  se  croirait  de  payer  les  frais  demandés  par  la  commission.  » 

«  Cependant  le  sieur  Ponsan,  médecin,  elte  sieur  Laserre,  pilote,  qui  avaient 

fi'Océdéàb  visite  annulée ,  poursuivirent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint' 
artio-de-Ré  les  tieurs  Bernard  et  Itfale,  consignataires  de  la  léocadie,àûu  de 
paiement  des  trais  et  honoraires  dus  il  raison  de  cette  visite.  —Le  32  nov.,  le  irihuna  I, 
malgré  l'cscepUon  d'incompétence  opposée  par  les  consignataires  de  la  Léoeadie, 
retint  la  cause,  el,statuant  au  fond ,  accueillit  b  demande. 

•  Ce  jugement  renferme  un  excès  de  pouvoir ,  en  ce  qu'il  a  pour  effet  d'annuler  un 
arrêté  antérieur  pris  par  l'autorité  administrative.  —  Il  résulte  de  l'ordonnance  du  7 
aodt  1833,  rendue  en  exécution  de  la  loi  do  3  mars  précédent,  que  la  police  sanitaire 
locab  est  exercée,  sous  b  surveillance  det  préfets,  par  des  intendances  et  par  des 
commissions.  L'art.  4B  de  ladite  ordonnance  dispose,  en  antre,  que  celles  de  oe* 
commissions  qui  seront  placées  dansie  ressort  d'une  intendance  agiront  soussa  direc- 
tion immédbta.— L'intendance  de  b  Rodielle  était  donc  dans  la  ligne  hiérarchique  d* 
son  autorité,  en  annulant  b  visite  ordonnée  par  b  oommiasion  de  l'tlede  Ré,  qui  e«t 
placée  dans  son  ressort  ^  et  en  déchargeant  ta  Léoeadie  des  frais  occasionés  par  celle 
visite.  C  était  par  les  voiej  administratives  que  le  médecin  et  b  pilota  qui  avaient  été 
ichargés  par  b  commission  de  l'Ile  de  Ré  de  foire  la  visite,  pouvaient,  ^il  y  avait  lieu, 
laire  réformer  b  décision  qui  les  blessait,  ou  obtenir  indemnité  ;  mais  en  présence  de 
celle  décision  r  et  dés  qu'il  était  jugé  par  l'autorité  administrative  compétente ,  que  la 
visita  avait  été  indûment  bita ,  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  »ans  anéantir  un 


fut  doit  revenir  la  eonnaietanee  du  déM  :  il  n'y  a  pat  Heu  de  rtneofer  i  dtt 
juge*  du  rettort  de  ta  cour  de  renvoi  {C.  Intl.  cr.  438,  433)  (V.. 

L'art.  188  e  pén.,  qui  ditpote  que  leefonetionnairet  ou  ofieiertpuhlie*  qui  ont 
participé  d  det  dtHu  qu'il*  itaieea  charaéi  de  eurveiUer  ou  réprimer,  *»binn$ 
toujours  h  maximum  d*  ta  peine  altaekée  à  cet  délit*,  ne  fait  pa*  obtlael;par 
fexpreetion  loojoan,  à  ta  déclaration  de*  circonHanet*  aiténuonU*  et  à  la  mo- 
déroHond*  ta  peine  en  faveur  de  ee*  drcon*lanee*(C.  oéii.  19»,  *ia)(,i). 
tHio.  imb.  C.  Ludwig.)  —  AanÉr. 

LA  COUR  ;...  —  Sur  b  deaxiéine  moyen  de  nullité  :  —  AUeodu  que,  nar  ton  artét 
du  «4  nov.  dernier,  ta  cour  n'a  point  annulé  l'instruction  faita  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Niort:  qu'âb  l'a  an  contraire  ImnUeilemeDt  inainleanc ,  en  oa*- 
sant  l'arrêt  de  b  chambra  des  mises  en  accusation  de  b  cour  rorab  de  Polliers  du  l« 
août,  qui  avait  annulé  l'ordonnance  de  b  chambra  du  conseil  oe  Niort,  du  tS  jnUet 
précédent ,  qui  avait  décbré  ta  juridiction  correctionnelle  compéteota  pour  connaître 


du  vol  dont  était  prévenu  b  grôdarme  Ludwig,  et  en  renvoyant  devant  b  chambre 
des  mises  en  accusation  de  ta  cour  royale  d'Angers ,  pour  statuer  tnr  l'opposiiion 
formée  par  le  procureur  du  roi  de  Niort  à  cette  ordonnance;  que,  dans  cet  étal,  la- 
dite  chambre  d'accusation ,  en  rejetant  l'opposiiion  et  en  connrmanl  bdite  ordon- 
nance, avait  levé  l'obstacle  qui  s'opposait  A  l'exercice  de  la  juridiction  correction- 
nelle ;  que  le  tribunal  de  preroiéra  instance  de  Niort  se  trouvtft  légalement  saisi  de  ta 
connaissance  do  vol  dont  était  prévenu  Lodwig  ;  qu'auctu  article  du  code  d'intlnio- 


ARRtr. 

LA  COUR  ;  —  Va  l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent,  an  8  ;  l'art  4»  de  l'ordomi.  du  roi 
do  Taodl  1833;  — Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- ilfartio-de-Ré 
tant  avoir  égard  i  un  déclinatolre  fondé  sur  lacompétence  administrative ,  a  retenu 
par  le  jugement  dénoncé,  b  cause  nui  loi  était  toomiteparta  demande  des  sieurs 
Ponsan  et  Laserre,  contre  ta  capitaine  do  brick  ta  Léoeadie,  de  Dieppe,  et  a  con- 
damné le  défeodeor  aux  frais  d'une  visite  de  son  navire,  ordonnée  par  b  commission 
de  llle  de  Ré  ;  —  Attendu  que  l'intendance  sanitaire  de  ta  Rochelle  ,  chargée  par  ta 
loi  delà  direction  immédiata  do  service  sanitaire,  avait  statué  sur  le  mérita  deHadita 
yisita  et  ravait  annulée;  — Attendu  qu'en  cet  état,  il  appartanail  exclusivement  i 
raotorité  administrative  supérieure  de  réformer  ou  maintenir  b  délibératioo  de  ta- 
dite  intandance,  etqne  l'effet  du  jugement  dénoncé  est  d'annuler  bdite  di'cision,  ce 
qui  constitue  on  excès  de  pouvoir  ;— Par  ces  moti  b ,  aunulle  le  jugement  du  tribunal 
oe  commerce  de  Saint-  Martin-de-Ré  ,  ete. 

Do  38  aodt  1833.  -Ch.  req.  -  H.  Zangtacomi,  pr.  -  M.  Bord  de  Brélliel.  rano.  - 
M.Tarbé,av.-gén.  '  ^^ 

Renvoi,  Compét.  Cassatio».  —  Psimb  cuh.  ,  RsoDcnoN,  FoNcnonRAiRE. 

Loreque,  *ur  foppotition  du  minitUre  publie  à  «tue  orAmiioiife  de  ta  chambre 
duconieU,  qutdéetaraU  ta  eompétenee  de  ta  juridietion  eorrecHonnelle .  il  eit 
initrvenu  un  arrêt  de  ta  chambre  ttauutation,  qui  a  infirmé  cette  oriimnance, 
«ttr  te  motif  que  le  fait  de  ta  prévention  conetUue  un  crime  juitieiabte  de  ta  eour 
ia**i*e*,  *i,  cet  arrêt  venant  à  être  eatté ,  la  cour  de  renvoi,  chambre  de*  mitet 
en  aecuiation,  reconnaît  ta  compétence  correetionnelte,  et  rejette  foppoiiUoe* 
formée  d  fordoMiMmea  de  ta  chambre  du  eonteil,  c'at  au  tribunal  correctionnel 
*ai*t*n  vertu  de  eetle ordonnance,  el.  eurViytpel.i ta  eour  rogalt  dont  ilretivrt, 

1839.  —  »"  Partie.  —  1 1*  Cahier. 


tion  criminelle  n'aurait  autorisé  ta  chambre  des  mites  en  accusation  de  bcour  royale 
d'Angers,  qui  avait  confirmé  l'ordonnance,  à  commettre  un  autre  tribunal;  qiM, 
par  suite,  et  au  cas  d'appel  du  jugement  correctionnel  rendu  contre  Ludwig,ta 
chambre  des  appeb  de  police  correctionnelle  de  b  cour  royale  de  Poitiers  devait 
seule  en  connaître  ;  que  b  question  dn  fond ,  entièrement  distincte  de  celle  de  ta  com- 
pétence ,  n'avait  éte  portée  devant  aucune  chambre  de  cette  cour  ;  que  b  cas  dont  0 
s'agit ,  n'entrant  pas  dans  les  prévisions  des  art  431),  4SI  et  433  c.  inst.  crim.,  rw- 
Uit  ,'par  une  conséquence  nécessaire ,  dans  l'ordre  hiérarchique  et  ordinaire  det  Ju- 
ridictions; que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  lesdiU articles; 

Sur  le  trolaénie  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  que  l'art.  463  c.  pén.  est  applicable 
i  tous  les  crimes  et  délita  prévus  par  ledit  code ,  lorsqu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes; que  ces  expressions  du  dernier  paragraphe,  dont  tout  le*  ea*  oit  ta  peina 
de  l'emintonnement  et  celle  de  t'amende  tout  prononcée*  par  le  code  pénal,  taux 
gènérafes  et  absolues  ;  qu'ellet  comprennent ,  de*  lors,  l'art  198.  comme  le*  autre*  ^ 
qu'il  résulte  teoiemenldu  mot  lou^oitri,  employé  dans  ce  dernier  article,  que  lei 
tribunaux  devront  prononcer  contre  les  Ibncbonoaires  publics,  pour  les  cas  qui  y 
sont  spéciliés  et  en  matière  correctionnelle ,  le  m<utmum  de  la  pane ,  k  moins  qu'u 
n'y  ait  des  circonstances  atténuantes:  que  l'art.  463  confère  dans  ce  dernier  paragra- 
phe aux  tribunaux  correctionnds  le  droit  de  le  dècbrer,  mime  encaede  récidive  i  et 
qu'on  ne  peut  raisonnablement  supposer  qoe,  dans  les  délils  dont  l'arL  198  prescrit 
ime  réprôulon  sévère,  Il  ne  puisse  te  prétenter  des  circonstances  attenuanfes;  qoe 
ta  déclaration  de  ces  circonstances  est  confiée  i  ta  conscience  des  magisirata,  cl  qw 
leor  déctaration,  légabmenl  exprimée,  ne  peut  être  soumise  A  b  censure  delà  ooor 
de  cassation  ;  —  Rejette,  ete. 

Du  37  joio  1834. -  Ch.  cr.  -  n.  Cboppin,  f.  f.  de  pr.  -M.  Briére,  rapp.  > M.  Parant, 
av.-gén.  ^_^__^____^_^ 

JrGEMEIlT;  MlKl'TES,  Pc RLICIT< ^  ORDOKNAIfCE. 

//  n'ettpa*  exigé ,  à  peint  de  nulltli,  qu'Hp  ait  nnititle  eéparée  de  f  arrêt  qui 
ordonne  tekuit-eto*;  il  *u(IU  que  cet  arrêt  *o%t  relenu  au  procée-verbal  de*  dé- 
tatt  (3). 

Lei  ordonnancei  que  rend  le  président  en  vertu  de  ton  pouvoir  diterélionnaire 
font  partie  det  débalt ,  et  ne  doivent  pat ,  dèt  tort ,  être  prononcée*  publiquement 
quand  le*  débatt  oui  lieu  d  huit-clot.  (L.  30  avril  1810, art.  7;  charte,  art.  S5.) 

Le  juge  d^initruclion  qui  a  initruit  le  protêt  peut  Are  entendu  comme  témoin, 
lortque,  d'Mlturt,  ce  nett  qu'en  vertu  au  pouvoir  ditcrétionnqiredupréeideni  et 
d  titre  de  renteignement. 

Di 
lorii  ,  ,  

u'ilavait  cinq  jour»  pour  te  pourvoir  en  nultilé  contre  cet  acte,  conformément 

l'art.  39Ur.  tnt(.  erim..  Une  l'entuit  paide  nultilé  de  la  procédure,-  ti  en  fait. 


î 


De  ce  que  l'aecuté  n'avait  pat  encore  reçu  ta  ligni/tealion  de  faete  d'aeeutaUon, 
riqu'il  a  été  averti,  à  ta  suite  de  ton  inlirrogalotre  dam  ta  maison  dejuiUee, 
t'il avait  cinq  jour»  pour  te  pourvoir  en  nullité  contre  cet  acte,  conformément 
l'art.  39Ur.  tnf(.  erim..  Une  t'entuit  paide  nullité  de  ta  procédure,-  <t  en  fait, 
l'aecuté  ajouidu  délaide  cinq  jours  à  dater  de  la  lignificaUon  jutqu'aux  débat*, 
et  qu'ainsi  il  n'afi  éprouvé  aucun  préjudice. 

(WillaiidtC.Min.pub.) 
LA  COUR  i  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  —  Arteodu  qoe  le  huil- 
dot  a  éte  ordonné  par  un  arrêt  régulier  retenu  au  procès-verbal,  et  qiTaucuue  loi 
n'exige  qu'il  y  ait  minute  séparée  d'un  tel  arrêt  ; 

Sur  b  deuxième  branche  du  même  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  7  de  b  loi  du  30 
avril  IHIO  ne  concerne  que  les  arrête  ;  que  l'art.  SS  de  ta  chartt  autorise  A  procéder 
aux  débaU  A  huis-dot ,  et  que  les  ordonnances  que  rend  le  président  des  assises,  pour 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pendant  le  cours  des  débats,  en  font  néoe»- 
saireroent  partie,  et  peuvent  dés  lors,  être  prononcées  sans  que  l'audience  redevienne 
publique; 

Sur  le  3<  moyen  :  —  Attendu  qo'aocone  disposition  de  loi  n'interdit  d'entendre  en 

témoignage  contre  un  accusé  le  Juge  d'instruction  qui  a  instruit  ton  procès;  qoe 

d'ailleurs,  dans  l'espèce ,  le  Juge  d'instruction  n'a  été  entendo  qo'en  vertu  do  poo- 

voir  discrétionnaire  et  A  titre  de  renteignement  ; 

Sur  le  if  moyen  :  —  Attendu  que,  si  l'inlerrogatoire  dn  demandeur  par  devant  le 

Frétidentde  la  cour  d'assises  a  eu  Heu,  et  si,  par  suite,  l'avertissement  prescrit  par 
art.  396  c.  inst.  crim.  a  été  donné  avant  la  signification  de  l'acte  d'accusation ,  cette 
irrégubrite  n'apporte  aucun  préjudice  au  demandeur,  et  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  b  procédure ,  puitqo'il  a  Joui ,  A  partir  de  cette  tignlEcation  et  avant  d'être  too- 
mit  aux  débals,  du  débi  garanti  par  ledit  artide  A  tous  le* accusé*;  —Rejette. 
Dn  1<>-  Kv.  1830.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  H.  VIncens-Saiot-Laorent , 
rapp.  -  M.  Hello ,  av.-gén.  -  M.  Légé,av. 

Garde  ratiosale.  Récidive,  Compktekce. 
Il  faut  que  le  garde  national  qui  a  déjd  subi  deux  condamnation*  du  eonteildt 
dieeipline,  pourrefu*  d'un  service  d'ordre  et  de  edreté,  hsoU  encore  rendu  cou- 
pable d'««  dooUe  refus  d'iMt  service  <f  ordre  et  de  edrelé,  pour  qu'il  *oU  jutUcia- 
bit  du  tribunal  eorreeUonnet  \,L.  »  mars  1831 ,  art  89 ,  93)  («;. 
(Peiii  C.  Min.  pob.)  —  arrAt. 
LA  COUR  i  — Vu  les  art.  89  et93  de  b  loi  sur  ta  garde  nationale;— Attendu  que^ 
d'après  l'art.  93,  les  gardes  nationaux  oe  deviennent  Jutliciable*  det  tribunaux  oorrec. 
Uonneis,  que  loraqu'aprés  deox  condamnations  do  eonteil  de  disdpline,  pour  refti*  dt 


vent  s'appliquer  qu'A  un  double  refus  d  un  service  d  ordre  et  de  sdreté,  paaiibi 

peine  d'emprimnoement;  qu'il  but  donc  que  le  troiiiéme  fait  reproché  toit,  i . 

kâ  précédens .  de  natere  A  entraîner  l'application  de  cette  peine ,  pour  que  let  gafdaa 
nationaux  puissentêtre  traduite  devant  le*  tribunaux  correctionnels;  d'où  il  toit  qu'Us 
~  (11  Voy.  toutefois  DIct.  gén. ,  v<>  cassation,  n.  1071.  1076.  —  (  Si  V.  Dict  gén. , 
vo  Peine,  n.  367  et  tulv.  (5)  Voy.  nut  observ,.  37,1,333.  (4)  Coof,57.  *.M7,'- 
T.  aoMi  9t.  t.  SSO,  M  Oict.  («n.,  T«  (Jardc  n«ii9Ml(^  n.  lou  et  folr. 
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«•iDiitjwUeiablci  de  cette  Jarididioa  40e  lonqn'apite  le>  deiK  cendanmations  Sa 
ooueil^diacipline.ils  WDtcacanprtrcaiisd'aa  ihnUe  nto  d'un  nrriovd'ontra 
«t  dssAméi  —  ElalICBdu  que  rarfM  aUaqoè  conoUle  que  le  daiMiiAur  a'wait 
^■mi«qa'ihi»dediaoi|«aainiia  ie«ai7ae|ileabre;quceebyi, ente Joignal 
ataeaadcdwtfaasitterà  rexeroisedultaoM,  m  ooMtitaait  pas  on  double  nbii 
dl'mfarTice  d'MdreetdeaArelépaitérnor  aux  deux  oaDdanoaUooi  duoooKilde 
disoiplineiqaelaaawfojBled'JteiieM,  efaamlHv canocUoraelte , devoU rioDC ae dé> 
darer  incompéteote,  ec  qn'eo  aele  bitaot  pas,  aSe  a  Eauaaemenl  appliqué  H  par  suite 
-i«**"«t.»3d«UWd«lagardenaUooate)  —  Ome.eie.      „  ^   „.    ^ 

•■  «iMn  «Mi.  -  'Ch.  orim.  -  M.  Cboppin.  f.  [.  de  pr.  -H.  deSicart.npp.- 
■.  tteÎM,  «^^««0.  •  M.  MaiidaKHB-VCTtniqr,  ar. 

Cou*  D'ASSISES j  Iia]£4  Kou ,  Ace  -,  Txmxrt  ;  Hns-ctos  ;  hixKPEixATiOK  ;  fni- 

UllfilIT-   UVEStlORSi    D<TE,     DeUTj    Exl-ERTISKi    PclUCITÉi     Iadivibiiuuié; 

lExrEKTiBii  SÊiiaCiCT;  IssTii.  csm.  i  Copie  de  piEce^j  Tejioik;  Deuu. 
aejmeèi  vtrbalOtlaformMon  ttujutt  de  jugement  ne  doit  pat,  d  peine  de 
mmriU,  wientianner  lu  prinomi.  tm.prtteuion  et  donrieile  det  jurét  ditionét 
pour  en  faiie  pai  Kt,-  <t  tuffit  qite  cette  menno»  «e  Iroaee  dont  la  li$te  naUfie  à 
PO«!IM(<.  iC.  lDsl.<!riBi.38S,3es.)  ^.  ,       ^,   , 

la  vareuti  d'un  Juré  acee  Ut  lémoira  produtlt  par  le  minittèrepuolic  ne 
eontHtue  âiaa  égarant  IncompaUbiUli  m  tneapaeile.  (C.  iost.  crim.  3S3.  39S.) 

Lekuiidoi  peut,  lufcaiU  lei  tôt,  être  ordonné  pour  tmeparUe  comme  pour  la 
totttiU  det  debati.  cCh.  consl. ,  art.  M.)  ,  .        .  .     _ 

Cerf.  319  e.  intt.  crim.,  fui  vetfi  quaprit  ataque  dépontion  leprétident  de- 
Mmdt  à  Faecuté  l'il  cmrf  y  répondre,  ne  ditpoie  pat  â  peine  de  nulUti.  [C.  iasX. 
«tbn.,3t9.1 

Zepréiident  de  la  cour  ffateiiei  peut  onfonnerune  experttte.enreriu  de  ton 
po%nmrdiirréltonnairt;et^  dant  ce  tôt.  le  terment  prêté  par  l'expert,  fuotfue 
imn  nieettaire ,  ne  p«ul  ilre  une  coûte  de  nullité. 

Il  n'eit  dû  copie  dl'aeeuté  que  det  proeèt-verbautc  cantlatmtt  lecrtmeou  délit  et 
At  dSMftinrft'oiM  écrilet  det  temoint  ;  ti  foute  autre  pièce  ett  produite  aux  débatt. 
faecûiépeut  en  demander  communication,  mais,  dont  tout  let  cat,  il  ne  peut  te 
plaindre  qui  cette  communication  ne  lui  ail  pat  été  offerte  quand  il  cttconttaU 
que  la  pâte  faitail partit  du  dattier,  et  qu'amti  il  poutait  en  prendre  eonnait- 
Miicï(C.  inst.cnin.  SB  (1).  .  .  .    ,. 

Ze  prétidenipeut  i^pelerdet  témotnt  en  vertu  detonpouvatrdiicritionntttre, 
tatUque  let  liOalinetontpat  dot  par  tet  répHquet,  taufte  droit  du  dtfenteur 
éetaauié  de  prendre  ta  parole  tur  let  nouveltet  dépotittont.  (C.  faut,  cnoi.,  art. 

/in'at  pat  nécettaire  que  la  date  du  crime  toit  priHtée  par  le  Jour,  le  moit  et 
nture,  dont  IWte  taecataKon  etdant  let  autaiont  potéet  au  jury,  jéinti,  une 
enrettion  potée  en  cet  termei  :  tfaeeuti  crt-tt  eoupitlik  d'avoir  committel  crime 
tes  le  coannt  do  printemps  de  nr<a .  ert  régulière. 

(Itebvicr  c.  Min.  pub.)  —  AitRtr. 

LA  CQiUR;  —  AUeodu.aur  lel«''  moyeu,  que,  si  Je  prooés-Tcrbal  de  la  formation 
'l  jvr;  de  Jugement  ne  mentionoe  pas  les  prénoms ,  Age ,  profession  et  domicile  des 


Jurés  que  le  sort  a  désignés  pour  en  uire  partie ,  toutes  ces  désignations  indiridaelles 
propres  i  bire  coaaallre  cbaatin  des  juré*  se  trouvaient  sur  la  liste  noliliée  au  de- 
nuiMeurqui  aétémisjiarlà  ea  mesure  d'exercer  danstoutesa  latitude  sondroUde 
TératitloDi 

AKendu ,  sur  le  2«  moyen ,  que  la  parenté  d'un  juré  arec  les  témoins  produits  par 
eaynisUfe  public  a'esl  pas  au  nomore  deseauses  d  iacompatibililé  ou  d'incapacité 
iMw^  par  les  art.  3(3  el3M  c.  inst.  cr.;  que  même,  diaprés  les  prinoipesdu  droit 
«ommuD,  en  les  suppeaant  applicables  i  la  procédure  par  Jurés,  c  est  la  parenté  da 
Juge  afec  la  partie  qui  peut  seule  former  un  motif  de  récusation  ; 

Attendu,  sur  le  3«  moyeu,  que  les  cours  et  tribunaux  autorisés  par  l'art,  sk  de  la 
dwfle  à  ordonuerle  buis-clos  pour  les  débats,  lorsqulls  jugent  leur  publicité  daoge- 
leuse  pour  l'ordreet  les  monm ,  peuvent  ne  taire  porter  cette  mesure  que  sur  une 
fUUe  des  débats,  s'ils  pensent  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  i  bire  Jouir  l'accusé 
yoor  le  surplus  de  la  garantie  de  la  publicité  i 

AUandu ,  sur  le  4«  wuven ,  que  la  première  disposilion  de  rart.  319  c.  iost.  crim. 
it'eA  point  preécriteji  peine  de  nullité:  qu'il  est ,  (Tailleurs,  constaté  au  procés-verbal 
<)ae ,  pendant  le  cours  des  deux  dépositions  ijlont  U  s'agit ,  le  demandeur  a  été  soureol 
internellé  d'y  rteondre  ; 

AtHOdu ,  sur  le  S<  moyen ,  que  le  président,  investi  d'un  pouvoir  discrétioaiiaire  en 
^rCftewiiael  n  peut  pieôdresurlui  tout  ce  qu'ilcroit  utile  pour  découvrir  la  vérité,* 

puoHIoD ' "'   '  ' " ' — "■"    '  ■* 

soaitio- 

fannlL.  __    

cause  Ile  nullité: 

MeDdu,  sur  [e  6*  moyen,  qu'aux  termet  de  l'art.  SOBc.  instr.crim.,  fl  n'est  dAoqpic 
AI'aaiNiséque  des  jtroœaverbaux  constatant  le  délit  et  des.dédarations  écrites  4w 
témoins  ;  qu'ainsi  n  ne  lui  était  pas  uù  copie  de  la  lettre  lue  par  le  président  daas  .le 
cour*  dâ  débats,  ei  qu'il  a  recvNuiu  avoir  écrite  lui-méate  au  juge  d'iastructioa  )  que, 
A'il  esl  allégué,  dans  le»  coudusions  prises  à  l'audience  par  le  conseil  du  demandeor 

S  le  coamonkalion  de  cette  lettre  ne  lui  a  point  été  offerte ,  il  ett  établi  par  l'arrêt  in- 
dent  de  la  cour  d'assises  que  cette  lettre  taisait  partie  du  dossier,  et  qu'A  a  pu  dé* 
1*M  en  prendre  «ommunicalion  en  même  temps  que  des  autres  pièces  de  la  jiro- 
aéllKat 

âUendu,  sur  le  T<!  moyeu,  que  le  président  peut  appeler  des  témoins  en  vertu  de  «on 
Beavoir  discrétioDDaire,  même  après  las  conclusions  du  ministère  puUic  et  Ia4>lai- 
doirie  du  défenseur  de  l'acousé,  puitque  ce  pouvoir  peut  s'exercer,  aux  termai  de 
l'art,  an,  peodaui  le  ceun  des  débats,  et  que  les  débats  no  finissent,  d'après  l'art.  338, 
qa'àplêBWb^laidoiries et  l«*  répliques;  quesana  dqutele  conseil  de  raccuté  doit  avoir 
la  parole  après  les  déclarations  de  ces  nouveaux  témolas  ;  mais  que ,  dans  l'espèce,  le* 
choses  se  sont  ainsi  passées,  ce  wii  est  léfmellenaDi  constaté  dans  le  procés-verbal  ,- 

Attendu,  sur  le  g*  moyen,  qui!  n'eelpas  toi^eurs  possible  de  connaître  la  date 
tfOi^Mlne!  qa'anai  suenne  loi  ■t'exige  qoe  celle  date  soit  prêcMe  parle  mois,  le 
jtart^nnure,  dans  te  résumé  de  l'aoïe  d  aeeusattoD  et  dans  k*  questions  au  jurf  ;     reri 
an»,  yrr.aanséqaeut,  la  première  questiea,  hidlqmM  leeourant  du  prhitempade  tm     bis 
eomme  la  date  du  premier  crime  imputé  au  deanadeur,  «t  i  plus  forte  nlson  la  que»-     dV 
lion  relative  an  second  crime  qol  en  dxe  4a  dKM  A  la  nuH  du  13  au  14  septembre  de 
la-aÏHaMaèe ,  stwt'MMaamiBeat  réauliém.  — Kejetie. 

«««•r'Mtr.'WW.-Ch.  erim. -H.  fle  Basitrd,>pr.-M.  Vtmma flail taatmH, 
itflp.  -l.aaH»,  BT.^Béa.  •  H.  IHpaoK,  av. 

VoLi  'BxrAirr  mtvkel,  Bscvss. 
PMwwel»  votHii»  de-eeque  h  voleur  est  ftnfMU  nMwrtI  «e la ptrtom» 


Mtm.  pob.  C,  9ma.)  -  éJoàn  (apréadéNb.). 
LA  COUS  i  — Vu  le*  aiL  334  et  Ml  c.ciT.,et3aO  c.  pén.  1  —  Aiiasidn  que  U 
■esoBoaissasee  d'ua  enlanl  uatuiei  ne  peut  résotter-que  d'uae  dédaratian  aadhtB- 
tiqas  da  péte  ou  ^  la  mère  de  l'eafaet,  insérée  dans  raate  de  nsiasaroa,  *■  tmk 
actepoalériearaywivle  mêmecaraolétesel.,  dans  le  sasde  la recbeashe d*  iam»- 
tarailé ,  d'une  picave  tesUmasiale appuyée  d'un  asasmenaernenlde paavepar  éaiM 

—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  qu'il  ail  été  aalisbuèaiMaae^Maa 
ooaditioBs  de  la  loi  «que,  dès  lots,  behaariKe  des  mises  en  accusalieade  la.aDur 
royale  de  Bouai  ne  pouvait  appliquer  i  Louis  Bossa  le*  diipesilieiM  nB>plliinell«i 
d*  l'ait.  380  0.  péa.;  —  El  qu  en  etuibuaitt  au  préveaa  la  qaalilè^feabiil  aalassl 
d»la  fille  Bossu,  devenue  postérieurement  femme  Teapel,  la  eeur  relaie  4eB*wi 
a  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  les  art.  SMellW  e.«i«.,  et  fut  une  fausse  applicatioD 
«k  l'art.  Si»  c.  pén.  ;  —  4',aaae  l'arrêl  rendu,  le  «>  Jasa  dernier,  par  la.  «kambse  des 
mises  en  aoeusatioD  de  la  ceuT  royale  de  Itauai ,  etc. 

Ita  9B  Juillet  1834.  -  Cb.  oite.  -  M.  Ciwppio,  f.  t.  depr.  -  M.  BrièD,  rifp.  - 
M.  nnuU,aT.^èo. 

luoi,  BaanAcniEiiT,  Asenscua  ,  Coultaa*. 

Dam  let  coloniet,  pour  que  le  remplacement  d'un  det  attettetm  bmMt  tm 
ton,  et  qui  vient  àétic  empêché  dont  le  court  de  la'iettian,  soit  régulier,  Ofamt 
qu'il  g  ait  élé  procédé  en  prétenre  det  accittét  qui  doivent  etrt  jwfét  pendantteUe 
ittiion,  ou-que  du  motut  chaque  accuté,  au  jour  de  ta  comparution,  eottavetti 
au  rentplacemenl  effectué  en  ton  abtence,  afi»  qu'il  sott  à  mtae  texercer  tan 
drort  derecutalion  a  T égard  du  nouvel  aitetteur. 

Dam  leteoleniet,  lortqu'un  det  attttteurt  lomiétau  tort  vient  â  être  emptché, 
il  ne  peut  être  procédé  dton  remplacement  hortde  la  prétence  de  Vaemtt.  ou  âtt 
maint  tam  raterHr,  lortqu'tl  paratt  devant  la  eovr,  de  ce  rrmplatiettd.  (Art. 
388,  393, 41T,  C.  inst.  crim;^  paUié  pour  les  colonies  (rantabes  des^adto.) 
(SflTain  C.  Min.  pob.)  —  akrêt. 

LA  COOR  ;  —  Vu  les  art.  388, 393  et  417  c.  inst.  cr.  piiHié  potn-  ks  odhHiie» 
françaises  des  Antines  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  388 ,  les  asseaseots  doiveat 
être  tirés  au  sort  au  commencement  de  chaque  sessioii  et  pour  toute  sa  dorée .  et  e& 
présence  de  lotis  les  accusés  qui  doivent  être  jogés  pendant  cette  même  seasion  ■^  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4)7,  cette  formalité  est  prescrite  i  peine  de  MlliW; 

—  Anendu,  dans  l'espèce,  qi^un  des  assesseurs  tombés  ati  sort,  ayant  été  enmêehé, 
il  a  été  procédé  k  son  remplacement,  sans  que  le  demandeur  ait  été  appeR,  a  sans 
que,  le  jour  où  il  a  paru  davanrti  cour,  fl  art  été  averti  de  ce  qui  s'était  passé  en  son 
absence  et  mis  i  niMied°oser.  à  l'égard  de  ce  aenvel  asanaenr,-  de  son  drail  de  récu- 
sation ,  ce  qui  oeaaiiwe  une  vioiatiea  formelle  des  article*  piéoilé* ,  auxquels  n'a  pas 
dérogé  l'art.  383  relatif.au  remplacemenl des  assesseurs  emndfhée  )  par  oeamoiai  «t 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autre*  moyen*;  —  Cuee. 

Du  9  lév.  isaa.  -  Oi.  erim.  -  H.  de  Baaiatd,  pa.  -  H.  <iiibert4e  VaiiiB*,  lapp.  - 
H.  PaMalis,  av.-gén. 

Voims,  Coimmcriaii,  Auoiaaixii*,  ArraanAiiaii. 

ta  dé/knie  de  conttmirc  tans  demander  FdHgnemtnt,  ne  peut  t^milgfatr 
fu'auxpropriétairet  det  lerrarnt  joignant  ta  voie  puHUque  actuelle,  etvnwteâtfiil 
a  ceux  dont  la  propriété  joint  une  rue  timplement  projt  tet,  tant  gue  ttnjtMIkm 
éhtierraimdettinet  d  cette  rue  n'a  pat  cté  faite  pinrlatim. 

(Min.  pub.  C.  Besombés-Deleras  elTldal).  —  Aantr. 

LA  COCK  ;  —  Attendu  qoe  les  lois  sur  la  voirie,  notamment  l'édH  «  dêe.  <0O7M 
la  loi  da  16  sept.  J807,  ne  soometlent  les  propriétaires  qui  veulent  constrmre  on  ré- 
parer des  bMimens  sur  leurs  terrains,  i  demander  l'alignement  et  à  s'y  eonfomer, 
que  lorsque  ces  lerrahis  joignent  b  voie  publique  actoellemenl  existante;  —  Qu'a 
en  est  de  même  de  b  dbposilion  de  l'art  SI  du  règlement  général  de  la  viOe  de  Ki- 
vesaHes,  qui  dêfeod  de  mire  aucune  construction  sur  la  voie  publique  sans  ranlBii- 
sMioo  municipale  ;  que  cette  défense  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  consuuctions  fases 
sur  b  vole  publique  actuelle,  c'estè-dirc  celle  qui  est  livrée  à  la  eiicriatfem^  as 
pamage  des  babibns  ;  —Attendu  qu'il  a  élé  formellement  reconnu,  en  bh ,  par  w  1»- 
gemenl  attaqué,  que  le  mur  sur  lequel  il  a  été  lait  un  changement  ne  joint  M*  h 
TOiepnbHque  aentale ,  qu'H  touche  seulement  en  partie  i  un  sentier  condniaart  a  d« 
Jardin*  et  destiné  A  leur  desserte:  que  le  terrain  enclos  par  ce  mur  doit  être ,  d'an» 
le  phn  d'alignement  de  la  vHIe  de  RiveaalUs ,  traversé  par  la  me  de  l'AgeL  qm  iresl 

aruae  rue  projetée,  et  que  l'acquisition  du  terrain  destiné  A  cette  mena  pas  eW 
teparla  ville; —  B'oA  llsollqa'en  décidantque  le  sieor  Besombes,  penravo»- 
exbausé  le  mur  de  eUture  de  son  Jardin,  sans  demander  préabblemem  1  antoriamoB 
irantorUè  admiaistratire ,  n'avait  commis  ni  délit,  ni  contravention  ,  de  police^ 
*■  le  renvoyant  des  poorsuites,  lejngemeot  attaqué  d'à  Tirté  aoeone  lof  ;  —  ■«- 

»«» avril  «39.  -€h.  crim.  •  M.  de  Basurd,  pr.  -  V.  Voysin  dcÇarterape», 
lapp.  -  M.  Hello,  av.-gén. 

Attektat  acx  hibdrs,  Misecrj  BABtmOE. 
L'art,  334  c.  pin.  t'applique  ^uHâHettlemetU  à  cilm  qui  excite  haUlutUetent 
la  d^auche  «u  te  corruàiti»»  d*  la  jeunette ,  pour  taUtfaire  ta  foprt  ÙMeafe- 
flenee,  coaiaM  dc<M  f  »t  n'agit  que  dww  l'intérêt  det  patmone  d  auirm  (C.  paa- 
pèn.  354)  ^3). 

Ire  etpèu.  —  (Vitlecoq  C.  Min.  pob.)  —  Aniitr  (après  délib.\.  ^,  ^  ^ 
LA  COUR;  —  8or  le  moyen  présenté  verbalement  4  raudience,  et  5**  1» 


de  déclarer  sUs  constituent ,  par  leur  réitération ,  b  débauche  de  b  Jeimesse^  —  tX- 
Hndo  que  ledit  article  ''  "      "■    '"  '"  ""         ""' 


bM«(  tbrt  mUnin  mt'oiMMI  f  ue  fa  /WsMon  noture/tc  a  été  préataMemem 
m*toM «s* teiMiNieii* , yrswrtwt  yr  le  vwfs  tMI  (C.  «iV.83<,THii  — 


C.  •vÊm./nn,  ^8). 


mWagr'A  baafe  suivante. 


le  no  punit  pas  seulement  la  prostitution  de  la  Jeoncsse ,  dl  ne 
peul'être  reMreinl  dans  son  application  au  cas  où  le  délinquant  n.a  agi  qoe^onr  aa- 
UsUilrenncDaUneucc  d'autrui  ;  —  Rejette  ce  moyen  j  —  Et  attendu  queTaW»  ittta- 
quê  est  régulier  dans  U  forme ,  et  qu'eu  déclarant  le  demandeur  coupable  a  aroir 
reeu  Joumetlement  chec  lui  des  jeunes  gens  qu'il  a  mcilés  A  b  débauche,  enienr 
btsani  des  attoucbeniens  honteux  et  en  Tes  rendant  victimes  de  son  incontiiieiiceiet 
dVroIr,  nar  ers  bits  répétés  A  des  époques  différentes  sur  des  jeunes  gensan  ncBOO* 
de  l'Age  de  vingt-un  ans,  commis  IsttenUtaux  mœurs  CI  le  délit  d'excitation  hua- 
tuelle  A  b  HéMucbe  et  A  b  eorrupSon ,  prévu  par  l'art.  S3t  c  pén.  ;  et  en  lui  applir 

auani  les  peines  de  cet  article,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  commis  d  excès  de  pouroirj  — 
>ejette,  etc. 

UnSJallM  ISU.  -  Ch.  crim.  -  M.  Chopin,  T.  t  de  pr.  -  'M.  Isambert,  tipp.  - 
U.  faiant,  «r.^te.  -M.  Fi<h*t,av. 

Ssespéee.— (Staline.  Vfai.  pub.)- arbAt. 
LA  COO*  i  —  Attendu  que  le  logement .  attaqué ,  en  adoptant  le*  molib  we  pre- 
lllers  Juges,  a  dèdaré  le  demandeur  coupAble  a'avoir,<bnsle  coun (te* année* inv 

mGoaf.Didl,  gên.,-r<>AtfeiiW  i  la.padeur,  n.  fS  et  solv.  —  Ontlrd,VimirH, 

sn.s.'nR. 
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t  alor»  OMé  i  Gtokm,  pnia  à  >»■!  wr-Tan»»,  twraiiniy  dnnr 
nies  mineures  avec  ImipiiUn  il  i  eatrtttaa  dd  oommeree  HIMle ,  k  ta  saHe  dn^ael 
l»pnnitM4e«e»lltaaMt4eoMie,  atlB>«ecefid«,  trWDp«efariiiw|inHne9Mdriu- 
mgt^atti-imalÊfiaàlaa^imwegndi;  —Qa'ilareeanRU  dans  ces  riitannNItode 
fsisililMB  èl»  iteteiitlw,  ptéwae  «  puni*  par  l'ait.  SB4  e.  péa.  ;  —  Attendu  qm 
«tfH^Mvaiiaa  de»  hila  dehaiif*  à  la  aawiiia  dn  la  cour,  et  qir'en  droH ,  le  juire- 
■aMaMaqné  afait  ■■« saine ifpitiatloa  dodil  art.  SM,  en  décidant  que  ceM 
^apnaniBl  la  tniMtiia»  aa  dessous  de  itagl  iia  ans,  a«  pesm  de  ses-pasrima,  «st  at- 
teint par  la  loi  pénale ,  aussi  bien  que  celai  ^iii  la  livre  à  la  prostlIuUon  -,  —  Voi  9 
sait  que  la  tanowat  allaqaé  n'a  abinl  violé  les  art.  m  et  IM'  c.  inst.  crim.,  et  n'a 
point  commis  l'excès  de  pouvoir  à  lui  reproché^  —  IMeHe.etc. 

DuXljDillet  i8.M. -Ch.  crim.  M.  Uuppiii,  L  r.  d«  pr.  M.  Isambert,  rapp. - 
H.  Parant,  av.-gcn.  -  M.  Bâiard  ,ar. 

Coca  d'assises;  Pnocàs-vBaait ,  Sior«tv«e,  RtriBATion  s'emievr,  nE^nox, 

Apostille;  Qcestios  MS-mcra,  F*r«;  Pièce  oiiTRciTE,  Kinvi^E  ETaiHOÈiiE, 

Xc  née  rétuOant  de  ce  q»'u»  magitlrat  autlee  que  celui  qui  •  arétidi,  a  Umi 
le  pneèe-fMrhai  det  détale ,  eit  ralablememl  couvert  par  la  eaieUtutùm  dt  lu  ei- 
ÇiaUiredaprétidenlréer.me:  mentfun  «gntf  kuudc  celuhtique  dm  gregitr, 
«B  rerreur  et  de  la  reeUteation.  On  dirait  en  vain  que  ia  ituUilà  prmenamt  de  let 
frtmitre  rignalare  riait  irréeocublememt  aejuiie  à  raceuté. 

la  mention  faite  en  marge  du  proeft-verl>al  des  dtbate ,  pour  eoeuîater  ueu/op- 
matfU  etsentSelle ,  bien  ueUe  ne  eoit  qu'apoelOUe  par  le  prMdtM  a(  le  gtvffier, 
wiértU  la  mime Jiii que  li  elle  élaSt  revêtue  dune  tiçnature  euULalél». 

If  crime  de  faux  pe.i  (trtdéclari  eontlant,  bien  que  letmiceiqmienetmle»^ 
lachéei  ne  toieat  ;.«  produite  aux  débati. 

...Et «aaa qu'une expertiee ait  dû prialabUment élre ordonnée. 

Cart.  trrc.  prn.,  qui  prévoit  et  punit  le  faux  en  écriture  de  banque  ne /Ut  a» 
eone  di<(tneli(m  entre  let  banquet  étrangeret  et  let  banquet  nalionalet. 

Lorique  taecutation  tignale  ptuHeuri  faite  ditlinctt ,  et  tpicielemeni  plutuure 
firiie  tTuiage  dr  piéctt  fhuitet)  uetomplit  à  det  jourt  différent  et  chez  différenlei 
.  pertonnei .ildtnt  élre  poté  au  jury,  d peine  de  nullité,  une  queilion  eéuarée  tur 
CMcim  de  cet  faite. 

iRaymond-d'IKnard  c.  Wn.  pnb  1  —  arrêt. 
jj*^_ïï'i/'*  •  ~  ^.'"'  '^  '  "■  """yen .  P"'»  «le  «  que  le  procès-verbal  d'audience  avant 
«M  sfgiMiTun  magistrat  qnlnavah pas  prMdt  aux  débats,  et  ccUcsigaalUK  donnée 
par  erreur,  avant  6lé  effacée  et  remplacée  par  celle  du  président  de  la  cour  d'assises 
arec  la  mention  en  marge  et  de  l'erreur  et  de  la  recliflcalion ,  la  nullité  inhérente  à  la 
ptonléresignatare  n'aurait  pu  éirecouverte,  en  ce  sens  que  celte  nullité  était  irré- 
vonplement  acquise  an  condamné  :  — Attendu  qu'H  s'agissait,  dons  l'ccpé»  d'une 
erreur  malériefle:  nue- toutes  c*ioses  étaient  entières,  et  que  la  rccUBcatioasiniéa  dm 
président  et  du  greffier  a  la  même  efllcaeité  et  le  même  caractère  de  eeniiud*  lénla 
que  toutes  les  autres  énonciations  du  procte-rerbol  qui  ont  reçu  celle  saaotiooT^^ 

Snr  le  a»  moyen ,  tiré  de  ce  que  rinlerpellaHon  adressée  parle  président  h  l'aceuaé 
poortol  demander  si,  avant  la  elAlure  des  débals,  il  avait  quelque  chose  à  jtanler  ^ 

sa  dnensA .  tl'.niirntt  nn«  1^13  mn,tt»l<^  rAonllbvwmiwir      «...    ««I.  .7....II -j  '  ^ 


sa  déTense,  n'aurait  pas  été  constatée  réffnliérement,  par  cela  qu'elle  n«  réaûile 
tfune  mention  en  marge  du  proflé»Yerbal ,  revélne  d^uno  simple  apostille.  — Atlei 
u  nne  part,  qu'il  résulte  du  proeés-rerbat  d'audience,  que  le  cttnseil  de  l'accusé  a  eii 


umewaa 
Atleada, 


la  parole  le  dernier,  ce  qui  satisfait  suffisamment  au  'voDu  de  fart.  33S  c  >_  cr  • 
d'autre  oarl,  que  la  double  apostille  dn  président  et  du  greffier  particioa  de  Isfoi  dw 
a  leur  signature  ;  "t^ 

....  Sur  le  S'  moyen,  priado-déTaut  de  production  aux  débals  de  plusiaan  da» 
piecM  arguées  de  faux  :  —  Attendu  que  la  oettitude  du  faux  peut  ilcc  aoautoe  indé- 
pendlmaietrt  de  la  représentation  des  pièces  qui  en  sont  entachées  ■ 

Sur  le  6«  moyen,  résultant  du  déftut  de  rérrHcation  par  experts  desdiles  piécn  ■ 
—  Attendu  qu'aucune  disposition  deioi  n'impose  aox  Iribonaux  le  devoir  d'ordonaar 
cette  vériGcatiun ,  à  iieine  de  nulliié  de  la  poursuite  ;  ^^ 

Snr  le  T«  moyen ,  pria  de  ce  qne  la  oaMicbçon  de  billets  émanés  de  bammaa  «tiao- 
gères  ne  rentrerart  pas  dans  les  prévision*  da  Tart.  ni»  c.  pén.  ■  —  luaBduona 
CBBtlart  l«Tdu  mimeeode  dont  application  a  été  faite  au  demandeur,  et  nue  art 
atVtle  se  rapponei  tonte  écriture  de  banque  sans  distinction  entre  les  baoîuiw.«nia. 
gtres  et  tes  «ablisacmens  de  cette  natnre  existant  en  France  ;  — !-.-•—- 

Mais,  sur  le  «•  movenrHaDfi  la  complexité  des  questions  affirmativement  réiw, 
husparlejory:  -  Vnlesart.  SM  et  5*7  c.  Inst.  crim.,  modifiés  par  les  loisdaB 
seplenriira  IWH  et  IS  mai  tHMi  —  .Attendu  qu'on  ne  peut  soumcure  cumulalivanwnl 
anjury  dés  Mta  sneosasKs  et  indépendans  les  uns  des  autres  j  —  Que  Parrél  do  renvoi, 
dkm  son  expmt  et  l'acte  d'acouBsUon ,  spéciBaient  plusieurs  faits  d'usage  accomplis  • 
des  Jour*  dlffémis  et  ebes  diOérentes  personne»;  -  Que  la  cour  d^uutes  devaU  hi- 
terrofer  dismwlement  le  Jury  snr  cfaacon  de  ces  faits,  seul  movea  de  s'atsucer  de  U 
rtnnion  de  voix  néeeasaire  poor  en  eenalater  légalement  Texistence  —  D'où  il  suit 
4jaenlai  searoeOmt  dés  questions  complexes  résohies  par  une  seule  alBrmalion  el 
enl^danl  aurnelte  réponse  énalemeM  complexe  rapplication  de  la  peine,  la  cour 
d  assises  de  la  Seine  e  violé  les  disunsiUons  do  loi  précitées   —Caae  •^'••^"' 

•a  M  mars  iMB.  -  Ch.  cHm.  ■  II.  de  Bastard ,  pr.  -  M.  «0(;her,rapp.  -  M  Paa» 
cali9,av.-gén. -M.  Lanvin,  av.  .  ■■"ri'-    m.  rer 

Garbe  !iATiO:<Aie,  Serticr  n'oRani!,  Exenciei:,  Ordre  dc  .•oin 
.J^'L!Tf''u""^""'~**  ?  *'«»»'wev«  «rtfeédt  la  garde  monÙn^neptut 
mntonnitré  oemm*  un  refueduntemee  H'ordreeldeettrtU.  alort  mémeaum 
ostçjwrnea .trait «Bserit priment»  dmjtmr.  -  En  am«!ï«iiee,  eX/r"! 
mwre  in/r«clio»  ajtMtUa  «u  ainafocmeM  à  la  (arda  nepSuteôneliluer  »n 
douWemanflttemen/  d  im  eervice  <f  ordre  H  da  ttraU.  piiMle  de  la  peine 


dVaVriianaanaM  ^J). 
LA  COUS , 


(GaHard  C.  Mis.  pal>.\  —  Annir. 


WciDiTl,SÉtiT,  CanR. 

Vne  ou  pjMrfawna  eenditmnaifena  cerreeironBenej  m  peutenl  conitiCaer  Cèut 
«r^cufcaaa»  gmrnd  erimieut  jimi,  H  n'y  a  pat  lieu  it  rapplication  die  peSiii 
A  laréetdiv  eontrt  fi'tidtmife  qui,  d'Aord  condamné  pour  uti  délit  torrec- 
feaM«<  4  pine  dfune  année'  <f  empn'tonaemenl .  eut  entulte  déclaré  coupable  par 
la  Jury  ttmnfuU  répnU  crime  parla  loi.  feu  importe  que  la  déclaration  de  eBn- 
enmlancee  atUnuanlte  faeee  deecendre  la  peine  te  ce  dernier  crime  au  rima  de* 
pamei  ootreeilonnellet  s). 

(Femme  Undel  C  ffin.  pnb.)  —  ai'.kût. 
,^^G*MJ«î —  ▼nies  art.  MS,  $•,  «ni  et  SSdii  rode  pénal  ;  — Attendu ,  dan* 
lespéee,  qn'EqiaKe  Montreail,  l^me  Lindel,  oui  avait  élf'préctklcmmcnt  condamnée 
ai3  mois  d'emprisonnement,  par  jugement  au  Iritunal  rorroctioniiel  de  Lisieiu, 
^1«r*Miemfare  I8M,  et*  s  ans  de  la  même  peine,  par  un  second  jujenicnt  du 
Moa  trifimal  du  *  mars  ts»,  a  été  déclarée  coupable  par  le  jury  d'un  fait  qualIBé 

?*'  •"'P'"'''''*  '■  P*ine  de  la  réchnion;  mais  que  h-  jury  a  reconnu  qu'il  existait  en 
•a  lavRir  des  eiroonslaners  atténuantes  ;  que  cette  d(  ■l.iralion  di>nri;iit  lieu  à  l'appli- 
caUon  du  6»  J  de  Fart.  483  c.  pén.,  colhbiné  «vecl'arl.  iOI ,  qui  punit  les  coupable* 
«un  emprisonnement  d'nn  an  an  moins  et  de  S  ans  an  plus  ;— Que  eepoiidani  la  cour 
d  a^ses  a  condamné  la  demanderesse  il  B  années  d'fniprisoiinoinent;  —  Que,  pour 
J"*»}'' «•««■  aggravation  de  peine,  l'arrêt  attaqué,  tu  rappelant  les  condamnaliona 
précédemment  prononcées  contre  la  femme  Lindel ,  s'.si  fuiidé  sur  les  dispositions  de 
I  art.  S8  c.  pén.,  portant  :  •  Les  coupables  condamni!^  correctioiinelleiiienl  à  un  em- 
prisonnement da  phiad'una année  seront,  en  cas  de  nouve.iu  délit ,  condamnés  au 
awmnitaide  la  peine  portée  parts  loi,  et  cette  peine  pourra  Olre  élevée  jusqu'au 


-^ b.bi.i.u^'u^eïïij'X^ii;^^^^^    ^'olrdi'iri^iérj 


aanfowndmentA  i  art.  tM  de  la  mdme  loi;  -  Attendu  que  (iaUard  n'a  été  tnduil 
dOTHO. le aaoseU de  dJMipUne do  4* bataillon  dala »  légian de  la  cande  n^7le  de 
Kwis  qua  aouraMir  ina«)uéàUgardedu«iau97  jMwar  dMSuTelàrîîSrelM 
«lii  datait  £r|wéo*d«r;r-Atl|aKhiqw  le eonsiJKla dlaci^HïT, en^'«i^t1Sfciïï 
de  la  dlaUon  comme  un  double  refus  d'un  service  JFordie  et  da  idMM  ^  «I 
çandannai«en  eaB.>ewiaace«allaad  tu  pritoa,  on  vmn^la'Karu.M.TiMr'owHfié 
1  P"f"e'  tnanqueiuenl  reproché  audit  Gallard ,  par  suite  a  fait  uue    busse  àMie^ 


.,  -    .   .,  .  .- .  reurocne  auuii  iiaiiara ,  par  suite  a  fait  uue    lausse  ubMi». 

tion  de  l'art.  89,  dont  il  a  ifés  lore  violé  les  dispiwUon*,  -  Caaae  eUL  •"""* 

ini4Jun.  l8S»..Ch.  cr.  -m.  Choppin.  f.  f.  de  pr.  M.  xfiU,  rapp.-k.  Paran»,  w,-gén. 

(1)  Voy.  DIct  gén.,  vo  gardeaMli«Mk,.ii.  MO  «t  fi*w  — — — — — 


Mais,  atteodn  que  la  iMdive  dont  parla  cet  article  est  l'état  de  IHndIridu  qui,  mut 
subi  nne  première  eondamnalion  ootreeUonnrile  à  un  emprisonnement  de  plus  auoa 
année,  se  serait  rendu  eoupable  d'un  nouveau  délit  passible  de  peines  correclion- 
nelles;quele  second  (ait,sil  estqnaliaé  crime  par  la  loi,  nccunstiiue  paalaréoi- 
mw  légah ,  H  que  cette  interprétation  est  pleinement  justifiée  par  l'article  qui  pid- 
céde,  oik  let  expressionserinie  et  délit  sont  employées  avec  la  signification  qniloir  eH 
ptapae; 

Attendu  qoo  la  dédaratioa  de  circonstances  atténuantes  ne  change  pas  le  c 
do  lUl  incriminé;  qu'elle  a  bien  pour  elfet  de  modifier  la  petite ,  mais  qu'es 
paa  descendre  le  enme  an  rang  d'un  délit,  ni  le  délit  au  rang  d'une  simple  co 


rnpae; 

lotcaotita 
■u'efie  ne  Ut 

. rang  d'un  délit ,  ni  le  délit  au  rang  d'une  simple  conlnvab- 

lion  ;  —  Qu'il  suit  deit  qu'en  omidamnant  la  demanderesse  à  6  années  d'emprimik- 
nenwoi ,  conune  étant  en  état  de  récidive,  l'anét  attaqué  a  faussement  appliqué  l'ait, 
68  et  violé  les  art.  iUS .  V  6.  et  401  c.  pén.;  —  Casse. 

Du  ti  avril  I8a>.  -  Ch.  etim.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  -  M.  Breswin,  rapp.  -  H.  Pat- 
calis,av.-gén. 

InsTni'CT.  cnin.,  CnriE  ou  riÉCES. 

Omie  n' cet  pat  due  i  Caecusé  de  toutes  piècei ,  aulret  que  leidéelaraUatu 
éeriti  dre  témoins  el  let  procii-terbaux  du  dctil ,  dont  le  pretidtnt  croil  detair 
faire  uiage  dont  le  court  dci  debalt,  en  vertu  de  ton  poucoir  ditcréUonnaire. 
Le  dratf  de  l'ooctué  conn'ate  <t  e*  de;iuinrfer  copie  ou  communication ,  el  ti  la  de- 
mande n'est  pat  rtpouttée  et  qu'il  ak  été  mit  li  même  de  combattre  la  teneur  dit 
pièete  proàmiili* ,  t^  ne  peut  te  plaindre  d'avoir  ité  entravé  dont  ta  défente  ÇS). 
iCas  dit  Touin  et  autres  C.  Min.  i>ub.)  —  ardét. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  305  c.  intl.  crim.  ;  —  Attendu  qne  les  dispositions  de  cet 
artiaie,qui  prescrit  de  délivreranx  accusés  une  copie  gratuite  des  procéj-verbaui  coit- 
stataot  lacorpsdu  délit, et  des  déclarations  écrites  'les  témoins,  ne  sauraient  s'eutendie 
daa  prooét-verbaux  autres  que  ceux  constatant  la  cori»  dn  délit,  et  dont  le  président 
croirait  devoir  faire  usage  dans  les  débals ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  -, 
—  Attendu  que,  dans  l'esnéoe ,  ces  accusés  n'ont  pas  demandé  copie  gratuite  ou  non 
gratuite  des  deux  pièces  dont  II  s'agit  ;qne,  lursque  le  président  en  a  parié  et  en  a  or- 
donné la  lecture  dans  le  coora  des  déhala ,  les  accusés ,  au  lien  d'en  requérir  copie, 
ont  demandé  seulement  communication  de  l'une  de  ces  pièces  cHes-mémes;  que  celle 
oonaïuiiiealian  leur  a  été  donnée,  qu'ils  ont  gardé  cette  pièce  pendant  Si  heure* ,  et 
que,  dans  les  pbidoirietqai  ont  eu  lieu  ensuite,  ils  ont  pu  discuter  la  teneur  et  les 
conséqnenws  desdttes  deux  pièces  ;  qne  tous  ces  f.iils ,  constatés  par  le  procès-verbal 
d'audience ,  ne  permettent  pas  de  croire  que  le  déf»it  de  délirrancc  do  ta  copie  ail 
potté  la  piui  légère  altelnle  1  la  liberté  et  à  l'eiBcacitè  de  la  défense;  —  . ,  . .  K&- 

Du3Savrill83B. -Ch.  crim. -H.  de  Bastard,  pr.  -  HT.  Mérilhou ,  rapp.  -  H.  Pas- 
calia,  ar.-géa. 

JuGR,  RBHPLAcamnT,  Coca  n'Araïass. 

En  rat  iVempéehemant dee  jugei du  Itribunmtde  première  inHance  pour  eom- 

poter  la  cour  d attiiei ,  dmeu  let  dépariemene  Mk  ne  tiéqe  pat  la  cour  royale,  il 

daUéUv  pourvu  A  lour  rempletcement  daprèe  lu  régie  générale,  e'etl-à-dire  en 

eUmttoUutt avocat,  eoitunatàué.  iDec.  sumsn  180»,  art.  48  ;C.  inst.  crim., 


va.) 

(Meaton  c.  Min.  pub.)— AiaÈT. 

LA  COUB  ;  —  Sur  le  deuxièaie  moyen  i  —  Attendu  qoe  fart.  «9S  c.  inil.  crim., 
eu  voulant  qm,  dans  les  dènartement  où  nesiégepasia  eoor  royale ,  la  cour  dlas- 
aitet  toit  oompoaée,  outre  le  peèaidant,  de  denii  juges  prit  parmi  les  présidera  otr 
juges  du  tribunal  de  première  instance ,  se  référé  aux  lois  qui,  en  cas  tfetnpéclie- 
meai  de  ces  juges,  ont  pourvut  leur  reinplaeemeal,el  que,  dans  l'espèce,  le  aleor 
Brindejooc ,  avoué,  a  été  appelé  caarorBèment  i  la  loi  pour  compléter  la  conr  d'as- 
sites  ;  —  ttqjette. 

Du  10  Dov.  t83a.-Ch.  caiai.  -  M.  Olivier,  f.f.  de  pr. -M.de Kiefaard,  rapp.-M.  Pk- 
iMil,.ar.-géa. 

ISSTRUCTIOS  CRiniXELLE;    .ACTE    d'ACCCSATIOS  ,    OnDOSXA^CE  DE  PRISE  DE  MHVS  | 
ClBCUasTAMCSS.  —  CODR   B'AtM«B«  ,  QtlESTnW,   CiI1C0MTAM:E   Ar,CRAVA!rrB. 

L'oreUmnante  de  priée  de  corpt  anner^e  i>  l'arrêt  qui  renvoie  l'accusé  devant 
ta  eourd'aiiitet,  devient imrlie  intrjr  nte  de  cet  arrêt,  ri,  dh  lort,  toictei  let 
eireonalaiieee  a^gravasUet  qu'elle  enanrr  tans  qn'elfe  ait  Hé  rrformre  à  cet  égard 
par  la  chambre  d'aocuiation  doivené  élre  reirvrrt  dans  fade  d'accusation,  alort 
lurlout  quê,  tant  cet  einonitantes,  U  ne  s'a/jinril  pat  d'un  crime  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'astitrs.  .    , 

TatU  (lia  kl  drconetastcee  a^frmanlei  rciuttanl  de  tnrrtt  de  rrmxn  «  ont  pat 
Hé  toumiiet  a»  jury,  ne  sera^enl  ettes-m^me  pas  re^eréet  dan*  le  résumé  a» 
l'oefe  d'atiraaaifnn.  i'oeeiuafto»  n'eil  pus  pwrijce,  el,  par  mtitt,  «'»  y  a  lim,  rntr 
caeeaUon,  de  retsoayrdevanl  une  autre  C(t«rd'aitite»\V'.  ..  _ 

Pmtr  que  la  eireonttanee  de  la  maison  habilee ,  tpri,  réunie  i  celle  deltgrm- 
li«»,  doWM  oBoaiteoBroeiéredecTTmf ,  puiise  élre  prise  en  contidtratlon  paur 
rampUtatlmielapaitu,ilftmtqu)eUe  tStrU  lobjeï  d:une  mafion  expirmai 
d%  deUératto*  tpéeiair  de  I»  part  eu  jury;  e»  n«  peut  la  finre  rétuller  iin> 
pliciiement  de  ta  déclaration. 

(3)  Voy.  dans  le  atlme  ■ana,.ae>  i.  319,  et  arrètf^Ma. 

(S)  Voy.  plus  haut,  p.. %T8.  .     , 

(4)  Voy.  en  ce  sens  Did.  géo.,  v"  Cour  d'aasises ,  n.  iîtn  et  sulr. 
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PREHIÈBZ  PARTIE. 


(Fabre  C.  Min.  pub.)  —  àkkèt. 


LA  COUH  ;  —  Atteoda  que  l'ordonnance  de  priae  de  eoipt  nppdèe  dans  rarrM  de 
Tenvoi,  aoneiée  A  cet  arrU,  et  qui  n'a  élé  réTormée  dans  aucune  de  te*  diapoiitions, 
déclare  François  Fabre  prëirenu  d'avoir,  le  16  octobre,  en  la  maison  d'babilalioD  du 
sienr  Goumard ,  soustrait  frauduleusement  une  somme  d'argent  au  pré||udicedu  liear 
Gonmard ,  avec  ces  cireonslaoces  :  io  que  le  vol  a  ité  commis  dans  um*  «un'son  ha- 
KUe;  S»  que,  pour  le  commettre,  son  auteur  a  forcé  la  lerrure  du  metAle  té  tar- 
gtnl  itaii  renfermé .  ce  qui  constitue  Ceffraetion  intérieure  ;  —  Attendu  que  la  piA- 
Tention  ainsi  lormulée  devait  être  reproduite  dans  le  résumé  de  Fade  d'accusation , 
puisque  renonciation  des  deux  circonstance*  qu'elle  spécifie  pouvait  seule  constituer 
M  roi  qualiSé ,  et  que  l'absence  de  Tune  d'elles  n'attribuait  plusau  fait  que  le  caractère 
d'un  vol  simple  à  raison  duquel  le  prévenu  n'aurait  pas  élé  justiciable  de  la  cour  d'as- 
■Ises  I  —  Attendu ,  dés  lors ,  que ,  d'une  part ,  l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  au  lait, 
reconnu  constant,  la  peine  de  vol  qualifié ,  a  considéré  i  tort  comme  implieitemeni 
dédarée  la  circonstance  de  la  maison  habitée ,  qui  n'avait  été  l'objet  ni  d'une  mention 
expresse  ni  d'une  délibération  spéciale;  —  Que,  d'une  autre  part,  et  par  suite  de 
l'omission,  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  dans  les  questions  posées  au  jury, 
et  dans  sa  déclaration  aiBnnative  de  ladite  circonstance  résultant  de  I  arrétde renvoi, 
l'accusation  n'a  pas  été  purgées  —  Casse. 

Ou 99  déc.  t838.-Ch.  crim.-M.de  Bastard,  pr.  -  M.  Chauveau-Lagarde,  rapp.- 
M.  HelIo,av.-gén. 

.     .      EXCEPTIOS,  NULUTÉ  COUVERTE,  MATIÈRE  CRtlIIHELLE. 

^u  enmtnel  comme  au  a'vil,  toute  nutUté  d'exploit  o»  dTutle  de  procédure  ett 
çeuverU,  n  elle  n'etlpropoiée  avant  tout»  défente  au  fond  (C.  pr.  m).— Spécia- 
lement, le  prévenu, en  matière  forestière ,  qui  n'a  pae  exeipéenprentiire  instance 
ae  tanulhtéde  la  citation,  comme  ne  contenant  pat  copie  entièredu  procis-vertal 
au  déht.  ett  non  recevable  à  proposer  cette  exception  en  appel  (t). 
n.  «  ..  (Forêts  CBagelot.)- ARRÊT.  '^^ 
-   __  UR:  —  Vu  l'art  '**  ~   —  -ï-  *..._  j 

commun , 

fait,  I 

delaL_ 

entière  ou  proces-vernal  dresse  a  leur  charge  :  —  Qu'ils  étaient  donc  non  récevables 

»  proposer  ce  moyen  devant  la  cour  royale  saisie  de  leur  appel  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 

prononçant,  par  ce  motif,  l'annulation  de  ladite  ciUlion,  l'arrêt  dénoncé  a  fausse- 

mentappliqué  I  art.  173  c.  for.,el  commis  une  violation  expresse  de  l'article  ci-dessus 

viséj  —  Casse. 

DuHavnHKSa.-Çh.crim.-M.  deBastard,pr.-M.  Rives,  rapp.-M.  Pascalis, 
av.-gén. -M.  Chevalier,  av. 


qo  ainsi  l'errear  dans  le  prénom  de  ce  juré  n'a  pas  été  de  Datore  i  trooper  les  iec»> 
ses  sur  ton  Identité  et  i  nuire  A  l'exerrïee  du  droit  de  réensaliMi  ; 

Sur  le  cinquiénie  et  dernier  moyen  :  —  Attendu  qne  l'opinioD  émise  par  le  mioto- 
tére  pabHo,  que,  ^il  en  croyait  dei  renteifnement  partieuHeri,  lafitle  Mlmra 
avail  plut  dt énergie  que  eerlaini  hommei ,  a  pu  tire  eombattoe  par  le  défemmir  dé 
cette  accusée ,  qui  a  été  libre  d'adresser  aux  iMMin*  toute*  queiliontioelésanl; 
qu'en  ne  faisant  point  oonnallre,  sor  l'inteipeUaKon  du  dtfenaenr,  d'aprè*  qael» 
renseignemens  il  avait  exprimé  cette  opiaion,  le  inloislêfe  pablic  n'«  pet  porté 
atteinte  au  droit  de  la  défense;....  —  ■dette. 

Dn  laavril  1839.-Ch.  cr.-H.  de  Bariard,  pr.-M.Voytin  deGartempeflb,  npp.- 
M.  Pascalis, av.-gén.- M.  Nachet,  av. 


PrESCRIPTIOM  CRmiNELLE,  GARDE  HATIOIIAU. 

L  aciton  publique  pour  infraetinn  ou  teroicede  la  garde  nationale  ett  Kmtmte 
à  la  preicription  annate  de  fort.  640  c.  intt.  erim.  (»). 

,. (Cartier-Saint-Rénéc.  Min.pob.)— ARRiT. 

LA  CO DR  ;  —  Vu  l'art.  e<0  c.  inst  criro.;  —  Et  l'art.  89  do  la  loi  sur  h  garde  na- 
tionale ;  —  Attendu  qu'A  début  de  dispositions  spéciales  dans  la  bi  du  S9  mars  1851 , 
sor  la  prescription  de  l'action  publique,  les  principes  du  droit  commun  doivent  con- 
server toute  leur  force  ;  —  Attendu  que  les  infractions  prévues  par  cette  loi  sont  dé* 
tors  rôties  par  l'art.  MO  e.  inst.  erim.,  qui ,  dans  le  cas  analogue  des  contravenliODS 
de  police ,  limite  1  une  année  l'exercice  de  l'action  publique  ;  —  Attendu ,  dans  Fe*- 
péoe ,  que  le  premier  refus  de  service  avait  eu  lieu  a  une  époque  antérieure  de  plus 
d  un  an  au  relus  itératif  qui  ne  pouvait  entraîner  seul  l'application  de  l'art  89  préa- 
té,  etque  l'imputation  qui  en  a  élé  faite  dans  le  Jugement  attaqué  constitue  A  la  fois 
nne  fausse  application  dodit  article  et  la  violation  de  larL  640  c.  inst.  erim.;  — 
Casse,  ete. 

Du  »  aodl  1834.  -Ch.  crim.-M.  de  BasUrd,  pr.  -  M.  Rocher ,  rapp.  -  M.  Parant . 
aT.-géo. 


Cota  p  AVISES;  Declaratiok,  Lecture,  Cncr  Dt  jcrt  ;  Déclaratiom  nouvelle; 

JURE,  ERRctR.— Teho»,  Lectcre.  —  Defexse ,  .Ulégation,  Preuve.— Cua- 

■ÏMICATIOB,  Reîiseicîiement,  ExcusE. 

Il  n'y  a  pat  nullité  en  ce  que  le  chef  du  jury,  te  Irounanl  inditpoté,  a  eonfU  à 
un  de  tet  colliguei.  du  contentement det  autres  iurét ,  te  loin  de  lire  à  l'audience 
lei  déclarationi;  il  tuffU,  dant  et  eat ,  pour  la  régularité  de  la  procédure,  que  la 
déclaration  au  éU  itgnée  par  te  chef  du  jury. 

Lortque.  dani  une  accatalioK  comprenant  plusieurs  faili  différent  et  en 
«•and  nombre  d'oceaiéi,  tl  arrive  que,  parmi  let  répontet  du  jury,  luei  d'abord 
dant  leur  ensemble,  certaines  se  trouvent  ineomplèUs  à  l  égard  de  quelques  ace»- 
tés  et  donnent  leu  au  renvoi  des  jurés  dam  la  chambre  de  leurs  détiberaUoni 
pour  les  compléter,  il  n  est  pas  nécessaire  qu'après  le  retour  d  l'audience  de  cet 
derniers,  toutes  leurs  déclaraliuns.tnéme  celles  qui  fiaient  cnmplèus,  soient  lues 
de  nouveau  i  II  suipt  de  donner  lecture  de  eelletqui  ont  élé  rectifiées. 

Dans  le  cat  où  II  est  reconnu  qu'un  témoin,  en  faisant  ta  déposition ,  s'est  aidé 
de  noies écnlet  qu'il acail placées  au  funct  de  «o»  chapeau,  la  cour  dassitet 
procède  reijulierenienl  en  ordonnant  que  cet  noiet  seront  jointes  au  dossier  et  m 
fatsant  recommencer  au  témoin  sa  déposition  orale.  (C.  inst.  erim.  317.1 

ta  Oeiignalion.  sur  la  liste  noIiHée,  d'un  juré  tout  le  prénom  de  Pierre,  pré- 
nrnn  qui  appartient  à  ton  père,  n'est  pat  une  cauie  de  nullité,  lorsqu'il  est  cons- 
tant iwm  lealemenl  que  les  autres  désignations  de  qualité  cl  de  domicile  ne  peuvent 
I  appliqutr  qu  d  lui  seul,  mait  encore  que  le  père  est  décédé  depuis  plusieuri 
années  et  n  a  jamais  été  électeur  ni  juré  duni  tarrondittemeni  S). 

£  officier  duminutère  public  qm ,  après  acoir  exprimé  tur  le  compte  d'un 
accusé  une  o//i».o«  quil  déclare  fondée  sur  des  renirignemcnt  parlicutiers .  re- 
fuie ensuite,  surlinlerpellation  du  défenseur,  d'indiquer  ces  renseignemini , 
ne  peut  être  réputé  avoir  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense. 

s  s  mil,        c     CBfelonetaulresC.  Min.pub.j-ARRÈT. 

I,A  l.OtK;-!»ur  le  premier  moyen  -  Attendu  que  le  premier  juré  désigné 
par  le  sort  avait  rempli  es  fondions  aUrihuées  au  chef  du  jury  par  les  art.  542  et  34« 
ç.  inst.  crim.  ;  -  Que,  si  la  leriure  h  l'audience  de  la  déclaration  du  jury ,  à  raison  de 
I  indisuosiUon  qu  éprouvait  dans  ce  moment  le  premier  juré,  a  été  faite  par  un  de 
ses  collègues,  Ufeigné  par  lui,  et  du  consentement  des  autres  jurés ,  lart.^  n'at- 
St^^ii""!  "il ';^''i'î^  ."•""*!"*;  e«q"«l«  déclaration  du  jiry  n'en  a  pas 
re^°M  aupr&it^  "  '  ''"  '  "•"f"™*™™'  *  l'art.  349;  avant  d'être 

di flill dlff/.ïi'liTrîm  i^na'if """i: '"S'** «l"»»"»»» P-^^es  aux  iurés , relaUves  A 
des  tait*  dlflérens  et  A  un  grand  nombre  d'accusés,  et  les  réponses  faites  k  ces  ooes- 
tions,  ayant  été  une  première  fois  lues  en  tolalite,  la  suinT^rSue  leTiuréfonl  été 
renvoyés  dans  leur  chambre  pour  compléter  quelqui  m  es^ï^r?  iéwns»  et 
ou  Ils  en  sont  revenus  de  donner  ledurè  des  questions  et  dra  réponis  obnî^'snt 
i^mpK't^r  *"     desquels  il  avait  éfe  ordonné  qu?  I, 'déeî?ra~on  LraH 

Sur  le  irôisiéroe  moyen  :  -  Attendu  qu'en  admettant,  comme  l'ont  soutenu  les  dé- 
fenseurs cl  malgré  lesdénégaUonsdu  minUèr  public  et  dTtetnoin  E^rd  oue 
celm-ci ,  en  commençant  sa  déposition ,  se  fût  aidi^dune  note  pKau  ^d  di  2?n 
chapeau,  la  cour  a  ordonné  qu'après'  le  dépôt  de  cette  noti  qui  î  été  jointe  ISÎ 
piécradu  pro«ii   le  témoin  recommencerait»  déposiUon  :  qu'ilTa  en  erfrt  rw^- 

1  S»"; 'e  .<l"»',f'*™  "'"î'gl:-  Attendu  qne,  si  le  nom  du  sieur  Gallée.  compris  sous 
t^S  <»a°J'l;,".'»««."0'l«*e  a-»  accusés,  et  appelé  le  premi™  comme  l'nnSSlSS 
aup^tans,  a  ète  indiqué  par  erreur  avecleprtSom  de  /«.errruSinMiim!  dl  m 

sanee,  «n  i7«i ,  ne  permetuient  pas  de  le  confondre  avec  son  néro  Pierre  i;»iUo 
lequef,  auivanl  le  «•rUBcal  du  préfet,  est  décédé  A  Pwtawi^'oeïSidaitl^i 


Aphl,  Mandat,  Date;  Hakdat;  Date  certairbi  Ai«!«xbî  Qobst.  prejïo.î. 
Possession,  Délit  RrRAL.  .  .  

En  matière  correctionnelle ,  une  proeitra/ton  donnonf  poucotr  «rwferieter 
apjKt  est  suffisamment  spéciale,  bien  qu'elle  lOitantMeure  à  finitance  (C.  inst. 
crim.  2041  (4). 

Une  telle  procuration  n'a  pat  beioin  fitrt  annexée  à  la  déclaration  éToppet.  A 
peine  de  nullité  de  ceUe  déclaration.  (C.  inst.  crim.  904.) 

Larl.iSic.for.  doit  être  contidére  comme  de  droit  commun,  dam  la  dupoti- 
fcon  qui  défend  ou  juge  de  répretiion  de  itatutr  lur  ^exception  que  le  prévenu 
nredun  droit  de  propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel  qu'il  aurait  lurCmuneuble 
ou  le  fait  pour tuivi  comme  délita  élé  commit,  et  dant  celte  qui  autorité  n^osimitii* 
le  même  jugea  examiner  si  VexcepUon  etl  présentée  dant  det  lermet  aitei  plau- 
ttbtei  pour  qu'il  doive  s'y  arrêter. 

Spénalement  on  arrêt  correctionnel,  en  matière  de  délit  rural,  a  pu  çaloNe- 
tnmt  refuser  de  surseoir  sur  l'exception  du  prévenu  prise  de  sa  pottettton  wj- 
mémonate  de  fimmeuble,  sans  qu'une  partUle  déeition,  fondée  tur  ce  que  cote 
exception,  présentée  sous  la  forme  d'une  allégation  vague ,  était  dépourvue  (Tu» 
caractère  de  gravité  suffisant,  soit  sujette  d  eeniure. 

r.«..t  (Malescol  et  autres  C.  Min.  pub.) —  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  le  le'  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  905  et  304  ç. 
inst.  crim.,  que  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  a  èlè  déclaré  l'appel  contenait 
pouvoir  d'appeler  de  tous  lugemens  rendus  A  l'occasion  des  landes  et  bruyères  sur 
lesquelles  avait  été  commis  le  délit  de  pacage  soumis  aux  premiers  juges  ;  quaiiui» 
bien  qu'antérieure  i  l'instance,  elle  était  sulnsammcut  spécialeique,  si  elle  n'a  pas  été 
annexée  à  la  dèclarallon  d'appel,  au  désir  de  l'art.  904,  cette  mesure  de  précaution 
n  est  point  présente  A  peine  de  nullite  et  n'a  rien  de  subsuntiel  ;  que  l'appel  était  donc 
réguler; 
,  Attendu^  sur  le  9e  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  I8î  c.  for.,  et  delà 
violation  des  règles  de  compétence,  que,  si  cet  article  est  spécial  aux  matières  fores- 
tières, cependant  la  plupart  des  régies  qu  il  consacre,  déjà  admises  par  la  jurispro- 
dence  avant  sa  promulgation,  résultent  de  la  nature  des  choses;  qu'ainsi,  u un  ooté, 
les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer  sur  les  exceptions  que  le  prévenu  tire 
d'un  droit  de  propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel  qu'il  aurait  sur  l'immeuble  ou  le 
fait  poursuivi  comme  délit  a  élé  commis;  mais  que,  d'un  autre  c6lè,  ces  tribunaux  ne 
peuvent  être  tenus  de  s'arrêter  A  toute  oUépation  d'un  tel  droit,  quelque  vague  qu  elle 
puisse  être ,  et  sont  investis  du  pouvoir  d'examiner  si  l'exception  est  présentée  d  une 
manière  sérieuse  ei  dans  des  termes  assez  plausibles  pour  ne  pas  être  considérée  comme 
un  moyen  purement  dilatoire^que  sous  ce  double  rapport,  les  disposiUonsdudit  art. 
189  doivent  être  regardées  commededroit  commun;— Et  attendu,  en  lait,  que  1  arrêt 
attaqué  déclare  qu  il  n'y  a  eu  de  la  part  des  prévenus  que  rallègalion  vague  d  une 
possession  immémoriale  ne  donnant  p»s  à  l'excepliou  produite  un  caractere  de  gra- 
vite suOisant;  Qu'en  cet  élal,  en  rejetant  l'exception  préjudicielle  et  en  passant  outre 
aujugcment  du  fond,  la  cour  d'.\gen  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  avril  1839.  -Ch.  crim.-H.  de  Bastard,  ur.-M.  Vincens  Saint-Laoreut,  rapp.- 
M.  Pascalis,  av.-gén.-MK.  Dupont- White  et  Rigaud, av. 

ACTOMTÈ  MOMCIPALE,  VoiE   PURUQUE,  CoDR  j  VoiRIE,  CLASSEMENT. 

L'arrêté  tmniàpal  qui  déclare  qu'une  cour  située  à  l'extrémité  d^une  rue  lero 
considérée  comme  voie  publique  et  soumise,  à  ce  titre,  aux  règlement  locaux  de- 
police  concernant  la  tdreté  cl  la  talubrilé  publique,  est  obligatoire,  tant  quu  na 
pat  été  réformé  ou  tutpendu  par  l'adminutration  supérieure. 
(Min.  pub.  C.  Devinok.)  —  arrêt. 

LA  CODR  ;  — Vu  les  art.  (3 ,  lit.  9,  et  3,  n^ler,  titre  II  de  la  loi  des  16-94  aodt 
1790;  —  46,  tit.  1er,  de  la  loi  des  19-99  juill.  1791  ;  —  la  loi  du  16  frucUdor  an  5,  et 
l'art.  161  c.  insL  crim  ;  —  ensemble  l'art,  to  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  —  Attendu 
que  le  maire  de  Calais,  par  son  arrête  du  99  octobre  1 838 ,  a  légalement  déclare  qo» 
la  cour  de  Guise,  qui  se  trouve  A  l'exlrèmite  de  la  rue  du  même  nom ,  est  coondérée 
comme  voie  ptttKaue,  et  soumis  le*  propriétaires  et  babilana  des  maisons  intMeura 
de  cette  cour  A  l'observation  des  réglemens  locaux  de  police  concernant  la  »uj*é  et 
la  salubrité  publiques  ;— Qu'il  n'est  point  établi  que  cet  arrête,  transmis  au  préMpar 
le  sous«réfet  de  Boulogne,  le  S  novembre  suiva  ni ,  ait  été  annulé ,  ou  que  l'eiéoatMn 
en  ait  élé  suspendue,  en  vertu  de  Tart.  il  delà  loi  du  18  juillet  1837;— Qu'il  est.  dé* 
lors,  de  plein  droit  obligatoire  tant  qu'il  n'aura  pas  été  réformé  par  l'admlnlsltatioi» 
supérieure  ;  —  Qu'en  décidant  donc  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une 
violation  expresse  de  l'art.  15,  lit.  9,  de  la  loi  des  16-94  août  1790  et  de  la  loi  da 
lefhictidoraoS;- Casse.  „  _ 

Du  13  avril  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  -  M.  Rlvei,  npp.  -  M.  Puealis. 
av.-gén. 

(SlConf.  Dicl.  gén.,  v»  Prescription  crimiDelle,  n.  «3,et  Rec  pér.  36. 1. 188i 
36. 1. 437. 
(4)  Voy.  Dict.  gén.,  TO  Appel  correct.,  n,  W  et  (olr. 
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GikM  MTMMitc,  SuviCE  b'omu,  Hevuc,  Kurcice,  Rtoi..  KinarAL. 

D»$impU$  manf  uemcfu  d  dit  rmutt  el  txtreutt,  qtulqtu  réiUrit  (fu'iU  witnl, 

*t  tiorê  ntéme  qu'un  riglement  local  auimilerait  ett  mnutetexerctcetdda  $tr- 

wieet  d'ordre  et  de  sùnni ,  m  changent  pa$  pour  cela  de  eanetère,  el  ««  iM«veii< 

Itre  fumt  dit  peinte  porlitt  par  l'art.  9»  de  la  M  tur  la  garde  n-^Uonau  (<)■ 

(DunbrT  c.  Hin.  pab.)  —  akkAt. 

LA  COUR;  —Vu  rtri.MS,  $  i«r.  de  l«  loi  iur  U  Rirde  nationale ;  — At- 
leodn,  dus  l'eaptce,  que  la  bHa  imputés  au  sieur  Daœbry  ne  constituaient 
pu  dés  refas  de  lerrice  d'ordre  ou  de  sûreM,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de 
rimples  manquemens  i  des  revues  ou  exercices,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'un  rtele- 
menl  local  assiroilAt  ces  renies  à  des  lervicet  d'ordre  et  de  nlrvU,  pour  que  les  laits 
loieat  dépouillés  du  caractère  que  la  loi  leur  attrikue  ;  —  Et  attendu  que  le  jageineot 
ittaqni  ni  point  dèdaié  l'existence  de  circonstances  spéciales  propres  à  donner  aux 
bits  Incriminés  le  caractère  de  désobéissance  et  d'insubordination  -,  que  de  simples 
manquemens  k  des  revues,  quoique  réitérés,  ne  constituent  point  par  eox  seuls  ce 
leeoBd  ordre  de  oontravenlion  ;— Que,  néanmoins,  le  JUKement  attaqué  a  condamné 
la  aleur  Dtmbrv  i  deux  Jours  de  prison,  en  quoi  il  (  bit  une  fausse  application  de 
l'art.  W  dé  la  loi  sur  la  nrde  nationale,  el,  par  snile,  violé  ledit  article  -,  —  Casse. 

Da  SB  aodt  1834.  -  Ch .  erim.  -  M.  de  Baitard,  prés.  -  M.  de  Cronzeilbes,  rapp.  - 
M.  Pannl,  av.-gén. 

Coca  d'assises,  Jgks,  Juge  supPLdANT. 

/{  s'y  a  pa$  incompaUbiHIé  entre  let  fonction*  de  juge  eu/^léant  d'un  Intm- 
ttat  d*  eommtrce  et  tellet  dejuri,  quelque  habituellet  que  toienl  devenuee  lee 
fenclion*  de  juge  >it|!pW<Hil  en  verbt  d'un  règteinent  du  tribunal  (a). 
(  Loison  C.  Min.  pub.)  —  Aij.i.r. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'un  de>  jurés  était  juye  suppléant  au 
tribimal  de  commerce  de  Rouen,  el  de  ce  qu'il  était  autlieiiliquen>ent  constate  que, 
dans  cette  ville,  les  juges  suppléans  remplissent  les  roiictions  de  Juges  à  tour  de  râle, 
nomme  les  Juges  en  litre,  el  qu'ainsi  il  y  avait,  dans  resp*^,'e,  l'riieonipatiliiliié  prévue 
par  l'art,  sis  c.  inst.  crim.;—  .Vllendu  (|ue  I  uhligaliou  de  renjplir  les  Tanclions  .de 
Joli  est  une  cbarge  publique  imposée  aux  citoyens  français  âgés  de  M  ans  accomplis, 
appartenant  aux  catéeunes  établies  par  la  loi,  et  auxquelles  se  référé  le  i"  alinéa  de 
I  art.  581  du  même  codt  ;  —  .Vtlendu  ciue  les  iucompulibililés  élablics  par  l'art.  .'W5 
sont  une  exception  à  ce  principe  général,  el  ne  peuvent  être  étendues  i  —  Attendu 
que,  rdalivemenl  aux  juges,  rincompalibililt'  n'ciiste  qu'à  l'égard  des  juges  titulaires 
iiBUlués  par  le  roi ,  soit  médiatemenl ,  à  la  suite  d'une  élection  régulière ,  soit  im- 
médiateroent,  en  vertu  de  sa  prérogative  -,  —  .Vllendu  que  les  fonctions  de  juges  sup- 
plans  ne  sont  pas  de  leur  nature  permanentes,  mais  eicepliounelles  ;  (|uedés  lors  les 
reglemens  bits  par  les  tribunaux  de  commerce  sous  la  sanction  de  I  autorité  supé- 
rieure, pour  rendre  les  fonctions  des  suppléans  plus  ou  moins  habituelles,  ne  peuvent 
étendre  le  cercle  des  fucumpalibililés  :  que,  si ,  par  l'appel  de  ces  juges  suppléans  aux 
foocUons  de  Jurés,  le  service  du  tribunal  pouvait  être  entrave,  la  cour  d'assises 

riurrait  les  en  exempter  temporairement  en  vertu  de  l'art.  M"  du  même  code  i— D'où 
suit,  dans  l'espèce,  que  le  jury  a  été  légalement  constitue  ;  —  Uejclle. 
Da  13 avril  1838. -Ch.  crim.-M.  de  Bastard,  pr.-M.  Lambert,  rapp.-M.  Pascalis, 
av.-gén.-H.  LatrutTe-Montmejllan,  av. 


Du  18  avril  1S30^  •  Cb.  crim.  -  M.  dé  Bastard ,  pr.  -  H.  fiacber,  lapp.  •  M.  Hello  , 
av.-gén.  ^_________^ 

CODR  d'assises  ;  QcESTION  MOVVELLE,  CwCOXSTANCE,  EXFAMT  SlrPIIIllÉ,  I^IFAXTICIDE. 

tepritidtnt  de  la  couriïaieitet  ne  ptul  loumeUre  au  jury,  comme  ritullant  des 
dUati,  que  det  ârconetaneet  qui  aggrment  le  crime  imputé  â  l'accute  ou  det 
failtquin'entont  qu'une  modifkation;  li  le  fait  noucrau  révélé  aux  dibatt  eon- 
ttilue  «»  crtaM  dittincl  et  prévu  eéparément  par  la  loipinale ,  on  doit  t'en  tenir 
aux  prête riptiont  de  l'arl.Ml  e.  intt.  erim. 

Le  crime  de  tupprettton  d'enfant  cet  diitinet  du  crime  finfunbeide  ;  par  tuile, 
lortque  faeeutation  ne  tignale  que  ce  dernier  crime ,  le  preiident  ne  peut  pat 
poter  aux  juréi ,  eotmne  rétuUimt  det  débatt,  laquettion  de  lupprttnon  f  en- 
fant,  maii  doit  ordonner  une  nouvelle  intiruction  conformément  irart.SOle, 
inil.  erim.  (g). 

(Femme  Lebloas  c.  Hin.  pub.)  —  arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  oons.) 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  337, 338  et  361  c.  inU.  crim.  :  —  Attendu  que,  d'tnrés 
la  combinaison  desdits  articles,  s'il  resoite  des  débats  quelque  circonstance  qui^ag^ 
grave  le  crime  imputé  k  l'accusé  ou  quelque  bit  qui  n'en  soit  qu'une  modification  jh 
.  ,_,  1  ,     .  _       ..  idans 


V01TB»E   PCBUQDE,   AHEIIDE,    ACTIO.t   Pt-HUQl'E. 

".'l'fX'^l'enlauminitUrepublicdepoartuiereconlrel'enlrepreneurdeToitureii, 
<**'."",P*»  «"«««W^  ICI  droite  du*  aifcr  maitret  de  paile,  la  condamnalion  à  la 
aiMM  de  fumend»  de  SIX)  fr.,  aUribuée  d  fadminittralion  dei  relait  par  la  loi  du 
16  ventOte  an  ts,  cette  moitié  d'amende  agant  le  caraelire  (Tune  peine  (3). 

>>/<».,.        „   ..    (•'•npnbC.Desarcéi.— ARRÊT. 

LA  COUR  i  —  Vu  I  art.  a  de  la  loi  du  15  vent,  an  tz,  qui  attribue  4  l'administra- 
tion des  relais  la  moitié  de  l'amende  quil  prononce  j  —  Attendu  que  celle  disposi- 
uon  donne  à  cette  moitié  de  l'amende  (e  caractère  d'une  peine ,  ce  qui  établit  le  droit 
00  ministère  public  d'en  poursuivre  la  condamnation ,  alors  surtout  que  son  action  a 
été  nuse  en  muuvement  par  la  plainte  de  la  partie  civile;  —  Attendu  qu'en  refusant, 
dans  I  espèce ,  de  faire  droit  aux  conclurions  du  ministère  public  sur  ce  point .  le  Ju- 
gement aiUqué  a  violé  l'art.  S  précité;— Casse,  r       .     j 

Du  13  avril  18».  -  Ch.  crim.-  M.  de  Bastard ,  pr.  -  M.  de  Rfcard ,  rapp.  -  M.  Pas- 
calis,  av.-gén.  -  M.  Bruzard ,  âv^ '^'^ 

Défense,  Liierté,  DÉo.ARA'nOH  ETRAisotRE.— Preuve,  Délit,  Fait  étraiice. 
tutage  fait  par  le  mini»Ure  pabticde  déclaraHont  inlervenuet  dant  une  autre 
afftnre,  ne  conttitue  pat  une  allrinte  à  la  liberté  de  la  défeme,  lortque  l'aceuté  a 
pu  prendre  communication  de  cet  déclarationt  jointei  par  extrait  au  dossier  et 
qu  lia  eu  toute  liberté  pour  combattre  let  contéqueneet  qu'en  pouvait  tirer  le  mi- 
«M«ére  pu6hc.  ;C.  inst.  crim.  :3S.)  t        r 

iir/tni»        »  (HUe  c.  Min.  pub.)— ARRÊT. 

1  ^4  "7  ^'"*  1"'  touche  le  premier  moyen  de  cassation  .•  —  Attendu  que 
ns  les  aévelappemens  donnés  à  I  audience ,  le  ministère  public  a  fait  usage  de 


qne 
,  constituant 

un  crime  dislinct,  on  ue  peut  l'ajouter  à  l'accusation  primitive  et  le  faire  décider  par 
le  jury;  que  ce  cas  est  réglé  parla  disposition  de  l'art.  56 1  ci-dessus  cité,  d'après  le- 

âuelle  président  doit  ordonner  de  nouvelles  poursuites,  etdécemerméme,  s'il  y  a  eu 
es  réserves  dans  le  cours  des  débats  de  la  part  du  ministère  public ,  tel  mandat  qua 
de  droit;- 

Attendu  que  le  crime  de  suppression  d'un  enbnt  ne  peut  être  considéré  comme 
nue  modification  du  crime  d'inranticide  ;  que  celui-ci  est  un  attentat  contre  la  vie  de 
l'enfant,  tandis  que  l'autre,  placé  dans  une  section  dilTérciile  du  code  pénal,  est  sur- 
tout un  attentat  contre  son  état  civil ,  ainsi  que  cela  ressort  de  la  rubrique  même  d* 
cette  section  et  des  autres  crimes  et  délits  qui  y  sont  énumérés;  que,  dés  lors,  sur 
l'accusation  de  l'un  de  ces  faits,  il  ne  peut  être  valablement  posé  de  question  surl'ao* 
tre,  quoiqu'il  soit  résulté  des  débats ,  sauf  au  ministère  public  à  en  faire  l'objet  d'un* 
poursuite  principale;—  Et  attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse  était  traduite  de* 
vaut  la  cour  d'assises  du  Finistère ,  comme  accusée  d'avoir  commis  volontairement 
un  homicide  sur  la  personne  de  son  enfant  nouveau-né  ;  que ,  sur  la  question  rela- 
tive à  ce  chef,  la  réponse  du  jury  a  été  négative  ;  qu'ainsi  l'aocusalian  s'est  trouvée 
purgée;  —  Que  cependant  le  président  de  la  courdassises  a  posé  au  jury,  comme 
résultant  des  débats ,  la  question  de  savoir  si  la  demanderesse  était  coupaole  d'avoir 
supprimé  un  enfant  né  vivant  ;  que ,  sur  la  réponse  affirmative  du  jury  a  celle  ques- 
tion, la  cour  d'assises  a  prononcé  contre  elle  les  peines  de  l'art.  MS  c.  pén.  ;  —  Que 
la  position  de  celte  question  est  une  violation  formelle  des  art.  357, 33H  et  SGI  c.  Inst. 
crim.,  et  que  l'annulation  qui  doit  en  être  prononcée  doit,  par  voie  de  conséquence , 
entraîner  celle  de  la  déclaration  du  jury  et  de  larrét  de  eonoamnatiou:  —  Cosse. 

Du<9  avril  1830. -Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr  -M.  Vincens  Saint-Laurent , 
rapp.  -  M.  Pascalis,  av.-gén.  -  M.  Caretle,  av. 


5.ii  î-'"  "î^'.'^'uMFemens  uonnes  a  rauoienoe ,  le  nunistere  public  a  fait  usage  de 
!î^  .  ÎVP"'  lîl^  . ."".  "'"'  alTaireautre  que  celle  dont  la  cour  était  alors  saisie ,  il  n'a 
point  été  porté  par  là  de  préjudice  à  k  liberté  de  la  défense  du  sieur  HUe,  puisqje , 
aune  part,  il  avait  pu  prendre  communicalion  desdites  déclarations ,  et  que,  dVulre 
part ,  Il  a  eu  toute  liberté  pour  combattre  les  conséquences  qu'en  pouvait  tirer  le  mi- 
:_  i*E  _  .  '  —  A"»'"'"  que  lesdiies  déclarations  étaient  jointes  par  extrait  audos- 
sierde  I  affaire  du  siear  HUe  ;  —  Rejette ,  etc. 

.,^  M  '^ù  ".*^''-  "'"'•  ■  "•  "'«  "«»«"<»,  Pf^s-  M-  Mérilhou,  r»pp.-M.  Parant, 
av.-gén.-M.  Fiibet,  av.  "^  ' 

,  ,  .  j.  ,.  *^'"'  d'assises,  Jt!RÉ ,  Erreur. 
.J£jP!f'"  »"<'•««"'»  .lurta  liete  notifiée .  de  la  pr<^ettion  d'un  juré,  et  falté- 
«no»  <le»o»»  nom  par  le  retranchement  d'une  det  lellret  dont  il  te  compote .  ne 
r^J^,f""'"."^'*'^i>'lil«rtque,gunc6U,l'idenlilédecejuréettetabli»par 
.•..??!<„!£?*""'*"  "^  '"Prtnomi  et  domicile,  et  par  la  eircuntlance  qu'aucun 
•i'î!2„"™"«r^X!^'"f"*  *»»»''»  "^"'0  commune,  et  lortque.  d' autre  part. 
fcV^!^L.^?!r*""'î?'^'*»~'"^''«  *«  ti'le  notifiée  a  elénctifiée,  le  jour  du 
urage  a»  tort  dujuty  de  jugement,  par  arrêt  de  la  cour  d'aitiiet  (4). 

lArniiD  ...  ]•'»'■'»'»  C.  leTWin.  pub.)  -  ARHÈT. 
.-i^  i:  "L~i  *"«"''?  1"*  ridentité  du  juré  dont  la  profession  avaitété  inoao- 
rfS^ntTi.  '''lîl!^  liste  nolIBée  au  demandeur,  el  le  nom  altéré  par  le  ÎSranl 
S«S.«  vr.ï.°?i.^  '*"!?  ''"°'  "  î^  compose,  était  toutefois  établie  pàFlindicaUon 
reconnue  vraie  de  ses  prénoms  et  domicile,  el  par  cette  circonstance  qu'aucun  juré 
.„-i?î?ÎLÎ.""  ?•  '^''*  ^P*  ••  "l*™e  commune;  -  Attendu  que  la  double  inexacU- 

fl 2 éttiS^Î"'^?**  *•*  "^^  ?"  »"*' ••«  ^  """  "'•»''«.  le  jour  n^où 
il  a  été  procédé  au  Urage  au  sort  du  Jury  de  jugement,  -  Qu'ainsi  ,1e  demandeur 
JiJ.  .au  surplus,  n  a  proposé  oucune  récusation,  n'a  été  ni  bduit  en  erreur,  ni  U. 
«wé  dans  l'exercice  de  ce  droit  ;  —  ... .  Rejette.  »»,■"« 

m  J'^h  ^.'^  *•"*  '*''•■'•  S*"'  '"'  fi<"'<'e  nat.,  n.  890  et  suiv. 
\f}  (Conf.  Dict.  géc,  fo  Cour  d'f   ' 


Art  de  ccerir,  AcroccnEHEirr,  Haiiittde. 

Le  fait  d'avoir  accouelui  une  femme  n'ett  pat  punittable.  aux  lermet  de  l'art. 
55  de  loi  du  ti)  venUtte an  II,  alort  qu'il  n'eil  jki> cvn«<a(é fue rïndin'du  fut  en 
e>(  l'auteur  t'ttt  livré  en  mime  tempt,  et  tan*  qu'il  y  eUt  urgence ,  d  une  opéra- 
tion exclutivemtnt  réiervte  aux  hvmmet  de  l'art  (O'j. 

(Min.  pub.  C.  Gouron).  —  ARRtr. 

LA  CODR  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procurenr-général  du  roi  prés  la  conr 
royale  d'Orléans,  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  ladite 
cour,  en  dote  de  20  mai  I83li,  lequel  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  Tous» 
saint  Gouron,  cultivateur,  inculpé  d'avoir,  les  mars  1836,  pratiqué  illicitement  l'art 
des  accoucliemens,  en  accouchant  sa  femme,  sans  être  pourvu  de  diplôme,  de  certi- 
Ucat  on  de  lettres  de  réception  :  et  sans  être  porté  sur  les  listes  spécfflées  aux  art. 
35,  au  el  5t  du  la  loi  du  m  veulAse  an  il ,  délil  prévu  par  l'art.  35  de  ladite  loi  :  — 
Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  |  Attendu -que  la  loi  du  19  vent,  an  tl 
est  une  loideporicesur  l'exercice  de  la  profession  de  médecin,  de  chirurgien  ou  d'ac- 
coucheur ;— Attendu,  en  fait,  que  larrét  attaqué  ne  constate  pa.i que  Toussaint 
Gouron  se  soil  livré  sur  sa  femme,  lorsqu'elle  est  accouchée  le  s  mars  iS^tt,  i  au- 
cune opération  réservée  exclusivement  à  un  homme  de  l'art  ou  à  une  sage-femme, 
et  qui  puisse  être  considérée  comme  constitutive  de  la  pratique  de  l'art  des  accou- 
chement ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'un  bit  de  ce  genre,  quoique  isolé,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  justifié  par  un  cas  d  urgence  et  de  nécessité  absolue,  constitue  le  délit 

Prévu  par  l'art.  35  de  ta  loi  du  18  veut,  an  11  ;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce , 
arrêt  attaqué  n'a  pas  reconnu  el  constaté,  en  fait,  que  le  prévenu  Gouron  ait  com- 
mis un  acte  de  ce  genre  ;  que,  par  conséquent,  quelque  erronés  que  soient,  en  droit , 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
d'Orléans,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  ledit  Gouron ,  à  raison  du 
bit  imputé  à  ce  prévenu,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  35  de  la  loi  du  19 
vent,  an  il;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  juin  1836.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -M.  Dehaussy,  rapp.  -M.  Frank- 
Carré,  av.-gén.  

Coi'R  d'assises,  Qi:estion  nouvelle,  Coupétexce,  Présideiit. 
Lortque,  par  tuile  det  conelutiont  contraire*  pritet  par  le  défenieur  et  te 
minietere  public,  il  t'éleve  un  con  tentieux  lur  le  point  de  tavoir  t'il  doit  être  poté 
au  jury  une  queition  comme  rétuUant  det  débatt,  c'etl  â  la  cour  d'aititet  et  non 
au  prétidenl  leul  qu'il  appartient  de  ttatuer  tur  ce  contcTitieux  (7). 
(Laville  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 
LA  CODR;  — Vu  l'art.  408  c.  inst.  crim.;  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
art.  ,"536,  339,  Î76  et  278  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  nnvoyé  i  la 
décision  de  sou  président,  le  Jugement  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 


(3)  Conf.  Dict.  gén.,  r»  Voit,  pubi 
lOToy.  plu»  haut. 


'asBtses,  B.  96. 


poser,  comme  résultant  des  débats,  une  question  d'homicide  par  impfndenee,  dans 
rintérêt  de  l'accusée;— Attendu,  en  fait,  que,  surbdemande  du  défenseur  de  l'accusée, 
tendante  à  ce  qu'il  jplilt  à  la  cour  d'asMses  poser  au  Jury  la  question  de  savoir  si  José- 
phine Laville  n'élail  pas  coupable  d'avoir,  par  mabdresse,  imprudence,  inatteoUon, 
négligence,  donné  involontairement  la  mort  à  son  enfant  nouveau-né,  le  ministéra 
public  s'est  opposé  i  la  position  de  c«U«  question;  qu'il  a  été  répliqué  que  b  cour 
pouvait  la  poser:  que,  sur  cet  incident  contentieux,  Is  cour  d'assises,  vu  l'art.  SSO  e. 
inst.  crIm.;  —  Attendu  que  b  question  proposée  ne  constituait  pas  un  fait  admis 
comme  excuse  par  la  loi ,  mais  seulement  une  question  que  le  président  pourrait  poser 
comme  résultant  des  débats ,  si  elle  en  résidiait  en  effet ,  ce  qui  n'avait  pat  lieu  -,  — 
ladite  cour  a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions,  sauf  au  président  h 
poser,  s'il  v  avait  lieu ,  la  question  de  droit  comme  résulunt  du  débat,  et  que  le  pt^ 
HdenI  ne  la  pas  posée  ; 

(Si  Conf.  Dict.  gén. ,  vo  Cour  d'assises,  n.  «041  et  suiv. 

{«jVoy.37.S.44. 

(7)  'Voy.  en  ce  sens  Dict  géo.,  v»  Conr  d'assises,  n.  8iT  el  soiv. 
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Attende  e»  *•«,<«»  h  H«W»  *»S««««»«»*«»»î««»f  »*«»»»*•  "h?®' 
3S7  asSelSSBc.  insl.  crim.  n'apparlieni  au  pouvoir  du  prMdeol  qu  auUat  «f*»- 
caiw  coDlestaiian  ne  s^lève  sur  Teserdce  de  ce  pooroir  i  -  Lorsque  des  conclôsioa» 
faatMhes,  sofj  Tfrhaktnent<io«pir*eTH,  osmreeettepoiHloB,  •■  tmrtmmtn 

fctitSaSTvKi^  timam ,  il  «  rMta  MiB«l«Jie»,  *»»  te  )««~f '"fS: 
BMttaataaprMdentnieaoraecliiCKedsIaMtieeAtluMhaaae,  w  cwaa«  uvMfl 
«M  pMToir  dMcr^nmwire,  pendnt  fedmia  in  àébêlt,  mr  U  dàcowrarW  deJa 
Téril*rpui»quclesdtb»Uisoiilclo»*pa«lird»rfeura*du|ir4aidei*; 

AttèBd«?ié»  tors,  q«8  r«iT*l  adaqi*  ■'«  »»J«Wfi«nt  sUlrtqoeaw  terbrf  td«*rà 
laMiHion  delà  quoNion  comme  tyciae  i  qw  ei* arrt«  derait starter  *g»lemei»t « 

ta  So^ioo  qui  !»'"«««''*»"'•"*»'**•»»•- 0»S' '"■''*  J"«"  **•!"  <!f5'*'î'' *• 
MW  d'a«lm  *  cïir*«"'<Ma'  Haeni  m  solalioa  w  pt«*ideDt  «*d  i^u  n  ddfaul,  bm 
Toie  d'énonciaUon  seulement  et  dans  un  moUf  que  la  question  n  af>ai(  jaaa  IMW 
itaprft  tes  étOmli .  U  oouf  daafaet  n'a,  ea  rtrtlë,  rieo  staUfésur  oe  |>^,  et  que 
•rite  énoMiaitoo  dte-méoie  ne  toail  qn'rni»  irr*)?uUtit*  de  plus ,  wiisqii  dk)  «irait 
«I  pooreAt  d-eotrarer  le  libre «wjroiee  da  fooroir  qutlte  d«ladMai(  aupcéude^;- 
Woù  i. ma q«e,  dans lespéee ,  la tam daMiats a inéeamu te*  rtgh» de  sa  ««»jt 
«IMC-  bntirfmt  appliquélesait.  23»,  3SI  H3Me.  inM.  eriau,  et  «lolè  l'art.  M» 
Sïi,2i5àBa3,^so«arr*t*aM«»«8»,-ÇBa.e.  „  „  ..    „ 

Ba«S  mai  iSO^-Ch.  criai.-M.  de  Bmard,  fr.-H.  banbart,  lapp.-M.  Hetlo,  ar^ 
mba.-Uft.  HaiAel  etHkod,  ar. 


Da  a»  an»  i8Mt.-«h.  «fi».-jll .  *»  B««ai>4  «r.'*.  V«fria 
M.  fMm,  a<u-gen^>a.  taBrtuttqawiiH,*»- 

SMIMS  ■MTlaVÀUt;  VacTK,  A»> ■»(»•. 


.«KaW- 


IHHUIIBIU»,  Bl»*T,  PtiFECTÇat 
le  dépôt  vrctcrU  aux  imprimeurs  par  fort,  lidela  toi  du  SI  orl.  tSU,  •  aai 

tmnrxUmtxmffU;  U>ul  JépM  fmâ.  uH  •«*  mtréi^ml  de  la  $(»u.pnfttun.  tatl 
ieeimdetamairie.etteommmamafen». 

(Aflyre  BaliDi.)  ,.,..,        -, 

«  Le  proeoreyr-géaiial  à  la  cour  de  caasatwa  aipose  qu  il  est  chargé  par  IL  I* 

minlc  «roJ  nccauT .  minialry  de  li  iaatice,  de  reqitMr,  conlorménieiit  a  laM.  Ml  e. 

Sa   erim..  ranuulalioa,   daiaViatérM  de  la  loi,  d'un  jugement  rendu  par  ta 

tribunal  mrnictionael  de  Baatta  ^Cane. ,  ta  10  ami  IBW,  dans  les  cucoostanœs  aui- 


£«  >i»j«»»«n^  d»  f»nafi<  d«  <tftri»A"»i*  giiii . .  . 

priion.  par  application  iê  tari.  ai. a.  S,  di  <a  Mêm^man  1831,  e»  se  »ornmu 
d<<^<^«w  <e  iir^aM  C0«K^  d'acair  afcandonai  tapoMt,  <MI  «rvinnaMM  M 

St'ii  wlexmU<mt  p—  tummÊm\mt  •«•  oravata itailaadaai  it  fanamml,  MV** 
autttiïStmu.que lêprétmu  m^»»lim  fèvUmt  m— « **frt  rwk»*,  imttm» 
pté»u  pmr  ImâitfMUiam  de  loi  pvéem*  <A- 

(Saoamia  Mta.Miik>  —  aaa*r.  _    ^,  ^ 

LA  COCK,- AMwMinqûêTatëa»detalaïéa«fWfH,<«t«««*ft<».i^ 
ylicalian  wi  dnmaanaiir  par  ta  jmaawl  «Ma^aé,  ■»  s^if|>llqi»d 
9»'au  gaada  aatiaaal  ipm,  iJÊrnl  et  ai  awba.  «w  alaiidnaail  a»a|w#n 
•«  a*a(  rate») ,  —  inteoda  «us  ta  logonaat  «Étaapt  ■•  eonatal»  eaatra  ta4 
que  tf  avoir  ahaudonad  ta  aiffa,  oe  qat  taBHqaatldéeiqaali 

au  jw te.  o'eat-t-diiB  «a  Itaa  at  ilateul  ranaw'ha  gaiwi  »«      .  _j>_. 

ce  gai  ansigMle>>s«a'll  tùA.t>é  aaia—fjwiaa,— ta» dfaairsdt— ■>*>»»«; 
u»  |H»te  MHJoM  rt  jMraaaaW,  «t  M'II  r««t  quiW  avaat  d'<lt*  Kta«*r- AMM 
le  bil  de  s  èiftt  présenté  au  lieu  delà  réunion  des  gardes  nationaoKatdc*  MM* 
retiré  sans  revenir,  équivaut  à  tm  véritable  manquement  t  un  service  d'ordre  H  de 
sârelé ,  et  ne  saurait  ofliir  ta  aiéaw  «tauMé  que  ta  fah  du  garde  national  qui ,  a«n 
ptaci  «D  tadMa,  se  retira  avaat  d'arolr  élt  relevé,  et  uemprêmet  aiiaat  far*»|*lic 
et  la  séante  pertoanelta  deaea  eanarsdeaj— Attenda  eue  ce  denier MratlaatMi 
constatépartaiagemeatatUqat.ilaétéfcltaadenwndwraBefauagMiHilk**!»* 
l'art.  89  précité.  —  Casse.  

B«3t}Bill.  i«4MA.eriB.-af.4eBiBtara,  gr.-*.  «Mhoa,  ■net.-M.f^V*,  m.- 
Béii.-ll.Kager,a*. 

Cmm  iutkmuiz  ,  Ttttn,  iBxmoib  ^ 

•L'aimime  «hsjMata  «oim  Jwleritaftba  e<fit<ii'to(^«(sMM((aaAa«| 
ktnitl»vrimfllgtepmrte  ekefiu  poète,  ou  tmte  garde  %art  Se  tavr* 
parlêekeféueorme.ouieUt  rtprimmtie'pmmimtie par  le eometUde  dtad, 
tm  verni  être  comféndue  avec  ralnmdon  eomptet  du  poêle,  lequel  eetpunmm^m 
'  la  priton.  H  efgaatantkm  du  poste  qfie  tartqu'urt  mardejMtaaia  tfetl  pt» 


I  vÊtti  i!  uomut  le  pekvé  de  la  for^  Jane  h  poste  dont  U^étakattenU(,t). 

(ChasteVain  C.  Sfin.  pob.^  —  ARtiTT.  _ 

LA  COUS  ;  —  Va  l'arrêt  delà  rtnmlire  rrlmlnelle  de  ta  cour,  en  date  dulKtiM 

1830,  qai  reavatata  eante  devant  >e««hanibres  réunies  -,  —Tu  lemétoaire  du  étal 

UaaIeHaiB  damandcar,  «ttasebservallonsdu  capiuloe  lunorteiir,  du  cooaen  et 

diaeipliiieda  *er  batailloa  de  ta  garde  aatrèaatc  de  BaueD{--Ya  le*  art.  as,tlLJU,at 


■Bis  m  Mt  pnnisiiaMe,  an»  antre  peine  qaa  ctÂe  pronoacée  par  la  loi  jMtar  tal^ 
:._j.  —  ..I.       ^. — .. .__^ — !., ^'-'-••-articfcaW 


U  ataur  Céaar  Baliai,  impàmtw  i  Baaita,  a  4té  traduit  devant  le  tribunal  oorrac- 
tiaanel  de  c^te  ville,  eonaMi  préveaa  d'a»oir  imprimé  et  pubUé  divers  écniisaa* 
•voir  préalablement  rempli  tas^etmUtés  vauiuat  par  les  art.  l«  a  is  de  la  loi  du  » 
•clataré  i»u.  -  U  tribuaal  a  reoonnu  l'existenee  de  ta  contraveatioii  ;  toutefois 
«omme  le  wieur  ftiUni  a«aite«»ctué  en  temps  «tite  i  la  sout-praruilare  de  Baslta  les 
dénAls  el  déctariHioM»  qui  auraient  dd  être  bita  an  secrétariat  de  la  préÇecUu»    U  ta 

reavoya  de*  Sas  de  te  iJaioie.  par  ta  motif  «l'il  <«^ijf^,n»«™^'5iïï';!î;?^  «*«•'*  '•  •"*  *H»««i«  ««  wrh  garde  naflo!^;  -  A«»eadu.  en  in&.iÏHt, 
oomne  oonUiveoUoa  l'accompiiaaaoïent  4  ta  »Ott»K««>'"«  àtb  racmalité*  qui  an-  ^j„,  ,„„,  cas  ni  «oos  aaeun  prétoxlr ,  le  juge  ne  peirt  apBngaar  *  cehil  «•!«  eaaa- 
raienldAilrc  remplie»  è  te  préfootoreaiéme.  ,   ,    .^    ^.,jl.     ,    ■    ■     — -  —  " •-"" '■ =—-■"—"-.-- C_"w:.'»rr..  ,...,:•-_  t.  ^ 

.  La  violaiioo  de  la  loi  ost  maalfeata-,  «•  efcl,  1  art.  14  de  ta  tai  prtedée  est  uusi 
conçu-  «  Nul  imprimeur  ne  pourra  Impriuw  ira  é^r'l  «»»n^d8»0lrdécl«*qull8e 
propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier  de  quelque  manière  que  ce 
soil  avant  d'avoir  déposé  le-nombre  prescrit  d'exenmiairea,  savoir,  4  Paris  au  secré- 
tariat delà  direction  générale,  et,  dans  les  départemeos, au Lccrétarial  data  pré- 
feotur**  H 

•  Or  comme  cet  article  n'autorise  nullement  la  déclaration  el  le  dépAt  i  la  sous- 
préfecture,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  de  BasUa  ne  pouvait  admettre  une  excuse  qui  

n'est  point  écrite  dons  la  loi,  ni  détourner  le sensde  I'm«.  14  de  la  loi _J"  «' «J^oBre  |,„„  ^ ,„„, g„iy,„, l'art.' B)  mai* qae . si  là dTef  da  ^a*.  nî le  chVr iû  caip*D'DD( 
1814 ,  dont  les  leruies  sont  précis ,  gtoétaui  et  *s«^"»i««»»' »» '•  *^  l^t^  "s*  <<«  1»  «^J'*  que  te  lui  leur  mooi!de>  ganta  nattaSnldMnqaant  peal«ratniéltt 
arrêt  de  la  «mr  suprême,  rendu  par  tes  diambre»  réunies,  ta  BaoïUlSÛvB.  P.  34.     auconsen  dedis^UineelélrepgMdeta  ffpiiawidii.  i  wfiiiiifmmil  aw  irt  mt  rt 

88delakM,ceqiii.danstouBre9ca*,aaauretapaBitwB  de oelai qai t'aaliAaaMé dht 


pression  de  ce  Ml  ;  — AUendn  que  les  dfjsosition»  combinées  d<*«n  , 
«iaé*  de  la  loi  du  ti  mars  if«5t ,  sur  la  çaroe  nationale,  oe  pernetlaal  pa*  dacoi 
fondre  labscnce  du  poste  sans  autorisation,  et  Tabandan  deiancesouon  posle;- 
Que  ers  deux  infractions  sontdialincte*  elqu'o  lei'aiabalneBtuae  pénalité  différeale,- 
—  Que  l'absence  sans  autorisatian  est  ta  Cait  da  garde  aalioaal  qui ,  ayaatqaMèva- 
inentanément  te  poste,  lorsqu'il  n'était  pas  ea  faelioa ,  «at  reveaa  aa  aasM  avaat  qae 
ta  garde  eût  relevée;  que,  pour  rteriBMr  aetto  taata,  te  ehef  dnpaata  pentiaUgar 
une  faelioa  bon  de  lAur,  suivant  ('«iLSa  detaiuj  loateoberdu  eoros  aae  gode 


1    4SSK1 

'«  Par  ces  motifs,  vu  la  lettre  de  V.  te  garde  des  sceaux,  etc.  ;  tanrocureur-géoétal 
requiert,  pour  le  roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  annuler,  dans  l'intérêt  delà  loi.  ta  ^enuBl 
déuoncé,  etc.  »  .t^*» ''"l'i''* 

ituAt. 
LA  CtrtJH  1  —  Vu  Vcn.  14  de  te  loi  d^li  «cU  Kt*;  —  Alleoda  qoe  le  dtoftt  pre- 

•_    _ -'    ■       -     •-  ■      .-  dm      I  i  a  ilil  ■  a  ail  aaw  an  n    ««■>«*»t<MM*4flAa4a  laMMTawefirM 


quille  le  poste  et  n'est  pas  aoveau  amaotda*  tagarde  oa  *alt  r»ta»éei 


quille  le  poste  et  n  est  pas  aoveau  «iiiaot4ia*  ta 
BacUon  est  prévue  par  l'art.  8»,  ji  S,  de  la  U,** 


«•a  H  suit  que  ni  le  secrwanm  u  um:  •».«  |.i^icv>*>y,  m  va^«.  ..  u™  ..^^  «.,  ■•■  vau, 
d»  toute  autre  aalarIM,  ne  peuvent  feoevair  ledit  dépW,  et  qu  en  le  taisant  aillenrs 
aae  dans  le  «eu  détermioé  par  te  loi,  l'imprlaieur  ■aHai  a  cmMereDa  aux  oMIgations 
auetaloitniimMse,  et  que  le  jugàncntattaqaé,  ea  eaacHoaaaatceUe  ooatraven- 
Niâa,  a  violé  l'ait.  1 1  de  ta  loi  préohée.  — €aMe. 

Bu  fi>  avril  t8W.  -Cb.  erim.  -M.  de  «aalard,  pr.  -W.  Hérfllioa,  rajpp.  -  M.  Ihipio, 
yr*c.-géB.  

JrcEaRTT,  Paxvra  cnrunti,  Cnaim-a  ;  Jrce,  PaÉsncE. 

m  certificat  du  grtffijr  et  a»  extrvit  du  plumitif  délivré  par  te  pneUai^ 
noire  ne  pruveni  de<ruvre  ta  foi  dm  aux  jugemens  rHHgés  à'aprie  lafeuiOe 
d'audience  (0-  .  ...  ,  . 

Hyalieu  ^annidtr'lepigement'eeriteUonntl  auquel  a  ameouru  unfuge  qm 
n'avait  va»  attiité  aux  audiences  où  avait  tli  fait  le  rapport  de  raffaire  et  otk 
acaient  ea  lieu  let  conclusions  et  plaidoirieUL.  30  avril  1810,  art.  T)  (S). 

L'adjunetiun  d'un  magistrat  pour  compléter  le  tribunal,  auoad  dijà  <eM^ 
réunit  te  numire  de  Juges  voulu,  conslttue  une  cause  de  nulUU  desJugemaaU^IL. 
S0a<rrill8io,  art.  40.) 

(Via.  pub.  «.  We.)— aaate. 

LA  COUR  ;  —  AUendu  ta'aenneilté,  JniMie  pnorrai  du  sieur  Vée  A  oalui  du  aii- 
Btalére  pubHc,  eontre  ta  JugnnMt  datribaml  de  p«H<»eon«DiionnéHe  de  Nevers,  du 
«e  novembre  ttat,  et  autant  séries  deoi  pMrvois  par  un  seul  arrêt  :  —  Vu  Part..? 
de  ta  lui  daa»  avril  Mie  ;  —  A«téadu'om'aB  oertiSeat  du  gnilier  et  an  extrait  du  nlu- 
mMir  d<tivi«  par  ta  nêmr  grêler,  ne'MlraiaeiH  ma  la  fol  due  aux  ntgcmens  rédigé* 
dteé*  la  fcuMta'd'aadieaoe ,  team-en  aoBOarmlfe  <de  rare  36  dn  décret  du  30  mars 
-tw»;—  Alleaihi,  en  (ait,  qa'B'eti^oaaiMC'pBrT'expedftianiiesdeax  Jugemensdu  is 
atda  Oaateaibfe,  qae-  M .  BaMton'  neveu  a  (iég«  «oonne  inge  à  raudience  dn  19 
Boaaiabre,  i  laqawea  'été'preaoaiié  le  Jngwnem ,  et  qn'H  n'avait  pas  assisté  à  l'ou- 
diencada  18,  à  taoBolta  a-étt'Mt  ta  rappsrt  et -ont  en  IKO  tes  concfusions  et  les  niai 
doMest  —  Que,  siwsdeasjanmeaaineBtIoinientto'présenee  d'un  juge,  M.  MaiT 
IMBtae,«pMép*iireome*Merle'IHItaBal<,  tdéhvtde  jtnesiAtis  anciens, léeilime 
■aoieaiÔMliés,  eette  •adjaaetiwi'tana  aétuadtéanl  aoratt  prôlé  à  stete  nombre  des 
Jagea  aieathinâés  daa*  ta  dernier  tagenirut',  seriR  me  iiiéljUtai'llé  M  une  viotaUoa 
dairaHt  «détalai  da««*i<l  isro.-'-SmBqu'tlmHbaDindes'oeetiperdesamres 
■Mfeasj  — Oaaw. 


poste  sans  autorisalisn  ;  —  Que  I  sfcindoa  da  posta  «at  ta  Mtdu  gardewMHMiaid  a 

-...•..^,  "a-garde  na  sait  rataréei  qae «■»!»- 

.  laaatdlMrf         '■      " 

deux  jours ,  et,  en  cas  de  récidive ,  peadani  trataïaar*. 

Alieadu  quei'obseaee  da  pasta,  mtee-peataaiiée ,  aeeaaalHaei 
poste ,  et  9u'aucune  disposition  de  la  loi  n  autorise  ta  juge  â  Mappliqnr  h  peiae  de 
celte  dernière  infrartion  ; 

St  atlendu.en  fait,  qu'il  est  eanstaté  parle  rapport  dndtaT du  mnie,  qui  a  aerri 
debaseaulugeroeat  atiaqaé ,  et  par  oe  jugement  hil-même,  que»  «fenrflmlal- 
tain,  étaotdegarde  au  Boaic  de  ta  pMDgotare,  dn  T  an8  aoAt  1838, eal parti  du  posta  à 
4  heures  du  aiatia  M  n'eat  rentré  qn'éntid)  an  moment  dndéfflé:  que  œ  fUteaMli- 
laaitrab«eone«aanl'abaBd«advpaata,etqae  n'arant  paaétéiCprtaéMrtacfcrf 
dn  poste  ni  par  le  chef  du  corps,  il  pouvait  être  puni  par  ta  conseil  de  dtecipilBe,  mata 
seulement  de  la  réprimande,  aux  termes  de»  ait.  8S  el  88  de  la  loi  i  —  Qae  oaawMlaiit 
ta  conseil  de  disoipliae  da  I»  bataWan  de  la  ganta  natlenata  de  Kouen,  deraoUiqaal 
lUBan  aaajl  été  renvoyée,  a 'q^aWié  ta  Mt  d'rtiendoB  dn  poste,  et,  par  aalta.  « 
a*adaaaéCbaalaitainii«beai«*depriaeB,paranpHnrtia«iferart.aa.j3b  debJoi 
du  98  mars  iRDl.ea  quoi  il  a  taussement BfMtqaé ledllart.  89,  etlbraMMiMat «Mé 
tas.art.  88<i  88  paMUa;  -  Cnase. 

DaMa«rjli«ae.-«h.  réaB.-S.  P«rUfis,««'pr(*.-V.Bl«nrdl(BV,  E«». - 
U.  Dupin ,  pnn.-^. 

Vont»,  <2oiiniT.  aminnsT.,  AirroKrrÉ  mmciPAiB,  Cbabsb  aoon. 

S  t'r.Ca  compélcMe  de  l'autorité  adminiilralioe  pour  connattre  des  eontranen- 
Uons  el  déUriorations  commises  sur  Us  grandes  routes  n'empêche  peu  que  la 
partie  de  ces  grandes  rovtes  qui  trmieree  les  villes  ne  puisse  Mn  rigmmÉUt 
fmr  FamterHimunielpate  dans  an  rotfrA  de  sAreti  et  de  salubriU,  et  que,  etém 
uanMwiwiitfont  «Ml  commises  d  ces  rfglemeHs,  te  juge  depoKee  jw  aatiaaioiaata»- 
«mi«  rofiipMMfpoar  fe»  réprimer  ^51. 

(Win.  pub.  C.  DoitUe.1—  àe,Kbt. 

LAGOOn;-Talesart.  I  et3,tlt.3,d*taIoiita34aodll790,laMlt.  Iet4dec(l*. 
*»  W-flor.  an  M,  le  règlement  munidiull  de  la  viDe  de  Bardeaux,  da  «fén  <aM«4l 
les  art.  47S  et  «70  c.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  si  tas  artidea  prédtés  de  la  loi  da  99  Bor. 
an  10  attribuent  i  I  autorité  adminisirative  ta  répreasion  et-  ta  paurauilB  dwceaka- 
luMlons-et  détéifwatiuns commises  sur  les  grand»  roule*,  ces  diapaailiaa*  aaMa>- 
nd«M  s  aprtiqner  tta  partie  des  grandes  routes  qui  iraveraa  les  nOeàk  et  qaj,  yaar  «e 

'qaitMeheleDr  commodité,  sflm«  on  sdlbbrilé,  peut  devenir  l'al(|elde  r^-* 

omniolpaax,  en  vertu  delà  loi  de  IISO,  el  que  rexéculion  devear  '  ' 
ItaBaée par  Fait. «TSc.  nén.;  —  Attendu  que  ta  cootcavention  qoi 

tBeBfatlaqaé-e^ttwauHteiiiwit  prévue  par l'artl*  du  réglemeat ^_ 

deaax,daSiér.nM,etqaete1iea  oA  dtaaâêcomi^est  aaesaà^aia-ailtadB 
Bofdeon,  eonnnrsoasle  nom  ds/hfod*  des  Cbartrons^,—  jWaad»  qpM  ia  jhgaa* 


aall'abtat.daji«a- 
■aidiSil  d>  gj^ 
Beaaadata-aHteda 


0)  Toy.  en  ce  sens  Dict.  g*o.,,vo  J   . 

(3)  Gete  est  eonsum.  Voy.  ib%dem,  n.  88  et  suir. 


(5)  Voy.  36. 1.  «7,  Stl,  et  Blet,  géa.,  »• 

(4)  Couf.  38. 1 . 4«7 ,  470  et  488. 

C5J  Conf.  Dict.  gén.,  v»  Voirie,  n.  174. 
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iudunlntu,  (UlaHpMwnaatiaaagnade  fMiUi,  tMe  Uujaan, 
MaabeifiulAriU  du  rii^e—t—ininM  pttcM;  —  D'à*  il  suit  qaw  le  }«g— «M 
aBMa<, «n dédiramla  Irih—nl  aanaB&aouariiaeaaipttailpMrsUknrMirlafi*- 
TRISon  doDl  n  s'tgiiisait,  a  riussement  appliqué  la  loi  du  i9  Dor.  an  10,  celle  do  M 
a«M  U90. violé  l'aM.  *Vifi.  féa.  et  iIimmu  le»  r««lei>4lBla  aaB|iMeiic*;  —  Caue. 
'Du»anfft«3e.-Cb.criinrH.deBa«arA,yréi.-lLIIMIkou,Krp.'M.  Ite- 

C«liS,«T.-géD. 


VaiMs.  GowtÉTucc  A—wiiuTiirB.  —  AntoatTï  acncirAit,  Gtikmt  rotte. 
f  S.  Ccf  <4Im»(  Amu  te<  «irtn  formanllt  prolongement  da  grande»  rouUt  nt  dà- 
pendent  de  la  grande  mririe  eut  dont  tapartUqmi  titttfficl»ea»uAdtlagrande 
rmrieexeluiivemgnt. têt  avlrr* partia  adjoeenlee  de  la  placé  reliant  dans  le 
émmintde  lapeUle  voirie,  de  lêtte  tarit  que.  li  le  propriétaire  Joignaul  cet  fiar- 
flk««r|tawM«  fint  en  conAnteHant  tan»  te  Saùe  autorittr,  la  contraueatiim 
00^  ta  CMi^Mitn  <d>  rritima/  i*  lùaph  paBu,  et  na%  du  conteil  de  pré- 


_     (Wn.  pnb.  cOenk.)  —  AuiT. 

U  flOV*:  -  Va )n  art.  3,  n»  1  tr,  (It  3,  de  la  loi  dci>  IU-S4  aoAt  ilBO,  ei  rart.  M, 
ik.'*«,A  mile  des  W-K  joHIet  <79ti— V'uTacLl  del'ioiiUucUoo  due  avril  iT74,  pour 
leacoâminBliei  da  bureau  des  finances ,  chargés  de  la  manulcalion  de  la  roiriei  — 
Attendu  que,  par  le iagaBenl  attaque,  le  thbuiul  de  simple  police  de  la  ville  de 
S»efei  Be9l4Hel«flDêompèlent, parle niolif  unique  que let conirarentiunt  pro- 
vettantdu  défaut  d^auloritaHon  pour  édifier ,  reparer  ou  changer  la  ditponltna 
dei  hdUment  tituét  daau  le»  ruée  «t  pUcu  faieant  le  proton§tm>tnt  des  grandei 
roulet.  umtdu  reisondeteouttSUdepr^etture;  — AUcadu  que  le  mimte  jugeoMnt 
a-eoBSIMi  Mulement  que  la  place  où  est  située  la  maison  du  «eur  Uews  est  iraMTiée 
parla  grande  roule  i  maianoo  que  la  sHperfioie  de  oeUe  place  «  cella  delagnode 
totfto  m  leialenl  qu'une  seule  et  même  superliaie ,  et  que  ladite  place  appartiendrait 
a  la  grande  voirie  oaus  toute  sa  largeur  devani  la  oaiiMi  du  sieur  Denis  :  ce  qui  se- 
railDéoeMalrepouriacoBlnTeatioD  dont  «'agit,  oomoéie  parle  propriélalra  de  ladite 
nano^nasoTlit  delaiuridicliondelagrande  voiiiai  —  Atteodu^ia'Mxleuieade 
latol  Jn»  pluT.  an  g  et  de  «elle  duM  Her.an  lO,  la  Juridieliaa  des  conseilii  de  jré- 
feetare n'embrastc qoe le  sot  da  raukarojales , et  ne  peui,  déa  lors, s'étondie ma, 
pmfloiisaïQacenles  de  la  voie  publique  qoi  dépendeiit  de  la  petite  voirie  ;  — Alteada 
on,  Ms lors ,  le  Jugraienl  aUuqué,  en  iir'rrf  sur  une  eoulnvenliaB  articulée  par 
rMMiit  de  citation  comme  exécutée  sur  aa  lieU'dépeadanl  de  la  petite  reirie,  et  «a 
<Maiaut  rincooytéteBoe  du  iribunii  de  siaple  poJSee,  sans  peser  le*  hitaqai  poo- 
nAMUoltJBer  cette  inoMupdcace ,  a  cooisMua  cani*  de  poaveir  et  violé  les.regka 
wnstRuIlTes  deajuridictionSi  —  Caaae. 

Vu  ie  mai  1839.  -  Ch.  orioi.  -  M.  de  Badairi,  piéa.-  U.  Méiilkon,  tiff.- 
■.fldn»,aff.-géa. 

ftnA.1T  atTOuaiiÉ,  UiKBiia,  VaarCBB.—  AcauiaocaEirr,  MiLimi.  —  Béfcmm, 
CoasEKTiHiin.  —  laar.  oaus.,  Meui,  ■bxokcutiox. 

//  <•%■  paa  laiiH  erim*  d<  tUlaumemimt  frauduleux  de  mineur .  bien  que  Ut 
pwnm  de  a^mei  aitm  daunt  leur  atientment  a  ton  eloignemtnt ,  >(  cet  atsen- 
JMMa^  MWaiMb-e  Iière.imra  rfeen/evepar/barterir.vC.  pén.'S540 

te  crime  de  détournement  de  mineur ,  pi eva  et  puni  par  fart.  SiM  e.  fin., 
eiÊliMatitetke  féffqwfil  a  éleeatcsM  pesrfiraudt  ou  par  vitAenee.  toit  que  le  mi- 
neur enlevé,  entrainé ,  diloume  o»  déplace,  te  trouve  dant  le  domicile  légal  de 
impènatmere.  loitmMaettemvedantleliem  oé  H  axnM  tu  placé  par  ceux  4 
remtoTiU  deiqueli  il  était  Mmmii  o«  confié. 

la  nulUte  résultant  de  ce  que  l'aceute  a  ele  soumit  auxélébalt  avanltexpiration 
dtteinqjoun  A  dater  de  tu»  intemgatatre ,  eet  cemierle  par  ta  âcAaration 
faut  eux  deialt,ewr  [interpeUaUon  dnjireeident,  qu'ifveut  être  jugé  immid^ 
temenl^rettanee  a  te  pourvoir  eonIrefturrMderemm,  Cette  deelarmion  améme 
potir  ^el  de  ealiéer  les  deialt  qui  ont  drja  eu  Ktu ,  ei  elle  n'est  faite  que  dant 
leur  court,  car  let  debaU  teeU iwiienitte»  |,€.inst.er.S9a}  (l). 
^^  (Bubois  C  Min.  pub.)  —  «nacT. 

lA  COV^;  — Bn  ce  aH  touche  le  1er  n-.ojeo  tiré  de  la  violation  prélendae  de 
laakin  «.  lait,  erlm.,  en  ce  qn'U  ne  se  serait  pas  écoulé  cinq  Jours  entre  l'inlano- 
ffmnéel  aecmé  etl  ouverture  des  débala  ;— Attendu,  d'une  put,  que  l'accusé ,  sur 
iMn^Mon  da  piMdent  pendant  le  cours  des  débats,  ayant  déclaré  voulsir  étce 
MHnaMdlaleaMiul ,  et  icaencer  é  se  pourvoir  en  cassation  contre  Tarrél  de  renvoi, 
cewe  déclaration, antorisée  par  l'art.  9Bi  c.  inst.  or.,  a  validé  non  leulemwii  les  débats 
oHMian,  mais  eaeere  la  partie  des  débals  gui  avah  eu  Qeu  d^:  car  lea  détiats  ne 
■naentqa'un  seul  tout  Indivisible  j— Attendu ,  d'autre  part,  que,  d'apréa  l'arU  897  c. 
jMLain.,  le  déimt  d'interpellalîon  du  président  à  l'accusé,  et  le  début  de  recoiusde 
raMMt-OMtrerarrtt  de  renvoi,  n'ont  d'autre  eiTe'  que  de  conserver  à  l'accusé  le 
«MR'rMIaaaer  l'arrtt  de  renvoi  en  même  temps  que  l'arrêt  défiDllif  « 

M  M-qat  tooefae  le  »  moyen  de  cassaliou ,  Uré  de  la  prétendue  laiisse  applioalioa 
deratfLWt e.  pen.,  en  «e  qne  le  sens  dudit  article  exauiait  l'idée  dei'asseMimeut 
aftBNa'de'lB'minetne,eldeses  pareiis  ou  tuteurs,  asseutimenl  qui  aurait  eaisié 
dWBaftspére;  —  Attendu  que  les  lalta  constatés  p^r  l'arrêt  de  renvoi  excluent  l'idée 
'•■♦■KiiilliiiLUt  de  la  mineure  et  de  ses  parcns,  puisqu'il  eat  recouou  que  les  parens 
de'to^aiaeare  Tonquereau  n'ont  consenti  A  rfloignenient  de  œtieQlle  que  pu  suite 
^TMMmooe  mensongère  i  eux  donnée  par  l'accnaé ,  sur  la  destiiiation  qu  il  réser- 
viMàlalIlefflleFouquereaniqaeronne  peut  qualiner  assenliment  libre  celui  qoi 
i/MdfekJUn  qu'A  l'aide  d'une  fourberie  ;  et  que  e'vsl  avec  raison  que  ledit  arrêt  da 
Wlifdt  lies  questions  pueée»  au  Jury  et  résolues  par  lui ,  ainsi  querarrëldecoodam- 
dMW,  OBI  qudli&é  détoumemeut  fiaiuliuetuc,  un  détournement  opéré  par  de 
parélH  miyens  s  oe  qui  rentre  dsoii  lé  vrai  sens  de  l'art.  3&i  c.  pén.: 

Sa-ee  qâl  tavéhe  le  3>  moyen  de  cassation  tiré  de  la  préicDdue  lausse  application 
de  l'art.  Mt  précité  ;  en  ce  que  le  mol  déplacement ,  employé  par  cet  article,  ne  s'ap- 
-ilienierail  qu  au  cas  où  to  mitintn  deloiMrsec  ou  déplacée  aurait  été.  au  moment 

iodit  détpurnemtini,  placée  par  ses  parens  dans  un  lieu  outre  que  leur  domieile  lécal  i 
— BltelIdU  ^u^.  par  tt  ■^  molT^tUs  heuj-  mi  lU  rUivta  mi*  f'tv  ..u.'  i  t'  iU>ttt'-<  -/ 
àla  âirecliun  ait'^ucU  us  iiaitui  ioumi/i  un  cuiifim ,  le&aulfurs  di:  luii.  ôùi  pré- 
cité n'onljiasraïUcbC' eus  oiul^  uuiquuniciU  au  mol  ileptucer  (|ui  procède,  lujis 
Hea  aussi  aux  iiiulM'iiI/aino  ou  lUiourmr  i\\i\  (irixtdeiil  aussi  ;  d'ui'i  il  »uil  qu<  le 
crime  prévu  et  puni  par  I  an.  351  exislc  dan»  l'une  de»  uuaoci's  quiy  sont  énuincriV's , 
tqnlesles  feis  i|uil  aura  été  exixM:  par  Itaude.uu  bien  par  viofencc,  soilqueJcs 
Jtaean  eOlevia ,  eolraiui-9 ,  délournus  ou  déplitcéti ,  su  Irouveol  dans  le  doiiiioiie 
KSgtl  de  leurs  pjrens  ou  tuteurs,  suit  qu  ils  m;  Iru.iveul  dan»  les  lieux  où  iU  étaient 
piîisésinr  œuxa  l'aulorité  desquels  ils  euiem  soumis  ou  conUés;  —  Attendu  que,  dés 
MÉ»j  «t  sous  ce  nouveau  rapport,  l'arrêt  de  renvoi  et  iarrét  de  condamnaliun  ont 
nStHMluala «ipplicaiiou de i aru 354 c.  pén.;—  Btyeile. 

m  Vavril  inr>9.  -  Ch.  crim.-  M .  de  Baslard ,  nrcs.-M.  Mérilhou^  tapp.OI.  Pabca-' 
lit,aT.-«én> 

(<>  Vaar-«ak«ia.,(p>  ÀequiM 


SI 


CacB  D'Assitas;  PaocAs-vcaBA-L,  HftanmetsÉRALC;  Mciaratiom,  Sickati-m. 

Quoiqu'il  toit  plus  conforme  d  Vetprit  di  la  loi  que  le  praùt-veriul  desdébaée 
conlienne  la  mentUm  deiiMIrc  de  l'accomplissement  dis  fvrmaUtis voulues,  ce- 
pendant on  ne  peut  voir  UTU  cause  de  nuUilé  dansia  mention  qui  sert  fereiem- 
lement  à  plusieurs  articles  du  code  d'ùuii-ucliun  criminelle ,  en  conslalant  que 
les  formâmes  prescrites  par  ces  arliclts  osUétt  obstrvéte, 

Lorsque  les  queslioui  posées  et  leurs  reponats  se  ttouctnl,  à  raieeu  de  leur 
grand  noeibre,  surplusteurs  feuUlet  de  /.opter  té-i-anti,  il  n'eti  pat  nieetsaira 
que  chacune  de  res  feuilles  loil  t  évalue  des  itgnatares  duchef  dujurg,  dupréèt- 
dent  et  du  art/fer  i  il  tufU  que  ces  lignatures  fient  appatte*  mm  sente  fsit  aa 
hat  de  la  dermére  feuiUe,elqueloutet  let feuillet  toieiU  juinlet  em  dottter  pot 
des  numéros.  En  pareil  cas,  taccusé  ne  peut  te  plaindre  qu'outaeU  qu'il  eoit» 
lesterait  l'identité  des  qucliont  et  des  réponses  qui  le  eevrerntnl. 
,  Poissard  il  Maiaiuc  C.  Min.  pub.l  —  .vhi.kt. 

L.V  COl'B  :  —  Auendu  la  couueulé  ,  joiul  le  uuurvoi  du  l'uissard  à  celui  de  Ma* 
caincel,  sUituanI  sur  l'on  et  I  autre  pourvoi  -  — .4ueudu,sur  le  premier  moyea 4M 
de  ce  que  le  proci^-verltal  de»  débat»  a  nteulioniàé  l'acconiplissement  de>  l'orinalléa 
prrscrile»  par  le» art.  ôl'.i,5il,  ô^tô,  5i7  ei3iSc.  iusl.  criui.,au  lieudedéluillereM 
accomplissenionl ,  que ,  en  se  réréraut  à  la  disposition  de  ces  articles ,  le  pro:  éa-ver' 
bal  exprime  sullisamaient  raccamplissemeut  dèï,  rorinjlités  que  ce»  arliclc^.  irescaf-* 
Venl^que  la  lui  n'a  détendu  que  les  nienlions  silon  un  Lmnilairc  impnoé,  d« 
cet  acc(UnpU»sciucnl,  ol  qu'on  ne  peut  se  Taire  un  moyen  do  nullile  d'un  prucf  dé  que 
la  loi  n'a  point  rornielleineut  intenlil,  quoiqu'il  soit  plus  contornie  à  son  e.ftftt  de 
détailler,  dans  l'ordre  où  elles  oui  été  accomplie»,  loules  les  lurmalilés  pruserHcf 
dans  l'iniérél  de  la  société  et  des  accusés  ; 

Sur  le  -2'  nioye.i ,  lire  de  b  violation  de  l'art.  .~>U>  c.  iosl.  crim.,  en  ce  (guc  les  dia> 
neuf  première»  question»  »oumi»e»  au  jury,  cl  le»  réponses,  écrites  sur  une  ftaffli,- 
de  papier  Miyaree,  ne  sont  pas  auUieuliques ,  comme  les  que»tion»  viogl  â  viRM<)ii> 

3uiéme ,  inscrites  avec  le»  répouse»  sur  une  seconde  Teuille,  |iai'  la  sigualure  Tu  chef 
ujury,  du  président  et  du  greflier  i  —  Attendu  que  les  viiq;t-clnq  qur.^lini*  aoa- 
misesau  jury  ne  formcnl  qu  un  seul  contexte;  qu'aucune  disposiliun  de  Ui  loi  s'a' 
obligé  le  cher  du  jury,  ni  le  président  et  le  grellier  de»  assises,  d'appocer  leoi  signa- 
ture après  chaque  demande  et  chacjue  réponse;  qu'il  sullit  qu'aucun  doute  ^iii  l'ilen- 
tilé  des  questions  cl  réponses  inscrileo  au  dossier  ne  puisse  s'élever  devii  ni  l,i  cour; 
que  les  lenilles  qui  les  eonlii>mionl  sont  jointes  par  une  série  de  numéros ,  1 1  com^ 
prises  en  riiivent..ire  dressé  par  le  in"oflier;  qu'elles  sont  corréInUves  à  celli  ^  nen- 
tiouncc»  dans  l'arréi  de  condanmalion ,  et  qu  aucime  substiUitiou  n'est  artitulée ,- — 
.».  ItiHeUe. 

Sa 45  avril  igSB.  -<%.  ertai.-H.  de  Baslard ,  pr. •  M.  Isambert ,  rapp.  -  H.  Pas. 
oalis,  ar.-gén. 

Cot-R  d'assises;  Procès  veriax  ,  HsKTioiii  Access,  PiiÉSEaCB. 

T^uieformaHtè  non  amitoUe  pvr  le  procis-verial;  du  débale  ut  'égidrmmtpré 
lumét  n  avoir  pat  été  ohservee  ^%. 

-L'emittiaa  ée  constater  dans  le  procét-verbal  qu'on  a  fait  retUrer  l'aceuié  iba* 
l'msdftairt  aprh  la  lecture  des  dêelarttliont,  fuite  par  Itchefdujury.etque  te 
grttifier  a  ht  m  ta  présence  ces  déclaraUont ,  roiuMue  un  vice  tubtlaeU  el,qui  doit 
fedre  tnmuler  tant  Carr«  ée  condamnation  que  les  réponses  du  jury  eilei- 
m€met  (5). 

(Leeouturier  C.  Min.  pub.)  —  Ai;RtT. 

LA  rOl'R  j  —  Vu  les  arl  sr>7  et  079  du  c.  insl.  crim.;  —  Attendu  qu'il  suit  de  la 
disposition  de  ce  dernier  article  que  toute  formalité  non  constatée  par  le  proc^ 
verbal  est  lépalemenl  présumée  n'avoir  piis  été  observée;  —  Atteoilu,  en  fait,  (|ue  le 
proi-és  verbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assises  de  la  Mayenne,  du  «  avril  185!i,  énoncé 
qu'après  l'accomplissenienl  des  formalités  prescrites  par  l'art.  ,->tl  c.  inst.  crim. ,  le 
président  a  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire  ;  que  lesjurés  se  sont  tondus  daus  leur 
chambre  pour  y  délibérer;  qu'clanl  ensuite  rentrés  dans  l'audiUiiic,  leur  chef  a 
donné  lecture  de  leur  déclaration;  qu'il  l'a  signée  et  remise  au  président  ;  qu'elle  a 
été  signée  par  le  président  et  par  le  grellier  ;  que  le  substitut  du  procureur  du  roi  a 
fait  sa  réquisition  pour  l'application  de  la  loi  ;  que  le  prc^ident  a  demandé  à  l'accusé 
s'il  n'avait  rien  ti  dire  pour  ta  défense,  et  que  l'accusé  n'a  rien  répondu  ;  —  Que, 
s'il  résulte  de  ces  énonciations  que  l'accusé  élaii  présent  lors  des  inU'rpellalioiis  que 
le  président  lui  a  adressées ,  le  procès-verbal  ne  conslaUi  nullement  que  le  grelSa' 
ait  In  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury  ;  —  .attendu  qu'une  telle  omission  res- 
treint et  compromtîl  essentiellement  le  droit  de  défense,  que  l'accusé,  à  qui  la  dé- 
claration du  jury  n'a  point  été  lue,  ne  peut  fournir  d'observations  ni  sur  sa  régula- 
rité ni  sur  lés  conséquences  légales  qu  elle  doit  produire;  qu'inutilement  il  e,i  averti 
par  le  président ,  en  conformité  de  l'art.  3tir>  c.  iust.  crim. ,  de  pourvoir  a  sa  dé'feuic  ; 
qu'ignorant  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable,  et  les  circonstances  qui  l'aggravent 
OH  le  modifient ,  il  ne  peut  combattre  avec  avantage  le»  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, soutenir  que  ce  fait  n'est  pas  dtfeudu  ou  qualilié  délil  par  la  loi,  ou  qu'il  ne 
mérite  pas  la  peine  dont  l'appliealion  est  requise;—  Que  la  formaliié  prescrite  par 
l'art.  ,'>.^7  dudil  code  doit  donc  être  considérée  comme  subsiaulielle  ;  mai»  qu'elle  ne 
peut  s'accomplir  qu'en  présence  du  jury  pir  lequel  la  déclaration  a  été  formée ,  les 
observations  de  l'accusé  pouv^inl  avoir  pour  résultat  de  rendre  une  nouvelle  délibé- 
ration nécessaire;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'iaobservalion  de  celte  Inrmalilé  ne  vicie 
pas  seulement  l'arrêt  de  condamnation ,  et  que  la  nullité  doit  s'étendre  jusqu'à  la  dé- 
claration du  jury  elle-même;  —  ....Casse. 

Du 20  avril  IS39.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Baslard,  pr.  -  M.  Bresson  ,  rapp.  -  M.  Pas- 
calis,  av.-gén.  

Titaom,  PnaE;  Codu  d'assises,  Imstrcctiou  ac  icry,  Afficbe. 
La  femme  de  l'accusé,  comme  toutes  pertonnet  en  général,  peut  être  entendue 
d  titre  de  timplerenteignement,  en  vertu  du  pouvoir  diterétwnnaire  dupréii- 
dent  (4). 

lln'eetpat  exigé, âpeine  denutHU,  quels  procit-wrbat  du  dêbaU  eonttale 
que  rinttruclionpreterilepartai-t.SISc.inil.crim.étailagididedlnulachamtri 
dei  dtliberatiom  du  jury. 

(No«l  C  Min.  pub.)  —  ARRÊT. 
LA  CXnJR  i  —  Vd  les  observations  produites  é  l'apuul  dujiourroi  i  —  Attend* 

r! ,  gt  l'arl,  9S  c.  inst.  crim.  défend  de  rececoi'r  les  àépotltwnt  proprement  dites 
la  femme  de  l'aecosé,  oel  article  ne  déroge  point  aux  dispositions  yénérslesd'apréa 
lesquelles  le  prèiident ,  en  vertu  de  <oa  j^auvoi'r  discretioamurc ,  '  et  i 
titre  de  thn^  renteignèmertl,  peut  enlendre  toulu pertonnu  qu'il  croira  davair. 
apprfer;  —  Bt,  (Menda  qu'A  résuUe  do  procés^erbal  des  débals  ^ue  c'est  dans  oeMe 
deniiére  fenae qneta  femme  de  raccusé  a  été  entendue ,  et  luie  lo.présideol  a  danaè- 
i  cet  égard  aux  jurés  ravertisscmenl  reqaisi  que  dêi  lois  il  n  y  a  aucune  violation  4b 
l'art.  39ÏC  inst.  crim.  ; 
Attendu  que  l'affiche  en  la  diambie  (tes  délibérations  du  Jury ,  et  l'insUuctlon  pn- 


n)  Codt,  met.  gén..  vo  Covr  d'iMises,]!,  4706. 

VnCmtt.VL.t.lOi. 

(4)Voy.ïT.  1.601. 
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mEMIÊRE  PARTIE. 


«etite  nr  l'art.  S43  c.  kM.  crim.,  «toM  fonntHIé  il'oidre,é(migère  «ax  iMials  pro- 
prement dila,  et  dont  le  procès-verbtl  det  débats  ne  doit  point,  à  peine  de  nullité, 
ivnrenner  la  constatation  ;  —  Rejeur. 

Do  teavril  <KSe.  -  Ch.  crini.  -  U.  de  BaiUrd,  pr.  -  H.  de  Cromeilbec ,  rapp.  - 
M.  Paaealis ,  ar.-gén.  

FOXCT105HAIRE ,   GAFlDE-CHAIIPtTRE  ,  OFFICIER   DE  rOUCE,  VOIE  OE  FAIT. 

le$  gardet-tikampétnêptiivtnl,  comme  auxiKairtt  det  offleiert  locaux  de  po- 
lit», itn  eluH-gtt  de  faire  exécuter  Ut  arréUt  Ugalement  prit  par  f  autorité  mv- 

atortqu'itt  ogiiteM  pour  CtxécuHo»  de  cet  arritéi,  toute  voit  défait  commiie  à 
lettr  égard  doit  être  punie  comme  exercée  envert  un  agent  chargé  d'un  miniitire 
de  tentée  publie,  dant  le  ttnt  de  fart.  350  e.  pén. 

(Min.  pob.  c.  Bubas.i  —  ARRtr 


arrêté 
COU- 


LA COtIRi  —  Vu  l'art  SIOc.  pén.  i  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qiie,par  uo  ai 
nODieipal  approaré  par  le  préfet ,  le  garde-cfaainpétre  de  Vllleparbi*  avait  été, 
Jototemeot  avec  l'adjoint  de  la  comninne,  ciiartté  de  l'exécuiion  de  cet  arrêté;  et  que 
l'art  S  de  cet  arrelé   preacrit  de   fermer  les  cabarets  et  lienx   publies  à    dix 


bre  des  peineti— Et  attendu,  dès  lor<.4wiaeourr«rile4eCaMii'aTiolé«iMii« 
loi,  en  décidant  que  l'emprisonnement  proDoncé  contre  Lemeoeor  ne  cooraH  ^'t 
partir  du  3  aoAt,  Jour  du  rejet  de  KB  précédent  poorol  contre  l'arrêt  da  i0 arrO 
1838;  — ...  Ridelte.  „_ 

Du  10  mai  1830. -Ch.  oilm.  -  M.  deBasIard,  pr.  -  H.  de  CrooaeOhes,  lapp.  -If . n*- 
calis ,  ar.-l^.  -  ■.  Mandaroux-Verlamy,  ar. 

Témoignace,  Scaais,  Cjusatioii. 
B»  cat  de  prévention  de  faux  témoignage,  il  cet  facultatif  pour  le*  tribemamt 
de  répreition  de  rejeter  ou  ttaetueilUr  ta  demande  en  turnt  fondé*  tnr  e*  wtttf. 
(C.  insterim.  331.1 

iFemme  Eamann  et  femme  Paget  C  Min.  pub.)  —  ARatr. 
LA  CODR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violatioa  des  art.  330  et  33t  c.  iosl.  erim., 

Eir  le  relus  désunis,   qui  était  demandé  sur   le    fondement  de  rwistwwni  de 
ux   ■     ■ 


iiux  témoignage ,  dont  la  cour  royale  eUe-méme  a  reconnu  qu'il  y  arait  les  (  _  . 
en  renroyaot  deux  témoins  derant  la  Juge  d^iostruction  :  —  Attendu  qoe,  d'apte* 
l'art.  33t  précité ,  le  renvoi  de  l'albireest,  eo  cas  de  prévention  de  bux  témoignage, 
facullaUf;  qu'en  eilet,  la  conviction  de  la  vérité  ou  de  la  r 


......  ..o  .^  ......p   v.cv...^»   .c.-c.  .c.  VOM..C.O  V.  ..^^.   , .-    .  hoiseté  des  liaiu  peol  I* 

heures; -Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procés-verbal  du  3  décembre  t838 ,  et  suIlCTdetémoignagesplusou  moins  nombreux,  non  suspecte;  que,  si  leaursia<U« 
iiullementniéconnuparl«jugenienlaUaqué,quoleprévenuHubaBs'e8tlivréàdes  forcé,  tout  prévenu  pourrait,  à  son  gi«,  entraver  le  cours  de  U  Justice;  -.„.»•- 
Toies  de  faits  et  violence  envers  le  gard  K^mpètre  de  Villeparisis,  au  moment  où     Jette.  .„.—.,        ...1».^  ,m    •      ,.  ^  «». 

«elul-ci  agissait  pour  lexécolion  de  Tarrétémunidpal  dont  ifsagit;- Attendu,  en        Du  10  mai  1838. -Ch.  crin. -M.  de  Baslard,pr.-H.  Isanbert,  lapp.  -  If .  Fa»- 

droit,  que,  li  tes  gardes-champêtres  sont  oIRciers  de  police  judiciaire  seulement  dana     <*"s>  av.gén.  

l'exercice  de  la  police  rurale ,  ib  peuvent  être  requis  comme  auxiliaires 
des  ofliciers  locaux  de  police  pour  l'exécution  des  arrêtés  l^alement  pris  par  l'auto- 
lilé  municipale;  qu'alors  Us  exercent  un  ministère  de  service  public,  et  sont  assi- 
milés, pariait.  S30c.  péo.,  aux  agensordinairesde  la  force  publique,  et  aux  ollicicri 
Bdaistériels;  qu'ils  sont  donc  plaeésMMis  la  protection  de  cet  art  330,  en  cette  qua- 
lité publique ,  et  ne  peuvent  être  assimilés  a  de  simples  particuliers  :  —  D'où  il  suit 
4|ua  le  jugement  attaqué  a  faosseroent  appliqué  an  nommé  Bubas  les  dispositions  pé- 
nalaa  de  l'art.  31 1  c.  pén.,  et  a  formellement  violé  la  disposition  précitée  de  l'art.  KO 
«t  l'art.  318  auquel  il  s«  réfère;  —  Casse. 

Du  3  mai  1830.  •  Cb.  crim.  •  H.  de  Bastard ,  pr.  -  H.  Isambert ,  rapp.  -  M.  Hello , 
«v.-gén.  


CODR  D'ASSISES;  RSXVOI,  EaREVE,  DATE. 

L'appréciation  dtt  cautu  qui  ont  déterminé  uiw  cour  Sattitet  i  renoeger 
faffmreiune  autre  ttttion  étkappeà  la  tenture  delacourdeeattation  (t). 

spécialement ,  une  cour  d'attitet  a  pu  valablement  fonder  ce  renvoi  lur  ce  que 
ta  date  donnée  au  crime  par  fçrrét  ds  renvoi  et  l'acte  d'accutalion  étant  erronée, 
■faeeuté,  *i  on  maintenait  celle  erreur,  prouverait  complitemeni  ion  alibi ,  ce  qui 
€ompromeilrait  raccutaHon. 

(Lamy  c.  Min.  pub.)—  arrêt. 

LA  CODR  ;  —  Vu  le  pourvoi  régulièrement  formé  par  Joseph  Lamv ,  accusé  d'un 
-vol  d'argent  commis  lanuitduST  au38juillett83S,avec  escalade ,  dans  la  maison 
habitée  par  Jean-Baptiste  Martin ,  à  Ville-aur-lUon,  contre  l'arrêt  delà  cour  d'a>- 
aise*  da  département  des  Vosges,  du  18  mars  dernier,  qui,  sur  les  conclusions  con- 
-formea  du  procureur  du  roi,  et  malgré  les  prolestationset  réserves  de  son  défenseur, 
dont  il  loi  a  été  donné  acte  et  après  l'audition  dei  témoins  assignés  et  comparaissana, 
a  renvoyé  l'alhire  i  la  prochaine  session ,  par  le  motif  qu'il  résulte  des  débala  et 
même  de  la  procédure  écrite ,  que  le  crime  unpulé  à  l'aGCUsè  aurait  été  commis  dans 
la  nuit  du  38 au 30  juillet ,  tandis  que,  d'après  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation,  il 
l'aurait  été  dans  celle  du  37  au  38  du  même  mois  ;  —  Que  cet  arrêt  lui  élan!  acquis, 
l'accusé  établirait  son  alibi  complet  qui  prouverait  que ,  dans  cette  dernière  nuit,  il 
m  se  trouvait  pas  sur  le  lieu  du  crime  ;  qu'il  y  aurait ,  dès  lors ,  lieu  de  le  renvoyer 
des  poursuites  ;  qu'il  importe  donc  de  constater  d'une  manière  formelle  la  date  pré- 
cise du  crime  dont  il  s'agit,  avant  de  le  soumettre  an  jury,  l'appréciation  du  Isit  en 
lui-même ,  ainsi  que  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  et  que  ce  serait  com- 
promettre l'aocusation  que  de  la  sounielire  au  Jury  dans  i  état  où  elle  se  trouve  ; 

'Vu  l'art.  40t(  0.  insl.  crim. ,  ainsi  conçu  :  a  Si,  par  quelque  événement  que  ce  soit, 
•I  l'examen  des  accosés  sur  les  délits,  ou  quelques  uns  des  délits  comprii;  dans  l'acte 
«  on  les  actes  d'accusation,  est  renvoyé  à  la  aùsion  suivante,  etc.»— Attendu  oue  cet 
article  investit  les  cours  d'assises  d'un  pouvoir  souverain  et  discrétionnaire  qui  laisse 
«nliérement  i  leur  arbitre  et  i  leur  discernement  les  causes  et  les  motifs  du  renvoi  d'un 
procès  i  la  procbaioe  session  ,  décision  qui  échappe  par  conséquent  ê  l'examen  de  la 
cour  de  cassation  j  —  Attendu  que ,  daus  l'espèce ,  la  cour  d'assises  du  département 
des  Vosges ,  eu  renvoyant  l'alTaire  k  la  prochaine  session ,  u'a  fait  qu'user  de  ce  pou- 
Toir  ;  qu  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  hire  oroit  au  pourvoi  de  l'accuse  ;  —  Par  ces  mo- 
«itlj-  Rejette. 

Du  3  mai  1830.  -  Ch.  crim.  -M.  de  Bastard ,  pr.  -  H.  Meyronnet  de  St-Marc,  rapp.- 
M.  Hello,  av.gén.  

VUaOn,  TRAmUTI0!l,D<FCMSE;CASSATtOK,  PRISON;  PeiME;  DÉLAI, CONTRAINTE 
PAU  CORPS. 

Sn maHèrt  criminelle,  lortque  le  demandeur  en  eaitation  ett  actueltemenl dé- 
tintt  en  vertus  une  condamnation,  ttqueton  recourt  n' ett  pat  fondétur  Vim- 
«omipettnee,  aucune  loi  n'aulorite  la  cour  de  catialion  à  ordonner,  tur  ta  de- 
mande, qu'iltoil  Irantféré  dant  la  maiton  de  jutticc  du  lieu  où  elle  tiége,afin 
tUrt  entendu-pertonnellement  dant  <e<  moyeni  de  défente . 

Depuit  la  rétition  du  code  pénal ,  la  durée  de  l'empritonnemetU  ne  court  d 
dater  de  la  condamitaHon,  quand  le  condamné  t'eilpourvu, que  ti,iurcc  pour- 
voi ,  la  peine  a  été  réduite.  (C.  pén.  34.) 

...  Mai»  on  ne  peut  coniidérer  comme  réduction  de  peine  la  rédueUtn  de  la 
durée  de  la  contrainte  par  eorpt. 

lia  contrainte  par  corpt  n'etlpat  une  peine. 

:Lemcneur  C.  Min.  pub.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  translation  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
siège  la  cour  :— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  prévenu  contre  lequel  est  in- 
tervenue une  condamnation,  et  non  d'un  recours  fonde  sur  la  compétence  ;  et  at- 
tendu de  plus,  que  le  demandeur  est  détenu  ;  que,  dès  lors,  la  demande  ne  rentre  pas 
dans  lecas  prévu  par  le  3r  alinéa  de  l'art.  431  c.  iost.  crim.  :  — Attendu  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'autorise  la  cour  i  ordonner  la  translation  d'un  eondamoé,  de 
la  maison  où  il  est  détenu  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour,  afin 
qu'il  soit  penonaellement  entendu  dans  ses  moyens  de  défense; 

Sarle  moyen  relstif  au  Jour  à  partir  duquel  doit  courir  l'emprisonnement  du  de- 
nnndeor:— Attendu  que,  d'après  la  nouvelle  rédaction  del'arl.  3*c.pén.,  iln'ya  lieu  de 
ulreconrirla  durée  d'un  emprisonnement  du  Jour  de  la  condamnation,  quand  le  oon- 
i  s'est  pourvu,  qu'au  cas  où,  sur  ce  pourvoi,  la  peine  aurait  été  réduite;  — 


GiNDARan,  Voirie,  Procês-'yerbai.,  Gekoarue.  Voirie. 

Let  gendarmée  ont  qualité  pour  atmttater  let  conlraventiont  de  poKet  lur  U* 
grandei  routtt. 

teurt  proett-vertaux fbnl  foi  juiqu'i preuve  contraire,  alori  même  qu'ils 
ne  seraient  rédigée  que  par  un  teul. 

(Min.  pob.  C.  Dire.)  —  arrêt. 

LA  CODR  :  —Vu  l'art.  179  deVordonn.  du  roi  du 39  octobre  1830 ,  portant  règle- 
ment sur  le  service  de  la  gendarmerie  ;  —  Vu  Part.  154  c.  inst.  crim.,  et  fart.  473, 
no  s,  c.  pén.  :  —Attendu  que ,  bien  que  les  slmph»  gendarmes  ne  soient  pas  oSicien 
de  police  judiciaire ,  ils  n'en  sont  pas  moin*  chargés  de  rechercher  les  eontravenlioB* 
et  de  bire  la  poliee  sur  les  grandes  routes:  —  Attendu  que  le  procès-verbal  oonsla- 
tant  la  contravention  dont  le  tribunal  de  police  était  saisi .  était  régulier,  qnoiqiae  ré- 
digé par  un  seul  gendarme ,  puisque  ni  l'ordonnance  précilée,ni  la  loi  ou  i7  anfl 
1798  (  38  germinal  an  6) ,  roative  aussi  an  service  delà  gendarmerie ,  n'en  ont  an- 
bordonnéla  validité  k  l'observation  d'aucune  forme  particulière  ;  —  Allenda  qu'aux 
termes  de  l'art.  IB4  c.  Inst.  crim., ce  procés-verbal  est  la  preuve  de  la  contravention 
qu'il  établit ,  tant  qu'il  n'a  été  ni  attaqué  ni  détruit  par  la  preuve  contraire  ;  —  Qaa 
cest  au  prévenu  d  administrer  cette  preuve,  ptdsqnefoiestdueeonireluiau  procès- 
verbal  jusqu  i  ce  qu'elle  soit  rapportée  ;  —  Attendu  qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  la 
plainte ,  parce  que  le  procês-vernai  qui  a  provoqué  la  pouisolle,  n'est  signé  que  d'un 
seul  gendarme ,  et  que  le  ministère  public  n'olfnil  pas  de  bire  la  preuve  testimoniale 
delà  contravention,  indépendamment  du  témoignage  du  gendainiie  signalaiie  du 
procès-verbal ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Grasse  a  cominis  un  exeés  de  poorolr, 
violé  l'art.  179  de  l'ordoonanne  du  roi  du  39  octobre  1830;  l'art.  tM  e.  inst  erim.,  et 
l'art.  47S,  no  ?,  c.  pèn. ;  —  Casse. 

Du  10  mai  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  BasUrd,  pr.  -  M.  Voysin  de  Garlempe  lis, 
rapp.  -  M.  Pascalis,  av.-gên. 

Itota.  A  la  même  audience,  au  rapport  du  même  ibasiatnt,  deux  arrêta  sembla- 
bles ont  été  rendus.  (Min.  pub.  C.  Touanaire.  -  N.._  C.  N...) 

Fo^CTION^AlRE  ;  Dispensaire,  Alger;  Officiei  m  roucE. 

tft  agent  de  l'tlablitsement  du  ditptntaire  itjlotr  ne  tont  pat  dei  agent  du 
gouvernesnenl ,  mail  bien  dtt  a^ent  particulière  de  la  poliee  mutueipaée  ;  par 
tuile,  let  delilt  par  eux  commit  dam  l'exerciee  de  leurt  fonctiont  peuvent  être 
pouriuivi»  mn>  aufurifoiion/ireatatie  du  conteil  d'Étut.\ 

(Min.  pub.  C  Vallit-re.)  —  arrkt.  (  apr.  dél.  en  ch.  du  cons.) 

L  A  CO  U  R  ;  —  Vu  l'art.  73  de  la  constitution  du  33  frimaire  an  8 ,  la  loi  du  Maoét 
1790,  titre  i<"',art.  I3ei  laloidu  16  fructidor  an  3:  —  Vu  l'arrêté  du  lieulcnaat- 
général de  police  d'Alger,  approuvé  par  lu  conunandant  militaire ,  le  13a«dtlM0> 
deux  autres  arrêtés  des  37  mars  et  13  juin  1831  ;  l'arrêté  du  ministrade  la  guerre  das 
août  1836  ;  un  arrêté  de  l'intendant  dvd,  du  33  sept  1837  ;  enfin  un  autre  arrêté  da  3» 
sept  1838; 

Attendu  qu'il  résulte  des  arrêtés  précités,  que  les  ageos  de  l'établisseroenl  do  dispen- 
saire d'Alger,  chargés  de  rechercher  et  saisir  les  personnes  qui  seraient  dans  le  cas 
d'être  conduites  au  dispensaire  el  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de  satisUre  i  eelta 
obligation ,  ne  sont  pas  des  agens  du  gouvernement,  mais  bien  des  ageus  particalien 
de  la  police  municipale  ;  d'où  il  suit  qu  ils  ne  peuvent  invoquer  l'art  78  de  la  oonatita- 
tion  du  33  frim.  ans  ;  —  .Attendu  que  lesdélils  que  ces  agens  peuvent  commettra  dans 
l'exercice,  ou  è  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  lonctions,  ne  pourraient  être  conaidé- 
rés  comme  des  aciesde  l'administration ,  qu'autant  que  l'administration  elle-même  le* 
aurait  approuvés  ou  ordonnée,  ce  qui  n  existe  pas  dans  l'espèce;  —  Atleoda  qael* 
jugeroentdontl'appel  èlait  dévolu  au  tribunal  supérieur  d'Alger,  avait  déclaré  oone- 
tant  contre  1rs  appélans  le  délit  de  v  iolation  de  dondcile ,  prévu  et  puni  par  l'art  184  c. 
pén.  { —  AUenilu  que ,  dès  lors ,  le  jugement  attaqué ,  en  décidant  qu'avant  toute  paor- 
suile  le  procureur-général  serait  tenu  de  faire  soit  régulariser,  soit  autoriser  les  paor- 
suites  dirigées  contrôles  appélans,  et  en  inlirmant,  sous  ce  rapport.  leJugemeatdMl 
était  appefa  faussement  interprété ,  et ,  par  suite ,  violé  l'art  75  de  la  loi  du  33  frim.  an. 
8,  et  la  lois  précités  de  I790et  de  l'an  3,  et  violé  les  régies  de  la  compétencadu  Iriba^ 
nal  supérieur  d'Alger  ;  —  Casse  etaanullc  lejugement  précité  rendu  le  1 1  déc  1838. 

Duil  mail839.-Cb.  crim.-M.  deBasIard,  pr.-M.  Hérilbou,  rapp.  -  H.  Paact- 
lis ,  ar.-gén.  

GovR  d'assises,  JoRf ,  CoKSEa;  Tirage. 
£eeoiw««  de  Faeeuté  ne  peut  faire  partu  du  jury.  Par  tuile,  il  y  a  lieu  d'amitm- 
1er  le  tirage  au  tort  du  jury  de  jugement  qui  t'ett  fait  tur  une  litte  de  30  jmréi 
teulemenî,  au  nombre  detquelt  te  trouvail  le  conteil  de  Faeeuté  (3). 

La  prétenee  et  le  eoneourt  de  la  cour  d^attitet  au  tirage  du  jury,  n*  vitientpat 
let  debalt  (3). 

(DHport  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 
LA  CODR;  — Sur  le  Irr  moyen;  —  Attendu  que  l'un  des  SOjnrés  titalalreaMaBt 
conseil  de  l'accaaé ,  il  ne  pouvait  IMS  (tire  partie  au  Jury ,  et  que  le  tirage  auquel  il  avaêt 
eoBcooru  a  été  valablement  annulé  ; 

....Sur  le  V  moyen  ;  —  Attendu  que ,  si  la  président  de  la  eonr  d'assises  peut  alatwr 
aeolsur  les  inddena  qui  s'élèvent  lors  du  tirage  du  jury ,  on  ne  peut  trouver  dan*  la 
delà  oonr  d'assises  une  canse  de  nullité  que  la  loi  M  proaoaa* 


Attenduque,  dans  l'espèce,  l'arrêt  intervenu  le  3  août  dernier  surîe  pourvoi  de  Le-  préaenoeetleeonoouiade 

metteur,  a  prononcé  le  r^et  de  ce  pourvoi.quant  au  chef  de  l'arrêt  attaqué  qui  avait  pas;  — ....Rejette. 

eonaamné  Leroeoeur  à  la  peine  de  l'emprisonnement;  et  que,  si,  surce  pourvoi,  la        Dusojuin  1830. -Ch.  erim.-M.de Bastard,  près.-M.  de  Ki**rd,rapp.-ll.Fa*e*ll*, 

darée  de  la  contrainte  par  corps  a' été  modifiée,  ce  n'est  pas  u  une  vériudilerédac-  av.-gèn.-M.  Marmier ,  av.  - 

Uon  de  peine,  la  contrainte  par  corps  n'étant  pas  rangée  par  lecode  pénal  au  nom- 


(t)  Voy.  37. 1.  509;  38. 1. 410. 


K(3)  Conf.  à  la  dernière  Jurisprtidenee.  Yoy.  Dict  |ê«.,  T«  Cwv  d'i 
(5)Voy.»Wi<.n.45l.      ^  *  a     I 
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Oa»oi  màtiorale;  SicitiTAiM,  OmaiK;  ConuiL  DE  DisaruiiE;  Sekiuiit, 

LECTORE;    UpàRATIOII    d'ERIEDR;    RÉCD»AT10H,    ABRTENTIOII  j    COHPiTElICB, 
JCCEHEIIT  DMTIHCT;  SERMENT,  TMOIN  ;   NOTE. 

Quand  fart.  109  d<  la  toi  du  a  mon  1831  dit  au»  le  terHatn  du  comeil  de 
diteipUne  sera  nommé  far  le  *out-pTéftt.  il  eultnd  porter  d'uue  mnmnation  déft- 
niHve,  et  non  d'une  nmpte  nominalion  proviioire  cautiepar  l'abttnce  momen- 
tanée du  Ututaire. 

Cette  nominalion  provitoire  «f  I  xmiaUement  faite  par  le  eomeil  de  ditàpHne. 

EtUf  a  présomption,  juequ'à  preuve  contraire,  qu'elle  a  été  faite  par  ce  ton- 
eeU  pluUl  fue  par  le  remMrleur. 

L'an,  indelaloidu  lu  vent,  a»  1 1  ne  murait  l'appliquer  â  la  eompoiiUon  dei 
conieilt  de  ditcipline,  letquelt  tant  vrganitét  par  une  loi  poêtérieure  et  ipé- 
eiaie. 

De  ce  qu'avant  ta  pretlation  de  ferment  du  lecrélairt,  la  lecture  det  pièce»  au- 
rxàt  commencé,  il  ne  lauraA  réeultor  une  nutHlé,  m.  députe  le  ferment,  la  lecture 
a  été  recommencée. 

Il  n'y  a  pat  non  p<«tj  nuIKté  de  ce  que,  avant  ce  eirment,  le  comeil  de  ditcipline 
a  tiatué  lur  fabttention  de  ton  préetdtnt. 

Quand  l'art.  101  exige  la  qualité  dlogtder  dant  la  pertonne  du  teerilaire,  il 
n'entend  parler  que  de  celui  qui  eil  appelé  d'une  manière  définitive  à  cet  fone- 
tiont.et  non  de  celui  qui  ne  les  remplu  que  par  intérim  et  en  t'abtenee  du  ItCti- 
laire;en  ce  demiercat,  un  fourrier  peut  être  admit  protiioirement  à  en  remplir 
kifonctiont. 

De  ce  que  celuiquiapropoté  uiw  exception  préjudicielle  dincompétencedu  eonteil 
de  ditnplinea  detuiteaiandonné  ce  moyen,  en  contentant  â  faudition  det  témoint. 
pour  être  lur  le  tout  ttatué  par  un  seul  et  même  jugement,  il  ne  taurail  réiulter 
une  nullité  de  ce  qu'il  n'a  pat  été  tiatué  tur  l'exception  par  un  jugement  diiUnet. 

L'individu  appelé  devant  le  comeil  de  ditcipline,  non  comme  («Moin,  mait  pour 
compléter  tet  remeignement  que,  comme  aui«ur  d'un  rapport,il  a  eomtaUt  dane 
lafaire,  n'ettpat  tenu  à  laprutaUon  de  ferment.  ^C.  iiuL  crim.  idS.) 

Ut  noltt  pretcritet  par  fart.  ISSne  font  pat  exigtet  à  peine  de  nullité. 
(Leblao  c.  Uin.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qai  touche  \ei"  moyen  de  cuution  -,  —  Attendu  que  le  ju- 
aaMOI  du  ao  janr.  IKH,  qui  est  attaqué,  constate  que  le  sieur  Ueinti,  sergoit- 
worrier,  n'a  été  appelé  que  provisoiremeDl  â  laire  les  foocUoof  de  Mcrétaire,  et  à 


>  de  l'aiisenoe  du  titulaire  ;  que  ce  n'est  point  pour  ce  cas,  mais  pour  la  nomina- 
Uon  déBuitire  à  celte  fonction,  que  l'art,  lus  de  la  loi  du  »  mars  1831  attribue  au 
sous-préfet  le  choix  du  secrétaire  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé ,  comme  l'articule 
ledemandeor,  queoesoitle  rapporteur  qui  ait  désigne  le  secrétaire  provisoire,  et 
qo'i  début  de  preuve  contraire,  il  y  a  présomption  que  ce  choix  a  été  lait  par  le  con- 
seiidediscipUue: 

Bn  ce  qui  touche  le  3«  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu  que  l'art.  l<r  de  la  loi  du 
16  Teol.  an  II  ne  saurait  s'appliquer  A  la  composition  des  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale,  qui  sont  organisés  par  une  loi  postérieure  et  spéciale; 

En  ce  qui  touche  le  3<!  moyen  de  cassation  -,  —  Attendu  que  le  jugement  do  ao  jan- 
vier, qui  est  attaqué,  constate  que  le  secrétaire  a  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi ,  et 


cassation;  —  Attendu  que,  si,  avant  ledit  serment,  le  conseil  avait  accueilli  l'absteo- 
Uoo  volontaire  de  son  président ,  ce  fait,  auquel  le  demandeur  en  cassation  avait  coo- 
jcnti ,  n'exigeait  pas  le  concours  du  secrétaire,  et,  par  conséquent,  ne  pouvait  étire 
relardé  jusqu'après  son  serment,  puisque  avant  de  recevoir  ce  serment,  il  bllait  bien 
que  le  conseil  de  discipline  fût  constitué; 

Eu  œqui  touche  le  4<  moyeu  de  cassation;— Attendu  que  la  qualité  d'oflicier  exigée  par 
J'arl.  101  de  la  loi  du  ai  mars  I83l ,  dans  la  personne  du  secrétaire,  ne  doit  s'entendre 

200  de  celui  qui  est  appelé  d'une  manière  delloilive,  en  conbnnile  de  l'art.  103,  aux 
tncUons  de  secrétaire ,  et  non  pas  de  celui  qui  est  appelé  /larialertm  à  exercer  ces 
iboctioos  en  l'absence  du  titulaire;  —  .\ttendu  que  la  qualité  d'olBcier  n'est  pas  con- 
aidèrée  comme  une  condition  irritante  pour  l'admissibilité  aux  ronctions  de  secrétaire, 
puisque  le  J  2  de  l'art.  lOl  et  l'art.  lOi  admettent,  en  certains  cas,  un  sous^fOoier  à  la 
jilace  de  secrétaire,  et  que,  dans  l'espèce,  le  secrétaire  provisoire  était  sous-olB- 

der ; 

Bu  ce  qui  louche  les  6«  et  lO^  moyens  de  cassation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  Ju- 
gonent  du  28  janv.  t833,  que,  »,  à  l'audience  du  90,  le  sieur  Leblau  a  proposé  l'io- 
«ompétence  du  conseil  de  discipline,  il  a  promptemcnt  abandonné  ce  moyen  prtju- 
dkàa,  et  consenti  à  l'auditiou  des  témoins  a  cbargeel  à  décharge,  pour  être  statué  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  i  que  le  conseil  a  adopté  cette  marche,  ne  pou- 
▼•nt  juger  du  mérite  de  l'incident  qu'âpres  l'instruction  de  I  affaire,  et  que  ce  luotilest 
«xplicilement  exprimé  par  le  jugement  définitir  du  ■ïl  janvier  ;  d'oA  il  suit  qu'il  n'y  a 
eu  violation  ni  de  l'art.  1 18  de  la  loi  du  ei  mars  1831,  ni  de  l'art.  7  de  la  loi  du  iOavrii  1810; 
En  ce  qui  touche  le  7<^  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu  que  si  les  sieurs  Errard, 
officier  de  ronde,  et  Larzilliere,  chetde  poste,  ont  été  entendus  sans  prestation  de 
serment,  ce  n'est  pas  comme  témoins,  mais  pour  compléter  par  des  renseignemens 
onax  les  rapports  écrits  qu'ils  avaient  déjà  bits  sur  l'afuure,  et  que  l'art.  ISS  c.  ibst. 
crim.  ne  s'applique  pas  à  ce  cas. 


lêni 


En  ce  qui  touche  le  9<!  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu  que  les  notes  prescrites 
ir  l'art  ISS  c.  inst.  crim.  ne  sont  pas  prescrites  i  peine  de  nullité;       ' 


.  mais  que,  d'ail- 

jrs ,  le  jugement  établit  qu  elles  ont  été  tenues ;  —  Rejette. 

Du  4  juillet  I83S.  -  Gb.  crim.  -  M.  Choppin,  l.  (.  de  pr.  -  H.  Mérilhou,  rapp.  - 
M.  Tarlié,av.-gén. 

Cassition,  Rexvoi,  Compétence  restrictive. 

En  cof  de  cattaHon  d'un  jugement  de  limple  police,  au  chef  feulement  quire- 
fuee  det  dommaget-inlérétt  d  la  pai  lie  létce  par  la  contravention  qu'il  punit,  le 
tribunal  de  renvoi  doit  le  borner  a  fixer  le  diaumnuujemenl  réclame  par  la  partie 
Utée;  Il  ne  peut  pat  t'occuper  de  la  eoniravenlion  elle-même,  terail-ce pour  en 
jrethercKer  l  auteur,  ni  déclarer,  par  saile,  que  l'auleu  r  véritable  n'élanl  pat  celui 
qui  a  été  condamné,  el  ta  conlravenliun  étant  prescrite  vit-d-vit  de  celui  qui  l'a 
commiie,  il  n'y  a  pat  lieu  de  tialuer  tur  Ict  dominagefintérétt. 
(Tasche  C.  Ducy.)  —  arkèi. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  138â,  ISS.'Î  c.  civ.,  1 ,  3  et  161  c.  inst.  crira.  ;  —  At- 
tendu que  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  simple  poli>;e  du  canton  d'Evreux,  le  38 
sept.  18,'W,  condamna  Modeste  Ducy  père,  comme  personnellement  coupable  de  b 
contravention  dont  il  s'agit,  à  ramenile  prononcée  par  l'art.  471,  n.  IS,  c.  pén.,  et 
déclara  le  demandeur  non  recevable  dans  son  action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage :  -.  Que  la  cour,  par  son  arrêt  du  ts  novembre  de  la  même  année,  n'a  cassé  et 
anniile  celte  sentence  que  sur  ce  dernier  chef,  puisqu'elle  n'avait  été  l'objet  d'aucun 
recours  quant  au  im  ,  —  Que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Couches, 
devant  lequel  l'alTaire  avait  été  renvoyée,  ne  pouvait,  dés  lors,  connaître  que  de  l'in- 
térêt prive  du  demandeur,  et  devait  se  borner  à  Hxer  le  dédommagement  qu'il  r^ 
dame;  —  Qu'en  ordonnant  donc  la  mise  en  cause  de  Magloire  Ducy  fils,  sons  le 
prétexte  qu  il  serait  seul  l'auteur  de  ladite  contravention,  el  en  décidant,  par  suite 
de  l'exécution  de  son  avant-bire  droit  à  cet  égard,  d'une  part,  que  b  oonlraTention 

iHig.  —  i"  Partie.  —  lo*  Cahier, 


déjà  réprimée  était  prescrite,  et,  d'autre  part,da'il  n'y  avait  lieu,  en  mnséqueooe» 
d'examiner  s'il  est  du  une  réparation  à  b  partie  lésée,  ce  tribunal  a  commis  une  vio- 
lation expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  16  mars  18."». -Cb.  cr.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  H.  Rives,  rapp.  -  M.  Heito,  av.- 
géo.  -  MM.  Daveme  etGamfer,  av. 

t 
Chose  jugée,  Vol,  Code  d'assises. 

£or<ffu«,  sur  une  accutation  de  meurtre  tuivi  de  vot ,  le  jury,  aprit  avoir  dé- 
claré laccuté  non  coupable  du  meurtre,  a  ajouté  qu'il  n'éekéatt  de  délibérer  tur 
le  vol,  une  telle  dédtton  ne  fait  pat  obttaeleà  ce  que  F  acculé  ne  toit  pourtuM 
corrcclionnellement  pour  vol.  (C.  Inst.  crim.  360.) 

(Bouchardy  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  que,  lors  de  la  poursuite  criminelle  intentée  contre  Bou- 
chardy, par  devant  la  cour  d'assises  du  RbAoe,  le  jury  a  répoodo  uégativemenl  sur 
une  question  rebtive  A  l'existence  d'un  meurlra,  et  a  déctarè  qu'il  n'&àéait  de  déli- 
bérer  sur  la  question  relative  au  point  de  savoir  si  le  meurtre  avait  eu  pour  objet 
de  préparer,  faeilUer,  ou  exécuter  «m  vol) 

Attendu  que,  dés  lors,  il  n'était  Intervenu  aucune  décisioD  du  jury  aur  le  bit  do 
vol  proprement  dit ,  bit  entièrement  distinct  du  meurtre  ;  —  Attendu  que,  par  suite, 
les  deux  bits  n'éunt  pas  indivisibles,  le  hit  du  vol  pouvait  donner  lieu  a  des  pour- 
suites correctionnelles ,  sans  qu'il  y  edt  vioblion  de  Fart.  360  o.  inst.  crim. ,  ou  de  b 
maxime  non  bit  in  idem ,  et  qu'en  jugeant  ainsi ,  b  cour  royale  de  Lyon ,  chambra 
correctionnelle,  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ni  des  régies  de  sa  compé- 
tence;—Rejette. 

Dn  8  nov.  1838.  -  Ch.  crim.  -  M.  Choppin ,  f.  f.  de  pr.  -  M.  Crouzetibe*,  rapp.  - 
M.  Uello ,  av.-gén.  -  M.  Cotelle,  «v. 

PROCiS-VERBAL ,  CONTRATEimON  DE  POUCE,  PitElITI. 

ta  foi  due  à  un  proeèt-verbal  de  eoniravenlion  (  ;uanl  aux  faite  malérielt), 
contre  lequel  la  loi  admet  la  preuve  contraire,  ne  peut  être  détruite  parla  leul» 
déclaration  du  prévenu;  elle  ne  doit  céder  qu'aux  preuvu  reeueilliet  dam  «n* 
intlruelion  uu  audiKon  de  témoint.  —  Spécialement,  Ventrepreneur  de  voitUTM 
publiquei,  prévenu  de  n'avoir  pat  irultqué  dant  Fintirieur  de  Fune  dîellei  le 
nombre  det  placetel  leur  prix,  etpourtutvi  comme  propriétaire  de  cette  voiture, 
en  vertu  d'un  proeèt-verbal  du  eommittaire  de  police,  dretfé  par  ce  magittrat,  i 

latultt ■     '  '""'    

tuiteti 
un  (ter 
crim.  18*)  (1). 

(Min.  pub.  c.  Chavauilrcl.,— umÈT. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  il\  S  4,  c.  pén.,  et  l'art.  IM  e.  inst.  crim.  ;  larl.  ^  de  l'or- 
donnance du  16  juillet  I8J8  ;  —  .tlU'ndu  qu'il  résulte  du  procés-vcrlial  dressé  le  13 
septembre  dernier,  par  le  rommissairc  de  police  de  Chartres ,  que  la  voiture  du  sieur 
Chavaudrcl,  Taisant  le  service  (le  Chartres  ù  Orléans ,  ne  portail  point  à  l'intérieur 
l'indication  du  nombre  il<>s  placrs  et  de  leur  prix,  el  que  relie  constatation  cl  les 
poursuites  à  intervenir  éi  i.ni  dirigées  contre le.s  propriélaires  dn  ces  voitures,  et 
par  suite  d'une  visite  dans  ^  ilablissi-iiiens  de  voitures  publiques  ;  —  .tltcndu  que  ces 
(ails  ne  pouvaient  élre  diiriiils  que  par  une  preuve  conlraire  léRalcnicnl  admise;  — 
Attendu  que,  d'aprto  le  jusemcnl ,  aucune  instruction  n'aurait  eu  lieu,  aucun  témoin 
n'aurait  été  entendu ,  et  que ,  loulerois ,  le  tribunal  île  >inipk'  police  a ,  sur  la  simple 
déclaration  du  prévenu,  déchiré  que  la  voilure  dont  il  s  a^it  n'appartenait  pas  au  sieur 
Chavaudret:  qu'il  l'avait  empruntée,  parce  que  la  sienne  s'élail  brisée  sur  la  route 
d'Orléans;  —  Et  attendu  f|ue  cette  déctaralion  est  conlraire  au  procés-verbal  ;  —  At- 
tendu qu'en  cet  état,  et  par  les  inutirs  ci-<lessiis  expOM's.  le  prévenu  devait  élre  con- 
damné aux  peines  encourues,  et  qu'en  le  renvoyant  purement  el  simplement  de  U 
ptainle,  le  jugementaltaqué  a  viole  l'art,  istc.  inst.  cnm.;  — Casse.     , 

Du  is  nov.  1838.  -  Ch.  crim.  -  M.  Choppin,  f.  f.  de  pr.  -  M.  de  Crouzellbes,  rapp.- 
M.  Pascalis,  av.-gén. 

COOR  d'assises;  JdRÉ  SCPPLÉAST;  QUESTION   DISTINCTE,  CIRCONSTANCES. 

lortqu'il  n'a  pat  été  Uré  au  tort  det  jurét  luppléant,  en  même  temps  que  In 
douze  jurei  de  jugement ,  ti  ('un  de  ceux-ci  ctenl  à  être  empêche  par  un  ée*- 
nemenl  aHWeon^ue  de  «utore  let  débaU  déjà  commenert.  ta  cour  d  aftttet  doit 
non  pat  nommer  léparément  un  juré  tuppléant  m  remplacement  .eequt  serait 
irrégulier ,  mais  elle  peut  choinr  entre  ces  deux  allemaUvet  :  ou  de  renvoyer 
Faffalre  d  une  ou(re  testion,  ou,  après  avoir  annulé  le  tirage  du  premier  jury 
de  jugement,  el  ce  qui  t'en  ett  tuivi,  d^ordonner  qu'il  sera  procéda  immédiate- 
ment à  un  nouceau  tirage,  pour  l'affaire  élre  recommencée  en  entier.  —  Dant  ce 
dernier  cat.  il  tufit,  pour  la  régularité,  que  le  nouveau  «roye  ot(  eu  heu  tur 
une  litte  de  30  jurét  prêtent,  tam  oppotition  de  la  part  de  Faccuté  'C.  insl.  cr. 
39*,  *0B,*06)(a).  ,        ,  .  .        . 

La  nécettilé  de  poter  au  jury  det  questions  séparées  sur  chacune  des  ctr- 
comlancet  aggravantet  ne  t'applique  pat,  d  peine  de  nullité,  au  cat  où  plutteurt 
de  cet  circomianeet,  comme  eellet  de  la  préméditation  et  du  guet-apens,  le  con- 
fondent ensemble  par  leur  nature,  de  manière  d  préfenUr  un  caractère pretque 
identique  et  à  enlraitier  chacune  let  mêmet  coméquencet  pénalet.  (L.  13  mai  1838, 
art.  I»*".) 

Ainti,  let  cireomtaneei  de  la  préméditation  et  du  guetrapem  ont  pu  être 

toumiseï  par  une  teule  et  même  quetUon  au  jury,  et  celui-ci  a  pu  let  reconr 
naitre  par  une  teule  et  même  répome  affirmative,  tam  quil  en  rétulle  de 
nuUité.  ..         ,.  , 

(Pietri  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 


(t)  La  principale  question ,  i  notre  avis,  était  de  savoir  si  le  procés-verbal  bisail 
foi ,  jusqu'à  preuve  conlraire ,  de  la  qualité  de  propriétaire  de  la  voilure  en  contra- 
renUon  attribuée  au  prévenu ,  oonrormémenl  au  principe  que  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux  ne  s'étend  qtfaux  bits  matériels  par  lui  conslatés.  C'est  pour  cda  que  nous 
avons  eu  le  soin  de  spéciBer  dans  notre  proposition  que  le  prévenu  était  poursuivi 
comme  propriétaire,  et  à  la  suite  d'une  visite  faite  dans  son  établissement,  oaje 
trouvait  la  voiture,  dernière  circonstance  matérielle  9ui  établissait  au  moins  une  ion» 
présompUon  de  la  propriéU;  que  le  prévenu  déniait.  Voyei  DIct.  gén. ,  v»  rroces^- 

(9)  darnot  pense  nue  le  rempbccment  d'un  juré  manquant  dans  le  cours  des  «6- 
bals  doit  se  faire  d'abord  en  Urant  au  sort  l'un  des  noms  restant  dans  1  urne,  el 
ensuite  de  la  manière  indiquée  pour  les  rcmplacemens  qui  se  font  avant  I  oaverwre 
des  débats  (  Voy.  Dicl.  gén. ,  v  Cour  d'assises,  n.  Ml  )..  Mais,  <»n>n>e  'a  loi  ne  pré- 
voit nulle  part  la  possibilité  de  Urages  parUels  et  suoMssib  de  jurés,  la  doctrine  deta 
cour  suprême  noi^  parait  préférable,  quoiqu'on  déflniUve  U  sotl  vrai  de  dire  qoelo 
légialiteur  n'a  pas  prévu  le  cas.  .  , 
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I  jury  ;  —  AUmdiT  (foe  Van.ôOlc.  \ia\.  crin,  ne  s'appl^ue  qn'as  oh  dAy  imi^ 
pcmianimonl  des  dsuzp  jiirn ,  il  pn  a  i-ii-  tiré  au  s»rl  un  <>u  dMK  aatmciui  MtiilMl* 
aux  d^batà  idninR'  siipplians,  «t  soûl  aple»,  va  celli'  quiilili-,  i  itta^UK»  IH  <Hi  iMK 
des  doute  hirâi  qui  se  irouveiil  cmpi^ebèi  ae  suivre  1rs  dclutl*,  jDiqi^à  U  lUdanlinn 
dcfinilive  du  jury  ;  mais  que  crt  article  ne  reele  nulleineM  le  nôd*  étamcùtn,  loi»- 
qu'il  n'a  été  tiré  au  sort  que  douu  jurés  seulciuciit,  cl  qu'il  n'a  pas  elé  tiré  de  jurés 
luppléans;  —  Attendu  qu'alors,  si,  l'aff/iire  étant  commencée,  I  un  des  doiue  jurés 
Tient  à  se  trouver  empêché,  par  un  événement  (juvlconque ,  do  suivre  les  débals  cl  de 
cvnliaaer  de  siéfter.  M  y  a  impombilité  de  le  remplacer  par  lU  juré  suppléant,  puii- 
qifU  n'en  a  pas  éle  tiré  au  sort,  el  que  la  loi  ni!  prévoit  pu»  h  poKibililé  de  tirages 

Sarliels  et  successifs  de  juri^;  que,  dans  cette  sitiialiim,  la  cour  d'assises  peut,  au n 
?rme^  des  nrl.  4(«  cl  HXi  c.  i«st.  crim.^  rouTOjer  l'affaire  a  te  session  suivante,  mais 
que  rien  ne  s'oppose  a  ce  que,  dans  I  intérêt  de  U  pronipia  expédition  des  aflaires, 
et  pour  é|Kirnner  ,i  l'accusé  la  prolon^'ation  d'une  caplivii<'  prévenlive,  elle  B'aaBuIn 
le  tirage  du  premier  jury  de  jut^emeni  el  ce  qui  s'en  est  suivij  ei  A  <«  qu'elle  ne  pro- 
cède au  tirage  d'un  nouveau  jury  el  ne  recnmmeuce  l'alhire  imméitialcneiil  ;  — 
AUendu  que  .dans  res|ii-ce .  le  proccs-vcrlud  de  la  cour  d'ajaises  caastatc  qu'après  la 
ketarc  dp  lacle  d  ace  usalio» ,  el  après  que  l'avocat-génifal  ayaiM  déclaré  a'avoir 
rian  à  y  ajouter,  a  présenté  la  liste  des  témoins  qui  devaient  èlre  entendus,  celte  liste 
a  été  lue  a  h;i««r  voix  par  le  KreHWr,  et  <|a  â  ce  nioinent  une  iadisposilion  ^rave  tiur- 
vanacan  sietir  >!arc,iïi^i.  Tiin  des  doew;  jurés  d*'  jui?fM,e»l  de  eelle  affaire ,  a  eaa- 
wtdbé  la  conUnu.iii-'ii  des  drb«i!.;  la  cour,  sur  les  ti iiui^tiians  da  ninislére  publie,  a 
Mai*  an  arfét  fW  lequel  eU«  a  annulé  (e  liraga  «Uji  Tah,  et  a  ordonné  qu'il  sérail 
procédé  immédiatement  à  un  nouveau  tirage;  —  Attendu  que  ni  l'accusé,  ni  "~ 


Httn.  Dit  litrt,  te  <UIU  ne  dùparaU  pat  par  cela  seul  qut  Ten/'anf  a  éU  dépoté 
éa»ê  «•«  maùon  habitéi,  li,  «n  fait,  aucune  joerroane  ne  »e  (roucoif  là 
I  eontinuar  Ut  toint  nécettairtt,  au  moautU  oé  il  a  été  abandonné  (C. 


Conr.  Diel.  gén. ,  r>  KnfaM  «bradonné,  ».  w  —  Ver.  aani  «M.,  «.  u  M 
;Réc.pér.  SB.  1.896. 


«aaieét,  Mae aaaaoppasésio* mode  de  précéder,  «t  qu'en  exécution  de  cet  onft, 
U  a  été  procédé  de  suite  au  tirage  d'un  nouveau  jwy  éi  jugenent  sw  une  Uale  r^ 
goUére  composée  de  trente  jurés  préseas,  après  qtie  l'accuse  a  été  averti ,  pr  le  pré- 
Hdent  de  la  coar  d'agrises ,  de  soa  dpeit<le  réeusalien  ;  —  Attendu  qa'aprés  l'accom- 
pllTnifsit  de  ces  rormalités,  l'atTaiie  a  été  immédiatement  recommencée  en  conrormilé 
at  Tart.  40S  e.  insl.  crim. ,  el  qu'en  procédant  ainsi ,  la  cour  d'assises  n'a  commis 
aottitie  violation  des  art.  Sfll ,  10S  rt  10B  r.  in»1.  (Thn.  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  d.*  \^  vin!ntîr,n  pr^tnninr.  ries  .ti:.  XM  elMTc.  înst.  CTÎtn. 
et  de  l'art.  !'■■  de  la'loi  du  13  nui  is."«;  —  Vu  lesdits  artii"  5  dn  code  d'insl.  crim.  et 
4cr  de  la  loi  du  i:>  mai  \KXi  -,  —  .\ltendn  que,  s'il  rostilte  <I  s  dispositions  de  l'article 
précité  que  le  jury  doit  voter  par  bulletins  ifrits  et  iiar  scriiiins  (fistincts  et  successifs 
sur  le  fait  principal  d'abord,  tt,  s'il  y  a  lieu,  tur  chacunr  '-'es  ftrcon*fancr*  afjgra- 
vanUa ,  l'observation  de  cette  règle ,'relatiiemefil  aux  cii  1  tnitancet  a^gratanlet , 
n'es»  pas  iudispensaMe  à  peine  de  nullité,  lorsque,  par  leur  iMture,  ces  circonstances 
se  confondent,  pouj^  .linsi  dire,  l'une  avec  l'autre,  comnif  lorsqu'il  s'agit  de  la  cir- 
constance de  la  p' ftiiediialiun  el  de  cfite  du  ijuft-aftu-  qui  ont  entre  elh.'s  ime 
telle  stniilitude,  qu'on  peut  tes  considérer  cumme  identiqur. ,  puisque  cliacuoe  d'elles 
roDstilue  un  dessein  rénéchi  qui  a  précédé  li-x'-nitioii  du  irtme,  et eutraine  contre 
raccusé  les  mêmes  conséquences  pén.ilos  ;  —  .Vttendu  que,  dms  l'espèce ,  le  président 
de  la  cour  d'assises  a  pose  au  jury  les  questions  dans  les  tenues  sairans  ;  «  1"  L'accusé 
«  Pielri  (  Innoceiit-JIalbieu  ,  est-il  coophie  d  avoir,  le  Ji ,  JairvieT  t»38 ,  donné  ro- 
«<  lonlaircment  ta  mort  à  Antoine-liane  Martinotli ,  6  YnUl'-  d'iiistromens  tranchans 
«  et  pointus.' —"2"  Ce  meurtre  a-t-il  été  crimmis  avec  prinuditation  et  guet-apens?» 
—  Alleiidu  que  le  jury  a  répondu  à  la  première  qoi"stion  |iiiOcipalc  .  «  Oui,  à  la  ma- 
jorité, «  cl  quil  a  pareillement  répondu  à  la  i<-  question  par  une  seule  réponse  ; 
•<  Oui ,  à  la  majorité  ;  »  —  Attendu  que  le  fait  d'avoir  pos<'  .01  jury,  dans  une  teule  et 
mémt  quetUon,  les  circonstances  aggravantes  de  \apnmi  ililalion  et  du  gutt-aptnt, 
et  le  lait  que  le  jury  a  répondu ,  par  une  seulf  et  mt'ine  n  ,)on»e  o/JhTitarttie  a  cette 
questiou,  ne  constituent  pasde  violaliimdesart.  Sii  et  ,'>!.';  ' .  insl.  crim.,  ni  la  viola- 
tion du  l'art.  |rr  de  la  loi  du  tô  mai  llCiti;—  Par  ces  nioiir-  et  attendu,  d'afllears,  la 
rfeularité  de  ta  procédure  et  l'application  légale  de  la  ix'iiie  ;  —  Rejette. 

Du  S-2  nov.  I8,vs.-Cb.  crim.  -  M.  de  Crouseilhes,  f.  f.  de  pr.-M.  Beheossy,  nipp. 
-M.  IIello,av.-géii.  -  M.  Rigaud,  av. 

£OVH  D'ASSISES;  JuRÉ,  C0Mai-:(ICATIO:<  ;   DÉCLARATION  NOI'TZILE.  —  /VCmRXT, 
DÉLIBÉRATION. 

La  eammunieMon  d'an  Jari  ma  an  témoin  n'ett  pat  «ne  nitHr  dt  nuBité , 

Saand  il  al  eonttaté  que  le  eoHeque  qui  olIaH  l'établir  entre  eate  a  été  itilerrxrmpu 
il  qWit  a  commencé. 

ta  preuve  que  det  arrttt  incident  interrenui  dam  le  court  dei  dràatt  de  la 
tour  tattitet  ont  été  légalement  dilibéréi  rétalte  ni/flsammenl  de  ta  eontta- 
UMon  au  proeètkerhat  qa^acanl  de  prononcer  cet  arrête,  te  préiident  a  prit  d 
toi»  iatti  ravit  deijuget. 

U  renvoi  de  jurée  dont  la  chtanbre  de  Iturt  diHbéraHant.  pomr  rectifier  une 
dittaralion  trouvée  à  tort  ineomplUe  et  irrifuliire,  ne  peut  eontUtatr  un  mo^/tn 
d»  caitatlen  au  profit  du  condamna ,  quand  il  réiulle  de  Fétat  matériel  d»  la  dé- 
elaraHon  que  let  Jurée  ont  rapportée  aprit  le  renvoi,  qu'elle  eti  laméme  que  celle 

Stiavait  sabord  été prétentee  à  la  cour  d'attitei,  tauf  quelque»  additiun*  et  mo- 
(Uallant  qui  n'ont  porté  aucun  prétudiee  â  Caecuté  (.1). 
(  Rouband  c.  Min.  pob,  )  —  arrCt. 

La  cour  ;  —  Atlenitti ,  sur  le  t<r  moyen ,  que  l'arrêt  Incident  rendu  par  la  eoar 
tfaaataCB  pour  donner  acte  au  demandeur  du  tait  inr  lequel  ee  moyen  est  foodé, 
constite  que  le  colloque  qui  aHaM  s'établir  entre  le  témoin  Hermodin  et  l'un  des  Jtirés 
a  été  interrompu  dés  l'instant  qu'il  a  commencé;  —  Que,  dans  cet  étal  des  fait»,  il 
n  y  a  eu  de  la  part  de  eejuré  aucune  conmraniealion  de  nature  k  anauler  la  déclara- 
llon  A  laquelle  il  a  participé  ; 

Attendu,  sur  le  Se  moyen,  que  le  procés-vcrbaf ,  en  constatant  qu'arant  de  pro- 
noncer les  divers  arrêts  incidens  intervenus  dans  le  cours  des  débals,  le  président  a 
Bris  A  voix  basse  l'avis  de»  jogt*,  constate  safBsammeiit  que  ces  arrêts  ont  été  léga- 
fement  dêH&érês; 

Attendu,  sur  le  3<  moyen,  que  de  réiat  matériel  de  la  dé«tanti«n  du  jury,  joiiHe 
ait  dossier,  il  résulte  ;  t«  que  oettepiéee  est  la  même  que  la  dédaralhm  présentée  en 
premier  lien  à  la  cour  d'assises  avant  l'arrêt  par  lequel ,  la  Iroorant  tneonniléle  et  irré- 
«uliire,  elle  a  renvoyé  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations;  a»  que  les  addi- 
Imis  et  modMealions  qui  «m  pa  y  être  faileii  n'ont  porté  aacan  préludlce  an  deman- 
tfeafi  —  Rejette. 

Bta  6  *e.  t8M.  -  Ch.  er.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  VMeens-Sainl-Laumit,  rapp.- 
■.  HeBo,  ar.-gén. -M.  SaBsael.av. "^ 

E«FA:)T  ARAIIDOX.Mi,  StaVEILLAHCE. 

u  téniable  earactère  du  délit  itewponlion  et  d^laittemtnt  ttun  enfant  au 
mutant  de  1  mm,  dm»  un  Heu  non  tolUaire,  e'ett  que,  par  tuite  du  délaittement, 
ilyaiteu  cettaUon  ou  interruption  det  luint  el  de  ta  turveillance  dont  reniant  s 


(Min  Dnlh  C Battandi I  • 

U  <:OGR,-  -  Attend*  qae  lavMtakis  camaUia:  4a  «ttb.  paénalBr  l'art.  SMc. 
pén.,  c'est  qu  à  l'exposition  se  trouaw  Joint  In  éttimiBamtéL,  on.aakaauiRa  MnnMi, 
qu'il  ]  aitceatalion  on  intarruplMa  des  soin»  at  4e  la  wacKimmot  dont  lorfHtta 
baaoin;^^a>sanaléran«dMMsnilpasn4nasaiaaaaot  pu  lain  seul  «ne  l'enfcn» 
été  laissé  dan* OMBiaisanhaMVêe;  —  QnCr'l'inl'^V'M,  ilcatcsnelal»p«tle|ag^ 
ment  du  tribunal  correctionnel  de  Barbesieux ,  conUrmé  par  le  jngaaanl  aninnèv 
que  te  défcwisenieiito  «»  ften  «»  maannt  wt—aiiii» /«rianns  ii»a»<«— nar<fana 
ta  piété  eé  /'«n/tml  a  itipoté,  c»  q/ai  •  dri  n<«sisnara»i«n«  innwi  nnsinlaiiM^Wrin 
det  toint  à  donner  à  cet  enfant;  que,  dans  cet  él*l4a»Wil,le  lliMiwal  dflngai 
léae,  eBcoiiëaBiDanll(aptéTeBueseoTCrvideli'«rt.Ha&  péfiL,<a«l«H«iie}Hte 
apidica(i«n  ;  —  Rejatle. 

Du  »  nov.  1838.  -  Ch.  crim.  -  H.  Choppin,  f.  f.  de  pr.  -  H.  Vincens-Saint-kan- 
rent,nippL  -  M.  H«H«,^T.-«la. 

BOI'LAKCERIE  ;  CoKFISCATION  ;  ReGRAT. 

le  décret  du  S  «oc.  ISU,  retalifà  la  Aoataiyene  de  Cfv*,  n'mtpatabHftÊtatre 
dont  la  ditpotiUon  latt.  12}  fut  prônent*  la  contataBoa  na<n  cnur  fâd  Ma- 
iliitent  det  regnta  de  f  «m,  aucnae  loi  nTafant  paTtmtdtpromnarla  lan^litn- 
Mbm  ponr  ee  cal.  (C.  pen.  4'»).) 

On  entend  jMH-regratto  rêvent*  owvsMéa  en  <i.in»nil>  —in  dm  pain  aiibtfdkai 
m»  taalon^r.  (  Rés.  seideaRBtpar  le  tiib.  de  poHet. } 
(  Min.  pub.  C.  Desnolly,  etc.) 

Le déei««  du  6  DOT.  ttis,  portant  ségleneiada la  boutangeric  4a  Lyon.inm^h, 


appelées 

Par  pfoeéH-verbnl  da  sa  aoAl  IKIH ,  le  eoninilsanire  de  poWw  s'élant  Ifanaarté  an 
domicile  des  siears  Vesnotty  et  aaties  mareband»^  aninetiers  et  IMnien  i  Lyaa,  a 
constaté  qae  œs  deiulWB avaienl  étaMi  des  searaB  de  pain  ckea  em  et  q«%  Mri- 
quaient  el  vendaient  du  pain  sans  aiHvrisalion  de  ranlorité  locale;  qu'un  grand 
mmbnt  de  paias  deslinia  A  Mm  vendas  avatent  été  saisis  ;  —  E»  consé^otme,  eka- 
ttan  a  été  deauti  an  prévenus ,  tendante  A  la  eandamnalion,  A  raacmlfe  et  A  la  ee» 
(seation  des  pains  aaisM. 

30  ao4i  1818,  jaataent  dn  trifeona^da  paKoe  de  Lroa  ont  eendaBnekaprêvoMlé 
l'amende  de  trois  inBcs,  reAise  de  prononcer  la  ronoeeanvn  et  erdomel»  1   -~  -* 
des  pains  saisis,  par  les  motifs  strivans  :  ' 

•  Considérant  qne  la  queslioa  n'est  pas  de  snrelr  it  des  biMen  psuiialmte 
arec  eetla  profession  orHe  de  baaianger ,  en  rempKsaaat  les  caaditioBS  de  | 
imposées  à  cette  dernière  profession  ;  —  Que  les  prévenus  ne  sont  pas  danaCoar. 
puisqu'ils  ne  justiSeai  pas  aToir  rempH  ces  condhians;  qu'ils  aMgiMnl  A  la  idrite 
avoir  oBtirt  de  les  rempHr  et  en  avoir  Mé  empêchés  par  If .  le  main ,  qui  anraMretaié 
de  les  autoriser  A  étaMir  on  foor  et  k  optKt  le  cauliaanenKnt  en  larina;  —  IWi 
qae  ea  lefua  de  M.  le  mairo  serait  un  acte  adninktnMif  qni  ne  peal  pas  estnr dkns 
rappréciatian  de  ee  tribunal,  et  coave  lequel  les  piérenus  poovawn*  se  paarvaii,  rt 
j  avait  lieu,  devant  les  peovoirsadminislrMtrssupérieBrs;  — Qae,  dans  cet  élat,i( n'y 
a  qa*!»  fait  eonstant  :  les  prévcnaa  «at  exposé  dv  pato  eu  voale,  c'a*  A  dha,  aal 
lait  des  aeles  d'exercice  de  la  proTessian  de  botdaiWCT,  sent  se  Boammie  am  eaudl 
tians  de  police  aaxqaelles  oene  prefession  est  astrrmie  ; 

«  Considérant  que ,  Mit  le  décret  (ta  «  nov.  <8I8,  soN  rwdaaaanc»  da  paMce  dt 
maire  de  Lyon  dnS4  juillet  18(|),  qui  Sxent  ees  eondMens,  sent  de» régicâiens  ad- 
miniilralifs  pris  dans  Inliorites  de- la  M  des  i» M  ii  août  1190; 

«  Considérant  qu'en  admettant  la  contraveflliOB  et  en  la  frappant  deaptiseaportCH 
par  fan.  4Tl  c.  pen. ,  H  n'y  a  pas  lien  d'appKqoer  la  oonSiestioB,  paiBon^me  peine 
napealêtreétabHequepar  uiieloi,et  queiiiledécrel4u6ner.  IMS,  ni  rardennanee 
OMDicipale  da  M  juillet  (849 ,  n'ont  ce  caractère  ; 

«ConaidéraBtqBerart.  «TOC.  péD.,en  portant  qne les tribunaoïdapalleejBQarMM 
prononcer  la  conAioatton  de  certains  otfets,  KmileeeltefaeuMaDxcasdewnniaéB 
par  la  loi  ;  que  les  S  seotfon»  du  cbapttre  3  c.  péi».  énoncent  exuuaiimiiil  tmai  ka 
eas  amquelB  la  condscalieB  peut  on  doit  s'appliquer  et  qu'il  neit  pas  pennl»  * 
l'Mendre  à  d'autres  ;  que  l'art.  471  du  mime  code ,  $  <K ,  a  pour  objet  de  icnrlnar  h 
violation  des  réglemens  administratifs  légalemcnl  faits;  qu'on  ne  peut,  d«aloi«,  ; 
apptiqaer  une  antre  pénalité,  et  que  cette  dispmitia»  inirodaite  dans  le 
code  pénal  a  eu  pourcffietdc  sanctionner  les  anciens  régtrmenspaNntdi 
qui  n  étaient  plus  en  harmonie  areo  la  législation  acinelle ,  et  ws  lots  de 
ces  pénalités  ; 

•  tevsidéraat  quil  y  aurait  coniradietion  A  appliquer  la  peine  parMe  par  Fut.  <n, 
aaaine  Tiolation  d'an  règlement  administratif,  eumulatlTement  arm  la  r  "^     " 
peine  spéciale  portée  par  le  décret  envisagé  comme  loi  ;  qu'H  faudrat  an 
entre  1  ancienne  peine  et  la  nouvelle  ; 

«  Considèranl  enfin  que  la  contravention  commise  u'esl  pas  eeMe  qad 
par  l'ait.  I9  du  décret  qni  interdit  les  regratt  de  pain,  A  peine  de  eonflsentiân.  Un 
rtfrat,  e'ett  la  rewnte  en  seconde  nain  dn  pain  acheté  cbei  un  baaianger  ;  laspa*. 
venus  n'ont  pas  vends  de  seconde  main  ;  ils  ont  commis  une  autre  connavenlMB, 
savoir  :  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  sans  la  permissimi  ém  ■miii,  ean- 
Invenlion  prévue  par  l'art.  <«'  du  décret,  etc.  » 

Pourvoi  dn  minlslére  publie,  fondé  stn-  ee  que  le  décret  dn  6  nov.  1M3  a  toseade 
loi,  el  que,  dès  lors,  on  n'a  pu  s'absteirir  de  prononcer  la  conflsration  des  pains  oWt; 
qn  autrement ,  te  répression  serait  évidemment  impuisnnie  po«r  ganntir  les  Iwo- 
langers  établis  el  qui  sonl  astreints  A  des  conditions  rigoureuses. 

AsntT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  410  c.  pén.,  les  tribunaux 
de  simple  police  ne  peuvent  prnnoneer  te  eonBscation  des  choses  saisies  ea  isMia 
veation ,  que  dans  les  cas  délenniBés  par  la  loi ,  et  qu'aucune  diapeailion  de  ce  aeda, 
ni  d'aucune  autre  loi,  ne  leur  donne  ce  droit  dans  Tespèce  ;  que.  Us  ion ,  le  déuui 
dont  II  s'agit  n'est  pas  obiigaloire  sur  ce  point  :  —  RcjeUe. 

Du  as  nov.  1838.  -  Oi.  crim.  -  M.  Choppin,  f.  f.  de  pr.  -  W.  Rires,  npp.- 
H.  Hello,  av.-gén. 

IxsT.  CRIM.  ;  Sicnir. ,  Arrêt  de  iie!ivoi  ;  Johciioh.  —  Cota  d'assises  ,  PusincsT, 
Fagx  téhoik. 
t*  défaut  de  lignifioailon  aua  aeeutéi  de  CarrU  d*  raioot  et  d»  tada  «faccn 
«afion  n'etlpae  un*  eaui»  de  nuUiU,  quand  U  eit  constate  qu'au  asasMal  da  la 
mille  det  aeeutéi  tout  la  main  da  laïuilUt,  el  aaantdribvinUTToaie.onfaur  a 
donné  lecture  da  eH  arrit  de  renées  et  de  taele  d^aceutation.  el  qua  SatUamn 
Ht  anl  r«pu  i'oKriMMmenf  prenrit  par  Fart.  3SS  c.  tnat.  crim.  (C.  11 
ata)  (3). 

lajan 
pendent. 


jonction  dé  deu»  aecutaHoni  peut  être  ordonnée ,  mima  ilofee,  pur  b 
dent,  hori  lei  eai  défrminét  par  fart.  307  c.  tnat.  or.  lequel  «'oat JMI 
U^.  —  Jhui  celte  Joniliam  peut  être  ordonnée  (orafiw  tes  faiU  dte  damic 

(3)  Vof.,  daaa  te  néOM  sens,  Diel.  |éa.,  v  lest,  crim 


,  n.480. 
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au' 


aânmKÎNifmVB'd  iujS*m  MtuU,  aiart  même  qu'il  tu  itaàutraitpmt^jtt^. 

i»tse<M»i.i<i.iBd.tr.,WU.){i).  _.       ,  ,  ^ 

t«ici»«t  Andlh  C.  Mil  Mb.  )  —  ABiiftT. 
LA  OWm  ;  — '»er  \e  *«  ••jwiii,  tirt  <*  ta  pré»eu*ie  vtolattoo  4*  Nf*-  •««. 
insL  cr. ,  en  ce  que,  ni  l'arrél  de  renvoi,  nil'aole  d'acowation  s'anraïc^  «é  (IgniBM 
Mx<leain(lnrs,«t.qaWn9ilkn:MraiaalfMealAgiilem«nteannaiiHnoe   -  ~-     - 
ils  étaient  aocosés,  et  par  conséquent  n'aunieat  «las  M  mu  ligalemen*  ' 
se  défeodre;  — Attendu  qu'an  moiwiit  «A  -Iw  dwnaiideurs  ont  été  mis  i 
de  ta  Jnslioa,  deor  inÉewocatoire •oomtete  que,  «rant  de  l«  interroger. 

«^biaéaan*àil'«L8ia  e.in*t.«r.,  iataiir*||és«t«rertiBdwdrmtsque  leur  oarrait 
Vmt  W»  Im  inftti  isir  i  <ii'iinni  j|i.aefeuTent«efitaJBdreqa'«n«itnaié,  à  leur 
4nrd,'l'«n.MS,<aBf»i«ilteiBleaiadraitodeleurdéranaei 

Sur  le  a»  mojen,  pris  d'un  excès  de  pouvoir  qu'aurait  commis  le  président  <tes 
assises,  en  ordonnmté'afliaBielsowteMnltxledmaiMeotMa^Dcliondedcux  accu- 
tl—  dlMmlMt  es  i|!B^I  Mtrall'«Mé  llart.  S»,  ainsi  que  mal  interpié^  l'arL  SOT 
«.àMLfc.;— làltendaïquBiaas  teiaes 4e l'art.  SX!  ae  sant  feu iimUnMfi; queita» 
Wta<4(œtta<4ea)mtaiiBiélMaataaBiiéBae4idiant  entre  «DXipaT  lescirMastaooes<de 
taain,  de  lin,  etur  ks  notife  aUenés p)W  Justifier  lour  paoétralioa:  qaansi  Je 
mtudait  éeita  «oor  d'a«lsa>,  a  pa,  4aas  l'ÀitarCt^le tanmaSntatian 4atoTtaM, 
&kléaBir4ea(«iiDéae4ébit,eti'a.,eBlebisaBl,'Ti«léa«Bunelaii 

<arleS«4UVeB ,iliiA4e  la  v^lanitae  itiotalien  dedtet.se de  jn««)Mde,  delà 
FWlihi  prdsirtani  de  ta  loanr  4'aasisea,  «■  «e  «'il  aamit  m/d,  ttLimM  tanuMtrM 
tmtr.  OÊàmmétfàete  t*— in  suspect  de fcnx  léiwIgniiP  .eers^t,  y>mit'<>  Ja  ^  ^m 
-"  ■  •  ^ ■-    -  «Qei»ell•rs«ldf|>(n•ll■ttan4oMMr.;  — 

.  Isa  coeotasioBS  des  ■aoiséa 


ymama  m:iu«iih;  lUhM  as  «osi»,  JtoMw  hwmowwi  ;  Jiamunvtuûvmt 
A«Bi»B«iMM. -.PM«.»,Çpa»i.,.Awp«. . 
Z7u  t'ourot)  un  mattre  de  potteq«iav<ulM**»»iTtiiiU»f>Himmi»llifeà4i* 
eptnpremmr*  et  mtimre*  fiMiqrui ipfit mfit raprif  r«MnMe4tjimi>rmU. 
t«u^  ionni  tmptoftr  «•  otaoMtx,  •»  iMtfMfMrfmtjkmMUdeaie^ubmMj 
aval  Q%»  toH  le  tnàlé  intervenu  «ntra  e«i»  et  to  prMital  ptaUra  4»iHMte,  at  ««a/ 
tear  neoure  «Mft«  o»éermier.  oomma  «Mai  «oa»>i«l—<A>iste»  oMi<f>talfa«M««lm 
«  «Mitre  de  j»ste.»<feitf(iri<*«««iit€J;  «••»«?>(»««,  te>irMMi«c«l4i>««i> 

titre. 
IxwiaUndepaeUa^umktipa»rpoarmirinj»iÊieltt»eieimMein<iut  '  ' 


(and^vivaeiparlageadarmerieL,  ae4|oei»eiM>ra 
1  $fK  ta  rtqoialloire  '4a  miiiistère  ipoblie,  let  le 
it  sdanâén  'qn'au.pnMtaSt,  é  l'measiaB  4'aa  at 


àénoHté  vmgarïenationai,  jumr'tmremtéueou- 
lenifPeut,  au  lieu  d'user  lui-même  duv»mairm$- 
M ,  rsmwyer  eimnUpé'dfvtmt  le  ootueil  tl»4ùe{^ne. 


B'4taéent  âdnaés  'qn'au.anMtaSt,  é  l'oceasiaB  4'aa  aeh;  de  l'aulerilé  qui  lut  dtaa 
|B»|aBet«Beta'O0«r  B'amit4aaopaaàr:alaliier|—  Atteada  qan  l'aiL  »)>poiM 
«■araiéBiBat  «  qw  si,  d'afprésihsdébak,  ta  déposition  d'mMaoin  parait  fausse, 
«Je  ipnWdeDl  ipeul,  rmimt  éC'tftoi,  itaiia  «orleichamp  nwttra  ita  ttaioin  eai  «■( 
<«4i!an«aM>(M  eenmejao^disaant,  àiaM  égard,  les/onctionaattritaites aux Jnna 
<i4lBatrac«ioai  >  —  AtleB4B  4)M  'SÎ,  draptés  .sel  avliele^  le  présideat  peut  ifadHe 
ordonner  l'arrestation  d'un  témoin  suspect  de  taux  témoignaiie,  A  plus  farte  raisan 
pcMil  ardaanr^alll  «naknplBmedl  fardé  *  meJugqu'A  ta  fin  des  débats;  —  Par 

,a^«%.  4Hb!  -  fih.  orini.  -  M.  4e  Sastard ,  pr.  -  H.  Ghoixcam-Ugarde ,  rapp. 
-M.  Bnoalis,  anr.^g4B.-  M.  Sigand,  tn. 

ÇitaaK  «a'naiMi.Si  'Gonr^iROE,  Gbit  be  'Oomps;  Récwivg. 

tA-thtf4etorj)i'tmq»tl'*ttiéiumié 
fable  d'un  premier  manquement , 

tl/rtiiuire que  lut  eon/ère f o ftw,  n ,. — , -  .        . 

lequel  et!  compétent  pouriwiiér  ce  premier  manfuemenl  de  la  peinede  jaivprs- 
mande  pi.  ,  ^ ,. 

.  (Pat  iWWtd  daf  aarawM  Siordra  el  de  Mtrtid  iwaveal  aeuls  eontMuer  la  rMdiee 
tmmatiir*  de  garie  naUemlle,  «tmOlemeitt  dei  faite  fimmbortUntHon ,  de  dito- 
MJtaaacr,  ntipomuntYotleratttittteA'Iaiiintptime.  (L.maanimi ,  sM.'W.') 
(Ciapier>c.  Mln.-pBb.)  —  MiatT. 

Ii.\  COUR;  —  Sur  le  i<"  moyen  tiré  de  l'incompétence,  en  ce  qu'il  M  s'agissait 
«a'4'«u  tprenier  manqaenKnt  qai  PMmh  Mre  àppnieié  diselpHnatremaat  par  le 
cbef  de  corps;  —  Attendu  que,  d'apr&  l'art.  83  de  la  loi  du  33  mars  1831 ,  l'eaerefee 
du  pouvoir  conféré  au  chef  du  corps  est  facnltatif ,  et^'4  peut  renvoyer  les  faits  don  t 
Ma  ccouaissance  par  leaupparts  qui  lui  sont  adressés,  devant  les  eonseitade  disci- 
pline, Juges  naturels  des  gardes  natianaux;  qae  le  fait  d'un  premier  manquement 
fmkiiie  lani  de  tatépsimande,  aax  tetnaee  des  art.  MatM;  qiie,4'ailleorB,  il  sla- 
gissait,  dans  l'espèce,  d'nn  manquement  accompagné  decireomlanseftqnifnuvaienl 
■ii>w  ll«Bi  liaptlllr«Wiiaj4>li'art.«>4B  taverne  lad  ;'qu'aiBSJ,  le  oonsël  de  discipline 
•alA«e  lii'siiiiii  aaiiniéliail. 

~  '  .amleaBtneTea.  iiié>deilleaDis4epoDvalretde'ta>faiMe  aMlicBltoD  de  ta 


iSÊtà 


iwacaeta.léci4ive>.— 'Valw«rt.W«iKdeta  méneloi:  —  Atteadu  que  ta  rtei- 
dlve  ne  peut  avoir  lieu,  avec  son  caractère  légal,  qu'en  cas  de  refus  de  service  d'ordre 
•lideaéielé, et nnHeaéatde  bits 4e  disoMissanoe  etd'insuiMutiinatioD ,  ou  paavant 
■aiter  aiteiata  i.la  diseiplinedeiia  garde  nationale: 

Manda  qa»iejiigeanntatlaqné  ne  inanUoBne  anouae  eoadaBnationaaldriaan 
encoame,  dans  le  cours  de  l'année,  pour  refus  de  service  ^i^ordre  etde  sArsIé,  par  ta 
•ienr  Crapier  j  —  Qu'ainsi,  tamise  de  trois  Jours  de  prison ,  contre  lui  prononcée, 
BanqaoM'baaB  légale,  et  qae.te  Jugementoul  la  pronoDce  a  violé  l'actse  de  taJoi 
déliai  ,.at  cMraisiBniexcési4e  pouvoir  ;  —  uaase. 

Ob  6idéc.  ••«g. -fiii.  enaa.  -  M.  de  Basiard,  pr.  -  H.  tembert,  tapp.  -  «.  HeUo, 
m.-0D.  


î  .         -  • 

J'art.  S63c.«iMi.  fivm.  „  ,  . 

(LalilU',  CoiUard  ut  comp.  C.  Desvoye.)  —  akret. 
LA  OOl'R,  —  Allendu,  sur  li'  K'  moyen,  qu'à  partir  du  jour  où  Desvoys  a  tait 
louiiallre  à  LoOlle,  CaillaiU  «t  oumpagnie  qu'il  re|>rfuail  uei-sonuelleraent  l'cxeroioe 
lie  son  Iruvi't  tlf  iiiailre  di-  po6»*',  ceux-ci  ont  dû  ou  uinployer  se*  «lievaux,  ou  lui 
payoT  l'iuderanilé  de  *'i  ociU. ,  jéglée  pur  la  loi ,  sauf  leur  recours  conlro  Ligeret,  qui 
s'était  cniragé  à  eonduirc  leurs  voilures ,  moyeiuiaiil  un  prix  réïlé  à  forfait,  qui  com- 
prenait celle  iiideinuiU",  cl  sauf  le  tucours  île  Ligerel  contre  Desvoys,  s'il  en  pouvait 
résullor  un  à  son  profit  du  IraiU'  par  lequel  Ui'svoys  lui  avait  cède ,  à  titre  de  bail ,  ta 
jouisiMncp  de  sou  brevet  ;  —  yue  lej  conleslations  élevées  entre  Ligerul  el  De»vay« 
ne  pouvaient  aiTrancbir  les  demandeurs  de  leurs  obligations  légales  envers  Desvoys, 
à  qui  comme  titulaire  seul  aulori.sé  par  l'adminislraliou  des  postes,  la  provision  était 
due  ;  qu'ainsi ,  faule  pjir  eux  d'avoir  aoquitlA  liiideninité  due  à  Desvoys,  ils  avaient 
eucôuru  les  peines  déicrminécs  par  la  loi  du  t.S  venl.  au  13; 

Alleodu,  sur  le  d  moyen,  que  l'amende  étnblie  par  celle  loi  ne  poul  être  consi- 
dérée oonime  purement  pénale,  puisqu'elle  i»t  attribuée  par  moitié  au  maître  de 
poste  lésé  par  la  contravention  ;  que ,  de  celle  allribulion ,  il  suit  que  celui-ci  a  le  droit 
d'en  poursuivre  personiiellemeul  la  condamnation  dans  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion ,  même  sans  le  concours  liu  miuLsière  publie  i  —  Statuant  tant  sur  le  pourvoi  que 
sur  l'es  iiitcrvenlious,  rejette  ces  deux  nioyous; 

Mai»  vu  l'art.  3»io  c.  insl.  crim. ,  et  les  orl.  1  et  2  de  taditeloi  du  16  vent,  an  18^  — 
lUrujii  que  ciiaque  passage  de  voiture,  sans  paiement  de  rindemuité,  ne  constitue 
pas  une  o^nlraveulion  disliiiete  pas>ible  d  une  amende  de  SûO  fr. ,  eu  sorte  qu'il  y  ait 
autant  d'amendes  prononcées  cumiilnlivemenl  qu  il  y  a  eu  de  passages  de  voilures; 
—Aaendu,  d'ailleurs,  que,  ne  s'agissaul  pas  de  l'application  dune  loi  relative  au  re- 
couvremi'iil  des  revenus  publiés ,  il  y  a  lieu  A  suiv  re  la  régie  générale  tracée  par  l'art. 
3«fi  ci-dessus  visé  qu'ainsi ,  tous  les  faits  antérieurs  sont  purges  par  la  condamiiatiou 
3  une  seule  amende ,  et  que  c'est  seulemoiil  lorsque  les  mêmes  faits  se  reproduisent 
après  une  condanniaUun  définilivc,  qu'ils  peuvent  élre  rénriiués  de  nouveau  ; 

Et  allendu,  eu  fait,  que  la  cour  royale  de  Uiiou  a  condamne  les  demandeurs  pour 
treulo-quatre  passnaes  de  voilures,  tous  antérieurs  à  son  arrêt,  et  même  à  la  de- 
mande à  lreiiti--qi:otre  amendes  de  600  fr.  ;  en  quoi  elle  a  faussement  appliqué  la  loi 
du  I  ■;  veut  an  ir,    cl  formellement  viole  l'art.  ô(i,'i  e.  inst.  oriœ.  ;  —  Casse. 

Du  ■■>-2  dée.  1838.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Basiard,  pr.  -  M.  Viiicons-Saiiil-Laurent, 
rapp.  -"m.  Uello,  av.-géu.  -  MM.  Nachel  etFichet,  av. 

'Vaaic,  Ooasnocijwi  coK70H-MffiiH,€aiiB4TnKiB  lainiHi-NUTivic. 
x:a«<«nfM(uimia^(r«Uiia«atiew<e»niaMttite,4J'eaiai«««e»'des^riti(naitr4i0Mr 
tmwriaier  ei  dee  Irmaux  faite  à  4ei -Mmrsim  evjeti  d  rent^Mnenl  4oii<  oit  t>»mH 
oiumnfarftife^Par  utile,  um  iMgtment  *'a  pa*  pu  retaxa-  lepriveim  dnmir- 
îaiMJement  fait,  fane  autoritation.  iummur  «1W€«  4  retmlemeM.  Mm»  lefiiUemte 
au'au  lieu  dereconforterce  mur,  tel  Iraitauxiont  denalurtàenaeeilérerlaruine. 
V^iîm.  48M,  tr.  o.-IntéTétde  ta  loi,  air.  Berlin.— M.  SawtnUurent,  rapp.  Coot 
30.^401,  etrâloeilto citées;  57.  l.  489^ettaWedooev^B»,p,  MT; M.  i.  tÊO,*tt. 

Vvii:  Cokoaras;  ftoBswa»».— <^ii»'Jt8Si»BS;  ftcKsnms,  AfCnn'iCCtmt.'WBi 
«caî:  —  CassATioB,  lirrB«*T  m  fi  uji,  CoiaKiss. 

.Asm  (M  eoJawM.soiwiwe»  Jfroaee,  f*onti*iMt(e«*fa»«»»s.mW»on<fa*s*« 
tim  duel éeicenlitrermureimiii comme  renlrant.dmèe let  eae de  nmmetdeMdet 
Ueuurei  eolmilaire*  prévue  par  le  code  j>é»al(*).  ■        -j    ,■  m 

UtqueUionedttivemlétee-potietaujmv  ^MM  dntermm.  tnautdenlumt,^ 
miiHiéquipMen,  àeeuw  éetUute  d^aeeuetumet  de  l'4irrM.d,nmm  {«). 

Danilapontiondeiqueiliont,letnoteoafaHenet>eutilreamu(V.  . 

AHM  uiia  aeeueati»*<nomieide  ooJantofre.aomiiiM  ^  duel,  la  ^uteltonataa 
posée  :  «  Est^il  coiMlont  que  l'accuté  ait,  dont  unduef  o*  toul  s«atp«tj<i  oaac 
.  loyauté  et  conformément  ou*  co«o«nfco«s  detrarttet,  t»ré  volontairement  et  avee 
«  pfémédiiatiol  un  eoupdefuHlêureonadvtrmiire.  lamel  toup.defiutl  a  donné 
.  fcawfSdTtaw»?  »  eSirrtgulière,  eoit  en  ee  jue  le  mol  omipaUe  fl^rMMe 


i*} 

Wo)r.««e.pér.  «8.  >«,<». 

(* 

Conf.  Dict.  gén.,  v»  Témoignage  faux ,  n.  43  et  saiv. 

(5 

Voy.  Dict.  gia. ,  r»  Garde  nationale ,  a.  8(M  et  saiv. ,  S13  «»  «liv. 

l* 

Voy.  Dict.  gén. ,  vo  Témoin ,  n.  e«  et  tuiv. 

Xtesait;  Cak-oe  cmui,  SaasiB.tT. 

«OMutilf  iMs'<«i(<aeflBliW  jporhc  cni'e  (,enmaUin  terrettionmlle)  ne,pemt-ilre  e»- 
temitueommetinein  anee  jtreslafion  de  Êerment,malgré  l'opposition  du  prioenu. 
miort  même  fue  .teUe  prttlalion  evrmU  requise  par  Us  juges,  sauf  A. avoir  é  ta 
4<»Mlllmiit«l  èginl  qaede dn>it(C.  iast.  crim.  tsH)  14). 
(Pomi  c.  Mia.  pob.)  —  abrât. 

LA  COrait  —  Va  l'art  U(Ke.  inst-orim.  t  —  Atteadu ,  «o  dioit,  que  nul  ne  peal 
4m,daaita  méneaaUne.Mmoio  et  partie;  —Attendu  que  œ  prmeipeest  d'ordre 
public  et  substantiel  è  la  défense  ;  —  Attendu ,  dés  lors,  que  son  application  ne  peut     frère 
ètreéludée  par  le  juge,  sur  le  fondement  qu'il  aura  a  la  déposition  du  témoin  le(     oe_pn 
doard  fus  dedroit;  —  Ktattaadu,  en  bit,  que  le  témoin  Joseph-Antoine  Poggi  a     é des 
aedaré  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Basiia  se  porter  partie  civile     '~  '~ 
an  procès  intenté  devant  cette  juridiction,  par  le  ministère  iiubllc,  è  Paul-François 
*»ggi  et  consorts  ;  qu'à  ce  titre,  il  a  réclamé  des  dommages-intérêts  sur  lesquels  II  a 
écé  statoé  par  le  Jugement  j  qu'en  appel, ledit  Joseph-.tnloine  Poggi,  désigne  dansta 
citation  du  ministère  public ,  comme  partie  civile ,  s'est  présenté  comme  témoin  ;  que 
te  dèienstim  des prèvenns  se  sont  opposés  i  son  audition  en  celte  qualité,  et  que 
sièanmetnsia  cour  royale  l'a  admis  àpréter  serment,  sauf,  a-l-ellc  dit,  à  avoir  à  sa 
tfépwiUan  tel  égard  que  de  droit;  —  En  quoi  ont  été  violés  les  principes  de  la  ma- 
Wn  et 'bassement  cj^llqné  l'arlièie  prteité  dn  code  d'instruction  criminelle;  — 
Casse. 

llu  31  <iMc.  m».  -  H.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Roèher ,  rapp.  -  M.  Bello,  av.-^.  - 
M.  6odart-de-8apansy,vr. 


omis  soil  en  ee'qué  pjf  iei  »»<»,  où'tont  j-crt  passé  aaec  loyauté  et  ooatonnéaNBt 
a«^o»«iHionsWi»^fU«.  fe  4»ci  «rt  |w5seàfe^^ 

ifas «Mcsftaa * «woir MUfaU  tfoaotr  mé tonadoenmreendus», mm  pgé- 
«Jdil'h'o»,  cowfitae  le  crime  d^aisaseinal^ett  une  queetion  de  dtaU  qmntpeeà 

*^*<lï5!r ït'wVS»  orimiiKîife  appUifué  owe  ooioatca  n'issUariee  pas  tas  mn- 
eurrurs-gtnéraux  ffie  lee  tours  royafc»  de  e»i  «otomfs  <t  se  pourvmr  ;• — 
tintértt^elaM.         ,^„^^,„^  c.Leuta,-U«™.) 


■U  proeareur-général  è  ta  cour  de  cassation  exiK»e^.    •^•"'ioofT-J'»: 

s  avïit  fait  assigner  «érée  pour  une  somme  qu  il  lui  devjK.  Nérée ,  mécontent  4e 

rocèdé,  se  rendit  obei  son  oréancier,  pendant  qu  il  n  y  était  pas,. et  se  taissaaUar 

-  .  ja»«p<i injorieirt  contre  Le^f  *  sa  fcaune, et,  de  pte,  meorà  ta  ™ri  aW 

4e ^S7ients  eoaps  de  regoises :  tcttére envoya  un  cartel  i  Néafe^uilaocepta. 

■ana  oIWt  de  faire  des  excuses.  LelOmars,  les  deux  adversaires  se  rendirent  car  ta 

SîSi°n7Ïe^n?l^4e  témoins.  Ils  se  placèrent  en  présence  rna  d«  l'autre,  i,8i 

«rdeàistanceVarniés <*»«>"  "l"»  f"*"'  W"  »»"^*"ïî  èofcangés,  Uitanner 

tMwïrsB  \R  coros  de'Nèrée,  qui  mourut,  trois  Jours  après,  4«s  suites  de  «etta  liles- 

ilteSére  de  tue;,  quoiqu'on  prétendit  l'exçiSer  L  Ulre  de  combataingaitar, 


loeot  et  avec  premeanawo"  uu  n^uuu,^  «. .»  r—--- — .  ,  - 
Sréoriménarlesart.  39»,  396,397  etaMc.pén.  colonial. 

.Tar  arrêt  <^?l»"hamb're  d'ictusaUon ,  en^ate  du  SS  avril  tssr,  <=^^'i»^'^ 
méma  termes  que  l'acte  d'accnsaUon  ,U»uisy-Lefrére  fut  renvoyé  devant  fa  eeardW 

M)  Voyoi  Hec.  pér.  31.  li»'i2:ii*';.'îiS*A  .rf« 
>8)  Conf.  Blet.  gftr. ,  t»  Cmnrtfassises ,  it.  M98  et  sotT. 

(7)  Conf.  ibid.,  n.  1313, 1314. 

(8)  Voy.t'Wd.,B.'»(H'«t«ii». 
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PREMIERE  PARTIE. 


sbM  da  Fort-Boyal ;  luh  celte  cour  rendit,  le  16  OMi  183T,  on  axtti qui  reoToya 
ï'MCuaè  de  II  plajnle ,  par  le  moUr  que  le  Ut  dont  Looisj-Lefrère  a  éié  reeooDU  coa- 
oable  n'ed  prèni  par  aucane  loi  pénale. 

«  Le  procareur-gteéral  de  Is  Martiniqiie  s'est  pourra,  dans  l'inlèrM  de  la  loi, 
eoDtra  cet  arrêt  ;  mais  aucane  disposilion  de  l'ordonnance  da  IS  oet.  18»  ne  oonli- 
lanl  aa  ministère  paUic,  prés  les  cours  d^ssises,  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'in- 
térM  de  la  loi ,  contre  les  arrêts  «mants  de  ces  cours ,  ce  pourvoi  est  frappé  de  nallité 
et  m  peut  produire  aucun  effet.  Toutefois,  comme  il  est  important  de  laire  cesser, 
•atsi  Biâ>  dans  les  colonin  que  dans  la  métropole,  une  jurisprudence  dont  les  con- 
(éqoences  ne  peureot  être  que  lonestes,  M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  devoir  user  du 
droit  que  lui  donne  l'art.  441  e.  iost.  crim. ,  pour  bire  caaer,  dans  l'intérêt  de  le  loi , 
l'arrêt  d'absolution  dont  il  s'agit. 

«  Cet  arrêt,  qui  déclare,  en  principe,  qoe  l'homicide  volontaire  commis  en  duel 
n'est  prévu  par  aucane  loi  pénale,  ne  peut  échapper  k  la  cassation  ;  car  la  doctrine 
contraire  roulte  de  la Jurin>rudence  de  la  cour,  et  notamment  de  ses  arrêts  des  M 
Mn  et  93  dée.  1837  ;  cette  doctrine  peut  le  résumer  en  peu  de  mots  : 

«  Les  dispositions  du  code  pénal  qui  puninent  l'homicide  et  les  blessures  voloo- 
taiies,  étant  générales  et  absolues,  lliomicide  et  les  blessures  qui  sont  la  suite  d'un 
doêl  8  y  trouvent  nécessairement  compris;  et  comme  aucune  disposilion  de  la  loi  ne 
lai^  le  dnH  et  les  circonstances  qai  raccompagnent  au  nombre  des  excuses  qui  atté- 
nomt  ou  Justifient  l'homicide  ou  les  blessures  volontaires,  il  s'ensuit  que  ces  circon- 
ttanoes  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  le  caractère  légal  des  faits  qui  oi  sont 
lerémltat. 

«  La  cour  d'assises  a ,  en  outre,  dans  la  position  des  questions,  commis  des  irré- 
mlarités  qui  doivent  concourir  k  uiie  prononcer  la  cassation  de  son  arrêt.  —  Au  lieu 
de  poser  la  question  dans  les  termes  de  l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  renvoi,  la 
oour  la  posa  dans  les  termes  suivans  :  «  Est-il  constant  que  l'accusé  ait,  dans  un  duel 
«  oA  tout  s'est  passé  avec  loyauté  et  roDforménieot  aux  conventions  des  parties ,  tiré 
»  volontairement  et  avec  préroéditatioD  un  coup  de  fusil  sur  son  adversaire,  lequel 
•  coup  de  fusil  a  donné  la  mort  i  cHui-ci  ?  Ce  lait  conslilue-t-il  le  crime  d'assassinat?  » 
Sa  réponse  fut  affirmative  sur  la  première  question ,  et  n^alive  sur  la  seconde. 

•  n  est  certain  que  ce  n'est  pas  une  obligation  rigoureuse  pour  les  cours  d'assises, 
de  poser  les  questions  dans  les  termes  mêmes  de  l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de 
renvoi  -,  mais,  comme  l'a  Jugé  plusieurs  fois  la  cour  suprême^  et  notamment  par  un 
arrêt  en  date  du  6  juillet  ins,  il  but  du  moins  que  les  questions  soient  contuesen 
termes  équipolleos,  et  rappellent  fidèlement  le  résumé  de  l'acte  d'accusation.  —  Or, 
dnis  l'espèce,  la  question  posée  au  jury  est  diBérente  de  la  question  telle  qu'elle  ré- 
goltait  de  l'acte  d'accusation.  D'un  autre  cité,  au  moyen  de  l'addil.on  des  mots  : 
m  Dans  un  duel  oA  tout  s'est  passé  trtc  loyauté,  et  conformément  aux  conventions 
«  des  parties  » ,  le  duel  se  trouve  présenté  dans  la  question  comme  excuse  de  meurtre, 
bien  que  nul  article  de  la  loi  ne  loi  ait  conféré  ce  caractère.  Enfin ,  l'art.  S37  de  l'or- 
donnance de  i8!8 ,  qui  applique  le  code  d'instruction  à  la  Martinique,  porte,  comme 
l'art.  337  du  même  code,  qui  rént  les  métropoles,  que  la  question  sera  posée  en  ces 
termes  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  Ici  meurtre  e<c.  ?  »  Celte  expression 
coupable  est  complexe  ;  elle  exprime  tout  k  la  fois  le  fait  matériel  et  l'intention  qui  le 
rend  criminel  ;  elle  est  donc,  en  quelque  sorte,  sacramoitelle  dans  la  position  des 
qoestions  et  dans  la  réponse.  Or,  on  ne  la  retrouve  ni  dans  la  première  question  posée 
par  la  oour  d'assises,  ni  dans  la  seconde;  et,  par  suite,  le  van  de  la  loi  a  été,  sous 
ce  rapport,  encore  méconnu. 

X  Ane  autre  infraction  aux  principes  du  droit  criminel  a  aussi  été  commise  dans  la 
position  de  la  seconde  question  ;  —  En  eOM,  cette  question ,  ainsi  posée  :  «  Ce  lait 
«  (celui  énoncé  en  la  première  question)  constitue-l-il  le  crime  d'assassinat?  »  équiva- 
lait à  cell&ci  :  «  Le  duel  rentre-t-il  dans  les  termes  prévus  par  les  art.  2DS,  S96  et  397 
«code  pénal  colonial?» Or,  cette  question  étant  uue  question  de  droit,  ncp>ouvait,aux 
termes  des  art.  .'«e,  361  et  364  de  l'ordonnance  du  13  oct.  1838,  être  soumise  i  la 
eoor  d'assises  avant  que  le  procureur-général  n'edt  bit  sa  réquisition  k  la  cour,  pour 
l'applicatian  de  b  loi.  —  Par  ces  moliis,  etc.  —  Signé  Dcpix.  » 

ARKÉT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  procureur-général  prés  b  cour  royale 
de  111e  Martinique,  décbré  dans  l'intérêt  de  U  loi  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition 
da  code  d'iustrucUon  criminelle  appliqué  à  la  colonie  n'autorise  le  procureur-général 
1  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  —  Déclare  ledit  pourvoi  non  reoevable  : 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  procureur-général  en  la  cour,  formé  de  I  ordre  du 
■Dinistère  de  la  justice ,  et  en  vertu  de  l'art.  463  c.  inst.  crim. ,  appliqué  i  b  colonie  ; 
—  Par  les  motiu  énoncés  dans  le  réquisitoire  ci-dessus ;  — Caste  et  annuité,  dans 
l'intérêt  de  b  loi  seulement,  les  questions  posées  par  b  cour  d'assises  du  FortrBoyal 
(Maitinique) ,  dans  le  procès  de  Louisy-Lefrére ,  de  condition  libre ,  et  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi ,  notamment  l'arrêt  d'absolution  proDoncé  par  ladite  cour  d'assises,  au 
profit  dudit  Louisy-Lehrère,  le  16  mai  1837. 

Du  4Jaav.  1839.  -  Cb.  crim.  -  U.  de  Bastard,  pr.  •  M.  Vinceni-Saint-Laurent, 
rapp.  -  U.  Dupin,  proc.-gén. 

Coca  d'assises.  Déclaration,  Majorité,  Circumstamces. 

£a  déclaration  du  jury  ne  doit  exprimer  qu'elle  a  éU  rendue  k  b  simple  maiorilé, 
ftioiid  il  y  a  lieu,  que  tur  le  fait  principaC. 

La  tuuUo»  de  eMe  même  majorité  nmple  sur  lee  eirtontlancee  aggranantet  eil 
une  couse  de  uulHU,  car,  relativement  a  ce*  eirtonelancei ,  iln'etlpermie,  dan$ 
aucun  ou,  de  faire  connaître  le  nombre  de$  voix  (l). 

(Blondeau  C  Min.  pub.)  —  ARRÊT. 

LA  COCR  ;  —  Vu  l'art.  347  c.  inst.  cr.  modifié  par  b  loi  du  9  sept.  1838  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  artide,  b  déclaration  du  jury  doit  consbter  b  mi(iorilé,  sans 
pouvoir  exprimer,  à  peine  de  nullité,  le  nombre  de  voix  auquel  die  a  été  rendue; 
que ,  si  le  dernier  paragraphe  porte  une  exception  pour  le  cas  où  l'accusé  n'est  dé- 
clare coupable  qu'a  la  nmple  majorité  tur  le  fait  principal ,  cette  exception  ne 
mot  être  étendue  aux  circoosbnoes  aggravantes  k  l'égard  desquelles  la  prohibition 
d'exprimer  te  nombre  des  voix  conserve  toute  sa  force  ;  —  Et  attendu ,  en  bit,  que 
le  Jury,  dans  ses  réponses  affirmatives  aux  questions  sur  les  circonstaoois  aggra- 
vantes de  l'effraction  et  de  la  maison  habitée,  a  répondu  comme  sur  le  (ait  priudpal 
à  In  eimple  majorité  ;  que  le  Jury  a  ainsi  fait  connaître ,  bore  le  eu  oil  b  loi  a  établi 
ime  exception ,  k  quel  nombre  de  voix  sa  déiibéralion  a  été  prise  ;  d'où  suit  b  viob- 
tiOQ  ife  l'art.  M7  précité;  —  Casse. 

Dn4ianv.  1838.-Cb.  cr.  -  M.  de  Basbrd,  pr.  -  M.  Voysin  de  Gartempe  fils, 

pp.-fi.Hello,av.-gèn.  "  "^      ' 


Publicité  ,  Incidekt  ,  Cocr  d'assises. 
Tout  nrril  incident  qui  internent  dan*  le  court  de*  débati  à  huii-clot,  et  tpé- 
eialtmtnl  [arrêt  quiilalue  sur  foppoiition  i  (audition  de  certain*  témoin*,  doit 
être  rendu  publiquement,  dpetne  de  nulliU,  le  huii-clot  étant  rettreint  aux  débatt 
isu/iaiml  Ifl) 

(Chamonard  dit  Paill  C.  Min.  pub.  )  —  abh&t. 
LA  CODR:  —  Vu  l'art.  7  de  b  loi  du  30  avril  «MO  et  l'art.  SB  de  la  charte 


(1)  Conf.,  Bec  pêr.  36. 1.  327, 

w ■"*  " — 


Ceb  <8t  constant  Voy.  notamment  Bec  pér.  38.  i.  415  et  47u. 


conslitationncUei  —  Alteada  qo'aox  tennea  de  b  première  de  cet  dbpoailioM.  le» 
arrêt*  qui  ne  sont  iwa  rendu*  publiquement  sont  dédarès  nub;  que  l'art.  SB  oie  b 
chatte  o'aatoriae  le  nui%clos  qoe  pour  les  débab  sealementi  que  cette  exception  au 
principe  général  de  la  ^îlilieitè  ne  peut  être  étendue  aux  arrêta  ineidens  qui  ne  font 
point  partie  des  débat*  et  dont  b  prononcbUon  publique  ne  peut  Jamab  présenter 
de  dangers  pour  l'ordre  et  les  moeun;  que  cependant  la  cour  d'assises  du  départeoMUt 
de  Seine-et-Oise  a  sbtué  par  un  arrêt  rendu  à  huis-clos,  aor  l'opposition  du  deman- 
deur k  ce  que  des  témoins  qu'il  désignait  fassent  entendus  ;  —  En  quoi  ladite  ooar  a 
bussement  appliqué  l'art.  SB  de  b  charte  constitutioaDelle  et  formellement  vMé 
l'art.  7  de  b  loi  du  90  avril  iSlOi  —  Casse. 

Da  4 Janv.  1836.  -  Ch.  cr.  -  M.  de  Baturd,  pr.  -  H.  Voysin  de  Gartempe  Bb, 
rapp.  -  H.  Beilo,  av.-gèn.  -  M.  Uueny,  av. 

Descente,  Ji-cement.  —  Horirs  nt  jccemert,  Vism  des  um. 

Le  juge  de  limple  police  ne  peut  Ugalemenl  motiver  ton  jugement  tur  Citât 

det  luux  vitité*  par  lui,  qu'autmU  que  cette  vitile  a  été  préaUoltment  ordonnée 

par  un  jugement  préparatoire  et  que  lei  partie*  ont  été  prétonlet  on  dément 

appelée*  à  la  vérification,  conformément  au  code  de  proeidurt  civile  (C.  pr. 

(  Intérêt  de  b  loi ,  aff.  Fanque  et  Clèrambault.  ) 

Béquieitoire.  —  «  M.  le  commissaire  de  police  de  Mayenne  avait  fait  citer  le 
sieur  Fanque  devant  b  Juge  de  paix  du  canton  est  de  cette  ville ,  pour  endiain*  mr 
b  voie  publique  par  on  dépit  de  planche*  cl  de  madrier*.  Le  aiear  Fanque  n'ayant 
pas  comparu,  un  Jugement  par  début  fut  rendu  le  l<  octobre  1838,  qui  pra- 
nonça  l'ameode  portée  contre  cette  contravention  par  l'art.  471  c.  pte.  —  Sur 
l'opposition  formée  à  ce  Jugement  par  le  sieur  Fanque ,  et  sur  l'inlerrention  dSm 
sieur  Clérambanlt,  agissant  comme  propriétaire  ei  comme  ayant  autorisé  le  dépdt, 
objet  de  la  poursuite ,  le  tribunal  remit  le  prononcé  du  Jugement  à  buitaioe ,  l'inneo 
tioo  des  lieux  devenant  nécessaire  pour  en  connaître  b  dispoiition.  «  Le  39  oct.  I8S8, 
un  Jugement  définitif,  portant  dans  b  point  de  bit  les  mol*  suivans  :  •  Examen  fait. 
■  il  a  été  reconnu  par  le  Juge  de  paix,  etc....»  —  renvoya  de  b  pbinte,  tans  dépens , 
te  iieur  Fanque  elle  sieur  Clénmbault ,  partie  intervcDante.  —  Ce  Jugement ,  qui  n'a 
pas  été  attaqué  dan*  le  débi  utite  par  le  ministère  public ,  viote  les  régies  de  l'instruc- 
tion. En  effet ,  b  cour  suprême  a  jugé  par  deux  arrêts ,  en  date  des  6  avril  et  I7  oct. 
1838 ,  que  les  tribunaux  de  simple  police  sont ,  par  vote  d'analogte ,  tenus  d'observer 
b  disposition  de  l'art.  41  c.  pr.  civ.,  portant  :  •  que  lora  qu'il  s'agira  de  constater 
l'état  des  lieux ,  te  Juge  de  paix  ordonnera  que  te  lieu  contentieux  sera  vitité  par  fan , 
en  présence  des  parties.  » 

«  Or,  bien  que  b  décision  par  laquelle  un  tribunal  ordonne  l'iospeelion  des  liens 
soit  un  véritabte  jugement  préparatoire,  U  sentence  dénoncée  k  b  cour  ne  parait  pas 
avoir  ordonné ,  par  forme  de  jugement ,  l'examen  des  lieux  auquel  le  Juge  de  paix 
cependant  a  procédé  comme  cela  résulte  du  point  de  bit.  —  D'un  autre  oAté,  rien 
n'établit  dans  te  jugement  que  les  parti»,  et  surtout  le  ministère  public,aieot  été  pré- 
sens  k  cette  visite  des  lieux  ou  légalement  mis  en  demeure  d'y  assister^  et,  par  sime, 
te  tribunal  de  simple  police  de  b  ville  de  Mayenne  a  fonnellement  violé  l'art.  41  du 
codeprécité. 

«  En  conséquence ,  —  Vu  l'art.  443  c.  inst.  crim.,  l'art.  41  c.  pr.  civ.  et  les  art.  408 
et  403  c.  inst.  crim.,  —  Nous  requérons,  etc.  —  Signé  Dcfin.  » 

arrêt. 

LA  CODR  :  —  Vu  l'art.  443  c.  inst.  crim.,  te  prient  réquisitoire  el  l'art.  41  c.  pr. 
civ.  i  —  Par  les  motifs  énoncés  dans  ce  réquisitoire,  casse  et  annulle,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seutement,  le  jugement  que  le  tribunal  de  slmpte  police  de  Mayenna 
a  rendu,  le  39  oct.  dernier,  entre  te  ministère  publte,  Fanque,  maître  charpentier, 
et  Clérembault. 

Du  4  janv.  1830.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Bives,  rapp.  -  M.  Dupin, 
proc.-gén. 

Bac;  Police,  Préfet;  Eaii  nok  navigable,  Dép4t  de  hatériaijx.  —  AcQcmE- 

lUMT ,  COIIPÉT. 

La  poKee  de*  cour*  dfeau  public*  qui  ne  loni  ni  navig<^let  ni  flotlabtct  cet  doua 
lei  aftribulion*  du  préfet  (4). . 

Un  dépôt  de  déconAre*  dan*  le  lit  (f  «ne  rioière  no»  navigable  m  flottable  ne 
peul  conititurr  une  contravenHon  de  peHIe  voirie  de  la  compétence  du  tribunal 
de  timple  police .  qu'autant  qu'il  txitte  un  règlement  du  préfet  qui  tait  défenèht  .- 
car.  dam  ce  ca*.  c*  riglemcnt  a  pour  eanclion  la  peine  de  Fort.  471 ,  n.  18,  c- 
pén.  (»). 

Loreque  le  fait  dénoncé  au  tribunal  de  police  ne  prieente  pat  de  contravention , 
ee  tribunal  doit  annuler  la  cilaHon  el  relaxer  le  prévenu  de  la  pourtuite  :  U  ne 
peut  pat  *e  déclarer  incompétent  et  renvoyer  le*  partie*  à  te  pourvoir  telon  qu'il 
appartiendra  (C.  inst  cr.,  ISO). 

(  Min.  publ.  C.  Folliot.  )  -  abbêt. 

LA  COUB  :  —  En  ce  qui  concerne  b  dépAt  de  décombres  dans  le  lit  de  b  rivière 
Divette;  —  Vu  l'art.  1S9  c.  inst.  crim;  —  Attendu  que  b  police  des  coure  d'eau 
publics  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  est  exclusivement  placée  par  ta  loi 
dans  les  attributions  du  préfet  de  chaque  département  ;  —  Que  le  tribunal  de  simple 
police  serait  compèteot  pour  réprimer  le  (ait  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  s'il  avait  été 
préabUinnent  défendu  par  cet  administrateur,  puisque  alora  cet  acte  aurait  poor 
sanction  b  peine  que  prononce  l'art  471 ,  n.  I6,  c.  pén.  ;  —  Hab  qu'un  td  arrèlA 
n'existant  point,  ledit  lait  ne  saurait  constituer  uue  contravention  de  pelHe  voMe; 
—  Que  te  jugement  dénoncé  devait  donc ,  au  lieu  de  se  décbrer  incompétent  sur  ce 
chrf et  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  selon  qu'il  appartiendra ,  annuler  quant 
i  ce  b  cititioii,  el  relaxer  do  la  pounuite  le  défendeur;  —  U'oA  il  suit  qu'en  pro- 
cédant autrement,  il  a  expreraérnent  violé  l'article  ci-dessus  visé  ;  —  Casse. 

Du  S  janv.  1839,  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Rives,  rapp.  -  M.  HHIo, 
av.-gén. 

VOITI'BE  POBLIQCE;  CBABCEIIENT;  AUTORISATION  ILLÉGALE,  OlUSSION  UE  STATISa. 

^eoiidiie<eurdetxn'(ures|mt{«ftte(,  d  la  chargeduquelile*lcon*laté  par  un 
proci*-verbal  de  gendarme*,  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  que  B  rof»- 
geurt  *e  trouvaient  tur  {impériale  de  ta  voilure  et  que  4  aulrei  venaient  dt 
deeeendrede  la  même  place,  d'apré*  Ici  déclaraliont  de*  voyageur*  reetant.  ne 
peutpa*  être  afranehi  de  la  petne  prononcée  par  fart.  47S,  n.  4,  c.pén..  tout 
le  prétexte  que  le  préfet  el  la  régie  auraient  aulorieé  8  voyageur*  tur  timpériale. 
contrairement  à  fart.  14  de  l'ordonnance  du  tejuillel  18»  =  car,  en  «uppoaoni 
légale  celle  dérogation  à  Vordonnance.  il  rétulte  encore  du  procét-verbal  de  l« 
eon(rae«n(ion  911e  (es  voyageur*  excédaient  de  deux  te  nombre  autorité.  _ 

Le  jugement  qui  omtt  de  statuer  sur  un  ou  plutieur*  chef*  deprévention  dont 
la  répreition  e*t  pour*uivie  eumulalivemeni,  encourt  la  cai*alion. 

(3)  Conf.  arrêts  des  6  avril  et  17  oct.  1838.  Voy.  Bec.  pér.  38, 1.  451.- Voy. 
DIct  gén.,  vo  Descente,  n.  4. 

(4)  Voy.  Die.  gén.,  V»  Voirie,  n.  749. 

(5)  Voy.  eoi(.,  V"  Eau ,  n.  480. 
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(MiD.  pub.  C  UnioBbicrO  —  iAkAt. 
LA  GOURi  —  Vu  l'irt.  va,  n.  4,  «Ud.  8  el  6,  c.  pte.  ;  —  Les  «H.  14  et  B  de  l'or- 
ionmuce  du  roi  en  d«te  du  <«  juillet  «838  ;  —  EiiKoible  les  art.  1 54  et  I6i  c.  iast. 
erlm.  ;  —  Attendu ,  en  (ait,  que  le  procés-rerbal  dressé,  le  6  oct.  dernier,  à  la  charge 
do  conducteur  de  la  roilure  publique  de  Lemoonier,  comlate  :  1»  qu'au  moment  où 
ta  rédacUiun  de  cet  acte  la  visilérmt ,  il  s'y  trourait  6  voyageurs  sur  l'imptriale ,  el 

Sue,  d'après  la  déclaration  faite  i  ces  mêmes  gendarmes,  quatre  autres  Tenaient 
'm  descendre;  S»  qu'elle  ne  portail  pas  l'indicalion,  dans  l'intérieur,  des  places 
qo'eOe  conlienl  et  du  prix  des  places  ;  —  Que  ces  bits ,  dont  le  tribunal  était  d'ailleurs 
Miii  par  la  citation ,  qui  les  énumére  lextucUement,  n'ont  point  été  débattus  par  la 
prenre  contraire;  qu'ils  devaient  donc  être  tenus  pour  légalement  établis,  et  consi- 
oérés  comme  constiluant  une  triple  contravention  aux  dispositions  précitées  de  l'or- 
donnance rovale  du  16  juillet  1838  ;  —  Que  le  ministère  public  avait,  dés  lors,  juste- 
ment requis  rapplicalioo  de  l'arL  47S,  n.  4,  c.  pén.,  qui  les  prévoit  et  punit,  dans  ses 
alinéas  so»-rappelés;— Que  le  jugement  dénonce  ne  s'est  occupé  que  du  premier,  et  en 
a  renvoyé  les  prévenus,  sur  le  motif  que  le  préfet  et  la  régie  des  cantrlbulions  in- 
directes ont  autorisé  Lemonnier  à  placer  huit  voyageurs  sur  l'impériale  de  sa  voi- 
tarei— Mais,  attendu  qu'alors  même  que  cette  autorisation  pourrait  déroger  i  la 

dbibiUon  formelle  de  l'art.  14  de  ladite  ordonnance,  quant  au  nombre  qu'elle  a 
lé,  il  y  avait  encore  lieu  d'infliger  aux  défendeurs  la  peine  par  eux  encourue, 
pnisqu'il  eit  constant  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  Venfermés:  —  D'où  il  suit  qu'en  statuant 
ainsi ,  ce  jugement  a  expressément  viole  les  articles  ci-deasus  visés  ;  —  Attendu  qu  il 
ta  a  êgalonenl  violés  en  omettant  ou  en  refusant  de  prononcer  sur  les  deux  autres 
Mnlraveallons  eonstaUes  ;  —  Casse. 

Da  S  janv.  1830.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  BasUrd ,  pr.  -  M.  Rives ,  rapp.  -  M.  Hello , 
•T.-géo.  

CoRTK.  PAR  COKPS,  DoiUe,  BouDÀRrri. 
^Dmnt  le  eut  «a  deux  coaeetué$  toitt  eemâawméi  toHdmhrtwtenl  par  la  emtr 
tauift  d  400  fr.,  <f «MiMfe  ejkoetm,  <(  auxfraii  du  pnciê,  $'il  eeteertain,  bien 
fiM  ces  frait  m  «oûiM fxu  «neore  Kquiiét,  au'amUU  auxiûOfr.  tomeude,  Ui 
aipcuieroni  nécttioiremenl  la  iomrne  dt  300/r.,  dont  chaeun  de»  temdamnii  sera 
ttnm  pour  la  MaUU,  eumrlu  de  la  tolidariU ,  U  ti  a  lieu  d«  fixer  la  iwrie  dt 
la  eonUrointe  par  cerpt  (l). 

(Veuve Debillehe(i>t  c.  Min.  pub.)  —  AKatr. 

LA  COUR;  —  VulesarLSSc.  pén.  il  40  de  la  loi  du  17  avril  18»  ;  — El  attendu 
qfiM  la  demanderesse  Alnaudrioe  IKIiilleheust  el  Jcsn-Baplisle- André  Debillebeust 
ont  été  condamnés  solidairement  par  I  arn^l  ailaqué,  i  100  francs  d'amende  chacun 
et  aux  frais  du  procès,  conformément  à  l'art.  !'&  r.  pén.  ;  que ,  par  suite ,  la  deman- 
deresse est  tenue  envers  l'Etal  de  la  toLiliti^  dr  ci«  condamnations,  lesquelles,  à 
quelque  somme  que  s'élèvent  les  frais  j;  n  lii  li  i. .  i>  ir  l'arrêt,  dépassent  nécessaire- 

ment  trois  cents  francs;  qu'il  y  avait  n u  'i.'  ii>er  la  durée  de  la  contrainte  par 

corps  à  laquelle  la  demanderesse  est  soumise  pour  leur  recouvrement  ;  qu'en  omellant 
de  le  faire,  la  cour  d'assises  de  la  Mancbe  a  formellement  violé  l'art.  40  de  la  loi 
dnt7  avril  1833;— Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de  Jeanne-Françoise-Abrabam, 
Temre  Debillebeust,  à  l'égard  des  condamnations  prononcées  contreellcetnéanmoins 
cane  l'arrêt  de  la  cour  d  assises  de  la  Mancbe,  du  I3  déc.  dernier. 

Du  lOJanv.  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Basiard,  pr.  -  M.  Vincens-Saint-Laoreot, 
rapp.  -  m.  Pascalis,  av.-gén^ 

CONTR.  PAR  CORPS  ,  DCRÉE,  PeIHE  PERPÉTUELLE. 

Il  n'y  pat  lieu  à  fixation  de  la  durée  de  la  conirainle  par  corpt,  lortque  la 
eondamnaUtm  eti perpéluttle;  el,  par  tuile,  on  doit  annuler  pour  eonlradielton  ou 
ineoneiKaiiliU  Farra  qui  fixe  celle  durée  d  un  an  ou  d  (ouf  autre  délai,  à  l'égard 
etu*  individu  condamné  aux  travaux  foreét  d  perpétuiU  (  L.  17  avril  1833, 
«H.  40)  («;.  I  i~  1-  V 

!'•  Etpèee.  —  (  Pommier  C.  Min.  pub.  ) 

Da  «  déc.  1838.  -  Cr.  cas.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  -  M.  Gilbert  de  Voisins,  rapp. 
M.  Pascalis ,  «v.-gén. 

3a  Jtrséce.  —  (Franco  c.  Min.  pub.)  —  ARRti. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  disposition  de  l'arrêt  alla- 
qué  qui  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  celle  qui  fixe  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Dxation  de  cette  durée,  lorsque  celte 
Modamoation  est  perpétuelle  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  lausse  application  de  l'art.  40  de  la 
loi  da  17  avril  1833;  —  Casse. 

Du  10  Janv.  1830.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  -  H.  Vinoens-Saint-Laureol , 
rapp.  -  M.  Pascalis,  av.-gén. 

S«  Etpèta.  —  (Descbamps  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  qui  prononçait  une  peine  perpétuelle 
contre  le  demandeur,  n'avait  point  k  s'occuper  de  la  BxaUon  de  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps:  quellea  cependant  Dxé  cette  durée  i  3  ans  ;  ce  qui  est  inconciliable 
arec  la  nature  de  la  condamnation  portée  contre  le  demandeur,  el  constitue  une  fausse 
ap^icatioa  de  l'art.  40  de  la  loi  du  I7  avril  1833  ;  —  Casse. 

Da  i7 Janv.  1836.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Vincens^int-Laurent , 
rapp.  -  M.  Hello,  aT..gén. 

,  ' 

Temoiii  i  SicinriCATioN;  DtrosiTiON ,  Cbamcemeiit. 

L'acculé  n'eti pat  reeevaile à  it pimndre  de  ce  qu'un  temoindoni  tenomne  lui 
a  pat  été  notifié,  ou  qui  l'a  été  irrégulièrement,  a  néanmoint  été  entendu,  quand 
ifne  t'eti  pat  oppote  à  ton  audition  (C.  insl.  crim.  318)  (3). 

Le  défaut  de  conttatation  det  addiUont  et  changement  failt  par  «m  témoin  d 
«sitteMraA'an  écr«ei»'e((in<  wnecauretie  nullitédeidéhamC.  iust.  cr.  318)  (4). 
(Lêvêque.C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  le  ««r  moyen,  pris  de  ce  que  l'on  a  eutendu  des  témoins  dont 
l«  nom  n'avait  pas  été  notifié  au  demandeur  en  temps  utOe  ;  —  Attendu  que ,  d'après 
l'art.  S16  0.  iust.  crim.,  le  défaut  de  notification  du  nom  d'un  témoin  donne  seulement 
le  droit  à  l'accusé  de  s  opposer  i  son  audition  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'irrégularité 
de  la  notification  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  demandeur  u'a  point  usé  de  ce  droit  ; 

Sur  le  3'  moyen  pris  de  ce  qu'on  n'a  point  tenu  note  des  additions  et  cbangemens 
<nie  l'un  des  témoins  a  hil*  1  sa  déclaration  écrite  ;  —  Attendu  que  rien  ne  constate 
résidence  des  additions  et  changemens  allégués:  que,  d'ailleurs,  l'art.  318  c.  inst. 
«rim.  n'est  pas  prescrit  à  peine  die  nullité  ;  —  R^ette. 

Da  10  Janv.  1830.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Basiard,  pr.  -  M.  Vincens-Saint-Laorenl , 
npp.  -  M.  "-'-"■   -  -^ 


Pascalis,  av.-gén. 


sur  <•  cn'sM  imputé  i  Vaeeuié  toit  joint*  aupreeèi.un  arrêt  inetdent  a  reful4 
cette  jonction ,  mali  en  rétervant  a»  prétidentde  Vordonntr  en  vertu  de  tan  pou- 
voir  diierelionnaire ,  tateuié  ne  peut  u  faire  plut  lard  ui»  moyen  de  eattalion 
dt  et  refut ,  t'il  n'apparaît  Saueunet  eonelutiont  de  ta  part  aA»  que  le  prétidtnt 
utdt  du  droit  d  lui  rétervé,  el  li,  d'ailleurt,  il  réiulk  de  riniIrueHon  que  le 
conttil  de  Vattuti  a  eu  connaittance  de  l'information  dont  il  t'agil. 

Il  n'ett  peu  néeeitaire  que  l'exploit  de  notification  dt  la  Ktle  det  juréi  à  Vaceuté 
reproduite  let  nomi  de  en  jurét  ;  il  luffit  qu'il  eonttalt  par  det  énoneialiont  pré- 
cité! que  la  liite  véritable  a  été  notifiée. 

Il  n'y  a  pat  lieu  de  fixer  la  durée  de  la  tontrainle  par  corpt  pour  le  recouvre- 
ment det  fruit ,  contre  «»  condamné  à  «ne  peine  perpétuelle  {Sj. 
(Maogard  c.  Min.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  irr  moyen ,  dirigé  contre  l'arrêt  incident  qui  a  refusé  d'or- 
donner que  I  informalion  faite  en  1838 ,  sur  le  crime  pour  lequel  le  demandeur  a  Mé 
condamné ,  serait  jointe  au  procès  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt  a  réservé  au  pr^ident 
d'ordonner  cette  jonction  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  el  qu'il  n'appa- 
ralt  d'aucunes  conclusions  du  demandeur  tendantes  i  ce  que  le  président  usêt  de  ce 
droit  ;  qu'il  résulte  du  second  arrêt  incident  et  des  conclusions  mêmes  du  demandeur 
sur  lesquelles  il  est  intervenu ,  que  son  conseil  avait  eu  connaissance  de  cette  infor- 
mation, puisqu'on  y  vuitqu'il  a  donné  lecture  de  plusieurs  dépositions  qui  en  bisaient 
partie  ;  qu'ainsi ,  le  demandeur  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  i 

Sur  le  3«  moyen,  pris  de  ce  queVexploll  de  notification  de  la  liste  des  jurés  ne 
renferme  pas  les  noms  des  citoyens  qui  la  composaient  ;  —  Attendu  que  cet  exploit 
contient  toutes  les  énoncialions  nécessaires  pour  établir  que  c'est  bien  la  liste  deis 
trenle-sit  jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  en 
exécution  de  l'art.  388  o.  insl.  crim. ,  qui  a  été  notillée  au  demandeur;  que  la  loi 
n'exige  point  que  cette  liste  soH  transcrite  en  tête  ou  dans  le  corps  de  l'exploit  de  no- 
tification j 

Alleodu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure  et  l'application  légale  de  la 
peine  ;  —  Rejette  ; 

Mais  attendu  que  la  cour  d'assises,  en  condamnant  le  demandeur  i  une  peine  jper- 
pêUielle,  a  néanmoins  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  cette  disposition 
de  son  arrél  est  incopciliable  avec  la  condamnation  pénale  qu'il  prononce,  et 
constitue  une  fausse  application  de  l'art  40  de  la  loi  du  17  avril  1833;  —  Casse; 


laST.  CBIM.,  JONCnOll.  —  CODR  n'ASSISlS,  LlSTl,  SuSDinCATIOll.  —  COHTR.  FAa 
CORPS ,  DCREX. 

Lortque,  tnr  det  eonelutiont  tendant  à  ce  qu'une  information  ancienne  faite 

(1)  Vor.  38 1. 418,  et  arrêu  cités. 

(«)  CobC  38.  «.  460. 

(3)  Coof.  38. 1. 433;  CT.  t.  804  et  arrêts  cita. 

/4)  Conf,,  Dict  gén.,  vo Témoio,  n.  463. 


Du  11  janv.  1830.  -  Co.  crim.  -  M.  de  Basiard,  pr.  -  M.  Vinc<ms-Saiut-Laurent, 
rapp.  -  H.  Pascalis,  av.-gén.  -  M.  Rigaud,  av. 

COCR  d'assises  ;  COSCLCSIONS,  InTERPELLATIOII,  MiKISTÉRE  PCBUC;  Me!<T[0!(. 

Il  ne  peut  élre  valablement  statué  par  la  cour  itattiiei  lur  un  point  contentieux 
qui  a  donné  lieu  à  det  eonelutiont  dt  la  part  de  [une  det  partiel  [  aecuié  ou  mi- 
niitére  p<^lic),  qu'autant  que  Faulre  partie  a  été  entendue  ou  interpellée  de 
l'expliquer  :  c'eitlâ  une  coiMnlioii  tubitanUelle,  et,  par  tuile,  si  le  procét-verbal, 
dam  le  cas  oà  le  défenieur  de  taccuté,  aprèi  det  eonelutiont  tendantei  d  ce  que 
lit  queiHont  fuiient  modifiéei.  ne  menlionne  pat  qu'ellet  ont  été  conientiet  on 
débatluei  par  le  nUnittére  publie,  ou  qu'il  ien  toit  rapporté  A  juiHee.U  y  a  Ken 
d'annuler  Farrét  intertenu. 

(Bourdeiron  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  4()8  c.  inst.  crim.;— Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut  être 
statué  par  une  cour  d'assises  sur  un  point  contentieux  qui  a  donné  lieu  à  des  eon- 
olusloos  prises  par  le  défenseur  de  l'accusé  ou  par  le  ministère  public ,  sans  que  l'autre 
partie  soil  entendue  ou  Interpellée  de  s'expliquer  :  —  AUendu  que  la  nullité  résul- 
tant de  l'inobservation  de  celte  régie  est  sulwtaolielie:  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'aux 
termes  du  procès- verbal  d'audience ,  le  défenseur  de  I  accusé  a  conclu  A  ce  qu'il  plût  i 
la  cour  poser  les  questions  ainsi  qu'elles  avaient  été  formulées  par  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  ;  —  Que  ces  conclusions  n'ont  été  ni  consenti'es  ni  déballucs  par  le  mi- 
nislére  public,  qui  n'a  pas  déclaré  davantage  qu'il  s'en  rapportait  i  justice;  —  Et 
que  toutefois  la  cour  d'assises  a ,  par  un  arrêt  incident,  décidé  que  lés  questions  ré- 
sultant de  l'acte  d'accusation  seraient  modifiées  i  —  En  quoi  ont  été  violés  les  prin- 
cipes de  la  matière;  —  Casse. 

Du  1 1  janv.  1830.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  -  H.  Rocher,  rapp.  -  M.  Pasca- 
lis, av.-gén.  

ImTRDC.  CRm.,  JncB  b'ihstrdctioii  ,  Chef  niSTiNcr,  CoHPtr. 

Lortque  la  chambre  du  conieil  a  été  légalement  laitie  de  tout  lei  ehefi  d'une 
prévention,  pair  un  réquitiloire  écrit  au  bat  de  fordonnanee  de  toit-communiqué 
du  juge  d'inilTuetion .  omettrait-elle  de  ttatuer  lur  quelque!  uni  de  eeichefi.  elle 
n'enepnite  pat  moini  ta  juridiction  et  celle  du  juge  d'imlrucHon ,  lequel,  dit 
tort,  ne  peut  plut  élre  rettaiii  de  l'affaire,  dam  le  cai  oà  on  etrn(  a  décider 
qne  let  failt ,  contidéréi  par  la  chambre  du  conieil  comme  de  limplet  délilt,  eon- 
ttituent  au  contraire  det  erimei. 

(Min.  pub.  C.  Lacaie.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  838,  836,  837  et  836  c.  insl.  crim. ;  —  Attendu  qu'O 
résuite  des  pièces  de  la  procédure  qu'après  que  l'instruction  a  été  terminée  par  lia 
juge  d'instruction  du  tribunal  de  Rodez,  ce  magistral  a  rendu  une  ordonnance  de 
soil-commuoiqué  au  ministère  public  ;qu  au  bas  de  cette  ordonnance ,  le  proeareur 
du  roi  a ,  par  un  réquisitoire  êi^R,  formellenient  conclu  i  ce  qu'il  fdl  statué  par  la 
chambre  du  conseil  sur  ta  trois  chefs  d'inculpation  qui  avaient  «lé  l'objet  et  la  matière 
de  l'instruction ,  lesquels  comprenaient  les  attentais  aux  mcsun  commis  sur  la  per- 
sonne de  Jeanne  Raynal  et  de  Laurent  Trémolière,  ainsi  que  les  coups  volontaina 
portés  é  la  femme  Trémolière;  que,  dès  lors,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Rodez  était  légalement  saisie  de  la  connaissance  de  tous  les  chefs  de  prévention  qui 
avaient  été  l'objet  de  l'inslructinn  el  des  réquisitions  du  ministere  public  ;  qu'en  sU- 


conséquent,  c'est  i  lorl  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  préclte  a  renvoyé 
le  prévenu  devant  le  Joge  d'instruction  du  tribunal  de  Rhod&  ;  —  Renvoie. 

Du  ISianv.  1830.  -  Cb.  crim.  -M.  de  Bastard,  pr. -M.de  Oehaussy^le-Robécourt, 
rapp. -H.  Hello,  av.-gén.    

Cour  o'assises;  Expertise  scpPLÊHEirrAiRS  ;  PoirvoiR  uscainoiiiiAiRK  ;  PiÊcw 

DE  CORTICTIOII ,   ALTÉRATION. 

La  cour  <raitiiet  a  le  droit  d'ordonner  uns  experHie  tupptémentairt  tnr  let 
conelniiom  4»  r»ne  detparUet;  el,  dam  eecai.onm  lauroU  te  faire  un  moyen 
de  eattation  d»  ce  qu'on  aurait  appelé  pour  expert  «n  individu  étranger  auc 
débati. 

Le  pouvoir  diicréHonnairt  n'ett  ni  Hmité  aux  eat  préoui  par  Fart.  988  c.  init, 
erim.,  m  enchaîné  par  lei  eoneluiiom  qui  en  provoquent  Fixereiee. 

jlueune  loi  n'interdit  de  fairt  aux  âibali  tel  ueage  det  pièctt  de  eonvieHon 
que  peutient  le  pneerire  let  néeeititéi  de  FinitmeHon  orale.  Jinii,  on  peut  M' 
Urer  cet  piéeei,  tant  qu'il  en  rétulle  de  nullité. 

L'exhibition,  aux  témoim,  det  pUcei  de  conviction,  eit  purement  farulMixxi; 

(B)  Cela  est  constant  :  Voy.  tupri. 
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PREMliAE  KARUE. 


a ,  en  oe  qaUle  aucail  ordoaM  TsaditioB  «as  débit*  d' 
n'y  étaient  pas  appelés,  ni  par  citation  dn  ininictére  puUic 


■îCif 


mi»  iamrU,  ttèt  lar*.  fi»  kmr  aUttmHtm, par  mtil»4t  ett^/urtim é  Jtmllê 
tUu  -U  éU  mmmmt.  mpermiil»f*4»mtrt  tettt  aMiiHatL. 
(SûDoe  C.  Hia.  jpob.)  —  auiAt. 

LA  COOBi  — 8url«  freila  a^majt»,fasi'iiBnettfiHmt%4e  pnraoirdï 
•■     '  uM  l'anditioB  «as  déhala  d'iadiviihu  i|ai 

_, ^ BinictérepuUicondel'aoaiiaé,  aieniMlB 

^  paoïreir  ditcntienaaire  du  préaident;— Attendu  qu'il  ne  l'wit  pai,  daaa  l'enéoe, 
d'un  lémDlcaag*!  naistd'vne  exneitiae,  et  «u'il  n'est  pas  ialeidili  la  cour  d'aeeuec, 
lorsqu'elle  Juge  qu'un  acte  supplenientaire  «flndractioa  est  nénaHJre,  delaire  drak 
«Ht  ooodiMoos  de  celle  des  parties  ^  lui  signale  eeUe  néoeiailéi 

Sa'rle:s«  moyen,  consistant  en  ce  i|ue  la  meaire  ordonnée  parla  cour  d^aasiiHi 
aurait  excédé  même  le  pouvoir  discrétionnaire  du  prMdent,  puisqu'elle  avait  été 
piSToqiiée  par  le  ninistére  ^Uie,  ta  dekon  d«s  lemes  liBilatitt  de  faL  SM  e. 
«ist  erim.  i  —  Attendu,  d'une  part.  q«e«e  .V  nwyen  ■an^uecaUli  d'antre  part, 
et  au  au(.lus ,  que  l'artiole  précité  du  code  d'instnwtien  cdminelle  «at  di^mannliattf. 
et  que  le  peunoir  diserétioBuaire  n'est  ni  limité  aux  ou  prévis  par  art  artiate,ai  m- 
«Miné  par  les  eoBchisioas  qui  en  praroqnCBt  Teuicice  ; 

Sur  le  4>  moyen ,  tiré  de  de  qu'en  autorisant  l'expert  i  détacher  on  ftaflmert  ^ 
l'fnveloppe  qui  fermait  l'une  des  pièces  de  conviction ,  le  président  4e  la  oeor  d'M- 
siie*  aurait  violé  l'art.  Ml  c.  iutt.crira.,  qui  prescrit  de  wucUreauKiiNésJespléot* 
du  procès;— Attendu  que,  ai l'artido  précité,  ni  auciiBe  autre  dispesMon  du  «ode 
d'instruction  crinineHe ,  n'iotcnDsent  de  bire  aux  débats  leJ  usage  des  piéeesde 
oonvietioB  que  peuvent  le  psescnre  les  néeesité»  iopréniea  de  l'instruction  oralet 

Sur  le  8e  moyen ,  résullaal  de  ce  que  l'altératiou  ae  l'une  de  oes.f<éees  ate  paaaa 
lais  au  président  de  la  représenter  aux.  témoins  dans  un  élM  npiiae  Ht-pas  de  a 
é  Itt  induire  en  «crew ;  — AMeado  que  l'exhibition,  aux  témoins,  des  piénai 
lives  SB  délits  eslyorenrnt  (tcuHaKve  ; —  B^ieUe. 

Du  17  janv.  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Basiard ,  pr.  -  M.  Bocfaer,  rapp.  -  M. 

•V,-f<B. 

COSR  O'ISSISSS;  Jci<<,  ABSEMCE;  OPACrr^;  ftCTX  D'ÀCCCSÀTICni ,  tECTCnB;  Ik- 

TEBPeixATiQii  ; QiEsituM  sorvcttE.  —  Teiioi!!  ;  IULAniE;  OmaBa  DB toncBj 

ABSEXCE;  LECTCRB. 

lorryu'un  juré  ne  ^itt  pat  primU,  pour  eau$e  dt  sntriodie,  à  fMiaerhm  de 
la  leiston,  le  président  de  la  ecntr  Saint*  m»  dtU  pas  le  faire  etmeaurér  au  ti- 
rage pour  la  formation  du  jury  de  jugement. 

Jliuffil  qu'un  citoyen,  ayaiUloguiUilè  deFtausait  et  tâge  requit  pour  tire  jmré, 
M  troute  porté  iur  la  dernière  litte  ghUrale  det  jurét,  dressée  par  le  pr^el, 
pour  l^u'il  ait  dû  légakmenl  concourir  d  la  formation  du  tableau,  tu  vertu  du 
priactpe  de  la  permmence  des  listes  ilectoralet. 

les  offleiers  de  police' judiciaire  qui  ont  fait  des  actes  SinttnuRon  peuatHl 
Urt  entendus  comme  témoins  devant  la  cour  d'anius  {^). 

Ea  cas  d'indisposition  grâce  {ital  de  grossesse)  d'un  témoim,  le  frétidtntdeia 
tour  Seasisee  peut  passer  outre  aua  débats,  s'il  n'y  a  nt  «bicrcafioa  m'  Hgui- 
sition  d  cet  égard.  (270  C.  insl.  crim.) 

le  défaut  de  comparution  d'un  témoin  à  décharge  dmml  la  cour  Rassises  jus- 
HJk  siMsammenl  sa  non^udition.  ' 

Jl  »«<(  pas  interdit  au  ministère putUc  de  tire  aux  dibaU  des  déposiSona  aew- 
signées  dans  l'instruction  écrite. 

U  n'est  pas  prescrit  de  faire  une  seetmdt  lecbtre  de  tarrét  de  m/eoi  tt  de  Fatle 
dfaccusaUou  pour  les  témoins  qui  n'itmienl  pas  prétens  à  la  premOre.  (C.  inst. 
crim.  SIS.) 

1,'état  d'aUinalummaUeue  a  un  témoin  ne  met  pas  obstacle  à  son  aittttlion,  s'il 
»'e*lentendu  qu'en  vertu  du  pouvoir  discréUonuaire,  et  sij  dailkurs.,  te  Jtirpa 
dté  averti  qu'il  ae  l'étail  qu'd  titre  de  sinyplct  renscignemens. 

M'inobservatiou  du  $  l"  de  l'art.  SIS  c.  inst.  crim.,  qui  voit  qu'après  cAa 
déposition,  le  président  demande  au  témoin  si  c'est  de  faccusé  présent  qu'il  a 
tendu  parler,  et  demande  ensuite  d  l'accusé  s'il  veut  répondre  a  ce  gui  vieat  d'i 
dit  omtn  lui.  ne  vicie  pas  lutslatdieUemenl  les  débats. 

Lorsque  le  jury  est  renvoyé  dans  la  ctuimbre  de  ses  délibérations,  pour  y  réath 
lariêir  ta  déclaration  sur  les  circonstances  aggravantes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
remettre  «ne  nounUe  série  de fsesMoM. 

(Jgpoia  Faiire'C.  Hio.  pub.)  —  juiair. 

i^  COUB;  — Attendu, sur  le  l°'jaoyeo, 'que  le  préaident  de  Ja  cour  d'mise» 
«'a  pas  dû  taire  concourir  au  tirace  pour  la  formation  du  junr  de  Jagement,  le  jwé 
Jloux  de  Beauoouse,  puisque  sonctalde  maladif  l'avait  «npéahé  de  se  piésenter A 
■Vsoverlure  de  la  sessùon  ; 

.  AtlcaHltt,sar  leS<^  moyen, <qo'il  n'est  point  contesté  que  Hannan  soit  Fonçais, 
et  agi  de  plus  de  trente  ans  ;  qu'il  a  été  porté  sur  la  liste  généisle  des  jurés  que  le 
prélet  a  formée  pour  l'année  1838;  qu'il  a,  dès  lors,  légalement  concouru  à  la  for- 
'nationdnitableau,  en  vertu  dn  prindiie  de  la  pcrmaneiiee  des  listes  élaclorales; 

Attendu,  sur  le  K«  moyen,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend  d'«ntndre 
•somme  léanoins, devant  la  catir  d'assises ,  les  sfliaieis  de  police  Judiciaire  qui  amt 
ihtt  des  acUs  d'iostraclion  ; 

iUlendu,  sur  le  J(>  moyen,  4|ue  la  fcmmc  Matguerite  Vacbiar  se^rouvant  enpéohAe 
deibimsadéMsilioB,larsqD'aUe{utappeléeAcet<eaet,|iacaneiadiapoaUian  grave 
.qai  venait  de  T'alteiadroet'la  retenaiiau  Ut,  daosjin  état  decroasesee  tréa«<aaaéB, 
jeuteideot'de  la  oour  d'asaises  s'ert  confonné  à  l^rt.  no  clnst.  caim. ,  en  pariant 
4MJin.aiiX'dAals,fierMfMW'n'etfais</'<»(Ai  oiMmalion  mréqaiiilsomâeeiégaad; 

Attrâdn,  sur  le  6«  moyeu,  que  la  noo-auditian  du  témoin  A  déaharce  Bonlonnae 
trouve  Justifiée,  oar  oaia  seul  i^u'il  «'a  -pas  aompata  devant  la  lOoar  draasiiai  ; 

Attftndn,  sur  îles  T  et  8<>  moyens, <|u'aueuBe  loi  n'interdit  aa^daistére  puUig  de 
'iiie.aax  dâwtsdes  dépMilions«ansigiién<daBS  l'inatruotieo  écrite  ; 

Attendu,  sur  le  O»  auiyen  ..qu'aucunediaposition  du  eode  d'instmotion  crhninelle 
■iobliae  i  fkire  une  ketuie  pMticuKère  de  l'arrêt  de  rcovoi  et  de  l'acte  d'aesasaiion , 
pour  les  témuiaa  qui  n'étaient  pas  Mfeens  devant  la  oaar ,  lanqne  «saotes  ont  été 
Ins.,  en  vnrtn  del'art.sis  de  ce  eode; 

'  .ùujndu ,  sur  les  lOc,  II»,  12»,  I3'etl4<!  moyens,  relatUs  i  l'audMisn  d'AdéItfde 
Clâuchard,  nue  ce  témoin  n'a  Hé  tiilcndu  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire; 
«ue  iN^tat  d'aKénSlian  mentale  w  elle  pouvait  être  ne  «'eppoeatt  pas  légalement  à  ee 
que  son  témoignage  fùl  produit.anx  débats ,  et  que,  d'oifleurs ,  le  jury  a  été  instruit 
•qu'H  ne'liétait  mi'é  4ll*e  «'Simples  Tenseignemens  ; 

V^Attenda.sarle  tOmiMyen ,  que  la  dJspositiini  àa  «ws.de  l'art.  319  c;,  inst.  orim. 
'■'est'pntnt  >preeertte  è  peine  «e  nullité ,  «l  qne ,  par  mile ,  -son  toebservalion  ne  pont 
violer  subslanliellemenl  les  débals;  ^     ,    _^  _..     ^         ,  „, 

.  !l«en*i,«orle4e<-inwy««  t-quaa  *enve>ram  lejnry fcnsta  diaii«rede«B>déNbé- 
ralions ,  pour  y  régulariser  «a  diolaralion  sur  teS'Cirtisnstanoes  aggravantes,  Ja  cour 
•B'asaises  ii'ètml  point  tenuode  Ini  MnnMre,^  ort<<ffct,  une  nouvelle-série  «e-ques- 
i»ens,H!lque'oetledéelin»tion.a«*.légiteinenti»égaloii*B;  — •»)etle«»mojeB». 

Bu  2«  Janv.  )83B.  -  Ch.  crim.  -  ■.  dp Bnstard ,  pr.  -  *.  «ive»,  tapp.  -  M.  Fm»- 
■9s ,  «v.^.  -  M.  «slisMit,  m. 
V    •  ' — ■ '      " 

(I)  Conf.  Dict.  gén. ,  V"  Témoin  j  n.  230. 


'dire 


MMimta,'iiu  tttmtuam. 

les  ardmnantet  dVisnaiiMe  ««  yeviwireaiMcrMr  «ae  In  fUH  attompUt*m 
motnmt  Ht  elles  sont  rtnéhsesf^. 

....  ^i»il,r9rdommsnet^amitMlea»-ania{vm,rourU$élilltsfortsmnt^ 
n'a  fuMreiétlarisapplknéUé  des  dénis  eoomSsbi  Juin  nivont.  . 

..  .r,^»        ._     .(yprtto C. Twvs Hteod.)  —  A»«ii. 

LA  COCTi  — Jwteaduqae  tes  ordenaances  d'amnistie  ne  aaiventcoueemw  iaé 
tes  faSsacoomsIIs  an  manenloèelei  sont  rendues,  rt  qu'on  ne  saurait  les  étaaSw 
t  des  nc«ea  p«!»>éi<eais  à  leur  date,  en  veilo  dm  rWes  orainaires  «urla  '    " 


fcs  lois  et  W'doHnanees,  régies  qui  n'ont  été  étaWes  qne  pour  fixer  <fii 
ORMnerépeqneoA  ees  lels  et  ordoimances  Airlennent  oUlgatoitis  pour  les  cftonak: 
—  AOenda  que  les  bits  eoBrtatés  i  h  Charge  de  la  prévenue  n'ont  «è  comnns  gnsS 
'1  Wn  t«37,  et,  oenséqnennent,  i  une  date  pofl&Jeure  à  «He  Se  l'oittoauanee  nin- 
nfeae ,  hqmUe  est  dn  30  mai  précéAnI  !  —  Qn'il  soit  de  tt  qne  les  diniositiOM  dirJ^- 
doanance  n'étaient  pas  apidIcaUet  anx  Mis  dont  B  s'agit  ;  et  qu'en  hi$ant  aoxdlhiïWtt 
oMte  applicafton, le  trlbonel  de  Lon^tefladlnler,  tngeanteorreeiionnrilemeBt.aïll 
me  huiM  appCealion  deœsdiqMwiaom,  et  vioM,  en  nefesandigosnt  pis,  Ih  nVctol 
du^codeloraUei^  jol  prévoient  M  juidneot  tes  lîméUMs  fins  la  esatti  — CsMa. 
~"      '  deBastârd,  pr.  -  M.  Frélean  de  réity.inB.'* 

•.ar,  ^*^ 


B«  98  janv.  »K».  -J!h.  «rim, 
■.  Ihssaalis,  >v.-gte.  -  M.  Chevriler, 

Com  d'assises  ;  QnisTma  nocvelle,  S&rr  NSTtxpt, 
le  président  de  la  cour  Rassises  peut  refuser  et  pour  ans  gursliia  iwliliua  i 
utniiltt  distmcHUaimrtf  Me imfnu»tneti).ilorÊim  e»  dmmitUaÊUumami 
racle  draceusation  m  ifans  Farrét  de  renvoi,  el  qu'il  n'est  nuUemmt  srét 


dans 

suite  des  débats. 


<Vaiparini  C  ma.  aafe.)  —  miAv. 


lACOlU;  — Mndaqnefep*iMat£hfls»«aasiaH,en«eknatdsY«Hr 

iaquMlMa  ds  hleswaesM  iHBmdeDca,  qui  osartilaaMaa-MitdisfbMlBaossnrls 

l'anétde nnvW  ai daMT!arte4'accuBalta ,«t qai niéMt «dlememstàrfitiai 


débats.,  n'jiYiaié  i 


rapp. 


Bu  SI  JaBr.  WW. 

IT  Hello,av.-gén. 


fli.  orii 


—  BeieMe. 

■■Oi.Oiafpfa ,  f.  t  de  pr. 

M.  Patomi,  av. 


■.««mM«»«iMm> 


'Sav%  nciDEtrr,  CiBSAnaB,  BWet;  Casanioii,  AasiiK,  Fave. 

tHnsTTiption  de  faux  devant  la  etwr  di  casiMon,  contre  un  japemaatsn 
tirrtt,  ou  contre  le  proMsvtrial  de  ta  sémite  <f  une  coar  Satsitesja'tst  puât- 
miistole  par  cela  tmt  am  kifaiti  arUeuUs  emtratueraient,  t'ai  êUttenX  prottaù, 
la  nume  de  la  prcfcéàure;  il  faut  encore  gut  cts  faits  présentent  à  la  eaia>  a» 
oorwWre  de  vnSsemilasKi  tt  âi  probébiUlfaul  permette  d'eu  autoriser  tajpnttut. 
jlBégl.  deiTM,  art.  «  en.titre  1(0 

Çuand  «ne  demande  iriniaipttan  de  faux^cstrejeflepar  la  cour  Se  eatsetuts, 
faute  de  vrafsrmbtance  des  faits  articulés  ,ilua  Idu  d'ordotuter  la  r«*ttMi(^» 
ramende  consignée. 

(Ilerfainot  de  Hanehamps  C.  Bla.  pid>.)  —  amiAt. 

LA  COUBi—  En  ce  ooi  touche  la  demande  forméeparHertlinoldeVaudiains, 
aux  fins  d'être  admis  i  s^lnscrire  en  faux  contreleprooés-vectialdelaitenae;— JU- 
tendu  qu'aux  termes  des  art  J  nt J,  tilrfin,  xfauédntfnt  du  38  luin  1738 ,  celbi  qui 
vent  s'inscrire  en  box ,  devant  en  «kleni r  la  permission ,  y  nesuffit  pas ,  pour  détà^ 
miner  l'admission  d'une  preuve  qui  tend  à  invalider  la  fol  due  i  un  j«le  aulfaentiBte, 
d'artituier  des  bits  qui  entrataemiont,  s'ils  étaient  prouvés,  l«««UitédBii  praoédÏMii 
et,  par  suite,  de  llaiHt  de  condamnation;  qu'il  bulencareqiaoas  bits  «e  '  '  ' 
avec  I««  caractères  de  nrobaliléetde  vraiseBiblanoe  qui  permeMsnl  de  le»  ' 


ciiee  pour  laadieiic»  du  lendemain  jrnwtdfltreepfidue,«n-vertad»soap»i<>lrBis- 
crétionnaire;  qu'il  est  constaté  par  rexploitd'assignaliopoonnéJeiDtaiefMKqtfil ht 
répondu  parle  concierge  delà  maison  que  lajeune  CnopeletétaHjMrlie  pour  la  campagne 
depuis  une  heure;  que  Ses  bilsmémesexpôsés  danalaïaqaêlemdamandaar^JLmidle 

SIM  ee  serait  leidemedtAl'andience  do  lendemain.XsepL,  et  JonqiKoellec' "^ ' 

mrdépart  d^a  BlleCbcipéletanTaitèléoonmie,  quelaoour  irasi&es  tniallort 
serait  ramenée  de  la  campagae,nourCtieeateudiwjlanssadiéetaHUoo,ei  aoiaJUt 
Tapportésonarrtt;— (yifsoltaeléqoel'exactltudeetlafidélilédennsiieïalfam.  ._ 
on  a  parlé  plus  haut  ne  peuvent  être  révaquées  an  doute  j  que ,  Kpendint,  l«  deatn- 
denr.  confondant  les  bits  et  les -dates,  dlIVe  de  prouver,  contiairement  A  l&ieoear  dn 
procès-verbal  ^  que  le  président  des  assises  n'a  vas  ordonni  de  lui-même ,  en  tevDt 
de  son  pouvoir  âiitrétieniiidre,  ^ue  la  jeune  OiepelelitrailHIéepo^reauditnet 
4m  hnéemain;  qoe  la  «Ruve  offerte  dhoqae  également  tontes  Kss  vnfcenManaes, 
lonqa'clle  lappaie  que  la  ea«r  d'assisas  serdt  'Intervenae ,  -ei  aurait  vends  son  Kitt, 
'Mk'panr  aasHrer,seit  poararrtter'TeBéeufimd'aBe'mosiirfrordennteb  veflle -parle 
pvéMdeM,  «n  vertu  deson  pouvoir  discrétionnaire,  rt  lonqœ'h  cmMKMeneetaitft»- 
sire  de  ce  dernier  était  si  pôsiflvBment  Teconnoe  ;  —  9èi^  qoll  n'y  a  lieB  <<lM^ 
nsenre  ledemandrar  A  s'inscrire  enbux'eofltrele  preoés-v«rb(l4erïa  anmae.  et,  oon- 
forméraent  aux  art.  e,  titre  10,  du  règlement  de  t738,  el  M ,  UtovS,  defortionoBBee 
de  juillet  1737,  ordonne  la  lesUtutluii  de  l'auieude. 

Du  31  Janv.  I8S8. -  Ch. «rim.  -  M.'Ghop|iiB,l'f. defllit.  -'M.  Bnason,  rapp.  - 
M.  Aello,  ■r.-géa.  -  M.  .IngiaT,  av. 

BECRtTriiE:<T  BE  L'stnoii,  Hecel,,  BAtnrnsE  m,  VKtsovntOK. 

Celui  quia  recéTé  ou  pris  à  son  lurates  un  iatonaM  «iett,  jMuir  icAupar  Muc 
peines  portées  par  l'art.  *0  de  la  loi.du  31  mars  VU&,  tur  le  recrulemenlde  FsKr- 
mie,  â-ouvcr  àireelamenl.qu'.il  aétideJioume  foi:,lafrtpa$4eia  wmurt'au  foiue 
jieutétre  mise  à  la.  charge  duniadtlireMuBÙe  (S). 

tJBn.  rnib.  C.  Thibaidt.)  —  *RaiiT.  (Air.  déi.  «a  ch.  du  «oqs.) 

LA  COtn ;  —ya  l'art.  40  de  la  loi  du  3J  mars  MZa ;  —  Attendu «uefalailMle 
punit  non  seulenenl  neiui  (|ui.a  recelé  un  insoumis, -e'estià-direqui  l'a  laastcaltaw 
recherches  de  l'auiorité,  luaisaussiKielui  qui  est  recoimn  CMtpabled^veiryirisma  in- 
(pumis  i  son  fiervice^  —  Attendu  wiieune  proaonçaiit  an*  fielne  qate  contie  celni 
doin  la  culpabilité  est  ireooniuie,  lali«ijiyauiu.auteriier  le^rAianu  iadminiaUerla 
preuve  de  sa  bonne  foi,  el  enipéctérquala  seule  coDsI&tationidu bit  matériel  «otiatait 
uécessaiEement une appUcalion  de  peine, alnrsoiénie '«u'il  serait lélabli queleAlt a 
eu  lieu  <^ns  intention  ou  sans  coupable  négligence  de  l'uHtividu  auipiel  il  est  imwdd; 
—  Attendu  que  l'arrêt  atlaguÉ,  eiuugeaDt  ime  c'élaitjiu  ministère  public  i  adnnnis- 
trer  la  preuve  que  Thibau|L,.l0rsâiril.a  ptisGarrand  A  son  service,savaitque  cslatci 
était  Un  insoumis,  n'en  déaaiant  la  noo-culpabilité  Jle  Thibault,  sans  que  odut-d 
etU  produit  aucune  ^ouve  jioar  êtalilir  sa  'Sonne  bii,.a  fupryw^'"™'  violé l'artide 
précKBj  —  €asse. 

IXrîlev.  -resD.  -tai.  rïon:  -  lir.  'Ponâlts ,  l"  pr.  -  M.  Benouani,  raoB.  -H^IIiB*» , 
proc.-gén.  "^        ^^ 

(3)  Conf.  Bec.  pér.  38.  I .  iSO,  table ,  18318 .  p.  ». 
^3)  Conf.  Bec.  pér.  38.  I.  368. 
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Paocis-TiaiAL,  Dovànu,   NdlutA,  Phiiive. 

g»  mtHfn  at  «mAvtamfe,  tntat  d»  imfKlé  du  vroeét-ttrlaux ,  m  rif^  dit 
d»fi»n*t  doit  tire  reçue  i  fairt  preuvt  de$  déUU  au'iUe  dfnotue,  teMjMr  Ont 
orne  par  Umoitu...  et  li  ett  iélilt  tmt  frowoi» ,  ilt  dtitent  être  pt<M«,  «M'eoMi 
leur  nature,  det  peinte  toit  d^empritonntaitnt,  toit  d'amende,  indépendamment 
de  ta  eonjUeaHon,  la  loi  d»  ta  ooMilU,  fui  voulait  ne  tilUdimiére  peine  fdt 
tmiU-fumaneit  pour  Ueatdi  nuBM  dtiprctit-trSatuc.  f/tmt  él»akn$iepar 
/«  détrtt  d»  »  mort  Uli.  bfuej  comme  emcare  foret  de  k»  ijk), 
(Douanes  c.  Bourdon.)  —  àrrât. 

LA  COl'R  i  —  Vu  U  requête  da  l'adminialniMn  de»  doa*nes ,  à  l'appui  de  son  pour- 
nai;  —  Va  l'an,  mdudterctdu  8  mars  l8<iiIe>art.4»ctu4elaloidBtBsrtil 
iHS,  el37  d»  oeOe  du  31  avril  I8I8 ,  aisà  auelcsart.ut4,iaB8t4ise.  îmI.  crim.  1 
-pJUteDdu  «ne,  si,MZ  lemcsd*  l'art.  33 ,  Uiie  10,  de  la  loi  da  33aodi<1»l,  l'inob- 
Mirralioa  dûbrinalili»  piescrites  pour  les  proeés^Terbaux  de»  piépotte  de»  ooMoes 
«raiteoInliMilaaullkitaDl  des  Drocék-rcrbamuie  des  saisies, *lsJ,daM«e(Bay 
itianail liausMleaMot  d'ordonner  la  oonBacatioa  des  narokaMbesprobifeta,  law 
mû  pAlAie  pranoucA  d'amende,  il  a  iU  diragè  i  ces  dispositioMSilar  l'art,  t»  en 
4Soniidii.8mani8ili  —  Que  cet  article  porta,  en  tCet,  que  Uml«  inmdodioii  de 
i—rdiandltes  prafaUWie»,  de  quelque  manière  qu'elle  soiloonslatée ,  et  mène  à  débat 
en  «a  «a»  de  DuUili  du  procis>Terbal ,  sen ,  iadépeDdamnent  de  la  oaafueoiiMi ,  MBie 
4m  peina»  déterminées  par  les  loi»  et  reglemens:  —  Qa'ainsi,  d'apte  ee texte,  la 
preuve  de  Pimportatioa  proliibée  et  le  maintien  de  U  saiâie  ne  ttsiieat  pas  dépendra 
uniquement  de  la  régularité  des  procés-Yerbaui  des  préposés  ;  que  cette  preuve  post 
(Inéttbiicpar  tq|il|i^las«oia»qualedrQitcafmnuDautoiise;  que  la  répresBoa  n'est 
pas  non  pins  bornée  à  la  conSscation  des  marabaDdi»e»i«Wa):  mai»  qu  ellecamperlB 
rapplicalion  des  autres  peines,  soit  d'empiiionDement,.soit  d  amende  ; 

Attendu  que  le  décreldu  8  macs  t8J  1 ,  en  barmonie  avec  le  nouveau  code  d'inslruc- 
tiOD  criminelle,  sur  U  preuve  des  dèliuel  des  cootraventious,  u'a  été  abroge  niax- 
pfBStément  ni  tacitement j  —  Que,  loin  delà.  Il  a  reça  une  sonctioa  aouvollede» 
«Snasithios  contenues  dans  le  titre  5  de  la  loi  du  38  avril  1816,  et  dans  le  litre  8  de 
«elw  du  31  avril  I8t8 ,  qui  délirent  aux.  tribunaux  oocreolionnols  toute  importation 

EiiTF d'objets ptohiiiés, toute  introduction  IVauduleuse d'alfbits  tariCteiiObane» 
uiotal  métrique  et  au  dessus,  tout  versement  opéré  sur  les  cotes  maritimes,  enfla, 
es  délits  de  contrebande  dont  la  eoaDaiiaasce  avait  été  attribuée  aux  cours  pré 
TMales  inititaées  pa»  la  loi  du  35  déc.  18IS ,  cl  qui  cbarKot  expcosément  les  proou- 
l'amdtt  roi ,  comme  substitués  aux  prévAls, d'exercer  d'oflice  lei  poarsuites  néoes' 
dl&es  pour  découvrir  les  entrepreneurs  de  Craude,  les  assureurs  et  leurs  compUoes  ; 
—  Que,  de  reaaemblede  oes  dispositions,  il  résulte  que  les  principales  attributions 
4t»iiiaKd»naix,  dans  lasaiTairesdedoaanei,,  ont  été  trantporlfes  aux  tnhuaoax 
•omdionneK  ;  que  b  peine  de  l'emprisonnement  a  été  ajoutés  à  celles  de  la  ooaSs» 
«ation  et  de  l'amende  ;  qu'en  cette  matière  j  le  miuistére  public  a  qualité  pour  procè* 
4tr  par  voie  d'actian,  et  qu'à  ces  régies  de  compéleure  se  ratlaobeut  néôssainjoacBt 
aelles  qui  couceruent  la  preuve  des  coiitraventious  et  des  déUls, 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  bit ,  par  l'arrél  aUa9ué ,  qu  U  y  a  eu  introduction 
fiaodulause  de  marchandises  prohibées  >  —  Qu'eu  première  instance,  et  eo  cauaa  d'ap- 
|mI,  et  pour  le  cas  où  le  procès-verbal  de  saisie  du  R  avril  1838  serait  déclaré  nul,  l'adr 
■ânlatratioii  des  douanes  a ,  par  des  canrJusioas  subsidiaires ,  demandé  d'être  adiniaa: 
A  prauvei;  tant  par  titres  que  par  témoios ,  ei  inilcpcndamment  des  aveux  bit»  par  I» 
Héfenn,  que  Hmportatinn  dont  il  s'agit  avait  été  commise  par  une  réunion  de  plu» 
3a  «ix.iadiviibis,  dont  Xavier-Maximin  Bourdon  avait  bit  partie,  etqu'aimi.il]' 
availUondelcoondamiierà  Taraende ,  en  oonformilé des arL 48  ot  M  delaMduW 
airil  1816  i  —  Que  I»  couv  rojale  de  Besaocan,  en  conGrmanI  le  jugemeot  rendu  par 
letribunal  de  première  instance  de  IHontSéliaid,  a  rejeté  la  preuve «Ifcrts ,  par  le 


OttàtfuefrrrpUlèro^itotoU umt  déelar^itndm  jwrj/.en  et  mmjmre 
tmeapn'mtruftltnomèrtdeivoix.atmgUiiuriiUtoiÊ^etnMeéraeeui 
fltelt prétUent  4e  la  cour  dtmtitet  mil  <men  faire  te  tmte  de  tsn  ontiTiuw 


annulée;  et  qae  le  président  de  la  cour  d'aasiae»  a  dd  en  biieb  base  de  son  ordna- 
naoee  ifaoqnlrteineat  ;  —  Rejette. 

Oa 9 ttvTler  18». -Ch.  crim.  V.  de  Bastard,  prés.-lf.  de  Blcard,  rapp.  -  M.  Pa*- 
calh,  oT.-gén. 


«tet  du  8  mars  181 1 ,  les  art.  ISi  et  189  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

I>a8  Car.  1838.  -Cb.  crim.  -  H.  de  Bastard,  pr.  -  U.  Bïcsson,  xapp.  -  H.  Paasoli», 
or.-gto.  -  V.  Godard  de  Saponaj,  av. 

FoaÈrs,  VmAHOE,  Ihpossibiute  d'àgiii. 

Jl  suffit  que  le  proeifvtrial  dt  réeélomtnl  miulBl*  um  défaut  de  vidange  dans 
Itdélat  fAparJt  tmUtr  di»  ckargn ,  pomr  fue  te  r»w<r»wiiWo«  «efl  pnnit- 
ssMe,  eaeors  Mon  fut,  pur  *i>  prtcédtnt  protit-^tHal  rtiti  tant  pourutiler, 
malt  éti  (ait  dffenm  m  eontrtnmaist  ifenlswr  Itt  oHrtt  tmnet  en  délit. 
(r.f»r.4«.> 

(FotMsC  fiardiraa.}—  aattr. 

M  COVK;  —V>  te»  art.  40  et  Me.  far.:  —  AtlenAi  qo'anr  termes  de  ce  dernier 
arVde,  lersqo'it  n'est  po»  iMerveas  et  joanneal  sur  un  premiCT  proeés-verbel  insaf- 
■saal, les  agem fmeatletB  pearaot, Ion  <ns  rineleiuent,  eoastalar,  par  oir  noareoa 
yreaés  ftihat,  tes  délits  elles  eantriwalion»;  —  AiMndn  qm  le  proeés-verbol  4e  ré- 
■Bleaient  dressé  le  to  b»t.  ikk  a  ooaaMA  qo»  la  ^Mange  de  b  oonpe  n'avait  pas  été 
«BéréDdansledélaiflxénartocahierénohirge»,  et  que  des  arbre»  étaient  eneere 
umMma  te  parterre  de  la  Ibrtt  ;—  Attntéa  qoe  si  b  néaie  eantravenKon  ovail  déjk 
été  constatée  par  ■•  premier  proeé»  witwd  du  10  ao4t  précédant ,  tomel  contient  éé- 
ftnet  l'adjualealBin  d^nleràr  ha  arkfe»  trouvé»  en  «lit,  œ  proces-verbal  n'a  pas 
MA  suivi  d'une  instance  ;  il  e*t  demeuré  dés  lors  sans  effet,  ainsi  que  la  défense  qu'il 
contenait  ;  —  Que  cette  dérense  ne  pouvait  d'aHleors  couvrir  la  contravention  com- 
mbe  par  l'adjudicalairs ,  et  mii  remontait  i  l'expiration  du  délai  fixé  par  b  cahier  des 
Aarges  pour  la  vidange  de  la  coupe  :  —  Que  cette  contravention  ayant  été  condolée 
rttoate'*'»'»'  V  I*  procés-wrbol  de  réenlemeol,  aatr'i  de  poursuites  ibns  te  délai 
«min  par  la  Foi, il  n'jtvait  à  opposer  k  fadmlnisliâtion  ni  pra>cTJpl{ott,Di  décbéaoca 
fdianaut  dn  prooés-verbal  du  <0  août  ;  —  Qn'cn  jugeant  le  coutiaira  et  en  ren- 
iQjant  te  prévenu  des  poursuite»,  te  jugemeot  attaqué  a  i4alé  les  ait.  W  et  4t  ct-deS' 
SBaj  —Casse. 

On  9  (év.  I8:n.  -Gb.  erim.  -  S.  Bastard,  pr.-l.  Voysin  de  Gaitenpe  fib,  capp.  - 
■.  Pascalb,  av.-gén. 


Vol,  Pièces,  IUmut,  DiisiSTiitEXT. 
On  doit  eomidirer  comne  tnw  pieee,  liaiw  te  WM  ib  Cari.  379  e.  pin.,  »a  ^cril 
ptriaut  tott  révocation  dun  tnandal  e»  oerlu  duquel  le  mandataire  aeait  dïriai 
de*  povrtuUet  contre  un  indioidu,  tait  dimtttmtnt  dtFinslanec  par  b  anadaiu; 
lOit  toumiition  par  lui  à  payer  Itt  frtit. 

Et,  par  tuile,  le  fait,  par  f individu  pounuioi,  de  t'Ort  emparé  dt  eiléeriiacea 
rintetttion  Sen  fimrt  utage ,  au  moment  oA  ilMtkl  tombé  par  mégarde  dt  lapttke 
du  mandant  qui  ne  t'en  était  pat  encore  dtttaiti,  conitUue  la  touttraeUon  prévut 
par  cet  article. 

(Gondoin  C  Min.  pab.)  —  AUfcr  'après  en  avoir  délibéré). 

LA  COUR  i  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  b  violation  de  Tart.  4  et  de  la  busse 
appficallnn  des  art.  "0  et  toi  c.  pén.,  en  ce  que  la  piree  soustraite  n'était  qu'un  dé- 
sislciTif'nl  snns  valeur,  qui  n'appartenait  plus  a  nesci>iiil>es,  que  Goodoiu  u'a  fait  que 
ramasser  cl  dont  il  n'a  [>as  fait  usorc  contre  son  dObilecir  .- 

.4tlondu  que  l'arrêt  aUaqué  a  constaté  en  bit  que  Ijondoin ,  poursuivi  en  justice 
par  Desconibes  Sis,  à  la  diliRi'nci-  de  son  père  .son  mandataire,  en  annulation ,  pour 
cause  de  fraude,  de  divers  actes  souscrili  par  l)csruuibes  fils  au  profit  de  Gonouin 
son  cr*''anntT,  a  obtenu ,  par  divers  moyens  que  cet  arrêt  spécifie  ^en  s'appropriont 
Ie5  motifs  des  premiers  juges' que  Dcscuinbcs  fils  écrivit  et  signa  un  écrit  portant 
|n  révocation  de  la  procuration  qu'if  avait  donnée  h  son  pèrv>  à  l'elTel  de  ladite  pour- 
suite; 2"  désistement  de  la  poursuite  eile-iiième;  5"  et  l'obligation  de  payer  les  frais 
exposés  jusque  là;  —  Que  ccUc  pièce  devait  rester  nu  la  uosse^^sion  de  Uescunibes 
fils,  qui  ne  voulait  pas  eu  faire  profilir  (ïondoin  ,■  —  Que  celui-ci, pour  s'en  emparer 
conduisit  Oesfombes  fils  dans  une  maison  de  dèbaucbe,  où  il  concerta  les  moteu.4 
de  la  soustraire:  que  la  pî^-e  s'cchapp;!  de  la  poche  de  l'nabit  dont  Desconibes  s'eljjt 
dépouille.,  qu'a  l'inslanl  mèiiH' tjoudoiu  s'en  empara ,  et  se  retira  après  l'avoir  ca- 
chée: —  Que  rarn''t  attaqué  eonslale  encore  que  Condoin  avait  l'intention  de  faire 
usage  de  la  pièce  ainsi  sou^traite,  s  il  n'en  avait  pas  été  enipècbc  par  la  plainte  adres- 
sée par  Descombes  fils  0  la  justice  : 

.attendu,  en  droit,  que,  par  la  disposition  générale  de  son  art.  Ô7H,  le  code  pénal 
déclare  coupable  de  voi  quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  choie  qui  ne  lui 
appartient  pas  ;  que  larl.  Hf) ,  inscrit  au  même  code  sous  la  rubri.|ue  des  vols.punit 
quiconque  aura  extorqué  partorc^î,  violence  ou  contrainte,  la  sifjiiaturc  ou  la  re^ 
mite  d'un  éiril,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  juc/conf/uc, contenant  ou  opérant 
obligation ,  disposition  ou  dëcharse: 

Attendu  qu'un  acte  contenant  rèvocatimi  d'un  mandai  en  cours  d'esèculion  d<^is- 
tcnienl  d'une  action  commencée,  obligau'on  de  payer  do  frais  de  justice  dèj^'eipo- 
s(''5,  rentn'  évidcnnnent  dans  la  aënèralité  des  termes  des  art.  ."îTO  et  UtO  précités; 

.attendu  que  v.iinement  on  allègue  ciue  l'acte  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  signifié 
etn'opénitaucuneobliçalion,  puisqueGoudoindevenaille maître,  par Ijsoiistractian 
decette  pièce,  de  lui  faire  produire  des  efTels  civils  contre  Dcscomijes  ;  cl  que  la  tenta- 
tive d'un  larcin  ou  filouterie  dont  Gondoin  a  èle  déclaré  convaincu  dans  l'espèce   est 
assimilée  par  l'iirt,  401  du  même  code  au  délit  lui-méoïc  ;  ' 

.Attendu  que  l'aclc  donl  il  s'.içilèlait  resté  la  chose  de  Descombes,  puisqu'il  n'avait 
pas  cons^'uli  â  en  f;iire  profiter  Gondotu  ; 

Atieiidn  eotin  que  la  soiistraclion  frauduleuse  résulte  des  moyens  par  les(|uels  Gon- 
doin est  parvenu  u  les  tiire  sortir  de  la  possession  de  Descombes,  et  à  son  emparer 
immédlalemeiitelcfandestinement; 

Qn'ginsl,  dans  l'éspéfe,  se  rencontrent  tous  les  caractère*  de  criminaliU  prévus  par 
in  oit.  379  et  401  e.  pén.;  mie  loin  de  violer ,  dés  lors ,  fart.  4  du  même  code,  l'arïît 
attaqué  a  bit  une  jnsb  appltcation  dn  articles  précités  j  —  Rejette. 

DùiSfinr.  t839.-Cb.  «M».  -  M.  de  Bastard,  pr.-M.  Isambert,  rapp.-H.  Hdo.  av  - 
gén.-M.  Bécfaard ,  av. 


AcgomBBian,  fiaCLaiuLno»  taaaiiBtàa»,  Canmon,  liaiirtT  na  la  loi. 

'■ezrm|>/e, 
Vaenué,  powr 
.        .  ,  i  ordonnance  d'ae- 

mtUtement,  et  que,  par  tuUt.  eU»  ntpmme  tUrv  anemlét  mémt  dtsni  Ffntéret 
WrImUf). 

(■la.  pob.  e.  Tftoaaioii.)  —  iRatr. 
LA  COtTRi  —  Sbtomt  sur  le  Boorroi  relevé  ibnréaeote  oodlenee  par  le  proca- 


Poins  R  HBSuus,  Fài:x  poiss,  Peike. 

i":.  S*!*  î^'  J^  ••  f'^T'  '*»^,^  f^  iiutmtt  Ugnut,  fautm  ett 
U  et  Inmpt  faehtitmr  tur  te  fiMafiM  dtt  ehatei  vtndtiet,  en  aitutant  au 
plateau  de  la  balana  où  U  place  la  marehandite  ka  objet  étranger  daîu  le 
poids  éhimue  fautant,  d  chaque  pette ,  k  poidt  réel  de  la  marehandite.  m 
rend  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  Farl.  tB  e.  pén.,  et  non  pat  leule- 
ment,  ti  c'eil  un  ioulanger  ou  MucAer,  de  la  eontracentlon  prévue  par  tort. 

♦W,  H.  <l  (35.  

(Wn.  pub.  c.  Perdreau.)  —  akkIt. 

LA  COUR  i  —  Vu  l'art.  433  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  décWe, 
en  bit ,  qn'Angnslln  Perdreau ,  boubnger , lorsqu'ovend  aux snus-oBiaiers et  soldsts 
de  la  6«  compagnie  du  13*  régiment  de  ligne  le  pain  qu'Os  sont  dans  l'habitude  d'ache- 
ter cher  hri  pour  leur  soupe,  ajoute  un  dmi-kiltgramme  en  fer  au  plateau  de  la  ba- 
lance qui  le  contient ,  et  dimiaite  d'outeat,  à  chaque  pesée,  le  poids  réel  de  (x  pain  • 
—  Attcndn,  en  drofi,  que  ce  Oit  eanctérise  le  délit  prévu  et  puni  par  b  disposition 
précitée,  puisqu'il  a  eu  pour  bol  et  ponr  résultat  de  vendre ,  au  prix  du  poids  placé 
dans  l'autre  bassin  de  la  balance,  du  pain  qni  n'ébft  pas  réellement  l'équivalent  on  b 
représentation  eraele  de  ce  poids  ;  —  Qu'en  décidant  donc  le  contraire,  et  en  ne  eon- 
sidérant  h  (hmde  dn  prévenu  que  comme'  une  contravention  au  n.  6  île  l'art.  «9  du 
code ,  par  les  moiffe  qae  ladite  olspoaition  s'applique  non  h  celui  qui  busse  atomeitte- 
fU^meiii  an  poids  on  une  mesure  ju.ste ,  mais  uniquement  à  celui  qui  fait  usage  de 
poiAi  rni  mesures  ronrteminenl  faux,  le  tribunal  correctionnel  de  Toulon  a  mal  aa- 
pRfflié  ce  numéro ,  et  commis  une  viobtion  expresse  de  Fart,  chdessu»  visé;  —  Ca^ 

»B  9  fév.  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Basbrd^  pr.  -  M.  Rives,  rapp.  -  M.  Pasolis, 
BT.-gén. 


(I)  Conf.  Rec.  pér.  38.  i.  548.  —  Voy.  aussi  Dict.  gén.,  r»  Prot^-redial,  n. 4«t 
et  suivans. 


S  3.  la  eircontlanee  qu'il  a  été  trtuté  sur  la  balance  d'uaioachrrouboulanger 
«n  rrocket  en  métal  0»  leut  aiitre  objet  étranger  fixe  d  l'un  det  cliainons  dt  ciUe 
bttlimet,  du  cÔU  du  plateau  où  te  pete  la  oiaSule  au  le  pain,  de  manière  éajaur 
terk  poidi  de  cet  objet  à  celai  de  la  choie  vendue ,  eonttilue  dtiU  ttule,  teSori 
g»'tn.nt  reproche  pat  d  ce  boucher  ou  boulanger  S  avoir  fait  utage  de  labalanct 
tdntiftiuneelrar,  dam  ce  cat,  Vart.  433  r.  pén.  terait  appllrable"!  la  conirmventioa 
prévue  par  tort.  tll9,n^&.c.  pén, 

(Min.  pub.  C.  HaCner.)  —  arrêt. 

LACOURi  — VulesarL47»,  n.  tti481,n.  let  «t 6K c  Béa. ;  —  AUwdu  que,  par 

Îrocés-Ttsbai  régulier,  en  date  au  6  août  dernier,  le  eoonussaiie  de  police  de  b  ville 
'AtUrch,  agissant  sur  b  téqMisitien  du  vérificateur  des  poids  et  mesuras,  caiMale 
avoir  remarqoé,  ce  même  jour,  dans  b  boutiqMe  d»  Fiançais  ila«aar.  bnidicr,  qu'i 
l'un  des  ebahions  de  b  balance  placée  an  dessus  de  son  étalse  trouvait  fixé  na  «ochM 
du  poids  de  ttO  Bommes,  qpii  faisait  pencher  d'autant  b  plateau  servaM  à  recevoir  b 
riande  destinée  iracbelcnTi  a^Mtowo-' 

Attendu  que  ce  bit  ne  pouvait  constituer  le  délit  prévu  par  l'ait.  433  c.  pén. ,  pub- 

(3)  Voy.  en  ca  sens  Dict.  gén.  t»  Poids  et  mesuia»»  n.  K,  73. 
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PREMIERE  PARTIE. 


ÎaH  n'MaK  pn  mprocM  ta  sieur  HaMer  d'iroir,  en  emplojrant  celte  baUnce,  rendue 
lusfc  parradjondion  d'un  objet  MranKer,  trompé  un  aebeteur  urlepoids  de  la  choae 
Tendue  -,  —  Hib  qu'il  coasUtuait  la  cooiraTention  fttrue  par  Part  479,  n .  5,  qui  punit 
d'une  amende  le  marchand  dans  le  magasin  on  la  boutique  duquel  ont  éU  trourés  de 
faoxpoidtoade  faunea  balance*,  mtoe  arantqnll  en  ait  M  fait  uiage  et  indépen- 
damment de  leur  emploi  ;  —  Que  la  drcon  tance  que  le  crochet  nouTait  être  détaebé 
du  chaînon  auquel,  aekm  le  iugemeat,il  n'était  fixé  qu'acddentelCnnent,  ne  déiruinit 
pa«  la  conIraTenlIon,  etquenreoToyantlepr^renudela  poursuite,  wos  le  prétexte 
que  la  balance  ne  péchait  pas  dans  ses  parties  essentielles  eloonslilulires,  le  jngemeot 
attaqué  a  commis  un  excet  de  pouroir,  eo  admettant  des  motifs  d'excuse  qui  ne  sont 
paselablispar  la  loi.el  Tiolé  les  articles  prédiés,  en  reTuiantde  les  appliquer  ;— Cane. 
DnieléTrierlgse.-Ch.  crim.-M.de  Bastaid,pr.  -  H.  Voysin  de  Gartempe  Bis, 
npp.-M.  Heilo,  av.-gén. 

Foafcrs,  Akbkes,  Di>ex8io!i,  AdjodicàtiO!). 

Lefmlparun  adjudieatain d'avoir exploiU  dit  arbrtt d'une  elimemion  moiu- 
drtipif  celle  fixée  dont  le  cahier  de$  chargée,  le  rend  paetible  det  diepoeitiont  dee 
arl.  196,  i9BetiOic.(or. 

(Foréis  C.  Dorrocq ,  Dubourg.  )  —  ak«£t. 

LA  COUR  ;  —  Vu  lart.  13  du  cahier  des  charges,  auquel,  dans  l'espèce,  l'a^Judica- 
laire  était  tenu  de  se  confonner,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  —  «  Aucun  pin  ne  pourra  être 
exploité  s'il  n'a  atteint  la  grosseur  de  13  dédmélres ,  prise  à  un  métré  du  sol  :  —  Vu 
également  les  art.  196, 198  et 303  c.  for.;  —Attendu  qu  il  résuiled'uD  procés-rerbal  non 
attaqué  que  l'adjudicataire  a  fait  exploiter  des  pins  sur  lesquels  son  bail  ne  lui  donnait 
aucun  droit,  puisqu'ils  étaient  d'anedimension  inférieurei  celle  fixée  par  le  cahier  de* 
charges  ;  —  Que,  dés  lors,  les  actes  d'exploitation  que  cet  adjudicataire  s'est  permis  sur 
les  arbres  dont  il  s'agit,  rentrent  dans  les  ;>réTiâons  des  art.  196,  I9fl  et  3(»  c.  for.  j  — 
Attendu  qu'en  ne  faisant  pas  au  bit  incnminé  et  régulièrement  établi,  application  dea 
disposilioDs  des  articles  prédiés,  le  Jugement  attaqué  a  riolé  ras  mêmes  articles  ;  — 
Cuse. 

Du  16  féT.  1859.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Basiard,  pr.  -  M.  Fréteau,  rapp.  -  M.  Hello, 
aT.-gén. 

rrata.  —  A  la  même  audience  et  au  rapport  du  même  magistrat,  sept  arrêts  sem- 
blables ont  été  rendus.         

Motifs,  CmrkmxH,  Gabme  hatio^iale. 

le  jitgemeKt  d'un  conteil  de  diteipline  de  la  garde  nationale,  qai  te  borne  à 
motiver  Faequittemenl  d'un  prévenu  traduit  devant  lui.  sur  ee  qu'il  n'est  pas 
coupable,  e<(  nW  pour  défaut  de  motifs. 

(Mio.  pub.  C.  Haojot)  —  Auttr. 

LA  COVR  :  —  Vu  l'art  7  de  la  loi  du  30  arril  1810  sur  l'organisation  Judiciaire)  — 
Et  l'art.  1 18  de  la  loi  du  33  mars  1831 ,  qui,  dans  les  formalités  par  lui  prescrites  pour 
les  Jugemens  des  conseils  de  disdpline  de  la  garde  nationale ,  n'a  pas  dérogé  aux  priD' 
dpes  essentiels  et  généraux  du  droit  public  français  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
conseil  de  disdpline  du  bataillon  de  M  garde  nationale  d'Oioir-la-Ferriére  (  départe- 
ment de  Sdne-et-Mamel ,  a  acquitté  l^ffider  Maiiiol  de  la  poursuite  disciplinaire 
dirigée  contre  lui  en  vertu  d'une  lettre  du  préfet  de  8dne-el-Mame,  et  de*  rapports 
contradictoires  du  sieur  Maqjot  lui^nême,  et  du  maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie, 
par  le  seul  moUf  que  Manjot  n'était  pas  couiMble  s  —  Qu'il  est  impossible  de  savoir  si 
cet  acquittement  a  été  déterminé  parce  que  (es  faits  k  la  charge  do  cet  officier  auraient 
disparu  dans  le  débat  qui  a  eu  lieu  devant  le  conseil  de  disdpline,  on  parce  quecet  offi- 
cier auraitusé  d'un  pouvoir  qui  aurait  été  inhérent  au  commandement  dont  il  était  re- 
vêtu i  —  Qu'ainsi,  la  coursetrouvedansi'impuissanced'examiner  si  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  dispositions  deslois  quiootdéfini'Ies  attributions  de  la  gendarmerie  dans 
ses  rapports  avec  la  garde  nationale,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ;  —  D'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué  a  viole  les  dispositions  de  l'art.  7  de  ia  loi  du  3^  avril 
iSIO;— Casse. 

Du 31  fév.  1830.  •  Cb.  crim.  -  M.  deBastard,  pr.-M.  Isambert,pr. -M.Pascalis, 
av.  -  gén.  ^^^ 

OaBDB    KATlOilALE;  ComslL  1»  USCiruilEi  BÉCCSATIOn;  Tënoci,  MElmOH;  l!l- 
SPeCTIOil    d'armes  ;   DlSCIPU!IE;  CoMrÉT.;  GAKDB  HORS  TOCR. 

Le  chef  de  eorpt  qui  a  infligé  une  «irde  horide  tour  à  un  garde  national  Ira- 
duitplue  tard  devant  le  eonûil  de  diteipline,  peut  légalement  faire  partie  die  ee 
conteil  comme  juge  i<). 

Devant  let  conteili  de  diteipline.  peu  plut  que  devant  let  tribunaux  de  timple 
police,  aucune  loi  ne  pretcrit  de  tranicrire  ou  résumer  let  dépotiliont  det  ti- 
moint,  ni  Sen  tenir  note. 

Vneintpeetiondarmei  commandée  en  vertu  tun  règlement  fait  conformément 
à  tari.  75  de  la  loi  du  32  mari  1831,  conttitue  un  tereice  d'ordre  etde  tûrelé. 

Le  conteil  de  diteipline  n'apat  le  droit  de  contrôler  Vexereiee  du  pouvoir  diiet- 
plinaire  attaché  au  commandement. 

Let  gardei  hort  de  tour  commandéei  àHtre  depuniUon,  continuent,  eomtne  let 
gardei  à  lourde  rOle,  det  lervicei  Sordreet  de  tdreté. 

iCambray  c.  Min.  pub.)  —  ARRtr. 

LA  COUR  ;  —  .itieudu ,  sur  le  l"  moyen  tiré  de  ce  que  le  chef  de  bataillon  avait 
infligé  au  demandeur  la  punition  d'une  garde  hors  de  tour,  et  se  serait  par  ce  lait 
rendu  l'adversaire  de  celui  qu'il  a  jugé  que  les  fonctions  déjuge  membre  du  conscÛ 
de  disdpline ,  sont  expressément  par  la  loi  attribuées  au  chef  de  bataillon ,  qui  peut 
être  chef  de  corps,  et  auquel  appartient,  en  ratia  qualité,  par  l'art.  83  do  la  loi  du 
32  mars  1831 ,  d'infliger  quand  il  y  a  lieu  des  gardes  bors  de  tour,  pour  manquemens 
au  service^  —  Que  le  cercle  des  incompatibilités  ne  peut  être  étenou  que  par  une  dis- 
position formeTle  de  la  loi ,  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  demandeur  n'a  pas  contesté 
qu'il  n'ait  été  dressé  contre  lui,  parles  chefs  de  poste,  des  rapports  spéciaux  sur  les 
manquemens  à  lui  reprochés; 

Sur  le  3e  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  contient  pas  les  dépositions 
des  témoins  entendus;  —  Attendu  que  l'art.  1 18  de  la  loi  de  I83l ,  non  plus  que  le 
code  d'iust.  crim.,  dans  ses  dispositions  relatives  aux  tribunaux  de  police,  n'ont 
prescrit  de  transcrire  ou  résumer  les  dépositions  des  témoins ,  ni  d'en  tenir  note; 

Sur  le  Se  moyen  tiré  de  ce  que  la  réunion  du  6  mai  n'était  pas  un  service  d'ordre 
etdesAreté: 

Attendu  aue  le  jugemeol  attaqué  constate  que  le  service  du  6  mai  était  une 
inspection  d  armes; 

Sur  le  4^  moyen  tiré  de  ce  que  le  commandant  du  corps  n'avait  pas  le  droit  de  lui 
infliger  des  gardes  hors  de  tour,  pour  les  manquemens  successifs  des  t  er,  6  et  lO  mai  ; 
—  Attendu  que  ce  droit  était  conféré  par  l'art.  83  déjà  dté  de  la  loi  de  1831 ,  et  que  le 
consdl  de  discipline  n'a  pas  le  droit  de  contrAler  l'exercice  du  pouvoir  attaché  au 
commandement  comme  droit  spécial  ; 

....  Sur  le  T  et  dernier  moyen  tiré  de  ce  que  la  garde  horsde  tour,  ayant  été 
prescrite  à  Ulre  de  punilion,  ue  pouvait  être  considérée  comme  un  service  d'ordre 
et  de  sdreté;  —  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  lait  celte  distinction  ;  que  la  garde  légtie- 

(1)  Voy.  comme  analogie,  Dict,  gén.,  To  Garde  nationale,  n.  716. 


ment  commandée  i  titre  de  punition  est  de  même  nature,  quant  au  service,  que  oalle 
prescrite  i  tour  de  rêléi  —  Rejette. 

Du  31  (év.  1830.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Basiard,  pr.  -  M.  Inmbeit,  rapp.  -  K.  IM- 
calis ,  av.-gén. 

FoRtTs,  Usager,  Irtrudcctio!! ,  Astorisathmi. 

Leeuiagert ,  ou  leuri  cetiionnairet ,  gui  l'introduiient  dont  une  coupe  atee  eu 
inttrument  tranehamt.  tant  fautoritation  det  enireprtneurt ,  uteourtnt  Im 
peinet  d»  fart.  146  e.  for. 

,  .  „„„  (Forêts  C.  OtbtUt.)  -  ar«*t. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  81 ,  lOS  e<  146  c.  for.;  —  Attendu  que  les  dispositioBS  4» 


^      ^  coupe  avec  des  instrumeos  Irancbans  qui... 

reotiepreoeur  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  hita  de  la  cause  que  le  prévena  s'eM  in- 
troduit dans  la  coupe,  i  titre  de  cessionnaire  des  droits  d'uo  usager,  suivi  de  phuienn 
ouvriers  porteurs  comme  lui  dlnsirumens  tranchans;  et  qu'il  la  fait  non  aeui*- 
pient  sans  l'autorisation ,  mais  encore  contre  le  gré  et  malgn  ia  dêCnae  expreiK  et 
l'entrepreneur  ;  que,  par  li ,  ce  prévena  s'était  placé  dans  le  eu  prévu  et  poni  pv 
l'art.  146  c.  for.;  —  Qu'aioai,  c'est  en  violation  formelle  des  dispositions  de  «al 
artide  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  ee  même  prévenu;  — 
Casse. 

Do  St  fév.  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  BasUrd ,  pr.  -  M.  Fréteau  de  Peny ,  rapp. 
M.  Pascalis,  av.-gén. .  M.  Chevalier,  av. 

QOESnON  PRilCDIOELLE,  DÉLAI,  VomiE. 

Sur  la  quettion  préjudicielle  de  propriété  élevée  par  U  prévenu  tavoir  emiar- 
raiié  un  chemin  public,  le  tribunal  correctionnel  commet  un  exeèt  de  pouvoir 
li,  au  lieu  de  te  borner  Afxer  un  délai  pendant  lequel  le  prévenu  devra  faire 
vider  par  letiuget  compétent  la  quettion  nréjudiculle ,  il  retient  cette  qutiHon 
en  ordonnant  la  min  en  cause  du  maire  d  la  requête  du  im'nùlére  buMic  ^C.  for. 
«83)  (S). 

(  Min.  pub.  c.  Gauthier  de  Migny.)  —  ARRtr. 

LA  COUB ;  —  Vu  les  art  408,  413  et  416  c.  inst.  crim.  :  —  Vu  aussi  fart.  183  e. 
for.  ;  —  Attendu  que,  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  élevée  par  le  ptêveon, 
au  lieu  de  fixer,  comme  l'avait  fait  le  tribunal  de  simple  police .  par  son  jugeiMnl  ta 
8  juin  1838,  conformément  i  la  régie  générale  établie  par  l'art.  181  c.  lor^  et  qoi 
s'étend  i  tous  les  cas  de  même  nature,  un  délai  pendant  loqud  le  sieur  Gauthier  de 
Migny  ferait  dédder,  par  juges  compétent,  si  les  titres  par  lui  produits  s'appliquaient 
an  chemin  qu'on  loi  reprochait  d'avoir  embarrassé,  et  si  ce  terrain  était  sa  propriété 
privée  00  une  dépendance  de  la  voie  publique ,  le  jugement  attaqué  a  ordonné  qu'i  la 
requête  du  ministère  public,  le  maire  de  Saint-.Cyran-de-Jambot  tera  mit  en  coûte 
pour  t'expHquer  sur  l'allégation  du  sieur  Gauthier  de  Migny  et  afin  que  ta 
question  de  propriété  te  lie .  s'il  y  a  lieu ,  entre  parties  ayant  intérêt  et  eapaeUé; 
—  Attendu  qu'en  retenant  ainsi  la  question  de  propriété  dont  il  ne  pouvait  pas  Mte 
jnge,  eo  constituant  le  mah«  de  la  commune  de  Saint-Cyran  partie  daq^  l'inslane* 
de  la  simple  police  poursuivie  par  le  ministère  public  contre  Gauthier  de  Migny,  et 
en  mettant  a  la  charge  du  ministère  public  l'obligation  d'appder  en  eanae  eett* 
nouvHle  partie,  le  tribunal  corrrecUonnel  de  Chàteauroux  a  méconnu  ses  altribo- 
tions,  violé  les  régies  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  33  fév.  1836.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Voyshi  de  Gartempe flb, 
npp.  -  M.  Hello,  av.-gén.  -  M.  Morio ,  av. 

DtLrr  RURAL,  Pla-itatiO!!,  ExLEVEHEirr,  Peiiw. 
Le  fait  d'avoir  enlevé  une  grande  parti»  det  branchet  vertet  de  taulei  placée 
sur  le  terrain  d'un  parlieulter  ctt  de  la  compétence  du  tribunal  correetuntntl . 
comme  continuant  un  délit  ruralpunitsablettunettmen€le  doubledudidomnutg»- 
ment  {encore  indéterminé  )  dA  au  propriétaire,  et  même  d'un  emprisonnemeMl 
de  trois  mois ,  aux  termes  de  Fart.  38,  titre  %,  du  code  rural  des  38  sefil.  -< 


oct.  1791  (3). 

(  Min.  pub.  c.  Guerlet-Berdat.  )  —  ARRtr. 
LA  COUB  ;  — Vu  les  arl  160,  408  et  413  c.  inst.  crim.,  et  36, 
38  sept.-6  oct  1791 ,  qui  punit  d'une  amende  double  du  dédommagement  dd  au  pro- 
priétaire le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  i  dos  d'homme  dans  les  plantauon* 
d'arbres  antres  que  le  bois  taillis  ou  futaies  des  particuliers  ou  commuoauus,  et  veoi 
que  le  coupable  même  puisse  être  condamné  A  une  détention  de  trois  mois  ;  —  Atlenda 
qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce,  du  bit  d'avoir  coupé  une  grande  partie  des  branche*  r^t* 
de  saules  plantés  sur  une  pièce  de  terre  appartenant  k  Jean-Baptisie  Berleaux  ;  —  Dm 
ce  hit  constituerait,  s'il  reste  eousiatè  à  la  charge  des  prévenus ,  le  délit  rural  pteni 
et  puni  par  la  disposition  sus-rappdée  de  l'art  36,  titre  3 ,  de  la  loi  des  38  sèpL-C 
oct.  1791  ;  —  Quil  œ  peut  dés  lors  être  réprimé ,  s'il  y  a  lieu ,  que  par  la  juridiëlioa 
correctionnodle;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  ne  s  abstenant  pas  d* 

E  renoncer  sur  la  poursuite,  a  violé  les  règles  de  la  compétence  et  consèquemment 
int  celle  disposition  que  celle  de  l'art.  160  d-dessus  visé  ;  —  Casse. 
Du  32  fév.  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  -  H.  Rives,  rapp.  -  M.  Heflo, 
av.-gén. 

Postes,  Letthes,  Service  cÉMERAL. 

La  teUredontunentreprenear  ett  trouvé  parleur  et  par  laquelle  un  négteiant 
donne  avis  à  un  autre ,  lo  qu'un  créancier  de  celui-ci  n'a  pat  toldé  ton  effU, 
tout  le  prétexte  qu'il  en  a  envoyé  les  fondt  ;  i"  lui  annonce  le  rencioi  d'une 
barrique  ;  3"  /«  prie  de  fen  créditer,  de  lui  envoyer  du  papier  et  deux  caitui  da 

lavon;  4°  en/ln  le  charge  de  choiet  honnélet  pour  tel  parent une  teUa 

lettre  ne  peut  être  regardée  comme  un;  missive  relative  au  service  perionnel  de 
cet  entrepreneur,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  de  donner  ooi* 
det  chargement  de  la  barrique,  et  de  demander  le  papier  et  le  tavon  qu'il  dtvaU 
rapporter  ^4). 

(Min.  pub.  C.  Barthélémy)  ;  —  ARRtr. 

LACOUR;— Vu  l'art  3  de  l'arrêté  do  gouvernement,  en  date  du  16  juin  1801, 
37  prairial  an  9,  lequel  n'excepte  de  la  défense  laite  par  l'art,  l^r  aux  entrepreneurs 
de  voitures  libres,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  que  les  papiers  unique- 
ment relatib  au  service  personuel  de  ces  entrepreneurs  ;  —  Vu  pareillement  le* 
art  189  cl  161  du  c.  d'inst.  cr. ,  ainii  que  l'art.  65  c.  pèn.  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, dans  l'espèce,  que  Baptible  Barthélémy,  charretier ,  a  été  trouvé  porteur  d'une 
lettre  par  laquelle  Cyprieo  Delacboux,  de  Moissac,  I»  prtvenaitson  fiere,  négodaiit 
k  Toulouse,  qu'il  avait  présenté  son  elTet  à  la  personne  qui  devait  l'acquitter,  et  que 
celle-ci  lui  a  dit  avoir  envoyé  l'argent  néoesaaire  pour  solder  oe  compte  ;  3o  lui  an- 
nonçait le  renvoi  d'une  barrique;  3<>  lui  demandait  de  l'en  créditer  et  de  lui  envoyer 

(31  Voy.  eo  ce  sens  Dict.  gén.  de  M.  A.  Daliox,  v»  Question  préjod. ,  n.  <9ft 
etsuiv. 

(3)  Conf.,  Dict  gén. ,  v<>  Délit  rural ,  n.  104  et  soir. 

(4)  Voy.  cependannt  plos  haut,  p.  373. 
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da  papier  le  plui  lAt  possible,*TM  deax  pi('oes  de  stTon  ;  4o  le  diargeait  de  mille 
choses  honnêtes  pour  son  pire,  sa  mère  et  sa  femme  ; 

Que  le  transport  de  cette  lettre  constitne  une  contrarention  manifeste  i  l'art.  1"  de 
l'arrêté  susdate,  pubqu'elle  ne  saurait  rentrer  dans  la  disposition  essentiellement 
rostrictlTe  dudit  art.  3  ; 

Que  le  jagement  dénoncé  a  néanmeios  reltisé  de  la  réprimer,  sons  le  prétexte,  no- 
Kmment,  que  cette  lettre  n'eut  pour  but  que  de  donner  avis  du  chargement  de  la  bai^ 
Tiqaedont  uy  est  question,  ainsiquededemander  le  papier  et  le  saron  que  le  prérenu 
devait  rapporter;  que  celui-ci  est  le  commissionnaire  joamalier  des  maisons  DHa- 
choox  de  Toulouse  et  de  Hoissac ,-  qu'il  arait  été  eiiargé  de  porter  les  mardiandises 
dont  l'eflM  susmentionné  représentait  la  valeur,  et  qoa  ravis  de  la  présentation  de 
cet  etÛ,  équivalant  à  un  accusé  de  réception  desdiles  marchandise ,  il  se  rattache 
aussi  oniqoement,  qnoique  indirectement,  i  son  service;— D'où  il  Siiit  qu'en  statuant 
de  la  sorte  sur  la  prévention ,  le  trilHinal  correctionnel  de  Montauban  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  aï  fev.  1839.  —  Ch.  crim.  -  H.  de  Bastard,  pr.  -  H.  Rives,  rapp.  -  M.  Uello , 
ar.-gte. 

Votais,  Coi«STRiiCTio:«  ;  Actorisatios  ;  RicmiEXT  de  pouce. 

v/WHme  emutriKtion  ne  peut  Are  enlnpri$e  $ur  aujoigiutM  la  voie  pullique , 
non  lentemml,  dont  la  ville,  maii  encore  dantlt»  eommuntt,  tant  avoir  obtenu  à 

ttt  effet  FautoriiaUon  préalable  da  l'autorité  compétente et  la  contrarention 

ne  laurait  être  exeniée ,  tout  prétexte  qa'an  arrêté  dit  maire  n'aurait  pat  rap- 
pelé Fobttrvation  dt*  règlement  à  cet  égard  (t). 

(  Min.  pub.  C.  Crépin.)  —  ARRir. 

LA  COCRi  —  Vu  l'édit  du  mois  de  dée.  1007,  enregistré  au  parlement  de  Paris, 
le  U  mars  suivant;  —  L'art.  3,  un  l",  tit.  XI,  de  la  loi  du  lO^i  août  1790, 
l'art.  9a,  tit  ter,  de  celle  des  l9-a  Juillet  1791;  et  le  n"  5  de  l'art.  471  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'aucune  construction  ne  peut  être  entreprise  sur  ou  joignant  une  voie 
publique  quelconque,  sans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  k  cet  effet  l'auto- 
risation de  l'autorité  compétente;  que  ce  principe, consacré  par  l'édit  précité  en  ce 
qui  concerne  les  villeadu  royaume ,  a  été  depuis  sanctibnué  et  étendu  indistinctement 
a  tontes  les  communes  parla  loi  des  16-34  aoAl  1790,  et  par  le  n»  8  de  l'art.  471  du 
G.  pén.  ;  —  Que  son  observation  ne  saurait  être  subordonnée  à  l'exercice  du  pouvoir 
qu'ont  les  maires  de  rappeler  à  leurs  administrés  l'obligation  où  ils  sont  de  s'y  con- 


Uon  expresse  des  dispositions  ci-dessiia  visées";  —  Casse. 

Du  S  Kv.  I8se.  —  Cb.  crim.  -  H.  de  Basiard ,  pr.  -  M.  Rives ,  rapp.  -  M.  Hello, 
jiT.-gén. 

FonÊTS  ;  COMPÉT. ,  RÉCOLEMEXT,  PrOCÉS-VERRAL  ;  DÉLAI. 

Let  conttttaliont  aaxqutllet  let  proeit-eerbaax  de  ricolemenl  donnent  lieu, 
toit  en  la  forme  toit  au  fànd,  tant  de  ta  compétence  exelutive  du  conieil  de  pré- 
fecture, et  le  tribunal  eorreettonnel  ett  incompétent  pour  en  connatire.  {C, 
for.SO.) 

jéprit  qu'on  a  hutte  paner  le  délai  d'an  moit  tant  déférer  au  eonteil  de  pré- 
fecture det  eonteitaHon*  auxquelte$  donne  Heu  «n  procèi-verbal  de  récolemenl, 
«M»  tribunal  correctionnel  ne  peut  décider  qu'on  etl  encore  à  tempe  de  déférer 
d  lui-même  ce  proeèt-cerbal.  (  C.  for.  80.  ) 

(Forets  c.  Vemay.  )  —  arrêt  —  (  après  délib.  eo  ch.  du  conseil  ). 

LA  CObR;  —  Vidant  le  délibéré  par  eBe  ordonné;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  SO  0.  for. ,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  Juge  de  toutes  les  questions ,  soit  en 
la  forme  soit  au  fond,  sur  la  validité  des  procés-verbaux  de  récolement ,  et  qu'ainsi , 
en  se  déclarant  compétent  pour  connaître  de  quelques  unes  de  ces  questions ,  le  tri- 
iNiual  de  Cbalons-sur-Se4De  a  violé  cet  article  et  excédé  les  bornes  de  sa  com- 
pétence; 

Attendu  que  ce  même  art.  80  fixe  à  un  mois  I»  délai  qu'il  accorde,  soit  à  l'aifani- 
nistration,  soit  à  l'adjndicauiire,  pour  déférer  au  conseil  de  préfecture  le  prooé»- 
verbal  de  récolement,  et  qu'ainsi  en  décidant  que  l'aiiiudicataire,  long-tempe  après 
ee  terme  écoulé ,  était  encore  k  temps  de  lui  délérer  a  lui-même  oe  procés-verbal , 
précisément  parce  que  le  conseil  de  préfecture  n'en  avait  pas  connu  dans  le  délai 
Mgal ,  le  tribunal  de  Cfaalons-sur-Saéue  a  commis  une  double  violation  de  l'article 
piédtéi  —  Casse. 

Du  23  fév.  I8Ô9.  -  Cb.  crim.  -  H.  de  Bostard,  pr.  -  M.  Fréteau-de-Péuy,  rapp.  - 
M.  Bello ,  av.-gén.  -  M.  Chevalier,  «v. 


Poids  et  msiiRESi  Vérification  ,  Délai  ;  Domicilk  ;  Excuse. 

La  vérifeation  et  le  poinçonnage  d'intirumeni  de  petage  ancrent  qui  ne  tant 
que  totérét  ne  doivent  point  néceitairement  avoir  lieu  au  domicile  det  attujetlit 
à  cette  meture.  —  Par  tuile,  et  à  défaut  par  let  détenleuri  qui  ont  continué  de 
t'en  urvir,  de  la  avoir  fait  vérifier  et  pmnçonner  dam  le  déuàfxépar  le  maire, 
il$  nt  peuvent  tire  renvoyas  d»  la  pouriuite  lur  le  motif  qu'Ut  te  tant  prétenté* 
phuiturt  foit  au  bureau  du  prépaie  tant  Vu  trouver. 

....Ni  tout  le  prétexte  que  cet  inttrument  de  petage,  qui  étaient  d^eelueux,  ont 
4epuii  été  réajuitét. 

(Min.  pub.  C.  Fabre. )  —  ARRtr. 

LAC0UR;—Vul'artl6tc.ins(.  crim., le ir.8del'art.479o.nén.et l'art.  68  de  oe 
Jnêmecode  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
Vaodnse,  en  date  du  9  fév.  1838,  les  romaioes  n'y  sont  que  tolérées,  et  qne,  par 
.suite,  leur  vériOcation  annuelle  et  leur  poinfonDage  ne  doivent  pas  nécessairement 
avoir  lieu  au  domicile  des  assujettis  à  ccite  mesure;  —  Qu'il  est  reconnu ,  dans  l'ea- 
féee,  que  la  romaine  dont  il  s  agit  n'avait  pas  encore  été  poiD«oanée  A  la  leUre  de 
' Tannée  1838,  le 3  déc  dernier,  bioi  qu'elle  edt  dd  l'être  au  plus  tard  dés  le  «>  mai 
précédent,  selon  l'avis  donné  par  le  maire  d'Avignon  i  ses  admfaiistiés,  en  exécution 
«e  I  arrêté  précité,  et  qiie,  néanmoins ,  le  prévenu  n'a  pas  cessé  de  s'en  servir  dan*  ses 
fonctions  de  peseur  à  rabattoir  de  cette  ville  ; 

Ou  il  était  donc  passible  de  la  peine  prononcée  par  le  n.  8  de  Fart.  479  c.  pén.,  d'an- 
IV>1  plus  que  cet  instrument  de  pesage  avait  été  reconnu  défeetoeuz  dans  cet  établis- 
sement, lorsque  le  vérifleateur  y  effectua  sa  visite  périodique  ; 

Quoi  le  relaxant,  dés  lors,  de  l'action  du  ministère  public  par  les  motifs  que  ladite 
romaine  a  éte  réa(|uslée  depub,  et  qu'il  s'est  inntileaient  présenté  phirieurs  fols  an  bu- 
reau de  ce  préposé ,  sans  ïj  trouver ,  pour  la  hire  poinçonner ,  le  jugement  dénoncé 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  expressément  les  dispositions  d-deasus  visées  i 
-^  Casse. 

Du 33 fév.  1838.  -  Cb.  crim.- M.  de  Basiard,  pr.-H.  Rives,  rapp.  -H.  HeB«, 
av.-fén.  _______^__^ 

VOIRII,  COHSTRCCTIOII,  SAILUE. 

Ut  ditpotiliont  de  Védit  de  1607  qui  «nierduent  touttt  permitiiont  de  faire  det 
travaux  propret  à  conforter,  eonttrver  ou  soutenir  let  tailUet  o«  ovaneet  det 

W  rof.  DioL  gên.  de  M.  A.  Oalloz,  v»  voirie,  n.  38  et  sniv. 

1839.  —  i"  Partie.  —  lo*  Cahier. 


bâtiment  lur  la  voie  publique,  tonl  virtuellement  mainlenutt  par  let  loit  de  1790 
et  1791 ,  et  par  Fart.  471  e.  pén. 

....Cet  dtipotitiont  lont  <f  ordre  publie,  et  il  n'eit  pat  betoin  (fun  arriU  du 
maire  pour  let  rendre  oUigatoiret.  , 

Ut  tribunaux  ne  peuvent  te  ditpenter  d'ordonner  la  démolition  de  travaux 
exécutés  au  méprit  de  cet  ditpotittont ,  tout  prétexte  que  cette  démolition  n'ett 
ni  urgente  ni  indispensable. 

(  Min.  pub.  C.  Savo^.  ;  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  et  8  de  l'édit  du  mois  de  déc.  1607 ,  le  n.  1"  de  l'art.  5, 
titre  11  de  la  loi  des  16-34  août  1T90.  l'art.  39,  titre  irr  de  la  loi  des  19-33  Juillel  1791, 
le  n.  8  de  l'art.  471  c.  pén.,  ensemble  l'art.  161  c.  insl.  crim.  ;  —  Attendu  que  les 
disposilioDs  préciu^  de  l'édit  dit  mois  de  déc.  I(i07  ont  été  virtuellement  renouvelées 
et  maintenues  par  les  susdites  lois  de  1790  et  de  1791 ,  ainsi  que  par  le  fio  no  de  l'art.  471 
c.  pén. ,  et  tendent  1  faire  progressivement  disparaître  des  anciens  bélimens,  à  mesure 
que  le  temps  dégrade  ceux-ci,  toutes  les  saillies  et  avances  qu'ils  présentent  sur  la  voie 
publique;  qu'aDn  d'atteindre  le  plus  promptement  possible  ce  but  d'utilité  générale, 
elles  délendent  aux  administrateurs  de  la  voirie  de  permettre  qu'on  les  réédifie  ni 
fasse  d'ouvrages  «  qui  les  puissent  conforter,  contcrver  ni  loutenir,  >  les  obligent  à 
faire  le  tout  continuer  à  plomb,  dtpuit  le  rtz  de  chauttée  tout  contremont,  et  leur 
prescrivent  de  traduire  les  conlrevenans  devant  la  juridiction  compétente  «  pour 
voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plantée  sera  abattue,  et  (  être  )  condamnés  à  telle 
amende  que  de  raison  ;  a 

Que  ces  régies  d'ordre  public  sont  de  plein  droit  obligatoires  dans  toutes  les  com- 
inunes  du  royaume  indistinctement,  lors  même  qu'aucun  acte  de  l'autorité  municipale 
n'y  a  rappelé  les  habitans  é  leur  observation  ;  —  Qu'il  suit  de  U  que  le  tribunal  saisi 
d'une  contravention  de  cette  nature  se  trouve ,  quand  il  la  déclare  constante,  aussi 
strictement  tenu  de  la  faire  disparaître,  en  ordonnant  la  démolition  des  travaux  qui  la 
consliluenl.qued'inlligeràrelui  qui  s'en  est  rendu  coupable  l'amende  dont  elle  le  rend 
passible ,  puisque  le  législateur,  lorsqu'il  a  commandé  la  destruction  du  nouvel  ceuvrs 
avant  d'y  attacher  une  peine ,  a  voulu  que  celle-là  fût  toujours  inséparable  et  indivi- 
sible de  celle-ci  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  dénoncé  a  condamné  le  défendeur  k  8  fr. 
d'amende,  pour  avoir  fait  A  sa  maison,  en  contravention  A  ledit  sus-daté,  des  travaux 

^ui  doivent  prolonger  l'existence  du  lignot  saillant  qu'elle  présente  sur  la  rue  ; 
iu'il  ne  pouvait  pas  se  dispenser  légalement  d'ardonner,en  même  tcmps,la  démolition 
D  ces  travaux  ;  —  Qu'en  déclarant,  dès  lors,  le  ministère  public  non  recevable  sur  1* 
chef  des  eondusions  qu'il  a  prises  à  cet  effet ,  sous  le  prétexte  que  cette  démolition  ne 

rira/(  ni  urgente  ni  inditptmable ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Troyes  a  donné 
l'instruction  adressée  par  le  bureau  dos  finances  de  cette  ville  aux  commissaires 
chargés  de  la  manutention  de  la  voirie^  le  6  avril  1774 ,  une  autorité  qu'elle  ne  peut 
avoir  dans  la  cause,  et  commis  une  violation  expresse  des  artides  ci-dessus  visés- 
—  Casse. 

Du  35  fév.  1839.  -  Ch.  crim.  -  H.  de  Bastard ,  pr.  •  H.  Rives ,  rapp.  -  M.  Bello,  av.- 
gén.  -  MM.  Laborde  et  Nicod ,  av. 

Cbasse:  Iudeiikité;  Action,  DoniiAce,  Min.  puelic. 

Par  le  uul  fait  de  châtie  lur  la  propriété  d'autrui,  l'amende  de  iOfr.  doit  être 
prononcée  au  profU  du  propriétaire  plaidant,  encore  bien  qu'il  nait  éprouvé 
aucun  dommage  ou  que  let  récoltée  ne  lut  uppartiennentpat,  la  loi  mant  voulu 
que  ta  leule  violation  du  droit  exelutifde  chatte  entrainM  invarioibiement  cette 
réparation,  toutet  let  foii  qu'il  n'y  a  piai  lieu  <f  en  augmenter  la  fixation.  (L.  2S 
avril  1790,  art.  l«r.) 

te  délit  de  chatte  en  tempt  prohibé  peut  être  pourtuivi  directement  par  le  pro- 
priétaire fur  le  fonde  duquel  le  déUt  a  été  commit,  autti  bien  que  par  le  mintitir» 
publie,  et  le  tribunal  ne  peut  réfuter  S  appliquer  la  peine  a  défaut  par  le  mi- 
nittére  publie  de  la  requérir.  (  L.  38  avril  1790,  art.  8.  ) 

(■in.  pub.  C.  Clary  et  Hsobuin.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  oe  qui  concerne  l'indemnité  de  10  fr.  accordée  A  Franfois-Jean 
Clary .-  —  Attendu  que  l'art  8  de  la  loi  des  38-30  avril  1790  attribue,  d'une  manière 
générale  et  absolue  an  propriétaire,  sur  le  terrain  duquel  un  délit  de  chasse  a  été 
commis,  en  qudque  saison  que  ce  soit,  la  faculté  de  poursuivre  contre  le  délinquant 
l'application  de*  peine*  portées  par  le*  artides  précédens;  que  le*  tribunaux  qu'il 
saisit  directement  de  sa  poursuite  doivent  donc,  Ion  même  qu'il  n'a  éprouvé  ancno 
dommage ,  ou  que  le*  récoltea  ne  lui  appartiennent  pas,  lui  allouer  I  indemnite  de 
10  fr.  édictée  par  l'art  l'r  de  eette  loi ,  puisque  le  législateur,  eo  les  autorisant  dans 
la  même  disposition  A  lui  accorder  de  plus  grands  dommagea-intérêU,  s'il  y  échoit, 
a  manifestement  dèdaré  l'intention  où  il  était  que  la  seule  violation  du  droit  exclusif 


dudit  art.  lir  que  des  art  1383  et  1383  c.  dv.  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'applicatibn  de  la  peine  ;  —Vu  l'art  8  delà  loi  précitée, 
■don  lequd  les  peines  et  contraintes  par  die  édictées  ne  peuvent  être  prononcée* 
«que  soit  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  toute  autre  partie  intéressée,  soit  même, 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  chassé  en  temps  prohibé  sur  la  poursuite  du....»  (ministere 

Sublic  )  ;  —  Attendu  que  le  droit  accordé  au  ministère  public  par  cette  disposition 
e  poursuivre  d'office  la  répression  des  délila  de  chasse,  qui  sont  commis  en  temps 
Srohibé,  n'est  point  exclusif  de  cdai  qui  appartient  dans  Mu*  les  cas  au  propriétaire 
u  terrain  ;  —  Que  l'action  directe  de  odui-d  est  donc  toujours  recevable  en  cette 
matière  spéciale,  comme  die  l'est,  suivant  le  droit  commun,  en  toute  matière  correc- 
tionnelle i  —  Que  le  tribunal  devant  lequd  die  est  intentée  ne  peut  pas,  dés  lors,  se 
dispenser  d'infliger  au  délinquant  les  peines  portées  par  le*  art  l«r  et  8  de  la  susdite 
loi ,  lors  même  que  le  ministere  puhiic  se  aeraitalMteau  ou  aurait  refusé  d'en  requérir 
l'application  ;  —  D'oA  il  suit  qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  statuer  sur 
l'action  publique, parce  qu'il  n'avait  éte  pris  aucune  réquisition  sur  oe  point,  ledit 
Jugement  a  commis  une  nolalion  expresse  de  l'article  ci-dessus  visé  ;  —  En  consé- 
quence ,  prononçant  d'oOice  sur  ce  dief  ;  —  Casse. 

Du  33  fév.  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Bastard ,  pr.  -  M.  Rives,  rapp.  -  M.  Bdio . 
av.-gén.  

COCR  d'assises  ;  AVESTISSEMENT,  Pr^SOMPTIO!)  ;  JCRÉ  ,  GREFFIER. 

Il  y  a  prétomption  légale  que  leprétiaenl  de  la  eouraattitet,  en  te  conformant 
aux  art.  341,  3M,  818  et  Ul  e.  nul.  crim.,  n'a  rappelé  au  jury  que  le  texte  d» 
cet  ditpotilioni,  tel  qu'il  a  été  reelUU  par  la  loi  du  9  tepL  1838. 

Le  greffier  du  trib  unal  oit  liégt  la  cour  Sattitet  peut  être  juré. 
(CMXmrC.Hin.  pub.  ) 

LA  COUR  ;  —Attendu,  sur  le  3«  moyen ,  qu'il  y  a  présomption  légale  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assise* ,  en  se  conformant  aux  art.  341 ,  S44,  348  et  347  c.  inst. 
iwim.  n'a  rappelé  au  jury  que  le  texte  de  œ*  disposions ,  td  qu  il  a  été  recUBé  par 
la  loi  du  9  sept.  1838;  .     .    . 

Attendu,  sur  le  3<  moyoi ,  qne  le*  inoompatibililé*  sont  de  dro',i  étroit ,  et  que 
l'art  383  du  même  code  ne  déclare  point  lea  fonctions  de  grelBer  du  tribunal  de  la 
Tille  où  aiége  la  cotir  d'iwigw,  dam  !«•  dép«[t««Mna  du  nawiV  de  la  ooor  recale , 
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taMMBpaUMw  arec  celle*  de  loti;  qoa  Daiand,  gnffiar  da  tiUmialde  Vocal,  a 
«bao-pu  ooDCoorii^  comme  joie,  aa  jagemeat  de  I  aceiualioB  porUeconira  le  danaa- 
deoT;  qu'il  oe  Murail  rtaulter  de  wUe  cirmnalaïue  anraoe  oureakite  A  caHatloo , 
•a* l'espèce ,  piiiMoe  Itm  de  ws  cominis  asseroieoMs  l'a  lemalaci  (boa  la  comoa- 
jlipn  de  la  cour  (f  assises ,  coufannéaieat  k  l'aaC.  3  de  la  bl  du  JQ  ma»  WSSt  — 

"ISnii-fér.  «sw.  -  Ch.  orim.  -  K.  A  Btitard,  pr.  -  ■.  tbts.,  lapp.  -  H.  HUIa, 
tf.-gto.  -  M.  Labot-Booctaol^ar. 


t«aU*]eUa»- 


Bmeeiob  db  UEia,  Pu&ExcB.  —  ^'xoairiî  asuuur.,  aiM.ciain,  G(mwbt> 

t7tieet(«Kdl)  Utux^fiiUkoTt  ta  ftétntee  d*  Mw  ^r(i»('<  mtfMtttra  jn(Mte)(M» 
mmt  qu'elle  i(.ait.iU  appeU*,  n»  geultmxir  île  base  à  vm iugtmHU.d$  poUe»,  (fi. 
pr.  41.) 

Aiofu'uii  ocrM  mua^cijfa/ a  oreioiMi^  un*  aMMMV  (  le  eiirav*  d^Mt /"««f ^  ) ,  ai»- 
Nvé«  $w  et  qu'il  exhale  dtt  odeurt  el  étt  miatmti  dt  noltm  à  ooMsraawMra  te 
«aftitrfte  gtwtyn .  m»  toatimoi  «iote  la  rigfet.(U  te  caai|»<l«iw« ,  t'il  aeqtùtt»  «na 
e<l«Mm  amenu  dt  coa^oneati»»  dcatorrA,  mi  ti  /imrlaamat  jiw  te.(aiuMM 
»'<«  mulemeni  campromUe  par  réialdtce  fouet 

(Min.  |ul>.  c  OaTonr.  )  —  AaaÈT. 

LACOtB;  —  Tu1e>art.4t  cpt.  dr.»  4Mat  413  c  insL  cria.;  3,  s.  S,  da 
«LU  de  ta  loi  des  16-34.  «oâl  iTBOj  13,10.9,  delà  mèiiMiloii  etUloi  da&sapk 
(799, 16  [met.  an  3;—  Attendu  («que  le  jugement  dénoncé,  q|U  n'a  éléraoduqatV 
prés  la  visite  des  lieux,  s'est  uniquatneot  dAennioé  i  relaaai  le  piéveoupar  des 
motHr  tirés  de  «elt*  Tiaiic  eflkcluée  hors  la  piésaoca  des  parties,  ou  du  moins  ea 
rakaeneedn  demandeur,  el  sans  que  celui.ciaiU  été  léaslônaat  mis  en  daoMuae  d'y 
aMisteri  d'où  il  suitqolen  procédant  ainsi ,  le  Iriiiunal  dtsimple  psiioe  a  eoramia  a» 
tMaUon  expresse  de  l'art  4l  o.  pr.  ; 

imendn  2»  que  l'arrêté  dont,  il  s°a(dt  déclare  rormellement  que  la  fossé  qu'il  a 
gnscrit  an  prévenu  de  cuier  aa  droli  soi  exbale  une  odeur  Félida  et  da*  miasme* 
oiéphitiques  de  nature  k  oompraneUte  gravement  la.  santé  da»  babilaaa  de  la  «iUa 
d'Abbeville,  si  l'exécution  de  la  mesure  par  lui  ordonnée  ne  faisait  paa.  dispaialtee 
aromolement  ceS'  causas  d'insalulviié  ;  —  Que  néanmoins-  le  Jogaaaent  paéeUé  dé- 
otare  constant ,  en  fail ,  mu  la  salubrilé  putlique  n'est  mUtemant  CMspronHa*  par 
retarde  ee  fossé;  en  quoi  II  a  violé  non  moins  expreaiiémeal  les  régie»  de  la  oompé" 
trace  et  les-  dispositions  ci-deno»  visées  tant  de  (a  loi  des  18-^  août  1790,  que  de  te 
loi  dussent.  i'^S;— Caaia. 

BaSSfév.  1830.  -  Cb.  ciim.  -  K.  de  Bastaid ,  pr.  -  H.  Bive*,.  rap».  -  H.  HeUa, 
«r.-gén. 


a.  laquelle  éua  taidiita  et  itreecTaM*  pour  ii^irak  aaaëé 
a  mri»  indiquée  par. la oH*»i<m;,—gn«peUiiaMi«tUlf  «lia la 
léasBeiée,  «t  «t'en  se  fondant  sur  oatlaciiaoasuaaa,  lalrir 


àCQvmumÊBtT,  Foainv  Fkicarasr.  —  itoanf .  pdbuqok,  Acmm. 

a  vtn*m»nt  fait  par  <ro  MHaquaHl  (swjnwwi;,  même  $vr  Im  pournutt  âtt  rv- 
cetwur  de  l'enreaitlremenl ,  tant  la  parUctpaHon  de  l'adminitlraUon  (ortitUre, 
de  Fetmtnd»  et  dea-ttulre»  etmdanmaUin»»  premoufiM  eontre  lui,  ne  peut  être 
oppoié  à  cette  administration  comme  ua  aefwaaeeimiM  au  JugémeM  dont  eHe 
aooit  interjeté  appel. 

le*  ditertet  branehn  de  t'aiiaawittwrttea  iiU  ditHmeler  {et-aam  de$  outrée  et 
tté  failt  de  l'une  ne  pumem/t  pratlmtii  il^sWaaf»  Migard  dttmtUont  doM  ttatr- 
«âNt  e<<  raserez  d  «ne  ouïra, 

(  Poréla  c  Qnite.)  —  anaiT. 

tA>  COnLi  -  Ta  las  «et.  iw,  I»,  <i»et  Ht  0.  for.  i  —  «laada  qna  l(»difl»renUB 
branche»' de  radminialralioo.  sonteanfléa»  k  dta  adanuiatntioaa  distinoles  qai  en 
exercent  les  fonctions  séparément  ks  unes  des  autres,  et  que  le  fait  de  l'agent  de 
l'une  d'elles  ne  paat  prodoite  oaatre  les  paumnite»  de  IwUre  et  A  raison  de  oiroon- 
ttuma^qui  lui  senteoUAroHat  «nasén»,  la  déthéanoade*  aetfan*  dont  l'eierdee 
Uiiestraaervépar  la  loi; —AHeoda  qn»lc»4it  MO  afc  4M  c.  Ibr.,qiù  chargeât  les 
receveurs  de  l'enregistrement  de  psreeveiv,  qaaad  H  y  a  Uea ,  dM»  rintété*  de  l'adm. 
forestière,  les  amendes  al  condaaiaatians  praaoncées  à  son  profit,  ne  leur  donnent 
aumn  caraoltn  d'o4  poisse  résulter  ea  lanr  Ikvane  aucune  iajimnce  aar  des  action* 
«■ttéreoMOI  étnogéaeaa  leurs altributfonst  —  fn'ainai  la veneneM  Mt par  ua  dé- 
linquant condamne,  mtea  sor  la  poursuite  da reoevaar  d*  l'enregisIraiBent  san»  hi 
B*di«iaali«n  d«  l'adnufawaliére^de  l'amende  akdea  aatRaoandeanation»  paoDencéea 
eontre  lui,  ne  peut  étie  opposé  à  cette  admiaitttation  oemai*  ua  acqtiiejeement  de  sn 
gaiit  À  an  jugemealdont  efle  avait  disnnliaaaal  inla»l»té  appel  ; 

Que  cependant  le  jugement  attaqné,  sor  le  motif  dn  versement  de  faneadeetdes 
nondamnaiions  prononcées  oontra  Coate^a  déoiaté  l'adn.,  tout  étranoire  qu'elle  élrit 
à  oevefsement,  naa  notvahle  dan*  l'a^iei  par  elle  (orné'  oaatre  le  jugement  de 
oondamnaUon  ;  —Qu'en  prononçant  ainsi,  1*  jugoncat  attaqué  »  fauMBuent  appUané 
l«sartv3M«iaila.for,fll«iol*la»aM.lfl»etiaBdam««a'0odei— Gasae. 

Da  i^r  ma«s.lB«9,>-6M«to.  -  H.  de  Baslanl,  pr.  -».  ftéteau-de-Kny,  rapp;  - 
M.  IieUa,aft.-géB.-l&Oitvalier,ar.  '^'^ 

VkocÈs-vEaaM«.i  FoRftro,  Ittaevc  maran 
ONMtelfr  danê  «m  ;»ro«é»^!«r*a/  que  der  Urrain*  font  athatttmeM  partir  de 
fi)rHi  do«umM/e*k<ret4  oamtattr  dtt  /tuM  matérieli  dane  I»  —n*  de»  art.  tes  «HîO 
e.  ta«<.  crrm. 
..^„.       ^,        ('0'*»<^*eonoW.)-A««ÈT. 

Wl COCBj  -  Vu  laaart.  «a,  ifl» c«  «t  o.  for.  ;  -  Atteadu ,  qu'en  matièiede 
dtUta  foraaU*cs,laspnicé^^wltanxre*élaa  des  (anaaHtés  preafrite»  par  les  art.  tes  et 
«a,  font  toi,  jusqu'à,  insoriptlan  de  tanx,  de»lhils  matériels  qa'th  constatem,  rela- 
tiTement,àaea.déiil»;  -  Maadti  qm,  dans  l'espèce,  le  prooès-mtial  servant  de  iHae 
i  la  peuiauila  constatait  aae  les déHUpourau*i»avaienlél« commis  dans  les  terrains 
fiasaataeluelleBwnt  partit  de*  foréu  domaniales  de  Marmaaaetdeeasamanta-  — 
Qeie»  diaaBis  laalgiié'  cane  asstrllyp,  qae  la  cireoostanee  dont  il  s'agtt  n'était  oas 
aM*aa«eatètaWieaa  pa>(<>*,  I  arril  attaqué  a  qiéooauu  la  foie  dtie au  procèe-vêrbtl 
**'î!rt'51!"""''*'îT''"*'  •''*'T<^'**'  P"  "•*•>  ce» arrêt  B,é»aleinenl  violé  les 
ad.  iMei  aoi,  e»  ne  bitaot  pa»  apphcatioo  de  œs  articles  i  des  déHls  qu'il*  piévoieal 
et  qui  étaient,  dans  respçce,1égalaRieotcomilaté*;  —  GBsae. 

«■S  '.î'  "•«**«••  J^u"""'  -  *■  •••  **•"•»  P^-  -"•  FtéteaaNte-WBy,  i»,..  - 
■.  Hello ,  av.-gén.  -  ■.  Chevalier,  av.  •"     •^" 

RJUikmcimnir,  Ponèr*.,  Uiai.  BA»iaiiea. 
tt*te»ito!.Maj/a$  Ur  *iC«*  1J9«  (Or.  eUjtrifumr.ettoninoieermilltm 
e»<ra<nf  la  decAdmee  dat^o»!  da  s'tetenre  ettfaum,  lequel  t^eet  admit  que  mu 


IWL,l*qada'«*ladmi*qa«  aau*  UoaadilioKdaJMngltei 
maltlé*  voulues  par  la  loO 

iitead»<| 
devant  lat 
audience  < 

grooés-vsrbal'oratté  n*i  L_ , , ,  -  ,^ 

aoli4éle3SJanv.  sulranti  — Qaaletribaaala  admia  lea  marenael  dbané  aatada 

cette  inscription  da  faaa, 

déclarée  avant  l'audiesee  c 

cause  n'eût  ua»  tneer*  été  apfwiée ,  et  «t'en  i 

bunal  d»  Yafenca  et  l'accèt  i^  a  coanmé  saa  jugeai tnt.  ont  crié  uot  ( 

contcaire  tu  texte  et  à  l'esprit  de   la  loi,  et  vicM  Itet^  IIB 

Da  i>r  mars  isWv  -  a.  ariak  -  ■.  da  aasuadvlir.  -  M.  ^ 
Di^.-K.  Bclio,«v.-géa.   

KMttn,  CditsTatcno!!,  Bàtibcst  akchk,  AcTotisATioii. 

En  permettant  la  rcroaaicucita»,.  toaa  aiitortsalion  préalable,  def  firme* 
exitlantei  ou  auMnant  de  te.ira>>ia<9â<>a»  dtteoda/eiretiiaai.te  tes  n'apu  tntem- 
dre  permettre  une  paereilU  retoeutrueHim,  fer  a».  caiatecaBMM  aasmaa». 
aWm^ifTSdtdialaiwa  d»  Caïuieti  bâHmtat.  leqtul  mtiU  démoli;  e*,. par  «aiia» 
c'est  à.tort  qu'un  jugement,  n'a  vu  là  aue.  la  reeomtIrutHtn-  da  Caaeitm  MHaMrik 
(C  for.  153,  $3.) 

(Foréu  c.  Bartucat  )  —  aaaAz.. 

LA  COUB  ;  —  Allenda  <pie  la  loi  n'aotonae  q^a  la  reoonstruction  des  tennc* 
existant  au  moment  d*  s»  promulgatian  dans  la  rafon.  pMWhé;  — Oaa-1'.éreetfoB 
dfua  bâtiment  nouveau  boas  de  l'emphaernent  de  celui  qnBI  ett  deaUaa i  itaailanr, 
n'est  pas,  dans  le  sens  delà  loi,  ta  rseoasimsiten  de  celw-cii  —  Alteadaquafe  p*D» 
oés-verbal  établit,  dans  l'espèce,  que  la  Uiiment  dont  il  a'ant  avait  été  éirré'arun 
enulacenenl  nouveau,  k  one  dutancs  de  60  atelies  d*  l'aMMn  hèlimwt  JéatMiap 
qui  d'aiitaors  est  reconnu  par  le  tribunal  de  Cbélona-sar-gatoe  ;  —  Que,  dés  laasven 
décidant,  dans  œt  état,  dea  Ctits,  q)w  la  biUmeat  élevé  par  le  paéveaa  n'élaitqpala 
recoastmction  de  l'ancien  bltimeal ,  la  jugeaient  attaque  a  (ait  uae  fausse  apiUaattea 
du  S  3  de  l'ait.  UBc,  for.,  et  violé,  en  ne  TappliquaBt  pa»>  IsS  l"  de  ce  méaMaa- 
tide  ;  —  Casae. 

Bu  tw  mais  1850. -Ch.  edm. •  K,  d* Basterd,  tir.-H..MteaBr4erItar,  mu^' 
W.  Bdio ,  av..gén.  •■.  Chevalier,  ar. 


Cora  d'a&sises  ;  Coarér.,  PkiaatsztT  ;  DécLAaMioa  sosvaua. 

C«tf  aiM;  eottre.  d^atiiut  ttfilei  et  »oa  aa  préttdsa*  ^'«ppnstisi»*  te  draU  de 
juger  li  lei  déelaralioni  du  jury  tant  ou  non  ineomplétee,  et  à  elle*  jieaasal  asi 
non  ternir  de  bote  à  leurt-déemom.  Par  tttHe,  Ufa  lieu  d^annuler  Farrit,  ti 
le  proeèi-terbai  eemlale  que  e'stt  le  srdtidtai  aaiij  «m  a  eicereé  et  droit.  (C.  inal. 
eraa.4«.) 

(  PKdaeaie  C.  Mia.  pabt  )  —  aBBttr. 
.  tAfiOSB;  — Vulaaart.4t«,3ai<,3«,aMet3a»o;  inst  oriaHi  — MetMla,ea 
droit ,  qu'aux  cours  d'assiises  seules  appartient  le  droit  de  juger  si  les  dèdanttens-dti 
Jnnr  peinent  sarvi*  de  basa  k  Itur*  déoision»;  —  Atlaaaa  qpw  leiiaéthltalitorgè 
saoment  de  diriger  lea  débato,  de  régler  hi  powe  dei'andieaee  et  a*  pastr  l«a  qata- 
Haas ,  est  san»  aaraotèn»  aaas  statuer  seni  et  sana  la  cencaare  de  la  osardlaMJM*  *ar 
l'insuffisance,  l'irrégularité  ou  l'inoertituda  des  répanseadn  jury  i  —  4<>*a<V*adaal 
le  procèSrvaiM  da*  débat»  ceaaaile  qit'aptèa  te  laotare  da  h  dèctetattea  dn  jun,  le 
ptesidtal  a  hit  rmiamatr  au»  Juré»  qa»  leur  déelMatloa  était  ineempMv  et  w*  » 
invités  à- se  readredeaaavnn  daasIearahaïahtB,  nonriépuadiaauaqoesHonaqnt 
iMBoat  été  peaéea  et  ooapléter  ainsi  lenr  décIfeniMa  ;  qaa  c'at*  sur  la  neaveMe  eé- 
pante  dCB  jnréa,  tànsi  oaeapiétée  et-raciaée  sur  l'hieitaltea  dapeésMent,  qaW  été  prv- 
uaaté  •  Patréfr  dfe-  oendamnatiea  ;  —  Qaeeelte  dMtion  dnpmidenta  étton-exete-dk- 
pouvoir  et  une  violation  des  rè^es  de  compétence  ;  —  Casse. 

la  7  nai*  tffllh  -Cb.orint.-lf.  4*Ba*ia>d,( 
-M.  HeUb)  ar..géib 


,  p».  -Ht  Voysto^teCwtiiaipt,  rapp. 


BikGt£BE!iT  HemaïKi.,  Sobisatiou,  Rares,  ^^nms,  Kaonninr. 

tfomiteion,  par  ti«<pre)m«teir«,  df  te  «on^brmrr  it  te  smmwMoit  qai  toi  a Mt 
ptU»  en  vertu  dtaa  arrMé  d»  maire,  par  lequel  U  lui  e*t  enjoint  de  flore  dimaUr 
une  eonrlrurft'on  nienuf an(  nu'ne,  eonititue  une  ron/racentfen'  prévue  par 
l'art.  «Ve.pUt: 

...  Et  celle  eoniravention  ne  ce**e  pa*  d'être  punieemèle;  quoiqu'il  *oH  dU  dont 
la  eommalion  qu'à  défaut,  penr  le  propriétaire,  dfytatiefaire,  la  démolitiomtra 
exécutée  dto0ee  et  d.u*i  frêne,  et  quoufulil  y  ait  oppotHiim  A  eeU»  dèaulition,d» 
la  part  du  wattoucMar. 

(Min.  pab.  C  Seavatfas).  — AaaAr. 

LA  COHA)  —  Vil  l'a(«..47l  a  pén.  ;  —  Vu> pareillement  l'aarttèdo  «rjiBRiar  àer- 
aiep,  par  laqueltle  maire  d'Am»>  après  avoir,  lait  régnUéwaneaUoonstater,  oontradlo- 
toiieineat  avec  hs-eolaael  Servatiu»,  la  dan^irque  préseatant  pour  la  sAretétidiliqae 
les  voAles  construites  soas  sa  maison^  située  me  Veat-de-BlBe,  a«nlonné  qrfcUesna 
raientdénoMasdaas  le  délai  de4a  btuiea,  jusqalé  la  diatanw'de 36  mètre» environ, 
-  i  partir  de  la  limite  militaire,  en  remontant  du  cété  ,du  point  cité;  —  fia  noUBeatton 
faite  de  cette  injonction  audit  Servatin»,  le  <8  du  même  mois,  avec  sommation  d'avoir 
i  s^  oanfarmer,  sou»  pains  d>  être  cantraint  par  toaleale»  voies  de  droit,  «(  mima 
d'y  voirproeèder  d'ofBceeti sa» frais,  le  tout  indépendammetw de  l'appataUaa  4» 
l'artiate  précité;  —  Bt  le< prooès-verbal' dn  3t  dta  méma  moi»,  caattalant  queeed» 
aommatioD  était,  restée  sans  elIW,  e«  qu!eUi  n'avait  meta»  pas  eneors'  reçn  risn  tot 
oemaMaceBMHit  d'exécution  : 

Atitadonuel'aarélé  da  Vjaavier  de  la- piéeent»année'a'élé4éplenMat  pris  dfcna 
las  Hmilts.du  poavoir  atlfibu*  à  l'autoiitémuaieipala  parleaart.  3;  n»  U'i  Utre-lt,  ik 
tel  lai  de»  l«-n  aoAt  itp«i  4«,  titre  i",  deoeife  de*'IO>tt  Juilet  iTM  ,  et  471 ,  n.  S, 
eedepènal)  — CM  le-aia^  poavait,  par  saits,  ti  linHrêt  d»  la  adnté  pobMque  toi 
paraissait  commander  inconunent  cette  moiue»,  IMre-eiéenter  dVilBee  te  démalHIea 
evtonnéa:  mateqaiil  nasauiaM,  pour  napa»avairnaé  de  cette  tec«Mé<,  être  primé  dn 
dtoitqaUra,  danataolcaaaa,  de  paaraavre  uaotroH»  ueutiamnMitJBaaHeailaa'^i- 
ditart.47lj  >      i~-  -rr- 

ftiale  ntl»nrl'Sei»atin»fBipe  v"u»ia»m,  afla  d*»  échapper,  d»ee< 
BMvdalheosiatoaetiondni   ■■    — ^-       ■■     ^ 


Vii^aa»ttead«Het)dreiteooaoeia»»auli 
alla  l>».élé'an.  sa  qnaMiid*  pnoMiélaii 


■vipa  vwîwiaaDl,  afin  d'y  échaupei,  deee qao'I'éwU'Biiie- 
vedteadnntils^agilis'earsppasé'a  lenrdémoMon,  paisque 
«owaeeaulasiwaLutel  ne  deraitiMreJhileqa'è  hii,  uuinaie 


(  Beràla.c.  Breaet.  )  -  anate. 
LA  COUR  ;  -  Vu  I  art.  \  79  c.  for.  ;  -  Attendu  que  le  délai  Bxé  par  te  fr»'  ehd*s*ns 
eMde  rigueur)  que  son  inobiervaâon  entraîna  la  déchéance  dn  droitdee'inscfitc  en 

— r~^~     I  '    r  '  ■^— ^— ^^^^^      .... 

(t)  Vogr.  Bict,  g«at,  Ts  Moi  laeidtat,  n.  «œ  sm  el  Fbréts,  n.  8S7  et  soiv. 


...  iétairej  — Qna,d(ellir»,  l'opposition  de  son  eom- 
mettant  ne  te  dispensait  point  de  l'entreprendre,  et  ne  rend  pas  le  ministère  poUie 
ma  re*evabtedan»l'ag<uBré6nl|ant'dasB.né9li0aoce  on  drsan  radis  ;—K?ae- la  tri- 
bunal de  simpte  police  devait  donc ,  tout  à  te  fois,  lui  infliger  l'amende  dont  il  s'est 
rendu  passible ,  et  lui  prescrit  de  se  conformer  âT&rrélé  sus-daté  ;  —  D'où  il  suit  que 
te  jugement  dénoncé ,  en  te-renveyaol  de'te  pocgnsuile,  sous  le  préUixIe  qu'il  n'a  ni  né- 
|IiDA  ai  refl«*  d%aééakr  cet  arrêté,  t  «omaris  une  violMion'expreMedete  (9si»si- 
Boa  oi-dassos  visée;  —  Gesse. 

Du  T  mars  183B.  -  Cb.  oriok  -  K  dk  Bi*tanl,.pr.  •  M.  Blva»,  ranii  -K  flOo, 
av.-gén. 
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liuiHjWRWBn  f  'viuioB  t  VÉBHHMT  ■UMUIPJtL  ^  linmTCriTATIO!^  t  KXmvBf ON. 

Z'orrW  MHnMpotoiiiflBek  prix  •atitagnoime  «te  irtaqiM  faaHMdejM^n  <M( 
Art  WvuW  -OMcr  tUftmiu  TirtmMtmitU  el  nérematremml  aux  boulangert  Ht 
hiin  «de  «nttfra  SmUm  jnrih  fw  «aux  iloiM  il  s  <M«mmné  la  jvafîU  e<  fe 
iraÀi*. 

■  ■  ■  Jwwrfte.fc  ■!*«<» iiei«fa.<e-yiii«'*A«yirtfW»i« yotrfi  |lz<  cetaUlutla 
C(n«lnire»(ùisy>nh!ite  par  fort.  471 ,  n»  IS,  ».  ji*». 

(Min.  pub.  c.  Huas).  —  ÀRiAr. 

lATOCR;  — *ririeg-aTL30«tiM,  lilKl*r,  deta  M  Hes  W-«Junel  nVT ,  l'airité 
du  3  JmYler  dernier,  par  Isinel  le  «uiT»de  SaiaMariiritn  aCxé  leprh  du  kUi^ramnie 
de  cliaqiw  qidHté-^pain  Mme  et  lie  pain  mMA;  —  Enemble,  Inart.  16I  c.  inst. 
ctiin^al4Ti,  D»  18,  c.  péo.|— AlMndu,  m  <lrah,  que  l'arrêté  précflédtfead  rirtud- 
kment  et  ntmmulnmetit'gK  haaiangere  de  tidlte  vffle  de  faire  M  de  rendre  d'^otrai 
Mins  que  ceoi  Aottt  lia  dMwnriné  h  qu^tilèette-poMs  ;  —  One  (ihacun  des  cinq  pains 
qoi ,  dans  l'eaptve ,  ont  Métraa*<s  dam  ta  'bomiqned'AlexnlIuas,  présentait  otaa- 
nroins  sur  ce  poids  un  déficit  de  13S  gramnies  ;  —  Que  lear  exposition  en  vente  con- 
Moeidonc  b  eoiRraTeaUon  pr#rae«t  panie  pm-  rm.  4Ti ,  n«  le,  c.  péa.  -,  —  D'où  il 
«dtqo'enTetOiant  de  lu  rtpihiiei.-aeaglètprétcaB'mi'aucun  arrêté  n'allxé  le  poids  nue 
derraient  arolr  les  ^ns  de  boulanger,  ni  ddhndu ,  soit  a>n  hiirc  d'un  autre  poids , 
sait  d>ni  «iqioteT  tm  THMe <qai  n'aimient 'pas  le puidsOxé, le  juaeœedt  dénencéa 
osmmis  une  viilltinn  vxpKsse  trat  da  règlement  sus^datc  qne  des  difpssIUons  ci- 
^a.|iii  -i^ijii  *Gafln. 

Bu7fntnH83B.  -'Cfa.'ertm.-V.teBattard,  près.  -'V.'Hhr<s,T9ni. -X.Bdiq, 
ar.-sâb. 


|}txSTm)i'Fini)CiHCicuXi'1)aorr  versoiikel.;  Disposition  d'office. 
L'eax^pSon  prHtuHeitlle  de. propriété  tttpenonnelk  au  j>réman, ■»!■*»  pttU 
Areatyipléée  tf  qfffee  jMir  lejitge  de  police.  (C.  for.  IBâ.) 
[Win.  pub.  CLavigne.)  —  ir.nsT. 
lA  CODHi  —  Vu  las  art.  408  et  4IS  c.  InM.  erim. ,  qui  prescrivent  raanilalionile 
tons  tes  JagstiMn.s  en  dernier  ressort,  par  lesquels  les  rj^es  de  la  oompélence  eatiMé 
Tlolées;  —  Attendu,  en  droit,  aue  l'exception  .préjudicielle  de  propriété  est  : 


iiëlleanprévemfd'nndéHtouJfîniecontraTentJoai  que  Ira  tribmuui  de  réprcsalea 
ne  penrent  mtmeVadméttre  et  sorseotr  à  prononcer  sur  la  poursuite ,  selon  te  ^nin- 
dpe  oouacré  par  l'art.  183  c.  for.,  quelonque,  fondéesur  des  titres  produits  ou  (ur 
Aâ  faits  parlai  articulés. atec  préo^on,  raie  leur  parait  suscoplible  de  faire  dispa- 
rdttre  hpiérention  portée  devant  eux  :  qu'Hue  learappartienldonc  pas  de  nppMcr 
dViIBce  c^lte  exception  'dansllntérét  du  dffpndeor,  et  qu'ils  ont  bien  .moios  eaiwae 
canctére  pour  la  déaider  à  son  proUt ,  en  déclarant  le  nunislére  public  non  reeevaUe 
dans  son  acttan  { 

VoA  n  suit  qu'en  proçlMxnt  ainsi  dn)s1'espéee,'le  Jugementdénsncé  a  eemmis  OM 
violation  expressedes  régies  de  la  compétoace  ;  —  Casse. 

Du 7  mais  tSS9.  -  Cb.  critn.  -  B.  deVastaitl,  puis.  -  ll.IUvGS,nipp. -V.:Baih>, 

KMQnsnODTEi  D^ocrueiieiit,  .Acnr  au  KMi.Ui  Ceamcnc.  —  Gcnn  n'AsenKs^ 
Déclaratiox,  (^KTRAaicTioM ,  AvaRTissBiiENTj  J vac «DpruurgmvunE ,  Itsmoi, 

.PRXCVE  nXEOALCi    DÉPOKITION  .ÉCIIITB.  —  JuiiGHENT,   BdPAIlAlHKl,  iNOtilKm'. 

le  délounitwietU  de  partie  de  son  aotif,  pur  un  ftUli,  eimttiUiHf  dm  erime  ds 
&an9u«tiott(e,  réiulU  éaaivalamuntiU  *i  $a^rt$iém»iH  de  la  déelortêkon'du  Jun/, 
fui  rcconaoli  an  failli  cotyiàUe  du  délovmemenifrmidulau  r.,  mu  préjudine  au 
créancitr$  de  la  faillite,  de  mwhms  diar.çenl,  dtUm  VMUati/marohmnêiswÊ  ou  tffUt 
auibiUePt.  (C.  comoi.  891..) 

Le  fait  de  t'élre  entendu  aeee  le  failU  pour  WH«<r8tre«ar(w  det  tritne  tnmihlm, 
uuprijudiee  det  eréanoiev*,  ceutUtue  la  eompKoité  de  fanqueroule  fnmdmieuêe, 
prthuepar  tort.  K»l  c.  eanm.,  iefttel  parle  d'tmt  umetraetion  dttitntmmMm 
dans  l'intérêt  du  Csilli. 

De  dnuc  répontti  du  juru .i^uidéelar*nl  <m./<MH«  eott^ie,  l'urne,  comme  au- 
tour principal  d'une  ianqueroute  frauàuloute,  l'atâro,  eomwte  eomfkte  de  tetêe 
même  banquonmie,  41  ne  réeuUe  pat  une  eontradietion,  la  eompHtUé  «'«gant, 
_d0m  ce  Cttt,  Vaufe  eignificalion  que  celle  àe  cooultiM:. 

l'inlroduelionjMrfht,  dunt  latalle  d'audience,  d'un  eu  deplunevM  lémoHu, 
nonobtlant  ht  mtturn  de  précaution  pritet ,  ne  taurait  vicier  la  proeiéwre. 

la  conitalalion  que  la  leelare  d'une  dipoHtion  écrite  ailé  .ordonnée  pairie  pré^ 
tiàent,  en  vertu  de  ton  pouvoir  diierélionnaire ,  fait  légalemenl  prétumer  aue  le 
jury  a  été  averti ftM  eeUe  dépotiUon  n'atmt  d^autre  taCmr^ue  celle d:mnmmf  le 
renteiffnement. 

ta  t\gnUuf%,mKr iejarétUent et  le  Dr(|M«r,  4H<  bat  ituproeèr^ttrbal  de» déitm, 
donne  un  canwfire  aiimontitue  à  toute*  /••  (<iu>n<iM<>iMw  donHI  le  compote,  et, 
par  tui^,  êimnte  dqppotar  une  tignalure  au  bat  de  chacun  dn  atréit  indf 
det  4at  tatUrelalii  àimt  ceprodt-verbdl. 

loriqu'un  expert  a  cont(|><;  l'impossibilité  oÀ  te  trouve  un  furé  d'aeeompHr  «H 
miuion.  le  ranûdaeemont  qui  a  éU  fait  de  ce  juré  par  «»  iaré  «twpMownMre 
ett  le  témltal  tigulier  et  légal  de  nile  vériflmlion. 

ra^rf,  ^'"^  Gonjon  C.  Hiu.  pub.)  —  AKRtr. 

La  COliB:  —  Sur  le  t«r  «lojfen,  pris  d'une  faosse  qnalilicatiea  desfaik;  —  At- 
tendu que,  #une  part,  le  bit  princjiul  de  banquereule  frauduleuse,  tel  an'il  a  été 
canctériséparles  questions  afimiativeaient  résolues  par  le  jnry,  et  qui  eonsiste  iSimt 
un  détournement  frauduleux,  au  préjudice  det  eréaneiert  de  la  faiUHe,  de 
ifmmet  forgent,  dtll»i4Ulio«t.  tnmrekandiiti  ou  effelt  moMMera,  rentre  espres- 
aémeot  dans  Ve  tonnes  del'art.  Ml ,  quidéolare  oenpsUe  de  co'criBetoul  oommer^ 
çant  bflli  convaincs  d'avoir  détourné  une  partie  de  son  actif  : 

Que,  d'autre  part,  le  iàil  de  compUoilé  Clément  reooBuo  oonslant,  et  ^ni  riealte 
de  ce  qoe  le  complice  ae  terait  entendu  aoee  le  failli  pour  lommire  parUe  dot 
ment  mcubletdete  dernier.,  ou  .pr^witn  dat  rréaneinv,  est  compris  dans  le  nos 
prévu  par  la  loi  précitée,  d'une  totutroOion  de  bimu  mutMee  dmrnt  fmtirét  tht 
faM%; 

Sur  le  acnmyen,  tiré  d'une  prétendue  oeittradiotion  entre  les  deux  réponses  dn  jnry, 
dooiruDeWclare  le  demandeur  coupable,  comme  auteur  principal  d'ntie  banqueroute 
frauddeuse,  et  l'autre,  comme  comriioe  de  oeMe  même  banqueroale;  —  Attendu  que 
le  met  «m^lire,  dans  ce  oas.,  a  la  signiBoation  do  mot  toautenr: 

Bor  le  se  anoyea,  pris  de  ne  que  la  coard  assises  n'aurait  pas  «lit  droit  i  h  dentoode 
du  défenseur  des  accusés,  tendante  à  la  vérideMioA  de  ce  Mt,  qoe  des  témoins -no* 
«BconeoteDdusseaenienttalMdHilsdaBs  la  salle  d'audience,  peadanttedwée les 
débala  :  —  Attendu  que  le  défenseur  ne  demandait  poiiA  à  laire  pteave  de  son  altéaa~ 
lien  j  —  Qu'an  au^us .  ciMt.  allégatioD,  eilt-elle  été  éublie,  l'intradaetion  Inrtive^Sin 
on  ptasiew»  témoins  k  l'aadieoae,  nonobstant  les  mesares  de  précaition  prises  parie 
président,  et  dont  le  jn-aeia.verbal  des  débats  lait  fM,  ae  aannft  «voirpoor  eÉM  de 
wieleriapiiaeédnwj 

6inr  le  4<  nnf  en ,  résuitaitt  de  œ  qne  le  président ,  en  donnant ,  «n  Twtn  da  pouvoir 
discrétionnaire,  lecture  d'une  dépositio'n  éorite,  n'apas  averti  tes  jurés  que  iXUedé^ 
position  ai'avait  d'antre  vslenr  «ue  oelle  d'oi  simple  renseignement  :  -^  Attendu  ^foe  le 
prooès-verbal  des  débats  constatant  que  la  lecture  dont  il  s'i«it  •  «■  Ikala  vaM  da 


pooToir  diffirMtowMhe ,  eetie  4aanei«li«n  Mi  llBÉleMmffféMmer  «rue  IHaiT  ■  élé 
>ve(«4|u'lldevaitTav«irteléKaMqaeik<iroiti  ^^ 

Vorletfo  moyen,  lire  de  eeqsecincBn  des  arrtts  Incidens'relatés  m  proeéfr'rerbdl 
d^iudloree  n'a  pas  él6  spécialemenl  sisné  par  le  président  et  le  «nMer.  —  Attendu 
me  la  slgnalnv  Uu  préMeaft«tdagre9ier,  an  hmdu  |iracés'verM,4onae  an  en«e» 
1ère  an thenlique  é  tontes 'les  émmciatiiun  dent  II  se  compose; 

Sur  le  6e  moyen^pris  dn  reraplaeemeilt  d'nn  Jnrémalade  parvi  Jart  sopiAéaM'iii^ 
Atlosdu  qoe  lorsqinra  «xpett  commis  par  le  président  ou  par  la  cour  d'sssMes  eoib 
State,  après  avoir  préalablement  prêté  le  serment  de  l'ait.  44  c.  Inst.  «rlm. ,  l'mpossi» 
bilité  ou  se  troave  l'un  des  Jurés  de  Jugement  d'accomplir  sa  mission ,  le  remplace- 
ment de  ne  juréestia  réaoltatiit|guli«r«t  légal  de  celte  vétéUaMon;  —  ReMIe 

•■  7«iai«  Wl».  -  Oi.  orfcn.  -  «.  de  Bastard„jit.  -  H.  Itsclier,npp.  - «..flcflA. 
a».-gén.-iI.f>nponi-White,av.  ^  ^^' 

Kii'Tinrs,  DmFNTiON,  Aiii;siji;,  I'dim;,  lli.m;CTios,  DtUT  sri;oiAL. 

La  (Uhnlioitnim  nutoriitct  de  poudres  tie  gnri-re,  au  delà  tU'  taqtuttttiU'  perniire 
par  la  loi,  cunliniie  à  ftre  punie  de  l'amende  de  ^,IM)Ofr.  In  loi  du  2i  moi"  IR34 
en  prtmortfjtnt  un  emprisonnement  d'an  mois  à  deux  ans,  a  laissé  subsitterhi 
autres  peines  portées  pae  les  luis  prèeédentts ,  notamment  t'amende  de  5  0(10  fr 
établieparlaloidut:^fruel.an»,elledéerelduS^pluv.aiiiS(l).        '  '* 

La  loi  da  94  mai  1 8S1  est  une  loi  de  police  el  de  sûreté. 

Le  délit  de  fabrication  ou  drientionillcgale  de  munitiontde  guerren'ett  pat  tmf 
cepUble  de  l'application  de  l'art.  ie<S  c.  pën.  (2). 

(Conlrib.  ludir.  c.  Lefiistec.)  —  arfiét. 

LA  <;0UR ;  —  Vu  larl  27,  lilrc â  de  la  loi  du  l.->  fruel.  an  S,  Inrl, 4  du  dérretda 
23  pliiv.  an  15,  les  art.  2  K  II  de  la  loi  du  91  mai  l8.-,i  ; 

Sur  le  moyen  de  cassation,  tiri'  dn  la  viojatinn  dcU  an.  4  (ludicn-ldua"  pluv.  an  IS 
eldL'Inri.a  de  la  loi  du  2i  mai  is."!,  ainsi  que  de  la  fausse  applii-alion  if  l'arl  11  dé' 
l.ulilp|oi,el  lie  larl.  iir. e.  [«'n.;— .tUendu.pn  droil.cnii'  lu  loi  du  15  froet.  an  h  iiilcr- 
dil  à  Umi.s  les  riloj'eiis  la  fabricalion  de  la  iwuilrc ,  dont  elle  a  réserva  le  privilcigi'  pxdU'- 
sifà  une  adiniiiiHI  ration  pnbliquci  ((iielle  leur  di'femi  aussi  d  en  vendre  on  d'en  pos- 
M'der  au  delà  d'une  quanlilé  Uétermmi'e ,  sans  y  être  l(';falenienl  aulorisés  ;  (jne  les  in  - 
frarlioiis  à  ces  disposilioiis  eonsUUieiit,  aux  lurmis  de  lailile  loi,  deseonii'avpnîinns 
passibles  d'amendes  1  que  larl.  4  du  décret  du  ia  pluv.  an  lô  assimile  la  d(-lentinn  d'une 
quanlilé  qiieleomnie  de  pnuilre  de  guerre  A  la  labriealion  illiciti-,  et  veul  qii  elle  stit 
punie,  eomme  la  fnbriontiim ,  d'une  amende  de  5,|)(X)  fr.  ;  —  Qne  ces  peines  pécu- 
niaires, en  mc'meilenips  quelles  pruléisent  le  mimopole  de  ITîlat,  doivent  élre  coiisi» 
dérées  rommelu  réparation  du  préjndiee  causé  par  la  fabrication  eliindesliiie;  nue 
par  leur  nature  el  par  la  spiSiialite  de  la  matière àlaquelli'  elles  apparliennenl,  elles  né 
londieiit  pas  sniis  I  anpliealion  de  l'arU  4B."'>  c.  pén. ,  el  qne  larl.  ,111  du  décret  du  (or 
(jeriii.  an  I0  d<>fend  aux  juges  de  modérei'  les  coiirisoiilioiis  el  amendes  : 

Allendu  que  la  Ini  du  a.',  mai  I<'.'>1.  sur  les  détenteurs  d'arrrno  ou  de  mniiitions  de 
pf«*n*e ,  est  tine  loi  de  police  el  de  sOrelé  j  qu'en  renouvelant ,  par  son  art.  2 ,  les  pro- 
nil)iliou^  (k-s  lois  précitées  relalivenieul  a  la  fabricalion ,  à  la  vente  el  à  ia  détention 
de  la  poudre ,  elle  prononce  conlri'  les  coupables  un  emprisonnement  d'nn  mois  À  deux 
ans  i  mais  i|U  elle  réserve  exprcssémenl  les  autres  peines  porlévis  (wr  le>  lois:  qu'il  suit 
de  là  que  les  amendes  portées  par  la  loi  du  ir>  fruel.  an  .">,  el  par  le  décret  du  25  pluv. 
an  15,  sont  rormellemeni  maintenues;  qu'elles  subsistenl  avec  le  caractère  qui  leur 
••si  propre ,  indépendanimeiit  cl  en  debors  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle ,  el  que 
l'uppliealiou  de  1  a  ri.  .405  c.  pén.  doit  être  reslrcintc  aux  pénalités  qui.'  cette  loi  a 
élalitia; 

En  bit,  attendu  qu'après  avoir  déclaré  François  Lekislec  oonvainon  dtivoir  délemi 
de  la  pendre-deigiieriv ,  sans  «utorisalion  légale ,  le  tribunal  de  praniére  instance  rie 
BaHwa'rebaé 'def Tononaor  contre  loi  l'amendeMJe  S,eoo fr. ,  et  ne  l'a oandnmaé 
qu'A  ine  '•mcmie  'de  <80  ft.,  par  le  motif  que  les  'dreonsianees  pamiKsaient  atlé- 
nuaatea;  — Qoe, 'our l'appel riel'administnitlondesvontribiHions  indirectes , la ooor 
royale  de  Rennes  a  confirmé  cette  décision  par  levnéme  motif;  en  quoi  l'arrêt  attaqni 
a  fait  uue  fausse  appiicalion'de  l'aM.  it  de  la  loi  da  C4«iai  ig,i4,  et  de  l'art.  463  c. 
pén., «t viol* tmwflllimiiild—U»H.<de Mite  loi ^ae l'art,  «dniiéoretdn  n  lAlv. 
an  i&;~.€aaK. 

'BuSmars-MM.  -flh.<ci*n.  -  ■.  de*lis«rd>fir.  -W.OiMMn,  rapp.  -M.  ■eHe, 
avt<gén.  -  M.  fcalfaBIC'illontaiMgrlian ,  «v. 

eavR  «'assises.  Places  «e  rnocÈs,  ftccismEs  ne  eomnoicc. 

•vm  ngiilmi  de  commereetvr  laienevr  detqueit  il  t'tit  -élevé  «ne  âtteuMion  . 
peuvent  étreeamidtrés  comme  pièces  du.  proeèi ,  et,  net  Otre ,  remit  au  jury. 

Vart.  341  c.  tfMt.  erim. ,  nlaUftt  la  remite  bu  jury  det  pièces  dn  procès,  tt<Mt 
MM  pvMeWt'd  «eike  de  itulHté. 

(Mlagny  'c.  Min.  Mb.)  ^  anvin'. 

LA  QWM  ;  —  IkticHdn  qn'aux  termes  de  rarl.  Ml  c.  fntl.  elim. ,  p««vcm  être  coh^ 
sidfrés eomaw (riécea  du  i^oets,  el,é  ce  tilrc,  remis  an  jaty ,  8es  vegMres  de  com- 
merce nmduits  aux  débats,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  do  prMfdent.nirll 
teneur  dnqaeta  s>Mt  «levée  ime  discassian  contradtetoirc ,  et  dc«t  -la  oomBmnicMlen 
firtleanxjnrés,Mr1a  demande  de  pInsleorsd'entK en,  n'a  été  robJMd'aacuneo»~ 


tdrét  de-la  défenee  ;  ^ -iUiieMe. 

An  44«n«Tsf«3ft.  -  eh.erlm.-  M.ide  BHMWd,  ft.  -  9.  lM»m,rtpp.  -  M.  IleHo, 
ar.-gén.  -  M.<6aensr,  av. 

yiKsTifiN  i>nT;jiniciF.i.!.K,  Scnsis,  Ai:tiox  civii.k,  l)iiMM.\CES-iNT»;ni;Ts. 

Dh  ({u'il  y  a  inulnnce  sur  la  prapnéli  d'une  foréi,  dnnx  laquelle  on  soutient 
qiielc  prétendu  proj/riétaire  a  coupé  des  lioii  en  délit, il  ya  lieu, par  le  tribunal 
correctionnel ,  à  surseoir  jusqu'après  la  décision  de  la  question  de  propriélé. 

...El  ee  tribunal  ne  peut  condamner  le  prévenu  à  une  péive,  eneorebien  qu'on 
précédent  jui/cmenl  aurait  défendu  à  celui-ci  de  faire  aucune  coupe,  ri  yj«n«  de 
dommages .inlé rcHs ,  jusqu'après  la  déeiiinyï  île  ta  question  de  propriété;...  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  l'action  civile  en  dommajes-intrrHs  contre  lui.  ;C.  for.  182.) 
*^      (IHeynier  C  Commune  de  Siniiane.)  — -MinftT. 

LA  COl'R;— Vu  l'arl.  I8îe.  for.  ;— Allendu  qu'il  s'agissait,  dans  In  cause,  d'arbres 
vendus  par  Pierre  ciJoscph  Mcynier,  dans  une  partie  de  la  forél  de  Simiane,  dont  ils 
se  prélendaicnl  proiiriélaircs  ;  —  Que,  depuis  l'année  1822,  une  instance  civHe  était 
pendante  devanlle  trfbnnal  de  Forealquier,  pour  la  décision  de  celle  question  de  pro- 
priété; _  Que,  dés  loi-s,  aux  termes  de  l'an.  182  c.  foT. ,  la  justice eorrcclionnelleae- 
vail  surseoir  à  prononcer  sur  la  plainte,  jnsqu'apres  le  jugement  à  rendre  sur  éelle 
même  question 'le  propriété,  par  rauloriu- compétente; 

Altandu  nué,iMir  deux  jugemens  rendus  les  11  mars  el  8  sept.  1825,  snr  la  demande 
des  psTlies  inléPéssécs,  le  tribunal  civil  de  Forealquier  avail  défendu  h  toutes  ces  par- 

■  —       ' -^.— -  - 

(1)  Vov.  «et.  «*i.,T<>*o«*e«,i>.)»«t»MV.,  «»«».•*.  88.  l.fflfc 
(^  V-efii^^n  ce  MIS,  DM.  «en. ,  «»  MM)  «-«i,  MK«!.f«r.4>.  4.  at». 
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lies  ipKwaiéco  de  couper  taeata  arbres  duu  le*  boû  en  litige ,  Jaaqn'iprte  la  «Ucitioii 
déflniUre  de  la  qoeatioo  de  propriété,  soiu  peine  do  dommages- inléréU;  —  Que  la 
vtolaUoii  de  celle  diaposition  pooTait  biea  donner  lieu  à  une  action  civile  pour  l'ob- 
tention de  ces  dommages-iolértta,  mais  ne  pouvait ,  dans  l'état  de  l'aflaire,  aenrir  de 
Itfx  h  des  condamnations  correctionnelles  ;  —  Qu'ainsi,  en  taisant  aux  faits  de  la 
cause  application  d'une  peine  de  cette  espèce,  le  tribunal  supérieur  de  Digne,  par  le 
Jlicement  attaqué,  a  excédé  ses  ponroirs  et  violé  l'art  181  précité  ;  —  Casse. 

Du  18  mare  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Baslard,  pr.  -  M.Tréteau-de-Péojr,  rapp.  - 
M-  HeDo ,  ar.-gén.  -  MM.  Rigaud  et  Galisset,  ar. 

PteSE,  FiLiT,  Xa«qce.  —  Acnos  citili,  JcCEmitr  pak  DÉrAST. 

Im  eoiUroKention  rétmllaM  de  ce  qu'un  inàMAt  s  péché  avec  un  fitet  Hon  mar- 
q»é  ou  plombé  par  let  agtnt  fomUert  ne  ea$epatde  tubiùler  parteta  qu'un 
garde-fureiHer  aurotï  été  chargé  de  remeUr*  au  déKnquanl  le»  ptombt  dnttnét  à 
marqua  $tt  enqine,  H  qu»  même  it  II*  aurait  remit  à  lui  ou  d  ta  femme  i  tt  <feH  à 
tort  que  let  jugée  ont  cidmit  le  diHnquani  à  faire  ta  {trente  de  ce  fait.  Hneiufit 
pat  itnairen  ta  pottettion  det  plomht  ou  marquet  detHnéi  au  filet;  il  faut  que 
eltacun  de  cet  fUtlt  en  toit  rtvétu  au  moment  ou  il  en  ett  fait  utage.  ^L.  IS  avril 
tfta»,aH.  33,83.) 

'  Quand  «n  prévenu  cité  comme  etviltmenl  retpontable  ne  tepréienlepat,  il  doit 
être  donné  difàul  contre  lui,  cl  il  ne  peut  Ar«  reiuioy^  de  la  pourtutle.  (fi.  inat. 
ctim.  186.) 

(Forêts  C.  Hucbet.)  —  AiutiiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  186  c.  insL  crim.  ;  —  Vu  les  art.  33  et  83  de  la  loi  du  IS 
anil  18»,  sur  l4  pèche  Ourialej  —  Attendu  ((ne  Hucbet  père, cité  réguliéreroeot,  en 
son  nom  personnel,  et,  de  plus,  comme  civilement  re^onsable  du  bit  de  son  uis, 
devant  la  eonr  royale  d'Angers,  chambre  des  appeb  de  police  correctionnelle,  ne 
comparaissant  pas,  il  devait  tire  donné  défaut  contre  lui ,  et  qu'en  ne  prononçant  pas 
ainsi ,  l'arrèl  attaqué  a  violé  l'art.  180  o.  insU  crim.  ; 

Attendu  Su  qoe,  par  procès-verbal  régulier  du  Si  Juin  1838 ,  il  a  été  constaté  que 
les  nommés  Hacliei  père  et  Ris  péchaient  ce  Joar-U  dans  la  Loire ,  avec  un  Glet  oui 
n'était  pas  marqué  on  plombé  par  les  agens  de  l'administration  ;  —  Attendu  que  les 
bits  dont  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  preuve,  savoir  qu'un  garde-forestier  avait  été 
chargé  par  im  brigadier  de  remettre  i  Hudiet  les  plombs  destinés  1  marquer  ses  en- 
"[ins ,  et  qu'il  les  avait  remis ,  en  effet ,  k  celui-ci  ou  A  sa  femme ,  laissait  subsister  le 


Ul*   ««1C%,    M   V^^M«-V1     VM    a    ou    I^lMll^,   laM^H*  «UKrOI0*VI     •« 

,   -,  ,  -Que  la  loi,  en  effet,  ne  veut  pas  seulement  que  ceux  q«I 

se  livrent  i  la  pédie  aient  en  leur  ponession  des  plombs  ou  marques  destinés  aux 


délit,  objet  des  ponrsuiles  ; 


filets  dont  ils  se  servent,  mais  qu'efle  exige,  i  peine  d'amende,  que  chacun  de  leurs 
iUets  soit  révéla,  au  moment  ou  ils  en  font  usage,  des  plombs  ou  marques  de  l'ad- 
minislration  i  —  Attendu  qu'en  refusant  d'appliquer  la  peine  portée  par  la  loi,  et  en 
autorisant  la  preuve, par  lèoioins,  des  allégations  de  l'un  des  prévenus,  outre  les  bits 
matériels  constilutiu  du  délit,  dont  le  procès-verbal  qui  les  constate  bisait  foi,  )us- 
qn'i inscription  de  hiix,r>rrét  attaqué  a  violé  les  art.  33  et  83  ci-dessus  cités  de 
la  loi  du  18  avril  IK9:  —  Casse. 

Do  18  mars  <83ii.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Baslard,  pr.  -  M.  Vovsin-de-Cartempe,  rapn. 
-  H.  Hello ,  av.-gén.  -  M.  Chevalier,  av.  '^' 

Qakde  natiO!(Ale;  Jcce,  UhiforiU|  BxctaE ;  Revi'E,  Imspectio.i  d'armes. 

Let  membret  des  eonteilt  de  diteipline  de  la  garde  nationale  ne  tOfU  pat  tenue 
de  siéger  en  uniforme.  .►..  „■..-■. 

let  eonteilt  de  diteipline  tonl  juget  louveraint  de  la  légitimité  det  excutet  pri- 
lemléet  par  le  garde  national  ineulpé. 

Let  retuei  pourintptction  d'armet,  eommandéei  en  cerlu  fun  règlement  légal, 
eonitiluent  det  lervicet  d^ordre  et  de  tûrelé,  alort  même  que  let  armet  dont  tant 
poumut  let  garde*  tuiHonaux  n'auraient  petite  fournie»  par  r  Etat,  l'inipeetion 
det  armet  na  pat  teulement  pour  objet  leur  eontervalion ,  mai*  encore  etiurtout 
leur  maniement,  afin  d'éviter  det  accident. 

(De  Serans  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COUR  i  —  Sur  le  l'r  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  Jugement  attaqué  ne  contient  ni 
les  noms  ni  le,  grades  des  Juges ,  et  de  ce  que  ces  Juges  ne  siégeaient  pas  revêtus  de 
leur  uniforme:  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expédition  du  jugement  attaqué,  pro- 
duite pjr  l'oflicier-rapporteur ,  que  le  conseil  de  discipline  a  jugé  au  nombre  de  six 


nationale  sont  seuls  assoiettis,  par  la  loi  du  23  mars,  à  revêtir  un  uniforme  - 

Sur  le  3e  moyen ,  tiré  de  ce  que  l'inculpé  a  produit  des  excuses  tirées  de  son  ab- 
sence, lors  des  services  commandés,  absence  constatée  par  les  rapports  bits  i  sa 
charge:  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pasjustiâéde  la  permission  de  ses  chefs,  à 
l'effet  de  s'absenter;  —  Conformément  à  l'art.  78  de  la  loi  du  33 mars,  il  devait  obéir 
aiu  réquisitions,  et  il  n'appartenait  qu'au  conseil  de  discipline  d'apprécier  la  léiriti- 
mité  de  ces  excuses)  " 

Sor  le  3»  moyen ,  tiré  de  ce  que  lacarac  nationale  de  Serans ,  auquel  appafflent  l'in- 
culpé,  n'avait  pas  obtenu  d  armes  del'Ëtat,  et  de  ce  qu'ainsi  les  rerues  comroandéis 
n'ont  pu  être  qualiBées  revues  d  inspection  d'armes ,  assimilées  aux  services  d'ordre 
el  de  sûreté  :  —  .Vllendu  que  l'inspection  des  armes  a  pour  objet  non  seulement  la  con- 
servation des  armes  de  l'Etat,  mais  surtout  l'usage  des  armes  en  la  possession  des 
Sardes  nationaux .  afin  d'en  assurer  le  maaiemenf,  sans  qu'il  en  résulte  d'accidens  ni 
ommages  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  constaté  que,  dans  les  trois  revues  de  ba- 
taillon commandées  A  l'inculpé,  ainsi  que  dans  la  revue  de  la  compagnie  il  n'exisiél 
pas  d'armes  dans  les  mains  des  gardes  nationaux  commandés;  que,  dés' lors  la  dis- 
position du  règlement  de  bataillon  el  celle  du  règlement  de  la  contpagnie  qui  nre- 
scrivent  l'inspeclion  et  l'usage  des  armes  dans  les  revues  que  ces  réglemensfteauxdé 
darent  obligatoires,  ont  dû  servir  de  base  au  jugement  attaqué  qui  a  assimilé  ces 
revues  A  des  services  d'ordre  et  de  sdreté  ;  —  Rejette. 

Du  18  mars  1838.  -  Ch.  crim.  -  ll.de  Baslard ,  pr.  -  M.  Isambert ,  rapp.-H  Hello 
«v.-gèn.  ^"^  ' 

Docaxes,  Colome,  Il^Tr,oDl•cTlO^,  Pkésoiiption. 

La  défente  d'introduire  dan*  let  colonies  Jet  ohjelt  de  fabrication  étranaire 
doit  être  reilremto  aux  marchandiici  dont  l'entrée  n'ettpermite  ni  direetenunl 
en  vertu  det  tarif»  dt  la  léfttlalion  locale,  ni  indirectemml ,  par  la  voie  de  ta  mé- 
tropole, aprii  acquildei  droili  fixés  par  la  loi  ttutropolilaine. 

Mail,  à  regard  de  çetobjett,  dont  f  entrée  dans  leicoloniet  est  permit!  avrèi 
qyfili  ont  p.yé  let  drmtt  étentrée  dam  la  métropole,  on  doU.  tTl  est  cônSant 
qufilt  te  vendent  publiquement  dant  une  cotonie,  présumer  quilt  n'y  onl  éU  in- 
troduitt  qu'après  acquittement  det  droiti  dant  la  métropole.  Ê 

El  cette  préiomptionnecitierait  d'exister  qu'autant  que  laiaitiem  tirait 

faite  d  bord  de  bâtiment  étranger t  venuiaux  oUeraget  de  la  colonie  ou  au  débar. 
quement,  ou  par  droit  de  suite  det  employét. 

St  tpécialement,  bien  qWit  ne  toit  fait  exception  â  la  prohibition  d'introduction 
dans  les  colooles  des  marchanaiiet  provenant  du  commerce  étrartaer  au»  «oui 
kt  objet» tpéeiiUi9mtariftlfir4.iféo.  18»), ,«♦»>» fn'iVn'yoti^^fSto 


)9roAi»«to«  d'introduire  en  FraïKe  dei  marduindiiei  amgltiiet  IL.  10  inmi.  m  6). 
yjH-'^S  J  j  «".»''■'»«»«•*  arabiiiet.  Kmet  el  autret  de  pur  fer.  kiqueli  lonl  atiu- 
iSr-  S"  "'■"'f  ■''  «*"■'«  (*•  "  *«■  *8<*.  «rt-  »•').  fiivitt  qui  urlMnt  objett  Je 
fabriMtion anglaue .  Ultque\»eaiaeli,\tmJI)e»,aitnlété,peH-arr«U  duwimttra 
ait  pnancei.  admit  et  clattét  comme  inttnmen*  aratoiret  ou  ouHlt  de  pur  fer. 
pour  que  la  eireutatun  publique  d*  ut  objeU.  dan*  let  eoloniet.  ii«  fwJMe  Ore 
5"  j*'  7  *,"  "  9.  <"'  prétomplion  qu'Ut  n'j  oiX  e<^  «nlroduiff  qu'aprit  paieme»t 
det  droiti  datu  la  mètropeli.        '  »  i     j-      #- 


iT_   „  ,.      ■  .,  (Douanes CMorin.) 

rf>.?£"»Ç«-''e''l»al  de*  employés  de  te  douane  a  saïai ,  le  18  fév.  1838,  au  domleOe  du, 
«eur  Monn ,  phwmacien  A  Saint-Pierre,  Ile  de  U  Hartinique,  soixanteninatre  heise^ 
gîSïes         "**      """P'*'»'  *»  "»«  doniafae  de  trueUes  portant  des  marques  an- 

•n^îi,' "^'i  j"  ?'?8*1P*''  radministraUon  de  te  douane  contre  Morin,  il  «t  inlerrcou 
î^-îlS^''  .  8»''«-ï^.<''re .  je  1 4  mars  1838 ,  un  jugement  qui  a  renvoyé  Morin  de  ta 
ponnoite,  et  a  hit  main-levée  de  la  saisie. 

i'.„Sii°5*T!*!i'''.''2.9'  '?  "•'*'•  o»*-*»*  confinnès  par  te  décision  du  consefl  privé,  sur 
[^^Ht  '•yn'n'straUon,  le  33  mai ,  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  est  avéré  queles  lerre- 
?^f  il^Sr''?"'.*"^*'**  «o"'.."  .P»ïanl  des  droits  d'entrée,  introduite  en  France^ 
i^„7SSïïîlî  **  '•*  """'  W  '*»  **»'■"  *  •«"■  industrieique,  dès  lors,  Il  y  a  pi^ 
sompuoniégaiequeceux saisis  obei  Morin  ne  sontarrivèscheilui  qu'aprèsavoirpuié 
KmÏÏil  '"•ermédiaire  de  la  métropole,  où  ils  ont  acquitté  les  droits!  que  cette  piî 
«  nî^i.^  "  «""■»'«>'«  <•"  Wt  notoire  que  les  magasins  des  nègoctens  delà  pteoe,  qui 
seiirrrat  au  commerce  des  ferremens,  sont  Vemplls  de  maichandises  de  la  mâw 
SEÎÎfiJSl^iî?'*!"^  o"8"«'.  rt  qu'on  vend  publiouement;  qu'il  foUait  écarter  les  prt- 
somptiona  contraires  de  bit  alléguées  parl'adminislraUon  de  te  douane;  -  Pourrol. 
ARBir  —  (ap.  dèl.  en  ch.  du  cens.). 


étranter^  contre  tous  détenteurs  de  marchandises  provenant  du  comm^ 

i,^^^  ''"  ïlî  "™  5*  <*'«*lnguer  dans  ces  provenances  entre  les  marchandises 
étrangères  prohibées  en  France  et  dans  ses  colonies,  et  celles  qui  sont  admisesA  l'en- 


.^^.------  ---  —  ^v»..0^^Myu  uc  MiuarvuauuisvixoA  cuct  lesquels  1 

Oise  esl  trouvée,  attendu  qu'elle  est  decontrebande; 
.-r."^^9"ï  '"l"'.'"  lî,<Je«xlémectosse,  celle  des  marchandises  urifées,  les  unes  peu- 
.S?1j  introduilas  directement  dans  les  colonies,  en  vertu  des  ordonnances  pubUées 
î  ilTfïîSf  "'  *  .  P'o.'nolgatioo  de  te  loi  organique  du34avrUi833,par  exception 
5„  ^  i.  .".SI  «!*»*"'«  *«»Wle  par  te  dècteratlon  de  1768  et  par  l'arrA  du  conseil , 
o?ii.  «»'"  •™*2  concernant  le  commerce  des  colonie*  avec  l'étranger,  ainsi  qu'il  rè- 
«r.  „  ii""5*°;  onne  ordonnance  royale  du  8  fév.  lltse,  et  des  deux  tarifs  y  «finexès, 
ouen  vertu  des  lois  spéciales  rendues  conformément  au  n>  8  de  l'art,  s  de  ladite  loi 
22ÎSÎTÎ*  "î  'fî  ■•»  ■"•"»  P«o*ent  être  introduites  dans  les  colonies,  apr^^s  avoir 
acquitté  les  droits  auxquels  les  assujetUsseot  les  lob  de  douanes  de  la  mâronole;  par 
■  acquit  de  ces  droits,  ces  marchandises  deviennent  françaises,  et  A  leur  entrée  dans 
wieotonies,  elles  ne  sont  assujeuies  qu'A  un  droit  local,  leouel  a  été  fixé  par  l'art,  s 
Stixi  .""?•"'*  '*ï*'*  Prtt"«!  du  8  fév.  1836,  A  un  droit  de  un  pour  cent,  depuis 
èiCTé  A  trois  pour  cent  pour  la  colonie  de  b  Martinique; 

...^'•.-.'.""l'*'*"  .r*»""'  «ant  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  précitée  de  1826,  rêtetire 
îïïf.'^.  •?  '«nçaues,  que  do  la  loi  du  13  juillet  1837,  rdaUve  A  la  cn^tion  d-entre- 
£ïïl-  j  douanes  dans  ces  Iles,  notamment  del'art.4,  portant  qu'on  ne  pourra 
Si.  !f  "^^"^'*A  ?*•"■  '*  consommation  des  colonies,  que  celles  des  marcban- 
mses  étrangères  dont  I  admission  est  actuellement  permise  ou  le  sera  ultérieurement, 
et  qu^  soumet  A  la  réexporlaUon  tontes  autres  marchandises  étrangères  ; 
.™.  j  .T  A.*""  "  '*»>il'*  «ie  08»  disposiUons  combinées  que  la  protiihIUon  de  la  loi  de 
l7(»doit  être  restr^nleaux  marchandises  étrangères,  dont  l'entrée  n'est peimise  ni 
nirectement ,  en  vertu  des  tarifs  de  te  lègistetion  tocate ,  ni  indirectement ,  par  te  voie 
oe^la  métropole,  après  acquit  des  droits  fixés  par  la  lègistetion  donanière  mètropo- 


iropolo  les  droits  établis  par  les  tarifs ,  et  qu'ils  avaient  été  introduite  dans  te  cotoDJr 
pour  les  besoins  de  son  industrie,  présomption  résultent  de  ce  que  ces  objete  sont 
vendus  publiquement,  A  te  connaissance  de  la  douane,  dans  les  magasins  de  Sahit- 
Pierre,  bit  résultent  de  la  dérision  attaquée  ; 

Atlendii  qu'à  cette  présoniplion ,  l'administration  de  la  douane  n'aurait  pu  opposer 
qiiç  la  siisie  faite  A  bord  des  béUmens  étrangers  venus  aux  aUérages  de  te  colonie,  ou 
celln  railc  ou  débarquement  ou  enfin  celle  opérée  an  domicile  des  babilaDS,  par  droit 
oe  suite  ac  ses  employés;— Ou  qu'en  prouvant  que  ces  marchandises  ou  quelques  unes 
d  entre  elles  étaient  prphibéesaussi  bien  dans  te  métropole  que  dans  te  eelon^t-D'oi 
il  suit  que  dans  sa  disposiUon  générale,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  loi: 
probibitives  du  commerce  étranger. 


rSiîT"?-  ?  «^  i .-  Vu  aussi  la  loi  du  10  brum.  an  8,  qui  prohibe  d'une  manière 
ateolue  I  introduction ,  en  France,  des  marchandises  anglaises,  et  qui  assimite  A  ces 
mardiaiidisesn'>4~loules sortes  de  ptequés,  ouvrages  de  quintâillerie,  de  couteUerie. 
deteUeUerie,  horlogerie,  et  antres  ouvrages  en  fer  » 

Attendu  qu  il  n  a  été  dérogé  A  cette  nrobibiUon ,  par  l'art.  1er  de  te  loi  du  17  dèc . 
«U  (en  ce  qui  concerne  les  arUcIes  analogues  A  feux  en  liUge,  d'après  leprocèe-ver- 
B«l  des  employés; ,  que  pour  les  faux,  faucilles  et  autres  insirumens  aratoires,  Hmes 
^JlTt^  instrumens  de  pur  fer,  assojelUs  A  des  droite  de  80,  de  60  et  de  80  francs  par 
qmntal  métrique;-  Que,  par  l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du  l.roct.  l8«,Mn 
f^fî*  îi:'S?'  .  ""'  ^  ailmises  comme  instramens  aratoires,ott  comme  outils  de  ptir 
fer  (pages  308  et  309  de  1  imprimé  officiel  >  j 

Attendu  qu  il  n'a  été  justifié  d'aucune  excepUonsembteble  en  faveur  des  couplets, 
qui  sont  des  objets  de  serrurerie; 

Attendu  que,  dans  J'esnéoe,  les  coupMs  saisb  au  domide  du  sieur  Morin  ont  été 
reconnus  par  les  employés  de  ta  douane,  accompagnés  de  manmes  angteises,  et  que 
Monn  n  a  pohit  justifié  de  leur  licite  introducUon  ;  -  Qu'ainsi ,  c'est  en  violation  des 
lois  prohibitives  précitées  de  1784,  de  1836,  de  l'an  8  et  de  I8t4,  que  l'anét  attaqué  a 
r.  I  ÎLf '"".?""*'  •■  «"".BscaMon  desdite  couplete  et  l'amende  de  3,000  francs  établie 
par  ta  déclaration  royale  de  1 70K  i  —  Casse. 

Dul6  mars  1839. -Ch.  crim.  -  M.  de  Bartard ,  pr.  -  M.  Isaœbert,  rapp.  -  V.  Hello, 
av.-géo.  •  M.  M  oreto,  av. 
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Coms  d'auish,  Rcrtm  a  mn  acim  iessios,  Teiioix. 
lu  quettiim iô  tmoir ri  raitenc»  (FuuouiiliuieurêUmmnsrtnd.oumMini- 
ttt$atre  h  rtnvoide  Toufaireiluiie  aulreuiiion,  flabandonmitàVapprictattoit 
«ouvcrotiM  deê  tourtdltuimiV,. 

(Berge»  C.  Min.  pub.) — Aii»*T. 
LA  GODB  :  —  Ta  les  diren  mémoires  préseoMs  parle  deoundenr  i  I  appui  de  son 


2ue ,  dans  l'espÀce,  la  courd'assisegde  la  Uautekiaroone  a  tormeUenieiil  dédart  que 
ipr^wnee de*  témoins  abaens  n'était  pas  néccHairepoor  lejagementdela  cause; 
que  le  demandeur  oe  peut  se  faire  un  moyen  de  nnllilt  de  celte  dédsioB  rendue  dans 
le  ceide  de  ses  attributions  :—B«lette.  _  .     . 

Du  SI  mais  1830. -Cb.  crim.-M.deBastard,  pr.-M.Vincens-Saint-Laurent,  rapp.- 
M.  Hello,  aT.-gte. 

COCR  d'assises,  QlISTIOll  COMPLEXE.— AcnOM.  iKTtfttT. 

L»  condamné  n'etl  pat  ncmahlt  i  te  (éhr»  tu»  mogtn  ae  cattabon  de  te  q<u 
Quelquet  quetUont  eompitxet  ont  éU  potéet  u»  iury .  alors  que  cet  quettlont  oui 
iU  rlioluti  négoHtemtnt  en  ta  faveur,  et  que  Ut  autret  déelaraltontqut  ont  <«r«t 
de  baie  d  ta  eondamnalion  ne  jrritenUintpat  le  même  earaelire  complexe. 
(Therj  dit  Lagacbe,  femme  Chopin  C.  Min.  pub.)  —  àkket. 

LA  CODB  !  —  Attendu  que  si,  dans  le  nombre  des  qoestiona  posées  au  jur; ,  il  en 
est  qoi  eomprennent  toute  la  bis  le  tait  principal  d'incendie  et  la  circonstance 
a«grarantequelesédiBce«  Incendiés  éuient  habités,  ces  questions  ont  reçu  une 
sôtutionnégaUre,  et  qne  les  questions  afflrmatirement  résolues  ne  présentent  pas  ce 
oaractére  complexe;  —  BeMte.  „  „  „ 

Du  Si  mars  1838.  -  Cb.  crim.  -  H.  de  Baslard ,  prés.-M.  Rocher,  rapp.-M.  HeHo, 
ar.-gén. 

CovE  it'Asam»,  Jrai,  Maies,  OmciiR  de  police. 

Let  mairei  lont  rangét  dam  to  datte  det  offideTt  de  poHee  jmkctaxre ,  fin  ne 
peuvent,  â  peine  dt  ntaïUé.  liéger  comme  iUT&  dont  la  même  <miire  oililtonlagt 
comme  offieiert  de  police  jutUdaire.  en  rédigeant,  par  exemple ,  et  rimant,  en 
eeUe  qualité,  le  procit-vtrlml  coiwMaiit  le  /oit  impuUau  prévenu  \,C.  inst.  crim. 
9 ,  oOSl  (S). 

(Renard  c:Min.pub.)—AKiitT. 

LA  CODB;  — Vu  les  art.  «et  SMC.  inst.  crim.;  — Attendu  qu'a  résulte  delart. 
9  que  les  maires  et  atUoinls  de  maires  sont  rangés  parmi  les  ofBeiers  de  police  judi- 
ciaire; —Qu'il  résuite  de  l'art.  381  que  nul  ne  peut  être  Juré  dans  la  même  albire  oo 
il  aura  été  officier  de  police  JudiciaiTe,  A  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  Lemoine, 
maire  de  SoUeville,  a  rédigé  et  signé  en  cette  qualité  le  prooés-verbal  constatant  le 
bit  imputé  au  demandeur  i  —  Atlendo  qn'U  rétulte  du  procéa-rerbal  de  la  séance  du 
l<rlév.  1838,  de  la  cour  d'assises  do  déparlemeot  de  Seine-Inférieure,  que  Lemoine 
a  siégé  comme  juré  dans  le  procès  où  ilarait  agi  comme  officier  de  police  judiciaire , 
eonov.  précédent;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  bits  nne  riolation  formelle  de 
l'art.  383  c.  inst.  cr.,  qui  est  prescrit  i  peine  de  nullilé;  —  Casse. 

Ou  SI  mars  1338.  -  Cb.  crim. -M.  de  Bastard,  prés.-H.  Gilbert-de-Yoisins,  rapp.- 
M.  Hello, av.-gén. 

ExPLOrr,  Restoi,  Approvtë.  —  Peuve  uttêrale,  Rentoi.  —  Coce  d'assises; 
Liste,  Joet;  SicuATiuiEi  Ixteeeocatoiek;  Coihiiimcatiok  iluctte. 

La  loirelatice  à  Forganitationdu  notariat,  et  A  tapprobaHon  du  rencoitdei 
actet ,  ne  t'applique  pat  aux  exploit»  dtt  hutttieri. 

...Et  tpéeialement,  il  tugU  que  le  nom  de  fkuitritrplacé  enrimplertnvoi  â  la  fin 


qu'après  ce  relraiidienient,ttenlMin  noms  de  jurés  titulaires  restant  encore  daos 
I  urne,  il  n'aurait  nullement  été  préjudidé  au  droit  de  rérusation  de  l'accusée; 

Sur  le  3<  moyen  de  cassation  qai  serait  (onde  sur  la  violation  des  art.  3S3  cl  553  c. 
inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  incident  qui  a  dispensé  le  sieur  UHIel  de  remplir  ses 
fonctions  de  juré  ne  serait  pas  signé  par  le  greffier  de  la  cour  d'assiws  qui  Cnii  partie 
intégrante  de  cette  ooor,  et  ne  constate  pas  même  en  aucune  sorte  de  sa  présence:  — 
Attendu  que  l'arrêt  qui  a  dispensé  le  sieur  Millet  de  remplir  les  fonclioDs  de  jurédans 
le  procès  de  la  veure  Philip,  arrêt  rendu  aTant  l'appel  des  jurés  pour  la  formation  du 
tameau,  était  inutile,  puisque,sans  le  compter,  il  restait  encore  dans  l'urne  les  noms 
de  trente-un  juré*  titubires,  sur  lesquels  la  reuve  Pliilin  pouvait  exercer  dix  récusa- 
tions; que,  des  lors, et  quelle*  qnesoient  les  IrréRularilrs  qui  puissent  être  relevées 
dans  cet  arrêt ,  il  n'en  pouvait  résulter  aucun  préjudice  pour  I  accu.'éc; 

Sur  le4r  moyen  qui  serait  pris  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  313  c.  inst.  cr., 
eu  ce  qu'une  question  qui  aurait  été  adressée  i  uu  témoin  par  un  juré  et  par  l'organe 
du  président,  n'aurait  pu  l'être  que  par  suite  d'une  communicalion  en  dehors  des 
débals  ;— Attendu, sur  ce  mo^en, qu'il  résulterait,  en  rait,du  procés-verbal  des  débats, 

Su'aprit  la  dfporition  du  tieur  Texier,mariehal-drf-togit  t!c  la  gendarmerie  de 
Caucaire,  rinquihne  témoin ,  l'un  det  juréi  pria  le prcrident  de  demandera  ce 
témoin  ee  qui  t  était  patti  entre  le  père  dt  larcutélel  ertie  dernière,  loitqu'eUt 
fut  eonduik ,  par  la  gendarmerie ,  de  Beaueaire  à  Klmei;  qu'alori  le  défenieur, 
par  det  contturiont  éerilei  et  rionéei  de  lui  et  dépo/étt  tur  le  bureau ,  aurait  dt- 
manéé  a.-te  à  la  cour  de  eeque,dant  lavrceidurt  éerile,  ni  dont  let  deàali  oraux 
iln'aurail  été  rienditniécril  qui pdl laiiier croire  que  lejière  de  raeeutie  eiltû 
dtt  communieationt  avec  elle  dant  le  trajet  de  Beaueaire  a  Kimet ,  de  torte  que  la 
notion  tur  laquelle  aurait  été baiée  tinterpeltation  du  juré  n'aut  ait  pu  lu'venir 

Îue par  «ne  cofflmumeaiioii  au  deAorf/l'avocat-général  aurait  consenti  seulement 
ee  qu'il  fdt  donné  acte  au  défenseur  de  la  demande  adressée  par  l'un  des  jurés  au 
président,  relativement  i  la  question  adressée  au  témoin  Tcxier;  et  la  courd'a.ssises, 
sur  la  persistance  de  l'avocat-général,  attendu  qu'il  ne  lui  appartenait  pat  de  dé- 
rider ri  la  qutttion  que  l'un  det  jurée  a  fait  adretter  au  Umuin  7'exier ,  aprit  ou 
n'apatprtttatoureedant  let  atbalt  oraux  ou  dont  laproeèdure  éerile;  —Ou^it 
tagttait  de  donner  acte  au  défenieur  deVaeeutée  de  la  question  que  Tun  det  furet 
a  voulu  faire  adretter  à  ee  témoin,  pour  que  let  droitt  de  l'arcuié  futient  tauft 
gardit,  t'il  en  exittait,  donna  acte  au  défrnteur  de  ee  que  l'un  des  témoins  avait 
prié  le  président  de  demander  au  témoin  Texier  ce  qui  s'était  p  'ssé  entre  le  père  de 
raocusêe  et  cette  dernière  quand  die  fut  conduite  de  Beaueaire  i  Mir.es.  Sur  quoi  oe 
témoin  aurait  déclaré  que,  pendant  ce  trajet,  le  pire  de  l'aecutie  n'aurait  rien  dit  à 
cette  dernière  ;  now  râ«,p«u  dt  tempt  avant  ton  départ,  il  aurait  util  dire  que  ton 
pire  aurait  eu  avec  elle  «ne  eoneeraalion  dam  la  conciergerie  de  Beaueaire- 

Atleoda,en  droit,  que  les  jurés  sont  autorisés,  par  l'art.  .';ig  c.  inst.  cr.,  A  demander 
on  à  faire  demander  |»r  le  président  aux  témoins  tous  les  éclaircissrmens  qu'ils  croi- 
raient utile*  A  la  maniiestaUon  de  la  vérité;  oue  rien  n'indique  dans  la  procédure 
que  lejuré  qui  a  bit  adresser,  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  au  lémoin  Texier 
une  question  sur  ce  qui  aurait  pu  se  passer  entre  T'accusée  et  son  père  lors  de  sa 
translation  de  Ueaocaire  A  Nîmes  eât  communiqué  avec  ce  témoin  ou  tout  autre  sur 
le  hit  objet  de  cet  inddent ,  ni  par  suite  qu'il  y  ait  eu  violation  de  l'art,  sis  c 
inst.  crim.; 

Sur  le  «•  et  dernier  moyen  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  l'en.  ô65  c.  inst 
crim.,  en  ce  qu'après  le  réquisitoire  du  ministère  public  sur  l'application  de  la  peine  ' 
M.  le  président  aurait  demandé  A  l'accusée  si  elle  n'avait  rien  a  dire  pour  sa  défense* 
mais  que  le  procès-verbal  ne  parie  d'aucune  réponsederaccnsée  ou  de  son  défenseur' 

Atlenda,sur  ce  moyen,que  la  eonstalation  de  l'interpellation  bite  parle  prési'd  'ni  i 
l'accusée  suffit  pour  1  aecompliasement  du  devoir  imposé  A  ce  magistrat  par  l'art,  ses 

c.  inst,  cr.,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  d'ailleurs  pmcrilcsA  peine  de  nulliié 

Rejette  ft  pourvoi  de  Marthe  Conlestiu,  veuve  de  Biaise  Philip,  contre l'ariél  de' la 
courd'assisesduGardduaifév.  demier,qui,  parar-"—  —  ^ ■   —   — 


aue  I  exploit  nepuute  être  annulé  tout  prétexte  qu'iln'aurmlpai  reçu  um  rigna- 
lure  ipieiale;  de  ee  qu'au  nombre  det  jarét  <<onl  la  litle  a  été  noIiUe  à  faccuté  la 
ntilte  de»  débalt,  il  ifen  trouve  «a  qui  aétéexeuté  par  la  tour  gattitu,  otaM 
Fexereice  du  droit  dt  récutalion.il  m  rituUe  pat  um  nulUU....  turloutri  le 
'nombre  det  jurét  notifié  te  Irouvmt  encore  éirt  de  trente-un.  (Cinat.  crim.  ses.) 

De  te  que  tarrit  incident  qui,  avant  le  tirage,  a  ditpemti  «n/uré  de  ren^Hr  tes 
foacHont,  ne  terail  pat  tigné,  il  ne  taurait  rétuuer  «»  moyen  de  eattaHon 
au  pro/U  de  l'aceHté,alort  que  te  nombre  det  jurét  rettant  et  tur  letquelt  ilapu 
exercer  ta  récutation ,  était  encore  de  plut  de  trente. 

Let  jurét  tont  autoritéi  à  demander  ou  faire  demandtraux  témoint  tout  éclair- 
cisttement  qu'Ut  croient  utilei  d  la  mant/'eftaHon  de  la  vérité,  encore  bien  qu'il 
n'en  <ot<  quetlion  ni  dant  CMiIntcMon  écrite  ni  dam  let  débat»  oraux,  tant  que 
Caccuié  ou  ton  défemeur  qui  arequit  acte  de  tette  demande  toit  fondé  dif en  faire 
<in  moyende  cattation,  tout  le  prétexte  qu'elle  n'ouratt  pu  Are  tuggérét  au  juré 
que  par  une  communication  illicite  venue  du  dehort,..  alort ,  dfenlleurt,  que  rien 
n'état/ii  «ne  (e/feeoiRmuiiica(uH».(C.  inst.  crim.  3t3,M9.) 

Decequeleproeèt-verbalquitontlate  l'interpellation  duprétidentàfateuté, 
tur  l'application  de  la  peine,  ne  mentionne  aucune  réponie  dt  la  part  de  faecuté 
ou  de  ton  défenteur,  il  ne  «aurait  rétulter  une  nullilé  (C.  inst.  crim.  363.) 

D'ailleurt  tari.  3G3  c.  init.  crim.  n'est  pat  prétérit  dpeine  de  nullilé. 

(Philip  c.  Min.  pub.)  —  areët. 

LA  COl'R  ;  —  Sur  le  l«r  moyen  de  caasation  invoqué  et  tiré  d'une  prétendue  vio- 
lation de  la  loi  duSS  vent,  an  11,  en  ce  que  l'exploit  de  la  noUScation  de  la  liste  des 


:.  pén.,  l'a  condamnée  A  la  peine  capitale. 
OuSSm      ^'   "  -    ■    * 


r  application  des  art.  385,  S9C  et  403 

I  marslKS9.^b.  or.-ld.  de  Bastard,  pr.-U.  Meyroonet-de-Sainl-Marc,  rapp  - 
M-  Hdio,  av.-gén.-M.  Lemarquiére,  av.  "' 

CoirnwACE,  Coupétemck,  Militaire.  —  Cassatiok ,  LiTÉEtTDELA  loi.  Conseil 
de  ccerre. 
Lt  militaire  qu'un  contrit  de  guerre  a  condamné  par  tonlumaet  pour  certain 


pulé»  au  même  individu.  (L.  IS  mai  1T03,  titre  T,  art.  14 j  3  {duv.  an  3,  litre  13 
art.  14.)  ' 

Le  jugement  d'un  contrit  de  guerre  qui,  i  défaut  d^avoir  été  atlaqué  dam  le 
délai,  toit  par  la  partie  condamnée ,  toit  par  le  minittere  publie,  etl  pané  en 
force  de  chute  jugée,  ne  peut,  Igrtqu'il  etl  déféré  entuile  d  la  cour  de  cattation 
{pour  imompéienu)  ,jtar  le  procureur-général  de  cette  cour,  et  même  tur  l'ordre 
au  garde  det  tceaux.  être  eatté  que  dam  [intérêt  de  ht  loi,  tt  non  dant  celui  det 
partiet.  Peu  importerait  que  ce  jugement  edt  été  précédé  tun  autre  jugement  par 
contumace,  rendu  contre  le  même  individu,  pour  te  même  fait,  par  un  autre 
coniril  de  guerre,  deiani  lequel  il  aurait  d4  être  traduit  la  tecondefoii.  (C.  inst 
crim.  4.11,413.) 

(Intérêt  de  la  loi.— alT.  Boussel.)— ARRiT— (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.}. 
*LA  COt'R;  —  Vu  ledit  réquisitoire  tendant  A  la  cassation  d'un  jugement  du  3« 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  19<  division  militaire,  séant  A  Clermont-Ferrand, 
en  date  du  3U  nov.  1838,  par  lequel  le  nommé  Rousael,  caporal  au  5Se  régiment  de 


et  que,  si  la  date  du  mois  et  le  nom  de  rhuissier,an  lien  d'étreau  eommenoement  de 
I  exploit  de  notification  de  la  liste  des  jurés  A  l'accusé ,  ae  trouvent  placés  par  renvoi  A 
b  lin  du  même  exploit,  ce  renvoi  est  approuvé  et  suivi  de  b  signature  de  l'huiMieri 
ce  qui  est  suffisant  pour  la  régularité  de  l'exploit; 

,  Sur  le  »!  moyen  de  cassation  résultant  d'une  prétendue  riolatioD  de  l'art  385  e. 
inst.  crim.,  en  ce  qu'au  nombre  de*  jurés  dont  les  noms  ont  été  notiSés  A  l'accusée, 
figure  le  sieur  MUfet  François-Marie,  médedn  A  Beaueaire,  entendu  comme  témoin 
et  qui  de  bit  a  été  excusé  par  arrêt  de  la  cour  d'assises ,  ce  qui  a  nui  ou  pu  nuire  ma 
droit  de  récusation:  —  Attendu  que  le  sieur  Millet  étant  porté  sur  la  liste,  son  nom, 
comme  celui  des  autres  jurés,  a  dli ,  aux  termes  de  rari.385  c.  inst.  crim.,  être  notifié 
A  l'accusée  bvelUe  du  jour  determioé  pour  b  formation  du  tableau;  mau  que  ledit 
sieur  MiHet  étant  en  même  temps  assigné  comme  témoin,  ne  pouvait  être  jôré,  A 
peine  de  nullité,  aux  termes  dcrart.  5^  du  même  code;  que  c'est  donc  avec  raison 

3ue,par  arrêt  de  b  cour  d'assises  du  S3fév.,  rendu  avant  l'appel  des  juré*,  le  sieur 
liltet  a  été  dispensé  de  siéger,  en  cette  qualité,  dans  l'albire  de  b  veuve  Philip,  et 

(1)  Coof.  Bee.  pér.  38.  l.  «te. 

l*  >  oy.  Dict.  gén.,Ti>  Cour  d'assises,  i<.  I3I. 


pareillement  au  renvoi  dudit  Roussel  devant  le  l«r  conseil  de  guerre  permanent  de  b 
ge  division  militaire,  séant  A  Strasbourg,  lequel  a  déjA  rendu  par  contumace  le  IS 
janv.  1838,  un  Jugement  qui  a  condamné  ledit  Roussel  A  dnq  ans  de  travaux  forcés, 
pour  le  même  fait  d'avoir  emporté  des  fonds  de  l'ordioaire  dont  il  était  comptable  ■ 

Vu  b  lettre  de  M.  le  garde  de*  sceaux,  minisire  de  b  Justice,  en  date  du  3  mars 
1838,  adressée  au  procurear-générai  du  roi,  par  taqoelb 11  le  charge,  en  conformité 
de  l'arL  4<l  c.  inst.  crim. ,  de  requérir  la  cassation  de  l'arrêt  sus^alé,  et  le  rencoi  du 
nommé  Roussel  devant  le  l*r  conseil  de  guerre  permanent  de  la  5°  division  militaire 
séant  A  Strasbourg,  A  raison  du  bit  de  détonmement  des  fonds  de  l'ordinaire  dont 
ledit  Roussd  était  comptable;  —  apré*  en  avoir  délibéré  en  b  chambre  du  conseil  ; 

En  ce  qui  touche  ta  demande  en  cassation:  —  Vu  l'art.  14,  titre  T  de  la  loi  du  IS 
mai  1T93  (C.  pén.  militaire):— Vu  l'art  14,  titra  13  de  la  loi  du  3  pluv.  an  S,  sur  l'or- 
ganisation de  b  justice  milibira;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  l<r  conseil  de 
guerre  de  b  5<  division  militaire,  séant  A  Strasbourg ,  en  date  du  IS  janv.  1835,  le 
nommé  Roussel,  caporal  au  1S«  régiment  de  ligne,  avait  été  tondcmtnépar  tonlu- 
maet A  dnq  an*  de  travaux  forcé*,  pour  avoir  emporté  les  fonds  de  l'ordinaire; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièce*  que  ce  militaire  s'ètant  présente  volontairement,  le 
30  oct.  1838 ,  devant  b  commandant  de  b  pboe  de  Lyon,  lut  conduit  A  Clermont- 
Ferrand,  oit  son  régiment  tenait  garnison;  que,b  isnov.  1838,  le  colond  du  5S>  ré- 
glment  de  ligne  porta  plainte  contre  ledit  Roussel ,  lo  pour  désertion,  A  l'étranger 
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d'une  place  4e  lr«  ligne:  3'>  pour  amir  emporU-dei  eiala  4lMUItaaMBt;*>«aiiT 
aToir  empoEli  une  arme  blandiei  4°  enfin,  pomr  avoir  tmporli  émfmnU  dti'er- 

difutini 

AUendu  qoe,  cor  eetle  pbiDie, Itouiael  a  été  rarrojé  4e«an(  le  9»«aotei> degiatre 
de  la  I9e  diviiion  milUaire,  qoUpar  Ju(;«aient  du  9e  bov.  l«B,«ei|iiiUace  prtnau 
lur  les  trois  premian  ebet»  oe  l'accujalion,  et  le  csodaïua  A.troiaaBMte  pnaanmr 
le  Quatrième  chef,  qui  avait  fait  lobjel  4u  Jwçmcnt  par  mtmmme  ta  tt  \fim.<\9m, 
sendu  par  le  l«r  conseil  deguarre  deJa  S>  draisMn  miltairai 

Attendu  qu'aux  termes  des  articits  précités  des  lois  do  Iftiaai  nas  et  B  plur.«m, 
k  a^  consdl  de  ^erre  de  la  !»<-  divisioB  nililaire,  aéulé  GlannaM^amBd ,  éWt 
Incomnéleot  pour  proDODcer sur  le  cbetdîaocoaation  résaUaol, contre  Aouaad,  doMI 
avrôTmpoHé  des  tamb  de  l'ordioaire,,piiiaqueee  rait avait  4«é  la  malUteéUit^^ 
xueaKrtnd<ivttreonUimaee,\t  lajanY. tWt,  parle l«f«onialHeg««ne dote»» di- 
Tlsionmiliuire,  Béant  à  Strasbourg,  lequel  a  condamaé  ledit  Bansnlàt<iii|  aiiéai 
jL.  travaux  forces:  et  que  ce  1"  eonnll  de  guerre  élaU  ttul  amtpéiml  paor  rwioni 
«wncèrto  proeéàureik  l'égard  de  l'accuBè  annN— r«,  anété  M  tiadiilt.de«aBt  ta  Ju- 
ridicUon  mUlUire,  pour  y  purger  ii  eondamnalioD  par  caMuiaMemnioMénaaMis 
lui  ■  d'où  il  suit  que  le  9<  conseil  de  guerre  permanent  de  la  I9«  divisioii  mHhrtre,  «d 
nrocédant  contre  Bouaael ,  et  en  pronenoant  contre  hii  la  naine  de  trais  années  <* 
mison  comme  coupable  d'avoir  emporte  des  fonds  de  Kaniinateedaat  il  étaMnap- 
Lble  par  applicaiion  des  art.  I"  de  la  loi  du  15  juillet  MSa,  et  «*r'de  la  loi>dn  >« 
aerm'ao7  a  violé  et  méconou  les  réglas  de  ta  proprecMnpéteacectviaMasat.iM, 
■Stre'idcljloidu  13 mai  lTKS,ell4delatBiduSplBT.«nS,liln'iSiq«e,pCTfai>- 
aiauent.  son  jugement  doit  être  oaasë  ; 

Kn  ce  qui  touche  la  demande  eo  rcovui  du.pi<iTeBU  devant  le  l<y  oananl  de  guem 


O»  me  futaotmHévrr  romme  fomUe  mtr  un  Hràll  de 
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ouj  , 

oKenu  i 

dii^metUtit»mm^,imi  lv<Ami$limifutllc,iie1mÎHi<)ètiUlyiiaitrren ikm^lC. 

.^iD.'nab.'C.'iMatdiCTi.)-  «nrifer. 

témiTBi    Tnl'ait  inr  'fmr.illimiii  -nutrnll,  quriurfinn ii  di  ii;iiiii»iwi 
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i  cassation,  et  contre  lesqods aucune  des  partieaD«uail>iéeiaaédawh>'4éiaHégal, 
dl  d'eu  requérir  laoaMalioD,  nonobsUntleaptralinn-t^déiai,  néanmiini  l'arrêt  eo 
le  juxement  en  dernier  ressort  dénoncé  ne  pe«t«tr8aaaié,«'ilyalieu,qaeilMi8riB- 
lérK  de  la  loi,  sans  que  les  parlMS  puissent  san  pr^idoir  poor  s'oppoeer  à  aan  a]^ 
eoUon  ■  —  Que  si  rart.-Ul  dudlt  code  confère  au  ministre  de  la  joMiee  lepooroir  de 
donner  au  procureur-général  de  la  cour  de  casaaiion  r*nlre<de  hioMr  la  danentfe 
«n  cassation  des  actes  judiciaires,  arrêta  atjugeaMns  cadtaaimA  la  loi.eebartteiegB 
voTle  pas  que  les  cassations  qui  seraient  praaaacées  nhangsrasanl  l'état  des^iartieB, 
fixé  paricsdits  arrél»  et  jugemens  pMsés  an  (bro  de  eÉMse>fée  1  #se ,  d*»lo« ,  eite 
ne  peuvent  leur  porter  aucun  préjudicei  q«is,«i  le  légulateur  availcn  une  aatmlnten- 
tlon ,  il  aurait  néoesaairaavnt,  par  analogie  de  l'aiL  90B  dn  aséow  code  ,iHocé  on  dHai 
ouelconque  pour  requérir  cette  cassation,  après  lequel  la 'Té^aistUon  ne  asvatt  plus 
irecevaUèi  qu'en  effet,  U  est  Impossible  de  suppaaar  qu'il  aat*MlaMBBerleepaMea 
pendant  un  temps  indéterminé,  même  de.plusisuaaaB«M,  dwal'ini  iirtifdi -d'une 
■huation  toute  précaire;  —  On'ind<poadiwraantdadél»l,iU.n«»lt  •irtanné,  anenw 
-par  analogie  de  l'art.  418,  la  notification  de  ce  poorvaiaaix  individas  eonlie  taqaéli 
Il  serait  dirigé  „pourqu'iU.puiaant  y  défaMife,  me  ta  dacIriaeMMniie  imlt  «H»- 
-tersive  desiprinciiMS  établis  et  eonsacTés  par  I  avis  du  constf  dStat,  du  ISmt.  4800; 


,-, -, A -permis  d'y  lahefacager  aerdiènw  ;  — 

B  oA  il  suit  qu'en  supercédant  i  statuer  sur  la  prévention  jusqu'é  ee  qœ'IadllecinB- 
tioD  ail  élé  décidée  par  la  juridiction  «ivile,  h.  Jugtuwit  dénoncé  a  commis  une  viob- 
lion  expresse  de  la  disposUion  ci-dessus  viséC:  —  CasK. 
Du  «S  mats  18».  -  C.  crim.  -M.  deJatlardyfté».  ^.«jraa.fpp^iK.  BmrtBa , 

.CTr^éO.  ^^^ 

HCTORnï  HCmCIPALE  ,  "PËjCCE.  —'PÉAGE,  nUCLEMERT  JIE  «OUI»,  r<l«  111  WilliiaB. 

VinfTvetion à  un  arrêté  municipal  nui  a  rtgli,  «»  ««rte  dette  toi,  le  tarif 
de  la  pereepHtm  du  droit  dtJ>i^gt  mut  tnt§iont,  eonttttue  de  éajaruhaïaunlnsi» 
-MOTM  J|mitii;err  oi(|)r^}90*^  ovTeeouiratMeill)  UM  CMWraasalKMMl^Mi»  e~ 
}Nirrirr<.47l  i:.jtin.;et'le'tribunal  Se  palite  ne.peut  rswnysr  ie^itfaaM 
■pour»aHetlummittère,pubUc,$otalejirittJileque.liLe»ultêta 
portée  tHretttmmttlnanUt  maire  fut  auniA  le  dnUtde  la,  t 
uunL 

(Win.  pab.  CDanzon:)—  aubêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  de  la  loi  du  4  mai  180%,.  14  flor.  an  10,  et  17  de  celle 
du  90  juillet  1837 ,  et  l'art.  471  c.  pén.^  —  Attendu  que  le  préfet  du  oépartemeot  te 
Lot-et^iaroone  aiUgalamest  laglé,  panaas  anit»  dtfVvov.  laB.-cn  vertu  d««  Ma 

léel'ait.4de<aiiodn4.mai  MOS,lap«ncpiian  androltib 


B^RcSHm  *4KMB 


l'aulorilédela  chose  Jugée,  ea-«e  qui  les  cpnoanei  one^ta  oanUiaa-OTpeDt,  dte 

Ion,  être  prononcée  que  dans  luttéiêt  détaxât,  (i «te  VanêtdaitdlK néantéàré- 

ard  des  parties,  at  qu'il  n'y  a  lieu,  par  consinnsnl,  iipwomii 4e Tanreidirnamnié 


lors. 

—oassërdevauTlé  W  conseil  de  gnabe  de  ta  «e  ^visian  mililairB ,  ai  deaant  âaciinê 
antre  juridiction  ;  — Cas». 

Du  !£  mars  1830.  -  Ch.  ciim.  -  K.  deBaMid„pr.  -•I.aeimiMajMte'Rabéeaan, 
tapp. -H.'HillQ.av.-géo.         

ImmocitOM  caMmuii  Ddtrr  unixci,  VmToi,  CommuÉ;  laïamiai., 

DÉ8I0M4T10M. 

La  thambre  ainttruelùm  qui  reetmumU  de*  imditmitutltmt  4a  diUttmmmm- 
ttext$  à  det  fait»  amtlltut^$de  erimet  ia^utéi  au  même  individu,  doit  renvoyer 
cet  indiridu  devant  te  tribunal  eorrecHotnel,  pour  dtt»  jufi  ater  i—éUHiiall» 
«e  doit  patate  borner  iprononctr  lereimn'tuiiUlautxlevaiUla»hambradrmm~ 
talion. 

...  Par  tuUe,  ettteeiambrefaeeueab'on.  de  $ontdlérne'ptut,.en»kUuanl,'m 
bornera  rétervtr  Vaetion  du  minitière  publie,  quant  aux  diUU  uon^ommam; 
«ffe  doit,  pour  cet  déUte.  renvoyer  leprévenu  en  police  correctionnelle,  si  déai- 
gncr  le  ttibunat.  (C.  insl.  crim.  130,  OO.) 

(Min.  pub.  C.  Caate.)  —  jbb*t. 

LA  COUR  i  —  Vu  lesiart.  iSO  et  SOc.  iast.  ariaa.f  —  AMendu  qœ'ta  chambre  du 
conseil  du  Iribonal  de  preiiiére  intlanoe  de  Gérât ,  m  a«4aaiiawe  «u  «  fiv.  i  859 ,  « 
reconnu  aldéctarique  dal'inyruyion^despiéwjapnteésjwuiiuhri  contre 'Pran- 

""  .-  J.      .^  I  sous- 

dela 

'haùië  pôTice/à  laquelle  il'avait  été  condamné  pour  dix  ans,  parjugementdhi  tribunal 
de  Céret,  en  date  du  SJuia  iSffl;  que.«eaJaita  piésantanl  le  earâettredadtilte  pr^ 
TUS  par  les  art  379 ,  481. ,  44  et  4K  c.  péB. ,  te  pié*ewi  devait,  d'après  l'art.  rSD  c.  inst 
etim. ,  êtrerai*«yè,  parj'ordnaaimre  data  chambre'do'  mosoI  ,  devant  letrUnnal 
de  police  aoriactianaalta.-aaain^aiHae  du  renvoi  è  ta  ahaubre  d'aeeusathm  ,'résdl- 
tanl  de  l'ordoaaaaae  de  prise  de  eotps  -déeanée  «oMre  ledit  floMe,  i  raison  des 
cdmcs  de  tentatives  de  maufe.et.dna<BtcnnaBied«»i<bellienaTfearnit«,fmpntés 
A  «e  prévano  ;  —  Que,  néaaioias , J'aidaMaaaeaie  ta  «hoatre  du  eonaell  prfcitée 
a'a  paa  prenante  ce  renvai-en  police  cutteettaaaalle.'Afleondu  vol  shnpie  d'un 
dhaudron  at  do  délit  de  tapine  de  ban.,  déBta  mon  ■eaiMMUuB.anx  antres  cnroes  et 
dêUls  <iui  devaiaatantniaer  texenvai  du  pidvonnA  toHasai  myate.Bhambre  d'accn- 
«alion ,  an  vaitu  de  r«id«ni—«n  en  pris»  decaiBadêaBSaéecwiIre  faii  ; 

Attendu  qae  ladila  skaasboe  dtaaaaaaMan,  ttitte  de  la  oennaissance  de  toote  Eaf- 
fsiie,  par  forilaaaanae  ide.paia»  de-eonamréeiUe,  a  «déCtoré 'aussi  l'exitlenee  de 
«barges  etd'iadioes  sofissos  de  catpabiiaé  daifaévaau,  retaUvemoit  aux  dèillsde 
Tol  de  chaudron  ei  de  Tuplwu  de*na:;' mMii  lievak'donc ,  aox'temesdes  aTt.'flD 
.«t  KOe.  intt.  ariai.,4n«iiasic«r  4e  Teawoi  Jlirpaêveaa  an  'poliee  aorreelionnélle,  et 
fndiqoertalribaoal  qui  davait-emeanaahwi  ;  atfelle  s'est  iiwiiée ,  an -contraire,  i  aé- 
«laret,  à  l'égard  dcces  déiilt,  qu'il  n'y  aaaltlisu  à«causMian ,  M  a  seoleraent  réservé 
au  ministère  pubiicaaa  tatian , .  paar  i|»e  yar  lui  procédé  alwi  qnll  avisera,  le  eu 
dAéant  ;  .d'oA  il  -aidt  Ofj/aa  ne  -f  raaaafaat  aacan  ireawai ,  -«t  en  -n'hidiquant  auam 
Iribunal  devant laa«el^ieHi*évena«aiaitaTadnlt,  la  ahaaibre  Aesiaiaes'Cn  acoosaiioB 
a  suspendu  A4a(ll'easMee>de  l'aotian  da  'latatalisc  pnMic,  Tétativement  aux  deox 
dÔiiscMMawipêciiés.Hita  «ialé-tasast.  4ai>-Ma>l>«.'inst.  erfoi.  ;  -  Casse. 

SuaiaaKMie.-<3h.cfiai.-ll.<deBaslard„prét.-II.Veiiani«y-de-Sobéema|, 
ngp.  -  M..Ballo,  «V/^gèa. 


Stoùfl-i 


Et  MaMia ,  enUWt ,  ^1  «at  iceaann  pn-leiJaRHaMt  MnaMé 
«■l<e(iitfédea,peiaana«s  danttta^^daas  taaiw,«n>aTClt'ptas 
devaiaat  lacavoir  dWies.an  -atrtu  'dadit  «lâl,— iQdlk  aal  di 


sorta  paat  dV>ysn , caatarmémiataMitarlf  waaaié è  te  M  Vu-Saoét  âB^ 
H-anitqaetaate  lufi  ssléan  t«e\twWcaBslMae,ta»td<»ta  partte  paigeii>  n» 
dpaaIledeapTipBséc  an  laaauviamsut  da  datit^  «aotiavoiUan -qne  l'an.SZl  B. 
pén.  prévoit  et  punit,  et  donne  au  ministère  public  ta  faculté  d'en  poursuivre  8'oBkie 
h  répression  ;      , ,        „,  .  _ 

"'       '''        '•—        •  ■  -  — •        ■  que  fes -prèrana 

foltoneriéhiiliaafe 
.      _  donc  Se  •<«■   -      -^ 

pouiaoivisjMuree  tait  et  «e  t»a«ialsatiimailMmiiij.y»apliealiqB  despétaKsi.  ^ 
inlice  :  — t»'où  il  sait4|uab>  déeMaatle  >sataaln»isui  (e  maUT  qae  IrconteMdlian  an- 
aaikdiêtretpia-léedeiMatdainatre-aala  lealroilidataflenidBeragnandrancat«Uas 
ftata,  oe  jqgonantvilneétaoaahier'das  t^kngmita'n  prMt.'an  ■ntme  aoUolC 
qoni  an  ipeatOToirvtaMi  ta  ta— ]  ,<»t  -anaaada  'uat  ^rlaUian^jLputwtai  diipustUeaa 
aè^^ssos  visén  ;  —  Casae. 

Du  33  mars  l838.>41b.4ita.-IL.atoeaaMill,  p»és.  •'■.Wvea,-«n>.  -II.Taea- 
U*,  •*•-«*•  ^_^____ 

Pkocès-vebul,  Dniniiw,  êfFiaamoM,  Date. 

/{  n'e<(  pai  exigé  que  la  preuve  de  la  date  ou  délai  d'oMrmatioe^  dhM»(«naeêa> 
aartai  ite»  aarufai^»  ife»  Houaeeerrieulte  de  fatte  wtime  S'^finmUian:  UaéÈU  aue 
eeiUprvwveeoitildtUod/ume-manlèreirrtpvgable.  fl.  ollor.  an  7 ,  tit.  4, art  10.) 

...BHpieiat>amU,l'aghnHeltiond:unprieèt-otrtalquiatUeloe  k  t»mMn8K.i 
six  A««re>  du  soir,  exprim/e  ea-ecrétrawa,  it'te  *«<led»y>n>cée4wrêa/,  Vma  18S8, 
etfaafrebeuras  après  midi,  tt  enfin  tuivieimmMialiuimU  de  la  mention  à'enregit- 
tnment,  otiMt  (anfsM.-BaftgiatréiToreain,  iet7a«dt  igag....-nitetei<eiah  aidlftas 
uto^artHiaMisaisatidlre  f#aMea«a<ri<(^i«r<Me>/e'i7<aedt'l<38,éqBUretinin8 
aprèanaidi ,«taoi»i<t«a»imsMt  dasirtairféto». 

(Wannuei  c.  «anduei.)—  «m*r. 

U  COUR:— Vttl'art. 40, UI.4dBtaioido9a«r.an7,— 'L'art. fl  de >ta  mbm 
toi,—  AUtadu,  daaa  l'etpéee,  aue'ls'pracéa-varbal  de^aisie  rédigé  par  lespr^poséa 
daB.daoaaaaéta<réaidaBee  de.Llnaelle»,«aaprasslstanre  de  l'adjetatte'ta  eanunnne, 
au  dimisile  de  Itaidioand'Boadual.'te <l6«>dt  MIS ,  eanstate  qu'il  a  été  éloe  temêns 
Jaor  k  «  beares  du  aair;  que  Itala  d'afliiaM«lim,lnso>1tà  la-aaTle  lleteproeés-veitdl, 
est  ainsi  daté  : /'m  «8»,  <i4  AaisfM  a^is  «(Ml,- mais-qull  est  tanndlQaunieot  auiTi 
de  ta  mention  de  renregistreiMat,'eB  «sa  laiiaut  :  Bnregittré^  Tooroin ,  le  17  aoOl 
MW;— DaCi-BBoiqu'aoBe  Iraove dans  facted'aihmtian  ni  ta  ttlle dirmote  , ni 
eeile du jonradelle a élè prêtée,  eelteoiBiasJan'doit  «tre'Iaeflemem réparée,  ti  \tm 
oaasidère  qœ  L'afiraaatiao  a-eu  (ieaealre'ta  «tAtaredu'proeès-verbal  do-iBaoât  IBM, 
46Jwa»asdu-»aiT ,  et  l'anwgiati  Muaiit  du  laudamnlni'qae  ces  drax  actes ,  lesqneb 
tant  foi  jta  laar  aantanu ,  en  ae  eacaMaant  avec  les  énanoiatloas-niênKS  de  l'aate  S'af- 
aiaiali<wi,iniprimeatitadate'deee-d»rui»i'Uuaarac«éiude'eeHittiiieqnTle*lmpo»- 
slble  de  méconnailre  ;  quil  an  réaatle  néeessahenentqtte  1'dlBnnatiaa  a  élé  prêtée 
le  lT'aadtt8ll6,.i  quatre  heures  après  midi ,  et  eaméquenmient  dans  le  délai  de 
MJMares; 

AttenduqaeKatt.  10,  tu.  4,detaloi  du 9 flor.  an"?, -n'exige pas  quetaprenvede 
l'observaliOB  du  détai  dans  lequel  l'aSlnnatiao  doit  -être  prêtée  lésolte  de  cet  acte 
même,  et  qu'il  soiBiqne  celte  preuve  «oit  éoMie  d'une  manière  irrébagabtai  — 
QB:aiasl,>an-déeidant4|neifien  n'faaiiqaillde  ioar  dans  lequeTI'dinmialion  ou  praeèa- 
«arbatdeaaitie,ilu.46aodlM88,a«dté(«M«e,-«ten  déctamit  par  ee  moSf  Mil 
ptaeéa^vcshataal,  l'arrêt- attaqué  a  fMt  aaehosaeappNeation  de  mt.lQ,  et'formeBe- 
amot^violér l'art.  1 1 ,  lit.  4,  de  la-loi  du  •.fl«r.-an7i — Vasae. 

-fitt-nsaan «888.-Cb.  erin.'H.  OeSasiattl, rapp.^.  BreaMn.-nQp.-'Il.'HdRD, 
asr.igéo.  -M.iSadarl  dt  étape»»/ ,  «v. 

■•waB'ïT  liKscKes  ;  'VsRincvnmi  "Exccse,  ^oKm.Toi. 
La  contravention  rétulUml  de  lapo»eettion,IUmnmm(igaHn,Semmmf»eet 
touakiti^  la^»iiilfuMionfériv3ique,  ne  veut  ttne  txtutie  eurUmoUf  queie  poo- 
issssw-teaasmaWwrtetéei  dnwts  «n  mois  teulemont,  fi'im  'AOn'aaMMH'  lu*  mm- 
omUmau'oUet  <avaimlélé-véryUet,etqu'ainnU4laitdeboneteJoi.  9^péB.4», 
tta  ,aus.) 

(Wn.  pub.  -c.  fiAraydl  et  Bo«t.)  —  ai«<t. 

«iA>  oons  ;»- Vu'les'an.  as-ei  479,  n.  6 ,  c.  pén.; -«ncadu  qd'fr  eftKtooHifar 
le4agaaKta<ddBaaaé<ni>nn  doaMe  OécaRtre^adi  AlnraKpas  eaeote  êléaauataé  ta«é> 
riâcaHanfèriadigaerfe  <I8K,  a  ététrouyédainrteliiagasIndeAaeun  leaprévaDuar— 
^utt-y  avait  «me  Nen-delear  Mlliger  la  peine  qaeprononee'Ie  deuatéme  dssarlialai 
préeiiès,  paime.'selon  ta  prhicIpecDnsacré  en  celle  matière  paTrail.4deta1oida 
'  4jolllatt«K,MihBple'pene»sianileces  -mesures  est  aussi  répréhensIMe  qne  leur 
emploi;  —  D'où  iljuil  qu'an  désidaat  -le  eonteaire ,  aar-le  -raotir  -natlg  iti  a-rainit 
achetées  depuis  un  mois  seulement,  d'un  fabricant  qui  leur  dit  qa'dlas  ètaieat  véri- 
Bées,  et  qu'ils  s'en  sont  servis  de  bonne  foi,  ce  jogeiMBlA  coanlftHM  «iotatiMeE- 
presee  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  CasM. 
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■■«toiMBbiWm  -fin.  ««■--■■  d*  lutandi  pr«*. 
li«,aT.-téD. 


lli  lifw,  nppi-M. 


AcnoBOBRiB,  AccatavxsMÉr.  omm  — 6AMÀ«ie!<<,  Mlm  w». 
mm  farcMatedk  ui  Jiiwiii.  llaulio»p»tliqu»  m  tnmamt  «Mate,  {»-  Irihmmd  dt 
luuim  ■fiii»»ifiiiiiii»i|i<trnrf ' ' nuUà» okrilè.  {Q.IUK 


idAmWnhMwl'd*  rtpnumn  qu»,  aprii 
mattommàOttoiUnitmkànhtn. 


jyroHoMs 


(Mb.  |Wb.  c;  8tai»«n»K)  —  «B*r, 

^ukCnOBi— ■B.aeqwfioÏMenirle  préantpaarroi:  — Atttnda  oae  le  Jugement 

contre  lequel  il  est  dirigi  a  été  rendu  après  le  décès  du  prérenu,  et  au  il  ne  pronvnoe 

__. ?_j .: !_!• — »|»  Mriliaw  rt»  ealt  ci  ;  —  Que  I  aci "■' 


ao'une  condamnaUon  ci»ile  aanln  i»  hantiaw  d»  eata^ci  ;  —  Uue  I  acUon  publique 
ae  Irourail  donréliial*  4'iMéi  liait.  <  c  iuli.oikn.,  el-i|a»,  dwlon,  le  demandeur 
MkMW-qnrftéipMr  déaoaarr-ledit'jusenMBttj  —  Mdai»ce  pMirroi  non  raee*aMe, 
*«Bj«niiB«n«oii«éqneM»q«ai.démmrBi»conj**(rt«>me!i«»ariraBik 

■ki»,  nniiMiil  Mm  le-n^iiteiioln  pvéaanlé  Uolto  par  M.  l'avoeaHiéBéial ,  en 
«tu.d»rai«.MSdacadep*éoitè-,  —  Vu-catartiele,  eoaemblalesart.  408  el 445  du 
même  code,  qui  ptescrivent  l'annulation  de  tous  les  jugemeia  et>  demiar  raaart', 
par  lesquels  ont  été  Tioiéa»  les  ré«]e»de  la  ooapéieBce  ; — iMaodu  que  les  tribunaux 

■■  iiHiiiMi iiiaiMl.imlnnln  rtlitimi'i •'■-j-^' — -*  s  et  3  c  iast.  ccwi., 

ÉMnarswraoliM>.eMlenéaaHHit!d!aiMoaiitnumniion  que  dans  le  oas-  oA  ila  sont 
■ilM'dhraaIiaii'prtUtdoqiil  eu  dénwai  —  Qa'il»  doirent  dooe,  quand  oella-ei  sa 
Iwiwxétaiatoparla  wirt  d»  prévenu  ,  se  déolan»  in«mi^étMis  pour  proMnaer 
acMmtm  lau SiaWat. la  P*p»«i»i»«d»il»dB  daaMMmqu  rt  a  omamméj  —  WoA 
iltiait.  ihaBTiai^iii  fiu'uu  unndaiiManllnn  WrMata  dsGbarnwosat  pém  à  iwuaitre 
la  pwA d« l»ràe'de  la  IlauctHriB^en  l'éUt  oi  H  était,  an  deranl  de  la-  maison  dodit 
<^^^— Maat^aiMitqiieaadannaryedt  toaohé  saaa- autorisadoii  du  maire ,  lejage- 
doM  il  s'agit  «comBMaïuae  riotaUaneiqiranedea  régies  delà  eompétena*;  — 

-  H.  de  Baalacd,.pa  -M..  lUre»,  lapp.  -  M. 


Ba.».manilHai  -Sh.oiim. 
Hkt.aK-géo.  


Fa«x,  Hoa  uutunuaE.. 

St  matière  dt  faux  en  éerilurt  auUanti^m  owdt  eomaMree  paraoïÊtrefiito».  d» 
sjofMÂtre,  il  imporie  peu  qu»  cette  «gaaiura  euH  empruntée  due*  nom.  ooimtkait 
tmamnain.  ie  crime  n'en  reUilepae  moine  dune  lee  deuai  oae  (C.  péa.  147  J  (1). 
(lehardelay  etBockedey  a.  Hio.  pul>.)  —  mhkt. 

EA  COUS  ;  —  Sur  les  1er  «c  avmoyens  pris,  le  premier  en  oe  qui  conaeine  Fooiia» 
dtj,  da  c*  qu'il  aurait  été  déalaié  eoiipalile  d«  eonlrebçon  da  Mgnatam,  bien  qua 
Iftstgaatun  prétendue  oontrebite  Ut  imaginaiie  j  la  second ,  relaUri  listiantelcgF,  da 
oa  qu'il  ne  pouvait  être  oondamoé  comme  oonmUea  d'un  crime  qui  n'existait  pas  '.  — 
Itlendii  que  les  deux  demandeur»  ont  été  candanmés  comme  eo-aoteua  d'un  hit  d« 
Sbricatisn  d'uB  éoritayanl  la  oamtiéraoonuneroial,  crime  prévu  par  la»  i<"  ets*  ${ 
défont.  U7o.  ||éD.,qui'ii«éniisotlaaaadelahbriealioa'd'uB»faaMeoaWFeBtionen 
éoritura  da  comaKsoe  ou  da  banau»)  qu'il»  ont  élé  oonvaincua,  en  oufre,  d'avoir 
apiasAou  Tait  agsosar  à  la  fausse  Mn  da  cbanffo  par  eux  bfanquéa  un»signainn 
également  fausse  ;  qu'il  importe  peu  que  cette  énoncialion  qui,  au  surplus,  n'éWt 
na»néaesBain  pour  jHatifier  l'apiiliealiaai  de  la  peine,  ne  présente- pas  la  signature 
oomna  ampnaitée  é  on  non  conaa  i  qpa  le  Taux  n'en  préaaiitc-paa  moina  les  caroar 
IteeS'dliHamaaBlilé  aide  domnMge,  qui  la  raudeni  punissable  ;  —  KeJeUeL 

Db38nur»i8W. -eil..eiimi-».daBaatai»l„pr..-  M.  Koifaer^. rapp..- Ml  Bw- 
oaUa,  aa-rgéo. 


^  IP*..  uwmfft^m  »f»  wip  mow  yiwii  i»tnm  j  i^n 

JÊiri  nommé  Ibufaair*,  tandi»  que  It  r/reHkr 
mne  le  froeéi  eerimi  de  Urape  du. jury  de , 
utUHté,  atur»  dlaiUetme  que,  pareuiîe dn 


iD'MsisB»,  inii^  XaiEDK.  — Dan,  Inaanii. 
$  if.Deeeqiula  Ketede»  quarante,  nett/Ue  Al'aeeuei ,  aontimnl  le  nom  ifim 
"•    '  ■  "■      I  imearU  pmr  erreur  le  nom  Joulwtt 

ugemeeet,  U  ne  eaurait  rénUter  une 
I  dei  autre»  déeignuUonn  du  juré,  Vue>- 
atuéni'afuétfiuduié  en  errntr.. (C.  inat. «rinu 3KS< 3M. ) 
'  (  Venra  (ï«eaBaia  C.  Min.  pnb.  ][ — Mntr. 
LA  COCR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  invoqué  et  tiré  d'ona  prétendue 
léaialtan  des  art.  395,  sa»  et  40l  c.  kiat  erin.,  enceqiie,  danslaprocéa-vetbaldu 
tirage  au  sort  des  jures  d&  ingament,»»  trouiMi  port»  le  sieur  1  oubert ,  tandis  que  la 
liste  daa  quarante,  notifié*  a  l^ieousé,  ne  oanlient  aucun  nom  semUaUe;  mail  seule- 
mant  oetiii  di  Jouaaiie,  ce  qui  a  pu  induire  l'aoeuaéa  an  erreur  ai  prModider  à  ton 
draitde  récnsation:  —  Attendu  que  la  liste  des  quaranla  juré»,  natittée  les  fé*.  i 
l'accusée,  et  destinée  à  lui  dire  connaître  les  oiloyenftquipeneDtèlie apodes  é  pr»- 
Boacet  sur  loa  sort,  caotieot  sur  le»  nens,  prénom»,  prnftasiaiia,  qoaikés ,  àé»  et 
damicila  de  cbacnn  da  ca»jurés  toute»  les  indicalioa»  naaeasaire»)  que,  sur  oetla  nsla, 
figure  sous  le  n.  as  (e  M«ur  Jouiaire-Armand,  né  en  ITW.  nuiam,  électeur,  de- 
meurant à  Plelan,  arrondinement  de  tfontfurl;  que,  si,  lurs  du  tirage  an  asrt  des 


JtBéadahkliKsaotiBéa  iraaoasé,estéor<tPln(<ff«(  dans  le  proois-Terbal  dn  llraga 
an  larliilM  liiatajart»  dejugameot:  —  Attends  que  cette  oirconslance  n'a  pu  la  ss«r 
aMaaaainaiMtlIuda  dana4>eaprit  dcaaeenaéssnrridentHé  de  oe  juré,  et  que  le  nom  dts 
■rina-jaiéa'Me  pawwH  dbnnerllea  A  nae  équiraqtw  ; 

flktBle»'iD«xan,  Ufédaceouo  l'exploit-aenouflcatfen  de  la  liste  des  jurés oon- 
UanlsaBlanienvrJlHHatieBde'ranaéeetdtijour,  le  ringt^sept,  sans  énoncialion  du 
Bwia  inqnal  eU»  »■  été^le  :  —  iMendu  que  celle  omission  n  est  pas  seulement  re- 
paie» par  l'indicaltan'dn'joar  da  la  ronnatioii.  delà  liste ,  le  â6  janr.  i83Q,  par  le  visa 
peur  ombre  db-eeMa-llste  le  -Il  fér. ,  par  l'earegiitnnDent  de  l'exploit  le  âT  fér. ,  mais 
aaiai  par  la  déchratien  insérée  aoeorps  de  l'acte  que  les  aocuses  seront  Iraduilf  la 
lendemain  devant  la  cour  d'assises ,  et  que  c'est  en  eSbl  le  lendemain,  38  fér.,  que  les 
dMau  sa  soat  ourerl»;  —Qa»  la  formalbé  de  llndieation  de  la  date  des  jour,  mois  et 
m,  pNacrJtB  par  l'art,  et  o.  pr.  cir.,  a  donc  été  suffisamment  remplie  i  —  BejvUe. 

0u  a»  mara  tant.  -  Ch.  enm.  -  M.  de  Baslard',  pr.  -  H.  Voysin-de-Garlempe  Bis, 
rapp.  -  H.  Pascalis ,  ar.-gén.  -  M.  Nacbet,  ar. 

Gardc  ratiohau,  Jccc,  GnAns. 

L'ari.  Mi  lie  la  loi  dH^marf  1S31  permellnnl  rie  rMiiirf  A  cinq ,  au  lira  de 
eepty  le  nombre  de  juijet  qui  ituivenl  composttr  le  conseil  de  ditciplive  du-  bataillon, 
il  s'enetut  ifue  la  delerminalion  de»  grades  cl  qualilét,  énoncée  en  l'art.  (17,  ne  con- 
stiluf  pat  une  forme  tubtlanlielle,  et  que  l'absence  de  deux  gardes  nationa  ux  dant 

iwi  conseil  appelé  a  juger  un  simple  gai-de  national  ne  vicie  pus  la  décision 

J.a  prfsenee  de  deux  juges  du  mfimc  grade  que  le  prévenu  n'est  prescrite  que  pour 
les  offleiers  (L.  ai  mars  IMI^l ,  .nrt.  fl7,'  inn,  lOl)  fl). 

(  Vaihollc  C.  Min.  piib.J  —  Annl^T. 

LA  C'Ol'K  ;  —  Sur  le  lor  moyen,  pris  de  cb  que  deux  gardes  nationaux  n'ouraieiit 
pasoonuouruA  In  il6cision  allanuiV:  —Attendu,  d'une  port,  que,  si  la  composition 
des  conseils  dciiÎMTjpline  (le  batoillon  a  oti^  doUTniinci-  par  l'art.  i)7  de  la  loi  du -.ïâ  mars 
18."l ,  qui  liïii  lc>  udinbfp  et  sp^ifio  Im  grades  cl  i|ualilés  des  jujji's.  il  résulle  do 
l'art.  lOi  di'  la  même  loi  que  l'assislancc  (le  ciiKj  nieinbies,  au  lieu  (le  sepl,  sullil  pour 
que  le  juceiiicnl  au(|ud  ils  ont  procédé  soit  valable;  —  Attendu  que  ciHc  réduction 
accidentelle,  ayoïil  pour  elTet  d  allérer  dans  son  ensemble  la  composition  prescrite 
par  l'art.  !)7  nmiilo,  on  doit  inférer  de  la  disposilion  qui  l'aulorise  (jne  la  délerraina- 
tion  (les  ^ades  et  quaiiu^,  (''noneée  audit  article,  ne  conslituc  pas  une  forme  sub- 
stantielle; —  Atlcndu,  d'autre  part,  que  la  garanlie  d(*riïaiit  de  la  présence  dans  le 
conseil  de  deux  jnses  jilaeés  dans  une  position  bicrarcbique  semblable  à  celle  du  pré- 
venu, n'a  (le  eonsierée  mie  parl'arl.  100,  qui  n'est  relatif  qu'aux  olllciers,  et  dont 
la  disposition  e5ceplt(iniielle  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  limites;  —  Rc- 
jcUe,  clc. 

Du  30  mai  1853.  -  Ch-  crim.  -  M.  Choppin,  f.  f.  pr.  -  M.  Hocher,  rapp.  -  M.  Fré- 
laaa,  a».-géi>.  -  M.  Jacquamin,  nr. 


ChtBl>E  KÀnONALE  ;  ComEIL  D8  BTSCIPLIKE,  GrAOE,  PlUSOIfPTIO!!  ;  CiTATlOIl,  FaITSi 
■OTIK,   EftaETH;   PSi:*E ,  OFFICIEa,   I:<Sl'BORDmATIII!<. 

iti'ai»  que  I»  jugement  n'énonee  la  présente  que  de  deux  officiers  (  capilainei  ), 
offont  le  même  gradi  que  Fineulpé ,  qui  ont  été  appelés  en  remplacemeni  des  deute 
tumplet  gardes  nationaux,  dont  le  conseil  de  discipline  est  composé,  il  y  a  pré- 
mmoHen  ne  le  trmtiime  memltre.  ayant  te  mémt  grade ,  faisait  partie  du  contait 
d»  SeeroUnr. 

Unaeilatloir  ne  peul  être  aniiu<lfe,.en  ee  qu'elle  n'énonce  pas  Ite  faite,  si  elle  se 
réfère  «  un  jugemeTst  par  défaut  qui  les  canHenl.  et  auquel  le  gurde  nalianalitt^ 
empe  a  formé  Ofteiittan. 

Bn  matière  de  garde  nationale,  comme  en  toute  autre  moHire  criminelle,  les 
fautee  citation,  dans  un  juf^mtntyde  la  toi  pénale,  n'est  pas  «ne  causa  de  nuUité, 
(«.  insfccrira.  414.) 

ta  peine  de  1er  prison  peut  être  prononcée  contre  u»  ogUier  (un  eapilains).  peur 
leuteisifhaclion  aux  règles  du  service  ,et,  par  exemple,  pour  mauquemens  à  des 
revues ,  saeu.qu'il  soit  besoin  que  ces  manquement  aient  été  accompagnés  de  àr- 
aomkmees  dllnrabordinulion.  {U.'A  mars  1831 ,  art.  87.) 
(Legendro  c  Wn.  nah.)  —  Anaix. 

LA  COnR  ;  —  9ir  le  l"  moyen,  tiré  de  riUégale  composition  du  consail  de  di«- 
oipHne,  en  ce  que  ce  conseil  n'a  été  composé  que  de  deux  oSIciers  du  grade  de  l'i»- 
enlaé,  au  lieu  de  trois,  d'où  la  riolatlan  des  art.  gr et  1 00  de  la  loi  du  ai  mars  laM; 
—  ANenda  qn'aux  termes  de  l'art.  100  de  ladite  loi ,  les  deux  dernier»  membrea  dn 
oanseH  ont  été  remplacés  par  deox  oOiciers  du  grade  du  sieur  Legendre ,  puisqoe  eas 
deux  membres ,  qui  devaient  être  de  simples  gardes  nationaux,  ont  le  grade  de  capi<- 
Kine;  que,  slt  ne  s'est  pas  trouré  an  troisième  capitaine,  il  y  a  présomption  que  cet 
olHcier  était  eopéehé  ;  que  le  conseil  était  compétent  pour  y runoncer  au  nombre  de 
six  monbies,  aux  ternies  db  l'art.  (04  de  la  même  loi ,  ainsi  qu'il  l'a  bit  ; 

Surte'SennTen,  tiré  de  ce  que  le  jfigement  attaqué  a  été  rendu  sur  une  ciliHo» 
Boile,  pnisKi'cne  se  référait  k  me  premlén  citation  que  l'inculpé  n'aurait  pas  reftia, 
et  sur  laquâle  est  intarrenu  le  jugÔBeol  par  défaut,  et  de  ce  que  cette  citation  n'é- 
nenrâit  aonnS'IMts,  ce  qoi  senit  mi*  atteinte  portée  au  droit  de  la  défeiua:  —  Ab- 
tCBdn  qn! la  seconde  citatian,  sot  laqfwUe  te  sieur  Legendre  a  compara,  se  réttrait 


joré»  pour  la  fonnatioaifaijurf  de  jugement,  le  gielBer  delà  aourd'aisisa»,  trompé  

par  une  (oofonaité  de  oonasonances  dans  ces  deux  nana  ,  a  écrit  dans  son  procèa^     âoïiîgnïàént  par  détart ,  lequel  énonçait  les  faib ,  et  que  l'inculpé  co'nnaifiiait,  puk- 
verbal ,  Joubert  pour  Mmbaire ,  oelle  légère  diSéienee'daBa  le  nom  de  ce  juré ,  qui     m'Ji  |  a  formé  opposition  ;  qu'altisi ,  sa  défense  n  a  point  été  paralysée  ; 
eit.  uniqaamant  le  bit  da  oa  greffier,  n'a  yi  indoire  l'aacaaéa  eo  erreur  sar  ndénlité        sm  le  3«  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  bit  aoplKtUioB  au  deraan- 
As^MV  JiMtMre,  Dinar  stulapréjndioier  àaon  droit  de  réeuaatian,  droit  donlaUc      deardes  peines  de  Vart.89ds  la  loi  surla  garde  nationale,  lanais  que  cet  article  n'est 

spnMcaMe  qn'aux  simples  gardes  nationaux  et  sous-offlciers:  —  Attendu  que,  d'après 
Part,  'lit  c.  mst.  crim.  ^  la Tausse  citation  dé  la  loi  pénale  n'est  pas  une  ouTertaraà 
cassation ,  lorsque,  d'ailleurs,  la  peine  prononcée  est  conTorae  a  la  loi  ; 

Sur  le  i"  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  dieciplioe  a  bit  application  de  b  peine 
déremprisonnemcnt,  pour  manquement  à  trois  revues,  sans  qu'il  soit  déclaré  que 
ees  msnquemens  aient  été  accompagnés  de  circonstances  d'insubonUnation  :  —  At- 
lendn  que  d'après  l'art.  87  de  la  loi  précitée ,  les  officiers  sont  pasaiblas  soit  dea  at- 
rèts  soK  de  l'emprisonnement ,  pour  tout  manquement  i  un  serrice  commandé,  et 
pour  toute  iitlrsction  aux  régies  ini  senioe,  indépendamment  da  toute»  oiroouslaiu»! 
d'tasobordhiatloDj  — Rejette.  „  . 

Du  50  mars  183a.  -  Cb.crim.  -  H.  de  Baataid,  pr.  -JH.  uambert,  iaw.>-M.>as- 
eall»,  aT..g*n-. 

C0UPËTF.^CF.  mUTAlRE,  Embai'cdase. 
L'indioidu  non  militaire  qui  s'est  rendu  coupable  du  crime  d'eMouehage,  ert 
jftetieidble des  tribunouie  ordinaires,  et  non  des  tribunaux  militairetÇLL.* m, 
on  4,  art.  0;  a  mess,  an  4,  art.  t<";  a  brura.  au  fi,  art.  »;  Charte  constilauonoalw, 
art.  95)  (S). 

(lUîh.  pub.  C.  Lièrens.)  —  akxèt. 
LA  COOI  ;  —  Tii  la  requête  do  procareurgéoènt  prés  la  cour  royale  de  Nîmes, 

(4)  Voyei,  dans  le  cas  où  O  s'agit  do  juger  un  oiDcier,  Diel.  gén.,  T»  (Satde  aatio» 
nale ,  n.  «s. 

(«■;  tant.  Dltt.  gén.,  v»  Compét.  aini.,  n.  Cl»;  CoutniTeuUonr»««*l>»fc««R 
'toirans. 


»  été  arcMie,  et.  qu'elle  n'a  pa*iHge  à  piopoa  d'exaner  eavenkaacan  desjarés;*— 
Seiatte. 

Ou  7  ma» MSSi  -Gk.  «rim.  -M.de  Baslard,  pr.  -H.  MeytanneMe  8aint-M»p>, 
mp^  -  H.  Beilo ,  a»k-gén.  -  M.  Verdiére  ,  ar. 

S  îi.  Jugé  de  même  que  la  désignation  d'un  juré  sous,  le  nom  de  Feuillet  dans  la 
liste  noUfieei,  et  saut  celui  de  Fouillet,  dans  le  procès-verbal  de  la  fornmtion  dit 
tableau,  n'est  pas  une  cause  de  nullilii  [î;. 

M  nga  jms  lieu  d  annuler  «»»  exploit  pour  une  omission  de  date  qui  peut  être 
suppléée  (far  les  uulrci  (;nMiiciuliu/u  li»  mifmr  acte  l^ô). 

...Jinst,  l'explniliie  nuli/ication  de  l<i  liste  des  jures  qui  n'indique  que  l'année  et 
le  quantiëmeou  tlacU  signifié, saiss  enttnciation du  mois,  n'est pasnut,  lorsque 
l'omissùy»  du  mois  peut  être  réparée ,  soit  par  la  triple  mention  du  jour  de  ta 
fonnutton  de  la  lijte,  du  cisa  pour  timbre  de  cette  liste  et  de  l'enregistrement  de 
l'exploit,  Sfjit  jMtr  la  déclaration  qui  se  trouée  dans  le  corps  de  l'acte,  que  les 
ateusét  seront  traduits  le  lendemain  devant  la  cour  tt assises ,  ee  qui  a  eu.  lieu 
«KflfW.  (C.  pn  oir.ei.) 


BA  OSCB'; 


t  Dcpm  et  THain  c:  MIb.  pnb.)  —  Anidh-, 
ij  —  SOrle  t'^-raojwi ,  thré  de'oe-ipe le-  nom  du  aiear  Feoillrt ,  l'un  dès 


(I)  Canf;  DIcl.  gèit,,  t»  Faux ,  n.  aSTel  soiv. ,  SWet-snlr. 

(S7  Voy.  dans  le  même  sens,  Blet,  gén.,  T"  Coor  d'assises,  n.  3S9  et  soir. ,  4BB 
'rt'saif. 

(3)  Ge  prlneipe  est  confsrma  A-  la  jnri»piui»o»'it  plovoaasiaiit»  :  —  Voy.  DIM. 
gén.,  v°  Exploit,  n.  KO,  68  et  soir.;  Réc.  pir.  38. 1. 446. 
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PREMIÈRE  PARTIE^ 


leodaDte  à  ce  qu'ii  soit  riglé  de  jogei  daos  le  procig  de  Georges  Uâreus,  ancien  mi- 
Jilaire,  cultivateur,  pnWenu  du  crime  d'embaacbagei  —Vu  rordoDOance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  Instance  d'Ciéa .  do  IS  férriet  dernier, 
par  laquelle  elle  déclare  son  incompétence,  par  le  motif  que  le  crime  d'embauchage 
est  de  la  compi^lcncc  des  tribunaux  militaires,  d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  15  brom. 
an  S;  —  Vu  le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  9°  dirisioo 
militaire,  rendu  le  -29  juin  suivant,  parleqael  il  se  déclare  incompétent,  par  le  molif 
Que  l'art.  9  de  la  loi  du  13  brum.  an  8  a  été  modiné  par  la  loi  de  pluv.  an  9,  et  par  le 
décret  du  17  mess,  an  13;  ce  dernier  abrogé  par  la  charte  de  I8I4,  celle  de  1830,  et 
aussi  d'après  les  dispositions  de  l'art,  ier  de  la  loi  du  aâ  mess,  an  4,  ledit  George* 
Uérens'n'étant  plus  militaire  ; 

Attendu  que  rordonnance  de  la  chambre  do  conseil  et  le  jugement  du  conseil  de 
gnerre  permanent  sus-menlionnés  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  ré- 
sulte de  leur  contrariété  un  oonOil  négalirqui  suspend  le  court  de  la  justice,  et  qu'il 
imiMf  te  de  le  rétablir  ; 

Vu  les  art.  S^  et  suiv.  c.  inst  crim ,  sur  les  réglemens  de  juges:  —  Psr  les  motifs 
exprimés  dans  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ci-dessus  rapportés,  et  vu  la  loi  du 
4  oiv.  an  4;  —  Sutuani  par  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  h  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  iriïiunal  de  première  instance  d'Uzès,  du  IB  février  dernier, 
qui  sera  considérée  comme  non  avenue ,  renvoie  les  pièces  du  procès  et  Georges  Lié- 
vens,  en  étal  de  mandat  de  dèpdt,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Mmes,  pour,  en  cas  de  prévention  suflisantc  contre  ledit  Lièvens,  le 
renvoyer  devant  la  cour  d'assises  compétente ,  etc. 

Du  «juin.  Itlô2.-Ch.  crim.-M .  de  Bast&rd,  pr.-U.  Brière,  rapp.-M.  Nicod,  ar.-gén. 

Coin  o'assises,  Qcestiom  séparée,  L'^ck^dii. 

Ut  ditposilioat  qui  ceu/eni  que  te  jury  soit  in(errogé  téparémenl  tur  le  fait 
principol  tt  (ur  cAacune  da  eireon*lancet  ayjravantet  de  ce  même  fait,  afin  qu'il 
réponde  nucetticement  et  par  bulletint  tcrxlt  «I  tcrutim  ditlineti ,  sur  chacune 
de  cet  tireonHancet ,  doicenl  être  coiuidiréct  comme  taittanliellei.  (C.  insL  crim. 
3ST ,  M5j  LL.  g  sept.  1835;  14  mai  18.VI,  art.  1  et  3.) 

Dnns  une  acc.i$ulion  d'incendie  d'un  InUiment  appartenant  à  ««Irai,  et  placé 
de  manière  A  communiquer  le  feu  d  if  autre*  édi/lcei ,  lacirconitaneequecelMiti- 
ment  ett  habité  camlitue  une.  circonttanet  aggracanle  pour  laquetle  une  queetion 

téparie  doit  iire  potée  au  jury ,  tellement  que,  ii  l'on  l'etl  borné  d  demander  au 

jury,  dans  une  leule  queftton,  ti  taccuti  e«(  coupable  d'avoir  mit  le  feu  d  un 
oremer  placé  de  manière  d  communiquer  l'incentUe  aux  bdliment  lervantdl'ha- 
titation.  ilyalicudecauer  la  répont»  affirmative  du  jury  sur  cette  guetHon 
complexe.  iC.pén.  43t.)    • 

(  WaOard  C.  Min.  pub.)  —  iiatT  — (ap.  délib.  en  ch.  du  oons.). 

LA  COUR  ;— Sur  l'unique  moyen  de  cassation  développé  i  l'audience  par  M'  Lan- 
Tin,  et  fondé  sur  la  violation  de  l'nrl.  337  c.  inst.  crim. ,  3i5  du  même  code,  recUBé 
parla  loi  du  0  sept.  1838,  l  et  3  de  la  loi  du  ttmai  t836,et43ic.  pén.,  enceque, 
s'agissant,  dans  l'espèce,  de  l'incendie  d'un  grenier  è  foin  qui  aurait  communiqué  le 
feu  aux  bàtimens  servant  i  l'habitatioD  de  Pascal  Bonnet,  on  n'aurait  pas  pose  une 
question  séparée  pour  la  circonstance  aggravante  de  l'habitation  qui  seule  pouvait 
entraîner  la  peine  capitale  : 

Vu,sur  ce  mojren ,  lu  les  questions  soumises  au  jury,  et  ses  réponses,  ainsi  con- 
çues :  l"  fait  pnncipal  :  Nicolas  WaOard  est-il  coupable  d'avoir,  le  il  déc  1837,  nds 
volontairement  le  feu  é  un  grenier  à  foin  apparlenanl  i  Pascal  Bcanet?  Réponse  : 
Oui,  A  la  majorité;  —  Se  bit  principal  :  Ledit  Wallard  est^il  coupable  d'avoir,  h  la 
'  même  époque,  en  mettant  Tolontairemeot  le  feu  audit  grenier,  placé  de  manière  i 
communiquer  l'incendie  aux  bàtimens  servant  à  l'babitation  dudit  Bonnet,  commu- 
niqué l'incendie  auxdits  bàtimens?  Réponse  :  Oui ,  à  la  majorité. 

Vu  encore  les  art.  337c.  inst.  crim.,  348  du  même  code,  reciiUé  parla  loi  du9sept 
I83S,  livret  3  de  la  loi  du  4  mai  1836:— Attendu  que,  de  ces  dispositions  l^islatives, 
il  soit  que  le  jury  doit  être  interrogé  séparément,  et  sur  le  fait  principal  et  sur  cha- 
cune des  circonblaoccs  aggravantes  de  ce  même  fait,  pour  qu'il  reponde  succes- 
dTemeotelparbulletinsécrits  et  scrutins  distincts  sur  cbacunedesdilescirconstancesj 

Attendu  que  ces  formalités ,  tant  à  raison  de  leur  objet  que  par  suite  de  la  dispo- 
sition spéciale  du  législateur,  doivent  être  considérées  comme  substantielles  j 

Attendu  que ,  lorsqu'il  est  question  du  crime  d'incendie ,  l'art  434  distingue  essen- 
tiellement le  cas  où  les  èdiQcos ,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  auxquels  on 
aura  volontairement  mis  le  feu.  soit  directemeol,  soit  indirectemeot,  et  en  incen- 
diant d'abord  des  objets  placés  de  mauiére  à  leur  communiquer  l'incendie  sont  ha- 
bités ou  servant  à  l'babitation,dc  celui  où  ils  ne  sont  ni  habités,  ni  desLnès  à  l'habi- 
tation ;  que  c'est  dans  le  premier  cas  que  la  loi  punit  de  mort  le  crime  d'incendie, 
^ui ,  dans  le  second  cas,  entraîne  seulement  les  travaux  forcés  à  perpétuité: 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  circonstance  que  le  bâtiment  incendié  est  habité  ou 
sert  à  l'habitation  est  une  circonstance  essentiellement  aggravante,  qui  doit  bire 
l'objet  d'une  question  distincte  et  séparée,  sur  laquelle  le  jury  doit  être  spécialement 
appelé  à  délibérer; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  formalité  substantielle  n'a  pas  été  remplie; 
qoe,  loin  de  la,  la  deuxième  question  soumise  au  jury  comprend,  dans  un  seul  et 
unique  contexte,  le  fait  d'avoir,  au  moyen  do  feu  mis  volontairement  au  grenier  de 
Paical  Boiuet, communiqué  l'incendie  auxdila  bàtimens,  et  la  circonstance  aggra- 
vante que  ces  bàtimens  serraieal  à  l'habitation  dudit  Bonnet,  circnnsUnce  qui  de- 
vait, dés  lors,  être  séparée  de  la  seconde  et  léire  l'objet  d'une  troisième  question  : 

Attendu  qu'en  réunissant  ainsi  deux  questions  qui  devaient  être  soumises  distinc- 
tement et  séparément  au  jury,  la  cour  d  assises  du  département  de  la  Marne  a  violé 
les  art.  337  et  S48,  rectifié  du  code  d'instruction  criminelle ,  les  art.  l  et  S  de  la  loi  du 
14  mai  «836,  et  l'art  434  c.  pén. 


cas  dannoler  tant  la  première  qoestion  soumise  au  jury  de  là  Marne,  que  la 'se- 
conde,  et  de  renvoyer,  pour  le  tout ,  Waflard  devant  une  nouvelle  cour  d'aadtes  i  — 
Casse. 

Du  28  mars  18».  -  Ch.  crim.  -  M.  de  BasUrd,  prés.-  M.  MeyrooDet-de-Sainl- 
Marc,  rapp.  -  M.  Paicalb,  av.-gén.  -  M.  Lanvin,  av. 

Presse,  Ootiiace;  Jocrmal,  Peiiie. 
L'ttutrlion,dant  un  journal,  <r»i»  écrit  difamaloire  envers  un  particulier,  est 
■  patiibU  (Tunt  amende  qui  ne  peut  être  moindre  du  double  d»  nHmmiHii  de  ctUe 
fxéepor  fart.  ISdelaloi du  17 mai  1819.  (L.  18  juillet  1838,  art  14.) 

.  .  „ ■     „         (Mio.  pub.  C.  Fourteau)  —  âuét. 

LA  CpOR;  —  SUtnantsorle  poorroi  du  ministère  public  pris  le  tribunal  correc- 
lionnei  deDragoignan  ■  —Va  l'art  18  de  la  loi  du  17  mai  1819;  l'art  14  de  la  loi  do 
-IS Juillet  1818,  sur  les  journaux  et  la  pieasepétiodiqoe; 

-  AUeodaqo'aaconanlredeaarticles  de  la  loidul8juilleti8S8neprononoe  d'amende 
pour  bit  de  dUbmation  par  la  voie  d'un  Joomal  ;  que  conséquemment  les  ameoda 
proBMioéeaàniMndeoebitparleslois  antêiieaiei  sont  «u  nombre  de  ceUei  qui , 


d'après  l'art  U  ci-dessu*  dté.  oe  doiveal  Jamais  être  taoliidN*  da  4o«Ue  du  mmi' 
muni  fixé  par  les  lois  qui  les  établissent  ; 

EtatleudDque,daosre(néM,  Fourteau  était  reeonno  oooMble  do  délit  de  diflJH 
malion,  en  imprimant  dans  la  Gaxettedu  midi,  dont  0  était  éditMir  responsable,  on 
écrit  diSkmatoire  envers  unpartlculier;  —  Que,  d'après  l'art  «8  de  b  loi  do  «7  mai 
18l9,cebiteotrainait  la  peine  d'une  amende  dont  le  MMWMitin  élah  de  «  Cr.;  qa» 
conséquemment  cette  amàide  ne  pouvait  être  moindre  de  80  fr.,  d'après  l'ait  14  de  la 
loi  du  18  juillet  1838;  —  Qoe  oèaùmoios  le  Jugement  atlaqoé  n'a  eondamai  Foar- 
leau  qu'à  iS  fr.  d'amende;  en  auoi  il  a  violé  l'art  14  de  h  loi  du  18  juillet  1828  :  — 
Farces  motifs,  casse  et  annnlle  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Dragnigaao, 
do  17  juin  dernier,  qui  condamne  Fourteauàas  Ir.  d'amende,  etc. 

DuU  Juillet  183i.-Ch.  crim.- M.  de  Basiard,  prés.-H.OUiTier,  rapp-M.  Fréleaa, 
av.-gén. 

Tapage  iriJcaiEcx,  Octrage,  Piairte,  CoiiPifrEiiCB. 
Des  auteurs  de  tapage  nocturne  et  injurieux,  bien  que  la  délit  ait  été  accompei- 
gné  d'oulragei  envers  un  individu ,  tant  juitieiaUet  des  IrAuisaiu;  de  timfH 
police,  si  l'action  n'a  pas  été  ouverte  au  ministère  publie  par  «ne  plainte  de  les 
personne  outragée.  iL.20mail8l9,art.8;SS  man  «812 ,  art  17 ; 8  oct  1830,  art. 
S;  C.  pén.,  art. 479,  n. 8.) 

^     (Min.  pub.  C.  K<B0ig  et  autre*.)  — ARRir. 
LA  COl'R;—  Vu  la  requête  du  procureur  du  roi  pré*  le  tribunal  de  pnaùira 
instance  de  Colmar ,  tendante  à  ce  ou'ii  soit  réglé  déjuge*  dans  le  procêidea  nonmés 


Adolphe  Chateaubodeau ,  Charles  Kosnig  et  Paul-Fran^iis  Garrcou  oui éléntnmé» 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Colmar,  pour  y  être  Jo^és  coawr- 
mément  à  la  loi,  au  sujet  du  tapage  nocturne  et  injurieux  qui  leur  est  imputé,  et  ce, 
par  le  motif  qu  il  ne  résulto  pat  soIBsamment  de  rinstruotion  quel*  sont  le*  auteurs 
dcscoupsportèsausieur  AuDry,niceux  dujet  do  pierres:  mais  qu'il  en  résolto 
suffisamment  contre  les  sohnommés  la  prévention  d'avoir ,  dans  b  soirée  du  M  arril 
dernier,  été  les  auteurs  on  compllcee  d'un  bpage  injurieux  et  nocturne,  devant  la 
maison  de  M.  André,  conseillera  la  cour  royale  tfc  Colmar;—  Vulejngenent 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Colmar,  le  '4  Juin  suivant,  par 
lequel ,  en  donnant  défautcontre  les  prévrnus,  il  se  déclare  incompMent,  et  renroie 
devant  quidedroit,  par  le  motif  qu  il  résultait  det  débals  et  de  rinlormatioa  que, 
dansbsoiréedu  34  avril  dernier,  vers  neuf  heure*,  et  dans  le  rassemblement  romé 
devant  b  maison  de  M.  André,  député  du  Haut-Rhin ,  plusiearslndividusont  proUri 
devant  ladite  maison ,  et  en  désignant  M.  André,  det  crb  injurieux  et  atleolaloires 
à  l'indépendance  de  son  vole  et  an  caractère  dont  il  est  revêtu  ;  Qu'il  •  été  en  outra 
exercé  piar  des  individus  du  même  rassemblement  det  volet  de  bit  grave*  contre 
H.  Aubry,jugeau  tribunal  d'AlUiirch ,  délits  eorrectionneit ,  et  que  dès  Ion  il  ne 

'         ■■  id'l  •  ■       ■  •  .-.,,.. -..!Oi , 


résulte  un  conOit  négatif  qui  suspend  le  cours  de  b  justice,  et  qu'il  importe  de  le 
rétablir; 

Vu  les  art.  828  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  sur  le*  règlement  de  joges;  —  Vo  l'art  5  de 
la  loi  du  20  mai  1819,  l'art.  17  de  bloi  du  38  mars  1823,  l'art.  8  de  la  loi  do  Soct. 
1830,  etl'art.  479,n.  8,c.  pén.;—  Attendu  qu'il  n  y  a  pas  pbinte  de  M.  André,  qiii 
imprime  un  moyen  d'action  au  ministère  public ,  relativement  aux  outrages  dont  il 
aurait  été  l'objet;  que  même  il  a  formellement  déctaré  renoncer  à  toute*  poursoHet  ; 

—  Que  l'ordonnance  de  b  chambre  du  conseil,  susmentionnée,  décbre  que  les  ail- 
leurs des  volet  de  bit  exeroéet  contre  H.  Aubry  ne  lont  pat  toffisamment  connnt  ; 

—  Que ,  dans  cet  l'bt ,  il  ne  reste  à  noorsuivre  qoe  le*  aoteort  du  bpage  injnrieax 
et  nocturne ,  contravention  de  simple  police  .prévue  et  réprimée  par  l'art 479 ,  n.  8, 
c.  pén.;—  Sans  s'arrêter  au  jugement  do  tribunal  de  simple  ponce  da  canton  de 
Colmar ,  du  4  juin  dernier ,  quitera  considéré  comme  non  avoiu ,  renvoie  bs  piêoet 
du  procès,  Charles  Kmuig,  etc.,  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Neulbrisach ,  pour  être  procédé  et  sbtuê ,  contormément  à  b  loi ,  sur  la  contraven- 
tion dont  ils  sont  prévenus. 

Ou  8  juin.  1833. -Cb.  crim.-M.de Batbrd,  p.-M.  Briêre, rapp.-M.  Fréleau,  av.-cén. 

Escroquerie;  Qi-autë  fausse  ;  Hanociivres  fraudcleiises  ;  Monrs. 

Le  fait  d^avoir  établi  frauduleusement  un  simulacre  de  maison  de  eommerte 
tous  une  fausse  raison  sociale  constitua  quant  d  celte  raison  sociale,  faltribu- 
Mon  d'une  faussa  qualité  dans  le  uns  d*  t 'art.  408  e.  pén. 

Le  fait  par  un  individu  d^avoir,  dans  une  intention  de  fraude, et  àTaide  d'un 
complice,  fait  perdre  la  trace  des  marchan(Uses  qu'il  se  fiUsait  expédier  sou*  «ae 
fausse  raison  sociale,  constitue  f emploi  de  manœuvres  frauduleuses  prévu  par 
Tort,  ton  c.  pén. 

Déelaror  u»  tiuKtiùlu  coupable  de  manœuvres  franduleuset ,  miw  spécifier  les 
faits  d'oit  résultent  ces  masutumres .  est-ce  motiver  suffisamment  un  arrêt  1,1)  ? 
(Duval  et  Arnal  C.  Min.  pub.)  —  ARatr. 

LA  COUR  g- Sur  le  moyen  unique  tiré  de  ta  busse  applicalion  del'art  406  e.  pén., 
en  oe  que  l'arrêt  attaqué  b  a  pat  spécifié  les  faite  d'oA  if  a  conclu  l'existenoe  de  man- 
œuvres frauduleuses  à  l'aide  desquelles  Ernest  Duval  aurait  persuadé  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire  :  —  Attendu  que  ledit  arrêt  décbre  que  Duval  a  escroqué  et 
tenté  d'escroquer  partie  de  b  fortune  d'un  certain  nombre  de  négocMn*  y  «é- 
nommés ,  en  établissant  A  Lyon ,  dans  le*  mois  de  mars  et  d'avril ,  on  simintere  de 
maison  de  commerce,  sous  la  raison  Dovai  et  compagnie,  et  a  employé  dcamanœu- 
rre*  Draoduieoset  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginain,  et  de  bases 
entreprises,  à  l'aide  doqoelles  il  s'est  hit  remettre  et  délivrer  par  diven  néfodaBS 
des  marciiandiEes  de  divers  3  natures  ; 

Attendu  que  de  ceUe  déclaration  il  récolta  que  b  prétendue  maison  de  conaarce. 
fondée  par  Duval ,  n'existait  pat  :  qu'il  n'avait  pat  eu  réalité  tormé  de  société  Mnte 
tout  b  raison  Duval  et  compagnie,  biu  qui  résultent  en  eOM  de  l'iaMruçtioB  H  de* 
piéra*  matérielles  Jointe*  au  do*tier;  —  Attendu  que  cette  attribution  d  ose  boa*e 
raison  tocbto  constitue  l'otage  d'une  fanste  qualité,  itMi<|ieiulaiil  det  aulnt  man- 
eeuvrtt  frauduleuses  que  f  arrêt  attaqué  ne  spécifie  pat ,  et  qui,  tagrét  «Mlfflya 
del'c 
cela 

lesquelles  il  expédiait  det  comniaodet,*oas  b  raison  soeialesimoiee  Dupai  ei  co^pa- 
mie,  par  l'entreinite  do  sieur  Amtl ,  en  k*  faisant  livrer  dant  on  iM^m  ;  — 
D'où  il  suit  que  cet  arrêt  e«t  tnlBtamment  motivé ,  et  que  let  Mb  qo  H  décfcraiyi- 
fient  l'appUcttioD  qoi  a  été  biUaudit  Duval  des  peines  de  l'art  40B  e.  pén.  ;  —  Aam- 
du  qu' Arnal  a  été  légaiement  décbre  convaincu  des  Itita  coattttoanl  b  complieltédw 

(QU  négaUvea  to^jouT*  été  soutenue,  «oit  dan*  le  recueil,  tott  dans  leW*.  g*»., 
vil  EacroqiKrie .  «I  Motib  de  JogeaMOt;  ~Elta  t'iiidaH  iinpUejWiiwiit  de  r»rr«(  qa  «n 
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44Ut  d'cMroqociieiiDpoUàBinrtl.el  qM  U>  récidive  d'Anal  «1  saaenUqaenieiit 
coBMléei  — Seiëue.  „_      „ 

Dn  98  man  1830.-01.  criia^lf.  de  BuUrd,  pr.-H.  Isunligrt,  npp.-X.PamUs, 
ar.-gte.-  H.  Boger ,  ar. 

Foain,  Acnoir,  OwosmoK,  Mis.  poiuc.  -.  Acrios  rcauQCE,  Fouets. 

Bieitoue,  m  maliire  de  tUHltfortêUers,  tadwànùlralion  puitis  im'e  requérw- 
ia  conaamiuilion ,  et  que  même  le  jugemeM  n'aU  tettri»  vitte  tignifU  au  pré^ 
ve»u  qu'à  ta  requête,  néiMmoin$,n  le  prêtant  veut  exercer  un  recoure,  w 
doU  le  noMer  non  «eiitniieiil  à  FadminittraUon .  mai*  eitcore  au  nrfnietfn  pu- 
Mk,  chargé  de  turoeiOer  fettéeuHon  de  la  condamnaHou  doue  CHUérad»  ta 
taeiélé.  tetoiUapeiHededeeheanee.fi.  ror.lSTiC.inst  cr.lST.) 

(FortU  C.  Coin.  )  —  ARatr.  _ 

LA  CODR:  —  Va  la  art.  187  c.  iii5t  crim.,  et  l'ait.  <87  c.  for.:—  AUeoda  çoll 
Tinlte  de  la  combinaino  de  ces  deux  articles  qu'en  matière  de  délite  forestiers ,  1  op- 
IMMilioB  à  an  jugemaat  par  débat  prononçant  one  xondamnatiou ,  doit,  pour  être 
niaUe ,  être  signiAée  apécialeiDeot  et  séparémeoi  i  radminiatration  fonstlére  et  an 
mlnidére  public;  —  Qu'en  eiTet,  bien  qoe  la  peine  ait  pu  être  prononcée  «ir  les 
coDduaions  de  l'admiàlstration  seule,  il  n'en  est  pas  moins  Trai  qne  leminislére 
pabUe  devient  le  sorreBlant  de  l'exéculion  9e  la  condamnation ,  et  le  garant  de  ccMe 
«Kécnlion  aoTen  la  sodéte;  —  Qu'il  suitdeU  que  le  Jugement  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation ne  peut  être  TalaMemant  attaqué  sans  que  celui  qui  a  le  droit  et  le  deroir 
de  njller  à  ton  exécution  soit  mis  en  demeure  de  le  détendre  ;  —  Qu'il  n'y  a  rien  i 
«ondure  de  ce  qoe  le  Jugement  de  condamnation  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  à  la 
double  requête  de  l'administration  et  du  ministère  public,  parce  que  le  condamné  est 
soIBsaDaienl  instruit  par  une  seule  notification ,  au  lieu  que  coacun  de  ses  deux 
adrersaiies,  avant  des  intérêts  et  des  deroirs  propres  et  particuliers,  a  besoin  de  l'être 


par  une  signUfcation  expresse  et  spéciale;  —  Atteodu,  en  fait ,'  que  Coin,  opposant 
«I  Jugement  de  condamnation  porté  contre  lui ,  n'a  pas  tait  signiBer  son  opposilion 
tta  minislère  publie  ;  —Que ,  dans  ces  circonstances ,  l'arrêt  attaqué ,  en  déaoant  que 
l'opposition  de  Coin, quoique  non  signifiée  au  ministère  pHblic ,  n'en  était  pas  moins 
ralable,  a  méconnu  l'esprit  de  la  loi,  et  riolê  lesdeux  articles  précités; —  Casse. 

Du  11  mai t83e.-Ch.  crim.-M. de Bastard, pr.-H.  FréteauHie-Penjr.rapp.-  H.  Pas- 
«•lis,  av.-gén.  

Monrs,  PcsLicrrs. 

t'arrét  de  eour  itattiteM  qui  ordonne  le  huit-elot  ett  euftiammeni  motivé  tu 
JMaraul  que  la  puiUciU  dei  dibalt  pourrait  être  dangtreute  pour  f  ordre  et  Ut 
maurt  (Charte,  Si)  (l). 

(Goiehard  c.  Min.  pub.)  —  AKRtr. 

LA  CODK;  —  Vu  l'art  7  de  la  loi  du  10  arril  1810,  etl'art  5S  de  la  charte  consU- 
tuUonnelle  ;  —  AUeodo  que  l'art.  M  de  la  charte  constitutionnelle  laisse  à  la  sagesse 
des  magistrats  l'appréciauon  des  motifs  qui  peuTent  exiger  le  huis-clos  pour  les  débats 
4'unealbire  criminelle  i  qu'en  eOM,  si  la  eour  d'aarises  était  obligée  de  dter  des  (ails 
qui  peuvent  motiver  sa  décision,  ce  serait  donner  la  publicité  qiril  est  dans  l'intérêt 
pubfio  d'éviter  et  rendre  illusoire  la  disposition  de  l'art.  85  delà  charte  constitution- 
nelle :  que  dés  lors  dana  l'espèce,  l'ariêt  de  la  cour  d'assises  a  été  suIBsamineut  motivé 
an  déclarant  que  la  publicile  des  débats  pouvait  être  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs ,  et  qu^il  n'v  a  dans  l'espèce  aucune  violation  de  l'art.  7  de  laloi  du  30  avril  1813: 
-Rejette.  ^^ 

Dal6mail83e.-Cb.crim.-H.deBastatd,  prês.-lf.  Gilbert  de  Voisins ,  rapp. - 
]I.BeUo,av.-gén.  >     rr 

Garde  hatwiuuej  IUccsatio!i;  Conseil  de  Disaruns,  Tableau  ;  Obéissarce 

PROVISOIRE.  —  SERMEirT,  TeUOI!!. 

ta  eireonilante  que  le  commandant  de  bataition  qui  prétide  le  eonieil  de  dit- 
aipUne  a  donné  Ut  ordre»  de  tervice  auxquels  le  prévenu  a  manqué,  ne  canttitue 
pat  une  eauie  de  réeuiatUm. 

Le  labltau  pour  la  formation  du  eonteil  de  diieipUnt,  fait  par  U  chef  de  balail- 
ton teul I itl néanmotnt vaIttItU  lortqu'ilaéUaffelHdlttm<Urie,elque  laeonti- 
gMtéemtlant  entre  Uloeat  de  ta  mairie  eteeluidei  téaneet  du  conteil,  ne  permet 
pat  de  douter  que  U  maire  n'ait  donné  ton  adhétion  audit  tableau. 

le  serment  voulu  par  la  loi ,  dont  la  pretlation  ett  mentionna  de  la  part  (Tun 
Umein  dant  un  jugement  du  eonteil  de  diteipline,  doit  l'entendre  du  termemt 
prétérit  par  tart.  185  e.  intt.  cr. 

le  garde  national  quia  adretté  au  préfU  «ne  dAtoneiattoi»  contre  U  eomman- 
Jant  du  bataillon  ne  doit  pat  moint  obéir  proviioirement  aua;  orilrw  de  ett 
ogteier. 


eondamnation  a  été  proMOcée  dans  l'aimée  qui  a  précédé  le  hit  qni  a  ddoné  lied  i  !■ 
condamnation  pour  récidive  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la  première  condamna- 
tion prononcée  contre  le  dear  Coustard-de-Souvré  est  du  11  août  1855,  et  que  lo 
double  rtAis  de  service  sur  lequel  a  porté  le  second  Jugement  qui  est  aujourd'hui  atta- 

3 uè ,  est  des  au  nov.  et  37  dée.  1838 ,  d'où  il  suit  que  ces  tilts  étant  postérieurs  déplus 
'un  an  k  la  première  condamnation ,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  mie 
récidive  dans  le  sens  de  la  loi,  et  que  dés  lors,  en  leur  appliquant  la  peine  de  la  réci- 
dive ,  le  Jugement  attaqué  a  butsement  appliqué ,  et  par  salie  violé  1  art.  89  prédié  i 
—Casse. 

Du  17 mai  183». -Ch.  crim.-  M.  de Bastaid, prés.- M.  Hèrilhou,  rapp.-  M.  Hdle, 
•v.-gén. 

Garde  natioiiale;  RECEMSEiiEirT,  Chose  jcgïs;  Reitvoi,  Vciitioiij  IiisCRipnOM, 
CokthAle. 

let  déeitiont  det  conieilt  de  recentement  et  dei  furgi  de  révin'on  n'ont  f  effet 
que  Jutqu'au  renouvellement  ultérieur  et  annuel  du  contrôU.  [J  ugé  dans  les  m  et 
3<  espèce*.] 

le  défaut  de  mention  dant  un  jugement  du  eonteil  de  diteipline,  du  renvoi 
fait  à  ee  eonteil  par  U  chef  du  eorpt,  conformément  à.  tart.  110  d«  ta  loi  du  tt 
mort  1831.  n'etipat  «Me  eatue  de  nullité,  quand  SaiUeurt.tufait,  le  rraixKa 
en  Heu.  (Jugé  dans  les  deux  premiiresespèces.) 

Ztenlau'un  e«uyenn'apa>  fail  réformer,  en  Fattaquant  régulièrement,  ton 
interipHon  i<ir  U  contrôle  de  la  garde  noltonaJe,  il  Mit  «uWr  let  eontéqutneet 
pénalee  det  manquement  qu'il  commet  aux  «eretces  oui'  («t  «ont  eommaïuWi  eit 
vertu  de  cette  interiplion;ilinvoquerail  en  vain  devant  le  conteil  de  diteipline,  qui 
ne  peut  U*  apprécier,  let  moyeni  qu'il  a  à  faire  vaioiT  contre  ton  intcriplionau 
eontrôU.  Jugé  dans  la  le  espèce.) 

1  re  Sipice.  —  (Do  Perrier  C.  Min.  pub.)  —  arr£t. 

LA  CODR:—  En  ce  qui  touche  le  i"  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que, 
d'après  la  loi  du  93  mars  1831 ,  les  opérations  du  consdl  de  recensement  et  du  jury  da 
révision  sontannudles;  d'où  il  suit  que  l'etTet  de  leurs  décisions  ne  dure  que  Jusqu'au 
reuoovellemeDt  ullériear  du  contrôle ,  prescrit  aumiellement  par  la  loi ,  et  qu  ainsi 
les  dédsions  prise* une  année  n'empêchent  pas,  pour  le*  années  saivanles,  desdèd- 
sions  dllfêienles  ou  contraires  ;  —  Atteodu  que  la  décision  du  conseil  de  recense- 
ment de  la  ville  de  RoMD,qui  déclare  la  sieur  de  Perrier  domidiié  A  Rouen,  et  le 
porte  sur  le  iConlrAle  de  la  garde  nationale  de  celle  ville ,  ne  pouvait  être  attaquée  que 
devantlejurr  de  révision ,  et  ultérieurement  devant  le  consdl  d'Etat ,  et  qu'elle  ne  l'a 
été  ni  avant,  ni  après  les  ordresde  service  auxquels  le  sieur  de  Perrier  n'a  pas  obéi  ; 

En  ce  qui  touciie  le  9e  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  qoa 
les  Jugemens  de*  conseils  de  disdpline  oonstalent,  A  peine  de  nullité,  le  renvoi  hit 
par  le  chef  du  corps  en  conformité  de  l'art.  tlO  de  là  loi  du  S3  mars  18'1  ;  et  que 
dans  l'espèce  le  renvoi  est  établi  oar  une  lettre  qui  est  an  dossier  ;  —  Rdetle. 

Du  17  mai  1839.  Cb.  crim.  -H.  de  BasUrd,  prés.-  M.  Mèrilhoa ,  rapp.-M.  Hello, 
av.-gén. 

S*  Etpéce.  —  (De  Perrier  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 

LA  CODR;— Attendu  que  le  sieur  de  Perrier  était  porté  sur  le  coQtrêle  du  4«ba- 
laillon  de  la  garde  nationale  de  Rouen,  par  une  décision  du  conseil  de  recensement, 
qui  n'a  été  en  aucun  temps  l'objet  d'aucun  recours ,  ni  devant  le  conseil  de  révision , 
ni  devant  aucune  Juridiclion  administrative  :  —Attendu  que  celle  inscription  au  con- 
IrMede  la  garde  nationale  n'ayant  été  ni  réformée  ni  régulièrement  allaquèe,  le  con- 
sdl de  disapUDS  de  Rouen  avaitdroit  et  itevoir  deslaUiersur  les  conséquence*  pénale* 
de  manqueneBs  commis  par  un  garde  national  légalement  coDunandé,  et  qu'ainsi 
sous  ce  rapport  le  jagement  attaqué  a  été  compélemment  rendu  ; 

Attendu  que  quel  que  Mt  le  domicile  réd  du  sieur  de  Perrier ,  il  n'appartenait  qu'i 


le  renvoi  a  eu  lieu,  elquela  preuve  lènle  en  est  au  dosaerj  —  Rejette. 

Du  17  mai  1839.-  Oi.  crim.  -  N.  de  Bastard,  prés.-  M.  Kérilhou ,  rapp.-  M.  Hello  , 
•r.-tén. 

3«  Etpéce.  —  (De  Perrier  C.  Min.  pub.)—  abrét. 


dans  la  commune  de  Rouen ,  appartient  a  la  compétence  de  I  aotonté  admi- 
t  et  non  pas  A  cdle  de  l'autorité  Judiciaire  ;  d'où  il  suit  que  ni  le  conseil  de 
e ,  ni  après  lui  la  cour  de  casialion ,  ne  peuvent  examiner  la  légalité  de  l'in- 


(Analn  C.  Min.  pub.)  —  arbèt. 

LA  COUR;— Bnoe  qui  touche  le  l<r  moyen  de  casaaiion  : — Attendu  qoe  le  com- 
mandant de  baldllon,  qui  présidait  le  conseil  de  disciplliie ,  n'avait  aucun  intérêt  i 
l'aBUre  ;  que  la  dreonalance  qull  anrdt  donné  le*  ordre*  de  service  auxqueb  le  pré- 
venu avait  manqué ,  ne  consutoe  pas  un  intérêt  personnel  ni  un  motif  de  récusation  t 
—  AUenda  que  la  pétition  adressée  au  prèlet  par  le  sieur  Aildn ,  contre  te  chef  de 
«orps,  ne  constituait  point  un  procès,  et  que  d'ailleurs  la  pétition  avaitètéécarlée  par 
le  wèfetavani  le  ioganent  attaqué; 

Bo  ceqnitoocheleS»  moyen  s—  Attendu  que  ai  dana  l'espèce  le  laUeau  exigé  pour 
la  formation  du  consdl  de  disdpline  n'a  été  failque  par  la  dtef  du  bataillon ,  il  a  été 
-alBché  i  ta  mairie,  etque  le  local  de  la  mairie  et  celui  des  séances  du  consdl  de  lûsci- 
pUne  étant  contigns  l'an  à  l'autre ,  on  doit  en  Induire  l'adhésion  du  maire  an  tableau 
tanné  par  le  chef  de  bataillon  ;  et  qoe  d'aUleors  la  communication  de  ce  tableau  ayant 
dté  bile  au  prévenu  avant  le  Jugement,  il  ne  lui;a  été  hit  aucun  préjudice; 

Bn  ce  qui  touche  le  Se  moyen  :  —  Attendu  qui!  est  établi  par  le  Jugement  attaqué 
que  le  témoin  entendu  à  l'audience  a  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi,  coquine  peut 
rentendre  que  du  serment  prescrit  par  l'art  188  c.  iost  cr.,  toqud  aeol  est  applicable 
aux  eonadhde  disdpline  ; 

En  ce  qui  louche  le  4e  moyen  :  —  Attendu  que  la  dénondalion  adressée  par  le  sieur 
Allain  au  préfet  contre  le  commandant  du  balailloD  n'a  on  avoir  pour  àût  de  su*- 
-«endre  depMn  droitles  pouvoirs  de  cet  efiider;  et  que  robéïssance  provisoire  était 
due  A  se*  ordre*,  d'après  l'art  78  de  la  loi  du  9S  mars  1831  ;—  Rejette. 

Du  16 mai  1830. -Cb.  cHm.  -M.de  Bastard,  prés.-M.  Mérilhou, rapp.>H.  Hdlo . 
rr.-^ba.  •  M.  Roger,  av.  ' 

_        ,   .        ,  GaBBE  RATIOHALE  ,  RtaDTVE ,  DtfLAI. 

tlne  infiwli^  ou  manqwment  ne  peut  être  quali^  récidive,  ri  la  prtmièri 
tondammiMon  date  déplut  d'une  année  (L.  99  mars  1831 .  art  891(9). 
(Constard  c.  Min.  pub.)  -  arr4t. 


nislrativei 

diidpUne,     ,, .      .  

•oripUoD  MMis  le  rapport  du  domidle.  mais  doivent  se  borner  i  statuer  sur  les  consé- 
quences pénales  d'un  manquement  i  uo  ou  plusieurs  services  régulièrement  comman- 
dés; — Atteudo  qoe  le  consdl  de  recememeDl ,  et  par  salle  le  Jury  de  révision,  ne 
slatoent  sur  le*  questions  de  domicile ,  à  l'occasion  de  rinscripUon  des  gardes  natio- 
naux, que  pour  la  durée  de  h  liste  de  contrAle  de  la  garde  nationale,  c'est-ê-dtre 
ioaqui  l'année  suivante,  à  l'époque  où  la  liste  doit  être  renouvdée  conformément 
1  la  loi  ;  d'où  U  soit  que  les  décisions  du  Jury  de  révision  sur  celte  matière  n'ont  au- 
cun caractère  de  chwe  Jugée,  mais  peuvent  être  suivies  de  décisions  dilTérentes  lors 
de*  reoeasemens  ullérieurs; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dèddon  du  Jury  de  révision  qui  a  rayé  le  sienr  de 
Perrier  des  conlrêle*  de  ta  garde  nationale  de  Rouen ,  est  du  30  août  1839  ;  ce  qui  n'a 
pa  empêcher  le  coiudl  derecensement  d'envisager  autrement  la  question  de  domi- 
cile ea  1838 1  et  qu'en  apprédant  les  bits  qui  lui  étaient  soumis ,  le  consdl  de  recen- 
sement est  re*lé  dans  les  limites  de  ses  attributions,  sauf  le  recours  td  que  de  droit 
devait  le  Jury  de  révidon ,  et  le  oonseil  d'Etat,  et  qu'i  cet  ènurd  aucan  recours  n'a 
été  formé  eiMucun  temps  ;  —Atteodu  qu'il  importe  peu  que  Te  deur  de  Perrier  dt 
ignoré,  comme  il  le  prileod,  reiisteaoede  la  décision  du  consdl  de  recensement, 
puisqu  il  n'a  pas  attaqué  cette  décision  devant  le  Jury  de  révision ,  depuis  les  ordres 
de  service  ;— RdeMe. 

Du  17  mai  183e.-Ch.crim.-H.de  Bastard,  prés.- M.  Mérilhou,  rapp.- M.  Hello , 

BT.^élt 


U 


[<)  Conf.  Met  gèn.,  vo  Hotib,  n.  940  ;  Bec.  pér.  3Ï,  1, 33Ï. 
[«jConf.  Dict  gèn.,  vo  Garde  nationale,  n.  loil. 

1839.  —  i"  Partie.  —  1 1'  Cahier. 


Garde  hatioiule;  Jbge,  Reiiplacskert  ;  Obuoatioh  persosnells:  Irspec- 

TlOIl  d'abHES;  RsaDIVE. 

Il  n'etipat  uieettairt  que  let  membret  du  eonteil  de  diteipline  qui  ttatuent  sur 
Poppotaton  A  un  jugement  par  défaut,  loieiU  let  mémet  que  ceux  qui  avaient 
rendu  ce  jugement.  (  L  99  mars  1831 ,  art  lie.  ) 

Utervicet'    '         " •    -■      • ' 

panT;  a<nii 

•ne  «nwcctti 

pat  motnt  un  manquement, 

lit  tervicei  pour  inneetion  formel  vmt  det  tervicei  f  ordre  et  de  ttreti  (s). 

la  peine  de  la  timple  réprimande  MJslifu^  d  un  premier  manquement  A  un 
«erv<ce  f  ordre  et  di  sdret^  n'empéehe  pat  qu'il  doive  être  compU  pour  faire  ofK 


ruffsaenl.  (  L.  99  mar*  1831 ,  art  lie. ) 

fe«  de  la  garde  nalianate  eit  pertonnel  et  ne  peut  te  faire  par  rempla- 
ti,  U  garde  national  qui.  au  lieu  de  prétenter  Im  même  ion  futile 
Klion  d'armet  commandée ,  l'y  fait  prétenter  par  un  tieri,  n'en  comiiwi 
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mUmuriumiMuU. 

(  CoUcDOB  C  Mto.  Mfc  )— M»tT. 
Li  COtnti  — SwJels'iMyealiré^ellMiNMMaoeai  — AUeadu  «pMto  «M- 
mB  ie  jwgl^pfi.  qui  «  rtadij  le  JueaaMat  4éfiatlil  allMu4 ,  ■'«•(  mi  Mitra^ua  M- 
tei  qui  «  reo4u  le  lu«eacM  pcr  «teTwit,  qudv*«  Mwaao*  4M  nMa  «MM  lii 
jKuni  ie  CMu  qui  i W  rrndu,  ai  ivuui  qui«oi  psitJcif*  Mi  JusNicai  ptr  Mut  éii 
W  JuiU*li  -^Qù*!  ('aiiitfial  de  l'oppaaiioa  i  M  Parafer  JiMclMal ,  il  ■'aMirlaMit 
qu^udil  conseil  de  discipline  d'y  suiuer  coDronntment  i  lirt.  tltt  de  liMi  duM 

auiitsit 

^Surle  9t  moyen  llrt  de  ce  que  le  demandeur  a  fait  prifenter  ion  fusil  i  rini|iria 
tfoo  dw  irmes ,  et  de  ce  que  celle  InspecUoD  d'arme!  n'était  pas  oMintoire  comme 
awriee  d'ordre  cl  do  aûretti — AUeodu ,  d^noe  part ,  oua  l«  lenriM  de  i« garda  oa- 
WMWla  ot  penonnd,  «t  ne  prul  le  (lire  par  remplatant;  —  Attendu,  d'autre 
ftn,  que  les  lervices  pomma nd*i  pour  inspeciion  du  araiei  obi  pour  kat  l'ardre 
«I  la  lilreW ,  et  tool  aasiniilis  aui  urvices  de  garde  i 

Sur  le  Sa  et  dernier  moyen  lire  de  la  fausse  applicatioD  de  l'art.  89,  aa  aa  qu'il 
oe  reMait  qu'un  seul  manquemeot  i  punir:— Et  qua  les maaqiieMeiii  aalArirun 
«raient  tu  »pUi>  par  la  peine  de  la  répriniBada  i  lui  laDigèe  par  l«  Jugeaunt  da 
SSarrillK»:  —  AUendu  que ,  d'aprta  l'irt.  M  de  la  loi  du  U  mars  1831 ,  laa  cm- 
teHi  de  disdplioe  peurenC  prononcer  la  peina  da  rempriaooaaaent  oooire  oelul 
qui  l'est  rendui  pour  la  «econde  (ois,  eoupsfaledsroaiHuenieatl  un  sarvlee  d'ordre 
<t  de  idretA  ;  —  Que  cette  peine  eM  altacbée  A  la  reiiéralioo  du  mauquesieM ,  et 
qae  la  réprimande  dont  un  premier  manquement  peut  dire  mulolA ,  en  rastu  des 
art.  as  et  88  de  la  même  loi.  n'est  pas  un  obslaeie  Mgal  A  l'aiiplicatioa  de  l'art,  m-, 
—  Par  ces  motifs ,  et  attendu  d'aïUean  la  régularité  du  Jugaoant  attaqué  daM  w 
forme  t—  Rejette. 

Du  ts  mai  lH.ie.  -  Ch.  crio.  -  H.  de  &oMeilhea,  (.  L  de  pr.  -  U.  Itambert , 
tapp.-M.  Pascalis,  ar.-gén. 

GaBDS  aATIOKAIA,  SuVKI  n'OMM» ,  ExMCKK  |  OaNI  DU  HKI. 
Dani  le»  lieux  ai  hm  «rdwMMHies  ruyafe  e  ifàli  dm  tmmpetffiUte  H'mrttUttm , 
m  dUpentant  lu  urUei  mmUonauM  nmfvmut  eu  eowtpofmite  du  urmee  oréi- 
•airs.  tnaù loiula  condiUo»  des*  riamar deux  foù par  moit pour  t'ottuper des 
txtreiett  et  mtmmum-u  du  aa>u« ,  est  wersMss  doieni  dlr«  mitimUée  à  im  fer- 
•ice  ifordrs  «<  de  eireU.  et.  dii  ton,  atluifui  u  remd  eoupabU  d'un  double 
maH^uemeuleitpuniumtiedfepeinesdtt'mrl.MdelaloiéutimarelKA. 

letjoun  de»  enrticee  atUgiéoirei  pour  la  frd*  utt>»mtUt  tout  «•leMsaieirt 
aangii ,  ttuand  «'Misur  I»  dtmawU  4t»  eeaifagasas,  «•  earitt  d'un  orin  du 
jour,  lu  à  ta  tétê  de  ce*  compagwiet  eouê  <»  arawi,  mate  tadltieiom  du  maire  et 
du  eommmndamt  :  peu  im/xiru ,  dmu  te  cas ,  qu'a  u'tppmruitet  pat  de  l'mppro- 
baXion  d»  l'ùutariU  tupuimir*  iUf  prétomptiou  lideie  fut  Mit  mpmreHiou 
mtUdimUt. 

(  Bouquelon  C.  Min.  pub.  )  —  sbkét. 
LA  COUR;  —  Sur  le  1er  moyrii  tiré  de  ce  que  le  Jugement  attaqué  aurait  assl- 
œilé  les  exercices  et  manœuvres  diiosiMa  i  un  serriais  d'ordre  et  de  adreté  ■  — At- 
tendu que  l'ordonnance  royale  qui  eiablil  à  Lttieux  une  compagnie  d'arUlieiio 
en  les  di9peu^allt  du  service  ordinaire  d'ordre  cl  de  sArelé ,  sous  la  aooditioo  qa'ià 
se  réuniraient  deui  fois  par  muis  pour  s'occuper  des  eurcieea  et  ounourre*  du 
canon  ,  a  évidemment  remplacé ,  pour  les  artilleurs,  le  aenrice  erdia«re  d'ardre 
et  de  siircté  par  cc>  eiercices  ;  —  Que ,  dés  lors,  ils  étaient  oiiligaloires ,  et  ■«e 
le  double  manquement  donnait  lieu  trappUcalioo  de  la  loi  pénale  édictée  par  la  loi 
sur  la  garde  national  ;  dans  l'an.  80; 

Sur  le  i'  mo)en  lire  de  ce  qu  il  f  aurait  eu  laniaa  applieiUoa  de  l'art,  gg,  puis- 
qu'on ne  reprochait  au  demandeur  inouo  acte  soil  da  dèsobélHanoe ,  soit  d'inao- 
bordinatiou:  —Attendu  que  les  eierdoei  du  canon  remidafanl,  pour  lea  artiHeun, 
les  services  d'ordre  et  de  sdreté ,  la  double  mangnemanl  é  eei  eiimioea  i«Mlle 
suffisamment  rapplicatî.  o  de  l'art.  tt9^ 

Sur  le  r><!  moyen  tiré  de  ce  que  Ici  Jours  iTMeraioe  des  artilleurs  Mt  été  diangés, 
sans  que  ce  chaiif^ement  ait  été  approuvé  par  rautorilé  supérieure: —AMeadu 
nue  ce  ctiangemenl  a  été  fait  sur  It  demanda  im  la  compagnie  elle-même  ;  —  Que 
I  ordre  du  jour,  qui  liie  les  nouvel  il  jours  d'exeraice,*  été  lue  UtêMdela  oim- 
pagnie  soun  les  armes;— Que  ce  ilKngemepta  éÛ  caoKiili  par  le  maire  et  le  i 


mandant,  el  qu'il  y  a  présomplion  legile  qu'd  aratt  rappronalioa  del'MMitéaa 
périeure  i  —  f'ar  ces  moutê  i  —  H«jeuê. 

itaier  jDjn  1838.  -(A.  crtm.-M.  de BiMard,  pT. -II.  GilbarW4*-Toi«iM, 
H.  HeUo,aT.-gén, 


UoTiF,  Délit,  Qi:ai.icicatiox ,  Fait.  — Q^aM  HATipsau,  Mmiv. 

Qualifier  un  faU  tant  l'arlicuter  ,  le  privim ,  tt  m'ut  pat  mUitr  au 
oecutvn. 

El,  tpiciatemtnt,  le  jugement  qui  te  boree  i  dift  fw'iM  imeUwidu  tel  eoumttle 
d'une  infractiomimuJiorUinaliunt ,  tant  pré titer  le  ftU  toiuUtwlif  dt  l'iSine- 
lion  ,  contrevient  d  l'art.  7  Ue  la  lui  Uu  iO  atr.l  IgtO, 

(Stevenin  C.  Mm.  pul..)  — a»«*t, 

L.V  COCU  i  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  -4)  avrd  tSIOi  — Atleqdu  qne  la  Jnaament 
attaqué  se  borne  à  déclarer  que  le  sieur  Sievemu  s'ait  read«i  eou|uïa  danSoMIa- 
sance  el  d'Insubordination  ,  ce  qui  n'est  pas  rarliculation  d'vii  (ait,  raaia  bia*  nae 
simple  qualilicalion  ;  —  Atiendu  qu'en  s'dbsieo.iiit  de  préeiaer  le (Ùt  auquel  ieloee- 
ment  attaqué  aiipllquait  celle  qualiliualiun  le^-iie,  le  eewiél  4a  diaeipUM  a  mis  la 
cour  de  cassation  dans  l'impûssibilite  d'apprecidir  reiaotitiide  de  la  MaUfiaMloa  ■ 
et  qu'aiuti ,  le  jugement  éianl  dcoué  de  nours ,  a  encouru  la  «ullilé  ptananoéeirar 
l'art.  7  de  la  loi  du  -20  avril  1810;  —  Saus  qu'il  soil  baioiade  MMoar aac  lee a^ 
très  moyeus  de  cassation  ;  —  Casse. 

Du  18  mal  1839. -CI).  crim.-M.  de  Bastard,  pr. -M.  MérillMil,npf.-M.Bell* 

GoaniT.  caiii.,  ETBaiioEii,  CoLoriia.  -  Loi  «cuxe,  Déut.  -  Colomu.  Cour 

D  ASSISE»,  PrESIDEIIT,  COMPETENCE. 


Dmt  fm  ttttmiie,  Uprdtidtut  detuiiêtt,  éinutlUlatiuanm  UptuvttUt 
tialuer  teuliur  tet  iueidene  de  droit  ou  deproddure,  a.  par  tttmm»m$,te 
érail  dt  froaemeer  itul »ur  um  déelimaMrt  pnptté.  lOrdean.  M  nui  ««arr, 
art.  S3.  ) 

Le  Itroge  oh  sort  de  troit  autmurt  ei  dt  l'atteenur  tupptémetUaire  dont  le* 
tolomitt  medoil  tire  fait  qu'unttule  foie  avant  l'ouatrlurt  dtt  ateittl,  tm  pré- 
$tat*  du  minulirt  public ,  dt  tout  lit  aecueét  qui  doivent  «niugéi  dam  tt  tan 
dtlaituion,  et  de  leurt  déftnitun  i  «"tel  alors  gw  thaqut  anuiiptÊdttantr 
ton  droit  dt  réeutaiion  piremptoirt  .•  «im  ftit  Ut  atttttun  détimét  per  It  m»t. 
ilt  nuU  etuli  chargée  du  tervtet  dt  lault  la  itttian,  tant  fu'il  Jaittt  prottitr  4 
«••Mwatitirapa  OKaort^eir  elk«gM4ra<ra.(C.iMl.otiai.  •ol«a.,an.as 
et  auir.  ) 

(  Suleman  el  Samba  Damylila  c.  Min.  pub.)— areèt. 

LA  GOUB I — 8ur  le  m  moyen  tiré  de  la  préiendue  violation  da  l'arL  aw  «.  faoL 
eriw.  eolenial .  en  ce  que  le  président  de  la  cour  d'aisiaes  n'aurail  pas  ikit  in  Hnge 
particulier  de  iroia  aisesseurs  et  d'un  miataur  aupfdénwDiatre  peur  ebaonae  «• 
aluirei  de  la  seisioo--— Attendu  que  de  la  eombiaaikon  daa  art.  itg,  W0,  SMaélM 
e.  iost.  erim.  appliqué  i  la  celoaie ,  il  résulte  que,  ^uie  Jeun  avant  fétieque  taéo 
pour  l'ourcrture  des  aasiMB,  le  pré«" 


président  d(>ii ,  en  audianae  puWuHie ,  en  I 

I  ministère  public,  des  accBséa  el  de  taurs  débnaewt ,  «ifar  aa  aoft,  aw  la  liile  4e« 
lelie  a>se«eurs  da  l'arrondissemeol ,  les  noms  des  Iroii  ifiirMri  aiai«— 'wis/iit 
teurùce  de  la  tettion,«i\t  nom  d'un  meneur  wpphimeaiaice i  —  Que  la  M*» 
de  la  MMioa  eM  deSniiireaient  (ormée,  lorsque  le  Maaiittal  chargé  du  liriga  a 
obtenu  ,  par  le  sort,  le  nombre  de  trois  asaesxwta  et  Cuo  t  Meneur  wippléMaa- 
laire .  sans  qu'O  y  ait  eu  de  réousatioa ,  ou  apréa  les  réousaliraa  éauWai; — Q^B 
Mil  de  U  que  les  uois  assesseurs  el  lineasaur  lupplémealaire ,  aÉMi  dlaigati  par 
b  lort,  soutieuls  ofaargés  du  service  de  toute  la sesrion i  —  Que ,  si  l'an,  an  m- 
eorde  aux  aecuiéf ,  date  chaque  t  faire,  la  tacullé  d'aaerecr  deai  réamalinni  p6- 
remploirei,  el  sll  donne  le  même  droU  au  mioisléte  publie.,  celte  diaparilioa  a 
éTideannent  pour  otùet,  non  d'indiquer  la  néceauté  d'un  tirage  particaier  dawi 
abaque  affaire .  pbbque  les  art.  288 ,  380  et  391  repouascat  égaiemeal  cette  eawé- 
queuce ,  malade  déterminer,  A  raison  du  nambra  des  affaires,  aelui  daa  récaaatfana 
qui  oeuvenlètre  exercées  i  —  Que .  dans  l'espèce ,  le  cour  n'a  paa  A  exaaiiBar  ce 
qui  devrah  être  décidé  s!  le  nombre  des  aHaires  portées  A  la  même  MHieo ,  et,  par 
suite,  celui  des  récusatioas,  étaient  tels  que  oellea-oi  dusseat  épuiser  la  uale  eolien 
des  assesseurs  de  l'arrondiasement  i  —  Que  le  praeës-verbal  de  tirage  au  sort  COB- 
•tale ,  en  effet ,  que  les  neois  de  Iroia  aaaessrars  et  celui  d'un  enaeseenr  auppié- 
menlaire  sont  sortis  de  Turue ,  uns  qu'aucune  réeusatiaa  ah  été  prapeaéa  t  — 
Qu'ainsi ,  it  n'a  été  commis  sucune  violation  de  l'art.  S90  c.  loaL  criai.  ; 

Sut  lea  S«  et  3*  moyens:  tiréi,  |o  da  re  que  la  ehai^ni  du  conseil  du  iribunal  de 
Saioi-Louia ,  constituée  en  cbaabre  dea  nisea  en  aoousaiion ,  ne  s'eat  paa  déclarée 
incompeieole  pour  couoalire  de  l'aSiira ,  le  eriaie  lyaot  été  aauHais  par  des  étraa- 
gers  coolre  U  personne  d'un  étranger  ei  sar  un  lenilaire  étraager  i  —  ••  da  la 
busse  appiicauou  du  pangrapbe  seeosd  da  l'art.  H  de  l'eedeaaaaee  du  M 
1837,  en  ce  que  celte  exoepiioa  d'ioeempéleBoe  ayaat  été  j 


SUT,  en  ce  que  celle  exoepuoa  d  loeempeieBoe  ayaat  ( 

d'assises,  le  président  y  i  statué  muI,  et  qu'il  a  ordaaaé  qu'Userait  pMaéonlia  «ax 
débals.  —  Ailendu ,  d  abord ,  sur  la  première  braoeha  du  S*  meyen ,  qae  l'art.  B 
de  rordoouance  du  aa  mai  1837  ebaige  ie  présidée*  da  natuar  aeul  aur  lue  lartdaM 
de  droit  ou  de  procédure  qui  s'éiéveraieot  avant  l'auverlure  ou  paadaai  le  «aan 
des  débats  ;  —  Que  celle  dispotiuen  est  générale  ;  —  Qu'elle  n'admet  ni  eieeplieu , 
ni  disUociiOQ  I  —  Attendu  que  le  déclioaioire  proposé  arait  le  caraaiéra  d'an  hd- 
deal  de  droit,  el  qu'en  y  sutuant  seul  el  sans  te  concours  des  anttea  aifmluai  4a 
la  cour  d'assises,  le  président  s'eit  euctemept  conlormé  A  l'anlde  prédlé  de  l'or- 
donnancé de  I8S7  i 

Attendu ,  sur  le  Se  moyen  et  sur  la  seconde  branche  du  »,  que,  li ,  en  régie  gé- 
Bérsle ,  la  juriduAioo  de  chaque  But  est  bornée  par  les  Hmitcs  du  tantladre .  et  tt 
les  art.  B,  li  et  7  c.  Iost.  crim.  couiienuent  les  seuieaexcepliaos  qu'il  <di  adaiWai,  aaa 
principes  du  droit  interaational  supposent  uécessairciaeiit  reusieaca  de  lappaela 
ooosuoa  el  réguliers  qui  uoisseul  les  peuples  entre  euxi  dont  la  rédpsMité  aejt  le 
(ondemeat  ;  qui  a<'>ureot  à  cbaque  peuple  la  prelection  eOeace  et  laa  iuataa  «au»-- 
fiictiona  que  l<  s  autres  obUeooeni  de  lui  ;  —  Qu'aioti .  l'art,  d  supposa  dw  «oavaa- 
Hons  «u  des  traité»,  en  vertu  desquels  on  obuieadrait  l'extradiliOB  da  l'éln^r^ai 
aurait  commis  1  un  des  crimes  prévus  par  l'art.  S  >  —  Que  l'ari,  T  admet  auiai  cette 
lupooailioo  que  le  Frauçais  qui  se  serait  rendu  coupable  d'un  arima  eoain  ■• 
Français  ,  bon  du  territoire  du  royaume,  aurait  pu  Aire  jugé  aar  lia  TfltiMianT 
du  pays  oA  l'ordre  public  a  élé  troublé;— Hais  que  toutes  ces  coadilioas  i 


lorsqu'il  /agit  de  crimes  commit  au  sein  de  trîinis  iâdépëndaiîês  ou  dapêâpïàdata 
demi  barbarea,  élrangêres  .1 —  .     .    ■.  .  .         . 


.'ux  principes  du  droit  des  gens  et  quii 

les  obigalions  qui  en  dérivent  i  —  Que,  pour  la  protection  de  ses  nationaux  ,  la 
France  conserve  toujours  les  droit»  qu'elle  lient  de  la  litciiiiBe  défeasa  al  de  la  aoo- 
Teninelé  étudiée  A  la  coaqutia  s  —Qu'elle  peut  se  aaair  dea  oaapaUea  «tlaaJi- 
'  rrrr  A  la  Justice  de  ses  tribunaux  j  —  Que  cest  d'après  oei  ditlinauea»  qaa  rat» 
doaoance  royale  du  10  aodt  1X34,  concernant  l'administralion  de  U  Jasiioe  daa* 
les  possessions  françaises  du  nord  de  TAlrique  ,  art.  37,  rdsenre  auxaoaaalade 

Ïuerre  la  connaiasance  des  crimei  et  déliu  commis  par  no  iadigdae  au  |iri)iudiiir 
'un  Français  ou  run  Européen ,  et  mémo ,  eu  t^rlaias  cal,  par  uu  indigMa  an 
préjudice  d'un  «uiro  indigène,  en  deban  dea  limitei  déUrailaéei  parEcou- 
Temeuri 

'    Kl  atiandu  que  les  demaadeun  étalent  préveons  d'aroii  commia,  daoa  la  paj» 
de  Cayor,  voisio  des  éiafalissemeos  françaii.  un  bomicidi  voioouire,  armasiaiiâi'i 


Leufs  et  lé  présideiil  de  la  cour  d'attisés ,  an  ordounaat  qu'il  serait  païaé  outre  au 
débats ,  a'rat  point  excédé  les  bornes  del  eur  cumpétence ,  ni  violé  l«a  aitiela»  |ii^ 
oitéa  du  code  diusiruelion  criminelle  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs .  que  la  praoédure  «ft 
régulière  el  que  la  peine  a  été  légaleiaMt  appliquée  aux  fadf  décbréi  caaHana 
perla  ceor  d^asalses:  —  Sejette. 

PaiTmaii(d».-Cli.  enai.-]|.létMraodeCtout«Obe«,(.f.dept.-]LSi«gMas 
fepp,  -H.  fleVo,  ar.  gén. 

•»— .^■■w,^-^»,,.^,— ^  „     Il 
IiwniocTioM  CRIM.,  Etranger.- iKTÉRPRiTE,  TBAMxnKui. 
lorsfu'i'lii'yaiuu  eu  de  réctaauilioa  tendant  à  faire  nommer  un  interprMe 
pour  traduire  ta  dépoeitio»  d'un  ji>*oin,  U  y  a  préiaaifditn  que  cette  dipoeitii>H 


ya»».  yisntmoem  »e>  peuplée  entre  eux.  dont  ta  ricivroeUé  mit  te  rimAm,^^i  '""'■  "■««»••"«  '•  dipotttum  d  tt»  tdaKMii ,  U  y  «/ir^iaaudMn  que  cette  tUpotUum 

tt  qui  Smrtnté tàaqJtjLpuZ^J^Z^JjuXî^^^^^^  t/ZTJH^JH^'t^ '^T^,: '*î^ «l>^*^ . *} utUHPJttmfM^n 

f^J^^rte,htitmmtM£^lX-U^i:^ctte^iont  mTaŒ  w«KS  î!  ^.^^fî^î  ^^^.t'^.^.'^f*'''*'.^^»J!rVVP'9^*i*r'*^ 
tjî^  '^J^  *!;■?  "  <**  «""^  •»  pr^Mfee  <^»i»  coton  rraneaù.  aiiti^ 
Ir^tndependanteeoudepeuptadet  d  demi  6ar«arar,  étraLirka^réatu^ 
MbLÎ!*,'!*l:  lîJ^:^^  «WM»rw  iptrfmirs  lee  droite  qufellS^tient  de  la  tlgiUme 

{.t  )  Ceof.  DioL  gén..  ro  Garde  Dallooale,  n.  lOW  et  luir.  ;  n  i.  dK, 


de  noturiiU poOérieure  d  ta  condamnatitm.  (G.  iaîi.  «hn.  33i.  ) 
l  Oriandiiçai  c.  Min.  pub,  )  —  ARatr. 
LA  QOtrïi  -<-  Iw  I»  noyeo  uidilue  de  ca«a|i0a  tiré  de  la  «ioUUanderaK.  W» 
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raeemé ,  lei  Umoliu  ou  rm  fwix ,  me  parlcreient  pat  la  même  Ungaa  ou  le  mtoe 
MAtM)—  AUemhi  ot/mene  rtclMnadon  ne  s'est  élevée  i  cet  ègm  petHknt  ta 
dibal9,etqae,(Mmn,ilri  présompiioii  que  la  déposition  do  limoln  Maître  a 
M  être  em««4iM  ptrl'aecmé,  In  hirê*  et  (et  nnKlMnta;  —  Que  cette  prètamp- 
uôo  ne  peut  être  inralliMe  par  des  ittéfatloin  app<rT^<*  <i'  cerUBcals  ou  aetei  de 
Mtoriélê  peslêffcors  *  la  eondaimialton  ;  —  .. .  Mejette. 

On  n  mal  lfa».-Cb.  erha. -M.  de  B*«tar4,pr.  •■.  banmerl , T^p. - ■.  P«l- 
erik ,  «T.-f *B.  -■  •  Sedart  de  SapoBijr ,  ar. 

Coca  n' Assises .  f  Rzim  k  cmmcTioii. 

CmnintOH  iet  fvmaUli$  pretcritet  par  ta  art.  3S,  3S  elA  e.  itM.  eriak, 
rOuHmimna  aux  pilrtt  d  eonvirtion,  donne  à  facaui  I»  dnM  di  ^cfpoitr  à 
leur  produeNon  ;  mais  ^il  n'y  a  pa$  formé  oppoHHan  et  qu'U  ail  M  interfetU 
Oe  ke  rteonnaUre  eonfarwtémtnl  4  l'arl.  :ta9.  •<  n'y  a  jnm  nulHU  en  ee  q»*Uei 
tamraiies  em  débat,  alore  narlout  qu'il  rétnlte  de  félat  de  fHutnuUtm 
Mf!$aetnel»imtf>orattueunprijud{çe[t). 

(TaJefj-Bfani  C.  Mm.  pub.)  —  Axitr. 

LE  COUK  ;  —  Sur  le  rooTen  tiré  de  la  rlolatlan  des  art.  SB,  38 ,  38  et  89  o.  tnsL 
«rim. ,  eo  ee  que  tes  lornialîtés  prescrites  par  ces  articles  n  auraient  peint  été  ren- 
flht  il  récard  des  trttjeu  qui  em  été  produits  derant  la  eoar  iTassiçet,  eomine  pièces 
MallTetao  dent  et  pooranl  servir  à  eooTictfon:  —  Attendu  que,  si  rooiitttonda 
ces  formalité  était  pour  le  demandeur  un  motif  snlBsani  d*  s  opposer  à  ce  que  le* 


Atteoda,  d'aUleart.  qu'il  a  été  eipressémeni  déclaré  parla  eoar  d'atfiaesqM 

leor  urodiietlon  n'arah  eu  p«ur  objet  qoe  d'éclairer  la  cireonstaace  de  Fusage  de 
tilnies  dés  dan  la  perpétralioa  du  rai  ;  qoe  cette  eirconslaoee  a  été  abandonnée 
par  te  mh.  pub. ,  résolue  négativemeM  par  le  jnr;,  et  qu'ainsi  le  droit  de  dtfeoaa 
if»  va  sonlTnr  aocone  atlelnie  ;  —  Rejette. 

Du  38  mai  1H39.  •  Cb.  erhn.    M.  de  Cromeinie*,  t.  f. de  pr.- U. ttemon,  rapp.- 
■,  raacalb,  ar.-gén.  -  M.  tetendre  de  Toarrlile,  ar. 

Gom  n'issisis  ;  Tkace,  Jv»t  adjoirt.  Dïtciisbiik  ;  Tdiioiii ,  UiwtnujLnm  i 
Piici  DK  coHTiCTic* s  PuBLiciit;  GaaDAKMt,  Ordre  ÉcaiT)  IMaATs,  Smnii- 
fiON;  lnft<.  ERAKGERi  AconTiraïKT,  CiRCOMSTAacas!  PaisRiPTion,  Canu, 
Délit.—  TaHotM;  Skriuxt:  Paetib  aTiu,  tf aturalisatiox ,  Phaiçais. 
X«  Mrû*  a«  <ar<  dei  yur^a  a<foi)i<(  n«  <<9i(  DÛ  dira  piiMie.  (  C  inat.  er.  30«.  ) 
eaetuMu*  du  défemeur  dt  ta  partie  evMe  au  tùrage  au  tort  du  jury  deju§^ 

aient  n'efi  Ma  «ne  catwa  de  nuBité. 
Ceux  fut  te  eent  contliluét  uartiee  eimUt  peuxieM  être  enlemiut  an  «<rf«  dm 

pvutoir  dùcritionnaire  duvretidtnL 
Ut  «anlfon,  ddna  le  pnxM-verbal  det  débats,  qa*  Ut  témoini  ont  préU  le  eer- 

tnant  ttniu  par  fart.  SOT  t.  insL  er..ett  tmgttanf. 
lee  furmalilét  de  Fart.  SIS  e.  inat.  er.  qut  veut  que  le  pritident ,  aprèe»  haauê 

dépoeuion ,  demande  au  témoin  ei  e'eit  de  l'aceiué  prieeut  qu'il  s  eoitia  parler, 

que  le  témoin  ne  puiue  être  interrompu,  etc.,  ne  lont  pat  prteerilee  à  |mm«  de 

nullité  (1). 
la  peine  de  nutUlé  n'ett  pat  non  plue  altatkée  à  l'omiteion  par  U  président 

tinImpMtr  les  lémoini  ^tlt  tout  narene,  aUiéi  ou  au  tenue  ^  det  partiee 

«itUeei  e'ett  à  faeeuté ,  pendant  let  àibatt,  de  releur  uue  telle  omitilon,  quemd 

eOe  a  Heu  (C.  insl.  cr.  5i7  )  iS). 

le  défaut  de  repréientation  dee  pièeee  aeevnmeUon  ne  vifie  pat  Improtéiur», 

lorsque  tatoué  ne  t'eupUtinlpat  aux  dtbalt  (  C.  iott.  cr  1»  )  (4). 
On n< pnti conaM^rvr,  coimn«aMnf«antde/a|>i>MtnU«o<t/iw,  leedAtliqui 

teondinuMtaprit  qae  le  président  a  fait  évacuer,  pour  eaute  du  tumuU»,  uuê 

paru*  de  ta  toile  d'audenee,  et  que  mine  il  a  ordonué  la  fermetur»  deeportee 

qui  élaienl  assaillies  par  ta  populau. 
Cart.i/ae.  ind.erim.,  quiteut,  entre  autres  tkosee.que  le  président dotum 


chef  de  la  gendarmerie  ferdre  spéeial  et  par  écrit  de  faire  gairder  lee  ietuet 
la  dkamtre  des  jurés ,  ne  dispose  pas  à  peine  de  nuUOé. 
U  protèe-verM  des  débats  qui.  après  une  surséaute,  énonce  que  tu  séattee 


delà 


taecusé.  auevs  ténaofcnaM ,  A  qn'aUea  pmenl  êlte  aialniflées  am  dénoaidateim 
salariés  par  la  loi  ;  mais  qiTil  n'est  pas  interdit  par  la  lot  de  leur  demander  dea  ren- 
aeicnemena  i  que  celle  faculté  est  coaSée  au  président  par  l'art.  368  c  insl.  criât», 
«t  que  toute  audition  4  titre  de  léaotaiiai;e  ae  pourrait  rieter  le»  débals,  qu'autant 
que  faeeuié  s'y  serait  opposé,  ee  quTo'a  pas  eu  lieu  dans  l'es:  éce» 

Sur  le  se  motea  tiré  du  débat  de  prestation  du  serment  des  téaH>lns  seloala 
Ibnmite  dé  Part  307  du  même  code  =  —  Attendu  que  le  precés-Tetbal  dea  tttbala  a 
constaté  sulDsamment  la  prestation  dt  ce  serment. selon  (s  formule,  en  se  réfiranlA 
l'art.  317  précité  ■,  que  ce  procès- verbal  constate  aussi  sufflsammeot  l'aeenmplfa 
ment  de»  farmalttés  prescrite*  par  fart  319  du  même  code ,  et  que  l'art.  319  n'eat 
pas  d'ailleurs  prescrit  i  seine  de  nuMtè; 

Sur  le  6<  moyen  tiré  de  la  violation  du  if  alinéa  de  Part.  3IT  préeiM,  ea  ce  wie 
le  pré-ldent  n'a  paa  demandé  aux  témoins  s'ils  étaient  parens,  ou  allièi  ou  au  aeiviaa 
des  parties  chiles,  ce  qui  se  rencontrait  à  l'égard  de  quatre  des  témoins  entenduat 
—  Attendu ,  quelle  que  toit  l'imporlaoee  de  cette  Imterpeilalios,  qu'elle  n'est  po* 
prescrite  i  peine  de  nullité  par  la  lai  :  qu'il  n'en  peut  donc  résulter  une  ouverture  à 
easaaiioa  ;  que  lea  aceusésaunienl  dû  relever  romi«sioo  si  elle  a  eu  lieu,  at  prendre 
des  condusioos  sur  lO'iquelles  la  cour  d'assises  aurait  eu  t  statuer  s 

Sur  le  ^'  mejfeo ,  tiré  du  défaut  de  représentation  aux  accusé*  et  aux  Jurée  des 
sachets  et  du  sac  servant  de  pièces  de  conviction ,  et  du  carnet  des  dépentea  de 
l'acouté  Noucuè  :  —Attendu  que  les  accusés  n'ont  fait ,  à  l'écard  de  cette  omistioo  , 
aucune  teproientalien  an  pifeident,  ni  pris  aucune  concluaoD  devant  la  coût  dTat- 
sisesi  et  que  d'aOleurs  les  dispositions  de  fart.  3tt  c  inst  oiim.  ne  sont  pa*  pre- 
scrites i  peine  de  nutlilé. 

Sur  le  9>  moyen,  tiré  de  ee  que  Je  j>rMdent  des  aarties^a  dit  retirer  uaejiailin 

ce 

saert   _ 

constate  que  le  public  était  enu-é  librement  dans  la  salle  ;  que,  pendant  le  rèauaU, 
l'ordre  et  le  lôence  ne  pouvaient  être  againtenus ,  si  l'on  ne  icisail  évacoci  UM 
partie  de  la  salles  que  le  lumutie  n'ayant  pas  discontinué  aux  issue*  de  la  sali* 
d'audience .  les  portes  ont  dA  rester  Icratée*  depuis  ce  mameni ,  et  que  rentrée 
en  a  été  défendue  par  la  force  armée  contre  la  populace  qui  lançait  de*  pierre* 
contre  la  porte  prloeipale  du  palaist— Atleadu,  eo  droit,que,tirart.  Il  d«ln 
seconde  loi  du  a  aepl.  I83S  permet  è  la  c«ur  d'assise*  de  Juger  et  punir  toute  Mt> 
sanne  présente  i  Taudience  qui  aause  du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  <{e  In 
Justice,  le  non  de*  perturbateurs  peut  rester  inco-nu ,  et  le  tumulte  produit  fiar 
une  intention  autre  que  celle  de  troubler  le  cour*  de  la  JosUcci  que  Part.  387  e.  iaat. 
ertm.  conBe  au  prétideol  ta  police  de  l'audience  ;  —  Que  les  laits  reiïvèaaa  pto- 
cét-verbal  JusUHent  suffisamment  la  nécessité  des  mesures  que  co  magistral  a 
prîtes  dan*  l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  que  l'évacuation  de  la  partie  de  la  sade  qui 
avoisinait  les  issues,  et  la  fermeture  des  portes  assaillies  par  la  populace,  na 
peuvent  être  awimUée*  i  une  privation  arbitraire  de  la  publieilè  d*  celte  partie 
dadébat. 

Sur  le  t  le  moyen'de  Garo* ,  thré  de  ee  que  le  préaident  n  a  pas  donné  l  ordre  de 
taire  garder  la  porte  d'issue  de  la  chambre  des  Jurés  pendant  leur  délibération,  oon- 
ormemeotèi  art.  Sis  du  même  code  .  —  Attendu  que  le  procès  verbal  coasiate 


l'auditoire ,  et  tenir  let  portes  de  la  cour  d'assises  fermées  pendant  ton  rétuaé, 
qui  conslituerail  une  atteinte  grave  au  principe  de  la  publicité  de*  débat*,  eo»- 
M  par  la  charte  constitutionnelle  :  —  Aiteodu  que  le  pracès-verb.  I  de*  débat* 


que  Pordre  dont  U  s'agit  a  été  donné  pari  *  chef  de  la  gendarmerie  <  d'oA  la  pr^ 
lomplion  suffisante  que  le  président  avait  satisfait  an  vcu  do  l'art.  3iS,  qui  dail- 
leurs  n'est  pa«  prescrit  à  peine  de  nulliléi 


•  M  reprise ,  constate  suffisamment  par  là  la  présente  die  méteee  mufittrate  et 
deckacuu-d^eux. 

ItÛe  d^nn  Frontale  ayanlperdu  cette  quaHlé,quiJouileninraneedeCexere<eo 
des  drotis  électoraux  et  dréifaibililé .  dott  être  réputé  anoir  retoumré  pour  lui- 
même  etsaw  qu^itfdtbesotnde  lettres de»aturalisalion,ladite  qualité  d*Aw»> 
tttis.  Par  suite,  sa  participation  ou  jury  de  jugement  eel  réguliire.  (Cciv.  Aet  10.) 

touele  nouoeliKrt.S4Se.itulerim.  ..tomme  souel'aneien.  après  qut  le  jury  u 
déelaré  qu^un  accusé  n'est  pas  coupaUe.  il  n'a  plus  rien  A  répondre  sur  les  e(r- 
etutlemeit  ajipraaiilrs  r«/a<t««aunt  d  e«i  aeeuaé;  lent*  tapant»  népaWe»  qui 
eemU  MU*  eur  eie  eireansiuneet  doit  être  considérée  coauste  non  aotnut .  et  u* 
pqtll,  dès  tort,  eertir  à  étabHr  mm  eonlrodi'clwn  a«ee  lu  stlutimt  a0rmMiui 
ifnMfi  lurlëe  méatee  ciretnslanees ,  relalioement  d  d'aaira*  aeeiMés  du  miatt 
l'rAis  qui  ont  iU  déclarés  coupables. 

L'admisnou  d**  eirconstanees  atlénusmtee,  alors  même  quelle  fait  desetndr* 
la  peine  au  rang  des  peines  correeUonnelles ,  ne  convertit  pas  U  fait  criminel  an 
déid  tarrettitnntif  ditlort,  en  eue  pareil,le  eondumué  ne  peut iamqmr  tes 
ritletr,laltoetéluprittriitiondetMil*.jX.laei.a.«a.qa^) 

(Haamè et  Cara*  C.  Mia.  pub. )  —  Aaair- (ap.  déL  en  la  ($.  *■  e*M,V 

U  GODB I  —  Vu  la  requête  an  inUrvention  dépoaèe  au  greffe  de  la  aeor,  ae 
■om  dea  tleunDolèue  (l'ère*  atCendetieiiaaeurdèclare  lea  auaneaMnéapaMw 
«Ma»  iatetvaaanlaa  aot  le  peervei  de*  tienr*  Nougoè  et  Gara*)  —  Statateant 
tant  sur  ledit  pourvoi  que  sur  l'intervention  ^ 

Sot  le*  magrea*  ptopoeé*  dsaala  doubla  requête  de  Gara*i 

Sur  te  3«  moyen  tiré  do  déttul  de  publicité  du  tirage  an  sert  dedeex  JeHe 

adjoint*  :  —  Attendu  que  l'art.  3C4  c.  inst.  cria,  qui  auiorise  celle  adjonction, 
n'anigepaa  la  pitbiieitè!  qae,  dTaOlbur»,  le  prooèe-verbal  du  tinae  attaaie  «ne 
eau*  eperâUannea  lien  pubtiqne  ment) 

Sur  le  3*  moyen  tiré  de  l'asaisunee  du  défenseur  det  parties  civiles  t  PepèfaHen 
du  tirage,  et  de  son  in.ervenlioo  daiis  la  supputation  des  récusations  :  —  ,* '~ 


oae  cette  aisislance  n'étant  prohibée  par  aucune  loi,  ne  peut  donner  ouverture  i 
newillim  t"  d'aiilean ,  le  lait  de  U  parUdpalioo  de  ce  déleaaeur  à  faptnsUo» 
dae  léeantlea*  est  «Bcece  déotanti  par  la»  déclarations  eonsicaéas  aa  preeè»-»ar- 
Mt  M'adhi  las  aeewès  n'eut  paa  épuisé  leur  droit  de  récasaiktiii 

lar le  *•  maTea  tité  de  raadiMb  de*  panie*  civUes  i  ittre  de  rsn*eigae«eM  «• 
vsMvdopaaeatrdiiefètionaaire  du  préddeot:  —  Attendu  qu'U  ealvtai,  en  peia- 
dpea^w  la* paîtia*  «Me*  M  peuvent  en  cette  qualité  ptodoire  an  Ja*li*e,aealM 


oy.  rarrCt  prèeêdi 
'  38. 1. 40»,  416. 


itduSi 


Sur  le  13a  moyen  tiré  do  début  de  eoattalalioo  de  la  publicité  de  M  séance,  et 
de  la  présence  de  PoÔcier  du  min.  pub. ,  lors  de  la  prononciation  de  Parrèt  de 
condamnation,  i  la  séance  finale  du  I8  mara:  —  Aueadu  que  le  procès- verbal 
eonslate  que  la  séance  a  été  reprise;  que  la  délibération  a  eu  lieu  sans  désem- 
parer, et  que  Parrél  a  été  prononcé  en  présence  du  public  :  ce  qui  Justifie  suffi- 
aamment  et  la  publicité  de  cette  partie  du  procès  et  la  présence  des  mêmes  magis- 
trau  que  ceux  qui  siégeaient  avant  la  aurséancei 

Sor  le  l«T  moyen  du  demairfleur  tiré  de  ce  que  le  sieur  Bernard  d'Areangoe*, 
roB  des  dooxe  Jurés,  ne  Jouissait  ni  d-a  droiU  politiques  ni  de*  droits  civils,  étant 
né  en  pays  étranger  d'an  père  qui  avait  perdu  sa  qualité  de  Pran«al*,  en  prenant 
du  service  en  Espagne,  et  prêtant  serment  de  fidélité  au  souverain  de  ce  pays; 
fatt  prouvé,  selon  le  demandeur,  par  Parte  du  «Ssepl.  1808,  rèCMnitif  de  la  q»f- 
IM fonder  espagnol,  représente  par  d'.trcangue*  père;  par  Pavto  Itératif  de 
cehdHii ,  dépoté  aux  archives  de  la  préfecture  des  Bames  -  Pyrénées  j  par  le 
eertlBeat  dii  tecrèuire-générai  de  eeue  préfecture,  et  Paltesuilon  de  la  chan- 
cellerie de  Pranee  qu'aucunes  lettres  de  naturalisation  n'ont  été  aosordéea  audit 
d-Arcangues  fils:  d'oit  résulte»  une  violation  de  l'art.  391  o.  inst.  erim.  :  -•  AUendu 
que  làge  du  Juré  dont  U  s'agit  n'ett  pas  aontetiè  j  qu'd  est  arouèdoe  ledtt  Bei^ 
nard  ifAreaiigiies  est  en  possession  de  Pexereie*  du  droit  électeBtft  et  des  fone» 
lion*  de  membre  du  coneeil  d'*rrondisement  de  Baronne;  qoAn»!,  d  après  les 
art.  9  et  10  o.  clv„  il  a  po  recouvrer  par  cette  double  qutbtè  d'électeur  et  de 
membre  ètertiff  m  conte»  d'arroodtsjemeirt  la  qualité  de  français  qui  avait  oitei- 
nalreaient  appartenu  t  mm  père;  qu'ahtti  il  a  été  légalement  placé  snr  la  liste  de* 
Inrè* .  et  a  partlelpè  au  Jugement  de  la  aause.  .     .,  , 

Sur  le  15»  moyen  de  Garos,  tiré  de  U  conuadictio»  exiatanle  dans  les  détdari- 
Uon*  du  Jury,  *ur  U  clrconttaoee  aggravante  de  la  domesticité  ou  du  service  à 
gagea  de  Rragué ,  ea  ee  qne  cette  eireoasunee  rèsohie  afflrmaHvement  dans  le* 
qaMtlon  eoneemani  Houg*  et  Gares ,  a  été  résolue  négativement  dacs  la  réponse 
2  la  aeeende  qaesllon  concemaai  le  troisième  accusé  Herrère  i  —  AUrndo  qu  aux 
temet  d»  l'art  34S  aneion  du  code  dinst.  crim. ,  dont  le  principe  est  toujom 
sufasittant  quand  le  Jury  a  déclaré  qae  Paceo*é  n'est  pas  coupable,  il  n'a  plut  riM 
A  répondre; mie,  sur  la  question  nrineirale  de  culpaMIité  comme  eempliee  pV 
retWM,  posée  4  regard  de  Pierre  Herrère,  le  Jury  *  répondu  négativement;  que 
dés  lortH^  qoestteas  tubtidiairet  refaiives  aux  circontances  aggravantet  qui 
avaient  «eeonmagné  le  vol.  no  devaient  pas  être  répendoemar  lejuryi  qu'elles 
doivent  Hte  rémtées  eonme  non  pvenoea ,  et  ne  peuvent  dès  lors  établir  de  çon- 
tradielien  arec  le*  répootet,  légalement  données  par  te  Jury,  sur  lea  questions 
reMIre*  4  Nonené  et  4  Garos; _    _  _. .  „_.    .  „  __. 

Sor  lt«  14*  ei  18»  moyens  eommont  sux  sfeors  Gère»  «I  nonrué,  Hl*  de  «e  que 
PacUon  publique  et  Padlon  dvlle  ont  été  éteintes  par  b  greserirtloo  de  trois  an*. 
par  PefW  des  dreonstanees  atténoantes  admises  par  lepri  enftveor  oePun  et 
de  fauire.  -  Attendu  qnePart.  I«re.  pén,  «or  la  ««»»''ï»*5L*».  ?!"•*? 
dénis,  ne  eoailetti qu'âne  dèflnltlon génénle,  qui  «»>  «»«2i5«"«^»"L'^?î?bi 
dsltaa  des  efrcoastaneet  atténuantes  Introduites  dan»  b  fégislatton  P*»^.?" '« 
rérermet  de  183»:  -Anendn  qne  Padmltalon  de*  frôonsbireei  ajrtooantes  atténue 
b  peme  et  b  cnlpaWIHé  tan*  dianger  la  qoalilleaâoo  do  fa».  ««yP»»f""«  ™22r 
tien  de  b  H  n'astimife  «et  dreonsbnces  «nénnant^  4ja  S*SSZJ^*2^Su. 
tuncs  constitutives  des  erimes,el  qui  les  font  descendw  dan*  b  ^^SS^'S^^ 
correedenoel*:  -  goéCestaor  cette  différence  lénle  q«Pe«t  f»"**J».*S2? 
accordée  aux  demandeurs  de  eonsigoaUoo  d »mende enfaveor  daieondamne» , 
qui  par  Pe»et  det  dreoOMaaeet  alténoaMas  n'o«  tttm^ae  *  »«™<»22IS; 
tWmeHe* ,  -  rr  o*  B  «Bit  qne,  dm»  fe*ftc9,^Jir^atp^mief»eam  poHIqw 
établie  par  les  art.  637  et  838  cinst.  ertn.  »*•«  9-  éeqolteei 
Bejeile. 
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On  SO  mai  1838.  -  Ch.erlm.  -  H.  d«  DtsUrd,  pr. 
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PBElflÈRE  PARTIE^ 

-M.  lumbtrt,  npp.  •  M.  HeUo, 


COHPUOnt,  BSCKL,  PAtEHTtf. 


GAmATIOR)   AHIBDC.  ACCCSÉ;  BFFET   «tSHMIf ,  ACTIOH   CITII*.  —  MtS.   PCBl., 

Mniiw.  —  Prïsc«ip.  crim  .  Acnos  citiu. 

l'aeeuiéoeqmtU  par  la  tour  (tauiif.etmti  néanmotn$  aHéeondamni  i  de* 
<iommage$-iulirtU  au  pro/U  de  la  partie  Hmle,  mTeet  recevaUedant  «on  powwl 
contre  eelto  eandamnatio»  que  «o«M  la  eonngnalio»  priataUt  de  t  awunde  de 
«0/V.(C.ln$t.  crim.  419,4».)  ....  .    ^  .  ,j_« 

la  eowr  ceaui$e$  »'«»  pa$  tenue  dett^teotr  d  eUduer  i»  leidommage$  tnUrfte 
réelamét  par  la  partie  civile,  d  raiêo»  du  pourvoi  formé  par  le  condamné  contre 
farrél  de  condamnation  (C.  loM.  Cf.  38K,  sn.)  ,      ,       .  ^ 

Dam let déiaU  que  touUvent  lit eonctuiiom des parliet eitilee,  c ett lamiMA- 
tire  public,  et  non  l'aeeueé,  fui  doit  avoir  la  parole  le  demter.  (t.  Utt.  w. 
va.) 

L'action eivite  ne $e prétérit  ayante  factionpublique  (C. iost  er.  t  etS] (1). 


380  c.  pin. ,  devienl  pauible  dee  peinte  qu'aurait  tneounut  Fauteur  firincipal  da 

la  loutiraction,  t'il  n'en  avait  ili  exempté  par  la  loi,  toutee  let  fou  que  U  fait 

n'emporte  pat  laptine  de  mort  ou  une  peine  perpétuelle  (C.  fta.  880,  «S,  es)  (a). 

(Min.  pub. c. Bajrmoad. )  —  iiittT. 

LA  CODR  ;  —  Vu  la  demande  eo  règlement  de  JoKei  formée  par  le  procnrenr-g^ 
ntral  du  roi  prêt  la  cour  rojale  de  Bordeaux  et  le*  piecesJoiolM  daoa  le  proeit  inilrait 
ooDtre  Jacques  Ba jmond  et  Marie  MaiDTielle.  aa  temme,  ioeulpA*  d'argir  reoéW  ona 
fomme  d'argent  lonslraite  par  la  ftoime  Curât  i  son  mari,  aaobant  que  celle  somme 
d'argent  prorenait  de  ladite  soustracUon  ;  —  Attendu  qu'il  risniledes  pièces  du  procès 
que,  daosda  nuit  du  IB  au  30  aodt  1838,1a  lemne  Curât  quitta  le domidie  de  son  mari, 
emportant  arec  elle  une  somme  de  i,lOOtr.;  qu'elle  remit  Immédiatement  cette  soi 
aux  époux  Knmond  dont  les  instances  et  les  suggesUons  araieat  déterminé  la  i 
traction  dont  tf  s'agiL 

Attendu  que,  sur  la  plainte  portée  par  le  sieur  Carat,  et  i  la  suite  'd'une  inttmeliea 
dirigée  contre  le*  époux  Raymond,  une  ordonnance  de  la  chambre  do  eonseit  du  Iri- 


(Nougué et  Herrére  C.  Hio.  pub.)  bunaldepramiéreinslancode  BordMux,eodateduBdéc.  t838,areDToyélesiacalpés 

LA  COCB  t  —  Ed  ee  qui  concerne  le  pourroi  de  Pierre  Herrere  i  —  Attendu     devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  comme  prévenus  du  déUt  préni  par  m 
qu'il  n'a  subi  aucune  condamnation  pénale.el  que,  par  l'arrêt  alUqué  du  W  mars,  il     art.  S80,  S  S,  89  et  60  e.  pén. 


n'est  déelaré  passible  que  des  réparations  dvili  ou  de  dommages  Intérêts  ;  qu  ainsi 
0  n'était  pas  dbpensé,  psr  l'art.  4M  e.  Insl.  crim.,  de  la  conaignalion  de  l'amenda 
exigée  par  l'an.  419  du  même  eode  ;  —  Attendu  que  ledit  Herrére  n'a  JusUBé  ni  de 
cette  consicDation  ni  d^aueune  piiea  supplétif  e  ;  —  Déclare  Herrére  déchu  do 
son  pourvoi,  et  le  condaitne  i  KOtt.  d'amende  envers  la  trésor  pubHc  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Nougué  et  celui  de  Garoa.  formé  par  acte  séparé, 
—  Vu  la  eonnexité.  la  cour  Joint  lesdMs  pourvois  et  j  statuant  : 

'  Tu  rarrét  intervenu  la  30  mal  1838  en  eetle  cour,  qui  a  statué  sur  le*  moyens 
présentés  relativement  à  la  régularité  de  la  procédure  criminelle,  et  à  l'application 
de  la  peine,  aux  faita  dédaite  eonslans  par  le  Jury,  et  qui  a  renvoyé  1  une  pro- 
chaine audience ,  pour  être  statué  sur  les  moyen*  relatifs  k  l'arrêt  qui  a  statué  sur 
le*  demandes  des  parties  civilea  j  —  Sur  le  I  er  moyen  proposé  par  Garos,  et  tiré  da 
ee  que  la  cour  d'aasises,  psr  son  arrê)  du  SU  mars,  l'a  débouté  de  sa  demande  ten- 
dante é  ce  que  ledit  arrêt  fût  subordonné  à  l'événement  du  pourvoi ,  et  à  ce  qu'il 
fat  sursis  a  l'exéculloo  de  l'arrêt  dudit  Jour  96  mars  i  —  Attendu  quil  n'est  allégué 
aucun  fait  d'exécution  dudit  arrêt  de  llquidatioD  des  dommagrs-lnlérêu,  ni  de 
rarrêl  de  condamnation  criminelle,  du  I9  mars,  en  coatrav eniToD  au  principe  du 
sursis,  posé  dans  l'art.  373  c.  d'insi.  crim.i  —  Attendu ,  d'une  autre  part,  que 
Fart.  358  du  même  code  autorisait  ladite  cour  é  statuer  sur  les  conclusions  des 
partie*  civHes,  nonobsunt  le  recours  en  cassation  ;  —  Aueodn,  dés  lors,  que  c'est 
a  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  débouté  le  demandeur  de  se*  conclusions  1  cet 
égard: 

Sur  le  3'  moyen  tiré  de  la  violation  de  fart.  SSS  du  même  code,  en  ee  que  Parrêt 
préparatoire  du  ta  mars  a  refusé  d'accorder  aux  accusés  la  parole,  après  le  min. 
pub.,  sur  les  conclusions  des  parties  civiles  >  —  Attendu  que  l'art.  335  précité  n'est 
relatif  qu'aux  débals  crimineb  ;  qu'à  l'égard  des  intérêts  civils,  l'art.  388  do 
même  code  s'en  réfère  au  droit  commun,  et  appelle  le  min.  pub.  à  prendre  la 
parole  après  les  parlie*  ; 

Sur  le  3e  moyen,  invoqué  par  Gsros  et  Nougué ,  sur  la  prescription  de  l'action 
cMIe  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  S  ets  du  même  code,  l'acoon  civile  s'éteint 
par  la  prescription  comme  l'action  publique,  et  que  l'une  et  l'autre  action*  se  pour- 
suivent devant  les  mêmes  Jugesi  qu'ainsi  les  piotifs  qui  ont  fait  rejeter,  par  i  arrêt 
du  30  mal,  la  prescription  de  l'acilon  publique ,  s'appliquent  i  l'action  civile  :  — 
Belette. 

Du  1er  Juin  1839.  -  Ch.  crim.  •  U.  de  Bastard,  pr.-  M.  Isamberl,  rapp.  -  M.  Hello, 
«v.-gén. 


JccEMEXT,  Loi,  Erbeck  —  Peini!,  Eruei'k. 

le  prévenu  d'un  délit  forettier  ne  peut  être  acquitté  en  ee  que  le  fait  incri- 
sn'M  ne  eon<(f(ii«  pat  le  délit  prévu  par  l'article  du  code  foretlter  dont  l'appli- 
cation ett  rtquite  contre  lui  (,rart.  1891,  »'«<  realrai't  dam  let  cat  prévus  par  u» 
autre  article.  (Art.  198  C.  for.) 

oniTi.  (Forêts  C.  Coumete.)  —  XMÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'acte  incriminé  par  le  procès-verbal  du  6  mars 
1838  ne  rentrait  pas  dans  les  cas  prévus  spécialement  pal  l'srt.  I9Î  c.  for.,  il  tom- 
bait dans  ceux  prévus  généralemeot  i>tt  l'an.  198  du  même  code  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'en  relaxant  le  prévenu  sur  le  motif  de  la  non-applicabilité  au  fait  dont  il 
s'agissait  des  dUposiiians  de  l'art.  193,  l'arrêt  attaqué  a  violé  celles  de  l'art.  198, 
lequel  était  applicable  S  l'espèce  i  —  Casse. 

Du  ter  Juin  lA^.  -Ch.  crim.  -  M.  de  Crouseilbes ,  f .  f.  de  pr.  -  H.  Fréleau  de 
Pény,  rapp.  -  HTVello,  av.  gén.  -  M.  Chevalier,  av. 

COCR   d'assis».  DËCI,Aa*TIO!l  CONTRADICTOIRE,  COUPUCIT^,  EFFRACTION. 

Dtre,  i  l'égard  de  raulcur  a'itn  vol,  qu'il  a  eu  lieu  avec  eUf  action,  et,  d  l'égard 
du  complice  par  recelé,  qu'il  n'y  a  pat  eu  efffraction,  c'tti  faire  detue  déclaratiotu 
eonlradictoiret.  (C.  pén.  384,  S8t«.) 

(Paure  C.  Min.  pub.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  38t  et  SIM  o.  pén.  :  —  L'art.  408  0.  insL  crim.  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  la  dédaratioo  du  Jury  qu'Antoine  Faure  eat 
coupable  d  avoir  soustrait  rrauduleusemeni,  au  préjudice  de  la  femme  Calamard, 
divers  elTels,  et  que  ce  vol  aurait  été  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée,  i 
l'aide  d'elFraction  extérieure  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  même  alTaire ,  le  même 
Jury,  ioterrogé  sur  la  complicité  par  lecéié  d'un  vol  de  divers  effets,  commis  le 
même  Jour  au  préjudice  du  la  même  femme  Calamard  (complicité  imputée  i  Jeanne- 
Marie  Faure),  ar-'poodu  affirmativement,  mais  en  même  temps  a  déclaré  quo  ce 
vol  avait  été  commis  sans  effraction  extérieure  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  les 
deux  que.'Uon»  d'un  seul  et  même  fait,  et  qu'après  avoir  déclaré  qu'Auloioe  Faure, 
auteur  pnnciiial,  avait  commis  le  vol  avec  elfracUon  extérieure,  le  même  Jury  a 
déclaré,  quant  au  recelé,  que  le  vol  avait  été  commis  sans  celte  drconstance-,  at- 
tendu que  cette  s*  déclarailon  est  absolue,  et  n'a  point  seulement  pour  objet  de 
décider  que  Jeanne-Marie  Faure  aurait  ignoré  cette  circonstance; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  deux  réponses  sont  contradictoires  et  inconciliables: 
qu  elles  se  démentent  et  se  détruisent  par  leur  contrariété  ;  qu'elles  laissent  ainsi 
*au  solution  la  question  relative  k  la  circonstanw  aggravante  d'effraction  exté- 
rieure; que  la  réponse  qui  eonceme  .Antoine  Faure  ne  pouvant,  par  conséquent, 
servir  de  base  i  l'application  d'une  peine  aggravée  par  la  drconslance  de  l'effrac- 
tion extérieure,  I  arrêt  da  la  cour  d'asrises  a  violé  l'art.  384  c.  pén.  et  les  régie*  de 
*•  compétence  ;  et  aUendu  que  raccuution  n'a  pai  été  purgée ,  el  qu'il  y  alleu  de 
procéder  i  de  nouveaux  débatai  —  Casse. 

Du6juial83e.-Cb.erim.-lt.de Bastard,  pr. -H.  de  Crooseilhe*,  rapp. • 
JH.  Pasralls,  av.  gén. 

le  receleur  Sâjttt  touttroitt  par  un  parent  ou  allié  au  degré  fixé  par  Farl. 

<1)  Voy.  Oiot.  féa..  To  Prescripl.  «fim.,  a.  «7. 


Attendu  qu'en  exécution  de  cette  ordonnance  qtri  n'a  point  été  attaquée,  le  tribanat 
de  police  correctionnelle  de  Bordeaux,  par  jugement  du  19  mars  1839,  a  dèdarè  lea 
époux  Bayinond  coupable*  du  délit  de  complicité  de  vol  et  les  a  condamnés,  savoir  : 
Jacques  Raymond,  k  la  peine  d'un  an  et  un  Jour  d'emprisonnement,  et  la  femme 
Baymond  k  4  mois  de  la  même  peine  ; 

Attendu  que,  sur  les  appels  respectivementinteijetès  par  leséponx  Baymond  et  par 
le  procureur  du  roi ,  la  cour  royale  de  Bordeaux,  chambre  des  appels  de  police  eor- 
rectionnelle,  taisant  droit  sur  l'appel  duprocureur  du  roi.a  rendu,  le  as  avril  1839,  un 
arrêt  par  lequel,  procédant  en  conformité  del'art.  314  c.  inst.crim.,  die  s'est  déclarée 
incompétente  par  le  motif  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la  soustraction  commise  par 
la  femme  Curât  l'aurait  été  la  nuit  et  dans  une  maison  habitée  :  que,  par  conséquent, 
die  se  trouvait  prévue  i)ar  l'art.  386  c.  pén.,  die  rendait  les  indindns  qui  s'en  seraient 
rendus  complices  passibles  d'une  pdne  allictive  et  inCimante  ; 

Attendu  que  cd  arrêt,  non  attaqué  en  temps  dedroit,  a  acquia  la  force  de  chose  jugées 
qu'il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  8  déc.  1838;  qu'il 
résulte  de  la  contrariété  existante  entre  ces  décisions  un  conflit  négatif  qui  interrompt 
le  cours  de  la  Justice .  qu'il  importe  de  rétablir  ; 

Vu  1rs  art.  IMS  et  suivans  c.  inst.  crim.  sur  les  réglemens  de  Juges  ;  vu  aussi  les  art. 
80, 01  d 386,  o.  I,c.pén.,d 314c. inst.  crim.; 

Attendu  ()u'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  chambre  des  appeb 
de  police  correctionndie,  que  c'est  du  débat  que  sont  sorties  les  deux  drconstancea 
aggravantes  de  la  ntiildde  U  maiton  habitée  qui  auraient  accompagné  la  soustraction 
frauduleuse  dont  les  époux  Baymond  se  seraient  rendus  complices  par  recelé  ;  que  ces 
dreonslancesde  tait  ne  tombent  pas  sous  l'appréciation  de  la  cour  de  cassaUon,dDe 
peuvent  dés  k  présent  servir  de  hase  pour  régler  la  compétence  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  l'art.  89  c.  pén.,  en  posant  le  principe  que  les  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  pdne  que  les  auteurs  de  c«  crime  on 
de  ce  délit,  établit  une  exception  pour  le  cas  oit  la  loi  en  aurait  disposé  autrement  ; 

Que  si,  d'après  la  disposiUon  du  premier  aliéna  de  l'art.  380  dudit  code  ;  les  soustrae- 
tions  commises,  soit  par  un  épuux  au  préjudice  de  l'autre  ou  de  sa  succession  ;  soit 
par  des  descendans  au  préjudice  de  leurs  ascendans  ou  rédproquement,  soit  par  des 
alliés  aux  mêmes  degrés,ne  pourrontdonner  lieu  à  aucune  action  criminelle  -,  que,  s'il 
résulte  de  lé,  en  vertu  du  prindne  de  l'art.  89,  que  les  complices  de  ces  soustractions 
doivent  en  général  échapper  é  toute  peine,  néanmoins,  le  deuxième  alinéa  dudit  arl. 
380  renterme  une  diqwsition  spéciale,  exceptionnelle  et  limitative  qui ,  1  l'égard  des 
receleurs  ou  de  ceux  qui  ont  appliqué  à  leur  proflt  tout  ou  parlie  des  objets  soustraits, 
Ctit  cesser  le  béoéfire  de  la  disimsition  contenue  dans  le  premier  alinéa  et  les  replace 
sous  l'empire  del'art.  6ic.pén.:que,  par  conséquent,  il  résulte  de  la  combinaison  de 
ce  dernier  article  avec  l'art.  63  du  même  code,  que  le  receleur,  toutes  les  fois  que  le 
lait  n'emporte  pas  la  peine  de  mort  ou  une  peine  perpétuelle,  doit  être  puni  de  la 
même  peineque  cellequieOt  été  applicable  à  fauteur  prindpal,  si  ce  dernier  n'en  eût 
pas  été  préservé  par  le  premier  arinéa  de  l'art.  380  dudit  code  ;  —  Statuant  sur  la  de- 
mande en  règlement  de  Juges  précitée,  sans  s'arrêter  érordonoance  delà  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  en  date  du  5  déc.  1838 , 
renvoiejacques  Raymond  et  Marie  Mainviclle  sa  femme  el  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Bordeaux,  chambre  des  mises  en  accusalion,  pour,  sur  l'inslmrtion 
dèU  faite  et  d'après  tout  complément  qu'elle  ordonnera,  s'il  yalieu,  élrestatuésorla 
prevention  etau  cas  de  prévention  sulUsante  sur  la  compétence  conformément  il  la  loi. 

Du  6  juin  1839.  -  Ch.  crim.  -  U.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Dehaussy  de  Robécourt, 
rapp.  -  M.  Pascalis,  av.-gén. 

AuËNii,  ScRsis;  Présomption.  —  Cot'R  d'assises  ;  Coarér. ,  DâiEncB  ;  Cbcorst. 

ACCRA V. 

7f  y  a  moHf  tuftiani  de  lever  le  turtit  au  jugement  «fun  pourvoi,  ordonné  par 
la  cour  de  ratiaHon  pour  eaute  daliétwlion  mentale  du  demandeur  el  jutqu  à  ee 
qu'il  terait  établi  que  cette  aliénation  a  cette,  lorsque  le  procureur-général  produit 
lo  «n  interrogatoire  tubipar  r aliéné  devant  le  juge  d'intiruetion,  et  S"  «nnw- 
eorl  de  deux  médecine,  réguliiremtnt  commit,  detquelt  il  réiulte  également  ipu 
l'aHéné  ett  dont  un  intervalle  lucide  et  peut  prénnler  ta  défente  dans  tout*  ta 
laHlude. 

Il  appartient  touvtrainement  à  la  cour  iatiitu  de  décider,  tant  <nfii  faillt  utt 
arrêt  pour  cela,  ri  Faccuté  ett  dont  une  tiluaHon  mentale  qui  M  permette  de 
toulenir  let  débatt.  Sicet  débalt  ont  lieu  tant  réclamation  de  la  part  de  Faccuté 
ou  de  ton  défenteur,  il  y  a  prétomplion  légale  qu'il  a  été  jugé  capable  par  la  cour 
gatritet  et  let  pertonnet  qui  ont  participé  aux  débalt. 

Le  jury  ett  teul  juge  de  la  queiHon  de  tavoir  ri  Faceuté  était  en  étal  de  démener 
au  momoX  de  la  perpétration  du  crime. 

Déclarer  que  Faccuté  ett  coupable  avec  foutei  lu  circonttaneei  aggravanlet,  e'aM 
déclarer  tujHiammenl  qu'il  n  était  pat  en  démence.  (C.  pén.  64.) 
(GilKertC.Min.pub.) 

Un  premier  arrêt  du  SS  Janv.  1839  (rapporié  tuprà,  p.  147)  avait  ordonné  un  sor- 
sis  su  Jugementdu  pourvoi  dans  l'espèce,  a  cause  d'une  prévention  snUlsanle  de  Télat 
de  démence  du  demandeur.  Le  sursis  a  été  levé,  d  il  a  été  statué  sur  le  pourvd  par 
l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  exécution  dé  son  arrêt  du  3S  Janv.,  le  proeurenr- 
gènéral  à  la  cour  royale  de  Paris  a  produit  notamment  un  interrogatoire  k  la  date  do 
37  avril  1839,  subi  par  Gilbert  devant  un  Juge  d'instruction  du  tribunal  de  première 
instance  du  oèpartement  de  la  Sdne,  commis  k  cdRTet  en  conformité  de  Fart.  377  e. 
inst.  crim.,  duqud  il  résulte  que  le  demandeur  en  cassation  a  répondu  d'une  manier» 
lucide  aux  qunlions  k  lui  adressées  par  ce  magistral  sur  les  faits  de  l'accusadon,  et 
qu'il  •  signé  ledit  inlarronloire  aan*  donner  aucun  signe  d'aliénation  maolale:  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  plus  d'un  rapport  de  deux  médedns  commis  par  le  nmae 

(t)  Conr.,S8.1.45B. 
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„ j],apiT  l«i»iiMffl«rd^lat,pr*Wdepoll<»,le«l  rapport  éjrtemiirt 

JiU  do  rr  avril,  que  GUbert aetrooTait  dans  un  iDterraUe  laddc  ;  —  AUcndu  inie  os 
«crtiBcal  eMeonrorme  aux  diapoaiUoiisdelaloi  da  30  )uin  1838,  rdathre  aux  alièn^ 
«wka  docamou  produHa  iUbb'aMnl  sufflaamment  que  le  demandeur  eal  ca  Mat  de 
préseoler  m  àéteaSe  dans  louta  aa  lalUude  ;— Lève  le  mnis  ordonni  par  ion  arrM  da 
VJanT.,elaialaaBtiiir  le  pourvoi  do  «die.  1838;  .       ^j 

Sâr  le  moven  prfa  de  la  violaUon  des  art.  «43, 986  et  «S  e.  insL  mm.,  et  de 
r«it.64e.  n&.,  en  ce  que  le  demandeur  a  M  aoumis  au  higemeot  iiial(rr4ion  U>t  de 
dtoeiiee,  et  eondamné,  bien  que  cet  aecuai  Mt  priré  de  la  Joulnance  de  ses  bcnlIM 
inldectudlea,  au  moment  de  raeUon  objet  de  l'accuiaUoo  <—  AUendn,  sur  la  prcmMre 
partie  de  ce  moyen ,  qu'il  appartenaili  H  eoord'assises  de  décider  si,  au  moment  du 
UiMneol  Gilbert Maiten  «ut  de  soutenir  led<bal|  qu'ainsi  la  cour  d'asaisesa  pu,  d  aiirte 
les  docomeosi  elle  soumia,  disjoindre  par  un  arrMdanmaTstBSSla  cause  deuilberi 
de  celle  de  son  coaccusé  Adolphe,  psr  un  motif  puisédaos  sa  situation  mentale ,-  ma» 
que  ladite  ooor  a  pu  et  dd  prooider  1  denoureauz  ditatalettnor.  1838,  s'il  lois  paru 
que  ledit  Gilbert  se  Uouralt  dans  un  état  mental  suffisant  ;  qu'il  t  a  présomption  légale 
me  la  cour  d'assises,  et  les  personnes  qui  ont  participé  au  débat,  ont  eu  celte  con- 
neiion,  poisgo'il  n'j  a  eu  ni  conclusions  prises,  ni  réclamations  de  la  part  de  I  accusé 
oa  de  son  diKiiseur;  que  la  cour  d'assises  n'était  pas  tenue  de  rendre  arrêt  é  ce-sc^et  j 
que,  d'aaieurs,  le  préfet  de  poUce,  par  nn  arrêté  du  6  octobre  1838,  avait  com|riéte- 
meot  statué  eonformémeol  à  la  loi  prédtf  e  de  1838,  sur  le  retour  de  Gilbert  à  on 
état  de  santé  qui  n'eiignit  plus  le  régime  des  aliénés  ;  que,  ledit  Gilbert  avait  subi, 
la  9  nov.,iiD  nouvel  intcrrogatoireet  qa'H  a  pu  par  lui  ou  par  son  défenseur  prendre 
eommumeatioo  de  toutes  les  pièces  nécessaires  a  sa  déhose  ; 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'appartenait  uu'au  Jury  d  exa- 
miner si  l'accuaé  était  en  état  de  démenée  an  moment  de  la  perpétration  du  crime  ;  — 
attendu  que  le  jury,  en  déclarant  l'accusé  coupabresur  les  deux  diefs  d'accusation  et 
sur  les  eircoBslancea  aggravantes  des  crimes  i  lui  imputés,  a,  par  cela,  suffisamment 
déclaré  qu'il  n'était  pas  en  état  de  démence  an  moment  de  laellon  ;  qu'ainsi  l'art. 
64  c.  pén.  n'a  pas  été  violé  i  —  Attendu  d'ailleurs  la  régulkrité  de  la  procédure  et 
l'application  légalede  la  peine  aux  Ikits  déclarés  constans  par  le  jury  j  —  Rejette. 

Du  ejuiu  I839.-Ch.  crim.-H.de  Basiard,  prés.-H.  lsamberl,rap.-M.  Pascalis, 
•T.-géo.  -  H.  MoriD,  av. 

Vol,  FAVssts  a.*»,  Mai»oii  BtBiT<Ei  Peim. 

le  wlamcfauutë  elét  n'at  jmiùuabte  da  Iraemtx  ^orc^s  flt'atilafil  fti'M  a 
éU  «MUHf  dans  une  mmm»  ou  édifiée  kabiU  ou  tenant  à  haUtalion  ;  par  tuite. 
Êi  etUe  demUre  àremutance  nt  te  trouve  pat  exprimée  dam  let  quettiontpaiiet 
mtjmy.  m  dans  tet  riponiee,  la  peine  det  travaux  fortét  n'a  pu  itr*  Ugalement 
appUquée  (C.  pén.  38t,  n.  4,  884)  il  ). 

(Maller  C  Min.  pub.)  —  lattT. 

LA  COUR  t  —  Vu  let  art.  381 ,  no  4,  et  384  c.  pén.i  —  Attendu  que ,  d'après  let 
dltpotitions  eomUoées  de  ces  articles,  il  faut ,  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés 
toit  encourue,  qu'il  soit  déclaré  que  le  vol  commis  i  l'aide  de  fsuues  clés  l'a  été 
dnna  une  mahon  ou  édiHce  habité  ou  serrant  i  l'habiuilon  i  —  Attendu  qu'il  ne 
résulta  pas  de  la  quchtien  posée  «u  jury  et  psr  lui  résolue,  que  le  vol  i  l'aide  de 
fausses  elés  l'ait  été  dans  une  maison  ou  édiBœ,  pare  ou  enelosi  que  la  peine  de 
B  ans  de  travaux  forcés,  prononcée  par  rarrét  attaqué,  manque  donc  de  base  légale; 
que,  si  l'trrit  de  renvoi  ne  mentionne  pas  celte  arcoostaoce,  elle  résulte  de  l'ex- 
posé des  faits  dsns  l'scte  d'aceusalion,  et  pouvait  toujours  être  posée  comme  résul- 
tant dea  débau  ;  —  Ga<se. 

Du  6  juin  1839.  ■  Ch.  crim.  -  H.  de  Basiard,  pr.  -  U.  de  Ricard,  rapp.  -  U.  Pts- 
otUt,  avi-géa.  

Paocis-vEanAt,  Poids  bt  msnaES,  VÉaincATCva. 
Pour  que  let  prœit-veriaua  det  vénfiealeurt  detpoidt  et  mtiuret  faittnifbi 
de  leur  contenu,  il  n'at  pat  nieettaire  que  cet  agent  futtent  aceompagnit  du 
maire,  de  fai^oinl  ou  d^un  eomtnittaire  depoliet.  lOrdoo.  18  déo.  1815i  L.  4  juill. 
l»T,art.7.) 

(Min.  pub.  C.  Péguillan.)  —  AutitT. 
IiA  GOURi  —  Sor  la  !•'  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'ordoonanee 
royale  du  i»  dée.  18S8,  ponant  que  le  vérificateur  de>  poids  et  mesures  sera  aeeom- 

^né,  dans  ses  visites  aoex  les  a>aujeltis  à  sa  «ériBoalion  périodique,  par  le  maire, 
joint,  ou  un  commisaaire  ou  officier  de  police  i  — Vu  1  an.  7  de  ia1oida4julll. 
1837  s  —Attendu  que  «et  article  qui  donne  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures  la 
faculté  de  procéder  i  laMi»ie  des  inslrumeos  de  pesage  et  mesurage,donl  l'usage  est 
iittsrdit  par  les  lois  et  règlemens.  et  veut  que  leurs  procès  verbaux  fasaent  ni  en 
justiee  jusqu'à  preuve  contraire, n'a  soumis  cesactesà  sucune  condition  substantielle 
de  leur  validité  i—  Doikil  suit  qu'en  relaxant  le  prévenu  dana  l'eapéce,  par  le 
motif  que  le  vétincateur  n'était  pas  accompagné,  loraqu'il  rédigea  le  proeés-verbal 
rapporté  contre  lui,  de  l'un  des  olUciers  dénommés  dans  l'ordonnance  précitée, 
et  que,  dés  lors,  la  contravention  ne  se  trouve  point  justillée,  le  jugement  dénonce 
a.eréé  une  nullité  que  ladite  ordonnance  ne  prononce  point,  et  commis  une  viola- 
lion  expresse  de  la  disposition  ci-dessus  visée  de  la  loi  du  4  juill.  liU7  ;  —  Casse. 

Du  7  juin  1818.  -  Cb.  erim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  M.  Rives,  rapp.  -  H.  Pascalis, 
•v.-gén.  _____^______ 

Garde  matiokale.  Poste,  AdakdoH!  Peine. 

L'arritie  tardive  au  potle,  en  la  contidérani  comme  «ne  diioUitiane»,  nepettt 
ilre  punie  de  tapriton:  car,  pour  emporter  etlte  peine,  la  ditobiittance  doit  ttre 
accompagnée  de  fintuhordinalion ,  et  elle  ne  la  tuppoie  nullewunt.  (L.  H  mars 
1831,  art.  88.} 

(Lamarre  C.  Uin.  pub.)  —  arrêt. 

LA  COOR  j  —  Vu  Part.  89  de  la  loi  du  »  mfrs  1831,  sur  la  garde  naUonale;  — 
Attendu  que  la  Jugement  attaqué  constate  seulement  S  Is  charge  du  demandeur 
une  arrivée  tardive  au  poste;  d'où  il  a  conclu  une  désobéissance  i  l'ordre  de  ser- 
vice i  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  81  de  la  loi  précitée,  l'arrivée  tardive  au  poste 
pent  être  punie  par  le  chef  du  poste,  d'une  faction  hors  de  touri  —  Attendu  que  la 
peine  de  I  emprisonnement  ne  peut  être  prononcée  par  le  eontril  de  discipline,que 
pour  un  double  manquement  i  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  ou  pour  cause  de 
désobéissance  et  d  insubordinstion  caractérisée  ;  —  Aiiendu  que  la  dètobèissaoca 
1  elle  seule  ne  eonsuiue  pas  l'intubordinalion  ;  —  D'oA  il  suit  que  le  Jugement  at- 
taqué a  fait,  dans  l'espèce,  au  sieur  l^marre,  une  fausse  application  de  b  peine  de 
rart.  89i  — Casse. 

Du  7  juin  1838.  ■  Ch.  crim.  -  M.  de  Bastard,  pr.  -  If.  Isambert,  rapp.  -  M.  Pu- 
calis,av.-géo. 

iVote.  lia  été  rendu  4  la  même  audience  im  arrêt  conçu  daiu  let  mêmes  termes 
liant  l'affaire  N C.  Mio.  pub. 

GaBDE  BATIONAB;  RbIHIIOM,  COWIANDAMT  ;    PB<BOGATITBt,  RiCLBUXIIT   LOCAL, 

—  Procés-verral  ,  Gard^  hatior.  ,  Preuve  cohtrairb. 
<re«l  au  commandant  de  la  garde  nationale  qu'il  appartient  d'aieigmir  à  chaque 

(t)  Conf.  Di«t.  gin.,  ro  Vol,  n.  «M. 


eorns  laplaee  qu'il  doUûcei^ar  dam  letréumioni  généraht;  toulriglemenl  local 
quiterail  contraire  d  ta  prirogativa  Ugala  du  commandant  ne  peut  produira 
dfegM.  (L.  91  mars  18» ,  art.  71.) 
Un  conieil  de  diteipline  ne  fieiil  déclarer  non  éUMia  det  infrtctiont  conitaUtt 

rr  da  rapporit  rigulieri,  quand  atteuiw  prruw  contraire  n'ett  eeiiva  déiruirg 
foi  qui  leur  etl  due.  iMéma  loi,  art  110.) 

//  y  a  excit  de  pouvmr  diim  le  jugement  du  eoniell  de  diiciplint  qui  renvoie 
aupréfel  le  toin  de  prendre  da  meeura  qui  rentrent  dant  let  prérogalivti  Ugala 
du  coBinuiiMbiiU. 

(Ulo.  pnb.  C.  Duboso.)  —  arrêt. 

LA  COUR)  —  Vulesart.71  et  78  data  loi  du  M  mars  1831,  desqoelsll  résulte  i 
lo  qu'il  appartient  au  commandant  de  la  garde  nationale  d'assigner,  dans  ses  rén- 
nions  i  chaque  corps,  la  place  qu'il  doit  occuper  ;  S»  que  tout  ssrde  nsUonal,  com- 
mandé pour  le  service,  doit  obéir,  sauf  à  rèelamer,  s'A  s'y  croit  fondé,  devant  l'an- 
torité  supérieure!  —  Aueodu  qoe  les  règlemens  loeaux  de  la  garde  nauonale  ne 
peuvent  déroger  aux  ditpotitionr  da  la  loi;  —  Attendu  qu'il  résultait  d'un  rapport 
du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Pont-de-l'Arche ,  renvoyé  i  l'officler- 
rapporteur  prêt  la  eonaeil  de  disdpliae,  que  les  sieurs  Michel  Dubosc  et  Gaultier 
Isidore,  grenadiers  dana  ladite  garde.è  la  revue  do  14  oet.  1838,  avalent  été  let  pro- 
moteurs d'un  détordre  et  d'une  Insubordioalioo  qui  s'étaient  maaifestés  dans  le* 
rangs,  et  d'avoir  porté  atteinte  à  la  disdpUae  de  la  garde  nationale,  en  prolettant 
d'une  manière  Iqfurieute  contre  l'ordre  par  lequel  ce  commandant  avait  tait  ptaoer 
les  sapeurs-pompirrs  en  tète  da  bataMIon  i  que  Duboso  avait  interrompu  la  reooo-' 
naissance  d'un  officier,  et  provoqué  la  compagnie  à  la  désobéissance;  —  Attenda 
que  ce  rapport  faisait  foi  des  faits  qu'il  contenait  juaqu'à  preuve  contraire  ;  qoa 
cette  preuve  n'a  pas  même  été  offerte  par  les  Ipcnipés  ;  et  que  néanmoins,  par  le 
jugement  attaque,  le  conseil  a  regaroè  comme  non  établu  les  faits  d'injures  et 

Rropos  inconvenans;  en  quoi  il  a,  sous  ce  premier  rspport,  violé  l'art.  1 10  de  Ut 
il  précitée  1  —  Ensuite,  ledit  jugement,  tout  en  constatant  le  refus  d'obéiaaanse 
des  inculpés,  les  a  exeueés  sur  la  disposition  prétendue  du  règlement  local  relatif 
A  la  place  assiKnee  aux  sapeurs-pompiers,  ce  qui  est  une  violation  des  art.  71  et  78 
précités  :  —  Ëi>  iroislème  lieu,  par  ledit  jugement,  le  conseil  a  décidé  que  le  préfet 
serait  invité  t  désigner  déaormais  la  place  des  sapeurs-pompierti  en  quoi  ledit  con- 
seil est  sorti  des  régies  de  la  compétence,  et  a  commis  n  i  excès  de  pouvoir  qui 
doit  être  réprimé  par  l'art.  408  c.  inst.  crhn.i  —  Casse. 

Du  7  juin  1839.  -  Ch.  crim.  -  U.  de  Bastard,  pr.  -  H.  Isambert,  rapp.  -  H.  Pa*- 
calb,  av.-géo. 
iVota.  Même  jour,  arrêt  semblable.  Min.  pub.  c.  Ango  et  autres. 

nMOIH,  SiGNIFICATlOIl .   DEPOSITIOM. 

Lariqu'il  n'y  a  pat  oppotition  de  la  part  du  minitUre  publie  d  faudilion  d'un 
témoin  d  dickârge  dont  le  iioat  ne  lui  a  pat  été  notifié .  il  doit  être  entendu  comme 
témoin  avte  preetation  de  arment  et  wm  pot  leulement  en  vertu  du  pouvoir 
diteritionnaire ,  d  litre  de  tiatpte  renteignèment  (  C.  Inst.  crim.  315, 317  J 1^), 
Ite  Eipét*.  —  (  Chebaoce  C.  Hin.  pub.  )  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  régulièrement  formé  par,  l»  Uaude  Cbebance; 

Sa  Marie  Carton,  sa  femme;  3o  Jean  Gouilefangeas  et  Léonard  Carton,  contre 

l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Puy-de-Déme,  du  I9  mai  dernier , 

ui,  par  application  des  art.  400.  89,  «•  ,463el  40l  o.  pén.,  les  a  condamnés,  les 

eux  premiers ,  à  '/  ans  de  travaux  forcés ,  le  troisième ,  i  8  ans  de  la  même  peine , 

et  le  quatrième  i  3  ans  d'emprisonnement  : 

SdV  le  moyen  de  cassation  proposé  d'office  et  tiré  de  la  violation  des  art.  3IB  et317 
e.  inst.  criro.  et  de  la  fausse  spplication  de  l'art.  269  dudit  codr;  vu  lesdits  articles  ;— 
Attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  cessrtidesquel'accuiîè  et  le  procureur  Kéiiéral 
ont  la  faculté  de  s'opposer  é  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  éié  indique  ou  qui 
n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification  ;  d'où  il  suit  qu'à  dé- 
faut d'opposition  soit  de  l'accusé ,  soit  du  ministère  public,  le  témoin  doit  être  en- 
tendu de  la  même  manière  que  ceux  dont  les  noms  auraient  été  notifiés  et  claire- 
ment désignés,  et,  par  conséquent,  sous  la  foi  du  serment  prescrit  par  l'art.  317 
dudit  code  ;  — Et  sttcndu  que.  dant  l'etpèee,  le  conseil  des  sccusés ,  après  la  lec- 
ture de  la  listo  dea  témoins  pré.'.entés  par  le  ministère  puMie ,  a  demandé  qu'il  plAt 
à  la  cour  permettre  que  des  témoins  assignés  à  la  requête  de  ton  client ,  mais  dont 
la  Ibte  n  a  point  été  notifiée  au  ministère  public,  soient  néanmoins  entendus  do 
conseuleoient  de  M.  l'avocat  Kêuéral;  —Que  cet  officier  du  ministère  public  a  dé- 
clare n'y  apporter  aucune  opposiuou  ;  et  que ,  sur  celte  déclaration ,  le  président 
(  et  non  la  cour  d'a>sises  è  qui  il  appartenait  de  statuer  ),  usant  du  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  lui  est  confié  |iar  la  loi ,  a  ordonne  que  les  témoins  dont  est  question 
ne  seraient  reçus  qu'a  titre  de  renseignemens ,  ces  témoins  demeurant  dispensés  de 
l'obligation  du  serment ,  ce  qui  a  été  effectivement  exécuté  de  cette  manière  à  l'é- 
gard des  témoins  produiu  par  l'accusé ,  les  jurèt  ayant  été  avertis  par  le  président 
que  les  uèclaraiions  de  ces  témoins  ne  devaient  ^tre  reçues  par  eux  qu'à  titre  de 
renseigoemeos  ;  en  quoi  le  président  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Puy- 
de-DAme  a  préjudicié  au  droit  de  la  défense ,  formellement  viole  les  dispositions 
des  art.  sis  et  in,  et  lait  une  busse  application  de  l'art.  969  e.  inst.  crim.;  — 
Casse. 

Du  7  juin  ts».  -M.  de  Basiard,  pr.-M.  Meyronoet  de  Saint-Mare,  rap.-M.  Pas- 
calis ,  ar.-gén. 

9«  Eipèce.  —  (  Carton  C.  Hin.  pub.  )— arrêt  dant  les  mêmes  termes. 

Du 93 juillet  1839.  -Cb.  crim.  -M. de Basurd, pr.-M.  Rocher,  rap. - JU.  Hello, 
av.-gén.  


3' 
di 


AniHACx .  Morvk  ,  E^FODissEUENr.  —  AnTORiTÈ  mdhicip.  ,  Salubrité,  A!I>madx. 

Le  domestique  qui .  faisant  enlever  de  la  maiton  de  ton  maitre  «m  cheval  asorf 
de  la  murve ,  ne  le  fait  pas  enfouir  dant  le  lieu  déiigné  par  un  arrêté  de  tau- 
tarilê  vtunicipale ,  doit  être  déclaré  coupable  dt  eontrawitlton  d  cet  arrM,  et 
pttni  des  peines  de  l'art.  471,  n.  is,e.  pei». 

[  Min.  pub.  C.  Grhnaud.  ]— arrêt. 

LA  COUR  )  —  Vu  l'arrélé  du  3  mat  1837,  par  lequel  le  maire  de  Poitiers,  pro- 
cédant en  eièculion  de  l'art.  I3 ,  til.  9,  de  U  loi  des  i8  sept.-6  oct.  1791 ,  prescrit  i 
toui  propriéuiirc  ou  délenteur  d'un  cheval  mort  de  la  morve  d'en  faire  de  suite  la 
déclaraiioii  au  bureau  de  police ,  et  de  le  faire  conduire  et  enfouir  à  b  voirie  de 
Chardun  champ,  s'il  ne  possède  pas  un  terrain  dans  cette  commune  ;  —  L'art.  471 , 
o.  18,  c.  |ii^n. ,  et  l'art.  i(il  c.  insi.  crim. ;— Attendu  qu'en  bisant  enlever  de  la 
maiton  de  son  maître  le  cheval  dont  U  l'agit  dans  l'espèce ,  Riche  Grimaud  ^ett 
volontairement  soumis  et  obligé  de  plein  droit  à  l'observation  de  l'arrèlé  précité  ;— 
Qu'il  n'a  donc  pat  pu  le  transporter  et  l'enfouir  dans  un  autre  temloire  et  dans 
uoeaotre  voirie,  saut  te  rendre  passible  de  l'application  de  l'art.  471,  n.  IS,  o.  pén.; 
—  D'oA  il  auit  que  le  jugement  dénoncé  ,  en  décidant  le  contraire  ,  a  commia  une 
Tietalien  expresse  Unt  audit  arrêté  dûment  approuvé  par  le  préfet  que  dea  dispo- 
lillODS  ci-detsus  visées;  —  Casse. 

Dn7jaiai838.-Cb.orlm.-M.deBttlard,  pr.-M. Rivet,  rapp»- M. Pascalis , 
av.-gén. 

(9)  Conr.  DM;  gêa. ,  v» TéiBOia,  n.  3«4;  88.  i.  «S. 
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PEEMIÈBE  PJLBXIB. 


^  VlMVnMIMt* 

U  €ommÊrtâ»t4itti  pè—om  mmtreitêmaUinnInammtnumiUma.ttimé' 
dalemenl  le  eommitiair^priteur  qui  ne  repréiet»  fmê  a»  ttrifUaitmr ,  *Mr 
HffùMtomàf.tn  mettreiihnt  itatltim  tUmmrnitUr^ti^ttrUneminirrtlé 
HtUwttutmin  d»  préfet.  Mkmeml  affmtmi ,  m  pmtUtnammUtlmetMr»' 
wiUùm  tout  le  prétexte  que  cet  «entre»  ne  «oal  •<■>  MMiw  <iiM<*  la  Mé»  4 

(  Min.  pok.  Boatier  C)  —  msét. 
LA  COUR  ;  —  Vu  h  loi  du  i"-  Tend,  «a  4,  et  les  nttiés  rendus  pmtm*  art* 
ealion,  Ir*  15  brum.  an  a  M  W  prair.  B4ae  anaéa  ;  —  Vu  pareillement  l'ordon- 
■aaee  da  18  die.  laîS  -,  d'où  il  rènite  ^ae,  paur  laam  In  op«nlioai,d«  eaamaree, 
il  ae  peut  «ira  emptayi  que  de*  Betare»  iMnMni  paioTaaafaj  *t  TéctfMea ,  cl  aua 
laaie  persoaorqui^iMa»  auasra  d«  aMMrat  d«  atamarea  dail  Mra  aanlia  de» 
aaid»  eu  mesoraque  oonporte  1*  aalara  de  ce  «iw— tria  ;  —  Vu  la  tal  du  ajaNM 
taxi  et  la  déerti  da  H  tir.  l<M»-Aueada  que  l'anM  *i  préfet  tfllle-el  ViteiDay 
«pprouTéen  i*U  par  le  aiiiMra  do  eoaHnem ,  penak  ear  uae  muttre  leuehaat 
laqHeUe  raatarhc  admiatolniif  e  e«l  appalée  *  bira  de*  rédamaas  au>  lenwa  dea 
Ml  Riaérile*  des  W  «uOt  I7S0,  ttJuiAet  I1W  ,  et  de*  teii  partieuli«res  mi  r«(t(- 

*«Btli  anMre;— AUcadu  qa'ea  Tenu  de  œ  rèateoMat,  ' ._  »_ 

4*f  aieal  repréaeater ,  paur  qu'elle*  fuiaeal  pofii{aaoéti 
«l'aereieedaleiirprrfeirioaj  — Ou***  awaraMoà  le  aiaur  a^uttc  a  «lé  iMor- 

A  Imîtl  ■■*  1  lia         II      tK'B     ^B.  •  -   •  •      — 


LA  COUR  i  —  AUeodu  que  le  deoUBideur  ae  Bradait  i  I' 

le*  uMxea*  d'excuse  ap|irén«*cl  rejeté*  pr-'-' 

IC(nesder«rt.?8deUtoidu33iBM«  i8M 
dors  même  qu'il  eAt  été  autorisé  à  Bcnser ,  o 
tateut  Imposée  ;  —  Atteodu  que  I*  ooor  D'est  pas 
eicuses  tirées  de  l'absence  ou  de  rcapécheaMat  do 

.  Rejette. 


poor  appréejer  dea 


etpmUmk 

<»«Weî'^"UÎT^' 

.^fiisûsrîsrofrsîîi^'ïïîî^ 

MsMSselafannéi 


•a  flvuns  eRcofMiMésétMnwées  en  ce 


Tf.ri^.r.T: r.r'7.r^r~  r  "?  J"**™'*  •*  ** «*»  comme  lémoio  le  eanmini- 
ttnémd  «d  asiil  r«t*f«  les  êtres ajUBCus  dlnsubanBiMlioii  dsns  ane  lettre 

di^lîSibi?2?£a!|2îS«yb  rtStaî^  .  *»l  que  «e  rspport 

1*22*1!T?"^  °«*"'tt«P'«wc«r  un  Wt  pour  laeMm  Fol^der  rapport 
J.;^*'*''y«*P<y°'«?  M"  hwriHriBerteMi  qrtyatrsroortèTrt  oa-n 

«**!»'•  -  »nsi<ie.  le  conseil  pasHnt  sotra  êoi  dAffs,  caoSnre  le  Jageoient  de 
cood*MaUoBp«rdMtal,«qosWfaHrtlessrTieedBlTiuind'ordreel(lSr^ 

Ce  jugement  «éléallagiié  p»r  Roussel  par  divers  movcotde  forme  et  comme 
«oMfBuaaiaprnidpesifalactoteswIiUfeeKéeMleelnIMeaaB.  ^^ 

jttatT. 
.}é.^^^jry.*l'^I^!^*'^ ri «tr,.  toJaratlf  .111  araHeomimm  en  matière 
î!LîS!".*5.'J^i  "^  **•' "f"^  »V*  ••  "«^  ***"«"  «3«  i -Attendu  qoe .  dsns 
ifjfâil'  *'?'"'"'  ''^'ï'."*iS'  "^J"^  *  reoToyer  au  rspporteur  piés  du  cérneil 
<le  disopline,  le  rapport  i  luibft  par  ra^udant-major  de  kaarSe  nalioDal*  de  Usieax. 
coMMMle  MsaMeeseat  dnseizs  ofleien  1  la  rtimton^  iTinin^ctriofra^ 
îggy'lg-f *"g «?' *«'■  PyT^w dague»  se  erouralt  te  sieur  Soutad.  sou- 
'••"•■"•l'JJMqali  •  nngHélol-aiéfnoau  afeur  Koosiel  des  bits  d'ioanbordliulieB 
dans  aaeMlivécnie  as  niiiHsIéié  pabNe  le  ts  Juin  s  —  Atteoda  que  la  condamaaiioB 
prononcée  contre  le  sieur  Roussel  est  batéesor  les  droonsunces  dlnsubonlinaUon 
qui  auraient  accompagné  le  —nqiwiiiiut  do  r7  jôîn  et  rdalée»  dans  ladite  leHre  «  — 
S"*?*? '»«'?M"<MH€toér*i*aTam  émboneoptoloo penonadle  sur  lea  Jalu  da 
'  î5!7"?*""'iZ?f''' "■*  ■*  *•*  *  rtcosalloDi  nuUapaêtttdttcommelémoii»  at 
3"£»«  j!"*»'^.'»""'»  !■<?.«'  conwU  *  iMcMinei  que  la  présence  de  es  c<nb> 

ïssîs'jsîJr'rçpéŒ  *•  '<"»•'*«««««  "••  p»  '•>•- 

JS^.il£iSéiii^.  ••**"*•  *»«^.Prtf.  -M.  bDnlMft.nt>p.-K.  HeBo  , 

"Bammrtftf  Htqwptiiw,  llAWUHDfssi  AcMMuairioai  Vopcutwk.  —  Dobàhcs. 
FKoimtkC,  Wttit,  AtutHusÀTioa  PACraxiTm. 

Ht  «MrsAsMitM*  n«  doivent  pas  nieMairmeiitu  Irtuter  «s  éiol  SmUmUati. 


Voï.  Wcl.  gén.,  To  Poids  et  mesures,  n.  ««  et  soir 
MOI.  DicL  géib»  T»  Gardaaalioaala,  a^JSO. 
Vof.  dans  le  même  sens ,  Met.  géai.,  *•  Qui» 


^■.«•«Milb 


.-•■saiBBB    OT>v*f»«v  w  au   n*  avi 

^saafaliai»  est  «h  4ess<M  4«  ajOI»< 
ÇaoïK 1  — -.       -y-7- 


*•  est  M  ifosssw >  SLOÔOmm  (ioMda  a  lUti^ 

ottx  marcAandwM  <6  /a  «-ae*«rM**f<ssa>^taWi<ss*  r««M»  Mi 

ragihilms.  liai.»  fa»/'»Mt»'s<te*.aa<  a.  »aja.fa  £ss»  ittlHamU 

iM<r*,a«MMUfi^aiMard*Mim(*»'aaaMrii<*«aaiafBâîS»at«fMli 

g*gt**''*T*'"'""''**^'*"'  <*•  ««■«<«.  «•■mil  iisMi»  tout ■■!*■■< 
^gJ^  yoT  <«  fwia*raaai*1,  <■<  pmt.  rtHa  >uf»  raasa«ai<s/liwa>i 


Ce*  didriai»,  qui  rcotseot  ^aa 
'-  ,  T»  Baiiaaes  ,0.  W  et  uài\ 
C 


dab< 


Cfilssd.)— 


wipasiBa  ^  T  aj.  iMa» 


■élKaae  antoriiée  peur  le* 
iMl,*!  le  mélre  dmi  il  était 


peUé  psr  le  réiiBcalear  .  il  n'a  rapréseaté  ai  Ta 

usage*  da  eomocrceda  détail  par  le  déaret  4a  nfér.lM'l 
oWâié  de  se  BMtir,  d'après  les  disMiliaa*  géatraie*  d*  h  Mda  l^rTead.aaé, 
das  arrêtés  des  Ubraai.  et  WpfaMai  an  »;  —  Qae,  dés  lora,  HéUH  en  eoBM- 
TfDtigoil'arr«l«rigleaMalaire*iprMét««aax  Ms  qui  MserraieM  debasetet 
qu'il  a'T  a  lieu  d'ciamiarr ,  daw  fia^as ,  si  la  piiiisifoa  #an  méire  p«i<s<t  reor- 
plaaer  l'aune  iB«Kiqu*pn*enle  par  la  rMcawM ,  oa  ai  la  loléraaee  étaMie  *  re- 
gard del'aaaa,  parledéoneldu  •«  r««.,  élall  abtagéa  par  la  loi  da  4  luilteti»7: 
—  Atunda.toulafsis,  que  le  alMV  Boalier  a  «iérrarméde  lapoaisaite:  «uoi^ 
qu'il  n'eût  r«prèi  salé  aacuna  aesar*  ,  sur  la  oaiir  aae  rauae  exigée  par  rarrété 
réolemMaiie  afélaii  pta*  Mérée  dipats  la  lai  da  4  JalHet  1837:  ea  quoi  llaélA 
bft  «ne  fsuise  appiieatioa  4e  ealle  lai  et  eaïaais  aoe  rialadoa  de  la  loi  du  Iw 
«■■d.  an4,desarr«lésdesl&brui>.*ts»pnir.a«9;— Cana. 

Du  7 juin  (839. -CB.  criffl.-M.  4e  Basiasd,  pr«*..M.  4e  Groaseilhea .  rapp. ■ 
IL  Pasealia ,  ar.-gtn. 


GiUDE  !tiTi<m*iB,  BiecsE,  Casainoir;  Ob^issiiicb  novisoiiB. 


^  •  ysMiimi 


l'arrtlérfu  M  ttar«^*«i«,M  ■u4,e»4«4ala  lai  4a  M  ariil  <«^l 

^i*t.^£Zr,.^.^^^-.u 4r*ffa«i*JZl*ni?7*|fS«_. 

?.ff^  **^^?**^  °*^^  ^  fcidlK*,  cl 


lOTeuiqu'U  soU  oaveit, ■»■» mims 

*•  4nii  aijHf  hsbitaas ,  litafridai»  lia  4oai 


(e«4ia4-l(ae)«t( 

iue  marchand  ntteaa«eWraiDacrir«iM 


frontières  de  terres,  des  registre*  oA .       __ 

marchaodiws  assuietties  à  un  droit  d*  nx  IcaBaad»  aaiatiir'ou  de  du  pôuTcenrde  la 
vateur .  qu'il  l-™  *.li»«*»i«!r«ida  léirai^  jtpJ^'jMcrtpOof^iSi  ,SÏ 
qu  autant  que  le  dédarasl  déiMse  IrsaGaail*^  mc^cbI  dta  dJi^  à'ê^im  ■■Yii 
2Sf"*^îlJ"ï!?°^^  l'*xi«açii«(JdrK.ériS7ïïii  .aaailaooertéfc 
2»t  ye  pour  les  aspéc»  et  gusatiiéa  *  Viffué  dainadKaafnnaaiilÉiaai 
l^^,'  *»,»«*«a«Wî?»,  *«au(a*  objet*  •aaiéete**  et  iB*etiM*aii 
iplroduils  en  fraude;  —Que  ces  disposiSons  ont  «ridsnaieot  paw  bat  tt 
lexécuUon  non  seulement  de*  ait  iSetl*.  tit.  3,  4e  la  loi  du^oâii79l 
«u«de.*rt.57*t3eduUlrel3,»ieé*d«»iipré.ibrted»dit*,r«té,el4»o*  _ 
«*.yi'^,i».Và'i»ytt*aiitiBX  arec  les  ménsai-aMusda*  an  siwi'ii.siiil  <■■>« 
sait  en  détail ,  ainsfqoaux  berna*  da  laomlSiBMiaa  iB*«la  '  '^' 

A.  i.^vïï  ÎSS?  **,f  "S",!*'*^"  •*•  •»•'»*•••  axpili.É«»  ea  l'art.  98  da  «M • 
d«larn.d>tTO     ..uUrf..aa — ;i  ...^  _  ^^       i~îialiliiaaapi<sai«BCi»«il1»a 

rentré*  ou  doat  1  admuaMw  M  -Vr-f  r  t  itnrtaias  basioBi.  Isiiqailw  sWMIÏÎmim 
«  magisu  ou  en  dépdt  don*  la  rajuB  4ai  Irooliérc»  i  — Ôaï  lab  aéilM  «at  a>«5êT 
d«i»«dernlére  partie, |«pposa.^»ea  e»é«ulioi.d«ie«2S«i"  ^  ^  -'^ 
de*  ordonnances  du  roidMgneraieot  les  communes  oA  ces  m 
raieat  être  établis,  st  par  U  caraelérisciaieDt  ceot  qai  icracm  menas 
frauduleux  ;  mais  que  cette  disiMMiUon ,  comme  l'indique  l'art  37 ,  étrit  laisialul 
bcj^lauve :  qu elledonuit à  l'adaiBistraUuB  p .bUqoe ée noureaox  moyeniîaction 

^1  ÎSli^i;'ÎSi?"**î?!5??»*?.'«»'*»*>»*'  rart.fc,a.4,4B  laM4kfg 
aniliM8,Bat4opepassabM4oaDéeàrapptiealisn  4eceBoiSnnM)M.  eC  Me. 
i1î?ïî.?'»"l?f?îft5'*^r~'~''»  rt#5rrtc3i«Be-lét-«e„  «al^Mai^ 
ont  pour  objet  de  désigner  les  commune,  où  les dépAls sont inlerdiu.doiniaeo**^ 
nuerde  recevoir  leur  exécaHoBi  ' 

-I,iï5îîi?";if  '*™^^.''î!iiL'  ""*»*«*»*  fciwtal»»  *objel»  ^ÊtH  ta 
droitda:10  franc* par  «anlai  mMrio»  aM  i.ml.    i_i_  I.  -- ■  •'~T 


lu «H «  lenwaaeiart.  44^ nntro4oBllaa  kaadakMe  «objeM  mtH  «a 

u?Ï^?'.ÎÎ.'"]Sl5Î?^  Çr^prtpo*** de* douanes. »lar«aHem»de»B*u««fc 
ri^*i  •^îiîïSifïïïîîK.'lïi?*^"'"  *»«  "»  pîSaee  #UMcoBieaiêrmi^ 
çip*l,ait4owçile4-Aaga*la6ir*4 ,  owctiaad  an  aMBacs.  eanime  ailaée  4ib«Ib 
d«WI«j»delalra««e^  ont  bit  déenmir  qu.r«M.  kaÂ  Uta^^ZéeSP " 
SS!''!!*S!?*!gJ*^  "«"r  J>*F  ••  J*»  ferle  partie;  twli*  qu'a 


^    _^.    sa™*Be*aaos,paar  la  pin*  ione  partie;  loidi*  qu'il  wta 

iB*critau<yMttaymd«y  flwp4qw&\|o»BtitégbultUlogrTOe*de 
t»  d'at  résalnif  excédât  de  — — ■    '•" ^r»_. — ^  . 


qu'a  B^raRél8 


..  —::i!f'T'!l!g!T?^yry—*"*™*'"*°*i*4««lBr«i«  saisie  mal  nadte, 
S.nflî3^r^"»^  ^J^  ?*.'f  P~™*»  *  r*dmoiâraiien des  datane*,  par  ets 
dirers  moufs  ;  que  le  caK  saisi  n'était  pas  en  état  d'emballage  :  que  i'anétédu  iî^am. 
an  10  a  umquemenl  pour  objet  de  prescrire  les  formalités  téUtires  é  U  déUnaDe* 
?f .Pff¥™°l?e£'"*'fi?> .  «*.?«»"» «nloOBanee» royalts dont  n  est psrlé daa* le 
?«.iïiî?-iî^  "ï.*"  **.*^  I818  B'om  point  encore  été  m.iaesî--  EU  oMl 
jelagemeDi  attaqué  a  Ut  une  iaasseapplieaUoa  des  art.  n  et  .18 .  tim  13 .  de b  leidB 

MV^L^/ii  Ï8?6=î*  {S2"  *•  *"^- •"'"••  ^* '»'"'•»>♦'*"•  * 

_zfj?ï!Sfi"î"  '»*»»»"«>»<«*«4'«»  Céaiot'n  otseat «aiieHr Mv orilonaé*  aac 
'5.£ffl5î?'v  «»«*««*»»o»»oi«i«<r  i«i»rrti(o(wio<re.ai»oiwrli»soirtle«iar4i 
V>»'rMétUrt4ertmttigntmeafiitfanuiaUiieedébaUàettteleetm*ui<lrd»»- 
!?S.ÇKJ*'^''*^t* .«torimémequeee eeraileur les  riouttOionM  *e  mt*U- 
Urtpmttiett  dmoimnlemenl  formel  dudéfeiueur  de  Faecuà  M. 
>  i.  mtm  »  ._  l»™»"»  C.  Min.  pub.)  -  Aaatt. 
.  ♦*™!--7"î"*^*«.*®.""*3*'  <!•  insl.crim.i—  AUeada,  en  bit, 
quele  procés^rbalte  débau  consutequ*  le  miuislérapubiic,  après  arôlr  pré- 
set»»  M  K)te  as*  témotos  assignés  ésa requête,  «dédaréqoeladepâilioadB témoin 
Lenouaud  était  essraUeiie  et  qu'il  demanderait  le  renvoi  deralbireàuneaatte  t— *— 


araeouaé  etsen  (MtetenraedonnaJentleur  consentementib  teela^a4ek4too9i- 
lioo  écnlfi  de  ce  témoin  : 

Que  ce  conseolemeot  fut  donné  par  le  délènsear  de  l'accosée  ;  qu'alors  le  minisUre 
puHleareqal»qMiaeo«ireBani0BB4llalectttre:qBelaemtr  dona  acte  41a  c«»' 
sentementdiidéiBianr,etfetaatdMril*ur(qaiaitirire,  a  ordonné  qoe  lectare  sc- 
nit4*M4e4a«(M*dép*aNiea,elq(l1i*enitp«iséontreaa  débat ,  qoe  le  préridcM 
aes sasls*s,  ■¥■■♦  d*  euBiaiiiauui  faaditiuu  des téaoli»  piéaeas,*  donatleeliiied* 


(4)  Conf,  DIct.  gén.,  to  Cour  d'assises,  n.  817,818, 884, 888, 88». 
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U  dévctitioD  écrite  dont  0  s'agit,  sans  avertir  le  jury  que  celle  déposition  ne  pouvait 
ànpBea  au't  titr«  de  rcgaêlgnemnit  i  —  Attendu  que  le  d«bat ,  eo  matitre  crimi- 
adto. est  oral  <b  KO  eaeacei que  c'est  pwnetpdon  que  les  art.  «68  et  «W  c.  ioit. 
KiA.Bermettegt  aux  prfstdens  de»  asrises.daasliiitérttdela  découverte  delà  Térllé, 
fi  Ure  coteodre  aa  débat  toutes  personnes ,  et  de  (aire  apporter  toutes  nouvelles 
atose*  ■  qnllschaneat  rbonueur  et  la  conscience  de  ces  magistrats  de  l'exercice  de  ce 
DOBTofr^ullt  ne  penncuenl  Msà  la  cour  d'assise*  d'eirtrvr  en  partidpaUoo  de  cet 
«wrice- que  Fart.  Sti  défend  au  président  de  remettre  aux  jures  les'  dédarauoos 
«crita  dés  témoiiH  ;  —  Qae  les  principes  ci-des!>ns  et  le  droit  de  la  défense  roppo- 
aatatt  donc  au  pacte  que  le  ministère  public  a  liiit  arec  k  défeniieur  de  l'accusée,  aoos 
'fat  nnetion  de  lacnur  d^islses ,  et  que  cette  cour  a  évidenuneot  usurpé  sur  lesatti-i- 
bulions  du  préaident ,  en  ordonnant  la  lecture  de  la  déposition  du  témoin  absent  ;  — 
Cane 

Du  13  juin  I83e.-Ch.  crim.-li.  de  Bastard ,  prés.-  M.  lMmbert,rapp.  -  U.  uello , 
V.-$éo.  

OcTftOL  Dicujuiiox,  Ratok.  ,    .,  , 

te  riflemeHl  de  Foctrol  gui  oblige  let  conducUiin  de  vmlurtt  a  fatre  la  aitUr 


H  ne  tuffU  pat  gue  la  pvUieiU  det  dibaU  nit  conilatée  pour  deux  dénient 
audiene»!;  il  fa»t,  iptime  d»  nutlûé,  gu'ttle  1»  loU  aiinipintr  la  première, 
(Guit  C  le  Min.  pub.j  —  laa&T. 

LA  COORi  —  Vu  r«rt  190  du  e.  insl.  crim.  portant:  «L'instrucUoa  sera  publiMe 
à  peine  de  nulHlé;»— Attendu  que  les  rormaHtés  subMaulielles  sont  répuiees  omi- 
ses, quand  elles  ne  sont  pas  expressémem  couialéesi  —  Auendu  que  u  la  publi- 
citr  des  audiences  des  19  et  M  avril  est  suflitammcot  oonstalée,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  de  l'audience  du  |8  du  oéme  mois,  pour  laquelle  il  n'est  failaucuae 
Denlioa  de  ta  publicité,  ce  qui  eoiralne  la  nullité  de  touie  l'insiructioo  ;  —  Caste. 

Ou  2<Juio  III39.  •  Cb.  enra.  -  M.  de  Crouteilbes,  f.  t.  de  pr.  -  M.  de  Ricard 
npp.  -  U.  Hello,  av.-gén.  -  M.  IcdruRolliii.  av. 


Coca  D'ASSISES;  InnarcLLATio:!,  TcHomi  ivut,  lasiiTiTÉ,  fuisomnoai  lUaimt, 
Fait  aooTBAD. 

farl.  319  e.  >Ml  er.,  gui  prttertt  de  demander  au  témoin,  aprii  ta  dépotitùm 
ti  e'eil  de  t'auuii prêtent  gtfU  a  euteudu  parler,  et  à  taeeuti.  t'il  vtul  ripoudré 
à  ce  gui  vient  d'être  dit  einttre  lui,  nt  ditpuiepat  tpetne  de  nuUilt  (i). 

Itya  prttuiHpUvn  légale  gue  let  mmnbret  du  jury  de  justement  étmitnl  rigu- 
Kèreinetit  puriii  tur  la  Iule  nulifee  à  l'accmé,  tant  que  ctlut-ct,  fut  a  reea  cette 
-•*■*— 'lun,  nepruuve  pat  le  euntraire. 


rolioii  a  l'entrée  det  objeii  aitujeuit  ait  droU.  tout  point  d'amende  et  de  con^ea-     '•«'"''»*• 
Étam   tt  oui  ekarae  lu  tmplouét  d»  vériitr  ttioemude  du  déelaraliont  en  or-     «vii/Kai 

éSiàatUUiaititSuoiiî^ndéclarétoufauiitmentdéelarit^'titpatretlreiM,  U  reiume  au  prétiaent  mtl  tutcepliblt  d'aucune  rédamatùm  ni  d'aucune 
'Znu  ton  emairt  aujtarriera  de  l'oelroi;  let  eonirattniiont  peuvent  être  rt-  conctution,  gut  aani  te  teul  tôt  oé  ù  relèverait  det  faili  Hounraiu;  Mt  invomt- 
aktrcUet  uSne  'daat  rinlirieur  d»  la  vitU .  et  t'il  en  eti  contlati  aucune ,  elle  ratt  det  pieca  nuuveltei.  En  ce  qui  cunçtrne  k  fond  et  la  forme  de  ce  rttumi.  ia 
"•^'-'^ -"'^ .—  .         .         '     .  lot  t  en  raiipurle à  la  cuntcwnce  du prittdenl,  tant  qu  un»  allégation  de  partie 

lité puiite  dunntr  ouverture  acattatiun  (3). 

iPa^és  C.  Vin.  pub.)  —  AaaÈT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moien  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'arL  319  c.  d'iatt. 
erlm.,eu  cequele  proccs-verbal  desdébau  ne  coustale  pas  que  le  président  de  te 
eourd'dssises  se  soiicoulormé,  à  l'égard  des  témoins^  ce  quio^i  presuit  par  ledit  ar- 
ticle ;  —  AUeudu  que,  s'il  est  uiile  que  le  préaident  de  la  cour  d'asiuses  se  courorate 
aux  pre.-'Criplioiis  de  l'arL  319  e.  insL  tfim.,  pnisqu'ellca  out  pour  objei  de  pré- 
venir toute  équiv  oque  de  la  part  du  lémoin  daus  la  dépo«iuua  qu'il  vieut  de  (aire, 
et  de  meilre  l'accuse  a  même  de  relever  les  erreur»  qui  auraient  pu  sa  giMser 
dans  U  dei>os.uau  du  léœolu,  uéaamoiiu  l'oluarvatian  de  ces  prescriptions,  n'est  pas 
ordonnée  par  la  loi  A  peine  de  nullité;  que,  dài  lors,  elle  no  saurait,  partoaoait- 
sioo  deveuir  uu  moytn  de  cassation; 
Sur  le  njojeu  lire  de  ce  que  la  iule  générale  desjilré*,  sur  lesquels  le  tirage  iu 


•mA-oIm  canm  It  caulreotnant  Ut  mémet  eoniéqueneei  pênattt. 
lUciroi  4*  lilajie  C.  Testier.)  —  aiuist. 

LA  CODRi  — 'Vule*arLSettfduriglaaleutde^octroidelaviUadeBlaye,ap- 
Df•Bré  par  l'entoaiUBce  royale  du  e  aoul  185S  ;  —  Art  s  •  >  Tout  ceoduciear  ou 
BOClMir  d'oûeta  assiùettis  «u  droit  d'pciroi  sera  tenu,  avant  de  le»  introduire,  d  en 

Bii*  iadddaratioo  au  bureau et  d'acqtiiUer  les  droiu,  si  ces  sl^eU  sont  destinée 

àla  consoinmaiion  du  lieu,  sous  peine  de  la  confiscation  deadili  aifula,  et  dune 
aiMBdede  cent  Irancaideui  cents  (naoïi  toute  déolaratioo  devra  iadii|ucr  U  na- 
ture, \»  quantité,  le  poids  et  le  nombre  des  obiela  iatroduitA,  »  —  Art,  a.  «  Apeès  la 
déclaration,  les  préposés  pourront  Jjure  toutes  les  rechercbes,  visites  et  vériflcalions 
nécessaires  pour  en  constater  l'eucUludc  ;  les  conducteurs  seront  tenue  de  souffrir 
et  intaie  de  uciUter  toutes  les  opérations  relatives  auxdiles  vérifications  j  tout  objet 
toonii»  â  l'octroJ,  qui,  nonobstant  l'interpellation  faite  par  les  préposé^  serait  intro- 
dbtt  MM  avoir  été  liédaré,  ou  sur  uue  déclaration  fauste,  sera  saisi j>— Attendu  qu'il 
mil  de  peu  dkposiliooi  et  aolamment  de  ci-lle  qui  termine  l'art.  6 ,  que  même  après 
llntroduelion  de»  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  et  l'acquluemenl  du  droit,  tur  la 
didaration  de»  conducteurs  ou  porteurs  de  ces  oi^jela,  le»  nrépeeé»  cuitservent  la 
aênllé  de  vérifier  l'euctltude  des  décJarailuns  oui  ont  été  faite*  et  de  saisir  sur  la 
TOie  publique  le*  objet*  qui  auraieul  (tC  Inlrgoulls  ^ur  une  r;ius.-e  iltckiralioo;  — 
ÂUeudu  que,  par  un  procés-verbal  rc'i,'uiicr  <;L  uuu  uLiaqué  du  17  fuviiei  iîsôm,  il  est 
ebnslaléquc'Tcssier  avait  déclare  à  rtiiirOL'un  quarlirr  du  veau,  duul  II  avait  iiéquitlé 
le  droit;  que,  sur  l'interpellaUon  des  ciiiplu>('s ,  lesquels  i'UiiliiI  en  surveillance  au 
BkVCtié,  eltur  la  représentation  faite  par  'Ti.'uiur,  laut  de  la  (juillance  qui  lui  arailété 
déUvrée  que  du  morceau  de  «lande  auquel  elle  s'appliquait,  il  fut  reçu  u  nu  que  ce 
Oiorceau,  déclaré  1  l'entrée  comme  quarlier,  était  il  une  quanUlc  plus  cunsiiléiable; 
—  Qu'il  y  avait  donc  eu,  de  sa  part,  une  lau^se  dtïciarallou  ;  —  Que  la  saisie  opérée 
par  let  préuoaés  était  valable;  —  (ju  <  u  la  di?claiaiil  nulle,  et  eu  renvojajit  Tessirr 
uMpOtinuites,  tous  le  prétexte  qu'^i  une  Uis|jOsilion  du  re^leiiienl  ne  tlunne  aux 
enwoyta  l'exercice  du  droit  de  receii-'iiieiil  sur  les  tleunies  qui,  après  avun  franchi 
la  ligne  de  l'octroi  aaus  fraude  coosUiti  -  à  l'entrée ,  se  truuveui  placc^es  suu.-,  la  pré- 
IMgplion  du  droit  acquitté,  l'arrêt  (Ulatiné  qui  a  iulinuù  le  Jugeinent  tlu  iribanal  de 
police  correciioondle  de  Blaye  a  violi-  les  di»pusitiuus  ci  dessu»  liaii»oriteA  -,  —  Par 
cet  luotifa.  cassa  et  anaulie  l'arrêt  de  la  cuur  royale  de  Bordeaux  du  i:>  uuu*  dci- 
(der. 

Du  ts  juin  twe.-Cb.  crioi.-K.  de  Baaiard,  pr.-H.  Yoisis>de.Garten>pe  filt,  tapp.- 
U-  Uello,  av.-gén. 

roeeaê  m  cunin,  FiaucaTM!),  Déici<tio!«,  Hvrnnon,  Avtokisatio!!. 
Le  délit  de  fabrication  ou  de  détention  non  autoritêe  de  peuâr»  de  guerre,  et  le 
éiitt  lÛMriéaliun  ou  tktenHom  de  eariouehet  ou  muniUont  de  guerre,  loni  deux 
dMUt  dutmclt,  gui,  Wei»  guilt  entraînent  tontre  let  délinquant  let  mimetpeintt 
eorporéllet  lemprMoisfleiiwiil  tun  mois  d  deux  ont) ,  ton!  loutefoit  puniitaUet 
famendet  mgirenlet  ;  ttllt  quteti  applieabli  au  ^«imer  déHl  Hunt  de  3,U)u  fr. 
'  (dl^rel  dit  ■aptumiot»  an  ts,  auauel  te  réfère  la  toi  du  9t  wu(  1954),  et  eHIt  qui 
Ut  appUeoNe  au  teeund  n'éfoiri  que  de  i«  f^.  d  1,000  fV.  (  L.  M  mai  «834,  art.  3 

et  3.) 

(Osnir.  hid.  C.  Pierre  Georges.)  —  ARKtr. 

LA  COCR;  — Va  le»  art.  Set  3  de  la  loi  du  «4  mai  1834,  et  le  décret  du  »  pin. 
viêae  an  ts  i  —  Altei  du  que  la  toi  du  34  mai  iBSt,  dam  les  dlspotiliont  qui  viennent 
d'être  rappelées,  établit  une  disdnction  lormeHe  entre  le /iameaMo»  ou  détention 
non  aoloiuêe  d'une  quanlilé  quelconque  de  poudre  de  guerre,  et  la  Ihbncallou  ou 
détention  de  cartoueket  ou  munitions  de  guerre  ;  que,  si  elle  minh  l'un  et  raulrc  de 
ces  tailt  d'un  eniprisouneineot  d'un  mois  a  deux  ans,  elte  étsBiil  potir  cbacun  d'eux 
de*  pdoea  pécuniaires  diflïrente»;  qu'en  effet,  pour  le  premier  de  ces  deux  délit  ',  elle 
navoie  aux  autn*  peines  portée*  par  les  lois  (  lesquelles  consistent  en  une  amende 
de  uêis  mille  francs) ,  tandis  que  le  second  de  ces  délits  n'est  puni  par  l'art.  3  que 
(une  amende  de  l*t  (r.  ê  mille  Irancs  ;  que  la  raison  de  cette  différence  se  trouve  dans 
la  nêceititê  d'atteindre  et  de  frapper  d  une  répression  plus  sévère  ceux  qui  se  livre- 
raient i  la  fsbricallun  ou  au  commerce  de  ta  poudre  ê  tirer,  dont  le  monopole  est  r^ 
servi  à  une  administration  publique  -,  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par 
fariêt  attaqué  que,  le  8  août  i!08,  les  employés  deseonirib.  tnd.  ont  Ironvé  au  doml- 
dla  du  tieur  Pierre  Georges  cinquante  et  un  paqueia  en  papier  cris,  conlei^t  cha- 
cun dix  eartouckei  ue  poudre  de  guerre  tan*  balle;  —  (Jue  le  tribunal  de  Lunêrilla, 
par  son  jugement  du  si  aoui  183M  ^confirmé  purement  et  simplement  par  l'arrêt 
alùqllê],  aoit  au  sieur  Geurg»  rappiit;alion  de  i  art.  s  de  la  loi  du  34  mai  (834,  en 
admettant  toutefois  des  circonstances  anémiantes  ; — Attendu  que,  d'après  le»  mutifis 
d-dasws  exposés,  le  fait  incriminé  était  ellisctiveineni  prévu  par  eet  art.  3,  et  n'em- 
portait paal'ameude  plus  forte  prononcée  par  l'art.  S;  —  Attendu  qu'en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n  a  commis  aucune  violation  de  la  loi  du  M  mal  i834,  ni  dn 
décret  du  S  pluviése  an  is  i  —  Par  ces  molib,  Reietle. 

Ou  Iff  Juiu  UilOi  Cb.  crim.-V.  de  Rasiard,  pr.-M.  de  Cronteilbes,  rapp.-lf .  Hello, 
av.-gén.-ll.  Latruflk-Uanlmeylian,  av. 

CoiiR  d'assises,  Procès-verbal,  Mektios.— PcBLicnË,  CoCR  n'assius,  Vnrrio». 
Toute  formalité  tubtIantuUe  ttt  réputée  omite  quand  elle  n'étt  pat  txpretté- 
ment  conttalée  {i). 


juiy  dejugeuieut  a  été  opéré,  ue  »e  trouve  pasjoiuleaux  pièce»,  ce  qui  ne  penaet 
pas  de  veiilicr  kI  tous  les  jure»  qui  eut  lait  parbe  du  jury  de  jugement  se  trouvent 
portes  sur  ceUe  lisie  :  —  Alleudu  qu'il  est  elabli  que  la  liste  des  jures  tirés  au  sort 
par  le  premier  président  de  la  cour  royale  de  Montpellier  1  l'audience  puUique  de 
ladite  cour,  le  19  avril  t839,  pour  la  session  delà  cour  d'assises  uu  deparleueut  de 
fAude,  i'  irimesire  de  ladue  année  laSO,  a  été  réguliérenieat  ooliliee  au  deaiao- 
i.eur,  le  j9  mai  de  la  même  aonée;  et  qu'il  n'est  poiut  arucuié  par  lui  qu'aucun  4m 
Jures,  qui  oui  fait  partie  du  jury  de  jugement,  ne  se  uouve  pas  porté  sur  la  susdite 
iMe  a  lui  notifiée;  que,  dés  ion,  U  y  a  présomption  légale  que  cette  loimalilé  a  été 
remplie; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violalioa  prétendue  de  i'arU  356  c.  insl.  cria.,  en  ee  que 
le  président  Ue  la  cour  d'assises,  en  fiuiMaot  son  résumé, te  serait  livre  à  uue  aparé- 
cuiiou  peisouuelle  des  charges  de  l'accusation,  en  disant  que  si  la  tenialive  cri- 
minelle n'existe  pas  dans  la  cause,  elle  u'axisletait  uulie  part:  — Aueudu  que  le  a. 
iust.  crim.  n'autorise  aucune  réclamation  ai  aucune  cenviusioo  contre  le  lecuaié 
dont  l'arL  33U  do  ce  code  charge  la  presideut  de  la  cour  d'assucs  ;  —  Uue  ce  ré- 
sumé doit  Udeleweul  rappeler  aux  juré*  le*  principales  preuve»  du  débat,  à  elurge 
et  à  décharge  ;  mai*  que,  lorsque  la  loi  a  coollé  au  président  eet  acte  imporuut  de 
riustrucuou  cruDiuciie,  elle  n  a  pu  en  toumetire  rimpariialUe  et  l'exaeuiude  qu'au 
Jugement  de  sa  propre  cooscienee;  d'oiï  il  rèwtte  quen  principe,  le  reauméne 
peut  être  wterrouipu  par  aucune  ooaervation  ni  aucune  réctamalioa,  aoii  du  min. 
pob.,  soit  de*  parlles,  soit  de  leurs  défenseurs:  —Uue,  lorsqu'il  est  termine,  ii  na 
peut  être  pris  de  conclusions  ni  fait  d'observaiioua  sur  la  forme  dans  laqueUeil  a 
été  lait,  ou  sur  le  fond  de  ce  qui  y  a  été  dit  que  daus  la  setu»  arcoasiaiice  od  la 
président,  soriaot  du  cercle  de*  preuve*  ducuiécs  ou  relevée»  dan»  iea  défaaii, 
se  serait  permis  de  présenter  de»  lails  nouveaux  au  de*  idécc»  nouvelle»;  qu'A 
l'égard  de  ces  laits  nouveaux  et  de  ee*  pièce*  aauvcue* ,  le  discoun  d« 
nte»ideiit  n'aurait  pa*  été  te  rêtumA  du  débat ,  qu'il  n'aurait  été  qu'un  auxiliaire  de 
Faucusaliou  vu  de  la  défense;  que,  dans  ce  cas,  l'accuaé  ou  le  miu.  pub.  seraient 
bâde*  a  deaianiler  a  être  entendus  sur  ce»  faiu  ou  aur  ce»  piècos,  et  a  caoelorad 
Ce  que  la  cldture  des  débat»,  et  ce  qui  c'en  était  euauivi,  fuaseut  annulés  par  la 
COUT  d'assises,  etéce  que  o*»debata  luttent  coMJnuéu  sur  le»  taiu et  sur  les  ptécaa 
aur  lesquels  il»  n'auraient  pas  été  mi»  a  même  de  présenter  leurs  moyen») 

Attendu  que,  daus  l'espèce,  le  demandeur  n'ariieule  paa  et  n'a  ye^  arveulé  D0« 
plu*  devant  la  cour  d'asciae*  que  le  président  ail,  dansaon  résume,  présente  de« 
fiîiu  nouveaux  ou  des  piéoes  sur  lesquels  l'accusé  aurait  pu  avoir  luiCiêl  a  iwmpKS 
tersadeleuse;  que,  dé»lort^tooarliculatiou  coutre  limpailialue  du  preaideat 
dans  le  résumé  ne  plsul  douaer  ouverture  *  castalion; — ...  Rajeue. 


mToT.  ph 
jamprudeoee 


pto*  haut,  na  ifTêt  qat  paM  la 


4  «M 


DÛ  <:iiulu  1839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  Baiuard,  pr.  -  k.  de  Uaûssy  de  Robéeoart, 
rapp.  -  M.  Pa»c»U»,  av.-gén.  -  M.  Rigaud,av. 

COMfUCtTg,  ClBCOHST.  ACCRATAaTKS— Colla  d'aSSISÏS,  TiaACK,PliBuail^lH»l, 

auM.,  Copia  DK  piÉCï*. 

laeirtontlanee  aggravante  de  ta  préméditation,  pati»  A  f  égard  de  l'aeemi 
mrineipat  d'un  Imaucide  votonlaire,  n'a  pat  betuin  d  être  reproduite  à  l'étordde 
T acculé  de  cumpt  ieilé  du  même  crime  par  aide  et  aiiittanct,  le  amptict  detmut, 
m  régie  générale  tt  tauf  let  exceptiont  éiabttet  en  faveur  dee  reeéteiart,  tubir  (a 
même  peine  g-ie  Couleur  principal  ifi.  pén.  09  et  tuiv.)  (4). 

Jt  au  •  po*  wettilé  en  ce  que  te  Itragt  mttort  dujury  de  Jugemient  a  été  fait 
en  audunee publique  {ti.  inau  CI.  389)  ifi). 

Le  défaut  de  copie  donnée  d  l'aecuté  de  la  déclaration  écrite  d'un  témoin,lu  i 
donne  leulemenl  le  droit  de  réclamer  cette  copie,  mait  n'enlrainepat  par  lui- 
même  ta  nullilê  d»  la  prattdur»,  ti  faeeuié  n'a  ^euvé  amuti  rifut.  iC.  iwi. 
or.  SOO.) 

IVs  Geiehard  c:  Min.  pab.)-.  Aiiii*T. 

LA  COU  R  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  et  tiré  d'une  prêten- 
tendue  violation  de  l'art.  33T  o.  inst.  otka.,  et  de  la  fausse  application  des  art.  395, 
SOS  et  3M  e.  pén.  A  Bliaaketir  Mélia,  veuVe  Guiehard  ■  —  Aliendu,  en  fait,  que  le« 
•aesUop*  *R<  été  ainai  poaée*  au  jaiy  <  i'  claudt  Guiehard  ttt  il  coupable  dV 
vtir.  dant  I»  nuil  dm  iMmtaBiioo.  iK»,  donné  volontairement  ta  mort  à  Jean 
nuHtmagne.  ton  betm-ptref*»  Ce  «rim»ik-b-il  été  commit  avee  prémédication  f 

~(9)  liant,  i  plusieurs  arrêts  rapportas  ci-datsut. 

(3i  Conf.  DicL  gén-,  vo  Cour  d  aiaises,  n.  9*1. 

U)  Vey.  *nceten»,Bict.  géa.,v<>  CoiBpUGilé,tt.i40elMaT..t«elf«iT.tB««; 
aér  3d  .t  ,4to. 

if)  Coaf.  Diet.  géa.,  v»  Cour  d'tHitet,  n.  438  elMiiv. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


s»  Etitabeih  1/ésla,  ttmot  Guidutrd,  ett-*Ue  co«pai/«  ât  ifibrt  tfâtu  eomplict  du 
meurtre  dudit  Jean  Btustemagne,  po»ir  avoir  donné  det  initructione  à  f  effet  de 
le  eowunellref  4o  EtI-ell»  eoi^iaHe  fatoir ,  avec  eonnaiseanee ,  aidé  ou  aeeieU 
Claude  Guiehard,  «on  fUi,  dont  ta  faite  qui  ont  m-ipen-i  ou  facilité  te  mturtr» 
audit  Jean  FuuuemaMu,  ou  dan»  eeux  qui  tant  eanionuKi  l  «t  que  cet  quatre 
qnetUoi»  on  I  été  résolues  a(Briiuli«emeat  par  le  jurj  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aui  termes  des  art.  59.  60.  6i  et  65  e.  pin.,  ce  n'est  qu'à 
regard  des  receleurs  seuleneot  que.  «Tune  pari,  la  peine  de  mort  applicable  aut 
auteurs  d'un  crime  est  remplacie  par  celle  des  travaux  forcés  i  perpétuité  ;  et,  de 
raotre,  que  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation  ne  peu- 
vent être  prononcée*  contre  eux  qu'autant  qu'Us  seraient  conraincus  d'avoir  en, 
•u  temps  du  recelé,  connaissance  de*  circooslanees  auxquelles  la  loi  attache  k* 
peines  de  mort,  des  travaux  forcés  k  perpétuité  et  de  la  oéporuUoo  ;  —  Qu'à  part 
cette  unique  exoeption  en  faveur  des  receleurs,  la  régie  générale  est  que  Tes  com- 
plices d'un  crime  sont  passibles  de  Is  même  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime  ;  — 
Attendu,  dés  lors.qu'Elisabeib  Méiia,  veuve  Gulcbard,  dedarée  coupable  de  com- 
plicité du  meurtre  de  Jean  Fanssemagoe,  pour  avoir  donné  des  instructions  pour 
la  commettre,  et  pour  avoir,  arec  connalsane»,  aidé  on  assisté  Claude  Gulcbard, 
■on  llls  (déclaré  coupable  de  ce  meurtre  avec  préméditation),  dans  les  faits  qui  Pa- 
Taieot  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  I  avaient  consommé,  devait,  aux  ter- 
mes de  l'art.  89  c.  pén.,  encourir  la  même  peine  que  l'auteur  de  ce  meurtre 
commis  avec  préméditation  -,  —  Qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  que  cette  dr- 
«ansianee  aggravante  fût  répétée  dans  les  deux  questions  de  complicité  qui  la  cou- 
eernalent  ;  —  Qu'en  ne  répétant  pu  celte  circonstance  dans  ces  deux  questions, 
la  président  de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ain  n'a  pas,  dés  lors,  violé  les 
dispositions  de  Tart.  S3T  c.  inst.  crim.  ,  et  qu'en  prononçant  contre  elle  la  peine 
eapitale.  la  cour  d'assises  a  fait  une  Juste  application  des  art  88,  60,  598, 396  et 
soi  c.  pén.  ; 

Sur  le  second  mojen  de  cassation  qui  serait  fondé  sur  une  prétendue  violation 
de  l'art.  399  e.  Inst.  crim.  et  des  prérogatiires  de  la  récusation,  en  ce  que  le  tirage 
des  Juré*  aurait  été  fait  en  audience  pubHqne,  contrairement  au  texte  de  l'article 


lui  les  délais  du  recours  au  eonseO  d'EUI,  aucune  dtsp«sit!«n  de  U  toi  n'exlgétit 
celle  notIBcaUon  pour  la  soumission  au  serrioe  i  que,  d'ailleur* ,  le*  dédsioM  da 
Jurr  de  révision  sont  déBoliives  aux  terme*  de  Fart  M  de  te  loi  du  B  mars  18»  t 

2ue  le  recours  au  eonseil  d'But  n'est  autorisé  que  par  exeeplion,  dans  des  ew 
tranger*  au  mojeo  d'exemption  invoqué  parle  demandeur,  et  qu'eoBn  le  re- 
cours au  eonseil  d'But  dans  le*  cas  oA  il  est  autorisé,  n'est  pas  suspensif,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3  du  règlement  du  conseil  du  tt  Juillet  1806  :  —  u'od  il  Soit  qae 
rexeepilon  proposée  par  le  demandeur  devant  le  conseil  de  discipline,  contre  M* 
ordres  de  serriee,  n'était  pas  fondée  :  —  Hrjette. 

_Dn  SI  Juin  I83«.-Gb.  crim.. -M. de  Crouseilbes,  f.  f.  de  pr.-H.  l«taibert,rapp.- 
■.Hello,aT.-gén..H.  Gatine.  «r. 


FottTS,  ArrooiCBS,  Tekte,  Comiioik. 

U» eommunet ueagèree qui, agieeant par  leur»  maires,  eonlreeiraaeiU àladé- 
fenee  de  vendre  et  ^échanger  le»  èoit  gutage,  portée  par  fart.  SS  e.  far. .tant pai- 
»ibtet.  de  mé»u  que  te  eeraient  de»  particulier»,  de»  peint»  pronontéei  par  e$t 
arUele. 

(Forêts  C.  eomm.  d'Arc.}  —  Aiair. 

Attendu,  en  droit,  que  les  diipositions  de  l'an.  8S  c  for.  sont  générales  et  abio- 
lue*,  et,  eonséqoemmeiit,  qu'elle*  doivent  être  appliquées  aux  communes  usagérta, 
aussi  bien  qu'aux  partieuliers  exerçant  privativemenl  des  droiu  d' usage  ;  — AV' 
tendu,  en  fsit,  qu'U  résulta  des  énoncés  du  Jugement  attaqué,  et  des  documen*  de 
ta  cause  que,  dans  l'espèce,  c'est  comme  usagére  elle-même  que  la  commnm 
d'Are  et  Senans  a  agi  par  la  personne  de  son  maire  :  —  Que,  dés  lois,  ce  n'est  pas 
i  titre  de  responsable  que  cette  commune  est  poursuivie  pour  la  eontravention 
dont  II  s'sgil.  mais  comme  ajant  elle-même  et  directement  commis  celte  contra- 
vention ;—  Qu'ainsi  Ut  avait  lieu  à  faire,  ê  U  commune  d'Are  et  Senans,  appKoi- 
tion  des  dispositions  pénales  de  l'art.  83,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  le  jugement  at- 
taqué a  violé  cet  article  ;  —  Cas*e. 

Du  14  Juin  1830.  -  Ch.  erim.  -  M  de  Bastard,  pr.  -  ■.  Fréteau  de  Péaj,  rtpp.  • 
H.  Bello,  av.-gên.  -  M.  Chevalier,  av. 


prÎMde  à  sa  rédaction,  que  le  tirage  du  Jury  de  JugemenL  et  les  récusations  aux- 
quelles ce  tirage  peut  donner  occasion,  aient  lieu  dans  Ta  chambre  du  conseil,  et 
■on  en  aodieoee  publique,  eet  article  n'est  paa  conçu  dans  un  sens  probibilif; 
qu'il  n'est  pas  prescrit  1  pane  de  nullité  ;  que,  dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  Jamais 
aux  accuses  é  se  plaindre  de  cette  publicité  qui  leur  offre  une  garantie  de  plus; 

Sur  le  troisième  moyen  de  canation  lire  d'une  prétendue  violation  de  l'art. 
308  c.  inst.  crim.  et  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que,  dans  la  copie  des  déposi- 
tions écrilesdes  témoins ,  remise  aux  accusés ,  on  en  aursit  omis  une ,  et  qu  ainsi 
le*  élèmens  de  la  défense  1  ce  relatifs  et  d'ailleur*  réelafflés,  ont  été  eolevés  h  Tae- 
«nsét 

Vu,  sur  ce  moyen,  rart.  SOSe.  hist.  erIm.;  —Attendu  qu'il  résulte  en  tsitdn 

Srocès-verbal  des  débais  de  la  cour  d'assises  de  r  Ain.  qu'à  la  première  séance,  celle 
u  iMjuin.  et  aprésia  déposition  de  la  femme  Saudron,  témoin  assigné  à  la  requête 
du  min.  pub.,  le»  défeneeure  de»  aeeuiét  auraient  ohtervé  que  le  Umoin  avatt  tel- 
Ument  parlé  à  voix  toss*,  qu'il»  n'auraient  rien  entendu  de  »a  dépoiition ,-  que, 
M-deMw,  lepréiident  leur  ataraitrépélé  ainei  qu'aux  juré»  et  auxaeeueé;  ee  que 
te  témoin  venait  de  dépoter,  en  leur  ajoutant  que  cette  dépotUion  était  la  même 
eue  celte  écrite  ;  qu'elle  ne  concernait  que  le  eieur  Delitta  ;  qu'elle  était  étrangère 
«  taetuealion  en  ee  qui  concernait  la  femme  Fauuemàgne.  la  vewte  Guichard  et 
Claude  GuicAord ;  qit'aton  ttt  Bon,  l'un  dtt  eon»eil»  de»  aetu»é».  aurait  demandé 
aett  à  la  eour  de  ee  qu'on  ne  leur  avait  pa»  donné  copie  de  la  déàaration  écrite  de 
te  témoin  et  que  la  towauraitrefuté  iten  donner  acte,  attendu  qu'elle  ne  pouvait 
vérifier  l'exactitude  de  ce  fait;—  Uu'i  la  seconde  séance,  celle  du  S  Juin,  et  après 
que  le  proeureur  du  roi  eut  fait  ses  réquisitions  sur  l^applicalion  de  la  peine,  et  que 
le  président  eutderoaodé  aux  accusés  rils  n'avaient  rien  é  dire  à  cet  wird,  if  Bon. 
tonteit  de  taecueé  Guichard  pour  Jf>  âkoreoiMt'»,  oiwiit,  conseil  de  la  veuve 
Guichard,  aurait  conclu  d  ee  qWil  pl4t  à  la  eour  lui  donner  acte  de  ee  qu'on 
ifawrail  pat  donné  copie  aux  aecueét  de  la  déclaration  écrite  du  témoin  Saudron, 
entendu  à  la  précédente  audience;  et  il  aurait  dépoté  det  eonclution»  à  l'appui. 


GOOK  D'ASSISESi  DtCLAXATIOS  RODTEL»  :  DÈLIBiXAT.,  SeCEKT.  , 
Une  déclaration  du  jury  incomplète,  en  ee  que,  par  exemple,  elle  répond  eotlte- 
Hvement  tur  plutieur»  quetUon»  dittinete»,  ne  peut  être  valaUement  régularitéa 
que  dan»  la  chambre  de»  délibérationt  et  en  vertu  dtun  arrêt  atrfy  renvoiele»  ht- 
réf.  —  Procéder  autrement  et  admettre  epéeialement  la  recittleatien  vropoth  4 
l'audience  par  le  chef  du  jury,  sur  ton  atleelation  que  chaque  auesKoit  a  M 
l'objet  <f  «ne  délibéralion  et  tun  teruUn  parUcuHeri,  et  que  le»  ripon»e»  (uee**- 
»ive»  n'ont  été  réunie»  en  une  eeule  que  par  erreur  de  rédaction,  e'eet  d  la  foU 
violer  le  tecret  de»  délibération»  du  jury  et  le  principe  qu'une  délibération  a* 
eeiK  éfre  compUtée  que  dam  la  forme  oi  elle  a  été  Jélibirée.  (C.  inst.  er.  345 
548,  5M!  L.  15  mai  1836,  art.  3.) 

(Ficbet  C  Min.  pub.)  — Aaa&T. 
LA  COURi  —  Attendu,  dans  le  fait,  que  le  procès-verbal  de  la  séance  constate 
expressément  qne  trois  questions  distinctes  et  séparée*,  Puoe  sur  le  vol,  et  les 
deux  autres  sur  les  deux  «rcoostances  aggravantes,  avaient  été  posées  au  Jury; 
—  Que  la  déclaration  du  Jury,  au  lieu  de  faire  à  ces  trois  questions  ainsi  piMèe*, 
trob  réponses  successives,  n  avait  fait  qu'une  seule  réponse  complexe  en  ces  ter- 
mes: «  A  la  majorité  sur  les  trois  questions,  oui  :  »  —  Que  la  eour  d'aasises  ayant 
fait  remarquer  aux  lurès  cette  Irrégutariii,  avait  ordonné  par  un  arrêt  formel 
qu'ils  renfreroinii  aaas  leur  lalle  det  délibération»  pour  eompléler  et  expliquer 
leur  déclaration  i  —  Que,  après  la  pronondatlon  de  eet  arrêt,  le  chef  du  Jurr  s*êlitt 
levé  et  avait  attesté  qu'il  y  ayail  eu  délibèratian  et  scrutin  particulier  sur  ehacaoe 
des  trois  questions;  et  que  c^était  seulement  dans  la  rédaction  des  réponses  qu'A 
les  avait  par  erreur  réunies  en  une  seule  déclaration  ;  —  Et  qu'eofln  ces  explica- 
tions rendant  inutile  une  seconde  dtiibératlon,  puisque  ta  première  avait  été  con- 
forme à  U  loi,  la  cour  d'assises  a  invité  le  chef  du  Ju^T  è  en  faire  mention  vis-i-ri* 
chacune  des  questions  t  ce  qui  a  été  fait  immédiatement  de  faven  et  sur  ta  de- 


jonUet  au  dossier;  --  U  procureur  du  roi  obterva  qu  aprèt  let  réquuUiont  du  nroeésverbal  en  forme,  et  non  attaqué,  il  s'est  agi  de  savoir  si , 
min.pub  ,  le»  accu»é»  ou  leia'»eon»eilenepouvatent  plaider  que  tur  l  application  force  d'exécution  i  l'arrêt  par  tequei  la  cour  d'anues  venait  d°o 
d»lapeine;qu*  teecimeluiioni pritet  n'y  avaient  aucunrappori.  que  déplut  ellee     mation  de  ta  réponse  complexe,  et  par  conséquent  nuUedes  Juré 

e»e  relataient  pa»  let  failt  tel»  qu'il»  t'étaient  pattét,  et  avaient  du  élrecontignét  ^ 

au  procèt-verbal  de  la  téance  précédente,  faiiant  encore  oiterver  queti  let  accu- 
té»  ont  WM  eopt'e  écrite  de»  dépo»itiont  de»  témoine,  il»  ne  font  pa»  en  vertu  Suna 
demande  offoelle  qu'tl»  en  avaient  faite,  et  la  eour,  aprè»  enavoirdélibéré,  donna 
purement  et  »implement  acte  de»  coneluiion»  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  s'il  parait  résulter  de*  pléoe*  produites  par  ta  demande- 
reste,  et  notamment  de  la  copie  des  procès-verbaux  et  dédarationa  écrites  des  té- 
moins, contenus  dana  cette  prooédure  et  comprenant  soiianle-deux  rêles ,  que  ta 
déctaration  écrUe  de  la  femme  Saudron,  entendue  dans  rinstruciion,  aurut  été 
«mite  dans  cette  copie,  il  était  libre  aux  défenseurs  des  accusés  de  s  assurer,  au 
(reffe  du  tribunal,  de  l'existence  de  cette  dédaralion,  et  d'en  réetamer  une  copiai 
que  cependant  aucun  d'eux  n'a  formé  ime  demande  i  cet  égard  avant  les  déoata, 
si  même  pendant  le  cours  des  débau  ;  que  M*  Bon  s'est  seulement  borné  à  ta 
séance  du  !•'  Juin,  el,  après  la  déposition  de  cette  femme,  a  demander  acte  à  ta 
cour  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  donné  copie  de  ta  dédaralion  écrite  de  ce  témoin: 
—  Attendu  que  l'art.  308  n'ett  pas  presetit  i  peine  de  nullité ,  et  que  le  refus  de 
donner  i  l'aocusé,  sur  ss  demande,  ta  communication  i  taquelie  II  a  droit  (ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  dsns  l'espèce),  pourrait  seule  constituer  la  violation  du  droit  de  la 
défense,  et  donner  ainsi  ouverture  é  cassation  ;  — ...  Rejette. 

Du  <T  Juin  t839.  -  Ch.  crim.  -  M.  de  CrouseHbes.  f.  f.  de  pr.  -  If.  Meyronnet-de- 
Stlnt-Marc,  rapp.  'll.Bello,av.-gén.-  II-.  Letendre-de-TourTille,aT. 


mande  de  tous  les  jurés,  et  sans  aucune  rédamalion  ni  obaarvaiion  de  ta  part  do 
défenseur  de  l'aocusé  ; 

Attendu,  en  droit,  —  Que.  dans  l'état  de  ces  faits  légalement  coneUlés  par  on 
■  ■      *  ' ,  au  lieu  de  uonner 

ordonner  ta  rêfor- 

,  .  , jurés,  cette  cour  a  pa, 

aous  le  prétexte  de  l'attestation  orale  et  publique  de  leur  chef,  qu'il  aurait  effecti- 
vement existé  une  délibération  antérieure  et  régulière  qui  rendait  inutile  une  dèU- 
béralion  nouvelle,  se  contenter  d'inviter  ce  même  chef  du  jury  à  en  taire  mention 
viSHè-Tls  de  diaeuoe  des  questions  résolues;  —  Uaia  attendu  que  le*  «rt.  S<3, 548  et 
348  e.  InM.  er.,'et  l'art.  3  de  la  loi  du  13  mai  lii36,  dUpoaent  expresaéneu  que  le* 
Jurés  doivent  se  retirer  dans  leur  ohambre  peur  y  déUbérer  (art.  343  e.  inal.  c);  — 
Qu'ils  ne  peuvent  en  sortir  qu'après  avoir  formé  leur  dédaralion  (art.  548);  — 
Qu'ila  ne  peuvent  renirer  d  faiidieiice  que  pour  y  déctarer  le  résultat  de  leur  dé- 
libération (art.  348);  —  Et  qu'enfin  ce  résului  doH  être  consigné  sur-le-champ,** 
marge  ou  à  la  aulte  de  ta  question  réxolue  (art.  5 ,  loi  du  13  mai  1836J  : 

Attendu  que  de  ces  priodpet  et  do  oes  lois,  il  résulte  que  la  déctaration  des  Juré* 
(comme  tout  ce  qui  Is  concerne'),  éiaot  esaentiellemeot  teerite  par  sa  nature,  n* 
peut  être  ni  arrêtée  ni  modifiée  que  dans  le  secret  de  leurt  délibértUionti  —  At- 
tendu qu'en  admettant  même  qu'il  eât  exialé  une  délibéralion  cootorme  a  tal^ 
n  fallait  encore  qu'die  fdt  (fédarèe  dans  les  formes  légales,  et  que.  dans  l'eapêee, 
ta  déctaration  du  jury  étant  incomplète  et  s'agissent  uniquement  de  ta  compléter  et 
de  la  réformer,  cette  réforme  ne  pouvait  évidemment  se  faire  qu'au  moyen  d'une 
délibéralion  nouvdie  de*  juré*,  qui  ne  pouvait  elle-même  avoir  lieu ,  comme  toute 
eapêce  de  délibération .  que  dans  leur  chambre  ;  —  Et  attendu,  enfin,  qu'il  est  de 


GaIWB  NATIOH.,  jDkT  DK  RATISIOII,  NOTITICAT. 

Le»  déciiiont  du  jury  de  révition  n'ont  pat  betoin  d^êtrenottfiéetpourélre'exi- 
eutotre»!  ici  ne  t'appliquent  pat  let  prineipet  dikcod»  de  prwMMre  (C.  pr.  147, 
848.) 

(Dunoyer  C  Mb.  pub.)  "  AaaiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de*  art.  «47  et  848  e. 
pr.,SeetS7delaloidu  lêjiull.  1837  encequetadédaiondu  Jury  de  révision  qui 
a  maintenu  le  demandeur  sur  les  coMrôlet  de  ta  garde  nationale,  ne  lui  a  pas  été 
Jiotiflée  avant  les  ordres  de  service  qui  font  ta  sujet  de  sa  condamnation!  — Atleoda 
que  les  art.  147  et  648  c.  pr.  dv .  sont  sans  applicalion  aux  formes  de  procéder  de- 
vant les  conseils  de  discipUoe  de  ta  garde  nationale;—  Attendu  que  les  ordres  de 
service  sont  po«tèrieurt  a  la  décision  du  Jury  de  révision  qui  a  rejeté  les  motib 
ffexemplion,  tiré*  par  le  demandeur  de  prétendue*  infirmité*;— Attendu  que, 
raaissant  d'une  exception  par  lui  proposée  contre  l'obéissance  provisoire  due  aux 
ordrea  de  service,  c^ètalt  an  demandeur  i  Justifier  son  exoeption  :  que,  si  la  signi- 
fiettion  de  ta  décision  du  Jury  de  révision  était  nécessaire  peur  taire  courir  contre 


nruieipe  Immuable  qu'une  déctaration  du  jury  ne  peut  être  complétée  que 
lea  formes  dans  lesquelles  elle  a  été  délibérée,  et  qu'elle  ne  peut  Têtre  k  l'audience^ 
dana  le  cas  même  où  l'omission  ne  serait  qu'une  simple  erreurdu  cbetdulurTi— 
Mais  attendu,  néanmoins,  qu'en  présence  (Tune  telle  iègialalion  etde  teb  principe* 
ji  formellement  impèratifa  du  secret  et  si  formellement  prohlbitt  de  la  pubUeité  de 
tout  ce  qui  concerne  ta  délibération  du  jury,ta  cour  d'assises,  en  ne  renvoyant  pas, 
eomme  elle  venait  de  l'ordonner,  les  juré*  dans  leur  chambre,  pour  y  réformer  ieur 


13mai  18861— Casse.  „  „  .       , 

On  t7  loin  1839.  -  Ch.  er.  -  M.  de  CrouseOhes,  f.  f.  de  pr.  •  M.  Chauveatt-Lagarde, 
rapp. -M.  HeUo, aT.-g*n.    

VOIBIE,  COKSTaDCTIOK,  D^OLITION. 

De*  contIruMon»  élevée»  le  long  d'un  chemin  vicinal,  en  dehori  de  la  l*rt^ 
légale  (6  mètre»),  ateignée  jutque  làà  ee  eheaùn.  ne  tant  pat  tujettt»  a  démon- 
Hon  comme  f  aile»  tam»  auloritation  préalable,  alort  même  qu'ellet  atrouveraunt 
en  dedani  det  limUeiplu*  étendue»  aUribuétt  au  ehtmiinpar  «n  règlement  pM  • 
léritur. 
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(Mio.  pob.  C  DaMU.)  —  ÀUtr. 


LA  COVB  ;  —  Attendu  ati'i  rtpoaua  o&  U  coMtruoUoa  dont  II  *'«gil  fui  «nlre- 
jirlM.  avouoe  dicposlHoa  rMementalre  n'iTâit  encore  iM4i  qu'ontre  le«  fix  mé- 
Irn  aa  larxeur,  le  eiwinin  de  Duce;  par  la  TourfaudUre  pourrah  avoir  des  fouAi 
de  chaque  eM.  U  où  U  j  aurait  lieu  d'en  établir  j  —  Qu'il  «M  déclaré  par  le  jun- 
meni  dénoncé,  que  cetie  conatrucUon  eM  en  dehon  de  la  largeur  léicale  dudit  che- 
min, teUe  que  l'autorité  adminiilraliTel'arail  Jutqu'alorc  Bxée;  —  D'oà  il  uiil  qu'en 
relaxant  le  pr^eou,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  tenu  de  demander  alignement 
•Tant  de  eoaMruIre,  ee  jugeineat,  lequel  eat  d'ailloura  régulier  en  la  rorna,  n'a 
Ul  dans  respéee,  qu'une  Juste  application  de*  réglas  delà  nutiére  i  —  Rejette, 

On  sa  Juin  1839.  -  Ch.  erio.  •  M.  de  Crouseiihes ,  f.  f.  de  pr.  -  M.  Kires,  rapp.  - 
M.Hello.ar.-gén. 

BxCDSE,  CiLtcrtnE.  —  Fàdsse  noiniAiK,,  Exccsk.  —  Cooa  o'assises,  QoEsnoit 

!<ODTKLLE,  RtQCISITIOH,   MlNIST.   PDE.,  COUPiTBIlCI. 

U  earacUn  d'txmt  tigtUt  appartùnl  à  lotU  fmU  fui,  u'aprit  lu  dUpoMttioiu 
a0l*  M,  ttt  de  natmre  à  alUntur,PMdifier  ou  tttppnmtr  la  pan*emcouru»p<mr 
U  crimt  ott  délit,  otjtl  dt  l'aeeusaUo». 

...  Tel  eettefait,  de  la  part  de  l'aetuei  de  eontrefaço»  de  monnaie,  d'avoir 
procuri  tarrelation  d'it» autre  coupable  iC.  péo.  IM.) 

U  minielêre  puilie  a  le  droit  de  requértr,  dane  tintirél  de  faecuei ,  la  peei- 
Uoit  d'une  aueitùnt  f excuse  Ufole. 

La  Cour  a  aetitu  ne  peut  réfuter  de  poser  une  quttUon  d^excute  légale  qui  esl 
reattiie,  toit  par  le  mtnittére  puilie,  luil  par  l'aecuié.  U  point  de  tavoir  ti  un 
fut  d^extute  légale  réiulte  ou  wm  det  détatt,  ne  peut  ilre  ritolu  par  la  eour 
d'auCtet,  malt  teuleetenl  par  le  jury. 

(Canal C.  Mio.  pub.)  —  Aitir. 

LA  CODH:  —  Vuleaart  330  e.  insir.crim.  iSSet  l.'Ve.pén.t  —  Attendu  que 
le  minMérr  publie  a/ait  requis  qu'il  fût  posé  au  Jury,  é  l'rgard  de  Canal,  accuse  de 
contrerafon  de  monnaie  d  argent,  et  d'émission  de  monnaie  conirebite,  la  ques- 
tion de  MToir  ti  ledit  Canal ,  après  les  poursuites  commencées,  aTsit  procuré  l'ar- 
restation d'un  autre  coupab  e,  el  que  le  défenseur  de  cet  accusé,  tout  en  s'en  rap- 
portant à  la  sagesse  de  U  rour,  anil  déclaré  adh.irer  aux  réquisilions  du  ministère 
public;— Attendu  que  la  eour  d'assises,  pour  refuser  d'ordonner  la  position  de 
eeue  quetUon,  s'est  fondée  |o  sur  ce  que  la  question  proposée  par  le  miablére 
publie  ne  constituait  pas  an  fait  d'excuse  légafe,  de  nature  à  être  soumis  a  l'ap- 

«réeiatlon  du  Jurr  i  *•  sur  ce  que  l'an,  sss  e.  inslr.  crim.  n'impose,  t  peine  de  nul- 
lé,  I  oWigalion  de  poser  la  question  d'excuse  légale,  que  lonqu'elle  est  proposée 
par  l'accusé,  et  qu'il  n'y  a  pas  la  même  obligation  quand  la  demande  est  faite  par  le 
mlniaiére  public  ;  3o  Enfin  sur  ce  qu'il  ne  résultait  point  des  débats  qu'avant  la  eon- 
sommation  du  crime  ou  arant  toutes  pounuiles,  I  accusé  Canal  eût  donné  connais- 
aaoce  de  ce  cnme,  et  en  eilt  révélé  le»  auteurs  aux  auloriiea  consuiuées,  ni  qu'a- 

Ïrétles  poursuite*  commencées  U  eût  procuré  l'arretuiion  d'autre*  eoupabirsi  — 
Ucndo  que  les  questions  d'excuses  doivent  être  décidées  par  le  Jury  i  qu'on  ne  doit 
pas  seulementconsidérer  comme  excuses  le*  circonstances  énoncées  comme  telle* 
dans  la  section  3  du  litres  duc  pén.,reialir«ux  crimes  et  déllu  contre  les  personne*: 
mais  que  ce  caractère  d'excuses  appartient*  tout  fait  qui,  d'après  las  dispositions  de 
la  loi,  est  de  nature  à  atténuer,  à  modiHer,  ou  i  supprimer  la  peine  encodrue  pour 
U)  crime  ou  dciit,  objet  de  raccusalion.  —  Qb'aux  termes  de  l'sru  138  c.  pén.,  le 
uit  d'avoir  procure,  même  après  le*  poursuites  commencées,  l'arrestation  d'un 
«ulre  coupable,  emportant,  pour  les  personne*  coupables  des  crimes  mentionoé* 
aux  art.  13:1  et  133,  exemplioo  de  la  peine,  ou  aeuiemeut  la  m  *e  pour  la  vie  ou  à 
tempa  sous  la  aurreillaoce  spéciale  de  la  haute  police,  ce  fait  coosUiuait  une  excuse 
légale  qui  devait  être  l'objet  d'une  question  aux  Jurés,  du  moment  ou  cette  ques- 
tion était  rédamée  dans  l'iutérét  de  l'accusés 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  position  de  cette  question  ait  été  provoquée 
par  le  minisiére  public,  et  non  par  l'accusé  ;  qu'en  effel,  d'une  part,  si  l'art.  33»  oa 
parle  que  de  l'accusé,  psrca  que  la  loi  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  arrive  le  plus  ordi- 
nairement, il  ne  s'en  suit  pas  que  le  ministère  public,  défenseur  de  tous  les  intérêt*, 
n'ait  pas  comme  l'accusé,  et  dans  le  slleiice  de  celui-ci,  le  droit  4e  faire  poser  une 
«nestlon  d'excuse  légale  i  que,  d'ailleurs,  le  défenseur  de  raccusé  Canal  avait  dé- 
oaré  adhérer  aux  réquisilions  do  ministère  public,  ce  qui  équivalait  i  une  demande 
formelle  dosa  part:  qu'ainsi  la  motif  donnée  cet  égard  par  l'airêi  n'est  fondé  ni  eu  fait 
ai  en  droH;— Attendu  qu'il  n'apparteuait  pas  1  la  eour  d'asaises  de  statuer  sur  le  fait, 
-objet  de  la  question  oroposée,  et  qu'en  refusant  de  poser  cette  q..csilon  par  le  mo- 
tif que  l'accusé  n'était  pas  dans  un  des  cat  prévus  par  l'art.  i38  c.  pén.,  et  que  le 
"Uit  allégué  ne  résultait  oasdes  débau,  la  cour  d'asaisesa  commis  un  excès  de  pou- 
reir*,  et  méconnu  le*  régies  de  *a  compétence,  en  même  temp*  qu'elle  a  violé  les 
article*  ci  desaus  visés  i-Casae.  •-        '  ■" -• 

Bu  «Juin  IK3B.  -  M-  de  CrooaeBba*,  f.  f.  d*  pr.  -  M.  Voyrii»^  eartmnpe,  fils, 
«app.  -  a.  Pasealia,  av.  géo. 

Joamirr,  ComiÀuaAHCi  Piaaoïm.— Priuti  ,  CoirruvEirriON ,  Joob. 

'^1*9»' ne  peuvent  inmgutr,  comme  preuve  d'un  fait,  la  connaiitanee  ptr- 
•OMMUe  f  u'ibe»  ont  (  1 1 . 

.S^ia<eMral,  (sreproeAed  im  fards  «oUonoi  <f«  n'ovotr  notiU  eoM/ureedUr 
«0»  umifarme.  ne  peut  être  déclaré  constant  et  puni  par  U  conseil  de  discipline 
< Aor>  du  diparlement  de  la  Seine),  qu^autanl  qu'il  est  établi  devant  lui,  d  faidt 
.det  mogens  ordinaires  d'insuruetion,  que  le  prévenu  est  en  possession  itun  ussi- 
form»;  ti,  en  eut  pareil,  le  conseil  se  tome  d  coiulaler,  daiu  «on  Jugement  de 
.condamnation,  que  taposteeeion  ^wn  uniforme  par  le  prévenu  est  a  sa  connais- 
sance pertonneUe  et  d  celle  dt  tout  U  totaitlon,  ce  jugement  doU  être  annsM 
comme  manquant  de  ùate  légale. 

.  .  .nA.,_  (NeuviBe  C  Min.  pub.)  —  ABniT. 

LA  COUR;-  Vu  les  art.  183,  tst.  101  o.  InMr.  crim.,  «l'art.  118  de  U  loi  aor  la 
garde  'wuonale  du  M  mar*  1831  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  aouienn  devant 
Je  oonaeil  de  disoiptine  n'avoir  pa*  rumform*  de  garde  nailonal  qu'on  lui  reproche 

£46  n  avoir  point  voulu  revêtir:  —  Qu'il  ne  pouvait  donc  paa  être  condamné  *  la 
Mnedontce  refu*  est  eusceptible  d'entraîner  contre  lui  l'application,  unt  que  le 
n  d*  la  powession  de  cet  uoiforme  n'aurait  point  été  rteuliément  èubli  é  sa 
Charge,  conrdrraément  i  la  loi)  —  D'où  U  «uit  qu'en  le  tenant  pour  eon.iUnt  sur 
romque  motif  qu  tieit  à  ta  connaitiance  pertonneUe  m  miwu  à  eeUe  de  tout  U 
aaïaïuon,  ee  cousell  a  commis  une  violauon  exprease  dea  régies  de  procédure 
çrlm.  eoiisBcrèes  par  le*  anidea  d  dessus  viaési  -  En  conséquence.  Matuanld'of- 
le'demaûdeur  •*—  càîîâ*         '"''  "**'"^"  <•  •!»?•*<'•«  '••  moyen*  proposé*  par 

Du  *8  Juin  i*83B.  -  Ch.  crim. .  M.  de  Cromdlhes,  f .  f.  do  pr.  -  M.  ■!»**,  nfp.  - 
m.  Heilo,  av.-gen.  — >  r-  »  ~rr 

.■  ji  j,   .  .    f9«*"i  AwDoiCÀTaïai,  YinAw»,  Bxcdsb. 
j-adjudicalao-e  dune  tomi»  de  boit, eoaiuutmtU)  qui  en  opéra  U  tUamêe  ptr 
un  themtn  autre  que  tetut  désigné  dans  le  cahier  des  ckargn,  est  pâûiSi»^ 

(I)  ConL  38.  1. 488. 

1839.  —  «'•  P*»rtie.  —  II' Cahier. 


|M«i«*  porléte  perles  art.  X  et  147  e./or.,  miu  qu'il  puisse  être  excusé  tous  la 
prétexte  que  le  chemin  indiqué  était  impraticable;  alors  qsfil  ne  l'agilpat  d'iM 
chemin  vicinal  ou  communal.  (L.  6  oct.  1791,  tit.  11,  ait.  41  :  C.  for.  38.) 
(Foréi*  C  PeUg-AKRtT. 
LA  COUR  !  —  Tu  le*  art.  39  et  147  c.  for.,  et  l'art.  41  titre  1 1  de  la  loi  du  6  oet 
1791  ;  —  Auendu  qu'un  prucés  verbal  régulièrement  dnasé  par  un  garde-forestier, 
consiste  que,  le  18  iuillet  1838,  Nicolas  Petit,  voiturler,  employé  é  l'enlèvement 
des  bob  provenant  d  une  coupe  de  la  forêt  communale  de  PraiKheval ,  a  été  sur- 

Cris  au  moment  oA ,  au  lieu  de  suivre  le  chemin  désigné  pour  cette  exploitation,  il 
sversait  avec  une  voiture  attelée  de  dnq  chevaux,  un  laillls  «ppattenant  i  ladite 
commune  ;  —  Attendu  que  ce  fait  constituait  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  30  et 
l'art.  147  e.  for.  i  —  Attendu  q<ie  le  mauvala  élat  des  chemins  n'autorisait  pu  le 
«lèfendeur  k  en  pratiquer  de  nouveaux  dans  le  forêt  communale  de  Fraoehevalf 
—  Qu'en  effet,  aux  trrmes  de  l'art.  19  do  cahier  des  charges ,  l'adjudicataire  était 
obligé  de  leiiir  les  chemins  1ibrf.<i  tlans  tes  coupca,  de  manière  à  ee  que  les  voita- 
res  pussent  y  pns^er  en  loui  temps  ;  —  Que  fart.  41,  titre  U,  de  la  loi  du  6  octobrâ 
1791,  qui  auiorise  les  voyageurs  à  passer  sur  les  propriété*  riveraine*  d'un  che- 
min public,  s'il  e$ljui{6  impraticable  par  le  Juge  de  paix,  en  admettant  qo1l  sott 
applicable  aux  chemms  publics  qui  traversent  une  forêt,  ne  l'est  point  aux  che- 
mius  de  desserte,  tracés  seulemeiK  pour  rexplollation  du  sol  forestier  ;  —  Atlenda 
que  l'adminislraiioii  roresticre  soutenait  aue  ce  dernier  caractère  était  celui  dSi 
chemin  dit  de  laPelile-Laie,  désigné  à  l'a^Judicataircdans le  procès-verbal  d'adju- 
dication, pour  opérer  la  vidange  des  coupée,  et  que  ee  chemin  n'était  ni  vidnal  ni 
communal  ;  —  Attendu  qu'en  renvoyant  le  prévenu  par  le  motif  que  ce  ehemia 
était  impraticable  et  que  son  entretien  était  à  la  chargé  de  la  commune,  sans  qu'au- 
cune preuve  Ml  oITerlc  ou  ordonnée  de  sa  vidoallté,  le  jugement  attaqué,  qui  a 
confirmé  celui  du  tribunal  correctionnel  dé  Sedan,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  41  du  titre  11  de  la  loi  du  (i  octobre  1791,  et  violé  le*  arL  30  et  147  C.  for.;  — 
Cassc. 

Du4Juill.l839.-Ch.  crim. -M.de  Crouteilhe(,f.  Ldepr.-!!.  VoysindeGar- 
Icmpe  nu,  rapp.  -  M.  Pascalis,  av.-gén. 

AcQciTTEiiEirr,  Disceunemekt,  D^lit  spécial.— Cbass*,  Xinick. 

£n  maHert  de  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  le  prévenu  ne  peut 
Hre  relaxé  pour  avoir  agi  sans  discernement,  (  Décr.  4  mai  I8IS,  art.  1  et  3j  & 
pén.  484,  66.) 

(Procureur  du  roi  de  Tours  C.  Gilet.)  —  AsaiT. 

LA  COUR  g  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  confirmant  le  Jugement  de 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Loches,  reconnaît  que  Joreph  Gilet  s'est 
rendu  coupable  du  délit  de  cba.>se  sans  permis  de  port  d'armes:  —Que  ce  délit  est 
prévu  par  les  art.  If  et  S  du  décret  du  4  mai  18I*.  lequel  ne  mentionne  aoeane 
exception  à  l'application  de  la  peine,  en  raiaoo  de  l'èga  du  détioquaot  et  de  son  dé- 
faut de  discernement;  —  Attendu  que,  d'après  l'art  484  c.  pén.,  les  dispositions  de 
ce  code  ne  sont  pas  apiillcables  aux  matières  qui  ne  sont  pas  réglées  par  lui,  et  qui 
aont  renies  par  des  lois  et  réglemens  particulier*  ;  —  Qu'ainsi,  en  renvoyant  de  I* 
plainte  Jo^eph  Gilet,  sur  le  motif  que.  n'étant  Igé  que  de  quatorxe  ans,  U  a  agi  saan 
discernement,  le  Jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'ail.  68  du  c.  pên.  et 
violé  lea  article*  précités  du  décret  de  I8K1  —  Ca**e. 

Du  S  Juillet  1839  — Ch.  crim.  ■  H.  de  Crou*eilbe*  f.  f.  de  pr,-ll.  Voyain-de  Gar- 
lempe.  Dis, rapp.  —M.  Pascalis,  av.  géa. 

Gasdi  hatioh.,  ExEMPTion ,  Iftisicm. 

Les  musiciens,  toit  gagitles,  soit  volontaires,  sont  exempUs  du  semée  ordi- 
naire de  la  garde  nationale,  dans  le  département  de  la  Seines  —  L'ordonnanea 
royale  du  S8  mors  1838  oui  contient  cette  exemption ,  est  légale.  (  Ordonnance 
du  iS  mars  1838  la) ,  art.  4;  L.  u  jniil.  1837,  art.  18.) 

(NIn.  pub. c.  Dormoy.)—  ap.r£t. 

LA  COUR  ;  —  Tn  l'art  18  de  la  loi  du  14  Juin.  1837 ,  rendu  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  du  département  de  la  Seine,  el  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale  dn 
*»  mars  iw».  Insérée  au  bulletin  des  lois  t  —  Attendu  que  le  pouvoir  d'organiser 
la  musique  des  légions  de  la  garde  nationale  contient  celui  d  asslcner  aux  moat- 
cleos  gagistes  ou  volontaire*  qui  la  composent  un  service  équivalent  ê  cdut  du 
service  ordinaire;  —  Qu'en  00*01  ce  aervice  est  de  telle  nature  que ,  sans  le*  ré- 
uoion*  de  la  garde  nationale,  il  deviendrait  incompatible  avec  le  service  dans  le 
rang ,  —  Attendu ,  dés  lors ,  que  l'ordonnance  royale  de  1838  a  pu ,  comme  elle  l'a 
tait,  par  son  art.  4,  alfrancnlr  les  musldeos  du  service  ordinaire  de  la  garde 
luUonale.  et  leur  assigner  pour  luge  un  conseil  de  disdpline  spécial  ;  —  Attendu 
que  cette  ordonnance  n'a  point  lail  de  dislinctlon  entre  les  musiciens  gagistes  et 
les  musiciens  voloolairessouslerapport  de  l'exemption  de  service;  —Kt  attendu 
que  le  Jugement  attaqué  reconnaît  en  fait  que  Dormoy  est  muiidrn  dans  la  IQc  lé- 
gion ;  que  dé*  lor*  c'est  en  infraction  aux  dispositions  prédtées,  que  le  conseil  de 
disdpline  du  ••  bataillon  de  la  m  légion  l'a  condamné  pour  manquement  à  des 
•ervices  dans  ladite  légion,- liasse.  „  . 

Du  5  Juill.  Iti39.-Ch.  crim.-H.  de  CrooseUhea,  t.  f.  de  pr.-M.  Itambert,  rapp.  - 
M.  PaaoaUa,  av.-gén. 


PnOCiS- VERBAL,  CONTIIB.  IIIBiaKTES,  PkteUCK. 

Un  procii-verbal.  tn  maliire  de  contribuHont  indirectes .  n'est  pas  nul  tn  ce 
qu'il  énonce  que  le  délinquant  a  été  prévenu  de  te  Irouvtr  d  sa  rédaction,  au 
lieu  de  dire  qu'il  a  été  sommé  ;  cette  dernière  expression  n'est  pas  taeromenlelle. 
(  Décr.  l'r  germ.  *n  13,  art.  «1,  W.  ) 

(  Contribution*  indirecte*  C.  Cameleyre.)  —  AUtT. 

LA  COCR I  —  Vu  l'art.  »  du  décret  du  1er  germ.  an  13  —  Attendu  que ,  dan* 
le  procé*  verbal  dressé  le  9  mars  IKH*,  par  deux  employés  des  contributions  indi- 
recte»,  en  ré.<ideuce  i  Bordeaux,  il  est  déclaré  qu'ils  ont  prévenu  !cs nieur* Came- 
leyre et  liommy  de  se  trouver  ce  jour,  >J  mars,  à  deux  heures  do  l'aprës-midli  i 
leur  bureau  d'ordre  situé  rue  des  Menuts,  n.  ^K,  pour  être  présens  S  la  rédaction 
du  procès-verbal ,  en  entendre  leciurc ,  le  signer  et  en  recevoir  copie  ;  —  Attendu 
que,  si  les  préposés  de  la  régie  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  se  servir  de  l'eii|ir*(*ion 
textuelle  de  la  loi,  cette  eipre.ssion  n'est  nullement  sacramentelle  et  peut  légale- 
ment être  remplacée  par  tout  autre  présentant  le  même  sens  et  produisant  le  inême 
résultat;  —  Que  les  termes  insérés  au  procés-verbal  ont  eu  pour  effet  ds  mettre 
tes  délinquaus  en  demeure  d'assister  i  la  description  des  objets  6ai^i5,  noi«  seule- 
ment  en  leur  faisant  connaître  l'bcure  à  laquelle  il  y  serait  procédé,  mais  an  lé* 
invitant  é  être  présens  à  cette  description  et  leur  oirraiil  par  la  le  moyen  dé  oon- 
iréler  l'ineiacliiude  des  énoncialions  du  urocés-verbal  destiné  à  faire  foi  coBtre 
eux  Jusqu'à  inscription  de  faux  ;  —  Attendu  que  c'est  là  tout  ce  qu  4  voulu  la  Mi , 
et  qu'ainsi  l'obiel  de  la  formalité  prescrite  a  été  rempli  ;  —  .  "«û  H  su*  quen 
annulant  le  procèsverbal  par  le  motif  que  les  délinqusns  n  avaient  pas  re{u  la 
sommation  (f  assister  i  la  rédaction  du  proces-verbal,  l'arrêt  attaqué  a  Wl  UD« 


(4  V.  le  Mlle  de  oette  erdonnaiiee ,  M.  >•  T7. 
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f  B£fl£(!È!Œ  t>Atl«mi 


fiMM  ^^IjlHefUon  dos  art.  *i  et  te  du  décret  du  i*r  Wenn.  an  IS,  icoiiH«b«n  etétt 
i»  pourolr  ei  erM  une  namiA  qui  n'exlaie  pa«  datitià  loi  i  —  Ciste. 

DoSJuln.  183». -Ch.  cr.-M.  tfeCra^eOhM.r.  f.  d«'pr -'a-de  6«rnm|)eins, 
rapp.  -  al.  Paacalif ,  av.;.gia.  -  H,  LitrulTe  Moatmejlian,  m. 


4iAiiS(  niTtO!i.,'ExccsE,'li<TEiiTio«.— 'Délit,  Ihtiktioi. 
Le  défaut  (TiMeMMo»»  toupabti,.qtU  pnt  êirt  «m  motif  fueqnMtmtmt  t»  mia- 
!tiènëeetimti  et  He  dHile,  nepeutMre  au'vn  wu4if  teauin»»tim  d»  la  jaMw 
«M  iMMre  de  emUrmuniittu ,  et  tpitimtmifU  en  mttitn  d'infratliom  taai- 
wiUtt.  (Ia»f  <«  teniee  de  ta  garde  maSemale  (1  ). 

rnio  ^ub.  c.  ttafljoi.  )  —  AkktT. 
.lià'.tdDk  ;  —  Vu  l'art.  87  de  la  M4u  SI  mars  1831 .  sur  le  service  de  la  garde 
•ationale  i  —  AiieDduiqne  l'otneier  Maujol  étsii  i'iffilpé  d'avoir  entravé  le  scrvk« 
4»U  ^eBdirairrie ,  coMralrement'à  fart.  IS6  de  la  loi  du  «8  gcrin.  an  6  1 17  avril 
1788 l-aous  préleite  de  aup^i^riié  dans  le  Akmmaodtweol  par  une  buase  applioa- 
■on  de  I  art.  li  de  la  loi  du  M  mars  :  —  Attendu  que,' pour  renvoyer  cet  ohiciar 
d»  la  poursuite,  le  iugemenl  attaqué  ne  s'est  pas  Foiidâ  aur  ce  que  li»  rails  mia  a  sa 
«Barge  par  la  rapport  du  nareehal-dcsrlogis  de  la  gendarmerie  u'éiaient  pas 

Kuves,ouparloutavtr«nM]|en  de  droit,  mais  par  le  motif  unique  que  le  sieur 
njot  n'avait  poj  eu  l'inteiUion  do  coDimetlre  l'abus  de  pouvoir  dont  il  éMit 
raeulpii  —Attendu  que,  si  la  question  intentionnelle  peut  être  agllie  conime  motti 
«racquittameiu  dans  les  pourauilea  des  criaiea  et  «lëltis ,  elle  ne  peut  être  qu'un 
morend  atténuation  dans  la  poursuite  des  eontraveiitioDsi —  Que  la  loi  spéciale 
sur  le  aerviee  de  la  Ksrde  nationale  a  permis,  par  son  art.  88,  aux  sonseil^  de  dis- 
cipline d'atténuer  les  painea.  même  de  substituer  la  simple  réprimande  à  celle  de 
renprjson^eRienl,  au  cas  sA  oelle-d  pourrait  èire  légalement  appliquée,  mais 
qn  aucune  disposition  de  cette  loi  u'a  permis  aux  conseils  de  discipline  d'aOrao- 
«Mr  d«  toute  peine  le  garde  -  national  qui  serait  convaiseu  d'une  infraction  prévue 
M  réprimée  par  elle;  qu  à  l'égard  des  olllciers^ladiaposilitin  pénale  est  plus  ^mpér*- 
Ure  encore  ;  —Que  ce  serait  énerver  les  liens  de  la  di.icipline  que  d'ouvrir  ainsi  en 
1  absence  de  toule  disposition  légale,  une  porte  é  l'impunité,  —  D'où  il  suit  que 
«ans  I  eepéee  le  iofremAil  alia^é  a  eemmis  un  esoéa  de  panvMr  et  violé ,  en  ne 
nppHquant'pasé  nn  abes  d'auNrIlé  qu'il  semMnt  feeonmllre  ,1a  iiispoftli»i> de 
rart.  87  préelié  ;  —  fiiue. 

Du  B  Juin.  18.%».  -  Ch.  cr.  -  M.  de  Crouseilbes,  f.  f.  de  pr.  -  H.  iiambert ,  ttfo-- 
M.Pasealis,av.-géB. 

Cad^E  JDC<i,  Conïmci.  -Voirie,  Aiîtokis.  écrite.'Date. 

^jugement  du  tribunal  eorreclionnel  qui  infirme  sur  appel  unjugemenldu 
titbuiMl  de  police  porlunl  cundamtuiliim  eonlr*  le  prévenu,  en  ce  que  ce  dernier 
tnburiflna  pa$  été  réijulièremeni  saisi,  ne  faUpatobtlacledee  quelemémefaH 
ne  çuttse  ilre  de  nviiveau  dénoncé  par  une  cHakon  régulière. 

Laiilorimlion  de  contlruire  «ur  la  voie puiUque  doit  Ore  obtenue  par  éoril, 
et  n ett  pat  tuffitanle  si  elle  n'est  que  verliâle  «8'. 

Une  autoritatioit  postérieure  à  la  eonslrueiien  ne  eaurait  produire  l'etlkl 
tTune  auloiisaliun  préalable ,  ni  soustraire,  dit  tors  le  conirevenam  aux  veine* 
futt  a  eneouruee.  r^-'^ 

(  Min.  pub.  c.  Bebootseau.  ]  —  AnatT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  *de  ledit  du  moisde  «lécemlire  1(i07;  —  Attendu  en 
droit,   I"  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correciioimel  de  Chàlons  sur- 

A  '  •  f  *  °'"^''  '•'^■''"«f  >  n'a  infirmé  ceMii  que  le  tribunal  de  Hmple  police  de  la 
même  ville  avail  prononcé  contre  Hurucs  Fraufois'Bebourseau ,  le  23  mors  pré- 
Céden  ,  que  parce  que  ce  ilernier  tribunal  n'aurait  pas  été  réRuliércmem  saisi  do 
lacoulravention  dont  il  s'agit,  par  la  plaiotc  de  la  parlie  civile;  —  Aiicudu  2o  qu'il 
ne  soppo.<aitdonc  point  il  ce  que  le  ministère  imblic  poursuivit  d'oMice  la  répres- 
sion de  celle  contravention  ;  —  Attendu  3o  qu'à  l'époDiié  où  elle  fui  commise ,  le 
preycnii  n  avail  point  ohienu  de  l'autorité  municipale  l'aulorisation  uar  l'cril  dont 
I  art.  4  de  1  édii  du  mois  de  déceralvre  liiOT  I  obliKooil  i  se  pourvoir  avant  dédiUer 
I  escalier  en  question  ;  -  Que  la  permission  acco'dée  depuis  par  le  maire  le 
14  mal  dernier,  à  1  effcl  de  laisser  sul)..ister  provisoirement  ccl  es.alier,  ne  peut 
être  d  aijcune  autortlé  dans  la  cause  ,  puisqu'elle  est  contraire  â  l'edil  susdalé  •  - 
ï„"»„  T  r  ''•''  *""P'?  ''"'''"■■  ■''-'"''  ■  ''*''  '<>"•  lui  infliger  la  peine  dont  il  a 
fPfS^H"  'W''^''"»';-  7-  »  0"  'I  S"i'  1"'e"  le  rela»aui  de  la  Houvelle  pousuile,  en 
Sn-Kr!?! Vm  ,  '"■■  ^'  •'"*"'""'"'  S"*,'!''!*  ''"  2''  ""•"  spi'  sur  l'autorisation  mrbote 
qu  11  aurait  olilenuc  du  maire  avanl  la  con,lruction  duUit  escalier,  sdil  mtin  sur  la 
permission  précitée  du  14  m.ii ,  la  sentence  dénoncée  a  fausse-nenl  appliqué  à  la 
î?„i,!;„  •  •'  "-/"f.-  '^»"?7"an'  laulorilé  de  la  chose  jugée,  et  commis  une 
violation  exprcs.se  de  l'an,  ci  dessus  vise;  —Casse.  ,  ^i  ^unuui»  uuu 

DuSjuill.  18.-.9. -Ch.cr,     ''-  -     •  ""^ 


déetaré  l'aeensé  non  eoapaMe  qne  «ar  le  Ut  de  «wrsir  VR  aralL  éUnt  eanmereukt 
•vétal  de  raiHile,  détovrné'tfM  sonsBCa  d'argcat  anaréûdiée  de  sesttStnriknii 
-- Qoe  ledit  ITalmaH  a  donc  été  emaiurMMemeiit  MorsuM'ertf^réi 
falntou  des  Mit  eanslàtés  eeMie  tai'dans  rordemikaee  «récitée,'  par  ta  1 
éiiacan  d'eux  «««stitiMll  «tr  délit  dieUnet  de  t  aéoutaUen  du  vriihe  «ns  é 
D'où  Uduil  qu'en  irArmanl  la  cokdanMattsn  'pr«D<Hn;é«  parie  iribittklimee- 
tlortnel  de  Mortalx,  sur  le  tnmif  qoe  rerrét  démise  «n  aecusatibn  anwi  uâ% 
w)*a  r<»«r*««  eétte  ordMmanee ,  le  Jugemml  d«B<Mcé  a  i«Bt  etneiirt>t«'Ctartu 
faulorilé  de  oét  arrêt  au  detàdeseneiretléRatct  Méesaaire,  raus.<inneflt'iriMMé 
le  priBd^  de  l'érl.'S6il  c.  Insl.  otlm.vi  eemmis  «ne  tteUUOn  expreMe  de  IrSB- 
sflHin  coroMtiée  des  articles  cittessas  «Ises  ;  —  Casse.  ■•n~- 

Du  iSjuill.  1839.  -  Ch.orim.  -  H.  de  Crouseilbes,  f.  f.  de  pr. -H.'Hires'nmi  - 
M.  Hello,  sv.-gén.  ■     '     "^' 

CotB  n'Asfrtks.'Qecsnoti'wsTimrrc,  Anmtut  tnxnceet»,  Aoroun 
.    ta  efrconslana  f«e  t'aûleHr  du  triol  ara»  «WorA^'  tur'  la  victime  -eutmu'Mtm 
«iè*»-pér«,  M  «tke  cfiMilaMiMis  mggratente  du  erttite,"^tdaU.  <ât  «rîT»» 
roe;el  (Tune  {iwsfiondMliiiele  au  ^ury.  (C.pén.,  3X3.) 
rttrni  c  Min.'pnb.)  —  ASKÊT. 
LA  COUR  i  —  Vu  I  art.  1^'  de  la  loi  du  IS  mai  «8SffMrért."SS3c,'*éB.-  —  Xl 
tendu  qu'ilfésalte  de  la  loi  du  15  mai  I8E6  que  le  jury  doit' être  tMerrd|éWAiMe- 


tfggravanle  qui  doit  f««re  reblet  d'une  question  dtstincte  ;  —  Ooe  nânmSSIk 
question  posée  au  Jury  et  d'apiés  laauelle  la  peine  a  éle  prononcée  MmOKA'd  4'b 
fois  et  le  fait  principal  de  viol  et  la  cfreunstanee  asgravante  résultant  de«a.aim  l'ae- 
euséélailtemaH  de  la  mère  delà  victime;  —  Qu'en  ne  sépartnl  partÉneAtoa- 
slance  du  fait  principal  pour  en  faire  l'objet  d'une  dé.lbération  didinewittjnn.ira 
été  posé  nne  question  complexe  dont  la  solution  est  iDcoiicillaMe  tlrrrffflatTMli' 
imposée  par  la  toi  du  13  mai  1830,  ce  qui  constitue  la  Wolalion  de  «(Se  loi-  — 
Casse.  ' 

DuGJula  {859.-Ch.erim.-lll.'deB8Slard,pr.-M.  deBieard.lMp.  -"M  'VMCa- 
lis,ar.-gén.  ^^ 


GAknE  KATIOM.;   OtÉISSANCS  t>R0VISOIIlE;   APPÊL,  'EfFET  SUSTeHSII, 

7'oiilnloyen  inicrtt  sur  les  contrôles  de  ta  garde  nationale  diiil  oUittaeue  prv- 

«iio<re««a:ur<<reidetercicc;u'iYrrruil,arbrfi7i<meftu!/ei't(ryderé«ii>a»«nwt'l 
«Rcore  «oiri  <k  son  pourvoi  lendanl  d  être  roj/é  des  contrôlée. 

(Bernage  C.  Min.  pub.)  —  Aaa*T. 
LA  COUR;  — «ur  le  moyen  pris  dans  le  mémoire' prodalt  »ainAB  do  'dCBUn- 
deur,  par  M<  Bénard ,  avocat  en  lacoor.de  ce  que  le  siearVeraage  se  ienit 
rais,  antérieurement  aux  ordre»  de  «ertiee ,  en  réclamaiien,  soH  devsnrie  emîei 
de  recensement,  soit  devanl  le  UWjf*)  révisien  :-AUendu  que  le  Jugtment  atlirSë 
constate  que  ce  eiioyen  était,  depuis  plusieurs  années.  Inscrit  sur  lés  comrtleirie 
la  garde.natienale  de  la  vHIe  de  Chartres,  od  lia  nne  habrtailon  fort  Imporiwto  ■ 
et  que  le»  ordres  de  service,  aaïquels  il  devait  *bWi,sance  provisoire,  ne  Kif  ont  «é 
adressés  au'auf<slereiet  par  le  conseil  de  recensemem  de  «a  demande  eu  radiatisa 
"desdils  eewréles!  —  Alienda,  qnanl'i  son  poervei  devant  le  jury  de  rétiilan 

au  il  tfavhit  pas  fourni  au  président,  selon  sa  demande  du'  li  lilin,  les  pièces  Jd*- 
eatlres  de  sa  déftnse,  ce  qui  avaH  empél!hé  le  ]Ory  de  tltai«r»r  in<<qu'au  3i  oct,  '783S 
eesl-a-dire  pnstérieBrfrment  aux  ordres  de  serriée; —'Attendu, 'd'alllears  «ïe 
iraprés  le  fait  de  son  Inscription  anterlenre  é  l'année  i8Sg .  ce  recours  n'étttt  nu 
suspen!,if  du  service;  qu'aux  termes  de  l'art.  7g  de'la  toi  du  S)  mars  1831,'lSat 

Îardc  national  Inscril  surlea  eeniHiles  deit  «béir  *  ces  ordres  prorlsoiremeât/sauf 
réclamer  ensuite;  —  Attendu  que,  s'il  en  «ait  ••iirémenl ,  Il  dépeddrali  derèi- 
toyens  inscrits  sur  oes  copirdlrs  de  se  soustraire,  à  leur  gré/ au  service,  et  de  an- 
raffser  llnsliluilen  ;  —  ..;lleirtle.  '  *^ 

'Du  5  Juin.  18S9.  -Ch.  cr.  -%.  de  Cr«aséllhé«,  f;  T.  Vie  pr.  -  M.  Bilfflbkrt..  rittp.  - 
Tl.  Fascalls,  ir.-gén.  *    '" 


M.  Pascalis,  av.  gén. 


-M.  de  Crouseilbes,  f^  f.  de 


£bose  «GdE,  Délit  distisct,  BitesKTa. 


-GARÏE   SAtlON.itlEVCC,   InSTECTIO»  D'adHES;  lHTMlrELLA'nO!l,7iUiSIBEaT. 

les  revues  d^tmpeetton  larmes  sont  obligatoiru,  uUmepour  ta  garde*  oaMb- 
DOUX  qui  n  ont  j^as  (Farmes  en  leur  posseùiiin. 

.    Il  n'est  pas  exigé  que  le  président,  en  matière  de  gai'âe  nationale.  dewsandttM- 
prévenu  ttta  quelque  clrnse  d  ajouter  â  sa  dffcnse.  CC   Insl.  crim.  SBj. 

ILavallée  C.  Min.  pub.)  —  arrêt. 

•  LA<C«BR)-'fii»le8«  megren  Ikéde-la  violtiion  deJari.ns  de^loi>«tfls<taar» 

pr   -M    Rives    raoo  -     l"*'*»  ««que '«Président  n'aurait  pas  demandé  4  LaraHéo  ail  aiaitlJudlquoobeBe 

pi.     1.1.  nues, rapp.       »  ajouter  à  sa  défense  :  — AliendiL4|u<tc«u«4ui«rpell«iion  n'est  point  pr3crite  par 

la  loi,  et  que  le  jageaiant  attaqué  omsUib  que  le  demaBdeur  «tié  nuadu-iliuJiiit 


lortque.  parmi  le*  fait*  dénoncés  d  la  charge  du  mdnM  «Mtfeuji»  demant  fn 
±!",*7  du  coweif  .7  en  cl  que  celte  chambre  qualifiiTcriil^n^'Jle 

deequet*  Me  ordonne  quen  ca*  d-ffcquUlemtnl  par  ta  cour  tfoiaMM  ■  ioB^»»u 
lera  traduit  en  poUce^orreclionacUe   —  -^^ ---i-  "^    T'rr^r'  f*i?!*^enu 


qiu  est  coa/orm^  à  la  loi).  .iaii«nire 

«u  «.«  j..'/v..,.  J^.'arét  eiimiiui»,^!, 

ordonnant*  4*  la 


de*  mues  en  accusatton  ne  peut  se  dire  saisi*  que  défaits  dèelatÀ* 

^rA^'.''^^mr/'"*'/''W«î/f  ?■«/■"«<»  déclare*  ,impÛi 
mt^^,iî7."  ""      la  Juridiction  correclionneli 

(Min.  pub.  c.  Walmard.)  — ABRir. 

LA  COUR;- Vu  l'an.  iSMcciv.  et  les  an.  1.-3  sn  et  f.o  e  ini,i  , 


Sur  le  4e  moyen  lire  de  ce  que  le  demandeur'n'av'ait  pas  d'arims,  etoi'dlak  «as, 
dés  Iprs,  obligé  de  paraître  aux  revues  d'inspection  des  armes ,  —  aitaàduiHe^n 
revuea  d  inspeolioo  n'ont  pas  pour  but  seulemeni  de  s'assurer  si  les  gardea  «alio- 
aauont  dtw  armes,  mais  sIIs savent  s'en  servir,  de  msuiéreéDe  pascaiMer  Ab- 
cidei^i  —  Qu'ainsi  il  inporte  peu  de  savdir  si  les  armes  étaient  ou  a«o  an  1» 
possession  du  demandeur  avant  l'inspecUoiv; — Rejette. 

Du  ç  Juillet  1.1(38.  ■;  Ch.  crin».  -  M.  de  Crouseilbes,  1. 1.  dear.-H. 
rapp.  -  B.  Pascatis,  av.-géo. 

Garde  hat.,  DÉsoBÉissariicBj  Ketoe,  Saycs;  JiioaiitMT,  FonactEj  CpasEa  de 


siisiiiiIPplë 

et  408  c.  pén.  q.i«HrienI  délits  d'abus  de  eônn-^,;™  iî  e   "'  *  """  '''  "''  ■"•»•  ''"« 
.r..scomp';.„t^e«,eU^m[;[e'^;'';i:;jn'';;e'llîl7t!frse''^co',^rrfeV 


composa 
derniers  article 


^i^J^;^'^!^^^^^:^'^^lTS^ 


1»)  SSÎ;  Ti.  ÎÎS-.'m*'*"*'-"'  '"  *'""■ 


Msfiffuw,  PaeaoapTtoB  I  Pamhté,  RacvsATilMi  ;  IwcartIbÉ,  MktltilBAikuL^ 

««MB  DAT.  .  . 

i«  firfiM  *Wi,gard»%ttti»nat  d*»mearedam*le»rmngt.  «prit  ifttre  prttmM 
,«w- 1»  kiu,  d  M*  rs»««,  «MMisMw  ws  fait  de  détUi**atsee  *t  dtim^onMta- 

Vnbmn*»  doits  fMnnult  ueétuiaire  au  bat  d:<im  jmgementeht  eaïuait  di  dltii- 
-  «MM  atfat/W  m*. prévenu.  nHmmlide  pas  la  'tutstanee  iU  eo  jlaiiiaaar'»» 

itX»f>ri*oi»filion^eUmii*eil^dàeiplime-aéti  Ugalm«n*em»pMi.'tM^ 
***fmiliqM»lfprévfni*'n'a«e«éauevn»réehmationàets»iit. 

i«.«Mrsa«^â:Mras«tratteo«tsei(d«d<aa<^Maé<  avec  lia  ymMMt;*^^ 
une  incoinpa<iMi(é  absolue;  elle  donne  seulement  ouverture  é-réeuiëtimii. 

M*Xt'*W>*lpr,iui-difeM^I*fiilr»tsiicmo4ignificaii*mumjoisr^^^ 
ne  *  applique  pa*  m  matière  de  juetiee  répressive. 

■.  .  r,^.,^  jAlabardeCMIn.  pub.)  — ARRtT. 

LA  COUR  ;  _Attea«i,  «u«  4«  l«r  .mtiyeit  Mté  de  ce  quMé  terrien  des  rertie»  oe 
«•DNMHn  paa  on  «apvtce  d'ardr«ei>de'silrcté:  que  IrHigément  «tlauaé  mnMMquele 
■■>«eaNnde«r;t^  préecmé  «nr>le>1iBu  ^ff  la'  rerne,  nma  vonisar  avaisNrv  ifatuFfes 


_  1  ■"  v** ",**" *w***U© UD  lande désobéisunoe et d'htstiboTtHnBtfDii cimtéris6. 
qai  a  moUvé  suffiMinmenl  l'applicatioD  de  la  peioe  de  l'an,«»dd  \tt-M^mHD»n 
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COUR  QB  CiiSfii^TIQM. 


^i. 


.„„Sw(t»»Hnqy«i  tMid».«e4ii»,l*c«Mt«we  l«wif  «k«U  <U  aiégw  anoon«tt 
a««nt  I*  ««Mink  teùMU»  AWimI>*i  —  AlMniV)  qua  -le  demaodeut  a  a  pMMOM  & 
CAÉ^MaU'MOMiltediMipMM  »uca»g«M(siu>«oonii»oaWois^e»4uU  ï  «  fWWW^ 
tion  «ufBsttnte que  les  »«iri«BH>rttéte«|>»«l*»d»M lawke  l*g»^i 

OéiIiiHi  i»»i«l»i^  litrw 4|a»i«  aicuivOclére«  ta*  aaolftnaVvroM,  a  sUgé  eonme 
jiiaa-aQ>aoaïï3Mi*<ita:i(>UM.—  A|>M<u  Wà  oel  inr4  le'd«waB<leurna  exer«& 
iSSnnéMi^n  01  «Mila  p«naU«éUbHt  pa»iUM'iaoaini>atibililialualue.i 

.^jM'ta8»«l4e<nef<aay«ii,  Utid*  oe  (w»le  JuaMnaniaUaquA  lui  J  éUulSMl» 
oMBVida  Ht*  Msatti  — AUeodvoiw  w  marai  im  ««raM  pi»  um  ourertwi  ç*» 
iïiSSîi  imiliii  II  j  iitnn-1  44Ma«S|  qm  (i'«iU«iin l'art-  l«B.<lit«.  dfti».  ci«.  Boal 

^léjnSZ.  tmOL-Mt.  erifflV-ll.  dtCfONMilhe*».  Lk,  *>  f*.-M.  I«M«tar^.t««R.- 


Con  n'AMiSKS,  Iwaïas,  lui^j  Tjmioin,  SsaHHir,  McitTiox;  Sessioh,  KtnTiti 

ro  d^nu  de  $e  unir  «Tun  iiiiprfW  »«  l'npp/tou»  fu'av  proeài-oerto*  *»  <«- 
buU  et  nepeut  eue  éUndue  i  la lUte  dt$  juré»  iC.  Hut.  cr.  STi)  {i). 

la  lui  n'exiiuptt  que  le  proeit-verbat  <Ut  aébati  »unlioan«  nn*hitdi««l/»m»i«« 
I»  mttiattam  at  termenldichaque  Uaunn;  une  meA«OA  i^ralt  M  ntfiiantt 
(C,ln»i.cr.3ifl(S3.  ,  ,   . 

ttt  court  Satôêu  Muveat  mer  plurieure  f»it,  d  regard  du m4mt,aceuM,  at 
làfiteuM  qit'eUte  oM  a»  reanc^r  la/Kùrt  Sum  tuio»  à  l'euUre. 
(Bipmiii  a  MHbriik)  — iM&T. 

LA  COUR;  — Sur  tel"  muYen  liridela  vrolatlMtderarl.  sno.  hal.  cita.,  en. 
«e^ne-lfe  (feu  dn  )«(<•  s  Ht  noulMBi  l'aoetisé  sur  un  imprinii— AUaiHhif  eD4rôlL 
qoenrt:  3R  n'est retallF  qvMu  Broota-verbal  des  déiuls,  et  qa«  la  prohUiliMi qa'Jt 
élaMtsea»feiae4tonailH«,  ne  fMI  Mm  Mendue  i  la  lisle  des  Jurés  i  qua,  a^Hieuni, 
et  en  fait,  la  Itsie  dont  il  s'agit  a  Mè  notiâée  par  un  aele  Bumuierit  ; 

Mr  le  9*  iBoveti  lln^dft  la  rMatioa  de  l'art.  317  e.  inst.  orim. ,  e»ee  qaa  IVut  m'* 
pMineDitonnéia  prestaUon  du  sermeRt  des  Mmoios,  seira  la  formule  iMaia,  oprte. 
cHame-dipositiOR,  et  en  ce  -me  la  mention  bite  au  proeAs- verbal  est  h*» irai»  et  noa 
iadiridiielW:  —  Altendu  qaen  lel  n>xige  pas qne  le prMés-vei<t>al  nieatioaiiaiadi» 
vldnalleraent  oette  prestation  de  serment  ;  qu'une  mentlan  générale  sutK,  paurra 
qo'elie  solt-rormeile,  et  que,  dans  l'espéee,  le  pr«eé»-rerbal  a  transcrit  la  ronnula  da 
fin.  317  préeUé'; 

Snr  l«  3e  mojren  tiré  de  la  Welstlnn  Jes  art  35«  et  4M  o.  insl:  orIm. ,  ea  oe  qoa  !■' 
cmrd'sssIsFS  de  l'ATeyron  a  deux  fois  reoroTé  la  cause  à  une  autre  ssMi'au ,  la  pre- 
mière fois  le  11  nov.  is.'W,  et  I*  seconde  le  18  mars  1838 ,  avant  de  pfttoédsr  au  jug»> 
ment  de  niocusé  :  — Attend»  que  les  causes  de  renvoi- delà  oausei  uoeaulae  raasias, 


nisiére  publie  a  aocenté  le  débat,  nalvré  l'absenee  d'un  ténein  ;  —  AttaudH  «m  la 
ceord^sssises  est  seule  Juie  de  la  ^revilé  des  ineidemde  oett»  natore,  puisquiellc  dé- 
pend de  la  nature  des  débats;  que  les- renvois  ahwi  pntnoneés  ne  psyvsnt  donc 
lomnir  d'ouverture  i  cassation  ;  qvilsnesoiit  d\»Hle(irs  q«o  «les  srrMs  préposaMifasi 
— K^le. 

Ota  1 1  juillet  18»;  -  Cb^  crlm.-K.  de  Crooseiihes,  T.  t.  de  pr.-M.  Isambert,  nff, 
]||;Hel!o,av.-gén. 


ContB^àMitn,  Joads  aonjiiiairr. ,  Timo»  nooviàii;  pjicuiRATioiiKoavBiAB,, 

EMcok,   RvTHMTAVMN  ;   SmanAiOB ,   ApmiGUVg,    KqpyàmuiTi;   QvasTioit 

vmm,  CiamitsTAimE,  PhAartsiTanoNi  Qeaanwi,  GouPuaiT^  i  Monrs,  Qoiir 

CLDsioN  HO««au.K)  GoHMMus.  CoAVTaoiit  Imr.  oaiiii.  Junonoii,  AiBSiicai. 

MfftmiltK  e» l'e*mt»4i pluiimtrrdlÊ  Jmrii n€fHUK<m»H oldifi SOfîfiehraitt 

jures  tuppUmenlairet  pour  compléter  le  nombre  légal  itzajuÊfii,  eMjardff  usk 

pWmeiidnres,  Me»  que  leur»  mont  n'mml  pat  fli  noH/Ut  aux  aecuiit,  doivent 

eoHcourir  de  plein  droit,  une  foie  tiritau  lort.àla  formation  du  jury  de  jugement 

ftndant  tout»  la  letiion,  tant  au'itfltiUe  procéder  d  de  nouveaux  liragei  tpéeiaux 

pour  chaque  affltire  qui  teprttente  (G.  ilist.  cr.  38.^,393, 9).— Jugé  dans  les  quatre 

«qiéees. 

Lortam,  Immédiatement  après  la  Itelure  fttUepmrl»  ettef^Jurp,  Aerr 7»  prè- 
atnee  de  faceuié,  (fuaa  dw  ripontm.  mum  qaeêHantpaiéa,  lei  jurés  déclarent 
^alU.^-»rmm  dont  fUerépanto  H  qulell*  n'emprim»  point  leur  taMtiltois ,  to 
«•md>amttetpti»eéil»TituitirttnÊMtniirénumaiit,naniatlantlautaeonetuiim. 
e«»lmir^lattmn)idê»im*mdam»Umr  ekamire,  u/tn d^exprimir  lt.rétultat  rM 
JlHiir uiMiirti's d<HMi âHtm^ettmntftamridérant  eommeUgÊito  gnaim  déetaitMm- 
— nalli  qtiaMTÊppprUM:  abm  mAm  fueite  <ertii(  aUrmative.  Imadii  queim 
jWWBiMiiiidl»*  ■«jalfsi  tt'tntotmr  de  faeenié.  (Jugé  dans  la  1rs  espéoe.) 

arrsiar  d>»ss<ir»,  <Hi»a.âéfà  rtietipar  me  arrêt  moHvédet  tontUiakmt  prite* 
par  le  défenieur  de  raoeuté,  paieiêedUpeiuer'd»  répandre  fermeUemtnt  de  nom 
tmmt'é-aea  imtmtt  eontlutunt,  quand tllet  tant repiiteiaaiujttdeFaf^iaalion 
eh  la  peine. 

te  défaut  dt approbation  par.  Iteàtf.  dtkiwrtf-da  lojtirtharge  du  mot  non  par  le 
mot  OUI,  dont  la  déclaration,  eit  valablement  luppléépar  la  conttatation  authen- 
tique du prœét^erbal dei  déhatt ,  que  e'eit  le  moi hoïqulaitélu  à  fandltnce  (G. 
imt.  et.  18).— Jugi  ilanaJa  i  '•  espèce, 

Xa» araomtancat  aggruveintet  de  la  prénUMIaUon  et  du  guet4-ae»t  peuvent,  à 
rai»md».lturideatHi,  élr^riunitt  dant  une  tmUt  et  mtmt  quetlu>n.^iuii  (Uos 
la-»  ea|iic«> 

*•< 
ébre 

tiayi»*  fmnei.aa*  aaxtumu»,  la  queutonae  compiuaie  par  aida  et  attitlanee 
mUvalaUtmmlJtn  poite,  tant  qu'U  toit  nico<taire  de  dire  qulelle  réiulttd» 
iMMs,  tau(.U àraU  Soppotitton  d»  taeeuti.—iaffi  d jo*  la  V  espèce  (3). 

Ilya prétompUon UgaU lortqu»pluricun aeomii  du  mime  crime  ne loni pat 
iradmtt  en  mime  tempe  devant  tattiur  Sattitei,  que  c  eilpour  cawe  d^empéchi' 
mmit  légitime;  par,  tuUe.  let  accutéi  qui  ont  étéjagét  ne  peuvent  ineuquer  Cab- 
itmet  de  leurtcçacctuii^eamme  un  moyen  de  cauaUon,  quand  Ht  nonl  élevé 
iféekmativn  tm,  moment  de  fouverlure  des  débau.  —  Jagi  d«p»'la,4» 


daaaiL  a»  et 


."fls  c.  insl.  crim. ,  en  ce  que  plusieurs  des  jurés  qui  ont  concouru  au  juRemenl  no 
liïuraicDl  pas  sur  l.i  liste  noiiliée,  cl  en  ce  que  la  liste  des  .TOjuris  suc  laquelle  lejury 
tk"  jugement  a  M  tormit  n'a  pas  Ht  composée  conforméaieul  au  vœu  de  l'art.  ô93i 
—  Ailenilu  que  le  procts-verlial  ilii  10  juin  l!«tf,  du  liraRe  du  jury  de  jugement  de 
l'alftire  dont  il  s'ai^il,  cun.lal»'  quu  IS  jurés  seuleuienl  de  la  liste  uoliUéi.'  ont  repondu 
il  l'appel,  et  que  le  nombre  de  M  jurés,  nél'e^saire  pour  procéder  au  tiras»  du  jury  • 
lie  jugement,  a  été  complété  par  les  jurés  delà  ^'•s  partie  de  la  li.-le  parliculière  de 
ceoN  qui  résident  à  Uaslia,  lesquels  oui  été  dé>isnés  par  le  sort  aux  lirases  qui  ont 
eu  lieu  en  auilience  publique  les  i'> ,  4i ,  ST ,  i8  mai ,  .'5, .%,  (i  el  7  juiu  IMÎI,  ce  qui  est  , 
couroruie  aux  presciiplions  île  l'art  3II.>  c.  insl.  crini.  ;  quaucime  disposition  de  la 
loi  a'cxijje  que  les  noms  de  ces  jurés  siippléineniairrs  soient  iioiiliés  à  l'accusé  avant  • 
la  formation  du  tableau,  et  que  l'art.  7t9S  préciui  a  oie  égaleraeal  observé,  puisque  la  • 
liste  des  iO  a  été  signifiée  au  denwindeur  la  veille  du  l'ouverture  des  débats  ;  —  .U- 
tendu  enlin  que  les  jurés  de  la  vill  ■  où  sié(fe  la  cour  d'assises,  qui,  lors  d?  l'ouverture  , 
ou  dans  le  cours  de  la  session,  sont  appelés  pour  compléter  le  uonibru  de  M,  peuveitl 
el  doivent  remplir  leurs  fonctions  tant  que  leur  service  est  nécessaire;  —  U'oii  il  suit  . 
que,  dans  rcsi>éce.  les  jurés  supplémentaires  qui  avaienlélé  précédemment  appelés  en 
remfilacenienl  des  jures  ordinaires  oxcuséâ  ou  dispensés,  ont  réjfuliérenieiU  coûcojjru. 
à  1«  formation  du  labkau,  quoiqu  ils  n'eussent  pas  été  désignés  pat  uu  tirage  spécial 
pour  l'alTaire  du  demandeur  : 

Sur  le!!»  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des  art.  SSû,  5Si  et  Mo  c.  insUcria^^ 
en  ce  que  le  jury  aurait  réformé  sa  propre  iléclaration  siu:  les  observations  du  mm. 
pub.  el  du  pr(-sid«n(,  nonobstant  les  conelu.Mons  du  détenseur  de  Liccusé:  —  At- 
lejidu  qu'il  résulte  du  prorés-verbal  des  débats  que  le  chef  du  jury  a  fail  coauailre, 
sur  l'inlerpellation  du  président,  le  résului  de  la  délibération  du  jury,  lequel  portait 
sur  la  1"  question  d'Iiomicrde  voloutaire  :  Oui,  à  la  nuyorité  ;  sur  la  ic  que.-.lion  do 
préméditation,  iVon,  et  enfin,  sur  la  ."-■  question  de  discernement,  .fan;  (fuimmédia- 
lement  après  la  lecture  faite  par  le  chef  du  jury  ,  un  incident  s'est  élevé  sur  les  ré- 
ponses du  jury,  el  que  le  min.  pub.  a  requis  que  le  jury  fût  renvoyé  dans  la  cbambre 
de  ses  dclibéralions  pour  délibérer  île  nouveau  ;  i|ue  le  défenseur  de  l'accuse  s'est  for- 
mellement opposé  à  ce  renvoi  par  des  com^usioos  écrites  fondées  sur  ce  que  la  ré- 
ponse du  jury  étant  afTirmalivo  sur  la  irc-  question  et  négative  sur  It»  Jeux  autres,  et 
une  déclaration  par  oui  et  par  non,  dans  les  termes  sacramentels  de  la  loi,  nç  pou- 
vant donner  lieu  à  aucune  équivoque,  était  irrévocablement  aci^uisc  à  laccusé  qui> 
étant  déclare  avoir  agi  sans  discernement,  devait,  aux  termes  de  I  art.  «Hc.  pén.,ètre 
i]i.q,iill^  _  \iiiMidu  i|ue,  sur  ces  conclusions,  la  cour  d'assises  a  rendu  un  arrêt  par 
lequel  cliea  constaté  que,..  intmc</iufcmcii(  après  la  lecture  laite  horsdcla  présence  da 
l'accusé  par  le  dief  du  ipry.  des  ré|)onses  aux  questions  qui  leur  avaient  été  posées, 
les jurésonldéclaré qu'il  yaiîut^o'if.tr  dans  leur  répou*c  négative  a  la  question  de 
disc-rnement,  et  qu'elfe  n'ej-urimait  point  leur  i«(e«(io»,- »  —  AlleJidu  quecest 
dans  ces  circonstances  constatées  par  cet  arrêt,  faisant  partie  du  prûcè,s-verl)al  des 
débal»,  que  la  cour  d'assises,  considérant  c|uil  s'agissait  d  une  erreur  matérielle  sur 
laquelle  il  était  indispensable  ([ue  lesjurés pusseul «expliquer,  a  ordonné  iiueles juré» 
rentreraient  dans  la  cbambre  de  leurs  délibérations  l>our  qu  ils  aient  a  répondre  ca- 
tégoriquement sur  toutes  les  questions  qui  leur  oui  été  posées;  —  .tttcndu  quen 
exécution  de  cet  arrêt,  les  jurés  sont  rentrés  dans  la  chambre  do  leurs  délibérdlions, 
et  qu'après  que  leur  délibétalion  a  été  terminée,  rentrés  à  1  audience  ils  en  ont  fait 
connaître  le  résultat,  qui,  sur  la  troisième  question  relative  au  discerneraenl,  a  été 
une  réponse  adirmative  courue  en  ce*  termes  :  Oui,  à  la  majorité  ;— Attendu  qu  apr*s 
que  le  grellier  a  eu  fait  lecture  de  la  déi-laralion  du  jury  en  présence  de  I  accusé,  et 
après  les  ni-quisitions  du  min.  pub.  pour  l'application  de  la  peine,  le  défenseur  de  1  ac- 
cusé a  deniandé  acP>  .-i  la  cour  de  ce  qu'il  persistait  dons  les  conclusions  qu  il  avait 
déjà  prises  el  a  conclu  en  conséquence  à  ce  que  la  Féconde  déclar.,tioii  du  jury  fût 
considérée  comme  nulle  el  non  avenue,  cl  .i  ce  que  l'aojuitlement  de  1  acituse  fdt 
prononcé  conformément  à  la  première  déclarntion  qui  était  irievmvble ;  —  Attendu 
que,  nonobstant  ces  conclusions,  lacourd'assisesaprescn  avoir  délibère,  a  prononce 
la  condamnation  de  l'accusé  el  lui  a  fait  application  de  la  iieinc  du  meurtre  commis 
avee  discernement,  en  le  condamnant  a  vingt  ans  d'eiiipi  isonnement  dans  une  maison 
de  correction,  et  à  dix  ans  de  surveillance  ;  -  Attendu  qu  il  résulte  de  tous  ces  fait» 
qui  sont  constatés  par  le  nrocés- verbal  des  débals,  ainsi  que  par  1  arrêt  de  la  cour 
(l'assises  rendu  sur  cet  inciiicnl,  que  la  première  réponse  du  jury,  nègalive  sur  la 
question  de  discernement,  était  le  résultat  d'une  erreur  de  leur  part,  el  qu  ille  n  ex- 
irimait  pas  leur  inleniion  ;  qu'ils  se  sonl  expliquésà  cet  égard, tm»ic(i«(fmeH/opre* 
'a  lediire  faite  hors  de  la  présence  de  l'accuse  par  le  cliel  du  jury ,  des  reponsraaux 


ai 

t 

quéstV)nV(mi'avà'il;nt"été  piSrrquè,\'îé»Tor9"  celte  réponse'étant  le  résultat  dune 
erreur  matérielle,  ne  pouvait  servir  de  base  a  une  décision  quelconque  ,  e  n  etail 
acquise  ni  à  l'aœusé  ni  au  min  pub. ,  el  que  la  cour  d  assises^  en  renvoyant  les  Juré» 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  à  l'elTel  de  les  mettre  à  même  de  faire  une  ré- 
ponse conforme  à  la  vérité  do  leur  délibération,  n  a  pas  induit  le  jury  a  ruformer  lui- 
même  sa  première  di-lihèralion ,  mais  lui  a  seulement  donné  le  moyeu  d  en  exprima- 
le  résultat  rt^jl  el  véritable,  el  cpieii  procédant  ainsi,  elle  n  a  m  méconnu  m  viole  les 

"suTl'èsrro'll^tlrt'deirvî'ôiation  prétendue  de  l'art.  «Wc  insl.  crim.,  ençcque 
la  cour  d'assises  n'a  pas  sUtué  sur  les  conclusions  prises  par  le  defeiueur  après  le  ren- 
voi du  jury  :  -  AUei\du  que  les  conclusions  prises  par  le  délenseur  de  l'accuse  après 
la  seconde  délibération  lïétaienl  autres  que  cell.squ  il  av.ut  déj.i  présentées  eu  s  op- 
posfn!"  oe  que  le  jury  fOlrenvoyé  dan,  la  chambre  des  délibérations,  el  sur  esqudle» 
fa  cour  d'ass".ses  avait  statue  une  première  fois  d  une  manière  e»|)licite,  par  1  arrêl  qui 
l  ordonné  le  renvoi  des  jurés^daus  leur  chambre  des  déhbératioiis;  que  ces  der- 
's  conclusions  n'avaient  pour  objet  que  de  persister  dons  celles  prises  antérieure- 


!'■  espèce.  —  (Vanenti  C.  Min.  pnb.)  —  aw^t- 
IM  ceVft^  -~w.8nr  l*iar  majren  tirt  dci  la  TMaMon  prélandii» 


(Il  Cont  38.  1.  80. 
nj-eetoeatMDMaMb 
(3}  otnCf  aei  t.  «»k  4» 


fa" 

avait  c 

nif-rps  conclusions  n'iivûieiil  PtK..  — j.-^^.    -, 

ment  ce  qui  résulte  clairement  deslernie»  dai.s  lesquels  elle»  sont  conçues;  que  par 

conséquent,  la  cour  d'assises  y  a  sUlué  d'une  manière  asseï  expresse  en  P/'oiionvant 

la cÔXmklion  de  laccusé, Jl  qu'ainsi  elle  n'a  pas  viole  les  disposition»  del art.  -m 

"■  Su*' le  Tmoyen  tiré  de  la  violation  prétendue  do  l'art.  78  c  insl,  crim. ,  en  ce  que 
lcmolo«iquiïorn«.larépoiiseàla.''."  question  a  été  iracé  au  mowu  d  une  sur- 
diar«i  qu  n'a  pas  élé  approuvée  par  le  chef  du  jury  -.Ulendu  que,  s  il  est  constant, 
en  Xt  d'april  l'étal  nialériel  du  mol  o».',  lu,  maiil  la  réponse  a  la  .■;=  questmn  sou- 
mise au  jury,  que  ce  mol  a  été  écril  par  surcharge  du  mol  noa  qui  existait  précédem- 
ment H  ne  peut  résulter  do  cette  cinTonslaiMC  aucun  doule  sur  celle  réponse,  (luuiquc 
K  surVli^e  n'airpasélé  approuvée  par  le  chef  du  jury,  puisque  le  pro.vs-verbal  de 
û  cour  d'Sses  constate  a.  Ihentiqueînent  que  c'est  le  mol  «ui  >|U|  a  été  lu  par  le  chef 
la  (our  u  assises  cousian.  u  ""     .  i    ,,„„„j,\.„„„,;^,-„^.,  i  -i  nniii-  d  ansises  du  resul- 


Par  tous  oes  inulif; , 

"  ti'[?ilS'S'chr^iW"?!rBas.ard,  pr.-M.  dcUaussy  deHob^purt,  rapp. 
M.  Pasealis,av.-g.Mi.-M.lU;,^ud  av  ,,ub  )- ARntT.  -^  Même  moyen 

^^■;^r^::^er^'^é<S-^Sé^^  mêmes  mours  donnés 'par 
DuÎ9j'uilleH839.  -  (Au  rapport  du  même  copscUler.) 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


91  B$pèt».'^  (Maro-Aiigdi  C.  Wd.  pnb.)  —  a»ét. 

La  CODK  )— (1"  moycD ,  le  ntaw  :  mtotn  mnlfi.)  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 

TtoUtion  det  «rt.  SM  et  345  c.  ioM.  erim.  et  de  l'art.  I*'  de  la  loi  du  IS  mai  ikw  g  eo 

oe  qoe  lea  etrcondanoe*  de  la  prtaiMilation  et  dn  guet-apent  ont  Ht  réunies  dans 

une  «raie  qnertloii  relative  A  l'accnsi  Marc -Aaceii-.  —  AKendaqoe,  s'D  réuilte  des 


dispOfWons  des  articles  nrédlés  gae  le  Jorjr  doit  ttre  appeM  i  roter  par  des  wnitins 
dislioctselsèparés,  sur  le  bit  principal  d'abord  et  sur  chacune  des  drcooslanoes 
amaTaoles.robsertation  de  cette  rMei  l'égard  des  circonstances  aginavantes 
li'ésl  pas  indispemable  A  peine  de  nanite,lorsqoe,  par  leur  nature ,  ces  circonstances 


M  comondeot  pour  ainsi  dire  l'une  avec  l'autre,  ce  qui  a  lien  pour  1rs  cireoosiances  de 
lapiémédllationctdugoet-apens,  qui  ont  entre  elles  une  similitude  telle  qu'on 
peut  iMconsidéTer  comme  identiques,  puisque  cbaenae  d'elles  consUMie  un  doiein 
téléchi  qui  précède  l'exécution  du  crime,  et  que  la  solution  aCirmathre  de  l'une  des 


a  MSI 
on  et  du  rael^peiM  n'a  commis  aucune  riolation  des  àri.  344  et  348  o.  fnit.  crim., 
al  de  Fart,  l»  de  la  loi  do  13  mal  1836;  —  Htjetle. 

Ita  i9Jttillet  1830.  -  Cb.  cr.  -  M.  de  Bastard ,  pré*.  -  M.  de  Hanss;  de  Bobéeourt , 
np*.  -  M.  Pascali* ,  av.-gte.  •  M  ■  RIfnud ,  st. 

4*  fspJe».— (MariotU  C.  Min.  pub.)— AaaiT. 
LA  COUR;  —  (<•'  moreo,  le  même  que  le  preoiier  da  la  1"  espèce,  mêmes  mo- 
tib.)— Sur  le  mojen  tiré  de  h  Tiolation  prétendu*  desart.  337  et  X»  c.  inst.  crim., 
«D  oe  que  sur  le  tableau  des  questions  posées  au  Jury  figure  celle  de  saroir  si  l'accusé 
Mariottl  est  coupable  de  complicilé  de  meurtre  pour  avoir  aidé  et  assit  té  arec  con- 
naitsance  l'auteur  ou  lesautenrsdel'actioD  dans  les  laiUqui  l'ont  prêtée  ou  (acili- 
tée  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée,  quoique  cette  questiou  ne  se  trouvât  point 
Ans  l'arrêt  de  renvoi ,  sans  qu'il  soit  oit  que  cette  question  est  résultée  des  débats, 
et  sans  que  l'accusé  ait  été  averti  pendant  les  débats  que  cette  question  serait  posée  : 
—  Attendu  que  la  question  de  complicité  de  meurtre  psr  aide  et  assislaoce  avec 
oonnaissance  dans  lestait*  qui  ont  préparé,  heililé  ou  consommé  ce  crime,  n'est 
antre  qu'une  véritable  coopération  dans  la  perpétration  du  meurtre  ;  qu'elle  se 
trouve  par  conséquent  virtuellement  comprise  dans  l'accusation  d'être  auteur  de  ce 
meurtre,  laquelle éuit l'objet  principal  de  l'arrêt  d*  renvoi  contre  Félix  Hariotti i 
que  de  U  il  résulte  que  la  question  de  complicilé  dont  il  s'agit  a  été  réguliêremeot 
•ooroisè  au  jury  i  qu'il  y  a  présomption  légal*  que  cette  question  est  résultée  des  dé- 
bats et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qoe  cda  soit  énoncé  en  lête  de  la  question  ;  qu'eoSn 
l'accusé  a  été  suffisamment  averti  de  la  posilioa  de  cette  question  par  la  leoture  que  le 

Président  de  la  cour  d'assises  en  a  donnée  au  Jury  après  son  résumé   puisqu  alors 
aeeuaé  et  son  défenseur  avaient  encore  le  droit  Ile  s  opposer  i  la  position  de  cette 
nlion .  s'ils  parvenaient  A  démontrer  qu'elle  ne  resullait  pas  des  débsis;  mais  que 
l'espèce,  il  n'y  a  eu  ni  de  la  part  de  l'accusé,  ni  de  la  part  de  son  défenseur' 
aucune  rédamation  à  cet  égard  devant  la  cour  d'assisesi  d'oa  il  suit  que,  sous  aucun 
rapport,  les  art.  »T  et  338  c.  Inst.  erim.  n'ont  été  violés; 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  s'appliquait  aux  nommés  Orsini  et 

Saitei ,  iodèpendammeiit  du  demandeur,  et  que  néanmoins  l'un  des  troi»  accusés 
atlei,  n'a  pas  été  traduit  devant  la  cour  d^as»ises  en  même  temps  que  ledit  deman^ 
deor,  ce  qui  a  pu  être  préjudiciable  à  ce  dernier,  et  constitue  une  violation  de  l'an 
S4I  c.  inst.  crim. .-  —  Aitendu  qu'il  résulte  de  racle  de  notification  bit  le  II 


le  oremler,  U  peine  des  tiaranx  publies ,  et  le  deoxiéBe,  eelle  du  bouM  1  ralcHer  ds 
Hm-H-Kibit,  et  condamnés  par  ledit  Jogeneni  dn  conseil  de  guerre,  chaeua  A  uaa- 
année  de  prolongation  de  leurpeine  comme  coupables  de  vente  d'eSMs  de  Hnge  et 
chaussure  à  eux  fourni*  par  l'Etat,  par  applieation  desari.5l,SlatlB,  S>te 
l'arrêlé  du  t9  vend,  an  t9  ;  —  'Vu  l'an.  44i  c.  inst  erim.,  le*  an.  H  et  88  de  l'ai  r.  t6 
du  19  vend.an  lt  ;  le*  art  <6 .  S$  8, 1T  et  18  de  la  loi  du  I8  vend,  an  6, 8  de  la  loi  d» 
18  Juillet  I8W ,  et  les  art.  83  et  84  de  la  charte  constlimionoelle  i 

Attendu  que  les  conseil*  de  guerre  et  de  révision  permaMoi,  créé*  par  le*  lois  ta 
15  bnnn  an  8,  et  18  vend,  an  6,  ont  été  investis  par  ees  lob  d'une  attributfon  géné- 
rale sur  tous  les  délits  qui  appaniennent  A  la  Juridictiou  miHiaire  i  qo'ib  août  te 
tribunaux  ordinaires  de  celle  Juridiction  j  —  Que  les  conssils  de  guerre  spManx, 
les  commissions  militaire*  et  le*  eon*eito  de  guerre  extraontinaires  qui,  d'âpre*  de» 
décrets  postérieurs  A  ce*  loi* ,  doivent  élia  formé*  pour  jug«r  d'une  nanlère  spéciale 
certains  délits  et  qui  sont  disson*  auaailAt  qo'H*  y  ont  pruMoeé ,  ne  *ont ,  dan*  la  Ju- 
ridletian  militaire,  que  de*  tribunaux  d'excepuon,  de*  triboiunx  extnionHaaireu 

2ui ,  d'après  les  art.  83  et  84  de  la  charte  eonstiiutiooneile ,  ne  poumienl  être  ibraé*. 
présent ,  sans  qoe  leur  eréalioa  Ut  une  violatioo  dn  priooipe  consacré  daia  ee* 

Attendu  qoe  les  articles  81  et  88  de  Tarrêté  du  19  vend,  an  IS  portent  dans  leor 
premier  paragraphe  que  les  peines  de  discipline  et  de  police  seront  prononoêe* 
contre  les  condamné*  au  boulet  par  le  commandant  de  la  place  et  contre  le*  eoa- 
damnés  aux  travaux  publics ,  par  le  marécbaMe*-loffis  de  gendarmerie  cbargé  de 
la  surveillance  de  râtelier  ;  que  ce*  article*  ajoutent  ensuite  dans  le  deuxième  pata- 


.  —     -  -— -~^...J  époque  et  en  méine 

temps  qoe  le»  deui  autres  accusé» ,  soit  qu  II  se  Ut  évadé ,  qu'il  fdt  atlrinl  de  maladie, 
ou  même  qu  il  lut  décédé  depuis  sa  mise  en  accusaUoniet  que  quel  qu'ail  ètérobstaclê 
ouiaempêc'jéquii  ne  Ut  Jugé  simulUnémenl  avec  ses  coaccusés,  ces  dernier*  n'ont 
été  privés  par  son  absence  d'*ucun  de*  moyens  qui  apparienaieni  à  leur  dérenie  et 

3ue  d'ailleursie  demandeur  n'a  élevé  A  cet  égard  aucune  réclamaUoa  devaoi  la  cour 
aasne*  au  moment  de  l'ouverture  de*  débats  et  n'a  pas  demaudé  h  remiw  de  son 
Jogemeut  A  une  antre  session  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  de  ses  coaccusés  n'étiit  nas 
prraent  ;  que,  par  conséquent ,  il  n'y  a  eu  aucune  violation  de  l'art.  341  c.  inst  cr.>- 

""  1»  j^llrt  1839.  Ch.  crim.- M.  de  Bastard,  près.  -  M.  de  Haussy  de  Bobéeourt 
rapp.-JU.  Pascalis ,  av.-gén.  -  M.  RIgaud ,  av.  ■^«ui., 

GoanlT.  muTAiSB;  Tbiscxadx   d'exceptioh,  Abrocatiox:  Déut,  Coiidahiik. 

E<jiiPiiii.-<T ,  Verte.  ' 

Le$  conteili  d*  guerre  tpéciaux.  let  eommùemtu  militmree  et  leeamuiu  êm 

fuerreextraordtnatret qut , atoHt laeharU eoniUtutionnelU. élaient tharaS  de 

juger  tune  man$rte  tpeaaie  certaine  dilHe.  et  te  traumai^  rfï^IÎ.  -ï;:.,^ 


miiCaire. 

Spécialement, on  doU  comprendre  dont  celte  abrogation  la  eommiseion  miU- 
tatre  gui  aux  lermes  du  deuxième  paragraphe  det  art.  81  <(  SB  deTmréU^il 
jnd.  an  M.  devait  eonnatlre  de»  délite  graves  commit  par  let  «ritiMi^ron. 
damnei  au  boulet  ou  aux  travaux ptMia.  wwHotre*  ton- 

di'tpïtUiont'^  *"*'**«"'«  '«  P«»««"  porliculiire  élablie  par  let  mémee 

^^It^l'^J^l  *'■  '*«^H!^''''*'^^<>'*ù>»>tommitetpartetcondamnit 
aux  iroMiu  pubhci  ou  au  boulet,  doivent  être clattiet et  JSSnaiiei^aBri, 
l^r  caraMre  propre ,  tant  égard  d  la  potiUon  det  prévue  .■cvîîs^VeîS^  w 
eltet  eontutuent  uncrime  o«  In  délit  p^  par  uni  IMpinale  c^ihZn^idt 
guerre  permanent  qui  doit  en  être  tiiti .  clmw^ribuSiuwdÛ^reeTd^drM 
SSî.f?;  "■''*''">^'?^',f*>neçontUluent  que  de  «mphT^^H  dù^ 

rj^C"^".  £!v<,'^""~  '"  '^  ^Jlf'"  *  P^'  équipement,  tont  qualUUt  dililt  à 
mS^^aT'"^!^^  *"  "*?"'«  *  'frvic'.nepeuveul redSoir unewiu^aUon 

(Min.  publ.  -  Allaire  Vigne  et  Caoconet.  )  -  Aantr  (apié*  délib.  en  cb 
du  cous.) 
LA  COUR  i  —  Vu  le  réquisitoire  (l  l  du  procorenr-géoérai  du  ml  en  u  »«>  ^ 
^  du  «Juin  ia-9,  -  Vu  la  lettre  de  M.^V^  SSISiux,  miStairê%  lu^ 
tico,  en  daiedu  17  mai  18.9,  adressée  au  procureur-général  ^  rai  «t  mSit.Vn!r 
l'ordre  formel  de  présenter  l^it  réqui»lloirc  ; -vTtejSsSnt ViiSo  Sir  toiSïïÏÏ 
permanent  de  révT,ioo  de  la  division  d'Oran,  le  18  iuin  «TlLîSïl  «  îïî.ïif^^ 
cause  d'ittcompétrnce,  le  Jugement  rendu  le  8  du  nSme  moUW  le  SretSfor  ~Sï 
de^guerre  pennanent  séani  foran  contrôles  nommés  VignéTca^SSS^  gîiSîîl 


graphe  que  le*  délili  gratet  que  le*  coodimnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publiêis 
pourront  conunettre ,  seront  déférés  A  une  commission  militaire  composée  dn  com- 
mandant de  la  place  et  des  qtiatre  officiers  supérieurs  les  plus  aneiais ,  du  grade  la 
plus  élevé  dans  la  garnison,  et  qui  pourra  les  condamner,  suivant  la  nature  etla  gra- 
vité du  délit,  soii  A  la  mort ,  soit  A  une  prolongation  de  leur  peine ,  aolt  au  boulet  e< 
au  double  boulet  pendant  un  lemp*  déteminéi 

Aitendu  que  la  commission  mnllaire  élablie  par  ce*  artides  a  été  èvidemmaal 
supprimée  par  ta  charte  constitutionnelle,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire , 
cette  suppression  a  entraîné  avec  elle  l'abrogaiion  do  detixiéme  paragraphe  des  art. 
61  ei6Bdel'arrêtédul9vend.  an  13 i  — Attendu  que, dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation ,  les  Iniractions  commise*  par  le*  condamné*  aux  travaiu  publia  ou  au  boulet 
ne  doivent  être  classées  et  distinguées  que  d'aprèa  leur  caractère  propre  g  c'eat-A-dire 

Sue,  si  ellesoon>tituent  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  une  loi  pénale ,  lea  ptévenu». 
oiventêtre  renvoyés  devant  on  ronseil  de  guerre  ;  dans  le  cas  contraire,  c'eM  A 
l'autorité  chargée  delà  discipline  du  corps  ou  de  l'atelier,  qu'il  appanieot  d'appliquer 
une  peine  dfatolplinaire  .parce  que  les  condamnés  aux  travaux  public*  ou  au  boulet 
ne  cessent  pss  d'être  militaires,  ces  peines  n'étant  ni  affiictives  ni  inbmanies  :  d'oiA  n 
suit  que  les  bits  qualillé*  délit*  A  l'égard  des  militaires  en  activiié  de  service  ne  pea- 
vent  recevoir  une  qualification  différente  A  l'égard  des  condamnés  détenus  dans  les 
atelien>mililaires; 

Bl attendu  que,  dans  l'eapèce,  les  nommés  Vigne  et  Caucouet  étaient  préveou» 
d'avoir  vendu  des  elTels  de  linge  et  chaussure  A  eux  fournis  pir  l'Etat,  c'est-A-dire, 
des  effet*  de  petit  équipement ,  oe  qui  constituait  un  délit  passible  de  b  peine  portée 
en  l'art.Odelaloidu  18 Juillet  I8;0,etque  le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
séant  A  Oran,  n'ayant  pas  bit  auxdlls  prévenus  l'application  dudit  article,  le  conseil 
de  révision  devait  annuler  le  Jugement  de  ce  conseil  el  renvoyer  le  fond  liu  procès 
devant  le  deuxième  conseil  permanent  de  la  division,  conformément  aux  art.  le,  S$  8, 
17  et  18  de  b  loi  du  18  vend,  an  6 1  mab  qu'en  décbrant  le  couteil  de  guerre  incom- 
'  pètent  pour  statuer  sur  le  fait  qui  servait  de  basie  A  b  poorsuiie ,  et  en  renvoyant  les 
prévenus  devant  l'autorité  pour  être  statué  ce  que  de  droit,  par  lemotifqueleUt 
n'étail  passible  que  d'une  peine  de  discipline ,  rentrant  dans  les  attrinulions  des  cheb 
di!b  pol.ce  des  ateliers,  lejugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  a  violé 
expreasèmeni  le*  art.  I6, 17  et  18  de  b  loi  du  18  vend,  an  U ,  l'an.  6  de  la  loi  du  is 
juillet  1 839  et  a  bit  une  busse  applicaiioo  des  art.  81  et  88  de  l'arrêté  du  19  vend,  ai» 
13  i— Par  ces  motifs ,  bi>ant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  et 
sur  le  pourvoi  par  lui  formé  en  conformité  de  l'ordre  de  M.  le  garde  des  aoeaax 
ministre  de  b  Justice  donné  en  vertu  de  l'art.  441  c.  inst.  erim^—  Orne. 

Du  19  Juillet  1839.  Ch.  crim.-  M.  de  Bastard,  prés.- M.  de  Haussy  de  Robéooort, 
rapp.-M.  Dupin ,  proo. -gèn. 

Voitures  fcblioi'es,  Laissez-passer. 
t'obligation  du  bissez-pasaer  ne  peut  être  impotée  à  un  entrepreneur  pour  du 
voiturei  qu'il  loue  à  det  parUculiei  t  qui  let  conduitenl  eux-mimet  tour  à  iour; 
•( s«i^< ,  dant  ce  cat.quela  voiture  ml  ettampilUe.  ^L.  SB  mars  1817 ,  art.  117.) 
;Conlrib.  indir.  C.  Sonnerille.)  —  ABatr. 
LA  COUR-  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  déebre,  en  bit,  to  que  le  cabriolet 
dont  il  s'agit  était  revêtu  de  l'estampille  de  b  régie;  3»  qu'il  n'était  conduit  tour  A  tou- 
que par  les  trois  personnes  qui  s'y  trouvaient  et  qui  l'avaient  louéA  Sonueville,  enlre- 
Sreoenr  de  voilures  publiques  >  —  Qu'en  dècidantdonc  que  le  début  dereprèseolatiott 
u  laissei-pasaer  prescrit  par  l'art.  H7dela  loi  du  38 mars  1817  ne  suffisait  pas,  dan* 
l'espace,  iioor  rendre  ledit  Sonnevitle  passible  des  peines  que  prenoncrnt  les  art  139 
el  132  de  la  même  loi,  cet  arrêt,  régulier  daiHain  en  la  forme,  n'a  expressément 
violé  aucune  de  ces  dispositions  :  —  En  conséquence,  rejette. 

Du  30 juillet  I8'«.-Ch.erim.-M.  de  Bastard,  près.- M.  Rives,rapp.-M.  PMcalb. 
av.-gén.  -  M.  Lalruffe-HonUneylian,  av. 

COHIIOIIAIITÉ  RKLICIKOSIi  CArACITtf  ,  ACQIIISITIOtl  ;  LOI  RiTROACTITt. 

L'art,  idela  loi  du  34  mai  1838,  d'aprèt  lequel  let  eongrégaliont  religieutet  de 
femmet  ne  peuvent  acquérir  à  litre  onéreux  det  bieni  immtublet,  qufavec  taulo- 
nVoMt/a  tpieiale  du  roi ,  ne  t'applique  qu'aux  aequitiliont  fuitet  par  cet  eongré- 
galiont  eliet-mémet ,  ilepuisatte  leur  élablittemenl  a  été  auioiiné ,  et  ne  peut  être 
étendu  à  det  aequitiliont  fatlet  antérieurement  d  celle  dernière  autoritalion . 
par  det  perionnet  qui  en  ftàtaieni partie 

CetaequiiiHontantérieurei  timttalaàlet  relativementauxpertonnetqmilttont 
faitu,  et  ctllet-ei  peuvent  valablement  en  Irantmeltre  le  bénéfice  à  la  congréga- 
tion par  rtne  de  donation,  aprit  que  félablintment  a  été  autorité,  pourvu 
que  tacceplalion  de  celle  donation  toil  elle-même  auloritée. 
(  Ht  riiien  Pinci  C.  dame  Vouloostin.  ) 

Par  acte  de  vente  du  31  fév.  1838 ,  b  dame  V  oulou!>aD ,  supérieure  de  la  malMni 
des  dames  Ursuiine*  de  Bonlieu ,  acquit  persnnnillemrnt  du  »ieur  Pinet,  raoyaii- 
nant  3,000 fr.,  une  pièce  de  terre  et  une  vigne.  —  La  coogrèitatloo  de*  Ursulloe* 
n'était  pas  encore  autorisée;  cette  autorisation  n'eut  lieu  que  par  ordonnanee 
royale  du  4  octobre  1836. 

Depuis  cette  ordonnanee,  l«  33  mai  1937,  la  dame  Voulousan  fit  donation  AFéla- 
blissemenl  de  tous  se*  Mens  et  notamment  des  immeubles  par  elle  acqub  le  33  fév. 
1836.  Le  Ur  sept.  suivaM,  une  nouvelle  ordonnance  iiu  roi  autorisa  i'acceplalioli 
de  cette  donation  par  b  communauté. 

En  cet  état ,  les  héritier  du  sieur  Pinet ,  décédé,  ont  albqué  b  venta  do  33  fév. 
1836.  comme  ayant  été  faite  sans  prix  réel  el  comme  étant  le  rèsalui  dn  dol  et  do 
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MU  flniide. 

AoriMB' 


—  Gw  eoadnaioaf  ont  été  «eouaMias  par  Jageroeal  du  iribonal-  de 


Sar  rappel  d«to  dame  VoDloofan,  les  bériUen  Piuel  ont  propoié  on  nonrea* 
■eveo  de  nnWlé  pria  it  ce  qoe  la  Tente  aurait  Mé  bile  en  eoDtraTcnUea  à  rart.  4 
de  la  loi  da  M  mal  4M8,  qiri  ne  permet  an  <lablhMmena  relkrteui  de  femmei     ponr 


d'acquérir  i  litre  onAreux ,  qu'anlaiiil  qu'ili  ont  M  tUmenl  aularM$  et  qoe  l'acqul  •     du 
Moa  ele-ntme  a  él«  préeAd^  d'une  aatorkation  spMale  du  roi. 

'M  JoB.  1831 ,  arrêt  de  la  cour  de  NlmM  qui  rrjetle  ce  moyen  par  lea  molifa 
nlTan*  '  —  ■  Attendu  qu'i  l'tpoqae  oA  fut  propouM  la  loi  du  S4  mal  ISK,  deaUnée 
i  amMorer  et  réfulariaer  le  mode  d'exiMenee  des  eomnninauléa  relicieuses  de 

■    ■      ir  le  I 


nuuica ,  la  preHiae  tolaliti  de  eea  Mal>ll<seniens ,  quoiqne  loKrts  par  le  gourer- 
■ement ,  n'arait  pas  été  légalement  aulorMei  qu^l  était  anlrt  alors  que ,  dans  le 
nias  grand  nombre  de  oes  communautés ,  la  propriété  des  Mens  qu'elles  avaient 
acquis,  ou  uni  leur  avaient  été  donnés  depun  leur  formation,  sourent  même  la 
ptn pilétédeleur  babiialion  et  ses  dépendances,  reposaient  sur  la  léte  d'nn  on 
plusieurs  membres,  qui  n'en  étaient  que  les  déposiuires,  et  qui  les  latasaient  en> 
Wile  i  un  on  ptaaiaurs  membres  par  donations  entre  tIm  ou  lestamenlaires,  ou 
tan  CD  dioulsanl  eeue  trammisaien  sons  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ;  —Attendu 
«■il  résulte  de  rensesible  des  diapesMons  de  la  loi  du  M  mai  IMS,  et  de  la  discas- 
Moa  qui  en  a  précédé  radoplion ,  que  les  deux  diambres  léftislatlTes  se  sont  fait 
nndre  compte  exact  da  cette  situation  précaire,  nécMaairenienl  provisoire,  des 
Mamunanlés;  que.  prenant  en  conridéralion  des  fait*  accomplis,  elles  n'ont  paa 
VMria  dépouiller  inhumainement  les  communautés  de  ce  qu'elles  possédaient  par 
•Ma  d'une  existence  de  laii  eonsaerée  par  le  temps,  et  de  l'autorisation  udte  qui 
résultait  d^une  si  longue  toléraneei  que  o^est  pourtant  M  ce  qui  serait  arrivé  si, 
eontre  le  veto  do  tas  auteurs,  la  loi  arall  reçu,  aussltét  après  sa  promulgation, 
•ne  exécution  Iramédlatci  que  les  deux  chambres  léclilaihres  ont,  en  conséquence, 
adopté  ramendemeat  propesé  par  la  rapporteur  delà  chambre  de*  pairs,  devenu, 
depuis  l'ait.  S  de  la  loi ,  et  évidemment  oestloé  à  soustraire  les  communautés  à  un 
•nei  rétroactif  que  toutes  les  légMallons  proscrivent .  en  leur  donnant  le  temps 
'*!  consolider  sur  la  tète  de  l'être  moral ,  une  fois  snlorbé ,  la  propriété  des  biens 
ou  accepta  par  un  on  plusieurs  membres  individuellement,  et  comme  per- 
annnes  Interposées  s  —  Attendu  que  le  délai  avcordé  aux  communautés  par  l'an.  8 
4a  la  loi  du  M  mai  «HS,  pour  rtenlariser,  alrisl  qu'il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  les 
•rrangemena  que  l'état  provisoire  oA  elles  se  trouvaient  avait  rendus  indispen- 
"''''1,  est  de  six  mob  pour  les  commuiMutés  non  encore  autorisées  an  moment 


de  la  promulgation  de  la  loi  ;  que  la  communauté  des  reHirieusn  Ursulines  de  Bon- 
oea  a  été  antorisée  par  une  ordonnance  rejale  du  *  orl.  1836 ,  insérée  au  Bulletin 
des  Ms:  que ,  par  donation  du  tt  mai  I8«7,  noiaira  Cbapuy,  à  Anoonar,  tous  les 
^ —  qui  repoulent  sur  la  tête  de  la  dame  Voulousan.  supérieure  de  la  commu- 


nanté ,  y  eompris  la  vigne  qu'elle  avait  achetée  de  Pinet  père ,  ont  été  par  elle 

léee — ■^" -*-  ■  r     .    ..    . 

itL—   , .., ,— ,.. 

la  demande  en  aolorisallon  pour  accepter  ayant  été  failrs  dans  les  dé- 
lais fixés  par  ledh  art.  S,  Il  n'y  a  pa*  Heu  de  se  prévaloir  contre  la  communauté  de 


donnés  (wtéubllssemeni|en6n,  que  la  communauté  a  étisutorisée  à  accepter 
cette  donation  par  une  ordonnance  royale  du  w  sept.  1837:  —  AUendn  que,  la 
4onatior -"- -^ ■■ '— ■ "    ^     ■■ 


nation  par  i 
I  et  la  dema 


M  qu'elle  n'a  pas  été  antorisée  à  conFcniir  la  vente  du  3t  fév.  i838 .  puisque ,  d'une 
pari,  elle  n'avait  alors  qu'une  existence  de  fait  et  que  le  légklaleur  a  clairement 
—""-■^  —"I  Intention  qu'elle  ne  pOt  être  recherchée  ni  Inquléiée  é  raison  de  celle 


«dalence  ill^ale,  en  lui  foumiisani  lui-même  les  moyens  de  la  ri>gulariser,  ce 
qu'elle  a  (Bit,  et  que,  d'autre  part ,  si  la  vente  est  postéilrure  àla  loi ,  elle  n'a  été 
«onsealie  qu'après  que  la  demande  en  autorisation  a  été  formée ,  et  elle  est  anté- 
lieorc  i  l'oi'donnanee  royale  qui  autorise  la  cungrégatlon  et  qui  la  place,  Irrévoca- 
Mament  1  la  vérité,  mab  pour  ravenir  seulement,  et  à  dater  de  l'autorisation, 
•ona  rempire  de  la  loi  de  tsss...  • 

PoorvM  dea héritiers  Pinet,  pour  violation  de  l'an.  4  de  la  loi  du  <t  mai  <8SB, 
«n  ce  que.  d'après  cette  loi ,  comme  d'après  l'édii  d'août  I7>9  et  la  déclaration  do 
■ai  int,  li  y  a  lieu  d'annuler  toute  acquisition  fslie  par  une  communauté  reli- 
cieuae .  avant  l'aulorisatloa  de  son  étahtisumcni  —  Ce  système  qui  tendait  i  com- 
oatire  directement  les  moiib  eu  droit  de  l'arrêt  attaqué ,  a  été  rejeté  par  des  moiib 
dinerens. 

Aiatr. 

LA  COUR  t  —  Sur  le  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  do  19  Juillet'  1RII ,  et  que  les 
demandeurs  font  résulter  de  la  eoniravrntion  é  la  loi  du  M  mai  1818,  de  la  busse 
appHcailon  de  cette  loi  et  d'un  excès  de  pouvoir  :  —  Attendu  que ,  siilvant  la  dis- 
position de  l'art.  4  de  la  loi  du  St  mai  1898.  les  congrégations  religieuses  dOment 
MttorfjdM  ne  peuvent,  sans  l'antorlsalioo  spédale  du  roi,  acquérir  i  titre  onéreux 
des  Uemi  ou  des  renies  ;  —  Msis  attendu  qu'il  résulte  de*  faits  cnnstatés  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  vente  du  u  février  I8M  a  été  faite ,  non  à  la  congrégation  des  Ursu- 
lines de  Bonlieu ,  qui  n'a  été  auiorisée  que  par  une  ordonnanoe  royale  du  4  octobre 
1818,  mais  à  Marie-Antoinette  Voulouvan ,  qui  avsU  toute  capacité  pour  acquérir, 
aeil  pour  elle  personnellement, soit  pour  les  individus  qui  vivaient  en  commun  avec 
«Ile  et  qui  ne  formaient  pas,  à  l'époque  de  la  vente,  ulT corps  moral  «oumis  à  la 
législation  sur  les  étab  issemeos  religieux  légalement  institués;  —  Atteni*u,  d'un 
antre  ctté,  qu'il  est  également  constaté  par  Mit  arrêt  que,  par  une  donation  du 
91  mai  f8fT,la  dame  Voulousan  a  transmis  la  propriété  des  biens  qu'elle  avait 
acquis  par  le  contrat  snsdalé  au  couvent  des  Ursulines  de  Bonlieu  ,qui ,  i  l'époque 
de  celle  donation ,  était  léitalemunt  insUiné  et  qui ,  psr  une  ordonnance  royale  du 
Ut  sept  suivant,  a  été  autorisé  à  l'aCRepleri  —  De  tout  quoi,  il  résulte  que  Tarrét 
attaqué,  en  rejetant  le  moyen  de  nullité  de  la  venio  du  S!  février  I8*S,  que  les 
demandeurs  fundaicnt  sur  le  défaut  d'autorisation .  loin  de  violer  la  loi  du  SI  mai 
*818,  n'a  fait  qu'une  iusie  et  saine  appllcauon  des  art.  4  et  8de  celle  loi..,;— Rejette. 

Du  it  déc.  I8nl  -Ch.  req.  -H.  Zanglaoomi,  pr.  -  M.  Horeau,  rapp.  •  M.Tarbé 
av.-géa.  -  M.  Costa,  av.         

JVOCIIBHT|DÉUaÉtATIOM,llUTI(»l;  MiNISTÂRE  PIIBUC,  PsÉSIHCI.  —  PAniB- 
■ORIIAIII,    BSIHICTIOX,  TlRUS. 

//  •'**<  SOI  néeettairr  que  Irtjitgemnu  o»  arréu  mUieanêtU  la  wunlion  oit'Ms 
•ni éU déhUriM.  ^L.  8 fructaoS, art.  908 1 C.  pr.  lie.) 

Lt  diftttU  de  awMion,  doiw  «t>  jugemrnt  ou  orrM,  de  la  prétenee  d'un  nfleter 
4u parqtàH,  n'ett  pat  une  eaute de  nutltti ,  fuand  it  ne  l'agilpat  d'un*  affaire  da 
te  etatee de  celle»  oAl'audMm  du  minitUre  publie  eet  pretenle.  (L.  90  avril  i8IO, 
art.  46;  C.  pr.  82, 84, 138, 141.) 

X'ort.  8  delà  loi  du  tl  (Hm.  an  8.  qui  preterivail  au  déUleur  d'une  oU^oMms 
aonslilnde  en  valeur  de  papier  monnaie ,  de  notifirr  au  eréaneier ,  dane  let  deux 
mot* .  «a  renuncialion  aux  larmes  d  tchoir,  atee  itffre  de  rembourter ,  en  niund- 
taire,  le  capital  réduit  euivamt  l'échelle  de  dé/irteiation ,  le  tout  nut  peine  de  ne 
MtNWir  plue  drmander  de  réduelion,  ne  t'appliquait  pat  aux  obltmliont  dont 
l'échéance  étail  éventuelle  el  indélcrmiuée,e««aie  el.  par  exemple,  elle  était  fixée 
après  le  décit  d'une  ou  plutieurtptrtunne*. 

(Joubert  C.  CalDn  et  autres.)  —  autr. 

LA  COUR  i—  Sur  le  l'r  moyen  i  —  Attendu  que  ce  serah  se  Jouer  dea  mots , que 
d'admettre  qoe .  parce  que  les  lois  insiiiulives  de«  tribunaux  portent  que  leurs  juge- 
nans  doivent  èue  délibères  i  la  pluralité  des  voix .  ib  doivent  contenir,  dans  leur' 
rédaction,  la  mention  qulb  ont,  en  effet,  ètédéllbérèa,  coaunes'ib  pouvaient  être 


is la  preuve quin ne i auraient  pas eiei 
Sur  le  9t  moyen  t  —  Attendu  qua  si  la  présence  du  ministère 
>«r  la  tenue  des  audieneec ,  il  n  est  pas  possible  de  se  faire  un 
I  défaut  de  mention  de  la  prèseacc  rançon  officier  du  par 


conclus  et  prononcés  sans  avoir  élédéllhéréa.  etoommesi,  par  cela  même  qu*!!* 
existant.  B  pe  fallait  pas  conclure  qn'ib  ont  été  délibérés ,  si  sortoni  on  ne  rappeita 
pas  la  preuve  qu'ib  ne  l'auraient  pas  étéi 

publie  est  presciile 
.     ^  moyen  de  cassation 

^  prèseacc  aaucon  officier  du  parquet,  dans  un  arrêt 
pour  lequel  II  n'y  avah  pas  Heu  d'entendre  le  ministère  public  : 

Sur  le  3«  moyen  :  —  Attendu  que,  s'agissent  dans  la  cause  iTuno  dette  vraiment 
constituée  en  valeur  de  papier-monnaie,  et  dont  l'échéance  était  éventuelle,  Indé- 
lermlnée  (i).  il  n'y  avait  pas  lieu  à  rappUeatlon  de  l'an.  S  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  6: 

—  Qu'ainsi ,  en  se  fondant  sur  la  date  de  l'oUigalioD .  sur  1rs  termes  de  l'acte.  Pin- 
tenlion  et  la  volonté  des  parties,  pour  ordonner  la  réduction  de  la  dette,  d'après 
l'échelle  de  dépréciation  des  assignais  à  l'époque  où  elle  fut  contractée ,  l'arrêt 
(de  la  cour  de  Poitiers  du  9  mars  <8St  ),  loin  de  violer  l'an,  s  de  la  loi  du  il  frim.  an 
6,  s'est  justement  conformé  i  l'an.  1  de  ladHe  loi,  dont  il  a  fait  une  saine  et  èquilaU» 
application  i  la  cause.  —  Rejette. 

Ou  «s  Juin  1853.  -  Cb.  req.  -  M.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  da  Gartempe,  rapp.  - 
M.  Wicod  ,av.-gén.  -  M.  Godard  de  Saponay.  av. 

MlMISTiRE  PDBUC,  ACDmOH,  VÉRirtCATlOIl  O'dCtlTORC. 

t'audilion  du  minùtère  publie  qui  ett  exigée  dam  ht  cautet  où  «ne  intertp- 
lion  de  faux  a  élé  admtte ,  ne  tett  pat  de  mime  dant  etllei  ai  il  un  eu  dénntu 
d'écriture  et  de  tignature.  (C.  pr.  83,  195. 951  et  suiv.) 

(Destournelles  C  Favre  et  autres.) 

Le  sieur  Destouroelles  s'est  pourvu  contre  un  arrél  de  la  cour  de  Lyon ,  du  IV 
mars  I851 ,  rendu  au  profll  des  sieurs  Favrc  et  consorts  .peur  violstlon  des  an.  83 
01981  0.  pr.,  en  ce  que  le  minislérc  public  n'avait  pas  été  entendu,  quoiqu'il  y  e4t 
eu,  de  la  part  des  consorts  Favre,  dénégation  de  la  signature  d'un  écrit  que  In 
demandeur  leur  opposait,  he  dispmiUon  de  l'an.  98i  c.  pr.,  qui  veutque  tout  Juge- 
ment d'instruction  ou  deHnilif,  en  matière  d'inscription  de  faux ,  ne  puisse  Mra 
rendu  que  sur  les  conclusions  du  minbtèrc  public ,  doit  nècôaalrement ,  dbalt  le 
demandeur,  s'appliquer  aui  causes  où  il  y  a  désaveu  d'écriture  et  de  signature,  car 
la  désaveu,  comme  l'inscription  de  faux,  peut  amener  la  découverte  d'un  crime 
dont  la  répression  intéresse  l'ordre  public ,  cl,  dès  lors,  il  y  a  même  motif  de  dé- 
clarer nécessaire,  dans  l'uu  et  l'autre  cas ,  l'audition  du  mioutére  public. 

aRRtT. 

LA  COUR  !  —  Sur  le  3*  moyen  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  paa  vrai  que,  dans  les  In- 
stances où  sont  formés  des  désaveux  d'écritures  et  de  signatures ,  riatervention  do 
ministère  public  est  néceuaire  el  indispensable,  à  la  différence  des  causes  où  II  ^a- 
git  d'inscriptions  de  faux  admises ,  qu'on  ne  peut  aucunement  assimiler  aux  dés- 
aveux d'erriiuret  el  de  signatures  privées,  qui,  reconnues  elles  mêmes,  peuvent, 
malgré  et  après  leur  reconnaissance,  devenir  la  matière  de  poursuilesen  taux  (art. 
914  c.  pf.)i  —  Rejette. 

Du  98juin  11131.  -  Cb.  req.  •  U.  Zangiacomi,  pr.  -  M.  de  Gartempe.  rano.  - 
M.  NIcod ,  ar.-gén.  -  M.  Ad.  Chauveau ,  av.  '^'      ** 

Priscriptiom  CRin.,  Ddin,  Exccsa.— Dtur,  GARACrtaE. 

Vn  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  bien  qu'excuttbit  et  pattible  dit  tort  de  tim- 
plei  peinet  currtetionnellet ,  ne  perd  pae  pour  cela  ton  caractère  de  crime;  par 
tuile ,  rexcute  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  applicable!  Irt  riglet  relativeié 
la preteription  det  déliltcorrecttonntlt  (C.  inst.  cr.,  636, 637:  C.  pén.  396) (9). 
(Massoui  <;.  Min.  pub.)  ^' 

■aisoni  avait  été  condamné  par  contumace  pour  crime  de  meurtre.  Neuf  ans 
après  cette  condamnation,  il  «'est  consUlué  prisonnier.  Traduit  devant  la  cour  d'as- 
sbes  de  la  Corse ,  il  a  été  déclaré  par  le  jury  coupat>le  de  meurtre  ;  mais  l'rxeuse 
de  la  provocation  a  élé  en  même  temps  admke  en  sa  faveur.  —  Comme  celle  excuse- 
rendait,  d'après  l'art.  .^36  c.  pén.,  le  fait  punissable  de  simples  peines  correelion- 
nelles',  Mastoni,  aussitét  après  la  dédaralion  du  Jury,  a  invoqué  la  piescripllon  do 
cinqaiis .  établie,  en  matière  de  délits  correctionnels,  par  l'art.  63K  e.  Inst.  crim. 

—  Mais  la  cour  d'assbes  a  décidé  que ,  l'excuse  n'enlevant  pas  au  crime  son  carae- 
léro,  tes  régies  relatives  Â  Is  prescription  des  délits  n'étaient  pas  applicables;  elle  a 
par  suite  condamné  Hassooi  a  4  ans  d  emprisonnement.  —  Pourvoi. 

AuiiÉT  —câpres  déllb.  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  fait  pour  lequel  MassonI  avait  été  mb  en  aeeuat- 
tion  était  un  crime  prévu  par  l'art.  998  c  pén.,  et  que  l'excuse  prévue  par  l'art.  991 
présentée  par  l'accusé  et  admise  par  le  jury,  n'a  pas  dépouillé  et-  fait  du  caractère' 
de  crime,  caractère  que  lui  conserve  l'an.  596  tout  en  luiappliquaniune  peinecor- 
reclioanelle  I  qu'ainsi  on  n'a  pas  dd  appliquer  i,  ce  lait  des  régies  de  prescripUon- 
qui  ne  sont  faites  que  pour  les  délits  ;  —  Rejette. 

Du  17  Jsnv.  18.15.  -  Ch.  crim.  •  M.  de  Bastard ,  pr.  -  M.  MérUhou  rapp.  •  H.  Pa- 
rant, av.-géo.  •  U.  Godard-de  Saponay.  av. 

ArPBL  COKRICnOKIUI.,  ClaSRGE  nOUVELLI,  CriU.  —  Von  M  FAIT,  Ddcts, 
CiRCORSTAMCIS  ACCRATAnTES. 

lortque,  tur  l'appel  d»  minitlire  public  contre  un  jugement  eorrecMonna 
qui  n'a  condamné  «n  prévenu  de  coupt  et  bletturet  volonlairct  qu'à  «ma  saine 
correctionnelle ,  par  appHcaHon  de  fart.  Mie.  pen.,  il  arrive  que  lavieHm»  dt  ce* 
blettureivienlâ  luecomber,  ctlévinement  doit étrecuntidéré comme donnantam 
fait  de  la  prévention  let  caractéret  du  crime  prévu  par  fart,  xoo  du  mime  code, 
ttdtt  Ion  c'est  à  la  cour  d'aititei  et  non  plue  d  la  juridieHon  correetionnella 
qu'il  ai^iartient  de  juger  le  coupable. 

(Min.  pub.  C.  Richard.)  —  ARair. 

LA  COUR  ;  —  Atleodo  qu'une  ordonnanoe  de  la  diambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Douai ,  du  99  Juin  1830 ,  a  renvoyé  Loub  Richard  ouvrier 
mineur ,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  comme  prévenu  d'avoir,  le  11 
Juin  1830 ,  Toloolabement  porté  dea  coups  el  (ail  des  blessures  a  GuiiJaio  Naié ,  délit 
prévu  par  l'art.  Si  1  c.  pén.;  —Que,  parJngenientdttS9duniêmemota,lelribunai' 
eorreciioanel  de  Douai  a  condamné  Loub  Richarde  quinte  Jours  d'emprisonne- 
ment ;  —Que,  des  documens  produite  au  procès,  il  résulte  que  le  lendemain  30 Juin, 


du  Jugement  do  tribunal  correctionnel  de  Douai,  la  ootir  royale ,  chambre  correo- 
ticnnelle,  par  arrêt  du  19  Juillet  1830,  s'est  déclarée  incompétente ,  le  bit  i  raison 
dunuel  Loub  Richard  était  poursuivi  étant  de  nature  i  eoiralner  une  peine  afflictlve 
ou  infamante;  —  Attendu  que  l'ordonnance  précitée  de  la  diambre  du  conseil ,  non 
attaquée  dans  lea  dèlata  par  la  voie  de  l'oppaaition ,  a  acqub  l'autorité  de  la  chose 

(1)  L'éetaéanee  de  robllgtlion  était  Usée,  dans  l'espèce ,  après  le  décès  de  deux 
époox  qui  étale  .t  conjointement  dèbiteursi  etco  douoledecés  ne  a^est  réaliséqi^en 
1819,  landls.que  l'obNgalion  était  du  97  vemêsran  4. 

(9)  Deux  arrêts  iodiqaéa  au  Met.  gén.,  vo  Prcaeripl.  crim.,  n.  18,  semblent  avoir 
Jugé  le  contraire I  mab,  dans  les  npèeesdeoes  arrête,  les  dèclsratiotis  duj 
n'altribuaient  «u  fait  qualifié  crtms  dans  l'acte  d'accusation  que  le  canolére  de  c 
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atwi  iwurwl  n'»  <t»  fafé  ;  —  Qiw-dii  UesairaaiMé  -^  -r-t  ■*»!■  itÉiii»|M  mil  im 
conflit  qui  arrête  le  cours  de  la  justice  etau'iHnip«pt»de4e  tMaUir) 
jkRemta  que  les  rtaaRalvMBMatis  pw-lla  ili  n  ttm ,  rataMTement  mb  MiMa  das 

œrt  Mesauro  rslraflrtna  hiiMita  è  iiMiia.KWMré  cliaamal  la  eaaaaMra.dM  faHi; 
ittéetlahmirvHtKr'dnn  taoaa  paMœparlpiiada  raf«.ao»c.  pte.;— Vu' 


rataMrament  aaB  MiMadas     •  T«NMaé, 


*  (nUaM.311  «.  iMi.  «ria.  j-, i--i.i^.i.-  ^^  „riiian  imiIh  . 

apxlois i-AUeodu  qu'il  rtsuhe  icxtuellenient de  l'arrêt  d'ii<ei<tent  iwidu 
d'çMhu  inaêté  «a.proe^MrM^ea-  d«feM< ,  «  Qm  la-  tiétuàZemt 

*»»mv,  Inaalaiitaiwwtaaaa  dam».  ^~'-" Ijuaiif 


lea  art.  Si6  et  suir.  c.  inl.  crim.  ;  —  miManl>*ar  la  damanda 
I a'arréter* rordoBimwea de to  ehtaafci ud»  caaaeilda  tri 


leol  la  eaaaaUra.dd  faMii    •  Maaiiit,  InrrnlaiilaifaaMil  cana  duutii   liijuli-  ^mmfM^SZ 

eiirMenMnl4tj<t««.,    «  quealion,  isolée  des  lcoiaMaiBUm.fawa*Bi*«r«ô*eBaaaaaM 
bwutda  Qraai ,  ib»     «  nwfetee «a*Md«éf»i  qae  4edan)irdi*aifMde« Mail  Ttàa^ 


Jàli  tèsi»,  irf«iju|wn«rt;^kui>al  eofreaMa—a> da^  da'wémVmai» ,  h8s^,    .  lBa.^riSSÏJ!;:XÏ5t!to°ï'di"5SÏÏÏSr4?kïi;îî2taSS^ 


M.  <to  BaManl,  pats.- M.BtaaMM,  raRL-lki.ilalb, 


'  M^^JardsIa  iiatwad<«toact<«M.tum  aMAtaàpUiaa^pMM^^ 


Bb  17  aodl  t-sSB.  -  0>.  crim. 
ar.<-gia. 

VAnECB,  RÉCOLTE.  —  Bxcnnr,  RnoauriTOB.  «  loMala  pnii^n  rf'riii' t^iiiîâiîân^iii'âiidîiSîîiSând'râr^ "^mSÎSTÎJ! 

ce  pnlpar  un  inâtmdu,  non  habHtmt  wm  mmurnuu  «tewAïf  tu  A  to  rMiAMfci     caaaiaÉta  par  ledit  wrM ,  a  r«MUe  m»  im-  naWdil   iïi""li  aMi'^^^^-      • 
utrechnttlpermiMw'anxiealtluMla»t,<fyat>eirf^cttterteollt,itetmtrpit    **"***-*' r^—^—nii'i'  TiaiimaTialélmahM^im  ji limi^^S-jT^^P 

«re tSTUté en ee  qnitftmrait eunHi »»» pfttrtHi, maltptur tNi  A<aMtois#drte     n'abiS,  au.caMoice ,  .rf»^.»-^!- i—J f ..  .^'^.^TT.'™^. ™-?>.^^^ 

eoBununo.  «'(/»'««  («c(or<*jit««»«»»ei»/!w»iwdVi»ti«w!»osmit^*M«e,rr    IMsMat  >  ••  r  ^    »■  «^  mpHa  |iaa  »■<■;»>• 

enfant.  ~       ■      —   -    - 

L'ignorance  et  la  Mpénafe  n'tetpatmneemueiiyixente. 
inln.  pub.  c.  Qtténeoeor.)—  kantr. 

l\  COCRj  —  Vu  fart.  65  e.  péo.,P«rt.  llTo.  cIt.;  —  Va  nirrtW  consulaire  dUff 
•oAt  i80i  (is  tberm.  an  to),  qui  a  remis  aa  Tllnaar  te- titre  to,  livre  t  de  Itmlon- 
naaoa  delà  maiioe  du  mois  d'aodt  ISSI ,  refanf  S  la  coupe  du  varech  ou  goesmoa, 
et-aecordè  aux  ftiXeU  le  pouToir  de  dtlermiiter  par  des  régiemens  conlbnnes  aux 
laia,toat  ce  qui  coDcerae  la  récolte  decette  planle;  —  Vu  les  art.  3'et  4  de  ce  litre 
eaaeaiUe  fairélë  da  réglemeot  bit  par  le  préfet  do  FiUstére,  le  6  nor.  isi3;  en 
exèâatiaadetdits  arrètn  et  ordonnances  el  notamment  la  dernière  partie  de  l'art.  6.' 
dadtt  régiemant  portant  :  «  Les  reures .  mères  de  plusieiin  Jeunes  enraos,  auront' 
•c  (sÛJm  lodcoil (le  s'aider  d°«n  individu,  étranger  à  la  commune,  pourfure  cctttt' 

«^  V^aQlÉA    la 

iMsodîi  qse  tout  délinquant  ne  peut  être  déclaré  excusable  qu'autant  an'ITesC 
éMli,aMtaniM*de]'arl.  iJSc.  pdn.,  qu'ff  se  troure  dans  l'un  des  cas  iTexcuse 
prévus  par  la  M»  qiis  le  Jugement  attaqué  ne  te  déclare  point  ainsi  et  ne  pouvait  td 
déclarer  dans  les  circo  jstances  de  la  causa;  qiie  la  prétendue  bonne  foi  attnbuée  aux 
préraBUS n'est  «lire  cbosaqu'ana  ignoianceite  la  loi  qui  ne  yeulétre  prétoaiée  ai 
admisa; 

JUtandu  que  l'arrêté  du  pféM  du  FOûsIèto,  rendn  le  s  noT.  i8I&,eo  eiécolioa 
dai'arrété  eooauUire  du  C  août  1803  et  de  l'ordonnanae  de  la  marine  du  mois  d'aodt 
IflM ,  l'a  él*  légalemanl  et  de  conformUé  au  texte  comme  à  l'esprit  de  ladite  ordon- 
iBBce  deMBi ,  daal  ilreproduitlesdisposiUona;  —Qu'ainsi  le  tribunal  correctionnel 
de  Vannes  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  se  reruser  à  en  bire  l'appKoalion  à  la 
cauaer 


béamia»,  raH».li>.AinM,  a».,^.4fclMlo^  a^  '■^m^'-mi  m  i 

laaiMicnoa  auHiistui,  OEnaiiMii,  HMnaissiu..-  Hmbm,  Pjjtm^wma^^ 

,  MyftfATil*X  * 

hkunepowrv  former  optotitùm  caitW  canin,  te.  nai^  rMa    4*  SSr  SS 

<>^«^,iMalionfai&  pMéri^unmmt ^.jaZIZJSiS::^^ T'UTZ*^ 

CMe  iNropoaitioa  retraça  saSsanauBt  la»  bilA  -iramdi  m  i,  l'a 
rai:rét«uiv«ntquilacaasaGie>,  ——       in^i»  a» 

ri  rrii^"**"t^^*<^-'3*<^-)'-'k«ui».(aHkddL.apeb.du«aasA 
I^OUBi  -  Vu  Jas  ait.40eet  l»eLlMl.(S:»- iStotailT^^ 

delordanuanceda  «»»•««.  d.«tarav*SwTTiSîjaT 

"'S**"!.*»'*^'  du.  aieur  Uauaé,  î  l'aTa»^  ^  «■«  •  » 


la^taniAcalÉitoA 
■»£^6araa^ 


Attendu  que  les  art.  S  et  4  du  titre  précité  de  Udll»  ordonnance  du  mois  d'aeûl  <^^<»  Pu  lu  eaaauni»,  ea.qiH  éUkaasoa^M»,  —  vFtL  iRLaaM» 
SI ,  interdisent  en  termes  formels  et  absolus  i  tous  autres  qu'aux  habitans  des  S^îîï^*"  *<*"»«''— <ia  UooarTogral»  de'niBM,aB  dM«vM  mSm 
immunes  située» sur  lescite»  delà  mec,  d'y  cueillir  le  varech  ou  8oesmon,à     sS!«!Li  ^  '"^ "'**■"""*" •*•*•*?««••'*»;»*•**•"'"*» 


1681 
communes 


naiaade  so  livres  d'amende,  eldeconikcatiaa  des  cheranxet  bannis  ;  que  !'< 
sw^iaté  du  piéloi  du  Fui'ntére,  n'admet  d'exception  i  cHIe  interdiction,  qn  en  fa- 
raurdes  veuves  mères  de  plusieors  Jeunes  enlans;  que  la  défense  prononcée  par 
ladite  ordaaaaace  subsiste  donodans  toute  sa  généfalité  et  dans'  toute  sa  foreeTi 
l'égard  de  tous  autres  babilans  de  ce  départameni  ;  ifaà  n  suit  que  le  droit  de  coumr 
oaHeiabate  ae  peut  être  esarcé  par  ebacon  d'eux ,  que  dans  la  commune  où  il  râide 
oa  par  les  pectonnes  qui  sent  notolremant attachées  h  la  culture  et  k  féxidoitailan 
dn  terres  qu'elle  doit  lertiiiser ,  et  qu'il  ne  leur  est  point  permis  de  s'aiûf  tndn  des 
éIrMgaiï  pour  augmenter  leur  part  indiridaelle  dans  cette  récolte  i 
Bli  Atteadu,  anfoit,  que  ie  prooés-rerbal  dresé  dans  l'espèce  constate  réguUére- 
~t  4U»  le*  individus  qui  s'y  trouvent  dénommés  habitent  la  commune  de  Saint- 


rïàé     "^"^ù  '.*•  '"-  «»iï«HM«.  inat,  etiany-ÎStC 


pamoir^  «jai*  twcéglea  d»l>i>a^i 


^'^^%'^iS^^^sis^^^]^^'^^^ 


CaBK  n!jb8Stass 


!  PuiawMtv  A»  »•  rawma»;  Mcn  no  nwtiH. 


Fabu,  et  qu'ils  aal  néanmains  coupé,  du  varech  ou  gpeimoo,  dans  celte  de  PiOudel- 
■  I  —  Qu'il  y  avait  donc  lieu  de  leur  infligerTla  peine  dont  ils  aeaoni  rendus 


. tleaparoelaitj.  ^  „     . 

D  où  il  suit  qu'en  leanarorant  de  taction  exercée  contre  eox  à  cet  eOit  n«r  lé 
moiib  qu'il  ne  l'ont  cneilUwta  pour  le  canule  de  Coum,  habitant  dudit  lieu  do 
PlaudalméaM»,  et  que  la  prohibjMon  nesaucaildéslors  les  concerner,  le  iaaem«it 
attaqua  a,  commis  une  vialaiion   expresse  daa  disposHious  cl^dessos  visas  ;  


Bu  t7Jaiilal  l830.-Cb.réauies<-X.Bortali8|  pr.prés.-H.Faure,rai!fL-M.  Dupiot, 

CMalll'A«(Bnaj'B■<sl■KlT^  LsorcaB;  AvimiMiiiMT,  Riuis  apuicuul.— 

Temoim,  PAautr. 

LaiiporiUonéerile  da  frère  éeifaecuté  a  pu  (tre  lue.  aux  débale ,  par  le  pré- 

eUttnt.  /arffaioeMI»  <«e<ur»  •'««•i^iauuaatar  fn  [Imiiiii^s  iIiiiiéI/Imissui  i>iiiljii 

ca>^,  et  $ant  oppotilion  d»<»ft«<hMm»l'iHia  jusMidlC.  inst.  crim.  33i)  (i) 

"miâe€9urd'aMifS'nlanMf\pmiutimeuvmirtiei •■ 


iaaaiiçaitlkd*.aaikpaav*if^SétiwM>^eZS8S^ 


te^SSïsitKîïïriisiîïïr^^  ***'-»-"' 


£0préM»in<Êet9ur  oratefe»  nfeaiiêt\pm>ut>p»mmlrti eu  n^q^^it.mmtU     «ZrTTTT,?  'frS^tvi'mtpur-eÊir»il»tm»tmr  '-r~"'1^-'r-r  trjiiftfaMi 

— fT-j..-^ — i ., ., rrr.    fr    p --f 'Tainrfii  lij^T,  ^Tf^~.^j.Vi^T.T—*<^'»f*-ii  «y»*— -^T^SjygrTfnfiiTfïi 


ifpeinti 

— raisulua inàmire ttefuMneumiimi t  8. laàij esta.. 3M.) 
(Blard  dM  Batart  o.  Mm  aub.)  — aMÉn 

KACOmi;  — «irl»4MaiafeulMid»l»*<ala«ia»ipf4iea4aa4»l'aM.  

crim.  et  résultant  de  ce  que  le  président  dela>«naa'd'aaatsas,  eaireitadaaavpaBw 
voir  discrétionnaire,  a  dona*lwlurti..d»<>i  di'^aiWati .  étrlte  du  frère  de  l'hccosé 
UmivTaMéMwiteD^daÉaiMBtÉrualiaaN— inandauMaleptaoéa-veiMl  de»M- 
lM»eMstataqn»c'Ms«riw4sMBdM»  *rtrf    MrrtTnini^Hiaiiaïaama 


(W«*atto«»»fc  iwoouaînrdutoJià  éotnm^îSSn^i^Rù^SiàjS^ 
ieMoacidijit,  que  la  praaurenrdurSTwîdnSïnS»   Sîto 


E  d'entendr^M!  f^icmu,  i 


gy  y'*Ry :J;'^'eJ!gg'"ig<,y''*Trt'**^'*'>'^ le.«ismdal«aépmSg,    aîStLlIiy.: ^Il'V!f"i"^?t?r.*'^lilnou,u dUque  f opinion régi^itHHii^ 

qedTsaakdénigaees,  e«>qaaBlaie,  aax'tM<f..e8dsid*rai(r  aliaéade  oat  wtiaiav  Vi», 
imra-trinllws  primaiman'éiiéin  anonalMli'i  qatttanl nwhiiMwaauiiigijiiiiiiLUi 
■tas'aeeus*»se'nniitaa|w.iéBiéiflaauWtiijiii)li1ii1l    ■ ^ 


tu»  eivito  oulas'aeeusd»  se'namwfiw.iémé'fla'quWtm  iiulilit 

Sur  te'»' nnjr  cB 'Ur«  de' 1»  «MaMas  pféCMdtiai  d»  faM-;  Stta.  iwt.  MùK ,  atatat-i 

ttatde'fa'aw'au  laaaww'aélaair-'-^-'— —■-■-" •     ■ 

ndéMMÏaUoB 


osa^lapi 


•'  ]|a»alllnMiiv«flMB«'s«tiin<Bi 

«-quo'AvtdasBla-deMyasaibk  -"r^y  l'ii  TraiaiBiimiiaïas  iiiasi asi    ~jl^ 

l«nu  4a!ftféMMadel«niniaMoBiwé»é»dMMnirti3»e.  toBi.a(iBk,aat)aij«réa' 

anaqucM*  tourpnmiardavoir^  liiaqw  i|ianaaiil— i  -" *" —  -'-   '  ' 

il» ■"      '  ■ 


Btdaaaiéfiar  lalB».aaxJ«- 


^m  eMéfairevetiii^Jil     , „ 

lés  qwiek  nisgiiliai»  dakwt  ifalisliairdalaiaaraoanallsaÉajiy  ieaooaaiwwMea. 
pénates  de  la  déclaration  qu'il  pouraa-iMdB»  satlsa  ahahd'aocaaaUa» .  quii  tsd  saaik 
aa— davalai|B<iee^deiiairn'aatparniiii«»  iai»l^ri»aif  paur I»  d*l>a«mir  dei'acowé 


néant— 1  dimauMsaa  éni  Isis  [lé— >■ 
pa»  n^paat  44'aaeus4,  U-  déaUtatiau 


Attendu  que  de  ces  faik>  ■.i~aî~-,.^:;:;|"f  r,]^  (,   ^^ .    m       -fl^,,,..,  ,„. 

rJT.'y'l"'*  y  ""î*»»  <ua»ej»urnvapt  rtnét  d»  a— «u — -^- ^^^ 

"g-Tf  ***»,?  "'■""■■»  'aotifaolaiqaa.parl^aanaty 


_       .  "  *'f*~*''**'**ff^ii  ■'tmiui  dm  idtwa  itn  niuuén  uul  Jiiii«<ifma  la 


ÇTFfU^Wimftài,  ta«tar  ««wiaw-,  d.  «m, 


lue  aux  jurés  n'avait  nullnk_  «^, 
l«a-*g>pl*».»da'la>r «luvi 


■*<e.— raaidwnq— désIoeaaaBemiaeauxiBréa.  avec 
'~-v  —  caaiMK»  anoa—  TMriàtwaAidH  ariMUi    «e 
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M M>iHiipi*à»ie»i»r 'rf>jp«inr  U  r*fiuje*n.gmd»  m- 

"**•'■  ^^  •llte.*»..cl*«ùtiWn«t'Wo«.)-i«m*r. 

^gSS^S^STpSîlî^^S'l.l^^  de  tour  qui  l*"'«i«*«  **««™«?^^jS 
mân  oraDos  oommaiidée ,  le  iugement  auaqué  a  commis  u  wotow  (»ou<i«lr,-«t 
^s  FÎTto  (neïïuTcil*  î  -Cm»  le  îugeiMiil  du  conseil  de  disciulioe  du 
nierSiaillon  «tola>g«i«le  «iti-inle  (t*klùr«fc,<en  dMe  4u  16  novembre  der- 


viol« 


-•«Hwritr  «tSS.-Cfa.  «rin. 


M.  ln«ab(rt,-npp.4I.  licad,  Uf.  d'«v^. 


iralite  des  viclinirs  ue  la  eoriU|ilion  ou  du  la  UcLaucne,  luniicnl  encore  us  w- 
rcs  auiquels  ou  doil  recoiinailrc  latunlal  aux  mœurs,  que  le  <  l»'  <lu  1  arl.  5Si 
ilu  i)uiiir  —El,  alleiiUu  que ,  par  une  ordounaiice  de  la  chambre  du  con«il  du 
nal  de  première  inslance  dfjoniac;  Clirlaoplie  Aroaud  availéliS  rcuvuyé  devoiil 


JMa    Cette  date  eH  celle  du  Bulletin  criminel  des  arrèis  de  la  cour  i  elle  ne  te 
UwnvuXee  j»"'.  sar.h»o«iau».C  ■•pooreri.-qo.lusqu-icl  nous  n avions  pas 
«■llIpiaRAcMMCèt.  _,^_________ 

Attemat  Ai;x  MŒUKS,  Habitiuï,  MlStUB. 

-    A'orl  3M  c. pén.  t'uaiflique à  ceux  qui  exclent  I»  jeanettc  a  ladftaucliepour 

maUtfêirr  Iturfpiupres  ucui.ioRS  <<iuaaU  il  y  a  iahiiaile  et  plaraUlé  de  virUints,, 

«Mni  Wwi  ou'oÎouj:  quCla  coriom-fful  lians  finKrét  des  paifiuns  d  autrui  (2). 

(Jliii.  pub.  C.  Arnaud.)  —  ARRET.  .    „■ 

•  IjX  COl'R  —  Vu  la  requtSle  du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Samle»,  a 
'raupoidu  pourvoi  qu'il  a  lormè  coutre  le  JUBomenl  de  ce  tribunal  du  27  jum  llOfl  ; 

—Ha  larl  .JM  c  i>6».  ;  -  Alleudu  que  t  an.  55S  c.  pén.  uc  jMiuil  pas  seulomem 
.ceux  qui  su  rtudeul  coupables  d  alteiilal  au»  mœurs,  «i  [avoriaunt  ou  facilitaul  la 
toioslilution  lie  la  jeunesse,  niai>  ceu\  aussi  qui  ej:nlenl  chez  elle  la  corrui.liou  ou  la 
.dk)»oelie:  qu'aiosiy  par  U  Kéneralité  de  sa  disposition,  cet  article  altcml  a  la  (oii  cea.\ 
«oui  par  un  infâme  liafie,  se  faisant  les  inlermeiliaires  des  passions  d  autrui,  pro- 
•raquciil  la  jeunesse  à  la  débauche,  lui  en  faeilitent  Us  mojcu:,,  et  la  livreiila  la  pro- 

stilotion  -,  et  ceui  qui ,  |)Our  satisfaire  leurs  ixissimis  persotmclles ,  altireiil  J  eu.»  des 

entais  mineurs,  les  inleitent  du  venin  de  la  corruption  et  les  associait  a  leurs  pro- 
tpres  il<re)îlcioens  ;  que  la  li-équeucc  et  la  répétition  des  faits  constituant  I  habitude  et 
■I»  pluralité  des  victimes  de  la  eoriU|ilion  ou  de  la  débauche,  forinenl  encore  les  ea- 
iMcl^res  "      " ''  ' 

a  voulu 

le  tribunârji"  police  correctioiinelle,  coi'iiine  prévenu  d'avoir,  aux  époques  àésiifnées 

par  cette  ordunnaneo,  attenté  aui  ino'urs ,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habi- 

ruellemcnt  la  débauche  ou  la  corruption  de  jeunes  filles,  âgées  de  moins  de  vingt  et 

imons    —  Oue,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel,  le  tribunal  sii- 

ipérieur  de  Milites  a  décidé  que  les  tait^  iinpuu?s  à  Ciiristoptie  Arnaud  ne  consti- 

luaient  ni  délit,  ni  conlraveiiUi-n,  par  le  motif  que  l'art.  534  c.  pén.  n'était  applicable 

qu'au\  enlrenictleurs  de  débauche,  et  non  à  ccu\  qui  auraient  corrompu  l.i  jeunesse 

pour  satisfaire  leurs  propres  p  ssious;  —  Un  quoi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  ap- 

tplicalion  de  l'art.  (»l  c.  insl.  CTim.,  et  violé  l'art,  précité  du  codo  pénal  i—tjisse. 

Bu  n  août  1839, -Cb.  ciim.-M.  de  Ba.stard.  pr.-M.  Bres.sou,  rapp.  -  M.  llello, 

*)r.'gén.  

•Vdt.WMWwpen-ic,  Toiture- w«u9TO. 
-te  e«  eommti'iûr  l'mfirialecl'unevoitttrv  pubttqtu,  pemdant  low  (njtt.'adtl 
'tfreqttaHJlé  de  toi  ntru»  tkeminjmblit.paiHHe  dtt  ïnmnue  femét  {C  ■p#n. 

(Min.  pub.  c.  Barraud.>  — Anr.iÎT. 

"tA  COtTl  ;  —  Vu  la  requête  en  règlement  de  juges  du  procureur  rm^ml  pr*8  la 

'tour  royale  de  Bordeanx,  et  h-s  pièces  jointe*  ;  — Attendu  quimo  ordomiance'dela 

•'Chambre  du  conseil  duvribunil  de  première  in»«ncc  d'Angnuléme,  du  51  janvier 

$839,  a  renvoyé  Pierre  Bairaud  dev.inl  le  tribunal  de  police  coTrettionnelle,  comme 

prèvtou  dé  complicité,  par  recelé,  île  la  soustraction  frauduleuse  d'une  sommedo 

'  STi  fr.,  C0li>rois<'  le  1 1  décembre  précéAmt ,  sur  l'impériale  de  la  voiture  qui  faisan 

'lerralet  delà  Rochcfoucadil  à  AnToiili'ine,  délit  prévu  par  lesaït.  401  et «2c.  pén.; 

—  Que     par  Jugement  rtu  tribunal  corrcctioiim'l  d'Angoulémc ,  du  21  février  J8S9, 

"ïicrrc  Itirraud  a  été  relaxé  de  la  iiotrrsuile  ;  mais  que,  sur  l'appel  du  procureur  gêné- 

'Tal,  ce  Jagcmont  a  éié  annule  pour  rice  d'iiicompétenee,  par  arrêt  de  la  lourreysle 

<lo  llordeùuj,  chambre  correclloniiclle,  du  i;^  juin  llWfl,  qui  a  renvoyé  Barraiid  de- 

vantqul  de  droit,  et  a  décerné  contre  lui  nn  mandat  de  dépiMj  par  le  molirque, 

<raprte  lé  titre  do  ta  prérention,  le  vol  aurait  été  eomtnis  sur  un  chemin  public,  cWtu 

aélaKocbiloircaUll  a  Angouiéme,  et  qu'auN  termes  de  l'art.  Ss,-,  c.  pén.,  ce  fait  était 

-de  nature  a  entraîner  une  peine  atflictive  on  infamame  ;  — Attendu  que  l'ordonnance 

précitéo  de  la  chambre  du  conseil  n'ayant  pas  été  attaquée  dans  les  délais  f>ar1a  voie 

'oeroppo.-ition,  a  acquis  rautorité  de  la  chose  jngee,  et  qu'ilenesiyem*medef*rrét 

Ue  la  cour  rovale  de  Bordeaux,  contre  lequel  aucun  pourvoi  n'a  été  formé!  qnedc 

la  contrariété" (te  ces  deux  décisions,  rail  nn  conflit  qui  arrél''  \r  rniirs  'le  la  ju-iiee, 

et  qu'il  importe  de  le  rMrtlHr  i 

'ilReiMa  qn'irTNUtte'derbnloMiMcer'dcteiolnMferBduaaawitqaeievol'dMit  la 
compiicité  est  inip  ilée  ji  Pierre  Barraud .  aurait  M« «garnit nritopétialed'aiimi- 
lurepublique.  daas  le  tn^de-la  RaobeMUCaitH* AanaUne,  et  coDséqaemmeDl  sur 


tanaUne,! 


«n  fefienrii^lÂiMie  ;  «me<ej  hi^escquamt  orine  paplatl*l>  atipaai  par  l'art.  8SS  e.  fén. 

*Uta*'l»lfleTmilS»r»«1«ftlfB«iWi--'!V«l«B«i«vBitvKsuh'.e^^^ 

«rf-la  WeiWailée  en  MMmmMK»  Jtigt»  JisWwrfarrtter  «««voirtnrd ,  en  <»qtii  Oia- 

e«tlM  Fittrt'Wriirtiir,  ■4'l«Mmfiaace  <rie>4a  «kaarireidu  ogaMih 


ipv  li..la  gai4e  Jea  aataux  j  ininiaire  deJaJartice,  de  nqoMrta  oaMaliaa ,  CD  «aMu 
é»  l'aM.  4M  c  iaSL  iiila.,4'ua  jagciaeatdu  caveil  iiaianaaiit  de  HrMon  de  la  «r* 
r<i»iaton  ■maire,  raada Je a»atiritdenriar,itin»rairati»riaaoromi)Léi"ti|aeWat<»u. 
—Le  4aioiéaar  ««■aail  As^aena  de  U  fnaUre'divWoa  aaiMsire  ttmi  1  Variay  a 
iaoa<»oia>aatifcaiaai«i  tiàilaaas  ii  laaaawi  pafclwiijyoïir'dtietaiim  à  l'iaiMoiT;— 4e 
Jugopaava^téaauulé  k.m  Jaaviar  aarleconaail  panaaaaDiKlerivjtian  delaipn- 
.■lére  divitiao  militaire .ipiir  oe ■oliT qarjWvtque  ayamdéaUné ta oanipélc«eii<de( 
'«•aaailsdei)(aer(e,ciaraBlpr«taa4u'ètre  iittgaltatairt  lUau  serTiteparMiilodeina- 
-iKBatre*[sMauleuaHdoatuauiailM'rakiet,  la  denUane-oonseil^aftierre  devait, 
>a«ani<ëe  ipataenauita.  raadre  oaJugaaKaiamaat  Catre^troll-el  PonroyCT  4e  prèvaBo 
deTaal  les  tribunaux  civils,  aux  termes  de  l'aM.Mdelaioiiduti  nart  itSI,jiom  faire 
alalaer  sar  cetiaeldaaU!la|«ooédore.»*<*ieBtw>Jéi  dwit  le  paemier  conaail  de 
guerre  de  la  nième  division  qui ,  tans  s'arrêter  au  décUnaloire  proposé  par  L^riqae, 
"a  déclaré  coupable  de  désertion  A  t'int<riaur-ra>r)»ar  jugement  du  10  avril  dernier, 
l'a  condamné  a  la  mime  peine  de  Iroia  aaoees  .«le  travaux  publics  ;  un  nouveau 
Bourvoi  a}«Bt  Mé  (ormi,  le  conseil  psaaiaaest  de  rériiieB a  tlaluàle  siMvril ians 
'laa  termes  «uiwus  : 

«  Vu  l'art.  S3  de  lavlai  du  is  vend,  au  6,  aiaai  coii{U  :  •  Lonqu'aprte  une  maa- 
■Jation ,  le  se xind  jugement  sur  lefood  est  atlaqaépar  les  mtairs  mayens  que  leiyae- 
mier ,  la  question  ue  paat  plus  (Un  agitée  au  ooaaail  de  révision  ;  elle  eal  soamite 
an  corps  législatif  qui  porte  une  loi  à  laquelle  le  conseil  de  révision  est  tenu  de  ae 
conformer.  .•  —  El  attandu  que  leftemier  iugement  niidu  dans  l'alTaire  du  nommé 
Léviqueaété  cosjé  etaniuné  fwur  l'incoupéteoceà  l'égandda  délit  de  fraude  en 
Biatiére  de  recrulcaKnt  dont  ledit  Lévéque  était  aUaiut ,  et  que  le  aeoaad  est  aHaqiaé 
paur  le  même  vice;—  Leconteil,'èlamaiarili^d*qualre  voix  contre  une,  otdaoae 
conforméoienl-é  r«rt.  95ci-deatus«il«,  4«'ik<B  aéra  réftréésa  m; jealé,  et  qnkm 
conséquence ,  le»  pièces  de  ia  proeéduré  (t  le*  copie»  îles  jogemaas  et  déciaioasiia- 
Icrvenucs  dans  cette  aO'atre  seraot  envayéesiM.  te  ministra  de  la  (piarre,  et  que 
lesotiasendeaKureroBten  l'état  où  «Ueaaont  jusqu'en  la  décision  qui  aura  étd  donnée 
,par  «a  majeaié.  • 

«Le  conseil  de  révision  a  évidemment  aéeennn  par  cette  déCMioo,  lea  réglasdsaa 
compétence. — L'art^as  delaloi  du  i8  vaad.  aii  6  qui,  après  laonnlaliao  d'an 
seooBil((iganaul,. prescrit  ua  réCér^au  corps légielalif,  a  été  iropHoilemunt  aktogé 
parlaloi  du  29  prair.  an  0,  qui  ordonne  qu'en  cas  deseeaaéoabnuiationidfuB  Jtiga- 
ment  rendu  par  un  conseil  cfe  guerre  ,-le  prévenu  sera  renvoyé  avec  les  pièces  du 
procésetUdécisien  du'Con>eilderéviaiau4levaat  la  premier  toosail  d'unedes divi- 
sions militaires  voietnes.'Pourio*«r4ooscesdoulesMtroettealiro|Utiau,uaana4D 
aonseil  d'Etat  du  SBeim.  an  1 1 ,  appsoavé  le  iO  du  mémo  mais  )>ar  le  pramier  eoartl 
(ùi.séré<au  «ulMfci,  u.  tas»,»:  série,  .S<  partie,  ioasomue  <8,M  ,  fut/rendu,  qai 
décida  que  l'orgaaiMlian  du  eorpaU^Mialitet  le  nauveauimado  de  (ormatioii  do  la 
lol,ooperBMM*atpUM  les  référés  au  carpe  iégisialir,  l'art.  93dc  laloiduiii  vtad. 
an  I»  était  abcoRé,  et  qu'en  oes  do  meaad  recouni  cootfc  un  jugement  duaeoaeilde 
guerrepar  les  méaies.mq]faa»de  nullité»  on  4avait*uivn  la  marche  tracée  par  liait. 
1er  d»  la  loi  du  as  pmir.aa  0.— £eue  iBleiprétali«D«  été  aaneiiaanéapar  le*  arféls 
de  la  cour  de  cataotian  du  Maeâi  ttu  (HaU.,  n.  IK ,  deux  arrêts  i  cette  date)  ;  — 
du8déc.  l8o6(Bull.,n.atiii,etdu3aa*ét  l8a8(JlulL,  n.«4  . 

«  M. te-n^nWre aaarge I»  pruatian géafial  de déWrer  lejugeanenlJa  oonseil  do 
révision  A  la  cour,ei  de  demander  par  suite  le  reuvuidu  prévnudetaaltel  conaail 
de  guerre  qu'il  plaira  é  la  cour  '''f'^''tT'»'i  ■"*"  ■"■■■  *•»  point  quelques  bbservalions 
doivent  être  souniaes  à4a  cour. 

u  11  faut  d  aborl  reuianiuer  qu'il  n'a  pas  été  statué  i-nr  le  mérite  du  jUKenient  du 
deuxi(*niL- L'(UK^c-il  lit  gut  iTe  ji'TinaiienL  par  le  conseil  de  révision,  puisque  le  juge- 
ment dciuî  conseil  puite:.<  (^iicles  cbusos  deinenreronteu  l'état  où  elles  sont  jusqu'à 
la  décision  qui  aura  étu  donnée  ))ar  sa  majesté.  » 

X  l'ar  un  arrél  du  .'tU  audl  i8.'>l.  la  cour  a,  il  est  vrai ,  dan.s  une  alTaiie  presque 
identique,  renvoyé  le  prévenu  et  les  pièces  devaut  un  conseil  de  guerre  ;  mais  pré- 
cédeuiineiib  par  arrél  du  ÎS  aoàl  IH',! ,  bien  que,  cunfoniiéBKMit  à  la  lettre  inimalé- 
riclle,  le  procureur- général  eût  demandé  le  renvoi  ilevanl  nn  conseil  do  (n>erre,la 
cour  renvoya  devant  un  conseil  de  révision,  |iar  lo  luutlf  qu'il  u'uvail  pus  été  statué 
par  le>coaseil  de  révision  sur  le  jugement  du  conseil  dugiierre;  c'est  encore  cequ'ello 
a  fuit  (ar  un  autre  arrél  en  date  du  8  déc.  18:^  ;  —  Kt  enfin ,  tout  récemment  dans 
une  autre  allaire,  où  se  rencouuail  méiiiu  celte  eircoitoiBnu?  que  le  jugemtnl  du 
preuiier  consuil  du  gwrreavait«lv  aiuiule  ipar  un  uiotii  erroné  il  est  vrai),  la  coar 
par  arrêt  du  lUjuillel'dernier,  en  annulanlle  jugeiueoldu  cuiiseil  de  révision,  a  ren- 
voyé non  devant  un  conseil  dé  guerre,  luais  devaut  un  conseil  île  révision ,  confor- 
mément a  l'art  l-i7  c.  inst. orim. 

Dans  la  préeiiuluaniiia',  le  jugement  du  conseil  du  guerre  n'ayant  pas  été  annulé 
I  parle  coiisi'i>iloievjsiou,coiufiieiiwus  veuonsdele  remarquer,  e'e>l  cette  juri.<qirii- 
deucuquc  la  cour  sans  doute  voudra  suivre.  — Isn  coniéqueiice ,  vu  la  htUreduM.lo 
garde  des  souauk,  ministrede  la  justice,  du2  uuûi  iiou,  l'ail.  4ii  c.  insl.  nim.,  la 
loi  du  :it>pr«ir.  «n  (i,  lavisdu  ouiis«il  d  lùtat  du  S^eriu.au  1 1,  et  iesi  pièces  du  pro- 
cès; —  Nous  v,-quén>oa,  fwur  le  roi ,  qu'il  nlaisoà  la  cour  casser  el  annuler  le  juge- 
lueiit  du  conseil  periianenl  de  révi.siou  de  la  preiuiére  division  inilit:  ire ,  en  data  du 
SU  avril  dernier  ; — ^  £t  olteudu  que  lu  conseil  do  révision  ayant  suniisà  staJUCMiur 
le  mérite  du  jugenienl  du  preiuier  coniM'il  de  gueiTe  de  la  première  divj.Mon  niilitaire, 
le  cours  de  la  justice  se  trouve  suspendu,  elqu'ilimporlu  de  le  niabUr,  rrnvoyer  lu 
prévt'iiu  cl  les>  pièce»  de  la  procédure  duvant  le  conseil  ilo  révision  qu'il  nkiirà  A  la 
cour  de  désigner ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra ,  etc.  Mtjné  :  Lapla^e- 
Barris.  » 

wtnÉT. 
;(.A  CÔUBi— Vnl'avia^Uicaaaeil  d'Bw4dnS.'geratiaB.iil,'apprativé>le  toivlu 
même  mois  ;  — Attendu  que  l'an,  .1.5  de  la  k)i4u  10  vrod.auij.ialaat  tnaavé  vir- 


tnlêtéWswmce  d-AnWÔaWmei'do  ÎH  janvier  »M»,.Uaw*lase»açonàdéré»«l^*Bi«uTe     lueUemeaU  alwMté  dunmamaat  «èJa  loi  ayant  ebangé  le  néieréaucorpaM^lsIaUf 
6iiue,'l«»l»0W1t«»iBll»mad-«a'«lBt'<temmada«ideidép*t/«l;leapi*ats  ■    -   ■        ■  ^      -     ■ •*  •-• ■■- "^^ -- 


eoittMrtion  H««nae, 

"  «a  ardeés'dmint  la'Mpt  M*aMi*:'I>onltanychanibratlis>miK 

MrlIitMnMfsn  ditté  Wite'«l  t  iMm^MlËr l's'il  r  a  iiea, «iré w Mite oonr'Si 
"Mr  la  pt<(reftl1mï^gc>Mr  la  MMipéMnon ,  eonfainiéiail  à  ia'loi. 
tta  ll'noAr <J»0.xCb: <i)nn..a|l,<ilolUm(d^lpr.»M'.-<ilna<Mij'i«pp.-^ 

av.-gén. 


iaeé  aB'ao(asaiioa,''paar, 
iiaiaéilant 


Bello, 


qu'ordonne  cet  aHicle  ,  est  devenu  laceaciiUble'.aacc  elk|..quc  fsattei'afarbgttlan 
laaita  a  été  aeeaaaue  eméclanéapep  l'tviadu  caaMil  d'Aaici-dcssuaviséi  — .At- 
laada«a'eB  siaateri*aol«le»'diapa«iii«n»de  œt  aaticlv  pour  se  rafiiwr  àpronaaoer 
BUT'Ie'jugemem  du -Manier  ceasuiiide  fueiTe  paHnaaentyi'éu  ••««Hi'aeraier^le 
<«ea*eild«'réfistaD»Isrmell«n«at  afolé  les  iégleaid*"sa  campéleacc;  —  AlteMu 
enfin, que  dés  qu'il  n'a  pasélé^ai*tué-surlespoiir*oitenrénHon  respedlvaniéBl 
CojiPÉT.  BlOTAfRE,  CoKSEU.  DC  BÉvi8u« ,'HÉ»É«« 'iStilSlATir. -  toi ."ïlÉtôtÉ. -  formfaflontmJadi^jagsmeai ,U  JB K»u ,p«ar  »<talillr..le«oiir*.deJa )a«tiooquii  est 
Cassation,  RE.XV0I.  .       W»«^'»i.*.•Ç''W.J«•»**•S^«.».•» 

Un  tat  d'un  dtuxiimi  reeeurt  fondé  ntr  tefmémet  moyenr ,  deeani  «n  nmaetf 
<f«ré«<no»,i/nepeu(y  aeot'r /l'eu  de  la  pari  de  ee  derntend'trdtnnn'.qiiW  en 
sera  référé  d  ta  majetU ,  en  eerlu  de  latoi-d^^tmd.-tnS,  oMfirAtestlMtMiaiM  < 
ce  eat  U  référé  au  curpi  tégitlalif,  celle  diepoiition  ayant  éle  locilement  abrogée 
par  la  Ugulalion  potlérieare.  —  La  cour  de  eattalion  qui  le  décide  ainti,  en  an- 
natenl /e /ttjement  de  eurtit  rendu  par  le  conteil  derevition ,  doil  renvoyer  f  af- 
faire deeani  un  autre  conseil  de  r<!inriun  ^3). 

(Affaire  Levéque.)  , 

lUotiisiToiKE.  —  «  Le  proc.-gén.  près  la  cour  decas8atioB'éxt><«^il'll'<fet'i)ll»mé 

(1)  Voy.  en  ce  sens  rec.  pér.  33. 1.  SI,  i77, 587. 

(S)  Conf.  38.  l..-a8. 4-«. 

{%}  Conr.  32. 1,  S60, 37. 1.  84,  Table  de  183S,  p.34. 


enfin 

h4)ontraJadil.iaaaflîeatiil  V'i ,,  - ,- 

.      , , aulreoenaeil  de  ié«isia«;— Cosse. 

Du23aoùti8.-<9.-Ch.crim..4MaUr*«auttlifls,I.liMtaipi.tM.  Vinacna>8aint  Laurent, 
rapp.-M.  llello,  av.-gén. 

I  I  I    mil    I 

Voirie,  Aïtorisatiox ,  Comstbiction. 
Cefui  gui"  rétablit  ou  répare  tant  autorieafion  préalable  une  eomiruclion 
joignant  la  noie  publique,  se  reifi  coupable  de  contravention  à  la  petite  voine, 
bien  que  la  conslruclion  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  eujette  d  i  ecu/e»ien<  d  après  le 
■pàtnâéllitnniem. 

(Min.  pub.  C.  Pascal.)— arbét. 
LA  COI)  R  i  —  En  ce  qui  concerne  la  reconstruction  du  rei-de-chau'sée  sur  la  rue 
Noirei— Vu  l'édit  donné  par  Henri  lV.au  mois  de  déc  «607,  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris.leliman  suivant,  — Vu  l'art.  19,  $  <,Ul.  l«r  de  la  loi  des  le-a 
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JfiilMlT9t,iar  la  police  miuioiptle,  et  r«rl.  471,  n.  B.c.  pén.i  — El  aUenda  m'U 
al  eontUDt  et  reconan,  du»  reepwe.qoe  la  maison  de  UMral  Faieal  tanche  in- 
médialement  i  la  voie  pwlique  )  —  Qull  ne  pouvait  dit  Ion  en  rcoantlnilre  le  mnr  . 
de  bee  au  rei-de-diaiii*ée ,  eo  tout  ou  en  paitie,  tau*  avoir  préalablement  demandé 
«t  obuau  l'anloriiatioa  <fe  l'auloritA  municipale,  puiaque  celte  obligation  lui  e>t 


«  sept.  1788,  ni  daossoD  codicile  du  18  «Trfl  1787,  qoe  la  dinetitioB  bil«  «a  prott 
ëe  la  dame  Fecer,  l'ait  été  à  la  obarge  de  oonaerrer  et  de  rendre,  M  qui  est  l«  etr ' 


imposée  par  le»  disposilions  précitée*  de  l'édil  du  mots  die  déo.  1807  ^—  Qu'en  n'ob-     commissaire,  et  en  déclarant  au  coatraire  que  la  disposition  dont  il  s'agit  constitnaH 
tenant  pas  cette  permission,  il  a  eoniravemiioe  règlement;  —  D'oA  il  suilque  son     onsimpledroitd'usalhiit.  n'a  point  riolé  les  lois  romaines  iaToqoéas,  ni  laloidu  l< 


lenToi  de  la  pour«uile  dirigée  contre  lui  i  cet  égarunar  le  ministère  public ,  est  une 
violation  manitesie  des  articles  précités,  bien  que  U  ficade  en  question  ne  fût  pas 
à^elle  i  reculemeot;— CaaM  le  jugement  rendu ,  le  10  déc.  dernier ,  par  le  tribunal 
de  simpir  police  du  canton  de  Brrves ,  etc. 

Du  9rér.  Ig35.-Cb.  erfan.-H.  d«  BasUrd,  prés.-M.  Rivet,  lapp.  -  M.  Parant, 
«v.-gén. 

ExruMT,  CiTATiO!!,  Loi,  Date,  EiiREoa. 

te  e<mlrtinn»nt  d  un  arrtU  d»  préfet prU  en  tstécuUiMd*  Im  M  du  91  mai  1939, 
êtiun  rigtemeni  pris  par  le  maire  Im-méme  en  vertu  de  cet  arrêté,  prtterltant 
eélaçaoe  le  long  des  chtmineekinaux,  ne  peulétreaequiUé  en  ce  fue  la  citation 
mti  relaie  la  date  exacte  de  taxrM  du  maire,  conUenl  une  erreur  quant  d  la  date 
de  farreu  du  préfet,  ahrt  faiUeurt  que  c*  proeii-uerbtU  a  été  notifié  au  délin- 
fuant. 

(Min.  pub.  c.  Desl)oulges,  Robin  et  autres.  ) 

Vn  proeés-verbal  du  garde-champêtre ,  en  date  du  30  avril  I83S,  constate  que  les 
sieurs  DesboUIges,  Robinet  autres  propriétaires,  n'ont  pas  élagué  les  buissons  et 
arbres  leur  appartenant  le  long  de  oivers  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Be- 
Ubre  :  oe  prooes-verbal  énonce  qu'il  a  été  dressé  en  exécution  d'un  arrêté  du  maire  de 
BaUbre,  en  date  du  nrév.  dernier,  coofonnémenti  l'art.  146  de  l'arrêté  préfectoral 
-du  35  mars  1837,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  Si  mai  1836. 

Cité*  pour  contravention  à  Tarréié  du  prélet  du  l.t  mars  (8X7  (an  lieu  du  83  mars) 
ordonnant  l'élagage  des  arbres  et  buissons ,  le  sieur  Desbouïges  et  les  autres  prévenus 
4>nt  exdpé  de  ce  que  le  prooés- verbal  énonçait  un  arrêté  du  83  mars  qui  n'existe  pas 
i  œlle  date ,  et  qu  ainsi  il  n'a  pu  y  être  commis  aucunecontravenlion. 

l«Jugede  simple  police,  accueillant  ce  s}sléme,les  a  relaxés  de  la  plainte- 
Pourvoi  du  ministère  public. 

Aiatr. 

LA  COOR.  —  Vu  les  art.  !M  el  161  e.  intl.erlm.;  —Attendu  que  le  proeét-verfaal 
dressé  i  la  charge  des  prévenus ,  le  30  avril  dernier ,  l'a  été  dans  l'espfte  pour  con- 
Iravenlioné  l'arrêté  pns  par  le  maire  de  Belibre,  en  vmu  de  l'art.  141  de  l'arrêté 
préfeiloral  eonoemant  i'eiéeution  de  la  loi  du  91  mai  lli36 1  —  Qu'il  constate  que 
«elte  contravention  résulte  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  encore  ellisctué  l'élagage  des 
Imfatons  ou  des  arbres  qui  leur  appartierjwnt  le  long  de  divers  chemins  vidnaux  de 
«elle  commune ,  et  que  cet  acte  leur  a  été  Individuelleroent  notifié  avec  dlalion  ;  — 
Qu'en  les  renvojant  donc  de  la  poursuite ,  sur  l'unique  motit  qu'il  n'énonce  pas  la  vé- 
ntable  dala  de  rarrétè  du  prélel  dont  II  s  agit,  et  que,  par  suite,  cet  arrête  n'existe 
pas  i  la  date  qu'il  lniadonnée,le  ingénient  dénoncé  a  commis  un  excét  de  pouvoir 
et  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  4 Juillet  <83B.  -  Cb.  orfin.  •  M.  de  Crooseiibet,  t,  (.  de  prit.  -  M.  Rivet ,  rapp.  - 
H.  Paseslls,  av.-gén. 

ScBSTrrcTtoH,  REcrrronoM  rAccLTAvivc,  Lcct,  EiivAirr. 

Il  y  a  timple  legt  d'utufrtiit  et  non  pat  s«tsM)«tion  fidétcommiteaire,  don*  ta 
ditponHon par  laquelle  »•  leiloieur,  aprie  avoir  inettlui  Vaînédetee enfant  ton 
héritier  univertel,  e%  le  putné  héritier  partiettHer  d'une  atoindre  part,  déclare 
dont  un  leeond  tettamenl .-  «  qu'il  «eut  ôiie  «a  lueeettion  toit  partagée  par  moiUé 
ontre  let  enfane;  que  nécutmoint  le  putné  n'ait  que  la  jouittance  de  la  portion 
dont  il  était  priée  par  le  premier  teitamenl,  tt  que  cette  portion  toU  revertible, 
mprit  ton  décét,  d  riilttéouauxenfanideced*nrier,aveefacultédeladittrituer 
entre  ces  enfant.  • 

(Roques  C.  de  MarboUn.) 

98  sept  1786,  testament  du  sieur  isnre  ainsi  conçu  :  «Je  donne  et  lêgœ  à  Jeanne- 
Sophie  Jaure,  veuve  Féger,  ma  fille  puînée ,  outre  et  pardessus  les  78,000  livres  oue 
]e  lui  ai  conslihiéet  de  mon  cheT,  lors  de  son  mariage,  la  somme  de  10  liv.  une  fois 
payée,  en  tout  quoi  Je  l'Institue  mon  héritière  particulière.  Et  au  restant  de  tous  et 
on  chacun  de  mes  biens  meubles,  immeubles,  etc..  Je  lals,  ciée,  nomme  et  institue 
pour  mon  kériliére  générale  et  universelle,  Marie  Jaure,  ma  fille  aînée,  épouse  de 
M.  de  Marbotio,  et  1  son  défaut  ses  enbu  la  représentant.  » 

18  avril  1787,  coilidle  du  aieur  Jaure  an  ces  termes  :  •  Je  veux  et  entends  que  ma 
■Qccession  soit  partagée  par  moitié  entre  Marie  Jaure,  épouse  de  H.  de  Msrbotin,  et 
Jeanne-Sophie  Jaure,  veuve  Féger,  met  filles  ;  Je  veux  nésnmoins  qoe  ladite  veuve 
Féger  »'a«f«w  te /oiiiwaM*,  ta  vie  durant,  de  la  portion  de  ma  succession  dont 
«lia  sa  trouvait  privée  par  mondlt  testament,  bqoelle  portion  je  veux  être  rtver- 
tMe,  aprét  le  décét  de  ladite  veuve  Figer,  à  madame  Uarbotln,  ou.  d  ton  défaut, 
4  ut  enfant,  la  reprétentanl)  et.  datu  leeat,  et  non  aulremeal,  au«  madaai» 
Jfcrtow»  prédMde  ladite  veuve  Féger,  eel/e-ei  aura  ta  faculté  de  du&ihurd  ton 
gré  ladite  portion  auie  enfant  de  la  dame  MarboHn....  » 

Conformément  k  cet  dispositions,  les  deux  Hlles  du  testateur  (ont,  après  son  décès, 
on  partage  entre  elles  qui  attribue  a  la  dame  Féger  une  somme  de  87,848  Fr.  k  titre 
d'uturniil. 

Après  le  décès  de  la  dame  Féger  arrivé  en  1838 ,  let  héritiers  de  la  dame  de  Mar- 
bolin  réclament  cette  somme,  eo  vertuducodidledu  ISsvril  1787,  au  sieur  Roquet 
institué  légataire  universel  de  la  défunte.— Mais  celui  d  résiste  à  cette  demande,  pré- 
tendant que  la  ditpotllion  du  codidie  qui  lui  sert  de  fondement,  est  une  substitution 
Méicommitstira  abolie  par  la  loi  do  14  nov.  I7B9. 

.*  31  ao4t  1838,  Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  rejette  ce  système  et  ordonne 
le  naienient  de  la  somme  d  ^mandée  ;  —  Appd. 

9  mai  1836,  arrêt  oonfinr  atif  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  considère  en  substance  : 
que  le  codIcHe  du  16  avril  i787  ne  contient  pas  la  cfatrtra  de  conserver  et  de  rendre  ; 
qu'il  oe  rentenne  qu'un  :  .mple  legs  d'usuiruit  ;  que ,  sll  attribue  k  la  dame  Féger  la 
lacullé  d'élire  entre  les  inlans  de  la  dame  de  Marbolin ,  ce  n'est  U  qu'une  sorte  de 
mandat  qui  ne  change  pas  la  nature  de  la  disposition. 

'*.  Pourvoi  de  Roque»,  -Mm  violation  de  la  loi  18 IT.  de  aura  et  orgenio  legaHi,  de  la 
loi  13  ir.  de  utufrueti  earum  rerum  qua  utu  eonmimdUw,  et  de  la  loi  dn  14 
nov.  1799,  aboliUve  dCb  substitutions  fidéicoaunlssaires. 

Asatr. 

LA  CODRi  —  AliMida  qu'on  ne  trouva,  ni  dans  le  testament  du  sienr  Jaure  dn 


«ov.  1798,  et  a  bit  une  Juste  et  saine  interprétation  du  lestamenl  et  du  oodidle  i 
dKti- Rejette,  etc. 

Du  80  nov.  18S7.-Ch.  req.-M.  Zaogiacoml,  pr.-M.  Félix  Faure,  rapp.  -K.  Hieoi, 
av.-géa.-M.  Dalloi,  av. 

PuiuciTit  Rtsua^:  Miimoit,  Paocit-vnaAi. 

Dont  let  affàiret  à  huii-eloi ,  le  rétumé  duirétideni  doit  être  publie,  et  la  pur 
blicilé  doit  être  eonttatée  par  le  procit-verbafdei  dibali,  d  pttne  de  nullité  (Cb. 
const.,88)(l). 

(Carpentier  c.  Min.  pub.)  —  AUtr. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  ooaattit 
pas  que  le  résumé  du  président  de  la  cour  d'aatisct  ait  été  bit  en  audience  publique, 
ce  qui  constituerait  la  viohUoo  des  art.  14  et  18,  titre  i  de  b  loi  des  16-94  aodt  1790^ 
etdesart.  309,  338et336e.  Hist.  crim.:  —  Attendu  qn'an  larmes  des disposiliont 
prédtéesde  b  loi  des  16  84  août  1790  et  du  c.  d'intl.  crim.,  la  pablldli  detdébsitat 


de  toute  la  procédure  jnsques  et  y  compris  le  Jugement,  est  ta  oondMon  s 
de  leur  validité  i—Querart.  88  de  la  Charte  consUtntiooneile  restreint  (ormellemeDt 
aux  teult  debatt  l'exerdoe  de  la  faculté  pr  lui  accordée  aux  cours  d'assises  r-Qna, 
suivant  les  art.  338  et  336  dudit  code,  les  dèbab  sont  terminés  ioraqa»,  aprét  les  dé- 
potitions  des  témoins,  et  les  dires  respectifs  aoxquela  elies  auront  donné  fieu,  i»pai>- 
lie  dvile  ou  son  conseil  et  le  procureur  général  ont  été  entendus  sur  les  magreo*  de 
l'accusation,  et  qoe  l'accusé  ou  sou  conseil  a  présenté  ta  dèfenaF  j  —  Que  le  rétuaié 
du  prétident  est  donc  ainsi  que  tout  oe  qui  le  suit,  extrinsèque  aux  débats  et  deBcnra 
soumis  i  b  régie  générale  de  la  puMidté  ;— Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  s'D  réadto 
du  proeè>-verMl  de  la  séance,  que  tes  débatt  ont  eu  régaiieiament  lieu  a  huis  dot  eo 
vertu  d'un  arrêt  motivé,  fondé  sur  l'art  M  de  ta  Charte  consUlolionnelle,  rieo  n'éta- 
blit que  tes  portes  de  b  salle  d'audience  aient  été  rouvertes  avant  le  rétumé  du  pré- 
tident de  b  cour  d'atsiseti— Que  cette  formalité  subttantielbcMlegalementréfialée 
avoir  été  omise  par  ceb  seul  que  son  acoompliatement  n'est  pu  oonsuié  par  le  proeèt- 
verbal  de  la  séance  et  qu'il  en  résulte  b  violation  des  art.  14  et  18  litre  9  de  ta  M 
de*  16-34  aoAt  t790,  et  des  art.  r^OO,  338  et  SS6  c.  inst  crim.  —  Casse. 

Du  89  juin  I839.-Ch.  crim.-H.  de  Basiard,  pr.-H.  Defaautsy  de-Robéoourt, rapp.- 
M.  Pascalis,  av.-gén.-M.  Marmier,  av. 

PcDuciT<,  Incident,  Codr  d'assuis.  . 

Dtnt  let  afairet  jugéet  d  kiut-cloi,  tout  arrétt  incident  de  Im  cour  iatiutt, 
au  nombre  detquelt  il  faut  placer  celui  qui  décide  qu'un  Hmoin  tera  o»  ne  term 
pat  entendu,  doivent  être  rendue  puUuueatent,  d  peine  de  nuUilé  (Ch.  eontt, 
art  88)  (91. 

(Iiaru  C.  Min.  pub.)  —  a«b*t  Japrès  partage  et  dél.  an  ch.  du  eans.). 
LA  COUR;- Vidant  le  paruge  décUré  par  l'arrêt  du  96  lanvler  demleri  —  V« 
l'art.  7  de  b  loi  dn  aoavril  1810,  et  l'art  88  de  b  Charte  oonsUlutionneUe,-— AUenita 
une.  par  arrêt  rendu  publiquement  4  l'ouverture  des  débats,  ta  cour  d  assises  de  I  Hé- 


nnll  a  ordonné  que  te»  dé6aU  de  t'aibire  de  Jean  Iiam,  dit  CaUna,  auraient  lien  * 
buis-dos,  et  qu'en  dfetle  prooès-verbul  consUte  que  le  public  a  évacué  b  salle  d  ao- 
dieoca  et  queles  portes  ont  été  ferméet;— Attendu  que,  postètieurement  i  b  dotnra 

des  porte     '       "^  "  "  '  --  ' '  -'~-  "'■■  ^ "'  - 

lesiéqnii 

ment I  -  Attendu' qûëTéprindrTdèTaTùâldiéto^  iil^toênij  VahtoUi;  *J 
bit  partie  du  droit  public  du  royamne.doni  b  loi  du  iuavril  isiO  n  afilt  i  cet  égard 
que  rappeler  les  régies  fondameoulrs;  —  Attendu  que,  si  l'art  88  de  bCharta  ooD- 
sUtuUonndle  permet  de  procéder  i  huis-do»  aux  déhatt  oui  pourraient  «(•«■■(•- 
reux  Dour  l'ordre  et  les  mmurt.  cette  exception  ne  peut  être  .étendue  au  dctt  de* 


tendu  que  la  teneur  deuils  arrête  ne  peut  en  aucun  cas  présenter  aacan  danger  paor 
l'ordre  et  tes  mcsuis,  et  qu'ainsi  aucune  raison  d'anahigle  ne  saurait  la  bire  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  l'art.  88  deb  Charte  ;•-  AtU»du  qoe,  d^  lors,  ledtt 
arrêt  de  boourd'aMMs  de  l'Hérault  auraltdû  être  rendu  pubUqoeinenl,  etnduaM 
pu  été,  se  trouve  frappé  de  nullité  par  l'art.  7  de  ta  loi  du  «  avril  1810 ,  d'où  H  soft 
que,  d'après  l'art  408  c.  Inst  crim..  tout  ce  qui  a  eu  lieu  ullêrienrement  audit  an« 

est  atldnt  par  b  même  nullité  i  —  Ca>se.  ^^~ i>  n_j_ 

Do  18  tévri836.  -  Ou  oiim.  -  M.  Parulit,  l.r  pr.  -  M.  Mérillioo,  rapp.  -  M.  Dupin, 
pr.-géa. 

PoBLiart.  IscioEirr,  Coca  d'assis»*.       ^„  .    ^  .  ,    , 
71»«M  arréU  inddeni  qui  interviennent  *mm  b  «mr»  det  débati  i  kul**h* 
doivent  être  rendue  publiquement  (3). 

(ChambandGMln.  pnb.)— A«a»T.  ,  ,  ^_  _^ 
LA  COUR;  -  Vu  l'art  7  de  b  loi  du  40  avril  1810  et  fart  88  de  b  Charte  eon^ 
tuUonneUe  ;  -  Attendu  qu'aux  termes  de  b  première  de  oas  dtapositioiui,  >••  *rrêH 
qui  ne  sont  pu  rendus  pubUquemeot  sont  drcbt^  nota  t  qoe  I  art88  de  bCbarl* 
consUmUonnelta  n'autorise  le  hub-oloa  que  pour  tetdébatai  que  cette  raception  aa 
prindpe  général  de  b  puMidlé  aa  saurait  être  étendue  aux  atrêtaincldena  qui  n* 
font  poini  parUe  des  dttataet  dontb  prononeblian  publique  ne  prtunle aucun  day- 
ger  pour  l'onlre  et  lu  HKWirs ,  -  Et  aStendn ,  en  WC  quala  cour  d'atatoejde^^ 
a  statué  par  un  arrêt  rendu  i  bute-dos,  sur  les  condusions  du  déléuseur  de  raowt^ 
tendantué  une  meture  d'InstruoUon  i  -  Bu  quoi  tadite  cour  à  faustemeataKpttq"* 
l'art  prédié  de  la  Charte  et  fornidlemant  violé  l'art  7  de  ta  loi  du  30  avril  1810;  — 
CatM 

Du'l7  Janvier  1839.  -  Cb.  crim.  -  M.  de  Battard,  pr.  -M.  Hocher ,  rapp.  -  M.  HeUo , 
av.-gén. 

(1)  Conf.  sr.  1. 488. 

(»3)  Canf.  S8. 1. 416, 476  M  arrêta  diét. 


FIN  DE  LA  PREMUÈRE  PARTIE. 
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JURISPRUDENCE   GÉNÉRALE   DU  ROYAUME, 

RECUEIL  PÉRIODIQUE  ET  CRITIQUE.  —  1839. 


DEUXtËHE  PARTIE.  —  COURS  ROYALES. 


I.10ITISIOK  ,  Chose  commomb.  —  Actioh  mixte,  Partage,  Compbt. 

L'acte  par  lequel  de»  cohéritier»  liquident  teurt  droilt  dont  un  immeuble 
de  la  euccenion ,  qu'ili  conviennent ,  en  mime  tempt ,  dt  laiiter  indivit  en- 
tre eux,  dutnge  leur  quatiU  d'héritiers  en  celle  de  CQmmuDistes ,  en  iorle 
que ,  pour  torlir  d'indivieion ,  Ht  devront  procéder  par  l'action  communi 
4iTidundo. 

L'action  commani  diTidundo  a  eonterué ,  dan$  notre  dr  oit ,  le  caractère 
d'action  mixte  (!}. 

£(  fpar  luite ,  elle  ne  doit  pat  itre  nécetiairement  portée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  oU  la  $uccei$ion  t'eit  ouverte  { C.  pr.  1(9)  (2j. 

Lorequ'un  héritier  a  hypothéqué,  au  profit  d'un  de  te$  créancière  perton- 
nelt,  un  immeuble  héréditaire  dont  il  rette  propriétaire  par  indivis  avec 
eeê  cohéritière ,  oprè»  partage  de  la  tucce$iion ,  («  créancier ,  forcé  de  de- 
mander la  licitation  de  cet  immeuble  pour  arriver  à  une  >ai<ie  réelle,  peut 
procéder,  à  ton  choix  ,  toit  devant  le  tribunal  de  la  situation  ,  toit  devant 
celui  du  domicile  du  défendeur.  (C.  pr.  SU  ;  C.  civ.  2205.  ) 
(  Laocbanipt  C.  les  époux  Dleuatl  el  Pillé.  ) 

Les  propositions  qui  précèdent ,  neuves  et  iinporianies  h  la  fois ,  découlent 
de  l'arrêt  rendu  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Piltè  était  décède  à  Bourges  ,  laissant  une  veuve  commune  en 
biens  et  deux  filles,  les  dames  Pillé  el  Bleuart ,  ses  seules  héritières,  cha- 
cune pour  moitié.  De  sa  succession  et  de  la  communauté  qui  avait  existé  en- 
tre les  époux ,  dépendait  la  terre  du  Sollier  ,  située  dans  le  département  du 
Cher.  Il  avait  été  procédé  entre  la  veuve  et  ses  cnrans  à  la  liquidatiun  des 
communauté  et  succession  dont  il  s'agit ,  et  l'adc  de  partage  avait  attribue 
l'usufruit  du  domaine  du  Sollier  à  la  veuve  ,  el  la  nue  ptopriélé  aux  enlans 
chacun  pour  moitié,  mais  indivisément. 

li  fév.  1852.  —  La  dame  Pilté  fille  et  son  mari  empruntent  au  sieur  Lon- 
champt  un  somme  de  20,000  fr. ,  et  lui  hypothèquent  leur  part  et  portion  dans 
la  nue  propriété  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  A  défaut  de  remboursement ,  au 
moment  de  l'échéance  ,  le  slrur  Lonchampt  assigne  ,  devant  le  tribunal  de  la 
Seine ,  les  époux  Pillé ,  ses  débiteurs ,  et  les  époux  DIcuarl  leurs  cohéritiers , 
ces  derniers  domiciliés  à  Paris,  pour  procéder,  dans  les  termes  de  l'art.  220S 
c.  civ.,  à  la  lieiution  de  la  terre  du  Sollier. 

Les  époux  Bleuart  déclinent  la  compétence  du  tribunal  de  la  Seine. 

14  juillet  18ÔS,  jugement  de  ce  tribunal  qui  repousse  leur  dcclinatoire  en 
ces  termes  ; 

«  Attendu  que,  pour  justifier  leur  déclinaloirv,  les  sieur  et  dame  Bleuart 
prétendent ,  1°  que  l'actioD  du  demandeur  n'est  autre  chose  qu'une  poursuite 
de  saisie-immobilière;  2°  qu'elle  doit  être  considérée  comme  une  action  en 
partage  ;  3°  qu'elle  est  réelle  et  non  mixte  ;  que ,  dès  lors  ,  sous  l'un  ou  l'autre 
de  ces  rapports ,  elle  aurait  dû  élre  portée  soit  devant  le  juge  de  la  situation , 
soit  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

((  Attendu  ,  quant  au  premier  moyen ,  que  le  créancier  qui ,  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l'art.  220tS  c.  civ. ,  provoque  la  licitation ,  ne  procède 
pas  encore  à  une  saisie;  que  la  demande,  au  contraire  ,  n'est  qu'une  mesure 
préalable,  un  moyen  pour  arriver  ii  la  saUie,  et  qui,  dès  lors,  ne  saurait 
être  conlondue  avec  celte  voie  d'exécution  elle-même ,  dont  elle  demeure  dis- 
tincte el  séparée  ; 

«  Attendu ,  quant  au  deuxième  moyen  ,  qu'il  résulte  des  énonclations  con- 
tenues au  contrat  qui  constitue  le  demandeur  créancier ,  qu'il  y  a  eu  entre 
tes  héritiers  liquidation  et  partage  de  la  succession  dont  dépend  l'immeuble 
hypothéqué  ;  qu'ainsi  l'action  familia  erciieunda  a  pris  fin ,  et  que,  si  cette 
propriété  est  restée  eo  commun  ,  les  deux  cohéritiers  y  ayant  droit ,  n'ont 
plus  l'un  contre  l'autre  que  l'action  communi  dividundo  ;  —  Attendu ,  qu'en 
cet  état ,  les  défendeors  ne  peuTent  Invoquer  les  dispositions  du  S  6  de  l'art. 
i(9  c.  proc.  ; 

«  Attendu  ,  quant  au  troisième  moyen,  que  l'action  eommunt  dividundo  , 
exercée  par  Lonchampt,  au  nom  de  ses  débiteurs ,  n'est  pas  purement  réelle, 
mais  mixte  ;  qu'en  elTcl ,  si  elle  est  réelle ,  en  ce  que  chacun  des  communistes 
a  sur  les  biens  indivis  un  droit  de  copropriété,  elle  est  personnelle  en  ce 
qu'elle  dérive  d'un  quasi  -  contrat ,  cela  résultant  du  principe  consacré  par 
l'art.  81tt ,  que  chacun  a  le  droit  de  sortir  d'indivision  ; 

<■  Aitendo  qu'en  matière  mixte,  le  demandeur  peut  assigner,  aoit  devant 
le  tribunal  de  la  situation  ,  soit  devant  celui  du  domicile  d'un  des  défendeurs 
à  son  choix  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Bleuart  est  domicilié  à  Paris; —  Sans 
s'arrêter  au  déclinatoire  proposé ,  se  déclare  compétent ,  relient  la  cause ,  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  —  Appel  des  époux  Bleuart. 

Dans  leur  intérêt,  M°  Lavanx  reproduit  les  trois  moyens  d'incompétence 
écartés  par  les  premiers  juges  ;  —  L  action  du  demandeur  est  purement  réelle, 
disait-il ,  car  elle  dérive  de  l'art.  25204  o.  civ. ,  qui  donne  au  créancier  hypo- 


(0  Voy.  Diet.  gén.,  vo  Action  personnelle,  n.  38  et  suir. 
(i)  En  ce  sens,  voy.  Diet  gin.,  vo  Partage,  a.  lOI. 
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Ihécaire  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  ;  quant  à  (a 
demande  en  licitation  que  prescrit  l'art.  2208 ,  elle  n'est  qu'un  préliminaire, 
un  incident  de  la  saisie-immobilière,  cl  doit  être  parlée  devant  le  tribunal  de 
la  silualion  des  biens ,  seul  compétent  en  matière  d'expropriation.  La  plaça 
qu'occupe  l'art.  220S  l'indique  assez  ;  ce  qui  le  prouve  encore  mieux ,  c'est  le 
but  de  l'action  que  prescrit  la  loi.  Cette  action  tend  à  faire  déterminer,  sur 
quelle  portion  de  l'immeuble ,  appartenant  pour  partie  &  son  débiteur,  s'exer- 
cera h  droit  de  tuile  du  créancier;  elle  a  donc  uniquement  pour  objet  les 
biens  du  débiteur,  cl  devrait  être  au  moins  portée,  comme  toute  action  réelle, 
devant  les  juges  de  la  localité.  Uais,  dans  l'espèce,  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  lieu  oii  la  succession  s'est  ouverte  (C.  pr.,  art.  89 ,  S  0  ) ,  car  l'im- 
meuble que  l'on  veut  saisir  dépend  d'une  succession  non  liquidée ,  non  par- 
tagée; les  adversaires  invoquent  un  acte  de  liquidation  passé  entre  lesco-hé- 
riliers  ;  mais  cet  acte  n'a  rien  que  de  provisoire  ;  et  la  preuve ,  c'est  qu'un  im- 
meuble considérable  a  été  laissé  dans  l'indivision,  —  Ils  s'emparent  de  l'au- 
torité de  Merlin  (  v»  Licitation  ,  S  il  )  qui  pense,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  du  11  mai  1807 ,  que  l'action  en  licitation  d'un  immeuble  laissé  in- 
divis entre  cohéritiers  après  le  partage  d'une  succession ,  est  mijrle  et  non 
purement  réelle;  mais,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  demandeur  en  licitalion 
était  un  cohérilier  et  non  pas  un  créancier  hypothécaire  ;  en  outre ,  la  doctrine 
de  cet  arrêt  isolé  paraît  d'autant  plus  contesiable  qu'elle  est  uniquement 
fondée  sur  les  principes  de  la  loi  romaine  (L. 20,  S  4,  D. elL.,  1,  au  code}  ; 
or,  il  est  certain  que  les  rédacteurs  du  code  civil  n'ont  pas  cru  devoir  adopter, 
en  matière  d'action,  les  théories  si  vagues,  si  confuses  des  jurisconsultes 
romains.  Il  laul  donc  ,  sans  se  préoccuper  de  l'ancienne  législation  ,  chercher 
dans  le  code  de  procédure  les  raisons  de  décider  ;  or ,  l'art.  S9  de  ce  code ,  en 
parfaite  harmonie  avec  l'art.  8tt;i  c.  civ.,  attribue  au  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession  une  compétence  exclusive ;u>i;u'au  partage  définitif;  il  n'y  a  do 
partage  dolinitir  qu'au  moment  où  cesse  l'indivision  ;  jusque  là  ,  les  cohcrit 
tiers  conservent  leur  qualité  primitive,  itel  pointque,  si  l'un  d'eux  detien- 
propriéiaire  de  l'immeuble  dont  il  s'agit ,  il  sera  présumé,  par  la  fic:iaa  de 
l'art.  883  c.  civ. ,  l'avoir  toujours  possédé  i  litre  de  seul  et  unique  hériliar. 

M<  Gustave  Lolseau,  dans  une  plaidoirie  remarquable  par  la  logique 
et  par  un  usage  judicieux  des  trésors  de  la  science ,  a  répondu,  en  sub- 
stance, pour  l'intimé  ^  Avant  d'aborder  le  seul  des  moyens  invoqués  à  l'ap- 
pui de  l'appel,  qui  mérite  une  réfutation  sérieuse,  il  importe  de  répondre 
en  quelques  mots  aux  moyens  accessoires,  qui  ont  clé  développés.  Ainsi 
on  a  prétendu,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  liquidation  définitive  de  la 
succession  Pillé  :  or,  les  termes  de  l'acte  de  liquidation  protestent  contre 
cette  interprétation  ;  on  liquide  dans  cet  acte  les  droits  des  parties,  on  fixe 
les  lots  des  cohéritiers  ;  si  la  terre  du  Sollier  est  restée  indivise  entre  eux 
c'est  par  l'elfet  d'une  roncend'un  potiérieure  au  partage,  convention  inter- 
venue entre  les  parties,  non  à  titre , héréditaire  (elles  avaient  abdiqué  cette 
qualité),  mais  comme  simples  communiitet ,  et  si  elles  veulent  sortir  d'indivi- 
sion, il  y  aura  lieu  è  l'action  communi  dividundo,  et  non  pas  familia:  crcit- 
cundœ.  —  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  l'on  soutient  pour  l'appelant 
qu'il  s'agit  dans  l'e-ipèce  d'une  saisie-immobilière  dont  la  connaissance  ap- 
partiendrait, en  tous  cas,  aux  juges  de  la  localité.  —  La  réponse  semble  la- 
cile;  le  créancier  hypothécaire  a  deux  droits  parfaitement  distincts  ;  en  vertu 
de  son  hypothèque,  il  peut  sai>ir  l'immeuble  ;  mais  il  faut  que  la  saisie  soi 
possible,  que  le  bien  hypothéqué  appartienneà  un  seul  et  unique  propriélaitet 
mais  lorsqu'il  y  a  indivision  entre  le  débiteur  el  un  tiers,  il  faut  diviser,  licite; 
l'immeuble,  pour  rendre  la  saisie  possible,  s'il  est  nécessaire  d'arriver  à  unr 
saisie  ;  car  le  but  de  l'art.  S20î>  a  été  moins  de  préparer  que  d'éviter  une 
saisie  réelle;  la  licitation  sufBra  au  créancier  hypothécaire,  lorsque  l'imateue 
ble,  reconnu  imparlageable  en  nature,  sera  mis  en  vente  sans  les  forme- 
lentes  et  dispendieuses  de  la  saisie-immobilière  ;  quelque  soit  le  but  de  la  loi» 
l'art.  220S  n'est  pas  un  incidentde  saisie  (la  place  qu'occupe  l'article  le  démon, 
tre);  il  est  l'application  du  droit  commun  qui  autorise  tout  créancier  à  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  son  débiteur. 

Abordant  ici  le  moyen  principal  des  appelans,  qui  consiste  à  prétendre  que 
l'action  communi  dividundo  est  réelle,  l'avocat  élablit  que  ce  moyen  rcpese 
sur  une  confusion  des  principes  les  plus  élémentaires  en  matière  d'actiûos  - 
trop  souvent  on  est  tenté  de  confondre  les  actions  réellet  avec  les  actions 
immo6t{<'éref,  cependant  la  diOTérence  est  proronde.  Les  actions  se  divisent 
soit  d'après  leur  nature,  soit  d'après  leur  objet  ;  d'après  leur  nature^  elle» 
sont  ou  réelles  ou  personnelles  ;  réelles,  quand  leur  élèmeot  générateur  est 
nn  droit  réel,  par  exemple  lorsque  le  demandeur  invoque  an  droit  de  pro- 
priété ;  personnelles,  lorsqu'il  s'appuie  sur  une  obligation,  une  convention  ; 
d'après  leur  objet,  elles  sont  ou  immobilières  ou  mobilières,  selon  que  Uur 
bot  final  est  on  immeuble  ou  un  meuble  ;  ce»  principes  ont  préùdè  de  (oui 
temps  à  la  clasaiBcailon  des  actioD». 

Venons  aux  actions  mixte»  :  —  En  préienco  de  l'art.  89  o.  ptoc,  il  n'est  pas 
permis,  quoi  qu'on  en  dise,  d'en  contester  l'existence  sous  le  droit  qui  mus 
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téeU  ;  il  rtsM  k  let  Mak,  M  si  la  loi  »l  mveUa,  il  faailra  recourir  Mit  à  r«M- 
cien  droit,  soit  tnx  principes  eénéraux.  Les  principes  nons  enseignent  que 
l'action  est  mixte  quand  elle  riooil  les  deux  élèmens  de  réaliti  et  de  persou- 
nalité  ;  or  cette  combinaison  apparall-elle  dans  l'action  eommunt  ditidundo  ? 
ÉTidennnent,  puisque  sa  base  e>t  une  ceoe enlion  de  communaatA  dont  on 
Tent  obtenir  le  terme ,  et  un  droit  de  propriélA  que  réclame  le  demandeur 
dans  la  chose  IndiTise,  l'action  est  donc  mixie  ;  on  pourrait  même  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  action  mixte  que  celle-là,  et  que  par  consëqueni  lui  re- 
fuser ce  caractère,  ce  serait  supprimer  arbitrairement  tout  un  paragraphe  de 
l'art.  It9.  En  efTel,  d'accord  sur  l'existence  de  l'action  mixte,  les  anciens  au- 
teurs attribuaient  ce  caractère  aux  trois  actions,  famitiœ  ereiicuHdœ,  /Intum 
regundorum,  communi  ditiduttdo  ;  la  loi  nouTelle  a  modifié  la  nature  des  deux 
premières,  ou  du  moins  leur  a  assigné  une  compétence  spéciale  ;  retrancher 
la  dernière,  c'est  dire  qu'il  n'y  a  plus  d'action  mixte;  système  repoussé  par  le 
texte  mémo  de  l«  loi. 

L'aroeat  fait  remarquer,  en  terminant,  que  la  Uiéorie  admise  par  les  pre- 
miers juges  s'appuie  sur  l'autorité  de  M.  Merlin,  et  les  doctrines  de  la  loi  ro- 
maine en  matière  d'actions  ;  et  qu'elle  fait  disparaître  toutes  les  anliBouies 
reprochées  aux  textes  du  Digeste  et  du  code  qui  ont  été  cités  plus  haut. 

Û.  PaTOcat-giioéral  UerTllle  a  conclu  néanmoins  i  l'infinôation  de  la  sen- 
tence des  premiers  juges. 

AKRiT  (  Après  un  long  délibéré  en  la  chambre  du  conseil}. 

LA  CODR  ;  —  Considérant  que,  si  racle  de  liquidation  et  partage  du  21  juin 
18S4  a  laissé  dans  l'indirison,  entre  les  enfans  Pillé,  le  domaine  du  SoUier,  il 
n'en  a  pas  moins  réglé  dèfinitiTement  leora  droits  comme  héritiers,  et  que 
non  senienenl  cet  acte  a  opéré  novalion  dans  leurs  titres  de  propriété,  en 
substituant  i  leur  qualité  d'héritiers  celle  de  communistes,  mais  qu'il  a  mime 
changé  d'une  manière  ipéeiale  la  nature  et  la  quotité  des  droits  qu'ils 
aialeot  originairement  sur  cet  immeuble. 

Qu'en  elTet  ce  domaine,  comme  conqnét  de  la  communaalé  qui  arait 
existé  entre  les  ipooz  Pillé  pire  et  mère,  apiiartenait  pour  la  moitié  en  toute 
propriété  à  la  Touve,  et  pour  l'antre  moitié,  également  en  toute  propriété, 
à  ses  enfaas ,  et  que  par  ia  convention  InierTenne  entre  les  copariageans, 
l'usufruit  de  l'immeuble  a  été  auribué  i  la  Tente  et  la  nue  propriété  aux 
enfans  Pilté;  qu'il  suit  de  U  qu'ils  possèdent  en  vertu  d'an  nouTeau  litre, 
et  non  plus  à  titre  hirédilair*. 

AdopUBt  an  sarplus  iM  m«tifs  des  premiers  iu«et  ;  —  Confirme. 

Du  SS  noT.  18S8.  -  C.  de  Paris,  V  ch.  -  MM.  Uardoin,  pr.  -  BerTiUe,  aT.- 
gén.,  c.  conir.  -  Laranx  et  Loiaeau,  ar. 

CoaMissioaMAïass  ;  CoiiUGBATioa.—  Possassioïc,  CoxusKATaïai.  PuriLiaE; 
BiTKiiTioM  ;  —  Nàktissuiut  ,  Acte  écmt. 

Lei  rifUê  d»  droit  eivit  rtlalioti  a»  nmUiuement  ne  sont  apfUcabhi 
aux  malièrti  dt  eommeret  (««  dans  l«  eu  $péeial  pritu  par  Pari.  Wt  e. 
eomm.  Bn  conséquent* ,  la  eoiwiyaaiiei»  de  marchamliiee  faite  »n  vertu  de 
Part.  93  du  mime  code ,  ett  valatl»  àuUpendamment  de  tout  atte  étrit  (!}. 

Le  contignataire  aunpriviUie  eur  le  prix  de$  marchondieet  tontignéet , 
alors  mlwte  fu'H  n'a  pat  r«(it  dit  coainie(Un< ,  en  («rnMS  exprèt ,  le  aiaiidat 
de  let  vendre  ;  ee  tumdat  eet  inhérent  au  eontrat  de  eoneignatien  :  le  eonei- 
gnataire  peut  l'exerter  par  (xi-mMu ,  ou  en  aianionner  l'exercice  •«  eon- 
meltanl  $an$  perdre  sa»  drotl  d«  privilège  {%). 

Le  eontignataire  a  la  poeteeeion  du  wtarèhandiue  tant  qu'tUi*  «onl  dam 
sel  magasini  ou  i  sa  disposition  dont  tm  dépôt  puHic  :  ctll»  possession  lui 
donne  le  droit  de  ^oppaser  i  la  délivrance  jusqu'à  paiement ,  doiu  le  cas 
oli  ta  vente  est  faite  par  te  commettant  ;  «lie  sûfit  pour  la  etntvrvaUon  du 
privilège. 

L'txpression  commissionnaire  ,  emptoigéi  dont  l'art,  m,  a  un  sens  démons- 
tratif et  uonlimilalifi  le  privilège  que  cet  arlicti  confire  peut  exister  en  faveur 
4e  tout  autre  bailleur  de  fonds  qui  se  trouve  dans  les  mimes  conditions  que  le 
commissionnaire. 

(  Faillile  Boulai  Leblanc  C.  Massenal.)  —  kunir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées 
des  art.  9084  c.  cIt.  et  ttS  c.  com. ,  que  les  règles  du  droit  cItU  relatives  au 
nantissement  ne  sont  applicables  aux  matières  de  commerce  que  dans  le  cas 
apicial  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles  ;  —  Attendu  que  l'art.  SS  c.  com., 
qui  fixe  les  conditions  requises  ponr  la  réalisation  du  privilège  étabU  «a  bvaur 
da  consignalaire ,  ne  comprend  pas  l'obligation  d'un  acte  authentique ,  oa  «eus 
seing  privé  ,  dûment  enregistré,  ni  celle  d'un  mandat  spécial  conféré  par  le 
propriétaire  ponr  la  vente  des  marchandises  consignées  ;  —  Qu'aux  termes 
dudil  article ,  il  suffit  qu'il  y  ail  en  avances  de  fonds  faites  sur  des  marchan- 
dises expédiées  d'une  place  aur  une  autre  et  destinées  i  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire  ; 
Attendu  que  le  mandat  de  vendre  est  si  peu  Tune  des  conditions  oonetitutives 
dn  privilège  que ,  pour  le  nantissement  civil,  ce  privilège  existe  malgré  la  dé- 
fense expresse  que  la  loi  fait  au  créancier  de  disposer  du  gage,  alors  même 
4|n'il  y  serait  autorisé  par  le  propriétaire  ;  —  Que  l'aru  85  parle  senlement  de 
marchandises  destinées  i  être  vendues ,  sana  dire  que  la  vente  ea  sara  faite 
plulAt  par  le  consignalaire  que  par  le  propriétaire;  — Que,  décider  qfte  le 
privilège  n'existe  pour  te  coasignauire  qa'aMant  qu'il  autail  rafu  do  propiié- 
Uire  le  mandat  spécial  de  le*  vendre ,  ce  serait  ijouter  aa  texte  da  la  M ,  aller 
an  delà  de  ses  prévisiona  et  méconnritre  son  esprit  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  ce  mandai  néceasaira,  il  dérivarait 
virtuellement  de  la  circonstance  que  les  marchandises  onl  été  placées  antre  les 
mains  du  consignalaire  pour  être  vandoes  ,  et,  qu'A  moins  d  une  slipolatfon 
formelle  qui  lui  en  interdirait  la  vente ,  U  aurait  le  droit  d'ea  dispaasr  ponr  le 
propriétaira  ;  —  Qu'il  pourrait  même  abamloBiier  i  ca  dceaier  le  sais  de  les 
placer ,  sans  cesser  de  conserver  son  privilège  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  83  ne  parle  que  de  toasmtssteaaairea,  aa  na  Horait 


(1^  Vo][.  Dici.  géo^,  r»  Commissionnaire,  n.  84  et  sidr. 
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restraladra  l'appUcation  da  sa  disposition  i  cette  seale  dasaa  d'individus,  sans 
méconnaître  le  but  de  la  loi  qui  a  été  de  favoriser  le  commerce  en  fadlilant  les 
emprunts; — Que,  par  cette  désignation  purement  démonstrative,  elle  n'a 
fait  qu'indiquer  le*  cas  le*  plus  habituels ,  et  qu'elle  n'a  pas  entendu  refuser  le 
privilège  à  tout  antre  bailleur  de  fends  qui  se  trouvait  dans  les  mêmes  condi- 
lions  ;  —  Qu'elle  l'a  d'autant  moins  entendu  que  la  garantie  do  droit  el  des  in- 
térêts des  tiers  repose  exclusivement  sur  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  validité  du  contrat  de  consignation ,  el  non  sur  la  qualité 
de  celui  k  qui  doit  profiter  le  privilège  ; 

Attendu  que,  si  le  privilège  ne  subsiste  sur  les  marchandises  données  en  nan- 
tissement qu'autant  que  celles-ci  restent  en  la  possession  et  i  la  disposition  do 
créancier  coasigoataire ,  la  circonstance  que  le  soin  de  les  vendre  aurait  élé 
laissé  au  propriéuire-commetlant ,  ne  saurait  être  un  obstacle  é  ce  que  cette 
condition  s'accomplisse  ;  —  Qu'il  est  de  principe  constant  que  le  créancier 
coasi^ataire  conserve  la  poaaession  des  marchaadiaea  tant  qalaHea  saat  dans 
ae*  magaaitts ,  ou  i  aa  dispasiiion ,  dans  un  dépét  pabUc  ;  —  Qae  le  dMk  qui 
résulte  pour  lui  de  celle  posieasinn  est  tel  qi^il  peut  refuser  de  a'ea  dasaaiair 
ittsqu'é  patiait  paiaasent  de  ce  qui  lui  est  d(k;  — Que,  caaséqoemiseat , la 
vante  que  le  propriilaire  en  fait  laiase  anbaisler  la  poaaessioB  jnaqa'à  ae  qaa  le 
consignalaire  donne  son  consentement  à  la  délivrance  ;  —  Que ,  paraake,  ce 
dernier  a  le  privilège  de  taacber,  de  préférence  t  loua  autre*  ciéaBcsec*,  te  mon- 
tant de  ses  avances  sur  le  prix-provenant  de  la  vente  ; 

Attendu ,  en  Uil,  qu'il  résulte  das  pièces  praduile*  que ,  la  »  aa*.  i8S7 , 
une  convention  est  ialervenac  entra  Maaaanat ,  damanranl  i  Pari* ,  et  Boalat- 
Leblaoe ,  demeoraal  à  Rarécoart  (  Measa  ],  par  soila  de  laqaaia  le  premier 
s'obligeait  i  fournir  da*  faiid*  caatr*  ona  certaine  quantité  da  iera  en  caaai- 
gnation  que  le  second  s'engageait  à  lui  livrer  ;  —  Qae  c'est  en  axécalian  de 
celle  coave«lioB  qu'âne  snanae  de  45,151  fr.  a  été  awaaasivemeat  avaaeâ*  i 
Baalel-Ueblaae ,  et  que  crhii-ci ,  pour  garaatie  Au  paiement  de  ladite  aamme, 
a  mis  i  la  disposilioa  de  Massenat ,  dans  les  magaalas  de  Dagoaaat ,  commis- 
sionnaire i  Cbilons ,  la  quantité  de  89,851  kileg.  de  fera  deslinés  k  être  ven- 
dus ;  —  Que,  si,  parsa  letlredu  10  aov.  18S7,  Haasenat  raeoaaaUqaa  Boulet 
devait  s'occuper  lui-mime  de  la  vent*  des  fers  cunsignéi,  on  ma  paat  induite 
de  cette  circonstance  autre  chose  si  ce  n'est  que  teconsigaataire ,  tout  en  con- 
aervani  le  droit  qu'il  avait  de  disposer  des  marcbandisea  conaigaées,  a  veaio 
s'afraBchir  da  aasn  de  la  vente ,  en  en  chargeant  le  propriétaira  ptaa  inlétassé 
qae  lui  à  an  placement  prompl  et  avantageas  ;  —  Que  c'eut  une  caadilian  qa'ii 
a  imposée,  el  aon  an  droit  iahérenl  h  sa  faaillé  de  caa*ig>ataire  qa.'Q  a 
dtandonaé  ;  —  Que  c'est ,  an  aarplas ,  ce  que  toute*  le*  lettre*  paalérieares 
démontrent;  —Qu'il  résalte  de  ces  taiu  qati  y  a  eai  accampttuamaal des 
conditions  exigées  par  la  loi  commerciale  poar  la  cenaarvattoa  da  iMliiléce , 
al  que ,  dés  lors ,  il  y  a  lieu  de  eeatirmer  la  déciaiaa  dea  premiers  jages. 

Dulldèc.  tass. •  C. de Nanci ,  cb.  civ.-MH. Caaté,prc*.-Ganii*r ,av.- 
gén.,  cencL  eont.-ToUa»d,  d'Ubexy  et  Laflae,  av. 

Tdt«u.b  ,  Snaofia-TDTBim.  —  Vbhts  POBUoea ,  Stipclatim  tàuiM. 

Lorsqu'une  demande  en  lieilation  de  Meiw  apparlmemt  par  tndM*  à  de* 
majeurs  et  i  «««  mineure  est  poursam*  tonbre  U  tuteur  ,  le  itsirogé-tufmir 
peut  figurer  dans  Vin^anee  pour  surveiUer  les  droits  de  ta  méneme  et  y 
prendre  du  candutins.  (C.  civ.  ISÙ,  le»,  4<0.) 

Et,  par  exemple,  il  peut ,  nonobstant  l'opposition  du  tuteur,  stipuler  àame 
le  eahitr  des  eikoryas  fu«  la  portion  du  prix  aférenl  à  ta  mineur*  restera 
en  crééil  entre  Us  maini  des  aequéreursfusqu'dlamaiuil*,  Véatametpation 
ou  le  mariage  dt  ladil*  asiiimHre. 

011*  istte  stipulation  n*  porte  autune  alleinlt  au  titre  «aarcias  das  draUs 
éklatuHtt*,fioiquektut*ur  réunit**  à  sa  qutiHé  fUu  d*  pir*  et  d'otit- 
fruilier  légal  des  biens  de  la  misteuri. 

(  Bayer  de  SabH-JoHaa  C.  Painant.  ) 

D'après  un  aaag*  géaéfalamtM  adapté,  la  prix  dea  Mens  da*  miMan  e*t 
laissé  oa  ercdli  eatrc  la*  asaiss  de*  aoqofaaai*  jusqu'à  laar  maiorilé  an  leur 
émancipaiieB.  Cet  usage  préaaM*  dea  garaDUm  pou  la  fsctane  de*  minears  ; 
mais  il  pent  aassi  parisia  aair*  an  aaceé*  des  venta*,  parce  qa'il  e*t  da*  «de- 
leurs  qui  ne  sont  pas  disposés  i  conserver,  pendant  de  iaagae*  auie*,  le 
prix  de  leon  acquieiliaB*,  et  à  an  payer  l'iatérét  «a  lux  légil  de  tS  pour  100 , 
alors  que  le*  iaMneoUce  veados  aaal  d'un  rapport  iafériear,  et  que  par  soile 
da  l'état  da  eaar*  dn  numéraire ,  l'iatéftt  ordiaaira  eal  an  de**oa*  de  ce  taux . 
Il  répnga*  aussi  é  quelque*  persoane*  de  passéder  iks  bien*  qui,  paBdaaide 
loagnes  années ,  sent  gravé*  de  charge*  hypathéceire*.  Quoi  qu'il  ca  soit,  le» 
magUtiatsoat ,  en  celle  matiéie ,  ua  pouvoir  discrélieaiMita  dont  il*  ne  doi- 
vent asar  qu'avec  une  extrême  dreoaapeotiao ,  et  la^ioasa  peur  le  plus  grand 
avantage  des  mineurs. 

Par  suite  du  déeés  de  h  dauM  Cheminot ,  Paa  de  ses  bérilien  aaaieur*  de- 
manda la  liGllalioB  dea  biens  cem^oeani  sa  saceeaiioa  caaM  la  miMure  Bayer 
de  Saint-JuHen,  représentée  par  son  père ,  qai  éult  aan  tateor,  et  enaïkne 
temps  l'nsaCruitier  légal  de  aes  bioM.  Le  tribunal  de  Hanci,  «idda  ia  de- 
mande ,  erdeana  l'appel  ea  caaae  du  aubroeé-4atsur,  qai ,  lors  dala  ridaMioa 
du  cahier  des  charges ,  y  Bt  iasirer ,  aanebslaDt  l'oppaaitlaa  da  laiaar,  une 
daaie  p  .riaBi  que  la  portiao  du  prtt  ailSèraol  à  la  miaaum  laslarait  ea  crédit 
entre  le*  maias  des  aeqsiérens  iaàqu'é  la  maiarilé ,  l'émaacipaUoD  ea  le  aui- 
riage  de  ladite  miaeare.ReyerdeSaint-Jaliea  demanda  au  tribonat  la  radiation 
de  catle  clame  qai  hii  paraiaaait  parsanBcUemant  iniacieve  el  atteataiaire  au 
libre  exereioe  dea  draiu  de  la  tutelle.  Il  deaaada ,  en  ouïra ,  l'aBlariaatiea  de 
toucher  lea  sommes  appartenant  k  la  miaenre,  aanf  i  let  piaeer  aoas  *a  res- 
penaabMlé.  Le  tribonal  rejeta  aa  desaande.  —  Appel. 

AnaÉT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qn'anx  termes  des  art.  4iS8  et  480  c.  civ.,  le  aobrogé- 
Inteur  doit  être  prévemi  de  la  venl*  de*  bien*  k  lidler  ,  comaae  da  celle  de* 
immeobles  exclusivement  pessédé*  par  le  aiiaear  ;  —  Qaa ,  d'ea  autre  cAté , 
l'srt.  420  prescrit  au  subregé-tuteui  d'agir ,  l«r*qne  le*  intérêu  du  mineur  se 
trouveront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  ;  —  Qnll  résulte  de  ces  deux 


Digitized  by 


Google 


COURS  ROYALES. 


irtidet  (|ue  1«  subrogé-tBiear  pouvait  figorcr  «n  tlMUiiw  ei  UelUUon  dea 
biena  dont  la  mineure  de  Saint- Julieo  étail  eoprafritoirs ,  ftmr  veiiler  à  ce 
que  la  tente  la  fit  aux  meilIcurM  condhiona  psaàibles  ;  —  Que  le  droit  qne 
l'art.  4iie  lui  coarére  i  cet  elbl  n*  ae.berae  pu  à  une  asaialUKe  parement 
pauiTe  qui  le  rendrait  le  lémoiD  impuiaaam  d'une  Tswe  poriaM  préludice  î 
des  droili  qu'il  est  cliar(i  de  protiger  ;  —  Qnc ,  si ,  dans  une  pareille  occur- 
rence ,  la  cooaell  de  famille  n'a  point  i  régler  las  conditions  de  11  vente ,  tou- 
jours est-il  que  la  licliation  se  fait  aussi  à  des  conditions,  comme  la  tonte  or- 
dinaire, et  que  personne,  mieux  que  le  subrogé-AHear,  n«  peat  offrir  au  mi- 
neur la  garanlia  que  celui-ci  ne  trouve  plus  dans  llnterTenlion  du  conseil  de 
famUle;  —  Que  Boyer  de  Saint-Julien  ,  réuaiaaaBi  la  double  qnaliti  de  tuteur 
et  d'usufruitier  légal ,  il  pontait  arriver  que ,  dus  les  conditiana  de  la  rente, 
il  s'en  trouvât  qui  contrariassent  les  intérêts  da  p4re  tuteur,  quoique  le* 
mêmes  coodiiions  fussent ,  dans  la  peoaée  da  aobrogè-tutenr,  commandées 
par  l'intérêt  de  la  aiooure  eUe-aème  ;  —  Que,  pour  lUre  prononcer  l'adop- 
tion de  ces  coadilioaa  coalra  le  (uloor  qui  t'y  serait  opposé,  le  guliragé- 
tuteur  avait  donc  qualité  pour  figorer  dao*  l'Inataitce  et  y  prendre  des  con- 
clusions; • 

Auenda,  sur  le  mérite  de'ees  coneluaioBt,  qao,  si  eltet  kvaieM  en  pour  but 
d'enlever  ii  la  fois  à  Royer  de  8aiatJiilko  lés  droila  de  tnteur  et  d'usufruitier 
légal,  et  de  le  plaear  soua  un  soupçon  i^urienl  qœ  rien  ne  iustlfieroit,  les 
premiers  juges,  en  adoptant  ces  eoaclusioin,  eussent  violé  la  loi;  mai*  qu'il 
n'en  a  pas  été  ainsi  ;  —  Que  la  OMSure  provoquée  par  le  nbro|é-iutettr  est 
basée  sur  de*  molUil  de  prudence  qui  l'dppiiqueat  1  tous  les  mineur*  sans 
distinction  ;  —  Que  l'expérience  a  prouvé  que  ce  mode  de  vente ,  loin  de 
noire  1  l'élévation  du  pris  do*  immeuble*  iichto ,  oltrait ,  en  outre ,  le  place- 
ment l«  plus  bvorable  aux  nrineurs;  —  Que  la  précaution  réclamée  dans  iln- 
térét  de  la  mineure  de  SaJnt-iulien  n'a  donc  rien  d'injurieux  pour  ion  père; 
—  Qn'il  n'est  pa*  non  pin*  Juate  de  la  part  de  celai-ci  de  prétendre  que  se* 
droits  ont  été  méconnu*  dans  sa  douMc  qualité  ;  —  Que ,  comme  asalrnilier 
légal,  il  peut,  sans  doute,  appréhender  le  capiul  soumis  à  sa  |otti«sanee , 
d  apréi l'art.  887  do  code  précité;  mais  qw  eetio  apprébeasien  n'a  pour  but 
qoj  de  lui  ménager  la  jouisiaoce  que  la  loi  lui  garanUt;  qu'au  cas  particulier, 
la  mesure  ordonnée  offre  parmi  ses  avantages  celui  d'assurer  le  plus  solide- 
ment qu'il  est  possible  ia  jouissance  de  l'appelant  ;  qu'il  obtient  donc,  dao* 
toute  ion  eïBcacité,  le  droit  qu'il  lire  de  sa  qualité  de  père  ;  —  Que ,  comme 
tuteur ,  SOS  griefs  sont  encore  bien  moins  fendéi  ;  qu'en  effet ,  il  ne  peut  dé- 
sirer dt  procurer  lui-même  aux  fonda  de  *■  puplUe  un  placement  plus  avanta- 
geux ;  —  Que ,  par  la  meaor*  ordonnée ,  il  voit  allégée  d'autant  la  reaponsa- 
bUité  qua  l'art.  UO  fait  peaer  sur  lui,  et  qui  se  présenterait  corame,d<autant 
plus  grave  quêtes  capitaux  seront  considérabie* ,  et  que  le  bas  âge  de  la  mi- 
neure en  rendrait ,  Jusqu'au  jour  de  sa  majorité ,  tout  autre  mode  d'adminis- 
tration d'autant  plus  compliqué;  —  Q«ae  la*  iatéréu  de  ia  papille  de  l'appe- 
lant se  trouraat  nia  ainsi  «ou*  la  protection  la  pla*  sOre ,  ce  dernier ,  en  y 
portant  atteinte,  oe  peut  être  écoulé ,  puisqu'alor*  Il  *e  place  en  dehori  de* 
intérêts  de  ia  mineur*  et  manir*Me  une  prétention  qui  lui  e«t  toute  person- 
nelle ,  mais  qui  perd  toute  sa  force  dé*  qu'elle  s*  *êpare  de  tlntêrét  qu'elle  a  la 
miasioo  do  protéger  ; — Qu'il  ae  tort  donc  de  la  cause  qu'une  qoeslloo  unique- 
ment relative  aux  intérêt*  de  la  mineure  ;  —  Que  le  débat  surgi  i  cet  égard , 
entre  le  tuteur  et  le  sabrogé-tnlenr ,  ne  pouvait  avoir  d'autre  juge  que  le  tri- 
bunal lui  même  ;  —  Qu'en  prononçant  comme  II  l'a  fait ,  loin  d'avoir  violé  la 
loi ,  il  s'est ,  au  contraire ,  conformé  i  son  esprit  par  la  sagesse  de  la  mesure 
qn'il  a  consacrée.  —  ConQme. 

Du  13  déc.  <8S8.  -  G.  de  Mand ,  eb.  civ.  -  UU.  'de  Metz ,  pr.  -  Gamier ,  av.- 
gén.,  cond.  contr.  -  Laflixe ,  Uengin  et  Emile  PoJrel ,  av. 

Dot;  Htpothâque,  Etablissbubiit;  CÀBÀcriax,  Sisbivs. 

iMfunUi  Uittét  é  la  femme  par  l'art.  1SK6  e.  civ.  de  donner,  ateel'au- 
torimHomdteonmari,  lefondidalmlpour  VHabliiitmeul  de  l'enfant  commva, 
n'emporte  pat  celle  de  VhypetUfuer  pour  la  mtme  etmte.  L'hypothèque 
contentie  dont  une  Utte  tirtontlanee  ett  nulle,  alori  mime  que  le  contrat 
de  aariage  contUmbraU  réetm  txpreite  d'aliéner  lei  bient  dotaux  (I). 

ta  elaute  dun  eoniral  de  mariaf»  oti  il  eu  dit  que  les  biens  meubles  et 
immeuble*  que  la  femme  se  constitue  en  dot  seront  censés  de  nature  dotale, 
pou*  en  conserver  les  privilège*  et  prérogatives  accordés  par  la  loi,  avec  ré- 
serv*  néaamolBa  d'aliéner  lesdiu  biens,  du  consentement  exprès  du  futur 
époax,  exprime  tuf^iumment  que  Itt  époux  toni  mariée  tout  le  régime 
doUU,  quoiqu»  la  eoumittion  à  ee  régime  ne  loitpat  explicite. 
(Bpoux  Laponyade  C.  Lesbarè».) 

19  frim.  an  IS,  contrat  de  marUge  de  ia  demolaelie  Jolten  et  du  sieur  U- 
poayade.  On  artid*  du  contrat  porte  que  r  la  Ibtvre  épouse  se  constitue  an 
dot  la  portIOB  d*  taa*  ses  bien*  meuble*  et  immeables  qui  lui  sont  écbu*  et 

"'".Sî^.f".****  ***  '*'  "*"  P*"'  ••  *•''  *"""  encore  indivis  entre  ses  saur* 
et  feera-jermaln*  et  aon  frère  eoBaaagain,  dont  l'Instance  en  partage  e»t,  en 
ce  BBoaient,  pindant*  aa  uiboHl  dvil  de  l'«rro«dl»»em*nt ,  *ios  nuUement 
en  rteB  eicayUr  ni  retenir.  » 

Par  un  antre  article  du  central,  la  mère  de  U  ftitoro  la  dote,  par  avancement 
d'hoirie,  d^ine  «oame  de  4,«M  fr. ,  payable  en  deniers  ou  en  biens  fonds, 
an  gr-é  de  la  conotiIMMe  et  è  dire  d'experts.  L'art.  4  ajoute  :  «  La  constitution 
qoe  »'e»t  bile  ladite  fMufe  éponie  et  celle  qui  loi  est  faite  par  la  dame  sa 
inàre  lui  seront  osasèes,  par  condition  etprene  de  ce  mariage ,  de  naturedotale, 
po»r  en  coaserver  les  privilègea  et  prérogatives  accordés  par  la  loi,  lesquels 
biena,  quoique  doUox,  pourront  néanmoins  être  aliénés,  d'après  la  réserve 
qu*  «'en  fait  la  fntare,  et  ee  sou*  l'aatorlaation  et  exprè*  eonaenlement  dadil 
fiitsr,  et  non  auiremem.  »  Le»  époux  »tipoteot,en  outra,  une  aociéié  d'aeqaéta, 
aveefacotié,  pour  la  femme,  d'y  renoncer,  et  de  reprendre,  en  ea*  dere- 

f  *  \  *^?Jîîr-J''*'i^'J"  ?««.»•«»•»  Me.  Voy.  aussi  les  arMK  «Ml  dm  h* 
conclusions  d-aprês  de  V.  ravoeat-gêoéral.  «»— "  »■ 


nonciatioo,  ses  apporu  ftvDt*  et  qtritte*.— 12  mars  IBM,  le*  époux  Laponyade 
marient  iear  fille  au  sieur Lesbarés,  et  luiconitltoent  en  dot,  et  paravancement 
d'tioirie,  une  somme  de  1,000  Dr.,  payable  deux  années  aptes  le  mariage,  à  la 
sûreté  d*  laquelle  il*  hypothèquent  *pécialement  tout  les  immeubiea  qnll* 
poasèdeot  sur  les  communes  d'Arthenac  et  Sl-Bugéne,  consistant,  etc.  —  9  fèv. 
1837,  la  dot  n'élSBt  point  payée,  le  sieur  Lesbarés  fait  saisir  Immobiliérement 
les  biens  hypothéqués,  qiri  étaient  la  propriété  de  la  femme.  --  Demande  en 
nullité  dea  poursuites  comme  port  nt  sur  des  immeubles  dotaux,  It-appé  d'in 
aliéoabiliié  par  ia  lei.  —  SI  déc.  1837,  jugement  du  trlbnnal  civil  de  Jonxac, 
ainai  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  lS9i  e.  civ.,  pour  que  lea 
biens  de  la  femme  soient  dotaux  et  inaliénables,  il  Riut  que  les  époux  aient 
formellement  déclaré,  dans  leur  conirat  de  mariage,  qu'ils  entendaient  se 
marier  sous  le  régime  dotal  ;  que  le  contrat  de  mariage  ries  époux  Laponyade 
ne  contleot  point  cette  stipulation  expresse  du  réeime  dotal  ;  qu'il  n'y  a  même 
pas  d'équipolient  soffl^am  ;  qu'ainsi  les  biens  de  la  femme  Laponyade  n'ont 
pas  le  caractère  dotal  et  ont  pu  être  valablement  saisis; — Attendu  que  le* 
époux  Lapouyade  ont  offert  à  Lesbarés  de  lui  abandonner  do  fbnds  en  paie- 
mect  de  sa  créance,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  l'accepter;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1S44  c.  civ.,  les  juges  peuvent  surseoir  l'exécution  des  pour^ 
suites,  toute»  choses  demeurant  en  état;  —  Que  le  procét  a  lieu  entre  la 
beau-pére  et  l<>  gendre  ;  qu'à  raison  de  cette  parenté  entre  les  parties,  de  la 
posiiioo'malbeureuae  de*  débiteurs  et  de  la  bonne  volonté  qu'Ile  ont  montrée 
de  se  libérer,  en  oOIrant  t  leur  créancier  des  immeuble*  en  paiement  de  sa 
créance,  c'est  le  gj*  d'user  de  la  facnlié  accordée  par  l'art.  IS44  précité  ;  — 
Le  tribunal  déclare  bonne  et  valable  la  saisie-immobilière,  et  surseoit  pendant 
six  moi*  aux  poursuite*,  toute*  choses  demeurant  en  état,  a 

Appel  par  les  époux  Lapouyade.  —  H.  l'avocat-fèoéral  Flandin  élabUt 
sans  peine  que  les  termes  du  contrat  de  mariage  emportent,  pour  les  apport* 
matrimoniaux  de  la  femme  Lapouyade,  stipulation  du  régime  dotal.  811  en 
était  autrement,  quels  seraient  les  privilégei  ei  prérogaliveï  attachés  é  la  dot 
par  l'art.  4  do  contrat, 'et  pourquoi  ia  femme  se  serait-elle  réservé  la  faculté 
d'atiéner  ae»  biens,  quoique  dolaux,  du  consentement  de  son  mari  ?  —  Qnairt 
à  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts  entre  les  époux,  non  seulement  die 
n'est  pas  caniraire  é  i'e**ence  du  régime  dotai,  mai*  elle  eat  positivement  au- 
torisée par  l'art.  1881  c.  clV.  Le  jugement,  dan*  se*  motifs,  ne  saurait  donc  se 
■outaatr. 

Mais  serait-il  vrai,  continue  M.  l'avocat-général,  qn'il  ne  fftt  pas  au  pouvoir 
de  la  femme  Lapouyade  d'hypothéquer  ses  inmenblei  dutanx  t  la  garantie  de 
la  dot  promise  i  sa  flile,  et  qu'il  y  eût,  i  raison  de  ce,  nécessité  de  prononcer 
la  nullité  des  poursuites  dont  ces  biens  ont  été  l'objet?  Oa  a  dit,  ponr  l'affir- 
mative, avec  l'autorité  de  la  cour  de  cassation  et  celle  de  M.  le  procureur- 
général  Dupla(arréta  du  S»  janv.  1850.  D.  P.  30. 1.  92  ;  du  S2  ju'n  1836.  D.  P. 
36. 1. 101  ;  du  81  janv.  1857.  D.  P.  87.  1. 106) ,  que  la  réserve  d'ali^n«r  le* 
bien*  dotaux ,  stipulée  au  contrat  de  mariage,  n'emportait  pai  viriueilement  la 
faculté  de  le*  hypothéquer  :  la  question  Mt  certainement  fort  controversable,  et 
l'on  peat  lire,  dans  un  sens  contraire,  nn  jugement  très-fortementmotlvè  du  tri- 
bunal de  Lyon,  conBrmé  sur  appel  (D.  P.  87. 1.  401}.Mais  telle  n'est  pat,aelOb 
noua,  la  véritable  question  do  procès.  Motion*  de  cété  la  ficulté  d'allènalion 
réservée  par  le  conirat  de  mariage  :  est-ce  que  la  femme  Lapouyade  n'anrall 
pas  pu,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  donner  ses  biens  dotaux  pourl'éla- 
bli**ement  de  i'eofint  commun  ?  L'art.  t8S6  c.  civ.  le  dit  textuellement.  Elle 
aurait  pu  donner  en  vue  du  mariage  de  ta  Bile  :  dotmer,  entend»  bien,  san* 
rien  recevoir  à  la  place;  et  elle  ne  pourrait  pas  hypothéquer  ponr  la  même 
cause  !  notre  f-aison  ne  ^ut  l'admettre.  Autant  qne  personne  uaorèment, 
noo«*ommes  pour  le  principe  delà  conservation  de  ia  dot  ;  mais  non*  somme* 
également  pour  la  liberté  de*  stipolalioni,  et,  lor*qne  nou*  voyoïtt  M.  le  pro- 
cureur-général (  dans  les  conclusion*  qui  ont  préparé  le*  arrêts  do  22  joln 
1830),  et,  après  lai,  la  cour  de  cassation  (  arrèu  do  16  aoAt  1837.  D.  P.  37. 1. 
401)  mettre  sérieusement  en  doote  si  la  faculté  d'hypothéquer  le  bien  dotal 
peut  être  stipulée  an  contrat  de  mariage,  il  nous  semble  qo1le*t  trop  facile 
de  répondre  et  avec  Tart.  1387  et  avec  l'art.  1884.  l>  dernier  porte  litté- 
ralement t  «  les  immeables  consiitnès  en  dot  ne  peuvent  être  alléeé*  on 
hypothéguéê  pendant  le  mariage...,  (aufle*  exception*  qui  sotvenl.  »  —  Il  y  a 
don<f de*  ca*  eil  ce*  immeuble*  peuvent  être  hypothéqué*  ;  Part.  7  c.  eom.  ne 
le  dit-il  pat  poaitivemeat?  L'art.  ISS?  prévoit  l'un  de  ee*cat  :  c'est  lorsqu'il 
y  a  en  réserve  à  eat  effet  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Hais,  dii-on ,  l'article 
parle  de  ValiénaUonet  non  de  l'hypothèque.— Mauvaise  raison,  é  notre  avis;  car, 
dan*  i'énoméraiion  qoe  fait  ia  loi  de*  cas  exceptés,  où  est  la  disposition  qnl 
s'applique  nominativement  é  l'hypothèqae  ?  11  fanl  ceprndant  donner  eOkt  i 
la  dispotltien  fla*le  de  l'an.  1384.  Au  nombre  des  exceptions  prévues  é  Pin- 
aiiénabiiité  et  i  ia  prohibition  de  l'hypothèque  de  ia  dot  est  l'art.  1886,  qui 
permet  à  la  lémme  de  donner  ses  biens  dotaux,  avec  le  consentement  de  son 
mari,  pour  l'établissement  des  enfans  communs  :  cet  article  a  donc,  comme 
l'art.  1587,  une  corrélation  nécessaire  avec  l'art.  1884;  et  puisque  ce  dernier 
article  prohibe  i'aliénalion  et  l'hypothèque  du  fonds  dotal,  il  faut  bien  qne 
l'art.  1886  permette  l'une  et  l'antre,  puisque  cet  article  1886  est  établi  comme 
dérogation  é  l'art.  1884.  La  léglslalear  s'eat  aervi  du  mot  «laniier  comme  d'une 
expression  générique,  dont  le  mot  hypothéquer,  bien  loin  d'être  rextenslon, 
n'est  que  la  restriction.  —  Voyez,  dit-on  encore,  les  art.  ISS,  917,  487, 4B9, 
818  c.  civ.  ;  le  léglalaieor  n'y  confond  paa  l'aliénation  avec  l'bypolhèqae  :  *e 
servirait-il  des  deux  expressions,  si  ia  première  comprenait  néce**afre«em  li  ' 
seconde  ?  —  Mais  on  ne  fait  pa*  attention  que  la*  dl*|>e*itions  de  ce*  articlea 
*onl  prohibitive*,  et  qu'interdire  seulement  l'aliénation,  ce  n'eAI  pas  été  In- 
terdire l'hypothèque  ;  diins  les  art.  18lt8  et  suit.,  au  contraire,  11  s'agit,  non 
de  défendre,  mai*  de  permettre  :  or,  c'est  bien  i  ce  ca*  qne  *'appllque  la  règle 
qui  peut  le  plut  paut  le  maint. 

Voilà  pour  la  lettre  de  la  loi,  voyons  son  e*prit.  Tonte  la  faveur  do  code,  •■ 
ne  peut  le  contester,  est  pour  le  régime  de  la  coifamunauiè  :  le  régime  dotal  n'a 
été  admis  que  pour  ne  pas  trop  heurter  le*  habitude*  des  pays  de  droit  écrit} 
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le*  auleors  do  code  n'ont  donc  pu  dû  se  montrer  «év ères  pour  toule  stipula- 
tion qoi  ferait  reatrer  la  dot  soos  la  loi  commone  :  la  loi  nouTelle  a  ité  ridigée, 
d'aillear^,  soas  les  inspirations  d'une  philosophie  qui  accordait  à  la  liberté  de 
l'hoinmc  tout  ce  que  l'intérêt  public  ne  contraignait  pas  h  lui  refuser.  Il  était 
rationnel,  par  conséquent,  de  faire  fléchir  le  principe  de  la  couserYalion  de  la 
dot  devant  la  manifestation  d'une  volonté  contraire  de  la  part  des  contractans. 
Il  était  tels  cas  aussi  où  ce  principe  maintenu  arail  trop  de  rigueur  :  au  lieu 
d'être  dans  l'intérêt  des  é|.oux,il  pouvait  tourner  à  leur  délrimeni;  le  jégislaleur 
devait  prétoir  ces  cas  et  déroger,  pour  eux,  i  la  faveur  de  la  dot;  c'est  ce  qu'il 
a  fait  dans  les  art.  1S5S,  lSâ6,  ISS8  et  ll>o9.  S'agit-il  de  tirer  de  prison  le 
mari  ou  ta  frmme,  de  payer  tes  dettes  de  celle-ci  antérieures  au  mariage,  de 
fournir  des  alimens  i  la  famille,  de  faire  de  grasses  réparations  à  l'immeuble 
dotal?  Le  législateur  pouvait-il  refuser  aux  époux  ta  vente  ou  l'bjpolbéque  de 
cet  immeuble  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires?  El  ici  l'abus  n'est  pas  à 
craindre  comme  lorsque  ta  faculté  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  est  indéfinie  :  la 
femme  n'agit  que  sous  te  contrôle  de  la  justice  et  se  trouve  protégée  par  elle 
contre  les  obsessions  du  mari.  S'agit-il  de  doter  lenfanl  commun  ?  oii  serait 
lapossibiltlé  de  l'abus?  C'est  un  devoir,  si  ce  n'est  une  obligation  légale,  de 
doter  son  enfant.  —  Objecterait-on  que  l'art.  tî>i>S  a  soumis  à  île  certaines 
formes  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  formes  qui  ne  peuvent  être  suivies 
pour  la  dation  d'hypothéqué  :  d'où  la  preuve  que  l'article  ne  s'applique  pas  à 
l'une  comme  à  l'autre  ?  —  Mous  pourrions  répondre,  d'abord,  que  la  question 
du  procès  n'est  pas  dans  l'art,  ism,  mais  bien  dans  l'art.  lt>,H!,  qui  n'exige 
pour  la  donatiun  du  fondsdotit,  dans  le  cas  qu'il  spéciCe,  que  te  consentement 
du  mari.  Mais  ne  voit-on  pas,  d'ailleurs,  que  ces  formes  ont  un  but  spécial, 
celui  de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  vériuble  valeur, quand  il  s'agit  de  le 
Tendre? Or,  l'hypothèque  peut  bien  conduire  à  la  vente,  mais  elle  n'est  pas 
ta  vente  encore  :  pour  elle,  il  est  trop  évident  qu'il  ne  faudra  que  .a  permis- 
sion de  justice. 

Le  code,  dit  enOn  M.  t'avocat-gciiéral,  doit  s'interprclcr  par  le  droit  ancien  ; 
or,  dans  les  pays  ojv  te  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  était  suivi,  en 
Normandie,  par  exemple,  en  Auvergne,  on  admettait,  sans  difficulté,  l'hypo- 
thèque du  fonds  dotal  pour  les  divers  cas  d'exception  reproduits  par  te  code, 
et  notamment  pour  l'élablissimenl  des  eufans  (Chabrol,  sur  la  coût.  d'Auv., 
1,2,  p.  Sut;  Dnperritr, Qucst.,  not.,  liv.  3,quesl.  S;  llouard,  Dict.dc  droit 
normand,  v<>  />of,seci.  4,  etc.).  Les  auteur-,  modernes  u'élévent  pas  plus  de 
doute  sur  la  question  (Urenier,  des  llypoih.,  (.  i,  D°*  53  et  54  ;  Duranton, 
t.  ItS,  n.  493  ;  Tessier,  de  la  Dot,  t.  l,p.'579].La  cuur  de  Montpellier  l'a  ainsi 
jugé  par  arrêt  du  7  juin  tS'JJ  (D.  P.  20.  2.  M)  ;  la  cour  de  Msme  également 
par  arrct  du  10  août  1857  (I).  P.  58.  2. 14  )  ;  les  cours  de  Rouen  et  de  Uordeaux 
ont  jugé  le  pour  et  le  contre  (D.  P.  57.  2.  182  et  58. 2.  77 }. 

ARRàT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  son  contrat  do  mariage  du  19  frira,  an  8 
(10  déc.  1804),  Marie  Julien,  femme  Lapouyade,  se  constitue  en  dot  tous  les 
.  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  étaient  échus  par  le  décès  de  son  père  et 
qui  étaient  encore  indivis  entre  elle  et  ses  co-héritiers,  ainsi  que  la  consti- 
tution que  tui  Qt  sa  mère  d'une  soipme  de  4,000  fr.  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  pour  ilre  le  tout,  et  par  condition  expresse,  censé  de  nature  dotale, 
pour  en  cimicri'cr  les  priciléges  et  prérogaliics  accordés  par  ta  loi,  atec  ré- 
lerce  néanmoins  d'aliéner  lesdits  b:cns,  tous  l'aulorisationetdu  contentement 
exprès  du  futur  époux;  —  Que  les  termes  dans  lesquels  c-l  conçue  cette 
stipulation  e\priment  suffisamment  l'intention  de  soumettre  au  régime  dotal 
les  biens  que  la  femme  Lapouyade  se  constituait  ou  qui  lui  étaient  constitués 
en  dot,  et  équivalent  h  une  déclaration  expresse  it  cet  égard  ;  —  Que,  si  cette 
constitution  ne  comprend  pas  ses  biens  à  venir ,  et  que,  si  une  société  d'ac- 
quêts a  été  établie  entre  les  époux,  avec  réserve,  au  profil  de  la  lenime,  en  cas 
de  renonciation,  de  reprendre  franc  et  quille  de  toutes  charges,  et  indépen- 
damment de  sa  constiuition  dotale,  tout  ce  qu'elle  y  aurait  porté,  de  telles 
conventions,  loin  d'étru  inconciliables  avec  le  régime  doial,  sont  formellement 
autorisées  par  les  art.  liS'12  et  1581  c.  civ.,  quiconcernent  ce  régime  ; 

Attendu  que  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux  est  de  l'essence  do  ré- 
gime dotal  ;  —  Que  la  prohibition  de  les  aliéner  ou  hypothéquer  est  consacrée 
par  l'art.  ISSi  c.  civ.  ;  —  Que,  si  ce  même  article  admet  des  exceptions  à  la 
régie  générale,  elles  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  Que  la 
faculté  accordée  à  la  femme  par  les  art.  liueet  i!it>7  de  donner,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfans 
communs,  ou  de  les  aliéner,  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  con- 
trat de  mariage,  ne  peut  être  confondue  avec  celle  de  les  hypothéquer,  parce 
qoe  les  deux  droits  différent  essentiellement  par  leur  nature  et  par  leurs 
eOets...,  infirme,  déclare  dotaux,  et,  comme  tels,  insaisissables,  les  immeubles 
que  la  femme  Lapouyade  s'était  constitués  en  dot  parson  contrat  de  mariage... 
annuité,  en  conséquence,  la  saisie-immobilière  pratiquée  par  Lesbarés  au  pré- 
judice des  époux  Lapouyade ,  etc. 

Du  17 juillet  1858.  -Cour de  Poitiers,  2'ch.  -MM.  ViDcenl-Holiniire,  pr.  - 
Flandin,  av.-gén.,  conct.  cont.-MM.  Béquel  et  Atlard,  av. 

TUTUIBNT  OLOGBAPBB,  DaTI. 

Des  énoneiatiovi  iiuéréet  dam  un  teilamenl  olographe,detquelles  a  résulte 
qu'il  a  ité  fait  entr»  telle  époque  et  telle  autre,ne  tufitent  pas  pour  lui  donner 
dnltvalabte  (C.  civ.  970)  (1). 

la  date  d'«m  testament  olographedoit  eoniitter  dans  l'indication  des  tours 
•Mil  e(  M»  (S).  ' 

(Langlois  et  Delacour  C.  Yverl.) 

Le  26  déc.  185S,  décès  de  la  demoiselle  de  Campulay  qui  laisse  on  testa- 

(I)  Cela  parait  bien  jugé  i  quoiqu'on  puisse  réparer  une  erreur  de  date  k  l'aide 
des  «nonciadons  d'un  testament,  encore  faut  il  que  ces  énonciations  puissent  con- 
^".ïf  A  ""««"'»»';  eeruine.  -  Voy.  Dieu  gén.,  vo  Testament,  n.  1*5,  sulv. 

(8)  Conr.  Blet,  gén.,  to  Date,  d«  17,  en  sens  contraire  vo  testament  n.  1 40  soiv. 


ment  sans^date  où  l'on  trouve  celte  disposition  :  «  Je  donne  i  madame  DeU- 
«  cour,  i  partager  entre  elle  et  madame  Langlois,  rberbage  des  Ouins,  tenu 
n  pour  4,400  fr.  par  le  sieur  Boulanger...  » 

Sur  la  demande  en  délivrance  du  legs  par  la  dame  Langlois,  la  demoiselle 
Dutertre,  légataire  universelle,  oppose  la  Duttité  du  testament,  comme  n'ayant 
pas  de  date.  D'après  la  dame  Langlois,  fa  date  résulte  suffisamment  des  énon- 
ciations contenues  dans  le  testament,  qu'il  a  été  écrit  entre  i'épaqoe  où  Bou- 
langer était  devenu  fermier  et  celle  où  la  demoiselle  Dutertre  s'est  mariée 
(deux  ans  environ). 

Le  16  nov.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  qui  rejette  la  demande  en 
ces  termes  :  »  Attendu  que,  s'agissanl  ici  de  ta  nullité  prétendue  d'un  testament 
pour  défaut  de  date,  le  tribunal  n'a  à  se  préoccuper,  en  quoi  qne  ce  soit,  de 
rechercher  si  les  dispusitions  paraitraienl  sérieuses  et  en  harmonie  avec  les 
rapports  plus  ou  moins  notoires  de  la  demoiselle  Campulay  avec  la  dame 
Langlois  ;  que,  si  la  preuve  légale  de  ses  volontés  n'est  pas  rapportée,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  rien  qu'un  es^ai,  qu'une  ébonche  de  testament; — Attendu 
quel'art.  970  c.  civ.,  atransféré  au  testateur  un  pouvoir  qui  n'estreconnu,qnî 
n'est  respectable  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  en  tout  point  à  ses  prescrip- 
tions, qu'autant,  entre  autres,  que  le  testament  sera  daté  ;  que  jamais  surtout 
depuis  l'ordonnance  de  17SS,  on  n'a  entendu,  par  cette  date,  que  t'indicalloa 
du  temps  précis  de  la  confection,  c'esl-i-dire  celle  des  jour,  mois  et  an,  sans 
lesquels  il  est  impossible  de  dire  quand  le  testament  aura  été  fait,  s'il  était  ré- 
vocatoire  ou  révoqué,  s'il  serait  l'œuvre  d'un  individu  incapable,  ou  te  résultat 
d'une  suggestion,  d'une  raplation,  et  sans  même  qu'on  soit  obligé,  par  ces 
exigences,  de  signaler,  d'époquer  des  faits  ou  de  représenter  un  autre  testa- 
ment, puisque  l'allégation  de  celte  incapacité  ou  la  production  d'un  second 
testament  ne  deviennent  nécessaires  qne  par  relation  i  une  date  vraie  et 
complète;  ce  que  confirme  l'espèce  du  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
sur  cette  matière,  celui  de  13,'i5; —Attendu  que,  à  la  vérité,  il  faudra  re- 
connaître avec  la  jurisprudence  que  le  testament  pourra  lui-même  rectifier 
une  date  fausse  ou  suppléer  à  son  imperfection,  mais  parce  qu'à  l'aide  de  ces 
rapprocliemens  faciles  et  positiis,  on  retrouvera,  ainsi  que  s'en  expliquent  les 
arrêts  in\oqués  par  la  deinandcresse,  non  une  date  vague  indiquant  seulement 
un  espace  de  temps  pendant  lequel  le  testament  aura  été  minuté,  mais  une 
date  absolument  aussi  précise  que  cette  de  l'acte  solennel  ou  autheniique  ;  — 
Attendu  qu'ici  on  ne  peut  nier  sérieusement  que  le  prétendu  testament  ne  pré- 
sente aucune  date  même  imparfaite  ou  fausse,  soit  en  tfte,  soit  à  la  fin,  soit 
dans  le  corps  de  l'écriture;  aucune  énonciaiion  du  millésime  quelconque  ;  que, 
dés  tors,  les  combinaisons  auxquettes  on  veut  amener  le  magistrat  ont  pour 
objet  de  refaire  une  date  en  entier;—  Attendu  qu'il  est  avoué  que  cette  re- 
cherche a  pour  seul  produit  de  faire  voir  que  le  testament  a  été  nécessai- 
rement écrit  dans  les  22  uu  25  mois  qui  so  seraient  écoulés  entra  le  moment 
où  Boulanger  est  devenu  fermier  et  celui  où  la  demoiselle  Dutertre  s'est 
mariée,  c'est-i-diro  qu'il  y  aurait  date,  encore  que  le  jour  flollil  entre  tes  six 
cents  et  quelques  jours  qui  composent  ce  trait  de  temps,  prétention  dont  fait 
justice,  à  t'instant  même,  la  raison  la  plus  simple,  quels  que  soient  les  noms 
qui  viennent  appuyer  une  pareille  doctrine;  qu'en  effet,  on  voit  qu'elle  irait 
jusqu'à  valider,  comme  suffisamment  daté,  le  testament  dont  la  date  se  pré- 
ciserait seulement  par  deux  (époques  entre  lesquelles  il  existerait  des  années; — 
Attendu  qu'ainsi  l'acte  qualifié  testament  par  la  dame  Langlois,  manquant 
ab-ulumeiit  d'une  des  conditions  nécessaires  à  son  existence,  n'est  rien  ,  ab- 
solument rien,  et  que  tout  cfTet  doit  lui  être  refusé.  —  Appel. 

ABRÉT. 

LA  COIR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  —  Confirme. 
Du  13  nov.  1858.  -  C.  de  Rouen,  2'  ch.  -  M.M.  Simonin,  pr.  -  Rouland  ,  av.- 
gén,  -Grainville,  av. 


SÉPAnATION  l>E  CORPS  ,  DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE,  RÉTOCATlOil. 

La  séparation  de  corps  prononcée  contre  un  époux  emporte  ritocation  des 
avantages  àlui  faits  par  son  conjoint  (C.  299,  989)  (5). 
1"  Espice.  —  (  Daoriac  C.  Dauriac.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  sur  renvoi  de  la  cour  de  cassation  (Rcc.  pér.  56.  1.) 
et  contrairement  à  la  jurisprudence  de  cette  cour. 

AiintT. 

^\  COCR  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence,  il  n'y  avait  pas  une 
identile  absolue  entre  les  donations  entre  époux  et  les  donalionsen  faveur  du 
mariage;  que  celles-ci  désignaient  plus  particulièrement  les  donations  faites 
par  des  tiers  en  faveur  des  époux,  et  dont  le  mariage  et  les  enfans  à  naître 
étaient  la  cause  déterminante,  tandis  que  les  autres  désignaient  tes  donations 
que  tes  époux  sa  faisaient  entre  eux  ;  que,  dès  lors,  l'art.  9B9  c.  civ.  ne  leur 
est  pas  nécessairement  appticable,  et  qu'il  ne  peut  être  Invoqué  par  l'époux 
contre  lequel  la  séparation  de  corps  et  de  biens  a  été  prononcée  pour  sévices 
ou  injures  graves;—  Attendu  que,  si  lesarl.  506  et  sulv.;  qui  ont  admis  la 
demande  en  séparation,  n'ont  pas  de  dispositions  spéciales  sur  la  révocaUoD 
des  avanlagesfaits  à  l'époux  conire  lequel  la  séparation  de  corps  et  de  biens  est 
prononcée,  il  est  à  remarquer  que  tous  les  effeU  de  la  séparation  de  corps  ne 
sont  pas  réglés  par  les  dispositions  de  ces  articles  ;  mais  qne,  sauf  le  consen- 
tement mutuel  des  époux,  que  le  législateur  n'admet  pas  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  il  assimile  cette  séparation  an  divorce,  quant  aux  causes  qui 
peuvent  faire  prononcer  l'un  et  l'autre  ;  qu'il  y  a  lien  d'en  induire  qoe,  daos 
I  uncomme  dans  l'autre  cas,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  oo  la  «éparat^on 
sont  prononcés,  pour  cause  de  sévices  et  d'injures  graves,  doit  perdre  >•> 

-t.?'  fî°/îîi*  ""î  celte  décision,  que  la  plupart  des  cours  royales  oonUnuent  à  ré- 
ststeraiaiiirisprudencedelacourdecassation.  et  il  yabientdtvinKtansqne  nous  n'«'- 
vonsecMede  proclamer  la  doctrine  suivie  par  ces  cours  (Vov.  Rec.  piir.  91. 1. 3S0; 

£:«i/$!'i''i®*''-./'"'.?''F' "•„*•"  ^»  »"'■''•  -^  conférence  des  avocaU  i  U  cour 
royale  de  Parfaa  adopté,  dans  Tune  des  dernières  conférences,  la  Jurisprudence  qui 
est  suivie  par  ta  oour  royale. -oonf.  58.  «.108- conir.  S.  109. 
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'TinUgM;  qu^n  y  »  éridemment  ideDlitide  raison  de  décider  dans  les  deux 
Cm;  qoe  l'époux  séparé  de  corps,  pour  avoir  oulragé,  insoUé  on  excédé  son 
épooae.  n'est  pas  mieux  fondé  que  l'époux  divorcé  ù  conserver  les  avantages 
dont  il  s'est  rendu  indigne  -,  —  Que  cette  interprétation  de  la  loi  se  trouve 
confirmée  par  le  rapprochement  des  art.  £99  et  310  c.  civ.  ;  qu'il  est  disposé 
par  ce  dernier  article  que,  lorsque  la  séparation  de  corps,  prononcée  pour 
tonte  antie  cause  que  l'aduUére  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans,  1  époux,  qui 
était  originairement  défendeur,  pourra  demander  le  divorce  au  tribunal,  qui 
Padmettra,  si  le  demandeur  originaire,  présent  on  ditment  appelé,  ne  consent 
pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation  ;  d'oii  il  siiit  que  le  demandeur 
en  séparation  de  corps,  dont  la  demande  a  été  trouvée  légitime  et  fondée  sur 
de  graves  motifs,  devient  forcément  défendeur  en  divorce  ; — Comme ,  d'autre 
part,  l'art.  299,  statuant  que,  pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  eu  lieu, 
hors  le  cas  de  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aurait  été 
admis  perdra  tons  les  avantages  que  l'auire  époux  hii  aurait  faits,  il  s'ensui- 
Tiait  que  l'époux  forcé  de  recourir  à  la  séparation  de  corps,  peut-être  pour  la 
conaervaiion  de  ses  jours,  devenu,  malgré  lui,  défendeur  au  divorce,  perdrait 
tous  les  avantages  qui  lui  auraient  été  laits,  alurs  qu'il  s'en  serait  montré  digne 
par  une  conduite  irréprochable  et  par  raccomplissement  de  tous  ses  devoirs  ; 
qae,si,  danacelle  situation,  Uest  décidé  que  les  avantages  qu'il  aurait  faits  lui- 
même  sont  acquis  à  l'époux  défendeur  à  'la  séparation,  on  arriverait  à  ce 
résultat  de  la  plus  criante  injustice,  que  Pépoux  trahi  dans  ses  atTetions,  fidèle 
à  ses  devoirs,  mais  victime  des  ofTeoses,  des  mauvais  trailemens  de  l'autre 
époux,  qui  lui  aurUent  rendu  la  vie  commune  insupportable  et  sauvent  dan- 
gereuse, perdrait  non  seulement  tous  les  avantages  qu'il  a  mérité  de  conserver, 
tandis  que  l'auteur  de  tous  ses  maux,  son  oppresseur,  celui  qui  a  violé  tous  ses 
engagemens.  serait  récompensé  par  le  gain  des  avantages  dont  il  s'est  rendu 
indigne  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  une  pareille  conséquence,  à  laquelle 
résiste  l'art.  989  c.  civ.,  sainement  ipierpiéié  ;  —  Attendu  que  l'on  fait  vaine- 
ment observer  que,  par  le  divorce,  le  mariage  est  anéanti,  tandis  que  le  lien 
subsiste  encore  apilsià  séparation  de  corps,  et  qu'il  est  possible  que  les  époux 
se  réconcilient  ;  —  Attendu  que  si  cette  réconciliation  est  possible,  l'événe- 
ment en  est  rare  ;  qu'il  doit  être  considéré  comme  une  exception,  et  que,  non- 
obstant cette  possibilité,  la  séparation  de  corps  produit  néanmoins  tous  ses 
effets  ique  le  mari  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  dot,  et  que,  par  la 
même  raison,  il  doit  rendre,  ou,  du  moins,  perdre  tous  les  avantage»  qui  lui 
auraient  été  faits;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  inlerjeié  par  la 
dame  Joséphine  Vauregementer,  épouse  du  sieur  Dauriac;émendanl,  révoque 
et  annuité  la  donation  par  elle  faite  à  son  mari,  ainsi  que  tous  les  avantages  à 
lui  faits  par  elle  dans  leurconlrat  de  mariage, etc. 

Du  31  mai  1833. -C.  de  Bordeaux,  ch.  réun.  -H.  Compans,  c.  conf. - 
MM.  Oeseze  et  Lagarde,  av. 

2«  Etpèce.  —  (Delalande  C.  Delalandc.  )  —  abrbt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  question  soumise  à  la  cour  est  celle  do  savoir 
'  si  la  séparation  de  corps  des  époux  Delalandc,  admise  sans  conteste  en  pre- 
mière instance,  et  non  critiquée  suc  l'appel,  de  la  part  du  mari  reconnu  cou- 
pable de  sévices,  injures  graves ,  et  du  délit  d'adultère  au  domicile  alors 
commun,  doit  ou  non  faire  prononcer  la  révocation. des  avantages  que  Ini 
avait  faits  son  épouse  ;  que  la  solution  de  cette  question  présente  des  difficultés 
d'autant  plus  sérieuses,  qu'elle  est  l'objet  d'une  controverse  assez  vive  parmi 
les  savans  jurisconsultes  qui  s'en  sont  occupes,  et  a  été  diversement  résolue 
jusqu'à  ce  jour  par  les  cours  du  royaume  ;  il  importe  donc  de  rechercher  soi- 
gneusement et  de  recneillir  avec  maturité  les  élémens  de  décisions  ; 

Attendu  que,  pour  faire  avec  succès  la  recherche  du  véritable  esprit  de  la 
loi  sur  la  matière,  il  faut,  dégagé  de  toutes  préoccupations,  faire  abstraction 
de  la  diversité  de  jurisprudence,  de  l'opinion  des  auteurs,  et  considérer  d'abord 
que,  lors  de  l'établissement  du  divorce  en  lliO'l,  la  séparation  de  corps,  qui 
était  l'unique  ressource  que  l'ancienne  législation  avait  oITerle  aux  époux 
malheureux,  emportait  la  révocation  ;  qu'elle  a  été  maintenue  et  placée  sur  la 
même  ligne  que  le  divorce,  par  condescendance  pour  des  idées  religieuses  et 
Comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  des  consciences  (Voir  l'exposé 
des  motifs  parle  conseiller  d'Etat  Treilhard)  ; 

Attendu  qu'après  avoir,  dans  les  quatre  premiers  chapitres  du  tit.  6,  liv.  1", 
complété  la  législation  sur  cette  matière  par  des  dispositions  communes  aux 
deux  voies  parallèlement  ouvertes,  le  législateur  moderne  a  du  se  borner, 
dans  le  chap.  S  qui  termine  le  lit.  0,  i  tracer  quelques  régies  particulières  é 
la  séparation  de  corps,  qui  est  i  vrai  dire  un  divorce  mitigé  peu  différent  dans 
ses  effets,  disait  l'orateur  du  gouvernement  en  exposant  les  motifs  ;  et,  en  elTel, 
si  le  divorce  brise  le  lien  conjugal,  la  séparation  le  relâche  si  esseniiellemeni, 
qu'il  ne  reste  plus  qu'une  ombre  de  mariage,  avec  tous  les  Inconvéoiens  insé- 
parables d'un  pareil  état  de  choses  ; 

Attendu  que  les  principes  posés  dans  les  art.  9t(S  et  9XS  manifestent  assez 
clairement  la  volonté  de  la  loi ,  et  sont  applicables  ù  la  séparation  de  corps 
comme  ils  l'étaient  au  divorce ,  parce  que  les  dispositions  communes  è  l'un  et 
l'autre  cas,  non  effacées  du  code  eiril ,  ont  pour  objet ,  non  la  rupture  com- 
plète du  lien  conjugal ,  ainsi  que  le  révèle  l'art.  290  ,  mais  bien  l'indignité  de 
î'épenx  contre  lequel  la  séparation  de  corps ,  ou  le  divorce ,  avait  été  pronon- 
cée ;  et  comme  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  matériels  toul-à-fait  en  dehors  de  la 
question  religieuse ,  l'identité  des  causes  doit  logiquement  amener  une  consé- 
quence identique  ; 

Attendu  que,  suivant  le  système  contraire ,  il  faudrait  admettre  ,  ce  qoi  ri- 
pagne  i  la  raison,  que  l'intention  dn  législalenr  de  1804  aurait  été  de  faire 
dépendre  la  révocation  des  donations  faites  à  l'époux  coupable,  dn  choix  Ikil 
par  son  conjoint  rellgienx  préférant  la  séparation  au  divorce,  et,  par  suite, 
Tictime  de  ses  scrupules ,  k  moins  que  le  défendeur  en  séparation  ,  après  trois 
années  révolues,  ne  vienne ,  armé  de  l'art.  310,  demander  la  Réunion ,  on  si- 
non le  dirorte; 

Attendu  que  Delalande  areuffleole  rainemenl  de  l'an.  989 ,  qu'il  ioToque 


pour  obtenir  une  prime  d'inconduite  ;  —  Qu'il  résulte  seulement  de  la  ^aine 
interprétation  de  cet  article ,  que  l'ingratitude  ne  saurait  devenir  la  base  d'une 
action  particulière  en  révocation ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  infraction  essentielle 
aux  devoirs  du  plus  saint  des  contrats,  et  qu'aux  termes  de  Part.  3U6,  la  de- 
mande (  n  divorce  on  en  séparation  de  corps  n'aura  pas  été  formée  ; 

Attendu  ,  eoQn,  que  du  rapprochement  des  articles  ci-dessus  visés,  et  de 
leur  combinaison  réfléchie,  il  appert  que  la  séparation  de  corps  admise,  comme 
dans  l'espèce ,  pour  sévices ,  injures  graves  et  déUt  d'adultèro ,  doit  nécessai- 
rement eniraiuer  la  révocation  des  avantages  conférés  à  l'époux  coupable 
d'une  ingratitude  manifestée  par  tant  d'excès  et  de  scandale  ;  —  Que ,  si ,  en 
présence  des  autorités  respectables  qui  ont  admis  et  professé  la  doctrine  con- 
traire, il  restait  encore  quelques  doutes  sur  la  nécessité  légale  de  rendre  à  la 
loi  sa  moralité  ,  au  législateur  toute  sa  puissance ,  il  suffirait ,  pour  les  dissi- 
per ,  de  rec(  urir  et  à  la  source  de  cette  institution  que  notre  code  civil  n'a  pas 
créée  ,  et  aux  paroles'si  explicites  du  conseiller  d'Etat  Treilbard  ,  orateur  du 
gouvernement  impérial ,  chargé  d'exposer  les  motifs  de  la  loi  sur  le  divorce , 
et  les  considérations  qui  faisaient  maintenir  et  placer  sur  la  même  ligne  ta  sé- 
paration de  corps;  — Confirme ,  etc. 

Du  IS  nov.  1858.  -  C .  de  Boueo  ,  2'  ch.  -  MM.  Simonin  ,  prés.  -  Rouland , 
av.-gén,  -  Kéel  et  Deschamps ,  av. 


l!<SCItIPT.    BYPOTU.  ,    LKn.lTAlPE  ,   PBIVIIÉOB. 

L'itueription  prite  par  un  des  légataires,  conformément  à  fart.  2111  ou  d 
i'ar(.  2113  c.  cie.,  ne  lui  donne  pag  privilège  ou  droit  de  préférence  tur  »« 
colégatoiret.  Cet  articlet  n'ont  trait  guaux  rapporté  dn  légatairet  à  l'é- 
gard det  tien  (Ij. 

(  Légataires  Patureaux.  ) 

Parmi  les  légataires  institués  dans  le  lestamei.:  delà  dame  Patureaux,  dé- 
cédée en  1825 ,  nul  n'a  pris  inscription  dans  le  délai  prescrit  par  l'art,  21 1  i  c. 
ci».  ;  ce  n'est  qu'après  ce  délai  que  l'un  d'eux  remplit  cette  formalité.  Après 
lui ,  un  créancier  de  l'héritier  ,  pour  une  rente  viagère  ,  vient  s'inscrire ,  mais 
son  inscription  s'est  éteinte  par  suite  de  son  décès. 

A  l'ordre  ouvert  sur  ta  vente  des  biens  de  la  surcession ,  le  légataire  ci-des- 
sus prétend  qu'il  doit  être  colloque  par  préférence  à  ses  colégataires.  On  lui  ré- 
pond que  les  art.  2llt  et  2113  c.  civ.  ne  concernent  que  les  légataires  par 
rapport  aux  tiers  ,  et  non  les  légataires  entre  eux  ;  que ,  par  l'art.  1014,  ils 
sont  tous  considérés  comme  de  véritables  copropriétaires. 

Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  q»'6  moins  de 
préférence  indiquée  par  le  Icsiameni ,  tous  les  légataires  p,irticuliers  ont  des 
droits  égaux  ;  que  ,  si  ce  principe  n'a  été  formellement  consacré  par  la  loi  que 
dans  le  cas  spécial  énoncé  en  l'art.  926  c.  civ.  ,  cette  disposition  ne  doit  être 
considérée  que  comme  une  application  particulière  de  la  régie  générale  ;  — 
Attendu  que  rien  ne  peut  faire  supposer  qu'en  conférant  aux  légataires  parti- 
culiers des  garanties  spéciales  sur  les  immeubles  de  la  succession  .  la  loi  ait 
entendu  leur  donner  le  moyen  de  se  primer  les  uns  les  antres  ;  qu'il  résulte 
au  contraire  de  ses  termes  formels  que  ces  garanties  ne  leur  ont  été  accor- 
dées que  pour  leur  assurer  un  rang  de  priorité  sur  l^-s  créanciers  personnels 
des  héritiers  et  autres  débiteurs  des  legs  ;—  Qu'en  effet ,  l'art.  21 H  c.  civ., 
qui  régie  l'exercice  dudit  droit,  ne  fixe  la  position  des  légataires  que  dans  leurs 
rapports  avec  lesdits  créanciers  personnels ,  et  ne  statue  rien  sur  leurs  droits 
respectifs  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  opposer  leurs 
inscriptions  comme  un  titre  de  priorité ,  soit  aux  légataires  inscrits  postéricn- 
rement  dans  les  six  mois ,  soit  à  ceux  qui  ne  se  seraient  fait  inscrire  qu'après 
ladite  époque ,  et  même  n'auraient  pris  aucune  inscription  ;  —  Attendu  que  le 
privilège  des  légataires,  dégénéré  en  simple  hypothèque  ,  faute  d'inscription 
dans  les  six  mois ,  aux  termes  de  l'art.  2115 ,  ne  peut  produire  des  effets  plus 
étendus  que  ceux  qui  auraient  été  attachés  au  privilège  régulièrement  con- 
servé ;  —  Attendu  ,  enfin  ,  qu'en  faisant  mention  dans  l'art.  1017  de  la  ga- 
rantie hypothécaire  qui  milite  au  profil  des  légataires,  la  loi  n'a  fait  qu'énoncer 
un  principe  dont  les  conséquences  ont'  été  ultérieurement  développées  par 
lesdits  art.  2111  et  2113;  qu'il  ne  saurait  donc  résulter  en  faveur  desdils  lé- 
gataires ,  du  premier  de  ces  articles  ,  d'autres  droits  que  ci-ux  qui  leur  sont 
conférés  |)ar  les  derniers  ; —  Le  tribunal  ordonne  que,  dans  le  règlement  déB- 
nilif,  tous  les  légataires  seront  colloques  concurremment.  » 

Sur  l'appel ,  on  lait  valoir  que  tes  légataires  particuliers  ont  et  le  privilège 
de  séparation  des  patrimoines  ,  et  une  hypothèque  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion ;  qu'en  matière  hypothécaire ,  le  rang  se  régie  entre  les  crécjciers  par  la 
date  de  l'inscription  ;  et  que  les  légataires  ne  sont  pas  dispensés  de  la  prendre. 
Enfin ,  on  ajoute  que  si  l'inscription  prise  par  le  créancier  de  l'héritier  ne  s'é- 
tait pas  évanouie ,  il  eût  été  primé  par  le  légataire  inscrit.  Ce  dernier  ne  doit 
donc  pas  perdre  son  droit  de  préférence  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  plus  de 
créancier. 

ABktT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc. — Confirme. 
DuHnuv.  1838. -C.  de  Paris,  2'cb.-MlH.  Hardoin,  pr.  -  Berville  ,  av.- 
gén.  -  Lionville ,  Paillard  et  Marie ,  av. 


RiTOCATion;  Testaheht  ravitb;  Doration  khtbe  bpoox. 

La  révocation  d'»»  teeond  ttttameni,  gui  lui-même  en  rétoguait  un  pre- 
mier au  profit  du  même  indidu,  révocation  opérée  par  un  troisième  teitament 
dam  leguet  le  tettattur  didar»  que  ta  volonté  etl  ^u»  ta  tucceiiion  appar- 
tienne k  qui  de  droit,  doit  être  réputé  n'avoir  pat  fait  revivre  le  premier 
tttlament,  et  la  tuccettion  être  déclarée  tUvolue  aux  hériliert  naturels  (C. 
lOSS)  (a/. 

La  donation  entre  époux  pendant  le  mariage  peut  être  révoquée  par  con- 
tetUement  olographe  {C.  lOSB.  1096)  (8). 


(1)  'Voy.  Dlcl.gén.,vi>  Sép. de  patrim.,n.  73 ctsuiv;  Privilège,  n.S48etsuir. 

(»)  Voy.,  en  sens  opp--'  " 1.   —..«...«  -/. 

(3)  Contr.  37. 1.414. 


Voy.,  en  sens  opposé,  Rec.  pér.,  37. 1. 148  ;  38. .2, 70. 


Digitized  by 


Google 


DEUXIEJIE  PARTIE. 


«  (  Tbocel  C,  bériUers  Thorei.  ) 

Par  l'<nr  coûlrat  ite  mariage ,  l<>a  épou  Tbonl  s'étaienl  fait  donalioD  mu- 
tuelle do  l'uiulruil  de  toot  le«  bieiu  quil*  Uiueraienu  —  Depuia,  et  le  18  oet. 
13(W,  «CM  notarié  par  lequel  la  dame  Tborel,  voulant  lyoutcr  i  la  doDalion 
conteDue  eo  tea  coolrat  de  mariage ,  bit  doo  à  jon  mari  dei  bieoa  qui  com- 
poaeroiit  md  bérédité.  —  Le  26  ou.  18ï8 ,  elle  iail  ua  leatamenl  nourié  par 
lequel  elle  uuUiue  ce  derDlar  aoo  légataire  «niTcrael ,  et  rétofmt  la  doMlJon 
de  l<iU9.  —  Enlin  ,  le  86  arril  ISSO ,  lealament  olographe  ifi  la  dame  Tborel, 
aioti  eooça  :  ■<  Je  loaaaigDé  déclare  révoquer  par  cea  présealea  loaa  Ica  tea- 
lameoa  que  j'ai  faite  par  derenl  U*  Crindaile  ,  oolaire  i  NeuTille,  ou  toua  «o- 
trea  notaire*,  Toalant  que  ma  luceeasioa  appanieooe  i'qni  de  droit.  »  — 
S  mara  1834 ,  déeé*  de  la  teautrice. 

Le  mari  a  prétendu  que  la  révocation  do  les lameot  du  S6  oct.  1838  avait  eu 
pour  effet  de  faire  revivre  la  donation  du  lU  aoAt  lut»,  que  ce  teeUment  avait 
révoquée ,  et  que  cette  donation  ,  dé»  lors  tubiialante  ,  ne  ae  trouvait  paa  at- 
teinte par  le  te>tament  de  IlISO,  lequel  ne  rapportait  que  lea  tesiamens  pré- 
cèdent. 

Mais,  le  2S  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Hontreoil  qui  statue  en  ce» 
terme*  :  —  «  Auendu  que  l'arL  1090  c  civ. ,  qui  traite  dea  donations  bitet 
entre  époux  pendant  le  mariage  ,  dit  qoe  ce*  donations  aeront  loujourt  révo- 
cables ,  quoique  qualifiée»  entre  vifs  ;  —  Attendu  que ,  bien  que  les  donations 
entre  vif*  aient  un  autre  effet  que  les  testamens  relativement  à  la  saisine  , 
rien  dans  la  loi  n'exige  dea  (ormea  particulières  pour  la  révocation  de  ces-do- 
nations qualifiées  révocables ,  et  qu'il  faut  en  conclure  que  le  légitlatenr  • 
laissé  le  donateur  libre  de  les  révoquer  par  tous  les  moyens  propret  à  expri- 
mer une  volonté  légale ,  pourvu  toutefois  que  cette  volonté  *oil  bien  potiti ve- 
inent exprimée  et  ne  puisse  rester  douteuse  ; 

«  Attendu  que ,  par  on  tettamenl  authealiipM  posai  devant  le  notaire  Crin- 
dalle  et  témoins ,  le  SA  oct.  18SS ,  la  dame  Tborel  a  révoqné  en  termes  exprès 
et  positirsla  donation  de  1809  ei-deaaot  mentionné* .  qoe  ce  teatament  conte- 
nait, outre  cete  révacation ,  un  lega  univenel  au  profit  du  tieur  Tborel  et 
plusieurs  autres  legs  en  faveur  dea  parens  do  la  testatrice  ;  —  Attendu  que  , 
par  un  testament  olographe  du  28  avril  1830,  dépoaé  on  l'étado  de  M*  Pour- 
tier ,  notaire  a  Montreuil,  la  dame  Tborel  a  révoqué  son  tcstameot  de  IStS , 
d'une  manière  qui  ne  laisse  aucun  douie  sur  la  révocation  des  legs  contenus 
■u)lit  lettameot ,  mais  que  rien  d'explicite  dans  ce  lettament  olographe  ne 
prononce  ni  ne  prouve  qu'elle  ail  changé  de  volonté  tor  la  révocation  de  la 
donation  de  1809 ,  portée  dans  le  précédent  testament  et  qui  forme  une  clause 
distincte  dea  insiitutioaa  testamentaires  qui  ;  sont  contenues  ;  —  Attendu 
que,  pour  bien  apprécier  sa  volonté  sur  ce  point ,  il  faut  reeonn^tre  qu'elle  • 
été  véritablement  aoo  intention  manilestie  dans  le  testaaeol  olographe  qui 
est  ton  acte  de  dernière  volonté  pour  la  destination  de*  biens  délaissés  par 
elle  ;  —  Attendu  que  cea  mot*  qui  jr  sont  contenus  :  voitlunt  q»ê  ma  tucces- 
atoa  appaniemne  i  fui  d*  droit ,  ne  peuvent ,  loreque  l'on  eouidére  soit  le 
sens  littéral  le  plut  naturel ,  soit  l'etprit  qui  a  dirigé  la  tettalric* ,  t'appliqner 
qu'aux  droits  que  les  héritiers  naturels  tieoaeni  dis  la  loi,  et  non  aux  droits 
qui  pourraient  résulter  d'une  donation  qu'elle  avait  précédemment  révoquée  ; 
—  Que,  ai  la  dame  Tborel  avait  eo  en  vue  de  favoriser  ton  mari  au  delà  dea 
avantagea  qu'elle  lui  avait  faitt  par  ton  contrat  de  mariage  ,  elle  n'aurait  pat 
lait  de  nouvelles  disposiiions  et  aurait  laissé  subsister  la  donation  testamen- 
taire faite  par  elle  é  son  mari  en  18S8,  puisqu'il  était  encore  dans  ce  testament, 
comme  dans  la  donation  de  1809,  donataire  piincipal  de  preaque  tous  *e( 
bien*  ;  —  Que  l'intention  dlnstituer  se*  héritiers  naturels  au  moment  de  la 
manifestation  de  sa  dernier*  votante  resaort  ai  positivement  du  tettaaaent  de 
1830  ,  que  la  testatrice  révoqua  au  pluriel  lei  lettament  qu'elle  a  faite  par 
devant  le  notaire  Crindaile  et  par  devant  tout  autre  nouire ,  bien  qu'il  appa- 
raitte  qu'elle  n'avait  {aoiaislUt  qu'un  testament  authentique  ;  —  Attendu  que 
celte  circonstance ,  sans  être  décisive,  peut  servir  de  emapiément  é  llnterpré- 
latioo  du  tent  que  doivent  avoir  lea  met*  i  qmi  d*  droit ,  en  faveur  de  l'inati- 
totion  det  béritiart  naturelt,  la  révocation  de  toot  lot  testamena  qu'elle  avait 
pu  faire  précédoamenl  pouvant,  dan*  retprit  d'une  femme  qui  ne  connaît 
pat  la  valeur  det  termet  de  juritprudence ,  t'appliqner  é  une  inslitulion  poru- 
roent  tettamestaire  ; 

>  Attendu  que  rinatitnUondethirttiart  natorela  par  la  tetUUlce  eolraine 
-virtuellement  le  maintien  de  la  révocation  de  rioslitotion  ooutraetoellé  de 
1809,  portée  au  testament  de  1828; — Attendu  que  l'en  ne  peut  pat  dire  d'une 
révocation  ce  que  l'on  peut  dire  de  la  nullité  d'un  testament ,  que  l'acte  étant 
nul ,  il  ne  peut  avoir  aneon  eSel,  même  celui  de  maintenir  la  disposition  ré- 
-vocaloire  ;  que  la  révocation ,  au  contraire ,  peut ,  soit  explicileBient ,  aoit  im- 
plicitement, s'appliquer,  aelon  le*  termet  dans  lesquels  elle  est  conçue,  à 
une  partie  seulement  de  l'acte  révoqué  ;  qu'il  s'ensuit  qoe  la  ditpodtioB  ri- 
Tocatoire ,  clause  distincte  de  l'institution  d'héritiers  portée  dans  on  précé- 
dent testament,  ne  se  trouve  pas  nécet*air«meot  anéantie  parce  que  Ions  les 
legs  portét  eo  ce  tettamenl  se  trouveraient  révoqués  parnn  testament  posté- 
rieur; qu'il  faut  qoe  la  lettre  ou  l'esprit  du  testaimot  postérieur  détruite 
aussi  la  révocation  contenue  au  testament  précédent ,  pour  que  let  eOUs  de 
celte  révocation  cessent  d'exister  ;  —  Attendu  que  la  disposition  contenue  an 
testament  de  la  dama  Tborel,  de  1830 ,  en  révoquant  le  testament  iïlt  par  de- 
vant le  notaire  Crindaile  et  lémoiat ,  ne  révoque  pu  exprettément  co  testa- 
ment dant  tout  ton  contenu ,  et  que  let  ditpaailioa*  de  dernière  volonté,  con- 
tenuet  audit  tetlanent,  tont  d'aeeord  avec  la  rivoeatimi  de  la  donation  de 
1809 ,  ponèe  audit  teatament,  et  tont  cootrmativet  et  non  abolitivet  de  celle 
révocation  ;  qu'il  en  rètult*  donc  que  la  diapotilioB  révoeatoire  contenue  au 
testament  de  1828  •  continué  virloellement  de  subsister  et  a  dû  avoir  son 
elTet  au  décét  de  la  dama  Tborel  ;  —  Alteadu  qu'aucun  défaut  de  ferma 
n'est  reproché  au  testament  de  litJO;  —  Parent  aotlft,  dit  que  la  d*a»- 
lion  de  1809  ett  valablemenl  révoquée ,  et  que  la  leKantent  da  tSM  ruecTtu 
ton  effet,  comme  portant  inatUntioB  en  ftveur  de*  héritiers  appelée  par  la 
loi,  etc.  a— Appel  par  le  tieur  Tborel. 


àmtkr. 

LA  COUR  ;  —  CoaiMiraat  que  de*  wraat  du  teftameat  olographe  de  («M, 
comme  auaai  lia  l^asptU  qui  a  préaidé  è  «a  rédaelion ,  il  résulte  que  la  daae 
Thoral  a  vouhi  par  cet  acte  révoquer  toutea  les  libéraUlé*  antérieure*  fthe* 
devaal  le  noufare  Crindaile  ou  tont  autre*  nouire* ,  et  déM**er  ta  «uccetti— 
è  *e*  héritier*  légaux  ;  d'où  U  tnit  qu*  let  ditpotiltoni  faite*  au  praAl  de  l'ap- 
pelant dan*  l'acte  de  1(09 ,  comme  dan*  celui  de  IMS,  ont  été  révaquée*  ;  — 
Par  ce*  motifs ,  ordonne  que  le  jugement  dotât  est  appel  aortira  «flM ,  etc. 

On  S  nov.  18S8. -C  de  Benai.  -MM.  Farm,  pré*.-  Bonan  et  Braneau,  ar. 

DisciPLore  hotàriau;  Cuota  naia;  Pmicbiptioii. 
Un  netair»  ptu$  Urt  pournttot  dtse^lMMtrtawHl  jmm*  de*  fÊiU  m  Pdfuri 
detfutU  U  a  été  dielaré  mm  cenpaéie  par  i«  jmrg  (C.  iB*l.  or.  SM)  (I). 

Il  fttu  Vetn  mtm»  pour  du  fêitt  ctmBtrt»  pur  ta  pruseripKm  de  ém  a»t; 
on  dirait  en  «ont  f  «a  faction  di$eipMnuir»  <*l  «a*  vérilaUê  atMtnpmUifUt, 
lofutitt  $»  prétérit  par  dix  ant  (C.  in*!,  crtan.  857 }  (a). 
(  Hio.  pub.  C.  Leaohie.)  —  anulT. 
LA  COOB;  —  Vu  Pari. «S  de  la  lai  du  211  vent,  au  11;  —  AtMadu  que, 
parmi  le*  fait*  sur  letqueit  ta  fonde  l'acUon  du  procureur ■  génértl ,  il  ea  est 
trois  i  raison  desqoel*  Leooble,  déii  pour*nivl  p*r  la  voie  criBiaaIle  devant 
la  cour  d'attitei  de  la  Creuse,  a  été  aeqnltié  de  l'aceutation  portée  caatre  lai, 
et  qu'il  tantient  qae  oc*  (ait*  ua  peuvent  servir  de  Itondearaot  à  nae  poanaiM 
disciplinaire,  sans  qu'il  y  ail  violation  do  la  règle  non  tie  in  Htm,  tatoêerte 
par  l'art.  300  c.  inal.  erisB.  ; 

Attendu  que  l'action  criminette  et  l'adloB  diaeipifatatoe.  Pane  avant  pour 
objet  la  répretaioo  det  crimes  et  délita,  l'antre  étant  iaMMuée  peur  la  coaser- 
valiea  dea  aentimeos  d'hnaaenr  et  de  déUcalease  daa*  no»  cia*te  d'oBd*t« 
puMiei,  tont  régiet  par  de*  principe*  difléran*,  et  e'exereent  iadipendammeat 
l'une  de  l'autre  ;  que,  taivaat  l'économie  de  la  loi  eaacemaat  ta  peaMon  de* 
qnc8tions*onBil*e«  au  jury,  *a  dédaratioa,  en  écartant  la  ciiminalllé  du  fth, 
n'exclut  pa*  sea  exitteisce  matérielle,  et  qae,  ti,  aux  termes  de  Part.  SOT  e. 
inst.crim.,  l'aequltlemeat  dal'aeeuté  éteial  à  jamal*  Paetion  erimtneUe  «ar 
le  fait  qui  lervait  de  fondement  i  l'aeeatatioB ,  celle  aeentallea  ne  met  potot 
obatada  à  l'acUon  du  pouvoir  ditciplinaira,  i  qui  il  appanleat  encore  ite 
s'emparer  du  lait  et  de  l'apprèder,  nan  phin  ton*  le  rapport  de  la  crialna- 
lité,  malt  par  rapport  à  l'atteinte  qu'il  peut  porter  aux  principe*  de  maraleel 
d'honneur  lur  l'obscrvaUaa  deaquels  rapese  la  coatidération  dee  (bacUonnaire* 
piibHci; 

Malt,  atleoda  qae  let  ioformalioa*  qui  «al  en  lira  *ar  ce*  IMt*  daa*  la  pro- 
cédure criminelle  devant  le  juge  d'instruction  ont  pn  étr«  modlQiei  par  Pia- 
ttrudian  orale  qui  a  été  faite  devant  la  cour  d'attisés,  et  dont  il  ne  resta  pa* 
de  trace  ;  qu'ainsi  ces  informations  ne  prétentent  pat  i  la  coattleace  du  juge 
des  élèmena  sûrs  et  dignes  de  sa  confiante,  et  (|ne,  le  ministère  public  n'ayant 
fait  procéder  é  une  nouvelle  instruction,  ces  Ait*  ne  peuveal,  en  état,  être 
pris  en  eoB*idèf«lion  par  la  cour,  et  qu'il  y  a  lieu  de  paaier  i  l'examen  de* 
autres  fiils  qui  servent  de  base  à  l'action  disciplinaire j 

Attendu  qu'il  résulta  d'un  jugeaient  du  tribunal  d*Aubn«soB  éa  11  mars 
1812  que  Leoeble,  poursuivi  par  Petit  en  paiement  d'une  créance  de  JStO  tt., 
imagina  d'opposer,  en  compensation  h  cette  demande,  le  coOt  des  expélUlons 
d'un  grand  nombre  d'acte*  reçu*  dan*  ton  élude  par  ton  père  ou  par  toi,  coa- 
cemani  Petit  ou  ta  bnllle;  expéditioii*'  qu'il  fit  tirer  comme  *l  elle*  euneat 
été  requîtes  par  celui-ci,  quoique,  dans  la  réalité.  Petit  ne  let  efti  pat  deman- 
dée*, et  que  même  la  m^eure  partie  de  cet  expéditiont  fnttent  pour  lui  tan* 
aucune  utilité,  un  grand  nonrttre  des  acte*  expédiés  te  référant  è  det  dreil* 
éteint  tdepuis  longues  année*  ; 

Attendu  que (  saivem  le*  antres  Mts  de  préraricatfoB)  ;....  —  Atteadlt 

que  cea  faits  conaliluent  de  la  part  de  Lenoble  de*  manqaamen*  grave*  aas 
devoirs  du  notaire,  et  aux  principe*  d'honneur  et  d'tmégrtté  dont  U  cet  si  ee- 
sentiel  d'aasorer  le  maintien  dans  i'exeretee  de  cette  profeasiott  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'exception  de  prescription  i  Pégaril  de*  Mtl  ^ 
remontent  t  plu*  de  dix  an*,  que  la  prescription  déeenaale  établie  par  Partlele 
637  c.  inst.  erim.  n'est  relative  qu'à  Paetion  pubNqne  crimineUe,  al  n'a*t  «al- 
lemenl  applicable  à  l'action  disciplinaire,  qni,  ayant  pour  objet  daftillerà  c* 
que  le  dépM  de*  fonction*  publique*  ne  soll  caaÂt  qut  de*  main*  porea,  doh 
pouvoir  f'exereer,  par  I»  but  même  de  ton  Insthution ,  tnr  Mot  le*  aclei  des 
olBclert  publies,  tant  que  ceux-ci  poittent  te  mettre  à  Pabri  août  la  prolacUeB 
du  temp*  qni  ne  relève  janiai*  det  fortMlore*  à  rbonnenr  ;  qu'ainsi  Lenoble  a* 
peut  invoquer  le  bénéSee  de  la  pretcriplion  pour  faire  écarter  de  la  plaint*  le* 
faiu  antérienr*  de  dix  ans  t  Paetion  dl*dplinall«: 

Attendu  en  outre  qnV  rèaulie  d'an  oertUcat  diltvré  par  le  coaterrateor  dat 
bypa.héque*  d'Aob«*ion,  le  6  mai  18BT,  qae  le*  bien*  de  Leaoble  soat  grevé» 
d'une  masse  d'intcripliont  bypotbécairei  qui  en  abtorbeni  la  valeur,  et  ^A 
ett  tout  le  poidt  d*nn  grand  atorabre  de  jugement  «mpoHant  la  coatraiaie  par 
corps,  ce  qui  ne  lui  laisse  pas  l'indépaadaaee  nécessaire  pour  exercer  arec 
dignité  les  fonction*  de  notaire  ; 

Met  l'appellation  an  néant;  émendant,  dédtre  LenoMe  eonvalnen  d'avoir 
manqué  aux  devoirs  de  sa  profeseion  ;  en  eontéqoenee,  le  deelilne  de  set  foae- 
tiont  de  notaire. 

Du  SI  juin  1838.  -  C.  de  Limoges,  1"  A.  •  Ml.  Tlzler-Laeha«tagae,  pr. 
pr.  -  Decont ,  av.-gén.  -  Coralli,  av. 

Mnnt,  Courir,  anii.,  DowBAaia-nrrteftTt,  Tbavads  rnatici. 
U»  trttunaua;  eiotft  sea«  ampét*n»p<mr  tmmMr*  la  itmmi»  m  iaiisa» 
niU  du  proprMntr*,  p«rmii*  d«t  drffradaWMW  oetattoadt*  d  to  prtpftélé 

(1)  Conf.  Did. Béa.,  v» Chase  Jinée,  n. sn etaniv. i  DiM^pUne,  ■■•^SiJ*M>Is 
ST.  1 .63: S».  1.  ir.-Contr  Diet.  gén., iri»  Chose Jogée,  o. 883,88«,aB0}Ili»«pnn*, 
n. «38,  Recpér., 37. 1. «M. 

(t)  ^.  Ree.  pér.,».*.*». 
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par  lu  oMwaMMMMiairei  d*wi«  «mm  ,  9«<  «M  ptuêi  l»wr  exploUaiimt  au 
4M  dit  Ivmitu  d*  inir  *ameêmio»(l). 

A  tôt  wttmn  triiunaux  ofpetrUàmtiU  U  droit  d'ordo»mer  (•  nupwwioii  det 
travaux  aimi  indâmcnt  exécutée  {%). 

(  J^IUmaniI  et  «Blra  C.  caasons  CroiM.  ) 

IiM  siaan  AlUmaDd  RowaMn  et  tenMris,  concauraBiialret  dM  ibIims  de 
CoDzoo,  arafent  pousié  les  traraaxde  leur  exploitation  an  delà  des  limites  de 
leur  coocessioai  tl  causé  dea  digtis  assez  coosidérabks  à  la  maison  que  le 
•ianr  Croiel  possédait  dans  la  Till*  de  KiTO-de-fiier.  —  Sur  la  damandd  de  ce 
dernier,  le  tribunal  ÙTil  de  SaUit-£Uenae,  reconnaissant  qu'il  était  constant 
que,  depuis  Paanée  1856,  des  dégradations  considérablaa  étaient  survenues  à 
la  maison  que  les  consorts  Croiel  possédaient  dans  l'intérieur  de  la  Tille  de 
BiTe-de-Gi«r;  —  Que  le  rasporl  des  experts  établissait  que  les  dégradations 
raeonnues  étaient  le  lésullai  de  mouvemens  oceasionés  à  la  surface  par  le 
lut  des  détindeurs  ;  —  Que  l'indemnité  i  allouer  aux  consorts  Croxet  derait 
être  éTidemment  du  tort  qu'ils  éprouTCnt  ;  —  Condamne  les  sieurs  Allimand, 
Rousseau  et  consorts  k  payer  la  somme  de  18,S76  comme  juste  réparation, 
d'après  les  experts,  du  dommage  souffert. 

Appel  par  la  partie  condamnée,  et  appel  incident  par  le  sieur  Crozet,  de  ce 
tjne  le  tribunal  avait  déclaré  son  incompétence  pour  ordonner  la  suspension 
de*  tUTaox. 

AUiT. 

LA'COtJKi  —  Sur  l'appel  princ^al,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
joges. 

Sur  l'appel  incident  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'exploilalion  de  la  mine,  pir 
la  compagnie  de  Couon ,  ainsi  que  les  limites  de  ce  droit  sont  déurminés  par 
l'ordonnance  royale  de  concession,  i  laquelle  la  Cour  ne  peut  rien  changer  ; 
—  Mais  «ttendu  que  le  rapport  des  experts  cooaute  q«  rexploiuiion  a  dè- 
|>atfé  tea  limites  de  la  concession ,  et  s'est  indûment  araneée  jusque  sous  la 
propriété  des  consorts  Croxet,  et  que  c'est  là  une  aUeinte  à  la  propriété  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  réprimer,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  sur 
les  mines  ;  confirnw.....  et  toutefois  bit  défense  à  la  compagnie  concession- 
naire de  continuer  l'exploitation  an  delà  des  limites  de  sa  concession,  et  no- 
tanuDcal  SMu  le  terrUoire  de  RiT*-de4>ier  et  sous  la  propriété  des  consorts 
Cioiet. 

Da  «iéT.  1838.  -C.  de  Lyon,  l'*  di.-llll.  Aclwr,  pr.  -  Tinceot  de  SUnt- 
Bonnet,  1"  aT.-céa.,  -  FaTre,  -  Gilly  et  Journal,  «t. 

BuCT.  LBfiiSL.  ;  Appsl  ;  Dïlai  rnui. 

Otm»  le  détai  de  êim  jumn  mettrai  *  ViUdtwr  ptur  t  pourvoir  ttnirt  «n 
mrriU  dt  tomttU  dt  préfetiurt,  on  ne  doit  fn  tâmffr  Itjtmr  d*  l'éihéanei, 
ici  ne  t'appliqutpéi  l'«r(.  MtS3  e.  fr.  (31. 

(Vaché  C.  Préfet  do  Pas-de-Calais.} 

Le  conseil  de  prifectare  du  Pa*.4e-Calais  arait,  par  an  de  ses  arrttés,  re- 
jeté la  demande  en  inscription  daniewr  Vaché  sur  la  lUte  électorale  de  ce  dé- 
partement. Celui-ci  oeil  opposition  doTant  la  conr  de  Douai  que  le  onzième 
jour  aptes  U  BOtUeatioo  dodit  arrêté.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  proposa 
«ne  fin  de  non  reeeroir  i  cette  opposition ,  aUeodn  qa'ani  Unaes  de  la  loi  da 
19  aTtil  less  (art.  8S),  elle  défait  être  faite  dans  l*t  dix  jeun  de  la  sigaiaea- 
tlon  da  l'ecte  atUqné.  Le  sieur  Vaché  tint  invoquer  la  maxime  :  die$  termini 
■on  cMif)«<aa<nr  in  lamiao  ;  on  Ui  répondit  par  U  distinction  cnu*  le  délai 
donné  à  l'aasigné^  et  celai  accordé  pour  assigner,  le  dtei  ad  «im  «tU  die$ 

S»f«l«. 

LA  COl'B.  —  Tu  r«rt.  85  de  la  M  da  19  aTril  1851  ;  —  Coasidéraat  que 
l  appel  de  Vaeité  a'a  peint  été  notifié  en  temps  utile  ;  que  l'art.  1053  c  prec. 
est  sans  apptteation  au  cas  particnUer,  déclare  ladU  Vaché  non  recefable  en 
•oaap^. 

Du  13  aav.  usi.  •  CdeDooai,  1"  eb.  df.,  -  W.  Defonst  de  Quar- 
deTlUe,  pr.  -  DémI  el  Hnré,  «t. 

PaKIASS;  ATTKUDTtOX  m  LOIS. 

L«  parttg»  m»  ptnt  «rtfaUpmr  aUribtUioa  dtloU  titomtltttaparta- 
ttamt  mtfmÊTt  n'y  «anfealenl  jrat,  *(  «ato  tw»  jne  lotri  droit*  saiml  «»- 
4gaitm  (C.  8t7,  SM)  (4). 

...  Ptm  AajMTto  91»  la  luetaMton  «t  iti  eumtrlt  ooaK  U  aod»  HtU. 
i"  Sipiet.—{  Aaàté  C.  SIcard.)  -'tMtttr. 

LA  COUR;  —  Sar  la  deawimle  d*  t'afptlmul  imulaïUe  à  et  qu'il  tait  tx- 
réàU  mm  iuHmit  w»  M  d'aUrOuUt»  pour  hur  Unir  compte  dt  leur  émo- 
hmint  :  —  Aileada  qM  celte  desnaade  est  repoMeée  par  l'art.  8M  c.  d*. , 
«ai  aintredoit  le  tirage  de*  lou  aa  sert  dans  les  paruges  conuM  iandoment 
de  régaMlé ,  et  qd  rafolt  son  ^«pHeatien  némc  anx  suceeasioBS  ooTertes 
•*■■•'«  «•*•>  Pexerdee  des  droits  étant  toujours  régi,  qMiat  à  U  lonDB,  par 
ie*MM  ea  dgneor,  non  à  Fépoquede  lear  oavertive,  mais  à  l'époqne  de  leur 
exerdee  ;  —  Conltme. 

/.i"i?îi_"?*  "  '^^  *•  ^  ■■*«"»  •"  *.  -  KM.  TidMoLachaisagae,  pr.  - 
t^ealy,  ■oanaard,  arr. 


mJ^IS^?  "."ÏÏ  •*'"£'•  *""  '••s»  '  «V*  •***  '«»'•  *"  «  P''"^-  »"  8.  «rt-  8.  e'  M  arril 
*%??■  ?i'  **•  -  ^"y-  «*  »oût1806;  décision  du  conseil  dElat. 

«LÇest  dans  ce  sept  restfictir  que  M.  Berriat  interprète  I  a  locutieo  dont  tel  dé- 
ftt.  Vyy.  p.  tn,  n.  Si.  —  Voy.  ausd  Carré,  1 1,  p.  38,  n.  90.  el  p.  nO.  a.  6» :  Pi- 
*?^>»lv''T'"f«*'^  18joio  I8S0.  Nand  Reol  pér.»  »  «3^ 
liiLj  "îM*'"&  ••>  P  *^  °-  **'  Vaieille,"*»  Suceeu..  t  t.  p.  sOS,  n.  3; 
iMi|i«j.l(«.  Dict  ;én.,Tû  Partage,  n.  U3;  arrêts  to  mai  1886,  m  nor.  1834,  «7 
■  gllJ'jg*  y-'  1*  **»•  «88».  Umagesi  lajaa».  two. aftanàt  1887.  TealoMe;  3 
iC?^^ *^' *^  F^- ^  *•  *8;«.  9l  •;  aK.S.Tl,t91— GMMr.Ctehal.  wir 


a*  Stpict.  —  (  Eyrignoni  C.  Eyrigaoux.  )  —  Aaair. 

LA  COUR  ;  —  Belativement  à  ta  demamit  detapp^tni,  ttndante  à  ce 
tu'U  loil  expédié  à  tUnUrné,  pour  ton  vingt-qualrUme,  a»  lot  d'alfriàulnm .- 
—  Attendu  que  eeUe  demande,  quelqne  faToreble  qu'elle  aeildans  la  dlualion 
raspecliTe  des  parties,  ne  saurait  être  aceodilie  sans  rleler  l'article  854  c. 
dT.,  qui  a  établi  le  tirage  des  lot»  aa  sort  comne  le  foodeaMut  de  l'égalité 
des  partages,  et  qui  doit  recevoir  son  application  même  anx  succesdens  «u- 
Tcrtee  sTanl  le  code  civil,  l'exerdce  des  droiu  acquis  se  réglant  toujours  sai- 
vant  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  au  jour  oè  l'on  y  procède, 
dit  que  le  partage  aura  lieu  par  la  voie  du  tirage  an  sert,  etc. 

Du  19  juin  1859.  -  C.  de  Lim<«es,  1"  eb.  -  MM.  Tiiier-Lacbassagne ,  pr. 
pr.  -  Léxaad ,  snbsl.,  -  Dament,  Tixier,  av. 

S*  Etpiee.  —  (  TheiUac  C.  Mardnet.  )  —  arUt. 

LA  COUR  ;  —  Atteada  que,  dans  une  succession  ouverte  sous  le  code  dvil, 
il  ne  peut  être  fait  de  lot  d'aitributiao.  Met  l'sppd  au  néanl. 

Du  30  août  1833.  -  C,  de  Limoges,  S'  ch.  -  MM.  Talandier,  pr.  pr.-Ualle- 
Tergne,  av.  gén.  -  Bac,  Géry,  av. 

Las8;LBGS  umvBBSEL;  Coa«OHCTioii,  AccncissuiBiiT;  BanEon  mdboit. 

La  eopjonelion ,  f»(re  plueieurt  «ndieidua  iaaiilu^ ,  a'ati  pas  «n*  eondiMon 
«^eexaire  du  legi  uairtrid  (c.  civ.  1005)  (S). 

La  fualité  de  tègalaim  uuivtrteit ,  deaa^  pen-  uu  teilaleur  à  troit  indi- 
tidue  par  lui  ineUtuét,  vfeet  pat  détruite  par  PaUrikuUou  faiU  d  ehaeum  de» 
'•*"  des  àieiw ,  tani  auewm  droit  d'aecroiittuttut  entre  eux,  et  par  t'oatis- 
sion  du  tetlateur  de  ditposer  de  quelquee  objett  paa  importa»!  de  la  tutteition, 
ei,  d'oMeurt,  il  a  été  dant  un  intention  à'enoir  dei  léaatairet  uniterieit 
(  C.  1005  )  («). 

L'erreur  dt  droit ,  tn  maHire  titilt  ,nt  lie  pat  phu  que  l'errtur  de  fkit  ; 
tt,  par  tteempte  ,  l'A^itiar  mnivenel  qui  a  prie  par  erreur  la  quaUléd'ktri- 
titr  univertel ,  peut  te  faire  rtitituer  contre  ttlle-ci  (  C.  1100  )  (7l. 
(Trasnonl  C.  Magenest,  etc.) 

Par  son  tesUmeat  du  a  sept.  18S4 ,  U  dame  Lavergne,  veave  Briqael , 
fdt  d'abord  pladeon  legs  particalters  de  pcndeas  viagères,  qui ,  dU-elle , 
seront  servies  par  Ut  héritière  ei-aprie  nommée  ;  ensuite ,  elle  donne  au 
sieur  Magenest  fils  ea  nue  propriété,  et  an  sieur  Magenest  père,  en  asnfruit , 
dMtrens  ImaMobles  déterminée,  formaal  à  pea  prés  le  tiers  de  sa  soecessien, 

etdéolaralBstituerMageaest  SisPandeacshéritlert  aaiverseb Une  seconde 

dause  da  teatanMnt  ceaUeot  ua  legs  d'antres  inaaeablcs  formant  aussi  environ 
aa  tiers  des  Ment  enikvecr  de  la  daae  Tramont,  que  la  testatrice  institue  sa 
Ufotaire  univireelle.  —  Une  ditpodtiou  scmblaMe  est  faite  à  la  dame  Mar- 
conl-Lagoree.  —  Enfin  ,  la  veuve  Briquet  dielribae  tes  grahis  par  tiers  entre 
•et  Uqatmiret  univerielt ,  el  elle  nomme  Mageaeel  père  et  Trtmont  pour  ses 
exéenlenitlettameBtii'res,  avec  saisine  pendant  an  et  Joar.  —  Qadqaet  par- 
edles  de  terre  et  qaaiqnes  objets  mobiliers  de  peu  d'iaaportaace  entêté  omis 
par  la  testatrice. 

Par  son  testament,  U  dame  Mqaet,  déeêdée  pea  après ,  iatliladt  ses  bé- 
rkiers  légitimes  ;  elle  ne  dérogeait  à  l'ordre  légal  qu'à  l'égard  de  Magenest 
père,  qn'elle  réduisait  à  ruaniriril. 

Bn  cet  état ,  la  dame  Traamnt  forme  une  action  devant  le  irkoad  d«  Bel- 
lac  par  reqaéle  du  24  net.  18S4.  —  La  dame  TraBsonl  déclare  agir  en  qnalilè 
d'hériUére  pritomptite  ,  en  partie ,  et  do  légataire  à  Utrt  unieartel ,  aussi  en 
partie,  de  feu  la  dame  Lavergne,  teate  Briqael.  —  Elle  dirige  son  actioa 
ceaue  les  siears  Magenest  père  et  /U«  et  centra  teteaitaa  Harcaul-Ugorce , 
aux  fins  de  voir  prononcer  l'homologation  du  tetimntnt  delà  dama  Lavergne, 
et  ordonaer  que  ehatu»  tera  envojfi  en  paneition  da  loge  fait  en  ta  faveur  • 
et  de  phis  voir  dire  que ,  entre  le  deur  Mageneal  pêrt ,  les  eafaas  Marconi  et 
elle  dame  Trament ,  m  qmaliU  dTkirititrt  prétmnpUfi  de  ladite  deme  Uter-* 
gae ,  Il  tera  procédé  aa  partage ,  ea  trais  Ma ,  de  teat  le*  Ment  meaMes  et 
iiaaieafcles  dépendant  de  la  taeeeadoo ,  auirea  qoe  ceax  légaéi  par  le  imu- 

meal Seul  la  réserve  de  cfaaager  ,  raeliler ,  angaïaater  on  diminuer  Us 

présentes  conclusions ,  el  même  d'en  preadre  de  nantellea  n  laut  état  de 
eaase ,  etc...  —  Les  enhns  Harcoal  s'en  reaiettent  à  la  pradeace  da  tribunal  ; 
ils  demandent  leur  mise  hors  de  eauae. 

18  Janv.  1835,  Mageneat  père  dédara  ne  poi^  t'appescr  au  partage  ré- 
daraé  ;  mais  il  demande  que  la  dame  Trament  ayant ,  tant  dans  sa  requête  in- 
trodoclive  dtaslance  que  dans  oa  écrit  sigaUté  au  pracès,  eoastaïament  prit 
la  qnaNlé  d'héritière ,  elle  sdl  ebKgée  à  rapporter  à  U  tacoetdon  le  iegt  qui 
lai  a  été  fdt ,  offraat ,  de  tea  cêté ,  de  rapparier  le  legs  qui  hd  éldt  dévoia. 

a  fév.  1836,  eoadnsions  neateHcs  de  la  dame  Tramaal,  par  leaqnelle*  dia 
déclare ,  ntaal  des  réserves  reafermées  daat  ta  reqaéle,  reconnaître  qa*}!  n'y 
a  plat  riea  à  partager  dans  la  sacceaden  de  la  daate  Lavergac ,  et  te  dédster 
poremeat  et  dapteatcat  da  chaf  de  te*  coadutiena  précédealet,  en  tant  qu'il 
aoraH  pour  objet  le  partage  de  ceitdat  aMaMe*  au  ianeable*,  perdttant 
dant  sa  desaade  ea  délitraacede  Iegt.» 

«6  avril  1898 ,  jagemeat  da  tribanal  de  BeHat  qai  rentale  Hagened  Bit  et 
lat  aanw  Mareoul  dct  demaade*  lenDéet  coaire  eux ,  et  qel ,  rdatltement  i 
U  deaiande  fermée  contre  Magenaal  péta  :  —  Coaddéraat  que  b  prlte  de  la 
quattU  dfhdrittère  par  la  daaae  TramaM  «tt  tecaoteatablenaM  étAHe  toit  par 
sa  requête  (ta  14  no v.  1834 ,  oh  die  a  nprastémtat  prit  cctia  qaaUlé ,  et  de- 
niaadé  formaHement  le  partage  da  ta  partian  da  bien*  meaMes  et  iaMteoMcs 
da  la  toceetdoa  qn'eBe  préMadaêt  n'être  paa  eoaaprie  daat  le  Iegt  dt  Hageaett 
fit,  toM  par  le*  trois  «xpiaM*  det8,3at9dée.,partairta*dgnatieaaa  tri< 

(5)  La  dadriae  dei  auteun  parait  contraire  à  celle  preposkion.  Voy.  Dict.  cén.. 
va  .Legs,  n.  tlOettiiiT.,  Greder,  L  S,  n.  M8,  «9;  TonRler,  t.  5,  n.  806;  Delv.,  t  S 
p.  SêBt  l^vart,  V  Test ,  aeel.  3, 5 1er ,  Damlen,  L  9,  a.  180  et  taiv. 

P)  Wi  etta^mdThtd  Mmi  Mit.  ¥ay.  Met.  g«a;ToOM%.,».m«t  tait. 
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8  DEUXIÈME  PARTIE. 

«on  ai^epUUoD  de  la  .<icc«ssioi> ,  d'aprè.  l'art.  718  c.  dt.  :-Con»idérant  q"  àtuZtL^^  V  '"  ,*»?"' J""""'  <>•'»  <l^  matalenne  ia»  sa  qaUfté 

c'e.1  eD  «in  que  ,  par  d.  couvelles  coDclu.ion.  ,  la  dame  TrarnootM  se?aU     n™  "âX.nZ  I""",,'-  "  '""°'"  ~5™  *""*  *•'""'  * «  •  ""■  "*«»* 

déaUlée  de  aa  demande  en  partage  pour  s'en  tenir  an  legs  4  eUe  fait  et"  sa  qSet'  "/""^  ^*  »'""*  "'"'  "«"Pri»  O»»  '•  ««tamenl  de  ta  dame  Bri- 

qnalité  de  légauire  ;  que  ceue  déclaration  Urdive  n'a  pu  effacer  sa  goalilé  Da'a  Akr  ttan     r    h.  1 1              ....     .»>    -.,,.. 

d-hérilière  .  qui  était  derenue  indélébile  ,  sulyanl  la  max£,e  ,»mel  kœrSIZ.  pré.?-  Dnlai  ^^ly  -Un   GérT^Co»»     Pri^^l^.t'^'î^'^^'îïf  *  '  ''' 

per  karei ,  et  l'art.  785  c.  cir.  ;  —  Considérant  que  les  qualités  d'Wrtiiar  et  aT.-gen.-Géry,  CoralU,  Prichen  aloé  et  Armand  BarDj,  aj. 
de  légataire  ne  peuTent  être  cumulées  ;  que  l'art,  813  veut  qne  tout  héritier 


Degrés  ob  jorio.  ;  Dehardi  collbctitb. 

Le  jugemeHl  gui  ilatu»  tar  Ut  demandes  de  plutieurt  créaneiert,  riuniit 
<tan$  un  ture  commun,  quoiqu'il  toit  interprétatif  du  titre ,  ett  en  dernier 
rettori ,  torique  ekaque  demande  ett  inférieure  à  1,000  fr,  (1). 
(  Malhey  C.  Grezely.  ) 
One  saisie-arrét  est  pratiquée  entre  les  mains  de  deni  débitenrs  du  sienr 
Malhoy  par  les  demoiselles  Greieljr ,  ses  belles-sceurs ,  au  profit  de  qui  et  de 
sa  femme  il  aTait  souscrit  un  billet  de  2,1  «)  fr.  —  Sur  la  demande  en  Talldité, 
les  saisissantes  ont  conclu  h  la  condamnation  de  1,712  fr. ,  c'est-ii-dire  poar 
les  quatre  cinquièmes ,  ou  428  fr.  pour  cbacune. 

Le  8  janT.  1836 ,  jugement  du  tribunal  de  Baome  qui  fait  droit  à  laar 
demande. 

Appel.  —  Les  demoisellet  Grezely  opposent  une  exception  tirée  de  ce  qae 

le  jugement  est  en  dernier  ressort  ;  quoique  le  titre  commun  dépasse  l,0f.01Jr., 

_        il  n'éiait  dû  à  chacune  qu'une  part  inférieure.  —  A  cela  ,  Mathey  répand  qo* 

mes,  car  la  dame  Briquet  leur  attribue  nommément  la  qualité  d'Mritiers  ou  de     "  ^"  '*  'o™™*  énoncée  dans  le  titre  qui  détermine  la  compétence  ;  que  l'inté- 

les      fêt  des  créanciers  ne  peut  ici  être  divisé  ;  ^u'H  n'y  a  qu'une  «eule  action. 


Tenant  h  une  succession  doive  rapporter  a  tes  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reça 
du  défunt;  qu'il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  i  lai  faits  ;  d'où 
il  résDile  que  la  dame  Tramoul  doit  rapporter  au  partage  à  faire  avec  son  frère, 
le  sieur  IHagenest  père ,  tous  les  biens  i  elle  légués  par  le  testament  de  la 
dame  Lavergoe  ,  veure  Briquet,  leur  tante,  et  que  ,  par  la  même  raison,  le 
sieur  IHagenest  père  doit  rapporter  à  ce  partage  l'usufruit  a  lui  légué  par  ce 
même  testament  ;  —  Déclare  la  dame  Trament,  héritière  de  feu  la  dame  veuTe 
Briquet ,  ordonne  le  partage ,  etc.  —  Appel  par  la  dame  Trament. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ;  —  Attendu  qu'il  importe  d'abord  de  déterminer  qoel  est  le  Té- 
ritable  caractère  de  la  disposition  testamentaire  laite  par  la  dame  Briquet  en 
faveur  de  la  dame  Trament  ;  —  Attendu  que  ,  soit  dans  les  termes ,  soit  dans 
la  nature  des  dispositions  du  teslameat  de  la  dame  Briquet ,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  de  sa  part  la  volonté  d'instiiuer  la  dame  Tramont ,  Ha- 
genest  fils  et  les  enfans  Harcoul  pour  légalairet  univertelt  ;  —  Dans  les  ter- 


légalairet  unicertelt  à  chaque  ligne  de  son  leslament  ;  —  Dans  la  nature  des 
dispositions ,  car  c'est  à  eux  qu'elle  impose  robligaiion  de  payer  les  legs  par- 
ticuliers et  celle  d'acquitter  les  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  obligations 
qui  ne  s'imposent  ordinairement  qu'à  des  légataire!  unicertelt; — Attendu 
que ,  si  les  trois  légataires  ne  sont  pas  eonjointt  daus  les  dispositions  du  tes- 
tament qui  leur  confère  les  biens  de  la  testatrice  ,  celte  conjonction  n'est  pas 
aujourd'hui  une  condition  essentielle  du  legs  universel ,  le  code  civil  n'exi- 
geant aucune  forme  sacramentelle  pour  déli-rminer  le  caractère  des  disposi- 
tions lestamenlaireâ ,  et  laissant  à  chaque  personne  le  libre  choix  des  expres- 
sions les  plus  propres  i  témoigner  sa  volonté  ;  et  que  la  volonté  chez  la  dame 
Briquet  d'associer  les  trois  légataires  pour  la  donaiion  peut  s'induire  i  juste 
titre  du  soin  qu'elle  a  pris  de  les  associer,  sous  le  titre  de  légalairet  unioerielt 
vu  d'h^i(i>rt ,  dans  les  dispositions  relatives  soit  au  service  des  pensions 
viagères  ,  soit  au  paiement  des  dettes ,  soit  à  la  délivrance  des  legs  particu- 
liers ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  la  dame  Briquet  a  omis  quelques  objets  dans 
la  distribution  qu'elle  a  faite  de  ses  biens  par  son  testament ,  mais  que  l'omis- 
sion de  ces  objets ,  qui  sont  de  peu  d'importance  relativement  à  la  valeur  de 
la  succession ,  loin  d'exclure  l'intention  de  créer  des  légataires  universels,  la 
révèle  an  contraire  plus  manifestement  ;  car  comment  serait-il  possible  d'ad- 
mettre que  la  dame  Briquet ,  qui ,  dans  son  testament ,  a  pris  soin  d'exprimer 
sa  volonté  avec  un  détail  minutieux ,  et  de  distribuer  entre  un  grand  nombre 
de  légataires  des  biens  meubles  et  immeubles  composant  une  fortune  considé- 
rable ,  ait  voulu  laisier  une  succession  ab  inteitat  réduite  à  des  objets  de  mo- 
dique valeur  ?  —  Attendu  que  l'attribution  de  parts  faite  par  le  testament  à  la 
dame  Tramont ,  à  Magenest  fil»  et  aux  enfans  Marcoul ,  n'est  nullement  incon- 
ciliable avec  le  caractère  de  legs  universel ,  car  rien  ne  s'oppose  h  ce  que  le 
testateur  qui  a  institué  des  légataires  universels  fasse  entre  eux  la  distribu- 
tion de  ses  biens  pour  prévenir  les  difficultés  qui  naissent  souvent  d'un  par- 
tage ;  —  Qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  de  reconnaiire  que  la  disposition  contenue  au 
testament  de  la  dame  Briquet  au  profit  de  la  dame  Tramont  constitue  vérita- 
blement un  legs  unt'cersei,- 

Altendu  que  la  qualité  de  légataire  unicerielte  résidant  ainsi  sur  la  tète  de 
la  dame  Tramont,  elle  n'a  pu  la  perdre  que  par  la  fait  d'une  renonciation 
claire  et  positive  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  résulter  cette  re- 
nonciation des  conclusions  prises  par  la  dame  Tiamont  dans  la  requête  du  24 
nov.  1834 ,  où  elle  a  demandé  à  être  admise  comme  héritière  présomptive  de 
la  dame  Briquet ,  an  partage  des  objets  non  compris  dans  son  testament ,  la 
qualité  do  légataire  étant  incompatible  avec  celle  d'Ae'riltar  ,  aux  termes  de 
I  art.  843  c.  civ.  ;  —  Mais  attendu  que  c'est  évidemment  par  erreur  que  la 
dame  Tramont  a  pris  la  qualité  i'héntiére  pour  réclamer  celte  part  dans  les 
objets  omis  au  testament,  puisque  celte  part  lui  revenait  à  titre  de  légataire 
univertelle ,  et  que ,  suivant  l'art.  1109  ,  c.  civ. ,  il  n'y  a  point  de  consente- 
ment valable  lorsqu'il  n'a  été  donné  qne  par  erreur;  —  Vainement  l'intimé 
voudrait-il  opposer  qne  c'est  là  une  erreur  de  droit  dont  la  dame  Tramont  ne 
peut  être  relevée ,  car  l'art.  1109  c.  civ.,  pose  un  principe  général ,  sans  dis- 
tinguer entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit;  et ,  si  les  art.  1238  ,  1386  et 
2082  du  même  code  établissent  des  exceptions  touchant  l'erreur  de  droit  pour 
les  cas  de  l'obligation  naturelle  volontairement  acquittée  ,  de  l'aveu  judiciaire 
et  de  la  transaction  ,  loin  de  détruire  la  régie,  ils  la  confirment  au  contraire 
pour  tous  les  cas  oii  la  loi  n'a  point  admis  d  exception  spéciale  ;  —  Que ,  con- 
séquemment ,  l'erreur  commise  par  la  dame  Tramont ,  en  prenant ,  dans  la 
requête  du  24  noT.,  la  qualité  i''héritière  de  la  dame  Briquet ,  ne  saurait  lui 
être  opposée ,  et  entraîner  contre  elle  la  déchéance  de  la  qualité  de  légataire 
uRieersetle ;  — Attendu  ,  d'ailleurs,  que,  si ,  dans  la  requête  du  24  nov. , 
la  dame  Tramant  a  conclu  à  être  admise,  comme  héritière  de  la  dame  Briquet, 
au  partage  des  objets  non  compris  dans  son  testament ,  elle  a  pris  dans  le 
même  acte  et  en  même  temps  des  conclusions  tendantes  à  l'homologation  da 
testament  et  à  l'envoi  en  possession  de  son  legs  ;  —  Qu'ainsi ,  elle  n'a  pas  ac- 
cepté la  qualité  d'Atfrt'd'ére  purement  et  simplement ,  mais  qu'elle  n'a  pris 
cette  quaUté  que  coneorremmenl  avec  celle  de  légataire  ,  dans  l'opinion  où 
elle  était  qu'eue  poovait  cumuler  ces  deux  qualités  ;  et  qne  ,  du  moment  où  on 
lui  a  objecté  qu'elles  éUieol  incompatibles ,  et  que  la  qualité  d'Aert'Iiére  ex- 
cluait celle  de  légataire ,  elle  a  en  incontestablement  le  droit  d'opter  entre  les 
deux  qualité!,  el  d'abandonner  celle  i'héritière  pour  s'en  tenir  à  celle  de  i^- 
f  attire,  c«  ija'eUe  •  fait  par  des  (wnclasitiiu  tignifiée*  le  2  tir.  1836;  —  De 


ARRÂT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'appelant,  en  sonscrivant  l'obligation  de  payer 
2,140  fr.  à  ses  belles-sœurs  et  h  son  épouse ,  sans  distinction  de  pari ,  devaû 
en  payer  le  cinquième  à  chacune  d'elles ,  soit  une  somme  de  428  fr.  ;  — Qn'il 
ne  pouvaitse libérer  qu'en  pay.intcelle  somme  à  cbacune  des  créancières,  el 
que  ce  n'était  que  cette  somme  de  4!i8  fr,  que  cbacune  pouvait  le  contraindre 
è  payer  ;  —  Que  le  droit  d'être  jugé  en  dernier  ressort  ne  dépend  point  de  la 
cause  sur  laquelle  est  fondée  la  demande  qui  est  soumise  au  juge ,  el  qu'elle 
no  dépend  que  de  la  valeur  de  l'objet  demandé  ;— Que,  si  les  quatre  intimée*, 
demanderesses  en  validité  de  .«aisie-arrêl,  ont,  afin  d'éviter  des  frais,  formé  leur 
demande  par  le  même  acte,  celle  circonstance  n'a  pu  porter  atteinte  an  droit 
qu'avait  chacune  d'elles  de  faire  prononcer  sur  le  montant  de  la  créance,  el 
du  faire  valoir  tant  activement  que  passivement  les  avantages  résultant  aoit 
de  son  montant ,  soit  de  toute  autre  cause  ;  —  Que  le  jugement  dont  est  appel 
ayant  prononcé  sur  les  demandes  en  paiement  de  quatre  créances,  dont  cha- 
cune était  au  dessous  de  1,000  fr.,  il  a  .été  prononcé  en  dernier  ressort,  et 
l'appel  n'est  pas  recevable ,  aux  termes  de  l'art.  8,  lit.  4  de  la  Ici  du  24  août 
1790,  et  463  c.  proc,  ;  —  Déclare  l'appelant  non  recevable. 

Du  25  mars  1858,  -  C,  de  Besançon ,  1"  ch,  -  MM,  Monnot-Arbillenr ,  pr.  - 
Lerouge,  proc.-gcn.-Demesmay  et  Tanchard,  av. 


UVPOTB,  ,  RaTIPICATIO!)  ,   DATE, 

L'intcriplion  prite  lur  un  mineur  en  vertu  d'une  obtigalion  qu'il  a  sou- 
tcrile  en  ta  minorité  et  qu'il  a  ratifiée  depuii  ta  majorité ,  n'a  effet ,  «l'f-d-eft 
det  tiers  intcrilt  dans  Vinterralle,  qu'à  partir  de  la  ratification  [C.  1538)  (1). 
(  Cadet  C.  Banneau,  ) 
18  fév.  1834,1a  dame  Barrière,  mineure,  et  son  mari  sonserivent  une 
obligation  au  profil  de  la  demoiselle  Cadet  ;  celle-ci  s'inscrit  sur  les  biens  de  sa 
débitrice,  —  Le  3  avril  1836 ,  autre  inscription  est  prise  par  le  sieur  Banneau 
en  vertu  d'une  obligation  consentie  par  la  dame  Barrière  ,  alors  majeure.  — 
Le  11 ,  même  mois ,  cette  dernière  ratifie  l'obligation  souscrite  à  la  demoiselle 
Cadet,  —  Los  biens  sont  vendus  ;  ordre  est  ouvert.  La  demoiselle  Gadet  pré- 
tend avoir  la  priorité  sur  le  sieur  Banneau. 

21  juin  1837  ,  jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  repousse  cette  prétention; 
—  <i  Attendu  que  ,  d'après  l'art.  1124  c,  civ.,  le  mineur  est  incapable  de  con- 
tracter, el  que,  conformément  aux  art.  484,  481  et  1894  combinés,  fùt-il 
même  émancipé,  il  ne  peut  aliéner  ses  immeubles,  sans  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  par  la  loi  ;  —  Que  les  art.  2124  et  2126  disposent 
expressément  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  qne 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent  ;  — 
Que  les  immeubles  d'un  mineur  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  (ormes  éiablios  par  la  loi ,  ou  en  vertu  de  jugemens;— Qu'il 
snit  de  là  que  la  prohibition  d'aliéner  renferme  celle  d'hypothéquer; —  Qu'i 
la  vérité  le  mineor,  devenu  majeur  ,peut  ratifier  l'obligation  et  l'hypothèque  ' 
par  lui  consenties  en  minorité ,  mais  que  cette  ratification ,  quant  à  l'hypothè- 
que ,  ne  saurait  lui  donner  un  elTel  rétroactif,  surtout  lorsqne  cela  pourrail 
nuire  aux  droits  des  tiers;  —  Que  l'inscription  prise  par  la  demoiselle  Cadet 
l'a  été  en  vertu  d'un  titre  consenti  en  minorité ,  et  sur  des  immeubles  qui  ne 
pouvaient  pas  être  hypothéqués  ;  —  Que  Banneau  ,  au  coniraira  ,  a  contracté 
avec  la  femme  Barrière  devenue  majeure  ,  et  que ,  dès  lors .  l'hypothèque  par 
elle  consentie  au  profit  de  ce  créancier  était  valable  ;  —  Que  l'action  en  nnl- 
lité  de  l'hypothèque ,  proposée  par  ledit  Banneau  ,  doit  être  accueillie ,  psisqne 
ce  créancier  est  l'ayant-cause  de  la  dame  Barrière  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il 
peut ,  comme  la  débitrice ,  demander  la  nullité  d'une  hypothèque  qu'elle  a 
illégalement  consentie  ;  —  Appel. 

ARaiT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnl ,  etc.  ;  —  Confirme. 

Do  28  juillet  1858.  -  C.  de  Paris ,  2'^  cb.  -  MH.  Hardoin,  pr.  •  Berville ,  n.~ 
gén,  -Durand  et  Lionville ,  av. 

(I)  Conf.  à  l'opinion  de  Foncber  el  à  plusieurs  arrêts  indiqués  an  Did.  tên,.  yo 
Degré*  de  jurid.,  n.  ass,  34S  el  suiv.  ;  Rec.  pér.,  S8 ,  S ,  163 ,  it8.  — Conir.  a  la  doe- 
trine  delà  plupart  des  auteurs  («od,  n,  332,  et  à  pludenis  arrêts  (eod,,  n.  238  etsuhr.) 

(1)  Voy.  Rec,  pêr.  33.  S.  183  el  nos  obserr .  eoiL  note  i  j  S8,  S4« 
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COURS  ROTALES. 


DsSBt  OB  JimiO.,  HiklTIBM,  Qou.iTi. 

Lonqtu  la  qMeiUon  de  «avoir  H  It  défntdaur  a  ou  non  la  quaKli  d'héri- 
M«r  ii'«((  élavii  qi^indd»mment  et  comma  défemt  d  une  action  principale 
■4onl  l'intérêt  eet  mt  detioui  de  1,000 /V-.,  le  jugement  qui  statue  <ur  ce  litige 
e$t  en  dernier  rettort  (1). 

(  jMita  C.  Jtota.}  —  AaRfir. 

LA  CODR  ;  —  AU«ndo  que  U  tomme  réelamie  par  Léonard  Jaatu  est  in- 
firieore  i  1,000  fr.  ;  —  Alteoda  qae  la  question  de  laroir  >i  Léonard  Jaulu 
ett  00  non  hiritier  de  son  père,  Françoli  Jauiu,  l'eai  éloTèe  accesaoirement  i 
la  demande  principale  inférieure  i  1,000  Dr.  ;  qne  Gilbert,  défendeur,  n'a  ex- 
cepté de  la  qualité  de  Léonard  ianlu  d'héritier  de  ion  père  que  comme  moyen 
de  défense  contre  l'action  dirigée  contre  loi  par  ledit  Léonard  ;  qu'ainsi  la  de- 
mande incidente,  accessoire,  excepUonnelle,  tendante  i  faire  déclarer  Léonard 
Jaulu  héritier  de  son  père  François,  et  en  cette  qualité  sans  droit  i  former  une 
demande  que  François  n'aurait  pu  former,  n'a  pas  changé  la  nature  du  litige, 
«I  n'a  pas  rendu  susceptible  d'appel  un  Jugement  qui  a  dû  être  rendu  en  der- 
nier ressort  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  sur  l'appel  de  Léonard  Jautn,  le 
déclare  non  recevable,  ,etc. 

Du  16  juin  18SS.  -  C.  de  Limoges,  3*  ch.  -HH.  Talandler,  pr.  -  Cogniasse- 
Dobreoil,  f.  f.  de  tobet.,  eoncl.  coof.  -  Joabanneand  et  Géry,  av. 

Coutb.  pab  cobm  ;  Dorée  ,  Stelliohàt  ,  Répàbation  o'erbeub  ;  Exé- 
cdtioh  protisoire. 

La  durée  de  la  contrainte  par  i-.orpt  doit  <lre  fixée  en  matière  de  ttellionat. 

L'omiiiion ,  par  un  tribunal  qui  prononce  la  contrainte  par  corpt  en  ma- 
tière de  etellionat ,  dfen  fixer  la  dur^e ,  emporte  de  plein  droit  fixation  de 
tette  contre^nt»  au  tmn«m<iiii. 

Le  tribunal  ne  pourrait  réparer  cette  omsMion ,  «f  déterminer  par  un  se- 
cond/uyemast  ta  durée  de  la  contrainte. 

L'dge  avancé  du  prisonnier ,  et  la  faibleste  de  ta  tante,  tont  det  motift  luf- 
fiiont  pour  autoriier  le  juge  d  accorder  l'exécution  provitoire  du  jugement 
qui  ordonne  la  mite  en  liberté,  nonobitant  appel ,  tur  la  minute ,  et  tant 
taution. 

(Barberet  C.  Vigne.) 

C'est  ce  que  le  tribunal  de  Nimes ,  par  jugement  du  16  juillet  1838 ,  a  jugé 
«n  ces  termes  :  —  «  Attendu  qae  les  dames  Vigne  ,  dans  l'intérêt  du  sieur 
Tigne ,  et  k  son  acquit ,  ont  fait  un  acte  d'olTres  réelles  au  sieur  Barberet  de  la 
somme  principale  de  10,000  fr.,  et  des  accessoires  de  droit,  dont  la  condam- 
nation était  portée  par  le  jugement  du  16  mai  1856;  que  le  sieur  Vigne  a 
même ,  en  tant  que  de  besoin ,  adhéré  i  cette  oITre  ,  à  laquelle  il  n'a  été  atta- 
ché d'autre  condition  qne  celle  de  lerer  les  deux  écrous  sous  lesquels  ledit 
sieur  Vigne  est  détenu  à  la  requête  du  sieur  Barberet ,  et  de  consentir  à  son 
élargissement  immédiat  ;  —  Que  cette  oITre  a  été  suivie  de  consignation  ; 
qu'il  ne  s'élève  point  de  diiBculté  tur  le  point  de  savoir  si  elle  est  satisfac- 
toire  ;  mais  qu'elle  a  été  seulement  refusée ,  parce  que  le  sieur  Barberet  pré- 
tend avoir  le  droit  de  retenir  le  sieur  Vigne  en  prison  en  venu  de  deux  juge- 
mens  par  lui  obtenus,  et  des  arrêts  confirmalifs  ;  qu'ainsi ,  toute  la  diffficuité 
du  procès  se  concentre  dans  le  point  de  savoir  quelle  est  la  durée  de  la  con- 
trainte à  laquelle  était  lonmis  ledit  sieur  Vigne }  — Atteiido ,  à  cet  égard ,  qu'il 
est  constant ,  en  fait,  que  ,  par  un  premier  jugement ,  en  date  du  2S  avril 
1836 ,  le  sieur  Vigne  fut  déclaré  conlraignable  pour  cause  de  sleilionat , 
Mat  que  le  jugement,  ni  l'arrêt  cunGrmalil,  aient  fixé  la  durée  de  la  con- 
trainte ; 

«  Attendu  qu'il  est  encore  constant  qne ,  par  un  second  jugement ,  i  la  date 
do  16  mai  suivant ,  le  sieur  Vigne  fut  encore  déclaré  conlraignable ,  à  raison 
d'une  somme  de  10,00U  fr.,  à  titre  de  dommages ,  imputable  sur  celle  dont  la 
condamnation  était  portée  dans  le  précèdent  jugement ,  et  que  cette  fois  la 
durée  de  la  contrainte  fut  fixée  à  deux  années  ;  —  Attendu  que  c'est  en  exécu- 
tion de  cet  deux  jugement  que  le  procès- verbal  d'ècrou  du  10  juillet  18S7,  et 
le  procés-verbai  de  recommandation  du  7  août  suivant,  ont  procédé  à  l'en- 
eonlre  du  sieur  Vigne  ;— Ai  tendu  que  l'acte  d'oITre  et  la  consignation  sont  évi- 
demment libératoires ,  relativement  au  jugement  du  16  mal  ;  que ,  dés  lors ,  à 
compter  du  jour  où  l'offre  a  éié  faite ,  la  contrainte  a  dû  cesser  d'être  exercée , 
en  tant  qu'elle  procéderait  de  co  jugement  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  28  avril  n'ayant  pas  flxé  la  durée  de  la  con- 
trainte ,  non  plus  que  l'arrêt  qui  le  confirme ,  et  les  parties  ne  s'étant  pas 
j>ourvues  par  les  voies  légales  ,  ce  jugement  et  cet  arrêt  doivent  être  exécutés 
tels  qu'ils  existent  ,  et,  qu'en  pareil  cas,  pour  déterminer  le  temps  pendant 
lequel  ta  contrainte  doit  durer,  il  faut  combiner  le  jugement  avec  la  loi  qui 
«st  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été  rendu  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  17  airil 
1832  est  applicable  en  matière  de  stel  ionat ,  comme  en  toute  matière  civile  ; 
qu'en  conséquence ,  c'est  mal  i  propos  qu'on  prétendrait  faire  subir  au  sieur 
Vigne  les  dispositions  de  l'ancienne  loi ,  qui,  en  toute  matière  civile ,  autori- 
aail  l'exercice  de  la  contrainte  pendant  un  temps  illimité ,  jusqu'au  paiement 
de  la  créance  ;  que ,  dès  l'instant  qu'il  laul  recourir  à  la  loi  de  1832 ,  il  est 
évident ,  qu'é  défaut  par  le  juge  d'avoir  déterminé  la  durée  de  la  contrainte  , 
elle  ne  peut  pat  être  portée  au  delà  du  minimum  fixé  par  l'art.  7 ,  puisqu'elle 
n'aurait  pu  être  élevée  au  dessus,  qu'autant  que  le  jugement  s'en  serait  for- 
mellement expliqué  ;  —  Qu'en  la  maintenant  dans  les  limites  da  minimum ,  on 
ne  fait  qu'exécuter  &  la  fois  la  loi  et  le  jugement  :  le  jugement ,  en  prononçant 
la  contrainte  sans  en  fixer  la  durée  ,  est  censé  avoir  voulu  ,  du  moins  ,  qu'elle 
l'exerçât  pendant  la  période  du  temps  sur  laquelle  il  n'était  pas  permis  au  juge 
de  faire  aucun  retranchement  ;  —  Attendu  qu'on  soutient  vainement  que  le  ju- 
gement du  2iS  avril  1836  aurait  jugé  que  la  contrainte  par  corps  devrait  être 
exercée  pendant  un  temps  illimité ,  et  qu'il  aurait  i  cet  égard  noe  autorité 
irréfragable  ;  qu'il  est  constant ,  au  contraire ,  que  la  question  de  temps  et  de 
dniée  ne  fut  point  soumise  au  juge  i  celte  époque ,  et  qu'elle  ne  fit  pat  l'objet 
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de  ta  décision  ;  que  le  jugement  te  borna  i  prononcer  la  contrainte  saotrien 
décider  relativement  k  ta  durée ,  comme  il  aurait  dû  le  faire  en  vertu  de  la 
loi  de  1 JSS  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pat  lien  de  fixer  par  voie  d'Interprétation  la  durée 
de  la  contrainte ,  comme  le  demande  le  sieur  Barberet  ;  —  Qne ,  d'une  part , 
U  loi  exige  que  cette  durée  toit  fixée  par  le  jugement  même  qui  pronooce  la 
condamnation  ,  et  ne  comporte  point,  par  conséquent,  qu'elle  le  soit  plus 
lard  ,  sous  prétexte  d'interpréter  le  jugement  ;  qu'on  comprend,  en  effet,  qne 
le  juge  seul  qui  prononce  la  condamnation ,  et  an  moment  où  il  la  prononce , 
peut  apprécier  let  circonstances  qui  doivent  influer  sur  la  fixation  de  cette  con- 
trainte; qu'on  pourrait  aolrement  recourir  devant  lui,  et,  après  un  long 
temps,  faire  revivre  un  litige  dont  les  élémens  pourraient  avoir  péri  en  partie  ; 
et  alors  que  le  conlraignable  se  trouverait  peut-être  dans  une  position  moins 
favorable  que  celle  où  il  était  d'abord  :  —  Que,  d'autre  part,  il  ne  saurait  y 
avoir  lien  à  interprétation  \k  où  il  n'existait  pas  d'ambiguïté,  et  où  d'ailleurs  , 
l'exécution  de  la  disposition  du  jugement  non  seulement  est  possible,  raait 
encore  est  consommée  ;  —  Que ,  d'une  troisième  part ,  fixer  après  coup  la 
durée  de  la  contrainte,  ce  ne  serait  pas  interpréter  le  jugement,  mais  y  ajou- 
ter une  disposition  nouvelle  contraire  aux  intérêts  du  condamné,  tandis  qu'il 
est  de  règle  que  la  liberté  est  toujours  favorable;  —  Que,  d'une  quatrième 
part,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  ,  ni  à  Interpréter  le  jugement ,  ni  à  y  ajouter , 
aujourd'hui  que  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  que  le  sieur  Vigne ,  ayant 
déjà  subi  une  année  d'emprisonnement ,  il  serait  impossible  de  se  replacer  au 
point  de  vue  où  l'on  te  serait  trouvé  an  moment  où  le  jugement  prononça  la 
contrainte;  qu'enfin,  un  arrêt  ayant  confirmé  ce  jugement,  ce  ne  serait  en 
aucun  cas  an  tribunal  k  porter  la  disposition  nouvelle  qui  lui  ett  demandée, 

et  qui  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  l'esprit  de  l'arrêt  confirmaiif  ; 

Attendu  ,  au  surplus,  que,  quand  bien  même  on  serait  encore  à  temps  à  faire 
fixer  la  durée  de  la  contrainte  ,  Il  n'en  faudrait  pas  moins  reconnaiire  en  l'étal 
que,  cette  durée  n'ayant  point  encore  été  portée  au  delà  du  minimum  ,  la  dé-- 
teolion  ett  devenue  illégale  dés  l'expiration  de  l'année  ,  et  du  jour  de  l'offre 
réelle ,  et  qu'il  y  aurait  toujours  lieu ,  par  conséquent ,  d'ordonner  immédia- 
tement l'élargissement  du  sieur  Vigne  ;  —Attendu,  que  dans  tout  let  cas  d'ur- 
gence extrême,  les  tribunaux  sont  autorisés  k  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leur  jugement ,  nonobstant  appel ,  sur  la  minute ,  et  sans  caution  ; 
que  l'ége  du  sieur  Vigne  et  l'état  de  santé  dans  leqnel  il  te  trouve  sont 
des  circonstances  impérieuses  qui  commandent  d'user  en  sa  faveur  de  celte 
faculté;  « 

Par  cet  motifs  ,  le  tribunal  déclare  valable  l'offre  réelle  faite  au  sieur  Bar- 
beret, ainsi  qne  ta  consignation  qui  en  a  été  la  suite  ;  et,  tenant  la  libéralion 
du  sieur  Vigne  des  condamnations  portées  contre  lui  par  le  jugement  du  16 
mai  1836,  tenant  encore  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  qui  a  eu  lieu 
contre  lui  pendant  plus  d'une  année,  i  dater  du  10  juillel  1837,  ordonne  que 
les  deux  écrous  qui  existent  contre  lui  sur  let  registres  de  la  geôle  de  la  mai- 
son d'arrêt  seront  biffés ,  et  qu'il  sera  rais  immédiatement  en  liberté;  ordonne 
que  le  présent  jugement  sera  exécuté  provisoirement  nonobstant  appel ,  sans 
bail  de  caution ,  et  sur  la  minute  ,  et  qu'en  conséquence  le  gardien  de  la  mai- 
son d'arrêt  sera  tenu,  tur  le  vu  d'icelle,  de  procéder  à  l'élargissemenl  dudit 
Vigne  saut  délai. — Appel. 

abbAt. 

LA  CODR  ;  —  Adaptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  IG  août  1838.-  C.  deNtmet,  l"ch.-MH.  de  Daunant,  pr.  prés. -Ba- 
ragnon  ,  subst.  -  Alphonse  Boyer  et  Ferdinand  Bécbard,  av. 

Sbbvitddk,  Arbre,  Distance,  FoaâTS. 

Le  droit  acquit  par  preieription  trenlenaire  d'avoir  det  arbret  à  haute 
lige  d  une  diitance  moindre  que  celle  fixée  par  let  loit  et  règlement,  ne  donne 
pat  celui  de  remplacer  cet  arbret  qui  viennent  d  périr;  elle  voitin  a  la  droit 
de  faire  tupprimer  let  arbret  blantét  depuii  moint  de  trente  ant  en  rempla- 
cement det  aneient.  (G.  671.) 

Let  diipotitioni  du  code  relalivet  à  la  ditlance  à  obierver  pour  la  planta- 
tion det  arbret  à  haule  tige,  t'appliquent  aux  f^rétt.  (  Ord.  1"  août  £827, 
art.  176.  ) 

(La  Jaribe  Saint-Amand  C  Rion.  )  —  abb&t. 

LA  CODR  ;  —  En  ce  qui  concerne  let  arbres  ayant  moins  de  trente  ans, 
qui  sont  le  premier  jet  du  gland,  et  qui,  suivant  l'appelant,  n'ont  lait  que 
remplacer  des  arbres  très-anciens  ;  —  Considérant  que ,  d'après  les  dispo- 
sitions des  art.  671  et  672,  c.  civ.,  il  n'est  permis  de  planter  det  arbres  db 
haule  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlemens  parlicoliers  actuelle- 
ment exUtans,  ou  par  les  usages  constant  el  reconnus,  et  h  défaut  do  règle- 
mens et  d'usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  sèparaiive  des 
deux  héritages  pour  les  arbret  i>  haute  tige,  et  que  le  voisin  peut  exigir  que 
let  arbres  plantés  k  une  moindre  ditlance  soient  arrachés  ;  —  Considérant 
que,  encore  bien  que  ce  droit  toit  tosceptible  de  s'éleindre  par  la  prescription, 
elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  arbres  anciens,  que  le  propriétaire  riverain  a 
laissé  subsister  pendant  plus  de  trente  ans  sans  opposition  ;  qu'en  effet,  d'a- 
près la  maxime  juanlum  poMUfum  (antum  pretcriptum,  te  propriétaire  des 
arbres  n'a  possédé  et  acquis  que  la  faculté  de  les  maintenir  au  lieu  où  i}s  se 
trouvent;  que  la  pretciiption  n'ett  pas  un  moyen  favorable  d'acquérir,  et 
que  l'on  ne  saurait,  saps  étendre  les  effets  d'une  telle  possession,  admettre 
qu'elle  pourrait  faire  acquérir  le  droit  exhorbitanl  d'avoir  perpétuetiement 
des  arbres  i  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  les  lois  et  règlemens.  ; 
qu'on  doit  en  conclure  que,  après  l'abattage  des  anciens  arbres ,  les  parties 
sont  rentrées  dans  le  droit  commun  ; 

Considèrent  que  let  ditpotitiont  du  code  civil  s'appliquent  aux  forêts  comme 
aux  autres  propriétés ,  puisque  la  seule  exception  que  fasse  le  code  forestier 
k  la  loi  générale  n'ett  relative  qu't  l'élagage,  que  let  propriélalret  voisins  ne 
peuvent  plus  réclamer  lortqne  les  arbret  ont  plut  de  trente  ant  ;  (t  que  cette 
inwrpritation  e«t  «ncore  confinnée  par  l'an.  17Q  de  l'ordonnance  royale  da 
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V  aoftt  18S7,  rendae  poar  l'exécDlioB  de  U  loi  foretticre,  qqi  ppru  qne  les 
planutlons  on  riserTei  destinées  i  remplacer  lei  arbres  actuel*  des  llsiires, 
seront  effectoèes  ea  arrière  de  la  ligne  de  délimilalion  dés  forets  à  la  dislance 
prescrite  par  l'art.  671  c.  ciT.  ;  —  Considérant  qae,  d'après  ce  qui  précède, 
U  n'y  a  pas  lien  d'admettre  l'appelant  à  pronrer  qae  les  arbres  yenns  snr 
gtand  ne  font  qne  remplacer  d'autres  arbres  qyi  existaient  à  la  même  disUace 
depuis  un  temps  très- reculé,  et  que  ce  serait  aussi  inatiiementque  l'appelant 
ferait  la  preare  que  les  propriétaires  dé  U  forêt  du  Tourvis  sunt  dans  1  usage 
constant,  depuis  un  temps  immémorial,  de  planter  des  arbres  é  haute  tige 
jusque  sur  les  limites  de  leur  propriété,  puisque  cet  usage  ne  serait  considéré 
qne  comme  de  pure  tolérance,  et,  i  moins  de  prescription  acquise  pour  les 
plantations  actuelles,  laquelle  n'est  pas  même  alliguée,  ne  pourrait  prèiudi- 
der  aux  droits  des  propriétaires  voisins;  — Par  ces  moliiii,  met  l'appelUlion 
•u  néant,  etc. 

Du  19  Jain|18S8.  -  C.  de  Reimes  ,1"  cb.  -  MM.  Cbesnel,  f.  r.  de  pr.-Eou- 
cher,  ar.-gén.  -GriTart  jeune  et  Heaule,  av. 

Tdtbllb;  Jhgb  de  paix;  Étràiigebs,  Suisse. 

Le  juge  de  paix  qui ,  tur  re^u^le,  a  détigni  dei  ami»  pour  compoier  un 
eoiueil  de  famille ,  peut,  lur  la  réclamation  de»  autres  partni,  rectifier  ta 
première  déiignalion ,  et  appeler  d'aUtret  amis  plut  intime»  du  père  décédé 
de»  nn'ueurs. 

Det  tujett  (viisM  |>ei<e«fil  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  pour  l'or- 
ganitalian  d'une  tutelle  euitte  portée  devant  un  juge  de  paix  franfoii. 
(  Pinasqoe  C.  Pinasqve.  ) 

Tarril  lltSK,  jugement  du  tribunal  de  Hkrseille,  qui  déboute  Pinasque  de  sa 
demande  par  les  motifs  sliiTans  :  — Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  com- 
binées ,  et  sainement  interprétées  des  art.  407,  409,  410, 414  c.  cir.,  qa'en 
traçant  au  juge  de  paix  ceruines  règles,  la  lot  a  inTesti  ce  magistrat  d'un 
grand  pouvoir  en  Tait  d'organisation  du  conseil  de  ramille;  —  Que,  magis- 
trat de  làmille,  et  président  -oé  de  ce  conseil,  il  peut  le  composer  de  la  manière 
qn'il  jnge  le  plus  convenable  aux  intérêts  du  mineur,  alors  que,  n'existant  pas 
sur  les  lieux  des  parens  d'une  ligne,  il  est  forcé,  pour  compléter  le  conseil,  de 
lecoorir  à  des  personnes  connues  pour  avoir  eu  des  relations  bsbiluelles  d'a- 
mitié avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur  ;  —  Qu'i  cet  égard  la  loi  s'en  rap- 
porte enllérementà  sa  sagesse ,  sa  prudence  et  sa  sollicitude  pour  les  intérêts 
des  mineurs  ;  —  Qnll  a  même  la  faculté,  lorsque  cet  intérêt  l'exige,  d'ajour- 
ner l'assemblée ,  ou  de  la  proroger  ;  —  Que  tel  est  le  texte  formel  de  l'art. 
414  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  tant  que  le  conseil  de  famille  n'est  pas  déBuilive- 
ment  constitué;  tant  que  le  Juge  de  piix  ne  l'a  pas  déclaré  par  son 
procès- verbal ,  et  qne  l'assemblée  n'est  pas  entrée  en  délibération  sons  sa 
présidence,  tons  les  actes  par  lui  faits  pour  parvenir  à  cette  organisation  et  à 
cette  constitution  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  sentences,  mais 
seulement  comme  des  actes  préparatoires  et  de  pure  instruction ,  qu'il  peut 
révoquer  on  modifier  selon  qu'il  les  croit  contraires  aux  dispositions  de  la  loi 
on  à  l'intérêt  dès  mineurs,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  s'être  réformé 
lui-même  :  —  Attendu  qne  ce  principe,  puisé  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi, 
dans  la  doctrine'dès  auteurs,  a  reçu  la  sanction  d'un  arrêt  remarquable  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  7  floréal  an  IS,  en  la  cause  des  époux  de  Lespinay. 

Attendu,  en  fait,  que  le  juge  de  paix  du  troisième  arrondissement  de  Mar- 
seille, en  convoquant  le  conseil  de  famille  des  mineures  Motzy,  a  d'abord  fait 
citer,  pour  représenter  la  ligne  paternelle,  trois  individus  qui  loi  avalent  été 
indiqués  par  un  membre  de  la  famille  comme  ayant  en  des  relations  habi- 
taelles  d'amitié  avec  le  père  et  la  mère  de  ces  mineures  ;  —  Que,  s'étant 
aperçu,  d'après  les  observations  d'autres  membres  de  la  famille,  qu'il  avait 
été  induit  en  erreur  ;  que  ces  individus  n'avaient  eu  avec  le  défunt  que  des 
relations  passagères,  il  a,  par  une  ordonnance  subséquente ,  fait  citer  trois 
autres  personnes  que  ses  explorations  lui  ont' fait  connaître  pour  les  compa- 
triotes, les  coreligionnaires,  les  amis  et  les  bienfaiteurs  de  la  famille  Molzy  ; 
— Attendu  que  ces  choses  se  sont  passées  avant  que  le  conseil  de  famide  eût 
été  déclaré  constitué  ;  —  Que  ce  point  est  constaté  dans  le  procès-verbal  du 
juge  de  paix  ;  —  Que,  .tant  qne  le  conseil  de  famille  n'é.ait  pas  définitivement 
constitué,  aucuns  droits  n'étaient  irrévocablement  acquis  aux  personnes  cboi- 
ties  par  le  juge  ;  —  Que,  jusqu'à  ce  moment,  il  a  pu  révoquer  une  citation, 
fruit  de  l'erreur  ou  de  la  surprise,  et  appeler  d'autres  individus  qui,  i  raison 
de  leur  affinité  plus  proche  ou  de  leurs  relations  d'amitié  avec  le  défunt , 
étaient  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  figurer  dans  le  conseil  de 
famille  ; 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  point  à  s'informer  si,  en  agissant  ainsi ,  le  jnge 
de  paix  s'est  laissé  pluiAl  préoccuper  par  les  intérêts  matériels  et  temporels 
des  mineurs,  que  par  leur  intérêt  et  leur  avenir  spirituels;  —  Qne  sa  t&che 
doit  se  borner  à  examiner  si  le  juge  de  paix  est  sorti  do  cercle  de  ses  attribu- 
tions; s'il  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  en  un  mot,  s'il  a  eu  le  droit 
de  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  —  Attendu  que  ce  droit  étant  reconnu,  les  opérations 
auxquelles  s'est  livré  le  juge  de  paix,  et ,  par  suite ,  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  attaquées  doivent  être  déclarées  régulières,  et  maintenues  : 

Attendu  que  vaioemeut  voudrait-on  tirer  un  autre  moyen  de  nullité  de  ce 
que  des  étrangers  aumient  été  appelés  pour  siéger  dans  le  conseil  de  famille 
en  remplacement  des  parens  de  la  ligne  paternelle,  tandis  que  dans  ce  cas  la 
loi  exige  des  citoyens  ;  —  Attendu  que  les  mineures  Moliy,  filles  d'un  père 
■nisse ,  sont  étrangères  cooune  lui  ;  —  Qu'aux  termes  des  traités  entre  la 
France  et  la  Suisse,  et  qui  établissent  la  réciprocité  entre  lea  deux,  pays,  les 
individus  des  deux  nations  peuvent  être  appelés  i  composer  les  conseils  de 
famille  de  leurs  nationaux  ;  —  Que  même,  d'après  le  traité  dn  18  juillet 
18S8,  les  contestations  relatives  aux  tutelles  doivent  être  portées  devant  les 
juges  nationaux  des  parties;  —Que,  par  suite  de  ces  disposiliens  diplomati- 
ques, la  querelle  faite  an  conseil  de  famille  des  minoures  Hotay  et  1  M  déli- 
bération «st  au  fond  san»  otililé,  pala<{De  les  parens  paternels  de  cas  mioeoiM, 
«  organisant  en  conseil  de  famllio  dan*,  leur pay*,  poaivfiiDl-déoUiier.  la  jan- 


diction  des  tribuBam»  fMBMia, Al  psMer  laora  rMaMMitM  devant  leors  iage» 
nationaux  ;  —  D'oii  U  suit  qna  les  ami*  et  représenUa*- 4*k>p*t«B*4BS  mi- 
neures Moliy,  en  aocepitaat  la  juridictioa  frasçaiso,  vfowtttli  wrem.elle 
qu'un  acte  d«  respect,  et  ut  acte  da  coaflanca  easoo  'Tf^uméart  tu  m^ann 
impartialité,  s 

Appel  de1>inasqne.  Sor  le  moyen  tiré  de  l'estranéité  des  trois  amis,  on 
ajoute,  pour  le*  intimés,  4|n'Jl  s'agissait  d'un*  (nlaUasnisso;  qwlewiBagis- 
trats  françai*  auraient  pn  refuser  d'en  connaître  ;  qo  U  est.  ila  prioeip»  qa'ils 
avaient  pa  consentir  i  s'investir,  daconseotaraentde  toutes  i««>p«rtit(s,aais 
qoo  leur  juridiction  ainsi  fixé*  s«  réduisait  à  remplacer  les  magi«ti«lsi««ii*es, 
et  qne  c'était  d'après  les  lois  slatolaires  suisses,  qui 'étaient  cailes><dat  miaaD- 
res,  qu'ils  devaient  proaoneer  ;  que,  dès  lor»,  des  Snisse*  -aynient.  em  la  *oit 
de  faire  partie  du  coasail  de  famine. 

AMJtT. 

LA  COUR^  —  Adoptant  le*  motU*  de*  premiers  joeesw  — '  fliinfiii 
Do  S  «oOt  18S8.  -  C.  d'Aix,  !'•  eb.  -  MM.  PaiaiUe,  l"  p«.  -  MaU*t«t  Rsr- 
rin,  «v. 

T«êTiiiMrr,,Tiiion,  Baaw».  coMisoiigt. 

La  eapaeité  putaUvi  du  téimim-d?>m  (examant  pttbHe  eit  adiMA*'i*on 
««iiemenl  pour  <euri  droite  poliUquei  ou  civile,  maie  encore  p'jur  le»  <wlr«* 
qualitit'oœigéte  par  l'art.  MO  c.  ei«v,  «Maamwfitywar  l'âge d'melémûin  (l). 

Vingt  aclei  notariée,  pateéidànf  Vetpoee  de  huit  moie  dam  une  m<s>« 
ccmname,  devimt  le  ««m*  notaire,  et  dons  leiqiteltunminemr  a'iigiiiétomme 
témoin,  lont'mffleam  pamr  étaUér  la  capacité putattvt  d&mêjem: 
(Héritiers  Gneyrard  C.  bériliérs  Gmyrard'el  Qnefni.) 

Le  1"  nov.  1824,  testament  public  de  la  venv«  Gneyrard,  dévtnt'H*  Qwi- 
rel;  notaire  an  Beaaseet  :  au  nendn«  dts  témoins  figure  FrtmpM'f  Tkvter  Jle- 
coux,  file  majeur  de,  etc....  Ce  témoin  él«A i>é  JtOHienl««,  vilMeesitaéa'deax 
lieaes  dn  Beantol,  le  12  frimaire  e/a  IS  ;  il  IM  manquait  dtne  alort  ti«nle- 
trois  j*urs  poar  être  majeur.  Il  n'était  venu  s'établir  an  BtaossM  qae  Mpais 
quelques  mois.  —  Le  18  mal  18S7,  les  héritiers  nstorels  ajonmenl  les  bgrl- 
tiers  institués  devant  le  tribunal  de  Toulon  en  nullité  du  testament,  et  eirpar- 
tage  de  la  succession.  Les  défendeur*  appellent  le  notaire  Qoeirel  en  garantie. 
Pour  sa  justifier,  1*  notaire  obtient  un  compnUolto  ■dtnales  minalesd^H<'Bar- 
tbelMsy,  lan  conMio  an  Beansset,  et  il  rappari»  vingt  acte*  environ  reço* 
par  celui-ci,  et  signés  parBecoax  comme  téDwin; 

La  18  janvier  1SS8,  jugement  qui  maintient  le  testament,  et'  déclMVn'y 
avoir  lien  é  s'occuper  de  la  garantie,  par  les  motifi  suivans':  «  Attende,  en 
fait,  d'une  part,  qae  ce  fut  k  ont»  heures  du  soir,  le  1"  nairembre  18St,  que 
forent  appelée  chea  la  défante  Thérèse  Irabert ,  vedvo  Gneyrard ,  gravement 
malade,  et  dieééée  d«ox  jours  après,  pour  coopérer  à  laconfeetian  dé  son 
tesiameot,  le  notain  Qoeirel ,  ensuite  les  témoins,  parmi  lesqaeis  «e  tnmva 
le  sieur  Reconx,  alors- tgé  de  vingt-un  an*  moins  trenM-it»is  Joon,  étranftr 
an  BeausMt,  où  il  était  établi  depois  qnelqae  temps  comme  cordonnier  pa- 
tenté, lequel  déclina  sa*  qualités  et  ss  SHation  avec  la  raén»  bonne  foi  qnlle 
fit  accepter  pour  tel  par  las-diverses  parités  iMéressées,  par  tvnetaira,  parles 
témoins,  et  les  antres  personnes  présentes,  sans  la  moindre  opposition,  et 
même  sans  le  moindre  doute  ;  —  Que,  d'antre  part,  déjk,  aVWH  cet  acte,  le 
mèma  individu  avait  été  appelé, et  avait  signé  en  la'méme  qualité  de  témoin 
instnmientaire,  se  disant  majeur,  et  réputé  tel  dan»  uneséria  d'actes  pobHea, 
an  nombre  de  vbsgt  au  mains,  reços  par  un  autre  notaire  au  Beaasset,  et 
qu'il  a  continué  au  même  titre  après  le  testament  dont  il  s'agit ,  et  avant  sa 
majorité,  dansd'auires  actes  passés  par  le  mémo  notaire  Barthetemy-,  an  vu 
et  su  d'une  population  nombreuse,  ainsi  qu'il  comte  de  pièces  versées' au 
procès  : 

«  Coosidérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  980  <c.  cir.,  le*  témoins,  po«r 
être  appalés  aux  teslamens,  doivent  être  majeur*-:  Pimapactté-d'aR  témoin 
résultant  de  sa  minorité  ne  peut  être  oon*idérée'Corarae«i<Tiee  intrinsèque' et 
radical  de  l'acte ,  et  ne  peut,  par  conséquent,  en  opérer  la  nullité,  lorstiB'eHe 
n'est  pas  évidente  et  facile  k  vérifier,  et ,  surtout ,  lorsqoe  le  témoin  qui  s'est 
dit  majeur  avait  été  antérieurement  appelé  et  employé  comme  lénraiB  dkns 
une  foule  d'actes  publics  reçus  par  lu  antre  notaire,  par  suite  d'ime  uanate 
partagée  par  les  officiers  publics,  par  le  témoin  loi-mêilne,  et  par  tous  ceux  qui 
ont  eu  des  rapports  avec  lut,  circonstance  qui  détermine  la  notoriété  poblii|ue, 
en  ce  qui  concerne  la  majorité  d'un  témoin,  idijelde  la  croyence  générate-;  — 
Que,  dès  lor»,  le  notaire  Queirel  a  pu  et  dA  croire  que  le  témoin  Retonx,  qoi 
s'est -déclaré  majeur,  avait  toute  la  capacité  requise  par  la  loi  ; 

Considérant  qne,  s'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part,  elle  a  été  prodtaite  et  atcri- 
dilée,  ainsi  que  tous  les  erremens  de  la  cause  le  démontrent,  par  les  circon- 
stances ci-dessus  Indiquées ,  établissant  une  véritable  notoriété  publique  ;  et 
qne  toutes  ces  circonstances  constituent  l'erreur  commune,  admise  dao*  la 
jurisprudence  parla  force  des  choses,  comme  une  exception  dont  l'apprécia- 
tion est  laissée  k  l'ari>itrage  des  tribunaux,  et  dont  le  résultat  nécessaire  et  lé- 
gal est  de  couvrir  le  vice  de  l'scte  attaqué  ;  —  Qne  vainement  on  voudrait, 
penr  l'application  du  principe  de  l'erreur  commune,  faire  des  dIstIncliotM  «nr 
la  nature  des  incapacités  des  témoins;  qu'en  admettant  pour  certaloB-casHe 
principe  exceptionnel  protecteur  de  la  boane  foi,  par  dearaisons  dont  la  pnit- 
sanee  aété  reconnue  de  ton*  les  temps,  et  snriont  par  celle  bien  légitime  de 
la  crainte  d'une  grave  perturbation  d'intérêts  majean,  nombreux  at  direelt, 
on  eat  obligé  de  l'adinettre  dan*  tous  les  cas  où  les  ménes-raisonsse  prodM- 
sentk  i  la  senle  condition  de  ne  Pkppliqnar  qu'avec  tme  juste  et  sage  mesure'  ; 
—  Considérant  qne  Ife*  faits  de  la  cause  août  tedenent  significatifs,  qu'il-eat 
Impossible  da  refuser  à  celte  cause  l'application  du  bénéfice  de  l'erreor  coat- 
mone;  d'ok  il  suit  qne  It  teslament  dont  il  s'agit  doit 'être  maimenn<; — Goa- 
ttdérant  qa'm  cet  étal  decfaoses,  11  devient  inutile  de  s'occnper  dn  mérile  de 


(1)  Voy.  Dit».  sÉB«  vu  1!e*l*Bei%  n.  749.^ 
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HMPJO  tBtlWWlij  '-lP«r.'«MilMtib,«tCtf*— X*W*1- 

.JA.COQB  ;  — .  AéçU»»*»» ""•*'•.  ••«•  —  «««•"»••  ,     .     .... 

.]Xa«>,i«uUai8.'>C^d'Ab,  cb.ctT.  -iKUUrawJMejpr,  pr.  rPcnte,  Mol- 

Tbstajmst.  Tbiioims  ,  CUiPA«S«. 

OivMi»<  eonsiMrer  comme  camimtM,  daiu  »«.»«•»  de  Part.  974  c.  «c,  «» 
iint  dôtU  la  t«»i»l<»l»o«  agglomirée  l'élivi  à  neuf  eenti  habUane ,  alort  que 
celU  population  M  comprend  que  dee  eultivaleurt  et  quelquee  arttiane. 
(  Ut  boit»  auibert  C.  aunbetu } 

Les  héritier»  naturel»  offraient  dans  l'espèce  la  preuTe  :  1°  qne  le  bourg 
d'Anosvron. contenait  yne.popuUtion  agglomérée  de  neuf  cents  habUan»; 
«o  .que,  dans  celte.  popuUtion  «egtoiBérèe,  il  y  avait  ptos  de  cent  citoyens  »a- 
cbanl  iigMr,  et  réunissant  loanoaUlé^rwjuise».  —  Le  8  avril  l838,jugem*Bt 
du  tTlbnnal  civil  de  Valence,  qui  reieUe  le  moyen  de  nullité,  et  ordonne  1  ex«- 
tttUondutesUmeBlMr  les  moUfa  sulvan»  :  —  «.  Attendu ,  quant  au  vice  de 
forme,  tiré  de  rinobservaUon  de  l'art.  974  c.  «T.,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le 
lieu  d'Anneyron  où  a  été  reçu  le  testament  dont  il  s'agit  peut  êlre  considéré 
eonimecampagne.et.parcoBséqueBt,  çlacédansl'excepUon  *  la  régie  qui 
exige  la  signature  de  tous  les  témoins  inalrumentaires  ;  —  Attendu,  a  cet 
écatd,  qt^ÂBDvyroa  est  une  commune  rurale,  composée  de  plusieurs  hameaux, 
dont  le  cheF-Uéu  se  présente,  d'après  le  plan  cadastral,  qu'une  agglomération 
coarnse  de  maisons,  presque  toutes  ééparées  par  des  cultures,  et  que  a  popu- 
lation de  ce  Beu,  soit  qu'on  la  porte  à  sept  cent»  hahiUns,  soit  qu'on  la  porte 
à  neuf  cents,  ne  comprend,  bMS  k>  curé  et  son  vicaire,  que  des  cultivateurs  et 
quelques  artisans  :  vainement  a-t-oD,  i  diverses  reprises,  cherché  à  donner  a 
ce  Uen  les  habitude»  d'un  bourg,  en  y  créant  un  marché  ;  cet  établissement  n  a 
pu  s'y  soiUamir,  le  lieu  est  resté  avec  son  apparence  rurale  ;  et  c  est  ainsi  qn  U 
a  toujours  élé  considéré  par  le  notaire  voisin ,  M*  Baboin,  ainsi  que  par  son 
prUéeessoar,  lerMall  »'esl  agi  -d'y  faire  l'application  de  l'art.  974  c.  «•»•:" 
rétnl^,  en  effet,  tfnn  certiflcal  de  ce  notaire,  produit  dans  la  cmse,  tin« ,  de- 
pots  1810,  quaranle-deax  tesUmens,  y  compris  celui  dont  il  i'ae*',  ont  été  re- 
çoa,  tant  par  lui  que  par  son  prédécesseur,  au  Heit  d'Anneyron,  sans  avoir 
été  signés  par  les  quatre  témoins  hretrumentaires  ;  —  Par  e*«  moHb,  etc.  »  — 
Appel  tles  consorts  KaAbert. 

•  LA' eOOR  ;  —  Adoptant  les  metirs  de»  premier»  Joe»»-  —  Confirme. 
'Du  7iiini.  f8»8.-C.  tle'Srenoble,  2"ch.  -MM.  de  NoalUe,' pr.  -Grenier, 
ar.-gén.  -Massonnet  et'da-Yeniavon,  av. 

BBSisraïKaT, -AccBi»TATie!i,  OoswTHW,  —  VéBiF.  u'ieuT.,  CeiiriT. 

Le  dénuement  oferi  tom  la  ^vndilion  qufO  ter»  accepté  datu  «n  «lot 
ne  peut  ptuê  être  accepté  raiaMrmeiit  aptie  ce  délai  (  C.  pr,  4M  }  (1  ). 

la  queilion  de  tovoir  i<  det  piicee  de  oomptrtÊiion  proéutlet  en  matière 
de  vérifieaUon  d'écriture  sont  admiitiblet  ou  non,  doit  itredieUée  par  le 
trtbvndl  et  non  par  le  juge-eommiitaire  (C.  pr.'  196,  "SOO)  (8). 
(  Le  Guerannic  C.  Vidal.  )  —  aebSt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Jeanoe-Cbarlotte-Engénie  Vidal  et  Anne- 
Françolïe»-B»bet  Vidal,  inaméos,  araleat  offert,  par  leur  dé»l»temenl  consigné 
Miiiraté»«vert>al'éQ  Juge-cemmisfaira  du  tiibosal  de<BM«t,  dMéxbi  sa  MAI 
denrfOT,<de  nMDnaà  pndoire,  oeamepiéce»  decoaHi«MiwuKd<éçittnre,  Im 
deux  acte*  adml»  comme  tel»  par  une  .antre ordonnance  du'aième'|uc»au:14 
dB«éa*ani*;  ^^llesavaicBl  othrt.de  payer  iea  (Irais  de  Fincidantque 
cette  admission  avait  fait  naître,  même  ceux  do  l'axpJoit  de  l'appel  relové  de 
ladite  ordonnance  du  14  aoikt  denier  ;  que,  ronUm  éviter  des  longueur»  et 
•ttMeFict'fraU,  le»  inMmieaont  répété  ies  Hitae»df&es  de  désiMemeat  par 
nndéneMéendala  du  t9  scptambre  dernier;  mais  qo'elteaeat  iniKwé.i 
lanrt«ebes.to  oendilien  qa>eUes  seraient  aceepléea  dans  le  délai  do  trois  Jomt, 
staM^ne  leaMtaee  des  adversaires  serait  pria penr  reAi»  d'aoceplaUeoj.qne 
cependant  ee'a'«tt  qae  le  16  décembre  dernier  que  les  appelans  ont  dteooDé 
qrfHsaeceptaientl^dffre  4e  déaiataaeni  à  eux  bite  par  l'exploit  du <  19  sep- 
tMIbre;  qu'ainsi  cette  aoceputloo  tardive  n'ett  paa^adalstiUe  ; 

'flftiiMérant,>wae«id«Daenl,  qne  le  {nge-coramissaire  dorant  lequel  ieilri- 
tNMMO'Mrect  aTalti  renreyéi  le»  partie*,  penr  fïire  procéder  par  osparu  t  la 
viiM«aliaa/d*on  teslamentyn^étaitpaa  InresU  parla  loi  doponveir  dopro- 
neaicernr  le  diMrewl  qni  s'élevait  entre  ces  partie»  ;  ipM  ce  dUttreiid  avaM 
pew'OMetJaqaetUendeeavoivsioumn  les  expMitiau  notariées,  préaen- 
tAei  itaient.adnisaUilet  0MMn«  pUces  de  eomparaison  d'éeritnre,  et  qae  estle 
«foeatiandmil'la' décision  poavait  enuainerccUe  do  pseeéoian  fond.darail 
«ttenmwiie  dmatle  tribanal  auquel  il  appertapalt  de  pronoMar  sar  le 
fond  ;  —  Par  ces  motifs^ete. 

ifta-8  |aav.  >  MBS.  -  C.  det'Kenes ,  S*  «b.  -  MM.  ChesaeJ,  pr.  -  Péoi|*o, 
a*i»géa.  •AiiTarfetiUpMtTiD,  av. 


pmU  ouKulrr  tet  mtdfiruilavee  <•«<«  litéralUé  à  M  faite  ultérieurement  par 
son  eoeijeint,  titn-  q*i0  lettr  rénnieneaeide  la  portion  diiponibleJC.  litSO, 

uiati,uiw.)(9} 

(GoibrH  C.>banasse.,)  — àbwét. 

LiA  COUH  ;  —  AUeodu  ^ne,  par  soo  testament,  Lantisse  pér«  lègue  k  set 
enfkos,-GéMnl««ffranfei<,  lest  ce  dont  latel  lai  permet  de  disposer  ;  qn'll 
vaut  i^e,'a'ils  viaunent  h  ae-marier ,  et  que  '  INin  d'eux  sealemeoi  ait  des  en- 
fan*,«e»>demier»<TecneHleBl,  dans  la  succession  de  leur  oncle  décédé  sans 
paal^rité,  Ja  partieU'de  Meas  4|ar'il  aurait  obtenue  dans  la  quotité  léguée  ;  — 
Attendu  qu'une^emblable  disposition  constime  évidemment  une  substitution 
fidéicaaamissaire  ;  q«e,'Si  la  charge  de  coaserver  et  derrndre  n'est  pas  lilté- 
raleoBcet  iapasée.à  celui  des  enfans  qui  ae  se  marierait  pas,  ou  qui  mourrait 
sans  en/ans,  cette  charge  résulte  de  Fappel  de  ses  neveux  à  cette  portion  de 
laaaeoaeaieo  de  aecead  degré  et  iodépendamaent  de  sa  volonté  ;  —  Que  ja- 
maialeaeaiauS'del'insUtué  qui  aurait  contracté  mariage  ,  ne  ponrraient  être 
appelé»  à  prendre  dans  la  successioa  de  leur  aïeul  les  biens  qui  leur  sont  af- 
fectés par  son  testament  ;  qu'Us  ae  peuvent  la  recaefMir  qu'après  le  décès  de 
leur  onde  ,al  après  <}u'il  en  osia  lui-même  élé  nanti  ;  qu'une  telle  précision 
Imprime  A  la  substUotieD  seni  caractère  véritable ,  et  ne  permet  pas  d'y  Iroa- 
ver  ceux  d'une  sabstitutioD  vulgaire  ;.— Attendu  qne  la  condition  contenue 
danaia  claua»  attaquée  préaeote  tout  aussi- peu  ceux  d'une  condition  poles- 
talive  négative  ;  —  Que,  s'il  dépend  en  tfet  d'an  des  enfan»  de  faire  tomber 
eettacoadilian ,  en  ne  ae  mariant  pas,  son  frère  conserve  ta  lilMrté  de  la 
maintenir  en  oantpaeiaat  mariage,  et  par  survenance  d'enfans;  —  Atlenda 
qu'il  est  de  la  nature  des  sobstitutlons  fldéicoonnisaaires  d'être  instituées  en 
faveur  d'enfans  it  naître  y  et  par  oonséqneot  en  faveur  d'héritiers  inconnus; — 
Que  c'ast  à  terl  que ,  par  cette  enoaidéraiion ,  le  tribunal  de  1"  instance  a 
cru  ponvair  considérer  comme  neU'  écrite  la  clause  dont  s'agit  ;  —  Alteodu  , 
dé»  1er» ,  i^ae  celte  clause  se  trouve  frappée  de  nullité  par  les  dispostlions  pro- 
hiMtiveade  l'art.  tMc.  ciT.,et^ue  c'esCle  cas  de  la  prononcer. 

Attendu  <|ua  la  réaerve  stipulée  en  contrat  de  mariage  en  faveur  de  l'époux 
aurvieant ,  de  la  jouissanee  dO'  ia  portion  d'acquêts  appartenant  A  l'époux  pré- 
décédé ,/exclutt*Bte  idée  de  Itbératité  réciproque;—  Que,  repoussée  par  les 
tacmasméa*  »  de  la  clause ,  une  denalion  ne  saurait  s'y  r  coonaiue  ni  dins  la 
fomie  ni  quant  auifend  ;^e' l'objet  ru  est  incertaio  et  dépend.d'une  éven- 
tualité ;  4|n'il  aeréaoUe  de  cette  ualarede  convention  entre  les  parties  ni  dé- 
peuWemeal'actnelidel^ae,  ni  nantissement  définitif  de  l'autre;— Que,  loin 
de  constituer  aa*tibéraUté,  une  semblable  siipulalion  présente  tous  tes  ca- 
raeléra»  d'an  pacte  consenti  paries  parties  dans  leur  intérêt  personnel,  et  en 
vue  dea^vanlagas  qu'il-  dail  leur  eooférer.  —  Qu'i  ce  titre  ,  elle  devient  une 


atwat'ii tJ itun ,'Bi»Ai»r-iAotB*t» ,  POMTW»,  PenioH  mttad.— Sr*«z* 
i£«  ioft-dê  ia  porMM» dàspaaWa  didame  enfame,  à  la  eamiiHan  f»e,i/M$ 
uf—i»a«  *  ta  mtoDier,  etfu»  tfemdr«maittml»mttHaUd»ttmf<ta$,  ettm-eir*- 
cmtUirant^lanrim—eeaeeion  de  leunoeule  décédé  «ans  potùéritéia  parUan 
da'Htmt  qvfamunaoèttnut  deme  la  quatiU  léfuée,  renferme  umevérilaUt 
mOMmUé»  in>oJW»4«.  (  Ci>a96.  ) 

'im^tUpmUtim,  pe^ea»tratideimariafavatUaMmti«iddér»i*H'tt*éu*ia 
amUmma  deiBaréema,  ttM'4«>*OTV<aMt  dét^pattx  amrn  VuméfritUdatmfurt 
ranmantam  prédièédé  dane  l«»«ef«M<,  «^  ]>oM<«  aarut4rs.d*  titéréliU, 
iiisafii  ans  rifle*  aeaaMriMHU  le*  éonatiant.  Bit  lor$,  j'époux  tmrvivaÊU 

(1)  V(iT.ttcuaén.,.vo.nésl«lBment,n.lHet8uir.  „  _  .„     .      ^. 

(S)  CoUf:  îboidnes.  n.  Kl-,  arrêt  «QJdii.  ISSS,  Boorge».  —  Cogtr.  Carré,  o.  US. 
Diot.  gén.,  va  Vêrif.  d'écrit.,  n.  35  et  sahr. 


!  coaveotiea  du  contrat  de  mariage  ;  qu'elle  ne  peut ,  par  suite ,  être  régie 
parries  régies  relative»  aux  donations  quant  i  ses  effets  ;— Attendu ,  par  suite, 
que  ia'veuve  LanuMe  a  droit  de  cnmnier ,  avec  la  jouissance  qui  lui  a  été  lé- 
guée par  le  testament  de  son  mari  ,  la  jouissance  de  la  portion  d'acquêts  ap- 
partcnml  à  seodit  mari  (4)  ;  —  Réformant  le  jugement  entrepris ,  déclare  nul 
et  de  nul  effet  le  legs  de  la  portion  précipuaire  fait  par  Lanusse  à  ses  deux 
enisn»  Gérard  et  PranfOis;  ordonne  que  la  veuve  Lanusse  cumulera  la  jouis- 
sance de  la  portion  d'acquêt»  revenant  i  son  mari  prédécédé ,  avec  U  |oni»- 
sance  de  la  iseitié  de»  propres  de  sondtl  mari.... 

Du  1"  juiotSSS.  "  C.  d^Agen ,  S*  th.  -MU.  Bergognié ,  prés.  -  Chaudordy  , 
Baie  ,'  Séié^Laaaux  ,  av. 

PaaiAUE  d'asobudant;  BBScnion,  Exiccrion  ;  DiLAi  ;  Lot,  CoMrosiTion. 

D«T,   PABTAaB  n'ASCHIDAMT. 

Dei  eltfani,  tien  qu'ile  aieal,  pendant  la  vie  de  leur  ateendani,  exécuté  1$ 
partage  opéré  entre  eux  par  lui,pevtent,  e^èeeamorl,  l'attaquer  pour  U- 

«■«nC.'Knp)(»). 

'  C&n'eil  fu'd  partir  eu  4éeii  de  Faieendant  que  court  le  délai  de  VaeUo» 
en  retciiion  pour  léeion'du  partafe  opéré  par  lui,  entre  M*  enfant,  mAn*  par 
acte  entre  vtft  ;C.  1076, -tStM)  («). 

Bien  que  lei  oscriuiciu  <«««il,  en  général,  ttnut,  dam  Ut  partagée  anticipée 
de leurt  bieni,  de-donnerttne  part  égoledemeuileietd'immeutlet  d  leur* 
enfant,  cependant  Ht  pement,  par  exception,  et  lorique  let  immtutlet  nt 
pemeenUlremoreeUét  tant  dommagei,  attribue  aux  une  tout  let  immeublei 
et-aux  autret  des  tommat  ri'orjeut  (  C.  8S2, 107S  ;  (7).    • 

...  Tel  terait  le  eeu  ait  la  fortune  immobilière  de  l'atcendanl  ne  te  compo- 
srraM  f»«  de  «inq  à  iix  petilet  piéeet  de  terre  tituéet  loin  du  domicile  tPun 
det  eopartageant  ;  il  peut  «'aKHéiter  à  celui- ci  pour  ta  part  qu'une  tomme 
d>«rj«n«.(C..lOT»;tl«.) 

La  donation  de  tet  bient  dotaux,  faite  par  «ne  femme  txtnnasdf.d  i«i  aji- 
fant,  dont  un  partage  anticipé,  ett  valable  et  ne  contlilue  pot  un»  aliénaiion 
daladOt,prOkibéeparlaMffi).  .   „  „        , 

(  Jourdan  et  Lecouraonnais-C  Davy.'}  — abret. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  sur  le  I"  moyen,  que  l'acte  du  21  juitl.  18IS, 
passé  entre  les  sieur  et  dame  Davy  et  leurs  trois  enfans,  avait  pour  J>al  de 
procéder,  ainsi  que  cela  y  est  lormeHement  exprimé,  au  partage  de  tous  les 
biens  des  auteurs  communs  et  i  la  fixation  des  droita  de  chacun  des  eatansf 
que  cet  acte  en  cenlient  la  distribution  entre  tous  les  sacceisibles,  leur  con- 

.-4)K.»nr  la  matière,  Potbier  ,  de  la  Communauté , a.'Ui , el det  DonaUoat 

„«  oM  »ecu  s .  art.  6 ,  S  3  :  Salviat,  vo  AcquOt.  n.  Is  ;  Mertio,  <>uo<.  de  droit. 

va  Léaitime  tt;  Touiller,  tome  5,  n.  900;  el  arrêt»  de  la  cour  de  cassation  desM 

flor  iBl0.40Janv.l830etat)déo.lgSl.  D.gte.,vaU>uuBunaulé,a.73Ietsulv.78«. 

.isiTcoair.  DunnUm.  u  9,  n.  64S.  -  Voy.  fiict  çén..  va  BeMtoon.  41. 

ISlConf. 6 Juillet  1814,  Agen.tjaov.  1837,  Bordeaux;  Oiet. gte.,  va  R<eieision. 

n  40  etsuiv.— Contr.,34  dêc.  IK35,  Limoges  :  I3  juillet  1836,  cas*.  ;  Rec  per.,  36.  <; 

Doranton,  t.  9,  n.  «t«;  Vazeille,  Prescription,  n.  E63.  —  Dict.  gêo.,  va  Partage 

"         —  n.  too  etauiv. 


anire  ' 


(7)  Voy.DiGt.Kèn.yvaPartaged'asoeBdant,o.«Selsai^ 
(S)  «Mf.  37  B^t  18(0<  oaas.  i  Dieu  gén.,  va  Bot,  n.  887. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


lentement  an  mode  de  cette  diitrlbation  et  d'iUoliuement  ;  qn'ahui,  il  réonil 
tous  las  eanclèret  d'une  donation  portant  partage  anticipé  que  les  ascendant 
peoTeni  faire  aux  termes  de  l'aru  1U7K  c.  dr.  ;  —  Considérant  qu'après  aroir 
déterminé  la  nature  de  l'acte  de  1813,  il  conrient  d'examiner  si  les  (emmes 
Jourdan  et  Lecoursonnais  sont  foiidèes  k  l'attaquer  après  l'atoir  exécuté  et 
•voir  laissé  écouler  Tin^i  ans  depuis  sa  confection  sans  se  plaindre  ;  —  Con- 
sidérant qu'en  général,  les  consontemens  donnés  par  l'héritier  pendant  la  Tie 
de  l'auteur  à  des  actes  qui  ne  seraient  attaquables  qu'après  le  di'cès  de  ceioi- 
d,  sont  censés  arrachés  par  la  crainte  :  n*  paterp*iu$  fatial;  qu'anssi,  l'^rt. 
ISW  c.  cir.  indique  claireiaent  que  la  conUrmation  ou  ratification  d'une  do- 
nation  pur  rbéritier  du  donateur  doit  être  faiie  après  la  mort  de  ce  dernier, 
pour  être  irréTOcable  ;  que,  s'il  en  èuit  autrement,  les  donateurs  auraient  an 
moyen  sur  de  faire  dos  donatioos  probibéee  par  la  loi  ;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  les  quittances  déllTrées  par  les  femmes  Jourdan  et  Lecoursonnais, 
•t  las  effurts  qu'elles  ont  faits  pour  obtenir  le  paiement  des  1,000  tr.  qui  leur 
étaient  attribués  par  l'acte  de  partage,  ne  sont  que  l'exécution  puce  et  simple 
de  cet  acte,  et  n'ont  aucun  caractère  de  la  ratification; 

Considérant  que  l'art.  1078  c.  ciT.  ne  distingue  point  entre  le  partage  par 
acte  entre  yits  et  le  partage  par  tesumant,  quoique  le  premier  doive  toujours 
être  accepté  pour  produire  son  effet  ;  et  que  cet  article  donne  aux  enfans  le 
droit  d'attaquer  le  partage  fait  par  l'ascendant  sons  l'une  ou  l'autre  lorme , 
toutes  les  fois  qu'il  en  résulte  que  l'égalité  serait  détruiie  et  que  l'un  des  co- 
partogés  aurait  un  ayantage  plus  grand  que  la  loi  ne  permet  ;  d'oii  il  soit  que, 
dans  le  cas  de  partage  par  donation,  la  loi  considère  que  les  enfans  n'ont  ac- 
copté  que  par  erreur,  ou  que  pour  éTiler  que  le  père  ne  fasse  un  acte  pins  dés- 
avanugeux,  et  que  ces  sortes  de  consentement  ne  doivent  être  d'aucune  con- 
sidération ;  —  Considérant  que  les  enfans,  pendant  la  vie  de  leurs  père  et 
mère,  n'ont  sur  leurs  biens  que  les  droits  que  ceux-ci  veulent  leur  accorder; 
qne  la  donation  du  21  iuill.  181S,  suivie  de  partage  anticipé,  formant  le  seul 
droit  que  les  femmes  Jourdan  et  Lecoursonnais  pussent  avoir  i  des  biens  que 
la  loi  ne  les  appelait  à  recueillir  qu'après  le  décès  de  leurs  auteurs,  elles  ne 
pouvaient  attaquer  l'acte  qui  faisait  leur  titre  et  demander  i  leurs  père  et  mère 
antre  chose  que  les  1,S00  fr.  qu'ils  voulaient  bien  leur  donner;  —  Considé- 
rant que,  tant  que  les  époux  Davy  ont  vécu,  il  n'y  a  eu  pour  leurs  filles  ni 
succession,  ni  lésion  possible,  mais  bien  un  avancement  d'hoirie  qu'elles  te- 
naient de  la  libéralité  des  père  et  mère  communs,  et  qu  il  était  de  leur  devoir 
•t  de  leur  intérêt  de  respecter,  quelque  prijudice  qu'il  leur  causât,  jusqu'au 
moment  oit  elles  seraient  investies  de  la  pleine  et  entière  jouissance  de  leur* 
droltshéréditaires,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  dndécè»  dM  auteurs  communs; 

—  Considérant  que  les  femmes  Jourdan  et  Lecoursonnais  ont  formé  leur  de- 
mande en  nullité  ou  reKision  de  l'acte  du  SI  Juill.  1812,  tu  an  aprrs  le  décès 
des  époux  Davy;  qu'ainsi,  elles  sont  dans  le  délai  pour  inlenter  une  action 
tendante  à  prouver  qu'elles  n'ont  pas  re(n  tout  ce  qu'elles  avaient  droit  de  ré- 
clamer sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère; 

Considérant,  sur  le  2<  moyen  de  nullité  qu'en  thèse  générale,  les  ascendans 
sont  tenus,  dans  la  distribution  anticipée  qu'ils  font  de  leurs  biens,  de  sa  con- 
former aux  dispositions  des  lois  qui  veulent  que  les  copartageans  reçoivent 
une  part  égale  dans  les  meubles  et  dans  les  immeubles;  il  existe  cependant 
ime  exception  ponr  le  cas  oii  les  Immeubles  ne  peuvent  être  morcelés  sans 
dommage,  et  que  les  tribunaux  doivent  maintenir  la  distribution  du  chef  de 
famille,  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  partage  en  nature  aurait  des  inconvéniena 
peur  les  enfans,  et  que  l'ascendant  a  voulu  les  éviter,  et  non  violer  par  pur 
caprice  et  sans  motif  raisonnable  l'égalité  consacrée  par  la  loi  ;  —  Considé- 
rant que  les  époux  Davy,  en  faisant  usage  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée 
par  l'art.  107B  du  code,  ont  Irés-bien  pu  prendre  en  considération  le  désavan- 
tage de  morceler  les  cinq  ou  six  petites  pièces  de  terre  qui  composaient  toute 
leur  fortune,  et  qui  te  irouvaient  situées  loin  du  domicile  de  leurs  filles,  et 
ne  donner  é  celle-ci  qu'une  somme  d'argent  qu'elles  ont  utilement  employée 
é  acheter  des  immeubles  dans  la  commune  qu  elle*  habitent  ; 

Considérant,  sur  le  S*  moyen,  que  la  femme  Davy  s'est  mariée  son*  l'em- 
pire du  statut  normand,  et  qu'ainsi  ses  biens  doUni  sont  régis  par  cette  loi, 
et  non  par  le  code  civil  ;  --  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  U2  et  êS4  de 
la  coutume  de  Normandie,  nne  donation  faite  par  une  mère  à  un  entant  n'est 
point  une  aliénation,  mais  un  avancement  d'hoirie,  et  qu'une  telle  donation 
doit  être  maintenue  Jorsqu'il  est  reconnu  qu'elle  n'a  point  puur  but  de  son»- 
traire  les  biens  dotaux  à  leur  destination  et  de  parvenir  par  une  voie  inflirectè 
et  déioumée,  soit  à  les  aliéner,  soit  é  les  hypothéquer;  —  Considérant  que, 
par  l'acte  de  1812,  la  femme  Davy  s'éuit  réservé  non  seulement  la  jouissance, 
pendant  sa  vie,  de  ses  biens  doUux,  mais  encore  l'nsalhiit  des  biens  de  son 
mari,  dans  le  eu  où  il  mourrait  avant  elle  ;  que  le  paruge  qu'elle  a  fait  est  an 
profit  de  tous  ses  successibles;  et  que  ceux-ci  y  ont  donné  leur  consentement, 
et  qu'une  disposiUon  qui  a  ce  caractère  ne  peut  être  annulée  sur  la  demande 
des  enfans  ;.. —  Par  ce*  motifs,  etc. 

Du  IB  juin  185S.  -  Cour  roy.  de  Caeo,  1"  ch. 

SoaBiiCBiBB;  Sigrifigatiom  ,  Copie  ohiqob;  Quast,  Frai*. 

Si  h  pmÊr$uivant  tl  radj»,diealair»  ont  h  même  ommé,  la  «vrencAère 
ptmt  itrt  iignifiée  à  tel  avoué  par  une  seule  copie,  powtm  qu'eUe  énonei  ta 
doublt  qualiU  (  C.  pr.  711.  ) 

/(  n'en  pat  néettiair»  que  la  iwrenehire  du  quart  porte  sur  lei  frait  ds 
pounuUe,  bien  que  eu  frait,  d'aprit  te  eaMer  det  chargu,  doivent  être 
payéi  par  l'adjudieataire.  (  C.  pr.  710.  ) 

(  Modde  et  Boria^i  C.  Laroche.  ) 

Le  tribunal  de  Clermoni  avait  statué  sur  ces  deux  questions,  dans  les  terme* 
qne  voici  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  surencbére  faite  par  Rodde  ;  —  Attendu 
qu'an  jour  indiqué  pour  raJjuilieallon  dcliiiiii\e,  Borias,  avoué  du  poursui- 
vant ,  est  devenu  adjudicataire  pour  lui  ou  son  mieux,  des  immeubles  vendu*  ■ 

—  Atiendu  ,  àis  lors ,  que  la  surenchère  devant  éire  notiflée ,  à  peine  de  nnl- 
llté ,  el  i  l'avoiié  do  poumiivant  «I  i  celui  do  l'adjudicataire,  du  moment  qoe 


Boria*  renlanoalt  ce*  daos  qualité* ,  deux  copie* devaieu  lai Mre  reniée*; — 
Attendu  qoe  la  nnlUté  étant  prononcée  en  la  forme ,  il  devient  inutile  d'eia- 
miner  la  sureochère  an  fond  ; 

«  Bn  ce  qni  tooehe  celle  faite  par  Laroeke  :  — Altenda ,  ea  la  forme ,  qu'elle 
e«l  régulière,  y  ayant  en  deni  signiAeatieii*  (kileet  Boriaa,  pria  comme  avooé 
poursuivant  et  comme  avoué  adjodicataire  ;  —  Attendu  qne  le -prix  doit  êtr« 
distinct  des  charges  ;  qu'y  comprendre  foreémenl  et  dans  tous  les  cas  le*  frai* , 
ce  serait  souvent  rendre  la  surenchère  Impossible...; — Qoe,  dé*  Ion,  la 
aurencbére  e*t  fondée  ;  —  Par  ces  motib ,  etc.  »  —  Appel  par  Sodde  et 
M'  Boriu. 

ARntT. 

LA  CODR  ;  —  Bn  ce  qni  loociie  l'appel  interjeté  par  Boria*  contre  Lare- 
cBe  :  —  Par  le*  motib  de*  premier*  juge*  et  le*  adoptant  ; 

Bn  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Bodde  contre  Borias  ;  —  Attendu  qne 
la  surenchère  faite  par  Rodde  le  B  janv.  I8SS ,  a  été  dénoncée  le  même  jour  à 
M*  Henry  Borias ,  avoue  près  le  tribanal,  y  occupant  pour  Benoit  Violon ,  et 
pris ,  en  outre ,  comme  adiudicaiaire  des  biens  de  Jean  Dupic  ;  —  Attendu 
que ,  par  cette  dénonciation  signifiée  à  M*  Borias ,  en  sa  double  qualité  d'a- 
voué du  poursuivant  et  d'adjudicataire ,  le  sieur  Rodde  a  rempli  sufflsamiaaiit 
les  formalités  voulue*  par  l'art.  711  c.  proc.  ;  —  Attendu  ,  d'une  autre  part, 
qu'en  oin'ant  le  quart  de  la  aomme  de  680  fr. ,  prix  principal ,  ledit  Rodde  s'est 
cooformé  aux  dispositions  de  l'art.  711 .  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  ju- 
gement du  18  janv.  1858,  relativement  i  la  surenchère  du  sieur  Laroche; 
mal  Jugé  par  le  second  jugement,  en  ce  qoe  la  surenchère  du  sieur  Rodde  a 
été  annulée  à  défaut  de  dénonciation  de  deux  copies  ;  émendant ,  déclare  la 
snrencliére  bonne,  régulière  et  valable ,  etc. 

Do  SB  mai  1838.  -  C.  de  Riom ,  S*  cb.  -  MM.  Tailland ,  pré*.  -  GreUet-Du- 
mazeau,  snbst. 

CORTS.   PAS  GOkP*,  FbMIB,  CoMliimAaTi  ,  DOMllAGEI-IHriBiTS. 

ta  femme  mariée  en  communauté  ett  toumite  d  la  cotUrainle  par  eorpt 
pour  tel  dommagee-inlériti  rétultani  de  crimet  et  déUli.  (C.  pén.  B8;  L.  17 
aTriil8S2,  art.  21,  41.) 

(D  Autricourt  C.  Rose. }  —  urnir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  B3  c.  pén.,  tons  les  individo* 
condamnés  pour  crime  on  délit  sont  soumis  é  la  contrainte  par  corps  ponr  le 
recouvrement  de  l'amende,  des  restitutions,  des  demmsges  et  intérêts  et  des 
frais;  qu'il  n'existe  point  d'exception  i  cette  règle  en  faveur  de*  femmes 
communes  en  bien  pendant  l'existence  de  la  communauté  ;  qne,  pour  les  en 
affranchir,  on  invoque  inutilement  l'art.  M24  c.  civ.  ;  que  cet  article,  unique- 
ment relatif  au  recouvrement  de*  condamnations  obtenue*  contre  le*  éponx 
par  voie  d'exécution  anr  leurs  biens  ou  sur  ceux  de  la  communauté,  est  étran- 
ger an  recouvrement  de  ces  condamnations  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps;  que  les  art.  SI  et  41  de  la  loi  du  17  avril  I8SS  repoussent  par  leur 
généralité  le  privilège  exorbitant  qne  Ton  voudrait  introduire  en  faveur  des 
femmes  mariées  son*  le  régime  de  la  communauté  ;  —  Par  ces  motifs,  elc 

Du  7  juin  18S7.  -  C.  de  Douai,  ch.  corr.  -  MM.  Vigneron,  pr.  -  Drooart  et 
Laloux,  av. 

Absbhcb,  CB*sioiniAi» ,  Droit  persorhbl;  Socck*sioii  fctorb. 

Le  cetiionnaire  det  droite  prétomplift  d'un  abteni  a,  eomme  le  eédant  iui- 
mtme ,  qualité  pour  protoquer  la  dietaration  d'abtence  et  obtenir  l'envoi  en 
potteition  proviioire  (  C.  IIB ,  ISO  )  (IJ. 

La  itipulation  relative  d  la  lueetition  d'un  abient ,  «êaia  non  déetaré  , 
ett  licite  (  C.  IIB,  ISO ,  IISO  ,  1600  )  {2). 

(  Delage  C.  Roche.  ) 

François  Roochet ,  parti  comme  militaire  en  18M ,  n'avait  pu  donné  de- 
puis de  ses  nouvelles  ;  mais  rien  ne  constatait  son  décès,  lorsque ,  le  4  déc. 
1816,  Léonard,  son  frère,  vendit  i  Elle  Roche  tons  ludroil*  qu'il  ponvait  avoir 
comme  héritier  de  l'absent.  —  En  18SB,  les  héritiers  du  cesaionnalre  Roche 
ont  provoqué  la  déclaration  d'absence  de  F.  Rouehet.  —  Le  36  mars  18SS ,  jo- 
gement  du  tribunal  de  Nontron  qui  la  prononce,  et  un  jugement  ultérieur  ^- 
voie  les  demandeurs  en  possession  des  biens;  —  Munis  de  ce  jugement,  les 
héritier*  Roche  demandent  contre  les  sieurs  Delage  le  délaissement  d'immen- 
bles  de  l'absent.  —  Les  sieurs  Delage  résistent;  Ils  forment  tierce-oppoaitioa 
au  jugement  d'envol  en  possession  ;  ils  soutiennent  que  le*  héritier*  Rocke 
n'étant  pas  héritiers  présomptifs  de  l'absent ,  n'ont  qualité  ni  pour  Mre  dé- 
clarer l'absence ,  ni  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  (  V.  Locré ,  Esprit  do 
c.  civ.,  art.  118  ;  Favard ,  v»  Absent  )  ;  —  Que ,  d'un  autre  cdté  ,  la  eessioii 
ut  nulle  comme  portant  sur  la  succeesion  d'an  homme  vivant  ou  réputé  tel  ; 
que  Léonard  n'aurait  pu  s'emparer  de  cette  succession  sans  être  envoyé  en 
possession  provisoire ,  et  qu'il  n'a  pu  dés  lors  la  céder.' 

SBavril  1836 ,  jugement  du  tribunal  de  Nontron  qui  rejette  eu  moyen*  de 
défense  :  —  «  Attendu  que  si  la  loi  et  la  morale  interdisent  lu  stipulations  *ar 
la  *acce**ion  de  personnes  vivante*,  il  ut  da  moins  essentiel  d'établir  l'exl*- 
lenee ,  an  moment  de  la  stipulation ,  du  peraonnu  qui  en  ont  été  l'objet  ; 
qu'aucune  loi  n'Interdit  et  n'a  pu  interdire  l'aUénation  d'une  hérédité  qne  l'oit 
préanme  ouverte,  quoiqu'on  se  tronve  dans  l'impo**ibillté  de  produire  l'aeto 
mortuaire  de  celui  qui  l'a  délaissée  ;  qu'une  pareille  hypothèse  e'éloigne  évi- 
demment du  termes  et  de  l'esprit  de  la  loi ,  qni  réprouve  lu  conventions  *ar 
lu  hérédités  futures  du  personnes  vivantu  au  moment  dn  contrat  ;  —  At- 
tendu que  si  Elle  Roche,  ou  les  sien*,  n'ont  pu  agir  contre  le*  tier*  déten- 
teurs des  biens  de  François  Roucbet ,  *ana  produire  un  acte  de  décès ,  ils  ont 
pu ,  dn  moins ,  comme  étant  aux  droit*  de  Uonard  B  ouchet ,  se  pourvoir  pour 
faite  déclarer  l'absence  de  François,  son  Mn,  et  obtenir  l'envoi  en  pe»*e* 

(1)  Conf.  3  août  18»,  cas*.  Voy.  Diet.  gên.,  vo  Absent,  n.  W,  SIS  et  (oiv. 
(S)  Voy.  Diot.  gén.,  vo  Oblig.,  n.  336  et  suiv. 
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*ion  BtOTlfoir«  de  hd  hérMiti  ;  qm  celte  absence  a  M  effeeliTcment  déclarée, 
et  r«iTOi  en  potieailon  prOTiaoire  dei  bien*  de  l'absent  ordonné  par  jage- 
ment  rtenlier  ;  —  Que  les  dernière*  noavelles  de  FrasçoLi  Roocbet  remon- 
tent an  S8  rév.  18t4  ;  qn'an  termes  de  la  loi ,  Tabsent  est  présomé  mort  au 
moBent  de  sa  disparition  on  de  ses  dernières  neuTelles;  d'où  il  sait  qae  Léo- 
nard Rouchet  ne  cédait  pas  S  Elie  Roche,  en  1816,  des  droits  sur  une  succes- 
sion de  personne  Tirante  ;  qu'ainsi ,  le  contrat  du  4  déc.  1816  n'a  rien  d'illi- 
dle  et  delt  être  exécuté.  » — Appel. 

LA  COUR  ;  —  Allendn  ,  au  fond ,  que ,  par  acte  dn  4  déc.  1816 ,  Léonard 
Hoochet  a  cédé  é  Elle  Rocbe  les  droits  d'héritier  de  Frantois  Rouchet ,  son 
Mre  ;  —  Que  Léonard  Rouchet ,  i  raiaon  de  cette  cession ,  n'aurait,  s'il  Tirait 
encore ,  aucun  intérêt  é  demander  l'enToi  en  possession  proTlsoire  des  biens 
de  François  Ronchet ,  absent  ;—  Que  les  héritiers  dudit  Léonard  s'y  sont  pas 
ptnt  intéressés  ;  —  Que  l'art.  ISS  c.  ciT.,  parlant  des  héritiers  présomptifs  qui 
oat  obteaa  la  possession  proTisoire ,  rappelle  ce  qui  doit  arrirer  le  plua  fré- 
«emnient  ;—  Que,  le  plua  sonrent ,  en  eflet ,  les  biriiters  présomptib  ont 
Intérêt  à  demander  l'envoi  en  possession  provisoire;  qu'ordinairement,  c'est 
Ik  anssi  ce  que  Tant  le  pins  grand  aTanlagi*  de  l'absent ,  pour  lequel  cet  envoi 
est  institué  ;  mal*  qu'ici  l'intérêt  de  l'absent  lui-même  ne  permettrait  pas  qu'on 
attaodit  la  réclamation  de*  héritiers  présomptifs  poor  la  possession  proTisoire; 
qn'elle  ne  leur  profiterait  paa;  —  Que ,  s'apereeTant  qu'elle  eût  été  entière- 
ment stérile  peur  enx ,  ils  sont  restés  dans  l'inaction  ;  —  Que ,  cependant, 
des  dernières  nonvalie*  i  la  dédaraiion  judiciaire  d'absence ,  il  s'est  écoulé 
plus  de  Tingt-nn  ans  ;  —  Qu'il  ne  serait  donc  pas  possible  d'admettre  que  la 
facnlté  d'être  enroyé  en  possession  proTisoire  fût ,  comme  on  l'a  soutenu  ,  per- 
tonnelle  aux  héritiers  présomptib  ;  qu'an  surplus ,  en  supposant  que  TenToi 
en  possession  des  liéritiers  présomptib  doit  être  une  condition  de  l'exercice 
de*  droits  conférés  psr  la  cession  du  4  déc.  1816 ,  cette  condition  ,  dans  les 
principes  du  droit  ciril ,  eit  réputée  remplie  é  leur  égard ,  dés  l'insunt  que 
c'est  par  leur  fait  qu'elle  manque  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'élerer ,  dans  la  cause ,  aucune  difficulté  réelle  sur 
l'application  de  la  ceuion  du  4  déc.  1816 ,  quand  on  en  embrasse  la  généra- 

]{lé  ; Que  le  cédant  y  a  expreasément  compris  tous  droits  collstéraux ,  par 

conséquent  ceux  qu'il  pourait  avoir  dans  rhérédllé  de  Frsnçois  Rouchet;  — 
Qu'on  ne  peut  repousser  l'aliénation  d'une  succession  présumée  onrerte  ,  telle 
qne  celle  d'un  absent,  alors  qu'est  arrivée,  comme  dans  l'espèce,  l'époque 
marquée  pour  l'exercice  proTisoire  des  droits  subordonnés  è  la  condition  du 
Mciê  ;  —  Adoptant  en  outre  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Met  au  néant 
l'appel ,  etc. 

Du  SI  juin  1858.  -C.  de  Bordeaux,  S*  cb.  -HH.  Poumeyrol ,  prés.  -  Cem- 
pans ,  a  v.-gén.  -  Gergerès  père  et  de  Carbonnier ,  av. 

POOVU  VB  6DBUI ,  DlTCimOH  ,  CaITOUCHB  ,  AlUHDB. 

La  ditenUa»  no»  autoritit  d»  eartouelut  faiUi  avec  de  la  poudre  de 
guerre  lifeet  pae,  comme  la  détention  de  poudre  de  guerre,  patiible  de  l'a- 
mende de  S.OOO  fr.  (L.  IS  (met.  an  B;  S4  mars  1834,  art.  8,  5;  décret  8S 
plov.anlS)(l]. 

(Les  contrib.  indir.  C.  Georges.) 

C'est  ce  qu'avait  décidé  no  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lunéville, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constaté  par  on  procès-verbal  des  em- 
ployés des  contribution*  indirectes,  que,  le  8  aoOl,  dans  l'après-midi,  il  a  été 
trouvé  au  domicile  de  Pierre  Georges,  à  Bellevue,  cinquante-un  paquets  en 
papier  gris,  contenant  chacun  dix  cartouches  de  poudre  de  guerre,  sans 
balles  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  24  mai  1834  contient  dans  ses  srl.  S  et  S 
deux  dispositions  distinctes  :  la  première  qui  atteint  tout  iodividu  qui,  sans  y 
être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué,  on  sera  délenteur 
d'nne  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre  ■  la  seconde  qui  frappe  tout 
IndiTidu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  se  trouve  détenteur  de  carton- 
ches  ou  de  munitions  de  guerre  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  se  trouve  dans 
le  ces  prévu  par  l'art.  S  de  la  loi  précitée  qui  ne  renvoie  plus,  comme  l'article 
précédent,  aux  antre*  lois  qui  punissent  la  fabrication  ou  la  détention  de 
poudre  de  guerre;  —  Attendu  néanmoins  quil  existe  dans  la  cause  des  cir- 
constancea  atténuantes  qui,  aux  termes  de  l'art.  11  précité,  autorisent  l'ap- 
plication de  l'art.  4e.t,  dernier  paragraphe ,  du  code  pénal  ;  —  Attendu  que 
Part.  S  de  la  loi  du  S4  mai  1834,  la  loi  du  13  fruct.  an  It,  et  le  décret  du  SS 
pluT.  an  ts,  élani  jugés  sans  application  dans  la  cause,  l'administration  des 
contributions  indirectes  se  trouve  sans  intérêt  et  sans  qualité  poor  Intervenir  ; 
—  Par  cea  motifs,  reçoit  ponr  la  (orme  l'administration  des  contributions  in- 
directes, intervenante  en  la  cause,  et ,  y  statuant,  la  déclare  non  recevable  et 
mal  fondée,  l'en  déboule  et  la  condamne  aux  drpens  ;  —  Faisant  droit  aux 
réquisilioiis  du  ministère  public,  modillées  toutefois  par  l'art.  465  c.  pén.  ;  — 
Condamne  Pierre  Georges  i  une  amende  de  10  fr..  et  déclare  confisqués  les 
paqœu  renfermant  la  pondre  aaisie,  etc.  *  —  Appel. 

akkAt. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motils,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  14  nov.  1837.  -  C.  de  Nanci,  cb.  corr.  -  HH.  Mourut,  pr.  -  Fabvier, 
proc.-gèn.,  c.  conf.  -  Velche  et  Louis,  av. 


CORCILUTIOH  ,   iMinâT  MSTIKCT. 

La  demande  formée  contre  phu  de  deux  imlividat ,  ayant  dee  intérile  diê- 
tineli  et  pour  dee  otligationt  diférentei  Hen  vue  tlipuUe  dam  le  même  acte, 
n'est  JIM  diâperuée  du  préliminaire  de  eoneilialion.  Telle  eerait  la  demande 
en  eapuMon  de  tient  formée  contre  plutieun  individut  qui  ont  prit  d  bail 
par  un  «4m«  acte ,  mai»  sans  exprettion  de  tolidariti ,  chacun  «n  héritage 
tpétial  pour  4tt  prix  léparét  ai  mime  inéjaux.  (  C.  pr.  49.  ] 

(1)  Genf.  ».  sept,  isw,  er.  o-toy.  ss,  S.  Se. 


(  Onin  et  Cenville  C.  Giraudean ,  etc.  ) 

Celte  décision,  qtii  est  dans  le  sens  de  deux  arrêts  des  87  mars  1817,  Riom , 
et  22  mai  1827 ,  Besançon  (  Dict.  gén.  de  H.  A.  Dalloi ,  v°  Conciliation , 
n.  63  et  suir.),  est  conforme  a  la  doctrine  de  H.Boncenne,  t.  2,  p.  14,  laquelle 
t'exprime  ainsi  :  n  Qosnd  on  dit  que  la  loi  dispense  de  l'essai  de  conciliation 
les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties  ,  quoiqu^tUet  aient  le  même 
intérêt ,  il  faut  entendre  cela  des  parties  assignées  aux  mémea  fins ,  en  veitn 
du  même  titre ,  et  non  pas  de  celles  contre  qni  on  agirait  collectlvrment, 
mais  par  des  conclusions  dont  le*  chefs  seraient  divisés  et  appuyés  sur  des 
titres  distincts.  » 

Dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Cbêleauronx ,  par  jugement  du  28  inillet  IBSB 
a  statué  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  48  c.  proc. 
civ.,  aucune  demande  principale  introductive  d'insiance  ne  peut  être  reçue 
sans  avoir  été  soumise  an  préliminaire  de  conciliation ,  et  que  ce  principe 
souffre  quelquefois  exception  ,  spécialement  lorsque  la  demande  eat  formée 
couire  plua  de  deux  personnes;  —  Considérant  qu'i  la  vérité,  l'action  formée 
par  Ouin  et  ConviUe  comprend  plus  de  deux  personnes ,  mais  qne  ,  dana  l'in- 
térêt des  défendeurs ,  on  soutient  que  ces  diverses  personnes  sont  étrsugères 
le*  unes  aux  autres  ;  qu'elles  ont  des  intérêts  dislincu ,  une  position  particu- 
lière ,  et  ne  pourraient ,  sans  préjudice ,  être  soumises  à  une  seule  et  même  ac- 
tion et  aux  mêmes  poursuites  ;  —Considérant  que  l'acte  dn  7  janv.  1807 ,  con- 
cernant les  quatorze  preneurs,  ne  peut  être  considéré  comme  un  bail  unique 
fixant  les  droits  et  obligations  desdiu  preneurs  ;  —  Que ,  de  l'examen  de  cet 

acte  ^2) ,  il  résulte  qu'il  contient  quatorze  baux  particuliers  et  dislincM  ; 

Qu'en  eifei ,  parmi  les  preneurs ,  tous  n'ont  pas  les  mêmes  droits ,  ne  paient 
pas  le  même  prix  ;  qu'aucune  solidarité  n'a  été  stipulée  entre  eux  ;  qu'en  cas 
de  non-paiement  du  prix  de  la  ferme  de  la  part  de  l'un  d'eux,  le  bail  anrait 

pu  être  résolu  a  son  égard  et  conserver  à  l'égard  des  autres  tout  son  elTel  ; 

Qu'au  surplus ,  à  la  lecture  de  cet  acte ,  il  est  facile  de  reconnaître  que  le  ré- 
dacteur s'est  appliqué  à  séparer  les  intérêU  de  chacun  et  é  (aire  autant  de  con- 
trats distincts  qu'il  y  avait  de  preneurs  ;  —  Considérant  que  dès  l'insUnt  qu'il 
est  reconnu  parle  tribunal  que  l'acte  du  7  janv.  1807  contient  quatorze  aciea 
distiocis  et  séparés ,  l'exception  portée  au  $  6  de  l'art.  49  c.  pr.  devient  inap- 
plicable à  la  cause  ;  —  Qu'ainsi ,  la  demande  des  sieurs  Ouin  .et  ConTille  de- 
vait être  soumise  an  préliminaire  de  conciliation ,  et  que  l'omission  de  cette 
formalité  la  rend  non  recevable  ;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 

sieurs  Ouin  el  ConviUe  non  reeevables  dans  leur  demande.  » Annel 

swiâT.  *^ 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  21  juillet  1838.- C.  de  Bourges,  ch.  corr. -HM.  Dubois,  prés.-Ro- 
bert-Cheneviére,  subst.  -  Thiot-Yarenne  et  Chénon  ,  av. 

PSBSCniPTION,  iRTBRftTS,  RlPPOnT   A  SDCCBSSIOH. 

Lei  intéritt  des  lommet  tujeUet  d  rapport  entre  cohéritière  ne  ton!  pat 
preieriptiblet par  cinq  ont  (C.  856,  2877  )  (S). 

(Béguin  C.  héritiers  Prodome.  )  —  aibAt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  intérêts  alloués  i  compter  du  27  sept. 
1807;—  Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  rapport  entre  cohéritiers, 
et  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  886  c.  civ.,  confirmaiif  des  principes 
anciens,  les  intérêts  des  choses  rapportées  sont  dus  à  compter  du  Jour  de  l'on- 
verlure  de  la  succession  ;  —  Considérant  qne  la  presrription  introduite  par 
l'art.  2277  du  même  code,  h  raison  de  sommes  payablea  annuellement,  est> 
inapplicable  aux  intérêts  des  chpses  rapportées,  l'action  en  rapport  restant 
.  suspendue  et  n'étant  owverle  que  par  la  demande  en'  paruge;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  24  nov.  1838.  -  C.  de  Paris,  8«  ch.  -  MM.  Jacquinol-Godard .  nr.  -  Col- 
metd'AagefllsetFlayai,av.     " 

Oblic,  Cadsb,  Succbssioh  futvrk. 

L'engagement  d»  payer  «mm  sonme  d'argent  au  décès  et  sur  ce  qui  revisn- 
dra  dans  la  succession  d'nne  personne  vivante,  est  nul  comme  portant  tur 
«ns  tuecettion  future.  (C.  791,  1150.) (4) 

(  Gaillard  C.  Bernardeau.  )  —  abbAt. 

LA  COUR;  — Conaidérant,  en  droit,  que  toute  stipulation  sur  ime 

*accesslon  future  est  prohibée  par  l'an.  IISO  c.  civ.,  comme  étant  contraire 
à  l'ordre  public  el  aux  bonnes  mœurs  ;  —  Considérsnt,  en  fait,  que  l'acte  de 
cautionnement  du  8  avril  1829  est  une  véritsbie  stipulation  sur  une  succes- 
sion future ,  puisque  François  Gaillard  ne  s'engage  i  payer  fu'ait  décét  et 
tur  ce  qui  lui  reciendra  dant  la  tuecettion  de  sa  lante  ;  en  sorte  qu'il  ne  s'en- 
gage pas  personnellement  et  n'oblige  que  la  succession  de  sa  Unie,  tellement 
que,  s  il  n'avait  rien  recueilli  dans  cette  succession,  on  aurait  été  sans  action 
contre  loi  ;  que  le  bénéfice  é  recueillir  dans  la  succession  était  la  condition 
de  l'engagement  contracté,  et  non  pas  un  terme  spposé  à  rexécntion  de  l'o- 
bligation ;  que  le*  Intimés  ont  eux-mêmes  interprété  la  stipulation  dans  ce 
sens,  en  ne  ponrsaivant  pas  la  caution  sur  ses  biens  personnels,  mais  seule- 
ment par  saisie-arrêt  sur  les  biens  dépendans  de  la  succession  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nul  et  sans  effet  l'acte  de  cautionnement  du  8  avril  1889,  elc.î 

Dn  2  déc.  1837.  -  C.  de  Rennes ,  6'  ch.  -  MH.  PoUer,  pr.  -  Fénigan ,  ar.- 
gén.  -  Perrussel  et  Gougeon,  av.  r  »- 

Rbcbdtbmbst  ob  l'auséb;  Rbcil,  Bohne  foi,  DisBBTioa. 
Le  fait  d'avoir  prU  pour  domettique  un  jeune  toldat  inioumit  ne  rend  le 
maitre  patiible  dei  peinei  portées  par  l'art.  40  de  la  loi  du  21  mors  1852  s«r 
J»  reéntlamenl  de  l'armée .  qu'autant  que  ta  mauvaite  foi  ett  prouvée. 

(9)  Il  s'afdssait  d'un  bail  de  portions  de  terrains  i  prendre  dans  une  brande  ao- 

partenanl  au  bailleur,  la  qnaniiiè  de  obaque.prenenr  était  dèteroinée  ^    < 

(3)  Conf.  Dict.  gén..  vo  Rapport  i  sucoesalon,  n.  «8 et  suiv.  — "-^-eaca 

(iiy*3r-l'état  de  la  docinne  et  de  la  jurisprudence  au  Dict.  gén.  de  H.  A  IDallai 

roObli(^aon,n.  seeeiMiir..  »  «.^«uoi, 
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(Min.  pab.  C.  TbibaaU.) 
CelU  dédaion ,  rendae  sur  tenToi  de  la  cour  de  cusation  et  conlrairanent 
i  MD  «rrtltappotté  ao  tome  S8.  l.  368,  est  coafonne  i  l'arrét.de  U  conr  de 
Poitian,  ca»»é  par  celai  de  la.ceur  afpréme  (I);  —  Voici  leaiemea  de 
VutH  reddaanr  remvoi  : 

LA  COUR  ;  —  La  caote  piéaenle  i  Joger  s'il  a  èti  bien  jqgé  par  le  i«fce- 
ment  doit  »»l  appel  ?—' CoBiMéranl  que  ceUe  façon  de  t'expnmer,  toute 
spéciale  h  l'art.  40  de  Ja  loi  du  Si  mars  1852,  quiconque  aura  été  racoMut 
coupaWe  d'avtir ,  etc.,  exclut  Pldée  que  celle  loi  ait  eu  pour  bal  de  punir  le 
rail  matériel  de  la  prise  à  gages  d'un  jeune  soldat,  abaUaelion  {site  de  l'igao- 
rance  ou  de  la  connaissaBce  de  son  étal  d'insoumission  ;  —  Qu'il  est  en  tlCBt 
de  principe  que  l'Idée  de  calpabililé  se  compose  de  deux  élimens  eswDliels  : 
la  perpétration  d'un  fait  incriminé  par  la  loi  et  la  circonstaoee  que  celle 
perpélralioD  ail  eu  lieu  atec  connaissance  de  cause,  volonté  ou  cobmd- 

Qu'èVldemment,  le  maître  qui  prend  i  son  serTice  on  homme  dont  iligooce 
l'état  de  conscrit  insoumis  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  ayanl  at;i 
rrec  lo  conscience  du  fait  incrimioable  qu^l  commettait ,  et  comme  ayant  eu 
r  nienlion ,  la  voloalé  ou  le  simple  consentement  d'aider  ce  conscrit  it  se  sou- 
straire à  l'obligation  que  la  loi  lui  imposait;  qu'il  n'y  a  eu  dans  sa  conduite 
qalnlention  de  prendre  un  domestique,  et  Toilà  tout  ;  que,  si,  par  le  fait ,  il  se 
treore  aToir  pris  un  insoumis ,  ce  n'est  que  par  suite  d'une  erreur ,  et  que 
Terreur  ,  qui  ticie  le  cooseniemeat ,  lorsqu'elle  porte  sur  la  chose  même  qui 
fait  l'objet  de»  cooTeniions  ,  le  fait  également  disparaître  là  où  elle  tombo-aur 
ce  qui  forme  la  matière  d'un  délit  ;  —  Qu'ainsi ,  d'après  le  texte  seul  de  la  loi, 
et  en  prenant  ses  termes  dans  leur  sens  ordinaire  et  légal ,  on  esl  conduit  à 
décider  que  le  fait  matériel  de  la  prise  i  gages  d'an  iaune  soldat  n'est  |MS 
sofisanl  pour  molirer  rapplicalion  iaon  auteur  des  peines  portées  par  l'art. 
40  de  la  loi  de  ISS2; 

'  CoDSidéranl  qo'en  vain  on  prétendrait  que  le  contraire  résulte  de  la  Ascns- 
■ion  qui  a  eu  lien  dans  lei  chambres  législaliTes ,  lors  de  la  formation  de  cette 
loi  ;'  —  Que ,  d'abord  ,  étant  de  principe  que  nul  ne  peut  èua  inquiété  ii  lal- 
lon  d'un  fait  qui  n'aurait  pas  été ,  anlérieuremenl  i  sa  perpétration ,  expres- 
sément préru  et  proMbé  par  la  loi,  il  en  découle  celu  conséquence qae ,  si 
l'faiculpé  d'an  acte  qu'on  prétend  punissable  peut ,  avec  raison ,  être  adoila  i 
inToqaer  les  discussions  qui  ont  eu  Jieu  sur  la  loi  qu'on  rent  kd  appliquer, 
pour  élabHrqoe  le  texte  de  cette  loi  a  mal  exprimé  la  pensée  du  législateur  et 
lui  a  fait  dire  plus  qu'il  n'arait  touIu  ,  il  n'en  saurait  éire  de  même  lorsque , 
dans  nmérêl  de  raccusation  ,  il  s'agil  de  donner  à  la  loi  pénale  une  exteanon 
qira  ses  termes  ,  pris  dans  leur  sens  naturel ,  ne  oonportenl  pas  ;  —  Que  ai , 
par  une  Hciion  d'ordre  public,  JUil  n'est  cenaé  ignorer  la  loi ,  l'elTel  de  cette 
fiction  ne  peut  s'èieodre  k  ce  quia  pu'étre  dit  Jora  de  la«OBCeolion  de  celte  loi  ; 
—Que  le  texte  seul  esl  rendu  exéculeire  et  porté  i  la  oonnaisaance  des  citoyens 
par  :a  promulgation;— Que  cen'est.qoe  là  qu'ils  ont  elle  devoir  et  la  poesi- 
bilitè  de  rechercher  la  r^gle  de  leur  eandoite  ^  et  qu'il  y  aurait  arbitraire  etin- 

aslice  i  vouloir  prendre  alUeurs  qu'i  cette.  •oarce.>des''BoliCi  de -tes  cen- 


•OED»SàWS:.B*B.TI£. 


Considérant,  au  snrplos ,  ^que,  loin  d'Mre  eaniraire  au  système  éaiogaMent 
attaqué ,  les  discussions  qui  ont  en  lieu.dans  les  efaaabres ,  sur  la  loi  û»  Mit , 
loi  sont  éminemment  favorables  ;  —  Qu'on  y  Toit  que  li«rt.-.40 ,  à  l'èMI  >de 
nroiet  amendé  par  la  commission, oonsmeaçait  ainsi  :  Quiimmque  tera  eon- 
vaineu  d'avoir  donné  osMa  d  im  .MMwmts,  au  d*  Kmntir  prU  iion'mr- 
ctee ,  etc. ;  — .Qne ,  sur  cet.auiole présenté à.ia obambre^spalr* ( séaacedn 
SO  jaoT  18S2,  Jf oBtfexr  du  SI ,  p.  297  ) ,  U  fut  demandé  que  les  m«t»«einn- 
iMiil  et  atee  eoeutaUianee  y  fuaeent  iniérés  ;  -^  QuW  fat-d'^abard  répoodu^que 
cela  élail  inutile ,  ne  pourant  iamais  y  avoir  de  déUl  sans  intention  ;  —  Qu'en- 
suite, et  sur  l'instance  de  plusieurs  membres ,  et  notamment  de  M.  Pontécou- 
lant ,  qui  demandait  qae ,  al  le  atet  «otnamaM  n'était  pas  introduit  dani  la  loi , 
on  (il  ccsunencer  l'article  parcasjaoU;  Quieouque  aena  rtetmim  emtpaU» 
d'aveir ,  etc.,  et  cela  afin  d'éviter  que  l'on,  pftl  Mae  ceiiasnné'  pour  no'  MH 
matériel  commis  par  erreur  et  sans  manvaisa  inlenlion ,  l'artiola  fal  renvayi  k 
la  commission,  d'oii  U  revint  (séance  da  SI  Janv.,.lfoii<((»r  du  2  fév.,  p.  S2S) 
rédigé  tel,qa'il  a  passé  dans  la  loi  et  qu'il  Âil  adopti  après  que  M.  teVaalé- 
eoulanl  eut  déclaré  qu'il  était  eompUlemml  «aKsfis'l  é»  lamomtaUe  rHaetia», 
quemon  ùukment  elle  rendait  l'idée  par  iui  sn— l'i»  à  la  ehamire,  mail 
qu'il  étaitimpottib le  de  toir  un  article  plmtelairememl  rédigé  et  qui  dél 
•  moinf^Uer  i  l'arbitraire; 

Ganaidécant  qn't  la  chambre  des  députés ,  la  casnmiaaion  ayant  proposé , 


chambras,  prouve  snwhwdiMMttol.aTaif  Ht  mmttii. }  #i'«a«ii|lw«uU 
prei>va4lo4a,a»saTaisa.l(Disi''«*t,pa»ptas  diadie  t. faite diaaiee  aaft^uadMM 
tous  ceux  où  eMe  aat:aucéa,  efolasnmimt.na'en  aaalié»edefMct,4l'otiMf 
volés  et  d'hébareement'de.aialfiltears;  ^OAi>eaarHaire,  iaftonve  dnita 
boooa  fol , ai  elle davait  dm  mil»  é .i*.cha(ce4o  Pinanipé  ,aaaill<4a>l«pMt 
du  iemps Impastibliiié faarnir  ,:pnisii|riaBa;a«r«itpiiinaB  totinnrs. le, «ta» 
1er»  de  pieave  aécati**  i  — .0ua  y  sUlfiant  dlfe,vral<|n!attcarti>as  cas  ikjtmtf 
rail  pour  le  maître  qui  prend  un  domeslifsa  mayea  di  rannaima  laapo^liwi 
de  celui-ci ,  il  ne  l'est  pas  moins  queiiaiplus  souvent  il  y  aurait  ime  difficulti 
si  grande  „qalelleéqBiMadraikk.ia)paiSiUKaé; 

Considétaat  qae,  si  l'art.  dO  ,'qni  a'oesara  namiaanlatMJa.laiipriseit^a- 
(*s  ,.mais  encore  du  aeeeL  dus  iiiasawil .  anlndan  Jas.ja(a»4  ifcriaser^^ant- 
vat le»  f I waaal anaes , Isi f  sine  ^llapaœieMentiiasquPan  miaèrniiia  delfikfr. 
d'amende, ce aecaitikSartqa'onamvandEaitiadnice  ltoimHan<id>lapartdB 
léfisiataur,  d'appliqaer  one.paéaeiméaaeà.la  peapétfation  matinalle.dlm» 
lait,  elfecloéepar  ertaar.et  iasuMsaata  p*ur«»nslitaeri.eile,saa'«la««l|»> 
IkUité  ;  — Qa»ieAHt  aniqaaidu  léçiilaieur  a>iiére»«alad»jdanascanx>i|a»» 
dans  le  cas.da  eailpabUlté  tecepnae  »éndnBiran  de  aaeUre.  la.pnnillan  enw»- 
partavec  ceue  oHipabilité ,  solvant  û.pasilian  pariienUèra  dechasiae  inculpé 
k  l'égard  de  l'insaainis.paciuérBeété; 

Coasidéranl  eain  que  siln  loi  de  «an  « ,.  à  ia  :ilfl£mnae.>deila^i  ^atinalia , 
coaiaaaille  nml  se^aaMian/  /an  mèw*  saaasit  rienéndaiee,  parenstae-oeinas 
élail nécesasire<  en  l'ahsence,de  caax  qul«a  taouvant  dans  la  M  -du  SI  aaan 
lSS2«t  qui  senl.4eslinés  à  «ai  Innir  Heu  :  ÇiiMonf ne  •maaaidté  wa— «icaa 
j>a6i«,  eu,; 

Par  ces  motifs, et  adoptant  aanatplas,  quant-au  fait  ^ les aaoliis  des fca- 
■niers  ju^s ,  la  oour  donne  défaut  contre  l'inenlpè  nan  aoaapaïaDl  y  at  paonla 
profit»  ditiqu'ilaétéibien  jncii  mal  appâté  ; «rdosme, en  oaaséqnaiieej'qae 
Ui«8*menldontaststpel  ssrUra  tfcl ,  sana  dépias. 

0a6oct.lSM.-C.4e  Baarges,oh.'CacBeeivlUI.  IMboia^iprèa. -BsOla- 
hache .  »»'»»'•  >  «•»«••  e»°'-  

ÉlxCT.  LÉ6UL,,  POITIS^ET  VSlàmUi.BUM. 

.X'iaH941d«a|ior<M  e<  gandins. ,  dMit'SMi  i«s  MHaseaa  «lautntUnpaur.  4*ê 
eaux.theraialei ,  dedl  eampUr  «uippopniétaire  de  f  MnéMssaawat  ptÊar  Item* 
élettoralfOlor*  mime  que^pemdaal  iaaodsoixdsa  *a«aa,id>ytyfo<K<aainlato 
aa^ooM. 

(  CandanM  liaeviviacC^  Sseaaayè.  ) 

.MM.  Couder  et  LaeviviecatM  pnyidMaife»da»aan!lhaiMalM'At  rasne< 
(  Pyrénées-Orientales }.  Pour  le  service  de  l'établissement ,  ils  ont  fait  eoa- 
stmiie  deabélim«aa4ont  l'jBtpdt  dta  porte»««4lrakMs«»tdto4l**fr.->ai><s- 
caoyé ,  avocat ,  a  attaqufr  l'inacriplian  da  ces  deas  propiM(air«s-sar'  la  Utte 
électorale  du  collège  de  Prades;  il  a  aanlenu -qu'on  avait  mal  k  propos  compté 
é  chacun  d'«axéa  somme  de  US  fr.iyoar  Ja  moiti^idei  ttepdt  dea<parles  et  Ce- 
nétres  ;  qu'ils  n'accwpaient,  pat  cea.bltimeas ,  quUls  an  étateat  its.  locateors 
en  garni ,  el.que  cet  iinpél  ne  paovail  leur  Aire.  tppUqaé  pour  leur  «ioauer  la 

i  capacité. électoaéle 'M>le  préfet udas  Pyréaéas-9rientale>,<aD  casseU  de 

préfecture,  l'a  décidé  ainsi  par  son  arrêté  du  11  oct.  dernier.  —  Appfl. 


mendsmenl  de  la  commission,  rejeté ,  la  question  s'éleva  de  savoir-  al  l'en  in- 
sérerait dsas  l'article  le.mot  «eiemaMui;  — QueM.  le  gardA.des'.soesaX'S'y 
opposait,  combatta.  qu'il  élail  par  MM.  Pelel  de  ia  Lasére,  Laurence  et  de 
Xtacj^iqui  croyaient  ce  mot'nécaMaira'et.pfoposaienl  cane  rédaction  :  Qai- 
ttnoueétt»  «onootneu  -*' — ir  frnnMit'"- "*'"•'  —  prit  à  aon-aerviea,-  etc.; 

^  Que  cette  eédacUon  fut  rcjelée  et.  L'selicle  de  la  chambre  des  pairs  adopte 

sur  cette  observaltlon  de  H.  Laurence ,  qne  celte  lédactiaa  :  Quiemufue  amra 
été  reconnu  coupable,  était  suffisante,  puisqu'on  ne  pouvait  jamais  être  re- 
connu caupalde  qu'autant  qu'an  avait,  aëi  an:eanoaissaDee  ide  etDie;etanr 
cette  autre  de  M.  Bavoox,  qu'on  n'est  pas  coupable , quand  on,  n'a  pas  bit 
sciemment  le  recel  ; 

Consldératit  qne  peu  importe ,  après  cela,  la  dtfflcuMiqnteikiprétsnd qu'il 
y  snrolt  dan»  ce  cas  i  établir  la  bonne  foi  des  inculpés  ;  — .  Qua  cette  diWenUé , 
existét-ëlle  ,  ne  saurait  faira  donner  ausnot  teupatle ,  em|àeyé  par  la  lai ,  un 
autre  sens  que  celui  ^u'il  s  dans  ée  laiagn  légal,  et -que  la  'disoasrisn  aux 


(tV  fca  eoar  da  cassation  «wairt  ide  i  snfct  upavtiêt  par  ieqvel  elle -persévère  dans 
ta  jurisprudence.  Cet  tJTèt  sera  rapporté  dans  lu  prâahiia  nortro. 


XA  COUR; — AUaBdi^ran.ce.quiwaMMM  le- aiaar.Oaaileti aie.;  — At- 
tendu,quant  an  sieur.  Laeviviet,  qn»,la.jenle  dMtouHA consiste.*  savoir  ji 

l'on  doit  retrancher  de  jss  rsnfrihiillnni  la  iitmmti  iln  nT  fr  .  piiir  ' '•'■'■  •*' 

l'impdt des, portes. et. fenêtres; — iQu'il  «si  'Trai,qidea,'pEioeipe:rimpdtdea 
portes  et  fenêtres ,  étant.  Ua  ch^itgei  du  locataire  ,  ne  aansait  être  i^iqaéau 
propriétaire  ;  mais  U  est  reconnu  qnelesibtii«(ns  du  Famatraont  explailés 
par  les  sieurs.  Lacvivier  .et . Couder ,.#f•p«iélait«s^ aux- aaêaMS  y ^ui  y  -snt 
leur  résidence;  —  Qae  si,  leqpaaaisaiMot ,  ils  donnant  idas  -Intamtni 
aux  malsdBS.,qoi  béquentsnt  «as.  bains,  «tUe.losalion,  ,4e  p«u  de  durée, 
qaelquefois.de  quelques,  jours  ssnlsaaent,  .peadsnt  la  saisan  des  .bains, 
ne  présente  pas  l'idée,  de  ces  losalion»  entières  et  cnnlinnes.iqni  sonmet- 
lenl  lelocsuire  k  llnpdt  4as  pociasat  AnèlNs;  — ti>a«  ,4sasi  de  partiUes 
drcoatunoss ,  le  propriétaire  da  l'étdiiissamanl.  teste  sanl<sonMU  iheet  ia- 
p6l ,  sans. quoi  la  cotisation  ne  tarvJsaltA^otaowB  »»ttf"'  sufplas ,  s.'iI.iiUait 
caleuler  les  intervalles  da4ai|ips-peadant,iMnuais  Isa  Ittjtnwtidastriniitaat 
occapés  par  les  malades  ,v«UBdétemtfn»r  litvoHi«n>4wpdl;«ri  davMlllanr 
être  appliquée ,  il  n'exittecait  au«nn»hasaponr.-4éWfln»S/eeUe  fraponiaa; 
-~  Qu  il  est  plut  naturel  et  plus  juste  dAln  contidéicr ,  dans  ce  cos.panicnlier, 
à  la  charge  du.  propriétaire  '  d'où  i|  suit  qfi'aa  éoartant-le  icuattohtmenLde 
82  fr.,  opéré  sne  les  cnnirihniians  'dn  sienr  Lacvivier ,  il^^eo  (ésalte  iqn'iLpaie 
le  cens  vouln.par  la  loi  pour  lui  donner  la  .quaUlé  d'électeur;—!  Bar  as»**- 
tifs ,  dissttt  droit- 1  l'appel  ;  réformanU'anklé  de  iM.  lA.ptèfel ,  ordanm  «ae 
lea  sieurs  Conder  et' Lacvivier  seront  teicsils  MKia,  lisie.éUotoralfrda:5'.ar- 
rood.  des  Pyrénées^Mentalts. 

Du  7  nov.  1838.-C.  de  Montpellier,  cb.  clv.-MM.-Vigec,*r*pBis.-Afy- 
naud ,  subsU  -  Lacroix  et  DIgeon ,  av. 

SKIVmiDB,   CBOSB   conçu,  iHDlirUIOK,  'PsJtVAfiB. 

Longue,  d»ns  un  acte  de  partage,  un  puiU  a  été  laitié  dm$  Piuditiition  et 
ion  uiage  déclaré  commun  entre  les  deux  copartageam,  cAoeun  d'eux  n« 
peut  te  tenir  de  Peau  que  pour  les  tetofM  det  propriétéi  objet  du  partage 
et  non  pour  ee««  det.  eaa«(fi«<X<«iis'^«u  tnnnn^Bfreottl^u  (1). 
(  ChaipiavCl  GnlUInn.  ) 

Les  sieurs  Charpln  et  GuilUen  omfait  In  pattaga  d'IimneiMes  aaaiinMat-ao 
blUmens,  cours  et  aisances  possédés,  par  ieuts.aatevs.  et  detsan^«anan  taul 
puits.  —  Une  clause  de  racle  de  partie  portait  4a»  les  ooors  mttesaianMni- 
loyennei,  et  que  «l'usage  du  puits  serait  commun  ^ntre.  leaoaptrmetnt.  » 

'Depuis,  Guillien.a  fait  construire  tout. près 4ik lot  é  faii.écliu.-sarta  lai^ 
rain  qui  n'avait  pas  été  l'objet  dnparl«g$>  unApelila  «"«i»"-  f^m  Itt  fr*v''* 

(1)  Voy.  Rec  pêr.,  3>.  t.  18. 
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d«  laqncUt  tl'i  ptétenda  avoir  le  droH  de  paiwr  de  l'un  an  pnlu  diclari 


lu»  tribmal  dfr  Iféreri  a  coioatrè  celte-prèteMton  par  jagemeM  du  24]oiii 
-  MST;  alml  contu'  Attendu  que,  dn  partage;  il  rianUe  que  le  polit  n'eit  at- 
ttOM  à  «Mon  tl4M  copariagtans  ;  —  Qde  le  droit  de  chacun  d'eux  est  fixé  par 
le'mot  «Mf*;  —  Qae,  de  cette  exprenhin',  il  ressort  non  pa«  un  simple  dMt 
de  territude;  le  droit  de  proprléM  n'appartenant  k  ancnn  des  copartageans, 
UmIi  eelAi  d*ittae  copropriété' emportant  jooiaaaDce  commune  ;  —  Qu'an  sem- 
blalrie  dfoK'emporte  celttl  de  prendre  tonte  l'eao  nécessaire  aux  besoins  des 
copropriétaires,  dans  les  Itaiites  des  sources  du  pniu  et  sans  abus  d'aucon 
d'en  ;qù\kittst  les  ^ux  Gaillien,  qui -aralenl,  d'après  le  paruge,  l'usage  du 
fOMl-poor'Ia  grange  et  le  pressoir  auxquels  li  veuTe  Cbarpin  ne  se  rehise 
pas  pour  rbabiiation  qvi  }  est  annexée,  peurent  encore,  à  titre  de  coproprié- 
tairerdttrpatts,  en  jouir  pour  la'uouTelle  eonatmction  qui  leur  apparltenl, 

n4nViéTé«  sur  un  terrain  non  compris  an  parUg»de  1809  ;  —  Dit  que  les 
.  iK-  OeAllieti  sont  copropriétaires  dn  pntls  dOnt's'agtt  ;  qu'ils  ont,  en  consé- 
qoevce,'  to'droU  d*^  prendre,  sous  la  responsabilité  de  leur*  fUu,  toute  l'eau 
néeelsaire  &  leurs  besoins,  ji  —  Appel. 

VAOOVR-,  —  Considérant  qa'fi  résulte  de  l'acte  dé  paruge  du  SOjoin 
im*q<^  lepniu  dont  il  s^gK'an  procèa  serTaité  l'otage  de  tona  les-bâU- 
nent  el'terrains  appartenant  indivisément  aux  copartageans,  et  que  ce  puits 
a-étédécliré  common  a  tous  les  lots  ;  —  Qu'aucun  des  coparttgeaat  ne  peut 
4leadl»le  droit  de  communauté  qui  loi  a  été  accordé  ;  qu'ainsi  les  intimés  ne 
penvenl  pas  prétendre  que  le  puits  commun^  destiné  seulement  é  i'niage  des 
iKHiieiibles  tournis  an  partage,  serre  i  l'tuage  des  acqDisiliona  nouTclles  par 
eux  faites  ;  qu'une  pareille  prétention  est  contraire  an  droit  de  propriété  et  é 
la  loi  du  contrat;  qu'il  est  avoué iqii«-le  bMtaient  pour  lequel  lea  intimés  ré- 
dameotla  droit  d*  fakagt  «*t«0Mtrait  saron  terrain létaaaBftr an  p*«Uge  ; 
que,  dés  lor»,la  réclamation esa^oial  ftodée;  —  Dtt.maljncé;  énendant,  dé- 
clare les  Intimés  tans  «mo». droit  aapaila<comnuin  poar  ruaagadu  bAliaent 
qo'iia  ont  construit  sur  un  terrain  qui  ne  dépendait  paa4as  ptopriétéa  parta- 
gées, etc. 

Du  13  n»T.  18SS.  -C.  deBontetn*  oh.  oir.  -  HIL  Mater,  pr.  pr.  -  Caatard 
et  FraTaton,  ar. 

Ahatni«B,  RfecosanoRk 

L'art.  1014  Cv  pn*. ,  rtUMfi  laréemiaHim  du  arUttti ,  »$t  oppNcaiie 
aux  arbilragei  forcés [l). 

B».maUire  rfWMr^^pa-  fbre*,  (ortfur  les  parMes  ouf  «UaanHMief  ehoiti 
Iturt  arbitre!,  ellei  n'ont  le  droit  de  let  réeiuer  qt)&  ptureaiuef  iwnmmet 
étftm  te  ecmpnmiti  Ici  ne  e'epfHque  pat  i'arl.  SSte.pn,  retatifà  Itrée»- 
totum  <l«»/iif  M  (S). 

(  PttHepoitWknaae  C.  Debax.  ) — amuIt. 

LA  COUB;  —  Attendu  qa«  leaienr  Debax.  cité  en  nomionliOB  d'aifcitRa 
devant  le  tribunal  de"eomniere«  de  Touleusepar  le  «leur  PeHeporl,  a  neomié 
pefounelletnewtl^andience  do  S  décembre  dernier  le  sieur  Colatsen;  et  le 
sieur  PeHepari,  par  ton  représentant,  le  sieur  Uiiairo  Daraaud  ;  —  Altendu 
qnace  iribonal  leur  a  ensuite  donaé  acte  de  leurconteMement  a  «es  nomina- 
Ôurn,  et  ordonné,  en  conséquence,  que  ces  arbitres  procéderaient  à  l'exéen- 
tioa  de  itnr  mandat  ;  —  Attendu  que,  paracte  do  28  férrler  18SB,  I»  sleor 
Debax  a  proposé  dés  motifs  de  récusation  contre  la  nomiontion  du  sieur  Hl- 
laire  DamaBd^  et>qai  ont  été  admis  par  le  jugement  dn  tribnnal'de  commerce 
de.  Toulouse  le  91  mortsuirant;  —  Attendu  que  cesmotift  repoteot  eurdw 
liila,  iésnai- dé» leng-temps antérieur*  à  la  nomination  dn  sieur  Damand; 
les  amrespeetérieon-,  —  Quant  éceux  antérienrsv  lit  ne  ponralenl  être  ad^ 
ini*«  conformément  i  l'art.  1014  o.  pr.  :  eu  vain  on  oppose  qoo'cel  article  ne 
cnwcnie  que  les  arbitrages  volonulret,  tandis  qtt^l  s'agH  d'un  arbitrage 
forcé  ;  mais  le  code  de  conmerce  n'éyaot  indiqué  aucune  formalKé  ponr  ce 
dernier  arbitrage,  une  jurisprudence  conilante  y  a  suppléé,  en  suirant  en  pa- 
lefl  oaa  les- formalités  Introduites  en  général  pour  les  arbitrages  ;  —  Attendu, 
d'aiilaora,  que  la -seule  diOïrenee  existant  entre  ceux  qui  sont  forcés  et  les  TO' 
loataires  eai  qoe,  dans  les  premiers,  on  est  exclu  en  premier  ressort  des  tri- 
banaux  ordinaires,  et  qu'on  est  contraint  de  se  faire  juger  par  des  arbitres; 
mal»,  qnant  au  choix  de  ces  arbitres,  aucune  coudition  ditrérente  de  celles 
conecmaot  les  arbitrages  Tolôntaires  n'est  imposée  aux  parties  ;  ellei  jouissent 
à  cet  égard  des  mêmes  avantages,  de  la  même  liberté  :  nonveaux  motifs  de 
aulvre  pour  les  i^ctnations  de  ces  arbitres,  sans  dittinelion,  l'art.  lOK'pré- 
célé,  lorsqu'il  n'existe  aucune  autre  disposition -sor  les  arbitrages  dana  le  codé 
de  commerce. 

Attendu  qu'il'n'eit  pat  non  plus  permit  d'y  suppléer  parl'krl.  SSt  c.  pr.  ; 
on  y  voit,  il  est  vrai,  qu'on  eat  reçu  è  récuser  un  juge  jusqu'avantle  commen- 
cement des  plaidoiries;  mais  ce  ne  sont  pas  les  parties  qui  se  sont  donné  un 
^ge,  il  leur  était  assigné  auparavant  par  la' loi  :  elles  16  connaissaient  avant 
devoir  i  lui  soumettre  leurs  contestations;  elles  ne  pouvaient  donc  proposer 
des  motifs  de  récusation  qu'au  moment  de  se  présenter  devant  lui,  et  ce  n'eat 
qn  aolmt  qu'elles  auraient  négligé  de  les  proposeravanties  piàidoiries  qu'ellet 
y  seraient  ifrévocablea,  si  cea  motilt  étaient  fondés  sor  des  failt.aatériears  ; 
«laiUears,  si  l'on  vooiail  suivre  ponr  les  récnalims-  dea  arbilve»  l'art.  SW 
préeili,  relatif  i  la  réeoaalioo  des  juges,  il  fendrait  dam  aaivro  aMaiilM-forw 
maliléa  prescrites  pour  l'exercice  des  récusations:  aiors«Ueaataitidft<«lre 
piapatée par  Dafeaiy par  aeia>aa  greffe,  qoi  erooBiiaDdrait  lit  nwyaot  (art, 
SU)  :  eea  fofmaiitis,  non  plu»  qae  taM  d'astres' inpMéai' par  lai  aitialM 
cuivant,  n'auraient  pu  être  remplies  par  le  tiear  Debax  ;  d'uh  il'iiéwMij  yi*»* 
■M  doit  point  régir  let  récotallotB»c0nlM  daaiaHtitres  par  let  régie»  introduite» 

KOPPat'»*. 
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paarlaréaoïatlondea  JBges,  par  rapport  anx'  arbilraget  forcés,  autant  que 
paur'Ies  voWaMlra»  :  diins  l'un  et  l'entre,  les  parties  constituent  elles-mêmet 
leun j^jet,  en eiiolalssanl  leursaaMtres;  si  elles  acceptent  celui  qui  leur  est 
présemépnrlMr  adversaire,  etiès  doimmt  leur  approbation  i  ce  choix,  comme 
c«(a<a  lieu  dans  l'eapéce,  d^rès  le  jugement  du  22  déc  1837';  le  sieur  Debax 
B<Mt  ploa  alors  recevaMe,  conformément  k  l'artj  1014,  à  proposer  contre  ce 
ohete'des  faits  antérieurs^  outre  qu'ils  loi  étaient 'personnels;  quant  aux  flfits 
postérieurs»  ils -ne  présentent  qne  des  allégations  d'aucune  importance,  et 
qui  ne  sauraient 'être  écoutées;  —  Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du 
ttibaaal  da'comntrcei,  rejette'  la  récnaatlon  proposée  par  Debax  contre-le 
sienr  HIMire-Darnaud  ;  maintient,  en  coméqnance,  cette  nominatibn. 

Da  IB  août  1688.  -  0.  de  Tbulonse,  3*'cb.  -m.  Do  Bernard,  pr.  -  Vti- 
teao,  snbttJ  -Fïnl'et'litioyer,  av. 

Sxn.oiT,  BMW  oÉLAi,  HawtBR  oomiB. 

Btt  nulle  l'aetignation  donnée  en  vtrtttë'am»  or4oii0Mmm.forUm*  permit 
d'aiêigner  i  bref  déhri,  dont  ta^uelU  le  prétidtml  a  omU<de  «immeUre  «m 
huiuier, 

(  Couderc  C.  Perrault.  )  —  AaniT. 

LA  COBft-;  —  CoaaidérentqB'anx  tcraaa»  da  l'art.  Mec.  pv.,  en  cas  d'nr- 
eeaco,  l'aasignatbMi  ae  poat  éir».  daaaéaqaFen  varto  dVw»ordanaat  tàa  juge 
coaunattant  ua  baiaticr.pour  signiSer4  —  Qua^  daaa  l'etpéce,  aaean  buiatiiér 
n'a  été  comaais-i  qoe,' déa  iertj  l'aatignBtiani^a  pas  été  vaiablemeal  «ignifiéa  ; 
—  Dit  mal  jugé  ;  émendantj  dédaio  naéie  l'ataigaatloo  donnée  en  référé  et 
kant'ce'qniraaaaviav  ete. 

Du  SB'aaM  1SW.-C.  d»  Bawges,  ch.eir.-IUIi  Maler,  pr.  pr.  -Bug. 
Gorfaài,  V  ovk-gén./-  Tbto^Vaaeiute  et  Harat-GénaUy,  aw 


KaaT  crviui;  EixBoinrto)!',  PBocKS-vEaaat  ;  taEwi. 

La  wtort-citiiene  peut  rétmller  qmedn.proeiê-verbai  etnêttUant  l'exéeution 
et  l'arrêt  de  condamnatien:  atetm  fait,  auem—.eire(matmmee,  antuttêêpièeee, 
ne  (auraient  remplacer  ce  proeèt-verbal ,  ni  tmgkre  pomr  aUetter  l'exétm- 
MOa  datjutemenL 

La  parte  de  te  proeit -verbal,  par  tuUe  du  dépkrnmtnt^dei  archivée  du 
greffe,  n»  peut  lire  contidirée  comme  vn  évèmaianl  de  foret  maitwre  dont  la 
prtwta  puiut  Ure  admite  {  c.  1U8  ). 

(  HétMian  Vidal  C.  Olittaai^an.  ) 

Par  jugement  da  tribaaal  erimiaal  du  PoyFda-DMaa ,  Chattagnoo  fils  aioé 
et  Pierre  de  Vidal  furent -coedamné»,  par- conlamaaC',  à  lai  peina  do  mort, 
comme  coupables  d'homicide  suc-  iaaii  Cbapus ,  volontaire  :  il  paraît  que 
l'eKécati»»4e  caje«»maal  eot  Uaa  par  effigie  sur  la  place  publique  d'Am- 
bert. 

Le  0  ihMt.  ans,  la  femme  Frédéfont,  épouse  d»  Pierre  de  Vidal,  fut 
nomaén,  par  ooa  déliliération  du  conseil  de  Camille ,  tiilriee  da  ses  enluis 
uriacar»,  et  Jaaa  do  Vidal  oncle ,  subrogé-laleut. 

La  8  aei>l  1819 ,  Pierre  d»  Vidal ,  qui  avait  preecrit  «a  peine,  vendit  i  Ber- 
nard Chaasagnoa ,  dit  JUrot ,  un  héritage  appelé  dea  Chaeeaifnee ,  moyennant 
IKO 1^. ,  sont  iàenUé  de  rachat  peadaat  Iroia'Bnt  ;  et ,  par  antre  acte  dn  8S 
sept.  UttO.il  renontaé  l'exareiBOde  cette  faculté  pour  190 fr. 

Bo  aaùt>lB2S,  lea  Vidal  fonaérent  contaa  Bernard  Qhastagnon  une  de- 
naade  en  délaiaseaaent  de  i'hériugaides  CAa<aa<ffM< ,  dépendant  d»  laaoeces- 
sioa  de  lenr  père.  Bernard  CiMasagnoarrépaodil  que  la  matt  civile,  qui ,  lui- 
vaol'les  denaBdourt ,  aurait  donné  liea  k  l'onvartnie  da  la  ancceasioD  da  leur 
antein' ,  ne  pouvait  résulter  que  du  proeèa- verbal  caoautant  l'exécution  de 
la  condamnation  enirainant  la  mort  civile,  et  que  ce  piaoés-veriial  i^était 
■mliemeat  rapporté.  En  eOet ,  les  enfans  de  Pierre  de  Vidal  n'avaient  produit 
qu'on  certificat  du  greffier  du  tribunal  civil  d'Anbert ,  constatant  que  depuis 
179S ,  par  suite  du  déplacement  du  greffe ,  plutieurs  procés-verbaux  avaient 
été  adirée. 

21  juillet  1828 ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Ambert ,  qoi  déboule  les  héri- 
tiers de  Pierre  de  Vidal  de  leur  demande  en  désistement.  —  Appel. 

AiaâT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que ,  suivant  l'kBcieime  jurisprudence ,  comme 
aiuonrd'bui ,  les  condamnations  à  des  peines  emportant  la  mort  civile  n'a- 
vaient d'eint  qu'autant  qu'elles  avaient  été  eiécutéet;  —  Que  celte  exécution 
doit  être  iustifiée  par  la  reprétentation  de  la  minute  ,  de  l'expédition ,  ou  de  la 
copie  aalbentique  de  l'acte  dressé  par  l'offlcier  compétent  ;  —  Que  l'ordon- 
nance de  lliTD,  qui  formait  le  droit  commun  dani  le  tilence  du  code  pénal  de 
1791  ,  ordonnait ,  par  son  art.  15 ,  lit.  17 ,  que  le  procès-verbal  d'exécution 
m  mis  au  pied  du  jagement  de  condamnation  ,  signé  dn  greOer  seulement  ; 
—  Considérant ,  en  fait ,  que  les  appelana  ne  produisent  aucune  pièce  établis- 
sant l'exécution  de  la  condamnation  de  leur  père  ;  —  Que  la  note  troovi'-e  sur 
lea  registres  dn  groOt  de  la  cour  prouve  seulement  que  des  diipotitiont  au- 
raient été  prises  i  Riom  pour  que  l'exécution  pût  avoir  lieu  à  Ambert;~Que 
la  nomination  dhin  tuteur  aux  enfans  d'un  condamné  a  pu  paraître  urgente  , 
soit  à  raison  de  sa  condamnation  ou  de  sa  fuite  ;  —  Que  le  certificat  du  rece- 
veur de  renregitirement  prouve  seulement  qu'il  s'était  emparé  de  la  gestion 
des  biens  de  Pierre  de  Vidal ,  pendant  la  contumace  ,  et  avant  même  l'arrêt 
de  condamnation,  suivant  que  les  dispositions  de  l'art.  IS,  lit.  19 ,  e.  pén.  de 
1791,  et  celles  de  l'art.  464  du  codé  de  brimi,  an  4.,  lui  en  donnaient  le  droit; 
ipi'ao  surplus ,  le  certificat  dont  il  s'agit  serait  une  présomption  et  non  ooe 
preuve  que  le  jugement  dé  condamnation  a  été  exécuté  ; 

En  ce  qui  touche  les  cooclosions  subsiiHaires  prises  par  lea  appelant ,  con- 
lidérant  qne  let  flits  articulés  par  les  appelana  ,  el  dont  ils  demandent  à  faire 
la^>revve,n»rettlrent  paa  dans-ieeerelotrae^  par-la  loi-,  art.  1S48,  n.  4,  c. 
civ. ;  — Que«elt» lei.ne<paamal d'adnMttralaprenva n»r  téanaint  qa'mi titre 
OB  aaaate  onlteii»tt,.qMa»1aat,quT»tciuaHat;  aeoqiêtm  dHBaadak  jotUfler 


(!)  Toy.  Diet.  gén.,  vo  Mort  dvOe ,  n.  le  et  *b1v. 
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qm  ce  tllre  a  ité  perdo  par  un  éTèDemant  de  force  majeure  ;  —  Qoe  lea  appe- 
lant §•  cootCDteol  d'aliégner  que  les  procés-TCrbaux  da  ^ffe  du  tribunal 
d'Ambert  ont  été  adiria  ,  saut  expliquer  par  quel  éTéneaienl  ;  —  Que  le  cer- 
tificat du  greffier  do  iribooai  d'Ambert ,  loin  de  démontrer  que  cet  i? ènemeni 
a  en  Ueo  tant  qo'on  pût  le  IpréToir  ni  le  prArenlr ,  proure ,  au  contraire  , 
que  cVtl  par  tuite  d'an  déplacement  dani  lequel  on  pourait  apporter  tontes 
lat  précaotiona  néeetsairet  ; —  Considérant ,  enfin  ,  que  les  appelant  n'ont  pas 
établi  qne  la  pré  acquis  par  i'InUmé ,  de  leur  père ,  en  1819  et  iUW  ,  époqaet 
aaxqnellet  celui-ci  iouittalt  de  ta  liberté  ,  et  était  rentré  au  sein  de  sa  ramille  , 
proTenait  de  la  succession  ouTerte  en  l'an  S ,  plutôt  que  d'une  acquisition  faite 
postérieurement  par  loi  ;  —  Que  cette  démonstration  était  cependant  néeea- 
taire ,  puiiqu'il  en  rétultait  que  de  Vidal ,  en  Tendant  un  immeuble  dépen- 
dant de  sa  succession ,  arait ,  non  pat  nsé  d'nne  faculté  que  loi  accordait  le 
droit  des  gent ,  et  qoe  la  mort  ciTiie  n'aurait  pu  lui  enlerer  ;  mait  qu'il  artU 
Tendu  la  cbose  d'aotmi  ;  qu'ainsi ,  la  demande  des  appelant  ne  ferait  pas 
suffisamment  Jnttiilée;  —  Confirme. 

Du  S8  noT.  1858.  -  C.  de  Kiom.  -  MH.  Bryon ,  pr.  prés.  -  Jallon ,  aT.-gén.  - 
Tallhand ,  aT. 

Fbais  ;  LBTTkBt ,  Bhmgmt.  ;  CoHtirLTATioii ,  Coiiainii.1 
L'enrefiêlremeitt  du  UUret  miarivat  et  U  eoM  d«<  comultalioni  nieeiiairet 
4  «ne  eoMMWie  pomr  obtenir  l'mUoriiotion  de  platdtr ,  peuvent  itre  comprit 
dont  la  l»»e  du  dépeni ,  alors  que  Ut  commune  «tl  difeudereite. 
(  L'Etat  C.  la  commune  de  Laiserre.) 
En  juin  18S8 ,  la  commune  de  Lasserre  fut  renTOfée  d'une  demande  en  dé- 
laissement de  terrains,  formée  contre  elle  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne, 
exerçant  les  droitt  de  l'Etat.  Le  préfet  fut  condamné  aux  dépens  ;  dans  la  taxe 
de  ces  dépens  lurent  comprit  :  1<>  l'enregistrement  de  trois  lettre  <  produites 
au  procès ,  et  dont  l'arrêt  du  8  juin  faisait  tu  dans  son  dispositif  ;  8»  le  coût 
de  deux  consultations ,  d'après  lesquelles  la  commune  de  Lasserre  STait  été 
autorisée  à  défendre  à  l'action  en  délaissement ,  pais  é  reieier  appel  dn  Juge- 
ment qui  l'aTaii  condamnée. 

Le  préfet  forma  opposition  i  la  taxe  des  dépens  à  raison  de  ces  deux  arti- 
cles :  les  motifs  étaient  pris ,  quant  aux  lettres ,  de  ce  qu'elles  étaient,  disait- 
il,  étraugéres  k  la  cause  ;  quant  aux  contoltalions,  de  ce  qne  c'étaient  des  dé- 
boursésqui  ne  pouTaient  être  répétés,  puisque  la  commune  aTalt  dû  se  faire 
autoriser  i  plaider ,  et  supporter  les  conséquences  de  cette  nécessité  ;  de  ce 
que  le  tarif  des  frais  et  dépens  n'autorisait  i  répéter  les  frais  d'une  consulta-  ' 
lion  que  dans  un  seul  cas ,  celui  de  la  requête  dTile. 

LA  coca  ;  —  Attendu  qne  l'arrêt  a  maintenu  les  lettret  produitet  par  la 
commune  de  Lasserre  comme  pièces  do  procès  ;  —  Qu'il  est  donc  Jatte  de 
passer  en  Mxe  les  frais  de  l'enregistrement  ;  —  Attendu  que  ti  l'on  peut  réfu- 
ter à  une  commune ,  demanderessse ,  l'allocation ,  dans  son  état  de  frais ,  des 
droils  dus  i  l'aTocat  pour  la  consultation  qui  a  précédé  l'autorisation  do  con- 
seil de  préfecture  ,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  celle  qui  n'a  fait  que  dé- 
fendre &  l'action  iolentèe  contre  elle  ;  —  Que  le  demandeur ,  en  ce  cas ,  n'a 
pas  le  droit  de  se  pla  dre  d'aToir  à  payer  les  frais  que  la  demande  a  rendu  né- 
cessaires ;  —  Qu'ainsi ,  le  préfet  de  la  Hante-Garonne ,  en  réclamant  de  la 
'  commune  de  Lasserre  le  délaissement  du  terrain  en  litige ,  a  mis  cette  der- 
nière dans  la  nécessité  de  se  pourToir  en  autorisation  ,  et  d'exposer  IfS  dé- 
fenses qui  deTSient  la  lui  faire  obtenir  ;  —  Que ,  lorsque  cette  demande  a  été 
reconnue  mal  fondée ,  la  justice  Teut  qu'elle  soit  reuToyée  indemne  du 
procès  que  l'Eut  lui  aTait  mal  à  propos  intenté  ;  —  Par  cet  motUii ,  rejette 
l'oppotiiion  à  la  taxe. 

Du  l"  aoAt  18S8.-C.  de  Teulouae,  l'«cb. -MM.  Hocquart,pr.  prêt. - 
Dtguilbon-Pnjol ,  !«'  aT.-gén.  -  Paterac  et  Attre ,  aToués. 


Acte  de  cohxerck  ;  Nodioitore  ;  Usacb  pirsoioiel;  Ootriek;  Avamcbs. 

S 1".  Letfoumiturud'alimenifailttparunauhergitleiunentreprtneur  de 
travaux  publiet doivent  itre  cotuidériet  comme  faitet  pour  l'otage pertonnel 
de  ce  dernier,  et,  par  tuite,  let  aetioni  qui  en  naitient  tant  de  la  compétence 
du  tribunaux  citilt  (C.  com.  6S1  et  0S8)  (1) 

tet  actiont  pour  la  nourriture  fournie  aux  ouvrière  et  aux  chevaux  du 
commerçant  doivent  être  réputët  faite  à  raiton  de  l'indutlrie  de  ce  der- 
nier, et  tombent  tout  lajuridiction  commerciale  (!}. 

Let  avancée  faitet  auxouvrieri  rentrent  autti  tout  cette  juridiction  [i). 
{  Richard  C.  GerTait.  ) 

Le  10  juillet  18S7,  le  tribunal  de  commerce  de  Bourg  aTait  condamné  les 
lieurs  Richard  père  et  fils,  entrepreneurs  de  traTaux  publics,  à  payer  au 
sieur  Gerrais,  aubergiste,  le  prix  des  fournitures  d'auberge  é  eux  faites,  ainsi 
que  les  avances  d'argent  et  fournitures  faites  aux  ouTriers  et  aux  cbeTaux  par 
eux  employés.  Richard  fit  appel  de  ce  jugement,  prétendant  que ,  même  i 
l'égard  des  actes  relatifs  an  commerce,  il  importait  de  distinguer  entre  ceux 
qui  ont  pour  but  immédiat  d'accomplir  une  opération  commerciale  et  ceux 
qui  n'ont  pour  objet  que  de  les  faciliter  et  de  le^i  préparer,  mais  indirectement; 
qu'ainsi  le  serrurier,  par  exemple,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  en  ache- 
tant du  charbon  pour  sa  forge  ;  le  marchand  de  cbeTaux,  du  foin  pour  nourrir 
ses  cbeTaux;  le  manufacturier ,  des  outils  pour  l'exercice  de  sa  profesaion , 
parce  qu'il  est  Impassible  de  Toir  là  on  achat  pour  rcTendre ,  et  que  la  Jarit- 
prudence  comme  la  raison  ont  établi  cette  distinction. 

ÀKBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  6S1  et  658  C. 

(1)  Gonf.  Dict  gèn.  de  M.  A.  Dalioz,  to  Acte  de  commerce,  n.  3ST. 
(3)  Cela  est  dana  le  sent  de  l'opinion  de  U.  Pardeetus ,  n.  M,  et  de  M.  A,  Oalloi, 
Dieu  gèn.,To  Acte  de  commerce,  n,  MO. 
(3)  Conf.  eod..  n.  S». 


com.,  les  obligations  entre  négociants  sont  de  la  compétence  det  tribnnanx  d« 
commerce ,  mais  que  les  actions  pour  fourniture  de  denrées  on  marcbandiset, 
pour  l'usage  particulier  du  négociant,  rentrent  dans  lajuridiction  ordinaire; 
que  cette  dlTersité  de  Juridicilon  tient  i  une  différence  ettentielle  dant  la  na- 
ture des  créances  ;  les  premières  étant  présumées  avoir  une  cause  commer- 
ciale ,  et  les  autres  naissant ,  au  contraire  ,  d'une  nécettlté  commune  à  toal 
le  monde,  et  tout-i-fait  indépendant  de  l'exercice  du  commerce. 

Attendu,  en  fait ,  qu'il  est  constant  qne  lea  père  et  Bit  Richard  tontenlre- 
preneurt  de  traraux  publict ,  et  comme  tels ,  commerçantt  ;  qne  U  demande 
i  eux  formée  par  GerTais ,  par  exploit  de  l'huissier  Champion ,  dn  SS  Jida 
1SS7 ;,comprend,  tout  à  la  fois,  les  fournitures  d'auberge  faites  é  ceux-ci,  et 
des  avances  d'argent  et  fournitures  faites  aux  ouTrieri  et  aux  cbeTaux  empioyit 
pour  leur  commerce  ; 

Attendu  que  si  les  foamitures  faites  an  père  et  tu  flit  Richard',  doiTent  être 
considérées  comme  objeu  de  consommation  ,  pour  lenr  usage  partienller, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  avances  d'argent  et  det  foumlturet  fàilet,  toit  i 
leurs  ouTriers,  soit  à  leurs  chevaux,  et  qui  n'ont  en  lieu  qn'é  raison  de  llndnt- 
trie  et  du  commerce  des  consorts  Ricbard.Par  ces  motifs,  la  Cour  rendant  droit 
tor  l'appel  émis  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  consulaire  de  Bonrg, 
le  10  juil.  18S7,confirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  retenu  la  connaittance  it 
compte ,  reiatlTemenl  aux  divers  chefs  autres  que  les  fonmitoret  d'anberge 
faitet  aux  cootortt  Richard  personnellement.  Réforme ,  en  ce  qne  le  tribunal 
y  retenu  aussi  la  connaitstnce  de  ce  chef;  déclare  tur  ce  point  teulement  la 
juridiction  commerciale  incompétente,  taof  à  GerTait  h  te  ponrToir  à  cet 
égard,  ainti  qu'il  aTisera. 

Du  la  JanT.  1858.  -  C.  de  Lyon,  l"ch. -MH.  Acher,  pr.-  Gilardin, 
subst,  -Molière  et  Jonmel,  st. 


S  2.  Jugé  au  contraire  qu'à  l'égard  det  dépeniet  faitet  daeu  tma  auberge  tant 
pour  ion  utage  perionnel  que  pour  la  nourriture  dt  tu  ouvrier»  et  de  tet 
chevaux,  l'entrepreneur  ou  Cadjudieeitair*  d'un*  route  n'ett  pat  juitieiabla 
du  tribunal  de  commerce. 

(  Belgy  C.  Temandon.  ) 

Le  sieur  Belgy,  propriétaire  A  Issoudun,  s'était  rendu  adjadicataire  det  tra- 
Taux é  faire  sur  la  route  de  Rouisac  à  Chambon  ;  —  En  1834  il  fut  assigné 
deTant  le  tribunal  jugeant  commercialement,  par  le  sieur  Vemaudon,  auber- 
giste chez  lequel  II  logeait  dans  set  Toyages,  en  paiement  de  295  fr.  tant  pour 
dépenses  faitet  par  lui  et  »«t  ouvriert  que  pour  «voine ,  fourragea  fourni* 
pour  tet  CbeTaux. 

8  oct.  1834,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Chambon  qui  condamne 
Belgy  é  payer  celle  somme. 

Appel  par  Belgy —La  qualité  de  commerçant,  a-t-il  dit,  rétnlle  de  U  profet- 
tion  habituelle  de  certains  actes  :  uu  adjudicataire  da  traTaux  publict  n'ett 
pat  commerçant,  car  il  ne  fait  quo  louer  son  industrie  pour  un  prix  déterminé  ; 
or,  il  n'y  a  là  rien  de  commercial,  c'est  un  contrat  purement  civil  (  C.  1710, 
1779 1  :  l'art.  631  ne  l'énumère  pas  parmi  les  actes  de  commerce.  (  Voy.  Carré, 
Compét.,  t.  a,  p.  tS58  ;  arrêts  »  juill.  181S,  19  avril  18Ï3,  Hetx  ;  SI  déc.  1897, 
Poitiers  ;  8  mai  1838;  Caen  ;  Dict.  gén.,  v°|Actedecom..  n.  111,858.)—  lien 
est  de  même  des  simples  dépenses  d'auberge.  —  L'intimé  répond  que,  ti  U  jn- 
ridiciion  consulaire  e^  exi  optionnelle,  c'est  une  exception  favorable,  car  elle 
abrège  les  frais  ei  les  procès  ;—  Qu'on  doit  doue  l'étendre  è  tout  ce  qui  a  le  ca- 
ractère d'opération  industrielle  ;  qu'une  entreprise  de  travaux  est  dans  la  réa- 
lité un  acte  de  commerce;  que  l'entrepreneur  se  livre  ides  opérations  qui  con- 
stituent Tèritablement  des  achats  pour  revendre  (Voy.  U.  Pardessus,  t.  1,  n. 
56 ,  p.  266  ;  Locré ,  Esprit  du  code  de  comm.,  sur  l'art.  655  ;  arrêts  17  janr. 
1807,  Turin ,  87  mai  1818,  Caen  ;  81  noT.  1833,  Limoges;  Dict.  gén.,  t>< 
Compét.  comm.  125,  Acte  de  comm.  ISl  ).;  qu'on  objecte  en  Tain  qu'il  s'agit 
ici  de  dépenses  particulières  ;  qu'on  ne  peut  jamais  réputer  telles  des  dépentea 
faites  par  les  ouvriers  et  par  les  chevaux  de  Belgy. 

ABBBT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Vernaudon  avait  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  de  293  fr.  UU  c,  tant  pour  dépense  faite  par  Belgy, 
entrepreneur  de  routes,  et  tet  ouvriert,  que  pour  avoinet,  foiot,  fournis  pour 
tes  chevaux.  Ut  et  logement  pendant  qu'il  aTait  traTaillé  à  la  route  de  Cham- 
bon i  Bouuac  ;  —  Attendu  que  det  fournitures  de  cette  espèce  ne  constituent 
point  un  acte  ou  opération  de  commerce  entre  Vernaudon  d'une  part  et  Belgf 
de  l'autre  ;  —  Attendu  que  ces  fournitures  étaient  faites  pour  l'usage  particu- 
lier de  Belgy,  et  que,  aux  termes  de  l'art.  638  c.  comm.,  les  actions  inientéet 
contre  un  commerçant  pour  paiement  de  ilenréet  et  marchandises  achetée» 
pour  son  compte  particulier  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  i  —  Par  ces  motifs  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant,  casse  et  annuUe  le  jugement  du  8  ■.a.  1834,  comme  incompétemmeiA 
rendu. 

Du  8  mars  1857.  -  C.  de  Limoges,  3<  ch.  -  MM.  Périgord,  f.  f.  de  pr.  -  De- 
cous,  BT.-gén.  -Barny,  Coralli,  bt. 

Effets  de  comm..  Billet  au  imetedb,  Ei(be«ist,,  PBOrâT. 

Le  bénéHeiaire  de  billeti  au  porteur  à  plutieurt  jourt  de  date,  twt  papier- 
non  timbré,  qui  ne  let  a  pat  prétenléi  au  paiement  ou  à  l'acceptalion  amml 
de  lu  faire  enregitlrer,  doit  tupporter  teui  let  frait  d'enregiitrtment,  de 
timbre  et  de  protêt.       , 

^lort,  d'ailleurs,  que  c«t  aciet  ont  eu  lieu  méchamment  et  é  défaut  de 

nuire  i  la  mttiton  qui  était  dam  l'uiage  d'émettre  tur  la  place  de  le  II  eff lit 
de  cireulaUion. 

(Adam  C.  Prenel.) 

Le  tieor  Adam  et  comp.,  de  Boologne-sur-Her,  avait  en  circulation  un 
grand  nombre  de  billets  an  porteur  tnr  papfer  libre,  payablet  k  iroit  jourt  de 
date,  mait  qia'U  «tait  diiu  rbiUlndc  de  ptyer  i  prirâilaiion.  —  Cn  tienr 
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Prenel,  portear  d«  dix  de  ces  billets,  les  fil  enregiitrer  et  aomma  la  màitoD 
Adam  et  comp.  de  Us  payer,  ainsi  que  les  frais  d'enregiatrement  et  de  prolèU 
Le  sieur  Adam,  toot  en  offrant  de  payer  les  billets,  refusa  de  payer  les  frais 
s'ilevant  è  ItS  !>.  80  c.  —  Le  tribunal  de  Boulogne  condamna  le  sieur  Adam  à 
les  payer.  Appel  par  Adam.  —  L'inllmi  a  prétendu  qu'il  atait  agi  légalement  ; 
et  que  l'enregistrement  était  le  seul  moyen  de  donner  date  certaine  aox  bil- 
lets; qu'il  aTait  agi  sans  mauTaise  iniention  et  dans  la  conscience  de  son 
droit,  qnoiqoe  rien  n'annonctt  que  la  maison  Adam  ne  fût  dans  un  état  par- 
lUldeselTtblUti. 

AUâT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  ni  l'acceptation,  ni  le  paiement  des  effets  de 
commerce  dont  llntimé  était  TOlontairement  porteur,  n'ont  été  refusés  par  la 
maison  Adam  ,  qui,  ne  se  bornant  point  i  fournir  l'acceplation  desdits  effets, 
a  constamment  offert  d'en  payer  immèdiatemeni  la  valeur  ;  d'où  il  suit  que  les 
frais  exposés  par  l'inlimé  pour  arriver  soit  à  l'acceptation,  soit  au  paiement, 
ont  été  non  seulement  fruslratoires,  mais  faits  méchamment  et  à  dessein  de 
nuire.  —  Uet  le  jugement  dont  est  appel  su  néant,  décharge  les  appelans  des 
condamnation^  contre  eux  prononcées,  etc. 

Du  7  déc.  1837.  -C.  de  Douai,  £•  eh.  -  HH.  Lambert,  pr.  -  Dnmon  et  Pd- 
Ueax,  tT. 


Effet  db  comm.  ,  Ritoo*  gins  Fasis.— Compbt.  comi.;  Garahtib. 
te  porteur  d'wte  lettre  de  change  qui  port»  cette  «enlton  :  retour  sans 
frais,  appotie  d  Pendoi  par  let  ettdutieuri,  ioit  en  réclamer  le  paiement  à  Pé- 
ehianet ,  ei  exercer  ion  recourt  contre  ceux-ci ,  dans  <«<  délait  de  l'art.  168 
e.  eom.,  d  peine  de  déchéance  (C.  com.  161,  168  et  169)  (t). 

Si  Vendotieur  libéré  par  suite  de  déchéance  encourue  à  défaut  de  protêt 
garde  le  lilence  sur  Paelion  intentée  contre  lui ,  le  tireur  traduit  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  cet  endotteur  peut  demander  ton  renvoi  devant  tet 
juge»  naturelt  (S). 

(Clerc  C.  Perdriset.) 
Le  2  juillet  1836 ,  une  lettre  de  change  est  tirée  par  le  sieur  Clerc ,  de  Bel- 
fort  ,  sur  Farine ,  négociant  suisse,  payable  le  1 2,  i  l'ordre  de  Perdriset  et  Le- 
eomte  ,  de Montbétiard.  Le  7  juillet,  eodossemeat  au  profll  de  Fallet,  arec 
mention  de  retour  sans  frait.  —  Refus  de  Farine  de  paiement  à  l'échéance. 
—  Le  9  mars  1837 ,  acte  de  protêt. 

Sur  rassigoation  en  paiemeot  de  la  lettre  de  change  dirigée  contre  les  en- 
dosseurs ,  demande  en  garaoUe  de  leur  part  contre  le  tireur  devant  le  tri- 
bunal de  Uontbèliard.  —  Le  tireur  propose  le  déclinaloire;  il  est  repoussé. 
Appel. — Le  sieur  Clerc  prétend  que,  si,  par  la  mention  de  retour  tant  frait, 
le  portear  d'une  lettre  de  change  est  dispensé  de  faire  constater  le  refus  de 
paiement  par  un  prolél,  il  doit  du  moins  demander  ce  paiemeot  &  l'échéance; 
que ,  d'après  les  art.  168  et  169  c.  eom.,  tout  recours  est  perdu  contre  les  en- 
dosseurs lorsque  ce  paiement  n'a  pas  été  exigé  ;  qu'il  y  a  eu  ,  dés  lors,  collu- 
sion entre  Perdriset ,  Lecomte  et  le  porteur ,  pour  le  faire  traduire ,  lui  tireur, 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile. 

On  répond  que  l'expression  retour  tant  frait  ne  peut  faire  encoorir  la  dé- 
chéance dont  s'agit,  que  les  contraclans  ont  voulu  dispenser  du  protêt;  qoant 
k  la  distraction  des  juges  naturels,  opposée  par  le  sieur  Clerc  ,  le  demandeor 
est  libre  ,  lorsque  plusieurs  défendeurs  sont  assignés  ,  de  les  traduire  devant 
le  tribunal  de  l'un  d'eux.  (C.  proc.  89,  118.) 

▲BaiT. 
LA  COUR  ;  -  Attendu  que  Clerc  ,  domicilié  à  Belfort ,  a  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  de  H onlbéliard ,  en  soutenant  que  Fallet  était  déchu  de  tonl 
recours  contre  Perdriset  et  Lecomte ,  pour  n'avoir  pas  agi  dans  les  délais  pre- 
scriu  par  les  art.  168  et  169  c.  com.  ;  —  Qu'U  résuluil  de  l'évidence  des  faits 
que  les  intéressés  n'acquiesçaient  à  la  demande  de  Fallet  que  pour  le  traduire 
hors  de  son  tribunal  ;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  161  e.  com.,  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement  au  jour  de  son  échéance; 
—  Que  le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour  de  l'é- 
«héance ,  par  un  protêt  faute  de  paiement  ;  —  Que  cette  disposition  impéraiive 
de  l'art.  162  est  sanctionnée  par  la  déchéance  que  prononcent  les  art.  168  et 
169  du  même  code  ;  , 

Que  l'action  de  Fallet  n'avait  été  intentée  que  dans  le  dixième  mois  après 
le  refus  de  paiement  k  l'échéance,  plus  de  deux  mois  après  le  protêt,  et  qu'ainsi 
il  était  déchu  du  recours  contre  Perdriset  et  Lecomte;  —  Que  ces  derniers 
n'ayant  pas  opposé  la  déchéance,  quoique  articulée  en  leur  présence  par  Clerc, 
-celui-ci  justifiait  suffisamment  par  ces  faits  que  Fallet  n'avait  intenté  l'action, 
«I  que  Perdriset  et  Lecomte  n'y  répondaient  que  pour  traduire  Clerc  hors  du 
tribunal  de  son  domicile  ;  —  Que  le  renvoi  de  Clerc  devant  le  tribunal  de  Bel- 
fort  devait  donc  être  ordonné  ;  —  Que ,  si  la  mention  :  sons  fraii ,  dispense 
le  porteur  de  constater  le  refus  de  paiement  par  un  prolél ,  èette  stipulation 
ne  dispense  pas  d'exiger  le  paiement  à  l'échéance,  et,  en  eu  de  refus  de 
payer  de  la  part  du  tiré,  d'agir  dans  les  délais  voulus  par  les  art.  168  et  169  ; 
Que,  si  l'art.  181  c.  proc.  autorise  les  garantis  é  traduire  les  garans  devant 
le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
oh  la  demande  originaire  est  sérieuse  ;  —  Que  l'évideoee  dn  fait  autorisait 
Clerc  k  demander  son  reoToi ,  parce  que  le  tribunal  de  Monlbéliard  éuit  in- 
compétent pour  prononcer  sur  les  demandes  de  Perdriset  et  Lecomte  contre 
Clerc,  sauf  aux  premiers  k  agir  ultérieurement  contr»  celui-d,  quand  et 
comme  ils  trouveront  convenir  ; —  Infirme. 

Du  31  mal  1838.  -  C.  dé  Besançon ,  2*  ch.  -  MU.  Honnot-Arbillenr  préi.- 
Lerooge ,  proc.-gén.  ;  -  Demerey ,  Gnerrin  et  Tancbard ,  ar. 


Partâcb  ;  Optosition  ;  Cbéamcibb. 
La  ceuionde  tet  droitt  immobiliert  faite  par  un  héritier  à  ton  cohéritier, 
lortgu'il  exitte  une  oppotition  de  la  part  du  créaueier  du  cédant ,  tetidante  d 
et  qu'il  ne  toit  point  procédé  au  partage ,  s'ti  n'y  ett  prêtent  ou  dûment  ap- 
pelé ,  ett  regardée  comme  non  avenue  à  ton  égard  (  C.  dv.  882  )  (3). 

Toutefoii ,  nonobttant  utte  oppotition ,  Ut  tueceitiblet  peuvent 

faire  «n«  (ransoetùm  qui  n'aurait  d'autre  but  que  de  fixer  l'actif  mobi- 
U*r  (4). 

(  Faynot  C.  l'Epargneur.  ) 
Une  partie  de  la  succession  d'Antoine  Faynot  était  échue  au  sieur  J.-B.  Fay 
not,  son  neveu.  Le  sieur  l'Epargneur,  créander  inscrit  de  ce  dernier,  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  forme  opposition  à  ce  qu'i 
soit  procédé  au  partage  ou  à  la  lidlatlon  hors  do  sa  présence. 

10  et  18  oct.  1834  ,  transaction  entre  les  héritiers  Faynot  et  la  veuve ,  par 
laquelle  tous  les  droits  mobiliers  sont  cédés  k  cette  dernière  pour  une  somme 
de  5,800  fr.  —  En  outre,  le  sieur  Faynot ,  ci-dessus  cité ,  fait  cession  à  un  de 
de  ses  cohéritiers  de  tous  ses  droiti  immobiliers. 

Demande  en  partage  des  immeubles  de  la  succession  de  la  part  de  l'Epar- 
gneur, fondée  sur  l'art.  882  c.  civ.  On  lui  oppose  que,  par  la  transaction, 
toute  indivision  a  cessé  ;  qu'il  y  a  eu  partage  ;  que  l'art.  882  n'est  pas  appli- 
cable, parce  que,  même  le  prix  de  la  cession  des  droits  immobiliers  eûl-Uété 
payé,  le  créancier  peut  surenchérir. 
2  avril  1838 ,  jugement  ainsi  conçu  : 

•(  Attendu  que  l'hypothèque  judiciaire  frappe  les  biens  futurs ,  et  par  con- 
séquent la  part  héréditaire  d'un  snccessible  ;  —  Que  les  immeubles  dépendant 
de  la  succession  ne  sont  dégagés  de  celte  hypothèque  que  par  le  partage  on  la 
licilation,  chaque  héritier  étant  alors  réputé  avoir  succédé  seul  et  immédiate- 
ment à  loul  ce  qui  lui  est  échu  ;  —  Que  la  Ucitallon  dont  il  est  parlé  au  titre 
detSttcceuiont  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  lesimmeubles  ne  peuvent  se  par- 
tager commodément;  —  Qu'une  vente  ordinaire,  même  à  un  successible ,  ne 
transmet  l'immeuble  qu'avec  les  charges  dont  il  est  grevé  ;  — Que,  pour  po«- 
voir  jouir  de  la  faculté  de  surenchérir  ,  le  créancier  a  besoin  non  senlement  de 
connaître  l'importance  en  particulier  do  la  part  qui  reviendra  à  son  débiteur, 
mais  encore  d'avoir  un  immeuble  déterminé  sur  lequel  il  puisse  exercer  la 
surenchère  ;  —  Que  l'Epargneur  n'insiste  plus  pour  le  partage  du  mobilier , 
et  qu'un  jugement  était  nécessaire,  lors  même  qu'on  ne  lui  eût  pas  contesté  le 
droit  de  poursuivre  son  action  ;  —  Le  tribunal  ordonne  le  partage  des  immeu- 
bles de  la  succession.  •  —  Appel. 

ÀRBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motib  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  20  fév.  1836.  -  C.  de  Mets ,  S*  ch.  -  MU.  de  Coulon ,  pr.-De  Salignac , 
av.-gén.  -  Bernar  et  Dommanget ,  av. 

SAISIE-ABBiT;  PEBMISStOM  DO  JOGB,  COPIB  ;   RBCBVBDB  DB   COMMUNE. 

Let  taities-arréit' pratiquéet  entre  let  maint  det  receveurt  det  commtaut 
peuvent  l'ttr»  tur  timple  permittion  du  juge  et  tant  qu'il  toit  betoin  de  -don- 
ner copie  du  titre  ;  ici  ne  t'applique  pat  l'art.  2  du  décret  du  18  août  1807. 
(  Crétin  C.  Chappuz.  ) 

Le  sieur  Crétin  avait  opéré,  en  vertu  de  permission  do  juge,  entre  les 
mains  du  maire  el  du  percepteur  de  Uoirans ,  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes 
qui  pouvaient  être  dues  par  celte  commune  au  sieur  Chappuz ,  son  débiteur. 
—  Jugement  du  tribonal  de  Saint-Claude  qui  annulle  la  saisie-arrêt,  comme 
n'étant  pas  conforme  i  l'art.  2  du  décret  du  18  août  1807 ,  qui  exige  que  copie 
ou  extrait  du  titre  soit  fourni  au  tiers-saisi. 

Sur  l'appel ,  Crétin  prétend  que  l'art.  2  du  décret  ci -dessus  est  inapplicable 
à  l'espèce  ;  qu'il  n'est  relatif  qu'aux  saisies  opérées  entre  les  mains  des  rece-i 
veurs ,  caissiers  on  administrateurs  des  deniers  publics  et  non  communaux  ; 
que  l'administration  d'une  commune ,  dans  tout  ce  qui  ne  tend  pas  à  l'utilité 
publique  ,  est  un  être  moral ,  distinct ,  régi  par  les  lois  communes. 

D'après  Chappuz  ,  au  contraire ,  le  décret  ne  fait  aucune  distinction  ;  les 
receveurs,  etc.,  dont  il  parle  sont  ceux  que  mentionne  l'art.  861  c.  proc.  ;  il 
ajoute  que  tout  ce  qui  regarde  les  communes  est  dn  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

ABB&T. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  888  c.  proc.  civ.  permet  de  faire  saisir- 
arrêler  entre  les  mains  des  tiers  les  deniers  qui  peuvent  appartenir  à  celui 
dont  le  saisissant  se  prétend  créancier  ;  —  Qu'il  le  permet  i  défaut  de  titre  , 
en  vertu  d'une  simple  autorisation  du  juge  ,  et  que  cet  article  est  général  el 
ne  contient  pas  d'exception  ;  —  Qu'en  admettant  que  le  décret  du  18  août 
1807 ,  en  imposant  au  saisissant  l'obligation  de  donner  copie  de  son  litre  , 
en  admettant  que  la  permission  accordée  en  conformité  de  l'art.  888  prémen- 
tionné  ne  puissele  remplacer,  qu'il  ait  dérogé  aux  dispositions  de  cet  article,  ces 
modilications  ne  pouvaient,  dans  le  cas  actuel,  autoriser  le  tribunal  Â  annuler 
la  saisie  faite  à  requête  de  l'appelant  ;  —  Que  te  décret  ne  se  réfère  évidem- 
ment qu'aux  saisies-arrêis  pratiquées  entre  les  mains  des  receveurs  et  admi- 
nistrateurs de  caisses  et  deniers  publics  ;  —  Qu'il  est  étranger  à  celles  faites 
entre  les  mains  des  receveurs  des  communes ,  parce  que  les  sommes  versées 
entre  leurs  mains  ne  passent  pas  au  compte  du  trésor  ;  —  Qu'ils  ne  sont  que 
des  mandataires  chargés  de  les  recevoir ,  d'acquitter  les  mandats  délivrés  sur 
eux,  lorsque  l'emploi  en  est  fait;— Que  les  saisies-arrêts  faites  dans  leurs  mains 
ne  sont  ainsi  assujetties  qu'aux  formes  générales  de  procéder  qu'a  établies  le 
code  de  procédure  civile  ;  —  Que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Crétin  fut  noti- 
fiée au  maire  et  au  percepteur  de  la  commune  de  Moirans ,  el  que  toutes  les 
Tormalités  que  prescrit  le  code  de  procédure  furent  observées  ;  —  Que  les  pre- 


.  il'    °I'  "***•:  **"••  *•  ^*'»  **  comm.,  n.  ais  et  soiv.,  sur  ce  point  de  droit 
^;  Yoy.  Compét.  comm.,  n.  sa  et  «uiv. 

1839.  —  a«  Partie.  —  a»  Cahier, 


(S)  Toy.  Diet.  gén.,  va  Partage,  n.  134  el  suhr. 
(4)  Cour.  Voy.  Diet.  gén.,  vo  Paruge.  n.  ISS. 

(8)  Voy.  déc.  analogue,  Diet.  gén.,  va  Saisie-arrêt,  n.  134,  d'où  résuite  que  le  dé- 
cret n'est  recevable  qu'au  receveurs  de  deniers  pubOcs. 
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I^UXiÈIHl  PABTIE. 


mien  jases  eatsCDl  dû  It  AèeUier  té|«liéf«,  siof  k  appiider  le  mérite  de  la 
criaan  de  l'apiieUBl }— Qu'an  Uau  de  la  laire,  U*  Toal  dêeUrée  nulle,  d'apréi 
iet  dia^kioDt  du  déerel  du  18  «aùt  18ft7  ;—  Qu'en  jugeant  ainei ,  ib  ont  aé- 
coum  le*  priocipea  d'apràe  Icaquels  ils  éuiept  appeléa  i  prooODcer ,  et  que 
leur  iageiaeni  na  paol  ainsi  ••  aauteair  ;  —  inicmc.  , 

Dn  ao  man  1867.  -  C.  de  BeMOfon ,  l"eli.-  MH/Alviset ,  pr.  près.-Uan- 
riea  ,  ar.-gèo.  -  Tonchard  el  Menouilard  ,  av. 


CoaMoaADTK  ;  Irditisios  ;  —  DoiiiTtosi,  TBAiiscairTioa. 

La  déclaration  ituérée  iam  le  contrat  i'atquitilion  qu»  fait  te  mari  iTvn 
immeuble  dont  il  était  profriétaire  inditie,  qu'il  acquiert  tant  pour  lui  que 
pour  ta  femme,  ne  luffit  pat  pour  donner  à  cet  immeuble  le  caractère  d'ac- 
çuit  de  communauté  (c.  cit.  1408,  SOô)  ^l). 

Le  dé  fout  de  iranteriplwn  d'un  aric  de  donation  d'utufruit,  faitemimepar 
contrat  de  mariage,  peut  être  oppoté  par  tout  Iet  tréandert  du  donateur, 
hgpolhecairet  ou  chirographairet ,  antérieure  ou  pottériturt  à  la  donation. 
(C.  dr.  9.V,  941)  [%). 

(De  ReintTsId  C.  Fabvre  et  Baccbus.) 

Du  mariage  contracti  en  1807  entre  Fabrre  et  Madeleine  Toignier,  sons 
le  régime  de  la  commooauté,  car  il  n'y  eut  pis  de  contrat,  sont  nés  trois 
«Dfkns.— 18  noT.  1811,  FabTre  acquieit,  de  son  père  el  de  ses  frères  cl  sœurs, 
les  quinze  seizièmes  d'une  maison  dépendant  de  la  soccession  de  sa  mare  , 
iodiTise  afcc  lui  pour  l'aalre  seiiiéme.  Celte  vente ,  perte  te  coniral ,  est 
acceptée  par  FabTre,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme ,  cbacun  pour  moitié. 

En  1814,  décès  de  la  dame  Fabrrc.  Dans  l'intenlaire ,  on  mentionne  l'acte 
de  «ente  comme  constatant  facquèl  d'une  maison  dont  moitié  appartient  k  la 
défunte. 

Fabvre  convole  eo  wcnadcs  noces.  —  Point  d'enfans  de  ce  mariage,  —  Il 
«n  contracte  un  iroiùéme  en  1815  avec  Agalbe  Baccbus,  à  laquelle  il  fait  do- 
Balioo,  en  cas  de  survie,  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  maison  acquise  le  18 
BOT.  1811.  Cetledenaliop  n'est  pas  Iranscrile. 

4dée.  185t>,  FabTre  souacrit  une  obligation  hypothécaire  au  profil  de  made- 
moiselle de  ReinsTald. 

A  son  décès,  ses  héritiers,  qui  sont  ses  trois  enfans  du  premier  lit  et  nn  dn 
troisième,  encore  mineur,  répudient  sa  succession  ;  sa  veuve  renonce  i  la 
communauté.  —  NomioatioD  d'un  notaire  liquidateur. 

La  moitié  de  la  maison  dont  s'agit  est  attribuée  pour  qninze  seizièmes  i  nx 
enfan*  du  premier  lit,dn  chef  de  leur  mère,  el  nue  somme  de  200  fr.  à  la  dame 
Agalbe  Baccbus,  comme  indemnité  de  sa  renonciation  à  l'usufruit. 

La  demoiselle  BeinsTald  expose  que,  d'après  l'art.  885,  Fabvre  était  devenu 
teul  propriéiaire  en  lUIl;  et  quant  i  Agalbe  Baccbus,  elle  n'arien  è  réclamer, 
puisque  la  donation  n'a  pas  été  transcrite. 

,  Jugement  du  tribunal  de  LunéTiile  qui  btunologue  U  lifnidation;  —  Apf  el. 

aniÉT. 

LA  CODR  ;  —  8or  la  distinction  des  propres  et  «les  acquêts  de  conmu- 
nanté  :  —  Attendu  que  la  première  partie  de  l'art.  1408  c.  civ.  n'est  point 
fondée,  ainsi  qoe  l'ont  pensé  les  premiers  inges,5ur  une  simple  présomption  de 
propriété  exclusive,  en  favenr  de  répoux  qui  te  rend  acquéreur  d'nn  Immeuble 
dont  il  possédait  ;  Que  de  cette  présomption  naîtrait  seulement  pour  l'époux 
acquéreur  un  avantage  auquel  il  a  la  faculté  de  renoncer  soit  expressément 
aolt  tadtemeat  -,  —  Qn'it  résulte,  an  contraire,  de  Pesprit  et  du  texte  de  ttit- 
Mele  prédté,  qui  est  basé  sur  le  prindpe  général  admis  en  matière  de  tne- 
ccssion  et  d'indlTision ,  que  llmmeoble  acquis  par  l'un  des  cobériliers  ou 
copropriétaires  est  censé  sToir  passé  pour  la  totalité  entre  les  mains  de 
celai  qtri  l'a  acheté,  et  au  même  titre  que  pour  la  part  qall  possédait  aupa- 
ravant; 

Qn'ainsl,  ce  n'est  pas  ira  acquêt  dans  le  sens  véritable  dn  met  qol  passe 
antre  la  propriété  de  l'acquéreur  eotidtant,  mais  an  Immeuble  qne  celui-ci 
appréhende  d'après  le  titre  qni  lui  donnait  nne  quote  part  dans  ledit  Im- 
meabie  ; 

Qu'en  conséquence,  cet  immei!ble  arrive  dans  ses  mains  franc  el  quitte  de 
tontes  les  charges  et  hypothèques  dont  auraient  pa  le  grever  les  autres  copro- 
priétaires; 

Que  le  législateur,  en  reproduisant  ce  principe,  lui  a  donné  tonte  l'aotorité 
d'âne  disposition  fondée  sur  la  nécessité  des  choses  ; 

Qu'il  ne  Ta  point  laissé  dans  le  nombre  de  ces  articles  facnUati.''s  d'après 
lesquels  les  citoyens  penvent  opter  entre  les  dispositions  de  la  loi  et  les  Inspi- 
rations contraires  de  leurs  intérêts  personnels,  comme,  par  exemple,  dans  la 
deuxième  partie  du  même  art.  1408; 

Que  la  femme  dont  le  mari  acquiert  pour  lui  seul  l'immeuble  dont  elle  est 
copropriétaire  par  IndiTis,  a  Iji  faculté  on  de  se  le  rendre  propre,  sanf  récom- 
pense à  la  communauté,  on  délaisser  audit  immeuble  le  caractère  d'ac<|uèt; 
—  Que  cette  dernière  partie  do  l'art.  1408  n'a  rien  de  contradictoire  avec  la 
première  et  n'est  qu'une  précaution  prise  par  la  )oi  pour  prémunir  la  femme 
contre  l'abus  que  pourrait  faire  le  mari  de  son  droit  d'administrer,  en  la  pri- 
vant (Tune  acquisition  avantageuse,  pour  la  faire  k  son  propre  compte  ; 

Que,  sous  le  rapport  du  principe  général,  la  femme  est  soumise,  de  même 
qaeleaaari.  i  sen  appBeatlon  entièie,  lorsqu'elle  a  acheté  elle-même,  el  qne 
la  teale  dUKrence  entre  eux  est  que  le  mari  subit  tonjeors  l'application  de  la 
rè;le  ;  —  Que  c'est  donc  sortoot  ponr  celui-c*  que  Part.  1408  s'est  serTi  de 
termes  formels  et  prohibitifs,  et  par  l'emploi  de  ces  expressions  :  JVe  forme 
point  «n  eonquêt  k  établir  une  règle  aussi  impératiTO  qne  toutes  celles  relatives 
i  la  nainre  el  1  la  iHslinction  des  biens  ; 
Attendu  que  la  déclaration  faite  par  Jean  Fabvre,  dans  le  contrat  de  1811, 


(1)  Gonf.  Vey.  Dict.  Rèn.,  va  Cammanaulé,  n.  m,  H5. 
n)  Geaf.  Vojr.  Ucl.  ûén.,  vo  Vraaaeript.  de  don.,  a.  W.  -  Gonir.,  à  Cégaid  des 
rréancters  cbirographalrea,  n.  93. 


fa'il'  aeqnérait  paar  loi  al  la  bamt  U  analian  4«itl  U  paasUait  déjà  na  aet« 
xièaM,adoBcéié*aaal'anadeMaliadiapoailian  abaalaada  la  laiqaidicla- 
rak  ce  mèaM  immeuUe,^  daaasa  lotaiiié,  ia  paopriété  netotiea  dudll  Vab- 
vra,  comme  proveaunt  da  la  aaocataiaa  de  aa  asére  ;  —  Qu'A  ia  «érilé  ia  M 
daaaail  aamaai  leasoyeade  caavarlirMU  immeubla  en  an  aaqwit  éa  «•*- 
aaaoaalé, par iaatipBlatiaa,- daaa aan  eaalaatiHiptial, de  la daaaa d'aaieafelta- 
saaaeiit; —Qm  ealtectauM n'a  point axiali,  paisque las  éyansFab vraie laat 
■uiiésMMeaMnldeaMtiaca,al*oa8le  légima  ^  icoevaH  da  l'an.  MM 
nne  application  sans  réserve  ; 

Que  le  notaire  liquidateur  aurait  ék<aonsidérer,  comme  propre  du  mari, 
It  maison  achetée  par  celui-ci  sur  son  p«re  et  ses  frères  et  soeun,  aaot  ré- 
compense à  la  conutnanaulé,  et  que  le  procês-verbal  de  la  li<|iiidaliOB  doit  être 
rétarmé  sur  cepremier point; 

Sur  la  lin  de  non  recoTOir  loucbaolle  défaut  de  transcription  :  —  Attendu 
que  la  demoiselle  de  Keijuvald  n'a  point  d'hypothèque  sur  ta  maison  en  lUi(e, 
et  qu'il  est  constant  aussi  que  ce  a'esl  qu'à  la  date  du  4  déc.  18Si>  qu'elle  eit 
devenue  créancière  de  Jean  Fabvre;  —  Que ,  oéamoios,  cette  double  droon- 
stance  n'a  rien  Até  au  droit  qu'elle  puise  dans  sa  qualité  de  créandèie,  d'im- 
poser k  ia  donataire  le  défaut  de  transcription  de  l'acte  qui  IA  a  canftré  nn 
droit  d'usufruit^ 

Qu'en  elTel,  parmi  les  personnes  ayant  intérêt  k  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  dont  perle  l'art.  941,  figurent  notamment  ceux  qni,  poslérieure- 
mant  à  la  donation,  pourraient  acquérir  du  ilonateur  au  lui  pnMcr;  —  Qua  la 
loi  a  voulu  protéger  les  créanciers  contre  le  manque  de  publicité  d'un  acte 
qui  leur  aurait  enlevé  leurs  principales  sûretés,  lorsque,  sur  la  fol  de  sa  oon- 
existence,  ils  auraient  livré  leurs  fonds  ;  — Que,  le  créancier  tirant  son  droit  de 
son  intérêt,  peu  iqiporte  qu'il  soit  hypothécaire  ou  chirographaire,  anlirienr 
ou  postérieur  i  la  donation  dont  il  signale  l'irrégularité  ; 

Qo'en  vain  on  voudrait  repoutser  l'appelant ,  sous  le  prétexta  que  le 
créancier,  représentant  le  donateur,  ne  peut  pas  pins  que  lui  invoquer  une  ir- 
régularité dont  celul-d  est  Pauleur,  el  k  qui  la  loi  défend  de  s'en  préTaloiT  ; 

—  Qne  les  créanders  dn  donateur  ne  sont  point  éTldemmentses  ayant-canae, 
c'eti-i-dire  ceux  qui  lui  ont  succédé,  k  qui  sont  imposées  les  mêmes  obliga- 
tions, et  qui  sobisseul  la  responsabilité  de  ses  propres  faits  ; 

Que  le  créancier,  loin  di*êlre  soomia  à  cette  responaabUlté,  a  droit  an 
euoiraire  de  se  prévaloir  de  la  faute  commise  par  le  donatenrf  puiaque,  par  la 
diminution  de  fortune  de  son  débiteur,  dont  il  est  menaci,  il  voit  tas  inlMtf 
compromis  ;  —  Qo'en  outre,  il  reçoit  k  ce  titre  de  la  loi  elle-même  la  fbeallé 
de  faire  réintégrer  dans  la  fortune  du  donateur  ce  qne  celai-cl  en  a  tudtaoeat 
détaché  ;  —  Qu'il  suitde  lé  qne  l'usufruit  constitué  par  le  contrat  de  mariage 
dn  SO  novembre  ISIS,  à  Agathe  Bacchi»,  ne  peut  être  opposé  k  l'appelante  ; 

—  laSrme. 

Bv  18  mal  iSSC.-  C.  deNand,  l>*ch.  -Hlf.lloarol,  pr.-Garnier,  av.-céo.- 
Chatttlon  el  Laflixe,  av.      ^ 

JC«.  PAB  nktàXT  ,  FM&TS  ,  MlNMT.  Fcaiic. 

L'oppotUém  à  wn  arr«  pmr  défaut  *m  matière  it  déHI  farttUar ,  letfm  I 
arr«  a  été  pourtuivi  et  tignifU  d  la  requit*  de  faéhninitlrMitn  fartaUirt , 
peut  être  ti$nifU»  nulement  é  «etie  dtmiira,  aanajaN'l  toit  •éetttairv  de 
faire  la  mim*  titméfuUen  aa  mimitUr»  y«M^ ,  «irieaiil  l*t  lernias  d«  l'an, 
m  a.  <aj<.  créas.  (C.  iaat.  cita.  tST)  (S). 

(Fartutr.  Caln.) 

La  sieur  Coin  a  formé  oppoaitioa  à  nu  arrêt  par  défaut  dn  S9  mars  tSSS, 
qui  le  condamne  envers'  l'adramiatratlen  forestière.  —  H.  l'avocal-général 
BOatieDl  qu'elle  n'est  pas  recevabie,  par  le  motif  qu'elle  n'a  été  sipriBée  tpi'au 
garde-giaéral  d«s  ibréts,  caSMae  représentant  l'administration,  et  non  au 
niniaiara  pabUc,  cobbm  l'exige  Paru  m  e.  insti  crim.  —  H  santient  ^oe 
aat  artiala  est  apylieable  k  toos  les  iugeraens  de  police  eorreetiaaBelle. 
Peu  iaapofta  qoa  i'IaalMice  sait  pawaaivie  k  la  reqoêle  de  l'adailaislraltaa , 
ear  Fart.  109  c.  far.  lai  paratat  dëpoaranivre  les  délits  lerestiers  eomrialive- 
naait  avec  la  minialèra  poMic. 

aaaftr. 
,  LA  COOK  ;  —  Auaoda  qua  l'arrêt  de  défaut  «nrert  lequel  il  a  été  Aimé 
opposition  a  été  poanaivi  k  la  requête  et  sur  les  caacluitons  de  l'admÉuisan- 
tion  forestière  ;  —  Qne  c'est  encore  k  la  requête  de  cette  admialstraliao  fae 
cet  arrêt  a  été  aigoiflé  ; —  Que ,  dés  lors ,  l'opposition  sigoMée  k  itâR»  admi- 
aîstralioa ,  aa  la  personne  de  son  préposé ,  et  dans  les  délais  voulus  par  la  M, 
ne  saurait  être  déclarée  irrégallére  aar  le  fcndement  qu'elle  anrril  dO  être  pa- 
reillenieol  aignlliée  au  minislére  pnblic  ; 

'  Que,  si,  aux  ternses  de  l'art.  187  e.  faral.  crim.,  l'oppeallion  d«H  être  al|^ 
Aie  à  ia  pattia  dvdle  el  eu  ninialére  ^blic,  oa  ne  saurait  en  cooclora  qae 
celte  daable  «iearllealiaa  soit  néceaeaire ,  lorsque  le*  ooBdaomatlaB*  pnmam- 
eées  ea  défaut,  sait  pour  la  réparalian  dvile ,  soit  pour  la  peine  du  délit ,  aat , 
été  paarmivia*  el  afcteBaet  par  tM«  admioislrarioo  ayant  paaveir  tpéelai4*a- 
gir  atesi ,  laal  daa*  l'iatérêt  de  l'Blal  qne  daat  celui  de*  partienUen  ; 

Qae,  d'aiUears,  dans  l'espèce,  le  défaut  de  aignincaUaa  de PoppeatliaD au 
minlsiér*  publie  serait  ladgaiBant  quant  k  lui ,  pui*i|ue  l'arrêt  de  déifcaa  n'a 
jamais  été  lignlAé  k  sa  requête ,  et  que  l'adtainlairatloa  ferealiére  aerah  eBe- 
■ême  BOB  reeavaMe  i  *e  prévaloir  d'un  défaal  de  signifleatieo  au  «tiahtêse 
pubMc  ;  —  Qaa  la  eigaifisaiioB  Ikitc  k  Pageal  de  radminist-aUea  léraMiéTe  ait 
féguliéreaBeal  Mia ,  aax  termes  de  Part.  OB  c.  frac.  ctr.  ;  —  Ketalt  fapfaal- 
liaa  et  ordonna  de  plaider  an  fond. 

Du  ai  ioillet  1858. -  C.  de Nimet ,  ch.  oorr.  -  MV.  Laplerre ,  pt.-tMt, ar.- 
9éa.  -  Pargeen ,  av. 

Exploit  ,  Pirent  ,  Voistît. 
.  L'h»ittier  qni  ne  rtneonire  ow  domicile  qu'un  parent  de  la  partie ,  f«f««i 
r^fkm  é$  n—tair  la  «afrfaair  PêaphH,  dut,  é  pHna  d*  mtât'Md*  Faete, 

(!)  Voy.  Dict.  gén. ,  vo  Forêt*  n.  76*  et  whr. 
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i'aàrutm-  à  im  «oMi»  atnU  i»  rettmrir  ait  wMir*  am  «KoM  (  C.  vn*. 

(UaoBel  C.  SiaM*.)— AM*f. 
LA  COBB;  —  AlUadvqa'Ms  laniiM4»raf(;  aSc.  pr««.  dv.,  le  milM  <m 
ra4ioiMB'»4aalMy«wi>MeMir  U  copia  d'an  «cptotl,  qu>MMMqoe  l'hait- 
«ier  Mt  placé  (imnlMnéincnl  dans  les  deux  cal  totvnt:  I*  9Mt  m  <hu»» 
otMimaMto nilaptuiê ,  mi  atmm  ii  iw  jtar****»  MraM«MV,  et,  »>^'(7 
*fafmr*mtttre  (•  («^  iIihi  mA<i»  qwi  fuiue  m»  «mi«I«  «lyiMr  i'oWftmil: 
—  Qae  la  pnaién  de  ce»  drconManoM  ne  soitl  pas  peur  dlapeamr  rbolnler 
de  a'adMMar  k  i»  TOiain  auquel  il  poiste  reaietira  la  copie  et  IMra  ligner  l'e* 
(iStDat.;  —  Qu'U  aitaUa  dota  lettre  de  la  loi  et  de  l'eeprit  qui  l'a  dici^  ,  que 
le  iaalf«  i^aat  appelé  qa'ea  traiaiéme  «ene ,  et  que  l'hultstor  ne  peut  recourir 
1  bi«B  lenqa'H  oonatM»  qo'll  a'a  Ipout*  aucuae  dea  aatuee  perseaMs  aax' 
Tialfaa  H  devait  m  paaoier  ordre  t'adrataer  ; 

ftaet'arl.  W  preMace  fbcawHeBieat  la  aaiUt*  des  explella  Mia  ea  Me(r»> 
WBtion  ava  *«po«itieBe  de  Hait.  68 ,  et  qa>au  eaa  partleuHer ,  la  «ireemance' 
q|M  l'hoiaaier  a  Ueavé  au  donieHe  de  Simoo  et  U|^7,  Champion,  (Ml  faudra, 
qu'il  a  prié  dt  rtcttoir  la  copie ,  sa  gmf  il  a  nf^mé ,  m  cliaaee  rte»  à  l'oMiga- 
ti«a.qiii  lui  iiai»  iaipoiée  de  s'adreaaer  à  ao  veiiiii  ;  —  Que  le  reiba  fait  par 
Cfcaatpiea'de  te  «barger  de  la  copie  deerail  produire  le  mtaie  effet  que  s'il 
D'ettpaa  <té  rtMoairè  au  damicilede  Siaaoa  et  Llgay ,  car  le  but  de  hr  lot  se 
paat  élae  œiatqa'aataat  que  la  copie  peut  être  reiaise  à  l'use  des  persomiea 
ifUjfÊtt»  lelatfoaa  avec  celle  qe*!!  s'agit  de  loueber ,  en  par  la  sigaatura 
48*0110 doaae  eor  l'ofiginai  de  l'exploit ,  oOre  ene  garaalU»  auOaeiite  que  cette 
copie  teraBdélemenl  transmise  à  eeloi  qa'elle  eeneene; 

Qeo  l'aeta  oe  eontteot  pa»  la  neatien  qoe  la  eopl»  a'a  «lé  lai«lé«  an  maire 
<1»  Ptealigay  qa'apséa  qae  l'baisater  se  seratt  asaoré  qa'anemi  Toisin  de  «t- 
ma»  et  Ligay  n'a  tovIo  la  reeOTOir  et  (IgDer  l'original  ;  —  Qu'il  y  a  doac  lien 
de  déclarer  cet  acte  nul  en  la  forme,  et  de  coadamner  Pappelani  ir  l'amende  et 
aax  dépens  ;  — Coatm*. 

IhatajuialM». -G.  de  HbbcI,  feh.-HW.  Kooret,  pria.  - P«i»iw , 
■  CiwtUloaett.jffiae,aT. 

AreBL,  SmairiCÀTioit ,  li»iTisnmmi. 
^'opiMl  â'unjuttBfnl  ipii  reflue  à  mi  kirititr  r*xpéàH  a»  dt  iu  Ugitime 
t  HmtiérUM^ini ,  qmoi  qu'U  né  $oit  par  $ignifU  à  tom  ht  npmrtoftaiu, 
-t  eeiatls  d  t'il^aml  da  emur  «uc?«eia  a  l'a  éU  en  ttmpi  vUit...,  Itn'a  a 
pm ,  «tons  oa  eoa  ,  tmdivitimiU  (*\. 

(  Joordan  C.  Joordaa. ) 
Dae  diapatMon  d'un  jugement  da  itibautl  de  Uaade,  intervenu  sur  une 
iaataaoe  en  partage  eaiie  diftra  cohéritiest ,  refusait  au  aieor  Vlut  Joarifea , 
l'on  d'eaa ,  l'expédiUoa  de  sa  légiliiDe  ea  tomir  hérédllaireai  —  Il  iateifette 
appel,  et  H  le  aigalBe  dans  les  délaia  atilat>»  tons  les  eohéi4flM« ,  deux  axeap. 
lét.  Laalntiaiia  oppeeent  ce  débat  de  sigoiScalion,  prétendant  qull  y  a  l«i 
iadiviaiblUté  qaaat  é  la  Ibrme  et  au  fond.  Ils  monlrent  let  pésullats  eonlra- 
dicleircs  da  ayatéme  seatraire ,  ea  oe  qoe  Vital  ionniaa  obtieadraH,  é  l'égaitl 
deaimimés,  lepréièTemenldu  paéeiput  qu'il  demande,  et  cependant  devrait 
subir  un  partage  égal  avec  lea  autres  partiea. 

ABnftr. 


en 
eiê 


lA  CO«R  ;- Attendu  que  l'appel  n'a  pear  obiot  qoa  daftiia  iMbn 
ditiMtioa  daiogaotent  qui  reltiaa  k  Vital  ieotdaa  l'etpédMon  ea  Ment  nrnat 
et  oorpa  béréditalrea ,  de»droiu  lésHImaiTea  lulNvanant  do  chef  de-  Jourtaa. 

—  — *-  - 


(^'U  n'y  a  ,  qaai«  i  ee ,  anenoe  ladMriMité  daot  llmNnee  ni  dana  laaw- 
tiiae ,  paisqM  ebaqne  iésitiaaaire  pool  divarseuwat  réelaoïer  rexpédHion  d« 
sa  légltioM  oeatie  eeiui-oo  ceax  qoi  en  soat  débitenrs  ; 

Que ,  déa  lor»,  l'appel  relavé  par  Vkal- Jourdao  peM  «tra  maimnu  ooMlv 
let paaUea  eavent  IcsqaMIaa lia  été léguliéniiaeut  rormé, etivleté e«ver»  lea 
autna,  oeanao  tatdir  ; 

Reçoit  l'appel  signiBé  en  tempe  utile ,  et  ordeane ,  etc. 

Du  S  juillet  1838.  -C.  de  Htaea ,  S*  eb.  -  IfH.  Uplerre ,  prés.  •  «Wf,  av.- 
géB..BaraBnea  et6reiieaw,aT. 

DOMICILB  *tB,  A»»BL.  CoHMAWIBMBBT. 

Cèelt  d  appel  dujngemenl  en  e«r(«t  duquel  a  été  fait  w»  ramaiandsmsat 
laaAml  d  laMc-imaioétitjra  daU ,  d  ptiue  da  nulUU,  élut»  mtni^  à  la  par- 
iom«  on  au  domicit»  réel  du  créancier  et  non  a»  domtctia  élu  dmt  le  eoai» 
xMmdamanl  (S). 

..  „^  (BoyorC.Gotodio.1  — xB«4t. 

EA  COUR  ;  _  Attendu  que,  d'après  U  dfapotitioa  générale  de  l'art.  MB-o, 
proc.  ciT. ,  Pacte  d'appel  doit  «ue  signifié  an  domicile  réel,  i  peiae  de  noIlUé  ; 
1  ^""à,  i**'  ***  I"™*'  <••  f»'fe  ton^M  signiflcatiooa ,  même  d'oOhea  réal> 
les  et  d  appel,  au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  précède  la  aaisie- 
exéculion,  c  est  là  une  exception  qui  doit  être  reatreinte  dans  ce  caa  partion- 
ller,  «tant  de  régie  que  les  exceptions  ne  s'élendant  pas  d'un  ces  é  u»  tutra- 
—  Que  I  art.  en,  qui  prescrit  les  formes  du  commandement  sur  saWa-inma^ 
biliere,  ne  répète  pas  les  dispositions  diverses  indiquées  dana  l'art  1(84:  — 
«oe  le  motif  en  est  facile  à  saiair,  car  la  saisic-erteutioa  étant  permise  un  Jour 
aprtalo  comatandamant  le  légiaUteur  a  v«ali>  qoa  Upartio  paaraolvie  put 
nt^  l>»m*«"«lamaBt  pu  aat  oAea  léellaas  oa  par  un  appel,  t'H  y  avait 

Quor  par  cotls  conaidéralian,  U  a  fait  fléeUr  lea  réglée  générales  daar  ce 
caspariiculier;  -  Que  le  a«aa  aatif  aHiiiate  plua  poar  le  ces  de  aaiaie'^m- 
mobilière,  puiwn  elle  ne  peut  avoir  Uea.qa»iiea(«  jours  après  ie  commande, 
mont;  —  fiéeiare  l'appel  nul. 


fy  !?•"!•  5*^-  s*»-.»"  Exploit,  n.  4noetsniv. 

l*)  Conf.  Voy.  Diet.  gén.,  vii  Appel  cirti,  a.  3(5,  e(  DMrtcDeél»,  n.  15  et  soiv. 


Da  ISjuilk.  1838.  -C  de  Ntmas,  9*  cb.  -MH.  do  Trinqaelaeae,  pr.  -  BiaT, 
a*v.géa.  -  Boyer  père  et  Fargtoa,  av< 

Dbmwsb,.  tata.  Avoua. 

Le  mot  dearées, dont  tt  tort  laltidu atimrs  1838,  «a  t'eaieadpas saalemaad 
des  o^^dssMadtd  to  ooaaoamsaXaB  de  l'kowitne  ou  du  atriaiooe  ;  il  com- 
prend toui  let  objeti  généralement  quelconqmet  toumit  au  droit  é'onfroi  (4). 

Let  fruit  d'aiiitla»f:e  de  l'avoué  daeu  une  inHanee  eorrettionneUe  na  doi- 
vent pal  Ur»  mil  d  la  ekarge  de  la  partie  qui  socoamée. 
(Commune  de  Reims  C,  Hennet,  etc.) 

La  loi  du  87  Arimalre  an  a  panh  d'une  amande  t^ai»  é  la  valeur  de  l'objat 
saiaéquicanqua  a  iairodoit  dan»  ano  ville>  saaa  déelaaalion,  préalable,  oa  objai 
qoelcoaqae  aoumis  an  droit  d'octroi. 

Deux  lois  postérieures,  celles  du 29  mars  1832,  et  du  24  mai  I8S4,  étabUt» 
soM,  iadépendommont  de  la  eoaflseatlon,  uan  amenda  do  fOO  è  90ft  fr.  contre 
rintrotliieteuf  ea  ft-audv  des  ilsiir«ea  «oaatiaet  a»  droit  d'octroi,  —  Cea  ex- 
presMons  comp EeBneaft.elias  tous  lea  oé^la  sanmia  au  droit  d'octroi,  ou  s'ap» 
pliquent-ellet  sealemeM  aux  objets  destiner  à  ta  counnmtMion  de  fKommê 
omdteaniatmua? 

Le  tiibnoal  de  Retma  a  partagé  cette  dernière  opinioa,  et,  sur  let  poursatta» 
dirigées  contre  \ei  sieurs  Henntt  et  Bailly,  qui  avaient  introduit  ea  lïanda' 
plasiears  lectablras  de  cbuiK  et  tme  certaine  quantité  da  pierres  de  taille,  il 
les  avait  seulement  condamnés,  aax  tetinea  de  la  loi  du  %7  frimaire  an  3,  a» 
une  amcnile  représenlaiive  de  la  valeur  des  objets  saisis  ;  il  avait  repoussé 
l'application  de  la  loi  de  1832,  par  le  motif  que  cette  loi  était  seulement  rela- 
tive aux  objets  destinés  &  la  coosommation  de  l'homme  et  des  animaux.  — 
Le  tribunal  avait  également  décidé  que  le:!  frais  d'avoué  faits  par  le  maire  de 
Reims,  représentant  l'octroi  de  celle  ville,  oe  pouvaient  être  mis  &  la  charge, 
des  prévenus  condamnés  aux  dépens,  par  le  motif  qu'au  correctionnel  le  mi-  ' 
nistére  des  avoués  n'était  pas  forcé.  —  Appel  par  le  maire  de  Reinu. 

ARRÊT. 

LA  CODR  ;  —  En  ee  qui  touche  l'application  de  la  peine  ;  —  Considérant 
qne,  si  l'art.  1 1  de  la  loi  du  87  frimaire  an  8  punissait  seulement  d'une  amende 
égale  i  la  valeur  do  l'objet  passible  du  droit  d'octroi  tout  porteur  on'cooduc- 
tenr  d'objets  de  consommation  compris  au  tarif,  qui  n'avait  pas  fait  ta  décla- 
ration au  bureau  de  receltes,  et  n'en  avall  pas  acquitté  les  droits,  cet  article  a 
été  virtuellement  abrogé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  S9  mars  1852,  .loi  concernant 
la  ville  de  Paris,  et  dont  les  disposilious  ont  été  éundues,  par  la  loi  du  84 
mai  1854,  à  toutes  les  communes  sujettes  è  l'octroi',  —  Qu'en  elTel  cet  art.  8 
rend  désormais  applicables  à  la  fraude  sur  toutes  les  denrées  sujettes  aux 
droits  d'octroi  i  l'entrée  de  Paria,  les  art.  !t7  et  40  de  U  loi  du  28  avril  1816; 

Considérant  que  vainement  on  voudrait  établir  une  distinction  en  faveur 
dea  obfeU  dt  contommaliou  dont  l'introduction  sans  déclaration  préalable  se- 
rait restée  soumise  à  l'insuffisante  pénalité  de  l'an  8,  tandis  que  la  fl-aude  en 
matière  de  dtaréet  (met  auquel  on  cesserait  de  donner  le  sens  restreint  de 
marchandises  deslinèas  1  la  nourriture  de  l'homme  ou  dés  animaux]  serait 
frappée  d'une  peine  plus  forte  par  la  loi  du  28  mars  1838; —Que  ce  qui  prouve 
la  fausaeté  de  cette  distinction,  c'est  que,  d'ude  part,  d'aprèa  l'art,  il  de  Tor- 
donnanee  du  8  décembia  1814,  sont  comprit  dans  les  cinq  diviaiont  d'obieli 
dettinèt  i  la  coosommation  let  marchandises  qui  servent  à  la  nourriture  de* 
hamnwaet  des  animaux,  aussi  bien  que  les  combustibles  et  les  matériaux  enx-> 
mêmes,  d'où  il  suit  qu'on  n'a  jamais  voulu  faire,  quant  à  la  peine,  de  dlSt- 
reaee  eniro  las  direra  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  ;  c'est  que,  d  une  autre 
part,  il  résulte  positivement  de  Is  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  Tari.  8 
da  la  loi  da  81»  mars  1833,  que  les  mois,  (oittas  let  denréet,  ont  été  ajoutée 
après  coup  à  la  première  rùdaciion  de  cet  article,  pour  répondre  i  robjeetion 
tirée  de  ce  que  lea  art.  27  et  48  de  la  loi  du  88  avril  1816  ne  concernaient 
qu'une  seule  classe  do  denrées,  les  iutssoita,  et  avec  l'Intention  formelle  dTé- 
taadro  les  nonveaax  moyens  de  répression  proposés  i  l'introduction  en  fraude 
de  tous  les  objets  généralement  quelconques  sujets  aux  droits  d'octroi  ;  —  Que 
e'ast  donc  i  tort  que  les  prenUert  juges,  en  ne  prononçant  qu'une  amende  égale 
i  la  valeur  des  objeta  saiaia,  au  lieu  de  le  condamner  tout  è  la  fois  i  la  conBs- 
oatien  de  la  marchandise  et  i  la  noavelie  amende  de  100  é  800  fr.,  aux  termes 
da  l'art.  4«  de  la  loi  d>  88  airii  1816  } 

Bneequi  touebela  qnettion  de  dépens,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
jngts;  -^  Condamne  Hennet  en  130  fr.  d'amende,  et  ordonne  la  conOscation 
daa  objets  saisis  ;  le  condamne  aux  dépens,  dans  lesquels  n'entreront  pas  let 
frais  d'assistance  d'avoné. 

Da  17  ianv.  1839.  -  C.  de  Pïris,  ch.  corr.  -  UH.  Dupuy,  pr.  -  GUndax,  av.- 
gén.,  c.  conf.  -  Paillard,  Villeneuve  et  Marsot,  av. 

SBIBRCBnBK,   DbLM. 

La  <Mia<  dt  84  heurte  fixé  par  Part.  711c.  prœ.  na  couri  qu'd  partir  dt 
Vexpiration  du  jour  oA  a  lieu  la  turinchére,  et  non  à  compter  de  Phturi 
mime  de  la  lUDenehirt,  quand  mém»  ceUt  Rture  itrait  indiguie  au  proeii- 
verbal  (tt). 

Lora  mimt  que  U  délai  d*  84  fcruras  do»(  parle  Part.  71 1  c.  proc.  devrait 
itcottpttrd  partir  d'une  Iteure  déttrminie,  etnon  dujour  de  l'acte,  c'tit  un  . 
délai  franc  dii-  htturei;  eniortt  qut,  li  Unureuekirt  a  lieu  It  19  d  S  hearet 
dt  rthtét,  l'actt  dt  dénonciation  itra  fait  utittment  It  lendemain  d  i  heures 
duioir. 

(  Blanchy  C.  Desmares.  )  —  arrbt. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  système  général  du  code  de  proc. 
civ„  les  délais  courent  à'  partir  seulement  de  rexpiralion  du  jour  auquel  a  été 
fait  l'acte  qui  fixe  le  point  de  départ  ; 

(4)  Conf.  Rec.  pèr.,  38. 1 .  161. 

(5)  Conf.  Dict.  gén.  de  M.  A.  DaUei,  vo  Sarenebèw  n.  »T.  — Ctirénidrune 
opinion  contraire,  eod. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


Que,  <j<ns  ce  eu  partiealier  prëropar  fui,  711,  c'eit  i  l'explriUon  du 
)0Dr  de  It  déelaralion  de  rarenchère  qu'il  bot  6ifr  l'intunl  où  pread  eoun 
le' délai  de  31  heores  pour  aa  DolIBcation  ;  —  Que,  pour  qu'il  en  fût  aulremeDl, 
Il  faudrait  que  la  loi  eût  déclaré  que  ce  délai  prendrait  cours  lur  l'heure  même 
de  la  surenchère  ;  —  Qu'alora  il  eût  été  indiâpeniable  que  la  loi  eût  ordonné 
de  mentionner  celte  heure  dani  l'acte  de  aarenchére,  sans  quoi  il  n'existerait 
^aocuD  mojren  de  sappuler  le  délai; 

Que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  période  de  U  heures  est  une  période  d'no 
joar,  et  qu'elle  doit  donner  le  même  temps  pour  l'accomplissement  de  la  for- 
malité prescrite;  —  Que,  sous  le  premier  aspect,  la  notiflcaiion  de  la  suren- 
chère dont  il  s'agit  est  Tenue  dans  le  délai  utile,  sans  qu'il  serve  >  rien  d'ob- 
jecter que  l'heure  de  la  surenchère  aiait  été  indiquée  ;  —  Que  i'accomplisae- 
mant  de  celte  formalité  surabondante  et  non  prescrite  ne  peut  ajouter  an  délai 
ni  en  rien  retrancher  ; 

Que,  surabondamment,  ledit  délai  de  M  heures  dùt-11  se  compter,  con- 
trairement à  la  règle  générale,  i  partir  d>nne  heure  déterminée,  et  non  à  par- 
tir du  Jour  de  l'acte,  ce  délai  devrait  toujours  s'entendre  d'un  délai  franc  de 
SM  heures  ;  —  Que,  par  eonaéqoent,  l'heure  i  laquelle  la  surenchère  a  été  dé- 
clarée au  greffe  ne  devrait  pas  être  comptée  ;  —  Qu'ainsi,  la  surenchère  ayant 
en  lieu  le  19,  à  S  heures  dis  reloTée,  aurait  pu  être  dénoncée  en  temps  utile  le 
lendemain  SO,  i  4  heures  du  soir  ;  —  Infirme. 

Du  7  mai  1838.  -  C.  de  Montpellier,  1"  ch.  -  UH.  Viger,  pr.  pr.  -  Reynand, 
tobst.  du  proc-gèn.  -  Aibioet  et  Durand,  av. 

SipanaTiON  de  cokps;  SiamNT  nicisoiBB;  Piimrs. 

Dan»  lu  cau$t$  de  téparalion  de  corpi ,  le  lerment  décitoire  ne  peut  être 
déféré  par  l'un  det  époux  à  l'autre  sur  tet  faite  qui  donneul  lieu  dla  demande 
en  eéparation,  f<tt-ce  mime  par  eelm  contre  lequel  ta  léparation  a  été  admiee 
et  à  l'effet  de  repouittr  cette  séparation  (1). 

(R C.  son  épouse.  ] 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  H....  d'un  jugement  qni  prononce  contre 
lui  la  séparation  de  corps  pour  excès,  aévlces  et  injures  graves  envers  sa 
femme ,  ledit  sieur  R....  a  pris  devant  la  cour  des  conclusions  tendantes  à  ce 
que  son  épouse  fût  déclarée  non  recevable  et  i  toutes  fins  mal  fopdée  dans  sa 
demande  eu  séparation  de  corps,  ei;  pour  arriver  i  ce  résultat,  il  a  déclaré 
déférer  le  serment  décisoire  à  son  épouse  sur  ions  les  chefs  de  plainte  qu'elle 
avait  articulés  contre  lui,  et  ce,  en  conformité  des  art.  1588  et  1560  c. 
dv. 

La  dame  R....  a  soutenu  que  le  serment  décisoire  ne  pouvait  être  admis  dans 
une  contestation  relative  i  la  séparation  de  corps. 

ABaÎT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  ie  serment  décisoire  déféré  k  la  dame  R, .. 
par  son  mari  :  —  Attendu  que,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  des  ar- 
ticles du  code  civil  relatifs  au  serment  décisoire ,  on  ne  saurait  les  étendre  jus- 
qu'à une  contestation  relative  à  la  séparation  de  corps;  qu'en  effet,  ces  ar- 
ticles renfermés  dans  le  chapitre  6  du  litre  5  du  code  oivil  relatif  à  la  preuve 
des  obligations  et  des  paiemens  et  aux  diverses  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété ,  semblent  n'avoir  été  rédigés  que  pour  ce  qui  concerne  les  contestations 
d'inlèréls  civils  et  pécuniaires;  qu'admettre  l'application  de  l'art.  13tS8  code 
civil  i  des  causes  de  séparation  de  corps,  ce  serait  admettre  que  ces  causes 
peuvent  être  jugées  et  les  séparations  prononcées  par  consentement  mutuel, 
cas  que  le  légUlaieur  n'a  pas  voulu  admettre.,  puisque  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  il  y  a  lieu  i  divorce  pour  cause  déterminée  qu'il  était  libre  aux  époux  de 
former  une  demande  en  séparation  par  consentement  mutuel ,  où  les.  époux 
arriveraient  aisément,  si,  sur  la  demande  de  l'un  des  époux  et  sur  la  positton 
des  faits  qu'il  s'agirait  de  prou  ver ,  l'autre  époux  venait  déférer  le  serment  dé- 
cisoire à  l'époux  demandeur ,  et  déclarer  qu'il  s'en  remet  à  ce  sèment  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  serment  décisoire  n'est  qu'un  moyen  indiqué  par 
la  loi  pour  arriver  &  la  preuve  d'un  fait;  que,  dans  I  espèce,  la  dame  R...,  a 
comparu  devant  le  président ,  articulé  ses  plaintes  et  les  faits  qu'elle  repro- 
chait i  son  mari;  que  des  enquêtes  ont  en  lieu  et  ont  prouvé  la  plupart  des 
bits  articulés ,  et  que,  dans  cette  position ,  alors  que  la  preuve  dont  la  justice 
avait  besoin  pour  se  déterminer  est  faite ,  alors  que  les  (émoins  sont  venus  at- 
tester les  faits  articulés,  on  ne  pourrait  admettre  la  dame  R....  ji  un  serment 
décisoire  qui  ne  ferait  que  confirmer  les  faits  déji  prouvés,  on  bien  par  le  re- 
fus qu'elle  ferait  de  prêter  ce  serment ,  détruire  les  enquêtes  et  Jeter  le  bllme 
et  l'infamie  sur  des  témoins  qni  seraient  censés  avoir  menti  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  sans  s'arrêter  à  la  déclaration  faite  par  R....  de  déférer  le  serment  déci- 
soire i  la  dame  R.... ,  sa  feoune ,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  19  juillet  1838.  -  C.  de  Grenoble,  2*  ch.  -  M.  de  NoaiUes,  pr.  -  H.  Gre- 
nier, av.-gén.  -  MM.  Cbarpin ,  av. ,  et  Corréard,  avoué. 

Lbttsb  ob  chadge;  Place  db  comiBkCB. 

Un  engagement  qui  a  le  caractère  d'une  lettre  de  change  ne  perd  pas  ce 
caractère  pour  être  tiré  d'un  lieu  qui  n'est  pas  ma  place  de  commerce  ;  il 
suffit  que  la  Mire  de  change  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  (S). 
(Denoliy  C.  De  ville  et  Cbarlon.  ) 

Le  sieur  Denoliy  père  souscrivit  le  IS  janv.  1856 ,  i  l'ordre  des  sieurs  De- 
ville  et  Cbarlon ,  un  effet  ainsi  conçu  :  «  Ron  pour  francs  788.  —  Penol,  le 
12  janvier  1856.  —  Au  SS  oct.  1856,  je  vous  prie  de  payer  contre  le  présent 
mandat ,  i  l'ordre  de  UH.  Deville  et  Charlon  d'Annonay ,  la  somme  de  788  fr., 
valeur  reçue  desdits  comptant,  que  passerez  suivant  ou  sans  antre  avis.  Signé 
Denoliy.  —  A  MU.  Rocher  frères,  négocians  A  la  CAte.  » 

Cet  effet  fnt  successivement  endossé  en  faveur  du  sieur  Crozel  et  du  sleor 
Marmonier.  A  l'échéance ,  Denoliy  ne  paya  pas  et  l'efret  fut  protesté ,  i  la  re- 
quête de  Marmonier,  dernier  porteur,  qui  se  remboursa  sur  Crozel  et  celui- 
ci  sur  les  sieurs  Deville  et  Charlon. 

,  (1)  Il  eu  est  aotrement  quant  au  bit  de  réconciliation.  INcl.  sén. ,  vo  Séiwralion 
de  corps,  n.  60.  •>      •        r- 

(>)  Conf.  DIct.  gén. ,  vo  Effet  de  comm.  n.  38  et  suiv. 


Le  S  janvier  1858,  les  sieurs  Deville  et  Charlon  firent  assigner  Denoliy, 
pour  le  faire  condamner  par  tontes  voies  de  droit  et  même  par  corps  ao  paie- 
ment de  l'effet  dont  il  s'agit.  Celui-el  ne  contesta  pas  la  dette  ;  mais  il  son- 
lint  que  son  engagement  ne  constituait  pas  une  lettre  de  change,  parce  qnll 
n'y  avait  pas  remise  de  place  en  place  ;  qu'ainsi  ta  conlraiole  par  corps  ne  pou- 
vait pas  être  prononcée  contre  lui. 

Le  11  du  même  mois  de  janvier,  le  tribunal  de  Saint-Marcellin  rendit  juge- 
ment par  lequel  il  condamna  Denoliy  au  paieatent  de  la  somme  demandée 
avec  cootrainie  par  corps  ;  —  «  Attendu  que  la  eréoiee  réctamée  par  la  maison 
Deville  et  Charlon  repose  sur  un  titre  légitime  et  non  contesté  ;  — Attendu 
que  la  seule  difBculié  qui  divisa  las  parties  consiste  uniquement  dans  le  bit 
de  savoir  si  l'engagement  contracté  par  Denoliy  constitue  une  lettre  de  change 
ou  un  simple  engagement  civil  ;  —  Attendu  qu'il  faut  moins  a'arrêter  é  la  qua- 
lification donnée  par  les  parties  qu'à  ta  nature  même  dea  engagemenu  con- 
tractés; qu'ainsi  le  mot  mandat,  qni  se  trouve  soit  dans  le  corps  de  l'engage- 
ment souscrit  par  Denoliy ,  >oit  sur  le  papier  de  commerce  sur  lequel  il  a  été 
écrit,  ne  pourrait  en  changer  ta  nature,  ail  présent*  tons  le*  earaetéres  voulus 
par  la  loi,  pour  conalituerla  lettre  de  change; 

a  Attendu  quela  loi  ne  recoimalt  que  trois  espèces  d*angagemens  :  laaimple 
promesse,  le  billet  àordre  et  la  lettre  de  change  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  110  c.  com.,  la  lettre  de  change  doit  être  daté*  et  tirée  d'un  lieu  sur 
im  autre;  qu'elle  doit  énoncer  la  aommei  payer,  le  nom  de  celui  qui  doit 
payer ,  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'dfeetuer ,  la  Valeur  fournie  en 
espèces ,  en  marehaadises,  en  compte  ou  de  toute  autre  manière  ;  si  elle  est  k 
l'ordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  do  tireur  lui-même  ; 

«  Attendu  que  l'engagement  souscrit  par  Denoliy  le  12  janv.  1856  présente 
tons  les  caractères  voulus  par  les  dispositions  de  la  lof  ;  que,  notamment,  il«al 
tiré  d'un  lieu  sur  on  autre ,  puisqu'il  est  daté  de  Penol  et  payable  à  la  Cdle- 
Saint- André ,  par  HM.  Rocher  frères  ; 

«Attendu  que  Denoliy  argumenterait  vainement  des  dispositions  de  l'art.6S2 
c.  comm. ,  qni  réputé  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  les  lettres  de 
change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place ,  ponr  soutenir  que  la  com- 
mune de  Penol  n'est  point  une  place  de  commerce;  qu'ainsi  l'engagement  par 
lui  contracté  ne  contiendrait  point  remise  de  place  en  place,  caractère  dis- 
linclif  de  la  lettre  de  change;  car  la  commune  de  Penol,  quoique  rapprochée 
de  la  Cdte-Saint- André,  n'en  est  pas  moins  une  commune  distincte  soumise  à 
dea  administrateurs  municipaux  différeiu  et  faisant  partie  d'no  antre  arron- 
dissement; que,  d'autre  part,  l'art.  110  c  com.,  constitutif  des  caractères  de 
la  lettre  de  change,  n'exige  ponr  sa  perfection  autre  chose,  sinon  qu'elle  soit 
tirée  d'un  lien  sur  un  autre  ;  que  si  bien  dans  l'art.  6S2  du  même  code  on  ren- 
contre ces  expressions  :  •  La  lettre  de  change  on  remise  d'argent  faite  de  ptace 
en  place,  »  ces  dernières  expressions  étaient  employées  par  le  législatenr 
comme  synonymes  de  celles-ci,  d'un  lieu  sur  un  autre}  qu'en  effet  on  ne 
comprendrait  pas  comment  le  législatenr ,  appelé  i  prèciaer  les  caractères  de 
la  lettre  de  change  dans  l'art.  110 ,  n'eût  exigé  que  la  remise  d'un  lieu  sur  nn 
autre,  et  que  dans  une  disposition  ultérieure,  étrangère  k  la  nature  et  i  la 
forme  de  ce  contrat,  relative  seulement  i  ta  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  f  I  en  eût  dénaturé  lea  caractères  et  les  conditions  ; 

«Que  celle  interprétation  est  conforme  h  la  pensée  du  législateur,  manifestée 
dans  les  discussions  préparatoires  du  code  de  commerce.  En  effet ,  on  lit  dans 
lea  conférences  du  conseil  d'Etat,  chargé  de  la  rédaction  de  ce  code ,  exposée» 
par  H.  Locré,  dana  son  commentaire  sur  l'art.  110,  que  cette  question  fut 
agitée;  que  même  on  voûtait  insérer  dans  la  rédaction  de  cet  article,  comme 
condition  de  la  lettre  de  change,  qu'elle  fat  tirée  d'une  place  de  commerce , 
mais  il  fut  répondu  que  la  lettre  de  change  ne  perdait  pas  son  caractère  pour 
être  tirée  d'un  lien  ou  sur  un  lieu  qui  n'était  pas  une  place  de  commerce  ;  qu'on 
n'aurait  pu  l'admettre  ainsi  sans  Aler  A  la  lettre  de  change  nne  partie  de  son 
utilité  ;  qu'il  suffisait  qu'il  y  eût  réellement  remise  ponr  qu'il  y  eût  change  et 
par  suite  lettre  de  change ,  on  insista  et  on  demanda  qu'au  moins  il  fût  déter- 
miné une  distance  raisonnable  entre  le  lien  d'où  la  lettre  de  change  serait  tirée 
et  celui  où  elle  serait  payable,  l'expression  d'un  lieu  sur  nn  autre  paratssani 
trop  vagife  ;  mais  il  fut  répondu  que,  fixer  nne  dtatance,  c'eût  été  imposer  au 
commerce  et  aux  particuliers  les  mêmes  entraves  que  si  on  ne  leur  eût  permis 
que  de  tirer  d'une  place  de  commerce  sur  une  antre  place  de  commerce,  et  la 
proposition  lut  rejetèe  ; 

«Attendu  au  surplus  qu'il  n'est  pas  même  articulé  qu'il  t  ait  eu  supposition 
de  lieu  ou  toute  antre  supposition  qui,  aux  termes  de  I  art.  112  c.  com., 
aurait  pu  faire  dégénérer  la  lettre  de  change  en  simple  promesse  ; 

«  Attendu  dès  lors  que ,  aux  termes  de  l'art.  652  c.  com.,  Denoliy,  en  sou- 
scrivant  la  lettre  de  change  do  12  janv.  1856,  a  fait  un  acte  de  commerce  qni 
le  rend  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  et  soumis  é  la  contrainte  per- 
sonnelle, alors  mêmeqne  le  sienr  Denoliy  ne  serait  pas  commerçant.»— Appel. 

ABBJT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motilii,  etc.  ;  —  Confirme. 
Du  28  août  1858.  -C.  de  Grenoble,  2«ch.  -  MM.  de  NoaiUea,  pr.  -  Imbert  - 
Desgraoges,  subst.  -  Uassonet  et  VanUvor  atné,  av. 

Ihscbipt.  btpotb.  ;  Domkhlb  ito. 

C'omiuion  d'un  dowtieile  élu,  dans  une  inscription  hgpolKéeaire,  •'«•  en- 
Irotna  pas  la  nullité,  alors  que  cette  inscription  mentionne  le  éhmicile  réeldu 
eréaneier,  lequel  se  trouée  dans  l'arrondissement  d«  bureau  des  hgpothiquts, 
et  que,  d'aHûurs,  dans  le  renoutellentent  ultérieur,  il  est  fait  indication  d'un 
dontetie  oit  le  créancier  a  été  somuté  de  produire  (C.  ci  v.  2118}  (S). 
(Chanderlot  C.  Drappier.) 

10  Janvier  1827,  inscription  hypothécaire  prise  par  le  sienr  Drappier  (or 
lea  bisna  du  aienr  Chanderlot,  dans  laquelle  mention  eat  faite  du  domicile  réel 
de  l'inacrivant  au  siège  de  la  conservation  de*  hypothéquée,  nala  qui  ne 
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uiieoiraM Di  nurae la  proceaure ;  —  uueue na ctue  d« pr«iiMUee * 
me,  et  qoeleroia  de  la  loi  a  donc  élé  rempli  ;  —  Que,  danadepareillei 
itancea,  H  n'est  pu  possible  d'aecneillir  une  nullité  qui  n'est  ni  dans 
l  ni  dans  la  lettre  de  la  loi  ;  —  Adoptant  les  motib  des  premiers  juges  ; 


contient  pu  d'élection  de  domicile.  — .Celle  élection  n'est  pas  omise  lors  du 
renouTellement  de  l'inscription,  le  13  sept.  1856. 

Vente  de  l'immeuble  hypolbéqné.  —  Ordre  est  ouvert.  —  Sommation  à 
Drappier  de  produire  au  domicile  par  lui  élu. 

Plus  tard,  Cbanderlot  demande  la  nullité  de  l'hypothèque  pour  défaut 
d'ileclloD  de  domicile  dans  l'inscription  originaire. 

Le  jugement  qui  repousse  Cltaaderloi  est  confirmé  dans  les  termes 
solTans: 

AMftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  mention  du  domicile  élu  par  le  créancier 
inscrirant,  dans  une  inscription  hypothécaire,  n'est  point  rangée  au  nombre 
des  formalités  subatantieUes  de  l'inscription;  —  Que  nulle  partis  loi  n'at- 
tache, d'une  manière  absolue,  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette  for- 
niaUté  ; 

Qu'il  doit  en  être  de  cette  omission  comme  de  celle  de  plusieurs  autres' 
fMnalliès  également  prescrites  en  matière  d'inscription  hypothécaire  ; 

Que  les  questions  que  pauTent  faire  naître  ces  omissions  doireot  être  dé- 
cidée* d'spiés  lu  espèces  particulières  de  la  cause  et  les  faits  qui  s'y  rat- 
tachent; 

Que,  si,  dans  les  inscriptions  do  10  janv.  1827,  requises  par  les  intimés,  ne 
se  tronre  pas  l'indication  d'un  domicile  élu  dans  l'arrondissement  du  bureau 
du  hypothèques,  on  y  rencontre  la  mention  du  domicile  réel  des  inserlTans, 
lequel  ut  au  siège  de  la  conaerration  du  hypothèques,  et  par  conséquent  où 
aurait  pu  être  faite  l'élection  de  domicile  qui  a  été  omise  ;  —  Que,  dans  les 
inscriptions  du  15  sept.  1858,  prises  en  renouvellement  de  celles  du  10  janT. 
18S7,  se  trouve  l'inditation  d'un  domicile  élu,faite  conformémeni  à  l'art.  2148 
e.  civ.  ;  —  Que  c'est  à  ce  domicile  élu  qu'ont  été  faites  les  sommations  pour 
produire  à  l'ordre  ;  —  Que  l'omision  qui  existe  dans  les  premières  inscriptions 
n'a  point  entravé  ni  reUrdè  la  procédure  ;  —  Qu'elle  n'a  causé  de  préjudice  1 
personne,  .  ' 
dreoiu  tances, 
l'esprit  I 
—"  Gonllnne. 

Du  15  déc  18S7.  -  G.  de  Heu.  -  MM.  Charpentier,  pr.  pr.  -  Bonniot  de  Sa- 
Ugnac,  av.-gén.  -  Leneveuit,  Voirhaye  et  Oommangel,  av. 

PUUVn  LITTÉnÀLl;  TÉMOINS,  SieRATDKB;   USÂGS   LOUL. 

L'aéssnc*  ooMloMe  de$  Umoiiu  lori  de  la  lecture  et  d»  la  signalmr»  d'un 
acte  notarié  par  lee  partiee  «I  par  l*  noiair»  etl  une  eauee  ée  nuUiU  'de 
Pacte;  i'utage  de  eigner  aprèe  coup,  d  iuppoter  gu'tf  existe,  ne  saurait  airoger 
la  M. 

Bn  eoneifuenee,  l'ineeription  de  faux  contre  t'énoneialion portée  en  l'acte 
de  la  ivr^enc*  des  témotne  et  de  leur  eignature  lori  de  la  lecture  de  l'acte 
aua  partiel,  et  d*  la  signature  de  celle-ci  et  du  notaire,  ett  admittible. 

Ces  décisions,  conformu  é  la  doctrine  que  nous  avons  toujours  soutenue 
contre  plnsieurs  ouvrages  spéciaux  aux  naiaires,noos  ont  toujours  paru  seules 
légales  et  propre*  i  retenir  les  notaires  dans  dulimitudont  la  déviation 
pourrait  lu  exposer,  comme  cela  est  déjè  arrivé  (Voy.Dict.  gén.,v'*  Preuve 
lltt.,  n.  184 et  snlv.;  Responsabilité,  n.  857  etsuiv.J,  1  ide  sérieux  dommages, 
et  aOècter  dans  la  suite  d'une  manière  grave  l'insiiiution  même  du  notariat. 
Car  il  est  de  son  essence  de  garantir  la  société. 

(Héritiers  Paillard  C.  Dagonnet.  ) 

Le  sieur  Dagonnet,  boucher  Ji  Paris,  veuf  et 'donataire  d'une  première 
femme,  avait  épousé  en  secondes  noces  la  demoiselle  Paillard,  laquelle  Mt 
décédée,  quelque  temps  après  son  mariage,  unsenfans,  et  après  avoir  faiti 
son  mari  une  donation  universelle  enfre  vifs,  que  celui-ci  avait  tenue  cachée 
Jusqu'aux  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  de  la  succession  pro- 
voquée psr  la  famille. 

L'acte  de  donation  n'avait  pas  été  reçu  par  un  notaire  de  Paris,  mais  par  le 
nouire  d'AubervIlliers ,  auquel  celui  de  La  Cbapelle-Saint-Denis  avait  prêté 
son  élude.  —  Les  héritiers  ont  demandé  la  nullité  de  la  donation  en  se  fondant 
*ar  l'absence  des  témoins  lors  de  la  signature  de  l'acte  par  les  partiu.  Mais 
1m  premiers  iugu  l'ont  écartée  sur  le  motif  d'un  usage  universellement  suivi 
avant  comme  depuis  la  loi  de  veotOie,  et  d'après  lequel  11  èuit  reçu  que  soit 
le  notaire  en  second,  soit  les  témoins  le  remplsfant,  ne  signassent  qu'après 
coup  les  actes  notariés,  et  qu'ainsi  cette  loi  était  tombée,  en  ce  point,  en  dé- 
suétude. 

Appel  parles  héritiers.— H*  Teste,  en  se  fondant  sur  les  réglemens  de  la  com- 
pagnie dès  notaires  de  Paris  de  1681,  et  de  celle  de  Lyon  de  16VI,  homologuée 
par  le  parlement,  a  soutenu  qu'à  l'égard  des  notairu  en  second,  il  y  avait,  avant 
la  loi  de  ventAso  an  11,  l'uMge  et  règlement  qui  leur  permettaient  de  signer 
hors  la  présence  du  parties  et  du  notaires  en  second. 

Mais,  k  l'égard  des  témoins  remplaçant  le  second  notaire ,  toujours  et 
partout  1m  ordonnances  et  édita  avalent  été  exécutés,  et  si  pendant  un  temps 
les  notaires  s'en  étaient  écartés,  ils  avaient  été  rappelés  é  leur  stricte  obser- 
vation (LeUre  de  d'Aguesseau,  du  2  sobt  1788J,  tout  peine  de  faux,  et  de 
nombreux  monnmens  de  jurisprudence  existent  qui  mabitenaient  l'exécution 
des  ordonnancM.  Ocniiard  rapporte  i  cet  égard  des  arrêta  spéciaux  et  même 
des  arrêts  de  règlement.— La  toi  de  ventOse  avait  trouvé  cet  état  de  choses,  et 
l'on  doit  penser  qu'elle  avait  entendu  et  cru  remédier  suffisamment  aux  abus 
qui  en  pourraient  résulter,  en  prescrivsnt,  d  peine  de  nuiUU,  que  lu  aelM 
notariés  seraient  désormais  reçue  par  deux  notairei  on  par  un  notaire  aeiiiU 
de  deux  Umoine,  ce  qui  était  asscx  clair,  ce  semble,  poor  faire  voir  son 
Intention  d'diroger  lu  réglemens  antérieurs.  Cependant  l'nuge  de  blre 
signer  1m  actu  par  1m  notairM  en  second,  en  l'absence  du  partiu  IntéressèM, 
a  persisté  (Toy.  Dict.  gén.,  v»  Preuve  lltt. ,  n-  1X4  et  sniv.) 

Hais,  sur  la  quution  des  denx  témoins,  aucun  arrêt  de  la  coor  de  casution 
ne  sanctionne  leur  abMnce  ;  seolement  trois  arrèU  (21  juin  l8lS,Parit  ;  1"  jnil. 
48S6  et  IS  Juin  «8S8.  Orlétn  t'ont  contacté  l'nttge,  et  la  coor  de  caïutlon  a 


admis  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  avait  ordonné  une 
inscription  de  faux. 

H"  Teste  signale.ensutte  l'énorme  dlBérence  qu'il  y  a  entre  la  question  du 
notaire  en  second  et  celle  des  témoins.  On  comprend  le  degré  de  cooGaoce 
qu'un  notaire  peut  avoir  en  son  confrère,  et  que  la  moralité  de  l'un  peut  être 
jusqu'à  un  certain  point  la  garantie  de  la  moralité  de  l'autre.  Ainsi,  avant  la 
révolution,  les  notsiru  de  Paris  avaient  refusé  leurs  signatures  à  deux  de  leurs 
confirères,  qui,  par  celte  raison,  furent  forcés  de  vendre  leurs  charges.  On 
conçoit  dés  lors  combien  la  présence  du  noMire  en  second  a  moins  d'impor- 
tance que  celle  des  deux  témoins.  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  ne  voudra  ni 
se  compromettre  aux  yeux  d'un  de  ses  confrèru,  ni  compromettre  celui-ci 
vis-è-vis  des  parties.  Hais  en  ut-il  de  même,  et  cette  considération  existe-t- 
elle  é  l'égard  des  témoins?  Le  notaire  rédacteur  sera  lont-i-fait  é  l'aise  vis-à- 
vis  d'eux  ;  Il  n'aura  point  à  garder  à  leur  égard  lu  convenances  de  confra- 
ternité. Nécessité  donc,  et  nécessité  absolue  qu'ils  assistent  aux  actes  dont  ils 
attutent  la  véracité  par  leur  présence,  poor  s'assurer  que  tout  ce  qui  y  est 
porté  a  l'assentiment  libre  et  spontané  des  partiu  qui  y  figurent,  et  que  le 
notaire  n'a  été  que  le  traducteur  fidèle  de  leur  volonté.  Enfin,  vous  n'hésiteriu 
pas  à  snnuler  un  acte  si  le  notaire  en  second  n'avait  pas  le  droit  d'acter  dans 
le  lieu  oti  il  a  été  passé,  ou  si  l'un  du  témoins  n'était  pu  Français,  et  cepen- 
dant vous  laisseriez  vivre  un  acte  auquel  le  notaire  en  second  et  surtout  les 
deux  témoins  n'auraient  pu  élé  piésens  !  Vous  ne  commettrez  pu  une  si 
grossière  inconséquence. 

H*  Teste  termine  en  suppliant  la  cour  de  rendre  à  la  loi  m  puissance  et  son 
autorité,  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre. 

H*  Delangle,  avocat  du  sieur  Dagonnet,  s'étonne  qne  la  question  puisse  se 
présenter  encore  après  tant  de  décisions  judiciaires  qui  ont  consacré  l'usage 
suivi  avant  comme  depuis  la  loi  de  veolêse  ;  il  s'étonne  surtout  de  la  diBèrence 
qu'on  a  voulu  établir,  pour  échapper  i  l'influence  de  ces  décisions,  entre  le 
notslre  en  second  et  les  témoins.  Assurément .  la  présence  de  l'un  comme  du 
autres  est  aussi  impérieusement  exigée  i  l'acte,  car,  puisque  les  actu  doivent 
être  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  auûté  de  deux  témoins,  U  est 
clair  qu'il  faut  que  les  deux  notaires  soient  simultanément  présens^  aussi 
bien  que  les  témoins  et  le  notaire  avec  l'assistance  desquels  il  doit  acier. 

U  est  donc  probable  qne,  si  la  cour  de  cassation  avait  eu  à  se  prononcer  sur 
la  qdMtion  des  deux  témoins,  elle  l'aurait  fait  dans  le  même  sens  qu'elle  l'a  fait 
sur  celle  du  notaire  en  second. 

La  différence  morale  qu'on  a  essayé  de  voua  faire  comprendre  entre  le  no- 
taire en  second  et  lu  témoins  ut  purement  chimérique.  Il  y  aurait  autant 
de  gravité  dans  l'absence  du  second  notaire  que  dans  celle  des  témoins;  et 
cependant,  si  lu  cours  n'ont  point  attaché  la  peine  de  nullité  k  l'absence  du 
notaire  en  second,  pourquoi  l'attacheraient-elluk  celle  des  témoins? 

Après  tout,  lu  actes  notariés  ne  tiennent  point  leur  authenticité  de  la  pré- 
sence du  notalie  en  second  ou  de  celle  des  témoins  ,  mais  du  caractère  de 
l'olBcier  ministériel  ;  le  notaire  en  second  comme  les  témoins  ne  sont  que  des 
surveillans  que  la  loi  a  voulu  donner  aux  notairu  pour  plus  de  garantit^  et 
voilé  pourquoi  lu  cours  n'ont  attaché  la  peine  de  nullité  é  l'absence  des 
témoins  que  lorsqu'il  s'agissait  d'actes  où,  comme  dans  les  testamens  , 
leur  présence  est  exigée  comme  une  «oleimiW  ntèitaittf  «Ils  dei'act*. 

Les  arrêts  rapportés  par  Denizard,  dont  on  vous  a  parlé,  ont  tous  été' 
rendus  dans  des  espèces  oii  la  simulation,  la  fraude  dont  lu  actes  étaient 
soupçonnés ,  commandaient  la  mesure  sévère  dont  ils  ont  été  frappés.  — 

Enfin,  vous  a-t-on  dit,  vous  ne  balanceriex  pu  à  annuler  un  acte  notarié 
dans.lequel  aurait  figuré  en  second  un  notaire  qui  n'aurait  pas  le  droit  d'acter 
dans  le  lien  où  il  a  été  passé  ou  dont  l'un  du  témoins  ne  serait  pu  Français  ;  et 
vous  lalsserlu  subsister  on  acte  auquel,  soit  le  notaire  en  second,  soit  lu  té- 
moins, n'auraient  pu  été  prèsens  !  La  raison  en  ut  simple  :  c'est  que,  dans  le 
premier  eu,  le  notaire  n'a  plus  le  caractère  de  notaire  bors  de  son  ressort,  et 
qne,  dans  le  second,  l'un  des  témoins  n'aurait  pas  les  qualités  vouluu  par  la 
loi  pour  l'être. 

On  objecte  des  raisons  d'ordre  .publie  pour  faire  annuler  un  don  de  15  à 
20,000  fr.,  et  l'on  ne  craint  pas,  pour  un  si  mince  résultat,  de  porter  l'in- 
quiétude, la  pertnrbatioo  et  peut-être  la  ruine  dans  une  infinité  de  famillu  qui 
ont  passé  des  actu  sous  l'iofluence  d'un  usage  anui  bien  établi,  et  i  coup  sûr 
plus  généralement  connu  que  la  loi  ! 

AaaÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  larmes  des  art.  8  et  6S  de  la  loi  du  25 
ventdse  an  11 ,  les  actes  doivent,  è  peine  de  nullité,  être  reçu  par  deux  notaires 
on  par  un  notaire  auisté  de  deux  témoin*  ; — Gonsidéraot  que  eu  expreuions  i 
AuiiU  de  deux  téwtoini,  indiquent  d'une  manière  claire  et  précise  que  la 
présence  du  témoin*  ut  exigée  au  moment  de  la  réception  et  de  la  signature 
de  l'acte;  —  Qne  l'usage  contraire.  Indiqué  par  Plntimè,  en  admettant  qu'il 
exiatét,  ce  qui  n'ral  nuUement  prouvé,  ne  pourrait  avoir  pour  effet  d'abroger 
une  loi  portée  dan*  un  Intérêt  d'ordre  public  ;  —  Considérant  que  lu  veuve  et 
héritiers  Paillard  ont  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  Im  énondatlons  de 
l'acte  du  8  nov.  1856,  constatant  la  présence  du  témoiiw  et  l'accomplissement 
de  cette  formalité  sulûuntlelle  ;  —  Admet  l'inscription  de  faux,  etc. 

Du  15  déc.  1858. -C.  de  Paris,  5*  ch.-HH.  Jacquinot  -  Godard.',  pr.- 
Delapalme,  av.-gén.,  c.  conf.  -  Teste  et  Delangle,  av. 

SiBriTOSB;  Étais,  Puscbiptiom;  Obstimatiom;  CHAHStMiHT.' 
Pour  {«t'im  ferroii»  en  natmre  d'étang  réeiete  d  lapoeeeition  dee  lier;  ianê 
l*t  UaUUt  f««  l'eetu  wtonU*  d  la  kaMeur  du  déversoir  pourrait  atteindre,  U 
faut  fu»  la  dssMtuMùMS  tPétant  loit,  linon  perwtanente  ou  conitUM ,  du  moiiw 
tfetUtt  et  $incire  :  la  siMpte  eonssrvaKen  dm  déeenoir,  d*$  iiguet  et  dee 
ovins  lign«i  extériomret  ne  lufiraU  pa$  eun$  l'uioge  réel  du  terrain  tomme 
ittng.  (  C.  pr.  858.  ] 

La  preuve  du  ehangetntnt  de  deetinatiom  dte  terrai»  ttm  étang  rétuUt  de 
etrconstonces  dont  PapprieiaUon  e$l  atandtnné*  é  la  prudence  iu  jugée.  SUe 


Digitized  by  VjOOy  l(^ 


22 


ntxiiaÈMÊ.  PÂimE. 


TitvUe  notamwunl  de  fa^tmàim  <h  PtMCf*  éi  titrai»  etmma  Asny ,  l«r«ftiW 
M(  totUnui  pendant  trente  annéee. 

Ce  «'ctl  que  (onftM  1«  dk«»fm«i»<  4*  la  dttMmatiim  eit  epéri  par  <wt  aban- 
don de  trente  aiméti  jm  Im  <m*r  pauMMAvt  amare^t  par  de*  Mer«  djtfw 
n; ■(  rgitaeet  pour  fonder  le»  pnteHptIame.  dUa-ei  «lùf  aafaue  f «m  l«r»- 
f ««  (r<«<«  aii*r«i  am^rt  m  ioiU  4e»tiM«*  dtpmit  fu«  <•  «Aaaf «mea(  d«  dM#- 
iMliim  «<  oecomjrii. 


iWtiffC.  U  eoatnua*  deBaacMi^U».}  —  AB>i*> 
LA  CODR  ;  —  Aiteada  qoil  e<l  MHHmaieBt  èiabM  qira  la  lemrfn  UUgiavx 
a  «té  anlrefuis  en  naiore  d'étang  en  qu'il  a  èa  faut  aa  iim<bs  mra  daill— Kan 
aniogue  en  sartanl,  aa  moyea  d'aaa  digea  oo  éciuae,  à  caatcair  et  aaataar 
un  Tolume  d'eau  asao  canaMMraMe  paor  te  aarrice  du  maulia  de  Laa^DoU; 
mais  que  la  cemmoiie  d'SaoeeaTitter  aftioale  arac  oflre  d»  praaiTar,  Mal  par 
titre*  que  par  lioxrfaa  :  l*  qae,  depai»  ua  Map*  ptaa  que  saBaonl  i  pra- 
tcrire,  arant  1856,  ce  lerraia  n^st  plos  en  aatate  dVlang,  et  qae  te  eensuiae, 
«oh  par  tons  ses  blbitaBS,  soit  par  ses  laeatairea,  en  a  ea  la  paaseasioa  can- 
stanie,  pabible,  publlqneel  i  litre  de  propriétaire;  S*  que,  depuis  un  Map* 
aussi  plus  que  saBsanl  à  prescrire,  fl  u'jr  a  eu  d'éclases  poar  le  ■aalia  da 
Laognolt  qae  ceHe  qui  est  établie  au  eaBOuenl  do  naael  et  da  péril  ralaaaaa  : 
—  Que  l'appeUnt  appose  à  la  prescripllaa  imeqn^  par  la  «anMaoBs  la  dia- 
position  de  ^arl.  liltS  e.  eir.,  qai  coaserre  too]oara  au  propriitaira  d'an  étang 
le  terrain  que  les  >aux  couTrent  quand  elles  sont  A  la  haaasac  dis  la  déekatp, 
encore  que  leur  ▼otame  Tienne  i  dinisncr;  qaa,  pour  autoriser  Papplieatlen 
de  ce  texte  à  sa  cause ,  il  articule  à  son  tour  et  atk*  de  prouver  -  i"  que  la 
terrain  rerendiqoè  fait  partie  da  pelit.éiaas  appaii  All-Weysr  ayant  paar  D- 
miSe  h  n'est  le  raisaean  qoi  raUméala  ;  9*  qne  cet  étang  a  canstrré  ta  digne, 
sa  bonde  et  son  iKtarsoir  tels  qu'ils  existaieal,  il  ;  a  pins  de  trsnta  ans,  et 
qu'il  n'a  Tait  que  répaser  ta  digue,  sans  rien  changn'  à  sa  fsrme  et  i  ses  pio- 
portions  ; 

Attendu  qae,  paor  stMner  sar  de»  artisalatfaas  et  de»  olbes  de  pteure  aoast 
contradicleires,  il  imparte  da  reibercfcer  qmlle*  sont  les  régies  app>icalrie*è 
ta  spéciaUté  de  l'etpéte  aetBafle  ;  — Que,  s'H  est  vrai  qaVin  wrrafa  ea  natata 
â'étang  résiste  (uujbmw  à  la  passtssiau  des  tiers,  dans  le»  limite»  que  l'ao* 
pourrait  atteindra  montée  à  to  haatenr  du  déTersoir,  tanqoe  ceue  pansasalan 
n'affecte  pas  l'nsage  spécial  «fnn  tel  inmMable,  H  faat  paartant  reeouaalue 
que  la  loi  n'accorde  ce  privilège  d'imprescnpiibîMé  qu'en  me  de  la  dastia»- 
tion  d'étang  que  le  proprlétaira  a  donnée  à  sa  terre;  —  Que ,  si  eatse  destina-  , 
lion  n'a  pas  besoin  fitm  permaoeata  oi»  cantinne,  il  faut  du  nioins  qu'alla 
soit  eflbctire  et  sérieuse  ;  —  Qu'ainsf,  dés  l'instant  qu>He  aurait  réelleaiaiit 
cessé,  sa  discontinnation  odrrirait  un  Hlire  csars  anpralM  des  lirrs^  aoi  draita 
qu'engendre  mate  poaaessien  (égaie,  san»  que  la  coaserratioa  iaatile  da  dé* 
versoir,  des  dignes  on  antre*  signe*  entérienr»  paisse  7  faim  abstad»  ;  —  Q^e 
cette  régie  est  générale;  —  Qu'eito  s'appUqae  ti  toate*  Je»  cfeose»  dédaréa* 
imprescripiibles  par  suite  de  lear  desllnakoo,  tels,  par  exevple.  qa»  les  che- 
mins et  lesédifltea  pnblic%  lesquels  retombent  sous  l'empire  du  droit  comnraa 
quant  <i  la  Ibe^té  d'en  piestiire  la  propriété  ausaitdl  quallas  ont  vésilablcmant 
perdu  le  caractère  qui  senl  les  mettait  à  l'abri  de  la  presoripléon  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que,  rekMlvaaMnt  i  os  étang,  la  préuv*  d«  etaagemeat  drdatUn»- 
tion  est  peninaai»  at  adaissiirte; 

Attendu  toatalMs  q«A  aMia*  d'or  Ml  Mn  déBaDatratfTd»  ptiaa  abid, 
le  changement  de  dastinatia*  d'ovétang  av  peat.asdtaaitauiant  s'établir  qna 
par  indnetion  ;  qne  le  p lus- eomatiat ment  la  prenre,  coBHne  daa»  l'espése, 
derra  résulter  du  len>ps  pendaarleqmlta  prapeiétaire  anra  négligé  an  se  sera 
abstenu  de  le  tenir  en  cas;  mois  qnn  la  mesomdb  temps  nécessaire  pouraréer 
à  cet  égard  une  présomption  suMsaarln  est  abaolanienl  intMterminée  et  resta 
abandonnée  i  la  prudence  da»  jag*»>  ifA  pearent  Pétandre  on  la  restteindta 
snirant  le*  citconMamea  pattieaiiire»  b  cbaqpa espèce;  —  Qaa  l'espao»  d» 
trente  ans,  proposé  par  la  commune  d'HangaotlIlar,  devrait  paraître  saBsaoK 
en  raison  surtout  de  l'usage  auquel  deraient  principalement  serrir  le*  aaus 
amassée»  dans  le  terrain  HUgiet»;  laaia  qu'ici  ae'préteate  la  qaesaoD  de  sa- 
voir si,  comme- le  prétend  celte  eoramaae,  Itrinéaie  espace  de  trente  an»  devra 
snflre  ponrétalHfr  tout  i  l«M»  at  le'  ekangement  de  destinaUoa  de  l'étang 
et  la  prescriptf  an  qu'en»  dite»  avair  acquise;  qnvee  pninlde  droit,  eemro- 
vcrsé  en  doctrine,  ne  saurait  pourtant  recevoir  qi^una  solotiait  oégativ»;  — 
Qu'il  est,  en  effet,  de  prinaipe  élémeataiia  que  h»  possession  é  l'efTet  d'acqué-  ' 
rir  ne  peut  eomplor  poar  Ib  praacriptian  qne  dv  moment  oit  ell*  a  pu  être 
uUle,  on,  en  d'aolres  termes,  dU' moment  eb  la  cbose  posdMée  a  été  suscepti- 
ble du  mo'dt'  de  preseriprioD-  exercée  csativ  elle-;  —  Que  toutvdéteatiaa  anti- 
rieur»  è  ce  point  de' départ  est'  complèleaiant  tocIBeace;  —  Qu'us  étang, 
comme  tout*  autre  propriété  privée,  est;  sans  coniredil,  snseeptible  de  pre- 
teriplion  et  par  suMe  d'acte*  depassession  Boalague»  h  la  apéeialKé  da  aa'  des^' 
tinotion  ;  mai»  que  telie  n'ait  pat  la  natare  de*  acte»  de'  pessnssian  artleaM» 
par  la  commune  d'Hangenvitler,  paisqu'eH»  prétend  seulement  avoir  eKera4 
sur  1er  terrain  llligieux  de  simples  Ihit»  de  ptiurage  ;  —  Qu'en  admattant  qui! 
y  ait  fait  paître  son  bétail  ou  celui' de  se»  leeatoiresi  pendant  trwHe  aanéeS) 
mais  trente  années  durant  lesqualUs  c»  terrain  conservait  eneora  la>  daMtiiB>- 
tion  d'étang,  ces  actes  de-  possession  eiercis  sur  une  cbose,  tandis  qu'elle 
n'était  pas  susceptible  d'être  preaorfla par  on  tel  mode  de  ioaissanee,  nalni 
allribueraienl  pas  plus  de  droits  qne  s'ils  avaient  eu  lieu,  par  eiemple,  sur 
un  terrain  servant  actaeKementdef  cimetière  on  d0promena<:a  puMiqu»;  que 
sa  possession  n'aurait' pn  commeiieer  i  être  utile  qu'après  l'accompllssenwai 
de  la  période  de  terap»  nécessaire  pnurlblre  présumer  le' efaangemant  d»  desti- 
nation de  l'élang,  et  qu'elle  n'aurait  pu  M  faira'aoqoériria' prescription  qi^ella 
articule,  qu%  la  condition  dVivoIr  dîné  lre«««  ans  t  partir  de  cepaint  inittai; 
mais  que-  la  eennnniia  d'HtngenvIHer  a'a  pai  oObrt  d'élabHr  «a-  poascisloir 
dans  ces  termes  ;  qu'au  lieu  de  s'engager  à  faire  porter  la  preav»  offerte >  sar 
ce*  deax  période»  de  temps  bien  diiUiHite»,  ella  ne  l'a  oObrte  que  paar  tue 
seule,  coaftodtDt  ainsi  Aux  chaïas  de  nai«r«'bfen  diiltreale,  «t  voalaDt  ca- 


■aaler  ce  qyi  doit  «ti«  distinct  et  séparé  ;  qaHiiasi,  la  praawqa'alle  'daaaod^ 
i  faire  D'claot  plus  pertioentaj  eesse'd'ètr»  adnrisÉMa. 
Du  »««.  isak  -  e.  d«  Nanti,  «•  ch.  -  Mi.  «aaiat,  pr.  -  Vakviar,  pr.-g<B. 

-  Laflize  et  Antoine,  av. 

lilTBBDICTIOH,  CoSaBIb  jnDMMiM,  FaMW,  HMUCS. 

la  tanteit  feMeiaira  éanné  d  (a  /baaaa,  oaaat  san  aiarl^ft,  eesas  par 
l'effet  du  mariage,  te  mari  devient  da  plein  droit  l'ada^ietratewt  ém 
biene  de  ia  femme. 

Ueemaarm  oetta  eidminiahmliiM  amtai  kmg-tampe  ««a>  eacanimita  janiai 
naUa  n'inepira  pa$  da  jatte»  traiatài  sar  la  esassmalisa  éa  la  fkm  Immt  4a-l» 
femmtt,  et  nadonmapae  Hau  d l'applieatiam da  amntrêt  éa prdeautia» coaHs» 
lai  m4aa>.  {eus.} 

(  Veuve  Deville  C.  Provins.)  —  arbSt. 

LA  COCR;  —  AMeadD  qae  Asa  fait»  4a  la  caaMcl  da*  avaax  de  Sarie- 
Frantoisa  Davill»,  ceaségnéa  daa»  l'Iattiaagatala»  aabfc  pas  oHa,  il  slaati» 
praava  aotBaame  da  sa  paodigattt*,  dl  qbftn  Ih  plaçaa»  saoa  l'aatariléd«n 
conseil  judiciaira,  I»  trilraaal  da  Htreeoait  lui  a  Ckit  naa  )aaie.  apptieatioa  4» 
I  art.  ItlS  c.  civ.  ;  —  Mais  que  depuis  la  date  du  iugemame«l  dont  est  apyal^ 
ladiia  Hasie-Vraa^piaa  ItovUle  a  ép^«é-  I«i*Dla»4taa|ai»  Pimtea,  et  fi^U 
n'aat  paa  tootaaté  qaa  cette  naine  n'a  èi*  p>*iiéd4t  d'aataa  cattaxWtf  ^n» 
casis/qiiaasiBaat  elte  aat  féglapar  laa  pslaûpea  da  la  Boaiaaiiaaal*  M^|al»  ;  — 
Qœ  pa»  ta  saat  feiiada  ea  mailag»,  si  la  tatfsuitaa  paa  »ai»  encan  setewiirai» 
eiécatiaa,  l«»fsne>ien»da  caosail  judieiaiia  apportiaadvaiaol  da  droit  aa  laail^ 
par  aaaiagie  dea  dbtpesilioB»  ooaleaae»  ea  faïa.  MM;  roataqaa  l^aOiat  da  ma- 
riage ètaat  de  plaeer  la  tonme  daa»  nacapacNè  da  |laidii,  d%mpanaaer,  *• 
raeavoIraB  tapHat  aaabiliar,  atd'aa  danaardèabaïf e,  d»sUèuui  né  de  graver 
savMaa*,  saoa  t'aiiisiBBca  de  soa  anari ,  <|a«  astme  ««  Oerniar  afant  As  pli» 
l'aAariaisIratiao  é*  sa  fottaira'Ci  la  IU>ra  dtapasMiatr  d*  aaa  wiisuuiaaa^  la»  «at. 
sara»  de  psèaa'aliaa  inlrodailsa  par  ta  loi  p»ur  paéatiiaai  la  piadigna  dtea» 
râla»  iasmiiieat»,aoat,  par  I»  Ihit  da  laariage,  artsas  *  ta  dàsposltim»  do  oaaat, 
saa»lac»Beaar»daqaal  lalbnrae  a»  paa*  vataMtawBt  agir,  *•  ^aa,  dès  laaa^ 
un.conseil  judiciaire  serait  non  seulement  sans  utilité ,  mais  qu'il  uaaiaiaaail 
les  droit»  qui  apparliennanl  an  mari  aussi  biaa  aar  t»  rorMBa>d»  la  IbauM 
que  sur  sa  personne  môme,  ea  vertmtg  la  palsaanca  marital»  ;  —  Qa'aB  o^ 
jecterait  en  valu  qu'au  cas  partleuHcr,  f^labltssement  d'un 'conseil  Jndicisire 
doit  avoir  paar  objet  de  préaaavar  ta  lôitanv  da  Hhri»  PWaçaftw  Daville  con- 
tre le*  àKNs  da  fbseendnM  qoa  son  wari  aaesas  sar  oHe-  et  usatiu  la*  réaaitats 
dirla  dtMipaiion  d«  mari  lui-Bèiaa,  qnt,  dans  la  snit»,poa*rait  mabiltsa»  ta  Mp- 
tUB*  <to  sa  Ibmme,  l'anéantir  oa  ea  diaposar  i  soagièr;  —  Qa»  ta  partie'  da 
Volland  n'articule  contre  Provint  aucun  fait  tendant  é  établir  que,  depuiasea 
mariage,  il  ail  donné'  lie»4a  snapfsnf  ••eoadai«s'«ai>*aa  éeaaawla,  —  Qka 
si,  plus  tard,  il  venait  à  inspirer  *  la  (tailla  de  jnsie»  eialMeiy  «II»  aarak  sa»- 
lement  alor*  le  droit  de  pravCqaer  la»  awauia»  qaa  laasllsainlitas  «Blga» 
raieat;  mai*'  qaf  M  n'y  a,  quant  à  ptèssa*,  aaann'  motif  aaWiaat  paa»  I»  primer 
de*  droit»  qae  la-  asariaga  lui  a  oonférés.  —  €oiiitaaa. 

•«I  S  dèc.  lasa.  -  G.  da  Kanci,  %•>  ti».  -  llli..)loarat,  pi«..  -  Oamia»,  «v."g<a» 

-  V'Dtat  et  Toltand ,  av. 

CoiiTB.  PAB  coBrs  ;  FAiLcm  ;  Srstxroirinr. 

Tant  que  la  liquidaHon  d'un*  faiUile  n'eat  pa*  encore  terminée ,  et  que  la 
faiUi  retla  deeaatù  de  l'admimetration  da  soi  bitmt ,  la  contraùUe  par  eorpt 
na  peut  étra  extreie  contre  lui  par  «mi  de*  erianeier»  da  i»  failÙla,méma 
paur  causa  de  ttellienat  (ft). 

l'art.  4ltS  ceom.  e'éland  auajutemeiu  émaitaeU  éCume  aatreju- 

rHietia» qua la  éuriàieUoH commerciale, et  epicialemeat  aux  juffawuM  eiail* 
en  matière  de  itellionat  (i). 

(  PoDcelet  C.  Broyard.  ) 

La  sieur  Broyard,  enaouMrivant,  la  S»  aofki|l8S6rUne  obligation  hypothéeaiM 
an  profit  du  aiaur  Poncelet,  déclare  que  les  immeuble*  hypothéqué*  ne  *ont 
aa*olé»qiie  d'une  autre  bypolhéqu*  pour  une  rente  viagtfe  due  par  lui  al  (■ 
faauae.  Ca  extrait  du  registre  des  hypotbéqpe»,  dilivti  le  19  die.  18M, 
paoave  la  faosMté  de  oeue  déslaratioa.  11  exisuit  pinsteota  iiMeiipfton*  aa- 
tistoDre». 

•  mai  18S7,  jagement  dattibnnal  de  comnacee'de  Ketz  qnLdiclaxa  Royara 
en  état  de  faillite.  —  Le  15  sept,  suivant,  Poncelet  affirme  sa  créance  davoat 
le  jug»-ooramis*aira ,  et,  le  lendemain ,  14^  contcat  d'uùou  a  Uaiu 

Paaceletiunt  déaidé  quelque  temps  après,  ws  héritier*  inlontanl  contre 
Broyard  une  action  civile  tendant  a  obtenir  la  contrainte  par  corp*,p»tir 
MeUiaaai ,  diiant  qaa  L'ast.  4811  c  com.  eii  restrictif  et  qu'il  permet  U  con- 
trainte par  corps  pour  datte  putemtnt  civile. 

jagamant  du  ttiboaalda  MeU  qui  déclara  l'actioo  non  teoevable.  —  Appel. 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  meubles  et  immeubles  du  failli  ont  éti 
v«adas  i  U  requèle  des  syndics ,  et  qae  cependant  il  n'a  encore  éti  fait  aneoBe 
diMribolion  daa  danieraprovsnaotde  la  venta; —  Qna  les  spdic*  n'ont  tendu 
taann  compta  déânilit,  ni  obtenu  décharge  de  leur  gestion  de  la  part  des 
ciiaaci«t».,.al  qa'en  u».mat,  la  liquidation' de  la  faillile  n'est  point  terminée 
etaoe  la  crioBCiar,.  ainsi  que  le  failli,  reste  sons  l'iofluence  du  contrat  d'n- 
niWn  ;  —  Que ,  donsoet  étal  de  choses  ,  le  failli  étant  dépouillé  de  l'àdminls- 
ttatian  daaeabisiia ,  caprésenié  par  un  mandauire ,  contre  lequel ,  aux  termes 
de  l'ast.  4M  0.  oora.,  doit  être  intentée  toute  action  civile  qui  le  concernerait, 
ttates  pnocédnrea  paraonnallamenl  sont  irustraloires  et  inutiles  ,  pnisqn  il  ne 
peut>Caire  aucun  paiement  ni  consentir  une  transaction ,  saiu  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  massa  ;  —  Quloinsi ,  le*  art..  442  et  4l>ti  disposent  que  le^talHl 


(t)  Conf.  Toy.  Dlct.  gèa.,  v»  FaiWtei  o.  ti 
(^  Conf.  Voy.  DM.  gèa.,  wtsil.,  a.  tM« 
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MiafltubidtepIcikdfiiUdel'ddiBlakiimJoade  ■etbieD&.et  quaUcoutraiole  par 
«Mf»  proaoacée  caaln  tai  pour  deUei  coaHMKswles  ^psr  on  jusMunl  àmané 
Aa  «ribanal  de  commerM  ,  n'eit  pta»  uutaptMile  éa  receroir  «on  »èciuion  ; 

42m  l'an.  «OS  D'a«l  poiBl  Umiulii  iuk  gm  qui  y  «oal  éMBcét ,  et  qii'il  i^p- 
pUqoe  également  aux  jugemena  qui  énaMst  d'one  «ulre  iuridieUen  que  ta  ja- 
•Mielhui  commerairis,  le*  motib  ite  décider  éiaul  abaotaamt  les  mémea  ;— 
Oh  ta  oaoUaiBta  par  corpa ,  ea  maliéra  de  aleUtoBai ,  ae  peut  étn  «OMidérèa 
tOBiaw  iDa  peiM  qae  dao>  ce  aaaa  que  le  AéfaMeor  ateUioD«air«  ae  Irawve 
HBila  i  WM  -voie  ^oicMiBa  ngMireuae  que  s'aotralae  pas ,  de  piein  daoit , 
la  lilre  ^M  a  «oaiacrit;  —  Qti'ea  cette  malirra  ,  comme  en  t<mte  aolre  ,  la 
aaatralBta  par  eeips  n'est  que  l'ateesinire  d'oae  abUçatioa ,  et  n'est  qu'an 
■lojea  doaaé  au  oaèaneier  pour  parvaok  plaa  sûrement  a  obtenir  paienwMt  de 
•»qiiilHieatd*:  d'ofaauilqua,  t^éUtdefaUiitaaabsistant.iln'estpaspossikle 
que  le  créancier  use  de  ce  moyen  envers  un  débiteur  que  la  loi  a  mis  parsan- 

~  aeat  dans  l'impM«ii>ililé  d'aequiuer  sesobUgalio^ ,  antremeot  que  de  la 
ère  iadiqMe  au  osde  de  eammerea;— Adoptant  les  motUe  des  premiers 
>  y  —  Confitme. 

Ba  S  a*T.  «fiS7.  -C.  de  Helz ,  i~  «h.  -  MM .  dMcpeméer ,  pr.  -  Bonniot  de 
taUgaae ,  aT.-féa.  -Belloi  et  Bemmaaeei ,  av. 

TuTa«u«  otxMaAPBB,  PaoaasaB  •■  oaiiBR. 
'    iht  ^rMsansattafimeriiMn'letuaimétdtoidwpsoaiildooaeraaaepsr- 
aaiMw  tout  (S  gMl  fotùd»  «■  ce  monde  «a  peut  etrt  tamtidéri  comme  •• 
daitoaMiK  (  C.  8td  ,  ivn  )  (1). 

(Mebon  C.  -naye  Ne^.} 

Après  le  décès  de  Pierre-Bomain  Nebon ,  il  fut  trouvé  un  écrit  ainsi  conçu  : 

«  l*  soaaaigné ,  Kerre-Komain  Nel>on ,  ptomaU  dnoaer  tout  ce  qoe  je 
yaaaéde  aa  ce  ammU  àTbétése  Olitiar ,  ma  mère  ;  en  M  de  ce ,  le  préwM  B 
étt  signé.  Sainl-Fitmia,  le  «4  janTirr  1351.  «Nnoii  Bohais.  » 

Son  Mre  Nebea  sauliat  qoa  cet  écrit ,  è  snppoaar  qoll  émaaM  do  Biotre- 
>a«ala  Nabon ,  ce 'qu'il  n'admette  pas ,  ae  pouTtf  t  censlitue»-na  leatameat. 

J>eSO  aatU  iaS7 ,  le  tribanal  de  fiap  accueillit  ce  syatèau  : — s  Attendu  qiie 
la  «ègle  Bèaèrale  piiaèe  par  l'arL  1SB7  e.  ciT«,  aar  l'inlerprétatioa  des  coarea- 
èiODS,  no  doit  pas  a'appliqner  anx  lasiameaa,  qui ,  réellemeni ,  ae  sont  pas 
■AeaeOBTaBtiaaa,  et  que  plua  le  légialaienr  a  aiaspiiftè  et  faciUlé  U  faonlté 
qu'il  a  accordée  é  chacun  de  disposer ,  par  testament ,  de  tout  ou  partie  de  ses 
Mens,  pins  il  a  dltexlger  que  l'iulentiod  de  laiio  noe  Mie  diaposilion  Ml  ex- 
pdoaée  de  manière  A  ne  Mséer  aucun  doute  sur  cette  iateotioa  ;  —  Attendu 
'.^na ,  d'aprèa  l'art.  WS  c.  à*.,  eonlbriae  à  cet  égard  aux  anciens  peinoipas 
oenaacirèa  par  ledrait  romain  et  les  ordonnances  de  nos  rois ,  le  testameal  est 
BB  aeta  par  lequel  oa  disposa  de  tout  ou  partie  de  ses  biens ,  pour  le  temps  où 
f  on  n'existera  phu  ;  que,  de  M ,  la  conséquence  nécessaire  qu'il  faut  que  l'acte 
^a'aa  vent  faite  oaaaidérer  aonme  testaoïenl  disposa  saulemeat  pour  le  «omps 
•ft  ne  son  plaa  l'aoïaor  de  cet  aeta ,  oa^da  moias  qo'oa  paisse  troarer  ini- 
piieitam^l  oim  pMoItleinlaation  'daaa  les  termes  de  cet  acte  on  daas  les  cir- 
«OBOtances  qol  l'eaTlroBacat  ;  —  Qa'il  aal  impossible  de  taouTer  ime  pareille 
intaotlea  dans  l'érril  prodati  et  déposé  chez  U*  Long  ,  notaire,  et  i  la  faTear 
duquel  la  femme  Nebon  voudrait  se  faire  attribuer  ta  Saulité  de  ta  fortone  de 
••a  fila ,  puisque ,  par  cet  écrit ,  Nebon  promet  donner  tout  ce  qu'il  possède  an 
moment  on  il  lait  cet  écrit ,  dont  H  se  dessaisit  ot  qu'il  Toaet  i  «a  mère.  Il  -sat 
hors  de  doute  que,  si  Nebon arait  dit  seolemeni  :  Je  donne,  au  lien  de  dire  : 
Je  proaeu  doaoar ,  ane  pataille  losalioa  aurait  aéseasalrement  le  caractère 
4!aao  donaltaa  entra  tHs,  qnl4M  ponrrait  produire  aucun  effet,  aux  termes 
de  Part.  9M  e.  clv.,  et  ae  pourrait  être  coasidérée  comme  testament ,  PeStat 
de  ta  disposition  n'étant. pas  igB<né  an  décès  du  disposant  ;  Selle  est  la  ma- 
dèfe  dont  toutes  tes  cours  royales  qui  ont  en  i  statuer  sur  un*  pareille  ques- 
tion l'ont  résulne  ,  el  notamment  la  cour  d'Angers  ,  par  arrêt  du  SA  jUlMet 
laOB  (  11  therm.  an  13) ,  arrêt  dent  le  pourvoi  a  été  rejeté;  par  celle  de 
Caen  ,  par  arrêt  du  1 1  JulUet  IMO ,  dont  ta  pourvoi  a  également  été  rejeté ,  et 
par  nn  arrêt  de  ta  coar  d'Orléans  ,  dn  S4  fév.  («M  ;  Il  est  vrai  qae,  snr  le 
pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt ,  il  a  été  cassé  par  arrêt  do  21  mai  1883 , 
mata  il  est  évident  que  ce  qui  a  déterminé  ia  canalion  ,  c'est  qae  l'écrit  auquel 
b  eonr  d'Orléans  avait  refusé  le  caToetère  de  lealaesent  était  aecompagaé  de 
dnanstanees  gni  peavaieat  le  faire  eonsidérer  comme  tel  :  il  avait  été  tromé 
dans  ta  bnraau  dU'tesUtenr  el  était  enveloppé  d'un  paptar  ayant  ponr  in- 
aerlptioB  :  JTsi  voioMéi;  ce  qui  avait  pu  faire  considérer  cet  écrit  comme  étant 
«a  véritable  testament.  Mais  la  senle  circonstance  que  ,  par  l'écrit  produit, 
fieboa  pteoet  de  donner  réellement ,  ne  saarail  changer  la  nature  de'cet  acte 
et  loi  imprimer  le  caracière  de  lestament  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  esta ,  il 
dovient  Inotita  .d>exaBriner  ai  cet  écrit  émane  réelleneBt  de  Nebon,  en  s'il 
était  aaia  d'esprit  an  arament  où  il  l'aurait  fait.  » 

Appel  par  la  veuve  Nebon  ;  elle  a  soutenu  qne  loates<Ies  eireoastaneea  4e  la 
Maae  ,  la  nahdta  dont  son  flis  était  atteint ,  les  soins  dent  elle  l'entourait  à 
lépoque  de  l'écrit  du  14  janv.  18Si ,  et  las  termes  de  cet  écrit,  proovataM  que 
rélait  bien  un  testament  qu'avait  fait  Nebon. 

L'intimé  a  aontaao  qu'il  était  Impossible  de  trouver  dans  l'écrit  dn  14  jaar. 
tSSl  les  caractères  d'an  testament.  Il  a  invoqué  l'opinion  de  H.  HerHn  ,  vol. 
(8  ,  p.  T4T  et  sniv.,  édition  de  18<B. 

AWBfiT. 

1.A  COVR  ;  —  Attanda  qoe,  ai  ta  tal  n'exige  pas ,  poor  ta  validité  d'os  tes- 
(aamot ,  que  les  intentioDS  dn  tesIMenr  soient  maoMéalécs  par  des  termes 
Meramentels  ,■  du  mêlas  est-il  nécessaire ,  pour  qu'un  acte  poisse  être  consi- 
déré comme  m  testament ,  qu'il  résulte  etairesDent  de  aon  easenhlc  que 
^teardecet  aeta  a  voata  disposer,  ponr  ta  temps  oit  II  ae  serait  plus ,  des 
Mans  qui  laitappartenaient;  —Attendu  qse,  par  PéerHdn  Mjoavtar  18M, 
SomaiB  Neboa  promet  donner  *  sa  néte  toos  les  Mao»  qa'H  piasida  m  ce 
■°<>°'«  ;  —  Que,  dans  esHe  otlpolatiOB,  on  ne  peal  t«lr  •■•  'dtsparitten  ae- 
iaelte  t  cause  de  mort,  mats  seolwnent  nne  promesse  de  donner  i  qu'on  aepeut 

no  gj  et  sulr.,  (a  Jorisprudenee  eobtro- 


11)  Voy.  Dict.  générsl,  vo  TeBUoicut,  no  w  et  sulr., 
versée ,  el  nos  obKrrtUoi»  sur  ta  portée  du  mot  *mncr. 


y  neoonallre  saitoat  Pintaotion  de  disposer  de  ses  Usas  ponr  l'époqne  où  il 
n'exsBiara  plus;  que  las  antres  partie:!  de  eet  écrit  n'ajoateat  rien  à  cette  sti- 
paiation  et  ne  Isut  pas  nienx  counaitrs  si  B—»»™  Kebon  a  voulu  diqioser  cu- 
ver» sa  aière  4tas  bleas  qu'il  taisaecail  i  son -décès  ; 

Adoptant,  aa  aurplas,<l«s  aaolib.des  psemiersjaye»;  —  Conficme. 

Uu  18  jmUal  ausii. -£.  de  fircMUe,  1  "  cil.  -  MM.  Nicotas ,  pr.  -  Lombard, 
suhat.  -  Pial-Loachamp  «t  fiaeymord,  av.  ' 

FiLUTiON  I.iGITUI£,  PaT>BBTB. 

L»  déclaration  renftrmé»  dons  «•  asl«  de  mmiuaaet  fus  etnfaut  ttl  %i 
àSm  aulre  gué  le  mûri,  iort  même  fus  l'adalWre  de  ta  mér*  serott  diaééi  pmr 
jmg*mé»l,  ne  détruit  peu  ta  présomftiim  Ugat»  de  pmUmiU,  $i  ta  -fera  irti 
pas  intenté  l'action  en  ditaemt  (  C.  eiv.  Sitl^  Çt). 

L'imttunet  e»  dtoorcs,  et  «a/ageaiest  qui  admsl  ta  éiBarte  pomreatua 
d'odoUfrc,  avec  réetne  formtUedei  droit»  deêtmftuu,  ntêmmraieut  empftéir 
i  Paetioueniléiaoeu  de  patermté.  (C.  àr.  51U.) 

Vapprobalion  de  l'en/ont,  doNsse  a»  leuamtnl  de  sa  «èrs  qui  l'adtêifné 
comme  ion  f»[ant  naturel,  et  dioen  autroe  actes  oit  il  éttt  reeomm  tomme 
tel,  n*  fmU  pat  obUmie  à  ce  qu'H  ritlame  la  mHfioaeion  do  âon  aete  de 
«oéssMcs  ai  ta  qualité  ef  enfant  léfùime  comme  né  pendant  ta  inapinae  (C. 
dv.8«a)  {i). 

(  Cabane*  CCaboams.)  s 

Le  aioar  Joaepfc-CabaBcs  Bteqoé  aat  eofant  reconaa  légUiiM  de  losaph  Ca- 
banes et  Mode  Biaaqoé ,  mariés  les  94  niv.  an  10  et  S  aiv.  an  tS.  Deux  aatoa 
sont  inscrits  snr  les  registres  de  l'état  civil ,  l'un  soos  ta  nam  de  franfoito- 
MarguerUe-TItérète ,  l'aatre  sous  ceini  de  G«aUawne-/arfaes-/ooe}>fc,  tao6 
les  deux  déclarés 'fils  d'un  sieur  ileklos  et  de  Marie  Manque,  femme  légittaBe 
de  Joaeph  Cabanes,  encore  vévant,  mais  absent. 

Aucune  demaodu  Tormelle  en  désaveu  de  patamité  n'eat  intentée  par  Joseph 
Cakanes.  ao  ocl.  18M,  jugement  qui  adaaet  pour  odultcfo  le  divorce  entre 
Cabanes  et  Marie  Utanqué;  mais  il  est  dit  quli  n'y  a  liea  quant  k  présent  à 
ptonoocer  su  l'état  et  le  sert  des  entaas  que  Morta  Manqué  è  eus  avec 
Velcioa. 

-ST  fèv.  18SS,  désès  de  Mseta  BIsnqné ,  taiosant  dans  son  taaUment  des  legs 
aax  deux  eolaao  dont  il  s'sgit,  et  qu'elle  désigne  comme  ses  enfans  naturels. 

7  fèv.  18K7 ,  mariage  de  Vranfoise-Maguante-Thècèoe ,  l'an  de  ces  enfans, 
a«ec  ie  staar  Pratt-TeU,  et  elta  sedU  Ulta  aotareUe  de  Beldos  et  de  Marie 
Blanqué.  Sur  la  demanda  an  paiemst-du  legs  tait  à  ta  temme  PraU-Teil,  le  sieor 
Jotepb  (tailanes  Btanqué  teor  délivre  l,lttM  fr.  montant  dn  legs;  d'un  autre 
odié,  oassion  est  laite,  ta  l«  fèv.  <8Si>,  par  t^aiitaume-Jasques-Joseph ,  le 
deuxléoie  entant  naturel  déclaré ,  du  legs  qui  lui  avait  été  tait  par  sa  atére. 

Coot  on  cet  éloi  de  choies  que  oes  dswx  entons  adultérias  tatantaat  coatre 
Joseph  (tabaeco  Blanqué  l'atttan  en' partage  de  ta  socoomloo  de  Marie  Blaa- 
qaé  dont  ita œ  prétendent  enfans  légitimes;  ita  eoBclneat  tacidemment  à  la 
rectiftootten  de  tanrs  aotes  de  naiaaanee.  On  leur  oppose  que  leor  possesatan 
d'état  est  sanfotaM  i  leur  aete  de  aaiaaaBca  qui  porte  déclaration  de  paternité 
de  Dalsloa  et  désignalioa  do  ta  mère;  que,  d'après  l'art.  821,  Us  ne  peuvent  ré- 
clamer un  aulio  état  ;  qne,  d'aiHears,  lis  se  sont  toojours  reeoniHu  cnbos 
natorats. 

M  août  1887,  jugomeal  dn  tirib.  de  Céret  qui  atcoeilta  tes  conchiaions  de 
Joseph  Cabanes  aiaaqaé. — Appel. 

ABBiT. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  qae  l'on.  Stt  c  dv.  est  corrélatif  avec  tas  art.  819, 
SSO  et  sm ,  et  sa  uoova  eonime  eux  piscè  soos  le  titre  de  ta  tiHaéion  légitime  ; 

—  Que,  quanta  ceiiefiliation,  l'état  de  renfant  cal  fixé  par  son  .seM  de  aab- 
sance  et  par  la  possession  d'etot  ;  *Quij  «es  dispositions  sont  inspplicables  à 
la  filiation  naturelle  ou  adultérine,  laquelle  est  régta  par  des  principes  tout 
dilTéreos,  qui  forment  l'objet  d'un  chspiire  spécial  ;  —  Que  l'état  de  l'enfant 
naturel  ne  peut  être  établi  par  les  émactatiOBS  de  son  soie  de  naissance  et  la 
possession ,  mais  bien  nniquenNnt  par  Pacte  de  reconnaissance  émané  de  ses 
père  et  mère;  —  Qne,  quant  à  l'enfant  adultérin,  PaoM  de  reconnaissance 
lui-même  est  ioelBcace ,  aux, termes  de  l'art.  SStt,  et  qne  sa  qualité  ne  peut 
être  établie  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  le  code,  lesquels  n'ont  au- 
CBB  rapport  avec  l'espèce  du  procès;  —Qne,  dés  lors,  ta<  premieislnges  ont 
faussement  appliqué  ta  disposKtan  de  l'art.  SS2  é  nne  Oliattan  adultérfaie 
qu'ils  ont  cru  reconnaître,  i  l'égard  des  appetans,  dans  les  énoneialiens  de 
leur  acte  de  naissance ,  et  dims  tes  faits  de  possession  qni ,  à  leurs  yeux , 
lloM  corroborée;  '—  Qu'en  se  fixant  sur  lesdits  actes  de  naissance.  Il  faut 
diitioguer  ta  déclafation  relative  à  la  maiernilé  d'avec  celle  qni  concerne 
ta  paternité,  ces  actes  devant-être  tppréeiés  non  seulement  d'après  les  énon- 
eiattans  qu'on  y  trouve,  mais  encore  d'après  les  effeW  que  la  loi  y  aMaCfae; 

—  Qne,  quant  k  ta  déclaration  de  maternité  de  Marie  Blanqué,  elle  est  sin- 
cère el  efflcace  ;  — Qu'il  imparte  peu  pour  sa  validité  qu'elle  ait  été  faite  par 
Velclos,  l'art.  B7  autorisant  tas  déclarattons  de  cegenre ,  par  tontes  personnes, 
k  défaut  des  parens  ou  des  aecouchenrs  ;  —  Que  ,  d'ailleurs,  l'acte  de  natasance 
se  trouve  quant  é  ce  corroboré  par  Ions  le*  actes  de  llnstaoce  en  divorce,  no- 
tamment par  le  Jugement  du  90  oeu  1806,  lesqueta  prouvent  qu'à  la  date  des 
deux  acies ,  Marie  Blanqué  a  mis  au  monde  les  deux  enfans  dont  l'état  est  eu 
litige  ;  —  Qa'il  l'est  encore ,  1*  par  le  testament  de  Marie  Blanqué,  du  27  fé  v. 
1828;  t»par  tas  aentrata  de  mariage  des  deux  enfans,  dos  7  lér.  1827  et  24  déc. 
1828 ,  et  8<>  par  les  autre*  actes  produite  soos  les  dates  des  8  mars  1828, 
IS  mars  et  SI  août  de  ta  même  année ,  M  fèv.  1880;  —  Qne  ces  actes  prou- 
vent dans  leur  ensemble  qne  les  appelans  sont  bien,  aimi  que  renoncent  taurs 
actes  de  naissance,  les  enfans  de  Marie  Blanqué;  — Qa*  leorqnattté,  quant 
à  ce,  n'a  Jamais  été  contestée,  et  atoajours,  au  eonteaire,  été  reconnue  par 
tons  tas  membres 4e  ta  taarille ,  et  notamment  psr  l'Intimé  ; 

<^ae,  a*  point  une  fotabtaa  eooataat,  taaeulqni  rostaéauiDiDar  est  ce- 


[S 


1]  Conf.  Voy .  Bict.  <èn.,  v°  Filial,  iégh.,  n.  40, 
[3]  Dec.  anal.  Voy.  Reo.  pèr.,  S8.  l,  «73. 
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loi  de  savoir  si,  i  cdlé  de  U  auternité  de  Marie  Blanqaé,  on  peat ,  en  force  des 
înondatioiis  des  mimes  actes,  placer  la  patamili  de  Delcloa ,  pour  imprimer 
aox  appeiaDS  le  caractère  d'enfans  adoltirins  ; —  Qa'an  momeol  de  iear  nais- 
lance ,  Marie  Blanqai  iuit  enfagie  dans  les  liens  do  mariage  arec  Cabanes  ; 
—  Qoe,  dis  lor*,  aux  termes  de  l'art.  318,  ils  ne  peureot  avoir  d'autre  pire 
qoe  celni-ci  ;  —  Que  la  prisomptioD  légale  de  paleniti  dispense  de  toute 
preuve,  dis  qoe  la  malemiti  est  ilabiie,  et  ne  permet  aucune  preuve  oppo- 
sée ;  —  Qoe,  si  l'art.  52t(  aotofise  la  preuve  contraire  à  l'enranl  réclamant,  ce 
n'est  qu'an  cas  prévu  par  lea  art.  SSS  et  SM,  cas  dans  lesquels  la  recherciie 
de  la  matemili  et  de  la  patemili  est  foile  par  témoins,  k  l'aide  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  —  Qu'il  n'en  eat  pas  de  mime  lorsqu'il  j  a  titre 
de  maternité  et  possession  conronne,  et  qu'il  s'agit  seulement  de  déduire  de 
ce  titre  l'elTet  que  la  loi  y  attache  i  l'égard  du  pire  ; 

Qu'on  ne  peat,  pour  invalider  cette  présomption  légale ,  se  prévaloir  notam- 
ment de  la  déclaration  de  paternité  de  Delcloa,  déclaration  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  SSS  précité ,  puisqu'elle  tendrait  t  créer  un  eut  d'enfant  adultérin , 
par  acte  de  reconnaissance  émané  du  prétendu  pire;  —  Qu'on  ne  pent,  non 
pins ,  invoquer  les  actes  ultérieurs  qui,  quant  è  ce ,  auraient  créé  une  posses- 
sion d'état,  parce  qu'une  pareille  possession  est  en  général  inopérante  pour 
rechercher  la  paternité  adultérine  ;  —  Qu'elle  l'est  bien  plus  encore  lorsqu'il 
s'agirait,  à  son  aide,  de  faire  tomber  une  présomption  légale  de  paternité  lé- 
gitime ;  —  Qu'on  ne  peut  se  prévaloir  davantage  de  l'adultère  de  la  mère , 
adultère  prouvé  par  le  jugement  de  1806,  puisque  la  loi  exige  une  double  con- 
dition, celle  que  la  naissance  ait  été  cachée  au  mari  et  celle  que  lui  ou  ses  hé- 
ritiers aient  formi  une  action  en  désaveu  dans  les  délais  légaux  ;  —  Que  celte 
action  est  aussi  exigée  au  cas  o&  l'on  allègue  l'impossibilité  physique  de  co- 
habiMtion  ;  —  Qoe,  par  conséquent,  la  cour  n'a  pas  é  vérifier  si  l'adultère 
prouvé  et  l'impossibilité  physique  alléguée  sont,  dans  l'espèce ,  de  nature  à 
contrarier  la  légitimité  dû  enfans  ; 

Altendn  qoe,  ponr  établir  que  l'action  en  désaveu  a  été  intentée,  on  se  pré- 
vaut vainement  des  actes  de  l'instance  en  divorce  ;  —  Que  le  jugement  do 
20  ocu  1806  a  rormellement  réservé  les  droits  des  enfans  ;  —  Qu'il  a  reconnu 
qoe,  qoant  é  eux,  il  n'y  avait  aucune  justification  d'illégilimité ,  d'après  la 
maxime  :  potttt  ill»  adtUlera  me ,-  —  Qu'il  a  mime  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
d'action  valable  en  désaveu  à  leur  égard ,  et  qu'il  a  rejeté,  en  l'eut ,  l'action 
dirigée  contre  leur  mère  ;  —  Qu'ainsi ,  il  y  avait  néceasiti  de  reprendre  ce 
désaveu  contre  le  tuteur  ad  koe,  et  dans  les  délais  légaux,  en  force  de  l'art. 
518,  si  on  eût  voulu  y  donner  antte ,  ce  qui  n'a  pas  éti  fait; 

Que ,  pour  écarter  l'action  des  appelaos,  on  exeipe  encore ,  sans  fonde- 
ment, de  ce  qu'ils  ont  approové  le  testament  de  leur  mire,  dans  leqoel  ils  ont 
reço  la  qualification  d'enfans  naturels,  et  de  ce  que,  dans  divers  actes,  ils  au- 
raienl  eux-mêmes  pris  cette  qualité  ;  —  Qu'en  eHiet,  l'action  en  réclamation 
d'éut  est  imprescriptible  et  inaliénable  ;  —  Qoe  l'eut  civil  appartient  i  la  so- 
ciété et  intéresse  l'ordre  public,  et  qu'il  est  placé  bars  do  commerce  et  des  , 
'  transactions  ;  —  Que,  d'ailleors,  dans  l'espèce,  les  faiu  de  reconnaissance  dont 
on  se  prévaot  ne  poorraient  être  imputés  qu'à  une  erreur  dont  les  enfans  peu- 
vent toojonrs  être  relevés;  —  Qoe,  sous  un  autre  aspect,  la  fin  de  non  rece- 
voir prise  de  ce  quVn  approuvant  le  testament  de  leur  mère ,  lea  appelans  se 
sont  inhibés  de  demander  un  autre  parUge,  tombe  devant  cette  seule  observa- 
tion qoe  le  partage  est  ici  demandé  comme  conséquence  de  la  légitimité  ; 
—  Que  l'eut  des  enfans  est  l'objet  direct  et  principal  de  l'instance,  objet  sur 
lequel  on  n'a  ni  traiti  ni  po  traiter;  —Qu'ainsi,  l'action  est  enUère  et  qu'il  y 
a  lieu  de  l'aecoeilUr  ;  —  Infirme  ,  et  ordonne,  etc. 

Do  90  mars  1888.  -  C.  de  Montpellier.  -  Cb.  réon.  -  MM.  Viger,  pr.  -  De 
Saint-Paul,  av.-gin.  -  Digeoo  et  Fraisse,  av. 

PaBTACB,  OPPOSITIOII,   FlAODB. 

Lt  er^anctM-  d$  Pw»  det  eopartagta**,  si  ie  partage  et!  consommé  sans 
opposition  ou  intervention  de  sa  part,  ne  peut  plus  l'attaquer,  mime  pour 
eauu  de  dot  et  dt  fraude,  lorsque  d'ailleurs  son  titre  n'a  pas  iti  signifié  à 
tous  les  eoparlageans  (C.  civ.  882)  (I). 

(Gardes  C.  Saurai.) 

Le  sieor  Philippe  Gardez,  marié  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  est  insti- 
tué, par  son  contrat  de  mariage,  héritier  luiversel.  Jeanne  fiardez,  un  de  ses 
enfans,  se  marie  avec  on  sieor  Delpeucb ,  et ,  en  avancement  d'hoirie  ,  il  lui 
est  constitué,  par  son  aieol  paternel  et  sa  mère,  8,000  fr.  et  quelques  objeU 
mobiliers,  en  outre  2,000  tir.,  prix  de  la  cession  de  ses  droiu  dans  la  succes- 
sion de  son  pire. 

La  veuve  Saurai  est  crianciére  de  Delpeucb  de  5,000  fr.,  à  compte  de  la 
constitution  doule  de  sa  fenune  ;  et  le  frère  atné  de  celte  dernière  InUrvient 
dans  l'acte.  Quant  k  GuiUaame  Gardes ,  antre  frère ,  cet  acu  lui  est  resté 
ignoré. 

24  nov.  1852,  acte  de  partage  des  successions  de  l'aïeul  et  de  la  mère  des 
héritiers  Gardai,  par  lequel  acte  II  est  laissé  à  la  femme  Delpeucb  et  k  son  frère 
Gnitlaume  un  objet  déterminé;  nne  autre  s<eor,  femme  Roucby,  ayant  cédé 
sea  droits  ao  frire  aine,  héritier  inslitoé,  le  reste  est  attribué  k  ce  der- 
nier. 

Demande  en  nouveau  paruge  de  la  part  de  la  dame  Saurai,  pour  cause  de 
fraude,  prétendant  que,  bien  que  le  parUge  soit  consommé,  l'arU  882  ne  peut 
avoir  poor  objet  de  sanctionner  la  fraude  ,  qui  vicie  toutea  les  conven- 
tions. 

18  déc.  1837,  jugement  do  tribunal  de  Mauriac,  par  leqoel  cetu  demande 
est  accueillie.  —  Appel. 

AiiatT. 

LA  CODR  ;  —  Attendo  que  l'acte  dn  24  nov.  1852  est  un  véritable  partage, 

(1)  CoBl.  Voy.  Dieu  gén.,  vi«  Partage,  n.  1Î8 ;  Demande,  n.  1».  —  Conf.  eod., 
n.  126. 


puisqo'i  raison  de  la  position  des  parties  qui  éuient  jusque  là  restées  dans  rin- 
divisioD,  relativement  aux  successions  de  leur  aiaul  paldnai  et  de  hor  min, 
des  clauses  formelles  qui  font  cesser  celte  indivision  et  atlriboeat  i  chacBM 
d'elles  une  portion  de  ces  successions  pour  la  remplir  de  ses  droits,  il  est  im- 
possible de  lui  donner  un  autre  caractère; 

Qu'il  imparte  peu  que  la  femme  Roucby,  l'un  dea  héritiers  qui  pouvaient 
prétendre  é  ces  deux  successions ,  n'ait  pas  figuré  parsouteliemeat  dans  cet 
acte,  car  il  y  a  été  décUré  qu'elle  éuit  déeinlérMaie,  et  qa'U  eat  conataM 
q  l'André  Gardes,  son  frère,  qui  y  a  été  partie,  était  eesaioBoaire  de  ton*  see 
droiu  et  la  représentait  ;  —  Qoe,  si  la  femme  Raymond,  vente  Sanrat ,  en  sa 
qualité  de  crianciére  de  la  femme  Delpeucb,  avait  intérêt  et  droit  à  intervenic 
ao  parUge  poor  veiller  à  ce  qœ  lea  opérations  n'en  fhfaenl  pas  (kllea  en 
lïaode  de  sa  créance,  sea  copattageans  n'étaient  pas  obligés  touleroia  de  l'y 
appeler  ; 

Qu'en  ellBl,  le  titre  qu'elle  invoque,  d'après  les  expressions  dans  leaqoeilea 
il  est  confu,  et  les  papiers  de  famille  mis  sous  les  yeux  de  la  eeur,  ne  conaU- 
tuent  pas  en  sa  faveur  uneceuion  d'une  universalité  ou  d'une  qnoUlé  de  droiu 
aocceasifs,  oo  la  transmission  d'one  copropriété  dei  snccessiona  qaU  s'agis-' 
aait  de  partager,  malgré  la  clause  de  subrogation  qui  y  est  ijontée  ; —  Qu'elle 
n'avait  qu'une  simple  créance  de  5,000  fr.  k  prendre  sur  une  créance  plu* 
forie,  et  que  d'ailleurs  ce  litre  éuit  absolument  étranger  i  Guillaume  Gai^ei, 
l'un  des  copartageans,  à  qui  il  n'a  pas  été  signifié  ;  —  Que,  ne  s'éUDt  point  op- 
posée à  ce  que  le  partage  fût  fait  hors  de  sa  présence,  et  ayant  négligé  d'y  in> 
tervenir  en  sa  qualité  de  créancière  de  l'un  des  héritiers,  elle  est,  aujeoiti'hai 
qu'il  est  consommé,  inadmiasible  i  i'aïuquer,  mime  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude  envers  elle  ; 

Que  l'art.  882  c.  civ.  est  formel  i  cet  égard,  et  qu'il  déclare  d'one  manièie 
générale  que  le  créancier  à  qui  il  accorde  la  faculté  de  s'opposer  an  parta^B 
ou  d'y  intervenir,  pour  éviier  qu'il  n'y  soit  procédé  en  fretude  de  see 
droits,  ne  peut  plus  l'attaquer  lorsqu'il  est  consommé,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  il  y  a  été  procédé  au  mépris  de  son  opposition  ;  —  Qoe  ces  dispoaitionB 
comprennent  nécessairement  l'action  en  friuule  envers  le  créancier,  quelle 
qu'elle  soit,  puisqu'elle  s'y  trouve  textuellement  désignée  sans  aucune  restric- 
tion; —  Qu'anlrement,  l'art.  882  eût  été  parfaitement  inutile,  puisqu'il  n'y 
avait  aucune  nécessité  de  déclarer  qu'un  parUge,  mime  frauduleux,  était  in- 
attaquable ; 

Que  l'art.  1167,  dans  ie  principe  général  qu'il  proclame ,  n'a  rien  qui  ea- 
traîne  cetU  Interpréution  ;  —  Que,  d'one  part ,  l'art.  882  forme  un  droit  ex- 
ceptionnel auquel  la  généralité  de  l'art.  1167  n'a  pu  déroger,  et  que,  de  l'autre, 
ce  dernier  article,  S  2,  a  eu  soiil  de  déclarer  que  les  créanciers  qui  pourraient 
atuquer  les  actes  de  leurs  débiteurs,  faiu  en  fraude  de  leurs  droits,  devaient, 
quant  à  ceux  de  ces  droits  énoncés  au  titre  des  Successions,  se  conformer  aux 
régies  qui  y  sont  prescrius  ; — Qu'il  est  facile  de  sentir  l'esprit  qui  a  dicté  cette 
exception  aox  régies  générales  sur  la  fraude  ;  —  Qu'on  n'a  pas  voulu  que  des 
créanciers  pussent  troubler  le  repos  des  famillea,  en  attaquant  comme  tran- 
dnleux  des  actes  habituels  et  nécessaires  qu'ils  peuvent  aisément  prévoir,  et 
auxquels  ils  peuvent  assister  si  leur  intérêt  l'exige,  à  l'aide  des  moyens  que  la 
loi  leur  fournit  ;  —  Infirme. 

Du  25  juillei  1858.  -  C.  de  Riom,  1"  ch.  -  M.  Bryon,  pr.  prés.  -  M.  JalUa, 
av.-gén.  -  MM.  Vissae,  Alleound  et  Rocher,  av. 

PBBSCBIPTIOII  ,  TUBS-DBTBNTEUB,  BOINB  FOI. 

la  lonmafio»  de  payer  ou  de  délaisser  faite  contre  le  tiers -déteuleur  qui 
a  acquis  de  ioitne  foi  et  avec  juste  litre ,  dis  0ns  «pris  la  transcription ,  ne 
peut  interrompre  la  prescription  des  kypothiques ,  alors  mime  que  ee  tiett- 
détenteur  aurait  eu  connaissante  des  inseriplions  existantes  (  C.  civ.  2180, 
926»)  (2). 

(Jouandon  C.  Bran.  ) 

Le  sieor  Jooandon  vend  l'intégralité  des  droiu  immobiliers  échus  à  son 
époose  par  soite  d'un  paruga  ;  la  faculté  de  vendre  lui  éuit  donnée  par  son 
contrat  de  mariage ,  mais  à  charge  de  remploi ,  ce  quil  n'avait  pas  fait. 

7  nov.  1821 ,  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  d'entre  les 
époux,  condamne  Jouandonà  la  restitution  des  biens  aliénéa ,  en  consutant 
qoe  le  mauvais  eut  de  ses  alTaires  éuit  notoire  et  qu'il  avait  été  pris  sur  ses 
immeubles  des  inscriptions  hypothécaires  poor  des  sommes  considérables. 

Dans  la  quinzaine  du  jugement ,  le  mari  vend  i  sa  femme  un  de  ses  immea- 
bles ,  avec  faculté  d'en  réunir  le  prix  à  valoir  sur  le  montant  des  condamna- 
tions. —  Le  8  janv.  1822  seulement ,  transcription  de  l'acU  de  venu.  Les  no- 
tifications prescrites  par  l'art.  2185  n'ont  pas  lieu. 

Les  bires  Bran ,  créanciers  du  sieur  Jonandon,  qui  ont  pris  inscription  le 
4  mai  1821 ,  renouvelée  le  1«'  avril  1851 ,  font  sommation ,  en  1836 ,  à  la 
femme  iouandon  de  payer  leurs  créances  ou  de  délaisser  l'immeuble  acquis. 
Cetu  sommation  est  bientât  suivie  d'im  commandement  de  sabie-iouio- 
biUére. 

Sur  l'opposition  formée  par  la  femme  Jonandon,  fondée  sur  ce  que  le  silence 
des  lirirea  Brun ,  pendant  10  ans ,  a  purgé  leurs  hypothèques  k  son  égard ,  in- 
génient du  tribunal  de  Granat ,  du  9  août  1856 ,  en  ces  urmes  : 

«  Attendu  que  la  prescription  invoquée  par  la  dame  Jonandon  contre  les 
hypothèques  des  frères  Brun ,  résultant  des  jugemens  par  eux  obtenus,  ne 
peut  être  admise  qu'auUnl  qu'il  y  aurait  juste  titre  et  bonne  foi  de  la  part 
de  Udite  dame  Dayras  ;  —  Que ,  dans  la  cause  et  d'après  les  faiu ,  la  femme 
Jonandon  ne  pent  argumenter  de  sa  bonne  foi ,  puisqu'avant  de  faire  pronon- 
cer la  séparation  de  biens,  elle  a  eu  pleine  et  entière  connaissance  des  droiu 
des  frères  Bmn  et  de  leur  créance  contre  son  mari  ;  —  Qu'elle  a  surtout  éuyé 
sa  demande  aur  les  inscriptions  prises  sur  les  biens  de  ce  dernier ,  et  dont 
elle  justifiait  à  cette  fin  ;  —  Que  les  hypothèques  des  (kirea  Brun  ont  donc  eo»- 
servi  toute  tour  force  sur  les  iaunenbles  de  leur  débiteur,  et  qu'ils  ont  pn  en 

(S)  Toy.Dicl..|én.,v«  Hypothèque,  n.SSl,S34.         « 
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founnWre  l'aflM  pu  let  Toles  légalet  ;  —  OrdooM  qne  les  poon oitM  eom- 
nweéM  MtoBt  coDUnnéM.  »  —  Appel. 

LA  COOa  ;  —  AUanda  qD'au  tecme*  d«  l'art.  S180  c.  clT. ,  les  pririléseï 
41  hjrpotbiiines  t'élelpieot  par  la  pretcriptioD ,  et  que  la  pceieripUon  eat  ac- 
-qnite  aa  lien-dileiiteurpar  le  temps  réglé  peur  la  preseriplieD  de  la  propriété 
i  sen  proat,  à  eempter  da  ioor  ob  le  titre  a  été  transcrit,  loriqae  la  prescrip- 
tion sappose  on  Utre;— Qoe ,  d'aptes  le  même  article ,  les  inscriptions  prises 
far  le  créancier  n'interrompent  pu  le  cours  de  la  prescriptton  contre  le  tiers- 
4étenteQr; 

Qoe ,  soirant  l'art.  t261t ,  il  sniBl ,  pour  prescrire  la  propriété  d'an  Immen- 
Ue  par  dix  ans,  tf avoir  acqDis  de  bonne  fol  et  par  iwte  titre;  —  Qœ 
taMaavalae  foi  ne  se  présome  pas ,  et  «ne  c'est  k  celai  qai  i'allégae  k  la 
frooTor; 

Qu'il  ne  safflt  pas  aa  créancier  de  prendre  des  Inscriptions  poor  conserTer 
«on  bypotliéqM  contre  le  Uers-détenieor  ;  —  Qae ,  pour  empêcher  ce  dernier 
de  prescrire  contre  l'bTpotbéqne,  le  créancier  doit  prendre  la  Toie  de  la  som- 
mation hypolkécaire,  oa  tout  aotre  moyen  direct  qui  puisse  interrompre  la 
f  rcacription  ;  —  Que  l'existence  des  inscriptions  du  créancier  ne  peut  consli- 
tœr  en  maoTaise  foi  le  Uars-déteoteur ,  parce  que ,  s'il  en  était  autrement ,  le 
liers-déteateur  ita  pourrait  jamais  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  8180 ,  qui 
vent  que  les  prirlléges  et  bTpotbéqnes  puissent  s'éteindre  par  la  prescription 
de  dix  ans  ;  —  Qu'un  tiers-détenteur  est  présumé  avoir  acquis  de  bonne  fol , 
ttnt  qoe  sa  mauTaise  foi  n'eat  pas  praoTM  ,  et  que  des  inscriptions  peuvent 
«dster ,  quoique  les  créances  pour  lesquelles  elles  ont  été  prises  aient  été 
payées;  — Que  la  jurispradence  et  la  doctrine  des  auteurs  ont  consacré  ce 
principe,  que  l'existence  des  inscriptions  n'empêchait  pas  l'hypothèque  de  s'é- 
teindre par  la  prescription  ; 

Que  la  femme  Jonandon  a  fait  transcrire ,  le  8  janr.  18S9 ,  la  rente  du  do-  ' 
naine  que  lui  avait  consentie  son  mari ,  avec  la  faculté  d'en  retenir  le  prix 
en  paiement  des  créances  qui  lui  élsieut  dues ,  et  qui  avaient  été  réglées 
par  Jugeaient  de  séparslien  de  biens  ;  —  Que  la  sommation ,  en  exécution 
40 fart,  sues,  de  payer  ou  de  délaisser  l'immeuble  acquis,  a  été  ffiteplus 
de  dix  ans  après  la  transcription ,  délai  snlBsant  pour  prescrire  contre  l^y- 
pothéque  ; 

Qne  la  femme  Jouandon  a  acquis  de  iMnne  foi  et  avec  futte  titre  ;  —  Que  la 
liquidation  de  ses  créances  vi*4-vis  de  son  mari  n'a  pas  même  été  contestée , 
«t  que ,  d'après  les  circonstances  comme  par  le  droit ,  elle  est  fondée  k  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  8180  c  civ.  ;  —  Qu'elle  le  peut  faire  avec  avan- 
tage, quoique  parmi  les  motifs  du  Jugement  qui  a  ordonné  la  séparation 
de  biens,  il  ait  été  dit  qu'il  existait  plusieurs  inscriptions  contre  Jouandon;  — 
Infirme. 

Du  19  avril  18S7.  -  C.  de  Blom ,  ir*  ch.  -  UM.  Arcbon-Dcspérouse ,  préi.  - 
SalveloB,  ar.-gén.  -  VIssae  et  Godemei ,  av. 

FaILUTB,  RBVSROICATtOIl. 

Lit  wiarektmditu  $xpédiiti  e<  MerM  m>  failli  daiu  l'inttnaUt  de  l'otner- 
turt  de  la  faillite,  ait  jiigemeni  de  dMuraUon,  bien  que  la  faeUere  en  ait  été 
envoyée  oewil  <  'époque  de  l'omerlure,  «s  peuvent  être  rietaméee  par  let  iy%- 
diet,  et  ellee  n'ont  pat  été  déballéei  et  ti  le  failli  lui-même  a  déelaré,  en  rt- 
wuttuU  cet  marehanditei,  qu'il  ne  let  aurait  pat  r<fit«s  t'il  t'était  trouvé  éhes 
lot  lori  de  tour  arrivée  U), 

rPlonéves  C,  Ramel  père  et  fils.) 

Le  SI  mars  1837,  les  sieurs  Ramétpére  et  fils,  négodans  k  Rennes,  adres- 
sent la  (scture  de  diverses  marcbaudises  an  sieur  Plonévex ,  commerçant  à 
Pontrieux,  et  expédition  en  est  faite  le  7  avril.  —  Sur  l'avis  donné  aux  Re- 
met que  Plonévex  est  sur  le  point  de  tomber  en  faillite ,  ils  le  somment,  le  24 
avril,  de  leur  remettre  les  marchandises  expédiées.  Déclaration  de  Pienéves 
en  ces  termes  :  a  Que,  s'il  avait  été  cbei  lui  le  17,  Joar  auquel  les  mareban- 
dises  lui  étaient  parvenues,  il  ne  les  eOl  pas  acceptées,  et  qu'il  aiïtt  de  t'en 
dessaisir  k  l'instant,  dans  Peut  ofa  il  les  a  reçoes,  atlendn  qu'elles  n'ont  nas 
été  débaUées.  »  ' 

9  mai  1887,déclarttlon  de  (Uilile  de  Plonévex,  dont  rouverture  est  reportée 
«n  !•'  avril  précédent. 

Demande,  de  la  part  des  syndics  de  la  faillite,  contre  les  sieurs  Remet,  en 
restitution  des  marchandises,  fondée  sur  ce  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  re- 
vendiquées ;  que  la  vente  a  été  parfaite  par  l'envoi  de  la  facture ,  antérieur  k 
l'oaverture'de  la  failUle. 

6  oet.  1857,  ingement  qol  rejette  la  demande.  —  Appel. 

AUÉT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  pas  de  la  revendication 
proprement  dite  énoncée  aux  art.  876  et  aniv.  c.  comm. ,  —  Qu'abisi,  il  n*y  a 
ifU  lieu  d'examiner  si  les  conditioBS  exigées  pour  l'exercice  de  cette  action  se 
rencontrent  au  procès  ; 

Que  le  Jugement  de  déclaration  de  U  faillite  de  Plonévex,  non  entrepris,  i«- 
i>orte  l'ouverture  au  1*'  avrU  18S7,  et  qn'i  cette  époque  les  droiu  des  créan- 


.  , .   .  .  i  auxquels  on  ne  reproche 

aidolniliraade; 

Qu'en  vain,  dans  l'espèce,  pour  obtenir  l'annulation  de  la  remise  des  mar- 
chandises, faite  aux  intimés,  on  objecte  qu'au  SI  mars  18S7  la  vente  était  de- 
venue parfkile  par  l'envoi  des  betores  i  Plonévex,  et  qu'ainsi,  snivant  les  ap- 
•  pelans,  les  créanciers  de  ce  dernier  étaient  en  droit  d'en  exiger  la  livraison,  tout 
aussi  bien  qne  d'en  réclamer  la  restitution  envers  les  vendeurs  ;— Que,d'abord, 
en  principe,  l'art.  447  résume,  quant  aux  faillites,  ce  qae  la  loi  entend  annaler. 


^'^  ï>**i«»'<«»»-  Voy.  Diet  gèn.,  vo  Faillite,  n.  liw. 

1839.  —a»  l>artie.  —  2*  Cahier. 


et  que  ce  sont  les  actes  ou  paiemens  CiUt  en  fraude  des  créanciers;— Que,  d'un 
antre  cdté,  aux  termes  de  l'akt.  161S  c.  civ.,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  k  la 
délivrance,  quand  mémo  il  aurait  accordé  an  délai  pour  le  paiement,  si,  de- 
puis la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite,  en  sorte  que  le  vendeur 
se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix,  k  moins  que  Pscheteur 
ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme,  ce  qui  se  rencontre  évidemment  dan* 
la  cause  ; 

Qu'il  faut  en  induire  qu'en  pareil  cas  les  marchandises  achetées  ne  penvènt 
etie  considérées  comme  réellemenl  entrées  dans  les  biens  de  l'acheteur  failH; 

—  Que,  sans  doute,  l'action  en  délivrance  peut  bien  exbter,  mais  qu'elle  est 
subordonnée  anx  conditions  de  palementou  de  fournir  caution  du  prix  ; — Que, 
nonobstant  l'expédition  des  marchandises,  faite  dans  l'ignorance  de  la  faillite, 
la  réclamation  de  la  part  du  vendeur  constitue  im  relte  de  délivrance  auto- 
fisé  par  l'art.  MIS  prédté ,  et  auquel  ne  peuvent  éqoitablement  s'opposer  let 
syndics  de  la  faillite; 

Que  le  refus  de  délivrance  permis  par  la  loi  anx  intimés,  sans  égard  k  tonte 
prétention  contraire,  ils  ont  pu,  avec  le  concours  de  Pioaévex,  le  faire,  le 
réaliser,  le  84  avril  1887,  tout  aussi  bien  que  dés  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  au  moyen  de  la  ramise  lUte  de  bonne  foi  et  sans  fraude ,  de  mar- 
chandises qui  ne  devaient  pu  entrer  dans  l'actif  de  la  faillite  ;  —  Que  la  re- 
mise des  marchandisM  n'a  réellement  >ien  changé  à  la  position  des  créanciers 
de  celte  faillite,  dont  lea  droits  avaient  été  fixés  dés  le  Jour  de  l'ouverture,  le 
i"avrU; 

Que,  de  ce  moment  même,  les  Remet  étaient  autorisés  par  la  loi  k  refbser 
livraison  des  marchandises  par  le  seni  fait  de  la  déclaration  de  la  fsiilite  ;  — 
Qu'k  cette  époque,-  les  marehanditM  n'étaient  point  encore  expédiées,  ni  par 
toile  entrée^  dans  l'avoir  de  Plonévex  ;  —  Que  si,  dès  le  !•'  avril,  on  ne  pou- 
vait exiger  livraison  des  Remet  que  moyennant  paiement  on  cantion ,  u  est 
juste  de  dire  qae  les  marchandises  n'ont  pa  outrer  depuis  dans  lea  maguins  de 
Plonévex  qu'aux  mêmes  conditions,  sans  luqaelles  le  droit  des  intimés  sur  let 
marchandises  restait  entier; 

Qu'an  7  avril,  jour  de  leur  expédition ,  les  Remet  ne  connalssslenl  nulle- 
ment la  cessation  des  paiemens  de  Plonévex,  dont  la  faillite  n'a  été  déclarée 
parjugement  que  plus  d^m  mois  après;  —  Qu'éloignés  de  Pontrieux,  ob  la 
faillite  a  éclaté,  ils  étaient  dans  une  ignorance  absolue  de  l'eut  des  alTaires  de 
Plonévex  ;— Que,  sans  aucun  doute,  les  Intimés  auraient  gardé  leurs  marchan- 
dises ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit  (art.  MIS);  et  n'auraient  rien  expédié  le  7 
avril,  s'ils  avaient  pu  alors  connaîtra  la  cessation  des  paiemens  et  l'état  de  fail- 
lite de  Plonévex,  des  le  1"  dn  mêoN  mois  ; 

Qu'une  fois  cette  connaisunce  acquits,  ils  ont  done  pu  également  se  refu- 
ser k  la  délivrance  et  même  reprendre  leurs  marchandises  dont  on  leur  ferait 
la  Jdste remite,  et  lur  lesquelles  la  masse  n'avait  équitablement  aucun  droit; 

—  Qu'il  est  d'alileors  impossible  de  supposer  qu'en  les  expédiant  dans  un  mo. 
ment  où  lit  ignoraient  la  faillite,  let  intimés  aient  voulu  renoncer  bénévolement 
au  droitde  rwudelivraiton  garanti  par  la  loi,  pour  te  condamner  gratuile- 
menl  k  une  perte  certaine ,  inévitable  en  faveur  de  créanciers  qui  leur 
étaient  étrangers,  et  qu'ils  ne  cennaiasaient  même  pas  ;  —  Qnll  y  a  donc  en 
ici,  de  la  part  des  Remet,  erreur  évidente,  ignorance  entière  de  la  position  de 
Plonévex,  par  snite,  impossibilité  absohie  de  tout  consentement ,  une  des  con- 
ditions etsentieiles  peur  la  validité  des  obligations,  et  <^i  doit  iUre  repousser 
la  demande  des  appelant; 

Que  si,  de  la  part  des  intimés,  il  n'y  a  point  eu  consentement  réel  de  livrer 
les  marehanditM  k  un  IkiUl,  il  n'y  a  point  eu  davantage  aceepution  du  cAté  de 
Plonévex,  qui  connaissait  dès  lors  son  eut  de  faillite;  —  Qu'en  effet',  en  re- 
meiunt  les  marchandises  snr  une  simple  demande,  te  84  avril.  Il  a  été  le  pre- 
mier à  déclarer  qu'elles  lui  éuient  arrivées  en  son  absence  et  qu'il  ne  lu  an- 
rail  pu  reçuM  s'il  avait  été  chex  lui  ; 

Que,  de  plut,  il  ne  let  avait  ni  déballéet,  ni  même  louchéet,  et  qu'il  ne  s'é- 
lève aucune  contestation  sur  leur  identité;  —  Qu'enfin  Plonévex  a  Ininnêffle 
spontanément  offert  de  remettre  les  marchandisM  aux  intimés,  auxquels,  tout 
le  premier,  il  reconnaissait  qu'elles  appartenaient  ;— Qn'en  cet  état  de  chosm, 
il  n'y  avait  donc  point,  k  vrai  dire,  d'engagement  cooiraeté  de  part  ni  d'autre; 

Qu'il  ne  ruterait  plus  au  procès  qu'une  espèce  de  dépdt  fUt  par  lesRamet, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  881  c.  comm. ,  étsient  eu  droit  de  réclamer  et  de  re- 
prendre les  marchandises  déposées  ;  —  Qu'il  est  de  toute  Justice  que  ,  quand 
les  apparences  de  solvabilité  d'un  acheteur,  qui  ont  déterminé  la  confiance 
du  vendeur,  sont  démontrées  trompentu  et  lUiitoirM,  comme  dans  l'etpéce, 
lu  tribunaux  viennent  au  tecourt  de  celui  qui  a  été  trompé  dant  sa  bonne  fol  ; 

—  Confirme. 

Du  SjuiUel  1838.  -  G.  de  Rennet,  S*  ch.  -  MM.  Oumay,  pr.  -  Féuigan,  av.- 
gén.-  Grivart  et  Leplat,  av. 

CoMpAt.  COm.,   COHUBEC^T. 

Le  tribunal  de  tommeree  ttt  compétent  pour  slaluer  «ttr  Vaclion  en  paie- 
mtnf  famée  par  le  porteur  d'un  billet  i  ordre  contre  U  touteHpIeur  non. 
négoeiant ,  Jori  mftiM  que  Uporteur  aurait ,  faute  de  pourtuitei,  perdu  to» 
recourt  contre  let  tndotieuri  négoeiant.  (  C.  Comm.  637 }  (S). 
(Doparc  C.  Palud.*) 

En  1837,  un  billet  est  souscrit  par  le  sieur  Florimond  Doparc ,  propriétaitfc 
k  Morlaix ,  k  l'ordre  du  sieur  Louis  Chaperon ,  négociant  de  la  même  ville. 
Après  plusieurs  endossemens  ,  le  blUet  est  transmis  au  sieur  Palud ,  cahare- 
tier  k  Cléder.  Ce  dernier  n'ayant  pu  poarsnivl  lu  endosseurs  dans  le  déUi 
voulu ,  perd  son  recours  contre  eux.  Il  sssigne  le  souscripteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce ,  quoiqu'il  ne  soit  pu  négociant. 

Sur  l'exception  d'hicompétence  proposée  par  Duparc,  le  tribunal  te  dé- 
clare compétent  et  adjuge  au  sieur  Palud  ses  conclusions  ;  —  Appel. 

,  n.  184, 185, 486, 187  j  cont.  noeod. 


(«  Cent.  Viçf.  Diet.  gèn.,  vo  Compét.  oem. 


,  189, 180. 
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vmj^aÈmL  pa&ibe. 


^  kWtkt, 

LA  tOCR  ;  —  Attaada  4|ii'il  i««aUe  4w  MM  d«  It  mm» ,  .que  !•  4titaMl 
4e  coiiim«t«»éuItcoaipél«Dt,pwr«Mo*tUa  de  U  étmmMt  tonaie  fariPIn- 
tlmi ,  paiiqoe  le  billet  dont  il  •*igU,pa«taU  toat  i  la.Mi  «iei  «igm  twei  d%i- 
dlTldM  nègiBtfan»  «l  d'iodlTldu  ntit  n-f^trliai  ;  — Qoe  todiepeattiao  4e  l^t. 
<S7  c.  comm.,  ooi  éubUl  eetleeoféUBM ,  ««Héi^ilt  m  «bMh»;— Qd)*»^ 
n*eit  pu  reatrelDte  u  eu  ob  lee  «oweriplean  nécodem  sont  poaMaM»Mi 
même  leqps  que  Iuioiucfipl«m.nM>a4|MlM*4— Q<tfUinpa(Mip*n,Aoar 
la  MkiUan  decatleoMi lioo  4e  rin^imwi.  fat  ta^pmtmt  4b  blHn«M  nMIa 
■on  recoon,  fuite4ep«miiitwd«Mle»4iW»4ete  loi  ,mum let  iriyritiii 
qalTataieolendMté, 4u  maanato«i4Mir4|a«UiiaKaitp«raalMlte,  établi 
«M  4*a]llean  cooetam  que  le  pariewilaiMit  ifaoi  aea  dnMai  la  pnnWXi  ili 
ce  bniel  ;  —  ConUruM. 

^"°. 'JîT.'ï  *"»•- '^^  ^  "'•^ '*•«*•-•"'•'••»**«»'»«•?•,  »^ - 

DaTal-YlUeboeard ,  aobal.  do  proe.-géo.  -  Vibert  et  Leirir,  «v. 


impml  rtwiilar  (<« l'iaUmfth l'i'e  «aur./iail*  «1  wriialu  ^ 
prétindu,  tt  par  «xempU  i'vmt  belU-fUê,  *implt,'UÊttÊtn  4» m* 

"  dT.,5M.) 


dont  U  eonioHU  e$t  décidé  $am  etfami,  (C. 

(ifWiifi  C. lai— ni^  ) 
lie  ûma  Vi«l«r-ABgMteXaMnier«lina«fil,  Ib«  mai^l 
li<a»^4e  l'eut  eirU ««uu  ii«4'«B<aiear  Naalu J^ 


Umaae.    *bb  pèae  4<aU  «Mué,  «a  «Mâ^ea  qoaliti  4»BiMiiti 

i4a»ipeaKXa»è' 


Doviciu  bi.d,.A»*k.— sArMLnowmn,  Hnauié  conBaMa. 
X'ocie  d'9ffet  d'tmjugmmmt  dt»t  PtmitwUm  mirm  p»BiBBi»««  ^m'par 


timpU  ummuuiam  d»  pm»r,  4t«-|,«#irtM  dumMU,  itn>ttgmtlU*p0r- 

wmu  <m  domiêiU,  tlfumu»  étmitiU  ^féuttH  e»— iBliwi  (Cipr.  Sm)(t). 

La  nuUUé  d*  l'aaptl  pHifipal  «.'aM  pm  «rnmtU  pmr  inq>|Ml  *»ekimt, 

(  CwiMapi*4i%poBl4aaiOHM*C.  «éaria.  ) 
Le  aiear  Joies  Si^tla  m  IUiii^l4«r  tia  eaap«|Bie4BfMi  dee  Otmae  4«ax 
JniomeBe  qu'il  aoblOBas  «oolMaUa.  Tm  il|iiii«lliiBi  eeMiaaBeM'ilMIlen 
4'im  domidie  qni  o'eit  pai  aandomidia  i4aL  —  Apfel  de  la  pan  4eila  eam- 
ponle ,  maia  au  daaiidla  élu  inift. 

SifBio  Qppaaeuae  aueplioBroadieiurtlaM.  4Me.  proe^^,  taMietas 
4e noth^doriMian, U'ioMcJeua  ««pal iridaBi. >La ' ii«inali  pciMod qaela 
Dulllté  demandée  e«t  conrerte  par  l'appel  InddMU ,  .qs'tlto  muait  «i  «tre 
damandéa  im  limku  Uldt, 


»Tt»aeni—i  llipaaait,  d'apai»4aa Mtaid 
lB4ameLaaHai»aBittoiamiiiaBa»arilal^p— r,aHecithaaawaaM< 
monnler,  i  Paris,  où  Us  ont  en  effet  vécu  ensemble  jusqu'en  18ST^4pavwlia 
4éeÉa  du  mari  Unhine. 

Dans  l'inTCMaire  Ait  lar»4e  «•  4ée4s,  la  vaova  4«|U 
racBBaalne  paar  son  fila  ai  celui  du  diiBBl,  te  aiaar  Vlch 
nier  ;  mais  on  acte  passi  depuis  derant  le  notaire  Graindorge  i 
itaaaBBaiaaaare 

Qaaat  à  l'aafwl  LaBBonaler,  jnsqa'à  l'épawM  éa  «aiiMiacUà,  Jla  patte 
îaa Boms 4e  Lachivee  auLamoBaier,  mais  plie «amwtLaalièTaa, 4aae 41»- 
nalaa  petBioBs  4e  Park,  et  aatamaMit  ao  aoUive  8aini»4take  ; 
iji  B^est  eoBan qaa aaai  la noaade  I aaioMBiat,  «am qui.' 
'  danaaon  4ipMma  4a  doatear  ta  wMstiBa 

Las  choses  tn  «et  iiat,  Tietar^avaatelaaoMnnier,  lam  4a  l?iifBBliiwi4a  tla 
amceaaiaB  LachéTa»,  aa  pri«aBdea4eaUd*y,aaiislar. —  knH  <al  .muane 
aas  pt4Ms>asBs.  —  Aatlen  ao  céilawalla»  d^élau 

■UnialanacaiaiaeaarfBiw  at  artielaaMiasii  M'oadoMni.JM'hAtWan  •&•- 
«hèste  roiasaoi  4e  s'y  sa«meimylM>ntiai«a  4aaM  LacMtra,  Iwlle  UkMM- 
gataire  4a  défuBt.  Wle  44claaa  «M*  4a  Isa  aa*>«ari  qae  VklBfHAiisnata  <4lBit 
4an  {rite;  et  elle  atome:  «  J^aBUB4ii4iMi  Mv  et  madame  tMitA«a»4VrilU 
«  aTaieot  en  un  fils  en  1808,  et  qu'i  celle  èpoqae  ils  tiMisal  anaambia.  • 

l«mail8S8,  >BsemaBt  du  iribaMl  4e  Baiiao  «pii  limai  lawaaaimLa- 
cfafèmi  UjrasTe  4e  4ia'iMnu  iUu  MmlaM  i  «Miic  aa  «lkUan.Ugilimar— 


LA  COI»;— AttaB4a«B>aaaete«atpal4ait,4p■iM4vlMllilé,'«tl•«i• 
SBiflè  à  persoBBo  4Mi4amieila ,  etqaa .  iwsa  laaaaa  «aMepttoapiéiM  par  U 
loi,  c'iat.au  damieil»téel4ela,piBtia«Mita«a,-atBaa«i  4aalleiletfélaMioli, 
foe  cette  usigaatioa  4ait  être  dkmaéa  ;  —«an  Ifacla  d^pal  des  )a«emans 
tan4uaeatmlaapattias  r'i  ilf  ijiainf  iil  t  lu  iiiBiiimi  al  an  iimlll  il[l 
4e  Séguin ,  mais  seulement  an  doitWIe  parlniéta  dana  la  algBtfaalian.d» ws 
Jagemeas;  — Que  l'axicoUca  4e  aasjigtmins  b<B  .pu  «sépartaaiiia  par 
wie  daaaisi»<aiésaUg)t,  at  qaa,  nea'agiaaeat  pu  dWUs)iM'4a>«amanaTCii- 
4na k  foceasiao d'MM saial»>aBé«atiaA ,  l^iiiiiiliB au .prtaclpa>téBéfal tan- 


asialé;  — Qa'M Beipaatagpalar  laaiétaamaatd'aa  iagtmcnt  aaun  laqaM  il 
n'a paiBt  été fcraséd'ap^  paiaeipal;  —  Déchma  aali^ppatptiaclpal,  «Idit 
qn'U  n'r  a  Ueo  4»  s'aecs^w  4e  l'appel  iaakIwM. 

ItaS0aaai«8(8.-G.  detaiiicaa,  >>cb.>HI.  Vlawat  IMsIIbMh 
Flaodin ,  ct.  -géD.  -  Pontoit  et  Debray ,  av. 


Âi,'QawiDa,  Baorr'piwTieaim. 

La  «eiaioadsloat  toAmmaitlet d M*hm$ «t /Wsmrt portte  fmu iwxe$- 
aia»  imdMtt,  fan»  pat  h  tohénUitt  4  •»  Mer»,  ttt  «otMitoe  ou  TttraU  tt- 
mimral,  Imn  mtmtfu»,  par  mw  etoaas  MMrienni,  t7  y  muratt  détignattoK 
du  immeuUu  (C.  eir.,  841)  (S).    • 

(Bal^  C.  9e4to7nn.> — inftr. 

lACODR;  —  AltandaqaeSonleTTan  a  Tendn  tons  les  tarmeubles  ijnl  lui 
aanléetiMatqen'dod  leLUuMIi  4ns  les  suttesaions  de  »o«  père  et  mère;  — 
MS«e>44siaN,  tateMBTwMretfanslwVIsposHIoin  de  rart.  Ml  c.  cIt.;  — 
■Q"'*laTfcll*,  le  ■uaduai  patatt,  par  une  danse  poitérieure,  -rendre  des  ob- 
|els4éalga4s,et  I^ToadidlcBindoire  qu'il  nVnîraU  été  Tcndu  qrn  des  Ajets 
partiCBUersdeseaeeeMisns;  —  Que  la  déstgaatloo  de  ces  imraeuMes  AVst 
qu'lndlcatiTe,  et  qu'elle  ne  détvge  point  turioot  ila  première  elaaae  de  U 
vente  de  t«»  In  Immeubles  édMs  ;  —  Qu'une  autre  InterprétaHon  de  la  loi 
'Cerait  erreaéeM  Ibamirah  «m  moren  dHinder  rapptication  de  Part.  811  ; 


LA  COim;—  AUao4B4M,qaaB4iaMisaBaae4aCaalHit4 
te  mariage  a  iii  aauiiie,  eoaaaedaawiiel  dtamaatiwa»dftlBfMaUlB,/4l  aaB 
snlrie  de  désaren  dans  les  délais  et  sous  ks  conditions  de  la  loi,  PiUMiéea 
dtoiu  de  l'eniaBt  seailniracaMamaMCiéa;—  Qaaaaa  état  aal  aaU  dtefent 
iégitimei  su  dioiu  soat  4eprf4re,raag  4Miaiailémllli>  4u,tamr^  sawalcairii 
légalemaBt^oaatatéa,  at4esBcaé4Briatmè4>a>smaat*:sea  ibUbm,  A1Sc«*i- 
^n  du  collatéraax; 

une  U  maxime  i4ptêr  eêl,  tta4iiiU4anaVa(t.  Sia.e.  dr^  aal.aan  ^gH» 
contre  toulu  lualtaiatos  qu'on  Toadnit  pasieriaa  légltaM)— tQsmtapli- 
somplion  de  cet  «rticle,  qui  n'ul  en  soi  qu'une  présompUon^rtt,  deilMijiPtr 
I silence  du ■>aripaB4ant  lea4éUis du  4ésaTaa,  aBepilieaipilan  fmi*  a<  4* 
/ure,  et  qu'elle  a ,  dés  Ion,  acquis  la  .tKoe  d'mw  TMlé  légale; — itaa  Mlle 
n'Mt  point  la  position  du  rédamanl,  car  il  ne  justifie  d'aucun  acte  qui  lui  at- 
tribue l'origine  qu'il  teat  ae  4o^Mrttaoa  la  aaaisan  des  époux  Lachéne;  — 
■<iM,lain4att,e^u»aBiMsaTaaaBlleHti«,  icanaas^et  qallHéaaoa«laaaBela 
U  a  aantaaeié,.4yiia  aa  mysrW«jaaqa%  Htga4f«»aBa,  ySt-tiaBt,_apié>Ha 

■4BiaB  aartMgalcaaaBtaalsis ;  — 'QbMbsI la iilmaispalar as! w»  paat^Mre 
priaa  iciaxalaaifeBaM  pour  régie  4e'4éeialaB;  —  Qm  «>eH  priMlvato- 
menl  sur  le  terrain  du  art.  Si»  é  SSIt,  que  U  disaouloD  4dlt  s^éMMIr  àl  ■••»U- 
der;  —  Qnec'ut  alo»  anTédaBmmié'pnmtar  41ractemeBt  la  qualité  qu'il 
taaaqBB  4e  Ms  légiUma  4m  époux  LadiéTf«,'«airf' la  preuve  « 


AMaB4nqa*lelégisUlaara  4élcnBiBé  tafraalme  le  genre  4avi«avea'«t<U 
«Binm *ac  JMia prabaas, admisaiblw  an  selle maiiéra; —  Qtflla-mla,«ax 
lacmaai4a  l'arUStO,  au  pranitr-NBg  du  piaaiTU  écialM,  Vaale-4a  MÉHaaca 
iaastit  sar  lu  ragiaMadsMiat  dtil;  — 'Oiaei  la  1 1  Mtii— t.aéuiJ  la  '«aait,  «^an 
a.pasal,  at.qn?aB  «naaiiomia,  loaaqaWcst  Tcao-aaimaMie,  4e44te'caHianr 
aanaiaaaaaepar^  aa«e  paMfc  ;  — >  4f^— »«*  ** "'•» pw<*»H  cbibb /  atfaWia- 
:itUaMD  4a  lui  csiai  qa'on  lai  eepiéaeala:  — 'Qoe-le4é«mi4e  MtravaM^e 
suppléer  par  une  posseuion  coostaote  de  1  état  d'enbnt  léglltea  .'aas  Sefaau 
'4eïWl.Mft;  —  Attaa4u  que  lapaaaeaaiaa  4>élal  ne  paai  ta Iuu4tii  w  sur 
du  faits  de  U  nature  de  ceux  déreloppés  dans  l'art.  SM  ;  —  Qaf aa  campaaant 
iuCaitadeat  iapnuTeaatdataaariéaavaocaox  ii>dl(4étvtr  eat.at(Ma,«n  se 
«ODTalMBa  aaaaUMtpnlulriiB  arlltaléaat  luMu  tadl4aéaB<tat«MM  wp- 
aBX,a(qaaMai4aVa|p>kMacMat  4epi«a<ru-saat'iMaMlataa>et 


QB»4>aiU«ars,ll«stabsolamemiiéeessalred'ep¥eraBpanage4n^léqael     inadmissU)lu;-Que.  d'ailleurs,  le  réclamant  ne  peunltpu  pi  oaiwaapuau 
lu  droiudupartiu,  les  rapports  et  tous  autres préléTemensdolTentélrelHs-     slonconsUntede  l^étatd'enhBt  légitima 4uépaaxLa«bèri»;louqa'il a* éu 


catéa  ;  —  Qu'on  *e  p«M  pn  obliger  le  cebéritler  i  Mre  deux  ptrlaga,  Fun 
arec  rbéritier  vendeur,  et  l'autre  arec  le  cohéritier  ;  —  Confirme. 

Du  1»  août  18S7.  -  C.  de  Pau,  eh.  dr.  -  MM.  de  Cbaritte,  pr.  -  Laporte,  aT. 
gén.  -  Prat  jeune  et  Bttnditi,  av. 

FltUTMll    aÉBITHBB  ;  'PottMtlO*   iMmT;  'lMtMBO«S(T«raB ,  COmnMCK- 

mswripi  'PBBuiB. 

La  maximt  p««r  it  ctt,  etc.,  n'aatpMappMaaMe  4  ealui  firi  •  un»  ptitet- 
tion  d'état  conforme  d  $on  mttfdé-nmiimmet  Itqnel  no  ditign»  pat  ta  mirt 
et  tui  4tsMW  pmtr  pérrsm  asi^^we  it  mumi  (C^ciT.,  MB)  f^). 

La  rumutitmmt  i4%i»  ih^bM /Me  pM- ia  atire,  4aii*  «»  a<(a«m»»a<i- 
f«w,  posWrfaarMBsia  aw  44si>  4»  asarl,  4  f «i  «xisataiwa  4s  l'aiifba*  a  liMi- 
>aiirs  M  eaeMa,-«'4M  pat  «MfiaaMs  ]SMir  4aBB«r  4  »e  dlmaer  Ja  »isaltM4Vii- 
/milWpMaM(»). 

L»  eommeneemmt  4»pwn  par  dtrit,  wsauWére  4er<elaaBi«to«  sWTat, 

(<}  Conf.  Voy.  I>let.gén.,  ro  Domldle^élu,  n.  is.lo. 

jm  Conf.  Voy.  Ditt.  gén.,  ro  BicepSon,  n.  «8. 

(3)  Voy.  Met.  >«n.,  to  Ketratt  success.,  n.  89, 7t,  tS. 

(8)  Gonr.T*eo<(.,  O.  mj8e.a.  S38. 


bli,  comme  on  le  verra  ci-aprés,  qaniaitoojours  contracté  depuis  m  minorité, 
tfeal.è.4toc  pimifl  bail  aBBéu,'aaai  iBianapHc* ,  «aaa  le  neat  «t  Vfctor- 
Ébsgaala  LtaaooBiar; 

4MaB<«s|Bll  bAtatte.aB»mliHmt  tt4esBléieiataearuy(ialat»lBpt»T> 
lutimoniale  de  m  Bliation,  mais  qoe  l'art.  5SS  ne  le  pataaM  qae  qaaald  U  -y  a 
■comaaasMsmBt  dapraatre  paréerh,  au  mu  léawlSB  4e'fclla  aaaslaaa.asu» 
giaisniisi  illiiméaii  l'adasésahm;  — .Qo'oD'ae  trouwpalaltaaBa teapièce» 
psa4altas  tfuta  capabbi  defoader.  aBtatp««><uhé>Wa«aaalsla«a  lataawa- 
■ttaB4e  Laibérw.MU'aéilllfclt  ^■Balsnrams■t4epua»^Ta^*art^^-<pttle 
laétimaBfaf  aarttltpaittr  gaalqae  lB4iw1b?attMab  taaaBtaqtdaaaia 
■lemaiatltBianataiafaeaarfttoatattleluHalaidaBuLaMiéwa.Béa-taWd; 
—  Que  cette  dame,  simple  légataire,  dcTenue  étrangère  à  la>tBB4Ma^par  la 
^icéad^aornari,  saw  latsw,  «toit  laspIrerpaB  4t  tiuuflats  «sas'us  ttcU- 
itaMaBS.-tatlaamtprtaéirMaBWB  lau  >aa4iilaaau  H  4w  ■ajFsaatk'mMa- 
4faB  maHi  aatpsBBT»  qae  éa  réelamaBt  a  ^fmt»01ta'waptitéu■'*ttttMm'*M- 
4leaa«l»*éfaBt.»aai>aB ililiali  aaail.Tar  la  ^ti«4u  MtnitgaietoacMrMU 
fataiNalaa,leatamuMaaaaal4aptaBa»par4tHt^M«aavqaa; 

aM>f4a,^oatiima«é«ilota'at'piiatmTiitBsaftlaatita  Tweit.'vaMItve- 
saiaatptal4leaB<raifwqBeitToraMuàlademan4e4n  rédataaat;  —  Qu'il 
B'en  est  aucun  qui  éMlt«»4N'»ipporu  'éaWiaiiBa'cMNM'ai  liiCMlTe,  «I 
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qplUalM  «ritM  pM  mta»  d*  loi-  4  U  dasM  LaeUvre,  iMqa,'««>iMiMaL«bi 
I  uninnnlnf  f  ■  lA  nnlrtr  ilrm  '*  -rn'irn  nii'tllihr'''f-lli  Prrii;  —  QuaPa^ 
pfltaUmcnt  dtBrwfe* ordonné  parle  JusoBMat  d*  pramitee  lulanea  n'a  dosa 
p«lMdal>asa  leeri»;  —  ftae  l'on  poarraits'en  tenir  U.  pour  r^aler  la  réeia- 
malioa  tf^ali,  qni  au  la  aalUreduprocé*,  naia^pialaapiieatetdacameaa 
fMMBliMBt  ihmrMmiiiirinft-i  pricieyK  q/)l  laolrant  dan*  la  preare  canlraira, 
dl»i|l||iilana  at^'U  aailMB  deditalopper  paarrépandiAplu*  da  lamiérewr 
lAaaoaa;  — §ua,  liPon  reebarcka  qaela  iulesl  le  litre  oiîginaire,  lea  non», 
rtettcirilda  tialaaHalA  l'^aqiia  de  aoo  aalioa,  on  voU  que  un  titra  ait 
Vlilli  da  nalawrn  iimirit  aar  laa  ragiain*  da  la  eommune  de  MaanilcBanaid 
Iti»  aai  taOBi  oh  il«al  dit  01*  doIHoolaoLeiaoBaiaa.  doaicilié  i  Rouen,  laqpiel 
dWara  4||i'iliest  né  lo-S  dr^a  laaia  i  oi'  luk  doon»  lea  priaona-  da  Victor- Ah- 
nÊi%  aaM' faire- maoUoi  du  naa  da  la  mérat  —  42iaa.dét  ekaraot  ce  temp» 
niaatai  bWMBlar  pàee  ilait  eoplaf  i  tonun*  coDunia  daoa  la  naiton  de  ooa- 
HMfaada-LaahéiM-;  —  Qa'il  J  naUbaui  arae  la  dama  LacUv»  dea  UaisoM 
iolimei  qni  ont  toujours  «ubaiité  malgré  un  Maiiagc  aoif  I  da  divoree,  et  q«i  se 
toahaiiblM saaieaMi 9*11  aiOBiptraDer damearat  avae  elle  à  Paiit^  d'a- 
Iwd  4Ma  — O'inalaaii,  {«a  da  l'J«itretSee,  eaaoile  dans  une^aolm,  ma  Daa- 

pUiwt 

QMrViataïKiMflgalat  ra^knldelNoBUa'LaBMnniar,  né  la  s  mai  1B08,  a. 
été'ooaataaneal.mfa  et  iadistinoteaant  appelé,  dans  \f  maison  comme  dao» 
leapondoBaakiLananBierl'arait.piacitdeS'namsdeLachàTreou  LamoBnier, 
«hla  plas  semrsat  do  non  de  Iiadiéva»'  —  Qbo,  quand  il'  s'est  aci  de  donner 
iu>.él^*Vill»B  AaiHn,  «ai»  i'égovM  de  aa  Bi^orité,  il  n'a  plus  porté  d'aor 
tM»BOin*  que  oaai  de  Victor-Angaete  iMManier;  —  Que  c'est  sous  ce» 
naaM  leola  qne  saa  père  l'a  présenté,  et  qu'il  s'est  Ikit  connaître  dans  la 


QiBfre?aat.io«a  osa  nansaneore,  et  loqjoara  sur  la  toi  da  Tatte  de  naissance 
4a»aiaitiaoe,  qa'll  a  produit  Itai-aoéoM  comma  litre  de  san  orieine,  qu'U  • 
iiMiwrlt  tons  las  adas  poUiea  dont  fénoméiiatiaB  bob  coBtaaIée  sa  TOlt  dan» 
leoiriéMaJaatiaoattTaaqualea  appalaas  oatfait  impriner  et  dtstfibnar;  — 
Qm c'est  eaiB-aeifs  II»  méaaas  déaaainalioBa  et  q^alifleatioas  qu'il  est  pac- 
Taaa,  notannuat,  i  l'eut  da  doctaor  en  aédeciae  qo'il  eaaroe  auiouitfhui  ; 

AUaad^qB'U  résalla  de  cm  faits,  établi»  par  dea  aetea  inécaaablea,  qne  la 
iflfliiBanl  arail  tnqnis  ptndaBi  buit  année» oenaéoati Tes,  depuis-  sa  nu^joitté 
iuaqa'sn  Joat  de  l'aalion,  oaa  peasasakm  pnbliqu»  ei  csnataata  daa  nom»  et 
qn^éa  Ibnlia  sur  l'aaU  de  naisaMioe  (hs  a  mai  1808,  qu'il  lai  plaît  de  dés. 
avaaer  i«i  >  —  Que.  siasite  paaaaaaioftd'état  ne  ressaate  pesasses  haut  pour 
loi  Mm  l'appMeaiidn  da  l'atl>  CUk  elle  esl<du  moine  ssass  grava  pour  raoTe»- 
■ar  de  IbmtaB'OeaaUa  la  palilédilic»  da  pseoM  lesUmoniala  direela  qa'U  avait 
draaaé  pona  établir  san  action;  —  Qna,  qaaab  à  la  NcaBBaisiBBee  pasaée  par 
la  d«ae  Laehéi«»daant  le  aotaice  Gaalndorga,  le  U  mam  I8S7,  elle  ne  peut 
Tenir*  l'appui  de  eeMa  adiao,  d'apréa  la  coMtatatioa  daslUta  atoinoonsuncas 
snlvantea,  saroit  :  t*  Que  la  dsma  LachéTra  an^t  solgoeuaameat  eocbé  à 
son  mari  la  naissance  du  réclamant;  2°  qu'elle  ne  l'a  pas  fait  conatatar  sur  las 

rntlairns  dn  l'itst  léril  tïïii — i — '■  ■*-  -*-  -'"''ir '  'rhi^T—  ;  "'  qji'eUa  l'a 

coDilammant  soustrait  aux  regard» de  san  mari,  et  qu'ainslla  recel  n'a  pa» 
él44»^alqiM»aa«is,  maiaadité  Muta  1»  tIs  de  Lachétre;  4»  qp'on  no  voit 
au  procès  aucune  trace  des  rapports  de  filiation  d»  réslamaat  arae  Lacbérca, 
ni  même  avec  la  femme  qui  sa  dit  sa  mère ,  et  qu'il  n'j  en  a  qu'arec  Lemon- 
nler  ;  It*  qn'oo  n'a  pas  Uouré  t  noTenlaira  dans  les  papiers  domestiques  une 
leUre,  nnelifme,  un  mot  de  la  dame  LacbiTre  qui  réTéle  i  son  mari  l'ailstence 
de  ealnl  qu'elle  Tient  reconnattre  pour  son  Bis;  6°  que  c'est  Nicolss  Lemon- 
nier  «pii,  sons  tes  yeux  de  la  dame  LacbéTre,  a  pris  soin  de  son  éducation ,  et 
d»  IbI  procurer*  ses  frais  l'état  da  docteur  médecin,  *  l'insn  et  sans  aocune 
parti  einalion  de  LaChèTra  ;  7»  qu'an  décès  db  LacbèTra,  arrtré  le  1 1  (é? .  1857, 
M»  énoasa,  qui  demeurait  à  Paris,  Tint  1  ItUTenlaire,  et  qne  lIouTerture  s'en 
est  râiia  le  l&i  la  reqpéla  de  la  dime  tacbène  et  des  autres  parties  intéra- 
•ée»  7  dénommées; 

QfM  c'était  bien  aana  douie  le  moment,  afl  existait  on  enfbntdn  mariage,  de 
déclacar  oeflls  mistérienx  et  de  le  faire  coonsltra  *  ta  finnlUe  assemblée}  — 
Qa'ai»  coataaire  la  Taure  LacbéTre  garda  un  silence  absolu  sur  Pexlstenea 
de  M  fli»,  at  qn!ella  procéda ,  pour  la  conserTatlon  de  ses  droits  matrimo- 
niaax,  arec  les  oéritlers  du  mari  en  ligne  collatérale,  comme  sMl  n'y  arait  pu 
d^éritier  en  ligne  directe;— Qne,  bien  phn,  elle  traita  arec  deux  des  sœurs  du 
déftmtdalSBapact  bérédUaica,  qni  est  d'un  bultiéme  pour  cbacune,  dans  U 
•nccasatoB; 

gaae'estdwMcetélatdecIiotasqpe  la  dune  Lscbérre  passa,  le  nrmars 
1SS7,  dBTaot  le  Botalre  Graindorga ,  la  déclaralloBorodulte  an  procès  ;  —  Que 
lea  Ml*  et  le*  drconstanea*  dont  ette  a  été  ptècédee  na  font  que  donner  ane 
forea  insnrmonlable  é  tons  les  moyens  et  exceptions  qui  s'éléTent  de  toutes 
paEls  contre  la  nrélention  de  Victor- Auguste  Lemomrier; 

AUtT^"  d^aiUenn  qpia,  si  l'on  admettait  la  dtclaraiioa  comme  reeonnali- 
saMO  date  maternité,  Qna rsslerait pas  moins pronrè,  aox  leimes  de  l'art. 
SSS,  qpw  I»  mvi  ne  senit  pas  le  père  de  rindlvidu  qui  tcm  slntrodnlre  dans  sa 
ftmiUa»  et  qne,  sous  ca  point  de  Tue,  la  rèclsmsnt  succomberait  encore  au  tant, 
anr  la  qpastioa  de  légilimltè  ;  —  Qu'U  est  toutefbis  plus  Trsisemblable  et  plus 
natosalda  ooireque  celte  lardWe  déclaration  du  ts  mars  est  nn  acte poremeia 
«flUlaaxqviestleihiItderascendanl  qoeKIeolai  Lemonnier  père  a  toujours 
coBaaEné  sar  l'esprit  de  la  dame  Laobèrre,  *  qui  il  P»  dicté  pour  le  besoin  de  la 
caiM»;  —  Qu'en  toat  cas,  et  sons  tons  lesrappofts,  elle  doit  Ctte  complètement 
njatéada  procès: 

f^  da  toot  ced  il  résoU»  qna  Ticior-Anguste,  cbsrgé  de  la  preuTe  directe, 
coWBM  denandaur  en  réetanialion  de  l'état  de  (ils  légitime  des  épqux  tachèTre, 
n'ABtact»  de  naissance,  ni  possession  d'état  conforme  i  sa  demande  ;  —  Que 
la  praoae  uslIaoBlale  de  possession  d'état  oa  de  flitallon  qu'il  hiToqae  n'est 
foMlia  sar aocaa  comaencemant  Talable  de  preoTO  par  écrit,  ni  sur  aucun  In- 
dia»«*  pséssmpUeas  ronsisnias  assai  gtaws  pour  U  Ure  admettre  ;  —  Qne 
toiifpi»''W«i<ft'M''l*t«<*«»f*«wmn<MtlM<ftii  <toMi  paittfun 


powimiBn  d!éiat  CBStMir»,  dapai»stkmioriléjHqi>'«it  J«w  da  l'aclioB,  et*- 
blie  par  une  série  d'actes  publics,  incontestés  et  non  contastablasj  —  Que  te 
dèciaraiioo.da  la  dam»  baçhérre,  si  oUa-  était  adi^isa,.  ne  taaiarait  pas  an 
profit  de  la  légilimilé ,  paica  «se  tes  fait*  et  cifranstanra»  qui  l'ont  préN 
cédée  établiraient  maiûfestemenl  que  son  nuri  ne  serait  pas  le  père  do 
l'epfsnt  dont  elle  serait  accouchée  an  mois  de  JanTler  ou  mai  1808 ,  et  dont 
pendant  la  Tie  de  son  mari  elle  lui  aurait  constamment  caché  Peziitenee  ;  — 
Inflhne . 

Dn  18  aoftt  18S8.  -  C.  dt  Rouen,  chk  réun.  -  MM.  Budat,  (n  prés.  •  Qtsllort, 
ar.-géo.  -  Senard,  Cheron,  raulmiecelDescltamps,  ar.  ° 

GABAirriB,  EncnoR,  Ikitica.— fimaTaSTioiii  Axntt  aomtm. 

Vaetion  en  rétilioUonducimlrat  d*  nuUt  anett  dimimUio»  iê  prix  aepttU 

Itri  iitttnUt  pat  l'ocq^rsitr,  gar  voi»  <U  givimtie  ,  eoBlr*  ion  vendtur,  ton- 

qu'il  n'y  a  e»qfn  timfle  motasadVetcMo»  si  non>m*évictiai^a«tttaUe  tt  cOBr 

IOTRM^«  [C.  cIt.  16S8, 18S7)  (t). 

L'acqfiéreur  mimgtépar  «m.  «sMiérdlra^siac^  da  lotit  o»  partis  ds  io  Aoif 
vndm,  nt  pautf  sur  rojifMliiKJMfSflMBtjMi'r^^sUc  «oBaoliot^si»  garanU» 
egnlrs  ton  tmUur,  taorcor  contre  «•  «sra  i'tnlanMalio»  fttreé»  jua  iam 
le  ca*  ott  ce  deraitr  aurait  drtU  da  farmtr  titrsO'OfgatiUa»  (S). 


(BilhécaC.Ubanlién».) 

Le  siauE  Bilbire  aeqfiiert  du/  siaar  Libeuan  aoouUn  *  fanloe  STae  SM  anat- 
tenances  ot  dépendances,  parmi  lesfuelleaaa  traura  un  petit  morceau  de  teir» 
en  nature  da  bois  i  banta  fataia,  PosaasaioD  en  est  prisa  da  suite  pat  l'aeqfii^ 
renr. 

Le  sieur  Uben  cadet,  InèiedniTaBdM«,.siaaiaa  trois  ans  apaèft*,Bilhére  n« 
acte  extrajudiciaire  par  lequel  il  se  déclare  propriétaire  daiterrain  dont  s'agit, 
et  s'oppose  *  son  exploitation. — Dénonciation  du  trouble  an  Tendeur  par  l^e- 
qnèreur,  et  demande  en  rèsHIatioo  da  la  Tenta  on  dhnhimioB  du  prix,  fondée 
snr  l'art.  teWe.  clr.  —  Il  a|bateqti*ll  est  de  l'Intérêt  de  tons  que  Llben  cadet 
inlerrlMBe,  et  qu'en  droit  l'Interrantion  Qtrcée  est  recoTabie,  et  il  l'assigne 
en  déelaratlon  d'arrêt  common. 

Jugement  du  uibunal  de  Pan  qui  reiette  la  demande ,  quant  t  préMnt, 
comme  non  fondée  snrnt  IrouMe  sèrienx.  —  Appel. 

ABBiT. 

IiA  OOim  ;  —  Snr  ta  dédaralion  d'arrêt  commun  ;  —  Attente  qu'en  recoo- 
naiesanten  principe  la  légalité  de  cette  action,  et  en  soppasant  qipelle  puisse 
être  exercée  poar  Is  ptemière  Ibis  en  appel.  Il  est  du  moins  certain-  qne,  dans 
ce  eu,  en  doit  suirre  pour  radmittion  de  rintetrention  forcée  le»  règhit  éta- 
blies poor  l'iMcrwaHon  Toloniaire  ;  —  Qu'aux  terme*  de  Fart.  488  c.  pr.  dT. , 
elle  ne  peut  être  reçue  sk  c*  n'est  de  la  part  de  oeox  qui  aoMient  droit  de  for- 
mer ticree-opposhiOB  ;  —  Q«e  la  Taie  de  la  tieree-oppositioa  n'est  ooTcrte  i 
nue  partie  qu'autant  que  le  Jugement  oii  elle  n'a  été  ni  présente,  ni  appelée, 
préjudieie  *  ses  droits  ;  —Que,  dans  l'espèce,  il  est  certain  qne,  lors  même  que 
Bilbère  obliandrsU  nn  {«gement  conAirme  t  sescondnsioBs  contre  Pierre  Ll- 
ben, sur  to  fondement  d'un  acte  de  rente  passé  entre  eux ,  ce  jugement  ne 
porterait  ancone  atteinte  aox  droits  que  peut  aroir,  en  rerta  d'antres  titre», 
Likmi  eadett— Qutl  rèanite  d*  I*  qne  te  dunande  en  dèelaralleB  dTarfèt  c«m- 
muv  ee^  non  recerable,  et  dblt'élfe  éfeartte) 

Snr  l'action  principale  :  —Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  MWe.  eiv., 
la  garantie  accordée  i  l'acquérenr  a  peor  objet  te  posseuton  piisiMe  de  la 
chose  Tendue,  il  est  certain  qne,  d'sprè*  les  artfëles  sotrans,  qoi  déTcloppent  c» 
principe,  et  notamment  d'après  la  disposition  lestuelto  de  l'srt,  t8M,  portant 
que  le  Tendeur  est  obligé  de  garantir  l'acqoéreordel'éTlctiOBqn'il'seBlke, 
dsns  la  totoliiè  ou  partie  d»  l'«l^  TO^n^  il'  tanl^  pane  qn'il  y  ait  liea  *  te 
résttiallMb  aa  k  ama  dbaiBaUbii  d»  paix  aalsaitésB  par  iaa  sak  iSM  et 
1858,  qn»l'éTiatian  util  lan—ii»  a»  m*  p«»  qa^bn ail  aanlameni  s^isi  d» 
la  crafaidre  ;  —  Que  la  M  a*  paarsl*  eoBteda»  te  eraioia  d'telalInB  areo  l'é- 
TictioB  soutbrte  on  preBOBoé*(  —  ^a«  sffe*,  teaaqnc,  pour  les  deux  cas,  elle 
a  TMUaae«ofés»la.m«m»fBraalte  tPamnise—,  aH»  ï*  dH  atyMsasémeat, 
aiBi^qM  aal*  léanlb»  d«rat«.  «MM,  qal  »aa*»BtfAirbaqaéMurlfcli«nlté  «• 
reiaateteprluteteTaBtB.asHloaiqB'HestMsaHé,  aaU  iMiqp'ilaiiBsla  s»< 
jet*»l'éte»;.-.Qrfo»ésll  s«asnslMeqB»torsq[tfeMeBf»  pa»  «aal»  «•»•*»( 
peu»  la»  dea»  aask  aUeiB^  pas  Toab»  le»  aaséaillar  ; 

Qae,  «ma  daM#,  l»uto  aalioo  féaaaseire  a'eet  pae  interéUs  *  l'asqnéraw 
aTasIl'érkttowMavmé»;— QtMpetrt.eneflM,  agitosMiB  l»T«a«aw, 
ainsi  qaseafc  sitnlls da l'mé. «Ht-e. pie». ;  —  <«a oatarUate  p»rt«1  qua  1« 
desBBBd»  a»  gaaanito,  aaaa  fsamès  dans  te  huitalaa d» te  Éa^aBdi  at^JBaiie, 
suppose  nécessairement  que  te  demande  en  éTiction  a  précédé  te  daanaarte  «« 
garaMte;  — QMaMM»,daMS«iM,  Paptalda  MB4aata.'a  d>ai>ead  pew 
obietqpa  te  prisadaCsUeteaaaa,  at4Beta«aaaMtepaarcaas*d'éi*stiasn'«s* 
deamadé»  qu'érstualamet  et  pan»  te  aw  seateaseal  oit  l'étiwtea  ssaall  ot- 
doBwée,ttMiBhi*eqB»te|iteilnqnl  «'aoeante te  gaEStuée «a* peiw  an» 
éTiaiéa»  soaffeM»  *•  t»talié  aa  en  partie,  s»  irsare  respecté  i 

OiM>  éBM  l'aapéee,  il  b^  a  aa  ni  dépastessIaB  ni  tioabte  de  fli*,  poitaa* 

évicUon  partielle,  ni  rtssasade  en  )aatlee  sans  laqaaHa  tt  Bo  peM  y  OMir  asUaa 

récorsoire  pour  défendre  i  une  demande  qal  n'a  pu  été  faite,  et  prendre  fait  et 

caaaa  dasa  aae  inslane»  qui  n'exista  pu;  —  Oufeafia,  eaaaoïe  celai qai  aa» 

B0Ba»4i»frliialliBS  saliaM''-'''"i  — ?«**«•''—»•'■»»  «*«»*^  *^"* 

qoi  paa*  tedteBiat  astieaclisia,  *  former  dataaad»  ea  ia»tte> '•■**■<'*'*' "** 
tenadaé,  te  te*  aa  paaaaoçaat  ta  dèclrfaaee  de  raattea  qaa  toraqa'alto  n'est  pas 

enaatiB  Isai  leadétete  qu'elte  a  réglés  poar  tas  pfsssripUaaa,  U  sa  réMlla 
qulépearrail  a'Maepaa  au  pouroir  da  Tendeur  de  Mre  oesser  de»  prétantioM 
exmtadiaWMKmtasecMménques;  —  Qn'eiasi,  en  admettaat  te  •ysiéme  d» 
BIMn,  ODfesall  Mfm^n  te  sort  extraiadidaire  de  la  «sata  d'uaa  eondUioa 
qui  »>oa*  iri  dam  te  «oatrai  ni  dana  te  loi,  bI  Biéma  daaa  te  taiawi,  paisqa  etia 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


poorrtit  éire  ibatiTcniMt  Tcuuir*  eestr*  ■•  rtndeor,  et  mtiM  iinpoH8>la  i 
Kinplir  ;  —  ConSmie. 

Du  S  déc.  18S7.  -  C.  de  Pan,  th.  eerr.  eir.  -  MM.  B«icie  de  Lagriie,  pria. 
•  Cliriue,  fobst.  do  proc^c^.  -  Lacroiaade,  Jolien  et  Forest,  ar. 
Coarir. ,  Failliti  ,  DoMicai. 

L*  débUturd»  U  faiim» ptutilr»  on^iU  par  le$  <ynd{c»  <l«eaii<  h  IH- 
ttmof  du  domieUt  du  faUK  »t  fum  devant  celui  de  ton  domieile.  On  dirait  en 
tain  fu»  Varl.  K»,  $  7,  C.  proe. ,  ne  t'implique  qu'aux  eontetUUiont  entre  le 
fuUli  et  tel  eréoneiert(C,  proe.  88,  $  7)  (1). 

(MoUon  C.  .■onaaaod.)  —  ABair. 

LA  COUa  ;  —  Atlanda  qae,  si,  d'apria  Iw  dUposiliona  du  $  t"  de  l'arL  88 
c.  proe.  ctT.,  le  défendenr  doit  être  aMigni  devant  le  tribanal  deaon  domieile, 
on,  à  débnt  de  domicile,  deranl  celai  de  *a  rMdence,  la  giniraUli  de  ce 
principe  n'est  pai  tellement  abaolne  qu'elle  ne  reçoive  des  modlBcatlona,  no- 
tamment en  matière  de  lUlliie,  et  lonqne  Iceagenaonayndlea  agiiaent  dans 
nnlérit  de  la  masse  des  créanciers  ; 

Qne,  dans  Tespice,  ce  n'était  pas  dn  failli  Monssand  que  les  syndics  STaient 
reçu  ponvolr  d'af^r,  poisqa'il  était  sans  aotorilé  et  sans  capacité  ponr  cela  ; 
— Qae  c'est  de  la  masse  drà  créanciers  qu'ils  représentent,  et  dont  ils  ont  reçn 
mission  de  protéger  les  intérêts,  par  un  mandat  spécial  de  la  loi  ;  —  Qne,  déa 
lors,  on  assignant  Molion  devant  le  tribanal  de  Boarbon-Yendée,  les  syndics 
ont  régoliérement  agi,  et  ainsi  que  le  prescrivait  le  S  7  de  l'art.  89  précité  ;  — 
Que  ce  tribanal,  en  se  déclarant  compétent,  a  rendn  son  Jugement  dans  le 
cercle  légal  de  ses  aUribations  ;  —  Adopunt  lea  motilk  des  premi  ers  loges  ; 

—  ConSrme. 

Dn  >a  aofit  1838.  -  C .  de  Poitiers,  S*  eb.  •  MM.  Leydel,  pr.  •  Merveillenx, 

•v.-gin.  -  Pejrot  et  Fey,  av^ 

CoMFiTiiicBCOlumaALB,  Faillite. 
C'eit  «uc  lribu»a^^x  ordinairtt  et  non  au  triiunal  de  commerce  qu'il  ap- 
parlienl  de  tfaluer  lur  la  eontettation  qui  t'ilive  i  l'égard  d'ua  ac<«  de 
eeitio»  de  erianeet  dont  l'admietion  ttt  demandée  au  pattif  de  la  faillite 
(  C.  eom. ,  art.  688  )  (2). 

(LévyBéer  et  auues  C.  Mossé.)  —  AmaÂT. 
LA  CODH  ;  —  Attendu  que  les  tribonaux  de  commerce  sont  exceptionnels  ; 

—  Qu'Us  doivent  ligonreusement  se  renfemier  dans  les  bornes  de  la  compé- 
tence fixée  par  la  loi  ;  —  Que  l'art.  0S8  c  corn. ,  portant  qn'Ua  connaîtront 
de  la  vérification  et  do  l'aOrmatlon  dea  créancea,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qne  le  jugement  des  contestations  auxquelles  l'exécution  de  ces  rormaliléa 
peut  donner  naissance  doit  être  laissé  à  la  juridiction  civile ,  quand ,  par  leur 
nature ,  elles  lui  appartiennent  ;  —  Qne  la  juridiction  commerciale  ne  peut 
retenir  que  celle»  qui  sont  de  son  ressort,  parte  qu'elles  sont  relativea  à  dea 
actes  ou  i  des  faits  de  éommerce. 

Attendu  en  fait  que  Mossé  père  a  prétendu,  devant  l«  tribunal  de  eommerto 
de  Bordeaux,  que  réellement  il  était  cess|onnaire  des  créances  dont  Lévy  et 
consorts  demandaient  l'admission  au  passif  do  la  faillite  dont  il  s'agit  ;  — 
Qu'une  telle  prétention  ayant  été  contestée,  il  s'est  agi  de  atatner  aur  le  soi- 
disant  acte  de  cession  qui  en  éuii  l'objet ,  acte  purement  civil ,  qui  n'avait 
rien  de  commercial ,  et  i  raison  duquel  il  y  avait  lieu  de  saisir  les  tribunaux 
ordinairea  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  annuile  le  Jugement  comme  incompétemment  ren- 
dn ,  renvoie  les  parties  é  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit. 

Du 8  août  1858. -C.  roy.  deBordeaux,  2*  ch.  -  M.  Poumeyrol,  pr.-M.Fon- 
rean ,  subsU  -  MU.  Verdier  et  Lagarde,  av. 

BnnuiT  UTisuox,  HiniTiH. 

te  eokériHer  qui ,  anatU  Partage ,  a  exercé  le  retrait  de  droite  litigieux 
contre  <h>  Mers,  Ml  tenu  de  faire  partager  d  tet  cohéritière,  ti  eeux-ei  le  de- 
mandent, U  éAi^/le«  d«  e«  retrait  (  art.  1688 ,  1701  )  (S). 
n)umas  C.  Deiarfenx ,  etc.  ) 

Le  aieur  Rnyneau-gt- Georges  avait  acquis  les  droits  des  époux  Sapienny 
dans  un  domaine  appelé  de  la  Tante,  dont  la  propriété  était  l'objet  d'on  procès 
entre  les  cédans  et  les  époux  Laurent  Deiarfeux.  Après  le  décès  de  ces  derniers, 
cinq  do  leurs  enfkns  demandèrent  contre  le  cessionnaire  la  subrogation  anx 
droits  litigieux  acquis  par  lui.  —  *  février  1811 ,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges, 
qui  fait  droit  i  cea  conclusions ,  et  donne  le  retrait ,  i  la  cbarge  par  lea  re- 
trayans  de  rembourser  le  prix  de  la  cession ,  frais  et  loyaux  eoOts,  elc. ,  ce 
qui  fut  réalisé  par  les  domandenrs.  Leur  cobériiière  ,  Franfoiae  Ruyneau , 
veuve  de  Joan-Franfois  Deiarfeux ,  fut  partie  dans  cet  arrêt,  et  déclara  s'en 
remettre  t  jnstice. 

Plus  tard,  une  instante  s'est  engagée  entre  Françoise  Bnyncan  et  ses  cobé- 
ritieis  an  aujet  du  partage  de  la  succession  de  leurs  auteura.  —  Bile  a  sou- 
tenu que  le  domaine  do  la  Tante,  objet  du  retrait  de  1811 ,  faisait  partie  de 
cette  succession ,  et  devait  être  compris  au  partage ,  sauf  remboursement  des 
sommes  employées  à  le  retirer  des  mains  de  Rayiiesu-8t -Georges.  —  Les  co- 
héritiers résistent.  —  16  août  1858 ,  jugement  du  tribanal  d'Aobusson ,  qni 
admet  Franfoise  Ruynaud  au  béoèflce  du  retrait.  —  Appsl. 

AnaiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que ,  par  l'arrêt  du  4  fév.  1811 ,  il  a  été  retonna 
qne  la  teasion  tensentie  par  Suzanne  Ruyneau  et  Antoine  Sapienny,  conjointe, 
au  profit  de  François  Ruynoau>6t-6eorges,éMil  une  vèriuble  cession  de  droits  li- 
tigîeaxqui  ouvrait,  quant  au|domaine  de  la  Tante ,  revendiqué  sur  Laurent 
Deiarfeux  et  Joanoe-Françoise  Prugner,  son  épouse ,  le  droit  et  l'action  à  cea 
derniers  de  demander  d'être  subrogés  au  bénéfice  de  la  cession  faite  à  Fran- 
çois RnyneaD-8t-6eorges,  en  remboursant  i  ce  dernier  le  prix  principal  de  la 
coHion,  les  loyaux  coûta  et  tous, autres  accessoires,  et  Csire  par  ce  moyen 
cesser  la  revendication  dn  domaine  de  ia  Tante  ponrauivie  par  François 

(I)  Conf.  Voy.Dict.gèn..ra  Comp.,n.96l,481i0onL,  eod.,  n.  fU,  ms,  tU. 

(Si  (Jonf.  DIet.  gén.,  vo  Compèt.  com.,  q.  Sli  et  suir.  Vov,  aussi  n.  44. 

(3)  Conf.  M.  Troplong,  de  la  rente,  t.  S,  n.  1006;  coolr.  DunuilOD,  1. 1«,  n.  6W. 


Rnyneau-8t-6oorgM  ;  —  Qne  Laurent  Delarfeax  et  Jeann»-Franfoiae  Pmgaer 
ont,  dans  leurs  successions,  transmis  c«  droit  et  cette  action  à  leurs  enfhas  : — 
Que  cinq  d'entre  eux ,  ou  leurs  représentans ,  ont  été ,  en  qualité  d'heri- 
Uors  et  représenuns  de  leurs  père  et  mère  ,  par  l'arrêt  dn  4  Uyikr 
«SU  ,  admis  à  exercer  cette  subrogalioB ,  et  ont  disfaitèreasé  François  Ray 
neau-St-Gcorges ,  ainsi  qu'U  résnIU  tant  d'une  Iranaactioa  passée  derant 
Bardy,  noulre  é  Umogea,  le  8  juillet  1811,  que  d'âne  qatUanee  passé» 
devant  Dayrat ,  notaire  à  Anbuason ,  le  27  Juhi  1818  ;  —  Qne ,  ayant 
exercé  raetion  en  subrogation  qui  eompétait  h  leurs  père  et-  mère ,  ou  dn 
moins  i  Jesime-Françoise  Rnyneau ,  leur  mire ,  les  enfana  et  représeat«t» 
de  colle-«l  n'ont  fait  qne  liquider  aa  snccassion ,  et  sont  censés  avoir  treavi 
dans  sa  succession  le  domaine  do  ta  r«s<«  poeaédé  par  die,  et  par  «n 
aprèa  elle,  et  qu'il  s'ensuit  qne  ce  domaine,  ainsi  que  les  antres. bissw 
dépôndans  des  successions  de  Laurent  Deiarfenx  et  ieanae-Françoisa  Rny- 
neau, doit  être  parUgé  d'aprèa  lea  proportions  réglées  par  les  préeédeas 
jugemens  rendus  entre  les  parties  ; 

Attendu  que,  si,  dans  le  jogemottda  11  Kvrier  1808,  Françoise  Rnynean, 
veuve  do  Jean-François  Deiarfeux,  avait  déclaré  qu'elle  n'entendait  points* 
joindre  aux  conlestationa  iiutes  par  ées  beanx-frères  et  beUes-scBors ,  et  •• 
rendait  au  contraire  anx  conchislons  do  François  Rnyneau-Sl-Georges,  pooi^ 
anlTant  le  déaislemeAt  dn  domaine  de  ta  Tante,  dans  l'arrêt  du  4  Kv.  1811 , 
elle  avait  rectifié  ces  conclusions  et  déclaré  qu'elle  s'en  rapportait  è  la  cou 
aur  les  appels  interjetés  par  les  héritiers  Deiarfeux  ;  —  Qnll  m  résulte 
qu'elle  ne  renooçsit  point  aux  bénéfices  qui  pouvaient  résulter  de  la  subroga- 
tion ,  par  suite  de  l'appel,  au  profit  de  eenx  qui  demandaient  la  subroga- 
tion ; —  Que  le  droit  de  demander  contre  le  cessionnaire  des  droits  litigieux 
la  subrogstion  i  ses  droits ,  trouvé  dans  la  auccesston  du  débitenr ,  compite 
i  tous  et  è  chacun  des  héritiers  du  débiteur  ;  —  Qne  l'un  des  liiritiers  nepent 
êti«  privé  du  droit  de  f>articiper  au  bénéfice  de  la  subrogation  que  de  deux 
manières ,  on  par  une  renonciation  expresse ,  ou  par  le  rafha  de  a'expliqner 
sur  une  sommation  è  lui  adressée  pour  cela ,  rien  de  tout  quoi  n'a  en  Um 
dans  l'espèce;  —  Qu'ainsi  Françoise  Rnynean  ,  quoique  la  subrogation  n'ait 
pas  eu  lieu  en  son  nom  comme  en  celui  de  ses  cobiriuers,  a  droit  d'être  ad- 
mise au  bénéfice  de  la  subrogation  ,  et  par  suite  au  partage  du  domain*  de 
ta  ran<<,  è  raison  de  ses  droits  dans  les  successions  d*  Jean-François  Deiar- 
feux et  d*  Françoise  Ruyoeau ,  k  la  charge  par  elle  de  rembourser,  propor- 
tionnellement h  ces  mêmes  droits ,  toutes  Tes  sommes  que  ses  cohéritiers  ont 
dèbounées  pour  la  conservation  du  domaine  de  la  Tante;  —  Que  ce  droit  ré- 
sulte tant  de  l'esprit  et  du  sens  des  lois/wr  d«o«rt««  <<  at  Ànatlaeio  que  des 
art.  1688  et  1701  c.  dv.  ;  —  Et  qu'au  surplus  il  résnlle  des  actea  produits , 
et  notamment  do  la  transaction  du  8  juillet  1811  et  de  la  quittance  du  27iniB 
1813 ,  que  ceux  des  héritiers  admis  i  la  aubrogation  entendaient  agir  et  agis- 
saient en  aifet  non  seulement  ponr  eux,  mais  encore  pour  tous  leurs  eohéritiers 
et  copartageans  dans  les  successions  de  Jean-François  Deiarfeux  et  de  Fran- 
çoise Rayneau; 

Par  ces  motifs ,  et  par  ceux  consignés  au  jugement  dont  est  appel ,  qui  aont 
adoptés  par  la  cour;  —  Met  l'appel  an  néant. 

Du  21  mal  1886.  -  C.  de  Limoges,  S*  ch.  -  UM.  Périgord,  f.  t  de  pr.  •  Deeoas, 
av.-gén. ,  -MM.  CoralU  et  Géry,  av. 

CoarÉTEHCE,  JDGS  OB  faix,    iHCOMFiTBMCB  NATiUBLLB. 

L'ineompélenee  die  tribunaux  civile,  relativement  aux  matièree  atlribuéet 
aux  juetieee  de  paix,  et,  tpéeiaUment,  d  «««  action  pour  dommage  aux 
dtampe,  n'ett  pae  «ne  intompéttnce  abtoiue  qui  puitte  être  oppotée  en  tout 
état  de  coûte  (4). 

1"  Espèce.  —  (Brionval  C.  Pierron.) 

1.0  sieur  Biionval  ayant  fait  un  dépdt  de  matériaux  sur  une  terre  dont  le 
sieur  Pierron  est  le  fermier,  action  en  dommage  intentée  par  celui-ci  devant 
le  tribunal  civil  de  Lqnévilie.  —  Point  d'exception  d'incompétence  proposé* 
par  Brionval  ;  il  est  condamné  par  jugement. 

Sur  l'appel,  pour  la  première  foia,  il  demande  le  renvoi  devant  le  juge  de 
paix  comme  aeul  compétent  dans  les  actions  ponr  dommages  aux  diamps, 
comme  celle-ci,  d'après  les  art.  10,  til.  S,  de  la  loi  des  16-24  aobt  1780  et  S  c. 
proe  ;  et  il  ajoule  que,  s'agissent  d'une  incompèteuce  ralion«  materim,  oti» 
pentêtre  opposée  en  tont  état  de  cause. 

ABBfiT. 

LA  ÇOOR  ;  —  Attendu  que  l'attribution  qui  a  été  faite  aux  tribunaux  de 
canton  des  actions  pour  dommage  fait  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  a  eu 
ponr  objet  principal  de  favoriser  l'Intérêt  des  jusaciabies,  en  leur  procurant 
les  moyens  d'obtenir  avec  plus  de  promptitude  et  moins  de  frais  le  jugement 
des  contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu;  —Que,  sans  doute,  la  satis- 
bction  de  cet  intérêt  personnel  importe  aussi  t  l'ordre  public,  puisque,  en- 
viaagé  sous  ce  rapport,  il  ae  trouve  engagé  dans  toute  répartition,  quelle 
qu'elle  soit,  du  pouvoir  judiciaire,  comme  dans  celles  des  autres  pouvoirs  dn 
corps  social  ;  mais  qu'en  celte  circonstance  elle  ne  s'affecte  ni  plus  ni  moins,  ni 
i  un  autre  titre  ni  à  un  autre  degré,que  l'institution  des  tribunaux  de  commère* 
enx-mèmea  ;  — Qu'il  est  de  maxime  consacrée  par  la  Jurisprudence  que  la 
dévolution  des  matières  commerciales  i  la  coumétence  consulaire  n'a  pu 
aùéanti,  en  ce  qui  les  concerne,  la  jurisprudence  des  tribunaux  civils  d'arron- 
dissemens,  et  que  celle-ci,  simplement  eompriméo  ou  suspendue,  peut  être 
rendue  à  son  libre  cours,  i  leur  égard,  par  Pelfet  do  consentement  des  josU- 
dables  ;  —  Que,  si  lea  actions  pour  dommages  aux  champs',  fruits  et  récoltes, 
ont  été  distraites  des  attributions  des  tribunaux  dviis  d'arrondissemens,  ce 
n'est  pas  que  la  juridiction  de  ceux-ci  ait  été  délruite  en  ce  qui  concerne  ces 
sortes  de  demandes,  ni  que,  sur  ce  point,  elle  ait  fait  place  à  une  inhabileté 
radicale  on  k  une  incompétence  absolue  k  raison  de  la  matière  ;  —  Que  loula 
incompétence  ne  devient  pas  absolue  par  cela  seul  qu'elle  procède  de  l'objet 
de  la  contesution  ;  —  Qu'elle  ne  revêt  ce  caractère  qne  dans  le  cm  où  la  ma- 

C4)  Uonuaire  à  l'opinion  d'Henrion  de  Pensey  et  de  Carré.  —  Voy.  Diet.  géo., 
v»  Compèt.  dv.,  n.  51,  W,  85.  -  Coal.  Yoy.  eod..  n.  5»,  88, 86, 146. 
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tiindattticeMt  pUeè«rad«bor*deli  eompètADCS  nomimUTe  do  tribunal 
«mqoel  ell*  Mt  portée,  lanqM  c«  trlbnoal  Ml  exlraordintlre,  on  «b  dehor>  de 
MiartdicllonlonquHI  eettrtbanti  ordinaire;— Qo'aotrement  elle  ne  conililae 
wane  incoopèlence  relallre,  ttian  qoa  rieUe  ;  — Qae  c'eat  par  anite  de  cetle 
oialineUeD,  enaelgnie  par  la  doctrine  et  conaaûée  par  la  )nriapmdenee,  que  le 
Jase  ineompétent  k  raiton  de  la  aitoation  dea  immenblea  litlgtem,  lora  m<me 
qrll  a'agit  d'aetiona  pnremeDl  riellea,  penl  cependant  retenir  et  joger  le 
precéa  loraqoe  lea  partiea  n'en  demandent  paa  le  renroi  devant  le  Jnge  de  la 
aitoation; —  Qo'ainai  rineompileneer  matérielle  proprement  dite,  on,  en 
d'aotreatermea»  celle  qai  doit  être  déclarée  d'oBee,  ne  aanraitae  rencontrer 
U  ob  lea  tribnnaas  elTUa  d'arrondiaaement  alatoenl  «or  dea  matières  purement 
dTllea  ;  —  Qu'elle  ne  peut  réaolter  qae  de  l^teterrereion,  dans  r«ereice  dn 
poavoir  iodleiaice,  entre  den  Juridictions  d'ordre  diSirent  et  appartenant  k 
deox  branabes  dlatinetes  de  l'admlniatration  de  la  )uatlce  ordinaire,  comme  si 
m  tribunal  cItH  ingeait  on  procès  criminel,  «1  vie»  earttf,  on  de  l'empiétement 
d'une  Juridiction  extraordinaire,  comme  ai  nn  juge  de  paix  on  un  tribunal  de 
commerce  Jugeait  une  eonteatalion  que  la  loi  n'eOt  paa  expraMément  placée 
dan*  a*  compètenee,  on  enjfai  de  l'nsnrpation  de  l'autorité  adminlslratlTe  ;  — 
Qne  tonte  antre  espèce  d'ineempétenee  ae  couvre  par  le  silence  des  partiea  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucun  dèellnaloire  n'a  été  proposé  devant  le 
Iribnnai  de  première  ^instance  ;  —  Rejette  la  demande  en  renvoi,  etc. 

Dn» Juillet  1887.  -C.  de  «and. 

S*  Bêpiee.  —  (Flandrin  et  Pennequln  C.  Dutertre.) 
Les  sieurs  Flandrin  et  Peoneqaln  sont  assignés  par  le  sieur  Dutertre  devant 

la  tribunal  civil  de  St-Omer,  comme  ayant  osarpé  des  terres  i  son  préjudice. 

—  Ils  opposent  que  le  juge  de  paix  ilanl  seul  compétent,  il  y  a  inco  mpétence 

roUona  wuileria. 
Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent.  —  Appel. 

AUtT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  d'Incompétence;  —  Considérant  que  le 
tribunal  s'est  déclaré  compétent  par  le  Jugement  interlocatoire  du.  ...  ;  — 
42ue  l'incompétence  proposée  n'avait  pas  trait  rations  maleriœ;  —  Qae  celte 
partie  du  Jugement  est  déenitive,  et  qn'il'n'en  a  pas  été  appelé  ;  —  Que  les 
appelans,  dealers,  sont,  de  ce  chef,  non  recevables  en  leurs  conclusions;  — 
Confirme. 

Du  10  Juillet  18S7.  -  C.  de  Douai,  i'  ch.-MM.  Farex,  pr.-Dumont  et 
Horé,  av. 

BscnoQDmn,  Miksoroe. 

£«  MM  d'ueroqutritritull»  iPaet4$  frauânhux  *i  non  de  meniongai  plus 

oit  moi»$  airoUt,  employât  par  le  prévenu,i  t'effil,  par  exemple,  de  $e  faire 

délivrer  det  menblei  d  l'aide  iTih»  hUlet  par  lui  endotté,  t'il  a  iU  aecepU 

eurlafoideea  tiçnalure el no» de  celle  du eouieripteur  (C.  pén.,  art. 40S)  h). 

(A....  el  D....  C.Min.  pub.)  —  Anntr. 

LA  COUR  ;  —  Auendu  que  la  première  chose  i  vériBer  est  de  savoir  si 
A est  convaincu  d'escroqnerie  an  préjudice  de  Trillon  ;  —  Que  la  com- 
plicité imputée  k  D....  tient  évidemment  h  la  réalité  dn  délit  dont  A....  est 
accns^;  —  Attendn  que  divers  élémens  conslitnent  par  leur  réunion  le  délit 
d'escriDqnerie  ;  —  Qu'an  nombre  de  ces  élémena  il  faut  placer  les  manœuvres 
frandaiieuses  dont  l'emploi  aurait  lUt  naîtra  la  persuasion  d'un  pouvoir  on 
d'un  crédit  imaginaire  ; 

Attendu  que  dea  menaonges  ploa  ou  moina  adroits  ne  sufflsent  pas  ponr 
constituer  les  manœuvres  dont  parie  l'art.  408  c.  pén.  ;  —  Qn'il  faut  des  aetee 
/V-atKl<»i««a;  ayant  ponr  objet  d'abuser  ceux  au  préjudice  desquels  une  trame 
coupable  eat  ourdie  ;  —  Que  là  où  ne  se  rencontrent  pas  de  semblables 
menées,  de  pareOlea  nueblnations,  il  peut  y  avoir  indélicatesse,  dol  simple, 
mais  non  pas  escioqnerie  ; 

Attendu  qu'aprèa  avoir  pris  des  renseignemens  lur  le  compte  d'A 

rensoignemena  qni  loi  tarent  ^vorables,  VriUon  consentit  à  suivre  la  foi  de  ce 
parUcnUer,  en  acceptant  un  billet  deSliO  fr.  ;  —  Qoe  ce  biUet,  dont  un  nommé 

Deapagne  était  le  souscripteur,  fut  endossé  par  A an  profit  de  Vrilion  ;  • 

Que  la  fauaaetè  de  la  signature  de  Despagne  n'est  point  établie  ;  —Qu'il  n'e 


plus  de  confiance,  et  que  cela  réanlle  des  ranseignemena  qn'il  a  cm  devoir 
prendra  non  sur  Deapagne,  ouia  senlementaor  A 

Attend*,  en  un  mol,  qu'il  n'est  paa  étabU  qu'A soit  parvenu  k  se  faire 

déUvrer  les  meoblea  dont  il  est  quesUon  an  proeèa  k  Palde  d'aucun  des 
moyens  énnmèrés  dans  l'art.  «Ht  e.  pén.  ;  —  D'où  il  réanlle  que  le  prévenu 

* n  a  pas  commis  une  escroquerie,  et  que  mal  kproposles  premiers  Juge» 

1  ont  déclaré  coupable  de  ce  délit;  —  Attendu  que  la  complicité  de  D....  2s- 
paralt  néceaaairement  k  la  snite  d'nne  décision  qui  déclara  la  non.«xistence  dn 
débk  imputé  k  A ; 

Par  cea  motils,  iUsanl  droit  des  appels  de  Jean  A al  Jean  D réfor- 
mant le  Jugement  contra  eux  rendn,  lea  ralaxe  do  déUt  d'escroqnerie  dont  le 
premier  avait  été  déclaré  auteur,  et  le  second  compUee  ;  —  Lea  décharge  en 
conaéqnenee  des  condamnations  prononcées,  sans  dépens. 

Du  »  mai  1888.  -  C.  roy.  de  Bordeaux, cb.  corr.  -.MH.  Desgranges,  pr.  - 
Oeagrangea-Touxin,  pr.  av.-gén.  -  Braa-LaJBlle  et  Garin,  av.  • 

EhFAIT  BXPOSÉ,  LMD  SOLITÂIU,  RdB,  HOmCIDB  nTOLOHTAIU. 

CasI  d'après  la  d»$UnaHon  du  lieu  qu'on  reconnaU  e'il  ett  ou  non  eoMaire 
fane  l»  tenede  eart.Sa»e.  pén,,  el  non  d'oprit  le  fait  de  lapréience  ou  de 
I  akimec  de  toute  ptrionno  dans  ee  Heu  au  moment  de  l'exposition  (2). 

Le  fait  éCavoir  abandonnéum  enfant  dans  la  rue  durant  la  nuilne  eonetHue 
pu»  V exposition  dans  un  lieu  solitaire. 


i^^^Sl^,!?^ 


Eseroqnerie,  n.  70  et  78. 
Il  exposé,  n.  3. 


Si  le  fait  d'atmidon  fun  tnfUnt  dans  «m  Ueu  «m»  solilair»  a  eumé  sa  mort, 
<l  y  a  t<nn<e<da  meotoiitaira  (S). 

(Min.  pnb.  C.  Laverdaud.) 

Dana  la  nuit  dn  17  an  18  Juin  18S8,  Marie  Laverdaud  eat  accouchée  d'un  en- 
bnt  dn  aexe  féminin  dans  la  rue  et  k  la  porte  de  sa  maiaon.  —  Le  lendemain 
on  traove  l'enfknt  morte  abandonnée  sur  la  voie  publique.  —  Les  médedBa, 
conanltés ,  déclarent  qu'elle  eat  morte  par  anite  de  cet  abandon  au  miUan 
d'une  nnll  froide  el  pluvieuse.  — Poursnite  dn  ministèra  public  —  Il  accoae 
Marie  Laverdaud  d'avoir  déiaiasè  cette  enfant  en  nn  Ueu  aoft'tetra,  el  d'avoir, 
par  suite  de  ce  délalaaemenl,  causé  sa  mort,  crime  prévu  par  lea  art.  SÀ  et 
SU  c.  pén.  —  Renvoi  devant  la  chambra  d'accnaation. 

imIt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  eat  juatifié  par  l'information  qne  Marie  U- 
verdand  eat  accouchée,  dana  ta  nuit  dn  17  an  18  juin  dernier,  d'nn  enfant  dn 
aexe  féminin  ; —  Qne  cet  accouchement  a  eu  lieu  k  la  porte  de  ta  maison  qu'elle 
habite,  me  de  la  Navette,  k  Dnn  ;  —  Attendu  qn'il  résulte  des  expériences 
anxquellea  s'est  livré  le  médecin  Deiort  qne  l'enlhDt  est  née  k  terme  viable,  et 
qu'elle  avait  raapiré;  — Attendu  que,  aucnnè  eontnalon  ni  iéalon  n'ayaplété 
observée  sur  Son  cadavra,  les  médecins  Deiort  et  Céaar  ont  pansé  que  oetlo 
enfant  était  morte  par  l'effet  de  aon  abandon  k  la  porte  de  la  maiaon  pendant 
■  une  nuit  froide  el  pluvieuse  ; 

Attendu  qne,  cetle  imprudence  ayant  oecaaioné  la  morl,  c'est  k  tort  qne 
la  chambre  du  conseil  dn  tribunal  de  Guéret  a  penaé  qu'il  y  avait  eu  exposition 
en  un  lien  soUtoire,  et,  par  suite,  mort  de  l'enfant  délaiaaée  (  art.  S49  et  SM 
c.  pén.)  ;  —  Qu'on  ne  peut  paa  considérer  une  rqe  comme  nn  lieu  soHMra  ; 
—  Que  l'exporilion  anpréa  ou  k  la  porte  d'une  maison,  et  dana  une  me,  ne 
aanrail  ètra  réputée  une  exposition  en  nn  lien  désert  on  so«te<r«,  ainai  que  Ta 
Jugé  la  cour  de  casaaUon  le  27  janv.  1820;  —  Qne  c'eat  par  la  deatinatlon  dn 
lieu  qu'on  doit  reconnaîtra  qu'il  eat  «oltlaira  on  «oit  soMtotra,  putUe  on  «on 
puMic,  el  nonpar  la  circonstance  qne,  au  moment  de  l'exposition,  ce  lien  était 
fréquenté  on  ne  l'était  pas  :  autrement  toute  inlerprélalion  en  cette  malien 
aerail  arbltraira  et  dépendrait  des  draonalancea,  sans  cesse  variables  el  im- 
possibles à  préciser  ; 

Attendu  que,  la  mort  ayant  auivi  le  délaissement  de  cetle  enfant  par  s» 
mère  dana  un  lieu  non  solitaire,  celle-ci  devient  reaponaable  do  son  défkut  de 
soin,  de  son  luallention,  de  son  imprudence  ;  — Qu'elle  s'est  donc  randue  coo- 
pable  d'un  homicide  Involontaire  ;  —  Renvoie  Marie  Laverdaud  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Guéret  pour  y  éira  jugée  anr  le  délltk  elle  imputé. 

Du  ejuillet  1858.  -  G.  de  Limogea,  ch  d'ace.  -  M.  Firm^er,  pr. 

Paktaoi,  Licitation. 

La  vente  par  licitation  des  immeubles  d'une  succession  doit  être  ordonnée, 
lors  tntme  que  le  partage  en  detuE  lots  serait  possible,  si  la  division  du  lot 
qui  écherrait  d  l'une  des  deux  lignes  ne  pouvait  ooofr  «««  tntr»  Us  repré- 
sentons de  cette  ligne  {t\. 

(Veuve  Romal  C.  Bemardeau.) 

Le  sieur  Higaal-Lamotbe  a  laissé  pour  héritiers,  dans  la  ligne  paternelle, 
la  veuve  Romai,  et,  dana  la  ligne  maternelle,  U  dame  Françoiae  Bemardeau, 
épouse  Clauzure,  et  lessienrs  Bemardeau,  ses  frères. 

Demande  en  paruge  intentée  par  la  dame  Clauiura.  —  28  avril  18S7,  Ju- 
gement du  tribunal  de  Bordeaux  qui  nomme  dea  experts  k  l'effet  de  vérifier  si 
les  immeubles  peuvent  être  partagés  commodément,  suivant  lea  droits  dea 
parties. 

Rapport  des  experts  qui  constate  que  les  Immeubles  de  la  succession  ne 
sont  paa  susceptibles  d'être  dlvisisés  en  deux  portions  de  valeur  égale,  et 
qne  ni  l'une  ni  l'antre  de  cea  portiona  ne  aanrait  êlra  aubdiviaée  en  qualra 
parts  égalas. 

Demande  en  licitation  de  la  part  dea  héritten  Bemardeau.  —  La  dam» 
Romatoppoae  que  le  partage  est  possible  en  nature  en  deux  portions  égalée, 
au  moyen  d'une  aonlto;  que,  al  la  part  dealinée  k  la  branche  maternelle  ne 
peut  enauite  ètra  subdivisée  en  quatre  parts  égalée,  elle  ne  doit  nalienent  en 
aonflHr. 

8ea  prétentionasonireponeaèea  par  on  jugement  qni  homologne  le  rapport 
el  ordonne  la  Ucilation  ;  —  AppeL 

AânftT. 

LA  COUR  ;  —  8ar  la  fin  de  non  recevoir  opposée  k  la  veuve  Romal,  et  qui 
est  prise  de  l'acquiescement  qu'elle  aurait  donné  au  jugement  du  lût  avril 
18S7  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Romal  ne  conteste  pu  les  bases  que  ce  Jn- 
gement  a  posées  pour  le  partage,  non  plua  qne  le  Ghefdodlt  jugement  qui  or" 
donne  qne,  par  dea  exporta,  il  serait  procédé  i  la  vérification  do  point  de  Mt 
de  aavoir  ai  les  immeubles  étaient  susceptibles  d'élra  partagés  commodément 
dana  la  proportion  dea  drolia  dea  parties  ;  —  Qu'elle  prétend  seulement  qoe 
le  partage  dea  Immenblea  pouvant  a'opérar  en  nature ,  le  tribunal  n'aurait 
pudù  homologuer  le  rapport  par  lequel  les  experts  ont  émis  l'avia  qu'il  y  avait 
Uendeiesliciter; 

Auendu,  au  fond,  que  la  succession  ni  intestat  de  Migaut-Lamothe,  ac- 
ceptée seulement  sous  bénéfice  d'ioventaire,  comprend  trois  Immeubles,  deux 
malsons  situées  k  Bordeaux,  el  nn  domaine  situé  dans  la  commune  de  Panil- 
lac  ; —  Qu'elle  a  été  dévolue,  ponr  une  moitié,  à  Marie  Hondoo,  veuve  Remet, 
senle  héritière  dana  la  ligne  maternelle  dn  déAint,  et  que  l'autre  moitié,  dé- 
volue k  la  ligne  paternelle,  se  subdivise  entre  les  quatre  héritiers  qui  repré- 
sentent cetle  ligne  ; 

Attendu  qne  la  demande  en  partage  a  été  introduite  par  Françoise  Bemar- 
deau, épouse  Ciaazure  (  l'an  des  quatre  héritiers  appelés  à  recoeilllr  cetle 
seconde  moitié),  tant  contre  la  veuve  Remet  que  contra  les  autres  parties; 

Attendu  que  fart.  827  c.  elv.  dispose  que,  si  les  immeobles  ne  peuvent  pas 
se  partager  commodément,  il  doit  être  procédé  k  la  vente  par  licitation  ;  — 


(S)  Contr.  eod.,  n.  16, 
(4)  Confc  '•      - 


Yoy.  Dict.  gèn.,  va  Partage,  n.  m. 
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DEUXI^ffit  BtfBOlK. 


(t#ijii  >Éimn> <!■» le  f»tUtp  euèaaa.  teu  im  il— »nhl»rtMit  il»<agt(fkt 

rieonraoiemenl  poMibla,  en  eompensut  par  dm  mvIM  lIliécaUtéttolNMidt» 

lou,  il  Ml  évident  qu'un  tel  |M>uc*  ienU'Pféi«4ici«ble  aux  lièritien  de  la 

liNMheaaMneUa,  iiaiHMl»  IM  4«i  Mar  imU  aurifaaé  iwaa  «nwaai  pat 

iHLiiftli  d'aae dlTiilMiMliriaU»«o  4Mlr»pari«,il 4*TiaaÉniliiimMlr» 

à^mUtnmMUDuttma»  <rt«— et  la  liciMtiM,  4Mt4li  •■ppamniaM.Mato' 

Matieafrri»;  Qé"» «■  t^vdlanil,  ooMraireanl.aaT«waaptiaié  par  RiM. 

8M  da  onde  prédti,  i|M  la  reave  Kami  sanil.8aale  an«rtlB«Béa  e»  i»- 

iaariilea,t»^q<i«aaa  ooMriliava  ■ateennlaM'^'uiMaaBUM^'argeal;  — 

Q«<wi  tel  réaailat  D*  pavraM  ae  caMiMaKaTM  l'igaUt^foi  MirégnardaB» 

les  paruge8,  et  qui  eat  à»timt  enaaw}  8— a«^an>latit  Ut»aàé  B«B>ra(«Tato 

opposée  è  la  veave  Romat,  met  ao  mtmH  l'appel  qu'elle  a  Interjeté.         -r^^ 

DuM  iaiUat  18n.-C.da  BoadoMO,  fthi-Mlb  OMteMd.piv -Bfat- 

Lietta  et  Ralaau,  a».  

Ddbl,  Blkssubii,  OiUT. 

tawai—  «tcord  tt  $pom(»mimmi,  eaw»  te  tawlt ,  fl.  is'y  m  pm  Untmtu  âH 
mtmrtm,  »■<•  ttwltmmU  bloêmm  /btla»  9«t»mlain$mmfHM.t 


lA  COBKj  —  AUawUqw  llBaralBUa»  d»  tm 

salra,  locaqa'à l<aa»Mi.  ■!«•  da  la.  pUM«â.ni*nM  Milan,.  tf.MktriMt 
dedieoarrit  le*  TJeaa'da  Pacla,  tla-^naila»  addMIin  fcllua  a»id»cwiy,  ht 
ratant,  lealBlartifiM*,  la»diafMa«4*éariiMaa,.d*-aiteM4'aMi«,  M» 
chinBamaa*  da  dat»,  le»  wiwttfiMs  «».<tfa«f  ■atii'étM.iUiliHb.l» 


ffc»>f»<ii<ii*a»iMi»<«i«jit'— «Wait*c<«Had«tojMtitJtsW»it,«atTeeW>n«>ti»t 

Celte  décision  est  fort  remarqnable  ;  elle  s'était*  4b  U  inriayiadtnwj». 
«a^i admis* (TOT-  DiM.  «<•>«  V  Dael,  a.Sel  saiv.;  «ec  pdr.  SS,  l.is\«n 
e*^VU*  reeaaaatt  paor  la*  caa  ob  lea  doBb  n'aat  él*  aalvta-^aa  de  aiaiplet 
Miaaarea,  c'«it-4.dira  p«ar  i»a  «as  let  plat  iwafcnaaj.,  oavJaiMieaM  qoa 
oaBMnnroot  ploaeBoaoeqae  celle  da*«oaa*dJlasali*tii 
(  Mis.  pab.  C,  Lonteel  de  tt^rf.) 

La*  aienaUwoia,  prélat  daKoihfluB,  al  daSiviT,  d^paté  da  ntoe  défap- 
t—eat ,  pMnolrto  coatite  csai|MMt»d?OB*  MBMtlva  è»  laiiinj ,  par  sotte 
dNaa  daei ,  ataieat  été  abaeaa.  ■uasajé*  dtfaati  I»  oaorda  Ktaaes,  conns 
oaapaMatde  eeapt  atUaaaarea,  U  fol  dicUrt  qaHl  ifj  mnil  liea  ë  salrTe 
paar  défaut  de  cfaaigea  sallaat  a»  et  d'indiees  eartaiaak 

VaatToi  du  proca(nir*fféoéatl  d*  Kaaaea,  et  aiati,  *n  data  da  Wonll 
1838,  de  la  cour  suprême,  qui  catae  pour  début  de  motifs ,  «tnBiniv  deriM 
l»c*ar  d*  RMMBt 

aaaftn 

CA  COVn  ;  —  Meadn  qui!  résulte  des  dMkrationi  dta  témoins ,  des  in- 
lfliTO{Mlitres  de  préTenat  et  de*  eenslalatioot  méiHeo-légalet ,  qoe  Lorois  et 
de  Sifty ,  pirtui»  dNra  ooaeen'arrtlé  i  ParaDce ,  se  sont  rencontrés  é  Pont- 
Sol  ,  et  qiie  là ,  en  présence  de  lears  témotn ,  Us  ont  engagé  un  combat  à 
l'épée;— Qu'il  est  ceriaiu  qu'ils  se  sont  mutoellemant  porté  des  coups  d'épée 
qui  ont  occationé  i  l'un  et  é  faotn  des  bleasnm  dont  les  cicatrices  ont  été 
caMiatées;— <^>ai  s'il  est  Tiaf  qae,  da»  l'atptee,  Lenis  et  de  «rry,  en  te 
poitaat  moMeUemeat  des  eeq>»d^épto,  Mt  maaIfvMé,  par  un  aommence- 
maal  d'exé<nttoa,  l'Inteatloa  d*  aa  èsnner lanen, n  eit  également  ttiI 
qu'ils  ont ,  d'un  commun  accord  et  par  le  résniut  libra  et  fpontané  de  leur 
Tolonté ,  cessé  de  commetlce  l'as  Tia-è-rla  de  faatre  les  actes  d'agression  ar- 
mée qui  eaaslItaaiaBt  «aat  i  la  MHe  tambatet  le  péril  ;  —  Qn'tinri ,  la  tenta- 
tire  de  ■wnitiaunayii  kl  de  Ihia  ita  uaïauliiat  eaitBllelaexigéi  par  fart.  » 
e.  peu., et  ne  saurait,  soaaae  rapport,  imnar  dkat^le  elatse  de*  crimes  et 
deadénikpaoitaaMet',— QoecaBeoupa  amété^vetontairement  portés  et  cet 
Ufestarea TrtemairBuieat  Mtea  aime  U  ahceaalaauj  agtiauule  de  la  prémé- 
ditatlea- ,  et  ipi'aBBoBa  caBianlita  de  la  pm*  da*  taralpit  ne  peiM  (tre  consi- 
dérée comme  une  excuse  légale  ;  —  Que  Lorois ,  préfet  du  Morbihan  est  fa»- 
tWaMa ,  panr  le  dé»  jaaqaaiiai ,  de  la  piaasWau  chambre  de  la  courraralk, 
etqiMlTa  Uaa dPy nmivfw les>pié*eBDa,  eaafermément  anxaN.  117e«  29S 
c.taM.crin.  S'— M^p*tt u'y  aMaaà aaiiie aorte  «entatite  dlonridlk  toIob- 
taire  et  prémédité,  mais  déclare  les  inculpés  suffisamment  prérenv  de  t'itiv 
TOtoatairament  «t  «aae-  préMédkatiea  pan*  des  c«apt  d*ftpée  et  iUt  des 
bleaauias,  eie. 

•««•■«V.  Mtt.-<L«»kaw»,eii.4tiee.  et  eaareet.  rtanie»  -  ■■.  Pv- 
tiar ,  ptéi.  et  Muiaaid ,  psac-ffim. 


«•■m»,  {jtaMMnu^AnKHomt,  OMmfir.  cwr., 

COMIIBBÇARIV 

I.ortjtf'aa  ti(le(  d  ordre  a  été  alUré  net  que  Pindieatiom  du  liêm  4tt  pmie- 
laMtf  y  a  M  mftw  posMi  bwnmitt  A  \a  coaficifmdk  bitktifmela  daUd» 
l'éeU<meea été dkâmgiepartme  tureKarge  etunmtoinon  ffromiéfarU» 
«lutèMcun,  e««s-c<pe«vaiit  oppoeer  aa  titrt-porteur ,  mimt  débttmttàim 
toMei  iwrs  «xeiipKaai ,  smn  insenjptfoa  de  fima  préatdUe.  ' 

.  .  .' .  H'aeitoa  tMMMa  tomtr»  h$  endontun,  à  Vaeeaiion  d'à*  h'tlsf  d 
ontra  ,titdt  lu  agmptt0iKt  dti  trdhÊmaux  citOt,  $'a  ««  porb  pas  U  sirao- 
(«rr  (fo  «i^ocioM.  (C.  eem.  6S7.  ) 

(lourde  et  SMgne  C.  Pascon.] 

ITmai  fSSB,  Bfltet  i  ordre  sanscrit  à  Ltngeac  par  le  sienr  Salat-Bdea,  aa 
profit  du  sieor  Jourde,  son  bean-pére.  Le  lieu  du  paiementn'y  est  pas  iadiqni  ■ 
l'éiAéancB  est  filée  an  1*  juin  fiISS.  —  Jourde  endosse  au  sieur  Maigne  qui 
endosM  en'bKme.  Le  VilA»!  rentre ,  i  ce  qn^l  paraR ,  entre  let  m.fai,  de  Saiat- 
Brice;  U  est  mis  i  l'ordre  dTun  steôr  Pascon. 

Cependant ,  il  parattralt  qn'en  debon  du  contexte  de  ce  blOet  et  d'iam  ■»• 
Ire  main ,  il  aurait  été  inséré  qœ  le  paiement  serait  IUt  )  aermont^Fersand 
par  CauMa  père  etfils,  M  ilk  date  du  f"  {ninl8S7,  changtmeu opéré 4 
l'aide  de  la  surcharge  du  m*t  six  et  d'un  reuToi. 

Sur  le  reftas  de  paiement  de  la  part  dé  la  maison  Comltrs ,  pratét  et  recoun 
de  Paseon  contre  les  entesseon  dcTant  le  tribunal  de  commerce.  —  Ificap 


pièce  proare  éridamasat-le  laa»  an  Jaftaadiii  ||aa  iim  iliiLlu,  ool'ai 
été  prolMaé*  par.  Marlht.  <»ar<*»ai4a>ar<tp>Mdrf  et  0*M««taa*.drdra». . 
aamotiiiMryMo»4l«/k««,aél«eaMa(eéaparptaaiearaaR«a  delaorw 
de  eataadaa  ;.—  Qa*  let  eédM».*ii.la*if  dnsaaara^pearat  appwaraaHw»^ 

r*-" r"'nr  iilnilsmai  iistéilil— .  iiémmbiim.  alUiailua*  im 

falslBeatioBt  qui  oBt  été  ltil*aarlaMr**4ectai«e«>aBrWllet* il  ordre,  lan»^> 
qaetolierarporMua  a'«alpard*tMM-M',  oaqnfil-pBfcsIlaaaeatidfcafilr 
lea  Tlcat  quiM  taaaraiaat  aar  i'aala  «id  iatélall  naaamla,  Tiaaa  aid  d*raiM» 
ea-faireasupcpasar  U.iiiM4rilé$. 

Que ,  daaaiaanée*,.  taata*  li*tii»  t.aaoate  #  Paaiea ,  Hei»pasw   aMi 
oa  m»  de  bawi*^,  en*»U  »po  rf«p*r*ef  Ir  ■?**  gaalqua  aHaatlau  i 
tiooa  oa  attérallaaaq«apeia*Bi*lt<la«iial<4a^W>étalt<iaaaiaias«*.-, 
avoir  une  acliMic*atBeieteDd*aaaeua»;— QM-laWlali*  0BdM<aBl>aRi 
satitpar  8aint.iMeee.Joud*  ,.*t<pri-eal  loMUo  e^  resta  daqaai'nll  r 
contre  Haigae ,  ssnnnrl  Btritisf  ..ekJMiMe,  iiiiwIm  aulatasai .  pOTte«rMi> 
lui-même  U  preuve  évidente  d'additioat  lUtaa  aadfsaoaD^,  «a*  liltagiaimai 
de  date  pour  l'échéance  j 

Que  toulfailTrénmMr  qw  rjndtkatien  du  liea  dapaiemaDt  a'a  pttélé  bMe 
m  moment  même  oh  a  été  éerif  le  eupt  du  MUet  dont  il  s'agU}  — Qu'il  lé- 
salte  des  Mu  et  cireonstaneea  de  la  causa  que  celle  indication  de  paiemoal,. 
laquelle  est^rastérieure  i  ce  mime  biUet ,  n'a  en  Ueu  qu'au  momantoh  U  «M. 
présenté ,  ainsi  qoe  le  soutient  Maigne ,  k  la  maisoB  ComUit,  poar  j  éua  né- 
gocié ;  —  Que  ce  n'est  qu'alors  qu'on  y  a  bit  cette  addition ,  qoi  éuit  néeea- 
saire  pour  transformer  ce  billet  en  une  lettre  de  change ,  et  en  faif«'«a  vilt- 
table  eflet  de  commerce ,  comme  contenant  remise  de  place  an  piaoe; 

Que  cette  addition  après  coup  n'est  paa  le  seul  vtce  qui  se  trouve  daaar 
le  Mlet ,  et  qip«n  y  voit  de  plus  un  changement  dans  la  date  da  l'échiana*  f 

—  Queee  cbangenent  dé  date  n'a  pu  été  Ctil  sans  deaaain  ,  et  ipi'il  n'a  pa 
avoir  éPautre  objet  que  de  parer  i  la  fin  de  non  recevoir  réiultanl  dea  ait^ 
166  et  168  c  comm. ,  qui  inposent  au  porteur  l'obligalioa^  faie*  aoB>prallt 
le  Joor  dé  réchéanoe,i  peine  d'être  déchu  de  tous  droits  contre  les  imiliissi  la^. 

Que  le  calcul  qui  a  été  fait  sur  le  biUat  dont  il  s'agit  prouve  encore  que  ta 
véritable  date  de  son  échéanee  était  la  t-  ^aia  laiMI  noupaslel^juin  1857; 

—  Qu'il  y  a  à  piétamer  ipmr*b|*t  d»c*«ah«laété.daMaa  aaaeuiJu  la  va- 
ienrdubiUet  a«eel*naa*eUréehétae*da«atT,*B  T^eialant  Itattré*  d^a« 
an ,  ce  qpi  a  porté  U  eréaooe  à-%aM<h.«k«Btk,  ; 

Que  l'endesseaaenl  da  Jeurd»*t^eMb«'de  Maigaeaatr  aa  parti* ,  éeri»  d» 
Umahidudit  Jourde *tea.pasiia  daeella  da  8aiBli-BrieB,aen  gendre,  etqne 
fa  été  sont  ta  laid*  «eue  ganmOe  91e  IMga»  a  «dstséen^  bl<ti»l»bllfct 
dont  U  s'agit^,—  (ta* -Ifeadetfat  e»  Maoe  de  littaaa  a  été  rea^ll  à»  la. 
maiii  de  Saiat*Brii)* ,  «i'eataptioa  duatofrAneen, etqne yConkaraMarda 
cemBiew*,l'on  a.  éaoaafc  la  dal*  de  l'é*Uaaea,**qain?heailpa*élé  M» 
laat  du-  psamiea  f  dnatamana;— -»»'U  eat  tpotaaawrqoeeeHa  htaiilallf- 
n'a-été  qu'une précautlea pear  impiiliai  qiA>B  pMaNavaar  iisim  Ihiisaa  Ir 
date  qui  avait  été  substituée  i  l'ancienne  ;  —  Que  ni  1*1 
coup,  ni  ta  cbaaaaaaeBtdadattsn^aaLétéaparoavdapapa 

—  Qu'U  a  été  hcaeUenieat  seoMaa  par  IM^,  e* 
cmnme  ninBianl,ips*  t'était Mnlr<ti**  liÉ  aidaw  aril  avait  i«^4  I 
baiatdoBt  U  s'agit;  ■      ■ 

Que  tout  terni  à  piiuaats  9ta  le  biitatn'a  été  ehaa 
sorti  des  mains  de  Maigne,  second  endosseur ,  etsâwtai 
consentement  d*  aeua  qal  garaient  eadaaaé  y—  n'Ilititlli  dk.'Péiati 
rfai  de  Upiécaet  det  tlaneaafes  d*  la  aaataqiMra  eo  fctadi  pieMyati 
par  SainUBiiea,  tattrtaawal  i  ta  matka  «» aa HHW aatRltaMited» 
Fatcaa ,  Htia  pnrWaa  ; 

Qaïàtuppoaaa  qaacedaniisr  l'ait p*»a*M*ara>li la «saade,  H  apo IMta» 
iii*Bt.^apaEca««iadearloa»  qat  étaitiat  njaliiiués  *m»  Tu»  qtd  **  tué» 
tnaamit;— Qani  a^a  paadik  igatfarqa*  oet  acte ,  pastai*  owailMiaB  fhita 

après  caup  ,e«jéUBt  ailét*  et  oitaafi^aw-sadBt*,^  H  aapoiirallVlal  tiu*-P«^ 
teai ,  dir*«i'il  était  d*  hana M ,  aa  qaTli  a^aMpa  tP^paieerait'  des  vice» 
de  Felfet  qui  lui  était  cédé ,  ettfadniaa  la*  «adaaaaoi»  dMtat  nae  JailiMiMili 


lion  dincompétence  Ibndée  tant  que  Te  titre,  malgré  Faltératiaa  snbie,  n'ati 
qu'un  billet  k  ordre ,  et  que ,  Ait  tors ,  coamie  il  resi  revéta  de  ta  sitnalart 
d'aucun  négadanl ,  Taction  est  de  la  compétence  dvile. 
Jugement  qui  repentie  cette  exception  et  condamne  1«|  adoiMBi .— ^p«L 


it    — 


Qu'Uae  pmirritp*»  mlmaavoit  dFayll*»  ceMra  eoa,  lepratK  n'afaatfts 
étéfldl  aa  J«it  fixé,  etta  dmagament  «aréaManerajaiM  ea  paw  «li|*t  4* 
proiogai  i  l'aU*  d'aat  HMfiiaittaéa  daréa  da  eanëaawuwat  da*  lalwasaw, 
ou  de  faireraviiaaa»  taatlaant—aa  qoi  étaU  èiahil;— Qar,  ttrticaa  a 
foomi  *»eapéca»*«*BMMet*8*aaesltakaaa  pratt  par  •alaC'Alee  tar»- 
leur  de  l'eOetdoDtil  t'agit,  U  doit  s'imputer  k  lui-même  let  ariias  d(rt*«i»- 
prB«tace,saa»«rtip«tat*  avoir  d»  iiiauit  eoBtre  tasua*iiauai« ,  ni  exiger 
d*oa»dMu*iadimaiii  pmm  aao  p*tt*  ftPU  ne  peat  hnpater  q*^*  sa  bote  *• 
k  t*D  iatpeoleaaa  ;  — (tirti  téadl*  4at  Mt»  da  te  caoïaqae  Patte»  *  pa  «B» 
porté  i  accepter  les  biltele  dent  U  s'agH  oa  patanoat  «e*  toaaaet  qa*»  pièleat 
lui  êlae  duetpai  8ain»-Briee,  etca,  panv  qa*  Ptlal  da  dkcoailare  dhaa  la- 
quel  se  trouvait  ce deradtv  aa  lai petaattaii  pot  d^Mpéacrde  pouvait  tk«. 
autrement  désintéressé  ; 

Qoe,  *•  aaoMkcMesiut  éuvncét,  il  rimMt  qoe  let  premfcTf  Juges  n'étaient 
pas  coaapélaat  paar  canailn*  dt  la  aaoae  peadaate  eatr*  Ite  pâiâe».  poiaqae 
le  biUot  k*adi*  denlll  al^ll  ■epaitait  pat  de  tigaàtaia  «IndMdaa  aégo- 
cians ,  pait^^aitti  il Do-porlalt  pe» deaa rorigtaa  iimlii  d*  plie*  «a  plaâr; 
—  arfaiatt  r  te  di—ailii  ao  pearate  paa  «fta  perte*  daraat  an  fariâtelioii 
commerciale;  — Infirme.  • 

Du  4  août  US8. -  C.  da  Uom,  4'  ek-m.  Beepéfoatet,  ptét.  -tatt*> 
proc.-gén.  -  Bajle  atné ,  Rt^br  «Im  «t  CMM ,  «r« 
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iMMUicnoN  ;.flB—n  juphuim,  flann  ;  Immiwow  des  TSMoms. 

.Xa  fmmtm  inî'rfV  jrrrr  ■* — —•»--  ■-  ••- ,"~'  fauttimum  éê  «m 

«Mart,«Mri»>fcWlt  4fc>  awMrft  juHtitimi  émmi  *  mitmitr  (G.'tH.,«t. 
IU4«l«0)(t). 

V»rtie»((Uiim  dt$  fmt$  »bei»ditêUo».<k»  êémofnt  dont  la  requitt  i  pré- 
tmmt»r,p»mr tmifttmaJuJÊUm  <»:to— fiiili»<<  df'MMtMdMfMi  tm'<in^im- 
mttJ\Mli*imf  4— «  >>M«wlii  *  p4iM»à»  dttkimtm.  ^C.  c>T. ,  «tt.  S9B,«t 

(BnhniihiwIhn.C.  Iliii.>f4i.  ) 
lt,i1lwaiBn>i>llWii>ill«a*|i>itMrt  »BWtt»M»  «u  trfc««al4ePo«g«iejqne 
ifnqnHn  HwliilA  Mtn  fniitir  IrwihTIiBMJn  cwnll  jnartoirn  ilnnl  «on  mari 
Mt  poumi.  Ao  pl«d  d«  U  raqaéte  ctt  appotée  la  sigoalar*  dn  suri. 

.Ja^MMal^al  nJalMit»  Mifiéie  pm  diiaM  4a  ^wlité  M  d«  pMoaa  joa- 
.llkaatitM.— Aw*l>faajdaMeB«baiaheanliMi  lait  kt  àMarraair  le  anH  ,  et 
iHéliii  qae  <a*  iiltùÊime»  M  «an  Jnlnar— Han  r^briaaat  h  domande  ,  «t 
•IMdtelHeMt  1m  «rt.  »l«  al  4tl>  ramoriaait  i  tmmmt  :  «|mbi  «  l<atticiM«- 
■MBt  iaa.MUMKMiaaitan^aaééaaiM.ibMMMpaipNKriuèpciae 

Hei^MiUfr.paMto  a  t4iMada.4BB  Bait. Itt4 aVtoityaa  raWK'i  la qoaiité 
•<a>PMta— aa.nnBtoi«Mri.aaal.p«nt>iif  tarl^actton,  etqanrréfidiére  daoi 
•lifritipa  ,  te  dwMaJei  n^fa  toe.  rég^larUtn  far  Vimerfôstian  do  aitri. 


JLAtOOOB::— lAttMteiiii'aaz  Unaaa4B.ltet.ltH  «.  «H.,ladMMte  de 

ifMcédar  «oa  Caaaiamoe  da  eaaaeil  judieiiÉii,  paot  Mre  -proroqaèe  -par 

oOMnilDi Mt  drotbjAe daMaoter  rialeisdiellaii,»  qd*aia«i  Pan.  490  donne 

taaHl*  ,.4  aat  éc«d,àl<ipHiae  CMnaeiMalyaraat;  —  Qaelea  matifs  qdi 

tfoM  aoaai4ac4MBi.«iM  al  ans  aattM.ia  dcaitjdapouMlkre  Pioterdietion«a  la 

dation  d'un  conieil  Jodiciaire  extalent  également  pour  laor  donner  eelai  de 

loi  demander  main-levée  de  cette  aMMta  ;  —  Qne  c'eal  dana  ce  «ena  qae  doit 

due  «ilaBdB  le  .4— lier  paturapha  4>  l'art.  »U ,  «  f^ta  cemégocnee ,  la 

itaUM  IlBfcftiihaaiMaii  «rait  qnaliti  poar  iéianf  l'actiaoatir  laquelle  a  pro- 

iMMilalritaMldeJiaaaina;  —  Qaetatodlipaoai  la  eeâr  d^Mmlaer  qoeUe 

naavait<lfela«daBf  delaai^lnedaauri,«a  picddehreqaète,  et  aon 

•iMaav«BlioD«ir.f^p«li  —  AMaodaqriMxtamaa  deaart.  495  e.  elr.  ete98 


ia.:pr.<«h.,  tea  Ml». et lea  lématu 4alTat «tw  todiqaéadana  la  requête;  - 
«Qpa  aaltaCaMamè  aifcMallillii  et  aaaa  laqoaHe  ladeeaaBdeoeponrraltMn 
iprttiée  Bh.paiat  éléitampUe  par  ladite daaie,  ce  qai rendait  aon  aetlM 
ikaiyaMae  ; —JNt  «Bt  aWal A  tact  «aa  la  qaaiHi  a  4té  déalie  *  l'appelante , 

■aiai^inLaMbiamJiiCéa&aeuiaeteraqaMaaéMdécUrieBan  recoTaMe. 
BaiMaaUtfMfS. .  Aad.  aolaa>,  e.  de.Btaaet.  -«.(MUIaid de KeberHn , 

4<'.Tr.idl.filNCtaaT,.»rac.-féii.  -ll>Uplat,aT. 


Smmcm  ;  Amiaaiitf  m,  Cm»,  .laai  ;  .DaAi 

H a'^ppiaiMliiMi  MME  M-Mmmw» <P«yyt^»»ir  iet'WtUffi  d'aawrlM  4« 
■  waattd*  ywyailMfa  ^mi  muoriit  twatmM  m*t  «caiiww  d  yia<ihr-<aili  ta 
ifMBM'^M  àa>laaiavta'<a.aHMt  (S). 

La  M  d%  Mjttin  1793  (  uet.  14 ,  art.  l"  al«  ),  pri-  aiafaltMl  4mm  I«ot« 
•kcotti  aa «a«fM aar . la* Mmm «oataMMoa* l*»«MnaiMM» «Mi  t»i«tt««)i(l«»r 
ptatesiio»  trtnttnatrt ,  mmm  litre  d»  pnprmt  4»  part  ml  €amtr» ,  •«  4e« 
pat  l'appliquer  aua  ea$  o*  faa»  4W««  a /pa»  eomma  luagère  «*«i«m«»l, 
•f<Wr«  MMMa  pmim^élain,'m$  ammtuUtéUM  tatti  nwmUei  au  droit 

Ja  iiai<|iiiMi  »  Wi  nmuam/tk'iêtfm  fi»Ut  é  d$m&»dir  eaairt -wat 

outre  commun»  mtwte  i<m«r<qik«  ia  prmvt  d»  ta  paawwtoa  «raaiaaatr» 

d'aaa  eervUude  diaamOimue  (  iraU  4t  pae^$o  )'«ow  Natptrt  de  la  touttmt 

4laJlaaia,4Bi«fk4aMU«-(.pa*«afMR-<<iVM7MMWMi.(Gont.  de  Paris,  t66.] 

('CaaMaaae  4e  BoiiaM'C.  oomdnoo  de'  «car.  ) 

■i^  tmnmaMa  Wcaf,  aaati«aë à  Mlle  4e  HaiaMM ,  danande  eaatre 

■«èllB-tléMrolai«aBa«evar  «éMolaa4e  la'p laieaeiea 4f na- drok tf^weg» et 
de  paMge anr  aea  communanx.  —  UavrillMe ,  |asaatwt  du  tribanaïde 

-«■■•B-f  «ipaale .  ■  Attaodniqna  1m  art.  ««^«I*,«ect.  4 ,  Mi  dn-M  jain*«T95, 
ainai  qne  le  reconnaît  la  cour  suprême  dans  aaa  andi  4n  «««M  ISM ,  d'eat 
pat  M  anéantit  par  la  promdlgatlon'dn  cciae  dTil  ;  —  Qu'ils  ont  poar  objet 
dérégler  Im  droits  des  communes  entre  ellM ,  soit  par  rapport  à  la  propriété, 
M4t  far  tapport'd  ia  JeaisaaaM ,  «t>  ttaaHDt , -par  Mnaéqûant ,  aao  tégisMion 
apdaMeat  coMaMaata  ; 
Qae,tfapi>é8  Hatt.  «,  fitsmn qaeplaaiearitiiaaianiisaoientM  poMea- 

ataa  tna laaiatal  ^  4epuis  pfcn  4e  traata  «as ,  «HraMea  eoBHaantl ,  «aaa 

tHie  de  part  ni  d'autre ,  pour  qu'elles  puissent  faire  t  leur  TOiasMé  le  partage 
4m  temlM-aBr  lesqn«ls'«llM  a«t  ao'drait  ileiprapriéié  ou  an  TM«e  ;  — 
9ae,  ai ,  far  la.piMtriptiea»>Maeqaiwtte  dmtt'4a  Taire  ^partage ,  «o  Mt 
aussi  contcTTer  son  droit  d'usage  par  loMlMe—yea;—  Admet  *  la  praare 
du  faits  de  potsetslea ,  aie.  ■> 

Apvei.— -LaaoatMBM  do'RlgnT,  ^all^t^,-oalt»aM^moy^aa^aB  «and  , 
■  aoolMn  ^  VMtoflaatioa  4aaBée  poar  piMtr  en  ^f«dén  ioaMaee 
4aTdt  «tN<Maoa«aléa  aa  mppei  ;  ^ae  le  «aMtll  4e  Tfdfedan  aerourÉlt 
anioriaer  l'appel  «aDjageneaKpriatatiMaeaMraTaada. 

•LA  eODR  ;  — Sa  M  qa»taMlie  ta  •eeMtfMllé<4e'l>app«l  !— Mnrdvqae 
«M  trikaaaax  ae  wM  fM  iagM  4m  meUft  qui  «Dl-poNé  an  eecaen^de 
TfétNtan  d  aaietiaar  «avaMa  i  l'appel  «daiagMMnl  gtf  «HttK  pas 


Qa'an  fcad,  MbltMnaatA^la  <vMaiiaa  de  yMeeHpOon ,  -la^iMauto  <e 
aigUT  ae  réclame  pula.paapilttédwtarMtaaeo-IWgeu-.'Qe^eUereeoaatlt 
Même  «BipUeUeMeat  qna  eeiaapfopriNé  apparianiH*  taCMnMaaetfVaisMM, 
et  M  borne  taon  tenir  qn'rileaTait  droit  démener  aettiaapeanx  pacager  aor 

(j}J<>ï-™«««n-.ToIntardic»loB,o.:4ftet«7.  "      "'"  " 

rt)  Vor-  JUclk  Ha^  To  «od..  n.4B  et.46. 

ra)  Conf.  Vov.^iet.  gén.,  »o  Commune,  n.  180. 

(4)  Voy.  WcJ.  gén.,  t»  eod.,  n.  385  et  «ulr. 


ppliatiila'aoToMMiaeyaagtelle  awrHade  ne  peurait  s'aené- 

aaliaa ,  «aelqaa  toagaa  qo^MIe  «6t  été  ; 

laatke  l\tppUMUan  4e  la  M  ValO  iaia  HK:  —  AUcoln 


Xft 


ledit  terrain  ;  —  Qne  le  droit  de  MMar  ses  troupeaux  paître  t ur  le  lerraia 
ffaairai  otMÉlat  aat  atwlwdadiaeanliBaB  ataoo  ^pareaie  -,  —  Que,  d^ris 
iVMt.tM  4eéa  «oataM»^te>*aria,iqai,d  déltait  de  dispeaMoas  de  la  coutume 
'loeala,  était  «pfUaabtoMiTouMiaer 
■tir  parla  poaaëatio 

4n'ca<^ 
-fae  V«rt.<t~,  aeet.  4  ,'de  Mlle  loi ,  «Itrfbae  aux  'eemmaBea  la  praptiété 
4M-»iaaa  rtmaniaim-altaéaaarjeartettltétre;  ^Qee  l'art.  Sdelaméme 
■aaaHan-mtinHaat  aéaaaaaina  daaaiaara  dreéla  ou  «to^ei  lea-eoaaDamaqai 
aatjoai  «laucastatuMant  peadanttiaaie  aa»  d'aa  Men  eemamnal ,  aaas  tHie 
da'yiapitéiéde  partnid'aatre,-aaaa  «rair  égard*  la  sliuatloo  de  cm  Mena; 

.< Qaa>  oepaa4ant «ttle  diMoaltioaaiodHaaUve  do  droit deprepriélé  coaaaefé 

w  IWt.  'f  ae  aaastil  s'ealeadn  dMCM  aùfane  dM  commaaM  a  {aat 
I  «Mgéra  atniemtut,  -«t  llaatre  «eaame  propriétaire  ;  —  Que  m  «h 
étnagM^Mial  canlaM^  far  taM-rMte  entiéremeat  Mamis  au  droit  com- 
mun ;  —  Qu'en  effet,  le  l^lateur  de  1795,  n'sTait  ancon  moNf-pour  dérager, 
de  commune  t  commune ,  au  principe  de  m  droit ,  et  Itire  acquérir,  ptrane 
possession  de  trente  année%,  les  lerTitudes.qoi  ne  ponralant  Vaequéiir  qne 
par  titres;  —  Qas  t'oeenpant  de  tklre  opéaer  le  partage  dM  biens  commu- 
-naux ,  et  de  conrertir  eu  propriété*  privéM  dM  propriétés  coIIociItm  ,  il 
Ihudrait  lui  supposer  an  contraire  f  intention  de  faTOriser  U  liberté  dct  hé- 
Ttlages  plutéi  que  leur  aMerTlsaemenl  ;  — JQuecaqol  pronved'aillears  qne 
l'art,  précité  nepeut  s'entendre  d'un  droit  de  serritode,  malt  bien' uniquement 
d^u  droit  de  copropriété  tésOttant  de  la  e^ouissaoce ,  an  même  Ulre  dM 
deux  commonM  pendant  trente  ana,  e'ett.qoe  celle  disposition  est  con- 
forme au  droit  commun  ;  —  '  Que  cet  article ,  en  maintenant  les  deux .  cora- 
'■tosM  dans  lents  droits  on  nsfges  commuas,  dispose  que  cm  usages  peur- 
-TOttt  être  partagés  ealre  Im  deux  commoacs ,  comme  Im  usages  appartenaat 
h  «me  commune. pounaieni  Fêtre  eairè  ses  babilana  ;  —  Que  cm  ditpesiliras 
-•ont  éTtdaaimeat  iaapptieables  i  on  simple  drait  de  pacage  d'uae  commune 
aar  Je  terrain  dHiae  autre ,  gid  ne  peut  ta  tétoodre  qu'en  une  timple  faculté 
de  cantonnement  on  de  rachat,  dans  Im  Miiprérus  par  la  loi;  —  Inflrme. 

Du  4  ianr.  18S7.  -  C.  d'Orléans  ,1"  cfa.  —  M.  TraTert-deJeanvert,  1"  pr. 
-'■.  de  Saiate-IUrle,  ar.-gén.  -WH.Lalbaitine  et  0Mportes,  ar. 

BviMin,  Mahdat,  Compti,  Db»4t. 

L'huittitr  qui  «il  kabitutUewunt  thargé  par  a»  baaq-Mtr  loit  dPeueaiuer 
det  effet»  de  eommere»,  êoitd^en  faire  le  prottt,n»  peut  Ur'e  ripulé manda- 
taire oumrnptahle  ordinaire,  niaen^elti  jinx  obtî/aHont  impotétspar  h* 
art.  't379, 1993  c.  eiv. 

ta  préoomptioneilfueeet  huietier  a  remit  lei  fonde  au  mandanlde  ta  main 
■thtmedni  mettre  det  eneaitiement  ;  etc'eit  à  ceux  qui  lui  demandent  aa 
fompte  ou  qui  prétendent  qu'il  ett  ditenteur  de  lommei  autret  que  ceUet  en- 
eaittiet,  d'en  fa&e  la  preuve  d'après  ht  régie»  du  droit  eomaïua. 
CMoûiD  C.  fioUland.) 

CMt  Hone  JiriieienM  «iMpUon  aux  r^M  généralMdo  mandat.  Toici 
l'Mpèce  dans  laquelle  elle  a  été  consacrée  : 

Le  sieur  Talho»,  hangalar  à  I  anrtim,  ehanwit  l'hotaaiar  Cnillard  de  faire 
tout  tMenflalttamani,  «a  oatte  Im  adMde.pnnranlif  aaptrMéisaé<iMMires. 
— nftilfaiUilu. 

GiiUlard  est  sommé  de  rendu  MMple  aux  ffndict.  IldéelageanatitétlM 
sommM  qu'il  a  en  caisse,  en  iffranlfir  le»  caaMitre ,  ainai  que  Im  litres  dont  il 
était_porl«uc  A  qui  de  droit. 

^jniUeLlÂS^,  ingaaiant  du  Iribwaljde  Laaviars,  aiati  conta  :  —m  Atteado 
ffue  FéTèDamanl  data  Cailliae  de  Xalbat,  déclarée  ao  déc.il8SS,  n'a  rien  chaagé 
é  la  qualité  en  Tertn  de  laquelle  Guillard,  huissier,  agissait(Mar  lai,  la  auaM 
n'ayant  d'autre  action  que  celle  do  MUi  ;. —  Que,  lorsque  Talbot  jouissait  de 
aMhiaaa,  letopératioaa  qa.'il  «aaAtét  A/OaiUatd  MnaJiUlait  en  m  taHl  loi  re- 
meuait  Im  Milan  dfhn><eiiA<Aofe»(fM*ateWilM  »eM«>U  at.an .  lameMait 
les  landaau  for  «ta  jnentroiat  daia.aHiBi  laatain;  — itae  duque  biUat 
otbalt  ju.c«aiptaditliBel;.qa»aeiai?eat  «aaU  an dépét, aaaia  wae  anilede 
.■wndattisaUriéa;  car,ai  rbnlitltrAraH  an  taJaira^aairtenlal,  JoraBa'il  y  «mit 
dM.|MMina<tM  A  bin,  .«taM  o'élait  aa  -Mna-de  mb.oUu  d'huissier  ;  mais, 
paor^ierUr  U*  rtébitaai»  dM<eCtla.é  écMr,  oa  aaMWir  k  écbéaaw  las  tttiii» 
ane  le  canfttllaantlf  e  payait  Alarma,  .ltB'8Tait.riaB  A  .prMdeeet  n'aiieo 
dMaaadA; — .Qra  ti  «tma^gmarti dn rrim'i'IrTrltirn  ^ti  fhfitf  ■''■~«'—  t'  ^n 
aiiMM  de  jnandaliguUBil  aat  flB«,i|aaiidGaiUard  carnet  iMbOlalt  par  lui  non 
parlai,  «t-lejaMalaat  daa  nammns  ,qB'il.atea«hées,  ai  l'on  Mot  le  feiow  oa 
t«fieite,«ii4«il  piaH«c>4t  a»4Niaiit  deaaadaiir  «ontae  lui. ,  poar  établir  on 
qa'iIaa.r«a4pi»tomM.laa  lierai  an<|B'ildnUaniaalde  lalAuel  ;—  Que,  si  l'on 
i#raaiailvtHL4éllant.«a4tftta  palpé  aawma  Inlitler,  HaaMurMit.das  dom- 
jatCM.et  iniérê>*et.4M .paiaM  iliat<»li)ialtM ,  — .Oa'jiae  «atre  caBséqaeace 
..eai>ABe,VU.a,paaaé4aaJii«<a,.oMia«a«x  saaHadiTltlhlat,  attie  poomteai 
.être  itaBda*«BafarhiiHal«e,;  —  j)B*  Mite  riaerra  de  6«Uard,  quiMt  de 
dwij,  ae  poat Ataa  f abjet  de  aanpçaat  aoatre  lai,  oftitit,  parce  iqae  c'est  an 
-*°-^- r'-'*'H'l  anmnlinaliaf  et.  lofaiti  da.  la  otefiaau  générale  ; 

«AtHiidM4|na  laa-diaaraanfaiauaB  nateMa  oomplM  .b'«oItm  été  use  dé- 
rogation é  la  potilion  légale  de  Guillard,  et  quo,  a'il  «a  aort  det  «anaM  de 
cépédtiaa«a  dM  sMtilii  datoteMtaB  tacatte,  les  droiu  de  la  maaM,  comme 
iMBJyanaM  de  l'taiMler«M«antiealiaM  ;  —  Qae,  «ilM  ayadiu  renient  foreer 
iMnaMtte,U*.tMtant4ans.ia4aait«owiin,et  je.pauTf  t,  Mutre  nniodi- 
lidn  non  iwwMnant,  iM«o»MBta  laiHmoniaJaqBa  daaalM  larmMdue.  cir.; 
— JWtiiiâlajM  dtaenteatM  oMtvoB.  teadant  A  pcanTor  l'eiraor  de  calcal 
dMoffiMnéaliM;— i(uo.l'«»pUoatiaa  dannée  «nrla  aamlM  4m  doIm  au 
Aardeiaanxa  4éiiidtaétaiaw4ana  Im  caadasiansde  répliquck^...  Déclare 
talBMntes  Im  offres  et  obélMancM  du  7  mai,  et  l'eibibilion,  sur  le  baraaa, 
j«u.nmm«Vi»K^«iitfr  MO  ;  Condamne  hâfiynillft  k  Im  «fcwptur.Mnf  lenrs 
droits  pour  le  ms  ob  ils  découTriralenl .  et  nconTCcaient  dM  crrents.  Con- 
danme  Im  syndln  de  la  faillite  Talbot  aux  dépens,  (tuf  à  eux  à  Im  employer 
comme  frais  de  gMilon,  etc.  »  — Appel. 
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DEUXIÈME  PA&TIE. 


k»MÈT. 

LA  CODK  ;  —  AtUnda  que  U  demande  ra  compta  adrettie  par  1«  syndic 
ila  U  iUUlle  Talbol,  k  rboiftier  Gottlard,  eat  balte  lar  Im  an.  un  M  IMS 
c  dv.,  qui  D««'oceiipent  que  des  obllgaUons  dériTant  do  mandat  général  M 
ordinaire  ;  —  Qae,  dan*  l'eapéce,  an  contraire,  U  ('agit  doi  actes  d'an  olBcier 
nlnitièriel,  t^^t  par  on  aotre ordre  de  principes; — Qo'eneflél,  la  droit 
qni  concerne  ces  sortes  d'officiers  a  établi  en  leor  breor  on  terme  de  pre- 
scriptions suecessiTes,qal  exclut  toute  idée  de  comptabilité  ordinaire  sqjetle  k 
la  prescription  de  SO  ans  ;  —  Altendo  que  les  nombreuses  notes  du  règlement 
dont  argumente  le  syndic  Talbot,  ne  serrent  qu'à  Justifier  cette  rérité d'appli- 
cation, bien  loin  de  démontrer  nne  dénégation  au  caractère  dans  leqoel 
Gaillard  dit  n'avoir  cessé  d'agir  ;  que,  dans  rs*péce,enfin,  les  remises  offertes 
elle*  aToaz  foomis  sont  de  nature  i  satisfaire  la  Justice,  à  moins  de  bits 
errenéi  «a  réprébensibies  contraires  et  précis,  qui  n'existant  pu  dan*  la 
cause  ;  —  Par  ces  motib  et  antres  employé*  aa  Jogeinent  de  première  in- 
itance  ;  —  Confirme. 

Du  S4  noT.  18IÏ.  -  C.  de  Konen.   

DirAT,  BispoNSAsarri,  AuBiMitn —  Comp.  com.,  Hbspohsa>. 

JLare^pon$uHUUd4*  attbergi$leiet  MteH»ri,qu4nU  aux  effeti  dêtvayogtwê 
teU*  ehti  mx,  ^éltnd,  miwu  mm  <i4eiara<«<m  df  lapart  du  ooyayswr,  mtx 
taltmri  totUaraMe»  qtu  l*  vofogaur  powiaU  couttrvtr  >aiu  imptidenc»,  tu 
égard  à  $aforitate  el  à  ut  benritu  (1;. 

Lt*  auttrgitlM  et  Us  Mlelitrt,  dant  Ut  eat  de  retponiahiliU  établie  par 
Part.  ItttS  e.  cit.,  «ont  jxKct'aUet  det  tribunaux,  de  eomwurc*. 
(Ton  C.  WrigbU} 

Une  somme  de  S,400  U.  en  or  a  été  Tolée  au  mois  de  déc.  18S7  an  sieor 
'Wri^t,ttégociant  anglais,  dans  l'appartement  qu'il  occupe  à  Paris,  i  l'bdtel  de 
l'Europe  tenu  par  le  sieor  Ton.  —  Action  en  restitution  intentée  par  Wrigbt 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Le  sieur  Ton  oppoie,  en  la 
forme,  l'incompétence  do  tribunal,  et,  au  fond,  qoe  les  bAteUerj  sont  respon- 
sables de  sommes  peu  considérables  ;  mais,  pour  des  râleurs  importantes. 
Ils  ne  sont  tenns  qu'autant  que  déclaration  leur  a  été  faite  par  le  Toyageor. 

Jugement  da  tribonal  de  commerce  qui  se  déclare  compétent,  par  le  motif 
qu'il  s'a^t  d'un  fait  résultant  de  la  profession  dTon  ,  lequel  en  cette  qua- 
lité est  justiciable  do  tribonal  de  commerce;  et,  au  fond.  Il  le  condamne  i 
restituer.  —  Appel. 

AiatT. 

LA  CODK  ;  —  En  ce  qoi  toocbe  l'exception  d'incompétence,  adoptant  la* 
motifs  des  premiers  Juges;  —  En  ce  qui  toocbe  le  fond  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'an,  issa  c.  Ht.,  l'aubergiste  est  responsable  de*  effets  ap- 
arté* par  les  Toysgeurs  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  toI  e*t  étabU, 
et  que  la  somme  de  2,400  fr.,  qui  pouTsitètre  conserrée  sans  Imprudence 
par  Wrigbt,  n'était  pas  disproportionnée  tTce  lafortone  et  ses  besoins;  — 
Confirme. 

Du  2«t  déc.  1858.  -C.  de  Paris,  S'  cb.  -  HV.  Jacquinot-Godard,  pr.-  Godoo, 
sobsl.  du  proc.-géo.,  -  Laranx  et  Seblre.ar. 

iMrMUint ,  iBro* ,  LnnTi  iHDamiuxi. 

£'tmj>rtsMiir  qifU  te  trottve  e»  daitttr  d*  eioier  son  terment  et  d'être  pomr- 
tuivi,  n»  peut  tire  contraint  à  livrer  tet  preuet  à  tout  emieur ,  pomr  Vim- 
prtuion ,  par  exemple ,  d'un  journal  politique. 
fCoosot  C.Robert.) 

C'est  ce  qui  vient  d'être  décidé ,  conformément  à  la  jurisprodence  (V.  Dict. 
gén.,  V*  Preaee,  n.  T66} ,  sur  l'appel  d'au  Jugement  dn  tribunal  de  Cbao- 
moDl  qni  ayalt  Jugé  le  contraire  (  V.  Sec.  pér.,  58.  5.  200 } ,  et  qni  a  été  in- 
firmé en  ces  terme*  : 

AUtSr. 

LA  CODH  ;  —Considérant  que  par  cela  seul  que  l'art.  7  de  la  Cbarte  con- 
stitutionnelle a  secordé  à  tous  les  Français  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions ,  en  se  conformant  aux  lois ,  U  n'en  résulte  pas  la 
conséquence  nécessaire  el  forcée  qu'on  imprimeur  puisse  être  contraint  d'im- 
primer tons  les  oovrsge*  qol  loi  sont  présentés  ;  —  Que ,  pour  arriver  i  nn 
-pareil  résultat,  il  Ihodratl  poovoir  admettre  non  seolenient  qoe  le  législateur  a 
voulu  asdmiler  la  proCrasion  des  imprimeurs  aux  fonctions  des  officiers  mi- 
nistériels dont  le  coneoors  est  forcé ,  mais  encore  qu'il  a  déchargé  les  impri- 
meurs de  la  responsabilité  établie  par  l'art.  11  de  la  loi  du  24  oet.  1814  et  l^rt. 
M  delà  loi  du  17  mal  1819  ;  —  Qu'une  pareille  extension  donnée  i  Part.  7  de 
la  Charte  coostitotionnelle,  en  l'abaenee  de  tonte  antre  disposltioniègislative, 
excéderait  évidemment  les  pouvoirs  de  l'autorité  jodiciaire  ;  —  Qo'en  tenant 
pour  constant ,  en  droit ,  que  les  deux  articles  précités  ne  sont  pas  abrogés , 
on  ne  pouvait  déclarer  qoe  l'exercice  de  la  profession  d'impriineor  a  cessé 
d'être  Ubre  ;  —  Qo'en  effet ,  d'après  l'art.  24  de  U  loi  do  17  mai  1819,  alor* 
même  qu'on  imprimeor  a  rempli  les  obligations  prescrites  par  le  tiL  2  de  la 
loi  do  21  oct.  1814,  il  peut  être  poorsnivi  et  condamné  comme  complice  dea 
délit*  commis  par  l'aoteor ,  s'il  est  prouvé  qutl  a  agi  sciemment  ;  —  Qu'il  y 
aurait  donc  ioiosliee  k  contraindre  on  imprimeur  k  livrer  ses  presses  k  font 
aoteor,  lorsqu'il  poorrait  éprooTerla  crataite  de  violer  «on  serment  oo  de 
«'exposer  k  des  poursuites  ; 

Considérant  qoe,  si  l'art.  7  de  la  Cbarte  paraît  ne  pu  être  en  harmonie  com- 
plète avec  la  loi  qoi  n'accorde  la  facollé  d'imprimer  qo'aox  seuls  Individo* 
brevetés  psr  le  gonvemement ,  c'ut  au  législateur  qn'il  appartient  de  conci- 
lier auunt  que  possible  les  droit*  proclamé*  par  la  Charte  avec  lu  mesme* 
que  réclsme  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  de  la  presse  ;  —  Par  eu 
motifs ,  fkisant  droit  sur  Pappel ,  el  meuant  k  néant ,  etc.  ;  —  Infirme. 

Dn  16  Jsnv.  1859.  -  C.  de  Dijon.  -  Mil.  Saveral,  pr.  •  Chifllot  et  Ed.  Mor- 
crette ,  av. 

(t)  Conf.,  36.  S-  IST;  COntr.  37.  2.  4. 


OFfics,  PaitMTArioii,  CniuiciiK. 

Le  créancier  (Tiw  ojfletsr  wtiniHériel  décédé  pont  être  mUoriti,  i  défaut 
par  Ut  kériHtrt  de  prétenter  m  meettieur  dant  <m  déUU  déUn^né,  d*  (• 
faire  enlewriieuet  place  (C.  dv.  tlM  ;  L  28  avril  1816,  art.  91 J  (•}. 
(  Bexont  C.  Vivier ,  etc.  ) 

Le  sieor  Vivier ,  hnissisr  k  Sens ,  a*t  décédé  laissant  poor  héritiers  sa  laéts 
et  1*  dame  Métal* ,  *a  tante  maternelle.  —  CeUe*-d  ne  s'entendent  pu  poor 
exercer  le  droit  de  présentation  k  PolBce  devenu  vacant ,  le  siaor  Bexont,  pii- 
cédent  titolaire  de  cet  oiBoe ,  et  encore  crèander  du  prix  de  U  vente,  forma 
I  entre  elles,  une  demande  tendant  k  ftire  ordonner  qu'Onu  setaiaat  taaoaa 
de  présenter  on  successeor  dans  le  délai  déterminé ,  ainoD  qoll  «arah  aotorlai 
k  le  faire  k  leor  place.  . 

Jugement  dn  tribunal  de  Sens  qni  rejette  ceu*  demande  :  —  «  Attendu  que 
le  droU  de  présentation  d'un  soecesseor ,  accordé  aox  officiers  ministérieH  , 
par  U  loi  dn  28  avril  1816 ,  ut  sonmis  k  toutu  lu  modifications  qol  dérivaat 
de  sa  nature ,  et  qui  peuvent  être  oommandéu  par  rinlérêl  ;  d'«h  N  soit  qae 
ce  droit  ne  peut  être  régi  par  les  réglu  ordinairu  qoi  doivent  être  soiviu 
matière  de  subrogation ,  poisque  U  décision  do  tribonal ,  si  elle  était  a 


forme  aox  coodnsians  prisu  par  le  deeundeur ,  ne  poarrall  avoir  aocon  eflht, 
l'aotorité  n'étant  point  enchaînée  par  cetM  décision  dan*  le  choix  m^il  M  t 


viendrait  de  taire  ponr  le  remplacement  d'un  Utniaire  décédé  :  qu'on  ne  saa- 
rait  admettre  qoe  lu  créanciers  d'un  oSder  ministériel  décédé  pussent  être 
saisis  du  droit  de  présenUtitn ,  leurs  intérêt*  étant  protégés  par  U  surveil- 
lance de  radminisUaiion  Jodiciaire,  k  laqoelie  Ils  peovent  a'adresaer,  soit 
poor  U  conservation  de  leors  droits ,  soit  poor  tains  ordonner  qoe ,  dans  ob 
délai  qui  serait  déterminé,  loa  héritiers  dn  décédé  seront  tenu  de  préeea- 
ler  un  successeur ,  sinon  qo'il  y  sera  ponrva ,  après  rutimalion  de  l'o~ 
vacant,  a  —  AppoL 

Atmir. 
LA  CODE  ;  —Considérant  qoe,  conformément  k  l'art.  1166  c  dv.,  le  < 

qaisoat 


vacans  ut  accordé  tant  aox  héritiers  do  titolaire  do  défkmt  qo'k  su  ayant» 
caose ,  poisqoe  l'exercice  de  ce  droit  doit  être  réglé  psr  la  loi  k  intervenir  soit 
k  l'égard  des  ans ,  soit  k  l'égard  du  antru  ;  —  Qu'ainsi ,  ce  droit  n'éunt  pa* 
exclusivement  attaché  k  la  peraonne  desdits  héritiers ,  peut  être  exercé  par 
les  créanders,  lorsque  leurs  iniérêu  sont  compromis  par  le  fait  du  héritiers; 
—  Conddérant ,  en  fait ,  que  lu  retard*  apporté* ,  de  la  part  du  héritier*  Vi- 
vier ,  k  la  présentation  ponr  l'office  d'huissier  devenu  vacant  par  le  déeèa  dn 
sieur  Vivier ,  ut  préjudiciable  k  l'appelant  dont  la  qualité  de  créancier  n'ut 
point  contutée  ;  —  Infirme  ;  ao  prindpal ,  ordonne  que ,  dans  le  mois  qol 
suivra  la  prononciation  dn  présent  srrêl ,  lu  bériUec*  Vivier  seront  tenos  de 
présenter  le  snecesteur  de  Vivier  k  l'agrément  du  i«i,  dnon  autori*e  l'appe- 
lant k  faire  ceue  prèienution,  ton*  droiu  rupeeUvement  réservé*  aux  parUcs 
k  l'effet  de  se  pourvoir  en  eu  de  contuution  sur  les  conditions  et  le  prix  de 
la  cession  d'office  dont  il  s'agiL 

Du  17.nov.  18S8.-C.  de  Paris ,  S' eh.  -  MM.  Jacquinot-Godard  ,  prés.  -  De- 
lapalme ,  av.-gén.,  concL  contr. 
t 

ADDinCB  SOUMIIBLUl;  IllCIDB«T,  IMTBBSICTIOII. 

la  demande  en  nomination  d'un  odatintilrateitr  protitoirt  n'ut  gu'itn 
•Mùfanl  de  la  detnande  en  inlirdMion ,  qui  doit  être  jugé*  pur  <•  cmm-  roy  ai* 
«»  audience  toltnntlU.  (  C  dv.  497  et  *oiv.  ) 

(  Veave  Dooay  C.  Sénéchal. }  —  AnnâT. 

LA  CODE  ;  —  Considérant  qoe  la  demande  en  nomination  d'un  adminla- 
traleur  provisoire,  n'étant  qu'un  inddent  de  la  demande  en  interdiction,  doit, 
comme  l'action  prindpale  être  portée  devant  la  cour  Jugeant  en  audience 
solennelle  ;  —  Se  déclare  incompétente  et  renvoie  la  cause  et  lu  parties  de- 
vant les  Jngu  qui  en  doivent  coniiailre. 

Dn  7  nov.  18S8.  -  C.  royale  de  Pari*,  2*  cb.  -  MM.  Hardouin,  pr.  -  Ber- 
ville,  pr.  av.-gén,  -  Simon,  av. 

MAKDAT  ,  COMPTB  ,  LlBÉBATION  ;  DSCHB  DB  «DBIDICTIOII  ,  CUIPBTBHCB. 

Le  mondant  qui,  te  trouvant  dmnt  un  état  démène ,  ne  réclame  pat  da 
ton  mandataire  det  fondt  que  ce  dernier  d»vait  recouvrer  pour  ton  compta , 
el  qui,  lort  dt  ta  faillitt ,  ne  ports  pat  celU  tomm*  tur  ton  bilan,  doit  étra 
prétumé  avoir  libéré  ton  mandataire,  lurlout  ti  ce  dtrmiar  prête  tn  outre  te 
serment  supplétif. 

Le  tribunal  de  commerce  juge  en  premier  rettort,  lorsque  U  dtmanâo 
primitive  inférieure  i  1 ,000  fr.  ctt  ampUfiée  par  la  demande  de  dommages- 
intértU  pour  «m*  conta  antérieure  (S). 

(  Deffargu  C.  Monoorgé.  )  —  abbAt. 

LA  CODE;  —  En  ce  qui  touche  la  On  de  non  recevoir  oppuée  k  l'appel  de 
Deffargu ,  et  qni  est  prise  du  dernier  ressort;  —  AtUndn  qoe,  par  exploll 
dn  7  août  1857 ,  lu  frères  Moncorgé  usignèrent  Deffiargu  devant  le  iribuMl 
de  première  instance  de  Ribérae  en  paiement  l*  d*  la  somme  principale  de 
882  Dr.  60  c. ,  montant  de  quatre  bllleu  dont  ce  dernier  t'était  chargé  d'opérer 
le  recoovrpment  pour  leur  compte  ;  2°  duintèrêt*  de  la  *omme  de  404  fr,  A 
partir  dn  8  Juin  1856 ,  jour  de  l'échéance  du  trola  premiers  blIleU ,  et  do  c*«x 
du  quatrième,  de  la  somme-de  491  f^.  60  c. ,  k  partir  do  M  dn  même  mois  de 
Joln ,  époqoe  de  son  exigibilité  ;  —  Qoe  ces  diversu  sommu  réoniu  étant  in- 
férieoru  k  1,000  fr. ,  l'appel ,  sons  ce  premier  rapport,  ne  serait  pu  rece- 
vable  ;  —  Mais  attendu  que  les  fréru  Moncorgé  ont ,  par  une  seoeode  assigna- 
tion devant  le  même  tribunal,  amplifié  la  demande  primitive  «l  condu  k  ce  qio* 

(S)  Conf.  39  mai  1835.  Colmar  (Eee.  pèr.  SB.  S.  iSS).— Cent,  l«r  mars  1853,  dèeks. 
dn  min.  de  la  lustioe.  Diot.«èn..  ro  Office,  n.  67, 73. 
(S)  Conf.  Voy.  Diet  gén.,  vo  begrét  de  jorid.,  n.  il»,  145,  ««,  i«9,  Wi . 
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Deillvges,  indipandaminent  do  capital  de  893  fr.  60  c.  et  dM  inlirtU,  Htl 
condamoé  aoTeri  eux  à  de»  dommaget-intiréis  à  meUre  par  état  et  déclara- 
tion ,  à  raison  du  préjudice  «ouilért  par  le  relard  apporté  aa  paiement  des 
lommei  réclaméeai  —  Que  ce  nonveaa  chef  arail  laiai  le  tribunal  de  com- 
merce d'un  litige  dont  la  taleor  était  iodéterminée  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  poo- 
▼ait  ataluer  qu'à  la  charge  de  l'appel  ; — Attendu  que  Deffargei,  en  aronanl  le 
recooTrement  dea  raleun  qui  lui  aTaient  été  coDiléea,  ajoutait  en  même  tempi 
en  aroir  effectué  intégralement  la  remise  i  tes  mandans;— Quele*  frères  Mon- 
corgé ,  sans  méconnaître  la  règle  de  l'IndiTisibililè  de  l'aten  jodieiaire ,  de- 
mandèrent et  obtinrent  d'être  admis  k  la  preuTe  testimoniale  de  cerlaios  faits; 

—  Que  cette  preuve  était  recevabie,  s'agissent  d'une  cause  parement  commer- 
ciale;—  Attendu  que  l'enquête  ordonnée  n'ayant  rien  produit  de  concluant 
sur  le  fait  de  la  remise  de  892  fr.. ,  Il  y  a  lien  de  se  déterminer  d'après  les 
simples  présomptions  auxquelles  il  est  permis  de  recoorir  toutes  les  fois  que 
la  preuve  par  témoins  est  admiulbie  ;  —  Attendu  qoll  serait  dilBcile  d'expli- 
quer le  retard  on  la  négligence  que  les  frères  Moncorgè  ont  apporté  dans  la 
réclamationdesrondsqueDelfargesaTaitreçuspour  eux,  si  ce  dernier  ne  leur 
ensTaitpaa réellement  reDduGomple,surloat si  l'on  considère  l'embarras  de  leur 
position  commerciale ,  qui  fut  blentdt  tolTle  d'une  déclaration  de  faillite  ;  — 
Qu'il  est  cootunt ,  d'autre  part ,  que  la  somme  qu'ils  réclament  n'a  pas  été 
portée  à  l'actif  du  bilan  qu'ils  ont  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 
que  ce  bilan  ne  fait  aucune  mention  des  quatre  effets  à  recoutrer  ;  qu'une 
telle  omission  ne  saurait  être  attribuée  k  une  erreur  on  k  un  oubli  ;  qu'elle 
constituerait  une  fraude  si  elle  aiait  été  Tolontaire  et  calculée  ;  qu'il  résulte 
en  faTeur  de  Deffarges  des  circonstances  qu'on  -rient  de  rappeler  une  présomp- 
tion de  libération  qui  pont  être  fortifiée  par  le  serment  que  l'art.  1367  c.  cir. 
•alorise ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  l'exception  opposée  à  la  demande , 
sans  être  pleinement  Justifiée ,  n'Stt  pas  non  plus  dénuée  de  rraisemblance  ; 

—  Sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non  recoTOir  opposée  par  les  frères  Moncorgè  , 
lUaant  droit  de  l'appel  que  DeOïrges  a  interjeté  des  deux  jugemens  rendus  par 
le  tribunal  de  première  Instance  de  Ribérac ,  jugeant  commercialement , 
émendaot ,  décharge  Deffarges  des  condamnations  contre  lui  prononcées ,  k 
la  charge  par  lui  d'affirmer  par  serment  qu'il  a  réellement  remis*  aux  frères 
Moncorgè  la  râleur  des  quatre  effets  de  commerce  dont  ceux-ci  l'avaient 
chargé  d'opérer  le  recouvrement  pour  leur  compte. 

Du  e  août  18S8.  -  C.  roy.  de  Bordeaux,  l"  ch.  -  MH.  Gerbeaud ,  pr.  -  Doms, 
•v.-gén.  -  de  Chanehel  et  Guimard ,  av. 

iNTintTS,  HaiinAT,  Dimamm. 
Dans  U  ea$  oA  «»«  obligation  t$t  aeguilUe  par  wt  («'«r<  au  nom  du  débi- 
ttur,  ti  le  mandat  n'est  pat  jxutifU ,  U$  intérilt  courent  à  dater  du  jour  de  la 
demande  et  non  de  celui  de  l'avance  (  C.  civ.  tSS6  et  2001  )  (1). 
(  Daix  C.  Lenfant.  ) 
Le  iieur  Daix,  au  profit  de  qui  le  sieur  Lenfant  a  acquitté  une  somme  de 
1,000  fr.,  est  condamné  au  paiement  des  intéréls,  k  compter  da  |oor  de  l'a- 
vanco  constatée,  aur  le  motif  d'un  mandat  tacite  intervenu  entre  eux.  —  Appel 
par  le  sieur  Daix. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  mandat  n'est  nullement  justlBé  ;  —  Que, 
ne  s'agissent  ainsi  que  du  remboursement  d'une  somme  payée  conformément 
aoz  dispositions  de  l'art.  12ô6  c.  civ. ,  les  intérêit  n'ont  commencé  k  courir 
qu'k  compter  du  Jour  ob  le  remboursement  a  été  demandé,  et  le  débiteur  mis 
en  demeure  ;  —  Infirme ,  quant  aux  intérêts ,  qui  ne  seront  exigiblet  qa'k 
partir  do  jour  de  la  demande. 

Du  4  nov.  1858.  -  C.  roy.  de  Paris ,  S*  cb.  -  MH.  Jacquinot-Godard ,  pr.  - 
Lanoé  et  Lion  ville,  av. 

Alimehs,  Rbpbtitioh,  Eoucatiok. 

Vinttiluteur  aux  toine  duquel  a  été  confU  un  enfiant  mintur  «'a  pa$  contre 
e*  dernier  une  action  directe,  à  raison  des  fraie  d'entretien,  de  nourriture  et 
téducaHon,  eurtout  s*«  »'o  pae  de  fortune.  Une  peut  Pexercer  que  contre  tet 
père  et  mère  (S). 

(Burè  C.  dame  Labbé.) 

Le  aienr  Huré,  instituteur,  est  chargé  en  182S  de  l'éducation  des  enfans 

mineurs  des  époux  Labbé  qui  pariaient  pour  le  Brésil En  1831,  décès  du 

sieur  Labbé,  qui,  de  son  vivant,  avait  payé  plusieurs  k-comptes.  Les  enfans 
étant  retirés  de  pension  denx  ans  après,  Huré  demande  le  paiement  de  4,200 
1^.  contre  la  veuve  Labbé,  tant  en  son  nom  persoiwel  que  comme  tutrice  de  ses 
eobns  mineurs. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  condamne  la  dame  Labbé  an  paiement  d'une 
aomme  de  S,8i0  fr.  ;  mais,  qnant  aux  enfans,  11  décide  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Huré  n'a  contracté  qa'aveclos  époux  Labbé  ;  qu'en  consentant 
k  prendre  leurs  enfans  dans  son  institution,  il  n'a  dit  compter  qne  sur  U  fortune 
des  père  et  mère  pour  se  faire  payer  le  prix  convenu  avec  enx:  mais  que  les 
«nrans  n  ont  pris  k  cet  égard  ancnn  engagement  ;  —  Auendu  qu'en  leur  fonr- 
nifsant  la  nourriture  et  les  autres  objeU  d'entreUen,  Huré  n'a  agi  que  comme 
snandalaire  de*  époux  Labbé,  chargé  par  eux  d'acquitter  envers' leurs  enfans' 
leur  obligaUon  personneUe  ;  —  Attendu  qne  le  motif  tiré  de  ce  que  les  enbns 
«nt  personnellement  profité  de  ce*  dépenses  ne  saurait  leur  donner  une  action 
directe  contre  eux  ;  qu'en  effet  les  père  et  mère  n'ayant  aucune  action  contre 
leur*  enfuis  k  raison  de*  fratode  leur  nourriture  et  entretien,  lenr  mandataire 
M  saurait  avoir  plus  de  droiu  que  les  mandans,  surtout  quand  il  est  établi, 
commedaiu  Peapéee,  qne  les  mineurs  n'ont  aucune  fortnne;  —  Attendu  enfin 
qne  le  système  contraire  tendrait  k  ruitter  par  avance  lea  mineur*  en  aecomn- 
Unt  anr  lenr  t«le,k  tanr  inau,  un  pu*it  qui  viendrait  phu  tard  paralyaar  tonte* 
Iwir*  re*aource*,anmoiiieiit  oit  il*  pourront  suffire  k  leurs  be«obis...i— Appel 


(0  Voy.D^  gèn.,vii  IntèrèU,  n.  IM  eisoiv.  ;  « 
(S)  Cent. V^.  DIct.  gèn.,  vo  Alimens,  n.  188, 189. 

1839 a*  Parde.  —  2*  Cahier, 


n.  èoselsalv. 


abbAt. 
LA  COCR  ;  —  AdopUnl  les  motifs  des  premiers  Juges;  —  Confirme. 
Du  17  nov.  1838.  -  C.  de  Paris,  l"  ch.  -  IW.  Sèguier,  pr.  pr.  -  Pécoari, 
av.-gèn.,  c.  conf.  -  Bamouvio  et  Barbier,  av. 

Faillitb,  PAinmiT,  Datb,  EinKkssBaBiiT. 

£«(  paiement  failt  par  le  failli,  pour  det  dettet  échuet,  par  Vendot  de 
billeti  régulieri,  ton!  valablet,  tt  cet  endouemmt  porte  la  date  de  l'un  det 
dixjourt  q^  précédent  l'ounerture  de  la  faillite ,  bien  que  la  remiie  det 
billeti  au  bénéficiaire  toit  poilérieure  d  cette  oueerlure  (S). 
(Syndics  Bourdon  C.  Guillochin.) 

28  aoOt  1837,  endossement  au  profit  du  sieur  Guillochin  par  le  sieur 
Bourdon,  son  débiteur,  de  deux  billets  k  ordre  de  1,000  fr.  chacun,  souscrits 
par  un  sieur  Roger.  —  Ils  ne  parviennent  k  leur  destination  que  le  4  sept, 
suivant. 

Faillite  du  sieur  Bourdon.—  L'ouveriure  est  reportée  an  1»'  sept.— Le*  syn- 
dics demandent  que  Guillochin  toit  tenu  de  rapporter  k  la  masse  les  billets 
qui  ne  lui  sont  parvenus  qne  postérieurement  k  la  faillite. 

8  mal  1853,  jugement  dn  tribunal  de  Vltry  en  ces  termes  : 

«  AUendu,  en  droit,  que  la  validité  des  actes  et  paiemens  faits  par  le  failli, 
et  les  effets  qu'ils  peuvent  produire,  sont  déterminés  par  le  droit  commun,  et 
spécialement  par  les  ari.  442,  44^  444, 448  et  447  c.  com.  ;  —  Que  de  leur 
combinaison  il  résulte  que  les  actes  et  paiemens  postérieurs  k  l'ouverture  de  la 
faillite  sont  unis  de  plein  droit,  parce  qu'alors  le  failli  n'a  plus  la  disponibilité 
de  sa  fortune;  qu'il  n'a  plus  le  pouvoir  de  payer  nn  créancier  de  préférence  k 
un  autre  ;  —  Qu'en  vain  celui-ci  invoquerait  sa  bonne  foi  et  son  ignorance  de 
l'état  des  affaires  de  son  débiteur,  parce  que  ce  n'est  point  pour  cause  de  sa 
mauvaise  foi  que  la  nullité  des  paiemens  effectués  est  prononcée,  mais  par  la 
raison  de  droit  que,  dèpooillé  légalement  de  l'administration  de  ses  biens,  II 
n'a  pu  les  attribuer  k  l'un  an  préjudice  de  l'autre  ;  —  Qo'il  en  est  autrement 
des  actes  ou.engagemens  contractés  ou  paiemens  faits  par  le  débiteur  dans  le* 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouveriure  ou  la  déclaration  de  faillile  ;  que,  slls 
sont  présumés  frauduleux  qnant  au  failli,  ils  ne  peuvent  être  annulés,  s'il  n'est 
prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des  autres  coniracl^ns  ; 

n  Attendu,  notamment,  que  l'art.  446  du  code  précilè  dispose  que  toutes 
sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui  précédent  la  faillite  pour  dettes  com- 
merciales non  échnei  sont  rapportées  ;  — Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  la 
conséquence  très-rationnelle  que  les  paiemens  faits  de  créances  échues  sont 
valables; 

«  Attendu,  «1  fait,  en  ce  qui  concerne  Gnitlocbin,  qui  était  créancier  de 
Bourdon  Langelin  de  2,1S6  fr.  réglés  en  trois  effets  k  ordre  qui  étaient  payables 
dès  le  SO  juin  1837;  qu'il  est  justifié  que  les  deux  billets  de  chacun  1,000  fr. 
souscrits  par  Roger  au  profit  de  Bourdon  ont  été  passés  par  celui-ci  k  Goil- 
lochin,  suivant  endossement  écrit  en  entier  de  la  main  d*  Bourdon  ;  qu'il* 
sont  causés  pour  valeur  reçue  en  compte  et  datés  du  28  août  1837  ; 

a  Attendu  que  l'art.  136  c.  com.  dispose  que  la  propriété  d'une  lettre  de 
change,  et  conséquemment  de  tout  effet  de  commerce,  se  transmet  par  l'en- 
dossement ; 

«  Attendu  que  l'ordre  écrit  sur  un  effet,  lorsqu'il  est  régulier,  lait  foi  de  sa 
date,  puisqn'aux  termes  de  l'art.  139  du  même  code,  il  est  défendu  de  les  an- 
tidater sous  peine  de  faux  ;  qu'il  suit  de  Ik  que  la  véritable  date  de  la  trans- 
mission est  celle  de  l'endossement  ; 

a  Attendu  qne  les  paiemens  faits  k  Guillochin,  par  l'endos  des  billets  dont 
s'agit,  sont  constatés  par  des  actes  réguliers  et  non  attaqués  sous  le  rapport 
do  faux  de  leur  date  ;  qu'ainsi  elle  est  et  demeure  fixée  au  28  août  1837,  époque 
oh  Bourdon  n'était  pas  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  l'ouverture 
de  ta  faillite  ayant  été  reportée  an  1"  sept.  1837;  —  Altenda  que,  ti  ces 
paiemens  ont  été  faits  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  faillite.  Ils  ont  eu 
pour  cause  des  dettes  échues  ;  qu'Ut  ne  pourraient  être  invalidés  qne  pour 
cause  de  faux  concerté  entre  le  débiteur  et  les  créancier*  payés;  —  Attendu 
que  la  fraude  ne  te  présume  pas  ;  —  Attendu  qne  de  tout  les  faits  et  circon- 
stances il  ne  résulte  aucun  caractère  de  collusion  entre  Bourdon  et  les  créan  - 
ciert  Guillochin  pour  ralton  du  paiement  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  peu  Importe  oii  les  billets  auraient  été  remis  00  se- 
raient parvenus  au  bénéficiaire  ;  qn'il  suffit  de  recoorir  aux  ari.  157, 138,  139 
c.  com.,  pour  reconnaître  qu'k  l'instant  où  l'ordre  est  Irégnlier  la  négociation 
est  parfaite  et ''consommée;  qu'aocnn  texte  de  loi  ne  fait  dépendre  cette  né- 
gociation de  l'acceptation  du  bénéficiaire  ;  —  Qne,  dans  le  cas  prêtent,  la 
négociation  te  trouvait  accomplie  et  parfaite  an  moyen  de  l'endot  et  d'une  daie 
antérieure  k  la  déclaration  de  la  faillite  ;  qo'ainti  le  Ikllli,  et,  par  suite,  la 
masse  det  créancier*,  se  tout  trouvés  dès  ce  moment  régulièrement  et  vala- 
blement deisaisis  des  valeurs  transmites  aux  sieurs  Guillochin  Bisson  ;  —  En 
conséquence ,  le  tribunal  déclare  les  syndics  de  la  faillite  Bourdon  mal  fondés 
en  leurs  denundes  et  conclusions  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  k  soumettre  le  sieor 
Guillochin  an  rapport  k  la  matte  des  billets  on  valeur  des  billets  Roger.  »  — 
Appel. 

ABBtT. 

LA  CODR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier^joges  ;  —  Confirme. 
Du  6  nov.  1838.  -  C.  de  Paris,  2*  cb.  -MH.  Hardoin,  pr.  -  Berville,  pr.  av.- 
gèn.,  c.  conf.  -  Baroche  et  Lionville,  av. 

OïLia.,  Cadsb.  —  RBiiFi.ACBM«iiT  MiLiTAinn  ;  Fadx;  Hiritibb. 

te  contrat  qui  a  pour  objet  une  choit  licite  ett  obligatoire  pour  Iti  partiel, 
lori  mtmi  que ,  pour  l'engager  d'une  Manière  légale  et  vototbj  eilet  oaC 
tranigretté  les  loit  dt  l'ordrt  publie.  * 

Et  ipécialeuient  le  rtmplaçant  qui  a  eontraelé  loui  «m  faux  nom 

j>««(deiR<iiu{«r{«  paiement  de  la  lommequia  été  itipuUe,  bien  qu'il  oit 
commit  «m  faux  dam  le  contrat, ti  ^aittturt  le  remplacé  a  éU  gatanU. 

~(3}  Voy.  Diet.  gèn. ,  vo  FaiUHe,  n.  188  et  suiv. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


Bitnfiwit  rtmplactmtnt  profU*  ut  remplaei $tul,  $i  lô père  dt  eetui-ci 

l'eitoblifi  panoHMUtwuM  4»  ntrt  <«  riWÊpim(4mt  ^luipager  It  pHx  de  $on 

ttrtiet,  te  diraier  a  ,  pour  en  «Meatr  <•  paiamtmt,  après  le  détèe  d»  pire,  ur« 

ae(«'>n  non  teutemeni  contre  le  rempUté,  muie  etuor*  eemire  tu  eoMritien. 

(Moalis  C.  bèriliar*  Fauroux.) 

Le  26  mai  1809,  uu  acte  fui  pa»t4  enlr*  Faureoi  père  «l  Pierre  Moulis,  par 

lequel  ce  deraier,  sou*  le  nom  de  Jaaa  Dobao,  t'obligeail  ii  remitlacer  dans  le 

ierrlcfl  miliiaii*  Jeao-fiuillaume  Fauroux  Us,  caïueril  de  ladite  aauèe  laaa  : 

Faucoux  père,  de  soo  cdté,  i 'oblî(eait  pefteuneUemeut  aa  retour  i  payer  au 

■ieur  Moulis  la  iomnade  2,100  (r. 

Par  (uitede  celle  eouienOos,  Fauroux  Ole  Fui  CDlièremeDl  garanti  du  serfice 
laUUaire,  et  lioulia,  «ou*  le  nom  de  Oubuc,  bil  dirigi  sur  la  jeune  fjuie. 
Da«  certiacau  aitetlent  qu'il  ;  cal  arrivé  le  •  inin  IWW,  et  qu'Ûa'a  jaaaia 
déaené. 

En  18^,  Pierre  céda  sa  créance  à  Joan  Moulis  sou  frère,  et  celui-ci,  après 
uD  ijuitite  eiaai  de  concitiation ,  asiigaa  Fauroux  père  de«aol  le  iribunal 
de  SuGiroDS  pour  en  oblauii  le  paiement  de  la  somma  de  ï,00O  fr.  qui  restait 
due  sur  le  prix  de  remplacement  supulé  en  t80u.  Eauroux  aMurui  et  l'in- 
stance fut  reprise  contre  ses  héritiers  qui,  après  de  longues  procédures, 
conclurent,  les  eolaas  de  G  uUlaume  Fauroax  à  leur  relaxe,  et  les  aoues  à  être 
mis  horsdeoauae. 

Le  iritutaal  de  Sl-Girons,  par  son  jugement  du  IS  mars  t8Z7,  rejeta  Tacle  de 
1800  ,  comme  ayant  «ne  sause  iUictte,  mais  considérant  que  l'wrre  Hmslis 
•Tait  libéré  Guillaume  Fauroux  de  serTic*  miliuire,  condamna  ses  bériiiers 
i  loi  payer  une  iudemifité  qu'il  fixa  ex  aqua  tl  éoito  à  la  somma  de  l,tHIO  Ir. 

Appât  par  Pierre  HooUs. 

AUtKT. 

LA  COOR;— Atteadoqae,  s'il  est  hors  de  doale  qu'une  stipulation  illicite 
ne  peut  prodtiire  aacitn  lieu  obtigalaii»  pour  les  partie*  dont  elle  émane  (art. 
llilelllSftc.  civ.),  il  est  ègalauieni  certain  que  robtigdlioa  qui  sonmet  à 
l'exéeatien  d'm  bit  licite  et  permis  doit,  enwe  les  parties  qui  l'om  souscrite, 
(tre  pleinement  exécutée,  quoique  celles-ci  n'aient  pa  la  brmuler  d'une  ma- 
aiére  légale  et  ob.igatsire  qu'en  transsressaol  la>  lois  d'ordre  public  ;  —  At- 
tendu, dés  lors,  que  pou  importa  que,  dans  le  contrat  du  M  mai  1808,  la  cédant 
4e  l'appelant  ait  pris  i  dessein  un  nom  qni  n  était  pas  la  sien,  et  ceramis 
ainsi  sciemment  le  crime  de  (aux,  puisque  ce  n'est  pas  ce  fait  qui  est  le  pria- 
cip* nn  la  canse  de  la  oontastalian  actuelle;  mais  qu'il  s'agit  seeleaent  de 
Mcider  si  l'auteur  de*  ialinés,  qui  lut  év idomraenl  le  complice  de  celle  al- 
tération coupable  de  la  Térilé,  a  jamais  pu  refuser  d'e  :écuter  les  ohlitattons 
qui  devaient  être  la  eempeasation  de  celle  que  eoniracuil  wtTsrs  lui,  sous  lO' 
BMt  de  Jean  Uaboe,  Vierre  Moulis  ;  —  Attendu  qae  cette  obligation,  ayant 
aniquemeat  peur  èbjel  de  remplacer  pour  le  service  militain,  aaqnel  il  était 
appelé,  Jeaa-GuiUaama Fauroux,  était  licite  et  permise;  —Attendu  que  c'est 
MUS  (uadement  ^e,  peur  s'allraachir  du  paiement  «^  devait oaapenser  l'exé- 
cution dé  aalM  obUgatioa,  les  Intimés  obieetent  que  ledit  Pierre  Moulis  n'a 
{«nais  été  ineorpoie  dans  aucnn  régiiDent  de  l'anaée,  on  qae,  s'il  l'a  été,  il 
•st  preaqne  Miqoura  deaaantè  a«  eut  de  désertion,  puisque,  indépeadamment 
de  ce  que  les  documens  produits  par  l'appelant  semblent  démentir  celle  Ulé- 
gation,  leur  eenleelaliaa  légal»  serait  sans  résolut  :  l'obligaiioD  souscrite  par 
Piene  Moulie  suait,  en  elbl,  nniquemwH  pour  obtet  (  ce  sont  les  termes  du 
contrat  du  W  mai  tSOa)  de  t*  meitr*  au  lieu  et  place  de  Fauroux,  et  de  le 
garantir  de  loue  let  étènetnent  quelconfuet  à  raiijn  du  service  tniUmir»  ; 
catU  obligation  a  donc  été  pWaement  exécutée,  puiaqn'U  est  reooannpar  les 
intiméssus-mémes,  eteoaeutè  par  ledU  acte  du  procès,  qae  ledit  Fauroux  ht, 
k  partir  de  eajoar,  eniiérament  libéré  par  l'Etal  :  pea  importerait  donc  qae 
Piarre  HoaliaeAi  atteint  ce  bot  sans  employer  le  seul  moyen  qui  devait  se 
réaUMir,  c'eat-é-dire  le  service  réel  dans  ua  earpe  de  l'araée,  puisque  IBlai 
saot  avait  intérêt  à  se  pMaJre  d'une  pareills  violalian  des  lois  ; 

Attanda  qne,  si  le  contrat  de  remplasament  eat  principalement  Uea  dmis 
l'intétét  de  ieen-Guillanme  Faocmis,  son  père,  qui  y  stipulait  seul,  déclara, 
par  exprén,  s'obliger  en  son  propre  nom,  ei  é  e»  payer  le  prix;  —  Aweadn, 
dés  lor»,  que  M  rcpréeenUn»  de  cekii-Gi  sont  passibles  de  l'esécatioa  de  cette 
obligation  ; 

Par  CCS  notib,  disant  droit  sur  l'appel  de  la  partie  d'Astre  (Jeaa  Moalis), 
condamne  celles  de  Carias  (le»  héritiers  Fauroux),  comme  procèdent,  b  lui 
payer  la  somme  d»  S,OM  (r.  pour  le  solde  du  contrai  du  96  maé  180»;  et  ce 
avec  les  intérêts^  partir  dn 9  nsai  1832,  jour  de  la  demandai. 

Bu  l*'  ac*»  tSSS.  -  C.  de  Toulouse,  V  cfa.  -  MM.  Gsriimea,  pr.  -  Tarraa, 
av.-gén.-  Saaeis  cl  Ferai,  av. 

Dot,  G«n»TiTiiTiMi,  Bibm  a  vnaiB.  —  PAasmunaaux  ,  nuptnwéyit, 

Rsarfcoi. 

iM  mmtituUou  *m  éet  de  leU  ou  tel»  hitnê  par  de»  ipaua  fai  se  soni 
inarMsseas  lerdïtaM  detat,  peut  réiulttr  de  fermée  iqmioatene  el  éefintei^- 
tien  dee  par  tiet  .-«iVsst  jta»  betotn-^ue  le  mal  eaasiilaé  eeit  expretedment  em- 
ployé. 

....  .£<(/><eia{efflen<  e((e  r^(u«e,  fuanfaux  biens  à  venir,  de  la  déclaration 
oontraeHuUe  qm  la  leamteâien  au  réfime  dotal  ne  eeru  point  un  obstacle 
ét'aUinaUoudu  biens  immeubUe  à  échoir  à  la  {etureépnm,  pourvu  qu'ilu 
ait  remploi  eusa  faveur  (C.  civ.  ISua,  IM9)  (1). 

Vue  hypothèque  consentie  sur  let  biens  paraphemaux  est  nulle,  si  l'a- 
liénation n'eneet  permise  qu'à  ehierge  de  remploi  (C.  cir.  1574)  It). 
[Verne  Parot  C.  Nivet,  etc.) 

En  sept.  fSiS,  contrat  de  mariage  des  époux  Parot,  dans  lequel  ils  déctannl 
se  soumettre  au  régime  dotal  avec  stipolation  que  l«  mari  pourra,  avec  le 
concours  d»  sa  femme,  aliéner  les  biens  à  vonir  de  cell»-ei,  à  la  charge  de 
remploi. 

Après  le  déefa  de  la  mère  de  la  dame  Parof,  Ig  narl  d«  cette  dernière  se  Bt 


•Bvtir,le»iuin  ISSit,  on  crédtode  10^000  fr.  par  HM-Boadd  etBaulica.baii- 
qniers,  et«ffecta,co^ioiIUenlenlave«sonépoBse,  pour  garaatie,  on»  aoiaan 
qae  celle-ci  avait  recueillie  dana  la  succession  de  su  mère.  Parot  fit  daana- 
vaises  affaires  ;  sa  femme  (arma  use  demande  en  séparstioa  de  Mens,  et,  aar 
l'inlervention  des  créancier*,  demanda  la  nullité  de  l'bypothèipia  conasalta, 
comjpe  frappant  sur  im  immeuble  douLLe  tribunsl  de  Limoge*  décida  qaa  la 
douiité  ne  frappait  que  sur  ccruins  iaoKublcs  énoncée  au  eoniral  (sn.  %  ; 
que  laaantres,ei  ueummeut  ceux  sdvenus  par  succesaieu.MÉanIpsiipheniaM; 
que  las  dispositions  de  l'art.  K  du  conirat  n'auraient  rien  pu  ni  voula  llllln^M  b 
la  nature  de  ces  iauneubles,  el  qu'en  conséquence  l'hypothèque  était  valafeie. 
—  Appel  de  la  dame  ParoU 

abbAt. 
LA  CODB  ;  —  Attendu  que  l'appel  de  la  dame  Maariel-Parot  a  pour  obitt 
de  faire  annuler  l'hypolbéque  par  elle  consentie  aux  sieurs  Boadot  et  BaaaMan 
sur  la  maison  de  la  rue  Jauvios,  comme  portant  sur  ua  imanable  dotal  ;  — 
AUendoque,  si,  au  à  termes  des  srt.  1591,  1S9Ï  et  UH  cciv.,  ilae  aaAt 
pas,  pour  que  les  biens  d'une  femme  soient  dounx,  que  le»  épon»  ainat  dériair 
en  (erme*  géuéraux  se  souineitre  au  régime  deul,  et  qa'il  soit  nécesanise,  en 
outre,  que  les  biens  auxquels  ou  veut  imprimer  It  caractère  de  doulilé  aioat 
été  cunstitués  en  dot,  il  laui  reconnaître  aussi  que  ces  mois  constitués  n*  saal 
point sacramaoïfils  au  point  de  ne  pouvoir  être  reiuplacés  par  des  leiinnii 
èquivalens  et  qui  ne  Uissent  aucun  doute  sur  l'intenti»»  des  parties,  la* 
contrais  de  mariage  èlaot  soumis  aux  mêmes  règle»  d'intcrprèlnilea  qoa  las 
autres  coatraU  ;  —  Et  attendu  que,  dan*  la  oeotrai  de  maiiage  de*  épaas 
Parot,  après  la  déclaraiion  portée  en  l'art.  1",  que  les  époai  sa  lennistwt 
aurégimedoul,  an  lit  dans  l'art.  S  que  cette  acnmission  au  régfaac  dataé  ne 
sera  point  un  obstacle  &  raliéoaiion  des  biens  immeubles  qui  poarrsieBt  échair 
é  la  future,  pourvu  qu'elle  assiste  aux  vente»,  et  qu'il  y  ait  un  remploi  demi^w 
nature  à  opérer  en  sa  laveur  :  —  Qu'il  est  impossible  du  ne  paa  voir  dea*  celte 
clause  l'intention  manifeste  des  époux  d  impitaer  aux  biens  i  voair  da  1b 
future  le  caractère  de  doialité ,  puisque  l'argameatatiaB  la  plu»  aublile  oe 
pourrait  lui  attribuer  on  autre  sens  ^  —  Que,  dès  lors,  oa  ne  saurait  M  déaiar 
ce  caradâlb,  sans  méconnaître  U  loi  formelle  du  coninl  ; —  Qu'ainai,  la  maiann 
de  la  me  Janvion,  étant  éclmeé  l'épouse  Parot  poslérleurenent  à  son  SBariage, 
lui  est  Uolale,  el,  couséquemmenl,  n'a  pa  deveair  l'obiat  d'ane  hn"'***t'" 
valable; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que,  tiaU  par  l'épaase  Parot  de  e'èm 
constituée  en  dot  ses  bieosfulurs  d'une  manière  spéciale  et  explicite,  la  maison 
de  la  rue  Jauvion  doive  être  réputée  parapberaaië,  U  y  aurait  lien  encore  d'an- 
nuler l'hypothèque  consentie  par  elle  sur  ladite  maison  ;  —  Qu'en  etbl.  Fart. 
K  du  coBirst  de  mariage  porte  expressément  que  les  biens  immeuble*  qai 
pourront  échoir  à  la  future  ne  seront  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  ;  et  qine,si 
une  pareille  stipulation  contient  une  dérogatiiMi  au  régime  légal  des  biens  pa- 
raphemaux, qui  sont  en  général  de  libre  di>votitian,  elle  n'en  doil  pas  moins 
recevoir  son  accomplissement,  puisqu'elle  n'a  rien  de  cooUoire  à  l'ordre  poblic 
el  aux  bonnes  mœurs  ;  —  Qu'ainsi,  soit  que  ia  maison  de  la  me  iauvion  soii 
considérée  comme  dotale,  soit  qu'elle  soit  réputée  psraphemale,  il  y  a  Uea, 
dans  ces  deux  hypothèses,  d'annuler  l'hypothèque  consentie  aux  sieurs  Boudet 
et  Beaulieu  ;  —  Par  ces  mollis,  la  cour  déclare  ladite  maison  dolaie  à  l'épause 
Mauriel-Parol;  aonoUe,  en  conséquence,  l'b)pothéque. 

Du  28  mars  1838.  -  C.  de  Limoges,  i"  cb.  -  MM.  Tixier-Lacbatsagoc,  pr.  - 
Decous,  pr.  av.-géa.  -Albin,  GerardinetTixier,  av. 

■app«bt  a  sDccuNoa,  Oinca. 

ta  démission  donnée ,  avant  la  toi  de  1816 ,  par  un  uotuére ,  dam  bsume 
4e  faire  nommer  son  filt ,  lequel  l'a  en  effet  remplacé ,  ne  seasttia*  pat ,  eur- 
toutsi  elle  a  été  pure  et  simple,  un  avontoys  indirect  sujet  à  rmfport  (C  SC; 
1.  28 avril  1816, art. 01)  (S). 

(  nsthiea  C.  Mathieu.  ) 

Sn  laiS,  Uatkiea  père  se  démh  de  son  oflee  da  aetairs,  et  bob  Bla  Angoste 
tataoBoiéàsaptae»;»  e«  décédé  en  l«i8; —  VrBdapartaga,  le*  eahéri- 
Uets  d'AugaaU  prétendent  qa'il  daM  rapparier  la  vatear  éa  aatatiat  daa»  iba 
été  pourvu  en  191S  par  la  démission  du  père  commun.  —Jugement  tetri- 
bunal  de  Mende  qui  ordonne  ce  rapport  par  le  motif  que  la  démission.du  père 
ca  faveur  du  bis  consUloe  on  svantage  indirect  ;  —  Appel. 

ABniT. 

LA  COOB  ;  —  AUeadn  que  l'héritier  venant  b  nne  snceeasian  na  dait  rap- 
ponar  bBaacohérlIicr»  qae  ce  qa'il  a  rofu  du  déAant  ;  —  Attendu  qae  ca  kt 
en  lauqoe  Jcaa-Laais  Mathieu ,  parvean  b  l'*g*de  9(  aiw,  se  déaritda  sa 


I  dèmisséenaaire  ; 


place  de  notaire  ;  —  Que  sa  démission  fut  pare  et  simple ,  saa» 

lion ,  et  a'eifrlBBa  d'antre  caaso  que  l'Ige  et  les  iaAnnité»  da  d< 

—  Atteada  qa'b  celte  époqœ  tes  Ms  de  1790  «t  VtM  avaleat  preaoacé  la  aa^ 

praaaiea  de*  lois  aMèrieure*  qui  penaeltsient  da  traiter  des  aMem  à»  aalain 


1]  Voy.  en  ce  sens  Dict.  gén.,  .r*  Ost,  n.  7  et  solv. 
'%)  Voy.  Met.  gén.,  v»  Dot,  n.  38, 43,  M. 


et  de*  antreae«kesmiaistéiieU,  etdeles  oédwà  ps4x  d'argent;  — Qa»,  par 
sniledc  ce»  Ma,  qai  étaient  en  pteinc  vigaear ,  h  pla«»  de  aatalra  dMtlb- 
iWea  Ua  avait  été  pourvu  éuti  bon  da  eemaerra ,  ne  faisait  poial  paMta  de 
acB  propriétés ,  et  no  paavah  «tre  Pcbist  d'om  transmiasiaa  «BD^emio 
—  Qn'aiasi ,  ca  aa  Iht  point  par  on  eôét  de  sa  volonté  qaa  saa  oT 
iamu  par  F.-A.  Mathieu  ,  son  Ois ,  mai*  par  un»  IkTear  da  (env 
qai  saal  paavail ea disposer  :  —  Attanda  qoa  c'est  en  vaiB*qn^«*  saotteatqpe 
Faaageda  traiter  des  ofSces  et  d'en  faire  l'objet  d'un»  vent*  oa  4*00  «»■■- 
tioa  a'élaitrélaWi  ;  —  Qu'en  eObt ,  laa  trifanaaaB  tfavaicat  pa*  fiMW  4e 
paaails  iraitéa  eo«me  obligatoiias  ;  st  an  atag*  qai  poavaU  enirataar  laa  ptos 
•■MSia*  due ,  en  appelant  a«t  fMHtica*  si  ioportaBl**-*!  aaUrial  daaBajad» 
ineapabltc  en  pan  dignes  de  it»  exercer,  ne  saurait  aval»  abrogé  de»  M*parili- 
va*  fondée»  sar  des  vaiseas  palsaantes  dHBtérétettfordiapaMfc;— Attwda^ai. 
la  leidn  ï^anH  MMeat  inapp«cai>i«  dans  la  caosa  aetacila,  paiaqaaomstotee 
fiit  readae  qae  long  temps  aprè»  ladémieeioitda  Mathieatapéfeeslaaewi- 
nalioo  d*  HatMea  la  Bla  b  sa  place  davenae  vacaafa ,  et  «N  cette  dcconstnce 

Il  ^  ■       - 

(3)  Voy.  Dict.  gèo. ,  v»  Bappoit  b  snceamioa,  k  3». 
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MMt  fma  Kndn  mm  iala*o«e  Im  arsavMot  fauléi  Mr  natarpiéUltoa 
<|ii'oB  «  Toalu  donner  aux  dbpositions  de  l'arl.  91  de  la  M  cMe  ;  —  AiMMIa, 
4Wll«an,  4M  rian  se  justifia ai'il était  intarreao  entra  le  père  ,  dtaiiasioa- 
oaite ,  «(  le  iUi ,  tiiifiiiwir  à  l'ottea ,  si  coDveotiaa  ,  ai  toat  autre  acte  qoe 
Fm  pitreeatder  coauae  ayaat  csnalitai  une  libéralité  oa  an  avanUge  iii4i- 
Mttét  wijat  à  raiiportdaBa  la  eacaetaian  pateraelle  ;  —  Par  cet  BMlb ,  émeii- 
dant,  4léalare  qu'il  D'y  a  Maa  ée  rappwrter  à  la  aaceesaiaa  à»  Mitbiea ,  aaïaar 
oaaaaniB ,  la  «alaur  de  roHiee  ée  naiain. 

Du  «  dée.  l«a«.  -€.  ée  Nlaiea,  l<*cli.  -MM.  Vigmllai ,  préa.-liaff,  ar.- 
oéa.  -  Ba  Sibert-Comilloa  ei  Maaaa  BwacDen ,  av. 


ObOSE  JOfiÉB  ,   RÉPÉTITION  ,   CtOKB. 

K  h  jujiement ,  tiéme  par  défaut ,  qui  a  condamné  «a  déhUtur  à  payer 
«M  tf«tl«  (dei  Mtrei  de  change)  a  acquit  l'autorité  de  la  cho$e jugée , te 
dernier  ne  peut  être  admit  à  exercer  une  action  e»  rettitulion  fondée  $ur  le 
emraeUre  uturaire  de  la  dette ,  tacorf  bien  qu'il  ne  l'en  eerail  pat  prévalu 
Itrt  du  jugemetu  (!]. 

fBeTêieC.  I^aquet.) 

Le  K  aofit  18SS,  obligatioo  de  14,000  fr.  par  Derèze  enrersNaquet,  payable 
dans  cinq  *ni ,  an  taux  légal.  —  Defèze  «oujcrit  en  outre  deux  lellres  de 
cbasge  de  tOO  fr.  cbacuoe  payable  de  >ix  mois  en  lix  mois ,  main  de  manière 

qoe  la  dernière  Tient  è  échéance  eo  même  temps  que  l'obligation Detéze 

e«(  assigné  deux  fois  en  paiement  des  lettres  de  change  :  la  première  fois ,  il 
se  laisse  eandamner  par  défaut  ;  la  seconde ,  il  se  présente  devant  le  tri- 
bnaal  4e  commerce  et  avoue  sa  dette  ;  les  deux  jugamea»  passent  an  force  de 
chose  Jugée. 

Depuis ,  DoTèze  actionne  Haqnet  en  restitution  des  sommes  qu'il  loi  a  tndft- 
ment  payées ,  prétendant  que  les  deux  traites  de  SOO  tr.  chacune  étaient  re- 
présenlatiTcs  d'un  intérêt  usuraire. 

S  iuillet  18S8 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes ,  qui  repousse  celte  ac- 
li*B  en  ces  termes  :^  «  Attendu  que  la  coïncidence  parraile  de  l'époque  à  la- 
quelle les  lettres  de  change  ont  été  souscrites  avec  celle  de  Tobligation  con- 
sentie en  même  temps  par  Devèie ,  et  dan^  laquelle  on  fixe  tons  les  droits  da 
Nâquel  à  la  somme  de  14,000  fr.  ;  la  concordance  qui  existe  entre  l'échéance 
de  celte  obligation  et  celle  où  les  lettres  de  change  prennent  fin  ;  le  manlaat 
da  paiement  annuel ,  au  moyen  de  deux  de  ces  leitres  de  change ,  qui  na  varie 
jamais ,  et,dans  lequel ,  par  conséquent ,  on  ne  saurait  voir  nu  oipital ,  puis- 
que ,  si  c'en  était  un ,  Ndquet  n'aurait  pas,  sans  doute,  abandonné  les  inté- 
rêts ;  la  réponse  faite  par  Naquet  é  Devèsa ,  qui  demandait  la  restUutioi>  da 
denx  lettres  de  change  de  SOO  fr.,  par  la  raison  que  l'obligation  avait  été  payée 
prés  d'un  an  avant  réchéanca  ,  réponse  par  laquelle  M jquet  lui  fit  olfre ,  qui 
n'a  pas  été  déniée ,  de  lui  reo4re  le>diles  lettres  de  change  ,  lorsqu'il  lui  res- 
tait devoir  ;  tous  ces  motifs  réunis  ne  permettent  pas  de  douter  que  les  deux 
lettres  de  change  dont  il  s'agit  n'aient  été  causées  pour  intérêts  usuroires  ; 

•  Mais  attendu  qu'il  a  été  élevé  une  On  de  non  recevoir  tirée  de  l'auioriié  de 
la  chose  Jugée ,  en  ce  que  Devézc  a  été  condamné  au  paiement  des  lettres  de 
change  par  Jugemens  passés  en  force  de  chose  Jugée;  qu'il  est,  dés  lors ,  irre- 
cevable dans  sa  demande  ;  —  Qu'en  elTel  c'est  un  principe  certain  que ,  lors- 
qae  ledébitear  d'un  billet  ou  obligation  ,  qu'il  justifie  être  entaché  d'usure, 
en  pale  le  montant  par  suite  d'un  jugement  de  condamnation ,  il  est  repoussé 
par  nne  fin  de  non  recevoir  insurmontable,  prise  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  tant  que  tout  se  passe  entre  lui  et  son  créancier ,  il 
peot  toujours  réclamer  ce  qui  a  été  payé  au  delà  du  taux  fixé  par  U  loi ,  aior* 
mène  qu'une  transaction  aurait  reconnu  la  légitimité  de  la  dette ,  parce  que 
loot  ce  qui  est  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répéiiiion  ,  parce  qu'il  est  toujours 
aons  llnflnence  de  son  créancier  et  sous  le  poids  de  ses  menaces  et  de  ses 
peartolie*  ;  mais  qu'une  fois  qoll  est  devant  la  justice ,  qu'il  est  affranchi  de 
tonte  contrainte,  et  que  cependant  il  garde  le  silence  sur  l'usure  ,  dont  plus 
tard  n  se  déclare  victime  ;  qu'il  se  laisae  condamner  par  un  jugement  qui  n'est 
point  attaqué  dans  le  délai  prescrit ,  ce  Jugement  ne  peut  être  renversé ,  et  le 
débiteur  n'est  plus  recevable  à  exercer  l'acUon  pour  usure  ;  —  Qu'en  vain 
prél«ndrait-il  qu'il  n'a  pas  été  question  d'usure  lors  de  ce  jugement ,  et  que 
ce  dernier  ne  peut  avoir  la  force  de  la  chose  jugée  i  l'égard  d'un  fait  sur  lequel 
il  D*a  point  statué  ;  car  ce  jugement  n'en  est  pas  moins  toujours  basé  sur  l'o- 
bBiation  infectée  do  vice  qu'on  lui  reproche  ,  et  qu'on  ne  peut  attaquer  l'un 
sans  attaquer  Tautre ,  le  débiteur  ne  devant  plus  la  dette  en  vertu  du  titre  pri- 
mitif, mais  en  vertu  du  jugement  qui  Ta  condamné  ;  —  Que  ,  s'il  en  était  au- 
trement, on  pourrait  aisément ,  eo  invoquant  l'usure,  renverser  par  la  preuve 
teMimonlale  les  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  a 

Appel  par  Devéïe.  —  Son  avocat ,  se  fondant  sur  le  principe  que  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répéitlioB  ,  soutient  que  l'action  en  restitution 
des  aonimes  usursirement  perçues  ne  perle  aucune  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  que  la  question  d'usure  n'ayant  pas  élé  soumise  aux  juges  dont 
émanent  les  condamnations  prononcées  contre  Devéïe  ,  l'on  ne  comprend  pas 
en  quoi  cette  question ,  débaitue  pour  U  première  fois ,  viole  le  principe  de  la 
cboa«  Jugée.  —  U  ne  but  pas  ,  dit  le  défenseur  de  l'appelant ,  confondre  ce 
qu'on  appelle  les  vwyeni  avec  les  aclioni  ou  les  exeeplion*  :  lorsque ,  par 
exemple,  l'aclion  en  nullité  est  ouverte  contre  un  acte  ,  pour  caute  de  dol 
et  de  fraude,  et  pour  cause  S'iueapacilé ,  on  peut  se  prévaloir  en  premier 
lien  des  circonstances  de  dol  et  de  fraude  ;  et  bien  que  l'un  succombe  dans 
cette  action  ,  Ton  n'en  sera  pas  moins  fondé  plus  lard  k  exercer  celle  en  nullité 
pour  cause  dTincapaciié ,  sans  que  l'on  puisse  opposer  l'autorité  de  la  pre- 
mière décision.  —  Devèie  a  donc  pu  une  première  fois  se  laisser  condamner 
par  défaut,  ou  contester  la  deue  ,  sans  que  celte  circonstance  lui  enlève  le 
droit  d'attaquer  les  lettres  do  change  comme  usuraires ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
procès  sur  ce  point.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée,  enlemlue  aulremeoi,  l'on 
arriverait  i  ce  résollat  déplorable,  qu'un  débiteur  qui  ne  découvrirait  sa  quit- 
tance qu'après  le  jugement  de  condamnation,  devrait  payer  une  seconde  (bis  ; 

W  Toy.  Dict.  g  en. ,  vo  Chose  jugée,  n.  270  et  suiv. 


car  ea  teeend  paiement  ne  viendf  alHl  pas  en  exéention  de  la  chose  jugée  ?  na 
vall-on  pas  ,  d'aillears  ,  qaMI  ne  s'agit  dans  l'espèce  du  procès  que  d'une  Ac- 
tion en  répétroo  (  eondietie  indebiii)  tjnf ,  ne  prenant  naissance  qa'sprés  le 
paiement  «Cfsctné ,  n'avait  pas  pn  être  compromise  par  les  jugemens  de  con- 
dannation ,  qui  n'avaient  pas  en  i  en  connaître  ? 

Ce  qui  a  causé  l'erreur  des  premiers  juges ,  c'est  qnlls  ont  élé  constam- 
ment pféoecupés  de  la  pensée  que  Derèie  atiaqnaH  les  denx  jugemens  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  ;  mais  les  jugemens  n'élairnt  pas ,  è  proprement 
parler,  les  litres  de  Naquet;  il  ne  s'était,  en  efliel,  opéré  aucune  novation. 
Naquet  n'avah  réeNemeat  d'autres  titres  que  les  lettres  |de  change  auxquelles 
il  avait  voulu  donner  l'authenticité  et  la  forme  exécutoire  ;  et  ces  lettres  de 
change,  Devèie  ponvait  encore  les  attaquer  comme  entachées  d'osore,  vice 
que  la  restitation  des  sommes  usuraires  était  seule  capable  de  purger. 

Le  systéase  eonsaeré  par  les  premiers  juges,  disait-on  en  terminant,  offre  les 
plus  grands  dangers.  S'il  passait  dans  la  jurisprudence,  il  aurait  des  consé- 
quences déplorables;  car,  désormais,  la  justice  serait  impuissante  i  atteindre 
l'usure:  pour  paralyser  complètement  son  action,  l'usurier  poursuivra  d'a- 
bord un  jugement  de  condamnation  contre  l'emprunteur,  et  il  ne  se  dessaisira 
des  sommes  empruntées  qu'après  que  le  jugement  sera  devenu  inattaquable 
par  un  acquiescement,  ou  de  toute  autre  manière  :  que  dcTient  alors  l'écono- 
mie delà  loi? 

AiaftT. 

LA  GOVR  ;  —  Adoptant  les  mottfs  des  premiers  juges,  confirme. 

Bulédèc.  18.<(8.  -C.  de  Nîmes,  1~  ch.-HM.  de  Daunant,pr.  ptés.-Sief, 
av.-gén.  -  Alphonse  Boyer  et  Lyon,  av. 

PAnvAsa^  ftiQuiBATian,  Hovamb  ;  Foaeixaioii,  Ai>nL.  —  KahmM  a  «oc- 
CBsatoH,  Taaaa.  —  iuussiir^  D'uoBot.osATio:* ,  Oprosinoa. 

L'kMtier  repréituté  à  l'tuverture  da  preeés-earbal  âreiié  pur  U 
notaire  commit  au  partage  ne  doit  pat  élre  eoniidéré  «omaie  fereloê,  «■»«« 
qu'il  n'aurait  pat  attiitéou  été  reprétinté  à  ta  eUlurt. 

L'hériUer  qui  m'a  pat  contetté  devant  lei  premieri  juftt  lot  opérmMotu  da 
tiquidalien,  compta  et  partage,  eatreevveAle  à  inlerjetar  appel  d»  jufem eut 
l>omologaUf(i). 

Le  béuéfUt  du  larme,  quant  atuc  tawtmei  dot  fhériHar  eti  déUtamr  de  la 
suMcaswB,  ««  peut  Ure  par  lui  imta^  Ion  de  sa»  rapport  à  la  nusase. 

Lee  jugewuut  homalogatift  de  la  UquidaUon  opérée  par  le  notaire  à  «• 
eoMaiis  ne  tant  pua  tmtcapliUat  d'oppotitian.  [C.  dv.  823,  Vil  ;  c.  prac.  dv. 
977,981.) 

(Bouly  C.  héritiers  Lâcher.) 

Las  épaux  Boaly  ae  trouvant  aaaoaabre  dea  hériliera  de  la  vea*«  Lâcher. 
lissoat  débiteurs  de  U  aaeeession  d'une  somme  de  M.OOO  fr.,  rca*auraaMe 
dix  ana  après  le  détés  de  la  dame  Lâcher.  Cette  obUgatfan  n'élam  pas  s«H- 
daire,  «,000  b.  sont  k  la  itergedeta  daate  Bouly  et  B.OOO  fr.  k  ceila  de  son 
époux.  Maia  ladettedeeederaieraeréduisaitè  MM  fr.  par  suite  d'un  caacordat 
intervenu  après  sa  faMIitc,  at  portaal  reasisn  de  90  p.  IM. 

Le  notaire  chargé  de  procéder  au  partage  comprend  «ette  créance  daoa  ta 
masse  active  pour  la  totalité  comme  actueUement  exigible,  et  l'ahandanae  é  la 
dame  Bouly.  • 

Il  paraît  que  les  époux  Bouly  n'oatpas  été  préaeas  à  la  ciétofe  da  proeéa- 
verbal,  quoiqu'ils  aient  été  représentés  à  son  ouverture. 

4  avril  IS58,  jugemaat  faaa>ola«B«ii  4u  trihnnal  de  la  Seine.  —  Opposition 
foraaée  par  les  sieur  et  daon  Buuly  qui  préteadenl  qa'U  a  élé  reada  par 
débat,  i»iea  qu'il  mentionne  que  leur  avoaé  a  été  «nteada  an  ses  eanelusiains. 

«iaillet  4838,  jocemant  par  leqwl  ils  sont  déboutés  da  lear  oppaiiliaa. 

a  Atteoda  qae  le  jugemaat  du  4  avril  dar niar  eonsWIe  qa'U  a  été  renda 
après  avoir  entendu  les  parties;  que  ce  jugement,  qui  lait  fai  de  son  «anteon, 
est  évidemment  un  jugcmenl  ooatradielaire,  atpar  conséquent  non  susceptible 
d'apposiiioB  ;  —  Attenifai  d'aiUaars  qa^n  «uppotaat,  eamne  le  prétandeal  l«a 
époux  Baaiy,  que  ce  sérail  par  «rsar  qae  le  juatment  éoanoerast  que  M*  Ba- 
ratier  aurait  élé  entendu  en  ses  conclusions,  le  jugement  a'an  seraitpas  maioa 
repaie  conlradieioira,  «tl'apposMaa  alors  ioadmissiMe; 

AUeadn  an  effet  qae  lea  art.  97ret  OM  c.  prac  dv.,  82Se(  K*  c.  eiv., 
déteraUaent  particaUéraaseat  la  forme,  la  maacbaet  les  rèflcs  de  laprceédare 
k  observer  aar  les  diSeullés  qai  s'étéveateo  aaliére  de  Uqaidatioa  et  d'bo- 
mologatioa;  qn'aiaai  ««a  asUdes  coosiilacBt  «sBa  lot  toute  spéciale  k  cet 
égard;  —  AWeada  que  ces  articles  n'adoelteol  pas  la  voie  d'oppodtioa ,  «( 
qu'an  ne  peut  ilndaire  ai  de  lear  sUanae  ai  des  principes  généraux  du  dtoil, 
puisque  ce  serait  attribuer  è  uneconleslalion,  qui  n'est  en  réalité  qa'ania- 
cident  de  l'aotiaa  aa  partagcrexitteace  at  ie  caractère  d'une  iostaoce  «aavdia 
et  parUealiéra,  aouMiae  à  loataa  le*  «xiganea*  de  l'aetiMi  preadére  et  prind- 
paie,  et  néeosatter  dealers  des  détenu  prefit-joini  et  lorfles  les  phase*  de  la 
procédure  •rdioaita,  alan  cependant  qae,  dana  la  paa«éeet  dan*  la  volawé  da 
la  loi,  tootdaW  se  déddar  rapideeseat  sur  le  rapport  da  Juga-eomaiisaaire  at 
les  cooclaaiaoa  da  nialalére  pabUc  ;  —  Qu'il  réaolte  aa  coalraira  dn  sileaca 
mêae  daadiu  afticits  et  de  leur  esprit  que  U  vaie  d'opposillon  est  essentM- 
lemenl  inadmissible,  et  4|0*  lea  jugemeaa  qai  stataent  sur  les  diffieuliés  d'aa* 
liqaidation  aaal  daajagemen*  contradictoires  qai  rentreat  soas  l'eapire  da 
principe  eonaacrt  par  l'art.  115  c  dv.  ;  —  AMeada  qatl  Importe  peu  qae 
toute*  les  padics  aiesM  ou  n'dent  pas  été  présenle*  aux  opérations  de  la  li- 
quidation, déaqo'ellaa  y  ant  été  régulièrement  appdéas,  pour  qae  la  nature  da 
procès  et  le  jagemant  salent  indivisibles  dons  leurs  efbu,  et  que  la  aégUgeao* 
ou  le  r«fo*  de  l'an  des  héritiers  ne  peut  nuire  aa  droit  des  aalres  parties,  lai 
faire  aae  condition  à  part,  ni  changer  ,  ni  nème  modifier  ie  caractère  de  la 
coateatalion  et  dn  jagenseot  qu'elle  a  fait  naiire  ; 

AliendB  eafah  qae  le*  époux  Boaly,  valablement  appelé*  à  tonte*  les  epé- 
ratiam  de  U  llqaidalion.  Il  n'a  dépendu  que  de  leur  volonté  de  se  préaealw 
devaal  le  nauite  ;  qu'il  est  également  constant  et  aon  méconnu  qu*  les  partie* 
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deBar«ti«r  ont  éli  réfuliéreuent  appeléM  poor  lUtuer  *Dr  rbomolopUon  de 
la  llquidtUon  dont  s'agli  ;  —  Que  de  ces  faits  et  dea  principes d-deaaus  iubUa 
il  résulte  que  le  iugemenl  dn  t  avril  dernier  est  contradictoire,  et  conséqaem- 
ment  non  auscepflbie  d'opposition  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  est  dans  l'impoaai- 
blliti  d'apprieier  les  diflicolté*  aouletées  contre  la  liquidation,  puisqu'il  n'est 
plus  saisi  de  la  connaissance  do  fond,  etc.  » 

Appel  de  ces  deux  iugemens  par  les  époux  Booly.  Ils  soutiennent  que  la 
eriaoce  est  diTisH>le  entre  eux  et  que  le  bénéfice  du  terme  stipulé  doit  compter 
i  la  dame  Booly. 

Deux  fini  de  non  recevoir  lenr  sont  opposées  :  1°  ie  procéa-Terval  n'a  été 
par  eux  contesté  ni  derant  ie  notaire  ni  deraut  le  tribunal  lors  de  la  demande 
en  homologation.  Il  J  a  lieu  dès  lors  contre  eux  à  rorcinaion  ; 

9*  A  supposer  qnli  n'y  ait  pas  forclusion ,  ils  ne  peuTenl  d*  piano  saisir 
la  conr  d'nne  conlestalleo  qu'ils  n'ont  pas  soumise  aux  premiers  jugea.  De  li, 
pnisqu'il  n'y  a  pas  un  débat  contradicloire  en  première  Instance,  on  ne  peut 
considérer  la  demande  des  époux  Bonly  comme  une  défense  à  ta  de- 
mande principale. 

ARtiT. 

LA  COUR;  —  Bn  ce  qui  touche  l'appel  da  jugement  dn  4  juillet,  adoptant 
lea  motifs  des  premiers  juges; 

Bn  ce  qui  louche  l'appel  du  jugement  du  4  avril  ;  —  Sur  la  fin  de  non  re- 
cevoir résollanl  de  ce  que  les  époux  Booly  n'ontélevé  aucune  contestation  sur 
le  proeés-verbal  de  liquidation  ;  —  Considérant  que,  si,  le  19  août  1857,  les 
époux  Bonly  ont  assisté  k  l'ouierture  dudit  procès-verbal,  représentés  par  un 
mandataire  auquel  le  notaire  a  donné  connaissance  des  bases  sur  lesquelles  il 
devailélabllr  la  liquidation.ii  est  consunt  que,  le  12  janv.  1838,  ils  n'éMient  ni 
préaans  ni  représentés  à  la  clôture  du  proeés-verbal  ;  qu'ils  avaient  été 
sommés,  il  est  vrai,  des'y  trouver;  —  Hais  considérant  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  déclare  (drclos  l'héritier  qui  ne  sera  pas  représenté  aux  opérations 
de  partage  devant  le  notaire  commis  par  la  justice  ; 

Sur  la  Bn  de  non  recevoir  résultant  de  ce  que,  devant  les  premiers  jnges,  les 
époux  Bouly  n'ont  point  critiqué  le  travail  du  notaire  ;  —  Considérant  qu'ils 
étaient  défendeurs,  avec  plusieurs  autres  parties  en  cause,  i  la  demande  en 
liqnidation  et  partage,  et,  par  suite,  i  l'homologation  do  procès- verbal  dressé 
par  le  notaire  desdiies  opérations  ,  lesquelles  se  trouvaient  ainsi  dans 
leur  ensemble ,  et  relativement  anx  droits  de  chacun  des  héritiers,  sou- 
mises k  l'appréciation  du  tribunal; — Qu'ils  n'ont  donné  aucun  acqules- 
eement  soit  audit  proeés-verbal  soit  au  jugement  dont  est  appel,  et  que  les  de- 
mandes qu'ils  ont  fvrmées  devant  la  cour  ne  sont  que  la  défense  à  l'action 
dirigée  contre  eux  ; 

Au  fond, en  ce  qoi  louche  les  abonnemena  faits  é  la  femme  Bouly,  tant  sur 
le  capital  que  sur  les  intérêts  desdites  créances  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  829  c  eiv.,  chaque  héritier  doit  faire  rapport  à  la  masse  des  sommes 
dont  il  est  débiteur;  —  Que  la  femme  Bouly  réclame  en  vain  le  bénéfice  du 
terme  stipulé  dans  la  reconnaissance  susénoncée  ;  —  Que ,  par   l'elfet  dn 

rapport,  sa  dette  vient  se  confondre  dans  la  masse  active  de  la  snccession  ; 

Que  lesdits  aboDnemens  doivent  donc  être  maintenus  ;  —  Sans  s'arrêter  anx 
fins  de  non  recevoir  contre  l'appel  ;  —  Confirme. 

Du  22  déc.  1838.  -  C.  de  Paris,  S*  cb.  -  MB.  Jacqninot-Godard,  pr.  -  De- 
lapalme,  av.-gén.,  e.  conf,  -  Capin  et  Bled,  av. 

VrNTIS  P0BLIQDI9,  MmBOE,  NOTAIBS. 

Il  ett  faetUUUif  aux  jugei  d'adopter  pour  la  vente  dei  tiens  de  mineure, 
$oit  par  eriiet  a  l'audience  du  tribunal,  loil  devant  notaire,  tel  mode  qui 
leur  parait  plue  avantageux  à  PinUrit  de$  miiMitrs .-  à  eel  égard,  il  eonvieni 
que  le  «ou  du  eomeil  de  famille,  quand  il  n'ettpat  mupeet,  loit  tuivi  (C.  civ. 
489  ;  c.  pr.  4iUt,  470). 

(Les  mineurs  Thierry.) 

Dana  l'eapéce  et  par  logement  du  26  mars  18â8,  le  tribunal  a  pensé  qu'il 
était  plus  utile  à  l'intérêt  des  mineurs  que  la  vente  eût  lieu  k  l'audience  des 
criées,  devant  un  juge  commis; 

(I  Attendu,  y  est-il  dit,  que  les  immeubles  dont  s'agit  appartiennent  à  des 
mineurs;  que  la  loi,  dans  toutes  les  dispositiooi  qu'elle  a  prises  é  l'égard  dea 
mineurs,  a  exclusivement  confié  la  défense  de  leurs  intérêts  aux  tribunaux  ; 
que  c'est  snriout  dans  l'aliénation  des  immeubles  des  mineurs,  des  femmes 
mariées,  des  interdits,  et  même  des  faillis  et  des  héritiers  au  bénéfice  d'in- 
ventaire, que  la  loi  a  appelé  toute  la  sollicitude  des  tribunaux,  pour  assurer 
aux  ventes  la  plus  grande  publicité  et  la  plus  libre  concurrence  de  la  part  des 
enchérisseurs  ; 

«  Attendu  que,  si  ie  iégislalenr  autorise,  dans  le  code  de  procédure  civile,  la 
vente  des  biens  des  mineurs,  des  interdits,  ou  même  des  majeurs  qui  ne  sont 
pu  d'accord,  devant  un  notaire,  après  avoir  ordonné,  dana  le  code  civil,  que 
cette  vente  serait  faite  devant  le  tribunal,  on  ne  doit  voir,  dans  cette  dispo- 
sition, qu'une  facnltéet  une  plus  grande  latitude  accordée  aux  tribunaux  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  faculté  dont  ils  doivent  oser  dans  des  circonstances 
particulières  et  lorsqu'ils  Jugent  convenable  d'ordonner  la  vente  devant  an 
-notaire  poor  le  plus  grand  avantage  de  leurs  justiciables; 

a  Attendu  qu'en  comparant  l'un  et  l'autre  mode  do  procéder,  on  doit  être 
convaincu  que  la  vente  aux  audiences  du  tribunal  oiTre  plus  de  publicité  et 
m4m4  plus  de  garanties  que  la  vente  faite  devant  un  notaire  ;  qu'en  effet, 
quant  à  la  publicité,  le  Palais-de-Justlce,  par  sa  destination  et  ses  rapports 
avec  les  citoyens,  est  d'un  accès  plus  connu  que  la  demeure  d'un  notaire,  on 
tel  antre  lieu  désigné  par  ie  notaire,  fût-ce  même  un  lieu  public;  que,  quant  an 
garanties,  la  présence  du  juge,  l'obligation  des  enchérisseurs  de  recourir  à  des 
officiers  ministériels,  responsables  de  leuriosolrabililé  envers  les  vendeurs,  «l 
cette  puissante  considération  qu'il  est  impossible  à  des  enchérisseurs  de  se 
concerter,  poor  gêner  à  l'audience  la  liberté  des  enchères  et  en  arrêter  la  con- 
currence, sont  des  sûretés  précieuses  qu'on  ne  peut  trouver  aussi  pleinement 
davantun  notaire  ;  qu'enfin,  dans  une  vente  faite  é  l'andieoce,  la  rarveillance 
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dont  la  loi  impose  le  devoir  an  tribnnaffpent  plus  immédiaiemeat  et  ploa  «■- 
cacement  être  exercée; 

<  Attendu  que,  depnia  la  promulgation  du  code  de  procédure  civile,  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  ventes  à  l'audience  des  criée*  obtenaient  des  prix 
comparativement  pins  avantageux  ;  que  e'eat  aeolement  dan*  des  caa  rares, 
pour  des  immeubles  d'nne  valeur  modique  et  éloignée  dn  cbef-lieo,  et  lom- 
qu'on  pouvait  préaumer  que  les  encbériaaeors  se  trouveraient  en  pins  grand 
nombre  sur  le  lien  même  de  la  situation,  que  le  tribimal  a  aniorisé  la  vente 
devant, on  notaire;  qu'il  ne  s'y  est  déterminé  qne  parce  qne  les  vendenn, 
dans  ces  cas  spéciaux,  auraient  été  privés  de*  avantages  qu'otTre  la  venta  k. 
l'andlence  des  criées; 

a  Attendu  qu'il  n'existe,  dans  l'espèce  particnliére,  aucun  motif  qui  dolre 
engager  le  tribunal  à  a'écarter  des  régie*  généralea  dont  il  fait  tous  les  jours 
l'application  ; 

«  Attendu  qne,  ai  l'on  considère  la  question  sous  le  point  de  vue  des  frai*, 
ils  ne  sont  pas  moins  élevés  dans  la  vente  devant  un  notaire  qu'à  randieaee 
dea  criées,  puisque,  jusqu'à  la  réception  des  enchères,  ce  sont  les  mêmes  actes 
de  procédure  dans  les  deux  cas,  et  qu'i  partirde  ce  point,  le*  droit*  de*  avonés 
sont  compensés  par  ceux  dn  notaire  qui  reçoit  les  enchères;  qne  même  les 
frai*  devant  un  notaire  seraient  plus  considérables,  s'il  recevait  de  Tadjudi- 
cataire  lea  Iwnorairea  d'usage  en  matière  de  vente  ; 

<c  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  famille  d'empiéter,  comme  il 
a  voulu  ie  faire  dans  l'espèce,  sur  les  droits  du  tribunal,  en  lui  déaignant  d'a- 
vance un  notaire  ;  que  le  tribunal  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  eu  vue  que  les 
véritables  intérêt*  des  justiciables,  ne  doit  considérer  qne  ces  mêmes  intérêt*, 
tant  dans  ie  mode  é  suivre  pour  ta  vente  que  dan*  la  désignation  dn  notaire, 
s'il  pensait  devoir  recourir  à  son  ministère  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  ordonne  que  les  immeubles  provenant  de  Ut 
succeesion  de  feu  sieur  Nicolas-Jacques  Thierry  seront  vendus,  anx  formes  de 
droit,  i  l'audience  des  criées  du  tribunal,  devant  celui  de  MU.  le*  juge*  qui 
tiendra  ladite  audience,  et  ce,  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  u 
Sur  l'appel  du  sieur  Cbrismann ,  intenr, 

ARRÊT  (sur  requête). 
LA  COCR  ;  —  Attendu  que  les  cours  et  tribunaux  ne  sont  pa<  rampétens 
pour  faire  des  règlemens  d'ordre  public,  et  que,  lorsque  la  iégisliiiion  a  des 
dispositions  précises,  leur  pouvoir  se  borne  i  en  faire  l'application  ;  —  At- 
tendu que  les  art.  1S9  c.  civ.,  9tlS  et  970  c.  pr.,  permettent,  le  cas  échéant, 
de  vendre  les  biens  des  mineurs  aux  enchères,  soit  devant  yn  membre  du  tri- 
bunal, soit  devant  un  notairek  ce  commis; 

Attendu  que  le  législateur  n'a  établi  aucune  préférence  entre  ces  deux  mode* 
de  vente  ;  que  les  considérations  d'intérêt  général  qui  paraissent  avoir  déter- 
miné le  tribunal  civil  de  Bordeaux  auraient  pour  conséquence  de  faire  pré- 
férer, dans  l'usage,  les  ventes  faites  i  la  barre  du  tribunal  i  celles  qui  sont 
opérées  devant  les  notaires  ;  que  ce  aysième  est  inadmissible,  parce  qu'il 
contrarie  et  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi;  que  le  législateur  connaissait  parfai- 
tement ces  deux  modes  de  vente,  les  formalités  qui  les  accompagnent,  ainsi 
que  les  frais  que  l'un  et  l'antre  peuvent  occasioner  ;  qne  c'est  en  présence  de* 
avantages  et  des  inconvéoiens  que  chacun  d'eux  pouvait  présenter,  qu'il  lean 
placés  sur  la  même  ligne,  et  qu'il  a  permis  d'opter  indistinctement  poor  l'on  et 
pour  l'autre  ; 

Attendu  que,  si  quelques  abus  penvent  *e  gliiser  dans  les  ventes  faites  dans 
l'élude  des  notaires,  celles  qui  se  font  à  la  barre  du  tribunal  n'en  sont  pas 
exemptes  ;  mais  que  ces  cas  pariicnllera  ne  penvent  porter  atteinte  aux  dl*- 
po*itioos  précises  de  la  loi  ;  qu'il  exiete,  relativement  i  ces  frais,  des  règle- 
men*  d'ordre  public  qui  assurent  les  droits  dea  parties,  et  dont  l'exécution  est 
également  protégée  par  la  {uslice  ; 

Attendu  que  les  considérations  généralea  invoquées  par  le  tribunal  sont 
mai  fondées  en  droit  et  ne  sont  pas  justifiées  en  fait  ;  —  Attendu  qu'il  s'a|^t 
uniquement,  en  statuant  surl'appel  du  tuteur,  de  savoir  s'il  existe  dan*  la 
cause  des  motifs  suIBsans  pour  changer  le  mode  de  vente  qu'il  avait  adopté 
avec  le  conseil  de  famille  ; 

Attendu  que  l'art.  4IS7  c.  civ.,  en  disposant  qne  le  tuteur,  même  le  père  on 
la  mère  du  mineur,  no  peuvent  aliéner  se*  biens  immeubles  sans  y  être 
antoriiés  par  le  conseil  de  famille,  a  attaché  une  grande  importance  &  l'avis  de 
ce  conseil,  puisqu'il  est  appelé  i  délibérer  même  dans  le  cas  où  le  père  et  la 
mère  peuvent  veiller  aux  intérêts  du  mineur;  que  les  tribunaux  peuvent,  sans 
doute,  ne  pas  déférer  à  cet  avis,  mais  qu'ils  ne  doivent  le  faire  que  lorsqu'il*  ont 
la  preuve  que  les  intérêts  du  mineur  doivent  en  souffrir  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  délibération  du  conseil  de  famille 
parait  être  ie  résultat  d'un  examen  réfléchi;  qu'elle  est  fondée  sur  de  justes 
motifs  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  parait  y  avoir  aucun  inconvénient  particalier 
qui  puisse  empêcher  d'adopter  aon  avis,  qoi  est  conforme  i  la  disposition  de 
la  loi  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  interieté  par  Chriamann  (tuteur),  au  nomqa'il  agit, 
dn  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  dn  26  mars  1838,  dans  le  chef  qni 
a  ordonné  que  les  immeubles  dépeodans  de  la  succession  de  Nicolas- Jacques 
Thierry  seraient  vendus  devant  un  des  membres  du  tribunal,  à  l'audience  des 
criées,  émendant  quant  é  ce,  ordonne  qne  lesdits  immeubles  seront,  é  In  di- 
ligence du  sieur  Cbrismann,  vendus  aux  enchères  publiques,  devant  Gasquet, 
notaire  é  Bordeaux,  en  suivant  les  formalitéa  prescrites  par  la  loi  ;  ordonne 
que  tous  les  frais  seront  prélevé*  *ur  le  prix,  comme  frais  de  poursiiites  et  de 
Tente,  et  misàla charge  de  l'adjudicataire. 

Du  28  juin  1838.  -  C.  de  Bordeaux,  1"  ch.  -  MH.  Roailet,  pr.  pr.  -  Doms, 
av.-gén.  -  Blondean,  av. 

Faiixiti,  Sociiri  ahontmr.  Mandat. 
La  tœiéti  anonyme  qui  tombe  en  faillite  doit  être  appelée ,  par  Pinier- 
médiaire  de  $e$  aneient  adminiilrafeun  ou  de  ion  Uquidatettr ,  d  PauepiHée 
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•MWOfti/*  par  l$$  tynditi  proetMtrM  ;  titi  tu  ftut  amparucaut  être  paut 
tmtre  •«»  contrai  d'union.  (C.  com.  816.1 

(Mellel  et  Henry  C.  lei  ■jodic*  au  cbemin  de  fer  de  le  Loire.) 
1"  avril  1836 ,  Jogement  do  iribuDtl  de  commerce  de  Péris  qoi  dècUre  en 
ikllUte  le  iociéli  anonyme  da  chemin  de  fer  de  la  Loire ,  laquelle  aralt  été 
d'abord  mite  en  liquidation.  — Nomination  des  syndics;  ils  conroqaent  les 
créanciers  i  l'efftt  de  former  le  contrat  d'anloo. 

Les  tieort  Henry  et  Mellel ,  ingénieurs,  qui  araient  exécuté  le  cbemin ,  et 
actionnaires  de  l'entreprise,  InterTienaent;  ils  soutiennent  qu'il  faut  aopara- 
yant  entendre  le  rapport  des  syndics  provisoire*  sur  l'eut  de  faillite ,  d'après 
les  art.  tie,  BlTc  com.,  en  présence  de»  aelionoairea  on  de  fondés  de  pooToira. 

Jugement  du  tribunal  de  cpmmerce  qoi  repousse  lenrs  prétentions  en  ces 
terme>:«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  1" avril  1856, 
la  société  du  chemin  de  la  Loire  a  été  déclarée  en  faillite  ;  —  Que ,  par  l'effet 
de  ce  jugement ,  ladite  société  s'est  trouvée  sans  administrateur  pour  la  repré- 
senter vis-é-vis  des  tiers ,  puisque  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
ne  sont  que  des  mandataires ,  et  que  les  pouvoirs  du  mandataire  fioissent  par 
la  talUlte  du  mandant  ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  non  seulement  les  pouvoirs  ont 
pris  On ,  mais  avec  eux  les  moyens  de  les  renouveler ,  puisque  les  ststuts  en 
vertu  desquels  ils  étaient  donnes  ne  sauraient  régir  la  société  après  la  dissolu- 
tion de  la  société  elle-même  *,  —  Qu'en  l'état,  tout  ce  qui  Intéresse  la  société 
anonyme  dont  s'agit  ne  peut  être  réglé  que  par  les  prescriptions  du  code  de 
commerce  concernant  les  faillites  ;  —  Que  si ,  parmi  ces  prescriptions ,  les 
unes,  relatives  aux  biens  du  failli,  peuvent  s'appliquera  toute  espèce  de 
aociété,  il  en  est  d'antres,  relatives é  la  personne  même  du  failli,  qu'il  est 
impossible  d'appliquer  aux  sociétés  anonymes  ;  —  Qu'en  effet ,  daps  les  so- 
ciétés anoqymes,  il  y  a  une  agrégation  de  capitaux  et  un  être  de  raison  ,  mais 
pas  de  personne  fstilie  ;  —  Qu'en  contéquence  il  y  a  Impossibilité  réelle  à 
exécuter  dans  l'espèce  les  art.  1(16  et  Un  c.  comm.,  qui  preKrivent  que  le 
lUlU  sera  appelé  ,  présent  en  personne  ou  valablement  représenté,  et  qu'il 
•era  entendu  :  car  celui-là  ne  peut  être  présent  qui  n'existe  pas,  ni  celui-là 
représenté  qui  ne  peut  plus  donner  do  mandai;  —  Attendu  que,  sans  rien 
préjuger  sur  le  mérite  des  propositions  qui  pourraient  être  faites  dans  l'assem- 
blée des  créanciers ,  il  aurait  fallu  avant  tout  trouver  une  personne  qui  eût 
caractère  légal  pour  présenter  ces  propositions ,  qui  consentit  à  prendre  sous 
<a  responsabilité  leur  accomplissement ,  et  qui  fût  moralement  ioiéressée  à  les 
accomplir  pour  avoir  droit  au  bénéfice  de  l'excuse  et  de  la  réhabilitation  que 
la  loi,  dans  sa  protection  éclairée ,  offre  en  perspective  au  railli  loyal  et 
malheureux .  toute*  choses  qui  ne  sa  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; 

«  Par  cea  motifs,  le  tribunal  déclare  Uellet  et  Henry,  Sevestre  et  dame 
Bornage ,  mai  fondée  en  leur  demande ,  et  ordonne  qu'à  un  jour  qui  sera  flxé 
par  H.  le  juge-commissaire  lea  créanciera  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  seront 
convoqués  de  nouveau  pour  paaaer  outre  à  la  délibération  sur  le  contrat 
d'union.  » 

Appel  par  les  sieort  Veliel  et  Henry.  Us  soutiennent  que ,  dans  une  société 
anonyme,  U  n'y  •  pas  de  motiis  assex  graves  pour  ne  pat  suivre  les  régies 
Braserites  dans  lea  failUlea  ordinaires  ;  c'ett4-dire  pour  écarter  la  présence 
des  faillis  au  rapport  des  syndics  provisoires.  Car ,  disent-ils ,  bien  que  cette 
société  toit  une  aasoclation  de  capitaux,  ce*  capiuux  appartiennent  aux 
aclionnairea  qui  dès  lors  n'ont  pas  moine  d'intérêt  que  le  failli  à  proposer  aux 
créanciers  des  moyens  d« -libération.  — Quel  est  ici  le  failli  ?  Les  actionnaire* 
eux-mêmes,  qui  peuvent  être  représentés  par  un  mandataire. 

On  répond  que  les  actionnaires  ne  peuvent  être  considérés  comme  faitlia, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  saisissahles.  De  plus ,  iisu'out  pas  intérêt  à  poursuivre 
nn  concordat ,  car  ils  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises. 

AnniT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que ,  par  délibération  du  7  mars  1856,  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  la  Loire  a  déclaré  ladite  aociété  dissoute,  et  a  nommé  le  sieur  Lebrt  li- 
quidateur ,  avec  toua  lea  pouvoira  néceaaairea  pour  accomplir  sa  mission ,  sou* 
ta  surveillance  et  avec  l'auteritation  d'un  conseil  de  liquidation  compoaé  de 
troia  aciionnaires  ;  —Que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  date  du  l"  avril  suivant,  ladite  société  a  été  déclarée  en  faillite;  —  Qu'en 
exécution  de  ce  jugement,  des  agens  et  ensuite  des  syndics  provisoires  ont 
été  nommés  ;  —  Considérsntque,  si,  psr  la  déclaration  de  faillite,  les  pouvoira 
du  liquidateur  ont  dû  a'effacer  devant  ceux  que  la  loi  confère  aux  agens  et 
aux  syndics,  ils  n'ont.pas  cependant  été  'anéantis  ;  —  Que  le  liquidateur  est 
resté  le  représentant  de  la  société  pour  exercer,  en  son  nom ,  les  droits  que  la 
loi  réserve  au  failli  ; 

Conaidérant  qu'aux  termes  des  art.  816  et  817  c.  comm.,  le  {àilli  doit  être 
appelé  i  l'assemblée  de*  créanciera  convoqué*  pour  entendre  le  compte  dea 
*yndic*provi8oirea,  et  procéder  soit  au  concordat,' soit  au  contrat  d'union; 
—  Que  c'est  là  un  droit  qui  appartient  aux  sociétés  snonymes  comme  à  tout 
autre  failli  ;  qu'elles  doivent  donc  être  appelées ,  dans  la  personne  de  leurs  ad- 
minialrateurs ,  pour  être  entendues ,  par  leur  organe ,  dans  les  explications 
qu'elles  peuvent  avoir  à  donner ,  et  dans  les  propositions  qu'elles  peuvent 
■voir  à  faire  aux  érèanciars  pour  obtenir  no  concordat;  —  Qu'ainsi,  c'eat  à 
tort  que ,  dans  l'espèce ,  les  syndics  provisoires  de  ladite  société  avaient  con- 
voqué les  créanciers  pour  procéder  au  contrat  d'union ,  sans  avoir  préalable- 
ment entendu  ni  appelé  le  liquidateur,  et  qu'à  tort  le  tribunal  de  commerce, 
par  jugement  dont  est  appel,  •  ordonné  que  les  créanciers  seraient  convoquée 
de  nouveau  pour  passer  outre  au  contrat  d'union; — InQrme,  au  priocip«l, 
ordonne  qu'à  la  diligence  des  syndics  provisoires ,  et  au  jour  qui  aéra  indiqué 
par  le  juge-commissaire,  te*  créanciers  de  la  faillite  seront  convoqué j  de 
nouveau  pour ,  le  liquidateur  de  la  aociété  préalablement  entendu  ou  ddment 
appelé,  être  procédé  au  concordat,  s'il  y  a  lieu ,  ou  au  contrat  d'union,  con- 
formément aux  dispositions  du  coda  de  commerce. 

Du  S»  déc  1838.-G.  roy.  de  Paris ,  S*  th.-  If  H.  de  Glos»  ,^on*.  1. 1.  de  pr.- 
Deiapabne,  av.-gén.,  e.  conf.-  Baudet,  Pb.  Dupia,  av. 


DOMICaS  ÉLU,  KUtDAT  SPiciAI. FBAU  ;  PLUlMiklS  ;  Vacatios  ;  SiGRIP. 

L'éketion  it  ionieiU  faite  dam  It  but  fevtpiehtr  du  tigniftationê  ait 
iomieUê  réel  ditpente  tnfiâumment  de  ce$  tignificattoiu ,  bien  qu'elle  ne  soit 
ni  tignée  de  la  i^rlie  ni  accompagnée  de  la  notification  d'us  nottvoir  oui 
l'autorité  H).     '  *^ 

Il  n'en  pat  dA  autaiU  de  droite  de  plaidoirie  eu'tl  y  a  eu  dejourt  emohuét 
à  plaider  {'i).  ^^' 

Lee  avouéi  n^ontpat  droit  i  une  vacation  an  règlement  de  quciiUt  lortou» 
cerétlewtentaétéfaitil'amiaUe{i). 

/i  •'«<(  pat  dû  â  l'auoué  d'oftpei  «»  drotl  d«  «t  e.  par  chaque  rôle  d'arrêt 
ou  de  jugement  qu'il  tignifie;  on  ne  doit  lui  allouer  que  la  taxe  accordée  é 
Phuiitier.  (Tarif , art., 88, 166, 187.)! 

(Roy  C.  Thierry  et  GueBs.)  —  Aiatr. 

LA  COUR; —  Sur  l'opposition  conduite  par  le  comte  Roy  et  les  héritier* 
Duval ,  à  l'exécutoire  délivré  au  sieur  Thierry  ;  —  Attendu  que  le  Urifa'ac- 
corde  qu'un  droit  fixe  peur  la  plaidoirie  de  l'avocat,  bien  qu'elle  ail  pu  ae 
prolonger  au  delà  d'un  jour  ; 

Attendu  que  U  main-leTée  de  l'opposition  è  qualités  a  été  donnée  amiable- 
ment,  sans  que  les  avoués  se  soient  présentés  devant  le  juge  ;  que  dés  lors  U 
n'est  pas  dû  de  vacation  au  règlement  ; 

En  ce  qui  concerne  la  même  opposition  aux  exécutoirea  délivré*  à  Thierry 
et  aux  héritiers  Gueffe,  dans  lesquels  se  trouve  compris  le  cobt  de  diverses 
significations  faites  à  domicile  réel:  —  Attendu  que  le  comte  Roy  et  les  héri- 
tiers Duval ,  dans  leur  exploit  d'appel  et  dans  plusieurs  sutres  actes  qui  l'ont 
précédé  et  suivi ,  ont  expressément  déclaré  qu'ils  entendaient  recevoir  au  do- 
micile élu  chez  leur  avoué,  à  Evreux,  et  par  une  aeule  copie,  tontea  le* 
décisions  qui  pourraient  intervenir  pendant  le  coure  du  procès;  parce  que  lea 
significations  auraient  pour  eux  ie  même  effet  que  si  elles  étaient  faitea  à  leur 
domicile  réel  ;  —  Qu'en  faisant  ces  déclarations,  ils  ont  usé  d'un  droit  qua 
leur  conférait  la  loi  ;  —  Que  les  oiUciers  ministériels ,  et  notamment  l'huisfier 
qui  délivrait  l'exploit  d'appel ,  avaient  qualité  pour  faire  leadites  déclaration* 
au  nom  de  leura  cliens  ;—  Que  l'éventualité  d'un  désaveu  ne  pouvait  autoriser 
les  signification*  qui  ont  éte  faites  au  domicile  réel  ; 

Sur  l'opposition  incidente  de  Thierry,  tendante  i  faire  comprendre  dans 
son  propre  exécutoire  48  c.  pour  chaque  rêie  d'expédition  de  l'arrêt  signifié  i  • 
domicile: — Attendu  que  l'art.  89  du  tarif  n'est  relatif  qu'aux  significations' 
des  jugemens  par  défaut  faites  d'avoué  à  avoué  ou  à  domicile  ;  qu'en  effet 
ledit  art.  88  se  réfèie  aux  art.  186, 187  c.  proc;  —  Qu'en  pareil  cas,  la  copié 
dea  jugemens  rentre  es>eotiellement  dans  les  attributions  de  l'avoué  qui 
reate  d'ailleurs  saisi  des  pièces  jusqu'à  la  fin  du  litige  ;  —  Que  le  droit  do 
l'avoué  par  le  ausdit  article  a  été  fixé  à  50  c  par  rêle  ;  —  Que,  dans  le  même 
cas  de  signification  d'arrêt  par  défaut,  l'avoué  d'appel  aérait  sana  doute  bien 
fondée  réclamer  l'<iugmentation  du  droit,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  lea 
arrêts  contradictoires^ 

Qu'en  elTet,  c'est  par  exception  que  lea  copies  des  jugemens  conlradictoirea 
signifiées  a  domicile,  appartiennent  aux  avoués,  lorsqu'ils  font  d'aillenra  lea- 
dites copies  ; — Qu'ils  se  substituent  alors  aux  huissiers  et  ne  peuvent  réclamer 
d'autres  émolumensque  ceux  invariablement  affectés  à  la  signification  de  ces 
sortes  d'actes ,  sans  qu'il  puisM  y  avoir  lieu  à  augmenti>tion  ;  —  Dit  à  bonne 
cause  lea  oppositions  du  comte  Roy  et  des  héritiers  Duval  aux  exécutoires  de 
dépens  obtenus  contre  eux  par  les  sieurs  Thierry  et  Guelfe  ;  —  Dit  à  tort  l'op- 
position incidente  de  Thierry,  maintient  U  taxe ,  condamne  Tierry  et  les  hé- 
ritiers Gueffe  aux  dépena. 

Du  li  février  1859.  -  C.  de  Rouen,  l"  cb.  -  WM.  Fercoq,  prés.-  Paillart 
av.-gén.  ' 

ComiAiinKMXiiT ,  Cbbancb  Liqdioi. 

Bien  {«'on  it«  puitte  faire  laiiir  pour  chotei  «on  liquidée  ,  rien  ne  t'op- 
pote  à  ce  qu'on  puitte  faire  un  eoMmandemenl  malgré  PilliquidiU  actuelle 
de  ladeUe.{C.pT.)aU.) 

(Uonard  C.  Guiard.  ) — AiaiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  vainement  les  héritiers  Bonard  invoquent  lea 
diapositions  de  l'art.  881  c  proc.,  et  soutiennent  que  ,  s'sgissanl  dans  la  cause 
de  sommes  qui  ne  sont  pas  liquides ,  on  n'avait  pas  le  droit  de  leur  adresser 
des  commaodemens  ;  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qoe  l'article  invoqué 
parle  uniquement  de  saisie  ;  —  Qoe ,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  saisir  mobi- 
Uèrement  ou  immobiiièrement  que  pour  choses  liquides ,  il  n'est  pas  permis 
d'appliquer  celte  règle  i  un  simple  commandement  qoi  fait  présumer  sans 
doute  l'iotention  de  saisir ,  mais  qui*pourtsnl n'est  pas  la  saisie  ;— Que,  son* 
un  autre  point  de  vue ,  l'objection  dea  appelans  est  sans  portée  ,  puisque  la 
femme  Guiard,  née  Bonnet,  agit  en  vertu  d'un  contrat  publie  qui  fixe  à 
6,iiOU  fr.  la  somme  due  par  Bouard ,  et  qui  rend  liquide  par'oonaéquenl  U 
chose  réclamée  ;  —  Confirme. 

Du  S2  juin  1858.  -  C.  de  Bordeaux ,  4«  ch.  -  MM.  Dégranges ,  prés.  -  Prin- 
ceteau,  Lagarde ,  av. 

SnviTonB,  Ead,  Usacb. 
Le  propriétaire  dont  une  eau  courante  traversa  l'héritage  peut  en  «tsar 
M<m«  pour  firrigalion  d'une  propriété  eontigut  à  cet  héritage  qu'il  a  depuii 
acquit»  (  C.  civ.  644}  (4). 

(  Germsin  C.  Dechabacque.  ] 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges ,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  en 

fait  que  ie  ruisseau  dont  il  s'agit  traverse  ie  pré  Saini-Gérald ,  appartenant  au 

sieur  Dechabacque  ;  que  ce  pré  joint  le  pré  Beauséjour,  appartenant  au  même, 

de  telle  sorte  que  ce  dernier  n'est ,  à  vrai  dire,  que  le  prolongement  de  la  pro- 

(I)  Voy.  sa  aodt  1828,  Bordeaux;  Chauveau,  comm.  dularif,  t.  l*r,  p.  ass. 
'  (S)  Voy.  M  août  18^9,  Bourges;  Dict.  gèu.,  vo  Frais  et  dépens,  u.  868; Chauveau, 
1. 1 ,  liv.  t,  p.  «61 .  —  (S;  Voy.  3  fev.  tne,  rej. 

(4)  Conf.  Voy.  Dict.  gên.,  vo  Servitude,  n.  «47. 
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DEUXIÈaiZ  PARTIE. 


priéli  tmtué»  ptr  le  roittata  ;  —  Cootidèrtal  qm  U  Ipi  «moriM  te  praprié- 
Mire  d'bériuge*  lriTenc*par  une  wu  couranle  *  s'en  «nrir  à  (oa  pauage 

fiour  rirrigalioD  de  te*  propriélù  ;  que  ceUe  l«i  ne  flse  «ttouiie  èlaodas  aprto 
«quelle  il  n'e«l  plui  permie  de  diriger  l'aeu;  qu'elle  ne  mbordone  ta  prite 
qif  è  une  (eule  obligation ,  celle  de  rendre  Teiu  non  absorbée ,  i  la  larMe  da*  ' 
fonds,  à  «on  court  naturel i  qu'aiaai,  quai  qaa  soil  l^eapace  da  lerraia  Ita- 
vertè ,  le  propriétaire  peut  ieler  à  ton  gré  Ut  eaux  sur  l'une  ou  l'aalfe  rive , 
i  ta  charge  de  le«  rendre  i  ta  aorlie  de  ae*  héritage*  ;  —  CoaaidéraBt  <|iie  la 
cirtonsiance  que  le  «leur  Dechabacque  aaraiL,  par  nae  ae^aieiliao  réoeote , 
étendu  aa  propriété  aur  une  det  ritet  du  miaiean,  aerail  iadifléreale;  qu'il 
n'est  pat  dan»  une  poiitioo  plua  détiTonble  que  aatiii  qui  n'aotailjaiBaiauaè 
de  l'eau  pour  sa  propriété  traversée  ;  —  Que  ,  dans  es  caa ,  le  pnpriélaife  is- 
rérieor  ne  pourrait  s'apposer  à  cette  prise  nouvetle  d'ea>,  parce  que  la  loi  ne 
lui  confère  de  droii  que  tur  lea  eaux  arrivant  par  leor  coors  naturel  sur  son 
Iiéritage  après  que  les  fonds  snpérieurs  en  ont  retire  tout  le  profit  que  eoia- 
porte  leur  babit<itioa  ;  —  CoDsidéraot  que  le  propriélaiiv  interiear  a'eal  paa 
recerable  à  obiecler  que  le  propriétaire  sapérieur  pourrait ,  par  deaaeqaiai- 
tions  succesiiiet ,  conduire  l'eau  fort  loin  de  «on  Ul  pateitif  et  l'alMortaar , 
parce  que,  d'une  part,  par  aa  paaitioa,  ce  propriétaire  eai  préCéraUe  ;  d'aair* 
part ,  parce  qu'il  importe  peu  ,  dans  l'esprit  de  la  loi .  que  tel  fends  soit  ar- 
rosé plntit  que  tel  autre  ;  —  Considérant  que  les  décisiaB*  intaqoiet  par  le 
aieur  Germain,  et  inlarienues  sait  contre  le  sieur  CilMt ,  prieédaat  pro^ié* 
taire  du  pré  Saiat-Gérald ,  toit  «antre  tous  autres ,  ae  pemaM  eue  eyposées 
au  tieur  Dechabacque ,  parce  que  Ira  préa  BeaoM^aar  et  Saint-GétaM  ne  aa 
trouvant  pas  alors  dans  la  même  naia  ,  il  est  évideat-qu'alora  le  premier  ■• 
ioignait  pat  le  ruitaeau  ;  —  Costidéraat  qoe ,  toute*  iet  faia  qu'il  a'agit  d'aanx 
courantes ,  la  loi  aalorite  les  iribanaaix  à  en  faire  nue  équitable  rliiilrihuliwn 
entre  les  riverains  -,  qu'une  répartilian  bien  eateadoe  a  l'avaatage  d*  raadfi 
les  eaux  plus  profiuUes  i  ragrioaltora  ;  qu'il  cet  jutic  ,  dans  ce  partage,  da 
prendre  en  considération ,  d'Otto  pact,  l'étendue  de  terrain  qui  peut  être  ar- 
rosé de  part  et  d'autre;  d'autre  pwt ,  la  nature  du  toi  et  las  besains  qu'il  peat 
avoir  d'arroteoMot  ;  —  Par  cea jaotifa ,  le  tribunal  liéclare  qne  le  sfaur  Oaëba- 
baeqne  a  droit  de  te  servir  de*  eaux  du  ruiataau  Baiat-Gérald  p««r  l'irciga- 
tion  de  son  pré  Beaaséjour ,  et ,  usant  de  la  taeubé  qui  lui  oat  laiatée  par  la 
loi,  ordonne  qu'il  sera  bit  uae  dialribuliaa ,  etc.  » — Appel. 

MMtiT. 

LA  COCR  ;  —  Adoptant  les  motifs  expiiraia  an  jageaMat  daat  «at  appoi  ; — 
Siet  rappel  au  néant,  etc. 

Du  »  août  1838.  -  C  de  Limoges ,  1"  ok.  -MM.  liiier-I.achnaagae ,  proa.- 
Decou* ,  t"  avi-géa.  -  Albin  et  fiérerte ,  av. 

aaitiK  luaoa.;  Nuixiii,  Dkua;  Soaaii.I'aaDtra. 

Le  $aUi  ett  reeevbl»  à  prepour  ttê  moftm  de  auMsW  ia-  jomr  «Maw  fini 
pour  l'adjudication  préparatoire  ;  it  n'est  pae  obligé  ds  U*  tigmiftr  ^roi» 
joure  oDonf  l'audience  :  iei  ne  t'appliqu*  pm  l'art.  7û  du  décret  du  30 
mari  1808. 

Jf  ait  f >  le  mogeneti  Uré ,  par  ejxatple ,  de  Perreur  datu  ia  déeignatio»  de 
la  contenance  et  de*  eonfrontaliimê ,  le  tuiei  doit  venir  i  l'attdienee  aieec  la 
preuve  de  ee  fait ,-  il  n'est  pot  recevàkle  é  demtmeder  ae  jonr-là  mm  délai  ou 
une  exptrtiâe  pour  faire  celte  preuee  (  C.  pr.  7IZ  )  (I). 
(  TréBuUeOaaBothe  C.  Eduaatar.) 

L'adjudicalioB  ptc^ateire  dea  biena  do  aiaar  Tteai^l»"!  aaiotbe  était  tmia 
BU  0  juin  ISÔ8  ;  —  Ce  jonr-lé,  arant  l'audience,  TrénoUe  a  Ait  atgaUar  dea 
conclusiens  par  lesquelles  il  demaadait  la  aulUte  4e  la  taiaie  ;  il  ae  IbiMlall  «ur 
ce  que  diverses  pièces  de  fonds  avaient  une  conlenance  autre  que  ccllaporlte 
an  procès-verbal  ;  que  les  tenans  et  aboattseant  qa'on  leur  avait  assignés  n'é- 
taient point  ceux  qn'ellw  a«aiast  rédltemeM;  Il  eoaelaalt  à  ce  qne,  par  un 
espert  oanvaau  oa  ■oamé  d'oMce ,  il  Ctt  proaidé  i  l'arpeatage  des  feads  com- 
pris daaa  la  «aiaie  et  é  ta  déaigaatlon  de  teaaa  eanfraatatiaas. 

On  répondait  que  ces  conclusions  n'étaient  pas  reeerablea  ;  qn'avx  termes 
de  l'art.  70  du  décret  du  30  aiars  last ,  le*  aeoaéa  aoot  tenus,  dans  les  aflïires 
parlée*«ax  affidie*,  de  aigalflet  lesrs«aanta*iaii*aroiaioBf«,  au  ntoia*,  arant 
daaepréaeaterilwlienaa,  tait  pov plaider,  aait po«r poaer  leaqaaiitia; 
qalaiaiBi ,  le  saiai  aorail  dà  «a  c«al*i»er  i  eaa  dlapeaMon*  at  aignWet  aee 
iaegi«M  tniia  >>art  aaaall'aadiaam;  fM ,  m»  Pa;aa«'paa  Ml ,  aet  eoDcinaioBS 
ne  q^aaaaient  Mae  aeqaea. 

toeasneal  da  tribunal  da  Bcngenc  qai,  adaptant  oe  BMIIf ,  rejette  les  ean- 
daaions 4e  ia  partie  taiaie, -et  ordooae  qu'il  aéra  passé  outre  é  Tadjudlealion 
paéparaloiw.  — Appel  par  la  aaiti.  ^ 

LA  CODR  ;  —  Atleadn  qae  Tan.  7K3  c  pr.  porte  qne  le*  moTena  de  «rt- 
liié  taaire  ia  prwédaae  qui  peécéde  l^djadleation  préparatatra  ne  pourront 
être  proposés  après  ladite  adjudication,  et  qu'ils  seront  jugés  avant  cette  ad)»- 
diealcan  ;  — Que  eel  article  eot  spéeial  en  atatiéfe  de  saisie-immobilière  ;  — 
Qu'il  ne  Oxe  pas  de  délai  pour  proposer  les  moyens  de  nullhé ,  et  qu'en  eelM 
inaliére ,  tout  étant  de  rigueur  ,  il  n'y  avait  lieu  de  Caire  l'application  de  l'art. 
70  du  décret  du  SO  mars  1808  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Bergerac  s'est 
fondé  sur  un  motif  erroné  ; 

Attendu  néanmoins  que  Trénnlle-Lamorhe  ne  justifie  pas  des  nullités  allé- 
guées contre  la  saisie-immobilière  ;  —  Qu'il  était  réduit  è  demander ,  le  jour 
de  l'autiicnce,  qu'il  fût  procédé  i  Parpcntage  des  pièces  de  fonds  saisies,  et  i  la 
déa<;;nsli(ni  de  leurs  tenans  et  aboutissant;  mais  qu'une  pareille  demande, 
lardiremml  hite ,  ne  peut  être  admise  en  matière  de  saisie-immobilière ,  sor- 
tant lorsqu'elle  est  dépourvue  de  toute  espèce  d'indice*  on  d'adminicules,  d'où 
il  suit  que,  ai  le  tribunal  de  Bergerac  a  erré  dans  1rs  motifs  de  son  jugement , 
sa  décision  est  juiite ,  et  n'en  jloit  paa  moins  être  maintenue  ;  —  Ûel  l'appel 
an  néanU 


Do  U  iain  iSU.  -  C  da  Bocdeaw ,  »  di.  • 
breland,  Lacoste,  av.  


MM.*»alUt.»r.#«it.  Ckim 


(l)Conr.  V.  Dict.eén.,YoSaisieimDOb.,n.l4W,4«0,l«<,l«etOOBI.ii.l«3. 


AprBL,  1>iLU,JvevÊun  pab  nÊrACT,  Jom  a  aoo. 

Le  délai  d'appel  pour  lei  jugement  par  défaut ,  faute  de  plaider,  data  4it 
jour  de  la  ligniflcalion  à  Pavoué ,  et  non  du  jour  lie  la  ngnifieatiou  à  P*f~ 
tonne  ou  domicile  (C.  pr.  f  ST,  US]  {S). 

(Lebmanb  C.  bérilicrt  Hnmbart.) 

Un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  rendu  le  I"  die.  1838,  par  la 
tribunal  civil  de  Bchelesudt ,  au  proQl  des  héritier*  Uumberl ,  a  été  signifié 
le  SM  du  même  moiis  i  l'avoué  du  aieur  Lebmann,  défendenr  défaillant; 

Appel  Interjeté  le  SI  avi  il  18S7 ,  c'est-i-dire  S  mois  SS  jours  après  la  data 
de  la  signilication ,  et  S  mois  21  jours  après  celle  de  l'expiratian  dis*  délaia  4a 
ropposiiion  ;  —  Une  Un  de  non  recevoir  est  apposée  oontre  Tappet  coiamt 
lardit 

aasiT  [après  détib.  en  la  clk  do  cona.) 

LA  CODK  i  —  C&osidérant  que ,  d'après  lea  dispositions  formelle*  de  fart. 
443  c.  proc,  le  délai  de  5  mois  pour  interjeter  appel  court,  pour  le*  joyi 
mens  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable;  que,  d'aprAa 
Part.  US7  du  ^éme  code,  si  le  jugemml  est  renda  contre  une  partie  ayant 
avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  la  huitaine , a  cooqilar  4a 
jour  de  la  significalion  à  avoué  ;  —  Que ,  dés  lora,  y  ayant  dan*  l'espéca  aw 
avoué  constitué,  le  point  da  départ  d'abord  du  déûl  de  huitaine  pour  fmaiar 
opposition ,  puis  de  celui  de  5  mois  pour  interjeter  appel ,  était  du  26  dèc» 
185< ,  jour  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  î  l'avoué  de  l'appâtant} 
qoe  ces  deux  délais  étaient  révolus  dés  le  5  avril  1837;  que,  par  coaaAqaaa^ 
l'appel  qui  a  été  interjeté  le  24  du  même  mois  est  tardif,  et,  coauna  lai  ■  aa* 
recevable  ;  —  Que  ce  qui  justifie  de  plus  en  plus  celte  aolution ,  e'eal  la  dia> 
position  de  l'art.  tSS  du  même  code,  d'après  lequel  le*  appel*  de  jugBBoas 
susceptibles  d'opposition  ne  seront  point  recevables  pendant  U  durée  dea 
déUis  pour  l'opposition  ;  que,  par  l'application  de  la  loida*  iaduaiena,!!  bml 
admettre  que,  d'apré*  cette  disposition ,  comme  d'a|w^  l'art.  443,  oe  délai 
d'appel  comBenoe  A  courir  8  jours  après  la  signiUcaiion  à  arooé  dujttgaaMnt 
par  défaut;  —  Que  l'on  oe  peut  faire  résulter  auciue  induotiaa  faadie  dn 
l'art  147  contre  celte  lin  de  non  recevoir^  puisque  cet  articia  a«  eoneanMi 
que  la  seule  exécution  des  jugemens ,  et  non  les  délai»  pour  on  ialcfiator 
lyipel  ;  —  Déclare  l'appel  émis  du  jogament  rendu  entre  les  parties  par  te  Ui- 
bunal  civil  de  Schelestadt ,  le  1"  déc'  1856,  tardif  et  nos  reoeveble. 

Du  19  juil.  1838. -C.  de  Colinar,l"  cli.-MU.  Poi^jol,  ftU.-OevmU.,  pr. 
av.-gén.,concL  conf.,  -Paria  et  Aotenin,  av. 

ODTBMaa,  inaiMNM,  ronueiri. 
Im  iufuretfeerbttei  proférât»  éant  m»  eatartt ,  «ai*  4atWMi  *ii4rotl  re- 
lira ^la  cwmir)  et  hort  la  priteuee  4t  toutt  autre  p *ra«an» ,  u>oM  pm  U 
caractère  d<  publicité  tu/^itanl  pottr  (ri  faire  rentrer  dani  la  eom'pditme»  de» 
(rstnaaar  esrrfettomteis  ('s). 

(  Leyraud  C.  Lapeyroole  )  —  asatr. 
LAflOUR;—  Attendu  que  le*  propos  iitiarie«  qoi  aaraieM  été  pnArés 
par  le  aiour  l^rand ,  curé  de  Ladignae ,  auraient  m  eaïasHae  d'autant  plaa 
grave  qu'il*  émaneraiaot  d'unoecléalaillfat  ;««alaqn«,'<^aatét*pratteêa, 
il*  t'oat  été  dans  la  cniaiae  da  (iaar  Lapegnoaie  «I  Iwra  la  pféaenaa  «a  Mata 
aalaeperaaane;  qu'à  la  vétité  le  doatleila  de  Lapeyronie,  cabarelter,  cMvn 
lieu  public,  mais  que  la  pohHcité  catrelatiTe  al  dépend  dea  eiitanatanca* ; 
qae  la*  prspes  ayant  été  tonus  on  jour  oavrier,  dan*  nn  <bourg  peu  fréqncadé 
(excepté  le*  dimanches  et  jours  de  fMe  j,  daaa  lo  mais  de  (évrior,  entre  a^ 
et  huit  bemaadn  matin ,  hors  la  ps4aeneo  de  toute  personoe  étrangère,  par 
le  sieur  Leyraud ,  qui  voyait  qu'il  n'y  OToit  aucun  témoin  de  la  scène ,  on  no 
'  peut  reconnaître  de  pnbliohé  dan*  ces  fdila;  qae  een^est  point  «o  aortaat 
de  la  maieao  que  les  propos  comiaaéreot  d'être  prefMt  par  le  aiaar  Ley- 
raud ,  aoais  oa  sortant  de  la  cul«iae,  «t  paasant  dan*  le  corrMor;  qd'aiast 
le  délit  de  pabMoiié  manque  poar  que  lea  'iniure*  'CoaMitaeal  na  dMt,  «t 
qu'eUe*  aient  po  seiak  la  police  eorpaeUonnelle  ;  —  Attondo  quels  fMt  il^ 
qti'oae  «ontraveniioo  de  police ,  et  qoe  la  partie  pnbHqae  a  demanéé  en  pro- 
miére  insunee  le  rearal  do  la  oaaso  doraiH  lejagoeonipélant;  — Waant 
droit  aur  l'appel  da  steur  <ean-Jaaaph  i.BjiiaMd ;  —  Baondanl,  etfafcnnl  •• 
qne  lea  preaaiers  juges  aanieat  d*  faire, — PU  qae  le  tifcanol  do  prtlia  aar 
rectiannelle  était  ineorapêlent  pour  eannaUre  de  la  eontiavention  dont  *• 
serait  rendu  coupable  ledit  sieur  Leyi'aud  ;  —  BêMsse  Lspeyronle ,  plaignant, 
a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  le  eondamoe  an  dépens  de  preniére  In- 
stance et  d'appel.  

AasBMia,  NoïAMs,  Inwmaïaa. 

J^«r«9«'«l*'«ner<  sms  awesaiien  d  lofnsU*  anroit  droi<  «n  iniiietJa  oi- 
i»nt,  demi  Cean'atene*  «'«si  ni  rseennue  ai  prouvé»,  -il  n'y  a  pat  itan  d» 
noenmer  eomir»  le  uré  de»  Urilieri  préaeu»  ««  «atotrr  pastr  îe-r^riteuter  i 
rtaoanlatre  (C.  dr.  «IS  et  416  ;  c.  pr.  S2Sj  (4). 
(Thouset.)  —  ABRiv. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  lora  du  dèeé*de  la  venae  Uigooia,  Fexi- 
sUace  dea  deux  frères  de  la  demoiselle  Thouret  éuit  d'aaiaat  main*  ceRaiao 
que,  depuis  17on  18 an*, il*  avaient  ce**é  de  dooaer  de  ioars noBMtte*; — Qna, 
dès  lor* ,  et  aux  termes  de  l'art.  «S6  c.  cir. ,  la  suecession  de  «en*  rauw ,  à 
laqtieile  ils  étaient  appelée ,  se  trouve  déveine  à  aeint  avec  leaqnels  U*  avalent 
droit  de  concourir,  ce  ^ui  exclut  ia  néœaailé  que  ma  ahspas  anienl  tapté- 
sentes  à  l'apposiiioa  des  scellés  et  i  l'inaeataire  ;  —  lafieaoe. 

Ihi  12  dAc.  4858.  -  C.  d'Amiens,  ch.  coït.  -  M.  Oger,  pr.-4e  Poreeral, 
av.-gén. 

(<)  Conf.  Voy.  Dict.  gén.,  vo  Appel  civil,  n.  303,  SSOj  eenL  vej.  eod.,  n.  3a& 
397,  et  D.  A.  3.  497,  498. 

}  Conf.  Voy .  Bict.  gén.,  vs  Cemp.  orira.,  n.  130. 
4)  Conf.  Diel.  gén.,  va  iUkaent,n.  tw. 
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GMBTIU  ,  CeCKTASB  ,  JflD  *■  BOVasC. 

te  tourtyr  iê  ciaiMMrc«  a*  fnU  Mr»  prité  d»  te»  droit  d«  eowtmgt,  tMt 
ftfU  «'m<  pas  MmtU  gtfU  m(  (»  tomnmii$anet  du  jtu  de  baunt  qmi  ptut 
meir  m  Uiu  mr  In  marchanéiui. 

(■orifée  C.  Bonlaoger.} 

La  flear  Morirte  t  iti  coadamni  par  le  tribuosl  de  coaaeres  de  Par)»  an 
f  aiaineot  de  i,S8«  fr.  pour  droh  de  coarUge ,  enrer»  le  sievr  BoaUnger, 
eoortier,  à  raiMHi4>apératioDtiur  le»  huitei  k  la  Boiirm  de  Paris. — Sur  l'appel, 
Moriaèa  ptélcnd  qa'U  a  dannè  aa  aJcnaUr»  aur  do  papier  coDna  dans  le  eoni- 
meree  aoa»  la  Bas  de  /UUr» ,  qoi  ratait  taa  eadoa  aaetaaairs  de  cet»  qui  par- 
iMpeM  k  la  Défeocialiao.  Caa  epéraliyBS,  dit-il,  D>4taleBt  que  de»  jeux  de 
laurae  prworits  par  la  jurtepradcnce. —  On  répondait  que  lej  /Uwret  sent 
•MTani  esptoyéaa  à  dea  opiratiooa  sirieuaa»  ;  car  la  propriéié  dea  nar- 
cbandiaes  dont  on  ne  peut  prendre  liTraison  à  l'entrepdl  est  transmise  i 
•ae  foule  d'acqnirenra  par  oo  endoa  ;  ce  n'est  que  le  dernier  qui  se  fak  lirrer 
la  marchandise  :  or,  k  tout  ce  qni  a  lien  après  la  vente  primUire,  le  cour- 
tiar  reste  afaMlnment  étranger. 

mirAt. 

LA  COU&;  —  Considérant  qne,  s'il  y  a  en  jen  sar  les  hniles ,  il  n'est  pas 
snffisamincDt  établi  que  le  courtier  ait  eu  connaissance  de  ce  jeu  ;  —  Infirme. 

Du  M  BOT.  18S8.-C.  de  Paris,  1"  ch.-IIII.  Ségirier,  pn-Desbeadets  et 
BelaBgie,aT. 

KaKUTB,  Ibsmb,  PAia«aBT.  —  lirrBarBNTtan ,  An>BL. 
t*  tréamcier  qui  •  oecvrd^  aa  daMsar  caïaaHm,  eoi>^tfl<«ai«»(  avtt  ta 
au^oriUdu  crdondars,  «us  déUi  pmétuU  Uquet  il  ranonea  d  exiger  t»  eréanee, 
éoU  rofifwrler  à  la  masse  e»  qu'ûa  raf»a«aal  PexpinUion  daterais.  Itoppo- 
itrmil  en  eota  f  ae  loas  les  erdoaciers  a'oat  pM  adhéré  d-  l'arronf  cateal,  *i, 
peirmilfreUrdmteirei,  let  anssoal  sa/MKtto  al<«*aalr«s  «rtenaiers  de 
madiqun  tommet.  (C  coai.  MT.) 

Ceiui  fin ,  oyoal  éU  partie  dam  i'tnalaaee  priaeipaU,  n'a  p»»  été  mil  en 
I  sar  l'appel ,  a  la  droit  d'intrrvenir  pour  faire  amfirmtr  <a  jayaiatat. 
(Raf  er  et  Aobert  C.  s]ndlcs  Voisine.) 
I l'espèce,  le  sieur  Duryar,  l*nn  dea  créaDciers  du  sienr  Voisine,  MIU, 
était  ialarvenu  daa»  l'inaiance  d'appel  :  car,  bien  qne  le  Jugement  que  noas 
«ippaftaaa  tci-ba»  edt  été  rendu  arec  lui ,  il  n'avait  été  ialimé  devant  la  caar 
ai  par  Koyer  et  Aubert  ni  par  les  syndic^ 

la  jagonaat  du  ln>nnai  de  commerce  de  Paris  est  ainsi  coaça  : 
«  Ba  oa  qai  toache  Reyer  et  AntMn;  — Atiendo  que,  la  IK  mara  iS37,  Va(- 
siae  jeoaa  a  réaai  aas  eréaneian  pour  laar  donner  connaissance  de  sa  position 
aadMsrasaée ,  et  laar  demaader  ternes  et  délais  pour  se  libérer  ;  -^  Attendu 
qae,  par  nae  eentealion  Terbale  cenaeatie  par  «ooa  lea  créanciers  préseas,  il 
lot  fat  accordé  tema  de  cinq  aïoia  i  partir  du  1"  mars,  duraat  leqael  délai 
ckacua  de  aas  eréaaiciers  renonçait  é  exiger  ce  qui  lui  était  dù;  —  Qa'U  tot 
«aoTenu  qa'à  l'expiration  de  ce  terme,  il  icgisrait  ses  créanciers  en  de»  billets 
payablea  par  huitièmes  de  mois  en  mois  ;  —  Attendu  qne  trois  des  ciéandars, 
Lajoye ,  Blancard  et  Félix  Plançon ,  furent  délégués  pour  anrrcillcr  ses  opé- 
ration», et  qa»  de  plu»  la  direction  de  ses  affaires  fat  confiée  d'un  eoaainun 
accord  à  Dnraoton ,  jasqn'i  parfait  paiemaat,  et  selaa  que  les  iatérél»  des 
créanciers  le  domanderaieDt  ;  —  Attenda  toalefsi»  que  cette  eeramistioa  ae 
derait  avoir  d'effet  qu'autant  qne  tou»  les  créaneiars  rie  Voisine  jenne  y  an- 
raient  doaaé  lonr  adhésion  durant  aa  délai  de  qniasaine;  — Attendu  qne 
Kayer  ai  Auban,  pféaena  lia  réunion,  et  créanciers  d'uae  saaime  de  48,888  fir., 
aaaaaatiraal  l'anaagcœat;  qa'ila  avaient  un  hitértt  auienr  i  y  adhérer  les 
ftaraiera  ,  paiaqa'ito  éukeal  laa  plua  forta  créanciers,  et  qne  lear  adbéaion  de- 
vait paisMiBiBeal  contribuer  à  olHenir  colla  des  autres  ;  —  Attenda  que  le 
sienr  Darantoo  ,  anqael  était  eonflée  la  direction  des  affaires  de  Vobine)enaei 
était  commis  cImx  Bayer  et  Auben;  —  Atteodu  que  Bayer  et  Anbert  ont  sot- 
Ueité,  eonsurramiaenl  avec  lescamarissaires,  l'adhésion  des  eréancters  al>- 
aena  k  la  réunion  da  IV  mars  ;  qa'ila  aaat  reaté»  dcleatenr»  de  direnas  pièces 
at  papiers  qai  avaieat  dû  Mr*  reaiis  aax  bmIbs  da»  commtsaaire»  ;  qa'U»  a'eal 
ceasé  depuis  celle  époque  de  s'occaper  avec  Daramoa,  leur  eomaila,  et  qai 
■'a  pas  cassé  de  l'être ,  da  la  gsstiea  des  sAiaes  de  Voisine  jeune  ;  que  cela  a 
été  établi  anz  délMIa ;  —  Allandn.que,  dés  la  eamraenecment  d'avril.  Bayer 
at  Aobert  ont  oblann  da  Voisine  jûnMr  des  biUcts  sonscrils  par  Ini  pour  une 
iomnie  da  28,000  fr. ,  dont  6,000  Iraacs  éuient  payablea  avant  le  1"  août , 
époque  avant  laqadle  cependant  ils  ne  devaient  rien  exiger  de  lui  ;  qu'en 
■ni,  et  dans  l'inlervaila  deacinq  mois  qai  se'tontéeonlés  jusqu'à  la  déclara- 
tloo  de  faillite  de  Voiaine  jenne,  il»  ae  sont  encore  Mt  renaîtra  dea  valenas 
de  porlefenille  pour  des  somawis  équivalentes  à  peu  près  k  ce  qui  leurétait  dik  ; 
—  Considérant  que ,  dans  ia  poaitioa  oh  s'étafcnt  placés  Hoyer  et  AutMrt  via- 
à-vis  desanirea  etéaacier»  de'VoiilDe  jeaaa ,  Il  était  «oavaaabla  qatl»  «'en 
liassent  à  la  convention  k  laqaalle  ils  avaient  adhéré  ;  que  cfeerchar  à  se  ^ire 
nne  condition  meilleure  qne  celle  qui  devait  élia  coaNàane  à  loua  lea  créaa- 
ders,  ce  n'était  pas  répondre  k  la  confiance  que  ceux-ci  leur  avaient  témoi- 
gnée ,  en  acceptant  Duroatoa  pour  commis  poar  gérer  les  affaires  de  Voisine 
jeaaa; 

a  Goasidérant  qne  Bayer  at  Aabert  ne  pouvaient  exiger  de  Voiaia»  jaaae 
des  valeurs  de  portefeuille  qui  étaient  le  gage  de  tous  les  créancier»,  quand  il 
avait  été  eonvonu  que  Voisiae  jenne  las.  réglerait  en  ses  propres  billets  paya- 
bles par  builiéaies  da  mois  aa  moia;  qu'en  vaia  Rayer  et  Anbert  se  retran- 
cfcnat-ils  daaa  la  droit  qu'ils  prétendaat  avoir  at  faire  réauller  da  la  claasa  qai 
disait  qu'an  cas  où  le  consentement  de  tous  les  créanciers  n'aurait  paa  été 
obtenu  dans  la  quinzaine  dajoor  delaréanioa,  la  convention  serait  nulle  et 
son»  eCbt  ;  —  CMaldéraot  qaa ,  si  deux  crémeiers  ssaitmaat  ai'eal  pas  dooné 
l'adhésion  i  la  convention,  il  faut  reconnaîtra  qne  l'un  d'eux  était  en  faillite, 
et  que  l'autre  a'élait  créancier  qua  d'nna  saaims  da  714  Ir.  ;  qu'if  était  d*ail- 
loars  da  davoirde  Royar  et  Aabett,  ea  rsùoa  da  oa  qa'ila  s'élairat  ebasgés 
d'ofclenir  l'adhéaioa  daa  créoncéms  reurdataiiaa,  ifea  egniiaar  avao  laa  coaa- 
missaires,  et  d'aviser  aux  moyens  de  régalarltcf  la  nianiWlaa  *■•  Plu- 


lirétde  tons;  —  Attenda  qaa  Royar  at  Aabert  ne  panvent  se  faire  an 
mayan  de  droit  da  fait  d-dessns,  ni  prétendre  que  Voisine  jeaae  était  Ubre  de 
contracter  dés  lorsque  la  convention  n'était  pas  parfaite,  et  qu'ils  n'eat  (bit 
qaa  recevoir  ce  qui  lear  était  dft  ;  —  Attendu  qoe  l'équité  repouase  un  sem- 
blable moyen,  carils  ont  reconnu  et  exécuté  la  convenlioD,  aoit  en  conceurant 
k  obtenir  l'adhésion  des  créanciers,  soit  en  laissant  Duranlon  gérer  lesaflbtrea 
de  voisine  jusqu'à  la  ftn  d'août ,  et  par  cela  même  faire  croire  à  leurs  coïnlé- 
ressés  dans  caue  affaire  que  les  conventions  verbalea  du  18  marséMient  com- 
pté tes; 

-  Attendu  qu'il  reste  constant  ponr  le  tribunal  qoe  Voisine  jeune  n'a  pas 
agi  librement  en  remettant  i  Royer  et  Anbert  des  valeurs  de  son  portefeuille , 
coDlraireraeot  k  la  convention  ;  qu'il  n'a  fait  aa  contraire  que  céder  k  l'obses- 
■loB  de  ceux-ci;  —  Attenda  qne  de  ces  faits  et  circonstsnces  il  résalla  que  la 
fustiee  ne  peut  valider  le  paiement  fait  par  Voisiae  jeune  à  Rsyeret  Aubert,  et 
qu'il  y  a  Keu  de  le  déclarerjnol  en  bisant  dan»  la  caase  une  josiettpplicaliott  de 
l'art.447  c.  coram. — Par  ces  motifs,  rt  vu  le  rapport  de  M.  ie  juge-commissaire 
de  la  faillite  Voisine  jeune,le  tribunal  condamne  solidairement  Royer  et  Aubert 
par  toutes  les  voies  de  droit  et  mêma  par  eerps ,  conformément  au  titre  i"  de 
la  loi  do  17  avril  1859,  i  rapportera  la  maaaedes  créanciers  Voisine  jenne, 
es  nains  des  ayadies  de  la  MUite,  It»  eSèls  de  portefeollle  ou  espèces  qu'ils  ont 
reçus  de  lui ,  formant  ensemble  la  somma  de  37,800  fr.  b8  c,  on  à  payer  en 
aapéees,  ponr  en  tenir  Uen ,  ladite  sonuae  de  s7,Coe  fr.  88  e.  avec  les  intérêts , 
suivant  la  loi ,  à  partir  do  jaar  oh  les  varsemeos  ont  eu  lien.  —  Appel. 

aantr. 

LA  COUR;— Ba  ce  qai  loucha  l'iatervention  de  Doryer  ;— CoDSidérant  que, 
partie  dana  Piastance  priacipale ,  et  a'ayanl  point  été  mis  en  cause  snr  l'appel, 
k  a  en  le  droit  d'iatecvaair  pour  faira  proaaacar  la  confirmation  d'une  déei- 
aioa  rendue  avec  lai ,  et  doal  II  ne  a'ast  pas  tai-méme  rendu  appelant  ;  —  Be- 
(ait.  Baryar  intervenant  ;  al ,  stataaat  à  l'égard  da  tontes  les  parties  snr  las 
appâte  iaierjetés;  —  Conflrma. 

Bn  14  aov.  18S8. -€.  roy.  de 'Paris,  3«  ch.-MM.  Jacquloot-Godard,  pr. 
•Belapalme,  av.-gén. ,  c.  eoaf.-Leroy ,  Palllel,  Flaadia  et  Baroche,  av. 

NaNTISSBMXIIT,   AHTICHkisa,  CoaVBAT  ALBÀTOIRB  ,   USDRB,   Ahti- 

caaBH. 

L'mUitkrin  n'ed  yos  leHemenl  de  ta  naHre  m  eontrat  aUmtoire,  f»'il  ne 
pttieie  contenir  »n»  taure ,  et,  par  iwite,  ■•  let  frvUt  de  f immeuble  donné 
enaiHiehrite  taeédent  d'ans  memUre  errtaina  <«>  inlérti*  du  capital  prit»  , 
«i  y  a  lisa  d  appliquer  let  ditpoiilioni  du  décret  du  S  Mpt.  1807,  snr  (es  ta- 
térili  eantentiomneli ,  alors  n#ais  fue  Ici  partiel  auraient  itiputé  que  let 
firuéti  te  eompenieraitnt  a9te  let  intérêti,  l'art. 'JOSBda  code  «<•«  ayant  M 
awdi/ld  par  ce  décret. 

(Colonna  C.  las  frères  Casanova.) 

En  1828,  las  Irèrea  Caaaaava  ampmaleat  d'an  sienr  Colonna ,  marchand  à 
Tic»,  ane  somme  de  1,880  fr.  Ils  lai  rtdeal  la  jauissanee  d'une  maison  on 
compensation  dea  Intérêts  de  ce  capilsl ,  qu'ils  s'obligent  de  resiKuer  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  k  défaut  de  qnoi  la  sieur  Colanna  est  autoriaé  k  se  payer  sur 
cette  maison,  dont  il  est  mis  en  possession.  Les  frères  Casanova  ne  paient  pas 
i  l'échéance  ;  mais,  le  2.^  mai  18S7,  ils  assignent  le  sieur  Colonna  en  délaissa- 
ment  de  ia  maison  :  celui-ci  oifre  de  la  leur  abandonner  moyennanl  la  resti- 
tationdes  1,880  fr.,  des  frais  et  loyaux  co&ls  du  contrai,  plus  2U0fr.  i  titre  de 
dommsges-iotérèts.  Les  demandeurs  prétendant  qu'il  leur  doit  tenir  compte 
des  loyers  de  la  maison ,  imputables  d'abord  sur  les  ioiéréis ,  et  ensoita  aur  le 
capital,  qui,  d'après  eux,  sa  Irouversit  ainsi  éteint.  Le  sieur  Colonna  excipa 
des  termes  du  contrat,  d'après  lesquels  il  n'est  tenu  de  rendre  ancun  compte 
des  loyers.  Sur  ca,  jugement  du  tribunal  d'Ajaccio  du  9  mai  1858,  ainsi  conçu  : 

•  Considérant  que,  par  l'acte  sous  seing-privé,  en  data  du  11  juin  1828,  oa- 
registré  &  Vico,  le  28  déc.  1858  ,  les  demandeurs  ont  cédé  au  défsodeur  la 
possession  et  la  jooissaaca  de  leur  maiton  aiae  k  Vico,  moyeaaaat  la  prix  de 
1,880  fr.,  avec  les  claoaes  du  rachat  dana  les  cinq  années,  et  rautoriaation  de  se 
payer  sur  ladite  maison  de  la  somme  déboursée,  dans  la  cotoii  le  rachaln'au- 
rak  paa  eu  lien  dana  le  terme  fixé; 

«Que,  parcelle  stipulation,  il  est  évident  qne  les  parties  n'ont  eu  d'antre 
intention  que  de  faire  on  prêt  avec  gage  d'immeuble,  et  de  compenser  lesfruits 
de  l'immeuble  gagé  avec  les  intérêts  de  la  tomme  prêtée  ; — Que,  dés  lors,  l'on 
doit  cofasidérer  le  contrst  dont  il  s'sgit  comme  un  véritable  contrat  de  naolis- 
sameot; 

•  Considérant  qne  le  contrat  de  nantissement  n'est  autre  chose  qoe  le  cootrat 
de  prêt  à  intérêt  avec  gage  ;  qu'ih  ne  constitue  point  nne  nouvelle  coavaation  ni 
un  nouveau  Uen,  si  ce  n'est  d'oflirir  au  préteur  la  sûreté  de  sa  créance  ;  —  Qua, 
si,  dans  l'an.  2089,  le  législateur  a  permis  de  atipuler  la  compensation  des  fruits 
da  l'immeuble  anticbrésè  avec  las  intérêts  des  soomies  prêtées,  c'est  qu'à  la 
publication  du  code  l'intérêt  ronvenlionnet  n'était  point  limité,  et  que  le  code  , 
d'ailleurs,  ne  pouvait  comprendre  unedisposition  transitoire  sujette  à  varier 
foivant  les  drconstaaees  ;  —  Que  ledit  anida  se  combhie  avec  Part.  190T  du 
code  civil;  que,  dans  Pun  comme  dans  l'antre, ,1e  légialateur  ne  fixe  Pintérêt 
eenventionnel,  ni  jnsqn'k  quel  point  il  était  pernii»  de  stipuler  la  compensation 
das  imics  avec  las  iatértis  ;  mais  il  s'est  borné  daar  ks  denx  articles  k  faire  la 
même  réserve;  qaa  ces  sortes  de  siH)alations  étafenf  permises  tontes  les  fak 
qavlalDi  ae  la  prahlball  point;  —  Que  cette  réserve  i  la  Bndes  denx  articles 
prouva  tvMeBmoBt  qaa  le  législstenr  las  a  regardé*  comme  tonmfs  au  même 
principe ,  et  dés  lors  le  décret  du  S  septem.  180rr,  qui  fixe  le  nsximum  de 
noiértt  caavairtiannef,  a  modifié  également  les  denx  articles  précités; 

«  eanfidaraot  cependant  qne,  bien  qoe  l'art.  2W9  ait  été  modifié  par  ie 
décret  précité ,  il  pourrait  se  faire  que  la  convention  de  compenser  les  frails 
avec  les  inlèréis  (ht  aléatoire  ;qa>ane  pareille  eoBvcnlIoo  aurait  ce  caractère, 
si  la  laveon  danmataobia  anticbrésè  n'était  point  dénature  à  «ilHr  on  avan- 
tage sûr  au  deasus  du  moaiant  daaiBtésèuvqae  ceaaaeratoea  effetqaedaas 
oateaimaBs  qaetfOD devrai» regarder  la  saataailuu  caMua  caatiaiaB  aux 
dispositions  de  Part.  2088  du  code;  ,qae,  dé«  lar»,  avaMtfedCcMertt  la  eoo- 
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taniion  dont  il  s*«(il  ett  contraire  aux  ditpotilioD*  de  l'art.  précUé ,  il  Taol  né- 
eet«air«a>ent  coonaim  qael  paol  être  le  revena  aonoel  de  la  DMiton  dont  il 
i*acil; 

«  Par  ce*  molib,  le  tribiinal ,  araot  dire  droU,  ordonne  qoe  de*  exporta 
conalateroot  ce  que  la  maitoo  poorail  rapporter.  —  Appel  de  la  part  du  alenr 
Colonna. 

ARaiT  (apri*  diUMré  an  ch.  do  conaeiL) 

LA  COUH  ;  —  Adoptant  Ici  motib  dea  premiers  joges,  conOrme. 

Da  •  janT.  18S0.-C.  de  BaiUa.-liM.  Colonoa  d'itiria ,  pr.  pt.-Sorbiar^  pr. 
av.-gin.,  c  conf.-Carafa  et  Benicni ,  av. 

AoTOUtATioa  DK  Fxiiai ,  Saian-iiMOBiLiiBB. 

La  ftmm*  marU»  dont  lt$  biem  $o»t  ioi$i$  immoMièrtmtnt  n'a  poi  ta- 
Mi»  d'être  atiloriiée  $oit  par  toit  mari,  toit  par  juttict ,  lor»  de  Padj^diea- 
Ho»  difmiUtt  de  cet  Ueni  ;  U  e»ft  que  le$  aetet  de  pourtuittt  aient  été  dd- 
noneéi  tant  à  elle  qu'à  los  sian' ,  pour  la  tatidOd  de  la  procédure.  (C.  SIK, 
m  i  c.  pr.  67S. } 

(  VMWor  C.  Petit.  ) 

Dana  l'eapiee ,  la  dame  Yaiaenr,  devenue  veuTC,  a  demandé  la  nulUti  de 
l'a^ittdiealion  de  acs  bieni  et  de  toute  la  procidare,  en  ce  qu'elle  n'avait  éti 
antoriaée  t  eater  en  jagemenl  ni  par  aon  mari  ni  par  la  joMiee. 

Elle  diaall  qu'aux  termes  des  art.  SIS ,  S18  et  SSB  c.  dv. ,  la  femme  marUe 
devait  nécessairement  élte  autorisée  dans  tonte  instance  judiciaire,  à  peine  de 
nullité  du  jocement  et  de  la  procédure  ;  que,  lorsque  ies  parties  ne  requéraient 
pas  «Otto  autorlaatioo ,  le*  tribunaux  devaient  la  donner  d'olBce  (  Arr.  de  cass. 
ta  mars  1838  ;  D.  A.  t.  10 ,  p.  ItlS ,  note  >  )  ;  —  Qu'une  procédure  en  expro- 
priation forcée  coDstiiuait  une  liwtaiice  judldain ,  puisqu'anx  termes  de  l'art. 
«7S  c  pr.  civ. ,  il  y  a  conatitotion  d'avoué  et  tribunal  saisi  de  la  poursuite  ; 
qoe  les  jueemen*  d'adjudication  préparatoire  et  définitive  doivent  être ,  lor* 
même  qu'ils  ne  statuent  paa  anr  le*  moyens  de  nullité ,  tignlBés  avant  da  pou- 
voir «IK  exécutés ,  aux  terme*  de  l'art.  147  c  proc  dv.  (  Rec.  pér.  1816. 1. 
MO  ],  et  qu'enfin  l'obiel  du  débat  éuit  de  savoir  ai  la  dépossession  du  débi- 
teur devait  être  poooncée. 

abbIt. 

LA  COCR;  —  Conaidérant  que  Tautorisation  du  mari  n'eal  néceasaire  i  la 
liginme  que  pour  ester  en  Justice  ;  —  Que  la  poursuite  en  expropriatioa  ne 
constitue  point  une  instance  judiciaire  ;  —  Qu'elle  n'a ,  en  elTet ,  aucun  litige 
pour  objet ,  et  qu'elle  n'eat  que  l'exécution  forcée  et  accomplie  aona  rantorilé 
de  juatica  d'un  litre  valablement  sooacrit  par  le  débiteur  et  répiliérament  ob- 
tenu contre  lui  ;  —  Qu'il  n'oat  donc  paa  nécessaire,  quand  elle  est  dirigée  con- 
tre une  femme ,  que  ceilo-d  soit  autorisée  par  son  mari  ;  —  Qu'aux  lermea  de 
l'an,  saoe  c  civ.,  il  safBl ,  dans  ce  cas ,  que  l'exproprialion  soit  poursuivie 
contre  le  mari  et  la  femme ,  et  qu'il  a  été  satisbit  à  ce  von  de  la  loi ,  i  l'égard 
de  celle  dont  la  veuve  Vaasenr  demande  l'annulation  ;  —  Confirme. 

Du  81  nov.  1838.  -  C.  d'Amiena,  cb.  corf.  -  MM.  Oger  ,  pr.-  De  Perceval , 
aT.-gén. ,  coMl.  conf. 

BFFBTC  BB  COaiIBBCB,  BiLBBT   k  noaiCILB  ,  COHTB.  rAB  COBM. 

Let  HUett  à  domicile  eoueeriti  dan*  un  titu  et  déclarét  payablei  dant  im 
autre,  tant  de  véritabtetremitetd^arfient  de  place  en  place  qui  rendent  le 
eoutcHpteur ,  mime  non  eomwtertant ,  pateible  de  la  contrainte  par  corpt 
(  C.  com.  852  )  (1). 

(  Ballerean  C.  Bouquin.  ) 

Le  iieor  Ballereau  a  aouscrit  an  profit  d'un  s|par  Luir  deux  hillela  en  ces 
termes  :  «  Au  SO  juillet  prochain ,  Je  paierai  i  M.  Jean  Luir ,  on  à  aon  ordre , 
an  domidie  do  sieur  Uasson ,  i  Chtlaaaroux ,  la  somme  de  1,600  (r. ,  valeur 
retue  comptant.  —  Saint-Benoh-du-8<ut ,  le  30  déc.  1831 Signé  Balle- 
reau. »  —  A  leur  échéance ,  acte  de  protêt  bote  de  paiement  par  le  sieur  Bou- 
qnin ,  porteur. 

Stt  déc.  1838 ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Chlteau- 
roux,  par  lequel  Ballerean  est  condamné  au  paiement  des  billets ,  même  par 
corpa.  —  Opposition  de  ce  dernier ,  quant  au  chef  relatif  é  la  contrainte  par 
eorpa,  prétendant  que  celle^i  ne  peut  être  appliquée  pour  de  simples  billets  k 
domicile  souscrit*  par  un  non  commerçant. 

7  fév.  1838 ,  jugement  du  tribunal  de  Ghileauroux ,  qui  déboute  le  aieor 
Ballereau  ;  — AppeL 

abbAt. 

LA  COUR  ;  —  Conaidérant  que ,  d'après  l'art.  63S  e.  comm. ,  la  loi  réputé 
acte*  de  commerça ,  entre  toutes  personnes,  les  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place  ;  —  Qu'il  résulte  saiBiamment  des  faits  de  la  cauae ,  qui  ont  été 
l'objet  des  condamnations  portée*  contre  Ballerean ,  qu'iU  ont  le  canctére  de 
nn^ae*  de  place  en  place; — Confirme... 

Du  IS  Juin  18S8.  -  C.  de  Boargei.  -  MM.  Baudoin  ,  pré*.  -  Eugène  Corbin  , 
pr.  av.-gén.  -  Lonrion  et  Fravaton ,  av. 

Saisib-abbAt ;  COMTBiBimoit ,  Chose  juckb;  TBAiiaroBT.  —  Emr  bb 

COMMEBCB,   PbKSCBIPTIOB. 

Le  jugement  quiprononve  la  vaUMti  tune  taiiie-arrit,  et  ordonne  la  dé- 
Uvramee  de*  tommee  taitiee,  ne  fait  pae  obttatle,  loreque  ce  jugement  n'a  pae 
aequie  l'a»UorHé  de  la  choie  jugée,  à  ce  que  tout  autre  eréaneier  «se  de  êoieie 
tmr  let  mtme*  dtnieri,  et  en  demande  la  ditIribuUon par  concourt,  laiu  que 
h  noueeau  taieittant  toit  obligé  de  former  tierce-oppoiiUon  eneere  le  juge- 
ment obtenu  par  le  premier  eréaneier  (£}. 

Celui  qui  acquitte  un*  lettre  de  change  tirée  tur  lui,  tant  qu'on  Mon  ait 
fait  let  fonde,  ne  peut  plu»  exercer  ton  recourt  contre  le  tireur  apri*  tinq  am*. 
(G.  com.  189.) 

(Rovira  C,  Laromiguéra.) 

Dana  l'espèce,  on  t  aoutann,  aur  la  première  question,  relative  an  Jugement 

(I)  Conf.  Voy.  Diei.  géo.,  v*  BSMa  de  wmm.,  n.  sas. 
(t)  Gonf.  DioL  (te. ,  vo  fiaisioorrêl,  n.  «83  et  soiT.  — C«Mr.  «Mi. ,  D.  tT8  et  Miv. 
— la  qneslion  est  lré»«ontrov*né*. 


le  délivrance,  que,  par  les  effets  de  ce  jugement,  le  premier  créancier  aaisia- 
sant  était  devenu  propriétaire  de  la  somme  saisie,  et  avait  acqnia  à  ce(  égard 
un  droit  irrévocable;  qu'ainsi,  on  ne  pouvait  admettre  anean  autre  créancier; 
qu'une  tierco^opposltion  de  sa  part  n'éuit  pas  recevable;  qu'il  n'avait  pas 
plua  de  droit*  que  ie  débiteur  aaiai,  et  qoe  ce  créander  ne  pouvait  demander 
une  distribution  par  concours. —  Mais  on  répondait  que,  tant  que  la  diatrSto- 
tion  des  deniers  n'avait  paa  été  consommée,  tout  créander  avait  droit  do  a* 
présenter  pour  y  concourir  ;  que  le  jugeneol  de  validité  pouvait  être  assimilé 
a  un  transport  de  créance  ;  mais  qoe  ce  transport  ne  conférait  un  droit  irrévo- 
cable que  lorsque  la  jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la  cbaae  jugée. 

Sur  la  seconde  question,  on  soutenait  que  l'art.  188  c  oom.  était  général 
daiu  sea  disposilioiu,  et  n'admettait  aucune  exception;  qu'il  en  réaokalt  qoe 
toute  action  relative  aux  lettrée  de  change  éuil  preacrite  par  le  délai  de  daq 
aiu,  et  que  l'action  exercée  par  celui  qui  avait  acquitté  cette  lettre  deebanfe, 
étant  néceasairement  puisée  dan*  ce  titre,  était  aonaaiae  à  la  preicTipiian  éta- 
blie par  la  loi.—  La  réponae  éuil  qoe,  dan*  ce  ca*,  l'action  rétuluit  moins  de 
la  lettre  de  change  que  du  mandat  donné  par  ie  tireur  de  payer,  pour  aon 
compte,  la  somme  portée  par  la  lettre  de  change  ;  et  que  cette  action  devait 
être  prorogée  i  trente  ans,  comme  toutes  celles  résultant  do  mandat. 

ABBiT. 

LA  COOR  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  saiaie-arrêt,  bien  qu'un  jugeneat 
ordonne  la  délivrance,  au  profit  du  premier  aaisisaaut,  des  sommes  arrètéw, 
tant  que  ce  jugement  n'a  point  irrévocablement  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  que  les  deniers  n'ont  pas  été  délivrés,  tout  antre  créander  *aiair4U- 
sant,  à  son  tour,  est  admissible  i  provoquer  une  distribution  an  marc  le  Iraae; 

—  Attendu  que  le  jugement  du  87  déc.  1837,  obtenu  par  rappelant  principal, 
loin  d'avoir  acqui*  l'autorité  de  la  choae  jugée  au  moment  de  la  aaUe-arrCt 
d'Antoine  Laromiguiére,  n'avait  pu  même  encore  été  notifié;— Qu'il  ne pon- 
valt,  dé*  lors,  faire  obstacle  à  la  distribution,  au  mare  le  franc,  entre  Rovtoa  M 
Antoine  Laromiguére,  de*  sommes  concurremment  saisies  par  l'on  et  l'antre  ; 

—  Que,  dans  ces  circonstances,  Aoloine  Laromiguére  n'avait  nul  beaoia  d'at- 
taquer par  tierce-opposition  le  jugement  obtenu  par  Rovira  ;  ce  qui  diapeaaa 
d'examiner  si  la  tierce-opposition  par  loi  formée  envaia  ce  jugement  était  irré- 
gniiére  en  la  forme,  et  en  elle-même  recevable  on  non  ;  —  Attendu ,  quant 
aux  créances  pour  lesquelles  Antoine  Laromiguére  demandait  d'être  admia  i 
eoncoorir,  que  lea  clKonstancea  de  la  cause  ne  permettent  paa  de  les  repeaa 
ser  comme  frauduleuses  et  simulées  ;  —  Qu'on  ne  pont,  non  plus ,  en  méoaa- 
naltre  U  réalité,  anr  le  motif  qu'Antoine  Laromiguére  aurait  été  maadaiaire 
de  son  frère,  envers  lequel  il  aérait  comptable  et  préanmé  reliquataire ,  para 
que  tout  concourt  i  établir  que  le  mandat  de  1806  demeura  toujours  sana  exé- 
cution ;  —  Qu'on  ne  saurait  admettra,  non  plus,  qu'elles  eussent  été  compen- 
sées avec  les  loyera  qu'Antoine  aurait  pu  devoir  é  Melchlor,  puisque  ces  loyers 
se  aéraient,  d'abord,  et  pins  naturellement,  eompenséa  avec  les  intérêts  de  la 
créance  de  16,000  tt.,  réduite  à  13,000  fr.  par  l'acte  du  11  oct.  1816  ;  —  Qall 
y  a  donc  lieu  d'examiner  de  plus  prés  chacune  dea  répétitions  d'Antoine  La- 
romiguére, pour  distinguer  celle*  qui  doivent  être  rejetée*  de  celle*  qoi  doi- 
vent être  admlsea; 

Aucndu  que  le  premier  artide  de  8,000  fr.  a  été  déclaré  praacrit;  qu'il  j  a 
acquiescement  d'Antoine  Laromiguére  t  cette  diaposilion  ;  —  Attendu  qn«  les 
deux  lettres  de  change,  ordre  Uugonet ,  étaient  prescrite*  aussi  par  le  lapa  de 
dnq  ans  sans  aucune  demande  ;  —  Que  l'art.  188  c.  com.  est  général  et  ab- 
solu, et  embrasse  dans  ses  disposiliona  le*  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  ; —  Qu'on  ne  peut  mèconnahre  que  l'action  du  tiré  contre  ie  tireur,  en 
remboursement  du  montant  dria  lettre  payée  sans  provision,  ne  soit  oataral- 
lemenl  et  nécessairement  relative  i  la  lettre  de  change  ;— Qu'il  n'y  a  aucun  motif 
de  soumettra  le  tiré  qui  a  payé  à  découvert  à  agir  dana  les  cinq  aiu  ;  —  Qu'en 
matière  de  prescription  d'un  engagement,  c'est  au  titre  d'oii  l'engagement  dérive 
qu'il  faut  surtout  regarder;— Qu'ici  l'engagement  du  tireur  dérive  de  la  lettre  de 
change;  —  Que  le  mandat  en  résultant  pour  ie  tiréest  un  mandat  essentielle- 
ment commerdal  ;  —  Qu'il  doit  donc  être  réglé  par  lea  régies  de  ce  mandst,  et 
nullement  par  celle*  du  droit  commun  aur  le  mandat  purement  civil  ;— Enta, 
qu'on  ne  aanrail  admettre  que  le  tiré  qui  a  payé  la  lettre  de  change  fonraie 
anr  lui  puisse,  pendant  muta  ans ,  venir  dira  an  tirenr  :  j'ai  payé  à  dé- 
couvert, rembooraez-moi  ;  qu'un  tel  système,  si  peu  en  harmonie  a«oc  la  dis- 
position qui  n'oblige  à  conserver  les  livres  de  commerce  que  pendant  dix  ans, 
tendrait  é  dter  tonte aécnrité  aux  négodans,  qui,  dans  un  inlervaUe  de  Iroala 
année*,  auraient  pu  fournir  de*  millier*  de  lettres  de  change,  sur  le*  coaaé- 
quences  desquelles  le  paiementèl'échéance,  et  l'absence  de  toutes  réclamalioBf 
de  qui  que  ce  soit  pendant  dnq  ana,  doivent  pleinement  les  rassurer  ; — ...far 
ces  moUfs,  émendant,  déclare  Laromiguére  légitima  créancier  de  la  aomine 
de.... fixée  t  la  somme  de  9,830  tt.,  la  somme  i  dlstriboer  entre  Rovira  et  An- 
toine Laromiguére,  au  marc  le  franc  de  leur  créance  reapecilve. 

Du  SI  janv.  1839.  -  C.  de  Montpellier.  -  MM.  Viger,  pr.  prés.  -  Reynaod, 
anbat.  -  Chanmanle  etDigeon,  av. 

UauBB,  EscoMrTB,  brriBârs. 

Le  temx  de  l'etcompte  tur  négociation  d'effet!  de  commerce,  mime  touterit* 
par  celui  qui  let  négocie ,  n'a  pae ,  comme  Pintirêtdee  tommei  prUie*,  été 
ditermini  par  la  loi  (8). 

Sp^cMaawiii,  lettpéeulutturt  quite  liment àdee  opération*  indut- 

Iriellei,  lortqu'tlt  ont  accepté  la  retenue  d'eteompte  tur  effett  peu-  eux 
touterit*,  ne  peuvent  le*  répéter-,  tout  prétexte  de  limulaUon  d'intérêt* 
u*uTaire*{it). 

(Ro«l  et  Lerambert  C.  RareL) 

Pluaieor*  ont*  da  commerce  ont  été  sonierila  an  profit  de  la  maison  Ravel 

(3)  Conf.  Toy.  Reo.  pér.  37.  S.  Si . 

(4)  Ced  n'est  paa  exact  ;  la  simulation  lUt  obstade  à  rapplieation  do  principe  sé- 
néfal,  qndie  que  soK  l'taidusirlo  exereêepar  celui  qui  se  plafait  d'une  peroe|imB 
uBurdre(Voy. Diot.géo.,voIIsare,n. 77etfaiv.,8l, SS);  —mais  HestMeo  e»- 
Mndaqne  la  simulaiion  doit  être  proovéo. 
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■  «I  compagnie  par  1««  (iton  Noël  et  Lerambert  qni  yenlenl  éle?er  de*  con- 
•IraetioiM  sor  dea  terrains  qa'ila  opt  aciietéi.  Après  plusieurs  années  d'opè- 
nlions  sans  réclamation  de  leur  part,lea  sieur*  NoDI  et  Lerambert  se  prélendent, 
sur  la  poursuite  eu  paiement  de  reliquat  de  compte ,  créancier*  de  la  maison 
Ravel  de  tout  ce  qui  aTait  excédé  l'inlérét  fixé  par  la  loi  da  S  sept.  1807. 

C'est  sur  celle  prétention  que,  le  9  août  1858,  le  tribunal  de  la  Seine  décide 
en  ces  termes  qu'il  n'y  a  pas  usure  : 

«  Attendu  que  les  répétitions  que  Tenlent  exercer  aujourd'hui  Noël  et  Le- 
rambert ODI  pour  objet  l'excédant  qni ,  sni-rant  eux ,  aurait  été  exigé  par  Rarel 
«nr  les  inlérêla  léganx  ;  —  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  l'intérêt  et 
l'escompte  sur  négociation  d'effets  de  commerce  ;  que ,  les  intérêts  représen- 
'  tant  les  fruits  que  produit  l'argent ,  le  taux  peut  en  être  fixé  d'après  le  produit 
moyen,  ainsi  qu'il  l'est  elIeciiTement  par  une  disposition  léglstaliTe ;  —  Que 
l'escompte  snr  négociation  d'elTels  de  commerce  ayant  pour  base  non  seule- 
ment les  fruits  que  produit  l'argent ,  mali  encore  la  solvabilité  des  souserlp- 
tenrsdace*  effets,  le  taux  ne  peut  en  être  déterminé,  puisqu'il  varie  auivant 
le  dagré  de  confiance  qu'inspirent  les  signatures  apposées  k  l'effet  mis  en  circa- 
latioo  ;  qu'il  importe  peu  que  cet  effet  soit  souscrit  par  l'individu  qui  le  négocie 
«a  par  dea  tiers;  que ,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  d'un  effet  négociable ,  il  est 
censé  n'être  pris ,  par  celui  qni  l'escompte ,  que  d'après  la  valeur  commerciale 
de  cet  effet,  c'est-é-dire  d'après  l'argent  qu'il  pourrait  lui-même  obtenir  en  le 
négociant ,  sans  avoir  égard  an  crédit  de  sa  propre  signature  ;  —  Que  cette 
valeur,  comme  celle  des  marchandises  e  u  général,  n'étant  tarifée  par  aucune 
loi ,  c'est  i  ceux  qui  se  livrent  à  ce  genre  d'opérations  é  débattre  les  conditions 
qu'on  leur  Impose  ;  qu'une  fois  ces  conditions  acceptées,  ils  sont  obligés  de  les 
subir  ; 

K  Que,  si,  à  l'égard  d'individus  qui  ne  se  livrent  à  aucun  genre  d'industrie  , 
l'escompte  peut  être  considéré  comme  un  moyen  de  déguiser  des  intérêts 
oauraires ,  il  n'en  est  pas  de  même  è  l'égard  de  spéculateurs  qui  se  livrent 
è  des  opérations  Industrielles  ;  que ,  dan*  ce  cas ,  les  escomptes  prélevés  font 
partie  des  frais  de  l'entreprise,  et  sont  considérés  comme  devant  être  couverts 
par  les  bénéfices  qni  pourraient  résulter  de  cette  entreprise  ;  —  Que,  dés  lors, 
Noël  et  Lerambert ,  qui  spéculaient  sur  les  constructions ,  ne  peuvent  répéter 
une  partie  des  escomptes  dont  ils  ont  consenti  la  retenue ,  sous  prétexte  que 
ces  escomptes  déguisaient  des  inlérêls  nsnraires  ;•..  —  Le  tribunal  ordonne  la 
continuation  des  poursuites.»  —  Appel. 

aBB<T. . 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Da  ISjanv.  1859.  -  C.  de  Paris ,  1"  ch.  -  MM.  Sëguier ,  pr.  prés.-Caobert 
et  Horson ,  av. 

PbBSCRIPTIOH.   InTBKBCPTIOII ,   SoLIOaniTB.  —  R ENTE  FONCiftaB;  SOIIDA- 
BITB;   iNSCBIPTIOil  UYPOTBiCJLIBB ,  TBAMSCBIPTIOM. 

La  prtêeription  ut  interrompue ,  i  Végard  de  loue  (e*  eodébiteuri  $oU- 
d»ire$  d'itn»  renie  fonciire ,  par  le$  reeonnaiuantet  tt  le  lervice  des  arré- 
ragée qu'en  a  faite  l'un  d'e«(r«  eux.  (  C.  civ.  1S06.  ) 

Jt'aprit  l'ancienne  juriiprudtnee,  et  notamment  sous  la  coutume  de  Poitou, 
la  solidarité  exiitail  de  plein  droit  entte  les  détenteurs  d'un  ^onds  grevé  de 
renies  foncières, 

Lee  eoditvnteurs  d'un  immeuble  greté  d'une  rente  foneière,  sous  l'ancienne 
Ugit  talion,  demeurent  toujours  obligés  solidaires  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  de- 
mandé répartition  de  la  rente  eontradictoirement  avec  le  créancier,  luieanl 
les  prescriptions  du  lit.  idelaloiduiO  aoiU  1792  (1). 

Le  créancier  d'une  rente  fonciire ,  pour  conserver ,  tous  J'emjnre  du  code, 
l'hypothèque  contre  les  tiers-acquéreurs ,  doit  prendre  inscription  sur  l'im- 
meuble grevé,  au  moins  dans  la  quinzaine  de  la  transeriplion  de  l'acte  de 
vente.  (  C.  proc.  851.  ) 

(  Geoffk'e  et  consorts  C.  Monique  et  Dumont-Beaulien.  ) 

Une  rente  de  4  satiers  de  b!é-selg!e  et  de  16  boisseaux  d'avoine ,  payable 
le  IS  août  de  chaque  année,  a  été  créée  en  1881  au  profit  du  seigneur  de  Puy- 
vobin ,  par  les  tenanciers  des  villages  <te  Lavillale  et  Fréminges,  *itués  dans 
le  ressort  de  la  contume  de  Poitou. 

En  1791 ,  interruption  du  service  delà  rente,  qui bienlêt est  reprisée  l'aide 
d'une  citation  en  conciliation. 

28  ioillet  1854 ,  action  Intentée  par  le  sienr  Dumont-Beaulien,  créancier, 
-contre  le  sieur  Nonique,  détenteur  de  l'un  des  immeubles  arrentés.  Il  réclame 
an  titre  oonvel  et  le  paiement  de  cinq  années  d'arrérages  de  la  lolalilé  de  la 
rente.  —  Nonique  appelle  ses  cotenanciers  en  garantie. 

3  juillet  1855,  jugement  du  tribunal  de  Guèretqui  accueille  ses  conclusions  : 

«Considérant ,  relativement  i  la  prescription  invoquée,  que  cette  prescrip- 
tion ,  d'après  les  principes  des  lois  anciennes  et  des  lois  nouvelles ,  a  été  in- 
4errompue  tant  par  les  reconnal**ances  successives  de  la  rente  dont  s'agit , 
par  one  citation  en  conciliation  donnée  au  aieur  Laroche  de  la  part  du  sieur 
Damont ,  le  1"  tberm.  an.  8 ,  que  par  le  service  non  contesté  des  arrérage*  de 
ladite  rente,  soit  de  la  part  du  sieur  Laroche  ,  soit  de  la  part  de  Nonique; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  du  sieur  Nonique  ; —  Considérant 
^e ,  d'après  l'ancienne  jurisprudence ,  et  plus  particulièrement  d'après  l'art. 
103  de  la  cuntume  du  Poitou ,  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouvait  enclavée 
la  rente  dont  s'agit,  la  presution  des  rentes  foncières  était  indivisible;  le 
«réaneier  pouvait  poursuivre  par  la  voie  solidaire  le  paiement  de  la  totalité 
contre  l'on  des  codélenteurs  du  fonds  grevé,  quoique  la  solidarité  n'eût  pas  été 
ezpres*éroent  uipnlée  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  la  lot  du  20  août  17U8 , 
Ut.  i ,  a  aboli  la  solidarité  même  pour  les  arrérages  échus,  mais  que  les  rentes 
fondêrea  ont  coniinué  d'être  solidaires  tant  que  les  codétenteurs  de  l'immeu- 
ble grevé  ne  se  sont  paa  conformés  à  l'art.  4 ,  tit.  2  de  la  loi  précitée  ,  c'est-à- 
dire  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  reconnaître  on  demandé  à  faire  reconnaître  préa- 
lablement  avec  le  créancier  la  qnotité  proportionnelle  de  la  tenue  de  chaqné 

(O  Conf.  Voy.  DIct.  qén.,  vi>  Rente,  n.  86»,  et  ObUgaUon  soUdaire,  n.  «0  ;  cent. 
To  Sente,  n.  «T. 

1839,  —a"  Partie.  —  3*  Cahier. 


codébiteur ,  et  que  c'est  pour  arriver  i  la  réparlitlon  du  règlement  de  ta  rente 
du  sieur  Dumoot,  et  b  faire  disparaître  la  solidarité ,  que  le  sieur  Nonique  a 
Instancié  et  appelé  k  sa  garantie  les  cotenanciers  ;  —  Considérant  que  les  re- 
connaissances de  la  rente  dont  s'agit ,  faites  par  le .  sieur  Nonique.  ou  ceux  qu'il 
représente ,  et  les  paiemens  par  lui  effectués  des  arrérages  de  ladite  rente , 
ont  interrompu  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  codébiteurs  solidaire*  ; 

«  Considérant  que  toutes  les  rentes  fonclèrea  déclarées  racbetables  par  la  lot 
du  18  déc.  1790  ont  été  mobilisées  par  l'art.  7  de  la  loi  do  11  brum.  an  7 ,  et 
par  les  art.  829  et  850  c.  civ.  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le*  créanciers  de  ce*  rente* 
n'ont  pu  en  conserver  les  hypothèques  contre  les  liera-acquéreur*  qu'en  pre- 
nant inscription  sur  les  immeubles  qui  en  étaient  grevés  avant  la  transcription 
des  contrais  translatifs  de  la  propriété  de  ces  immeubles ,  ou  au  moins  dan* 
la  quiozaine  qui  a  suivi  cette  transcription ,  solvant  (e*  dl*po*ilion*  de  l'art. 
851  c.  proc.  civ.  ;  —  Considérant  que ,  en  admettant  que  pluaieur*  des  tenan- 
ciers des  villages  de  Laviitalte  et  Fréminges  aient  aCDranchi  leur*  immeuble* 
de  la  redevance  par  la  transcription  de  leurs  contrats  d'acquisition  au  bureaa 
des  hypothèques ,  la  renie  réclamée  par  le  sieur  Dumont-Beaulien  n'en  doit 
pas  moins  élre  payée  en  lolalilé  par  le*  autres  codélenleurs  d'immeublea  dan* 
le  tènemenl  grevé  ;  que,  le  décider  autrement,  ce  serait  porter  atteinte  aux 
principes  de  la  solidarité  entre  codébiteurs  ; 

«Considérant  enfin  que  les  tenanciers  des  villages  soumis  à  la  rente  ne  justi- 
fiant point  s'être  libérés  de  la  redevance  dont  le  paiement  est  demandé  par  le 
sieur  UumoDt-Beaulieu ,  ce  dernier  est  bien  fondé  à  réclamer  en  deniers  on 
quittances  valables  les  cinq  années  d'arrérages  antérieures  à  sa  demande. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  proposées 
par  les  défendeurs ,  ordonne ,  avant  dire  droit  définitivement  an  fond ,  qae 
par  trois  experts  désignés  il  sera  procédé  à  l'application  de  titre*  produit» 
pour  fixer  l'aisietle  du  tènemenl  soumis  à  la  rente  ,  etc.  ;  —  Que  les  mêmes 
experts  procéderont  ensuite  i  l'estimation  des  immeubles  possédés  par  les  dé- 
fendeurs dont  le  tènemenl,  à  l'exception  des  bien*  i  l'égard  deaqoela  ceux-ci 
justifieront  de  la  transcription  des  actes  d'acquisition  an  bureaa  de*  hypothè- 
ques sans  qu'il  soil  survenu  d'inscription  dans  les  délais  légaux,  auquel  ea* 
lesdits  biens  demeureront  affranchis  de  la  redevance  ;  ces  opérations  termi- 
nées ,  les  mêmes  experts  feront  la  répariition  et  règlement  de  la  rente  des  4 
setiers  blé-seigle  et  16  boisseaux  avoine  due  à  Dumont-Beaulien  ,  entre  toutes 
les  propriétés  possédées  par  les  défendeurs  dans  le  lènement ,  antres  que  celles 
affranchies  de  la  redevance;  comme  il  eat  dit  d-desan* ,  et  ce  proportionnel- 
lement à  la  valeur  desdite*  propriéiés ,  etc.  »  —  Appel. 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appel  au  néant. 
Du  8  juin  18S8.-C.  de  Limoges,  l"  ch. -HH.  Tixier-Lachassagne ,  pr. 
prés.  -  Dec^ous,  pr.  av.-gén.  -Coralli,  Tixier  et  Gery,  av. 

Rbhtb  FonciBBB,  Solioabitb.  —  Caution,  Dimiiirrioif  db  scretb. 

De  ce  que  la  solidarité  a  été  abrogée  par  la  loi  du  20  août  1792  enire  les 
débiteurs  d'une  renie  foncière ,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  l'acte  de  rachat 
d'une  telle  rente  pour  un  prix  convenu  entre  le  crédi-rentier  et  les  débiteurs, 
la  solidarité,  pour  le  paiement  de  ce  prix,  n'ait  pu  tire  stipulée  entre  ces 
dernière. 

Le  débiteur  solidaire  n'est  pas  fondé ,  comme  la  eattWon ,  d  se  plaindre  du 
fait  du  créancier,  et,  par  exemple ,  du  défaut  par  celui-ci  de  renouvellement 
en  temps  utile  de  l'inscription  prise  pour  conserver  le  privilège  ou  l'Aupo- 
tAéîue(C.  civ.  2057)(2). 

(  Léonard  etBoarcard  C.  Hetl  et  consorts.  ) 

Plusieurs  babiians  de  Uellelmueschbach  sont  débiteurs  envers  le  sieur  Gtis- 
sen^erfer  d'une  rente  foncière.  — Le  5  août  1822,  celui-ci,  par  acte  authen- 
tique ,  leur  cède  celte  rente  moyennant  6,882  ir.  25  c. ,  avec  danse  de  solida- 
rité. —  8  mars  1854,  commandement  par  GUssendorfer  an  sieur  Hell  et  à  quel- 
ques autres  coobligés,  k  l'elTet  de  lui  payer  1.168  fr.  88  c,  restant  dn  prix  de 
rachat.  Il  est  depuis  représenté  par  les  sieurs  Léonard  et  Bourcard. 

Il  est  soutenu  par  Hell  et  consoris  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les 
autres  débiteurs  ;  que  lu  loi  du  20  août  1782  a  aboli  la  solidarité  en  matière  de 
rente  foncière  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  le  créancier  n'ayant  pas  renonvelé  son  in- 
scription en  temps  utile,  l'art.  2037  les  a  déchargés. 
'  19  août  1836,  ces  conclusions  sont  admises  par  jugement  du  tribunal  d'Alt- 
Urcb  ;  —  Appel. 

abbAt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  contrat  de  rachat  païaé  devant  Mangold, 
notaire  i  Ferrelle  ,  le  5  août  1822,  est  légal  et  régulier  ;  —  Que ,  sans  doute, 
avant  ce  rachat ,  il  n'y  avait  pus  .de  solidarité  entre  les  débiteurs  des  rentes 
foncières  mentionnées  audit  rachat,  et  que  chacun  de  ces  débiteurs  pouvait  ra- 
cheter isolément  et  an  Uux  légal  prescrit  par  la  loi  la  rente  dont  il  était  débi- 
teur ,  en  raison  des  biens  qu'il  détenait  ;  mais  que ,  dès  qu'il  n'usait  pas  de  ce 
droit,  non  seulement  quant  aux  taux  légal  de  ce  rachat,  mais  encore  quant  aux 
délais  dans  lesquels  le  paiement  devrait  s'effectuer  d'après  la  loi,  et  qu'il  in- 
tervenait à  cet  égard  une  convention  à  prix  défendu  entre  les  débiteurs  et  le 
créander,  alors  toutes  les  conditions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  on 
aux  moenrs  pouvaient  être  valablement  stipulées;  —  Que ,  parmi  ces  condi- 
tions, rien  dans  la  loi  ne  défendait  de  stipuler  au  profit  du  créancier  la  solida- 
rité entre  les  nombreux  dèbilenrs  ;  —  Qu'elle  était  même  un  moyen  pour  eu\ 
d'obtenir  des  conditions  plus  favorables  soit  sur  le  taux  du  rachat,  soit  sur  la 
quotité  de*  arrérages ,  soil ,  et  principalement ,  sur  des  fadlités  de  paiement 
très-amples  ;  — Que  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ce  contrat  de  ra- 
chat ne  penvent  être  divisées  ni  annulées  pour  partie ,  à  moins  qu'elles  n« 
soient  contraire*  au  preacrit  de  la  loi ,  ce  qu'an  cai  particulier  rien  ne  justifie; 
—  Qu'au  contraire ,  c'est  principalement  sous  la  foi  de  cette  solidarité  qne 
l'appelant ,  comme  créancier ,  a  conaenti  à  accorder  aux  débiteurs  hait  années 
de  terme  pour  se  libérer  par  huitième  d'année  en  aimée  ;  —  Que  lu  modicité 


(3)  En  ce  sens.  Dict.  gên.i  vo  Caatioo ,  n.  tu  et  soir. 
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iM  sommet  dues  par  le  rachat  ponr  l'un  on  pour  Tautra  des  dibitear*  ne  p«ut 
^MtlN  i»fafaé>  paar pfWiTer  la  Bollhé  de  la  elMte  de  solidarité,  d'auunl 
•IM  4M  Im  <liU>ii«»rt  de  coasiat  Irdo-mediqijes  pouTaient  ne  pas  Ogorer  à 
rMM  de  rachat,  al  ta  Ubérar  tm  laac  aatorUé  par  la  loi  d'une  manière  lacul- 
|0liva  p*«r  am  tault;  —  Q««,  dét  qu'Ut  B'ntaicttt  pu  de  ca  droit,  et  qne  , 
CMtjoiataaieM  atae  les  aaiNS  dékitcart  det  remet ,  ils  fl|uraieBl  ao  coatrat 
d*  M^at,  ils  ta  tnaasalltlaat ,  eomase  tout  le>  autres  ticnatairet  du  même 
•(ta,  è  ia  paootaaiiaaicalioB  da  tontet  let  clauses  ;  ttlpuliat,  et  par  conti- 
qoMt  à  la  tatidsril^  ;  —  Qma  las  parties  oat  adopté  pour  la  rachat  fa  fwme  et 
la  mU*  d'wa  taitian  al  ItaMpart  fait  aux  débiteurs  par  le  créancier ,  avec 
faraxia  da  la  i^gltla»<li  tauienant  ;  —  Que  lesdiu  débiteurs  centluires  dé- 
■nM>éi  at  quallôés  audit  aeia  de  eestien  se  tout  obligés  solidairement  Tun 
pour  Ftatra  à  paiar  à  fappalaat  Amaiel,  eo  la  qualité  qu'il  agit ,  la  tomme  de 
•,(MlirSie.deeapiulaTae  latiotéréuàB  p.  100 ,  en  huit  termet  et  paie- 
aaaa  <#•■■ ,  daat  ia  piaaiier  éehetra  au  IS  nov.  itts ,  et  let  sept  autre*  à  pa- 
MiUa  épeqaa  daa  sept  aBaéet  iataédiatemeot  suirsoiet  ; 

Qa'd  eat  eaattaol,  en  bit ,  qne  let  intimés ,  qui  prétendent  s'être  Ubérét  de 
la  partie  det  raatea  fMciéras  par  eax  due,  ne  produisent  pu  les  quittances 
itablitaaM  aetia  iifcératian  ;  —  Qu'ils  ne  produisent  pas  daTantage,  l'an  au 
Feutre ,  det  qailtaaeea  daaaéet  par  le  créancier  aux  nombreux  débiteurs  qui 
ne  sont  pas  en  cause ,  mais  qui ,  da  fait ,  ont  exécuté  le  contrat  de  rachat  du  3 
MAt  tSSS  ;  —  Que  la  ■en-predudieo  d'une  seule  de  ees  quillaocei  tulBl  pour 
randre  plautible  l'tiiégatJan  que  fait  l'appelant  qu'elles  n'ont  été  données  par 
lai  qu'avec  tlipalaliaa  'expresse  qu'elles  o'rulent  que  des  é-comples  sur  la 
tonuM  de  t.wa  tt.  SS  t.  de  priacipal  stipulé  par  Tacte  de  rachat  du  5  août 
un  i  —  Qiw ,  dda  iort ,  il  n'a  pat  été  dérogé  ,  par  l'exécntloo  de  ce  contrat , 
à  la  elatedateUdaflté,  fi,  idgaieaaent  ttipolée,  n'a  pat  dû  être  diclorie 
■■II*  atda  Mil  effet; 

Qne  las  iniiaaét  oa  paavaal  pat  iatreqaer  Part.  S0S7  c.  cIt.,  qui  ne  c«n- 
earaa  qaa  la  cantian ,  at  ■•■  la  débiteur  toUdaire  ;  —  Qne ,  d'tlUeurt ,  le  ra- 
diai aiaal  été  rail  tout  ia  fanne  de  cession  et  trtnsport,  et  stcc  la  garantie 
da  la  légiiiBiii  santetaenl ,  lasdiu  intimés  ne  peuvent  pas  se  préTsioir  du  dé- 
iHlda  reornivaUemaal  an  tansps  utile  de  rinscription  prise  pour  la  conserTa- 
liOB  du  pritilége  an  da  l'hypothèque  inbérenia  k  la  rente  foncière  due  par  l'un 
oa  l'autre  des  débUaurt  ;  —  Qœ  lesdltt  inlimét  ne  peuTcnl  pas  dsTanlage  ex- 
ciper  dea  iaoaavéaiaat  qai  résnheroBt  de  l'application  de  Part.  1214  c.  cIt. 
lart  da  l'eiarciM  da  laar  recours  contre  ienrt  auteurs ,  codébiteurs  solidairet, 
poiaqna  c'aatea  canneiitaaee  légale  unt  de  cette  disposition  du  code  ciTil  que 
de  toutes  let  antres  prescriptions  de  la  loi  qu'ils  se  sont  soumis  h  la  solidarité  ; 
—  Que,  (l'un  antre  edté ,  il  est  constant  en  fait  que  ia  principale  partie  de  la 
tamma  pour  iaquaUe  las  panrsuilet  tant  exercéei  prorleot  de  deux  sommes 
daet  par  Jaaa  6r<»i,  l'une  da  7Tt  fr. ,  M  l'autre  de  191  fr.  ;  —  Que  ce  Grœl , 
devenu  insolvable ,  a  été  discuté  ialhietueutement  par  rappelant ,  et  que ,  d'a- 
prèt  l'aru  1241  c  civ. ,  la  perte  qu'occationM  ton  intolTabiUlé  te  répartit 
pir  cooirlbutioa  entra  las  autres  codél>it«iirs  tolvtMat  et  eelui  qiri  a  fait  le 
paiement  j  —  Far  ces  aotiit,  proneBçaol  tur  l'appel  émit  du  jugement  reodo 
antre  les  parties  par  le  tribunal  civil  d'AldUrcb.  la  19  août  1850,  a  misât 
met  l'appeUatiop  et  ce  djnt  e*t  appel  au  néant  ;  émendaol,  déboula  les  inti- 
més ds  roppusition  par  eux  formée  au  Jugefflent  par  défaut  rendu  au  miOM 
tribunal  le  17  janv.  même  ïonéa. 

Du  11  mai  185S.-C.  de CtUmai,  V  «k-MM.  Poujai,  prés.- Bayer,  tabat.- 
CkaaSbor  «t  Mégard ,  av. 

DOUWIU,  iPMS.—  DOT,PAUinMMMS. 

l'aet»  de  UUkr^Uo»  de  mariage  portant  ««m  I«  aiari  est  domieUU  on  lieu 
ait ««  faUlttUtbTMiam,  aa  tnjfb  pas  pour  fixtr  It  domieile  de$  épousi ,  l'iU 
M  t'y  hmU  étMiê  que  par  cireonjiMies ,  <(  H  m»tériertrtmtntlttnari  Wmait 
Êmtu»e ré$i4*itit timt. Mi ,  dmmt**  eiu ,  U éemieih dt$ ifoon , for$  d««i«- 
riMt ,  Mi  déHrmiaé  p4ur  U  dtmieil*  d'orifin»  du  ptari  (i). 

JDaiu  i<t  p0fit  de  dn>U  éerii ,  d  difimt  d»  tofUrat  Iort  de  la  etUhrtOiiu  du 
mariât»  >  <««  *^<*M  de  ia  femwu  deitent  être  réputé*  dotons  <<  non  paropAer- 
NOits ,  alert ,  d'otUeurt ,  fs'apris  ia  eéUWaUo»,  U  a  éU  rédigé  uu  oontrat 
(  aoawM  <«  permellait  la  Mromaiae  ) par  lequel  ta  ftwtme  e'eit  eonelilué»  tu 
det  loue  $u  tjut  préteue  tt  é  utuir  (  L.  1.  ff.  de  Paet.  doUl.  )  (S). 
(  Dama  de  Saimevilie  C.  BeHngard.  } 

Le  sieur  de  Sainne  ville  a  quitté  en.  1790 ,  encore  mineur ,  Grenoble ,  tt  ville 
natale.  Depuit  il  a  exercé  det  fonctions  amovibles  et  il  est  venu  habiter  Lyon, 
qoe  la  laurmente  aévolutioaoaire  l'obligea  à  déserter  peu  de  temps  après. 

te  24  janv.  tnn,  Sainnaville  te  marie  avec  la  demoiselle  de  Grigny.  L'acte 
da  cétébratioa  est  passé  à  Beawnoot ,  boarg  savoyard  ;  il  y  est  énoncé  qne 
la  future  atl  domidliéa  i  Beaomoot  depuis  le  S»  nlv.  an  S ,  et  que  Sainneville, 
né  t  Grenoble ,  a  ton  domicile  dant  un  boarg  voisin  de  Heaumont ,  i  PrésiUy. 
U  a'yaut  pat  alonda  contrai  de  mariage.  Ce  n'est  que  le  12  flor.  an  8  (2  mai 
taoo)  qu'il  en  est  rédigé,  uo  é  Lyon  par  lequel  l'époute  de  SainneTilla  ta  cod- 
•Ulua  dotaux  tout  t*t  biens  présens  et  i  venir. 

9«vril  iSM,  une  abligailan  de  1,800  fr.  est  eoniractée  an  proSt  dn  tleor 
]Mi«t*''  t"  de  Sainneville,  avec  hypothèque  sur  les  biens  de  sa  femme. 
CelU-ci,  dans  ane  procuration  donnée  h  cet  effet,  se  disait  mariée  sons 
l'eai^ire  da  statut  lyonnale  qui  permetult  l'aliénation  et  l'hypothèque  dm 
bien  dotal. 

Snr  laa  paotsaitat  axareéet  eontrv  elle  k  l'échéance ,  la  dame  de  Sahme- 
lUIa  (on»  oprotitioa ,  préteadant  qu'elle  n'a  pn  s'obliger. 

2  août  iaS7 ,  lofemaat  du  tribunal  de  Lyon  qui  la  déboote  ds  son  opposi- 
lioa.eakeestarmet: 

«Catidérant  qua,  ponr  apprécier  le  point  de  tavoir  il  la  dame  de  Saimio- 
viile  a  pa  lalablomenl  t'engajgar  comme  caution  de  ton  mari  et  hypothéquer 

(4)  Tey.  Heilfai.  Bép.,  *>  Somleile,  S  ». 
iWToy.|Hoi.g4a.Ti>l>ot,n.  39«tMiir.iran|4ienilité,  B.8. 


ietlauiiaublat,Uc«uritnl  d'abord  tfètre  Ut»  fixé  «or  l'état  et  larégiiM  aaa- 
trimooitl  datépoax;  —  Cassidàrant  qoa  la  dame  de  Saiaoavilla  s'aal  matitin 
le  24  jasv.  17W( ,  ttat  qu'à  eatia  é|Mqae  twcoB  coatral  aa  été  tédifé  paar  sè- 

Sler  let  cooreiuioiit  imlrimonialas  des  époox  ;  qu'ainsi ,  ee  déXaol  de  oaaint 
oit élM  snppléé par  lat  lait  en  vigueur  daot  le  damieiia  Buuiaaoaéati  «bHI 
iog^rte en  caméqMaea  de  biaa  caondUra  ce  domicila;  que ,  pour  arriver  à 
ce  rétulMt ,  il  ne  faut  a'atlacher  exchitlvameiu  ni  au  damieiia  oit  laïaariaia  ■ 
été  célébré  ni  a  celui  da  l'époux  au  da  l'épouae,  luia  biaa  4  celui  qaHIt  oat 
eal'ijiteniion  d'adopter  en  te  mariant,  aidant  lequel  lit  ont  «aaaifraté  la  tm- 
lonité  de  venir  s'établir  aattildt  apiét  la  célébratioa  ;  qua  c'eal  ca  vaia  qaa  U 
dame  de  Sainneville  élève  la  prélantion  de  faire  regarder  comaae  domifilo  WÊik- 
trimonUl  Beaumont ,  petit  village  tavoialen ,  oit  le  mariage  a  été  céléhré,  «t 
tubsidiairemenl  Grenoble,  domicila  d'origine  de  M.  da  Séinaevilie,  leacM- 
téquences  devant  être  tet  jadmet ,  puisque  Beaumool  et  Greaobia  toal  régla 
par  le  droit  écrit  par  ; 

«  CoDtidértol ,  quant  k  Baïamoat,  qua  ca  s'a  été  qo'on  damieiia  da  drcaa- 
tttnce  dant  laquai  let  époux  n'avaient  ni  parent,  ni  propriétés,  ni  affuraa  à 
régler  qui  eussent  pu  let  y  retenir  ;  qu'ils  ne  s'y  étaient  établis  que  pour  cél^ 
brar  leur  mariage  loin  de  la  tourmente  révolutionaaire  dont  Lyon  était  aiara 
la  théétre,  el  pour  être  prêts  k  passer  k  l'étranger  si  U  sûraté  da  laort  par- 
sonnet  l'exigeait  ; — Considérant ,  quant  k  Grenoble ,  qu'il  est  vrai  qoe  la  tiaor 
de  SaiBOeville  était  encore  mineur  lorsqu'il  quitta  GrenotUe ,  ta  villa  nalala, 
pour  remplir  «illeurs  des  lonctioos  etienlielleœent  amovibles  i  mais  que,  d'an 
autre  cdté ,  si  l'on  admet  qu'il  avait  conservé  l'etpril  de  retour ,  U  est  impat 
tiblt  de  croire  qu'U  n'y  eût  entièrement  renoncé  i  l'époqae  de  ton  miriy , 
avec  Itntention  bien  arrêtée  de  se  fixer  irrévocablement  k  Lyon.  (  là  vioat 
une  raumération  de  faits  et  d'actes  dont  le  Uibnnal  fait  rétaUer  cetu  inlen- 
lion  ]  ;  —  Contidérant  que  de  tels  faits  et  de  tels  actes  anssi  laailipliia ,  awii 
concordant ,  répétés  pendant  un  li  grand  nombM  d'année* ,  [oiota  au  lait  de 
l'habitation  réelle  k  Lyon ,  donnent  la  conviction  la  plus  entièn  sur  l'iolen- 
tion  bien  arrêtée  de  s'établir  k  Lyon  ;  que ,  dès  lors ,  U  est  bien  constant  qne 
la  domicile  matrimonial  a  été  Qxé  k  Lyon  ;  qu'ainsi ,  par  une  conséqueaoe  qni 
se  déduit  d'elle-même ,  c'est  le  régime  doul  modifié  par  la  jari^rudaiMa  dn 
parlement  de  Paris  ,  mudiOée  elle-même  par  l'èdit  de  1606  et  par  la  déclara- 
tion de  1664 ,  qui  a  ssisi  les  époux  au  moment  de  U  célébration ,  et  leor  a 
tenu  lieu  de  la  stipulation  expresse  d'un  central  de  mariage  ;  que  cette  iuria- 
prudence  ainsi  modifiée  qui  régissait  alors  les  provinces  du  Lyonnais ,  du  Fo- 
rez ,  du  Besujelait  et  du  Ukeonnaia ,  coasarvait  k  la  itanme  dotale  la  faculté 
d'aliéner  et  d'hypoihéquer  ses  immeubles  ; 

«  Considérant  que,  du  moment  où  il  est  décidé  qne  le  domicile  malriaBtoial 
est  Lyon ,  le  tribunal  n'a  plus  k  s'occuper  que  du  point  de  savoir  si  les  bleos 
de  U  femme  mariée  sans  contrai  en  paya  de  droit  écrit  pur  sont  dounx  ou 
parapberuaux  ;  qoa  le  sieur  Belingard  n'a  également  dans  ce  cas  aucun  inté- 
rêt k  contettar  U  validité  do  ce  coaitM  pati-auptiai ,  rtfu  de  M*  Bagua yt,  no- 
taire ,  l«  2  mai  1800)  qu'il  peut  au  eoalraira  l'Invoquer  coonaa  noa  eireaa- 
tttnce  qui  ne  laisse  aucun  doute  tur  ia  volante  hien  ferm*  ée*  épotn  da  *• 
totiraatire  au  régime  lyonnaia;  —  Cantidérant  qoa ,  daaa  — o  taU*  siMUion , 
il  n'y  a  mime  aocuaa  dittinctioo  k  établir  antre  le*  immenhist  advenas  k  la 
dame  de  Sainneville  avant  le  code  civil  et  ceux  qui  lui  sont  adveaut  depuia  ; 
qu'en  elTet ,  la  loi  du  maria«e ,  uae  foi*  fixée ,  tu  invariable  :  rika  n'amkrasse 
pat  teulemeni  lut  bieat  prtsant ,  nui*  aneor*  tant  «eux  qui  éeboiaiM  poodamt 
k  mariage ,  k  quelque  titre  qua  ce  tait;  alla  fail  la  réglogioéfala  daaéfamt, 
et  let  accompagne  pendant  toola  laar  axialaaca  ceqiag^  ;  qa'atati  Pédit  ée 
Um  H  la  déclaration  d*  1664  ayant  eanflé  k  U  daata  da  iainsavilla  ht  faenlté 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  immtublat,  l'abalUian  de  col  édit  at  de  cette 
déclaration  n'a  pu  lui  enlever  an  droit  qui  lui  était  icrévoaableiiMat  iiqaii; 
que,  dansl'etpèce,  ces  principes  reçoivent  une  applicallia  d'autant  ptnaia- 
conleslablt ,  qu'U  n'y  a  pot  même  po»aibilité  d'étevor  ••  coaOil  entre  le  statut 
personnel  et  le  sutut  réel ,  poitqoe  1*  eodo  civil ,  ton*  l^eaipiro  duqael  la  ma- 
jeure partie  det  immoublet  apparteMot  k  la  dama  da  SaiaBaivilla  lui  aoat  ad- 
venus ,  permet,  tout  aatti  bien  qaa  la  loi  qni  reaspiat*  le  eaairat  de  marltffi 
det  époux ,  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  bs  ianmeuMes  dotanx,  qoaad 
cette  faculté  est  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  » 

Appel  par  la  dame  de  Sainneville. 

Après  avoir  démontré  que  le  domicile  det  époas  était  Grenoble ,  aa  dinit , 
dans  l'inlérêl  da  celle  dame ,  que  le  régime  adopté  Iort  da  la  céiéhralioa  était 
le  régioM  dotal.  Celui-ci .  en  effet ,  était  universelleBanBl  reçu  daa*  le*  pays  de 
droit  écrit ,  conrormément  k  U  loi  romaine.  On  citait  k  cal  égard  an  ariél  da 
parlement  de  Paris ,  juge  autrefois  du  Lyonnais ,  eo  date  du  IS  mars  173* ,  oè 
il  est  dit  :  CI  que  le*  biens  d'une  femme  aiariée  en  paya  da  droit  éerit  aaat  do- 
'  Unx  et  ne  peuvent  nullement  être  paraphemaux  ;  qu'ua  hiao  aa  paol  être  pa- 
rapharnal  s'U  n'est  sUpulé  leL  »  Da  U  U  réauiu  que  U  dolalMé  ueita  aitbéaa 
étabUe. 

D'ailleurs,  ajoouit-oa,  alla  était  Uea  daaa  rinlanlioa  det  époux,  paia- 
qu'Ut  l'adoptèrent  dan*  leur  contrat  pott-auplial  du  2  mai  4861k. — Or,  la  caai- 
Uat,  avant  l'innovatioa  inUodaitapar  l'art.  tô»4  c  civ.,  poavoit  a*  pan  pré- 
céder le  mariage.  Cette  facoiti  iniroduita  par  la  loi  romaine,  L  1.  C  te  Paat 
dot.,  fol  reçue  en  Savoie  (L  2.  défin.  1 ,  t.  22 ,  prétideol  Favra  )  at  à  €te- 
noble.  —  (  V.  MerUn ,  HalievUla.  )  Quant  k  la  décUralioa  de  iC64  tar  la 
•Utnt  partonnalet  matriioonial de*  épouK ,  alto  était  éiraagéiak  latevaia 
aiauDauphiaé. 

Aanir. 

LACOUR;— Surkqaasliaa  dedoatkUe;— AUaadaqnoladaaoieiledaa 
époux  doit  être  iriévocablamaat  fixé  au  {onr  dn  aariage  ;  —  Qaa ,  déa  iaaa, 
c'est  dant  la*  CiiU  aaiériann  k  sa  eélébralion  qu'en  doit  pisiaar  laa  élèoaaaa 
de  décision  ;  —  Attendu  q^t  le  sieur  Saianoviiio .  Jusqa'k  i'époqoo  de  aaa  mMr 
lian ,  a'avaU  formé  aucun  établittameal  alabie  d'oh  l'oa  pût  indnira  am  da- 
^eSa;  — Qaa,  mtasaaaqaaHté  d^maloy*  daaa  le»  vivre*  da  iagaeiran- 
poBttait  de  ta  part  toute  Mée  da  lUtè  da  résidence  ;  —  Qne,  daa»  cai  mt. 
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>  «•  MK  ré*»,  iAM^4lw  SnMkli»,  «fc  B 
•Mit  «M  «CmUm*  éc  fMrfU*  M  de  pM^riMé  {— AMMto  4M ,  Il ,  4«M  i^MM 
4i  céliktMiM  de  Mirii«»,  U  «t  éaoaU  fM  ■.  «e  Mn»»M«  M»  dMDieiM  è 
rfâritti.  MyaneMM  da  Hm^BUm,  m  m«mw  «•  «rifvr  *  BMaaieBl, 
■Étoe  d4p«MMMBi ,  ce  deialcU*  n'a  m  riea  d*  Mrieaa  ; — Q«wlctépe«BV 
nient  là  ni  peren* ,  id  propriilé,  ai  elUrae}  —  Qa'm  m  l'y  MM«tibttt  «m 
p^  ciwMiwe  e^  fmr  «èléfcrer lit  mêriaft ;  ^imm ,  cMam  depats,  iU 
lont  resiéi  étnngen  «  celle  leealilé;  —  QM,  die  lMe,ni  aMe  de  cette  m- 
lore  ne  peot  lervir  de  baie  i  la  dédilavde  la  cour  ;  —  Alteoda  qo'aa  momeol 
data  ciMbcalioa  da  Matiaee  ta  rertan  de  M.  di  Origay  «iak  pteiqM  endère 
MHW  la  ié«Mêm  ;,— Qm  I'mm  de  aai  mêkom  avali  Mé  dérnlée  air  lei 
flawiai  r  et  l'alro  dlMelli  par  wHe  de»  treetta»  rt  i  ilmtauuainw  ;  —  Que, 
d«a  Vélat  oà  letiMmit  ceilaTlUeiMUeépefae,  Uy  avaH  peade  s*raié 
pMT  M.  d»  fif%By  i  lliaMter.eif  ue,  d*i  lera,  tatt  sew  le  rapport  M»  to> 
tfaêt»  de  fiBilto,  ■.  de  SeiniMfilta  ■•  peot  être  ptéWMié  arelr  Tootf  «eflier 
d«MmU*Tiita  lefedeioaiMriaee;  — Amadoqne, all'eaeoiiMRelMMM 
poMérieurs  comme  indicaiib  de  la  Tolonli  de*  parties ,  on  toU  H.  de  Saimi^ 
vWehaMwrLjaa.ebrapffelalltaieiade  réeâpdrerMde  rtgirtafimuMde 
i*abea»-pdie;aai*9Mtaeacie»i|B'Uapeie**à  eeMe  ntme  «peiiM  k  6re- 
Bobta  «lle^ial  ye  ^eet  là  ^ell  pieaah  im  deorielte  ;  —  Atteado  que  de* 
Mié»  atteeprodaita  ei  daeaana»  de  Ueawa,  H  réaaRa  Ue»  qae  ta  •ietir  da 
Siiaaetilta  •  riiàdé  ioa*eal  à  Lyoa  defato  eea  ■eriaf»,  et  paMériennaeM 
y  a  »%i  *••  demicita ,  aadi  «o'M  ■'•o  ràrade  pa*  qu'à  répoqae  da  mariau 
leftipawabMearialeatiaad'itabliràLyaBtanrdaBieile.et  qncdefM, 
ili  i^y  «><*■»  ttabU»  ■■■édiateaeat  apr  ta  ;  —  AMeado  qae  tarNto  de  Are- 

neMed*Tea(étf»eoaiidiaè»*eaMeetelieadnd*M*e«aaMlMI,  la  Miamalav 
a  rt^i  ta  laiin*  j 

AiMBda  «le,  laai  raapiM  4*  ta  lel  NMlB» ,  ta  f«BtaM  dtsM  par  en  le  f«- 
£■■•  d*  drak  i  —  fla>ea  a  él«f«  •■  prêté*  ta  qaeiNea  de  i*To<r  li ,  soai  reat- 
pire  de  ta  lot  romaioe ,  et  lonque  ta  aariafa  avait  été  eMèkré  m*  eaatnt 
leaUeaede  tafMOMaedtvataatpaeétre  eoB*Méfé*  tenaepanphenMDx: 
Altaadaqae  te*  iateipeéte*  te  droit  laaiaia  eal  été  «Thé*  à  cet  énrd  • — 
Val*  «a'aa  taa  éladiaal  atMaUveseBl ,  ea  racaaBatl  «a'il  est  on  pehM  inr  le- 
qaeiitaiaattoa*d'a*awd,aa>toir,i|ae,taiM|aedaB(le  eoatratily  a  eu  cae- 
lUtutioaendetdeqaelqaeaBBedeaiHen*  detafcaaM,  et litaDce nrdé mr 
lea  aalfe* ,  ceot  sar  leeqaita  le  caatmt  garde  ta  ilhiaee  doHenI  être  eoaihH- 
rés  comme  réeerrét  ea  paraptaeraal  ;  —  Qae  e'eet  ee  prenter  poinl  bien  coa- 
•U«  qai  a  awaé  qaelqae*  aateaas  b  dtae  4«>il  es  itaH  élte  de  même  lonqn'U 
n'y  a  point  de  centrât;  ~  Mai*  qae  d'aatra*  aalean  le  seal  éferit  tortcmeat 
coaireeettedetaléreefMaa,  et  nateftat  «OTiariAn,  TrafU  ât  Imdot, 
qui  tait  reMrqner  «aa  bewieeap  d'aatean ,  an^oeta  e»  a  IMt  dfre  qae .  tor»^ 
qa'iln'y  a  peiatdecoaMt,  Uy  apafapberaaM,  eafdh  alnmlenem ,  ee oai 
n'«atcoBt*»iéparp*r*oaae,qa*ta*blea**arle*qiMb  les  «peax  ne  le  leot 
pa*  expliqoé*  daee  ta  contrat  lanl  paraphernanc ,  lonqaa,  à  edté  de  ee  iHence 
da  contrat,  *•  lr«if •  ta  caaMitaltan  *a  dot  «aMM*  U«B*  ;  —  Qne  RooMilta» 
e«l  oa  dr*  deraier*  aataar*  aaei*aa«at*M  écfH  lar  ta  qaestim  :  —  Qifît  n». 
pelta  loMtacaalrei.eta'bMMpaebaaiaBeerdB  I6lé  de  ean  qnl  penieni 
qu'ea  l'abseaca  de  leal  eonlral  k»  bfaa*  dstvaat  tire  idpolé*  deUax  daaa  In 
paya  da  drah  é«rll> 

Atteada  d'aHtaar»  qa»,  daaafeapéw  ,ta  ta*  reawdwayai  régll»«ertat>, 
il  a  été  permi*  aux  époux  de  répaver  pla»  tard  roariMtea  daenvreattaM  ma- 
triiaaaiata*  rédifée*  par  écrit,  paac*u  qae  ta  aaaftM  ae  reaAmali  rtea  «> 
cootralra  an  ré(iaw  qal  avait  mM  taa  épaaa  aa  aMaieM  da  amrtoEe  ;  — Qae 
c'eat  ca  qpi'itaeatliiteo  ceaeeBMntaa  caMrMda  aMri*«edaa»leqBel  ta  dîne 
de  SaioaeviUe  •'eat  eeaitUaé  ea  dot  loaa  tm  t4ut$fr*mM  «I  d  wttr  ;  —  AI* 
teoda  qn'en  admeUintlei  priocipes  qui  Tiennent  d'être  expoeét,  H  deTieat 
innUto  poarta  eaar  d'cxamiaar  ta  qaeatton  labiMMreaient  préaenlée  par  ta 
dame  de  SainneTille  retatiiemoil  aax  biens  qui  lui  mat  adieaaa  aprt»  le  aw- 
riage  ,  toat  les  biens  de  celle-ci  davaat  tite  ceaaidéréf ,  sairaot  la  loi  du  con- 
trat ,  comaae  daMux  M  loellénaMea,  et  ta  fcaama  dotale  taeapiMe  (TenRacer 

•?.."'•'  'T  "^  •"  T^'  ""— '  »"»  '"•»»•»  «"«>  l>«r  ta  dame  de  SalaSe- 
Tille ,ti(nwmmt»U»mmlt»  «n  le*  prantar»  Jase*  aarateat  d*  Mrs:  — 
AonaUeleacaeaMat  qo'eltaa  (sarai  aa paaIU de  B«Hani«,  par  acte  dtt» 
awil  ta»...  ;  ta  déchat*  <•  taeloa  taa  ceadaaauatfoas  preoeaeéei  coatie  elle 
par  ladit  jBgeB»at ,  a*ee  dépeaa  taat  de  caaae  pdmipata  qae  d^apel  :— Or- 
donne qne  lamende sera retUluée. 

Du  14  ao&l  1858.  -  C.  de  Lyaa ,  *  ih.  -  MU.  Aekwd-James ,  préi.  -  Loi- 
■o»,  ar.-céa. -Bayraaia,  Vawa-fliUy ,  Vtneeot  et  Jearael,  ar. 

■sai.an.  Mut,  DisTwem. 

*'•**•  ^tV^fortaM  oraij/RaMiMi  à  comparaUre  aprii  (aBaitalbe  franche 
eU  •mlmt*»  Mm  ^i»  wfmKf av  par  exfrtnimeM  rtmgmmUUon  du  dOai  i 
ratmm  de*  dfKaatii  (  C.  pr.  «B  )  (l). 

.  (  Koglerr.  nilgnanir.j 

**  ***!"  *?C*?  ■  '"••'Je»*  «W»*'  'o"  jugement  par  aefe  portant  lenle- 
man«  iMlsnatienè hmUalne firamke ,  bi«n  qa'll y  «ot  Itea  a  angmenladoa  dki 
^^■'  ./*T"  !?  *»•••«■»•  —  ti  nnllh*  de  cet  exploit  a  été  demandie  par 
le  inatir  qiien  raipanl  qne  fàcle  d'appel  contienne  assignation  don»  la  dé- 
lai» éeUM,  Part.  «M  c.  pr.  ayalt  entendu,  par  ces  dsrnieri  mots ,  la  hui- 
laioe  franche,  ptoi ta déhi des  distance* quand  11  y  a  lieu  à, augmentation: 
qu'autrement  il  poarrak  y  arobr  «rate,  et,  par  ndw ,  errenr  pour  ta  paitta 
asat^név* 

inrtT. 

tA  C08»;  —  SI'Tta'  fliwstlOB  de  savoir  si  fogler ,  en  assignant  !ei  llrérei 
Mai»aaad  i'  caaiperattrtritavim  ta  conr  après  te  délai  de  huitaine  (l'anche ,  renr 
a  ladlqad  «uBsaïauKM  M  délai  pour  eomparattre  ;  —  Attendu  que  le  délai 


paar  laaiparriirs  lar  ane  aMi(Bitton  eM  de  halufM,  déM  diai  laqnel  tM 
MM  ft»  caaiprta  ta|oar  de  ta  litaiSeatta»  al  Mtai  de  récbéanc»,  et  qui  ddtt 
ém  aaciaaaié  d'an  janr  k  rMwn  da  Ireli  aiyrteméttei  de  dbiaaca,  aux  lenaei 
de  fan.  M38  «.  pr.  ;  —  Qaa  l'acW  d*app«l  ayant  été  donné  aax  flrérei  ■«!> 
gaaad  pear  ceapiiraf tre  apréi  ta  délit  de  baiiatne  frmche ,  ces  terdie* ,  aox- 
qaeli  M  taat  attribuer  aae  itgaiteatioa ,  «xpriaMM  aae  hahalae  dt(*(ée  MM 
aealeatant  da  délai  dta  jeor  de  l'àMlgoetfoo  et  de  calut  de  récbésace ,  ee  fait 
était  laotHe  d'éaaaeer ,  mata  cootlennem  impHeiteBMat  le  délai  des  distancé*, 
pour  la  mention  duquel  la  loi  n'exige  pas  des  exprriiion*  Mcraineateital  £-^ 
Qae,  daai  tous  l«i  cas ,  depata Pappel  da  7  mars  f8S7jB*qn'àcejoar,ilrW 
écoulé  un  tel  délai ,  que  le»  ikérei  Ifalgnaad  ne  wat  pas  rereeribte*  à  M  pItlB* 
dre  de  son  insuffisance  ; 

Par  ces  motifs,  *en*  l'irréieri  M  noIlKé  prvpeaée,  «te. 

•a  SI  aisr»  lasa.  -  c.  d«  Umt^H.  •  m.  TataaOer,  pré*.  -tfaUirertn* , 
a* .-féa.  •  64rar«a  it  Tistar ,  tr.  ' 

Ait  n  et^éata;  Ocniara,  Kftnmeici;  BieiiMm. 

L'offleier  dt  lonlé  oeutitU  nt  peul ,  *e«u  pet«à  é'amtnte  ,  de  aiMa  fH 
VtpJltf  à»  ianUptt  prtM^m  tm  art  demt  Umt»  M  ginirattlé ,  tgtretr  sa 
prsfftifaM  fM  étmf  le  départtmenê  eéHafU  reju  tietil  t'at  fUt  «artyl!^ 
fr«f ,  aendaManoalrr.  (I>.  IVTCnt.an  11,  art,  39. } 

i.*»/M«r  d*  mmU  fmt ,  Ofrèt  maér  tlé  condanmi  pour  witlravtirilmi  tna 
pmtripUom  de  sa*  (Hplent  dam*  a«  défarttmeta,  commet  uae  titonSe  Am- 
IromaléM»  dsa*  «a  milre  déparHmemt ,  esl  en  étal  d»  réeUiv*.  bit»  fii'0  f 
ait  plut  d'une  anné*  depuit  la  premier*  condamnation  :  iti  n*  rapplique  ptm 
l'art.  JOScpén. 

(Ma.  pM*'  C  Ii4Bdiaa. j 

De*  paannlNs  *«t  été  dirigéM  ceMre  le  sienr  Laiidrw ,  oSetar  de  «ntf 
oenliste,  pour  exercice  de  la  profession  d'oculiste  dans  un  dépenement  anfia 
qaa  celai  peur  leqoel  II  à«*it  été  aatorfsé.  —  le  nhitslére  pnbHe  taroqiHlt 
contre  te  prérena  aae  pt^éeêdeMaeendaffleitioa  pour  mène  défit. 

M  mars  iSSB ,  Jagemiat  da  Vfbumf  de  Stmboarg  qnl  acquitte  LitidrM, 
ea  cei  termie*  : 

«  Attendu  qae ,  si ,  àas  leme»  île  l'ait,  t*  de  ta  toi  dit  (•  tent.  «a  11 ,  lii 
offlders  de  saiMé  nepeareiK  l'étsMIr  qae  daai  te  département  eb  ili  ont  étéi 
examiaé»  par  ta  iary ,  et  spréi  inMre  IMt  tntvglitrer,  comme  ta  prescrit  l*«rt. 
24 ,  Ut.  2 ,  cette  prescription  ne  peut  s'entendre  que  de  Tart  de  guérir,  eo»- 
ildéré  dam  son  talégriié;  —  Qff»^ol^  Laadrtn ,  ayant  été  admis  par  le  jnrv 
médical  du  département  du  RMee ,  ne  peot  exercer  ta  proOsssIon  d'ollleier  m 
«aaié  qne  dam*  c*  départeneiK,  mel!>  qae  1*  prohibition  ne  s'étend  pa*  Jusqul 
l'exercice  de  fart  et  PecaKsIo  ;— Qne  fart  de  goértr  la  aralidta  des  yeux,  cornow 
celai  de  ta  care  des  dentt,  l'A  comiHne  une  des  branches  de  Tart  de  gaérir , 
s'en  dlMtagae  eoanae  spécialité  à  part  et  dsM  ta  caractère  est  de  ne  ponroir 
se  renfermer  dan  les  Hmites  dTan  département  ;  —  Qu'il  en  réialte  qne  Laa- 
dran  ne  lenH  paaimbta  dé»  petnei  parlées  par  la  tai  de  l'an  f  I  qu'animt 
qa'll  aurait  prifiqné  ben  de  ion  départentent  tomes  les  parties  de  ta  àiédédii» 
oa  de  ta  chfrargie  (ndhclnetement  ;  —  Qu'à  ta  Térilé  le  procès  -  rerbai  da 
coanaitsaire  de  potiee  eoniient  à  cet  égard  qnelqnes  hidlealhmt ,  mais  qn*ellln 
sont  trop  Tigoes  pour  en  taire  Pebiet  fan  lopptèraoat  d*inslractlon  ;  —  Qn'aa 
surplus ,  le  jugement  (BtéTienrne  sersh  un  préjugé  q^mtaat  qaltsevTbraft  b 
constater  ta  récidive ,  et  qu'on  ne  pent  llnvomier  evmme  illetHm,  parce  qpn 
les  cliieaetaaces  da  prenoaeé  ne  sent  pas  suntamment  connues.  » 

Appel  par  ta  intaistéfe  poMie  qtri  soutient  qoa  ta  jugement  à  tait  «te  dhrtiw- 
tioQ  contraire  à  ta  lot,  laquelle  comprend ,  <tana  ta  généraHfé ,  ton*  le*  offidetb 
da  stafé,  qu'Ita  exercent  ow  aoa  ane  spéétafllé  ;  qu^l  y  «  réddtve  et  qa«r  Part. 
46»  e.  péa.  n'est  appileabta  qatax  sfniples  eoatnveniiein  dér  police. 

Landrau  répond  :  1°  que  Part.  2!»  de  la  lot  de  l'an  11  ne  prévoit  que  Kl  tM- 
cter*  As  santé  qui  eaerceni  lear  art  dkn*  tonte'  sa  latitude,  et  non  ceux  ^itf, 
coaime  les  ornlistes ,  se  restreignent  à  uae  spéelalité  ;  qne  c'en  atml  ce  fn 
ressort  dhm  discours  de  Poarcmis  m  corps  légirfatif  (  ▼.  Hérita,  ttf.,  ^ 
Hédechi  ]  !  que  fecultate ,  en  effet ,  oOhr  utr  caractère  parttenHer  ;  qae  loi  mc> 
ladlra  de*  yeax  sont  rare» ,  et  qne,  tt  fon  mtrehit  à  leor  département  ceoK 
qol  se  Ivreni  kjla  cnérhea  âe  eeamahdlea ,  enr  nolt  aux  progrés  de  II  sctanca 
doM  ta  domain*  ragraadlt  mlvatit  qtf'on  a  pibs  ov  moins  souvent  foeuiléa 
d'opérer ,  et  en  même  temps  on  mbie  cet  art  par  nmpossibiRté  oh  semnf  lia 
ocnHuesdetroaverdhnssoa  exercfee  un  moyen  d'existence;  f  qae,  d*!!!- 
lenrs,  fart.  S»  n'a  pa»  élaM  de  peine  pour  ta  cas  dont  if  s'agit  Id  ;  que  l'art.  SB 
n'est  pa»  applieable  I  Landraa,  taqnel  a  titre  on  dtplttme,  et  qol  offtre  lootel 
les  garanties  vonlues  ;  S*  que ,  s),  pour  ntenltate ,  c«AstiHré  comme  officier  db 
santé ,  le  seul  fliK  d'être  sorti  da  département  oéi  tla  été  («çn  te  rendait  pii- 
siM*  de  la  peine  écrita  dam  l'art.  88,  on  arriverait  à  cette  contéqnence  qne , 
sou»  en  mots  :  toar  AtdlfeM»  >  il  fauAnit  comprvndre  les  doetenrs  et  sagei- 
feMrme»,  cir  la  loi  iJiMite  :  «  et  mis  avoir  de  diplôme,  dis  certWcat  ou  de  letirb 
de  réeeptfon  »  ;  cependant  il  est  cerula  qo'un  diptame  de  étoctenr  est  vabbto 
dan»  ton»  I»  France. 

Qoent  k  la  récidive ,  penr  savoir  ee  qoe  ta  toi  db  r»  fc  appelle  rCeldlw ,  il 
faut  recoorlr  à  ta  léglslattan  en  vigueur  à  celle  èpoqne.  Or ,  le  code  des  délita 
et  des  peines  de  brora.  an  4 ,  arl.  «ioe ,  dit ,  comme  Part.  ISS  c.  pén.  de  1810, 
qu'A  y  ■  récMive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant ,  dans  tas  deuza 
mats  préeûms  on  premier  fugeraent  poor  contrareniton  de  police  dans  te 
ressort  du  mémetrUtnml ,  mais  atiemie  de  ces  cerndittans  ne  se  rencontre  dans 
l'espèce,  et  (Tallhnn,  même  en  police correetiennene,  ta  réddlve  n'a  lieu  qne 
sur  une  condamnation  précédente  à  plns'd'un  an  d'emprlioimemeal,  (C.  pâi., 
art.  SB. }  le  ingeBcal  iltaqné  doit  donc  être  natntenn. 

Àtlt<T. 

t  A  COCtl  :  —  Altendn  qne  le  prévenu  n'a  été  nommé  afiirtar  de  lanlé  oen- 
liste que  par  ta  Jury  médical  du  Rhéne ,  et  pour  ce  département ,  aux  terme* 
de  la  tai  de  I»  veat.  an  2  ;  —  Qu'ainsi ,  pour  exercer  son  état  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin ,  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  se  présenter  devant  le  jury 
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médical ,  al  d'obtenir  de  loi  on  diplôme  d'offieitr  d«  Mnté  pour  e«  diparte- 
meot  ;  —  Que  la  loi  n'établit  agcaoe  dUlinetioo  entre  les  olBcien  de  sanU  ;  et 
dia  lora  on  officier  de  aant^oculiile  eit ,  loat  ausa i  bien  qn'on  aotra ,  soDmia 
aux  preacriptioDa  de  la  loi  ;  —  Qa'il  eat  établi  et  non  dénié  que  le  préTCoo  a 
exercé  la  profeaaion  d'olBcier  de  aanlé  oculiile  dans  la  Tille  de  Streabourg, 
dans  le  courant  dn  moia  dernier  ;  —  Qae ,  par  jogement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Amiens ,  du  19  déc.  185lt,  il  a  été  condamné  pour  pareil  fait,  et 
qa'il  se  tronre  ainal  en  état  de  récidire;  —  Infirme ,  et  condamne  Landran  à 
90  fr.  d'amende. 

Du  7  juillet  18S8.  -  C.  de  Calmar ,  ch.  corr.  -  MM.  André ,  prés.  -  Scbirmer, 
rapp.  -  Dilmann ,  aT.-gén. ,  concl.  conf.  -  Kocb ,  ar. 

Sociiri;  Hacidat;  PnoaoaaTioii ,  Notatios. 

Vnt  lotUU  eoiUrattée  pottr  mm  affaire  à  acheter  daiu  un  tempi  déterm  ini, 
leHe  que  l'entreprite  dm  eerviee  d'unemaieo»  centrale  de  déle»lion,  ne  prend 
pu  /tu  à  Pexpiraiion  du  terme  que  le*  parliee  (ui  avaient  aiiigné  eu  égard  à 
la  durée  préeumée  du  bail  adminiilratif ,  $i  ce  bail  lui-mtme  vient  à  itrt 
prorogé  par  le  gouterttemenl. 

La  prorogation  d''un  bail  adminiilratif  tollicttée  et  obtenue  du  miniilre 
par  quetguee  itiu  teutement  de»  entrepreneur!  de  l'exploitation  mite  en  to- 
eiété,  elquiieuli  avaient  figuré  dam  l'acte  d'adjudication,  doit  profter 

au  Itère  qu'Ut  t'étaient  aetoeiét Surtout  ti  Ut  impétrant  ont  toUieité  en 

leur  qual%té  d'ee^rtpreneurt  du  tervice  mit  en  lociété  en  alléguant  letpertet 
4»  la  tociété ,  et  ti  la  prorogation  a  été  accordée  tout  forme  de  marché  addi- 
tionnel ^C.  1864]  (!}. 

(Duclanx-Monleil  C.  Fabrégue  et  Nour;.) 

Le  14  août  1828,  lei  sieurs  Joseph  G  uiot,  Fabrégue  el  Noury  frères  se 
rendirent  adjudicataires  de  l'entreprise  du  service  de  la  maison  centrale  de 
détention  de  Nimes. 

Le  1"  sepi.  1831 ,  le  sieor  Goiot  se  retire  de  la  société  d'exploitation,  qui 
eat  dissoute  avec  lui;  mais,  le  même  ionr,  elle  eat  reconsiUuée  sur  les  mêmes 
bases  entre  les  associés  reslans  et  le  slenr  Duclaux-Honleil,  à  qui  le  sieur 
Goiot  avait  fait  cession  de  son  intérêt.  Entre  autres  dispositions,  on  arrête 
l*que  la  durée  de  la  société  sera  celle  qui  reste  è  courir  du  bail  d'adjudication 
dn  14  août  1829  ;  2°  que  l'entreprise ,  dans  aes  rapports  atec  le  goarernement, 
résidera  sur  la  tète  des  sieurs  Fabrégue  et  Noury,  déjà  accrédités  «uprés  de 
Inl  en  qualité  d'adjudicataires. 

L'adjudication  derail  prendre  Bn  le  51  oct.  1858.  Le  51  janvier  même  année, 
le  ministre  de  Tintérieur  écrit  au  préfet  du  Gard  : 

u  M.  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  tous  communiquer ,  pour  avoir  votre  avis, 
«  une  demande  en  prolongation  de  bail ,  que  m'ont  adressée  MH.  Fabrégue  el 
«  Noury,  entrepreneurs  du  service  de  la  maison  centrale  de  Nîmes.  Vous  ver- 
«  rei  qu'elle  est  principalement  motivée  sur  lei  témoignages  de  aalisfaction 
«  qu'ils  ont  reçus  do  l'administration  relativement  à  la  manière  dont  ilarem- 
«  plissent  leurs  eogagemens ,  et  sur  l'accroiasemaat  de  la  population  de  la 
«  maison,  qui ,  de  1100  détenus,  s'est  élevée  depuis  quelques  mois  jnsqn'é 
a  1400,  accroissement  qui  a  exigé  de  leur  part  des  dépenses  de  literies,  ves- 
«  tiaires  ut  autres  objets  sur  lesquels  ils  éprouveraient,  disent-ils,  de  grandes 
«  pertes ,  s'ils  étaient  obligés  de  les  céder  bieniOt  k  dire  d'experts ,  tandis 
1  qu'unepraIo)ij;a(tan  de  bail  leur  permettrait  de  les  utiliser. 

Il  Une  prolongation  de  bail  constitue,  au  fond,  un  marché  à  l'amiable,  et 
«  vous  savez,  M.  la  préfet,  que,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  4 
«  déc.  1836,  tout  marché  au  compte  de  l'Etal  (sauf  les  exceptions  qu'elle  admet) 
«  doit  être  paué  avec  concurrence  el  publicité.  Des  motifs  grsTes,  des 
«  intérêts  puissans  peuvent  donc  seuls  décider  l'administration  centrale  h 
«  prendre  la  responsabilité  d'une  dérogation  à  ce  règlement  d'administration 
«  publique. 

«  Le  régime  de  nos  prisons  pour  peines  appelle  de  profondes  réformes, 
«  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  gouTernement  a'occupe  de  la  manière  la 
a  plus  sérieuae  d'arrêter  les  bases  d'un  nooTean  système  pénitentiaire  qu'il 
«  doit  s'engager  pour  un  long  terme  arec  des  entrepreneurs.  Or,  le  marché 
«  des  sieurs  Fabrégue  et  Noury  devant  expirer  sous  peu  de  mois,  le  moment 
«  de  procéder  à  son  renouvellement  par  la  voie  de  l'adjudication  arriverait 
a  bienlât,  siradministralionne  prenailpas,  dés  à  présent,  arec  eux  des  ar- 
'«  rangemcns  pour  en  prolonger  la  durée....  » 

En  conséquence ,  et  par  décision  dn  7  mars  1838,  le  ministre  proroge  de 
deux  annéei  le  bail  actuellement  exialant ,  moyennant  certaines  clauses  et 
modilicaiions  qui  (ont  l'objet  d'un  marché  addilionnel  conclu,  le  14  juin  sui- 
Tanl ,  entre  le  préfet  el  les  adjudicataires. 

Le  sieur  Duclaux-Monleil ,  sans  le  concours  et  i  l'insu  duquel  ses  coasaociés 
•Talent  agi ,  prétend  alors  que  la  société  n'a  pas  pris  Bn  le  SI  oct.  1838;  que 
la  durée  était  subordonnée  à  celle  que  l'entreprise  elle-même  ponvail  OTOir 
el  qu'ainsi  elle  doit  continuer  avec  le  bail  aur  lequel  le  marché  additionnel  dà 
14  jnin  est  venu  s'enter  ;  et  cette  conséquence  est  d'autant  moins  contestable 
^oute-t-il ,  que  les  sieurs  Fabrégue  el  Noury  n'ont  pu  obtenir  une  proroga- 
tion qu'en  parlant  au  nom  de  l'entreprise  et  en  plaidant  la  cause  de  la  société, 
c'est-a-dire  en  rappelant  des  aervicesel  en  énumérantdes  perles  qui  ont  déter- 
miné l'administration  centrale,  outre  ses  projets  de  réforme  du  système  péniten- 
tiaire, è  déroger  en  leur  faveur  é  la  régie  fondamentale  de  la  concurrence  el  de 
la  pubtIcité.Le  ministre,  au  surplus,  ne  s'esl  pas  occupé  le  moins  dn  monde  des 
conrenUons  particullérea  qui  pouvaient  exister  entre  lea  adjudlcauirea  et  lea 
tiers ,  et  n'a  nullement  songé  é  y  porter  atteinte.  C'est  le  droit  commun  qui 
reste  le  régulateur  de  ces  conventions. 

Les  sieurs  Fabrégue  el  Noury  soutiennent ,  an  contraire,  que  la  société  du 
1"  sept.  1831  ■  atteint  son  but  et  épuisé  sa  durée ,  el  qn'ils  sont  libres  désor- 
mais envers  l'associé  qu'ils  s'éuieni  donné  ;  que  le  nouvel  engagement  qu'eux 
«euls ,  en  leur  qualité  d'entrepreneurs,  pouvaient  contracter  envers  l'Etat,  ne 

[«)  Voy.  Rec.  pér,  30. 1. 17*.  — ^— — . 


rentre  ni  dao«  l'objet  ni  dans  les  prégiaiona  de  eetia  société ,  et  qu'en  loni  cm 
il  serait  contraire  à  la  raison  et  i  l'éqollé  qu'un  aaaocié  pbl  revendiquer  M 
part  d'une  affaire  dont  il  lui  serait  loisible  de  répudier  la  solidarité  sous  pr^ 
texte  qu'elle  aurait  été  faite  sans  sa  participation  ou  aanal'aveo  de  la  société, 
si  la  prudence  ou  son  intérêt  lui  conseillait  de  la  laisser  pour  le  compte  dé 
ceux  qui  auraient  cru  devoir  a'y  engager. 

12  nov.  1838,  iugement  dn  tribonai  de  commerce  de  Nimea  qui  didara  le 
sieur  Duclanx-Monteil  mal  fondé  dans  sa  demande. — Appel. 

ÀMiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'art.  S  de  l'acte  aocial  du  t«  aept.  18SI 
perle  que  la  durée  de  la  société  contractée  entra  parties  sera  celle  du  bail 
d'adjudication  prononcé  en  faveur  dea  sieurs  Fabrégoe  et  Koury  le  14  aeftt 
1829;  —  Qu'il  suit  de  lé  que  la  seule  question  au  proeéa  eat  de  savoir  ri  le 
bail  dont  il  s'agit  a  pris  fin  entre  parties,  auquel  cas  la  société  aunil  expiré- 
avec  le  bail ,  ou  si ,  au  contraire ,  ce  bail  aubaisla  encore ,  el  ail  a  été  seuto- 
ment  prorogé ,  auquel  caa  la  aociété  devra  recevoir  la  même  extension  d« 
durée; 

Considérant ,  i  cet  égard ,  qu'on  ne  pant  douter  que  le  bail  dn  14  août  181» 
n'ait  été  seulement  prorogé,  sans  novalion  par  aubatitution de  nouvel  enga- 
gement au  précédent ,  lequel  a  contiDué  de  lier  les  parliea  conuactantes  ;  — 
Qu'on  voit ,  en  effet ,  que  la  prolongation  a  été  demandée  par  l'entreprise ,  qni 
motivait  aa  demande  sur  lea  témoignagea  de  aatiafaction  qu'elle  OTait  obtenu* 
el  sur  les  perles  qu'elle  éprooTorait  si  elle  lui  était  refusée  ;  —  Qu'on  volt, 
d'un  autre  cAlé ,  que  c'est  aux  anciens  entrepreneurs  asaociés  que  le  miniatr» 
a  consenti  non  un  nouTeau  bail ,  mais ,  à  titre  de  récompense  el  d'Indemnité  , 
la  prorogation  de  celui  qui  était  lebutde  leur  entreprise  et  dans  l'objet  duquel 
ils  s'éuieni  associés  ;  —  Qu'il  est  impossible  dés  lors  que  celle  prorogation , 
sollicitée  par  l'entreprise  du  service  général  de  la  maison  centrale,  et  accordée 
à  cette  entreprise ,  ne  profile  pas  à  celle  même  entreprise  telle  qu'elle  s'était 
consliluée  par  l'acte  aocial  du  1"  sept.  1851  ; 

Considérant  que  les  autres  faits  et  circonstances  de  la  cause  prouvent  jus- 
qu'à la  dernière  évidence  que  c'est  d'une  simple  prorogation ,  sans  novation 
aucune  ,  qu'il  s'agit  au  procès  ;  qu'il  suffit  k  cet  égard  de  rappeler  le  traité  du 
14  juin  1838,  intitulé  :  Prolongation  pendant  deux  annéei  de  l'entreprite 
du  tervice  de  la  maiion  centrale  ,  el  portant  que  les  entrepreneurs  doivent  se 
conformer ,  à  la  fols ,  aux  clauses  de  ce  marcU  addt (ïoimei  el  à  celles  non 
modifiées  ni  abrogées  de  l'adjudication  primitive  du  14  août  1828; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  prolongation  dont  il  a'agit  n'ait  été 
accordée  par  l'état  qu'aux  sieurs  Fabrégue  et  Noury  ;  qu'il  vient  d'être  dit 
qu'ils  ne  l'avaient  obtenue  qu'en  leur  qualité  d'entrepreneurs  associés ,  et  qu'il 
suilde  là  que  le  tiers  qui  était  devenu  leur  copartlcipant  avanl  la  susdite  pro- 
longation ou  marcM  additionnel  doit  pouvoir  en  profiler,  quoiqu'il  ne  figure 
pas  en  nom  dans  le  marché ,  de  même  qu'il  entrait  en  part  dans  I  adjudication 
aans  être  davantage ,  dans  l'origine ,  accrédité  auprèa  du  gouvernement  ; 

Considérant  qu'il  importe  tout  aussi  peu  que  le  sieur  Duclaux-Honleil  eût 
pu  répudier  la  solidarité  du  nouvel  engagement  consenti  par  ses  coassociés; 
qu'il  a  déjà  été  dit  que  ceux-ci  n'avaient  agi  el  pu  agir  que  pour  le  compte  de 
la  société  ,  puisque  ce  sont  ses  Intérêts  qu'ils  ont  fait  valoir,  et  que  c'est  à  la 
société  que  le  bénéfice  de  la  prorogation  a  été  accordé ,  et  qu'il  est  de  principe 
que  l'asaocié  qui  agit  sans  pouvoir,  agit  néanmoins  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété lorsque  la  chose  a  tourné  au  profit  de  celle-ci  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  émendant , 
déclare  que  la  tociété  contractée,  le  1"  sept.  1351  ,  pour  l'entreprise  générale 
dn  service -de  la  malaon  centrale  de  détention  de  Nîmes,  s'étend  à  la  proroga- 
tion accordée  par  l'Etat  pour  deux  années  qui  ont  pria  leur  commencement  le 
1"  noT.  dernier. 

Du  S  janv.  1859.  -  C.  de  Nîmes ,  5*  ch.  -MM.  Fajon  ,  pr.  -  Larnac ,  av.-gén.- 
de  Sibert  et  Fargeon,  av. 

Dsoti  D>  aoBiDiCTioR  ;  RacoNVBNTion  ;  Hîbitibb  ,  Qualitb. 

L'appel  ett  non  recevable  ti  la  demande  principale  n'exeide  point  le  taux  de 
1 ,000  lit.  {actuellement  l,BOO;,a<<>rs  mime  que  le  défendeur  prétendrait  avoir 
donné,  en  paiement  de  ta  dette ,  det  bieni  d'wna  «a|<ur  excédant  cette  tomme , 
•'t<  n'a  pat  exprettément  recontenu  le  demandeur  en  première  iaitanee ,  et 
cela  quand  mime  le  jugement  appelé  lui  aurait  incidemment  attribué  la  qua- 
lité éChérUier  qu'il  déniait  (2). 

(Héritiers  Cenaldi  C.  Lotlero ,  etc.) 

Demande  des  sieurs  Lotlero  el  B<>rlarelll  contre  les  héritiers  Cenaldi,  ei> 
paiement  de  la  somme  de  830  llv.  pour  fermages  dos  par  leur  auteur.  —  Juge- 
ment de  défaut  qui  les  condamne.  — Opposition  des  héritiers  Cenaldi.  —  Deux 
d'entre  eux  prétendent  avoir  donné  en  paiement  de  leur  quoie  part  un  im- 
meuble dont  la  valeur  excède  la  dette.  Trois  autres  de  ces  héritiera  exdpeat 
subsidiairement  n'avoir  point  celle  qualité.  —  Jugement  qui  rejette  l'opposi- 
tion et  ordonne  l'exécution  de  celui  de  défaut.  —  Appel. 

Les  intimés  opposent  une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce  que  l'objet  du 
litige  n'excède  point  le  taux  du  dernier  rassort.  Les  appelans  répondent  qu'il 
faut  joindre  à  la  demande  principale  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  donnés  ei> 
paiement  pour  l'excédant  duquel  ils  entendent  reconvenir,  el  que  d'ajileor» 
plusieurs  d'entre  eux  ayant  opposé  le  défaut  de  qualité  d'héritiers  de  leur  père 
débiteur  originaire ,  le  tribunal  n'a  pu  juger  qu'en  premier  ressort. 
AHRâT  (après  dèl.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  compétence  sa  règle  d'après  la  demande;  que 
celle  formée  par  les  intimèa  est  inférieure  à  la  somme  de  1,000  llv.;  que  les  ap- 
pelans n'ont  fait  aucune  demande  reconvenlionnelle,  puisque  dans  leur  acte 
d'opposition  au  premier  jugement  de  défaut  du  29  Janvier  1856,  Ils  se  aonl 
bornés  à  conclure  au  débouté  de  la  demande;  —  Qu'enfin  la  qualité  d'héritier, 
décidée  Incidemment  à  l'action  principale ,  ne  peut  pas  entrer  en  ligne  de 

(t)  Voy.  Dict.  gén.,  vo  Degré  de  Jurid.,  n.  «S  et  sulv. 
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compte  pour  aUribiier  à  It  eaoM  les  deux  degré*  de  InridleUoii.  Déclare  l'appel 
non  recevable. 

Du  7  jaDT.  18S9.-C.  de  Battia.-UM.  Colonna-d'btria ,  1"  pr.-Sorbier,  1" 
•T.-gén.,  c.  coDf.-Gruiani  et  UilaDles  flU,  aT. 

POITIOH  DISPOIMBLB,  KSSBRTK  ,  RSNOaCUTlOIl.   —  APPU.  mCIDBIlT, 
iHDITIBUILIli. 

L'héritier  donalairt  qui  a  moneé  à  la  iueetition  four  <*«>  Imir  à  «m 
ion,  a  droit  de  l'imputer  d'abord  $ur  m  réterve  et  enmite  eur  la  portion 
diêponibU  (C.  8«S ,  919 ,  924)  (1). 

L'appel  incident  peut  itre  formé  par  Pinlimé  contre  <m  autre  intimé,  more 
que  l'imtanee  ett  liée  entre  toutee  lee  partiee  par  l'appa  principal  d'un» 
eeule,  et  que  l'objet  dulHite  ett  indivitible ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  il  t'ogit 
^<MM  intlance  et  partage  entre  cohéritière  (S). 

(La  dame  FraneeKbiol  C.  Piloetlri,  etc.} 

La  dame  SnppoDi  asiigne  le  iieur  Piloettri,  «oo  frère ,  et  la  dame  Frances- 
chini,  aa  sœur ,  ea  partage  de  la  succesaioa  palernelle.  Celle-ci  déclare  y  re- 
noncer pour  l'en  tenir  à  M  dot.  —  Jugement  du  tribunal  de  Calvi  qui  or- 
donne 1*  partage,  i  charge  par  la  dame  Franceichini  de  rapporter  ce  qui  excé- 
derait la  portion  disponible  après  expertise  des  biens  de  la  succession.  Elle 
Interjette  appel  qui  est  notifié  à  sa  sœur  et  à  son  frère  après  l'expiration  du 
délai.  La  cause  appelée  é l'audience,  le  sieur  Piloetlri  appelle  incidemment 
contre  la  dame  Supponi.  Celle-ci  soutient  que  cet  appel  n'est  point  recerable, 
puisqu'elle  n'est  pas  appelante ,  et  que  le  sieur  Piloetlri  n'a  pas  appelé  prin- 
cipalement. Au  (ondelle  soutient  le  bien  jugé. 

Auftr  (après  dèl.  en  cb.  du  cens.). 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  l'instance  engagée  entre  tontes  les  parties  était 
relative  à  un  partage  de  succession,  qui  est  de  sa  nature  on  objet  indiiisible 
«nire  les  cohéritiers  ;  —Que,  si  Marie-Catherine  Franceschini ,  un  des  béri- 
Uers,  s'est  bornée  i  conclure  qu'elle  entendait  garder  la  donation  qui  inl  a  été 
lUtepar  son  contrat  de  mariage  sous  le  titre  de  constitution  de  dot,  et  que,  si 
«lie  renouTelle  en  appel  les  mêmes  conclusions ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit 
totalement  étrangère  au  partage  dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  a  un  intérêt  réel 
dans  la  formation  de  la  consistance  de  la  succession,  laquelle  doit  nécessaire- 
ment influer  sur  la  quotitéde  la  somme  qu'elle  a  droit  de  retenir;  que,  dés  lors, 
Jean-Bapilste  Piloettri  a  pu  interjeter  appel  incident  sur  l'appel  principal  de  la 
femme  Fraocescbini,  tant  à  l'encontre  de  cette  dernière  que  de  la  femme  Sup- 
poni, autre  Bile  et  héritière  de  l'auleur  commun  des  parties  dontil  est  question 
de  partager  la  succession  ; —Attendu  que,  d'après  la  véritable  entente  de  l'art. 
8Itt  e.  civ.,  combiné  avec  les  art.  91B  et  924  du  même  code  ,  et  la  jurispru- 
dence désormais  constante ,  l'héritier  qui  renonce  à  la  snccession  peut  rete- 
nir la  donation  jusqu'i  concurrence  de  la  portion  disponible  en  l'imputant 
d'abord  sur  la  portion  virile;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ce  principe  les 
premiers  juges  auraient  dû  accueillir  les  conclusions  de  la  femme  Franceschi- 
ni, au  lien  d'ordonner  qu'elle  prendrait  part  au  partage  do  la  succession ,  sans 
s'arrêter  à  la  Gn  de  non  recevoir  ;  —  Infirme. 

Dd  27  noT.  18ÔS.-C.  de  Basiia.  -UU.  Colonna-d'Istria ,  1"  prés.- Sorbier , 
1"  av.-gén.,  c.  conf.-  Viate  et  Casablanca ,  av. 

SAMIB-AIIBiTjBFPIT;  DlTB  CERT^IHI.  —  PbIVILÉGB,  PROFESSEUR. 

Let  profeeeeurt  n'ont  pat  de  privilège  pour  leuri  honorairei,  turle  prise 
de  vente  au  mobilier  de  l'établiiiement  auquelili  loni  altaehét,  (C.  cIt.  S201, 
n.  4,  2202,  n.  5.) 

Par  une  ta{<ie-arr<(|)(mr  loaime  inférieure  à  celle  dont  le  liert-taiti  ett 
débiteur,  il  n'ett  pat  vrai  de  dire  que  la  tomme  tout  entière  toit  frappée  d'in- 
diipontbililé  au  profit  du  taititiant  poitérieur  :  par  tuile,  dei  paiement  ont 
pu  tir»  faiti  au  préjudice  de  eeux-cipar  le  tieri-iaiii,  toit  au  débiteur  laiii, 
toit  d  éei  créancier!  déliguét. 

Le  tdert-taiti  peut  oppoter  aux  taitiitani  det  paiement  antérieur!  aux 
eaiiet-orrtti,  bien  gu'ils  ne  soient  pat  conttatéi  par  det  aetet  ayant  date  eer- 
totne  (C.  1S28)  (S). 

(Galaop,  etc.  C.  Salie,  elc.) 

En  1836,les  sieurs  Pech  et  Peyrane,  directeurs  de  l'école  de  Saint-Raymond, 
Tendent  au  sieur  Galaup  ponr  162,800  fr.l'hdtel  et  le  mobilier  de  l'établissement. 

151 ,  788  fr.  sont  absorbés  par  les  dettes  hypothécaire*  :  —  Les  27,1152  fr.  ' 

•ont  frappés  de  saisies-arrêts  par  divers  créanciers  cbirographaires,  du   25 
juillet  1836  au  11  fév.  18S7.  —  Une  distribution  eullieu. 

Le  sieur  Galaup,  tiers-saisi,  qui  avail  été  obligé,  disait-il,  dans  l'intervalle 
des  premières  saisies- arrêts  aux  dernières,  de  faire  face  aux  dettes  les  plus 
criarde*  de  l'établissement,  pour  n'en  pas  discréditer  la  clientelle,  et  parli- 
colièremenl  de  payer  le  traitement  des  professeurs,  demanda  :  1°  é  être  alloué 
par  privilège  el  par  subrogation  pour  celte  dernière  créance  ;  2°  et  générale- 
ment quant  i  toutes  le*  antres,  demeurant  en  oITre  d'indemniser  les  créanciers 
saisisaans  antérieurs  du  préjudice  qni  leur  serait  causé  par  le  concours  de* 
nonvelies  et  postérieures  saisies  :  il  prétendit  que,  par  rapport  i  ces  derniers 
créanciers,  tontes , les  sommes  qu'il  avait  payées  avant  qu'ils  eussent  procédé  i 
la  saisie  devaient  être  distraites  de  la  distrlt>ution,  sans  qu'il  fût  tenu  de  jus- 
tifier des  paiemens  autrement  que  par  des  quittances  sous  seing  privé,  bien 
qu'elles  ne  fassent  pas  enregistras. 

Le  2S  avril  1858,  jugement  di^  tribunal  de  Toulouse  qui  écarte  ton*  les 
paiemen*  faits  par  le  sieur  Galaup,  en  tant  qu'il*  pourraient  préjudider  à 
l'effet  de  toutes  les  saisies-arrêts,  même  de  celles  postérieures  à  la  date  pré- 
tendue de  ces  paiemens  ;  et  seulement  admet  le  sieur  Galaup  i  concourir,  an 
marc  le  franc  de  la  distribution,  avec  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  usé  de 
saisio-arrét,  romme  l'auraient  pu  faire  ceux  qu'il  avait  payé*  ;  —  Appel  par 
Galaup  et  par  le  sieur  Pech. 

(1)  Voy.  Ree.  pér.,  38. 9.  <3I,  et  autorités  citées. 

(2)  Contr.  Diet.  gên. ,  va  Appel  incidenl,  n.  29  et  suiv. 

(S)  Conf.  Diet.  gèn.,  vo  Saisie-arrét ,  n.  «15  et  suiv.  Rec.  pér.  36.  1.449;  voy. 
cependant  Diet.  gén.,  etd,,  n.  25S. 


ABair. 

LA  CODR  ;  —  Attendu,  re^tivement  aux  paiemens  faits  aux  professeurs 
attachés  au  pensionnat,  qu'en  principe  les  privilèges  ne  s'étendent  pas  ;  — 
Qu'ils  se  restreignent  aux  cas  déterminés  par  la  loi;  —  Que,  dans  les  caté- 
gories qu'elle  trace,  les  professeurs  ne  sont  pas  compris  ;  ^e,  d'autre  part, 
les  stipulations  entre  l'acquéreur  et  ses  vendeurs  n'expriment  aucune  préfé- 
rence en  faveur  des  professeurs  ;  les  paiemens  que  leur  a  faiis  Galaup  n'étant 
placés  dans  aucun  des  cas  d'exception,  rentrent  dans  les  règles  ordinaires  (s); 

Attendu,  en  coqui  louche  l'indispoaibiillé  dont  exdpent  les  intimés,  et  sur 
la  question  souievM,  si  elle  s'étend,  par  l'effet  des  premières  saisies,  h  toutes 
les  sommes  que  le  tiers-saisi  avait  en  mains,  ou  bien  si  cette  indisponibilité  se 
limite  aux  sommes  énoncées  dans  les  oppositions,  que  l'art.  1342  c.  cIt. 
n'infirme  le  paiement  fait  par  le  débiteur  que  lorsqu'il  est  exécuté  au  préju- 
dice d'une  saisie-arrét  :  d'où  suit  que,  si,  comme  Û  est  arrivé,  le  paiement* 

éteint  les  effets  de  la  saisie,  l'obstacle  est  levé,  le  préjudice  n'existe  plus; 

Que,  d'autre  part,  l'art.  550c.  pr.  prescrivant,  h  peine  de  nullité,  que  l'exploit 
de  saisie  contienne  l'énonciation  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite,  ce 
commandement  de  la  loi  indique  que  l'indisponibilité  ne  s'étend  pas  au  delk  du 
chiffre  que  l'opposition  énonce  el  des  accessoires  inséparables  ; 

Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  le  paiement  fait  par  le  tiers-saisi  dans 
l'intervalle  des  premières  et  dernières  saisies-arrêts  par  quittance  sons  seing 
privé  sont  opposables  aux  saisissans  postérieurs,  alors  que  les  paiemens  ne 
sont  pas  argués  de  fraude,  que  ces  derniers  ne  les  querellent  qu'i  défaut  d'un» 
date  certaine  ;  et  s'il  est  vrai,  comme  il  faut  le  reconnaître,  que  l'acte  privé, 
aux  termes  de  l'art.  1528  c.  dv.,  n'a  d'effet  k  l'égard  des  tiers  que  du  Jour  oit 
il  a  été  enregistré,  toute  la  questioh  se  résume  é  savoir  si  les  créancier* 
saisissans  sont  des  tiers,  ou  bien  si  la  loi  leur  confère  une  autre  qualité  :  or 
dans  l'espèce  de  l'art.  1528,  le  tiers  est  celui  qui  oppose  i  l'exécution  d'un 
contrat  une  convention  qui  lui  est  personnelle  sur  le  même  objet  ;  dans  ce 
cas,  le  droit  du  tiers,  constaté  par  une  date  certaine,  ne  peut  être  effacé  que 
par  un  acte  ayant  aussi  date  certaine  ;  mais  cette  espèce  d'analogie  avec  la 
saisie-arrêt,  en  ce  que  la  qualilé  des  saisissans  ne  leur  donne  aucune  action 
directe  et  personnelle  contre  le  tiers-saisi,  émane  de  la  loi  :  à  son  égard 
l'origiae  et  la  force  de  leurs  titres  viennent  de  leur  débiteur,  véritable  subnK 
galion  à  l'aide  de  laquelle  ils  sont  et  ne  peuvent  être,  aux  terme*  de  l'art. 
1166 c. civ.,  queses  représentans,  ses  ayant-cause,  exerçant  ses  droits;en 
sorte  que,  par  l'effet  de  ces  qualités  légales,  les  saisissans  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droits  que  leur  débiteur  lui-même,  évidemment  non  recevable  k  con- 
tester des  paiemensétablis  par  quittances  sous  seing  privé,  et  faits  en  consé- 
quence d'une  liquidation  préalable  devant  Darrieux,  de  concert  avec  les  ssisis- 
ainsl,  les  quittances  non  eure^islrées  sont  opposables  aux  intimés,  dont  les 
saisies-arrêts  sont  postérieures  en  date  à  celles  produites  par  Galaup  ;  consé- 
quences qui  résulteiit  de  la  combinaison  des  art.  1166, 1522,  1528  duc.  dv., 
sainement  entendus  ;  doctrine  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
14nov.l856; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil  ;  !réformaol,  déclare  que  la 
créance  cbirograpbaire  s'élève  i  la  somme  de  27,832  fr.  21  c,  laquelle  sera 
diminuée  de  tous  les  paiemens  ènumérès  dans  le  jugement  dont  est  appel 
reconnus  faits  par  les  premiers  juges  dans  l'iniérèt  des  débiteurs  saisis.  ' 

Ou  7  déc.  1838.  -  C.  do  Toulouse,  2*  ch.  -  HH.  de  Faydel,  pr.  -  Tarroux. 
av.-gén.  -  Gauthier,  IHazoyer  et  Galibert,  av. 

Htpotbbqce  légale.  Dot,  Sspàsation  ob  bibrs. 
Lortque  le  mari  n'apae  rettitué  en  nature,  contrairement  à  un  jugement  de 
léparalion  de  bient,Ui  effett  mobiliert  ettimét  aueoniratde  mariage,avec  déela- 

ralionquel'etlimalionn'envautptttnente,la  femme  eonterve  lonhypolhiquelé- 

goie  pour  le  prix  de  cet  effett,  tuitant  leur  etiimation  (C.  dv.  1564,  1566)  (4) 

(Morand  C.  Uerand.)  '^  '' 

En  1810,  contrat  de  mariage  sous  le  régime  dotal  entre  la  demoiselle  Bonzer 
elle  sienr  Morand.  La  future  se  constitue  tousses  biens  préseos  et  à  venir.  Le 
futur  déclare  avoir  reçu  de  son  épouse  2,430  fr.,  savoir:  1,200  fr.  provenant 
du  trousseau,  et  le  restant,  prix  de  divers  meubles  estimés.  Il  est  énoncé  que 
l'estimation  n'opère  pas  vente  au  profit  du  mari. 

Cependant  la  vente  des  biens  provenant  de  la  succession  de  Morand  père 
est  bienldl  poursuivie  par  un  créancier  de  l'époux  Morand.  La  femme  n'est 
colloquée.é  l'ordre  que  ponr  partie  de  ses  reprises. 

Dans  son  contredit,  elle  demande  une  collocation  pour  la  somme  de  2,480  fr. 
ci -dessus  indiquée. 

Jugement  du  tribunal  de  Tarascon  qui  rejette  sa  demande  en  ces  termes:— 


jeu  mobiliers  ;  —  Qu'il  doit  seulement,  aux  termes  des  art.  1564  et  1566,  res- 
tituer ces  objets  en  nature  et  dans  l'état  oh  ils  se  trouveront;  —  Que  cette 
obligation  imposée  au  mari,  de  restituer  non  le  prix  des  objets  mobiliers  con- 
stitués en  dot,  mais  ces  objets  eux-mêmes,  comme  est  tenu  de  le  faire  un 
simple  usufruitier,  est  une  obligation  purement  personnelle;  —  Qu'il  no  peut 
pas  être  tenu  de  les  représenter  par  une  somme  d'argent,  et  qui  soit  répétée, 
par  voie  hypothécaire,  sur  le  prix  des  immeubles  ;  —  Rejette ,  quant  au  prix 
du  trousseau  et  aux  autres  effets  mobiliers,  etc.  »— Appel  par  la  femme  Mo- 
rand. Elle  prétend  que,  quelle  que  soit  la  déclaration  insérée  dans  le  contrat 
de  1810,  elle  n'a  été  faite  que  dans  son  intérêt  afin  de  loi  conserver  la  reprise 
en  nature  de  ses  apports  dotaux,  et  que  son  hypothèque  légale  pour  raison  de 
sa  dol  ne  peut  en  recevoir  aucune  atteinte. 

Les  intimés  répondent  que  Morand  n'était  que  simple  u*u(hiitier,  et  qu'il 

(4)  Le  système  contraire  se  fondait,  soit  sur  l'art.  SIOI,  n.  4,  c.  dv.,  soit  sur  l'art. 
2101,  n.  3,  soit  sur  des  considérations  d'équité  et  d'analncie  que  foumiaîieot  oes  art 
(8)  .Voy.  Diet.  gêo.,  vo  Hypothèque  légale,  n.  84,  et  Rec.  pér.,  35. 1. 384. 
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DFarrrtMi  PAMBE. 


M  paot  (Ira  ICDO  qn'en  cette  qoaliti.  La  lenl  droit  accordi  1  la  fenine  d*a- 
p(4tlMafi.tJtlU,  lM4aUIKcollrilUi^c'•Md•nptto4rttlw•t|tto  émt 
Peut  o&  ila  M  troyieat. 

ÂMaàt^ 

Là  COmi  —  ÂHtmiiiL,qMamlantr<m$$tmtHaminnftltamUliirêtm$li- 

tmH  éltifemwu  tforirad, qae la BMtri,  tundalaanaiMaer, «vaMiéa  |ae»- 

■Mal  de  «épantiso  de  hiaiii,  d«  le*  a  préienlé*  eo  BMare,  ■( es  (eut,  ai  •« 

l^artiei  —  Qu»  ce  début  abaota  d*  ramiM  desdita  effeia  a  aaS  pour  nsdra  te 

•t  qae  celte  efiance,  oa  lepriae  dotab,  emporta  kjpMkèfo*  Usak  è  iiapult, 
—  luSnae. 

Du  tXaar.  1836.-  C.  d'Ail,  1~  ch.  -  MM.  PataiUa,  pr.  pH*.  -  DMwUitn, 
ai,-%to.  -  Motttle  et  IMtagére,  av. 

OaDBi,  Foaciiien»,  FAiu.rr>. 

La  ^rtlwêitm  wwi-m  par  lu  créaaeùn  proé»i$a»ê  fmim'otU  pat  etmtÊtU 
âamê  tê  Mai  prttcrit  par  tari,  n»  e.  proc.  rie.  ■>««  pat  ^ptieattt  «uc 
ifnéieti'w  faiUUt,  lûaaâ  mtme  itt  amraient  été  MWtiHeaiM  et  provota- 
fm-t  et  Porén  (C.  proc.  TM)  (I). 

nÀiin  C.  Vtffiia.) 

Va  II  anfl  ttSS,  le  aiear  A.  Litin  a  cobmbU  dm  abHgaUbD  hypothécaka 
d»  It.MM  h.  au  preCt  de  ai  belle-Mear,  la  dame  L'Ecliee.  La  8  mat  i835,  0  en 
lUelari  e*  Mat  de  Milite,  reorerlare  ea  eat  reponte  au  11  féTricr  iSM.  — 
Hemiaaiiea  d«  «Tn'ic* —  V«"te  de*  bien*  du  MtIL  —  Ordre  ettomert. 

ta  dame  L'Igli**  demaade  collocatioa.  Etto  e*l  mi**  au  Mptitaw  rao|  daos 
I»  ptoeda- verbal  de  la  dittribatioD  provitolre ,  lequel  e«t  dtaoncé  aux  crian- 
a*f*ptodui*aa>  par  h*  (jadics,  foi  eonetneat  an  relet  de  la  eriance  de  la 
dameLliHtia. 

•I  awil  ISST,  jutemet  du  tribaaal  de  Marmaada  qui  le*  déclare  dob  reee- 
Tablw  paur  catue  de  farelosiaD,  an  tenoes  de  Part.  7S8  c  pr.  cIt.  —  Appel 
par  le*  ajadie*  ;  M*  awitieBDeat  qu'étant  ftmptoi  adminittrateor*  de  la  maa«e, 
cet  afticte  aalaur  e*i  pa*  applicable. 

akbAt. 

LA  COBE;  —  Alteadu  que  le*  ryadic*  ne  aanraièBt  arolr  eacsara  la 
fiiebiiioa  portée  par  Part,  ne  c  pr.  cIt.,  pour  n'atoir  pa*  conteité  dan*  la 
moto  porté  pac  cet  article;— Que  le*  «yndic*  d'une  Mime  repréteotaot  la 
maue  de*  créncior*  et  exerçant  lea  droit*  généraux  de  ta  maa*e,  mémo  coeiro 
le*  eiéancier»  particaMera,  ne  peuvent  être  aiaimllét  aux  créancier»  prodal- 
aaaa,  aitoix*  par  la  déchéance  diidjl  article  ;  —  Qvo  h*  tyndic*  n'ont  pa*  de 
piéee*  à  produir*  dan*  la  dtalribatien,  mai*  bien  aoulement  loi  créancier*  in- 
dNidMllcBHirt  pria  ;  —  Qu'kn  vain  on  leur  donne  la  qualité  de  pour*uWan*, 
camaw  ayaat  provoqué  Pordre,  poar  avoir  occasion  de  leur  appliquer  la  juri*- 
pmdance  dM  arrêta,  qui  aaaimile  le  créancier  pourtuivant  et  le  créancier  pro- 
dukant,  quaat  i  la  brantion  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'en  elAt,  ai  lea  tyadics  oet 
été  pooraaivaa*,  Us  l'ont  été  comme  admintstrateurs  de  la  fritlite,  auxquels  la 
loi  en  faisait  une  obligation  impérieuse,  et  non  comme  créancier*,  seule  qua- 
lité qui  peut  le*  faite  rentrer,  dana  la  catégorie  de  ceux  compris  dans  la  forcla- 
aloa  d*  Part.  70»;  —  Qu'au  surplus,  les  déchéance*  «ont  de  droit  étroit,  et 
doiveat  être  restreintes  aux  seuN  cas  peur  tetqacls  elle*  ont  été  créées  ;—  Que 
si  la  fotehmlia  a  peur  ebjet  de  punir  an  créancier  négligent  qni  a  personnelle- 
mea*  eommia  une  faute,  on  na  doirpaa  croire  que  le  législateur  ait  voulu  ré- 
tendre k  des  syndics  qui  adminiatreni  las  intérêts  d'une  Ciùlltle,  et  dont  la  né- 
gligence ou  l'oubli  aurait  son  contre-coup  sur  la  masse  de*  créanciers;  —  In- 
firme, etc. 

Dm  M  ami  ISSB.  -  C  dTAgo».  S*  cb.  -  MM.  Bargegnidv  prés.  -  Lafiie,  sabst. 
dispaae.  géi>i    "' 


CoMm,  BacTinckTimi.  — MoTws,  Cawiau. 

La  révition  d'un  compte  arrttt  tt  appremaé,  Utngue  fait  txhrajadieiai^ 
rtattnt ,  u*  do«<  paa  Hn  orétmaé»  ,  i^sl  afnt  arMeaM  mi  errtart  »i  tkax 
emfhia.  (  C  paaa^  Ml.) 

Lajapiaiiialfaordo— »«a«rid*iiii>d>'«oa»«tedoO«l»aa(;«bd,  dneén» 
d*  atiUM  (  L.  M  avtié  IMO ,  )t  )  (»). 

(GuileaBC.  »iimali.> 

La-slear  OiUaaz  a  été  ciuiBg»  depaie  MS>  inaqÎB^aa  las*  de  IMra  la '•enta 
et, do  lomuoir  la  pris  doo  naechaadiaea  poa»  le  eoatpta  dir  sieur  Pressoir, 
marchand  de  bois.  —  Le  13  féu.  tSW ,  un  praatier  eotnpta  interviaf  entre 
ena ,  sauf  «rrear.  Pa*  ub  nuMaaai  compte  qui  est  Mt  six  senaioe*  apré*^- 
Pressoir  approuve  la  gestiao  de  son  facteur  jusqu'au  1"  mars  f85«. 

Peaaeatr  qaitio  vota  crito  épa<|aa  I*  comaurco.  —  Le  2»  aoM  snivant,  U 
amigae  Buiiea».  son  n-laclaur ,  devant  le  tribaaal  de'  commerce  du  Mant, 
e»  MddiMoa  il*  compte*,  dspnia  la  eomnaaacgMnt  d*  aa  gestion ,  on  en  paie- 
atnt  tfaaa  aomat*  de  ia,aM  fr. 

tt  atam  IS» ,  jngeaaeat  aon  aaattvé  qai  «aDdamao-finfleas  i  préaeMer  on 
compte  dtaaté  dtpiria  le  eemaa*aef  mani  d>  sa.  gettiait  jaaqa'à  la  »n ,  arec  sea 
livma.il  l'appui. 

Sut  ■''appot,  aa  moyea  tiré  dn  déCaot  daBaetMl»,  Pressoir  répond  que  Part.  S 
d*  la  Mdu  SO  avril  tStP'  no  s'appliqua  qu'aux  jagaanas  qni  prononcent  une 
coBdemaatiao.  Or,  dUpit,  dans  Paapèca ,  la  iagamea*  onhum»  us  arrêté  db 
coatp4o ,  san*  coodamnor  aocone  partie  à  payer.  —  Quant  an  fond,  H  soutient 
qae  l'arL  KM  «.  pcoe.  ne  a'étaad  qo^aux  tompta*  rendu*  en  jostiee  et  non  aox 
cemptaa  aalia)adie{*lre* . 

Mmàv. 

LA  eosa;.—  Atteada  <pta  lo  jagemant  dont  e*t  appel  reiette  Pexceptloir 
pté*enléa  pa*  Fappelané  coama  la  demaade  ^li  lui  était  ftirmée  d'un  corapio 
détaillé  depuis  le  commencement  do  «a  gaation  ;  —  Qnll  ordMne  à  cet  égard 
nne  inairualtan.  et  qu'il  eht  dit  êt»a  motivé  aax  taeme»  dfc  la  loi  dn  M  avril 

{t)  Voy.  DIct.  c'a. ,  vç  Ofdïe_^  n.  Ï8S  et  sui».;  Hec.  pér.,  SS.  i.  118. 


*-  *•     I'^~'t~^*r     Triai,  1*1  iwiianianj. 
de  l'appeUnl  jusqu'au  1"  mars  18S6.  et  ce ,  par  deux  arrêtée  i 

levudaaéerilute*  lanaa*  par  Pappahat  ;  —  Qae  PlaMmé  ■'tet 

erreurs ,  omissions ,  doubles  ni  lbaxrmpl*la  «aotD  y  ail  Haa  da  Mra  k  i 
faîSiaTlHïïl  K'X!**^  pm-  W  aat-t  ..a  vérltabla  ràriti 

.  °?  îgj'?"-  "»?•  -Ç:  l'Anp,»,  «katr-  MM.  Daernaiure* ,  pr-  Pi**- 
■••"»■"«»*.■»-€*••- ■•■■f»  •« ''•«••a  ,  ar. 

HiaLuiBST  ABMUt.  ;  PniLicATioH.  —  Psacii- 


i-f-prvniommpImaiiiérmmmrTmipriHelonl^iMteaiocimam-miKmr* 
t**ipowr«r$trwmtatltama  ataina,  «CoaaàwarMMt  «a  Mémorial  adâte- 
tif ,  eoaatthiaa*  «Hi*j»uW«!<MniMaBraHpoar»«rsB**o»l%atoir»,tor»atdhaa 
jo'M  n'oarott  jNM  dW  a|ldW  (S> 

lapr^e^^aartalirua/par  aa  «anic~|iddU  ,«.-  ^a  pat  Ml  «anfiaftar 
ta  eaatmitiian  tt  ara  acH  éi  pmiatien  dt  tenant  am  artfi  im  Iritmaatimm 
Itrtttart  «sfari  fl  narre*,  cM  aaf;  atats,  éaat  c»  ta»,  la 
ptntUrapnaaHparUwtotHt{l.tSanttaa»,7)(A 

_        .... _,       («■.pah.C.Cbrdealar.)'*^'^ 

DnanM da  préfat  de  la  Soatme,  da IS  tnillat  fSf ,  a praMM. i.»» 

paiement,  lea  cMen ,  espèce  dVngin  servant  i  la  pteke. t  JaOlel ttB 

proeés-verbal dreaaé  parla  gar*-péebe  Bailteans,  eancMaal  «>«€>»  a 
été  trouvé  aux  monHn*  a  blé  dn  alaur  flardeaiar. 

Il  faut  observer  que  Parrété  pidlbetoral  n'a  été  taaéré  an  Battttfa  itt  lait 
qoepar  son  Utre,  rappelé  dka*  Pbrdonnance  qai  l'bomolofue.  U  a  été  te- 
primé^ea  iirma  daptacar* ,  atala  rien  ne  proove  qu'A  aH  étéalBehé.  — Qaaait 
i  Banean ,  n  a  prêté  sarment,  ceaame  garda ,  devaat  le  tribunal  iriniiiaa. 
mab ,  ni  Pacte  de  pmtatioB,  ni  h  commlsaCaB  n'ont  été  earegbtrés  an  g—f» 
dn  tribunal  de  Heatdidieroiil*  délH  est  comuié. 

Par  Jageosent  do  tribonat  correct,  de  Montdidbr,  la  pncd*-v«rbal  att  A. 
daré  nal  al  Parrété  non  oMigatoiro  ;— Appel  par  la  ministère  paMie  :— LTte- 
ttaé  opposa  que  PfaipreeaioB  de»  placanb  et  lenreavoianx  aoaa-pféftia  aa 
peuvent  coiBtltiier  la  pablidlé  de  Parrété  dbnc  t<hsll  ;—  Qati  a'ett  petot  fW- 
lears  prouvé  qall  ail  été  tranaiais  aux  maire*  et  pabBé  par  eax. 

.laaitfT. 
lif  £?'*  '";*"•■*■  flw  Plwréié  dn  préftt  de  la  Somme ,  psohMcM  dha 
cBer»  «M*  ce  dcpartenest,  epproavé  par  ordosnanca  royale  ,  et  hnêrd  aa 
iht^iM  <«>*  iM,  a  été  loivi  d'un  autro  arrêté  ordonnant  que  lés  tfl.rimma 
scnimt  Miprimia  en  plaeardt  pour  être  pnbliét  et  aBc-bés  dus  les  canaaaaai 
dudépartment ,  et  qne  les  maire*  étaient  chargea  de  rexéeulian  de  ce  denrfkv 
anêté  ;  —  Que  ces  deux  arrêtés  et  ordonnance  royale  ont  été  bnprimés  aa 
placards  en  l'année  1831 ,  et  envoyés  aux  sbus-préfeu,  pour  fc*  transamllH 
ainmairesdndH  département;  —  Que  l'art.  S  de  Parrété  proMMUIda  eflm- 
a  été  rsppew  et  transcrit  en  entier  daa*  ooe  drealaire  dn  même  préfet,  ta  C 
aoAt  1857 ,  adressée  aux  maires ,  et  bsérée  an  o.  SI .  Minurial  da  iipartt- 
memt  d»  to  Somwu  ;  —  Que  ta  M  nll  tracé  aucun  modb  apédal  de  pnbffeactai 
des  arrêta  des  préfeu,  elqn'ahnieetatdunila'acit,  ayant  reçu,  daaa  ledé. 
parlement  de  la  Somme ,  ona  publicité  tnlHaante  ,  y  Mif^  davaaaaWiMidaa  i 
l'époque  ob  la  conlraveatioB  a  été  CMMIaté*^  ~ 

Qtt*  le  procés-varbal  à  ta  charge  deCacd*Bi**»caaaiataal  ^  laalaaiim 
tion  commise  i  Conloire ,  arrondissement  de  Mootdidier ,  est  rédi^  aar  la 
garde-forestier  BaUteanx ,  i  U  réaideuca  de  Cotienchj,  arrondisaemeBti'A. 
miens  ;—  Qne  ce  garde ,  q|ui  a  prêté  son  aermeat  devaat  la  Kibanal  é'«miiaB_ 
n  a  paa  bit  enregistrer  sa  coin  mission  et  l'acte  do  praatatioa  do  t—maal  aa 
gtea-edo  trihoaaida  Maatdtdiar .  et  «le ,  dés  lors  ,  U  élA*ana<maNté  aam 
rédiger  ledit  procès-verbal  ;—  Que ,  cependant ,  en  Peapéca  ,  U  coairavantiMi 
peut  être  cooatatée  par  la  preuve  testimoBialo,  aiaai  que  lo  miaialéra  nabHa  a 
offert  et  oOire  encore  de  l'admioialrer  j  —  InOime ,  mai»  déclara  nal  la  i  ' 
verbal ,  et  ordonne ,  etc. 

Du  7  avril  1838.  -  C.  d'Amiens  ,  th.  cocc.  -  MM.  Poirriei ,  pré».  -  tta 
CAval ,  av.-eéB.  -  Creton  y  av. 


La  pértmpUn  tama  iiiitaiim  a/ai  . 
péremption  irréguliiraaimi  fimmia  (S). 

(■é*itiar»«aa*oyC.eaaoangaaw> 

tayaoé  éta  épaox  Canaatgua,  appâtant,  à  la  data  de aav.  un, 
I*Htdéc.l«»,.aigniaéàcaiuié»S**l*ey  pèr*.  la"  ■ 
d^andlance.  —  Ce  deraiae  a vaa*  a ,  la  2»  déa.  MM,  danmadé  la  aiiBaBtfkm 
daPinatanca.  U  damaads  eapéaanption  était  dam  prématurée.  CaNedml 
maada  fiM  raaonveMo  la  U>dé«.  1884  par  le»  aafans  do  fiaoiboa ,  avaa  dtalm- 
ratiaa  qn^il»  se  «sieteat  parcMKat  et  aimplmnant  datedasmid»  méaéda^m^ 
iatiodaiia  an  naaa  da  lai»  péa*u 

Jmaftr. 
,**■*  C08K  ;  —  Attendu  qw,  dam  le  moment  ob  la  première  inMaaea  en 
péremption  aétéinlrodtiita,  le  temps  voulu  pour  opénr  cette  péremptfam 
n  était  pas  encore  utilement  écoulé  ;  —  Attendu  qne,  pltas  tard,  et  apiè* avoir 
expressément  déclaré  qu'ils  se  désistaient  de  leur  première  demsndb,  le*  e«- 
MD»  GeoAoy  en  ont  formé  une  nouvelle  au*  mêmes  lins  ;  —  AttendB  qa^ 
addMonoant  le  temps  couru  sans  poursuites  lors  dl»  la  première  demande  t 
péremption,  avec  celui  couru  jusqulr  la  seconde,  a  s'éuit  écoulé  plu*  de  Ir 
ans  et  SIX  mois;  —  Attendu  que,  pendant  toute  cefta  période  de  temps , 
mariés  de  la  i:anonTgQe  n'ont  fM(  aucnne  sort*  d'acte  i  Peilht  d'entmcnfr 


(a)  Coat  Toy.  DieU  gén. 


Rec. 
,vo  Compte,  D.  1*7^131. 


Jî)  £°"î-  Z""!-  ''''"•  f^»-  "  Aotoiité  mua.,  a.  US. 
(♦'  i<>°f- Voy.  Dict.  îén.,  vo  Pêcba,  a.  tW. 
[fi)  Voj.  Dict.  g.,  v«  P«r*mplion,B.  U7, 148 


l«atiaai  airétlS  inin  1881,  Vauiaaia. 
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SLto  wlyUgSisiSr.iiif  rwi  èiMH-.«c>«^rt.  kta^n^U  (M'Ai 
<«aM».OTr«itc— »€r^U^l^ill■>ll^■^^■■^^««;T^•^^*^— iM*^*» 
■il  nrôlin»  itaat  rt«tl»irT-*  diMiact*  «t  tipari»  4*  rinilMW  prwoipwa .  il 
Svii«pu|iâr«U4«4ir««iM<rtBi«aitfmiéBMd«naai*lwdut  iBWln- 
Httr  t&uiâee  pnacir*!*  a  bit  an  aol«  «ni  Mit  4*  nalora  i  iVaUcMnir  i  qae 
^rtM«inMiM*Mir4iM,VMricliapreri  U  pénapiiaa  *i  1b«t  iaiUM» 
^ijaBtL  iMsaiiit  d*  U  CanoiUfiM  toaliaaiMBt  q« ,  4és  !•  ■«ment  ok  H* 
■JtSiaUwé— Iwr  — tlritrigàiafl— r  pra^lin  4MMa4«  en  pinmptiM , 
!•  MMDtlMa«4*plaatedaMl'iairM«ibyiii  <U  fmnk  Mn  anooM  aarto 
<>ael*valakl*,al4ue,parMiil«,  «t4*aprtt  laBuiiaM  tiUrd  ntm  «aiMilaM 

a»r«  •»»  ««m»  F«««^.P'*' •••  «"^  *•••'*'«'**"•'•»' '"^J*  •"•'•^ 
4a:—DiMcttuprélcMl»BeataaBaCMdaaeM,  d'abord  parce  quelle  nre- 

MM  nr  aaaiM  ditpMiliOB  de  BM  loit,  et,  d*  pfan,  pana  qa'elle  eM  repenaeie 

iâr  ce  iiMpie  iilinannTll  «m  eeioi  qui  a  fcwii  oae  demande  principale ,  et 

ma  M  tuili  «ne  oinnilniiit '■H[*'* T*'"**  '*" '* •*■'''* **—  eSM,  par  le 

■ôurfB'Mle  «eraii  périmée,  paol  et  dailbcilemest  a'aanrer  do  plw  on  oMias 

4a  mérke  de  U  péremplioa  qai  lui  est  appeiéa,  et  qoe ,  lortqatl  m  P«**'||'2' 

nr,  eomÏBe  dant  l'e^ifiéee,  que  rioalanee  intredaUa  cealra  lut  eet  on  krésa- 

Uèt« ,  on  prématurée,  il  dole,  par  des  actes  niNes,  bite  eennahra  son  toteatloD 

d'aamuairat  de  paarsaiTre  soa  lastaM*  principale ,  et  que ,  larsqn  B  garde 

le  plus  profond  silence ,  on  doit  le  conaidérer  comme  ayaDt  impUeilement  r«- 

noneé  à  cette  insUnce  ;  —  Par  ces  motib,  déclara  éteinte  et  périmée  l'instance 

iBlradoUa  par  expiait  da  9  bot.  185S,  etc. 

Do  ao  août  18S8.  -  C.  4a  lUaMs,  1"  etu-MM.  Fajoo,  pr.  -  Baragoon,  sabst. 

-  de  Sibert  at  Ljoo,  av. 

KnTB,  BumooBsuiUT. 

U  iéHU»r  d'mt  rtmU  ««t^aéb  qui,  f»d-U  deux  wmêtt,  ctttt  U  ttniee 
dn  arréragri,  nt  peui  Urt  eotUraùU  au  rtmkourumtnt  du  capital  q»'apriê 
mtofr  été  mi$  «n  d4meurt  dapa^tr  Ut  arréragu  échut. 

.».  Mm  cMu^f MMcs,  $amt  oalaklat  Ut  ogrtt  faiitt  ]|*r  U  déUtamr  dt  la 
ramU,  dt  p^tr  tuUwunt  Ut  arréraftt  édmi,  lertiut  U  «r*iU-r«nlt«r  (m 
fait  tammamitmtnl  de  toUtr,  tait  Ut  arréra/tt  étkut,  tait  U  éditai.  /<  y  a 
4WW  e«  eat  pUt-pétHiam  (1). 

Cette dieisiaB,  conforme  à  ta  jariapradanca désarmais  bée  parla  sac«  dis> 
rtaMas  et  las  reolaa  quérabtas  (Voy.  iMeU  géa.. 
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>),aété 


Uactlan  ealia  les  renies  portaMes 

yo  Rente,  n.  IM,  146^  147,  Idtt,  et  Rec.  pér.,  M.  1. 

l^aspéca  qai  soit. 

(Ropiqoct  et  eeaa.  C.  Herbelin  «t  Roel.) 

Lm  iiaan  Berbalin  et  Koel  représentant  des  indiTidM  an  profit  desquels 
aaa  reale  i  prix  d'argeat  a  été  ceasiilaée  aa  IfT».  —  Le  S9  jaillet  180B  et  le 
Si  déc.  18S5,  il  a  été  consenti  titre  aoaTel  de  cette  renta  par  Ropiqoet  et  con- 
•sits.  Laa  arrérages  échotaat  ta  S  aoAt  de  ckaque  aneé*.  QDanl  an  mode  et  au 
Itan  dn  psiwarnl.  caa  dinars  litres  n'ca  parlent  pas. 

Pea^aalieadaaxderaiérasaDaéas,  les  erédi-reatiers  ne  réclament  pas  les 
termes  écbui.  Hais,  le  8  août  I8S7,  ils  font  aux  drMtears  commindemeni  de 
payer  :  1*  les  arrérages  écbus  ;  S"  le  prorata  au  jour  do  commaademenl;  5°  le 
iiplial  de  ta  mata,  de«eMB  exiglMe  par  ta  non-paiement  des  arrérages  pendant 
éavaaa(C.cif.Ml). 

I«i  défeilMMs  (sat  des  oftes  récMes  des  arréracea  et  daa  frais  seolemem. — 
•«r  la  tedhM  des  etiaaeiars,  ta  Iribaaal  da  ■amsrs,  saisi  de  ta  contestaiion, 
taat  sa  imannaisaaail  qaa  ta  laate  «it  qoéraMe,  déetare  les  eftes  tasnIBsantes, 
«t  caadaauae  ie*  dibitean  de  ta  rente  à  payer  les  daax  aanées  d'arrérages,  ta 
prorata  et  tacapitalde  ta  renie.  —  Appel. 

amiAt. 

LA  GOOR;  —  AMeada ^11  est  recenan,  entre  les  parties,  qae  la  renta  est 
ipiÉiabta,  m  qa'stasi  c'tlsit  an  trtiarlnr  t  it  |I|-^ — — *  chaqiie  échéance  pour 
«■  itaaaaadai  ta  paiemeal  ;  —  Qae,  dans  ta  eaase,  ta  commandement  n'énonce 
pelai  qae  ceUa  demeade  ait  en  lies,  et  qntl  est  le  premier  acte,  le  premier 
Ml  mllaai  da intae  en  demenia;— Qoe,  dans  oat  état,  l'huissier  ne  ponrait  ré- 
clamer d'abord  que  le  paiement  des  arrérages  échos ,  et  que  ta  seule  circon- 
■taDee  4e  lear  relias  peavait  raadre  ta  capital  exigibta  ;  —  Qu'an  contraire,  cet 
«fletara  Mqata  simulltnémeat  «t  sans  condilton  tas  arrérages  et  le  capital, 
comme  si  ta  tout  e*t  été  dt  dés  lor*  et  avant  laate  réponse,  iaqneUe  en  effet 
■e  visai  fa'aprés  ta  tdtaliaé  do  cannundeasea*  bh  d'oie  manière  indivisible  ; 
— Qae  las  appabaa,  aasqaais  «a  demaodait  stasi  beaaeoop  plus  qu'ils  ne  de- 
TPaliias,  «ai  ea  aa  Jasta  motif  de  sa  refaser  à  payer  ;  —  Qnll  est  très-possible, 
dPaHIaarSt  qaltafaaisat  ea  meaare  d'arqoiltcr  tas  Mmées  échnes,  mais  non  de 
""  r  ta  capital  sur  ta  paicmsaldaqneiitaa'aTaieBt  pas  dft  eomptar,  et  qu'ils 
'  '  >  à  ce  qa'ito  devaieat  par  iea  éliras  Mies  deaz  Jours  après  ta  coiO- 
;  — lnlran,ele. 

Ba  as  ami  U38.  -C.  d' Angers,  i»  ck.  -m.  BesBUoièrBi, pr.  préi.  •Pion, 
aV.-géa.  -  Ballnagcr  et  Frasiea,  av. 


£'<«ù<«iMs  4'«nwsaeMW  aa  «am  eaUttHfmeptml  êUrtpnmiét  fa*  par  aa 
■rta  ssasHany,  aesempsfad  dss  ftnaaHr<sfr»s«ntaty<rl»s  art,  n,  41  et 
m»a.a.aamm.(%). 

^sasfa Hiiia  totUtt ammam saltseiy wsafai  de»  ftfwuaiUi  exigéttpomrta 
"asWsMsa,  la aa<WMfalsardwatap«a«lf»«ff«»<*  par  de» itor»  a  (faiftrs» 
•*•"».  el,  par  axampla,par  Ut  tHameUn  pariamtk  de  r«a  dit  aiteeiéi  i 

.J^J^.J»1-  Ko.  tlô.,  T«  8odél*eo«B.,  ■.  i^  «I,  «i  eartr.,  t»  sod.,  a.  Il, 

'a,  «t|  48, 40. 


det  «réameitn  fui  (ralMeal  #«|ts<r«s 
«sadas  aatiélé  (C  caaua.  4t,  $  S;  (S). 

(Casater  C.  Jaosselta  «t  seassrts.) 

La  sicnr  Jacqaes  CssoieT,  aotaira,  a  éUré  ea  WSI,  à  Angers,  dans  le  local 
4a  Cardoa-IHea,  nae  Blatare  de  taines.  Sa  profession  rerapéchant  de  paralire 
en  aam  et  eaavae  prepriétai.e  de  l'éiabttssemeat,  il  fait  veoir  sea  frère, 
f  rospec  Gosaier,  et  hii  deaae  l'enaptoi  de  caaira-nalm,  aux  appoiatenwBS  4e 
a,400  tt.  par  aa. 

M  At.  ISSS,  décès  de  Jacques  Cesnisr.— 8ar  la  reqaèta  présemèe  ta  S  mars 
par  plasienis  créanciers  de  Prosper  Cosaier,  ta  tribunal  de  commerce  décide, 
le  S  naars,  qu'il  y  a  eu  saciélè  en  nom  collecUf  entre  les  /Wr*<  Cvtftitr,  «l  tas 
déetare  en  eut  de  foUMe  i  Hriir  du  SI  janTtar  précédent. 

Le  sisur  JoosseUn,  l'an  des  crèaaciars  de  Jacques  Cosaier  qui  n'ont  pas  été 
partie  i  ce  jugeaaeat,  y  ferme  oppositian,  et  prétend  qu'ancnne  sodéiè  n'a 
existé  entre  taa  frères  Casaiar.  D'aairas  crèaaciers,  en  adaptant  les  mêmes 
coocituians,  ialerriesmenl  daas  lloataaee. 

ai  aaai  185S ,  iagement  par  laqmil  U  est  bU  droit  i  leurs  prétenltans  en  ces 
tarmes  :  «  Attendu  que  toute  société  comaKrdata  n'a  d'exlsteoee  légota  et  W- 
aiUqaable  qu'autant  qu'olta  est  coasillaée  gahrant  le  Tteu  de  la  loi ,  el  qu'à  sa 
■aissaaee  elta  a  reçu  toutes  tas  brmaUtéi  prescrites  :  —  Qdï  ce  principe ,  for- 
mulé dans  les  termes  d'aae  ebligalioa  atsotne  par  les  termes  des  art.  S9,  4fl, 
dS  et44  c  oem.,fAt-il  méeoBBo  el  ioalisarTé,  H  ne  peut  s'ensuiTra  aucoti 
dMBgement  d'éut  qu'enrers  las  intéressés  qui  ont  encouru  la  peine  de  nnIHti 
des  eDgagemeas  qui  tas  Ueat  entre  eax  ;  —  Que ,  quant  aux  tiers ,  lenrs  droits 
restent  saub  el  cnttars,  et  qae ,  do  moment  où  II  ne  leur  est  pas  Interdit  par 
ancoB  texta  de  Wi  de  s'opposer  réciproquement  l'sbsence  des  actes  déclarés 
aécessaires  par  le  législateur  pour  Talider  l'exialeBce  d'une  société,  c'est  i  bon 
droit  qu'ils  inroquent  ce  moyen  ; 

«Que,  si,  d'BBc  part,  taa  eppoaaas  aa  JngeawDl  da  S  mars  ne  dolTenl  pas  être 
confondus  arec  leur  débitear,  Jacques  Cosaier,  parce  qu'ite  sont  saisis  de  titres 
qui  établissent  leurs  droits  et  les  melleat  i  même  de  les  exercer  seuls,  comme 
créanciers  direcU  el  personnels,  d'aalre  part.  Il  n'y  a  pas  lien  en  ce  moment 
d'admettre  une  distincUon  qaclc-nqne  entre  tas  «pposans  et  tas  créanciers  au 
bénéfice  desquels  le  Jugemenl  précité  a  été  rendu,  puisque  la  qualité  et  la  pl^• 
siiioB  des  un:i  et  des  antres  ne  présentent  encore  sucono  différence  certaine  ; — 
Qoa,  dans  un  pareil  état  de  ehases,  ta  société  contestée  étaol  dépourToe  des 
formes  nécessaires  pour  lui  donner  nne  coaslltnttoa  anibedtiqne,  exchislTe  du 
daute  et  de  ta  critique  sous  le  point  da  rue  du  drah,  il  y  a  lien  d'examiner  si  ta 
caractère  des  biu  qui  sont  imputés  aux  frères  Cosntar  peut  Insiifler  la  réalité 
d'uae  soeiéiè  bipiée  entre  eux  ; 

«Qu'il  n'apparaît  d'aacna  acte,  même  informe,  qui  établisie  qu'il  y  a  en  so- 
ciété eatw  las-  bèraa  Cosntar;  —  Qu'à  son  défont ,  on  ne  peut  déterminer  ni 
l'époque  du  eoBUBeneement  de  cette  société,  ni  sa  fin ,  ni  les  autres  condiiioBS 
4e  son  régime  ;  —  Que  le  brouillon  d'un  acte  de  société,  paraissant  arair  pour 
olyelda  constitoer  une  société  entre  las  deux  frères  Cosaier,  senlemeni  k  l'a- 
vaair,  forme  uae  espèce  de  démonstrattan  qoe  ta  socièlè  dont  il  s'agit  n'exis- 
lail  pas  aTsnt  ta  rèdacltan  da  ce  broBiHon  ;  —  Que  l'absence  de  toute  signa- 
Inre  sociale,  du  moins  de  la  part  de  Jacques  Cosnler,  ancien  notaire  ,  homme 
éclairé  et  sachsnt  tas  aftdres,  se  présente  ccoune  un  bit  opposé  i  l'existence 
d'une  société  quelconque  ;  —  Qu'a  Pègard  d«s  sigaatares  qui  sont  émanées  de 
la  main  de  Prosper  Cosnler,  Il  y  a  Heu  de  remarquer  que  les  unes  portent  : 
P.  Cosaisr,  at  iaa  aalres  P.  Cosalsr  fr*ret;  —  Qu'il  ne  parait  pas  en  avoir 
doaaépiasda  Irais  oaqoalra  dans  eatta  déniera  foraw,  et  qu'il  déetare  même 
aales  arair  fouraies  aiasi  que  pana  qaa  ta  demande  lui  en  aTSit  été  biM  ;  — 
Qaa  esta  s'est  passé  dans  te  cours  de  son  dernier  voyage  à  Paris ,  et  pour  ss- 
Ustaira  aux  exigancas  des  Itars  au  profil  de  qai  ces  signatares  étaient  bites  et 
délivrées  ;  —  Que  la  patente,  prise  d'abord  sens  ta  nom  de  Protper  Cotnier,  a 
subi  un  chsngemeot  au  moment  o6  son  frère  Jacques  Cosnier  est  venu  prendre 
les  réoea  de  l'entreprise,  ei  a,  députa  eetta  époque ,  été  portée  an  rdta  sons  le 
■am  de  Jaequu  Cotaiar;  —  Que  le  bail  da  ta  maisoa^da  Cordon- Bleu,  passé 
aaua  la  aam  de  Proiptr  Cotmitr,  n'a  été  coateMl  qoe  sons  ta  eantion  de  Jac- 
qaas  Coaatar  :  d'oà'  U  aail  que  ni  le  bsiltanr  al  le*  preneurs  ne  IraltèreM  sont 
rialaence  de  l'existraea  dViae  société  ;  —  Qoe  tas  frères  Cosntar  n'ont  rien 
bitda  ea  qai  aat  prescrit  pour  former  régulièrement  une  société ,  c'esl-MIra 
BBCUBacte, a'aat  pu  aaMrepabltaraacoa  extrait,  adresser  aucune  circulaire,  ni 
em^yar  aaeàa  daa  moyeaa  ordiaatreawnt  usités  en  pareils  css  pour  éclairer  ta 
pubUc ; — Qall  en  cal  tesalté  aa  daute,  aaa  iBeMCtilnde  dans  les  e<prlls  même 
4eacaaamer(aaaqai  avalant  d«s  rapporta  avec  eux,  tehqne  les  docomens  de 
ta  eaasaaanlèveatdes  diffèreaces,  daa  opposiltoas  et  des  irrégolarllés  sans 


«  Q««,  da  la  part  das  ttar«,M  vatt  que  laaldt  en  a  débité  Cotmitr  aln<,tanldt 
CosMMr,  aela^rs,  tantM  IVoqMr  Coiiitar,  et  Untdt  Cotnier  (Tint;  —  Que  tel 
qui,  iiilmHHiiBicial.  a  paaaé  écriture  sous  ta  aom  privé  de  Cosnier,  a  tiré  en- 
•ailesar  Wtra  «oHeetlf-Casatar  frtra,  paarsacuavrir  de  «e  qui  lui  était  dO, 
«tt  Uaa  a  donné  quiUaaea  aaas  tas  deux  noms  rèoato;  —  Qn'on  volt  qoe  les 
taavaaxdaPélsblIssaBmal  elles  faWs  d'admintalratteB,  soit  hilértaars,  soit  ex- 
lértaors ,  se  partageaient  et  s'exécutaient  sans  régies  et  sans  habitudes  con- 
ilaataa ;  —  Qaa  aepsadaat  la  petite  «diatalsirative,  ta  correspondance  et  la  le- 
noe  des  écrilares  apparuaaiaat  presque  «xclasIvemeBI  à  Jacques  Cosnier;  — 
Qu'à  rétablissement,  Prosper  Cosnier  empiétait  bien  rsrement  sur  ses  attriba- 
Itana,  at  qaa,  iMsqu'Il  élaii  ea  vaysgs,  biea  qu'il  dfti  être  plus  expérimenté  que 
soa  frère,  Il  taeeasaltait  ea  toataoctasisa  M  se  soamelMH  à  son  avis;— Que, 
deaa  taa  traoaaetigas  qui  sa  pasaatant  aa  siéga  de  PéMbHssemeat,  lonqn'eiles 
élataal  ataèliea  par  >iaspM,  Iaa  taaiuaa  anigeaiaBl  encore  eornmunément  la 
aaacUaada  Jacqaca,  aa  qiri  déaètoqaa  foa  eoespMit  peu  ou  point  sur  ta  sollda- 
tilé  légale  résukaat  d'aaa  assastatian  ;  —  Que,  si,  dsns  qoelqnes  tas  peu  n«m- 
baaaa,  teadeaB  frèraa  iatarvenaas  se  woBvaat  aa  aom  «t  ant  signé  tans  deux. 


(»)  GoaCT^.  INM.féa,**Sa«MM« 


1  ttd  lp>  Mf  Wy  OT< 
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DEUXIÈME  PIATIE. 


Ut  ne  l'onl  point  bit  (oa>  one  raison  «ociile ,  et  ne  le  tool  «npgéi  en 
commun  que  parce  que  la  garantie  de  deux  peraonnea  eat  ordinairement  ooa- 
«idéfé«  comme  talant  mieux  que  celle  d'une  aeule  ;  —  Que  lea  faits  de  ia  caoae 
iUDt  examinét  aueotlvement  et  apprèciia  à  leur  juste  Talenr,  on  reconaatt 
que  les  déclarations  de  Prosper  Cotnier  sont  en  contradiction  arec  sa  position, 
son  rue  et  ses  actes  dans  la  filature  ;  —  Que  casdiclaralions  ont  d'ailleara  été 
précédées  d'une  réclamatioa  formée  par  lui  antérieurement  dsTant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  contre  ia  qualité  d'associé  de  son  frère,  qui 
laisTaitèté  donnée  par  le  juge  de  paix  dans  lea  acies  dretaés  parce  magistrat; 

Qu'en  TabseDce  d'un  traité  eooatitutirde  ia  aociéié  dont  il  s  agit,  et  de  toutes 

les  formalités  nécessaires  pour  prêter  appui  à  cet  acte  et  lui  donner  force ,  il 
budrait,  pour  reconnaître  et  déclarer  la  réalité  de  cette  société,  que  sas  mem- 
breseussenl  occupé  une  position  fixe  et  permanente',— Que  les  droits  et  leipon» 
TOirs  de  chacun  d'eux  reposassent  sur  des  bases  non  équivoques  et  InTarlablee, 
pour  que  l'on  pût  reconnaître  une  société  incontestable  ;  —  Qu'enfin,  l'on  re- 
connikl  dans  le*  faits  d'associé  à  associé,  et  dans  les  écritures  et  inrenlaires  de 
l'établiasement,  la  démooalration  claire  et  palpable  en  quelque  sorte  d'une  com- 
jnnnauté  d'inléréts  et  de  possession  ;  —  Que  la  perséTérance  de  Proper  Cos- 
nieri  agir  comme  l'aurait  fait  un  intéressé,  mène  depuis  qu'il  n'était  plua 
le  cbef  apparent  de  la  filature,  et  celle  de  aon  frère  i  s'approprier  la  propriété 
exclusire  de  celte  filature  ou  de  aes  produits,  font  nailre  la  pensée  que  Prosper 
n'y  a  jamais  en  d'intérêt  réel  ;  —  Que,  si,  contre  tonte  raison,  on  admettait  le 
principe  de  ia  société,  sa  liquidation  donnerait  lieu  à  des  résultats  tout-i-tait 
contraires  i  l'équité  ;  —  Que  ia  justice  distributWa  serait  encore  blessée  à  l'é- 
Card  des  tiers,  puisque  la  faillite  de  la  société  donnant  lieu  forcément  à  la  di- 
Tision  en  deux  messes  des  créanciers  de  cette  société  et  de  ceux  de  la  sàcee*- 
sioQ  de  Jacques  Cotnier,  il  s'ensulTrait  inégalité  entre  les  ditidendes  attribués 
à  ces  deux  masses,  résultat  contraire  à  la  pensée  du  législateur  et  an  Tceu  de 
la  loi;  — 1«  tribunal  dit  droit  sur  l'opposition,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété, et  que  Jacques  Cosnier  est  seul  en  état  de  faillite.  i>  —  Appel. 

LA  GOUK;  —  Attendu  que  les  intiméi ,  crésnciers  personnels  de  Jacques 
Cosnier,  sont  des  lien  fondés,  comme  y  ayant  intérêt,  à  provoquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  42e.  comm.,  et  notamment  celles  du  S  S,  qui  prononce  la 
nullité  des  société*  i  l'égard  desquelles  n'ont  point  été  obserTées  les  formalités 
prescrites  par  ledit  article,  et  l'art.  59;  —  Qu'on  ne  peut  point  arguer  contre 
eux  de  l'exception  introduite  seulement  contre  les  associés  eux-mêmes ,  parce 
qu'en  réalité  ces  tiers  n'auraient  pu  connaître  la  société  de  fait  que  l'on  pré- 
tend s'être  formée  entre  les  deux  frères,  qui  était  loin  d'être  on  fait  notoire  i 
Angers,  et  qui  n'est  même  pas  iustifiée  en  ce  moment  ;  —  Qu'il  ne  suBit  pas , 
pour  l'établir,  que  quelques  personnes  aient  pu  être  trompées  par  certains 
actes  de  l'on  ou  de  l'autre  des  deux  frères  ; —  Que  les  intimés  ne  deTsienl  point 
oaturellemenl  faire  des  recherches  pour  ia  déconrrir,  lorsque  rien  ne  l'annon- 
çait su  public  ;  —  Qu'au  contraire,  les  appelant ,  à  raison  des  aOTaires  qu'ils 
traitaient  et  qui  étaient  de  nature  commerciale,  afaienl  toute  aorte  de  motifs  de 
s'sssurer  de  ia  position  de  ceux  avec  qni  ils  étaient  en  relation,  et  de  vérifier, 
comme  il  leur  était  facile  de  le  faire,  s'il  y  avait  on  non  aoeiété;  —  Adoptant 
en  outre  les  molib  des  premiers  juges,  confirme. 

Ou  11  aoOl  liiSS.  -  C.  d'Angers,  1"  ch.  -  MM.  Desmaxiéres,  p.  prés.  -  Pion, 
av.-gén.  -  Duvergier  et  Beiianger,  av^ 

CoMnissiomsiM ,  PaiviLisB ,  Paiimert,  CoapnsiTiOK. 

Li  cpniignalaire,  dam  II  eat  de  faillite  d»  l'expéditeur,  aput»  rembour- 
ser de  $et  avaneet  tl  par  eampemalion,  sur  II  prix  il  la  vente  par  lui  faiti 
des  marchandises  par  lui  no»  ritindifuélt,  sans  que  les  sgndiei  soient  fondis 
d  prétendre  que  partie  des  avances  aurait  dÀitri  lupporlii  par  lis  marchan- 
dises revendiquées  (C.  comm.  1S79}  '!}. 

(Boulanger  et  consorts  C.  syndi|M  Candelot.) 

Le  sieur  Candelot,  négociant,  a  expédié  en  consignation  des  blés  et  de*  fa- 
fines  sur  un  seul  et  même  connaissement,  au  sieor  Bothford.  Les  furines 
avaient  été  achetées  à  nn  sieur  Bouianger-Maillart  et  à  nn  autre  individu.  Le 
contignataire  avance  à  l'expéditeur  des  effets  de  commerce  jusqu'à  S8,8!{8  fr. 
Pendant  l'expédilioo,  faillite  de  (^andeiol.^Boalanger  revendique  ses  farines. 
Belhford,  du  consentement  de  ce  dernier,  vend  les  farines  revendiquées  dont 
le  prix  est  délivré  i  Boulanger.  Il  vend  encore  les  blés  non  revendiqués,  et  se 
rembourse  de  se*  frais  pour  fret,assurance,  etc.,  et  de  son  avance  de  S3,SSS  f. 

Les  syndic*  de  la  faillite  prétendent  que  le  revendiquant  devait  rendre  la 
masse  indemne  de  tous  les  frais  occasiooés  par  la  chose,  non  seulement  frai* 
de  commission ,  assurance ,  etc.,  mais  de  tonte  avance  faite  *nr  la  chose.  Il 
doit  donc  contribuer  i  une  partie  de*  avances  payées  au  consignataire.  Or, 
disent-ils ,  le  privilège  de  ce  dernier,  d'après  l'art.  93  c.  comm,,  a'étend  éga- 
lement et  sur  les  blés  et  sur  les  farines  revendiquées ,  d'autant  plu*  que  le 
coneignalaire  n'a  fait  les  avances  que  sur  le  vu  d'un  seul  connaissement. 

On  a  répondu,  pour  Boulanger,  que  les  mots  autris  frais  de  l'art,  879  ne 
s'appliquent  pas  aux  avances  faites  par  le  consignataire ,  mais  è  des  frai*  pa- 
reil*  iceoxdéit  mentionné*  dan*  cet  article.  La  revendication  deviendrait  aa- 
Iremenl  impossible. 

Le  tribunsi  de  commerce  de  Compiégne  décide  que  Boulanger  devait  être 
considéré  comme  un  créancier  ordinairâ.  —  Appel. 

AlIKtT. 

LA  COUR  ;  —  Sor  le  remboursement  des  avances  :  —  Alteoda  que  le* 
3>,SS8  fr.  de  remiee*  faite*  par  Belhford  à  Candelot  ont  bénéficié  t  celui-ci  et 
i  la  masse  des  créanciers,  qui  plua  lard  l'a  reprèeenté  ;  —  Qu'en  le  remboor- 
sanl  intégralement  de  «es  avances  sor  le  prix  provenant  de  la  vente  de»  blé* 
appartenant  à  la  faillite,  Belhford  n'a  fait  qu'user,  conformément  è  la  loi  et  à 
l'équité,  du  privilège  i  lui  accordé  par  l'art.  98  c.  comm.  ;  —  Qu'il  a  pu  re*- 
treindre  l'exercice  de  ce  privilège  i  la  partie  de  son  gage  qui  appartenait,  «an* 

(I)  Coof.  Voy.  Diet.  gèn.,  vii  CemmiMiennaire,  n.  S6, 63, 89,  et  FaiUlte,  n.  174. 


conteste,  i  son  débiteur,  alors  qu'elle  nfflsait  pour  le  diaintéreswr  emlière- 
ment  ;  —  Que  la  vente  île*  blé*  qni  fonisalent  cette  partie  dn  gage ,  en  comatf- 
tuant  Belhford  débitenr  de  la  faillite  poor  une  somme  sapérienre  à  *e*  araaces, 
a  opéré  à  l'instant ,  Jusqu'à  due  concnrreaee ,  la  compensation  entre  eeue 
somme  et  le  montant  de*  avanee*  également  liquide*  et  exigible*  ;  —  Qa'em 
effet,  si  ia  compensation  n'est  pas  admise  en  faveur  des  créaneief*  eUrogn- 
phaires  d'un  failli,  lorsqu'ils  deviennent  ensuite  ses  débileurs ,  il  n'en  peei 
être  de  même  pour  un  créancier  privilégié,  quant  aux  somme*  f/ur  lui  looehée» 
*ur  la  vente  des  meubles  afllscté*  à  *on  privilège  ;  —  Que,  par  cela  métne  q«n 
ce*  meuble*  *ont  entre  *e*  main*  le  gage  de  s*  créance ,  il  devient  à  Piastam 
propriétaire  de*  (omme*  qu'il  a  pu  toucher  directement  *ur  leur  vente  legalB- 
ment  eibctuée,  et  qu'il  «'opère  à  *on  profit,  fnsqu'à  due  coacarreaee  de  ceUa 
eréoM*,  une  véritable  compensation  qui  est  de  i'essencs  et  de  la  nalore  watmm 
do  ce  privilège  ;  —  Que  ,  dés  lors,  dans  l'espèce ,  BetUbrd  ayant  été  par  la 
vente  de*  blé*  eniléremeni  couvert  de  toutes  ses  avances  ,  sa  créance  s'eat 
trouvée  complètement  éteinte  par  compensation;  —  Que  le  privilège  q^  en 
était  la  garantie  a  disparu  avec  elle,  et  qu'ainsi  les  farines  revendiqîiéM  p« 
Boulanger-Maillard,  déchargé  désormais  de  cette  garantie,  doivent  rester  aox 
mains  dn  revendiquant,  libres  de  toutes  charges  autrea  que  celle*  foroMlle- 
raent  déterminée*  pir  l'art.  870;  —  Infirme. 

Du  6  juin  18S8.  •  C.  d'Amien*,  <•  ch.  -  MM.  Poirriei,  pr.  -  Caossin  de  Per- 
ceval,  ■v.-géa.  -  Roossel  et  Creton,  av. 

Dl*PO*tT.   BMTBB  TtrS  ,    PbHSONNB  IHTBBrOSiB,  Erfart  ratcbil^  I.Kes, 
DBLIVBÀRCI  COKOlrlOHHBLLB. 

L'enfasU  naturel  né  avant  le  mariage  de  l'un  des  époux  doit,  quusst  mu; 
UMralités  quilui sont  faites,  Un  réputé  pirsonni  interposée  d  I'<far4  4» 
lit  époux  (Q.  1100]  (2). 

La  dimami»  m  délivrance  évenluiUe  d'un  legs  pour  U  cas  oi  il  aurait 
effet  par  s «««  de  la  résolution  d'une  donolio»  conditionnelle  qui  tpuiêe  U 
portion  ditponiUi,  doit  Un  rejitée  comwu  prématurée. 
(Me*nard  C.  Decormeiile.) 

Lademoiaeile  Meyard  avait  on  enfant  naturel  reconnu  lorsqu'elle  a  êpoasè 
le  sieur  Decormeiile,  qui,  par  le  contrat  de  mariage,  a  faltà  sa  femme  donaiioB 
de  ton*  *e«  biens,  pour  en  jouir  après  ia  mort  dn  donateur,  sons  la  coodilisa 
qu'elle  serait  caduque  dans  le  cas  oh,  devenue  veuve,  la  donatsira  se 
rierait —  Peu  après,  le  sieur  Decormeiile  lègue  à  l'enf jnt  naturel  de  sa  foi 
tout  cedonl  il  ini  est  permis  de  disposer.  —  Depuis,  on  enfant  natt  de  l'i 
des  époux.  —  Le  mari  décède. 

Poor  le  mineur  Mesnard,  on  demande  ta  délivrance  do  legs  fai(  an  sa  b- 
veur.  —  Hais  on  répond,  dans  l'intérêt  du  mineur  DeeormeUle,  que  1*  dona- 
tion contractuelle  doit,  aux  termes  de  l'art.  1091  c.  civ.,  se  réduire  à  U  moitié 
des  biens;  qu'elle  épuise  la  portion  disponible,  et  que,  dès  lors,  le  legs  doit 
rester  sans  effet.  —  Jugement  qui  le  décide  ainsi. 

Appel  du  mineurHcsnard.  il  demandait,  pour  la  première  fols,  ia  déliTraBC* 
éventuelle  de  la  moitié  des  biens  du  sieur  Decormeiile  pour  le  cas  oà  la  dis- 
position fsite  au  profit  de  sa  mère,  par  contrat  de  mariage,  serait  révoquée  par 
son  convoi  en  secondes  noces. 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Sor  la  recevabilité  de  l'action  do  tuteur  Hesnttd  :  —  Caasi- 
derant  que  le  moyen  tiré  de  rintcrposilion  de  la  personne  peut  être  proposé 
pour  ia  première  fois  en  cause  d'appel,  parce  qu'il  vient  à  l'appui  de*  con- 
clusions prises  en  première  instance  ;  —  Considéraot  qu'aux  terme*  de  l'art. 
1099  c.  civ.,  les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirectement  an  delà  de  ce  qid 
est  permis  par  les  articles  piécédeos,  et  que  toute  donation  faite  i  personnes 
interposées  est  nulle;—  Qu'aux  termes  de  l'art.  1100,  les  donations  de  l'an 
des  époux  aux  enfins  de  l'autre  époux,  issus  d'un  antre  mariage,  sont  réputées 
faites  à  personnes  interposées  ;  —  Que,  bien  que  les  eofans  naturel*  ne  soient 
point  rappelés  dans  cet  article,  la  prohibition  n'existe  pas  moins  à  leor  égard; 
— Que  ces  mots,efl/'aiM  issus  d'un  autre  mariagi,  sont  mis  par  opposition  au 
enfans  issus  du  mariage  du  donateur  et  du  donataire,  parce  que,  dans  ce  cas, 
la  donation  est  réputée  provenir  de  l'effeclion  de  l'époux  pour  ses  anfans,  et 
non  dn  désir  d'avantager  indirectement  l'autre  époux  ; 

Que,  hors  ce  cas,  la  donation  est  censée  faite  à  l'époux,  toutes  les  fois  qu'elle 
a  eu  pour  but  de  l'avantager  par  l'effet  de  ses  rapports  de  parenté  avec  le  do- 
naUire,  ainsi  qu'il  résulte  des  autres  dispositions  de  l'article; 

Qu'il  y  a  même  raison  de  considérer  comme  faite  à  Ih  mère  la  donation  aa 
profit  de  l'enfant  naturel  Dé  avant  ton  mariage,  que  celle  au  profit  d'un  eaAm 
du  premier  lit,  et  que  l'intenlion  de  la  loi  étant  évidente,  on  doit  piotAl 
consulter  aon  esprit  que  judaïquemeot  les  termes  dans  lesquels  elle  est  eoaçae; 

Considérant,  d'ailleur*,  que  le  même  article  réputé  personnes  Interpoeèe* 
les  parons  dont  l'autre  époux  était  héritier  présomptif  su  jour  de  la  donation  ; 

Considérant  que,  d'après  Pacte  de  naissance  du  mineur  Mesnard  et  sa  pes- 
ge*tion  d'état,  la  quaiitéde  sa  mère  naturelle  ne  peut  être  contestée  à  la  veuve 
Decormeiile  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  7ttB,  elle  était  son  héritière  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testsment  et  de  la  mon  do  sieor  Decormeiile  ;  — 
Qu'ainsi,  aous  ces  deux  rapports,  celui-ci  ayant  épuisé  la  quotité  disponible  au 
profit  de  sa  feiqme  par  son  contrat  de  mariage,  ne  pouvait  lui  assurer  d'autres 
avanUges  indirects  par  le  legs  fait  au  profit  de  son  enfant  naturel  : 

Enceqni  touche  la  délivrance  éventuelle  du  legs  fait  au  minetar  Mesnard, 
pour  le  ca*  où  ta  veuve  Decormeiile  te  remariant  perdrait  lesavanlages  stipolét 
par  son  contrat  de  mariage;  —  Considérant  que  Judemne  ayant  demandé  ea 
première  ln*tanc«  ta  délivrance  du  leg*  fait  au  mineur  Mesnard  ,  serait 
recevabte  à  réclamer  devant  la  cour  le  bénéfice  éventuel  de  la  dispoiiiten  ; 
—  Mais  considérant  que  la  révocation  de  la  donation  faite  à  la  veuve  Decor- 
meiile eat  iltachée  à  une  condition  résolutoire  qui  n'est  point  arrivée  ;  — 

(3)  Toy.  rarrêt  dn  13  Juillet  1813,  ea».  ;  Diet.  gèn.,  v»  Dispoi.  entta  vib ,  n.  SSS 
etsoiv. 
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Qn'aigti  let  droili  que  cet  iTènemeat  ponrriU  faire  ndlre  ne  «ont  point 
oarerUi  — Que  le  (ort  de  la  aucceaiion  Decormeille  te  tronte  réglé  par  le 
coDcour»  de  la  donation  faite  i  la  veuve  arec  la  réaerve  de  l'enfant  légitime  ; 
—  Qu'ainsi  la  réclamation  faite  au  nom  do  mineur  Me>nard,  en  admeuant 
qu'elle  pulsae  être  foudée,  eal  prématurée  ;  —  Confirma. 

Du  lt£  déc.  1858.  -  C.  d'Amiens,  cb.  civ.  -  MM.  BooUet ,  pr.  •  Sonëf,  pr. 
«T.-gén.  ^^ 

DBfiaà  DE  JDBtDICTION  ,  OrDOMARCB  OB  BKPBBB. 

L'orionnanet  de  référi  qui,  sur  du  pour$iMei  exéreée»  powr  avoir  paie- 
ment de  moinsde  1,000  fir-,  a  réfuté  d'aecueillir  un  $artie fondé tur  l'ineom- 
pélente  de  la  déeition  dont  Vexieulion  était  pouriuitie,etl  en  dernier  reuort. 
(Levavasseur  C.  Assurance  mutuelle.) 

Dan*  l'espèce,  on  a  dit  contre  cette  pVoposiiion  que  l'objet  du  débat 
n'était  pas  seulement  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'ordonner  Texé- 
coiioD  provisoire  de  la  seutence  arbitrale  au  sujet  de  laquelle  elle  était  deman- 
dée, mais  encore  si  le  renvoi  au  principal  derait  être  ordonné;  que  ce  chef 
de  conclusions  avait  toute  l'importance  des  demandes  principales  et  était 
Indéterminé.  En  outre, pour  faire  accueillir  le  surfis  par  elle  opposé,  la  dame 
levasseur  se  prévalait,  devant  le  juge  du  référé ,  des  instauces  existantes  aiin 
d'annulation  du  litre  dont  l'cxécuiiun  éliiit  poursuivie;  c'était  lé  une  exception 
de  lilispendance  qui  constituait  un  déclinaiolre  soumis  a  ce  juge,  et  que  les 
juges  de  première  instance  ne  statuaient  jamais  qu'en  premier  ressort  sur  les 
exceptions  d'incompétence. 

ARBâT  (après  partage). 

LACODR; — Considérant  que  les  poursuites  dirigées  contre  la  dame  Leva- 
TUsenr  n'avaient  pour  objet  qu'une  somme  de  365  francs  ;  —  Que  la  compé- 
tence du  juge  du  référé,  pour  statuer  sur  le  sursis  é  la  poursuite,  n'a  point  été 
contestée;  —  Que  l'incompétence  argué>i  des  décisions  Judiciaires  en  vertu 
desquelles  la  poursuite  avait  lieu ,  n'était  qu'un  des  mojens  de  la  demande  en 
sursis,  et  n'affectait  en  rieo  la  compétence  du  juge,  qui  n'avait 'point  à  statuer 
tnr  le  mérite  de  ces  décisions,  mais  à  apprécier  seulement  Ik-conVMfiMe  du 
Bursis  demandé  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Dn  27  août  1838.  -  C.  d'Amiens,  cb.  corr.  -  MM.  Boullel,  pr.  prés.  -  de  Per- 
cerai, ar.-géo.  

COMTB.   PAR  COBPS,  MaISON  OB  SAHTB,    CaDTIOR. 

te  détenu  pour  dettee  ne  peut,  en  e.a*  de  maiadie  grave,  exiger  d'être  loigné 
'dane  ion  domicite,  mime  en  offrant  caution  de  ee  repréeenter. 

....  SenJametU,  lee  juget  peuvent  aulorieer  ea  tranelation  dont  un  lieu  [hot- 
piee  ou  maieon  de  tanlé)  oit  il  ne  pourra  ee  eouitraire  à  la  contrainte  et  à  ta 
charge  de  fournir  eaulùns  de  te  repréeenter  dane  «n  délai  fixé,  et  de  ne  pai 
eortir  do  lieu  oit  U  tera  traneféré  (1). 

(Tuech  C.  Moustardier.) 

Le  sieur  Moustardier  était  détenu  pour  dettes  i  Nimes.  Etant  tombé  malade, 
il  assigna  le  sieur  Tuech,  son  créancier,  pour  se  faire  ipitoriser  i  se  retirer 
cbex  lui,  sous  la  caution  de  sa  femme,  laquelle  demandait  à  être  autorisée  i 
ibornir  ce  cautionnement  sur  ses  biens  dotaux.  —  Le  tribunal  admet  ces  con- 
dosions,  mais  en  ajoutant  qu«  le  cautionnement  serait  absolu  cl  définitif,  et 
qn'il  aurait  pour  objet,  non  pas  seulement  de  garantir  le  retour  du  débiteur, 
mais  le  paiement  de  la  créance.  —  Toutefois,  ce  paiement  ne  devait  être  exigé 
de  la  caution  que  trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  si  Hoiislardier  ne  se 
représenuit  pas  k  l'expiration  du  délai  prescrit,  ou  qu'après  sa  soitie  définitive 
de  prison. — Appel. 

ARRiT. 

LA  COUR;  —  Atlendo  qu'on  sentiment  d'hnmsnilé  peut  bien  délerminer 
lea  magistrats  à  permettre  à  un  prisonnier  pour  dettes  de  quitter  momentané- 
ment une  prison  dans  laquelle  il  ne  pourrait  séjourner  plus  long-temps  sans 
péril  pour  ses  jours,  mais  qu'il  n'est  pas  permis  aux  magistrats  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  cet  autre  individu  qui,  profilant  de  la  faculté  qui  lui  était 
donnée  par  la  loi,  s'est  donné  pour  gage  de  sa  créance  la  personne  elle-même 
de  son  débiteur;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  deux  certificats  versés  au  pro- 
cès, un  séjour  plus  prolongé  dans  la  maison  d'arrêt  pourrait  mettre  en  danger 
les  jours  do  sieur  Mousiar4ier  ;  —  Attendu  que  cea  craintes  sont  manifestées 
jiar  des  hommes  de  l'art,  et  qu'elles  sont  de  oatore  i  obtenir  i  Moustardier  la 
permission  de  sortir  pendant  trois  mois  de  la  maison  d'arrêt,  et  de  cherclier 
dans  un  autre  lieu  les  moyens  de  recouvrer  sa  santé  ;  —  Attendu  néanmoins 
qne  le  lien  qui  doit  remplacer  celui  dans  lequel  il  est  actuellement  détenu  doit 
offrir  an  sieur  Tueali  la  presque  certitude  que  ,  si  son  débiteur  peut  y  amélio- 
rer pliyslquement  son  existence,  il  ne  pourra  pas  s'y  sunstraire  i  l'état  de  con- 
trtiale  dans  lequel  il  avait  été  autorisé  à  le  placer;  — Attendu  qu'à  celte  ga- 
rantie pour  le  sieur  Toecb  il  y  a  lieu  d'en  ijauler  une  seconde,  qui  le  rassure 
«Dlièrement  sur  le  sert  de  sa  créance  ponr  le  cas  oh  la  sieur  Moosiardler  ne  se 
représenlerail  pas  à  l'expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé,  et  dans  le  cas 
encore  oh,  pendant  les  trois  mois  qui  lui  sont  accordés,  il  sortirait  de  la  mai- 
•on  qol  lui  Mra  désignée  ;  —  Attendu  que  le  eanllonnement  offert  par  la  dame 
Monaurdier  est  safBsant  pour  fournir  cette  garantie  an  sieur  Tuecli ,  en  y 
«Joutant  néanmoins  cette  condition  que  re  cautionnemeDl  sortira  à  effet  non 
fenlemeal  i  déTanl  par  U  slear  Mousurdier  de  se  représenUr,  mais  dans  le  ea* 
encore  ot  il  viendrait  i  quitter  la  lieu  où  U  sera  transféré  ;  —  Par  ee*  motib,  si 
mieux  n'aime  la  dame  Honslardier  cautionner  d'une  manière  absolue  et  dè- 
flnilive  U  créance  du  sieur  Tuech,  si,  à  l'expiration  des  trois  mois  accordés 
«B  sieur  Monsurdier,  sen  mari,  ce  dernier  venait  à  se  représenter,  et ,  sddi- 
tionnant  à  cette  obilgalioa  de  la  dame  Moustardier  celle  d'étendre  les  effets  de 
MB  cautionnen^ant  an  ea*  oA  sondil  mari  viendrait  i  sortir  de  la  nuisoD  «fe  U 
«•rait  placé ,  —  Autorise  le  eieur  MonMardier  à  se  Csira  transférer  dans  l'on 
4**  botplee*  de  celle  Tille,  on  dan*  tout  antre  étabUssemeat  de  (anlé  reconno 
à  en  Utre,  etc. 


'*^  ''•^■o'"*-  *^'  »•  <3o«r.  par  oorps,  n.  741  et(«lv.-Voy.  «isri  plus  bas. 
1839.  —  a«  Partie.  —  >  Cahier. 


Du  27  août  I8S8.  -  Cour  de  Nimes,  1"  cli.  -  MM.  Fajon,  prés.  -  Lyon  et  Ha- 
Tard,aT. 

DisiSTEMEIlT,  DOHMBR  ACTE. 

L'intimé  peut  exiger  acte  aux  fraie  de  l'appelant  du  détiitement  d'appel 
que  celui-ci  a  fait  ligmfier  par  acte  d'avoué  à  avoué.  (C.  pr.  402)  (2). 
(Le  domaine  C.  la  commune  de  Cerisy.) 

L'étal  revendiquait  des  marais  contre  la  commune  de  Cerisy Jugement 

qui  rejette  sa  demande.  —  Appel  par  i'Eiatqui,  par  acte  d'avoué  à  avoué  do 
SH>  janv.  I808 ,  se  désiste  de  son  appel.  —  La  commune  fait  signifier  de* 
conclusions  par  lesquelles  elle  demande  qu'il  lui  soit  donné  scte  de  ce  désiste- 
ment aux  trais  de  l'Etat.  —  Celui-ci  résiste  :  l'incident  est  porté  à  l'audience. 

La  commune  a  dit  que,  bien  qu'un  désistement  d'sppel  n'ait  pas  besoin 
d'être  accepté  pour  avoir  eCTet,  puisqu'il  n'est  qu'un  acquiescement;  cepen- 
dant, comme  ce  désistement  constitue  eta  faveur  de  l'intimé  un. titre  récognitif 
de*  droits  jusqu'alors  contestés,  il  lui  importait  que  la  reconnaissance  qui  en 
était  faite  lût  revêtue  de  formes  authentiques,  et  que  la  minute  en  reposât 
dans  un  dépôt  public  auquel  il  pat  avoir  recour*  au  besoin  pour  s'en  procu- 
rer la  preuve.— Qne  l'on  opposerait  en  vain  la  disposition  de  l'art.  402  c.  pr.; 
qu'en  le  combinant  avec  l'art.  4US  du  même  code,  on  reconnaissait  que  leur* 
dispositions  ne  concernaient  que  l'abandon  de  la  procédure  commencée,  el 
non  celui  de  l'action  elle-même,  et  les  droits  qui  en  résultaient  ;  —  Que  le* 
dispositions  de  ces  articles  étaient  facultatives ,  et  ne  devaient  être  appliquées 
que  lorsque  les  parties  èiaieni  d'accord  sur  ce  mode  d'éteindre  une  instaïKe  ; 
—  Hais  que  si  l'une  d'elles  ne  croyait  pas  devoir  se  contenter  d'un  simple  acte 
d'avoué  s  avoué,  l'autre  ne  pouvait,  par  sa  seule  volonté,  neutraliser  la  liberté 
que  lui  laissait  la  loi  d'avoir  recours  i  des  formes  plus  solennelles,  et  qui  lui 
offrissent  plus  de  garanties  pour  Is  conservation  de  l'acte  récognitif  de  se* 
droits ,  surtout  lorsqu'ils  étaient  d'une  grande  importance. 

L'Etat  a  répondu  que  l'Intention  du  législateur,  en  autorisant  le  dékislement 
dans  les  formes  des  art.  402  et  4t)S  c.  pr.,  était  de  ménager  h  une  partie  la  b- 
culté  d'éviter  les  frais  ; — Que,  dés  que,  d'ai<rès  ces  articles,  un  désistement 
était  valable,  la  partie  à  laquelle  iléuit  signifié  n'avait  ni  intérêt  ni  droit  de 
ne  pas^s'en  contenter,  et  de  soumettre  l'uutre  à  des  frais  qu'elle  a  voulu  évi- 
ter;-^  Que  ta  distinction  faite  entre  le  cas  où  le  désistement  emportait  ex- 
tinction de  ta  procédure  et  abandon  de  l'action  n'était  pas  applicable  au  cas 
du  désistement  d'un  appel  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  en  effet ,  il  n'y  avait  vérita- 
tablement  qu'abandon  de  la  procédure  d'appel,  et  que  la  reconnaissance  du 
droit  contesté  sa  trouvait  dans  le  jugement  dont  la  commune  pourrait  tou- 
jours se  .procurer  une  expédition;  — Qu'enfin  elle  pouvait  elle-même  con- 
server, dans  ses  archives,  la  copie  du  désistement  ;  que  l'ordre  qui  régnait  dan* 
l'administration  des  domaines  ne  pouvait  faire  craiudre  qu'un  y  perdit  le  soo- 
Tenir  de  l'abandon  de  la  prétention  qui  avait  fait  l'objet  du  procès  et  qu'on 
pût  la  renouveler;  —  Qu'ainsi  la  commune  n'avait  aucun  intérêt  i  vouloir  se 
procurer  une  preuve  authentique  de  ce  désistement;  —  Que  l'arrêt  de  la  conr 
du  2  juin  1821  ne  pouvait  être  invoqué,  parce  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
le  désistement  n'éult  pas  oata6(e. 

ARBâT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  40S  c.  pr.,  l'acceptatioa 
du  désistement  psr  acte  d'avoué  à  avoué  est  facultative  ;  d'oh  il  suit  que  l'in- 
timé est  fondé  à  en  demander  acte  par  arrêt  ;  —  Donne  acte  «lu  désistement  si- 
gnifié au  nom  du  préfet  de  la  Somme  ;  —  Condamne  l'Etat  en  l'amende  et  anx 
dépens. 

Du  SI  mars  1858.  -  C.  d'Amiens,  ch.  civ.  -  MM.  Boullel,  pr.  prés.  -  Sooëf, 
pr.  av.-gèn.  

DlSPOSIT.   TBSTAII.,   HlMBUB  ,   EPOUX. 

te  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  diepoeer  par  teelament  au  profit 
de  l'autre  époux  que  de  la  moitié  de  ce  que  la  loi  permet  au  majeur  de  donner 
(C.  civ.  904, 1094.J  (S). 

te  défaut  d'tnventaire  dani  let  troit  moi*',  dons  lecaeoitilg  a  dei  enfane 
mineurt,  n'entraîne  pat  contre  le  twrvincmt  la  déchéance  de  t'uiufruit  légal, 
ti  le  relard  protient  d'une  maladie  grave,  (C.  civ.  1442.) 

L'incentai're  n'eil  pae  nul ,  parcs  qu'U  ne  contient  pat  la  déelaraUon 
détaillée  det  titret  actift  et  paeeifi,  ti  cette  omittionn'eitpat  le  réiultat  de  la 
fraude  (C.  proe.  943)  (4). 

(Guillonet  C.  Le  Révérend,) 

Le  22  juillet  1818,  la  femme  du  sieur  Le  Révérend,  alors  mineure  de  plu* 
de  seixe  ans,  a  fait  un  leslament  par  lequel  elle  lègue  à  son  mari  l'nsufhiil  de 
tous  ses  immeubles  et  la  propriété  de  tous  ses  meubles.  Elle  est  décédée  en 
1852,  laissant  un  enfant  mineur  pour  héritier. 

Leisdéc.  suivant,  c'est4-dire  plus  de  (rois  mois  après  le  décès.  Le  Révérend 
dreste  inventaire  des  meubles  et  effets  de  la  communauté.  Le  Révérend  fils 
décède  quelque  temps  après.  Son  père  et  son  aïeule  maternelle  sont  se*  héri- 
tiers. Le  sieur  Guillonet,  donataire  de  cette  dernière,  demande  le  partage  de 
la  Sttcceesion  de  Le  Révérend  fils.  Il  prétend  que  la  dame  Le  Révérend ,  i 
eanae  de  sa  minorité,  n'a  pu  disposer  en  faveur  de  aoo  marlque  de  U  moitié, 
de  ee  dont  le  majeur  peut  disposer.  Quant  é  rinvenuire,  n'ayant-pu  été  bit 
dans  les  trois  mois,  il  doit  y  avoir  déchéance  de  l'usufroll  légal. 

22  mal  1857,  jugement  du  tribunal  do  Caen  qui  décide  que  Le  Kévéread 
père  n'est  pas  déchu  de  l'usufruit  légal ,  mais  que  sa  femme  n'a  pu  lui  donner 
que  moitié  de  la  quotité  disponible  :  «  Attendu  que  l'sru  1442  c.  civ.  ne  pre- 
scrit paa  de  délai  dan*  lequel  l'inventaire  doit  avoir  lien,  mais  que  touletiia  on 
peut  induire,  par  analogie  des  disposition*  de  l'arU  79»,  que  l'invrataire  doit 
être  bit  dan*  le*  trois  moi*  de  la  dissolution  deU  communauté,  et,  de  ceUes  de 
l'an.  798,  qo«  ce  délai  peut  être  prorogé  auivant  U*  circonttanc**;--  Qa  >>«•> 
con*mé.p*rl'inveàmre.qn'érépoqnedndécé*  de  *«  femme.  Le  aéTérend  était 

tt)  U  Jnrlnnldeoce  art  eonforrae.  Voy.  DIol.  gên,  v»  Dgl*-.  "•  ™  •♦  »»*»* 
(»  Conf.  Voy.  Dict  gèn.,  v»  Donation  enlre  époux,  n.  1»,  IS,  18*. 
(4)  Geaf.  Voy.  DIel.  gèn.,  vo  Buoces*.  bên.,  n.  139, 140, 
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loi  WiM  long-lemp»  igaorer  la  mort  de  ta  femme  ;  —  Que  ces  faiu  ool  M  t»- 
CMBiMvrakpar  GailloM(,lan4etaeUUn4kL'iBTenuire  dont  il  «'agit, 
«i^il*Bitdalàqiu,p«adaBieaa  graBdspaciie  de  la  pMeda  actardia  pour 
MninvoMn,  il  j  aeo.  de  la  randalM^iolat  wrvivaat,  Im^nnifclUté  ata»- 
loe  d'7 procéder;  —  Qa'ilatt  Mmm  doaMplucoafome  i  la  laide  deoun- 
ém  a»  mbunat  mm  preregiltoB  de  dtlat  ;  —  Que,  tadielbia,  l'iayaMibiHa  de 
Mm  platdt  iaveatalte  ayaat  iié  ricatine  par  Iftaobrofé-taMaar,  repataaalaat 
la  mfanir.  p<d(«ie  lea  iaiéadu  de  ce  denier  iuliat  a*  •ppaaitioa  aircceanx  de 
■■•fdr%lîéiiûat  d«  ml— r  ua  paat  a^jatd'fcai  le  plilarti»  d'il  retard  i>- 

T r  inNipeuable  ;  —  ^k  la  védié,  «a  n'a  pas  auM,  daaa  riavantair*, 

tomaa  le*  preeeriplfeBa  de  l'art.  94t  e.  pr.  dT>,  et  «a'il  parait,  MUmmant , 

Ç'U  M  raatema  paa  la  didaraliaa  eoaaiiéte  eu  tUra*  attili  ei  païaUi  ;  — 
M  cMle  awriiiie»  a*  peut  Are  eoaiidéria  eaawae  riilBiiBl»  pcar  biea  aaa»- 
lir  rtaieataira,  elfiira  ddelacarie  pdie  dérfaa  daaoa  naafrnit  lifU  ;  —  fta'oa 
aal''allrikae  paa  i  la  frauda,  el  91a  fioiUaaet,  «okrogi-lMauc,  o'a  praTotai, 
la*»  de  llareataira,  aaaoae  déelaraliea  de  la  part  de  La  KèTèiaBd;  —  Qa'il 
a  Iroaei  riaacataira  aaflaaat,  et  vill  ae  peat  étra  admit  miaard'fcai  à  ae 
plaiadta  d'aae  emitiina  ^n'il  a'a  pa*  yiaaeUia  ea  18sa  ; 

«Allaada  fa'au  ttjaiUet  1818,  data  de  loo  lettameat  aloarapke,  la  daawLe 
Uvécead  étaU  miaear*  de  21  *a«;  —  Qoe  la  r«gl*  potée  daa»  t'wt.  a04e*t 
aiairale  et  ae  refait  d'autre*  exceptioa*  ^»  caUaa  ^  le  (raaTaat  daoa  l'arc 
MM,  «M  toat  tilae  laéiaaa  UaïUéet  aox  doaaiiaaa  bitet  par  caairat  de  ma- 
liaca;  —  {hi'il  r  a  de  iatta*  oaliCi  de  ae  pa*  élaadre  aax  daaailoa*,  aox 
tatlimaai  ftHi  paadaat  1*  mariag*,  la  bcalté  aacordé*  aax  miawii  lai*  do 
aaa»iiat,parea  fae  le» UbéraUtéa^oa  te  featla»  épaaa, ea  ooaiaaclanl,  ilaai 
•oavanl  aa*  eaaaa  déMrmiaaata  4*  Tuaioa ,  il  éuit  daoa  Toidr*  qu'a*  rtaaail 
aa  minenr  litbile  i  raatraalar  mariage  la  capacité  da  tiiie  leaaatai  aéaaa- 
aaiiaipaary  parreair;— Qa«l'i*ti*lancede»pertaanet  doat laceiwtalaaif ni 
a*t  iataia  p— ■  la  marin»  atlaae  garaatia  anB  lam  c  ^ae  let  UfcéraUtfa  »*— at 
Btnhi  Bii  II  daat  de  jatte*  fcoraet,  taadi*  ^a'an*  fei*  le  mariaga  caatraelé,  iea 
lil>é>alité*  aa  *aat  plo*  aieataairet;  —  Qôe  le  miaear,  fuaiqne  maiiè ,  ae 
laiate  paa  pour  «ala  d'être  miaear,  et  aa  raiiaa  n'eu  ait  paa  piaa  éttairéa,  al 
•a  Taliali  plat  Ubre ^'aaparavaat;  —  Qaa  l'uaa  et  l'aotr*  peof eat  être  pin* 
ftamiei ,  lartw'il  t'H^*  d*  ditpaaer  ea (i**ar  da  wi^aiat  ^ae  ti  le  lega  avait 
yaav  alliât  un  «noger ,  et  ^o'aiaai  l'art.  9M  eat  appliaakla  aa  latiamaai  da  la 
Ama  l»  Kéaéraad  ;— Que  celte  dame  a'*  laimé  qta'oa  eaAat,  al  fa'aita  aaaait 
t»ditfaitr,  aapfaàt  d'na  éuaugar^da  ipiart  da  ta*  bieat  aa  plaiaa  paepriiéti; 

«  Qaa,  poa»  décider  yi'alie  ae  pat  pat  dltpeeer ,  ta  hveor  da  «aa  awri .  de 
taal  ae  ^'elie  muM  pa  deaaar  i  aa  tien,  il  bat  iiiniiir  qpa  rkrU  l«M 
imma  aaa  foatilé  ditpnaihie  apéciala  aux  époux ,  qaaod  l'épeux  bitte  daa  aa- 
«tadtaa  at  ixait  «abaa  et  plu*  ;  iatérieare  i  eaua  mémejqaalilé,  a'il  ae  laiete 
■aad'aawdtatea  moia*  da  Irait  eaba»; — Ca'aa  d'mlre*  termaa,  la  nmirtii* 
■iiiaiilH»  «Mai*  d'aetaat  pia*  (Moda ,  fu'aaa  réeerva  leraU  plut  aécataajtc, 
«â  tf  «Biaal  piaa  raatraiata ,  <a'eUe  peâitait  taaa  iaaoaTéaiaat  être  piatétaa- 
dne  ;  —  Qu'une  pareille  Interprélaifon  condaiaaot  à  aa  réauhat  déraitaaaakia, 
qn'aaenne  contidéralion  ne  peut  jaali&tr,  ne  taurait  être  admise;  —  Qu'on 
daiL  eaaelare,  aneaalraire.dalafaaauraaeardia  aaauiiaee  par  le  légiala- 
laar,da*  bdliié*  deaaéaaaas  teeax  da  t'ataaltgor ,  taaa aaiTta laa régla* 
aMaalaadala  priMIion  dal'aaaéail  ia^^atéa  à  l'ataaadaat  par  l'art.  êOM, 


«ae  l'ialeatiea  a  été  da  aapaa  nttreiadra  aaii*  de»  épaaxitafaatiléditpa^ 
nible  éublie  en  régie  générale;  —  Qu'il  but  l'eaUndre  de  façon  que  U  likéaa- 
lilé  pnitta  ton|anr*  excédai  celle  qui  aérait  bila  à  un  étranger ,  qaeb  qne 
aoient  le  nombre  et  la  qualité  det  héritier*  à  réterre  ;  —  Que  l'art.  UtO  me 
fait  pa*  obtuele  i  celte  interprétation,  puiaqn'il  forme  latanctipa  pénale  det 
art.  SIS  et  loot ,  combiBéa ,  eeamte  ai  ee  damier  article  créait  un  droit  t pécbl 
mnépoux,toiit-é-MteD  dehenda  droit coanana ;  —  It  Irttaaai  décida  que 
iB  taame  Le  Kérérend  n'a  pu  diepaear  de  U  qootilé  diipbBlble  de  l'art.  lOM, 
qne  modifiée ,  pour  cause  de  minorité ,  par  l'art.  904 ,  et  reikise  de  praaoaear 
h  déchéeace  de  t*Binfrnit  légal.  » 

Appel  par  GiriHonct  et  appel  iaeideB*  de  h  part  «b  Le  KévéreBd.  —  Ce 
damier  prétend ,  quant  i  llnreataire,  que  le  délai  de  IrMa  mol»  nleat  paa  fk- 
ttl ,  pniaqBel'aTt.  7W  permet  une  prorogation  de  délai.  Quant  aox  omlttions 
qu'an  lai  reproche,  ellet  ne  aaflheM  pat  poor  faire  praaoncer  la  déchéance  , 
ril  n'exiele  ni  fraude ,  ni  dol ,  s'il  n'y  a  paa  eu  détoamement  de*  objet*  à  ilt- 
Tenlorier.  D'ailleurs ,  Gaiilenet  a  assiaté  à  la  eonleetioD  de  l'ioTentalre  comme 
Mkrogé-lBleur  ;  il  ne  l'ea  e«  pa*  plaint  alert;  H  ne  peut  être  auJoanThni 
tecaraMe  à  le  criliqaer —  Aa  Ibnd  ,  Le  RéTérsad  aootient  que  la  régla  géné- 
rale posée  dans  le*  art.  MS ,  Mt  réfolt  exception  an  ca*  da  mariage  que  le 
législateur  a  Toolu  faToriser.  La  loi  eat  ici  muette  anr  la  capacité  dn  mineur  ; 
carH  est  canddéré  comme  OMJeor.  A  la  Térité ,  une  condition  hii  eat  imposée 
par  Part.  MOB,  raab  il  (SmI  la  reskeindre  an  ca*  prém ,  aux  donations  par 
eoMtMde  mariage ,  leaqneUe*  étant  IrréTocablea  réclamaient  peur  le  minenr 
le  oanaeil  da  personne*  aage*.  Or ,  dans  l'espèce ,  la  dfepotition  bile  pendant 
le  onriage  est  rérotabla  ;  en  oatre ,  la  capadlé  du  mineur  a  été  augmentée 
par  le  ntariage.  eett  Tari.  tOM  qui  dait  aerrir  de  régie. 

abbAt. 
.  1-A  CODR  ;  —  Attendu  que  Partj  M»4 ,  en  SxanI  ht  quotité  de  biens  dont  un 
énon  peut  diaposer  en  faTenrdosoa  coBJoint ,  a  éridenanent  supposé  que  le 
mspotaat  n'était  l^appé  d*aneBne  incapacité  personnelle ,  et  que  cet  article 
a'a  en  ponr  objet  que  cPéiablIr ,  pour  ce  ca* ,  ta  réterre  qne  le  législateur  a 
jugé  conrenaMs  daas  finlérêt  de*  héritiers  ;— Qn'l»  ea  e«  de  l'art.  lOM  comme 
As  l'art.  MS  ,  relaUr  anx  di*po*Hiaa(  Mte*  an  brear  d'étranger* ,  lequel  e*t 
égatemeat  fondé  snr  la  disposMan  de  capacité  ;  —  Que ,  ai  rautenr  de  la  Bbé- 
rtHlé  est  miaear,  alors  iadépendamment  da  la  reatriction  générale  apportée 
•B  breor  dea  réaerrataire*  par  le*  deux  articles  ei-des*us  cilés.ilea  eat  ap- 
porté ona  aauiella  et  tpéciale ,  i  raiiOD  du  défaut  préiumè  dluaa  intaëiance 
lufBaammaat  dérettppé*  aa  d'na»  Toloaié  aalflaan»aaDt  brm»  i  —  (Ba'Stti . 
lacté  eat  annulé  ou  rédail,  aaiTlat  l'êgadetaiBaiaé  pm  la»  art.  80S  «taot  ; -! 
Que  ce»  article»  «ont  abiohi*  el  *an<  retlriclionpour  le  eu  qu'il»  ontpretcrit,  et 


étraâgaaa,  tarai  r»»»  p*aapa*>u>parf>a».  MM, 
fate  féaéaal  ffert.  MM  atVappIlâaa  pa*  aa  dB( 
Qa'aa  ubpacaa  vatatmaal  qae  Phrt^  MM  aa 
par  cenirat  de  marbga,  al  qaM  aa  atadiSe  aa 
miacan,  la  bcaiaé «a a'avaatager  peadaaii» atariage ;  —  Quli étak 
que  cet  article  répéUii  uoe  modincatiôa  di|ii  écrite  daat  la  ditpotitioa 


det  aru  905  et  90i ,  et  que  ^  par  ceta  même  qn'U  n'y  déragp  gfte  pour  aa  eaa 
déterminé ,  tout  eertaioes  canditiana ,  il  l'a  itiiié  tuMialar  I 


panrlai 
Qu'en  cOkt,  il  aa  aeraU  paa  raisonnable  d'adoutir»  qpm  ie  minaiii  |MM^ 
teal,  pendant  le  marbge,  ce  que ,  par  le  contrat  de  mariée* ,  c'est.*-dic«  dmaa 
on  eat  piuttatora^e,  etoAiet  abatd'iailuaaéetanlauunaàcraindre,  n  aa  peak 
taire  qu'arec  le  contentcmeut  de  set  parent ,  U  dépendtl  de  bai  de  rtéltaiiii  le 
leniteaain  de  aon  luriage  loatea  las  restrictioat  que  ta  familla  aaciiiimf». 
léet  la  teille  à  ta  ilbéralué  ;  —  Que  fart.  901  doit  receroir  ton  'fr"-riTT  «1 
tetlament  Cait  par  la  daoïe  Le  ftérérend ,  mineure  de  ptui  da  aeiae  aa*,a*i 
probt  de  ton  mari  ;  —  Que  U  loi  a  établi  deux  quotiléa  ''iapirniMiti  paahilat- 
meni  distiociet ,  l'une  peur  let  libértiitét  exercéea  earera  det  itatafao», 
Puatre  pour  celles  exercées  entre  époux  ;  —  Que  it  pramiéra  eat  "riabla  a»- 
hm  le  nombre  de»  enbn*,  landia  qiie  la  deiùiéme  eat  Bxa,  quetfanaritla 
aombre ,  aiatl  que  l'expriment  la*  art.  912  et  MM  ;—  Que  cella  tlamiéra  q[^ 
tilé ,  qui  est  plus  forte  que  U  première  toute*  le*  foii  qn'U  j  a  pia»  da  i 
bas,  se  trouve  sans  duuie  moins  considérable  ionqu'il  n'i  ea  a  qju'hai 
ce  résultat  u'a  rien  U'élonoant ,  lortqu'on  fait  atteatioa  an  but  da  fart,  j 
qui  est  de  mettre,  daoa  tou*  la*  eat,  répoax  aarTlraat  i  portée  dt  virré 
coorenablemeul  ;  —  Qu'il  tend  en  même  temps  i  mettre  las  eafia*  à  Cataci 
des  suites  de  l'entraînement  irréUéthi  d'un  époux  enrera  aon  caq^iai,  talial 
nement  beaucoup  moins  à  craindre  earers  un  étaanger  ;— Que,  d»aara%éaa> 
U  dame  Le  Kétérend  ajaat  laiaaé  un  eabnt,  a'aorait  pu ,  ai  «Ile  «Ufiltm»" 
jeure,  disposer  an  fareur  de  son  mari  que  d'un  qiaart  aa  propriété  da  aaaMt^ 
«t  d'an  autre  quart  en  osufruit  ;  —  Que  cette  ipmtilé  deraBl  êln  tédafia  A 
moitié,  à  raison  de  sa  minorité ,  son  testament  ae  pcal  recerair  aaaaCal  91* 
jusqu'à  concurrence  d'un  huitième  en  propriété  et  d'un  hwiliéma  aa  atadmit  ; 

Attendu  qu'il  est  conalant ,  en  bit,  qu'an  moment  de  la  mort  da  aaa  éyaaM 
Le  Rèrérend  était  attaqué  d'une  maladie  lort  grare  ;  —  Que  ee  fuaeata  éré- 
Bemeat  lui  fat  caché  peadaat  qaeiqa»  tamp*  par  la»  épaoa  Caillaaet ,  qâi  le 
»aigaaieat  aux-même» ,  et  qa>aMMi  H  fal  daaalImpaatihWHi  tfaHIItti  la  «lai 
de  iroit  moit  acaaréè  ea  géoérat  par  la  lai  paat  faire  i 
■ilé  de  ee*  laàl»  a  été  aMàaaiiqaeaaat  a 
Be«r  La  Mréreod ,  et  que , 
aaa  rigaeua^iaiqae  que  la  lai  aa  coamiaada  paa,  dicldw  qati  Phrraataiaedkaaié 
quelques  jours  âpre»  le  délai  de  trois  oaoi»  etl  latdH  al  aa»  aaaaa  ; 

Que, du  reste,  cet  iureamira  Bampraai laa» lea  obieu,corporel* qai  1^ 
*aiiiat  pawiade  la  aiimmaaaall ,  alqaaaialimiuHiaaaallaatpaalB^ttia- 


intiaa  détaillée  de  ikcMfe*  da  paMdf  ;  — Qa'M  a'eat  paiat  alHffaé  qaai 
«laratiaB ,  irca-diiBeila  é  bére  d>aaa  maalti»  aaaem  daaa  U  pnmia* 
par  aoite  daa  ntmêieaiii  enlaepriaat  da  La  Uaéraa*,  ail  éi*  1 
»aade  ;  —  Qu'a*  eaatraiM,  laol  taaiaie  qo»  labaaaa  M  a 

•••e ,  M  qa'U  a'T  •  U<"  >  «M»  ">BBB  rappart ,  dFaeeaaiiiir  la  prétaMtea  aat*e 
«ciuerLeKévéraBddécImdeVWBkaillégaièeaMea*  de  eaa  aahal.ami 
•arme*  de  fart.  tM8  ;  —  Ceaiirat». 

Ba  M  e*M  IBM.  -  C.  d»  Gaea,  S"  eh.  -  m.  Waai<,  pr.  - 
du  proc.-gén.  -FeugueroUe*  et  George*  Simon ,  ar. 

ggaBacBsBa  ;  Fatxa-BaoïiaB  ;  lasMTiM  utb 

X'a4rtuitca<v>»««ir/aUe-««cUr«,  nai^aaiittnat  j'a^tuHeatia»  § 
Jl0t*mtmt  dit  Ion  l'adiudicalûm  iéfmUiiot ,  ttt  (Mcaptiéi*  da  ia 
dafaarl  (C.  proc.  710j  (1). 

It  minm*lt*nit»>ir  da  faart  «ajMii<  dira  daartf,  Mt»  «»V  afaa'tfot^b 
ftfliMir  dppartatt  àataMÂiWér*  ea  autittéra,  laa<  fw  aa»  taaalaâMKId 
«•«il  ya*Ba<i>ir«ai*a<  HaUi»,  lort§it»  émUmrt  tf  «akiée  *■  pwiiiii  éa- 
itgni»  «a*  «»■■»  aafllaaiib  ai  «Urtiilaiiyti  d'«»faai<>awaaa  jJMa^tft. 
ptac  MK)  (t).. 

(Baaeaaaicr  C.  Htadiiam.)  — aaafcT. 

LA  CMm  ;— Caatidéatai  qne  U  toatnchéee  paMaa  pac  la  akaBflMdriae 
aaaUaacoaftfmémaataaBdiapaailiaa»  dal'aïUtMe.  paac.qai^daB»!» 

i»i  II  aai  «iHa^Irrliii  -  V^  r "- .  •* '  '- «■— --^ *■ '"-'- 

da  f^re  aa  gr«C»  aa  aattaïahéta,  poarT«qa*elle  aait  da  quart  aa 
paiatipal  de  U  veau  ;  —  CeaaidéraBt  qrn  b  lai  ae  bit  diot  eat  i 
dialiaatiaa  aau»  la  premiéie  adjudicatioa  al  aaa  adindiratiaa  aar  1 
chén;  —  Coi^déraat  que  ra<i»  dirai  laa  iatarttaaa  aor  oa»  Ml» 
aaéaattt  l'a4Mieali»e  première ,  de  aona  qaa  *alle-ei  «laiil  daaaaahM 
aaliaa  défiaitiT»,  alb  datiaat  aiati  aaaeapiiUa  d«  l'appUtatio»  4a  la  a 
cUreaalorité»  parietatdilatl.  ?10  ;  —  Caatidèiaat  qaa  la  hai  pila  ripai  4» 
la  lai  étaal  de  bfatiaac  taal  nalirêt  deaciiiticiara  qae  calai  da  aaiii,  oab»- 
tMt  ptadaire  Al'abial atiai  b pria.b pia*  «bvé aaqatl  ilpalam  ■Wiladii,!! 
7  a  itên»  laiiaa  poar  k  aa»  d'aae  adjndiraHaa  tar  aaa  fril»«Behdaa  «m 
poar  baa»  4Hiaa  «^iadlratba  ptamièra,  el  ipw  dan»  l'ut  et  l'anlna  aaa  k 
-!"«—''*»«  da  quart  a  aal  eaaauge  d'arrêter  leolaa  la»  caaahiMltta»^  a^ 
aaieatpa  êlra  préparé*»  paa»  abMak  l'oiiial  Mdai  A  an  prix  qalaaaanitpaf 
aataéda  ta  aèritabi»  «tieat  ; 

Contidéaat  qaa, ti,  pac  I^tat.  Wt  c.  praa.  cin,  la»  taaaâ»aa  pitiai 
•e  aeadraa^judlaairifa»  ponr  le»  panmiMa  aalaiiaaaatiaaaiaaMa»,  aaaêiaB 
ditpariHaa  aa  «anllal  pat  PlataBtilpaaact  piriiBB»»  qui  ••  pciacMaai  aa 
«rt  Si  ,  paar  biaa  aaa  aaMnchita  dn  qoad  ,  4a  Jamilac  4a  Jear  lotvaMlili  ; — 
CaaaWtaal qa'iladvcalqa»,  4«B»ftpéBadeb»aa»e,l'aBaavailfga« 
le  tieur  Sandrine  ait  ime  fortune  apparente  toit  immobilière,  aall  anime ota- 
baa'éiabHiieBl  pi*  aaa  pha^Biilaait 


(<)  CbBf.  tllei.  (en. ,  Ta  Sorenebére,  a.  4W  et  ntir.  —  Ceotr.  tti.,  a.  468,-  Sec. 
pér.  se.  a.  40.  - 13)  CfoDf.  «ed,  91»  atwilr.  —V.  Kce.  pêr.,9e.  t.  m- 
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i  à  «m  taMlwMIMé  ffètMtai;  —  OwIMtcm,  rall- 
lean,  qoeto  (ieor  Sindrio*  ■  déjà  ropousiA  Jlopatpliea  ^ni  M  •  M  Mm 
dlnioWtbUiti  par  l'exhiUUoa  «a  fnaièn  hiilMice  d'aa«  umme  de  S.OOO  fr., 
comiM  it  ■  rèitèri  c«ue  exhiMUga  eo  ippai,  «n  oOk'ant  de  coniigner  pliu 
fme— »et>i«wglVnlp*,  «I VR  la  riear  AmMm  ttwmmwi  >wlà 
^«^•tl  «^  V«  «he  ioita» WMMMe,  il  ■»  r 


tour  ywaWyfr»WMwt(  C.  cIt.  UM^ 


>■■■«•«  «epeadaM  pM  4e  ree- 

■tperiui  prit,  atMiiiaeleftat 

kenoe  ■iwMH  ^àf»  •  préaentiee  à  la 


prèumer  encore  !<•  ini 
eonr  ;  —  Par  ce*  metift,  «le. 
Sm^iéH.  Mn.-C«e  Caaa,  *  A.-U.  Halgre— c-Mat-M—rlet 


yn*^.,  aanoMiMaM*. 

••y«a4lraaa#4,«'c'<«lpar  l«|M(M*M  Al  er^eacMr  m  <t« 
li  ^ataHal  ate  |NM  «•  K««i,  M  «  4<w ,  far  cic<M|^ , 
e»  dernier  n'aitrâu  fat  aataMaaMM  tifmifié  le  Iramport  am  «Hlfr  (G. 
ti«i.lMS)(l>. 

ti>a|a«  la  eiwfia é^wm  tiwitea ^U  feUê par  aa  fmtié  ie pmemr,  le  etf 
tJMmmin  Mltigmifirti  Inmipart  ate  etfie  4t  la  iHoearoilH». 
«  ■  •  •  jl  em^paaa^faw  aeaatfl  pae  wpcanatfe  çue  te  tfwuper^  rtufBVHte 
ttiri$9mmn  ée  ta  yrwXHiea,  «ep«a<«r«  «alWrf  teiraaipiit  a»  H» 
>«(  immtUUtm  :  ^'H  «^pait  4»  celle  proeoraliaa 
^aWleart  mUhmmniiapieimli  é  Pe§et4m  trmmipmrt  émtttcfémùm prMte. 
(  ranalgny  C.  Juaariie.  ) 
■««■aM^teitMl  et  leaiear  Hatwfiit,  agiegaataonae  maDdatalTe  de  me- 
àim»  ■■«••,  ■•  laéf*,  aal  inaipariA  aa  IIM ,  arac  leai  In  antiragae  Mm( 
«t4  iihilraa  riear  l«Bife,  aae  nule  porlaMe  qoi  lear  éuit  ioe  par  la  dama 
d»VafMlBar<  Le  SS  art.  deika^oe  aaaée  aal  le  jaar  de  l'iAtaiitedeaeWe 
laaot  doa  4eraia  le  SI  «et.  183S. 
I  la  Iraaapert  i  la  ééM-naUére  aTcc  aemaïaUeB  de  parar 
Iteaéa  «cfeuà,  aigailaaUen  ^i  nate  aaae  aéndui.  Il  faat  iwaHiueT  qa'aa 
aV  iiaaia  paaa«am*ela  eaplerfeli  preanaMaB  doaiiie  i  HaTaeMi.iBab 
-     -        -  '    miMiaB  qae  la  preeamUoa  éaaii  «pMala  à  l'effet  «a 


Leftt  art.  1«S4,  «eax  ia«a  i*i«a  Ptekéaaee  de  U  nate ,  Leaiire  IWt  t«aa- 
■aadaaaeal  à  MadaBea  *a  gaïaalfay  de  payer  tea  atrèneea  al  de  remboaner 
leaaiMOI.OfllaaaoatMlaaparladéUlriaedepayer  aealeneat  In  arriragea. 

hamfcoartdeCaeaaadoaaeleaijaJiiaïaaaeai AppelpwiadeBiedeVai'- 

BigaT.  SUapedlead  ^aa  le  «raaapart  a^  pae  M  Meaàeaieai  aigalM ,  paiera» 
]a«apie  de  Ut  piataratiaa  de  l^a  d««  «Maaaa'y  art  yaa jaiale.  Uae  «Inple 
■eaUaa  ne  pert  ;  eapaUar;  le  dlÉlleata'ert  pat  aaMjaaanal  averti. 

L^iBlieii répaed  «a'aacaaa  aiiupUia  a%«  daaile  dea*  l'an.  <Mt  ;  ^e  la 
idaaMiiaUia  dn  U  eeartoa  «yaat  fait  eaaaailve  le  ttaaapert  à  U  débUilee , rtk 
daraitaeilbtfereavefale  riiiiliaiiilii  —  ftuaat  èWaraiidiltprétBadaede  la 
iteiiîcalioa ,  H  aaatieat  foe  laaapia  Wtime  a'eel  ««•  eia««e,  paa  plaapaar  la 
iraataraaiaa  «ae  paar  la eeeelea. Le  lltiliif  a'eM  peefaadé à  ae  pleiadN,  die 
qoelanatoreetréleadaedalai  "  '  ' 


qae  la  ilj  Hniiaa  da  laïaipiir  raae  laate  if» 

d'aaire  bot  qoe  de  faire  coonaitre  d'aoe  roaniére  certaine  an  débitear  qae  ceaa 
reate  appartient  à  an  neaveaa  criaoeiar,  et  qa'il  ne  peot  Talablement  en 
payer  laaandracea  qa'aaare  lea  aadaa  de  ort  aeqoérear;— Qne,  qsaiid  le 
traaepartea  varta  daqaal  le  aeaveaa  créancier  ae<t  n'a  paa  M  coaseati  par 
,  rancieo  propriiuire  lui-mCme ,  maie  par  ane  paneaae  qae  Vtm  dit  Mre  an 
fondé  de  pouvoir ,  la  procuration  doit  dire ,  aux  lermea  de  l'art.  15  de  la  loi  do 
^  T«Bl.  an  11 ,  annexée  à  l'acte  dont  elle  deTient  nécMsairemenl  partie  intè- 
gianlart  indlTiaible,  poiMiae  c^eet  elle  qui  donne  an  procureur  fondé  le  pea- 
Totar  4e  la  caaaeatir  ;  —  Qu'en  exigeant  ton  paiement  en  Tertu  de  cet  acte ,  la 
naarean  créancier  doit  donner  k  ton  débiteur  la  preuve  légale  du  tranapôrt 
ftlt  à  teta  proBt ,  ce  qui  ae  peut  réauHer  que  4e  le  juttIficatioD  des  pouvoin  de 
cAd  qni  a  stipiM  dana  Facle  an  non  de  Canelea  propriétaire  ;  —  Que  c'eat 
seuluawt  qand  catw  juafficaHea  ett  Mie  ^i^iite ,  pour  le  débileur ,  To- 
b1iB*>l<»  depayet  «nwe  lea  moioa  du  cewlanualie ,  parce  qoe  ce  débiteur  eat 
alors  à  même  de  TéilHei  Al  y  a  en  léeTlMieui  pvniulia  donnés  pour  tram por- 
ter  la  renie ,  et  (urioflt  ai  le  transport  a  é(é  fait  saWant  rétendue  de  ce*  pon- 
Toiis  ;  —  Qu'en  disant  sigalSer  une  eepie  de  rexpMilion  du  transport  con- 
•enli  k  son  prolll  par  tes  daingi  ri«a(rel  et  Brras ,  Lemire  n>  a  point  Joint , 
aind  qu^  l'a  fait  dans  ta  slguIfleMlua  dn  Itf  oct.  de  hi  même  année  ,  une  copie 
de  la  procuration  donnée  par  ta  dame  Haras  i  son  Sts  pour  la  représenter 
dauas  cet  acte  ;  —  Qoe  aeuleiuent  00  troure ,  aa  Ins  de  cette  expédhlon  :  Qu'il 
^petl  de  eeRa  jww.araWea  fa**!!*  «aleutMreawaf  ^eia(«  i  l'efftl  du  Iront- 
port  dont  exféMim  perfide;  —  Qae  «etle  éaaadation,  qui  Mdeaanient 
ii>eat  pas  ta  copie  4e  ta  piauaratlea ,  qpl  a*aa  «at  pae  ai«ae  an«xtrett,  ne  een- 
tiaot  paa  tout  ce  qui  derall  Mn  eemm  du  4éMleiir ,  pour  lui  prouver  léeale- 
meol  que  Leaire  èutt  devenu  proprièlBire  non  seulement  do  corps  &  la 
tante,  BMia  eaeara  daa  arrérages  ècfaos  avant  le  traaepart  ;  —  Que ,  malgré 
eeue  {athnaalMé ,  tas  épaai.  Lapicard  de  Peranigay  evatant  offert  atexMbé  4 
liCMlre,  te  tB  «M.  tSM,  4eaK  jours  apr^  Hscbéaace  de  ta  seconde  année, 
les  arrérages  par  eax4as,  rt  qasdapalaHs  les  M  «at  •ffnis  et  exhibés  phi- 
siaoïsfols,  etqnlt  lea  a  eaïutaumenl refasés  ;  —Infime. 

DaM  iBarsl«S3.-C.deCaan,4<di.-mf.  PigeMi  de  Saial-Pair.pfés.- 


4a  ftsc-eia^Bsftaald  «t  FaoeâeroUaSj  av. 

vMMRT  WKNOMBt  VSVWm  fHVCRVTmVWJiM* 

A  la  4tf*rsnce  4a  atranaC  4lfM  4>«flee,  Isfvet  ett  to^|omn  favÊtmif 
yoaar  <*t  jugeê  ,ttt  trOaaeaK  a*  paaaenr  r^alar  1«  wraMal  dietttir* ,  tl  le 

(1)  CoBf.  Toy.  Dld.  gin.,  vo  Kenle,  n.  166  et  soir.  ;  oont.,  d.  l»,  <«« 


/M«i«aaUfar  le]NM«a  fai  l«t 

n>e  Ctovate  C.  4e  Manaea.  ) 
lieatoar4e€laTne,4aB*  uae  laataaw  4eTaat  te  U<baadl  4eCaeB ,  dMliu 
leaermeatàaao  atveraalte.tepTlBcedeaeaaea.Oedatater  piHuud  qirtlB*y 
apatHeu  i  iedéftiar.  Le  trlbaaal  atduaae  qu'A  sait  passé  outre  aux  iMiats. 
—  Appel  par  de  CtavMe. 

AIUÂT. 

LA  COCm  ;  —  Atlendo  qn'sax  lenaes  des  art.  ISaeet  IWO  c.  eiv. ,  le  aar- 
anat  déeiaaire  peut  élre  déféré  sur  qaelqae  espèce  de  eairteataltea  qae  eeaok, 
et  en  tout  étal  de  cause,  encore  qu'il  n'existe  aucun  eemmeaeemeal  de 
praavedela  deaiindeou  de  f exception  sur  taquelteil  eat  provoqué; — Qae, 
saas doote,  cea  arlMn a'onvreal an  fatear  de  ta  partte  qa^ae  heaUé  daot 
elle  est  libre  d'user  onde  ne  pas  user  .suivant  les drconslanoes qa*elte  sei4a 
esien  droit  d'apprécier;  —  Que,  4n  atomeal  qnfVlle  a  déctaré  vouloir  y  re- 
eeatir,  les  tribuaaax  a'oat  plin  qu^  examiaer  al  te  fMl  arttaalé  réunit  lea  deux 
eaadkioBaazigéeapar  ta  M ,  c'eat-è^ire  sHI  est  de  aatare  i  ealraloer  ta  4è- 
eision4apraeéa,  et  pemoaaelà  «eMdsat  te  seMsut est  deaiaadé ,  et  qae, 
dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  4e  fadsaeltn; — Qa'en  eObt.par  la 
ditation  du  seraMst ,  la  jaatioe  se  trsuve  en  qtwlqiie  sorte  dessaisie  4e  la  cen- 
lestatioo  daol  te  «ort  est  iavarlableanat  fixé  par  ta  loi  eUe-mèrae  ,  seten  qas 
ta  paitta  qui  devient  aisai  aiMtrc  daas  sa  propre  cause  prfllera ,  réféieta  ea 
tvaasera  te  sèment  demandé  ; 

Qu'il  faut  Men  ae  garder  4e  «oaisndre  te  senaeat  déelsolie  dont  sVicenpeM 
les  art.  I5K8  et  anivaas  «.  civ.,  arec  le  serment  déKré  d'once,  que  Té{!toM 
les  art.  1366  et  suivans  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  eemWsaiaeu  de'ees  dMéiens 
textes  que,  si  ee  demter  seranntest  touioars  facokatlf  poor  te  fuge ,  Il  B\a 
est  pas  de  même  da  premier;  — Qae  l'on  eonçeh  fkcRement  qaetaloi  a  été 
siasi  faite ,  pares  que  oeM  a  qai  te  aeiiaeat  «rt  déféré  ne  yeat  pasraissana- 
blemeutae  ptaiadMde  ee  qaVui  s'en  rapporte  h  aafreane  foi;  —  Que,  d^n 
aalTC  côté .  «a  a  «t  trouTer  oonvaaaMe  de  dégager  les  tribunaux  de  toala 
responsablUlé  morato ,  en  ae  ieor  peimellaut  pas  de  préférer  à  une  garantte 
eertaine  dea  docamens  qui ,  par  des  apparences  sélMsenMs ,  pouvaient  tes 
ooadatee  i  Perrear  ;  —  Que ,  si  Hsa  adoettaH  quita  pnaaent  refuser  d'ordan» 
nernn  aeimeat  déiéiré  par  ta  paitta  aor  un  fait  personnel  et  Htladéeiaulie ,  aous 
prétexte  qu'Us  s;  trsaveraieBt  safIsaaBneat  étlsirés  par  lea  aoim  prenm  da 
pracés ,  il  faudrait  commencer  par  aotoriser  è  ptaiîter  an  feed  et  à  déduire 
tons  les  Bwyens  qui  poorraieat  défciiulBui  la  dédsien  ;  —  Qu'on  rendrait  ainsi 
iHnaaiM  ledniteenftréparlesart.  ISt98ell860,  et  qnVm  «ecasioneralt  des 
fhria  que  te  aermeat  a  suai  «a»  pour  nniqae  bat  de  prérenir  ;  —  Qu'an  surplus, 
daas  IVspéce ,  sll  est  vrai  qoe  des  raisons  pressantes  mUiteat  en  fcveur  des 
préteaHoBS  du  prinoe  4e  Monaco ,  il  nVxiste  point  cependant  de  en  preuves 
qui  commandent  la  convicifon  «t  etclaeat  la  peastMHté  du  dente  ;  —  QnVn- 
fln ,  les  faits  sur  lesquels  le  serment  «M  provoqué  sont  personnels  au  prince 
de  ■eaaee ,  «t  perttaens  dans  leur  enaemMe  ;  —  Mtnne. 

•a  W  fév.  ISSS.  -€.  de  Caea ,  S*  ch.  -  UU.  Bénord ,  pr.  -Vasset ,  av.-gin.- 
Psagaeialies  et  Bayaax ,  st. 


y  Disi  nacnea» 

Xaaie  dsaïaiids  «a  disa  atWsa  4e  <aa(  ••>  parSis  de  4'*^  aotaf  4aA,  4 
JM  MM  as  aailslp ,  dlM  taienasa  aoa  asalaaianl  eœliv  as  païaaaMMNK ,  ohms 
aaeon»  ewKr»  laaaw  «<  te  n'ilnwidar  priifsi-  iassrft  (<»  p».  tU ,  »)  (t^ 
(«ailhaC.Bilger.) 

La  daaM  Sehvreyer  eat  créancière  hypothécaire  dn^oai  FtasHeb.  BHe  eé4s 
aa  créance  aa  sieer  Blleer.  Celai-rt  fait  saisir,  te  4  fanv.  IW? ,  ease  artietaa 
d^iaBMalMea  inscilu  i  ta  oatrtee  du  rdle  oeos  teaem  Andébiteurs.  La  wema 
Martiw  fama  «ae  demaadeea  diMtaalisa  de  dis  4e  ees  luaaeabtas  coalw 
te  poaisalvantrtBea  coatia  te  ««isi  «  tecaéaadar  pnasiar  lasciil.  Cette  de- 
Btaadeestiatetéepar  tejagewisK  aaiaaat  datribaaai^fflaaabaarg;  — «A*- 
tsadn  qu'il  art  de  principe  qo'ea  saaliéae  4e  poatsaHes  éanaatMIém  rt  4« 
incidena  qui  s'y  rattachent,  les  formalités  vooluea  par  ta  loi  aaot  4e  tlgaenr  ; 
—  Qatlae  peat  étae  coateaié  qae  te  iMte  acéealaire  4a  «deacier  SMiger  lui 
deaoail  ta  drail,  aaa  te— es  de  l^rt.  MUc  dv.,  4e  paaasulHe  l'eapiepita- 
Hoade  aoa  élMlear;  —  Qae  ta  ciraaasUBse  qeesaa  lasafipaiaatTpalliéealn 
ssraitpéfiMéeaa  a  été  aaanUe,  par  lappoH  aas  tiers ,  ae  paal  pré|adMsr , 
«a  lien  ,  isaa  droit d'osprepeiaiioa;—  Qae,  larsde  ta  ssisie,  tous  tes  te- 
nMoUnqaieafantl^et  étaient  iaaerito  è  ta  ssMries  du  nte ,  sons  te  ass 
da  débitear  ;  —Que  ta  deaiaadwisss ,  ea  la  qualité  qnVIte  agît,  se  prétea- 
daat  propriétaire  4e  pai«te4ealmaacaMM  saiata,  ae  tieavoit  dans  ta  poeWea 
4e  l'iBCidaBtpfévoparta*aii.Mlrt  ItSe.  prec.  dv.  ; -^  QbHI  ne  lai  osm- 
pétaitaae  action  en  aalHlécaalrednpaarsailssrégallémet  lé(sles,1aali 
ta  terme  qa'aa  fisad  ;  —  Leiribanal  tiqelle  ta4eiBaadeendtatnolteB.» 

Appel.  —  La  veuve  Harlha  prétend  que  son  action  estniw  action  en  nOMMé 
atnaaan  iacldent  peévaparle*  an.  M7,  KSc  piac  — B'aiUeaia,  flnVst 
pas  praaeaeé  de  petiae  4e  noililé  par  ces  oiiMn  ; 

M  est  répeadu ,  pir  IteUmé ,  qae  te  estai  et  te  uéaatler  premier  inaerlt 
soarl  parttas  latégmatse  4s  la  poarsuke  ;  qu'âne  4tniap4e  eu  dtatraetleo 
lelate  ou  pattialta  4ell  nieeaaairaBatot  laor  être  soumise  alla  qatta  paissent 
s'y  préssator. 


LA  COOK;  — Adaplaatlasma«ift4aspreaiieni8|M;— CenHnne. 
BaU  fiv.  l«B8.>C.4eC«lMr,  V  ch.-«li.  Aâdi«,  pria. - CbasMt , 
,  Vivrsaand  rt  ChaoflSsar,  av. 


a!r.-téa.<8andharr, 

«Il 

&MU11TIK;  CaastMceaioa,  Hasountoa;  KasTirattea,  Fmm,  lamms. 
—  laiÉBÉia,  bavaiw-oeen. 

L'aeptéreur  d'una  inoiton  ou  profu  duquel  a  été  etipuUe  la  paroaMs  de 

(«)  Contr.  Voy .  Dict.  g*n. ,  v»  Serment  dédasks,  o.  10^40. 

(3)  Cent.  Toy.  Dict  gén.,  vo  Saisie  immob-,  o.  lllS,  1468,  et  Kec.  pér.,  SI.  S.  8- 
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IMM  lu  vUtt  apparen$  ou  oee»Uu  de  la  com$trucliim ,  ptut  itUenter  enUrt 
fom  c(iKl<itr  raclion  riwItUoir* ,  $i  ht  riparationt  néteuilétt  par  Ut  «iett 
qui  M  «ml  manifitUt  depuii  la  vente  sont  UUii  ftx  Uur  confeeUo»  port» 
ahttacle  i  lajouiuanct  litre  de  la  totatiU  de  la  maùoH,  Le  veruieur  n'etlpat 
teulemtnt  toumit  à  faire  let  réparationi  aèeenairtt.  (C.  cW.  ltt«4,) 

Dant  le  eat  de  rétiliation  du  contrat  de  tente ,  le  tendtur  ttt  teuu  de  rem- 
bourter  let  (rail  et  toyaux-teitt  ainii  que  let  amétiorationt  faUet  par  l'oe- 
quirtur. 

....  Jf  ait  i<  a'M<  tenu  que  pour  moUii  du  citt  de  ceUei  dont  le  mirp<iM 
peut  te  compenur  avec  lajouitiance  de  l'acquéreur,  Itllet  que  p^iert  4» 
lanture  et  peinturet. 

let  inttriU  dei  loyaux-eoûtt  d'un  tontrat  de  vente  et  det  amiUoraliont 
tout  dut  à  l'acquéreur,  du  jour  de  la  demande  et  non  du  jour  de  la  ««M* 

(C.CiT.liSSJ(l). 

(  PtTDiyon  C.  8aint-Jam«f.  ) 

En  18S0 ,  le  liear  Puaajon  Tend  «a  tieur  Saiot-Jame*  une  maiaon  neave 
titoée  i  Bourges,  moyenoaol  SS.OOO  lir.  •(  dd  pol  de  Tio  de  30  looii.  11  est  sU- 
polé  que  le  Tcodear  sera  garani  et  responsable,  pendant  six  années ,  des  vica* 
apparens  ou  occalles  de  la  eonstroclloo. 

Des  ticas  de  consIraelioD  se  manUeslent  bienidt.  Leur  graTilé  aocmenlani, 
Saint-James  demande  ,  en  1853 ,  ta  ritolulion  do  la  Tente.  Ses  cbeb  de  de- 
mande,  outre  le  prix  de  Tente ,  sont  :  1°  le  romboursemeotdes  Irais  et  loyamt- 
cobts  du  contrat;  S"  le  paiement  des  améliorations  et  dépenses  faites  à  l'im- 
meuble ;  S»  l'intérêt  de  ces  sommes ,  tel  que  de  droit  ;  4»  un  loyer  de  1,1(00 
ilr.  pendant  un  an  ;  lt°  nne  indemnité  de  S,OUO  fr.  é  titre  de  dommages-iolérélsi 
tt»  lestuiéréts  de  ces  sommes. 

Ces  cbeb  de  demande  sont  accueillis  par  le  tribunal  de  Bonrges.  —  Appel. 

Parnajon  prétend  que  les  Ticet  de  conilmctian  ne  sont  pas  un  cas  préru  par 
la  loicomme  donnant  lieu  i  la  résolution  du  contrai;  qu'ils  obligent  teulemenlà 
bire  les  réparations  jugées  nécessaires.—  Quant  aux  autres  ^mandes  ,11  ajonle 
que  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  améUoraiions, 
puisqu'il  a  joui  de  l'immeuble  en  compensation  pendant  trois  années.  Il  n'est 
pas  plus  fonilé  dans  la  demande  des  intéréu  des  frais  et  loyaux-coùts  à  partir 
du  jour  du  paiement  :  l'art.  1 183  ne  les  fait  courir  que  du  jour  de  la  demande. 

L'intimé  répond  qu'il  a  droit  au  remboursement  de  ses  dépenses  et  amé- 
liorations. Il  s'ensuîTraii  autrement  qu'un  acquéreur  de  bonne  fol  serait 
moins  taiorUé  que  |e  tiers  éTiocé.  En  eOet ,  d'après  l'art,  ttoit  c.  cir. ,  ce  der- 
nier est  remboursé  du  prix  àe  la  main-d'<BUTre,  sans  compensation  pour  la 
jouissance.  —  Pour  les  intérêts  tant  du  prix  principal  que  des  Irsis ,  lojaax- 
eoitls  et  indemnité ,  ils  ne  doireot  pas  courir  simplement  du  jour  de  la  de- 
mande ;  car,  en  enleTant  à  l'acquéreur  la  jouissance  de  la  maison ,  il  faut  que 
les  prix  reprisenlatifs  de  la  propriété  de  l'immeuble  produisent  des  intérêts 
égaux, dès  que  la  jouissance  de  cettepropristé  lui  est  eoiefée. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Parnajon  ,  constructeur  de  la  maison  en  litige  , 
s'est  rendu,  solidairement  stoc  son  épouse,  responsable,  pendant  six  années, 
de  tous  les  Tices  apparens  on  occultes  qui  pourraient  exister  dans  la  construc- 
tion de  ladite  maison  ;  —  Que  Tainemeni  le  Tendeur  prétend  n'être  soumis, 
par  l'elTet  de  cette  clause ,  qu'i  faire  les  réparations  consutées  nécessaires  par 
les  experts  ;  —  Que  sa  prétention  serait  s..ns  doute  londée  ,  s'il  ne  s'agissait 
que  de  réparatluns  légères  dont  Is  confection  ne  porterslt  aucun  obstacle  il 
la  jouissance  libre  de  la  maison;  —  Qu'il  résulte  do  rapport  des  experts,  indé- 
pendamment de  leur  opinion  sur  les  trsTaux  k  faire ,  qu'il  y  a  nécessité  ,  ponr 
remettre  cette  maison  dans  l'état  où  doit  être  une  construction  neuTO  ;  de  re- 
faire  les  soliTSges ,  les  planchers  ou  les  plafonds  des  principales  chambres 
d'habitation  ;  —  Que  la  maison  serait  inhabitable  pendant  le  temps  de  ces  ré- 
parations, et  qu'il  est  au  surplus  éTident  que  Saint-James  ne  l'eût  pas  acheté;», 
•'il  eût  connu  son  état;— Que,  dana  une  pareille  drconstaoce  ,  le  contrat 
doit  cesser  de  subsister ,  puisque  le  Tendeur  est  hors  d'éut  de  faire  jouir  pai- 
siblement l'acquéreur ,  et  que  ce  dernier  ne  se  troufe  pas  posséder  ce  qu'il 
croyait  acquérir; 

Attendu  que  Saint-iames ,  ayant  jnste  raison  de  se  croire  propriétaire  in- 
commutable  Je  la  maison  par  lui  acquise ,  a  pu  y  faire  toutes  les  aroélior*- 
tions  et  annexes  nécessaires  à  sa  jouissance  ;  —  Que  la  responsabilité  des  Ten- 
deurs doit  s'étendre  à  toutes  les  pertes  que  la  résolution  fait  éprouTer  k 
l'acquéreur;  —  Qu'ainsi,  c'est  stcc  raison  que  les  premiers  juge*  ont  con- 
dsmné  le  Tendeur  k  rembourser  k  Saint-James  les  dépenses  faites  pour  la  coi»- 
struction  d'un  escalier  ;  —  Qu'ils  auraient  dit  comprendre ,  dans  les  justes  ré- 
pétitions de  l'acquéreur ,  les  pspiers  de  tenture  et  les  peintures  ;  —  Qu'à  l'é- 
gard de  ces  dernières  améliorations,  Saint-James  en  a  eu  la  jouissance  jusqu'à 
ce  Jour  ;  —  Qu'il  est  dés  lors  juste  de  ne  lui  accorder  que  la  moitié  de  la  dé- 
pense par  lui  faite ,  d'après  l'état  qu'il  présente ,  si  mieux  n'aiment  les  Ten- 
deurs ,  à  dire  d'experts  ; 

Attendu  que  les  loyaux-coûts  sont  une  dépense  nécessaire  ponr  dcTenlr  ac- 
quéreur ;  —  Que  Ssint-James  a  retrouTé  dans  la  Jouissance  des  objets  par  lai 
acquis  l'indemnité  des  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  payé/;  —  Qu'ainsi ,  à  cet 
égard ,  les  Inlérêls  ne  peuTeot  lui  être  dus  que  de  la  manière  qu'ils  sont  dus 
pour  le  prix  principal  ;  —  Que  l'état  de  la  maiaon  a  été  tel  depuis  deux  ou  trois 
ans ,  que  Saint- James  n'a  pu  jonir  utilement  de  la  totalité  ;— Qu'il  a  continué 
cependant  de  l'habiter  avec  sa  famille ,  et  qu'il  ne  pont  lui  être  dû  nne  in- 
demoilé  que  pour  la  gène  qu'il  a  éprouTéo,  indemnité  que  la  eonr  dxe  à 
1,000  fr.  ;  —  Attendu  que  le  contrat  est  résolu ,  et  que  les  Tendeurs  ne  doi- 
reot pas  aToIr  le  droit  de  se  maintenir  dana  la  possesaloo  des  fonds  Tersés 
par  Saint- James  an  delà  de  l'existence  do  contrat; —  Que,  dans  l'espèce, 
Parnajon  n'est  pas  reconnu  de  mauTaiso  fol ,  et  qu'il  est  dèa  lors  |usle  de  lui 
accorder  un  délai  sofBsant  pour  restituer  une  somme  qu'il  a  employée  dans  la 

(1)  Conf.  Voy.  Ree.  pér^ST.S.  144. 
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persuasion  qu'elle  loi  appartenait  défloitiTemenl  ;Dll  bien  jugé  anx  chefs ,  etc. 
Do  ISiTril  18».  -C.  de  Bonrges,  1"  ch.  -MM.  Mater,  pr.  prés.-  Corbin, 
ST.-gén.  -  Michel  et  PraTaton ,  tr. 

FAILLIT! ,  Dicis. 

Un  commtrfant  peut  itre  déclaré  d'office  en  état  de  (aiUite ,  aprè*  so»  M- 
eèi ,  «Mna  «n  l'aitenee  de  protitt  ou  aelet  judiciairu ,  lortque  ton  inioêtmH- 
Uti  ett  bien  ionitatée  et  que  t»  Urtlt'en  font  owx  eréaneieri  det  offrit  imft- 
ri4urit  i  l'aetifdê  la  luetntion  (  L.  S8  mai  1838 ,  437  )  (8;. 
(  Dreyfut  et  consorts  C.  sindycs  Moog.  ) 

Lo  bruit  pabltc  acctisait  le  slenr  Isaac  Moog  de  s'être  snlddé  par  salle  da 
■MOTaiséutdo  ses  affaires.  L«87  juin  1858,  le  tribunal d«  VisaeaAoorc^i- 
claro  son  étal  de  faillite.  Le  bruit  courait  anaai  qne,  quelqnea  jours  avant  m 
mort,  il  aTait  fait  à  son  beau-frère  des  cessions  et  ^ntes  simulées  pour  <!«■ 
valeon  considérables.  Uns  instruction  criminelle  Itat  commencée. 

Cependant,  l'InTenUire  dressé  par  le  syndic  démoatreque  le  paasif  Tna- 
porte  de  beaucoup  tnr  l'actif.  Les  créanciers  connus  font ,  otm  les  hérillen , 
un  arrangement  par  leqnet  ils  abandonnent  80  p.  100. 

Les  héritiers  demandent  que  la  faillite  soit  rapportée ,  parc*  qu'il  n'a  étfr- 
trouTé  ni  protèta  ni  actes  de  poursuites  ou  de  condamnallona  indiciaifiea.  — 
as  juillet  1838 ,  oouTeau  jugement  du  même  tribunal  qui  rejette  lear  de- 
mande en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qn'Isaac  Moog  est  décédé  en  état  de  < 
tion  de  paiement  ;  —  Qoe  ce  fait  qui  était  de  nniorlété  publique  s'est  i 
trouTè  confirmé  depuis  par  les  offres  faites  par  les  héritiers  Mo«g  aux  t 
ciers  de  leur  auteur ,  olllres  qui  n'ont  été  que  de  80  p.  100  du  montant  de  Isnn. 
créances;  —  Qu'il  résulte ,  en  outre ,  de  l'inTeniaire  auqnel  il  a  été  procédé  , 
qne  la  masse  acIiTO  de  la  soeeesslon  Moog  est  inférieure  à  la  masse  pasoive , 
même  en  ne  comprenant  dans  cette  dernière  que  les  dettes  indiquées  par  !•• 
héritiers ,  lors  de  cet  luTentaire  ;  —  Que  la  renonciation  d'une  partie  de* 
créanciers  aux  droits  qui  leur  compétent  ne  saurait  préjudider  aux  droit*  deu 
créanciers  abseos  et  inconnus  ;  —  Que  les  biens  d'un  commerçant  décédé  «a 
état  d'insolTabililé  doWen  '^tre  mis  sons  la  garde  de  la  justice, dana  rialé- 
rél  général  des  créanderi ,  -  Qu'il  serait  contiaire  à  cet  intérêt,  comme  an 
Toeu  de  la  loi ,  que  les  bériiiers  d'un  débiteur  insolToble  fassent  maîtres  de» 
conditions  d'un  traité  ,ou  d'aTaniager  l'un  on  l'autre  des  créanciers,  an  pré- 
judice de  la  masse  commune  ;  —  Que  ,  d'ailleurs ,  les  ollres  faites  par  les  lié- 
ritiers  Moog  ne  sont  point  en  rapport  arec  la  masse  actlTC  délaissée  par  ce 
dernier  ;  —  Que  cette  circonstance  seule  ,  indépendamment  des  sonsiraetioas 
de'  Taleurs  mobilières  qui  auraient  eu  lien  an  pfé|udice  de  la  maase ,  et  sur  les- 
quelles une  information  judiciaire  a  été  commencée,  prooTerait  que  ,  daes 
l'eapèco ,  les  intérêts  des  créanciers  sont  essentiellement  subordonnés  à  la 
.  stricte  obserTaiioa  de  la  loi  ; — Le  tribunal  maintleot  son  précédent  jugement.» 

Appel.— Les  héritiers  Moog  soolieunent  qoe,  pour  constituer  la  faillite,  U 
fkot  cessation  de  paiemens  ;  qoe  llnsolTabiliié  seule  ne  sulBt  pss.  Ce  principe 
a  été  adopté  par  la  loi  du  28  mai  1838.  Car  l'art.  437  n'admet  la  déclaration 
de  faillite  d'un  commerçant  après  son  décès  que  lorsqu'il  est  mon  en  état  de 
ceasation  dé  paiemens.  —  La  cessation  de  palemans  n'est  nuliemeoi  proarée. 
Les  créanciers ,  et  les  psrtiee  intéressées ,  ont  fsll  un  arrangement  et  n'ont 
pas  demandé  qne  leur  débiteur  fitt  déclaré  en  état  do  faillite. 

Les  syndics  ont  répondu  qne  la  loi  nouToUe ,  conforme  en  cela  k  l'anciemie 
Jurisprudence ,  a  abrogé  l'art.  441  c.  corn.  Les  juges  sont  désormais  souTerains 
appréciateurs. 

snatT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  ConBme. 

Bu  30  août  18SS.  -  C.  de  Colmar ,  1"  ch.  •  MM.  PoQJol ,  prés.  -  De  Vaolx  , 
ST.-gén.  -  Mégard  et  Neyremans ,  ar. 

DO(L  ,  DiLIT. 

Sout  l'empire  du  code  pénal  aetuel ,  let  faiti  réiultant  du  duel  ne  comti- 
lutnt  ni  crt'mst  ni  délitt,  lii  ditpotitiont  de  et  code,  relalivei  aux  blettunt, 
au  meurtre  et  i  l'aiiattinat  ordinairet,  ne  leur  étant  point  applicablei  (S). 

Celte  décision ,  qui  est  ei>  opposition  STec  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
casi>ation(Dlct.  gén.,T°  Duel,  n.  1  et  soir.;  Rec.  pér.  SB- 1.S79),  est  consa- 
crée par  un  arrêt  qui  a  été  rédigé  aTCC  le  plus  grand  soin,  et  qui  forme  la 
contre-partie  ou  réfutation  de  tout  ce  qui  a  été  écrU  juaqu'à  ce  jour  en  fa- 
Teur  du  système  qui  tend  à  bire  considérer  le  duel  comme  tombant  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale. 

(Min.  pub.  C.  LéTy  et  aotras.) 

Dans  la  journée  du  28  féTrier  1858,  Im  nommée  Lucien  Pingenet  et  Mi- 
chel LéTy  se  battirent  en  duel,  à  la  suite  d'une  altercation  qui  était  surTenue 
entre  eux  la  TeiUe  dana  un  bal.  Dans  ce  combat ,  Pingenot  reçut  une  bles- 
sure qui  lui  occasions  une  incapacité  de  IraTail  de  moins  de  ringl  Jours.  LéTy 
et  trois  autrea  indlTldus  qui  aTSient  serTi  de  témoins  dans  ce  duel  ayant  été 

(«)  Conr.  DicL  Réo.,  to  Failliîërn.'lS.  16  ;  contr.,  to  eod-  a.  17, 18, 19. 
(5^  L'arrêt  qu'on  rapporte  ici  est  le  seul  que  la  chambre  des  appels  de  poliee  cor- 
rectionnelle de  la  cour  de  Nand  ait  rendu  Jusqu'à  présent  en  matière  de  duH.  Plu- 
sieurs fois  déjà  la  ehsmbre  des  mises  en  aoeusaliona  été  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  même  question  ;  elle  a  constamment  dêddè  que  les  faits  résultant  do  duel  de- 
Talent,  suivantlesdroonslances,  éire  frappés  de  la  même  incrimination  el  punis  des 
'  mêmes  peines  que  les  Uetsures.  le  meurtre  ou  l'assassinat  ordinaires  ;  chaque  foi» 
aussi  elle  a  décidé  que  les  lodl«idus  qei  avaient  serri  de  témoins  aux  deux  adTonai- 
rrs,  ou  qui  leur  aTalent  sderoment  fourni  le*  armes  destinées  au  combat,  doraient 
être  poursuivb  comme  compliees  de  l'homicide  ou  des  blessures  qui  en  étaient  ré- 
sultées. (Arréudes 39  mars  I8IS,  g  mars  1818,  K  dêe.lSlB, 3  féT.  1816, 31  oet.  ISIS, 
SSTril  l8«>,StaoAllSll,3tmars  I8fl,  leaoùl  I8.ti.)  —  En  un  mol,  sa  Jurispru- 
dence sur  eetle  question  est  en  tous  points  conforme  i  celle  de  la  cour  de  eassaUon. 
Dernièrement  encore,  elle  l'a  de  noureau  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  précède  de 
quelques  Jours  seuiement  celui  qu'on  recueille  id:  en  effet,  il  est  du  0  fèrrier  der- 
nier, et  celui  de  la  chambre  des  appels  de  police  oorrectioanellc  est  du  97  du  méiae 
mofa.  Aussi ,  autrefois ,  ses  arrête  étaient  Ils  eaasès  toutes  les  fois  qu'ils  èuient  dé- 
fères à  la  censure  de  la  cour  suprême.  (  Voy.  arrêts  de  cass.  du  4  dèo.  IM4  et  du 
11  mai  ta»;  Dicl.  géo.  de  M.  A.  DaUoi,  n.  6  et7.-0ès»rv.  communiquée.) 
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UadniU  en  polie*  eomelionneUe  par  le  miniitère  pablic ,  lo  tribunal  de 
Slraaboarg ,  par  Jogement  du  10  mai  lliSS ,  laa  renvoya  de*  pouriuUes  dirigées 
eontre  eux.  —Appel.  —  Le  douie  juillet,  arrêt  eonârmatir  de  la  cour  de 
Golmar.  —  Le  18  octobre ,  arrêt  de  U  cour  de  cassation  qui  casse  et  annulle 
Tarrét  de  U  eonr  de  Colmar,  et  rentoie  l'albire  doTant  If  cour  de  Naaci. 

ABBâT. 

LA  CODK;  —  Gonaidéranl  qne,  pour  statuer  sur  le  sort  dea  poursuites  i 
l'écard  de  cbaenn  des  pré? enus ,  il  est  indispensable  d'examiner  si  les  actes 
de  Tlolenee  résultant  d^n  duel  sont  incriminés  par  le  code  pénal  en  rigueur  ; 
>4)iie  cette  question  doit  être  résolue ,  non  d'après  les  préceptes  de  la  morale 
absolne  on  religieaae ,  mais  d'après  ceux  de  la  loi  pénale  ;  —  Que ,  si  on  avait 
k  là  coatidérer  sooa  le  premier  de  ces  rapports,  il  serait  trop  Tacile  de  démon- 
trer que  le  dnel  est  un  acte  condamnable ,  dangereux  même,  puisqu'il  con- 
•Ulne  un  appel  k  la  Tores  au  sein  de  lacitilisaiion;  qu'il  porte  atieinie  au  res- 
pect que  commande  la  Tie  des  bommes,  et  qu'il  liole  un  de  leurs  deroirs 
nUsieiu ,  le  pardon  des  injures  ; 

Hait  que  rial^aetian  aux  préeeplèi  de  la  relig;lon  et  à  ceux  de  la  morale  ne 
saarait  conalltner  un  délit  répressibte  par  la  iaatice  bumaine,  sans  le  concours 
4e  la  loi  posiiire  ;  —  Que  cette  Térité ,  qui  ne  perd  rien  de  son  éTidmee , 
pour  être  exprimée  en  termes  simples  et  précis,  impose  aux  tribunaux  l'obii- 
aalioa  de  renfermer  l'examen  de  la  question  du  duel  dans  les  limites  de  la 
«Iricte  lécalité  ;  —  Que ,  restreinte  à  ces  ternies  rigoureux ,  elle  consiste  à  sa- 
Toir  si  l'agreasion  connoe  soua  le  nom  de  duel  est  répressibie  en  vertu  de* 
lois  pénales  aetoellement  en  vigueur,  et,  particulièrement,  si  l'bomicide  et 
le*  blesanrea  qu'elle  occasionne  sont  passibles  des  peines  applicablea  au  meur^ 
Ire,  à  raatasdnal  et  aux  autres  actes  de  violence  qui  font  le  sujet  du  litre  S , 
cb.  1",  sect.  1"  et  S,  dd  livre  S  du  code  pénal;  —  Que  la  solution  n'en 
pourrait  être  arannative  qu'auunt  qu'il  serait  éubli  que  les  faits  résultant 
dn  dnel  *e  confondent,  par  identité  de  nature ,  avec  ceux  que  la  loi  a  textuel- 
toiaent  prévua ,  ou  que  ,  malgré  leur  dissemblance ,  la  volonté  expresse  du  lé- 
glalateur  a  été  de  le*  soumettre  indialinctemeot  à  une  même  et  commune  dis- 
position ; 

Qoe,  dans  l'esaraen  de  cette  importante  question,  le  juge  ne  doit  être 
arrêté  ni  gêné  par  la  crainte  de  voir  ses  intentions  travesties  ou  mal  inter- 
prétées; qne,  tout  en  déplorant  de  funestes  atteintes  que  te  duel  porte  à  Tor- 
dre social ,  et  en  faisant  dea  vceux  pour  qu'elles  puissent  être  réprimées  par 
la  loi ,  sou  devoir,  lorsqu'il  est  appelé  i  juger  de  la  légalité  actuelle  de  celte 
répreasivn ,  ne  l'oblige  pas  moins  à  respecter  les  régies  du  droit  et  à  obser- 
ver l'impartialité  qui  eat  de  l'essence  de  son  mini^ére  ;  —  Que  te  sujet  du 
Ûlige  étant  de  savoir,  non  pas  s'il  est  opportun  de  proscrire  le  duel  et  ses 
résultats,  mais  si  la  législation  en  vigueur  les  proscrit  réellement,  ta  question 
ae  réduit,  pour  le  juge,  i  savoir  si  la  toi  contre  le  duel  est  faite  ou  a  taire  ; 

Gonaidéranl  qne  le*  juriscon*ultes  qui  enseignent  que  celte  Igi  existe  pré- 
tendent non  seulement  qu'elle  est  ren'ermée  dans  le  code  pénal  promulgué 
en  1810,  mais  qu'elle  se  trouvait  aussi  dans  le  code  de  1791  ;  qu'ils  vont  même 
ioaqa'i  dire  qu  elle  exi*Ult  déjà  dans  le  droit  commun  de  l'ancienne  monar- 
ebie  française ,  d'oii  elle  aurait  passé ,  naturellement  et  sans  iimov*tion,dans 
notre  légiilation  moderne  ; 

Conaidêrant  que  ,  pour  ne  négliger  aucun  de*  élémens  de  ce  grave  débat ,  il 
a*tindi*peD*able  de  les  suivre  aussi  loin  qu'ils  peuvent  remouler,  et  de  le* 
prendre  an  point  de  départ  qui  leur  est  assigné  ;  —  Que,  si  les  développemea* 
qn'entraloera  cel  examen  dépaasent  le*  bornes  ordinaires  d'un  acie  iudiciaire, 
U  aofllt  qu'il*  ne  poi**eot  paa  excéder,  quelle  qoe  aoit  leur  étendue,  l'impor- 
lanca  de  la  queetion  qui  en  e*t  l'objet  ; 

Coneidérant  que,  ai  on  eon*ulte  l'ancien  droit  concernant  les  duels,  on 
trouve  que  lenr  condition  légale  a  subi  de  notables  modiUcations  é  trois  épo- 
que* diiférente*  de  leur  bntoire;  —  Que,  depoi*  le  commencement  delà  ino- 
narchie  {osqu'ea  1S60,  aous  saint  Louis,  ils  ont  été  non  seulement  permis 
entre  particuliers  pour  vider  [eurs  querelles ,  mais  encore  ordonnée  par  Jus- 
tice pour  décider  les  procès,  quand  les  juges  n'en  trouvaient  pas  la  solution 
dana  la  loi;  —  Que,  depuis  tS60 jusqu'en. 1ISI7,  sou*  Henri  II,  il  lut  interdit 
aux  tribunaux  ,^aser  de  cette  absurde  et  sanglante  ressource  pour  le  juge- 
menl  de*  cont**tations  portées  devant  eux ,  mais  que  les  duels  exirajodiciaires 
forent  encore  permis ,  à  la  condition  d'être  autorisés  par  le  roi  ;  —  Qu'enfin, 
depuis  1M7,  jusqu'à  la  promulgation  du  code  pénal  du  6  octobre  1781,  les 
duels  furent  prescrits  d'une  manière  absolue,  mis  au  rang  des  crimes  de  lése- 
malesté  et  punis  des  peines  les  plus  rigoureuses  ; 

Que,  durant  cette  troisième  péiiode;  les  duels  ont  toniour*  été  l'objet 
d'une  légUlalioD  «pécisie  ;— Que,  depuis  la  première  ordonnance  rendue  con- 
tre eox,  *ou*  le  régne  de  Charles  IX,  jusqu'à  l'é'lit  do  S  février  1751,  qui 
dot  U  nomenclature  des  nombreuses  mesures  législatives  dont  cette  matière 
a  été  l'objet,  on  n'aperçoit  aucun  intervalle  durant  lequel  le  dnel  ait  été  régi 
par  le  droit  commun  à  l'égard  d'aucune  des  classes  de  la  société  d'alors;  — 
Qu'au  aurplus,  il  est  aiaé  de  concevoir  que,  plus  on  remonte  dans  l'bistolre 
dn  duel,  moins  il  était  possible  de  le  confondre,  par  un  mode  commun  d'in- 
crimination ,  avec  lea  meurtre*  et  le*  a**a**lnat*  ordinairea ,  et  que  cette  aa- 
similitaiien  aurait  rencontré  d'autant  plus  d'obataeles ,  qu'on  se  trouvait  pins 
rapprocbé  de  l'instant  de  la  transition  du  fait  légal  et  permis  en  fait  qualUé 
crime; 

Qne ,  tonlafti*,  en  regard  de  cette  extrême  rigueur  déployée  contre  le  duel, 
à  litre  de  crime  de  lé*e-maje*té,  le  législateur  d'alora,  comme  par  dne  aorte 
de  eoBpeneation  équitable ,  avait  eu  le  soin  de  déployer  une  aévérilé  relative 
non  moin*  grande  contre  le*  genre*  d'in*ultes  qui ,  d'ordinaire ,  deviennent  la 
cauae  pcovocatrice  des  combats  singuliers  ;  —  Que  c'est  ainsi  qne,  pour  le* 
geatitoboBuiies  et  les  gens  de  guerre.  Il  avait  Institué  le  tribunal  de*  Mare» 
«baux,  dom  l'origine  est  contemporaine  du  premier  acte  légialatif  porté  contre 
le*  duels;  que  celte  Juridiction,  simplement  préventive,  mais  investie  d'un 
pouvoir  souverain,  avait  le  droit  d'accorder  aux  parties  olfeiisées  Itt  soMt- 
fÊcUoM  nécufirtt  «I  cono<iMii<«i  (art.  8,  4,  V,  «  et  7,  édit  da  doei,  d'août 


1679)  ;  —  Qne  c'est  ainsi  encore  que ,  par  l'édit  d'août  1701 ,  tont  officier  de 
robe  ou  antre ,  qui  se  rendait  coupable  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  détendus 
par  les  ordonnances ,  devait  être  condamné  —  à  20  ans  de  prison ,  pour  avoir 
frappé  seul ,  par  derrière  et  de  dessein  prémédité ,  avec  canne ,  bâton  ou  an- 
tres Initmmens  de  pareille  nature ,  —  à  IB  ans  de  prison ,  si  le  coup  avait  été 
porté  par  devant ,  —  à  2  ans  de  prison ,  pour  avoir  frappé  d'un  coup  de  main 
ou  autres  semblables ,  si  le  soufllel  ou  coup  de  main  n'avait  pas  été  précédé 
d'un  démenti ,  et  à  un  an  de  prison,  si  nn  démenti  avait  précédé  le  coup, 
avec  obligation ,  dans  ces  deux  cas ,  de  ae  soumettre  à  recevoir  des  coups  sem-  , 
blablea  de  la  main  de  l'offensé ,  et  à  lui  demander  pardon ,  —  à  4  mois  de 
prison ,  et  à  demander  pardon  en  sortant,  pour  avoir  donné  un  démenti ,  on 
menacé  d'un  coup  de  main  ou  de  biton ,  —  à  S  mois  de  prison ,  et  à  faire  ré- 
paration en  sortant,  pour  avoir  proféré  sans  sujet  des  paroles  injuricoses, 
telles  que  tôt,  Idthe,  traître,  ou  autres  semblables,  lorsque  Crs  injures  n'a- 
vaient pas  été  repoussée*  par  d'autres  semblablea,  on  plu*  graves  (  art.  l , 
8,5,7); 

Qu'en  faisant  marcher  de  front  ce*  denx  législation*  parallèles  et  corréla- 
tives, le  législateur  se  montrait  conséquent  avec  lui-même;  ~-  Qne,  tout  en 
proscrivant  le  duel  par  d'énormes  pénalités,  il  sentait  combien  il  était  juste 
et  nécessaire  d'oifrir  de  fortes  garantiea  contre  les  cause*  qui  le  provoquent  ; 
—  Qu'enSn,  loin  de  fermer  les  yeux  sur  la  gravité  relative  de  certaines  ia- 
sultes ,  ou  de  la  nier  contre  l'évidence ,  ainsi  qu'on  le  fait  de  nos  jours ,  il  té- 
moignait de  sa  sincériié  à  la  reconnaître  et  de  ses  efforts  à  lui  oppoier  ane 
répression  proporiioonée  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  a  été  remplacé  par  la  loi  do  22  joiUel 
17ill,  qui  réglait  les  délits  correctionnels  et  les  contraventions  de  simple  po- 
lice, et  par  celle  du  6  octobre  de  la  même  année ,  qui ,  sous  le  nom  de  code 
pénal ,  pourvut  i  la  répression  des  fait*  qualifié*  crime*.  ;  —  Que  la  première 
a  prononcé  contre  les  coups  et  blessure*  timple*  une  peine  d'emprisonne- 
menl ,  dont  le  maximum  était  de  6  mois  ;  msis  que ,  relativement  aux  injures 
verbales,  quelque  graves  qu'elles  fussent,  elle  n'a  institué  aucune  peine  pu- 
blique ,  et  s'est  contentée  d'accorder  une  action  civile  en  dommagei-intérêts 
devant  la  Justice  de  paix  (art.  18,  loi  du  24  août  1790,  lit.  ô,  art.  10, 
S  5  ;  arrêt  de  cassation  du  21  pluviêse  an  11,  et  dn  21  décembre  1815)  ;  — 
Que  la  seconde  ne  contenait  aucune  disposition  parlicnlière  au  duel,  dont  le 
nom  ne  s'y  trouve  même  pas  écrit  ; 

Considèranl'que ,  du  silence  gardé  par  le  code  pénal  de  1791  concernant  le 
duel ,  et  de  l'abrogation  dos  lois  anciennes  qui  avaient  pour  objet  de  le  pré- 
venir et  d'en  tarir  la  source ,  en  accordant  aux  personnes  offensées  une  répa- 
ration judiciaire  proporiionoée  à  la  gravité  relative  de  l'insulte,  on  devait  na- 
turellement conclure  que  l'assemblée  constituante  n'avait  voulu  frapper 
d'aucune  répression  les  faits  résultant  du  duel  ; 

Que,  cependant,  l'j>pinion  contraire  prétend  faire  sortir  contre  eux,  de  ce 
silence  et  de  cette  abrogation ,  une  inciiminatioo  formelle,  et  que,  pour  le 
démontrer,  elle  se  fonde  ; 

1°  Sur  ce  que,  dans  l'ancien  droit  antérienr  à  1791,  les  fait*  réfultant  dn 
dnel  étaient  régis  par  le  droit  commun  à  l'égard  de  tous  les  citoyens  qui  n'é- 
taient ni  geniilsbommes,  ni  gens  de  guerre,  et  que  les  privilèges  dont 
Jouissaient  les  nobles  et  les  militaires  ayant  été  abolis  au  début  de  la  révo- 
luiion  de  1789,  le  duel  est  retombé  dé*  ce  moment  sous  l'empire  de,  la  loi 
générale  à  l'égard  de  tous  le*  citoyens  indistinclemeni  ; 

2»  Sur  ce  qu'en  tout  cas,  la  législation  spéciale  relative  an  dnel,  sons 
l'ancienne  monarchie,  n'aurait  èié  qu'une  aggravation  du  droit-  commun,  et 
que  cette  aggravation  ayant  été  supprimée  par  le  code  de  1791,  les  actes 
résuliant  du  duel  se  sont  trouvés,  de  plein  droit,  soumis  aux  dispositions  gé- 
nérales conce,mant  l'homicide  et  les  blessures  ordinaires  ; 
.  S»  Enfin,  sur  ce  que,  lors  de  la  discussion  préparatoire  do  code  pénal  de 
1791,  un  projet  de  loi  spéciale  sur  le  duel  ayant  été  présenté  à  l'assemblée 
constituante ,  elle  l'aurait  rejeté  par  le  motif  qu'elle  voulait  .soumettre  dé- 
sormais le*  actes  résulliint  du  duel  aux  disposition*  du  d(oit  commun. 

Hais  que,  ai  on  examine  attentivement  ehacuoe  de  ce*  propositions,  on 
s'aperçoit  bleniAt  qu'aucune  d'elles  ne  peut  se  soutenir; 

Que  la  première  est  une  erreur  imporlée  en  France,  en  1858,  par  la  ju- 
risprudence d'an  pays  voisin,  qui,  pour  avoir  fait  partie  de  l'empire  sous  la 
règne  de  Napoléon,  est  encore  régi  par  notre  code  pénal  de  1810  ;  —  Qu'elle 
n'a  pas  lardé  à  être  réiutée  par  lea  cours  royales  de  France,  noumment  par 
celle  de  Colmar;  —  Qu'il  sulBl  de  lire  lea  anciennea  lois  sur  le  duel,  et  par- 
ticuHéreinent  celle  de  1679,  dans  son  préambule  et  dana  ses  articles  1  et  14, 
pour  se  convanincreqi^e,  si  elles  a  valent  été  rendues  principalement  en  vue  de 
la  noblesse,  elles  n'en  étaient  pas  moins  applicables  à  tous  les  sujet*  do  rot 
sans  distinction  ; 

Que,  d'ailleurs,  à  bien  réfléchir  sur  le  genre  d'incrimination  dont  le  dnel 
était  frappé  dan*  l'ancien  droit,  on  e*l  forcé  de  reconnaître  qu'il  en  devail 
être  ainsi,  à  moin*  d'une  disposition  expressément  contraire  qu'on  ne  ren- 
contre nulle  part  ;  —  Que  le  duel  était  conaidéré  et  puni  alors,  n jo  comme  on 
crime  particulier,  mais  bien  comme  crime  de  lé*e-m*Je*lé  ;  —  Que  le*  crime* 
de  lèse-mtyesté  pouvaient  être  commi*  par  le*  roturier*  au**l  bien  que  par  le* 
noble*  ; —  Qne,  *i  le  législateur  avait  entendu  que  le  duel  n'aurait  ce  caractère 
exorbitant  qu'à  l'égard  de  la  noblease,  tandis  qu'  l  resterait  crime  ordinaire  à 
regard  de  la  roture,  Il  n'aurait  pu  se  dispenser  de  s'en  expliquer;  et  qu'en 
tout  cas,  une  disparité  aussi  singulière,  ou  plutôt  une  bixarrerie  anssi  remar* 
quable  et  aussi  insolite,  n'aurait  pas  manqué  d'être  signalée  par  les  crimt- 
nalislos  de  l'époque  ;  —  Que,  cependant,  aucun  des  anciens  auteurs  n'en  a 
parlé,  ni  Jonsse  (Comment,  sur  l'ord.  crim.|,ni  Moyart  de  Vonglans  (  Instit. 
et  inst.  erim.),  ni  Ferrières  (Introd.  à  la  pratique),  ni  Daguesseau  (t.  8,  et 
Cerr.  off.),  ni  Guyot  (Rép.  de  jurisp.},  al  Domat  (Supp.  an  droit  public)  ;  — 
Qu'il  y  a  même  cela  de  remarquable,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  Juris- 
consulte, qu'il  traite  aous  la  même  rubrique  dea  assaaainats ,  de*  empoison- 
nemens,  des  expeaition*  d'enfan*  et  de*  duels,  et  qne,  pour  c*  dernier  crime. 
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aasplocqneponrle*  aolre*.  il  m  bit  Miciine  ditlinetien  «ntre  I«f  (jaslila- 
bôiDiBCsetlesrotarleTs;  —  D'oA  U  consiqueBce  «ne  lu  piotUii*  qall  cn- 
tntnait  l'appliqaaient  IndisliDCtement  à  lontcs  lei  dJue»  dladiridai,  tnt 
qaelqae*  accessoires  panicoUers  t  la  noblesse,  et  dont  quoiqnos  uns  présea- 
taient  de  raoalogie  avec  ce  qa!  le  pradqm  aajiiunrkai,  en  Jus*»  ctiBiMile, 
pour  la  dègradslioD  des  membres  de  la  Légioi>-d''BonniiT  ; 

Qu'au  surplus,  la  mipfise  est  tCbqo  de  coqu'on  a  crn  TOir  dans  le  tittwBal 
desmarécluiax,  institué  pour  la  noblesse  et  les  gens  de  gaerre,  une  jarididton 
répressiTC,  Uodh.  qu'elle  éuil  purement  prèTcotiTC  ;  —  Qu'il ea  «outtaol  qu 
le  jngemeDi  des  faits  de  duel,  actes  préliminairas  et  riaottats  compris,  ffM- 
tenait  aax  prevdis  des  niirécbaax  et  aux  UeutenaBs  crimiaeto  de  robe  csoise, 
coDCorremment  avec  les  joges  ordinaires,  et  k  charge  d'appel  aux  parlemeat  ; 
—  Que  tel  est  le  sentiment  de  H.  de  Vouglans  (liisiiL.j,  qui  parle  de  ce  polal 
de  corapîteace,  non  comme  d*use  opinion  sn)eUe  i  aoatrovease,  mais  comna 
dHine  rég'e  qui  ne  faisait  pas  doute  ; 

Que  la  seconde  proposition,  dont  le  but  est  de  rcTenir  par  nne  autte  Toie  à 
la  conséquente  de  la  première,  outre  qu'elle  repose  sur  une  hypotbèse  gia- 
tuile,  ne  fait,  à  Trol  dire,  que  décider  la  question  par  la  qaestïoa;  —  Unei 
pour  être  autorisé  i  prèiendieque  Fancienne  pénalité  du  doel  n'èuit  qu'nae 
acgraTation  des  lois  ordinaires  contre  l'homicide,  et  que.  par  «ob  aimUlMB, 
le  duel  a  fait  retour  an  drdit  commun,  il  faudrait  d'abord  (fe  la  cialité  de 
cette  aggraTationfat  ccruine,  et,  ensuite,  qu'antérieurement  i  cetu  législation 
Relaie  et  aggraTSnle,  ou  durant  quelque  intermittence  qu'elle  aurait  SHbi4^l« 
duel  eût  été,  ne  fùl-ce  qu'un  seul  jour  ou  nne  seule  fois,  assimilé  é  l'bomicida 
par  sa  qualification,  et,  comme  tel,  puni  par  application  des  lois  raUlires  k 
rhomicide  simple,  ou  au  meurtre,  on  k  la  tentative  de  ces  deux  crimes  ; 

■ais  que,  d'une  part,  on  ne  conçoit  guère,  à  l'égard  des  duels  consomiaés 
en  commencés  avec  on  sans  résultats  matériela,  en  qooi  aurait  consisté  cette 
aggravation,  ni  quel  en  aurait  été  le  but,  puisque  la  peine  capitale  était  at- 
Uchée  k  rhomicide  simple  comme  au  meurtre  ;  —  Que  celui-ci  était  même 
déclaré  non  graciable  et  puni  de  la  roue,  poar  les  boUm  caaaiae  pour  les 
roturiers;  —  Que  les  mêmes  pénalités  (rappaienl  le*  tentativieset  tous  ceox 
qui  avaient  aidé  au  crime,  (^M^rie  aasez  large  et  assez  flexible  poar  < 
«rendre  et  atteindre  toute  espèce  de  participation;  —  Qae  U  loi  allait  r 


peines 

et  ne  pouvait  pas  l'être  ;  —  Que,  si  la  peine  du  doal  eatrainait  quelques  êa- 
cessoires  particuliers  au  crime  de  léae-maieslé,  comme,  par  exemple,  l^ica- 
prescriplibililé  de  l'action  publique  et  de  la  peine,  il  n'est  pas  raisnanable  do 
penser  qu'ils  aient  été  le  motif  piutdt  que  la  coaséqaenec  d«  l'iacfiaiaalioa 
spéciale  attachée  au  duel  ; 

Que,  d'autre  part,  de  cequi  a  déjà  été  dit  précédemment,  il  Eeaalte  la  preave 
qae  le  duel  n'avait  jamais  appartenu  au  droit  commun,  paisqae,  «ivant  d*  re- 
cevoir la  qualiricaiion  de  crime  de  lése-majesté  qull  a  Soqjoon  oonsorsée 
depuis,  il  èuit  un  fait  qui,  pour èire  licite,  n'avait  besMnqam  de  l'aatarisation 
du  roi  ;  —  Que,  si  les  édils,  ordonnances  et  déclarations  particalievs  au  dud 
Pavaient  saisi  drjà  rangé  dans  la  classe  des  bamicidaa,  pour  In]  ia^>ria>ar  «oa 


delà  iMiaM  deee  ctiae  AHmjUlt 
trakitan  m  farmait  h printi/ml emwMrtj — 'Qaa  lai 
4xiaM  se  refuaait  4oac  aaaai  iMnte  assiaillallaa  avec  l'baaaérids" 
dael.poiaqne  le  caractère  dislinetif^e  cslut^i  élailprieiaèaMBt  dVxeiaBBaaat 
acte  de  dsl,iBaliceoa<rahiaoa,a(«aiil«Mata(»  «aides  ataaaaeaas  lât  è 
vis  de  l'autre  ;  -  Que  le  crime  autraiais  qualifié  assassinat,  et  qui  r™aif  Til 
priacipahaaeat  daaa  I  haaaieide  comaMa  par  aisias  aiaiaes  et  (aflBéa»à.fite 
d'Mgeat,  a'Matgiail  aaeafe  itoTsaisas  ABlaoslaae  dnd—l;  — flâ'alMi,*— 
ranciBBdasit  ciimiaeldelaFeaBoa,aBaaaedea«apéaeB  i'ktmàtillmm»lmim 
ne  jKtavaU  s'aaaimilar  l'homicide  eaasmis  ea  4uel  ;  —  Qwk,  4èa  lan,  il  aVM 
pu  étonnant  (|ae  le  léfialalaBr,  i«n»aissail  *  tt  Ure  ealwr  daaa  asm— <<a 
cucatégoriuaansiroiaaar  aan  esmcséan  fnpM,< 
lincUfs  et  saM  matUar,  «o  qnelqae 
fait  un  crime  d'uB*  upièe»  à  part; 

Qos,  si  on  préieadait^ae  lu  actes  séiitlaBi  lia  daal.leaa^afahaavaltoBda 
la  législation  spéciale  i  laquelle  ils  étaient  laamia,  aa 
classe  des  bemicidu  erdinairaa,  par  le  aaal  aAl  d«  la 
exisuni  eatre  aux,  on  a'eogaeasit,  aiaai4aViient4léltedit,ii 
table  pétition  de  priadfea  jiaiaqiieceUepréleBdaiwlaMliliirte  lnaaaefréaiaé»e» 
le  point  Uiigieax; 

Qae,  ai  «Ue  ett  eaiilè  réeUam«a(,aa  saiait  «p^aitdeaVilasiBm  naa'lsM— 
ne  l'eût  par  reeaanue,aw>t  da  paatarcaaica  le  4ael 
ciales, puiaqae,4Bla«ltea)ps,  il  a  «a  lai 

que,*  toat  temps  aussi,  Itiaulriile  njiHaaJWhéaaatanaa  «aa^sasWis,»* 
1  obiet  d'incaJmianlionsfetaaellM  ; 

lUisqae,ai  celte  siasHitade  a'aiamaiseaiMé  aaaal'aaeiHin»  HfiJaHaa,  «Ma 
n'a  pas  pu  naître  lot  à  coop,  lar»  de  IlénJmiaBdn  code  pénal  de  dm,  par 
la  rassoB  péramploire  fae  U  lègialaliaa  aaavetle,  bien  ^lelle  «M  <tlisil|6 
qnelqou  déaosaiiiatiaas  daaa  lesapécialUés  dellhaaiialda,  n'a  léaataaaatoaB 
aacians  piincjpu  «MHeraaat  lu  easaetéruprapresà  chaéaaadlailaa;  — ^im 
lU'crimes^'eUea  qulittés  aniiiitias  il  aiaMiiiaala  lail  laaliaa^ è  w  am»- 
poser  des  mêmes  élèmeos  et  des  mêmes  conditions  que  l'homicide  ém^)»  «t 
le  aaeartre d'autrefois; —  Qae,  aarœpaiat,  il  ne  sleal  jnafiilaatiiMadTfcat 
élevé  aoeone  caatnMarae,  al  ^%  an  pasak  pas  paulhic  qalil  émim  jaMia 
lien  à  aucune  divergence  d'apinioaa;  — Qn'aiwi,  oe^ai  wead  d'<mAt4a 
l'andea  droit  «riaihiel  s'ap^qaaat  aussi  au  ■aasaaa,  Aéaa 
qa'ea  tWl,  pas  plas  qa'anléiieuiaaannt,  rbombàde  iiiiiaaire  a^^  i 
de  plein  droit  l'baoicide  cameaiten  daal; 

Csaaidérant  qa'il  reste  i  UMmiMr  si,  osasase  aa  Ita  diU  la  liflslatiag  ria 
im,  enrtjetant  an  pn>jaldediapasitiaas|tar)ioolièiesaa'dael,B] 
l^ialaBtisn  de  aoamatue  eelui-^i  aax  ptahiûliaas  da  deait 
cette «uertion,  reproduite  à  ptaaieora  rapaisas,  aaas  du  tatau  an 
Bwat  asotas^aBnoaiiws,  a'a  fanais  pa  s'aïaailsw  d'j 
d'un  aaractère  offleisl^  —  Qa'aiaai, «Mourait  dipauieaedeaa  qai  j 
bri  daner  la -valeur  d'un  areamaotjuniiiqaB.  Mais  qa^aUe  est  daplaaaa 
tradictioa  avec  on  i1sii—al  Uftariqae  dsot  la  véiiié  aaaihie  é^aMata 
aaaperte,  qae  l^ntear  du  livre  06  il  ut  eaBsiB"^  attsate  apaa  $m  aaaid 
ont  été  puisés  à  dti  tourcti  plui  i&ru  et  plut  aftaadaatesfae  le  1 


Que  la  raison  fait  de  vains  efforts  poor  canpreadre  comment  la  cendHIna 
du  duel  aurait  pu  reiiecciitr  M  qu'elle  n'avait  jauaia  été;  coaament  l'hoaai- 
dde  commis  en  duel  aurait  pu  être  nptaeé  mat  l'en^ite  da  droit  cowma, 
auquel  il  n'avait  jamais  été  soumis  ;  comment,  oafin,  U  antait  repris,  tm 
nombre  des  meurtres  et  des  assassinats,  on  rang  qn'i  auenae  époqaa  il  n'y 
avait  occupé  ; 

Qu^l  ne  faut  pas  oublier  que  le  droit  coamao  paaitaail  d^  tateilu 
sortes  d'homicides  ordinaires  ;  qae  Phomiride  camnis  en  dael  était  encsee  oa 
fait  légal  ou  autorisé;  et  qu'au  momeot  ati,  peur  la  pramièK  fois  ,  il  a  été 
frappé  d'une  proscriplioD  absolue,  ce  a'a  été  si  oaauao  hnmifidr  aiBH>leai 
comme  meurtre,  mais  comme  crime  de  Jése-naajasté,  «a  oe  ^a'il  coasUtoait 
nae  double  usarpation  du  droit  de  justice  et  du  dc^  de  ^enraqai  n'appela 
icaideat  qu'aux  rois  ;  —  Qu'ainai,  «n  pardaal  «alla  ieciimiiMliaB  laBUpmsiaa, 
la  seidedont  il  aitétèoHrqaé  durant  densaièdes  al  demi,.saaa  ^'aacuoa 
autre  y  fût  sa]>8tituée,  U  est  évident  qu'il  aat  aedevaaaun  laitaflraaebi  da 
répression,  tout  comme  il  le  serait  redeveau  aous l'sacianae  moBawiile,a''il 
eût  convenu  à  Louis  XIT  ou  à  Leaia  XV  d'abraper  paremaat  at-siipla»aat 
les  édils  et  ordonnances  qui  l'avaieat  préfédaaaneBl  érigé  en  ciiaae) — 4ia'aD- 
fin,  il  importe  peu  qae  l'abolition  de  la  législation  particulière  aa  daalaitèté 
prononcée  eo  1791  par  nne  loi  générale,  et  naa  par  une  toi  spécisir,  Tuisqae, 
avant  celte  époque,  il  y  avait  un  droit  camainn  préeaistaat  qui  régiiwait  la* 
homicides  ordinaires,  et  qu'à  leur  égard  il  n'y  a  Jamais  t\i  sd  lacnne  ai  in- 
tétim  dans  la  législation  d'aucun  peuple  civilisé; 

Qu'on  peut  même  aller  plus  loin,  et  dire  que  ies  faits  rèanlMst  du  doel  ae 
poavaientpas,  avant  le  code  de  1391,itror%ispariedr«it«aaaBBB;  —  #ae 
les  princqies  de  l'aocienne  législation,  coacacoaat  lu  uraclèfw  coasKtiitlil 
des  diverses  espèces  d'hoaiicide,  étaient  lu  mèmu  qu'aqjavd'hai,  aaaf 
quelques  variétés  dans  les  dénominations;  —  Que,  par  rhauldde  stasple, 
appdé  meurtre  dans  nos  codes  modcnaa,  oa  aateadaU  «alai  qai  diai't  <ja«aaài 
dans  «n  premier  motaenunt,  coauae  itoas  la  oAaéMir  d'an*  car»,  oa  daaaia 
pauitn  de  la  colère,  âe  i'toruM,  de  l'amaur,  tm  mtme  daaa  te  soaHiwti  ;  — 
Que  l'homicide  résnltani  du  duel,  c'ul-i-dire'mmaMa  après  aaa  easrveaaiaa 
préalable  et  de  prapos  déiibèxé.  ne  pouvait  donc  paa  aevélir  la  quaUflaetioB 
d'homicide  simple,  puisqu'il  manquait  de  la  coBdilion  casaalleHe  k  ealai<el, 
d'aveir  été  commis  sans  réflexion  ;  —  Qoe  par  le  «Kurtie,  appelé  aajanrdtai 
assassinat  on  entendait  l'hooicide  casamisaprés  dilibémtion,  aa  deuuel 
apeas  ;  —  Que  les  anciens  criminaliMu  l'tMonWMt  A  ncHarfin  ifoll 


rdaaaa 


UB  castome  d^Mane  cea^Ute,  et  de  deos  anaéu  de 
maison  d'insensés,  quiconque  se  serait  ' 
eà  aaeaa  du  coanbaMaas  a'anait  perda  la  «le  ;  at  deJoaze 
lowqaV  «n  suait  réNhé  an  Isaaiicide  ;  —  ijfA  h  aaHede  cepaoial,laaap> 
peatearduuiBdtéadeeeBstltntiaB  et  de  législatlaaBrimtasIls  isiil  walga*, 
laBr  jrftaiaien  dasM  oae  aate  aiad  caaqae  :  «  i-'oeave  du  duels  a  uiafciaiÉ 
«  «naUBUen  aaliqne  et  aax  -veMaa  de  la  ehavalaaie.  Han  dtak  IMas,  ~ 
•  aaèaae  que  la  ckevaierie  etnale  CB  élaitleiidicrie.  Ctapreater  M 
«  yaor  aa  faire  la  yaaUtaa  de  l^*aa,  tm  mm  — >fsa  ftus  wtftmOt  < 
<c  .painu  «apilalu  piausaeèes  aaJaaiLieiil  «ootse  ce  csiue  ^aram  1 
c  paisuat,  paioM  oiiacu  et  laaiHcaeu  Seat  caaeaÉbla,  qai,  yu  aa 
a  Aris,  D\mt  eupAdhéde  te  caoBeeltrc,  «t  qai  al  weameataaSdita 
«  «oMKcaagqais'eBUalsaliiadasiiuipalliiSî»—  fasdlaaaaaa «I i 
fw 'atliataaW»  pn'apasmaa  a»a<  iadilpads^aa»  lu  isiaïai  pai  1 
«  proiet  de  code  pénal  présenté  par  «uvamitéa'OBaMaBlt  plu 
a  ear  le  duel  !  cm  ne  crut  pu  devoir  lu  saametste  A  ladéHttiWiasiièaaé- 
«  laallasdteeaaaiéNoeewaae  *wleeMBnilés  aè  s^éUhaMaadaaaa^iuad 
a  BOBibee  de  membru  de  fasseaAIée,  fat  qae  te  oaraMéR  »sa|idn  1 
<  temUe,  daagaaease  et  topwdoable ane ieiaar  ladad. 
Qnlk  Mee  féMehir  «ar  4»  «etuu  de  MMe  Mialioa,  ^ 
soient,  41  attMea  dfIDEile  dea'ypaaTairlapmive  AVaeiaasadiea  ' 
palais  aontraireé  cette  qui  a  été  attribnie  an  Utislalau  de  n»l  ; — #a1t«i- 
dfaaneal,  «a  ae  peut  pas  dbe  qae  ifett  d'une  lot  tpiaitM  aor  ladael  ^aeuAi 
pu  vaatafaasemMéeeaaatltaaate,  paisqae  c'wt  BBBloi,aaa4ei  qa 
aar  le  dael<qa'elie  a  déclarée  lapralicable  et  daogeraaae,  id  qu'elle  a  1 
Mre  aae  M  spéciele,parieaioUrqoe  liélaldelasetiélé  B<dlalt  ptnlei 
puisqu'elle  déclare  que  le  caractère  français  (qui,  de  l'aveu  de  ses  co 
aaaii  bravé  lu  paiwa  capitales  sous  raaeiea  récbnejTcadait  laufle  aaa  loi 
aaraeMe  iBaUèu,'«t  qae, par  ceMelel,  elle  ne  pea^it  anteadte  yt^ne  loi 
eépuasiva;  — Mi  qB>eNe8%st  décidée  aa  rejet  da  projet,  par  la  niaaa  ^fu  la 
daeleaM  nêaie,  etieolé  de«uaailu,n'aBraltpiule  artaweaaaeléu«|i'M- 
luAsie,  c^ut'<é-dfa«,  celai  de  crime  de léae-ni^iut*»  «•  4"*  <sBrttii|ipnw 
qaeupasjetue  portait  qae  aor  ta  provaoaliaB  an  dael,  l'aiiMiMrtn  dMe^ 
suréeaUais,  peisqat,  an  eaatvaire,  il  avaH  ea  'vaele  Aa<l  eaasa— lifilMi 
qae  le^ael  «oBseuraé,  teHemeai  qa**  B>jr  é«aU  pu  qoertlea  *i  «lapla  a««il 
■aaanivi  de  combat  ;  — M,  enfin,  qu'an  «ea  de  régir  »e  dMlparle  M  poa- 
■aaée.  alla  o  miaax  dmé  le  taoïaetlia  an  WliaiMMIll  «éHtialat'da  dMk 


dirit     paaée,  eHa  •  miani  dari  le  ««aiaetiia.Bn 
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I  teddtt  cMMNMkilB'a  I«»  ité  dii  oa  MoL  «M; 
-«'»  M  irn-r-*^  kulgnn  ili  irmifûrriT"  — ' 

ilTaMiMJMmMftletMlMikidiMLcoDiaaBi,  awcoBau*  NmI- 

HHamfgtili  mm  ^mW'-'.  que U loi iica«0(èe  n'av^rit gMliCéi ai erïMaot 
wk  Mltei—  QmIm  coBitéirpan'aiewedaleui  rappocuns, waiaat  af- 
I^MftaèM,  M4M1  U  ifniMiInn  pM  V«n>»«ilii>B  pobUiiue  «l  orne  siapla  *t- 
•nte»  iMiMrair*!  vwHb  d'Mre  ju»^  impralkaM»  el  iUa«praM*,«*  égtnl 
■liM»Miiii  ftatpin  i  —  LoM^M  ta  teoii  mr— -"  daraU  nnaatr  Payplicai- 
Mmi iIm naliiii  aailIrtM  iIm amiinri éiili_ piilmi» ^nn Iti  rwlWii in  l'iiiiiiihUn 
eouUluaoM  aTail  qaaliBés  d'atroces  à  l'égard  des  duels;—  Qu'il*  aviieat 
MMiiiili  b'     -t-*-  pafteia»écb&ms«il,«id0Ml(»««ai«  presque  Jamais 

■liÉliiiti  • Lariannredfnil  airniTiin.  y'iM  iBilexiUadaMscspreaati^ioas 

WtHMft  dft  tau  «ni  l'ont  pzifiWé  et.  soivi.  n'accoidaU  au  incis  ch*(«ia  de 
S»  aiallaillnii  TTiim  iMitada  poM  U  —d^aiioadaipeiaes,  augartaaacw 
irttia  piwT  allfancr  im  iniTim<nr"-Triv  "  ir*  """««tt  ainsi  hors  d'élat  de 
S>-ai>aS>rt*wp*rttfMatdadMlle*tatessioii«*>ml'*q»iirt,  nwiiatrl'fcri 
atea»  m'ii  tifHTT'f*  pat  posaoBB*;  — Lass  qu'eato,  peur  l'assiaailaiioD  du 
airi  awi  "--T — *— .  et  au  toaUuiBal  k  le  if apper  du  daraier  supplice,  apaés 
■»li^ataaa*ait.aLaliIea  anrinnnra  jastdifiws  fritT"''***  ;  apcéa  qifil 
«t^tèaatè  \m  laia.  sifensianni  lipisasàfca  éa  wua  nioM  d'albasas  «d 
.~h«i«  siBgaiivs;  apoèa  <|b'U  avait  tumè  ainsi  les  saaias 
si  paalMvieatéea  q^'allea  losseal,  au  satisbclioM  légales 
iairanaw,.  In  léyslalanad*  amaïuait  Téaitafcleaiant  dépaaaé 
r  tu  iMtiai  édiu,at  seeeraMaii*  axonUatfatésDflagraitaaiTat 
(inanhlii  f—  M  vanaitdales  cwifiir  tainataM. 
,  ■Il  y  •  irî'T"  ThrT-  ■"lacniMiliahlft  aaac  Isa  ialealions  msnifeslees 
ilMniMIanm  pa*  l'aeaeakUa  eaaatitHBnla ^  et  avea.  l'esprit  gèarèral  dn 

.^. ^  a  pracidèl'éi^Maa  da  cada  pénal  éa  taU ,  e'asfc,  sans  caaàt»- 

dit,  U  pensée  de  régir  les  actes  du  duel  par  le  droit  commun,  et  d'adafiar 
•luiaB  ajaldo»  «si ,  i  <el«a  époqoa  plas  enasta  q^'auiollId?k■i ,.  et  Cuite 
tfaai—  Mata  d*aMtei^oi>,  «e«ail  aM«ir  poaa  caaaéquenoa  ioéfilaitla  la 
MHaat  ana.eitidiaa*  da  t'aaci«»ié«iaie  etk  ta»  p^naUli»  qa'ella  accaaail  U<M 
MMloia  d?alraaiti  et  d7iat(ateaoce  r 

)>tf«Baafa  en  a'aOgnatait  d'axpUqoec  en  itTaac  da  oasTstésBa  la  ailenea 
witi^pat  rawaar  da  pia^  da  lai ,  aoi^s  4Be  las  comités  de  caaatihaUan  et  da 
8|iÉaliaa  teacanii^Mi;  —  fiaar  a*  sUtaaa  s'explii|ue  toauna  ftceà,  par  la 
ifciiiiaslMni  |sn  leiafel,  Uaat qaa  téMln, daas  lea  coaiilé»,  était  ro»tra«s. 
■«kteataaMBi  des  ■«aittni  qailaaetttaaal ,  masa  eacare  (Vaopaadaaaa 
laad'aBiBsa  maabiaa.  da  l/asaanWéa  qpi  s'}  éuiaoi  ssMlns  ;  —  Que ,  a'oliaU- 

■wtii^ilÉaiia»  s(Misa  puMIgiin  «an  [iBlpnnWna  pu  l'-ii — *-" "  '^ 

tepoossée  en  comité  secret ,  etaété  an  acte  peu  raisonnable  qai  a'aftt  abouti 
«Shns  seaoaA  vaM  aifaliti  — «aa,  «aiitaaaa, en  aatuB  csa,  la  sileaoa  da  la 
■aifiiloaaa  yaaatitafiBiaitritardaaa  aaaanafarafatlBèl'appiieaUon  da 
Utaoaaaa  ans  astaaaésaUaatdadasU— QaalabatdalBlBiqa'iipaap 
Mspaitdant  il  l'avait  enpf^ate ,.  laipoiot  da  wn  aons  lequel  il  aoné- 
la'Aaal,  laaaluia,  la daeéa  et  TeOet  asaial  dta  pelaenfu'il  M  datO- 
«aaaas  sAas  taaani  qaa  sa*  visas  aTauialeat point  apyeli,  ai  soa 
aaafclainbaiélaHan  da  la  peina  da  moit  à  calla  da  la  détaaiiM 
qa^U  avait  pMpoede^ 
Q'oa,  #a^iAc»qni  Tiaat«llaadtt,aitcatnaai  seakasaM/oadi,  BBiasM- 
BB  teaé^i»  oanctaia  qpM  la  iégisiaiaar  da  «M  a  walD  Udasaa  an  dater*  éa 
aM  ogatana  letsaclaa-Eiaallaal.  da  dasÉ; 

liailihul  pii'i  "ml 1"-.  '-  Vt «pt^ion,  aa  piMt  lépadM 

daata  sur  cette  vérité,  seit^'aBwaiilaT  «aia  anaaaMHa  qpiiotétait 

[■M  aa  ftikpMliaaiiar  éa  siatyle  pavrocaMoa,  soit «■*  f  ><>*  deaaant 

flafcgfaader,  aa  la  caasidéaa  snwais  ana  naantti  généraie  ;— Qaas 

'   Hypatltése ,  la  saato  geè  tftmda  t  être  emminée ,  oa  wo- 


liaa,  la  aaaoad  pwu  ieslMhiiua  daU  Cars*  apedsPexpaMon  des  Anglaii,  at 
la  treisiéiaa  ea  raraar  des  dépaatemena  «ai  avaieat  été  laia  liera  det  a  ca«> 


htasisémenL,  si  L'oa  pàand  gaida  è  f  époqoa  juaqu'aè  cembolalt  ITai» 
rVfatteaapoasaUploaMrasappiééeparla  oodepiaatderttl,  Usa 
«M>aM  abett  UlDtrWaaIian,  ém.  dnak; — ftaa  hasdistade  iftiaaiiliataa  npaf» 
Maïaa  MiaMMHMi,  coaiiajaat  oKaspaca  éa  taap»  saaérianr  aa  neuveaa 
aaé>  da  plae  éa  ieaa  Miiéia ,  qaiauit  csniinaéè  im  cdgiparraBaiiBoal^ 
gUaHMi,  siaoa «aaa*  aaa  («riéictiOBs,  qai  avaiaat  été  sappeimécs  pa»  Vac*. 
«•éb  la- lai  éal*  sapins»,  dn  naha  qaaatau  droit péaal;  — Qoa  Icaco» 
dbnaalleaa  paoaoneéeaéeaa  «at  intarfaU»,  paua  caasa  d»  pravocaliaB  aa 
ébel,  aaraisMé*,  taiw  l^naiMiarMMVo'r  leor  eaécalioB,  mAne  saoa  le 
Mé»  éa  CT> ,  parla  rataaa  qa'emaaiiAF»  eripiiaalla ,  snasain  en  aalièra  ci* 
«■»,  l«iabai*jii(!éa'dg<t  avainoaeaawv  neaabstan»  laachanyeawna-  aitàrieaw 
*  IbMgisladon  ;  — Qn'alastyl'latainta  Mailnéesaiaife  pana  arrtter  Ve0K  de 
«acaadanoMliaaa,  daas  laaaaaii  il  an  aataltétApaaaeacA; 

Qe^la  vdiM ,  aa  abiaete  qaa,  dlfté»  la  (aanMée  Hliéaat»  de  PnU  r*  ée 
•■*••  te*,  ttmiitàt  teaUriki*  s'appMqoarauasi Maa  auti  piiaswHat  camasM- 
****qan»la<liosaJagé«'elta-ménM,paisqaela  «»Ma p in tàél Irai prti» Hjth 
at  qu'il  était  iaaUl»  dfaaaiatl»»  éa  siaaptia  psaeééwcaqa»  la  aode  de 


■*M  aanH  anolMa»  éapMa  drei»,  e»MMaald'iHriaiasrle  éoal;  d'oA>l 
«■wtaciiwsiqauauuqaaséftaaaistieaétéaliwitÉi  peaa  aatiaéa  les  praeds 


>  hqié»,  c'aat  qaa  la  eadb  péad  s'appUqôata  an  attai  lésakaat  dn  éne*. 
■«•qa'b  oella  aupnaalatian ,  éent  la  basa  est  assea  kagil»,  poisfiMIe  ca- 
P**vswnr»aaiSaaea(  es  éena  aMt»,  on  répwaé  qna  la  caaebMJen  qa^Mi 
3>>*M  tinr  iPkanitqnaifaa  apparancs  da  raisan,  qa^ataac  qae  Voiéra  da 
y  — «i  iarail  aa  oeatraire  iMervartt,  et  qa'aa  Uau  de  tM»  faveé»  **Jmf»- 
**•«»  la  M  ait  dliiea«i«f «awnr  *l  rrot* ;— 1}aa,  daaa l^adra ab  ll».iao«,  ai 
^D|B«al  tan»  praeii  snivti  db  ^^gaaisna  ;  —  Qaa,  d  eau»  laaatfan  prdsaala 
^waiéniaai  iTaapHiiaaiMU,  a'aal  aaa  it>uluiiai  qa*  est  Ibrt  eomaane 
T°*l«iaaeacBUtMMirdespraBiMaHapaé»l»ièvolaiioa,et  a^and* 
'«■'Ptpeniifc,!,  ;  —  ié*u  paol  ea  uwamr  étoaasapieableaplaf  ttappaas 
?^  *^M>aadacne«  *  eaHa^,  ét^  M«aai«aais«pa»aiaea 
•«•  toétoat  da  w  sept.  ll»t,  et  étas 


Qu'enfla,  w  qai  irancba  taau  rtiBralté sar  ea  poial ,  c^eM  que  l'SMnialfe 
du^l7  sept.  tTMaa  panait  HMétataaaaat  que  sur  laapaeeda  et  iiwemenaoai 
araisntaapanrpaélaataia^raeaeBMaaaadBat.at  aaa  sar  les  précis  et  jo- 
larawai  qai  aaiaient  aa  poat  ahiet  iea  bwaitidui  ea  UeaMtis  résultant  éa 
MsaSBiaéB.  éanA  alla  aa  paiiaiaea  aacoae  fatan  ;  —  Qae  si ,  daas  aM 
damais,  las naUsanllaat,  «aWdejireoaaattMi,  la  seaidant  laM 
sa  sait  aaavia,  dait  être  coosidéré  comaae  indiqaaal  U  véritable  porléeé* 
tfasnnistie;  — Qae  oaita  faMeiprétaliaB  sa  troave  «ncare  coDilrmée  par  laa 
■at»  MM*  pritêxta,  lacalian  qai  eaaporte  iiiéb»iiiiaiwa  lldéa  d'un  Ibil  saaa 
pavilénialie,lsraqaa  dn  leala  il  est  eaasiald ;  —  QÔe ,  de  l'aveu  mtaie  éa 
eaas  qai  paaaeat  qae  la  eoéa  da  tTM  était  applicable  aa  dael ,  ee  code  o'ea 
poniasait  pas  la  aimpie  piavocatian ,  et  qaa  ca  (Ut  aceeetaire  néuit  reprisai 
qaa  par  Iea  andenncs  ordannanaa»  ;  que  de  là  il  téanlla  nécessairement  qae  l'an- 
nisiie  de  1782  a? ail  uniquemeot  pour  objets  des  faiu  accomplis  sons  l'empire 
dn  dseit  aoténear ,  et  qu'elle  ne  peut  Ibumir  aucune  induction  contre  la  vo- 
laalè  Biaaibsléa  par  l'aasemblée  conaétasMe  de  ne  paint  soumettre  les  actes 
réaultaat  da  éaai  ans  diapoailiaBt  éa  coda  pénal  de  ITil  ;  -  Censidérant  qaa 
....  .^^j^  aaa  non  velta  pseme  da  calla  iaianiioo ,  en  la  trouverait  dan*  le  éi. 
daitVmess.  an  1;  — Qaa  l'objet  priaeipal  de  cet  acte  MgisiaUraélééa 
adre  la  qaastian  de  savoir  si  fart.  It ,  seet.  4  du  cade  pénal  milka<re,  da 
a.  mai  1788, qni  paaiasait  taaaa  menace ,  par  parole  on  gestes ,  d'an  militaire 
«avec* son  sa^ciear ,  était  sppMcabla  bla  provacatiaa  da  duel  ;  —  Qn't  cette 
qnaatiaa  la  foovantiaa  nalionaia  a  répandu  par  U  active ,  ea  se  fondaat 
aarssqnai'apyiieaMvadaia  M  datt  «re  rasirvinte  aumqu'HU  afrHm, 
ftfaafarWslastldaaaonSnMMaésan*,  «<  tafrettiniu  ^  »'appliq»uu*»$  à 
ia  |vaa«(WM»  aaéaai  ;  —  Qae ,  daas  U  seconde  partie  de  ce  décret,  elle  a 
psaMMé  ir  raaaoi  à  is  ipaïaiinia»  da  reaenaemeal  et  de  la  rédactloa  coas- 
^1»  éa*  laâ*  n  pour  examiacr  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  lu  duttt 
«  albtyaiaa  biafliger  à  faon  qai  a'ea  rendraient  caapsbles,  on  qui  Ui  nra- 
(t  eofaerairaf.  - 

Que ,  ésa  Unsea  éa  aa  ééeaet,  il  lésaMe  rermeHement  qae  le  législatear  éa 
l'an  ane  vofail, éaaa  la  mé»  pénal  da  f7M ,  aneone  disposition  aspHcable 
-Tiésahaaldadael 


sniMlait 
eret 


ra«ft.         Qu'on  tenterait envain  d'échapper  b  eetfe  eaueiiqaente  rigoureuse, 
neaa-     sant  qae  l'obiet  unique  da  décret  de  l'an  t  n'éuit  antre  chose  qu'une  qi 


I», 


las  asfdMvdas  at  «lupf.  aa  «et  W 
ht  M»  nM»*  I»  tévali* 


en  di- 

,    queslioa 

dadiseiplina  militaire ,  at  qnll  aa  s'y  est  sgi  que  d»  ia  simple  pmontiom  aa 
daal;  — lia'ea  Mu*  sa»,  ks  dneh  daat  il  paria  étaient  senleraenl  Iea  duel* 
eataataaaéa  guesra  étsanger*  aa  drsii  eaauana ,  et  qu'ainsi  la  convention 
atevait  anlan*i  s'eapHqnar  qaa  sur  le  code  iriKiaire  de  1795 ,  et  nullement 
■or  la  «0de  péaat  erdiaelre  éa  im  ; 

■aiaqaa  la  déaret  <li  Van  Sa*  peat  s'Ialarpiéter  abisi ,  sans  qu'on  méeon- 
naisia'ttaaaaéviéaata*  ta  porté»  directe  de  ses  •ermea  les  plus  formels  ;  — 
Qua,  tiiad'étre  uaacta  laatgniSaBl  et  doatuae  aveugla  routine  puiase  aenla 
ae  préMleir ,  H  toraia,  a«  «aatraire ,  aa  dscumeni  teat  à  la  foie  légiaUtUat 
Ualoriqiia ,  daat  rimpe*taiiL>incontes>able  ea  ftra  teuiours  un  argument  né' 
cessaire  dans  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre;  —  Qae  le  duel,  consiéélA 
aa  laiaatma  et  abalraativeMeat ,  consiKn* ,  k  praprasenl  parler ,  on  acte  da 
vialeoea;  —  Su»,  prveaquer  qs»lqB*Bn  aa  éuet ,  c'est  le  menacer  d'une  vafe 
daMt,  «MBare  qaé  pread  easasu  no  earastére  plaa  pnnoncè,  quand  sB*  a 
MaadtUPiiÉiidiuaibaameapéaluur;  — «aa,  eaaséquemnaat ,  Mtf  da  vio- 
lirlaariaaaataBledallMtvM,  seet.4dae.  péaal  miBasIre,  en  la  déclarant 
appUsitis  aaa  ptffvoBatliaaeadael,  e^aÉt  été ,  aa  cantratoe,  en  (aire  une  taste 
iaMcpaétatiaa,  ai  te  éaal  ebt  été  nu  (Ut  Wftalemeat  panissable  ;  —  Que  la 
eevrentiaa  aalloaaia ,  «n  ééciéant  qua  Ib  mMaca  d'une  pareille  voie  de  fait 
aa  rentrait  paa  dBn»l'appllea«i*a  do  eode  siMIaire ,  qui  réprimait  tonte  me- 
aae»  par  parata ,  a  éao*  TBSBaaa  qae  la  daei  a^étail  pa*  un  acte  déibnéa 
parlaM; 

9u«l*>BWaife*Ml*B  éaccMa  apialau  reaaart  biea  mieat  encore  de  Ht  se~ 
eBada- parti*  du  d£aaet  da  raa  9, 0*  *•*  «a  piadaM ,  aaa  ptas  par  voie  de  coB' 
»fc|*ane« ,  mai*  dfan*  nmalér»  géaérala,  dtoecas ,  aipadle;  qui  moins  d'en 
muiiiar  la  taxi»,  on^s»  «troi  d»  rasanaaMBa  qa^il  y  siènale  la  lacune  d'âne  toi 
péaat» ,  Mat'bla  foi*  paénuméiaet répeamlw ,  d»b  pins  sealement  quant  amc 
simples  proaucaaiaa» ,  mais  Mea  quant  aa  duel  censasMaé  ;  bob  pas  seulement 
qaBBlaaa  dual» entra mNiiaire* ,  BeiaMea  qnaat  aux  duels  en  g^éral  ; 

Qo»,  dfaUear»,  laélaMattiiD  éeadael*  militaires  et  «les  daels  buuigeoig 
saaait  taul-é'-IWt  brséMckio  at  n»  suppartetatt  pas  Pexaami  ;  —  Qu'en  l'an  S , 
uiuanaanieurd'hMi^  le*  railsaire*  éaaient  soamis  a<s  lais  générales ,  tout  anssi 
bien  que  les  particuliers  étrangers  à  l'armée  ;  —  Qo»  les  dispasilions  du  codb 
péaat  é*  I3M  élslea»  appliiablla  oas  ans  et  tmt.  autres  indistinctement;  — 
Que  lalaédat»aet.mb,  sa*  la  «oaipétaBee  dm  tribunaux  militaires ,  avait 
saeabaadBaaaieB*  caataaréea  prin«ip»pviMiart.  S ,  ainsi  eoaifa  :  <c  Les  éé- 
<c  Wacivil*  sootcevi  ewami*  aa-contwv  uatlw»  ans  loi*  généralef  du  roysao» 
»  qoéobUgaiN  laibidnelument  «sa*  Isa  habitan*  d»  l'empire.  Ces  délits  sant 
«  dn  ressort  de  lajaatiaa  ordhmire ,  ipiaad  méass  lia  auraient  été  commlrpar 
«  UDaMaievaaaBsaidal.  »<^*Biaai,  le*  peiaes  proaoneées  ponrsssasshiat, 
laeaitw*»  blMsare* ,  a'appHqaaiaat  m*  wMma  eonme  aux  autres  citoyen»; 
— f'i  •*>  *■■■'  'einpirt-da  a»d»  péaal  d»  I7M ,  l'hemielde  et  les  blessures 
léaiîlaat  d»  d««l  asaiaa*  été  BWiiailéj  an  menrtraet  am  Messures  ordinaire*. 
Unaeaa*  «atladliUbaanrait  anisaé  aosal  b l'égard  des  milNaires,  etentraiaé 
rsauiln  paia*»quabll»iyatlat»sit  ;  et  qo'al*rs  le  Mgiilateur  de  Vmi 
M  paa  eu  bsiaàa  é»  réelaaiar  an*  M  paarrmpMIar  tes  duels  et  punir 
aana  qui  «leawBdfaital  eoopablas ,  poiaqae  eell»  loi  se  (bl  trouvée  toute  faita 
dlBale»i>po»>loa»da  *ad» péaat  Riattreai  Aernieide  ei  aux  blessures  ;  — 
Qai*ahMt,  oa-ébb  voir  éba*  h  dder*r  da PaaS une  interprétation  du  code  p^ 
Méd*  tfH ,  pAweneanqoadlf  aoée  pénal  mélilair»; 

iqovlaeaéapéBaléasbraahaB  <  n^ rien  cbMigé  fc  ceM * 
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DEUXIÈME  PARUE. 


1791 ,  et  qac  ton  priDcipal  obi«l  a  M  d'approprier  celui-ci  à  ta  coasUtulion 
de  Tan  3  qui  allait  èlre  miM  en  Tiemor  ;  —  Que  l'ati*  donné  en  l'an  0 ,  par  le 
mlaiilre  de  la  justice  ,  concernant  la  question  du  duel ,  ne  pouvait  se  fonder 
que  sur  les  principes  consacrés  par  rassemblée  coasiiluanle  ;  mais  que  ,  de 
ce  qui  a  été  dit  prîcideeinient ,  il  ritalle  qu'il  les  a  méconnus-,  —  Que ,  d'ail- 
leurs, l'opinion  manifesléc  dans  cet  avis  se  détruit  elle-même  par  sa  contra- 
diction avec  les  régies  du  droit  commun  qu'elle  invoque  ;  —  Qu'en  snbordon- 
naot  la  répression  du  duel  à  la  condition  qu'il  aura  produit  un  iiomidde  on 
des  blessures ,  elle  anéantit  l'assimilation  q'ue  ponrunt  elle  voulait  faire  de 
l'homicide  commis  en  duel  et  du  meurtre  ou  de  l'assassinat  ordinaires  ;  — 
Que  la  loi  punissant  la  tentative  de  ceux-ci  de  la  même  peine  que  le  crime 
consommé ,  il  y  avait  inconséquence  h  vouloir  que  la  tentative  de  l'autre  res- 
tit  impunie  ;  —  Que  l'opinion  exprimée  dans  cet  avis  a  donc  élé  irréfléchie; — 
Qu'elle  n'est  pas  juridique ,  et  qu'au  surplus  il  est  facile  de  lui  Opposer ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  plus  tard ,  Topinion  contraire  d'un  autre  minisire  de  la  justice , 
parlant  olBcieïlemeat ,  au  nom  du  gouvernement,  dans  l'exercice  de  l'initia- 
tive parlementaire  ; 

Considérant  que  le  code  pénal  de  1810  a  pris  les  choses  dans  l'état  ob  elles 
étaient  sous  les  législations  de  1791  et  de  l'an  4  ;— Qu'il  a  consacré  les  mimes 
principes ,  adopté  les  mêmes  ciaisiâcations  concerDani  l'homicide  et  les  bles- 
sores,  et,  surtout ,  imité  leur  silence  quant  au  duel ,  qu'il  n'a  désigné  nomi- 
nalement nulle  part  ;  qu'en  de  telles  circonstances,  les  élémeos  de  la  question' 
du  duel  auraient  été ,  en  1810 ,  absolument  les  mêmes  que  sons  l'empire  du 
code  de  l'assemblée  conslIluaDle ,  sans  un  document  puisé  dans  les  travaux 
préparaluires  du  code  impérial  ;  —  Que  le  rapporleur  de  la  commission  du 
corps  législatif ,  en  préseniani  le  vœu  de  celte  commission ,  i  la  séance  du  17 
fév.  1810,  sur  le  chap.  t"  ,  liu  S,  liv.  5  de  ce  code ,  a  positivement  exprimé 
l'opinion  que  l'attentat  eux  penonnts  connu  tout  <e  nom  dt  dnel  Hait  com- 
prit dont  let  ditpotilioni  fénéraUi  du  projet  de  loi ,  et  que,  s'il  n'y  éult  pas 
désigné  particulièrement ,  c'était  parce  qu'on  n'avait  pas  dû  particulariser  une 
espèce  qui  était  comprise  dans  on  genre  dont  la  loi  donnait  les  caractères  ;  — 
Qu'après  avoir  divisé  le  duel  en  plusieurs  catégories ,  indiqué  l'incrimination 
propre  à  chacune  d'elles  ,  s'être  livré  é  l'appréciation  de  qoelqnes-nns  des  ca- 
ractères particuliers  à  cet  acte ,  et  avoir  dit  que  la  loi  ne  saurait  transiger  avec 
un  aussi  absnrdo  préjugé  ,  il  a  terminé  en  exprimant  l'eapérance  de  sa  pro- 
chaine extirpation  ,  et  en  conviant  l'opinion-publique ,  et  surtout  le  bravoure 
militaire ,  é  concourir  k  cette  oeuvre  méritoire  ; 

Que  ces  paroles  sont,  sans  contredit ,  aussi  explicites  qu'il  est  possible , 
—  Qu'on  ne  saurait  douter  de  leur  caractère  officiel ,  et  que.,  si  le  corps  , 
au  nom  duquel  a  parlé  la  rapporteur  qui  les  a  fait  entendre ,  avail  absorbé 
dans  ses  attributions  le  pouvoir  législatif  tout  entier  et  sans  partage,  elle*  se- 
raient une  autorité  décisive  quant  à  l'inçriminaiion  du  duel.  Hais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi ,  puisque ,  en  1810 ,  la  loi  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  concours 
de  trois  pouvoirs  difTérens  :  le  pouvoir  exécutif,  qui  a.vait  l'initiative  etTexer- 
çait  par  l'intermédiaire  du  conseil  d'Etal  :  une  des  trois  commissions  du 
eorps  législatif  instituées  en  remplacement  du  tribunal;  enfin,  le  corps  légis- 
latif lui-même  :  —  Que  la  part  de  chacune  de  ces  antoriiés  à  la  confection  de  la 
loi  éiait  loin  d'être  égale  alon ,  comme  elle  l'est  aujourd'hui  entre  le  gouver- 
nement et  les  chambres; 

Que  le  conseil  d'élat  était  chargé  de  préparer,  délibérer  et  de  rMiger  les 
projets  de  lois,  de  les  présenter  au  corps  législatif  dans  des  rapport*  impri- 
més, distribués,  connu*  long  tempe  i  l'atance,et  qui  seuls  étaient  appelés 
axfoiit  dit  motift;  —  D'entendre ,  dans  des  conférences  officielles  ou  offi- 
«ieu*e* ,  les  observations  que  ces  projets  avaient  suggérées  i  la  commission  du 
eorps  légialalif;  d'y  avoir  ou  non  égard ,  et  de  soutenir  la  discussion  contre 
les  membres  de  celte  commission ,  en  présence  du  corps  législatif  lui-même  ; 

Que  la  commission  dite  du  corps  législatif,  et  improprement  appelée  de  ce 
nom ,  puis  qu'elle  formait  nn  corps  é  part ,  diiféreift  du  corps  législatif,  dan* 
le  sein  duquel  elle  était  prise,  avail  été  insiiioée  par  le  sénains-consulte,  du 
19  aoOt  18U7,  pour  tenir  lieu  do  tribunal  supprimé;  que  ces,altribution*  con- 
ji*lairnt  è  délibérer  sur  les  projets  de  lois  qui  hii  étaient  communiqués ,  et  i 
les  adopter  ou  rejeter  par  un  vote  unique  sur  l'ensemble  ;  qu'en  cas  d  adoption, 
•Ile  faisait  conoatire  les  motifi  de  son  vote  par  l'organe  de  son  président  qui 
les  exposait  devant  le  corps  législatif,  exposé  qu'on  appelait  r»ppor$;  — 
Qu'en  cas  de  rrjel ,  chacun  de  ces  membres  avait  le  droit  d'exprimer  son  opi- 
nion, en  prenanlja  parole  avant  iesoraleors  do  gouvernement; 

Qu'elle  pouvait  aussi  soumettre  sescbservationsà  la  section  compétente 
du  ronMild'Èiat,  et,  en  cas  de  divergence  d'opinions,  avait  avec  elle  des 
conférences  présidées  par  l'arcfai-chancelier  on  l'archi-trésorier  de  l'em- 
pire ,  suivant  la  nature  de*  objet*  à  examiner.  (Art.  4 ,  S,  6,  7  du  sinaiiu- 
consulle ,  du  19  aoAt  1807)  ; 

Que ,  cependant ,  celle  commission ,  composée  seulement  de  sept  membres 
pris  dans  noe  assemblée  qui  en  comptait  SOO,  n'était  appelée  à  exprimer  que 
son  opinion  propre ,  ei  non ,  comme  on  l'a  supposé  par  erreur,  celle  du  corps 
législatif  lui-même  ;  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'opposer  son  projet  k  celui 
du  conseil  d'État;  qu'elle  ne  pouvait  rien  amender,  rien  modifier  de  son  au- 
torité propre  ;  que  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  quant  aux  détails  de  la  loi , 
était  de  soumettre  ses  observations  an  conseil  d'Ktst  qui  en  faisail  tel  eu  qu'il 
jugeait  convenable  ;  —  Qne  la  composition  nomériqne  de  celte  commission , 
et  le  faible 'Cbiflire  auquel  descendait  sa  majorité  aimple,  comparé*  aux  deux 
grands  eorps  entre  lesquels  elle  demeurait  presqulnapertne ,  l'ont  toujours 
Ait  considérer  comme  une  représentation  ilineoiro  dn  tribunal  auquel  elle  a 
«necédé  *ans  le  remplacer  ;  —  Qu'il  est  même  donteox  que  sa  eoopM'atlon  ef- 
fective fitt  nécessaire  i  la  formalioD  de  la  loi,  poiaque  celle  dn  tribunal, 
qu'elle  était  censée  remplacer,  et  dont  elle  n'avait  pa*  obleno  tonte*  le*  atlri- 
bntion*,  n'était  pa*  elle-même  néceataif*  depui*  la  loi  dn  18  nivdse  an  8, 
«rtijcio  41  qui  portait  :*  SiU  trikunt  nê^UpM  eoMMUr*  son  «oie  inr  U 
prciftt  dt  M,  il  ett  itntd  tn  eonunlir  to  pnpotiHo»,  »  —  Qne  md  opinion 
B'aTait plu*,  pour  l'éclairer,  U  dtacBMioB fd ntH  Uw  anpnaTVUdaM Pm- 


eemblée  générale  du  tribunal,  et  qui ,  supprimée  avec  lui,  m  fat  mppMie 
par  rien  ;  —  Que  aon  von  n'éuit  pas  même  présenté  par  des  orateors  de  a«B 
«boix,  et  que  son  président,  dont  elle  n'avait  pa*  la  nomination,  élah  é»- 
venu  son  organe  unique  et  nécessaire ,  et  le  seul  contradietenr  de*  oralear* 
dn  gourvcroemenl.  (Locré ,  lègislat.  civ.,  etc.,  t.  1,  p.  85}  ;  —  Que  *e«  raip- 
poris,  vu  leur  peu  d'importance,  n'éuieni  communiqués  d'avance  k  peraoïm*, 
pas  même  aux  orateurs  du  conseil  d'ËUl  ;  —  Que  celui  de  ses  membres  O* 
en  éult  chargé  avait  à  leur  égard  la  plus  grande  ialilode ,  et  qu'ils  éulMM  im- 
médlatement  suivis  du  vote  de  la  loi,  sans  contradiction  de  la  part  du  geo- 
Ternement  ; 

Que  le  corps  législaUf,  composé  de  SOO  membres,  adopUit  on  r«JeUH  la 
loi,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil  d'Ëut  et  le  rapport  4e  la 
commission  instituée  au  lieu  et  place  du  tribunal  ;  qu'il  lui  était  Interdit  4a 
proposer  aucun  amendement,  de  faire  anenne  observation  et  de  praodre  mm- 
cuoe  part  k  la  discussion ,  et  qne  son  droit  était  borné  k  an  vole  général  «ar 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  (Art.  84  de  la  eonstitoUon  du  SS  frimaire  a*  8)  ; 

Que,  dans  cet  étal  de  choses,  il  est  évident  que  l'opplaion  manlteatée  daaaie 
rapport  de  la  commissiott  dite  dn  corps  législatif,  en  ce  qui  louche  llaeriaai- 
naiion  du  duel ,  si  elle  lui  était  propre,  si  elle  n'a  pas  été  également ezptt- 
mée  par  le  conseil  d'Étal ,  organe  du  gouvernement ,  ne  pouvait  pa*  revêtir  le 
caractère  de  la  loi,  ni  s'investir  de  l'aotorilé  d'une  interpréution  légialaliTe ; 

Mais  qu'U  est  crruin  que  celle  opinion  n'a  point  élé  manifestée  dans  Tex- 
posé  des  motifs  présenté  au  corps  législatif,  à  la  aéance  du  17  février  ISM; 
Que  si  le  contraire  a  élé  indiqué  par  l'auteur  de  la  tégitlation  Htik,  nmwttr 
eiale  et  criminelle.  (  Tom.  80,p.  M7J,  c'est  une  erreur  sunsammeet  réIhUe 
par  les  textes  ;  —  Qu'il  est  certain  aussi  que  les  procès-verbaux  du  eoaseil 
d'Etal  ne  font  aucune  mention  de  sa  volonté  k  étendre  aux  actea  résallant  4a 
duel  les  dispositionr  générales  relatives  anx  bleasnres  et  aux  bomiddea  «c41- 
naire*  ; 

Que  la  conclusion  i  tirer  de  ce  silence  do  principal  organe  dn  pouvoir  M- 
gislallf ,  est  qu'il  n'a  pas  voulu  s'occuper  do  duel ,  et  qu'il  n'a  pas  ealeada  le 
régir  par  le  code  pénal  ;  —  Que  cette  intention  a  été  attestée  par  nn  mcnabie 
du  conseil  d'État  qui  a  pris  une  psrt  active  k  If  confection  de  ce  code.  (Itar- 
lin,  questions  de  droit,  t.  0,  p.  189)  qui  a  assisté  à  toutes  les  eonférenea* 
entre  le  comité  législatif  de  ce  consei|  et  la  commiMion  de  législation  da 
corps  législatif ,  et  qui  affirmait  que  dans  aucune  il  n'avait  été  quesUoa  4b 
duel  ;  —  Qu'entre  les  membres  du  comité  du  conseil  d'État,  il  avail  été  arréié 
verbalemeol  qu'il  n'en  serait  pa*  parlé,  et  qu'on  imiterait  à  cet  égard  le  «t- 
lence  de  l'assemblée  constituante  ;  —  Que  celte  attestation  donnée  deox  aae  à 
peine  après  la  promulgation  du  code  péual ,  et  rendue  publique  depui*  1810 , 
n'a  pas  encore  trouvé  oo  seul  cootradicieur  en  fait  ; 

Que  ce  qui  prouve  surabondamment  que  ce  n'est  pas  dan*  se*  ceaféreBee* 
avec  le  conseil  d'Éut  que  la  commission  du  corps  législatif  a  puisé  l'opiniea 
que  son  rapporteur  a  eiprimée  sur  le  duel ,  c'est  qu'elle-même  n'en  avait  pea 
parlé  dans  les  observations  qu'elle  a  soumises  k  ce  conseil,  le  S9  décembre 
1809,  précisément  sur  le  chapitre  relatif  anx  attentats  contre  les  personne*  ; 

—  Qu'en  lisant  son  travail  on  voit  qu'elle  y  examine  les  diverses  claaaiflea- 
tions  de  l'homicide  et  des  blessures ,  et  qu'elle  y  propose  plusieurs  modillea- 
tions  relstivcs  à  la  peine  du  meurtre  ordinaire,  de  l'homicide  arrivé  dans  lee 
quarante  jours  qui  suivent  les  actes  de  violence,  de  l'emprisonnement,  4a 
parricide,  de  la  tentative  d'assassinat ,  des  coups  et  blessures  suivis  de  malae- 
die,  des  blessures  faites  avec  des  armes,  des  blessures  préméditées,  etc.  ; 

—  Que,  cependant,  malgré  l'analogie  apparente  de  ces  matières  avec  ledael 
et  ses  conséquences ,  elle  n'en  dit  pas  oo  mot  ; 

Que  s'il  est  démontré  que  l'avis  de  la  commission  dite  dn  corps  légialmtf 
n'a  point  été  partagé  par  le  conseil  d'État ,  on  ne  peut  pas  non  plus  assurer 
qu'il  l'ail  été  par  le  corps  législatif  lui-même;  — Que  la  commission  sub- 
stituée au  tribunal ,  quoique  prise  dans  le  corps  législatif,  une  fois  qu'elle 
était  formée  ,  constituait ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  un  corps  i  part  ;  qne  lec 
opinions  qu'elle  adopUit,  loin  d'être  la  vive  voix  du  corps  législatif,  c'est-à- 
dire  ,  d'une  assemblée  composée  de  500  membres ,  n'étalent  qne  de  la  vive 
voix  d'une  réunion  de  sept  individus  ;  —  Que  le  corps  législatif,  pina  enehalBi 
encore  que  le  conseil  des  anciens  dont  il  était  le  successeur,  mai*  qai,  s'B 
ne  pouvait  amender,  pouvait  au  moins  disenter  les  projeu  de  loi*.  (Art.  M  et 
SB  de  la  constitution  de  l'an  S),  avait  été  rendu  muet  par  la  constitotiea  de 
l'an  8;  que  sa  coopération  dans  la  confection  de  la  loi  •*  bornait  k  suivre  U 
formule  qui  lui  éult  tracée  à  l'avance ,  et  qui  consistait  è  dire  déeréit,  quaa4 
il  adoptait ,  et  déelort  fu'it  •*  peut  adopter,  quand  il  rejetait  les  projet*  ^ai 
lui  étaient  présentés  ;  —  Que  de  l'hilerdiction  qui  lui  éuit  faite  de  discaler  la 
loi  et  d'y  proposer  des  ameodemens ,  résultait  pour  lui  l'impossibilité  de  ma- 
nifester son  opinion  snr  tel  ou  tel  article  plus  ou  moins  équivoque ,  pin*  om 
moins  susceptible  d'extension ,  et  aussi  la  nécessité  d'adopter  aa*  loi  dont  0 
approuvait  l'ensemble ,  malgré  son  dissentiment  snr  une  question  partienlière 
qui  n'avait  pas  nn*  assez  grande  importance  pour  lui  sacrifier  le  projet  toat 
entier;  —  Que,  sans  doute ,  sur  les  points  à  l'égard  desquels  les  orateurs  4« 
gouvernement  et  ceux  dn  tribunal  ou  de  la  commission  législative  étaiaat 
d'accord,  aon  silence  forcé  pouvait  bien ,  olBciellement  parlant ,  équivaloir  à 
une  adliéslon ;  mais  que,  relstivement  è  une  dUBcuilé  de  droit,  quand  elle 
n'était  traitée  qne  par  l'orateur  do  tribonat  ou  de  la  commlssioD  lègialaliT*  , 
et  que  le*  orateur*  dn  conseil  d'ÉUt  s'étaieal  abalenu*  de  **  pronoaeei^a 
était  bien  impossible  de  discerner,  dans  le  vola  muet  do  corps  législalU  A* 

S'il  approuvait,  onde  la  réserve  du  gouvernement ,  onde  l'opinion  laaM- 
itée  par  l'organe  dn  tribunat  on  de  la  commission  qui  le  ramplatait  ; 
Qu'il  suit  de  là  qne ,  sur  la  qneetioa  dn  duel ,  l'avis  de  la  cemmlsaioa  «pi 
remplafait  le  tribunal,  aoa  «enleiaeni  n'a  paa  eu  l'adhétion  du  conieU dMlM» 
mais  qu'il  n'est  même  pas  prouvé  qu'il  ail  «a  celle  dn  eorps  ligiolatlf  ; 

Qu'à  la  vérité,  on  (ait  deux  objections  :  h  première ,  que  le*  erttear*  da 
conseil  d'Eut  qai  ont  dû  a**i*ter  an  rapport  de  la  commisaioa  du  eoips  Mgla- 
Mt,  B'ayutpMpreteité  oeMrellalerprtUliwvivMllq^i  teniwilàkloi  , 
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■j  OBt  par  Mil  radnc  donni  leor  auentimaot  ;  la  seconda ,  qn'apris  le  vole 
parleiorpt  lègUlalif,  Jusqu'à  la  promulgaiion ,  le  délai  tatal  de  dix  Joon  s'é- 
tant  écoalé  sans  qu'on  ail  fait  subir  aucune  modiScation  à  la  loi,  elle  est  con> 
•MfuUoonelleoienl  censée  atoir  réuni  l'adhésion  des  trois  brancbes  du  pou- 
-nir  légiaUUr; 

liais  que,  de  ces  deux  objections,  il  faut  d'abord  écarter  la  dernière 
comme  Irréfléchie  ;  —  Que ,  si  les  lois  décrétées  par  le  corps  législatif  poo- 
Taieot  dire  déférées  an  sénat,  dans  les  dix  jours  de  leur  TOte,ce  droit,  aux 
termes  des  art.  S9  et  S8  de  la-constllutlon  de  l'an  8 ,  n'appartenait  qu'an  Iri- 
bnnal,  et  ne  pooTait  être  exercé  que  pour  cause  d'incoosUlntionnaiité  ;  — 
4h>e,  d'nne  part,  il  peut  paraître  douteux  qu'nn  simple  malentendu  sur  le 
Moa  d'nn  article  de  la  loi  pât  constituer  ce  qu'on  appelait  alors  tneoiiaA'At- 
«ommMW;  que  ,  d'autre  part ,  le  Iribnnat  n'exiatait  plus  an  17  féT.  1810  ;  — 
'Qn'en  supposant  que,  malgré  le  silence  du  sénalus-coDsnlte  du  19  août 
1807,  qnl  ayait  remplacé  le  tribunal  par  des  commissIODS  prises  dans  le  sein 
dn  corps  législatif,  cette  attribution  leur  eût  été  dévolue  de  plein  droit ,  ce 
n'était  pas  t  elles  i  l'exercer  eontre  leurs  propres  adei ;  qu'ainsi,  cette  ob- 
{ection  o'eat  fondée  sou*  aucun  rapport  -, 

Que,  relatlTcroent  à  l'autre,  elle  suppose  ce  qui  était  alors  inadmissible 
constiturionnetlemenl ;  —  Qne  de  tons  les  gouTernémens  qui,  depuis  un 
demi-siéele ,  ont  passé  sur  la  France ,  celui  qui  s'est  montré  le  plus  jaloux  de 
l'inliiatlTe  des  lois ,  <A  le  plus  résolu  S  concentrer  dans  ses  mains  toute  la 
réalité  du  pouToir  législatif ,  est,  sans  contredit,  le  gouvernement  impérial; 
—  Que  c'est  daixi  ce  but  qu'il  s'est  réservé  rxclusliement  l'initiatÏTe  de  la 
loi ,  et  qu'il  est  aiti  jnsqu't  interdire  le  droit  d'amendement  au  tribunat ,  aux 
eoinmisilans  qni  l'ont  remplacé  el  au  corjts  législatif  lui-même,  ioierdiction 
qai  ne  laissait  à  Ces  trois  corps  constitué*  qu'une  participation  illusoire  dans 
ta  confection  des  lois,  et  transportait  la  véritable  puissance  législative  an 
Min  du  conseil  d'État  ;  —  Que  le  fait  de  ce  déplacement  était  devenu  si  pa- 
tent ,  que  celui  qui  l'avait  consommé  le  Bt  eonsarrer  par  une  loi ,  et  en  témot- 
^a  publiquement  lui-même;  —  Que,  dans  le*  mot.fs  de  la  loi  du  IB  sept. 
1807,  on  lit  que  le  droit  d'interprétation  (qu'elle  conférait  an  conseil  d'État) 
«M  pouvttil  apparlnùr  qu'à  l'aulorilé  qui  avait  l'initiative  de  la  loi,  et  qui, 
Aariit  de  $a  redaetio»  et  proporitio»,  amnaiêiail  parfaitement  t'eiprit  dans 
lequtt  tout»  M  était  conçue  ;  —  Que,  dans  le  mémorable  article  orUciel  in- 
séré dan*  le  Moniteur  du  IS  déc.  1808,  Napoléon  a  dit  en  toutes  lettres  que 
le  corps  législatif  était  improprement  appelé  de  ce  nom  ;  qu'il  devrait  être  ap- 
pelé conseil  législatif,  puisqu  il  n'avait  pas  la  faculté  de  faire  les  lois ,  n'en 
ayant  pas  la  proposition ,  el  que  le  conseil  d'État  était  le  corps  qui  avait  de 
Téritables  attributions  législatives;  —  Que  la  vérité  de  ce  fait  a  passé  dans 
l'histoire,  et  vient  encore  d'être  ailesiée  tout  récemment. à  la  tribune  natio- 
nale par  un  oraieur  jurisconsulte  qui  .i  dit  :  Jfaii,  tout  l'Empire,  le$  loit  ne 
$$  faisaient  pat  dans  te  eorpt  législatif;  e«  mot  était  un  mensonge  eonstilu- 
Uonnel.  Biles  se  faisaient  au  conseil  d'Etat.  Le  corps  législatif  ne  faisait  gu» 
donner  en  quelque  sort»  homologation  i  ««<  toi  déjà  fait»  al  qui  avait  subi 
toutes  les  épreuves  ; 

Que ,  dans  cet  éist  de  choses ,  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  le  droit 
d'amendement,  si  soigneusement  Interdit  1  la  commission  du  corps  législatif, 
«Il  pu  être  exercé  par  elle ,  même  d'une  manière  Indirecte  ;  —  Que  c'est  ce- 
pendant ce  qui  serait  arrivé  ,  si  du  silence  gardé  par  les  orateurs  du  conseil 
d'Etal  sur  l'Interprétation  donnée  é  ce  code,  par  le  rapporteur  de  celle  rom- 
miasion ,  concernant  le  duel ,  il  était  permis  d'induire  qu'ils  y  ont  adhéré ,  et 
one,  par  cela  seul,  elle  est  devenue  partie  intégrante  de  la  loi;  —  Que,  sons 
rempire  de  la  conslilulion  de  l'an  8  et  du  aénatu*- consulte  du  10  août  1807, 
le  sort  de  tout  projet  de  lui  présenté  officiellement  au  corps  législatif  était ,  ou 
d'être  rejeté ,  ou  d'être  adopté ,  tel  qu'il  éuit  sorti  do  conseil  d'Etat  ;  qu'il  ne 
pouvait  y  être  apporté  aucune  modilicallon,  soit  extensive,  soit  restrictive, 
ni  par  It  commission  snbsliiuée  au  tribunal,  ni  par  le  corps  législatif;  —  Que 
•tout  retranchement ,  comme  toute  addliion ,  dans  le  texte  comme  dans  IMoter- 
prélalion ,  que  la  commission  du  corps  léglslaiifaurait  entendu  lui  faire  subir, 
ne  pouvait  produire  aucun  eOél,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  contradiction  de  la  pan 
des  orateurs  du  conseil  d'Elal;  —  Qu'é  la  différence  du  tribunal,  dont  le  si- 
lence ,  ainsi  qu'on  Pa  vu ,  était  censé  équivaloir  à  une  approbation ,  le  gouver- 
nement, investi  non  seolenieol  de  l'iniiiative  de  la  loi,  mais  aussi  du  droit 
•xelotlfd'eD  arrêter  le  texte ,  d'en  déterminer  l'esprit  et  d'en  limiter  la  portée 
,  d'une  manière  irrévocable ,  se  Irouvaii  ainsi  rhargé  d'une  mission  qui  ne  pou- 
TAil  s'accomplir  que  par  one  déclaratiuo  expresse,  par  un  fait  actif,  el  non 
par  te  dlence  ou  l'Inaction  ;  que ,  dans  les  conditions  qu'il  s'était  faites  quant 
î  l'exercice  du  pouvoir  iégisialif ,  son  abstention  ou  son  inaction  ne  pouvait 
produire  qu'on  eOTet  purement  négatif,  el  n'aboutir  qu'au  néant; 

Que,  des  qu'il  est  établi  qu'au  moment  oà  le  code  pénal  est  sorti  du  con- 
seil d'Elal  pour  être  présenté  omcietlemenl  an  corps  législatif,  ses  disposi- 
tions, dans  l'esprit  qui  avait  présidé  é  leur  rédaction,  devaient  rester  étran- 
gères aux  laits  résullanl  du  duel,  il  est  consiltulionnellement  impossible 
În'elle*  y  aient  été  rendues  applicables  par  suite  de  l'opinion  de  la  commission 
0  corps  législatif,  non  contredite  par  lea  orateurs  du  conseil  d'Blal  ;  —  Qu'on 
peut  aller  plus  loin ,  et  dire  que  l'impossibilité  aurait  encore  été  la  même  dans 
le  cas  oft  les  orateurs  do  cooseli  d'Etat ,  au  lieu  de  s'abstenir  de  loola  contra- 
diction ,  auraient  donné  leur  assentiment  1  l'opinion  de  la  commission,  el  eel* 
par  deux  raisons  prindpalea  ;  —  Que ,  d'une  part ,  celte  opinion,  en  changeant 
la  portée  primliivH  et  irrévocable  de  la  loi  pénale,  en  éultune  modiflcatioii 
el  eonalllntii  on  véritable  amendeinent,  ce  qui  excédait  le*  pouvoir*  légi*la- 
■  tiftdela  eommiaaion  ;  que ,  d'autre  part,  en  aucun  ca*,el  même  en  supposant 
à  la  commission  ce  pouvoir  que  bien  certainement  elie  n'avait  pas .  un  tel 
•mandement  n'aurait  pn  être  consenti  par  le*  oraienrs do  conseil  d'Étal,  de 
leur  autorité  privée ,  parce  que ,  simple*  commisMlrea  dn  chef  de  rStat,  pour 
aouteoir  la  diaeu**lon  de  la  loi  telle  que  le  eonseU  d'Bui  l'avait  votée,  leor 
(msaioB  n'allait  pu  an  deM; 
Qoe ,  d'aprêa  le  mode  snlvanl  toqnel  s'eserfail  alors  le  ponrelr  Ié|islailf ,  Il 
1839.  —  a"  Partie.  —  3'  Cahier. 


n'y  a  pas  lien  de  s'élonner  du  silence  qoe  les  oralenrs  da  conseil  d'E(a(  on 
gardé  après  le  rapport  de  la  commission  do  corps  iégisialif;— Qn'il  s'explique 
suffisamment  par  l'impuissance  constitutiunnelle  de  celte  commission  *  rien 
changer  au  texte  on  à  l'esprit  de  la  loi  proprosée  ;  r—  Qa'il  en  résultait  qne  ses 
rapports ,  en  tant  qu'ils  n'éldioDl  pas  conformes  è  l'exposé  des  motifs,  étaient 
sans  valeur  el  sans  autoriié ,  leurs  erreurs  sans  danger,  et  que  l'innocuité  do 
celles-ci  pouvait  dispenser  d'en  faire  la  réfutation  ; 

Qu'aussi ,  avant  la  confection  du  code  pénal  et  dn  code  d'inslmetion  cri- 
minelle ,  n'est-ll  pas  arrivé  une  seule  fois  que  te  rapporteur  de  la  commission 
du  corps  législatif  ait  vu  l'orateur  du  conseil  d'Elai  prendre  la  parole  ponr  le 
contredire,  et  les  procès-verbaux  de  séance  se  terminaioBl-tls  tous  par  la  for- 
mule invariable  :  i^ucun  orataitr  n'ayant  demandé  la  parole,  l'assemblée  a 
passé  au  frrud'a  fur  la  toi  proposé»; 

Que ,  si  on  examine  au  fond  le  mérite  de  l'opinibn  émise  dans  le  rapport  de 
la  commission  dn  corps  législatif  sur  la  question  du  duel,  on  trouve,  dans  son 
défaut  de  maturité  et  de  réserve ,  une  preuve  ndtivelle  et  surabondante  qu'eilo 
était  du  fait  personnel  de  celte  commission ,  qoe  sa  position  isolée  et  sa  com- 
position numérique  privaient  des  lumières  qui  jaillissent  toujours  de  la  discn*- 
sion  dan*  une  assemblée  nombreose  et  savante  ; 

Qu'en  relisant  ce  rapport ,  on  voit  qu'on  ne  s'y  borne  pas  é  exprimer  qne 
les  résultais  do  duel  seront  régis  par  la  loi  commune,  mais  qu'on  s'y  haaarde 
i  systématiser  la  matière ,  en  créant  une  énumératloo  des  variétés  du  duel ,  et 
en  appliquant  i  chacune  d'elles  un  mode  particolier  d'incrimination  ;  qn'ainii,  ' 
on  les  divise  en  irais  espèces  :  les  rencontres  imprévues ,  les  duels  loaUnta- 
né*  el  les  duels  convenus.  Qu'on  rsnge  la  première  dans  la  classe  des  homi- 
cides légitimes  ou  excusables,  la  seconde  dans  celle  des  meurtres  el  la  troi- 
sième dans  celle  des  assassinats  :  classification  qui ,  é  cause  des  nombreuse* 
entraves  qu'elle  pouvait  susciter  dans  la  pratique ,  el  dont  il  est  superflu 
de  parler  ici ,  aurait  exigé  nn  langage  moins  absoln  dans  la  bouche  d'un  lé- 
gialaleur;  —  Que ,  voulant  ensuite  justifier  l'incrimination  du  dupl  par  sa  mo- 
ralité ,  el  détruire  les  objections  que  celle-ci  a  toujours  opposées  è  celle-là  , 
le  rapporteur  prend  le  change  et  s'égare  au  point  que  la  doctrine  qu'il  établit 
va  directement  contre  le  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre  ;— Qne ,  par  exem- 
ple ,  puur  écarter  I  Influenre  de  la  convention  qni  précède  le  duel,  et  la  réci- 
procité des  chances  qu'il  fait  courir  aux  deux  agresseurs ,  il  nie  que  celle  con- 
vention soit  véritablement  volontaire  et  libre.  «  En  vain ,  dit-il ,  voudrail-oD 
«  Invoquer  une  convention  entre  les  duellistes  ,  el  la  réciprocité  des  chance* 
«  qu'ils  ont  voulu  courir  dans  une  action  qui ,  le  pins  souvent ,  n'oOre  de  U 
«  Tolonlé  que  l'apparence  :  el  comment ,  d'ailleurs  ,  chercher  on  usage  légi- 
«  lime  de  la  liberté  dans  l'horrible  alternative  de  se  faire  égorger  on  de  don- 
n  ner  la  mort  !  »  Qu'à  la  vérité ,  les  partisans  de  l'incrimination  du  duel  ont 
tonjours  senti  le  besoin  de  réfuter  le  raisonnement  tiré  de  la  convention  qni 
précède  le  duel  ;  —  Que ,  pour  y  parvenir ,  ils  argumentent  de  la  nullité  de 
celle  convention. comme  illicite  el  immorale;  mais  qu'ils  se  sont  toujours  bien 
gardés ,  et  se  gardent  encore  aujourd'hui,  d'argumenter  du  défaut  de  volonté, 
du  défaut  de  liberté  des  corabatlans;  car  si,  dans  le  duel ,  la  volonté  n'est 
pas  libre ,  si  elle  est  enchaînée  par  l'horrible  alternative  de  se  faire  égorger 
ou  de  donner  la  mort ,  la  conséquence  inévitable  de  celle  proposition  devrait 
(Ire  l'impunité  de  l'homicide  commis  en  duel ,  puisqu'il  aurait  été  involontaire . 
on  autorisé  par  le  besoin  d'une  défense  légitime  ;  —  Qn'il  semble  fort  don- 
lenx  qifune  telle  doctrine  ait  subi  l'épreuve  d'une  discussion  quelconque; 
mais  ,  qn'en  tons  cas,  il  est  certain  qu'elle  n'a  point  été  pnisée  dans  les  di^ 
eussions  ni  dans  les  conférences  du  conseil  d'Etat;  car  la  coniradiclioa 
qu'elle  renferme  n'aurait  pas  manqué  d'y  être  signalée ,  surtout  par  les  jn- 
nscoosulies  éminens  qui  formaient  le  comité  de  législation  ;  —  Qu'une  incon- 
séquence de  cette  nature  ne  peut  s'expliquer  qne  par  la  préoccopalion  d'un 
homme  Isolé  el  réduit  à  ses  propres  lumières  ; 

Considérant  que  le  législateur  de  1810  ,  en  supposant  qu'il  voulût  réprimer 
le  duel ,  était  obligé  d'avoir  une  opinion  arrêtée  sur  Is  question  de  savoir  s'il 
avait  été  compris  dans  les  dispositioas  générales  de  la  législation  précédente; 

—  Que ,  dès  lors ,  il  devait  arriver  de  deux  chose|  l'une  :  ou  il  pensait  que  les 
actes  résultant  du  duel  avalent  élé  assimilés  anx  blessures  et  à  l'homicide  or- 
dinaires, par  les  codes  de  1791  et  de  l'an  4 ,  ou  bien  que  les  actes  n'avaient 
pas  été incrirohiés  par  ces  deux  codes; 

Que,  dans  le  premier  cas  ,  il  devait ,  sans  doute  ,  expliquer  son  intention 
qnaot  au  duel  ;  mais  que ,  s'agissent  de  msiotenir  une  incrimination  préexi- 
stante i  ses  yeux  ,  il  lui  suffisait  de  déclarer  d«ns  ses  procès-verbaux,  expo- 
sés de  motifs  ou  rapports  ,  qu'il  s'en  tenait ,  à  cet  égard  ,  à  ce  qui  existait  dé)à  ; 

—  Que ,  dans  cette  hypothèse ,  on  ne  comprend  pas  les  elToris  qu'a  fait*  U 
commis-ion  du  corps  législatif  par  son  rapporteur ,  ni  le*  développemens  dans 
lesquels  elle  est  entrée ,  pour  motiver  la  conservation  de  ce  qni  était,  le  diain- 
tien  du  tialu  }uo  se  jostiflant  de  lui-même  ;  —  Qu'on  ne  comprend  pas  non 
plus  pourquoi  elle  considère  comme  one  objection  à  faire  i  la  loi  nouvelle 
le  siience  qu'elle  garde  sur  le  duel ,  tout  eo  voulant  le  réprimer ,  puisque ,  de- 
puis vingt  ans ,  la  loi  existante  ,  bien  qu'applicable  au  duel ,  s'éuil  aussi  ab- 
stenu de  le  nommer  ;  qu'enfin ,  on  comprend  encore  moins  qu'au  nombre  des 
raison*  qu'elle  s'elTorca  à  trouver  pour  motiver  la  répression  du  duel ,  elle 
oublie  précisément  celle  qui  devait  être  prépondérante ,  l'autorité  el  l'exemple 
de  l'assemblée  consiilnante  dont  elle  s'est  prévalue  mainte  fols  sur  des  points 
moln*  imporuns  ;  —  Qu'enfin ,  au  lieu  de  raisonner  constamment  comme  sit 
s'agissait  de  faire  entrer  le  dnei  dans'  le  droit  commun ,  eHe  ne  se  soit  pas 
bornée  à  prouver  qu'il  n'en  devait  pas  sortir  ; 

Que ,  dans  le  cal  contraire ,  c'était  ponr  lui  une  innovation  législalive  de  la 
plus  haute  importance  ,  entourée  des  difficnllé*  les  pins  ardues ,  qnl  devait 
ensdler  de  nombreuses  objections,  provoquer  nn  violent  choc  d'opinions  con- 
tradictoire*, et  qui ,  pour  cela  seul ,  demandait  à  «ire  mftrie  par  de  longue*  et 
|r*««*  méditation*;  — Qne,  rampre  *ubllemeBt  avec  an  pusé  qnl  comptait 
vingt  «n*  d'exlttcaee  ;  abandonner  le*  vole*  de  l'a**eniblée  coiutllaanle ,  ins- 
qœ  Ut  MdTtc*  «vw  Ont  4e  confiance;  onvrit  teatkconp  la  Inite  avec  wi« 
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sUioa  pnbUaiM  <ffA  d«niln  cioita  d'MtMl  p)w  CwrU,  quetU  n»U  tvu 
*n*  IM  codM  de  Si  et  der«B4;eato,irif«r  wdMlwnMiMNMMiMàM- 
iiMt  ,  en  race  de  PuceadMil  nilUaice  du  ti$iio»  iapiml ,  c'éuU  um  «Mi*- 
priw  «iii  xeUU  bien  qu'on  en  dilibèitl ,  qui  MétiUiikieo  «»'•■  en  dii  «ub- 
q|M  dH>Mi  et  denwidtU,  aa  ooia»,  i  èlrc  expUquée  par  quet^tet BMUili ; 
fB'alerti  on  m  contoU  mm  q^'uae  telle  citoluUaB  ail  iié  prépaie*,  déli- 
bèrie,  anéUe  et  cooTeriie  en  loi ,  mb*  ou'il  en  loU  r*Mé  la  moindre  uace 
duis  le«nr«ciirierba«xda  coateU  ',  tan*  qu'il  en  ait  èii  dit  un  seul  laat  d»iit 
reifôti  de  **•  «raleora ,  et  que  le  pouToic  lèeialatif  ait  déiaiaaé  ce  mIb  i  um 
coniiBiMiM  eoavôtée  de  imt  «aewbxea ,  et  qui  n'iuU  poiM  «aa  «AcitaWa  et 
Briacipal  organe  ;  —  Qui ,  de  mb  aoioriti  propre ,  «e  pouiait  rien  totredaiw 
2au  la  loi  qui  n'y  fàt  d^i  qui  n'en  fonoalMail  que  IradiUoBBell— MBt ,  en 
quelque  aorte ,  l'eiprit  et  la  portée  ;  qui,  eaAn,  conatitntioBaellenieat  p»i«Bl. 
«•  pouiail  eu  dire  «t  en  penier  qae  ce  vt'«f  aat  elle  en  atail  d^ii  dit  et  p««M 
i  eonaeil  d'Etat  lui-mânM  ; 

Qo*  c'eu  inutileawnt  qu'on  Toudcait  oippUer  an  illeace  du  cobmM  d'Etat 
fW  aa  mot  altribui  à  ub  de  su  iBfitwet ,  qui ,  iolerrogi  pourquoi  le  coda 
nènil  n'iTsit  pas  parli  du  duel ,  aorait  répondu  qu'on  n'Malt  pu  voulu  lui 
faire  l'hoamur  de  le  nommer  ;  -^  Que  cette  parole ,  eaiprelnte  d*  plua  d'in- 
yatleaca  que  de  réfleiioa ,  et  dipouriua  de  tout  caractéca  officiai ,  ne  paut, 
wai  aucoa  rapport ,  boder  un  argumeai  juridique  i  —  Qua  l'iaduclion  qu'on 
Toudrait  ea  titer  s'éiaaouirait  deT»i  celle  vérité  incoatesuble ,  qfia  les  lois , 
•I  surtout  les  lois  pénale»,  ne  sauraient  couiner  ea  grsTes  absuaciiaos ,  et 
qja.'eUea  doiieat  s*  fouButat  ea  décUiatioat  eiplicilas ,  Tirité  qu'en  la  tineu- 
lariaaai.  un  récent  arrêt  de  cour  royale  •  axptiate  atec  justesse ,  en  disant 
«la  le  léfUlaieur  na  punit  pas  las  criopM*  par  un  dédaiçaani  silaaca  i  —  Qua 
la  lédisUlaur  nanquatait  4  sa  propre  digaité  et  i  la  joitice  loui  i  la  foi*,  si,  sa 
inaant  de  la  flciioa  léeala qui  réputé  ies  lois  connues  de  iouslMciio)ana,  il 
piéteadail  l'éleodra  A  de  njfstéiisusas  réticeaces  «a  i  des  peasées  ialimas 
qp'aucona  rorme  extérieure  na  lendriiii  appareotea  et  Tulgaires  ; 

Que,  pris  au  sérieux.,  ca  mot  n'aurait  pas  dasaas  aux  yeux  de  Uraisaa; 
— Qu'on  ua  peut  comprendre  qu'iptèi  avoir  épuisé  la  triste  aomeatlslurede» 
faraits  doat  est  capabk  la  perTersité  huwaiaa ,  la  loi  ail  répagai  à  inscrira  la 
mot  ditei  sur  las  méOMS  Ubies  oii  alla  avait  déi*  écrit  las  mou  viU ,  ««sasss- 
MU,]tarrtctd«;  —  Qua  cette  répugnaoca  serait  surtout  inroainéheaslbla chax 
«aa  BMlion  ob ,  loio  d'av oie  été  naivarsalla  et  absolue,  fomma  ceUe  de  l'hooi- 
cida*rdiaaire,UaMtalitédadaeia  «ariéd'époviaiaaIM,  atasubi  debras* 
qae»  et  complètes  iranslbcmatiaa»  \  <m  l'autorité  da  la  loi  qui  a  voulu  la  pro- 
scrire s'eU  Tua  paralysée  pu  la  feree  da»  «Meurs ,  et  oii  la  qaaslioa  da  loa 
iawimhmioB  ,  aux  jours  a>éme  oit  aaas  vivaa» ,  étconvo  plu»  d»  léslstanra  et 
fin»  d'obsladaa  «l'aa  auUa  aoir*  «oairé*  ; 

Qaa  caua  diveagepca  d»  saniimaBS  «mc  la  caraeiéra  du  daal  coasidéré  coauna 
Mt  cépressibl»,  était ,  aa  coairaira ,  ua  motif  de  plus  da  le  nommer  ea  toute» 
lattie»,  si  le  législataur  svait  voulu  l'incominer  par  le  code  de  ISIA  :  car  alors, 
daweeuefaypoUiés*,  il  y  avait  aiteur  commuiw)  «ur  son  lacriaainatlea  =  le  (ait 
patent  da  son  impunité  avait  prodaii  la  creyaaaa  d*  sao  impaaité  ea  droit; 
ropiaioo  pabllquo  s'éfarait  e»  consacrant  nae  coutume  meulriéee  et  barbare  ; 
la»  duyeas  las  plus  boaorable* ,  ea«x-U  mtea  qui ,  par  état ,  delveat  l'exaok- 
pla  du  respect  aux  lais ,  se  ^n'-nfeiai  subjuguer  eax-aaimes  par  l'empire  ly- 
'  raaaique  de  cette  eaainme ,  saas  s*  doular  qu'ils  les  violaaseat  ;  —  Qaa ,  daaa 
n«  tateil  état  d*  cbaot* ,  c'était  pour  la  lécisUlaur  un  devnir  de  juaUca  et 
d'hit BMiuia  d'éclairer  l'opiaioa  patf>liqae  et  de  détraira  l'eriear  eoosmune,  ea 
pradamaai  bien  ImuI  qua  la  duâl  sarait  désormais  eoMsidéré  et  puai  coasma 
uacdme; 

Qua,  da  toutes  cesconsidéralAws  da  droit  et  da  bit,  il  sert  la  pranv*  éii^ 
dOBla  qae  l'avis  exprinxé  dap»  le  rapport  da  la  coaunissien  du  corps  léfialar- 
lif_,  quant  i  rincrlminatioo  du  duel,  n'a  paa  été  la  pensée  catlecUv*  du  pou^ 
voirlégislatiXda  celia  époque,  et  qu'il  n'était  «m  l'opiaioa  isolée  d'une  des 
trois  braocbe»  de  ce  poovoii^  qui  n'avait  anauBa  mlwtoa  pwr  déterminer  l'e«- 
prit  et  U  portée  delà  loi; 

Qo'aiaai  s'expliquent  la  diacrétit  et  le  défsul  d'aaiorité  de  oatia  opiaion, 
nénta  à  l'époque  la  plus  Viélsine  da  son  émissloa; —  Qu'ancaBdatiurUcon- 
sabas  qui  ont  écrit  sur  le  nouveau  droit  criatinsl  n'en  a  laan  le  moipdre 
compte ,  pas  plus  Taoleur  du  répertoire  da  jjarisprudenceque  l'antaor  du  noui 
laau  réperlAir»,  bico  que  tous  deux  aient  Cait  partie ,  Tua  du  ceaseil  d'&tat , 
l'autr*  ou  corps  législatif,  lors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  1810;-^Uu*, 
cbose  plus  remarquable  eococe ,  U  cour  de.  ca»sali0B ,  qui ,  mainte  fois ,  sur 
de»  questions  douteuses ,  a  cité  comme  aotociiié  les  documans  puisés  daa»  la 
discussion  de»  nouveaux  code».,  a  touiours  gardé  la  silence  le  plus  absolu,  sur 
cel  avis  de  la  coBunisuon  dn  corps  législatif ,  chaque  fois  qu'elle  a  été  appelée 
é  se  proBODcer  sur  U  q^esiioa  du  duel  ;  —  Qua ,  durant  toute  U  période  de  sa 
première  jurisprudence ,  l'aatorilé  d*  cet  avia  a  été  plusieurs  fois  dianitée  d*- 
vaot  elle ,  mine  ea  section»  réaajes,  et  par  so&  procareu^féaérai  en  par- 
sonnoi  —  Que,  depuis  <yie  sa  iurispradaoce  a  chai^  aar  ceU*  question ,  U 
mAma  avis  a  encore  été  souaii»  plusiearslais  à  son  spprécistion  ,  et  daB&.des 
clrcQoataaces  nos  moio»  soleanella»,  et  que  cependant  jamais ,  soit  q/u'oa  la 
lai  déaonf  Al  comme  une  opiaiaa  sans  valeur  et  na  méritant  pas  qp'on  s'y  ar- 
réltt ,  soit  qu'on  le  lui  pcésaaiAt  comme  I*  commaataire  officiai  da  U  loi  et 
fotawnt  on  argfwuBt  sans  réplique ,  «lia  n'a  voulu  eo  Cain  aucune  maotloa 
dans  les  moUCs  d»  saa  arréu,  ai  pour  la  upoussas ,  ni  pour  radmaiu»  :  air 
laoce  d'autant  plus  sigaiScaiit,  qae  la  plupart  des  arrêta  da  oouri  roMlo», 
sur  le  pourvoi  desquels  elle  a  ea  A  siataar  dcpai»  vingt  aaa  ea  matiera-  da 
doel,  étaiaal  bndés.  ea  paciia  sar  l'atTet  vk'il»  loi  araiaat  o»  rafusé  on 
accordé; 

Que.  cei4a.  constante  ai,  unaaime  parsévétaaca  à  n'y  voie  oÀ  une  otyactiOB 
assez  aêrieusapour  «soir  besuia  d'ém.  réfutée,  ai  ua»  aalorité  ssaas,  gpaw 
pour  qu'on  pM  a'en  préMiair ,  réwU»  a»aa»  «laireaMai  la  paaaift  da.U  «wic  de 
caasation  eOe-mémoaiK  U  valaur  d«  ea AntvmiM  lAgjsUm ; 

Que ,  paaiirisuraiMi)»  4A»  IPPMMlfMiiM  d»  cttle  pteal  dftlMf»  «la  Ufitlar 


»  proMé ,  par  •*•  aalaa  an  ««  fMtlia.VW  ■a«»4a  Wawit 
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verses  catégorie»,  le» fiUa qui,  psr  leataatara.ap, 
atténuation  dans  le*  peines  doat  ils  étalent  trappes  ;  —  Qu'au  i 
lAiia,  4  l'éfwd  dasqaal»  Ua  pasaiis  aaa  dèelaratfaa  do  rimnaKifa»  «M^ 
Buaates ,  aa  trouvaient  «na  variété  de  t'beaUcide  allea  blacMMa»  pawBifc  — 
Que,  si  rimaicide  tétaluot  da  daal  avait  été  cgmpsi»  ilnrsdsBala  tlêrnuk» 
auurtres  et  daa  aaaassiaais ,  il  n'est  paa  daaiaax  qa?*r»la»n.da  mm.  < 
1ère  pwciicaiiar,  U  e(U  été  réagi aaasi  pâmai  la»  M*  à  l'igKdY 
tribunaux  aiajant  la  tacutté  dadéelaaer  drastnaaiiiatM  ■iiéawiiiiM  ;  —  ft» 
cala  parait  d'autant  «mina  doviaux ,  «a'a^jowd'bui  aaèmo  la»  | 
crimiBalioa  du  duel  racoaaaitseatqa'U  parla  ea  lai  dos  awliis  d'à 
du  dioii  eamaaan  ;  —  Qu'il  y  a  méow  cela  deroautqaabla,  q^'A  Véc 
lapromalgaiioa  dalalaidaWjuiaiPM,  loaaaflildB  jaaitpcadsoaaaaloa* 
cour  dacaasatioa  et  las cauc» royale»,  sur  la  qaaiilaa *a  daal ,  éiait  jiéalM^ 
mont  au  plus  fort  da  sa  eriaa ,  *t  qa'tt  devait  aéeaasaiasaMat  Saar  l'aUwliM 
du  législateur  ;  —  Que ,  d'ailleurs,  en  sppaliM  la»  aala»  iié»all»ali.*a*li* 
participer  aax  modiliralloa»  InlraiiUiitw  «a  fawar  d»  eartateocaimo* ,  ilaa- 
rail  obtenu  le  doubla  avantage  detaireaaaete  dajusttcaatdomsMrs  oM— » 
A  la  coatruiété  de»  arrêt»;  —  Qaa,  il.nfiMimnlw  .  U  a  «ladé  la  ailammaat  I» 
duel ,  la  conaéqaeoce  «l'ca  doit  an  liosr ,  c'est  qu'il  aa  paaaalA  paaqaaLBc 
alors  répreaaibla  d'apré»  le  dasit  rnmwiia  ; 

QwB,  du  resta,  U  l'a  déclaai  Ini-aséaae  qpmliiairs  fiiiplaitaida»— ao 
a»»ax  explicites  pour  locar  laa»  la»  4eaM»;  — Qa'aa  MM,  U  AttpaiaMii* 
la  cbaaibre  des  pairs  ua  pn«at  de  M  snr  la  daal,  daM  laa  piàndpakMdlw»- 
sUions  avaieat  pour  ol^et,  1<>  d'auribaar  ao»  obamhia»  d'»witsMi«i»  il'Wh» 
clutian  des  cbambrea  dû  coBsail ,  la  aaiMOiaiaBaa  de  loula  . 
pour  cause  de  duel ,  atais  de  leur  iMacdire  la  deoit  d'sMvèeiar  « 
les  circoastaBcso  qui ,  de  droit  coasiaaB ,  étaal  an»  I 
8<>  d'admettre  comme  «au»»  d'eacas»  la  pravocaléMB  par  «n<ilt««i«w  i 
graves  ;  S*  d'attribuer  au  pirjt  la  iagemoat  da  loas  la»  béu  aésaMaol  da  ( 
quelque  mUiiaae  que  têt  la  gravité  de  tau»»  résaWal»  ;  4»  d»  rend» 
dans  chdpie  affaire  la  poaitiao  d'une  question  adaliva  a«xUlad'eacaaB^II^4a 
rendre ,  uoyenuanl  ces  modiScalloas  ,  la  code  péaal  appliaabls  è  ISM IM 
Cmis  de  dael  déclaré»  caoalaB»  par  la  iLury  ; 

Qaa  le  miaiatro  de  la  juMiM,  biaa  q|ae ,  dawl'aapaai  daa  awiifade  aa>p««K 
jet ,  Il  n'ait  pa»  (ail  eoanaitra  l'opiaioa  do  (aaveaaemaoi  anr  la  qoeatioB  aton 
ai  vivement  débattue  entre  la  «oua  do  caiiaHso  et  kaa  caac»  Mjalaa,  a)« 
cependant  pas  tardé  A  l'asprimar  daaa  la  oaara  da  la  ilIsrassioB  QaSIkIa 
séance  du  U;  mars,  ayant  A  iasiiOar  la  praiat  do  rapsosho  dîealaea»  a— 
chambres  d'accusatiou  le  jugement  de»  fsila  eaaallMif»  d»  U  crinaioalili, 
et  aux  chambras  du  conseil  la  oonduila  da  la  paocédnr*  p«iailli»a»4M«l» 
qui  leur  appariieoaeat  daaa  la»  mMiéras  oadinaiw»,  U  afast  «aiNivi  aftOM 
tacmos: 

H  On  a  supposé  qu'on  enlevait  aux  chambres  d'accnsalio»  dasaaarvrofala» 
d  UBB  de  leurs  aitribulians.  Oa  n'a  pa»  iail  allaailea  qaa  laafWUréaadlaat 
«  du  duel ,  dans  l'état  actuel,  ae  sont  point  iorrlmiaés  par  la  aide  péaaii  — 
<t  Qua  la  loi  que  bous  proposons  a  pour  but  da  les  slleiadr»;  qu'oo  AllbHI  à 
«  leur  égard  un  aioda  spécial  al  parliaalieritapio«édac-Qa>a'Me  daaa  nsm 
«  aax  chambre»  d'aasiiaallon  ;  on  aa  cooteole  da  déliaaiioM  ta.  rMBqa'eMao 
<  auroa»  A  jouer  dan»  ceiA»  paocédure  oeaveUe. 

«  On  s'étonna.,  diuoa,,  qfia  1«  protêt  de  lai  »ii in»a»liHB»»f  haut»»»  d'* 
d  satioo  d'aaa  fnBa«nr.e  spéciale ,  e»  laa  sabsiliaaal  par  pii«dl<wi 
«  chaoïbres  du  coasail,  bHir  roAiao  cepenrtaal  le  dRoil,  qit'eUoiaat.^ 
«  circoostaooes  ordioaitas  ,d'app«éoierlBe  o»ceplioaaqa<«<tMantl»s 
«  litédu  bit.  Hais  on  aa  réOéchil  pa»  que  «es-wxcspiliBa»,  la«f«i>»«< 
«  code  qui  n'a  pas  prévu  les  biu  séswilaal  du  daaA,  ao  lai  i 
«  méat  applicables,  etc.,  etc. 

a  SI  l'on  considéra  les  laitaqni  nàsaHcat  du  duel  caaaaw  poaiaat  i 
«  miles  aux  délit»  ««  aax  ctimaa  «oamMaa  déiois,  pacle.«od»piio«liai  l'a» 
«  pansa qiue  riaa  ne  la»  distiagpa  d'ua  vmI  slmplo  aod'ua  vai qualité ►dtam 
&  fsux  en  écduw»  publique  ou  d'oaassas»io»A,«naraiaoOidcdbM«rïlao 
a  fallait  rian  changpr  Aie  marche  ocdisMira  d»  U  pracidw*.  Haï»,  ai  E«» 
«  paose avec  aous que  les  faits  résidlsnt éa  duel  oMun «araaldae panlwliai ; 
«  qu'ils  se  fftmpliquani  de»  mosors ,  des  |»èil»9ès ,  da»  babiluda»;  q|M,  dCMO 
a  cette  noble  eaceiBla  mém»,  tant  de  ban»  eeprita,  tant  d'hommes  ■opénaaoo 
«  soBt  divisé»  sur  leur  wprésiatiaa ,  oa  sans  porté  A  caoir»  aaae  aama 
«  (pi'ily  aqualquechosaAsIuagar  Alapiiacédiire.,.«tqH»laoondaiio«4am4»it 
«  pa:i  être  abaodMiBéa  A  mk,  aimplo  jat»  d'iniliiiwlnn  et  A  uoi  iribaiiit  pon 
a  nombreux.  » 

Qua.daasceprciatde  lol,hien4a'UB'ail.pa»aardasaiie  après lovql«4o 
la,  chembro  daspoirs,  il  y  a  deux,  cboseaàowwidérar  :  d'abordf,  «oa  dispaoî 
lioB»  an  «Ues-fflàma»,  nafammaat  celle  qai  érigaait  ea  fait  d'oaaaso,  léglda-lo 
provAcalioa  par  ouiMfasouiiàurasgravae.dispMitioaaqui^pai  SiiapoMMMO 
4a  leac  césnltaïqaaat  Alaaatomdo  lap^te*  applioahle  ,»'éc«riai«aliai.i<iia4k 
droit  aumnun ,  qu'elles  témoigitaiens  cJaircaaaal  daiL'imRoasibUiiéK«akf«iiua* 
eiv droit,  da  L'appU^yiai  d'uoamMièraabselaaamtaaiearéMiUaoKka  4ort, 
«aciqui dana  d«»,légjaUitoaa  «à,  cowm cell*  de  I29t ,  da  l*j«4 aMa  MM». 
B«  «niBport aient  awi«M.atténiiaiàs«»  diawéiiomaira  daa»  l'«ppH««iiMiid«^lo 
paiae.i  wauiia.,  i«  saraoéro  offiaieldasparots»  d»a»iaisire-4al«>iaili«»>,.'qNi> 
daa»  «eu«  circoostasM**,,  étaU,  l'acgaaardtkaMswmamaoï.  «fMUtmt>  saa.  dMk 
UkgWMJl pour  l'iailiitiio delà  lai» 

Q«:en.ias)l.  uoa  aoavAlle.oaaMiMi  «l'ail  gnéwléai  aa  légiaUteae  d*  mamic 
twtea as»  opiaion  sur  U  qusslJoB  do  daal;  —  QuaU  loi  da  a»  avail.*an,poi«r 
«bip! ,  oaia  saolameni  da  proporlionnar  loNles  laa  poioes  A  lai  gf-aviléidoeidé' 
liu*  mais  «oQwe.  de  leier  !••  dauts»  «m  la:rédaciiBa.d»  aoda>4»  I9MK  «Mit 
fait  oaitre  A  l'égard  de  ceruins  crimes  et  de  la  pelaajqa'il»  iwiidlMailiii   Qm» 

ant»— m  mmHlèm  CbpwMdo,  cI>m>»i**i«n»  immwII»  nteM<ifc,y««r 
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tu iMlcMirtwtot *e HiiiMi T»lm MmémenilOB d» demif  U lawrt.  Q«'i 
PépoqM  oA  eetta  loi  a  M  discuté»,  on  èlalt  encore  mm  I^Hiiflre  de  I*  prt- 
mUn'imtltrimimtM  de  te  eeor  d«  ««mmIo»,  et  sooi  l'iDpreMtoa  de  la  Mlle 
fid  MCBMtBvallaMreeUeMptwiear»  o»n«  re7alM,(|aaatkl1aKriintati1«B 
da  duel.  Que  le*  espriu  itaieat  d'tatanl  yto*  ptéoccafii  de  la  dlv»rBelie»#M 
•|WoBs*cet'étHd,fa'ell*  avakdèli  daaDé  lie*  à  an  i4Mré  traie  «BlUtei 
T"*'— 't  ^/Mut,  la  poOToh' Mg^slallf  était  fnfflaaMMMt  tTWii;  qa« 
■4aia<U  «mit  été  «is  oOciettamat  aa  deaeate  de  te  yrenaocer  Mr  VUt»- 
>*>l>a»a  da  te  tel;  -^ju»,  l'UaTait  peaeè  qaar^nioodeteeaardaoawatioti 
n'était  paa  conrorme  à  l'etpril  du  codeda  iSM,  atqae  le*  rails tétaHaol  «t 
daatdtatent  aawteaadxrttaa— ii,Mie Ittd'aataiit  moin*  ibaiann  d«  le 
didanr,  fae  la  m/mimm  auéaaaat  ipll  pnpaaait  d'établir  lavait  un  de» 
obMaai««i|Bi,*aan  te*  précédanta*  Mf^riatiaM ,  «'étatent  oppoai*  k  l'aiitnl- 
lattea  aBt«e«M>onic>da  rmimadi  an  dwl  et  ilModslde  ordinaire;  —  0*e,  ce* 
pandani,  il  «Vitt»,  et,  Hiaai  laraanuabla ,  dan*  nae  oonJoaMare  eh  Met 
muahallonda  JH»  a»d»  ItemdeadaaKTaldaaaa^ppoaéroirralttnltcdilN» 
roMa  qn^lto'  aa  foavalt  •'«■iriaMrfna  parla  aiteaee  i  l'égar^de  mlM  da  la 
eav  de  eaïaaiian ,  at^,  qiM  IPigard  da  t'aatn ,  tite  avait  beiola  d'nne  déelkiw-' 
Ua» poeiMTa ;  —  Qa'afatI ,  «gn  aitani!» ,  ea  18a,n'aat  patnMlni  aigalfieatff 
qae  ia»  patate»  dufBnfemeaaent,  an  ISIB. 

CoBtidérant  qoe,  si  le  législateur  de  179l^'a{pas  tooIu  incrimlDer  le*  aotai 
idaaiuntdn  da*l,  at  li,  en  IM»,  celui  de*  arcanes  dapodtalrlé^latif  qui 
dMdtnn  panaaaian  dn^iraitaxelnairat  non  ooaieaté  de  dilatnalnat  ta  pwtito 
daaloteat  d'an  Mre  cannatire  la*  matilk,  a'a  tétnaifni  nnlto  part  ^nti  rantM 
baaiidri  ona paiailte lanaratian  légialaliTe ,  on  ue  p*«  «Aereber  t  Itodolra 
da  te  généiniité  des  dlipaiilian*  du  eada  actaalteaieni  en  vigueur ,  «an*  an- 
«anHa  te  wpintfca  de  daener  k  iapanéa  de  ee  code  one  eslcBaioa  qoe  M 
paMta  déaavoaa ,  a(  d*  i^entr^ar  de  viva  ibrea  au  delà  de*  limite*  qu'U  «'«st 
peaé*>à  Inl  «aét  ;  —  Daa,  aMI  an  paavait  qne  le  sao*  indéfini  de*  exprattion* 
daM  il  *^**t  **rTi  M  pidiâté  «alorar  HMératoment  eatie  InteiTrétatten  exaea- 
al«B,  aaile^  n'en  larait  ni  plu*  vrate  ni  inoiaa  ilM^ale.  Mai*  que  tes  terme* 
caaMiéada  la  loi  de  1810,  abatraotioa  Taiiade  son  esprit,  ne  pauvant  pas 
même  antatiaerJa  aana  exabéiaat  qu'il  badrail  lenr  donner  pour  ittaindre  le* 
aala*  lénallMt  da  daat. 

CaaaWtraol  qn'aaa  d'établir  l'incitaaiaalten  da  ce*  aela* ,  on  s*  prévMil  *m 
art.  «M  et  tMc.  péa.,  poar  te  cas  aà  te  résaltat  da  dnel  a  été  un  hoaifcide , 
at  de*  art.  8M  atM»,  pour  le  ea*  où  le  daal  a'a  accasioDi  qae  des  coups  ou 
des  bletsnra*. 

Qoe  cette  appHsatten  dn  droit  camiana  anc  téealtate  da  da*l  a  peor  pre- 
mière eaaséqaenee  une  contradiolioa  avec  le*  prioeipes  do  droit  coanoB 
lai>.ti<ne;  —  Qu'on  ne  eompread  pa*  d'abord  qa'aa  hamleida  eommte  *■ 
daal ,  at  dé*  tors  précédé  d'âne  ton  vantian  iatervaaae  antie  la*  dan  adver* 
sahea,  aonvtniion  qnl  préaente  toajoors  le*  earactèns  d'ane  volonté  arrêtée  é 
l'avance,  poisse  eonsHtacr  un  siaapte  meurtre ,  c'est-t-dire  un  crime  excindt 
de  ta  y rémédlMtten  ;  —  Qae ,  dans  ThypolkAse  d'une  attaque  par  surprise  et 
déponrvo*  da*  Baraatl«»dctlinée*  t  préstrver  de  Mate  perfidie  on  déloyMrté, 
le  Iblt,  MrtaM  de  la  c*légoriedes  agreteioD*  appelée*  daels,  deviendrait 
étranger  1  la  question  en  litige  ;  —  Qu'on  n'aparfoU  donc  pa*  en  qaal  eu  l'art. 
aM  poarraH  ceeevoir  appHeattoa  t  i'bamictale  Mmmto  en  dnel; 

Qn'en  vaiB  an  v«nt  tirer  avanta^a  daca  que  te  disposition  da  cat  artiete  aal 
alMolae ,  at  qnVUe  na  oesnporta  aneana  weeptlan  ;  ~~  Qae ,  tout'  péremp win 
<|tfll  pwrite»»  aa  preadercanf  d'an,  te  raisanneanat  reneentia  bientdt  aa 
obnaate*  la  portée  tndéliato<|n'aa  veattai  donner  ;  —  Qae,  poar  pou  qa'an 
xréfléchlMa,  on  a*l  fcwé  da  leeannaiua  qoe  la  dèfloitten  donnée  par  l'art. 
288  an  meurtre  considéré  sons  le  rapport  de  l'Incrimination  pénale ,  ne  peut 
sa  wiWreteUaaiéMe,  at  qu'alto  demande,  *ea*  ea  rapport ,  me  préciaten 
pla»  •péaMqaa;  qaaeatia  piéeisteD,  qui  la  reatttiot,  M  faut  de  tonte  nécesaltè 
«n'alla  PaeaepM  at  ta  *aM**e;  car  elle  résnlie  forcément  de  ta  eeaMrence  de 
rait.  Wl  avec  l'art.  SM;  —  Que  d*  la  eomparaiten  de  ces  denx  telles  sert 
la  euasiqeaaiB  ioévitabl*  qaHI  n'y  a  crime  de  meurtre  qu'autant  qn'il  n'y  a 
paa  dapréméditattoa,  atqae,  dé*  lor»,  te  meurtre  ne  peut  être  antre  chose 
qM  iwmidda  volontaire  canuals  dan*  on  premier  monvement,  et  san*  des- 
*«h  formé  avant  Paeiion;  —  Qae  tel  est,  d'alHeors ,  le  caraotére  qnl  lai  a  été 
expHdtoment  et  oflieiellemeni  assigné  par  le  législateur  de  179t ,  dan*  Hn- 
*lnMtioa  décrétée  par  l'aasambiéa  conetitndnt»,  Te*  3»  sepu  et  ai  oct.  ITM, 
et  |«r  ealat  da  f  810,  dan*  l'expaaé  da*  motife  du  T  (ér.  même  année  ;  qa* 
taOea**  «acore,  ainsi  qn'an  r*  vn,  la  définllten  qo'eo  aat  donnée  le*  ancien* 
trlailualtelM,  soti*  te  nom  d'koaaieidertmpte  qu'il  portait  alors  ;  —  Qu'on  peat 
nier  la  nécessité  et  ta  légalité  de  oalte  déflnitien,  mal*  qu'on  ne  ta  réitatera 
point,  perce  qu'elle  est  dans  ta  nature  da*  choiM  ;  parce  qn'elte  ra**ort  da 
paralléte  des  textes  de  la  loi ,  aussi  ostensiblement  que  si  elle  y  éuit  écrite  an 
tantattettra,  et  parce  qae, iaoterda*  textes  easentiellement  carrélatlls,  pour 
éviter  la  lonriéra  qui  )allllrai  da  tear  eontact,  serait  uae  méthode  qnl  n'a  ja> 
mai»  été  at  ne  sera  tamai*  {«idiqae; 

Qne  voutetr  t^aebar  ekehiiivaaBant  k  ta  (ormnle  grananaUcale  de  l'art. 
298,  **rew*ncb*r4an*  le  vagua  qui  l'embarrasse,  t'obstlaer  k  n'en  paa  soitir. 
repoufser  conan*  étranger  t  caue  dteposiilon  toat  ee  qui  ne  s'y  trouve  p*s  lit- 
tératoment  éaaaeé ,  at  da  ta  qu'an*  déclara  «Murtr*  tout  homicide  commis  v«- 
lontetrenenl,  caoekare  ^aa  libomicide  résuHaift  du  diiel  étant  votentair», 
canslitaa  Déceaaaiiamenn  on  maarire,  ee  serait  étreiadre  la  lettre  de  M  Id, 
ponr  en  combattra  Paspell,  et  ae  ainiir  da  sophisme  ponr  étoalisr  1*  reisonaa» 
mont;  —  Qa'm  Méaysikase  fargamentatloa  ae  conduirait  t  rien  molli* qd'k 
faira  revivra  d'aoctonne*  réeMmtaalieo*  qui ,  de  l'avis  uoanlme  de*  erimina- 
llstea,  *oM  anfoord'hat  abolte*,  at  k  an  créer  qui  n'oat  Jamais  exiité  ;  -^ 
Qa'ainsi ,  é  FaMs  de  ea  aapbistaa,  an  arrWarait  k  ériger  en  crtma  te  IMl  de 
to«t  ladi^ridk  qolanrattearvate  teMédaaedéiroira  lai.m4«*,an  qnl,  par  m» 
cao|ié»atta«  lndlra*te» «araUtaeHké aait  te *aM«* conaammé,  *»tt  seoIMMM 
sa  laatMiva,  iMlliqna  toaaielda  éiuM  a»  Imnriaida  valasHk»,  sa  totiiiffa, 


ernsma  s*  eoni^leiié,  davratani  eonniinar  telles  in  meonra;  qtie,  par  me 
Mwséquente  oltérfcnra,  malt  néeaatalre,  an  pourrait  aussi  punir  comms 
critM*  on  détttt,  aoivani  les  circonsuncea ,  le*  blessure*  on  mutilations  qnlt 
pMnIt  k  cUacnn  de  Mre  on  dVxerter  voKmlairement  sur  n  propre  ^ler- 


Qu'il  n'est  pateneffiitun  seul  des rateonnemen s  employés  pour  assojettirlo 
dael  an  droit  commun  qnl  no  paisse  également  servtr  k  y  soumettre  les  Mis  da 
suicide  non  consommé  ;— Qa'ainsi,  b  supposer  qu'avec  les  seul*  nwyen*  m« 
fournit  le  code  pénal  acioel,  et  pour  édiapper  aox  embatra»  d'une  toi  ipéeMe, 
on  prtl  la  résotation  d*anf  ter,  par  tme  répression  sévère ,  ta  déplorable  t«B» 
danee  qui,  de  nos  jours  et  dans  toutes  tes  dasses  de  la  société,  entraîne  tant 
dlndlvidus  k  mettre  eux-mêmes  un  terme  k  leur  eihtenee ,  il  n'y  avait  qu'on 
nam  k  mbsthner  k  un  antre ,  et  anssttét  ton*  (ea  ratsenntmens  pnlsé*  dan  Ht 
texte  dea  an.  898,  Me,  S(»  et  310  se  trouvéraieni  appHeable*  k  l'homme  qui 
tente  de  m  suicider,  ou  qui  se  blesse  ou  se  mutile  VDlontklreffleBt  ;—  Qui!  nV 
a  pas  lasqn'aux  consldéntions  puisées  dans  ta  morale ,  la  religion  et  llgrm 
ptibMo,  qui  ne  pointaient  austi  venir  en  aMe  k  ee  mode  d'iuerprtUUmi  dn 
daoe  nattai; 

Qn'en  vain  on  «ppostttkit  qoe  dn  principe  <pn  ta  mort  étaint  Facitm  Mbn- 
qtM,  et  de  l'abolltiàn  des  peines  de  la  claie  et  du  retas  de  Sépulture ,  luBgéea 
aatreTob  aux  cadavres  dcssuicidét,  résuhe  ta  premre  que  ta  loi  a  lalné  le*  mis 
de  snielde  sans  répression  ; 

Qu'à  cela  on  répondrait  qtie  te  saidde  en  un  hamiclde  volontatre ,  et  m 
eatai-d  est  quallflè  meurtre  par  l'art.  Wt  c.  peu.  ;  —Que,  si  te  hit  de  attitude 
couswamé  échappe  k  ta  répreniOB,  c«  n'est  pas  qtte  la  loi  n'ait  ^l  vaulu  la 
ptmir,  mais  parce  qu'aneirae  de*  peines  qn'eite  a  sanctionnée*  ne  peut  hii  ècra 
appHqtiéa,  pas  ptos  qu'k  l'homicloe  réclptoqne  commis  dans  un  duel,  ou  k  ta 
tentative d'homleide  Impotabte  k  eetai  des  deux  adv«r*«ires  qtil  y  a  snecombé; 
—  Qu'il  n'r  a  dVxceptions  au  droit  eammon  qna  celles  qui  résultent  de  ta 
farce  de*  ebottes  on  d'rne  dispositten  etptetae,  et  que  ton  empire  s'étend  tnr 
tout  te  reste;  —  Que  le  code  ponit  la  tentative  d'faomldle  volontaire  ,  ainsi 
que  les  Mis  de  eompHcHé  indirecte  qui  se  rapportent ,  soit  k  la  tentaflre,  soit 
an  crime  eansommé;  —  Qoe,  par  conséquent ,  la  compllettè  Indirecte  et  ta 
tenutlr*  de  snidde  sont  régie*  par  le  droit  commun,  par  ceta  s«nl  qu'Us  consU- 
taeni  des  acte*  d'homidde  vehroUIre  ; 

Que,  si  on  obieciail  que  les  codes  de  im  et  de  tfflO  n'ont  pas  nommé  tn 
actes  du  suidde,  on  répondrait,  comme  pour  te  dnel,  que  te  tuteide  étant  nB« 
variété  de  rhomidde,  les  actes  itoi  s'y  rapportent  se  trouvent  de  plein  dtolt 
compris  dans  l'homidde  volenteitn  qui  est  te  genre  ; 

Que,  si  on  voulait  *e  prévaloir  de  M  ((ae,  par  homidda  volontaire,  te  coda 
pénal  n'a  éTidammeBt  voûta  parler  qm  de  Pbomlclde  d'antmi  ;  —  Que,  si  on 
a|ontdl  que  cette  déflnhlan,  bien  qu'ette  ne  soit  pas  écrite  littéralement  dkn* 
l'krt,  SUS,  ne  résalte  pas  moins,  an  pins  haut  degré  de  eeniiude,  dn  rap- 
prochement de  cet  arilcle  arec  plnstonr*  antres  qui  ont  avec  lui  de*  rapporta 
iMImM  et  nécessaires,  on  répondrait  encore,  comme  ponr  te  duel,  que  ta 
dispositloa  de  Part.  SM  est  sbsohte,  M  qu'elle  ne  comporte  aucune  exception. 

Que,  si,  enfin,  insistant  sur  les  régies  particulières  h  l'tolerprétitlon  de*  tels 
cHmlnelles,  en  taisait  obacrver  qu'il  est  de  principe  incontestable  qn'aucnna 
action  ne  peut  être  pauibte  d'une  pdne  quelconque,  si  cite  n'a  pas  été  for- 
meUemeot  déclarée  crime,  délit  ou  cootrivenllon  par  ta  toi,  on  répondrait 
tenjonr*,  comme  ponr  le  doel,  qne  le*  Mt*  ratattts  an  mltide  n'ont  pat  été 
nages  par  la  loi  an  nombre  de  ceux  qaVlle  déclare  légitimai  ou  excntkbie*. 

Considérant  qoe  si  la  qnalifleiilon  de  meurtre  B<  peut  apnariealr  k  l'hoiél- 
cMecemmieen  dnel,  celle  d'**s(sstaiat  ne  loi  conrlenl  pas  davantage;  —Que 
le  caractère  propre  de  l'assassin*!  n's  jamais  été  snjet  k  ta  coittroversé,  ni 
dan*  fandan  ni  dans  le  nonveau  droit;  —  Que  ce  crime  eàmporte  avec  Idl, 
anivant  te  langage  des  ancien*  Juritconsnlles,  Fldéa  d'un  avdniage ,  d'oa  ddl, 
d^me  surprise  on  d'mie  trahison  ;  —  Qnll  consiste  essenttellement  dans  nna 
agresdon  préméditée  contre  on  tters,  mate  non  concertée  d'avance  avec  loi, 
et  ter*  (te  Isquelle,  si  y  a  en  résistance,  ta  défnit*  a  été  précédée  et  provoqua 
par  l'MMqn»; 

Qu'k  cette  doetrtna,  profcHée  pendant  «n  grand  nombre  d'années  ptr  ta 
cowde  cassation  elte-méme,  on  n'a  Jamali  pu  rien  opposer,  d  ce  n'est  Vib- 
jeeiien  prise  de  ce  qiw  tea  terne*  de  Tart.  CMdn  c.  pén.  sont  «bsolos  et  be 
cempeneiK  «ucnne  eteeptton  ;  malt  que,  d  celte  oblection  a  été  détruite  en  ce 
qtticdneerm  l'art.  2S8,  eHe  Test  ausd,  et  par  les  mêmes  rsisons,  quant  i  l'an. 
9>8,  puisque,  potir  Pun  comme  pour  l'autre,  elle  sursit  tes  mêmes  consé- 
qnences;  —  Qu'il  est  de  toute  évidence  qn'en  substituant  k  la  thèse  du  dnel 
celte  do  suicide,  elle  conduirait  en  droite  ligne  k  rincrlmtnailon  de  celal-ci,  k 
titre  d'Msastlnat,  tout  aussi  Ibeilement  qu'k  titre  de  meurtre,  par  la  raison 
qoe  les  actes  du  suicide  comporient  aussi  te  prémédiuiten,  et  que  même,  ed 
général,  elteen  est  une  des  drconstances  habltudtes;  -^  Qu'ainsi,  h  moins 
d'admettre  qne,  dans  le  système  du  code  pénal,  la  tentative  on  la  complicité 
indirecte  da  suidde  eonsiiiae  on  crime  capital,  on  est  obligé  de  recoDOBitre 
qae  le»  terme»  des  art.  99K  et  f98  reçoivent  «u  moins  uae  exccpilon  ;  —  Que, 
par  eeitséquant,  te  prestige  attaché  k  leur  généralité  est  délruit;  —  Que 
l'argnmeniatlon  qu'on  en  lirdt  était  fiasse  ;— Quil  n'est  pas  plus  Tral  de  pré- 
tendre qae  Mot  bomicide  volontaire,  accompagné  de  préméditation,  constitue 
tetteurtredanstetts  tes  cas;  et  qu'enfin  Motoriser  «Tu  vague  de  ces  deux  dls- 
pesiioBs  pourHieiddre  te*  adesdn  duel,  ee  serait  prendre  pour  la  vertn  da  ta 
loi  «e  qui  pMctsénenteonMltiM  flmperreetlon  de  son  texte; 

Que,  d*ainears,  ,*e  mode  d'interprétation,  le  plus  vicieux  de  teui,  ttOl  eon- 
«iele  k  eombitire  te  «en*  deciftnil  et  nfllvereol  d'une  loi  par  la  malêrlalflé  de 
sM  texte,  reneonmnil  encore  «n  abttacle  Insurmontable  dans  une  antre  de 
ses  conséquences,  et  que,  si,  d'un  cété,  iiroumit  te  moyen  d'éiablir  l'incrimi- 
nation du  doel,  de  rktfire,  fl  donne  <eax  de  paralyser  eomplétement  cette 
ioedmlBatlM  ;'  —  Qm,  t'R  élkft  nue  roh  admis  quil  ne  tant  voir  dans  ta  loi 
pénale  que  sa  lettre  exclusivement,  ce  priDcipo,  qui,  sans  dODie,  n'aurait  pa* 
étééiabH  wUtpmatM  en  vtlè  d«t  an.  tU  et  <98,  d«mi(  t'appliquer  lUtd  k 
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VuC.  388,  porlanl  qu'il  u^y  a  ni  «rime  ni  dilil,  lonqae  l'iiomicide,  lc«  bl««- 
sares  et  le*  cou|is  éuteni  commaodét  par  la  niceMitè  actuelle  de  la  létiiime 
difease  de  soi-même  oa  d'aultuî  i — Que,  dam  le  duel,  cette  nécetaitë 
cxUUDt  pour  lei  deux  adTeraeires  du  uiomeal  où  le  combat,  une  leii  com- 
■eocé,  les  met,  luirant  les  «xpretsioui  de  la  commiwiOD  du  corps  légitlatir, 
daoa  riwrrible  altematlTe  de  se  faire  tgorger  ou  de  donner  la  mort ,  il  fau- 
drait en  conclure  qne  l'hoaUcide  et  le*  blessures  rèsulualdu  duel  sont  en 
eux-mêmes  Ugitimes; 

Que,  »1  on  voulait  contester  celte  conaéquence  ,  en  soutenant  que,  dans  le 
dmi,  le  danger  ajan.  été  tolootaire,  faii  pur  cela  même  disparaître  la  né- 
cessité et  la  légiliiiiité  de  la  défense,  on  répondrait  que  l'art.  528  est  absolu 
dans  ses  termes,  et  qu'il  ne  fait  point  ce»  disiiociions ,  —  Qu'en  se  serTsul  des 
mots  néc*uiU  actuelle,  il  témoigne  sufkammeot  qu'il  n'eoieod  s'occuper 
qne  de  la  rt&lilé  du  danger  au  moment  où  il  commence,  sans  distinguer  entre 
les  cause»  plus  ou  moins  lointaines,  plus  ou  moins  voionlaires  qui  ont  pu  lui 
donner  naissance  ;  —  Qu'il  ne  dit  nulle  pan  que  la  légitimité  de  la  défense 
devra  disparaître  ii  où  le  danger  aura  éié  facoluilf  dans  son  principe,  bien 
qu'il  ait  cessé  de  l'être  dans  son  aclnaliié,  ni  que  la  participation  quelconque 
de  la  Tolonté  k  la  cause  primitive  du  fait  qui  met  la  vie  en  péril  privera  celui 
que  ce  péril  menace  do  droit  de  s'en  défendre,  il  lui  impoaera  l'obligaiion 
légale  de  se  laisser  mettre  passivement  à  mort  ;  —  Que  la  disposition  de  i'arl. 
S38  est  générale  ; — Quelle  ne  comporte  aucune  exception,  et  que  là  où  le 
législaMurne  diMingue  pas,  le  juge  oe  doit  pas  disliuguer; 

Que,  si,  néanmoins,  pour  éublir  que  l'excepUoD  aiTIa  légitime  défense  n'est 
pas  applicable  aux  acte»  rétuiiaot  du  duel,  on  ue  se  fait  pas  scrupule  de  sortir 
dn  texte  de  I'arl.  528,  afin  de  s'éclairer  de  ton  commeouire,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  n'en  soi!  pas  de  même  à  l'égard  des  art.  S9S  et  290  ;  —  Qu'en 
ne  comprend  pas  pourquoi  il  serait  permit  de  dissiper  le  vague  de  l'«rt.  SUS, 
•n  ce  qui  concerne  les  caractères  de  la  lègilime  défeote,  et  d'imposer  à  la  géné- 
ralité de  ses  termes  des  rcsiriciioos  prises  en  dehors  de  son  texte  et  empruntées 
ila  doctrine,  tandis  qu'Userait  interdit  d'agir  de  la  même  façon  et  de  puiser  à  la 
même  source,  pour  éclairer  la  lettre  trop  indelinie  des  aru  2US  et  iSh,  en  ce 
qui  concerne  les  caractères  exclusivement  distinctib  du  meurtre  et  de  l'as- 
iassinat  ;  pourquoi,  lonqu'il  serait  quesiiou  d'incriminer  le  duel,  il  y  aurait 
Ulilude  discrétionnaire  de  consulter  les  lumières  de  la  science,  ou  de  leur 
résister,  d'écouter  la  voix  des  jurisconsultes  ou  de  lui  imposer  silence,  de 
voir  dans  les  termes  de  la  loi  ua  texte  sacramsnlel,  ou  une  formule  Oesible 
et  sujette  à  controverse,  tandis  que,  lorsqu'on  voudrait  réfuter  cette  incri- 
mination, il  faudrait  rester  asservi  a  la  lettre  morte  du  texte,  quelque  délec- 
taux  qu'il  pourrait  être  ;  pourquoi ,  euHo,  dans  cette  matière  plutdt  qu'en 
toute  autre,  la  loi  aurait  deux  laces,  deux  poids  etdeux  mesures  ; 

Qu'une  fois  les  caractères  de  l'assassinat  déterminée  d'uue  manière  spé- 
cifique et  exclusive ,  il  ilevieoi  certain  que  l'h  <miciile  résultant  du  duel  ne 
peut  pas  les  revêtir,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  ce  genre  d'agression  que  l'at- 
taque et  la  delense  Siiieot  simultanées  et  réciproques  ;  qu'elles  aient  lieu  du 
consentement  des  deux  parties,  et  qu'elles  aient  été  entre  eux  l'objet  d'une 
convention  antérieure  ; 

Qu'à  la  vérité,  on  oppose  que  la  convention  qui  précède  le  duel  étant  con- 
traire aux  bonnes  minurs  et  à  l'ordre  public ,  est  nulle  du  plein  droii  et  no  peut 
produire  aucun  eCTei.  Msis  que,  raisouuer  ainsi,  c'est  couloniiie  des  idées  fort 
distinctes  et  méconnaître  le  rapport  sous  lequel  ce. te  c.nvenliuo  demanda  à 
4lre  envisagée  ;  —  Que,  s'il  s'agissait  de  la  considérer  comme  un  contrat  en 
vertu  duquel  deux  lioiumes  prétendraient  se  donner  l'un  sur  l'autre  droit  de 
vie  ou  de  mort  ;  transformer,  de  leur  autorité  privée,  un  crime  qualifié  en  une 
action  licite  ou  iodilTérenle ,  et  se  iaire  remise  à  l'avance  de  la  peine  que  la 
loi  attache  à  ce  crime ,  il  faudrait ,  sans  nul  doute ,  se  prononcer  pour  la  nul- 
lité d'un  pacte  aussi  déraiaoonable  qu'odieux.  Mais  qu'il  n'est  jamais  vanu  à 
l'esprit  de  personne  d'attribuer  <ie  pareils  effet*  k  la  convention  du  duel  ;  — 
Que  jamais  on  ne  s'en  est  prévalu  comme  d'un  contrat  capable  de  lormer  un 
lien  de  droit  entre  les  deux  agreaaeurs,  ou  d'encbainer  I  actiou  publique  contre 
«n  crime  qualifié ,  et  encore  moins  de  métamorphoser  un  lait  cniuiuei  en  un 
tait  licite,  licite  en  ce  sens  surtout  que,  par  sa  légitimité  absolue,  il  dût 
échapper  à  toute  incrimination  ultérieure  \  —  Qu'il  faut  simplement  voir  dan* 
cette  convention  une  circonstance  inhérente  au  duel ,  et  qui  en  lorme  un  de  cas 
élémeiu  obligés;  uu  fait  matériel  dont  il  est  bien  impossible  de  prononcer  la 
nullité  à  aucun  litre  ;  un  f  lit  appréciable  comme  toutes  les  auirps  actions  hu- 
maines, un  lait  enlin  dont  l'iollueuce  réelle  et  morale  à  pour  réaultat,  non 
pas  de  rendre  le  duel  lègilime  en  sol ,  ui  d'empêcher  qu'une  loi  ultérieure 
puisse  l'atteindre  avec  justice,  mais  seulement  de  dilTerenlier  tellement  ses 
résultats  du  meurtre,  de  l'assassinat  et  des  blessures  urdinaires ,  que  la  quali- 
flcation  de  ces  crimes  ou  délit*  ne  puisse  pas  lui  être  appliquée ,  et  d'en  Iaire , 
par  sa  constitution  propre ,  un  acte  spécial  qui ,  pour  trouver  place  dans  la 
catégorie  des  lois  pénales,  a  besoiir  l'une  disposition  expresse  et  particulière  ; 
Que  l'inûueuee  de  cette  convention,  considérée  comme  fait  et  non  comme 
contrat,  sur  le  caractère  <le*  actes  résultant  du  duel,  est  tellement  Inévitable, 
qu'elle  est  admise  même  par  les  jurisconsultes  qui  soutiennent  applicables  an 
duel  les  loi*  pénales  actuelles  ;  —  Que ,  seulement ,  au  lieu  de  lui  laisser  u 
portée  tout  entière,  ils  la  modifient ,  la  restreignent  et  ne  l'acceptent  que  par- 
tiellement ;  —  Qu'ainsi ,  pour  déterminer  le  degré  d'incrimination  applicable 
'  à  de  «impies  blessure*  faite*  en  duel ,  on  *'est  autorisé  de  la  convention  qui 
•Tait  précédé  le  combat ,  et  on  ■  décidé  qu'elle*  oe  coosiitu*ieo(  qu'un  simple 
délit,  parce  que,  avant  l'agre«*ion,  il  avait  été  oonvaou  qu'elle  ceaterait  au 
premier  tang;  que,  cependant,  la  convention  de  ne  «e  faire  que  de  «impie* 
ble**urei  n'est  pas  plus  valable,  sou*  ie rapport  de  U  légalité,  que  celle  do  «• 
faire  de*  bles*ures  morte.le»  ; 

Qu'ainsi  encore  on  a  concédé,  bien  qu'avec  ooe  sorte  de  réserve ,  qne  l'effet 
de  la  convention  pourra  constituer,  soil  noa  excuse  légale,  *oit  une  circon- 
stance atténuante  ; 
JHais  que  cette  reittkiion  d««  effet*  de  1*  conTeatlon  eu  éTidemnieiit  iaad- 


miMible ,  parce  qu'elle  e*t  toat  à  la  foi*  arbitraire,  illégeie  et  irraiionBeUe  ; 
Arbitraire ,  parce  que  la  loi ,  daoa  aucune  de  ae*  diapoaitions ,  nVn  a  Oxé  ■! 
le  degré  ni  le*  limite*; 

Illégale ,  parce  que  le*  faiu  d'excuae  ont  été  epécifié*  d'une  manière  exela- 
sive  par  ie  législaieur,  et  que  la  convention  préalable  du  duel  n'ayant  pasilé 
comprise  dans  leur  nombre,  ne  saurait  y  trouver  place  ; 

Irrationnelle  enfin ,  parce  que  le  pouvoir  atlénuant  éunt  ue  création  noo- 
velle  et  de  long-lewps  postérieure  à  la  promulgation  du  code  pénal,  on  ne 
s'explique  paa  comment  juge*  oo  juié*  auraient  pu  faire  droit  à  l'aitéBualiaB 
téaultant  de  la  convenUon ,  durant  toute  la  période  de  tenp*  qoi  a  précédé  U 
promulgation  de  la  loi  du  S»  avril  ISM; 

Mai*  que  ce  *y*teme  encotvt  un  autre  reproche  dlllégalité  bien  pin*  grève 
encore,  en  ce  qu'il  aurait  pour  réaultat  de  créer  une  catégorie  de  crime*  et  de 
déliu  Inconnue  dans  la  légisIsUon  française,  e'**t-à-dire  de*  crimes  et  da» 
délit*  atténuablea  de  plein  droit  et  par  leur  propre  nature  ;  —  QtM  la  cnaven- 
UoB  éunl  un  élément  inaéparable  du  duel ,  ai ,  par  aa  propre  verta ,  eHe  de- 
vait cooeti.aer  nue  cIrcoMiaeee  atténuante ,  U  s'eoMiivreit  que  Mu*  les  ««an 
réwiitaal  dn  duel  perleraieDt  en  eux-méme*,  toujours  et  dana  toiu  le*  cas, 
lue  cause  néceaaaire  d'atténuation ,  et  que  lee  pelnea  que  la  loi  y  attache  no- 
minalement «eraienl  auaai  touionrs  comminatoires,  puisqu'elles  devrataot 
chaque  fols  «Ire  remplacées  par  une  peine  d'un  ou  de  pluaieun  degréa  laft- 
rieurs ; 

Que ,  cependant ,  il  est  dans  la  nature  de*  censés  d'atténuation  d'élre  aeci- 
dentelies ,  de  faire  l'exception  et  non  la  règle,  d'avoir  leur  principe  dans  dw 
drconsunces  variables  et  placées  en  dehors  de*  élémeos  coRstltoub  des  lUU 
incriminés  ;  —  Que  notre  système  pénal  n'en  rec oaoatt  pas  qui  aoieu  acquieee 
de  plein  droit ,  d'une  manière  permanente  et  irrévocable ,  à  tels  crimes  ou  dé- 
lits i  —  Que  le  législsteur,  lorsqu'il  décerne  de*  pénalités ,  les  proportionne  k 
la  gravité  des  faiis  qu'il  incrimine,  considérés  dans  leur  état  normal  ;  —  Qoe  , 
*l  ces  faiu  portent  avec  eux ,  et  dans  leur  propre  natnre ,  dea  eaoses  d'atté- 
nuation ,  c'est  luinnème  qui  en  lient  compte ,  en  modifiant  proportionDclle- 
ment  la  peine  ou  ia  qualification  ;  qu'il  se  manquerait  à  lui-même  al  ee**erdt 
d'être  iusie,  si ,  pour  faire  droit  à  une  atténuaiion  dont  le  principe eat  inva-  • 
riable  et  ceruio ,  il  s'en  remettsit  aux  hasards  du  jugement  des  hommes  ; 

Que  ,  du  reste  ,  l'effet  de  ces  concessions,  plutdt  indiquées qu'oSerttt,  ae 
pouvait  servir  qu'à  psilier,  et  non  à  surmonter  les  obstacles  que  la  naure  dn 
duel  oppose  à  l'application  du  droit  rommun.  Mais  que  leur  illégalité  devait , 
Idt  ou  lard,  en  entraîner  la  rétractation  ;— Que  la  nécessité  s'en  est  fait  seMtr 
promptement,  et  que  tout  récemmeot  elles  viennent  d'être  retirée*  ; 

Que  déjà  il  en  avait  été  de  mène  d'une  antre  modification  qu'on  eapérait  anasi 
apporter  aux  rigneura  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le*  duels  bob 
suivis  d'humicide,  de  coup*,  ni  de  bleesures  ;  —  Qu'à  leur  égard,  et  à  l'exem- 
ple du  ministre  de  la  justice  de  l'en  9,  l'organe  do  ministère  public  avait 
déclaré,  devant  la  cour  de  caasation,  qu'ils  ne  donneraient  lieu  à  aucnnen 
poursuites,  ni,  par  conséquent ,  à  l'applicatioo  d'aucune  peine ,  parce  qne  la 
nouvelle  législation  ne  voulait  s'attacher  qu'au  résulut  matédel;  —  Que,  ce- 
pendant, six  mois  plus  tard,  et  jour  pour  jour,  la  cour  de  cassation  Jugeait 
déjà  qu'un  duel  où  personne  n'avait  été  tué  ni  bleue  n'en  coostiiuail  pas 
moins  uu  crime  entraînant  la  peine  capiule  ; 

Que  ces  coniradiciions  prouvent  mieux  qne  tout  ce  qu'on  pourrait  dir» 
combien ,  en  meiiére  criminelle ,  il  est  dsngereux  de  soumettre  aa  droit 
commun  dea  matières  qui  n'y  sont  pat  naturellrroent  appropriées  ;  car  le  droit 
commun  puise  dans  l'InOexibililé  de  ses  principes  et  dans  l'inexorabililé  de 
leura  conséquence*  une  force  d'entrainement  irrésistible  qui  n*  comporte 
aucun  ménagement ,  et  qne  nul  n'a  le  pouvoir  de  nMdérer  au  gré  dea  dreon- 
(tani  ea  ; 

Qu'enfin ,  les  mécompte*  anxqnel*  on  a'expoee,  quand ,  forcé  de  reconncitre 
l'influence  Irréiistible  de  la  convention  *ur  le  caractère  des  acte*  rétullant 
du  duel,  on  veut  lui  ataigner  des  limites  et  lui  imposer  des  restrictions  srbi- 
traires ,  démontrent  suffisamment  qu'à  son  égard  il  n'y  a  que  deux  partis  k 
prendre ,  ou  ia  nier  et  refuser  d'en  tenir  aucun  compte ,  ce  qui  est  moralemeal 
et  juridiquement  impossible ,  ou  bien  lui  laitier  toute  ta  portée,  et  reooo- 
naltre  qu'au  lieu  d'une  simple  atténuation,  elieimpriiM  aux  faits  auxquela 
elle  s'applique  des  modifications  lellemenl  essentielles,  qu'elles  exigent  uae 
incrimination  spéciale  ; 

Considérant  que  c'eat  mal  k  pnpos  quHto  voudrait  se  prévaloir  de  ce  qne 
le*  fait*  résultant  du  duel  n'ont -pas  été  rangés  par  la  loi  au  nombre  de  ceux 
qu'elle  déclare  légiiiroes  ou  excusables;  —  Que  l'excuse  et  la  déclaration  de 
légitimité  ne  sont  que  des  correctifs  de  l'inerimiBatlun  ;  —  Qn'un  fait  n'a  doBC 
besoin  d'être  qualiUé  excusable  ou  légitime  qu'autant  qu'il  a  été  préalable- 
ment rangé  daoa  la  classe  des  crimes  ou  des  délit*  ;  —  Qu'ainsi,  l'objeeUoa 
repose  sur  une  pétition  de  principes  ; 

Considérant  que ,  s'il  est  de  maxime  en  droit  public  que  nul  ne  doit  ae  faire 
justice  à  soi-même ,  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'infraction  de  eeue  maxhae 
ne  peut,  en  aucun  cas,  se  transformer  d'elle-même  en  crime  ou  délit ,  aaae 
le  accours  d'un*  M'  positive  qui  lui  imprime  cette  quallficalioo  ;  —  Qu'uae 
telle  iirfraction  peut  être  ineriminable  en  droit,  mais  qu'elle  ne  peut  être  in- 
criminée de  fait  qne  par  nue  déclaration  expresse  du  Mqfislaleor;  —  Que  l'ap- 
titude k  l'incrimiBatlon  et  l'Incrimination  effective  sont  deux  choses  fort  diffé- 
reate*  qui  demandent  à  n'être  pa*  confondue*  ;  —  Qne ,  relitivemeni  au  dael, 
pu  plu*  que  relativement  à  tout  autre  fait ,  on  ne  aaurait  Induire  celle-ci  de 
celle-lk ,  parce  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  la  faculté  à  l'action  ; 

Considérant  que  le*  principe*  ci-de**us  exposés  sont  applicable*  aux  blaa- 
sores,tout  comme  k  l'homicide  résulMnt  du  duel;  —  Considèrent,  enta, 
que  la  vérité  de  ces  princtpea  est  si  peu  contesMbie,  qu'elle  vient  d'être  saoc- 
tionnée  tout  récemment  dans  nne  autre  matière,  par  un  arrêt  aoirnnel  de  la 
cour  de  caj>aation  dont  le  dispositif  est  fondé  *ur  ce  qoe  le»  IrihUMOêt  ae 
peuttni  étendre  lee  ditpotiUone  pémulee  4»»  loi$,  i»t  eue  fu'a/f**  escprv 
aMMl  é  <Fmrir*$  ea*  qu'tUee  WemfrimttU  ftu ,  $t  $mree  q»'U  WffarUtnt 
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««'«M  UgttialMr  d'^ouUr  d  e»$  d<ij>ofMoM  oit  S'en  eomUer  Ui  (acwiM. 

Par  «M  iqotih,  rajelte  l'appel  inleijeti  pu  I»  procareur  da  roi  de  Slrw- 

iMors,  da  {ugemeiii rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  ladite  ville,  le  10 

DMilSSS. 

Du  il  fiT.  I8S9.  -  C.  d«  Nanci ,  eli.  correct.  •  M.  Moaret,  pr.  -  M.  Gamier, 
aT.^in.,  concl.  contr. 

DiGMS  DB  JOBISICTIOM ,  F>AM,  ACCIWOIRI,  ACQOIBSCBKBRT. 

L'appel  <riHie  eondamnalii» aux  dépau  qui  n»  t'iUttpa»  d  1,000  fr.  n'ctt 
M«  recMoil* ,  ('«  y  •  acqyùuctmau  d  tout  t*$  a»tri$  ekeft(l). 
(Veave  HaiUal  C.  Beaule.) 

La  TeoTe  lUillat  eu  caution  de  ion  mari  pour  un  eiTet  de  l.lOtt  fr.  an  proBt 
do  aieur  Beaule.  Par  iagcmeot  du  17  mars  ISSlt ,  rendu  par  le  tribunal  d'Ao- 
biiffoa  i  elle  eal  condamnée  an  paiement  de  cette  somme,  et ,  en  outre  ,  aux 
dipena  taxée  i  IM  fr.  Laingement  porte  qoe  la  condamnation  principale 
a'aMcolara  sar  les  Mena  paraphemanx ,  maia  que  celle  anx  dépena  pourra 
•'•satcar  anrleabiena  dounx. 

App«l  paru  TWife  Maillai,  maii  uniquement  du  chef  relatif  aux  dépena. 
ABniT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appel  de  Françoiae  Boyer,  veuTe  de  Pierre 
Maillât,  a  été  reatreini  au  chef  de*  dépens;  —  Que  ces  dépens  ne  s'éléTent 
qn't  114  fr.  ;  —  Qu'à  la  Térilé ,  il  a  été  dit  que  ces  dépens  seraient  recouTrés 
■aérne  sur  les  biens  dotaux  de  Françoise  Boyer,  &  l'époque  ob  fut  donné  Sun 
caolionnemenl  en  bteur  de  Pierre  Maillât,  sou  mari ,  c'esi-i-dire  dorant  le 
■lariafe  ;  mai*  que  cette  disposition  est  accessoire  à  la  condamnation  aux  dé- 
pens ;  que ,  dans  le  droit  rouMln ,  on  n'était  pas  recaTable  é  appeler  du  chef 
des  dépens,  si  on  reconnaiasallque  la  sentence  aTail  bien  {ugé  au  fond  ;  — 
Qoe ,  dan*  notre  droit,  si  l'on  acquiesce  à  Ions  les  antres  chefs  ,  on  n'est  pas 
receTable t  appeler  de  la  condamnation  aux  dépens,  si  celte  condamnation 
n'cxcéde  pas  1,000  fr.  ;  — Déclare  l'appel  oon  recerable. 

Do  SI  janT.  1888.  -  C.  de  Limoges ,  S*  ch. 

FU.UTIOH  hâtdbbllb,  PaascaiPTiOH.  —  Pbbctb,  Etat  ciriL. 

L'aetio»  tmrielamaUo»  d'dtat  d'enfant  nolarst  «<  inaliénablt  ttimprt- 
uripUbl*. 

En  eo»tiq<tt»et,  la  (raïuacMen  par  laqiuU»  «m  individ»  renones,  moyen- 
ma%l  UM  toauMs  <fargmi,  d  louUi  prél*nlion$  e<  dratt*  lur  ta  $ucee$$io» 
d'une  /emine,  «•  qualité  de  fUt  ualuret ,  ne  <«  rend  pu*  non  reeevabte  d 
txtreer  plut  tard  mm  oeMon  s»  r^cinauilioii  dVtal  <Penfant  naturel  de  e  elle 
ftmme. 

...  Bt  d  réclamer  ttt  droite  ItérédiMrei  en  eelte  quaHU, 

Mit*  en  matière  d'étal  tsivil,  la'  preuve  ttttimtnialo  e<<  tnittfie,  si  lei 
magiitratt  trouvent  dant  Ut  document  da  protêt  det  élément  ttrtaint  sur 
l«*f««l*  Ht  pu4i*»nt  fonder  Itur  etnvteHon. 

(UsboIrsdeCoolérandC.  OésarMartin.)     , 

C'eat  ce  qui  a  été  jugé  sur  r«n«oi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  du  12  juin 
usa  (38. 1.  VIS),  et  conformément  k  la  jurisprudence  adoptée  par  cet  arrêt. 

abiIt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qne  s'il  est  rrai  qae  l'enfant  naturel  soit  placé,  sous 
le  rapport  de  son  état,  daoa  une  condition  inférieure  t  celle  de  l'enfsnt  légi- 
time, on  ne  peut  pas  en  Induire  que  l'enfant  naturel  est  sans  étal  ;  —  Qu'à  la 
Térlté,  la  législation  s'est  occupée  arec  plus  de  solliciluile  d'assurer  la 
ilUation  légitime,  parce  que  le  mariage  est  le  fondement  de  la  société  et  le 
lien  destiné  à  la  perpétuer  dans  un  ordre  régulier  ;  mais  que  si  ces  hautes 
conaidérations  ne  eourrent  pas  d'un  égal  intérêt  la  Ûlatloa  naturelle,  la  loi  ne 
la  laiaae  toutefois  ni  sans  Bxité  ni  sans  appni  ;  —  Que,  dans  une  sphère 
■Min*  honorable  et  plus  restreinte,  l'état  de  l'enfant  naturel  consiste,  comme 
ceini  de  l'enfant  légitime,  dana  les  rapports,  les  obligations  et  les  droit*  que 
la  nature  «lia  loi  attachent  à  la  naissance; 

Qael'éiabliaaementel  la  conaenration  de  son  état  Importent  non  seulement 
à  Tenfant  naturel,  mais  à  la  société  tout  entière  ;  —  Que  .  de  la  part  de  l'en- 
Ikat  naturel,  l'Intérêt  de  l'état  que  lui  asaigne  sa  naissance  ne  se  résume  pat 
•■  aimples  aranuges  pécuniaires;  —  Qu'en  autorisant  la  recherche  de  la 
natemité,  la  loi  a  non  aaulement  olfert  à  l'enfant  naturel  lea  moyens  de  faire 
eoeierllncertltudebomiliante  de  son  origine;  mais  encore  qu'elle  lui  a  oo- 
TOft,  sinon  une  famille,  du  moins  la  plus  douce  des  affoetions  de  la   famille 


non*  la  potsesaioa  de  sa  mère;  —  Que,  de  la  part  de  la  société.  Il  y  a  un 
inléfêtd'ordra  publie  à  ce  que  l'enfant  naturel  obtienne  le  nom  et  la  position 
qae  la  natora  et  la  loi  loi  assurent;  —  Que  tout  ce  qui  peut  garantir  la  dtité 
de  l'état  des  peiianoe*  tende  affermir  la  société;  —  Que,  si  l'enfant  naturel 
•Mro  dans  le  monde  tant  ItiiiiUe,  Il  peut  «n  fonder  une  é  laquelle  il  imperte 
4<>'il  puisse  conférer  un  état  Bxe;  —  Qoe,  soit  qu'il  ait  conserré  sa  mère, 
toit  qu'il  l'ait  perdue,  la  Bxité  et  la  eonsertaiion  de  son  état  n'importent  pat 
■aoina  t  la  aoeité  qu'à  lui-même  ;  —  Qoe,  s'il  est  intéressé  à  porter  un  nom 
■oiil  le  tort  da  sa  naissance  a  pu  quelque  temps  altérer  l'honnenr,mais  que  de* 
eiroonttance*  particulières  peurent  atoir  réhabilité,  d'un  autre  cêié.  Il  est 
d  on  égal  intérêt  pour  l'ordre  public  que  l'origine  de  l'enfant  naturel  ne  soit 
pas  incertaine  et  ignorée,  et  que,  prlré  de  tonte  relation  et  de  tout  lien,  il  ne 
ratia  paa  dana  un  abandon  oui  dcTient  une  charge  et  sourent  on  danger  poar 
lâ  aoeiéié;  .        *      ' 

,  Qu'à  l'égard  de  la  société,  la  position  asturelle  et  civile  de  chaean  n'eat 
itnaia  indilKrcute,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  considérée  Isolément  ;  — 
vue  la  aoclété  garantit  à  chacun  de  ses  membres  cette  position  ;  —  Que,  de 
■À*^^'  4°*""  <P>B  >o't  leur  origine  sou*  le  rapport  de  la  Bliatioa  naturelle 
PJLr''*'''**'  U*  ■>*  peuvent  pat  changer  cette  aiiuatioa,  et  qu'il  y  aurait  per- 
«naUoa  daoa  la  société  a'U  était  permit  de  modiOer  l'eut  qn'attigne  la  nalt- 
**''5'  •  —  Que  de  pareille*  modiScations  ne  penvenl  pot  tomber  dans  le  do- 
"Min*  arbitraire  dos  coarenUon*,  tant  *ou*traire  l'èUt  civil  il'aatorilé  de  la 

(1)  Contr.  Voy.  pist.  gèn.,  vo.Appd  civil,  n.  IM,  et  vo  Frai*  H  dêpaat,  a.  8».]  («)  Coa».  Toy.  Diet.  gên.,  v»  Surenefaêie,  o.  13. 


loi  et  è  tel  prescriptions  ;— Qu'ainsi,  l'état  de  l'enfant  naturel  est  inalii^nable  ; 
et  comme  cette  prohibition  d'ordre  public  s'élére  6  perpétuité  contre  toute 
disposition  qui  y  porterait  atteiole,  il  s'enjuit  que  l'aciiou  pour  réclamer  son 
état  est  imprescriptible,  et  que,  dans  l'espèce,  le  temps  écoulé  depuis  la 
transaction  ne  fait  aucun obstabie  ils  récUmaiiou  deCésiir  Martin  ; 

Qu'il  n'est  nullemsnl  exact  d'assimiler  la  transaction  lolervenue  entre  les 
héritiers  de  la  dame  Conférand  et  Gésar  Martin  au  désistemeat  dont  parle 
l'art.  380  c.  civ.  ;  —  Que,  d'une  part,  il  s'agit  dans  cet  article,  nun  de  l'enfant 
naturel  exerçant  Ini-méme  son  action,  mais  de  ses  héritiers,  auxquels  la  loi 
interdit  de  suivre  nne  demande  dont  il  s'est  désisté,  ou  qu'ils  laissé  périmer; 

—  Que,  dans  cette  circonsunce,  il  n'y  a  ancuoe  •Imilitude  entre  le  retrait  ou 
l'abandon  de  l'acilon,  et  une  transaction  qui  intervient  au  milieu  des  débats, 
et  où,  luio  qu'il  y  ail  désistement  et  oin«  de  payer  les  dépens,  l'enfant  naturel 
vend  à  prix  d'argent  le  droit  qu'il  prétend  lui  appartenir  ; 

Qoe  de  cea  considérations  il  faut  conclure  que  la  transaction  du  11  Juillet 
1817,  et  le  temps  écoulé  depuis  cette  transaction,  ne  rendent  pas  César  Martin 
non  recevable,  et  que,  par  contéqnent,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  Jugement  du 
tribunal  de  Draguignan,  qui  a'est  loaM  snr  l'acte  dont  U  s'agit  pour  reponsier 
son  action  ; 

Attendn,  sur  la  question  de  savoir  tl  la  irantaction,  aolle  relativement 
h  la  renonciation ,  à  la  recherche  de  la  maternité  ,  pourrait  valoir  comme 
règlemeot  pécuniaire  des  droits  dans  la  succesaion  de  la  mère;  — Que, 
si  l'on  examine  les  disposiiions  de  la  transaction,  sans  rechercher  leur  liaison 
et  leur  dépendance  respectives,  on  pourrait  croire  que  la  différence  de  leor 
nature  les  rend  divisibles  ;  mais  que,  ai  l'on  pèse  leur  corrélation  nécessaire. 
Il  demeure  manifeste  que  le  contrat  est  un  dans  ses  dispositions  comme  dan* 
son  objet; —  Qu'évidemment  Tune  des  stipulation*  n'e*t  que  le  prix  de 
l'autre  ;  -  Que  c'est  la  renonciation  à  l'étal  que  l'héritier  achète  pourlO,OUOfr.; 

—  Que  recoonatlre  que  l'éiat  n'a  pu  être  l'élément  d'un  semblable  marché, 
c'est  décider  qu'il  ne  peut  pas  plus  subsister  pour  le  prix  donné  que  pour  la 
matière  illicite  de  ce  prix  ; 

Que,  ssns  doute,  il  «.n  serait  différemment  si  les  droits  de  Penfiint  naturel 
étant  admis  et  reconnus,  il  eût  subséquerament  traité  sur  les  efleis  pécuniaires 
de  ces  droits;  —  Que,  dans  ce  cas,  la  question  d'étal  resterait  sauve  et  en 
dehors  du  traité  ;  tandis  qu'ici  l'état  est  lurmellement  engagé  dans  la  trans- 
action; —  Qu'ainsi ,  la  transaction  n'est  pas  plus  valable  sous  le  rapport  de 
Ifnlérèl  pécuniaire  que  de  l'étal ,  —  Que,  sous  quelque  aspect  qu'on  l'envi- 
sage, elle  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  d'où  il  suit  que  1  action  de  César 
Martin  est  également  recevable  pour  la  recherche  de  la  maternité,  comme 
pour  le  rég.emeni  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  lierce-opposiiion  formée  par  les  héritiers  de 
la  dame  Conférand  envers  l'arrrét  de  la  cour  d'Aix,  du  2  août  18IG,  qui  avait 
ordonné  ledépAt  b  son  greffe  de  lettres  écrites  par  la  daiue  Conlêranda  l'abbé 
Gueymard,  auquel  elle  avait  conlié  l'éducation  de  César  Martin,  que  la  pu- 
blication de  ces  lettres  n'est  point  de  la  port  de  ce  dernier  le  résultat  du  dol 
ou  de  la  violence  ;  —  Que  c'est  volontairement,  et  pour  obtenir  le  paiement 
deleorcréance, que  les  héritiers  de  i'sbbé  Gueymard  ont  produit  ces  lettres; 

—  Qu'il  importe  peu  que  le  but  n'ait  pas  été  rempli  ;  —  Qu'il  sulBl  que  la 
révélation  de  ces  lettres  ait  eu  lieu  libiement,  pour  qu'on  puisse  leur  appli- 
quer la  Jurisprudence  qui  rejette  comme  probantes  des  lettres  missives  pro- 
duites contre  le  gré  de  celui  auquel  elles  ont  été  écrites; 

Attendu  que  la  cour  doit  rechercher  dans  tous  les  docomens  du  procès  des 
éUmens  certains  sur  lesquels  elle  puis.>e  londer  sa  conviction;  —  Que,  si  cet 
élément  existent,  et  présentent  d'une  manière  manifeste,  non  pas  seulement 
un  commencement  de  prouve  par  écrit,  mais  un  ensemble  de  faits  qui  rendent 
constant  pour  la  conscience  du  magistrat  que  César  Martin  e:>t  né  de  la  dame 
Conlérand,  il  devient  inutile  d'ordonner  la  preuve  testimonisle  ;  — Allenda 
que  les  documens  produits  ,  et  notamment  la  correspondance  de  la  dame 
Conférand  avec  l'abbé  Gueymard,  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  fait  qu'elle 
est  la  mère  de  César  Martin  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour.sans  s'arrêter  à  l'acte  portant  iraosaction.dud  JnlIWt 
1817  ;  réformant,  déclare  que  Céiar  Martin  est  le  fils  naturel  de  la  dameNiel 
de  Brémont,  décédée  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  de  Conlërsnd,  etc. 

Du  18  Janv.  183».  •  C.  de  Grenoble.  -  Aud.  sol.  -  M.  Barennes,  pr.  prêt. 
I  t 

SOBBIICBiBB,  CORVBBtlOn. 

Vaétjudieation  eantente  toujoure  son  car0c<èr«  dt  tente  forcée ,  malgré  la 
eonvertion  de  la  laiiie^mmoMiire  en  vente  aux  enckèrei  devant  etotairet  ; 
nirlosU  d  l'égard  dee  créaneien  qui  y  on<  adhéré. 

Bn  eontéquence,  ta  turenchère  du  dixiémt  ne  peut  tire  admite  de 

la  part  du  pourtuivanl  qui  a  contenu  d  ta  eonvertion ,  d  tuppoter  qu'elle  le 

fUdela  part  det  créancier!  inicritt  qui  n'y  ont  pat  adhéré  (C.  proc.  717}  (S). 

(De  Geymare  C,  Deshuards.)  —  âbbét. 

LA  COOR;  —  Considérant  que,  si  la  conversion  en  vente  anx  enchères 
devant  notaires,  delà  ponrsuiteen  saisie.immoblliére,  autorisée  par  l'art. 
717  c.  pr.,  est  volontaire ,  la  vente  elle-même  ne  perd  pas  pour  cela  sa  nature 
de  vente  forcée ,  puisqu'une  fois  le  eoosentameut  du  débiteur  donné  à  la  con- 
version, la  Tente  ne  doit  pas  moins  nécessairement  s'ensuivre  que  si  la  taisie 
avait  été  continuée,  pourvu  toutefois  que  l'on  accomplisse  les  formalltét 
preteriies  par  la  série  des  articles  référés  daos  ledit  art.  7<7;  d'où  il  résulte 
que,  quant  aux  parties  qui  ont  adhéré  à  la  conversion,  le  droit  de  surenchérir 
du  dixième ,  qui  n'est  applicable  qu'aux  aliénations  voluniairrs ,  cesse  d'avoir 
lieu  ;  —  Considérant  que  cette  conséquence  est  parfaitemeot  dans  l'esprit  de  la 
loi  ;  qne  l'an.  747 ,  en  autorisant  la  substitution  du  mode  de  vente  qu'il  permet, 
à  radjudlcation  en  Justice,  a  dû  natnrrileineot  vouloir  qu'il  produisit  les  mêmes 
effets  qu'elle  ;  qu'a  cet  égard  il  y  a  parité  de  motifs ,  à  raison  de  ce  que  le  con- 
tentement exigé  penr  la  transformation  de  la  vente  elles  conditions  de  con- 
currence et  de  publ^llé  dont  elle  reste  environnée ,  asanrent  aux  parties  inté- 
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retsées  toute  faciUlé  de  >urT«iUer  les  eaclièfM,  aimii  que  de  lei  bire  fwMrw 
Uax  le  pliu  èleré  pouib'.e,  et  ealéTeal  an  «HbMeur  te  pooToir  de  régler  arM- 
tniremeolle  prix  de  U  cbose,  coatre  l'abo*  daqael  p«aToir  a  ité  établie  U 
nrenchére  du  dixMme  sur  les  aUèoatiOM  puraoïeot  Toloatairei  ;  —  C«aiidi- 
raol  que  ce  ne  peut  èire  qu'à  eaïue  du  caraclire  déSaUif  qoe  pcead  ta  Tcale, 
dans  la  eircontuace  de  coiiTer*ioa  daal  il  ('agit,  que  l'art.  748  Test  qu* ,  ton  - 
qa'il  *  a  parmi  lei  crianciers  an  Biocur,  la  Uiiear  De  paiiM  accMer  i  ta 
traurormaiioD  de  la  laisie  qu'après  ;  aroir  été  aaloriié  par  le  eoaaoH  d«  Cl- 
mille  ;  que,  si,  en  elTet,  U  sureacUre  du  dixième  restait  eaeoce  oaTcrla  ear  ta 
Tente  faile  confurEiénieiit  ii  Tari.  747,  PaTisdu  coaseM  de  Tanille  daTiMdcak 
«ne  rormaliié  lont-i-lalt  oiseuse,  puisqu'il  est  étident  que  ta  miBear  aorait 
tout  à  gagner  dans  un  mode  de  réalisitioB  de  son  gage  qai  procurerait  WN 
plus  grande  éconamie  de  frais,  sans  altérer  M  riea  ta  garaitiia  réaok^al  da 
droit  de  surenchérir  ;  —  Considérant  que ,  daaa  Vf^ie» ,  ta  ceararaioa  de  ta 
poursuiie  a  eu  lieu ,  à  la  Térilè ,  arant  la  BotlBcalion  des  placarda  au  créan- 
ciers loscriis  et  sans  qu'ils  y  aient  donné  leor  approbation ,  et  q«*it  paultea 
t'ensoÏTre  qo'i  leur  égard  la  veate  o'aitpas  d'autre  fare^qa*  «elta  d'uaa  TOM* 
Tolontaire  ;  mois  qu'il  n'en  est  pas  de  nséme  par  rapport  à  Baafcaarda,  «ré«i- 
eier  poarsnirant ,  qui  non  seulement  s'est  accordé  a  celle  conTcrsiao,  mai* 
encore  a  Qgurc  à  l>i)judication  passée  par  son  déiillaur  poarjdoaacr  «on 
assentiment  formeT,  et  a  renoncé  par  U  aassi  bien  au  droit  de  sareaeliérir  qa'i 
toute  autre  cause  d 'éviction  par  laqoelle  il  aurait  été  en  sa  paiaaaace  de  tiaa- 
Mer  l'acquéreur  ;  —  Infirme  ;  rejette  ta  demande  en  sunndkére  du  dixième, 
formée  par  Deshuarils ,  etc.  • 

Du  15  déc.  18SS.  -  C.  de  Caen  ,  S*  ch.  -  V.  Dnpoal-LoqgraU ,  pr.  -  H.  4t 
PréleIn,aT.-6*n. 

Hallb;  CominiB;  Vk!<te  Foacu;  PaùcairTioa. 

l'art.  19  de  ta  loi  d»  88  mors  1790  qui  permet  aux  eomuM»ei  (Tiataaler 
«iw  aciion  contre  let  profrUtairiM  de»  hallei  pour  u  lei  faire  lauer  ou  tédor, 
•e  i'applique  pat  aux  kallei  qui  ont  tovjourt  été  poitédiet  eowau  pro- 
priélét  privées  et  pour  Itiquellee  il  n'a  pas  été  élaUi  de  taxe  ou  perception 
de  droite  sur  le*  marehanditet  exposées  en  vente.  (L.  28  mars  1780,  art.  19.) 

£'ac(ta»  accordée  aux  communes  par  laMdWiR  mars  1790  pour  se  (aire 
louer  ou  céder  let  halles  appartenant  à  des  particuliers ,  est  soumise  i  la 
prescription  trentenaire  tant  à  Cégard  des  eommueus  que  des  pt'epriitairtsi 
et  la  prescription  court  à  partir  de  la  promulgalian  d»  ladite  loi  et  nots  dâ 
moiRoil  ois  le  bdlimenl  aurait  cKanfé  de  mettre.  (C.  dr.  SS8S.) 
(Comm.  de  Belloa  C.  d'Orglande  et  Cotieret.} 

Ces  décisions,  qui  reiraceot  suffisamment  l'espèce,  réaultent  d'un  JBge- 
ment  dn  tribunal  de  Domfront,  conta  en  ces  termes  :  —  «  Conaidé- 
rant  qnll  a  été  altégné  et  non  Béoonan  an  procès  qae  ta  balle  a  été 
loaée  par  le  propriétaire  t  an  laai  locataire  par  dea  baax  plas  an  maiaa 
longs,  lequel  aurait  soua-loaé  des  porliaas  é  qaelqaea  baadian,  à  des  eoadi- 
Uons  couTenues  entre  eax  poar  un  tempa  pins  on  moina  loag,  et  qaa,  dana 
ces  direrses  locations,  l'autorité  adminislrati;r« n'est  jamata  iaterrenao;  — 
Considérant  qu'il  a  été  aauieno  au  procès,  par  les  ditodeun,  «B«  jamata,  à 
aucune  époque  que  ce  soit,  il  n'a  été  établi  de  taxe,  ai  tarif,  âiaxiaté  aacana 
eoulorae  par  rapport  i  cette  halle ,  et  qœ  la  commune  de  Balioa  a'a  établi  al 
denuadéi  établir  ta  contraire;  qnll  est  donc  Traldediea  qaa  tadiu  balta  a 
toujours  été  possédée  par  le  sieur  d'Orgtande  on  sea  aotenra,coaaM  nne  pro* 
priété  privée  ordinaire  ;  —  Considérant  que  l'on  doit  panser  qae  cetM  balle 
n'a  point  été  eonslmlte  sur  la  place  publique  et  a  toajaars  été ,  ponr  U  aa- 
perDcie  comme  pour  le  sol,  nne  propriété  prlrée;  qu'ainsi  la  paasession  an 
a-t-elle  été  paisible  et  sans  trouble  jusqu'à  l'instant  da  la  réclamatloa  derniè- 
rement élevée  par  la  commone  de  Baltaa;  —  Considérant  qae  ta  loi  da  S> 
mars  1790  ne  pourrait  s'appliqner  à  nne  propriété  de  ta  natora  de  ralta  qna 
l'on  Tient  d'indiquer,  mais  seulement  k  des,èdiSces  eatiéraoïeat  liTréf  an  po- 
bÛc ,  régis  et  administrés  comme  tels,  et  poor  ieaqnela  daataiea  on  percep- 
tions de  droit  araient  été  établies  par  rapport  à  des  aarcfeaadiaaa  da  toou 
nalare  qui  auraient  été  iqtportèea  et  eipaaée*  «ai  Taata  ; 

«  Considérant  qu'en  supposant  pour  an  iaataat  qae  ta  tai  4a  â390  «Atèté 
applicable.  Il  coDTient  d'examiner  ai ,  daas  le  moment  actaai,  lea  prèteoliona 
de  la  commune  de  Belloa  seraient  receraiitaa  et  tandèes;... —  CoasidéiaBt 
qne ,  ponr  écarter  la  réclamation  de  la  commune  de  Beilou ,  le  sieur  Colteret 
InTqque ,  comme  son  Tendeur,  ta  prescription  en  raison  du  silence  gardé  par 
ladite  commone  depnis  la  loi  du  28  mars  1790,  celle-ci  n'ayant,  joaiu'aa 
procès  actuel ,  éleré  aucune  récUmalion  contre  ta  propriétaire  ée  ta  ludta 
anjonrd'bni  en  débat  ;  qu'il  cOBTient  d'apprécier  te  mérite  de  ce  moyea  j 
—  Considérant  que  l'art.  2262  c.  cir. ,  conforme  ans  diaposiUoat  de  ta 
eontume  normande ,  porte  que  (ôules  actions  sont  prescrites  apré»  tcaate 
ans  rérolns  ;  qu'on  n'a  même  pas  i  s'occuper  de  la  bonne  an  maoTatae  M 
du  possessenr;  —  Considérant  qu'il  résultait  de  la  loi  da  1790  un  droit  au 
profit  des  communes  pour  se  Taire  louer  ou  céder  les  halles  dont  elle  parle 
dans  son  art.  19  ;  que.dés  ce  momenl,nne  action  était  onvarte  i  leor  bénéAea, 
et  qae ,  si  elles  ne  l'ont  pas  exercée  dans  les  délais  indiqués  par  les  dispo- 
sitions dn  droit  commun  ,  la  presci^tion  en  est  acquise  è  l'aranUge  de  eelai 
qui  pourrait  y  être  soumis;  qu'il  en  serait  de  même  pour  les  communes,  A 
les  propriétaires  des  hslles  STaient  taiasi  écouler  tas  délau  saae  agir  connv 
eDes  pour  les  contraindre  i  la  locaiion  on  acquisition  des  hallea  ;  qn'admeltre 
un  système  contraire  serait  placer  les  oommaae*  daiu  nne  position  Mcheuse 
et  difficile  ,  lorsque  pendant  si  long-lemps  les  hallea  auraient  élé  paaaèdéaa 
prÏTaliTement,  etqueles  administrateura  aoraientété  ainsi  amenés  à  penaar 
que  le  propriétaire  n'entendait  éleTer  contre  elles  aucune  réclaantiaa  ; 

«  Considérant  que  ta  commune  de  Belloa  aHégue  qu'il  résultait  data  lai 
nn  droit  facultatif  en  sa  DiTeur,  et  qne  de  pareils  dfoita  ne  saaraiani  «a  ^v- 
scrire,  on  que  la  prescription  ne  commençait  à  courir  qoa  da  momeot  aà  la 
bllUnent  aurait  changé  de  natore;  —  Conaidèraal  qae,  cammaoB  l'a  dit, 
la  loi  de  1790  constiine  bien  en  farenr  des  '""■'""■■««  on  droit  «oz  baltaa. 


■aie  qae  c»  droit  a'Miil  Hi*l  «M  I 

paiaqoe  lea  piapiiétaiwa  dai  Wlea 

aon«xeiciee;qaa,#aBcdté,  l'art.  aâBSe.«Jsr.aat  ahaalaata^ 

dislinetioD  ;  qu'ici ,  le  droit  rèdproqne  accordé  an  comnsanes  et  mm-  ft^- 

prtaniwa  partaloi,»'aTUad«ptnibrtnl  da  plaa  aacré  «ae  M  ihaMall 

d'une  conremion  arrêtée  entre  enx  ;  que  lesdispiDaiilona  de  la  laiaataapaar 

objet  d'ea  tenir  lien,  et  qu'il  est  da  l'intérêt  géaèrat  que  ta  sort  des  prapiîitis 

nedemaaiapaapeapdtwIliMaa*  Iwiiilida;  —  CaMMftai 

tian  caait  dèa  nastaM  4Ba  ta  diaét  ait  aaTartnl  q«W  y  •  1 

cer  ;  qne ,  daaa  l'a*pèofr,4èa  ta  i*aaaal|*liaK  4a  ta  M  4e  (790,  la« 

de  Belloa  a  élé  libre  d'agir,  at  qa^alati  ta  pniaription  a  da  opnrir 

«Hada  Ml4a4|o«aa;  —  riatHéiaa*  qalaa  a*  paat  aaoparar  ta  ^ 


om  «'aaci^andnita  da  pwprièialta  dhiaaaaawa  aad^iMiit,  ] 
qaa  par  rapport  i  oaas«i  ta  toi  a  tanaalMMBt  dMaii  fw  ta  i 
■a  «narait  paa,  aa  piatdt  qaa  la  paaMiiiaa  4aa abjam  ealatak  i 
taar  Uyeat  danataa  hypolWaaa  dont  «ltaiPaiaapu;fB.4—»l 
procès,  la  posaesaioa  est  demeurée  ptaiae  et  eniiéra  aa  f 
des  haltoa;  «n'a  r  •«a«;ltoa4a4éatanr  Fattiaa4ata 
prescrita,  saoi  à  elle  t  daoMnder,  daaa  ta*  formes  indiquées  par  ta  loi,  ta  eoa- 
siaa  4e  ta  halto  aacaro  eiiBHBla  nHaa  4aB*llaa,  aaaaa  a*  H  Ta«nlt«l«l- 
litast  ntMJlipaMiqaa;  —  Par  eea  MMlb,  rièahra  Irrtcanfbto  «■  «■  «■■I 
casaalbD4èai'a<tfaaiatra4Bita  porta  camnaa» 4e MtaacoMfa ta» ttann 
Couerat  at  d'0r(taa4e,  rataliTaaHM  è  ta  halte  appaiwant  é 

ABklt. 
LA  COU» ;  —  Aiiptaal  taaaiallb,  «ta.;— C8BaMM,«la. 
Da  H  aoM  18S8.  -C^deCaaa,  lxck.-If.  MMi4,pr«-M. 
r«^  -lll(.Deltata,  Vatat  at  Taaltoy,«r. 


VftaiPicanoN  D^cMTOBB,  Ahusb,  DÉfUTnanT. 

Celui  qui ,  après  avoir  dénié  sa  «tpnalara ,  déclare  s»  détistar  de  sa  déné- 
gation, parle  asatif fue  d*<Wetttaa 4»  la  aaaaa  rt^sail  da  fmt  em^ctural 
dos  ampart»,  doU  dtre  rdpmté  ss$  dsamr  qt^um  ddUKiwiiir  <aiw|iiap>  et 
injurieux,  lequel  doit  être  réputé  sans  effet,  et  n»  fait  point  otataita  é  aa 
que  le  iénéfmismr  sa»  vamitmnéd  fwiiadi  «4  dm  dwaïaiis  jaHrdll  (C. 
pr.ai»)(i). 

(Boltach  C  Jataeh.) 

Boitach  danyde ta  pataa«>t d'aa fciOat 4anli«>««h  <léato  ta  aitaatas». — 
Jngement  qui  ordonne  la  rérificalion  de  l'écritare ,  par  titres,  par  téotitoa4l 
parexperu.— Le  rappert  4ea«ip«tu  e«t  caaliaira  i  ialseh.— TAtora  calatei  4i- 
ctare  ae  4éii«ter  de  aa  dia%»liaa  d'ècrilara  al  da  «ieBalMO  paot  «tlHBtoa 
eanab  d'aa  pra«è«  laag  et  dtapeadieai,  aahardaané  à  l'an  aaniecMaal  4ia 
exporta;  il  fait  des  oITres  réelles  dn  ■>«■»■«<  4o la 4«Ba.  Baitaah  préMa4 ^aa, 
Jelsch CkDtionant  d«  méenanaitM sa  ilgailair, et  n'aCrasMpoint de doonagas- 
ialéréta,  «oa  dèaiswiaaot  eat  i  ta  l>lt  lajaifani  atlnaaiBeant;  H  «a  dMi»4>  te 
rciet,  et  «oaetat  è  I'app(iaatlan4a l'art.  SlCe. pa. 

Mais  le  tribunal  :  —  «  Attendu  qaa,4'après  l'art.  218c  pr.,  il  a'y  a  iieo 
è  proaoaaar  «oiti'aiMadadadMI^.aaTacs  te  d«atalaa,aait  das  4i— aa^aa- 
imérètsea^awtapaitto,  qaa^awdtaJMgaïaaaaaill  ^aatop<ie»4éi4ta  «at 
rèdleatant  écrite  et  aifoéa  par «atai  qal  l'a  4iat«e^qa'aB4rai(,M  astpantto 
de  se  dèpartk  d'uaa  désKgatiaa  d'éorinre  «a  4«  aigaatars  iaaga'aa  jaar4K 
jagemeat  définitif,  «aosaw  4«  tonu  pristiws  «n'«a  fait  ;  4a  «^taot  ifm  ta 
désistaiiai  «at  jagéiaasam,  telitigaeaaaa,  attelrib««ala«t'rti^>sai4  4»tta- 
taaraartofésaltat  da  ta4BBégalfaa;  4é*tan  BMtmt  at  wtafcte  to  4MtaB- 
maat  de  iatach,  et  to  cendarawi  iiiiliMiPt  ani  dépaaa  biu  ioiqa'é  ««ii,i> 


AaadT.  —  (aprèa4il.«a  ch.4B  oaai.). 
LA  COUR;  —  Considérant  qne  ta  déatataMat  da  M  joiltat'MH  ««t  dari- 
Ifattal  iniTffliani .  pTiiiipTT ,  taut«aa»4éttalaBtdatapiaeé4aM,tapaitie 
dTveatéToqaa  «•  douta  ta  rèalilé  4a  aa  ii|paatan,«l  qa'dta  aa  ir4Ulla 
qaa  poar  Mrateasar  aM  onoMstaliaM  4oat  alto  aaaltiM  ^oa  ta  dii<^i«4>- 
pand  de  Tait  «eajattani  d«a  «xpaM;  —  Qo^  aaa  pataiaisltar,  ta  fumm  4a 
lai4alitédetaaicBatan4aladiU  parlto  «FUm  itoaUi  4b  toataa  taa  iliai 
staaeea  «(  aeiea  dota  «aaaa,a*  qaa  ta  «apport  JlaipaNiaaftltfataa  éaa^ 
ménrMtetconiinur;— Qtaa.ce  di«l«t«««at4MMaiaaliMaaMatT  ^^1* 
Itaa  d'appcécier  ta  conteatatiaa  daaa- l'état  oii  «ita  «opréa salait  «aaatMadé- 
sistoaaat.et,  par  cansèqaaM ,  da  décider  ai  ta  sigaatate  dorait  itaa  «tuAate 
rfeUeanenl  1  ta  pattta  d'TTO*  ;  —  Qu'en  déddaat  l'aOrsatiTe ,  aioai  qaa  eria 
rétoltadeapWoes,  il  yarraUnéeeaaitèdecaadMiaerta  paniaid'TTea'«elWflt. 
d'aaaaada  euTera  te  domaina ,  en  Tarta  de  l'afl,  MS  c  pr. ,  daal  l'appItaMtoa 
n'est  pas  iàenUatiTO  pour  lajusiice  tantes  tostaisqae,  coaHM  aaaaa  paitt- 
caiter,  U  est  décidé  que  c'est  i  Mrt<|aa  ta  sIgMtam  a  étd  déaééa;  —  Canai- 
déraat,  qnaat  aux  doonnagea-inlirèta,  qu'ils  aaM  aoe  eonséqoaoca  da  te  4è- 
négation  de  signatnra  faite  iadAmeot,  ■utaqa'ilTaliaada  IcareilraiaitaaA 
la  aomrae  de  Mir.;  —  P«rc8smotili.,stalaa«ts«rl'appal  éab da  iofMaasN 
r«adu  eolre  les  partks  par  le  iribanl  ciTil  dTAMUrdi ,  le  14  «oM  1859  ,  a  ai» 
et  mat  l'appdtation  et  ce  dont  «at  appel  an  néant;  émaadaat,  daniM  a«M  * 
l'appelaat  de  ce  qu'il  a  «aliafait  aa  jagenarat  pftpaMiatrs  da  18  ]••«. 
par  la  production  dn  rapport  d'expertadu  il  malsulTant;  en  conièfM 
dit  qne  le  bon  pour  et  la  «lyaolvra  appoaéa  aa  baa  du  Mltat  4atA  d'AltkirAj 
Ie27iailiat  UiStt,soatn««naua  pour  être  de  ta  Mala  da  l'Iotlaié ;  «a  fatasw  , 
sans  s'atTéter  an  décisleiDeat  signifté  par  ce  detaiar,  le  91  iaiitat  Mie,  taqaal 
ealdédaréiBsuffliaat  «t  i^jaricox,  noa  phi»  qa*»!»  aXn»  «éellaa  CsilaB  pat 
acte  da  8  aaOI  aaiTaal,  lesquelle»  sont  égatement  dédaréas  iBauffisaotea,*"»- 
datasa  l'iMiaBé  «ai  ino  fr.  d'amanda  «irran  to  domaioa,  at  St  Ir.  da  4aa»- 


(«^OMl.  vjanr.  IM»,  eMi.>  Met.  g*».,  rr  DéstAaiMm,  n.  im  «t  VdrfT.  #é«<t. 
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t  P«r  b  4éU(atfra  *t 


Da  MiaoT.  Un.-Q.d*C«iMa,i~ck-lllf..PM«ri,pr. -•MMta.pfv 
■h^fte.,  e.  otnl.  -  htk  M  Vim^  a*. 

fi>mi  g>«WIMI.  PBffWItTtIMi 

JU  ér9it  4»  mitir-tmin  lu  wttiUlu  »t*§»iê  4m  Ictalmn  att  /«mûr  nfmp- 
jwrHinl  iT'T|ir-j— •■"--1  MtmlittUmx  toitri*  «■  afini*.  C*  dnit  m 
fHM  M  ioM  Mr»Mr«n4 JM«  Mhta  f«t  •  mm4  i'Uri  frofriUain,  mêmtpmr 
loftn  iciuu  a»Uriemnm4nt  i  (•  mut*,  «<  tncor*  fit*  U  vtmdtmr  n  —it  ré~ 
itrvé  ton  privilège  tur  I»  prix  dtt  tgm  famiuant  let  lieux  (C.  pr.  8I9J  Cl}. 
(Vcare  Vlif  C.  PareheraB).  —  iMaàT. 

téÂ.  COBK  ;  —  Coaditéf M>  qn>  k'art.  8Me.  pr.  n'atMoriie  U  Tsie  cxtnor- 
diMiM  4»  U  MJiti  tUBri»  qa**»  (ifear  da  pnpriéttire  mi  prloeipal  h»- 
ClMif*  MMat;  — Qu'à  caiui^  icat  appartient  la  priWUfa  d'exarcar  ua 
«lialA-taaaria,  faiafaa  lai  aaolaaaaa  U  aaia  laa  meablet  qui  totaaaat  mb 

Kt  i  —  Qa'ea  aVal,  om  m  paal  adaietWe  qa'aoe  propiiélé  paiata  a*air  i  la 
daoaprapiiiUins^aKiaaiaa  dm  hicataka*  dmotUBéi  de  la  MattiA  ; 
—  Qa'hidnwnal.  mtn  U  piaf  tiéuin  adaal  «l  la  pcopriitaif*  aadaB,  le 
dntid'apirar  aaa  lalaia  lataria  «fpattiaatà  ealoi  qai  a  la  paueaiioa;  — 
Qaa>  dii  kkM ,  oa  dfoU  aa  paal  appariaairà  d'aadaat  propiiètaiiaa  <Mi  priaci- 
ptatlaaataina;  — Q«*,ii,dMaraapè«a,PateheroB,<a  tisUiant  Moball 
«MmI  ,  a ,  daM  ta  waaaacliMi  paaite  avaela  Boavean  ptapriéiaire ,  réHrri 
•MffiaiUca.UanréaaltoaaalaaaaMqa^lan  delavaaM  daa meablea ,  U 
aMiiiTiriiia  lu"  daptAiéMaca«i»4-Tiideea«aiqn*reBr;  — QaeeeW-al 
aa^ava  k»  piteer  daaa  la  dialtibaliaa  da  prix;  laaia  qaa ,  Ti*-*-*i»dad*- 
UMav.ealaaa  paalahaagar  lapoailiaa  qaalaiafailalaloi.qai  ni'aateriae 
eaaMa  talla  taia  de  aiiai»  marie  ^'aa  toraar  daprapriitaim  adeai,  et  nea 
a*  liaaav  de  lut  aire  frèaaciat  Biae  prifrilégii  ;  dtaA  it  aoil  que  renharea 
»aMWèa»— faalhéBaeaalitMpufrlawrlaeaaaaMaadBleTeTe  Vidy,  et 
qaa,  dialoie,  c«U*  aaiai*-|agârie  dalt  Mta  aaaaUe;  — MalaMioHeatda 
nalekt la ariai»«aeerieda a» aoM dernier,  a»Mfniirtatèa,a>ord«Mi»la 
iMwPMlaaMlan  de*  poaraBiUa. 

•BMaBmaS8.-C.d'0tUaa*.<ll.  Tiafaia  da  B«aa«ec»,  pr.-MII.  Lé- 
giar  ei««CHar ,  a».  

Acte  as  couMUsa,  GAonoa,  Coarâi.  comi. 

i,'AidtBiii»,ai4aMae»  migaciant,  fui  a  eamUomitd  wte  4*UieamwttTeiaU  ^ 
fait  «N  «de  4»  ctttwuru  jaif  taioile  du  triiunmix  i»  comwitrc»  (C  ceou  «Sl^ 
6SS}  («}. 

(Gaiiy  C.  Goask) 

Catl»  décitioo,  qioi  relrace  sirfBaairiBiBat  Teapice ,  tét alla  da  f  atrtt  cenilr- 
OMttf  d'an  jogeoieBl  du  Irikonal  da  eommareade  Ficaoïp ,  laqoal  eat  coofa  aa 
«aa  tarmet  :  «AU«ndu,eB  ce  qui  concerne  la  dédiDataiiapiopoii  par  la  «ieat 
Coiij .  4n.'U  deneore  coaalant  qw  ledU  liaoc  Cola;  a  caïuinnâi  au  «iaar  G  uait 
uae  (ouoie  de  300  ic.daoa  la  caa  où.le  aieur  Debaiaane  lai  paierait  paa  ona 
laitore  da  Un  (^'il  lifratt  i  ce  datnier;  —  Auanda  qn'il  eatde  principe  qaa 
lV>bU(a>ion  de  U  canlioB  ae  tiooTe,  à  l'égard  da  créancier,  liée  i  caHe  dâ  prln- 
diMl  obUgé,q^déaloraleaiBar  Guaataeu  raiion  d'appeler  laaiaeiaMaB 
cauM,  car,  s'il  aOi agi  autremant,  c'eût  iii  auiitipUar  inulUaaienllaaftaia, 
aale*  iradôiMnl  lana  néceuilè  devant  daa&  tribunaux  rtilttrenii  —  Atleada 
ow  la  *'""""'*  du  «ieux  fiueal  eit  le  rianltat  d'une  opiralioB  ceauBeiciale; — 
Didaie  Coiar  n«a  cqcevahie  daaa  4oa  dieUaatain.  —  Appel. 


S'' 


LA.  COmLi  —  AueardBqaa  Coi^f  a eaalloani  «na  datu  caeaiaareiale  ;  que, 
par  U  aatwe  mime  de  ton  wnBUWiawil ,  U  était  iuaticiabla  du  Iribiiaai  da 
cwnueiee  i  —  CeoBune ,  etc. 

Du«  aoftt  1858.-  C.  da  Kouaa,  t"  ch.  -  M.  Ferceq,  bc  -  IL.  Letandre  de 
T«iir*illa ,  aT.-féo.  -  VX.  Hial  et  Chétoa ,  av. 

KaTBAW  UTi«iwix.i  8iGairic*Ttiui,IUiK;  Oaoïi  urisaax,  Piaamrrioa. 

CeitM  eantre  legMel  o»  a  eidé  un  droit  Utigiiu*  n'éu  mat  ftiai  4»Ufar- 
euiUi'emejeeriêrU  r«(rat(,yar  «te  «M  te  eeuion  t^uaruit  4U  nelijUe 
^u'aprit  la  déeieion  quia  <<rauadi«  jwaêéa,  «irMieaMtii  «lia  a  Mfkitt  pM- 
doul  fiM  <«  li'if*  durait  encore.  (C.  1699.) 

raal  4««  dure  le  protêt,  U  drail  au.  fond  d»il  loujoure  être  tomidiré 
coiMM  Utigiawc,  {Hoîf«.'aii  jour  Je  te  ceseiim!  lu.  parliu  ne  plaida  ai  pae 
prAtartoieal  tar  U  fond  du  droti,  aiait  lautiaieiri  eur  te^aa^iiùm  de  Pta- 
KeaM  d  l«t*au  U  adataW  Uea.  (G.  ITOtt.) 

(Madéraa  C.  hérlUen  Barbier.) 

Bn  1737 ,  Bernard  ftaulat  paaia  aax  coleaiaa  obil  est  décédé  aani  postérité. 
—  En  1800,  laa  àpoox  &aalaL„ae  prétendant  Jiécilian.  palaiMla  de  Baraacd, 
aaaignantlei  épeakBatbiat  eadéUlaieweat  dWîiomaiaa  «allndiaaiaatéira 
uanntpra  patacnal  du.  détenu^  Haa  déhalt  t'agiteat  entre  leaputiaa  quant  à 
'  rorlgine  du  fond  réclamé  et  aur  la  qualité  des  demandeurs.  —  Les  ditoBianaa 
«f  {WMitf  U  preacrlpUan.— M.tl>aw.aim,JniBiWit  diUribiiBaldela  Biole 
qui  ordonne  le  délâiaseaienk. 

Appel  par  les  époux  Barbier.  —  iS  tty.  1808 ,  arrêt  qni  adMat  lea  appeiaai  ' 
oiil^ra  héritianÂtratTei  qu!lls,iini}Dnl  par  ans  oa  laors  aaieurt,  pendant 
j^  da  treataaaa  Maaila  demanda.—  Depuia,  lacanMnfta.a«n.paaiaulTia. 

Ka  183S>  leaintiaiéa,oa.leura  rapcésaotana  daaandael  la.|»é«awplla»  de 
L'iaalanee  paadaaia  par  soit*  de  l'appel  daaépaux  BacUar.— Si  Maia  1831., 
arrèL%|ii  praBMca.  oalMpitamyUoaei,dDaaeatMi  farce  de.aiMaa  iB(éa  as 
jfiniBMU.  dA  Caa  ift« 

■BrcetAtat,anaitarlUdénahitaiviWaraa*.Uattie*s.Sarbiaa,lesaMMa 
tBaai>MBacla.aan»aei>enri;ré»4«i*da«.«MraT,«aaia||siaélaa»,pailaqfial 

itfAgaMttaiv  fc«>Oanlfc  eaaiWi,.n>>fc. 


lae  héritiatf  daa  épeax  Baalal  lui  cèdent  tous  les  draiu  quHis  ont  recueillis 
dans  Itastaaee  iatroduiia  par  leurs  auteurs  contre  la  épeax  Barbier ,  et  qoi , 
porte  racla,  sa  troare encore  pendante  deTant  la  cour.  —  Bspuit,  il  leur  a 
Ikit  alcBlQcr  aussi  Tanèt  da  81  asars  qui  avait  admis  lapéreoiptiaB  dlosiaaee. 

Atora  la»  kérkiers  Barbier  ont  prétendu  qu'ils  poaTaienl  exercer  le  reIrak 
da  dralt  qui  avait  été  cédé  cealre  aiuu 

Le  sieur  Hadéran  répondait  que  ce  n'était  pu  la  date  de  la  cooTeatloa 
passée  entre  lui  et  les  cédans  que  l'on  dsTalt  considérer;  que  cette  data  devail 
taqiauca  èlre  incertaine  agéma  à  l'égard  des  béritiers  Barbier  ;  qne  la  seule 
dont  lia  passée*  se  préfalair  était  celle  de  rearaclslrement  ou  de  la  notttca- 
ttaa  da  la  aesaiea ,  et  qu'à  cette  époqqe  le  droit  dea  héritiers  Kaalet  n'était 
plus  douteux  ni  litigieux. 

Ils  ont  ajanté  qu'au  6  mus  I891(.  jour  de  la  cession,  les  droits  successils 
qni  ont  été  cédés  a'étaieal  pointée  ^ui  constituait  l«  droit  litigieux  entre  iea 
parUea,  ce  a'élalt  paa  lé  l'oi^et  de  leurs  débals  ;  depuis  1855,  époque  où  les 
héritiers  Raulet  ont  demandé  la  péremption,  l'unique  objet  du  procès  était  pré;- 
daéaaent  cette  péremption,  la  (puation  de  savoir  si  aile  devait  ou  nea  éiré 
adouae  ;  maia,  quant  au  fond  da  droU,  U  n'était  pas  discuté ,  et  on  peut  dire 
qa'U  a'élait  pas  contesté ,  puisque,  pendant  un  si  grand  nomlire  d'années  ,  les 
hériliera  Barbier  ae  s'étaient  occupés  ai  de  vêtir  l'inierloculoire  ordonné  sur 
leut  demande,»  de  donner  soîte  h  leur  appel. 

LA  COUB  ;  —  Attendu ,  1  °  que  ce  n'est  qae  depuis  l'arrêt  du  21  mars  1S3S, 
«xlioetifdu  procès ,  ipie  Madécaa  a  notilé  la  ceasion  à  loi  consentie  dés  le 
six  da  Bèaae  moia  ;  qu'il  n'a  pa,  par  cetH  noUScalioo  subséquente  ,  priver  l«i 
hirUiaiS  Bwhéerda  hrnéfiee  du  reIrak ,  et  éhidar  ainsi  U  loi  qui  l'éublil  ; 

AtlaDda,Sr  qu'on  dok  d'autant  OMiaa  admettre  U  renonciation  desinti- 
méa  à  l'excraica  da  retrait,  que  naanulemcat  les  Catls  de  paiement  dans 
lasquais  oa  la  paiae ,  ae  sont,  paa  iostlBés,  mais  que  même  il  est  impossible 
i  rappelant  d'indlipstr  ladividueUeBseat  ceux  des  iatJmés  qni  auraient  reçu 
leMttspalaaaeaa; 

Atteada  fa'ea  abjeete  vaineaiaat  qae  Iea  parties  étaot  en  contestation  snr 
la  demande  en  péranaptioa  d'iaataaee ,  et  leurs  débals  ne  portant  pas  sur  le 
fond  do  droit,  on  ne  aa  Iroamit  plus  dans  les  conditions  voulues  pour  le 
Nirak par  l'art.  tTtù  e.  cit.,  qu'en  réalité,  le  procès  sur  le  fond  du  droit  a 
anhsiité  jusfn'à  la  dédalen  en  vertu  de  laqueUe  la  péremptioo  a  été  prononcée  ; 
qae  tant  qaa  l'iWaemeal  de  cette  déciaiaa  a  été  incertain,  le  droit  lui-même, 
aa  faad ,  a  été  aeaols  aax  cbaneea  d'une  luua  |udiciaire  et  a  conservé  le  ca- 
taetére  qoi,  aa  baiaa  d'ime  aalégorie  d'acheteurs ,  donne  ouverture  aa  re- 
fait :  met  Pappel  attaéenl. 

DaftjailLiasa.-C  de  Baadeaax,S*  ch.-ll.  Poomarrol,  pr.-  M.  Cempans, 
aT.-géa.  -  HK.  Kaleaa  et  Nicolaa.  av . 

CaBAHTiB,    Condition  illicite,  Émisbc. 

ftBear^eiilioii  de  te  eoitoenitoit  par  laquelle  le  vendeur  de  iient  agant  ap- 
partenu dun  émigré  eVel  oiUgé  enaeri  l'aeguireurd  obtenir  ta  ratiHeatùm  de 
ea-dansiar,  dam  te  eat  oh  it  routrerail  en  France,  entratns  contre  le  vendeur, 
tucare  que  t'aefttrtur  ne  toit  point  troublé,  la  condamnation  d  det  dommajet-' 
ùMrUi.ll  oppourait  en  «ai»  (et  loit  tueeeuivu  qui  ont  eontacré  t'irrétoea- 
HUtédtittnlunaUonalu,  aiiui  que  l'acceptation  par  rémigré  dt  ftadem- 
oiM  aecordéc.  par  la  loi  dt  UB8. 

(Lemaire  C,  Hoveiaque.)  —  aantr. 

LA  CODB  ;  — AUendu  ipie  l'acte  loaa  seing  privé  du  21  aoAt  1807,  dOmeot 
«aroglalré ,  afa  paa  eu  peur  objet  da  mettre  Tacquérenr  Letnaire  à  fabri  de 
loala  recherche  de  la  part  du  doc  d'ffaTré ,  poiaque  ceRe  garantie  résoRait 
dairament  des  clanaes  de  Pacte  notarié  du  même  iour  ;  qne  son  but  a  été  de 
patrimonialiser  le  bien  acheté  par  ledit  Lemaire  ;—  Allendn  qne  les  lois  qui 
ont  sncceasivement  consacré  l'irrévocabnilé  de  la  venle  des  domaines  natlo- 
aanx,  non  plus  qne  l'acceptation  par  le  duc  d'flaTré  de  nndemnilé  accordée 
par  la  loi  de  18X8,  ne  peuvent  tenir  Heu  de  ratification  promise  par  Bovala- 
qoe,  et  qui  devait,  en  levant  Iea  scrupules  de  Lemaire,  donner  i  son  acquisition 
loate  U  valeur  deint  elle  est  susceptible  ;  —  Attendu  que  le  due  d'Hané  est  ea 
Vraace  et  habile  i  traiter;  —  Que,  dés  lors,  Bovelaqae  est  dans  le  cas  préva 
par  l'acte  aoos  seing  privé;  —  Que  celte  convention,  qni  n'a  rien  d'ilHdta, 
doit  recevoir  son  exécution  entre  les  parties  qui  l'ont  librement  consentie;  — 
Attendu  que,  en  cas  de  refus  par  Hoveiaque  de  l'exécuter,  cette  inexécution 
doit  donner  lieu  à  des  dommages  et  Intérêts  contre  lui  ;  —  InUrme,  etc. 

Du  as  juin  1837.  -  C.  de  Douai ,  ch.  corr.  -  H.  Gosse  de  Gorre ,  pr.  - 
m.  Bnmont  et  Daoel,  av. 

Vivra,  DauTBAiei,  Gasi,  SiianiatécnTio». 

Si,  dons  «a  atl»  jsnMte  «itolii^  aet^  d'etjsla  aïoit  tiers,  il  eti  tUpulé  qim 
latandeur  rtUtndra  eêaoljetM  (dm  oattures)  psarfaaf  un  tempe  diltrminé^ 
en  jouira  et  en  retirera  le  revenu  qu'ile  pourront  produire,  un  tel  acte  ac 
umrail  être  etpuU,  vét-é-vit  4*t  tier*  eréanâare  taùiuani,  eoneUlutr  «ne 

veiMe  réelle Encore  bien  que,  d'aprètcet  acte,  levendmn  ditraU paper 

un  prix  de  location. 

Ceài»  tlipmlaHàmnt  comUltm  pm  «en  ^ivaiia  eenlroide  pofe. 

...  Mi  utta  Irammimiendea-oiîtUauibilim ,  (alia  ^lu'oa  puiiae^  en  vertu 
d'un  tel  acte,  former  »m  dam  ends  «a  reseadiaoKoa  ecaafre  teeoMasoistdt 
pÊteifit». 

(Caaamagrè  C  B«i|naa.> 

I*ta«a«l,lMMsa»Canaia«rà,ciA«aaiarada  siaor  Marty,  ont  tait  aalsir 
OH  diil9eaa»atlal&B  dei  tiaiaaheTaas:  «ppirttnaal  i  cahé^  —  La  veotaeit 
iadiquée  pour  le  IS  ocU  Dès  la  veille,  un  sieur  Rocqnes,  se  prétendlDl  fia- 
pri«ak*deeahi«a»aaiaia,Aapaia  te  »  août  préniiteal,  oa  «aria  é'oa  acte 
paMln,«ka  haaatiinaas  cibiaaaodicalieB  daaaeahM»;  plas  lard,tt  Bt-at- 
gnUer  l'acte  du  8  aoftl,  duquel  il  résulte,  enta  aiMns  dtspaillieai,  qae-  la 
vendeur  reatalt  en  posseasiaB  dsa  sUbI»  wadn»,  qai  seraient  i  aa  disposition 
'    AvarlitdaiMidet'aale.     ' 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


I»  aoi'il  1337,  iae«ment  du  tribonil  d«  Toaloue  qai  «  |e<iii*idéraat  qae 

l'tcle  du  »  «OUI  lase  a  deuaisi  Mirly  de  U  propriélé  des  objelt  Tcndaa;  que 
la  déliïrance  n'tsl  plus  de  l'essence  de  la  Tenle;  que,  d'après  l'acle,  il  y  a, 
d'ailleurs,  p  Ise  de  po>ses«iOD,  puisque,  sai.i  des  objeU  Tendus,  le  sieur 
■oqnes  les  a  c*d*s,  a  liire  de  locailon,  morennanl  une  renie  annuelle  Bxée 
par  le  Iraiié  i  que,  dés  lors,  la  demande  en  refeodicalion  est  bien  fondé,  eW.; 
—  Par  ce*  molifs,  ew.»—  Appel  de»  frère»  Cammagrè. 

LA  COUR:  —  A Uendu  qu'il  est  comMol,  en  fait,  que  la  TOllure  et  les 
chef  aux  qui  ontèlésaUis  le  iJ  aoAt  1836  «Uieol  aDtérieurement  au  S  du 
même  mol»,  de  l'ayeu  mèim  de  l'inlimé,  la  propriété  de  Raymond  Marty  ;  que 
le  premier  eoDTieol  également  que,  lorsque  ta*  appelaos,  pour  obteoir  la 
paiementde  leur  créance,  en  faisaient  opérer  la  saisie,  elle  était  sous  U  COD- 
duite  et  earde  d'un  préposé  agent  ou  domestique  dudil  Narty  ;  qu'enHo,  le 
laiuei-p»tffr,  la  plaque  ou  esumpille,  éiaioal  a  eoUe  époque  également  sous 
le  Bom  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  si,  mslgré  ce*  dUers  circonstances,  il  faut  cependant  recon- 
naluo  que  ledit  Marly  aurait  pu  arolr  précédemment  talabloment  transmis 
1*  propriété  de  ladite  Toiture  et  cbeTau»  k  un  tiers,  il  y  a  cependant  lieu  de 
rechercher  si  les  premiers  juges  n'ont  fait  qu'une  exacte  application  de  ces 
principes  aux  faits  de  la  cause.en  déclarant  que  l'acte  du  S  aoOt  ll»6  aTailréol- 
lement  opéré  cette  transmission  au  proBt  de  l'inlimé  ;  —  Aileodu  qu'il  résulte 
des  principales  siipulstions  de  cet  acte  :  1°  que,  malgré  la  cessiou  appareute 
quil  fait,  ledit  Marly  doit  conserTer  la  possession  et  la  disposition  absolue  de 
la  Toiiure  et  des  cberaux  qui  en  sont  l'objet  pendant  un  ao  ;  »•  que  les  risques, 
comme  les  aTaniages,  inhérens  au  droit  de  propriété,  continueront  à  résider 
(or  la  tète  dudii  Harty;S°  que  l'accroissement  de  Taleur  que,  parle  laps  de 
temps  (hypothèse  presque  in»raisemblablej,  pourraient  prendre  ces  ob|eU, 
appariieodra  su  Tendeur  ;  4»  que  celui-ci  pourra  subsUtuer  à  co  qui,  «il 
apparence,  est  par  lui  aliéné  d'autres  objeU  de  même  nature  ; 

Attendu  que  ces  diTrrses  siipulations  méconnaissait  les  caractères  fon- 
damentaux et  constitutiis  du  contrat  de  Tente,  l'acte  qui  les  renferme,  quel 
que  soit  le  nom  que  lui  aient  donné  les  cootracUns,  ne  saurait  pioduire  les 
eOèts  que  la  loi  atiribue  à  tout  contrai  translatif  de  propriété  ; 

Attendu  que  si  les  principe»  du  droit  s'opposent  a  ce  qu'on  reconnaiaae  on 
contrat  de  Tente  dans  l'acte  du  B  août  I8i6,  le*  circonstances  de  la  cause 
prouTont  éTidemment  que,  dans  l'intention  des  parties,  il  n'aTail  point  un 
pareil  caractère  et  ne  doTai  point  en  produire  les  elTeU  ;  comment  admettre, 
«n  effet,  que  Marty,  déji  dan»  un  désordre  notoire  d'affaires  ;  lorsqu'un  com- 
mandrment  en  saisie  immobibillère,  réalisé  les  M)  et  ai  du  même  moU,  loi 
aTSit  été  signiné  peu  de  temps  STaot,  ail  consenti,  alors  qu'il  éuit  sous  le 
poids  des  pouriiiiles  des  appelans,  ses  créancier»,  pour  une  somme  bien  infé- 
rieure ao  prix  de  l'aliénation  apparente,  à  transporter  k  un  autre  créancier  les 
leni*  moyens  de  se  procurer  quelques  ressources  ?  Ne  doit-on  pas  supposer 
que  s'il  s'était  porlé  i  un  pareil  aacrifice,  lorsqu'aucun  acte  du  procea  ne 
prooTo  qu'il  était  déiermioé  par  les  poursuite*  de  ce  créancier,  il  eût  exigé  de 
celui-ri  qu'il  désiniéressât  les  premiers?  Comment  admettre,  d'un  autre  côté, 
que  l'intimé,  créancier  réel  en  une  somme iniporUnte  dudii  Marty,  fait  qui  n'a 
point  été  méconnu,  eùt,lorsqu'une  Tente  réelle  le  nantissait  de  l'équiTaleot  de 
•a  créance,  consenti  é  suiTre  de  nouTcau  la  foi  de  son  débiteur  obéré,  et  4 
mettre  è  sa  disposition  une  proprieiè  qui  deTait  nécessairement  par  l'usage 
éptouTer  une  forte  dépréciation,  et  que  des  cas  fortuits,  si  fréqueos  dans  ce 
genre  de  Taleur,  pouTaient  presque  réduire  é  rien?  Si  donc,  d'après  le»  prin- 
cipe» de  droit,  on  ne  peut  Toir  un  contrat  de  Tente  dan»  l'acte  du  B  août, 
d'aprè»  le»  faiu,  le»  parties  qui  y  ont  stipulé  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  se 
lier  par  un  contrat  de  relie  nature  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  est  sans  intérêt  d'examiner  s'il  est  Tral,  ainsi  que  le 
sOBiiennenl  1rs  appelans,  en  supposant  même  que  les  cooiracuns  eussent 
réellement  par  cet  acte  Touiu  réaliser  une  «ente,  que  d'après  les  principes  du 
code  clTil,  elle  deTrail  être  déclarée  sans  effet,  par  rapport  aux  créanciers  du 
Tendeur,  par  défaut  de  déliTrance  réelle  k  l'acquéreur  de»  fonds  mobiliers  qui 
la  constituaient  ;  —  Ailendu  que  si  l'on  ne  peut  mécoonatlre  que,  d'aprè* 
rinlérêt  qu'avait  l'Intimé  à  assurer  le  paiement  d'une  créance  importante ,  il 
n'ait  Toulu  par  cet  acte  se  procurer  un  droit  de  préférence  sur  les  aunes 
créanciers  de  son  débiuur,  cette  coosidèration  ne  «aurait  exercer  aucune  In- 
fluence sur  la  décision  de  la  cause,  puisque,  pour  atteindre  ce  but,  les  prin- 
cipes constitutif»  du  contrat  de  gage,  le  seul  qu'il  dût  employer ,  ont  été. 
On  méconnus,  ou  formellémenl  Tiolé»  dans  cet  acte  ;  —  Attendu ,  dés  lors, 
que  c'est  »an*  fondement  que  le*  premiers  juges  ont  déclaré  que  son  existence 
«tait  un  obsuele  insurmontable  a  la  saiaie  que  les  appelan*,  créancier*  dudil 
■ariy,  aTaient  faite  de  ce*  objeu  comme  éunl  la  propriété  de  leur  débileor 
et  qii'aind  leur  décition  doit  être  réformée  ;  —  Par  ce*  motlb  ;  —  Re- 
formant, etc. 

Du  Bjanr.  iSS».  -  C.  de  Toulouse,  ch.  correct.  -VM.  Garriason,  pr.  -Dt- 
(oUlion-Pujol,  l"  ar.  gèn. 

Tbmtb  jooiciaiBB;  Bsthutioh;  AtMODicsTitiii  ;  SraBBCHiu;  Bodsib. 

L'orl.  968  t.  proe,  relatif  aum  ttntu  toUmlairti  du  Mans  lias  mmatM-s  «a 
^«n  relèrt  *nx  v»nte$  furcén  que  four  le$  (brmaliUu 

...  S»  eoméquenee ,  bien  que  les  enthéne  sur  unt  vente  volontaire  4t  bien» 
éê  tHineuri  dépteent  te  prix  d'estimation,  U  renvoi  del'adjudiealion,  sur 
ta  demande  dm  tuteur,  ptut  être  accordé ,  si  tesjut**  <>"<  ''  oontictto»  que  les 
Mens  êtraiem  adjutés  au  dessous  d»  (sur  ea<««r.  (C.  proe.  MM ,  966,  MW 
«taulT.)  .      ,  . 

U  demiar  «MeMris«««r  na  devient  adjudicataire  défmUifqWaprU  Upro- 
ntneiation  de  l'adiudi«al4on  par  ta  iu$e  et  non  peur  le  seul  fidtd»  eesttinetlon 
des  trois  ioufitt.  (C.  pr«c.  108.) 

(  Boanaod  C.  BoBBand.  ) 

U  Tente  de*  immeublat  de*  niBeon  BwuMnd ,  ctt  potmaiTiB  ea  jaMie* 


par  leor  laiear.  Il  ne  *e  préaeaie  que  deaz  «TOBé*  pour  encMrir.  La  daraiica 
enchère  dépasse  l'estimation  donnée  par  le  rapport  d'expert»  qui  a  piicédé  la 
Tenie  ;  maia  elle  est  IBite  api4a  l'extinclion  dea  trois  bougie*. 

ATaot  le  prononcé  de  l'adjudication ,  le  tutaar  en  deounde  le  renToi  aor  la 
motif  que  la  dernière  enchère  n'atteint  pas  la  Taleur  réelle  de»  immeuble*.  — 
Xe  tribunal  de  Saint-Etieane  aeeneille  catte  démaade. 

Appel  par  le  dentier  eacbérisaeBr.  —  Le  reoToi ,  dit-Il .  ae  dell  être  pro- 
noncé ,  aux  termea  de  l'art.  964  c.  proe,  qoe  lorsque  le»  enchères  ne  s'élèfaml 
pas  au  prix  de  l'eatimation.—  Il  ajoute  que  le  »eul  fait  de  l'extinction  dntrei* 
bougie*  le  reod  adjudicataire. 

abbIt. 

LA  CODR  ;  —  Alleoda  qu'il  a'agit ,  dan»  l'etpèce ,  d'une  rente  de  bieas  4a 
mineara,  paanairie  dan*  leor  unique  intérêt,  et  san»  rintarTeation  d*aBe«a 
créancier,  par  le  tuteur  qnl  la*  repréeente ,  et  *on*  la  *arTeUlaBC*  du  •abrégé- 
tuteur,  coBformément  aux  art.  4B7,  êBS  et  409,  c.  cIt.,  et  qae  eetl*  T*oi«, 
faite  arec  iea  formalités  Judiciaire* ,  a'ea  cooserre  pas  bboIb*  U  aatare  ^osm 
TOnte  TOlontaire  ;  —  Attendu  que  la  vente  de*  bleas  de  miaeor*  n'a»!  pemiaa 
que  pour  rendre  leur  condition  meilleure  ;  qu'à  cet  effet,  ce*  biea*  mm  piaeéa 
sous  la  protection  spéciale  de»  tribunaux ,  et  qne  si  la  rente  n'en  peut  être  ef- 
fectgée  qu'en  présence  dn  subrogé-tolenr,  et  sons  la  aanction  de  la  joslie*, 
c'eal  aans  doute  pour  qne  le  subrogé-  tnteur  Teille ,  et  que  la  justice  s'oppoae  i 
ce  qu'ils  soient  rendus  au-dessous  de  leur  juste  râleur  ;  —  Attendu  qae  l'art. 
964,  e.  proe.,  autorise  les  tribunaux  à  renroyer  l'adjudication,  ai  le*  ea- 
chères  ne  s'éléTent  pas  au  prix  dA'eailmation  ;  qoe  c'eal  là  une  dispoailJOB 
toute  de  bieoTeUlance,  et  pour  le  cas  particulier  ob  il  y  a  aéeeaailé  d'adjager 
le*  biea*  de*  minear*  i  an  prix  inférieur  i  l'e*llmation ,  et  non  pa*  aaa  4iB- 
po*ition  restrictire  qui  le*  empêche  d'accorder  également  le  renroi ,  tortqaila 
ont  la  conrietion  que  Iea  bien*  *eraient  adjugé*  auHie**oo*  de  leur  râleur  ;  — 
Attendu  que  si  l'art.  706,  e.  proe,  dont  l'iafractioB  emporte  nullité  aaz 
termea  de  l'art.  717,  semble  (aire ,  saaf  le*  ca*  d'iadden* ,  aa  deroir  Bas  jagea 
de  procédera  l'adjudication  des  biens  saisis  innnobiliairement,  aujouiritîdi- 
qué  par  t'adjudieatiea  préparatoire,  cette  disposition  rigoureuse  n'eat  pa* 
rendue  applicable  aux  rentes  Tolootaires  de  biens  de  mineur* ,  par  l'art.  96S 
du  méuie  code ,  qui  ne  a'en  réfère  poor  ce*  deralêrM  rentes  qu'aux  formante 
prescrites  pour  la  saisie  immobilière  par  le*  art.  707  et  suir.  ;  —  Qu'on  con- 
çoit bien  que  le  juge  ne  puisse  arbitrairement  renroyer  l'adjudication  de  biea* 
saisis  contre  un  débiteur,  lorsque  cette  adjudication  est  requise  par  le  erèaa- 
cler  qui  la  poursuit;  mais  qu'oo  ne  saurait  agir  arec  la  même  rigueur  à  re- 
gard d'une  renie  rolontaire ,  dont  la  seule  partie  intéressée  demande  fajoar- 
nement  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  renroi  de  l'adjudicatloa  a  été  demandé  par 
la  tutrice  des  mineurs ,  du  consentement  du  subrogé-tuteur,  k  la  rérité,  apré* 
le*  enchère*  reçue*  et  l'extinction  des  bougies,  mais  arant  que  l'adjudicatloa 
eût  été  prononcée;  et  par  conséquent  arint  qu'aucun  contrat  judiciaire  Itt 
déSnitirement  lié,  entre  le  dernier  enchérisseur  et  le  tuteur  des  mioenr*;  — 
Que  ce  n'est  pas  le  fait  matériel  de  l'extinction  plu*  ou  moins  rapide  de  I*  troi- 
sième bougie,  qui  caractérise  l'adjudication ,  mais  bien  le  prononcé  du|aga; 
que  celle  rérité  ressort  des  termea  même*  de  l'art.  708 ,  c.  prac,  qui  répète  à 
deux  reprises  consécutires ,  S  I  et  S ,  que  l'adjudication  ne  pourra  être  tlàt» 
qu'après  Oextioction  de  trois  bougies,  qu'ainsi ,  jusqu'au  prononcé  du  }age  , 
rien  n'est  consommé,  aucun  droit  n'est  acquis  k  personne;  —  Que  *i,  dii 
lors ,  le  tribunal  pense  que  la  rente  poursulrle  dans  l'intérêt  des  mineur* ,  leur 
eerait  préjudiciable  ;  que  si ,  par  des  circonstances  qu'il  apprécie  dans  sa  con- 
science ,  il  croit  que  leurs  biens  seraient  adjugés  k  ril  prix ,  il  pent  et  doit  d'ao- 
taat  mieux  accorder  le  renroi  de  l'adjudication  k  la  demande  du  tatenr,  qne  ce 
dernier  reste  garant  enrers  les  ifineurs  des  sniles  de  ce  renroi ,  dan*  le  cas  où 
le*  enchères  ultérieure*  aéraient  moina  élerée*  ;  —  Attendu  que  le»  Inconré- 
nien*  qui  ré*ulteraient  de  Pabui  que  le  juge  poorralt  faire  de  cette  faenlti ,  ae 
peorent  pa*  entrer  en  balance  arec  ceux  qu'entraînerait  l'atteinte  portéa  à  soa 
droit  de  surreiller  les  enchère* ,  et  de  protéger  le*  intérêts  de*  mineur* ,  ler»- 
qne,  d'ailleurs,  il  n'en  résulte  aucune  lésion  de*  droit*  d'anirui;  —  Par  ces 
molib ,  dit  quil  a  été  bien  jugé ,  ele. 

Du  SI  juin.  18S8.  -G.  de  Lyon,  S«  ch.-M.  Sanxét,  -pr.  -V.  Nadaod,  ar. 
géa.-  MH.  Farre-Gllly  et  Vincent  de  Saint-Bonnet ,  ar. 

SAiatB-ABBÉT  ,  CaiàlICIBB. 

Des  créanciers  n'orU  pas  qualité  pour  saisir-arrtier  des  sommes  due»  par 
un  tiers  d  un  débiteur  de  leur  débiteur...  Il  en  serait  autrement  ^ils  aoaiesU 
obtenu  stArofation  judiciaire  aux  droits  de  leur  débiteur  contre  ce  débUamr. 
(C.  1166;  c.  proe  BB7.) 

(  Plantier,  ele.  C.  Marty.  ) 
■     One  dot  de  8,000  fr.  constituée  k  la  dame  Marty  fat  rersée  eatre  les  maia* 
de  la  mère  de  aoa  mari ,  la  dame  Puybonnleo ,  reure  MartT,  qal  s'en  re- 
connut débitrice.  —  Depuis,  cette  dernière  paie  des  dette*  de  son  BU  poor 
10,000  fr. 

Ultérieurement,  adjodicallon  ao  proBt  d'un  aienr  Labroosse ,  des  bien*  d* 
M<rty  fli*  pour  S0,0B0  fr.  —  Un  ordre  e*t  earert,  *B  mère  y  réclame  coUo- 
cation  pour  B,OSS  fr. 

Ea  cet  état ,  de*  créancier*  do  sieur  Marty,  le»  sienn  MoBtaaclenx  et  Flas- 
tler,  OBt  fkil  aae  *ai*ie-arrêt  entre  les  main*  de  Labronise  sur  toDies  le* 
lomme*  qu'il  doTait  comme  adjndieataire,  k  la  Teure  Marty,  et  ce ,  poor  aToir 
paiement  d*  cequi  étaitdù  1  Marty  par  cette  reure.  —  Pour  Jnatifler  cette  ma- 
nière de  procéder,  il*  *e  foBdaieBt  *nr  ce  qae,  d'apri*  l'art.  1166  c.  dr. ,  ib 
étaient  autoriaé*!  exercer  les  droit*  et  actions  que  leur  débiteor  pooratt  aT^ 
contre  la  reure  Marty,  aa  mère.  Or,  celle-ci  e*l ,  di*aieBt-n ,  débitrice  enTen 
*on  m»  de  la  dot  de  8,000  Dr.  qa'etié  a  reçue  poor  hil ,  et  comme  11  poorralt 
agir  lui-même  poor  ae  le  faire  rembonraer,  •**  créiBCiar*  pearent  acari, 
comme  lai  étaat  *abregé«  par  la  loi ,  poanolTre  la  reare  Mart  j  pour  la  forcor 
à  payer  ealre  leon  maint  ce  qa'elle  deh  à  wb  Ut  1 4*«t  U  eaBttqaeiMO  qao. 
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>  ce  itnkt  eût  pv  Ciire  anc  saitie-<utét  ao  préindice  de  ta  mère ,  entre 
lei  BaiiM  de  LabreuMe ,  de  mime  iU  ont  pu  «otsi  Mre  entre  lea  mains  de 
celui-ci  ta  aalaie-arrél  qu'ils  ont  pratiquée. 

4  mara  18M,  jucement  do  tribunal  de  Monlron  qui  annnlle  ia  saisie- 
aitét.  -r-  AppoU  * 

AMâr.  , 

LA  CODR  ;  —  Attendu  qoe  le*  appeians  n'ont  pn ,  de  leur  propre  aatoriti, 
saitir-arriier,  entre  les  mains  de  Labroosse ,  les  sommes  dues  par  ce  dernier 
AFrançohePujbennien,  au  pr^odiee  de  eelle>-ci,  prise  comme  prétendue 
débitrice  de  llarty-Mon|e ,  débiteur  des  saisistans  ;  que ,  faute  par  eux  d'areir 
obtenu  une  sodrogatlon  jodidaira ,  Us  n'ont  pu  s'adrâsser  qu'à  la  personne  de 
leor  débiteur,  et  poorsuivre  que  suitanl  te  droit  résulunt  directement  de  leur 
litre  ;  qu'ils  ont  dû ,  en  conséquence ,  se  borner  i  saisir-arriter,  entre  les 
mains  de  ladite  Françoise  Puf  bonnieo,  tierce-personne ,  et  se  tenir  dans  les 
Jimites  de  l'art.  1(87  c.  proc.  ;  qu'ils  n'auraient  pu  aboutir  à  Labrousse  qu'au- 
tant qn'lû  auraient  été  judiciairement  autorisés  i  prendre  la  place  de  Uart]r- 
Monge,  i  en  exercer  les  actions;  que  la  subrogation  dans  lesdhes  actions 
n'ayant  pas  été  prononcée,  ib  n'en  étaient  pas  saisis  :  ils  manquaient  de  qua- 
lité pour  agir  ;  —  La  cour  mei  l'appel  au  neanC. 

Dus  janY-  1838. -  C.  de  Bordeauz^S'cb. -M.  Pottmeyrol,pr. -MU.Prin- 
ceteau ,  Gergerés  père  ,•  at.    

Lms,'Acc«oissbm£iit,  UsovnDiT. 

tonq^'tm  Ug$  d'usufruit  a  été  fait  coi>ioitt(»m*nl  à  plutieurt ,  bitn  que  le 
ltt$  ait  été  déjà  réemeUli  par  cAoeun  d'eu»,  le  droit  d?aecrm$$ement  a  lieu 
auprolU  d»  eolégataêr»  earvivant  et  non  d»  l'héritier,  nrlout  ti  ei  dernier 
A,  depiti*  le  âéeit,  r<connu  par  pleuieure  aetei  le  droit  du  iurvivanld  la  lo- 
taUlé  de  fumfmit  du  «oMf oMin  (C.  cir.  1<M4)  (1). 
(  De  Vaublanc  C.  de  Segond.  ) 

Le  S  sept.  1830,  le  général  de  Segond  institue  par  testament  le  baron  de 
Vaublanc,  son  neveu,  pour  son  héritier.  11  lègue  à  son  Crère  Paulin  de  Segond 
et  i  sa  sœur  Louise,  conjointement,  l'usufruit  de  tous  »et  bieui.t 

Le  tetlatenr  décède  en  1852.  L'institué  délïTie  le  ieg*  aux  deux'  légataires 
cMtSoinls  qui  en  jouissent  indivisément. 

Paulin  de  Segond  meurt  en  I85S;  sa  sceur  prend  possession  de  la  totalité 
de  l'usufruit.  Le  sieur  de  'Vaublanc  n'élève  aucune  réclamaiion.  Depuis ,  ayant 
vendu  la  nue  propriété  d'un  immeuble  de  la  succession ,  il  a  exprimé  dans 
l'acte  que  l'usuA-uit  ne  se  réunirait  à  la  propriété  qu'après  le  décès  de  sa  lante. 

Pins  tard ,  le  sieur  de  Vaublanc  intente  contre  la  demoiselle  de  Segond 
une  action  en  partage  de  l'usufruit. 

!«'  fév.  18SS,  jugement  qui  rejette  sa  demande.  —  Appel, 
anatr. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  lOM  c.  civ.,  il  y  a  lieu  à  ac- 
croissement au  proBt  des  légataires,  lorsque  le  legs  a  été  fait  conjointement  k 
plusieurs  ;  —  Attendu  que ,  toute-  générale  et  illimitée  dans  ses  termes  que 
soit  cette  disposition,  elle  doit  être  restreinte,  quant  au  legs  aliribuiif  de  pro- 
priété ,  au  cas  oii  cette  propriété  n'était  pas  encore  (i\ée  sur  la  tète  de  chacun 
descolégalaires,  d'abord  par  respect  pour  fart.  896  c.  cit.,  qui  défend  les 
substitutions,  ensuite  parce  qu'il  est  de  principe  que  les  biens  déAnitivement 
recueillis  passent  é  son  héritier; — Attendu  que  ces  deux  mulifs  de  restreindre 
l'accroissement  des  legs  conjoints  n'existeoi  plus  lorsqu'il  s'agit  de  iegs  sim- 
plement altributifs  d'usufruli;  qu'en  etTet ,  rusufruil  d'une  même  chose  peut 
passer  successivement  k  plusieurs,  sans  violation  de  l'art.  896  c.  civ.;  d'une 
autre  part ,  Tosufruit ,  par  sa  nature,  n'est  pas  transmissible  k  l'héritier  de  l'u- 
sufruitier ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  mêmes  principes  ne  sont  plus  applica- 
Ues ,  et  qu'&  la  diflcrence  de  ce  qui  avait  lieu  pour  les  legs  attributifs  de  pro- 
-priété,  le  concours  se  trouve  rétabli  entre  l'an  des  colègataires  conjoints  et 
l'héritier  Institué  dans  la  nue  propriété,  lesquels  tiennent  l'un  etl'anire  leurs 
droits  du  même  acte ,  à  savoir  du  testament  ;  —  Attendu  que  la  question  étant 
réduite  A  ces  termes ,  la  préférence  est  évidemment  due  au  colégataire  sur  l'hè- 
ritier,  tant  d'après  la  volonié  bien  certaine  du  testateur  que  d'après  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  1014  c.  civ.,  dont  il  n'y  a  nul  motif,  en  ce  cas,  de 
restreindre  la  généralité  ;  —  En  résumé,  lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruit  légué 
conjointement  à  plus!(!nrs ,  il  importe  peu  pour  le  droit  d'accroissement  que  le 
legs  ait  été  déjà  recueilli  par  chaque  colégilaire;  car  la  situation  respective  de 
l'Mritier  institué  et  du  colégataire  survivant  est  la  même ,  quelle  que  soit  la 
cause  de  défaillance  de  l'autre  colégataire  ;  et ,  par  conséquent ,  même  solu- 
tion doit  être  donnée  dans  tous  ces  cas  à  la  question  do  droit  d'accroissement; 
que,  si,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  la  {ouissance  du  colégataire  survivant 
n'a  pas  été  exclusive  dans  le  principe,  c'est  uniquement  parce  qu'il  se  irou- 
Tait  en  concours  avec  un  autre  légataire  qui  avait  droit  comme  lui  à  la  lolalité 
de  l'asufruit;  maisce  droit,  égal  au  sivn,  étant  évanoui,  le  sien  reste  seul, 
et  II  doit  être  admis  k  jouir  de  l'usufruit  entier  du  moment  où  la  cause  unl- 
tiae  de  la  restriction  de  sa  jouissance  antérieure  n'existe  plus  :  e«iian<e  caujtt, 
tolUtwr  egtelvt  ;  —  Attendu ,  an  surplus ,  que  le  baron  Vaublii  ne ,  héritier  in- 
stiluè  dans  la  nue  propriété ,  a  reconnu  par  plusieurs  actes  formels  que  la  lo- 
taKtë  de  l'usufruit  appartenait  è  Louise  de  Segond  depuis  le  décès  de  son 
f^ére  ,  colégataire  ,  et  qu'il  ne  doit  pas  lui  être  permis  de  revenir  contre  cette 
interprétation  que  lui-même  a  donnée  au  testament;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme. 

Do  11  juin.  1858.  -  C.  d'Aix.,  cb.  civ.  -  U.  Pataille,  p.  pr.-  H.  DessolUer, 
•T.-gén.  -  MM.  Perrin  et  Tasty  père ,  av. 

CoiuiissioiiiiAiRB  ;  Pbivilkgb  ;  Bamqdb  ,  SpBCULrri. 
Le  pricUége  établi  par  l'art,  9Z  c.  cdoi.  aupro/U  dit  commieiionnaire 
e'étend  à  toutee  lee  lomwtee  et  soieurs  guelconquee  qui  sortent  des  maine  du 
eommiuionnafre  pour  profiter  au  commettant ,  et,  par  exemple ,  d  des  opé- 
ration* de  ian^ue  (2;. 


r  ^  î'"'?',y'*ï-  "'*'''■  «♦"•>  f"  Hèvocallon  des  test.,  n.  510. 
9)  Conf.  Voy.  Dieu  gén.,voCommisaionDaii:e,n.  Met suiv. 

»83j).  —  2*=  fal-tie.  —  4«  Cahier. 
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Pour  que  le  commttsfoiuuu'ra  qui  a  (ail  du  ananeee  sur  det  marehanditee 
expédiéee  d'une  autre  place  jouiete  du  prieilége  de  l'art.  93  e.  corn. ,  il  n'eel 
pae  néeeieaire  qu'ellee  lui  soient  adrtuéet  directement  ;  H  suffit  que,  lare 
des  avances ,  il  ait  été  porteur  du  connaissement  régulièrement  endossé  d 
son  profit  (S). 

....  Ni  qu'il  ail  reçu  mandat  de  tendre  (i). 

te  privilège  de  l'art.  93  c.  corn,  est  spécial  en  ce  sens  que  les  avances  doi- 
vent être  faites  par  le  commissionnaire  en  vue, des  marchandises  attendues, 
et  sous  la  foi  de  cette  garantie. 

.  ...  En  conséquence,  le  commissionnaire  qui  échange  le  connuttiemeKt 
sur  la  remise  duquel  il  a  fait  des  avances  ,  avec  un  cemiaiMemrnt  d'autres 
marchandises,  postérieur  d  ses  avances ,  perd  son  privilège  sur  les  premières 
marchandises ,  et  ne  peut,  quant  aux  dernièree,  être  préféré  d  l'expédi- 
leur  (C.  corn.  9S)(I(J. 

(  Sarran  et  consorts  C.  Lafltte.  ) 

Au  mois  de  mars  1838,  la  maison  Lafltte,  de  Paris,  s'engage  à  faire  des 
avances  de  fonds  au  sieur  Duval,  négociant  i  Dieppe.  Celui-ci ,  de  sen  cdté, 
•'oblige  é  donner  en  garantie  dea  connaissemens  k  ordre  constatant  l'expédi^ 
tien  de  viiu  et  eaux-de-vie.  Par  soite  de  cette  convention ,  la  maison  LaStlci 
avance  i  Duval  une  somme  de  40,000  fr.  Duval  endosse ,  i  l'ordre  de  la  mai- 
ton  Lafltte ,  un  connaissement  de  plusieurs  barriques  d'ean-de-vie  expédiées 
sor  le  navire  l'Alexandre. 

Le  89  mars ,  la  veuve  Sarran  et  contortt  vendent  k  Duval  dét  liquidée  et 
les  lui  expédient  de  Cette  an  Havre  par  le  navire  l'Aglaé.  Duval  en  envole  le 
conpaissement  k  la  maison  Lafltte,  mais  seulement  pour  fidre  assurer  la 
cargaison. 

Le  S9  avril  suivant ,  tur  ia  proposition  de  Duval ,  la  maison  Lafltte  échange 
avec  lui  le  connaissement  des  eaux-de-vie  de  i'.it«xaiidr<  contre  celui  des  U- 
quides  de  l'Aglaé  qui  se  trouvaient  encore  en  cours  de  navigation.  . 

Le  navire  l'Aglaé  n'était  pas  encore  arrivé  an  Havre,  lorsqu'ett  survenue  la 
taillite  de  Duval. 

Sarran  et  consorts  exercent  une  saisie  -  revendication  sur  les  liquidet 
expédiés  par  l'Aglaé.  La  maison  Lafltte  se  prétend  privilégiée,  aux  termes  de 
l'art.  9S  c.  com. ,  comme  commissionnaire  ayant  fait  des  avances. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  qui  accueille  les  prétentiont 
de  la  maison  Lafltte.  Il  s'est  fondé  tur  ce  que  le  but  de  l'art.  9S  est  de  favo- 
riser la  circulation  des  valeurs  de  crédit  et  de  faciliter  les  avances  en  créant  de 
nouvelles  garanties;  —  Que  la  maison  Lafltte  ne  s'est  engagée  A  faire  des 
avances  qu'a  condition  d'être  garantie  en  connaissemens ,  et  que ,  dès  lors , 
par  l'échange  du  connaissement  de  l'Alexandre  contre  celui  de  l'Aglaé ,  cette 
condition  de  garantie  n'a  été  que  confirmée. 

H.  l'avocat-générai  Roulend,  après  avoir  rappelé  les  principes  en  matière 
de  privilège  du  commissionnaire (V.  Dict.  gén.,  v°  Commissionnaire, n.  Met 
suiv.],  desques  il  a  conclu  que  M.  Lafltte  est  on  commissionnaire  à  l'égard  de 
J.  Duval ,  ce  magistrat  a  ajouté  :  On  ne  peut  aller  au  delà  sans  elTaccr  du  pri- 
vilège de  l'art.  93  ce  qu'il  a  d'essentiel  et  de  caractéristique  :  on  ne  peut ,  en 
d'autres  termes ,  accorder  ce  privilège  pour  des  avances  qui  n'ont  jamais  été 
faites  sur  ia  foi  des  marchandises  auxquelles  on  prétend  i'appliqner.  L'art.  9S 
exprime  nettement  sa  pensée  :  Il  faut  dea  oeaaees ,  c'est-i-dire  des  dèbourséa 
d'argent  faits  en  vue  et  sur  la  garantie  de  marchandises  dont  le  prix  n'est  pas 
encore  réalisé  ;  —  ocances  sur  des  marchandises  déposées  ou  expédiées.  — 
C'est  donc  le  dépdt  ou  l'expédition  de  ces  marchandises  qui  est  la  cause  détmr- 
mtaants  des  avances  du  eommissionetaire  ;  et  c'est  parce  que  le  commission- 
naire était  nanti ,  on  réellement  ou  flctivement ,  de  marchandises  déterminées, 
qu'il  considérait  comme  son  gage,  c'est  parce  qu'il  ne  s'est  mis  A  décourerl 
que  sur  la  foi  de  ce  gage,  c'est  parce  qu'il  y  a  ,  entre  sa  créance  et  la  valeur 
spéciale  qui  doilia  rembourser,  un  rapport  intime  de  garantie,  qu'il  récla- 
mera justement  un  privilège.  Or ,  H.  Lalitte  avait  prêté  40,000  fr.  sur  la  ga- 
rantie des  connaissemens  du  navire  l'Alexandre  :  cette  opération  terminée ,  il 
avait  incontestablement  un  privilège.  —  Mais  ii  a  consenti  à  remettre  ces  con- 
naissemens, et  il  accepter ,  en  échange ,  ceux  du  navire  l'Aglaé,  qui  n'avaient 
jamais  été ,  pour  lui ,  dans  sea  avances ,  un  motif  de  détermination  ni  une 
expecutive  de  garantie.  Donc  il  a  perdu  son  privilège  qui  ne  peut  revivre  par 
une  subrogation  inadmissible  en  droit  étroit.  Les  avances  de  H-  Lafltte  étaient 
faites  et  garanties  avant  le  29  mars  18S8 ,  date  de  l'expédition  de  l'Aglaé} 
elles  l'éulent ,  en  tout  cas ,  bleu  avant  l'échange  des  connaissemens.  —  On  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  convention  d'ouverture  ^  crédit,  ponant  que  Du- 
val couvrirait  toujours  U.  Ladite  par  des  remises  ou  des  connaissemens  qu'on 
pourrait  échanger.  Cette  convention  ne  peut  modilier  les  conditions  iégalea. 
de  l'acquisition  du  privilège  de  l'art.  93,  privilège  dont  la  spécialité  est  évi- 
dente. Il  serait  étrange  qu'une  convention  particulière  p&t  le  généraliser  Uk- 
moyen  de  subrogations  Indéfinies,  et  l'inscrire  à  toutes  les  pages  d'un  compta- 
courant.  Cette  convention ,  sainement  entendue ,  et  ramenée  à  ses  seuls  eflM& 
légaux,  réglait  le  mode  d'exercice  et  les  conditions  du  crédit  ouvert'  par  Lafllt» 
k  Duval.  11  en  résultait  qoe  Lafltte  pouvait  exiger  des  couvertures  ou  nantis- 
semens  avant  de  se  mettre  k  découvert,  ou  même  après  s'être  mis  i  déewt- 
vert.  Dans  l'ordre  normal  des  choses,  ces  garanties  snlBsaient  au  baniuier. 
iilais,  encore  une  fois,  lorsque  le  droit  d'un  tiers  vient  é  naître,  lorsque  ce 
tiers  peut  s'interposer  entre  Lafitte  et  Duval ,  et  qu'il  est  repoussé  par  «ne 
prétention  de  privilège,  alors  on  exige  que  ce  privilège,  résultant  de  t'arU  93, 
soit  ètabU  suicanl  to  loi ,  car  une  eoiteemttan  ne  peut  le  créer  en  dthort  de  la 
loi.  —  Dans  le  doute ,  au  surplus ,  et  sur  une  question  aussi  grave .  il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à  la  rigueur  du  droit  que  d'admettre  des  extensions  lonjonis 
fichenses  en  matière  Je  privilège^ 

(5)  Conf.  Voy.  Dict.gèn.,  vo  Commissionnaire,  n.  13:  C0(ktr««odu  n.7i. 

(4)  Conf.  Voy.  Dict.  gèn.,  vo  Commiaaiannaire,  «.SI. 

(5)  Conf.  Diet.  gèa.,va  Privilège,  n.  68. 
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SnnUÈMK  lAMEIE^ 


Ul  COUR;  — AtUndnme  Im  wiiiMraTenfiMUaat  d«  ««lUMsatStl 
ttU  mto-aix ,  ixMc£e«  w  Batte  to  U  maidankr ,  mc  la  oatlnTiltted,  gar 
tasTOSaitan  elBaxUle,da>MlpelUer,el  KoaxdaGetM,M  Mot  paa  oan- 
MMiM  par  DaTal  qot  était  le  dettinaUlre  de  eei  marehandiiMa  aa  ■■iae«l  il» 
M fkiUile ;  —  Que,  seulemeBl,  IL  Jacques  Lafltta  et  eoafacirie  prétendent 
«zweer  MT  leadiiet  marthoriisee  un  droit  de  pgéfltenee ,  aoh  raime  cnéan- 
eian  nanti*  ^  soft  comme  conuniiaionaairss  ayant  lUt  dâa  avaneaa;^ — Qb'U 
conTlent  dé*  Ion  de  recliertber  rorigine  de  leor  eréanca  poor  bien  atpréeiar 
la  mérite  de  lenrs  préiaoUooa  ; — Atlenda  qne  celle  ecéaôca  étatt  la  réenltal 
d'aTaaees  bite»  k  J.  Dorai,  de  Dieppe ,  snr  la  remiae ,  an  ft  mars  1888,  do 
connalaiement  à  ordre  de  70  pièce*  trola-*ix ,  valear  de  31,000  Dr^  *bx  le  na- 
vire VAUxoÊtàn ,  venant  de  Cette  à  Dieppe  ;  —  Qne ,  postiMeurement ,  et  ie 
9  avril ,  J.  Duval ,  en  eiécotion  de  la  propoiitiOn  a^^éée  par  JacqnaaLafiUe 
et  compapûe ,  leor  négocia ,  «ai««r  m  iMn<tu«fli«ii< ,  te  coonai**ement  i  or- 
dt«  do  navire  PÂglat,  en  échange  de  cHxii  de*  matcliandiae*  de  r^llexaiidr*  ; 

—  Que  c*  imitr  MiuMaieaement  a.4té  tewoyé  pai  iaeqne»  fcaato  et  coaapa- 
^io  k»  1"  mai  loivant;  —  Que  c'a*!  ea  cet  état  qoa  ic  débat  t'aatélevé  eMte 
IM partiaa ;  —  Aiad ,  laqaeetiaaqni  la  préeanMiioeeiedeaUadeiavoii  (i 
Nchanga  da  eonnaiiaeiMnt  d»  navira  t'Aieaamdrt  eeata*  ealni  de  Pàtla*,  a 
Ik  eaier  OB  privilège  en  famar  da  la  miAa» de  baBfnvtaeaoamée,  an  piéja- 
dica  <a  venve  Seana,  BariOnet  Kami;^.. 

Sor  la  aeconde  qoettioa ,  relative  an  privilège  dont  patte  Vart.  9S^  eom.  ■ 

—  Aiteoda  qna  cat  artttla  diipoae  «ae  toat  ootnniirianaaira  ifA  a>  Ikit  de* 
avancée  lar  dea  marcbaaditea  i  bù  empédiée*  d'âne  anm  ptoee ,  pev  Mn 
feadnai  peor  le  compta  d'os  eemmattant,  a  priviiégn  poor  le  remiwanement 
de  se*  avances,  intérêts  et  iïtia,  sof  la  valeur  de*  marchandises,  stsMaatant 
i  sadlspBitll»a,daaa  aes  magasin*  oa  dans  un  dipAt  paMk,  o«ri, avant 

-Itat  arrivée,  il  paat  t  eaaimtti  pat  an  caanalisMtia  e«  aae  lettie  de  veitare, 
l'expéditian  qui  Ini  en  a  été  Crita;  —  Atteada  que  la  joritpradanca ,  qoalqm 
Iwnjis  Insartaioa  snr  l'ealenrien  qu'il  eooveaaU  de  danaec  k  eetta  dlspoailion 
législative ,  s'est  enfln  Axée  en  ce  sens  qoe  le  mot  atanct  est  génériqne ,  et 
ttmpmné,  saaf laeaa dfuaaeanvantian  tonlraif«,tonlealas  sommât,  lentes 
Isa  valants  qnele«nqa«t  qui  stftent  des  awiBtdn  eoesmittioantifa ,  et  piaA- 
tent  tu  coiaaiilUnt  ;  et  eiKore,  qall  Iniptile  peu  que  let  maKtandltes 
B^rieni  paa  été  adreseéea  direetameat  aa  tacood  coasmissitanaira,  poarm 
^n  le  eomaittament  dont  il  ett  pactanr  lai  soM  parveno  par  nn  cadussement 
téipdicr;  et  enfin,  qo'il  n'est  pas  uécemiire  qua  ie  «nmwiirifnilre  ait  reçu 
Budat  da  vendre  j^Atteadn  qa'oo  ne  sentait  donner  plat  d'«daa*ien  k  l'an. 
98  da  codaprècité,snaa  eamécoanateeetl'etptitetlelaitt,et,t«itqa>on 
Fitole,saitqaV>nlarapptocfaeda  l'art.  W,  il  deriani  évident  qaa  le  droit  de 
préférence  qu'il  accorde  est  nn  pri^Uéç»  iféeiml ,  c'est- é»  dise  que  le*  avances 
dtivsat  dira  fsitaa  en  vnadas  maiebanditaa  atlendaea,  et  aoaa  la  fti  de  eetle 
^llHiili»; — Qat,  tarce  point,  la jaritptndeaca  a't'Jaaiaia  vwié;  —  Qu'il 
■^  arieadeooamifaàiBdaliada  l'arrétCbaavetrendaen  1816,  par  lacoar 
da  cntMion ,  qai  parait  t'étia  torlont  décidée  patot  qnt  de  nnavalle*  avançât 
•vaieateneonétéfiftet  par  la  cammlstioimalre  loat  la  foi  de  eonrignation 
da  marchandises; —  Attrâdu  qne  dtox  condltiont  sont  eiigées  pour  l'aser- 
eka  dn  privilège  aeeotdé  par  l'art.  9S,  i  savoir  de*  avance*  sar  Its  marehan- 
dite*  eonfiéea  aa  oonnaltsionoair*,  et  l'expèdkioB  t  lui  ftita  d'an  aoire  plate 
(lae  aeile  ail  U  réside  ;  —  Attaadnqae,  ri  l'oa  ne  pant  raisonnehlement  cea- 
teatar  t  Jacqnaa  LaflUa  et  compagnie  la  qualité  de  coamietionnaiM ,  et  s'il 
ksmèftltnwnt  recoonaitt»  qne ,  dans  l'espèce ,  les  martkaod***  da  navire 
i* djtaii étalent expédièee  d'une  aatra  plate,  et  qua  le  mnatltsnmtnl  botdia 
datdilae  martiian^ise»  avait  été  régnUéreaMat  négocié  le  M  avril  deraier ,  pat 
9nnl ,  à  laitalson  de  banqat  d-davagt  maamèa ,  il  tétahe  nèanmeina  de* 
document  de  [la  cause  que  les  avances  de  cette  iaaitan  i  Bavai  n'ont  iaïudt 
été  faites  en  eoatemplaUon  det  marchaadiies  du  iMvire  l'ÂgMf  —  Que  c'est, 
aa  eoBteaira ,  snr  la  remise  da  eeaaaittament  de  PAUxanâr»  fne  Jaeqna* 
Lafitte  et  compagnie  ont  fait  nne  avnee  de  M,MO  1^.  ;  —  Qoa  eetle  safaell- 
tatioD  d'an  connaissement  à  l'antie  ne  saurait  tire  wsimflèn  i  de  nouvelles 
aMoeei  ;  —  Qoe  U  créance  est  restée  la  mémo;  —  Qne ,  ri  aqjonrd'hni  eile 
a  perdu  le  pririiége  qu'elle  avait  originairement,  cala  tknt  t  la  reaiiae  im- 
ptndente  du  connaissement  da  navire  r^jtaadra;...  —  Réforme ,  etc. 

Da  a»  no  V.  18S8.  ■  C.  de  Hoaen ,  2*  di.  -  MM.  Simonin ,  prés.  -  Konlaad , 
av.-C^n.  -  Chéron ,  Sènatd  et  Deateaux ,  ar. 

Rf  PBETian,  KxpniT  mnoira. 

L'orl.  ses  eod»  prot. ,  pm'  c«*  uepnmiont,  lorsqu'il  y  aura  lien ,  etc., 
yHeei'l  dtmm  om,  criai  o*  l'oeptrHtt  nt  dtmomié*  par  In  purU$;  ri  etiat 
o*  «M*  s*  Irtaoa  prescrite  par  U  M  ;  eut  A  eu  deua  oa*  seaitawat  qt 
i'<ippUque  l'art.  SOS  qui  tiige  Irai*  ewperH  ;  «Mit ,  lur$  eu  mu,  lu  triin- 
aanoj  fai  ««aitiri  s'Mairtr  sur  aapoinld*  (IM  oésear  oad*nl*««p««Mal 
d'olke  aowairr  an  ««al  aarp<r(  (G.  proe.  SOS,  SOS)  (1). 
(■amaierer  C.  Hietbmoller.) 

Le  rieur  Hammerer  intente  contre  le  riear  Kietbmnller  one  action  né- 
(ttlve  deaervitude.  —  Le»  partie*  nas'aecordent  pea  snr  le  véritable  état  des 
lieux.  —  Le  211  mailSSO,  le  tribunal  de  CMmar  décide  qne  c'est  le  nsd^m 
iolerioeatoire,  et,  avant  ftiro  droit,  il  nomme  d'office  un  expert,  ftnta  par 
let  partiet  d'en  convenir,  afin  de  procéder  i  nne  vérification  prériabla. 

iippel  par  Hammerer  ponr  violation  de  l'art.  SOS  c  pr. 
aanAv. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qoe  l'aru  SOS  c  proe.  dv. ,  qui  porta  en  termes 
(siaiels  :  «  L'expertise  ne  ponrrt  se  faire  qne  par  troia  experts,  »  sa  réfère  i  la 
disposlUon  de  l'art.  802,  poruot .-  «  Lorsqu'il  j  aura  lien  i  un  rapport  d'ex- 
perts, etc.  ;  —  Que  ces  mots  :  <«rt{u'«<  y  oara  Imu,  ne  t'auraient  «'entendre 
que  dn  ca*  oii  la  nécettité  d'une  expertUe  e*t  la  comèqnence  nécessaire  soit 
m  CoBf.  Tojr.  Diet.  gèn..  ro  Bipscti se, n.  48tet  Ree. 


*/ 


*s>|itniliit,«titdh«a  ilmuriMtn 
I  Iniiatdéttiiiilaèitl  aa 
bunanxagltsànt,  comme  daml'iispéan,  data  la  tai 
tor  napeiat  dalaitabatatavd«atemt,#lae«riéi'i 
aa«  persawM,  pour  leur  feumir  les  éelalreissonens  qui  laar 
Qne,  dans  de  pareilles  circonstsawt,  ii  ett  du  véritable  intétUdet 

slitt  mimit  ^t  tocaastatattaaii  fcitaitaoili 

al  Im.  tMlaa  i  afttsnssat — CaafloMk 

Bnamaat>lM%.-6.da  Cotaat,  9>eb.>S 
•en. ,  coactoai.  -  Pttlt  el  ■a(h»,  avv 

fàHAtim;  CMmmtm  mi  mmi, San*;  Ai 

la  «eitlai»  d»  Nnira'a  pu$  pom  e/H  dl»  /Mv  cttstr  rJM 
d«  wmslltt  i»  f^Ua  à  (•  (Mr  dt  «et  «fMres,  Irilrinant  fav-ist 
tB<ta<«w>at  d»lt  pearsatu  a  iadituidaiHtment  éfifurd  Jkt  Ksat 
las  saretn^.  (C.  riv.  tflVD'^  c^  pr.  9M;  c^  comv  M8*J  

...  l^pdrialtaitaf,  i^MsiOa'dtt'  crdnacstrt,  ta  mitMtiaisr^w  t^a  aw  nlFflb- 
teaMy  opré*  la  dtnrièrt  rtpm1M«m,  par  la  niMHo»  drutip»  $H»  ét- 
ekarqt  dm  «yadte,  peai  se  reftrmtr  ri  u  coalsnatr,  daat  l«  eot  dt 
dt  aoaeto aa?  Uaa»,  ri  <•  faUH  a'nf paarteevaMe  ét'ofpotrr-i  ' 
de  noae<aa«/«f«-eoMm<s*a<r*  il  $i»âie  déftUUfrt). 
(Ceatad  €.  Martel  et  antratk) 

Sn  1817,  le  sieat  Coaacd,  WIH,  »  été  adtria  au  bénéfiaeda 

Le  8  sepu  1887,  t  la  nqotle  de  pinsieara  créeacien,l*  liftatriTéa 
mette  de  Bemar  a  nogané  nn  noaveaa  jogei  romaiimtlta  à  h  WWa 
certain  actifest  sorveao  i  Gonatddapais  la  redditian  da  oamptt  IWriUir 
premier  syndic,  et,  notamuMot,  il  aat  héritier  paat  nn 
la  succession  Tardif. 

La  ISoet.,  les  créanciers  unie  et  reaoanoa,  caavaqais  e» 
taie ,  en  présence  da  friUi  lui-même,  nomattnt  la  rient  Hiilriittklwii 
syndic  définUif  csissier,  en  rempia«(Bt  de  H.  Allais,  décédé. 

Couard  ferme  opposUon  éaailadélibéiaUon  ettitist  tpiHsIiisn  lafpiiiawit 
du  8  sept,  qoi  nonune  un  joge-commlitaire.  —  Q  prétend  :  l'  9s'U  aétà  a*- 
mis  au  bénéfice  de  cession  par  iiipwnrrT  •'n  Irib.  ri*.  daBeraay  te  M  jMV. 
1817,  et  qa'il  a  réitéré  dopais  sa  cessien,  devant  la  tiMk  de  tetmn.ty'M  italtal 
d'union  étant  intervenu  dés'lSU,  tout  tan  actif  dès  lat*  antait  M  pstfag^  ; 
que  le  ayndie  aurrit  rendu  son  compte  définif,  et  aaiait  été  déehstgé  da  ÊÊm 
hdminlstratiaa,  leSloUletlsas;  — »>quel'eflbt  de  la  eattloa  taialt  «a  Wre 
cesser  l'état  de  faiUite  et  de  remettre  le  failU  h  ta  t«l«  da  att  alttiwa;.ya  lat 
créanciert  seraient  rentrés  daaa  ta  droit  rammaa,  et  qa'an  caa  datartWHce 
de  nouveaux  biens  .iisne  pourraient  qtt'en  exiger  l'abandon,  etcepar  laa  vaie* 
ordinaires; — Queconséqaammcnt  oa  a'avai(paapia>saUnlnl,  ' 
après  l'état  da  la  ftlUite,  nommer  najage-flnamilssska  oa  an  ty 

Le  Uibanal;  «  Onsidérant,  quant  aa  premier  nwyea,  qoe  ta  lUtda  faé- 
misrioo  an  bénéfice  de  catrion,  dn  partage  de  l'actif  d^alora,  delà  ladAlioa  * 
cootplaet  de  la  déAac«t  da  syndic  délaiUf,  ^eat  ela*  aaatail  «Ifartiriti; 

a  Coaridérant ,  quant  an  danxième  ttoyea,  qna  ta  eesalon  d»  hésta'agm 
ponr  eSM  de  faire  cesser  l'eut  de  IsMIila  ni  de  remeitte  le  lUUi  i  la  téla  da  aes 
affaires,  puisque  let  srt.  1270  c  clv.,  908  c.  proe.  riWS  c.  «im  " 

tormeUement  que  ta  cession  de  biena  n*  Uhéte  la  fsiUi  que  Joeqa'à 
de  la  valeur  des  Uens  abandonnés  ;  que,  s'il  Ini  en  snrrient  d'aatiat,  Vi 
des  créaactaraa'estpas  éteinte;  qnetadébitaua  est  obligé  da  lat  shandanatr 
jusqu'à pacMt  paiement; qu'enfin  ta  otttion  aponrseni  otnaiqiueflrida  b 
scMistraireii  ta  contrainte  pat  corps  ; 

«  Contidérant  que,  dn  momeal  ofc  ta  débitenr  n'est  psa  lihéré,  fétat  dé 
failUtesnbsitU;  —  Que  l'action  des  créanciers  n'étant  pas  èleiata  aar  tas 
bien*  t  venir  du  iUUi,  et  celui-ci  étant  forcé  de  les  abandonner,  U  eat  imfoa- 
sU>le  de  sonlenir,  avec  fondement,  qne  ta  dèbitaar  en  rit  ta  dtajoririaa,  M 
qn'nn  débitant  qtii  ne  peat  disposer  de  tes  biena  n'est  cerltlaomft  j  *t  i— Il 
i  ta  téta  doses  aSkires  ;  —  Qu'anonn  article  ds  la-lolna  disposa  «ta  la  t 
de  btaas  fasse  cesser  l'état  da  frilUtt  ;  —  Qu'an  conirairt, oa  vait.  [ 
qa'rile  n'a  d'effet  qoe  relativament  i  taeonlralnta  par  corpt;  —  QnHlm>;adt 
libération  qne  par  ta  paririt  paiement  ;  qna  cantèqnaiaBenl  a  >»  IMIIHaj»- 
qu'é  ce  parfait  paiement,  et  même  josqu'i  ta  réhabUitattan  ; 

a  Que,  ri  chaque  etétnder  devrit,  comme  on  ta  prétend,  dirigir  daaptar- 
snites  individneUes,  U  atriverab  infrilllhlemant  on  que  le  plna  dilictM  a'tm- 
patarail  dn  nouvel  avoir  du  débitenr  conunnn,  et  qu'étant  ratré  danain  téfls 
générale,  il  se  brrit  payer  intégralement  tu  préiodica  de  ses  oocréanders,  m 
qui  n'est  pas  soatanaUe  ;  on  que  tous  les  créancioa  poattuivraiaat  iadivf- 
daeUemeat,  et  qn'alort  let  fréta  aUetheratant  ta  vstaor  des  biena,  i  laar 
détriment,  comme  à  criai  da  débitenr,  ce  qui  n'eri  pas  plus  admitribla;  sa 
enfin  qoe  personne  ne  poarsnivrait,  fauta  de  connattre  l'existenoo  de  aoa- 
voanx  biens,  et,  dans  oe  cas,  ta  débiteur  pantrait  donc  se  les  appropriac  à  asa 
siopiiier  profil,  et  m  dispMOr  sans  rien  payer  à  ses  crèandart,  ca  qal  asirit 
tonvertinement  iq|arie;  qu'il  est  plus  conforma  k  ta  raison,  àrévrit^an 
taxta  et  à  l'esprit  de  ta  loi,  qna,  lorsqn'U  snrvtaat  un  actif  qBelcaM|t>*  •"  *- 
biteur,  laa  ctéanctan  sa  rènaistut  ponr  Fadmintatrer,  le  vendis  et  ta  tm- 
tager,  en  ltiaant,ta  mohi*  dti  ttaii  posalbta,  psrca  (pu,  dans  un  malhear  i 
mua,  tout  doit  être  commun,  et  qne  l'on  doit  avoir  pour  bat  de  rendre  U  ] 
mrint  fftnsidérsfclft  ; 

«Considérant qu'en  supposant  l'union  dissoala,  ^rè*  ta  detnièta aènar- 
tlUon,  par  le  compta  rendu  et  la  décharge  dn  syndic,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'onlon  ne  se  reforme  et  ne  se  eontmne,  qnind  il  survient  de  nonvaaax 
Uent,  ponr  le*  gérer  et  lUre  vertir  au  profit  de  toat,  car  la  ditaolailoB  da 
Funion,  en  Padmettant,  ne  libérerait  par  plot  ta  MUi  qoe  ta  eetrian  dabtaw  ; 
—  Qoe,  tant  qu'il  n'y  a  pas  Ubération,  il  y  a  Milita,  et  qne  partant  ofr  I  y  a 


- Contr. Diet. gèn., vo eod..  n.  18, «4,  40, 48.  voy. aâsri nos olMir., 0.40. 


48tet  Ree.  ter., 
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S)  L'trL  641  de  ta  nonvette  M  sor  tas  billkes  n'admet  fias, tan  i 
ou  non  faillis,  k  la  cession  de  Mens. 
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MtMBTadiCMleataMH  «eiK; — ^m 
l'OB  M  coBtMte  que  la  (arma  emploria  ;  mab  que  eetle  ttnm,-  mottu-itU^m 
t  <Mii1l1i«H*i  tiftm-Ctmni, m  |i4a<m<Ml»  M  «i  «élMté 
•IteM  !■<— il  |nuu  ilual  Mn  fku  qm 
yow1aikitR,aapMlcM  J(W  »tM»iiH  d«<»Blm;at  ^mIb 
■'U^tHniJhf  iiw  at  «•JnnaiBl,  dnmk  fatadre  ■«•'•Onui 
titmmtiàÊmékm  pmu  alMgariaar  loctAle  ti«i; — Qa*aohi, iVert 
I  to>nc«aMit  teatonr  0HMtd,4e4Mser  eooln 
j  àcnpfftrilJMraitaïuii  ynab  deaaollar 
àflMiWrii.«»to  JnU  <»»■■> wiTiii  Mal,aaBMBd*ioii*,  at^ae  !>■•- 
ailBHitB  faÊtfuik  iMnUto^  fM  diMUe  giqoial'dlMilTC'bal  ;  —  Par  «m 
■tUfc,  <a  àlMl  t<i>fMlflM  ifci  ilw  limtÊg*  rt  Vm  àltmma  ;  a  —  Appel. 

ABRiT. 

l^iOSBI;  —  iLdi«UMdMawllb,ale.;--Cma«ie. 


.  9tmtMM ,  Wuirmtoàtxmi  ;  B«t«  ;  !>abta«  D^cnmun,— 

COUTBiiT  DB  MABIAQB;  CHABGBIUaT;  Kbsoldti«h.—  Katvobt. 

L»  sAMUirtiU  •  aUM  b*  JriMW  aomifrii  Jiam*  ta»  Ut  m'tttf*  maté 
rtUfi  le  ftarlmga  }  Ufeut^éiÊ  Ion,  inlenlêr  eomtte  êo»  taftutti(mi 


liaeUnt  «n  racsiiie*  p»«ir  eaïue  i*  Utio*  (C.  oiv.  888)  (1). 

X««if  <i,  <tou  Uyriaj»  iJ«  ««  4iriu  Mi<w  jat  mmmiImm  ,  i'aMMidaaf 
«!Mlt4Mr«41'«t(it/HM(,  1*  iiUiid*  dix  amt4e  l'aetiomt»  rMoinoa  erarl  é 
jMMRfir  ^  Ja  Mwotfwi  de  i'nat/twit  «(  «em  .i»  <•  «Ma  da  paMage  (  C.«ta. 
«M»  at  SMM}  (9). 

£«  eoiivaaiiaa  attpttUa  doM  «s  eaairat  di  «Mnofw ,  jMT  la^MaUi  iat /Wam 
^JpatUiJ'avafo'''  A«6aler  as  aamjiafMte  dt  imr  pira  et  betm  pint,  tt  à 
Ai  porter  iauri  (racoiw;,  nnnBiiiat  iadmâlrie,  i  tm  eimigt'fmr  m\  rluaiii  da 
les  nourrir,  entretenir  eux  et  le»  tnfane  à  noUra,  peu!  être  révoquée,  â» 
eoneentemnt  daaftarlaat,  *t  lei  épomm  «a^MMXiaMn  ttmm  àe  rtfporter 
le$  Mené  acguis  pef  eux  depuie  cette  réteeaUon. 

{DaiteoMt  C.  Labroaue.} 
Sn  1794 ,  marlaga  da  lieur  David  Uarlcowl.  Daaa  le  coatrat  de  anriagef 
tt  eat  adpnlé  que  les  ralun  ^nx  kattlaroB<  ea  la  compa/nie  dueieur  Pierre 
Omrteuêet  piire,  et  lui  porteront  taari  (raiiiMtz ,  racasiw  et  iaduetrie ,  4 
iharge  par  teSUDarleniet  père  de  nourrir  et  entretenir  lee  future  ^poux  et 
Ue  enfàne  i  naUre  de  leur  union.  —  Le  8T  jUnT.  an  7,  intertlenl  un  traité 
par  laipiel  Dartenaet  père  et  son  Bli  renonceal  k  cet  eonventloos. 

X«'9B  mA  1888,  Vartoiuet  pèce  bit  un  partage  de  lea  Wena  en  lavaar  da 
8«a  enfina.  Il  abaadoDBe  la  nue  propriété  à  aon  fila  jioar  lea  deux  tien,  et  A 
aa  filto ,  la  dame  iJAroiuae ,  poorle  Ueia  reitanl ,  aTec  iterre  d'atafrnil  4e 
la  totalité;  ceux-ci  ont  accepté  purement  et  limplemenL 

Xe  8  mara  1818 ,  la  dame  Labrouiie ,  antoriaéede  loamati.  Tend  et  liaM- 
porte  i  aon  flrére  toni  iei  biens  compris  dans  son  loL 

En  1880 ,  déeia  du  père.  —  Bientôt ,  la  dame  L  Aronase  Intente  coalM  aan 
frère  nae  action  :  l*  en  readaion^  pour  cause  Je  léaioa ,  du  partage  4a  M 
■Mi  1806  ;  S»  en  nullllé  de  la  Tente  ou  cesalon  de  1813  ;  3°  en  pacu^  aao- 
TMa ,  laquai  comprendrait  tons  les  biens  acgnla  par  SaiîdSaiteBaal ,  iVyaJs 
MB  mari^  Jasqn'k  la  mort  de  son  père. 

DartcBiet  répond  :  I»  que,  par  la  roTente  de  181S,  la  à»jab  Labrouaae  a  n- 
USéle  parlueiaiten  180e;S<>queplnsdeaix  aoss'étantécoalèa  depob  le 
partage  ,  la  demanda  en  readsion  se  irooTe  éteinte  par  la  patacriptioa;  8°aaa 
1m  biena  par  lolaeqnia  depnia  le  traité  de  l'an  l,  lui  aonl.pr«airea. 

ITjoiU.  1889,  jogement  du  tilbnnal  de  Barlat  qui  admet Tactton  en  raad 
■Ion  do  parUge,  réaerTO  de  suiaer  snr  la  Talidité  de  la  Tente  de  1818: 
mala  décide  que  la  valeur  des  acquialfloni  lUtes  par  Dartenaet  ae  ideltsai 
Sire  rapportée. 

Appel  par  la4ame  Labrouaae  de  ce  dernier  chef,  et  dea  deux  aalnt  mt 
Dartenaet. 

ABBtr. 

XA  COm  ;  —  Bnr  ta  Un  de  non  reeeTtfir  prise  de  ce  qu'on  eohédllw  a 
aBèné  aon  lot  -  —  Attendu  que  fart.  887  c.  dv. ,  dit  :  a  I.ea  partagea  peofeal 
être  readndés  poor  eanie  de  violenca  on  dol;  Il  peut  auaal  T  aToir  lieaè 
readston ,  lonqd'aa  de*  eohériliert  établit  i  son  pr^ndioe  une  lésion  de  phia 
da  quart;»  —  Qoe  l'art.  892  déclare  que  :  «  Le  cahéritier  qni  a  aUèaé  aon 
lot  an  tont  on  en  parOe  n'est  plua  recevable  à  intenter  Taetion  en  leacldoa 
pour  dol  on  Tiolence,  si  railéaalion  qu'il  a  faite  est  poalédeure  à  la  déeoa- 
Torteda  dol  ou  l  la  cesMtloo  de  la  Tiolence  ;  s— Qa'aloai,  lelégiaUteor  qai 
aotoriseparleméme  art.  887  ractlon  en  readalon  d'un  partage,  aoll  poor 
dol  on  Tiolence,  aoitponr  lésion,  ne  prononce,  toutefois,  dans  llnpothèaB 
spéciale  qa'n  prévott  par  Part.  899 ,  de  8n  de  non  reeeTOlr^ne  oontte  l'aetioa 
en  readalon  pour  dol  ou  violence  ;  —  Qnll  a'jadoit  de  It  qne  ce  daniier  arti- 
cle a  un  aena  reatrletlf  ;  —  Qu'en  principe ,  tonte  déchéance  doit  élre  rea- 
fennée  dans  ses  termes  ;  —  Que ,  déa  lora ,  le  fait  spécifié  d'anénalioa  iie  neni 
avoir  de  conséquence  légale  sur  ractlon  ponr  lésion  ;  —  Qu'il  ne  peut  donc 
aerTir  à  écarter  cdle  dont  n  s'agit  dans  la  cause,  qni  est  d'une  telle  nature; 
—  fine ,  d'ainenrs  la  fin  de  non  recevoir  établie  par  Fart.  899  eat  roadéa 
snr  ce  qne  celui  qOt  aliène  après  la  découverte  da  dol  on  de  la  ceaaaation  de 
la  violence,  donne  par  cela  même  on  consentement  libre,  videntaire,  par 
conséquent  valable ,  ponr  la  confirmation  du  partage,  cansentemanl  par  le- 
quel ae  trouve  nécessairement  conrert  le  vice  du  consentement  qol  avait  été 
extorqué  par  violence  ou  impriae;  mai*  4a*  Jnrsqn'U  s'agit  d'une  lésion  rè- 


(1)  «loitf.  T«r.  Blat««M.,  T» 
188. 
(9)  Voy.  Se«.  pèr.,  SB.  9. 988. 
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L  4hiB  puMga,  «t^*aa  igaare ,  «amne  dans  fetpèee;^  doit  Itra 
conatatée  par  une  eatimilioo ,  on  ne  peut  tirer  de  faUénatioa  iTub  ht  la  eoa- 
séfnaBqe  ^ae  la  cohétttier  aHtnatear  a  ainsi  resiaiiU  é  demander  qu'on  ré- 
paae'BBaièiiaa  ^«aaecait  nBaaaBBeqaedepalstaTeate; 

tar  la  ta  de  aoa  Toeevoir  priée  da  ee  qneplastle  viagvdaq  ans  ae  aaat 
éeoa>èadapHisleS*BiailM«,foardela<ÉaaailDB,partagneHefletTe  Dar- 
taaaeta  dialrifcrt  etparUgéeeaWeaa  ealte-»avM  et  Marie  Bartenaet,  sonfl* 
et  sadUk, iasqa'aa  «  aept.  1881 ,  joar  oh'WMe dernière  a  intenli  raefioa  en 
rescision  pour  lésion  :  —  Attendu  qu'en  opéaant  ledit  partage,  nom  Dv> 
taaaat  se  réserva  «cpressémeat  Rasafr^t  deloas  lei  WeiM'qBi  j  aonl  compris; 
q«e,  ai,  en  règle  générale,  Il ea eatdaa pailagea  Mtapar  aateudaua  cemme 
dea  amres  partages  qui  doivent  être  aHa^iés  dans  le*  ttx  ans  k  partir  de  lenr 
daie ,  néanmoins ,  ésim  l*eapèoe ,  ee  n'eai  ^ifk  la  «esaatlon  de  rnauirnit  'de 
Dartenaet  père ,  et  A  oompter  de  l'époque  et  aa  fille  aurait  da  4tre  mise  ea 
paaa Melon  des  objets  ^pieie  portage  fie  1886  M  attrUme ,  qne  ractlon  en  lé- 
sion a  pu  libnmaiH  el-en  eaBaaIasaaee  fie  CMoe  Wre  eteretepar  la  sseur 
contre  le  trère; 

Snr  la  demanda  4«b  appela»  tendant  au  rapport  'des  Mens  acquis  par  Dar- 
tenaet depaia  le  ISavnU  IIM,  date  de  aon  caatnt  de  asattega  :  —  AHeadu 
qae  lea  cenvenliaas  peaveiH  èlre  aéroqnées  duaaatael  'Boaaaatement  de  eaas 
qni  les  aatftUea;  —  Qa^iirit,  il  avait  éaéaUpalé.  par  la  aaadit  caa«rat  da 
mariage,  que  Dartenaet  et  sa  ibture  épouse  habiteraient  en  la  compagnie  4a 
Bartenaet  père  et  lai  portaraiaal  leaca  IravaBx,  aveenaa  et  indaatrie,  i  la 
akatgepar  œdeeaiar  de  -lasiteaiir,  entratenir,  et  la  laaaiUe  laaaaaaat  da 
mariage ,  solvant  leur  état  et  caaditiaa  ;  anais  <pM ,  par  an  aele  postMeur  de 
pinv.  an  7,  Darteaaal  père  et  aoa  llla  ae  aoatmalaefleaiaatTatevés  de  cea  obli- 
■atioaa  racataanaa  réiipioqnea;  qae  le  pèrojnraal  laannri  ao  rapport  dant 
aoa fliaetaabn étaient taBaa,iepreaiiera«Mdé<harDédapaieiBaa« 4e  dl- 
vaea  legaet^elapeoaiaaaedeaanirir-etenlanÉMdi  ;— Alfcadu  gai  leaépaax 
Lahroasao  ae  sont  painteaea*ablas.èaeplBiadn-da  ae  qae  Darteaaat  pèrc  at 
aan  Bia  aaal  laataèi  'daiM  «ne  illii  sliaa  Iwlépf  ndanle  et  affraacMe  d'aagage- 
WOBS re^»ecUb  que  l'aaet  i'antae eaaaidéralsnt «ommeoiiéreax ;  —  Qae,  par 
l'effet -daoette  ansailBltna ,  Daitenaataea'aat  peint  prooarè  HlégaleBaat  et  «n 
IcaadedadmUdesaatBurpaiiiad'en  «lemmanpairiBMiine;  ~-  Qne  Darteaaat 
apantpa  Ubrasaaat  ilapaesr  deaaa  pmpinaaaaaaaraea,  lea  aoqaiailiaaa  vriea 
aaBtpfsvaanea  dolveat  lai  mealer  persaatHaa  ;  — if*  J*  daaaande  dHm  «al 
rappait^  dancMdlia  laietée  ;  — Met  aa  niant  éeaappaia ,  «te. 

Do 96 juin.  1838.- C.  de  Bordeaux,  9«ch.-M.PoaHajaol,  pr.-Wi.Tia- 
plang  at  de  Ghanael,  «<^ 

DdaKHOAT.  cai^aBBasi;  Cavrir.;  Kaciaua. —  Aeitoa  civ.,  Comrit., 
4>raa*.— PoROT.  mbl.,  Mbotmib. — AcnoB  onr.,  IftiVDB,  AirroBuaT. 
— XoriLB,  AuTOBiSAT.,  DoioMioia-tirttatTC. — lBtr«miLBiUTi,Mi)m. 

£•  demanda  en  dammagea-b^^irète  pour  dénonciation  ealomaieuee,  formée, 
en  matière  eorreetionnelle,par  la  partie  qui  a  été  rennoyée  de  la  plainte, 
peut  être  portée  à  f  on  choix  devant  le  tribunal  eorreeUonitel  «a  dasaal  la 
tribunal  civil.  (C.  insL  crim.  1,  S,  64,  188,  88U;  c.  pén.  878.) 

Le  reetemr.d'une  académie  aal,  d  Pégard  de  eu  tuiordemtét,  «a  pmeliai^ 
mire  adminietratif  revêtu  du  caractère  préampmr  l'arJ.  878  e.  j>dal.._  .^ar 
«utla ,  la  dtfaoactoMoa  catomnjaaaa  êdrteede  contre  lui  rend  l'auteur  paeeikle 
det  peinee  portéee  par  cet  article. 

Le  «rinevr  qui  i^ett  rendu  co^^ahle  4^ui  àélit  peut  Ure  poeureeùvi  en 
dommagee-intérite  devant  le  (n'éunai  correctionnel  eant  l'attistance  de  ee» 
tuteur  (C.  inst.  crim.  S,  161,  188,  388  et  889;  c  civ.  480)  (S). 

Celui  qui  acauié  le  dommage  ne  peut  eè  prévaloir  cantre  eéUti  aeiquei  U 
l'a  cauei  delà  reiponiaUUté  établie  contre  ee  dunitrpar  l'art.  UMc 
dv.,  et,  par  exemple,  Vélève  ne  peut  repousser  ractioa  en  dommage  de 
ton  imlilutcur,  eu  lui  opputanl  la  retponiabiUié. 

(Buteau  C.  Miot  et  contorta.) 

Cesl  ce  qni  a  été  décidé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrSt  de  la  cour  su- 
prême, da  25  fév.  1838  (Rec.  pér.  58. 1.  4S0).  La  première  décision  est  con- 
forme k  cet  arrêt  qui  ne  s  est  pas  occupé  des  autres. 

Tont  en  renvoyant  pour  les  faits  au  volume  précité,  nous  devons  indi- 
quer les  &Di  de  non  recevoir  opposées  par  IHiol  cl  consorts  au  sieur  Butean. 
Outre  llncnmpèteDce  du  tribunal  correctionnel,  ils  allcgaent  :  1°  que  le  rec- 
teur de  racadémie  contre  qui  la  dénonciation  a  été  adressée  n'est  pas  nn 
officier  de  police  administrative  ou  judiciaire,  dans  le  sens  de  Tari.  575  c. 
pénal;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  délit  dans  l'espèce;  2°  que  des  prévenus  mi- 
neurs ont  Blé  mis  en  cause,  sans  Paisislauce  de  leur  tuteur;  3°  que,  parmi  les 
prévenus,  il  en  est  qui,  lors  de  la  dénonciation,  étaient  les  élèves  du  sieur 
Butean ,  et  qu'attendu  sa  responsabilité  civile  établie  par  l'art.  1584  c.  civ. , 
poor  lea  faits  et  délits,  il  ne  peut  les  acUonner  k  raison  des  mêmes  faits  et 
déUU. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  h  l'égard  de  toutes  les  parliea,  que,  si  Tari. 
CS9,  relatif  aux  cours  d'assises,  prononce  une  dérbéauce  contre  i'aecaaé  con- 
naissant ses  dénonciateurs  qui  n'a  phs  formé  la  demande  en  doaunapaa  et  inté- 
rêts avant  le  jugement ,  aucune  disposition  analogue  n'existe  en jaaiièta  cor- 
rectionnelle ;  —  Qoe  la  déchéance  ne  pouvant  se  suppléer  ai  a'étaUir  par 
induction ,  le  sieur  Buteau  a  pu  valablement  intenter  son  action  an  danmagas 
ei  intérêts  après  son  acquittement  ; 

Considérant  que,  dans  Torganisalion  universitaire,  les  divers  offioien^ai  la 
composent  sont  chargés  de  lBsarveillance.de  leurs  iDférieunet  damaialienl 
de  l'ordre  dans  Pintlrnclion  publique  ;  qu'ils  ont  le  droit  et  le  davoir  d'aasnrer 
la  répression  det  délita  de  leurs  subordonnés  qui  arrivent  è  leur  connaiaaancef 
~-  Qu'il  snitde  là  que  la  dénonciation  dont  il  s'agit  dans  la  canae  aarait,  n 

(3)  Conf.  Rec.  pèr.,  SB,  9.  iio«— T.  anai sr. 9. s*. 
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DEUXIÈME  PARTIE^ 


elle  ittit  calomiiieiiM ,  élé  «drcMée  i  on  («acUoaMire  adminblratif  r«TMa  do 
euacléra  préva  par  Pari.  S7S  e.  pin.  ; 

Contidiranl,  en  ce  qui  touche  les  minenra ,  qne  le  fait  i  raiton  duquel  Us 
sont  poorsalTls  à  fins  ariles  conslitae  nn  délit  ;  —  Qu'en  principe ,  tout  iodl- 
Tidu  qui  M  rend  coupable  d'un  dilit  est  passible  de  toutes  ses  conséquences , 
et  qu'étant  habile  h  se  défendre  contre  l'action  publique,  il  l'est  également  à 
l'égard  de  l'action  dTile,  qui  n'en  est  que  l'accessoire  et  n'est  que  secondaire  ; 
—  Qu'ainsi,  lesdils  mineurs  ont  qualité  dans  la  cause  pour  ester  en  jugement 
sans  l'assislance  de  leurs  tuteurs  ; 

Considérant  qne  le  moyen  tiré  de  l'art.  1S84  c.  cIt.  constitue  une  question 
de  responsabilité  qui  ne  peut  être  soulevée  par  les  mineurs;  — Que,  d'ail- 
leurs, tout  fait  qui  cause  é  autrui  du  dommage  donne  lieu  à  une  réparation  , 
et  qu'en  malicre  de  crime  et  de  délit ,  toute  personne  lésée  a  droit  i  la  répa- 
ration du  préjudice  souCTert  ;  —  Au  fond ,  etc..  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  18  août  1858.  -  C.  de  Bourges,  ch.  corr."-  U.  Dubois ,  pr.  -  U.  Raynal, 
aT.-gén.  -  HH.  Tbiot-Varenne,  Fraralon  ,  Guillol  et  Massé,  st. 

SOCIBTK  BH  COmUNDITB  ;  llUlIXTIOli;  Su>TBaLÂNCB. 

L'anocié  eomntandHaire  peut,  lant  perdre  la qualiU,exereer  «ne  mreeif- 
<aiie«  sur  la  eondain  d»  gérant ,  turlout  t'il  l'exeret  par  dt$  imlruclioni  êi- 
erittt  sur  t'admint«(raiio»  intirieuTt  de  l'étabUtsement  $ocial  (  C.  com.  Vt, 

88)  («)■ 

De  ce  que  l'atueié  eommandilaire  a  faitpour  itm  tomple  de$  opératione 
eommercialee  avec  la  toeiété,  il  ne  peut  être  eontidéri  comme  if  étant  immiicé 
dans  l'cklmintstrotton  de  la  eociéti  (C.  com.  27,  28;  (2). 

(Broniilet  et  Petit-Girard  C.  Gueriaeau.)  —  snaâT. 

LA  COOR;  —  Considérant  qne  si  la  loi  inlenlit  à  l'asiocié  commanditaire 
de  cooconrir.  actiTemenI  à  l'administration  de  la  société ,  elle  no  lui  a  pas  4lé 
le  droit  de  surTeiller  la  conduite  de  l'associé  gérant ,  de  s'assurer  du  bon  em- 
ploi des  fonds  sociaux ,  de  la  bonne  fabrication  des  marchandises ,  de  prérenir 
de  funestes  résultats ,  à  l'aide  d'instrocllons  et  par  l'emploi  de  mesures  qu'une 
prudence  plus  on  moins  tigilante  aurait  dictées;  —  Considérant  que  l'associé 
commanditaire  ne  doit  pas  sorloul  être  déchu  de  cette  qualité,  lorsque  sa 
surfeillance  ne  s'est  pas  manifestée  par  des  actes  extérieurs  d'administration 
qui  auraient  pu  venir  à  la  connaissance  des  tiers  appelés  i  traiter  arec  la  so- 
ciété ,  et  les  induire  en  erreur  sur  ta  qualité  de  cet  associé;  mais  qu'elle  s'est 
bornée  à  de  sioiples  aris ,  à  des  instructions  secrètes  sur  l'administration  inté- 
rieure de  l'élablissenient  social; 

Considérant  qu'il'  n'est  pas  interdit  à  la  société  de  faire  des  opérations  de 
commerce  avec  l'associé  commanditaire ,  de  la  même  manière  qu'avec  tout 
autre  particulier,  «I  que  de  semblables  opérations  ne  sauraient  être  considé- 
rées, de  la  part  de  cet  associé ,  comme  des  actes  d'immixtion  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  sociales  ;  —  Réforme ,  etc. 

Du  29  août  I858.-C.  Bordeaux,  i"  cb.-H.  Roullet,  pr.  prés.-MU.  La- 
gsrde  et  Srochon ,  av. 


Prodigde  ;  Date  cektàihb;  Pbbdte;  Sebment  svpi>i.étoike. 

Le  billet  portant  une  date  antérieure  à  l'époque  oi  le  toutripleur  a  élé 
pourvu  d'un  eoneeil  judiciaire  fait  foi  de  ta  date  tanl  qu'il  n'ett  pat 
prouvé  qaUt  a  élé  antidaté  ^C.  IS02,  IStO,  1522,  1528)  (5;. 

La  preuve  de  cette  antidate  e$t  d  la  ekarge  du  prodigue  ou  de  ton  con- 
teil....  (4). 

Toutefoit  le  serment  luppléloire peut  éirt  déféré  au  porteur  de  bil- 
lets C»). 

(Mélln  C.  Bnchepot.) 

Le  8  août  1856,  jugement  conSrmé  par  arrêt  du  4  janv.  1857  qui  nomme 
an  S'enrde  Buchepol  un  conseil  judiciaire.  —  Le  21 ,  même  mois  de  janvier , 
le  sieur  Hélin  demande  lant  contre  Bncbepot  que  contre  son  conseil  le 
paiement  de  la  somme  de  5,0(X),  montant  d'un  billet  souscrit  &  son  profit  et 
daté  du  7  JBuv.  1856. — Buchepot  reconnaît  sa  dette  et  acquiesce  à  la  demande; 
Mais  son  conseil,  tout  en  soutenant  que  le  billet  n'a  pas  date  certaine ,  déclare 
s'en  rapporter  à  la  jnstice.  —  21S  aoitt  1857 ,  le  tribunal  d'Orléans  déclare  le 
billet  nul.  —  Appel  par  Uélin. 

âbr£t. 

LA  COUR  ;  — Considérant  qu'il  résulte  des  art.  1322  et  1525  c.  civ.  qu'un 
acte  sous  seing  privé  entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit ,  et  lorsqu'il  est  reconnu 
par  elles  ou  légiilement  tenu  pour  tel ,  fait  foi  de  sa  date,  comme  du  reste  de 
son  contenu,  ainsi  que  le  serait  un  acte  authentique;  —  Considérant  qu'en 
vain  l'on  prétend  qu'un  indivi<lu  placé  sous  un  conseil  judiciaire  n'a  pas  la 
capacité  nécessaire  pour  avouer  ou  désavouer  formellement ,  au  désir  de  l'art. 
IÔ2Ç,  le  sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose,  puisque,  lorsqu'il  est  assisté  de  ce 
conseil,  il  devient  tn(«i7ri status,  et  qu'il  impliquerait  qu'il  ebt ,  avec  cette 
assistance  ,  le  pouvoir  de  contracter  a  novo,  et  qu'il  n'eû^pas  celui  de  recon- 


de  ceux  de  la  personne  dont  il  est  le  conseil  ;  qu'il  ne  fait  qu'un  avec  celle-ci , 
&  l'intelligence  affaiblie  de  laquelle  il  est  seulement  une  sorte  de  supplément 

xdonné  par  la  jnstice  ; 

Considérant  qne  l'antidate  qui  aurait  pour  eCTet  de  soustraire  nn  sous-seing- 

,  privé  è  Tempire  du  jugement  qui  a  placé  le  souscripteur  sous  on  conseil  con- 

ftl  Conf.  Voy.  Dict.  gén.,  v»  Société  comm.,  n.  194, 198. 

(1)  Conf.  Voy.  IMct.  Rén.,  vo  Société  comm. ,  n.  191 . 

(S-*)  Conf.  3B  aodt  1857  -,  Reo.  pér.  .17. 2.  146  î  3g.  8. 131  ;  Diot.  gén.,  vo  Inlerdic- 
Uon,  n.  148etsuiv.— Contr.  lOmailsto,  Paris  ;8déc.  1815,  Angers  :  9  Juillet  I8I«, 
cass.  ;  3  juillet  IKS ,  Orléans;  Dict.  gén.,  vu  Interdiction,  n.  9I8|  Rec.  pér.  38  2. 
l.ns  —  La  décision  qu'on  rapporte  ici  .s'est,  comme  on  voit,  conformée  avec  raison 
a  la  nouvelle  jurisprudence. 

,,y  Conf.  8  mars  1836,  cass.  j  Reç.  pér.' 36. 1. 177. 


aUtnarail  une  fraude ,  «t  qne  la  fraude  ■«  m  prianmaut  pas ,  doit  tftn  praanë» 
par  celui  qui  l'allègue ,  soit  par  limoins,  aoit  par  drcoastaMet  grBTea,  pcéd- 
i«s  et  concordantes  ; 

Considérant  qne ,  §1  cette  jnrispmdenee  a  l'inconviniont  de  rendre  iUaaoire 
en  de  certains  cas  U  protection  qne  la  législateor  a  voulu  accorder  à  eatei  ^le 
la  justice  a  placé  sous  un  conseil  judiciaire,  il  n'appartient  qu'au  ligialalaar 
d'y  remédier ,  et  qne  le  juge  ne  le  peut  pu ,  aux  dépeos  dei  personnoa  intefri 
tiatut,  qui  tiennent  de  la  loi  l«  droit  loeonloftabie  de  eonlraeter  aoos  sBlag 
privé  avec  la  même  sécurité  qne  par  acte  antbentique ,  an  moins  i  l'égaid  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  souscrit  avec  elles ,  alors  que  caUet-liélaieol  aoMi 
integri  itatut  ;  —  Que  l'art.  1328 ,  en  ne  subordonnant  pas ,  à  l'égard  des 
parties,  dans  l'acte ,  la  certitude  de  la  date  k  la  formalité  de  l'enregistraMB»!  , 
les  B  évidemment  dispensées  de  se  prémunir  contre  l'éTeatoaliti  de  lenrcbSB- 
gement  d'état  respectif; 

Considérant ,  en  fait ,  qne  le  sous  seing  privé ,  objet  du  litige ,  doit  être  iem 
pour  ligalemanl  reconnu  par  celui  i  qui  on  l'oppose;  —  Que  ce  damier  n'ar- 
ticule aucun  fait  de  fraude  par  antidate,  ni  autre,  «t  n'oiïre  ancune  prcore 
lestimoDiale;  —  Que  les  circoiutance  qu'il  le  borne  à  invoquer  n'ont  poa  le 
caractère  de  gravité,  <fe  précision,  de  concordance,  exigé  parla  loi  poar 
qu'elles  fassent  preuve; 

Hais  considérant  qne  ces  circonstances  invoquées  par  le  défendeur ,  qooiqoe 
InsniBsanles,  ne  sont  pas  totalement  dénuées  de  force ,  et  placent  le  juge  dans 
les  candiiions  définies  par  les  art.  1S66  et  1567  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  con- 
damne de  Bnchepot  é  payer  à  Uélin  la  somme  de  8,000  fr.,  montant  do  Mllat 
par  lui  souscrit  au  profit  de  ce  dernier,  è  la  date  du  7  janvier  18S6,  epsemble 
les  intérêts  stipulés  audit  billet,  ainsi  qu'aux  droits  d'enregistrement  et  frais  do 
protêt,  i  la  charge  par  lui  d'affirmer,  sons  la  foi  du  serment  devant  la  cour,  qne 
le  billet  dont  il  s'agit  luiaété  réellement  souscrii  par  de  Buchepol  le  7  janVfer 
1856  pour  pareille  somme,  et  condamne  de  Bncbepot  aux  dépens. 

Du  21  mars  1858.  -C.  d'Orléans.  -  MH.  Travers  de  Beanvert ,  pr.  prés.  - 
M.  Lemoit-Phalery,  av.-gén.  -  GelTrier  et  Johannet,  av. 


CAriTAIRB  ,  COMGB  ,  COPBOPBIÉTi,  ReNOBCUTIOK  PBismiÉB. 

Le  capitaine  d'un  navtre,  bien  qu'il  ail  un  intérêt  dam  la  propriété , 
peut  être  congédié  au  gré  de  l'armateur ,  sans  ail^;a(ioit  m  jutlifeatio*  de 
motif!  (C.  com.  218  et  219)  (6). 

...  Et  la  renonciation  à  ce  droit  de  congédiement ,  d  tuppoter  qu'elle  urit 
lieile,  ne  laurait  rétulter  d»  ce  qu'il  it  été  ttipuU  que  le  capitaine  remplirait 
let  fonclioni  pendant  un  certain  lape  dr  tempe, 

(Deshayts  C.  Poisson.) 

Une  société  s'est  formée  entre  les  sieurs  Deshayes,  Poisson  et  autres,  pour 
la  construction  et  l'armement  du  navire  ta  Yille-de-Caudebee.  Le  terme  de 
durée  est  de  six  ans.  Poisson  est  nommé  armateur,  et  Deshayes  capitaine.  — 
L'acte  de  société  porte  :  «  l'armateur  fournira  des  lettres  de  crédit  au  capitaine 
Desbayes,  que  les  intéressés  reconnaissent  capitaine  do  navire  pendant  l'asso- 
ciation.  —  Le  commandement  du  navire  étant  confié  au  capitaine  Desliayes, 
il  sera  obligé  de  prendre  dix  actions... u 

Poisson  intente  contre  Desliayes  une  demande  en  destitution ,  et ,  subsi- 
diairement ,  il  prétend  que,  d'après  les  art.  218  et  219  c.  com.,  il  a  droit  de  le 
congédier  sauf  remboursement  de  sa  part  d'intérêt. 

9  janvier  1838,  la  destitution  est  prononcée  par  sentence  arbitrale. 

Appel.  —  Desbayes  prétend  que  le  commandement  do  navire  lui  ayant  Clé 
donné  popr  la  durée  de  la  société ,  son  mandat  est  devenu  irrévocable.  Il  y  a , 
d'ailleurs,  en  contrat  synallagmatique  dans  la  convention  formée  entre  les 
associés,par  laquelle  il  s'est  engagé  à  prendre  un  intérêt  dans  la  propriété  du 
navire.  La  volonté  des  contractans  est  dés  lors  nécessaire  pour  résilier  le 
contrat. 

ABRâT. 

LA  CODR;—  Attendu  qne,  devant  les  arbitres  comme  devant  la  cour,  le 
sieur  Poisson ,  armateur  du  navire  la  Vitle-de-Caudebee ,  a  soutenu  qu'il  avait 
au  moins  la  faculté  de  congédier  le  capitaine  de  ce  navire,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  218  et  219  c.  com.; 

Attendu  que  le  droit  de  congédiement ,  même  sons  allégation  ni  justification 
de  motifs,  appartient  incontestablement  à  l'armateur  dans  le  cas  même  oble 
capitaine  e.<t  copropriélsire  du  navire; — Qu'en  pareille  matière ,  laloi  com- 
merciale devait  d'autant  plus  largement  autoriser  la  révocation  du  mandat 
qne  souvent  les  propriétaires  du  navire  se  seraient  trouvés  dans  l'impossibilité 
de  justifier  leurs  griefs,  et  de  les  faire  accueillir  dans  un  délai  assex  court  pour 
que  les  intérêts  de  l'armement  ne  pussent  en  souAVir  ; 

Attendu  qne,  d'après  les  conventions  verbales  avouées  par  les  parties, 
l'armateur  n'a  pas  renoncé  à  la  faculté  de  congédier  le  capitaine  ;  —  Qoe  ce 
dernier ,  quoique  investi  de  la  double  qualité  d'intéressé  et  de  commandant  le 
navire  ,  n'en  restait  pas  moins  soumis  aux  conditions  spéciales  et  distinctes 
qui  s'attachaient  à  chacune  de  ces  qualités  ;  —  Que  l'abdication  du  droit  de 
congédiement  (en  supposant  d'ailleurs  qu'elle  pftt  être  valablement  stipulée) , 
ne  peut  s'induire,  dans  l'espèce ,  du  laps  de  temps  pendant  leqnel  le  capi- 
taine devait  remplir  ses  fonctions  ;  —  Par  ces  motifs,  émendanl ,  dit  è  tort  la 
demande  en  destitution  formée  contre  le  capitaine  Deshayes ,  et  faisant  droit 
aux  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Poisson ,  lui  accorde  acte  de  la  déclara- 
tion de  congédiement  par  lui  faite  i  Deshayes  an  nom  de  tous  les  intéressés; 
dit  et  juge  qu'elle  produira  elTet ,  etc. 

Dol6  mai  I8.';S. -C.  de  Rouen,  1"  cb.-M.  Fercoq,pr.-K.  Letendre  de 
Toorville ,  av.-gén.  -MM.  Daviel  et  Descbamps  ,  av. 

Lbos,  DiLirBiHCB,  Fbdit*. 

L'héritier  légataire  du  préeiput  qui  t'ett  mil,  auiéeèt  du  leetaleur,  en 
poiietiion  de  tout  let  bieni  de  la  tuecenion  eane  oppotition  de  ses  eokéri- 
tieri,  et  tant  contradiction  de  leur  part  pendant  ta  jouiiiance ,  fait  tient 

(6)  Conf.  Voy.  Dict.  gén.,  v»  Capitaine,  n.  9,  11.  '~~ 
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Ut  frmU»  dt$  K«m  Uguit,  à  partir  au  âétti,  eneort  hie»  f«Vi  tt'aiipéê 
dtmwU*  de  (UMvrtmtt  (C.  eir.  lOOB,  1011,  lOM)  (1). 

(  Hainjac  C.  FiB«l.  ) 
-  Le  7|Mr.  1815,  U  dame  Maanyic  a  hit  an  (eslament  par  loqael  elle  l^ue 
à  Jean-Mari*  Matoyac,  ratoé  de  «es  quatre  enraDt,  le  quart  rioal  la  loi  lui 
permet  de  diapoter.  —  Bile  dicède  en  isai.  Hasoyac  se  met  eD  possession 
non  lealement  da  quart  qui  lui  a  éti  légué ,  mats  encore  de  toute  la  succession. 
U  en  censerre  la  juissance  Jusqu'en  1831S. 

A  cette  époque,  ses  cohéritiers  inteotenl  contre  lui  une  action  en  partage. 
Ils  réelamenl.eD  outre  les  fruits  de  l'hérédilé  et  même  ceus'des  biens  légués, 
se  fondant  sur  ce  que  le  légataire  n'arait  pas  demandé  la  délivrance. 

M  ner.  18^,  iugemenl  du  tribunal  d'Aubnsson,  qui  décide  que  le  défaut 
de  demande  en  déllTrance  de  son  legs  en  lait  perdre  les  fr ails  A  rbéritier  pré- 
«ipnaire ,  et  qu'il  n'a  droit  à  la  Jouissance  de  ce  legs  qu'i  partir  de  sa  de- 
mande en  préUfemeot.  —  Appel. 

auAt. 

LA  COOK;— Altenda  que,an  termes  des  art.  lOOIt  et  1014  c.  cit.,  le  léga- 
lalre  •4reit  à  la  joaiasaaee  dea  objets  légués,  i  compter  du  jour  de  la  demande 
en  dilivnnee  au  héritiers  t  rtserTO,  ou  de  la  délivrance  par  eux  Tolontaire- 
ment  consentie  :  —  Attendu  que  Masnjac,  après  le  décès  de  la  mère  com- 
mune, est  entre  en  possession  de  tous  les  biens  de  sa  succession,  et  cousé- 
qoemment  des  objets  légués,  sans  aucune  opposition  de  la  part  de  ses 
.eehéritien;  qu'il  a  continué  d'en  Jouir  sans  trouble  ni  contradiction  de  leur 
part  Jusqu'en  188l( ,  et  que  leur  silence  durant  ce  long  intervalle  doit  faire  sup- 
poser qu'ils  ont  TOlontairemenl  consenti  à  sa  mise  en  possession  ;  —  Qu'ainsi, 
les  jouissancee  du  quart  piécipuaire  doivent  lui  élre  aliribuées  é  compter  du 
Jour  de  l'ouTerture  de  la  succession  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  ce  dont  est  appel 
an  néant ,  et  attribue  i  Masnyac  la  Jouissance  du  quart  précipuaire  dont  il  est 
légataire  i  partir  d^  l'ooTertore  de  la  succession  de  la  mère  commune,  etc. 

Du  ladéc.  18S7.  -  Ç..  de  Limoges,  I"  cb.-M.  Tiiier-Lachassagne ,  p.  pr.  - 
M.  Dulac,  l"  av.-gén.  -  HM.  Tixier  et  Gér;,  av. 

COMFÉTBHCB  CSmlNBLLB  ,  ÉtBA:(CER. 

Lu  trime$  ou  diliti  commit  en  pleine  mer  par  le  capitaine  d'un  navire 
étranger  contre  Hn  Franfoie  à  bord  de  ce  navire ,  <«»(  eeneèt  commit  hort 
dm  territoire  fronçait,  et,  par  tuitt,  ne  rentrent  pat  Uant  la  compétence  det 
tribunaux  frantaii.  Le  prévenu  doit  être  tcaduit  devant  lei  tribunaux  du 
paytdontle  natHre porte  te  juviUon  (C.  ioât.  crim.  H,  6)  (2). 
(  Maréchal  C.  Oénéchaux.j  —  abbét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  las  faits  imputés  au  capitaine  Maréchal  par  Dé- 
néchaud  se  sont  passés  en  pleine  mer,  et  par  conséquent  hors  du  territoire 
français  ;  que  JDénécbaux,  en  s'embarquant  sur  le  bAtimebt  américain  l'Eli- 
tabetk,  s'est  soumis  aux  mesures  disciplinaires  qui  pourraient  paraître  néces- 
saires au  capitaine ,  dans  l'intérêt  du  navire  ,  de  l'équipage  et  des  passagers  ; 
que,  si  le  capitaine  a  abusé  de  son  pouvoir  et  commis ,  pendant  la  traversée, 
on  crime  on  un  délit  à  l'égard  de  Dènéchaux ,  c'est  devant  les  tribunaux  amé- 
ricains que  Maréchal  doit  éire  traduit,  parce  que  le  crime  ouie  délit  est  censé 
avoir  été  commis  en  Amérique  ;  — J>ar  ces  motifs,  déclare  les  tribunaux  cri- 
minels français  incompéteos  pour  connaître  de  la  prévention  soulevée  contre 
Maréchal  en  crime  de  séquestration  ;  renvoie  Dènéchaux  i  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  etc. 

Du  SI  Janv.  18S8.  -  C.  de  Bordeaux ,  ch,  corr.  -  M.  Dégranges,  pr.  -  M.  Dé- 
graoges-Touiin,  1"  av.-géo.  -  MM.  Edmond,  de  Chancel  et  Graogeoeuve ,  av. 

JoeBMiaT  PAR  DÉFADT  ;  OPPOSITIOH  ,  EFVKT  ;  TÉMOIR. 

L'oppotition  à  un  jugeaunt  correctionnel  par  défaut  fait  bien  tomber  la 
eomdamnaHon,  mait  laite- tubiitler  Cinttruclion  qui  la  précède.  Par  tuite, 
le  prévenu  auquel  on  oppote  Ut  dépotitiont  det  témoint  enitndut  lort  du  ju- 
gement par  défaut ,  «'«al  pat  fondé  à  en  demander  le  rejet  tout  le  prétexte 

qu'ili  eo0U  été  hort  ta  prétenc*,,.  Seulement,  il  lui eit  loitible  de Iti  appe- 
ler tur  ton  opponiUon. 

(Cbéxe  C.  Frappé.)  —  ABRir. 

'  LA  COUK;  —  Attendu  que ,  dans  sa  plainte  en  ditTamation ,  Frappé  avait 
■rlicolé coaire Chèse  leaf^ilesoivans  ■  que,  dans  la  journée  du  20  oct.  1836, 
Ghéxe  «Teit  dit  i  haute  voix,  sur  le  bateau  i  vapeur,  que  lui ,  Frappé,  était 
oa  voleur  et  un  mouchard  ;  qu'il  avait  enlevé  StIO  fr.  k  un  marchand  nommé 
Keniud,  et  qu'il  avait  ensuite  dénoncé  cet  homme  à  la  police  ;  —  Attendu 
que  la  vérité  de  ces  fait*  constitutifs  d'une  dilTamation  a  été  attestée  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux ,  par  les  nommés  Coquille ,  Cabon  et 
Meroard  ;  que  cet  trois  dépoaitioos  sont  sulHsantes  pour  établir  l'existence  du 
délit  et  la  culpabilité  de  Chèxe  ;  —  Attendu  que  la  cour  ne  saurait  s'arrêter  k 
cette  circonstance  ,  que  les  trois  personnes  dont  on  vient  de  rappeler  le  témoi- 
gnage et  qui  déposèrent  é  l'audience  où  fut  rendu  le  jugement  par  défaut, .ne 
furent  pas  appelées  lors  du  jugement  qui  r<{jeu  l'opposition  de  Cbéxe  ;  que 
cette  opposition  ne  St  tomber  que  la  condamnation ,  mais  qu'elle  laissa  subsis- 
ter l'instruelion  dont  elle  avait  été  précédée  ;  que  Chéze  pouvait  obéir  i  la 
première «iialion ;  qu'il  pouvait  encoie ,  après  son  opposition,  assigner  lui- 
méoie  le*  lémein* produits  par  Frappé  ;  que  n'ayant  rien  fait  de  tout  cela ,  il 
o'eMpas  fondé  k  «e  plaindre  de  ce  que  ces  témoins  déposèrent  hors  de  sa  pré- 
aenee;  que  ce  a'eal  pa*  une  raison  pour  repousser  des  déclarations  assermen- 
tées ,  reçue*  en  Justice  dans  les  formes  voulues  par  la  lei  ;  qu'il  n'est  pas 
peseible  de  le*  écarter  et  qu'elles  sont  décisives  en  faveur  de  Frappé ,  dont  la 
plainte  se  trouve  parfaitement  justiSée  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  14  fév.  18S8.  -  C.  de  Bordeaux ,  ch.  corr.  -  M.  Dégranges ,  pr.  -  M.  Dé- 
granges-Touiin ,  1"  av.-gén.  -  MM.  Carcaud  et  Lassime,  av. 


^  (1)  Coot  Voy.  DIct.  géo.,  vo  Legs,  n.  SI7.  Tôt.  aussi  Rec.  pér. ,  37. 1.  893. 
Conf.  »orf.,  o.  aso,  ses. 
(1)  Voy.  Beii,  pér.  37.  ».  na. 


Appil;  Délai  ;  Faillit!  ;  Nollitk  coutektb,  Duposit.  d'office. 

L*  délai  d'appel  dujugtmant  qui  rtftUe  le  requête  d'un  créancier  en  dé- 
eioraltO»  d»  faillite  de  ton  débiteur  court  du  jour  de  la  prononciation  du  ju- 
gement. (C.  proc.  44S ,  888  ;  c,  comm.  64B.) 

La  fin  de  «on  recevoir  rétuttant  de  la  tardiveté  de  l'appel  etl  un«  excep- 
tion d'incompétence  et  d'ordrepublicqu*  letjuget  doivent  luppléer  d'office  (S). 
(  Chaperon.)  —  Aanix. 

LA  COUR  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que ,  s'il  est  incontestable  que  le  ju- 
gement qui  rejette  la  requête  d'un  créancier  tendante  à  (aire  déclarer  U  faillite 
de  son  débiteur,  est  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  il  est 
également  vrai  que  ce  recours  doit  être  exercé  daoa  le  délai  légal  ;  que  la  pre- 
mière  disposition  de  l'art.  443  c.  proc.  civ.  pose  en  régie  générale  que  le  délai 
pour  interjeter  appel  est  de  trois  mois;  que,  si  les  dispositions  suivantes  de 
cet  article ,  et  l'art.  048  c.  comm. ,  déterminent ,  peur  quelques  Jugemeo* ,  le 
Jour  où  ce  délai  commence  à  courir,  ces  arllclea  ne  atatuant  rien  raiallTement 
aux  jugemens  sur  requête  et  sans  conlradicleors ,  il  résulte  de  ce  silence  que 
ces  Jugemens  restent  sous  l'empire  de  la  règle  générale ,  et  qu'i  leur  ^rd  le 
délai  de  l'appel  court  nécessairement  du  jour  de  la  pronondalion  ;  qu'il  était 
impossible  d'exiger  une  signification  préalable ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie 
adverse  ;  qu'en  général,  cette  formalité  n'a  pour  objet  que  de  faite  connaître 
d'une  manière  certaine  l'existence  du  jugement  k  celui  qui  peut  agir  pour  le 
faire  réformer  ;  que  le  créancier  dont  la  requête  est  rejetèe  ne  peut  ignorer  le 
jugement  qui  le  déboute  de  sa  demande;  que  la  raison  se  refuse  k  admettre 
que,  dans  on  cas  qui  exige  autant  de  célérité  qu'une  déclaration  de  faillile, 
on  puisse  avoir  un  délai  iudéterminé  pour  relever  appel  du  Jugement  qui  re- 
jette la  requête  ;  que  l'art.  858  c.  proc.  oITre ,  dans  un  cas  absolument  identi- 
que ,  un  exemple  qui  démontre  comment  le  législateur  a  lui-même  appliqué  la 
règle  qu'il  avait  établie  par  Part.  443  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes l'art.  444 ,  ce  délai  emporte  déchéance  ;  que  la  fin  de  non  reccToir  ré- 
sultant d'un  appel  hors  délai  est  une  exception  d'incompétence  et  d'urdre  pu- 
blic ;  que  les  juges  doivent  suppléer  d'office  celle  exception ,  non  comprise  et 
même  expressément  réserTée  par  l'art,  17j  c,  proc.  civ.  ;  qu'en  effet,  un  ap- 
pel tardif  n'est  pas  dévolutif;  que  le  jugement  ayant  acquis  l'sulorllé  de  la 
chose  jugée ,  le  juge  du  second  degré  ne  peut  plus  connaître  d'une  décision 
devenue  souveraine; 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Lannlon,  faisant  fonctions  du  tribunal  de  commerce,  le  SI  août 
18.^7;  que  la  requête  d'appel  esta  la  date  du  SO  avril  18S8,  et  n'a  même  été 
présentée  que  le  4  mai  suivant,  avec  la  requête  en  abréviation  de  délais 
qu'ainsi ,  Chaperon  est  demeuré  plus  de  huit  mois  dan*  l'inaction,  après  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  écarté  sa  demande  en  déclaration  de  la  fail- 
lite de  Le  Alarchand;  que  l'appel  n'était  plus  recevable  quand  il  a  été  interjeté  ; 
—  Déclare  Chaperon  non  recevable ,  elc. 

Du  2Smail8S8.-C.  do  Rennes , 3'' ch,  -  H. Domay,  pr.-M.  Fenigan,  st.- 
gén.  -  M.  Lebir,  av. 


POMBSBIOH,  MBOBLE,  RBTBNDICATIOH  ,   FeUHK. 

L'art.  2279  opère  par  voie  de  preicription  dont  l'effet  ett  de  purger  Itt 
(froid  antérieur»  det  tien  sur  la  chote  pouêdée. 

....  En  coniéquence,  la  femme  qui  a  reçu  de  ion  mari,  en  paiement  de  ses 
repritei  dolalei,  det  effctt  mobiliert,  ne  peut  être  troublée  dant  ta  propriété, 
bien  que  cet  effett  aient  été  délaiteét  d  ton  mari  par  un  <i«r»  d  titre  de  lo- 
cation, et  que  le  revendiquant  produite  un  titre  antérieur  à  celui  de  la 
femme,  mait  qu'elle  a  toujourt  ignoré  (C.  ciT.  2279)  (4). 
(Pallud  C.  Buissonnet.) 
Le  lit  féT.  1832,  par  acte  sous  seing  priré  enregistré,  le  sieur  Pallud,  tour- 
neur de  chaises.  Tend  au  sieur  Buissonnet  plusieurs  objets  mobiliers,  et,  entre 
autres,  les  outils  et  ustensiles  de  sa  profession ,  moyennant  400  fr.  Il  fut  sti- 
pulé entre  les  parties  que  ces  mêmes  outils  seraient  encore  à  l'usage  de  Pallud. 
Il  continuerait  à  travailler  dans  son  atelier,  sauf  i  rendre  compte  de  son  ou- 
vrage au  sieur  Buissonnet,  et  k  être  responsable  des  objets  k  lui  laissés. 

Le  51  mai  1830,  Pallud  se  marie  avec  la 'demoiselle  Lacroix- Naielle,  sous 
le  régime  dotal  avec  une  société  d'acquêts.  Pallud  déclare  apporter  ses  meu- 
bles, outils  et  insiramens  de  tourneur,  formant  une  valeur  de  800  fr, 
'  16  janv.  1837,  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  d'entre  Pallud 
et  sa  femme.  —  Par  acte  notarié  du  26  janvier,  Pallud  donne  à  sa  femme  en 
paiement  les  etfels  mobiliers  cl  les  outils  mentionnés  en  l'acte  de  Tente  de 
1352.  Il  paraîtrait,  en  outre ,  d'après  nn  bail  non  enregistré,  en  date  du  24 
juin  1837,  que  la  femme  Pallud  aurait  été  établie  locataire ,  en  son  nom,  des 
lieux  qu'elle  occupe  aTCc  son  mari,  et  do  mobilier  dont  s'agit. 

Le  17  noT.  18S7,  par  ordonnance  d^  président ,  Buissonnet  est  autorisé  A 
faire  saisir  les  meubles  qu'il  a  laissés  à  Pallud.  Ce  dernier  est  condamné  par 
défaut  à  la  remise  des  meubles,  8a  femme  InterTient  alors  poar  les  revendi- 
quer. 

6  janT.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Grenoble  qui  reponitd  son  action  en 
reTendicalion, 

Appel,  — La  femme  Paltod  s'appnie  sur  les  art,  2279  et  1141,  dans  le  css 
où  Buissonnet  invoquerait  son  litre  antérieur.— L'intimé  répond  d'abord  que 
depuis  1832,  lui  seul  était  Téritable  propriétaire;  que  Pallud  n'avait  que  la 
qualité  de  locataire.  —  Il  prétend  ensuite  que  la  présomption  de  propriété 
établie  par  l'art.  2279  peut  tomber  devant  la  preuve  contraire  ;  que  te  code  a 
voulu  seulement  abolir  ce  qui  avait  Heu  dans  l'ancienne  Jurisprudence ,  k  sa- 
voir que  le  possesseur  d'une  chose  mobilière  n'était  dispensé  de  produire  ses 
titres  qu'après  trois  ans.  • 


(S)  Conf.  Voy.  Diet.  gén.,  vo  Appel  elTil,  n.  4». 
(*)  Conf,  Dict,  gén.,  to  Possession       ' 
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priéulrM  «Dtiriean  se  troaTcot  ealUinBaMt  pnrf^  P*Ne  qoa  lelitM  4a  la 
MMtpréTaWr  Hrtanf  caax ^ <eiai«»t nfiéai»!*» yar  4aa  Kati } — Om, 
4'aUlaarâ,  l'art. sa» «pin par  T«ia  dapMactJpiiaa,  Irrit  l'ifil  nir  ili  iiaipi 
la*  droiu  antériean  «or  la  chaaa  niiéiéii  —  Qa«  l'an.  1141  liverail  le» 
«aMaaaorte  liK«e«tiVCBt4eU4éteatiaB,ai  <ai  ionai pariÉMt wJaUr, 
p«la|»e,  ta»  la  craantaace  daa  4am  threa ^  le  ajapte  faMaaaaac,  4|MbA41 
aatdelMaMroi,4oitMrapféiM,taaaai«a«Ba«Militm«at«MlMear  m 

■f rtn  :      Q-'i'  rfnliir  ilti  ntmt  Ht  T^~r-r 1 -li  It iraaaa  qnn  PaHaAaMit 

Waaé  IsBarer  à  m  fBBMM  le  iMee  40!  sanaUlMit  le*  draiu  de  ynipriiti  4* 
•alaaanel  lur  Im  afejatt  MabHlefa  délaiaaéaà  edto.ei,  en^^eiaiaaiM  éeeeai»- 
pf<aa«4etatc«; —Que  ta  fHuaeBdtal  était  deae4eiMne  W,«4aide  itaU 
cetaMUre  de  MB  aaail  penr  OM  aaBBe«BdMiBsi«aiBaa9aix  det  afciau  ai- 
dét; —  lalrae. 

I>u4ao(Ui8U.  -  C. lia  CtmaMw, «« ah. -Mil.  Vuktij»,  jc-OiliM^w^ 
gè».  -  Leiniihaeni  etBaM)eoaalète,.aT. 

PaticumoK;  Bcspnnam,  ]fnnint;IiOi  sfenMCTiTB. 
Laprticription  eowtmtneét,  tenu  la  «mlaiiM  d«  Movrgofte  ,  ntr  Ta  féHt 
S'mnHi»amrtnil»tïitpMpittariU,  ntuupatdu»  ptudantla-miiterlUteni- 
rilùr  de  ce  dentier,  iom  rem^tre  du  code  civil,  bien  que  la  fretcripUon  tom- 
rlU  en  Sourgogiu  contre  te  «ntamir  pmtère,  ttmfta  demande  en  rettfNiltoii 
dmw  Ut  dix  €uu  de  em  majorlU. .....  (C.  cIt.  198i)  (1^. 

Lettoit  qui  riflent  la  empaeUi  eivae  ou  PéUa  în  elto^enê,  oui  effet  i  par- 
tir de  leur  promulgaêiontC.  dr.  S;  (S). 

(Éool^ert  C.  Baremay.) 
Le  1"'  aotl  1795,  le  tieiir  Jean-Marie  Hontgilbert  a'eat  marié,  sons  la  cen- 
lanie  de  Bourgogne,  an  ilat  de  popilUrHé.  Ses  pète  et  mère  Plnstitoent  dan* 
ses  droits  tègltimaire*.  8a  sœur,  femme  Duremar,  et  le  siear  DuTemay,  sont 
tenus  du  paiement  de  eette  instllotion  contractaeUe. 

Les  père  et  mère  de  Bontg>1bert  sont  décèdes,  ceUe-ci  le  S9  jnittet  1707,  ce- 
lui-là le  8  sept.  I79S.  Montgilbert  lid-mime  meort  en  f SK ,  sans  avoir  ré- 
clamé sa  légitime —  Il  laisse  deux  enfant.  —  L'on  d'eux,  Harie-GabrieHe, 
est  nie  en  1807,  et  l'autre,  Anne  Montgilbert,  en  1810. 

Le  18  Kt.  18Z6,  en  qnaHlé  d'héritiers  de  leor  pire,  ces  anbns  ont  intenti 
contre  les  époux  BuTsmar  me  demande  en  délirrance  de  U  Ii(Miae  atuOraie 
i  leur  anteor. — On  leur  oppose  la  prescription,  et  Hon  aoatientqne  le  droltde 
Monlgilbert  s'étant  ooTort  sons  ta  coolnme  de  Bonrgqgne ,  cdle-ddoit  aënrir 
de  rèële,  tant  pkr  rapport  à  loi  que  ponr  ce  qui  tonieiue  aea  enfans. 

d  août  18S7,  jogemenl  du  tribunal  de  CharoUa,  qni  déeUe  que  lapcescrip- 
lion  n'a  pu  été  suspendue.  —  Appel. 

AHait. 
LA  COOH  ;  —  Auendn  que  le  point  i  examiner  est  de  sanfir  ai  la  pteacr^- 
lion  a  ^lé  inierrompoe  pendant  la  minorité  des  demandeurs,  eonTormimeot  i 
l'an.  SSttS  c.  ciT. ,  ou  si ,  au  contraire ,  eetle  interruption'  n'a  en  lieu  que  pen- 
dant la  pnpillaaiti,  d'épiés  U  lariapsadence  obItIo  en  Bonraefs,  attestée  par 
l'arrit  de  règlement  da  17 mars  1794  ;  —  Qne,  bien  qnerarl.  1884  cdr. dé- 
clare que  les  prescriptions  rnmiamifAnn  i  ripoqne  de  sa  publication  aaroBt 
régUes  confbrmimanl  anx  loi*  andenaes,  le  second  per«Brapbe  dn  nàne  ar- 
ifadeaemble  indiquer  qoe  cette  riglene  doit  s'appliquer «n  fâiiral  qu'au  tempa 
nicessaire  ponr  preserin  ;  —  Qu'il  est  eertafai ,  eo  efliet ,  qne  Jouqoe  Fohjet 
qa'on  OTait  possédé  arant  le  code  ciTil  m  devenu  aon  preseriplible ,  on  ne 
peut,  pour  acquérir  la  pfeaedption,  rinnir  i  la  possession  asKérieore  an  coda 
celle  qni  aurait  eu  lieu  depuis ,  ainsi  qu'on  Fa  canatammeal  jugé  i  Pégard  des 
ser«iluées  discanliBaesiani,daas  oertâinM  coutumes,  s'acquiraiaBtparlapos- 
saaaion  trenleoaire  ;  — fine,  par  le*  iBOmiiamaUlit,  Ilnlerruptlon  résultant  de 
la  jninorilé  deil  être  réglée,  non  par  la  loi  en  vigneur  an  «inimm^  oi 
la  preaeription  a  commencé,  laais  par  le  code  drU,  lorsque,  comme  dans  ie 
eufatlicaliei,  oaox  eonire  leaqnels  ont  vent  preactiie  ont  été  miimiir.  Mm 
ton  empin; 

Qo'Us'at^^'appUqiieraaeloifalri^l'iUlet.U  evMilé-despecaoaBw, 
et  qu'il  est  depcindpe  qne  le*  lois  de  cette  e^ce  ne  penTcnl  damenrer  en 
suspens  ;  —  Qm  Made-Gabrielle  MontgObert  est  née  le  8  juillet  1807,  landi* 
que  aou  pire  est  mort  le  8  juillet  1816,  et  qu'elle  est  devenue  maiôii»  le  8 
juillet  1828; — Que,  ai  l'on  ratrancbe  du  temps  écoulé  depuis  le  28  JniU.  1797, 
jonr  de  l'ouverture  de  la  succeasien  de  son  aïeule,  jusqu'au  ISSir.  18SS,  Jonr 
dBladtaiienenjnaiiee..letempipeBdant  lequel  la  prescription  a  étéinlaa- 
rompue ,  on  trouve  qne  la  ^ osaeasion  .pour  prescrire  n'a  éU  que  de  viqgi-siz 
ans  neuf  mois  et  vingt-neuf  jonis  ;  —  Que  cette  possession  ttl  jnoinaiongoe 
par  rapport  à  la  successiao  de  lUteil,  qui  s'est  ouverte  le  8aept.  1799,  et  qn'i 
plus  forteraison  la  pneactiplion  n'est  fat  acquise  contre  Anne  JfonIcilbecL  née 
.leSS(a&.T.18tO; 

Que,  dans  le  cas  même  où  Ton  admettrait  qne  la  prescription  n'a  pu  Stn 
intetrompuequependantle  temps  de  la.papillacUé,  conformémeoti  l'arrit  de 
1724,  on  ne  pourrait  repousser  la  demande  de  Marie-Gabrielle  et  d'Anne 
MoBtgUbert;  —  Qu'en  eîbt,  si  la  prescription  courait.,  en  Bourgogne,  conke 
les  mineurs  après  la  puberté,  x'élait  ion*  l'espérance  de  rMlilnUon,  en  sorte 
que,  pour  déiruire  cette  prescription,  il  snBaait  que  le  mineur  obtint  de* 
lettre*  de  raititution  dan*  Je*  dix  aiu  de  *a  majorité^  —  Qu'en  suivant  vceUe 
joriapmdence,  on  voit  que  les  appelantes  ci-des*as  dinomoias  étaient  enowe 
en  temps  nUle  i  l'époque  dn  18  Âv.  1830,  pour  ridamer,et  que  l'on  «lyede- 
rait  inutilement  qu'il  eût  fallu  biie  .prononcer  Ja  realitntion  contre  la  pre- 
scription ;  —  Qu'à  cela  il  y  a  i  répondre  que  1^  lettres  de  restitution  ne  peu- 
vent plus  avoir  lieu  depuis  l'abolition  des  chancelleries,  et  qne  les  appelantes 
n'ont  pu  demander  à  être  restituées  contre  la  prescription,  avant  qu'on  ne  leur 
eût  fait  connaître  qne  l'on  TonlaW-e'enpfivalelit— Ôrf— eT^reeédnreepfciale 
ponr  faire  prononcer  la  mtlUti  de  la  prescripItoB  eM  été  InaHIe  et  frnstntolre, 

(is)  Tej. ,  en  ce  tens,  Die.  gén.  d«  M.  A.  Dalh»,  t«  Loi  rétroactire,  n.  w  «t  s. 


«elsMlri*«naUac,  B  MMHkvNiMihi 


IwlMiMi  daso 


mahe. 

se  préralosseat  de  lencviMriM  pMtobiaiririMiBt  dta  t 
restitution  ;  —  Inlliae  et  < 

»■  4  «ett  Mia..^:.  Al  JtUm,  »«.  A^  MM.  ÊmmÊi,  rt.-. 
Menaene  ai  AebaUre,  av. 

Com*àw. 
La  lellre  de  chamgt  touterite  par  une 
f'aWa  «0»  r^atét  *ÊmfU  prtwmm,  ^rtiti  ta  Ih 
de  lawmsrss  ^  tmm.  MS,«K,«M)  tt). 

fies  ipeax  Prey.'qaliie  «•M-paa-CMBnaer^aae,  aal 
ehasge  aiaal  ceotoe  :  «  Aix ,  «B  |ate  ««H.  Baw  «iK 
peyei  par  «cMeleun  «a  change,  i  Nrtreide'M. 
franca,  valeur  reçne  comptant.  Bon  pour  1,009^,  et 
rraff.  Bon  ponr  1,000  fr.  :  PamUae  Prof . 

l«*i*nVfar«eè«e.  A  l'échéMce,  lel»Mv.«Wr,'l* 
dWwernnpfoWt.Trola  jenr*  apri*,  devatlell*«Ml  ta  m 
«es.  Il  aaslgne  la  taaae  Prar.  OeHe-d  oppose  feieaptlsa 

fS  mal  4887,  Jugement  qni  la  reponsM. 

Appel. — LefcmmeTray  se1toat-qnel«<^lBllw*<e  itam 
«•n  dans  Rart.  115  •■I,mx  jan  delà  lei,4e  mlma^llist^— 
dans  fait  tf2,p«i*qo^*s  ne  valent^oe  laiiiniii  iiliiifhis  pi  sssaaas* 
dto«He,  parappHcatioa  *t  droit  eemann,  «Hes  fentiMt  dasata 
daa  Uftônanz  uidlnaliea.<!ar-ee 


«ÉM^ 


leNtee  iCant  pea  — 
VoncCTt,  fart.  «86  estforaael  peorles  Mtrea  taM-paile>PaM. 
«■ai  ni*o  *erdi>-ll  yta  dentine  dee  lettres  '•mb     ' 


lA  COfm  ;— Attendu  que,  M  lisolle 
qne  Is  signsture  des  lémmes  et  dasfiftes  -non 
que*,  sur  les  lettres  de  change,  ne  vaotàîeur  igard  qne  comme 
promesse,  des  lettree-de^ange'de-eeMe'Belaiie'n'eB  «eM-pu  mofaia  i 
•MribntioBadettilbMiaiiz  deeomaaeree,<inl'eeMi*leasi<i  ssliin  lin  dispi 
de  Part.  882,  eiitre'leatesjwrtoiiMt,  desleMaes 
enplaee ;  -—Que,  si! -peut  y  «voir  Hé»*  renvoi  dagst  le  liliimli  ^M, 
leca»o<ileleWreileriwgee*titpulleBisaplepeunaeeae,  dVmiaff 
com.,  le  renvoi  dok  «treridnlt  anx  ceaprieMefareal  «alicle,*!  ae  _ 
itreilenduanxcasprivarparMat.<tI,pniaqne4>«t.«B,qui  s'en  est 
menaient  «x^qné  t^Pégard^rarl.  Mt.aftwii  aMHsMMMt 
Part.  418  ',  —  Confirme. 

Bulil  marttBS8.  -  C.  de  Limoges,  a*  4h.  -MI.  Ml%Mé,9t«- 


Iles 


c 
far- 


HuGmoH,  'Mann,  OoHvn  1 
À  tvppoter  qu'il  ne  toit  pat  néeettaért-qM  U  eow^rie  et 
le  tuteur  aumineur  étumcipé,  attitU  dejon  curateur,  10U1 
U  ptut  lire  meindé,  s'il  est  aroiuid  que  U  «4mw  ji  «M   Ml  fC  < 

'rPhilippon  t.  Barrât)  ' 

Les  ipoux  Barrot  sent  décidés  laissant  deax  enihasmiaean,'!  __ 
çois  Barrot.  Le  sienrThiUpfon  est  nommé  leur  tutenr.  Le°fB-B«r.  IWt,  Smm 
Bsrrot,  alors  Igé  de  18  ans,  est  émancipé.  'Plillippon  loi  rend  son  -compte  Va 
tnléle.  Le  mineur  l'quue,  avec  l'assistance  d'un  sieur  6asdioB,.seae«n- 
teur.  U  meurt  en  1828  ;  son  frire,  majeur  depuis  un  an,  eataonltitiliec. 

Le«  août  fSS2,  Vranfois  Batret  intente  «.entre  Wdllppen'n»ei«efcaw^«Bl- 
Btt, -ponr  cause  de  dei  et  de  ftaode,  tte  Paeto  4 
par.Jeen  Banvt. 

M-mars  188B,  jagement  Oa-tritaBillfl»  Mirat^  Nadodstee 
ean«eiaeli*lon,en ces  termes  :•  AttanteqdV  tiatfle-deta  s 
471  et  480  c.  civ.,  que  le  mineur  imandpijient  reeevali  aasi  ' 
télé  sons  l'assbtance  de  ion  enfatenr,  mato^Be  l»M,  en  li4eonfirnit  le  droit 
de  loTeeevoir  et  de  le-Mbattre, ne  ia{«-pae-êoniii-«lal<de 'NpBmr  ; 
eOM,  un  compte  de  tntèlei>ent  préaeateroa  jrtatMyfiaeBlefeatfBMeafa 
de*  dHBcnltés  plus  on  moins  sérieuse* ,  et  ^ue^istet-INvMeMaHtaaaiai 
qui  imerTient  snr-ces  dHIcnlté*  est  nne  virttAle  iNMaeHaa  1 
promettre,  en  tout  eu  en  partie,^  ItarlaDe  éa  wlne»  ;— ^aten- 
nos  codes -aneim  texte  de  loi  duquel  U'TisdMe  qnelemlwii»  i 


•IpiMil»- 
simllé  anmsjcnrTelaiiveaicirt  aux  tranaeedoBs  qnll  «eesMlt  <llii^—  #■• 
l'an.  484,  an  contraire,  ne  Mi'dmne  qne  le  drok  de  'Mn  4a*  laaiM  4e-f«n 
aOrafaiistration ,  en  rastieignaut  ponr  le  enrphii  k  -Observer  l**lw— Wia  Im- 
posiffi  an  nrinenr  non  émancipé  ;  —  Que  Fémanelpalien,  lis'laaa ,  ma  MaaM 
pdM  cesser  laminorité,  et-  une  -transacttap  ne  poovant  jaaaaif'dlfeieaMidiiie 
comme un-acleâepnreaQniinlatNrtlon,  m  perdU  acte,  de  la  *pavtiMi  vmaBair 
non  tmauclpé,-Be saurait «tre-vilablequ'atKaBtqdfSI  aBTalt>éli  lartmaailhs 
malltés  prescrites  parialoi;  —  Qii'en  admettant  mime  qae  VapaiwBaat  4b 
comp'iede  imile  fait  par  le  mineur  émandpi,  «ons'PaisIsiaiiBS'de  -eoB»— - 
leur,  ne-ntt  point  complètement  nul,  un  pareil  eeie.cependaat  >Be  eauflflla» 
i  l'abri  de  toute  critique  commile  sérail  une  traosaetion  tevêtne^eMaamlaB 
formantes  Kgales  ;  —  Qne  le  mfaienr  pourrait  le  tiire  reaslnder,  ^H  C 
tnti  t  quil  contient  des  erreurs  desqoenerrétnHepenr  tai  «ae  lis  ' 
gire,  et  qne  cette  doctrine  e«t ■professée  partons  lesentanae,  •!'< 
une  Jurisprudence  constante  ;-H}a'il  risulte deioa ba  MMi la-piwweé^iuaaa 
que  leminenr  Jean  Barrot  avait  iii  IM  par  PaporMaenlde  -eeaapte ,  .«l^ani 
y  a  lieu  d'en  prononeer  la  rescision  ;— Xe  tribmud  didsae  rescindifeareasme 
de  Tision  le  compte  dont  U  S'agit.  »  —  Appel. 

(S)  Conf.  DicL  Rén.,  vo  Comp.  com.,  n.  1S6, 187.  — -Coair.,^««*d.,<a.  laiylM. 
(t)  Conf.  Yoy.  Dict.  gèn.^  vo  Tatile,  n.  Hi,  DIS.  —  Coott.  ve  eod.,  n.  MO. 
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LA  GOCn  :  —  Adoptant,  etc.  ;  —  CoDarme. 

OnS^ftiLUSS..— CdeLtaûiiM,  l'^db-Uf.  L&TMrt^Caiid«t,pr. -De- 
MM^aT.ogéB.-  6te|>J.afiriweiB«cari,  a*. 


TscnniB,  KluoafiwuTft,  PaanÛTAns. 

l««ntai«ffMMUaaik.<fa  faut»  <m  et  mitfigeaei  admiu  fur  PmeL  ins 
c  «0.<airic<  i«<aealaâr«<»«at  <ri«<MwU«,  mjmI  «r«<M)«s«i4«  «tirs  P»- 
prMUitM  «oMm......  F»  CM  ipMvU,  «'«t  (—■  dimmdmirm  (iiiMwagn- 

«(Wr««  «fronvtr  (a  /'(Mrf«  <m  la  né^tnee  (ta  déftndtitr  (l). 

ri>iite/M«,aeili<wt(,  «•ra<M>».d«(sdi£fl«wU9ttVts«4to- 

Mr  ia  iONM  lia  CàKBiKi»* ,  (te  «siiM  M  aumfrar  lr«p  J*i4n  dow  i'aHW*:ia>- 
tia«  4a«  jrawta*  i  ks^KtIct. 

(Taroan  C.  Haamj.  )  amAs. 

KA  COOa;,—  AUaitdii.,.«adroii,  (iiMJ'att.ntf  a. dr.«iiatakachaf.a, 
teifailé  do- Lo«Mfla  daadkowj—Qa'U  Inpasa  an.  toaaiake  «a  femiar  om 
afiBfatIaD.rieoann*a,(|Bldoitèti»plaldlr«atniBla4a'iiaodoe; — QBa,tll« 
ttgiiUtaiic  a  pu  craindie  la  uigMvace  d'os  locauira,  U  n'a  pat  d&  aotant  sat- 
pectai  calia  dW  piapciéiake,  pana  «la  calai-d  a  phu  f  UUrit  i  coaaerTar 
ce  <pa  loi  apparlieM  i|na  la  loealalte  osa  praprUtA  daat  U  n'a  qn'iioa  jaoia- 
•anca  limitée  i  —  Qp'an  no  pant  dnar  appliytr  à  calai  daaa  le  bâtiaMntda- 
qndoa  incendie  a  éclaté  lea  di^toaitianada  l'att.  in>,  et  la  landre  reapanr 
aaUe  enveta  aen  Toiain  qni  a  épiouTé  dn  donmaca,  à  maion  qn'U  n»  fua*U 
INtenve  exigeai  par  cal  aiticla , 

Attenda  nAanBoina-VM,  d  la  propriitaiia.  qui  a  loaAftda  llMandte  ipi 
a'eat  manitaalé  chex  aon  TOialn ,  est  obligé  de  proaTar .  on  a»  dait.paa,  par 
ladUBeallé  qu'il  ]  a  i.étabHr  la.  canaa  dhin  iaaaadie,  sft  moatzaa  trap  léfére 
dana  la  prauTe  k  ragportac  ;  

Attenda,  an  (ait,  qo»»  par  lae  «aqnélaa  anzqacUaaii  a  été  procédé,  VanaiT 
aélaUi  qoa  la  (au.  qiôi,  aamoia  da  dot.  tasT ,  a.  inaendié-  la  naiaoa  de  Tlar- 
nand ,  a  pria  dana  la  boolangerie  de  celui-ci  ;  —  Que ,  le  jsor  qai  a  précédé 
cet  iTénement ,  nne  gazette  reafanaant  da  durbon  allnmé  destiné  é  sécher 
dea  Unga* ,  atait  été.  pUeé»)kai  uMluhanlain»fl»,  al  laissée  U  nuit  de  l'in- 
«■dla;— ftotil  en  d'autant,  pin»  aettalB  qae  laa  braiaes  de  la  gaietle  ont 
VlaaHngpt,  et  caaa*  l»nMkaard*Mlaarianra  lamaud  ont  été  laa 
>Ticl>naa,  qu'ea  D»p«al  espllfaar  l'incendia  aulraaaDt  qna  par 


Attendu  que  l'incendie  étant  ainsi  arriré,  on  ne  peat  s'emptAerdarecun- 
nattre  que  la  cause  pmaédat  da  l'iiapiwliniii  an  de  la  négligence  de  Tamand , 
M^na,  ans  laimea  da  l'ait.  tSWa.  dr.,  la  denoace  leofllBrt  parManaay  dans 
innakaD,  par  BaMs  da  finatodin  daat  a'agit ,  dait  «ir»  réparé  par  TtiMnA  ; 
—  VaBceamalifs,  mot  l^appel  an  néant. 

ISnnr.  «Ma-e.  daUnayM,.  »>  cb.-MH.  Uvand-CandM,  prét.-U>- 
and-,  saÉet.  GéBfrConty ,  av. 

Pt-ir-".  "-""-^    TiMNi.— TiaaciimtTnmnBmMani,  PAwmrk, 
rnnnia  — KaaiKouBiuvi,  ItovAinnk 

fiudsasMMlaaia  mi4HW  da  aMn«va  «a  pa«<  «fiw  «ntam^  «<M  pw  ia /badits 
i«éaiad»is<*ina  puM*^  dans  <«a  ans  iMIsraiia^yar  lo  to».(g.  eiv.t8«>  187.)  (•). 

....  g»coiuiiûêm0,  un  Wara<lr— par  à.  tafamiUétifutpiu  rasaaaM» 
éaUa9nar(aRMriaf«,«e«  pMrdauMHHia  j)r«u:f]Mla,sa«yarMre«pWat»,«r, 
MT  «naaiipfa ,  pour  dIaliKr  «n'd  d^^Stni  d*  awriaga  «  n^v  a  pu*  «■  d'W- 
«fcuaa  «»»,■»  tAna<n-atiaUpalnira  <»«««■<  yarwMaataasJManuuW.fw'on 

A#  — ln<ra  ré^mtttr  dNtn  lasInawMl  ommU  jmw  eanaa  dh  pmutU  d» 
(Ina-dea  MaMtenaaauni^pataJra,  ]Mn<-«(ra  adBs<»d  jmwMi' 9«ta  ia /M  r«- 
HMMdWu*  Broa4<n*nida>sa»«np«wianea«<da  (•«^Kpana»,  «(  qu'il  t* 
•srsaMMiaiklasIafanrrG.  tHr.VM;  loi  ttlTant.  an  11,  es)  (5). 
(Ilulaliajiii  m  inainni  T  frffiila  in  -muni  ] 

IjeWiniH.UIM,  ladanaDelahaye  fait  un  preuiiar  teclament.  par  lequol 
«Hadanne  loua  aaablanat  aaa.in«alat  é  dlTors  légatairea.  La  lendeaain, 
par  ondauiiénM  f  Itatanl ,  nilt  lèaue  é  san  aari  lapart  i  alla  revenant  dtna 
PuB'daaconinMade  la  aaannnaaté. 

La  mari  et  laa.  MfataireB  intentant  l'acUaa  an  déttrrance  dea  lega,  contre 
lea  héritiers  du  sang;  ceux-ci  reconnaissent  la  vaiidilé  da  deuaiènia  testa- 
ment, mais  Us  prétendent  que  le  premier  est  nul,  k  raison  de  l'alUance  au 
quatrième  «aî^aatra  le- siaarPaulain,  témoin  inaimmentabu,  et  le  sieur 
Aépin,  Iton^wHflalalien  que  était  d»  pin»  bédtiaa  du  san^.  Ha  appellent  ce 
tinwin  en  cause  à  i'eifct  de  véritac  ta  UiatioB,  et  ofltant  de  proarer  la  pa- 
•Notépar  la.  poweatio»  d'état. 

Bn  cet  état,  le  tieur  Delahaye  et  consorts  attaquent  IneMenmentle  mariage 
dD  Iti^atalaa  Crépin,  aantenaat  qae  si  la  nnHiU  en  est  prononcée,  raUiaace 
prCtiudnu  entre  Poniaia  et  Crépin  ne  pnnt  plan  exister.  Or  Crépin,  adorft 
dans  les  ordres,  en  1791  j  est  ensuiie  entré  dans  les  armées  an  qnaUté  da 
NMat,  et  ifeat  marié  k  Pépeque  dea  cent  jonm;  maiai  eatia  épequa  U  était , 
■wmbataat  ton  état  datoMat,ineapaUa  data  marier  par  aaka  dk  tan  ad- 
mission antérieure  dsAs  Ici  ordre»  saeréfc  —  Dan»  le  wk  oh  le  ttatamant 
Tiendrait  t  «tre  annulé,  ils  appaHant  en  gmatie  M'  Deihomel,  notaire  in- 
atmateatairei 

la«ameat  da  Iribnial  da  Monttanél-anP'Vtr  qol  onfana  ttnlanMnV  la 
fimrrode  la  parenlék  —  Appel. 

jumAv. 

LACOni;— AttBDdiiqnVeitproaTé  parleapiéaanpKBduIttMn  pioeèa^w 
Crépin  et  Poulain  tontaUletauqoatriémedegré.etqaa'la  prenve  qal  enrétntt» 
ne  Mata  tien  à  détiter  ;-H)u»  te  ttibonai  devait  rapouasec  la  praaT  •  tattimo- 
nial>o<lsrtB  par  (Jrépin.  et  consecU,  a*  qna  l'aflMra  eat  disposé»  à  lacaaalt 

U)  Coof.  DicL  gén.,  t<>  Incendie,  n.  «  et  soir. 
(i|  Y.  met.  g«n. ,  ro  Mariage,  n.  «8  et  soir.,  ««et  tnir.,  «n,  40S. 
(S)  Con(. Dicl.géu., ToBesponsabUlté,  n.  3ieiKee.pÀr.,Sr.  t.  46.— GnUr. 
r*  rad„  n.  fSS;  Ree.  pér.  38. 1. 10*;  38. 9B.  I<4. 


anadécitian liMnitlve ;— Qu'une  Gnda  non recaroir dénia  à  DeUbare  et  lao- 
torts  le  droit  d'atlaquer  lemariact  de  Crépin  ;  —  Que  cette  An  de  non  raee- 
Toir  ett  fondée  sur  les  dispositions  do  chap.  4  c.  cit.,  relatif  aux  nuUitéa  du 
mariage;  —  Qu'il rétnlla,  encfbl.de  aatdiapaaitions,  queiat  nnUltét  des 
actes  de  mariage  ne  peuvent  éire  inToqnées  que  par  U  famille  ei  le  nùaisiére 
publie,  danalet  cas  détarmés  par  le  lèglslalear  lui-même  ;  —  Qu'à  la.Tériléi, 
n  peut  exister  dttotre»  causes  dennlUÏéqne  celles  qui  ont  été  préTuea  par  le 
chap.  4 ,  mais  que  la  droit  de  laa  iuyoqnec  n'en  reste  paa  moia»  dana  la*  li- 
mitas posées  par  let  art.  184  et  187  ^ — Que  cette  msldctien  a  été  coaunanMe 
par  U  uécessité  d^ampéeher  les  tlerade  porter  le  ttoublt  dans  las  famille»  et 
de  préjndicler  à  dea  droit»  acquis  ;  —  Qu'an  Taiu  DelaiiaTe  et  caaaarta  ps^ 
tendent  qu'Ut  n'agissent  que  par  vole  l'exceptioa,  al  pour  repousser  las  ca»- 
aétpgBDces.résnlIant  dumadagada  Crépin;— Qu'il  n'est  paa  maioa  Trai  que 
l'acte  «pilîs  Tcnlent  écarter  est  un  acte  de  l'étal  dvil,  doat  ils  oe  peuretu., 
en  aucun  cas ,  demander  la  nullité  ;  —  Qu'ea  priodpe ,  on  ne  peut  paa  plH 
exercer  par  roie  d'exception  (pie  par  acti(m  prindpale  et  directe  un  drek 
que  ta  loi  refuse  formellement ,  et  que ,  s'il  en  était  autiemeut ,  ses  dispaok- 
lîoot  seraient  éludées  ei  éddenunant  Tioiée»  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  prindpes 
que  la  fin  de  non  receroir  opposée  i  Deialiaje  et  consorts  par  Crépin  dôitélrB 
aecueïllie;  —  Que,  par  suite,  il  derieat  iantile  da prononaer  sur  les  comte- 
dons  tendant  k  la  Talidité  du  madage  de  Crépin  ;— Attendu  qu'un  nataire  est 
responsable  des  buta  par  lui  coauaitca  dans  la  rédaction  des  actes  qui  hd 
sont  confiés,  à  moins  qu'il  ne  proure  que  la  tort  qpi  lai  est  reproché  ne  pr»- 
denl  ni  de  son  imprudence  ni  de  sa  négligence  ;  —  Que  Deihomel  oiSte  de 
prouver  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  s'assurer  que  les  témoins  n'étaient  ni  p*- 
rens  ni  alliés  des  légataires  repris  au  tesiament  dont  ii  s'agit';  —  Que  les  faik 
articulés  sont  pernilens  et  concluan»,  et  que  pat  coiNé(|aent  la  preuve  an  eat 
admissible  ;  —  Infirme ,  et  admet  Belh(miel  k  b  prauTa  de»  fait»,  ait. 

Du  29  août  18S8.  •  C.  da  Doud,  1"  ch.  -  K.  Oeforest  da  QuartdeTiUe ,  pr. 
pr.  -  H.Preur,  av.-génw  -  KM.  Hot;,  Dumont  et  Boooié ,  av. 

SnuuHT  DKCuaias;  Faits  cchcldas»  ;  Dârdr. 
l»  Mrwttml  Mejnrin  %»  doit  étrt  iéfiri  fuetmr  au  fcâli  eenetaan» ,  d  l'an 
««  peut  eon$idir«r  eommt  M$  lt$  f»U»  eontUlant  d  $ùw>ir  H  «•>•  <ndia<dk 
tfnpa  d»  pat»)  anjuai  la  tirmÊfM  »$t  ééfiri,el  qu'ait  fHtuti  atoir  Mé  étpni- 
tair»  énm  iatf aaient  f<iié  pa»  on  U»r$y»'mmaUp»$  an  oennaiHanca  d»  sa  l««- 
iaHMn<,ddaMaMil.«ei'aHra<lpatai>snlr«t«a«Hiint(C.dT.15lt8,  ISttg)  (s}. 
(Balpauma  C.  Biappaw) 
An  décéa  du  tieur  Pénal,  las  éponx  Belpayme  pentiat  que  son  tettamant 
leur  était  favorable  ,  ont  actiouné  le  tieur  Dieppe ,  juge  de  paix ,  peur  ({n'A 
lawen  fit  U  raadse.  Ils  Idan»  défésé  le  sermealsuc  trois  hits:  1°  Di^pe 
aurait-il  été  conalitné  dé^dufa*  «un  teaMmeat  bil  par  Penet,  caalenant, 
en  lent  ftaeur,  un  Itgt  de  ringt  une  matucee  de  terre;  2°  auraH-tl  jamais  eu 
I  dn  tealtment  ;  y  avait-ii  »»  ta  taatameni  entre  les  mates  ? 
.  dn  triband  da  M»ntranil-tnr-Mar  qui  rejetM  leur»  prélentloM. 


LA  CODB;  —Attenda,  qne  U  aarment  IHIadéeitoita  peut élre défiré en 
tant  élat  decanaa^ — ftne  tnniaitia  il  ne  peut  Vèire  qae  dans  daatermeaet  lor 
de»  iUtt  relevant  ;  —  Que ,  dés  lors ,  du  serment  déféré  doivent  être  ratron^ 
ahéace»  mata  :  Si  Biappa  i/amraUjaauUa  saaeanatstan»»  dn  <»i<»»i«n«  gn'on 
ddyim  moit  ddft«  i»ar  ^«nat;— Qugilianaatda  mêmadeamoatt  y«n'anr»« 
paa  tta  antrs  it»  maint  «a  laaAaawnt  fait  par  Patut;  —  Qu'an  eflkt,  ihm» 
port,  an  ne  poairait  ilan  condnra  contra  Ini  dn.  1*  coanaitianat  qui!  anndt 
eue  d'an  tettaateat  fait  par  Panel;  —  Qae,  d'un  autre  cdté,  il  pouiralt  avoir 
été  dépedtaira  d»taa  ttatamant,  et  la  Id  avodr  lanrit'  avant  ton  déeéa;  — 
BM  (pu  ieseamant  n»  stmdéiéié  que  sur  le  premle»  Mt. 

OnM  aoftt  i«S7..  G.  da  Doud,  «•  chw-M.  ¥isaereat,  pr.  -K.  Sénéct , 
a«.-tétt.  -  MM.  aotT  d  IhunaoL,  av. 

Smuh*  ABijmoaBi;  Paamn;  Hoepica;  Pmira;  HénmTKm.  —  itamn  m 
UAittÂnea  lOÉCLÀBÂtioii, — Pâma ,  EanecTio». 

l'art.  S4S  e.  p«fn.  9Ut  jnr^od  i«  eoa  •«  la  d^t  d'Im  (n^oat  a  M /tdl  dnna 
la  lanr(f«MiA<Minar,  m  t'oppUfua  pat  d  i«ai«rs  qiti  analimimt  ardotmiet 
ddptt,  kfual  a  Mi  opdrd  par  «n  tien. 

Le  dépôt  d'an  mfimt  au  tomr  dftm  haapite  ne  «ansirtai  paaiw  délaimtmnU 
OM  oiondon  datu  le  eene  de  l'flrt.  SUS  e,  pAt.,  loriqu'il  eit  certain  qua  Ifarr- 
faut  a  iti  imwMiatetneM  rteudiii  par  tat  pripoeie  de  Phoipiee,  et  qae  la  di- 
poeant  a»  a  acquit  la  eertilude  {C  péo.  StSft)  (4). 

...  L'okoadon.,  don»  ea  eae ,  uapèmt  être  vmpmlé  à  la  mire  qui  adannd  Por- 
dre  du  dépôt  (8). 

L'individu  qui  dépose  dans  le  tour  (Tua  hoepiee  un  enfant  qui,  éPaprit 
te  décret  du  19  janv.  1811,  a!p  doit  poaodOMtaiUa,  ett  patiible  dit  peinet 
porléet  par  l'art.  471,  a.  18  e.  pén.,  et  aoa  d«  eeUet  de  l'art.  382. 

£<t  pda«tproaoac^t  par  l'art.  S46  e.  ptfa.,  contre  l'individu  qui,  apaat 
aititM  d  aa  aeeoaekemant ,  a«  déclara  pat  la  naiitanee  de  l'enfant ,  paûoent 
«Ira  modérées  à  rauoa  det  eireonttaueet  atténuantes,  et ^ par  exempte,  a» 
faveur  d'an  atc«ad(m<  «ai  a  voulu  eaakar  le  ditkoaaear  de  sa  /Ule. 
(Min.  pub.  C.  Goujon  et  autret.) 

Dant  le  courant  du  moit  de  juin  1838 ,  Heoriette-Pnyer  Candit  ett  aceeo- 
ehée,  ehei  la  veuve  Pujer-Caodit,  ta  mère,  d'un  enfant  du  taxe  matcnlin.  ha 
U  dn  même  moit ,  b  deur  Gooipn  porte  i'enlant  an  tour  de  l'hospice  da  Gre- 
noble, où  lae  préposés  l'ont  reçu  fanmédialameaU  II  a  été  depuis  avoué  par 
GouioD  qne  déik  il  a  agi  ainsi  pour  des  filles  pauvre»  de»  environ»  da  Voiron. 

Le  ministère  pnbUc  intente  des  poursuites  contre  Goujon  et  Heariette-Purer 
Catdit.  —  La  veuve  Pu;er  Candit  est  mise  en  cause  pour  défaut  da  dédaco- 

(tn  Coaf.  DM.  gén.,  va  Serment  dédtdte,  n.  18,  tl. 
)  Conf.Diel.  MU.,  voEnbnt  abandonna,  n.  18. 
)  Conf.  k  ropGûon  de  Dallât.  Voy.  Diet.  gén.,  ve  Enbnt  abandonité,  n.  11. 
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UoB  de  la  DitiMDcc  de  l'enrint  dont  »  fille  eat  acconchée. — Le  mioldérepa- 
blic  (oalient  que  Ptrt.  WS  c.  péD.  ne  dbthigiie  pai,  relatlTemeiil  aax  lieox 
MqneoM*  où  rexpoiitioD  de  l'enfut  tarait  en  lien  ;  que  Tari.  SS  da  décret 
da  ISjaBT.  Mil,  portant  que  ceux  qni  feront  habitude,  comme  GodJod,  de 
traMporter  le«  eo6n«  dana  lea  botpicea,  aeront  puola  selon  les  lois,  s'en  ré- 
fère i  l'art.  SSi  et  non  i  Tart.  471,  n.  lit,  c.  pén.  où  il  n'est  qoestion  que  de  la 
«léaobMsaanee  an  réglemens  de  l'autorité  monlcipale  et  admioistrallTe. 

Jngenent  du  tribunal  correctionnel  de  Grenoble  qui  décide  en  ces  termes  : 

—  «  Attendu  qne  les  Mis  reprochés  à  Gonjon  ne  pearent  constltoer  le 
4iUt  prévu  par  l'art.  U8  c.  pén. ,  parce  que  les  dispositions  de  cet  article 
M  s'appHqoent  qn'aox  personnes  tierces ,  qni  ayant  été  chargées  des  soins 
d'un  enfont ,  i  prix  d'argent  on  autrement ,  Tont  néanmoins  le  déposer 
à  UB  tour  d'hospke  ;  —  Q"'"  aSIrancbit  expressément  de  toute  espèce  de 
peine  ceux  qui  n'anraient  pas  été  tenns  ou  obligés  de  pourroir  grattûtement 
■as  sobia  de  l'entant,  si  personne  n'y  avait  poorm  ;  —  Que  Goujon ,  auteur 
de  l'exposition  de  Tenlmt,  setrouTO  éTidemnient  au  cas  de  cette  disposition, 
puiaqn^l  est  avéré  qne  Janula  il  n'a  été  chargé  de  pourroir  aux  soins  de  l'en- 
CiDt,  et  qu'il  ne  lui  a  été  rien  ftnrol  ponr  y  pourroir  ; 

•Que  les  termes  dans  lesquels  l'exception  à  cet  article  se  troaTe'conçoe  pour» 
raient  peat-éire  ikire  penser  qu'il  doit  s'appliquer  h  la  mère  qui  porte  elle- 
nénie  son  enfant  au  tour  d'un  hospice  ;  —  Qu'en  etTel ,  pour  Jouir  de  cette  ex- 
«•plloo ,  il  faut  n'être  pas  tenu  de  fournir  gratuitement  anx  besoins  de  l'enfant, 
«I  qu'une  mère ,  même  simptemem  naturelle ,  en  est  toujours  tenue  ;  —  Qne 
néanmoins,  dans  le  cas  actuel,  Henriette  Puyer-Candit  ne  pouvait  être  at- 
teinte, puisqu'il  eat  constant  qu'elle  n'a  pas  elle-même  porté  et  déposé  l'en- 
fant;—  Qu'elle  en  aurait  senlement  ordonné  ou  consenti  le  dépêt,  fait  qui 
n'entre  point  dans  la  prêvlaion  de  l'art.  M8  ; 

«  Que  les  fait*  dont  il  a'agit  ne  s«  trouvent  pas  non  plus  compris  dans  les  dis- 
positioiu  de  l'art.  SHt,  parce  qne  cet  article  ne  s'applique  qu'i  ceux  qui  expo- 
sent et  délaissent  un  entsnt  dans  un  lien  non  solitaire  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas 
délaissement  ou  abandon  de  la  part  de  celui  qui  dépose  un  enfant  au  tour  d'un 
hoapice,  lorsqu'il  est  certain,  comme  au  cas  présent,  qne  Penfanta  été  immé- 
diatenent  recueilli  par  les  préposée  de  l'hospice,  et  que  le  déposant  en  a  ac- 
quis la  certitude  ; 

«  Que  le  dépAI  d'un  enfant  dans  un  lieu  non  solilalrf  ne  peut  être  incriminé 
à  la  mère  on  à  toute  autre  personne  qui  aurait  donné  l'ordre  du  dépêt,  car 
du  rapprochement  des  art.  S49  et  Slto  avec  les  art.  sva  et  SSS  il  réanlln 
que  CBS  sortes  de  personnes,  donneuses  d'ordre,  ne  sont  punissables  que 
lorsque  l'exposition  et  le  déiaisaeBent  ont  été  ordonnée  et  falla  dans  ua  lieu 
soiiuire; 

«  Que  le  décret  du  19  fanv.  1811,  en  ordonnant  l'élablisaement  d'un  tour 
dans  les  hospices  destinés  h  recevoir  les  enfans,  a  déterminé  dans  son  art  1-' 
l'espèce  des  enfans  dont  l'éducatiou  est  confiée  à  la  charité  publique,  et  dont 
par  conséquent  il  est  permis  de  faire  dèpAt  dans  les  tours  des  hospices;  — 
Que  le  même  décret,  dans  son  art.  SS,  a  défendu  l^expesition  des  eobns  qui  ne 
sont  pas  admissibles  dans  les  hospices,  et  a  déclaré  les  eootrevenans  pas- 
sibles de  peines  ;  —  Que  ce  décret,  qni  est  au  moins  nn  règlement  de  l'autorité 
administrative,  ni  aucune  autre  loi,  n'ayant  assigné  aux  contraventions  qu'il 
prévoit  de  peines  spéciales,  la  peine  d«  la  violation  n'existe  qne  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  471,  u.  ll(,c.  pén.  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  veuve  Puyer-Candit  n'a  point  elle-même  porté 
l'enfant  an  tour  de  l'hospice  de  Genoble,  et  qu'ainsi  elle  doit  être  affrandiie 
do  la  peine  portée  par  Part.  471,  a.  IB;  — Que  oéanmoina  il  est  établi  que 
la  veuve  Puyer-Candit  n'a  point  Ikit  k  l'offlder  de  l'état  civil  de  la  commune 
de  Hertes  la  déclaration  de  la  naissance  de  Penfant  dont  Henriette  Puyer- 
Candit,  sa  fille,  est  accouchée  dans  le  courant  de  ioln  dernier,  alors  qu'elle 
avait  assisté  k  l'accouchamont,  ce  qui  la  rend  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  348  ;  —  Que  cependant,  dans  ce  fait,  Il  se  présente  des  circonstances 
atténuantes,  résultant  de  ce  qne  la  veuve  Puyer-Candit,  par  sentiment  de 
prudence  et  d'honnête  publique,  et  ponr  ne  pas  alBcher  le  déshonneur  de  sa 
prùpra  fille,  a  pu  garder  le  silence  sur  la  naissance  de  l'enfant;  —  Qu'elle  a 
pu  éluder  la  délaration  qui  devait  en  être  faite  i  PofBcier  de  Peut  civil,  et  que 
«oits  ce  rapport  c'eat  la  cas  d'user  des  modérations  permises  par  l'art.  488  ;  — 
Le  tribunal  repvoie  Henriette  Puyer-Candit  et  sa  mère  du  délit  d'exposition, 
condamne  Goujon  i  cinq  fr.  d'amende,  par  applicailon  de  l'art.  471,  n.  15,  c. 
pén.,  et  la  veuve  Poyer-Candll,  pour  défaut  de  déclaration,  i.  etc.  etc.  »  — 
Appel. 

ABRfiT. 

LA  COVB  ;  —  Adoptant  lea  motifs  des  premiers  fuges  ;  —  Confirme. 
DuK  mai  18S8.  -  C.  de  Grenoble,  ch.  eonecu  -  MM.  Foraler,  pr.  •  Bonnord, 
av.-géo.  -  Ladicbére,  av. 

Cbassk  ;  Pcima,  Pasovs  ;  twtkn. 

Vindividu  trouvi  cMuant  iam  itr*  porteur  de  ton  permit,  peut  nian- 
moint  itre  admit  d  prouver  devant  le  tribunal  qu'il  l'avait  obtenu  li  jour 

du  diUt,  et,  eettepreuve  faite,  ildoit  tire  renvoyé det pouriuittt MHne 

tant  dépent  (Décret  4  mai  I8i2.)  (I). 

(Dncos  C.  Min.  pnb.) 

Le  27  sept.  18S8,  le  sieur  Ducos  se  rendit  i  la  préfecture  de  Bordeaux  ponr 
demander  nn  nouveau  procès- verbal,  le  sien  étant  expiré.  —  On  l'ajourna  au 
89 Le  29,  an  secrétariat,  un  employé  lui  dit  :  on  a  (ait  droit  &  voire  ré- 
clamation :  vous  avex  obtenu  le  renouveHemeot  et  voici  le  permis  qui  vous  a 
été  délivré  ;  mais  le  chef  de  bureau,  absent  pour  quelques  heures,  peut  seul 
vous  le  remettre.—  Le  sienr Ducos  ne  pouvant  attendre,  répondit  ;  n  Je  vous 
le  laisse  en  dépêt.  »  —  le  80,  il  est  rencontré  chassant  ;  il  explique  sa  posi- 
tion aux  gendarmes.  ^  Ceux-ci  font  un  procès-verbal.  —  Jugement  du  tri- 
bnnal  de  Blaye  qni  condamne  Ducos  i  30  fr.  d'amende,  à  la  remise  du  fusil, 

(<)  Voy.  Dict.  gén.,  vo  Chasse,  n.  81. 


comme  coupable  du  délit  de  chasse,  attefedu  qu'il  a  été  cuDCoalrè  dintmi  '» 
pennis  de  port  d'armes. 

Appel  par  Ducos.  —Il  soutient  quil  n'eatpas  nécessaire  d'être  poiteor  dp 
permis  ;  que  l'on  est  toiyours  recevable  à  lusUfier  du  l'oblenlioa  préalable,  et 
que,  cette  iustIflcaUon  faite ,  le  prévenu  n'est  paaaible  d'aneaa*  dépaas,  pM 
même  des  frais  du  proeéa-verbal.— Il  argumente  l'esprit  du  décret  de  181S  et 
de  divers  arrêta  recueiUis  par  M.  Dallox,  (Roc.  alpb.,  t.  S,  p.  480 ,  41(2,  4M  ; 
Rec.  per.,  27,  1. 869],  et  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Amieuf,  que  l'on  Inrave  1 U 
page  94  du  code  de  la  chasse,  par  Thnillier  et  Petit. 

Aantr. 

LA  CODR  ;  — Attendu  qu'il  est  constant,  en  Ikit,  qu'un  permis  déport 
d'armea  de  chasse  avait  été  obtenu  par  Léon  Ducos  k  la  préfecture  de  la  Gi- 
ronde, sous  la  date  du  29  sept.  1838,  vei  Ile  du  jour  où  U  fut  reneonKi  ckaïaaat 
parle*  gendarmes  de  la  brigade  de  Saint- Aubin,  sur  le  ti 


.  tentUoire  de* 

munes  de  Saint-Louis  et  Braud  réuniea  ;  —Attendu  que  l'impossibilité  où  il 
se  trouva  de  faire  l'exhibition  de  ce  permis,  lors  du  proeés-verbal,  ne  suS- 
sait  paa  pour  le  rendre  passible  de  l'amende  prononcée  par  Part.  1"  du  décret 
du  4  mal  1812;— Que  cet  article  ne  peut  pas  être  ealendn  ee  ee  seas  qoil  y 
ait  lieu  à  soB  applicatioB  par  cela  seul  que  l'iodivlda  chassant  ne  se  trauTe 
pu  porteur  d'un  tel  permis  au  moment  où  il  est  rencontré  ; 

Attendu  qne  Léon  Ducos,  prévenu,  produisait,  devant  les  premiers  juges, 
ponr  se  disculper  du  délit  qui  lui  était  imputé,  un  permis  de  port  d'armes  da 
chasse  en  due  forme,  ayant  une  date  ceruine,  antérieure  au  pr«>cès-veri>al  ; 
—  Que  cette  justiBeation  constituait  une  exception  péremptoire  aux  poar- 
suite*  dirigées  contre  lui  par  le  ministère  public  ;  —  Qne  le  tribunal  eonec- 
lionnel  de  Blaye  aurait  dû  Paccueillir  ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit  de  l'appel  que  Léon  Ducos  a  Inteijelé  du  ja- 
geroent  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Blaye,  le  22  nov.  lUS,  êman- 
daat,  le  relaxe  des  condamnation*  contre  lui  prononcées,  sana  dépana. 
;   Du  17  janv.  1839.  -  C.  de  Bordeaux,  4*  cb.  -  MM.  Gerheand,  pr.  -  Domr, 
«T.-giB.  -  Bordes,  av. 

RisOLDTION,  LlCITÀTIOa  ,  PilTAOB. 

La  lieitation  d  latuelte  Ut  ilrangtrt  s<iit<  admtt  et  oit  Ut  de^immaU  aé- 
judieatairet,  a  lot  earattèret  fume  vente  ordùtaire,  et,  par  tmiU,  U  etli- 
eitant  qui  n'a  pat  refu  de  l'adjudicataire  la  part  qui  lui  reviaU,  peutimtauttr 
l'aelion  rétolutoire,  et  la  retolution  doit  être  prononcée  pour  ta  part  (C.  dT. 

a«S,16MK«)' 

(Saiat-Privat  C.  Boyer).  —  abbIt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'une  liciution  k  laquelle  les  étranger*  ••■t 
admi*,  et  où  il*  devieaoenl  adjudicataire*,  ne  peut  être  considéré*  que  eomaa 
une  vente,  qui  ne  doit  être  régie  que  par  les  régie*  *péciales  à  eé  denier  eoo- 
Irat;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  ioeonlesUble  que  le  vendeur  peu!  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  qu'il  f  consentie,  lorsqu'on  n*  lui  en  paie 
pas  le  pris  en  tont  ou  en  partie  ;  —  Attendu  que  co  droit,  qui  lui  est  assnti 
d'une  manière  générale  par  la  loi  qui  prononce  la  résolution  de  tous  le* 


trat*  aynailagmatiques  dans  lesquels  une  des  deux  partie*  ne  satisfait  pointa 
*0B  engagement,  et  qui  lui  est  particulièrement  attribué  par  Part.  1<B4  e.  eiv., 
est  évidemment  trsnamissible  à  un  cessionnaire,  et  passe  à  ce  dernier  ceausa 
accessoire  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  cession  qu'il  acquiert;  —  Atteudo  qae 
chaque  covendeur  d'un  immeuble,  lorsqu'il  n'est  paa  payé  de  la  paît  qui  lai 
revient,  a  un  droit  particulier  à  exercer  sureet  immeuble,  pour  obtenir  en  ■• 
faveur  la  résolution  de  la  vente  pour  la  part  le  concernant;  —  Attendu,  e« 
fait,  que  Boyer  père  était  propriétaire  pour  sept  aeixièmes  de  l'immeuble  qui  a 
été  adjugé  à  Antbine-Denis  Boyer,  son  fils,  le  14  avril  1811,  sur  une  licilaiion 
k  laquelle  les  étranger^  avaient  été  admis,  et  qu'il  n'a  point  reçu  de  cet  «dja- 
dicataire  U  portion  qui  lui  revenait  sur  le  prix  de  cet  Immeuble  ;  —  Qa'ayaM 
plus  urd  cédé  ses  droits  i  la  demoiselle  de  Sainl-Privat,  cetlo-cl  peut  lea 
exercer  t  l'encontre  dudit  Boyer,  avec  toutes  leur*  conséquences,  et  obtenir 
que,  faute  par  lui  dq  ae  libérer  envers  elle,  l'adjudication  du  14  avril  1821 
demeurera  résolue  en  faveur  de  l'appelante  pour  sept  seitiéuMs,  arec  rea- 
UtutioB  deafruiu;  —  Par  ces  motiis,  déclare  l'adjudieatioa  du  14  avril  1821 
résolue  peur  sept  seixièmes  en  faveur  de  la  demoiselle  de  Salnt-Privat.  etc. 

Du  2  août  1838.  -  C.  de  Nimes,  3*  cb.  •  MM.  de  Trinquelague,  pr.  -  Rieff, 
av.-gén.  -  Sibert  et  Grilleau,  av. 

CoMTB.  PAB  coars;  Domicilb;  Tbarslatiom;Caiitiob. 

Bn  règle  générale,  il  eit  conforma  d  la  juiticé  et  à  l'humamté  que  le  dé- 
biteur toit  détenu  pour  dette  demt  un  lieu  de  ton  damieil»  qui  ofre  gm- 
rantie  au  créancier  en  mime  temps  qu'il  permet  ou  débiteur  d'y  reoseotr  la* 
sreoursd*  ta  famùllt. 

Et  le  créancier  ne  peut  t'oppour  à  cette  tranilation,  tout  préttmlt  f  «e  l« 
famille  tera  notas  déterminée  d  faire  de  taerifiee  pour  procurer  au  dUmm 
Sf  (t°t«rM(5}. 

El,  en  eat  pareil,  il  n'y  a  pat  lieu  a  attujettir  le  débiteur  à  fournir 

ua«  caution  pour  le  eat  oit  il  y  aurait  évation  ;  t'i  suffit  q%u  la  Irantlatiom 
t'opère  par  det  agent  delà  foret  publique  (4). 
(Dupont  C.  Hanau.) 

Dupont  fit  ècroner  Manau,  son  débiteur  d'une  somme  de  1,100  fr  ,  dans  la 
prison  de  Bazas.— Manau,  désirant  d'être  transiéré  i  la  Reole  pour  être  pin* 
k  portée  de  recevoir  des  secours  de  sa  famille,aasfgne  Dupont,  devant  le  trûia- 
nai  de  Bsxas  pour  voir  autoriser  ce  transport,consentant  k  ce  qu'il  aoit  effectoi 
sous  toutes  les  garanties  désirables  et  avec  l'atriatance  de  tel*  hul**iera  et  ge»- 
daime*  qu'il  teralt  beeoin. 

(S)  Conf.  Dict.  gén.,  vo  Partage,  n.  ags;  aux  autorités- citées,  ajoutez  M.  Tro^ 
long,  de  la  rente,  t.  i,  n.  876;  H.  Duvergier,  de  la  rente,  U  9,  n.  144.— Voy.  oa- 
peodaot  Dict.  gén.,  vo  Résolution,  n.  13. 

(3)  Voy.  en  ce  sens  4  déc  1830,  Agen.  Dict.  gên.;,  vo  Contrainte  par  oorp*:  «. 
744.  —  Voy.  aussi  plus  haut 

(i)  Voy.  cependant  plus  htdt. 
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M  déc  18S8,  jngancat  qui  aiiwrite  MaaM  à  M  btte  ttêotUnt  4am  U 
ouiMa  d'arrti  d*  la  Rèole,  pu  le  lieDr  Bajie,  bniwier,  le^Ml  «t  «oMrM  à 
«aplof  *r  UMU  lei  moyeni  da  sùretA  qu'il  croira  nfcaaaatna,  à  raqoMt  la 
force  armie,  en  cas  da  baiotD,  mdme  à  ae  (aira  aaaiaur  d'an  boiaaier  de  la 
Eiole. 

Appel  par  Daponl.  —  U  a  dit  que  la  demaBda  de  Hanao  ne  devait  pai  être 
4ccaeUUe,  parce  qoe  la  tranalaiioD  qu'il  ioUieiuit  prtaentait  on  dasiper  d'i- 
*aaion,  qae  ini,  ctéaaeiar,  D'éiait  pas  obUs*  de  «oorir;  que  le  débiteur  devrait 
an  rnoina  dernier  cautiob,  pour  U  stoete  de*  dreilt  de  celui  qui  le  fait  dé- 
tMlr  ;  qu'an  surplus,  i'srreaiatton  ayant  clé  taite  t  Basas,  c'était  dans  U  mai- 
•en  d'arrêt  da  cette  Tille  que  le  débiteur  devait  régalléremeut  et  Déceaaalre- 
■MBléUe  conduit  et  éeroué,  que,  si  k  tnnsUtioB  était  accordée,  il  en  résulterait 
^■e  le  créancier  perdrait  tout  espoir  d'être  payé,  parce  que  le  débiteur  plaeé 
#réa  desa  famille  irooTerait  dea  coaselalioaa  et  des  aasoursqut  rbabitneraieat 
i  l'Idée  de  la  perle  de  sa  liberté,  undis  que,  ail  est  éloigoé,  sa  ramiUe  ae 
déterminera  à  des  sacriBces  qu'elle  ne  fsra  pM  ail  est  préa  d'elle. 

AnaiT. 

LA  COnB;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corpa  accordée  par  la  loi  au 
créancier  contre  son  débiteur  a  pour  objet  de  placer  ce  dernier  sous  la  main 
de  la  Joatice,  et  qae  le  vceu  de  la  loi  est  rempli  loraqu'il  tel  relenn  dans  une 
maison  do  détention  ;  —  Qoe  le  cboix  de  cette  maiioa  ae  pent  pat  dépendre 
da  créancier,  et  qu'A  moins  de  raiaons  particoliéret,  il  aat  conforme  à  U  justice 
et  i  l'humanité  que  le  débiieor  toit  détenu  dans  le  lieu  de  ton  domicile  qui 
«flta  la  même  garantie  an  créancier,  en  permettant  au  débiteur  de  recevoir 
lea  tecoora  qoe  sa  triste  potiiion  ^ai  rédainer; 

Attendu  qu'exiger  une  canlion  pour  la  sûreté  de  la  tranalalloo,  ce  serait 
imposer  au  débiteur  une  condliioB  onéreoae,  et  qu'H  lui  serait  peol-éire  im- 
possible de  remplir  ;  —  Que  cette  Iranslalion  se  raisanl  par  les  agent  de  U 
force  publique,  offre  lonles  let  tftretét  tuOsantes  ;  —  Met  au  néant  l'appel 
taloriëté  par  Dupont. 

Du  »  rév.  18t9.  -  C.  de  Bordeaux ,  t"  cb.  -  Mil.  Bonllet,  1"  pr.  -  Compant,- 
av.-gén.  -  Detéxe,  Miramont,  av. 

PaiOTB  LiTTénau;  Giotti;  Kivnai. 
Lortqae,  pour  l'ohtenHim  (l'«M  Mteoud*  frot$t  d'us  acte  <<aM  te^ttet  $on 
«atew  a  ité  partie  eonlratltnUt ,  l'héritier  ifut  fait  auloriier  par  le  préti- 
dfiil  dm  tribunal  de  première  inelanee  ,  il  »'«*  pat  tenu ,  mr  le  refui  du  no- 
tetiri  de  délivrer  ta  grotte  fondé  lur  une  oppoiUion  formée  entre  «>  matas, 
de  Faitigner  à  bref  déleti,  eonformémeni  d  {'art.  SSB  c.  proe.  —  Le  préii- 


Vaide  dm  litre  dont  la  grotte  lui  ett  réfutée.  (  C.  pr.  844. } 
(Lacanal  C.  Bessao.  )  —  AaaâT. 
LA  COOB  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  8S 
«t  9S  de  la  loi  du  2tf  vent,  an  1 1 , 1°  que  les  notaires  ne  peuvent  refuser  de 
doimer  connaissance,  ou  de  délivrer  expédition  ou  groase  des  actes  par  eux 
retns ,  ou  qui  sont  en  leur  pouvoir ,  aux  personnes  intéressées  eu  nom  direct, 
k  leurs  hérillert  ou  ayant-droit  ;  S»  qoe .  s'il  s'agit  cependant  de  l'obtention 
d'une  seconde  grosse,  la  délivrance  doit  en  être  préalablement  autorisée  par 
oae  ordonnance  do  président  du  tribunal  de  première  instance-,— Attendu  que, 
par  cette  expression  (eurs  hériliert,  il  est  hors  de  doute  que  la  loi  j  entendu 
conférer  à  ceux  qui  ont  succédé  aux  parties  cootractaolei,  soit  en  venu  des 
dispositions  du  droit  commun,  soit  en  vertu  de  tout  autre  titre  légal ,  le  même 
droit  qu'à  celles-ci  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fiilt,  que  c'est  en  qualité 
do  mère,  et  i  titre  d'bèritiére  de  droit  de  Charles  Vivié,  son  GJt,  celui- d 
étant  décédé  sans  postérité  ni  dispoiilioo  lestamenuite .  que  l'appelante  a 
réclamé  du  notaire  Conseran  la  délivrance  de  la  grosse  d'un  contrat  daiu  le- 
quel sondit  flis  était  une  des  parties  coolrsctantet;  —  Attendu  que  lea  regia- 
tres  dudit  notaire  ayant  fait  connaître  que  ledit  Charles  Vivié  avait  déjk  te«a 
une  première  grosse  de  ce  contrat ,  c'est  i  bon  droit  que  l'appelante  a  sollicite 
et  obtenu  du  président  du  tribunal  de  première  instance  l'ordonnance  i  la- 
quelle ,  aux  termes  de  l'art.  844  c  proc,  était  subordonné,  daiM  ce  caa,  l'exer- 
cice de  ton  droit;  —  Attendu  que  si  l'opposition,  réguliéromeBt  et  formoUo- 
inent  mise  par  on  tiers  i  ceue  délivrance ,  a  dû  Justifier  le  rehis  de  ce  notera 
d'obtempérer  à  ladite  ordonnance ,  le  président  du  tribunal ,  i  qui ,  par  la  voie 
du  référé ,  cette  opposition  a  été  dénoncée , 'devait  en  donner  main-levée, 
puisque ,  loin  d'être  fondée  sur  un  défaut  de  qualité  de  l'eppoiaote ,  eUe  avait 
^ur  oniqoe  principe  l'allégation  d'un  fait  que  celle-ci  no  pouvait  réAilerou 
détruire  qu'à  l'aide  du  titre  même  dont  on  lui  refusait  de  réclamer  la  grasse; 
—  Attendu  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  iiutance  de 
Toulouse,  du  9  mai  1827,  qui  déclare  l'appelante  irrteavable  dans  sa  de- 
mande, ett  é''idemment  mal  fondée,  soit  parce  que  l'art.  8S9  e.  prec.  elv., 
dont  U  lui  reproche  l'inobservation ,  est  sans  application  t  l'espèce ,  ect  ar- 
ticle ne  sutnant  que  sur  le  cas  de  refus  de  délivrer  expidilian  ou  copie  d'un 
acte,  et  non  sur  celui  où  il  s'agit  de  la  remise  d'une  itttndê  grotte  ;  aelt  parce 
qae,eD.admetUnt  avec  ce  magistrat  que  la  nature  de  l'exoeplion préaentée 
par  l'opposant  pouvait  avoir  besoin  pour  son  appréciation  du  trrnmdjovr  d» 
Paudienee,  Il  pouvait  facilement  atteindre  co  bot,  en  ae  bornant  à  déclarer 
4ia'li  y  renvoyait  les  parUas  ;  d'oii  suit  qu'il  y  a  lieu  é  réformer  rordonnaace 
par  lui  rendue  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

.    Su  20  mars  1828.  -  C.  de  Toulouae ,  2°  ch.  -MU.  (iariaaon,  préa.  -Bettl- 
geac j  av.-gén.  -  Deloome  et  Bressolea ,  av. 

Vol,  Saut,  fianniBii. 
U  taii»  fut  a  dAatmU  let  atitti  sottit  mr  lui  et  eonfUt  à  i«  gmrda  d'un 
tiert  t»  rend  eeupaHe  du  délit  prévu  par  Pmrt,  400  c,  pin..  Km  «««  la 
taitie  n*  lui  aU  pat  tucor»  été  nolifUe ,  s'ti  atf  certain  qu'il  m  avait  eon- 
—'■■■mtt. 

1839.  —  a*  Partie.  —  4*  Cahier. 


Mai*  on  doit  eomtiddrtr  eomwu  eireontUmea  utfémtanli  U  fait 

que  le  taiti  a  taitté ,  tout  la  main  de  la  juttiee ,  det  talturi  fhu  que  tuf- 
tantet  pour  acquitter  te  créance,  cause  de  la  toitie.  { C.  péo.  40S. } 
(Min.  pub.  C.  Dubo. )  —  ARBir. 

LA  COOR;  —Attendu  qu'il  était  établi  par  l'instruction  que,  le  24  sept, 
dernier ,  Mathieu  Dubo  fit  enlever  du  chantier  de  Saint-Léger ,  et  transporter 
i  son  domicile,  par  des  bouviers  agissant  d'après  set  ordres,  une  assez  grande 
quantité  de  planches  al  de  bois  de  diverses  espèces  qui  avaient  été  frappés  de 
saisie  i  la  r^uêle  de  l'un  de  ses  créanciers,  en  vertu  d'une  ordonnance  éma- 
née du  président  du  tribunal  de  Basas; 

Attendu  que,  s'il  est  constant,  en  fait,  que,  lors  de  cet  enlèvement  de  mar- 
chandises, la  aaisle  n'avait  pas  encore  été  noiiBèe  k  Mathieu  Dubo ,  par  l'olB- 
cier  ministériel  qui  y  avait  procédé,  il  résulte  aussi  de  plusieurs  dépositions 
'que  Dubo  n'en  ignorait  paa  l'existence ,  lorsqu'il  se  transporta  sur  le  chantier; 
—  Que ,  d'ailleurs,  le  nommé  Faza,  établi  séquestre  des  objets  saisis ,  Ini  fit 
connaître  sa  qualité ,  et  lui  exhiba  le  procét-verbal  qui  la  lui  conférait ,  en  dé- 
clarant s'opposer  à  ce  qoe  les  bois  confiés  k  sa  garde  tlusent  enlpvés;  — 
Qu'ainsi ,  Dubo  ne  (ient  aucunement  exciper  de  ta  bonne  foi  ;  —  Attenda  qu'il 
tuiBsait  que  Faza  produisit  le  titre  légal  et  aalbentlque  qui  j'uitlfialt  à  la  folt 
de  l'existence  de  la  saisie  et  de  U  mission  qui  lai  était  confiée ,  ponr  que  Dubo 
dût  s'abstenir  de  tout  enlèvement  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Baïaa  a  arbitrairement  restreint  le 
aens  des  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  400  c.  pén.  ;  —  Qoe 
cet  article  n'exige  pas  que  la  saisie  ait  été  préalablement  notifiée  au  saisi , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  son  application,  mais  seulement  que  les  objets  déirullt  ' 
ou  détournés  soient,  au  moment  de  leur  destruction  ou  de  leur  déioomemeot, 
confiés  é  la  garde  d'un  tiers  ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  la  saisiie  n'avait  été  pratiquée  par  le  nommé  Pat- 
selergue  que  pour  avoir  paiement  d'une  somme  de  604  fr.  69  cent,  dont  II  te 

Prétendait  créancier  de  Dubo;  —  Que  l'enlèvement  n'ayant  été  que  pariiel ,  il 
tait  resté  sur  le  chantier  une  quantité  plus  que  snflSsante  de  marcbandlset 
pour  servir  de  gage  à  cette  créance  et  en  assurer  le  recouvrement;— Que  cette 
circonstance  atténuante  du  délit  permet  de  modifier  la  peine  que  Dubo  a  en- 
courue et  dont  le  minimuin  serait  dHine  année  d'emprisonnement ,  d'après 
l'art.  401  c.  pén. ,  en  ntant  da  pouvoir  modérateur  laissé  aux  tribunaox  par 
l'art.  46S  dit  même  code  : 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit  de  l'appel  que  le  procureur  du  roi  de  l'arron- 
distemenl  de  Baxas  a  inlerieté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  la  même  vUie ,  te  3  déc.  1838 ,  lequel  a  relaxé  Mathieu  Dubo  de  la  préven- 
tion de  détournement  d'objets  saisis  et  confiés  i  la  garde  d'un  tiert ,  met  ledit 
appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  —  Emendant ,  déclare  ledit  Mathieu 
Dubo  coupable  d'avoir,  dans  la  journée  du  24  sept,  dernier ,  détourné  une  cer- 
taine quantité  de  bois  saisie  à  son  préjudice  et  dont  ta  garde  éuit  confiée  au 
nommé  Faza ,  établi  séquestre  par  le  procét-verbal  de  taitie  ;  délit  prévu  par 
l'art.  400  c.  pén.,  et  puai  des  peines  correctionnelles  par  l'art.  401  du  même 
code;  —  Pour  réparation  de  quoi,  et  ayant  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes plus  haut  spécifiées,  le  condamne  é  un  mois  d'emprisonnement  fet  i 
tOO  fr.  d'amende  envers  le  trésor  ;  le  condamne  également  aux  dépens  avan- 
cés pu  le  trésor. 

Du  S  janv.  18S9.  -  C.  de  Bordeaux ,  4*  ch.  •  MM.  Gerbeaud ,  prés.  -  Doms , 
av.-gén.  -  Lagarde ,  av. 

Vbktb  ;  CoMTBiiaiiCE ,  Eubub  db  cslccl  ;  PutcniPTtON. 

Lortqu*  l'excédant  de  eonlenanet  dont  la  vente  d?une  quotité  de  terrain 
déterminée  provient  d^ne  erreur  de  calcul  eommite  par  le  giomiire-arpen-  - 
leur,  le  vendeur  n'a  pot  simplement ,  quanta  cet  excédant,  l'action  en  lupplé- 
menl  de  prix,   mait  celle  en  délaitiement ,  laquelle  ne  te  prétérit  que  par 
trente  ans  (C.  civ.  1622)  (1). 

(  Chevalier  C.  GolUet.  ]  —  xnnir. 

I.A  COUR  ;  —  Attendu  que  Chevalier  prétend  que ,  par  erreur  commtte  par 
le  géomètre  chargé  de  faire  le  metnrage  de  tlx  journaux  de  terre  etpré-marab 
vendus  &  Gulllet  par  l'acte  du  24  mart  1808,  il  lui  avait  été  expédié  cinquante» 
un  ares  quatre-vingt-seize  centiares  de  pié-marais  en  sus  det  six  journaux 
qui  Ini  avaient  été  vendus  ;  —  Attendu  qoe  cette  erreur ,  si  elle  était  vérifiée, 
donnerait  lieu  é  la  condamnation  contre  Gulllet  an  délaissement  des  cinquante- 
un  ares  quatre-vingt-seize  centiares ,  forinanl  l'excédant  de  la  contenance 
vendue  ;  —  Que  cette  action  en  délaissement  ne  peut  être  repoussée  par  l'ex- 
ception de  prescription  d'un  an  dont  parle  l'an.  1622  c.  civ.  ;  —  Que ,  dans 
tes  cas  des  ort.  1G17  et  tuiv.  dudit  code  ,  dont  l'art.  1622  n'est  que  la  consé- 
quence ,  U  loi  n'a  eu  en  vue  que  la  vente  d'un  ou  plosieors  fonds  distincts  et. 
séparés  avec  l'indication  do  U  mesnre  ;  —  Que,  si  l'acquéreur  et  le  vendenr 
ont  eu  des  doutes  sur  la  contenance  indiquée  au  contrat ,  et  qu'ils  aient  eu  in^ 
térêté  en  faire  vèrillor  l'exactitude ,  la  loi  a  dû  limiter  à  un  bref  délai  le  temps  . 
pendant  lequel  lit  pourraient  faire  cette  vérification ,  afin  de  ne  pat  prolonger 
trop  long-iempsiet  Inccrtitndes  de  la  propriété;  mais  let  mêmes  motifs  n'eris- 
tent  pas ,  lorsque  ,  comme  dans  Pespèce  ,  l'excédant  de  contenance  pro^ent 
de  l'erreur  commise  par  le  géomètre ,  dans  les  opérationa  d'arpentage  :  dans 
ce  cas ,  l'erreur  est  indépendante  des  stipulations  ;  elle  est  étrangère  aux  pu- 
lles  ;  c'est  le  fait  seul  du  géomètre:  c'est  une  erreur  de  calcul ,  qui  est  tou- 
jours réparable  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  couverte  par  la  prescriplioa  de  trente 
ans ,  ce  n'est  point  l'action  en  supplément  de  prix  qui  appartient  aa  vendenr  , 
comme  au  cas  des  art.  1617  et  sniv.;  c'est  l'action  en  délaistement ,  parce 
qne  l'acquéreur  possède  l'excédant  sans  litre ,  dés  que  l'eneor  ett  vérifiée  ;  il 
'  n''a  pas  eniondu  acheter ,  et  le  vendeur  n'a  pas  voulu  lui  vendre  l'excédant  do 
conlensnce  qu'il  possède  ;  -  -  Qu'ainsi ,  l'action  de  Chevalier  ne  pourrait  être 
reponssée  que  par  la  prescription  trentenaire....  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  prescription  opposée  par  Gnillet ,  met  l'appel  an 
néant ,  etc. 


(t)  Conr.  Dicl.  gén.,  vu  Vente,  n.  861,  «6». 
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IWKÊttn  tuitànn,  txtemttm,  DouniB  i>«  tYrrr. 
Vn  JMf «■•«■><  fwr  dij»ut  rendu  cmire  fhM  ttt  répété  ueéetM  iatu  U 
MM  ie  ('«r(.  IBS  (.  prec.,  lortftt'oprM  «csfr  A4  ti^piiJU  as  pré  fil,  m  $a 

rittlé  de  repr^wMtonl  i«  ('£ia<,  «  lu{  a  <W  ot  osire  (^/Wwt  cKtfMOrfra 
4l(p«tit  (<  qn^U  a  vite  ttt  deux  exploiu  (G.  pr«c.  flW,  IN.) 
(Pr{(M4aBu4bin  C.  comuranede  1>dli«rc.] 

Le  SB  DOT.  iun,  an  jn^metii  par  dMUt  eit  rando  par  le  ufbniul  de 
Sarerae,  «n  profll  de  la  commune  de  Pobtrg,  contre  le  préfM  dn  Bes-BIriB, 
Nprètenunt  fXm, —  La  f^UcaUon  lai  en  est  faite,  le  80  Irav.  18S6  ;  U 
^ae  i'orlcinal.  —  L'exéenloire  dea  dépens  loi  en  dgni&é,  le  12  mai  anirml, 
aiTtc  coauMDdamanl,  qa'd  a  igalemeoi  vlaé. 

La  t>  jnin  18ST,  le  prèTei  fbme  une  demande  «b  pfrenpilon  d^aunce 
Ikadèe  aar  ce  qoe  le  Jucemeat  du  t5  net.  ««t  périmé  et  n«o  avena,  paie-* 
^''fl  n'a  pa*  été  ecécuté  dant  les  six  nnis  de  ton  obtention.  Il  ajoole  qa'im 
JafaoMùt  rendu  contre  rsiat  m  peut  être  réputé  exécuté  qa'aprés  l'obaer- 
Talion,  par  le  eréander,  deafonaatiiés  qne  prescrit  la  loi  du  24  Mm.  aoV, 
paor  obtenir  de  t'aotorM  adminlstratlre  la  liquidation  de  la  dette. 

SI  iairr.  18SS,  logement  qui  rejette  en  cea  termes  la  demande  do  piébt  :  — 
K  Atlanda  qn'aux  larmes  de  l'art.  IS»  c.  pr.,  on  luetmeal  est  réputé  exéctiti 
lonqnll  y  a  qœlque  acte  duqoel  U  résulte  nécessairement  que  l'exécution  do 
JaCement  a  été  connue  de  U  partie  déhillante  ;  —  Atteadn  qne,  dans  Pes- 
Mce,  le  jageraent  dont  n  est  question  a  été  régdUéTemeiH  stgnilié  par  un 
■alssler  conunis  i  U.  le  préfet  du  Bas-KUo;  que  ce  magistrat,  représenladt 
ritat  dans  la  cause,  a  Tlaé  l'original  de  l'exploit  de  signiflcatioa  ;  que,  pat 
U,  41  a  attesté  qu'il  avait  connaiûance  de  l'existence  dn  Jugement  ;  —  Qne  la 
commune  a  levé  exéaotoire  pour  les  dépens  mis  i  la  charge  de  fBtat  :  —  Que 
Ml  exécoloire  a  été  signlSé  au  même  magistrat  arec  cofflmandemenl  d'y  satls- 
hlre,  et  dont  l'ariginai  a  été  de  même  Tisé  par  loi  ;  qu'aimi,  it  a  attesté  ayolr 
Connaisaance  de  l'exécution  du  même  {ugeraent;  que  cette  exécution  est  sa- 
Uafalsame  -à  l'égard  de  l'Etat,  contre  lequel  aucune  des  autres  voles  coerciUres 
iaaméréos  en  I  art.  tH»  nepent  être  prise.»  '^Appel. 

LA  COmt  ;  —  Adoplanlles  motifs  des  premiers Itiges;  —  ConOnne. 
Dn  «7  juin  I8I8.  -  C.  deColmar,  1"  cb. 


AtJJIIB,  CiBACTiBB,  NaCFBASB. 

LorsfH'apris  wm  diliUralion  motivie  du  eapiutne  tl  de  nqwipagt, 
prise  en  pletR<i  aier  a»  milùu  d'une  iempèlt,  i  l'effit  de  reideker  dont  m» 
pori  pour  l4  satol  eoimmiR,  «m  grmi»  imprépu  vient  faire  échouer  te  naaAns 
sor  on  hiotplaeéfirèe  du  port,  te*  réptralioiu  néceuUéeipur  cet  éekouement 
«0*1  d«>  mvrite  partieutUrei  à  (•  ckor^e  du  natire  [C.  eom.  400,  40S)  (!}. 
(Vandalle  et  Bommelaer  C.  Lalon.} 

Le  II  IMT.  18SB,  là  uavire  la  Fortune,  capitaine  Petit,  ipiitle  Dutdterqtie 
•T«c  one  cargaison  pour  Cette.  Le  II,  une  Tlolenle  tempête  se  déclare. 
Après  délibération,  le  capitaine  et  réqaipage  décident  qu'on  gagnera  le  port 
de  Calais.  Prés  de  loucher  au  port,  par  l'effet  d'un  grain  terrible  et  imprém, 
le  navire  échoue  sur  le  Banc  du  OiaUe.  Des  réparations  ont  été  fahes  an 
navire. 

Les  sieurs  Vandalle  et  Bommelaer,  successeurs  du  capitaine  Petit,  pré- 
leodent  faire  contribuer  an  règlement  des  avaries  le  aieur  Lafon,  consigna- 
Mire  de  IB  «argaisoa.  Ils  soutienuenl  que,  dans  Tespéce,  les  avarlea  aoot  dea 
Bvariaa  communea  dana  le  sens  de  l'art.  dOO  c.  com.,  S  Z.inHni  ;  car  U  ré- 
aaUUan  de  relUher  à  Calais  a  eu  poor  motif  avoué  le  bien  et  le  satal  com- 
muns ;  dés  lors,  tons  les  dangers  prévus  ou  non  prévus  sont  acceptés  par  les 
déllbérans  ;  loiu  les  dommages  qui  se  produisent  dana  l'exécution,  et  comme 
conséquence  de  cette  résolution,  sont  avarias  communes. 

Le  aiaur  Lafo6  répond  qu'on  confond  deux  choses  dislinctea.  La  riaolulion, 
dU-ll,  n'a  porté  que  sur  la  reléche  k  Calais  et  nullement  sur  réchouemenl, 
4*éa*aaant  qu'un  caa  fortuit  a  seul  fait  réaliaar.  Il  suit  de  U  que  les  «variei 
«•Bl  ^rtiouliires,  i  la  charge  exdosive  du  navire. 

M  aapl.  18S7,  jogeoMol  du  tribunal  de  commerce  de  Cette  qui  reiatle  les 
jrélaMions  des  caplMines  du  navire,  par  ies  motib  suivans  : 

«  Cosiaidérant  que  leaart.  400  et  403  c.  com.  déterminent  d'une  manière  non 
èqaivaque  la  nature  at  la  classe  des  avaries  ;  —  CoDSidéranl  que  l'art.  400 
ènamére  les  diverses  espèces  d'avaries  groaet  et  commuiies,  et  les  rèaume 
toalas  dans  aon  dernier  par^rapha  dans  las  termes  suivans  :  «  en  général, 
ioal  avarias  grouet  ou  coaiaMmes  las  dommagea  soulbrls  volontairement  et 
laa  dépensée  faites  d'après  les  délibérations  motivées  pour  le  bien  et  le  saint 
«ammun  du  navire  et  des  mardiandiaoa,  depuis  leur  chargement  et  dépari 
Jnaqa'è  laar  relonr  et  déchargement;  —  Conaidérant  que  l'art.  403  du  mène 
«•doénumère  ausai  fart  clairement  lea  diverses  espèces  d'avaries  parMess- 
Mim,  et  lea  résume  dans  son  dernier  paragraphe  dans  les  termes  suirana  : 
«  an  général,  soai  ooartee  porlùuli^rse  les  dépenses  faites  et  le  dommage 
«ouVert  pour  le  nwlraseul  ou  pour  les  marchandiaea  aeulaa,depais  leur  char- 
famam  et  départ  juaqu**  leur  retour  et  déchargement^..  »  —  Attendu  que, 
du  rapport  du  capitaine  Petit,  il  résulte  que  son  navire  éprouva,  le  IS  nov., 
use  avaria  pariisolière  dans  ses  voiles,  et  notamment  dana  ieaferruns  de  a«0 
4on«aroaili — Altasdu  qaecesavarhs  ont  pu  déterminer  la  déHbèratian 
priae  d'ealter  da^a  le  port  de  Calais,  puisqu'elles  semblent  être,  selon  las 
loMMadu  rapport,  une  des  eaoaea  de  la  situation  périlleuse  où  se  trouvait  le 
navire  ;  —  AMandu,  d'alllaora,  que  metuni  de  cdté  cet  incidant,  la  délibécB- 
lion  d'oa  «apitaiM  at  'de  sm  èqoipaga ,  pria*  en  pleine  mec,  an  mlliaa  d'nae 
Mmpdia,  i  l'aflht  da  gagner  no  abri  ou  un  port  pour  le  salut  commun,  ne  paat 
dèlwmioaràl'avaMeJa  classa  on  U  nature  dea  avaries  que  le  navire  pourra 
éprouver  ;  qn'admeure  nn  pareil  principe,  serait  méconnaître  la  ioi ,  laj«- 
aiapwidaBeemariliaaa,  ouvrir  la  portée  loua  laa  ahua,  etlalaaaranx  tipIlalBai 
(I)  Cogf.  OiM.  gén.,  vo  Avaries,  d.  37.  —  Contr.,  v»  tod.,  n.  se. 


t«M  la  ••■ta  iMBoUaB  da  agil^J"»  Hiii  était  de 
GalaiayaarfnirlB  tampèle  «t  mMn  h  àT*ri  utm  Baviae,  awî  èqalf  nii"<t  i 
chargement  ;  qu'il  n'avait  paa  pria  la  détermination  de  a'ècbooer  aur  l»<r 
ém  iNaMa,  camaie  ob  Fa  «bisbu,  at  aaaMae  le  dèBaataat'èaB  iwsal 
4b  nfumvébwm,  pBiaqu'UdiaaDt  «aa  leaaaira  fat  parte,  par  Vl§n  i 
fawès  larfdMaaèrtjfrrtM, aar ia  sasiH  haac  ;  — rtllaada  gnailMBai 
qae,dBBala  alMUloaah  ••.Irasvait  la  natisa  to  JBsrtaas, artartaa—l ■■» 
past  da<Maèa»  «  fallat  nirmaalraiiBl  è«hBaaraaréadU*awB  |iBi  ■llifcifci 
«a part,aai  ••  pmdra;  dM  U  laanHay  l'ithaaeaaBl  du  aawiBBaa  r ' 
paa  A'aae  SMlaaM  AamaiBa,  a'tsi.paiBl  aa  évdauasil 
■sais,  aa  OBatMlro,  oa  évèaaaKnt  èaiprdaa,  no  aaa  fmrimk  at  de  4hraa  ■■- 
jaaro;  — At»Badu^ne«et*vènamaai  aaaldiliimiai  la  nalanat  tac 
da>>aBriea»aalaalasan.  èOOaUOScaam..^» 
Appel  par  èaa  siaan  Vaadallaatl 


LA  COSR  ;  —  Attaada  4aa  la  loi,  aaiaaaant  iaiarpadlée,  ne  ditiBBa  «aarsaa 
eaaMiMMaaqoa  aalles  quijontierésailai  néeaaasire  at  |i  rsnaèqaaiBSj  lawai 
diale  é»  la  vvtoaté  da  l'h—me,  ooaatatéa  par  une  déUbéraliau  da  iVqaips«a; 
—  AMaoda^ue  !•  laiSBBBsaaat  ri  l'érhaanmenl  dn  aiiliin  ia  fias  (aaa  aai  éb 
Bum  dstJMaèleaatètèie  riaaéUHaWuJtatBoaptéwid'aa  aecldsi»4Bi 
•l  qaa, ëéaiaaa,  laa  difanata  ^11  a  awaaiantes  aa  panvaatpaB  «Mb  i 
dèrèa  oomma  «•arseaasMnaasa;  —  Bt  adaptant  les  matiti  diaHMta4 
Jugeaaent  dont  est  appel  ;  —  Ciallfmw 

Ba  8» dès.  MKI.-C.  da  Xompellier. -«11.40  llaMM,pf.  -  JJwhBB 
Bigsea,  BT.  j_ 

Avoci',  Stbbics,  Fbais,  Uàaaar. 

l'avoué  q^i,  eneetle  qualité,  a  repréeenlé  dant  l'inetmneê In apadisa  d'à» 
faillite,  n'est  pa*  fondé  à  réeltmer  c»nlr*4UX  U  ptdewttnt  dit  frmi»  Ul.  dv. 
1897,  2002J  (2J. 

(BeanméC.syndic  YernanL) — ^asafir. 

LA  COUR  ;  —  CoBaidéraïU.  «a  droit,  que  laa  ayadiaa  d'une  faillite  ne  aoat 
.«ne  laa  reprasantansat  mandalairea  de  la Baasaedaa créanciers;  — OaUaat 
da  principe  que  le  mandataire  qniae  renferme  dana  las  boues  deaaa  ■ 
ne  caiuracla  aucune  obUgalion  personoalle  ;  —  Que  la  garaatiepan 
dn  mandataire  ne  commença,  aux  tarmaa  de  l'art.  liW7  c  ci*.,  ^aol 
•  étèaudeUdesaspou«oirs,atqnarinleatioodu  lègiaialaura  été 
d'afflranchir  le  mandataire  de  toute  action  persoBBolle  que,  Bèma 
dernier  cas,  iia'est  plus  responsable  vis-é-visdaa  tiers,  lors^i'U  laBc«  é 
une  connaisance  suffisante  de  sas  pouvairs  ;  —  CoBsidérant  que  ras  pais  ^ 
s'appliquent  nécoMaircmam  au  mandai  ad  littm,  donné  par  teaayndiea  è^ 
avoué;  —  Que  les  dispositions  du  code  civil  relatives  au  mandat  doivent,  B 
aal  vrai,  régler  ce  conUal,  raaia  eu  égard  à  la  qualité  daa  syndiaaat  i 
voir  dont  ils  sonteux-mâaMs  investis;  —  CoBsidèraat,  en  fait,  ^a  7 
et  Truude  n'ontprocédé  dans  les  instances  dent  ies  frais  sont  rérlaa 
qualité  de  syndics  de  la  faillite  Vernant;  —  Que  Beaumé,  en  coaaealanlè  te 
représenter  comme  avoué  devant  la  cour,  n'a  poinllgoorè  qu'ilane  { 
être  tenus  personnellement  des  irais;  —  Que  c'est  soua  celte  ca 
hérente  aux  fonctions  de  syndics  que  le  mandat  ad  lit*m  a  été  . 
Beaumé  ;  —  Débouts  Beaumé  de  S4  demande,  etc. 

Du  SIS  aofit  1838.  -  C.  de  Pari^  S' ch.  -  Mlf.  iarqulno*  Cadard,  pr. 
Itipalma,  av.-gèa.  -  Crousaa.  av. 


LoiHNB,  tsABanné,  Vfnn. 

X«  firaièardtaae  «séie  qui  a  éprouvé  du  préjuiUe*  par  tu*»  fmm  tt- 
"Biiaiilfin  «aipasosre  et  aeeMaB<eMe  dan*  le  eoffine  des  eaax  psndaat  «ae 
aMMrasas,  «tasl  pas  fondé  d  réetamn-  mu»  rédue*ian  dam  le  frtm  ém  *am^ 
mHou**ie»*aamdUd'umt  Itmimt  durét  {1»»m)*t  t'él-aaitenuéifmifmm 
qmdmitaliim  éoiiminanm.  { C.  tiv.  ITSS.  ] 

l^BhaBi)  C.  Beaertay,  «utier  et  «MBpagate.) 

■b  ■*•>>»*»  Blanr  »a«hall«  Hrtfcrme  «me  papeierfe  dont  H  est  piupiUtake 
aarta  aiatèfadB  tiéaa,  «ok  -aiani  Beaeriay,  HuHer  et  compagnie.  La  f 
d/mn  iqal  nsM  Ifariae  «n  ■aut—aat  -ae  Meore  comprise  dans  la  i 


BnlBSe,  nMaécharease  vient «anser  onegraade  diminution  dans  las  nik 
do'la  'ri«M«.' — fiasertay  et  eonaorto  tBtenlenteoBlre  VoubeHe  une  aeliBnaa 
védasliao  davatllé  du  prix  do  bail,  «e  fondant  «ur  l*art.  179B  c.  elv. 

l»|aiHal  «817,  Jagameat  da  tribunal  de  Bieppa  qui  aeoaeHIe  < 
—Appel. 


LA  COSR;  —  AtMadu  qae  les  lermea  mêaiea  «e  l'art.  ITtt  «.«iT.,te- 
vaquéé  «appaMeU  deaModeen  rédaction 4nprh do  baH,  manffMleMelal- 
laaaaat  Ha^ril  qui  a  dielé  «oMe  dIspoaltioB  Mglslalive;  —  Qne  llatauNaa^a 
iBloiréaiaM,  eoaMo  aon  4exM,  i  PappHealion  qn*on  «n  ToudsaH  faka'ila 
«aaae,  puisqa>tl«a><\agH  pas  d'aae  desttueiion  «otala  an  parMMe  de  ia  -pa- 
psMaie  dont  Joaiaaeol  Deaerlay  et  MaHer  depals  I8ae,-maia  seaMawat  d^BMB 
dliaiBaHaa  daaa  le  valome  des  eaux  de  la  «aéae,  en  18S8,  apréaaeaf  Baaéaa 
'de  Jsséssaaat  plaa  sa  moins  ftuclueaaes  ;  ce  qui  autorise  à  peàaer. que  4b prt- 
tBdiuaépiaavédaaa  une  aimèe  sur  dause  a  été  caavert  par  leasKranUges  ina 
OBieautrea;  —  '"Tititirqu'nnniitninutlnnlcimpnraliii  ni  arrlBiinuillii  ilanilw 
P»B*dlada  la  i*sae  ioaéo,  qaaad  «Ile  Tèsulle,  comme  daas  Peapèee,  do'VB- 
rlallons  qui,  n  éunt  ignoréea  de  peisuaue,  poovalem,  par  coatéqaent,  daa» 
lea  baux  de  cette  nature,  devenir  l*Dbiet  d'une  stipulation  expresse,  n'a  rloM 
do  commun,  endroit,  avec  lea'régleaaar'réTielloo  ou  l'anéantissement  da  fat 
-ahBBB,aé<i«aia aaat  laa  dMpoahloBa <PéqBllé de  Part,  -nesc  aiv.,Weaiqaa 
s<»apf«lHUaai'fépBgBlt  moins  aux  bllsdelB-CBuae;— «•Madu^BnUl,-^|àni 

(S)  Contr.  Dieu  gén.,  ris  Frais,  n.  Il  ;  Mandai,  n.  3M,  et  Ree.  pèr. 
enoesMia,3B.i.S«e.  "^ 
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cocus  iicarLTJs> 


<Uu  Im  prodaiu  de  raiioe  dool  11  s'agit,  n'élail  pu  JtjàiiMtiMti  pw^ 
de*  neuf  iddAm  de  jniilimeB  «biMimb,  HiiMitoi  et  UMm  nétat  an 
BaaiM  UMMltnde  d'une  flMupeaaattw»  ptm  Vmimt,  puin««,  «mm  *  là 
fiNall4«ialMv  laiasailuBaclaioienao«enlM«Bi«t»tabêlH  pMfriétaiw 
de  la  papeterie,  lit  ont  demaadi  et  oblaoD  one  prolongation  de  leainaaM 
]at«i»'aB  U47  V—  Qi>,'«iiui,  ea/ait  conae  aa  énit,  UarprélaMiaa  aaainaA- 
nitaikie  ;  —  y^frriM.ttt. 

OuaiiuiUai  18S8. - Cde  BwMw.  s<  ^MbM.- MIL  ainairia,  pr.  -  Jm> 
liHtM-r^a.  -  Daichaaf»  ad^^Ua»,  m. 

TiAuroKT,  OtoM  «vTnu,  iréiàaitw,  Taaa. 

CaiM°  d  9Htim«Mnfr«Miir  •  eéU  U  pH«  daa  lm»amryr.|«ta>Oi«ii<it 
dWMt  <««■  «c^cKltan,  <!'a((>d>«Kr«  OTont  «M  l»«i4haM  tMd*  aUp**  «a^ 
xaM»,  «'«il  |HM  Ms.  «drtUiita  aeMtotiww*,  aiaét  h>  ataH*  «Mr«l«*«  ^  P*- 
gmrd  de»  autra  eréancitr;  dt  tort»  qu'a  «t'a  m  <lro<°l  de  pnpftHémUmlt' 
de  préfirene»  twr  la  tréauu  eédit.fC^  aton  4080.) 

(Oe«)B)ft  C.  NaraD  el  eaaaaaU.) 

l*  «aul  usa,  la  sieur  Uuadat,  aMraptaMir  de  ttvMn  i  Mas,  a'iMl' 
MBda  a4iiidicauUe  de  l'ac^iadac  ii  svrhaa  éa.  HernHat.  —  B»  laM,  om 
a«Maa dA8,0a<  fr. lui  rasH  due sorla  pris dvI^atrapilBak  riWi*ailiBii 
caUe  MOUDa  aaire  sas  caéaadaaa. 

Çapandaat  le  sieur  Béai»;  tarwap^aalMM  et  a»  pséMMl  M  seiri  pt*- 
prtttaiça  de  la  soiMiM.àdisifttHar.U.allérM'qiia,  paria*»  d»M  Ma  48tt, 
sivOlléta  SS  iuiUetwlTiat,  U  est  aasatauaita  tm  piix^es  Hwnrm  pear  Ml 
•aaim»deS,MMiï.. 

La  U  août  lau,  sot  l'acdewws*  da  nami  iajign  niiMliishi.  jage' 
nMBldnliSiMUl  de  1an*M*qai4ilMal»I>eBia7s  de  aaa  oppoaianpar  l«» 
iarMi&  saifaaa  : 

«  Ba  ea  qai  toacb*  la  pciiaMioa  de  Baaaar*  è  sa  Mte  fewupallw  pr»- 
priélaita  ««loaif  de  la  SMUB*  en  dianttoiieB  k  «iMnfaaaa  d^M»  som»  d* 
8^  ft.  *  W  «M*a  par  Utaadal,  ei  prtiaadaa  algalMe  h  l<haaeda(iM>  dM 
txdjMgasd'A^  parexploiida  KiaWailtsa,  laquai  n'est  point  fappafté; 
—  Gwsidérant  qu'en  supposant  le  aoediteipialt  de  s«g>iScsliaD  rapporté  al 
«A  Cnma,  U  nlsn  raudrait  wdlesMat  oaMtaM  l*4nlt  4m  pwpftM  awitaaiw 
préiandaapar  la  siaiu  Oaaaag*}— Qa'e»aAt,U  ast  aamia  qa^  aiaMM 
d»  la  cession  dont  enexcipa,  Is  «téOMe  aMée  ■Snialak  patat  aoeorev  parle 
raison  que  U  criance  ne  pouvait  utir*  dsaa  i'iipUi  qn»  par  Paeeoaplist»- 
nent  de  l'cgurre  prisa  à  estrepirise;  «laa  i»  lisaiie  au>tt  n»  peut  v  avoir  ea 
•Dire  las  psrties  «onuactanus  ceue  d^inaM*  da  ikaa  et  cati»  trMÎhi»»  aol, 
M«les,  rendent  to  cessionasire  praptiitaise»  l'égiad  ««•  tler»er«aiieiar^ 
c4dan^etqoelscea*toB,dsasU*  eireonetanaaM*  aa  tiaavalMt  le*  parties 
était  iégsluocniimpoisibla.  puisqu'elle  saaai*  rsaHmé,  d»  la  part  4» U- 
▼•udet,  ane  coadUion  Tlilhia»aat  palaslaiiaa  qai  aa  aaraH  vitiê  l'asseiee  ;— 
Coasidiranlqna  l'on  n«  paut,  dés  tacs,  «air  daaa  la  préteadoo  cwsfeD  daat 
ezcipe  lesieur  Oemaiaqu>naa  iiapie  dMégaHaa  a«Madal«  pajer ,  qri  aa 
lai  attribue  ni  droit  de  propriété  ni  drah  depiMtnaaa  *w  {àaManMea 
disiribationi—  Pat  ces  nolih,  la  ttihMal  «UMale  riwiji  d»  aaa  fla»  et 
caoclnaioB*.  »  —  AppaL 


LA  CODK  ;  —  Adaptaat  Isanalib^elo.;  — 
Da  lit  iain  lasa.-  C.  A'Ais,  «f  «ik-Mll. 


Vergg^  prMlraaa««t  lHll>>  ar. 


KlHHiin;  ftiQBirm  mwviuji;  Oisaauamr  M 

LartfH'wM  tmqfmt  ».  iU  di»Uir4i  mU* ,  fmr  l»  fmÊl»  âm  mumit*^  (<• 

i^sanadta  (C  proc  aiM .  a»)  (t  j.  *       ' 

r  D»  Saisiavala  C  "—■ — r  ita  Baiiala}! iiai  Puliu  )  ^m^*, 
_Jrf  T*'?i,T.*^**^îî'  qaa  Paru  «u*  a.  ptae.  cW^  meutét  Manaa 
P^  te  droa  d'ordonner  d'oiBca  U  prwiva  de*  IWla  qa»  In»  paiallialtal  es» 
clnaM.siUlainaladèfend  pas;  gsaisqaoataMislapeieéila  taaaceux  qal 
•S*^  Vi  ^  !^  ""^'*  ',  ■"  '"■»«*•  *  taai»*  peur  Mia  l'eaquétet 
^"f"*L?  *»i;?ï'»«».<«« »'«r»-  «MaaatappHcaM.»  i  Itaqaéta  nSm^ 
aarla  <«aa*ndadaaparii«s«»Maa>à  i'iaqalii  .ijunaiii  d>aii«»pârl»  Jagat 
~*!.**i"iSî*?',*^' '"  >''•'»«»•*»•<>*••«*•'■••••  H»l«»a»»*Ka.JB?ié 
par  mU«  da  PbntMlar  ne  ssra  pas  raeaaMieBtée  ;  -  «n»,  daas  l'espèce,  la 
oomniinçi  de  Garmlgny  syaat  aniealé  des  fiita,  etsaa  Mla  avaet  été  déeisréa 
admtoibles,  U  preuw  en  «  été  ordoBBéa  ;  qaa  la  «asÉ^aa»  «t  piaeédwè 
l'aadJtion  des  Umoin»  ;  — Qaa  l'enqnéle  par  aUaMla*  ul  iiUmu  II  piaiiga 
«iM  d'eoqaéie,  oM  «lé  aaaaiésa  pantilaada  tmm  daaa  nMsifeaaliaa  k  la 
5^.'*'.*ÎLi?'fr  '•'  ]■  '■•"*'  l'k«»Miaf  ; -4a>aiasi,  d'après lasdllp«*itiMt 
4l«  l'art,  sn.l'enqoéta  ne  davaU  paa  éin  tacaiaMae^:-0aê7BM  daa» 
coatrairemaat  i  U  loi  qaa  las  pretniers  jagee  eot  o«dM»éd>oaM  k  pfea*a 
des  aiéiliea  bits,  sur  IsqoaUe  l«s  partie»  ti.ieirt  été  appelntéM; -  «o'W 
Z^J!VS^  'I*  "u^""?  **^  •« >«»»»tiMiBihé,  Wiull  penî  teajour» 
^•î.îïîr.  .;!±'*^'  IVffii-*»'"  résnttarsH  «s  m  système  ^la 
nalUié  d'une  eoqpéie  ne  predairah  iaaMi»  de  lésakat  «  —  Oa'eg  «OM,  lelag» 
a^at  reeoonu ,  »a  ordannsnl  la  prenw  das  iUt*  arUeaUa,  qu'Hast  néeesiair» 
de  TériBer  ces  bits  dan»  l'iaUiét  da  i»  iréritév  devrai»  toai^m,  «n  c »f  de  naK 
Ul«  de  I  enquête,  en  ordonner  une  d'office  pour  ne  pi*  contrarier  la  déeWoa 
pramidre,  ce  qui  detrqirw  loAalaaeni  Vtflet  des  disposition»  da  l'art,  twt  et 
aérait  contraire  à  Is  dispoaiiion  finile  de  PaM.  «H  ;—  Par  ce*  mollft,  dM 
nul  jogé  .  en  ce  qoe  les  premiers  Juges  ont  ordonné  d'offlce  li  prea»e  des 
iDbp«»^il»*Br  lwqa«l«lea.paHi»»  sr.ieat  Ut  eaqal«»f  -  Bmndaat.  dit 
qall  n'y  a  lieu  i  ordoaaer  «ar  MaacU»  eaquéte^.e«a 

Da  «O aat.  iMB.-  e #  Bourg*».  -  H. Mmn  p.  pr. ^ K CorMk,  t'^mn 
géa.  -  MM.  Culllo^  Masaé  at  TM»MC»r«aaa,  »»t 

(*L -grjii;;;!^-*  r  •Jttbt.ott  du  droit  d»  atre  enauéle?  ~  foi.,  i 
quMHo»aMranaé*»Mck.,(^T.Saqii<i»k«.atetiaiT. 


CoatajdaTB  fàM.  coa»*  ;  AavaL.  —  Aaaar  a'AMuuaa». 

Â'asini'MCiaisiil  i  mijujimml  a»  fait  yas  etiiaii»  dea  «aa  <a  parti» aa»- 
doaaid*  *1»n^*il«  app«4  du  afcaf  da;<tf  «neat  r»UUf  à  U  tenir  aiais  par  corps 
(U  a  avriliua)  W,  {Hé»,  daas  Isa  deax  t~  espè**».) 

^..  0«  y  /fcrw»»pp**<ltna»  «i  iejafiaMa*  «aépar  it^têL  ÇU».  daaal* 
S'aapée».) 

Is*  Miiai*  d  «ndr»  «aunrtispara»  agnst  êa§tittt  lairalasat  aaaie»  M 
(aanalMuaispar  carat  (S). 

1»  ItpàM (Vanefae  C.  David.) — àa»kt. 

LA  GODki  — Gaaiidécant  q^ie,  par  éwaL  jagiwaai  raada»  pa»  déftai, 
l'aa  par  la  tribnaai  da  f«Bri*a«rw  de  Usianx»  la  M  awH  WSS,  I'wim 
par  I»  itlhaasl  da  ataawrc»  da  Tiaioutisis,  la  1»  awi  «énaaiMia» 
Fsth»  pér»  e*  Psacb»  fils  oat  M  randiinnéa ,  aaHMfaaianft  et  pat  aarpa»  A 
payw  i  B»Tié,  Marchand  i  l.laian» ,  deax  bUleia  maalsu  à  A,OQO  fr»  »h»raai 
—  CoaaUétantqfuao'eat  mal  *  yropeasqne  DavM  préland  qaa  laaah»  aa^ 
qilaaaé  ana  d«ux  a»nd«nin»tloa»  pr»aoBci«»psa  a*»lng«B»iai ,  pataa  iffit» 
MKeadaFaaehakqBlIpiadaiteidaaqaalleaUeaaiitiraiéauliaraat  aaq^ai 
ceawM,  aa  paaMsi  s'sepliqaai  i  caa oaadaaaaOaaa,  ali  qn^eHa»  *aai  raia» 
tlnai  aae  *»aHBa  d»S,OMfr.«ittraecba  Mi  é  o»  *iaa»  LaMgaa»,  «da* 
ea  rapport  «alUia»  a«oe  Baaid;—  Qaa,  d'idUmr»,  ai  «M  aeqaiaaeâaaaaC 
e»i*tait«  M  paattai*  wloif  aa  «a  saa»  qufil  »eada»itlB*ll>fM)il*i  le»  « 
naiioospécnniairaa,  laaiaqBa,  qnelqa»  i»(B»lqaPiltU,  il  arriérerai*  i 
i  Faucbe  II  facnlté  d'interjeter  appeb  «a  chef  de  la  contrainte  par  corps ,  et 
cela  pat  ona  raieaa  Ue»  iiiaiple ,  c'a**  qaa  racqaiaaaaaiaBâ  rétaka  taalaon 
d-'aaa  aaa*aai>QD  exprès*»  ou  ladla ,  alqn»  i»»  caaTCaliaB»  aapaaraM  atai» 
paar«bjat.  qn» le*  cbe*»* «li  *»at  dsas  la  i*— awiit  qa»  t»ll»B'aalipaala 
lUMrté}—  Gaaiidér»atqa»  le  M**pt.  UHSI,  aa  KaapaaiUa,  Faneha  p»*(a 
l'appel  de»  d»ax  jngeaMa»  readn»«oatt»  M  le»  SI  a<dl  ai  «»  aai  préaédcai, 
saoïeaaat,  ee  qoi eat  rtaoaau  pat  David.  qaalaadeaBbiliBlaqai  Iba*  IIAlal 
da  ce»  lageaaea»  oat  éiA  louacfiu  *aiid*itea*eai  par  Mat  par  aaa  tl»,  »■ 
piaatda  UdaaaaOtaak,  p«urlepalaaMatd>aa  ifwiMr  qa'tUaavaada* 
c»  damier;  —  Qa»,  dé»  lor»,  c»*  biil»ta»Dt  an»  eaua*  paraaieat  dvila  e»  aa 
penrealeMrriaarlscenttaiatepascorp»;—  En  laistaat  la  ladaaaaiaa»- 
v»ir»pp»aé«  k  l'appal,  »rdoaa»  qa»  Fauche  sera  ni»  sa»-l»-chsBp  eo  H- 
b»ttA,»*a 

Du  10  i»nv.  t8S8.  -  C.  de  Csen ,  V  ch.  -  M.  Pigeon  de  Saint-Psir,  p.  p*.  - 
M.  ds  aéae ,  sabst.-MM.  rangaraUeael  Biyaaa,  a*. 

S'  Etpèce,  —  (Bimbird  C.  Lebec.) — ABsfiT. 

LA  COUS  i  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  !!)•&«.  av.,  il  est  dé- 
ftadu  é  tout  Français  de  con*entlr  de*  icie*  enlralninl  li  contrainte  pir  c»rp*, 
bor*  le*  c**  déterminé*  par  la  loi  ;  —  Qu'iinai  l'acquieaccmenl  oppo*é  1  U»- 
b  ard  ne  peut  prévaloir  ;  —  Décharge  Bimbard  de  la  conlrainte  par  corp* ,  la 
Jugement  an  résidn  aortlssant  efliN,  etc. 

Dutl  ocl.  1887.  -  C.  de  Paris,  cb.  des  tic.  -M.  Jacqnlnol-Oodard,  pr.- 
M.  de  M«n»arr»t,  tubtt.  -  MM.  Tborel-Saint-Hirtin  el  MouillefariBe, av. 

S*  Sipée».  —  (If ...  C  Itereaa.)  —  Atair. 

LA  CODK  ;  — Ganaidérant  qne  If...  a  pn  Ibrmer  opposition  m  {ggemaa* 
pianoneint  conlie  lui  la  contrainte  par  corp* ,  malgré  «on  icquietccmait 
aaxdttajjâgenien*;  —  InUrme  le  ingnneat  da  tribunal  m  commerce,  évoquant 
le  principal,  reçoit  R...  oppoaaat ,  et  coneidérant  qnll  rémlia  des  docunien» 
de  la  csuse  qne  If...  éuit  agent  d*slMres  et  cooséquemment  comrslgnsble  par 
corps  ;  —  Ordonne  que  les  |ugemen«  de  eondimouion  dn  tribunal  de  com- 
merce seront  exècutM  «eloo  leur  Mirme  et  teneur,  etc. 

Du  tBioin  1838.  -  C.  de  Pari« ,  I"  ch.  -M.  Ségoier,  p.  pr.  -  H.  Pécoutt, 
av.-ete.  -  MM.  Gaadry  et  Dnpia.av. 

CAOnoniUk  PB  roBCTiomuiBBS  ;  Paivoiei  ;  Notaiib  ;  Pars  db  cbabck. 
Ls»  Mi»  d*  «targ».  p»ar  daaasr  Iwaaa  pvùriUft  «ar  <»a«iiHn»a*Miai 
Ju  aela»*.  dniinti  ilf"  d«» fait» pour  <«*qa*la  i»  ard»a«i*r  adMifgiliiiiaal 
forcé  d'tmjlttr'  <•  ariattiér»  da  Â>neU»aa»ir»,  et  wi^  des^pdraii'aa*  aaMf 
a^ei  par  t»  eoM/taae*  voioalair*  tUmt.  i*  a»<atr«  ikor«  Vtmtrtitt  dt  tu  pme- 


.....SpétitlemmUttêUtimmMMmtfar  aaaoiair»»  apré*  aa*<r  p»**d«» 
«Mtrat  dt  ««II»,  da  pria  d*  «aii*  ««al*  la<*(<  «alr«**«  aM*M  par  rocfadraar, 
p«adaiiii*t*avad«laparp*,  a*pcai4lr»r4Ht(d/Md*  «ka(f»<Uaiiaot. 

'■"^'«^•^  (lamaiCDWlll*-.) 

La9ft(ér.  185T»  Ittiibaaaid»  U>mi»rsa  nada  1» Jugement  »atvaal,  *aB>- 
ttaifaicatledéeWan:— •Auenduqoaract.sSdela  l»idu9Kv»aUaBtl»>'e«l» 
spM»l(»MM  le  c»atioBBenMBt  à  la  garantia  des  condamaatioaa  araaoncéaa 
canira  laa  aatairaspar  suite  da  iauta  ibaciioas;— Q*»,*niv»at  IVipraiaioa 
da  H.  Béai,  dana  l'expaaé  dea  moiife  d»  catt»  loi  :  «  C»*t  une  di*po*iti»a  qa» 
a  la  M  p^i«na  *iri«>.  et  U  raui  garaatir  la  aociéié  da*  prévaritaiioB»  d»» 
«  B»Mii«*«.l«N»***paas»bililéétantin»ppréciableill'onveaipat«ouri»l«aie» 
<c  k»  cfaaasa»  «A  «U*  pant  eue  «x»rté»;  »  —  Qn»  le»  r»a«i»B*  d»*  aoialia» 
ayaat  pii»aa*e»i*B*i»nB»*pré»nmé»,aiéai»  eal'anti,  He»tiu*«»»id» 
l'intérêt  même  de  ceux  qui  sont  les  plu«  sagea  obtervateur»  d»  l»ar  dl*«|phaa 
qne  le*  iofraetionaet  leaabut  tfoavent  unaiéparaïUadan»  la*aatioBn4*»ead; 
—Que  l'irt.  2060  c.  eiv.  accorde  II  contrainte  par  corpa  k  l'oecasien  da  dijpdi 
nietitairt;  Que ,  nulle  part ,  on  n'a  exigé  que  la  rondamnaiioD  fti  prononcée 
k  une  époque  on  k  une  autre,  pour  que  la  spéciililé  de  l'aOèctaliooeùl  liea;—  Qne 
le  tort  commli  par  A.,-.,  •»  préjudice  de  MoralnTllIe  ,  Debo»  et  Lecerr,  c'eil- 
k-dlre  rrtw»  de»  d«pdt»f»ll»«a  va»  daaeontrat*  de  *«n  office,  était  bien  nue 

Cwtr.  Dec.  pét.Sl.*.(n:W.S.i3T.  

Coôr  Dict.  Ré».,  va  Contrainte  par  corpa,  n.  «8. 

Conf.  Dio.  gta.,  V» Cautfona.  de fmctionn.,  a.  «H|  Dn^  jmUimtttm, 
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lafnelioa  à  ie>  foodloos ,  «l  qiM  la  rtcooDaif tance  qn'il  «o  Taisait,  «t«H«  D'é- 
qoiTaUU  i  une  coDdanmation  es  iaMice ,  pculcfrIaiiMnMal  la  fooder  ; — Que, 
M  m-cfl  qn'nn  aeul  mandat  «eeaMoin  i  ms  fonetiona ,  la  raaponaabWli  arall 
le  même  résalut  ;  —  Qa'll  y  arah  confiance  commandée  par  la  nainre  de* 
choiea,  la  potiiion  dea  partiea,  et  déi  tort  fait  d»  ekaryt,  auivant  la  difini- 
tlon  da  Diclionnain  du  notariat; —  Qu'en  effet,  les  acqnéreurt  Deboa,  - 
Moralnvllle  et  Lecerf  ne  tranqoilliaalent  leur*  vandeart  qu'en  laitaant  te  prix 
aux  malna  du  notaire  pendant  le  temps  de  la  purge  ;  —  Qu'il  eat  certain  que 
Dofltleal  n'a  conaenti  à  disinliretaer  les  plaignaos  que  sur  l'interreolion  de 
iroia  membres  de  la  eluunbre  dea  notaires  ;  —  Que  l'argent  m<me  qui  a  serri 
i  ditiniéreaser  Horeinville  a  passé  par  les  maina  du  président  de  la  ckambre 
de*  notairet  ;  qne  Lecerf  et  Deboa  ont  été  pajés  des  deniers  de  DoOlleoi  ;  — 
D'ob  il  sait  que,  si  la  condamnation  n'a  pas  été  prononcée,  elle  peut  l'être  an- 
joDrd'hni  en  ravear  de  celui  qui  a  la  subrogation  dea  cliens  Usés  d'A...  ;  — 
Que  le  paiement  en  vue  dea  faits  de  cbarge,  par  l'intermédiaire  du  notaire, 
et  même  après  la  condamnation  obtenue  par  Morainriile ,  eat  on  bit  patent  ; 
—  Qo'U  ne  peni  y  avoir  de  irande  dans  les  lails  tels  qu'ils  aont  attaitéa  par 
Masaon ,  notaire  i  imfMTille ,  qai  |onit  de  la  confiance  dn  iribaiiai  et  dn  pu- 
blie ,  et  qni  aglaaait  comme  préaident  de  la  chambre  dea  noiairea ,  en  cette 
dNoaaunee ,  et  en  faveur  do  neveu  par  alliance  de  la  femme  Jamet  ;  —  Dé- 
dare  qn'il  y  a  en  privilège  acquis  pour  DuBllenl ,  subrogé  an  droit  de  Lecerf, 
lloraiaviUe  et  Debos  contre  A...,  celui-ci  condamné  i  cet  eOet.  »  —  AppeL 

auUt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  privilège  du  premier  ordre  sur  le  cautionne- 
ment d'un  notaire  n'eat  accordé  que  pour  un  fa4l  de  ckarya ,  et  pour  nue  am- 
éawMolio»  proaoocéei  raison  de  ce  fait:— Attendu  que  le  privilège  résollant  dea 
faits  de  charge  n'est  accordé  qu'aux  créances  reltiivet  é  des  actes  pour  lesquels 
le  créancier  a  été  forcé  par  la  loi  d'employer  le  miniatère  d'un  nouire ,  et  non 
aux  opérations  qui  ne  sont  que  le  résultat  d'une  confiance  volontaire  accordée 
an  notaire  hors  l'exercice  Irgal  de  tes  fonctions  ;  —  Attendu  qu'après  la  pa*- 
salion  des  contrats  de  vente,  les  fonctions  d'A...,  comme  notaire,  avaient 
cessé  ;  et  que  les  dépdis  qu'il  aurait  reçus  n'auraient  été  que  le  résulut  d'une 
confiance  purement  voloniaire,  ce  quisnOil  pour  écarter  le  privilège  réclamé...; 
Rèformaol  sur  la  queslion  de  ptivilége,  ordonne  que  DuSUeul  et  les  époux 
Jamet  loucheront  au  marc  le  franc  les  sommes  qui  font  l'objet  de  la  contesta' 
tion ,  etc.  < 

Do  IS  fèv.  1838.  —  C.  de  Rouen ,  2'  eh.  -  HH.  Aroux,  préa.-  Paillart ,  av.- 
gén.-HM.  Deschamps ei  Chéron,  av. 


BMâxciPATiON  ;  Hiax ,  CoavoL,  PoissaiicB  fâti*!Iblli. 

ta  mère  qui  renonce  i  la  lutelle  de  ton  enfant  mineur  et  renvoie  ensuite 
en  $eeonde$  nom ,  n'e<(pa<  déckue  du  droit  de  l'émanciper  ;  ce  droit  cet  ab- 
tolu ,  cl  le$  tribunaux  ne  peuvent  en  critiquer  Vexereice  (!}. 
(  Billiard  C.  Prat.  ) 

La  dame  Bcrlbaud,  née  Bouoin,  devient,  par  le  décès  do  ton  époox  ,  tu- 
trice de  sa  nile  mineure ,  Marie  Berihaud.  —  Le  2t  dèc.  1836 ,  par  acte  de- 
vant le  juge  de  paix  d'Anbeterre ,  elle  déclare  renoncer  é  la  tutelle.  Bile  est 
remplacre  par  le  sieur  Prat.  La  veuve  Berihaud  s'est  depuis  remariée  avec  un 
sieur  Billiard. 

Marie  Berihaud  ayant  atteint  l'Ige  de  quioxe  ans,  la  dame  Billiard ,  ta  mère, 
l'èmancipa.  —  Le  sieur  Prat,  tuteur ,  réclame  contre  celle  émancipation ,  pré- 
textant que  la  mineure  n'est  pas  encore  capable  do  gérer  tes  biens  et  de  gon- 
verner  sa  personne. 

La  dama  Billiard  répond  ,  dans  la  forme ,  que  le  sienr  Prat  est  tans  qualité 
pour  agir ,  puiaque,  par  l'émaocipalioo,  il  a  été  privé  de  la  tutelle  ;  qu'elle 
même ,  la  dame  Billiard,  est  sans  qualité  pour  défendre  ,  car  ce  rdle  appar- 
tient à  la  mineure  émancipée.  —  Au  fond  ,  elle  soutient  qne  le  droit  d'éman- 
ciper lui  est  attribué  par  l'art.  477  c  civ.;  que  les  tribunaux  sohi  incompétena 
pour  limiter  ce  droit  ;  les  père  et  mère  tont  juge$  tuprimeLtu  matière  d'éman- 
cipation ,  est-il  dit  dans  les  motifs  exprimés  lors  de  la  présenUlion  de  la  loi. 

M  janv.  1838  ,  logement  du  tribunal  de  Barbexieux  qni  ordonne  la  mise  en 
cause  de  la  mineure  pour  être  inierrogèe.  —  Appel  par  la  dame  Billiard. 

amIt. 

LA  CODR;....  — Attendu  qne  la  solution  des  questions  de  qualités  dans  la 
personne  de  Pnt  et  de  Marie  Bounin  dépend  du  point  de  aavoir  si  les  tribv- 
oaux  ont  la  faculté  d'annuler  l'émancipation  sns-rappelée ,  et  de  faire  rentrer 
en  tutelle  ta  mineure  qni  en  a  été  l'objet;  —  Attendu  qne  ladite  Bounin,  bico 
qu'elle  ait  expressément  renoncé  i  la  tutelle  de  sa  fille  Marie  Berthaad ,  par 
acte  du  24  déc.  1836,  devant  le  joge  de  paix  d'Aubeterre ,  et  qu'elle  te  soit  de- 
puis remariée ,  a  pu  valablement  conférer  ladite  émancipation  ;  qu'en  ae  pla- 
çant dans  nue  telle  potiiion  ,  elle  ne  s'ett  pat  privée  de  ce  droit  qui  lai  appar- 
tient, pnisqu'il  dérive  de  la  puissance  paternelle;—  Que  l'exercice  d'an 
pareil  pouvoir  n'a  pu  «Ire  dénoncé  aux  tribunaux ,  soomia  à  leur  examen  et  i 
lenr  eontrdle ,  la  personne  i  qui  la  loi  le  donne  n'ayant  à  consulter  que  ton 
aolerité  privée  ;  — Qne  dès  ton  on  ne  pont  écarter  l'eflbt  de  la  dédtion  qui 
en  énam  ;  —  Attendu .  an  surplus ,  qu'il  ne  paraît  paa  qne  ce  toit  ftnodnlea- 
aement  et  pour  aboier,  à  ton  profit ,  de  la  prétendue  incapacilé  de  la  mineure 
Berlhand ,  que  aa  mère  Ta  émancipée  ;  —  Bmandanl ,  déclare  Pnt  non  rece- 
vable  dans  aon  action. 

Dn  M  JniUet  1838.  •  Conr  de  Bordeaux ,  >•  eh.  -  m.  PonawyTol,  prêt.  • 
Campant ,  aT.-gén.  -  Dabnre  et  Ratean ,  av. 

TiHTB  ptfauQi/i  o>  MEDBLnt ,  ComiTins  Dl  COmlIBCB. 
X«f  «omrUeri  de  eommtret ,  avec  VautoriioUon  in  trOum-m  contulairt», 
ont  qualité  pour  protédor  à  ta  vont»  puklique  du  m»rtiaméi$M,   bien 
qu'ellci  dipondênt  de  (a  tutc»t$ion  tf*»»  «eauterpaM ,  a»t»fUi  «otw  btui/ic» 


d'imeontmrt.  (  L.  28  vent,  an  •  ;  c.  corn.  492  ;  décr.  22  nov.  181 1  et  17  avril 
1812;  ord.  8avril  181» j  (2). 

(  Coomiiaaaires-piiaeart  de  Roaen  C.  Coartiert  de  eomm.  ) 

Le  18  ianv.  1838 ,  te  sieur  Routland ,  négociant  en  vins  et  eanx-de-vie ,  dé- 
cède laiasanl  des  enfaas  mineurs  ;  sa  sucecM^on  est  acceptée  août  l>é»èflce 
d'fatveotaire. 

Le  aienr  Maaaoi ,  en  ta  qualité  de  tuteur  dea  enilsna ,  avec  l'anloritalion  da 
Irihnnal  de  commerce  de  Rouen ,  a  fait  vendre  publiquement ,  par  le  minia- 
tère de  M<  Faucon  „eoartier  de  coatmerce ,  les  marchandises  realèes  dans  l«a 
magatini.Let  comniifairea-priaenrs  s'éiaieot  vainement  oppotéti  cette  veaile. 

Le  30  mart  anivant ,  M*  Thubeuf ,  syndic  des  coramissalrea.pritear« ,  am- 
aigne  lea  syndics  det  coartiert  pour  voir  dire  qu'é  l'avenir  iet  courtiers  de 
eoBBBercede  Rouen  ne  poorraienl  pina  procéder  i  la  vente  det  ob)el8  moW- 
liert  al  marchandiaea  dépendant  d'ane  tnocestion  bénéficiaire. 

Sjuiliet  18S8,  lugamanl  dn  Irlbnnai  civil  de  Rouen  qui  reietle  cet  préten- 
tioM.  —  Appel. 

ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  AUendn  qne ,  par  la  loi  de  lear  latlltallon ,  en  date  da  SS 
vent,  an  9,  les  coartiert  de  commeree  ont  été  aotoriséa  i  conalaler  te  cours  dea 
marchandises  et  i  justifier  devant  les  tribunaux  on  arbitrée  la  vérité  et  le  unx  - 
des  négoeiatioos ,  ventes  et  achats  ;  —  Que .  dans  l'art.  11 ,  le  gouvernement 
a'est  réservé ,  pour  l'exécution  de  la  loi ,  la  faculté  de  faire  les  règiemens  qoi 
sersieni  nécessaires  ;  —  Que  la  légiaiation  posiérieure  a  depuis  donné  une  ez- 
tenaion  beaucoup  plua  coosidérable  anxattributionadeaeoortien;— Que,  d'a- 
bord ,  d'après  l'art.  4>2  e.  cemm.,  ils  ont  été  auloriaés ,  sur  la  réquisition  dea 
syndics,  i  vendre  aux  enchères  publiques  les  elTels  et  marchandises  desfailtis  ; 
—  Que  l'exercice  de  ce  droit ,  limité  au  cas  de  faillite ,  a  depuis  été  génèrallti 
par  le  décret  du  22  nov.  <8tl  ;  —  Qu'en  effet,  d'après  les  dispositions  de  ca 
dernier  décret,  les  courtiers  ont  été  inveilis  dn  droit  de  (aire  ,  dont  tout  lot 
car,  même^  &  Paris ,  les  ventes  publiques  de  marchandises  i  la  bourse  et  aux 
enchères,  mais  à  ta  charge  par  eux  d'obtenir  l'autorisation  dn  tribunal  da 
commerce  ;  —  Que  celte  facnité  générale  a  depuis  été  réglée  et  modifiée  par 
le  décret  dn  17  avril  1812 ,  sans  détruire  toutefois  le  principe  d'attribution 
créé  en  faveur  des  courtiers ,  dans  rintérél  du  commerce  ;  —  Qu'ainsi ,  dans 
ses  ditpoaitiona  réglemenuiret ,  le  décret  du  17  avril  181ï  a  prescrit  aax  tri- 
bunaux et  aux  chambres  de  commerce  de  dresser  un  état  des  marcfaandisea 
dont  il  pourrait  être  nécesaaire ,  dana  certaines  circonstances  ,  d'autoriser  la 
vente  à  la  boarte  et  aux  eneiiérea  ;  —  Que  le  même  décret ,  en  limiiani  le  ml- 
nittére  det  courtiers  aux  ventes  publiques  de  marchsndises  d  une  certaine  im- 
porlanee,  a  indiqué  le  mode  et  les  coodiiions  suivant  tesque's  ils  devaieDi  pro- 
céderàla  vente  ;  — Qu'enfin ,  une  ordonnance  du  9  avril  1819  a  levé  lesta- 
convéaiena  et  lea  obaïades  résultant  de  la  double  nécessité  de  faite  les  ventes  i 
la  bourse  et  de  créer  des  Iota  qui  ne  fusant  pas  an  dessous  de  I^OOO  fr.  ;  — 
Attendu  qu  il  résulte  de  l'ensemble  de  cette  législation  que  les  courtiers  ont 
reçu  de  la  loi  et  des  actes  du  gourememeni  le  droit  de  vendre  aux  enchères 
publiques  certainea  marchandises ,  en  te  soumellant ,  d'ailleurs ,  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  aux  diveraes  preacripliona  qui  leur  ont  été  imposées  ;  —  Que 
le  but  qu'on  s'est  proposé  a  été  de  tracer ,  dans  l'intérêt  même  du  commerce  , 
nue  Hgne  de  démarcation  entie  les  atlributiona  dea  courtière  et  celles  des  com- 
missaires-priseurs  ;  —  Qu'aucune  distinction  n'a  été  faite  enire  les  ventes  vo- 
tonuires  et  les  ventes  forcées;—  Que  les  unes  et  les  antres  ont  été  placées,  sons 
ceruines  restrictions ,  dans  les  aiiribntions  des  courtiers  ;—  Qu'ils  ont  le  droit 
de  vendre,  dit  te  décret,  tes  marehandises  désignées  dans  les  étals  dmsés  par 
les  tribunaux  de  commerce  ;  —  Qu'il  Importe  peu  que  les  marchandises  dont 
il  s'agit  au  procéa  faaaent  partie  de  l'actif  d'une  succession  acceptée  sous  béné- 
fice dMavenUire  an  nom  de  mineure  ;  —  Que  c'est  robirt  et  non  la  nature  de  la 
vente  que  le  législateur  a  eu  en  vue  pour  ne  pas  contrarier  les  opérations  da 
commerce  de  déuit  ;  —  Que  la  législation  spéciale  cl-dessos  rappelée  a  d'ail- 
leara  poorvn  à  toutes  les  garantiea  qui  peuvent  assurer  aux  propriétaicea  da 
marehandises  le  recouvrement  des  prix  de  vente  qui  senient  dus  par  les  ache- 
laun  ;  —  Que  l'argumenution  tirée  de  quelques  dispositions  du  code  dvit  et 
da  code  de  procédure  n'est  paa  eonclnanle  ;  —  Que  les  objectioiu  pritantéet 
i  cet  égard ,  quelque  graves  qu'elles  soient ,  ne  peuvent  produire  l'eflîst  de  pa- 
ralyaer  le  pouvoir  expreasément  conféré  aax  conrders  par  une  législation  pos- 
térienre  ;  —  Que  c'est  moins  aux  règles  da  dreit  commun  qull  faut  recourir 
poor  «onaUter  les  attributions  des  oiBclen  publics,  qn'anx  lois  spéciales  qnt 
ont  eu  pour  objet  d'en  déterminer  la  nainre  et  retendue  ;  —  Qne  tes  forma- 
lités  et  les  eondiiions  imposées  paor  to  vente  anx  enchères  de  certaines  mar- 
chandises ont  été  preseriles  dsns  ilnlérél  dn  commerce ,  par  une  tégislaiioa 
excepiionneUe,  devant  laquelle  devraient  lécbir  les  dispositions  contraires  dn 
droit  commun  ;  —  Qu'au  surplus ,  dans  l'eut  actuel  de  la  législation ,  les 
courtiers  de  commerce  ne  sont  pas  ds  aimplet  agent  commerelaox ,  malt  bien 
du  offlcien  publics  donnant  one  certaine  authenticité  à  lenn  actes,  fixant 
le  coon  légal  des  marchsndises,  chargés  do  les  vendre,  Unidt  i  Tsmiable, 
tantdt  par  salle  d'autorisations  judidaires,  aonmia  en  outre  i  nne  rasponsa- 
blUtè  dont  leur  cautionnement  est  la  garantie  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
lea  marchandises  dont  le  trilianat  de  commerce  a  antoriae  la  vente  figurent 
aa  lablean  dreasé  en  exécution  do  décret  de  1812,  et  qne  lea  formalités  parti- 
entières  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  ordonnâmes  ont  été  accomplies  ;  — 
Confirme,  etc. 

Dn  29  soOt  1858.  -  C.  de  Rouen  -  MM.  Fereoq  ,  prés.  -  Letendre  de  Toor- 
vilis ,  av.-gèn.  -  Seaard  et  Desaeaax ,  av. 


HiroTaBQDB  ;  Paix ,  Cmsb  MoniLiiu,  DomsaBi-mriBiTS  ;  Cnàixcm, 
PaiFianacB.  —  Vmrra  «ooiciaim.  Pais. 
It  .prix  4*  PimnuuUa  nM  iamoMiérawmU  «si  HrdpoeaUawu»*  Hxipar 
lejugemtntd'a^udication,  no»  mUaqmépmr  l««aa<(t  4*  droM. 


t'rl  '^""l»^"^'  ^'*'''  ''""  ^°  ^''■^'X^iwtioo,  0. 6;  Magnin,  VraiUdtt wfinoriUa,        (>)  Toy.  DfeC.  gén. ,  v«  Tente poUiqoe  de  maables,  a.  M  atsoiv., al Ka«.  pér. 


Digitized  by 


Google 


COUaS  ROYALES. 


77 


Al  eoiuiqiuiue,  doit  être  totidéré  comme  cHote  punwt$»t  moHUire,  «f 
«on  comme  un  luppUment  ou  un  eomptémeiU  du  prix  dudU  «««««M*, 
dovtuu  appartenir  aum  tritmcieri  hupotMcairee ,  par  priféreue»  •«« 
rtmptet  ehirographairei,  le  monlaat  de  la  eondamnaUo»  obtenue  par  le 
débiteur  commun,  propHétaire  originaire  de  i'immeuhte,  contre  l'a^^iudi- 
«ataire,  $ur  urne  demande  en  dommageê-intérilt  dirigée  eonire  eelui-ei, 
etprèt  la  eUturt  de  l'ordre  et  la  distribution  du  prix  d'adjudication,  à  raieon 
dt$  manauvrei  frauduleutte  qu\l  aurait  pratiquéee  pour  «niracer  la  liberté 
4m  enckèreê,  et  empteher,par  euite,  l'immeuble  tétre  parti  à  eu  véritable 
«■l««r.(C.  ciT.a(W3elS0»4.} 

(De  8l-Cyr  C.  Darid,  Laurence  et  aolre*.) 
9900T.  1851,  jugement  qui,  sar  la  poursuite  en  expropriation.par  lea  sieari 
DaTid  et  Fotnbelle,  crianclera  inicrits  det  sieurs  Horeau  et  Durooet,  delà 
papeterie  du  Houlinet,  appartenant  i  ces  derniers,  adjuge  cet  Immeuble  aux 
liMr*  Pleaad  et  Opterre,  pour  le  prix  de  10,000  fr.  —  Surenchère  du  quart 
par  Devaieau,  antre  créancier  inscrit,  et  aiQudleation ,  le  82  dèc.  18SI,  da 
même  immeuble  à  ce  denier,  moyennant  1S,TU0  fr.  —  Déclaration  de  com- 
maod  par  cebil-ei  an  prott  des  sieurs  Dovigier  et  Lamlniére.  —  Ordre,  et, 
par  salle,  distribatioD  de  ces  18,700  fr.  aox  créanciers  inscrit*. 

Cependant  le*  propriétaire*  originairea  de  l'immeuble,  Moreauet  Duro- 
Ml,  ayant  appris  qneDuTigier  et  Lamlniére  n'étaient  devenus  adjudicataires 
qoe  par  soite  d*  manesuTres  iïaudnieuses  qui  avaient  eu  podr  résultat  d'écarter 
Ina  encbérisseur*  et  aTsieat  empêché  l'immeuble  d'éire  porté  à  sa  véritable 
Talenr,  obtinrent  contre  eux,  en  ISSB,  un  jugement ,  conBrmé  sur  appel,  qui 
te*  condanba  à  leur  payer,  à  titre  de  dommages-ii|iérét8,  une  somme  do 
8,000  fr.,  à  laquelle  le  tribunal,  arbitra  la  différence  du  prix  d'adjudication 
avee  celui  qu'aurait  déterminé  la  libre  concurrence. 

Ploaienr*  créanciers  non  payés  deHorein  etDuronet,  parmi  lesquels  David 
et  Laurence,  font  saisir  cette  somme  entre  les  mains  des  sieurs  Duvigier  et 
Lamlniére  ;  mais  le  slenr  de  8t-Cyr,  créancier  premier  inscrit,  demande  la 
Bnllilé  de  ceasaisies-arréis,  prétendant  que  cette  somme  de  8,000  ir-  n'est,  à 
Trai  dire,  qu'nn  supplément  du  prix  de  l'immeuble,  lequel  doit  être  distribué 
aox  créanders  hypothécaires,  ^lar  prèrérence  aox  créanciers  chirographaires, 
et  anivant  l'ordre  de*  in*cripiions.—  De  la  part  des  créanciers  saisissaos,  aux- 
qael«se  Joignent  Im  sioars  Horeau  et  Duronet,  on  répond  au  siearde  St-Cyr 
qoe  le  prix  de  l'immenbla  saisi  a  été  invariablement  fixé  par  le  jugement  d'ad- 
jodication  dnSSdée.  1851,  dont  il  n'y  a  pas  en  appel  j  qu'un  ordre  a  été 
ouvert  poor  la  distribution  de  ce  prix,  et  que,  par  suite  de  cette  distribution, 
le*  inscriptions  ont  été  rayées  ;  que  la  condamnation  obtenue,  plus  tard, 
contre  lés  adjndicatairea,  avait  sa  source  non  pas  dans  le  Jugement  d'adjndt- 
«ation,  mais  dans  nne  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  délit  ; 
qne  le  montant  de  cette  condamnation  était  donc  chose  mobilière,  sur  la- 
qoelle  Ions  les  créanciers  indistinctement  avaient  an  droit  égal. 

<6  mai  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de  Hontmortllon  ainsi  confu  : 
«  Considérant  qoe,  d'apréa  l'art.  SOOSt  c.  civ,,  les  biens  dn  débiteur  sont 
le  gage  commun  des  créanciers,  et  qne  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 
eoatribntien,  à  aoio*  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de 
prèrérence; — Qoeleseansea  de  prèrérence  ont  été  fixées  par  l'art.  8094  et 
Umltéea  avx  privilèges  et  hypothèques  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art,  8118,  les 
Uaôa  ilnmeobles  et  leurs  aeceaaoire^  réputés  immeuble*  >ont  seuls  susceptibles 
d'hypothéqué;—  Qoe  les  deniers  du  débiteur  ne  sont  frappés  d'immobilisation, 
an  profit  des  créanciers  hypothécaires,  qu'autant  qu'Us  sont  le  prix,  selon 
l'expression  de  Tari.  2085  précité,  de  l'immeuble  hypothéqué ,  c'est-é-dire 
qu'autant  qu'ils  sont  le  produit  de  la  venta  dudit  immeuble  ;  —  Que,  a'ii  est 
-vrai  qoe  la  somme  allouée  aux  sieurs  Horeau  «t  Duronet,  par  le  jngcmentda 
M  mara  18511  et  l'arrêt  du  S  fév.  1856,  l'a  été  comme  formant  la  diOérence  du 
pris  auquel  avait  eu  lieu  radjudication  du  82  déc.  1851,  è  celui  auqoel  elle 
aurait  dû  ou  pu  être  portée,  il  n'en  résulte  pas,  pour  cela,  qne  ladite  somme 
ait  été  allouée,  par  les  jugement  et  arrêt  susdits,  pour  former  on  aopplémenl 
on  complément  du  prix  de  Padindication  précitée  ;  que  la  prix  avait  été  irré- 
vocablement fixé,  sans  modification  possible  en  plu*  ou  en  rnoin*,  par  la 
Jugement  d'adjudication  ayant  acquis  l'aoloriié  de  la  choaa  jugée  ;  —  Qu'au**! 
leecoodamnSUona  prononcée*  contre  le*  (leurs  Duvigier  et  Laminiére  l'ont 
él4,  d'après  le*  motif*  dn  jugement  et  de  l'arrêt  précités,  non  point  à  cause 
4eleurqualitéd'adjudlcataire*etde  l'acquisition  par  eux  faite,  mai*  i  cause 
du  délit  par  eux  commis  an  cours  de  l'adjudication  ;  —  Que  cette  vérité  res- 
aert  encore  de  la  fin  de  non  recevoir  proposée  en  première  instance  par  lea 
«leur*  Duvigier  et  Laminiére,  ot  résultant  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  être  as- 
treint* à  rien  payer  an  deli  du  prix  porté  au  jugement  d'adjudication  et  paasé 
«B&rce  de  cbeae  jugée,  flo  de  non  recevoir  qui  a  été  écartée  par  le  motif 
4|ne  la  demande  avait  pour  objet  me  demande  principale  en  dommace*.4iiléréts 
<oal-é-fatt  distincte  et  indépendante  des  voies  de  recours  ouvertes  par  la  loi 
pour  faire  changer  les  dispositions  du  Jugement  d'adjudication  ;  d'où  s'induit 
■èeeaaairement  que  le*  condamnation*  prononcées  par  les  Jugement  et  arrêt 
des  10  mars  IBSII  et  8  fèv.  1886  l'ont  été  é  cause  dn  délit  commis  par  lea 
aicors  Duvigier  et  Laminiére  et  k  titre  de  dommagea-intérèt*  en  réparation  du- 
dit délit,  et  non  point  è  canse  de  l'acquiaitlon  par  eux  faite  et  à  titre  de  aup- 
plément  ou  de  complément  de  prix,  la  demande  n'ayant  été  déclarée  recevabto 
qne  parce  qu'elle  ne  devait  rien  changer  au  jugement  d'adjudication,  c'est-à- 
dire  an  pris  fliè  par  iceini  ;  —  Que,  sans  doute,  le  préjudice  dont  réparation 
a  été  accordée,  avait  été  oecationé  par  racquisition  faite  pour  le*  aienrs  Da- 
vigler  et  Liroiaière,  an  prix  de  18,700  fr.  seulement  ;  mais  que  ce  n'est  paa  ce 
qniacauaé  l'aetian  dea  alenr*  Horeau  et  Duronet;  —  Qu'en  elTet,  on  conçoit 
(kcilement  que  les  «leur*  Duvigier  et  Laminiére  pouvaient  devenir  loyalement 
acquéreur*  au  pris  de  18,7W>  fr.,  «an*  être,  pour  cela,  reaponsable*  dn  pré- 
judice rèeoltant  de  cette  vHIté  de  prix  ;  qoe  la  reaponsabiittè  n'est  due 
on'au  bit  dn  délit  par  «ux  commia  ;  que  e'ast  ce  délit  seul  qui  a  été  cause  de 
I  obligation  1  eux  imposée  par  la  loi  de  réparer  le  préjudice  souffert  ;  que  ce 
n'etl  donc  que  eanmif  inlenr*  du  dèlll,  et  non  point  comme  acquéreur*  ou 


adjodicatairM,  qu'il*  ont  dû  être  actionné*  et  qu'il*  doivent  la  somme  an 
paiement  de  laquelle  ils  ont  été  condamnés,  et  qoe,  dés  lors,  cette  somme 
n'est  point  an  supplément  ou  complément  de  prix  de  l'immeuble  par  eux 
acquis;  mais  purement  et  simplement  une  indemnité  pour  réparation  du  délit 
on  du  dommage  en  provenant;  —  Que,  sans  doute,  la  somme  allouée  aux 
sieur*  Moreau  et  Doronet  a  été  calculée  de  façon  i  les  indemniser  du  prix 
auquel  ils  pouvaient  et  devaient  prétendre,  si  les  choses  eussent  suivi  leur 
cours  naturel,  et  dont  ils  avaient  été  frustrés  ;  mais  que  celte  indi-mnilè  n'est 
point  et  ne  pouvait  point  être,  comme  il  a  déjà  été  dit,  le  prix  lui-même  on 
partie  du  prix  ; 

«  Considérant  qne  l'indemnité  allouée  consiste  en  nne  somme  d'argent 
purement  mobilière  ,  non  soumise  à  Texercice  du  droit  hypothécaire  , 
puisque  la  loi  n'a  créé  d'exception  que  pour  le*  somme*  provenant  de  la 
vente  d'immeubles  hypothéqués  ;  —  QuH  la  vérité,  il  ne  parait  point  équi- 
table de  faire  tourner  au  profit  de  la  maue  dea  créanciers  l'indemnité  d'un 
préjudice  dont  le*  créanciers  hypothécaires  ont  seuls  ou  principalement  souf- 
liert  ;  mai*  qu'il  n'appartient  paa  aux  magistrats  de  Ikire  fléchir,  devant  de* 
considération*  d'équité,  le*  principe*  de  la  loi  qu'ila  aont  chargés  d'appliquer  ; 
qne  c'est  en  vertu  de  ces  principe*  qne  la  cour  de  ca**ation,  par  son  arrêt  du 
SSjnln  1831,  areltasè  d'attribuer,  par  préférence ,  aux  créanciers  hypothé- 
caires, l'indemnité  résnlunt  de  l'incendie  de  l'immeuble  affecté  au  paiement 
de  leur*  créancea,  l'hypothéqne  ne  conférant  que  le  droit  de  faire  vendre  le 
gage  et  de  toucher  le  prix  de  la  vente  ;  —  Que  lea  créanciers  hypothécairea 
des  sieurs  Horeau  et  Doronet  doivent,  d'ailleurs,  s'impuUr  à  (ante  soit  de 
n'avoir  point,  iora  de  la  mise  en  adjudication  de  l'inuneuble  qui  leur  était  ~ 
bypoth^ué,  fait  porier  à  son  jnsle  prix  le  gage  de  leurs  créances,  soit,  s'ils 
se  croyaient  un  droit  de  préférence  sur  les  dommagea-intérêts  qui  pouvaient 
être-adjogèa  aux  sieurs  Moreau  et  Duronet,  de  n'être  point  Intervenu*  sur 
l'action  intentée  par  lenrs  débiteur*,  pour  *e  faire  attribuer  lont  eu  partie  de 
l'indemnité  qui  a  été  allouée  i  cea  dernier*;  —  Que  les  sieurs  Moreau  et  Do- 
ronet ayant  agi  seuls  et  personnellement,  il*  n'ont  pu  le  faire  que  dan*  l'in- 
térêt général  de  leurs  créancier*.  *ana  dbtiaction  ni  préférence  pour  lea  droits, 
d'aucun,  puisqu'ils  sont  personnellement  débiteurs  de  chacun  au  même  titre  ; 
d'où  il  est  naturel  et  logique  de  conclure  que  la  répariilion  du  montant  de 
l'indemnité  obtenue  dan* l'intérêt  confondu  des  créanciers,  doit  s'cITecloer  an 
profit  de  tous,  sans  distinction  ni  préférence,  conclusion  qui  a  aussi  son 
équité  en  ce  que  les  sieurs  Horeau  et  Duronet  ayant  actionné  les  sieurs  Du- 
vigier et  Laminiére  à  leurs  risques  et  périls,  c'est-t-dire,  en  dénnitive,  à  ceux 
de  lamasaede  leurs  créanciers  dont  les  chances  de  remboursement  diminuent 
avec  l'avoir  de  leurs  débiteurs  (risques  et  périls  qui,  d'ailleurs,  n'avaient  rien 
de  chimérique,  puiaque  les  sieurs  Horeau  et  Doronet  ont  été  condamnés,  en 
appel,  à  une  partie  des  dépens),  vouloir  aujourd'hui  attribuer  le  montant  dea 
condamnation^ obteitne*  aux  ÔAaoeiei*  hypothécaires  seulement  serait  faire 
tonner  injustement  i  leur  unique  profit  le  fruit  d'un  succès  acheté  au  péril 
commun,  et  dont  les  créanciers  chirographaires  *e  trouveraient,  en  définitive, 
appelé*  t  aupporter  tous  le*  frai*;  —  Cooaidérant,  enfin,  que  la  fau**eté  du 
système  du  demandeur  sa  révèle  encore  en  ce  que  consMérer  la  somme  au- 
jourd'hui due  par  lea  sieur*  Laminiére  et  Duvigier  comme  on  aupplément  ou 
on  complément  de  prix  de  l'immeuble  dont  il*  *e  *ont  rendu*  adjudicatalraa, 
aurait  celte  eonaèquoioe  néceasaire  qu'à  début  de  paiement  de  cette  aomme 
par  les  salais,  il*  pourraient  être  évincés  de  l'immeuble  par  eux  acquis  ;  tel 
devrait  être  le  sort,  aux  termes  de  la  loi,  de  toot  acquéreur  on  adjudicataire 
qui  n'exécute  pas  pour  la  toMlité  dn  prix  ;  tandia  qu'il  e*l  inconteMable  qu'ils 
sont  propriéuire*  dèfioifs  et  irrévocable*,depnl*  qu'il*  ont  *alisfaitaux  clauses 
et  conditions  du  cahier  dea  chargea,  et  qne  le*  inscription*  pri*es  d'olBee  et 
autre*  ont  été  radiée*  ; 

«  Le  tribunal déclare  le  aieur  de  8t-Cy r  mal  fondé  en  *e*  demande» 

et  conclurion*,  l'en  déboute  ;  et,  fsi*ant  droit  aux  coaehnion*  de*  eieurs  David, 
Laurence,  etc. ,  ordonne  que  le*  *omme*  dont  les  sieurs  Duvigier  et  La- 
miniére sont  débiteurs  envers  le*  *l*or*  Horeau,  Duronet,  en  vertu  des  Juge- 
ment et  arrêts  des  10  mars  1858  et  S  fèv.  1856,  en  principal  et  intérêt*,  *e- 
ront  disiribtaées  entre  tons  les  créanciers  desdit*  Moreau  et  Duronet,  au  nmre 
le  llranc,  d'aprè*  nne  distrlbntioa  amiable  on  judiciaire,  condamne,  etc.  »  — 
Appel  par  de  St-Cyr. 

autr. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge*  ;  —  Confirme. 

Dn  ae  avril  1838,  -  C,  de  Poitlen,  1»  cb,  -  HH.  Barbaolt  de  la  HoUe. 
-  Bouchard,  Hachelard,  Calmell  et  Perret ,  av. 

PKiacKirTioH  ;  Potsassioa  paicAïai,  Csaou;  Itrmvsasioii  de  titu. 

Lee  habitons  d'une  commune  usagers  peuvent ,  s'ils  ont  agi  ut  singuli ,  «< 
«»(ere<r(«  leur  titre  de  possession  ,  prescrire  une  partie  du  fonds  soumis 
au  droit  d'usage  de  la  commune  (  C.  civ.  8858,  8210  )  (1}. 

Le  fait,  par  itn  ueoyer,  d:'ato%r  défriché,  entouré  de  haies  et  de  murailles 
u»  terrain  soumis  à  son  droit  d'usage ,  constitue  une  controdielion  suffitante 
pour  intervertir  le  titre  de  cet  usager,djns  le  sens  de  l'art.  8838. 
(  Abbes  C.  Debra.  ]  —  mbIt. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que ,  si  ParL  2256  c.  civ.  dit  que  ceux  qui  possè- 
dent pour  autrui  ne  peuvent  jamala  prescrire.  Part.  8838  porte  une  modlB- 
eation  i  cette  incapacité ,  lorsque  le  précariste  a  interveril  son  titre  ,  soit  par 
le  fait  d'un  lier*  *eit  par  b  contradiction  ;  —  Qne ,  dana  l'eapèce ,  les  appe- 
bns  ne  prétendent  pas  avoir  Interverti  leur  litre  d'usagers  par  le  fait  d'un 
tiers  ;  —  Qu'ila  *e  bornent  i  eoutenir  qu'il*  ont  opposé  une  coniradiciion  suf- 
fisante au  propriéuire  ;  —  Attendu  qoe  la  contradiction  peut  réauller  de  bits, 
toute*  le*  foi*  que  le*  fait*  nouveaux  aont  exelneif*  de  ceux  auxquel*  le  pré- 
cariste  avait  le  droit  de  se  livrer  ;—  Que,  al  cea  principea ,  en  général ,  sont 
applicablea  à  ceux  qui  possèdent  pour  autrai ,  ib  s'appliquent  bien  plus  par- 
tlcullérement  à  celui  qui  puise  son  droit  d'usage  dan*  *a  qualité  d'habitant 

(1)  Toy.  rn  oe  sens  Ree.  pér.  SR.  1.  M. 
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d'une  commuât,  etqai  prèlcnd l'éln  litié  LdMMic*,  iiat  rtiu.(|al.  Ma- 
lle prendre  leur  «earce  daiw  M  qMlité  dltiMIiiil ,.  oali,  jb.  contraire ,  p«i«i 
on  Térilable  préjadica  i  U  comniunaulé  ;  —  Que.,  dent  l'eipèce ,  le»  madte. 
Abbet ,  bebiUDi  la  commaneiU  iMte«r((„ofîiuade  proayer,  tani  par  aetw. 
qjM  par  lémoiiu,  aToir  dilHcké  ni  iMi(«M  ona  partie.  de«  Uriaina  lonmle  aa. 
dtoUd'oMge  qui  af oiaiaaienl.  lenr  fiopriélè ,  et  afoir  joui,  depuiaplna  dai 
trente  ans  aranl  l'iotunae ,  i  tUxe  de  propriété  excUaire ,  MiLpac  eax.-,  loit 
]Mr  leurs  aulaon ,  Mil  en  naUire  de  champ  ,  Mit  en  nature  de  fignc,  d'oltr 
TOtlo  et  de  jardin ,  et  Iw  aroir  entooréa  de  mura,  dehaiet  onde  loaiéa,  w- 
TOir  :  I»  une  pièce  de  terre  Tigne ,  an  téoement  de  U  Jibutr^de  ;  2»  nafer- 
ratial,  k  Founairol;  S<>  un  champ ,  h  Sommtt-Laufm  ;  t"  naegeiMièce ,  k  la 
Bouqoette  ;  S°  un  champ  et  jardin ,  k  la  Gamaaae }  —  Que  ce*  faiu  et  acte* 
sont  entiéremeDi  exdnaib  des  droit*  d*  dépaiuanco  ei  de  Ugperas*  que  le* 
appelaoi  avaient  le  droit  d'exercer  comme  comanoiert,  et  tel*  qfw,  a'iU. 
étaient  pronvé*,  il»  Mraient  de  nature  i  joitifiee  la  conlt*dictiaa.opffotée  par 
le*  marié*  Abbe*  ;  d'o&  il  (ait  qne  c'eal  le  ca*  d'admettre  U  pteoT*  laMlmo- 
niile  ;...  —  Par  ce»  motiO ,  Me. 

Du  S«  avril  18S8.-C  de  Montgetner.  -  UT.  Yieec,  pr.  pué*.  -  Saynand, 

b(t.-C«saletAU>biet,*T. 


Aemtr 


BrroTHAaoi  i.tea*nT  Minran,  Imaupliun. 

w  dwwi  wmfmufwiimmmriiar  —m  kuptlkégm  Ugmla, 


tit.l 


afHêlméimamtéefWM^rtié,  é»  pitmin  t uionij Ht  «w»  mmlumiat  pmf 
tt^erimttt  gu'il mentn  «w» taiettr ,  iéritamt  àt  la  teMom  ài-e&  demiar; 
mmir  «war*  ptmr  cWtwaaUriMtraa  d  iotoleU*  (  C.  «i«.  «»,  tMtt  )  (t). 
(  an^Mëiei  0.  de  ■obUmI  *t  autre*.  )  —  iai**. 
UL  GOOft  ;  —  Alt*a*i  qne  la  dnoa  Do«ardi*»éunt  dioédée  liiiietf— 

■a*  enfin*  min ,  «en*  la  tMeMe de  m* mari,  noa  kjpe«kéque  lé«*ie  a"** 

aaiiei(een{**enrd»eenn-*imrl«ne'l**'kian*éBl*ar  pM,  Mit  kr*ia*a  de» 
ciéaaw*  qn» eeWHi  lei rtefeit  dikckefd»laa»airo,inili.rei*onda»*M»- 
nw  qu'Ua  refoe*  pooreuspeadanela  dwie  delnflello,  Miti,enAn,  àni- 
lon  deaoa  adminitraëon  renw  tntenr;  — Qn*  ce*  coniéqnenw» ,  tiiéeed» 
la-caobinaiMn  de*«*k.9llt  et.aiBIB«.  etaw,  éenaea»,  snieen»  l'art..  M»  do. 
nlin*code,àU  dnriadoi'h]Fpoihéqa*M«ri»déapen*ée'd)in*erirtion«*U*d» 
di» •nt,p*nd*nt  loaqueia-aubtiite,  an  praAt  dn  mlnnnr,  le  droit d'eateid* 


*•»  talanr  le  compte  de  l'idmiaiilniHe»  qiriil  a  en*  d*  M»i 
qno-,  ai  de*  diipeeilieaedeeet  ariM»  on<ne  pent  lUr*  lémtlar  I*  pfeiariptiaac 
descréanee*  que  le  mlneiwi  a  centre  ion  tatenr,  •oit'qa'eUai  dérivent  de  Ut* 
inlfirlniin  i  In  tatetie ,  comme-,  pareaeopl»,  d»*aBme*  dnnli  Uémi*'  déUr- 
tear  dn  mineur  avant  MBaeeeplalion ,  ioit<  qu'eue*  déréveot  de  (omnen  due* 
anaiiKor  et  reçuee  pur  M  pendent  *»  taetieni,  il  en  rénilterait  moioan 
IVstioetion  de  llijpalliéqae  Ugale  ;  et  le  minenr,  devaoa  m*jear,  devra, 
aprè*  le*  disant  de  la  majodlè,  M  vaat  eooierrer  une  hjpothéqne  lur  Im 
bien*  dewn  aneiaa  luwnr ,  In*  *iiniai  nn  r—g- nXI»,  prendre  iaacriplioa-, 
coenae  il  aoteit  dft,  eprée  le*  dis  *n«  dn  §*  «^iorité ,  pundiu  inacripiton. 
pont  le  rriiqnat  do  coirapte  Mtéiaif«v  ri  «•  ceaft»  nvril  été  venda  ;  — i*- 
te«d»qae  décider  le  eeMralrs,  mriatmir  an  p**â»da  minenr  daaaan  m^ena 
l'bypaibéqae  dttpeneéa  dlnacription  pendant  Mal  le  tampa  que  d«*a  on» 
créance  <pi«,  dans  leprineipe,  paarah  aKttn'pN  hypathécair»,  o»qol,  ri 
ett»  l'étrit ,  éuit  etenjottia  é  la  ÉMnudt*  d»  IHneaription  ,  etqni  n^ea  •  été  di»- 
peaeéeqn»p*rl*****ptariNrdn>l»mlMt*,  eaiareit  prilingii  laritnaltam, 
d'rillenr»  atte*  oirieenta ,  dmMNear;  e«  émit  eupaaarl»  banne  M>de*lie**< 
qntontpn  Irriter  ave*  M,  qni-antia  qm-toat»aaliea.  M,  per  tnito ,  tantM 
bypetfaéqaai  légriee  ayaat  eppaïf  a enudnun*,*»  relalivei  en.  Ut  da  la  t». 
trile,  npreterivrieatparl*lap*id*disain,à  dater  dai  I»  m*j*riti;—At^ 
tandu  que  plu*  de  dis  an*  *•  tant  éannié*  dt^t*  la  m<j*rilé  d*  ^ii  imfcni, 
sans  que  te  lieur  Dugirdier  leur  rit  rendu  le  compte  intél*lm  qn'lHanedaeait 
d» fndnrinijtrtUon daim— iHw,atian*i*m'tnie  réel tmilinn.de iaa»p»*t^.. 
—  Parce*  nwiH*,  léibann.,  He. 

IkttMjainnB8.-e.de«taMkl»»»ih.->ll>.dttllmai»,  p«.< 
aT.-Bén.  -Gbarpin,  de- Vfitfdteé^  1111101  lla«*on—,nr. 

TB«Ba«n«,  hBBmm-^Mtmruau 
Lu  loi,  m  i]B»HMt,  dpaén»  d»  numtd,  fÉM>nri<WH 
donr  («  lettaDMflf  9«'i'i  <■  a  été  donné  Itelnr*  an 
dei  Umoin* ,  n'a  point  prtMcrit  d»  Mramt.MieramenMr  pour  aeprimtr  eellt 
montions  U  mtgU  g^M*  i^wlft  dlni'en— t  de*  funmii  dit  t*rinm«iri, 
conMi*  <'<i  a  été  dMr  dJb  ft^-do  L'mMi  futfla  totatiie*  *  dérinré  n«>***rirri- 
gner ,  de  ce  dAment  interpellé*  peenaurdil»  nnt*iN-*t.lé*inin»Mn*rign*t , 
aprét  laeture  bite  dn  toni  (C;e>m')(^ 

(  Bérillars  BaudTn  C.  Bifianll.  ]  —  Akitt. 
LA  COUK  ;  —  Conudérant  qp*  Tlrt.  91%  c.  civ. ,  en  exieerat  qne ,  lor*  de 
la  patstlion  d'un  letlement  refo  par  un  ou  par  deux  aotairei ,  il  en  (oil 
donné  lecture  au  lettiteur,  en.  préteoce  des  témoins  requit  ei  asvlslaos,  et 
qn'il  en  soit  frit  mention  expreiM  dans  ledit  testament ,  n'a  pas  prescrit  de 
termes  sacrsmenleit  pour  expiimer  cette  mention  ;  —  Que  le  vœu  de  la  lof 
M  trouve  rempli,  si  elle  rétulle  clairement  de  l'ensemble  du  testament  et  de 
ce  qui  y  est  énoncé  ;  —  Qne,  dans  le  testament  de  laBdeleine  Baudtn.,  épouse 
de  lean  BIbiuU  fils ,  r*fu  le  a  jtnv.  1838  par  Ife  sieur  Bertrand ,  notaire,  en 
]irésence  de  quatre  témoins,  et  argué  de  nullité  par  les  appelans,  on  Ut,  après 
le*  dispositions  qu'il  contient ,  tes  paragraphes  suivans  :  —  «  Le  présent  tes- 
tament a  été  rinti  dicté  p*r  I*  testatrice  audit  M*  Bertrand ,  notaire .  qui  t'a 
Ceril  en  entier  de  sa  main  tel  qu'il  a  été  dicté,  et  il  en  a  été  donné  teeture , 
le  tout  en  présence  desdit*  témoins.  Fait  et  ptssé  à  Civriy ,  en  la  demeure  du 
«leur  Verger ,  sur  la  réi^irilion  rormelle  de  la  testatrice ,  l'an  1838  et  Te  8 
janvier ,  sur  les  onxe  heure*  du  mitln ,  ri  a ,  ta  lettalrice  ,  déclaré  ne  savoir 
rigner ,  de  ce  dûment  interpellée  par  nous  dits  noiair*  et  témoins  Musai- 
gné* ,  après  lecture  Ikite  dn  tout.  » —  Considérant  que,  dan*  le  cas  où  le  pre- 


[^ 


I)  Voy.  en  ce  sens  Dict.  gén.,  vo  HypoUk  Idgri*,  ■>  MVM  Witt.  «t  «S. 
's)  Conf.  DIct.  gén.,  vo  TesttmenI,  n.  418  cl  tuiv. 


■tel  dn  net  dw»  p«r*gf*ptet  ne  ceatfcndrrit  pa*  1*  martten  expi****  qyni*. 
leetweda  leataBMOt,  en  préieoee  dertémoint  qai**riM«ieatl*  Botalra, 
ét^dounéadimurtnmca,  eUeréenHeaait  elrireatent.d***iwd'ptii»*p 
il  e«l  él*birqna,  inr  llniaipaMatian  dn  nattit«etd*s1étaoin*inntritp( 
teatMrice  a  déalaré  n*  *«T»if  sigaeri  oprtt  ItcUm  flMt  du  tant;  —  QMÏJk 
iMdiMdudlll**tai*eBt,pr*pa*éepaBtea*ppel*n*,etllaaèesar  Ib  dM 
mtnilou  oqM«*te  d»  la  latMmdnnnévè  IrtaUMiiee,  rt*t  p**ftBdt«,  i 
qa*  l«-v«i  d»  la  M  *élé-*eftl-parlWenllBai'Uf  dta*  le*  dao 
eraph*sri-d*s*a»rafpOT«é*k..  — ganltm»  la  |agtment'  d»  ttQUnTdt^C 
du  SS  nov.  18S8. 
Du  11  avril  1839.-G.  daf  oMMa,  *'*clt  -  IBI.|arbaalrde  billntln  ,.■»- 
in»e»r 


Mm» 


PfencnimoBi  Fo**BtMOH  wnMitman  i 

ta poetfn  tt  U  conpemtmldi^amfMMImmt^tmmr  naii 

Inre  do  bronde.éltÊU  <«•  sanit  nri*«^n/pNtataai*tf|is  jvritta 

eenilUnenl  nmo  poioêiéionMlUt  jwar  prnatinn  (S),, 

*£«  loitdit  if'iniUTU  tltù-otéU  aat,  qtd  imà.. 


da  droili  eorponU  elincutfonl»  ffmdtml  tium  an*,  d*foià.U 
jiupt^n  8  me..  17S&,  «•  s*al  «f^inUn  tu  mir  ixaitt  rii 


eancs*  denrim«tia<niw,.««a*pMintnl  >'illiw<r*  aaa  dreri* i^WtfÊlUti,.» 
f4tr  taomplo,  on  lorrain  en  natnr*  d*  émad*  sia  trwa^maX*» 
(fnmainn*  *'  ""VTr  ^  TiTBMtrl  ] 
Le  88  Itnv.  ISSr,  la  eanc d*  Llmagea,  tw  In 


deUcourdecaasuianda.8Si|da«BS4.(IU«kg^.  S*.  l.aMXaariia 
commune  de  Thenay  t  ptonvar  qp'eUaantit  éié»miériannaiiaal<i  lah 
10  juin  17BS,  en  posseuion  da  larrain  lil%i*as  (Ua..  pér.  «L.  ».  nV ^ri  *»> 
rit  ayant  été  attaqué  davanil*  GonrtmrinM*  lOipaarv^aélàitiidiiCIr.- 
pér.sa.  1.170}.. 
(Test  i  Ja  suite  dar«aqnéle  ofriannae  qq'Mlilimiaimn  fmiM  i 

tMÛÔL 

LA  CODB,;  —  AUendn,  ea  ca  qnl  eonnwaa  Tw^riHa  te  lit« 
qu'il  réeulle  dal'eniemhi*  dw  ditporiiioa*,  d**  léwrian.qMvlM. 
bourg  de  Tbeaay  et.da*viU*0a  da  l«.eomnna»  liapéa*tf*| 
braadeea  ont  constamment  jpnl»  taik  gar  pmp,.aalt  pant 
ifDC*  et  de  bruyér**,  dorant l'eipae*  d*>tnHt*  mm,  i' 
1885;— Attendu  qne  ce*  •etMd*joaii**a«e  Mail    _ 

car  sur  la  terrain  Uligienx ..  i  rriton-da  an  nrioan  ;.  qna  i ., 

panveot  être  considéré*  comme  eansliloant  im*  pntseeaian  nlilaïi  \ 

Attendu  que  le*  trente  an*  da  ioaittanoa  éaaMéa  dapnl*  ms.  jnnvriilk 
lass  composent  on*  périadn  da  teap»  saStiata-t  pieawlta .  —  Qac  *^M* 
tans  fondement  qne  les  intimés  préMadanlqi*'il  y  »reBk  dédrim,  aoneadlilb 
de  temps,  tes  cinq  annéeti  partie  du  am»«.lA8a}a**ri»a*iMa^MM,.faM- 
dent  leaqa*Ue««  ^^^  •~-f'~i~-i-j——tj^"—  ■■ — ,ti^f  iui|i*i»li  fil— ' 
poiei»,  aontemietd**  toi*dat  1"  j|iUi,.i7atetXa«a*t.<VM,  p*(*»M**  *"* 
ditpuriiion»d*ee*l<i*,applic*bl**saalaMeatanB,B*aHa«Mai(*afadetNMM 
daméannalnia,  »»«■««  ||.».u  Ait  ■■.■lai.ii.  — nnua  uaasants'IlBirf"^*"*^ 
droiu  de  pMpriélé  ;  —  Pmi  ce*  aatilb,.  mM  e*  dont  ***  npri  aa.i 
teendaat ,  déclare  Ucanm.  de  Tbenayt,  proprié|n|„4,|„,^im  - 

"-Tmt-iHirfft     r  ibillmnui.  nf  -r'-nuBi.    m  «alM 
pm,  p.|>r.-«.  Bacon*,  U'nrb-frt— IML  F»ataxt  MimIIm.mw 
VkatCMrr.  ;  hmnwerrm^  JtiGCMnivT',  Bftpftr  n»  t(t«b*.i—  Fwitt;  *»- 
OBtiT,  Btmadm;  AtroiT  nasomoa,  Sbcnamos. 

ta  pretenipMoaa'ett  poi  iitttrroms»e  à  l'étaridrtMOvn  d*a*  /•"•*# 
yat-«»Mn<aio«  ^aiaailB  da^  Im  maHriM  dit  eatut  et  fbHU,  riJV^dayrtmri*- 
ia<re  dijm  forêt,  iwrHmUorwqn'ih  n'f  tont  pa,  dAioMm*  ilrt. 
■  -'11.  *P*7*'*  «»*•"«  "»  P««'  <•* amtUérét  comme  ««  ari»  Wto- 
'  .  "j" *""*""»••  "* MMaMWleoaNnenefiNanIdrinwttM par diriTM^ 
^^*!^?*.  ff^'^—frt  <ft»«  forH  .fkitiî*  préfiifmrf  .  «•  Mrita- 
î**  ""i!^  *•  »»Mit.  «s  11,  «'»((  pas  Ml  aélo  tmpnuiroHMorrfmlVl*' 
fprmoripMon,  «fa»  eoimenumeal'  de  •nmoe  par  éerit^  ri ,  &"  <*d»- 
pM,loo.ntat,ronfii>nt  pnt  rMaaid  ,  sott  (teani  rMilavAd  admiott»*»*,. 
seM' devant  l'tmIoriléjndMttIro. 

Aerfja»to,/'«en«#*r**»nt<rna  dêottéHkotê  mmUiptaUtmrttm, 
«•Mbn,  ^t^«ae^BMyat^  ■«  portOmOer.  il  «ri  /beoRot^aiic  fi  WtMMI 
^ordtnnor  «ne  en^itt  d  ngH  d»  tmoir  ri  b  eomaMMiaiu«(iif«  *»  ft*aaa 
<l^»*Pft><^p*fonmiieiPtitrnited$eedraa,lanéteuiUdfreniP»»u'tl'>>t 
froétrHo  qu'amar  eenasjtr  de  pré feetnre  opptUi.  d  ttafaar  «nfev  CBM  of^»» 

■»">"'»  ^ott  /fcrriti  (C.  ibt.  m,  1» ,  i«uj 

BMeenl  *re  contidéréH  comme  moitome  matfrre  déme  «oa  etimiaiia* ,  "•• 
ornlemowt  ooHrw  fui easitoient  d  Fépo^tdela  eonenthn du droa  d'utafp , 
M»<»  «iMwrereMerfiri  exiUaéent  m  ont  oronl  Tarif  on  en  rArf«iaottOa.d«  e« 
«roH,ougui  aooient  été  rteontiruilu  tnr  les  aaciimnri  fondaHam^ 

(Com"».  daCbéronrillier*  C.  de  (Tattrilana  M  IManiolt*.>—  hVtt^ 

LA  COm  ;  —  Attendu  qne  c'est  uniquement  tnr  l'arrêt  réplemmlriro  * 
fSST.depofs  Ibng-lemps  prrtrrti,  quant  aux  rommnnrs  nsa^re*  qui  ■'**' 
p*a  conservé  ene  possession  conforme  t  ce  litre .  que  relie  «t  Cbéron'H*» 
**^  j^'  fonr  réclamer  rexercice  du  droit  de  ramage  dont  elle  »  perdu  la  pot- 
session  à  une  époque  fnriéierminée  dont  tt  ne  rente  aurure  trace;  —  (^» 
pour  faire  revivre  re  rttre  éteint  par  Don-osage.  ladite  rommnne  «rgnmaP» 
de  M  scnlenre  de  mn  pour  en  induire  la  reconnaissance  de  mu  droit  »  une 
mternipliondvitedela  prescription,  qu'on  lui  oppose  ;  —  Que  cet  M  trgumea 
MHOi»  est  d  antanr  plut  vaine .  que  la  commune  de  Oiéronvilllers  nW  pa» 
dénommée  dans  ladite  sentence,  émanée,  non  du.  d-deveoL  due  delbri'- 

n.  Ht — Haih  Ht  Ik  tpfcnt,  rfy  Ww» 


(3^  Casf.  lHH.gén.,*D 
tMM,  1. 1"-,  a  trs. 
(4)  Conf.  Ree.  pér.,  38.  t.  m. 
m  COnf.  DIct.  fén.,  vo  Preteript  dvfle.  n.  <I6. 


I  Conf.  Dict.  gén.,  vu  Pretëripi.  ctrfle,  n.  350;  Forte,  n.  343. 
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iM  «a  .de  Ml  t^fthimtmi-,  <■*!•  .da  .auilas  tfartinaUer  de  ta  iMtMiM  ; 

dlmMliv,,tiiB«nl  m  itMirtia^gM  Ilt4du dépaide  UlnaCiili4«4>réfMl«tB 
deJWii«B„ii.»«toil>aii^  >>l«tda88  TwM.  aDlt»'i|>>''*lan  ta  coauiiuM  de 
£M«M»ilUec«Bkdlafé:u,préiaaU«B«cuuUB  »i  jim»at  i'juuirfaè.«rtBilidt 
tmtre,  .iil,pu4iii.  acte  judioain^ualooavii) ;  —  0'aù.U«uit  «■»  te  dt^atet 
iÊilMolaoea ,ptàiatée.ne,fwi4aul  4ini  ceâiidérét,  l'uaxaBms  ua.acia  léee- 
.jidUf  dudiartmitnMiil'iiui létUi»*,  raaUeeoiaaiBUMtpiiiMir'WiiDMnupUfde 
iU,gt>tn;|flloi\,  M  .quïauMi  eu  acte*  ne  leietwi  i^ei  ena» .  t'epplianlêo  da« 
1  MU. .aiMB-«i  JtiU8 c  ci? ,i  —  ttu'il* a'4iM  #«  dwMMua,  «lu  «er^M 
de nerUiîi j, ie* flTwirftii ittiuMd'mi.eaBMniiTiimeiit  de.paaiwe  par  icril, 
ja«Mal4laniMr,pa*ai^àlB  laauTe  iwiimnirtalacoMtoeaubaliliairMMitt;  — 
i}ae,  Ml-clie  admiuible ,  cette  pieuve,  «Ue  tomlieraii  ni^nnuilrainnil  i  ta 
ehatte4etaicoaBiui«,  qolA'eeifaa  «o,po«ii«ainedu  dKiU.«Mliii  auhhue 
Jeilue4a.lM»  qu'elle  iaveivie; 

JLilandftf  tuêat  •auiradiai  4tai  drait  deipUarage ,  qae  ta  iei  de  ftACt.  IVU 
«•ait  diy&  autariaè  lejaahatdudieiide  paweuea  dees  loaMe  leafceptiétéa.; 
—  Que  eeue  diipetUioa  l^gUaine  a  M  aaproduite  dam  le  code  lacMtier, 
qui  dit  que  l'abaolue  nAraiillB  poer  ta*  hahinea  dUine  «u  .de  plualau* 
commuDea,  eit  la  seule  excepliuoià  l'exercice  dis  ce  droll;  —  Que  le 
aaire  de  CUronellUera,  fgtàiaDt  /«u  neai  de  aa  caaanuin»,  iitT«<|De 
MUe,diipaiUiooeacepiioiu>eliepaai  »'«|ipaaeT«a>aadiat  deaModè  par  lei  io- 
Mnia  :  —  iMandu,  ao  dwll,  qee,  du  rapprochenuiitde»  ait.  M,  laO'Al 
dU  «.<ta(^  aaiaamaiu  ciileade*,il-iiauU»  que  te-lribaBal  d'Stnet  n'étaii 
paa<%ata«aMa*tntBiào(doaMr<iae.aBqaéie; — .QuereaUepreicfiiMieaae 
eaMacMnae  laa  eeeaeil*  de  ptdieeuire.a9palàa.i.euMar.eiMce  l'Stat  et  la* 
■^pimdHiaiibidta}—  Qee,  tafaqueta  (MaM.deieaiial'flat  *éatamie.fer 
dM#ectf«idiera  ytaeeenaliianee  das  «MMeilifaaii  qii^alln  tait  oaitre.apfarle- 
muain.  tribnaanx,;  il»Mat  libraa ,  d'afada  la*;Eé|li!a,8teéialei  de  U  pnwé- 
4m«  ,  defceaurir  aux  ivoiaa  d'taaUaattaB  fuW  iiifleakaicMaaim  i.aaata  riaa 
aetaaafelictfAocdDaaerjuaeaqaile.aitacaaactaaee  dea.Mni<lMrta»n'aa'a 
pai  beeoio  ;  —  Qu'ainsi ,  sur  ce  polol  de  TonDe,  les^pnadara  jaaeaa^oat  paiat 
■éaniimi  laaTrtoMi  taae*aa.par  ta  toi,  «auiaBOl  deitadalkudeqiiWle  ieurtais- 

aail; Haia^HCfidUu'MubUyqD'il  ett.aftiaiilé4Mito>daeUsBiaBaé'da  rachat 

Wi^eeillo"  aal  d'aœ  Bicaaaitéjahaalii8,f«ur  ta  asaïaïuBeide  ChhianiriillaH  , 
paivAéetde tainiliaa]paB«Taa,jel  que  la  pria  da>BaahM,  qael  i|n'UMi  ,'.oe.ca»' 
paaâaaaitipaa  las  neiiiAqiiaarei  dèaaaiaeaieaataJa  .privutoa  du  pituege  daat 
lea^awera  oMleqjaafajeai;  —  OMa^aor  ea  peiot  jnpeatael ,  tacoar-nlail 
paa<*aa*aavual  éctataie;— Qu'il  aaaviaat,  déa  tas ,  dMataitre  lapwaee 
oOérta ,  araot  de  aialner  défioiiit ement  Udi  anr  celte  qoeslloo  principale  qae 
mr  aaile»  qui  a'y  8auaakeal<eutB  dipendeot;  —  jUtendn  ^an  ce  ^eicoaeetiie 
ta  droit  de  ptturage  dont  le  riefcii  asi  daaiaadi ,  que  cette  demande,  d'all- 
toon  blen.taodde ,  n>eat  pea  ceataaide  i 

jAUaadu  qu'an  .a  inajeara  uenaldéid  ceaMae  -Maiaaaa  asasèfea  «ellaa  qui 
wÉllilanl  dO ans  aaant l'actien  ,  «a  qai  ««aiaal  èti  ■reeenauniua  anr  les  aa- 
iiMnet(aadaliena:qae,aar  aepolnt,Uaéiémalja9i)— (}u*il  ya  Mao,  dèa 
taH  ,de  féConaar  ta  «eaUaea  dea  prawtara  jofta;  — iCeniinae  te  loeeîaant 
ëepteasiireiaataaaaauahefretatKlil'aBanioadudraade  nMna^tjusKiaaat 
déclaré  prescrit  par  plus  de  40  ans  de  non-uaage  an  jonr  de  l'aetion  ; -mala , 
aTant  de  statuer  sur  le  poiuda  savoir  Mif  a  liau ,  aux  4enaea  des  -latoide  ta 
matière,  d'auiorlsjr  le  rachat  de*  droiu.defilurage  et  depanageaon  con- 
ta«éa  *ta  cemmuae  naaeére  de  Chduaniilian,  adoMlta  pftaW'Oltaaavar 
Muche ,  agiaaaal  an  ta  qaalUé dentaire, -ete. 

Do  M  jain  «»7.-i:.  de  Souen,  S*.«h.  -MJI.-SiBHahi,  pr.-tMillM,«r.- 
«Éiu  wMlUAanherf  ovCUmn,  a*. 


4é»aaaatoti  aa  eoaet,  8éi«aaA*n«OB«aM*,  Coneaiii— aai. 
XrMaH  fùafM  pnmmuit  M^aaMst  ta  «^paraMoa  daicaiy*  etdmMtin, 
yasir  «aua*  d'adoMre  de  te  ^imr«,««  ftut,  d  toata  ^ofoe,  «(  aprdt  qw 
tM»-ei  a  *ubi  $a  peine  d'emprinmntmtnt,  faire  eeiser  «an<r«  <«  ^  i4a 
«aUa'C^'tat  «fiO  daji^taitx  retouyk  d  te  ««paraMoadacon»  ***  étaus, 
•a  y  rmoafoal  et  «a  offrmM.-ée  te  i>«a*M<r  <ait  dMaàNta  eaanawri  (C.  ai*. 
Wd;MM.) 

(taUe  dédtton,  nettre  etinléteitanle,  nom  parait  avoir  sagement  restreint 
ftft.'80P  code  ciT.  an  eaa  exceptionnel  qu'il  prérolt ,  c'eit-i-dirc  an  cas  ofi 
le-ttardon  du  mari  a  fait  cesser  ta  peine  que  ta  femme  subissait.  Vais,  ta  peine 
auDia  ,  il  n'y  a  pina  qu'un  Jugement  dont  les  effeu.peoTem  être  InToquis  jiar 
ta  Itenme  comme  par  le  mari....,  «nrlool  quant  à  ta  séparation  de  biens ,  gni 
M  ptai  prendre  Bn  que  d'un  commun  accord. 

(TnHdHel  C.  aa  femme.) 

%e  SB  aott  1886,  jn£«menl  contradictoire  do  trtbonti  dlTil  d'Anfen  qnL 

f«r  la  demande  recoDTentionnelle  de  Troiiniel  élan  r^ijeUot  celle  principale 

dé  ta  femme,  prononce  leur  téparation  de  corps  et  de  liiens,  et  condamne 

Mlle-cl  en  8  mois  de  déUntion,  à  raison  de  l'adultère  dont  elle.est  déclarée 

^eoopable.  —  Ce  ingementeai  exécnté.  —  La  liquidation  de  ia  communauté  eat 

ipowsnlTie  é  grands  frais  et  à  ttarers  de  nombreux  ineidant  tutelles  par 

,'  ta  aiarl  qui  succombe  plusieurs  fois  en  première  instance  et  en  ^ppèl. 

/      Un  immeobte,  i  la  conservation  duquel  il  parait  attacher  du  prix,  altait  être 

/   ^*'****'"  ""  "^"■■Ire,  matalenn  malgré  tes  réclamattant.  TrooiUetie  dit 

I    pearru  aeoTetlemeni  d'nn  emploi  important  qui  exige  on  caoïionnemeifl 

qdV  ae  peot  foomlr,  dant  réut  oà  U  se  trouve  ;  Il  allègue  aotii  rintérèt  de 

■a»  eaTaat  ;  et,  aur  ce  double  motif.  Il  bit  dreater,  ta  l*  aiAt  1888,  par  na 

wxalre,  acte  de  ta  déclaration  qu'il  eiaend  ftirecaaier  la  t^aratlon  de  eorpa 

rrononcée  t  ton  profit,  par  le  jngemeni  de  t8S6;  par  coâféqoeat  aniti  ta 

NpamJoa  de  bleot  qai  oVn  eti  que  raecettoirei  qdtl  eoattal  et  «eut -ra- 

fttmdn  ufmmt. 

OeUe  dédaradeD  eat  tigalHe  i  cetta  deraiite  et  k  toa  «roué  tToc  réodl- 
jitiaa  k  elta  de  rtiniégrer  ta  damleita  marital. 

A  déihnt  d'obéissance,  de  ta  fan  •de  la  dMH  Tnailit,  fOl  rliide  ma. 
Aofottiaet-d'Angsrs,  le  aonvel  Incidcat  eat  perii  t  fandieiNe.efl,  ta  «4  Me, 
il  iDtarrteni  Jugemani  coBiradiclein,  «iiitl  confo  : 


«  Gaottdéraot^n'eo  jattaaUadtaaade  d^piéaleaptlaespetgéoéaans  dea 
eaatraM,aa  teeaaaall ^rtl-eet  .deahéeita  el  deré«taabtata»qoetea«eetaB 
fata^n'oae  dea  paMleaa  dtlt  >«éaaadre .  jadMataenaaM  l'oUigaitoB ,  elta  ae 
peal  phuaa.daauaider  l'eaCeolJea;  qatatart  ta  déaitiaajadtctaire  iatuntawa 
a.pitata  Ktaeede MbUgatéan diatale on modldéa, enbfaae déaormais  ta dreh 
aaauaao  aax  da««anKaalaaa;qae,>'il  aa  était  aalraateat,  l'^acitasdu  (uge 
ae  .aefait  ptat  quhia  raataaoaaritaré  «a  caprice  .dea<itô]paas;  —  Qaeta 
rétleqaei<:haauapanl»aaati«afa«die<tiBlredatt  aa  aaltiaaur  ealelart-aaM 
appltaattaB  ; 

«CoBitdérealqBetoapuallaBdaaaaeiaaHHpeaa  qaia  aliltan  laaépnaUea 
decetpapaul  ta  isire  cataerfar  aa  -piayae'Tolaaeé,  Mcaatraiiidre  aoo  oaa- 
iointii  «établir  ISaiioa'eaajngataet  taconmaoaalé,  doit  éiie  réeoéae  plaa 
pailiniiliéreiaeatipar  letTleiutapéetaaz  k  aeNe  ataiiéte  el  par  let  oeatidi'ra 
tfeaa  decsours  qui  ta  daaaisHal  ; 

«  ConaidérantqHe  Uen  ga'aoeaikailtaleda  tede.n'aH  prasiaaié  le-ptiadpa 
qae  IhmioB  eai^ui^  rtèsaoule  par  taaépaaelioB  de  eerps  ae  pourra  étae 
iéutilie.qae  du  ttaaenleaaeat  natael  d«t  époax,  cepaBdeat  tout  le  aysténta 
dota  lollaad  à  eatleiin;  qn?aiBsi  <l.'art.  1481  ceir.,  «n  alaluaot  que  la  («aH 
■smanlé  disaonloBapaurre  éire  rétabtta  que  du  eoneenlcmenl  mutuel  de* 
époux  daoa  tea.lonaw^pii  onlprdtldé  à  aa  coaatilulton,  rappelle  le  cas  même 
e<i  ta  coangauaauté  a  été  dissoute  par  ta  sépaeetiande  corps;  que  l'art.  (Itt, 
iutoqaéipar  TtOMlUal,  n'a -en  pour  abjet  .qae  d'auTtIrta  voie  du  divotee-k 
l'époux  défendanrk  ta  demande  an  tépatatton  de  coepa  ;  jaate  qu^  ae  paat 
eti  indaire  qae  tadenseadearpealtaner  aen  aoatotatd  rétablir  l'aaioa  nm» 
pneaataaeeatapenaauiie  ; 

«GaaaNéiaat  qae  taaaarate  et  l'autarilé  dea  décltiou  jwlleiairet  >ipu- 
pagoant  igataraantiadiaaltrejte  oapilee  d^aa  eeqjelalpoar  diaaaadie  etaé- 
tabUr,  pieaqu'en  méaie.uaipt,  tomme  daaa  l^atpéee,  el  laleeat  nméfél>da 
■omeol,  ta  celudiitalion  dea  .époos  aéparéa  ;  qa<«ii  entrant  ce  ayalAae  aa 
arriverait  k  tervir  ta  cupidité  etk  foomird  dai  pattiont  ooapablet  dea^ial- 
Uatifs  cruels  pour  celai  qui  teaail  liaré  ataai  k  ta  diatrélion  de  l'époux  qui 
aurait  abttaa  orlgiatliemanlita  aépatatioti  de  'Oeapa  ;  —  Par  eea  aaoïib,  le 
trihnnal..»..  dialaae  'Smailiat  sou  :tecewhta  tel  mal  fondé  daoa  ta  de- 
mande, l'en  déboule;  ordonne  qn'll«ar*pa<aêoalHkl'adiadicalioo....  avec 
dépens,..,  a 

Appel  par  Tra«niet.-'Le  Jngemeni  du  tt  aeOlISSe,  dh-il ,  n'a  été  rendu  qoe 
peàr  ami,  amaataTenr,  J'y  pnto  donc  raooncer.  Il  m'a  délié  de  quelques  de- 
voira  eavar*  mon  époaae,  parce  que  Je  Pal  demandé  el  pour  la  punir  ;  s'il  a 
suspendu  Pexerciee  de.phnienrs  de  niea  droits,  c'est  d'après  mon  contente- 
ment ;  il  n'en  a  détralt  encan  ;  il  me  les  a  tous  conservés,  htt  liens  dn  ma- 
rtage  onl  été  reikcbés,  par  le  seul  molif  qu'ils  miéutanl  devenus  trop  pesans  , 
qae  Je-tfon  -poirvais  plut  suppertar  le  poids,  TSii  toHicité  remède  et  soutage- 
meol ,  la  Justice  me  les  a  ateordéi  ;  elle  ae  me  lea  a  pat  impoue ,  elle  n'a  tta- 
laé  qn'k  mon  proftl  el  k  ta  eharge  de  mon  èponte,  qui  etl  toujonrt  reitéa 
aasti  étroitement  engagée  enrersimoi  qu'aopararant ,  devant  tonjomv  k  l'an- 
torité  -maritale  la  .miime  obéiteanet..,. 

Je  renonce  k  me  prévaloir  davantage  et  plus  long-temps  d'un  tHre  qnlna 
conféniil  que  des  dUBeultéaqni  m'étaient  touWs>pertonnelles.  i'en  reviens  k 
i'uaage  de  tant  mes  droits  primKirs  et  J'offre  de  remplir  tons  les  devoirs 
cendtalib....  Que  ma  femme  reprenne  donc  aa  place  dans  ma  maiten ,  et 
qae  fexeree  rantorlté  légale  qui -m'apparttant ,  é  regard  de  ta  peraonne  el  da 
aes  Meot^..  elta  ne  peut  s'y  réfuter,  ftavaqnc  ta  Jusliee ,  la  morale,  notre 
latérèl  et  celui  deaoa  eatana....  (  C.  dv.,  art.  M&,  118 ,  S14 ,  300 ,  510;  Let 
Clé ,  Durantoo ,  Favard  de  Langlade  et  Daltax.  V«y.  Dtal.  gèa. ,  v  SépanH. 
de  corps  ,  n.  189.  ) 

Quant  è  l'art.  IHH  c.  dv,,  repiend  rappeHant ,  il  ne  dh  pas  que  ta  commo- 
aanlé ,  dissonte  par  la  séparation  judlciair*,  ne  pourra  être  rétablie  que  da 
consenlemenl  des  deux  ^oax.  Ce  censentemeot  y  est  Indiqué  comme  un 
moyen  esns  exclusion  de  tout  autre  également  aUmIstIble.  Or,  qnoi  de  plus 
natarel ,  de  phn  légltirae ,  que  d'antoritar  le  ntari  k  -se  détitter  d'na  jagement 
qui  ne  fol  rendu  que  pour  lui  venir  en  aide  el  eonaolation  ? 

'On'répond  pour  l'hilimée  :  On  peut  tana dente  renoncer  k  un  droit,  k'Un  ti- 
tre qni  noua  etl  peraonnel  exdntivemeilt;  malt  Paakamiasemenl  d'un  contrat 
on  Jngemeni  ne  peut  réantler  de  i'altdication  d'une  partie  an  préjudice  et 
eoMre  l«  gré  de  ceRe  ktaqnelle  11  etl  eomnran.  — Or,  le  Jagement  de  tépa- 
ration de  eorpt  a  fait  une  noovèlta  tondition  aux  deax  époux  ;  il  taur  a  conféré 
det  droita  distinctt.  Le  mari  pouvait  t*abateoir  de  ta  telUdter  :  après  l'avoir 
obtenu  ,  il  est  lié  par  tes  dépositions.  61  d'onéreotet  obligations  onl  été  im. 
potées  k  la  femme ,  elle  les  a  remplies  ;  elle  ne  saurait  plus  être  Ihislrée  dea 
avantages  qu'elle  a  si  douiourensement  acquis  !  Ainai ,  èHe  doit  coatervac 
ton  domicile  de  didix ,  ta  part  dant  la  eommnnaiMé ,  la  Jonltsance  et  Padml- 
alttrallon  de  tet  biens.  Sa  irlite  dettioèe'lui  a  été  faite ,  elle  s'y  est  résignée  et 
eUe  y  tient  désormais.  La  position^  lui  a  été  ttoBnée  ne  saurait  être  renver- 
sée, changée,  à  tons  les  eaprieea  ou  tuhram  les  Intérêts  aussi  mobiles  dtt 
mari!  ce  serait  nnetyraimle,  lucunuuejosqulcl,  el  qui  répogne  autant  anx 
■MBur* qu'aux  loia  du  pays... 

La  ebese  iugée ,  eonermant  let  denx  parfiet ,  le«  oMige  également ,  le  de- 
mandenrtoimne  ta  défenderesse ,  tant  dliiinetioB  ;  c'est  im  contrat  synallag- 
matique  qui  ne  peut  se  rompre  désormais  que  par  le  coitconrt  de  leur  volonté, 
lèi  toalet  tes  chargea  ont  été  anbies  -par  la  tamme  ;  ta  mari  a  exercé  largement 
ta  veageanee  ;  des  -procédures  et  Set  chicanes  rnineoses ,  il  n'a  cette  d'au 
filite  et  auidler  dejratata  fatal  jugement  de  1888. 8*n  parait  se  raviser  poar  ta 
taoHne,  d'en  aBo-Âe  lui  reprenllre  ta  fart  dant  ta  tedété  de  Mena  qnll  a  M- 
■rfme  vonta  rompre  ;  c'eal  par  tatèrét ,  non  par  (faNm«H<  de  pardon  ;  il  iOk 
a  -pat  élÊen ,  il  n'en  pailepaa.  fn  avait  pn  réottir  dant  ta  prétentton  aelueHe, 
tme  antre  tal  vlendrah  htanidl  et  H  tonmerslt  tant  eeeta  daoa  on  eereto  da 
-HMtndietieat  que  ta  Jnttiee  ne  -pent  enceoragar  «t  tanctionner.  —  La  hcnllS 
iqnlt  tcvaaAqae  ri<e*t  paa  teolemeat  aaUpathtqoa  aox  prindpet  cénéranx  da 
dBA<elkaatrepaaaiée,aaadaaaaiatartotaBte  «  aarioM par  I^eipilt  des 
•ft.  80»  et  lUl  e.  dT.  —  L'ari.  80»  dUpotaai  pour  an  eu  particoUer ,  lop- 


Digitized  by 


Google 


80 


DEUXIEME  PARTIE. 


poM  une  «Dire  régie  eénirale  que  l'neepUoD  coD&rau  ;  l'irt.  IWl  c  eir. , 
parceU  mèuie  qu'il  exige  le  conMatament  réciproque  de*  deux  époux,  peor 
rétiblir  Itur  commanaaté  diuoale  par  le  iagemeot  de  tépiniloo  de  eerpe, 
«xcinl  ce  rétibUuameal  par  tout  «Dire  mode.  À  quoi  lioa  cet  arllde ,  ai  la 
TohtDlé  de  répoax  demaDdear  eùl  loffl  ?  D'eùt-il  pu  été  déritoin  de  preacrir* 
la  aoteoDiké  et  la  pnbliciié  d'an  acte  TolODiaire  eoire  le»  deux  éponx ,  li  io  lioa 
piaiair  do  demaodear  aenl  eùl  aaffi,  par  ta  (impie  maBireatalloii ,  peur  le 
inéme  réaului ?....  Mali  la  preure  de  la  faouclé  da  aj^ttéa*  de  l'appeUant, 
c'eM  que  la  loi  accorde  aux  deux  époux  ce  qu'il  «'auribua  priviiégiaireBieot; 
e'eat  qu'elle  exige  l'aaaentiment  de  l'oa  et  de  l'autre ,  qu'elle  impoie  la  néeea- 
•ilé  de  le  rendre  auihenliqna  et  pnbUc  —  Lei  demande*  de  jagemeat  de  aé- 
paratioD  ont  été  publiées  :  l'acte  qui  l'a  bit  eeiaer,  centre  libre  de*  deux  époox, 
«*l  aicnjeiti  aux  même*  formalité*.  La  publicité  e*l  une  de*  régie* -CMoMielle* 
de  la  matière.— TrooUiet  le*  méconnaît,  les  TiolaraU  taules;  il  Âaogerail  la 
condition  de  son  épons* ,  loi  enléTerail  les  droit*  qui  ini  *ont  acqnl*  par  un 
jngement  noiMé  an  pnblie  M  qoi  l'inléresa*  ainsi  qae  tonte  la  bmlila  ;  il  bri- 
•erait  nn  conuat  kUtUrat ,  ii  reaTerserait  Psenna  do  l'anlorité  Judiciaiic ,  an 
détriment  d'antmi  par  son  seul  caprice ,  s*n*  en  rendre  compta  à  celle  anlo- 
lité  ai  (o  public ,  iatéressés  cependaat  à  coaaaiire  le  dtaogemenl  d'état  de* 
éponx  ;  il  eu  résulterait  spolialioa  pour  la  femme ,  bien  assex  punie,  et  anssi 
nn  scandale  sans  compensation.  La  société  et  la  morale  ont  è  gagner,  sans 
doute,  à  la  réunion  de*  époiix;  mais  c'est  uniquement  quand  celte  nnion  est 
libre  et  volontaire  ,  de  part  et  d'antre  ;  imposés  par  l'un  à  l'autre ,  au  mépris 
4e  la  chose  Jugée ,  ce  ne  serait  plus  que  l'abus  de  la  force ,  an  acte  d'arbitraire 
Tioleat ,  que  les  passions  remplaceraient  bientdl  par  dea  actes  contraires. 

L'intérêt  social  Tcnt  plus  de  mesure ,  plus  de  bienséance ,  piua  de  respect 
pour  le*  persoane*  et  pins  de  eonsidéralloo  pour  les  aetea  de  i'aatorité  pa- 
feliqae.  (  V.  Polhler,  ComrntunuU,  p.  16  à  81  ;  Denisard,  t»  SéptroUo»; 
Séperl.  de  Merlia,'  y»  CommmmUé,  S  «  ;  t»  Séparation  d»  hittu,  %  A  ;  Tool- 
lier,  t.  S,  a.  TSa-,  <d.,  I.  IS,  p.  IM,*»  édiu  ) 

AiatT  —  (  après  délib.  ea  cb.  da  eoas.  ). 

LA  COUH  ;— Adoptant  le*  wMib  de*  pramlen  |nge«,  met  l'appel  an  néant. 

Dn  I> arrii  18S».  -  C.  d'Anger*. -  HM.  Deemadére* ,  pr.  prés.  -  Pioa,  av.- 
gén.,  c  eoof.  - Bonaesa  elBellanger,  st. 

OrriM,  Ciatioii,  DoMiiAsu-nTiaÉTS ,  Caoh  ilucitk. 

Lt  iUultiirt  d'anojjlea  (ftit<ss<*r)  fin  cMe  sa  charge  ivrndii»*  cria»eiéri 
pour  $Areté  d»  ta  eriatut,  e»  t'oUifomt  i  donner  ta  démittion  m  faveur  du 
candidat  qu'il  lui  âitigntra,  ne  peut  Ure  eonlraint  à  remplir  tan  obligation, 
une  telle  contention  étant  nulle  comme  «ontraù**  d  Vordr»  puhlie  (  Késolo 
par  le  tribunal  seulement  )  (1). 

.....  Toute  foie,  le  défaut  d'exécution  le  rend  pauiilt  de  dommiaget-inlérUê 
(Kteolo  par  le  tribunal  seulement}  ;3). 

Dont  et  ea*  encore,  le  fiers  f  «i  a  traité  avec  le  créancier  cettionnaire  ett 
fondé  à  répéter  le  prix  par  lui  payé,  bien  qu'il  te  <otl  interdit ,  dans  Pacte, 
toute  répétition.  Ion  aiAns  qu'il  ne  riuttirait  pat  4  te  faire  nommer  en 
remplacement  du  titulaire  (8). 

(Boadry  C.  de  Grammont  et  Bastoo.) 

Le  sieur  Boudry  emprunte  dn  sieur  de  Grammont  père  des  deniers  i  l'effet 
d'acheter  une  charge  d'huissier.  Le  S  oct.  I8SS ,  il  convient  avec  Grammont 
fils,  cetsionnaire  de  la  créance  de  son  père,  de  lui  vendre  sa  charge.  Il  est  «li- 
pnlé  que  Boudry  donnera  sa  démission  an  profit  du  successeur  que  Gram- 
inonl  lui  désignera,  mais  qu'il  gsrdera  encore  son  olBce  pendant  un  certain 

A  l'expiration  dn  délai,  Grammont  traite  avec  nn  sieur  Baston  de  sa  créance 
et  de  ses  droits  contre  Boadry,  moyennant  8,000  fr.  Ils  conviennent  que  Baa- 
ton  fera,  è  ses  risques  et  périls,  tf^utes  les  démarches  nécessaires  pour  arriver 
i  la  nominstion  d'hnissier,  et  qu'il  ne  pourra  répéter  le  prix  payé. 

BasIOB  riclame  de  Boudry  la  démIssioB  de  son  office.  Sur  son  refus,  il  l'ac- 
tionne en  iuslice  cl  appelle  de  Grammont  en  cause.  Il  intente  subsidiairement 
contre  ce  dernier  une  demande  ea  répétition  du  prix. 

Jugement  du  tribunal  de  Cambray  qui  annoiie  la  convention  dn  S  oct.  188>, 
condamne  néanmoins  Boadry  t  des  donmages-intéréis ,  et  accueille  les  pré- 
tentions de  Baston  en  répétition  du  prix  :  —  «  Considérant  qu'il  est  constant, 
au  procès,  que  la  charge  de  Boudry  a  été  achetée  avec  des  deniers  provenant 
dn  père  du  demandeur  ;  qu'il  avait  été  convenn  que  le  remboursement  serait 
.effectué  i  dUTèrentes  époque»  désignées,  ainsi  qoe  les  intérêts  ;  que  Boadry,  en 
possession  de  sa  charge  depuis  1824,  loin  de  remplir  ses  obligations ,  n'a  ef- 
fectué aucun  paiement,  ni  même  servi  les  intérêts  ;  que,  pressé  parle  deman- 
deur de  remplir  nn  engagement  consciencieux ,  il  a  cédé  sa  charge  en  s'obli- 
géant  é  donner  sa  démission  et  i  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  par- 
venir à  la  nomination  du  candidat  que  présenterait  son  créancier,  et  le  faire 
ainsi  rentrer  dan*  le  capital  par  hi!  avancé;  —  Considérant  que ,  sons  la  foi 
de  celle  promesse,  d*  Grammont  a  traité  avec  Baston  ;  qu'au  moment  de  réa- 
liser la  convention  (laquelle  dépendait  entièrement  de  la  volonté  da  Boudry), 
celui-ci  s'est  refusé  è  son  exécntion  ,  se  prévalant  de  ce  qu'il  avait  fait  un 
traité  nul  ;  que,  dés  lors,  sa  manvaite  foi  est  devenue  évidente;  qne  cette 
conduite  astuciense  doit  être  repousaée  ;  qae  ce  déCsnt  d'exécution  doit  se  ré- 
soudre en  dommsge*  et  intérêts  ; 

«  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  Baston ,  qoe  la  vénalité  des  charge* 
abolie  par  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  n'a  pu  été  rétablie  par  la  loi  du  88  avril 
1816;  —  Que  la  seule  concession  accordée  aux  lilulairu  a  été  de  présenter 
DB  succuseur  à  l'agrément  du  roi  ;  —  Qne ,  uns  doute ,  ils  peuvent  tirer  S- 
aance  de  leur  présentation  et  doivent  en  sabir  l'effet  ;— Qne ,  hors  de  ce  eu, 
les  offices  n'étant  pu  dans  le  commerce ,  ne  peuvent  être  i'olyet  d'un  traité 
on  d'une  convention  ;  —  Considérant  que  le  traité  iSait  entre  Boudry  et  do 
Grammont ,  n'avait  pu  pour  objet  de  parvenir  an  remplacement  de  l'an  par 
l'antre;  —  Qu'il  ne  tendait  qu'à  procurer  nae  sorte  do  Baaiisseiiiant  poar  la 


(i-S-s;  Toy.  l'éui  de  b  •oetriac  et  de  lajarispradeace  an  Mot.  gén. ,  vo  OOIee. 


(ùrelé d'une  créance;—  Qa'oae  pareille CMvealiOB  est  nolle  coniM  cea- 
tralre  i  l'ordre  publie;  —  CoBsidéraat  qae  de  Granunonl  n'a  pa  Iransmoure  t 
Buton  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  ;  —  Que  ce  dernier,  ea  traitant ,  a'a  en 
en  vue  qu'une  charge  d'huissier  ;  —  Qne  rien  n'indique  qu'il  ait  vonhs  ae- 
qaérir  nue  crèaBce  dool  II  était  à  même  de  coonattre  le  peo  de  valear  ;  —  C*a- 
ridérant  qoe  de  Grammont  n'ayant  pu  mellre  Baston  en  posseadon  de  la 
eliarge  d'huissier,  doit  restituer  le  prix  qu'il  a  refo,  avec  lu  intérêt*;  —  Par 
ces  motifs,  annuité  les  conventions  faites  entre  Boadry  et  de  Grammoot, ainsi 
que  celles  fallu  entre  de  Grammont  el  Baston  ;  condamne  Boudry  an  <0,OW 
fr.  de  dommagu  et  intérêts  envers  de  Grammont,  si  mieux  II  n'aime  exécâur 
la  couTentlon ,  condamne  de  Grammont  é  rutilner  i  Baston  le*  8,060  k. 
par  lui  payés ,  etc.  » 

Appol  par  toutu  les  parties  ;  —  Grammont  soutient ,  contre  Baaton ,  qnll 
no  pouvait  être  coindamaé  à  lui  reitituer  lu  8,000  fr. ,  car  il  était  coaveaa 
qa'il  ne  lu  répéterait  pas  ;  —  Quant  à  la  convention  du  8  oct.  i85S ,  il  ptè- 
tead  qo'aacoB  débat  ae  s'ètant  élevé  à  ce  sujet,  en  première  iasUDce,  eali« 
lai  et  Boudry,  la  nullité  ne  devait  pas  en  être  prononcée  ;  —  C'eat  pour  ces 
derniers  motifs  que  Boadry  a  également  interieté  appel. 

Aanâr.. 

LA  COUR  ;  —  Kn  ce  qui  touche  l'appel  fateriolè  par  d*  Grammont  coatr* 
Banon  :  —  Adoptant  lu  molilk  de*  premier*  Juges  ;  —  Attendu  an  sorptas 
que,  dans  rinlenlion  du  partiu,  la  stipulation  par  laquelle  Baston  a  pris  à  sw 
compte  lu  risqau  et  périls  de  la  cession  faite  par  de  Grammont ,  et  celle  par 
laquelle  il  s'ui  interdit  d'exercer  la  remise,  soit  loule,  soit  partielle,  do  prix 
do  ladite  cession ,  alors  même  qnll  ne  parviendrait  pas  à  se  ikire  aniaiai» 
huissier,  ne  doivent  s'entendre  que  du  us  oh  Basiou,  investi  du  droit*  vala- 
blu  en  eux-mêmu  el  muni  du  tilru  néceuairos  pour  parvenir  à  h  nooiaa- 
tlon,  ne  réussirait  pas  i  se  faire  nommer,  et  non  du  cm  où  les  droits  i  M  e^ 
dé*  seraient  déclarés  nuls,  el  on  il  n'obtiendrait  pas  de  Boudry  lu  titru  exlgi* 
on  pareille  matière  ;  —  Que,  par  soile,  ces  sUpnlations  ne  l'ont  pas  obstule  à 
1^  répétition  dadit  Buton  ; 

Bn  ce  qui  touche  l'appel  inteiietè  par  Boudry  contre  de  Grunment  et  Bu- 
loa,  et  l'appel iaterletè  par  ledit  de  Grammont  :  —  Atteadu.  1*  qne  devant  le* 
preîniert  jngu,  anenn  débat  n'extatait  entre  Boudry  et  ce  demUr,  «or  la  vali- 
dité de  la  convention  Intervenue  entre  enx ,  el  que  ledit  de  Graounonl  ne  ré- 
damait  aocnae  condamnation  coniro  Boadry  ;  —  Que  le  tribunal  ne  pouvait, 
dés  lors,  ni  prononcer  contre  enx  la  nullité  de  ladite  renonciation,  ni  condam- 
ner Boudry  aux  dommagu-lntérêla  envers  de -Grammont: —  Par  eu  mo- 
tifs, etc. 

Dn  M  janv.  I8SS.  -  C.  de  Douai,  S*  ch.  -  MM.  Dunaon,  Honoré  et  Hoty,  av. 

Chosis,  Honiu»,  Lies,  TasTiaRHT,  laTiapacTArioa. 

L'exprettion  mobilier,  emplogée  dani  on  tcilament,  n»  comprend  pat  né- 
eettairement  tout  ce  qui-ett  réputé  meuble  par  la  loi,  lortqu'itpmraUréiuUtr 
de  l'tnitwtUe  du  tetlamtnt,  et  det  euUrtt  dreontiancti  d*  la  cmute ,  qtfi 
n'était  pat  damt  l'intention  da  teitaleur  de  lui  donner  cette  esttntion,  et,  par 
emempCe,  qi^il  n'était  pat  dmti  ton  intention  de  comprendra  let  eréaneet  tt 
Pargim  comptant  (4). 

L'art.  1186  «.  dv.  t'applique  aux  Uttanunt  {»). 
(Boulin  C,  Bsylac.) 

Dana  letutament  olographe  dn  curéiun  Baylac  on  lit  lu  dispositions  que 
voici  :  <t  Je  lègue  i  Honoré  les  deox  créaneu,  avec  lu  intérêts,  qui  nie  saal 
dnu  par  Jacquu  Lamarque ,  de  CauneiUe,  pour  payer  audit  Baradal,  de 
Tialer,  ce  qui  lui  ni  dû  par  moi  pour  le  prix  da  Vignoble  de  Lalongue,  dont 
Je  lui  abandonne  la  propriété,  comme  des  isa  tt.  dut,  par  billet,  par  Ter- 
rade  et  sa  femme  ;  quant  à  mon  mobilier,  je  veux  qu'il  soit  partagé  entre  ma* 
neveux  et  nièce*  qui  *e  trouveront  diea  moi  lor*  de  mon  décès,  1rs  chargesnt 
de  distribuer  aux  panvru  de  la  commune  de  Belua  et  Cagnolle,  SOO  fr.  dau 
l'an  de  mon  décès.  » 

A  l'époque  du  décès  du  teslatenr,  Bernard  Baylac,  nn  de  su  neven,  se 
trouvdt  chex  lui  ;  il  offrait  do  moins  de  le  prouver. 

L'éponse  Boulin  el  autru  cointéresès  ont  été  assignés  par  Bernard  Baylac, 
devant  le  tribunal  de  Dax,  en  partage  d'une  méuirie  située  èCanneille;  de 
leur  celé,  lu  mariés  Boulin,  en  qualité  d'héritiers  bénéfidaires,  asrignent 
Bernard  Baylac  en  partage  de  la  généralité  det  bient  de  la  auccession  <te  leur 
oncle  :  Bernard  Baylac,  en  vertu  de  la  dause  ci-dusns  transcrite,  demande  la 
délivrance  de  tout  le  mobilier;  d'après  le  texte  de  l'an.  SSB  c.  dv.,  les 
mariés  Boulin' s'opposent  i  cette  délivrance  ;  Ils  demandent  subsldlaireneat 
que  le  legs  du  moMIter  ne  s'étende  qu'aux  meublft  meublant. 

Le  iribuosl  de  J)ax  condamne  les  mariés  Boulin  à  la  délivrance  du  mobilie' 
demandée  par  Bernard  sans  expliquer  de  quoi  def  raiLse  composer  ce  mobilUr- 
—  Appel  par  les  mariés  Boulin. 

ABBiT, 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que,  d'après  l'ensemble  de: 
dispositions  du  testament,  le  legs  du  mobilier  tel  qu'il  ut  conçu  ne  compren- 
drait que  les  meubtu  meublans,  lulensiles  el  effets,  antres  que  l'argent 
comptant  et  les  créances;  —  Que,  uns  doute,  d'après  le  texte  de  l'art.  838  c. 
dv.,  Texpresaion  mobilier  comprend  généralement  tout  ce  qui  ut  cenaé 
meubles,  d'après  les  dispositions  de  ce  code  ;  mais  l'art.  1186  du  même  coda 
déclara,  aussi,  que  l'on  doit  rechercher  qu'elle  a  été  l'intention  du  partiea, 
plntdt  que  de  s'arrêter  an  sens  littérale  des  termes  ;  principe  qui,  bien  qu'il  *e 
trouve  au  titra  du  contrats,  s'applique  encore  plus  particulléramenl  anv 
tcslamens,  ainsi  que  le  décidait  la  loi  romaine  :  in /(de<eommis*<<  oolual4M 
flia^  quam  verba  intuenda  ett  Ittg.  chm  visnm,  16,  cod.  )  :  —  Or,  il  eal  cer- 
tain que,  dans  le  langage  ordinaire,  ce  mol  mobilier  est  employé  dans  im« 
accepiion  plus  rastralnte  qne  celle  qui  ut  définie  par  la  loi  ;  el  il  résnlte  de  la 
coBStroctIon  de  la  clause  rdatlve  è  u  legs,  el  de  sa  corrélation  avec  les  antre* 

(4)  Voy.  Diel.  gèo..  v*  Choses,  n.  160  et  soiv. 

(5)  Yoy.  Dict.gén.,Y'>Testament,D.ieeeiiuit. 
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«Imuu  du  leiumcot  ;  qne  le  préire  BiyUc,  8d  ridigeanl  lOD  tetUment  olo- 
graphe, B  employé  ce  mol  plntdl  dans  le  teu  uinel  que  dma  le  aena  légat  : 
en  effet,  il  est  à  remarquer  que,  après  avoir  diipoai  de  deux  eréancea,  les 
seule*  qu'il  possédait  é  celte  époque ,  il  a  ^ODté  :  «I  gumtt  au  mobilier...  ; 
expressions  qui  annoncent  qu'il  passe ii  un  nouvel  ordre  d'idées;  qu'il  n'a 
pas  encore  disposé  do  mobilier,  puisqu'il  aurait  dit,  e<  citant  au  ntrpiut  du 
moUli»r....t  —  Qu'ainsi,  n'ayant  pas  enteudo,  en  léguant  des  créances, 
léguer  une  partie  de  son  mobilier,  il  en  résulte  qu'il  ne  donnait  pas  t  ce  mot 
le  sensqoe  la  déBnilion  de  la  loi  lui  attribue  ; 

Qne,  d'alUeurs,  la  créanea  que  le  testateur  a  laissée  à  son  décès  est  le  prix 
d'un  immeuble  non  encore  vendu  au  moment  de  la  confectioD  du  tesumrni, 
«tdonlleleatatenr  disposait  alors,  non  seulement  dan*  l'intcrél  de  la  famille 
Baylae,  mais  encare  dans  celui  de  la  famille  de  la  dame  Bontin  ;  et  l'on  oe  sup- 
pose pà*  qu'étant  dans  ces  dispositions,  liait  voulu,  dans  le  cas  de  venie  avant 
sa  mort,  faire  dépendre  la  disposition  duprix  de  cet  immeuble,  formant  une 
partie  principale  de  sa  fortune,  de  l'événement,  qui  pouvait  élre  fortuit,  de 
la  présence  ou  de  l'absence  de  sas. neveux  et  nièces  de  son  domidlr  à  l'é- 
poque de  son  décès  ;  —  Qu'enfin,  en  lermlnaat  la  disposition  relative  au  mo- 
bilier, le  testateur,  déclare  qu'il  veut  qu'une  dame  qu'il  nomme,  ou  qu'une 
bmilie  da  voisinage  qu'il  désigne,  serve  d'arbitre  aux  légataires,  et  que  tout 
M  passe  i  cet  égard  A  l'amiable  ;  et  si  l'on  conçoit  qu'il  ait  voulu,  pour  le 
partage  des  meubles  meublan*  et  autre*  effets  de  celle  nature,  appeler  les 
voisins  qui  avaient  une  parfaite  connaissance  de  la  consistance  et  valeur  de 
ces  objets,  on  ne  peut  admettre  qu'il  ait  cniendu  confier  é  une  dame,  ou  à 
«no  famille  entière,  le*  soin*  de  lever  les  difficultés  que  pouvait  f<iire  naître 
le  lec*  de  l'argent  on  des  créances  ;  d'ob  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la 
dédaion  des  premiers  juges,  en  ce  qu'elle  a  donné  à  la  dispoiiiion  du  mo- 
bilior  tout  l'effet  que  cette  expression  devrait  avoir,  si  elle  n'était  pas  modifiée 
par  l'intention  manifeste  du  testateur  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  avoir  élé  mal  jugé,  bien  appelé  de  la  disposition  qui 
accorde  an  sieur  Baylae  indéfioimeul  tout  le  mobilier;  réforme,  sur  ce 
cbefseniemeot,  le  jugement  entrepris;  et,  procédaotpar  nouveau,  déclare 
que  ce  legs  ne  comprend  que  les  meubles  meublans,  ustensiles  et  effets  mo- 
.biliors  autre*  que  les  «réances  et  l'argent  comptant  qne  le  testateur  a  Isissès, 
el  qui,  en  conséquence,  doivent  entrer  dans  le  partage  de  sa  succession. 

Ou  S7  nov.  1857.  -  C.  de  Pau,  ch.  corr.  -  HU.  Bascle  de  Lagréxe,  f.  f.  de  pr. 
-  Ciérisse,  sobst.  •  Caxenave  et  Prat  jeune,  av. 

AkBiT>ÀGB,  CoMPiOMls  ;  DisioxATioN  ;  DomciLK  BLD  ;  Offus  bbellis. 

La  eotnrntionporlaquette  de$  partiel  l'obligent,  dam  un  contrat  («Reyo- 
ite«  d'awuraiwes  d  prime),  à  loumettre  (ouïes  le$  eonteitationi  qui  pour' 
ront  naitr»  tnire  «lies  à  <a  jttri'iifeltoa  arbitrale,  til  nulle  en  ee  qu'elle  ne 
détign»  ni  l'ubjti  du  UUgeni  It  nmn  des  arbitrée  (C.  pr.  lOOS ,  lOOQ)  (!]. 

Le  diUleur  peut  élre  amigné  en  txieulion  d'un  eowlrol  au  domicile  par 
iMi  élu  dont  «»  proeès-B«rtai  d'offrn,  se  rallaehanl  a  ttU»  exécution  el  d  ee 
contrat,  el  qui  tant  réfuêéei  par  le  créancier:  il  oppoterail  en  vain  qu'il 
doit  étreaitigné  devant  ton  propre  domicile,  (C.  pr.  tttt.) 
fAssur.  du  Soleil  C.  Lachaise.) 

En  <8S7,  Noël  Lscbaise,  de  Limoges,  fait  assurer  é  la  compagnie  du  Soleil 
.SOS  bllimens,  meubles  et  effeu  mobiliers.  —  «  Toutes  contestations,  porte 
l'arl.  >7  de  la  police,  autres  que  celles  relatives  ou  paiemt-ol  des  primes  arrié- 
rée* entre  l'assuré  et  la  compagnie,  seront  Jugées  par  arbitres,  s'il  n'en  a  élé 
tiilrement  convenu.  •  —  Un  incendie  a  lieu  en  décembre  :  deux  experts  et 
un  tiers-expert  sont  nommés  ;  procés-verbai  signé  seulement  par  l'expert  de 
.la  compagnie,  et  le  tiers-expert,  qui  évalue  le  dommage  à  it,0iS6  fr. 

La  compagnie  fait  é  Noël  Lachaise  des  offres  de  celte  somme.  Dans  l'acte,  la 
compagnie ,  dont  le  tiége  est  à  Paris  ,  élit  domicile  ch»  le  sieur  Desrergnes , 
Jialuier  A  Limoges.  —  Refus  par  Nuiil  Lachaise  ;  il  assigne  la  compagnie  en  la 
personne  de  son  directeur ,  au  domicile  par  lui  élu  dans  l'acte  d'offres ,  pour 
oak'r  déclarer  les  offres  insoIBsantes  el  ordonner  une  nouvelle  expertise. 

Lncompagnieexeipe  de  l'incompétence  du  tribunal  en  se  fondant  sur  l'ar- 

.  ticio  de  la  police  qui  soumet  toutes  coniesuilons  è  la  dècisiou  d'arbitres  ;  elle 

domaode  subidiaireroeot  la  nnllllé  de  l'assignation  è  elle  donnée  devant  le 

tribunal  de  Limoges,  au  domicile  élu  par  son  directeur;  elle  conclut  à  ce 

que  se*  offres  et  l'expertise  soient  déclarées  valables. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Limoges  se  détilare  incompétent  et  or- 
donne une  nouvelle  expertise  en  ces  termes  : 

«  GoDsidéranl  que,  dans  son  acte  extrajudiciaire,  en  date  du  6  avril  der- 
oior,  contenant  offres  de  la  somme  de  l,88!i  fr.  pour  indemnité  due  i  cause 
de  l'incendie  d'objet*  assurés ,  la  compagnie,  défenderesse,  a  déclaré  {tire 
élection  de  domicile  en  la  demeure  d*  l'huissier  Desvergnes ,  é  Limoges  ;  — 
QueNotl  Lachaise,  qni  soutient  que  l'offre  de  1,883  fr.,  à  lui  faite  andil  aciq, 
Mt  inauffisante ,  et  qui  demande  é  la  compagnie  une  somme  plus  considéra- 
ble ,  l'a  aasignée  de.vant  le  présent  tribunal ,  comme  élani  celui  du  domicile 
élu  par  lacompajgnie  audit  acte;  —  Que  l'.art.  SS  c.  pr.  permet  d'assigner  le 
4léfendettr  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  pour  l'exécution  d'op  acte;  — 
Qne  réiection  de  domicile  faite  par  la  compagnie,  en  l'acte  d'offres  dont  il 
vient  d'être  parlé,  a  en  éviilemmenl  pour  olùettoot  ee  qui  est  relatif  A 
l'exécalion  de  la  police  d'assurance  passée  antre  les  parties,  et  surtout  en 
paiement  do  l'indemnité  due  et  offerte  A  Lachaise  par  suite  d'incendie  ;  —  Que 
Lachaise ,  qui  conlesle  l'iosufBMnce  de  l'indemnité  qol  lui  est  offerte,  a  db , 
d'apré*  l'arl.  It9  précilé ,  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  du  domicile 
éln  par  la  compagnie  en  l'acte  d'offres  ; 

(I)  Cela  est  conforme  1  un  précédent  arrêt  de  la  même  cour  de  Limoges  (IHel. 
gén..  Va  Arbitre,  n.  W7).  —  Mai^  nous  STons  combattu  avec  force  celte  décMon 
[eod.,  n.  3M  et  soi*.  >,  en  nous  fondant  1 1°  sur  l'ussac  élabU  i  as  sur  le*  faeiiités  né« 
<M*si  ées  par  t'intérél  du  commerce  I  3o  sur  l'opinion  des  auteurs;  4a  enfln,  sur  la 
dUTérenoe  profonde  qni  exisie  entre  un  compromis  et  une  promesse  de  oompro- 
meUre  sur  dea  eootestation*  éventuelles. 

i839 a«  Partie.  —  4*  Cahier. 


«  Considérant  que  la  dis|iositian  de  la  police  d'assurance  d'après  laquelle  le* 
discussions  i  naître  sur  l'exécution  de  la  policeid'assurance  doivent  élre  por- 
tées devant  les  arbilrea  i  Paris,  n'est  pas  absolument  obligatoire  pour  les  par- 
ties; que  ce  n'est  qu'en  matière  commerciale  qu'il  exisie  des  arbitrages  forcé*  ; 
mais  que  nul  ne  peut  valablement  s'interdire  d'une  manière  absolue  l'exercko 
du  droit  commun ,  le  recours  aux  tribunaux  et  l'invocation  des  lois  du  pays; 
que  la  loi,  en  sulorisani  les  arbitrages,  ne  les  regarde  comme  obligatoire* 
qoe  lorsque  les  arbitres  sont  choisis  et  nommés ,  et  que  le  litige  qui  doit  leur 
être  soumis  est  connu  et  déterminé  par  un  compromis ,  el  que ,  même  dana 
ce  cas ,  elle  limite  le  pouvoir  des  arbitres  à  un  iemps  tréa-coort,  temps  après 
lequel  le  tribunal  arbitral  n'existe  plus,  et  les  partie*  rentrent  dans  le  droit 
commun  ;  mais  qu'il  est  impossible  d'admettre  une  obligation  générale  de 
soumettre  &  des  arbitres  inconoiu  des  contestations  futures  ;  qoe  cela  est  abso- 
lument contraire  aux  disposilioos  du  titre  des  arbitrages  au  code  de  proc.  dv.: 
—  Que ,  par  auite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  Noël  Laduise  peut  porter  sa 
demande  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  qu'il  ne  peut  être  contraint  de 
fonder  un  tribunal  arbitral  à  Paris;  —  Qne,  quand  bien  même  l'obligation  do 
se  fuire  juger  par  arbitres  serait  valable,  elle  pourrait  toujoora  être  éludée 
par  l'une  ou  l'autre  partie  ,  i  qni  il  suffirait  de  ne  jamais  s'accorder  avec  (OU 
adversaire  sur  le  choix  des  arbitres  ; 

a  Considérant  que  l'assuré,  ne  voulant  pas  recourir  è  des  arbitres,  a  dft  por- 
ter sa  demande  devant  le  tribunal  désigné  par  l'art.  S9  c.  proc.  ;  —  Considé- 
rant que,  par  les  mêmes  motifs  ci-dessus  déduits,  l'assignation  a  élé  valable- 
ment donnée  au  domicile  élu  en  l'acte  d'offres  ; 

<<  Considérant  que  l'on  ne  produit  aurune  eslimslion  régnliérement  faite  de 
l'indemnité  par  experts  cboi^iis  entre  les  parties;  qu'une  estimation  d'experts 
n'est  pas  no  jugement  arbitral  ;  qu'elle  n'est  point  régie  par  les  lois  sur  l'arbi- 
trage ;  que  c'est  un  simple  avis  destiné  A  éclairer  le  Juge  ou  les  parties ,  et  an 
vu  duquel  les  parties  peuvent  prendre  condamnation  ou  contester,  et  le  Juge 
prononcer,  soit  en  adoptant  l'avis  des  experts,  soit  en  s'écarlaot ,  soit  en  or- 
donnant un  nouveau  rapport  ^  qoe  l'expertise,  même  régulière,  ne  lie  ni  lea 
parties  ni  le  juge ,  el  que ,  A  plus  forte  rsison ,  une  expertise  qui  n'émane  que 
de  deux  experts  sur  trois,  et  un  rapport  oii  ne  sont  pas  même  indiqués  les 
motifs  ou  contradiction  du  dissident  et  son  avis,  ne  peuvent  ni  lier  les  parliea 
ni  fixer  les  bases  de  la  décision  du  juge  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  recourir  à  une  ' 
opération  réguliérn  pour  démontrer  l'étendue  des  dommages  causés  au  deman- 
deur par  l'incendie  dont  s'agit,  et  pour  décider  si  l'offre  qui  loi  a  été  faite  est 
ou  non,  suIBsaote.  »  —  Appel  par  la  compagnie. 

&*BftT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc. 

Du  8  janv.  11S39. -C.  de  Limoges,  5'  ch.-  MM.  Lavaud-Coodit ,  pr.  - 
Oubreuil,  f.  f.  d'av.-gén.  -  MM.  Domoolet  Gerardin,  av. 
.— ■ —  ( 

Elections  léoislativb*  ,  RaoïâTioN ,  Notificatioh. 

^a  notification  de  Parrété  du  préfet  qui  radie  «it  Oeettur  de  la  litte  éleclo- 
rale  ett  rigourtuiement  exigée  ;  el,  à  défaut  de  celle  nalifiealion ,  f  électeur 
radié  ett  fondé  à  réclamer  le  rélabtittement  de  ion  nom ,  mime  aprit  l'expi- 
ration du  délai  prttcril  par  l'art.  M  de  la  loi  du  19  aerii  1831  (  L.  19  avril 
1831,  art.  21,23,39]  (2). 

....  L'électei^,  en  pareil  cai,  eti  reeevable  die  pourvoir  immédiatemeni 
i(  (s  cour  royale,  laquelle  doit  ordonner  le  réiabliiiement  de  ton  nom  , 
l'attreigyianl  qu^d  juilifler  de  son  inieriplion  sur  fa  Une  précédente.  ' 
l'«  Etpècr.  —  (  De  Boiié  C.  préfet  du  Cher.  )  —  abrAt. 
'  LA  COUR  ;— Questions  :  1°  La  demande  de  Boisé  esl-elle  reeevable  ?  2°  est- 
elle  fondée?—  Atteddu.surla  première  question,  qu'il  n'est  aucunement  jus- 
tifié qu'un  arrêté  de  H .  le  préfet  du  Cher ,  sous  la  date  du  31  juillet  dernier  , 
et  prononçant  la  radiation  du  demandeur  de  la  liste  électorale  de  l'arrondisse- 
meol  de  Bourges  (  infra  muroi; ,  ait  été  notifié  A  relui-d  ;  —  Qu'il  s'est  trou- 
vé alors  dans  l'impossibilité  de  se  pourvoir  suivant  la  marche  ordinaire 
contre  ce  prétendu  arrêté,  devant  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ,  dans  lea 
délais  impartis  par  la  loi  ;  —  Qoe ,  les  listes  ayant  élé  irrévocablement  closes 
le  20  oct.  suivant,  c'est  uniquement  et  immédiatement  devant  la  cour  royale 
qu'il  a  élé  loisible  à  de  Boizé  de  porter  sa  réclamation; 

Attendu  ,  sur  la  deuxième  question  ,  qu'il  est  reconnu  comme  constant  qne 
de  Boisé  était  porté  sur  ta  précédente  liste  électorale  ;  qu'a  défaut  de  nolifiea- 
tion  de  l'arrêté  de  radiation  qui  t'en  aurait  exclu  ,  cet  acte  est  A  son  égard 
comme  n'existant  pas ,  el  qu'il  reste  en  conséquence  dans  la  plénitude  d'un 
droit  qui  lui  est  assuré  par  la  loi ,  et  qui  découle  du  principe  conservateur  et 
éminemment  favorable  de  la  permanence  des  listes  ;  —  Vu  la  loi  des  élections 
du  19  avril  1831  ;  —  Reçoit  le  recours  de  Boizé  ,  et ,  y  faisant  droit ,  déclare 
nul  et  non  avenu  A  aon  égard  l'arrêté  de  M.  le  préfet  ilu  Cher  du  SI  juillet ,  on 
sous  toute  antfe  date,  qui  aurait  prononcé  aa  radiation  sur  la  liste  électorale 
alors  exisiante  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  le  sieur  de  Boizé  sera  réin- 
tégré sur  la  liste  arrêtée  le  21)  ocU  dernier  pwnr  élre  admis  A  voter  comme 
électeur  dans  le  collège  de  Bourges  (  «islro  muras  ). 

Du  SS  fév.'lBSS.  -C.  de  Bourges ,  l^cb.  -  MM.  Baudoin ,  prés.  -  Corbin , 
!«'  av.-gén.-  Thiot-Varennc ,  av. 

Ifola.  Du  même  jour ,  arrêt  semblable  (  Tonrangin }. 

2«  Bipèce.  —  (  Lebidois  C,  préfet  de  la  Seitae.)  —  abbSt. 
LA  COUR  ;  — Considérant  qu'aux  termes  des  art.  21'  el  20  de  la  loi  du 
19  avril  1851,  tonte  dédsion  portant  radiation  d'un  électeur  inscrit  sur  la  liste 
éleetorele  doit  loi  être  notlûée  ponr  le  mettre  en  demeure  de  défendre  «on 
droit,  conformément  A  la  loi  ;  —  Qu'A  défaut  de  cette  noUBcaiion ,  l'éloctaar 
peut ,  A  toute  époque  de  l'année ,  déa  qu'il  a  conoiMsance  de  l'arrêté  qiri  le 
prive  de  son  droit,  atUquer  cet  arrêté ,  et  se  pourvoir  par  les  voies  légale* 
pour  le  htre  réformer  ;  —  Qu'en  effet ,  aux  terme*  de  l'arU  tS ,  le*  UstesL 


devant 
enn« 


(S)  Conf.  Voy.  Uict.  géo.,  va  Sied,  lêgisl.,  n.  soi. 
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aEtnatME  PABT1E. 
«t  fa*—  MwHBr  latent  ééi  twr«lr  it  $en     tO  nui  MW;^A*l>HW, 


tMcripllMllMl qu* faitM  <|wt  !'«•  d^pMilto M  M ■  pw  été Miiaé i •- Cm- 
tMèraai  OM  le  d«M  ii«  pM  >'•*«•  *«  <>•  >«  lot  an  1*  avril  lOt  B^«Mp«ial  «^ 
■  CM  «'m  ■»«»«  Ma  (isiHat  à  l>èlwMttr  qu'il  priva  4a  aaa  4t^~ 
M  qa'M  a'att  aaa  jaaUM  que  l'afrM  4a  IS  aaCl  ak  ci*  BMil*  aa  4a- 
k  la  panwMM  4»  LabMaia  ;  qu'U  t4tulM  aa  coaUaira  4a  k  aallfiaa- 


«a  laipkM,  laa  ntaiib  4e* 


DaWftv.  48». -C.  4e Paria,!"  cb. •  U. Séfaitr 
rai,  *abai.4api«a.t*a. ,  caBd.aaaf.-Ua,  a«M^  al 


Oaaai44raat 


«taa  «'•Ua  a«l*  bita  à  aa  daaicile  qai  a'aat  pa«  e*t^  *'  UW4aia,  kqaal 
•al  alaei  l«cc«aMe  à  attaquer  MU  arrMé  ;—  Or4aaaa  qae  UM4ala  tara  «a- 
aatM  aarla  liala  Mtctawlc  4a  !«•  artMiMMaMat  4a  Parla  ;  —  Oi4aaM  faa*- 

Du  MMt.  «•M.-C.  4a  Piria,  f  ek.-HI(.  Msaltr,  pr.  ptte.-  Pècaart, 
n.'iftm.,  coacl.  •aal.-SBraea  8l-Ai«aB4,aT. 

S*  Btfiit.  —  (trfiMre  C. pr«fM  4«  la  Mac.)  —  asait  iiMai*i«««. 
Ba  M  Mr.  isaa.  •  C  '4a  Paria,  f^ck.  •  Wi.  Wgaler ,  pré».-  Pécaart,  av.- 

4*  Ktpéet.  —  fCompotiit  C.  prtfet  4e  la  Seine.  )  —  abbIt  lonrriQaa. 
Da  I"  man  ttS».  -  C.  de  Parit,  V  cb.  -  lUI.  Set«ier,  pr.  pré».  -  Pécomt, 
ar.-gin. ,  cood.  ceuf.  -  Marcbaad ,  avoaé. 


FaiLun,  Dàoàa,  CoacaBBiair,  BoMMaaviaa. 
U  éUU  i»  fmm,  fotUftmur  mtmintméÊt,  ntfmU  put  ililaili^aaa 
JkMnaiafaMea,  fmi  fnU  Un  rajatae  ai*a«  par  la*  Mntiara  i^^iiHtraa  *> 

cl'temt  «aa  paar  «aaa*  mit  d'irrifittrUé  qtaaM  4  lmfiimn,uitét^m*f 

am  d'HtamémUê  ifUtlr»  •mfÊilU.qaê  ta*  trOaaaaa  4> pi  aiiaf 

t«AM*r  l'»«»Ml«tart»a  4ht  *aacar4al.  ««*•  om aaa.  M*  a*  4*  p*aa*a>  pm, 
mtmt ttm* pr^ttaêt faa,  fmr  $mU*4mééeé$*tfiUirtiiUwliUftmml^mm- 
•*r4a<,«**  MrMer*  Ma^/laMr**  a'ej^val  jMaa  aa»  *r<iwanr»  Ja*  «4M* 
taraaMu  («a  Jaar  pr4«aa<aa  la  ftm(  C  ca«n  ••*•  ■>•)  («V 
^^.  l.'*»an><apa«<aa,  «a  |>ar««  ea«,  <(t>«  «f»  4«aa4»  pwa  *<«ay»,  *  «y 
4  «»ar»»  par liaJWr<lt*r«  4a  fitmir  ouMonfuêqtt'é  atnamrmm  ém  ^tut- 
4*a4a*arma<«.(C.  eiT.  M7.} 

(DedMB  al  Bain  C.  ■ieaiilaB4  a(  c«apa«nle.)  ^ 

Ce»  4«ciiieni  «al  M  riaaiaaa  ea  aena  «oairalre  par  la  taa*UNal  *amM< 
>  «  Attendu  qaa,  a'U  eal  vrai  qaa  calai  qui  coniracu  a'abllca  poar  M  at  «a* 

T««  .«DH».t«.o..  vu.,,  Hà.otcr.c«.-CoMP.  co«.  C««.ç*«t.  2:Srri1-5,1?îlr.S .^^ÎÎ^?^^^^ 

DaM  <e  eo*  d'oelùMi  «a  r/iolaiioad*  la  caaM  cTira  «««voi  pour  viet  rédMtt-  ^|^  |,  lancUan  de  la  Jaaiiee,  aalte  le  caaaiaiawaal  léUpiaqaa  de*  pawlaa; 

<a<r«  (  U  foutu  ) ,  il  u'itt  fmr  itéctuairi  fit*  t'^igntlion  uni  donnie  dam  _  y^j,„du  ,,.„  coa«oi4at,  qoi  4'ardiDaira  aiapeete  paur  ta  4*Mi*ar acanlK 

t«t  luufioiiri  de  ta  litraiêo»;  il  «<■#<  «a*,  doai  e*  Mtai,  U  d»ma»dtur  ait  pr4-  ^y^^  Mrtiea  4a  U  deua,  ta«ai*dalaparl  4aa  atAaaaitt*  an  uaioaltia  4t  Ma»- 

««aWreyaMedl'eiptid*  «•MMr  d«*  («ptr«^*«r /iiircprecAin- 4<acpa«la-  ^«uiaBcaquieaiak  Boe  tavaur  toMe  panaoaeUa  pour  le  Mtli,  cl  4tM^M* 

toltoada  vte«rM*t6t<afr«(L.90aiai  IS88 ,  S ,  4  J  (1).  «uBI-eaaaaaepeavaDt  ricUner  le  héneace;  — Atiea4B  que  letartOMliN, 

I,or«f««d«uccik«ea«uf»«UM  •«*««•  poar  «r«»<(«Wi*«««aiW«,l«»<««rW-  lonqu'il»  «upporlent  une  perte  notibleqal  rtialle  paaraaa  ao  4e  **■*       ^ 

M&i«n're  de  i'm  dcax  ftmt  «mrainer,  nivamt  Ut  eirtonttanett ,  la  ritalnr  ^^  ^  ^,^  ^^  vsulair  t  l'égard  4a  (aMIl,  preaacal  aa  aan»i4*»aHaa  i 
Me»  d*  {a  ecM*  d«<  d<iur  «*«••■«!.(  L.  ZU  mai  ilU ,  S.  ) 

Il  tu0i,  poar  diltrmintr  la  xampélttee  d»  Irilunal  de  eummtrtt, 

fmi  four  leqnel  Fat.ion  Ml  dirigét  eimtr»  «•  marck—>d  («A  «a  f  " 

etmwurtt.  Ion  même  qm*ltdMi>a»damr  n»  tarait  pat  wiarcko»d< 

nUtontratté  pour  tut  tuage  p«r«oaa«<  (S).  ômnipateaeeeoitreaircialeàcéaaaal»  aaa,  etqa'il  p«t4e  Ia4rai*4a  >^>#' 

(  Dafoaiaay  C.  Uecas*.  )  prtelalioB  4a  toataa  autre*  clrcenalancea  qae  la  M  lai  rtaarva;  — *U«4a, 

te  It  4éc.  tas»,  U.  le  vicoaMa  Becaaa  edièM  da  eieor  DefealeB) .  bmt-  ,„  f,„,  q„,  De«b«n  eai  décidé  aTaal  llioiBelasaltaa 4a coBcar4M  qall  a ab- 

cband  de  chevaux  ,  deux  cbevaaK  4'atlelage.  l»*  afioptAmes  de  U  puuaa*  *e  |gQ„  j,  ,e,  créancier*  ;  qu'en  ion  Hea  et  place  ae  priaentenl  ae^ourdliai  4e* 

Bunirestent  chei  Tuu  d'eux.  bérilier*  béaiedairet  qui  aa  peaveni  ai  ne  4a(v«nl  oiHr  aax  nrtaaelen  le* 


(âiaBliuqoe,  d'après  U  nature  da  cealrat,  ceuxrd  .avrieat  Mtr*al4ur4aa» 
U  paraaBBe  4e  lear débiteur; 

«  Atwoda  Muterai*  qu'au  aoai  de  Brenniaa4  et  aoaipasBie,  «ppaataa,  •  a 
été  à  la  barre  albrt  de  retirer  leur  oppoettien  nejenaaat  eaabaa  boaM  «t 
t»lvable4at  héritier* «eaban  ; —Parce*  aoUh,  eu.  » 

Appel  principal  par  le  tiear  McaaU,  Miear  **«  adlaaar»  •eaboa,  aB  éat 
qai  ie*  coo4aBiM  i  danner  caotian.  Appal  IncMeal  parla  aitvr  Haia,  gptUc 
de  U  faillite,  au  chef  qui  praaoace  l'beiaolagatieB  4tt  eaaaar4at. 

aBBiT. 


Le  IS  décembre ,  M.  Deeexe  pré*aaie an  {oee  de  paix  du  caBWn  de  Sévre* 
jna  requéu  à  l'eBet  de  noaiBer  un  expert  pour  vialtar  le  cheval.  One  pre- 
mière expertite  ayant  conMMè  l'exi*t*aee  de  la  pooeie  ,  M.  Decaxe  latente, 
le  80  décembre,  coati e*on  veadear,  oaeaaUaa  ea  réaoluUon  de  la  vente  et 
on  reatltuUon  du  pria. 

Dae  4«axièaM  experliea  aaiéaa  la  mtoe  réaalut.—  IS  Jaav.  (8Sa,iage- 
aieal  par  4éraut  4a  uibaaal  de  canaiaree  4e  Vactaille*  qui  aaaaile  U  veala 

ttBff  Im  ■M>iilil  ttVi  Mi VttBt  i 

<t  Ta  le  rapport  4a«  eiperta  vétWbelia*  aaauaé*  par  le  tribnaal  à  l'effet  de  

cenilatar  l'eut  du  cheval  que  le  demandeur  a  déclaré  «tre  atteint  du  vice  ré4-  ^^j^  CODK;— GoatMérantqua  ledéeitde  Deabau,  aarvaanpiatiilawaaieal 
bibitoiro,  4a  U^uaae  ;  —  AHeBda  que  4c  ce  rapport  il  refaite  que  l'un  de*  «g  traité  looacrit  entre  Met  >e*  créaneler*  le  19  lanv.  1888,  ne  pouvait** 
cbevaax  ven4a*  par  le  aiear  Bafealeay  aa  vieomta  Decaae  l*i  atteint  de  U  ^^^  „  obttade  t  l<boinogaUon  qoi  an  éull  reqaiae  ;— Qa>aa  eCrt  lu  tiiiaWal, 
pouaae  ;  que  lea  *|mpl4iaaa  obaervé*  par  lea  oaperU  iBdiqaaat  une  lèaioa  aa-  ,^g|iM  4a  v«ea  de  la  najorilé  4a*  eréaaciera  ea  aonbre,  et  ropréataOBt,  par 
cienne  de*  erfanea  delà  Rapitaliea ,  atqall  a'a  été  reaarqaéoacnn aymp-  ^g„^  Htnê^  pla*  4**  uai*  qaaru  aa  aaame  de*  créaBcca  itilBéaa.aaili 
t4ne  4e  léeton  récente  ;  —  Al*ea4a  qaa  le  viea  aignalé  par  le  rapport  de*  ^rfuMa  tranaaclioa,  qui,  4éa  llaalaM  eb  elle  a  été  aoaocrlM,  a  illiaaiBi 
.  oxporU  iat  aaa  cauae  4e  réaohiliaa  4o  la  vente ,  vu  l'art.  1"  de  la  loi  4a  j,„ge  gianiéra  4é(iniUvo  leadroiu  de*  «réaneier*  M  lea  abliealloae  4e  lear  44- 
SO  mai  l8S8i  —  Atl«a4a  que  le  tboval  4aBt  U  a'itli  fai*«it  partie  d'au  oUa-     ^^i^ut  MHi  ; 

CoaoidéraBt  qn'H  B'appanaaait  pat  aa  tribunal  aoqael  cet  oeio  Aaaaii  Mm 
•oaari*  poar  «ob  hooaoloeatioa  de  alipaler  daaa  l'ialérét  privédaa  créaBdon, 
«a  chanceant  lea  coadltion*  que  le*  partie*  a'éuioBl  velaBUireaeat  t        *— 


la«e  da  deaxchevaax  ocfaetéo  par  le  d*a»*adaar ,  poar  aon  carro**e,  laoyea- 
Boat  i,«09  b.  pavé*  con^unt  au  atear  Dafooteoy ,  vea4eur  ;  —  Aueadu  que 

. la  «iev  »•**■*  n^aarait  paa  acheté  cdul  dea  daux  chevaux  qui  e*t  *aja  laa* 
rautre,  ou  qu'il  n'en  aaraM  donné,  qu'un  noiadre  prix  a'U  l'obt  acheté  laai  i — 
Vai'arl.  I6U  c  civ.;-  La  tribaaal  4oaae  déiaat  couire  le  aiear  Dubatcny,  et, 
poar  to  profit,  déalara  naUe  et  réaeiac  la  voalo  par  M  bile  aodU  aiear  vicamw 
Decaxe  de*  deux  cbevaax  4aat  a'apU;  —  CoadanMa  ledit  aiear  Daroatcay  à 

.  raaUlaer  aa  vicomte  Oeeaxe  la  aoauae  4e  «,«00  tt,  Boataat  4u  prix  ;  à  quoi 
ftlfo  Mil  aioor  Oufrateoy  aura  coatraiat  par  toalei  lea  vaiea  de  droit  et  aiiae 
parcorp*;ordoaae1'exécationprovi*oiredaiageaMnl.  » 

Duronteay  fonae  oppoiilioo  1 1»  ia(eaicat  ;  —  M  jaav.  18S0 ,  aoavoaa  ja- 
«atantqui  le  déboate.  -  «  Atieoda  que  la  veale  dea  cbavoaa  qui  *ont  l'objet  4e 
la  eoalealatloa  a  été  faite  le  8  4éeeabre;— QaclaaiaarOocaaaaoUaaale 
«damtBiameia,  c'**t-è-4ire4*n*  le  4éM  voulu  par  la  loi  4a  SOaal  IStt, 
la  Boatination  d'aa  expert ,  é  l'elTA  4e  coaauter  l'eut  4e  PaalaMl  atteint  4n 
Tiee  rééhibitoire  ;  —  Qa'aiaii  la  4aman4a  en  réaalatioa  li>r«éo  par  le  aiear 
Decaae  ceatre  le  aiear  Oufeateny  était  valaMeaaent  fcrméa.  » 

Appel.  —  Dalirateny  oootioat  «a  la  fonae  que  l'iatimé  a'étant  pa*  eoai- 
merçanl  et  ayant  atipulé  pour  aaa  aaaqo  peraoaael,  bob  poar  bit  4ocoa*aef*e, 
lalfibiiail  coa*al*bo  était  bneompéleat  ;  —  An  fond ,  qu'an  lien  d'iatemor  *a 
demande  dan*  le*  neuf  jour*  de  la  llvraiion ,  conmM  le  praaeriveat  le*  art.  I, 
S  et  8  de  b  loi  du  XO  mai  «888,  l'indoté  avait  foU  nonaoïer  dana  ce  4élai  nn 
expert,  lequel  a  vérifié  en  l'abeeaeo  4e  OofealeBy. 

aBBÉTk 

La  CODR;— Consi4éraal  qaa  Puloareay  eat  ■w*tb*B4  doiAaMax;qae 
PaaMon  4Wgéf  ooatro  Iai4lait  poar  aa  bit  de  toaeommerce  ;  qae,  par  eoaaé- 
qnet  »  te  ttibonal  4a  eeoimaree  était  conpétam  ;  —  Gon*i4éraai  qoo  Itaetion 
ré4UMioire  a<é«é  inteatée  4aaa  lea  «Moiapreacriu  par  laaai«.  «al  S  4e  U  Iel4a 

■-  ■ ■ 

m  OtMf.  T«v.  «et.  «(nu^<>^:aaipH.<eemm..  n.  «ictanlv. 
m  €oa».  i  roptalMi  4e4i.  ttueorgler,  t.  38'4eaa  eoHiwbB,  p.  m, 
«artaM4aaoaMi48l8;4Ue.p4r.  88.  «■•>.- Oaaf,  Um.  9tm.,9* 


—  Que lea preiBieT*Ja(e* avalant aniqaeBieBt  poar mi**ion 4e  téritarolin* 
fonneNté*  preacrile*  par  ta  lai  avaieal  été  reaipUea,  et  4e  r«tb*i**T,  •aa* 
aa  bat  4'ialérèl  pabllc,  a'il  «xiaiah  4ea  bib  4e  •raa4e«a  4Tanwi4alia  te- 
patable*  au  fMfli  et  4e  aalare  i  le  priver  4a  béaélee  4acoBCOT4atélai«M- 
tenti;  — Qu'en  aecrptaat  l'bemoleeatieB  demandée,  il  a  été  aaOaaaaMBI 
conMaté,  par  le  jugement  dont  e*l  appel,  que  le  eeacordat  étaK  i4galier 

Siant  èia  bnae,  et  qu'oacen  reproche  pave  ae  pouvait  être  <Hf1|é  «aauc  la 
illi  Deeban  ;—  InOrme  au  chef  qui  a  touml*  le*  bérltiCT*  Deaban  é  *»Bir 
«ae  cantion  Jnaqu'é  cencorrenee  4e*4ivi4en4ea  praaii*  et  qai  a  fobarAaaaé  k 
IVaécaUaa  4e  ceue  4i>po«ition  l'eibt  4o  eoaeer4at  4u  I»  JanT.  1888,  la^m^ 
■tant,  an  ré»idu,  ••rtia**at  elfel. 

DaftS  lév.  I8S8.  -  C.  de  Paria,  8*  ch.  -  HH.  Iacqninet-«e4art,  pr.  - 
•abat.  proc-eéB.,  c.  «eaf.  -  8a4re,  Delaa((e  et  Coin-Oeliito,  av. 

AnarTueB,CoBvé'mcB,  KvLLni. 

Ij»  larMfeMMi  arUtraU  tUpuUi  par  let  Hmtutê  4'«aM  aoetfW  4% 
oaihiafle  «'^Mad  oa  ra«  •«  «  t^ifil  d'âne  «cMan  en  rdtolaMni  4*  ffaa*»  ë* 
ftUti  fettdit  non  ««r  <(•«  aaWW «Kn'atèfiie  r^talfaat  4'na  liu  ftdlOwWaB 
•entrât,  «ob  aar  ••«  •n/'r«e(<«aporMe)Mr  imauorMd  l'ai**  in  nia  aaa*  <■ 
eealrat  qaf  ittttrdU,  à  peHu  de  mdHU,  à  Pttiari  de  ftin  atmrfr  I*»  allai  i» 
M«a*  par  4'aalfa*  eaoïpafniM  (G.  com.  Bl)(4). 

(Aaanraaco  maiurile  d'Cure-ei-Loir  C.to  Pbéaix.) 

Lm  aieuTt  Benbe  et  Creaevlcli  bat  atsorer  lear  propriété  4e  Col#Mr la 
eompigole  d'A*«nrance  mutuelle  contre  1'loMB4b  d'Bara-ai4a4r.  VwtrMti  • 
4aaatatab 4e  cette aeclélé,  il  eal «tipaM qae l'aaiaré  ae  paam.éfdwda 
BBlIlté,  faire  ***aror  le»  même  bleo*  par  d'autro*  conyagoie*,  aipor  VaH.  M 

JCen(.INai.««a.,*«FaWiu,  o.MSetBolv.  ~" 

CMa«aioanaia,pai*q«eteeoBRete*waMalir4e  r»i*»mu  eWt  Ji  •» 
-^^r.  >iai.B«B..*»Aibliwae.B.8»«aalv„igii«awr.^'«e*..».<Mfc— 
aaai  noa  obaerr.,  n.  T<  ;  Kec  pér. 88.  l.-88t«a8.1.«W. 
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qu«  IM  dilBeaMt  qdi  ptmnoa»  iWwMr  cnlre  li  «•■pHale  «t  m  ae  flnileim 
niflti  MCMN  ■wimJMtt  dMarhilfM. 
iMlh»  «t  fiMMalch  f»M«B  wpninl  t  la  calMabypolhiwlM.fulpfoiid 

iMC»<Hl«>  «T  l>  M—  pWK**U  d»gf«L  1,'lMIIIOHtl*!  «M  4«  MIMMUMMlli 

piH»  mmftfà»tru»tfù»  d«  PbMx. 

ft«.M  aw*  tWT,  !•  propriété  *g  Sonl  ait  inMadié*.  La  casHCOi*  da 
Pbéab  paiaiaiwédiaMaeai  toawattnt  «u  «Main  elM  blt*«bro(«rd«M 
low  laa  drate  éeaaaauiiéi  eaaUa  U  «oapafoi*  iTKam-at-Loir.  — 'BUc  «Hi^ie 
ctttadvaMfa  <i»iai>a  itibaaa) 4« aaaoMrce  da  Charlra» i !> CM , da tUra 
naww»  É»»a*H>aa^  fca  larièié  d'fcta  .ti-Lok  appoia  g»»,  <é«  la  aamert  qat 
Bintlia  at  aiiaa»iteh  aat  M*  aaavar  lasM  IkiaB»  par  ■••  avIM  raaipigirie, 
malgré lBi4l^|aiiWain  d»  IfaH.  •  dat  miwU,  il*  ae«Mi  fiwaMocié*,at««a, 
dèa  lera,  la  coalas  UUan  n'eat  ploa  aatiala, 

< JaWai  WB».  jaiaaiai  ^Bt  witatta  ealta  «n  4a  M»Ma«Tairpar  tataaaiift 
tatfaaae  -^-w  laaa  qai  mmIm  te  «ojraa  pt^jadicial  réanlual  da  riotraetion 
d'oBa  de*  eliuaea  du  ooutral,  qai  aérait  de  nature  à  entriioar  la  auilUU  da 
Vmtm  da  aadélé  a»  i  rtimiéait  la  iuridiMiaa  aMepUoii«aUa  de*  arbitra*  :  — 
AltaMlB^Ra ,  par  Paît.  M  dadit  acu.  U  «f  t  dM  i|ae ,  «  «'il  aurrieal  quelq«* 
<  nalaatailiaaai»ala<aip»giia,  «a— ie«i>M»hiiad'«i«iw<»ea.erti>»p>i  pta- 
«  lie'ars  aiaocléa,  elle  aéra  jngée  par  arMlrea,  suiraot  lea  diHkatUioa*  dn  Mda 
«  4m  I  MB  liai,  al  mm  appel  ai  raaaan  ••  eaïaaliaii  s  »  ~  Atiaado  «m 
catfdbpaiHIaa  an  téaéfahi  daai  m*  laciMa,  et  *'iw#Uqaa  éfidanwiaiit  i 
teadaa  Jaa  dlWraltéa  gai  paaaaM  àattaadacoaini  aalia  la  «aaipapiie  ooimm 
'  ai>  laa  aaaacjéa  oaaaM  maién  —  Qa'aa  $«aNMit  d'Mii««t  ■•!■«  la 
»<aai>aea'faat,ttakga'aaKdMifallw  aalaUwa  *  U  Asadoo  da  ria* 
k  é  lagaaUi  oaidMil  laa  «•aaréaaa  aa*  daaioittra  ;  «aa  ca  sa*  eat  piéTB 
et  réglé  par  une  dlapoiitien  «pédale,  celle  de  l'art.  0; —  AlleDda  yM  I* 
aaHUé  daat  aiaîpa  la  aaaipacBia  «raïaaUa  aa  leraii  pa*  ane  BolUté  iairiaiiétae 
d»aoatral  léwiMial  dPaa  Tiiadaatil  aérait  «oiaché,  laaii  alaplrnant  an  caa 
daiéiilallia  gataaMil  poar  «aaia  llafraetiao  par  Rarihe  et  GreaeTtek  da 
l'aaa  dai  «diaaaa  wéïKa  duaantratt  —  Qna  caMlwrait  déa  Ion  au  Boad>ra 
daaaai  •tfiaafcrrwii  la  ilaaaeaaawraaiiiaoirad*  Part.  M,  et  raotraraU,  po«r 
lom  aptiriilaHia.  <diiia  ledeaiahif  da  la  JaridMoa  daaarfctiraa. 
'  la«a  a'aodtat  à  l'aaraiiriaa  prignén,  ataiiM  déa  à  paéMBi  paar  ar- 
bllaMi»itB.»«-Éptil 


LA  COB»;— idapiaatl 
Dats  K*.  wn^C.  da  Paria,  s>  ok.  •  IM.  Jaogaiaai  Godard ,  pr.  .  Da^ 
lapaime,  aT-gèn.  -  PaiUet  et  Delaaele,  aT. 

Paoniéti  ib»wtiuiu.«,  Q«m.r«,  BiAm»— Ruvkr  o'n*wnoii, 
lamniaB,  PaacBai* 

Lor$q*e  le  dirtettur  d'M»e  fttriq%*  (pradttilf  ekimiquêt),  *t  FUit* 
qutf  a  éUempiofé  comme  M,  nimmml,  aprèt  U  dieeoluifon  étune  loeUU 
élaUi*  ndn  tum  tê  l»  >ra|>rMMr«  a»  mâUn  i»  ta  folrif*,  d  ftrmer 
um4UMiiHmemi  puur  lemrpripre  eamfte,  U  n»  petU  leur  interiirt  <findi- 
qurr  sur  leure  iHfutUu  elfroêptleii  U*ùr$  frécideiUet  qvaliUt  Je  Mree- 
tmrdt  U  fikHru  tl  d'iUtt. 

VèaitsmUiir  d'à»  jMvdnil  eiimipte  aui  a'a  pgtnt  pri$  te  trevel  timetm- 
t^m  f>tir  M  ddaa«a«rl«  •'««(  pt*  pmâé  d  demander  gae  naveiitear  d'an 
ptfMéit  wiTTinï  if  fiîMfulirr  rfr  -fitif  j— '•f"".  (rj ««I  •  «tfeiia  «m  brevet 
JVlaamKaa  « Ate»!*  dm» tméUfitUei  «a«  le  trevel  »'»  rtpport  «a'oa  ^r«- 
eddd  luiaveaa  de  fainettUo» ,  e<  non  d  la  décotmerle  du  produit  eHmifut, 
(  Tbiteaoterir  M  «uboac  C.  Pelletier.  ) 

iB  mo,  K.  la  prafeaaaur  PeUatier  décoDTre  dd  BsuTeao  prodaitcU- 
■iiyia  ,  eaaau  depuia  «o  médecine  et  dasa  le  cammerce  aoni  le  nom  de  «at- 
/Ma4»fM<aàMu  La  licar  Pelletier  aa  prend  point  de  brevet  dlDTeoUan;a( 
.dtiMaaria  tomlto  daaa  la  doaiaioe  public— U  èléie  niaamoioa  aae  fkbriqaa, 
«tfadimaha  leaaMéUeon  pracédéa  da  fabricaiioD,  Le  atenr  Thiboninerr  eit 
pliw*  daai  «Ma  f ahrigae  coiuBe  directeor ,  et  le  lieor  Duboïc ,  on  dea  éWrea 
daVttftatiar«  aaviM  amplayé 

fia  pnM"édfi  aaaaaaa  de  Abricatioa  ait  ioTenté  ;  nae  loelété  aa  ftirme  entra 
T^miir.  TklhauiMnr  et  JDobaae  ;  il»  praanenl  on  brarei  dlaTcnilon  en  Ao- 
^•tarra  et  on  braret  d'importation  en  France. 

oHh  «Miellé  M  dltioat.  Tbiboomary  et  Duboie  rormeat  aa  comnoa 
a»'d<aMiMaMaatda  pcadait*  cbimlguei.  Il*  vendent  le  inItMc  de  quinine, 
aH^hMd  dM  paaipaeUii  at  «anoaca*  dam  laaquel*  tla  ce  diaeni  Tna  «jMKree- 
tmir^i*(»inquê  et  M.  PMetitr,  Ttain  iUve  de  ce  proCeNeor.  -Snr  Im 
M^MMadalearadacMiaaa  «oit  la*  arme*  d'Ai^iarraelda  France  avec  cm 
imM  t  9r*P»t  dVaatfatfoa,  brevet  ttmporltion. 

Ca*t  t  raiaon  de  ce*  énoocialions  que  le  sieur  Pelletier  demande  devant  le 
tritaaal  da  oamawrca  da  Pari*  qu'il  soit  enjoint  i  Thiboamery  at  Dubose 
t*  4m  MppriaMT  «m  non  aur  leurs  eoseignes,  alDche*  al  prospeelns  ;  S*  d'in* 
sérar  :  pommmprœUé  pertUuUer  de  fabritaUo»  de  iulfate  de  fuiitne,  à  I» 
sirila  <dM  aMia:  Mreifêt  d'i^nliim  et  d'imper UUtom. 

ttt  aati  MSB ,  Internant  qai  accoaille  ainsi  sa  demande  :  -'  «  Attendu  qaa 
Tldbaaawryat  Subaae  aat  rai*  sur  leur*  annonces  at  lenr*  éiiqaetie*  de  pro- 
dniU  qu'ils  vendent  te  nom  du  «leur  Pelletier ,  en  annonçant  que  Tbibonmery 
était  «a  diiaflaM  dt  la  fibriqiiit  du  sieur  Pelletier ,  et  le  sieur  Dubose  élève 
de  la  mime  maison  ;  —  Attendu  que  ,  s'il  o'eal  pas  dénié  que  Ttilboumery  ail 
(Ihigi  nwÉirl  plewiaBM  «wée*  la  fabrique  de  aolfale  de  quinine  dont  le  aienr 
PeWfHar  ae»  pr eprtéwlre ,  «<  ai  Dubose  a  été  rellement  employé  daoa  cette 
litriqna,  <e  rtatpMaaa  iilioa^aur«ui  de  ■MtiraaarlaadilMianaaeeiat 
aDIebe*  to  nom  du  (leur  Pelletier,  lan*  aou  autoriaation  ;  —  Qu'en  eSM ,  tout 
ai  »ptfcta<  an  fdt  vrai .  il  est  évident  qae  lent  tut  était ,  aa  moyoa  de  m 
nanMAUAaa.  ■*'•  mt  rnUki  de*  laura ,  d'attirer  aa  «neaieMe .  et  de  aa  bnner , 
par  c«  moyen .  mi  anbalanint  «M  dèirimeat  du  slanr  Pallatiar;  —  dtieoda 
qil»a  mawaMaaileaeafcaaanUaaifaladaqalBinalMaaota;  ér«a«<  d'taaea 
li'o»  et  fimportaHon,  ils  donnent  à  eotendea  a»  paUiaga'tlsaoat  lavaateaw 
de  «•  tolfata ,  laadit  qae  ca  brevet  n'a  été  accordé  qoa  pour  oa  procédé  par- 


UcaHer  da  Citolwliaa  ;  —  AUaada  qna  Iw  *tear«  Tbiboomery  et  DnboM  a'aal 
coaMBCBcé  leur*  opétatiaaa  qaa  depuis  qpelques  mois  ;  que ,  dés  lors .  la  pri- 
jndica  qii'Hs  ont  eaMé  iasqa'a  ec  autmant  au  sieur  Fallelier  ne  peut  être  cour 
sidérable ,  et  que  cette  cirronslance  doit  être  prisa  en  roasidéralion  daq# 
l'apprédatlon  des  daouaate*;  —  Par  cm  motifs ,  le  tribunal  fait  défense  ven. 
sieurs  Tbiboumery  et  Dubose  de  placer  te  nom  du  sieur  Pelletier  sur  leuir|[ 
enseienes ,  annonces ,  allicbes  et  étiquettes  ;  —  Dit  qu'ils  ne  pourront  mettra 
ces  mots  :  JBreeet  d'jaerali'on  «<  d't'mporlad'on ,  qu'en  sioutant  ceux-ci  t  la 
autte  :  pour  un  procédé  parMaaIfer  de  ^rfooMaa  ds  mlfale  de  quinine  ;  — 
CoadMDea  leidiM  rUbonmary  et  Daboec ,  par  tonias  1m  voiea  de  droit  at 
méaaa  par  carpe,  i  la  sooiaie  da  KOO  fr.  pour  domougss-iiiléréta.  »  ^  Appel. 

AMiiT- 

LA  COra  ;  —  Ba  M  qai  louciw  la  demande  à  On  de  auppraMioa ,  daoa  lt« 
éliqnatlesetprospeatasdasappelaiia.d*  U  qualité  d'ex-dIrMieor  da  U  fa- 
briqua de  Pelletier  poar  TbtbaaaMry  ,  et  de  celle  d'éiéve  pour  Dnboac  i  — 
ConaMévanl  qu'a  rat  eaaalaiit  daM  U  oanse,  et  non  dénié  par  riniimd,  qa«  . 
TMbawnary  a  dirigé  sa  Ihkriqaa  de  produiia  cbimlauM ,  at  que  DuboM  «  tra- 
vaillé chez  loi  en  qualité  d'élève  ;  —  Qu'ainai ,  les  éaonciJUiogi  dont  sa  piaiat 
Pelletier  ne  rappellent  que  dM  fkiU  inaonleaubic*  ; 

Ceaaldéranl,  i  l'égard  dM  moU  Jlr«««<  d'ineen'toa  «<  »r<B*l  fimaorbh- 
Uon  qae  parteat  IM  nènM  «tiqaaUM ,  qaa  Petlitier  n'a  point  pria  da  brevet 
d'IavaMioa  paar  m  décaitvaria ,  qui  aat  lambée  dan*  le  domaioa  pobUc  ;  — 
Qae  CM  mat*  doivaM  s'oateadw  dM  brevet*  doat  Im  appelan*  *ont  ivimw 
d'hui  propriétaires  exclusirs  ;  —  Que  ceux-ci  peuvent  d'autant  moins  <!*• 
soapfoaaéa d'avoir  vMiln  naiM  à  PaUeiéer  par  ar*  énoactetiasis,  qaa.  daa* 
leora  étIqaaUM .  qui  par  laar  iiraw  «t  taw  eaaiaxia  dUEIrant  da  mUm  da  Pal- 
leltar ,  H*  quaMfteat  aelai-al  d'inveaieur  ;  —  Qn'alait ,  Pelletier  mI  md*  droit 
pour  demander  la  retnaehamaat  dM  mal*  f  r««#<  d'<*t<aMpa.  brevet  d'iai- 
porloUon,  au  PtddMaa  d«  M«»«i  :  pv^  w»  proeédé  aouwaa  d«  /Ssér<ea^ 
h'Ms;  — Caaeidéraat  que.  d'ipria  Ifs  aMlifa  ci-dM*«*,  Il  n'est  point  d** 
PeHetiar  de  daaaaeM-intéidts .  puieqB'U  aa  lai  a  été  e*asé  aaean  préJBdi<a 
par  Iw  appeiaa*  ;  —  laOïma  aa  pitadpat  ;  —  Debout*  PeUeliar  de  *m  de- 

•a  B  mar*  tav».  '  C  da  Pari*,  »4b.-IUf.  Havdolii ,  pr. -Tardif,  i«b*l. 
prac^géa.,  c.  aflaf.  -  >arto  et  UoaviUa ,  av. 

■■  .  a  ■  m  *a  ■ 

Cseamaa,  Caimaa  jaaMAvni  aaivi,  At«iMH.  —  Entraïa. 

tM  AMrénis  MdMeMal  jM«  Hr*  r^lpaW»  étr»ÊÊftr$,tlioni .  die  tare ,  dft- 
iMaeAde/baniIrlaeaaMaaiadiMtanaolvi.iarafiM.d'atKMirs.  ia^la*- 
loMaa  «*(  U  euU»  dfamtr**  demsmdee  déjà  tmmit**  «a*  triiimam*  frtnfêif     ' 
entre  lea  aMsMS  parrtee .  «I  pour  leafasUrs  r«aa^p«on  •'•  pae  414  eoulmk. 
(  Niibaa  Barri  C.  bérhiari  Barri.  ) 

U  veuve  et  Im  béritiera  de  Jaeab  Bacri .  AlgéHen* .  intaaient  coatre  Ja- 
cab-Hatbaa  aaeri ,  aaasl  Algérie»,  mai*  aauralisé  fraafals,  un*  demande  *n 
M.OM  fr.  de  domaugaa-iiriéréu.  —Bacri  apposa  l'eidepUoa  de  la  cantIdB 
fud'entoM  aoM.  ', 

«0  JDln  I8S8.  JageaMM  qui  la  repoosM  daa* Im  lanaM  *uiT*a»  :  —«  At- 
tendu que  la  vaova  Baeri  at  «aaaoria  («at  Algérie** -.  —  Ailqpdu  que,  «i  ao- 
cnne  dlepMWoa  lég^elaHae.n'a  praaMcé  U  réaalaa  da  l'Algérie  k  U  Frawa , 
l'ordaasanM  da  t»  aoM  f  814  a  (aamia  le*  Aleériaa*  *u«  loi*  frangaisM  ;  — 
AMeada ,  d'na  aaln  edté ,  que  ta  Metealition  dont  m  Uaoi*  Mi«i  l«  IriboatI 
e*t  la  eoaséqaeace  d'autres  dimiain  déiè  aoaaOaM  aoa  Iribi  naaa  Unyà» 
eatr*  iMnémea  pnrties.  et  poar  leequeUrs  l'exception  préjudicieUe  apj«or> 
d%oliavoquéoa'a  pMélésoalevda;  — Atleadnqua.  d'après  c«  qui  précède , 
Bacri  al  eoasoru aa  peuvent  Mra  aulaailésé  f^irangrr  demaodeor ,  qai  doit, 
aa  préable,  «m  aatiabit  é  fooridr  ta  caadoaiaaUeaiiMi  etlvi,  exigée  par  fut. 
ie«  c.  proc.  aW.-r-BMoM  Natban  Baari  mal  b«dddaM*ap  aiaeptiaa,  a(c  » 
-Appât 


LA  eocm  ;—  CoaaMéraat  qaa  tae  aetM  da  ta  jaridieHaa  tm>¥i*»  mat  •gi^ 
catoIrM  dam  r Alt^a ,  qai  aat  soubIm  «W  Ms  f^aagliaw  ;  —  Adfgtwt,  M^ 
SBTpIns ,  etc.-,  —  Coaêrma.  .        j.  ,    .        ,       JL 

Du  8fév.  t»B9.-C.da  Paris.  Ifeb.- MM.  iMqaiaat  fiddMd,  piéaj-W*- 
lapabaa ,  av.-géa.,  «.  eoaf.  -  DaiaUla  «t  M«***->  •*•        ■ 

AagoaMOMMBT,  nuif. 

Le  paiemtni  dit  mit  «om  n««ri*«  al  proteitiMoni  pur  la  pmttt,  à  rd 
untuerment  «a  premier  retwrt  a  été  etgnifié  alnei  r»*  Vemtft^*  *»*  **' 
peut  atêc  eommmtdemtntde  let  pefw,  «mpori»  a«f«<a«*e*«a<r*adOBl»*a 
r»e«««H«  r«^pp«l  députe  Mnjeté  {l\  ■ 

{ Donnez  C.  Bona.  ) 

S  déc.  18W,  Jogement  qui  ordonne  ta  *»™»W  *••  P'»»»»*»»  *•  «taar 
Bnflin  el  de  1*  demoldeJle  Donner.  —  Le  *7.  BiHiii  le  fait  atgnIUer  *  «eile-«l, 
et  le  18  janv.  ISïT,  11  lui  fait  algnlller  Pexéculolre  dM  dépen»  avec  «onaMB- 
demenl  de  les  payer.  —  Le  tO  même  mois,  le  demoiselle  Daaaea  M  raod 
ebez  rhiiltsicr  de  BoBn  et  «ntultte  leaf^aiaasn*  réserve*  al  protaaiasiag». 
—  Ce  n>«i  que  ta  «  o»»r*  lOST  qii'efBe  a  inteijelé  appel.  —  Ce«  appal  m«- 
11  recevAta  ? 

*«1I*T. 

LA  CODR;  —  Considérant  qu'il  eut  conatoM  au  piwtds  qaa  f»Wf*^* 
payé  sans  réserves  Im  fra<8  auxqurisefle  a  éié  cendamaée'far  la  fagameM  da 
a  déc.  I8S6  ;  -  Que  revao  de  la  partie  r'e.1  fM  ta  ••^^^iSS***?** . 
qui  c«nsUtefeWt,deielta»orte  queleprlaeM>edel'lBdlvtalWn»dof*i«« 
eat  inapplicabta  en  fétat  de*  chose»;  —  Conaldéranl  que  tapHeaMMaa^U 
a'ae'l.  alors  m«m«  qu'il  aurai!  eu  lieu  après  l'exéeiilolre.  aV^  »M  aialaa  M* 
piiement  volonlalre  pur  et  simple  ;  -  Qu'il  est  d'aataot  Molas  pMaad-qpWl 

(1^  «BBf. « iHWet  «I*  Part" :  5  Jela  Wt.  tfm . « Ov.  «««.  U"*;**^'*  ■*•'• 
IMT,  Bouen,  «  no»,  is»  ei  8  «m.  <a«l.  M».  '  »  "^  •* '••^'•.*^*S??**'  "* 
«setsuir. — Gootr.  10  nan  wu,  Rouenj  i9*vtU  isw  C«<n<.,  it.  «>i  43«.) 
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soit  le  rfenlut  d«  la  frtude ,  qnMl  a  été  fait  leleodwniln  et  au  domletle  de 
l'haiMier  ;  qu'il  emporte  donc  acquiefeement  à  la  dèdalon  attaquie  ;  —  Par 
ce»  motib ,  et  tu  Pari.  130  e.  pr. ,  la  coor  déclan  la  partie  de  M*  Dncho- 
ekols  non  recevable  en  aoo  appel ,  eic. 

Do  16  iant.  1838.  -  C.  de  Douai.  -  HM.  DelaStre,  pr.  -  Fonan  et  Dn- 
psiit,  aT. 


THSTAimiT,  Dàtm,  Eamn*. 
L'trrmr  ie  itUt  ne  ctei'e  fat  ttictuairefiunl  le  tttlameni,  <(  »U*  p*ul 
Are  mliltwunt  reetifUt;  mai$,  pour  f  »'<<  en  $oH  aiiui,  il  faut  la  réunion 
dt  te$  lroi$  eonditiont  :  —  !•  f  «e  ee«e  erreitr  loU  ie  riiutlal  de  Onad- 
vertmnee  «(  du  hasard;  if  que  ta  date  précité  et  véritable  du  tettament 
puiue  être  rétablie  ]9ar  dei  document  eertaim;  i'  que  c«l  document  toieni 
puiiét  dont  l'acte  même  ,  et  en  fanent  partie  tniégrante.  En  pareil  en»,  le 
f  âge  peut  réparer  l'erreur  dédale  d'aprèttout  let  élément  qui  lui  parait- 
lent  dieitif»,  et  tant  Mre  ciWraee  dant  cette  retliftcation  par  l'indteitihUité 
de  la  dale  et  lu  déeompotition  du  mitUtime. 

(WareogUem  C.  Warenghiem.) 
De  ton  troifiéine  mariage  btcc  la  demoitelle  Aroould,  le  aienr  Wareaghiem 
n'a  paa  eu  d'enhos.— L'un  de  ses  Hit  d'un  précéileoi  mariage  èiant  Tenu  a  décé- 
der laittanl  det  entant,  ceux-ci  vinrent  habiter  a«ec  leur  aïeul.  La  demoiselle 
Amoold  les  institua  tes  bérUiera  par  leatameot  du  13  mat  1836 ,  ei  décéda  en 
février  1837. 

De  son  cAié,  Warenghiem  lit  an  profit  des  même*  enfant  de  ton  fils  prèdé- 
eédé  on  lestamenl  olographe  portant  date  du  S2  mai  I8ST,  par  lequel  il  dé- 
clara leur  léguer,  entre  auire*  cbotcs ,  la  seconde  moitié  de*  biens  immeuble* 
dont  les  aTall  graiifiét  ta  défunte  épouse.  De  plut,  cet  acte  était  dit  aToir  clé 
écrit  au  domiciie  du  testateur,  rue  des  Tanneurs,  oii  Warenghiem  n'arait  ce- 
pendant commencé  à  baWier  qu'en  1833  ;  si  bien  qu'il  était  consuni  que  la 
date  du  SS  mat  1827  ,  assignée  au  testament  dont  s'agit,  te  trou* ait  inexacte. 
Mais  cette  inexactitude  était-elle  le  rétolial  du  dol  et  de  la  fraude ,  uu  seule- 
ment la  suite  de  l'inadtertance  et  d'une  erreur  in* oloutaire ,  et,  dant  ce  der- 
nier ras,  j  aTait-ll  possibilité  de  la  réparer  ?  Tels  étairnt  les  points  de  difli- 
enlté  que  la  mort  de  Warenghiem,  surTeone  le  1"  juill.  1857,  avait  fait  surgir. 

AtaiT. 
LA  CODH  ;  —  En  ce  qui  touche  la  validité  du  letlament  attaqué  :  —Attendu 
qotl  est  certain  an  procès  que  le  testament  olographe  d'Eugéne-Josepb  Wa- 
renghiem, puriaot  la  date  apparente  du  22  mai  1827,  a  été  en  réalité  écrit 
à  Due  époque  beaucoup  plut  récente,  et  que  le*  deux  point*  Important  i 
examiner  dan*  la  cause  sont  de  savoir  :  Si ,  en  droit ,  il  peut  être  sup- 
pléé à  l'ioexaclitude  de  la  date  par  des  inductioot  certainet  tiréet  de  l'acte 
même,  et  si ,  en  fait,  cet  inductiont  rétulient  du  lestamenl  litigieux  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  sans  doute,  aux  termes  de  l'arU  010  e.  civ.,  tout 
testament  olographe  doit,  à  peine  de  nullité,  être  écrit  eo  entier,  daté  et 
signé  par  le  (éclateur  ;  mais  qu'il  rentre  néanmoins  dans  l'esprit  de  cet  arti- 
cle de  distinguer  entre  le  cas  oh  l'acte  de  deruiére  volonté  est  dépourvu  de 


DEUXIÈME  PARTIE.; 

Evm  n  coHMnci  ;  Loi  KTuasni  ;  Pbekbiptiim. 

Une  lettre  de  change  tirée  de  londrei  pur  un  Àngluie ,  aectptée  pT  wn 
frangaU  et  déclarée pagable  dunilamimeniUe,  dotl,quaeU  dao»  earaetfr», 
ilre  régie  par  la  loi  anglmiie ,  en  torle  que  l'accepteur  n'eit  pat  fondé  à  frt- 
Undre  que  te  titre  «'«t<  pat  «uie  vérilubU  lettre  de  change  à  défaut  de  rc- 
•stie  de  place  en  place,  la  loi  anglaiie  attribuant  ce  earaeUre  mue  <Fati«a 
If  r^aa  d'un  lieu  et  payabtet  mt  mtme  tien ,  (orsf  n'eitat  a<ml  aeeeptée*  («}. 

La  preteription ,  en  «olMra  de  lettrée  de  change,  se  règle  diaprée  la  toi 
dupagt  oi  ettet  tonlpagaUei.—Àinei,  un  Framçuit,  ueeepttur  d'une  ItHra, 
de  change  pagable  à  Londrei,  ne  peut  appeler  deemt  <«*  kribunuux  frangaU 
que  la  preteription  établie  par  la  UgHtaUen  emgtaiie,  preecripUen  quieitéa 
lia  amnéet ,  et  eil  impendue  par  fabienee  4«t  débiteur  dm  toi  «afMi  ^s). 
(  Béré  C.  Bertrand.) 

Le  S»  ocl.  1830 ,  le  tieur  Béré,  Françait,  rétidaat  i  Londres ,  accepta  am 
lettre  de  change  tirée  par  un  Anglil*.  BUe  est  payable  *  Leadre*  méote ,  * 
trot*  moi*  de  date. 

L'accepirur  a  séjonmé  t  Londres  inaqn'en  1814,  et  pendaat  ee  lenp*  il 
n'a  été  nullement  poonuivl.  —  Hait ,  en  1888 ,  daa  poiiraailes  aool  exanéM 
par  la  tieur  Bertrand ,  tiert-porteor ,  qui  aatigne  Béré  devant  le  Iribaaal  en 
commercé  de  Parit. 

Béié  prétend  que  la  traite  dent  a'agit  n'a  pa*  le  earadin  d'one  iMtre  de 
change,  et  que,  d'ailleort,  il  y  s  pre>criptioD  à  *0B  proBl,  d'après  l'arU  18»  c 
comm.  Il  ajoute  qne,  mémo  sous  l'empire  de  la  loi  anglaiso  qai  «'admet  fae 
la  prricripiion  deaii  eut,  cette  preteription  ne  lai  ealpaa  noiaa aeqoiae ; 
car  elle  a  commencé  ton  court  lors  de  l'échéance,  puisqu'il  était  pcosaat  « 
Londrea  à  cette  ~époque,  et  elle  n'a  pu  être  interrompue  par  ses  ahaeace 
postérieure. 

S  aoikt  1838 ,  Jugement  qui  condamne  Béré  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  le  litre  dont  on  réclame  le  paiement,  tiré 'de  Londres  le  M 
ocl.  1830,  puyableà  Londres  i  trois  moia  de  date ,  a  été  accepté  par  Béré  ; — 
Considérant  quu ,  d'après  la  législation  anglaise ,  let  traites  tirée*  d'un  lieu  et 
payab.es  au  même  lien  ont  le  caractère  de  lettres  de  change  quand  elles  sont 
acceptées;  —  Aliendu  que ,  si ,  d'apré*  la  loi  anglaiae ,  la  preacripiion  ettae- 
quise  aprea  un  délai  de  six  an*,  ci  privilège  ne  peut  être  invoqiaé  par  letpar- 
eonues  absentes  du  lien  oh  rcflist  était  payable  ;  —  Attendn  qu'il  e*t  ceatuol 
pour  le  tribunal ,  d'après  les  pièce*  fournies ,  que  Béré  a  été  absent  de  Loo- 
dre»  depuis  1834;  —  Que ,  dé*  lor*  ,  la  preacription  iovcquéo  par  lui  ne  poat 
être  adini je  ;  —  Le  tribunal  condamne  Béré  an  paiement  de  la  traite  doM  il 
s'agit.  »  —  Appel. 

ÀRRiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  let  molils  des  premiers  iuget  ;  — ConBrme. 
Du  7  lév.  1839.  -  C.  de  Paris ,  S"  ch.  -  MM.  Hardoin ,  prés.  -  Bervitle ,  pr. 
av.-gén.,  c.  coof.  -  Durand  et  Queland  ,  av. 


TsaMSFoaT,  Cession,  SioairiCATioii ,  Tuws,  DiLieaTioM. 


Lei  fortnatitéi  preicrilei par  l'art.  1690  e.  efe.  pour  laiiir  te  ctetionnaire 
.  ,     .   „      .                    ,              .,                                            de  la  créance  cédée,  ne  tout  exigée!  qu'à  l'égard  d'itiert{i). 
toute  date,  ei  celui  ou  il  présente  une  date  manifestement  loexacio  et  que         g^  contéguence,  le  débilear  qui  t'eit  engagé  d  paeer  le  ntoniane 


rectiSent  les  dispositions  leslammlaires  ellea-mémea  ;  —  Que,  dant  ce  der 
nier  cas,  l'erreur  échappée  dans  l'indication  de  la  date  n'est  point  irrépara- 
ble; —  Qu'en  ellit.  les  termea  de  la  date  ne  sont  pas  sacramentels,  etqaeie 
von  de  la  loi  est  90lli.ammral  r-^mpli  lorsque  l'époque  du  testament,  quoi- 
qoo  mel  indiquée  par  le  leslafor,  réitulte  d'une  raaniem  quelconque  de  I  acte 
loi-mime  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  éié  admis,  par  la  doctrine 
et  par  les  monuroens  let  p  us  solennel*  de  la  jurisprudence ,  que  l'inexacliiode 
dans  la  date  d'un  testament  peut  être  rectifiée  par  les  tribunaux  i  l'aide  du 
concours  de*  trois  circonstance*  nlvanls*  :  —  I»  Lorsque  l'erreur  ett  le  ré- 
sultai de  l'inadvertance  et  do  iMsard,;  —  2»  Lortque  la  date  prescrite  et 
véritable  du  tettament  peut  être  manifettrmenl  rétablir  par  des  docuinens 
certains  ;  —  S°  Et  enfin  lorsque  ces  document  *ool  pni*é*  dan*  l'acte  même 
et  en  (but  partie  Imégranle  ;  —  Que,  quàrid  cea  Iroit  circonstances  se  trouvent 
ainsi  réunies,  les  juge*  peqvent  réparer  l'erreur  de  la  date  d'après  tous  lea 
èlémens  qui  leur  persistent  décisifs,  sans  être  eairavés  dan*  la  rcclilication 
(OU*  ie  prétexte  que  la  date  est  Indivisible  et  qu'il  ne  leur  est  pat  permit  de 
décompoter  le  millésime  de  la  date  et  d'y  lubstituer  un  chilTre  à  un  autre  ; 

Attendu,  en  fait ,  que,  si ,  dans  la  date  de  son  trttameni .  Warenghiem 
a  tracé  le  milléiime  de  1827,  au  lieu  d«  celui  de  1837,  qu'il  voulait  y  écrire, 
cette  énoncialioo  cal,  do  ta  part,  le  résultat  d'une  erreur  accidentelle,  et  que 
rien  ne  permet  de  auppoter  qu'il  ait  voulu ,  en  connaitaance  de  caute ,  ap- 
poser une  fausse  date  é  tes  dispos  lions  lastameniairrt  ;  —  Que,  nonobttant 
cette  erreur  échappée  au  testateur,  let  document  du  procès  auiorisenl  i  fixer 
la  vérilabie  date  du  leatameot  en  question  au  mois  de  mai  1837  ;  —  Qu'ainsi, 
notamment ,  cet  acte,  par  ta  teneur  mi'me ,  prouve  t,tsez  que  ,  dans  la  pen- 
sée de  Warenghiem,  lu  but  de  celui-ci  a  été  dis  compléter  let  dltposiliont  de 
deroière  volonté  failnt  le  13  mai  ISSO,  par  aa  femme ,  décédée  en  fév.  IB37; 
—  Que  le  testateur  lui-même  ett  mort  lu  l"Jui'.l.  I8.';7  ;  —  Que  par  tuile 
la  date  du  tealament  litigieux  eti  nécot<airemi-ni  circonscrite  dans  le  court  es- 
pace qui  s'est  écoulé  du  mois  de  février  au  22  mai  1837 ,  ce  qui  démontre 
évidemment  que  c'est  bien  à  reiie  dernière  époque  et  non  dix  an*  plus  tdl  que 
10  leaUneot  a  riellameot  été  fait  ; 

Auanda,  enfin,  que  e'eat  «e  teitament  lui-même  qui  fournil  lea  induction* 

i  t'aide  desquelles  la  reetificallon  de  la  date  peut  être  opérée,  et  qui  permettent 

delà  Axer  avec  certitude  au  22  mai  1837;  —  Qu'en  conséquence  lea  furma- 

'  Utét  exigées  par  l'art.  970,  pour  la  validité  des  teslamen*  olographe*,  *0Dt  snf- 

fieaimnent  remplie*. 

PaiOcea  motif*,  met  le  jugement  d  jot  ett  appel  au  néant,  déclare  régulier  et 
valable  le  leatamrnl  argué  de  nullité. 

Bo  10  BOT.  1838.  -  C.  de  Douai,  2*  ch.  civ.  -  MM.  Séaéea ,  m.  pr.  •  Domen 
et  Huré,  av.  -  Debcannioot  et  Guilteiool,  avoué*. 


de  la  eeuion  au  délégataire  de  ton  créancier ,  en  le  ditpeniant  de  la  tignifi- 
cation  du  transport,  n'est  pas  fondé  à  repousser  es  détéga'aire  pour  défaut 
de  signification  de  transport ,  tort  même  qu'un  second  délégataire  ,  lequrt  a 
rempli  les  formalités  voulues  ,  viendrait  le  eontraindre  au  paiement  de  ta 
même  créance. 

(  Creozillet  et  consorli  C.  Deville  Chabrol.  ) 

LeltmarslSSl,  H'Guérin,  notaire  é  Beaumont,  cède  ton  élude  an  tienr 
Deville-Cbabrol,  moyennant  8S,UO0  fr.  —  Le  K  janr.  1852,  il  emprunte  des 
iieurs  Creuzillct  et  autres  une  somme  de  42,000  fr. ,  avec  allisctatlon  hypo- 
thécaire. —  Les  U  ,  10  et  Sit  du  même  mois ,  il  donne  à  cet  derniers ,  i  lUre 
de  gage  el  nanlissumeni,  et  même  de  délégation  pure  et  simple  ,  cette  mêeu 
tomme  do  42,000  fr.  à  prendre  sur  celle  de  33,000  qui  lui  est  due  par  Deville- 
Chabrol.  Celui-ci  intervient  i  ces  scies  el  déclara  accepter  lesditi  préteurs 
pour  créanciers  directs,  les  dispenser  de  signifier  leur  délégation ,  et  s'obliger 
à  leur  payer  lesdits  42,000  fr.  arec  intérêts  dant  le*  termes  el  délais  Bxé* 
dans  son  traité  avec  Guério. 

L'acte  de  délégation  n'a  pas  éié  signifié  par  le*  délégatairas.  Cependant  De- 
ville  leur  a  servi  les  inli'réls  de  la  tomme  déléguée,  même  nonobtlaol  lea  op- 
positions survenut  entre  tes  mains  de  la  part  d'aulret  créaociert  de  Gnéela. 

Le  10  DOT.  1833 ,  le  tieur  Guérin  emprunte  nne  autre  tomme  do  40,008  fr. 
d'un  tieur  Picard  ,  el  il  loi  cède  el  transporte  pareille  somme  é  prendra  tor 
les  33,000  fr.  dos  par  Deville.  Picard  fait  signifier  ce  transport  aa  sleor 
Deville. 

Le  17  juillet  1»37 ,  le  sieur  Douce! ,  cestionnalre  de  Picard ,  inloaio  eoMie 
De«  (lie  une  action  il  l'elTet  d'être  tenu  de  dépoter  k  la  caisse  des  dépdu  et  coa- 
ligoaiiont  la  tomme  de  03,000  IV.  dont  il  est  déblleor  envers  Guéria. 

Le  22  oct.  suivant ,  Deville  dénonce  celte  demande  h  Crenxillet  et  eoDSorlt. 
el  les  assigne  é  l'elTet  de  faire  valoir  leur  délégation,  et,  dans  le  cas  oii  leac 
délégation  serait  annulée  ,  il  demande  la  décharge  des  engagement  qu'il  avait 
prit  è  leur  égard. 

8  {anv.  1838 ,  jugement  da  tribunal  de  Pilhlvier* ,  qai  ordonne  la  eons%iia- 
tion  demandée. 

22  fév.  suivant ,  teeood  Jagement  qui  déclare  eommnn  avee  CteniUot  ci 

(I)  Cela  est  constant.  Voy.  Diel.  gén.,  v»  Effeude  oomm.,  n^  m,  t»,  et  ne» 
observsliom.  _ 

(»)  Couf.  i  l'opinion  de  H.  Troplong  [Traité  des  pnsenptuins.  n.  38)  ;  Rec.  pér. 
36.  S.  70.  —  Le  tUlul  de  la  légitlation  anglaise .  oui  Ihnite  é  tix  ans  la  preacripiion 
pour  toute  action  personoelie,  el  la  rend  applicable  aux  elTels  de  commerce ,  en  \f 
aie  des  statou  de  Jacques  I«r,  eh.  16  (De  la  limitation  des  aetiens). 

(3)  Voy  DIcl.  irén.,  v»  TraMport.  -  L'éwt  de  la  Jurispradenee  et  do  la  doetriae 
y  ett  résumé  d'une  maolêre  eomptéte. 
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MOMrU  le  jagemoit  du  »  jaav.  et  prononM  la  Ubiration  de  Derllle  i  leur 
ifard,  apriaqu'U  aora  Mt  ladite  eoDaignaiion. 
Appel  par  CtenxUiel  et  contorM. 

LA  COUR  ; — CenaidiraDt  que  lea  contealioiu  Icgalemenl  formiei  tieaneBl 
lies  de  loi  entra  lea  partie*  contraetantea,  et  qu'elle*  ue  peuvent  «ira  riro- 
qnée*  que  de  leur  ceoMBiemeoi  mutuel ,  uu  pour  le*  eanae»  que  ta  loi  auto- 
rité;—  ({oee'eal  «eulemenl  ionque  le*  terme*  des  eonveotions  prèienleut. 
qMlqo**  doute*  qnll  e«t  permi*  aux  tribunaux  do  lea  ioierprtter  ;  —  Que , 
dan*  le  ea*  contraire,  il*  doivent  le  borner  à  en  ordonner  puremeul  et  eim- 
planent  rexécnlioB  ;  —  Conddérant  qu'il  réinlte  de*  ierme»  de*  conveniiooi 
de*  8 ,  10  et  SS  j*BV<  182V ,  et  BOUnnent  de  ce>  expre«*len*  :  0e  «on  e/Ué ,  le 
litur  DtvilU'Ckabral  acûtflê  pour  eréantiert  d*rtcl$  ItêdUt  MUeur$  dt' 
fondi,  it  f'oMiye  à  leur  payer  litdiu  42,000  {r.  avec  lu  inlérilt ,  «<«.  ;  qu'il 
s'eet  obligé  persoBBeilemenl  à  leur  pijer,  en  l'acquit  de  Guério ,  tant  le  «pi- 
lai qoe  le*  iBtér«U  de  la  «omme  dont  il  ('agit  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  le  mot  per- 
êomulûmntl  ae  *e  trouve  pas  ilan*  ie*ditei  coBveoi.ons ,  mal*  qu'une  per- 
*eaBe  bo  ponvanl  étra  obligée  envers  une  «nlre  que  perionneheoieni  on 
rieUemènt,  il  en  rtoahe  qna ,  toute*  le*  foi*  qu'elle  déclare  s'obliger  sao* 
■aetire  de  reetrletlon  à  son  engagement ,  cet  engagement  ne  peut  s'enlendn 
que  d'une  obligation  p*raonneile;  —  Qae  Deville-t^babrol  a  si  bien  reronnu 
qn'il  était  engagé  peisoBBeUemeat  envers  Creuxiilei  et  consorts ,  qu'il  a  eon- 
Unoé  i  leur  servir  le*  intéiéts  de  la  somme  déléguée ,  nonobstant  les  opposi- 
lioB*  *nrveBue*  'Btre  ses  mains  ; 

Considérant  que  c'est  vainement  que  Deville-Chabrol  allègue  que ,  dans  son 
intaotiOB,  il  B'a  entendu  s'obliger  envers  Creuiillet  «t  consorts  que  sous  la 
condilion  tadle  que  ceux-d  auraient  toujours  un  droit  exclusif  su  capital  dé- 
légué;—  Qu'en  effst,  le*  créancier*  délégataite*  ne  pouvant  avoir  consenti 
aoit  i  BO  pa*  «ignifler  leur  tranaport ,  toit  i  ne  p«*  exiger  une  accepuiion  au- 
thentique de  la  part  de  Daville-tibabrol  qu'en  raison  de  i'eiigsgeuieui  person- 
nel pris  par  ce  dernier  envers  eux ,  leur  conliance  serait  trompée  si  l'on  pou- 
vait aflb'anrhir  Devllle  de  cet  engagement ,  sous  le  prétexte  que  les  cession- 
nairea  ne  se  sont  pas  conformés  «ux  Uisposi  iuus  de  l'art.  1690  c.  civ.  ;  —  Que 
c'est  inutilement  encore  que  Deville-t.hjbrol  soutient  que  Creuziliet  et  cud- 
sorts  ont  i  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  signifier  leur  trsnsport ,  ou  de  ne  pas 
l'avoir  fait  accrpler  par  acte  aulbenlique,  cuulormémeDi  à  l'article  précité; 
—  Que  ,  les  formalités  prescritei  par  cet  arlicle  n'étant  exigées  qu'au  respect 
des  tiers,  les  créanciers  délégués  n'étaeut  tenus  à  rim  vis-i-vis  du  délégué, 
cl  ce  n'est  de  lui  faire  conuaitre  la  délégation ,  et  d'obtenir ^un  cun.-eiiteiuent 
i  ce  qu'il  les  pajél  aux  ileu  et  place  du  débiteur,  consentement  qui,  en  effet,  a 
été  donné  dans  les  actea  des  8 ,  10  et  2J(  jaov.  IBU  ;  —  Que  c'est  au  contraire 
Deville-Chabrol  qui  a  eu  tort  de  ne  pas  prévoir  que  Guérin  pourrait  faire  une 
seconde  délégation  de  la  même  aomme,  et  de  cuosentir  à  payer  Creuziliet  et 
consorts  aux  lieu  et  place  dudit  Guérin ,  encore  que  leur  tr«o>part  n'eut  été 
signifié  ni  accepté  par  acte  authentique  ;  —  Que  c'est  donc  a  lui  i  s'imputer  la 
nécessité  o6  il  pourrait  se  tiouver  de  payer  deux  fuis  le  prix  de  l'ulUce  qu'il  a 
acquis  de  Guérin  ;  —  Par  ces  motib  .  condaïune  Ui'«ille-t.b<ibrul  à  payer  aux 
parties  de  Rochoux  la  somme  de  42,000  fr.  aux  époques  et  aux  ccbéanee* 
portées  aux  actes  précités,  ensemble  le<  intérêts  éciiuj  depuis  le  1 1  jdni.  1858. 

Du  Sl>  Bov.  IttSU.-C.  d'Orléans.  -  UM.  Travers  de  Ueauvert,  pr.  pré*.- 
Jobannet  et  Lacan ,  av. 

JmCMBBT,  ArVICHB,  POBLICtTS. 

Lu  déciiionê  ju4teUire$  $0U  rendîtes  puHiquu  par  la  puhlieiU  du  dé- 
bat» et  d»  prvnoneé  dc»j»gtai*n$  ou  an  tu ,  et  $i  l'art.  iO.S  e.  prae.  auto- 
riie  le»  juge»  d'ordoimtr ,  mioaut  le»  eireonttancet ,  fafteke  de  leurs  d^ei- 
SMaa ,  U  n'appartient  pa»  aux  partie»  ,  d  petits  dt  réparation»  du  dommage 
eauté  par  l'agttk» ,  de  tuppUtr  à  leur  lileuee  (1). 
(  Ponet  C.  Leroux-Uuàé.  ) 

Le  sienr  Leroux-Dufié ,  breveté  pour  un  appareil  qui  po/te  son  nom ,  a  in- 
tenté contra  le  sieur  Pouet  une  action  mi  contrefaçon.  —  Pouet ,  a  son  tour , 
intente  une  demande  en  déchéance  du  brevet  d'invention. 

Le  tribunal  civil  de  la  Sein*  et  la  conr  royale  déboulent  le  sienr  Pouel ,  aan* 
ordonner l'alBche  de  leurajugeuMat  et  arrêt,—  Cependani Leroiix-Dt,Bé fait 
placarder ,  Unt  t  Paria  qu'a  la  Villello ,  cent  exemplairea  d'une  aWcbe  de  qoa- 
ue  pied*  de  long  sur  trois  de  large,  qui  relate  te  jugemeni  et  l'errét. 

Pouet  réclame  de*  dommages-intérêts  contra  Leroux  pour  préjudice  cauaé 
par  l'alBcbe  non  ordonnée,  où  il  est  dé*igné  comme  eooireracieur. 

8  mai  1858 ,  Jugement  dn  tribunal  de  la  Seine  qui  njetle  tea  prétentions,  at- 
tendu que,  par  l'alldie ,  il  n'a  éprouvé  aucun  dommage. 

Appel  ipar  PoueU  —  L'intimé  prétend  que ,  daus  notre  système  de  pub:i<llé 
jadiciaire ,  la  partie  qui  a  gagné  *a  cauae  ne  bit  qu'exercer  aon  droit  en  affi- 
cha ot  le  iugemeut  ;  que  l'adversaira  lui-même  a  coaaenti  i  la  publidié  do  diffé- 
rend dés  le  moment  qu'il  l'a  soumi*  aux  tribunaux.  —  Quant  à  l'art.  10j«  e. 
proc,  il  ne  suiue  que  pour  le  cas  où  les  juges  ordonnent  l'affiche  du  jugement 
aux  déptn»  de  la  partie  condamnée.  C'est  alors  une  véritable  peine.  Mai*  leur 
autorisation  devient  inuUts ,  ti  la  partie  gagnanM  prand  à  ta  charge  lea  frais 
d'alBche.  Oa  doit  ici  appliquer  la  oaaxime  :  «  loul  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permia.  »  —  Du  resta ,  il  *erail  coniradieteira  d'adaiettre  qu'un  journal  pour- 
rait pubUer  le  jugement  à  eent^Uie  exemplaire* ,  UMii*  qu'une  affiche  ne 
pourrait  le  reproduire. 

ABBir. 

LA  COUR  ;  —  Considéranl  qne,  ralativemeat  aux  dérision*  judiciaire* ,  la 
publicité  conaiale  dan*  l'obligation  imposée  per  la  loi  aux  magistrale  de  laira 
procéder  publiquement  aux  débats  qui  précédent  le  iugeraent ,  et  de  pruioncer 
publiquement  le*  décision*  qu  ils  raadeiit  ;  —  Que  l'alliche  dee  jogemena  et 
arrêts ,  prescrite  par  la  loi  en  ceruinea  matiérea,  à  titre  de  réperatioo,  est  au- 
torisée ,  suivant  le*  eircoDMaace* ,  par  l'art.  lOM  e  proc.  civ. ,  i  titra  de 
peine;  -  Que  le  fait  Impuié  par  Puiiet  à  Leromt-DuB* .  et  non  déni* .  d'avoir 
,[il  Conb  Voy,  Uict.  gen,,  vu  Jugement,  n.  *». 


fait  aiBcber ,  tant  t  la  Villette  qoe  dana  la  ville  de  Paris ,  i  un  grand  nombre 
d'exemplaires,  l'arrêt  qui  avait  été  rendu  entre  eux  par  la  troisième  chambre 
de  la  cour  le  20  ioillet  1857 ,  est ,  dés  iors  ,  un  fait  illégal ,  et ,  dans  l'espèce, 
dommageable  ;  —  Que  l'intention  de  nuira  i  son  adversaire  de  la  part  dudit 
Leroux-Dufié  devient  encore  plus  évidente  par  la  forme  d'affiche  par  lui  em- 
ployée ;  —  CousidéranI  que  la  cour  possède  les  élémens  sofflssns  pour  appré- 
cier l'étendue  du  dommage  et  en  déterminer  la  réparation  ;  —  Infirme  ; An 

principal ,  pour  réparation  du  préjudice  causé  i  Pouet  par  le  fait  dont  s'agit , 
de  la  part  de  Lrroux-DuBé.  autorise  Pouel  à  faire  imprimer  le  présent  arrêt 
dana  la  forme  ordinaire,  et  ii  le  faire  afficher,  au  nombre  de  cent  exemplaires, 
dans  I  étendue  du  département  de  la  Seine ,  le  tout  aux  frais  de  Leroux-Dufié. 
Du  25  fév.  1859.  -C.  de  Paris ,  S*  ch.  -  MM.  Jacquinot-Godard,  prés.  -  De- 
lapalme ,  av.-gèn.  -  Bourgain  et  Ph.  Dupin,  av. 

FbUITS  ;  SOCCBSSIOM,  RBSCISIO!!  ;  B0II5E  FOI. 

Le  cohéritier  poutueur  de  bonne  fui,  e»  vertu  d'u»  partage  rescindé  pour 
eauie  de  letton,  conserve  la  propriété  de»  fruit»  par  lui  perçu»  juiqu'â  la  de- 
mande en  retciiiun  ,C.  civ.  a40,ttitO)  (2). 

Il  tuffit,  puuT  Tépulerle  cohéritier  de  bonne  foi,  qu'à  V^oque  du  partage 
et  avant  la  demande  en  rtiei»ion,  il  ait  ignoré  la  Ution  de  plu»  d'un  quart, 
bien  quil  ait  put»édé  une  part  tupérieure  d  celle  des  autre»  cohéritier»  (S^. 
(Ue  Kermelec  C.  de  Telard.) 

Le  29  jaov.  lS2t(,  un  partage  a  eu  lieu  entre  le  sieur  de  Velard,  les  sieur 
et  dame  Dujouannel  et  les  sieur  et  dame  de  Hermelec.  Le  10  mars  1856, 
il  est  rescindé  par  la  cour  royale  d'Orléans,  pour  cause  de  lésion  déplus  du 
quart. 

Les  parties  ont  procédé  au  compte  des  fruits  et  revenus  des  objets  apportés 
à  la  masse.  —  Les  sieur  et  dame  de  Kermelec  intentent  contre  de  Veiard  une 
demande  en  restitution  des  fruits,  du  jour  même  du  partage.  Le  aieur  de  Veiard 
prétend  qu'iU  iie  sost  dus  quedu  jour  de  ta  demande. 

20  mai  luôlt,  jugement  du  tribunal  d'Orléans  qui  rejette  les  prétenlionsdes 
sieur  et  dane  de  Kermelec. 

Appel.  —  Dans  l'intérêt  des  appelantes,  on  a  dit  que,  par  suite  de  la  res- 
cision, un  nouveau  partage  duii  être  l'ait;  que  les  parties  sont  remises 
au  même  état  que  si  le  partage  n'atail  pas  existé  ;  que  c'est  ici  un  effet  de  la 
condition  résotutoiie  établie  par  l'art.  11115. —  Vaineinent  invoque-t-on  le* 
art.  540  et  t)dO ,  car  un  atle  de  partage  n'est  pas  un  titre  translatif  de  pro- 
priété, cl  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'a  un  acquécur  et  non  à  un  héritier 
qui  possède  i  titre  successif.  —  On  a  ajouté  subsidiairemeni  que  la  mauvaise 
foi  téaulte  suffisamment  de  ce  que  la  rescision  a  été  prononcée  pour  cause  de 
léiiian,  celle-ci  emraioant  l'idée  du  dol  et  de  la  fraude.  Le  sieur  do  Veiard 
savait  d'ailleurs  que  son  lot  était  supérieur  à  ceux  do  ses  cohcriliers. 

Le  sieur  de  Veiard,  après  avoir  rappelé  que  lea  art.  887,  891  n'ordonnent 
pas  de  plein  druit  li  restitution  des  iruitu  é  partir  du  jour  du  partage;  que 
l'acte  de  partage,  quoique  déciaratil  vis-i-vis  des  cohéritiers,  est  attributif  i 
l'égard  des  tiers,  soutient  que  la  lésion  est  distincte  du  dol,  celui-ci  supposant 
toujours  l'iutentiun  de  frauder;  que  l'art.  1682,  dans  le  cas  de  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion,  n'ordonne  la  restitution  des  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  et  non  du  jour  de  la  vente. 

ABR^T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'an.  849  c.  cir.  contient  un  principe  général 
applicable  à  tout  possesseur  de  bonne  foi;  —  Qu'il  s'étend  donc  aussi  au  cas 
de  rescision  en  mati>  re  de  partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quan  ;  — 
Que,  si,  dans  cette  matiéri-,  la  loi  n'a  pas,  par  un  texte  précis,  attribué  an 
copurtageant  la  propriété  des  fruits  jusqu'à  la  demande  en  rescision,  il  faut 
recounultre  que  sa  position  est  identique  avec  celle  de  l'arbeteur  en  cas  do 
rescision  de  «ente  ;  —  Que  l'un  et  l'autre  ont,  d'après  les  art.  891  et  1681,  le 
droit  de  cooierver  la  propriété  en  payant  la  somme  nécessaire  pour  indem- 
niser la  periuiine  lésée;  —  Que,  pour  l'acquéreur,  même  en  cas  d'énorme 
lésion,  ledit  ail,  1681  établit  le  droit  de  conserver  les  fruits  perçus  jusqu'à  la 
demande,  et  qu'il  doit  eu  être  de  mrme  entre  copartsgeaos  ;  —  Qu'eu  elfel,  le 
principe  de  l'art.  1(49  régit  dan*  le  code  tous  les  cas  de  restitutions  de  (ruita, 
dans  les  titres  de  I  absence,  des  donations,  de  la  vente,  du  réméré;  —  Qu'à  la 
vérité,  il  s'agit  dans  ces  titres  de  position*  «ntres  que  celle  du  copartageant  y 
mais  que  toujours  ces  diverse*  disposiiiito*  dérivent  du  même  principe,  de  la 
laveur  due  i  la  bonne  foi,  à  la  posneision  et  an  titre;  —  Que,  de*  iors,  on  ne 
concevrait  pas  que  cette  faveur  ne  dut  pas  a'étendre  anasi  au  copartageani  de 
booue  toi  et  au  cas  de  rescision  de  partage; 

Attendu  que  l'art,  ttoo  exige,  pour  constitaer  la  bonne  fol.  un  tilre  translatif 
de  propriété,  et  dont  le  possesseur  ait  Ignoré  le  vice  ;  —  Que  ces  mots,  titre 
Irauilalif  de  propriété,  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  un  sen*  limitatif; 
—  Qu'éfideuiment  la  loi  entend  parler  ici  du  litre  qui  élablil  en  faveur  du 
possesseur  le  droit  de  propriéié,  et  justifie  sa  possession  et  *a  bonne  foi  ;  — 
Qu'en  ce  sens,  un  acte  de  partage  iegiiime  la  pos£e>sion  de  celui  qui  le  pro- 
duit ;  —  Qu'à  la  vérité  il  n'est  que  déclaratif  des  droits  de  l'héritier  par  suite 
de  la  fiction  établie  par  l'art.  885,  et  du  principe  £s  aiorl  saisi!  le  vif;  mais 
que,  sous  un  sulre  rapport,  il  est,  entre  les  coparlageans,  altribolir  de  leurs 
parts  respectives  ;  —  Que,  vis  à-vis  des  tiers,  il  constate  le  droit  de  propriété 
sur  telle  ou  telle  portion  de  l'hérédité;  —  Qu'il  peut  donc  servir  de  base  à  ce 
quel'!'érilier  fasse  siens  les  fruits  p°rçus  dans  le  cas  des  art.  819  et  880,  tant 
que  le  possesseur  a  ignoré  les  vices  de  cet  acte;  , 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'en  matière  de  partage,  la  loi,  hors  le  caa  île  dol  ou 
de  violence,  n'admet  la  rescision  qu'autant  qu'il  y  a  pour  l'un  des  coparla- 
geans lésion  de  plus  du  quart  ;  —  Qu'ainsi,  tant  que  cette  lésion  n'existe  pas, 
le  partage  est  maintenu,  encore  bien  que  l'un  des  copertageans  ait  ebtonu  au 
delà  de  ce  que  la  loi  lui  attribuait  dans.la  succession  ;  —  Que,  dé*  |prs,  pour 
détruire  la  présomption  de  bonne  foi  du  possesseur  muni  d'un  acte  de  partage, 

(<)  Conf.  Dict.  géo.,  vo  Fruits,  n.  :o  et  sulv.,  IS  ;  coB'r.  vo  ttd.,  a.  «T,  «•. 
(3)  Coaf.  Dlel.  gên.,  vo  Fruits,  s.  72  et  suiv. 
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il  DC  snflU  pas  d'iublir  ((d'U  a  possédé  pins  qa»  sa  pari  béiidiuif%  at  aa 
■fttta  d'un  leiumant  qni  ne  loi  atiriboaU  pas  de  dnilasi  CBMadm;—  Qatl 
fant  proDTcr  qofl  a  coooa  le  tic*  de  l'acte  de  partafa,  e'ea»-è-dire  l'aifaMMe 
fone  lésion  de  plus  do  quart  ;  —  Que  la  maoTaise  loi  m  se  préauM  pas}  — 
Qne,  dans  la  causa,  il  eti  aïoné  par  de  Velard  et  établi  par  Ja*  decaimnad» 
pro^  que  celut-ci,  par  une  erreur  de  droit,  avait  doaaé  •■  Icatssiieiit  Aaaa 
mère  uoe  portée  qu'il  n'avait  pas,  et  s'était  fait  aUriboar  nae  part  plu»  larte 
que  celle  que  la  loi  loi  conférait  ;  mais  que  rien  ne  prenm  qu'il  sfit  es  pkt 
savoir  que  cette  allribulioa  dp  sa  part  caaleaait  une  léalao  ;  —  Que,  si  la  Kaioa 
se  trouve  aoiourdliul  éublie  par  les  eipenisea  amqnellaa  il  a  été  procédé,  il 
faot  recoooatire  pourtant  que  cela  résulte  d'évalualieas  obtenues  par  de 
loocnes  el  minutieuses  investigalioM  ;  —  Que  le  chUke  qui  établil  l'escédaBl 
de  plus  du  quart  est  peu  élevé  an  proportioa  de  riasperlasiea  da  la  soceosioa, 
et  que ,  dans  cet  état  de  choses,  il  aérait  difficile  d'admettre  que  de  Telard 
coonfit  en  ISStS,  époque  du  parUge,  et  avant  la  demande  an  aascision,  le  vice 
de  cet  acte,  c'est-é-dire  la  lision;  —  Que  les  faits  d^ji  établis  on  ceux  dont 
OD  offre  la  preuve  ne  tendent  pas  directeaent  é  prouver  de  la  part  de  de  Ve- 
lard la  conaaisaance  de  cette  létisn  ;  —  Que,  dés  lors.  Us  ne  sont  pu  perfl- 
nens,et  doivent  être  rejetéa  ;  —  Que,  par  suite,  de  Telard  a  possédé  eoautte 
propriétaire  envertud'untitre  doat  il  Ipiorail  les  vices,  et  qne  Josqa'é  ta  de- 
mande il  a  dtt  faire  les  froiu  aieo*;  —  Par  ces  matMi,  sana  S'arrAer  ni  avoir 
égard  anx  bits  artiralés,  lesqocb  sont  dédasit  non  peninena  et  sont  r«t)ecés, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortirs  eflist.  » 

Dn  i»]anv.  I8S9.-C.  d'Orléaas,-liB.  Travers  de  ■eaavMt,  pr.  pr.-Bradr} 
et  Legier,  av. 

RESPOKSÀttlUTB ,  NoTÀIRI,  BoRBK  rOi,  NOLLITB  IHTKDnigDB. 

JNrs  qu'il  totl  d»  devoir  des  uolmira  faverHr  Ut  fmrtiet  dn  emmri  te 
droit  ou  vteet  inlriiuèqmt*  fW  ptwvtnt  r«e^(«r  dtt  eonvtmUunt  mucfatUtt 
Wfe>  tes  rtftièrenl  t*  dtmtttr  lu  fbraw  flatkeiiMfw,  eepeudaM  iU  n»  tmtpm 
retpontaHe$  de  cett»  uuHUé,  t'tU  oui  éti  dt  toime  foi ,  e»ic«  f«e ,  par  txem- 
fUe  ,  il*  iguortntnt  f«e  ta  tUpulaHo»  fU  amtrairt  âta  toi  (C.  dv.  fin, 
IS8S  i  L.  as  reptdse  an  U ,  68  )  (t). 

....  El,  tptciuttmeai,  tm  notafrt  fut  a  rtçu  ut  onutiMiou  éPKgfothéfu» 
pdMrole  tur  Ut  hitat  fun»  faaau,  alori  ;««  etUe-ci  *e  pourait  eoneider 
qifuHt  hfipotkèqut  ipéciaU ,  n'ait  pas  rsipinuaMe  dei  tuitet  de  eeUt  umIttU, 
il,  par  ignaramee  du  àroil,  mail  de  hoûne  foi ,  il  a  pu  croire  fue  U  mmrl 
étant  tenu  en  vertu  d'un  jugement,  une  kypitlkègue  judieiairi  avait  pu  lira 
aecordte  par  la  femme  pour  ton  mari. 

(Prégeat  C,  Baadoin.)    ' 

Le  81  janv.  t8S< ,  un  Jugement  do  tribunal  de  eommerta  de  la  Seine  con- 
damne le  sieur  Gabrielle ,  propriétaire  à  St-Calais  j  an  paiement  de  la  somme 
de  90,000  fr.  avec  intéréta ,  au  proflt  dn  slear  Baudoin.  —  Cependant,  lors  de 
ta  mise  4  exécution ,  Baudoin  accorde  aa  délai  t  son  déliilenr,  el  les  parties 
passent  en  l'élude  de  M*  Prégeot ,  notaire  à  St^alala ,  Pacte  suivant  :  «  Ma- 
dame GabrioRe,  soua  PaniorbatioB  de  son  mari,  vootaat  garantir  et  assorer 
davantage  le  paiement  en  prindpal  dn  reliquat  dn  montant  da  {ngement  pré- 
dté  et  le  service  exact  des  Intérêts  qoll  prodoit,  et  en  considtaitioo  du  délai 
de  trois  ans  qne  H.  Baadoin  va  loi  accorder ,  a,  par  ces  présentes ,  déclaré  s'o- 
bliger solidairement  avec  son  mari  an  paiement  de  tout  ce  qui  reste  dA  on  sera 
dû  é  M.  Baadoin,  en  vertu  du  jugement  prédaté,  et  afeeler  et  otUter  tout  Ut 
immeutlei  prêtent  et  à  venir,  eoame  il  eijufiaieat  lit  M  rendu  eemtre  itte, 
subrogeant  même  au  beaoin  M.  Baudoin  dana  le  bénéBee  de  son  hypothèque 
légale  contre  son  mari.  » 

Baudoin  a  pensé  que  cet  acquiescement  donné  par  la  dame  Gabriolle  au  lo- 
gement de  18S4  devait  lui  conférer  ane  hypothèque  fudtelaire  sur  tooa  les 
biens  présens  et  k  venir-,  et  dans  ce  sens  il  prend  inscriptioB  tant  au  bureau 
des  hypothèques  de  Sl-Calais  qu'à  eeini  de  Tours,  où  la  dame  Gabriolle  pos- 
sède on  domaine.  Ce  domalae  est  Tondn  par  aolte  (Teiptopriatioa  Ibrcéo  ;  or- 
dre est  ouvert  devant  le  trifaonal  de  Tours  ;  Baudoin  dônande  a  étr«  colloque. 

Baudoin  eat  repoussé  par  le  motif  que  Itrapothèquo  k  Inl  eonlérée  par  la 
dame  Gabriolle  n'est  an  réalité  qu'une  hypothèque  conventiOEBelle,  laquelle 
devait  être  annulée  i  défaut  de  désignation  des  biens  hypollléqnés. 

En  cet  élatj  Baudoin  intenta  contre  le  nolâlro  Prégëat  one  demande  ea 
evantie. 

27  aoAt  1888 ,  Jogement  dn  tribunal  deToars  qui  accadUe  U  demaado  a( 
déclare  le  nolaiie  responsobla  dn  préjudice  qne  Baudoin  a  épronvé.  —  Appol 
par  Prégent. 

ARltT. 

fl  LA  CODB;— Attendu  qne  le  principe  générai  posé  dans  tea  art.  IS89  et 
1S8S  c.  civ. ,  sur  la  respoosabilhé ,  reçoit ,  dana  Fart.  68  de  la  loi  du  2S  vent. 
an  11 ,  une  appliralion  spéciale  pour  1rs  notaires  et  poor  les  sctts  de  leorml- 
oistèrs  ;  que  c'est  ilone  dans  celle  léglslstion  spéciale  qu'il  faut  rechercher  le 
principe  et  retendue  de  leur  responsabilité  ; — Attendo  que  lea  notaires  n'ont 
reçn  delà  loi  qne  le  pouvoir  de  conférer  te  canclèee  de  fantheiuldté  aux  aciea 
ou  conventiona  auxquels  les  psriies  veulent  au  doivent  donner  la  forme  au- 
thentique; qne,  par  corrélation  i  ce  droit,  ils  ont  l'obligation  de  revêtir  les 
actes  des  formes  qui  en  assurent  la  régularité  et  la  validité  ;  —  Qu'il  faut  dia- 
tinguer  ce  qui  lient  é  la  substance  même  de  la  conventloo  de  ce  qnl  n'est  ro- 
tatif qu'à  la  forme  probante  et  anx  parliea  extrinaéquea  de  t'acle  ;  qne ,  quant 
aux  formes  extrinsèques ,  le  notaire  chargé  de  leur  acconpiissrmeni  est  ni- 
cessairrnient  rrspoDsable  des  erreurs  provenant  de  son  fait  qui  vicient  l'acte 
dans  sa  forme  et  lui  Aient  la  force  probante  qu'il  devaK  lui  dunner  ;  qu'ici  soa 
impérilie  lui  rst  imputable,  parce  qnll  a  manqué  à  ta  mission  spéciale  qne  ta 
loi  loi  a  conflée ,  parce  qui!  j  a  Ignorance  de  ce  que  le  notaire  doit  savoir; 
mais  que,  quant  aux  vicei  intrinaè^a  de  l'acte,  I  la  nullité  da  la  convenlioa 

<l>  CobT.  Bial.  «da.,  o*  BaspoBsabBlé.  a.  «M*  sais, — Sur  las  aollbéa  inlrlaaè- 
ines,  va«.  oai^esldit  pias  hau^  In  pifiyp.  M».  —  Toy.  aairi  aaMrMs  dtéM. 


en  oHo-bAm,  le  aotalra  ifa  paa  aMoMNB  dtt  la  lai  foar In  viéMaic,  L 
est  contraint  de  prêter  son  miaiattni  laaUpuita^BUara^siwt;— (^» 
sans  donle ,  les  notaires  ont  l'obligation  monaéa  A'avattir  lea  pwilM  dii  i  ~ 
ces  qui  peuvent  exister  dans  une  caavaotion  intervenae  entra  elles, 
qa'U  Boaaanit  i4saUcrdo  Uqao,si,  dabanao  Cgi,*a«fsaataurr 
d>aM  eoaventiaa  fa'ils  sont  efaarfés  d«  eoasutat ,  an  daivo  las  aandraa 
sablas  da  loaiea  la»  anaars  «ai  liaaBaat  aa  foad  mdaM  da  raMIgatiaa^  fpi^â 
eaïaadna,  la  rasjiasabiUtéde»— tairaafcaaitpa»«t»araaa»-dd«»t'  " 
qui  a'alteigaanl  pa»,  daaa  le»  csa  aaaiatue»,  las  aulnt  pniisaiiai 
praCisaioBs  libérales,  pare»  qoe.qaaat  aaz  viaaadufsnd,  Pttraardai 
relombo  d'abor*  et  ptiacipaleiisani  sur  iapasii»  ^al  aa  peat  dé»  ler»  rejaSar — 
l»notaii«learéaalMI»4'aaacaranrqai  aat  la ajeaaaal  qui  lai am  jaspaïahia» 
car  Ittaoraace  d'eoa  M  géaéiaia  a'aaBaa»  patsaaaa  ;— Bt  aMada,  daaala 
caaaa.qaarartaar  revroÀéeaaaaiaiieciMista  daaaiafait  d'wairarMam 
voniactéorpar  eaalcai  ao»  hypaiMqaa  iadicMra  aa  d*««air  féaénUabflaa 
hypathéfB»  coaeaatioaaelle  tpil  n»  paavaH  élre  qaa  apéaiata  ;  ^'MétmmmÊH 
cella  eraeaa  porte  sur  la  foii4  da  la  eaa  vUaii  «II»  mtaaa ,  qni  avait  paaakM 
dttabiit  ana  aOMlatiaa  hypatfaécake  anr  leahiaasde  la  f r«aa»  ;  qaa  ,  <t» 
Ion,  wHa  cnear  aa  tombe  paa  daaa  ta»  ea»  de  rsspaassbéllti du aataiwi 
qaa  aelat«i  a'a  paa  Boa  pla»  a^i  »anaB»aiaadaiai»od»Baadala;~'Qaati 
faaadat  verbal  poarsaHia  I»  fa»aovc«meni  de  I»  «téaaea  a»t  paaiMaarA 
l'aale,  «fa aaaraUattroagiraarna  fait déitaresaspH-,— Para» a»oHfc,i>- 
ciataBaadaia  mal  Isa4é  daa»  aa  daaaaade  «■  «aiaaHecoBlra  PrégaaC 

S6  janv.  1859.  -  C.  d'Ortéans.  -  MM.  Trav»s»4a  B»aaa»rt ,  pr.  pada.  - 1*> 
gi»ralLaroalaiaa,«a. 


JBeaMBHT  raa  airasT,  KxicoTiosi.— SaeeaMnoa,  BaMMMUTWti,  Paas» 
—  PteBvasoa,  lananamoa,  PommaatM». 

le  eiiamaa&anal  iepagar  fait  en  vert»  funjugeaunt par  étfUt  •'»*( 
gufan  aeU  priKminain  à  PtteHuHom  et  non  «m  «e<e  cCes^caHOa  WWI»  fa^ 
fane  euarir  U  Mtai  de  Peppnaion  (C.  proe.  189 }  («}. 

£'MrAt'erf«»,  après  avoir  rneactf  d  (a  aaseeisîo»,  es(  aas^fadesauMM- 
rWar,  eit  pmHtte  dits  êépeni  falti  eoafra  iaf.^Hfa'd  et  jn'it  ait  naêifi  m 
remimeialiom. 

....  Tiw  partie  dn/tvis/httt  depi({>eeMeMN/Ua({oMret(«ia<ai(d  sa  eter- 
ge  ,  li  tant  farti  de  noHftetion  il  n'a  pat  oftrt  U  paitwunt  du  fi^ti  mH' 


■À  tuppottr  <{ue  deipropotùiimi  farrangemeat  dam  U comn  tma» 
ce  en  interrompent  la  péremption,  oa  moi'iu  foa(-<l  fa'attss  so<<a< 
autrement  quepar  témeint{C.  dv.  1S4I  )  (SU 

(  Héritiers  Disémard  C.  tanty.  ) 


tel 


ardbilaij«te«pf«l. 


Diversea  eoudamnatloBs  oat  été  prononcées  par  fug 
Déxémard  an  profli  du  aleor  Laoly.  Le  SIév.  ISIS,  Déié 
et,  le  8  maraauivant ,  tauly,  intimé,  eonathne  avoué. 

Depuis,  et  avant  ta  reprise  dlnstaDce.lea  «vooisdanippelaMet  darte- 
ttané  oat  ee»|é  lenra  CsaetfoBi. 

Le  8  mars  I8SI ,  Lanty  ills  aasigne  les  enCsas  Déxémard  ktatt  jiflump 
lion.  —  Le  16  mai  18ST ,  nn  arrêt  par  défaut  déclare  ta  pracédare  d^sppal 
éteinte  et  candanrae  tes  héritiers  Déxémard  en  tous  te»  dépens.  —  Le  tS  saft. 
1887  ,  après  sigoiflcatlon ,  Laoly  Mt  commandement  à  fin  de  palesaaat  fct 
frais. 

La  dame  Guinot ,  l'a»  éaaWif  tien,  ferme  «ppaaWaa  et  algnUe  en  mêae 
tampa  la  laaaBriMie»  qu"»lla  a  bitodéale  H  œt.  wm  t  la  aawaaaTsa  da 
saa  père;— Qaaat  ana  aalraa  héritier» ,  Ih aeeepient  la  saeeaaataa s»a»%l 
a4«ce  d'inveotaira,  «I,  le  W  aa*.  icnr ,  iU  algaWant  cesie  aeeepMiaa  I  Ualf . 

l^auly  propoaeaae  ta  de  noa  reoevoir  tMedeea  que roppaalttoa tfa «îé 
formée  qo'apiès  un  acte  d'etéaatioa  réella,  al  teaanasndemeM  dota#»«- 
Unt  plus  être  réputé  tel  qualamaaHat  drafrat»  ne  permettait  pas.  tu  sa  ■»• 
didlè(i«Afr.eovi»aa)dV>péf»raaaaaiaie4a«ililHardaqmKaRap«raaaaa». 

Aa*Ér. 

LA  COUB;— Surlafiada  aoa tecevair  praposta oanlr»  rapp»»illaa .  M 
qatelWtBé»allardee»qna«»Ua«ppatltlanB'aéléfena<a  qn'apré» f^éea- 
liaa  de  l'arrêt  pat  déCta»  ;  — Atiaïada  qaa  la  eaansaadeaieat  da  se  »ept.  MMI, 
tarleqaal  m  feada  eaMa  i»  da  aaa  raeeaalr ,  nTest  ^>m  acte  préHuiInata  à 
Pexécutloo,  «taw  paat  étra  aaaslddré  aomiM  oa  aeled>céeatloB  rdeHaaril 
hMardlaarappatW— ;  .    ^^ 

Au  fond  :  —  Bsi  ce  qai  Inairhu  Pnetalw  Déatoard ,  époane  Calao  ;— At- 
tandu  qnll  aix  élabU  qu'alla  a  iManeèé  la  »nereasion«ePy*«tiasMtémsrd, 
son  père,  par  acte  dn  Wael.  iS2S,  taa^empa  avant  Paaaigmiloii  ca  pdrHir- 
tioa  ;—  QoWasi  aoa  appasMlBB  i  Parrft  par  «Misai  est  Men  ve«oe ;  mai» 
qae,  ftaia  par  elle  d'avelr  Mt  aeilBfr  t  nnttati  aarenoacMIoB.  MlladaM 
aapporterlea  dépens  faita  eontrooHaJoaqnl  eaNaBotBeatfoa,  ceasaaa  aaat 
elle  doit  snpporiarnae  parti»  de  ceax  qnl  ontélé  cxpmé»  «rnfa.fliatepar 
•He  d>*voir  fait  <*•,  daa»  PMia  de  notMeatiaa ,  da  parer  les  <M*  fah»  aal*- 

Xo  ca  qai  toaebe  lea  aatraaappoma»;  —  ARrada  qB*il*  «ontfeaneBtqa»  la 
péremption  a  été  iatarroaipoe  par  des  prapashloB»  dTiarrangemea  l  qui  »nr»ie«t 
ea  Heu  «am  If»  r-arlie» ,  m»is  qaH»  ae  rcppartMt  »ncane  preave  érrfle#e 
ces  pr»p»»ltiBBs ,  et  qa'U»  b»  p««veat  être  admi»  k  les  praaver  psr  témalâ» . 
—  Attendu  que  c'est  seulement  (près  la  demsnde  en  pérempilon  qo^  «a* 
pris  ta  qualité  d'héritiers  bénéflciairea  ;^'a<nsi  ils  ont  été  assignés  ri'gnllèce- 
ment  sur  cette  demsnde  comnte  liériliers  pars  fi  ftnrf^n  :  —Par  ces  motA  , 
saas  s'arrêter  4  la  6a  de  aoa  recaTOir  préposée  contre  PtoppotMoa  ,  aia 


n  fsad  sur  Mile  «pposition ,  la  déclara  Mm  veaae  de  ta  part  iea  jaaoi 
Cuiaot  ;  et,  loer  doonant  acte  de  leor  monctaMea  t  la  fncMsaioB  de  Pram- 

(9>  €rla  est  eontsaL  Vay.  Met.  gdn.,  a*  i 
46*  al  *nl«.  Voy.BéannatBs  v»aad.,  a.  «A 
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rit  Ptitoird,  l«f  CMidanuM  nianmaiM  «ox  déycMiUu  oaoim  anx  jMfa'à 
Botifiullon  de  U  rcDonciMian  ,  compsiUB  aoue  eux  et  l'IsUmi  tet  dipiu 
Mu  depulf  celte  noUficalioD  ;  dèboBle  loi  yutiai  de  M*  Dubraaie  de  leur  op- 
pOfUloD,  of doene ,  en  eonaèquence ,  que ,  TeifealytÊotai  à  «Uee  ,  l'eicdl  fmc 
débol  «orUra  effet ,  et  lea  coodamne  aux  dépeiM  accaeionéi  par  lear  «ivoii- 
ilea,  expliquant ,  touiefoU ,  qu'a*  oeioiu  lenua  qaa  cauiBe  bédtiâfs  feèaé- 
■dalaea  de*  dépens  faits  depuii  le  ioor  oii  ila  ont  dtelaré  pieodre  celle  qBaiild. 
9n  3S  iuitt.  1838.  -  C.  de  Umofea  ,  l»  clk'lUf.  Tixiei^UchaaM^w .  pt. 
ftH.  -  mcoa*,  pt.  n.-fkn.,  caocL  cooL  -  Duiaoïii,  CootT  •*  Veuailaiid,  ar. 


OantK,  Atml,  Vktki,  RisinDoiT  DiFDimv. 

Lt mat  4'apptl  êm rigitmml  *éH»iHf  forde  e$l  de  trob  mot)  (l). 

....  Ctéélaimail^jtmrée  CerrfnniatKe  ib  eM(«re  et  nom  de  te  <Mi- 
w<NMe  d««  tordereMie  (  G.  proc.  MS ,  1«T ,  IM»;  (S), 
(«araet  C.  BraMc.) 

Le  S8  aoùl  1854  ,  ordonnance  de  cldlnre  de  l'ordre  ourert  tor  U  •aeeeaston 
Bralèe.  —  Un  règlement  déBoillf  a  eu  flea  après  deox  rigtemens  prorlsolres 
et  des  arrêts  et  iugeneos  hilerrenos  lor  ctrotestalions. 

Le«  dée.  1851 ,  le  aiear  Gamoi  en  fnterjeite  appel.  —  La  dame  Bmlée  op- 
foae  «ne  fin  de  nen  reeeroir  tirée  de  la  tardiTeté  de  Tappal.  —  Elle  sontieiit 
^■ele  déM  detreto  mois  se  peM  eoorir  dn  Jour  de  la  déllTrasce  des  borde- 
MMix,  patte  que  «elle  déHTraooe  (pour  taqnelle  le  tarif  altone  an  droit),  s'opé- 
«•MMrUTéquisWoa  delà  partie,  il  ieMltloislWei  la pattie  intéressée  ff%- 
tendte  le  délai  ;  —  Que  ce  délai  ne  pouvait  en  mèase  temps  courir  contre  les 
«réaBchts  non  colloques  et  «oo  csntre  ceux  coHuqoéa.  —  Bile  ajoute  que  le 
)e«T  da  rordOBuaBcede  eMture  pourra  loutours  être  connu  des  parties,  pols- 

e,  d'après  Part.  TCT  r.  pr.,,c'e(t  quinxalne  après  le  Jugement  des  conlesta- 
I  que  le  Jage-eoeamisseire  doit  proeéder  au  réelement. 

Garaet  a  répondu  qn'H  B*éuit  pas  à  craindre  que  U  partie  étandii  ou  dlmi- 

'l  le  délai  d'appel  ea  ne  ievimt  pas  son  bordereau ,  car  c'est  dans  les  dix 
Jmh»  qoa  doit  se  Aire  ta  déDmace  ;  le  détat  courra  donc  è  partir  de  Pexpira- 
Am  de  ees  dix  jour*.  —  H  iijeule  que  tosi  au  plus  le  délai  pourrait  courir  da 
Joor  de  l'euec^tremcnt  de  fardonnance  de  cWtnre. 

AUiT. 

LA  COUB  ;  —  Coasidéiant  qae  l'ordonnance  do  {nge  -  commissaire  qui  xi- 

tdéflnitiTemeat  l'ordre  ne  devant  point  être  levée  ni  signifiée ,  aux  terme* 
ta  loi ,  le  délai  pour  iatarieinr  appel  de  ladite  ordonnance  ne  peut  courir , 
comme  poar  les  iugemen*  contradictoires ,  do  jonr  de  U  signiOcalion  ;  —  Qu'il 
y  m  Itao  ,  dés  lors,  de  prendre  pour  point  de  départ  des  trois  mois  accordés  à 
la  partie  qui  veut  attaquer  le  règlement  déflnitif  le  jour  même  de  Cordonnence 
Ae  ddtnre ,  i  laquelle  le*  paniea  aant  toujours  censées 
lére  de  leurs  avoué*  ;  —  Que  celW  Hniilation  dn 
caattaire  au  texte  de  la  loi ,  est  conforme  i  ce 
cas  prévus  par  le  code  de  procédure  ,  nolarameôi . 
Considéraot ,  en  (ait ,  que  le  règlement  définitif  de'l'ordre  dont  il  s'agit  est  dn 
IS  aoftt  1831 ,  et  que  l'appel  n'a  été  inteijeté  que  le  8  déc.  snhranti  —  Déclare 
'6amot  BOB  reeevable  dans  son  appel ,  etc. 

INi  II  marslBE9.-C.de  Paris,  £*cli.-n.Hardoin,  pr.-BervWe,  1" 
ar.-gén.,  e.  conf.  -  Barocbe  et  Amabta  Boulanger,  av. 


la*  Ml*Ma  k  CartfB  da  aiaar  MoaéD,  sossi  «aaaiettié  à  Pari* ,  prédéeesseaf  de 
Soadet*4à4a  hélaiiaaBt  #aitB  de  Glasta. 

I«  S  aarUttST,  pat  «alB  séparé,  Hotia  draae  an  aval  de  garaatie  dan* 
ievMtiL*'*aBa«»,«a  ea*«è  ■— det  wadMlt «eaaCee ,  à  «e laisser  primer 
r«rBi*aUp«tfl**6,0Mft'.p*r  lai  avaacés.poapra  qn'H  soit  Mtceidimt 
lui,  Moria,  das  laeoaanMaB*  4e  rUlade. 

teaiatBoadet^eafdsaBaaeaetlraaapsm  à  Meria  se*  recoarrMiens.  — 
Kivail,  povsaivi  i  FéekésaM ,  «aerea  ses  reeeors  conlte  Merin.  Ce  dernier 
eaataelelB  IMt  de  ta  eeasiea  ëe*  reeoav  wene,  et^oatient  qu'à  défaut  de  fac- 
«aaipliaiaBiiBt  de  la  «oadiUen  «  il  a'y  a  plaa  lieu  à  garaatie. 

SS  nues  l«s« ,  Jagamuit  4a  tribaaal  de  eammeree  de  ta  8eioe  qui  aomaw 
4'attee  on  atMtiia-rappacteBr. 

M  aattstSW,  eaeoad  (ageaiaM  qui  «aadtaoe  ■aria  k  ta  garantie  «téta 
aoaminta  par  carpe ,  en  ces  terme*  : 

a  AMeada  qae  Meria  a  pris  rengageonal eaver*  Mvail  datai  payer  9Mt 
fr.  formant  ta  aMauot  da  blHat  que  ce  detaier  eadaasaH  paor  procurer  des 
fonds  à  Boudet  dans  ta  cas  où  ledit  Beodet  ferait  i  lui ,  Horin ,  la  cession  de 
«es  reeenvreoMas;  —  Aitaada  qae  des  explteaùoas  devaat  l'arbitre  et  de  ta 
eearaapeadanee  mita  soas  tes  yeux  4a  tribunal  il  lésuHe  que  lesrecoBvie- 
jaeasdeBatBdetaatbtaaélécédéséMoila;— Qae,  dès  lors,  il  doit  reai- 
boaner  i  Biwil  ta  swnae  que  ee  denier  a  garaatta  par  sa  signature;  —  Le 
Iribaaal  eaadaasne  Hocta  i  garantir  et  lademaiser  Rivail  ea  principaux ,  ioté:- 
•étoet  fréta  ,4ea  coadamMitans  eeatre  tai  prononcée* ,  au  profit  de  Thtarrr. 
4*s«,000  h.  m  biileta  dant  il  e'agit ,  i  *aii«(kire  ce  qae  deesus  Morin  sera 
eantralat  par  taa  vaias  4e  drail ,  at  même  par  coips ,  et  ta  condamne  anx 


CoaTBAiBTB  PAU  coBPs,  l>iaiTB«a;  Paira-«o«. 

Xa«*alra<aMjiar«*(y*a*  jMa<  Mrs  «MrMb  4  fafWfudta^Wa  «rdaarisr 
}■•  4d«tar*  ttU-atim»  que  ia  endaari  daai  ta  fii$miml  «a(  iMarmtai'  •  fêêé 
étkU  appartenir  [i). 

La  contraMe  par  corps  a*  pmU  Mr$  tmr*é»  par  aa  prUs-noa^ 
(  Dame  Vautaut  C.  Taaatar.  )  —  ABair. 

LA  COUB  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  déclarations  de  l'iatimé 
qae  la  créance  daal  le  paiemeal  «M  paarsaivi  eoaire  la  daaw  Taolout  a  ceasé 
de  lui  appsrtaair  depai*  *UB;  —  Qa'U  ré*aiM  4*  «al  avm  ^aa  Taaatac  était 
aaa»  laiÉrèl.  t«*»s  droit  daa*  ta  rnaniiattoa  tofqaata  BoatraJata  par carps 
a  été  réclamée  et  exercée  en  *on  nom  contre  l'appelanta  ; 

«aaeidécaatqa'aax  lermei  de*  dtapoeittanade  ta  tal  c*taii«e*étaaptisoB- 
■If"  •  al  notammeat  d'apré*  lesarlk  TW  et  710  e.  pr.,  qai  exifiataapiaa- 
sément  l'iadictlion  du  domicile  do  créaacier,  l'iaeaieéMItaa  4a  débiteur  m 
peut  être  poursuivie  par  no  piiéln  aaij— U*a*idéteBt,  quant  aux  dommages 
MdoldnM,<qae  Taaaierdak  répatar  k  préjadtc*  qa'U  «adanaseat  eausé  t 
l^palaata;  -A  aataet  matl'appaitaUoaaileiagaMaaIdaaiaetappalau  aéant; 

■■■i*ai*at,  déabarg*  ta  psrMe  4*  MeaiMetariaa  (ta  taaa»  Vaaieat),  da*  caa- 
daaaaaliDaa  oaotaa  aUa  praMa*éea;->Aa  priaelpal,  décl«e  aal  et  4a  aalabt 
lapaacé*  verbal 4'aTia*taU*siatd'empri«oaaeaMatdata4aa»*¥aalaat,«o«l*te 
*B«S  aaftt  lau ;taiimaiato<ée puia  et  etaspta deaaa  d**aa«  —  G*MtaaMa 
Taonier ,  eaver*  ta  daaa  Vaataat  ,aB  M*  ir.  da  daaMMfeaat  iaidrtii. 

Da  «Baaaia  ton^^XL  delM*,  S*  ck-MH.  Haodata,  paé*.- tasdlf, 
-  f  taanr  «l  Xbaraaa ,  •«. 


BiUBTA  •aaaa.Caam.M*  caaaSvAMk 
X/AMMaida,  ■oaw^actaat,  4f«<«.yaraaW  par «aai  ta  «MtaOMal 4Vai Miel 
«««<*'<•  a^ut  |H*  «aasrejpaou*  |>ar  «arp*.  ••  ^  Mta<  »'a  paar  «aaa*  a< 
tmmttii II  4* sta»a«* asaia*  w<ii  d»  f^kit»amplmm,M  êi  ta  laaatriji 
4>mt  ft  aMa>ie*aa4.(C  eaïa.  «d9,«ss,  4W,  «ni  «L 
(UaatoC  Bétail.) 
B*a4*t,«ataia*  Afitaaia, 


éPotiféa  I 


iciil  tratabiltau  iatdm daS^awfr. 
BtaaU»aaB  baaa-WsB,  damIrilléAJarl*.  Calait 


Appel  par  MartaL  — Il  ««atiaal,  ea  fait ,  qae  ta*  M itau ,  quoique  datés  de 
fitaor*  et  payable*  i  Pari* ,  oat  été  Téettaaaeat  souserita  à  Paris ,  qall  n'y 
«rak  pas  dés  tar*  reestae  de  plate  «a  place.  Oot  oe  qai  a  été  recoana 

ÂBBâT. 

LA  COOB;  — Adoptant  le*  natifs  de*  pwmtars  juges  ;  — Mais  eoasMé- 
faat  que  l'aval  deat  M  s'agit  a  été  foorai  poar  garaatie  d'un  biltat  à  ordre  noi 
B^vaUpoarcaoae  ai  naeapdialian  de  aégoœ  ai  uae  remise  de  place  en 
place ,  et  doat  ta  •oateripMar  n'était  pa*  marehaBd  ;  —  Qu'aiaai ,  le  iHre  ae 
«anWHaaat  par  tainaérne ,  coauDO  par  ta  qualilé  de*  parties  ,  qu'une  simpta 
PNaetae,  l'appataat  aa  poavaH  être  tenu  au  paiement  par  la  voie  de  la  cob- 
ta^ate  par  earpa  ;— Ht*  t'appeitatioa  e«  ce  deat  est  appel  au  néant ,  seule» 
aanl  an  ce  que  ta  eoatraiale  par  oarps  a  été  prononcée  ;  —  Emendaat  qaaat 
*  «^.  <l**««5e^otlB  de  ladiMceattatate  par  corps  ;  —Au  principal  .débouta 

•  soit  prononcée, 
'  Ordoaae  la  res- 
l'appel. 

-  -,    — ■  I  pré^e  ™  BO" 

dia  ,  (abat.,  c  eear.  -  Caignet  et  Buraad  Salnt>Amand ,  ar. 

8Aaia-aBBfrr,BvFaT,  TumvOBT  ;  TaiioB  rtBLic,  Coirrammos. 

S 1".  —  leerdaaetar  fat  a  finuté  tppoiilUmau  Irétor,  tar  lu  fond*  de 
«*<t  4Mtaar  aveal  te  etssioa  fa*  ee  dernier  a  fmit«  «a  profU  d'un  titn 
«t'«pas  aa  droit  tmetmttf  «(  tpieial  sur  te  r^ere*  faîu»  porta  Mior  i»  tium- 
•*««  4*  aoa  sppeadNea;  U  «e  «tant  qm»  par  eonirftaiimt  ooec  let  eriaiuitrt 
ippmm§éepiiii tmaignifkaHamdt  la  eestnm.(Déc.  18  aoÉt  1BU7,  4.) 

A  Mffumr  fa"tf  paifsse  reeaarfr  «s  gartmut  eontn  ta  eeotaaaatre 
mUtoMiaa  *»  gmaaHt  ae  pearraA  «re  laleaWe  qut  par  toi*  principtit  at 
aoa  par  «ae  eoi»  <aeiitaa<e  daa*  la  contribatioa  de*  totmntt  rtttaat  idt*- 
trikatr. 

Lt  eenionnair*  de  créance*  taitiet-arriUe*  mire  le*  maHu  da  tréior,  aprè* 
avoir  touché  le*  fond*  litre*,  tor*  du  paiement  detqaeh  te  tréior  a  rétené  ee 
qui  rettaU  m  aa  aatai,  en  •«•  d*«  app^Uiomi  fermée*  par  taatre*  créancier* 
que  le  aeuionnaire,  ne  peut  venir  à  la  ditlribulion  par  contribution  de* 
tomme*  aimi  ré*ervée*,bien  que  ta  créance  ne  *oit  pa*  complètement  éteinte. 
(Emaire  C.  Clerdonet  et  le  Tréaor.} 

la  SS  nov.  185S,  le  sieur  Emaire  forme  opposition  au  trésor  sur  les  fond* 
appartenant  au  «leur  Dupont,  *0B  dèUlenr,  peur  iftreté  de  ia  somme  de 
483  fr.  79  c.  —  On  procès  r'étère  sur  la  validité  de  cette  opposition,  et,  les  11 
aov.  et4  déc.  1881,  h  sîeor  Clerdoonet,  comme  maodaiaire  de  Dupont, 
touche  du  trésorune  somme  de  ie,S29  fr.  Le  trésor,  d'après  l'art.  4  du  décret 
du  18  aoùl  1807,  conserve  une  somme  égate  au  monuol  de  roppeaidon  sos- 
éBoocée. 

Le  ê  janv.  18SI,  Bopont  transporte  à  Clerdooel  tontes  tes  sommes  qui  tai 
■OBt  due*  par  le  trésor.  Le  transport  est  signifié  le  6  janv.  -  Poitérleuremenl 
le*  I»,  W  janv.,  a»  avril,  14  mai,  4  juin,  4, 8  août  et  ttsept.  11138,  de  nou- 
velles oppositions  sont  formées  par  divers  créanciers  de  Dupont. 

leSBaobt  ISSlt,  Clerdonet,  en  aa  qualité  decessionnaire  de  Dupont,  touelM 
vne  somme  de  1,882  fr.  80  e.  Le  anrphia  des  fonds  dus  é  Dupont,  montant  i 
t,48t  fr.  48  c.ast  léservé  par  le  trésor,  soit  à  cause  de  ropposilion  fomée 
par  Emaire,  soit  1  cause  dei  autresopposllions. 

Contribotlon  est  ooverie  sur  celle  somme  réservée.  Ctardonet  est  cotloqoé 
pour  le  montant  de  ses  créaaees.— Emaire  cootasta  et  prétend  que  les  sommes 
Téservées  par  te  trésor  ant  été  *péeiatement  alTectées  au  paiement  des  créan- 
tiert  dont  le*  oppaiHtans  cxistsient  t  Fépoque  des  palemens  -,  que  Cterdoaet 
pour  preadre  part  é  la  eontribulioB,  doit  rapporter  les  sommes  reçues.  ' 

Bniaite  ferme  ensuiM  inddeBunenl  aae  demande  en  garantie  contre  ta 


(OjMtodMitaa  tftat  jag«*  ^n'IiiiIlBil  m  U  9m  Htm,  «ay.  Met.  t<8-> 
'«■4»rdra,a.aBal«aiv. 

ig)  Coar.Bee.|ita.n.«.loti.eoalr.a*4..a.ll8. 

«i  J?*!!Î*i*ï- Si*'- «•^»  »•  <i!*- e* «*l%  B.BIi!  «Bollr. a. «». 

t4)  t>Nff.T*y.  Dtei.a«a..  vto  ntaiethi Bamm.,  «.  ■N<«ea(r.T«-«Hf*,a.«8 
•twiiv.  "^      "^ 


f«  joHIat  lan,  jogemaat  dn  tribirari  d*  la  Seine  (S*  ch.%  qutrejettole* 
préteBliont  d^Rmatrâ  en  ces  terme*  :  —  «  Ea  ce  qui  tonefae  la  demande  diri- 
-gécpar  Bmelte  eaatre  ■Clerdaaet,  4  ta  4a  4*  reelitalton  4e*  aemmea  touchéw 
par  lai  de»  maia*  da  tré*ar ,  par  •alta4*  ta  a^iafiBliOB  4i  inaspait  dont  U 
était  porteur,  et  contre  éB/taikMr  Tfmmt  grriBt  ita  iimaiiii  par  M  coBMiée* 
Bt  1  Clerdonet  ;   -Attendaqua,  dam  uaspcacédyNdtcoBlcibBlivai 
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laquelle  a  pour  objet  de  dklribuer  enire  lei  diien  çréinden  oppeeeiu  une 
(omme  liquide,  eeruine  et  dépotée  ponr  le  compte  d'une  perlie  uUie,  nn 
créander  ne  seunil  iniroduire  ane  demende  à  fin  de  teeiilutioD  de  loaunei 
contre  ion  créancier  et  un»  demande  en  garantie  contra  un  tiera  étranger  à 
la  contribalion  ;  —  Attendu  qn'une  demande  de  cette  nature  doit  faire  l'objet 
d'nne  intiance  principale,  et  ne  aaurait,  quant  i  préacnt,  tire  jugée  ; 

«  En  ce  qoi  toocbe  la  demande  à  fin  de  r^et  de  la  ceatribuiioo  dea  dif  eriea 
Mmmea  pour  leaqoellea  Clerdonet  a  été  coUoqné  ;  —  Attendu  qu'il  eat  eon- 
atant  que  ledit  Clerdonet,  noBobcUat  tea  paiemena  à  compte  qu'il  a  pu  loucher, 
M  trouve  encore  créancier  de  Oapoot,  en  vertu  de  tiirea  non  coaiaatéa  «l 
pour  dea  aommea  dont  le  montant  n'eit  également  l'objet  d'aucune  cootea- 
talion  ;— Par  ceamoUfa,déclare  le  aieur  Emaire  non  reccTable  d^na  aa  demande 
■riodpale  contre  Clerdonet,  et  dans  aa  demande  «n  garantie  contre  le  tréaor, 
lui  réaervaul  le»  droila  ainti  qu'il  aniaera  ;  —  Maintient  la  coilocation  faite  au 
profit  de  Clerdonet  dana  la  contribution  ;  —  Condamna  Emaire  aux  dépena,  » 
.   Appel  par  Emaire,  maia  seulement  aur  le  chef  concernant  Clerdonet. 

AB*tT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  d'Bmaire  tendant  i  (aire  ré- 
former le  règlement  provisoire ,  en  ce  qu'il  ne  lui'a  paa  été  fait  attribulioa 
spéciale  et  privilégiée  d'une  somme  égale  au  montant  de  son  opposition  da 
S3  oov,  ItUS;  —Considérant  que  la  aumme  de  S,4ë2  fr.  46  e.  aos-énoncée 
eat  inférieure  1  la  massa  dea  créances  non  conteatéea;  —  Qu'an  matière  de 
contribution  le  priviléfe  ne  résulte  pu  de  la  priorité  de  l'oppoaition ,  mais 
aaolement  de  la  nature  de  la  créance  ;  —  Que  la  réserve  faite  par  le  tréaor 
de  la  somme  de  48S  fr.  79  c.  en  vue  de  l'opposition  formée  par  Emaire  n'a  pu 
néanmoina  lui  créer  un  droit  d'auribuiion  spéciale  an  pré.udice  des  opposi- 
tions qoi,  ultérieurement  formées,  ont,  conformément  au  principe  de  droit  et 
aux  règles  de  la  procédure,  donné  lieu  i  la  contribntion  qui  s'est  ouverte  ;  que 
seulement  le  préjudice  qu'Eniaire  éproovet-a  par  le  concours  des  créanciers 
venant  à  M  coatribotion  pourrait  être  le  principe  d'une  action  en  garantie 
contre  Clerdonet,  cessionnaire  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  en  garantie  formé  à  cet  égard  par  Emaire 
contre  Clerdonet:  —  Cooaidérant  que  ce  n'est  pas  t  l'occeaion  de  la^contrl- 
bulion  et  par  voie  incidente  que  l'action  en  garantie  dont  il  a'agit  peut  être 
introduite  ;  qu'elle  ne  pourrait  l'être  que  par  voie  principale  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'Emalre  i  fin  de  rejet  de  la  coUocation  attri- 
buée à  Clerdonet  par  te  règlement  provisoire;  —  Considérant  que  lesdenien 
conservé»  par  le  trésor  an  moment  où  Clerdonet ,  aoil  comme  mandataire  de 
Dupont, soit  camme  son  cessionnaire,  a  touché  «ne  somme dalS,l!ei  Ir.,  ou 
été  ainsi  réservés  en  vue  des  oppositions  formées  par  divers  créanciers  «utrea 
qne  ledit  Clerdonet  ;  que  ce  dernier  n'a  pas  cooteaté  cette  réaerve  ;  qu'alora 
même  que  les  sommes  touchées  par  lui  n'auraient  paa  complètement  éteint  aea 
créancea ,  il  ne  saurait  être  admia ,  aprèa  avoir  épuiaé  ses  droila  au  regard  dea 
eréancieraopposana,  à  venir  réclamer  partie  des  sommes  qui  n'ont  été  réservées 
que  dans  l'iotérêi  desdits  créanciers;— A  mis  et  met  l'appellation  et  la  sentence 
dont  est  appel  au  néant;— Emendanl  et  statuant  par  Jugement  nouveau,  r^ette 
la  demande  d'Ëmaireé  fin  de  coUocation  spéciale  et  pritilégiée  pour  le  montant 
de  son  opposition;  —  Maintient,  quant  à  ce,  le  règlement  provisoire  ; — Déclare 
Emaire  non  recevab'e  dans  Mn  action  en  garantie  contre  Clerdonet,  aea  droiu 
réaervés  i  cet  égard,  aauf  i  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  —  aéforme 
le  règlement  pioviaoire,  en  ce  que  Clerdonet  a  été  colloque  aur  la  aomme  «n 
distribution  ;  —  Le  déclare  aans  droit  i  cet  égard  ;  —  Compeuaa  le«  dépens  ; 
—  Ordoode  qu'il  aéra  procédé  au  règlement  définitif,  coofoimrment  aux  dis- 
positions  du  présent  arrêt ,  lequel  est  déclaré  commun  avec  l'avoué  plus  an  - 
drn  dea  opposans. 

Du  It  jui'Iet  I8S8.  -  C.  de  Paris,  S* eh.  •  MU.  IIardouio,pr.  -  Tardif,  av.-géo. 
Lauru  et  Gœucby,  av. 

SaisiB-inntT ;  Effet,  TnaiisponT,  CoHTUnoTtoH,  Faais. 

S  a.— (/ne  saitte-arrêf  R'arrMe  (es  tommei  entre  les  matas  du  ««rt-saM 
que  jusqu'à  eoneurrenee  du  monlani  âet  eauttt  pour  leequellu  elle  est  formée, 
et ,  par  luile,  eU  valable  le  Irantport  fait  par  te  déitleur  de  ce  qui  excède 
ce  montant  (  C.  civ.  1242;  c  proc.  I»7  ,  tts»  )  (1). 

En  cai  de  ceuion  d'une  eréanee  taieie-arrêlée ,  le$  crfanciere  oppoume 
potlérieurement  au  Iraneporl  «ont,  eomin*  <««  «aisissoiit  o»/ert««r«,  appelée 
à  la  contriiutio»i  maie  ces  demier$  doieemt  tire  indemnitée  par  le  eeeeion- 
naire  du  préjudice  réiullant  det  oppoiitimu  uttéri.  «rcs  (S). 
(  Byel  C.  Jarouase  et  autres.  ) 

Le  St  mai  182S  ,  le  sieur  Frayase  a  vendu  un  immeuble  au  aieur  Fraboulet. 
Une  somme  de  40,000  fr.  reste  encore  due  sur  le  prix.  —  Les  9,  14  ,  16  et  19 
août  1823,  quatre  aaisies-arréts  sont  formées  sur  cette  somme.  Lea  causes 
s'en  élèvent  1 1S,78B  fr. 

Cependant ,  le  lit  du  même  mois ,  Fraboulet  transporte  aux  sieurs  Hyel  et 
Dnpré  20,000  fr.  sur  la  somme  de  40,000  fr.  —  Ce  transport  eat  signifié  le 
lendemain.  D'autres  oppositions  sont  survenues  postérieurement  au  transport. 

Le  16  mars  1824  ,  décès  de  Frayue.  Ses  héritiers  acceptent  la  aucceaaion 
aooa  bénéfice  d'inventaire  et  réclameot  la  somme  due  par  Fraboulet. 

Le  13  mars  1 82tt ,  nn  Jugement  ordonne  le  dépdt  de  cetta  somme  i  la  caiase 
dea  dépdts  et  consignationa.  —  Une  première  coolributlpn  s'ouvre  sur  les  in- 
térêts do  prix  échus  avant  1828.  —  M  avril  1831 ,  Hyel  et  Dopré  sont  coUo- 
qoéa  au  marc  le  franc  da  leurs  créances. 

U  reliquat  du  prU  dû  par  Fraboulet ,  liquidé  i  31,686  fr.  et  les  UHérâU 
courus  depuis  18Sa ,  forment  nn  tout  de  80,900  fir.  qui  est  déposé  i  la  eaiaae . 
I«  22  fév.  1837.  —  Contribution  est  ouverte  :  Hyel  et  Doprè  soutiennent , 
la  qo'il  n'y  a  paa  lieu  à  contribution ,  parce  qu'en  vertu  dea  transparu ,  la 


Mmme  à  ijiatribuer  leur  appartient  ;  2*  qne  ,  s'il  y  a  lieu  à  eoBiribnIioo ,  ée 
ne  peut  être  qu'entre  eux  et  les  opposans  aniérieura  i  leurs  Iranaports  et  aar 
le  montant  des  cauaea  des  oppositions;  S*  qu'en  tout  cas,  ils  sont  propriélairea 
da  l'excé^iant  do  montant  de  cea  oppositions. 

2»déc.  1837 ,  règlement  provisoire  par  lequel  les  80,900  fr.  sont  distrilMiia 
au  marc  te  franc  enue  Hyel  et  Dupré  et  les  créanciers  soit  aniérieura  aoit 
poalerieun  aux  iransporu.  -Sur  le>  contesuilons  des  sieurs  Hyel  et  Dopr*, 
12  Juin  1838 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  maintient  ce  règlement  al 
cooaidêra  le  transport  comme  une  opposition;  — Attendu  qn'apréa  le*  pn- 
miéres  opposiUons ,  le  débitaur  éuit  ineai^ble  de  disposer  M  le  ceaaioaBaiN 
ne  pouvait  être  saiai  ;  qu'il  serait  autrement  trop  fodie  an  débiteur  d'cDlerer 
à  la  contribution  une  partie  du  gage  commun  et  de  réduire  ainai  lea  droiU  da 
ces  premitrs  opposans  ;  qu'on  ne  peut  non  plus  contraindre  le  eesaionnaire  i 
les  indemniser,  puisqu'on  iuvaliderait par  lé  un  tranaport  reconaa  vaUMa ,  ea 
qui  d'ailleurs  donnerait  une  saisine  aux  premiers  aaisissans  au  préjudice  de 
ceux  qui  viendraient  ensuite. 

Appel  par  lea  sieura  Hyel  et  Dupré. 

ARBKT  —  (  aprca  délib.  en  ch.  dn  cons.  ) 

LA  COUR  ;  —  Au  fond  :  —Considérant  qu'il  résulte  des  dispoailioDs  de* 
art.  087 ,  889  c.  proc.  civ.,  et  1212  c.  civ.,  qu'une  aaiaie-arrét  n'arrête  les  aegt- 
mes  entre  les  mdins  des  tirrs-saisis  que  Jusqu'à  concurrença  du  montant  des 
causes  expressément  énoncées  dans  l'exploit  ;  —  Qu'ainsi ,  le  déblieor  peut 
diapoier  par  voie  de  tranaport  au  profit  d'un  tiers  de  tout  ce  qui  excède  le 
mantant  des  oppositions; 

•  Cousidéraot ,  d'autre  part ,  que  la  aaiaie-arrét  n'opérant  pas  laisiM  an 
profil  de  ceux  qui  l'ont  pratiquée ,  il  y  a  lieu  à  contribution  aur  les  anmmee 
arrêtées  même  en  faveur  dea  créanciers  du  cédant  qoi  n'auraient  formé  op- 
position que  postérieuremeol  i  la  aignification  dea  uansports  consentis  ;  — 
Que  ,  les  gdranliea  des  créanciers  les  plus  diligens  se  trouvant  rédnilea  ■■ 
moyen  de  re  concours ,  le  cessionnaire  est  toujours  obligé  de  lea  indemniser 
du  pr^udice  éprouvé  ;  —  Qu'en  elTet ,  le  débiteur  saiai  n'ayant  la  Escullé  de 
dispoier  de  la  pjrtie  de  la  somme  qui  excède  U  montant  des  premières  oppnat 
lions  que  parce  que  lei  sommes  arrêtées  suffisent  pour  répondre  des  caoaet 
desdites  saisies ,  il  n'a  pu  transporter  cet  excédant  que  sous  la  condition  qne 
tea  créances  déjà  manifestées  seraient  smisfaiies  et  ainsi  garantiea  par  I*  cee- 
sionnaire  contre  tout  préjudice  résolianl  d'oppositions  ultérieures;  —  Qa» 
le  cessionnaire,  en  acceptant  le  transport,  s'est  soumis  à  cette  obligation  éve»- 
luelle,  dont  il  a  dû  prévoir  les  conarquencea  légalea  ;  —  Sana  a'arrêier  ni 
avoir  égard  aux  fins  de  uon  recevoir  ,  lesquelles  sont  ratées,  a  mis  et  met 
l'appellation  de  la  sentence  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  —  Emeadant , 
décharge  Dupré  et  Byel  des  coodamnatiunt  contre  eux  prononcées  ;  au  pria- 
cipal ,  réiormant  le  règlement  provisoire  du  29  déc.  1837 ,  ordonne  que  la 
contribution  aéra  opérée  seulement  sur  les  sommes  arrétéea  par  lea  opposi- 
Uons lorméea  antérieurement  aux  signiBcaiiooa  dea  transporta  dn  18  août 
1825  ,  y  compris  la  somme  arrêtée  por  l'opposition  faite  à  la  requête  de  Ja- 
rousse ,  le  19  aoitl.  Jour  de  la  signilicalion  dejdila  transports,  pour  être  dia- 
Inbuées  eoire  lea  créanciers  premiers  opposans  et  ceux  mêmes  qoi  n'ont 
formé  d'opposition  que  postérieurement  au  19  août  1823 ,  les  traosporu  con- 
sentis à  Dupré  et  Hyel  lecevanl  elTet  pour  le  surplus .  maia  à  la  charge  par  ce 
dernier  d'indemniser  ,  au  moyen  d'une  réduction  suffisante  sur  le  montant 
de  leur  cession ,  les  premiers  oppoiani.du  préjudice  que  leur  fora  le  coa- 
couia  des  oppositions  postérieures  aux  transports  ;  —  Ordonne,  en  cenaè- 
qnence ,  qu'il  sera  procédé  au  règlement  déAnltlf  entre  les  psrtles  en  canae  , 
conformément  aux  diapositions  du  présent  arrêt  ;  —  Compense  les  dépens. 

Du  14  mars  1839. -C.  de  Paris,  2<  ch.-KH.  Hardouia,  préa.-  Tardtf, 
sobst.,  concl.  conf.  -  De  Manger  et  Lionvilte ,  av. 


(I)  Conf.  Toy.  Diel.  gén.,  ve8alsie-aTr4t,n.  4«li  Ree.  pér.  30.  t.  41. 
il)  Conf.  Voy.  Diet.  gén.,  vo  8aM»«T<l,  a.  16S,  IM. 


CdLTB,  COSTmU  ECCLialASTIQD* ,  POBT   ItLBGlL. 

V»  clerc  toneuré  n'a  pas  le  droit  de  parler  l'habit  eteUeiaetique. 

Le  eosiuma  eceléiiattique  est  du  nombrt  de  ceuJC  auxquele  Rapplique  Fart. 
289  c.  pén. 

Le  eœtume  ecelétiaetique  cet  le  eoetume  antique  du  eterqé  que  leeptUru 
ont  toujoure  porté  et  qu'Ut  portent  encore,  et  non  le  eoelume  ettO  pretcrit 
par  latoiduiBntett.  as  9. 

(  Astrié  C.  Hia.  pub.) 

Après  avoir  quitté  le  séminaire  de  Pamiers  oh  II  faisait  ses  études,  le  aiear 
Astrié,  clerc  tonsuré,  se  retira  à  Saint-Ellx  (arrondissement  de  Murel),  obil 
était  chargé  de  la  direction  de  quelques  enfans.  —  Il  eonlhinail  de  garder  le 
costume  ecelésIasUque  ;  l'évêque  de  Tonfouse  lui  fit  enjoindre  de  foqeittar. 
—  Refus  du  sieur  Astrié.  —  Le  ministère  public  l'a  dlé  an  police  correetioa- 
nelle  comme  prévenu  du  délit  prévu  par  l'art.  28»  c.  pén.,  en  ce  qu'il  aBlBe- 
lalt  de  porter  un  coatnme  qui  ne  lui  appartenait  point. 

8  déc.  1888,  Jugement  qui ,  faisant  au  prévenu  l'application  de  l'art.  289, 
le  £ondamne  a  16  Dr.  d'amende,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qne  le  pt*- 
venn  invoque,  d'un  cAlé,  l'autorisation  qo'it  dit  avoir  refue  de  continuer  se* 
éludes  ecclésiaatiqoes  en  sa  qualité  de  eleie-tonsuré,  et,  de  l'autre .  le  droit 
comman  à  tous  les  dtoyens  de  porter  na  costume  qui ,  n'étant  celai  d'ancoa 
fonctionnaire  public,  ne  aanrail  être  compria  dans  les  prebibitteas  da  l'arc 
288  c.  péa.  ;  —  Coaaidéranl  que,  loin  d'avoir raçu  nn*  aatoriaatlon semMaUe 
de  M.  l'archevêquo  de  Toulouse .  dana  la  diocèse  duquel  il  a'eat  étabU ,  c  M  , 
au  contraire,  ce  prélat  qui  se  pisint  du  costume  qne  persiste  à  porter  le  *'*"' 
Astrié  ;  —  Considérant ,  dés  lors ,  que  le  prévenu  ne  pont  prétendre  ni  qu'a* 
sopérleur  eceléalastiqne  queleonqne  l'autorise  actuellement  à  continuer  aee 
étndet ,  ni  qu'il  les  continue  en  aucnne  manière  ;  —  Considérant  que  la  qua- 
lité de  dere  looanré  ne  peut  donner  aucun  droit  à  porter  l'habit  eccléaiasUqae, 
puisque  la  tonsure  n'est  point  nn  ordre,  mais  une  simple  préparation  anx  «*- 
drea  ;  —  Considérant,  d'après  cea  mollis,  qne  le  sieur  Astrié  ne  pouvant  tava- 
qner,  ni  les  autoriialtou  «nlérienrei  qu'U  «wall  refue»,  nileUire  de  clerc 
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iensoré.  Il  rstle  à  examiner  si,  dans  le  droH  eoDunna,  il  p«i)t,  eemme 
UMilto«TM«ltieleonqo«,  porter  »'h»bttecelWeftfaii«!  • 

»  ContidéraDt ,  sur  ce  Sf  ebef,  tfoe  l'art.  Stt»  c.  p«n.,  dtfeBdant  i  loate  per- 
«mne  de  porter  le  costume  nul  ne  loi  appartient  pa*.  il  y  a  lion  d  examlnw 
sirhibit  eceMsiasliqoe  e«t  on  coatome  do  nombre  de  cens  auxquels  cet  article 
se  rapporte  ;  — Consldirant  qne,  dans  l'art.  BS,  til.  S,  des  arMe$  oryaMquti 
(ht  sirft» ,  da  M  mess,  an  9,  faisant  salle  an  «micordaf  dt  1801 ,  le  costume 
des  oceMtiastiqurt  est  fixé  et  déunnio4  ;  —  Considérant  qne  le  dieret  dn  9 
arril  180e,  eoneemant les «Mtm des aémloairea, Indique  les  condltiont  aox- 
qoeUe*  le»  Wtm  des  simhiaires  pourront  porter  l'habit  eecMsiUtlqae  ;  ce 
«ni  ne  laisse  auenn  doute  sur  Pexittenee  légalement  reconnue  de  ce  même  ba- 
Mt  :  —  Considérant  que  cet  habit  m  encore  reconnu  par  l'ordonnance  royale 
du  M  Jiln  IBM,  qui  impose  aux  èléres  des  écoles  ecclésiastiques  l'obligation 
-de  porter  l'habit  eceiéalasliqae ,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  14  ans  ; 

■Couidérant  que  vainement  on  prétendrait  que  le  costume  ecclésiasliqoe,  dé- 
Bnl  par  l'art.  43  des  arHeUi  org<mique$  du  26  mess,  an  9,  n'est  pas  celui  que 
le  clergé  eaiholi^a  adopté ,  et  que  porte  le  sieur  Astrié;  —  Considérant, 
•neiret,  que,  si,  en  l'an  9 ,  et  après  la  crise  réTolotlonnaire  de  179S,  on  ont 
pmdeni  d'assigner  an  clergé  un  costume  ciril  et  peint  religieux,  ce  costume 
Alt  bientdl  remplacé  par  le  costume  antique  du  clergé  catholique ,  tel  que  plu- 
«iears  siècles  l'avaient  consacré  ;  —  Condidérant  que  ce  point  de  fait  incon- 
testable est ,  du  reste ,  conucré  par  l'art.  It  dn  décret  du  9  avril  1800,  qui ,  en 
accordant  aux  élèves  des  séminaires  la  permission  de  porter  l'habit  ecclésiasli- 
qoe ,  ne  pouvait  parler  que  de  l'huit  porté  par  loua  membres  du  clergé ,  et 
ne  pouvait  accorder  la  permission  de  porter  l'habit  noir  français,  qui  était  e( 
est  encore  l'habit  de  tous  les  citoyens,  permission  aussi  inutile  qu'illusoire; 
sConitldéranl,  dès  lors,  que,  par  l'habit  ecclésiastique ,  le  gouvernement, 
qnl  seul  a  qualité  pour  Bxer  et  déterminer  lea  costumes ,  entendait  Thabii  tel 
.que  les  prêtres  l'ont  toujours  porté  et  le  portent  encore  ;  —  Considérant  que , 
jrnn'  autre  cAté ,  la  charte  constitotionnelie  de  1830  reconnaît  que  la  religion 
catholique  est  la  religion  de  la  majorité  des  Français,  et  qu'elle  promet  à 
tout  citoyen  la  protection  de  la  loi  dans  l'exercice  de  son  culte  ;  —  Considé- 
rant que  c'est  une  protection  Véritable  qui  est  ai^oord'hut  réclamée  en  faveur 
des  personnes  qui  professent  la  religion  catholique  ;  —  Considérant ,  en  eifet, 
que,  s'il  était  permis  à  tout  individu  de  revêtir  le  costume  particulier  des 
prêtres  catholiques ,  et ,  par  suite ,  de  le  produire  dans  toutes  sortes  de  lieux, 
et  de  tenir ,  en  le  portant ,  des  propos  irréligieux  et  Inconvenans ,  ce  serait 
exposer  sans  défense  la  croyance  de  la  majorité  des  Français  &  des  attaques 
que  l'habit  de  celui  qui  se  les  permettrait  rendrait  aussi  odieuses  qu'étran- 
gea  et  scandaleuses  ;  —  Considérant ,  dès  lors ,  qu'en  réclamant  fn'un  indi- 
vidu ,  qui  n'en  a  ni  le  droit  ni  la  permission ,  qnitte  le  coitnme  ecclésiaa- 
Ùqne,  les  ministres  du  cuite  catholique  réclament  la  protection  que  lenr 
promet  notre  charte  constitatloonelle;  —  Considérant ,  d'après  tous  ces  mo- 
tifs ,  que  l'art.  289  c.  pèn.  doit  recevoir  son  application  dans  la  cause;  — 
Considérant  qu'il  existe,  néanmoins,  en  faveur  du  sieur  Astrié,  des  circon- 
«tances  très-atténuantes  ; 

»  Considérant,  en  eifel,  qu'il  a  continué  de  porter  un  habit  qu'il  avait  origi- 
nairement le  droit  de  porter  ;  qu'il  ne  s'est  permis,  depuis  qu'il  le  porte  illé- 


tamàt. 
LA  COUR;— Gonaidénnlqae  l'inicriptien  sor  les  listes  d'éUgibilité  an  cou» 
sell  général  n'est  pa*  ">igée  poor  te  vaUdité  de  l'élection  ;  —  ConsidéNat 
Qu'il  est  snlBsanmient  établi,  par  lea  pièces  «t  documensde  la  cauae,  qneMon- 
^  au  jour  de  son  élection,  payait  dapuia  plu  d'une  année,  dana  le  départe- 
mmt  de  l'Aube,  tant  de  son  chef  que  du  chef  de  ù  femme,  le  cens  d'éUg^Uiti 
an  eoiweil  général,  exigé  par  la  loi  ;  —  Que,  dés  lors,  U  est  inutile  d'examiner 
la  question  de  délégation  ;  —  ConBrme  le  jugement  du  tribunal  de  première 

insUnce  d'Arda.  .„„«,,  .     „    .  . 

Du  1"  fév.  183».  -  C.  de  Paria,  1"  ch.  -  lOf .  Séguier,  pr.  préa.-lIonts«int, 
subst.  du  pr.-gén.  -  Chaix-d'Bst-Ange  etPh.  Dnpin,  av. 

'Ahutràge;  Caoan  »oh  onv&iiniB,  ArFican;  lNoivunii,iTi. 

Lortqu'une  partie  a  letOeinent  eoncht,  dràaX  des  arbilru,  contre  ts»  •*- 
eerioir»,  à  une  cojulamnation  pécuniaire  d  lilri  de  dommagei-inUrétt,  let  or- 
iilr»  ne  pauvent,tam  l'expoter  à  prononcer  ii»r  e*ote  non  d»mandée,»nloriieT 
(aBÛéitcaWondaMieij<mnKHM;e(('aj^cA<d«<««tr<e«il<no«(Ç.pr.tora,n.8)(S). 

De  ee  t^vau  eentenee  arbitrale  e$t  annnlée,  qiuM  a»  ehef  oA  l*i  arHtre$ 
ont  tmeédé  leurs  powooirt  en  prononjanl,  par  exemple,  «w  nitrà  peUtt,  a  m 
s'ensuit  pa$  que  la  lenteiiee  «»t«r«  dotée  tire  inftmie,  «ter»  que  la  dUpoetr- 
lion  aimiMe  etl  iane  ednnexiU  avec  le$  autrei  ekeft  de  la  ientmte  (  C.  pr. 
1028,  n.  8}  (4). 

(Bourbonne  C.  Demarson.} 

Bn  1837,  le  sieur  Bounonne  achète  an  sieur  Demarson  sa  maison  de  com- 
merce. Des  conteatations  étant  survenues,  elles  sont  soimiisea  à  des  arbiliea, 
suivant  une  clause  stipulée  dans  l'acte  qui  reconnaissait  la  juridiction  arbitrale 

Dans  ses  conclusions,  Demarson  demande  que  Bourbonne  supprime  son  nom 
qu'il  a  inscrit  sur  ses  affiches  et  sur  ses  lectures.  Il  conclut  en  outre,  pour  par- 
venir i  l'exécution  de  la  sentence,  à  une  condamnation  en  200  fr.  de  domma- 
ge«-lntérèts  par  chaque  jour  de  reurd.  .    ,    „ 

24  fév.  1838,  sentence  arbitrale  qui  accueille  U  demande  de  Demarson. 
Vais  le  mode  d'eiècntion  demandé  n'est  paa  adopté  par  la  sentence,  tequelle, 
sans  prononcer  sor  la  somme  de  dommages-intérêts  réclamés ,  porto  que,  il 
Bourbonne,  dans  la  quinxaine  de  la  aigniflcaUon ,  n'a  pas  fait  disparaître  le 
nom  de  Demarson,  ceini-d  sera  autorisé  i  «  taire  publier  la  sentence  dan* 
trois  journaux,  et  i  la  lUre  alBcher  au  nombre  de  300  exemplaires  partout  oh 
il  jugerait  convenable,  le  tout  aux  frai»  de  son  adversaire.  » 

Bourbonne  forme  opposiUon  i  PSrdonnanee  d'eare  j«o««r,  fondée  sur  ce  qu'»» 
autorisant  des  insertions  et  alBchea  auxquelles  il  n'a  pas  été  conclu ,  les  arbi- 
tres ont  prononcé  sur  chose  non  demandée.  U  soutient  quels  sentence  doit, 
dès  lors,  être  annulée  pour  la  totalité. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  le  déboute  de  son  opposition  en 
ces  termes  ?  —  «  Attendu  que  les  arbitres  étaient  saisis  non  seulement  des 
questions  qnl  étaient  an  fond  l'objet  du  litige  ,  mai»  encore  du  mode  de  sanc- 
tion qui  devait  assurer  l'exécution  de  leur  pentence  ;  que  Demarson  avait  no- 
tamment requis  des  condamnation»  pécuniaires  h  titre  de  dommages-intérêt» 
pour  défaut  d'exécution  ;  ,        ,         ,      ,    jz  u 

«  Attendu  que  la  sentence  dont  il  s'agit  ne  contient  rien  qui  soit  déshono- 
rant pour  les  parties  ;  qu'elle  statue  seulement  sur  l'existence  des  droits  rea- 
réclamés  par  elles;  —  Que  ,  dans  nn  pays  où  la  presse  est  libre. 


Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea,  a  démis  de  l'appel,     primer  ou  alBcher,  mais  celui  de  se  faire  rembourser  par  la  partie  aaverae  lea 
I>aSirév.i8S9.-C.deToulouse,ch.corr.-IIM.6arri»»on,pr.-LaBteau,sub»l.     frais  de  l'impression  et  de  l'affiche  ;  —  Que,  jlana  ''«'Pèf  >  '«^  aAitrei^n  an- 
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il  n'ett  pat  exigé,  é  peine  de  ntUliU  de  l'Heelion,  que  le  citoyen  élu  au 
■conseil  général  eoit  ineerit  sur  <M  Uttei  d'étigHUilé.  Il  etiffit  qu'il  remplieie 
U*  condHiempreieriteepar  l'art.  4  de  la  (ot  d»  22  ;u«s  1833  (1). 
(Charandon  C,  Mongis.) 

Le  fleur  Charandon,  nn  dea  électeurs ,  attaquait  l'élection  du  sieur  Mongis, 
f  rocnnur  dn  roi  i  Troyes ,  qui  avait  été  élu  membre  du  conseil  général  de 
l'Aobe,  eemaie  nefignrant  pas  sur  la  liste  des  èligibles.  —  Il  soutenait  que  les 
JinlM  électoralea  doivent  présenter  le»  eondiUon»  de  capacité  de  i'éligihie  •a»»i 


tarl»ant  l'insertion  dans  les  journaux  et  l'afflche ,  n'ont  donc  statué  que  sur 
nneqnesUon  rfe  condamnation  pécuniaire  et  de  dommages-lntérêta ,  dont  U» 
étaient  saisis  par  les  conclusion»  de  Demarson;  —  Appel. 

ÀSniT. 

LA  CODR  ;  —  Considérant  c_ 
Demarson  avait  demandé,  d'une  | 
dlflcaUona  qui  aéraient  ordonnées!. _^  -  -_,, 

»  condamnation  en  «M»  fr.  par  jour,  à  raison  du  retard  que  celui-ci  PomM 


1  que ,  par  ses  conclusions  devant  les  arbitrée , 
ne  part,  à  être  autoriaé  à  faire  exécuter  le»  mo< 
lées  dans  l'enseigne  de  Bourbonne  ;  d'antre  par^ 


apporter  à  la  remise  des  marqnes  dont  U  se  wrvait  pour  »"«<l"ff  >~  P"*""» 
ïr.T,«'.lù;sdM'éi«.e«:que:^^  Srè^S?,^l"j,^,',^tS:tX■^e^rrt1e«^^^^^ 


droit*  des  uns  et  des  antres  ;  qu'il  arriverait,  si  l'éligible  n'y  était  pu  Inscrit, 
^'au  moyen  de  pièces  non  vérlBées  par  les  électeurs,  il  serait  nommé  membre 
4a  eoaaeil,  sans  capacité  légale,  et  a'y  maintiendrait,  d'autant  plus  que  le  droit 
4e  Tirificaliou  de  pouvoir»  n'appartient  pas  au  conaeii  ginéral  comme  i  la 
«hainbre  de»  dépoté». 

Vn  Jufaiaent  du  tribunal  civil  d'Arc!»  a  validé  rélectlon.  Voici  »e»  motif»  : 
—  «  Attendu  que  le  »ieur  Mongi»  ja»tifie,  conformément  à  l'art.  4  de  la  ' 
SS  jnin  18SS,  payer  depni»  plu»  d'une  année  nn  cens  an  dessus  de  MO  1 
'AUendaquelnloidn92{alu  1835  n'exige  rien  autre  chose,  pour  être  élu 


omÛ  «n'avait  paa  été  autué  ;  -  MaU  considérant  que  .prévoyant  en  même 
tenw»  le  caa  où  l'exéeuUon  de»  condamnaUon»  prononcée»  contre  Bourbonne 
n.  wralt  pa»  par  lui  commencée  dana  le»  délaU  fixé»,  «f  «1»  «'"J^  "P'^f- 
Soimè  l'iibpr<luion  et  l'afflche  de  la  aentence  aux  fraU  dudit  Bourbonne;  qn'lU 
ooiirs  •  ont  alnai  prononcé  »nreho»e»  non  demandée»;  ,„™...  a. 
Xii  ;  Conald£»nt  toutefol»  que,  dans  l'eapèee,  te  dl»po»IUon  1"' >  »« '^™«f,*» 
fl  .  _  l'art.  1028  c.  pr.  dv.,  adtoriae  l'oppoeiUon  à  l'ordonnance  d'exécution  de  te 
S;  'élu  aentence  arbitfaie  du  24  fév.  1838,  n'a  pour  objet  qu'un  moyen  d>exécuUon 
membre  d'uneonaeU  général  de  départeii>M>t,  que  de  juatlBer  d'être,  aujour  »•"  comnolté  nécaMair*  ^•îi"u*';lt?l^!Sn«  «riS'SàiioS.  reLdwi 
de  l'élection,  *gé  de  vtagt-einq  au,  de  jouir  de  .e»  d^iu  dvite  et  ptllitiqne»,  ««*  ••«  «"•  dl.pc.iUon  éUnt  ,P«  ".■^» '^Ï^J^"^^^  S?  Im. 
et  de  pnyw  «n  een»  de  «0 1^.  de  «^niribnUon»  directe»  dan»  le  dèvaruLmî  «f»«  h»  '•™«»  *°,«^"'^  " '"J'^f'^S  mlCS^^^ 
depoiriiii  an  au  moina  ;  -  Que  le  »l«nr  Mongi»  rénni»»aU ,  an  jowde  i'élec-  d'appûcçierleprindpe  de  'i"^\'f^'^'^''^'^^^^i^^._i^^;'^ 
.iJL   tAni..«««iiHiiiiAVu  iJ..>u.ui.ii...  jA.inr.,.«^Ai»i«.Hi«>i.u»iA     manteoienieontidéré» comme  anunt  dedéci»ion»aiiierwiie»,    iniiriiio>..j^ 


Uon,  tonte»  ces  condition»,  et  qa'll  n'était  pa»  dé»  lor»  nèee»»alre  qall  (ttt  potli 
«or  le*  Mate»  électorale»  ;  —  Appel  par  le  elenr  Charandon  (Stf. 

(1)  Toy.  Diet.  gén.,  v«  Beat,  départ.,  n.  I20  et  aniv. 

(S)  Le*  moyenaqu'ilafallvaloiravaienlélè  fort  bien  développé»  dana 

ipriaaA,  rédlM  par  ■•  BourKonin,  du  barreau  doTroye».— M*  Bouii 


impéiaaAL 
le  principe  de 


un  mémotfe 

, , ,-    ^    .-    —  Bouitoolo trouve 

néee»sHé  de  ffaisctiptlon  dans  le*art.9,8,7*(anlv.del*  eenali- 
tuilon  da  «  Mm.  an  viu.  Ce»l  d'âpre»  oe  prindpe  que,  euivant  lui,  doivent  être 
interprétée,  »oUle»art30et«dela  Chane  de  1814 ,  qui  pariant  dn  nombre  de* 
éligM—.  aott lealoi»  et  ordonnaniM»  de  ISIS,  1818,  IsA,  1819, 1810, 18», do  H 
man  I83i,  art.  18 et  16 do  19  avril  1831.  arL»etl8  de  te  Ouilede  1880,  art.  38 
et  96 ,  qui  tonte»  pariaM  de  la  Krfe  d»»  «MNM. 

i8^. —a"  Furtie.  —  4*  Cahier. 


meèèil  Boufboane  oppoaant  k  l'ordonnance  d'exécuUon  appoièe  à  te  »*nleiice 
ÎSKalTTMXtSSSÏr;--  Décter.  todit  acte  f»  «*  «J-  *?^î,i^ 
propoa  qualifié  aenieoe*  •lUmle  qnant  au  ««««'jïïjj*»"»  ^Sbo^e  d^Tto 
ttoaS  M»  antru  diapoaiUons  ne  »arait  pa»  comroeneèe  par  Bonrtwnno  dui»  le 
IWB  ne  »ea  ""T-  ""J?^  iHmoreadon  et  l'affldKi  de  te  aentence  à  »e»  frate; 


délai  de  qoinsalne,  ordonne  mmpreaaion 
— L'anaaito  an  eonaéqnaae*  quant  an  chef  dont  tl  rai 
Dn  26  Janv.  183».  -  C.  de  Pari»,  8*  ch.  -  MM.  Jaeqn 
palme,  av.-gén.,  c  eont.  -  Detengte  et  PJjon.  av, 


ot  Godard,  pr.  •  Deta- 


«4)  Coof.  Met.  gén.,  V»  Arbitra  go,  n.88i  et  «av.!  »»e.per.87. 2.91188.  t.  I9«i 
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OrricB,  Utocatios,  Noiuit»»— TtewcATioa  a'kcutm*,  Acte 

'  titmitttÊmtÊmtiétMitfmr  1ni»*iiiiimiiir  rmwlf  tmi  'r  ««^«l 
I f»imHn«<l««iiw»«>  AniMMi—  «ilMiMrK,<«(,  «M* iar«,ii«M«M>ui<i- 

i£.'«|ki(rMÉaMUrw<<fiH',4ifif<éi  (•  <)«iito^«a«-|#«jwr<M<»«nm  »f«tg, 

/b*^  4  rétlumer  VtxéaUiom  dtt  etoiuci  «(tpuMej ,  gi ,  noMaaMMl ,  têU»  é» 
■ÉiMiirlItHKjKri^iii— <— liiÉM,  Mm  ft»  J^vmtmMmttiffti  mtwmt  <«  ie«t- 
tiotauùn  dJTttUwutâtt.mm*  fvMmé»Mimt,iÊt»»  éténÊtlf4mim»ltUaM  Hfèt* 

(H C.  «•*.....■) 

Le  i;.«Tlll  ISSS^^par  on  WiU  MMjMinsftivé^JI'P..^  aToné,  T«Dd  «a 
'iiear  P.....  j«  «lun^,  us  McooTraneni  ei  1«  mobilier  de  «on  itade,  mojca- 
aut  ttOiOOO  fr.,  doDi  1M,000  fr.  pour  le  liire,  Vtfian  b.  gaai  lecrecouTte- 
'aMiU,.et  liB,OQ0  (t.  p«nr  ii  cUeaielie.  —  Il  «*t  «lipuié  que  ce  JUailé  ter*  ri«n«é 
AeTaot.noiaire  1 1«  réauléiliMi  et  aux  bai»  da  céoanL. 

%*  iSjùD  «BiTtoi,  ll*.M>/t  cM»Bl>  eu  révoqué  par  orflonnaitce  rojrale,  et  le 
«iear  P.M.y  ecMiosnaire,  ist e>ti  de  «an  titre  k  eii»^  de  i>ajer  aox  ajaat- 
droit  do  cédant  lef  200,000  b.  portés  au  Irailé. 

Mal(ré  cette  ordonnance  le  cédaal  «wkne  Ma«e«aionnaire  tant  i  On  de 
lecsnaaiMance  d'écrilan  ^iCé.rtffet  de  juliaer^ar  acte  antbentiqne  J«  uaité 

Cl-dMfOS. 

UniitgNteat  4a.Uibiyul  cifil  de  la  SeiM,  eo  date  dnSS  «oOt  18S8 ,  rejeUe 
ceUeiietnaïutsf ar  l«t jn<^  tuiTaa* :  —  «  En  ce  (ii<  <«■«*«  <a  rtto»»tùtmmct 
fierilMr»jr»r  pulige  :  —  Atundu  jvie  la  recoDnaiMance  d'écfiuire  ne  pest 
'•wirpour  biit  une  d«  rendre  aaitteotioue  un  acte  août  aicnalareapciTée*;  — 
Qu'en  supposant  que  l'acte  du  ts  STril  d«rsier  (le  iraiiéjsùtéue  parlnl-aièaM 
fli>itaal«i(e  wtseiigf^rlies,  son  aoiteoticiié  serait  sonsamnMat  établie  par 
'K»raMiiiaiice  rojtle  dn  18  jaio.qnJUe  Tiwr.psr  1«  aenneot  qo))  JI* .....  (le  an*- 
.Maseui)  •^r«té,.p»r  Iw  (onoioss  an'iiaaaiéptées  et  «u'U  exerce,  par  iespaie- 
JBWns  ea6aa<t'jU,a  effeoiiiét  ; 

.  «fit  te  JMS  Unieh»  la  ittmomit  àfmi»  rJtHêtUm  diidil  acl*  imamt  uolÊÏn: 
■ — Altetutu  gue  cette  rértissiioi»  jiB^Btrait  atairpoar  eUet  que  de  lui  don- 
Ber  la  force  exéottoireiAu'iui  traite  iptâU»  iiatii»  «si  easeniielleineiit  coa- 
iWUpBiiaUiMiwais  ài'>cconipll«MiiMiit,|m»le  tiiiil«ite,de  l'obligiiionde  faire 
mye  ilu  tfcoit  jle  ^r4t«nlaiiao  jet  de  iraaiaiellre  a»n  rfSce  i  —  Que  a*  ...^  a 
^M  rétaqiié  de  ses  linodions  d'aToaé.,^iè  du  droit  ide  priienter  on  anecee- 
•eur,  et  par  conséquent  de  uansmelire  aonoBce;  —  Que  son  inrfWiniir  n  été 
MnniensonlieftetpbMV  dir«MinMi.et  pv  oidoaaaoc»  royale,  non  .par 
mite  de  dénissioo,  nuÀs  pour  mhw  de  Mcaaee;  —  JtM  cependant  Btnlon- 
auee.gDii'instiiae  lui  aJâwBsi  U  charge  do  payer  i  qui  de  danit  une  jnole 
tol>M»»ité  jo  raiaw  to  flinniolki,  rioaolw.«iMi*iU»r  à  lui  UtcSs  «ouuoeiit- 
catsoiros  iasépauliios^  titre  dontiija'était  pas  iusle  de  prirer  les  créanciets 
dn  cédant,  ni  lui-même,  après  l'acquittement  des  delleo  ;  —  Que ,  .poor  Jisor 
(«leiiulemBiiié,  l'ourtOManco  t'en  «tt  titM»  an  pste  jiWT«w>tat  ImbsI  le 
lWtéAi«itéi^{OM(ii»coaneiMwuw«taicaviJs  chose  une  valenr  réelle  et 
UiltoUqiBOBt.débaMae«  -^  Au^en  .Tisani.ainsi  J»  traité,  et  oncoaToiant  jiéco»- 
Mirement  J  cet  aoie^oor  tooios  ies  jtipwlolions  nloiif  es  au  prix  et  aox  épo- 
jmes  de  poiamom  ytl  tmi  olloi  <ntoe»  pMciiedaptix.,rofdaniMoceji'«ceuai- 
JonaMot.pas  «u«ww  conaBrT«r.A  «...  (I«  somplacAjvbs  daoiia  qoe  la  léToca- 
lion  JoiJ^Ritaiipoidre;  —  Quo.  dés  tors,  le.sieor^.».  (le  snocoatenr)  >^MtM- 
M<ir«>J».atMrce«t4iMiUBrAjriBdemiiiié  par  rordonoaace  sente  qui  le 
aoiDip^«e^m.plu»4U)ooalMiDtjixéalis«r,porda<ant  notaire  na  este  «ai 
JW  iwtf  dewair.o»if4iteim  coMwM  i— Didan  le  demandeur  mal  loitdé  dans 
4(1 4eaaade.M^  »  ^  jtMwi.         Muàx. 

LA  CODA;  —  Adtuû^nt  les molils .dos .premiers iqfes;  —  CooSaoe, 

Du  •  (év.  1838.  -  C.  de  Paris,  1"  sb.  -  VM.  Ségaier,  pr.  prés.  -  Péconrt, 
•hrtk»«,  CCObL  -  f  «Ulot  Bt.n»UBCiA,  ST. 

^ouoovMNi ,  •Gooso  M-buroo,  f  jotUM,  CsnvtOK. 

■i»i»s4itiwy<n»^«»<«d«nwi>ri»e«oi«eM»il»oso»«lls<e««wd<i|h»- 
INs>'(aH.  HtV),  «« rfrwM  «ewcoM*  M«SMp«r.«»  timm  mmpnfiMmmr^Êk- 
■tttr,  fpmr  «"«esoMT  à  roMMcs'SoModMaiMsaM»  oiioiini<e<  dhin  fkmi,  t$t  m»- 
tmké  4t  mtUM  «eoMw  ttmntrt  é  ftréi»  mtUk  «C  «ek .  MM  ;  «.  mm. 
«tt)  (11. 

àliTtim*mt  fo*  ywfiswswt  4mti*n:M  tm  ttiMitt  mpâilàfm 

«sfsWf.  —  i>or  sirita,  M/toilMett  ftn«  àirtftttr-nmtr*  mm  «rtoosésrdo 

^     t^ Biyéce.  —  (Caelagoet ai»  C.Wooamrd.) 
Le  sieorBoothsrd,  no  des  créonstsisde  laMUiteCeolagosiai»,  dirleo«*<o*. 
Mrer  an  ooneordat  qo'Mttot  ■qoo'fiUnnH,  péee  doMW,  W'faoïMira 
«Op.  108  en  sus  dadHMeade.— «aeMpwtpiôe  aoMaril4«olteModil<M, 
'ffenet  kVomhsrd  tim  semaw  de  4,803  fc.,<at  te  caaoocdateetoiiaé. 

Après  to  déets  de  Csst*cM(fère ,  <o»iogoot  II*  ioSoaiocoatnoraaMkiad 
aoe  •ctioB^B-reslhntion  de  la  ssaane  4>wgiotiar  «on  pèee,«eateaaBt  d'âne 
•art  quels  »o«me  avahlité-réelloaBeat  poTéepar'lnif^ae  oenf^oonte  asotl 
'Milles  «TtDees;qoeletr«ftè  dewtt  por  eoaséquiol -Isoo  lOoosriéioaoaaM 
tOBteolfetrordwpÔMIe;d'otsopei«,t  l«B««oo«t»»«os,  ttoo  'doostt-dlo» 
oteel ,  lors  mémo  f  «'un  Hess  aofait-psyé  ta^oia  doiesiMeiar,  te  ioi 
poor  but  d'atlefaidrele  eriaoeier  qui  vead  son  -rote, 
thijugement  4g  itHmoslde  eommeioedo  loCaiae, 
o  r^eté  cette  «emaooe.  "^  Appw* 


iMjorHe^gif  »onlhMd,B'o< 
tenu  parCastagaet  BlSjAiM» 

moi  doioit  M BB déposée <tre  les «biJbs  de  moôéhirdj  — <C 
•ooHOMflomo  a  étéXoomiei  Siaoakwd^ar  (Cwmoil  piw,« 
ia  ban^ooAe  Jraoce,ll«stèlaMip»r  leortiroostoBioi  dod04 
UU  qnhoiB.«fi«iioBfyieparlepéreà.«<miUo,o>4ooiaioiMoll  èlé  < 
#uis^r«ne  Uwaiaon  4ejsMoli«ortUo«;  — 4<oosMaoai  ^oe  Jo  i 
Inlnnlooi  snlf  s  un  hllli  al  ssi  irésiylewnaonii  pbw  \ 
-HiioD  XiaMsbo  et  Jo>alo.  s'il  éloa^omis  i 
■des  «Tiomnspafllrnllrri  noiomnprinr  dos 
«slioo  osi  osiaoliolleBloot  nnll»  fOMwe  eooiaaiaeik  J'siMvoiiHK  #- 
eaco«aeCaalogaetfiisaAiè  déelaséasK  .looaosMo  doBiisa  doms 
Jioutliani;  — KmoBdaiu  «oeBi  é  ce,  déobarpo  Xoomaet  JOselw  oiariofM»- 
tioos  coûtes  jHi^psoooBsèes}— Ao|trlBoipaU  coari«o*sAHUiioad#onkNtMJm 

awios4odtBit,«lmèwrpar«oi^s^iO|Mo*fiMlfoHhlaooMWi*niM*'^- 
AMc  los  ioiététs  tels  qoe  de  4iolti 
J>a»oo8l  1858.  -C deBarU,  «•«b.-JHL  dofiloo,  oaM.CC4e«B.<4lo> 

lopalmc,  oT.-p*n.'XJi>ioot<omo«<mo.*t. 

<•  S^âet.  —  (  Horisé  C.  Hardeopant  fils.O 

Le  Jleor  Haidcnpont  BU  adresse ,  le  8  msrs  IBSIt,  an  sieur  Xodié^  câOk- 
der  important  de  la  biUite  de  son  père,  um  lettre  par  lamelle  il  le^  tfo  f ae- 
quiescer  aoxpcopositioos  qui  seront  faites  lan  de  la  dèlThérallon  tnoaacor- 
Oal.  Il  s'enup  persounellemeot  é  le  fstaotirjle  tout  ce  qui  ne  lai.OBr^pas 
.payé  dans  la  wlribulion  des  déniées  de  la  bilOlc. 

Le  concordat  a  lieu.  Il  est  tait  remise  k  Hardeopoat  père  4o  3K  |k  IM.  — 
Qoelqnes  mois  après,  Moiisé  inteale  contre  Hardenpont  Bis  uns  dsnoain  «a 
exécaiion  de  son  enevement.  Ce  dentier  «oolioBt  que  rohl|gaHon  tfoMl^po» 
Tsiable. 

Jmeoieniqui,  sans  slatnor  aarla  Talidité  de  reqeifemeDlj  âêdOMl 
son  receTabie  ,par  le  motif  que  la  dette  n''est  pss  «ncoie  échue. 

Appel  par  .Horisé.  —  Appel  incident  par  Hjirdoapool,  fondé  aor  c»  i 
ftUBitnivfu  n'oot.pu  aimolé  la  cooTenlien. 


LA  CODK;— ConJdèraat-otflloei  . 

(1)  La  iurisi>rudeaee  est  coosUolo  eo  oejens  ousntanx  engaceoens  sousej 
■■aaria  tsiiil  tohmèmo  y.  nirt:  gtiti.. y^aam^n.mi  etaalr.— •w.pér.lB. 
4V<'a..mjuisallea!4iilt4as  oasaoe  «Mée  ioHiu'A  (c^per  li»  mttémt 
contraetés  wi  des  tiers. 
(3)  Ces  panleolaritèt  i^exislent  que  dan  la  tct  espèce 


souscrits 


LA  COUBi— Attendu  que  des  lermw  delà  lettre  dn  S  nma  uat«  ean- 
gistrèe  k  SaiiM-Quenlln  le  11  .juin  issa,  iloisnUeiiae  c'était  sedoMBlttea» 
<la  Tue  de  rendre  Horisé  obl^eant  et  de  ramener  i  oeqnieoeer  ma.  anago- 
mensqulscraicot,  ea^as  doMUile  de  BaxdeapoM  père,  proposé*  par  ce  d«t- 
nier  à  ses  créaaciers ,  qu'Hardeopont  Als  a  consenti  et  s'est  eogofé  oatnn  Vo- 
risè  à  lui  garantir  le  paiement  de  toulce  qoela  liquidatioo  deaoapèrofsov- 
rait  Jal  Clroperdrei  — ^oe  cet  eogmwoDt  n'est  outre  chaee  gfan  coollnm- 
nement  ;  —  Qu'il  avait  spéciabunsnt  poar.olùot  de  «'oasonr  h  ravanoe  l'adhé- 
sion de  Horisé  à  Ass  ptoposltioos  qdl  pooTSiont  Uce  contraire*  aux  ialbMi 
delamasse,etd'aa*n(or.aam<Metaavsi  Horisé  naaToaiogOMrticdiscdK 
•ne  condition  BteUlonre  qne  eelie  des  autres  aésacien; — VkA  a  JdUiao  te 
esuse  de  l'iAllgatioD  de  Hardenpont  Sis  envers  Horisé  eslUIkdt» ,  eljwpoat  > 
aux  termes4lc  l'art.  IISI  c.  cIt.,  paoduire  aocan  oSèti  —  j)ae  hgtSat^  qal 
a'to^iours  dooilaé  la  maiièie  des  tsUlites  vloat  dSBice  coasocré  par  rart.  M>7 
do  noovoau  code  de  commerce ,  lequel ,  quoigne  non  quOelUe  à  la  eaaso  , 
pont  aa  moins  être  considéré  comme  tauoo  écdtej  — Atteadu,  Mslaro» 
qd'll  n'y  a  plus  lien  do  s'oecqper  de  r<Bpel,priBcip*lde  Xottsi;  —  latawi 
—  Déclare  robligalioo  nulle. 

Dn  l"  fév.  18S8.  -  C.  d'Amiens^  1'*  ch.  -  HH.  Bodllet,  pr.  près. 

Ssccnioa.  loomuor  Disnacr. 
lorifu'im  «UcKooloirs  titprapaié  (dsooal  U  Jtikumél  S*  tommtni),  9 
iott  ttre  prMaéisoMot  «t  I»""*»""'  «t**^  «*•*  '"■i-l'*  '*^  PesetfHo» 
é»  mmfùmnf'i  s«, sp^eialsoisiil,  m*  «Nèaaiil  rfs  sssiiaiies  miftm , dei  e* 

sar  i»  déiliaaIttM  -fas-oar  k  faad.  Coo'eot^ea  ss  fwf ë 
la<r«9««  i«re»«(rfjp««i<èlm<*rd*MMlM:.pe*e.dyS,èSit)  (SJ. 
(Md*all«taNM'C.»*ses«aBS.)  — aaaAa. 

i<A  iQOTH;  — CeniidéoaBl  qae  lesT*eafleM|o|**,«ni 
aies  4o«*Bt 'SsUliOS'rappMtOBrs ,  «séase  «aa*  slea  paèiotM 
■saspoalMi,  yoar  yeoeéder ,  se«^(ler«t«eesa*Mer,'«idBli«a*i 
aarled^sMuonife^aeiréefoad,  oat  iiapHeilameat, porte (bU,i| 
^aMKoB^eesapéleaee.iqoi  aepoatott  •!*«  téservèe,  < 
«ttc^Mcaée.,  «  «or  laaaeUe  11  4«vA  «««  froMSMè 
«ipo*èe.,i«*BiB(aBéa*aal  à  Mss.  >4«84a  ) 
VsatiooaaSété  »aaosyé«s.deTsat  aibHoe  lappeitsus  ooii*asa< 
tils  pour  être  réglés  et  se  concilier ,  si  faire  se  peut ,  taal  sarèot 
«woarteAad;  aa  «daeipal,  OMteliaat  le«a**l  deTaat  Vmttà 
Mar,  mais aeBl*asat«a«e<qaVlaaa*i>A<«xaarfBar1e*  fiée** «t  à4 
ariaeurè*  défliaalolrepsopssé. 

Da  M  isaa:.  i8a8."C.  4*  f>**i* ,  ••'Sh.'4ni.  Jla*qaiBeV«adsad  ,Tit*.-«a- 
4o«ijos>b*t.q»os.  ^a.> 


C«nMl  4»jwgfment  4rttâ}ttâkmHmfr«pmrmaire  »lJa/«p«aMa<  yatwJaWa 
■ans  desioadu  tn-mOHU  4t  proeéiwn  ptylt  Mrs  s^nt^  oa «soiMfo^to'M 
r^tude  d*  rae«M4aer*rae<er}>a«nii<ii««<('*).  

Le  mo^en  d*  mtUt'W  liriiée  m  «as  èo  im'siii  <«WM<A'*n»  «4«noawai»i« 

f«.fr«c.fSS)^). 

v«r,iihMhs«t«tBae.|>ér.»l.«HiM.<<U.„ ^,  ^ 

.Tog.fiwt  4te  M  larMpnabM*.  ShXtt^  «oOomWIxtl*,  i 
fe-lnunob.  n.  t3M,  tSW^^te»  «otegjBfc  pic».* <<L  .    -,      ^ 

(8)  Voy.  eo  seos  eooir.  IHet.«fitT,  w  i*Weim£*it.  UM8  «t  plr^tèo.  pèr . 
».  1.14  et  «irtis  cité». 
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En  issa,  It  dame  Agniés  ,  mariée  son*  le  régifinrdbtal',  a»  anUrlséa  t  enr- 
prnnCH-StnMl  •MtllrcwaifllofPiiar  coite  tomne-Hrrtta  à'WteqnlUé'qBel- 
quu  deltei  4.èfigDies.—  En  18SC ,  eflft  dame  mn4n  i  la  MuvTBèteiKi;  M 
fflle,  d'empraDteçaucalia  WBD*ipsq|»'ieaaaiuwDaftd»8;«00{r.  — CeUe- 
ckMi|iM>ai«^  i*  S>  ttr.  iaw„aaK  firdNoItoclwri.  900  fr.  a*  ac  bjçaM^t  nir 
les  bieoi  di  «a  mén.  , 

Les  Mres  Rochqr  n'éunl  jiaa  payéai.  oot  fait.  laisir  les  Immeubles  de  la 
4aB»>A«vU«  ;,«t^«at  beemaaldii  aook  iazS«l'adjMie«Uaa.pcépNtfato»  an 
«atpwiaf  4«  an  BroéLdaS'BaairsBiWBi. 
.  BuBftootakre,  la.dama  AÔ^kdamaada  la  aalUli.  dk  l'aeto  da  SS  nai  HS». 
iWM--* — "  ei.n.'a;aiu;praa(i  qu'isa.  fliie.  — Par  aaiile,.eIW  aconotah 
r— tV'""-''*  la>pMoidiiced>eisc«priali0ii» 

liMpan»»"*"''*  ont-Bropoa*  dm  Sa  de  os»  reeeTalaUaie  de  es  quaPan. 
728  e.  proe.  dispose  qo«la*.<aay«DS  de  MilUté.  csnice  la  paoeidare  qui  pré.- 
tifcfadipMtaUoB  mépaaatoire  ne  pouMient  phuélaeopposéaapcé»  ladite 
aUniiMliaii.,  diapoailiua  géairaie  el  qui  eiabraaa*  looe  les  moyeM<  da. 
mité|.|i»te>sMi  da  bB«.m<me  da  dreitrsoh  dtoa  vie»de  famw. 

lai2Éiie«>  UZ8,  ia«eiaaa«  «lUaaMUlB  UBa  de  BMnewreir  propMiai.a4. 
«rdlaiMla!aDDltoaalioii,dea  poofaniM. 

jkppat  dani  reietaiteatalgaiflé  a«c  BMniiiT«u«ik  l'Mod*  de.  Mr  Ibdla», 

iaBftr.. 
MtCOeSki  — AUandn  qqe.  l'exploit  d'apiwl  a  M  vakbleawai  noUfié  a» 
«niaHoMB  paît  l^  partie,  ebax  l'a«o«é  qu'elle  auit  eonalilDi^  —  Que  lat 
Iirit>lfc  df  dMala.  dan»  leaqpelaia  latexige  qu*  l'appel  soit  rel«Ti  oieeM» 
«alMMiaB  |NnaeHaailipiaa.la  plnaiaiiTBt.de  lasigaiaar  aDdooriaile  .léelMl* 
It^pauMs^  e»qai  pMww  qpfelle  a.  watu  qu'il  pftt.  tIM  éf/mk  aa  dantate 
d<(Kali4apataBl'aa«ni^— AtMDda.  qn»  IFobUgatfwi  daa»  laai  IMse»  B«aha» 
,gB(ip*iÉraa8^t«a>Terla  d«  laquelle  ils.  se  sont.  UnéaiaoK  powwitaaAm» 
B-  s%|iA •  étia«m«rtl««D.leur  favear  par l»daaa*  WéraMlteB»  tomb  da l» 


^JdttimadtiapiaTea  la»  denioM- ao  pataDOBl  de  eaataln  eréneieraaaiaiK 
_,tlt«ai«it>  déi<giié>;r— Owa.  lai  réalisa  Ax  de'  eatto  eondMei»  poaVaH  saMl» 
'_]]Str-I'»l>Hta>*oi>->et  l'hfiM'MqM' eoaeédée  sut  PimaBartIa  datai;  —  QMai 
ei,BMid«B»la»(kérea  Boaber  m  jasHOant  pta  e».a)al%BeBt  pBs>BénM'qDetei 
^ki«>  •»  M«<etiaBt«B4  — Qm,.UaD.Ma  qaiil  en  saifaiMl^  U>résalt*,«Bi 
coBir«lt«,  dwactes  -ymaim  aai  pMeta).qM>l'enipaaaBai  MvlaiaM,  et'qBa>l>Bi>- 
BliestiOB  B'a  élAaa<iMltfrqB»)B'||alanten»4Éfl»-deltaips*aaaReHed&la  dan» 
TliéTeaet  on  de  sob  ami',.—  Qa>aiMi  ngMttaHoat  eab  nalla^  et.  par  airiaai  de: 
I»  dolaUtfr.  etparsaMKdblBTiolattaii  danaairiBS. 

jtltevdBqnVn-adlMttaBt  qoeil'aat»  7n>eipraei.nB  peraatta*  pa*  de.  di»- 
tlaener  <>Btre  les  moyens  de  formsre»  Mamoreu  tiré»  dâ  fend  da  dwHyd» 
molBsilest  ioeonteslablo  qoe  la  flatdVMnreeeToir  tiréede  cet  article  n'est 
mIM  appUe*Me1Aniia»lkT*wiBl^aBfoBt'en*mtae<  tHB|i»a4nltatkirer,.— 
Ctaui'arC  7SS  doit,  «mtXfH  «Nr  aewalW  a*«e  lé»  nlBijIfraa  ^n<aaaa.dw 
d»oil,  enwUBMBeufa^BBl'artt tem  c.  cir:  ;'-'9i»'lk  pmMMMrat  eam>aNi- 
ble  de  dommages  et  iniértu  en*«»  fheimipttffiiiovn  a  lal^eas  vmivIeBfiv*' 
priélAs,  alors  qn'tl  n'était  pas  son  créancier,  on  n'éuit  porlear  qne  d'na  titre 
lUéltlline  ;  —  Qair,  par^nllfc;  iT «M  tamr  dé  le  renettM'eB  pwseisteW'drta  pro- 
ialM,'Jorsq^V^esr rendu  IMknAne  ad^idfcrtitrr?  —  <!*^T««^I«"' 
la  diMMBde  enrnninMiM'Ik-prQcédttnilotf  être-TCfae;  pBttq)fMl»MB'|Mta»^ 
empr^ndrce  an'tton;qal  n'ont-avran'drotraeqolsre^  "tM;  •'""jjfîj'? 
qne  reiereice  de  raetion  en  réparation  qni  appaHlent'kTelW'qDi  aiéléwaMi 
giopoa  «x|9»piié  ;  —  Qn'nne  marche  coirtrairo  canaerait  préjndieeà  ">"'*•'•• 
partM*)  enlerengageant'  dans  '  on  nonveav  procès,  efconsuiuuitvall  m^mai- 
maec  qn'in  dWfpréVeuir,  tant  qo'mr  pearnr  fitra'  swr'poHn'  aWalMf  aMi 
dcoUaxm  anx  inlérélr  dfcs  tifers  ;  —  0"*^^  T  >▼*"  ^<>°<^  'f'"  dtmnrierlçrtHW 
oDBTertB  dfeqpehreainUméa  aa  sentlhrés  aux  ezéentions,  etièa  eiélwlllini 
eff^a-nwfnea ,  ^ 

Bar  eea  motifs,  raj,elte  la  demande  en  nnlfRé-derappat-,  amnrtleHPMUIfiMtal 
AtSSjDal'ms.  et;p»raBit»,  IkuroeéSàreen  espioprlittoir,  etc. 

IHi  iSffiV.  nS9,  -  C.  de  RTines,  V  cK.-  IHK  VtgBolIè^  pn-Caml',  tnMfM* 
■àyer  ffb  efFiradln,  ar. 

TkAmroiT,  Sranncinoii;  Pkinr,  PivcinK 
La  tlmtiHtation.d'm*  et$Hon  ât  tréanct  ittrCKtàt  iNP,  dt-MM»*)*» 
fôppomtl»  au  nat'MMaf,  il¥t  ffHU  mm  au  préfSt,  mii  au  fmpemràwdi- 
fiârtémenl.  Fait»  au  préjtU  tltf  r«  laiM  purlitetttimmin  à  Ptgnrfidé» 
U*r»,M.VSlat  timH^nonohiUuH  la  Hgnifealion  faite  au  prtfH;  uNMfr 
fmtrtanumHu-dutciàimtlJX.naj.  in^sOYin117S)!;]ncret  tCWrlIflOT; 
C.dr.um)l 

(CHaneitlrs  Schanlièr  C.  prélél  da  CïrA) 
EniiSSIL,.  lUandain  iwnd.i  l'Etat  poorl.SflO  Ir.  le  terrain  nièemttv  pem 
{UrfiitDne  roole.  —  Ucéde  la  pr'x  àRhsolfcr.  rt,  I*  SCT  arril  tMI',  c«*rt-el 
natiné  cette  cession,  an  prélSt  dn  Gard.  —  Bèaodé'nmmirr  mrair  sprtt.  — 
AlsaïKe  Bïaiidôln,4a4aar,.iâl'sBecè8é.  —  Ptr  deox  aeterséfnréi  dlrS^oct^ 
insE,  reèl^cl«édè  anaai  ï  PEIal  une  certaine  élead'  e  dn  terrain  dfpendlnrdk 
Ik  ancerasién.^Eft  IBR^eUé-Tendila  dsme  W»xel«»,poor  ff.limi'lh,  1* 
domaine  dtntaratèntbih  nartlèlea  diverses  parties  de  lAralffc***  k  It»!",* 
Mt^t^qpali  Tente  caBsnMnd'U  prix-  de  oef  temtoï.  —  Bû  IflSB,  IW»*» 
nBftro  entre  lés  mains  dé  la  dàneVâtellés. 

Ba  ISn,  Schanlièr  rérlaou  Mi|ir<i^l  do  Gard  1esl,«Mrff;  qnvfieavdMk 
'°-'  **fy»'— gy-fpJn-IWHr;  logement- d&  iriEnnal'4«  inilBe»çimJ«»«"« 
-  A|bb1  par  Sâtaolfer  on  aés  ctékn'dwt. 


décmr  Ar  m  vn»tmir,  exignt'  qnr  tttaie»  eptmaliIsBf  an'  patensM  &v 
soamMrdhwparnnit  »»»  pst  tteuifci»p»>ir  dlVew »  cmsswi,  ernpiMiwmr 
penr  acqaisftltar,  soitat  stgnHRea-a  Pi^t  d(r  trésor,  nsprésemé  par  iei- 
pi]«nn  état»  dana-cUque  dé^Memenv;  quo-cetl»  dtt|NBi(liMi>  s>an>iiqm 
néteaaatrcfnent  anx'  slBulOtMiùna  dfe»  ceasioas  oir  tranapnrtr)  —  QWc'etretf 
tfaf  a'été'cDiMiMnmni»  ol/ieit*,  et  qal  Mt  etpreasétaieai'  retoonv  ibrr  d^  lk> 
dlMro«»iea^eii»1lea  à  la>elHimbre^d«»d«pBt«»dela  MCift  9jailliR  f6tS  ;  que- 
le^ttmBporrsaisll'Wee«ilmmdre'tt»4>-Tliriti  cédant;  maf»  qae,  vlB'^WTiv  dk 
rtdlnlMMratloir,  la  n«tWMiion>  dD'la  ceastoa'  os  traniport  a^  d'amnelftT' 
qw' celui  d'an»  oppetHio»,  env«nte^a>ilaepimry-atbM'dedlsila«tion  HUâr 
entre  l'^ijpnsabtePle'OJialMiaBlrcp; 

AtniMlarqne,  s'ire«»tra!>i{uelierpi«ret,  dana  ehaqtre  département',  i»pl  tmtmr 
en-  gétaénri  l'natv  q«W  passe  le»  aeter  qot  nniércHonl ,  Inttim'  ov  aBiKfcut'' 
lea  precéf  ;  —  Q^l  ordbnnaaee'  1er  dépenses  fWnBwaaiawwn  Mr-tenv  er 
raarcliés passés- atrmmde' PINn', il eal égaMment cemin qwe*,  ioraqnilF^Mlt' 
d'emctner  Ikspalemen*,  d<kxBtniBer'lli régolarité' de»  tilIWi  Ik  quMM'det 
pariKs  prenames ,  l'aetioa'  dtt  préftra^fTWir,  et  alMs  cwmueine  ceiie-dlr 
payenr,  corameaeent'dn  u4aerpoiill«;—  Atienda  qinre'etV'dfIqtrtIoerits- 
gtta-dlinaBisatluu qa'ii  aété aéeessatoe dennMsr oa dtvtrspéetai ,  er  dtM' 
bUr  «es  agena  spéelBox  psor  ce  qnl-  eOBeenw  I»  paiement  der  créaneleM' 
de  rsiai;  —  Qtte  letr  éi«roli)et  dMlolscmieesBreité«rde^i7t2et  twr, 
donrU>>décret  de-tWIVeVII-loi  da  9)iiinH  fan-ne-sont  qiHrIa  conflhnatioa, 
et  aoxqoeiles  les  cea«HinB»liw-d«  créBWwi  sont'  teno»-  de  se  conibnner; 

Altendn  qne ,  dès  lors ,  la  seMB'  appltestttnr  qu'on  puisse  (aire  k  ces  ma- 
tières de  l'art.  tOTS^e.  Ht.  esrtont- au  pins  qne'  la*  signiflâtion-faile  i  l'Elat, 
dim»  la'Dfrsonne' dii  prtftt>  peut' saisir lè  cessimaMre-i'l'égani' dn  cédam, 
de  manlerv  i  ce°  qae  oel<ri>el'  nv  puisse'  pIns'  aocantar  t  d'autre»  tter»  lea 
métaier  droltr  ou'préfflrencer  qn'it-  a  déjà'  cédés  ;  mais  qu'elle  nr  peur  pat 
lierl'BlarRrren  lé  cessiomiatre',  eri'obllêeri  rMoanaitTrutrôéaBeieraiara- 
qne  ceinl  avec  lequel  il  a  traité  dans  les  actes  qui  oolddaaé'miMMMrt  M 
créance,  ntk  délivrer  lesunibuimuu'deiialeuitoai h  tout  autre qp'au créan- 
cier primitif;.'- QM>,  dent  ce*  cas,  pBurutlH«er  leur  cession-,  et-ï'assB- 
inr queee ctéaude» 'prlailtif  n» ser> pnfnr payé' au^Men' d'eux' ;  peur  Rerl'l- 
tar.'ctmt-àr-dtrelé'tréaer  enterreM,  lereeaBiwamie»  doirent  nCceMliet- 
meat  signiSer  leur  transport  an  payeur  ; 

Attendu  qnr,  dtmi  i'tepèra',  MliMUer,  ee»siinittaii«  de-  Beandblnr,  et  aux 
droite  duqnetsontllM'appellinr,  n'était  iMt  sigaieèr  la  cesatoB  qa<aa  prêter' 
dik  Gard ,  et  mnr  an  payeur;-  — -Qkie^  dtii'toi<i ,  ceiaH:!  a  ptriWre  raUblemeai 
le  paiement  du  11  ocl.  IBStt  en  brenrde  la  dame  Maxelles,  et  que  cepalyv 
ment  à  libéré  l'Elat  ;  —  Par  ces  motHk',  démet  de  l'appel ,  etc. 

Dh  2rnfr.  IBS»  -  C.  diMmtau;  f^cfai  -  9W.  WgBoKes,  pn  -tkf,  ar.- 
gém  -  Oejef'Ols  efRirart,  aw 

moRcitr  im;  Arm ,  GbUMnannrr,— GammumB  M»caw*',  Tincu 

DttTlMtl*. 

awya'wt  eoBwwanJéwaiil  leiwtoal'  d-  laMe  tmiemttm  ar  éUitgntlU,  eu 
««r<«  (Punjtigtnumt  par  défaut,  il  n'est  pas  n^e«Ma{rs  que  l'appel  duftmf- 
gemmr'qut  stMua  sur'  l^cppaitHof' formée"  eomre'  If  jvfftmênt  par  déjvul 
toit  tignifU  oa  domicile  réel  du  eréimeitr;  it  ptui  i'Mra  (HT  domieU^-  éttf 
doue  le  eommaudenent,  (C.  pr:  881 ,  488.)  (t). 

Btt'uimfBtoia  ptrearpt  doit  tin^ourreifv  pnnaiHét'iiamrimg  âttler  am^ 
uurHàlr,  stetUii'ilive  i^M^:  dipHmilpi*,  KewqifUttrntUtlfdbdtiart 
MIrerinflHémrreMatm»  i  caMientmer.  f  L'.  ITami  «Ba{  arii  l*.) 
(IVIboalet  o:  flalOBV)' 

fiet'sfenr'et  dkme'  Trawalet'.ont 'sonacriT  smWali'eiflen^,  lefj>VtfoÉt*i896, 
trois  billelt  h  ordre  an  profil  du  sieur  Galliu:  Btav-d»'  eer  Mllèn  'senr  d« 
178  fr.  chacun,  et  le  troMétoe  dé  180'  tf.  Htsamtotu  causés  argent  de  prêt 
puur-ik)*coiiiiB0Re'd6i'  sauacrtpieuis. 

Vîr  pretM  flatrdl)  patemeaf  à-  l%»a««r  «"lA»,  «>  l<i>  fV  a«pr.  MPIÎ 
Jucemenl  par  défaut  da  tribuBal  de  commerce' de-  BMaaoi  qufflmHmniPM* 
étions  'THMnlM ,  saUdJiliemeBt  ef-ptar  c«tp»,  à^iayer  k>€ialiiiria  somme -de 
SSDIlh,  momanrdéstMrblllet*. 

Par  exploit  dn  8  iauT.  1838,  contenant  éleeiMwdlNiWMNi  dier  S.  Pfm>' 
aHMo,  agtMf parlé  irllhinl  dl  caauMfcede'HbaHn»,  Gallln-fiit  flAn  i  se» 
dliniennrnn  coanBandémamt  On  db-saliieiexéeatiea'eteMnMnie-persBa*- 
nelle.  —  Ces  époux'Trlbonlet'Ilinnent  le'iéwlfefflain'  opposition'  i'I'ejréemiotf 
du  jugemenf  et  an  eommwidémem;  efaaaigneot  aaiHn-é-l<elfft  dfe'TBir  pi^ 
noncer  l'incompétence  du  trilraoai  élit  décliarge  de  la  cootrafnle. 

Ce 31  janv.  188^ ooutrean'jugenem  qni'let  déMratrde  leur-ontosi^n. 
— C'ëstdtceJBgemiatqnelétépoBr'WwwléWiil'iatwieté'appel-aB'dMnIeMg 
éH»  dhis  irsignia  cation-  qnl  lèureir  récfr  fah». 

Girtttn  oppose-  nnr  fhr  d^ mniTeeBretr-tlféft'dk  ce qae<  l'vppei  dV'par  éMr 
alsnlflé  i  son-rtritlbiér  dttmieifk',  coBfbnaémem'k'l'nt.  U»e.  pr. 

MMHV 

t'A"  COmir—  i!ltMrt<i-,  tnnii>Otrde<BWi  lemeU'umiiwéei,  Nm«d»  »<»• 
Toirparsignifii  an  dwaletirrèM'dt'OMmiR  qaet  ersWBydif ittgemeM-dé  d»» 
DiWda'tilDuaaldé-cenMiareé^inHnnir'dii  «Pstyt.  tm^  gWiiH'BveH'OII 
signifier  on- cotmamdéinent  Mrrsfmr  et  dftne'miioeiM',  UtotfMi<èWlsl«» 
etécntion;  —  (Jbe',  sIl'ApwitliinB'fonnée-parcet'deralerraddlt'iiieeMeiwM 
dHaai  avutf  evpoar^effird^rTMwlet  exétnilOBtefdt'maBeWie'iérpartiW  an 
mémo  eut  qu'elle»  éiaiéat  avant'Iè  iugement  doorsItUr,  irdéetiloirq«i^ 
dtcla»fcl'appaaicla»>m»l<  fâMlé»a  Kndn  an  iugement  d*  délkm' eTan  cMi- 
aBadamM»  lawu  l»aaifa»aii».a>i».|iar  eamé)|8ent,.lea  aasiéaTrttioaiit'-paa. 
t«liitf,BMPiemea«lialti»tiUtei  pA  elr..  sigoMer  laar  afipel  envei*  le 
]>gttiiBM'dinW'Ji»nw  deralat  •«ifdoBldlaélB'par  Oaldodane  asm  Mmind*- 

AuiaA.jM  ttxeapltoniwB|K«teïlirto«"«*'nW«»'«'.  •*  tiM«*ic» 


iMamai>^MÊmmiimr)m)imiàmi».mn.em<waa:am,mi»     (ïr-wri* 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


que  ckaoïn  dM  billeU  pw  «m  foucriu  m  proai  de  Gallim-  iUBt  d'ime 
inwii  molndr*  de  900  b.,  Dt  ne  pesTCBl  Un  loaails  à  la  eontninle  p«neD- 
Mlk  à  nteoB  da  cet  ragtgnMM  ;  ^m  ruprit  de  Paru  !•'  de  U  lot  do  17 
'  «TiU  I8S1  a  iti  qu'un  Mbiteor  ne  pût  Mr«  priTi  de  la  liberté  pow  an«  datte 
««niBcrdale  an  dc««oa<  de  900  fr.  ;  qoa,  il  U  dette  exeide  celte  «omme ,  le 
netif  de  U  loi  n'exiite  ploi,  qo'eUe  ait  élé  coniraelie  par  une  leale  oblifation 
on  par  plnaieara  léparMMnt,  qooiqoe  chacone  d'ellee  Al  d'ane  lomnM  moio- 
die  de  ItOO  Ir.  ;  qn'aaaii  U  loi,  en  diterminanl  le  mlnimom  de  la  dette  com- 
marciale  poor  laqoellela  coatrainle  personnelle  pourrait  «tre  exercée,  n'a 
point  «tabli  de  ditUnclioo  entre  le  cai  où  la  dette  excédant  900  tt.  aorait  été 
contractée  par  nn  leal  engageineDt  on  par  plntieara  dont  eliaeon  «erail  an  dea- 
loni  de  900  tt.  ;  —  Qn'ainai  U  raffll  qoe  la  dette  commerciale,  bien  qne  ré- 
(ollant  de  dlTert  titrée ,  l'élèTe  en  principal  i  900  fr. ,  poar  que  la  contrainte 
par corpe  dolTC  être  prononcée;  —  Attendu  qne,  dani  Peapéce,  les  blUett 
dent  s'agit,  quoique  cbacnn  d'une  somme  moindre  de  900  fr.  ;  excédent 
«n  capital  dans  tour  ensemble  cette  somme  de  90O  fr.  ;  qu'ils  ont  élé  sou- 
•erils  le  mémo  Jour  par  les  mêmes  indiTidus  en  faveur  du  mémo  créancier  ; 
—  Qu'Us  ne  forment  ainsi  qu'une  même  dette  coomierciale  et  qui  doit  entraîner 
k  contrainte  personnelle  ;  — Attendu  que  les  billets  dont  Gallin  demande  le 
paiement  sont  causés  argent  de  prêt  pour  le  commerce  des  sonscripleor*  ;  — 
Adoptant ,  au  surplus ,  les  moàls  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  96  iuiU.  18S8.  -  C.  de  Grenoble ,  l"  ch.  -  Mil.  NicoUs ,  pr.  -  Imbort- 
Deegranges,  sobst.  -  Denantes  et  Ssppey  (Frantoia),  av. 

Dionis  OB  JDUniCTioa,  DonM&CBs-nTBkftTS. 

La  dcawnde  e«  domwtagn^ntérilB  exeiiomt  t,000  fr.  {a^ourdfhm  l,liOO 
fT'  )  pour  pr^Mdiee  eatuépar  un  commandement  de  pajrer  une  somme  Infé- 
rieure 1 1,000  fr. ,  demandé  fomée  à  la  iuiU  d»  l'aeiio»  en  iiitiKW  du  eom- 
ma»dtme%f ,  ne  doit  pat  Mri  prUt  en  ttmtidiraUo»  po»T  la  fixation  du  de- 
gré dt  juridieKon  (Ij. 

(  PaiUard  C.  Delabarre.  ) 

Le  sieur  Paillard  a  fait  commandement  au  sieur  Delabarre  de  lui  payer  une 
rente  de  9  fr.  au  capiul  de  40  fr.  —  Ge  dernier  intente  immédiatement  une 
demande  en  nnllilé  des  poursuites  et  en  8,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
préiodiee  causé. 

Le  tribunal  ciTil  de  Ilaux  annulle  le  commandement  comme  fait  en  Tcrln 
d'un  litre  prescrit,  et  adjuge  les  dépens  pour  tous  dommages-tntériti. 

Appel  par  Paillard.  —  On  lui  oppose  que  le  jugement  a  sutué  en  dernier 
ressort. 

AnnâT. 

LA  COUR  ;  — Considérant  que  la  demande  principale  était  on  nullité  d'un 
commandement  pour  paiement  d'une  rente  de  9  fr.  au  capital  do  40  fr.,  et  qne 
la  demande  de  8,000  fr.  de  dommages-intérêts  n'est  qu'un  accessoire  à  la  de- 
mande  en  nulUté  du  commandement  ; — Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  statué 
en  dernier  ressort  ;  —  Déclaie  Paillard  non  recevible  dans  son  appel  ;  — 
Ordonne,  en  conséquence,  que  b  sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Du  11  mars  185».  -  C.  de  Paris ,  1"  ch.-llll.  Séguler,  pr.  prés.  -Pécourt, 
aT.-gén. ,  c.  conf.  -  Vuilry  el  Portier ,  ar. 

ACTBS  DB  CamUCB  ,  FOMOS    DB  COMMBBCE ,   COMPBTBHCB  COHXElCLàLB. 

ta  vent»  d'un  fondi  do  commerce  [d'épicerie),  et  la  eeuion  du  droil  au 
bail  des  lieux  oit  le  commerce  t'exploile,  ne  (onf  pu  dee  aetei  de  commerce , 
«•«ne  lorsque  le  contrat  ett  paué  entre  marchandt  (C.  corn.  652)  (3). 

...  Por  tuUe,  la  demande  en  rétolution  d'un  pareil  contrai  ett  délai 
ttnee  det  iriiiMauic  ordinaires. 

(Thibsull  C.  syndics  Branson.) 

Le  sieur  Thibault  Tend  en  1858 ,  au  sieur  Branxon  ,  son  fonds  de  commerce 
d'épicerie.  Il  lui  cède  en  même  temps  son  droil  an  bail  des  lieux  qu'il  occupe 
ponr  l'explotlation  de  son  commerce. 

Par  suite  de  la  billite  de  Branxon ,  Thibault  assigne  les  syndics  devant  le 
tribunal  ci  vil  de  la  Seine  à  fin  de  résolution  de  la  Tente  du  fonds  de  commerce 
el  de  la  cession  du  droil  au  bail. 

Sur  le  déclinaloire  opposé  par  les  syndics,  par  le  motif  que  Branson  était 
étik  marchand  lors  du  contrat,  le  tribunal  se  dessaisit  :  •  Atteudn  que  la  con- 
testation, d'après  la  qualité  des  parties  et  la  nature  de  l'acte  interrenu  entre 
elles ,  était  de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale.»  —  Appel. 

ABBiT. 

LA  COOR  ;  —  Considérant  que  la  conTention  du  10  juillet  1838  a  eu  pour 
objet  la  Tente  d'un  fonds  de  commerce,  des  ustensiles  qui  en  dépendaient  et 
des  denrées  de  débit  existantes ,  ei  encore  du  droit  au  bail  ;  —  Considérant 
qu'im  fonds  de  commerce,  qui  consiste  principalement  dans  la  Jouissance  des 
lieux  où  un  commerce  s'exploite  et  dans  i'achaisndage  ,  ne  peut  être  classé 

parmi  les  marchandises  qui  sont  achetées  pour  être  reTendnes  en  détail  ; 

Que  la  Tente  qui  en  est  tsite,  pas  plus  que  l'acquisition ,  ne  sauraient  consti- 
tuer une  opération  commerciale,  même  lort^ue  le  contrat  a  été  patte  entre 
marchande,  puisqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  des  engagemens  ou  transactions 
sur  des  objeu  relstifs  k  leur  négoce  ;  —  Considérant  qoe  la  demsnde  en  réso- 
lution du  contrat  rentrait  dés  lors  dans  U  compétence  des  tribunaux  cItIIs,  et 
qu'ainsi  les  premiers  juges  se  sont  mal  à  propos  dessaisis  ;  —  Infirme  ;  —  Au 

(1)  Conf.  i  la  Jurisprudence  de  la  oonr  de  cassation.  V.  Diet.  aén.,  v»  Desrés  de 
jurid.,  a.  ISO,  ISB,  I8T,  158  ;  conlr.  t»  ead.,  n.  183,  181, 188i  38.  t.  t98.—  Vor.dis- 
cossion  de  la  loi  nourelle  sur  les  tribunaux  de  première  inslanoe,  Ree.  pér.  38  3. 87. 

(S)  La  question  est  fori  controvertèe  dans  la  jurisprudence  des  cours  royales. 
VOT.  Diet.  gèo.,  To  Actes  de  commerce,  n.  34  et  suit.  —  La  cour  de  cassaliou  a 
maintenu  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  qui  avait  ru  un  acte  commercial  dans 
la  vente  d  un  fonds  de  commerce  -,  mais ,  tout  en  le  maintenant ,  elle  s'est  placée 
(Icrriére  une  appréciation  de  fait  el  de  circonslances  qui  montre  asseï  qu'elle  n'a 
(lohit  entendu  résoudre  le  prolilème  in  lerniaie  (Rec.  pér.,  38. 1.  4M).  —  Pour 
]?„T™iJ.°.';i?"'  '  "P*"''»?  e»»  hlie,  comme  dans  rsspéee  qu'on  rapporte  M ,  entre 
commerçans ,  nous  n'hésitons  point  é  y  voir  un  act«  commercial.  ^^ 


icoatpd- 


prfaidpal,  rwToio  U  cause  et  les  parties  dorant  les  joget  aoUt*  qoe  cmx  qai 
ont  rendu  le  Jogonent  infirmé. 

Dn  9  mars  188».  •  C.  d«  Paris,  V  cb.  -  lllf.  Jaeqninot-Godnrd,  pr.  -  PA- 
SOI,  sobst.  proc-gén.  -  Caignet  et  Baroche,  bt. 

■abiàob,  Oppoerrioa ,  BaraHs,  Dtesiiix. 

DetonfoÊi»  n'oulpae  qualiU  pour  forwur  oppoeiliou  au  mariafe  <b  leur 
père ,  Me*  f  n'eue  toit  fondée  lur  l'état  de  démmee  de  eelmi^. 
(  Hanry  C.  Roqoelaine.  ) 

La  dame  Hanry  Ibrma  opposition ,  entre  les  mains  de  roSeier  de  PAUI  si- 
tU,  an  mariage  dn  sieur  Roqneieine,  son  père.  Les  motib  étalent  pris  de  m 
qne  ce  dernier  se  irouTah  dans  nn  eut  habltoel  de  démence ,  et  de  ce  qm»  ma 
Ikcoltéf  intellectuelles  s'étalent  aflUblies  an  point  de  ne  ponToir  sitnssBwl 
régler  sa  conduite.  —  Roqnebina  père  se  poorrot  doTant  le  tribunal  asi  maie- 
loTée  de  cette  opposition ,  et  appeb  dans  Plnslance  tons  ses  antres  en&ns , 
ponr  se  Toir  déclaror  commoo  le  logement  à  interTenfr. 

19  noT.  1888 ,  Jugement  qoi  déebre  b  dame  Hanry  non  reeeTsMe ,  ea  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qne  b  loi  n'accorde  nnlb  part  aux  enba*  b  drait  de 
former  opposttbn  an  mariage  do  leur  père  ;  que  ce  droit  ne  leur  appartint 
même  pas  lorsque  ropposition  est  fondée  sur  l'étal  de  démence  da  tttm 
époux  ;  querainemenl  on  argnmenlerait  des  dbposllbns  de  l'art.  480  c  dr., 
qui  accorde  à  tonl  parent  le  droit  de  proToqoer  l'interdiction  de  soa  parant, 
puisqu'il  ne  saurait  y  aToir  nna  analogie  parfaite  entre  b  proTOcatioa  de  Pin- 
terdlction  et  le  droit  d'opposition  an  mariage  ;  —  Allendn  qne ,  dans  ee  der- 
nier cas,  b  détirence  el  ie  respect  qne  les  enfans  dolTent  OToir  poorlw  aa- 
leors  de  leurs  jours  font  qne  la  morab  leur  dénb  tonte  espèce  d'sctiaa  ;  dCaà 
saitqoo  b  loi,  d'accord  aToc  b  morab,  doit  le  leur  rainser  égalemaal;  — 
Que,  si  ee  retas  ne  se  trouTO  pas  oxpHdteBMnt  prononcé  par  b  loi,  il  rat*  4n 
moins  d'nne  manière  tmpUcile  par  le  silence  qn'eUe  garde,  et  par  celle  dr- 
constance  bien  fkappanle  qne ,  déniant,  dans  l'ari.  174  c  dT. ,  le  droit  d'op- 
position, même  poor  ie  cas  de  démence,  aux  noToux  et  nièces ,  dont  eOe  ftan- 
«liil  le  nom ,  poor  albr  de  l'oncb  an  cousin  et  de  b  unie  à  b  mère,  il  est  bien 
permb  de  dire  qne  ce  droil  est ,  è  bien  plus  foru  raison ,  dénié  aux  eafens  ; — 
Attendu ,  d'aillmirs ,  que  le  droil  de  former  opposition  i  nn  marbp  est  exor- 
bitant du  droit  commun  et  de  b  liberté  que  cliacon  doit  OToir  de  cealracSer 
mariage  ;  —  Que ,  dés  lors ,  on  ne  doit  reconnaître  d'autre  droit  d'eppasilion 
qu'en  bTonr  de  ceux  auxquels  la  loi  l'a  spécialement  et  nominatlTemenl  attri- 
bué ;  —  Attendu,  enfin ,  el  pour  trancher  tonU  difflcnllé ,  s'il  poaTah  «n  «xia- 
ter ,  que ,  lors  do  la  discussion  des  motidi  du  code  dril ,  il  fut  qoeAioa  d'at- 
tribuer, dans  l'espèce,  b  droit  d'opposition  aux  enfans;  mab  qu'on  iagea 
convenable  de  b  tanr  refuser  ;  —  Attendu  qne  b  Iribonal ,  reconnaisaani  les 
enfans  dn  sienr  Roqnabhio  inhabUes  i  s'opposer  au  maibga  da  lear  père, 
l'axamen  des  antres  questions  do  procès  dOTieot  superflu  ; 

Par  ces  motib ,  démet  la  dame  tcuto  Hanry,  par  déitut  de  qualité ,  de  sen 
opposition;  déclare  b  jugement  commun  aTec  les  antres  enfans  du  siénr  ■»- 
qoeblne  père.  »  —  Appel  de  b  dame  Hagry. 

alBÉT. 

LA  COCR  ;  —  Attendu  qne  b  décision  des  piamiers  Juges  doit  écre  coa- 
firmèo  par  les  motifs  que  la  cour  adopte,  démet  de  l'appel. 

Da  ajauT.  188». -C.  de  Toulouse,  V  ch.-  HH.  Hocqnart,  pr.pté8.-Rea- 
sigeae,  aT.-gén. -Joly,  Ferai  et  Gauthier,  bt. 

PBBrCBIVTIOH,  TlBRS-DiTBMTEDn,  RÉ80LDTI0S  ,  BOSHI  FOI. 

Le  tieri'délenteur  peut  oppoier  au  vendeur  primitif  ou  éehangitte  to  pres- 
ortpWon  de  dix  ou  vingt  a*i,  pour  te  garantir  de  l'action  rétolutoir*  (Ji),  Uen 
gu'il  ail  eonnaiitance  que  ton  propre  eendeiir  «e  t'était  pat  eneora  litéré  de 
ton  prix  (C.  996K ,  9967  j  (4). 

(Combe,  etc.  C.  Peythier.) 

Le  28  juin  1320 ,  le  sieur  Hsthoo ,  en  échange  du  domaine  de  CliaatagDel  i 
lui  remis  par  Peythier ,  dodue  des  biens  qui  lui  ont  élé  adjugés  sur  saisie  rédb 
d'un  sieur  Aymard.  —  U  vend  le  ChasUgnel  au  sieur  Coer. 

Peythier ,  crsignant  d'être  inquiété  par  les  créanciers  Aymard ,  anxqosls 
Hatbon  n'a  pas  encore  payé  le  prix  de  son  adjudication ,  demande  contre  Ha- 
thon  et  Cuer  la  résolution  de  l'échéance. 

En  1898,  Cuer  est  poursuiri  en  expropriation  par  le  sieur  Dnpri.  — Pey- 
thier demande  un  sursis  jusqu'i  ce  qn'il  ait  élé  sUtué  sur  son  aciioo  an  réso- 
lution.—95  juUbt  1894,  cet  incident  est  rejeté,  el  les  biens  de  Cuer  sont  a^Qn- 
gés  i  Dupré. 

Bn  1824 ,  Dupré  rend  ces  biens  é  Salomon.  —  En  1880,  Salomon  las  le- 
Tond  à  Cooibe  el  i  Johanny. 

Halbon  meurt  encore  débiteur  dn  prix  de  son  adjudication.  Les  eréanciea 
Aymard  poursuivent  la  folle-eDchére,  et,  le  19  sept.  18S8,  reTenle  et  d^osae»- 
sion  de  Peythier. 

Le  11  Juilbt  1886 ,  ce  dernier  demande  la  résolution  de  l'scte  de  18M ,  et 
il  assigne  Combe  et  Johanny  en  délaissement  du  domsine  de  Chaslagnet. 

16  JanT.  18S7  ,  Jugement  du  tribunal  de  Privas  qnl  accueille  sa  demande. — 
Hab  sur  l'appel.  abbCt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'échangiste  érincé  a  le  droil  d'exercer  ractioa 
en  résolution ,  puisque  l'art.  1707  rend  les  principes  de  la  Tente  applicables 
au  contrat  d'échange  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qne  le  tiers-acquéreur  ne  peat 
opposer  à  son  propre  Tendeur  bs  dispositions  de  l'art.  9988  c  dv.  poor  op^ 
rer  b  libération  de  tout  ou  de  partie  de  son  prix  ;  msis  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  i  l'égard  d'un  sous-acquéreur  qui  a  piossédé  l'immeuble  pendant  dix 
ans  arec  titre  et  bonne  foi  ;  —  Que ,  dans  ce  cas ,  le  vendeur  primitif  se  tronre 
dans  b  même  position  que  le  vériuble  propriétaire  dont  le  bien  a  été  vends 
par  un  usurpateur; 

Attendu  que  la  maxime  nemo  plutjurit  in  alienum  iantftrre  poteti  ftam^ 
ipie  habet  est  sans  applicaliou  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  99611  c  civ.  ;  — 

(S]  Toy.eneeseosDlcLgén.,ro Prescription, n.835elsuiv.yoy.  oependantn,A38. 
(4)  Cette  oonnaisiance  MaUea  effoi  IndilIéTCBte.Toy.nos  obierv.  SB.  1..V6,  n.  i, 
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Qm,  daatniypstfaii»  d«  eM  arlkle,  il  »e  bot  m piéocciiper  qaa  de  l'ieqni- 
mur, deMfotMMhm,  detoB  Utn ,  de  m  boane  Isi;  —  Qo'Un'eit  pu  don- 
tan, dtof  l'eip4M,râ'Uraii«a  potaetiion  réelle;— Qoe  celte  poHeMioii 
•  pris  DeitMoce  dèi  rintUiit  de  la  Tenle  eonsenUe ,  le  SS  loiUel  I89B ,  par 
■athoB  k  Cucr ,  premier  acquéreur  ;  —  Qu'il  est  cerUin  également  qu'il  r  • 
iaile  titre ,  puitqœ  ie«  acquéreur*  lucceuilii  ont  jtroeédé  «oit  en  vertu  d'aetw 
natorlèa ,  r^nlien  en  la  forme ,  aolt  en  Tenu  de  jngemens  d'adindicadon  ; 
Attendu  que ,  pour  apprécier  ail  y  a  bonne  foi ,  il  faut  remonter  an  premier 
I  neqnérenr  Cmtr; —  Qn'i  son  égard  la  bonne  foi  est  certaine  ;  —  Que ,  fallAt41 

I  o»miiittr  it  bonne  foi  de  Dnpré,  dernier  tiers-acquéreur ,  elle  existerait  en- 

I  cote  de  sa  part ,  poûque ,  si  cet  acquéreur  a  pu  sa* oir  que  le  prix  n'était  pas 

I  pa^ ,  il  a  en  nn  inste  sqjet  de  croire  qu'il  le  serait  plus  lard  ;  ce  qui  suffit  pour 

r  «onstlloer  la  bonne  fol  ; 

I  Attendu  qne  la  maxime  eonird  «on  valtntam  ageri  no»  currit  praseriptio 

est  sans  application  dans  l'espèce,  puisque  PejtÛer,  ponTsnt  Csire  aomma- 

tk»  i  MathOB  de  payer  le  prix  de  son  acquisition ,  dont  il  restait  débiteur,  11 

[  ■'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  ne  ponralt  courir  contre  lui  ; 

,  Attendu  que  Part.  SSUtT  c  cIt.,  InToqué  par  l'intimé ,  est  inapplicable  aux 

condllions  résolutoires ,  qui  n'ont  jamais  empêché  de  prescrire  ;  —  Que  cet 

I  artide  ne  peut  avoir  eu  en  Toe  le  tiers-détenteur ,  mais  seulement  ceini  con- 

,  tre  lequel  l'action  en  garantie  peut  être  admise  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qne 

,  l'art.  S2Blt  c  elT.  est  absolu ,  général  dan*  ses  dispositions ,  et  n'admet  au- 

I  cune  exception; 

Attendu ,  en  fait ,  qne  le  temps  requis  par  cet  article  s'est  accompli  dans  la 

«anse  ;— Par  ces  motUb,  dbant  droit  é  l'appel,  annuité  le  jugement  du  16  jauT. 

i8S7,  et  relaxe  les  sppelansde  ta  demande  contre  eux  formée  par  Pey  thler,  etc. 

'  Dn  10  fév.  18S9.  -C.  de  Nîmes ,  S-  ch.  -  MM.  Yiuti* ,  f.  f.  de  prés.  -  Bara- 

'  gnon ,  subsl.  -  Laurans  et  de  Silierl ,  av. 

'  MiFini;  SscoiiitB  onossn,  CoiiréT.  ;  DiLAi  ;  FACtari.  —  PAïUBrr , 
'  GaossB,  PaisoMPTioM. 

^  Lonqu»  U  ttotaire  et  le  diftftâtur  à  la  dtmtnd»  en  déUmrauee  cPune  ta- 

'  eomi*  grout  seul  domieiUés  dant  des  arrondtneffieiw  âiffirm,  <?t$t  devant 

■  1»  pr4$i4tnt  dm  Miunal  du  domicile  du  difendew  el  non  devant  celui  du  no- 
'  taire  jf««  le  référé  doit  Ure  porté, 

)  Vnt  eUation  donnée  le  H  mai ,  pour  Vandienee  det  référée  dn  9  mai ,  n'est 

>  foe  nulle  en  te  ipte  le  délai  ordinaire  det  egowrnemeim  n'tMraitpnétre  abré- 

■  fé  qm'enverht  d'une  autoritation  du  juge. 

I  lonque ,  ntr  référé,  une  quetlion  de  likéralion  ett  élevée ,  le  renvoi  d  l'au- 

II  «itenee  pour  tire  ttalué  par  le  tribunal  entier  eil  facultatif. 

*  Lapritomplien  de  libération  réeultant  de  la  teule  exitlence  de  la  grotte 

1  «dire  let  maint  du  débiteur  n'eit  pat ,  comme  celle  de  la  remiie  du  billet  ou 

eut»  tout  teing  privé ,  excluiive  de  la  preuve  contraire. 

f  (SaTSi  C.  Laporte.) 

i:  Le  slenr  RaTat,eB  Tcrta  d'une  ordonn.,  sur  requête,  dn  président  dn  tribnnal 

de  Tarbes,  fit  sommer  M*  Daléas,  notiire  h  Tarbes ,  de  toi  détlTrer ,  t  un  jour 
Indiqué,  nne  seconde  grosse  d'un  acte  du  IS  août  1838,  poruni  obtigation  à  son 

il  profit;  il  fit  sommer  aussi  les  héritiers  de  ta  renre  Laporte,  sa  débitrice,  de 

«omparallre  en  l'étude  du  notaire,  pour  être  présens  à  cette  déllTrance.  — 

f  Opposition  i  cette  délirrance,  attendu  que  les  causes  de  l'acte  seraient 

ilointea.  —  RaTsI  persiste  :  sur  quoi,  procés-Tcrbal  de  IM*  Daléas ,  qui  ren- 
voie le*  psrtiee  i  sa  pourTO  Ir  comme  elles  STiseronl. 

4  Le  K  mal  18SX,  Raval  signale  aux  opposans  le  procés-verbal  dn  notaire  ,  et 

^         les  assigne  en  démis  de  ropposib<.*>  dersot  le  président  dn  tribunal  de  Loor- 

V  de  s ,  dans  le  ressort  duquel  tes  défenucvs  éuient  domiciliés ,  pour  l'audience 

nt         des  référés  du  9  mai  1837 ,  trois  heures  de  i  ;'«Tèe. 

Les  parties  comparurent  le  9  mai,  et,  sur  la  ^«manda  des  opposans ,  nn 
délai  d'an  mots  fut  aecordé.Le  9  Juin  suiTsnt,  les  parties  comparurent  de  non- 

i,y         VMo  ;  les  opposant  proposèrent  :  l»  l'incompétence  du  président  de  Lourdes, 

gi         tUenda  que  te  nouire  rétenteur  était  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tri^ 
bnnal  de  Tarbes ,  et  qœ  c'était  devant  le  présMeni  de  ce  dernier  tribunal 

^  que  le  référé  aurait  dû  être  porté  ;  V  la  nullité  de  Passignatlon ,  comme  Mte 

^,  i  bref  délai ,  sans  que  l'abréTlation  eût  été  auloritée  par  permission  dn  juge. 

9  Juin ,  décision  du  président,  qui ,  ssns  s'arrêter  aux  moyens  d'ineompé- 

M  tence  et  de  nullité  proposés ,  ordonne  qne  le  notaire  fera  la  détivrance  de  ta 

^         seconde  grosse. 

tgi  Appel  par  les  oppouns  :  devant  ta  cour ,  ils  ont  ajouté  un  nouveau  moyen 

pris  de  ce  que  l'exception  de  libération  ayant  été  opposée ,  le  président  an- 

^         raitdh  renToyer  le  Jugement  de  la  contestation  au  tribunal  tout  entier,  en 
audience  de  référé,  et  non  le  retenir  pour  lui  seul.  Ils  soutenaient,  an  fond, 

Ij)         qnll  n'y  avait  lien  i  ordonner  la  délivrance  d'une  seconde  grosse ,  parce  que 

'  ,1         U  preuve  de  l'extinction  de  ta  dette  résultait  sulBsamment  de  ce  qne  le  débi- 

"  tenr  se  trouvait  nanU  de  la  première. 

«il  Aaa«T. 

\tt  '^  COUR  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  d'incompétence  pris  de  ce  qne  la  de- 

'^^         mande  aurait  dû  être  portée  devant  te  président  do  tribunal  du  lieu  de  la  ré- 
sidence du  notaire  dépositaire  de  l'acte  dont  la  seconde  grosse  est  demandée  ; 

^         —  Que ,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  cas  particulier ,  el  hors  le  cas  d'une 

^        exception  motivée  sur  la  nécessité,  les  régies  générales  sur  la  compétence 

■V         devant  être  suivies ,  le  défendeur  a  pu  être  cité  devant  le  tribunal  de  son 

•«*         domicile; 


H  régies  de  celle  procédure  spéciale,  se  bornant  è  dire  que  la  demanda  sera 

^         portée  à  l'audience  tenue  à  cel  eOTel,  à  jour  el  heure  indiqués  par  te  tribunal, 
iTt         •  •"'«"«lu  évidemmeni  parler  de  ta  première  audience,  pourvu  toutefois  an'U 


V        a**"  accordé  an  défendeur  nn  délai  moral  dont  le  président  doit  apprécier  la  suf- 
>        aune»  ;—  Qaa,  si,  poor  ie  cas  de  cèWrit*,  plo*  pressant  que  eelni  d'urgence,  a 


bnt  s'adresser  an  président  poor  l'abri  viaiion  do  délai,  cela  ne  pent  étreexigi 

r  lorsqu'il  s'agit  de  changer  le  joor,  l'heure  et  le  lien  des  audiences  ordinaires 
référé  ;  —  Qne  tel  est,  d'aiUonrs,  le  sens  dans  lequel  U  loi  est  appliquée 
dan  l'usage,  qni,  sorlout  en  matière  de  procédure,  doit  être  consulté  pour 
l'entente  de  la  loi  ;  —  Or,  comme  il  résulte  de  l'ordonnance  de  référé  qu'elle  • 
été  rMdne  à  l'audience  indiquée  poor  lea  référés,  et  après  l'expiration  d'un 
délai  moralement  soffisant,  ce  moyen  doit  être  rejeté  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'une  question  de  libération  étant  sou- 
levée, le  président  aurait  dû  renvoyer  à  l'audience  pour  être  statué  par  le  tri- 
bunal entier;  qu'aux  termes  de  l'art.  84»  c  proc,  on  a  dtt  >e  pourvoir  en 
référé;  —Qne,  d'après ,1'srt.  807,  l'audience  de  rèfiré  doit  être  tenue  par  le 
président  ou  par  le  juge  par  lui  désigné;  —  Que,  si,  dans  ceruins  cas,  le 
président  pent  renvoyer  les  parties  en  état  de  référé  devant  le  tribunal,  ce 
renvoi  est  purement  facultatif;  et ,  dans  le  eu  aclnel,  ne  s'agissanl  que  d'une 
mesure  qui  laisse  entiers  an  fond  les  droits  des  parties,  ce  renvoi  n'était  nul- 
lement nécessaire  ;  et  dès  lors  ce  moyen  doit  être  écarté  ; 

Attendu,  sur  te  moyen  pris  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  i  ordonner  U 
délivrance  d'une  seconde  grosse,  la  preuve  de  rexllnction  de  la  délie  résultant 
anfflsamment  de  ce  que  le  débiteur  se  trouve  nanti  de  la  première  ;  que  la  pré- 
somption résultant  de  la  saule  existence  de  la  grosse  entre  les  mains  du  dé- 
biteur n'étant  pas,  comme  celle  de  la  remise  dn  billet  ou  acte  sous  seing 
privé,  exclusive  de  ta  preuve  contraire,  et  celte  présomj>lion  se  trouvant 
combattue  par  de  nombreuses  circonstances.  Il  n'y  a  pas,  dans  l'éial  actuel  de 
la  cause,  preuve  acquise  de  la  libération,  ni  même  de  motifs  suffisans  poor 
paralyser  l'action  que  confère  an  créancier  l'acte  public  consenti  en  sa  faveor  ; 
et,  dès  lors,  comme  il  ne  s'agit  absoinmnl  qne  de  savoir  s'il  y  a  lieu  é  autoriser 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  ce  qui  n'empêchera  pas  dé  débattre  plus 
tard  devant  qui  de  droit  les  moyens  du  fond,  il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  à 
confirmer  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  de 
l'appel. 

Dn  31  août  1857.—  C.  de  Pan,  ch.  clv.  -  MM.  de  Charrllte,  pr.  -  Brascoo, 
subst.  -  Lamalgnère,  av. 

ViMTB,  Dnom  sDCcisstFs,  FBAunB —  SoccBsgioH,  BBMiF,,  Vbhtb. 

Il  g  a  fraude  dant  «ne  sente  de  droits  lueeetiifi,  faite  aux  périli  et 
riiquei  de  Paequéreur,  lorique  le  vendeur  ignorait  la  valeur  det  droits 
cédét,  el  le  montant  det  deUet  et  eharget,  tondit  que  l'acquéreur  (ei  eonnait- 
*<I<((G.  888,889)(1}. 

£'Mri(ier  qui,  bien  qu'il  ait  accepté  tout  bénéfice  d'inventaire,  vend 
tet  droilt  lueeettifi,  ne  devient  pat,  par  ce  fait  teul,  héritier  pur  et  timple, 
lurtout  «i  la  eettion  porte  tur  Punivertalité  dt  ton  droit  cohéréditaire,  et 
non  tur  un  otj'el  particulier  (S). 

(Darrican  C  Darrlcau.)  —  sbb8t. 

LA  COOR  ;  — En  ce  qai  touche  l'appel  envers  te  Jugement  du  7  aolkt  1835  ; 
—  Attendu  qn'aux  termes  de  t'aru  889  du  c.  civ.  ta  vente  de  droits  sncesslb 
est  sujette  k  rescision  poor  cause  de  fraude  et  de  lésion,  bien  qu'elle  ait  été 
faite  aux  périls  et  risques  de  l'acquéreur.  ;  —  Que,  d'antre  pari,  poor  qu'il  y 
ait  fraude  dans  une  vente  de  cette  espèce,  il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence qu'il  snflit  qne  le  vendeur  Ignortt  la  valeur  des  droits  cédés  el  te 
montant  de*  dettes  et  ehsrges,  tandis  que  l'acquéreur  les  connaissait  ;  parce 
qn'alors  le  contrat,  n'ayant  rien  d'aléatoire,  rentre  dans  l'application  de  la 
régie  générale  poaée  par  l'art.  888,  qnl  soumet  i  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  tout  premier  acte  passé  entre  cohéritiers,  quelque  dénomi- 
nation qu'on  lui  ait  donnée; 

Attendu,  en  fait,  que  Victor  Darrican  satisCsit  aux  deux  conditions  exigée» 
par  l'art.  889  précité  ;  —  Qu'en  eiTet,  il  résulte  des  circonstances  el  des  do- 
comen*  de  la  canse  :  1*  que,  tors  de  l'acte  du  M  juillet  1822,  il  ne  fut  pas  à 
même  de  eennallio  la  eonsûtanoe  des  successions  de  son  aïeul  et  de  son  père, 
ni  les  dette*  de  ce  dernier,  puisqu'il  n'y  avait  quequatre  mois  qu'il  était  devenu' 
majeur  ;  —  Qu'aucun  compte  de  tutèle  no  lui  avait  été  rendu,  et  qu'on  ne  içit 
pas  sons  sesyeux  tes  pièces  néoessairea  pour  apprécier  ses  droits  :  —  Que,  au 
contraire,  Jean  Darrican  était  parfaitement  fixé  i  cet  égard  par  le  partage  fait 
en  l'an  IS  de  la  suecesion  de  son  père,  et  par  oelnl  qu'il  fit,  le  28  mal  1850, 
avec  la  femme  Bessabat,  sa  soeur,  de  ta  succession  de  Catherine  Duha,  sa 
mère;  —  Qu'il  connaissait  tout  aussi  bien  les  dettes  que  eelle-d  pouvait  avoir 
laissées,  puisqu'elle  était  morte  depuis  1808,  et  qu'on  doit,  dès  lors,  croire 
que  tous  ses  créanciers  avaient  dû  se  faire  conostlre  ;  —  Qu'il  en  est  de  même 
des  dettes  de  Jacques  Darrican,  son  frère,  décédé  le  11  prairial  an  10  ;  — 
Qu'ainsi,  la  cession  consentie  par  Tidor  Darrican  fut  faite  en  fraude  de  ses 
droits  ; —  Que,  d'un  autre  cdlè,  il  éprouve  parl'eOet  de  cet  acte  nne  léalen  de 
plus  du  quart  ;  —  Qu'en  elTet,  en  prenant  pour  base  dn  catenl  k  faire,  afin  da 
Juger  de  ce  qni  devait  revenir  k  Victor  Darrican,  les  aetea  de  partage  pins 
haut  ciléa,  on  voit  que,  du  chef  de  son  père  et  d'un  oncle,  il  avait  droit  an 
tiers  de  1,891  fr.,  et,  du  chef  de  ton  ateule,  au  liera  de  K,825  fr.  ;  —  Qn'H 
n'était  qu'héritier  bénéficiaire  de  l'un  et  de  l'antia  ;  —  Qu'il  ne  perdit  pu  cette 
qualité  en  faisant  la  cession  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  porta,  non  sur  un  objet 
particulier,  mais  sur  l'nniversalilé  de  son  droit  cohérédiulre  ;  —  Qu'ainsi,  aux 
termes  des  art.  802  et  744combinés,  il  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  ton  père 
sur  les  biens  qu'il  recueille  dans  la  succession  de  son  aïeule  ;  —  Qu'il  s'ensuit 
qu'i  ne  considérer  qne  sa  part  dans  celle  succession,  il  anrall  été  lésé  de  iplns 
du  quart,  puisqu'elle  se  porte,  d'après  les  données  plus  hant  IndlqnéM,  à 
1,911  fr.  en  capital,  sans  compter  les  intérêts  et  les  resUIntlon*  de  fralt*  ; 
tandis  que  le  prix  de  ta  cession  ne  fut  qne  de  HOO  It.  ; 

Qu'une  antre  preuve  déji  acquise  de  la  lésion  se  lire  du  traité  fait  par  Jean 
Darricau  avec  la  femme  Sabeyrie.pnlsque,  de  son  aveu.  Ulula  psyé  au  moina 
2,500  Ir.  pour  prix  de  la  cession  de  ses  droits,  tes  mêmes  que  ceux  qui  appar- 
tenaient àaon  firère;— Que  de  tout  eeiailauit  qu'en  rejetant  la  demande, en 


1^ 


,i)Vor.eBeesensDiot>èn.,yûVente,n.5l,68etsuir.iVszeiUe,sutrart.88»,n.$. 
[>)  Conf.  Dld.  gèo.,vo  Sucoess.  bènèf.,  n,  IBT  et  saiv. 
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•r  !•  parlaeetMuB*,  — 
•a  8.M*»<aBT.  -  C.  ito'Vn,  cfe  <t^ 


iRTiaiTS,  Ataicu,  Notaibs. 
£«liol«ire  quiafadt,  i  rocetto*  dtnteU$  gartuirtçiu,  rimtmct  dit 
itoitt  d'enregitfremtnl,  a'droit  i  PMértt  de  tt$  aitamcn  (C.  Vm)  {l}. 
(  ■•  Dorey  C.  BUclwn  et  aalnt.) 
Le  triboMl  etffl  de  VeUace  vreit  suinè  tut  le  rigtemenl  d«s  ct<*iicee  Ami 
k M'  Dorey,  oouire  i  Hootnirel,  pour  waaces  de dreili  d^eDreeiktremeiiKM 
dlTera  acte*  reçus  par  lui  et  par  nm  prédèceaienr,  et  snr  la  demande  Aanta 
p«r  >■  Dorey  de*  intiréu  de  ces  aTaDces.  —  Appel  parB*  Doiey. 

tA  COUR  ;  —  Atteodo  que  le  nauire  charei  de  recetofr  et  contfMer  dtaa 
dei  aciea  publiet  les  Talonlé*  et  obligatioM  dea  partiel  <{■(  w  prèseDient 
d»Tnit  loi  eX    nn   Tériubi*  nandtlaire,  ajant  rls-i-tii  délits  tM« 
Ml   droits  dériTsni  dd  mandat;  —  Qne   c'eat'  aiasi  que    U  jpTlsgtn- 
dtnce,  par  appKcallon  de  Fait.  2002  c.  cir.,  loi  a  touipnrs  aceoidé  la 
soBdariM  enrers  tontes  le*  parties   oontractantea  ponr  le  reffibMrsemeal 
dH  ses  honoraires  et  aTaoces  ;  —.  Que ,  dans  nne  sUnat&K  semblable , 
oir  ne  sanrait  conccToir  comment  nn  mandataire ,  ayant ,  en  cette  qinlitC  , 
droit  i  la  Hlldarlté ,  ne  ponrrait  inToimcr  l'application  de  Tart.  2MH ,  qpt  ac- 
corde, de  plein  droit,  an.  mandataire  llniérét  des  avances  par  IniiUleagoar 
le  coropto  des  parties  qtii  I»!  ont  confié  le  mandat  ;  —  Qu'on  pourrait  m  pré* 
Tttoir,  pour  lui  disputer  le  bénéfice  de  Tart.  tOM,  des  dispaaiUona  de  l'art. 
f>  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  qui  décida  qiae  ie*  droiu  k  aupittler  ta  seront 
par  les  notaires  ponr  le*,  actes  par  eu  leço* ,  ni  de  fart.  80,  qnllaar  permet, 
poor  lear  remboursement,  de  prendre  eiécntoire do  jnge  de  paix; —  Qne, 
dans  le  premier  de  ces  article* ,  ils  sont  coDSidéré*«omme  mandataires. ibn^s, 
«Ml|>és  de  payer  pour  des  tiers ,  par  cela  icul  que  ces  tien  ont  en  confiance 
en  eux  ;  —  Que,  si,  dans  le  second  de  ces  articles ,  on  TOit  qn^  pentent  ob- 
tenir dajego  deneixeié— mi— poB»l«iHMhBni«ais»lda«»qrfilai«ntit»yé, 
et  «la  afin  de  racilil*rlai«aboaiMnat,aB  coa^vU  eenUesi  aérait  péni- 
ble la  poai(iaB.d*  l'oflWer  pi*lie  qnLaeerait  de  eo«oda nHwnaKra*  <m  lia 
flnds  par  Ini  aMneè»,  abU«tv    ^»>  ■c'^  •>•  i^*^  eenM»*at-clien*,  •*  do 
perdre  par  suite  leur  cllenielle ,  et,  s'il  n'agit  pas,  de  perdM  Fialirèt.de  J«a 
avaDcea;  —  Quedn  nwwiléanlienojseMleaiTio— enta*jo<ndrfra—-di»posl- 
tions  de  l'art.  8001  e.ci«.,poaléri*aniUM'da.8AMB..aB.7,.pai»{siM  ae- 
corder  an  notaire  r  intérêt  d««  wenee»  paa  ki  lail«a>p«aa  son  cUeoi^  —  Qntei 
eflkt,  le  noisire  qui  contractera  ponr  des  cliea»4*iino  pausaai  do  sailftdA- 
boorser  les  ft-ais  d'eni«ciaiKB*ni,  doM-io  «a»o4Ilart.  MOI  ne  loi  sera  paa 
afffUcabio ,  sa  leoo  rsnsmllr.  deei  blllau>  paswiaan  BaahonaMBOi»; .  ikioa  fera 
faire  ave*  aUpolallan  d.'lnlér<u,  eti  tara  ooofreadro.  daao  les  bUMs^  mm 
aenlement  le  maatsat  dns  avaaesa^,  mai*  mtaeidea  liiniaaliii;  •l^aaa.da 
soBstrairo  ce»  obUcaliaas  k  loola  ea|iia»d!e>ameB  et.dn4ritiqpa<,  iklenatea 
attriboer  une caoao;  on  l'eipaeera^  enfin  „  àda» iïnndea  yl»ania*nl  été éii- 
léea,  iiiOB eALaacoodé  an  naiaifa  ea>qiw  laJoL,  le  ooa  '" 
daiaito,.iiiiaaewd<v>'ia>Mlidcaa»a«aaeaa»— Racaaaai 

Dn  Miuill.  un.  -Cde-Osen^dav  »  elk— mbdAnaeiao^^B»-  finriar, 
a*.r(fea.>da  Ventavoa.atné  etiLapieiw,  «ai. 

CosciLUTioN ,  iRTiafir  Disnaim 
IPacKais  Strifff  eoHtr^ftuHtart déftmit»rti  MmiiMHitmi$  âmt*Mriti 

aeéétm. em.  àMaktmtmt  9tt  ftrwté  «Milf€pHÊttimmm$m^pmimr9s  tàmmmhm 

(MHee  At  «An»  HM«  (  c.  pR  4»)  («; 

(Dettonae  0.  ■baUli',  alK,) 
Hbl  terrain)  oeneH«Ml)H-«anata»e-d»|ian%BM  wl/piiaiifcpailiwi  Ipam 
Dfebanae.  —  Bireis  tadMAo»  so'  saaf,  k<  d>»é>a<|aaa  dMMataas  «aipart 
"HdaalIlMaBii  do-  patestles  d>  ce  iwioia'yiSlamw  iWlLlUm  laaiénaaK 
I  anf  aaaltBé>«eifee  do  eeo  indMdtat  i  l^flMdMMvcaaMmdb,  dta- 
Bdraik  soi,  k  déWsacpl*  parcelle  par  eat-  dtMcMeii  BwoiléesooaM 
améadeivanOM'tfibwnl,  efoBfdfemoiidéPlosinlIllfc d»l'»salgiia<sat  aorie 
eamnk  qale»  B>tTal^p■•'  ét«>  pr#«HO-  do  nuaa»  do  l»aoaeMlailia  (  aal. 
49Mb  pat);Jlfceot;aaateauqao^met  de  la  diimaiidl  ii'fflaHpii  i  ni— it  law 
laaeiûtet  qaa  ehaaaa  d»Bi»raMde»lnrtMto«ié>»rta;  qiJII» aaaiaatm»  m.- 
ceptioaadiBératerà' ipfeatr;  priteoaaW  d»lopraaeriptioD,aoit-da-dMbat 
de-iUro-deila  part  deo'dfoufcuia  poai  et«<oiaa»'partie»dB-  luaala  lètHiaé, 
aoat vaialBœneiiaaoa  eontaaoaeoocoflftcalcea  ;  qoo'iea  inieafocflloiMa^I^BaaaA 
doiaaHataoïélafcn*  taotilta  poar-lavaB(i«at—  JhgeBeart>qnladtaaal  ePsyaléiMa. 
— ^Appel>  i«a*r. 

tisCOBI^  .  AWaadnqpe-ltrdlIpoalIlaMaêoiWNt  4i|  S«,  e<pr.,J0M<c»- 
ndaeloa,  al  ilipiiaami  dir  pr«ilttiiMin'da>  I*  eoaa«lla<IOa-t*a<a  dimonOt  tm- 
■éO'eoalap  ptBa»«»dlHnr  partlts-,  —  gWiarmoloeiteara.yiiaWar-aésafle 

MfMVTNWTfff  WVTMN  911*0  CB  MU  Mil  *CO  C9'lffM>  ^W   lif'dlbpCBM  i^  l#'OMRi- 

UalioB  aobaitt*,  qaoiqaela»  partner  oeaigateo  alaaOaglurtill»  dUtsanf;  — 
Qn'il!  OB'  seram  aaaMneaf  sll  s^gisaoil'  do-  plushwia'dfaiidto  absolniHant 
diallBiiiao etaaaa ataniappait entiveM»;—  Qoe;  daweveaa»  aaavrfoMe, 
leidanaadaap  qaéidiiairaii  eea-dlvertea  dtnandte-daafB  eeuPet  métaO'OK- 
ploit.  ne  serait  pas  dispeBséidfruaterilr  eaudUaMa»} 

■ate  altead»  qna»  iHaa  rmpileu  do  pncé^  fta'oalaoiMMAia  asaltutt  ont 
al*o|ipolé*  daoaBi-la>irtaoaal ,  pari»-aeol'npMt>,  aa»  dtlalasenana  dirdt- 
^waaofosilao  d^  ■<laa'iarr*te'qBO'lyslOBrotl»dNBe  BOlMiiiorpid  tendant 

deog.nousapsniderolr  1^  snM^  VUL,tim^tMiumétmt  ■»  Ht»  ta<Att , 
(»)  Voy.  Dici.  gtn.,  to  CI»Dcin«il«g,  n.  9f  «  nir. 


am-wHadir  mMaulm»;  — flMy  Mr«p«a|MariMBi«Mi 

irt<M  ainsi  eagagéa^aepoaa  Madai  ■aTiaaeiliia>MMb'»Ms** 

aiiatfltiHB,  liai*BUiaail>aa  d«lgdiiiaa»l>»«haaaiOa<1i <a— » 

all>aaBe>ielaUea  uluMaiaiii])  etae  iaiiaaa>a»idiJli>^a»mrf|fc«> 

dardVranaa>poMia»dMMtaHHO'U)ati(^— 

dfrla>  uiBWuaaia  !>■<— an»db««M 


caaa  hailaiéieaaéa  an  préieneo  ;  —  9m  e'tal  daau  poar-l»  baaamli 
dblaaonao  quo  lao  #aaMadeaTv  onf  tuupna'an^  nMoiodranafeo^' 


«Maifti 


D'e*^»  qo^'MM  êtfrdtapaaaérd'aaaayariopoMalMt! 
H» coaaUiatieB>,  perappUeettoadifS ««la  Blil. d»o-|a^; — Wr 
dMaa*  dMt  i  CafT**;  —  >*ftiumu» ,  sartr a'arêaar air  aaiiau  i 
plia  do  défaut  de  conciliation ,  et ,  le  rejetant ,  déclare  TOfeMfr  riapi 
«acMr#iBa»ae«k 

■a  TOif,  WW>-«,da  lianuUlii»,  r>  «Ih  -  Wm,  Wfaav  f»"gK  -1 
Boaa^  swaa^  —  0igaoa  ev  BaHraBa,  wf» 


lannoicaaeH,.  Tiaacai  '  aaaaaiwa.,  li 
J«'a>f 'aa  (ii>— int— j)nnda>aaii*a  *tft»  ififmajfiir  du  dioètim  fi 
loni  Uf/itair*  aalrataaaM»,  MdaM  «aoat  as>ddiBisy.  daat  ia.  ca*«4.lB' 
«*itn<«rdtl,d>/'0ra«r  t<*ita».«^i|>sii<iiiw  na  jataaiiw<^si<»  star  Pansa 
d<  famille,  s  ordonna  ta  eeiite  d*  l'objet  Ufni. 

(Jaaial?.  f  hsTad  ) 
Udaoïiniédaane  afa%  l»t7  aoa.  I«5»»aia  liHawirnl-BOt 


U.Ugaaa.U.aUeRaaéei*Bia,^étattkaoB  aarviaa- daaniaCftaaa.  l 
satcait  dKaa  maiaon,  aaU  la  paafdéiAot  l'oaalML  da  Siana  daJuaa  ase- 
nanl.  —  Le  12 awil  ISSB,  le  testaleor  wt  ialliill. 

Par  une  délibération  expresse  do  aonaaiLda  bmitle,  le  aienr  CharretitBteaK, 
estsalariiè*  Tendio  la  ana  yopalété  do.  I»  mataoB  l*tP*Oi.  aéoa^ 
priélé  entière  de  la  pièce  doMataa» — >e  laikaMl  d'Angers  homo 
déUbéraUonoLoadonno  laiwalo.. 

Sai  latlerca-oppailliaB  tonaiopaa  la.filloiianéawa 
ttt.  iasz>  qui.  décide  que  1*  eanaait  da<aBiilto.doi»  se 
de  aaioir  s'il  existe  d'autres  biens  solBsans  poeoi  io.  ]plaaaaMréaai4olloak=.— 
«^teada  yatiqiinltii'iia  H naïamil  ne paodniaa  aeae~ 


dnaasÉoÉens,  ai  qpo,  ao  |>nt  Ifc  aaiiiaaïaa^i  laa.  UaatoiaaaHqpi  y  bbM  éAafeMi 
acquièrent  la  qualité  ponr  exercer  laar»  daatla>i  îl.  eat  aaâ<alai  iHik^paslb 


taatsmaBtrl'ParlirdafoBndaafcdaaa^  e*lua«ala  aateBaaii,.é  I 
duquel  tout  légataha-taaiiatéaéHégilima;. — Qaa»  paar I»  eaa'4 
loi.  a.méaia  lait  paadniramat.  tealaaaaaa  flai  eCM»  paaiéaalaai»,  a»  ai 
Ceaascico  deoilaîayanu  a«.>a<aiaBiiiiit—  Qwo».  Mam  »dl>alaima 
préTO  poor  les  caaoo»  I»  toatataaaéta^-  flaput  dBa<aadlaîlaa»jaa>M» 
présomplib, adminiatrateors do  aotpanaaaaaa  de  ae*  bieaa, toadraiaM,  par 
da»  Taaia*  aaa  aéaaaaairaa,  à«p<aarlo>aadodt^^fclata  parMMta^larJPf* 
doit  l«OBT0»,daaa  lao.priaeipesntaiiiaii»  et  dnair aiaiaB>  Mari  i 
•.ciT»laiaariait.lodMei^lo  ■oyan.d»  iwialaBial»  ToiOalé  d»  t 
laa.daoll«^i  an  giaaiataailao;  —  Qao.1  '  ' 
d'aaiaea  lÉaai  daaa  la  (aalaM  da€hédaaaa»daMJa 
laa  diilaaietaubaenini.aea  heaaini »,  —  1 

et  que  cependant  celle  pUcoett  élér  dai  aMarar bt  etaspHr  ïêê>  MtgmHtmm 
arrdiéso  paail>.déllbhBilaa ;.—  La.  irihnaal  aa«Alai  llaaao-awaritiaa  d»  la 
filloi  lmiiiiuai).aaaat4aaialaarai*fcsrilj.ordaaaso»  etc.*  — Mf^- 

aatubok. 
LA  COIJB ;—  Atlendo «»l'e(ialBnao>te lialam—a  lai|iiiiiaiTll  mi—ii 
paitllapnilant»  at^aoUiateiloealoiBa  oïdaiiaé'na/liad  qpfc  a 
yaataoaaataoteiro}  —  Adoplaal.  i 
i.dofaamaL.et.1  sailaaaaa  niatiatà 


SaHtMDaaaian.'-  CdlABfpi, 
Tvi^.lFa 


£<s>  «MM»,  iora(«(^HsM*)MiCyao  étf'MlimUHmm tm  tiaatiiiJWii*  an 
■aaeei/er^cA^aoceisoal  aeeordie$  a%  débiteur,  ««  eoareiit  { 
*aiaiad»  «a^HOs^C  etnttmt^  (S). 

Jf  défttÊê  do  soawinalaïF  ea^pvoaay,  Ivinaviilo  4 
défmmr  Itlmtm  Uftti  gari-  yaaaa^lirtoaf  rfa»«a>W»(4y 
{Pt-ftaire.  fikaaaa.} 

nvlo  uaa«ai'fc»»qao>oalWn»^yaoa  aM  obtomdbll 
IHOar  oièlé  atwid*  ila^  aaa poar  so l^b<^e^^  i»t>    ... 
SO  p.  100  do  espiial.  —  Ce  concordat  10»  lloaaolagut  porlota— 1**0 1 
iSmyma. 

Ekisfenrr Pézitr,  crésirdrrs  slgnaiaitiné.qoi  il'eit  dft  eacom 
•,llWpik*lres  dites  du  Grand- Stijutur,  rédamenr  ce  iafli|nt  atM'  i 
iDtéMti  coam*  dépote  1»  signature  du  cuntoidai;  lit  nB.capft8liaent 
année,  an  taox  de  10  p.  MM. 

SS'iliinet'18SV,JnfpmaDtdn  tribunal  dvcoa*alBrdo'8faymoqiit'( 
ns  IVèrea  Ptyron  an  paiement  :  f  de  a.lltt  ptaatres  en  capital  :  S^dlr  9;m 
piastres  en  intéréis  é  raison  do  10  p.  100.  . 

AppeT.— Ces  slem  P«xxes,hititnés,  soatieiiiientqiMir  dHaTpaMraojMnr 
•  Clé  acaUMnear  accordé  aoxdéMtenra  cuBeonlatairasy  qnTI  ne  laar  ar  tMMlIt 
aocmo  remise-  nt  snr  !«•  capital' ni  sur  les  intér*!»;  qa«  le  coaeMtfbt'a^êat 
qntiiie espèce  dParrél*  de  coamte  qui  n'arrêta  paa  le  conn  dea  iulÉlÉli..— 
Qbaat  an  «aux  d^fll^.  100,  Att  la  aux.  I»  pla»  mo^inr àStpra^,  adfJa 
TBléui  intrfDséqna  de*  lapitntre  tmqiie  a  sulH  oaa  gpuuA  <^ 
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.AUàl. 

XA  SOnu  — '  aotÊÛa  gueSu  flrotu  da* j^wfioi  Sobanl  âtre  xieU*  par  !• 
CMBaiiaidani/U'riMthraûinUi  ittaijflamMiaie  ni  pnuMBcée;  — Quecct 
acte  ne  ïoaUeDt  aocuHe  sUpdladon  Olitlértu  jMor  le  caa  où  le  iéfaltoiir  na 
jalwalrjm  «ox  .nwiellM  échéance*  gui  lui  avaioiu  éié  iwMenliw, — finll 
aoUde  Ugfue  hn  imirèia  iroiu.pa  eoudr  aonire  lui  qu'a  parOcda  ionr  de  la 
^dniuAe  <M  jualbej  —Qu'ail  adaaeUaiit  (ne  lei  niaets  et  lea  baaoio*  dn 
)  jdn  l«xan(  auiorïaeat  nne  atlpoUQon  d'iniéréu  coaTeniionneb 
.  .iO  A>  MO,  te  ianx  Jie  aanrail  tut  néanmoioa  dépaiaé.;  —  QjTen 
I  |>t»«««">  iTane  eouTenlioa  tufittua,  latstfi'U  i'teil  d'intèrSU  me- 


laMirM,  le  taux  ne  peut  eu  Ctre'iléterminé  que  par  la  loi  aeule  ; — In&ane,«lc. 
Jka4  déc  iasi.-  C.  il'Aix,  l"  ch.-  Mil.  PaiatU^jr.  - JDa*ollia(»,.aT.i(én. 
■  deFongérei  et Voolte,  ii. 


aaHamiuntiivaJ^  Munm^,.a»nn^laoM■•,  Imcmpum. 

L'kgpolUqut  UgaU  du  mfmvmr  dawi—  aii^uMr  «juirte^wirtenniuMOT. 
m*iU  du  $ommti  réi»Uantd»i  rttimmmeiu  d»  comple  (oui  auMt  tien  que 
^Mur  h  rnmnp*mêiiâ'd»tlUm  -fuitui  «aail  àmi-fotmr  awWfaa[>Ann>iy<« 

VimuripUom  pfUe  par  U  mémo;  iefmk  m  vngoHU,  powr  U  rtli_ 
4'i»m>maM»  eompt»  futl  tnttuâ  fMrtrmiiri'dtim1vt$*r,e(nmr9»  flufpa' 
Il4f««  Ug«U  di»  ariatmr.  Ut»  f »'«  «M  « tomt  tu»  U  rtiUUUon  d'an  nomwaai 
'cemfU,  mêktim  rtârmtemaadmvnmier. 

CPicaid  C.  Bécket  et  aotreaO 

Ceftce  gda  M  dkldéjparJacoor  d'QcUnma,  snrle-ienToipronaneéprr 
/Kltldela  GODT  anprtme,  en  date  lu  SOftT.  1838  (Eec.  pér.  M.  l.vrl  dont 
la.doclHnejiar  cetu  grate  guMlion  a  été  ettltèrement  adoptée  dans  i'arrtt 
QBe  non*  tapportona,  «witâinmi  t  ISipfaiiOD  gueiuusaTons^iidiB-an  Oict. 
(ta.,  T*'H}poiltèqaettede. 

&RB<T. 

LA  COUK  ;  — JSur  la  Bn  de  non  recevoir  préienttepar  Béchel  et  eonaorts , 
«tTinthamdeeegnefinacrtpllonsriae  par  la  dame  Picard,  ponrnaeéTen- 
'    taalitéquinei'estp«*TteU(ée,afUtcMaerleielhts4eni7pa(lièqnetégate; 
—  Attendu  que  rinacrif  tien  pÂaa  par  la  dame  Ticard  après  celle  de  ton*  les 
ciiancieapailiesdansla  cause  étdt  basée lor  desfdts  detnldle,  etjiour  les 
criaBces  qidlifi  seraient  éTeBiotileaent  aQugée*  centre  son  anden  tuteur; 
— '  Que,  1*11  est  parte  dans  celle  iaser^tien  delà  nullité  dn  compte,  caneln- 
dicaiion  contient  Tictuellemenl  le  cas  ob  ces  sommes  seraient  le  résUHM  iTai 
Mdreasement  de  eoi^tè;  — lyMla  natnte  de  la  dette  ealstfBbamment  ex- 
lOquie  dans  le  bordereau  (finserip^n,  et  qu'aucune  nuHM  ne  réidlte, 
dViprès  la  loi,  de  ce  fak;  — l^n'aucuneile*  fonaîlllés  substamiellesiie  manque 
A,  cette  insetiptinn  ,  et  gne,  dé*  loraj  on  ne  peut  puiser  dans  ces  énonciations 
«a«  t»  de  nen  laceTUir  cantie  fesiataBce  de  Pkjfpcrthéque  légale  de  la  Temme 
nencflj  JkUeBdn,Bn<Bnd,que,4F^ré*1Vt.4mc.  aiT.,les  mineurs  ontsnrles 
Mbm  de  lears  tuteurs  une  hypothèque  Utaie-,  —  Qae ,  aaHast  fart.  StSB , 
ceM  ijipiNlièqne  existe  en  leur  favaur,  indépendamment  de  toals  iuicripthm  ; 
— Seaux  ternes  de  fart.  Itao,  aalle  lifpolhiqae'BB  prend  On  qnetoraqne 
PtUiCallon  pilDcipalB«*t  ileinte}  —  AtUadn  que,  d'après  l'art.  <S9,  le  tuteur 
est  comptable  de  sa  gestion  hmqnVDelMt;  —  Que  cette  obHgUion  ne  cesse 
que  lorsque  le  tuteur,  mandataire  l^al  de  son  pupille,  a  soldé  toutes  les  som- 
me* .qu'il  peut  lui  neioir  en  raison  de  son  admintotration  et  pour  les  faits  de 
tuél*  j— lîn'anx  tenaes  defarutn,  toute  action  du  pupille  enitreson  in- 
•ear^oorlallstetiMiledare^Hxaaiàparilr^Blaaiagodté;  —  Queleintear 
tt'Mt  dBHclibtBéeaTecsfaii  qu'âpre*  ce  HUii  ;  — Que  ee*  moi*  Amie  udios 
eoi^iennenl  niceasakamenl  anssi  Uen  Ses  demandes  en  tedrassement  ie 
uMnple  (ueceUesenreddtlionoaenTéTlaion  decosqite; — Que,  pour  cette- 
U  cammepour  e(llle.ci ,  il  s'agit  toujours  de  sommes  dues  ponrMis  de  tnin» 
f»x  im  tuteur  t  ion  pnpMe:  —  Que  ta  même  cause  doh  produire  le* 
mdnes  effets  ;  —  Que,  «ms  les  deux  cas ,   Phypolbèque  légale  n'est  que 
fnBpeadice  de  Tobligadon  du  toteur  et  ta   garantie  ntcaâsalre  aecer- 
Mesui  mineur  ;  —  Qu^dle  doit  donc  aaanrer  t  eehd'd  le  rècovnemest 
dau  sommes  dues  ausal  Uen  pour  rdhput  dn  compte  que  pour  telles  réanltant 
S'inrtsdreaaemeDt  de  coaipte ,  al  qui ,  dans  la  réaltti  de*  tli^s ,  composent 
éBas-mèmes  nn  reliquat  ;  —  Qu'on  ne  coDceTrait  pas  que  rimNMiiéqae  légale 
a'attachtt  aux  sommes  dont  le  tuteur  se  serait  loyalament  démiè  mriiear,  el 
qa'elle  ne  dtt  pas  ceuTrlr  cette*  que ,  i»t  oaismi,  fl  enrail  dlsslmnlée<réana 
ae  même coa^ie;  —  Qu'oa-pareN  sratime  condulratt  i  dépouHterleninear 
de  la  garantie  que  loi  lui  accorda  an  moment  mime  ob  «lie  lui  eat  le  plut  n^ 
eaaâaire,etpoarde*créaneesquiseT«tuebeutégaleatenl  à  deafaltsdetutéle; 
AMandu  que  Ton  prétendrait  «n  TUhi  que  la  reddition  dn  compte  aeceplie 
et  aaitrie'dn  paiement  dn  rtHq^t  a  éteint  rofalteatioa  dn  tuteur;  —  QuVme  ao< 
eaptsilon  de  compte  ne  jtent  ptodaire  d'eSn  lorsqu'elle  est  le  Ihdt  du  dM  «a 
même  de  l'erreur;  —  Que  ce  priaripe,  -rrai  entre  maleurs,  feat  eacoie  pin* 
danaiecasdelatutile,  oûlalolaconTendesapnteetianapécialelamineaT, 
BTté  par  la  Ibrcede*  choses  i  la  fol  de  son  toteur;  —Que  eeiai.diiepenl  être 
MMre,  peodam  les  dix  anstud  sntreotla  n^rhé,  que  par  nn  compte  siaotre 
at  le  puemeut  de  tout  ee^jtnl doit  kraiaeo 4e  la  tmèle  ;  —  Qae,  jusque  1k.  saa 
^Miyatioa  nCest  pas  teAme ,  et  que ,  son  obHgatisn  existant,  rhfpolhèqne 
légale,  qui  n'en  e(t  que  racceaaoire,  -doit  exister  aussi;  —  Qu'il  n>*t  ^i 
exact  de  dire  que  .le  rsdiMstmiiUl  du  compte  prend  soa  origiae  dans  le 
compta  même  detatatMe;—  QStl  est  érrident  ancoatrsite  qaa  1a'ce«Bl|ea- 
Obo  da  compta,  hnmMlea  pour  efttet  de  «ike  ttpatardea  tadwHuai, 
praaA  sa  source  dans  des  vlHs  amèileus  à  .ce  'cemfM  i  st  lepwts  1<SKd^ 
maat  les  parties  au  moetealtli  la  tafile  «xiatatt  enceit  ;  —  Que  les  aiBUf 
eampri*  danaie  compte  et  eeax^T  sont  omis  déttaeal  4gsl«BeBi  des 'MH 
da  WUte;  — IJMIeredressemeatflW  quels  uumpléuisut  da  compte ,  arae 
ls«BSl  U  ■sa  waataad  sa  Ilialilia;  —  Qm  «a  ■dasuc,  daaaau  aa^iar  , 
exerce  dan*  le*  deux  ca*  «en  aedaa  paplllalrs^  -^<tt»-,  4a»  la  4lB« 
cas  auai  >  U  coiuetTe  le  même  bénéSce  de  l'brpotMqne  légale  ; 


Que  l'on  dirait  en  sala  que,  par  U^  onporlerait  auaioUAla^iQtilicUéybaia 
Sa  QSièmelgpiithéoaiie  ;  —  .Qu'as  allht,  c'est  la  U>i>elle-méme  gui  a  dirt^ 
A  ee  p«laeipe.eniaianr  dw  ndawnrs,  ^'aUe  a  dispsniés.de  celle  pablitité  lé- 
anllant  de  l'inscriptien  ;  —  Attende  eniia  que,  qaelque  faveur  que  l'on  doive 
aux  intérêts  des  crianrjrr»,  Jl  faut  caasidécer  que  le  mineur  est  aussiua  liaal 
sis'A-Tla  daaoaXttlsur  ;  —  Jîus Jesiooenténiens  qui  peusent  résulter,  kfA- 
gard  desiier^,  daj'exikteocede  œue  bipoUiéque  légaie,anéme  après  le  somple 
accoté,  outre  ^ils^sont  inèdlables  en  cas  da  révision  de  compte, aéraient 
encore jilus.4raves  dans  le  système  contraire ,  quant  aux  droUs  du  miasor;  — 
12a'en  «flél,  tandis  que  les  antoes  raéancien  ont  caatracié  TolantaicemaBl  at 
en  j>leioe  conoalatance  da  £an*e  axac  ie  tuteur,  leipqpille  ,  au  coatiairA,  »  aa 
avec  lui  des  lapporis  forcés  d'oïl  est  aée  une  créance  xésuliant  de  faits  qu'il 
jTa  jui  ni  ,pr««oir  ni  empêcher;  —  .Qu'en  présence  de  oette  eontrariéti  da 
droUs,  la  loi  a  db  el  voulu  protéger  juulout  cehii.()ui  a'asail  pu  se  protéger 
Jui-mùne;  —  Par  cas  motifs,  met  i^ppel  au  nèaol. 

Du  dS  janv.  1850.  -  C.  d'Orléaaa.  -  VU.  Iraiers  de  BeauTart,  p.  pr.  - 
BaOiet  et  SalanslB  (du  hucaau  .de  PaiU^  et  I<^gi«r,  as. 

'OaMËDHAvri  ;  IsTssTann ,  Mlai;  Bshhs. 

La  eonf»cti<m*fn»i»itâaW$'«tmtii'tniim»ii  âudMi  4»  mmritttri' 
ynmamawunt-ywsgrit»  tl  ia  fhaïawi  MtreivBKte,  d  ftiiu  de  d^oA^aoe  de  U 
faculté  de  renoncer  à  laeanmimuaté.  CtMe  farméHti  me  pmU  «r«  rempiaeie 
par  VappotiUon  de*  icellét  fatte  âamUetroti  moiejfi.  civ.  14K6)  (t). 

...  Par  luiltf'ia  /taiae,'7Ût,  oneeWe  auxacfttUt  atweemsisri,  n'apatfait 
«leeniaire  dans  IftHM  de  (rots  mejtdadtfséfduinari,  —tneevfelNeaupaie- 
•meM'OelatmmiédttdiUetilelavmtmunamrt.  [C.ciiV.idB.} 
fW1ia*ean'C.9uret«t  Mires.} 

I«  SJamlei  l'IM.eoairat'deinariage  entre  les^poasaUasaesudaDs  leqsal 
IlsSUpalettt  une  soeiili'tf'acqaCts  .Millassean  Sieèdele  «  Janvier  1854,  «t  les 
scellé*  sont  apposés  le  IS  du  même  mois.  Ce  ^dTest  que  le  11  juin  suiraat, 
«tat«i-dlrs  aptèa  Pexphsitiwi  des  te«is  mois  dn  décéi^  que  llnveotalre  a  été 
IMt  parla  veuve  -qui  -prend  la  ^«Uti  -d'associée  aux  aequdts ,  sons  réserre 
d'opilon  entre  l'aecepution  simple  et  l'aoeeptalioasoni  bénéSce  d'inrentaire. 

Les  bleus  dépendant  de  laaodèièd'aeqnêts  ayaDt  été  saitii  sur  la  demande 
dnSism'  Bafct,  crtaudet,  tafsmaie  -WHassetudéeUreTenoneer  à  la  société., 
et  demaade  i  l'ordre  ta  cSHoealien  de  ses  reprises  -et  esn'veiition*  matrimo- 


Vagenaeat  dn  trtliuuul  de  Vs msude -qui  décisive  ta  renonciaHon  nulle  ,  A 
début  d'inventaire  en  temps  -ntHe,  «t  ordsnne  ^ne  la  veuve  sera  passible  des 


Appel.— l'appelsMe  soolisnt  tm,)à»  ta  cOnMnaisen  des  art.  MHS  et  ICO, 
R-Téaafke  ^ne  la  femme  ne  peut  être  déchue  de  la  racnlté  de  renoncer,  tant 
quVflMi^apQlntlbit  scte-d'héifflter. 

SBVÉT. 

LA  OODK;  —  Aneirdo  lias  l'art,  itw  ve-ttisse  kta  tanne  surrlvante  ta 
fcenhé  fte  -renoncer  à  ta  commomnAé  flue  lorsque ,  -duos  les  trois  mois  du 
dèeét  desoa  époux ,  Me  a-Mt  et  aiBnnel'hmntaire  dei  biens  de  la  connan- 
Bsnté;  —  ^}ae  est  article  étant  ImpéislST ,  fl  4ie  peut  appartenir  aux  tribunaux 
d'en  dbpenser  ta  tanme ,  et  qnefappesttios  des  eertlés,  Mie  dans  les  trois 
mois,  aie  yent  tenir  Meu  de  Piavemalre;  —  Que  les  diapesithnis  de  l'art.  1183, 
qui  n'assujetUsseut  ta  femme  k  supporter  te*  -dettes  de  ta  comraaaanté  que 
{nsqu'k  concurrence  de  son  émolument ,  exigeai,  en  même  temps,  l'existenes 
d'un  boa  et  fldWe  Inseatstoe  ;  —-Quêta  loi  ayant  déterarinéta-délal  dans  le- 
qndtddhttreMtTlaveuliân  ,-taiit  luneiilslve  Mt  après  es  MM  ne  peut  pro- 
duire aucun  eflUetdoitébv  considéré  comme  nea  existant  ;  —  Que  la  femme 
gai  éperdu  ta  tacdhé  de  renoncer  est,  pareeta  mtme.assimnéeàtalbanie 
qtii  aSBceplé  ta  canimuuatité,  etreatre  par  suite  dans  hndisposUient  de  Part. 
IWEL  qidl'assniettisstat  an  pStement  de  ta  mohié  des  dettes  de  la  commn 
name;  — -  Infirme. 

9n^  asftt  t889.-ti.'d*ft|;en.  .1**cli*  -'JK.'Tropsner,  pr.  -1/ahM,'ST.*8 
-  Ckaodordy.'Bsse ,  Labensj  et  'Sété-laneose .  av. 


Varnas  •Dai4daBS  as  waiiaisi,  Disajb.  * 

Za*  ^astnfiM»  a<«HMMW;s*iiria*  aeaèa*  AiVaasaa  dt  martkandiim  aratiss, 
psMcrilssaMJSaoaidiasadb  waaaiisM pmluiHmukéH  tumm.  AMI, «Sasrti 
18IS,  el  l'ordonnance  du  9  aerti  1819 ,  iont  éfolement  exigéei  eu  vuini 
ofieier$  publia,  M$  qu'huUiieri  el  lamau'iw'rei-prtieun  jue  la  hiappette, 
iimmriâkiÊ  aa$,dpratéd*rdaai  aaaias.  •  ■ 

~.&»  «Md'ia^nacMaa  aetm  rifUi  diOanaJaitas  «■  fortiUaauUièM,  lami 
wmi\»i»udaikiMail»4mil4aA>ppimréia  asati  rfn  aMratwadims. 
(basanx-rasatar  C.Uwf.) 

■fi1ast«ataia  été.dètidépar  taoear  d'Jjaieasauc  teasai  praaanaé  parasalt 
dala/csH'sapidaM,e»daleâiAfttsiilstd83«(Kr*e..pdr.4«.  t.M»), ataMS' 
fermimml  iÉx.priailpiapoaès parast. acfdi.irfi  Juaispaedancada la aoa* de 
cassation  paaail  déaoïmaU  êlrsAxéasaasseas  (V.dUcpér^lJ.l.  MCi M. 
1.  MR,at  Ski.  eia.,  t*  Vantii  ptdMlqm*ds.nsahtBt,  luittlal  suis.} 

AsasT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  «nrtatln  de  uuu  recevoir,  que  laviolalioD  des  rè- 
gles prescrites  paarta  sente  du  mBniisadls*s«savas,éPsMan,  porte  pré- 
jiMesaacoiBaeree de  détail; — Qaede  Jk<aalt  Pla«falt,et,  psr  salts,  «e 
*«dt,  pour  test  marchand  en  dttsfl,  dst^oppeseraax  •vsatasqni  asfataatdMtss 
en  violation  de  ce*  règle*  ;—'its'aa  peut  as  put  wshpom  empester  m*Tré>. 
Judice  éventuel,  quand  deaactaspsisaB  et  eatsaSOiles  le  rendent  Imminent,  «t 
qdtesatplakieé  ¥tMss aansBeée»  par  «aU»d.éapy paiatawl  wseirdié  ssm- 

isaB<  prnilmaéa  parlalolda-dll. 


kdwiaiii/au  Imt,  nau  ta.llkart<  da  t 


(l}Conr.  Toy.Ree.  pèr.95.1.i«9. -Couir.'Reo. p«r.T«.«.l». 
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BC  Ml  point  obitade  k  ce  que  des  di^otlUoiis  IMdttiTei  «t  rifleaieiiUirei 
salMiqoeDie*  en  deat  détermini  l'exerdee  et  pmenn  le«  elmt;  —  Qm  le* 
décréta  des  82  noT.  1811  et  17  «ttU  181S,  et  l'ordonn.  do  •  ittII  1819,  ont 
prétérit  des  mesures  et  des  fennalitit  poor  tes  Tentes  à  l'encan  de  marchan- 
dises BeoTcs  ;  —  Que  ces  mesures  et  formalités  ont  ponr  bat  d'astarer  le  bon 
ordre  dans  les  ventes  i  l'encan,  de  préTcnir  les  IHndes  par  lesquelles  des  mar- 
cbandites  pourraient  être  sonsiraites  aux  droits  des  créanciers  des  Tendeurs, 
celles  qui  pourraient  être  commises  au  pré|odlee  des  contommateors,  et  de 
prêter  le  commerce  de  détail;  —  Attendu  que  les  obllgationa  imposées  aux 
cour  tiers  do  commerce,  principalement  chargés  de  la  Tente  des  marchandises 
neuTCS,  sont  de  droit  applicables  aux  autres  otklers  publies,  qui,  en  certains 
cas,  sont  admis  h  j  procéder  :  —  Que  les  décrets  précités  ont  eu  moins  en  Tue 
la  classe  des  fonelionnaires  qnils  mentionnent ,  om  Tordre  pnbUc,  llnlérét  du 
commerce  et  celui  des -consommaietirs  ;  —  Qnainii,  ils  sont  applicables  à 
toutes  les  Tentes  de  marchandiaes  oeuTes,  qnela  qne  aoieol  lea  fonctionnaires 
qui  7  procèdent; — Donne  acte  k  Hesnler,  commissalre-priseor,  qu'il  s'en 
rapporte  k  laiustice,  et,  statuant  entre  tonteales  parties,  décliarge  Leroux- 
Vemier  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  —  Dit  que  les  rentes  à  l'en- 
can dont  II  s'agit  seront  disconlinnées,  et  frit  détaose  à  Mesaier  d'y  procéder 
d'nne  autre  manière  que  celle  prescrite  par  les  réglemens ,  etc. 

Du  17  féT.  1837.  -  C.  d'Amiens ,  and.  sol.  -  MM.  Bonllel ,  pr.  -  Canssin  de 
PerceTal,  ar.-gén.,  e.  conf.  -Crelen  et  Anselin,  ut. 

ToTBLu;  PAMiTi;  SiVBOei-TirrxoE,  Actior. 

La  délibération  du  eoaMil  dt  (amUU  n'est  pa$  nuUt  en  et  p^il  n'a  pa$  été 
tomposé  det  parent  Itiphuproehet.  Lttjufet  «ml,  d  ett  égard,  tottvtraint 
appréeialenri  ;  et ,  ipéeialtmtnt ,  U$  peuvent  maintenir  ta  îteition  d'un  ton- 
teii  ainti  compote  9«<  «ttorite  to  eeitM  dtt  bitnt  d'une  lueettiion  éekut  <Ht 
mineur,  alort  qu'il  rétultt  dtt  faite  dt  la  ceux  gut  ettit  tuceetiion  était 
oiérét  (  C.  elT.  407 ,  MB)  (1). 

t«  tuhrogé-lultur  a  It  droit  d'agir,  «I,  par  ejMMfie ,  de  eonvoquer  It  ton- 
ttU  dt  famille,  lautti  Ite  fois  qut  Ite  intéréti  du  tuitur  eont  tn  oppotition 
avtc  etux  dtt  miniur.  (  C.  cir.  490.  ) 

(Maillet  C.  Bémon.) 

Le  sieur  Jacques  Bémon ,  subrogé-tuteur  des  enfans  mineurs  de  Jacques 
Maillet ,  arait  conToqué ,  le  la  iuillet  1811 ,  le  conseil  de  famiUe  k  l'eObt  d'être 
autorisé  k  renoncer  à  la  socoesaion  paternelle  qui  éuit  onéreuse.  —  Par  suite 
de  l'aTia  laTorable  des  parons ,  la  succession  i^t  répudiée.  Plus  tard ,  les 
biena  sont  Tendua  et  adjugés  au  aienr  Pierre  Bémon. 

Qnatorie  ans  après ,  les  enfans  Maillet ,  doTenos  raideurs ,  se  portent  héri- 
tiers l>énéficiaires  de  leur  père.  Ils  assignent  l'adjudicataire  en  nullité  d*  la 
délibération  do  conseil  de  ttmlUe ,  do  la  Jaitlet  18S1 ,  et  de  la  rente  qui  s'en 
est  ensaiTie ,  parce  que ,  1°  le  conseil  de  famille  ,  an  lieu  d'être  couToqué  par 
leur  mère ,  tutrice  légale,  l'arait  été  par  le  subrogé-tutear  ;  S»  Que  ce  conseil 
de  tsmille  n'a  pas  été  composé  coDfitrmémeni  aux  art.  407  et  408  c  dT. 

«  Sur  le  moyen  résultant  de  ce  qne  le  conseil  de  famille  a  été  conroqué  par 
le  aubrogé-tuteur  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  soeeession  de  Jacques  Maillet 
père ,  la  dame  Vaurert  aa  Tenre ,  tutrice  naturelle  de  ses  enfans,  STalt  des 
repriaea  conaldérablea  i  exercer  aur  les  biens  de  son  mari  ;  —  Qne ,  ses  inlé- 
rêis  se  troQTant  oppoaèa  à  ceux  de  aea  enfans ,  ItnlerTention  du  subrogé-tu- 
teur ,  dans  la  liquidation  de  cette  succeaaion ,  était  derenue  néceasaire ,  ainsi 
que  l'exprime  l'art.  4S0  c  cir.  ; 

<t  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  plusieurs  parena ,  plus  prochea  que  ceux 
conToquéa,  n'auraient  point  été  appelés  pour  faire  partie  du  conaeil  de  famille  ; 
—  Ailendo  que ,  s'il  exialait ,  au  moment  de  la  réunion  du  conaeil  de  famille , 
des  parena  plus  prochea  que  ceux  appelée ,  en  poaition  de  faire  partie  de  ce 
conseil ,  ce  qui  n'eat  paa  complètement  démontré ,  ces  parons  n'étalent  pu  du 
nombre  de  ceux  qui  doiTent  nécessairement  en  faire  partie,  d'après  la  loi  ;  — 

u  Que ,  du  reste ,  les  art.  407  et  400  n'attachent  pas  la  peine  de  nullité  à  la 
eonlraTontion  de  leurs  dispositions ,  et  laissent  aux  tribunaux  i  prononcer 
•niTanI  les  circonstances  ;  —  Que ,  de  la  connaissance  des  faits  de  la  cause ,  il 
résulte  que  la  succeuion  de  Jacques  Maillet  était  ol>érée,  de  manière  qu'il 
fallait  nécessairement  Tendre  les  bleoa  de  cette  succession  pour  en  payer  les 
dettes  ;  —  Qne ,  dès  lors ,  la  décision  du  conseil  de  Ikmllle  derait  tonlourt 
être  la  même,  de  quelque  manière  qne  le  conseil  fbt  composé;  — Le  tribunal 
déclare  les  héritiers  Maillet  mal  fondés  dans  leur  demanda  en  nullité.  »  — 
Appel. 

ABBftT. 

LA  CODB;  —  Attendu  qne  le  conseil  de  famiUe  a  été  composé  des  mêmes 
membres  que  celui  qui  sTait  nommé  le  subrogé-tuteur ,  dont  les  opérations 
n'ont  point  été  critiquées  ;  —  Qne ,  quand  les  appelans  prooTeraient ,  comme 
ils  demandent  k  le  faire ,  qu'il  existait  dans  la  diaunce  légale  des  parons  plus 
proches ,  que  l'on  a  omis  d'appeler  audit  conseil  de  famiUe ,  cotte  droonslance 
ne  serait  pas  un  motif  de  nulUlé  ;  —  Que ,  dan*  la  canse ,  U  n'apparaît  aneon 
indice  de  frande,  et  qne  les  mineurs  n'ont  point  éprouTé  de  préjodioo;  — 
AdopUnt  d'ailleurs  les  motilk  des  premiers  juges ,  démet  de  l'appeL 

Du  1*'  féT.  4858.-C.  d'Angers,  eh.  ciT.  -MM.  Desmaxièree,  l"  prés.- Alnin- 
Targé,  aT.-gén. - Ségris etBailanger,  aT. 

Bmrf  I»  coKMBacB,  Pbotisior,  Failliti. 
La  proviiion  ttmt  Itltrt  dt  change  ett  détruitt  par  la  faOUIt  du  tiré  avant 
eéehéanei,  «(  <«  porisitr  e«a««re«  dèt  tort  ton  rteourt  tamtrt  It  ttrtur,  juoir 
qu'a  i^ait  pat  proitiU  en  Itmpt  «Mb  (C.  corn.  470)  (S). 
(QtflB  C,  SannU.) 
U»  Mnt  JamM  d'AtlgnoB  ont  tiré,  le  16  bot.  48»,  sor  les  sieurs  Begno 

(1)  Cette  déeisloB  est  eontorme  à  Toplnion  qne  nous  arons  déjà  émise,  Toy.  Bac. 
pêr.  W.  S.  i««,  et  la  note.  —  Voyexa«siDiel.g«B.,ToTutéie,B.146*taalr.— 
Conu.  TO  eod. ,  n.  lai  etsuir. 

(S)  Conf .  Diet.  gên.,  ro  BITelt  de  commerce ,o.lM,  197. 
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et  Charbonnier  de  Touloa,  une  lettre  de  change  de  B/MM  fr.,  payable  k  M 
jours  de  date,  k  Tordre  de  Bonnsnd  jeune  et  compagnie.  —  Ken  que  dé- 
chéance Ibt  ainsi  Axée  an  14  Kt.  1858,  la  lettre  de  change  n'a  été  protettAa 
faute  de  paiement  qne  le  19  Iït. 

Le  19  mai  18S6,  le  tribunal  de  eommereo  de  Tonton  déclare  h  oiaiMM 
Kegne  et  Charbonnier  en  état  de  lliilllte,et  rooTeriuro  en  eat  flxèo  au  M  {aar. 
précédent.  —  Lea  frères  Samuel  Bgurent  dana  le  passif  pour  SS,78a  fr.  — L* 
sieur  Gerin,  porteur,  leur  dénonce  le  protêt  et  les  assigne  en  paieiBeat  D» 
opposent  qu'il  y  sTsit  proriaion  k  l'échéanee,que  la  prenre  en  est  acquise,  et 
qne,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  ilOc.  com.,  le  porteur  a  perdu  tout  neoun 
contre  eux. 

38  mai  18S8,  jugement  du  tribunal  de  eoraaaere*  qui  aceiieUle  ce  decai» 
système. 

Appel.  — LetfMres8amu«l,iutimés,  ont  soutenu  qae  l'art.  ISS,  qui  ne  die- 
pense  pas  le  porteur  de  faire  un  protêt,  lorsque  le  tiré  est  en  bUHte,  serab 
inutile,  si  la  proTision  était  détruite  dans  e*  cas. 

ABBâr. 

LA  COUH;  — Attendu  qu'au  14  CiT.  48S«,  Jour  de  l'échéaBce  de  l'eOat 
commercial  dont  U  a'agit  an  procès,  Rogne  et  Charbonnier  étaient,  ainsi  M 
cela  résulte  de  leur  bilan,  débiteurs  euTors  les  IMres  Samuel  de  U  somm/de 
S5,7S2  fr.,  somme  beaucoup  plus  que  sufflianta  pour  solder  1*  montant  dodit 
effet,  et  que,  dès  lors,  il  esL  incontestable  qu'ils  araient  proTisioa  pour  le 
paiement  de  cet  eifet  ;  —  Mais  qu'k  U  même  époque,  et  depuis  le  M  jauT. 
précédent,  lesdiu  Rogne  et  Charbonnier  éuient  en  état  de  failUie,  et  Icv 
mobilier  ssisi  et  sous  le  sèquMtre.,  ce  qui  rendait  la  proTlsiOB  inutile  et 
Taine  pour  le  porteur  du  susdit  effet;*—  Que  la  dreonstance  qne  le  jugemeat 
qui  a  déclaré  U  faillite  n'a  été  rendu  qne  le  19  mars,  est  èTidemmant  sans 
portée,  parce  que  la  déclaration  de  la  faillite  n'est  pas  Pétat  de  la  faillite,  d'ob 
seule  découle  l'absence  d'une  réelle  proTision,  fait  au  sujet  duquel  les  tireurs 
Samuel  n'ont  produit  aucune  justiScation;  —  Infirme  et  oondanme  Sanmêl 
frères,  etc. 

Du  2  juu  18S7.-  C.  d'Aix,  1»  ch.-  MM.  Moogins  de  Roquefort,  pr.-  Magnaa, 
rap.  -  Dessolllers,  aT.-gén.  -Margoery  et  Roux,  aTonéa  plaid. 

laTBBBOeATOlBB  SD«  FAITS   BT  ABTICLBS  ;  APPBL  ;  MABI. 

Le  jugtmtnt  qui  ordonnt  un  interrogatoire  sur  faite  et  arUelu  ett  unju- 
gtwttnl  inteloeutoire  tuiceptibit  éP appel,  mait  non  toppotition  (  C.  pr. 
528^  (S). 

le  mari  qui  nt  parait  dant  Fintlanu  que  pour  atUorittr  ta  femnt»  dont  U 
lit  léparé  quant  aux  biene ,  nepeutpeu  itre  intirrogé  lur  faitt  it  artieitt 
u  référant  à  «m  proeèi  data  ItqutI  ta  femme  teult  eit  partie.  (  C.  pr.  S24.} 
(  Chanssin  S.  FaiTre.  ) 

On  a  soutenu  pour  l'intimé  qu'il  est  de  droit  commun  que  l'opposition  peut 
être  formée  contre  tout  jugement  rendu  en  l'absence  d'une  partie,  et,  par  consé- 
quent, contre  un  jugement  sur  requête  ;  qu'on  ne  tronre  aucune  exception  k  cet 
égard  dana  le  litre  dt  l'interrogatoire  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  4115  e.  proc, 
on  ne  pourait  donc  interjeter  appel  pendant  les  délais  de  l'oppoaition.  — 
Quant  au  mari ,  il  eat  indifférent  qu'il  n'interTienne  que  ponr  autoriser  ea 
femme ,  sa  responsabilité  n'étant  pas  moins  engagée ,  notamment  k  raiton  des 
frais  du  UUge. 

ABBtT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  l'art.  324  c.  pr.,  l'interrogatoire  sur 
iUls  et  articles  s'ordonne  sur  requête,  en  l'abaence  de  la  partie  que  l'on  Tont 
faire  interroger  ;  —  Que  cet  article  ni  aucun  antre  ne  prescrit  de  l'appeler  à 
l'audience  où  se  fait  le  rapport  de  cette  requête,  ni  d'en  prérenir  sonsTOuépar 
acte  extrijodiclaire;  —  Que  ne  deraut  pas  y  être  appelée,  elle  n'eat  pas  rece- 
Table  k  y  former  opposition  ;  —  Que  cstte  Toie  n'est  ouTerte  qu'k  la  par- 
tie contre  laquelle  InterTient  'un  jugement  qui  ne  pouTait  être  rendu  en 
son  absence;  —  Que,  dans  tons  les  autres  cas,  k  moins  d'une  dispo- 
sition spéciale,  on  ne  peut  y  OTOir  recours,  et  qu'il  n'en  existe  pas  ;  —  Que , 
l'opposition  n'éunt  pas  admissible ,  l'arL  4ttB  ne  peut  être  inroqué,  et  qn^I 
peut  d'amant  moins  l'être,  que  le  jugement,  qui  ordonne  l'iaterrogatoire  eat 
exécutoire  de  suite;  —  Qu'on  ne  peut  suspendre  l'elTel  de  ce  jugement  qu'an 
moyen  de  l'appel ,  ce  qui  démontre  qu'il  est  nécessaire  de  l'admettre,  si  cette 
Toie  peut  être  employée  ; 

Que,  de  droit  commun,  toute  partie  peut  émettre  appel  des  jugemeas  qui 
lui  font  grief,  et  qne  cette  faculté  ne  cesse  que  dans  les  cas  spécialement  indi- 
qués; —  Qu'aucune  disposition  du  code  de  procédure  n'interdit,  k  la  partie 
dont  un  interrogatoire  sur  faiu  et  articles  lèse  les  intérêts,  d'appeler  du  juge- 
ment qui  l'a  ordonné  ;  —  Qu'on  ne  peut  écarter  l'appellation  sous  prétexte  que 
le  Jugement  n'est  que  préparatoire,  parce  qu'un  jugement  ordonnant  qu'une 
partie  sera  interro^  sur  faite  et  articles  n'a  pas  ce  caractère;  —  Que,  d'une 
part,  en  cas  de  non  comparution ,  les  faits  penrent  être  tenus  pour  constant , 
el  qne  telle  est  k  cet  égard  la  disposition  textuelle  de  l'art.  SSO  ;  —  Que ,  d'un 
antre  cdté,  les  juges  peoTent  puiser,  densles  réponses,  des  conuneocemens 
de  preuTO  par  écrit,  les  prendre  ponr  base  de  leur  décision ,  se  fonder  même  , 
en  ce  cas,  snr  de  simples  présomptions,  conformément  k  l'art.  13113  du  code 
dTil  ;  — Que  ce  jugement  pouTant  ainsi  préjndider  k  1*  partie  contre  laquelle 
U  InterTient,  elle  peut  en  émettre  appel  anuttêt  qu'il  est  siucepllble  d'oxéea- 
tioo  ;  —  Qu'en  cet  eut,  il  y  a  lien,  sans  prendre  égard  aux  fins  dt  son  rece- 
Tolr  que  propose  l'intimé, de  reccToir  l'appel,  d'en  apprédei;  le  mérite  ; 

Aiûadu  qa'BBpbrosine  FalTre,  femme  aéparée,  «sast  avx  bieas ,  de  Cbaos- 
sin,  s'est  pourTne  eniastiet,  autorisée  de  aon  mari,  contre  l'intimé,  pour  aToir 
paioBient  dea  aommes  dont  elle  était  créaadére  personnellement  ;  —  Qoe 
Cbansaia  ntelinterrean  que  poor  aatoriao'  sa  leanme  danai'axcreiee  des  droits 


«)  Ceaf.  Ditt.géa..To  laleifof . sor tsHs  atartieles,B.88«( 
Cn*.,  TO  tMl.  a.  91  )Ree.  pér.».  a.  Ni  se.  8.  Mi. 
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qoi  lai  apparteMitnt,  et  ivlur  nz  UibnnMS  la  niccMili  d*  l'MMrifar  dVtf- 
ice  ;  —  Qm  l'art.  SM  c'  pMC  dv.,  en  ptnaMIaal  d«  i«  Mre  ial«rn>|«r  sar 
Mia  et  arUclaa  relaUft  kM  eoMaatation ,  ne  parmel  pas  d'aniptoyer  celle  TOie 
à  l'éfard  de  celui  ^,  «kiia  iolirtl  perMonel ,  De  parah ,  dans  l'inatanee ,  que 
ponr  aotoriser  Paae  dea  partlea; — Qoe  l'iatiiâé  n'avait,  dia  lora,  aaenn 
droit  de  danander  qaa  Chanaain  fût  interrogé  anr  falta  et  artklea  te  rMirant 
i  un  procéf  dana  leqoel  il  n'élait  point  partie ,  et  oà  il  n'aTail  anenn  iotértl; 
—  Qno  les  prenUen  ja^,  en  aceaeillant  lea  coneloiioDa,  quant  i  ce,  ont 
aiconna  lesprineipea  qu'ilaeralenl  éprendre  poar  baie  de  lenr  dédaion; 
— Reietio  lea  flna  de  non  neorolr,  et  rérorme  an  ebe(  qui  a  permit  do  (kire  in- 
terroger le  mari. 

Dn  S  ianT.  18S8.  •  C.  do  Betançon ,  1"  cb.  -  Mil.  AlTiael ,  prêt.  -  Manriee, 
pr.  av.-gin.  -  Tondiard  et  Lamy ,  ar. 

AcTU  nn  GoiuiBBCB,  AcTioR  iiiDctTauLLi.— CoMPiT'.  coB.,  CoaançAST. 

t'aehtU  dfactioia  daiu  uiit  mlrepritt  ixtutlrietU  (  compajnii  dtt  battaïue 

à  eopaar)  comM/im  «m  aelt  dt  eommtre»  ;  par  nUle ,  le$  eo»te$iation$  qil 

t'Mvtnt  mr  la  ««ration  4t  c*$  acUoiu ,  bie»  pu  l'acSistew  lu  ioit  pat  eom- 

mtrfVtl  t  «pparlialHMnl  à  ta  fwrtdielion  commercial»  (C.  com.  631, 63S)  (Ij. 

(  Lopit-Diai  C.  Biancby.) 

La  dame  Lopia-DIat ,  en  qualité  de  totriceié^le  de  tet  enfant  mineort, 
•eheta,  le  S  JaiUet  ISSS,  dea  aieoraBlaocbjr  frérea  et  compagnie,  cinquante  ac- 
tiona  de  la  eoMpafii<«  fénéraU  dti  iateatue  4  vapeur  d«t  iatU  d»  la  Garonn», 
k  raison  de  7SB  tt.  cluqae ,  formant  oniemble  la  tomme  de  S7,TliO  fr.  Eiiei 
étaient  IiTrableslel"janT.  1856. 

Après  sommation  de  prendre  Ufraison ,  faite  le  SJanr.,  par  let  rendears 
è  la  Dame  Lopés-DIas,  et,  snr  refus  de  celte  dernière,  elle  est  assignée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bordeanx ,  en  condamnalion  des  S7,7S0  fr. , 
sons  Polfre  de  déUrrer  les  dnqaante  sellons.  —  Elle  oppose  l'ineompélence , 
tootenant  qu'elle  n'a  fait  que  placer  des  fonds  appartenant  k  ses  enfans  mi- 
neurs ;  qu'il  n'y  a  point  achat  de  denrées  ou  marchandises  en  Tue  de  loi  reven- 
dre ;  que  les  aciioooalres  seraient  peu  empressés  de  faToriser  les  entreprises , 
s'ils  savaient  devoir  Cire  soumis  i  la  juridiction  commerciale  ;  enfin ,  que  l'a- 
cheteur d'une  action  n'est  qne  simple  comissndilaire  el  non  l'associé  de  l'en- 
treprise. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  se  déclare  compétent  en  ces 
ternua  :  —  «  Attendu  qu'une  entreprise  de  bateaux  k  vapeur,  destinée  an 
transport  des  passagers  et  elTels ,  moyennant  un  prix  convenu ,  constitue  évi- 
demment un  acte  de  commerce ,  et  qne  les  cessionnaires  d'actions ,  dans  cette 
entreprise ,  deviennent  propriétaires  de  fonds  sociaux  et  membres  d'une  so- 
ciété commerciale,  n  —  Appel. 

AiniT. 

LA  CODR;  —  Attendu  qnoealoi  qui  se  constitue  actionnaire  d'une  sodélé 
commerdaio  participe  au  commerce  qui  eat  l'objet  de  la  société  ;  —  Qne  ce- 
lai qui  achète  une  action  fait  un  acte  de  commerce  tous  un  double  rapport , 
parce  qn'il  se  déclare  associé  de  l'entreprise,  et  qu'il  trafique  anr  un  eOist  com- 
mercial ;  —  Confirme. 

Do  10  nov.  1836.  -C.  de  Bordeaux ,  1»  eb.  -  MM.  Rouilet,  prés.  -Degran- 
gea ,  av.-gén.-Cbancel  et  Brochon,  av. 

Fonits;  RitroMSABiLiri ,  Amkidb;  Usagbb. 

Bn  malièr*  de  déUU  foretliert ,  (•  respoiwaétlM  ciei(«  det  commettant , 
«oaima,  par  exemple,  celle  d'une  commune  d  Pigard  de  ton  garde-btrheron , 
ne  t'étend  qu'aux  reitiluliont ,  dommatei-intériti,  et  non  à  l'amende  (C.(or. 
SOe,  82,  72]  (S). 

Une  commune  utagère  ne  peut  être  déclarée  retpontable  dei  rettitutioni 
et  dommaget-intérttt  pour  délitt  foretliert,  ti  cet  rettitutiont  et  dommagci- 
inUrélt  luitont  dut  d  elle-wUme.  (  C.  for.  206.) 

(  Comm.  de  Romain  C.  Forélt.  ] 

Suivant  procès- verbal  des  agens  forestiers,  dix-huit  baliveaux  ont  été  cou- 
pés an  délit  dana  la  coupe  alfouagère  de  la  commune  de  Romain.  —  On  juge- 
ment dn  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Banme ,  en  date  du  ix  juillet 
1837 ,  a  condamné  le  sieur  Gageny ,  garde- bitcheron  communal ,  pour  n'avoir 
paa  dressé  de  procès- verbal ,  è  IKSO  fr.  d'amende,  1  pareille  somme  de  resti- 
totion  et  aux  dépens.  Il  a  déclaré  en  même  temps  la  responsabilité  civile  de 
la  eommnne.  —  Appel  de  la  part  de  la  commune  de  Romain. 

ABBtx. 

LA  COUR;  —  Attendu  qoe  l'an.  206  c  for.  a  posé,  sur  la  responsabilité 
-en  madère  forestière ,  un  principe  général ,  savoir ,  que  les  commeiiaos  sont 
civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  préposés  ;  —  Qne  l'entre- 
preneur-bt^cheron  chargé  de  l'exploilalion  d'une  forél  communale ,  est  le  pré- 
posé de  la  eommnne ,  et  qne  ce  n'est  qu'en  celle  qualité  qu'il  est  admis  dans  la 
forêt  ;  —Qu'il  est  donc  compris  dans  la  disposition  générale  de  l'art,  206 ,  dis- 
poaition  qui  n'étend  la  responsabilité  civile  qu'aux  restitntions,  dommages- 
iotéréta,  et  non  h  l'amende;  -  Qne  l'art.  83  fkil,  ipèeialemeniponr  i'entre- 
prenenr-bùcberon ,  ne  renferme  aucune  exception  i  ce. principe  général, 
puisqu'il  n'étend  point  nommément  aux  amendes  la  responsabilité  de  la  eom- 
mnne ;  —  Qn'il  rend ,  il  est  vrai ,  les  communes  usagéreagarana  aolidairea  dea 
eondamnationt  prononcées  contre  les  entrepreneurs,  maia que ,  dana  le  sys- 
tème dn  code  forestier  sur  la  responsabllllé ,  cette  expreaaion  :  Condamnation, 
ne  renferme  point  les  amendes ,  comme  le  législateur  le  montre  lui-mtaie  ;  — 
Qn'en  elTet ,  Part.  72  se  sert  d'une  expression  identique ,  en  déalarant  lea  com- 
mnnes  responsablea  des  condamnalioni  péeuniairei  prononcéea  contre  lenrt 
pttret;— Qu'il  est  cependant  ceruin  que,  dana  ce  dernier  article,  lea  mots 
co«doaMia«oii«  péeunialret  ne  comprennent  point  l'amende  ;  —  Qu'on  voit , 

(I)  Conf.  Oiet  gèn.,  v»  Actes  de  comm.,  o.  si ,  «i.  —  On  a  dèeidè  en 
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1839.  —  a*  Partie.  —  5*  Cahier. 


par  la  diaenstioD  qni  eat  lien  dans  les  ebambrea  législatives,  que  le  mot 
amende  y  avait  d'abord  été  a|oaté ,  mais  qu'il  fut  retranché  aprèa  la  dlsens- 
sion  do  l'art.  206,  où  le  principe  général  de  la  responsabilité  civile  ne  va  pas 
an  deii  do  la  restiiulion  et  des  dommsges-intéréis  ;  —  Que,  si  le  même  retran- 
chement n'a  pas  été  fait  dana  l'arl.  72,  c'est  qne  le  mot  fondaamerten  y  éuit 
seul  prononcé;  —  Qu'on  ne  voit  pas  pourquoi,  en  matière  de  responsabilltié 
des  communes ,  deux  expressions  identiques ,  dans  deux  artidea  dn  code ,  se- 
raient entendues  dans  un  sens  dilTèreni  ;  —  Qu'une  telle  interprétation ,  en 
délmisaol  l'unité  de  législation  ,  la  mettrait  en  conlradiaion  avec  elle-mènu  ; 
Qu'elle  conduirait,  de  plua,  k  une  Injustice  gunifeste,  puisque,  dana  le  faa 
de  l'art.  82 ,  la  commune  lenle  éprouve  le  préjudice  des  délils  commit  dans 
ses  biens  par  le  blïeheron ,  et  qu'à  ce  préjudice  se  joindrait  la  responsabilité, 
envers  rStat,  d'amendea  souvent  considérables,  pour  des  délils  auxquela 
cette  commune  a  été,  moins  qu'sucnn  commettant ,  en  état  de  mettre  obstacle; 

—  Qu'enfin ,  lorsque  le  législateur  a  voulu  étendre  la  responsabilité  dviie  aux 
amendes ,  il  l'a  expressément  déclaré ,  comme  oa  le  voit  dana  lea  art.  28  et  M; 

Attendu ,  quant  d  la  reipeniabitité  de  la  commune  pour  let  rulilutiont  et 
dommaget-intfrlti ,  que  ces  restitntions  et  dommsget-intèréts  sont  dus  à  la 
commune;  —  Qn'il  n'est  donc  pas  possible  de  la  condamner  h  les  gsrsniir, 
puisqu'une  pareille  condamnation  serait  sans  aucune  utilité  ;  —  Qn'ii  serait 
'contraire  t  tons  les  principes  de  condamner  une  partie  à  se  garantir ,  et  i  se 
payer  ce  qu'elle  se  doit  à  soi-même  ;  —  Infirme. 

Du  26  fév.  1858.  -  C  de  Besançon ,  ch.  correct.  -  MM.  -  Ponrtier  de  Chau- 
ceone ,  pr.  -  Cbonpot ,  av.-gén.  -  Renaud ,  av. 

ACTORUATIOR  DB  FEMIIB,  bTBBPBBTATIOR. 

L'autoritalion  judiciaire  donnée  d  la  femme,  tur  1ère  fut  du  mari,  doit 
tire  ipéciate  et  circomcrite  dant  dei  limilet  déterminéet.  * 

Bt  If  caractère  de  tpéeialilé  ete  te  rencontre  pat  dant  le  juge- 
ment qui  autorité  la  femme  d  traiter  et  trantiger  mec  unepertonne  détignée, 
ou  toute  autre ,  pour  lapouriuite  d'un  procès  ,  aux  elautct  et  eondiliont  qui 
lui  pataUront  let  plut  contenablit  (C.  clv.  218 )  (S). 
(Blaian  C.  Chauvin.) 

La  dama  Marie  Pspin  ,  époose  séparée  de  biens  du  sienr  Chauvin  ,  fait  un 
projet  de  traité  avec  un  sieur  Blajan  ,  par  leqnel'ce  dernier  s'engage  4  fournir 
les  fonds  nécessaires  pour  poursuivre  un  procès  qu'elle  soutient  avec  les  ma- 
riés Lefévre.  De  son  côté,  elle  s'oblige  i  loi  transmettre  le  tiers  d'une  créance 
recouvrable  sur  la  Guadeloupe  el  le  tiers  du  prix  d'un  domaine  déjè  vendu. 

Sur  le  reftas  de  Clianvin  d'autoriser  ce  traité ,  un  jugement  dn  tribunal  de 
Bordeaux ,  dn  27  sept.  ISSl ,  accorde  l'autorisation ,  mais  void  dans  quels  ter- 
mes :  R  Autorise  l'épouse  Chauvin  i  traiter  et  transiger  avec  Blajan ,  ou  tonte 
autre  personne ,  aux  clauses  el  conditions  qui  lui  paraîtront  les  pins  avanta- 
geuses k  ses  intérêts ,  pour  la  poursuite  du  procéa  existant  entre  elle  et  les  ma- 
riés Lefévre.  »  —En  vertu  de  ce  jugement ,  le  traité  définitif  fut  signé  avec 
Blajan. 

Quelque  temps  après ,  la  femme  Chauvin  demande  la  nullité  de  Pacte  dont 
il  s'agit ,  comme  passé  en  vertu  d'une  autorisation  générale ,  au  lieu  d'être 
spéciale.  —  Jugement  qui  prononce  cette  nullité. 

Appel.  —  Blajan  soutient  quil  n'est  pas  dit  dans  la  loi  qne  rautorisation 
d'office  doit  porter  sur  un  objet  spécial  ;  que  d'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  d'après 
les  conclusions  de  la  femme  Chauvin  elle-même ,  les  Juges  ont  pu  appréder 
l'objet ,  le  mode  el  les  conditions  de  l'obligation. 

AkniT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  l'autoriaalion  donnée  par  un  tribunal,  k  une 
femme ,  à  l'elTet  de  passer  acte ,  au  cas  où  le  mari  rethse  de  l'autoriser ,  doit 
avoir  nn  caractère  de  ipéclalilé  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  le  Jugement  d'antori- 
aation  confère  trop  de  latitude ,  est  trop  indéfini  pour  remplir  le  but  de  la  loi  ; 

—  Que ,  sans  doute ,  il  psraii  résulter  de  l'ensemble ,  de  la  teneur  ou  rédsc- 
tion  de  l'acte  ,  qu'une  autorisation  a  été  demandée  spécialement ,  ponr  nn 
traité  dont  le  projet  avait  été  textuellement  soumis  k  la  Justice ,  mais  que  le 
dispositif  ne  s'y  réfère  en  aucune  manière  ;  —  Qn'il  n'exprime  qu'une  autori- 
sation vague  ,  et  ne  détermine  pas  l'abandon,  l'étendue  des  aliénatiooa  aux- 
quelles la  femme  pourra  souscrire  ;  —  Qu'sinsi ,  une  psreiile  autorisation  , 
non  circonscrite  dans  de  ceriainea  limites ,  reste  inelBcace  ;  —  Confirme. 

Du  18  mai  1838.  -  C.  de  Bordeaux  ,  2*  ch.  -  BfM.  Poumtyrol,  près.  -  Fou- 
reau ,  subst.  proc.-gèn.  -  Desèze  et  Carcaud ,  av. 

RESPOKSABtLITi ,   HabDAT,   SOOS-AGBBT,  ASSURAXCB. 

Vn»  compagnie  d'aiturance  n'est  pat  retpontable  det  faite  de  tet  tout-agent 
qui,  tant  pouvoirs  émanéi  d'elle,  t'enlremettent  entre  let  atturét  et  let  agent 
de  ee'.te  compagnie.  (C.  1382.) 

(Compagnie  de  i'Dnion  C.  Hermier.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  Jugement  du  tribunal  de  Grenoble  du  29  déc.  1857, 
dont  vold  les  termes  :  —  «  Attendu  que  Hermier  ne  représente  pas  de  police, 
mais  seulement  une  proposillon  signée  de  lui,  contenant  la  mention  imprimée 
et  manuscrite  que  l'assurance  n'existait  que  du  Jour  de  la  police  délivrée  ;... — 
Qn'il  suit  de  lé  non  seulement  que  Hermier  n'était  pas  assuré ,  maia  encore 
qu'il  éuit  prévenu  qu'il  ne  l'était  pas  ;  —  Que  la  fraude  dont  il  se  plaint  n'est 
dès  lors  pas  vraisemblable...  ;  mais  que ,  serait-il  reeevable  et  fondé  dans  sa 
preuve  oOerte,  il  n'en  résulterait  aucune  action  pour  lui  contre  la  compagnie; 

—  Attendu  en  effet  que  celte  compagnie  ne  peut  être  déclarée  responsable 
qne  de  sos  mandataires  el  agens  préposés  pour  former  en  son  nom  et  signer 
las  conirata  d'assurance,  et  non  point  de  ceux  qui  peuvent  s'eniremeltre  sans 
pouvoirs  émanèa  d'elle,  conmie  intermédiairea  entre  les  agens  et  les  assurés; 

—  Attendu  que  c'est  k  celui  qni  stipule  avec  un  autre  i  s'aasurer  de  la  qualité 
et  de  la  capadté  de  ce  dernier,  suivant  lea  principes  èlémenuiret  du  droit  ;  — 
Attendu  enfin  qne  Mermier  peut  d'antant  moins  prétendra  avoir  ignoré  que 

(5)  Conf,  DicL  géih,  v»  AuwriMtton  de  femme,  n,  **.  -  Cwrtr.  vo  eo<<.,  n.  aee. 
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DEUXIÈMS.  BAaXIE. 


c«W  MVHl  il  trwàl  «Mre  s'avait  p»  ^— U>t,<<ii>,  d'— «  pattyM  l«  T«yak 
fliPCM-  WBWoai  naatwi '•••M  MataUaS  «t. VM,  itmÊUa ym ,  U  loi  •■> 
ftUdH,  mA^^M  Vm  létUUIi  *n  c— ohÉn  i  — batdith»!^  «iw  n%Tiite  h* 
p— wic de «>i|«MBt ëa.itrer hrt léMel—  paUcn;  qa'il MWt Im fAo  wair 
d*  Vtri*  lim  ligné»!  pan  la*  diaealawt...  >  —  AppaL 


LA  C0ra4 -> JMaptaat  toi  moliCi,  Ma.}  —  CaaSnm, ate. 
•a  M  ■**>  ««Mb  -  e.  da  fiawoMa^S*  «*>  •  HH.  da  NaaMMrV»*  -  «»«'«• 
aTttCta^  -AnaUa  atOtoaid,  ay, 

OwifiàTroii:  SEantna,  LÈuoxi  Npllitk  BELAnra,  BstcisioM,  BuiBoa. 

ta  vtHte  rimm$uHu  d'im  miMitr  eoiuMMw  par  «»  («<a«tr  raiu  t'aec««- 
plMWSMtK  dM  formaliUi  preicritu  par  l'art.  W7  <(  Mie.  e.  o<«.,  «M ««tic  «I 
i»'*t(  pat  leulemenl  tujeUe  à  rtietiio»  peur  ea«M«  dt  Ution  (1). 

£a  a«{|(il<f  p*ut  étr»  opfoti*  par  U  eaùiamaire  du  mtiMiir  <oibm<  par  U 
mimeur  Uii-mtme, 

(HerUo  C.  OiirpiUaa  et  antrat.}  — Aiadr. 

LA  COCR  ;  —  Coolidèrant  que  HeiDa  peui,  comme  cesilaaaaire  de*  dtolu 
de*  enfaof  Foaiuladaa*  U  •aecc«*ioa  aë  leur  min,  exercer  loatea  le*  «c> 
Uto*  qat  tbor  «pparlienneDl'à  raieoa  de  celle  iacce**iao  ;—  CaniiUéraiU  qa'il 
etUaperilu  de  rechercher  li,  duu  U  Tenta  aitaqoie,  U  y  a  eu  lision  pour  le* 
eùbn*  Fooaasin,  puitqu'il  *'igit  daasia  caoïe ,  noa  d'une  acUoa  en  rcKiiian 
pour  aatta»  de  Uaiaa,  Bai*  d'oaa  action  en  Dolliié  peur  iDobawtatioo  des  Tar- 
malilé*  preicrilei  par  la  loi  ;  —  CantidéiaBl  4|ne  les  enfant  Fooaatin  avaient 
an  droit  indiTli  lur  le  domaine  de*  BonneU,  proTcnsnt  de  la  communauté 
qui  araitexiilé  entre  leurs  péie  eiméri,-  —  Que,  dislora,  pour  aliéner  vala- 
Ûeaient  ce  domaine,  Feuaatin  père,  latanr  de  *e*  enfant  miaear*,  deraJt  rem- 
plir la*  rormalité*  pTe*ctit*»  pat  la*  acu  tSl  et  «air.  e.  cit.  ;  —  Que  cet  for- 
malité*, qui  aon*i*tenl  dan*  raotorUaiion  du  coa*eil  de  Camille,  la  permission 
du  Jn§t  et  la  publicité  de  la  Taala.  «aot  de*  candition*  etceBlielle*  k  U-  Talidilé 
dt  la  reate  ;— Que,  lila  nullité  delà  Tenta  an  Tabeence  de  ce*  condition*,  o'e*l 
pu  formellement  pronoacé*pacl'art.4lt7,elle rétuile  Tirtuellemenl de  la  prohi- 
bition portée  andit  article  ;d'aiUaars,  c'est  une  nulHlé  tubstantlelle  qui  n'a  pas 
besoin  d'tlte  exptes«émeot  écrit*  dans  la  loi;  —  Que  Tainemenlan  oppose-le 
laog  silence  det  eofan*  Foaastin,  qui  n'ont  pa  agir  pendant  tout  le  temps  de 
lenr  minorité,  ei  ae  >ont  dcTenas  majeura  qn'csi  1857  ;  —  Qne  la  nuU!lé  d*  la 
Tante  bile  par  Foua**in  k  CliarpillaB  anlraine  la  nbllilé  de  la  Tante  ceotanlte 
par  CbaipiDao  i  Chapuy  et  LaTai  i  —  Par  aea  moliCi,  infirau  ;  an  principal , 
déclare  nais  etdenulelîsllesaol*Bde  Tente  de*  8t  août  isao  et  llii^ia  1SS7, 
paaiés  par  Fooastin  à  CharpiUoa,  et  pat  Charpilloa  k  Chapuy  et  LaTal,  etci 

Bu  lu  mars  U39.  -  C.  de  Patis,  l"  cb.  -  Vil.  Séfoier,  pr.  prés.  -  Pécoort, 
at.-géa.  -  Dopia  et  Maria,  aT. 

Vice  BioaniToiai ,  BoBcri. 

Là  règlimenl  du  lijuilM  1699,  fut  Oietare  le$  marekand*  foraitu  ««*• 
MMaUa*,  enten  Us  marehatUU  bouehari,  dt  la  mort  det  baufi,  arrivée 
MM  U$  tUufioMm  é$  la  vtmU,  de  quelque  paye  qu'Ut  toitnl ,  el  pour  loalet 
itrttt  d»  matadiei,  n'a  pat  été  airogé  par  la  loi  du  20  «Mi  18S8 ,  qui  a  ié- 
larmimi  Itieatd»  rdêiliaUon  de  la  vente  de*  om'aïaax  domtttiqu4t  pour  vieti 
r*dhiUMTM(2), 

taloidunnuU  f8Z8  aun  t<M  rmtrieKf;  ette  nt  déroge  pat  aux  Mide 
police,  et  n'a  aucune  <n/l<i«itc*  eur  Ui  eowaetUiont  det  partiet  (S]. 

Par  animanx  domestique*,  (a  (oi dit  90  mai  18S8  a.|-««e  «ntnidu  n'avoir 
a»  «««  9<M  Ut  animemx  dttlmit  à  Pauçe  d»  Phomm»  au  i  reatar  daaa  la 
mti*em  et  non  teiÊm  dnUmitd  la  tamtowauatian  (4) .' 

(Harcbaad*  dabmofi  C.  las  boucher^  de  Paris.) 

Dttjngeaaaot  da  tribunal  de  coouaeica  de  Paris  aTtiiréaohi  celte  qoettfon 
an  ca  ses*,  et  dana  laa  tama*  qaa  TOici  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  d'un 
acrél4apailaiMMdul4*apU  ms,  et  d'une  ordonnance  du  roi  du  fjoin 
t7SS  (an.  97),  le*  maechands  forains  tenant  les  marchés  de  Poissj  et  de  Sceaux 
étaient  garans  pendant  neuf  jatirs  de  U  mort  de  leur*  bceub  vendus  aux  bou- 
chars  de  Paris;  —  Atlendo  qne  ces  dispositions,  prise*  spécialement  en  faveur 
du  commerce  de*  animanx  destinés-l  la  oontommalion,  et  au**i  dans  Piolérél 
de  la  salubrité  publique,  ont  tranTé  plue  lard  leur  aaoclion  dan*  les  termes  tk- 
néraox  de  l'art.  1641  c.  ciT.  ;— AUanda  que,  si  laloi  du  20  mai  18S8,  en  réglant 
quels  seraient  à  l'aTenirles  Tices  tédhibiloires  qui  donaeraienl  ouTerlnre  é 
l'action  résnitant  de  l'art.  164t  c.  civ.,  n'a  point  âittingué  entre  les  animanx 
domestique*  daatioéa  i  la  oeatommalion  et  ceux  destinés  au  trarail ,  il  con- 
Tient,  araot  d'inférer  de  son  ailence  l'abrogation  des  anciens  réglemens ,  de 
rechercher  dan*  la  discussion  de  cette  loi  qoelt*  a  été  la  pertée>qne  le  légMa- 
tenr  a  entendu  lui  donner; —  Attendu  que,  si,  d'une  part,  il  est  Trai  qae,  d^ 
prés  l'expotè  des  motib  présentés  par  H.  le  ministre  liu  connqerce ,  celle  loi 
deTsit  SToir  une  action  lellemant  uniforme  que  ceux  des  vices  cachés  dont 
elle  ne  contiendrait  pas  la  nomenclature,  ne  pourraient  phis  Cire  invoqués  en 
Tarta  de  l'art.  1611  c.  civ.  ;  d'une  antre  part,  le  rapport  presenté-an  nom  de  la 
commfadon  de  la  chambre  des  députés  ne  laisse  encan  doute  *or  le  sens  rei- 
triciif  de  cette  loi ,  et  qu'on  y  remarque  notamment  qu^ette  me  -déroge  paaam 
lois  de  police  saiillaire  ;  qu'elle  ne  réglera  qne  les  marchés  oh  la  conTention  ne 
sera  pas  InterTenoe  expresse  ou  tacite ,  el  qu'elle  laisse  de  edté  In  questiona 
d'interprétation  de  convention  :  par  exemple,  celle  de  savoir  ce  qn^l  itadra 
décider  quand  fanimal  aura  été  vendu  sain  et  net,  et  quand  II  l'aura  été  pea« 
U  consommation  et  non  pour  le  travail. 

«  Attendu  que  c'est  sur  la  fol  de  ces  explicstions  que  la  loi  a  été  fvxie  ;  — 
Q^'il  en  ressort,  ainsi  que  de  la  diacossian  qui  l'a  précédée,  qu'elle  était  desii>- 

({  Con  1.2.  ,  jltlH  iKt ,  Amiens.  —     en  sera   ae  même  »i'>a  veaie  avail  eti 
Mte  par  un  ndaear «éme «onaeipé.  V.Viat.  gte. , v»  BaMneipaHon, luM'Ot sdiu) 
IMUM,  o. as»et>8iiiv>.  ««aaiitiiaiA  laalaaiS.i  Vaolafabi., a.  asoaaai*. 
'"  "  ,I>iot.géa.,  vis  Garantie,  n.saoel*ulr. 

■é^dans  lea  aiotifadiiijamwiaiit  «dopld  par  la  caur  ragale. 

I  expHcitemenI  :  les  moub  du  Jugement  tehiMeoT  incnner  pvar 
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iié»*.»anra  oa  laann  .au  iMantiaiaa*  «ni  idaaHaiaat  da  l'miiiétlaliiia  ilaa 
T<aaa.eédWhiid*M «1  dti iMil***  da*  délaia, id'apaé*  laa saagaa ^ai  dlffcrafa 
PMviataa,  et»  itaaiHm  paar  l'avasic  ca*  *lct»kiMH(.  qa»lik  orieM»  aitoria  ta  ■ 
pta*  ordiB*inaieM,;jiiala4araile  daaaitJaiaiarià.ta  jàtitpwdaMi  Fl|»l*alw 
Ha»  da*  dtaeraaa  aafraada  aawaothm»  que  lailat  na  pet  ai  p«4i«ii»«f»*» 
gto*{— AU«adaqaetle*'biBai»Taada*>à  Pal**f>at.àrt8eaa*oLdMnaBa«mk»- 
médlauaaaal  liTtéa  *  la  aoaaoaimaliaii{  qn-Ht  attiMatditi 
vaar daa  aaimans  moola;  qpaa  b conaamlan  tadta  Hiaan 
■arahé  4e  aatte  aatara,  oii  Ua'agU>aaiB(  A'aMootankda 
iBfr«lMOdi*frdila  Tlanria  aar  pied  i  —  Mclarftaaila  la  MM*  dd.baitf  éaafta 
s'agit,  décédé  d'une  maladie  contractée  avant  b  Tente.  » 

Sar  l'appaide*  marehandalbraiaa,  M.  PaiUaly  taiia«T«Bat^«  rappelé  ^mét 
tout  temps  il  avait  été  fait  défenae  aux  baacbaaada  déiaHiar  la  vlanda  <B*iii 
maux  mort*  naturellemeni,  «ial»  qna  «alla  Inlardiation  n'avait  pu  en  de  aaae- 
tiaa  iiiM*MH  taal.qaa  4sa  abattoir*  paattoailon  ■faTaiant.paéaté  établh»  aar 
il  était  alor*  impo**ibb  da  coaataiar  *i  i'aalmal  avait  eo  effet,  péri  da  moA  «k- 
lante.  C'aat  da  U  qu'eat  né  le  recours  accordé  aax  boucher*  caolrala  veaéiBr 
eo  eu  de  mort  natureUadans  un  certain  délai,  afin  d'Aler  an  boBoharlaot  Elh* 
térèl  pacaonnal  d'enfreindre  b  défcnsa:  delà  aoeUParrCl  deréStcBeaLde 
1009.  HaU,  en  1810,  un  décret  im^riai  ordanaa  rétablissement  da  dnq  a5at- 
tolrs  publics  pour  Paris,  au  Boale,  à  Mantmartae,  k  PuploMart,  i  lacjjbTaa- 
glrard  ;  en  iai8,  une  ordonnaBCft  de  polka  prescrivit  ambau^ec*  da  auppii- 
mer  lou»abaUoir*  paoiculicr*;  etdepui*,  en  IStlt  et  tSIB»  divMM*i  oïdttK- 
naneas royabs pourvurent  aax réebmea*  Béee**airu  1  aat  aOK  i.ikt  laaq» 
plut  de  motifs  pour  maintenir  la  retponkabiiité  axorbiiaata  caa*a(réa#ar  raè. 
rét  de  1600,  sauf,  bien  amenda,  les  vice*  redhiblloira*  ardinafera.  Sac  ce 
poiat,  toutefois,  on  reconnaissait  des  inconvéniena  gaave*  daiubA«nM^4*^ 
usagea  beaux  (admb  par  bs  art.  162S ,  14141,  1048  c  dv.),  quant.k.ta.  aatoce 
des  vices  rédUMoires  et  au  délai  de  l'aaian.  De  li  la  loi  du  M  mai  ua^cam- 
cecaanl  bs  vices  rédhibiioire*  dana  lu  ventes  et  échange  d'aniaoax  dota* 
tiques,  dont  l'srt.  1"  porte  : 

«  Sont  réputé*  vicu  rédhibiloires  et  domtront  teuU  ouverture  i  rfedémt 
rétulunl  de  l'an.  1641  c.  civ.,  dan*  les  ventes  ou  échanges  du  aniaaax  d»- 
me*liqoe*  ci-dessous  dénoaunéi,  un*  dblinction  du  localité*  oà  b*  iwilu 
on  échanges  auront  eu  lien,  lesmabdles  ou  défaut*  ci-aprés,  savoir  :  bobi  là 
cheval,  Itneoii  le  mulet,  etc....  ;  pour  rMpéc«baviM,elc>;  paatrCa^dea 
ovine,  etc.  » 

C'est  sur  ce  texte  que  s'est  ébvée  b  question  antre  b*  forata  at  b*  baa- 
chers  de  uToir  si  le  vendeur  est  toujours  garant  par  b  seai  faiida  b  mort  de 
l'animal  dans  le*  neuf  Jours,  san*  dbïinelion  de  cauae,  et  pour  loole*  lortu  de 
maladie;  en  un  mot,  si  l'otage  fondé  surTarrél  de  1099  ut  eacoraaabaiatau. 
Cette  quulloD  a  été  tranchée  conlrairement  au  tyitéme  des  vendeur*,  qui  sou- 
leaaient  que  cet  arrêt  éuil  abrogé,  et  qu'il  n'y  avail  point  pour  aax  de  r«*- 
pontabllllé  en  dehors  du  vices  rédhibiioiru  spécifié*  poar  i'wpéca  baAe 
dans  la  loi  du  20  mai  1858. 

M*  Paillet,  entrant  dans  la  discussion,  bit  observer  qu'anooi*  VM-eeUaM 
sott  par  son  litre  applicable  aux  animaux  domuriqaUk  ce  mat  n'ex- 
clnt  pu  les  animaux  dasiiaéa  k  b  consommation,,  La  qoaUàoalioa  ^kntaaT 
domwtiqoe  se  tire  de  la  nature  et  de  l'éducalion  d*  l'animai,  «.par  «pipaai- 
tion,  dit  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  k  ceux  qui  vivent  dan*  l'éUt  Muvage.  » 
Peu  importe  donc  leur  desliiialion  finale.  Onaobjiecté  que,  si  Pan  ne  restreiot 
la  qualiflcalion  d'animal  daraesliqne,  il  budra  l'appUqoer  an  cheval  vaii4a  i 
réqufcUaeur,  lequel  serait  ainai  en  droit  d'exercer  b  (arantb;,iBab  eoll* 
objection  est  pnéribjpoisqae  b- vente  n'a  été  fondée  que  sa<  ba>  vtcas-rdlbM 
toires  parfaitement  connus  du  vendeur  el  de  l'acheteur.  On  a  tiiA  arpnaeaa 
du  rapport  de  M.  LheibetU  i  la  chaad>re  du  députés  ,  pour  n'appUaner  1»  loi 
qu'aux  animaux  dulinét  au  travail,  non  à  eeox  destina  à  la  canaaoBaliaa  : 
la  réponte  ett  facile,  et  d'abord  laloi  a  pour  principal  cacaclére KboiSnaiHé 
et  la  généralité  que  rendait  «écetsaire  la  diveraiài  de*  anges  en  matière 
de  rédûbiiion  ;  d'un  autre  cdlé,  c'est  ici  l^ùnion  partiealiére  d'ua  dépoU»  at 
même  dans  la  boucbe  d'un  rapporteur  elle  aeraii  impuluanta  paueaaâabrla 
texleeliaOrmerre«pritdabbi;enfiD,c*Ua«piBi«&<ménMaétémaUiibivrilée. 

Il  y  a  mieux,  et  dans  ce  rapport  même  on  voit  que  le  porc,  animal  ataré- 
menl  dutiné  excluaivemenl  k  la  consommation  et  nan  au  travail,,  et  qni  Bgn- 
rait  dans  le  prqjel  de  loi  pour  le  eu  de  ladrerie  ,  n'a  aetsé  d'y  êtee  compria 
qn'é  raison  de  la  facilité  de  reconnaître  celle  maladie ,  et  k  cause  de  bdU- 
eolté  de  constater  Pidenlité  des  animans.  qui  en  sont.aUeint*.  Il  faut  donc 
eoncinreque  la  loi  a'appliqoe  même  aaxanimanx  deatiaiés  k  la  comoaimatiaii. 

On  a  trouvé  dans  l'art.  164i  c-  civ.  Pannulaibn  du  contrat,  brtqae  Fani- 
mal,  moaraot  de  mort  natarelle,cuse  d'être  proyrail'nsagaaaqaelilMtdea- 
tiné  :  b  consommation  ;  mab  cet  argument  va  trop  bin  ;  eac,  queUe  qna  util 
sa  destination,  la  mort  de  l'animal  la  lend  iav«*sibb.  Il  bndrait  daac  dira 
que  le  vendeur  ut  tesponsabb  de  la  mort  natuselle  dan*  tons  lu  ca*,  el  anr- 
toul  si  l'animal  a  été  vendu  ponr  le  travail.  Le  principe  aat  «âge  (ana  dame 
dan*  l'art.  1641 ,  mab  l'applioaliao  en  est  réglée  par  la  loi  Je  1828. 

Los  marchand*  bouchera  aot  oiùeclé  que  parfoù  la  mort  apré*  b  vente  pra- 
vanaildefatigau  antérieures;  dece.que  bsbceuis,  daosb  vayaga,  avaient  été 
surmené*.  Hais  l'intérêt  do  vendeur,  qui  pourrait  craindra  que  l'ianimal  ne 
mourût  avant  b  vante,  ne  répond-il  pas  k  celte  accusation  ?  AvaM  b  vante  , 
d'aiUeuTS,  l'oebeieur  et  b*  homme*  tpécioux  eiamiBenl  l'animai.  Il  e*t  des 
abus  bien  autrement  teaiodre  ponr  le  vendeur  apré*  la  veiUe.  11  oa  paat 
ptns,  en.effel,  apporter  aucune  suTTeiliance,  a'oppoter  é.d*durt  icaiMmeaaaar 
les  animaux,  régler  leur  boorriluie;  le  boucher,  lui,  n'a  pa*  la  mêma  intéiA 
k  b  conservation  de  Tanimal  ;  aussi  atanace-l-il  sinivent  de  le  bisser  iiuiiaii , 
faaia  de  aoios,  pour  obtenir  use  remisa  sur  b  prix  de  b  vanle. 

«  6iaadiiaiBhr«  faboada  «  genre,  diti'avàeat,  ata  saot  slgn»li*  mm  mm 
cHens.  AhMi,  ta  plapart  du  dnq  cetiu  bondiaa  qui  exblaat  i  Pari*-B<Mt  paa 
da-bin k  danoaraux bawa aprèa l'achat  et iatqn'k ^expiration da dilal d».te 
garantie.  SI  les  bœufs  conduits  sains  et  saufs  de  100  à  IdO  lieue»>d*  dliéawia 
meurent  cependant  rréqneiiunBatJina;le  trajet  de.  Mtay  à  Paii*i,4l  mine 
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ilunleiâbailoirs,  ce  bit  oe  peut  être  •ilribué  qu'aux  <Miii«i*.iir4iieaum» 
exHcég  «ur  ce»  «fHmauK.  Au  mois  de  décembre  deroiei,  un  boeui  Ay^oL  M 
Trodu^umirchtdeStaaux  Ail  oublié,  ou  as  uileomouDl,  pam.i»  nuil.Mir 
le  onrclii,  et  mourut  de  faim  et  de  iicoid  :  cepeadsot ,  le  nutchwtd  Ait  oWità 
de  refUuier  au  boucher  négligent  le  {«ix  qu'U  ep  «Tiil  tefo.  J}''ui>  «ujlrn  «Atî^lt 
M  bit  touveot  dts-reate»  collecliTMet  pour  un  seul  prix  de  ptuaieun  btaMto, 
dool^'un  vaut  600  lr.,I'«ulreSOO(r.;  le  boucher  Délaisse  jamais  périr  ccJiii 
qui  Taal  te  plue,  et  retoit  60*  Xr.  pour  cdloi  ào  SOO  fr.,  «it'il  n'a  pas  ralBaam- 
ment  totcoé. 

«  L'wr<l  de  K09  a  jm  èlre  fondé  sur  l'inlérét  public  ;  nais  «njourd'toi  qua 
les  animaux  oe  peuieDl  èi(e  od»«n  Teube  sur  les  uurcfaé»  qu'après  examao, 
que  des  aballoirs  publics  exiaient,  qu'ainsi  la  csosommatcuc'a  toutegaraatia, 
il  n'y  a  plus  dans  le  débat  qu'use  question  d'inléril  prirc.  £1  il  (sut  ranaa- 
quer  qfie  Tarrèl  delfiOS  ne  s'appliquent  aux  eoeheos,  ni  aux  yeaux,  aLaux, 
moutoos;  qu'il  if  a  été  bit  que  pour  fiaris  :  les  bœab  doiveal  donc  ilre  readua 
as  droit  «omœuuj  et,  si  les  marciiaBda  bouchers  réclamant  protection,  alla 
doiliCire  égale  p««ir  les  marchands  forains,  sana  lesqucJs  l'approTiaiooneraaoli 
eatinposslble^t  qu'il  neiautfpasdécanraeerenleur  Uuposani&Parisdasowi'' 
dllous  plus  dures  que  dans  tout  le  reste  de  la  France.  » 

K*  Labigue,  oTocat  des  marchanda  bouchers ,  établit  qu'un  grand  itombre 
de  riglemena  spéciaux,  parmi  lesquels  l'arrièi  de  règlement  du  is  iuUlel  MIM, 
ont  consacré  la  Ksponsabililé-dea  marchanda  de  boMiaux  enTeralesmaiciuaiU 
bouchers,  en  cas  de  mort  de  ces  animaux  dans  les  o«uf  jours  de  la  Teole,  ^ouf 
les  bceub,  de  quelque j)ays  qu'ils  soient,  et  pour  toutes  soUes  de  maladie*» 
Las  art.  7.  178  oklW  de  l'ordom.  de  police  du  SB(  mars  18M  ont  auintaBU 
les  inémes  principes.  D'un  autre  cAlé,  la  mort  naturelle  bisant  obstacle  i  ea- 
que  l'animal  soit  liyré  i  la  consommation,  dans  un  intérêt  de  santé  publique, 
il  en  résulte  nécessairement  aussi  un  tiea  rédblbtloire  pour  le  marchand  bou- 
cher. La  rédhibitiaaaal  an  c««aa4'aalaiitpla»|aisteq«e  la  mort  desanimaux 
provient  le  .pitu  sourant  de  ila  .rapidité  du  voyage  daa»  lequel  Ite  tool^  aur- 
toutitana  Ies4empa/de.cbarié,  iosqu'é  ringl.lieoeS'^arianr,  el  eonlaadtot'dat 
laialniliM  '  dont  le  principe  est  l'oxcés  de  fatigua  (!].  Aussi  laa  aésleaaeoa  a'ont. 
fait'MOttBB  distioctiao  eoiia.las  diMiaes  maladie»,  puisque  le  bit  esal  da  la 
nMMireadUea  aniaanx'impropiaa  àla  caa9ommaliaii.L^art.  MM  c.  «It.  aaala 
api^icahleAla  aaaMe  da  «et  «Diiaa«x,  et  s.'il  est  établi  que  la  moitdei^oiaal 
pfa«ieM<d'«oe««usainlériBi>teÂ,la,T«olo,l?impoa»ibiliié.«ùestiab<M»aliee,p«t 
le..*MJbitda'la.«oat,  deie  livrer i  lasoBaomai«tia«,atest.A-4liM  à  raaagei 
aHqaal.il,l'avaitdaatioé(arUlC41idoitbire,praiu>iMerUiéselalbiai.dnBia«dié>. 
Xa  loiduSO.maa  183»  n'a «iviM abrogé  ael  article;  elleeaaisaataiBaal  a^cti 
l*ap|>rHcatioo  >elaliTemeiili  cealaineaespéoesdlanimaus  domealiqBÂs,MI^  latoai 
subsister  dans  sa  généralité  atUtiTement  ans  aaiNS  at4eU.aaKqiialailfiaat» 
rait  s'appliquer.  C'est  ce  qu'indique  l'expression  d'animaux  dometttfues  dont 
s'est  serTi  la  loi  :  expression  4ivi,  dana  le  aenausoai  somme  dans  leiMaa  légel, 
sigBiGei'aeimal  destiné  auservice  da  l'homake  on  à  Tivre  'daas  Ik  nation  de 
l'homme.  Il  n'en  saurait  être  ainsi  de  l'aDimal  acheté  par  le  baarhar  anr  m. 
marché  destiné  à  l'approTisionnement ,  et  qui  n'est  Térilablement  que  la 
ctoiuie  sur  pied,  suiranl  Texpression  consacrée  dans  le  commerce.  Autre- 
ment il  hudrait  dire  que'I>é<q«arris<eiirqBt  n'a  arhetdmtfaeTal  que  pour  l'a- 
baaire,  préciséoaeBt  à  sasudas  yieaB<qiii  le  rendant  io^aropaoé  tout  aerriae, 
aaradt'blt  eaapléta  dtaD.aBiaai doraestiqila,  et  poanait  «hiai  eaereer,  diapré» 
l»4a**dn<«»Bait«MI,i'«ttisairé«iikMoiM..Cel»*mptaaaieDd>a«iaial  dames- 
llqaa'dadiidMK  èMaïaataaiela an  iMtU  da «ae4a>lteagoet<êa  la  destioaMm 
<IB  'Tanimal  Taadaba  MtaMides  riaaa  rédlllMleiraa>.fiaéa<par  oet«»  M  yoar 


l'^epéne  bwine,.  indiqaa^peaes  tieesiBVml  été  apécKiés  qa'en  raison  de  ta 
desUnalion  au  IraTail  des  animaux  TaadDar  el  SMat.qaand  '  la  i«Bte  a  as  Itau 


peur  la  neniawierton.  Caat >oa  iquîa<  eiipiéaaé  ■  fameHemeat ,  lors  da  la  41s- 
caMt*a<4e  latai,  le  ranioMaarde  iaaawwissiep  Ae4a  elnmbre  dea  dépotés. 

Il  eat  donc  établi  en  principe  que<ta'ieapeiiaahHitéAxèe  partes  aériens  M- 
glemea*  peut  ètraiMTeqné»  per  les  Itaechen  eoalre  tas  marehand»  Ihrains. 
'f»aMeiki*,<en('<cioal  prétexté,  eabitiqee'lcsbaufienaaallraitaieatlea'baurs 
dapa-la.Mi4*>'''aa  aianbla  «uz  ahaUoirs,  d'oà  peuraient  résulter  dea  mala- 
(Wna  Mais htnmr"— itt |-^"-" —  f-< —  >■  rr -^irrt par  lu  rfit'"»f<  da 
S)|iiDa»'>tMW>{attJlM  etiaaéT.)  sépendent  à^UeiactloulalioB.  Ainsi  le»baa« 
tlMH>«*'4MMTaal'Mm  naBéaqae  par  4ea  roolaa  apéeialemeDi  déaigaies,  «I 
pOT>ba«làB  de'qaamMakDiir9,.ayaal«a(MiaadaHx«oDdaetanra;  ceaooadne- 
iey(*«aa«iaomndB|]ae  lapaéiet  de  police  ;.dc8  peisnaeérérca  frappant  nafraa» 
liasi.4  la  dMeoseida  nanar  ieabeslàaax  nMramanl  q&'aa  pas ,  aana  préjadtae 
deila  tanraDaabililé<iTil»des«eada«lein«>aB«as'd'Bceideot.Eiian,da8iaapee- 
teoee  anraaiHant  au  poéeruda départ,  aux  f  okiia  d'arrivée,  ancpoteu  inlaaié. 
diairea^i»  maiehe  dasianimiax;  4a  aaaDiire  qoe  le  ira^  dÏM  marché*  lia 
Sceanx.etde  roiasrà  taris 'Stetrtetaedaaa  an  délai  qei  iieq>aM  oenpronettre 
IseaDtéiAiaéniob.  j*rbt> 

LA  OOOIt;  —  Adoptant ieenuttif*  deepieaaiers jugea,  eoBAnne. 

■Ba-l»  mai  iSS».-  G.de  Pafi«yÉ»'eh<  -MN>  £égoi>T,  p.^ r.  -  Péoourt,  tw.- 
géo.,  c.  cobL  -  PallMet  i«brge,.aT, 

PsMaMWi 


>  DosnuGMMiiTBartee;  Csimb  luacm. —  Panrre 
.,  fiatoxAirioii.,  FwkDOB  Ji  ls,  tob 
Vtm  parammm  de  ftieriage  dioM  ««Ha,  aoiasaardsttNo»  «a  ptmt  dtmmr 
lieu  d  dit  dommagu-inlérétt  gWaulant  jumelle  a  caiué  un  fréjudim. 

L»  $0umrtpUiêr  lmi>mim»  <ftMs  oM«>aMm  dbM  to-eoiia»  ^cfrimit  unit 
calable  est  admtssJMe  à  prouver  que  cette  eatise  ««<  jJmeWs,  et 'quitte  éU- 
guite  la  ttipultttion  illicite  d'utkdédit  de  mariage  (St. 
(Larit  C.  Bessière.) 
C'est  ce  qdiaVtïJiigS  sur  renTAlproDoncéparrarrèt  de  cassation  du  II 
itiin.MS«,*<(pvarlAai>BeoipéK  W.  4. lies,  etsaqltaméBaMé  la  {inrispmdence 
de  ta  eonr>( * — 


(I)  Voy  MBuxard,  Oete;arBfit<erfer«<eatrMk<MloA«s.  ' 

(3)  Conforme  i  I  oplntooqueoousaTonBMteBue,*l4.la  deiaUre  Jarispradeeee, 
Voy.  Dict.  gén.,  to  Prenre  testim. 


iAA  C(UnL;~>Atieiida<i|aetfrarestpaMd«iaa*uii>lai9aiiMqaa>nMiiaal 
awiir  donné  A  uns  «WTCniiea  qui<ee  déuapaine'la  enian;  qB»«^at'la>aiik« 
stanee  de  la  convention  môme,  l'elTet  qu'elle  produit  el  doit  produire,  qiiellaa 
deiiioaaaidéeer; .—  Atiaedu4oelaa<eir*eBalaeea»qat  wartet  paiséié  alcallea 
qui  accompagnèrent  le  contrat  de  flaetalHaa  «a.d«'proa«e«e  de'Marialîe, 
passé eotae de Lavitatla  dtaaoiaallaiBaaMae,  les-anail  «8M,  da«aitt Carrel, 
aelaice; lepae  da  foraona  de  oatu aile,qai  avait  paaaé  aa  jeanesea  dana  la 
leaiaoa  da  IftaUasBiLaailiBàre,  jaoaeToiiipu.*ive  da»iétenemlea,atqiai,aor> 
tieide  eait»BBiaaak,  se  iérrail  é  en  iravaiLpea.lactatWi  déaaaniaaaA  4iidea»- 
mawtqnoéwlemoiaalle  Baaaléaa  ne  peaaédait-pa»,  et  ^■»elt»4ilh  ilWae  d'état- 
decoBBpter  àda  Laait  uneaoBMte  de  lOyOWir.;  —  AUaMl»<|ee  iKlaeaa  te  ■ 
btive  é'lacea»tiuuiiio4etaleide  #0,000  to.,  «oolcaandaaatoeaMMl  seadalé, 
fat  stipulée  dans  nu  leatpa'at.laifammede  deLavit.a'eppeaah—  aiariage-de 
telui-ci  ave*  le  deaioiselte  Besatiae,  aà-  des  aataa  lespniteeas  étaiaol  «tgênéi 
àia  dame dO' Laait,  où  d»  Lamt,  canlianaeteas  eelalépna eaatdaas  aiveois'd»- 
œJaellaStesiiac,  s'était rttieédaaa  la maison-de la ■aèfedaetlto.derBiéra')— 
AltondB  qa»  tana  ees  taila  étaUisaent  ta  peine  évidente  ^ne  la  «laaae  pari». 
qaatie  de  Lavit  aeaonaall  avoir  «efo ,  'avant  le  contrat,  iDBe<aomma  de-  I0,«00l 
IK  daéa  part  de  la  deaBoiaaUa  Bessière,  et  à  titre  4a  oanatltali*»  4»  dot ,  n* 
fot,anféalité,  quVua  tlaBsevénale'ea'an»«tipalatioededédlt,iaD«atq«ieypar 
OB/teCaa  de  dei.aait,  la  pratneaaa  dvnariage  qnJon  M'ovaét  fait  tonteiéfa  ne 
fi^titasanMo  dleBéooUon';  —  Attendu^qoe  la*  elaaaaa  pénnlea  en  las  *ilp*la^ 
tlen*.de.déditj>»Bi  ciwae  dfhaaBéeatian  de  psawaa»*'  de  ■eaiiae'aent  e****- 
tieileatant  réprouvée»  par  les  Jais,  «eanne  coataaife»  i  It 'ItbaMé  dea  mariage» 
et  aonimnna»  bneom; — i^a'ettaaa»  eonstlMentpes  ■■  U«n.d»>dreit,  et  ae 
seaftpas.obUgBtoIres;  — Qua<dés  lo»s,  lO'Jageneiit  dentiestappeiarent  dé- 
claré «ratabia  aae  ebligalion  iiUdIe,  déguisée  aoot  la  lbnDe4'an»«eDatllntio> 
dedel,  eLaondaBiaédal^rilaareBbëonnaaat  de  la«omai*'delO,eoo  f^, 
fanBBBé  l'nbial  d'nse  eonsUtalia»  limM» ,  Ml*  «Bdraodeda»  taie  et  da  Iiotdre 
publie,  doit  étua  aéfiiwé  ^eit  à  ee  chai; 

Altwdn  qae,  qoolqee  l'inexéoetion  «l'one  pmmatte -de  marfaga  ne  pniass 
donner'liea  A  des  de— agni .latéedtt. d  rntSan  duparn'qoiaunll  p«  Mra  la 
perseane  qntea  refissediépeaaar,  néaaiBein*)««lvaDt'aKfurispradea«e'oog- 
alaata eenformeA  HéqnUénalnseilealiaaX'dispeaitiatMvapMasea da  l'art. imt 
e.  .civ.,  eette  yarae— a  a  draH  é.das.dominaget  leeéiWa  à  raéio»  d«  in  per  II 
etdie  pniJÊtdiet  fvMfta  ^otieds ,-  —  Attendu  qnVI  réaelie  dea'Ml*  du  pro-- 
oàt4|aelBMfa»de4t(LavUi,  apréaoneaDiratipBblIc,  apréadeeagle*  reapiee- 
taenx  aigniflés  à  sa  raqaéte,  etappèa-ona  loagaedréqéaMattan,  aieeeasiaaé  an 
ptééudioe  réel,  une  perte  notable  Ji  iademoitaUe  Beasiéra';  qae  eelle  Bile  sera 
déaoraans  expesée  éoe  pat  trouver  «b  parti  aossi  avastageon  que  eeloi  au» 
quel  elle  aurait  p»  prétendre;  qa'elie  a-été  obligéede  luipaadre  son  iravallae- 
oonlnmé,  da-falra,  loindeara  deasieile,  4e*  voytgaaetua-séieur'dispeDdieax, 
el<d1t«pleyer  de»  somma»  coaaidiaables  -peur  les  frais  de*  pearroites  {adW  ° 
oiaires  qaûle  e-  sealaoucs,  ata  dV>lMsBir  la  Téparelten  qaViM»  léolame;—  Que, 
dan*«aaeiraaoala*Hes,  tlappréoiatioa  da  ptiiudiee  dont  la  léparMian  ne  sau- 
rait laiétf^rehaée, aVtéve  kaBA-semme  4e  8,080  fr. ,  et  qe^aini  il  eM  de 
tente  jartle»  gneeelteeeeriaia  Weoit  adlmée  étitrede  doas«age»^ntérél*;— 
Par  afamelirs,  jageeat  aD:*«là  4n  renaai  è-attefiit,  parl'atf«t>*e  le  cour  de 
oastatlaB  du4 1  >iB  tSBS;  dkaat  4*eit  -aor  l'appel  priaeipal  iaMijaté  par  de 
Laviti,dB.jugeneBt  learinpar  1e'«rib«nal4a>8ataU»Âffl1qae  (Aveyvoa),  h'M 
jmn.  tBoa;  —■*t>qiiaBté'catteppellatle»et«a>da«l'«*t appel  au  néant ,  et, 
par  •enaeaa.ingé,  déclare  BDlle  la  reaeaaaissaaea  de  da*  eonlanee  dans  la 
promesse  deaariaBed»B  ai««H  18S4';ee>falsaBt,'ietaxe4aliav<t  de  la  demande 
i-hii  rafte«Bp<daa»nlidtaaeaaaa*Be-de  IDï880'H'.,  penr'rendKBvseiMnl  dta 
Bunlaaad*  iadita  reeonnaiseanee-;  —  Itdiaant  droit  à  Vappal  iaeident  relevé 
parbdemoiaelle  Bea*iéii»dn  ansdit  jageetent,  netiqnaBtè.ee  l^ppellaiion  et 
eaidentestiappel  anaéent;  ee'r»i*aat,etaaa«'sWrét*r  ana  preuve*  eOsrtes, 
oaBdaaaae  del^awlt  à  payer  é-la  damoisaHe  Baaalére  'b-eoDOie  de  S/OOOfr.,  k 
tilnd*  domnages-intérè*,  ete. 

Su  M  janv.  W». .  C.  de  Ntmea,  «nd.  set  -  MM.  de  Vigaelle*,  pr.  -  de  Ber- 
aardgr,  av.-géo.  -  Meyetetde  tlb*M,  av. 

Aams»««BBBaL,  ta  bt  Mwamm,  «Vbwib*  m»  ml>c*w 

£4«iea^do|^4**-t*MnsasBB  d*  potanM»  dat  «MNérss  dW>«»  dW^aïU^I  i» 
af*M*  des  eaaMéaliaas  èkd<ra*(a»  «eal  oboff^t  d*  «eMtaésrlr*  e^ntratem- 
l«m*44*Mr4itt**niak,«»J0;«a«s«*  dt«N'nalwr'a(>pat<l«ralfMM  tPttue 
«leasàr»  emelueieei.  il  paari  «rocdealeaMai*  ttitretpar  tte  offuiur*  de  «apoNse 
iadMaéfi*  (L.  ISbram.  aa 8,«»t:  9f ,  -1012 et  (OB)  (Itf). 
(Poecate* •«.  Min.  pak.)  —  imto. 

LA  OOUR4  —  AlteadB queelltsart.  Tt,  10> at  lOltda  blei  do  Itbrem. 
an  ••«feaagaBt  spéeialaflaant  le*  employés  dea  bureaux  de  gareatie  da  4Mre  le* 
iecliaec*e*,<*ai*iea  et  paoïaeilea,  en  cas4»eonl»av*nlia»  é  «aa disposMons, 
cVit4w»  tobM  d^  toeveilier  PaiéeotlaB ,  et  de  la  iUre  «haarver  dana  le* 
aaeaaeesqa'elle peaserit.Mea'pla* qoe  d* pooieaivTe la répre**ioB de»contra- 
veatiea*;— Recette  idpreaaieoetoojenrfrété  eeafiéeaux  soiae  du  mlaiilépe 
pablic4em*rae  que  b  aen*talalioB4eteaaie*  Cfime*,  dédts  et  cootravea- 
tiedsa<db.repnMriarle*a«aeadumiBiité»epaliiUe;  —  Que  le*  art.  8,  SS  et 
IMt.  ia*Uc*iiB.,  pe*lérieiirt  à  b  lot  précHée,  dispesani,  de  ta  manière  ta 
phM  géaéMie,  qae  la  poUaa  Judiciaire  seaherehe  ta*  crime* ,  ta*  déliu  et  le* 
canlaavaBtien*  ;  —  «ae  te*  eentaeeeetioB*  aent  prouvée*,  *oit  par  proeés-ver- 
baax  en  ra|iports,  saltpai  téarreln*,  it  débat  de*  procès-verbaux  ou  rapports  ; 
--  Qoe,  dé»ta«*,  ta  eoBleamatiOD  reprochée  é  Foumier  a  été  réguHéremaBt 
canatMde,  bl*Bqo>tlti,'eiiile'pa*  depreoès-verbal  de  la  part  des  eaaployé* 
d**  boréaux  data  earantieen  deaagensdescontribulioDsindirectes;— Coo6rme. 

Du  7  dèe.  1857.  -  C.  de  Grenobto ,  ch.  corr.  -  MM.  Foumier,  pr.  -  Bonnard, 
av.-g^.  -  CharbaaMsetrSalto,  av. 

(gl  Coof.  Dict.  gén.,  vo  Proeès-^erbal.  n.  tdi.  -  La  dèiMon  serait  différente  si 
ta  conslalaliOB  éwR  faite  pard'autresagens  qoe  oonx  do  minlslère  public  (Toy.  eod., 
n.  461}. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


SouaCBBBc;  Appil,  Dblai;  Ligitatioh. 
tt  délai  tffl  (TiM  iuftmtnt  (•>  «laliw  «*r  (a  vaUdiU  d'tm$  êwrtnehért 
Ml  4e  Iroii  aieti  :  tet  M  ifmppUqutmt  fXM  le»  «ri.  TU,  TSS  e.  sr.  (C.  pr., 

*«)  (*)• 

£•  «MrmwMre  d»  quart  n  ut  pai  luhaittiHe  aa  cas  d*  vtate  wr  KeUatkm 
*ntrt  M^Mtrt  (C.  pr.  710,  86»,  »»)  (S). 

t"  £<pte< —  (DemonU  et  tulret  C.  Cotbel  et  lolrM.)  —  abiAt. 
LA  COUR  ;  —  Couldèruit,  en  M  qui  loaeb*  U  fin  de  non  ncanit,  tirée 
de  ce  qoe  l'appel  n'a  poiat  été  iateijeté  dan»  le  délai  de  hoilaiae,  que  l'art. 
44Se.  pr.  eiT.,élablil,  poorréfie  géofaaie,  qne  le  déM  poor  releTer  appel 
d'on  jogeiBeDt  coBiradietoire  est  de  troii  moii  à  partir  de  U  tl|DificalioB  è 
penenne  on  i  doiaieUe;  —  Qo'aingi,  il  doit  être  appliqaé  à  loua  cea 
appela ,  à  moioa  qo'il  n'etiaie  dani  la  loi  aoe  exception  poaitiTe  poor 
eectaina  jagemeni;  —  Conaidicant  qoe  cette  exception  n'exiale  nnllepart, 
qnant  aux  jugeotiens  qoi  penrent  InterTenir  aar  une  aorencbére;  —  Qu'il 
eat  Trai  que  l'art.  7S6  c.  pr.,  a  établi  un  cas  de  restriction  pour  l'appel  du  |a- 
(ement  qui  a  prononcé  anr  les  nullités  préaentéea  contre  la  procédure  anté- 
rieure à  i'a^jndieation  dèfinitlTei  mais  que  cet  article  est  éridcBunent  fait 
peur  les  ineidena  qoi  peaTeni  s'élerer  dans  la  saisie  immobilière ,  et  qui  exi- 
gent une  prompte  expédition ,  afin  de  ne  pu  retarder  la  marche  de  la  procé- 
dure en  expropriation;  qu'on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  de  cea  ineidena 
la  procédure  en  sareadiere  qui,  née  ji  Toecaelon  de  l'adjudication  définitive, 
ae  Ironre  ainsi  eomplélement  en  dehors  de  la  saisie  immobilière ,  et  ne  peut, 
dé*  lors,  être  soumise  aux  dispositions  qui  règlent  les  Incident  de  celte  saisie; 
qne  Tainemeol  en  objecte  qne  le  Jugement  qni  inlerTient  aor  la  surenchère 
fait  tomber  le  tugemeol  d'adjudication  définitire  qui  aTalt  été  prononcé,  et 
que  e'«st  alors  Téritablement  contre  la  procédure  antérieure  i  l'adjudication 
dèfinillTe  que  le  moyen  de  nullité  est  dirigé  ,  parce  qu'il  est  évident  que  le 
législateur  a  entendu  dans  les  art.  TS8  et  7H,  par  adjodicalion  déflnitiTe,  celle 
qoi  suit  l'adjudication  proTisoIre,  et  sur  laquelle  peut  InterTenir  la  surenchère; 
que  cette  surenchère  est  donc  postérieure  à  l'adjudication  définlliTC ,  et  ne 
peut  être  placée  aous  Tempire  de  l'art.  736 ,  arec  d'autant  pina  de  raison  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  de  moyens  de  noUllé  proposés,  comme  dans  cet  article,  par 
tm  ia<<<,  contre  une  procédure  déji  arrivée  i  l'adjudication  préparatoire,  et 
aux  chleanea  duquel  il  Cent  mettre  promptement  un  terme ,  mais  d'un  débat 
ordinaire  entre  deux  personne*  qui  prétendent  élre  adjadicalaires,  dana  une 
Tente  sur  licilation ,  dea  biens  lodlTis  entre  majeurs  ;  qu'on  ne  se  trooTe  donc 
ni  dans  l'esprit,  ni  dans  les  termes  de  l'art.  756,  et  que  dans  les  matières 
exceptionnellea,  les  dispositions  de  rigueur  ne  peoTent  être  èlendues  d'un 
cas  préTU  à  un  cas  non  préTo,  quelque  analogie  qui  semble  exister  entre  eux; 
que  de  tout  cela  il  résulte  que  la  fin  de  non  recerolr  opposée  à  l'appel  de 
Bourrienne  et  jointe  n'est  pas  fondée,  et  qne  leur  appel  est  recCTable; 

Considérant,  au  tond,  que  la  surenchère  est  exort)itante  do  droit  commun  ; 
qu'elle  tend  è  dépouiller  celui  qui  eat  doTenu  propriétaire  arec  l'interTentlon 
de  la  justice,  et  qu'elle  renferme  aiosi  une  condition  résoluloire;  qu'une  con- 
dition de  cette  espèce  ne  se  supplée  jamais  ;  qu'elle  doit  toujours  résulter  de 
la  conTenlion  ou  de  la  loi,  et  ne  peut  être  admise  que  dana  les  cas  pour  les- 
quels elle  a  été  rormellement  introduite  ;  —  Considérant  qnll  est  de  la  nature 
de  la  lieitation  qoe  les  étrangers  ne  soient  pas  appela  i  enchérir,  i  moin*  qoe 
l'un  d'eux  ne  le  requiert;  que  si,  dana  l'espèce,  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
lieitation  a  ordonné  en  même  temps  qne  les  étrangers  y  seraient  admis,  ce 
serait  étendre  cette  disposition  an  deli  de  ses  bornes  que  d'en  induire  qne 
les  licitant  ont  ronln  autoriser  la  surenchère  do  quart,  après  l'adjudication, 
en  faTonr  des  étrangers ,  et  déroger  ainai  au  dreit  commun  ;  qu'il  faudrait, 
pour  cela,  qu'ils  euHeat  exprimé  leur  Tolonté  dans  le  cahier  des  chirgei, 
par  une  clause  formelle,  et  qui  ne  laisstt  aucun  doute  sur  leur  intention  de 
a'écarter  de  la  régie  générale ,  ce  qni  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  —  Considé- 
rant que  la  surenchère  est  une  ressource  extraordinaire  créée  par  la  loi,  pont 
les  cas  rares  d'une  forte  lésion ,  que  les  proprléuires  des  biens  Tendus  ont 
été,  par  leur  position  particulière,  dans  l'impossibilité  d'éviter;  qu'ainsi,  dans 
l'expropriation  forcée,  le  saisi  et  les  créanciers,  antres  que  le  poursuivant,  ne 
peuvent  empêcher,  quand  les  poursuites  sont  laites  et  le*  délaie  expirés,  qu'on 
ne  procède  i  l'a4jadicaUon  dèfinillTe,  et  qu'il  en  résulte  quelquefois  une  pré- 
cipiution  qui  fait  vendre  au  deasous  de  la  râleur  ;  il  est  donc  juste  que  toute 
personne  puisse,  dans  ce  cas,  faire  tomber  l'adjudication  dèanltive,  en  faisant 
une  aurenehére  dn  quart;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  biens 
Tendus  snr  lieiuiion  entre  héritier*  majeurs,  tous  maîtres  de  leurs  droits,  qui 
pouvaient  s'abstenir  des  formalités  judiciairea,  les  abandonner  aprèa  les  avoir 
prises,  suspendre  l'adjudication  et  attendre  qnll  se  présente  des  surenché- 
risseurs qui  donnent  le  prix  porté  dans  l'estimation,  consentir  volontairement 
la  vente ,  la  faire  faire  devant  notaire  entre  eux,  sans  même  y  appeler  de* 
étrangers;  qu'il  soit  de  là  que  cette  UelUUon  n'est  qu'une  vente  TolonUire,  è 
laquelle  la  juatice  ne  fiit  qne  donner  l'authenticité,  et  qoi  doit  être  régie  par 
les  régies  qni  sont  propres  é  ces  sortes  de  ventes ,  qoi  n'admettent  point  U 
surenchère  du  quart  ;  —  Considérant  qne  le  renvoi  qoe  font  les  art.  968  et 
972,  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  dans  lequel  se  trouve  l'art.  710,  qui 
établit  la  surenchère  du  quart,  n'est  point  absolu;  qne  ces  deux  articles  ne 
veulent  pu  qoe  toutes  le*  dispositions  sur  la  saisie  immobilière  soient  appll- 


Umche  au  fond ,  et  un  droit  tou|.i.fait  exotbitanl  «I  insolite;  qne,  si  la  i 
chère  peut  être  regardée  comme  une  salle  de  l'adjudication,  en  ce  qn'eHe  « 
Uen  après  elle ,  elle  n'en  est  pss  pour  cela  me  salle  nécessaire,  puisqu'il  p«nt 
■irlver  et  qu'U  arrive  souvent  qu'elle  a's  pa«  Ueu  ;  qui!  *olt  de  Ui  qne  les 
dispoiltioni  des  ari.  711, 7ltt  et  716,  snr  la  délivrance  dn  jugement  d'adjudi- 
cation, les  conditions  sou*  iesqnelle*  elle  est  faite,  le  paiement  de*  frab 
extraordinaires,  sont  les  sniiea  auxqoellea  le  législateur  a  enloadn  nmrvjtt 
par  lea  aru  9611  et  973;  —  Conaidéraal,  au  surplus,  que  la  lettre  de  U  loi  ne 
contient  rien  d'assex -précis  pour  en  induire  que  la  surenchère  du  quart  sera 
une  aake  de  Padjudication  d'une  vente  oii  il  n'y  a  que  des  majeurs  intéreea**, 
parce  que  le  renvoi  que  font  les  art.  968  et  972  peut  fadlcmeat  être  enleado 
en  ce  sens  qne  les  suites  de  Padjudication  sur  saisie  lamiobiUére  ne  seroat 
admises,  pour  le*  ventes  en  justice,  que  poor  le  cas  o6  il  y  a  parité  do  position 
entre  lea  IteilaBS  et  la  partie  saisie;  parité  qni  ne  se  rencontre  paa  dans  U  lidr 
tation  de  biens  indivis  entra  majeurs,  libres  de  leurs  droits  ;  qne,  de  plus, 
pour  admettre  qu'une  toi  spéciale,  comme  celle  du  code  de  prooédare,  ait 
dérogé  an  dreit  commua  établi  par  le  code  dvll,  dans  lea  dispoaitloos  ob  ft 
vent  que  les  éuangers  ne  soient  pas  admis  dans  le*  Udtallon*  entre  m^evs, 
*an*  une  réquisitioo  formelle  de  leur  part,  et  que  lea  ventes  votonlairês  *e 
soient  pss  susceptibles  de  la  surenchère  dn  qnari,  il  faudrait  une  dédaratioB 
expresse  dn  législateur,  et  qu'il  n'en  existe  pas  ;  —  En  déclarant  recevaliia 
l'appel inlerjeiè  par  Bourrienne,  Desmonts  et  Leroux,  du  jugement  rendn 
contre  eux ,  le  SB  sept.  I8S7,  confirme  ledit  jugement,  et  condsmne  le*  ap- 
pelaoa  en  Pamende  et  aux  dépens. 

Du  16  janv.  1838.  •  C.  de  Caen,  4*  ch.  -  Hll.  Pigeon  de  Saint-Père,  pr.  - 
Desése,  subst.  -  Feogerolle  et  Simon,  av. 


S*  Btpit».  —  (Saxemont  C.  Beanfilf  et  TUbont.) 
19  oet.  18S8,  jogemeat  dn  Iribonal  de  Neafefattel,  ainsi  cença  :  —  a  At- 
tendu que  toute  vente  d'Immeubles,  faite  en  justice  aniremeat  qoe  par  expro- 
priation, eat  une  vente  volontaire;  que,  parconaéqnent,  le*  di*po*itioa*  do 
eode,  relalivea  aux  aliénations  volooisires,  doivent  seules  ,  en  cas  de  aarea- 
ehére,  recevoir  leur  application  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  Pespéoe,  d'une 
vente  d'immeuble  par  licilation  entre  majeurs  ;  qu'ainsi  Is  surenebèra  ne  pou- 
vait être  requise  qne  par  on  créancier  ayant  inKriptIon  et  avec  Pobservatian 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2188  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Son- 
mont,  surencheris*eur,  ne  réuni**ait  aucune  des  qualités  requise*  pour  Pexet- 
dce  de  la  surenchère  dont  U  est  question,  et  qu'il  ne  s'est  point  d'slllenn  ooa- 
formé  aux  dispositions  de  l'article  précité; — Par  ces  motifs,  déclare  Saxe- 
mont  non  recevable  dans  sa  demande.  » —  Appel. 

ABatT. 
LA  COOK;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Confirme. 
Du  18  janv.  1889.  -  C.  de  Rouen,  1"  ch.-  MH.  Fercocq,  pr.  -  Paillarl,  av.- 
gén.-  Deschamps  et  Senard,  av. 


ceasaires,  sans  lesquelles  elle  demeurerait  sans  eflït;  —  Considérant  qoe  la 
surenchère  du  quart  n'est  pat  une  forme  de  procéder;  que  c'est  un  droit  qni 


tt)  Voy.  en  ce  »ens  ST.  a.  (7» ;  ss.  2  208.  —  La  quesUoo,  quoique  controversée 
Dict  Bée.,  vo  Sarenchère,  n.  Ml  et  sulv.,  semble  .e  fixer  ei  6e  «ens!  "*"""""•" 

(9)  Il  va  coutroverte.  >  05;.  Dict.  Kén.,  v»  Surenchère,  n.Setsuiv.  -  Voy.  en 
oe  sens.  Grenier,  dtt  Hm^hèque,,u  Su.  488<  Pigeao,  t.  i,  p.  48S,  de  VHIarguM, 
ï"  Surenchère,  n.  96.  -  Conir,  M.  Troplong,  de  trente,  l.  S,  b.  874/    '""^"'' 


CoMMOiii  ;  Pabtagi,  Fin  ;  Compbt.  ana. 

Leparlate  d'à»  bien  eommanaUmarait)  indivis  entre  pliuieure  com- 
mitnct,  doit  t'opirer  par  feax,  à  moine  qae  t'aned'ellee  ne  jiitit/le  par  (tiret 
de  droite  certaine  et  déterminés..,.  Bt  Pon  ne  peut  considérer  eomwte  litres 
sugisani  des  pièeei  élaHistant  que  l'ane  des  comimiitat  eopartageamtet 
aurait  payé  la  moitié  des  impAts  d'après  l'asuiienne  coutmme  qui  riputait 
deux  eammunaulés  d'hahitasu  propriétaires  dei  eommtuiaiM:  par  smHU. 
(Avis  du  cens.  d'Eut  do  20  juillet  1807;  (S). 

Samoltére  de  partage  des  etymmumaux,  VautorUé  judiciaire  doit  seule- 
ment déterminer  les  droits  de  eopartageane  et  reoeoyer  enmite,  pour  les 
opérations,  devant  l'autorité  administrative. 

(Commone  deMaretquelle  C.  comm.  de  BeadtalnvUle.)  —  abbét. 

LA  COUB  ;  —  Attendu,  qu'en  principe  général,  et  aux  termes  des  lois  de 
la  matière,  le  partage  des  propriétés  eommunsles ,  indivises  entre  plnsiears 
communes,  doit  s'opérer  en  raison  dn  nombre  de  feux  existant  dana  ehaenae 
des  communautés  copartageantes;  —  Que  ce  principe  est  fonnellenient  caa- 
«acré  par  l'avit  do  conseil  d'Etat,  dn  20  juillet  1807,  Undis  qoe  la  commune 
de  Mareaquelle  ne  jostlfie  paa  avoir  acquis,  snr  le  marais  dont  il  s'agit  de* 
droits  certains  et  déterminés;  — Que  les  pièces  principale*  par  elle  invoquées, 
touus  relatives  i  Passiette  des  impAU,  sont  intnIBssntes  i  cet  égard  ;  —  Que 
ces  pièces,  et  les  faits  qui  s'y  rapportent,  peovenl  d'antant  moins  eue  pris  ea 
eonridération,  qu'ils  ne  sont  que  la  conséquence  d'usages  alon  existan*  dans 
le  pays  de  la  situation  des  biens;  —  Qoe  les  usages,  en  tant  qu'ils  ponrtaieal 
avoir  trait  an  partage  dea  bieas  communaux,  ont  été  abolis  par  Part.  18, 
sect,  2,  de  la  loi  du  10  jnin  179S  ;  —  Qne  les  antres  pièces  produites  sont 
étrangères  k  la  queation  d'étendue  delà  propriété,  et  que  la  possession  de  la 
commune  de  Haretquelle  n'a  jamaia  été  qu'une  posteision  confuse,  non  divise 
d'avec  celle  de  la  commune  de  Beanrainviile  ; — Que  lea  opérations  du  par- 
tsge  ont  été  placées,  par  la  loi,  dans  le*  attributions  de  l'autorité  admisi- 
(tratlve  )  —  Maintient  le  jugement  au  chef  qui  concerne  la  copropriété  du 
marais,  et  Piofirme  en  ce  qu'il  retient  les  opéntions  do  partage,  le  tribaoal 
étant  incompétent  pour  en  connaître,  sauf  aux  parties  h  se  pourvoir  doTant 
qui  de  droit. 

Du  22  juin  1888.  -  C.  de  Dooal,  2*  eh.  -  MH.  Lambert,  pr.  •  Sénéca,  av.- 
gèn.  -  Koiy  et  Deldiqne,  av. 


AcTB  BESPBCTDsin  ;  DomatB  ;  Voisin,  Maibib;  Cohshubb  ■DmciraL. 

Un  acte  respsctueux  n'est  pas  nul  en  ce  qu'U  n'a  pas  été  etoUfé  à  la  per- 

sonne  mime  des  pire  et  mire .ilor«{iMC(«'<«(tMMmaiie<e<i**ai«il(  elpour 


(3)  Coaf.  Dicl.  gèn.,  vo  Commune,  n.  496. 


Digitized  by 


Google 


œURS  aOTALES. 


101 


ne  BaM  r«e«catr  ttur  ripoiu*,  vt*  U  Mlm'r*  »'«l  fri$*nU  m  leur  dowtMl* 

tutopin,  tn  eat  ^Jkuiuii  in  |>*re  ««  tnèrt  d»  l«ur  domicile,  tt  $»rl» 
rtfkÊéu  voiiin  dé  IM  rtcmioir  ,  doivtiU  Uri  rtmi$e$  d  la  mairi*.  (C. 

''««.  rtUmmirt  *t  PaMnt  êont  akiemi.  Mil  peuvent'  ilre  loieeée*  am 
ttmeeiUer  wmnMpml  U  prewàtr  dam  Pordt  e  d»  labUau,  mm  fit  «  «ni  exi/i 
ne  {'«oroMImmlioMM  eetleahtenee[C.  pT.68]  (S). 

(BochM  C.Rotber.)  —  i»»*T. 

LA  COOR  ;  —  CeuUiraDt  qa'it  D'à  pu  M  éubli  que  c'ett  malidaoMUient 
eipour  M  pu  recevoir  U  répoiue  de»  appetan*  et  en  feire  menlion,  que  le 
BOUire  dune  de  lenr  noUBer  tei  letet  reipectuem  exigés  pirl*  loi  a'e»t  pre- 
senli  ea  leur  aliaeDce  i  leur  domidle  aTec  tea  tèmoiDi  ;—  Cenaidirani  que, 
M  les  troaTant  pa*  daaa  ee  domieUe,  et  lenr  pins  proche  Toisin  reAuani  ab- 
•olnmeot  de  recevoir  lea  copies  qni  lenr  éwienl  destinées ,  le  noUlre  a  dû  se 
eonrormer  anx  prescriptions  failos  par  l'art.  68  e.  proe.  ;  —  Çonsidiranl  qoe 
est  article,  en  parUnl  seotement  da  maire  cl  de  radjoinl,  n  a  pas  exclu  ne- 
eeesairament  par  là  les  membres  du  conseil  municipal,  qui  d'ailleais,  aux 
termes  de  l'aru  »  de  U  lot  do  ai  mars  1851,  remplacent,  dans  l'ordre  de  leur 
BOmiaatiOD,  le  maire  et  l'aïUeiBt ,  en  cas  d'absence  de  ceux-ci  ;  —  Qu'ainsi  le 
aotalre,  en  laissant  les  copiée  an  premier  membre  du  conseil  moDicIpal,  en 
rabaence  ou  à  difanl,  sur  les  lieux,  de  maire  on  d'adjoint,  a  saffiiamment 
Mlisbit  an  Toeu  de  la  loi  ;  —  Censidirant  que  l'an.  68  o'a  pas  exigé  que  I  on 
fit  mention  de  l'absence  du  ronellouBaire  auquel,  en  première  ligne,  la  copie 
de  l'acte  devait  Mre  laiasie;  —  Qu'il  est  dès  lors  inutile  de  s'occuper  de  la 
question  de  ssTolr  si  cette  mention,  qui  d'sUlenrs  existe  sur  les  originaux,  a 
dft  èlre  (kilo  dans  la  copie  même  de  l'acte  ;  —  Confirme,  etc. 

Dii  S8  iauT.  t8W.  -  C.  de  KIom,  1"  ch.  -  MM.  Bjrron,  pr.  pr.  -  Jallon,  a?.- 
gte.  -  Rocber  et  Chaîna,  av. 

SOGCBSSIOS,  OPFOSITIOH,  8AIglB-A««ÉT.  — MARDAT  SPiCIAt  ,  PaBTA«I. 

LeiformaUUiprêieritei  par  <«•  art.  SKS  «i  luit.  e.  proe.,  pour  la  talidiU 
de»  $ai$iei-orrU*  ou  eppotttioM,  faUeepar  un  eréantier  on  préjudxet  de  ton 
déHleur,  ne  iot  pae  ^ieailee  aux  eimptu  oppoeitions  faUee  paruneo- 
héritier  à  ce  que  le  diUteur  de  la  lueeeetion  te  UMr«  «aire  («s  «MtiM  d«  eee 
eMrUien.  —  Pour  la  validiU  de  eee  iorttt  d'oppoeUione,  aueune  procédure 
ultérieure  «'«si  néeettaire. 

Le  wuMdat  dowU  par  u»  cohéritier  de  procéder,  pour  lui,  auparlafe  dee 
biene  de  la  euoieteion,  tiluét  dane  tel  départemnU,  »' autorité  pae  te  mon- 
databre  d  faire  cowtprendre,  deme  le  partage,  lee  biene  eituée  dont  m»  d^por- 
lement  digèrent  :  ei  cet  dernière  biene  y  ont  été  comprit,  le  parlote  n*  peut, 
quemt  à  ee,  être  oppoté  au  memdant  qui  refkte  de  raUfer, 
(Levert  C.  Pibiet.) 

En  18Sa,le  sieur  Levert  meurt  k  LIbonrne  :  ses  hériliers  sont  des  frères  et 
neTeux:sa  socceseion  se  compose  :  1°  d'immeubles  situés  dans  le  départe- 
ment de  TTonne;  S»  d'une  maiaon  à  Liboome;  s°  de  diTorses  TSleors  irouvées 
en  son  domicile,  et  entre  autres  d*QM  créance  payable  en  1840  de  4»,000  fr. 
■or  les  époux  Mallet  de  Koquefort. 

Instance  en  parUge  devant  le  tribunal  dejUboome.  Avant  qu'il  ;  soit  sUtué, 
il  est  bit ,  le  14  fèv.  18X6  entre  tons  les  héritiers  Leverl ,  leurs  représenlans 
oo  mandataires,  un  partage  notarié  de  tous  ces  biens.  I.a  dame  Pihiet , 
l'on  de  ces  héritiers,  s'était  rait  représenter  dans  cet  acte  par  un  sieur  Piécherr, 
domicilié  dans  le  déparUmeot  de  l'Yonne,  qu'elle  avait  nommé  pour  son 
procureur  ip^eiol  et  auquel  elle  avait  donné  a  pouvoir  de  la  représenter  dans 
«  le  parUge  à  faire  des  biens  de  la  soccestion  du  sieur  Levert,  sis  et  situés  sus- 
t.  dit  département,  concourir  aux  estimations  qni  pourront  èire  faites,  etc.  « 

Le  as  mars  18S6  ,  la  dame  Pihiet  Bt  signifier  ,  an  sieur  Mallet  de  Ro- 
quefort un  acte  par  leqnel  elle  déclarait  s'opposer  à  ce  qu'i  l'avenir  il  fit 
aucun  paieiiient  de  la  somme  capitale  ou  des  Intérès  par  lui  dus ,  Jusqu'à  ce 
qu'il  etit  été  procédé  h  la  liquidation  de  la  succesiioo  Levert  et  au  règlement 
des  droiu  de  chaque  cohéritier  sur  ladite  somme,  protestant  de  tout  paie- 
ment qui  serait  fait  an  mépris  de  cet  acte. 

Depuia,les  antres  héritiers  Levert,  se  fondant  sur  l'acte  de  liquidation  ci- 
deasns  relaté,  ont  adressé  des  commandemens  aux  sleura  Mallet  de  Roquefort, 
qui  leur  a  opposé  l'acte  extrajudiciaire  signifié  par  la  dame  Pihiet^  conune  un 
obstacle  k  ce  qu'il  put  se  libérer  entre  leurs  mains. 

Sur  cette  exception,  les  héritiers  Levert  ont  assigné  la  dame  Pibiet  devant 
le  tribunal  deLiboome;  ils  disaientcontreelle,d'abordqaeropposilion  qu'elle 
avait  faite  snr  les  sommes  dues  par  le  sieur  Mallet  de  Roquefort  était  nulle  et 
sans  effet  ;  que,  ponr  être  valable,  tonte  opposition  oo  saisie-arrêt  doit  être 
dénoncée  k  ceux  contra  lesquels  elle  est  dirigée,  avec  aasignation  pour  en 
voir  prononcer  la  validité;  que  rien  de  cela  n'avait  été  observé;  qn'ainaielle 
était  nulle  ;  —  Au  fond,  lis  soutenaient  quils  étaient  en  droit  d'exiger  du  sieur 
Mallet  de  Roquefort  les  sommes  que  la  liquidation  do  14  fév.  1856  leur  at- 
tribuait et  lenr  déÛgnait  i  prendre  snr  ce  'débiteur  ;  que  cet  acte  obligeait  U 
dame  Pibiet,  puisqu'elle  v  avait  été  partie  par  le  ministère  du  sieor  Pichery, 
son  fondé  de  pouvoir,  qui  avait  atipulé  et  agréé  les  clauses  de  l'acte  qui  con- 
lanalent,  en  faveur  dea  héritiers  Levert,  la  délégation  dont  ila  demandaient 
rezécntioD. 

Jugement  du  17  nov.  18S7  qui  repousse  ces  moyens  ;  —  Appel. 

AiatT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  leur  acte  du  25  mars  1836,  les  époux 
PjUet  se  sont  opposés  à  ce  que  Mallet  de  Roquefort  fit ,  à  l'avenir ,  aucun 

(l)La  Jurisprudence  est  en  ce  sens.  Dlet.  gén  ,vi>  Acte  respectueux,  n.W  et  sulv., 
Men  que  quelques  arrêts  aient  Jugé  que  la  notification  à  personne  était  exigée  a 
peine  de  nnlliié ,  et  que  le  notaire  doH  faire  tout  ee  qui  est  en  lui  pour  trouver  les 
père  et  mère.  Sod. ,  n.  7S. 

(S)  Coof.  18  Juin  U34,  MonIpclUer.  Voy.  aussi  3S.  S.  1». 


paiement ,  soit  du  capital ,  aoit  des  intérêts  dus  par  lui  à  la  auccesjlon  Le- 
vert, lusqo'k  ce  qu'il  eftt  été  procédé  t  la  liquidation  de  ladite  succession  et 
an  règlement  dea  droite  de  chaque  cohéritier  sur  iesdiles  sommes  ;  —  Que 
c'est  là  une  mesure  purement  conservatoire  et  dont  le  but  a  été  atteint  dès 
l'instant  qu'aucun  paiement  ne  s'est  eObclué  au  mépris  de  l'opposition  ;  — 
Que  les  opposai»  ont  agi  comme  cohéritiers  et  non  comme  créanciers  A,  n'ont 
point  eu  i  remplir  tes  régies  aoxqueliea  les  saisies-arrêts  sont  soumises  ; —At- 
tendu, au  fond,  que,  par  leur  procuration  do  a?  avril  18511,  les  époux Pihietn'a- 
vaient  donné  pouvoir  i  Pichery  qu'à  l'effet  de  les  représenter  dans  le  partage 
à  faire  des  biens  et  succession  d'Innocent  Levert ,  tii  et  eituéi  dant  te  dépar- 
tement de  l'Yonne  ;  —  Qu'on  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  son 
mandat  ;  —  Que  Pichery  a  réellement  excédé  celui  qu'il  a  reçu ,  en  procédant 
au  partage  d'autres  biens  bérédiuires  que  ceux  situés  dana  le  susdit  départe- 
ment ,  tels  que  la  créance  sur  Mallet  de  Roquefort  ;  —  Que ,  dès  lors ,  on  ne 
doit  point  avoir  égard  k  l'acte  de  liquidation  et  de  parugedcilt  et  14  fév. 
1856 ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  ce  que  cet  acte  a  réglé  relativement  à  la- 
dite créance;  —  Met  an  néant  l'appeL 

Do  7  fév.  18S».  -  C.  de  Bordeaux,  S*  ch.  -  MM.  Poumeyrol,  pr.  -  Saintmarc) 
Lagarde,  av. 

ASSUBAHCK,  DkLAUSIMBIIT  ,  VbNTB. 

Il  y  a  perte  auloritont  le  détaietement  torique,  par  euite  de  tinitlre  de 
mer ,  et  pour  éviter  une  perte  totale ,  tel  objett  atturéi  tout  vendut  dane  le 
court  du  voyage  et  avant  deiiination,  moyeiUMXt  «ne  somme  excédaot  le 
quart  de  leur  valeur. 

.  .  .  .  Bt  cela  bien  qu'il  toit  exprimé  dane  la  police  que  lee  auuréi  ne 
pourront  délaitter  >*•<  n'y  •  perle  ou  détérioration  au  moine  det  troit 
quarti. 

(  Boonel ,  etc.  C.  Assureurs  du  Havre.  ) 
En  1857,  Bonnel  et  Boolard  font  assurer  pour  ae,000  fr.  une  cargaison  de 
blés  et  haricots  sur  le  navire  la  Marie-Bortcnte ,  ponr  être  transportée  du 
Havre  i  Bordeaux.  La  police  porte ,  art.  10,  que  le  délaissement  ne  pourra 
être  bit  qu'en  cas  de  perle  ou  détérioration  dea  trois  quarts  au  moins  des  oh- 
Jels  aasurés. 

Leoavireécboue  prés  de  Cherbourg;  mais  U  est  relevé  et  conduit  dans  ce  port, 
oii , apiés  avis  des  experts,  la  cargaison  est  vendue  10,916  fr.  65  c.  —  Les 
assurés  signifient  aux  assureurs  le  délaissement.  Ceux-ci  le  refusent ,  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  eu  perte  des  trois  quarts. 

ai  avril  1858,  le  trib.  de  corn,  du  Havre  admet  ce  système  :  «Attendu  quels 
compagnie  d'assorances  maritimes ,  en  garantissant  tous  les  acciJens  et  for- 
tunes de  mer ,  ài  raison  dea  marchandises  que  Bonnel  et  Boulard  avaient  char- 
gées sur  le  navire  la  Marie-Bortenu ,  capitaine  Lehodey ,  destiné  de  Rouen 
pour  Bordeaux,  a  imposé  aux  assurés  l'obligation  de  ne  pouvoir,  en  aucun 
cas,  faire  le  délaissement  des  facultés,  s'il  n'y  avait  perte  oo  détérioration  au 
moins  des  trois  quarts  ;  qu'il  résulte  de  l'art.  10  de  la  police  d'assurance  que, 
soit  que  U  marchandise  parvienne  au  lieu  de  sa  destination ,  soit  qu'avant  d'y 
parvenir  il  y  ait  eu  échonement  ou  autre  fortune  de  mer ,  et  par  suite  vente  des 
marchandises ,  les  essorés,  quoique  privés  de  la  chose  assurée ,  ne  peuvent, 
en  aucnn  cas ,  la  délaisser  s  il  n'y  a  paa  eu  perle  ou  détérioration  au  moine 
des  trois  quarte ,  lï'ais  non  compris  ;  —  Attendu  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  lïites;  que  l'assurance  a 
été  aouscrite  sur  |8,000  hectolitres  de  blé ,  estimés  28,000  fr.;  que  la  vente  pu- 
blique que  le  capitaine  Labodey  a  fait  faire  k  Cherbourg ,  a  produit  10,916  fr. 
65  c .  (  fraia  non  compria} ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  perte  des  trois  quarts  du 
montant  de  l'assurance.  »  —  Appel. 

ABBiT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  les  marchandises  assurées  snr  le  navire  la  Sta- 
rie-Borttnee  ne  acot  pas  arrivées  à  leur  destination  ;  —  Que,  par  un  événe- 
ment de  mer ,  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  les  faire  vendre  k 
CheriMurg  ;  —  Que ,  dés  lors ,  ces  marchandises  ont  été  perdues  pour  les  as- 
surés ,  et  qu'ils  sont  fondés  i  en  faire  le  détsissement  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs , 
que  le  procés-verbal  des  experts  constate  que  les  marchandises  étaient  dans 
un  état  de  détérioration  tel,  qu'elles  devaient ,  dans  un  très-bref  délai,  subir 
une  perte  totale ,  ce  qui  rentre  dans  l'application  do  n.  7  de  l'art.  569  e.  com.  ; 
—  Réforme,  etc. 

Du  27  nov.  1858.  -  C.  de  Rouen,  4"  ch.  -  MM.  Fercoq,  prés.  -  Paillart,  av.- 
gén.-Desseaux  et  Sénard ,  av. 


Bot,  Pabtaoi.  —  Rkscisioh ,  Pabtasb  pabtiil. 

La  femme  mariée  tout  le  régime  dotal  a  capacité ,  comme  tout  autre  héri- 
tier majeur ,  pour  procéder  au  partage  det  bient  d  elle  échut  d  titre  tuecetiif 
(  C.  819 ,  858  }  (S). 

L'oclion  en  reediiiin  pour  eaute  de  létion  ne  peiil  être  admise  contre  «n 
partage  partiel  :  elle  doit  être  dirigée  contre  tout  lei  aetet  de  partage ,  bien 
que  quelquei  «M  remonleiil  à  plut  de  dix  ant.  (  C.  887 ,  888.  )  (4). 
(Boorgeois  C.  Labelle.) 

La  dame  Boorgeois ,  mariée  aous  le  régime  dotal ,  et  la  dame  Thibaodier 
ont  fait,  le  aa  mai  18a6 ,  le  partage  des  Immeubles  qui  reliaient  encore  en 
leur  poiteition  de  ceux  qu'elles  avaient  reeneillis  dans  différentes  successions. 
—  En  1856 ,  la  dame  Thibandier  vend  anx  époux  Labelle  une  ferme  sise  k 
Saint-Maurice ,  qui  lui  était  échue  dans  le  partage. 

Dopais ,  la  dame  Bourgeois ,  prétendant  que  le  partage  de  18S8  contenait 
une  lésion  de  plus  du  qnsrt  k  son  pi^odice ,  a  assigné  la  dame  Thibandier  en 
anlUté  et  rescision  du  partage,  et  les  époux  Labelle  en  délaissement  de  la  fenne 
de  Saint-Maurice.  Les  défendeurs  ont  répondu ,  1«  que  la  femme  mariée  sous 

(S)  Cest  en  ce  sens  que  la  Jurisprudence  se  prononce.  Yoy.  Ree.  pér.  38. 1. 168, 
k  moins  qoorobjet  sur  lequel  porte  le  partage  ne  soh  déclaré  imparlageable.  Voy. 
Dict.  géo.,  vo  Dot,  n.  3B4. 

(4)  V.  Dict.  gén.,  vo  Rescision,  n.  06, 187  et  175. 
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la  régime  dolol  peut  TalableroeiK  piocéiltr,  ocanMIoulaiilrabériliec  au- 
jeai ,  à  UD  peruge  aniable  d'un*  inoceMion  qui  lai  écboU ,  paiiqa'aacHM 
<H«po»ition  de  La  loi  De  la  prive  de  ce  dtsil  ;  2"  «ue  le  pvlage  ée  18S6  o'étanl 
qne  partiel ,  il  ne  pouTait  seul  élre  attaqué  pour  oauce  àe  Iraion  ,  farce  que  la 
lésion  de  plus  du  qnarl  donnant  lieu  à  l'acUon  eo  ceaciiiea ,  4ievaii  résuller^le 
la  comparaison  entre  la  portion  reveiuot  a  rbérilier  dasa  la  auMoatioa  eatiire 
et  celle  qu'il  a  reçue  dan>  le  partage  de  loai  le*  bien*  ;  que,  dé«  tan,  lM.àama 
Boargeol»  deraii .  pour  éMblir  ta  léaiem dootella  ae  plaignait,  attaquer  tu  dif- 
férées partages  qui  aTaieot  eu  ticm  antérJeanuMiit  6  celui  de  1828. 

8  déc.  ia:^7,  jugement  da  IribuoaJ  de  Bouen  qui  accueille  ce  demkr  •]«- 
lème  ,  déboule  la  damu  Bourgeois  de  sa  demandu  :  —  <(  Alleada  -que  le  td- 
bnnal  n'est  saUi ,  suit  dirccienieol ,  soit  indirsstemenl^  d'aoeuno  queslioa  da 
dotalilé ,  mais  suulemenl  d'une  action  en  rescision  poar  cause  de  lésion ,  aelioa 
et  lésion  placées  sous  des  rt'gles  spéciale* ,  qui  n'euipruataat  ries  de  Ja.qvalilé 
des  biens  comme  dotaux  ou  extra-dotaux  ;  que  la  femme  héritiéie,  cohéritière 
et  procédant  k  un  partage  on  i\  de*  partages ,  a  toute  capacité  poar  d*  pesai!* 
actes ,  et  n'a ,  dés  lors  ,  dtoit  i  se  faire  relever  de  ses  coacaiilcmens>ou  kbitf 
rescinder ,  que  dans  les  cas  gésc-aux  constituant oe  régime  dereseiaiaD,  ce 
qui  rend  iosigniSiint  tout  ce  qui  a  été  articulé  sur  la  prétendue  inDoeoce  uari- 
tale  ;  —  Attendu  que  ce  qui  résulte  de  l'admission,  par  la  loi ,  de  l'action  en 
rescision  pour  lésion  de  plue  du  qiurt,  et  quelque  fonne  <fal  ait  été  donnée  a 
l'acte  faisant  cesser  rindivisioa,  c'est  qne  le  cohéritier  devra  étn  eoleadaà 
anicuter  et  à  prouver  ,  en  cas  de  mèconiuissancs ,  qu'il  a  subi  <  dan*  la  part 
hérédilairo  qui  lui  est  advenue,  un  préjudice  ds  pliu  du  qaart,  dans  la  we/kt- 
tion  de  tous  les  biens  partagés  .  en  quelque  temps  et  en  quelque  neoibr»  d'ao- 
tes  qne  ce  soit  ;  qu'il  est  impossible  de  se  faire  aoa  aotte  i4éc  da  Tica  et  des 
préceptes  de  la  loi ,  en  iisan'.aUentiTemenl  Isa  art.  8S7  et  8BI ,  et  surtootea 
se  reportant  i  l'esprit  dans  lequel  a  été  consacrée  cette  rescision  ;  —  Alteada 
qo'en  effet,  le  partage  supplémentaire  d'obfets  omis  eaaporte  l'idée  d'un  seul 
tout  avec  celui  qui  l'a  précédé,  et  non  d'un  acte  i  eonsMèrer  laaÉfmanl  pour 
en  tirer,  par  exemple,  la  preuve  d'une  lésion  sans  reeonrsà  l'aatfe;  cVst. 
qu'ils  sont  et  rationnellement  et  légalement  inséfMrablea,  caastilaaat,  dan* 
leiir  réanion ,  l'objet  du  partage  proprameat  dit,  l«,aea*all««  delladhrls; 

Attendu  qu'il  est  impassible  aussi  de  ne  pas  voir  dans  la  portion  Mrddilair* 
celte  dout  la  détermination  se  fait  au  moment  ménaetde  l'«a«cfture  deila  sao- 
cession  ,  comparativement  dés  lors  k  tous  les  Uens.,  et  da  maoiéte  ,  tonsi- 
quemmcnt,  que  la  lésion  ne  6oilbieucanaaeqa'en.rsfard  de  l'tayof laaca  da 
tous  CCS  biens  et  de  la  valeur  réelle  do  cette  portion;  —  Alteada  i|n*  tool.ca 
qne  le  lég!slat«ur  a  voolu,  c'est  une  égaliléidaas  la.proponiaa  da*tiois<qaarts; 
c'est  Pimpossibniié  do  faire  éprouver  undéficit  de  plas  da'qaarl,  déficîlqai, 
incoDleslablement ,  n'existera  peint  si ,  corapatalioolailede  toot  taqo^  rafa 
le  cohéritier  des  biens  du  dciuBi.  ce  qu'il  pcéMDdduinaaquecalatMénlpokit, 
n'excède  point  le  quart  de  soa  éiBoiMoent  légal  ;  —  Aitenda  qaeeB  scibH  la> 
plus  inconcevable  des  systèmes  qaa  de  reonniujlnla  lésieo  U  «b ,  pat'eieD- 
pte ,'  la  part  de  chacun  était  de  100,080  fr.,  taax  de  la  léaian  aaal  admiiiibli. 
as,  100  fr.,  et  où ,  par  l'ensemble  des  attribuUans  taitas  auMMsWemant ,  la  «o^ 
héritier ,  partie  plai^oanie ,  aurait  oblaaa  S0i,MIO  fr.,  eaten  quKI  pût  n'en 
recevoir  que  7S,000  ,  parce  que,  dirail-on,  le  dernier  daa  aste»"da  fisrtage, 
considéré  ^eul ,  no  lui  aurait  procuré  que  te  sixièva  des  biani  restés  indMs; 

—  Attendu  que  l'inégalité  Â  lai|d*llo ,  suivant  eU«,U4*MM  Bootfaola'Hrait 
exposée,  est  précisément  celle  qoo  Ul«i  n'a  paa  Taalaadia«tla»aaaan»eana> 
de  rescision  ,  et  qu'ainsi  tout  se  réduit  i  lai  laire,  ea  a|Mtqa«  sotiM,  MD<pra- 
cés,  et  é  dire  que  des  lots  sont  inégaux,  ahiis  méâieique  lO'I^Walaat.'ne  par- 
m«l  pas  de  les  quali&er  ainsi;— Auendu4|a'ilnas'a(im peint, pataontaarami 
partages  précédens ,  au  moins  d'une  manière  nécessaire,  de  km  taseiadar, 
mais  seulement  de  les  consulter  comme  élémens ,  comme  explication  de  la 
lésion,  puisque,  non  seulement  en  ca«,  par  exemple,  d'aliéaatlaa  Iiile 
en  conséquence  do  ces  lots,  on  sera. entendu  jt  taira  impialar  au  «ritétWer, 
défendeur  ou  demandeur,  sur  la  part  à  lui  rsTenant,  ce  qaMl  a  déjà  raçn, 
comme  il  arrive  en  matière  de  rapport  sa  moias-pcenaol  ;  aaal*  pseaqoe  loo'- 
jours  le  déflcit  sera  rempli  par  ly  soppUnient  «a  ■aaaérait*;  — AHtaita, 
d'ailleurs ,  que,  s'il  était  porté  quelque  auaiate  au  aotw  pranieca,  ai  ta*» 
après  les  dix  ans  do  leur  confectisn,  c'est  A  eUe-iBéine<  ve>la  tatme  iBona'- 
gois  devrait  s'en  prendre ,  puisque  ea  sacail  la  OHMéqpMafe^U  L'aetlon  qo'eU* 
aurait  Intentée  ;  de  là  nécessité  de  remettre  tout  en  question  et  en'iv4(ttta- 
tiO'i ,  et  parce  que  rien  ne  lionverait  aniaax  «a  plaaaque.la-ièglei9we.toaqu>- 
ralia;  —  Attendu  qne  celte  demanderesse  se  bocnant  i  *Mimilar.nBe  lisioa 
restreinte  i  la  distribution  qui  a  été  faite  des  immeubles  dont  il  est  question 
en  l'acte  du  28  mai ,  et  refusant  de  pasadte  pour  élémans  tonananx  de  l'indi- 
Tis  général  et  originaire ,  et  ce  qni  lui  «a  ast.adTann  àdilTéi»**  tesy*  pa*  'es 
partages  fractionnels ,  ne  oonchiant  >pas  mdme  snbsidiaiseioaBt  à  la  Térifle»- 
tien  d'une  lésion  assise  sur  ces  bases ,  il  n'y  a  donc  pas  llsa  d'anionaer  ao- 
cnne  expertise,  puisque  ce  serait  vérifier  d'office  jse  qui  n'est  point «Uè^è.  » 

—  Appel. 

Axaiv. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  nwlifs  ,  etc.  ;  —  Confirme ,  elc. 
Du  4  déc.  18S8.-C.  deIlcuen.-ltlU.  Fercoq,  paés.-PailIarl ,  aa.-gia. - 
Paulmier,  Lecour  et  Chécon,,  av. 

PA*TAe«,  LutriDATloa,  N«*âi«R. 
En  matière  de  partage  d»  tutaaiitttt,  leetpéraUoni  de  U  UqvidtUUm 
doitmiHr*  faitm  pmr  dnamt  imMn  aeanf  fa  fbrmaft'on  dei  loti  et  leur 
Urage  a»  tort  (€.  prac.  «m,  97«,  977, 978)  (i). 

(LaInma.C.  Oraneer.)  —  sbh^t. 
LA  GODR  ;  —  AHenAa  qo*  de  la  eamMnalson  des  art.  97B,  ne  et  977  c. 

i'  (I)  LadootifneetlsIurispnideBees'acccTdantsnroepohK.qu'Ua'Bpnaitientp^a 
aux  Juges  d'intervertir  les  fermes  do  parta^.  Yor.  les  arrêts  et  Ds  diilcreales  «a- 
torités cités  Rec.  pér.,37.9-3l. 


prDt.«iir.,  U  résulta.  4»,  oiHndU  m  ^«ailnaaMn  «iaipH  paaiagaAnos» 
oenbles  iadlvis,  mais  d'un  partage  de  succession,  sA  il  ytuliy  «asirri  jai  aapr 
parUjxèMTaowa*  et  «ample*  à  rég^antr*  las  cafaéBiUen,  laa  opéMttioaa^e 
la  liquidation  doirenl  l'aMclaar  awaltororoiatiaadea  lata.;  —  Bn'iui  lui— ai 
de  l'an.  978,  lorsque  la  massedu  partage,  les  prélévemeos  et  rapport*  A  Aiai 
ont  été  établis,  les  lots  sont  Ml*  par  rian  des  «akMlian  <hai*iarpar  lecco- 
iniérasaéa,  s'il*  pauvant  s^cuideraur  le  choix,  al  ai  «etai 'foi  a  élà  cboiak 
accepte  ;  —  Que,  dans  le  cas  oaatsafr^  lenaujta  tem^tin-  dMant  la  ^ifi 
commissaire  qui  nomme  im  expert  ;  —  Bifaraaal,  411  qne  les  opérations  de 
la  liyilrtalinn  seront  tsitea^vaati*  fomatioB  de»  iota. 

Du  10  «o«t  US7.  •  C.  ds  DtisD,  «b.  ei«.  -  lUK.  Oudat,  pr.  -  Xegaiix,**^ 
géa.  -  Lanceodel  at  Delaehèra,  av. 


Van  aansiiAva,  Km,  CowùniMM 

L'êd)\xdicatairtd'vnwm*li^  vend»  mMtiamltaumt  dadt jaasr  «artfcuir  »ai  srti 
d«s  eaïuc qtu t'onews setfantratuMtstfUMas^Mwr i'jMsMal«(<Mi<d*i'tM<a^ 
et  êféoiaiimeut  dt*  ettue  d'urne  /baJaiae  aarislaat  sur  «as  proppitti  «oa»- 
«Hiaai*,  saaa  fue  la  eommtme  ail  («  diiattds.iai  détourner paur  sa»  —na. 
parUaMier  (C  civ.  M4)  (2;. 

(Thiraoll  C  caaun.  da  St^Sanlg»».) 

Lesiùeas  da  «omtei  Dateras,  aooisB  saignnar  féodal  de  Sl-6aalget«  aoLétè 
vendo* naiionalemeat an  1791.— La  siaur Xhimalt se.readiladjadicatiifayla 
22  prairial  an  S,  do  mtmlin  F^rsa,  du  tour*  à'ea»  et  d'ua  pâlit  ilaBg  aïk 
dessus.  —  Plosieiirs  ibniainas  adimenlsnlca  naolin  et  paalfcallBranwiHi  K. 
fontaine  dite  d'ireetU,  qui  se  trouve  sur  aalertaiB  vais  «t  «s«ue appKtasaMt 
à  la  ^»mmune  de  St-  Saolgas. 

En  18S5,  cette  eitinmuaa  ditaotne  l^aan  dataXantaine  d'AagSBt'pamta. 
reparlaraarune  (oMainepuUiqak  Delà,  Ihlnsalt  aaaigne  la-ansn— aw^wi  t 
le  tribunal  de  Nevers  pour  voir  prononcer  que  la  cniansaaaatlaiw^l^aailedaaHi 
de  détournement. 

Jugement  qui  rejette  ce  système ,  attendu  que  bt  fontaine  jaillit  d'an 
terrain  communal  et  que  rutrault  n'a  d'ailleurs  pour  lui  ni  titre  ni  possession 

AppeL —  L'appâtant  a  4nvi>q«t  l'tit.-snide'IacafMltUiAra'dtt  ll'flwr.  an  3 
etfart.  Wda4aeonsthaHim'du49  frlo.  n  V,  q«i  MctannlIrréTocakie»  à 
Mgard  des'atjeticalBires  les  «dJndicaHoi»  de  biens  'iialleBanx  légiatement  cqa- 

SdBBWOftk 

AKBÈT. 

LA  OOmi;  —  Atteada  qae  l^nciea  setgoenr  arairiilirrt  IC«  «ans  de  la 
foMaiiied'ATgeat'pour  son  maatla  Téroa,  et  qne  te  bwaïainwaeiilqat  ujtàt 
conBiqaé'Ies  MeDswir<loi,  a<>ig»a.è  Thiiraatt  ou  é  aes  aoteàrs  tMlir  maaliit 
avee  l'iteng-du  mémenaBi,  ainsi  qae  le  -eoars  ^'eau  ;  —  Qe^éTMemiBeBt  FBtat 
airansporté  ï  l'adjudteatBire  leoteil'uunté  des-eansqai  se  randalent  k  l'étang 
et  faisaient  tourner  le  moulin;  —  fe  )■  commune  ne  peut  pas  dés  lors, 
oonlralremeal  é  celte  adjudication,  détourner  les  eaux  d«  fat  ftmtalne 
d'Argent,  qaiiraTeraeal  l'éteng  Viirea,  atsonViadispeqsaMM  as  moulfn;  — 
Bit  hmI  jugé,  eux 

Db  s  avriltsoS.-C. deiRuaigaa, tbieWt^-Mf^  Mater,' 4«'pr.- Kaynal,  «nb. 
proc.-gén.  -  Massé  et  Chenon,  av. 

Navtffamii,  Itev,  TmiiibâV. 

Le  mat  tonneau  employé  leul  don*  le  tarif  de$  âroiti  dt  natigatian 
t'MUend  du  tonneau  de  jaugeage  et  non,  du  lonneott  de  aiarckandiKi. , 
(Beaussire  C.  Daviaud.] — Akatr. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  Urif  des  droits  de  navigation  i  perceroir  SUT  le 
canal  de  Luçon  ;  —  Attendu  que  ce  tarif  est  le  contrat  qui  régie  le*  draits 
des  concessionnaires  et  les  obligations  des  aimaleuas  ;  —  Ope  «e  tariresl  clair 
et  précis  et  ne  comporte  aucune  interprétation;  —  Que  Part.  8  dl*pQS«.qiM 
les  bfttlmens  sur  lest  on  transportant  des  marchandises,  assimilée*  au  IcM 
(sable  et  cendres}  paieront  un  demi'droil  par  tonoean;  —  Que  U  il  nepaal 
être  question  du  tonneau  qne  par  rapport  à  la  capacité  du  navire,  puisqnli  n'y 
a  pas  de  marchandises  soumises  au  droit;  —  Que  l'oppositiaa  de  oe*.  HMU 
loimoye  du  bdtimenl  et  foimeau  ansonca  assez  qu'U  n'est  qgesHon  que.4n 
tonneau  de  jaoge  on  de  capacité  ;  —  AUendn  que  la  rédaction  de  l^trl.  t"  esl 
la  même  ;  —  Qne  U  la  mot  (omisaw  employé  senl  et  opposé  A  eensrei.: 
tdlt'menl  Jaugé,  présente  natnneUemeot,  sao»  «ucnaa  inlerpitélalloi),  le-nèina 
sens  que  dans  l'art.  2  ;  —  Que  deux  réuctiona  semblable»  ne  peuvent  paé- 
senter  un  sens  dlllirent  ;  —  Que  d'ailleurs  dans  l'usage,  toutes  les  fois  ig»  In 
mot  (imnsau  est  employé  seul,  lorsqu'il  est  question  d^in  navire,  il  ne  s'anlend 
que  du  tonneau  de  capacité  ou  de  jauge,  et  non  du  tonneau  de  marchaadtKs  ; 

—  Que,  pour  le  faire  entendre  autrement,  il  aurait  fallu  jouter  uae  quaUB- 
cation  au  mot  lonnesu  ;  —  Attendu  que  le  tarif  a  été  mis  k  exécolion  pendant 
sept  ans,  conformément  au  sens  naturel  qu'il  présente  ;  —  Que  celle  por- 
cepiion  ainsi  arrêtée  ne  peut  occasjoner  aucune  difficulté  dans  rexâcatîm,; 

—  Que  toute  autre  serait  une  source  de  canleslalions  entre  le»  préposés, 
toujonn  disposésà  étendre  leurs  droits,  et  les  capitaines  de  navirei  —  Qa« 
la  diSirence  qui  peut  eiister  eatre  la  toimage  elle  chargement  est  une  tolé- 
rance qni  n'a  ruilte  Importance  en  présence  aune  régie  fixe  i  —  Que  d'ajUsais 
cette  dilTérence  est  compensée  par  les  chargemens  incomplets;  —  Attendu 
qne  les  relevés  faits  par  l'ingénieur  i  la  douane  ont  eu  pour  sbiet  de  connaître 
l'importancç  de  la  navigation,  et  ne  prouvent  pas  que  te  tarifa  dû  être  réglé 
selon  les  tonneaux  de  marchandises  ;  —  Que,  si  la  rédactiiOB  a  été.acaèléè  par 
le  préfet  telle  qu'elle  avait  été  proposée  par  l'ingénieur,  si  l'on  snmjfDseqa* 
celui^l  a  voulu  parler  des  tonneaux  de  marchandises,  Il  aurait  en  le  malheur 
de.rédigerun  règlement  claieenvent'Oppoaé  é  ses  inlanlioas  ; —  Qna  rie»ne 
serait  plus  dangereux  qne  dUnlaiprétar  ua  texte  prénjspsr  desinUaliaaaob-. 

(2)  Voy.  en  sens  contraire ,  Dicl.  gén.,  v»  Servitude ,  n,  <»,  iWi  Rw.  p*r.,  36 
1.  IM. 
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naTigaUoD,  quels  qn'iU  soient,  neipeaTeni  UMvtr.hMW  «(tylicalitoà  l'espèce 
pirtlealière  qol  est  régie  pir  aaa  fivle  spisiato  ;  —  Par  ces  moliti,  met  l'ap- 
p«lia«iM>«  (•  daateaLappa^MiiiaBiv  immttwiftu. 

nnkatoUra  ai  CafainU,<av. 

Bj0in«l«IOIIr  TMOMMII,  .KsiCRMEk 

£'.Mi(.4)M0«.  aiB..fN.  talcMKI  «Mr.  MwitJaH  im<i»ui*>i!«iM4it4iosa<Mir 
d^tyfiiMr  iwvtva.rfB  /SKaM-cM  <«•!«  muir»  emùcftiom,  lariqit^iUtmiomt- 

caKt  tmx  ^Mtamtnt  (l). 

....  JnwWfjniifa,  l'IkfHlwriHitutateiir  9a«ar(t<»«<appta«*4>  -M««<^- 
«mwv  l»tampt»4t  tt/témkfmf  tiila— <«<w,  M>«M.f>«*r>a<ii«tia.<i  oUo^imt 
i*  fswawaiw,  WfM  «M'tl  M«  f Mh»M.^MiMiM«,  oea  «»'«  van^torMa  «n  i«f* 
m^fnfit.4».fdt  à*  <?iM  dat  Mm(m  twlnaaiiii^airai,  mmuêiamt  pm  m 
<rottv<yiioiic<<  daiu  le  compte  de  l'eximi$mr. 

.  .  .Bl  tnee  qut  quelquee  lémoim  imstnmentairti  feraient  étrangère. 
JoDealanf  CLagacha.) 

iBana  riiKéiM  du  eshaa.  é»  l^àirtlia*  do.  tasMlaur,,  appaiaas,.  an  diB«t.qaa 
4ms  ilaa  KmaiB»  tet«uaaMakBa4iaM.3eltaa  «ociciM,  U^BaUité  du  •as^ 
tament  datait. éin  paMOMée,  «ul«(è;11appMbaUoB.iaaa<rtfaerra  bit«  par 
laaap^eéttpahaiiart  tfa<  laça. JmclMapaMa.—  Oaii«a  paM  mic^ana.  — 
pmilla  apfrabaliaB«iia-4aéoaliaa  wkwuaiaa  d»iattana«t,at  ans  rai 
dwlan  aBdrainHiBMqiiar  à  faaanlr  dlaawaajaaTaM.dta—iJatfcuk  Gaa  Vmu 
«m  m  s'iMul  pu  aux.  4iipatMiaialasUBaBtairaa>'— .I»Uta«fs,sllear 
pènvkciitlaraaiDaitaait  le^B  dapanaslè  qui  aniaMU  i<an.  daa  UmiiiDS  k 
aB«i«atain,Jka..pniigiiorer  t'iaDi^dté< éaU  éloiaM tappéaba  atuaas  \é~ 
mains  ;  sonoasaataaHitt  saaaitdmieaBlaeiiA  da  visa  d/amas,at,  déa>loiavnai 
aux  (ermes  de  l'art.  1109. 

LA  COUR ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ISM.c.  ei*.,  laaanBr- 
mation,  on  rtliflcatioD,  ou  exieatiaB  Talantalia  d'une  donation  par  les  hè- 
riliera'dn-  doaatanr,  après  laaadécàayeaipaalatiattr  raaaarialiaa  i  apposer 
taHieivfeea  éa  fteme,  soUtooie  soua  ettaptioii,  et  «on  aaita  disposiiian 


opposi  OM  fiada  non  roceMit  iwée  de  ce  qita  lacrcance  n'auaU  été  ni  aflSr- 
mëa ,  ai  aéàaéa,  caDdttienianiiaiie  pae  i'aru  itu  c.  aauni.,  et  par  leaoocor- 
datJui-iBtee,p»M:qua  la tteaaciei. eût. droit  ansdirideiMies. 

Jiigamant.d4i.  utiMual  4a  aamiuiKe  de  Cagnac  qui  aocaeiUa  U  deuande  ds 
lajBtiaBnUiDUe.U  oaadamaate»  ooatoau.  liérarU ,  par  UMitos  le*  raies  da 
danik,.  allai  pa)iarla.taauna  paaeUoiriclaïuét. 

Appe^  —  Oonant  l'ioatanaa  d^app al,  U  aaisie  iaimoiùUàra  poonuifia  par 
I.aiau«aaileraiiaea;  lUwdraaal  (ias,irt.Uinaiaaa  l4aaiue,j|iii  avait  denaitéé  à 
etia  oailaquée  pour  ta  iouiaa  de  4i^£W  fr.  ra  c,  woauotda  aa  ariaaao  en. 
oafitat  etaeceiaoitaa,B»riaatan  oïdea  nliia  ona  pouc  tll.UiiS.lr.  ne. .  eUs 
miea«éauciéi)adel7,liWIr.Aia. 

En  cet.état ,  laa  nppaliniat  aoulUHi  que  la  dindaodo  réclamé  par  Laffilto 
ne  p«iiTait,  daM.  leos  las.<as,.4lM  «aicaié  suc  le  maniant  latégral  de  la 
créante  erigiaaicB , BMiaa«ulaiMat« sur iasoiaoïa de  il.M?  lr.,.dont  U  mai- 
M»  l.ailU«  roalail  oriuiaiere.  —lia  «ni  soutenu  qaa  la  «outraiale  par  coioa 
n«  pauntaii4tta  prouuncéa.caniaa  eax^evont  reproduit  tour  STSiéme  de  dm- 
miere  instawe.  ' 

anaAr. 

LA  COOH  ;— A«endu,qa«,  ai  l'art,  itlôa.  cornu,  panaqu'i  défaut  de  com- 
parulion  et  daOiraaatiaa,  laadélaiUaasiMaaol.pascoaipsiadaas  les  répaiti- 
tions  à  faire  ,  il  n'a  d'cITet  que  relatiTcment  aux  créanoiarii  du  tkilli ,  et  que  la 


i  par  fallu  Inir^néme  ne  peul. «'eu, paéMloic,  lorsque  la. créance  est  établie  par  un 
.nw  litaa  «alabto;.  dlaùii  auit  que  lea^ppelana  nu  pawFaot  poiaer  dans  oet  article 
«SB'     anatedeinaaseceTo<rcaaiBe4a4aaiaa(tadal.idBue; 

Altenda,  qauità  U quoUlé <hi ditidende .  «l'U  eattaUtifi  la  qneUté  dai* 
criaM»  utile  qu'alla  eaistait  auaoMentda  l'anoartuie  data  laiUite  ;  oua.  si  le 
CB*a«iar  HipoUiéoaiie  •  davantage  de  te  faire  pa,isr  ii>uaa  parUeTda  sa 
^T^^  la  dlatrilmiia»  du  prindea  IwnisaiUes.  qui  lui  sont  aOsclét ,  il  en 
risiriialMea  qu'ai teçatt  noeaoïaaMjitaa  Cmu  (pu  les  créaaciem  ctùroaraphai- 
'^••^■"^■''•••**''"*«*^'>^**»**'»"*»*8  daaan  Ulre , n'ampéciia pas 
quM  n.'ail.da  «gaiei .  pour  latouHté de  sa  créanoo ,  dans  le  bilan  du, (ailU  Tel 
Vint'napnnne.sMi,diTiétiid»danalB  aasasaobiiacnphairaaur  aa  ctéaMoia- 
lécrala ,  loaoqae  iadiiidand»  n'axcédeipas  lamaatantde  U  dette  originaire  - 

AUaadn,  qoMt  AU  cooloùnta  parcaqia,.  qu'il  a'a«tt  d'une deue«mii»i- 
dale,  etque,  dana  eenaa^ee  nadad'asécutiaa  est  autaritée  par  la  loi  ■ 
générale  s'applique  anz  donationa  teaunaotaiias,  comme  k  eeliaa  onlae  «ito  ;  AueadH.,.eaeaqui  aonenae  U  fjuilienaeateat  de  Itarié  Brou.ChasaâiBaae 
—  OueteWal— aKlaat-i»  a>>aeil  étaR  aaaaiftatamaat  nui.  aa  caïqu'U  ren-  épouse  d'Hérard  lils,  et  de  Marie-Julie  Dupuy  ,  voutc  d'Uérard  aa'ellMsè 
IktMiatt uvlegs-an  prafltdu  AI»drBcaaiaB,lVacdM  téoMins  Inilaaaaanlrires  ;  aaot  intdaes  «autlooa  wlidairaa.da  l'otéoiiiou  du  coocoadai  et  su'eUc» ont 
— Qaaaapeltianliapéve.daaappfltaBs,  aalqne  faéritlas  <lu.tatlnlaar,.afapaa  oanaemi  à  en  aubic  tentas  la*  ctnaéquenoes^ — Que,  puisque  ce  icaiié  est 
moins  exéenté  ledit  lait  ornent,  en-nacaTtnt  »l>  an.appwaant  sans  aucune  ré-  oU^atolae  poar  ttérank  liia  a>.  Végoad  de.liafflua  -  il  Ueti  également  bout  m 
atiaieaatolttfiant  tio^TaUdUé  daeat  aetB,Llei  eompie.de  JBtiiéoutauttuttman-     «aniianai— Uei.i'appataaaéanl,atc.  r        » 

J»^***^  *•»• -<!•  ««•  Awdaami.,if"  ch- MM..  Bauilel,  pr.prés.  -  Dams 
«T.B*B.-8alotfAUro,dBfilmootleiBafaMo,»T.  ' 

Eanaaaa,  XotOMaioa,  Viaaa.MjQBBABua. 

Aai|>rïi>e4w(  siratoMnr^ia  rciuiaMeii  dftentm  ei  ie  revendication  dt  la 
*T*^*T^ '"*"*'****  •»'<»"*»<  **:*«»,.{«;,•  oiiM»,  le  eopenrnltmt 
quitte  iMne* de  tm <àoee  qn'H  a  rejue  «i» éekmge  p*nt  répéter  eeUe  o»'«i  a 

^  S"  ••*»'***"«Wa,  i"*i«a  entre  l»  Hertroçqnlrewr  de  bonne  foi, 
qui^amtmre'n-» pmpoeiééé penOmidi* <au  ( C.  119S  )  (7). 
(•MiawtC.  Pavra.) 

•■•  *'' "î**^  *•?* .  '•»«  et  Vootgne  échangent ,  aaoa  soatta ,  éinx  prit  :  il 
att.«Ma«6  dnaaJ'OMe  ifêaln  inaeBWafrtaM  Hua  et  l'auin  libres  d».IOBta» 
cMrgaael  bnMttaéqMa.—  La  atjoiHet ,  Vacagae  rcad  i  Bosltnd la pf« qu'il 
ai«^  dol^aTre^Ba  MB7,  tea  cr«aneiei*deVaeagm,  ayant  bniothéqua  sur  la 
pMMtaoaé  en  «ofaaagai  ran« ,  Ssment  eonloe  ealai-<i  une  demande  en  dé- 
Mtemott  m»  an  paieaiait  de  leur  eréa«e.  —  Parre  déitisf  e ,  et  le  1 1  anll 
^^'.JK"'*  **""'*  •**'°''*'  *•»•»■*  •■•  *e«»aode  eu  résalnlion  du  eon- 
ttat.«  «Aanee ,  da  SrwritI  nn ,  M  ag  raTendication  dn  pré  qu'il  a  Hwé. 

liai» «».  «38,  ioBemat  du  »lbanal«iTifrde  Vitteltranoba ,  qui  :  -  «  Coa- 
ridéram  qn'aax  tetUMMlel'art.  rmc  c.  tH. ,  l«  copermolaut éviiKé  de  ta 
lÉwta  ^Ika  refaa«»4ehaBga«  le  draii«»  répéter  atile'q«'H  arait  remUe  eo 
eawte^échaye;  y» «ne  «tpesirtau  da-laloi  porrtt  abtalne  et  générale: 

BBiot  de  r«changiM»  d'iToe  le  eae  od  eetia  chose,  est  passée  eniae  les  malat 
d'un  liersf  qu'ans  telle  dietfaMiian ,  ei  elle  eût  étvdaas  rintaatioo  du  léoiata- 
Mw, navrail paamaiHiaé  «dtra «xpreito  «t  IbraMNe ;  qi/on  ne seurak  i'I»- 
dniiedelMprMtion  t^piMer  employée  dans  l'attiete  précité;  que  «>aiUears 


titre,  <daa*  laquai  igaioit  la.paiaaMnuetit  atiT  mtiaad'HaaaianipéBt^dail» 
imwari'  Ksoèe  à  8aB.flls,  arec  énoaolaciaa  eapreasa  du  llen.da<paMatéiqaii 
iiaiiatilaaa  daraiera  j  —Que,  «Hatms  l'aaHeia  oité,  oue  tdla  «xéouMaa,  Mula 
TnlBtalia^  et<  iti— tt  tu  paifcéta.  caniialwne  do  caoaa,  raadFhéiiiilac  noB 
ncaviMeàsIdfatr'Ia  tiBiHnaat  paor  qottqae causa  via<c« «ait.;  — f|a1ik 
aat«è»totatadifféiieat.qaa  l>aÉliditAdMlealamaBt.aùtpaélfa  toattatéftouaii 
d»  ekeCda  l%tlnnéilé  da  deux  léooiatiinsleaBnntaires  ;— Qn'aa  snapias^ 
riaa<B'ilBUi»qae  le  pèse dea<appeiaBa,  de  (pil  ptocéd»  L'eaéoMon.pciaaiiitBr 
oitHgMité  htqooUtétlesdMai  lém«iasfat>4B^e&  snppnaant  qnUliM  daaaeatla 
i(iaoiaatie,llB!aatatoAilaaoela  que  partagea  une  anraaacoBmuae;  — Que 
cela  ne  permeurait  pas  anx  appelanada  a'aai.piiévalaiii,  peut  .tr|,aanataaMité 
teiMiiwuu»  état  Ut'agii;  — -  Oanaame,  ela. 

Da  23  juin  1858. -C.  de  noiill.  T'iibi  MM  iisiidii«l,pri  Sénéci',-afi.-géil.- 
Roty  et  Danel,  av. 

FAILLIT!  ;  VâRIflCATtOK  ,   Ncaxjn  oaLSimS  j  HtPOTBÈQCE  ;  COHTRAISTB 

MB  coBP»;  Ctonoii. 

JUaiftaMonaa  éttUiepar  Part..  ttU  c  aanoi.  (IMS  *<aifei°4KMtMi«i), 
tntlmte*  «n<aaa»>i»«aB  aaii)|>'»,a»p«at.<rrB  «ntàifu^fM par  (M'srtea- 
atandata/hiiiMe  et  non^mr  la /MIN  (2i. 

Le  ditidenéepéekunidamlamaet»  cktroprcpAaireT  par  mt  tréaneierkg' 
poMtétttir*  f  M  <«  déiet  refpartii  de^ea  oréame»  dons  (aAslMAMlica  du  ftix 
à»»*mmmàiêe ,  doit-UnteéemU^ar  ismajUaalMdgrai^aa  icdooca ««Mit 
yg»  awiisoifi  mur  io  au qnihrirmtedm*  (Caoa».  SW)  (3). 

Le  faitli  eel  contraignable  par  eafpapow  le  pataai<ii»dvrd<e«inuts«i>d- 
glée  par  le  concordat  {*).. 

dmi  fui  a  aa«M»andl7earfaiMo»<fa»coaeaiida»,.ei,'par  e»emfte,  qui 
^^ e«tât* ,*<mmt  W/Mtt,àpay«r  iaasr datitri  edrf/Mi ,  ai< ,  comm<«« 
dantftr ,  Mo»  ^atfotMar  inr erdancaa  ■«aisaiwsi  «^r^Mat ,  $i  le  fitiUt  eeUé- 
ehKfé  iittn-d0C0paiemeetU»). 

(  Béaaod  C  IiattUo.  ) 

En  UM»,Héiacd>pésaet  fils  «Mt  «■iHiM:4e.péiieiéieè«e .!■  tBH,  eoB^ 

anrdal.  pot  laquai  Hfrard  U»,  sousU  oaation  soUdair»  de' sar  mère  etdbta 
taame.a'eagage  i  payât  a»p..tM  das<créawiea  «éittéta  et  odaitats;  la 
eoBcoiidat  cet  hemniq^. 

La  maiton  LafBtte  aTalt  sur  lei  sieurs  Bérard  une  erésnee  hypothétoitada 
«HtMfrvqa'elIt  tarit  .de  Aka.Téaiatr.-WieMttaiti«  lut  knmaaMot'aMMlét 
kotMetrianea. —  BoiaBft^allaaatigBeiléfaid'ais  ei  la  «aoK'Mérard , eello- 
«i  I— il  raulla»  taUaia»,  on  pajamart  dai«,9«.  iï.  8»  c. ,  noMtat  d«  dltii- 
dtndaila  M  p.  MOtosisa  criaaa»  an>eap*al  et  «teetoolnt.  —  Cmk-cI'  ant 

<4V  fieor.  Pjel.pta„aa^Ra>«aalian,  n.43»aMaiv.  -Cautr.  i*ïe8lameat,  b.W. 
(SI  Cent  Ptirititut»a.  nu. 
.Jt'  'yT-Rauto>'Bat».<fc«fM»W«f,t.i, nia»etauiTi»»ai«tiiat>U 4nii.<awt. 

.J*).J''J-£?**"*'x>'^^rrir*»rtètt4ûUitoaHm«eÊiÊÊtutien»4éii..taSÈ,»jmy. 

iSH'Xpr' Biet.«lo.,.«i« CeBlr«pataoi«ia|.n..l«Biraiililakn..Ma. 

..i'*'  rn- «■'«■nt.S'JaiHet  Ml» ,, tarit,  eaattm cents., M..  Baidettua, ti  v*- 

n.ni. 


lyj.  enwmt.D'jaaiet  aBi»,,nfit,  eaattiaeeats.,  «t.  Banlettua.  ti  va. 
i  juta  1816,  Rouen.  Voy.  Diel.  gén.,  yi.  Contr.  par  corps^  n.  68,  et  FaiDIiai 


raawitlr  peur  décider  lequesitoa  qu'il  ptéseole  l' jagtr  ; 

«  «onsMérant  ahniiqa'eo  «e  reportant  •  la  aatute  du  caMral  d>échanBB,  il 
ÏÏ^JîSt  -ï  «ST"^  Wuhongltlw  oc  puriste  iUToquer  les  diaposttloi^des 
an.  lias  e»l«8«o.  d».,  centre  le»  tiers  atéoRsqgiaaiaieiit  «cqais  la  diase 
parlairaMe  en  ea«i«^é«kaBge  de  ceU© qu'il  était  reçue ,  poiaqne,  pat  l'effet 
deU  résoladM  da  eonttat ,  demandée  et  obtenue  d»s  là  «s  du  dernier  de 
CMsHiDles'fieachoaetdaTnrieM  étie  remises  dan»  le  même  état  que  si  Vo- 
bligaUoB  p  aTaltjamais  existé  entre  les  parties  cootractanlet  (  art.  1183  1. 

«  Considérant  au  surplus  que  l'art.. WW  dn  même  code  rend  applicables  à 
!  ««h'yww»  Itt  régleaipraeerUgaponr  Jreamrat  de  Tente  qui  n'ont  pas  été 
spéeiatoamHlratéaa  parles aitlales  qui  précèdealaout  ie  titoe de  Péehange; 
?"  *'°*i'  ,  "  ^*?''«"  1"'  n'e»»  paapayo-d»  tooptia  a  le  droH  ,«uiTam  l'art. 
16M ,  de  demander  li  lésolulion  de  la  Tente  et  de  reTendiqner  son  immeuble 
en  quelques  mains  qu'il  se  troure  ^  ce  qui  est  un  point  de  doctrine  et  de  juris- 

(Sykint.  Ont.  gén ,  t»  Echange,  n.  «i  Rec.  pér.  35.  J.  82.  -  Conlr.  eod-,  n. 
à)  tour  He- CM  eùH  y  a  prewrIpUaa.  Voy.  ».  t.  9t. 
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DEUXIEME  PAETIE; 


1»i  —  p*rmêtpttfmMjui$ê4$f»im4«i$é€t$uiiirimiuMeêê,n'eêlpa$«p- 
plieutt»  mm  fug*$  erditutirtê  {^). 

(  Wtliawd  C.  Dmiea. } 

U  Iribooal  ciTUds  Horlaix  était  «(iii  d'uoa  iotuaca  aa  partage  da  aoteea- 
ikMi ,  qnoiqaa  iocompélant  à  niion  de  U  titaaIloB  de  Toi^ct  Uligiain.  Biaa 
que  lei  partie*  aient  demandi  la  prorofaUoa  da  la  Jnridieliaa ,  U  aW  déeUrè 
d'oBee  incempétent. 

Soi  l'appel ,  le  liaor  Walaurd  a  dit  que,  poor  adaiettre  le  didinatalre  ,  la 
TOloalédet  partie*  aurait  dft  être  expraaae;  qa'u  tribiuai  doitprerogar  aa 
juridietieo',  uot  qa'oa  ne  lai  tounal  paa  une  cealaaUUaB  ea  daben  é»  M 
coopileiiee ,  aiMi  qa'U  r««ulta  de  l'an.  ITO  c  proc ,  qii  loi  iapMe  PobUta- 
tioD  de  renToyer  d'oflice. 

Le  dtbndear  n'itant  pu  inlifeaaé  t  coBlealar ,  le  ailpimra  pabUe  a  ré- 


eat  «p  trial  ; 

IribaaalMn* 

le*  plaideur*  d'une  partie  de  la  France. 

AUttt. 

LA  COUR  ;  —  Atlcnda  que,  ii ,  dan*  feipiee ,  le*  partie*  pooTaient  pr«r»- 
ger,  comme  eUei  l'ont  fait ,  la  JoridieUoD  du  trilMual  de  Morlaiz ,  et  loi  ••■• 
maître  la  demande  dont  U  s'agil ,  aaeaa  teste  de  lai  n'impoaah  à  ea  IfibaBal 
i'obligaUon  d'en  coaaaUre  ;  —  Qu'en  eObt,  U  e*t  da  priaclpe  admb  par  Ica 
autaon ,  al  conaaeri  par  la  iuriapmdence ,  que  la  prorocalioa  de  jarUieliMB 
eonfeotie  par  le*  parliea  n'oblige  pu  la*  Jugu  de  aortir  du  cercle  de  leaia  a*- 
tribuUoD* ,  et  leur  en  donne  *enlemenl  la  facalti;  —  Que  la  diapoailion  bapé- 
rative  de  l'art.  7  c  proc.  n'eal  qa'una  exception  i  la  règle  poaée,  et  ne  am- 
ralt ,  par  conatqnent ,  «re'  ilendne  awc  iribunauz  ;  —  Que ,  d'apré*  lea  «oUfe 
qui  Tiennent  d'être  déduite ,  le*  premier*  logea  ont  pu ,  d'office ,  aa  dédarcr 
incompéten*  pour  eonnalire  de  la  demande  portée  doTaot  en  ;  —  Cas. 
firme ,  etc. 

Du  tS  man  18S8.  -  C.  de  Renne* ,  S«  eb.  -  MH .  Pothier ,  pi<s.  -  Féatgan , 
ar.-gén.-  Jébanne ,  aT. 


pradeoce  aujourd'hui  iaconicauble ,  U  ne  laurait  eue  coniettè  davantage  que 
■•échangiite  n'ait  le  même  droit,  torique  ,  par  l'éTietion  de  la  clHiae  qo'il  a 
reçue  en  échange ,  et  qui  lorme  le  prix  ou  la  compeneation  da  celle  qo'il  a 
donnée  en  contre-échange ,  il  >e  tiouTe  éTidemment  dan*  la  même  poaitlon 
qae  le  Tendeur  qui  n'a  pat  été  payé  de  ton  prix  ;  qu'enfin ,  ai  l'art.  SM5  c. 
cir.  dlipoie  expre**ément  que  ceux  qoi  n'ont  *ar  un  immeuble  qu'un  droit  ré- 
Miluble  dan*  ceruiMcas,  ne  peuvent  conaenlir  qu'une  hypothèque  *onmi*e  à 
la  même  condition ,  à  plu*  forte  raiaon  on  doit  décider  que  l'écbaagiate 
comme  le  vendeur ,  qui  n'ont  en  *ar  l'immeuble  vendu  ou  refo  ea  échange , 
qu'an  droit  de  propriété  <aiet  à  rétolnlion,  n'ont  pu  irintmetire  cet  immeobie 
i  de*  lier*  que  «ou*  l'affecutlun  de*  même*  ebarget  et  condiiion* ,  luivant  la 
maxime  :  tieato  p»iuJitH$  i»  aUitm  ir—tftrr*  p«l€$t  «uda»  ip$t  kat4t. 

«  Contldéranl,  d'api**  ton*  ce*  principe*,  que  Fatre,  qui  a  été  dan*  U  _ 

ttéce*iilé  de  délai*aer  aux  aloor*  Plaaae ,  Accar y  et  Biltiet ,  créancier*  de  Va-     pondu  que  lu  tribunaux  ne  *ont  chargea  que  de  U  iaaiiea  locale , 
cogne ,  llmmeoble  par  loi  refu  en  échange  da  ce  dernier,  et  qui  *e  tranve     rend*  qui l'éléveot  eoire  leur* joulciablea  ;  qae  l'art.  T  iavaqaé  e 
aiâiri  évincé  de  cet  immeobie ,  eit  ioconleatablement  fondé  aujourd'hui  h  de-     qu'enfin ,  na  (y*téme  coatraire  tendrait  k  ameaar  devaat  oa  teoi  tri 
Btaader  la  réiolutiOB  de  «on  contrat  d'échange  avec  ledit  Vacogne,  et  à  re- 
vendiquer le  pré  qu'il  lui  a  donné  en  contre-échange,  même  contre  Boaland, 
qui  en  e«t  aqjoord'hl  ller«-détenleur,  nul*  qui  ne  peut  oppoicr  k  Favre  U 
preacriplion  décennale,  n'ayant  acqni*  de  Vacognel'immeable  revendiqué  que 
depnUmoinadedixan*; 

«  Con*ldérant ,  d'aUleun ,  que  Vacogne ,  poor  repooaaar  U  demande  en  ré- 
*olntion  de  *oa  contrat  d'échange  avec  Favre ,  ne  peot  valablement  oppoaer 
i  celui-ci  le  déUi**emeot  qo'il  a  bit  de  l'immeuble  par  lui  reçu  en  contre- 
échange  ,  poitqoe  ce  déUi**ement ,  de  U  part  dudit  Favre ,  n'a  été  que  le  ré- 
aulut  forcé  daa  pooranila*  dirigée*  contre  lui  par  le*  créancier*  de  Vacogne , 
avant  «nr  l'immeuble  dont  e'agit  du  hypothèque*  antérieure*  i  I  échange  dn 
n  avril  ISSi; qu'en  outre, non  aeolemeot  k  la  forme,  le  délaiaaement ea 

2ue*tion  fait  pir  Favre,  aolvint  le  mode  pre*cril  par  U  loi,  n'avait  pu  bejoin 
»  l'a**entimenl  de  Vacogne,  maia  encore  qu'an  fond  il  no  change  véritable- 
ment rien  i  l'eut  du  cho*e*  qui  était  celui  de*  eontracunt  4  l'époque  de  I  é- 
change  entre  Favre  et  Vacogne ,  poiiqoe  U  dette  hypothécaire  qdi  affecte  I  im- 
meuble déiaiasé  ut  antérieure  k  cet  époque,  et  qu'aoiourd'hnl  le  déUUiement 
donla'agit  n'empêche  point  que  Vacogne  ne  puiue  reprendre  ton  immeuble 
en  payant  la  dette  qui  l'affecte,  et  le  rendre  «intl  libre  de  même  qu'il  eut  dO 
le  faire  antrefola  pour  le  tranameure  k  ton  copermutant  comme  l'équivalent 
de  la  cho*e  par  lui  reçue  en  échange  ;  ^    ,    ,     j  „    ,    j,x  ^ 

«  Dit  et  prononce  que  la  demande  de  Favre,  en  réaolution  de  l'acte  d'échange 
dn  «7  avril  18S1 ,  pa*»é  entre  loi  et  Vacogne ,  eal  admiae  ;  que  ledit  acte  d'é- 
change ut  ml*  au  néant ,  et  le*  cboau  remiiu  entre  lu  partiu  au  même  eut 
que  ai  l'obligation  n'avait  iamaU  exUté  ;  qu'en  conaéqoence ,  Favre  ut  aoto- 
riié  k  se  mettre  en  poiaurion  dn  pré  qn<U  avait  donné  en  échange  k  Vacogne, 
poor  en  loolr  comme  de  choae  k  lui  apparUnant  et  de  la  même  manière  qu'il 
en  iooitaait  avant  l'acte  d'échange  *a*  rappelé  ;— Condamne  Vacogne  en  loui 
le*  dépen* ,  san*  dommag«»-intèrèt*  ;  —  Déclare  le  préaont  jugement  commun 
air  aienr  Boeland ,  tiert-délenianr  dn  pré  de  Favre  dont  U  a'agit.» 

Appel  de  Buland.  —Il  aooUentqne  l'art.  170»  c  eiv.,  laiue  iaquuUon 
indécbe ,  et  qu'on  ne  peot  appliquer  fc  l'échange  lu  principe*  de  U  vente.  U 
Invoque  la  1.  4  c.  d«  Mer.  ptrmut.;  il  penae  que,  malgré  la  eontraverae  k  la- 
quelle cette  loi  a  donné  lien,  elle  décide  la  quution  en  faveur  du  liori-acqué- 
reur  ;  que  la  iuritpmdence  de*  parlemen*  était  unanime  pour  réfuter  k  l  é- 
cbangiite ,  mémo  en  eu  d'éviction ,  U  fhculté  de  répéter  contte  un  iier*-*c- 
qnéreur  la  ebote  qu'il  avait  donnée  en  échange.  (  Hariin ,  Rèp.,  v»  Echange; 
arrêt  du  erand-conteil ,  dn  bO  mar*  i675  ;  arrêt  du  parlement  de  Touionae , 
dn  SS  lév:  1741  ;  cat*. ,  16  prairial  an  19.  )  —  Tel  éuit  l'eut  de  la  juritpru- 
dence ,  ajoute  BoiUnd ,  k  l'époque  de  la  rédaction  du  code  civil  :  rien  n'indi- 
one .  de  la  part  du  rédacteur* ,  la  volonté  de  faire  prévaloir  nne  opinion  diffé- 
7entê.  An  contraire,  le  texte  et  i'uprit  de  l'art.  170»  c.  dv.  concourent  k 
l'affermir.  U  teactt ,  car  la  loi  n'accorde  que  doux  eclion*  au  choix  du  coper- 
nralant  évincé ,  celle  en  dommagei-inUréU  et  U  répétiUon  de  la  cboM  ;  or , 
la  première  ne  peut  évidemment  être  dirigée  contre  le  tiert-aequéreur,  et  la 
répéUlion  ne  doit  pa»  être  confondue  avec  la  mmdicaUon.  Vetpnl ,  parce 
ooe  la  revendicatton ,  en  matière  de  vente ,  e*t  nne  peine  impo*ée  k  U  négli- 
gence dn  tler*-acqoéreor ,  qui  doit  a^impoter  de  ne  *'élre  pu  ueuré  de  la  pro- 
priété de  «on  vendeur  :  ce  reproche  de  négligence  ne  peut  èlre  r<il  au  tieiv- 
acquérenr  da  l'écbangUte.  A  l'appui  de  cet  principes  l'appeUnt  a  cité  Delvln- 
coiart .  t.  5 ,  note  1 ,  p.  184  ;  Favard,  v»  Echange;  Toulon** ,  iS  aoOt  18»7. 

l'inUméreproduitantluprlncipu  développé*  en  première  ineUnce,  con- 
tule  l'inlerpréuiloo  donnée  k  la  loi  romaine,  dtée  par  non adveraaire ,  et 
soutient  que  la  Jurtaprudence  ancienne  n'était  pa*  autal  eonatante  qn  on  l'a 
dit.  Il  cite  Merlin ,  v»  Echange  ;  arrêu  «lu  parlement  d'Aix,  du  %*  dèc.  11144 
et  iS  mal  lltSi  :  Aix ,  SS  mal  IStS.  Il  pente  que  d'aiileura  la  légiilation  nou- 
velle a  éubll  d'autre*  prindpu  qui  doivent  décider  la  quution  :  que  la  dauae 
ré*olutolre  ut  da  reeience  du  contraU  eynaUagmatiquea  qui  n  ont  été  exécu- 
té* qne  par  l'une  de*  partiu ,  et  que  la  conaéquence  de  la  réaolnUon  ut  de 
remettre  le*  cbo*e»  k  Félat  oh  ellea  *e  trouvaient  au  moment  do  contrat.  Aux 
antoritéa  citéea  par  l'appeUnt,  l'intimé  a  apposé  Merlin,  v°  Echange,  $  «  ;  Do- 
vergier ,  Vente ,  u  S  ;  Doranten,  1. 16 ,  n.  »46  ;  Aix ,  8»  mai  181S  ;  Grenoble, 
18jalUetl984. 

ÂUfir. 

LA  COUR  ;  —  Adopunt  lu  moUi»  du  premier*  jugu  ;  —  Confirme. 

Du  ISjanv.  1839.  -C.  de  Lyon ,  2«  ch.  -  MM.  Acher ,  pré*.-  Labori* ,  av.- 
gén.  -  Vincent  de  St-Bonnet  et  Jonrael ,  av. 

Coar.  civ.,  PncaocATion ,  Di»»o»mow  n'owicE. 
H  ml  facMimf  aux  trihimaux  ordiaoire»  «*«  "»t>ov»r  «Tojlc»  lef  parti,, 
,ui  eeulanl  proriper  l*»rjurUitliim,  Hm  ,»'<!•  «H<nU  çompéten$  raUone 
malaria ,  ti  «m  p»rUi$  ntêonlpM  Inuri  iuilieioWei....  L  «ri.  7  e.  prot.. 


SAïau-unioMLiinB ;  Amodicatioii ,  Délai,  Pnirixn;  Eanaim. 

L'adjiêdieaUtm  MUmitiv»  doit ,  i  ptlm»  <U  tmlHU ,  avoir  U*»  le  jom  fixé 
ptr  ItjugimaU  d'adjudicalion  préporoMri. 

...El  etUtwMiU  doit  être  prononcé»  méat»  dOÊU  le  e«  ok.par  $mUi*rer- 
mrdneopittt,  Pexpéditiondnjugtmtnlonarrit  tiguifU  om  taift  fmtroil 
«me  aniT*  époqtu  que  etUt  détignd*  dont  la  miaaM  (  C.  proc  707 ,  717  )  {*). 
(  Dupoueiu  C.  Lataillade.  )  —  ^nniT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  par  arrêt  leado  par  U  cour  entre  lu  héritiars 
UtaiUade  et  Lool*  Deepowlu ,  l'adjodicatien  dtanilive  du  hieaa  de  oalni-d 
fot  renvoyée  an  7  mar*,  et  non  an  7  mai  de  l'année  I8M  ;  —  Que  c'ul  par 
eneur  qati  fut  déclaré,  dan*  la  groau  de  cet  arrêt,  que  cette  adjudication  au- 
rait iieo  le  7  mal,  et  qne  cette  erreur  ae  vérifie  par  lu  comparaiaon*  de  ce  do- 
cument avec  la  minute  ;  —  Qu'une  inacriplion  de  faux  tendante  k  établir  ce 
(ail  devient  inutile ,  lu  parties  étant  d'accord  da  la  différence  qui  exiate  eatre 
la  minute  et  la  groase ,  etancnne  d'ellu  n'aecoae  la  minute  d'aitéraitoa  ai  da 
biaification  quelconque  ;  —  Que  le  tkit  ainai  lectifié ,  ii  en  réaalM  que  l'adja- 
diuUoo  a  en  Ueu  k  un  tout  antre  jour  qne  celui  auquel  elle  avait  été  rcavojée, 
et  qu'elle  doit  par  tuile  être  annulée ,  comme  irrégulièrement  pootwdvi»  ;  — 
Ditant  droit  k  l'appel,  aaauUe  PadjodicaUon. 

Dn  a  juin  I8S7.-G.  de  Pau ,  ch.  corr.  dv.  -  MM.  Fonrcade ,  piéa.-BrasaM, 
Bubst.  proc.-gèn.  -  MondlM  et  Forut ,  av. 

Caoaa,  Ihmicbli  vab  u*tiiiatioii,  RisoLOTmM.  —  PniTiLBca, 
CansnccTBoa. 

La  domond»  en  rétolulion  de  vente  et  en  revendication  de  metchimee  à 
vapeur,uttemUee  et  autrei  tfeU  mobUitrt,  pour  défont  de  pottmtontjdnprix, 
no  peut  itre  ttdmiu,lortque  cet  objeU  ineorporH  don*  wm  noine,  oont  do- 
venue  immtuhlet  par  denination,  et  ont  nOaM  /MtedeioleaMal  «Jfceld*  «Kt 
kfpotktquet  coneentiet  i  de*  Uer*  «w  la  propriéU  (C.  1(94, 9t0>)  (S). 

Le  vendour  d'un*  wtaehin*  à  oapaar  on  tautrei  n*t*n*iU*  ào»ti*ti*  à 
*trvir  d  <'«xp(o(la<ioa  d'an*  utin*,  «I  d  y  Ur*  ineorpori*,  p*mt  anuomor  **• 
privilège  pour  li  paiement  du  prix  de  ce*  machin»*,  en  rempUiemnt  lotfrr- 
maliUe  pretcrilet  par  i'arl.  9110  e.  civ. 

(Cave  C.  Périer.)  —  Anmir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  .qu'on  ne  peut  nier  qoe,  aox  art.  1184  et  i«M  r. 
dv.,  et  *oit  qu'il  *'agi**e  d^une  vente  d'immenblu  on  d'une  venu  d'obieta 
mobilier*,  il  y  a  iieo,  tor  I»  demande  do  vendeur ,  de  prononcer  contia  l'a- 
cheteur la  résolution  de  la  vente,  ai  celui-ci  ne  paie  pas  le  prix  de  In  chata 
vendue;  —Que  c'est. Ik  une  conséquence  néce*«aire  du  contrat  synailag^aa- 
tlque  qui  le  lie  ;  —  Qu'ainsi  entre  le  vendenr  et  l'acheteur,  et  loraqull  b>  a 
de  liUge  qu'entre  eux  sur  l'appréciation  de  leur*  droite  rédproqoan,  ce 
principe  général  na  peut  jamais  manquer  d'avoir  Mut  son  eOet ,  mai*  qae 
llnlérêt  du  tier*  ne  peut  «oovent  mettre  obeUde  k  ce  qu'il  reçoive  *ob  if- 
pliution  ; 

Atlendo  qur,  k  l'égard  de*  venlu  d'objete  mobilier*  dont  le  prix  «^ . 
dû  en  teot  oo  en  partie,  et  ioraqo'll  «'agit  de  régler  lu  droite  du  ve 
contre  letautru  créanciers  de  l'acheteur,  l'an.  1109  c  dv.  lui  attriboe,  pamt 
le  prix  toul  on  partiel  dont  il  rute  créancier,  un  privilège  spécial  aar  la* 
objeu  qu'il  a  vendu*,  privilège  dont  t'eiereice  ul  pour  lui  en  quelque  aorte 

(1)  Conf.  Diet.  gén.,  vo  Compét.  dv.,  n.  Si  et  9L  —  Berriat-Saiat-Prix,  p.  S6 ,  a. 
«Si  Carré,  Queat  »  et  73i  ;  Mertin,  Quut.  de  droit,  vo  Prorogation  de  JorMktiea. 

(9)  Conf.  Did.  gén.,  To  Saisie  immôb.,  n.  1043. 

(3)  Conf.  k  la  Jnritprudeoce  de  la  cour  de  caaution  et  k  n«  obeervationa  (Hee. 
1^1, OJ^-  -  Conir.  k  an  arrêt  de  la  cov  de  Caen  (^.  9.  930)  et  k  l'opiaioa  4e 
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r<Kain|aBl  4*  ealoi  d'oMftclioD  en  réwhiUon  d«  U  T«iite  ;  BUiaifae,  iaifnt 
M  qiiiiic  article,  o'mI  là  an  pritUiga  qu'il  n'ei t  admi*  à  execcar  qu'autant 
qoa  lea  «hiela  raobiliera  par  lui  Tcadui  et  non  payés  sont  encere  en  la  pos" 
aeaalon  de  l'acbeieur,  et  «oit  que  celui-d  lei  ait  acheiii  avec  lariDS  su  lana 
lenne  ;  comme  ausil  qn'i  la  forme  dudlt  article,  et  al  la  Tente  a  été  laite  aana 
laaM,le  TeaMlear' peut  même  lea  reTeodiqaer  en  Mlai*  M  eo  etipMiet  la 
rtTeote,  poorra  lonlefsia  que  la  reTendlcatioB  en  aoM  par  lui  demandte  «lana  ' 
la  teiiaioe  de  Ja  lirralaon,  et  qulla  se  trouTeot  dans  le  mime  eut  oii  lit  étaient 
iMtqM'eUeaealita; 

Auendaqn'IciU  s'agit  d'an*  vente  d'o^eU  mobiliers  qai  avait  été  fiUle 
avM  terme;  -r-  Qa'ainal  il  s'y  a  pas  lien  de  supposer  qa'à  défaut  de  paiement, 
la  T^eodenr  peat  être  tenu  de  former  sa  demande  en  rer^dication,  oo,  ce  qui 
«st  la  mémedMMe,  en  rèaolnUon  de  la  Tente  dans-  le  délai  hialde  itoiiaine 
qni  Tient  d'être  désigné;  nais  que  lonjoart  btlait-U,  ponr  qo'il  y  fût  fondé, 
qae,  qnnd  il  Pa  exercé,  ly  objets  mobiliers  dont  11  s'agit  fussent  encore  daaa 
leur  premier  étal  en  la  Ubre  possession  de  l'acheteur,  et  que  telle  n'est  pas  du 
toBl  l'espèce  particulière  du  procéa  ; 

Attendu  en  eOst  qu'il  est  constant  :  i»  que  les  ol)jeta  mobiliers  compris 
daoa  la  Tente  à  terme  du  14  (anT.  18S1,  qui  eut  lien  Terbalement  de  la  part 
dn  sieur  CaTé,  appelant,  i  Mkbel,  l'un  des  intimés,  pour  le  prix  de  14,888  fr., 
dont  un  tiers  seulement  demeure  dû,  c'étaient  toutes  lea  pièces  et  tous  les 
DSlensilet  dont  doTrait  se  composer  une  machine  à  Tapeur  desiinèe  1  être 
l'agent  moteor  de  l'uaine  posaédèe  par  ledit  Michel  dans  la  commune  de  Sslnt- 
Iiéger,  machine  qai,  par  sa  nature  et  lors  delà  liTraiiion  qui  en  fut  faite,  n'é- 
tait bien  qu'un  obiiet  purement  mobilier,  mais  qui,  dcTaul  être  placée,  fixée 
i  perpétuelle  demeure  dans  lea  bttimens  ob  l'usine  de  Michel  se  trourait 
établie,  «Tait  aiDsi.poar  dealinalion  d'être  incorporée  i  ces  mêmes  btlimena, 
de  ne  former  stoc  eux  qu'on  seul  tout,  et  dés  lors  de  doTonir  elle-même  un 
immeuble  par  destination,  eonrormémenl  aux  dispositions  de  l'art.  824  c.  ciT,, 
immenbleausceptible  d'hypothéqué  tout  aussi  bien  que  les  bMimens  de  l'usine 
oùaUalt  être  employée  la  machine,  dont  il  s'agit;  S"  qu'après  qu'une  telle 
Incorporaiion  eut  été  effectuée,  il  y  cul  de  la  paît  dudil  Michel,  l'un  des  in- 
timés, el  à  la  date  des  21  mars  1856  et  17  juin  1837,  des  actes  obligatoires 
conseoUs  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  88,000  fr.,  au  profit  des  sieurs 
Augustin  Perler  el  compagnie,  antres  parties  intimées,  actes  par  lesquels 
leur  fut  bypolbèqoée,  ponr  le  paiement  de  cette  somme,  l'usine  appartenant 
à  leur  débiteur  aTOC  toutes  ses  dépendances,  au  nombre  desquelles  ladite 
machine  à  Tapeur  était  spécialement  désignée  i^S"  Qu'ultérieurement,  etàla 
date  du  S  oct.  I8S7,  bien  aTant  que  Ca«é  appelant  eût  Itarmé  sa  demande  en 
résolution,  un  autre  créancier  de  Michel  (le  sieur  Delhorme]  At  interposer  une 
saisie  réelle  sur  l'uaine  de  son  débiteur  ;  saisie  qui  comprit  très-exprsasément 
la  machine  à  Tapeur  dont  U  s'agit,  et  ensuite  de  laquelle  la  totalité  de  l'im-' 
menble  saisi  a  été  déaoiliTemenl  adjugée  le  20  juin  18M,  sans  que  CsTé  ap-  ' 
pelant  eftl  enirepria  de  Tenir  figurer  dans  la  procédure  d'expropriation  pour 
en  arrêter  on  en  suspendre  l'eflet-,  4°  Enfin  que  la  demande  en  résolution 
formée  par  Cave  contre  Michel,  acheteur  de  ladite  machine,  ne  l'a  été  devaqt 
le  tribunal  de  commerce  qu'à  la  date  du  16  janr.  1838;  et  que  c'est  là  l'in-, 
•tance  où  sont  interTcnus  les  sieurs  Augustin  Périer  et  compagnie,  pour  con- 
tester la  demande  de  CsTèet  pour  faire  reconnaître  contre  loi  l'cmcacité  de 
leui;  hypothèque; 

Attendu  qu'il  test  manifeste  qu'en  un  tel  état  de  choses,  l'appelant,  lorsqu'il 
a  formé  sa  demande  en  résolution,  ou,  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  est  Tenu 
revendiquer  Isa  objets  mobiliers  dont  s'était  composée  la  chose  Tendue,  ne  la 
retroiiTât  point  en  la  libre  possession  de  l'acheteur ,  ni  restée  mobilisée 
comme  elle  l'aTait  été  lors  de  la  llTraison  d'icelle,  mais  qu'il  la  retrooTait. 
incorporée  aux  bàlimens  de  l'usine  oii  elle  avait  été  placés,  deTenuepar' 
destination  immeuble  comme  iceux,  et  déji  hypothéquée,  déjà  saisie  réelle- 
ment ;  —  Qu'ainsi  sa  demande  en . résolution  étant  tout  à  fait  inadmissible,  il 
a  vainement  recouru  à  celte  voie  pour  atténuer,  au  préjudice  des  aieors  Au- 
gustin Périer  et  compagnie,  PelTel  de  l'hypothèque  qui,  comme  est  dit  d- 
dessos,  leur  avaitèté  légitimement  acquise; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'appelant  peut  s'imputer  d'avoir  négligé,  lorsqu'il 
fil  livraison  de  la  machine  à  vapeur  dont  il  s'sgit,  et  avant  qu'elle  fût  incor- 
porée aux  bàlimens  dont  elle  fait  partie,  de  remplir  les  formalités  prescrite* 
par  l'art.  2ll0c.  civ.  ;  ce  quleikt  été  pour  lui  on  moyen  légal  d'aasurer  par 
nn  privilège  le  paiement  id  sa  créance  ;—  Qu'enfin  tontes  les  régies  partl- 
culièrea  qui  peuvent  on  ont  pu  concerner  la  revendication  en  matiéra 
commerciale,  doivent  ici  être  laissées  à  l'écart,  le  procès  éuni  dénature  à  ne 
recevoir  que  la  timpie  application  des  principes  du  droit  commun; 

Par  ces  molits,  la  cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  en  conséquence 
que  le  Jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  21  mars  1838.  -  C.  de  Lyon,  cb.  civ.  -  MM.  Keyre,  pi.  -  Laborie,  av.- 
géo.  -  Favre,  Gilly  et  Koche,  av. 


SociÂTi  ui  coMMÀsniTE ,  CÀiacTiax,  PaiT. 

Lor$q*t,  dans  la  mise  en  aetioni  d'une  entreprite,  il  eit  stipulé  qu*  tt$  oe- 
«ont  seront  prtduetites  d'inUrtIe ,  qnt  h  girtnlpourr»  les  nmbmmtr  à  la 
âittthtUem  d»  U  soeUté ,  amortir  aMsM  par  «Meipatio»  «Mes  dèjfd  imitit , 
et  f«'«M/lii  l'a^if  sotiat  est  hypothéqué  pour  la  i*r<W  As  ramtottrsamenl  As 
eapfMi  des  aetioamalret ,  de  partiUes  elausts  dotmesU  au  contrat  le  ewoeWrs 
d^uneonlraldepritetnoneelutdeêoeiété  en  commandite,  tien  au*  ouaUtU 
tel  par  Us  parties  {Càw.  tas»,  iau){l). 

....  C«lael«Mp««le<x<ilar  eomMsacteda  soeMM , m«aM  elt-d-eis  d«s 
U*rt.Ol»  dtraitm^mlm-iu'U  a  été  publié  otannoneé  avec  Us  formes  preteritit 
pour  lesatlM  de  soetf  M  tommartiaU  (  €.  eom.  42  )  (2). 

'■ S^^^M«l     a^MI    fTMS*MS^,ill  I  ■  I  ri 

<<)  Analogue,  Bec.  pêr.  ST.  1. 8».—  Cour.  Diol.  gén.,  vo  Société  commerciale, 
(t)  Voy.  DM  gén.,  v»  Sodélê  oomm.,  n.  18  et  soi*. 

1839.  —  a*  Partie 5*  Cahier. 


(  FkillHe  Roie  c.  LeCivre  elcontbrteO 
Le  sieur  Roze ,  architecte ,  a'cat  «sgagé  par  un  Uailé  du  40  aoAt  ISStt  k  . 
construire  à  ses  frais  un  théâtre  pour  U  ville  de  Monurgis ,  sur  la  promenade 
ditedaiPdItf. 

Une  aoclété  en  commandite  est  formée  à  cet  effet ,  le  7  avril  18S6 ,  entra 
loi  et  les  souscripteurs  qui  voudranl  l'aider ,  oomme  actionnairea  iolèresséa, 
à  l'édification  do  théâtre.  —La  société,  dont  la  durée  eat  fixée  à  dix  ans,* 
pour  raison  sociale  :  ituxe  et  eompégnie.  Roze  seul  gérant  responsable ,  a  seul 
aossi  la  signature  sociale.  Le  capiul,  fixé  à  60,000  fr.,  est  divisé  en  actioa*  ' 
produisant  intérêt  à  8  p.  100.  ChaqoB  aérie  de  dix  actiona  donne  droit  à  un» 
entrée  gratuite  ao  specUele,  laquelle  doit  être  tirée  an  sort  entra  les  dix 
actionnaires. 

D'après  l'art.  14  de  l'acte  de  ^dèlè ,  Il  est  permis  au  gérant  d'éteindre  par 
aollcipalion  ,  en  teot  ou  en  partie  ,  lea  actions  émises ,  en  acquiiunt  le  capi- 
ul et  les  iniérête.  —  L'art.  18  porte  :  «  Si,  à  l'expiraUon  des  dix  années,  épo- 
que de  la  diasolution  de  la  société ,  il  reste  encore  des  actions  à  éteindre,  lo . 
gérant  devra  lea  remboivser  de  ses  deniers,  a  —  Dans  l'art,  13  il  est  dit  qoo 
le  droit  d'emphyléose ,  pendant  •»  ans ,  sur  le  terrain  concédé  à  ce  titre  pm  > 
la  ville  de  Mootargis',  le  théâtre  et  ses  dépendancea,  pina  le  anbaide  qui  eat 
alloué ,  sont  hypothéqués  à  la  garantie  du  capital  dea  actions  el  du  paiement 
des  intérêts.  L'art.  18  énonce  enfin  qu'une  fols  les  actionnaires  désintéressés, 
U  sodète  sera  dissoute  de  plein  droit  et  que  le  gérant  00  aes  ay  ant-caoae  rat-  ■ 
teroni  prapriéMlres  de  la  salle  de  specUele. 

Un  extrait  de  l'acte  d'aasodalion  est  publié:  Il  contient  seulemeat  U  dé- 
claration d'établissement  d'une  société  en  eommandile,  sa  durée ,  le  nom  dn 
seul  gérant  responsable ,  la  raison  Sociale ,  le  capital ,  sa  division  en  actions. 
—  Les  sieurs  Lefévre ,  Penier ,  Salmoo  et  autres  ont  souscrit  comme  asso- 
ciés commanditaires.  Il  leur  est  remis  au  fur  et  à  mesure  de  leur  souscription 
on  titre  avec  celte  souscription  :  Société  en  commandite. 

Dès  avant  l'achèvement  du  théâtre,  les  dépenses  de  construction  dèpsssent  .* 
la  somme  du  devis.Dne  saisie  est  pratiquée  par  un  créancier,  el  l'adjudication 
allait  avoir  lien ,  lorsque  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  fonl  déclarer  ,  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Montargla ,  Roze  et  compagnie  en  état  de  failUla. 
Cependant  lea  souscripteurs  et  porteurs  d'aclioiu  forment  opposition  el  prè- 
teodent  que  l'acte  de  1826  renferme  les  caraclèrea  d'im  contrat  de  prêt  et  non 
ceux  de  société. 

8  avril  1838 ,  lugament  qui  fait  droit  à  l'opposiUon  el  dédde  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  la  faillHe  de  Roie. 

Appel  de  la  pan  des  syndics  et  des  éréanders  Rom.  — lis  tonliennent  qoe 
l'acte  d*  sociéte  ne  doit  être  envisagé  que  sous  le  rapport  de  ce  qui  a  été  pu- 
blié. Que  trouve-t-on  dans  l'extrait?  L'éUbliaseaMut  d'une  commission  de 
surveillance,  chargée  de  signer  Isa  mandats  de  paiemeos,  el  de  surveiller  les 
opérations  sociales,  un  fonds  commu  dlTisé  en  actieiua,  tm  actif  el  un  paasli^ 
les  contestations  soumises  à  des  arbitrée,  tentea  ctansea  en  on  mol  qui  désl- 
goent  une  association  commerciale  el  qui  ne  se  rencontrent  paa  dans  nn  acte 
d'emprunt.  —  Quant  à  l'objet  de  la  aoclété ,  c'est  la  eonslruclion  d'im  théâtre^ 
il  ya  paruga  desMoéfices ,  car  chaque  associé  reçoit  nn  intérêt  et  peut  avcir 
une  entrée  gratuite.  Si  l'acUonnaire  est  affranchi  des  perles,  ceci  ne  donna  paa 
à  la  société  le  caractère  de  société  {«om'ne  dana  laquelle  teus  les  bénéfice* 
'sont  pour  l'un  el  toutes  les  pertes  pour  l'autre,  Undis  qu'id  l'assodi  reçoit 
sa  part  quille  de  teute  contribolioa.'KnSo ,  la  clause  en  verio  de  laquelle  le 
gérant  peut  rembourser  lea  actiona  en  eapitel  et  intérêts  n'est  pas  ijlicite,  ca 
D'est  qu  une  dause  d'aesnranee  ;  -^  D'ailleurs ,  si  l'acte  ne  devait  pas  exister 
comme  acte  de  société  à  l'égard  des  associés ,  il  doit  être  maintenu  à  l'égard 
des  tiers ,  d'après  la  texte  el  l'esprit  de  l'art.  42  c  coaun.,  lequel  doit ,  à  for- 
lieri,  être  appliqué  au  cas  ob  ils  ont  été  trompé*  sur  l'exbtenca  même  da 
la  chose. 

auAt. 
LA  COUR  ;  — Attendu-qu'anx  termes  des  art.  18S2  at  188S  c.  dv.,  il  aal  de 
l'esaenee  de  Mot  contrat  de  soeiété  civile  ou  commerciale  : — 4*  Qu'il  y  ait 
one  chose  misa  en  commun ,  dont  la  propriète  passe  de  la  main  de  chaque  as- 
socié dans  la  personne  morale  de  la  société,  el  dont  la  perte,  si  elle  vient  à 
périr ,  soit  supportée  par  la  société  tout  entière  ;  —  2°  Qu'il  y  ait  parlidpa- 
UOD  des  associés  aux  bénéfices  et  aux  perles,  sinon  dans  des  proportions 
fixées  avee  nne  égalité  parfaite ,  du  moins  de  manière  à  ce  que  l'un  dea  asso- 
dés  n'ait  pas  Was  les  profite ,  et  l'autre  tentes  les  pertes  ;  —  8°  Que  la  sodélé 
ne  puisse  être  dissoute  ,  avant  le  terme  qui  lui  a  été  assigné,  que  dn  coosen- 
temeot  el  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  l'ont  formée  ; 

Qoe  l'scte  du  7  msi  1886  n'a  que  les  apparences  extérieures  d'un  contrat 
de  société  en  commandite ,  mais  ne  renfirme  pas  le*  conditions  essenlieiles  i 
U  censiitolion  d'un  contrat  de  cette  nature  ;  —  Qu'en  effet ,  si  la  mise  de  clia- 
qaa  assodé  consiste  dans  une  ou  plusieurs  actions ,  si  le  fonds  sodal  est  des- 
tiné à  la  construction  d'un  théâtre ,  il  ne  s'ensuit  paa  que  ce  théâtre  soit  mi* 
an  commun ,  que  les  sssoeiès  soient  appelés  au  partega  des  bénéfice*  00  de* 
pertes  résultent  de  cette  opération ,  et  qu'à  la  diaaolutlon  de  la  sodélé ,  chacun 
da  ses  membres  puisse  prétendra  à  on  droit  da  copropriété  ;  —  Qu'au  con- 
traire ,  il  rétolle  des  diverses  clause*  d*  l'ade  que  tout  l'intérêt  de  l'enira- 
prise  qui  fait  l'objet  apparent  de  la  sedélé,  se  concentra  exclodvement  dan* 
la  peraanaa  da  l'on  de*  prétendu*  assoeièa;  —  Que  loi  aeol  peut  gagner  on 
perdra ,  al  qu'à  cal  effet ,  tes  prodnite  du  théâtre ,  au  lieu  d'être  réparti*  entre 
le*a**acié*ao  prarau  de  laura  mita*,  doivent  être  employé*  d  abord  à  ac- 
quitter l'Intérêt  à  V  p.  100  de  ce*  miaes ,  puis  à  rembourser ,  s'il  y  a  Heu ,  la 
eaplUI  versé  par  chacun  des  actlonoairrs  ;— Qoe ,  d'un  autre  cêté ,  le  théâtre, 
leio  de  former  une  propriète  commune ,  doit  appartenir  à  Roie  seul .  à  la  cour 
dilioB  par  lui  de  désiotéresaer  intégralement ,  même  de  ses  propres  deniers , 
sa*  prétendus  coaaaodés  commandiulrea ,  qui ,  par  ce  aaoyeu ,  ne  sont  pu 
même  exposé*  à  U  perte  de  lenr  misa;  — Que  ce  qui  exciot  aortout  l'idée 
d'une  prepriéte  commune,  c'eat  qoe  le  tbéàlra  eat  affecté  à  te  garantie  hypo- 
tkécain  du  remboorsement ,  en  eapilal  et  intérêt*,  de*  Mmmea  venées  par 
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chMoa  •ellmiaatn  ,  ^  tftmnH  H*  •■  k*****  4*  •#■!«  c«  gife ,  t'U  avait 
M  MT  rtaMMable  n  4nta  ptM  «ila  4*  «apnfriéié  ;  —  Qm  la  faeoM  < 
di»àlUw,«*aiMrtirpar  atlMpatioa,  aa  lMHM«aHtlar>**  «Kaat  an 
drealtUoD ,  «M  eoeon  iaconcUUble  avec  la  natora  d'une  •ocièiè,  «i  daatrae» 
itndaaMaaaaaea; — Q«'««  ac  peatcoaciHar,«a  aflat.qua  raaésaatai»- 
«Mayhai,a>i»wlia«na«HBiJai— t*  Partae  i«  atie aattata ,  l'uni»!» d« 
MMcUa,«t  le  fri««raiMi«MbéBèAeaaliTaoir;  — QM,p«ia^Uaa«it 
alMt ,  la  ea«wlieB  aMwy  da—aan  iiia«n .  car  U  ■>  a  ytae  m  ia«éf«i 
ca*MM( — QM,4éKlert,  Cette  de  tas*  «eMaiMiiM  flm^'mk  eeiilM(«* 
ptdi  M*  aeMaM ,  aoa»  la  (anaa  dhia  cMMt  de  aoaMii  i 

QoVm  Mia  laa  lier*  préteadreteiit  4a'ea  awtot  t  leur  égatd ,  «et  «fie  Ml 
tire  eootidéré  comme  no  acte  de  «odéii  ;  —  Qu'Ut  oe  peutent  tirer  arfasMat 
del'an.'«tc.com.,|W'**4"*****'*'<l*>*"TalMaotpM  rappert  aos  tien, 
dMi  ta*  CM^a'M  primit ,  le  ceatral  4e  eeciité  «a'H  dtclare  dbI  Tle'à>vli  de* 
paMie*  coaWsclafelB* ,  **pp**e  préciaèmeal  e*  qui  ne  le  raneeatre  pat  daaa 
re*p*ee;  — Qo'il  pntvoit  l'eilaUeee  d'au  coatrM  de  lociM  itrmi  a»  ùtMo, 
aMltdareaa  ndl  par  déhu* d'atcompHnement  d'un  ftemeliii  exirtnéque, 
caH*  d*.to  paMictUea  de  l'aeia  ledal  ;  — CoaCraM. 

BBM|Éiaiess.-C.  d'Orlèaaa,B-«li.-IUI.  VOaeaa,  pr.^tMbrr,  av.- 
fiB.  •  U«ier ,  aaiiart  et  LafeMtiBc ,  at. 

c'aiàf.  coa.,  CBaaoi  m  m.  —  QoitnaN  rafaes.,  Aoroanri  a»mk. 

La  eomptigmie  d'u»  ehtmin  d»  fer  «ti  rifwU»  aéjnHcatmtr$  é'mm  tMn- 
frtm  il  Iraiiapuil ,  «l.  par  «<n'l«,  i«t  cntlattoNew  f«<  ifHèttmt  tntn  rHe 
«t  de«  ■arKcaWtria  doiecal  «r«  »e«a»<«ft  aa»  lrrtaa»ii>  é«  vammire»  («.  e— . 
6»}. 

ibrtfaVm*  ctMa* 4t  Ut ttmfetnion  ifwm  tiUr*pii$$  ( «ll«M<a  de  ftr)fti- 
$mH  4t  rt*temrM,  U  kitmuU  MM  *•  éiftrtmdàM,  aMMM  d«  ««wimt 
ait  fànd ,  rmeoyrr  d  ■l'aaterftd  «daiiaiitralie»  ppar  et  f«<  uf  rtlauf  é 
»;'<ai*rarrtaWna  (IV 

(  ■ettfcea ,  ete.  C.  I*  «eaapataie  da  tliiiiila  defcrdeSi>IUeaae.) 

iL'art.  6  de  l'erdeaaaaee  de  cnatettlea  du  chaarin  de  (ar  de  8^Klic»«e 
poète  :  ■  l'adjadieaulfe  aéra  tean  d'eiécater  MaetamaMM ,  arec  «oio ,  exac- 
tiladeet  eéMrM,  i  iaalk9lietparM*peopfe*BO}eo*,Miwpo«votrM«iteuit 
cal  t$  nfaur,  le  «raaepeet  dea  éta(4ee ,  aiarthaadiaea  et  ittaiiirea  quelcea- 
qaea,  qoi  lui  teront  eonliée*.  •• 

latalMa*  Betthoaat  Daefd ,  eateaciaart  dehealll*  dadépatlaaMatdeta 
liOire ,  t'epereetant  d'ao  exlréme  arbitraire  de  la  part  de  raAaIabtratiea 
daaela  itpartHltii  dat  Iraatpaflai  la  laawiwt-d*  laaatporter  pogr  eux,  «t 
chayijoar ,  bm  eerMae  qoaeitaé  de  elmrbaa  4  dee  diiuacea  ladiquéea.  — 
CeMaeeeamalieB  demaat  laatMe.tlel^iilgutat  deeaai  la  tilknat  de  coa- 
nane*  M-iliiaaa*  Htiatlatat  i  l'eaéaaMea  de  l'ait.  6  da  iWdaaaance  de 
coaeeailoa  M  ea  oirtn  à  dee  demmagae  laléeWa. 

4*  c«a>pna>e  déeHae  la  eampttanoe ,  prtteadaat  qa*!!  a'a|it  «nriqaamaat 
diautprtter  leUtrede  If  etaaloa,  ce  gai  tombe  aeaa  la  |«^cliea  de  l'aaie- 
lilé  adaiMtlralIve  ;  mmU  le  tAosil  aa  déclare  ctmp  lient  ea  cet  lecmet  :  — 
<  AMaada  ^na  la  «Mapatala  d«  «bamia  de  Ikr  «al  a^adleauire  d'aae  aotre- 
pMR4*«r«aipeMa;-~4**laMrdpate  aeie  de  CMBOMTce  taaie  ealrapriae 
d»tfaaepon»  par  terre  M  par  eaa ,  et  qae  lettrAaoaox  de  cemaieree  ooBBata- 
adat»  aan'u  taalet  p»teanet ,  dee  cenMelalieaa  relaliTa*  anx  aetet  de  com* 
BMrM  )  —-  Qae  la  deaiead*  de  Dartad  et  Beelkea  ett  relative  aux  oblicaUaaa 
caauaMéat  par 'la  uiaipiala  da  ehewia  de  Iw,  rammeadiadicataife  d^ne  «a 
tnprlte  Atuaaapana;— Le  iribaaat  aeddelere  eempéMat,et«rdoBae,  «te.;» 


I  rialMldea  iaHaaét,  aa  a  dit  que,  omlacé  la  «obrogatlmi  de  la  cempa» 
gale  aax  dretu  de4'Btat ,  ceNe  *abre(aliaa  a^xlite  qae  poor  rélabUateunat 
d'an  chemin  de  fer  ;  que  de*  droili  ont  été  conteniit  par  le*  concettioaaeirtt 
an  profit  de  tout  les  cilojeni;  qae  caas>ai  doivent  pouvoir  le*  bire  respecter 
eteelad'aprét  lei  rtglee  générale*  d*  «ompéteace,  à  déAuit  d'exoepiioa  fer- 
ideUa.  —  Oo  a  lioMé  qne  liexécMioa  det  acte*  edmiatatratib  dMTére  de  laar 
tnWrpfélaHea  ,  qne  la  preoriére  appartloai  aux  iMboaaax  ordlnaliw  ,  lertqoa 
l'aM»  «'a  rien  d'aarirign ,  cmmd*  dam  I^Mpée•. 

aaadr. 

LA  COUR  ;  —  5ar  te  eomfiltme* ,  adaptant  les  notift  de*  premiers  |i>e«*> 
undlnae ,  et,  a»  /bad,  rtcenDitt  obtcorM  dans  l'art,  fl  dn  caMer  de*  ebargai, 
IMriHaar  ce  chef  et  renvoie  à  l'adaahilairattoa  paar  i'iniarprtter. 

Btd"  ialllet  «SS«.-«.  de  Lyon ,  I'*  eb.  -  m.  flodard  de  BelbMr,prés.> 
Gilardin,  tabiu  da  proe.-eéo.  -  Joarael  etVavresillea,  av. 

IIIKMI ■ 

•oaiHoaiat ,  bainaiox  ,  FAULm. 

Sa  «M  de  vente  dti  é<*M  iitàivii  mtn  «a  wibumr  tt  an  failli,  Im  erétm- 
Ckrt  it  la  faUiae  ne  peavent  mmncMrir  f  a'ra  m  oon/VrManf  <m  délm  ft«i 
fvremn.  Md  c  comm.,  «I  «ae>  Ti^t$  tratéet  par  h$ art.  VIO «< m  a.  jN-oe, 
e«H<(r*laMe*t  d  te  «ureaeMre,  «a  aiaMr*  d'aWaaMoa  «e(eala<r* ,  a«  toar 
ttml  pa»  appUtahki  (S). 

(Lié*  C.  VilHera.) 

D*B*  notérêt  du  tiear  iM* ,  ad)ad<eauire ,  on  dlieil  qae  la  vente  des  Ment 
d^ttn  Mlli  doU  être  assimilé*  *  celle  qui  a  «en  i  la  salle  d'aoe  expropriation  for- 
cée, latiaeite  eM  régie  per  l«*  art.  VM  al  VU  «.  proe.;  qœ  le  dételteépar 
Part.  I!M  e.  comm.  e»l  le  même  qae  celai  déterariaé  par  ces  ariioie*,  leqad  eel 
différent  da  délai  daaaé  tax  créaaeier*  kTpaibtceire*  peor  sanDrMrir  ;  q«'«a 
«titre ,  dans  le  cas  de  veate  ofdlaeb'O,  la*  cré*neier(  hypothécaire*  seuls  pea- 
vent  lorencbérlr, tandis  qoa  eaue  Ceculié  appartienti  leot  eréonder  en  meiMia 
de  vente  de  bien*  de  miaeun  et  de  fkUUs;  enfla,  l'art.  80»  renvoie ,  pour  la 
réception  det  encbérea .  lalbiue  de  l'adtadiealiao  et  let  suites ,  aux  art.  W9 
et  tdlv.,  titre  delà  aaisiw-immeUliére. 

l'Intimé  Ikk  remarquer  qne  les  bioa*  vaadu*  sont  de*  immeabém  iadivt* 

'"n)  çônf.  Dlct"~(tén.,  vo  Compét.  sdmin..  n.  188;  Ree.  p*r.  36.  t.  sni  ' 

(1)  Conir.  DM.  gén.,  vo  Stimicbére,  n.  1. 


aaMH  etaaméaaatvtatoaaaadaTWltdMtaU-i 
éa  qaart  eii  aeale  permise ,  l*ndl»qaMle'tfeal  mm  Ai 
laa  Measd>uiw  MM»,  qo**  résaMe  <éal*  qae  Paru««l«.  !•••.«• 
paar  laa  fifw  Aata.amaaihÉaii  aax  art.  ttatiLMim. 

tmmtr. 

LA  XOn  ;  ~  AUaada  ifie  lea  Maa*  ad>agéa*-l«»*a»[IMi 
ladltMmaat  poar  meltMa  ta  MWU  d»  ItMIsaCtaiflMB,  at.|iM* 
MlMaalU*  miaeardadil  ChayaH;  —  Q»e  l'alté»aiéaa  —  -paaiai* 
ment  s'en  (aire  qu'en  jusUce ,  et  que  ,  coniéquemmeot ,  la  «a»»» 
racaéresd'uaa  eeate  iadiilalia  ;  —Que  Pietaa  Villlek*.Br««  ps» 
paihésalra.laae*it  da  Chayamt ,  «iqae  s»  a>(t  potat  aa  «en 
eBéeaUaadoPait.«l«lcetir.qaniaagl;— Qaa  l»d*»ltd« 
D»a»at  te  poiaar  qa»daa**a  qaaiMde  simptoaiAaMle»  4»  M 
etdaaa  le*  dltpaiWea*  4e  tan,  ms*.  «amai. ,  qaé  panaat  à  ( 
lasaacWtu  da  diaUmado  prttprlaciHl  de.l<MMtc*rt»»:>-  Qa»  l»« 
deaMaasd^toMniaftai  pla*  d'anatagl»  et  da  aMMada  «voaU  eaManar 
expropriition  forcée  qu'avec  ta  vente  volonlain,  H  aat  4Mla»*l4taB  «amciiia 
qae  l'eserde»  da  droil  aetoedé  par  l'hit.  Mlle.coaB..4aél  Mm  rtglépim  las 
aru  7M  et  7M  a..pr»c  civ.,  plaidt  qne  par  les  aM.8B»«t««*ar  éam»m**tè», 
et  liste.  «lv.;'^ec?»a>aB*»rpla»«eqal  r*sall»fcrwiMiim»lda  iipf  mfca 
m*Bt«ldelac*mUnalsoa4aeait.«Mcc.tM«tM»«.pr.«tr^«IOTT  «Mal». 
damémeeede;— Qaelrsai*.  TMetgil.qoisaat  tsmpH*  panii«a»-4ar- 
nlers ,  sent  rendas  caanaaas ,  poor  les  rosmaëlé*  i  «teervar ,  d  laai 
exatcée  ea  verta  da  l^rt.  IMl  «.  comm.  ;  —  Qa»  llilli«»»«Wy*la«  s 
rotmalilé*  ptetcsUe*  p«r  Icsdii*  aniela* ,  «t  qu*H.a»  «a  laaava  ptasaa  < 
otflepaarteMre:  d%6llaa(lqae*a*a(<acbéi«a*tnall»; — I 

Ba  M  |anv.  ISm. - €<  de  Meu ,  f  th. -  IUI.Ckmpea«l»r , pr. pséow' 
miot  4a  SaUgoee ,  av.-gén.  -  Volshaie  et  Domoteaget ,  avi 

VoMeTKnmaïaa;  tUaaa'fiasmedfaa,  Caapèr iWntmm,  i 

Lt  garit-€lmmfHr>  qoi  commet  m»  HHHamtfeneelma  da  MrrJMrapaar 
i<9««<<i  trt  aittrmtnté,  ett  pritané  i'mtoW  eoaiMtt  din  IVxareéw  te  m» 
fàneHone,  et,  dès  lort,  a«r  <erm«>  iln  art.  479  «I  48S  e.  Msl.  erimu,  tmmm 
ogteier  de  pohe»  Judiciaire,  il  doit  Itre  tradmî  deeoal  la  eoaritigaft  «(«ea 
dSBoai  I*  Hihunal  eorrrtticmtui  (C.  last.  crim.  m  et  dSS}  (S). 

....  £'<neoiRp^<««re,  m  te  en,  jmt  être  fruptpk  fvtt  ^M  fttmUte 
fotctnappel ;  «ff*  <sl  aétolar  «I  d'ordre  publie  (è). 

(Cearget  C.  Wa.  pnb.)  —  iaa*r. 
LA  GOOII  ;  —Attendu que  tofirévena  est  gttnie^elnmptlra,  et  qif cm «■■» 
qpalité,  il  avait  atiribatlon,  aux  termes  des  srt.  H  e.  last.  erfan.,  al  SB  de  là 
loi  sorlapMw  fluviale,  de  sorveHter  et  4ecmiM«er  le*  délit*  voraev  «14* 
ptche  qii  ponvalent  être  oommls  dan*  Tenceiate  dn  terilkrir»  paarla^alll 
était  asictmmi  ;  —  Qœ  le  procés-verhai  rédigé  contre  M  coaaiatavn  MK 
qui  aoralt  en  Heu  aorle  lerrllolr»«onlléà*a  garde,  et  qae.deiaiilnaaalaawi, 
il  réintre  la  présompllon  qu'il  était  dan*  l'exercice  i»  ses  foœtiea*  ma  m»- 
meat  ob  II  anraft  commis  le  délit  qui  lai  est  imputé,  déHt  q«ÂI''élÂ  4»  •■■ 
devoir  de  préveair  et  de  consiater;  —  Qu'ainsi,  H  devait  dire  proeéM  *  «aa 
tord  tamme  oMder  de  poliee  judiciaire,  snlranllemade  tlabH  parlaa  art;. 
470  et  483  c.  intt.  crtak.;  —  Cfall  résulte  de  ce  (|ni  précède  qae  i*  uftamal 
eorrectionoel  de  Tonl  était  tucompélenl  pour  connaître  tin  4(111  4»Bt  fl 
s'agit;  —  QnMi  imparte  pen  qne  le  déclinalolre  n'ait  pas  éfé  iavaqat  èaswtt 
le*  premiers  jvges,  palsqu*en  admetlani  même  le  sllente  des  pti4i^  h  eei 
éi^rd,  é  ta  cause  tCappel,  il  serait  du  devoir  de  la  canr  d*r  aaralier  étiUaa, 
par  le  motif  qall  **agit  d'âne  eireonitanee  absetae  «i  <P»iîii«jpaMe;  — 


de  HsbcI  ,  ch.  corr.  -  W.  tvtti ,  pt. 


iDflnne,  etc. 

Du  27  tant.  I8IE«.-€. 
pr.'géa.  -  Tolland,  ar. 

EitsaienaEi^T,  Airro«i«ATtoil. 

LHtMiMtur  pH  «  obtenu  nm>  ritervc  rautorAaffoa  fmatifittr,  mimm 
la  promulgatiou  de  la  loi  du  t8  jvl»  tOSS,  ne  peut  «re  prltd  die  ea  tnM, 
tout  prétexte  qu'il  *e  réuitit  plut  le$  amditiout  exigte*  par  h  loi  aoarit<i, 
tors  mMis  fn'ii  a«  la<  aurait  iti  diHtri  (gt'an  (rreMyrooisafra  dir  eopa- 
ÎM...  Ce  eeraU  porter  atteinte  au  principe  de  aon-rMroaelieiltrjC.  «It>  iÇ. 
(MId.  pub.  C.  irillaoïne.] 

Vo  brevet  proriioirr  de  capacité  avsh  èié  accordé  en  18S0  par  le  reelam 
de  racidénrie  au  sinir  Willaume.  Onie  mol*  après,  il  obtint  l'aMorfsaOaa 
d'enseigner,  sans  aucune  oieniion  de  (irovisoire. 

En  1837,  H  Inl  ni  mjoini  de  ne  plus  enseigner  i  favenlr,  «I,  anr  m 
fl  est  sttigné  devant  le  trlbanal  correcttonnet  de  Ijunèviliê.  —  Oa 

2ue  le  brevet  de  capsclié  n'élanl  que  provisoire,  l'auiorisatioii  poSdMeare  A 
lé  donnée  qu'aux  mêmes  ctmdiiions,  laquelle  a  po  être  révoqué»  «Ha  qa»  le 
recteur  a  cru  que  l'instituteur  ne  réunissait  |rins  la  capiciié  exigée  par  la  M 
de  tus*,  que  cette  loi,  d'ordre  publie,  qal  a  modifié  l'instraclloo  primalrs, 
sertit  illusoire,  si'  elle  iMlaH  pM  appHcaWe  aux  Institntean  en  exercice  i 
■a  pramaigaAoa. 
iageoMat  qtii  reavaie  tef  riveap  delà  plaéaia  «n  cas'tmatea  : 
«  Attendu  qae  la  loi  doMiala  4e«,aar  l'iBataQetiaa«rimai(e,i«m« 
da*  aiudtaaas  noavelte*  d^iisado,  #'*  pu  aveir  ea  «oaqa»  ta*  f 
>nie»»*èl%ea»ir;  — ««''U  néaalla  fsiaMileaMna  dala  diisa*ai»nàj 
eailetai  a  oié  aaaodie  deasia  chaïahte  de»  dépatéa»  qa^  «t'a  t 
atteinte  é  l'état  et  aux  droits  des  JneMutum  alo»s  en  iftacHoas;  i —  ^am  la 
laatear  deJ'aaadémie  a'apai  délimr  le  aerlMtaat  4s^  iatpaeMé  iqa*atuaMat  fae 
IHaipé««»t  eèaalsMiliet  nnadiiiaai  unifia  parJt.légiilati  •^  «élotta»  a<~ 
gneur  ;  —  Que,  d'aillsars,  reoMiisaDoB  atiaiilgai»,  dlHwl»  |M>  ta  mallB» 
fsnelienaeis»,  «m*  -mai*  «prés  4'émissl*a  -da-  bwvet,  a 

iii  if,>l  I m ■■'■  ■■  ■  ■ — illi    'i I — Il       ■  I  ■  I 

(3)  Coof.  Dicl.  Kén.,  vo  Fonctiono.  publics,  n.  4S3  et  «uiv. 

(4)  Conf.  Dict.  géo.,  vo  Foit«li»M.  («Mm»  a.«f». 
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—  L«  IribuiMl  rtoTOie  le  préTena  de  I*  flMM«  »  —  ApiMl. 


lencM; 


btaoni)  ->JM«ptautM'B«ttfe'«Mp»Mlenja(«*;  — flM^BtfUM- 
OMM'VtvktrlMMaM*  fi*»***  dM*'«M  «ppaL 
Dv  M  ItBT-.  law.^.  d*  NaMi,  du  «Mr.  •  MM.  CmM,  pr.  -  »«k«l«r,  pM>k- 


l  AVfWMAMMi,  MftMwnoH  ;  «Atm ,  Ciriont.  —  Acnsii  -rot- 

MBMM*  ,  MAMOMU,  AOTtM  pirlTon*. 
I^MMr<««MMt  <l«  |i««M»r  4>imM«  et  •McoamitiM  m  «n»  «'««pM  i*<^ 

i<  iw*^»«  ftHaiM  «w  tvr^^  a/hi  cTMre  mvtortêt  à  tfUr  un»  commiim 
«■  f»$*tUêtM  tftutmt  réfÙM  av0ir  Mf*} '  e»«e  «eKM,  »»,  par  »»«»,  M 
ftw^^M  «•»  r«««««»(»  PotM*»  pAtMtrt  de  <a  «ommme,  («nt  f«'e0e  «V«< 

(b^McWr,  etc.  C.  conmt.  4«<]té4«r,«te.) 

En  I8S0,  lef  commuDU  de  Cléder  et  de  PloiMtnl  oMtenneiit  4a  ceoMil  de 
prMxtare  l'aolorieetiita  d»  pmrt ottre  le  tieur  à»  SMteiglttj  en  délofeieraent 
4t  ttpoM«Ml«a  tt«9U  preprièlé'  da  iqiraii  de  RHlieir. 

nue  fard,  IM  ueon  de  Kiaioie<Hy  m  Beiln  deraeDdenl  i  U  prtfeetort 
fkV(«ria«tkm  de  pontmlnn  lei  deux  commanei  p«r  aelien  poMe*«aiT«,  en 
Ttiteii  dn  Iroahie  caini'  k  lenr  poueMion  par  des  réMrret  d«s  dteUt  des 
«oiBBWMS  qal  arahat  été  hiMa  dtns  des  Tiiaa  d'exploit  donaie  par  leon 
oiairM. 

Eo  MU,  in  eomamaM  aieisaeal  EMiate%  et  Bathi  deraDl  le  tribaaa!  de 
■èrtaix,  penr  viltr  Jagef  ^'ellet  tom  prepriMnirea  du  maraia  de  Kfisira,  et 
en  6,00u  fr.  de  dommaBea-intiréis.  Ceux-ci  préiendent  ■  1°  que  le*  maires 
«nt  renoncé  à  se  prévaMi  4i  l'Mmiriaaiion  4e  lasO  ;  M*  que  celU  eaioriaetlon 
q«  pMmdo  pw  bpi4*  ttiapt;  5*  ^u'aa  («al  «a*,  la  4«mand*pw«us  faita  à 
l»pMfKl«fa  d'aaipjriMT  laar  action  paMeaaaira,  datau  «ira  ripaiée  «voir 
'«nKaei«e»««citon,eiafai(;jaavi.'i  caqu^Uaaitéii  tidie, aanduMM» n«»> 
Taola  l'action  des  commonea  «wpitiioiia. 

U  U»iMi  1«U,  iaMweat  «ui  feiatte  e«*«r4ia«thM«  |  —  AmoI. 

LA  COOR  i  —  Qtfiéiét»M  «ne  Ua  oonnwMa  4o  Piaaaaaat  at  da  CUdar 
«nt  été  rtgoUiraaMnt  anloriaOM,  par  arraiéa  d«  toa««41  de  préhelaae  4« 
diparlenral  du  Finiattea  du  SOiuin  18«0.  h  powaaiTce  doraiM  laawibanaw 
le  aleur  de  KaainitillTt  pour  la  faieacoadamoer  iildUilMr  «aiiite»  tawtmum 
la  potaesaiop  et  la  propriété  do  maraia  4«  KBaian  ; 


Jadicedes  commooei  qu'ils  rapréMaleat; 

Considérant  ^|b«,  d'apréa  l'atl.  «t  (la  la  loi  d«  18  {qlUet  1857.  qqieoMna 
Tont  intenter  une  action  contre  une  commune  doit  préalablement  présenter 
«m  mémoire  an  préfet  ;  -^^^t'U  tésoHa-de  «as  leniMs mêmes  que  la  présan- 
«atllBB  lie  <ce  MéoMira-aa  paolhtira  assialiléa  è  llaetian  ««e-idC*a,  doat  «lie 
ai^tq4W|ir«alal>lea4aassaisoj>-QMl'«a««aaa*«it.Msarpliis,éMMlt« 
aux  autres  elTets  de  l'action  la><4i»poalli«n  exHystanaalle  aoe  la"préaaa> 
-«■(tM  da  oftaiirtfa  a  far  rqppM«  è  ta  praaarlpiiaB }  —  «n'alasi  at  da 
moment  oi  de  KsaiM«lHy«ttasiB  ii's*ataM  eMoraq««<paéaeci4ai»  mlaHin 
è  l'effet  de  se  faire  autoriser  i  teietOer  ans  aaUnn  possesaotre  contre  les  com- 
«roMs4«P»HMW«a»«t  4a«t4ëar.  iU  ae  soat  paa  loadé*  iaa  préMlalr  de  l'art. 
«f  e.  pr.,  paa*  Misa' f«(aaar  l'aaUaa  au  péiii«iaa'lMaai«e  par  «as  caaMHiaa, 
^i-no  paoraMéire  caaaidértas  «oMie  défraUsNaasa^  ona  Mtfaaaa  aaaia»- 
a«ire,'9tla^iMUpa»aM*io<laleaiée; 

CaaMdrsM  qatHrésaheda  ce  qal  préaida  que  la  demande  aapaHkilaè, 
-formée  par  lesdiifs  communes  MMSe  d«  Kaaial(l%  et  Baatn,  aaqael-le4tl4a 
SsainlciUy  a  cé4é  une  parUe  de  aas^dsoiis  depuis  l'aniorisalion  dn  so  juin 
40*  JMèvaM  sqifOléa,  a  été  «éfttUdreaeBl  InieaMe }  -  Par  ces  notiis, 
aana iVi«Mr>an«BajMM  ai  exeeprioa*  propagés  par  la»  apbalaiM  al  daailh 
«ont  dAaaié* }— 'Centrale  la  JogaasMil. 

Vu  1»  M*;  *88». -e.de  «eaaM,  «•  «h.  -  MM.  d«  U  DMa98,-pr.  •  tta>So*M. 
av.-aéÉ.-QayM>ttK«aMl,airv  "' 

SMtBMhoit,'  AacarMTion,  Paanawwasi. 

{.■WrMar  fitf  •  fmedéltHkmt»  psMaal  Irtnltmm-têl  éMm  4*  (a  faaaM 
dfmmplerU  «nMaaste»,  d'>nHlS0Mfi>«  4<«ii  MrlMcr  fhu  éMrÊé,  f«<  *>«*.•«( 
«mpan, «4m  <fiM  •«  4»ra«wa»  futt'patptmidttpnUmt  tm  Umpt  svAsaal 
l»aiir|»r»«eHi-».rÇeW.»«tW*). 

„_      TVMil«va|iC.'ltabaalaarM»nla.)~'aMtr. 

LA  COUR:  —  Alendu,  en  fait,  que  la  demoiselle  de  -Valaltaf .asid«iM4« 
i€r7  seyh  rtm't-'  ffnf  lea  aleavs  L»tc*s,-r«it  atautres  -««  mlranvcnaas- 
seuiondes  btauMt«4ilal*e«iM«««tts>i  la  Ugae  maianwlia,  bian  qaé,  4*w 
celte  iiena,  ils  ne  rossml  pas  les  parens  les  plus  proches  de  I»  dérunle  ;  —  At- 
tendu qu  en  leur  qufUé  d'héritiers  apparens,  les  sus-dénommés  onl  joui  des 
biens  déroins  i  U  11  pie  ntatemelle.  Jusqd'en  IteS,  époque  *  laqUfelte'iU 
forent  étineéspir -ta  dameirTffibleTSt  ;  — -t^Ie  eetta^aniiére,  agissant  alars 
«naaaMoryasManMJasiiat,  an>teibp<  mila.desaqwlMéd'IiériiiènBlus 
vratha/ei  ^  »  Jif«MA«M«l  «nvaTor  m  passessiaa  des  tieas  «AMés l  sa 
Bgaa;-.- Attanaa  «m  la  dama  teaVe  Marttn  «et  la  veave  DebouU,  qooiqae  h 


l)^«ÎS2:t.gSft*f  *,Sf2£Sr  •^"*''**'"**''^  -^^        (§*feÉ;iM«i..4r;H-e»a«.»f4pH-.-.r.a*.«l. 


disaaa  aajaard^oi  iMtlisi  par  la  M  tel?  aiT.  an  t  à  raeMWir  eaaj«i»- 
tetaaalaTaa  la  4ama  d'YinUaiai  las  Uaa*  #toIus  à  la  ligne  masarncMSi 
n'ont  pas  fait  recamiaUre  leur  qaalité  ni  aiaaMhalé  i'ialaation  4'aocapter  l\é- 
cédilédans  ks  iraala  anadasquisasaBl  éeoalrea  depuis  la  piamolgallMi  4b 
titre  des  prescriptions  aucode  civil; — Allendo,  en  droit,  que,  dans «atdM 
4a  «haaea,  et  d'apria  Tark  T8»  do  mdma  coda,  les  dame*  Oebanls  «t  Haftin 
ont  encouru  la  déchéance  prouooeéa  par  ledit  atticla  )  —  Qaa  la  preaeriptioli 
du  droit  d'accepter  une  succession  a  pour  efiél  d'attribuer  aux  autres  cohé- 
ritiers acceptans(  s'Usa  exista),  la*  dfoltsda  oekii  qui  en  a  négligé  l'exer- 
ei«e  pOKlaat  irioa  ^e  trente  annéaa  |  —  Qaa  lai  est  al  hiea  l'esprit  d«  la  loi 
qae,  4'apré*  l'art.  7*0,  rbérWwqai  a  renooeé  peat  aocore.  Il  est  rral, -ea 
porter  l'héritier,  mais  sow  laeopdiiioo  loatefèis  qaa  la  saceasaian  nWt  pas  él( 
seceptée  par  d  satras,  at  que,  (Tuqe  aalre  part,  la  preacripUan  du  droit  dWe- 
eaptar  ne  aoit  pas  acquise  ;  —  Attend*  qs^i  iaapone  paa  qoa  la  dame  dTsa* 
bleval  n'ait  pas  eu  la  jouissance  réelle  des  bieas  héréditaires  durant  ueato 
années;—  Que  son  aeceputiea  faite  dans  cet  iaterralle,  sulfie,  d'ailleurs, 
de  la  revendlcafian  4e  l'bétédilé,  a  un  eSet  rémaciif,  at  aa  rOporle  i  n>a- 
verture  même  de  celte  suceeaslaa,  an  reaprctan  ntalni  do*  aairca  eehérlUMM 
qal  ne  ae  préseoMlent  pas  «t  ne  se  lalsaieal  paa  oonnatlra  ;  — '  Que  lea  itemes 
Mania  et  Debaais,  en  oégligaaol  lears  droits  paodaal  pta*  4a  tr«Me  aanéaa 
depuis  la  proniulgaii«n  du  code,  nf  p«uTeat  aniourd'knl  les  fsire  rerinc,  at 
sa  troureat  sans  qoaUté  peur  ériocer  la  dame  d'Vmble^al  on  san  ropt^ 
•enianl  da  tout  au  partie  d'ono  succession  que  celle-ci  a  Tslablemenletexolap 
alTement  raoueilUe  en  temps  mile;  —  Aiteadu  ^e  la  saisine  légale  dani  aa 
préralent  Ips  Intimées  sa  saurait  étn  un  obaloclo  au  reiatda  leurs,  ptéten* 
tiens  ;  —  Qa'eo  efisi,  la  saisiae-de  droit  asl  es idommaai  subardonniia,  qnant 
i  ses  etfcts,  é  l'aoeepuiion  ultérieure  do  rhéré41té  ;  —  Qu'à  détSul  d'aecapt»- 
thm  dans  le  délai  légal,  la  aaiaina  «évanouit  alle-mérae,  al  ne  peut  survirse 
à  l'eilineiion  du  droit  d'accepter,  de  aorte  qne  l'iiéritiar  négligent  se  place, 
TU-à>rls  de  ses  cahériiian,  dans  la  mémo  paaiiian  q«e  s'il  eàt  répudié  l'h^ 
rédilé;  —  Parce*  motilk,  réforme,  etc. 

Du  «jala  tUM.  -  C.  4e  Hooea,  1»  ch.  -  MM.  Fereoq,  pr.  -  De  TanrviUe, 
av.-géa.  -Laùtuchaaret  8«nard,aT. 

Faits,  CoisrBasATioii,  PiaBsri. 

Ltf  dépens  ««aosnl  être  «oaipeas^s  pour  coum  de  parente  «ntrc  coiMias. 
(C.pr.l5l)(2). 

(Aseana  C.  Garrigues,  etc.} 

Bans  ona  instance  Intentée  par  les  mariés  Azenna  contre  les  marié* 
PeuMtiet  et  Pierre  Garrigues,  leurs  cousins,  à  l'eOVsl  de  fixer  leurs  droit*  dans 
la  succession  de  leur  greod'oacle,  il  fut  ordonné  une  vérificstion  d'écriture 
al  une  pruuTe  S  rapporter  dans  six  mois,  i  peine  de  iléchéapce. 

Appel  par  les  mariés  Axenna,  en  ce  que  le  délai  a  été  fixé  sous  peine  de  dé- 
cbianoa. 

aaaâT, 

LA  COUR  ;  — -  Attendu  que  la  décision  das  premiers  juges  n'est  qu'une 
sage  appréciation  de  la  potiUoa  des  parties  et  des  ciKonslancos  de  U  csuse, 
et  que,  dés  lors,  l'appel  est  sans  grief;  —  Attendu  que  l'appelapl  qui  suc- 
combe doit  être  con4amoé  à  l'amende  entera  l'Etat  ;  mais  i|ue  les  dépens 
dairant  être  coaipanUt,  va  la  nature  de  la  cause  ei  la  qMHlé  dtsp«rlie$.;  — 
INir  ces  motifs,  démet  de  l'appel  et  compense  les  dépens. 

Bu  St  mars  1838.  -  C  de  ToulouM»  2*  cb.  -  MM.  Gorrison,  pr.  -  Rtssigaae, 
âT.-g*a.-Yscquior  et  Petit,  ar. 

RasvoiisABiLtTi^  PaanpT,  Mstru;é<M.nis*iai. 

17»  pér*  n'est  pai  reipuiuable  pour  U$  (mit  commit  par  $on  fH$  tafoiar, 
dans  i'ax«reice  d'un  emploi  {eondmUt  4»  voiiuret  puHiquet),  qui  lui  Hait 
etm/U  par  m»  ciMraprciwitraaqiwI  «•  «itnspr  ««ail  iaat<  te$  ftntiéa  f  ^ett 
lur  toii  aiaUre  ^M»  M  e«*  piu  lu  rttpmMoMiU  titiie  (C.  «ir.  ISM)  (S). 

^ti  y  a  phwteiM-s  «ampTMauKS  a«iaa0t,  <f*  sa«<  «*<à4air«««nl  rsipeaiMIm 
'4M«iô«<-«W(if«»a«lH<«por  Imit  pr#pi»*<.  (C.  iS»8)(4). 

(«ranaé  C.  iagea,  «aatbitr,  au:}  —  MUte. 

LA  COOR  (  —  Atuad4  qa*ll  «st  iiabU  par  renqaMa  é  laqnaHa  il  a  été  pea- 
cêdé,  le  «(iuHlet  l«S8,que,  daaala  sakée  da^M  a«l.  MW,  btsagé.  nseoaal 
de  la  Soslide  è«or4e*uif ,  «t  asrchaat  aui>  foSkard  4e  U  sania,  fet  tout  i  eoap 
renversé  par  lécherai  4'um  *aiwreaan4uiiaaTae  irep'datividiiéetdana 
nna  mauf «Isa diracdwi)— fine  les  roues  do  coUa  r«knN  passèrent  soir  U 
Jambe  gauHie  de«raagé  ;  —  IKII  a  été  «anslaté  que  firangé  asi  resté  pins  4e 
six  moitsaesavair  l«'Kbr»aBaga4aaaU«iamhe,d'«jiil  a*tré«uiiéle  pMiadice 
>sé  d-aprés  ;— AKendaqaelera  da  PacaMefet,  la  r  oiiura  4«nt  U  stigii.  appana- 
naat  k<Sta(hier  eV«M*sllion,ia«atli>eBreea4aelararJ«goD  Bl8(»J,«arils«ralant 
nrépoaé  4*ns  eaUa  fsoailan?  —  QuVIs  sont  légalanasni  tespoosailas  da  doan- 
mage  causé  par  U  foula  on  l'iatpMdaMsdnditittonAts; 

Atteodnqu'iln'y'aliao'tcnnMlier'te  raspaaaabiiilé  du  pArs  sm«  caliaides 
eommeiwns,  parce  qu'il  s'agil  d'un  fait  apédal  qui  raaaua  «i  «arrête  é  «a* 
dernier*  ;—  Qh'A  l'éûrd  |le  la  *4ll4trtK.  eHodoit  «ire  admise  ;  —  Que  la  res- 
^aanabiUli réaalie.d'up fait  i^diilsible,  Gaulier  et  Bonssilloo  sytnt  ensemble 
al  4lMM>rd  pnifasé  Jaipau  ils  i  la  conduite  de  leur  loiture;  —  Vidant  l'Ut- 
Ullualaira.  foisant  droit  da  l'sppel  interjeté  par  Pierre  Orangé,  du  jugement 
s«a4a  la  V  1er.  4837,  «ar  le  tdiianal  civil  de  Bordeaux,  met  l'appel  et  le<Mt 

(3)  L'arL  131  dispose  que  lei  dépepi  pcnreot  «Ire  compensés  entre  coojolois, 
aaàaadaiM.d(Scendsof,rrérese(i<Burs.  La  cour  d'Ait,  arrêt  du  («r  mai  I8I7,  et  la 
JoVr TrîÇfeaÔMeVarrtt  do  «  lumens»!,  ont  ru  1*  uoe  dispoailioa  axcapliniaelle 
et  1lmHaif.e,  peisquenereslrefct  Icpsineipe  géaéral  qol  bm  les  dépans  àlaeharg» 
de  la  «ame  qM  suaaoarita.  Auiit .  oos-elles  tcfiué  4e  l'appliquer  entre  ooasias  at 
aaiia onSnscln««MS. - V«f . Di«L géo, v° Frais. o.  1 19 et suir. 

tM  Cear;D^I««.J«r.gén-iraObllgstion,t.  10,  p.  TJM;  Dict.  rèn.,  ToRei^poosa- 
Wtoè. P^W^^mBM  -  VoT. aussi  ftelTiacourl. i.  ï,  n. «t,  ifec.  pér. 3tl»! 

(4)  Voï.M.«.^_W. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


jofCaMat  «n  niant  ;  iiMBdant»  toadunoe  G«nti«r  el  KaaMillon,  m  qntHli  à» 
eonmetuni  de  Jagon  SU,  i  payer  cuDJoiatenenl,  aoUdairenmit  H  par  carpa, 
à  Pierre  Grangi,  ia  aomiue  de  600  fr.,  à  titra  de  dommagea-iDliréta,  k  raison 
dca  torta  et  préiodica  eaaaia  par  le  fait  aoa-apéciM  ;  renvoie  Jagon  pirads  la 
demande. 

Do  0  lév.  1859.-  C.  de  Bordeaox,  S*  eh.  -  HH.  PoomcTrol,  pr.  -  Oigrangea- 
Touxiojpr.  av.-gin.-  Taucher,  Dopont,  av. 


PniTiLisi,  FnAM,  TaisoB  public,  Fâu-uti. 

£'*rt.  909Se.  eie.,)>or<an(fti«/e  lr/(prpiit«eii(p<ii<ot(eiMr  4t'prMUg$ 
M»  frijitiin  du  droiU  anUrinremtnt  acg»i$  à  de$  litri,  M  doit  t'miendre 
ftuâû  droite  atqmiiattul  ht  Uns  qui  <mlorganùél»priaiUgidutré$or{i). 

Ettpieialemê»!,  U  priviUg»  d»  Iritor  pûilie  pour  ttt  ffoii  d'umt  pour- 
tuit»  moHtét  $ur  dt$  fuil»  amtéritwn  à  la  faittUt,  primt  UnAt  eréanct  mutre 
1U0  etIU  $p4tifié«  dmu  Inarl.  3101  «<  SIOS  c.  etv. 

(Tritor  publie  C.crianclera  RoUae.) 

En  tSSI,  Kollae  eat  déclaré  en  Milite  par  jogement,  ei  en  I8S6  il  eat  con- 
damné comme  complice  de  bampieroate  fmdnleaae. 

Le  tréaor  a  demandé  k  étra  payé  par  priTilége,  sur  l'actif  de  la  faillite 
Kollac,  delà  somme  de  16,000  fr.,  montant  des  trais  de  la  pqurauUe  de  ban- 
qoeronlc.  —  Les  créanciers  ont  sontcnn  qa'é  dater  du  jugement  du  14  janv. 
18S1,  déclaratif  de  la  (aillile,  les  biens  du  failli  éuieni  dcTenus  leur  gage  ; 
que  c'était  là  an  droit  acqola  auquel  le  priTilége  du  trésor  ne  pouTaii  pré- 
Jodlcier  (art.  9098  c.  civ.)  ;  qu'an  surplus,  le  trésor  n'aTaltpo  acquérir  de 
privilège  utile  depnis  l'ontertnre  de  la  faillite.  (C.  eomm.  4IS.} 

Jugement  qui  accueille  ce  système  :  —  «  Attendu  qu'an  termes  de  l'art. 
M98  c  comm.,'le  trésor  ne  pent  acquérirde  priTiléee  au  préjudice  des  droits 
«eqoia  antérienrement  à  des  tiers  ;  —  Attendu  que  l'eirel  immédiat  du  juge- 
meol  déclaratif  de  faillite  en  dépossédant  et  faisant  paisêr  l'admiDiilralion  de 
ses  biens  aux  mains  des  représeotans  de  la  masse  est  de  Sur  IrréTocablement 
le  droit  respectif  de  cluque  créancier,  au  jour  oii  le  débiteur  a  suspendu  sef 
paieraens;  qu't  dater  de  ce  jour  les  créanciers  ont  nne  main- mise  sur  tout 
ce  que  possédait  leor  débiteur  pour  le  partager  après  Térification  de  leura 
créances  et  suiTsnt  les  formes  indiquées  par  la  loi  ;  —Attendu  que  Roilac  a  été 
déclaré  en  faillite  le  II  Janr.  f  8Sl  ;  que,  s'il  a  encouru  postérieurement  une 
condamnation  par  suite  de  compliriié  daos  la  banqueroute  de  Oemiannay, 
cette  condamnation  qui  lui  est  personnelle  ne  saurait  noire- au  sort  de  ses 
créanciers  légalement  saisis  avant  qu'elle  eût  eu  lieu  ;  qu'en  vain  l'on  prélend 
que  la  condamnation,  quoique  postérieure  i  la  faillite,  étant  basée  sur  des  faite 
qui  l'avaient  précédée,  ses  elTets  penveni  réiroagir  au  jour  oii  le  délit  déclaré 
constant  existe  ;  que  ce  serait  mettre  nn  coupable  ob  il  n'y  avait  qu'un  accusé'; 
que,  contrairement,  les  droits  du  trésor  ne  résultent  que  de  la  condamnation 
et  qu'il  n'y  a  eu  d'action  que  du  jour  oii  elle  a  été  prononcée  ;  —  Attendu  que 
ai,  perdes  engagemens  souscrits  par  un  failli  durant  le  cours  de  la  faillite  on 
par  des  condamnatlans  obtenues  contre  lui  postérieurement  au  jugement  dé- 
claratifde  faillite,  et  par  des  faits  auxquels  elle  n'a  pas  donné  naissance,  on 
pouvait  acquérir  des  droits  dans  la  masse,  il  arriverait  qu'il  ne  serait  pin* 
possible  aux  créanciers  de  mesurer  l'étendue  de  leur  perte  sur  la  position 
reconnue  et  vfriGée  do  failli,  exposés  qu'ils  seraient  i  la  merci  de  leur  dé- 
biteur et  forcés  de  reconnaître  aans  cesse  on  passif  imprévu  et  sans  bornes  ; 
Attendu  au  surplus  que  le  parlage  de  l'actif  dans  nne  faillite  n'est  pas  autre 
chose  que  la  restitution  aux  créanciers  d'une  faible  portion  de  ce  qu'ils  avaient 
confié  à  leur  débiteur,  etqu'i  ceux-là  seuls  qui  sont  pour  quelque  chose  dans 
le  naufrage  doit  appartenir  le  droit  de  partager  lea  biens  ■>; — Appel  du  trésor 
public. 

AIIÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'exception  posée  par  le  deuxième  j>ara- 
grapbe  d«  l'arU  S098  e.  elv.,  k  l'exercice  do  privilège  du  tréaor,  devait  s'en- 
tendre des  droits  privilégié  j  acquis  é  des  tiers,  antérieurement  é  la  promulga- 
tion de  la  loi  destinée  é  organiser  ce  privilège  ;— Que  l'ouverture  de  la  faillito 
n'a  pour  eflet  ni  de  dessaisit'  le  failli  de  la  propriété  de  ses  biens.ni  de  l'attribuer 
4és  lors  k  ses  créanciers,  ni  de  paralyser  les  acliona  Judiciairea  iondéea  sur  des 
Mis  antérieurs  é  cette  ouverture  ;  —  Qu'ainsi,  elle  ne  confère  aux  créanciers 
reconnus  i  cette  époque  aucun  droit  actuel  an  préjudice  de  ceux  qui  feraient 
reconnalire  leura  créaneea  avant  la  cUtnre  des  opérationa  de  la  faillite  ; 

Considérant  que  la  condamnation  aux  Craia  prononcée  au  proSt  du  trésor 
contre  James  Bollac  a  été  déterminée  par  des  faits  antérieurs  à  l'ouverture  de 
la  failUte  -,  —  Que  le  trésor  a  réclamé  son  admitaion  «o  paiaif  el  par  consé- 
quent exené  en  temps  utile  un  droit  déclaré  privilégié  par  la  loi  du  B  sept. 
1807  ;— Que  cette  loi  n'admet  de  préférence  endroit  du  tréaor  que  les  créances 
apéclAées  dana  l'art.  2101  et  2102  c.  civ. ;  — Infirme  le  iogameol,  ordonne 
qnele  trésor  sera  payé  par  privilège  de  la  sommede  16,000  fr.,  etc. 

Du  A  mars  I8S9.  -C.de  Paris,  t"  di.-HIl.  Chignard,  f.  t.  pr.-  Pécourt 
•T.-gèn.  -  Poujet  et  Pentalno.  av. 

SinTiToon,  JooBs  db  sourraAKCB,  Pbbscbiptioh. 

Lti  jomn  de  iouffrane»,  raconnua  comme  leia,  encore  que,  pmt  ta  Me- 
nuet du  prupriélaire  eoin'n,  il$  ue  eoient  pat  Tifoureutemtut  grilUt  «I 
ftrrét  dans  Itt  dimniiunt  Ugatet,  sont  impropret  <t  diabUr  la  preieripUtm 
du  droit  de  vue  contre  ce  propriétaire  el  i  i'tmpéeker  (faequérir  ht  mitoya»- 
nelé  du  mur  où  tit  exittrut  (2). 

(  Mesnard  et  Garean  C.  Roux.  ) 

Le  sieur  Boox  demandait  A  acquérir  la  mitoyenneté  des  murs  des  sieurs  Gâ- 
teau et  Hesnard  ses  voisins,  afin  d'y  adosser  des  constructions.  Refus  de  ces 
derniers ,  qui  prétendaient  avoir  aeqiiis  par  prescription  un  droit  de  vue  suf 
le  terrain  du  sieur  Roux,  au  moyen  de  Jours  existant  dans  ces  mnr»  depuis 
plus  de  trente  ans.  Le  tribunal  chargea  des  experts  de  vérifier  l'état  de- ces 


(I)  Voy.  en  ee  sens  M.  Troplong,  des  PrimUoit.  X,  I,  n,  M. 
(3)  Conf.  re).  «  déo.  1833.  Reo.  pèr.  S9. 1  ST. 


Jonn  ;  cet  «xperu  y  racoBonreat  it  Mlnre  dos  jon*  de  touftaace ,  eneon 
qu'il  n'existât  ni  trelllia  de  lier ,  ni  chiMls  k  Terre  donntat  ;  ee  qui  ne  pourait 
provenir  que  de  ia  tolérance  da  alenr  Ronz. . 

Conformément  k  l'opinion  dea  experts,  le  tribunal  a  rendu  son  jugemeat 
«n  CM  termes  :  —«Attendu  qu'il  réaolte  du  rapport  dea  experts  que  les  ionn 
dea  maisofas  n.  63  et  66  de  la  raa  du  Temple  aont ,  k  partir  da  sol ,  k  la  hu- 
taor  prescrite  pour  le*  jours  d^soulTranee,  et  qu'ils  prètebteatd'aillenra  dans 
leurs  ouvertures  tous  les  caMcléres  de  jours  de  cette  espèce  ;  — Aitenda  qu'il 
est  constant ,  en  fait ,  qu'ils  sont  en  dehors  garnis  de  barreanx  et  de  traveneB 
de  fer;  —  Attendu  que,  si  ces  jours  ne  sont  pas  rigourenseaieBl  grilUs  at 
ferrés  dans  les  dtmensiou  Tonlues  par  It  loi ,  la  toléraBce  du  propriétaire 
Toiain ,  k  cet  égard ,  ne  change  rien  k  It  nttura  dea  Jonn  doat  il  s'tgit ,  et  ne 
peut  faire  admettre  k  aon  pr^odlce  nne  preacriptioa  qui  ne  pourrait  t'applt- 
quer  qu'k  des  jours  qui  constitueraient  aar  son  terrain  nne  tervltade  cetûiioa 
et  apparente  ;  —  Par  ces  motib,  le  tribunal ,  tans  STOir  ègtrd  k  rexceptioa  dn 
prescription  proposée  par  Hetnard  et  Garean,  déclare  lea  jonn  oaveitt  daas 
le  mur  des  maisona  du  aieur  Garcau  et  dea  sieur  et  dame  Metatrd ,  at  dta 
aieur  et  dame  Duperrat,  tèparatif  de  la  propriéli  dta  sieur  et  dame  Raaz  , 
jonn  de  souffrance  ;  —  Autorise ,  en  conséquence ,  ces  dernien  k  acquérir, 
en  cas  de  construcliant,U  mitoyenneté  du  mnr  dans  lequel  ee*  jonnsont  per- 
cés, el  k  fermer  lesdita  joura  ;  a 

Appel.  —  Pour  les  sieurs  Hesnard  et  Garean ,  on  aonleatit  qna  lec 
art.  676  et  677  c.  civ. ,  sur  les  dimensions  el  les  caractères  des  Jours  da 
souOrance ,  étaient  de  rigueur ,  el  qu'on  ne  pouvait  ainsi  qualifier  des  jaors 
qui  manquaient  de  treillis  de  fer  et  verres  dormana;  d'où  suit  que,  s'il  y  a  •« 
négligence  pendant  trente  tntdn  propriétaire  voisin,  il  y  t  servitude  élablla 
contre  lui  par  l'eiiatence  de  tf  la  jours.  On  Invoquait  l'aïrét  d'Bocharean. 

ABBir. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  lesmoliU  des  prani«r*  jugea;  —  Coïkllme. 

Du  29  avril  1839.  -  C.  de  Pari* ,  1  "  ch.  -  Mil.  Ségnier ,  pr.  près.  -  Baroche 
et  Gros ,  bt.  

RiFiBB  ,  DiLAI ,  AlOimiIBBIRT. 

L'attigMAion ,  an  matiirt  de  référé,  peut  tire  donué»  i  la  premMra  mt- 
dienee,  bit»  qu'il  n^y  aurait  pat  un  délai  de  M  heurti,.,..  et  tout  qu'il  mit 
été  httoih  de  ptrmitiion  du  juge  pour  abréger  le  délai  (C.  pr.  71 ,  807)  (5). 
(  Cyrasae  C.  GauiMer.  ) 

Gauthier  a  ttaigné  Cyrt«s*  en  référé ,  le  SO  «ept.  1858 ,  fmtr  le  Imiemaiit 
SI ,  dix  heurte  du  matin ,  jour  de  la  pins  prochaine  audience.  —  Le  SI ,  or- 
donnance du  jnge  qui  condamne  par  défaut  Cyrasse  k  effectuer  certains  In- 
vaux nrgens.  —  Appel  par  Cyraase ,  qui  soutient  que  l'assignation  est  nulle 
comme  ayant  été  donnée  k  nn  délai  trop  bref;  que  ce  délai  anrail  dû  être  de 
huitaine  (  C.  proc.  72}  ou  abrégé  en  vertu  de  permlMlon  du  président. 

abbIt.  • 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  l'art.  72  c.  proc.  n'est  pas  applicable  k 
rassignatioo  dont  il  s'agit  ;— Que  cette  assignation  a  été  régulièrement  donnée 
k  la  première  audience  de  référé ,  conformément  k  l'art.  807  e.  proc.  ;  — Cod- 
sidérant  que  les  travaux  sont  urgens ,  etc...  —  San*  s'arrêter  aux  moyens  de 
nullité  ;  —  Confirme  l'ordonnance  de  référé ,  etc. 

Du  28  oct.  1838.  -  C.  de  Paris.  -  MM.  Dnpny,  près.  -  Bresson ,  snbtt. 

SEBTITOnt,  Clôtiibb,  Pbaibie. 

L'art.  665  e.  «to.,  relatif  d  la  clôture  forcée,  n'eti  pat  limitatif  it  l'éltnd  à 
IttOàturedeterraint  qui ,  tant  être  tn  nature  de  eottrt  ou  dejardini,  for- 
mant WM  d^(Bdane«  intime  de  l'habitation. 

Mail  il  n'etlpat  applicable  4  det  prairitt  qui  longea  «•  etoattar  appttr- 
Isnonl  d  e«l«i  qui  demande  la  eliture  d  fraie  eommuni. 
(Chabrol  C.  Lalhière.) 

Derrière  la  maison  de  Is  dame  Chabrol,  k  Limoge* ,  se  trouTa  tu  lemia 
aarvanl  de  chantier ,  et  conUgu  k  une  prairie  de  la  dame  LttUéra.  —  Tonltal 
clora  (on  chantier,  elle  demande  que  celle-ei  eonlribue  k  la-  conatmction  du 
mur  de  clAture  entre  le*  deux  héritages.— La  dame  Lalhièra  rtpond  qne  Part. 
66S  eat  inapplicable,  titendu  qn'it  n{  a'tgisstlt  ni  de  ooars  ni  deiarîiiM  ;  — 
Jugemeat  qui  tceneille  cette  déteiue  ;  —  Appel. 

ABBftr. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que ,  k  U  Tèrili ,  dan*  l'art.  665  e.  dT.,  pariant  qoe 
chacun  peut  cantrtindre  aon  voiain ,  dana  les  Tilles  el  fauboafgs ,  k  contribnar 
k  la  construction  de  la  clAiore  faissnt  séparation  de  leon  eows  eijardini,  ce* 
expressions  ne  sont  pas  (tmttaMoc* ,  mais  seulement  démonttralivu ,  et  qne , 
en  consultant  l'esprit  de  la  disposition  qui  a  pour  obiet  de  proléger  la  tftralé 
dea  citoyens  el  le  secret  de  la  vie  privée  on  de  fkmllle ,  il  y  a  Juste  cause  de 
l'étendre  k  tout  héritage  qui ,  sans  être  en  natura  de  e««r  ou  dejordïn ,  eat 
toteeplible  d'étra  tsaimiié  k  cette  eapèce  de  fonds ,  comme  biatnt  une  dé- 
pendance Intime  de  l'habitation  ;  maia  que ,  même  en  admelUnt  cette  extea- 
tlon  donnée  k  l'an.  665 ,  on  ne  saurait  en  faire  l'application  k  l'héritage  da  la 
dame  Lathlère ,  qui ,  soitk  raison  de  son  étendue,  soltk  raison  da  sa  natura 
de  prairie ,  ne  peut  recevoir  une  pareille  asthnilatlon  ;  —  Par  cea  motifs ,  met 
l'appel  an  néant ,  etc. 

Du  26  mal  18S8.  -  C.  do  Limogea ,  1"  ch.  -  MM.  TIxier-LtdwaMgne,  pr. 
prêt.-  Decoiu ,  l"  tT.-gén.  -Coralli  et  Moanier-MqnltBard ,  av. 

DlOBB  DB  JOBID.,  DiLBOATIOH  ,  PaIBMEHT. 

Lortqu'un  individu  a  reçu  d'un  autre  la  délégation  d'une  somme  inférieur» 

(Ki  Cela  eat  oontorme  k  l'opinion  de  Carré,  t.  3,  n  «707  j  Favard,  vo  Référé,  n. 
4-  Thnmines,  t.  a,  n  SU,  et  aux  arrêts  det  6  août  I8t0,  Monipeliieri  SI  mai  1832, 
Pau.  tU>ati.  —  Dcrolau,  art.  808  ;  Bourges,  13  Juillel  l«M  Dict.  gén. ,  vo  Référé.  B. 
n  et  suiï.— M  Billam ,  det  Béférét,  p.  594,  pense  qu'il  faut  au  moins  le  délai  d'ut; 
Jour,  mab  que  cependant  on  ne  devrait  pu  annuler  l'assignation  donnée  a  on  délai 
plnseourt,s)  le  Juge  estime  que  le  défendeur  aurait  pu  se  présenter.  —  Celle  opi- 
nion ne  doH.elle  pas  être  rejetée  comme  latownltootkraiMralredoJage? 
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éUfiOÙ ft.  àf/raitdrt.imtm» tomm» M^fértttm  é te4»4fiv  due  farumldr* 
««  cMmt,  is  itwta»d»«mputtmtntfl»rméèp»rl»  diUgMairê  eonti<tU  M«r*- 
ééUtéur  «'«(I  pa$  jngte  m  d(nii«r"r«M»ri,  (< ,  m  r^ont»  t  tttti  aclttn ,  tt 
débUtur  iOiàHetU  qu'a  t$t  Hhiré,  «A-4-eii  de  •>»  arteiM<«r,  d»  l'tHUlratM 
i»  ,1»  d»U»  or  taqutUf  la  dél^/oUorn  parHtOe  a  en  Heu  a»  pro/U  du  de- 
wtmidtwr(l), 

(Clément  C,  Rodonl-de-8«ilhac )  —  iBstr. 

LA  COUS;  — Boe»qoi(oaeiielaâB4enoii  recaToIrinToqaée'parnalimi 
conire  Paypeltnt ,  et  qui  ut  pM «e  du  denier  reuert  ;  —  Aiienda  qu» ,  par  an 
•de  d'éckenge  da  as  ;n*ra  MM,  Clément  Sa Wguo  la  cooMIUm  débileor, 
peut  tonite  ;  enrer»  Piem  l>ar«y ,  de  la  lomme  de  10,08»  fr. ,  pajablei , 
•Tac tatéi4t,i  de* termes flxé«}—QM, le le Juin  I83T,  Lare;  déléjual  Ko- 
•arel-de-Seithac ,  la  aonme  de  «OO  b.,  Impnuble  aor  celle  que  pouTait  Ini 
da*eir  Clément  en  rettn  de  TacM  d'édienge  de  i8S6  ;  —  Que ,  le  »  aobt  1«S7, 
aodoral  fit  aignifiar  i  Clément  tant  l'acte  d'échange  que  celui  de  délégation , 
et  lui  fil  eommandemeal  d'avoir  è  loi  peyer  la  «omoe  de  600  {t.,  plua  celle 
deOOfr.peorlecoMdeU  délégaitoa  et  de  U  neUBcalion  ;  —  Qne ,  le  1 1  dn 
méaae  mol»,  dément ,  se  diaani  entièrement  libéré  eorert  Larey ,  fit  oppoai- 
tioa  an  commandement  que  Ini  aTait  adreaaé  Roderel ,  et  rappela  deiant  le 
tribunal  de  Tulle  ; 

Attendu  que,  bien  que  la  somme  qui  a  été  demandée  par  Rodorel  aoit  Inlé- 
rieure  à  1,000  fr.,  lea  premiers  }agea  n'ont  cependant  pn  ataloer  en  dernier 
tasaort ,  parce  qœ ,  Rodorel  agissant  comme  délégataire  et  reprèsenunt  de 
Larey ,  il  faut ,  pour  apprécier  le  mérite  de  la  demande  du  premier,  remon- 
ter é  l'acte  d'échange  du  SK  mars  18M ,  dans  lequel  il  puiae  son  droit  ;— Qu'il 
i«  Ciat  d'autant  plus  que ,  Clément  prétendant  être  libéré ,  Il  y  a  nécessité  de 
comparer  les  paiemen»  qu'il  justiOe  avoir  bits  STee  la  somme  dont  il  était  dé- 
biteur enrers  Laiey  ; 

Attendu  que  dans  l'acte  dn  16  juin  1857 ,  la  créance  de  ce  dernier  contre 
Clément  n'a  pas  été  réduite  à  la  somme  déléguée ,  el  le  titre  origioaire  anéanti 
pour  le  surplus  ;  —  Que  ce  titre  a  continué  de  subsister  contre  l'appelant  pour 
one  somme  de  10,l)9it  fr.  ;  —  Que,  dés  lors,  le  tribunal  de  Tulle  n'a  jugé 
qu'en  premier  resaort,  et  que  la  Bu  de  non  recevoir  de  l'intimé  doit  être  re- 
poussée ; 

Par  ces  motib,  sans  s'arrêter  é  la  fin  de  non  recevoir ,  etc. 

M  déc.  18i8.  -  C.  de  Limoges,  S*  ch.  -  MM.  Lavaud-Condat,  prés.  -  Pcy- 
raoont,  anbst.,  c.  coqf.  -  Coralli ,  Joo||anneaod ,  a v. 

AcTB  DK  cosanacB,  Haudat,  Coniinçàirr. 

Le  mandai  de  recouvrer  «ne  somma  due  par  un  commerçant ,  quoiqu'il 
toit  donné  par  un  eammerçonl  à  un  «munarpani ,  ne  eonttitue  qu'une  itm/de 
obiigaHon  eivUe ,  •(  non  point  un  engagement  eopunereiai  qui  r«»d«  ie  man- 
<iala<re/iM(teiai<«<iu(rtéwia(da  commerce  (C.  com.  631). 
(  Hauquié  C.  Foarcand.} 

Par  acte  public  dn  29  août  183J ,  la  maison  de  commerce  H^...,  de  Bor- 
deaux, avait  donné  procuration  au  aieur  Mauquié,  négociant  de  la  même 
ville ,  (le  recevoir  le  montant  d'un  billet  do  4,800  fr.  qui  lui  éuit  iù  par  deu 
autres  négodaos  ou  le  dividende  oiTert  par  la  faillite  de  ces  deux  débiteurs. ^- 
Plus  tard ,  le  sieur  Fourcand,  ayant  été  nommé  llquidaiear  de  la  maison  M..., 
•saigne  Mauquié  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  reddition  de  compte  dn 
mandat  qui  lui  avatt  été  contié. 

Hauquié  soutint  que  la  iuridiclion  commerciale  éUit  incompétente  ;  mais 
on  répondait  qu'il  s'agissait  ici  d'un  engagement  entre  commeryans  dans  le 
aens  de  l'an.  6S1 ,  s  1 ,  e.  eem.' 

m  nov.  1837 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  ae  déclare 
compétent  ;  —  Appel. 

AUiT. 

LA  COUR ;  — Attendu  qne  Hauquié,  auquel  un  Mte  publie  dn  SO  mars 
1833  confère  pouvoir  de  recevoir  4,lt00  Cr.,  monUut  d'un  billet,  a  pu  étra  ae« 
tienne  pour  élre  condamné  à  rendre  compte  des  sommes  touchées  par  lui  ef 
vertu  de  son  msndat  ;  mais  qu'il  aurait  fallu  saiair  la  juridielion  civile ,  parte  ' 
qn'il  a'agissait  de  l'accomplissement  des  obligations  que  la  loi  civile  impose 
1  un  mandauire  ordinaire;— Que  la  mission  de  Mauquié,  qui  o'éuit  pas 
dans  le  principe  commerciale ,  ne  l'est  pas  devenue  dîna  l'eiécutlon  ou  l'exer- 
cice de  aes  ponroirs  ;— Que,si  l'art.  6SI  c.  com.  pose  comme  règle  générale 
qne  les  tribunaux  dont  II  a'occnpe  connaissent  des  contestations  relalivca  aux 
engagemens  el  transactions  entre  négocions  el  marchands  ,  c'est  parce  qu'il 
y  a ,  suivant  l'article  précité ,  présomption  que  lesdils  engagemens  et  transao- 
Uons  se  rattachent  à  des  actes  ou  faiia  commerciaux  ;  mais  que ,  lorsque  l'en- 
gagement dont  11  s'agit  est ,  par  sa  nature ,  en  âehor:i  d'un  acte  uu  d'un  fait  de 

cette  nature ,  comme  dans  te  cas  actuel ,  Il  y  a  lieq  è  la  juridiction  èiriie  ; 

Tar  ces  motifs,  dit  que  ie  tribunal  de  commerce,  était  incompétent  pour  juger 
la  cause  ;  en  conséquence ,  annolle  ledit  jugement ,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  ainai  que  de  droit. 

^  Dn  28  nov.  1838. -C.  de  Bordeaux.  2-  ch.-MM.  de  Fommeyrol,  pré».  - 
Fonrean,  «ubst.  -Biondean ,  avoné.  -  Lsgarde ,  av. 

PiCHi;  BtlBiCRJ  PUtB'. -^  RiGtBM.   OS   POLICS,  PaisOMPTION. 

Il  y  a  excèt  de  pouvoir  dont  le  règlement  <f  un  p/éfet  qui  pote  en  principe 
qu'il  y  aura  pritomplion  légale  de  délit  de  pêche  cantre  un  propriétaire 
riverain  dani  le  fait  $tul  de  l'exittence  d'un  barrage  [ou  peyradej  plâci 
dont  la  partie  d'one  n'stere  qui  Joint  immédiatement  ta  propriété. 

£n  contéquenee,  le  propriétaire  riverain  ne  peut,  sur  la  pouriuile  de 
Padminiilration  det  eauai  et  forétt,  être,  pour  ce  (ail  teul,  condamné  d 
une  amende,  li  l'on  ne  prouve  pat  que  le  barrage  a  été  eonttruil  par  sou 
ordre  el  dune  sou  inUrit.  _ 


.  ^V  ^HJt"  •-•^"i-P'*.'-  «^  '  ^'«^fi  ^^  Joridiot;.  n.  SUT,  S».  -  En  sens  cou. 
traire,  eod,,  n.  SMO,  570,  et  arrêt  «J  avril  tta»,  ReJ.  Rec.  pér.  SS.  i .  388. 


(Teyrier-dn-Hur«aa  C.  Farêu.)  — ahSt. 

LA  CODR ;-^ Attendu  que,  le  1"  août  dernier,  H.  le  garde-général  des 
(brêu  résidant  à  Limoges  et  ie  garde-pêche  Bajou  ont  dressé  procès-verbal 
contre  H.  Jean-Baptiste  Veyriec.-du-Hureau  peur  avoir  contrevenu  au  rè- 
glement do  M.  ie  préfet  de  la  Haute- Vienne ,  du  Ml  mars  lS5tf ,  rendu  exécu- 
toire par  l'ordonnance  royale  du  26  aoQt  1886,  eu  ce  qu'il  aurait  laissé  établir, 
dans  les  rivières  de  Mode  el  de  la  Vienne  et  dans  lea  parlies  de  ces  rivières 
qui  joignent  ses  propriétés ,  des  peyrades  ou  barrages  destinés  à  y  placer  des  . 
verveux  ;  —  Attendu  que  le  même  procès-verbal  constate  que  les  auteur» 
de  ces  barrages  sont  inconnus  ,  et  qu'aucune  preuve ,  en  dslibrs  de  ce  procès- 
verbal  ,  n'établit  qu'ils  ont  été  pratiqués  par  le  prévenu  ou  par  ses  ordres  ; 

Attendu  que ,  ponr  déclarer  coupable  d'une  contravention  le  sieur  Veyrier- 
dtt-Horean,  les  premiers  Juges  ont  eu  recours  an  règlement  de  U.  le  préfet , 
qui  rend  les  propriétaires  riverains  des  rivières  responsables  des  barrages  ap- 
pelés peyrades,  é  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  sont  étrangers  à  leur  con- 
structions ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  légale  ne  résnite  d'aucunes  dispositions  de 
U  lof  relative  è  la  pêche  Onviaie  ;  —  Que  l'on  InToquerait  en  vain  l'art.  2  de 
cette  loi,  qui  donne  aux  propriétaires  riverains  des  rivières  ie  droit  de  pêche 
jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau ,  parce  que  ce  droit,  qui  est  ai^cordé  comme 
une  juste  indemnité  du  préjudice  que  cause  le  voisinage  des  eaux,  n'oblige 
pas  les  propriétaires  i  exercer ,  dans  l'intérêt  général ,  une  surveillance  qui 
aeraii  beaucoup  plus  onéreuse  que  le  droit  de  pèche  ne  serai!  profitable;^2no 
la  seule  conséquence  que  l'on  puisse  tirer  de  i'arU  2  de  la  loi ,  c'est  que  le  pro- 
priéuire  riverala  de  la  partie  de  rivière  dans  laquelle  dea  barrages  ont  été 
faits  est  présumé  les  avoir  pratiqués  dans  son  inlà'èt  pour  pécher  d'uoe  naa- 
aiére  fructueuse  ;  mais  que  celte  prtaoroption ,  quand  elle  esl  isolée  ,  ne  peut 
à  elle  seule  constituer  une  preuve  suffisante  ponr  déterminer  l'application 
d'une  peine  ; 

Alleodu  qae  le  législatenr  a  bien ,  par  l'art.  26  de  la  loi  sur  la  pèche  flu- 
viale ,  délégué  aux  préfets  le  pouvoir  de  faire  dea  réglemens  pour  déterminer 
les  temps  de  pêche  ,  les  procédés  et  modes  à  employer ,  enfin  les  engins  et 
leurs  dimensions  ;  maia  il  ne  leur  a  pas  conféré  la  puissance  de  créer  une  pré- 
somption légale  de  culpabilité  qu'il  aurait  pu  créer  lui-même  s'il  l'avait  cru 
Jnateatnéeasasir»; 

Attendu  que  le  règlement  du  préfet  est  en  opposition  avec  les  principes  de 
droit  criminel ,  qui  imposent  aux  poursuivans  l'obligation  de  prouver  les  dé- 
lita dont  lia  se  plaignent  ;  —  Qu'U  est  aussi  eoatraire  aux  dispositions  du  coda 
forastier ,  qui  se  lie  avec  U  loi  snr  la  pêche  fluviale ,  lequel ,  en  général ,  n'as- 
«■yettlt  les  personnes  responsables  qu'é  des  réparations  civiles,  et  qui,  lors- 
qu'il veut  infliger  une  amende,  a  ie  aoin  de  l'exprimer,  comme  dans  l'art. 
46  ;  —  Que  ,  sous  tous  les  rapports ,  le  règlement  de  U.  le  préfet  esl  illégal , 
et  ne  peut  servir  de  base  à  la  condamnation  demandée  par  l'adminislration  de^ 
forêta  ; 

Par  ces  motiCr ,  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendaot , 
réformant ,  relaxe  le  sieur  Veyrier-du-Hureau  de  la  plainte  portée  conire  lui  ; 
condamne  l'administration  des  forêts  aux  frais  tant  de  première  instance  que 
d'appel. 

Du  4  déc.  1838.  -  Cl  de  Limoges ,  3'  eh.  -  UU.  Lavaud-Condat ,  L  f.  de  pr.- 
Payramont,  subat. 

Bvrns  D»  coMXMCB,  Bhoossbiimt  m  «(.ahc,  FonrEva. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  endettée  en  blanc,  eit  admit  â  prouver 
qu'il  en  a  foitmi  la  valeur}  el,  cette  preuve  faite,  il  peut  recourir  contre  l'en- 
doileur,  autii  bien  que  contre  le  tireur  elle  tiré  (C.  com.  137,  13Sj  (2). 
(Duboul  C.  8ana  et  Anthier.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  a  rendu ,  sur  cette  question ,  le  29 
B0V.'I857,  le  jugement  suivant  ;  —  «  Attendu  qu'à  la  vérité,  aox  termes  itk 
art.  137  el  158  c.  com.,  l'endossement  en  blanc  Ou  irrégniier  ne  peut  être  con- 
sidéré qae  comme  un  mandat  ;  mais  que  cet  articles  n'établissent  qu'une  pré- 
somption qne  ceini  qui  est  porteur  d'une  lettre  de  change  n'en  a  pas  fïnmi  la 
valeur  ;  — Que  cette  présomption,  qui  n'est  pas  jurit  el  de  jure,  doit  céder  i 
la  preuve  dn  contraire  ;  que;  cette  preuve  rapportée,  le  porteur  peut  recourir 
contre  l'endosseur,  aussi  bien  que  contre  le  tireur  et  contre  le  tiré  ;  que  dé- 
cider autrement  c»  serait  établir  un  principe  de  spoliation  au  préjudice  de 
celui  qui  a  fourni  loyalement  la  valeur  ;  que  caserait  nue  convention  par  la- 
quelle celui  qui  a  cédé  la  valeur  de  la. lettre  de  change  a  entendu  garantir  la 
paiement  é  celui  qui  l'a  reçue  à  compte  sur  celle  garantie;  —  Attendu  que  la 
jurisprudence  a  varié  snr  celle  question  ;  que  les  cours  royales  ont  cooslam- 
ment  admis  la  prenve  de  la  valeur  fournie  ;  que  la  cour  de  cassation  a  tanidt 
rejeté  cette  preuve,  unldt  l'a  admise  ;  qu'elle  s'est  définitivement  Bxée  en  fa- 
ve«r  de  ce  dernier  système  pw  divers  arrêts  rendus  en  1852  et  1855.»— -Appel. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  18  juili.  1838.  -  C.  de  Toulouse,  1'*  ch.  -  MU.  Bocqoart,  pr.  -  Delquié, 
et  Hasoyer,  av. 

ASSDaAHCB   TKBBESTRB;   LOCITÀIBE,  ReSPONSIBIUTB  ;   GXB/»I«TIE. 

.  la  retpontabililé  du  locataire,  en  cat  d'incendie,  cette  vii-A-tii  du  pro- 
priétaire, lortque,  dam  lei  conditioni  du  bail,  il  ett  exprimé  que  V immeuble 
tara  aieuré  conire  rtecendte,  e<  ;ue  la  police  d'atiuratweiera  payée  concur- 
remment parle  laealaire  et  par  le  propriétaire.  (C.  civ.  1735}. 

.....  Bt  la  compagnie  d'auuranct  n'a  pat  de  recourt  d  exercer  contre  le  lo- 
«aldtre,  pour  rembounemenl  det  tommes  payéei  en  raiion  du  tinittre,  tort- 
qu'un  tel  bail  a  été  mentionné  dans  lapoliee  d?aituranee  (C.  civ.  t7.i5). 

(3;  Conf.  Angers,  «6  fêv.  18:% ;  Rec  pér.  38.  i.  179;  Dict.  géo.,  Vo  Elfets  de 
-     . n.  4^,  470.  —  Conlr.  Orléans,  tt  déc.  1851!  88..  S.  S3;  Wct. gén.,  v»  Effets 


de  comm.,  n.  «M^  4SS  et  solv.,  M9. 
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Le  liA«a«l<Ml«e  «acaalleknMhi  («-  c«ii*qMiliMi,  le  UmI  18»^' le 
}ll«enient  nIviBt  :  —  a  Auwda  fiwte*  iiMri4;««a4Mt>«tcMBfi(aie,  utmt- 
NBUOl  do  iieur  Gitwt*  la.  naMd*  de  aatra^lU  eipl>l>— l,i— i  il1|rtéti 
IManMaMe  >enii  MMré  pv  te  coiBHeoi»  reyal»  «liMUfUM  •■  Mbm  aaM, 
«t  «eioni  Maaie  *  pejor  U  pviaM'd  niriace  de  eeaptaAAiaiiafeelevN» 
priéuire  ;— AUaada  fuc,  pe»«e>l»  ilipalifioB,  kaaii»«i«vMttmadnM« 
«ignle  ont  eotewia  t'aaoaéter  d* Iom  le*  im^um  d'tMra4i*,  etM  ^ 
dnala  mtaw  poiMw que toptnpnétaira  «Mare; —  fK>'U**'M'l>ep«e« 
les  tens  qotl»  lient  «oaM  à  la  tu»  MMr  la*  fùqaei  d*liioaadi* ,  at  t'kapt 
It  charte  de  la  prliae  d*aHanaca;  —  Atteado-quate  lnMiimv  aa  «cciftaal 
cette  siipolaHon ,  a ,  dé»  lam,  laaaaei  k  iaire  Talair  coam  le»  teeamw»  ici 
d^iu  qne  lai  caoftraM  l'an.  tUS «•  eif .  ;  —  A«eadu  q«»  ri,  4aa»  to'f aUe* 
dhiasorance  arec  la  campagale  rabais,  latiear  <licauAaaubt«c*c«He-eHktaw 
le*  drail*  et  actions  qui  tai  canpétaieateaau*  la»  lecaiaina,  d'aptéi  i'art.'tlH 
c  CIT.,  celte  lubrogation  n'a  pu  donoer  au  subrogi  plui  de  droit*  «inraVa 
ttaH  le  tabregeant  4odI  il  e«t  lovepidieiitaiil  etHmage;  —  $iie  laMieur 
nepooraiitpIugaclieaMrlcfpreBeaMeo  Terinde  rait.'i7U«.ci?.,U'«aa»> 
ptgDie  royale  d'aiMiraace,  qui  ae  fomaavee  lui^  qu'oM  «eal*  et  taémt  f»f 
«orne.  De  peut  pat  lea  aettoamr  daraDlafe  ;  —  Atiaadu  ^uacauaabragàiaa 
a ,  d*ailieun ,  été  cooetdée  i  forfait  et  «ao*  gataaiia  ;  —  Qna  U  teapaga*» 
rayale  d'aMuraoea  a  pu  fieKeaieBt  en  apptéciar  la  valeor,  puliqaa  l'aaia^a 
ban  e«tm«gtK)nDt  dan*  I» police  d'a**araom, et qa'eUea  dit  la  la Miarepl4> 
«•Mer  ;  —  One  Taloemeai  «mi  tient' rite  qa'rUeagit  coatr*  lt*«iean  firandMl 
et  compagnie ,  non  ea  retla  d«  leur  a«ie  da  beM  auquel  elle  en  ètnagèta, 
■mit  en  vertu  du  lait  de  la  4*eltioa  et  de*  diipeiitiaB»  de  la  loi  ;  —  Aiteada 
qne  le*  ditpoiiiioas  de  la  loi  qo'oa  invoque  do  eaat  dirigia*  qne  eaalre  le  pta- 
scnr  :  —  Que  ce  qui  e*n*iitae  le*  *ieon  Graadeal  «l  campegiiie,  preaenM, 


c'c*t  leur  acte  de  bail  ;  —  Que  cet  acte  de  bail  ayant  ilé  dinoDcé  i  la  totap a- 
gnie  royale  d'aMoraDce»,  e«lal'a,~daaaaa  aabragaHoa,  aeeeplé  a«e*  teat«*«e» 
dauiei  ei  coDttqaemei  i  —  D'au  II  auit  qaaia  denaede  de  la  eaaqwgnie  *«t 
■OD  recoTable,  et  quVHe'de*»  en  élr»  dcbaaiée.  •  —  Appel. 


LA  COVR  ;  —  Adopuat  le*  foeiM,  e(o.  —  Caaatiae,  ew. 
Du  28  fèr.  18ST.  -  C.  d'AIx,  ch.  dr.  -  MM.  Bret,  prie.  •  MaaMe «  P«i<- 
tId  ,  aT. 

FiLunoR  Léaivcaa ,  -Mm^sb  ,  Dànarmanr. 

£<  déHtttmtml-J'un  fu§emént  f  ai-a  aàmit  «a  dtttvt»  é4  patirniU ,  fmtt 
ètrt  loeiie  e<  r^ailer  de  te  emtdaile  da  iiMri,'e«  e*  fae,  ]Nir  tinmpi*,  ét^mii 
hJHneifutU  il  n'a  pëê  ni**  <Phabiler  »vte  M  jriiim,  qufit  a  éttté  Pt*faat 
iétmoué^etl'a  irailétnpère,  «1  fa'««/la,<Mn«l«eo«4rM^aiar<afe  dtMt 
m/bat ,  t'i  Vea  ni dteUtré I*  fèrt. (€. err.  sse] 

(Femme  Duvivier  C.  Lambert.) —  abeIt. 

LA  COVR  ;  —  ConMitini  qDtH  n^lpa*  pnta^  den*'**  «*M»qM)CI*«d« 
Larobert  le  soH  trouvé  daMTimpaMlWtM  de  «alnM<ei>av(e  'A^he  Cacsgaè 
«a  femme,  à  Pépoque  prénnace  de  la  eeneepNan  de  e«W»i«l  île  llaeguWtWe 
Lambert,  femme  DuTÏTier,  m  Bile  -,  —  Qu'il  paraît  au  cootraire  que  Lan*en; 
aloT*  militaire  diM  le*  amée*  fr*a(a<ie« ,  «erati  teTeiro  flaéi*ai«  M*>  eo 
France,  et  aurait  eu  alora  occaiion  de  cohabiter  avec  *a  ftiuina  i,  —  Qa*  teMt 
dn  retour  en  Fraoee  de  Lambert  eataHégui  par  les  appelaas,  etn'eat  pa*  dé- 
menti par  Ifnilmè  ;  ->Can*idé(aa»qa*<la«andatHi4c<lMrfa  L*«baH,  po«té- 
qieure  au  jugeateai  qai  a  aceaeMU  la  diaarca,  iadiqaa«*'il«Mr«ii  reaaaeé  lol- 
jMmai  «n  p*ur*aitae  le»  cCbU,  patsqu'M  parait  ne  l'afab  JaaMi*  fait  eiéco'- 
ter;  — Qu'il ae»>*tpa*  séparé  da>ta  fNDBe,«t  qtfll a  catiaaé  da  cahahltar 
avec  elle ,  qu'il  a  élevé  l'ealaatdaa»  aaa  damteile  ,  et  l'a  traiiée  en  père  ;  — 
tt»e,  dan*  dlver*  •*«**  «olbeatjqae*,  al  noUmaanl  4a«*  l'asle  de  aiarlaf*  de 
jWlemne  DtiTlTler,  CleMda  Laaibert  *e  décla**  le  pér*  de  HttgoeeKe  Lju»- 
.taM>«*q<m><>«vaBtta«ea*iil*e  eaarlwil» d»*'«»aappa«lar > layadaafe  dM 
iMci*4t*i*  ;  —  P«  et*  maïUi,  m»t  l'appellMtoo  «i  la  iMB«m»a>  dont  «*i  appal 
«PHliini  ;  éncBdant,  décharge  le*  appalMlaede*  caadtaaiaatiana  coMra  aUe* 
maiarl^m  ;  au  prineipal,  malaHeat  »*fgearl>a  l.*mliet*,  famaie  DuvivUs, 
4wHa  qualité  deHIe  tègûma  da  Claada  Laafcerlal.de  FhUiUMa'Agalka  C»- 
fggm,  *a  fcDiae,  4ébaula  Laartiect  da  aa  da«Mada  ea  ééaaiaM. 
^bOikAlé*.  issa.  -  C  de  J/yoB,  aud.  *ol..M.!te«>anaiirt*  »tlktmlrt*-  paéfc- 
>J*aaa*l,M^ 


:  '  "'       ■  FonDMiOH  ;  NoD&Lnft  ;  featm,  »4we,  FaMWMf^rM*. 

"'  tM  «reifs  dt  ekâfiHOtt  et  de  »aaei<,  «MiMiaeaieiU  «oiMM*  xfaM*  «ht 

«We*-tlhi«ro/t<  dt  lemrt  foniutmn  sa  jMdiww,  cmuNUkiM  iltrpt«Mtfm 

tbiitTifijttHt,  abolit  parUêMi  tmrUi  féoé^mt  f  L.  «  a6*l  f7S9,'an;  »  ;  « 

IMir.^flWl.  art.  90,  «4;1B  avril  ITtl,art;iS,  M7IS  braa.'aBt,aN.>4.) 

■   iW'MnM*  itt  éfUtn  m»  Mtftn  am$ti«rH  tmttMtt—t  imfi'tm'ifM*» 

tomme  cet  édifcu  evx-mtmt$.  (  Cm;  I.  IS  avril  1790,  art.  *8;  111  man 

1790,  »lt.  S8.j 

...  ; .  U  •  .1     fOeKitrtmoBt  C.  H  r*brltjtW«#«alWe-rey««0        . 

La  dame  de  Maulmonl  avak,  dans  l'église  de  Sainte-Peyre,  tafMtanM 
eidasive  de  deux  chapelles  et  (Ton  banc ,  poasédés  originairement  par  se*  au- 
leorsVt'Ui'M  0"  foBdateors  on  patrantée  l'église.  — la-WM ,  4a  Whrlqoe 
^^Bt4«i»tetle]<missaiicerexerdce  dSiB'diMt Nadia  iriMM  j  fcnW'caMre 
èmte  Anne  aUe  denrande  en  désisteraevt'de  ]odl*(Me«i' 
-""CafftmeiWManimontsoTniewt  que  laprapflé««'des-4das<(ka|MIM»«erM 
banc  a  été  réservée  par  soa  auteor,  1*  stear  de'8a'nie4>toyre',  en-CMMiMMNla 
t«nMA'>nr'(eiïhet  réélise  a  été  consttalte;  qne <e* 'dis>H* IWBatWqne* d» fon- 
dhiebr'WjrM'M  de  l'égllie ,  ont  pu  «lr«"iainp>ri art* ,  mMs'qB*  cwn  q/êHéli- 
vent  dé'  la 'projeté,  conthaern  t  snb*)*(CT. 

.  H  UhHdue  njiond  que  te*  chapelles ,  comme  le*  église*  dont  ellat  dépco- 
ttaîL  sont  iles,4|fapr1éiés  pebtiqoes  'Boa  *o»teylble»  de  priyriété-pitrée,  et 
que  Ta  joatssknee  cunleslée  ne  pouvait  avoir  ffantre  orlgiâ*  i|Be  ta  dralM  !»■ 

l(f)  Conf.  rejet,  l81aUle(l8S8i  Rec.  p«r.  98. 1.3(8. 


I  l'aocipaée  «alia^aal»^^^*a4  É»*<B*<ia^  pmiHil  faMr, 

asilàl*«Bé«BU*p««UB»>>B-B<*eanliBili,qwlaftB|ipé  laa  dgtiaMia») 

inaiitqaiiM  l*acbspaM**tBt*B'^paB<il. 

La  «  avril  i)t»7,  iacMBwi  Aatrikaatt^Mté* 

coBdusIons  de  la  fabrique.  —  Appel. 


LA  COCai  — fa<)a^*ai>«a— latrtiiBhiHII»i4a-hiBl  RHIBlraBida 

8tlB*a-AaB»8  — AweBda^a'itrtaBtlB  d»idi*i*BaiilaiO»**aaw*BaBB*«r.  t 
daaaaiaa  Iswn,  BoiamnuBi  4»di*Biw>ae— Mdn  t«  wt.  «Mi»«MiMgft* 
da  SaiaiB'FeyreidMiiMue  etaaaMiMiia  turda-laada^**  «•igaai 
«bMIa  éi«iKniaarte  d*  tauM*  jmtib  djaffaprihli  indu*  sUg 
aiaitM  le»  droiu  baaariAqaa*  *Bam*lin«Hean  daéadMadgltaia*  1 
diiaet*.**  <aodec»  d*  louwlalMNWgf  qaHla  avaiaat,  aaaom ,  ■u.dadau  ^4«* 
dilaigUaa,  datadMpa;ie»qail»ar  npf  «rtwjna*  1  tWsapyalèaéttl*lt  adi 
•■in,parUiqo«MaU*«UaMBldB  «liÉiaaB4an«  MllaéfMaa,  danaé 
aiateiu  un  banc  pan» «MMdrete*  a>cea  4inB*y  et  *è  «»v|i»b>«* 
patMM**de  lewOiBiU»}  TasM*,  qiii'é*alla»(éld'appa*Ma«ligliaa^i 
aotaaaB  dimsi  par  Iwdll»  ;sslga*Bi*»a«  fhpaapnT'da  «liaU'Ai 
ils  étaieat  patrons,  ayant  laBomiaailon  au  bénélbe,  et  le^osct  4a  Mmaia 
Mli*li*B,.daBBhB|i>»ila«h*yiil>  éwteiil,»iaH-<a*<éfnllB«id  dal**l  i— ■lu; 

Aiaanta  «a*  I*  droit  laadili*  «è»p*tl»*  caaaa*  foigBear  «ataarv«>M 
i*oll  iM*  l'art.  4  d*  la  tal  dn  4'aedi  liai,  qui  a  «appelai*  ■«•fadarirt 
taaia*  ««s-iaMia**  •eigaaaiMi*,«l  par  l'un,  t^  data  tal  da  ts  jaan  VOÙ,  ifé 
»  *a»U  u 4MniU  toutaa  illsliatllisn  hn— Ifigae»,  «Bpérleraénjlpalwanr»  i<&> 
asHaata*  du  régime  fé«M;  —  QnSma  atlalBte  grave  (iil  yartia  «a  ila*it.«» 
«kapaHa*arUW4it4aDMlSM,art.K,  «pri  sapprla**  tas  dl^a^a»  — 
Tiieat  t  reatretleo  desditas  chapelles,  et  par  la  loi  qui  déftadiltMlahma»» 
U*aa<iaBa  la»  étli«M»>-Qii*  la*  clBvclle*,<caaiaM  digallée,  tllia«;rfiay,»t- 
aéttaa  de  palMoage  liie , au  fiiadliona  piaaaa*,  faaêhd  aapp*im4*B  v*r -lia 
art.  M^  SiaiaAdaiaM  daiaiaiUat  1M9,  etparleaatt.  i8,UalM4a4« 
laldu  15  ««vu  1791;  —  «uU  n'y  aui  d^xaapNaa  par  Km*.  tt4e4sWda<S 
»nik  17M  qis»  parar  leacbapaHa*  daaervia*  dia*  raaeehMa  de*  mtimm»  pa^ 
Ucullére*;  — Que  si  quelque  iBdemnité  dut  être  demaD<tée  t  ce  sujet,  allai** 
put  être  formée  qae  caatra  t'Elat,  adBtamMeBaUMBaatda^laft.  Adet^Iot 
da  18  bfMB.  «D  8;  —  Saaa,  qaato  fiapllétiid**  ekapMIaa  éoM.t'»^-*mà  U 
Cluse,  fut  perdue  pour  le**eicaaanda>8aiaia-Fayr«  par  l'asti  d*  laMéa 
S  nov.  1788,  qui  mit  le*  bleas  e»»li*U*tlqui!»  t  la  dispositlua  de  la  naiioB,  t  U 
charge  par  elle  de  paatalr  d'uBa-atsilrr»  taatwatilaBaB  IKBIs  dn  enlie,  i 
Peairatiandas«amlBlsts»*,at»n-*anlBg—*nt  dwpwtin;—  Qéaaafaifar 
(■éladeaaita  latqae««Ua*lu  MaiNM  «IMddehHa,  as«i>«,qaira  y  «aNll  a»f 
eaaa  dieliaetiaaeaire  cetabiat  d«aer*toapiMlBat4BaanWetdépaBaa<«alto> 
Bile* ;  —  Qu on  ne pauidoular qaa  leaégllsasdldleat  iBsiaaii  pfapriM» 
aitioBile*  par  l'effet  de*  lai*  da  «M»  et  1780, 4  la  «ae  da  l'art.  S  de  U  loi  da 
«•«01. 1790; 

«Bc»  qdt  cifttsaeiebaaea.^  AMaadO'qJWdbrt  ét^MtyaraacBB'aela^— 
labaBeail  étéiaatdd*  aa  IndSMBlld  d*  l»4ribaD»<qai>a»  woMBlt'daa*  la  «a- 
criati»;  —  Hm  eeite  iribaaa  davlBt  MB*  afejat ,  al  oqtlquaititBÉnIasdf  a 
bl*,'qBaad  te  fMteaa  do*  «aigaiaM  de  SaiMe'F*)!**  «MtMplMd;—  iQant  a> 
ealrpaa  Neu  deriatplite*  la  itlfcBB*  ft  Iakaae,  fUlaqaW  asiBUdt'aB>taM 
pour  le*  sieurs  de  Sainte-Feyre  avant  l'édiâcaltea  da  tatstbaae-,  —  <Q^  «a 
b»téiaHj»aiparte»*tearsd»i|alM«i|>i)ii  tlHraliiiiiHitai^  at^MlYat 
*npp«tlD*V*lB*tywhj»ihif*lt*i,  rmtm  tH.lt,  t*^'9e  d*<U  M*i>4«««ll 
1791;  —  Que,  par  l'effet  de  ce*différeDte*l*l*i'11a»«t*ta{l>plB*  aatOBdWk 
mUaou  hoiwfWqaaaua*lc«iada6aiBi»iV»ya»daa»Ngll*e  d*«a«aai,at%ae 
l'art.  28 de  la  loidulKmar*  1790porle  :<<  Tonte*  *n|elt»W4Di,'parl*araB> 
tnre ,  ne  peuvent  apporter  t  celui  aaqMtelles  sont  due*  lucase  utilité  riella, 
■aat abaliaa  et  «uppitaé*»  MMladeairtié,  »  .-'(^MdMl la  daaMda aasl- 
■aaraap«arttltpMtt*odMq«'elte»dNltd»ftM«lr*feaM«lM  dMMaatf»- 
pada*;—  OB*l**4dUte**«oa*ae(é*iaB>ealt»'aaat  fea»*>da  «aMmaia,  «t^ar 
caoadqaoai  tapiiwilpims»;  lai  «**■!•■  da'  Fat*.  «8M  c^dlv»  »— 'Warixi  wm 
tM»,awi  Ilippal'ia  D**«t,  ata. 

Vmm  «oÉKaaS.-  c. de  UiBac*a,'«*«b.-«fH.  THIHMIer;pr<  -Mltomr- 
fla*f'av.'gt«v-«aaifc«l4}éfaid(n,  aar. 

Fumci  UTTiBkLB ,  CoMauKuiÏBaTfUroi,  SiLiacB. 

Lerr/hsde  r^poadreaax  jneiltasi  odrttafe*  daaa  «a  taterrof  aMr*  «acr 
/Mts  el  ariteies  eea*(i(a«  tu»  coiiai«ae«iB«at  di  mneti**  j>ar  écrit  fui  nad  rii» 
loTâ  *dmistible  la  premve  Uttiwtamial*  (  C.pr.  UO)  (1}> 

(FauConnaau-DufgetM  C  Deacolenliiett.}  —  àAsttv 

LA  CtDVR  ;  —  Attendu  que  le  leettseBLett  lUaaaé  rcbUTemBBt  aa  ttgf 
fait  en  faveur  de  l'intimé,  eomne  canteBant  bb  fidej-commi»  qui  t'aapUqfaa 
i  BBloeapable  (3)  ;  —  Que  l'ialerragalaireavail  été  ordoaiié,ei4ae  riBltei 
I  réfuté  de  répondre  aux  dernières  questions  faiwi  d'office  parlejogni. — 
Que  ces  question*  avaient  pourab(»t  detavoi*  s'il  avait  «aoaaintBae  d^aa 
aiitreteslament  par  lequel  le  tastatau»  lui  ludique  Templài  qutl  doilCiire  da 
leg*  ;  —  Qu'aux  terme*  de  droit,  le*  fklts  inr  lesquels  la  partie  refBse  de  ré- 
pondre peuvent  être  coosidérés  camma. avérée;  -.-  Que  c*est|ioar  aniver  A 
celte  présomplioB  que  les  appelans  articalent  les  faits  dont  ils  demaadaDI  à 
Mrd'la  preuve?  —  Qu»  le  redis  de  rèpaadre  anxdlKt  qnadton*,  sfli  ae  Cail 
pM-preove-compléte  de  rexletaoea  d'un  «atratemyent;  paiR>ètr«  toatMdr* 
tanaie  bb  eemmeocemenl  de  preore  par  iertt  ;  —  Qa»  pnhqoc  fct'Mu 
articulé*  lendantà  eompMter  t«tK'prenTC,'tt  yaHeade-le*  adiMiin'v  — 
Ufirme. 

Du  30  avrfl  ««S8.  -  C.  de  «oargH,  1»  eh.  •  IH.  I^aier,  r*  pr;  -  OmMb, 
«T>gtB<  -  gtatawrn  at  ThM-TarenBea,  aa. , 

(>)  Conf.  Dicl.géo.,v>' Preuve  tesUm.o.  191,1961  Rec.  pér.  38.1.  M*. 

C3)  Lesafaelans,  hériliert  légUioMS  da  lesiBienr,  MélîadaieBlqBeDaaohMi- 
Hers,  légaiaM,  «I«k.chux4  da  ua»4B*tira  la  bdodK*  do  Mgt  A«b  «irtitweirt 
religieux,  et,  d'ipré*  eux,  cette  detttmtfoa  te  trauvertR  dant  tn  deaxmBe  tes»- 
ment. 
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ut 


i*mi»,ii«w»iiim  ■nyW«,-«*mt''t>i  êmtài  wm  mmim»,  fttlt»  fmrt$-dé-. 
■lJbO0«K } -- flMukMrMI-<|M««r*«iM4j«M  MMUoaiMiMIhrt  dtrnw 
mil».  ••«.■4UMi«M,«k'«iT.  -'Ml.  «MtMif 'Pléa.  •«MWftpK 


•ia«Belt«i«Ha«'H*'*i*>(  •'«sptoiiw  «M.pwl'uctM. 
ctNMiia  «t'UrwMtiMi 4*iB4m ;  —  dJutU  rioniM  d«  ce»  feadi  lur  la  ttto 
a*  llwwtiClir>,.aa  •«»,«'«>  pu  hit  faire  perdra  ledigiide  paiMas-^ar 
IVMwiwi  chaatlaipoiw  l'enilvitatioai^  «hMuii  de  oe»  fooiU,  jmt  U  raùeM-foo 
le-desk.  «ehaitatMià  eh««uef»iHlti«Hi'«ieM>b«rdar  Je  ob^n  ;— Que  ruiuM 
(Baser  4aiii)  oMmia  pour  l'esploUeïUia  de-ce*  (oada  «ulMiUe  lonjoun,  quêh 
q«.'U.*H>MlieiMMauai««MaMiln,  et  qiMyen  «dmetuat  que  rou.pùl  MieMra 
l  dW  t 


t,  'ik*MMum  ta  com,  Dcanciu  cok/dml. 

4prii  ftjiigtm$ut9»t4pitànni»it,4$  $**ft, U  dtmàùU  d» muni  tMu.iXUra 

U  itmtmrelét^  â»  U  fimwt^  ;  »»  r»ai<i««a w,  i'uMtèr»  an  mtari,  §ui  am- 

trt(i«nt  mu  eoHoiMn»  dam  um  <tomicU»,$^»a.ffmtmti>!lkatiUflM*,m»  (••- 

(Udte  jiai  iM  i^U  captai*  <raal«sta«ri'iMfii*M<»fi>-4l*J>  Mf^Ml*  ^>  ?«■• 

589  )  ta). 

(M.»,.  .)  — JdMftx. 

Par  Dikpranleiarr(ipu<ui{a«(.dui7  aeOt  igM,  lacoar  ■de.CieaaMe  dé- 
eUra:«do^er  la*  nutift  d«  jmepMat  de  pwmitie.  isataace.  aiB*i  «oa««i  : — 
CoDiidiranl  que,  depuis  le  Smar*  1854,  ei  par  tulle  de  U  sép»raUo».d« 
corpt  prooeecie  en  1826,  le  domidlado  maria  cesié  d'être  la  demeura  légale 
de  la  femme  ;— Qne,  d'ua  «ove  o4(i,  U«aM«cuia  ara,  depuis  ce  temps,  ils  ont 
lien^épari*  i  —  (ta'aiia*i,(«4f«it«aaime.«a  toit,  tt  «'y .  a  pa»  eu  ^amktl  e 
4Wmm«o,  eique,  deitera,  t'atu s;S«*«i«lJiM«>pUcaUei—  Que  claai  mal  -4 
KCppoavte  la  temmeJU...  *eiiiieBl  ifm.,  wmafctwat  laïa^pafaiian  deeorp*, 
le  domicile  du  mari  a  contiané  d'être  la  maison  coaiagale  dan*  le  saas  ide 
l'an.  859;— Qu'une  telle  ipterprilatiw»  est  HP— *i*a|>ar  le  texte  et  l'esprit 
4a  Ja  lot  :  par  latente, puiaqu'eUe  a  emplojé  la dèalgnatiande  «amiipals , 40! 
M  A«at  a'emendre  q/i/a  d'«ae.ttabitatioa.commua*atat..épa«aiVV*'na*pillt 
pai«0iefaduMredamariB'4taai,patooo*litiii  déUt  d'ase  maaUra  abeolaa 
cowwaneliilde  la.Jèmme.oMUaeuiemeoLdaa*  te  «a*  eu  iamari  'a'ftâeé  sa 
caae>rf>iBe  i  çaié  de  aa  ismie  dan*  te  deatialle  *»mmMn,.par»e fu!tl  en. r<«aUa 
{^iarajunaca  pour  celle-ci,  cette  isiiute  a'exi*lepa*,«t(w  «itta  lladultire  n'eat 
plot  puoiasable,  lorsque  la  damieûeda  mari  •  caaii«B4roU.et  aa  ;ftit  d'dlaa 
ceint  de  la  Temme.  —  qivMUtim. 


lUk.  GOaC;  —  Meplaal  tm-nMOb  de  l>a»rM  de^Miat  «m  t7-aottt<8IS;  — 
Oaa»  l'arrdiar  *i'i|ppasil>aa,  -srteane  ^m  ledit  anAaara  aiiaalé-aaiival'aa 
faa^sB  ai  asiiwa,  est. 

Oaadt.sM.UBS.-'G.  ••fiva>aMe,.th.caKr->Ml.llicalaa,pr.- 
aakH^ta.-  Aaeyaaaadat.da  lIaalaf*aM,«r. 


Vonua,  Vbiitb,  CaHiia  ticuul  ,  Coasimi. 
J?a«,a»masiiw»  mtmAaliémrm»,ehtmlm  vithuU  tMU'A'PwplMmian.det 
fmiii9».*kimtiumn^immmHmimm$  fimti.mrmiint  tmftafvUmi'mmtamU 
pm>mi,M  tMU  jmirraisat  «n  éMaareài  yar  4111 'aaiNw  »*■■<■,  ai  la 
a>w»aw)|nnnpa  id4aiatiraa<awMJ*— as  ét-domwuiftmmrtt  pnprUtain 
(I»JNaMlWW,.ML  «•:  dse.  aaio.4irMiaiM«»,.asl.<f)(l!>. 

(Baj  €.  •illaB.)  — «aafÉr. 
.  ||4A>0MB4— alMaadn4aedaa>ekaaatavWMaK<*aatda»ck*aBia*ipi*iiaB4 
^iQa«, toauMlsaplaaaaat  laa  sMa^es  <f«te*«a  fUU9H,liailontipaMieda 
diaMia»»ablte,«t  aa.penmatdiirantr  *t'piaprté»é  de  peftoann  laBa»  qnUs 


Anaate  quereitos  aepaanaapaniraiem.a'appfcqntM'  laachaminafMnnx 
at.aa  dfapiiiar  camma  attana  vaapriété  piWit,  de  inaalèra  è^oaqièotur  le 
BWHBiauf  «a*  olieaaiD*  -paw  PeaptoMaitea  4es  -fcada  qui  7  a^uUasaBt, 
atars  40.11  inteiyataisit«M>d.'aM*»clMBia  qatvtaadiatt  Jae  joindre  et  qqttaa 
aasdcaH  ileapiaimitoa  .aaast  fcaila,  ItapropiMMlraa  4e  caa  ImiasaWas  >aa 
MMweiaianl  eaprepsiée  *aM  iadamniti  •tout  partie  de  dear  prepriité  ;  aa 
0k  «»«aMaair»an  «dneipa^daaiana  daeit,  qui  ae  ptamm  r«ipMi|iriatlH, 
hM*  Jaffeaaaii  <elto  eatpowwiiarle  periBa<ei4aBeter,  >que  pour  causa  d'Milité 
I^Mtqne  et  dMgwBnaat  lindaaaalié  prialaM»;  -<Qae,  d'aiUaafa,  aatvaat  l!ar- 
rêlé  do direeiaiea «tfaaUfdan  oata.  aa  tt,an  cheaaia  •ataiaal «eiMat «M 
»■>»■»■■*  qattlar«qB5l  eat  deecMi  tautUa  au  iiaiiMe-aa  -mm.  partieultara;  — 
Que  cette  dispeùtion  puise  son  principe  dans  riaiirit  de  l'agricultaia  ;  — 
Que,  par  conséquent,  une  coaunane  -ne  -peati^a  ^rtn  de  cet  àrréié,  s'ap- 
IM^fiar  un  cbamia  «i*iaal,4Jaitiaer<«amme<sa  ebMa<psopra,  «t  paralinarde 
paaaata  mw.Heaplattmian'daalèadt-quIvbaaMsaeBl  andU  attemin,  doiaqa'U 
■ta»  .aakio  vatd'auaa  pwHeqaatdls  paiaaeM  dtie  «xploUiai—  iQBitiDat,  la 
susaaaapn  d'^Aiiaaad.  aa  «eirfaat  t  «wrlB  le  'teaaain  de  H'aocten  tkmaJkt 
Tteinal  d'AllwMad  a  la.diap  ail»  da  Ba*d,<aqael  ai>oalisaaiea«4aa  «oaMis  «>r«« 
afWMMMi  au«>béailte**«uetaa  MdériaBésear1e>plaDfarlaaif<»»,  toeill, 
laaq«eltaau •■Maard'kBi  la  paiptiité  de  «er,' «i*<paT*iaa*«ea  tadede  iam 
droit  de  paasage  sur  le  terrain  de  l'aocieo  chemin  peur  leur  ««(llalMtaB, 
M''iV"  **  «koaia  eat  ta  aaoia  iaaie  fMr  «k  H*  |  planât  4tte  ecploilét 
afayaaaar.aariaa  «cMIa  ^at  las  aépapgBt  da  ffMola^iad  a  4t«>aakalMa«  t 

.AltaMln^aa,  aotent  las  eiyllaattaaa  ftastulia  A  Haadlaaae * teaaacv 
Ptava  auewaLSWsatait.*aa»aa  proptitMte  da  s.  •  do  plaa^alaudM«,<at 
qae  le*  n"  9  et  10  n'auraient  paaaé  sur  ta  t«le  qu'en  1822  ;  —  Qu'aiarf( 
Jnaqa'i  cette  époque,  ces  treiarasBéao* «1  lea.  Il  se  trooTaient  appartenir 
«Mdadmaol  A  flaaiaaa  pa«pritMina; -i-'Qaej  dealer»,  aeadeail*  «e  iata- 


Rao. 


Btei.  ««a.,  voMgré  da  JurtaoUao,  «v.  »I  et  l«t  PetttM,!»  mrf' 
»--„      ^__ }ar«.,  a.  «•«  «1. 


S J£fi*  ««--Coatr.  «et. jta..  ».  •aiiré dk 
(s;  Voy.  cet  lah.wia<»aidnaO.  •«,«.•«;  «iMHi 


le  noarëau  cJwnia  public  en  paaisnt  dianfood*  *ur  l'autre, M. en  ré*M)>tr>k 
tonjour*  dommsge  pour  le  propriétatta ,  *oit  parce  qu'il  serait  obligé  da 
prendre  sur  ces.-(kmda<4a:paisage'  qaUl  aaait  sur  ta  *aia publique,  aailiMi^ 
qa»  Baaplotlatiaai  de  «aa  ft>ad»aarait  beatcemi  ptus  difficile  ; 

Attendu  que  le  n.  11  du  pion  borilnit  l'ancien  chemin  Ticlnal  comme  !«• 
n°*  9  et  10  ;  —  Uue  ce  fonds  t'expleiteit  par  le  chemin  :  —  Que  ce  droit 
d'^e^^ploilalion  par  ledit  chemin  èuit  itHmllé  ;-  QdII  poDraft  être  exercé,  selon 
qtill  importait  au  proprtélaire  qui  le  possédait,  en  SDirant  fedtt chemin  du  céli 
do  Aord  on  du  cdlé  do  midi  ;  —  Que,  lors  mïme  que  ce  ibnds  ae  seiatt 
Mploité  à  une  certaine  époqge  ooinme  une  dépendance  du  domalae  de  M- 
pinetle  qui  est  au  nord,  ce  fait  n''>nrait  pas  fait  perdre  t  ce  fonds  le  droit  qol 
y  était  aiucfaé,  comme  riverain  du  chemin  pubNe,  Mtre  exploité  par  ta 
chemin  du  cMéiPAneTard;'— Faisant  droit  k  l'appel,condamne  «Haï  (représen- 
tant Perrin)  à  fournir  é  Rey  un  passage  shr  et  commode  pour  garnir  et  dégarnir 
la  pièce  de  terre  désignée  sur  le  pian  par  le  o.  11 ,  lequel  paaaagesara  pia- 
tiqué'par  Sey  sur  le  même  chemin  qne  le  fagement  dont  est  appel  Pamariaet 
pratiquer  pour  les  n<"  9  et  10  do  plan;  —  Conirme  le  Jugement  dont  ait 
appel  pour  ce  qol  concerne  le  paBStgereiafifanipiécea  n<*«  et  M. 

Du  6  juin  1858.  -C.  de  Grenoble,  l"  Ch.  MM.  Nicolas,  pr.  -  imbart-Def- 
pmges,  subst.  -  Guillaume  et  Cbarand,  av. 

looawniTPM  BÉraoT,  SxiCDTioii.  — -SnrmoDB;  ttftTvu;!!!- 
TOTssiiBTi,  Bau. 

X!impD*t((nn-id<M^°<VsaMai  gar'^fanàl  qui  a  nriaiuU  -lu  amttmfUom  i 
fiemii  MSHMM'd'aHi  ia«r  «li^pm,  *«<  rscaeaita,  aiéne  tonatu  iaa  Ira^aïut 
i»mtHfi,a»mméti  UdéfàiUantm'uunuriludétkiénue'iu  droit  i'o^^titiam, 
qm'afirti.4M  tlêê  ancU  4'*a(lc<tlM«,4«(.j>r««««»(8»'ti  asutoanattiaiiM. 
ditdw>»«i*al.ifC.,»»at»t>ll>.) 

Mtmt  lu  éiHu  »i  Ut  (àmitntftt,  mk  coùin  «a  peut  $t  tomtnire  à  to- 
ItWpaMwi  ^  ttmtriiutr  mue  fnm  d*  ««ufrtifWan  d**»  «iiir  da  tlMnr». 
ntaïaiiia».,  .*•  atnadiiaaaal  U  terrain.. ■iaaua^a  d  l'étahU$$*p»*ui  d*  (« 
mamédu  mm,  M»m  r«M>fi«aM.dia  eit«a»amM«  (C  ar.MS)  {*). 

Jkmi'tu  %UUi*t.lttfamiim^ti,tm»kMit.mtifmHtn.eoiuidér»»cawimau»t 
atdtiw.-  <;<M».da»oaà«ja*y«a<,  a«».awtrfgw»afa,  aoairaéajre  i'attlraai  «oiUf»- 
iaer  au  raMotacamaal  dt  la  haie,  par  «a  mur  eoMlniti  d  /irait  CBWawtai 

(Gueule  C.Piet.] 

Le  *ieor  Piet,  propriéutre,  iBeauTais  demanda  contre  la  dame  Gneole, 
aa  voisine,  qu'énalM  «eano-de-coatriboer^  ta  «ootlaïKliNi,  k  frai*  communs, 
d>0D>var  de  ><WWre  deMtot  «  séparer  leoas  prapiéélé*  coaliguéa,  diaéaéea 
diora  panoBaahnpte  hâta.  — daeemeat  par  délhM,  *onlB*me>aas  eaoeluaiaB» 
daPteb 

%a  aanMnrgilw  daBwrétaat  Jà^k- aTaartet  "la  dame  Oaeule  tlonae  ap> 
paaMan  aa  jatfwaeal,  et  déelate  vmitairireBoa«ar<é  la  atit«i«nBeté  da  aat, 
00  te  conformant  aux  dispotitiont  de  l'art.  6i(tt  c  «tx.  -»  Ptettoatint  qae 
l'opposition  de  la  dame-fl«aala  n'est  •paa  -raaeaafcla,  parce  que  le  jugement 
aal  eaieaté  ;  qn^en-  loal  aas  l>irt.  iUCB  e.  aie.  n'a*!  qtat  applicablt  i  l'aspéte. 
B<iafoqoa  leaidlspaaMonf  de  rar«.«85du'méma>aMtow 

•iMmeat  qui  ada«t  l'oppoafUaa'dr  la  daate  auaota,  itais,  aa  foad,  rejalta 
aapiiluullon.  Lea  metIA  deen  (ngaannl  *ant;~-a«a«a  qai  toochat'opf*' 
tUioB'llt  ta  taamafiaeole.^U'Iogeaaailt  par<déraaldu  2  maiftSSï  ;  —  Attaikh» 
qaVin'Be'peat'iBMrer  da-tilaaceparellafaadéèileaa  la»>aoiHde.la  ptoaédora, 
«t^ora  dada  «ootnmetioo  da  mur,  «an  ■aaqaieacaaiaaa  audit '{agaanent;  iqi^a» 
eDM,^apréa<l<Wl.dW<e.  pioe.,  ladétatitaofa'uMtaH'déahéapeedB  draUda 
fermer  appeaMaa^qoelorsqve  daa  acteedlreela  -dtaaéenliaa  oa  <m  GiU  actif 
émané  de  ■toi,  <TieaneatpTa>T*rqa<it  a-oiMiéeaaaaèramaat'ooniinisaaooe  du  lo- 
gement par  défaut....  ;  —  Au  fond;  —  Attamta  q|a*  iVibUgeiioa  de^e  dareà 
fcatoeeamiuos'daM'laa  viHea  at-lh«ba«nga  «aitroow  dtiaaeie  daot  TariiiaBS 
cctT.,  d'une  manière  abaolue  ;  —  Qu'aucune  ditpoatdon  de  .loi  poalérienae 
n'eat  venue  modifier  cette  obligation  en  donnant  au  voisin  ralternallve  de  te 
toutiraire  àeeNaattiMMtta  iégale'par  l'atMadaadela  foMioa  de  terrain  né- 
eataalre  katldNItaetnaitt  d»1a«iolM4a  asor;  —  ^lan^Sbi  lei  .dUpathloot 
drrtrt.'6B5'0Bt'eo  p*iir>but  «•  pourvoir fcla 'oMMSé (publique  atd'aaaarer  la 
tranquillité  des  voltlnallam  ^e*  Hleva  '•ù  l'impormacode  la  (wopai^té.  et  la 
plus  grande  ngt^loatéralion  de  la  papotatioa  ifeBaiaBt  aaBaemar  <d'nne  ata- 
niire  notable  les  mouvemena  de  la  communauté  ;  —  Que  celle  obUgaiiaa  o^ 
lieu  qae  dan*  le*  communes  où  la  pMppiéléa«u  géoéral  une  étendue resireiole  ; 
—  •Que  la  etOluie  doaiie  ain  grande  ploa-vaiaeiuix  daoa  iimpriiiéa  aonti- 
eaët;  qae,  aéalofn.'il  y  ajuallae  *  ee  que  ta*  >rah  a^nrt  aupporUNiipartet 
deuxTaitim;  —  iltteada.que  «e(le«a0apatvtaioa'da<la  loidàwioadrait  ioal-4. 
lUftlhitotre.  tll'midaa  voitim>pauvait«e<aauattatra  tMl^obHgaiien  da  ratt.  «65 
parl'Aendeo  de  qeelqaaa piécat  de  terre,  4atl  la  vidmr  aevaU «ois  de  peo- 
porfion'srec  favantege qu'il ••0  t«llrerait{'qnWael,  rkdaatprasqae  «ouata 
ea»,les'frala«e«IOt«iiaroiofflberat«Blt«Mia'eeelf»opiiémira.  madiaqae  aaa 
voitfa  prolltera1»a<ane  dépaaae  qd>H*itrati-aB  qaatquu  taaai  ■raottue'aéfceatair» 
llbrcede  tracMieitMt  —  ARaaihrqae  l'art. *»e.  «lT..^ia'a  pa  déeogar  à  w 
aitICIa  poflériear ;  •q<^liae#iippHqaeqprt»iahol-  mteayad  iMtk  -aïÉsIaBtç  qalll 
garde  le  tllence  lur  un  mur  de clôlureqalaTa  ifOUalt  takHé^ 

«rÇoe.daattos  ¥Blat  el-hobotirg»;  aae  hala,  'qai  «al»*é<àibsittw  pratque 

(4)  Conf.  Diel.gén.,Yo  Scrvîlude,  n.4T»,*r6i  Rec.  alph.,  fî,  S3e,'n.4.-.C(»hl. 
JÉ«.^«fc.ajA.*«9,«li»ea.|*r>akUI«*»*L«,MÏ.  ,-  -=^' 

(^  Cent.  Die»,  géo.,  vo  Serrilude,  n.  «H.  v 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


Wsf  Icf  incoBTénici»  d«  Il  commasioti,  m  ptnt  êlr«  eoMidMv  oom«e 
mie  cMiure  ;  —  Que  l'art.  665,  mi  ampte^aDt  l«  cnrt  etultu*K<m,  «t  «a  r^ 
(Init  la  hanteur  du  mur,  a  èTiticmincBl  exclu  les  hain  M  tbutt  ooMme  no7«iw 
4e  elMare  -,  —  Qu'en  admeitanl  même  que  la  femme  Queuta  en*  l'epUen 
«TabandoDiier  toa  terrain,  elle  te  ironTerail  dMine  tie  ce  droit  par  le  alleoca 
4a^lle  «'est  oblinée  i  garder  lors  de*  dlvenea  sommatiDii*  qui  loi  eot  M 
ÂHes,  en  parlant  è  ■•  personne,  avant  ritabllsaenent  do  mnr  doM  la  cod- 
ftmelion  a  en  Heu  sons  te*  yeax  ;  —  Parce*  aioUto,  etc.  —  App«l. 

'  KA  COUR  ;  —  Adoptant  lea  molib,  etc.  ;  —  Coaflime,  etc. 

Do  IK  aoat  1858.  -  C.  d' Amiens,  S*  cb.  -  MM.  Poirriei,  pria.  -  PereeTtl, 
aT.-gitt.  __________ 

FàILLITS,  BBTBACTATtOII  ,  RsaiBaiTATIOet. 

Let  ditpotUioni  de  Ui  loi  r*lulive$  mut  faiUUet  toM  d'ordre  publie,  «(  il 
tt*p«iily  Ure  dérogi  par  dtt  cont$ntion$  parlieuliiru, 

Âitui,  Uir$qu'»»  eomturfant  a  iU  déclaré  par  jugement  e»  état  de  faillite, 
utcrémteierene  peuvent,  à  la  luile  d'un  accord  inlertenu  entre  eux  et  lui, 
faire  rapporter  le  jttgement  :  l'état  de  faillite  exitle,  etilnt  peut  ct$$er  que 
par  tes  toiee  ordinaire*  de  la  rékabUilation  (C.  com.  441, 604}  (1}. 
(Criander*  Maiaelin.) 

Un  jugement  do  tribonal  de  commerce  de  Pont-Aademer  déclare  an  état  de 
CiUila  le  tienr  Hatielin,  boucher.  Cel)ii-ci  traiu  avec  tes  créandert,  qui,  pour 
faire  ceaier  l'état  de  laillite,  «e  prétendent  détiniéretsés,  et  demandent  le 
rapport  du  ingénient  dedécUration.  Celte  demande  ettrejelée.  —  Appel. 

AMâT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  commerce  relatiTe* 
•nx  foillilet  et  aux  elTeU  qu'elles  produisent  sur  la  personne  du  ralltl,  ont  été 
établies  dan*  l'intérêt  dn  commerce  et  de  la  sodélé  ;  —  Qu'elles  iotéretteol, 
par  conséquent,  l'ordre  public,  et  que  les  particuliers  ne  peuvent  j  déroger 
par  des  couTenUons;  —  Qu'il  résulte  de*  art.  4S7,  441,  ttl9,  5X6  et  605  da 
code  précité,  que  lorsqu'il  -j  a  cessation  de  paiement,  jugement  d'an  tribunal 
de  commerce  qui  décUre  l'oorertore  de  la  faUlite,  traité  on  concordat  par  le- 

Sel  les  créanciers  font  remise  d'nne  partie  da  ce  qnl  leor  e*(  dll,  l'état  de 
llite,  néanmoin*,  existe  Irrétocablement  et  albete  de  telle  aorte  la  personne 
du  billi,  qu'il  ne  penten  ttrereleié  qu'en  remplissant  les  coaditioos  prescrite* 
pour  la  réhabilitation  ;  —  Attendu  que  e'eal  sur  sa  déclaration  passée  an 
^elTedu  tribunal  dont  est  appel,  que  Wuselin  a  été  mis  en  état  de  hlMtepar 
le  jugement  prédaté;  —  Qu'il  résulte  de  Tacte  même  qui  est  interreno  pea- 
térieorement  entre  loi  et  tes  créanciers  eoimiM,  qu'il  est  toujours  dans  llm- 
posslbiiité  de  faire  lace  è  ses  engagemeos  conmercianx  ;— Qo'ain*i,le  tribunal 
de  Poot-Audemer  a  fait  nne  jo*te  application  de*  principe*  inr  la  matière  ; — 
Confirme,  etc. 

Du  4  jauT.  1859.  -  C.  de  Bonen,  2<  ch.  -  MM.  Stmonin,  pr.  -  Roulland,  aT.- 
gén. -  Sénard,  av. 

OïLioATioa,  Cad»  ii.i.ictTB,  Eiiu«i«TauiBHT. 

'  La  elauH  par  lofutUt  le  vendeur  d'vm  immetMe  e^*nga$e  d  doimer  i 
Patquéremr  u»  pouvoir  d  <'«^(  4e  revendre  en  ton  nom  i'o^'el  déeigni,  et  à 
payer  lei  fraie  d'enregietrement  tn  eae  de  eontettation,  cet  une  clauee  nnlla 
et  de  nui  effet,  entorte  fii'd  défont  d'emétntion  de  eon  «ngagemenl,  le  «en- 
deiir  «a  fieiM  Ur*  pattible  dee  droite  due  à  la  régie,  lettuils  eant  d  la  charge 
dt  eacheteur  (C.  cit.  lOOSJ  (S). 

(Bassin  C.  Pigeon.)  —  ABiâr. 
.  LA  COUR; — Attendu  qu'on  ne  peut,  par  des  conTention*  particulière*, 
déroger  aux  lois  qnl  intéressant  l'ordre  public;  —  Qu'ainsi,  toute  convention 
ayant  pour  but  de  priver  la  régie  de  l'enregistrement  de  la  conaaitaance  dea 
acte*  qui  peuvent  donner  lieu  i  la  perception  de*  droits,  doit  être  déclarée 
nnlle  et  de  nnl  effet;  —  Qoe  c'eat  évidemment  pour  empêcher  le  gouver- 
nement de  percevoir  les  droit*  qui  pouvaient  lui  être  dus,  qu'on  a  inaéré, 
dans  l'acte  du  50  avril  1857,  la  clause  relative  i  la  procuration  que 'devait 
donner  Baasin  et  au  paiemaat  dea  dreil*  en  cas  de  contestation  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  1585  c.  dv.,  lea  f^ai*  d'acte  et  autre*  acceasoires  i  la  vente, 
sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  el  qu'ainsi  Us  doivent  être  supporté*  par 
Pigeon  ;  —  DU  qn'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Do  51  inaral8SS.-C.  deBourgea,  eh.  corr.  dv.  -  MM.Duboia,  pr.- Corbin, 
av.-gén.  -  Fravaton  et  Muaé,  av. 

VlBiriOAIIOM  D'icniTDBB,   PoDVOIB  DtSCBÉTIOMilÀlRB. 

X'orl.  195  e.  firoc,  portant  qu'en  cae  de  déiaveu  dféeriture,  la  preuve  en 
ett  ordonnée  enjuttie*,  n'imfote  pae  aux  jugée  Pobligation  d'ordonner  cette 
wueure,  et  Ht  peuvent  tenir  la  lignature  ou  Féeriture  pour  vérifiée,  t'ilt 
trament  dont  la  cause  lee  élément  néeetiairet  pour  former  leur  conviction. 
(C.  pr.  185.) 

(Toeux  C.  Lucat.) 

Cette  dédsion,  qui  ett  dans  le  sens  de  la  juriapmdance  la  plut  accréditée 
(Voy.  Dict.  gén. ,  v»  Vérif.  d'éeriu,  n.  S»  et  aoiv.  ),  a  été  adoptée  par  joge- 
Bont  dn  tribonal  de  la  Seine,  du  85  juillet  18S8,  dont  voidies  termes  : 

«Endroit:— Attendu  que,  d'apréa  les  termea et  l'esprit  de  l'art.  19V  c 
pioe.,  rapproché*  de  l'art.  15B4  c.  clv.,  la  vérification  d'une  écriture  *ou* 
*«tng  privé,  déniée  ou  mécooooe,  eit  porement  facoltative  et  abandonnée 
enmma.  moyea  dlnslmction  i  l'apprédation  et  i  la  coniclenca  des  tribunaax, 
qui  ne  doivent  y  recmrir  qne  lorsqu'ils  ont  besoin  d'édairer  leur  religion  ; 
qa'ainai  le  juge  qui  trouve  les  élémens  nécesssires  pour  former  sa  conviction 
lient  proBOBcar  car,  le  aon  de  la  pMce  déniée  ou  méconnue  sans  le  secoot* 
d'une  instruction  dovenne  dé*  lor*  Inutile  ; 

«  Kn.fait  :  —  Attendu  qne  1«  IfibjMial  a  ton*  le»  élémens  nécessaire*  pour 

(1)  Conf.  Dieu  g«o.,  vo  FaOliie,  n.  91,  iSBi  ;  Douai ,  »  aodt  isn  ^  Kee.  pér.  as. 
1.  35. 

(S)  Conf.  DIcL  gén. ,  vo  Enregisir.,  n.  S495,  MM.  -  Voy.  néannlu  Kw.  pér. 
M.  S.  no  )  39. 1. 185.  • 


appréder  la  alneériti  et  i*  légitimM  4m  dans  teaiaiMn*  olographe*  dont 
s'agit  ;  —  Aitenda  *■  eSiU  que  .tout**  le*  ciMoqatwcMd*  la  caMO  atteamar 
qne  ce*  tetUmen*  *ont  l'expreetion  et  la  volent*  de  1»  dame  Lncaa  ;  ^etoat 
concourt  t  démontrer  que  jutqu'aa  moment  da  la  ■téconnaiaaBiMade  l'écdlara, 
cette  volonté  n'a  jamai*  été  un  seul  insUW  douloaae  dans  la  pensée  da*  par- 
tie* ;  que  nul  do«M  non  plu*  ne  s'e*t  élevé  daoa  leor  esprit  «or  laaIaairitA  ^ 
récriture  des  testamens,  et  que  c'eat  dans  leur.  convicUon  qu'il  a  été  proeMé 
i  l'inventaire  sans  contesution  ni  réserva*  k  «el  égafd  { —  Attendu  aa.««iflM 
qu«la  seule  inspeclioa  que  le  tribunal  n  laite  dM  écriturMol  dgMMraa  aié- 
connoes,  comparée*  avec  le*  documen*  el  les  titre*  de  famille,  et  avoc  te 
lettre*  dament  enregistré**  et  ineonieilahlemeBt  écrite*  par  la  dame  Loew, 
ilréaulte  an  pina  bant  degré  d'évidence  que  le*  deux  leetamaos  aoat  écrit*  «■ 
entier  et  (igné*  par  ladite  dame  Locaa ,  et  qne  je  plu*  léger  doute  ne  pont  m 
présenter  contre  cette  vérité  ;  —  Attendu  qoe,  dan*  celte  poettien,  il  deviaM 
inutile  de  reeoorfar  à  nne  voie  de  vérification,  poisqoe  la  Justice  eat  «nlBiâm- 
ment  éclairée,  el  que  le  tribunal  trouve  dans  les  èlémen*  même*  dn  procèn 
la  pnova  Inconiesuble  de  la  «loeèrlié  de*  écriture*  et  signature*  de*  tac- 
tamen*  en  quealion.  >  — Appel. 

ABBtT.—  (apré*  déUb.  en  ch.  dn  cou.) 

LA  COUR  ; —  Adoptant  le*  motib  de*  presnlen  |nge*  ;  —  Confirma. 

Du  t7  déc.  1858.  -  C.  de  Pari*,  S*  eh.  -  MM.  Hardoln,  pr.-  Teite  M  0«llea 
Barrot,  av. 


Tnioni;  CcatMimB;  iRTiBâr. 

Let  kabilane  d'nne  commune  ^  ont  un  intérêt  individuel  dont  mm  actiate 
intentée  par  la  comnutne ,  en  et  {d'Os  a»rot«aJ  dee  dr»ilt  damage  t«r  U* 
biant  revendiquéi  par  ceUe-ei ,  tant  reprochablM  comme  témoim  (  C.  proc. 
S8S)(5).  ^ 

(  De  Colbert  C.  commune  du  Luc.  ) 

La  commaoe  du  tue  revendique ,  contre  le  comte  de  Colbert ,  un  boi* 
qu'elle  l'accuae  d'avoir  nanrpé.  —  Jugement  qui  admet  la  commune  à  proovar 
l>Btnrpation.  — La  commune  produit ,  pour  témoin*  ,'tnixe  babltan*  da  Loe , 
qui  atiesleat  que  le*  habiUn*  looiitent ,  «(  ilnguli,  des  droits  de  pttunge, 
bttcbersge ,  litière ,  etc. ,  etc. ,  sur  les  bois  objet  de  Is  demande ,  el  qu'eux  en 
particulier  ont  coosumnent  exercé  ces  droils.  —  lie  comte  de  Colbert  re- 
proche oes  témoins ,  déposant  dana  un  intérêt  Individuel  ; 

Jugement  qui  rejette  le  reproche  sur  le  motff  Solvant  : 

«  Attendu  que  les  reproches  adressés  aux  témoins,  tirés  de  lenrqoaliti 
d'babiuns,  ayant  un  intérêt  individuel  i  la  conleaution ,  el  encore  de  ce  qnll* 
seraient  allés  sur  les  lieux  pour  reconnaître  le*  limite*  indiquées  par  U  eon- 
mune  ,  ne  *ont  pai  admissibles ,  parce  que  ,  d'une  part ,  rien  ne  justifie  qo* 
le*  hahiUB*  d*  la  commune  du  liuc  aient  de*  droUs  d'usage  individuels  sur  le 
terrain  ou  le  bols  en  litige ,  et  par  conséqaenl  oa  intérêt  diiea  à  la  coaleala- 
tion ,  et  que ,  d'autre  part ,  le  fait  allégué  comme  reproche  ne  peut  avoir 
cette  vertu  aux  yeux  de  la  loi  ;  —  Appel. 

ÂEBlr. 

LA  COUR  ;— Attando  qne  l'intérêt  de*  habitan*  ut  tinfuH  est  identifié  avae 
eelni  de  la  commune ,  être  moral ,  en  ce  sons  que  l'attribution  de  la  propriél* 
do  terralo  litigieox  é  la  commune  reaformerait  une  attribulion  de  droit*  d'a- 
aage  au  profit  de*  habitaos  ;  —  Aiundu  qne  cet  intérêt  des  habllan*  e*t  *■■- 
temmenl  établi  par  une  pièce  produite  au  procé* ,  et  résulle  d'aiUeor*  ttèa- 
expressémenl  des  dépoiiiions  fonraies  par  les  habitant ,  puisque  c'eat  la 
joui*«anee  mêoie  de*  dtolu  d'a*age  qn'ila  prétendent  avoir  exercé  iadivIdMi- 
lementaor  leternln  litigieux,. qu'ils  présentent  comme  étabUasaal  la  pro- 
priété de  la  commune  ;  —  Attendu  qoe ,  lea  habitan*  ayant  alnai  un  intérêt  ia- 
dividnel  é  I*  contestation ,  leurs  témoignages  ne  sauraient  être  admis,  d'apré* 
le  principe  de  raison  et  de  justice  qui  ne  permet  pas  que  l'on  soit  témoin  dans 
*a  propre  cause  ;  — Attendu  qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  de  l'omission  de  ce 
motif  de  reproche  dans  l'art.  Z85  c  proc  clv. ,  .pane  qoe  cet  article  n'est  Alt 
que  pour  le  tiers  dont  l'audition  aérait  rédamée,  undis  qne  reconnaître  aa 
Mt ,  comme  dans  le  eu  particalier ,  que  les  habitan*  d'une  commune  ont  na 
intérêt  propre  et  individuel  dan*  nne  conteetation ,  e*e*t  reconnaître  qall* 
(ont  en  réalité  partieaau  procès  ,  quoiqu'ils  ne  soient  paa  nominativeaient  oa 
qualité  ;  or ,  le  dire  d'une  partie  n'est  qu'une  allégation  ,  et  ne  pool  pas  m- 
eevolr  la  qualification  de  témoignage  ;  —  Par  ce*  motifs  ;  —  Infirme  ;  —  Ad- 
met les  repioches  proposés  contre  tons  les  témoin* de  l'cnqnêie. 
.  Du  13  déc  1858. -C.  d'Aix.-MM.  Palaiile,  pr.  préa.-Pwria  el  taaay 
iU*,*T.  '  . 

PBBOVB  LITTiBALB ,    AcTB  BBC06IIITIF.  —  COKCLDBIOB* ,   ClTOA   HIITA. 

Bien  que  ce  qui  cet  contenu  dont  le  titre  nauveldepIntomdedijfirmUfma 
le  titre  primordial  (  C  dv.  1S57;  tot'l  imu  effet ,  eepettdattt  il  a*  faut  pat 
en  conclure  qu'il  ne  puiee*  y  4<r«  ajouté  dee  eondiliont  aceettoiree,  pawrtm 
qtfellei  ne  touchent  en  rien  à  l'eetence  d»  l'obHgalion  priwtitive, 

Âinii  ,  en  matière  de  rente  foncière ,  la  tolidarilé  itipnUe  fer 

Ut  débilêurt ,  eowtme  claui*  oddi'MotiiMUe  éani  U  titre  namel ,  deA  «ssàr 
tout  Ut  effett. 

Il  n'a  a  pat  nllrépelita  dont  lejugtmentqui  prononce  la  toliim'iU,  Uen 

!fiM  don*  dès  conciitHaas  priiet  d  l'audfanc* ,  la  partie  n'ttU  pat  nmvuvtié 
a  demande  de  tolidarilé  qu'elle  avait  formée  dont  l'exploit  d'ajoumemaiU , 
alore  que  dant  let  eoncluiiont  par  i«*fM«U««  elle  ett  esasd*  tUtreréférée  é  tn 
demande  erifinairt ,  oa  lit  cet  mott  i  Yn  les  aetaa  da  proeé*.  (  G.  ^. 
480,  $5.) 

(  Jonrd*  C.  Pélagry.  ) 
En  Pan  M,  na  «leur  Pujol  a  vendu  aux.aieBw  Saglier  père  et  fil* ,  aae  la*- 

(3)  La  jorIsprudeDm  se  prononoe  de  plus  en  plus  en  ce  sent.  Voy.  DIflL  gêa.,  ** 
Témoin,  n.  81  etsii  Recpér.U.l.  Mt38.  t.89.  —  Ily  améaeooauovefte***' 
la  question  deaavok  ti  la  qualité  d'babiuot. n'est  pas  seule  un  motif  suOsant  de  r"- 
proebe, dan* un  proeé*  eoutena  parlaeoatnuioe.  Voy.  Iwncanhraor'  "-^— 
eoBfofBM  ••  «oaMre*  eHét*  Pm.  géa.,  T*  TàMin,  a.  Tt  et  nk. 
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uirie  tlM  à  CatteMlàlnoii ,  k  condttion  d'one  renie  «luo^e  et  (letpétaeUe 
de  Mpt  beetDUim  «t  demi  de  bit  erde  boit  ptlrei  deebipaii*,  et  ivee  dénie 
deioUdaritt. 

te  20  mai  18M ,  lei  biriueri  de  Sanlli  père  eouenient  Utre-noaTel  et  «'eU- 
gtgeiil  (aUdilrement  an  terrtce  de  la  renie,  an  profit  dn  denr  Pilagry  qoi 
en  itait  teattoonaire  depnia  181S.  .  . 

Le  paiement  dei  •rréragea  ayant  eeiaé  pendant  déni  anniea ,  Pél^^ry  aa- 
ilpie  Ici  dibitenn  deraiit  le  tribanal  de  TouIoum.  Il  réélame  une  aittine  de 
880  ft'.t  repréaenUIlTe  dé  U  rente ,  s^ls  n'almeni  mieux  payer  en  nature,  et, 
I  défaut  d'exicntiôn ,  ta  itastation  da  contrai. 

It  mal  ieS7 ,  jugement  qdi  condamne  •oUdatrément  lea  dèblten^t  an  pale* 
ment  dei  arréragea,  et,  n&te  de  le  faire  da^i  aiAt  mois,  ordonne  ledér 
labiement.  '  ^ 

Appel  de  la  part  dea  époux  Jourda ,  deux  dea  coh^rniers  Sanllé.  —  lia  aou- 
tiennent ,  1°  que  le  {ugemebc*  atatué  sur  choie  non  demandée  ;  2*  que  Tacle 
eonatilulif  qui  renferme  la  dauie  de  loUdarilé  ne  retend  pas  aux  bintiera  dea 
débileoia  primitifa ,  el,  qu'aux  termea  de  l'art.  1557,  la  loUdarité  stipulée 
far  eux  en  1834 ,  dans  l'acte  récognitif ,  n*a  ancua  eOeU 

inalT. 

LA  COOB  ;  —  Sur  VMré  petui  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  in- 
trodttclU  d'instance  que  l'intimé ,  en  faisant  comparaître  les  appelans  et  leurs 
ooniorts  deyant  les  premiers  Juges ,  a  foroiellement  déclaré  qu'il  entendait 
obtenir  nne  condanniaiion  solidaire  ;  —  Que ,  si  les  conclusions  prises  &  l'au- 
dience n'expriméM  pas  d'une  manière  explicite ,  du  moins  dans  la  grosse  du 
jugement  mis  sous  les  yeux  de  la  cour,  le  renouvellement  de  celle  demande 
de  solidarité ,  on  ne  saurait  en  Induire  que  llnlimè  a  renoncé  1  une  pareille 
garantie  de  l'exercice  de  ses  droits  ;  —  Qu'en  ne  déclarant  point  qu'il  modifie 
M  demande ,  U  est  préiumé  de  droit  la  renouveler ,  et  qu'il  diclare  d'ailleurs 
par  ces  mots  :  Ku  Itt  acU$  du  procii ,  que  c'est  l'exéculion  de  ces  lilres  qu'il 
poursuit,  arec  toutes  les  garanties  qu'ils  renrermeni  ;  —  Que  l'acte  du  20  mal 
18S4  soumet  par  exprés  tous  les  obligés  i  celle  solidarité ,  el  que  les  premiers 
juges  ,  en  la  prunonçant ,  n'ont  pas  statué  sur  choses  non  demandées ,  si ,  en 
donnant  ainsi  force  au  titre ,  ils  n'ont  pas  riolé  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

SurlasolidarfMKtpitU/.-  — Altenftt  qu'il  résulte  de  l'acte  primordial,  dd 
7  prair.  an  12,  consliluiifde  la  renieront  l'inlimé  poursuit  l'exécution ,  que 
celai  du  20  mai  1834  n'en  est  que  le  renouTellemeoi  ; — Que ,  si ,  dans  le  pre- 
mier ,  les  preneurs  se  sont  obligés  solidairement  enrers  le  bailleur ,  tes  sppe- 
lana  et  leurs  consorts  simposant,  dans  le  second,  le  même  lien,  onl  non 
aenlement  renouvelé  le  premier ,  mais  assumé  Tolontairemei^l  sur  çox  une 
obligation  nooTolle  ;  —  Qu'ainsi ,  n'étant  devcnns  dét>iteurs  de  celte  reniq 
«n'en  qualité  d'héritiers  d'un  des  preneurs  primilib,  et  chacun  d'eux  n'en 
étant  personnellement  tenu  que  dans  la  proportion  de  son  droit  héréditaire , 
cette  stipulation  ne  pourra  pas  justifier  la  décision  attaquée ,  si  l'art.  1357  c. 
cIt.  la  frappe  de  nullité  ;  —  Que  cet  article  n'ayant  pour  objet  que  de  déter- 
miner les  effets  du  titre  nourel ,  la  dispoiiiion  invoquée  doit  seule  servir  & 
apprécier  le  tilro ,  toutes  les  fois  qu'il  est  considéré  dans  son  rapport  avec  l'o- 
bligation k  laquelle  11  se  référé  ;  —  Que  ce  titre  ne  constitue  pss,  «o  effet, 
cette  obligation ,  puisqu'elle  lui  est  préexistante ,  et  qu'il  n'est  Uesiiné  qu't  la 
prouver ,  comme  le  dit  Dumoulin ,  TraiU  dt$  Mi,  lit.  1",'$  8 ,  o.  19  :  Sim- 
fU*  (««Jus  «aeaS)  non  eit  <U$poiitoritu,  $td  dfeloraloriu$ ,  $eu  proiatoriut  ; 
—  Que  le  créancier  n'aioulant  rien  à  la  concession  primitlTe ,  les  chargea  du 
preneur  né  pearent  être  augmentées ,  ainsi  que  l'énoncent  très-clairement  ces 
MpresslODS  de  l'art.  1537  :  C«  qu'il  cbntient  de  piui  quô  ie  («r«  primordial, 
»t  ce  fui  s'y  Irouvt  de  différent ,  n'a  aucun  ifel;  —  Que  ce  sérail  donc  les 
appliquelf  faussement  que  de  leur  soumettre  ce  qui  est  étranger  i  l'essence  de 
robligallOtt  antérieure ,  et  qu'à  l'égard  des  conditions  occesioires  ou  ««(Hnsé- 
9««s  k  cette  obligation  ,  comme  les  défloissest  les  auteurs,  le  titre  nouvel 
doit  produire  tous  ses  effets;  —  Que  cette  distinction  e^t  an  efTet  établie  par 
.  Dinnonlln ,  d^lé  cité ,  de  la  manière  la  plus  précise  :  Hee  aliquid  dtnariut 
dueitcired  iubilantiam  obligationii ,  ted  btne  eireà  quaidamexlrintequa  et 
aeeidentalia ,  videlieet  eircàprobalionem  et  vim  ejeecutorian,  el  eicut  Am'us 
modi  litulus  duo  tanlitn  operatur  :  primo  eonftuione'm  et  probatiotum  in 
prœjudieium  reeognoecenlii ,  lecundô  vim  garanligetam  j  —  Que ,  sous  l'em- 
pire de  ces  principes,  le  titre  nouvel  pouvait  ajouter  aux  garanties  stipulées 
dana  le  tllre  primordial ,  en  faveur  du  bailleur ,  et  que  la  stipulation  de  soli- 
darité, entre  les  représenlans  du  preneur ,  n'ayant  qu'un  résultat  pareil,  était 
dana  le  cas  d'être  légitimée  ;  —  Que  les  principes  ainsi  formulés  doivent 
continuer  i  recevoir  leur  appucatloo  sons  le  code  civil ,  puisque  la  disposition 
précitée,  quelle  qu'en  soit  la  précision ,  n'a  évidemment  que  pour  objet  de  con- 
•erver  intacte  la  convention  primitive  ;— Que  les  stipulations  de  garantie  ^  de 
•oUdatité,  de  caotiouDement,  loia  d'y  porter  atteinte ,  onl  pour  réaullat  né- 
«eaaalre  de  int  aaamer  le  caractère  d'immutabilité  que  les  parties  ont  voulu  y 
attaeker,  et  que  celle  stipulée  dans  l'acte  du  20  mai  1354  étant  de  ce  genre  ; 
c'est  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  lui  a  conservé  ses  effeu  ;  — 
Confirme. 

Da  B  avril  18S8.-G. deTonIaase,8*cb.-HM.Garrisson,pr. -Hessigeac, 
av.-gén.  -  Fnbaégur  et  Ferai ,  av. 


DscKB  Di  JuaiiticTioa,  SAMn-aaaâT.  —  SAUU-iaalT ,  F»au, 
DMTiacTioa. 
Bitn  qmhimgimiat  qui  sMiM'Mr  wm  saM<-arr4(  pour  «ne  soMime  M*, 
ileaaoïM  d*  t,«IO  f\r.  toU  en  dêrnkr  mtorl ,  e»pendanl,  en  ttatuê  em  «Mm 
l«si|M  «w  l'oeMm  «s  dMaraUon  «JlniuMsve  inItnUa  tonire  le  Usrs-aaM  4 
f«i<iiasl/ki(,}>ar(«s«<ssMaKl,d^a«<l(s«d«asaistrda  (ettlfs  lomMs  par 
iMidiMa «it  saM,  UjuttmtiH  «N  mtnpHUt  dfarptl{t). 

(i) 


la  sa<si«-at  rél  pratiquée,  eut  lu  déptnt  donlVatoué  à  obtenu  la  dUlinil^ 

Uim,parlt*  oréandere  dt  $*n  elitnt,  n'eUpae  p^aàlt,  lors  aMiM  gua  eàv^ué 

détartrait  ««'si  a  été  déemléreué  par  U  saMssoaf  «  qu'il  rmopce  ila, 

d{|(ra«Moii(G.proc.  111(7)  («J.  .. 

[Geniéi  C.  Vidai.)  ,  „        , ... 

Les  époux  Génies  avaient  obtenu,  contre  un  sieur  GU,  un  i4gemea(  dé 
condamnation  aux  dépens  dont  la  montant  ne  s'élevait  pu  à  1^000  û.  Le  j»- 
gement  en  prononfail  la  distraction  au  profit  de  M*  Laffu ,  «voné  des  époiqL 
Génies. 

Le  sieur  Vidal ,  créancier  de  Génies ,  paie  ces  dépens  on  ne  sait  trpp.  pour 
quelle  canse.  U  forme  ensuite  une  salsie-arrét  entre  les  mains,  da  611.  Jl  l'ju- 
signe  en  déclaraiioa  ;  maia  celol-d  répond  ne  rien  devoir. 

Vidal  eoniesle  celte  déclaration  et  lUt  intervenir  Gaulés  sur  l'incident.  A 
i'andience.  M*  Lagar ,  aujourd'hui  avotii  de  Vidal,  déclare  qn^  a.il4iBpyé 
par  Vidal  des  dépens.  .,. , 

15  mars  1837 ,  jugement  dn  tribunal  d'Alby  qui  vallâe  la  saisie-arrél.. .  ;  ' 

Appel  par  Génies. 

aaaAr.  .  ^ 

LA  COCR  ;— En  ee  qui  touche  le  rejet  de  l'appel;— vAttendi»  que  la  demanda 
en  validité  d'une  saisie-arrél  ayant  nniqueuenl  pour  objet  l'exicalion  d'an 
titre  antédenre  h  l'instance  pour  laquelle  le  droit  qui  en  résolte  estfoimolé'^ 
ne  pouvant  réguUéremeni ,  d'après  les  art.  MS,ltaK,IMT  et  «•«,«((«  dirigé* 
que  contre  le  saisi ,  le  caractère  de  la  dédalon  qui  en  est  la  résaltat ,  soUale  ' 
rapport  da  premier  ou  dernier  ressort,  ne  peut  être  détemdaé^Ba  pêt  l'impor» 
tance  du  titre  même  du  laiiissanl^ — Que  le  jugement  est  en  dernier  raas«n,< 
ai  l'on  ne  poursuit  le  paiement  que  d'une  somme  au  deasoua  ^  1,MM  flr<,  al 
qu'il  est  si^el  à  l'appel ,  si  la  somme  est  supérieur»  :  d'ab  U  sait-qoe  ^mlttt 
sera  ne*  reeevableà  querelter,  devant  la  eoar,leiogement  obtenu  contre  iBl^an 
Vidal,  si  la  créance  étant,  en  principal  elaeeessolres,*lnférieureé  1,000  fr.,  lei 
ingement  n'a  statué  que  contre  loi  et  uniquement  aur  celle  demande  ;  i—  <Jia« 
ledit  jogement  a  éié  évidemntent  renda  en  dehors  da  ces  deux  ^ondidona,- 
pnisqu'il  constata ,  en  eOet ,  l»  qne  le  saisissant  a  fait  marcher ,  pirailélemeng 
à  la  demande  en  validité ,  la  demande  en  dédaration  des  sommes  due» par  M» 
tiers  saisi  ;  ><>7|ue  le  logement  qui  en  a  été  le  réfultat  aprononoé  è  lafoli^a» 
snr  la  demande  en  vatidtté  et  sur  ceUe  an  dédatalton  ;— Qo'indipeodàÉiBettt 
de  ce  qne,  dans  la  forme,  nne  pareUledemande'eatindèlanaiaée,  pniaqaélai 
demandeof ,  se  rattachant  t  la  saide  qo'il  a  dè|ji  feite  et  par  laqudle  U  a  Itt' 
hibé  un  tiers  de  se  dessaiiir  non  senlement  d'une  somme  ^la  au  montant  d» 
la  erésnce,  maH  de  tout  ce  qu'il  pourrait  devoir  a\i  aaid ,  Pappei  en  iogkment 
pour  déclarer  tout  ce  qu'il  peut  devoir ,  elle  doit  l'être  encore  pour  lesdrella' 
au  (bnd  ,  qu'elle  allriboe  non  eeulemenl  au  aaiaissant  lui-même ,  mais  k  dea 
liera  ;  -r-  Qp'il  est  conslaot,  d'après  les  prindpes  e^aiacréa  par  la  coda  de  pa»-: 
eédaredvile,  que  la  saisie  n'atlriboant  point  au  saisissant  un  drait  pviaatif 
sur  les  sommes  qui  en  sont  l'objet ,  il  but  reconnaître  qo'alin  d'érUer  qaa.lni 
saisie  ne  devienne  illusoire  par  les  suites  d'une  distribution  paroonlrit>nti«a,; 
le  saisissant  a  le  pina  grand  iolérêl  k  ce  que  le  Uen-salsi  conserve  intigcale- 
ment  lool  ce  qu'il  peut  devoir  an  saisi  ;  —  Qu'il  a  un  intérêt  égdementréd ,, 
lorsque  la  saisie  n'a  eu  lieu  que  pour  des  termes  échus  d'une  rente  ou  peniio^' 
on  pour  la  part  échue  d'une  créance  fractionnée  par  le  titre  qoi  la  coastitae, 
pulsque,[dans  ces  hypothèses ,  il  est  constant  qne,  si,  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  demande  en  déclaration ,  de  nouveaux  termes  ou  de  nouveliei  porUOtas 
de  la  dette  viennent  k  échéanoe ,  il  peut ,  sans  avoir  besoin  de  racaarir  i-  anai 
nouvelle  saisie ,  sa  prévaloir  des  tommes  exisuates  entre  les  mains  des.tUfcr;> 
—  Que ,  d'un  autre  cdié ,  la  saisie  pratiquée  entre  les  mainadn  tiera-saiai  alla 
demande  en  déclaration  qui  en  est  la  suite,  intéressent  encore  tous  lesauUMs 
créanciers  du  saisi,  car  l'effet  de  celle  demsnde  éUnlde  frapper  d'ùHfispoai*. 
faillie  tontes  les  sommes  dues  au  saisi,  les  premiers  dont  les  droits  Sont  aussi: 
eonserréa ,  même  k  leur  insu ,  pourraient ,  en  se  ctmformant  aux  dispoaltionai 
de  l'arl.  578 ,  les  exeecer  utHement  ;  —  Qne  c'est  doue  par  une  saine  appiioat- 
lion  des  principes  que  de  nombreux  monumens  judiciaires  onl  consacré. qfie 
la  demande  en  déclaration  était  esseniiellemani  indéienninée ,  pauibi»  de 
deux  degrés  de  juridiction ,  et  que ,  dés  lors ,  l'appel  contre  Je  jncameni  qui  a . 
suiné  snr  une  «anse  da  cette  naluea  est  lecevabia  s  —  Que  c'est  aaas  fonde- 
ment qne ,  pour  se  sooslraire  k  celte  eonaéquance ,  on  ohjeclerail  que  i^asti 
pour  le  tlera-saisi  qui  se  rend  appelant ,  et  non  pour  le  saisi  lal-méme,  patcil> 
qM  rindiviaibilité  du  jugement ,  du  moins  quant  k  son  caractère ,  pennsb.. 
k  tous  ceux  qui  y  ont  été  parties  d'user  d'un,  reconu  que  «anslitn*  lo.dndl'. 


Bn  ca  qui  loncbe  la  saisie-arrêt  :  —  Attendn  qu'il  est  constant ,  «a  fait ,  quai . 
Ganida ,  «OIpU  jamaia  été  le  créander  de  Gil ,  quoiqu'il  ait  constamment  sont  • 
tenu  qne  celte  qualité  n'a  pu  appartenir  qu'k  aa  femme,  il  eat  dn  moins  œr-,' 
tain  qne  celte  créance  étdt  le  résultat  d'une  condamnation  aux  dépeas,  el,i 
qu'en  la  faisant  itrononoer  l'avoué  en. avait  demandé  et  obtenu  la  diatractlon^ 
—  due ,  s'il  est  inccruin  qne ,  par  la  novallon  qui  a  été  le  nésulut  do  ee  mode 
de  procéder ,  lea  éponx  Génies  ont  été  entièrement  libérés  envers  cet  avoué , 
U  asl  an  moins  hors  de  doote  qu'ils  ont  cessé  d'être  les  créanciers  de  Gil  ;  éCaà , 
il  soit  que  la  saisie-arrêt  faite  en  aes  midns  psr  Vidal ,  au  préjudice  de  Génies, 
est  nulle,  aux  termes  de  l'aru  887;  —  Qne  la  déclaration  faite  sur  l'audience 
par  l'olSdcr  aalnlstériel  Lagar,  devenu  l'avoué  dn  aaiaiasant  Vidal,  qoHl 
arail  été  payé  par  lui  des  dépena ,  et  qu'il  renonçait  k  la  distraction  qa'il  Avait 
obtenue,  ne  saurait  couvrir  cette  nullité:  —  Que,  si  une  telle  décUratioa  nVL. 
en  pour  objet  que  d'élsyer  nne  procédure  trréguliére  dana  son  prindp»,  aïk 
de  servir  de  prétexte  k  des  poursnltea  dont  l'inlérét  dn  créancier  n'est  pM  IW- 
nique  causa,  elle  ne  mérite  point  de  fixer  lea  refarda  de  la  cour,  «t  qne  délie 
est  l'expression  d'un  fait  vrai ,  d  elle  a  eu  lien  de  bonne  foi ,  elle  ne  peut  avoir 
l'effat  de  porter  atteinte  k  un  contrat  jodidaire  précédemment  parrait  et  cou- 


=îid'i!l2f4ÎS!''^'"'*'**''«J'^''-''^*«^*"'*«*'*-"-*-«--«""'-       (,)C.nr.B.ntaf8dnl-Nx,t.i,p.niC.n«,l.l.p.»». 


a»  Ptetie.  ~  18.39.  — 5*  Cahier. 
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8cccKMioi(:RaiioacuTipii,Di4:iilA)iC«>UTUTiOR;P*iu»)iTi 
'  t}^Ut  amU  répudU  lé  timuiM»  d»  ibn  vA-*  n'tri  jhu  tUcItu 


DES  Dirni. 


^(»  IrtiiofiMMok,  (oif'ai  m  «w^  m<  r**!^  M(<ii<<i(r  i<%)^e((  dt  minée  vaieur 
«l|»Mi(Ùiu'd<  to  niè^AVHlr(G.  elT.  »8}  m. 

....  Soil  (f>  e«  ffii'if  a  pajié  pn  droit  df  m^UHo»  tf«  liO  c,  gs'tt  pn>K^ft 
d^Mfd'it»  Éét^«.mf««iie  »Mt  d'MWt^  (C.dT.  «7»)  (a). 
-'  ....  ÈiitMet  ««'(il  acçùitU,  (Mur'PtoiwcKr  M  {«m^nofr*  de  lo» 

r*r»,  «t«la|<««  •■<»««  dc«ei  <fo  l«  «««Miton  (  Ç.  dT.  WSlT*}. 
•     ^'  ■    ~  (Peylonreio.  C.  Oibr6l.)-*«ltT. 

■.tA'COnt',  —  Aitendaqueiei  app«Uns  ne  peotraieol  être  lenfp«.4p  paie- 
meotde  U  (opune  de  ^7  fr.  tM>  c.  aùe  daoa  le  caf  où  Pejtoureaa  piÀnf ,  leur 
pire  i-^i^UC  conaidett-tomme  bèrifler  pur  et  limplé  de  Monard  njloareaa  ; 
—  AUenda  que  Pejrtoareao  painé  arait  fail  une  renonciation  en  bonne  forme 
i  U  laccession  de  Léonard  ;  —  Que  cette  renonciation  doit  avoir  son  effet ,  h 
ttoiM  qtaUlnpttioilniidii*  inulle  pai  4«a  acM*  tannqia.d'adition.  dSiiridilé  ; 
^•'AtleildaïqiM,  il,  an  d4«^«  da  Lt^naid  Atjlouean ,  ii  l'aet  trooTi  i  aon 
damicile  quelqdei  elbto  mphiUeci  4<f«»4,tnt  d*«r  «uceeaaioo ,  ila  aoni  plotdl 
f*(iia  dau  la  ]palaeUio«  dUvae  Lacoste  qw  4a>>f  calto  de  Bejrtoureaa  pu  ini  ; 
-i-.Qo«,  ait  ai^le  diei(d#  calolKii,  U  «à  e«t  raaiér  gardian  et  ditealooc, 
aVM|.qliala,raiBiaaBe  lui  en  a  point  ili  ridamée  ;  —  Que  ce*  mruMe»  ttatanl 
4W1  «ioéa  valaoB,  at  qn'ii  n^ta.  a.  dianosi  an  ancana  «oMe;  —  Aiiesdu 
qa'^yaa». tenaacé' k  la  auf niiaïaii  de  aoa  pé^a,  U  n'a  pn  être  ca^yidéii  qoa 
•MaaM  gafdian  da  oa  petit  inabiUar.i^  Attendu,  qHa,nt4q,paieneat  de  Me, 
paq£4r0U  da  aaçaaaalon,  q»'i)  n'eMpaa  pseuvi  qa'ii  ai^ité  (ait  pac  Paytoa- 
n^^atni;  ~-  Qu'au aurptns,  anaa  qnaûvi  da  donataire  de*  acqiiâu,  il  a  pa 
M,  Sreirç  <wll(é  de  payer  cette  p•li^  tomme  ;  maia  qu'il  ne  peut  an  risulM 
^ptU  teteadaitaa potier  hiritiec'da  aaa  père  ;  r-  Attanda  que  la  fila  qai  a  ré- 
fndil^  la  snecpaaiaà  paiernalta,  etqain*ini^in«  acquitterait  quelques  unes 
4**e^de41*a,eatoeiuéle(aifepaar  bonoterlamémpkeda  sonpice^  — Qae 
MUele  est  loaaltle.en  soi,  a( qu'il  serait  iqjuste.d'ea  itite  i^Uw  une  tfA- 
UânA'UrUiii.;.—  iaiaaatdiellde  l'appel  intarjeli  par  Pierre  Peytenreau  et 
ba  inodi  plaBandia  do  jaeaBenl.diilrifaiinak  ciTÏtde  Kibérac  du  S2  août  IKsC; 
—•Kmendanli,  dénia cB-Cateol  noa.receyabla  et  nul  fondé  dans  tes  demandes, 
esLoelaxcLlea  appelons. 

iSal#ia>T.l|i90.-G.deBor4aaax,  l'/ic^-l|IL  Roollel,  pr.  pri*.-La- 
«otta  et  Rataap,  st. 


Btgedani- commissionnaire, 


SaaiS'iMtOB.,  IniTHioa,  Csb? boit.  —  BrvoTaàoua,  Dentaoïx,  laitiTis. 
^  la  lif  attire  d  fifre  «aiietrMi  d'an  droit  d'itufruU  peut  AyfwiMfvsr  te» 
immniblei  §'r*vé»  dé  «<  drotl,  lort  aOine  gu'iia  leraient  «icqre  tndteta  «nire 
{|id«t<<â  htniitrt-  (€.ci«.  ailS,  S  i.)  iNHk»*i»'>*n«*MWi^ 

^.IKar  itMe,  Ue  crimteier»  h^folJUtairu  de  ce  Ugutaire  ont  fa  fatùUé  de 
paurtutnre  e»  eaUie-imnoUliire'le  tiere-déltntamr,  eacore  qut  deftaU  fmir 
^IpHhè^ue,-  et  dan»  im  acte  de  ftrlûge,  le  droit  <Ku»ufiMit  ait  ili  coanorU  em 
«M  renia  «to^^re  (  C.  civ.  820»)  (4). 

(Soubles  C.  Pont.) 

Sa  MIS,  le  sieur  Pont  a  We^é  t  sa  femme  l'uanfmilde  la  moitié  de  loua  ses 
biens.  —  Le  90  die.  tâss^  le  teure  Pont  souscrit  une  obligation  de  tfà  fr,  aii 
.  pnOtde  la  dame  Çatberine  Soabies,  et,  pour  sùreié  hypothèque  dirers  bn* 
dtkafales,  notamment  iine  maison  illaée  i  Cauierets. 

Sn  1838,  le  partage  de  la  soecestioo  Pont  a  lieu4nira  la  Tanva  tt  ses 
ealans,  hétitiersde  leitr  père.  La  maison  de  Cauterels  échoit  i  faloé,  le  sieur 
B.  Podt.  U  est  stipulé  dans  le  mémo  acte'  da  partagé  que  la  tsuto  Pool  re- 
nonce au,  proSide  sonïlls  atné  au  legs  d'osofruil  qui  lui  avait  ét&  (kit  par 
SOS  mari,  moyennant  une  pensloo  qu'JI  s'engaçe  é  lui  fournir  ea  retour. 

9n  tSM,  Cè'bgrine  Soubies  faii  commandement  de  pay«r  k  Ja  touto  Paat 
ati  sdn  fila  aloé  comme  tiers -détenteur.  Une  saisie-immobilière  est  pratiquée  ;' 
eUe  comprend  la  maison  de  Ganlerels. 

P.Pent  forme  opposition  aux  poarsnites  et  soutient  qne  laTeore  Pont  n'a  pu 
hypothéquer  cal  Immeuble,  parce  qu'il  n'était  pas  sa  propriété;  —  Qwe  soa 
dralt  tsur  les  biens  d«  son  mari  n'éuit  pas  déterminé  arant  le  parUge ,  ce 
qhi  mettait  obstable  i  la  faenllé  de  saisir  de  la  part  de  ses  crianciera  pei- 
aannéls,  aux  termes  da  l'art.  SSUtt. 

Jugement  du  tribunal  de  Lourdes,  ainsi  conçu  :  — «Attendu  qu'an»,  lâraaes 
da  fart.  iil8,  ;  2',  c.  eir.,  l'usafhilt  dés  immeubles  «at  susceptible, d'hypo- 
thèque, el  que  cet  osulVuil 'peut  être  saisi  immobilîèremeot  :  d'où  laoonaé 
qœnceque  l'obligation  hypothécaire  consentie  par  la  tcuto  Pont  n'a  d'eSet 
que  sorl'usulhilt  de'la  moitié  delà  maison-, —  Qa'll  faut  donc  ordonner  que 
la  «ne  propriété  de  «et  immeuble  sera  distraite  de  la  taiaie,  ainai  que. 'Ut 
néitié  de  l'usufruit,  el  que  l'^ulTe  moitié  de  Tusofruit  sera  malntenu&en 
veste;  —  Ooe  ledit  usofruil  paraissant  sniBtsnt  pour  désintéresser  Catherine 
Sauiies,  Il  n'y  a  lieu  k  suiTre^  quant  i  présent,  sur  les  autrea  chefs  des  «on- 
clasIoBs'des  parties  ;  —  Lé  tribunal  ordoBne,etc.  »  —  Appel. 

'  '  ÀRtâT. 

>'LA  COOR ;  —  Adoptanl  lesmau'fa  des  premieu jage*  ;  —  Ceafirae. 
'  Bo»  aotit  1837.  -  C.  de  Pan,  ch.  corr.  cIt.  •  HM.  F»arcade,  pr.  -  Lamolbe- 
dlneamps,  av-'^éa.  -  Sales  et  BoirdenaTe-d'Abire,  bt. 

■'■•■'  •'       . 

-il)  Cent.  Dtcl.'fféa..  vo  SaooesaioD,  n. sea,  377. 
{%)  la  Juriapdidlnce.est  oana(»nte  aac  ce  point.  Voy.  Dict.  gén-,  v°  «éd.,  n,  SU, 

l*|inï2&'^iÉ'»S'i^?gfi3S3^î^^^^^^^ 

passée  daaa-ia  Bearelle.  Vey.  Blet,  gén.,  eott.,  n.  «d et  arir  -  -  .    -  - 

p. B eTSï: *^** "" "*^*^-» *''■**'*  W^"""-'' "■•*'?' ^~'<^W''l''°^^^^^ 


-  '"M  Tww.w,,**  vnm  mm-,  fv  , 

dJpbnriniBt&ët  ^Mijltes  «tMicv  :  -  (iH\f'*u.T»l»  (*re.|dj(qi^BUjf^  W,- 
bunil  ciril  ;  —  Met  au  niant  rappel  que  de  Pommiers  a  inleigete  ojf  j^^QMlV 
du  IriWmal  i»  J|,aioa;^jm  d|tf)  dn  ^7  aqM  Wh. 

ft*  i7  iw.if^^..  <!,  4«  Ç9r4B»in,,V  tfe^-:  MU,  ?«*Wjr«tl..  H,.-  ^ 
Çi#qçet«t|asi,«T. 

— r—M ^ :-!) 

ENBlGIfTI^BIIBMT  •  8{JCf^8M9II.  B|I!(ErfCU|BB. 

£«<  droits  deaiiiliilfon  par  ntcca^^  sontrl^mWsaM  délie  dé  rkérdiiU, 
io^uf/fedoti  Urt  actmi{Ue,  quefi^  que  Kfi^intkfraf^/hflfq,  ffiff^if» 
•otl  grevée. 

Par  tuile,  bien  qu'à  l'égard  du  Irétor  les  hérilier»  binèficxjtim  êoicnt 
tenu»  pertcninellemenl  dct  droili,  cependant,  au  regard  des  créancitrt  de  la 
tifcceuion,  Ss  ne  peuvent  eire  contraini»  de  le»  acquitter  p^rienfktUfmentff 
dif  leur»  denieri  ;  et  l'il  txiite  de»  deniers  dan»  la  <uccei<jvn,  le»  eréuncitrti 
»e  sont  pa»  fondés  d  s'opposer  d  ce  que  l' hérilitr  bénéficiaire  les  (nf»e  servir 
a^ifBaietnent  des  droits  de  mutation  m. 

[liériliers  Truude  6.  DeTJiliors  et  consoTtâ,) 

Hirlliers  bénéljciaires  do  Tabbé  Trouile,  la  dame  Lefrapçois  el  la  teuT^ 
Troiule  ayant  Tait  vendre  le  mobilier,  veuleut  en  loucher  le  prix  pour  payer  le^^ 
droits  de  mutation.  —  Sur  ropposilion  des  créanciers  à  la  délivrance  lîesdeT 
niers,^  il  intervient,  le  il  déc.  1837,une  OfdoDoauco  de  référé,  laqueUf^  se  four. 
daat  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  et  qu'il  est  accordé  des  délais  par  U  réglai 
pour  le  paiement  des  droits  de  mutation,  décide  que  c'est  au  tribunal  qu'il  ap- 
jiarlient  de  statuer. 
'  Appel  des  créancter*  qpposao*.  —  Ilf  soii,t|enpeDt  d'iu),  cAt||,  m'M  Imt, 

rges  héî 

d'autre  part,  qu'à  supposer  q/i'ui  fussent  tenus  âirèc^meI^l  "ffityirT^VCTWBl 
vU-ii-Tls  de  la  régie,  leur  position  ne  change  paL^o  tnolos.  Mr^rwDMl^ii^ 
créanciers.  ■-••■»      ,■",.-      -^     .  ttip 

^s  Intimé*  ont  répondu  que  les  droit*  ij^  mnlalJonsonluiie  çbvge*tM><|N^ 
é  la  qnalili  d'héril^er  ;  que  les  créanciers  ont  sur  us  bien^  dé.  If  sqc^iM<^qi)  4|Mi 
droits  égaux  iceu^  delà  régie  ;  qu'acquilièr  les.  droite  de  mulaliio^  ffrfc  Vs|^ 
bie^s  bérédîtalres,  c'est  créer,  en  sa  faveur  un  privilège  qu'elle  tt'fl  putqnp 
l'art  32  delà  loi  de  Tan  7,  en  accordant  ^à  délai  aux  ber(fl^ra  Mur  *e  u|bl<«|C, 
a  vqulu  seulement  l^ur  donner  le  ternes  de  déterminer  le^  acliq;^  et  tq*,tifrt4r 
de  cbàcop  ;  qu'eqfln  en  acquittant  de  Sjuilè  les  droits  de  ijiiula^itii),^  tes,<}^w 
cier*  routent  rlsotte'd{B  ne  plus  trouver  de  bien.s.suOi^aij^ 

' •■  ■  Aaair." 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  22  f^dp^  ap  7,  ^^a 
b^èficiàires  sont  lépus  d^Cqui^ter  leç  droits  de  i^iùuilon  ^ju  ï«  d! 
mois,  &  compter  de  l'ouveriiiré  âe  la  succession  ;  —  Que^  poq)c  t|eM(,*^9V 
poser  i  encoorir  le  dami-droit  en  sus,  les  héritier'^  de  feu  rabbé  Trvnila  mtt 
traduH  an  référé  les     ''     '  ..■■'■        .-t.. 

afin  d'élro  autorisés  i    ....  r      .  ,^,.„    ^ -. 

miutatioiii  ;—  Que  le  droit  de  miitàtiou,'  apré^, décès,  ^l  ùffjà  délie  idlê^l^c^ 
qui  doit  être  payée  sur  les  biens  de  la  succession,  saqs  avoir  !ègjûdau'](«|Mni 
dont  elle  est  grevée  :  d'où  il  suit  qu'au  respect  du  trésor, Ij^a^^Ml^t^ ]£^l^' 
Sciaires  Sont  tanus  indéfiniment  des  droits ' de  mutation; -;-Qi^fu  r.e(^p^t 
des  créanciers,  les  héritiers  bèoéricialres,  né  confondant  pa*  leur^  Wf'V^  ^*f 
ceux  de  r^érédUè,  ne  peuvent  être  obligés  d'acquitter  personneÙ9inèm,<^^(t9 
leurs  propres  deniers,  les  droits  de  mutation  ;  —  Que  c'est  là  une  créaitoé  qa^ 
allecle'  spécialement  les  biens  héréditaires,  et  que  les  héritier^  ttént&fijîiair^ 
péuvenl  éleindre,  comme  administrateurB,  avec  les  deniers  de  la.  sjvcÂesfiPQ.i 
-^  Que  cette  mesure  ne  peut  blesser  T^s  diroils  des  créanciera^  pu)squlijt 
seroilt  toujours  à  portèç  de  faire  décider  iillérieurcmenl.  qnellt;  nflni:^  de 
biens  devra  concourir  au  paiement  dés  droits  de  n|uiatidii.;'4-Q;a<ifini^>^ 
ordonne  qne,  etc. 

Do  2*  déc.  1837.  -  C;  de  Rouen,  1«  ch.  -  MJi.Percoq,  nr.  -  («esbetL^v.- 
gén.,- Sonard  ej  Neel,  av.     ■      '  "  •  t.-      •'    ""^  •  • 

'  Tvtedb;  Hypotiibqde  légà|.Bj  E|ipi.oi. 

Le  père  tuteur  légal  de  son  fils  mineur  ne  doit  tow.Ker,  qu'à-  lAMyc 
d'emploi,  tessontmes  aHrilf^et,aum\nfur,»ftrl*rril!d^,t)mfmt**  . motte 
de  Vitypothéque  légale.  (C.  civ.  IM,  18B,  ïl.l^) 

(Legenvre  C.  Lavoyne-Dutilleol.) 

Legenvre  vend  une  partie  d'un  domaine  frappé  de  l'hypolbéque.  légajp  de 
son  flis  laiaeur,  dont  H  est.  tuteur  :'vn  ordre  s'onvre  sur  le  ptn.  ia^yiie- 
Dutlllenl,  subrogé- tu  leur,  se  présente  à  l'ordre,  et  demande  que  le  pire  ne 
PMisse  (««cberla  collocalioo  faite  ag.mlBeiir,  qu'ila^hargadîemplok 

iag«««al<Coitforme  dfi  ti^unal  clvU  da  Nagenlxie-Rouiou.  -~  Appela 

L«aeoit»,préte<id  %ue,caB^m«  tM«ar,U  peut  taoohar  les  déniera  ia  .papille, 
•«■^  («ITA  gVWl««  qne  SA  raspowahiliié  KftwmaaHn)  que,  ai'iuivIMMsiV  ■• . 


niCLgéDoVo 
Dici 

4ài>i*iHmtA 


a)  Confi  Dict.  gén.,  vo  Enreff., 
~      dhitt    ■     " 


téf  éu,n-  37. 
_jre/f.,  n.  îS30,  â^S^, 
■it*d'^»f*9M,tl,WU. 
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ttttl^1itbiVit0; 


iY5 


i^ëittMtt4«fllëd(,'enj>rincipè,  le  père  tuteur  D''è:t 


M»MiV«ltalà  fotm^UWl  aèlMMi  «MptAl ',)nai>  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce, 
a«  MUSéT  8<  1»  ihioetit''«1Mt  'iU6  iipilM  de  l'hypothèque  légRle,  par  la 
Wutt  *  llrWSWflWld  (Jffl  fb  ért|rW*.  t'ait.  2I0S  c.  clv.  porte  que  l'ac- 
^attetn"  nt  Mat  tjïyëf  Ktl  pf  èjddM  Se  .'«etlci  hypothèque  ;  et  le  paiement 
Mlftkl  cMaUiatm  Itén  t1ifkiV!é\ei  i^  mu  hypothèque,  dit  LaToyhe- 
Dilinr^Dl,  )!  H  pttili'etAtt  Oà»  mu  de  tiffé  ëlnptoi.  Au  reate,  la  loi  offre  au 
fèC«irfKti»1lil1il«)'Ai  a*Mll«t  MtetotkVAiMta»  de  {^hypothèque  légale  :  c'est 
Il  V<rié'd«  1«  H^httttlAi. 

àMSt. 

LA  CWIi  \  f^Mitmidtii'ai  qUc  les  collocatlons  faites  au  pront  du  mineur 
I.M(ni¥N!l|MnPMâtedont  il  s'agR  ont  pour  cause  ses  créances  personnelles 
tUWtetbtpttt',  »6n  tdtcur  l*é*l;  — Qtte,  si,  en  pareille  position,  le  père,  eu 
M  ifaMè  itUUitÙf,  donnait  dné  ijfuft'tabce  soif  &  lui-même,  soil  à  la  personne 
qnipalerail  en  ion  acquit,  il  deviendrait  au  même  instinl  et  au  mime  titre 
dMKei/l'  Se  U  tMnme  même  ;  —  Qu'ainsi,  il  ne  s'otièrerait  pas  de  libération 
MtHtlsMk'oltriMattnpupille;— Qu'une  opération  de  ce  genre  neproduiraitque 
tfertMIUUlIl'kMttlcox  en  faisant  e'ntrer  dans  les  mains  du  tuteur,  au  pré- 
JWHM  deiftW^dllifté  et  de  ses  ai/tres  créanciers, lés  prix  des  biens  hypothéqués, 
tfMm  trtalie*  J— "Sue  les  pfincip'rt  du  droit  ont  mis  obtacle  à  ces  libératioiJs 
fltUf  M  ettrttidulMses.en  prohibant  tout  acte  llbéfaloire  entre  le  tuteur  et  son 
JRilffltollefldaMCft'ïours  de  la  Ititelle,  en  attribuant  à  l'hypothèque  du  mineur 
M  earatrti<'(l«>toa(«  la  gestibn  de  laiaicle,  en  déclarant  que  cette  hypothèque, 
McAtdtf  YtelCdbs  biens,  arrêterait  les  priit  dans  les  mains  des  acquéreurs 
jasqu'i  la  reddiUoo  du  compte  et  jusqu'à  la  libération  du  tuteur,  sauf  le  droit 
Mtmtk  CMdf-M  M  demander  la  rérdoctièn  de  l'hypothèque  et  l'alTrancbisBe- 
ilMWtti'tM  tMMét»  SfettAets»; 

«^■MMn«tl|«t,  tl'llt>r«^  ite« 'rftKrdtltK,  A  «ttAlt  db'tVre  hii,  àup^i  4^ 
tttaMKir  tAi^iM<fTé,tot.tx>\{aesttàû  lildéUil^fnée qn{  n^aurait  donné  lieo  i 
MMMIi'itatetMM:;  -^lQttè,lJ(%  rôti,  fe  Jo^tâMmljsaïre,  ea  eoltoqoaolte  ait- 
MM  potit  ltti«  «MAtlM  ff;^lde,  t  )pYI  importer  ia  (i/Ieor,  en  foi  Ubiant  le  àioll 
âtrtOfivit  cefiaiomme,  ioauï  I%>  tatstm»  Se  prudence  i^oprei  k  astarei  Û 
CMMfVaflMl  éihlt6ûitmaM»  rfnt«r8(  iùAttett;  —  Conllrme. 

Dtt^dée.  tiSt.  "  e.  da  tttti.  S' ck.  -  MM.  )tfci(Dlnot-âodad,  pr.  -  téu- 
pttitÈe,  aY.-g(A.,  «iMTcr.  eoar.  -  Ci'éibWax,  at. 

AtfcUiciii,  lUeUn: 

la  vtnt*  o*  ctniou  VMSnit  de'  fétHért  «t'eitpai  àucefitibU  ât  l'avion 
«41  r*$elHoH  pamr  WMbt»  fû.  fttf]  'A). 

lemeta  C.  frélpedL')'— xtkiPf. 

LA  COVA  ;  —  AHMitl  aù«\i  cetïfott  d^ane  factiUé  de  radiât  ou  de  rémiri 
ne  eempmd  qoe  levlrétf  de  teptmM  la  c&oie  réU^u^ ,  parce  qae  ce  toe  peut 
«tre  li  que  Tobjet  detoMpM^HoW  Stt  feûiltifit  ;  -^  Qu'k  cette  cession  ne  p«al 
««rtntJictKr  Ai  s'appliquer  mtl«ir/nreW*«rfpra|)o'iir(éston,fae  fa  lolell»- 
itiètne  a  introdofle  ettaliW  Itf  'tente  htnttobtlfiire  et  qui  a'eiier'ce  dans  lea  tenne» 
«t' en»  en  chtoaicrftar:'-^  Cititlnbe ,  «t'e. 

Dn  1"  déc.  18S8.  -  C.  de  Bordeanx,  if  cb.  -Ml.'  l^Miilejtot,  pr.  -  Bertrand 
eiliw»iit«,  «Y. 


AnaiTaAGB;  Appil;  KnipHCUTioiii  Comii.  ;,  Cnoas  loi  ouiAHDiB. 

I.e<r*gat«„4aMi'iM<«  4»  mtUU  f^4t$<a$»oûUê-4M0rtiU  yiHiiuDaii  ieeeAt- 
UttaUomt^tni-fêmfromt tfUtper «hIm «in» , <IM«M detmrhUn»  f«>nMwit. 
»ont«pjitl,tattnte»t$  e$t  raXIttxfta  «fUMra  et  fnftmiém  m  émmUr  iw 
sort ,  <(  «lia  ntptut  Mr»  éttaqtét  fqr  to»»i«  a»  Pafpàiu»  pour  eauie  fin- 
fmpitmu  du  urbitnt'  (  6.  paoft  «tM  )  (a^ 

X«^«9«'«HW  ««»<aiiu  anHtralp ,,  rtndmetitfmièn  éi  toeUU  eatwiterwMs» 
etHMt^iàtt  par  ^ti»  ditppti  j^<HM-  iÊHpmpiUm»  ri«»  mhttr*»,  la  eom  doit 
ttrtcttmeni  $«  borntr  d  juger  t'ineompélenc»  ylimiê  «II»  ntftut,  gmu  6»m- 
meUftmm  excèi  dtpomvtirv  amnmtr*  âu-ftmd  4*  latoutMUMtt*.  f  C  oktavM.) 

L'oppotiOom  d  l'ordonuanet  d'exequatur  .rfSme  MOkiiee  arMftoia  fMMlM 
en  matière  de  toeiélé  commtreiaU ,  fondit  imr  l*préttnlion  que  Itt  arbitrée 
ont  excédé  leur  mati4»t  ytupromtnçattt  imritf  chotttfui  n'étaient  pat  dt- 
mandéei ,  e>l  non  recevaile  :  Ui  dimotilione  de  fart,  I0S8  e.  proe.  ne  tnU 
peu  dpptieahUe  d  VafUltagt  forte  (81, 

COelabrosae  ç.  ttfatsAC\ 

L'*ane  S»  sottété  faR'eBtf'e  ft'eiabrosse  e(  Phoiault- perle  qp'eo  oaa  de  cob- 
ttfaUtT«iltf elfes  serOdTju^Jea,  rdm  appet,ptt  des  arbitres nomméa par le^ 
partiel,  tne  eODtestklIoii'  i^léVe  ,  e(  DeTabroise ,  prétextant  ope  l'aela  de  iO' 
cléti  eit  Ddl ,  reftin  de  etftffeah-  d'érâlttei. 

Jogement  du  tribttttal  dé  ciMrMerce  qal  reatoîé  les  partfes  devant  arbilfei. 
Appel  deDelafareue  ;  artérqhl  re  déboufe  et  le  retavoie  devant  le  tribunal  d« 
commerce  pour  nommer  nn  arbitre.  Lea  arbitrai  noaunés  rendent ,  le  n  mal 
1 838,  nne  leoience  conforme  a^ix  eoaâokloM  de  ^«ocanlt.  Delabroiw  a?«p- 
pose  i  rorAHfimc>!  Itiamiitanir,  et  rottae  tme  demande  en  nnllité  contre  U 

(fl  Toj.  et^emWM.  Troi«oiI|,Ve  Ça  renie,  t,  ï,  n.  ïftî  ;  Du»erBier,  ead.^ 
t.  aCu «. -€eii6:  »4ftfti«i  t. \S. n. *U. iHHuadmet^«tw  âctfon  que pourK 
Ylinted>liAAe«IHI«a<,'erMIVMMr  «elM  A  dhthsMmbUlfen.  ^     ^ 

.  J2.^L'.*tlî**J2PPïï"f°ws'"(£0w«i»flî(jf  ■>  •ii'****5i»^^?**''^''  "S  • 

conforme  le  MJmUM  IMOj'^ 


j^téj^X'&œi^^Ma:: 

La  cour  de  Inuites  avait  dgé  rendu  une  décision 
Contr.  Dict.  gén.,  to  Arbitrage,  n.  1040. 


;  j(4pc&^r1^     ïènUnëe ,  ïêfenilattl  encore  inr  la  Bâdili  dé  Wet«'d*.«o«iJki  eiiur  VW 

ritendaiii ,  en  outré ,  tpe  ie«  froiireit  oat'ex,^ 
eli  prononfanitur  deceboiei  qiil  t^ktétnx  pmt^ 


pétenee  def  arbttrea,  et pritendaiii ,  en  outré,  ^ue  fe«  froliréit  ont'exAi^é 

Iè(  borDM  dé  lënï  mandat  )  "  '       ' 

miiidM.  ... 

aiiBif. 

LA  CODH  ;  — Sur  l'appel  du  jûgfeihent  arbitral;  —  Considèrantque  le  ju- 
gement arbitral  du  IK  mai  1838  ayant ,  d'après  la  renonciation  à  l'appel  éta- 
blie parles  sieurs Delabrosse  et  Foucault  dans  leur  contrat  de  société  du  10 
avril  1824,  le  caractère  d'une  décision  en  dernier  ressort,  ce  jugement  ne 
pouvait  être  entrepris  f)ar  la  voie  de  l'appel ,  que  sous  le  rapport  de  la  com- 
pétence des  arbitres  par  lesquels  il  a  été  rendu ,  conformément  à  l'art.  t&A  c. 
proc.  civ,  ;  —  Que  c'est  aussi  la  voie  adoptée  ^ar  Delabrosse  ,  qui  attaque  le 
jugement  du  IS  mai  pour  cause  d'inéompétence,  —  Considéri^at  que  l'excep- 
tion d'incoftipélencc  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  ceux  qu'il  présente  dapi 
l'instailce  actuelle ,  a  été  déjà  soumise  par  Dejabrosse  i  la  cour  qui  l'en  a  dé^ 
bouté  par  son  arrêt  du  7  août  1857,  et  qu'ainsi  il  y  a  autorité  à  cet  égard  de  la 
chose  jugée  -,  —  Considérant  que ,  dès  lors  qu'il  est  déciUé  que  les  arbitres  qui 
ont  rendu  le  jugement  du  IS  mai  18ô8  étaient  compétens  pour  prononce 
sur  la  demande  formée  par  Foucault  contre  Delabrosse,  à  fin  du  paiemeat  du 
montant  de  (a  créadce  de  leur  société  sur  la  maison  Âiedy  de  RiorJaneiro ,  ce 
caractère  de  dcrniéi'  ressort ,  qui  couvre  leur  décision  ,  ne  permet  pas  à 
la  cour  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  d'une  chose  souverainement  jugéf  ; 
—  Qu'eil  effet ,  là  cour,  qui  n'ejt,  et  qui  n'a  pu  avoir  été  saisie  de  l'appel  dui 
jugement  arbitral  du  ii  mai  I&38,  que  pour  cause  d'incompétence  ,  ne  peut 
connaitrc  que  dé  celte  exceptioti ,  puisque  les  jugemeiis  en  dernier  ressort  n'é- 
tant pas  sujets  à  l'appel,  l'appel  porté  devant  elle  n'est  reeevahle  que  sous  le 
rapport  de  la  compétence  ;  —  Que  ,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas 
de  jugement  en  dernier  ressort  qui  fût  à  couvert  de  la  réformalion  de  la  part: 
d'un  tribunal  d'appel,  puisqu'il  sulAl'àit  h  lin  plaideur  obstiné  d'en  relever  ap- 
pel, pour  cause  d'incompétence,  et  que  le  tribunal  devant  loquelTiippel  serait 
porté ,  pourrait ,  alors  ihéitie  qu'il  rejetterait  ce  rnoyen  d'incompétence  ,  pren'- 
dre  connaissance  de  la  chose  jugée  et  en  infirmer  les  dispositions  ,  soit  pour 
vice  de  forme ,  soit  pour  mal  jugé  sur  le  fond. 

Sur  l'appel  du  jugémeiit  du  tribunal  do  commerce  de  liantes  : 

Considérant  qu^il  est  de  principe  cd^sacré  par  le  code  de  commerce  qu'eu 
matière  de  société  commerciale  ,  la  connaissance  des  contest.itiona  qui  s'élè- 
vent entre  les  associés,  appartient  à  des  arbitres  qui  sont  seuls  compétens 
pour  les  juger  ;  —  Que  ces  arbitrés  représentent  les  lrii)unaux  de  commerce , 
et  que  leufs  jngemens  soat  considérés  comme  émanés  de  la  juridiction  com- 
ibêrclale: 

CoDii(Krantqoel*arl. M'e.  com.  p'édmdt i^e  deux yoiei pour leponrYelr 
cenl^  nà /ogemeni  arbftr'al  repda  k  ratàon  d'une  «odéi^comnereiali^cailtr 
defaptiél  deviiot  le  {o'm  sppirl'éur  et  celte  du  poorvei  en  canatioa  I  .   j. 

(ioBstdé'rant ,  que deMf ninll'qDe lea tiiojens  d^oppoiitioii  roraés  par  Bêla* 
br6sie  ii  l'ordonnance d^<iè?{ua<ttr  du  jugement  arbitral  da  IB  mai  l«58k'al( 
qn1l'  fonde  sur  la'  [irSièAttba  que  les  àrbiires'ont  èommii  on  excîs  de  paonié 
en  èxeédaiit'fetbornéif  de  leur  iniéMat,  et  en  pronen^nt  aar  des  «toeei^pl 
B^tdiéàt  pai'diimândi^i',  n# s'ont  pas  recevahles ,  parce  que  ct\  aMygenafe*^ 
CrAt dans tei dlsMiIflobs  d'efert.  lOSs  c  proc. ci.T.< dont  lea dispesitianaM 
sont  pas  applicables  il  An  arbitrage  forci  \  —  Qu'ainsi,  les  premiers  jugea  oai 
eu  raison' 3e  tes  rejeter. 

fin  preihier  liè'a  .  décl'aïe  l'a'p^éMiàt  noii  recevablè  en  son  appel  doiic*'' 
fflénl  arbitral  du  tf!  mai  t^SA; 

Bu  deuxième  lieu ,  le  déclare  sans'Èrters'dans  son  appel |d^  Jugepeat'da  M- 
Hùnal  dé  coiftmercfe  dtfftabfèi',  dd  SB  Juillet  'dernier ,  et  le  condama>è  Ktr 
montre  et  aux  dépefis.  . 

Hai ja'nv.  1889'.->C. de lAîéilifés.-ildr. 'de'Kmiirec, pr. -"VaiAotiwi,  sabalc^ 
Bidsrd  et  Grivard,  aY. 

Hypothèque  LÉeaLi,  IUdutiob,  Sbpabatioii  ob  cobps.  —  Adtobisatioh 

DS  FEHIIE;  SiPABATIO:*  DB  cobps,  ÀCCESSOIHB;  I^NTfl  fOB.  l'JSta^i. 

ta  fewtme  atilorieée  Apouremitrt,  etmtrpiemiAa^^  vm^ demande  anus^ 
paration  de  eorpt,qu'eUe  a  mtMefail  prononcer, n'atoat  aut^riséaga^r  «tla 
à  adtuUeiér'AWk  fuqmienf  pdf  défaut  fendit  contre  eite.  a^ètia  e^pdnUim 
adtHl«,*tiuttKU{dhtei  offtti*  r/etteidtt  Mari  en  reéUUt(\on^  liaViot,-  i'oilba., 
»ttMe  d;  tefUfHtlene^et  donc  reettàUe,  nUtlifVé  fat^uitecement  fitrmal  ««.'Vw 
y  a  donné  (4). 

loftfu'dpttt'Unfn^iitun-t  et  «^«IrMio*  de  corpt ,  le  mari  a  reeàind^la. 
dot  été  ta  ftiitme  ,  Û  pua  feiéw  AtMtHet  la  radiation  ie  fintcnftuM  grtt* 
tur  •<*  IHétu.poitretirrtlide  Cette  dot ,  «tittV tt<m  t'a/ra«ehw»ni«ii4  «ïfpA» 
été  titypMMqin  ttgtHe,  ^  coKS»ue  d  tuleitter  pour  le»  bientiventueh.ri' 
MMint  éHi  anUTdt  dit  nurriagi,  «tpevf  Xei  lieUe  qui  peuvent  par  Û»  tuUt  ait 
venir  d  la  femme.  (  C.  cIy.  SISIT.]  -  i 

torique  ta  fenttiuqiâ  a-  otteM  ta  tépdrWiAn  de  Mfpt  a  été  auiofitded^ 
futr»  rtmpW  d»  ra  i«f  en  rente  tur  Filât,  il  peitfHre  ordonné  que ,  sur 
Fhuerifition  de  rente ,  tt  lera  tnoneique  cette  rente  n«  pourra  étire  e^iénU 
qu'avec  l'amtaritatioii ig laiuitice.  i C.  ai8 } {&}. 
(Anton  r.  ABiOb.) 

Vdré^t  AIKott  itaient  marlte  sou»  le  rètlAe  doul.  —  Ju^meni  du.i^ 
bttmft  ê»  Toumtfn  q«l  pi^ononee  la  sipmtion  de  corpi  et  condamne  le  mui 
à  reiflineïla  doc  de  m  femme  on  à  en  faire  emploi.  Allèon  aaraSB,OiM>(ir., 
montaat  dk  la  dot,  lei  dépose  à  la  caisse  des  conslgoairan»  «t  asslgia»  al 
Cvnina-ea  YSlidiiè  d'oIDraa.* 

Jugement  par  déCant  qui  déclare  osa  oftea  Yaiables.—  La  Ame  AIMott  a«v 
«oicKe  iMMHtaieatk  c«fag««eii^  paiaaMuna  i4tr«c(ee«t  aeqaieétstlitont 
qafflla'prttMtfwtiNiitw  aiMrlMie<*  emMemir,  fcrme  oppffidtlati  aa.Jilj(^ 
■■' ....-..-.     ...  ■«   . . 

(4)  Dict.  gén..  Y»  Acquiesc.,  n.  6  et  16. 

{fi)  Cela  parait  contraire  aux  instructions  de  la  régie.  Voy.  pins  haut. 
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noit  randa  par  défaat ,  et  demande  i  retirer  le*  fond*  de  la  eaUte  pour  lea 
•ttfloyer  en  aeqiifalldott  de  rente*  «or  TBlal. 

'  AnéoB  oppose  à  *a  femme  racqoieacement  qn'eUe  a  donni ,  et  demande 
i'aiBeôn  la  malnleTèe  de  l'inaeriptlon  prise  par  ta  femme ,  inacription  de- 
TMo*  *aa*  otjM  depoi*  la  realitalion  de  la  dol. 

ingénient  dn  tribunal  civil  d'Epernay  qui  alaïae  en  ce*  terme*  : 

«  Le  tribnnal ,  en  la  forme  ;  —  Attendu  que  l'oppotllion  est  réguliéiement 
femie; 

«  Sur  le  défaut  d'anloritation  dont  excipe  la  dame  AUioo ,  et  la  On  de  non 
Mcevoir  oppotée  par  ion  mari  et  tirie  de  ce  que  le  (ugement  du  SI  ]oin  aurait 
t*(a  «on  exéentien  et  ne  terait  plus  alnai  «ntceptible  d'opposition  ; 
■  <  AtlMida  qn'en  *nppo*anlqne  la  dame  Alléon ,  en  receraDl  de  |aitice  les 
nntodtatlona  i  l'eUkt  de  ponranine  *a  séparation  de  corps  et  do  biens,  ait  été 
•lifllsamnent  autorisée  à  ester  en  inatice  dans  tontes  instances  qui  auraient 
peor  objet  direct  le  recoorrement  de  sa  dot;  qu'en  supposant  encore  qu'à  dé- 
faut de  cette  antorisatioD  elle  ait  été  suflisamment  autorisée  par  l'assignation 
i  elle  donnée  k  la  requête  dn  sieur  AUéon ,  en  TSliditi  d'oDïes  et  de  consi- 
nalion ,  ce*  autorisation* ,  bonnes  pour  tous  le*  acte*  à  passer  an  cours  de 
rIalItaaM ,  ne  ponTaient ,  dans  aucun  ea* ,  a'étendre  è  de*  acte*  en  dehor* 
de  cette  ln*tanee ,  parce  qa'alor*  la  protection  de  jnatice ,  qui  ne  doit  jamais 
mofuer  à  la  femme ,  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  opposition  directe  avec 
ceux  de  son  mari ,  aurait  manqué  k  la  dame  Alléon  ;  —  Qu'on  ne  pent  donc 
paaplns  opposer  à  la  dame  Alléon  l'acte  d'acquiescement  reçu  Qnioqael,  no- 
taire à  Bpemay  /  qne  le  paiement  de*  l^al*  par  préléTement  *nr  la  somme  dé- 
pMde ,  qui  n'a  en  Mes  que  conformément  an  jugement  ;  —  Que  la  dame  Al- 
lie*, Tooiant  se  ponrTOir  par  voie  d'opposition  contre  le  jugement  rendu 
contre  tUt  par  défaut ,  a  pu  aulgner  directement  son  mari  afin  d'être  anlo- 
rlsde  à  eater  en  justice  ;  —  Autorisant  en  tant  que  de  besoin  la  dame  Alléon  à 
M  poarsnita  de  se*  droits  ;  —  La  refoit  opposante  an  jugement  rendu  par  dé- 
finit contre  elle  le  SI  Juin  dernier  ; 

«  El ,  sutoantenr  ladite  opposition  :— Attendu  que,  si  Alléon  a  eu  le  droit 
de  déposer  la  *omme  par  loi  oITerle ,  à  défaut  par  la  dame  AUéon  d'avoir ,  aux 
terme*  dn  Jugement  dn  tribunal  de  Tonmon ,  préaenlé  un  remploi  oifrani  de* 
faranties  snflisante*,  la  dame  AUéon  aura  incontesublement  le  droit  de  re- 
tirer cette  aomiae  de  la  eaisae  de*  con*ignation* ,  du  moment  oii  eUe  satis- 
fera an 'prescrit  de  ce  jugement  ;  —  Et  attendu  qne  la  dame  AUéon  offre  de 
lidre  rea4>lol  des  Slt,(MM  Ir.;  montant  de  sa  constitution  dotale ,  en  rentes  sur 
PCtat  ;  —  Qu'elle  a  droit  de  toucher ,  dès  à  présent ,  les  intérêts  produits  par 
cette  somme;  —  Le  tribnnal,  donnant  acte  an  aieur  AUéon  de  ce  qu'U  n'en- 
tend slaimiscer  en  rien  dan*  aucun  placement  qui  aérait  ordonné  par  Juatice, 
autorise  la  dame  AUéon  à  iUre  emploi ,  en  rentes  sur  l'Etal ,  de  sa  dot  ; 

<  En  ce  qui  louche  la  demande  d'AUéon  en  mainlevée  de  l'inscription  prise 
pu  la  dame  AUéon  ,  le  S9  avril  1856 ,  à  Toornon  :  —  Attendu  que  rhjpotbé- 
que  légale  exlate  pendant  toute  la  durée  du  mariage ,  non  seulement  pour  la 
dot  constituée  ,  mais  encore  pour  les  droits  évenuiels  et  tous  les  biens  qui 
^•Btent  advenir  à  la  femme  ;  —  Que  ,  si  AUéon ,  ayant  remboursé  le  montant 
4*  la  ecnsUtotion  dotale,  et  le  tribunal  en  ayant  déterminé  l'emploi ,  est  fondé 
1  dettnder ,  quant  à  ce ,  la  radiaUon  de  l'inscription-,  il  ne  le  peut  ni  pour 
Im  dr«lt*  éventuels  résnltsnt  du  contrat  de  mariage  ,  ni  pour  les  biens  qui 
poonont  advenir  k  la  dame  AUéon  ;  —  Sans  s'arrêter ,  ni  avoir  égard  k  la 
■wiatewie  donnée  par  la  dame  Alléon ,  en  tant  qu'eUe  aurait  été  pure  et  sim- 
ple, ordonne  la  radiation  de  cette  inscription,  mais  seulement  quant  aux 
8)t,(W0  fr.  de  la  constitution  dotale  ;  son  effet  an  surplus  réservé.  »  — Appel. 

AnniT. 

LACOCR;  —  Adoptant  les  motif*  de*  premier* Juge*:  — Confirme,  et , 
aiaomoins ,  ordonne  qne ,  snr  l'inscription  de  rente  destinée  i  servir  de  rem- 
ploi k  la  dame  Alléon  ,  il  sera  énoncé  qne  ladite  rente  ne  pourra  être  aUénée 
qn'avec  autorisation  de  justice. 

DuiemarsiSSS. -C.  de  Paris,  1"  cb. -MU.  Séguter ,  pr.  prés.-Péconrt, 
av.-gén.  -Baroche  et  Lacan ,  av. 


Dot;  At.iiicATio!i,  Fkais,  Rûfloi;  liiTÈnftTs,  RsiioNCiAT.;  Tadx  l6- 

SAL.  — CBOM  iOOin,  JOGBM.  *0n  UIQVtTB,  JOIIDICT.    CBACIBDSl. 

Lei  fràU  et  loyaux  coûU  de  Pacte  JPacquUilion  d'immeubles  eervanl  de 
remploi  au  prix  d'un  fonde  dotal,  qui  ne  pouvait,  d'aprèe  le  contrat  de  ma- 
Hofe,  être  aliiné  qu'à  celte  charge,  ne  peuvent  être  impuléei  sur  ce  prix, 
et  retient  d  la  charje  de  l'acquéreur  de  ce  fonde  (1). 

La  renonciation  de  la  femme  aux  inlirilt  du  prix  d'un  fonde  dotal  aliiné 
i  tharge  de  remploi,  cet  nulle,  et  ne  e'oppoie  pat  d  la  ripitition  at^ai* 
dte  inUrlIt  échut  avant  la  demande  et  depuit  cete  renondalion  (2). 

À  défaut  de  etipulation  tur  le  taux  det  inUritt  du  prix  d'ttn  fœtdt 
dotal,  rtiequéreur  let  doit  taprit  le  taux  légal  et  non  twr  le  pied  du  rsoenn 
de  ce  fondt  (S). 

Unjufement  tur  requête  eit  un  acte  de  juridiction  volontaire  qui  n'a  pat 
Pantorité  de  lachote  jugée  et  peut  Urt  révoqué  par  le  triiunal  qui  Pa  retuhi, 
«M  ce  que ,  par  exemple,  il  eontaere  d  tort  FaliénabiUlé  du  fonde  dotal ,  lort- 
qu'on  vient  d  procéder  devant  lui  par  la  voie  eontentieuie  (*). 
(Boula;  C.  Sehirmer.]  —  abbIt. 

LA  COCR  ;  —  Conatdérant  que ,  par  leur  contrat  de  mariage  du  itS  mai 
1811 ,  le*  époux  Scbirmer  ont  stipulé  que  les  biens  dotaux  de  la  femme  ne 

(1)  Sur  eettesolnUon,  qui  estneure,  Vov.  DicL gén.,  vi»  Dot,  n.  179  et  suiv.  ; 
R*mptoi,n.e.36et8uir. 

(t}  Conséquence  du  principe  que  les  revenus  de  ta  dot  sont  aUénables  comme  la 
dot  eUe-méme.  Diou  gén.,  vs  Dot,  n.  9tn ;  Ree.  pér. S8.  l.  sa. 

(3)  CeU  rentre  dans  le  principe  géaérai.  —  Vov.  Oict  gén.,  va  Intérêt* ,  n.  10» 
et  soir.  -La  circonstance  tirée  id  de  la  bonne  fol  toute  partieoUére  de  raeqné- 
renr, pouvait  seule  faire^  contester  rappUeation  de  ce  principe  éléiMBlaire. 

"'  * '  ce  sens  «rtêt*  des  5  Juin  et  S  déc.  J8M. 


pourraient  être  «Jiénés  qne  moyennant  un  remplacement  c*  bien*  4e  mime 
nature  et  valeur  ;  —  Considérant  qne,  le  S7  ou!  18S9 ,  la  femme  Scbtmer, 
autorisée  de  son  mari,  a  vendu  la  terre  et  ferme  de  Cnissaye,  qui  était  oa 
bien  dotal  aux  ^onx  Boulay,  moyennant  dO,M0  fr. ,  et  qu'il  a  été  atipoU 
qne  la  femme  Boulay,  au  nom  de  laquelle  l'acquiailion  était  faite,  palerail 
8,000  fr. ,  qui  sont  reconnus  avoir  été  valablement  acquittés,  et  £8,0(10  fr.  de- 
vaient être  versés  entre  les  mains  des  personne*  dont  la  Cunme  Schirmer  dn- 
Tatt  acheter  un  immeuble  pour  lui  servir  de  remploi  ;  —  Considérant  qne  laa- 
iponx  Scbirmer  ayant  acheté,  le  SI  oet.  1851 ,  du  sieur  Ldaidier,  un  immno- 
ble  aitni  i  NéviUe,  moyennant  SI^OOO  fr.,  celle  somme  a  été  payée  par  Boa- 
lay,  alnai  qne  les  frais  d'acquisition  dn  remploi  ;  —  Considérant  que  Icingc- 
ment  du  30  juillet  IBSS,  qui  a  déclaré  valable  le  remploi  donni  snr  la  terra 
de  Néville  jnsqn'k  concurrence  do  prix  principal  et  des  frais  et  loyaux  coûta,, 
ne  rend  pas,  ainsi  que  Boulay  te  prétend ,  la  femme  Schirmer  non  receva- 
bls  i  soutenir  que  les  fraia  de  l'acte  de  remploi  doivent  rester  k  la  charge  de 
Boulay;  —  Considérant,  en  effist,  que  ce  Jugement  n'a  paa  éténadn  aor 
contestation ,  mais  d'aprê*  une  convention  de*  parties,  qui  ne  pool  avoir 
plus  de  force  que  si  eUe  avait  eu  lieu  liars  Justice  ;  —  Qne  la  femme  ne  poor- 
rait  être  Uée  par  un  acte  de  juridiction  volontaire  qnl  serait  contraire  i  Ta- 
Uénabilllé  de  sa  dot; 

Considérant ,  au  fond ,  qne  la  femme  Schirmer  devant ,  d'après  les  diapo- 
siUonsde  sonjconlrat  de  mariage  et  le  système  dn  régime  dotal,  retronver 
dans  le  remploi  de  ses  biens  aUené*  la  même  nature  et  au  moiqala  valeur,  il 
est  nécessaire ,  ainsi  que  cela  est  maintenant  consacré  par  la  Jarisprndeaec, 
que  les  frais  et  loyaux  cobts  faits  pour  acquérir  l'immeuble  donné  a  remplof 
restent  à  la  charge  de  l'acquéreur  du  bien  dotal,  aans  pouvoir  être  par  Inl  im- 
putées snr  son  prix ,  puisque  autrement  il  y  aurait  diminution  de  la  dot  «t 
amoindrissement  qui  serait  d'autant  plus  grand ,  qn'U  y  aurait  plus  de  ventes 
et  remploi*  aucceeslb  du  bien  dotal,  qu'il  ne  serait  pin*  con*arvi  ea 
cnUer; 

Con*S  Jérant  qne  le*  fmtl*  et  revenus  on  intérêts  dn  bien  dotal  sont  inalié- 
nables comme  le  bien  dotal  ;  d'oii  il  suit  que  c'est  avec  raison  qne  le  premier 
juge  a  condamné  Boulay  à  payer  les  intérêts  du  prix  qn'U  doit  encore ,  non- 
obstant tonte  eonveolioD  contraire  ;  — Considérant  qu'il  s'est  cooformé  anasi 
i  la  loi  en  décidant  que  la  femme  Scbirmer  avait  droU  k  tous  les  intérêts  pos- 
térieurs an  16  août  18SS,  époque  de  sa  dernière  renonciation  aux  inlérêia, 
parce  que  si  elle  a  pu  alors ,  comme  femme  séparée  de  biens,  perdre,  par  son 
fait ,  les  intérêts  alors  échus ,  eUe  n'a  pu  valablement  renoncer  aux  intérêts 
ftotors  ;  —  Considérant  que  la  fixation  du  taux  des  Intérêts  n'ayant  pas  ili 
Tobjet  d'une  convention  entre  les  parties,  on  doit  d'autant  plus  prendre  pour 
règle  l'intérêt  légal ,  qne  le  remploi  ayant  été  hU  pour  84,000  fr.,  Boulay, 
qui  se  trouve  approprié  définitivement  de  la  terre  de  Cnissaye,  au  moyen  dn 
remploi  qu'on  lui  fournira  pour  les  4,000  fr.  dont  U  est  redevable.,  ne  doit 
plus  que  les  intérêts  de  cette  dernière  somme ,  et  ne  voudrait  prendre  poor 
base  proporiionneUe  l'estimation  dn  revenu  de  la  terre  k  lui  vendue  qa*ai 
faisant  des  dédncUonssur  tciquelles  on  n'est  pas  d'accord  ;— Consid^ant 
que  l'expUcatlon  dn  jugement  dont  est  appel,  demandée  par  la  femme  Scbir- 
mer, est  conforme  à  la  jurisprudence  actueUe  et  n'est  pas  contestée  ; 

Dit  k  tort  les  soutiens  et  conclusions  de  Boulay;  confirme  le  jugement  dool 
est  appel;  et  Pexpllquant  en  tant  que  besoin,  dU  qne  le  recours  accordé  )t 
Boulay  ne  peut  s'exercer  *ur  la  dot  mobiUére,  pu  plus  que  sur  la  dot  immo- 
biUère  de  la  femme  Scbirmer,  etc. 

Dn  18  déc.  1837.  —  C.  de  Caen,  l'*cb.  -  HH.  Roger  de  laXbouqnais,pr.- 
Dnfanr-Montfort,  av.-gén.  -  TroUey  et  Uabire,  av. 

bieai  nn  iDBiDtCTioii,  BBMAitnB  uniTBBxniiB. 

Le  jugewtent  rendu  eur  une  demande  indéterminée  [celle en paieinenf 
d'iMie  raol*  en  «olitra) ,  aiai*  évidetnment  au  deeiout  de  la  naleur  néeettaire 
pour  être  admit  d  t  appel,  ett  en  dernier  reetort  (8). 

(Laurent  C.  Bonhomme.)  —  amét. 

LA  COOR  ;  —  Attendu  que  la  rente  qui  Ikit  l'objet  dn  Utige  n'est  qne  de 
1  kicto.  7  déca.  8  litre*  de  aeiglej  dont  le  prix  comparé  anx  mereoriale*  ta 
évidemment  inCérienr  an  tanx  exigi  peur  déterminer  le  rcasort  de  Pappel  ; 
—  Déclare  Tappel  non  reeevable. 

Dn  18  fiv.  183».  -  C.  de  Renne».  -  MH.  DcBla^Dnponou,  pr.  -  dn  Bodan , 
av..-gén.  -  Vamder  et  Bidard,  av. 

.MOTAIBB ,  HnilTBS  ,    TBAR<liM*IOH. 

Lortque,  dont  une  réiidenee  communale  oA  deux,  notairu  exercent ,  Pim 
d'eux  a  donné  ta  démiuion  et  prétenté  un  lucceiieur ,  ti  le  gouvemeutent 
^e  à  ce  luecetteur  «ne  autre  réiidenee  communale,  ott  (I  y  a  «ne  eoeesce 
par  tulle  de  déeèi ,  celui-ci  doit  n^anmotiw  eonterver  let  minuict  de  ton  pré- 
déetiteuT  démittionnaire,  et  le  notaire  rettant  ne  peut  prétendre  à  la  pot- 
tettion  de  cet  minuitt,  en  alléguant  qi^elle»  doivent  retterdani  la  coaimime 
oA  eli«>  ont  été  reçuet  (L.  SS  vent,  an  II,  art.  84]  (6). 

lien  terait  autrement  t'a  n'y  avait  pat  eu  préttniation  par  le  notaim 
démittionnaire. 

(■in.  pub.  C.  W  PnnUe.) 
'  29  mal  18S8,  jugement  dn  trUiunal  de  Dragnignan  ainsi  conta  :  —  «  At- 
tendu, en  fait,  que,  suivant  l'ordonnance  royale,  c'est  cor  la  démissioB  de 
M*  Poulie,  notaire  k  Montaoroux,  et  sur  sa  présentation,  qne  le  sieur  Gar- 
diol  a  été  nommé  noUire  i  la  résidence  de  SeiUan*,  en  remplaoement  dn  eieut 
Oues,  notaire  décidé,  dont  l'olBce  était  *«Jat  k  extinction,  d'apri*  i'arriti  de 
fixatioB  dn  nombre  de*  notaire*  dan*  le  canton  de  Fayeoe*  ;  —  Que ,  par  con- 
tiqnent,  M*  Oardiol  peot  itre  eonatdiri  comme  le  »itcec**enr  an*sl  bien  4» 

.(8)  Contr.Diet.gén.,v<>Degrédejoridictlop,n.fM.  .^  .-, 

•(81  Conf .  Diet.  (3».. V"  Kotalre,  n.  «4.  -  M.  RoBand  de  TlUargae*,  n.  M»,  «". 
(oullentU  négative. 
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Fim  que  d«  l'aoln,  on  plntAtde  too*  loi  deux,  paiiqn^l  a  iéanl  iMdaaz  Uim 
tnr  M  tête  ;  —  Que  lei  deax  office)  te  lont  cootbodot  dans  tes  mains ,  et 
qo'à  ce  litre  le*  mlnalM  et  répertoirei  dai  deax  noiiire«  poayaient  ei  deviiest 
ntane  natoreHement  lai  Cire  remit  ;  —  Attendu ,  au  reste ,  que  U*  Poulie 
ayant  traité  avec  le  tleor  Girdiol,  comme  ton  tuccesieur,  tout  i  la  foit  et  de 
son  office  et  de  tei  minutes,  l'ordonnance  roftle  d'InTettilure  qui  a  fixé  la 
iMdence  du  tiear  Gardlol  k  Seillans,  au  lieu  de  Montauroux ,  n'a  pu  le  prirer 
du  Moéfice  de  ton  traité  ;  —  Qu'en  fait,  ce  n'eti  pas  une  démittioo  pore  «I 
tfanple  qoe  Ponlle  a  donnée ,  ayant  poorbut  d'opérer  rextinction  de  ton  of- 
fice, et  de  fliTortter  let  bértUert  du  tleor  Guet,  mait  une  véritable  préteo- 
tation  de  tnccetteor  qu'il  a  faite,  prétenlation  dont  lechangemeol  derétideoce 
n'apo  loi  raTlr  les  avanlaget; 

«  Attendo  qu'en  droit  la  cbote  serait  lool-à-falt  indiflerenle ,  parce  qne, 
(allant  let  art.  M  et  M  de  la  loi  du  SIS  rent.  an  11  combinét,  la  loi,  pour  favo- 
liter  l'aneîeii  nouire,  on  tet  béritlert ,  k  une  époque  ou  let  officet  de  notaire 
étaieiit  i  la  libre  ditpotiUon  dn  gonTernement,  a  roula  qu'ils  puttent  tirer  le 
mettlenr  parti  pottible  dea  minalet  et  répertoires ,  el ,  pour  cela,  qu'il  ▼  eût 
toqjoart  coBenrreoce  pottible  entre  deax  notaires  aptei  à  en  recoTolr  ledépdt, 
soit  en  eai  de'remplicement,  comme  en  cas  de  topprattton  et  mémo- de  det- 
tilalion  :  car  la  loi  ne  fait  pu  de  différence  ,  et  peu  importe  par  quel  événe* 
ment  les  notaires  d'une  même  rétidebce  communale  te  trouvent  réduite  à  oa 
teal  ;  le  principe  rette  toujours  le  même  ;  il  faut  que,  dans  tout  let  cat.  Il 
y  ait  deux  notaires  au  moins  à  qui  let  minutes  el  répertoires  puissent  être  re- 
mit, afin  qu'il  poitte  t'établir  entre  eux  concorrencoi  —  Que,  sans  doata>  11 
ttt  été  préférable  dans  rinlérét  public  qu'il  en  fût  autrement,  et  qoa  les  mi- 
nâtes et  répertoires  ne  passent  sortir  de  la  résidence  communale  toutes  les 
fois  qo'O  reste  un  notaire  dans  la  commune,  sarlool  depuis  la  loi  de  IStUi, 
qui  a  conféré  d'autres  avantages  aux  titulaires  été  leurs  béritiert;—  Mais 
que,  tant  que  la  loi  de  l'an  11  n'a  pas  été  révoquée ,  elle  doit  être  exécutée  ; 

«  Attendu,  dés  lors,  que,  même  en  regardant  Toffice  de  H*  Poulie  comme 
sopprimé,  et  supprimé  par  ton  fait ,  11  ne  devrait  pat  moins  Jouir  dn  bénéfice 
de  l'art.  M  de  la  loi  du  SIS  vent. ,  el  que,  par  tuile,  il  a  pu  valablement  re- 
mettre tes  minutes  et  répertoires  h  H*  Girdiol,  paltqa'il  ne  retlait  qu'un  teal 
notaire  k  Montauroox  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  le  sieur  Poulie  bors  d'Instance  tnr  le  ri- 
qaiittoire  du  minlitére  public  (I}.  >  —  Appel. 

aulr. 

LA  COCB  ;  —  Adoptant  let  molift  des  premiers  {uges  ;  —  Confirme. 

Dk  SO  sept.  1858.  -  C.  d'Alx.  -  MH.  Berger,  pr.  -  Uarquexy,  av.-gén.  - 
Mollet,  av.  ^ 

ApPU   COMBCTIOIlIltL ,  AVOOi. 

L 'apptl  tuntuçtment  dtfolitt  correeUonmtUt  pnl  étr»  iMtrjtU  atuglbitn 
pmr  «M  avoué  i  <•  eour,  fut  par  «m  moue  d$  prtmUri  ^n^tane«,  «ans  pouvoir 
ipécial.  (G.  ittsl.  a.  SOlj) 

(iarrin  C.  Troobat.) 

Tronbat  interjette  appel,  par  le  mhtitlére  d'un  avoué  k  la  eoor,  d'an  Sage- 
ment du  tribunal  correciionnet  qui  l'a  déclaré  mal  fondé  dant  l'action  en  con- 
trefaçon dirigée  contre  Jairin.  Celai-ci  préfend  qne  let  avoués  de  première  in- 
stance ont  seuls  qualité  pour  interjeter  appel  des  jugement  de  police  correc- 
tionnelle, «t  qu'en  conséquence  Fappel  de  Troubal  est  non  recevable. 

Anmâr. 
,  LA  CODK;  —  Contidérant  que  l'art.  90S  e.  Inst.  cr.,  conçaen  termes  gé- 
néraux, exige  seulement  que  la  déclaration  d'appel  soll  faite  dans  les  dix  Jours 
•a  greflb  da  tribnital  de  première  inslAiee ,  ce  qui ,  dans  Tespéce ,  a  eu  lieu  ; 
Qn'aox  tannes  de  l'art.  904,  la  reqnéte  d'appel  peut  «tr«  remise  au  même 
gteOis,  signée  d'pn  avoué,  ce  qui  a  égtlMMUt  en  Uea  ;  —  Que  ledit  article,  en 
eaiployantroes  termes,  d'im  ovoii^,  n*a  fait  aoeane  distinction  entre  les  avoués 
de  première  instance  et  les  avoués  d'appel  ;  qu'en  conséquence,  l'avoué  d'ap- 
pel, agissant  dans  tet  Cooetiont,  a  pu  valablement,  tant  pouvoir  spécial,  faire 
•n  gràfe  du  tribeual  de  première  Instance  la  déclaration  dont  It  t'agtl  ;— Sans 
s'arrêter  k  la  fin  de  non  recevoir,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats  ; 

Da 29 mars  1830. -C.  de  Paris,  eb.  eorr.  -HH.  Dupuit, pr.  -  Lamy,  rapp.  - 
Glandas,  aT.-gén.  -  Desbeudet  et  Baroebe,  av. 

AsautiACi;  TovACB  TSMUiii. 

Vn  navire  aituré  pour  alUr  iamt  ht  divers  porte  d'«»  paye,  tout  imdiea- 
Uou  de  tordre  daut  lequel  ittterotU  vitiUe,  peut  aller  au  port  U  plue  «oigne 
etrevettir  entuUe  au  port  le  plut  ri^tprocM  du  poiiU  de  départ,. taiM  être 
la«u  de  let  parcourir  lueettiioomeut,  e»  eommtuçaut  par  1»  plut  éloigné,  et 
le  voyage  ne  peut  Mrs  réputé  avoir  été  terminé  an  mosMiUot»  te  navire  a  tou- 
eké  au  port  û  plut  éloigné, 

(Beyl  C.  lee  assureurs.) 

Le  navire  I«  Lanâaii  est  usure  pour  aller  de  Bordeaux  dans  lee  divers  ports 
de  la  c«te  de  Coromandel ,  avec  Ciculté  de.  passer  k  la  edie  de  Malabar  et  de 
toucher  k  un  ou  plusieurs  ports  de  cette  cdte.  Arrivé  près  de  Pondiehéry,  le 
capiuine,  au  Ueu  de  s'y  arrêter,  va  k  Madru,  d'où  il  revient  ensnite  dans  let 
divers  porte  de  U  côte  de  Coromandel,  puis  k  Pondiehéry.  U ,  sont  réparéu 
des  avaries  considérables  que  le  navire  avait  éprouvées  daqs  le  cours  dn 
TOTaga. 

An  retour  du  navire  k  Bordeaux,  1m  sieurs  Beyt  frères,  armateurs',  ont  as- 
tigné  les  assureurs  en  paiement  du  montant  de  l'ataurance.  —  Ceax-d  ont  ré- 
pondu (pie  le  capitaine  avait  changé  ta  route  en  te  rendant  d'abord  au  point  le 
plat  éloigné  de  ta  navigation ,  au  Heu  de  commencer  par  le  port  le  plut  rap- 
proché, et  de  parcourir  tnecassivement  lésant  es;  que  dés  lors  ce  changement 
de  route  avait  rompu  l'assorance  ;  que ,  dans  tous  les  cas,  le  voyage  Miaré  était 

^VJf''  '*  P"!<<»ear  du  tel  avait  formé  une  demande-  eontre  M»  Poulie  ,  pour 
qau  rat  eoutralnti  remettre  tes  minutes  entre  les  maios  du  notaire  ooaserré  à 
■oalaoronx. 


terminé  dèt  llnstanl  qoe  le  navire  avait  mouillé  k  Madrai,  le  port  le  plut  éloi- 
goé  du  point  de  dépari  j  el  que  par  coatéquent  les  avaries  qu'il  avait  pn 
éprouver  depuis,  n'étalent  puà  la  charge  des  atsureors. 

11  nov.  18S6,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bocdeaax,  qai  accueille 
ce  système  en  ces  termes  :  —  <<  Attendu  qu'il  sésulte  du  Journal  de  bord,  tenu 
par  le  capiuine  Mougeos ,  que  le  Socl.  18SS,  le  navire  <«  Landaii  longeait 
Itle  de  Ceylan  ;  que  le  7,  k  huit  heares  du  malin,  U  a  passé  devant  la  ville  de 
Pondiehéry  ;  que  le  8,  k  six  heures  du  matin,  on  a  reconnu  de  bord  la  ville  de 
Madru  ;  que  oe  navire  a  mouillé  tur  rade  de  Madru  le9oetobre,  k  troit  heures 
el  demie  du  soir;  qu'il  a  séjourné  au  mouillage  de  Madru  Jusqu'au  30  octobre; 
jour  oii  il  a  relevé  de  celte  rade  pour  venir  k  Pondiehéry,  devant  laquelle  ville 
il  a  mouillé  le  S2  du  mémo  mois,  k  huit  iieures  et  demie  du  toir;  —  Attendu 
que,  nonobstant  rintenlioa  annoncée  par  le  capitaine  dant  son  journal  de 
bord,  dis  son  dépari  de  Saint-Denis  (lie  Bourbon),  de  te  rendre  directement 
k Madrat,  l'autorisalion  accordée  par  la  police  d'assurance  d'aller  dans  let 
poru  de  la  cdte  de  Coromandel  oe  peut  être  utilement  invoquée  par  les  arma  ■ 
leurs  du  navire  ia  laiidaM ,  que  tout  autant  que  la  visite  dès  ports  de  la  c4le 
de  Coromandel  aurait  eu  Ueu  dant  la  direction  du  voyage  attaré,  et  que  le  ca- 
pitaine Mongens,  en  étalilissanl  par  son  journal  qne  le  7  octobre  il  a  passé, 
sans  t'y  arrêter,  en  vue  de  ta  ville  de  Pondiehéry,  et  qu'il  ett  revenu  sur  cette 
rade  après  un  séjour  de  onie  Jours  sur  la  rade  de  Madras,  a  constaté  par  ee  fait 
un  voyage  rétrograde  qu'il  n'étail  pas  autorisé  de  (aire  par  les  ternies  de  la 
police  ; —  Attendu  que  la  faculté  de  faire  échelle  n'emporte  nullement  de  plein 
droit  la  faculté  de  rétrograder.  »  —  Appel.  « 

iBaiv. 

LACODR;.....  —  Attendu  qu'en  tbise  générale  le  voyage  assuré  com- 
mence au  port  de  départ  el  finit  au  port  de  destination,  lorsque  celui-ci  est  dé- 
signé ;  —  Attendu  que  la  de«tioatioo  pour  un  port  spécial  ne  se  trouve  point 
énoncée  dans  ia  police  souKrite  en  faveur  des  appelant;  que  let  atsuraueu 
ont  été  faites  pour  de  Bordeaux  aller  dant  let  ports  de  Coromandel,  avec  fa- 
culté dépasser  k  la  cAle  de  Malabar,  et  de.  toucher  dans  un  ou  plusieurs  ports 
de  ladite  cAte  ;  qu'il  n'y  ett  nullement  expliqué  que  le  navire  fût  tena  de'vi- 
titer  d'abord  et  successivement  les  ports  qui  se  irouvenl  le  plus  au  sud  pour 
s'élever  ensuite  h  ceux  qui  sont  au  nord  ;  qoe  si  telle  avait  été  l'intention  du 
assureurs,  ils  auraieul  dû  en  imposer  l'obligation  aux  assurés  ;  que  cette  clause 
n'ayant  pas  été  mise  dans  le  contrat,  on  ne  peut  pas  dire  qoe  ceux-ci  sont  con- 
trevenus  k  leurs  engagement,  lortque  le  capitaine  porteur  de  leurt  ordret  ett 
venu  toucher  k  Madras,  pour  aller  entuite  k  Pondiehéry  ;  que  l'un  et  l'antie 
port  étant  tnr  la  cdte  de  Coromandel ,  Il  a  uté  de  la  faculté  que  la  police  lui 
accordait  en  patient  du  premier  dant  le  second,  et  que  dét  iort  il  ett  vrai  de 
dire  qu'il  s'est  tenu  daos  la  ligne  du  voyage; 

Attendu  que  ce  sent  de  la  police  te  trouve  encore  Juttifié  par  la  elaute  qui 
permettait  au  capitaine  de  patter  k  la  côte  de  Malabar,  de  telle  sorte  qu'en 
descendant  de  Madru  k  Pondidiéry,  il  était  bien  dant  la  ligne  do  voyage  pour 
te  rendre  k  U  cdte  de  Malabar,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé  par  U  police  ;  que, 
pour  ce  molifeacore,  on  ne  peut  pas  admettre  que  <<  Landais  eOt  lermlDé  son 
voyage  après  avoir  abordé  k  Uadru  ;...  —  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  11  avril  1827.  -  C.  de  Bordeaux ,  1»  cb.  -  MU.  Roullel,  p.  pr.  -  Lagarde 
et  de  Cbancel,  av. 

NotjlIh;  Fo.iCTioxMAïas  ;  Vs!itb  posliqoi,  Adjdoicataire. 

Let  notairet  ne  tont  pat  des  fouctionnairtt  publici  dant  le  teni  de  l'arUm 
e.pén, 

£n  coméquence,  let  peinet  portéet  par  cet  article  contre  le  fonctionnaire 
prévaricateur,  ne  peuvent  être  appliquéet  au  notaire  qui  a  commit  la  faute 
grave  de  te  rendre  adjudicataire  de  bient  qu'il  était  chargé  de  vendre  (t). 
(Min.  pub.  C.  Vallée.;  —  xanir. 

LA  COCR  ;  —  Considérant  que  Vallée  ayant  été  appelé  comme  notaire  k 
rapporter  acte  des  biens  de  la  commune  de  Plélan,  qui  furent  mit  en  adjudica- 
tion, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  21  avril  18S7,  par  le  maire  et  le 
conseil  municipal  de  ladite  commune,  a  eu  le  tort  grave  de  te  rendre  adjudica- 
taire de  plusieurs  des  parcelles  dont  il  était  aussi  requis  de  constater  la  vente  ; 

—  Qu'il  a  dissimulé  les  acquisitions  qu'il  a  faites  en  les  portant  dans  ses  acte 
sous  le  nom  de  son  frère,  quoiqu'il  n'eût  pas  pius  le  droit,  suivant  l'an.  8  de 
la  loi  du  28  vent,  an  11,  de  rapporter  des  actes  dans  l'intérêt  de  ton  fNreque 
dans  le  sien  propre  ;  que  taulefolt  celle  précaullon  prouve  qu'il  teotait  qu'il 
t'écarlaltde  ses  devoirs,  en  se  rendant,  dans  ces  circonstances,  adjudicataire  ; 

—  Qu'il  est  même  jippris  qu'il  a  plusieurs  fols  outrepassé  les  bornes  de  ses 
fonctions  et  empiété  sur  celles  du  maire  ;  —  Qu'il  a  menacé  de  faire  repentir 
an  individu  de  coque,  par  des  enchères,  il  lui  avait  fait  payer  une  parcelle 
plus  cher  qu'ii  ne  l'eût  payée  sins  cela  ;  —  Qu'il  déclara  surenchérir  lui-mtaie 
sur  certaines  personnes  dans  le  but  de  les  punir  d'avoir  réclamé  contre  la  vente 
des  biens  communaux  ; 

Considérant  néanmoins  qne,  quelque  blimable  que  soit  une  telle  condoUe, 
les  faits  appris  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  el  punis  par  l'art.  178  c. 
pén.  ;  —  Que  cet  article  ne  t'applique  en  effet  qu'aux  fodcUonnairu,  officiers 

SubUes  on  appens  do  gouvernement ,  qui  prennent  ou  reçoivent,  quelque  iolérét 
ans  des  opérations,  (ails,  adjudications ,  entreprises  ou  requit  dont  lit  ont 
l'adminiilration  ou  la  surveillance  ;  —  Que  Vallée  était  bien ,  comme  notaire, 
fonctionnaire  ouofflcier  public,  malt  qu'il  n'était  chargé  d'aucune  administra- 
tion ;  —  Que  la  surveillance  de  ia  rente  des  biens  communaux  de  Plélan  ne  lui 
était  pas  confiée;'— Qu'il  n'avait  pat  reçue  cet  effet  aocone  délégation,  et  qu'il 
n'avdt  d'autre  mitsion  que  celle  de  dretter  aele  det  ventes  lortque  le  prix  en 
était  fixé ,  et  aprétque  l'adjudlcalion  avait  été  prononcée  par  le  maire  ;— Que 
c'était  k  ce  magittrat  et  aux  conteillartmanicipaaxqae  l'administralion  et  la 
tnrvelllaacederopérattonappanaBaieni,d'iprts  lu  clauses  même  da  cahier 
des  eharaes,  et  qn>ax  seuls  avalent  le  droit,  aux  Urmes  de  l'art.  16  data  loi 
•  do  18  jufllel  1887.  de  slainer  sur  tontes  les  difficultès  qui  pourraient  s'élever; 

(S)  Cent.  Dict.  gên.,  v«  Notaire,  n.  317. 
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DSOXIÊMS  PARTIE. 


f  wrtk>pa«»u  *■  llw^M  t,  ta  W  ■•«.  4«*ltr,,M  «rtMMtia*!!  tarUn  Ml 
plain  M  entier  eOht. 
■»  Wt»»«.  «Mfc-Cta»— «»,th.  «tr.-Mi.  t»gaMata'l»Piri>yt,'pr. 
1,  «atab»'fi«toM<,  •*. 


tafCBiri.  lRPMr><,  itaKVR  ▼!*«■«■  ;  DwMTtoN  ;  UMimTMMr;  toccituiMi 

iiaaà*.  ■infrf-r--^r "-  -* ' 'r*" •—^-•' 

X'wl*  imUfU  tasvKoB,  par  itqmtt  wm  min  at«aA>iMi«  d  wt  tnftmi  «M 
T  rf«  «»jM>:^.  — *  I».  ■«fin—»  tuM-»— 1»  »t»y<re  St  1,00  flr*.,  e«( 


iwi  màrifkU  mntmt  ttmmmtmUf,  et  mut  «m  4mmMo»  ft }. 
-  toidi^l  tayfcil  dte»  «rr^rigei  iINhm  reM«v<ii^ir«,  n'tmIarUi  jmb 
»M<tiè  m  /h—r  éê^tUttit  *imU»ttie  i  dtmamiT  le  remhettretwMU  d» 
ofriW,  o»4  rMMnrWoa*  tet  fàmtefar  Imi  •lUnét,  mtme  ••  «df  o*  A-y  ■  h»- 

^Mliftilf'fii  i  •  *"••* • — '  à»  rente  tiaçire  (C.  ttt.  «OTB)  t>)' 

■    i'iaêoriflif»  pM'MMirMM  imeeneim  vMunt»  m  prviait  meamtfM  [  €. 
JÉb  «Uil)  W. 

-  (fUndiiCFIiadiB.) 

T^MUtat  otli  im.  <■  dan»  Teora  FlaaMnatth  akandMtit'i  im 
MitMi,  to  litiif  rirtHQft  *ft  V—»  «•t-— — «■  •iIe«4poiix43aiHn<l,iMik«ili«l 
l^qiactaMtatBaMHliBdetoaaari,  tyiaiti  I1,0M  fr.,  Bereimutt  «m 
rente  Tiagére  de  l,SAO  fr.,  dont  Ut  daraieot  p«j«r  thieua  le  tiers.  e«i  «M 
availélé  qualiOi  de  donaiioD.  SoUoee  acquit,  plu»  tard,  le>  droit!  de  tes 
êmmii,  «t  -^jtm  <ilBil  (Mil  diMieBr  de  la  toate  Tiaeére.  Il  dMde,  «■  nc- 
«■Hiaa  et  i*padlta,.lutitatHa  OfcenaTM  prenaeat  «ealenwnt  alariiBtcrtplk» 
mtimMmf*t  •Dtaape,<pfla«  Mre«è  de  te  aenann  te  1,000  h.  qai  tear  l«t- 
laiMt  tat  nr  IB  pifei  ta1t««aaioo  de  Jean  dniHi  «oeeearilli'  ptleratlt.  Ok 
iMaaabladipaadait'  da-Uaaaceafiaa  d«  Fhodiapéra  eal  T«Bda,  «tU  tvare 
HtewHa  la^MCTUjaimwtewgle  pfftipaariVMOlIr.eB  Tertada^atayptK 


-  teiMaiBiiaa  ta  la  maia»6aUat«.  —  ta  Teaffe  Ttiaila  aère  taBasde  la 
lilitiiliia  ri  ltalada-5>«ct.  4HT,  fianaé  de  deaataB,  penarcanM  t^a- 

.  Hagaaawil  w^-'-tt'  la'taaatioB  à  P^ard  de  fMaage  «1  det  naaiètOail- 
kaidt«<taliart  à4'<cantdaataari««  amBTaajat  ea  ooaiiqaeace  réMIt  è 
>  rr.  Ucollaeatiaa  UUi^am  preOt  de  la  dame  venra  FlaaAa.  Ce  jaeenMI 
aMaa  <klle  «u  taaxHme  taacr  atn  narMa  ChenaTaa  «fana 
ta  i,OM  fr.-  as  Tartu  ta  IHataripMoa  priK  tnr  la  anmaaioa  ta 
Solaage.  —  Appel  ta  la  TeuTaSolaMBai. 

AMtIr. 

fcAGOW;  — Atteataqaate  caiaa4re  d'avaala  ta  taWmiaa,  laaitfotal 
paata^aWoBliaa  qaa  leaaulra  «a  let  parliea  lai  oai  taanta,  ania  yar  feu- 
eaet  tlaiaaa«ipar  taa  rAaoluia;  —  Qa*alaal,  le  eaolvat  etl  «eia>' 
',4ualtB  qMvak  aa  dtaaatl— Han,  tenqae  ebacaae  taa  pa(«at  aVa» 
gan  àtanaaeiM  *  falra  «H»chaaet|iil  «nN^TalcBl  ta  ee'qa'ea  «ai  taa«e 
«•-taaa  qatan  Jai*  pata  aM$  ta  bfaaMaaBce  ao  de  UMiaiU,  li  l'tae  det 
parties  proeare  à  l'aaire  on  avantage  purement  gratuit  ; 

Attendu  q  l'il  résulie  de  l'ensemble  des  slipulalioDS  de  l'acie  du  ,">  ocu  mil 
que  cet  acte  n'est  point  réelteinenl  un  comrsl  de  bienfaisance  ou  de  donation, 
comme  l'ont  appelé  les  parfie5,iiiais  nn  simple  contrat  communicatir  aléaloire; 
que  la  tcuvc  Klandin  se  montre  aussi  exigeante  dans  cet  acte  envers  tel 
edfain  qu'à  Pfgard  «Tun  étranger  à  qui  elle  auraH  cédé  ses  droits  et  reprfsea 
pour  se  procurer,  par  une  rente  viagère,  les  moyens  d'existence  les  plut 
étendus  ;  -  Qu'en  effet,  le  montant  de  ses  reprises  n'est  évalué  par  les  partiet 
qu'à  la  somme  de  12,000  fr.  ;  —  Qu'il  est  vrai  qu'il  a  été  déclaré  dans  l'acte 
que  cette  évalnation  ne  pouvait  tirer  i  conséquence  ;  mais  si  on  fait  la  fiqui- 
diitlon  desdiles  reprises  d'après  les  pièces  produites  par  la  venve  f  landitt 
mère,  et  en  admettant  en  compte  tontes  les  sommes  qu'elle  prétend  faire 
pwHe  de  ses  reprises,  leiolal  ne  s'ctévepasan  delà  de  la  somme  de  15,300lr.; 
— 'Qn'ïraison  de  l'abantlon  de  cette  somme,  les  enfans  Flandin  s'oblige  ni  t 
serm  à  leur  mère  une  pension  viagère  do  1,200  fr.  ;  —  Que  cette  rente, 
eomlitnce  à  raison  de  8  p.  100,  à  très-peu  do  chose  près,  au  proDl  d'une  per- 
Soni^  qoi  n'était  Sgéc  que  de  -17  à  48  ans,  et  dont  la  santé  n'était  point  altérée, 
rejpri'seniail  rèquivalcnt  de  l'abandon  que  la  veuve  Flandin  fanaient  à  set 
câwttt  ;  —  <i  Que  le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  dit  Polhier, 
ft'ti^sqne  la  renié  eitède  lé  prh  légitime  des  intérêts  de  l'argent,  es»,  de 
«^ttWc  que  le  contrat  de  rente  perpétoelle,  une  espèce  de  contrat  de  vente  ;» 
•^^à'iinsi,  le  véritable  caractère  de  l'acte  du  3  ocl.  1827  est  celui  dn  contrat 
ëAifiiilatIt',  et  non  celui  dn  contrat  de  donation;  par  conséquent,  les  règle* 
i^fatfves  h  ce  dernier  contrai  ne  lui  sont  pas  applicables  ; 

;tllendu  que  le  contrat  de  rente  viagère  forme  un  chapitre  particulier  dO 
tilrç'déîî  contrais  aléatoires  du  code  civil  ;  —  Que  ce  contrat  a  ses  règles  spé- 
fiaiv^  qui  doivent  recevoir  Icer  application  exclusivement  aux  principe» 
Ç?néV'ï0\  qui  potnralent  leur  être  contraires;  —  Que,  suivant  l'art.  I97nc. 
df»'.^,-  fç  se*I.déifaut  de  paiement  des  arrérages  de  U  rcnteîn'aniorlïe  point  celui 
i?tftaVVut'9t!  qui  «Ile  est  constituée  J  demander  le  remboursement  du  capital  oii 
à  i'étttÊr.Ààns  le  fonds  par  lui  aliéné  j—  Que  celte  disposition  prend  Son 
(Srthèlpe'tftiis  la  nature <neme  du  contrat  de  rente  viagère,  dont  l'exécution  t 
liitnr effet  d'éteindre  d'année  en  aimée  une  partie  dn  capital;  —  Qbc,  si  l'ott 
.•Jva'tl  renitls  «le  faire  rèsoudro  le  contrat  d»  renie  viagère  comme  celui  do 
rtnii  '*wnslîtt»fe,  Userait  arrivé  que  le  crédi-rcnlier  aarall  pu  reprendre  1» 
snfl— .  01!.  ir -  ^    — _ 1 M  .      


*tlJ»(»W.'W*t?J#ii.',v 


■»oWeiil»,-it.«T7. - 


sia'ajMi  b. 


Comr.  eod.,  n.  316.  —  Voy.  Rec.  pér; 


lewnii 

hypoth.,  n.'ise. 


a«*4'««««nt»lnr  cearitarea  eoMM  aale  maiaaibltUaiai- 

Jya*  aa  atawah»  ^a'alle  est  ia|aWe; — Vor..B<ei.  gta^-«  t»  lateriptlea 


ebaaaiMiéBta,  ureiinrtovreaqm  VMUa  du  prix,  Jl  la  ïttotilIan««IL^(i 
.  yronaaaét  i  une  époque  rapprochée  de  toa  déeea,  otlqoe,  Û  Ton  «rail  incbIi 
la  ttaetaitea  i  me  TeatUatlon  peur  U  realttntioa  da  eapiUt  oo  ta  Ipadi  àUtal, 
lea  partiel  atiraleat  été  jetées  daat  des  dUBealtét  ipf  U  lai|ten«]t  dollar.; 

Alteadn  que  let  dlspetltioDi  ta  l'aru  ItTSsont  etaittles,  al  t*apfl)qa«ai 
m  eai  où  II  y  a  hnpotsibiltié  d'exécoier  le  conitat  ta  leate  TU|ire  caaiaa 
t  eelal  do  dtflm  de  pahneint  momeatané  det  trrértgei  ta  U  reaie  ; — te*  " 
|)riadpe  qoe  le  contrat  de  rente  viagère  n'eil  point  soolliit  1  tarétniaUen  ne 
rataildYieepUoD,  dit  M.  Siméoo,  laui  md  rapport  au  trttaaat,  sur  le  tlu*  ta 
Contrat  aUttloite,  qoe  dam  les  eat  oA  Fou  ne  tannarail  pu  ta  créaDciér  da 
la  renie letiteetéaqull  a  exlgéei; 

Attenduqoe,  l'acte  du  S  oct.  1827  n'étant  ootail  maeeptilile  d'elle  itaa^  et 
lea  cboiet  restant  taoa  Félat  oti  etlet  om  éli  éublies  par  cet  acte,  U  cfétact 
proreDant  des  reprises  ta  la  teove  Vlandin  mit»  se  tron«e  Mainte,  alaai  que 
l'kTpoIhéqaB  légale,  oui  it'en  était  que  raccttioire  i— Qu'ï  la  oréaaoe  .prul- 
tlve  ta  la  TeuTC  Pliadin  ta  trouve  ra1>s(llni#ooe  tente  tlagére  poar  lapelb 
n  ottatl  llipalé  aneane  bf  potlièque  ;  —  Qu'ainsi  21  a  été  mal'  Jnci  pat  b  b- 
gemeH  dont  est  appel  etrâedarant  résolu  Taçte  do  S  <M.  ttit,  et  en  ■Un- 
tnaatla  eeOocatlonde  ta  Teave  Plandin  mère  au  rang  ta  son  hjpa^iqae 
Meile  pew  le  tiers  do  capital  de  SM  repriHi  parti  indit  a«w,  oW-i-dirapear 
1»  toame  ta  8,000  tt.  ; 
^ARenta,  en  ce  qui  cenetrme  les  mariés  CbMatat,  que  laaactanAm  ta 
floltage  Flattdfai  a  été  dédarie  Taeanle;  —  Que  «e  B''est  que  i«pais  aoa  eo^ 
teMore  qoe  les  miHés  Chenatas  («t  pHs  intcripilon  pour  la  «aaatotallok.  au 
prtvHége  fane  tottme  de  1,dM  (t.,  .h  ration  det  cantet  dhu  aaiéta  I  «et. 
«827;  —  Qtre,  itriraot  les  dispotilieos  de  Tart.  9I4B  c  civ.,  fiatulpaïka 
priae  tapidi  l'ouvei^are  d*tmetac«esit6a  acceptée  sons  béoékoe  d'inTeûalkie 
mi>rodnil  aocim  aifet  ;  —  Qoe  lel  motifs  qni  ont  déterminé  eea  ditpodiiona  i 
l^é^ard  det  créaaiders  d'onk  incceasion  Mnéfldklre  sont  fendét  kor  ca  qda 
néritter  trénéâciatre  est  eoniidliré  comme  «a  «tàt  de  IkIlUte  ;  —  Qaa  cas 
eaaaMéraliom  s^appnqDeni  é  )ilDt  forte  nlaon  à  nnetacaeasion  abaotainféa, 
et  déc!arta  Taeaote  :  —  Que ,  par  ceniéqatni,  Tlnscripttoii  prise  par  taa  matâa 
ChenaraB  tapait  rborettina  de  I*  tucceiiion  de  Solange  TlanAa  doit  Cuc 
conaidérée  comme  de  nul  etbt,  et,  dét  Ion,  il  o'j  auit  flea  de  lea  oottaqDer 
par  m  privilège  qui.  s'il  avait  edtté,  ne  poouU  6ire  conservé  ^ae  par  cae  is- 
acrlptioo  valable  i 

Farces  Dotift,  déclare  mal  fondée  la  demanta  de  U  dame  WaniBn  mère 
en  téaetaltan  de  facta  ta  S  od.  ISC  ;  —  Dit  et  prononce  «l'ellé  n'a  taiptao 
eaphal  ta  la-  renie  Tlage  oenttituée  par  ledit  acte  ;  —  OnVUe  ne  peut  ^ae 
ponrsaivre  le  paiement  det  arréragea  de  ladite  rente  tnr  let  biens  ta  ceox 
qui  en  tout  débiteurt  ;  —  Déclara  élalnta  la  «réaaee  résultant  de  aea  reprises 
et,  par  toita,  l'hypotboqua  légale  qn'aU*  avait'  aar  iea  Meoe-dt  a*a  aai4  ;  — 
Oit  n'y  avoir  lieu  de  coUaqaar4at  mariée  Chaowa»e»ptiaa<^a»atjpalhéipait 
faute  d'inscription  valable. 

Do  Ittfér.  1838.  -C.  de  Tetrioaaa,  l'*ck.-XK.  RicoUa,  prés.-  Blaacbel, 
af.-gén.  -  Danantat  tt  Botiier-J.apUEra^  a». 

SÉMatmawv,  AcoBavAMan» 

l*  détiêlement,  ptmr  empttUr  aetafttaaanat  aaa  jfNfaaaeai  el  tatttaaItiiB 
ta  Vinifmte, nfa fMU  teaa^  4r<Mr«.a<a9MMr rtaMBid<e. pMa.  «N) (t>. 
(Rejnaod  C.  K«]aaMid.)  —  abbAt. 

LA  CODR  V  —  Attenta  qae,  dam  l'IaiWaaae  pantaMaaK  U  patMUa  tabr, 
oii  lot  èpooK  KairaaBdet  Fierre  Raynaud,  taUnaéa,  avaieitt  oonala  A  la  i 
firmatioD  du  jagimaat  dmW  aov.  WW|  tanitaaa  Ba^MMé  i«i  " 
appelé,  cclai.ci  a, fiai  aetealgaétalBiyataigatfléita  t"  niMll— I 
•adéaiatar  paccment  el«lattc«*M^«**«pfa>><l«flM  tal^pacMaiWa) 
—  Qna  la caacsura  det  veloaUadei daaa  paf«iM«  •siaté» ain-^oa  ilaAtJa» 
genaaat  aactit  ton  état;  —  Qiia»d'atia'pBrty  lea  ialkaéa^aB'  la.  paovofnaai, 
maaireatéreat  1'iaieaUaB.d'aa  gnAtsa-,  — Qaa,  taiMatae»  l'kpvalBM  .bIb* 
aouaiit  valoataiTaaaat  i  f:aa>ir featatian t  —  Oalt^rfélaM  ptaMMaaaake 
qu'uBi»accepUuioo  Carmlle  KMaatiUa»— <QÔa  la  tatataawnfc  gnt  étak  pm 
et  aimple,  tut  le»  eoBaéqpfpeaa  dnnael  doI  ddkat  ne  (aaiati  a'éïe««^A  aae- 
ttiloéun  acquiescement  au  iogemanl<tafMiBlèt«iMtlBtt'i.''~'fia^»  ae^aéaa- 
cemenlk  un  jugement  n'a  pat  beaoin,  ponr  être  obligatoire  et  irrérocaUe, 
de  i'accepution  expretsa  ta  la  partie-- «n  Ibwar  'ta  laquelle  ce  Ingemcw  a 
éié>aaad«9-<Rarcaa'mallfk,.déalaaaii>  aeairihm  *  tUiaitnt'nfif^tit.. 

BaMmara  «m.  -C.  ta  Ba)4«Mat,'S*  «b.>'<nr.  I^Munéymi,  pf.  ~  CécmIB 
alloaaIaiDgyaa. 

AooanecBMair;  CoimicmM»eétMt 
L'aefm'Mcemtnt  fortnel  à  us  jugement  gui  prvmmee  M  «MDIMM»  pér 
eorpe  n'empiclie  pat  le  coadaawi^.ta  «r|)0«irean''}>ar  co{«  ttufpei  contre  c* 
et»f4njnimmtnk,at  te»tt(t*»  Im  tWtadi  «tMmM-M  <W  VUpptt  ««'«MB/  f* 

.Ihâltetatfniettementifm  awywHr  elfét'irfltnotWit'atlttHilT^IppétVt. 

(Andrfc.)  —  MNi*r. 
liA.<IOinM  — Considérant  que leaiogeaiMwdmt  •Napi^dl'tflHMl-IKtMM* 
iiAataéle<l»«THl  mi';  ~- Qn'H^ «fofttelleBMBi» te^ttaMll*  18 Mr. «clk 
même  année  ;  —  Que,  s'il  n'a  point  perdu,  par  le  teul  fait  de  son  mxjif&ttêtr 
■aiM,Je  daBil<«anaq«er'letiMl»«aManMs«n'«««rta  Ir  iMflfrMtte  tMe^c»*^ 
itBeiBétaliapa»«aBpl«ta«ev««)(aiafMmnA'tttte'pN>lbtie«ffcM  tadElliA«A 

•  .11 

~  !>■ 

^ g«^ 

fei  d'en  empêcher  îaréUact>aon(S9.ÎT4l.^         '  . 

(51  La  jurisprudence  est  unanime  sur  cette  qne^on,  taule  iTqrne  puUI«k>  V«v- 
OtM.  IHot.g«n.,vo  Amleatu  a.Melsaly.;  VMtSllTavtttini-.Hei)!.  Mr:,aft..^ 
islilfanei,  Vm«nvSl\fM.,1ê.9.9iB.  -~\\etx  étoimtint  t{tt'tfit  OU  la.  rapr*- 
d  ulre  surtout  en  présence  de  l'art  SO  de  la  loi  de  I8S1. 
(6  ]  Cela  ne  semble  pat  luiceptible  de  dilHculté. 


M  Aa.eaaurttaawe  eaqtlmiaiiuiiaatle-quaafca'Viaaall»-«.WWIIttaa'  pHMWit 
taMiauta,|atarit|ilodanael)ieb|i4«.<'«<>>IMta>>.ai.M«l8alrt)«<«u  «T.-» 
récent  arrêt  de  la.  cour  ta  Caasalina  i^rda.i:aeaaplailiaB,W*iBaiaê0saaBi»*.* 
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fDanty-Cualto  C.  Df(^r-Çuilif .)  —  AtiiT. 

njaffinfoar  XtfH*t*'>  <)H  J>^Mll*  4M>*<I«  wXaiU»  a«  celM  4^«aM«»>  il<yia 
lIÀTa*  t'en  Occuper  dès  qu'eu»  ■  èU  résolue  par  les  premiers  jnges^  tbp«W . 
l'apprécia  tlOD  des  droits  des  parties  dans  cerlainicas  ;  —  Qu'il  est  de  principe 

Ï»)*.  iVM'i.  d'hérilliVK,  mW),  (aU  «CC»||tÂ«k,  0»  PMA  t^n  fiwitMtt  ^ttHu. 
versés  dlsposilioDS  du  code  cItU^q^  U,ni«x<>>>«  f«<'«m«i  httre;  lemper 
lutres  ;  —  Que  c«  priiicipe  s'appUi^ue  loa(  aus»i  h(en  à  l'WrilUr  sowsbéJMÛko 
diB^eotalre  comme  *rh<^erpn:«l-  simple,  l*aà«trtulre  «jfaoi  le»  mtaïasi 
dr<(Us,  el  «e  bénéBcedSur^DltiN  n'aTtot'pour  id)j[et  que  la  distiDCliaadu.pp- 
trUBohiôde  IM^érMief  ^rec  cehrf  d»  la  svecesiioa;  —  ijue  Ujiuiaptudmce  ;^ 
sanctionpé  eaderaierHeu  cette  daelf4tie,  et  <rae  li»  léseiTes.  biles,  à.  r-ftcsap-T* 
tMoa  de  la  partie  de-  Castetaou  a'oni  pa>  ep  détruire  les  eÂW^  ai».  d«T«Bl>ilM, 
r<patées  qu'une  erreur  de  pouroir  reaoDcer,  nflpobttanr  une  acceptatios.p^ 
«xistaote...  ;  —  Par  ces  molib,  rérornw  l*k  disposition  qui  répule  non  avenne 
l'accepution  au  bénéfice  d'inTfnMlre,.elc. 

»u  H  noT.  1897.  -  G.  d«  fan,  eh.  dr.  -  WL  Poorcifts.  pr.  -  Bimcpo»  snbfc 
-  Caiesareet  B)apdiB,  ar. 

âc<)UiBscaiif!(T,.PoinroiB  ^rÉtMt,  B4T|i  ctaTAïas^-'  Fmm«.JUim».. 

*>^{Dt.fm.  9»»vm.*9fn  tismolmp*  jiriarff  ^•••.«PWtsaWr,  «tiMMiav  i* 
}^li0  aAoVK  ntjjetUftgriatiioirdtKUfVt»'^  dcUaeerMw^pMiaaàf,  <1 
ê|I^Dç(lllfl^*  ^iM.;%HMM(;«.4|>><aM.«Mfa<M..(<w«fM«<«^<i*  rrtsaaeimr  «K 
mandat, ceux  fttt  l'onl  do»»é  ro»i  au  contraire  i»voqpé(ii^m'  VMfm... 

J,tf  ltmi>  fuUfê  i(Wg«<MM)Uf><fF  W»i«H>«".«i>fA»  qtk'wKMViÊtmmM  drto 
mriM  oéi>Vit,a  •«  miflilf,»¥1irim,,  dvimpt  tire.mm  4^<*«sv».g«s«i»i. 

aitM^(^««iM  os^  )i(<i  (aihim  maVttettP.fm^i'  «oiM.amwi  |ir4(dk(«.4>io  wa^- 

LA  QOUKi  —  CQi««l<UMpki|iw«.B4«i«<M)<l««ap(k»l«Mlnrfcistiéi»l'kiiis»- 
•iefi  ClwrBl  i^no^iOé  «»,w>M(l.4«4lpt*Ai>  WiAPn-dMilMMBdwm.arisiiiitoMk». 
«HJpoiAiVlJe»  *9«<>««%>  fft'i^<:aM<mMMw('  «HiNWMRii  IMeraenui.irator 
J9vri,am«rATa(a  enif«euv  af.  1«>  coahimwa  4*  BMMki.daasuaMtoaMnaa  a»{ 
P)»IHWW>N,  el  nn'itf  •OKfiv*  i*,  i;«]|w  l«*./i;ai%isiiiaH*U  Uaatiqaav  dlantac 
laiooeur  d^  c«(a^,«t  l«  laa»>iWWB»atiPM>i  i<iaa><iaata,  i«la;i<|aiW«<> 
«m«n^  dii«qi»m^.i4M4,K<vi«l«i«k4«4(*aM>,lftaMta«  w-ponwU(.dihilaq'«iie 

qiHh  s«WP^  1«40  MlM  d»WIWIWIWltlll>s4ll,JWM<|W»tawta><wa^|aMÉ*Hrt*i 
«W«  q|wleii.RçocRnU<«iA*«rVMMut<mmMMJH«fii(i<iei<ul»acciMirii*ioa« 
bfirl.  n«t«iteiflétl/ift^B»'Pft*'»Hi  HWPWi«wra>>»lMWi»>*<tM>iB°a»pidaÉsav 
e(,1>ArAf  qM>«l«4«l  4,]^.  jq^fif  ««ff.*  «lÀ.pnwWMiWsa»  iliaUftiiIa.éié  r^itnft. 
d^,^  ftmaaljté  «><>.i'e>WHiitln>WWM  4l.niAMmii«ila|iMaMite»  «aetto  Mtaaiay 
Jurd«  U«AmnMi4i>«.l(>miM«aillM»*«>ifiwd4t4*tfaM64«iCMMi4aaMaiqM> 
Pfi)tliMiat*iitH»4  HW  «rAw  .iA,/iu«dM>,il»ra«iM«M(iaM  aan  dts^ailsieet. 
huissier  a  agi ,  el  an  profit  desqaeU  sealement  l'art.  SItS  e.  pr.  9aHiMia,<«!Uiyu 
•Tait  lien ,  une  action  en  désarei) ,  loin  ,4^  déjavouor  Cherel ,  ont  au  contraire 

S MUi>.la  mandat  qu'il»  lui  aVf«i«|itC0Dréféelr  les  oiTrss  rcellen  qu/en  exicu- 
4e  lepr  acqulesccmeqLiU.  avaient  r«iles  ilùs  le  7  aoùlvel  qui  avaient  élu 
ti^ti  que  ilii  lÀ  qu'un  acquieiç«iaenl  était  uolilié;  que  dans  iB^faraieetau; 
fol^il  RI^ÂenUil  loua  le^  carac|4J|'K»  d'un  acte  sétieut,  «t valide  ;  que  rien  ne 
pôriait.Ven  su$pecler  1%  validilp  (laquelle  est  demeurée'  inconlesiabie),  lo' 
OwMto.deirAit  s'abstenir  de, faire  apllUcr  le iugemeiil' acquiescé,  toute  procédure 
i.Ml  égare] ,  postérieure  i  l'acquiescement,  devenant  sans  objet;  que  la  date  < 

dé.  lla^c^gistrenient  du  Jugement  acquioncé  prouve  que  Hf n'a  puTcaif' 

A  jàoqnasdès  le  6  août,  pour faire  laire  des  copies  Ulhograpbiées  dudit  Jugement; 
qi^il.es^  cODslaul  au,pcacéa.que  ce«  copies- n'unlétéreiaimnandées  que  le  Ion»  / 
djiBialQ  7  auùl  ;  que  la   qualité  d'avoué  de  M"...»  n'a  pu  l'autartsur  à  pour*. 
•uirre  la  notilicalioD  d^upQ  sealtuica  <1»,  la  justice  de  paix  devant  laquelle  il 
n'^iraU  pu  occuper  CD  celle  qualité;  qu«ses  agi«teme(i»,  quelque  précipités 
qy'^lAsownt,  ontélé  infentpesUrs  etacouteut  uu&cupiditéxondaœoable;  que'. 
I9)|S  les  (r^ais  faits  par  cet  avoué,poslér^temenvà  l'aoquioscemenl ,  ont  été  j 
Imiti)es«l  vexatoires,  et  que,  dans  l'état,  de  la  cause.*  lemairedel'lélan  doit 
«y.ripffqdrc.nou  seulement  vis-à-vis. des  appelana.,  mais  eaoar«  vis-à-vis  de  . 
I^Conupune  dont  il  a  compromis  l«s  intérëls.  (C.  pr.  UZ.) 

CoosidiraDi  que  les  oUres  réelles  «i  la  consignaliMiiqiù  les  onS suivies  sont  . 
régulières,  el  valablei;  —  Considérant  que,  le  dontnage  ca<i«é  aui.  «ppelans,  par  i 
ladite  ootiQcalion  du  jugement  acquiescé»  se  résout  dans  les  frais  et  dépens  . 
do  .|>rocès  que  leur  a  occasionés  cette  nolincalioo; 

Réforme  ,  déclare  régulier  «t  valable  i'acquiesceraeol  notifié  au  maire  de  i 
Plèlan  le  6  août  dernier  et  visé  par  lui,  déclare  frusiraloires  et  tortionnaires - 
tous  les  frais  fait$  dcmiiS  loltit  }«nr  «  «nOt,  it«n.  Uayi.U  n.  p.n«.nt  ai^  ^fn- 

m    m    m    ii.ini'i    I         I     i  iiit     "Il  il  I    i>  1 

(I)  Cest  en  se  seosque  la  JurisDtf4eBee«M)KMiM4aid«ipllt»itiipiU..  Bmu  péf. 


«■M«^iM«é)dH  qm  iwif  «caMI^en-AiTettift' 

liv  pewaâaMiiair  parie  wHn^U-miiw,  etainr' 

MftÊÊMtJ-^mitt^ftiaiA  éi  régotiHi^i-ilks- 

«aaaUaiMa»^  IMA-saHiM,-  tMiGt  HrilUre,  «oHaat  Ûftv,- 

paaiiB  «oAiwda  famil'  4»  {lB|taMM  acl|ate«r&  -^  AUk««^ 

^tÊHÊÊÊÊ&ÊÊÊntMM9^ffMÊMêwlÊlt%''wv^tti0m&  pnuuctwuUti^tth^ 

âtiTupât^ya— ii<afim*'.d>i  «■iin'atdefc  wilgaaW.  ...... 

'  taada— Hwa— elMan— it— alw«aHMsB'<  Mn*m^MmifMnt*taar' 
WWiii>a»  «MKlaadépaMda  pM«Hn«sianea  ai  «np^t»,  rcMmiWeMl>iM- 
oAm  jMlii  ««4»  IMaaaigMtoab 

.fin  MLMtiLMn)i«.*KeiiMiK/'«M.  0aaw,TK>M'lf1i«Ml|<totf,4«.'^.' 
Bodin  et  Jelianiie,  aT.  .  "        '■' 


t 


y  iMkui;  A99WL,  nnrvT  «npKiftir,  OmmafioM. 
'Skeosdki  comjU'matfo».  <«r  apptl  d'm  jHg«ai«><  ordonnant  tuuenfiiUtf ~ 
l*  Sftai  dt  huittint  pour  l'ovetrtura  dt  fenqutl»  quiavait  cowineued  d  «ntrir  ' 
dipvii  la  iigniflkalion  du-  iagemenl  à  Cavoui  da  griniire  itiHance  Jutfiàil 
^pptl,  continut  à  courir  àfoxlir  de  la  lignification  dé  rarrél  lim/'ryiali'f  ji , 
CWvoittf  éfappel  ou  i  partie ,  conprm^ent  aux  art.  147  tt  Sitlc.  ftr,^Mi^\ 
funt  ton  hêtoin  pour  etlad»  êignifitr  l'arrêt  iJ^anoud  d*  araaUirt  '  '  ' 
(Cpr.MT,  ■*llT)yiJl. 

(Lacues  C.  Sabalhi.)  .   .  '  i  >- 

Farjagemsm  du  SM  iuih  m&y  LacuBs  est  admiiéla  preuve  de  «àrtilMT 
fOls,  la  preuve  contraire  réservée  au  sieur  Sabatbé.  — 10  aoOt;  ea-j^gtmenj. . 
wCsi^ifté  et  il'SabalIié  et  k  son  avoué.—  12  aoiït,  appel  eat  iatawté  m^^^. 
tMM  da jogement  da  81  j.nin ,  deux  jours  aralil  l'expvallon4u  ittlfi  de  luff^. 
taitaeponriaconire-eoquéte.  \,  , 

BmailSsr,  nxèt  par.  dtbntqni  débouta  dé  l'appel  el  ordonne  l'éxMiitia» 
dD-JbgemenC.  —  9.mai,  sigiyiGcaiioo  de  l'arrêt  à  lUvaué  d'appel,^  s.jaiaî 
•niviat'i  atgoiffcatton  à  partie. —  d  ]pin ,  ordonnanaii  du  i"C — vTi~'îrtirt  i. 
qsl ,  sur-  la  demanda  de  SsbalM,.flx«  an  MiotUei  L'ouverture  de  la  coùue- 
cinqâêTe.  —  An  iéor  fixé ,  Lacuesi  s'opposa  àVauditioa  dés  léaoina ..M  ^u^eai^'^ 
qne  Ih  coBtn-enquUe  est  tardive ,  en  ce  qu'elle  n'a  pasiété  commancia  aaoa.le , 
dilai  de  la  loi.  —  Renvoi  h  faudleBCB  sor  l'incident. 

Bevant  le  tribunal,  LacoM  soutient  que  le  jvge&eat  iDlerlocnlôica  du &1  ! 
jnin  1856  ayant  été  sigpiBi  !•  10  aoftt,  et  l'appel  étant  intervenu.  lâ  17,^1 
s7CMt  étoolé  six  Joars  dn  délai  de  liuilaine  au.  moaieDC  de  la  suapenaiôn.  ju , 
délai  par  l'appel  ;  que  le  jugement  ayant  été  confirmé ,  et  le  délalayanl  rép'rli 
son  cours  par  la  confirmation  ,  dtox  Jours  seulement  étaient  restés  à  conrit 
poureempléter  lediM'dtfMiftWna;  tffu  le  peAnrtle  départ  drce  délai  compM- 
MBBllwjd»  deax  jaqrraité  le  Vrntii,  joorde  Ih  sigirtfiealiod  de  l'arrêt  to^ 
flrmatlfé  l'avoué  d'appel ,  tout  an  molnr  h  S  Juin  ,  jour  d^  la  stgalBeatiOU  dt  - 
l'snêl'à parti»;  etqoo,  dkos  l'on  et f antre  cas, plur de  deux  Jours  l'élXnl 
éeouM»,  W'délaMehuitaine  était  entièrement  eifiré,  lorsque, te 9 jDitf,SQ¥: 
la>  dbmaBd»  dd  fiaballii',  le  Juge-commissaire  ouvrit  le'  procès-verDardé'lii: 
contre-enquête. 

28  juillet  18S7,  logemeardatrlbmraldWIonm'qnl  rejette  ce  système  at.o(- 
daniM  quittera  protide  i  l'kadittoo  daa  témoin*. 

^pwl'par'  Caeues.  —  2B  aoiit  1857,  arrêt  par  défaut,  qni  infirme  par  tes 
metwaaIVaifs  r —  «  Attendu  qu'il  résulte,  soit  des  qualités  dirjiigement  dont 
eat' appel;  seK  de^moiifèdu  même- jugement,  que  la  question  principale  da 
proeia'COBtikM  à-arvoir  s'il  fiiut  signlKcr  é  l'avanéMe  première  insteuce  l'arrêf 
qui  conflrme-mrjogeroenV  qni  a  admis  des  preuves  ,  et  si  les  délais  doivent 
eeal#'da-je<tr'de  la  notification  de  l'arrêt  à  l'avoué  qui  a  été  constitué  snr 
l'aupel; — AUendtsqu'aucun  article  du  code  n'exige  la  signification  d'un  arrêt 
à  nvooè'de*  première  instance;  qu'ainsi ,  sous  ce  rapport ,  on  ne  peut  pas 
exiger  une  formalité  inutile  ;  que  l'avoué  sur  Psppel  est  le  représentant  de  la' 
partie;  qu'ainsi,  la  signification  fâilcà  cet  avoué  sur  l'appel  suflh  au  vœu  de 
la  loi  etaux  terme»  des  art.  147  et  'iS7  c.  pr.;  que,  dans  l'espèce,  ilest  mi!inê' 
Jostifii-qm-l'krrêlarait  été  signifié  à  la  partie;  —  Attendu  qu'il  est  évident ,  en' 
fsMs  qno  con'est'qp'aprés  les  délais  touIds  par  la  loi  que  la  requête  poiir  fai'rtt' 
la eeoeraire^enqnête  a  étéprcsentée et  que  l'ordonnance  du  commissaire  a  été 
rendue  ;  que  cette  requête  et  cette  ordonnance  doivent  donc  être  annutécs ,  iv 
que  te  jugement  qui  a  validé  les  actes  doit  être  réformé;  —  Déclare  les  pariîts 
de  Touxet  déchue*  do  droK  de  faire  procéder  à  la  contre-enquête.  » 

Opposition  parSabathé.  — Il  .«ouiient  que  le  délai  de  buiiainc  pour  l'ouver- 
ture de  la  contre-enquête  ayant  été  suspendu  par  l'appel  envers  lejugemept 
iaiarlMBtainasi  oe-déiai' ■'avait,  f»  aaiiraadaaisexaara  qs^i-eompter  dfi  Jtar 
deJaslBBlBr-aliai»  4t>l^artli<OBflMiKifP4Ki'avioiii  de>pi«iBi«re<nsMÂce:  etmil'A 
peiaaiil'aveaAidMppak  Ita>4ugemeo««yam  éU  aonfinné-'aaHPiLp^eil  ■^l-dA't 
dit,  l'exécutioB  en  appartenait  au  tribunal  qui  l'avait  rendu  (C.  pr.  478);  Vi^i 
v*âévidatpaelaièM>  inslaaoe><)waeal|  saak-fMra-'praeédara-  U'coairç^qnéte. 
.L'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  lient  principalement  aa-niHMIlHl" 
de  l'avoué;  le  législateur  n'a  pu  ivoula  s'en,  remettre  aux  parties  pour  cette 
exteaflUK)  awai  le  dilaiuAa  htiitaiBeBBi«ouM-4liqalt'parll»id*'lk'sli^nmoMloii 
kvstm^  ebidisigoiacatiaaiiipartié  n'aatVB*-mtme>tiétesMlr».'4AxécnHe>»'.' 
apparMHOt  ki'anxiué  4piprealéra>in*iwic*yt*utiios<|ai>«%tlJ'paBséWapp«K' 
IiAiètoii'aaatpl4teaB*at'iétBaaig*r.  IlànAsai  ea.deowar»  na>  peasdune  oxlsiev'  < 
eoDITB  lui  qaIaalanfr.qoa/i'aisèt'«*Dai«a(tfUoi'  a'MiiaH'riflè';  jasqaHr  eetN)  * 
caaMistaBcaltgale  el>poiaeaoaU»!de4>aKr«l,  U>lM>p«ultii'kcir  spMIMéaeiilt'^ 
otélr•lftlhdlélaiBir.^iUls4É•la^ia'sigoUUalioal4e  l>aMll  l*avriu«  tf«pp(9* 
itrtrihMtTn  -în^"ti'-*  ■«-'J-p-'n  mai*  lajtsieniaeaiiaaillBfiel^'pirilt)  nav) 
fvaii)  pslotMaricla  délaitd'prarsTtiira'  d'eaqaéte'cenlDe  l'dTOaéi,-  |nreenqi^ 

I     m'      I  'I  '  .       ,    J  --. 

W-V»T.  eu  ce  aeusTTdtc.  isB'et  30  Jnntet  1830,  casa,  j  Zf mal  H 
S8ao4(Mnv<SJ«o«\.  IBSOJ'Mrl»;  Di(*l'94tt..  r>  Enquête; tf.  net SlM^SiIseD 
eoiltiaiiit^)ap*re-BouUIM,i.'9t  pJlNrCarrê,  t.  e,  n.  mit  DkSez,  lor.  m.,  «Xj 
83>t'n>dsaiMe»>t.i<ni«M,««lèe.  i8B9^TUita;  f«dêc.  i«t<,  T>^éves;«sjiqt>]|8 
Grenoble;  18  juin  18S8,  Paris.  8S  et  suivi'  ■   ' 


Digitized  by 


Google 


120 


DEDXIÈQiE  PAB.TIE. 


rextoiUon  loi  en  *|iptrti«nt  pu  U  fort*  d«  tes  fosclioM  miniftirMlM,  M 
que  le  légUUMnr  n'a  pM  Toola  t'es  repporlar  i  cet  tfmà  aox  pirtlee  dmt 
riïmoraiice  ou  U  nétliàenee  p«amil  cooproBetlre  lewt  islérèu.  Dhia  «ou* 
c4ié,  *i  le  diUi  derait  repreodn  MB  eaon  i  partir  de  U  aigaiacalloD  de  far- 
tU  i  raTooè  d'appel ,  11  arrlieraU  loaTeat  (jae  U  dtehéaate  do  dratt  de  lUra 
procéder  k  Temiutle  en  caslre-eavidu  «ataUfgtcteMMeaeoatM.  SqipaeoM 
en  effet  qne  rappel  aoit  foriBé  le  huiliéme  ioor  depab  la  rigiiMeatlon  da  jo- 
enneiit  interlocutoire ,  il  ne  reelara  pioa  qu'on  Jear  da  délai  i  cooiir  ;  aaii 
la  dtotanca  entre  la  conr  royale  et  la  tribunal  de  pre^iéraiBilwee  peotdtre 
telle  que  Teipace  d'un  jour  sera  phyiiquement  InwBbanl  penr  qae  faroné 
d^appel  pritienne  fa? oui  de  première  ioitaaee.  —  0«  m  préraldl  des  m- 
lorités  citée*  i  la  note  qui  procède. 

tMtàt. 
LA  COUB  ;  —  Attendu  que,  en  régie  générale,  lea  profléa-TOtban  d'ea- 
qoète  OU  contnire-eoquéle,  «uxqnellei  lei  partie*  aTaient  été  admite*  i  Mre 
procéder  par  le  jugement  du  SI  Juin  18S6,  auraient  da  être  commencée*  dan* 
le*  buit  {ours  qui  luivirent  la  lignification  de  ce  Jugement,  qui  eut  lieli  le  10 
aoU  de  U  même  année ,  (oit  à  l'avoué ,  loIr  à  la  partie  elle-même  ;  —  Qu'an 
Ueu  de  (c  présenter  au  Juge-commiualre  aux  fin*  d'obtenir  l'autorlaation  de 
faire  procéder  à  la  conuaire-enqoéte,  U  partie  de  Touzet  relera  appol  du  ju- 
gement par  exploit  du  17  août  ;  —  Que  cet  acte  eut  pour  premier  effet  d'ar- 
rêter la  procédure  commencée ,  et,  pour  tecond ,  de  mettre  en  qoeation  ('il 
devait  y  être  procédé  k  one  antre  époque  ;  —  AKenda  que  la  déeiaioa  iatar- 
venue  >nr  l'appel  ayant  confirmé  le  lugemenl  entrepri* ,  rob*lacle  fut  levé,  et 
le*  cboseï  en  reTlnrent  au  point  où  elle*  *e  trouTiient  au  moment  de  la  dé- 
claration d'appel,  c*e*t-é-dlre  qu'il  reitait  encore  deux  Jours  utile*  à  ladite 
partie  de  Touzet  pour  «•  présenter  au  juge-commiuaire,  et  eu  obtenir  l'anto- 
riaalion  de  faire  entendre  ae*  témoin*  ;  —  Que  ce*  jour*  comptaient  éTidcm- 
menl  du  four  où  elle  aurait  acqui*  la  connaiiaanc*  de  l'arrêt  inlarvenu , 
conformément  aux  art.  147  et  S>7  c.  pr.  ;  —  Qu'é  cet  égard,  l'arrêt  ayant 
«té  tignillé  k  raroué  le  7  mai,  et  à  partie  le  S  loin  (uiTint,  il  demeurait  éiir 
dent  que,  le  9  luin,  celte  partie  de  Touzet  était  bor*  de*  délai*  pour  commencer 
sa  contraire-enquête  ;  —  Que  l'arrêt  qui  t'a  ainsi  décidé,  quoique  par  début, 
a  fait  one  juste  application  des  principe*  aux  fait*  de  la  cauae,  et  qu'il  y  « 
lien  de  le  maintenir,  malgré  le*  prétendu*  moyeus  d'oppo*ition  libellé*  par 
cette  même  partie  ;  —  Par  ce*  motifs ,  démet  de  l'opposition,  etc. 

Du  28  DOT.  18J7.  -  C.  de  Pau ,  cb.  cIt.  -  MM.  Fourcade ,  pr.  -  Baacoo, 
*ubst.  -  Prat  |eone  et  Blandin,  aT. 


ll4TiÉnBS  «oanAUB*  ;  Oaou  ;  Dutubctior. 

Lti  pounuiUt  de  eoulribulion  «td'ordrt  M  tant  pat  4xprtttém$nt  clauétt 
parla  hi parmi Unnaîièr»*tommaire$. 

....£<  lorsqu'une  pouruiUe  d'ordre  a  dit,  par  Pimportanee  det  tonlet- 
(aliont,  tire  considérée  eomwte  matière  ordinaire,  k$  dépen»  onl  dé  ecmbla- 
Uemtnt  tire  taxée  tuivanl  l»  tarif  det  matiérei  ordinaire»  (  Tarif,  art.  101, 
S  S;  c.  proc.  404, 668,  766)  (1> 

(Paillet  C.  Dobarrel.)—  AUâT. 

LA  COCR;  —  Coniidéranl  que  le*  pouranites  de*  contribution  et  d'ordro 
ne  sont  pas  expressément  rangées,  dan*  la  loi,  parmi  le*  matière*  sommaires  ; 

Considérant  que,  si  Tart.  669  c.  proc  dispose  que,  dans  la  poursuite  de 
disiribulion,  l'appel  sera  Jugé  comme  en  matière  sommaire,  Paru  101,  $  S,  du 
tarif,  porte  qu'en  cas  de  conlMtations,  ces  contestations  seront  taxées  comme 
dans  les  autre*  madères,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire; 

Coosidérant  qu'il  en  doit  être  de  même  à  fortiori  dan*  la  pourauite  d'ordre; 
—  Qu'eu  elTel,  le*  cooteslatioiu  dan*  le*  ordres  ont  en  giènéral  plus  d'im- 
portance que  dans  les  contribution*  ;  —  Que  les  quettion*  le*  plu*  grave*  de 
la  propriété  y  sont  souvent  agitée*  ; 

Cooaidéranl  notamment  que,  dan*  l'e*péce,roppoMnt  i  la  Uxe  arguait  de 
Itaude  et  de  aimulation  le*  acte*  *nr  lesqueU  quelque*  un*  des  défandeurs 
fondaient  leur*  demande*  en  coUocation  ;  —  Qu'U  en  demandait  la  nolUté  ;  — 
Que,  dealer*,  le*  titres  éuient  contesté*,  et  qu'en  cet  état  le*  contesUUOD* 
élevée*  dan*  l'ordre  devaient  être  conaidérée*  comme  matière*  ordinaiceaet 
laxéea  comme  telles  ; 

Déboute  de  l'opposition,  etc. 

Du  9mars  18S9.  -  C.  de  Paris,  1"  cb.  -  M.  Ségoier,  pr.  pré*. 

Office,  Dbstitotiom,  Notaui. 

Le  notaire  detlitué  a,  contre  ion  luccettenr,  «m  acKois  en  p«<eiii««l  du 
pria  de  rofice,  ti  c«iiu'-ei  n'a  été  prêtent*  par  le  tribunal  qu'eprti  eoumittion 
par  lui  faite  de  payer  le  prix  de  cet  offie  i  l'étahution  duquel  il  avait  été 
prœédé, 

......  5ur<ou{«tr<«n  «'aiMotiee  qu»  le  gouvernement  le  lui  ail  eédi  gror- 

iuitemenl  (S). 

(C...  C.  K...) 

Cetten  ce  sens  que  la  tribunal  de  Nsntaa  s'est  prononcé  par  jugement  ainsi 
cimta  :  —  <  Attendu  qu'il  n'a  été  procédé  i  l'évaluation  de  l'olnce  du  sieur 
C...  qn'afin  que  son  soecessenr  loi  en  paylt  le  montant  ;  —  Que  ce  n'eat  qu'a- 
près cette  estimaUoB  et  la  soomiaaion  de  H*  R...  de  l'acquitter,  que  le  triboanl 
a  étid'avif  de  sanomiDation  ;—  Qu'une  évaluation  eût  été  inutile,  sll  n'eût 
rien  eu  k  payer;  — Qu'au  surpiusM'H...  ne  instille  nullement  que  ni  iegoo- 
vemement  ni  ih  C...  lui  aient  cédé  gratoltement  l'oiBce  dont  il  s'agit  ;  — 
Qu'une  telle  conceesioa,  qui  répugnerait  k  la  justice  et  k  l'équité,  ne  se  pntnne 
pas; —  Que,  loin  de  Ik,  le  ministère  public,  en  requérant  larévocation  de  C..., 
énonça  positivement  qu'il  ne  perdrait  pas  le  prix  de  son  office  ;  —  Que,  le  dé- 


cider antremeni,  ce  sérail  faire  revivre  ta  coniltMtioit  protcriie  ^Iklot  ;  — 
AHeada,  sardwndaiBtteM.  qae,si  FarL  M  deti  loi  dn  98  antt  1*16 1  titcHIt 
k  u  ■etairedestltaè  de  présenter  un  successeur,  il  m  loi  enleva  pas  le  drtrit 
de  réclamer  le  prix  de  son  office;  —  Par  cm  motifs,  le  iribnnai  eondarnse  le 
steor  K...  k  payer  k  C...,  avec  inlérêu  de. droit  dé*  le  eiôtUet  dernier,  leur  de 
U  prettaiioa  de  son  serment,  la  somme  principate  de  t^UOO  fr.,moBUMd* 
l'estimation  lUte  par  l'assemblée  des  notafree  de  ParrondJssfent  de  Naaiaa, 
de  U  valeur  de  Peffiee  de  notaire  dodll  C...,  k  U  résidence  de  ffionay, 
seaaae  qae  ledit  R...  s'éiall  soumi*  de  payer  en  eu  de  nomination  aadtt  tf- 
fie*.  »— Appel. 

unir. 

IiAGOOE;~-  Attendu  qnll  eat  con*tant  qoa  H...  *'e*t  *oumis  k  payer  k 
C...  la  somme  de  «,iMM  Dr.,  sll  était  pourvu  de  roBee  de  notaire  en  rempla- 
ceaMBI  dndlt  C...;  —  Attendu  qnMl  en  a  été  pourvu,  et  qn^  est  ainsi 
tenu,  etc.  ;  — Dit  qui!  a  été  bien  Jugé,  etc. 

Do  l"-  mars.  18S8.  •  C.  de  Lyon,  S*  cb.  -  MI.  Laborte,  sobtu  -  Kaige- 
rtnd,av. 

SeciiTB  comnnALi;  Omci,  Conarisk  ;  SoLtaiuri.  —  Comnaçiar, 
Coomrim. 

Ceux  qui  exercent  la  profeition  de  courtier  doivent,  de  Mima  gua  Ui  cvm- 
mttiiottnair^i,  ttre  réputée  eommer(ant  [0.  com.  1)  (S). 

La  tociété  contractée  par  deux  courtière  pour  l'txploiMion  de  Uure  offl- 
cet  et  l'exercice  de  leur  profeition  eit  une  lodété  eowunerdate  (4). 

l^ obligation  touicrite  en  commun  par  deux  aiiociét  commerfoiu  la  rend 
paiiiblei  de  lolidarité,  comme  H  l'obligation  avait  été  louterite  «nu  te  roiso» 
lociale  (C.  civ.  1882  ;  c.  com.  22)  (al. 

fSonetC.  Gtrandet.) 

Souet  et  Pérant,  auocié*  pour  l'exercice  des  fonction*  de  eonrlier,  eaipnia- 
térent  k  Glraudet,  le  lOjanv.  1858,  et  aani  ècbéioce  fixe,  une  *omme  de 
7,000 fr. ,  pour  le*be*oin*deleor  exploitation,  et  lui  souscririrent  en  com- 
mun un  billet  de  cette  somme.— Le  50  mai  inivaot,  la  société  existant  enne 
Sonet  et  Péraut  eat  dissoute.  Le  1"  johi,  Giraodet  réclame  ses  fonds,  et  i 
gae  *e*  deux  déblleor*,  pour  se  voir  condamner  solidairement  k  Ini  re  ' 
ser  le» -7,000  tr,  qu'il  leur  a  prêles.  Souet  prétend  que  le  bllletn'a  été  i 
par  Péraut  et  par  lui  que  sou*  leur  nom  indiridoel ,  et  non  som  la  rtboa 
sociale;  qae,  dés  lors,  chacun  d'eux  ne  peut  être  tenu  de  payer  que  la  moitié 
de  la  somme  demandée. 

Par  Jugement  du  22  août  1838,  le  tribunal  de  commerce  do  Nantes  a  re- 
coaan  que  la  sodété  qui  avait  exisié  de  fait  et  verbalement,  entre  Sonet  et 
Péraut,  poar  l'expleltalioB  dn  courtage,  avait  aussi  le  caractère  commercial; 
que  c'est  peadaat  l^existenee  de  cette  société  que  robllgation  de  7,000  fr.  a 
été  souscrite  ;  et,  peaanl  en  principe  que  l'obligation  de  faire  usage  de  U  rai- 
sea  sociale  n'ayantMea  que  lorsquMin  des  associés  s'engage  seul  pour  tous  tes 
anirea,  en  a  tiré  la  eoaséqneme,  qu'encore  bien  que  l'eugtgement  dn  10  jan- 
vier eût  été  prie  individeeilement,  Souet  et  Pérault  n'en  étaient  et  n'en  sont 
pa*  moin*  débiteur*  «olidilres,  de  la  même  manière  que  **ils  avalent  pris  ces 
eagagemea* soa*  i*  raison  aociale;  par  suite,  il  leva  condamné* «olida/renieDt 
et  par  cerp*  k  payer  k  fliraudel  la  somme  de  7,000  fr.,  avec  intérêis. 

Appel  de  Sonet.  —  M  prétend  que  le  tribunal  était  incompétent  ratiOite  ••■- 
teria  .■  1*  parce  que  la  convention  entre  deux  courtier*  d'exploiter  en  com- 
mun leur*  office*,  ne  constitue  pas  une  société  commerciale ,  mais  bien  une 
société  ci  vile  ;  2»  parce  que  robligation  soutolte  ne  prétentail  aucun  caractère 
coaunereiai  ;  il  e  aontenu  eninlte  que  la  tociété  et  l'obligation  étant  parement 
civile*,  l'action  aolldaire  ne  pouvait  être  ouverte  k  fiiraudet  qu'aoubi  que  la 
aoMarité  eût  été  exprei*ément  *tlpBlée,  et  que  la  société ,  eùl-elle  été  com- 
mereiaie  et  en  nom  collectif ,  la  dette  n'aurait  pa*  été  contractée  pour  le 
compte  de  la  aociété  et  *oni  la  raison  loClale ,  mais  bien  iadividD«llemeBi 
par  le*  aataelée. 

LA  COOR  ;  —  Coatidértat  qae  la'profetiion  de  courtier  a  epécialement 
pour  obiet  de  lUre  habitaellement  de*  actes  de  commerce; que,dè«  lors.et  qnol- 
qa'ii*  ne  tk**eMpatce*  acte*  peur  leur  propre  compte ,  ils  doivent  #tre ,  de 
même  q/a»  le*  cemmiettoenaires,  repaies  commerçans ,  aux  termes  de  l'an, 
ici  c.  com.,  qni  qualifie  ainsi  quiconque  exerce  des  actes  de  commerce  et  en  fsîi 
•a  ptof*«siOB  babltaelle,  aant  eaexceptcr  ceux  dont  la  profession  consiste  i  n» 
faire  ces  acte*  «pie  pour  le  compte  d'autrui  ;  que  c'est  par  ce  molif  que  Paru 
89  du  même  code  prévoit  le  cas  où  deeconrliers  viendraient  k  tomber  m  fail- 
Ute  ;  ce  qui  ne  pourrait  pat  arriver  slli  n'étaient  pa*  commertan*  ;  400  c'eM 
encore  d'apréa  te  même  principe  que  tonte  opération  de  courtage  en  général 
rentre  dana  le*  attribution*  de*  tribunaux  de  commerce,  auivant  l'art.  63%  4n 
code  précité,  de  même  que  toute  antre  opération  commerciale. 

Cooaidéranl  quil  eat  reconnu  que  Sonet  et  Péraut,  ton*  le*  deux  coorlier*  k 
Nante*,  a'étaieaiataoolé*  par  convention  verbale  ponr  l'explottaiioo  de  leon 
office*  et  l'exerdee  de  leur  prefetsion  :  que  l'on  pourrait  même  ajouter  qae  la 
société  s'est  étendue  Jusqn'k  prendre  de*  intérêt*  *nr  ce*  navire*  ;  mais  qne 
cette  dernière  ciroon*tanoe,n'e6t-eUe  pa*  eu  lieu,  la  aociitè  n'en  efit  pa*  inviBe 
été  e**entlellement  commerciale ,  puisqu'elle  avait  ponr  objet  de  faire  det 
acte*  de  commerce  en  qnaUté  de  eouriiert,  et  de  partager  le*  prodoit*  00  M- 
néfieee  qu'Ile  poattaieat  ea  retirer  ;  qa^  étaient  dé*  lor*  Justiciables  des  tri- 
banaos  de  commerce  pour  tentée  qnMIs  disaient  en  leur  qualité  d'associé*  -, 

Considérant  que  ce  rat  pendant  la  dorée  de  cette  société  que  Sonet  et  Pa- 
rant eoneentlrent,  le  10  janvier  f8S8,  une  obligation  de  7,000  fr.  au  preftt 
de  ttirandet; 

Il         ri  -    I       I  - "  Il      -    ■    •    ■ 

I  Conf.  Dict  gén.,  vo  Courtier,  n.  7. 
Contr.  Diet.  gén.,  vo  Sodêté  comm.,  n.  Sll. 


(1)  Voy.,  dans  le  sens  de  cette  solutiou  fort  intéressante,  le  Dict.  gén.  de  M.  A.  (s)  1 

Datiez,  viilIatiére*sommaire*,o.aSjOrdre,a.S0l,l!Ct;Pigaan,t.i,p.tes.-Et  (4)  1 

en  len*  conuaire.  Dict.  géu.,  v>> MaLaomm.,  n. 96tOrdre,n.<8e.V .aussi 36. 1.  73.  is]  0>nf.  Dict. gén.,'vo Société, n.  lOl, lis.  —  Cbntr.Dict.  gte.,  v» OblsaUen 

"~                   ~        ■  soadiaire,a.4ejeod.,v«8o«iété,B.5. 


(1)  Toy.eoceMnsKec.pér.S8.1. 117. 
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Qae  Mil*  «bUttlioa  •  M  toaicriu  en  commaa  par  les  deux  aMocMi;  qa  U 
impMU  pea,  ié»  Ion,  qu'elle  n'ail  pu  été  loutcrile  «ou»  U  nitoa  «ocUle, 
paiioaeceta  n'èuii  Déeeualre  pour  obliger  la  «ociéii  au'auUnt  quelobli- 
nUoD  n'eùi  iiè  «i«née  quepar  uo  muI  deaa»»oeié«  :— Qu'il  ré«uUe ,  d'ailleure, 
dû  coBlaxle  mèan  de  l'obligatiOD, qu'il*  laiiaieal  uoe  affaire  commune,  Uani 
llnliièi  el  pour  le  compte  de  leur  aocléU  Cummerciale  ;  —  Qu'il  e«l  évident 
que  l'U  en  eùl  élè  autrement,  chacun  eût  louacrit  pertonnellemeot  el  (éptré- 
■lent  une  obligation  de  la  lomme  qu'il  eût  empruntée  pour  lui  seul  ;  mal* 
qa'aianl  eoMraclè  pour  leur  loclété,  iU  éuient  dèbiteun  aolidaint  da 
nouaot  de  l'obligalioo,  aux  termei  de*  art.  1862  c.  ciT.  et  ««  c.  corn.  ; 

Par  ce*  motib,  adopual  d'ailleuri  ceux  de*  premier*  juge*,  déboute  I  ap- 
peUnt  de*  moyeu  d'incompétence  pac  lui  propoaé*;  au  fond,  dit  qail  a  été 

Dus»  |ân».  I859.-C.  de  Renne».  -  MM.  Ugeard  de  U  Dlriar*,  pr.;-  Maa- 
Uau,  «abat.  -  Jehaana  et  Vntbert,  av. 

BEBPLACniBIIT  BILIT.  ;  ObLIS.  PERaOnHI-LB.   6«»TI0K  D'AttkltB. 

u  remplacé  qui  a  Iraiti  née  une  «ompojm»  fmuurane»,  «l  »on  ocm 


COUBS  ROYALES.  1^1 

*4a  renroi  derant  le*  jugM  de  *«n  domieil»  ;  —  Jngeneot  qai  rejella  le  décU- 
nalbire. — Appel. 

ABSâT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  qu'il  réaoit*  de*  faiu  et  acte*  du  procé» ,  que  d  La> 
combe  et  Deiriau ,  aaaocié*  en  participation ,  ont  eu  de*  relaiiou*  avec  Burg , 
ce  n'a  été  qu'à  titre  de  eommiisienaaire  ;  —  Qu'en  cette  qualité ,  i  raiaon  d'uD 
compte  à  rendre  aux  aaaocié*  qui  PaTalent  commit ,  il  ne  pouvait  être  ju*tl- 
ciable  du  tribunal  de  commerce  d'Alby  ;  de  là  qu'en  fait  ce  tribunal  n'était 
pa*  celui  de  «on  domicile; 

Par  ce*  moUCk ,  réformant ,  rqjeUe  lea  pourauite»  contre  Burg  par  incom- 
pétence. . 

Du  «iauT.  1859.- C.  de Touloate.-MM.de Fa|del,pr.- LoBleao,  (nb«k- 

Gate ,  Foaié  et  Ferai,  av. 


EPVBT  de  COMMBBCE,   laDICXTIOH  DB  PAIBMBKT  ,  MaBD^T  ,  SAUlB-ABBtT. 

Le  mandanl  qui  adreue  ub«  »roi(«  a»«e  ordre  d'en  verier  le  montant  à 
«m  tieri ,  aprèe  recouvrement,  n»  fait  {«'mm  indieaUo»  de  faiement  et  rett» 
propriétaire  det  fonde  qui ,  jutqu'à  ce  que  ta  remite  en  aU  été  faue  au  titre 
déeigné ,  peuvent  être  taieit-arritée  entre  Ut  wtaini  du  mandatatre  par  Ut 
eréaneiert  du  momiaiif. 

(Vatqnez  C.  Bscobédo.) 

Lalaatra  adre*»e  à  Lalorre,  de  Bordeaux,  uoe  traite  de  108,000  fr. ,  payable 
parVaaquez,  arec  iorUation  par  lettre  d'en  remettre  lemonunt,  apré*  re- 
couvrement, à  Escobédo ,  de  Bordeaux.  Vaiquei  pale  ;  mai»  Immédiatement 
apré» ,  il  lorme ,  entre  les  main»  de  Utorre  ,  une  aaiaie-arrèt  au  préjudice  de 
Laiailra ,  son  débiteur.  j.,  ,      j 

Escobédo  se  prétendant ,  par  la  destination  de  la  traite ,  proprièUlre  de» 
fonds  versé»  entre  le»  main»  de  Latorre ,  demande  mainlevée  de  la  saisie-ar- 
rêt ,  faite  par  Vasque» ,  comme  créancier  de  Lalaatra  ;  —  Jugement  qni  pro- 
nonce U  mainlevée  ;  —  Appel  de  Vaaquez. 

ABIÉT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  ,  si  l'on  devait  seulement  considérer  le»  Intoo- 

Uons  de  Lalaatra ,  le  produit  de  U  traite  de  102,000  fr.  devrait  pa»»or  dan»  lea 

maioa  de  Eicobédo  ;  mai»  qu'il  e'aglt  moio»  d'examiner  iel  quelle»  ont  été  m 

les  actes  et  le*  faiu  qui  sont  intervenu»  entre  lea 

I  Lilorre,  chargé  d'encaisser  la  traite  et  d'en  t«- 

.ubédo,  a  stipulé  et  a  agi  comme  mandataire  de  La- 

^.^ ^  ^^„_    _    _^  , de  U  traite,  une  fois  qu'elle  eill  été  acquittée,  était 

qa'à  établir  un  privilège  au  profit  du  remplaçant.  d»n"»'ae»  m^ns  pour' compte  de  ce  dernier ,  et  qu'Jl  devait  en  être  ainsi  joa- 

Davai  répond  que  la  présence  du  rempUçnnl  sou»  le*  drapeaux  sulDt,  *ao*  moment  où  le  paiement  en  eût  été  fait  à  de  Escobédo  -,  -  Que  cela  r*- 

uaité  direct,  pour  créer  une  obllgaUon  du  remplacé  enver*  le  remplaçant}  '*^^^  positivement  d'une  lettre  de  Lalastra  écrite  de  Tampico,  le  29  janvier 
qna  U  compagnie  n'a  été  qu'un  intermédiaire  entre  eux,  qui  sont  bien  réelle-  ,333;  dan»  lauuelle  il  disait  à  de  Lalorre  qu'aprè»  «voir  fait  payer  la  traite  k 
■mol  lea  parUe»  eontracUntea ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  de  «écurite  pour  y,  '„  .j  compagnie ,  il  en  ferait  remettre  le  produit  à  EKObédo  ;  d  ou  U 
Oaval  qna  par  la  juaUacaUon  de  U  libéraUon  de  la  compagnie  enver»  le  rem-  ^^^-  j-^iaii  une  indication  de  paiement  à  faire  à  de  Escobédo  ;  mai»  qu  U 
■{•«MIL.  n'en  résulte ,  en  aucune  sorte ,  que  cette  somme  fût  déposée  pour  son  compta 

*»■*»•  „     „       .   .  c  ..•  dan»  lea  maina  de  Lalorre ,  et  qu'il  faut  reconnaître  an  contraire  que  tant 

LA  COUR  ;  —  En,  ce  qui  touche  l'appel  de»  »yndic»  Ma»»et  et  Sollier  ;  —        .^^^  ^,^  ^^^^^        ^^^j ,  ^  ,„,  appartenait  à  Ulastra ,  et  pouvait  être  at- 

Gniaidérant  que  le  contrat  pa**é  entre  Mori»»eau  et  la  compagnie  Huuet,     J" .  j^,  saisies-arrèU  de  ses  créancier»  ;  -  Faisant  droit  de  l  appel  hi- 

d'aprèa  lequel  le  premier  s'est  engagé  à  remplacer  aux  armées  nndividu  qui  "  .   ._..  j-»— ^ 

lai  serait  poetérienremeni  déeigné,  e*t  entièrement  dietinct  et  Indépendant  de 


U  remplaçant,  ett  A  l'abri  de  tout  recourt  de  la  pttrt  de  eelui-ei,  à  défaut 
de  paiemet  du  prix  de  rempUuitmenl  (1).  „.„j.  i. 

Bn  eontéquenee,  U  remplacé  ne  peut  te  réfuter  à  yojrer  à  la  eempagnie  U 
prixd$eaiturance,  juiqu'à  ee  qu'etU  tuia»  rapporté  ta  preuve  delà  H- 
tération  de  la  compaqnie  tnvtrtU  remplafaM,  li  dTatUnin  lei  condtHent 
4*  Paituranee  ont  éiérempliet,  et  ti  le  remplattntne  réclamt  pat. 

(  Syndic»  Musset  «Iné  et  Sollier  C.  Doval.  )  •       ^   _  ,^  . 

DoTal  avait  souscrit  au  profit  de  la  compagnie  Musset  un  bllet^l,*»  ir. 
pour  le  remplacement  de  son  fils,  dans  le  service  mUitaire.  Le  blHel  devait 
«tre  acquitté  i  l'expiration  de  l'année  de  sa  sousoripUon ,  si,  |n*qu  à  celte 
époque,  aucun  avis  de  la  déaerUon  du  remplaçant  n'était  transnri*.  Le  rem- 
plaçant reate  »on»  le»  drapeaux;  à  l'époque  de  l'échéance  do  bUtoi ,  U  coaa- 
pagnie  était  en  faillite.  Duval  fait  oUire  de»  1,800  fr.  à  charge  de  juallfier  que 
le  rempUçanlealdésiDléreeté. 

Jugement  du  tribunal  de  Sena,  qui  déclare  le*  offre*  valable».  —  Appel  daa 
ayadiea  Ma***li 


la  convention  en  vertu  de  laquelle  Duval  père  *'e«t  obligé  envers  ladiie  com- 
ps«>i«  à  payer  la  lomme  de  1,800  tr.  pour  prix  du  remplacement  d'Anguale 

Doval  fila;  *  ... 

ConaidénM  que  Duval,  qui  n'a  point  contracté  avec  le  remplaçant,  ett 
d'auunt  moin»  expoeé  à  un  recoure  de  *a  part,  que  celui-ci ,  dont  la  créance 
«ODtre  la  compagnie  Mu»»el  a  été  réglée  partie  en  argent,  parUe  en  une  obU- 
eatioD  à  tanne,  n'élève  aujourd'hui  aucnne  réclamation  ; 

CoBildérant  que,  loin  de  lubordonner  le  paiement  du  billet  de  1,800  fr. 
du'il  a  loutcrità  la  preuve  dp  la  libération  de  la  compagnie  envers  Uorisseau, 
Daval  père  a  formellement  consenti  à  ce  que  la  maison  Muaset  et  Sollier 
D«  fOt  soumise  i  aucune  lustincation,  ai,  dans  le  courant  de  l'année  de  U 


toi  nie  pflr  le»  B«i»Bswo-— •  .»■-»—%-  -»»-  -■- »  inj    dJi 

terjeté  par  Vasques  et  compagnie  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
du  28  mai  1838 ,  émendant ,  relaxe  Vasquez  et  compagnie  de»  demanda»  for- 
mées par  de  Escobédo.  _.  ,,  .  _«. 
Du  10  janv.  1830.  -  C.  de  Bordeaux ,  1"  ch.  -MM.  Roullet ,  pr.  près. 
Chancel  et  Saint-Marc ,  av.                      • 


De 


SEBviTirDB;  Ekclate;  Pbbïcbiptior. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  champ  enclavé  a  acquit  un  *ro\l  de  paitatt, 

H  ««  peut  en  être  déclaré  déchu  ,  en  es  gu«  depuit  il  ett  devenu  proprtéUurt 

«Tu»  champ  contigu  joignant  la  voie  publique,  et  sur  Jfîii«l,p«r  coméqueni, 

U  peut  être  ouvert  «»«  nourelte  iiiue  pour  le  champ  enclavé  ^5). 

(  Delaune  C.  Clerc  et  autres.  ; 

_„ . .    ^    „       .      .„      ,  La  veuve  Delaune,  acquéreur  du  champ  enclavé  de»  CMtotïBier»,  BcheU 

sooaeription  du  billet,  il  n'avait  été  donné  aucun  avis  de  déaertion  a  Datai ,  x-,iB_„ni  une  pièce  de  terre  contigu»  au  champ  enclavé  et  ioignanl  la  voie  pn- 
prèTlalon  qni  s'est  réalisée  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  l'intimé  a  fait  dé-  "^  ^^^  propriétaires  de»  terrain»  «or  lesquels  un  passage  avait  été  pris , 
pendre  le  paiement  de  son  billet  d'une  condition  contraire  aux  convention*  j  !•  ,  '  plus  de  quarante  ans ,  pour  servir  le  champ  enclavé,  prétendirent 
des  parties  ;  —  Infirme ,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  offres  réelles  fal-  f^  ^^^^^  ^^  l'acquisition  de  la  pièce  de  Urre  contiguê,  faiie  par  la  dame 
te»  par  Duval,  etc.  ^    »..„„„..  .  t  ^„     t.  ,       Delaune,  le  passage  n'éiait  plu*  dû,  paUque  le  champ  de»  CMloijnlsr»  né- 

n..  <ia_...  laTQ  _r   .!>  Parla  9«  ph- MM.  Hardoln.  nr.  -  Tardif,  subsl.-         .     .     •      r  _i  " 


Du  26  mars  1839.  -  C.  de  Paris,  2*  ch.-  MM.  Bardoln,  pr, 
Horson  et  Lioorille,  av.  ____^__ 

ConPKTBNCB  COMMSaCIALB;  C0MMf**l01IRAIBB  ;  GaBAMTIB. 

L»  eommittionnaire  ne  peut  être  eiU  devant  »«  aulra  «ri6unoi  que  celui 
a»  to*  dopueiU ,  d  raiion  d'un  compte  i  rendre  aux  atiociéi  qui  l'ont  e(m- 
«a<a  ,  tors  mMi«  que,  par  tuile  d'un»  action  exercée  par  Ut  attociét ,  "—  •" 
l'égard  de  l'autre ,  U  commiitionHaire  terait  cité  d  litre  de  f aroB 
proc420)j;2).  ,         ^     ^ 

(  Burg  C.  Delrien  et  Lacombe.  ) 

Lacomba  avait  fourni  des  fond*  à  Deirieu ,  pour  les  employer  à  on  eoni' 


Tsrdlf,  *ab»l.-     „„  plu,  enclavé 


Jogement  du  ifibonal  de  première  Inatance  conforme  i  ce»  concluaione.  — 
Appel  de  la  dame  Delaune. 


ABBftr. 


ru»  à 
qaranlU  (C. 


LA  COUR  •  —  Considérant  qu'avant  l'aequiaiUon  du  champ  de  la  Peignére , 
celui  des  Chàlaigniera  était  enclavé  ;  qu'il  l'èult  même  du  cité  de  la  lande 
n  1  et  S,  puisque  la  portion  de  celte  lande  qni  borne  ee  champ  appartiant  aux 
Intimé» ,  et  que  le»  ancien»  Utre»  ne  font  aucune  mention  d'un  chemin  de  »er- 


vilude  'oui  aurait  borné  cette  lande  au  nord,  pour  conduire  du  champ  de* 
Chàtaiènier»  au  chemin  de  la  Pelgeière  i  l'ooeat  ;  —  Que ,  si  le»  experuont 


de  ses  gr.ln».  -  Bn  18S8 ,  dema'nd.  en  reddition  de  compte  dirigée  par  La-     .cquiallion ,  le  champ  de»  Chêtalgnler.  «T-V' i^?,  •l^!.^' WS  d'eta 
*         -•■      ■      -'•■-      "-^domicile  de  Deirieu;     moyen  d'un  autre  champ  do  même  proprièUlre  ,»ltné  au  »ud  de  «lui  de  la 


eombe  contre  Deirieu  devant  le  tribunal  d'Alby  ,  lieu  du  domicile 


celui-ci  appelle  Bnrgen  garantie  devant  le  même  tribunal.  Burg  demande     Peignére,  cette  circooataoee  ne  peut  lut  f^^'l^^l^J'^^f^.^^f^*^ 
1! I Z —     „„u.«.n.il«nniamn»  Immémorial  et  résonant  de  l'ancien  eut  deaueux. 


(1)  GobT  Dict  Rén.,vo  Remplacement,  n.TTeIsnIv.;  Bordeaux, 
Ree.  pêr.  M.  <  MB  :  Rouan,  4  aodt  1830  ;  ead.  38.  t.  «itt.  —  Contr. 
«oÂ  9*rto.  n  sa etaniv.:  Pari»,  U  nov.  I83!li  Ree.  pér. ».  1. 46., 

(9)  Le  principe  qui  a  prê^i  cette  décision  aal  contesté.  —  Voy.  Ie«  opinioaa 
diaencades auteof*, elle* srrèia  rapportés  DIet.  gên.,  va  Compét  oamau,  n.  Stn 
et  suitr»  440 etaniv.  —  Cootr.  Bordeaux,  0 Janv.  1838 1  Ree.  pèr.  38. 1. 19. 

1839.  —  a*  Partie.  —  5'  Cahier. 


■      oui»  depui»  un  temps  Immémorial  et  réanUaot  de  l'ancien  èui  aea  ueux , 

.  Il  Juillet  1833,     '  conaidérant  qu'il  exUW  ao  champ  de»  Châuipiier.  une  barrière  ouvrant 
.tr.  Dict.  gên.,  „  pprUon  de  lande  appartenant  aux  intimé»  ;  --  «^fi'PP;^"'»' *» 


htaante''ncto™  aaVrîtoi  de'ïâiMU  n.'i.a  praUquè  ube  barrière  an  cdièorta- 


(3)  CobT.  Diel.  gên.,  n.  809  et  aoiv. 
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Md ,  t  IVndMHvk-eihMiMltM  trM«»«i4a<Mit  ét.akÊmum,  «  qu»  ceM 
ponton  ■  iwue  $ur  le  chemin  de  li  Peicnétc  ; 

UuM  résulta  de  c«i  «Ul  d««  lieux  quSm  m  dotterrait  pu  uniquement  l'ea- 
c1*Tey«rle«  cbomr*  dmiDliaiéoaituto-mi'BoMI.;  qc'aBira-d«M«r«i«  tfao*  an 
uayt  aiaei  rapptocW  par  la  lande  ,<»-qna'f«ai«njnae  -daa  iiarrléf«*'ind4qB0 
qo  un  -n'a  f*t  reuonc*  au  drait  di^paMaga  4(>ae  vt^  ; — DuMpeaUni  l'ap- 
I^laole  lie  peut  atoir  droit  i  daua  paaMgaa  poiit  daaNvtir  aoa  aati»*»; 

Que ,  dauk  cet  èui  de  ebOMt ,  k  droit  de  pata««a<daiUiae  aiiBiarf é  ie  wa  . 
niére  à  être  le  moins  onireux  pour  le  proprieiaite  du  fané»  aarfaM  ;  —'Que, 
pour atteiniire  cebut ,  il  doit  ««■« praitqaè-sur  la  landet 

Dit  que  le  passage,  pour  de>ssi>ir  le  champ  des  Châtaigniers ,  ne  poorra 
(Ire  pratiqué  que  sur  la  purrien  de  la  laod»<>  i  aivanaaaul-aiix  ioNoièa,  sur 
le  n.  1"  «ppitieosnt  i  l'appelante  pour  srrirer  au  chaain  île  la  Veigsère 
à  Touest. 

Va  1«  mars  1899. --C.  deKemes.  "M.éalhnarM  ,prta.-Vioa  ,  subaL - 
Bldardet  Goujeon ,  ar. 

BkatnDDB  ;  CRCCAm  ;  lamnitiiri^  flWMaMO»  -nB  ut  «MNoawmn, 

Bn  cas  d'enctate,  la  tervitudt  âtpauage  peM  ttré  a«}ii<<e  $aiu  indemnité 
par  la  pretcrtpUo»  trtnttnairt  {  C.  cù. «aa,  «tilt J  (1). 

Jlt»iPreieTifi^iM  dt  l'actim  '»  mdemliil^  eH  iiupefidu*  d  l'égard  dupro- 
pfiftaiTt  dufimdt  asêtrcif  pendant  le  lemft  {u'U  ett  rené  proprUtaire  du 
fimd*  M-ctaet*  ;  elU  continue  .à  cuurir  conira  lut  à  dater  de  t'ttiittion  qtfU  a 
etmgarU  du  fotutt  cnc(<iec.  (  C.  ciT.  2177.  ) 

(  Vacher  C.  Vathonne  et  Baaox.  ] 

ip.^Hi,  VMber  acheta  un  mouliu.;  il  se  rendit  ensuite  acqufrear  d'âne 
piicë.de  iiirre.ilans  Uiquelle  le  iuouUq  itait  anclitè,  et  y  établit  un  chemin  de 
4jnAiies  lie  uijgeitr.  —  Eu  lUôâ ,  la  résolution  de  la  vente  du  moulin  est  pro- 
noocte  ;  en  I.CU ,  il  est  adjugé  è  Vathonne  et  Beaux. 

Vacher  forme ,  contre  les  adjudicataires ,  une  demande  d'Indemnité  ponrie 
PfltTU"  établi  sur  ion  lerrain  servant  de  âtboucbé  au  moulin.  —  Vathonne  et 
■•aux  Quax^eiuieiu  quien  ITSM  >  époque  de  la  construction  du  mouho  ,  il  était 
qnelui  >  qM'en  iUlS ,  é|i«que  de  .l'acquisition  de  Vacber,  l'auion  enlndem- 
qhé  niciaii  ,p«s  presciite ,  m4is  que ,  dans  l'interTaHe  de  I8lû  à  tssv ,  temps 
pMdantJaquel  Vacher  avait  possédé,  la  prescription  s'était  accomplie. 

,|p|«mcftt  du  tribunal  de  lùntes ,  qui  adopte  ces  mnjens.  —  Appel. 

aan^T. 
.  XAiCOlUKi  —  En  ce  qui  Auticbe  le  droit  de  puisge;  —  ConiiMranl  qnfl 
ea^  reconnu  par  louUvi  les  parties  qu'un  droit  de  passage  avec  cheranx  et  Toi- 
IfimaMi  jadupenaable ,  i  rdiaon  de  l'enclave  ,  k  l'exptoilMtan  du  moulin  ac- 
qpis  jiar  Visilianne  et  Beaux  le  b  avril  11158  j  —  U»  '*  «^^  également  reeonna 
qpaieMrxMt  sur  lequel  le  passage  doit  nécessairement  t'exereer  est  la  pra- 
piiltl^  «^Cluktvc  des  époux  Vacher  ;  —  Qu'il  loil  de  lé  que  le  passage  eonstftne 
WM.aet.vMUile  duonaul  lieu  à  une  indemnité  au  proUt  des  '^poux  Vacher ,  il  le 
4cuit  i  fieti|S«er»ilude  sans  indemoUé  n'a  pas  été  acquis  contre  evx  par  une 
pmscNfttiiknidc. trente  ans; 

À^oiiaidiraol  anc,  postérieurement  i  Tannée  tStS ,  les  tpoax  Vacher  stUM 
Uq«lés4Mala  la  luis  propriétaires  des  terrains  sujets  i  la  servitude,  et  seuls 
BWWWWri  ilii  lueuUn  doAl  est  question ,  la  preKription  n'a  pas  couru  contre 
eux  depuis  ceita  époque  ;— Qu'amérieuremenl  k  tSlS  ,  la  prescijplion  trente- 
Wi|re.n!»wiipaéire  acquise  au  ^pcoUt  d'une  uai«e«onstrultejio>térieureiDettt 
à  l'année  17ill  ;  —  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'allouer  aux  époux  Vacher  ime  in- 
demnité à  raiaon  du  préjudice  résultant  pour  eux  de  l^xerciee  do  droH  de 
passage ,  et  que  la  cour  a.ie»  élémens  nécessaires  fonr  en  4xer  le  montant  ;  — 
Wlnne ,  a«  ce  .%ue  le  passage  d<ua  «'agit  a  été  déclaré  acquis  par  prescription 
Iremenaire  sans  indemnité  ;  —  Emcutlanl  quant  k  ca ,  etc.;  —  Au  pnucipal, 
B>*totiftH  Valhoniia  et  Bfanx  dansM  droit  de  paaser  avec  chevaux  et  voilure 
pour  l'exploliaiiaii  deleur  usine  ,  ei4ans  une  largeur  de  4  métrés  sur  le  ter- 
rain des  époux  Vacher,  ntftia  àla  charge  par  eux  de  payer  auxdits  époux  Va- 
4kar  une  iodemnité  dudii  ffiMt^ ,  )ib.  par  chaque  année  à  |«rUr  de  leor 
«^én«n  jpuissanc*. 

Jlit  i«  mua  utsu.  -  C.  de  Paris ,  2*  ch.  -  m.  Hardoin  ,  pr.  -  BerviOe ,  »" 
•ir.<-,ai».--  LangVtis  et  LsAdrin ,  av. 

itMiTtACB;  SspdT,  Dii,ai,  Actb  d'uistboctioh. 

Lee  aelet  et  proeée-  verbaux  drettée  par  de»  arbitrée  foret»  dtml  (as  paw- 
«oirs  sent  eapiré»  aeoMl.fWàla  mtuu.  éU  em  mteureMe  réméré  is«r  saïueace, 
Mbnl  acquii  aux  partitt,  et  doii>ti>t,i»r  la  demande  d»  l'mne  d'aUfs,.!!**  ilepa- 
f  ^<  an  greffe  d»  tribunal  rie  eemmeree. 

(«pndica<&«iebaiid  C.  LagendH.) 

La  dissolution  d'«ne  société  lornée  enife  ftuUbard  e<  Loge ndre  esl  pao' 
■onoéa,  et  les  parités  sont  rnava^éas  deeaat  arbitrée. .Ceux  cl  dresnent  <d«» 
procès- vadiaux  al  loot  divers  aclea  d'lBalr«ctfott,nais  leurs  pouioirs  expitnai 
avant  qu il» aient  pu  prononcer  loKrsenteDoe.  — Ba  UttS,  «nji^inaatdn 
inbanal  de  comaterea  nomme  du  nonveauB  arWIsea» 

<l«itbafd 4eaiiinde ^a«  lesaetes  *( procès-verbaux  dreaaéa  par  les  pramien 
arbitres  soient  fcmia  aua  seconds;  Legeadce.  prétend  que  ces  sctai  on\  jierdu 
i«ur<aaat(ére'4e  liealiié ,  par  llaxpiniiaB  éa  pantoir  des  axbiuas,  avant 
qn^ils  eaaseot  rends  une  aantenee. 

Les  sept,  iue,  jrugpBieat eu  tetfannal  de conagesM  aiB«i«OB{u  : 

«  Attend!,  qu'un  trUntnat  artiilral  Ofaat  été  canstitaê  par  les  parties,  IM 
4étais  dans  lesquels  iesarhitaee  daTaicot  proBoncar  OM  expiré  avant  qu'il» 
eussviK.r*adu  leur  sentence  ; 

«  Attendu  que,  se  te  eeeieoM  4es  atbilma  M  «atiéM  d'arikitra^e  forcé  doit 
^^•^•^  Il        I  I    I      II    II  I  II  I  I    I     II  I  ^-^^.— 

(4)  iieiie  fuosltan  duitdiren0meBt  fésDlue^MsIe*  i«hocIs  d^s  dilEércDS  meI»- 
■Mn»;  i...p-iirt.ni  Ia  j.irispriirtfnfB  ancienne  tendait  t  l'affirmative,  que  la  |uri>pru- 
dence  moderne  a  ({éuéralement  adoptée.  — Voy.Ies  nombreuses  décict&ns  rappor- 
tées Dict.^n.,  vu  Servitude,  n.  084  cl  suir.  ^' 


Mredépaaé*  m  fMM  da  lribaMl4e  caaMgerea,'dBat  I»  • 
eKéciiMire;'H«epeM-tfeasalTTe  qaele-4(p8tda'ln«aU>Crilparl 
qMBd  'il  n'a  été  quefréparatair* ,  soit  «galeDsot  «btfgé  ;  —  9*'**'**  ■ 
Tdir  dans  Icspreeés-veabaux  de  leurs  opèrauonaqna  dea  pUaan-qai  i 
propriété  comme jttgealégatoneBiraMstk,  «t^eM ll'B*eat"pw  «■! 
tribunal  de  commerce  d'-ordoonei'la'renrifa^ 

•  ânendu  queeVat'ao  iriitanal  arbitral  aetneilMBet  «onrtk«t  *  ■ 
IdprodttCtion  de  tnntes  les  pièces  qu'il  jngera-proprw  tM»lmtiwnm\i^m,0i 
i-tt-ertetlei  conaéqBcntes  que  Ue  raison  des  reflis  qni  seraiaM4hiln4v4» 
produire; 

<  Se  déetare  inconipéient,  renvoie  en  censéqaeBea  <■  «« 
devant  les  juges  qui  doivent  en  cennaltte,.  etc.  » 

ABpei  perles  syndics Guichard. 

Asnih'. 

LA  COOR;  —  Considérant  qu'il  estreteann'partearaiaM 
coBsUuè  déa  VaMte  lits»,  etqyi  .n'a  ,pas  eu  #aur  réanliat  de  swtwceidè- 
Haiiiiia,  a  mffinmnhn  donné  lieu.à  u«s  actes  d'uuicuciuio  et  k  des  sfotta- 
lealMiis  dn  minielère  des  arbitresi  —  Que  les^tarkies  aeoannaiascBt  égale- 
ment que  ces  actes,  qui  leur  appartiaouem,  «t  «ur  l'autoutè .desquels  la.CPiir 
1^  point  tatalarr.  s«u«ntreles4uainside  Founst,  le  plus  ancien  tUaaibitiaa; 
—  Conaidéranl  que  iedépAt  qui  est  jéciamè  par  Iss.^tpelana  eat  consenti  par 
Lafnndan,  Mqit«r  IndiCMend  des  pailles  restant  sotiuiis  k  des  arbiUesJîiribi, 
il  y  a  iita  d'onlMnar  ce  .dépdt  au  greffe  du  ixibiud-ia  commerre;  —  JEbm 
rien  préjuger  sur  .ratuodié  qui  paui  appartenir  anx  actes  dont  il  s'agit,  In- 
Omm;  —Au  pi^tnslpal,  ordonne  q^e  les  prooès-verbaux  et  actes  dont  il 
slacil  seaoMt  dépoaéa  jftf  fount,  au  giieire4u  tribunal  de  commette  de  la 


««samMsUaA.  •  C  de  Paris,  S'  ch.  -  HK.  Jacquinoi-Godard,  prit.  ■ 
juhal.  «hirtty.BaMicbc.et  Manger,  av. 


TaavADx  poaLics;  Compstbmce,  Cohvi-itio»;  fiBMMSSBa-i 
tes  tonteiiotiont  ivr  ta  vatHHIK  «î  Ftxéeutiofi  «(Sme  eManandi 
(*(rcj>rene«r  detracaux/niéiics  «<  un  partieiiliar,  r*ia(tMiiMa(4l  # • 
Mo»  de  matériaux  sur  (a  propriété  de  ettmi<i,  et,  par  a«4la,  (V 
it«<doaHiia;n-<ii(<r«tr<(«i(attldel*t*ea:éeiiNaadc  raHe  eiiniii<tin,a—>dfc 
reiiort  de»  tribunaux  et  non  du  coneeil  de  prtfeetnre.  ^L.  'WplBTiéae  ■i<> 
art.  «)  (l). 

(CottoB  r..r«at<lne.)  —  BBiftT. 
LA  tXtXnt  ;  —  ConttdéraDi,  en  dnrtt,  que,  ai,  au  termaa  de  Ban.  *  date 
toi  du  28  ploviOse  an  8,  les  eouseils  de  prèfeelure  aoi«  uaiapéiaa»  pa«  pm- 
noncer  sur  les  dommages  causés  par  les  eolrepreBcnrs  'de  iraaaaa  paMn, 
c'est  seulement  dans  le  cas  06  ces  domwDges  provitnueat  tia-laar  IMtpv- 
sopnel,  indépendamment  de  toute  «onvention  ;  mais-qae,  at  laapaïqiea  tm- 
tendenl  se  prévaloir  de  conventions  privées,  c'eslaloia  aux  tribooaBa  <(pMi 
appartient  de  statuer  sur  ia  validité  de  ces  conventions;  —  Conaidéraiit,  •■ 
fait,  qii'll  l'aglt,  dans  Pespéce,  de  ppraoneer  sur  'la  'validité,  Iba  «SMa-at 
rexécuiion  d'une  convention  que  Voniaioe,  entreprenenr  da  uavaas  pnÉMa^ 
a  Mie  avec  Cotton,  poor  prendre  dans  la  praprlélé  de  ce  dernier  ieamidriaaix 
aicetsiires  i  ces  travaux  ;  —  Que,  par  conséquent,  les  dMtaaMa  ^pà%%- 
lévent  entre  eux  i  cot  égard  sont  de  la  compétence  des  tilboaaa>  ;  — to- 
6rme  le  jugement  dont  est  appel;  —  Vit  que  faateriA'iadlaiaire'«A««Hyi^ 
Vente,  etc. 

Da  Cl  BTril  1838.  -  C.  de  €aen,  4*  ch.  -  MIT.  Pige(Ni-4e-Ma»«ai^fi4i.- 
Boiéze,  snbst.  -  Tro.ley  et  Feuguerollés,  av. 

ManiACB,  Opposition,  Sorsis,  Corseil  nmcuaBa. 

L'qppoiitia»  du  pire  au  mariage  Ue  loa  fili  majeur  de  m  aiu,  fonâti  tetr 
tademamde  en  doltond  ce  dernier  d'un  cuoteil  judiciatre pour  proâtgaHtt, 
dtit  être  admite  en  ce  un»  qu'il  deit  Ure  aurii's  au  mariage  f«»dâa>  ua 
carloia  lea^i  ^  guaiie  moi*,  par  <x«Jiy(e),  (u^aal  pour  faire  italner  t»r 
la  demande  IfL.  174]  (2). 

(Begnaolt  Brelel  C.son  Ois.) 

1.0  tribunal  de  Valognes  avait  01  donné  la  nuiD-levée  de  rofiposnion  fonnéa 
par  Regnault-Bretel  père  au  mariage  de  sou  SU,  majeur  de  2S  ans,  opposilleB 
(podée  sur  ceiqu'une  délibéraiiou  du  conseil  de  famille  avait  été  d'avis,!  1^- 
namité ,  que  ca  dernier  devait  ùire  iniurdii  pour  prodigiilité;  une  instance  M 
trouvait  engagée  è  ce  sujei.  —  Il  av«it-déci4«,  en  conséquence,  qu^iln'y  anlR 
pas  lieu  é  surseoir  à  Is  célébralioB.  —  Appel. 

ABBÂT. 

LA  COCR  ;  —  Considtraot  que  les  laits  de  pradlgami  arlicoléa  eaalaalla- 
gpaall-Brelel  Bis  s'annooceot  erec  on  caractère  de  farce  et>d«  ppfciileo  ^ 
les  rend  dignes  de  fixer  Tattention  de  ia  cour;  —  Censidémat,  d'alMaata, 
que  l'avi)  unanime  dei  parens,  réunis  eu  assemblée  de  famille,  Ttoot  encan 
leur  prêter  son  appui  ;  —  Coosidéraut  que  le  conseil  judiciaire  esl  instilné 
par  la  loi  pour  empécber  les  aaes  i)e  prudigallté  en  dialié'naliaa,MM  direele, 
ioit  Indirecte,  qui  tendraient  i  ruiner  ou  i  compromettre  la  AtrUmade  ceM 
qu'on  nepeut,  sans  danger,  laheer maître  absolu  de  fa  dineliea  de  aaaitf- 

(t1  Vogr.  en  eeMB>  Diet.  Kén  .  w  Travam  pubHes,  a.  ItM  et  suir. 

(B)  41pnr.  Met.  eén.  de  M.  A.  OnHaz.  v»  Mariaae,  a.  Mi.— Voy.  oepanihataad. 
n.dM.  —  U  ya  Meoieiunpeu  d'arbitraire  1  n>vi.en  matière  qui  Wucbad  gwaa- 
meatau  honneur  des  eiil-ins,  est-ce  icapnue  il'aeeorder»  sousla  tulBle  detiHba- 
naux,  un  pareil  elTctS  la  pui>i.virice  pan'iiirlle!  La  liberté  des  »rtion.'<  humaines eft 
CC/lai|ieoient  un  prliiript?  fori  lespet-iable  ;  nlai^  l'auloillé  patin'iii'ne,.la  soUleitude 
du  père  de  lamHIe  ne  mérite  t-elle  aucune  »orte  d'c^ard ,  alprs  qu'H  i<n^  peur  an 
flia  d'unaete  auMi  inu«rtant  aucsi  irrwocaMe,  que  le  mariage,  et  que ,  d'an  atili* 
eèiè ,  le  motif  Mtfpié  à  l'appui  de  l'oiipotiiion  est  sMeux,  eoosidMaHe,  déadM  à 
MpdHirtIa  caMCiiecivriedermnini,  bien  qu'en  doflnltlveli'aesoilpaada'aatBra 
■'ari«icr;pévtni0et'ementla  ^Hébralioo  du  mariafp.  —  Vey.  Itt  aotaiM»  «Htea 
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'      '  |esilit>ulkt{oin<|âi'(lbifem'iiitet'«MifT  enthslM  pariiW  csiittaclmtMiibitt'de 
I         DiUire  i  appi-lrr  plui  qn'aueune  autre  la  aorTeillanee  et  l'inlérdl  aor  Cbouittr 

qui,  par  tea  pricMcna,  a  donné  ï  aa  famille  dêi  aujels  d'inqui^lude,  quant  à  ta 
'  manièf«^  'goa?«r«l!i''«a  fortme<;  — 'ConMMtVM'adar  l»deitMBle''e«  atania 
,  ^tlJ'agll  d'apprèciep  eal  formie  par  un  pére;qu^etle  estanlorisie  par  le 

'  iMle  ceuune  par  I  eaprit  de  là  lot,  et  qu'elle  est  d'accord  avec  léa  principe* 
'  iMordreetde  morale  qu'bir  doit  s'eflbrccr  de  malnlrnlr  dans  l'inlérèi  dii  repoa 

'  tt.de  la  aécurili  des  familles  ; —  Dit  qu'il  sera  sortis  pendant  quatre  mois  atf 

■laclagede  RegnaoU  Bretel  (II;,- parce  qne,  durant  ce  délai,  on  fera  statuer 
'  sur  l'action  inieolée  devanfle  tribunal  de  Valognes  et  tendant  i  ce  qu'il  soit 

MMuai  aodit  BeAaault-Bretei  un  conaeil  judiciaire,  etc. . 
Du  20  n«T.  185Z.  -  C.  dé  Càen,  1"  ch.  -  MV.  Rou'sseiio,  1"  prés.  -  Durinr- 

MaBlfort,  ttr.'-cta..-  DeTalrogtr  «t  Taléi,  ar. 

■  TOITOBBS  VIIBI.IQDB8;  SiRGB  SVSPBKDD  ;   AmbNDB,  CdHIIL. 

'  £«<«a>(iir(t  puhliqtieê  qui  ont  i' VinUrtfur  dtt  lifget  fixii  par  di$  comr- 

'  roUittllaehénà  dei  maint  dt  fer,  doivent  ilre  ripuUet  voiturei  tuspenduei^ 

aAaoMf  seuauKS  dit  lot*  au  paiement  du  droit  de  2S  een<.  envers  let  mat- 

Irti  de  patte  ioKl^ilin'emgloierU  pat  lu  ehetaux  (Décret  6  juillet  18(W: 

«ni.,  M  wpt.  fliSsQ  (1). 

let  eoulr—etutu  en  eecae  sont  en  outre  patiiSlei  d'un»  amende  deVtXiifr. 
àwrtf^MWrfgnln  du^roit:  it  potle  atvc  lequel  elle  peut  ilre  cunutUe, 
(Alloury  C.  Archambault.) 
AlDsi'diddi  anr. l'appel  d'un  iuernienl^ii  tribunal  correctionnel  de  MbreM, 
«•  daie  du  9  janv.  lSS8,Jeqael  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  i^sitlle,  en  fait,  de  la  déposition  des  témoins,  des  expltc»- 
ti«ns  Ibuanlra^ il'audieDre  par  Archambsnli  en  personne ,  et  d'un  acte  dfliTcé 
yar  l'adrolaita ration  de» coniribulions  indirectes.  le  9  sept,  dernier,  qne  ledit 
Artbambanlt  fait,  depuis  rené  époque,  le  transport  des  Toyageurs de Deciae 
i  LoUy,  dans  une  Toiture  atieléc  d'un  rbe>al,  et  dont  les  siégea  sonlsnapen- 
Aat'dana  l'JnlérIear.par  desconrro'es  attachées  à  déa  mains  de  ^r; —  Qu^aux 
lannet'dcsart;  l-et^S^le  laloidu  11!  rem.  an  15,  tout  entrepreneur  de  toIt 
•■nainMiqara  el^da  meaaagrries  ne  se  servant  paa  dei  chevaux  de  la  patte, 
eatleau  dt  payer.  lNirpo»te  et  par  cbeTal  attelé  i  chacune  de  cet  Tolttvrt,  ait 
«tMl  am  maîtres  de  posta  dont  il  n'emploie  pas  les  cboTanx  ;  —  Qat  l«t 
Toiturra  non  fwsptndoes  «t  lea  loueurs  de  voitures  h  petites  joumÀet'SODt 
tcokrquvpa^rde  eeUe  dispoaiilon  ;  —  Que ,  d'après  l'art.  8  de  l».mélB«  Iti, 
lea  contrsTen'Ions  anx  dispositions  de  l'art.  I"  sont  pimiet  d'une  amende  dt 
HOD  rr..4oM  m«iti*  au  profit  des  nuiires  de  ponte  Inléreasét,  clmei('é4U 
diapos'ilon  de  l'administration  des  relais;  —  Qu'il  résulte  dea  trt.  précité*, 
d1nn>dérret  dn  ej'iill.  iSOO,  d'une  ordonnance  du  «I  sept.  tS22.  et  de.la|a- 
.  i4«pf«deii«e  rontanle  de  labour  de  cassation,  qne  l'on  doit  rxjnaidérrrewiMM 
MWtrit  tnsfiendaetcellea  coniraant  des  siégea flxésèl'lnlériear  par  datcoari 
rôles  dont  ils  reçoivent  un  balancement  quelconque;  —  Ou«'la  voiture  d'Af 
chambwiU  a»  Inwmat'dana  ce  rat,  il  n'a  pn,  aans  encourir  lea  ditpoaillena 
pénirttt  dertrOdeltltipréotlée,  se  sonatraire  au  paiement  dn.droh  préva 
par  l'art.  I»; —  Lrtriinmal  condamne  le  prévenu^a  tiOO  tr.  d'aiaeade,.e(>à' 
payer  en  onlrt  k  Alloory,  i  titre  de  droit  de  poste,. etc.  s  —  AppeL 

liàt  fl001«  — Adopiant  lea  aioUto^et  pi«mief«  ia«!«t,xaaflnnt.. 
Bma  intt  4  an . -4. 4e<BMnge»,  ch<  ««rt.  r  MM.  .Dabois,  pn  •  Brialalf  at»- 
géa.  •  Pelltlier-Dniaa et  Guillot,  av. 

Cà»tArtiisiL  aBGxvoia;  Composition.  —  Scbstitotiou,  Tkaioiiiw 

ntTBBCO'iB. 

la  prehUition  faite  par  la  loi,  de  toute  ditpotitfon  au  profit  d'une  eor- 
porotitn  relitleuu,me  t'itrnifotauwmemhiet  de  la  corporation,  gui-cott- 
te««Mrf..n>«*M  ind'tidueita  fieuHé  de  ditpoter  et  de  rerevoir.  (C.  OIOD 

a»»  venté- tm  iÊKe.inelilutiort  Utiovunlairene'prvvent  ilre  annul^et  pou* 
emm$»d$l^ti.eommii,iortgu'ilt)'eH  potiwpoti  d  Paequérevr  ou  au  Ug9- 
t»tr^4r  toniervenfl  4»  rtndrti.  tort  trime  qv''om  allfgurrail  que  let  diipoti'- 
tient  eonlenum>  dame  let  acte»  n*  tant  qu'vn  moyen  indirect  employa  pour 
«tanaanffiw  im-Ueni  iMnintapaHe  (C.  «ssy  (21. 

fBéritlera  Ttoet'ard  C.  Oortaln  et  Cbénevier.) 

La  tItariBnHurd.  ^«nd  viraire  A  L^on,  quitta  ce  dtorése  el-ta  ratirti 
Poitenr,  Mn  iMya  atitl.  Jl  y.  arquil  divers  immeubles,  entre  aatrea  ont  pro* 
priétAMinée  a»  1Hei>es)n>el.  ]|  fli  élever  une  maifon  dant-celfe  propriété,  s'y 
fiM<.el  eot-1aiwti«<ée d'y  établir  nra  maillon  religieme;  pnla,  abandonnant 
tmitf  IdAit,  Ik  BarlMrd  yiCtade  o»  iastllutioii,  avec  l'aulortsalion  da>iiitaiatre 
lie  l'in«lrnrllnn  pnhIlQne. 

Ena«riMSS.|,JIIi  Vmhsfid  c éde  son  iDt'ItnIton  é  Coriiain.  et  r>r  artranna 
•iffnetnr»  vrlvée  rla.  l»'  aaAt.  f».*».  lui.  vend  1rs  immeubles  qn'll  a'tcqott 
dasM  *es  reBiBHiim>.cte  Ponein,  Menrslrnel.  Nenirille-snr-jt  In  et  ferrton. 

L«4ICJémnkv»iaMS,  M.Ttnrbardfai'  un  leslareenl  olo^rarbe.  par  leqiièl 
il  imiMin^fMi  Utselm're Daiverwl,  fhérevlrr.  on'il  avait  élevé .  etdérédeJe 
Sejtrin'IOM,  seaw  '»i»»»r  /'héritier*  4  réserve.  Thmevier  est  envoyé  en  pp»- 
«rtairr  des1>iens  eaiiliiioni  été  lé^és. 

I*  sa  *mt>V0r  teu,  les  WrMiers  Tnehard  ferment  rentre  forsain  et  Cbene- 
T'er  nne  demani'e  en  nnlli  é  dp  l'srle  de  vente  et  dn  tesiamenl.  II»  prélenden» 
que  ces  litre»  sont  le  ré»nllat  rte  's  c»p.<iIon  ;  oi>e  la  msiinn  dVdnrafon  fon- 
4Ur>|ttr>Mi.Baaha*diiV»t4w  réalité  qu'un  éitMissement  rrligienx..  «I  ane  lea 
hiMlaidi»rontft(enra>1aat  été  lHn«mia  nnt  défendeurs  que  peur  parser.  i  l'aida 
d^re<tt>vn«e<dé<niiméeu  lk-ti»éi»blis*enu'nl  relipieu»;  o«'e  relte  rirronstanrt 
^é»«n«tnMt.dtah4eaMliil^aairtir.';««etobat)iutieB  iidél-comaisaaire  pro' 

(1)  T.»  Iiir^snnidrfnee  «e  flie'rn  ce  «en».  Voy,  Dict.  réo.,  vo  Cassation,  n.  8M  et 
»ili».i  Bee.n/ir.  .-W  l.aiO,  .^7. 1.  .tin  bù. 

^S  ^""îî  '"1>ri«>P«»  Ile  oetle  maliéié,  rappelés  Wct.  géb. ,  vo  SatUflCiklIoD, 
n.  »  et  solv.'  ^ 


MMé;«f  an' diluer hMMtet*  adtef  iMt'éWllWtWlimtiPtiW  MtM-M^i^M^' 
paWe'dk  rtcWtrair: 

Les illif|>s«inot>» W«.  BkdiBilll  HM* i IVeiM^ilfc^ClirMtn  que  dâ'ChetteVUAH ' 
iie-penva<eiA«lr«  taxée*  tPiH)iiM«iyi*^t<'ylrdk'a«)Mpfefainliie  :  frétait  é^v-<' 
blIqttelfL  BocHtMWtMl  reçaMipBtrllhbii)ed«S»telMr.'«tlVlron,  et  aVuHTan' 
dvrtfti'Mi  vie;  aiix'i»eiM>r(«Mnrl)iiiifMr,dtM>«biiMlbiiy  t*(ieTaDt  ens«ttlbl^ 

h&VwM  i«9r.  jttglHIMitiati'tiltMiHil-^e'WaMUBt  qup,  seti»  VbttM«r'  i  IV 
IfrtUTB'dlfcrtei'ataititf'enoea  i«iMies':  — ^  «  AViendb'  qti« ,  ponr a]tiifétiei- rtW- 
tlon'des'dennttdjnim,  iic&nvieiit  de  se'Bkersarla  ntliire'de  l'étab'tissemfeiit 
dd  MeHestruel;'qoe,sti  dan»  le  prioWpe,  aouaMeur't'tValt'  deMiné  h  utito  com- 
munauté religieuae,  ainsi  que  semblerait  l'iodiqnef  renm)>fifr«  tlfcs  slaidtV 
qui  a  été  produit,  cette  disposition'» é(#  changée  dès  l'upnée  1828,  pour  Y 
«iflMKIIèier'untt'fflahKm  d'éatieaillni'qiit  «  existêiet  «xisie-entere  tillé-'qtié'  dès 
Wmi";  —  W'trt'to*»'»"!'.  «elTet,  (rile-cMtfe'nnl!iM'»i6'é^8Wumite  è'I'unlvef- 
rt»^  qtW'le  «ettftilit  |<Hittrlt'a  ètéyretéftrtbtW'Itif  meWMre»  qtfu  cotoi^o- 


-UqtTâti» 

IfvtMte'Mrntae'cbrporafitm  «n  nn  étUttHa^frnent'  (TuTttiié'  piibllqœ,  alitM 
cHMer  sent  IMinflMdiit-doiM  cetle  cerpertHlMs  e«t  eewipiysïe  ;  («n'est  ipfl 
elle-même  que  l'art.  910  c.  civ.  est  applittble,  rtrais  chaque  inrtIVIHD  àft  là 
corporatioD  Jouit  de  la  pleine  et  entière  facntié  de  dispeser  et'de  n^rvolé  k 
moins  qu'il  n'ait  enaeuni< peiaomieUFiiient  qaeique»  uns  des  di>Grs  genres 

dMoeiDaeité  déDlaréa'par  la  loi.  ce  qai  ne  ae  rencontre  patdana  l>e«p«(«.) 

Alteadbquc,  poarque  Hart.^ae  pAt  é<r«  epipeaé,  il  ftudmt  que  laiebatgedk 
ooaaer*er'et.de-readi«  6  uD^iera^éaulillde  la  vente  et  du  testament  néèie; 
qaotJeJn  de  Ik,  let-deux  tetea^oot pure  et  simplet;  —  Attendu quieucuae.lel 
aedéeltee  les  éubliuemeas  relatifs  &  llnatntclion  publique  incaptdlns.tlKre»' 
cevoir  par  des  dispoattiom  enaae  vibmD  par  teataai>ent,Kauf>l'appreb.itia«ida 
tPuvMBemeal';  ea>tor«a  que leadenastlevra  non'  béntiefa  i  rèaerve  ne  je- 
raiaBl>]iati(«eeTable»4.eriilqaar1es-aete»  dootii  s'egit,  inrs  méma  qa'il  sertit 
établi qvt'oeax^a  ffrafit  deaquata  ils-oat  été  paaséa  aeraieat  peraenaee  àMetv 
poaéea.;  —  Attendu,  au  Barpiu»,  qae  la  probibition'do  la  lai  n'a  tu  pour  f>b|M 
que  de  réprimer  dea  dispositions  au  dëtrimeni  des  familleti  et  qu'il  p«r*ii  rn*' 
bll  que  le  grand-vicaire  Borturd  àlirissfri  la  tienae  bieu  au  deli  de  ce  qu'il  at  ait 
rof  a  deiaet.péres«iiire  ,  ce  qui,  daaa  lé  doute,  soiBaaii  pour  repoutaer  la  ré- 
clamMlen  desdemamleurat  et  déletntiner  lu  taibuoal  à  roaiolenir des  aetea^aa 
It'loi  a>le^to<fra«atouré»  défaveurs:  —  Attendu,  quant  i  la  preirve  afl«ria| 
qp'atle  eet  lirélavaloire  etànadmtasible,  «n  ce  que  la  plupart  des  Ikiis  artionA 
lés,  qui  n'ont  même  aucun  rapport  au  tealaateot,  se  seraiamt  passés  aniérieat  ' 
leaieot  é  la  mort  de  M.  Dockard,  etqu'eo. supposant  réel  soa  projet  primitif, 
il  y  aurait  fcaancé-parloutee  q^ii  a  exiaté  depuis  i8'.t9;  q«c  d'eilleuss  em 
prétendus  aveux  et  projets  ne  pourraient  détruire  ni  des  actes  |«aaaés' k  dtb 
tiera  oapaMe»  d^eqoérir  et  de  reoevoir,  ni  detAit»  tela  que  «eux  ci-devaandé- 
doita^n  —  Apptt^par  la*  hénliiertBoebard. 

AaatT. 
LA.  CODA  ;  —  Adapaat  lea-iMatibdea^einiera  ju^,  dit  qa^U  a  été  Maa 

i»»*-  •      *  ■ 

Du  21  août  I83S.  -  C^e  Lyon.  -  MM.  de  fieibenf.pr.  préti-Laberie,  tabtie 
-  Oeapreiff avre^^iUy^t  ieorael,  av.- 

VbHTE  ;    PtOIlBSSB  ,    PlCTB  DB  mÉpiRENCB  ;   DoHVAGBS-l^ltÉliTB. 

tm-firvmiue  ^l»  d  u»i»d4Mdu  d«  ne  pat  vendre-  une  marchimdite  à  un 
prix  déterminé,  tenu l'-atcir  prévenu,  n»  vaut  pat  vente,  et  Pinesé^utioit, 
d'un  teliMtlt  de  pré/'drenca  ««  aawrait ,  «  défaut  dt  lit»  obUgMaire,  $»  ré- 
tauér»  en4amMit»*t4nténi$  (  C.  18«9,  I  t4fe  }  (S). 
(Aeribeud  C  Lama.) 

Letribontl  dactsaaiarce  de  Hutbousc avait ,  dantee  cet,  aCcordé dés  doaa> 
■NSW-tetéaèl»far'4ae*a>ai>l4a7iBiB  l<U8,<oficncii>ceslcrtiaes  '^-nAibemli* 
qa''it«st'CoastaBt»ipar  tout  caqai  a  été  tévélé  par  lea  détala  ,  par  lea  aveux, 
et  dlata-dea  parlitt«<qa''Uae  coBvenlioB'eet  jotervenue  entre  elles;—  Qa'en' 
eiTet.Ja  aiear-Majter ,  .repréfeataait  et  fondé- de  pouvoir  de  la  nuison  Ber-.  ' 
thtud,  turi'iaMaipeUatiea^  lai  a  été  faite  A  la  barre,  non  seulement  ola 
paa  dénié  ,  maia  a  an  contraire  entièrement  confirmé  qu'if  s'était  engagé ,  .au 
aaaadeisaaBaiaoat.eovert-le  demitadem',  i  ce  que,  même  dans  lo  cm  qu'un 
«■ne  acheiearalritaU'lapctzUeeitc  ,  la  partie  de  marrlianUisc  dent  s'agit 
neterait  peint  teadnt  aTant <|ue  le  sleor  Lama  n'en  fi'ii  (iréventi  ;  _  Attendu 
que  cet  engagement ,  formellement  pria  et  agréé  par  It:  demandeur ,  dooneit 
é-eahil-eilt  dMitdeeMtapleT  saraoB  exécutlên,  et  lui  pré»eiilail  ainsi  sécu- 
rité compléta  aut-la  ttrt  4lr  Itaurcbandite  qu'il  avait  en  vue  d'aïqeérir; 

«  Attendo^oHIaété  égalaBcnte^ancé-é  la  barre  que  le  sieur  Lanlz  n'a  p,as 
élépréveim  ,  et  «fueDéannoioelea  Jaconala  ont  été  Tendus  et  etiiadés  «  une 
aatie  laeitoB'-de  la  vtMe,aa  aaaditprix-de  6<ie.  ;  — Attendu  qu'aux  leniit  s  i!a 
l'art.  ilM«.  elv.ijJeB'OOBTentiena  librement  consenties  par  e»  paities  iien- 
BBiitliaade4ai;  — AMeBdvqpe,.dana  le  caa  uùces  conventivot  laisseraieal 
qaei^u*4eai*danal'et|irlt  du  Jaga-,  c'est  le  cat  dexamioeir  la  commune  in- 
ttalieO'^iea  paMiet  v  ce^ai  lea  t  précédées  oo  suivies  ;  -•-  Attendu  qu'<  u  ca* 
f»rti«oUer  U  e«<éTident  ^ac ,  4e  la  part  du  demandeur ,  en  exigrant  la  pro- 
m  tta4'éltaptévepB>dato  droanaunce  d'une  offre  de  6Sc.  qui  inlerTierdrail 
A'aa  lier* ,  il~a«ait  l'inteniieB  de  retenir  dans  ce  caa  la  maré^andiie  i  sea 
remple-fii  aeaeaawtiaDi  àct  aèiae  prix,  et  que,  du  cdiédu  défi-ndeur,  dan* 
l'bypotbéaad'uBe  inlervenlioB  ultérieure,  il  eût  été  satisfait  d'obtenir  du  dc- 
maadaar- 1*  même  prix  de  M-Cf  d-detsus  indiqué  ; 

•UUitndafa%aX'ieraiaadea>aiTt..||42«t  llTé  c.  civ.,  le  préjudice  qui  résul- 
terait^ l'use  OB  i'I'euire  dcaparllea  de  la  oon-ohservaiion  d'une  convention^ 

d-*-    —  — * -* —  —   -* —  — —    *— «.!—»«—     ^a    j»».»    ta   niiftlil A  jIa    f^iair  f\i  wl  ~^ 

iW^tut  l'IBwmgwtce'tlt»  l^gr?  '-"  Atteade  ^[am  a*y  a  paa  i  roécaBnaliré  que, 
(S)  Voy.  Diol.  gén.,  vo  Veale,  K  l»,  l«tl;  m«tMtY; 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


B^iml  pM  préTeao  le  awmiiwr  de  l'ofte  fol  lai  «ratt  été  bile  par  an 
tien  et  en  fe  pennetunt-de  tendre  et  de  délivrer  U  «nidite  ptrtie  de  oiar- 
ehandUe ,  le  déreedetir  ■  èvlderameal  iMDiiai  k  ws  eogigemeDs  et  t  alMi 
priTé  le  demaadenr  da  MoéBce  qu'il  t'ilaii  promb  el  qu'il  tlait  ea  droit  d'sl- 
ttadre  de  la  eonclueien  déSniilTe  du  marché  qu'il  av ail  en  vue  ;  —  Atiaada  , 
Béanmoioi ,  que  let  dommagea-inléréu  réclamet  par  le  demandeur  aonl  exa- 
géréa  ;  —  Par  cea  molKa  .  a«na  a'arrèter  au  premier  elier  de  eoscloaiona  con- 
cernant la  llTraUon  de  la  partie  dejaconaia  dont  *'a|il  an  proce»,  alaWanl 
■or  lea  dommagea-lnlérèta  réclamée ,  lea  arbitre  é  t,oilO  Ir. ,  qu'il  cendamne 
le  défendeur  t  payer  au  demandeur,  en  réparation  du  préjodiee  qnleat  réaulté 
à  ce  dernier  de  la  non-exéeuiion  de  l'eogagemenl  pria  enTera  loi  de  le  préve- 
nir »;  —Appel  par  Benboud. 

anaâr. 
LA  CODK  ;  —  Conaldérant  qn'il  eat  eenalant  el  non  eonlealé  qae  Bertlioad  a 
Torbalemeni  promia  à  Lanli  de  ne  paa  vendra  an  pris  de  6K  e.  la  marchan- 
dite  dont  a'agii,  aana  l'avoir  prévenu  ;  —  Que  cette  promeate  n'a  d'antre  rap- 
port qu'i  l'averliaaement ,  aana  engaiement  de  vendre,  de  mène  qu'il  n'en 
•xiatail  aucun  d'acheter  de  la  part  do  Lanix  ;  —  Qa'ainai ,  elle  ne  renferme 

8aa  lea  caraclérea  preacrila  par  la  loi  foit  pour  U  vente ,  loit  pour  la  promeaae 
e  vente  »ei  ne  aaurait  (armer  un  contrat  obligaioirei  —  Par  ce^moUb,  met 
rappellation  et  ce  dont  cal  appel  an  néant;  émeodanl  et  ataluanl  au  princi- 
pal ,  déboule  Lantz  da  aa  demande. 

Du  S  déc.  18S8.  -  C.  de  Colmar^ 

BrrsTS  na  cobbb>cb  ;  PkOTtsioii. 

£•  proeiiton  doit  ilr*  fait»  dan$  le  lieu  oA  <«  pai>«i«nl  doit  étr»  eff$HHé, 
imu  l»  Hmt  oit  le  proM  doit  tire  fait  ra  eu  de  no»-pai»mtnl. 

Àiiui ,  ceM  fut  ltr«  mm  Mire  de  chomge  payable  datu  <u»  amfra  lie»  que 
U  domieil»  dm  liri  doit ,  pour  invoquer  le  bénéfice  de  fart,  170  e.  evnai. , 
pronvtr  qu'il  y  aaait  prwieion  au  Heu  du  paiement,  et  no»  pot  tewianwnl 
M  d»aiiei(a  du  dX  (C.eomm.  111.115,  116,  17S)(1).. 

Le  porteur  ifuae  lettre  de  tkaage  eet  retevé  de  ta  déehéamce  prononcée  par 
tmrt.  170  e.  eoaim.,  en  faveur  du  tireur,  tortque  eetui-ei  ,  aprii  l'expira- 
tion drt  détail  fixé*  pour  le  protêt ,  a  re(«  du  tiré  tombé  en  faiUile  «m  di- 
vidende de  SU  pour  100  nir  ta  eréanee  fortnant  provieion ,  et  {'ra  a  libéré 
{  C.  comm.  171  )  (a). 

(Del  Corral  C.  BraqnetlT.) 

Le  10  aoftt  1857,  Braqueltjr,  de  Mareeille ,  tire  aur  Conqoj ,  de  Gibraltar , 
une  traite  de  700  piastre*,  payable  au  domicile  de  Vêla,  k  Cadix  ,  é  l'accepta- 
tion cbex  Vêla  à  Iroia  moia  de  date.  Del  Corral  est  porteur  de  la  traite  à  ion 
icbéince.  Le  SS  nov.  1837  ,  elle  est  proletlée  i  Cadix  aur  Vêla  ;  el  le  12  mara 
1858 ,  elle  eal  proleitée  é  Gibraltar  aur  Conquy, 

Cooqoy  élaik  tombé  en  faillite  avant  1  échéance  de  la  traite  ,  et,  par  anlte 
d'an  eoucordal  auquel  Braquelty  avait  adhéré,  celui-ci  avait  refu  80  p.  100 
de  aa  créance. 

—  Le  6  juin ,  Del  Corral  demande ,  contre  Braquelty ,  le  remboaraement  da 
■lontaot  de  la  traite  ei  dea  frais  du  compte  de  retour.  Braquelly  soolienl  qu'il 
était  créancier  de  Conquy  au  jour  de  l'échéance ,  et  que  proviaioo  lufflaante 
•xiauni  entre  le*  maina  do  débiteur ,  Del  Corral  est  déchu  de  tout  recours 
contre  lui,  fauie  d'avoir  proteslé  dans  ie  délai  iégai.  Il  oITre  d'aiUeura  de  re- 
meilre  k  Del  Corral  lea  30  p.  100  qu'il  a  reçus  sur  sa  créance. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  eoniorme  é  ces  eonela- 
aion*  ;  —  AppeU 

ARRftT. 

LA  COOH;  —  Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qni  a  négligé 
de  faire  le  protêt  en  temps  utile  conserve  néanmoins  son  recours  contre  le  ti- 
reur ,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  qu'il  y  avait  proviaion  à  l'échéance  ; 

Attendu  qn'il  s'agit ,  dans  I  espèce ,  d'une  lettre  de  change  tirée  de  Mar- 
seille aur  un  négociant  de  Gibraltar,  et  déclarée  payable  à  Cadix  ,  à  on  domi- 
cile indiqué  ;  —  (}ue  le  tireur  avait  ainsi  contracté  l'engagement  de  faire  Irou- 
Tor  les  fond*  1  CadJx ,  lien  du  paiement  ;  —  Qu'il  est  cependant  établi  an 
procès  qu'il  n'a  nullement  rempli  celte  obligation  ,  el  qu'aucuns  fonils  n'ont 
été  faits  a>i  domicile  du  sieur  Vêla,  i  Cadix ,  oh  le  paiement  avait  été  indiqué  ; 

—  Qu'il  anit  de  là  que  le  relard  du  protêt  n'a  causé  ni  pu  canaer  aucuo  préju- 
dice au  tireur ,  et  qu'il  n'exiale  nul  motif  de  le  relever  de  llnexécutton  de  ses 
engagemens; 

Attendu  qu'en  l'état  de*  faits  ci-desans ,  ce  n'est  pas  aatei  pour  le  tireur 
de  prouver  qu'il  était  créancier  du  négociant  de  Gibraltar  «ur  qui  la  lettre 
éuit  tirée ,  el  que  l'on  invoque  en  vain  l'art.  116  c.  comm.  pour  en  induire 
qu'il  y  avait  provision  ; 

Attendu  que  cet  article  ne  doit  pas  être  seul  appliqué  lorsqu'il  s'agit  d'une 
lettre  de  change  payable  à  on  domicile  autre  que  celui  du  tiré ,  mais  quil  doit 
être  combiné  avec  les  art.  111 ,  IIS  el  173,  desquels  ressort  ce  que  le  bon 
(«ns  proclame  assei'hiut ,  que  la  provision  doit  être  faite  là  où  le  paiement 
doit  être  rflectué,  li«ù  ,  en  cas  de  nun-paiemeni,  le  protêt  devrait  avoir  lieu  ; 

—  Attendu  qu'en  adineitani  même  qu'une  créance  sur  un  négociant  de  Gi- 
braltar put  tire  considérée  comme  consliluanl  la  provision  d'une  lettre  da 
change  payable  à  Cadix ,  cette  provision  aurait  été  déiruile  dans  le  cas  parti- 
ealier  par  la  faillite  du  tiré ,  et  qu'enHo  le  porteur  devrait  encore  être  relevé 
de  toute  déchéance  envers  ie  tireur  en  conibrmilè  de  l'art.  171c.  comm. ,  le 
sieur  Braquelty,  tireur,  ayant  reçu  du  tiré  50  p.  100  de  la  créance  dont  on 
Teni  faire  une  provision,  el  ayant  libéré  son  débiteur  du  surplus,  lea  deux 
tiers  de  ce  dividende  de  50  p.  luo  ayant  d'ailleor*  été  retirés  par  Braquelly 
après  l'expiration  de*  délais  lixès  par  ie*  art.  166  à  171  c.  comm.  ;  —  Par 
ce*  motif*,  met  l'appellation  elce  dont  est  appel  au  néant;  —  EmendanI, 
el  faiaani  droit  i  la  demande  Inirodiictive  d'instance ,  condamne  Barthé- 
lémy Braquelty  à  payer  à  i'appplant  la  somme  de  11,250  fr. ,  monianl  du 

(I)  Cette  question  est  l'objet  d'une  vhre  ooairovefae.  Voy.  Diet.  gêa.,  va  Bffol* 
de  comm.,  n.  199  el  auiv. 
(S)  Conf.  Did.  géo.,  v°  Eifeu  de  oomm.,  n.  197. 


coiBplo  de  retour  de  la  Iraile  de  700  piaairê*  dont  U  ('agit,  itm  dteoM. 
Do  11  décembre  1858.  -C.  d'Aix.  -  MM.  Palailie ,  pr.  pré*.  -  Parnn  et 
■oaue,  av. 

ETBAMont;  FAax;  IU«iiân civ. ,  Dilai.  —Exploit,  D&ci*. 

Lortqut  de*  piicte,  eur  feif  iteil**«Mi/<if  emanl  a  été  bâté  m  France,  ami  éU 
déeUtréei  fauue*  par  laalenea  d'un  tribunal  étranger,  te  détai  de  troii  mais, 
fixé  par  l'art.  488  e.  pr. ,  pour  préienter  ta  requête  civile,  ne  court  peu  4a 
la  date  de  celte  *«nl«ac«,  qui  ne  paiil  aeotr  en  France  le  earaeière  d'tm 
Jugement  qu'âpre!  avoir  été  déclarée  exécutoire  par  «m  triémiai  framçmii. 
(G.  pr.  488.) 

la  requête  civile  baeée  lor  la  f)tu$$efé  det  piècee  imr  letquMee  mnjMta- 
meut  a  été  rendu  ne  peut  être  admit*  que  torequi  la  preuve  dm  famm  att 
fltinement  acquiu  ;  alla  ett  donc  inadmiuible,  loreque  la  faueetlé  dei  pOeta 
ne  rétulte  que  d'une  lentenc*  étrangère,  dépourvue  d'autorité  en  Frœu* , 
lurtout  torique  cette  lentence  n'a  pai  eu  pour  timple  but  ta  conOatation  d'tm 
fait  matiritl,  awt*  lortqu'tlle  a  été  rendue  i  la  twit»  d'une  lomgue  et  uoka- 
ai{iM«t<  procédure  criminelle. 

La  citation  donnée  au  nom  d'une  pertonne  dicédée  ou  a«  «om  da  tas  M- 
rUier*  coUeeUvement ,  tana  autre  déiignation,  cet  nulle  (C.  proc  61 1. 

Les  1'"  déciaion*  outraient  peu  de  difficuiiés  ;  elles  touchent  i  an  principe 
qnt  est  aujourd'hui  bien  conilant  en  France.  V.  DIct.  g. ,  v*  Blranger,  n.  SI*, 
S30  et  suiv.  Néanmoins,  aolten  raison  de  la  nouveauté  des  qaaslion*  qœ  l'ea- 
pèce  présentait  à  réeoudre,  *oil  en  raison  du  caractère  quaai-probani  qni  est 
attribué  par  (tlusieur*  dispositions  de  nos  lois,  el  par  la  jorispraddhce,  à  cer- 
tains actes  il'insiruction  ou  autres  faits  en  pays  étranger,  et  qni  y  ont  été 
l'objet  d'une  contestation  spéciale  (  Voy.  eod.,  n.  888,  S36;  Coalr. ,  n.  1ST, 
289},  les  solutions  qu'elles  ont  reçues  méritent  de  flxer  Patlenilon  des  lec- 
teurs. —  La  5*  décision  est  conforme  à  la  {urisprudence.  Voy.  Dieu  gén. ,  v* 
Exploit ,  n.  106,  £48  et  suiv. 

(  Assureurs  C  Boy  de  Lalour.} 

En  1827,  Villlol,  négociant  français  en  Géorgie,  annonce  à  Boy  de  Laleor, 
de  Marseille,  une  expédition  de  cuivres  en  pain,  de  Géorgie.  Le  20aept. 
1827,  MiHiot  transmet  à  Buy  de  Latour  nae  copie  du  contrai  da  nolinamat 
du  brick  le  San-Itiealo,  capitaine  Nicolo  Demoro,  el  lui  donna  ordre  d'aa- 
(urer  la  cargaison.  Le  19  oct.  suivant ,  Il  annonce  que  le  navire  a  mis  à  la 
voile  le  2,  elil  onvoie  les  factures  du  rhargemeni,  qu'il  a  diesaée*,  el  le* 
connaiaaemens  signés  du  capitaine.  Il  donne  en  même  tenpa  ordre  de  com- 
pléter l'assurance  suiranl  cea  factures. 

Boy  de  Laiour  fait  assurer  la  cargaison  jusqu'à  conenrreiiee  de  80,000  fr., 
et  avance  70,000  fr.  à  Miliiot. 

Une  année  se  passe  sans  nouvelles  du  navire  ;  Boy  de  Latour  fait  aban- 
don aux  assureurs,  suivant  l'art.  578  c.  com.  Les  aasureurs  préieadent  que 
la  navire  San-Nicolo  et  l'expédition  des  cuivres  ne  sont  qu'une  suppositios 
frauduleuse  de  Hilliol  :  ils  refusent  de  payer. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseitle  qniadmel  ce*  moyen*. — 
Appel  de  Boy  de  Latour,  el ,  le  27  aoAl  1850,  arrêt  de  la  coor  d'Aix  qoi  or- 
donne le  paiement  provisoire,  en  exéeatioa  de  l'art.  584  c  com. ,  la  preave 
de  fraude  réservée  aux  assureurs. 

Le*  aaaareur*  paient ,  mai*  pour*ulvent  une  instance  en  Inscription  de  faox 
contre  les  pièce*  con*tilulive*  de  l'expédition.  —  50  août  I8SS,  arrêt  qoi 
prononce  contre  les  assureurs  une  condamnation  déflnive.  Cet  arrêt  Ital  con- 
firmé par  la  cour  de  cassation. 

Miliiot,  pouranivi  en  Ruasie  par  voie  criminelle,  est  condamné  par  le  Irihu- 
nal  de  TiOis.  Ce  jugement  fut  sanctionné  par  le  tribunal  intermédiaire,  pais 
confirmé  le  tttsept.  1836,  par  le  aénal  dirigeant  de  Salnt-Pétersboarg.  L'arrêt 
de  condamnation  eal  ainsi  conçu  : 

«  Par  ces  motif',  ie  sénat  dirigeant,  trouvant  qne  le*  recherche*  faile*  à  ce 
aiùet  ne  laissent  aucun  doute  que  ni  brick  San-Nieolo,  ni  cargaison,  n'ont 
jamais  a>!ité,  el  ne  sont  que  la  malveillante  conception  de  Hilliol ,  poor  se 
procurer  un  moyen  facile  de  recevoir  de  l'argent  de  ladite  maison  Boy  de  La- 
lour; —  Considérant  que  Miliiot  *'e*t  rendu  coupable  de  vol,  de  faux  el 
d'eacroquerie,  le  condamne  au  knout,  et  l'envoie  en  Sibérie,  etc.  • 

Le*  aisureur*,  muni*  de  celte  leolence ,  demandent  à  la  cour,  par  voie  dt 
requ«>te  civile,  du  8  mai  1857,  la  réiraclolton  de*  arrêts  des  Ï7  aoikt  1830  al 
50  août  1838j  rendus  sur  pièces  fauMCS.  Us  souliennenl  que,  s'ileil  vrai  qu'un 
jugement  étranger  ne  puisse  imméJiaiemeot  recevoir  d'exécnlion  en  Francs, 
on  tel  jugement  suffit  pour  faire  preuve  d'un  fait,  el  qu'en  conséquence .  U 
fausseté  des  pièce*  de  chargement  el  la  *appo*ilion  de  l'expédilion  asfOfée, 
résulte  de  la  sentence  russe  (Emerigon,  t.  1,  p.  126;  arrêt  du  16  déc  ITW  ; 
Aix,  Ï8  mars  1822.) 

Boy  de  Latour  répond  que  le  faux  n'est  on  moyen  de  requête  civile  que 
lorsqu'il  a  été  reconnu  parla  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  ou  déclaré  par 
Jugement  ayant  autorité  en  France  ;  que  la  sentence  russe  n'a  point  en  France 
le  caractère  d'un  Jugement,  el  qu'elle  pourrait  au  plus  servir  comme  «impie 
atleslalion  contestable,  einon  comme  acte  autbenlique.  (Il  cite  l'erd.  de  16S9, 
an.  121  ;  Bordeaux,  lOfév.  1824.)  Il  soutient  d'allienr*  que,  dan*  le  ea*  od 
on  voudrait  faire  résulter  da  la  sentence  étrangère  la  preuve  du  faux ,  la  re- 
quête civile  des  assureurs  ne  pourrait  être  admise,  présanlée  pin*  de  trois 
moi*  apré*  le  jugement  rendu  en  Kuasie. 

ASBiT. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  qu'il  est  avoué  par  les  panie*  qne  plosienr*  des  as- 
sureur* sont  décèdes  sniérieuremeni  à  la  clutien  en  requête  dvllo,  el  qatl  y 
a  lieu  par  ^conséquent  d'annuler  celte  citation ,  en  ce  qui  concerne  leadit*  aa- 
sureurs  décédés,  soit  qu'elle  ail  été  donnée  en  leur  nom  on  au  nom  de  lenr* 
héritier*  collectivement ,  sans  désignation  Individuelle,  ce  qui  constitue,  poor 
ces  derniers  ,  une  violation  des  dispositions  de  l'art.  61  c.  pr. 

En  ce  qui  concerne  les  demandeurs  en  requête  civile  s  d'abord ,  quant  1 
U  fin  de  non  recevoir  tiiée  de  ce  qu'ils  ont  aignifié  leur  raqoéle  plu*  M  trois 
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■oi$  apfAt  ta  date  4e  wrH  dn  tkM  dirigeant  de  8iini-P«ier*boarg ,  M- 
etartlifda  bux  Mr  lequel  lleappnfenl  leur  reqntte  cItII«  ; 

iticnda  qoe  l'ipprécUtioo  de  ceue  fln  de  non  recetoir  eblife  di{i  d'exeml- 
••r  le  taleur  eo  France  de  iutemen*  randos  à  l'ètniiger ,  poitqu'U  i'egit 
tt  UTeir  (i  l'trrti  du  lentl  de  8aioi-Pétenboarg  •  po ,  p«r  m  prenonelMion 
Maie ,  en  seil  par  m  dite ,  faire  eoarir  en  France  le  délai  falal  d'une  action; 

Bl,  à  cet  éfard  :  —  Auendn  que  le»  tufemena  rendus  en  paya  étranger  ne 
lent  anacepliblei  d'ancen  effet  en  France ,  tant  qu'ili  n'ont  pat  été  déclaréa 
axicatoire*  par  les  IrUiMMux  français  ;  —  Qu'il  s'ensuit ,  par  une  première 
application  de  ce  principe ,  qui  serrira  aossi  à  Juger  le  fond  ,  que  l'arrêt  de 
SalM-Péleriboarg,  n'ayant  pas  été  déclaré  exécaieire  en  France ,  n'a  pu 
fait  courir  te  délai  de  trois  mois  filé  par.  l'art.  488  c.  pr.  ctv. ,  et  qu'ainsi  la 
fln  de  non  recevoir  n'eal  pM  fondée  ; 

.  Quant  an  fond  :  —  Attendu  qoe  la  loi,  en  ouvrant  la  Toie  de  la  requête  ci- 
Tlle ,  lorsqu'U  a  été  jugé  sur  piéoea  reconnues  ou  déclarée»  fansdes  depuis  le 
Jugeiaent ,  n'a  entanda  parier  que  d'une  déclaration  qui.  met  le  faux  au  dessus 
de  tout  doute  et  k  l'abri  de  toute  contestation  ;  —  Qoe  tel  n'eal  pas  le  carae- 
lère  d'nn  Jugement  rendu  i  l'étranger,  qui ,  d'après  lea  principes  dn  droit , 
a'a  force  et  Taleur  en  France  qu'autant  qu'il  a  été  i  apr^  examen ,  sanctionné 
et  rends  exécutoire  par  un  tribunal  français  ;  —  Que,  si ,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
tinpie  eontaatation  d'un  fait  matériel ,  la  force  dn  choses  oblige  quelquefois , 
•n  matiéra  commerciale  snrtoot,  i  ae  contenter  de  procès- verbaux  dressés 
par  des  olBcifrs  publics  étrangers ,  il  faut  ramarqoer  d'abord  que  ces  actea 
sont  admis  seulement  comme  élément  de  la  conrielion  du  juge  français  sur  on 
point  remis  h  ta  décision ,  et ,  en  seeond  lieu  ,  que  la  condamnation  pour 
faux  prononcée  contra  MilUot,  Français ,  par  le  sénat  dirigeant  de  Salnl-Pè- 
terrfwug ,  en  appréciation  d'une  longue  et  Toiumiornte  procédure  crimi- 
nelle ,  ne  peut ,  en  aucune  façon ,  être  assimilée  à  la  simple  constatation  d'un 
fait  matériel  ; 

Attendu  qu'en  matièra  de  requête  civile,  la  pranva  du  fkox  sur  lequel  elle 
est  motivée  doit  êlra préexistante  et  compléie;  —  Qoe  ce  double  caractéra 
manque  lorsque  la  déclaration  du  (aux  est  émanée  d'une  juge  étranger  ;  — 
Que,  si  la  cour  admellait  la  requête  civile  qui  lui  eat  préienlée ,  son  arrêt  nn- 
fermerait  en  réalité  deux  décisions  qui ,  d'après  nos  lois  de  procédure  acmelle, 
ne  doivent  jamais  être  jointes  ;  en  effet,  Il  déclarerait  d'abord  le  faux  en 
France  par  adoption  et  cunsécration ,  en  cette  ptriie  dn  moins  de  l'arrêt  du 
aénat  de  Saiol-Péterabourg ;  et  cette  déclaration  dq  faux,  d'veooe  ainsi 
l'muvra  de  la. cour ,  serait  au  même  insuni  admise  par  elle  comme  ouverture 
do  requête  civile ,  confusion  qui  pouvait  avoir  lieu  tous  l'empire  de  l'ordon- 
Bince  de  1667  ,  mais  qui  est  maniibstemeni  proMriie  par  l'art.  480,  n.  S ,  c. 
proc.  civ.  ;  —  Attvndu  ,  quant  i  la  racoonaissance  du  faux  ou  aveu  prétendu 
tait  par  Hiiiiol  dans  le  cours  de  la  procédun  criminelle  qu'il  a  subie  en  Hus- 
aie,  que  cet  aveu  n'eal  nullement  établi ,  ni  par  les  pièces  de  ladite  procédure, 
ni  par  aucune  entra  ; — Attendu  que ,  d'après  ce  '|ui  précède,  il  est  inutile 
de  a'expliqner  sur  un  autre  moyen  invoqué  par  les  défendeurs  pour  faire  pro- 
noncer le  r«|jel  de  la  requête  civile ,  ce  moyen  eontltlant  k  dire  que  la  cour 
avait  eileHaéme  examiné  et  rajeiè  L'ailégallon  de  fanx  admise  postérieure- 
ment par  le  tribunal  ruste  ;  —  Par  cet  raolifa  ,  annulle  la  citation  eo  raquête 
dvile,  on  ce  qui  concerne  les  assureurs  décèdes,  et  quant  aux  autres  deman- 
denrs  en  requêie  civile ,  sans  s'arrêter  k  la  fln  de  non  receroir  proposée  par 
Boy  de  Latuur  Iréres  et  compagnie ,  rajeite  ladite  requête  civile  au  iond  , 
•t  condamne,  eic,  etc. 

Dn  8  février  1838  -  C.  d'Aix,  ch,  cIv.  -  MM.  Pataille,  pr.  -  DnssoUert,  av. 
gio.  -  Delaboolie  et  Perrin,  av. 


Sociiri  BR  coviumditb;  PnokoeaTio!!  ;  PuBLicaTioH;  Tint. 

■  Lortqtu  dtum  pariosnet  qvi  aaoieiU  eontroeU,  pour  u»  limp$  limiU  (troU 
am ,  par  ixempte  ) ,  «ne  koeiéU  en  eommaïuHU,  ont ,  4  Ptxpiralion  de  ce 
ltmp$  ,  coMinti^  pendant  «tn«  aan^e  <ei  aftirtt  eommuntê  sur  les  haut  prt- 
cédemmiHl  étaklitt,  «Mis  tans  remplir  lei  formaliUt  Ugaltt  de  p'iblieatio» , 
«•«•  eu»linualion  n'a  pM  changé ,  même  d  l'égard  det  titrt ,  la  gualité  det 
«aaoetf  t,  «<  n'a  pat  ilakti  de  tàtidariU  entre  eux  (  C.  eomm.  42 ,  46  }  (1). 

{  Zieghenagen  C.  Buart.  ) 

■  CaiBus,voltariar.  est  chargé  par  Zieghenagen,  de  Strasbourg ,  de  Texpé- 
dltion  de  vingt-neuf  balles  de  laine,  à  Latautae  et  Julien  de  Parit.  Il  iet  dé- 
louroeà  ton  proflt ,  iet  vend  k  Hénard  Noé ,  de  Relmt ,  le  S  aoOl  ittse  ;  et 
prend  la  fuite.  Hénard  Noé  iet  revend  k  Coliei-Leioup,  de  Relmt ,  en  postes- 
■loo  do  qui  elles  sont  dècouvertei ,  sur  Tes  recherches  faites  k  la  réquisition  de 
Zi«sben«gen. 

Bo  loin  I8S7,  celui-ci  forme ,  contre  Coliet-Leionp  et  Hénarl  Noé,  one 
demande  en  revendication  des  marchandises  ou  au  paiement  de  leur  prix. 

La  31  août  suivant ,  ju'gement  du  tribunal  de  Reims  > 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ari.  S8« ,  n.  4 ,  c.  peu.,  le  voiturier  qui  son- 
slrait  frauduleusemeni  tout  ou  partie  des  choses  qui  lui  sont  confiée»  t  ce  litre 
commet  un  vol  ;  que  ,  d'aprét  l'art.  SST»  c.  civ.,  le  propriétaira  de  la  chose 
Tolée  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  du  vol ,  contre 
celui  dans  les  maint  duquel  il  la  trouve  ;  que  la  ditpoiition  de  cet  article  est 
générale;  que,  conséquemment,  il  s'applique  aux  marchandises  comme  aux 
aolres  objeia  mobilière  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi ,  par  les  faiu  et  cireonstancea  de  la  cause ,  t»  que 
le»  <09l  kilog.  trois  quarts,  ou  2.185  iiv.  et  demie  de  laine  vendue  k  Collet,  le 

(J  »  <:ette  dceblon  noua  psralt  conforme  au  droit  et  k  l'êauitè  :  au  droit,  parce  que 
to  début  de  publicauon  e«t  inaum'unt  pour  ehaoKor.  à  lui  seul,  la  qnalité7e  l-aio- 
cié  a  I  égard  dr>  tiers,  et  que  la  loi  eommerdaie  n'a  prononcé  nulle  part  une  eon  - 
•«quracr  autri  riKoiireute  ;  é  I  équité .  parce  qu'il  était  con»uat  quo7  pendant  la 
proroKalion,  I  aasodê  av  il  exactement  ai|i  dana  le*  limitn  que  la  loi  pose  au  eom- 
mandiiaire.  et  que  les  tiers,  n'atrisBant  rootre  eelui-cl  que  comme  ayant -eause  de 
laMOCie  aérant,  ne  peuvrnt  exerce  quelesdroiudecelernier,  et  prétendre  que  le 
eommaiidiiaire  toit  obliKé  autrement  que  dans  les  limites  des  coOTenIloos  qu'il  a 
eobUDUées  tacMement  ou  expreasémeot  avec  son  associé. 


t  ao6t  18Sf ,  par  renlreffllie  do  sieur  Hénarl ,  font  partie  dn  chargement 
confié  par  les  sieun  Zieghenagen  et  compagnie ,  le  21  juillet  prècédeiil ,  à  un 
voiturier  qni  a  pria  le  taux  nom  de  Camus  ;  2«  qu'elles  ont  été  soustraites 
llraudolruaement  par  ce  voiturier;  qu'il  est  reconnu  par  Collet  que,  lors  de  la 
demande  originaire  dont  le  tribunal  est  saisi ,  il  avait  encore  en  sa  possession 
S49liilog.  de  laine  par  lui  achetée;  qu'il  n'est  pasjostilié  qu'il  en  possédait 
une  plus  grande  quantité  ;  qu'ainal,  la  demande  en  revendication  contre  lui 
fbrmée  eai  fondée  juaqu'à  concorrence  de  ces  S W  kilog.,  mais  qu'elle  n'est  pa» 
vérifiée  quant  au  surplus  ; 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  la  facture  non  représentée ,  mais  sur  les  termes 
de  Isqaelle  les  parties  sont  d'accord ,  que  le  sieur  Héosrd  Noé ,  committion- 
nalre  en  laines  t  a  vendu ,  en  cette  qualité  ,  k  Coilet-Leioup  ,  iet  laines  rcvea- 
lUqnées  ;  que  ce  damier ,  syant  acheté  d'an  commerçant  vendant  des  choses 
pareilles,  ne  peut  être  tenu  de  remettre  ce  qui  loi  reste  det  mtrchanditet  ac- 
quises qd'en  lui  remboursant  c«  qu'il  lui  a  coûté  (C.  civ.,  art.  2SSUj;  que  Zie- 
ghenagen et  ctHUpagnie  n'étaient  point  tenus  d'offrir  ce  rembourtement  avant 
d'être  lixéa  iur  l'origine  de  la  potsesiion  de  Collet  ; 

<  Atteado  qoe ,  ion  de  la  demande  originaire  susénoncée ,  Hénarl  ne  poa- 
aédait  aucune  partie  dea  lalnea  dont  11  s'agit  ;  qp'ainsi ,  la  demande  en  reven- 
dication contre  lui  formée  n'est  pas  fondée;  —  Hait  attendu  q^  lei  sieun 
Zieghenagen  et  compagnie  concluent  snbsidiairement  contre  Hénart  k  la  con- 
damnation au  paiement  det  laines  revendiquées  ;  que  le  sieur  Hénart ,  en  ven- 
daut  pour  le  compte  d'nn  homme  qu'il  ne  connaittait  pat ,  qui  avait  pris  ua 
faux  nom ,  une  lausse  demeure ,  et  qui  consentsii  k  rendre  moyennant  un  prix 
iaférieur  i  la  valeur  des  laines,  est  contrevenu  aux  régies  qui  doivent  tou- 
jours diriger  on  loyal  commerçant  ;  quM  a,  par  son  imprudence,  légitimé  dans 
les  maint  de  Collet  la  pottettion  det  lalnea  venduet,  ou  qu'an  moins  il  a 
fouroi  è  celui-ci  nne  exception  par  tuile  de  laquelle  il  a  pu  disposer  d'une 
partie  de  cea  laines,  et  refuter  la  remise  de  ce  qui  lui  en  reste  dans  les  maint 
juaqu'au  rembourtement  de  ce  qu'elle*  lui  ont  coAté  ;  qu'il  a  ainsi  causé  un 
dommage  k  Zieghenagen  M  compagnie  en  les  privant  d'une  action  qu'ils 
euaaent  exercée  utilement  contie  Collet;  qu'aux  termet  de  l'art.  1S8S  c  civ. , 
chacun  est  retpootable  dn  dommage  qu'il  a  cauté  non  teulement  par  ton  liit, 
malt  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  Imprudence  ;  —  Par  ces  motifs ,  le 
tribunal  condamne  Collei-LcIoup  k  remettre  i  Zieghenagen  et  compagnie , 
dans  la  huitaine  de  la  tig^iflcaUon  i  domicile  du  prêtent  Jugemeot ,  Iet  848 
kilug,  de  laine  rrttaot  entra  tes  mains  sur  les  lOItt  kilog.  trois  quarts  par  lai 
acquis  le  2  août  1836,  à  la  charge  par  eux  de  lui  rambouraer  ce  qu'il  lui  en  a 
coitié  pour  la  quantité  è  remettra  ;  —  Déboute  Zieghenagen  et  compagnie  du 
aurplus  de  leur  demande  contre  Collet  et  de  leur  demande  en  ravendication 
contra  Hénart  Noé  ,  —  Condamne  Hénart  NoA  i  payer  à  Zieghenagen  et  com- 
pagnie 8.889  fr.  62  c,  formant  la  valeur  &  laquelle  le  tribuoal  arbitra  les  742 
kiJog.  trois  q  laris  de  laines  montant  de  la  différence  entre  les  S4B  kilog.  dont 
la  remise  est  ordonnée  ,  et  les  IOi*l  kilog.  trois  quarla  suséooncés  ;  —  Con- 
damne en  outre  Hénard  Noé  à  payer  k  Zieghenagen  et  compagnie  la  somme  de 
2,558  fr.  50  c.  que  ceux-ci  aerool  obligés  de  rembourser  k  Collet  pour  obtenir 
la  remiae  det  549  kilog,  de  lainet,  ieaqueiiet  condamnatiooa  tout  prunoncéet 
pour  réparation  du  dommage  qu'il  leur  a  cauté  eo  terrant  d'intermédiaire 
i  la  vente  tutdatée;  et  iSondamne  Hénart  Noé  aux  dépent  enven  toutet  Iet 
parliet.  » 

Hénart  Noé  Interjette  «enl  appel  de  ce  jugement,  al  pendant  l'inttance 
tombe  en  faillite.  Le  I2mart  tgjS,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Parit,  qui 
confirme  le  jugement  du  51  août  1837. 

L'insolvabilité  d'Hénard  rendant  infructueuse*  les  poursuites  exercées 
contra  lui,  Zirghensgen  s'adreua  au  sieur  Husrt  qui  arait  été  l'associé 
d'Hénart  Noé.  En  effet,  le  18  mai  1835,  une  société  en  commsndiie  avait  été 
formre  pour  trois  ans  entre  Hénart  et  Huarl ,  aous  la  raiaon  Hénarl  et  com- 
pagpig  :  l'acte  en  avait  été  publié  eooformémenl  i  la  loi,  la  signatoro  to- 
daie  avait  été  réservée  i  Hénarl,  et  Huarl  était  raaié  simple  commandi- 
taire. 

La  société  contractée  pour  trois  ana  avatlexpiré  le  l«'JuiB  1838.  Néanmoina 
l'association  antre  Hénart  et  Huarl  avait  eontinné,  et  ce  ne  fikt  que  le  7  Juin 
1837  qu'un  nouvel  acte  de  aodélé  «a  commandite  fut  dreâté  entra  les 
partiea. 

Zieghenagen  prétend  que  l'association  de  fait  qui  a  existé  entre  Hénart  et 
Huarl,  dans  l'intervalle  de  juin  1836  k  juin  1837  ,  a  constitué  entra  eux  une 
tocieté  nouvelle,  et  n'a  pu  opérer  la  continuation  de  ^  société  contractée  le 
10  mai  1853  ;  que  la  société  nouvelle  a  perdu  le  caractère  de  société  eo  com- 
mandiie,  caractère  que  l'accomplissement  des  formalités  impérieusement  pre- 
icrites  par  la  loi  pouvait  seul  lui  dooner  ;  qu'en  conséquence,  Huarl  demeura 
«impie sociétaire  d'Hénan,  est  solidairement  responsable  ave  loi  1  l'égard 
des  tiers  des  obligaliona  contractées  par  la  société  depuis  le  molt  de  juin  1856 
juiqu'en  Juin  ltl57,  conformément  k  l'art.  1862  c.  civ.  C'est  en  vertu  de  la 
(olidarllé  qui,  auivani  Zieghenagen,  rétulterail  contre  Huarl  de  la  conti- 
nuation de  son  association  avec  Hénart ,  sans  avoir  rampli  le*  formalités 
pretcriiet  par  les  art.  42  et  45  c  eom. ,  que  Zieghenagen  deaunde  que  les 
condamnations  prononcées  contre  Hénart  soient  déclarées  commnnet  à 
Huarl.  * 

Le  SI  août  1857,  jugement  dn  tribunal  de  Reims,  ainsi  conçu  :  "■■'^  '^^ 
«Contidérant  quota  demande  a  pour  objet  la  réclainaiion  cootre  Etienne  Uuart 
d'une  somme  de  7,007  fr.  92  cent. ,  montant  d'une  coodamnalion  prononcée 
contre  Hénarl  Noé,  dont  Huarl  tarait  attocié  tolldairement  reapontable ,  et 
pattible  comme  codébiteur;  —  Que  Uuart  contette  la  qualité  que  Zieghena- 
gen et  compagnie  lui  attribuent,  et  prétend  n'avoir  éié  que  commanditaire 
de  Hénard  Noé  du  1"  juin  1835  au  t"  juin  1836  ;  —  Que ,  aous  l'empire  de 
cette  convention ,  Huarl  éuit  simple  commanditaire  ,  et,  é  ce  titre,  soumis 
seulement  aux  chance*  de  ta  mise  sociale  ;  -^ 

•  CoDsidérani  qu'à  partir  du  !«'  Juin  1836,  et  jusqu'au  7  juin  1857,  où  un 
nouvel  acte  de  société  en  commandite  a  eu  lieu  entre  Etienne  Huarl  et  Hé- 
nart Noé,  las  parties  oatcontiniié  les  affaires  communes  sur  les  bases  précé* 
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deDunent  établiei,  d'an  conMatcoMiil  mutnel  ,.«i  mu  ;  dérogsr;—  QsMI 
7  I  llcc  d*f  xaminer  ti ,  comme  Ici  drmandcan  l«.|irf  t««d«u,  tHtttaattmiu^- 
tion,  en  rabtence  de  formalités  légales  de  pnblicatioD.  a.rbasi^  leqgtUti 
des  associés ,  et  établi  contre  Buarl  la  solidatiti  dont  le*  dcnuadam  «■!«*■ 
dent  se  prétaloir  ; 

•  Considérât  que,  pendant  la  période  du  l"iuin  1<S*  au  7j*io  18(ar,.i** 
aOkires  sociales  ont  toujours  été  dirigées  par  Btearl;. —  QuciIm  istemairM 
et  les  comptes  ont  éié  remis  comme  par  le  pasaé,  çl  <)ir£tl«Dae  HbwI  im 
▼iialt  con: me  s jsocié  commanditaire; 

«  Considérant  que  la  loi  commerciale,  arl.4t.,  en  prMcciatntte  dépdt  el 
rtffirhe  des  actrs  de  société  en  nom  collectir  et  eo  commandi.e,  d'«  fait  dt 
rémission  de  ces  formalités  un  cas  de  nolllié  qu'à  l'é^rd.  de*  aaioaié»;  —r 
Qu'en  stipu  aul .  art.  4G,  que  toute  ronliouaiion  de  wciélé  spré*'l*.UriM 
expiré  sera  constatée  par  une  déclaration  des  asfocii*,  elle  n'a  établi ,  ea 
caa  d'omission,  d'autre  pénalité  que  celle  indiquée  aa.  troisiim*  aliBi*  de 
Tari.  42;  —  Qu'elle  n'a  fait  aucune  distinction  entre  la  saeiété  eoineakool* 
lectif  et  en  commandite,  qui  (banecrait  la  nature  de  l'use  oh  k)«  raal»,  «t 'la 
position  re^peciive  el  itidiiiduelle  des  associé*  ti*  à-vis  decitierii; —  Qu'il 
fiol,  en  con^équrcre,  admeiire  qu'elles  seeontinueni  dans  leitrapéoiaiilèeti- 
ginaire,  i  moins  de  circonstances  particulières 4ivi  en  mMlIfiersiaat  la<B«iiifa;$ 
—  Que,  dans  riuieoiion  des  parties,  dans  la  suite  d«  leur*  rapf  0Ma«.>leBiaM- 
tablil  ce  changement;  —  Que  les  demandeur*  mime*. n'eut gnoot  aueud* 
ftils  qui  aient  cbangé  la  nature  de  leuca  relaiioas  aMérJeure»  ;  —  Qa'Binal 
Ztienie  Cunrt  est  resté  associé  commanditaire  d'Bénari  tità,  du  t"  juin  18H 
au  Tjuin  lU57.^cn.me  il  Ta  éiéprécédemmeDl  et  dc|)ui*;  —  Ql"  7in|,lii«ai 
genêt  compagnie  n'vnt  droit  contre  lui  qu'i  litre  de  conaanditairca  d'B6> 
nart;—  Que,  qcant  i  présent,  ii*  ne  preUMBi  aacsB»  eoKhiiiaa  c«nl*e 
Etienne  fluart  comme  commanditaire; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  Zieghenagen  el  coasyauBie  aiiiSam- 
dés  dans  leur  demande,  le*  en  déboule,  et  les  condamm  au.  d^isen».  » 

Appel  de  Ziegbenagen.  , 

LACOl'R; —  Adoptant  les  moiits  de*  premier* juf(B,,esaAi«Ba. 
Va  17  aTril  <8Z9.  -  C.  de  Paris.  -  ^H.  Jacquiaot^dodaid,  pn^  Dnaaa*» 
Sainl-Amand  et  Cboppiu,  at. 

RsRTB  Tiaei«>:  PtcTB  comitsonnt;  OMms  TAiiiinrB*. 

LacofitrM  dtrtntt  réafére  e$t  un*  vianitretlevtnU,i*sefpUite  tkl'ap- 
pUtatiau  en  friiKiptidt  la  crut»,  eldWmeXre  la  sltjiu/atioii  dupael* 
ctmmiuotn, 

£•  evns^enw,  on  doH  cotr  vue  rontfftteit  IMtt  et  taneHonné»  par  la 
jwritprvJenre,  éini$it  rovfrtrt  de  mile  ei'ejére  oittul  rxprti$imt*t  cow- 
-vnns  fue  le  ereevet'er  aura  le  ilroU  et  nr  «ne  timple  mite  en  demeure,  de  rt' 
prendre  l'immevite  moyeimairt  lequel  elle  m  iU  toniHmie,  dune  It  cat  oA  le  <W- 
itieur maofaerait  i  payer  devte  lematret  centttulif$;de  tell*  sorte  gn'aprèa 
la  mile  en  demeure,  «aa*  y  o«o<r  i«r'(e-cAamp  tmtitfail,  la  riiolution  ettai- 
quiet  au  ertdi-renlier,  sont  yae  le  diUttur  puiiee  se  prttaloir  d'efjrtl 
réeUeifoHèrienremtnl,  mots  (oriWpeaiprfl  ftilet  (C.  Ctv.  ICSB]  (t), 
(Dtthart  C.létonmeau.) 

evoCil  1839,  Tente  par  la  damcTenre  Bubart,  è  Lililuniera ,  d'une  maii«B 
sitoée  i  Bordeaux,  moyennant  mie  rente  viagère  de  S,700fr.  paj^le  de  4  en 
6  mois,  et  d'avanee.  Il  lut  eapuwlBieut  coaremi  dan*  VUtt  qu.'l  défaut  d* 
paicaiem  de  deux  semestres  d'arrérages,  la-rente  wnrit  réidltra  d«  pMin  droit, 
el  que  la  Tpnderesse  rentrerait  dtn*  lltnmabte,  sur  un*  simple  mise  eo<de- 
mure,  sans  atolr besoin  dt-ttirepromincerlarésolnUeD  parjuatiee. 

Létoomeau  tomba  dens  le  cas  prém  par  la  citnte  prnala.  —  La  ISdée. 
fflST,  semmalton  de  ladame  Babart,  i'L'ininTncan,de'liii  payer  sur-le-champ 
lO'noutsnt  de  deux  «emesltei  échn^e  là  renie,  à  déikul  de  quai  la  vente 
serait'résokie,  suirsat  les  ctmremioDs;  cettesoDimalton  fut  suivie  d'uneas' 
signaHoB  en  réaolatioa  de  vente. 

Pendant  l'Inatance  ,  Léloumeau  fait  offres  des  senesires  écba*  et  dn«c- 
mcstre  d'avance;  la  dame  PBbsrfsautleMt  <pm  les  ofli'es  sont  tardives,  et 
coBalm  è  la  résolut  on  da  c«Hgrtrat  de  veim. 

Le  18  fév.  ftC8,  jugement' du  trilmnalci^  di  ntrdnnx  qui' valida  lèi 
oOkes,  et  déclare  la  venitf  maintenue.  Ce  jugement  est  ainsi  confu  : 

«  Altendu  que,  sens  avoir  batoln  de'  se  livrer  i  l'Kamen  de*  acrils  qnelqn»> 
fais  contradictoires  qui  ont  été  rendus  dans  des  causes  relatives  k  celle  soanisa 
an  tribnnal,  el  dont  cliacune  a  eu  lien  sur  des  espère*  difltrenire.dte  falu  dé 
cette  cause  ;  —  Que,  sans  recourir  aux-  jurisrDDSultes  qui  ont  léetii  sur  la  na- 
tare  et  Mt  effets  de  ventes  dvm  le  prit  consiste  en  la  créailon  d'une  reuta 
viagère,  iurisromulterdant  lét  uprnioni  setontredheu,  h  triltuBal  se  boa» 
ners  k  obaerver  que  l«  légiilaieur,'  sprés  «rolr  établi,  par  les  art.  iBBO  et 
snir.  c.  civ.,  les  réglés  tjni  deivem  élre  snivieB  ponr  l^xécution  des  vente* 
faites  p«ur  un  prix  déterminé,  psyablck  des  époque*  convenues,  a  établi,  par 
l'art.  leSO,  un  droit  rmlérement  nouvetn,  mr  droit  coniraire  soit  aux  loi* 
existantes  avant  le  code  cirrl,  soit  aux  arU  12£fl  de  ce  même  code,  relaiib 
am  riansrs  pénales  etconmrinalolTrs; —  Qoe,  par  l'art.  I6B8,  le  législateur 
a  défendu  an  jnge  d'accorder  un  délai  qoelcorrque  au  débiteur  du  (rix  deveniez 
lorsque  la  clause  résolutoire  aurait  été  stipulée,  et  que  i'acq^iieur  aurait  été 
mis  en  demeure  d«  se  libirerV 

«  Que,  par-les  art.  IMIetsnir.  ci  cir.,  lé  If  fcisHUnr  a  entnile  éUbHlea 
régln  relatives  ai-x  contrats  aléatoires,  cVtt-è-dlre  aux  vente*  è  rem*  viagère 
et  aux  I  frets-  de  rf  s  sortes  de  vemes;  —  Qoe,  dés  lOrs,  Il  ne  peut  élre  permis 
de  confondre  la  vente -dom  le  prix  est' certain  et  It  vente  dont  le  prix  est 

(i)  Couf.  DIet;  ïéi>.,  v»  Benl«-viai!ér»,  n:  7»»,-SSS; PM  i  Bardeaux,  t«  fév.  «sn^ 
»ee.  Ter.  ?8.  9.  r«^  P«rls.  «'fC^i -naTi  e«#J, ST.  8.  tMi  IboloLte.  W Janr.  tK8, 
eod.,s».  a.  rs.  La  cour  de  Touloutr  aiadmi*  lefriaeipa-de  vésolutiaD.niaisasek 
coMie  nn  délai  aa  dMitewt  ppur  saMiéretv.  cnsfasDiénaiM  à  l'an.  llM'Ci.  oi*.  — 

^tr.  Blet,  gèo.,  ro  Hante  viagère,  B.J8& 


aliatoire  et  incerutn-,— QiM»«i,  toalatMs,.itBi«a|*osall4«il« 
déi  oger  k  la  dispositioB  d»l'aM..l«ni,  jfêt  itmotmtuUvm  ■  paKlaalMra»^^^ 
auraUlieu dlexwuiaertl  l'art. MB», aeÉatMauxvataattaaUtnaiaasIuawlM», 
peut  et  doit  rite  *fipiii|itè.daBS.MNM*>ta'i%B*rai«  tain  daa«..|B<vrfea  ■■ 
aléatoire,  on  ne  doit  pa»4tre  oaasidèré^  ralstleacacM  à  ininlaiidismualwji 
comuie  une  daute  piuranaeM  iiéMia  et  parameot'  oaiMiinaaalf ,. 
otite  aBXdit|yi*iliao*de  l'aru.  .USt  et  auiv.  o,  c««>  f  .enUa,  qua^quat 
déciderait  que  l'art.  tOM  dail  Aire  apfiiqtafrdBuartanteaa.  rig^aatiaaaia 
&  rente  viagère,  lorsque  ics  psriics  ont  ooigs*Mijiica«|Baila  «laaaif  téasd 
7'  fût  stipulée  i  dèfaat.  da  palamel  det  arré>qges»>l'M»-**tail«paa>l«  s 
permis  aux  mqgiaU'al*  d'atgraver  eacore  la.  arguait*  da  l\ani  MMV  « 
borno  i  leur  dér«odra  d'Mcsrdcrtin  dNalaHiidéUtewnpaWtt»  Bfcéttaj  : 

«  Altendu  qu'en  plaçant  les  parties  daus'caOa  deairfère.  bj|iiilliiiat  !!>«• 
ceilain  qtie  le  •i*urL<tiaaraeau  ■•  deaatidaautUBdélai  pour  «adibéraav  uaais 
lyi'au  mo}(Ddesolfra*fparUiiiMtaa,atd4Ml.la.*aBsaac«  D^st  paaaaMcartaf 
Us'est  eotièremaDt  IU>érè  dalaa*  Ia<an«ra9«s  <d«>  icata  par>MMtai^.«t«». 
lammeuidu  samastre  eaigUile  d'avauo»,  I»  8  dm  pri*aBI'.otaia«— ffmveN 
oITreaontéié  faite*  avanl.qw*  l'acte  de  venlAila •  aaMiatt  ait«A)rMlléfV 
aucun  jugemeol; —  Qoe,  parmi tuua.leaanAS'Citia.f  aria  daaat^<4ltitaaM,B 
n'en.rxiitepa*  un  feui.danU'cspèoa«oit.idai>l)qae>ar*e.l'esféae  aaSaaM»,— 
Que,  parmi  Itsatréu  rattdy*  p*Kiia  cour  d*eaa*alà*B,celni>da«a*aa»-taN 
qui  n'esifiolol  un  simpiearrét4aa«)«t.patalLa*aiBièt*Ui  Ifiiail^ttasd^tti 
auxquelles  les  mag^tsau  doivent  ta  coafaraaar; —-QtriaarasU,.* 
au  )uge  d'accorder  luadMsi,  l'<act>  t6MBai«>délMidipa*4aaaai 
proclamer  la  validité  des  offres  rèelle*iparla*quelle*-ii«'e*teB«i< 
ataiu  qua  l'aci*  de  «enta  aAi  été  résilié  |M*t  un  ja^mtciMi;.  ar^a  *atl««at 
pr^cisétuenl  la  tiluation  daat»  taquetta  le  siaor  Utowaea»  sa4tu— j,  — 
Qu'.ainsl  le  tribunal  sfpeutaedlspfnaer.dBrqtelarlCTemtclaMio— da>*A— 
Duhari,  qui  est  aujourd'hui  complètement  désintéressée,  et  qui  nayMÉaqat 
pour  seftrocurer  ua  proOl  iHieite,.ao  f»*isidlaai<l>eehii.qatéuéaqp7*'l— aies 
aitéragea  exigibleade  Urente<ri*«))f»stipalia<aB  latte  «oaaasi.» 

Appiiilde  ia  damaBuliaet. 

Aitalr. 

LA  COUK;  — Axtandu qu'on  doU'vol*aBe-«emUtiaBli«ila>M  laiiiHsBBfi 
parlaJarit(inidi!oee,'dao«la«aoHatda  rente  viagère  aèi»  aila'in»iiatifd 


convenu  que  le  crèaBciac  aaaaiadroitdefraadfB  l'émmeaMa  tBayaanaatda* 
quel  ellaa  élé  conalitoto,  daas  laeaa-o>  ladébiteitreaBaqiiafait<à«pa7ar  Aans 
semettres  conaècutih;  —  Qv*  la  pacl»  «oaiariasoiie  èltMi  portee  MUa  alif»t 
lalian.  doit  être  appliqoétM*aDi.rttt.  I6M>  e.  oiv,,  qaiipari»r 

H  que ,  faula^le  paiement  d*ot.V*  tenne-oaarweaa,  l'atqaèreaa  | 


payer«aot  qu'il  u'a  pat  été  laia  an  «lemaareipar  uBUisomatatina;  malsqa'apaiB 
^acte,  la  juge  ne  peut  paa  loi  aocnrder  dadélaiiK;  —  QBa,jto  U.ilaail 
que,  la  somauiioBvaafoit  danaée,  taBa-quHl'y.aaM  lncaminaM.sM 
résolution  est  acqaisa,  al  l'aeqaièreoB  lieèvaaaUeiBeBt  decfea  éa 
demeure;  —  Qu'il  sa  p»»»*adrait  TaiaamentdladfceatqBi  auraiana  « 
stquemment  ;  qae  toaaBltal<kaaeiii»TiagètB«*t  taatBauiéae  de>«iMa}i 
qi^  lerappalle  laoontaiUer.4'But  e«pBaantilaa«miit4elaiioi;«BMiaBI,.4ds 
Ion ,  sutceptible4e  JtappliaatioatAa  l'aati«lM«*citif - 

Aueadu^  en  Ctil,  qua  LélaatMaB,^liiiairaai>ari4anti  ttmsiiana.4Ma 
renie  viagère  itijif»  fa.,  dae  |iaKiul,.saiTaM  l^aau  da l«taa*l HM* i>  at  fnl ^ 
peur  Je  noik-paicraeol.,  avalt<tanQè  <a  ci  éêi  nBBtiaa  la  fcaltaaiiat— as  Ha» 
l'immeuble  acquis  moyennant  ladite  rente,  doit  subir  eaMaaoadWaBV  **''**• 
prévu  s'éuiu  néalisé.  et  «•  ItinaiaBt  qo^U  oTa  paaiMiià  Ir-aanaaMlBwdKiiS 
déc.  1857;  qu'il  n'a  fait  d'offres  que  le  0  janv.  satasat;. 

Attendu  que  la  rente  doit  cesser  d'avoir  cours  à  partir  dodil  jour  18  die., 
date  de  lasomautioD^ 

Sans  s'*rréier.aax  offres  *iiuiiaaalna*^fcttBBa«aB«»itaa»<t:.  .dUt^aa  le 
contrat  du  gaolU  \lg2ft.  jorUBK»aala<pa>4*<man»auaB<tmmir*  liilaawlijaB, 
de  la  maixin  *i*a iiJai^teana.,  wm.da»T«alaiCaaèllt.B»T.v<Bt<a»  dafaaw 
réadlu,  A^léXaot  de  ppieBieiit>d*sodaa»  «eanaaif*aéeilB.aepiat<ta^is»<aa— a 
le(>rix  deiadile  vente ,  Jsad4ti'«enteBltea«xig(Maa«  Vrm  la  S  ruai  mets  Pimm» 

leSaafit  delà  méaaaanée,  dètaaàdapBiatBaate tiaSi  pasiBatt  aB.i»^>Bt 

1887;  en  conséquence,  autariasila.vettBaillalitrKfese  remettre  en  posacaiian 
da  ladite- roaiMRt.ctadaaan»  fafaaniaatu^t  qiBBarit4a.veiiiii  nsÉai l  «ama  at^ 
rèrage*  de  la^raiita  viagiire  juaqa^aa  I8dé«i  law ,  Juan  dada  tsaiaiattaa^j> 
condaaiBesBx  intérêt*  deiladitea««iate-daBiear'tilr»>,k  eBaiftaaMil»da  de- 
mande jusqu'au  {sur  du.paiaiB*nl  eflecii^ic-aaadamii»  aaartiiJa'raatitkNiaa 
des  tniUs  produits paaiaditaiBBlsst»,  èipartlBda<i8idét.iSn,.Jaaq*'aajaaB 
du  dèlalssemeal. 

DuloisBviertl8I0.^..detBa*Aeaab>«llb  IVBiatn^,  fBUrlaaMSitel 
Gronx  DupoctsI,  «V. 

Fb4IS>et  Dàavat  Tnot, 

Une  laxa.n'til  paennllr,  paseagiiaitofvioaBaaaa.dadtiaiBWiia.ttf^jaaa  dM 
tifaee  par  le  gr*^er..{r..pT.  UMlv^  Ott-,  l&lta.  l«Or;  vii/U>) 

Lonqu'una  partie-  a.  ttmumké  devant  Itk'Oum-t,  al  «  <IAeoad*a«ria  -^at* 
depeaa  <aal  de  première  laihiace^^a  d'affti ,  $i  Pammit  dFmff>etnfa.pi  Maualt 
dJa  fejce  gtie  l'iiat  an  diptnt  d'afftl,  l'adtenmrama^>amt.prdfndrm  i^éra 
réenller  de  là  un  aioni^on  loctle  d  ion  profit  det  dipemidafnmtUtm  *»- 
m*ea,  elSoppatar ,,enr  et.matif,  ••<*  qi'ilatoUnt  laat^apBr  i 


Lorsjye  (a  cour  a  ordonné  CaUldu  dtianarrU,il^'a  lien  dtf 
leiprotèt-nrkauxi^apfntitiond*  enaffittimt 

La<eaadamm»tiiMam paimemt  Jai  aitiKBalliVaa' WWWWaatrlIaai  i/upiti 
lHam  etnantnrrgiem,  «f  atmfrt^e  da  ntittoiRe,  «tXrolta  comme  atxet- 
tatrvM  cwndasimrtéim  de  payer  let  ftait  it  IfmUrt  effem-efinr 
Httru 

nn'ttipoiittakl»iroilda<iAaiioitii  dRwtt*<<ftita|ilB<dlitlBiiasap 
CM**.'  (Tarif,  atUHO.-} 
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iMiyi'tfwWiM  tmmtm  'fw  aotaarminl  du  inâioiiu»  dowtieUeit  dont 
l'omioaiMOM»! ,  4*  (ari^  n'accords  poini  aKZ  aoouéi  d»  âfoit  lieeomi- 
fmiêÊmtt,iO'M  Uttr  ifitamt  tan^mgr*  rifraali'trriaiH  lns«annr  ftMU 
pMtlImH  mtati^iUviiPtHi  l»frt  iltifittt*^iiefr9*Mmv  qui  leur  ont  iU 
adreuéi». 

illoVÊfmfkmimr  •mtdtM  à  f— <w  I*  imwtrfJw  nil<«<  'famHinte  fiM'kt 
•MMfeiml  dmMdiiiiMaaMr]miir-i*a7iie  a^}Ml  4e«MH«,Mt«/1M  fus  <•  («mi»' 
«— B*  f—r ëuffour  qu» U «am»'mtA4lr»mff*U*qtuMv(oit t»  mriUttniU, 

(iftMlUDii'C.'daKMie.)— ;<a«ftr. 
l'dkA/ccaOB^— «UianéB  fMl'wrUKnU'c.  pr.  «*t  iiM<«p]lllMliaD  f  la  ma- 
liODiltta»jp*rt«ltB>(ta  Mpan,  oa"pliiidl'lei  raquiia» en 'Uulioa  penrrmit, 
iiMkfiw>*'«DcsprliBalt  dnan  A>Miai«itt*,4treFépoaM«napar'le  juce  taxn- 
aBl»Mii*on<d«ai«lle,«i dMlo>t  lamècMeité  de  I* «ienture  d(feràfl«r est 
«Rhie  dMittMmaaace  4»  une  ; 

lAHuMlu  ^e  «ya'eat  pa«,|Mr  «idle  itumvii.  10*0 ,  inai^^iar  «uile^e  l'ari.V 
da4É«rai  du  M  réf.  tan ,  qM'IavignaMM'Ua  graOvrMl  demaDdéc  i  la  «nile 
de  l'ordoonaoce  de  taxe  reodue  par  la  eomiuUinire  lauMar,  et  signée  par  es 
énri«r;>aMl»qui»','Mlaitiete'iia  paModfaal  pan'IapetoedeuuMue  esntre  la 
Itaaiiftule,  oaa»  poamU.'pouTl'IaobaerTation  d'um  parsHIeronnalhi,  qaf 
■i%llfOliit«aaiinUelto  poardoMnrà.la'taie'teoaraeière  ifaullnnildlv  qne  lai 
fcBptl—te'IMii «>6«*parte toMmIaietre  taxaieur,ainiitler  une  taxe-rtgu- 
MreineiiliMM; 

Aneoduique  la  dgiiMcalioii  de'narrttrdaa'antilUS,  Mltete-SJiim-roWant 
■  èiPiMiié  d'AïkillOD ,  n*«8t  qu'une  ilmpto  BotHealton  H'avoui  è  atoué ,  pour 
ImiieWala'loi  nV><ge-pa*  tas  rornMliiéa'dMeiptalts;  que  rataxié  dMneilhm 
Be'peiiwti  ignerar  wi'f«qBi*deqiilielle'étalMaUe,  puii>qBe  le  nom  «le  ■.Vi- 
«owt,  awuuo^de  U'  NaretM,  panteiadvcne d'Aooillon,  «ctrenTalten  tèle  de 
fiamalenUiéi 

JMeodo ,  d'tutenn ,  qi^ one  iiaTOme  qoeatton  'na'poumit  «atrer  dtm'PexB- 
MMdU^ge  fpult«Tidar  me eppoaiiKin  à  Uie; 

AaUMhi  quHleat  oemaMen  rail  que  M'  Rlcoud'o  Mtlaxef  le  0  jdiD  der- 
tâmitmiUfuûê  d'apfelydao»  teaqatia  n'ttabipai'canprieelB'aieniaeaitvii  de 
Tarrél  et  de  l'exècululre  a  parue,  non  plua  que  le  coùi  de  l'IaapresjtoB ,  llm- 
ka»«t  placard*  dHiOcheafle'eiaquaateeaeiDplain»  de  t'arièt,  poor-leiqnéta, 
daoàsa  •equêleen  «aiaiton.UraU  desféeer%n;qaett«tai  deailépeiis  ainsi 
liquidé  aeicoMcBeUque  lesdèpeaad'apfel,  et  nniiemeni  eenx  de  -première 
Inaiance,  auxquels  Auciilon  rraitèléxoWtannéooRSeulenMntpaT'Ie'jngeiBeiit 
depremtoreinaHnae,Diaia«no*re'par  VtrrU  de  ta  eeur  du  ï  mai 't)l3S'qal 
eaadaaiBe  AneUittn  eo'loue  les-dèpeua;  que ,  peiltrieureaieM,  l'aroué  de  la 
causa ,  s'élanl  aperçu  que  les  dépens  de  première  instajce  u'élaienl  pa»  oam- 
pris  dans  son  état  liquidé ,  a  préteaté  on  second  état,  contenant  les  dépens  de 
première  inatance  eVies  frais d'aéedMou  ;  mais  qa'Aneillen  ne  saurait  trouver 
itaii  l^aMence  des  dépens  de  première  losUnce  dans  le  premiei  état  une  fin 
BbiioateoevotT  cootte  le  second,  un  abandon  qn'anraiikh  la-partie  elle'nrtme 
ê»  *m  dépens  ;  qd'on  ira  peut  aUrHraer  eeiw  eirceMMoevqa'a  an  onbH ,  oa 
yhMMtnMe  que'pearait  ttnir Tareué présia  eoar'qneee» dépens  seraient 
MMlaparletribuaaldepfeariéra'instanee;  qtCAirciHon  n'aursit'lr  as -pialBlIra 
qa'aatant  que  le  second  étal  comprendrait  de»  articles  compria  dans  le  'pre- 
■ltec,<«e  qui  d'existé  pas,  et  encare,  autant  que  l'on- mellrall.é  sa  OMarge 
■•ill>le*fMts<tf'mécololrs,ee'quei^élat  ne  porte 'pohit>ei  ce  que  te  ceanoW- 
MlM^eiécaé  à  la  taie  aVOl  point  admis, 'Pélat  et'M  taxation  ne  portant-qoe 
lyaaypléiaant  d'enr^glaattiuuut  Tanquella-poirt^lle  laxaHan'donnah  lieu  ; 

MReadaipie,  par  aon  arrtt  dk  l-mai-damier,  la  -ebur  aTnlt«nlomié'nm< 
piiMaluu et  PalHcfae-de  seu-aardl  awnoabre  de  cinquante  eaempialte» 4  Moo- 
téiimar,  Saint -P<iul-Trois-Cliftteaux  et  pamuit  0<ifeeMiB«ei«tt';qae1e-rae(lf 
à&i»  cour  ,>an  ferdbavant  ainsi  ,.éiatl  m  rendre  {uattse  i  H'  Naeeile'M  de  le 
latar  des  eatomniea.auxqMHesft  aealt  4«éen  1intie-<to*la'pan  d^Anelilao  i  — 
fta'eaaciatantaimi,  la-eourroyatoogissall  moins  «iTH«neatiq«^eoT«par«lioii 
de  torla  ;  que,  dés  lora ,  M*  NaVelie  a-été  Oana  la  néeesatté'-de  faire  «oMMter 
par  fraeés'Terbaux  i%ppBaWon -de  ces  afflches,  Voà  le  censéqaeaee  -qu'on 
oe-peuviea tonsidtrgr queeemme frais  d'exécution  *  la  ohaiçaHi'AncIRea ; 

'Atlenduiqne  let-frais  de  ifatHrvet  dTenreeisHvnieflt  d'uaiMHetaont  Paceet- 
•olre  de  la  chose  -dent  on  ebUeol  Is  -ramaaurseBeHl  «aone  llrats  ■M*  «n 
obtenant  la  condamaethn  eu  palemeDtdu'Mlleti  qa'AneiUM  a  été  condamné 
à-'tooales'ft'ala,  et  que-lejngemenl-de  première  instance,  refermé  aeulemeni 
«Mitl'Iilléréide^M^llaTeile,  porta» -noramémeDVeoadamnationamlVai*  d« 
Moaibre  <t^i>ret;lMremcilt'du<MHef; 

Aitandn que , si trien rait.Wdu'tariraeeavde one soman de-W f^.  iPara- 
caKqai  a  plaidé  dans-un  preeès,  cHane  peut  s'entendre  do  PaTopalquI  M- 
méme  est  partie  et  plaide-en  aon  propre  f>ilt;  que  ,  tons  ea  rappart ,  feppasi- 
Iton  d'Anelilon  est'bien  fondée ,  Cl  qn'H  derh'étredistraitddflitalde'dépeMia- 
•omme  de  M  fr.  psur  les  droits  dei«laldoirie  de  IViTocat  latadti  {oêemeiN 
préparatoire  et  lors4u  jugement  dtHnMT; 

Attcnda  quil  est  JusHOé  que  la  somme  de  Kf^.  00  c.  pour  l«poTVde*'p4écei 
de-  fltentWe  a  HotnéHmir  a«ah  *1é  nHellemrat  dCboursée'par't'avoiiCrnle  pre- 
nridre -Inatance,  et  qne,  ai  bien  letafir<dB«s>tes  canseaqol-euneemnit  des  in- 
diTldusdomU-iliésadnt  rarrondissemeni  leur  retase'l'afaoamemein  pour  droit 
de  corraspondairce ,  Il  a  ton  jours  éié-saaf  les  déboursés,  In-krieyant-perartr  et 
M  permettre  a  l'arène  de  rentrer  dans  les  irrances  par  Ini-ltilies; 

■  Attende  d'aMeurs  que  l'enroi  deeespiéccii  ayant  été-Béoe»«fté'p«ar1'éai- 
emIoB  tie  farrti ,  cVsl  atee Juatfce  que  le  comminsalre'taxatear  a  «etapri»  «e 
déboursé  dans-la  tsxe^- 

Alteodu  qu;  la  cuur  royale ,  m  réduisant  à  quatre  te  nombre  des  suites  d'an- 
divnces  qdeles  arouésaot  le  droit  d^  réclamer  pour  dlaque  appel  de'oa<iae,  a 
agi  dans  riulérèl  den  plaideurs;  qu'il  <ul&4 jjiia  le  leiaps  moral. pour  sUKpaSer 
tfu*  laritaate  a  dA  ètaeapputégiqnstee  Uit  «e  «oii  écoulé  pour  qAtaTariMté  soit 
ea  droit  de  les  exiger;  qu'agir  autrement  serait  OKpaaer  i«ti  aaoaéai  taie* 
«ppalar  chaque  stanaiDa  leur  eaaaat-MadUiiM  «•  InHalraÉaafnadàate*  liais 


toujours  onéNUx;  qall }  a  Ilau  paradUe  de  maintenir  les  quatre  suites  d%u- 
dienee  daat  il-«>^; 

'Aileada'qu'Il  doitaoélr»  dentae  des  S  tr.  pour  la  dresse  de»  bordereaux 
dHoscriptioa  que  lea  eonaarTMeoradea  b^rpaihéques  ou  leurs  commis  sont  dans 
l)uaaBe'defietee'TaiT;qu'll'a'aglt'lÉ  d'un  déboursé  opéré  par  l'bTauè  de  pre- 
mière laaMoce,  et  daat-'le-aefliBounemeat  doit  lui  être  tait  ; 

■Bar'sa*  motifs,  jagaanl  an  la- chambre  du  conseil,  dt^aui  droit  quant  à  ea  i 
l'Opposition  loTfflée  par  Aaieillev enter*  rordonnaaee  de-laxede  M.  le  conseil- 
ler Pa9anoa,ilu  17  ae*t'ia38;  — Ordonne  que,9ur  ladite  'taxe, sera  retran- 
obétfla  somma  de-SO  fr.  pour  les  doux  droits  de  plaidoirie  lors  du  jugement 
intartaoatoire  et  du  jugemeal'déflattir  rendus  dans  la  cause  par  le  iribuiul  de 
■oatéUmar.el,  pour  le  aurpins,— Béiioute  Anclllondeson  opposition  comme 
non'reeevaMeel  mal  Atndée. 

9u«»w>CH  »tn.-'C.  lle>Oi«oaBle,'Vch.  -m.  OeMoallIe,  pr.  -Lombard, 
sabst.  -  Ricoud  et  Allemand,  at . 


lam-  inaiBouBR;  PnopaiÊTB;  Pmmra. 

J^'«a^«*aat*al.,«aia«risii.e<ia^Xe,4l^Mi  »ff»l ito  ouaiaurce ,  ttyo/ll  tf— ». 
paraaaai  riant <«  »!<««  ipw  MMI»ar,ine  im  twamipart*  pat  Ut-pToppiété'i» 
t*t0H ,  -aMia  i«  aMwMM*  anamaMrB  aaac  pM»  poaaoir  d<ea  tnntfinr  kt 
jmoftidU  tldlta  mwtoir  tiiprim  (1). 

Si  l»iart.  136  et  m  c^eamm.  étabUmtmt  fite  ta  propriété  im  tfttt  de 
aaaHn*nraiar<nNMaMi:|»ar>*uM'dl«ariOTs<aMa(.n^HJisr,  itt  nVslanlimU pw 
«tijMfilsar  étHmipUtir  nJ'iaaa^lsaaae  d.'an  «Mioa  in^guHer,  enproutamt 
fMitpmpriétéiémt^tgH  kaim  ttiitrmwmiU'H  qmHl  en  a  page  la  mUemr  (2). 

Celle  preuve  e$t  tatablement  faite  par  du  leUrct  du  purteur  d  ('«ndoivaiir 
«*Méal«m(aaN|p*e«sl««ael  Is^iaimaiU  d«  ti»<l,  amutnM  terofiM  i#  Martr» 
de  lapoile  a  doan^  à  ta  dola  d»e**  iellrsa  tm  raractére  aulAeniiau«  .5}. 
(SualMKMiCiraadiC.  LaTaeaeaeor. ) 

Lel2téT«J8S8,  le  capitaine  Tt>Uat,^Iaulon,aau*cfitan  billet  de  grotte 
de  0,900  Cr.,  ordce  Giraua  père  sLdla.,.pafable  A  l'arrif ée-au  Udsre  du  oaelte 
qu'il  commaode.  Giraud  endossa  l'aUal  à  Suataai,  de  Tuuloa ,  qui  l^ndosae 
valeur  en  compte  à  aichard,  deTaais.,  dont  il  s'était  pas  débiteur.  Hialuml 
dispose  de  calelTel  au  prolll  de  l^eravasseor ,  par  rioiermédiaire  de  {jxtbna- 
mont ,  qui  ne  algue  ni  n'eodotae  ie.bUiel,  r«gi>ii.de  LeraTassei-r  le  prix  de  ce 
biilet ,  toaiba  en  (alUile  el,praadla  faila. 

Suchet  forme  oppositian  entre  la*  uiaias  du  capitaine  Xollst.  Levarassaur 
tait. protester  l'elbi  foula  de  paiauMpl  et  assisoe  âudut,  Giraud  al  Quéwa- 
nwut  devant  la  tribunal  de  xomuerce  de  .Toulon ,  en  paiement  da  billetd* 
groase. 

l'a  8  noT.  ISSS ,  jugement  qui  «ondamoe  Suchatat.Giraod  saUdairaawl  i 
payer  à  Le«Masaeur  1*  montant  lluibUlei.  da,grssse  ,  en  piioùpal ,  proOtina-' 
rilime ,  intérêts  et  D-ais  ;  condamne  GiaauAà  garantir  Suchet  de  ces  condamna- 
tions etimet  Quérremanl  iurs  d'instanoL 

Appel  de  Suchet  et  Giraud.— Ils soutiennaol'iim  leAUiet  n'a  été  lNa*ml*A< 
Riclurd  qu'a.(licade.maiUat.;  quaiiuchat  ealaeaté  propaiélaite  du.MUal  ;  que 
Lerarassenr  ne  faut  être  considicé  q^e  aaaame  Je  ouailalaire  de  Kichard ,. 
qui  d'à  pu'lai  trotuiiotti»  daa  droiu  da,propriété  daM  il  ne  jouiaaait  pas  Uii- 
mèmo;  qu'en,  conaéunanea ,  nirn  tmilamant  I  aragaaiaiir  nn  (muI.  ecaraar  dHaa- 
tion  contre  Sachet  et  Giraud,  mais  qu'il  dait.mdB»4<M  tenu  de  leur.sesiilitar 
le  billat,  sauf  aon  recouca  «oalre  .Bichaed,{  «uià  Hégard  da  Suchet,  lian. 
ne  peut  suppléer  .j'aharnaa  de  4a  iranataiiatan  da»>hiUais  .par  — ■'-iiiTniial 
relier. 

.sMtir. 

LA  COUR  ;  — AUandu  «u'il  aal  itaUi.,  an  da,  «u  JUabard  n'iuit.paa 
créancier  de  Suchal  lorsque  celait Jns.a.«iMtoiaA,  talaar  «n  con^Ma,  L'sol* 
de^iEét  i  la  grossequi  fait  l'obiat  du  proaB*$.— Ûu'àl.a(iU>da  U  «..la  RiehaaiL 
n'est  pas  détenu  piopriéuire  da.la4elire,mai».aaala««ol.mandatMre  el.ayaB(. 
i  ce  titre  plein  pouvoir  d'en  tranaféreaiaijprofaiiM  et  d'en.rateToir  le  prix  ; 

Attendu  qu  il  est  aussi  éiabli ,  en  fali ,  de  la  maniera  ia  plias  camplote,4BS 
Richard  a  disposé  dudit  eOist  de  commerce  au.prolit  de  Levaraaseur  è  qui  il 
en  a  Iransiéré  ia  propriété  pat  l'Jatecmédiairede  Quérremuot ,  et ,  de  plus  , 
qu'il  en  a  reçu  le  prix,  toiùours  par  le  même  inlennedisirc  ;  —  Que  celle  né- 
gvMMlon',  -m  tb  palenent  qoi  en  a  été  la  suite ,  sont  prouréj  par  des  lettres  et 
réponses-de  RtebaMl  i  j^uérremonl  et  de  Quérreniont  A  LeraTasscar,  les 
premières  portant  naflmbre  de  iaposte  et  ayant  ainsi  une  date  curiaiae  ei  non 
(MyoUe-;  —  Qu'en  tielettes  circonstances ,  il  est  indlItCn-ent  que  Quérremonl 
altrealsla-iaitre  de  grosse  i  Lerrratseur,  arec  endossement  de  Ricbard  en 
IHaae-,—<9«e cette  remike,  i  la  tulle  de  la  négoclallan  iju!  avait  eu' lieu, 
AannaHtotlrollèljeTrTattearae  remplir  rendussemrnt  d'une  manière  régu- 
lière et  complète ,  «t ,  nommnent ,  d'énoncer  ce  qui  était  conforme  i  la  té- 
Ittè ,  ifat  ta  f  alen"  en  avait  été  fournie  par  lui  an  comptant  ;  —  Que ,  s'il  ne 
ra'pa*'IMt,'ilea  rétaltabian  qne Teodosseraem  en  blanc  de  Rrdianlire  tufflt 
pai-poar  prouver  la  propriété -de  Lcrarassear,  l'art.  138  c.  comm.  n'attri- 
buant é  un  tel  endossement  que  la  râleur  f  une  procuration  ;  mais  les  pièces 
«t*de**at  menclonnèei .  tpil  constatent  la  négociation  et  le  paiement,  Tiennent 
suppléer  à  l'intuffliance  de  l'eailottumcot  el  ont  ainsi  pour  eifet  combiné  d'à- 
Toir  reodu  Leiarasseur  procurator  in  rem  luamy 

iMeaila  -qoe  1*artk  130  c.  comm.  .«métiAlissanl'quO'lb  proprièli  des  eflkts 
iMMre-aatraMmet  parenUossementintnlerdUpas  un  autre  mode  de  irans- 
misiion ,  et  que  'l'aru  137 ,  en  déclarant  que  l'endossemeot  «oiirplet  proure 
la'praprlMé.nilRierMt  paselo'exehit  pas  lés  autres  preuves ,  etaortoutuna 
prewe-éeriie'M'dIreete,  cemme-celle  quiest-produitepar  lAvavaaaenr; 

rntion(.IMotgèo.,ToEir«u  de  comm.,  0.^73, 073,  «07.  -Rejet, 9  fér.  1833; 

JX\  Coof.  Diot.  «èn.y  eod..  o.  418.  «30,  «Si;  Angers,  Ig  fér.  |A-,S ,  Ree.  pér.  38. 9. 
m— •»*««  M:l.^.,<oit.,D.i«S<,.«!U,«5Ui(Mèanj,  tl.dèe.  1857,  Ree. pér. 

(3)  Conf.  DIet.  gén.,  tod..  a.  4:3,  ««7.  —  Coolr.  Dict.  géo.,  toi.,  a.  W. 
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D^UXIÈHK  PARTIE. 


Qm  ,  $•■>(  donle ,  l'on  d*  prai  itmai*  Invofoer ,  conin  les  droiu  d'an 
tien-porteur ,  Ici  preuTM  niéneurti  et  coolrtiret  M»  iDOOClttiOM  potitivef 
de  soD  Uire  ;  miii  U  natore  de  le  lettre  de  cbaoce  ne  t'oppoee  nalleaieni  i  ce 
qae  des  preuTci  suppléilTe*  eolent  admitet  au  prolit  do  porteur ,  alor*  tar- 
toul  que  det  pièce»  ayant  dite  eerlaiue  ilabliMeot ,  coame  daiM  l'eapice , 
que  le  Iraotreri  de  la  propriété  a  en  llea  i  une  époque  où  celui  qui  l'a  bit  aTalt 
le  droit  «t  la  capacité  reqniia  ;  alori ,  eu  un  mot ,  qu'il  n'y  a  ni  foupfon ,  ni 
pMsibilité  d'aucune  fraude  ;  —  Que  ,  si  l'on  Tout  rejeter  de  la  cause  aetoelle 
loBle  preoTe  prise  en  dehors  de  la  lettre  de  (rosse ,  et  juger  le  procè*  par  IM 
aenles  énonciatioos  des  eodossemens ,  il  but  dire  «lors ,  en  appliquant  ce 
principe  1  Suchet  lui-même,  que  son  endossement,  Taieur  en  compte,  a 
transféré  la  propriété  à  Ricliard,  par  appUcaiion  combinée  des  art.  IIO,  IM 
et  157  c  comm.  ;  —  Que ,  du  moins ,  tel  a  été  et  tel  doit  être  encore  l'elTet  de 
ion  endeseement ,  i  l'éfard  de  LeTaraseenr ,  qoi  a  été  autorisé  à  considénr 
■icliard  comme  propriétaire  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  i|ue  Socbet  n'est  pas  fondé  é  prétendre  que  Le- 
TSTasseur  est  un  simple  mandataire  de  Uctierd,  et  passible  é  ce  titre  de 
tontes  les  exceptions  opposables  à  Richard  lui-même;  —  Que  tont,  an  con- 
traire, prooTe  que  LeTavaaaenr  est  aolorisé  à  dire  i  Suchet  que,  mandant  de 
Bicbard,  il  est  tenu  des  bits  de  ce  dernier  eaTort  LeTavaeseor,  et  que  Ricbard 
ayant  vendu  la  lettre  et  refo  le  prix,  c'est,  à  l'égard  de  LevaTtsaonr,  comme  si 
Suchet  lui-même  avait  vendu  et  ref  u  le  prix  de  la  vente  ; 

Par  cet  motib,  tans  s'arrêter  aux  eonelnslons  des  sppelans  dont  Ils  sont 
démis  et  déboulés,  tnet  rspprllalion  an  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  Condamne  les  appelansi  t'amende  et 
aux  dépens. 

Du  SS  fév.  10».  -  C. d'Ail.  -Mil.  PaUille, pr.  prés. -  Perrin  et  Mollet,  av. 

0>dh;  Ga«TisTATioK;AppnL;Dit,Ài. 

Lorsju*  l«  nomérs  éet  eréaneieri  itaeritê  tmr  m»  immeubl»  n'e$l  pat  $u- 
péritur  à  troii,  la  dùtrtéuWon  i»  prix  ne  contlUtte  pa$  propremtnt  tm 
ordre,  «(  h  4i(ai  d»  F»pp*l  du  jugnttmt  fui  la  contienl,  ut  it  Irait  moit, 
tuivttnt  Ut  règlei  du  àroil  eomuuin,  et  iwii  de  dixjowrt,  (  C.  pr.  669,  76S, 
77»)  (1). 

(Simon  C.  Dombasies.) 

LeSjanv.  I8.ï7,|ngementdu  tribunal  de  Nanci,  contenant  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble,  eoire  trois  créanciers ,  seuls  iDscrils.  Les  fonds  ayant 
manqué  sur  Simoo.créancier  dernier  InKrit,  Il  contesie  la  collocation  de  Dom- 
baales,  créancier  antérienr,  et  interjette  appel  du  Ingement  de  dislribuiion, 
deux  mois  environ  apréa  la  signlAcation  de  ce  Jugement. 

De  Dombasies  prétend  qne  l'appel  d'iu  jugement  rendu  sur  un  ordre  n'est 
phie  recevable,  lorsqo'ila  été  inteqeté.aprés  le  délai  de  dix  jours  Sxé  par  la  loi. 

A»R<T. 

LA  COOR  ;  —  Sur  la  fin  de  non  reeevuir  opposée  1  l'appelanl,  et  résnltant 
do  défaut  d'appel  dans  le  délai  utile  ; 

Conaidérant  que  l'art.  705  e.  pr.,  qui  réduit  ce  délai  à  dix  jonrs.  ne  peut 
s'appliquer  qu't  un  Jugement  rendu  sur  nu  ordre  proprement  dit,  ayant  pour 
objet  dérégler  la  distribution  des  deniers  provenant  d  une  vente  d'immeubles 
après  expropriation,  ou  en  cas  de  vente  volontaire,  lorsque  les  créanciers  co- 
parlageans  sont  au  nombre  de  plus  de  trois  ;  —  Que  cet  article  qui  dot  l« 
série  de  ceux  relatifs  à  cette  procédure,  étant  tout  exceptionnel  dans  sa  dis- 
position, doit  donc  être  limité  aux  deux  cas  spécialement  prévus  ; 

Qu'an  contraire  l'art.  77B  du  même  code  prévoit  un  cas  entièrement  dis- 
tinct de  ceux  qui  le  précè  lent; —  Qu'il  demeure  tout-t-fait  étranger  i  la 
procéduK  sur  l'ordre  qoi,  dans  raceeption  légale  de  ce  mot,  ne  peut  alora  être 
provoquée; — Qne  c'est  donc  i  ton  qu'appliquant  l'exreptiou  t  un  cas  non 
prévu,  l'intimé  prétendrait  restreindre  t  dix  Jours  le  délai  de  trois  mois  géné- 
ralement eccordé  pour  iolerjeler  appel  ;  —  Reçoit  l'appel,  etc. 

Du  S  juin  1838.  -  C.  de  Nanci.  -  NM.  Mourol,  pr.  -  Gamier,  av.-gén.  - 
Gilabelle  et  VoUand,  av. 

DoHàTioii;  lIixKun;  Accbptatiok. 

£•  donation  aetepUe  par  U  donataire  mineur,  saaa  i'aasts/oitee  de  ton 
tufewr,  eti parfaite dl'égard du donaie*r[C.  civ.  465  •5K,ltSB}(S). 
(  Harie  Harcbal  C.  veuve  Blanchard.) 

Le  24  mars  1812,  donation  par  Blanchard  de  diflérena  immeubles  situés  i 
Malxeville,  au  profit  de  Marie  Marchai,  êgée  de  18  ans,  etqoi  malgré  son  eut 
de  minorité  intervient  dans  l'acie,  et  déclare  accrpter  avec  recoonaiasanca 
la  donation  qui  lui  est  faite.  Plus  tard,  Blanchard  sa  remarie,  et,  par  aon  contrat 
de  mariage,  (kll  donation  des  mêmes  Immeubles  i  sa  femme. 

Blanchard  décède  :  aa  veuve  forme  une  demande  en  nullité  de  la  donation 
du  S4  mars  1812.  Elle  foulienl  que  celte  donation  n'a  pu  être  valablement 
acceptée  par  une  mineure,  qu'elle  n'a  donc  point  lié  le  donatenr,  et  qu'en 
conséquence  la  donation  postérieure  est  valable. 

Jugement  du  tribunal-  de  Nanci,  conforme  à  ces  conclusion*  ;  —  Appel  de 
Marie  Marchai. 

amtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  principale  question  que  présente  celle  eaote 
est  celle  de  savoir  si  l'acceptation  donnée  par  un  donataire,  en  étal  de  miao- 
rilé,  rend  la  donation  parfaite  an  regard  du  donateur; 

Attendu  qne ,  d'aprèa  l'art.  Il2tt  c.  civ.,  les  personnes  capables  de  s'en- 
gager ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  minenr,  de  l'interdit,  on  de  U 
Mimme  mariée,  avec  ieaqneit  ellet  ont  contracté  ;  —  Que  cette  disposition 

(1)  Conf.  Diet.  gên.,  v!>  Ordre,  n.  MB;  Appel  civil,  n.  31.  —  Conir. .  va  Ordre, 
n.  SB. 

«)  Celle  question  a  divisé  la  doetrino  et  la  juiisprudeoee.  Tov.  Diet.  gên.,v*  Do^ 
nation,  n.  tas  ei  suhr.  i  les  arrêts  et  les  auioriié*  qui  l'ont  résolue  «OraHlivemeM 
ou  négativeinenl. 


est  absolne,  puisqu'elle  se  iranv*  •■  titre  4es  conmu  et  obHgalioM  ceavtB- 
tionnels  en  général  ; 

Que  l'on  ne  peut  prétendre  qu'elle  ne  sereit  point  eppUeable  aux  donaUsM 
dont  le  titre  précède  celui-ci,  puisque  l'art.  IIM  range  U  donation  dans I* 
«laaae  des  contrau.  sous  le  titre  de  contrat  de  bienfaisance; 

Attendu  que,  si  l'art.  8SB  porte  que  la  donation  faite  i  on  Blinear  non 
émancipé  ou  à  un  Interdit,  devra  être  aeeepiée  par  aon  tnlaur,  eoafeiBê. 
ment  à  l'art.  4«5,  cette  preaeription  est  conçue  dans  de*  Ivrme*  non  moin* 
impératifs  que  ceux  par  le^qnels  l'art.  217  dèelara  que  la  (unme,  aeêeee  bm 
commune  ou  aéparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  aeqn^ 
rir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  I  acte  ou  aea 
consentement  par  écrit  ;  —  Que  cependant  il  tH.  de  principe  ineoaleslabi* 
qne  les  majeurs  ne  sont  pas  restituable*  contre  le*  actes  qu'Us  ont  eontraelé* 
avec  la  femme  non  auioriaèe  ;  —  Que  cet  art.  217,  en  plaçant  anr  U  mtmti 
ligne  lea  acquisitions  k  titre  gratuit  et  lee  acquiailtoo*  é  Utre  oaéreox,  n'a  pa 
entendre  leur  bire  produire  un  effet  diflérent  à  l'égard  de  celui  qui,  n'ètaM 
arrêté  par  aucune  sort*  d'incspadtè,  a  dO  calculer  tente  1*  portée  deFeMi- 
gatioo  qu'a  contractait; 

Allendn  qu'il  eal  gèaiéraiemenl  admis  qne  le  minenr  pont  loojenr*  WrsM 
condiUon  meiileore;— Qu'il  suitde  là  que  si  ta  donaUoo  n'a  point  étèaceiplt* 
par  le  tuteur,  conformément  i  l'art.  465 ,  Il  lui  restera  le  droit ,  ou  d'en  i*- 
eoeillir  lea  eObts ,  si  elle  lui  offre  un  avantage  réel,  ou  d'en  proposer  le  nnl- 
lité,  si  elle  peut  lui  devenir  onéreuse  ;  —  Que  l'on  objecte  inotilenteM  qne  to 
position  du  donateur  reste  incerteloe,  et  que,  pour  former  un  lien  récipro- 
que et  immuable ,  il  est  néce**aire  qu'aux  termea  de  l'art.  «38,  la  doaaiiOB 
soit  dûment  acceptée  ;  —Que  la  simulunéité  d'un  consentement  irrévecabi* 
n'est  pas  plus  de  l'essence  de  la  donation  que  dea  autres  cooirata  ;— Que  le  do- 
nauire  majeur  eat  toujours  en  droit  d'accepter  b  donation  durant  l'exlttenee 
du  donateur,  tant  que  celui-ci  ne  l'a  pas  révoquée  ;  —  Que  ce  dernier  ne  peat 
être  laissé  sans  doute  dans  un  état  perpétnsi  d'incertitude  sur  le  sort  de  b 
donation  et  sur  les  intentions  déAnilltes  du  donataire ,  mais  qne,  dans  ce  ce*, 
il  peut  exiger  que  le  tuteur  et  le  conseil  de  famille  se  prononcent  {anaelie- 
ment  sur  laecepution  ou  le  rejet  de  la  donation,  et  en  faire  une  condili— 
de  aa  libéralUé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Harie  MardMl  a  figuré  dans  l'acte  de  donation  du  14 
mars  1812.  et  a  déclaré  l'icceiiter  avec  la  plus  grande  reconnaissance,  et  quei- 
qu'elb  n'eût  encore  que  18  an* ,  son  acceptation  a  aufB  pour  rendre  celle 
donation  paKaile  au  regard  de  Bbnchard,  donateur  ; 

Met  rappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  4  (iv.  185».  •  C.  de  Nanci.  -  MM.  Mourut,  pr.  -  CuabeUe  et  Ln- 
flise,  av. 


KxPkornuTion  pa*i.iQDn;  iHneisiiiTi;  CoMPiTinci. 

Lademknde  fu*  forme  le  propriiiaire  en  réparation  dm  dommage  per- 
manent et  perpétuel  que  ta  maiton  a  éprouvé  par  tuile  de  Pexkauetêmeml 
du  pâté  tt  det  travaux  de  remblai  exécuté»  par  WM  commuiM,  sur  une  place 
qui  n'eit  point  un»  dépehdince  de  la  grande  voirie,  conilifue  ii««  gueelitm  d* 
propriété,  qui,  dét  tort,  ut  do  plein  droit  dam  la  eompélenee  det  Iriiummt» 
or<iMM<r*s(S). 

Sont  l'empire  de  la  loi  du  16  sapl.  1807,  le  réyleuianl  du  indtwmilét  pomr 
expropriation  était  abandonné  aux  eonteilt  de  préftelure,  qui,  par  voie  de 
eoneéquence,  fixaient  auwt  l'i  indemnitét  pour  limplu  dammagei  ;  mais  la 
loi  du  8  mari  1810,  «s  rendant  aux  tribunaux  ordinairei  la  queetion  d» 
propriété  en  matière  (f  expropriation  pour  eauie  d'utilili  publique,  a  plate 
dant  tet  attributiont  lu  r^araUont  de  dommafet,  qui  ne  tout  que  l'aeeee- 
toire  det  quettiont  de  propiriété  {4). 

Lejttrg  tpéeial,  iattitué  par  la  lof  du  7  juillft  1855,  n'ett  appelé  d  eam- 
nallre  que  du  règlement  de  l'indemnité  préalable  d  payer  en  eat  d'expro- 
priation |Hmr  uliiiM  fméitfiM,  *(  non  d  apprécier  un  limple  dommage  ré- 
tuilanl  de  travaux  publia  exécutei  (B). 

Le  propriétaire  d'une  ma<suit  enfouie  partiettemenl  par  l'exhauuitmttU 
du  pavé  d'une  plaet  n'a  pat  droit  d  «ne  indemnité  contre  la  eowtmune, 
lortque  le  dommage  eauté  d  la  propriété  ett  plut  que  eomptnii,  par  fauté- 
liorationque  let  travaux  g  ont  apportéi  (C.  civ.  B84,  IS82;  (6). 
(Polaillou  C.  la  commune  de  la  Guilloilère.) 

Poblllon  est  propriétaire  d'une  maison  située  h  la  Guillotière,  i  la  deaceate 
du  pont.  En  I8S7,  la  commune  fait  niveler  la  place  du  pont  :  par  suite  d«  cea 
travaux  ,  le  pavé  se  trouve  élevé  é  un  mètre  environ  au  dessus  du  aal  de  I* 
maison  de  Polaillon.Le  rei  de-chausaée  était  loué  i  un  cabaretier,et,  pour  ira 
point  nuire  é  l'accès  de  ce  cabaret,  l'adminisirailon  munieipab  étéblUaB* 
rampe  entre  le  sol  du  psvé  et  la  maison  de  Pulaillon. 

'  Olui-cl  se  plaint  que  l'aibsu^semenl  du  pavé  et  les  nouvelles  pentes  don- 
nées aux  ruisseaux  ionl  reOusr  les  eaux  pluviales  Jusque  dans  l'intêrieor 
de  sa  maiaon,  dont  l'accès  est  impraticable  en  temps  d'orage,  et  il  forme  coolra 
b  commune  de  la  Guillotière,  devant  le  tribupal  civil  de  Lyon,  nne  d«- 
mande  en  Indemnité.  Eu  même  temps,  Genoet,  le  cabareiier,  actionne  Pnlail- 
lon  en  résiliation  de  bail  avec  dommages-intérêts,  attendu  l'impossibilité  «A 
il  est  d'user  de  la  chose  louée. 

La  commune  ayant  été  autorisée  i  plaider,  let  demandes  sont  Jointe*. 

A  l'égard  dePennet,  Polailloo  reconoatlque  la  demande  en  résIliatioB  de 
bafi  e*l  fondée,  mais  il  prétend  que  la  cause  de  la  rèsllisllou  provenant  dm  i 
qu'on  appelait  ■utrefois  le  fait  du  prince,  il  ne  doit  être  tenu  d'aucun* 
mages-inlêréu;  an  surplus.  Il  exerce  sa  garantie  contre  la  commune. 

(3)  Conf. rej. 23 avril lfi3fi;Rec.pér  38.  l.«88irej.  30  avril  I838i  eod..; 
205,  et  la  note.  —  Contr.  Diet  géu.,  v»  Eipropr.  pour  utilité  pub.,  n.  4S,  00. 


.  i. 


(4)  Conf  Diet.  gén.,  eod .  n.  lei,  102. 


Conf.  Diet  gén..  eo<<.,  n.  «Ot  r^.  30  «vifl  l«80i  Ree.  pér.  S8. 1.  SOS,  et  In 
■oie'.  —  Comr.  Diet.  gên.,  n.  30.  _ 

(6)  Gonf.  DM.  géa«  eo4.,  n.  40, 41,  <38.Ree.  pér. .  97. 2. 138. 
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DeTtBl  le  trlbmal  civU,  U  commoM  propoM  l'«scapUon  d'iacompéuiic*. 
—  •  aofit  1837,  jugement  qui  prononce  la  résiliation  dn  bail  de  Pennel,  atec 
SOOfr.  de  dommagea-intérdla,  et  admet  le*  moyena  d'incompitenee  infoqué* 
par  U  commone. 

Appel  de  PolaiUon,  mais  k  regard  de  la  commune  seolemenU 

UsonlieB}  que  le  dommage  qu'il  «onOire  attaque  sa  propriété;  qo'il  est  déOnitif 
et  non  temporaire,  et  qne  ce  dommage  est  le  fait  de  l'administration,  et  non  le 
fait  partlcalter  de  l'entrepreneur.  En  raison  da  dommage ,  dil-il ,  une  Indem- 
nité est  dne,caràc6tédadroitdepré(érence  de  l'Intérêt  publie  sur  rintérètprivé, 
qn'a  consacré  notre  législation,  d'accord  arec  celle  de  toutes  les  nation*  cItI- 
llsée*,  extote  le  principe  de  réparation,  conaacré  également  par  le  droit  natn- 
lel  et  par  le  droit  cItU,  qui  vent  que  la  chose  publique  ne  puisse  exiger  le  sa- 
crUce  de  la  chose  privée  sans  une  Juste  indemnité  :  Il  jr  a  sacrifice  de  la  chose 
privée,  an  proflt  de  la  chose  publique  ;  U  ne  peut  être  exigé  *an*  réparation. 

Ooant  à  la  compétence,  Potaitlon  prétend  que,  dé*  qu'il  s'agit,  comme  dan* 
feapéce,  d'une  atteinte  grave  an  droit  de  propriété ,  la  connaiasance  de  la  ré- 
clamation doit  appartenir  aax  tribunaox  onlinaire*  ;  que  le  dommage  qu'il 
jooffre  ne  conatiine  pas,  Il  est  rrai ,  une  expropriation  proprement  dite,  mais 
qn'oB  ne  peut  non  plus  le  considérer  comme  an  trouble  temporaire,  don- 
nant droit  1  une  simple  indemnité  pour  défaut  de  joaiisance ,  indemnité 
dont  le  règlement  pourrait  être  attribué  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  aux  tri- 
bonanz  administratils  ;  qne  le  caractère  de  perpétuité  qu'il  faut  reconaalire  an 
doomiagedoBt  il  se  plaint,  est  une  véritable  modification  de  la  propriété,  et 
gne  par  la  loi  dn  7  juillet  18SS,  Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de 
déterminer  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

En  France,  dit-il,  tonte*  le*  propriétés  sont  eisentieliement  sou*  la  protec- 
tion de*  tribnnanx ordinaires;  à  ce*  tribunaux  appartiennent  exclusivement 
tonte*  le*  qneetioo*  qui  *e  rattachent  ê  la  propriété.  Pour  ces  questions,  point 
.de  dérogation  au  droit  commun.  D'ob  la  conséquence,  que,  soit  qu'il  s'agisse 
do  droit  de  propriété  en  lui-même,  en  son  essence,  ou  seulemciit  de  ses  attri- 
bnta  les  plus  usuels,  ce  soiit  toujours  les  tribunaox  de  l'ordre  Judiciaire  qui 
restent  compétent.  Le*  quéetion*  de  dépoesesdon ,  de  servitude,  de  détériora- 
tion, ne  sont  toujonrs  qne  des  questions  de  propriété  dans  des  élémens  plus 
on  moins  eiseoilela  :  les  tribunaux  seufs  peuvent  donc  en  connaître. 

La  commune  de  la  Golllotlére  répond  que  les  travaux  n'ont  été  exécutés  que 
anr  les  plans  donnés  par  l'administration  des  ponis-et-chaussées,  qli'elle  a  db 
i']r  conformer,  qne  la  plus  grande  partie  de  ces  travaux  sont  exécutés  par 
PÈlat  et  aux  frais  de  l'Etat  ;  que,  s'il  y  avait  dommage,  ce  ne  serait  donc  pas 
contre  la  commune  qne  des  réclamations  devraient  être  exigées  ;  que  la  de- 
mande de  PolaiUon  est  injuste,  parce  qne  les  travaux,  loin  d'avoir  nui  k  sa 
prrariété,  l'ont  améliorée. 

Quant  à  la  compétence  administrative,  qu'elle  est  incontestable,  et  qu'elle 
rétolte  de*  disposition*  de*  lois  du  SSpIuv.  an  8,  art.  4,  et  de  sept.  1807; 
fo'enfin,  si  l'on  veut  voir  ooe  expropriation  dans  le  prétendu  dommage  dont 
*e  plaint  Polaillon,  qo'alor*  il  appartient  au  Jury  seul  de  prononcer  suivant  la 
loi  de  1833. 

AUfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qne  Polaillon  demande  la  réparation  du  dommage 
qae  sa  maison  aurait  éprouvé  par  suite  de  l'exhaussement  du  pavé,  et  des 
uavaux  de  remblai  exécutés  par  la  ville  de  U  Guilloliére,  sur  une  place  qui  ne 
fait  point  dépendance  de  la  grande  voirie  ;  —  Que  c'est  M  nne  question  de  pro- 
priété, puisque  la  propriété  implique  pour  chacun  le  droit  de  jouir  de  la  chose, 
sans  être  troublé  dans  la  possession  d'aucun  de  ses  allribut*  ;  —  Que,  dés  lors, 
elle  est  de  plein  droit  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  attribuée  à  une  JuridIcUon  excepliounelle  par  une  loi  *pé- 
efakle; 

Jtttenda  que  ai  la  loi  dn  28  pluv.  an  8,  art.  4,  donne  aux  conseils  de  pré- 
feetnre  la  connaissance  des  Indemnités  dues  aux  particuliers  pour  Ut  dom- 
wuBgti  provenant  du  fait  perionnel  des  enirepreneuri  de  travaux  pobUat,  et 
no-n  du  fait  de  Vadminielration ,  cette  disposition,  constamment  appliquée 
■ucx  seul*  dommages  temporaire$  causés  par  des  entrepreneurs,  dans  le  cours 
de  travaux  qui' (ne  devant  point  être  entravés]  réclament  une  juridiction  plu* 
«zpiditlve,  ne  doit  ni  ne  peut  être  éieodoo  &  des  dommages  qui ,  n'étant  ap- 
préciables que  lorsque'le*  travaux  sont  parachevés ,  n'oCTrent  ni  raison  d'ur- 
gence, ni  molib  d'intérêt  publie,  et  qui  d'ailleurs  étant  causés  à  loujoure  et 
non  réparables,  sont  une  véritable  atteinte  k  la  propriété  ;  —  Qu'on  invoque 
en^vaio  la  loi  ilu  16  sept.  1807,  pour  établir  une  distinction  entre  les  cas  d'ex- 
propriation et  ceux  de  simples  dommages  ;  —  Que  chacun  des  articles  du  titre 
9  de  cette  loi  n'a  trait  qu'i  des  cas  de  dépossession  réelle  ;  que  ce  n'est  que  par 
voie  de  conséquence,  et  parce  que  le  plus  renferme  le  moins,  qne  les  conseil* 
de  préfecture,  appelés  momentanément  à  régler  le*  indemnité*  dues  pour  ex- 
propriation, ont  pu  connaître,  i  plus  forte  raison,  des  simples  dommages  à  la 
propriété:  mais  que  cette  cooséqoence  a  dû  nécessairement  subir  le  sort  do 
principe  dont  elle  découlait  ;  que  la  lot  du  8  mars  1810,  en  rendant  aux  tribu- 
naux ordinaire*  la  question  de  propriété,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'oUlité  publique,  leur  a  de  fait  rendu  avec  elle  les  questions  de  réparation  de 
dommages,  qui  participent  de  leur  nature  et  n'en  sont  qne  l'accessoire. 

Attendu  que  l'économie  générale  et  les  disposition*  particulières  de  la  loi  da 
7  iailiet  183S  démontrent  que  le  Jury  spécial  eonsUtoé  par  cette  loi  n'eat  appelé 
à  connaître  qae  da  règlement  de  l'indeomlté  préalable  i  payer  en  cas  d'ex- 
propriation de  la  propriété  privée  pour  cause  d'atlUté  publique;  qu'aucune 
des  conditions  nombreuses  qui  doivent  précéder  la  convocation  de  ce  jury  spé- 
cial ne  se  rencontre  dans  les  cas  d'appréciation  d'un  simple  déminage ,  qui  dès 
lors  restent  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  dans  ia  compétence  de*  Irïba- 
iMiix  ordinaire*. 

-^"f  ■"'■■  qoe  le  rapprochement  de  la  localité  iitlgieuae  a  permia  k  la  cour  de 

•  éclairer  *ar  le  fond  de  la  conteitatlon  ;  qu'il  eat  résulté  pour  elle,  de  l'examen 

aUenlif  qu'elle  a  fait  olHciensement  de*  Beux,  la  convlctloa  qne,  loin  decaaaer 

nn  préjadied  réel  i  PobiltoB,  le*  travaux  exécatét  par  U  viUe  de  b  6iiiU«li«re 

a"  l'artie.  —  iSSp.  —  6»  Cahier. 


»  ent  amélioré  *a  prepriité;  que,  de  tout  teaips,  et  bien'avtal  ce*  travaux ,  «a 
maison  a  été  exposée  par  sa  position  à  être  inondée  par  les  eaux  de  la  place 
dans  les  momens  d'averse  ;  que  moini  que  penonne  il  eit  fondé  é  *e  plaindre, 
puisque,  tandis  que  toutes  le*  autre*  maisons  ont  été  «iterrées  par  aoile  de 
l'exhaussement  du  pavé,  l'admiiiiatratioa  a  Itbté  entra  «e*  remblai*  et  la  mai- 
son de  Polaillon  un  intervalle  de  pluaieur*  mètre*  pour  établirime  rampe  laté- 
rale, qui  en  ménage  et  facilite  l'accès  ;  qu'eaUn,  lora  même  que  sa  maUon  se- 
rait enterrée  conmie  les  antres,  les  avantages  rtealtantpeurJuiduBivellement 
et  do  pavé  de  la  place,  et  même  de  l'exhaussement  dn  sol ,  qui  permettra  d'é- 
tablir désormaia  des  caves  li  où  elle*  étaient  auparavaat  impoasibles ,  com- 
penkeBt,  et  bien  an  delà,  le  léger  tort  qu'il  pourrait  éprouver  : 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  les  premiers  juges  se  sont 
déclarés  incompélens,  et  ont  renvoyé  la  cauae  et  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  ;  —  Emendaot,  met  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  itt  Diire,  débouta  la  ville  de  la  finillolière  de  son 
exception  d'incompétence  ;  évoquant  le  principal,  déboate  Polaillon  de  sa  de- 
mande en  indemnité  ;  compense  les  dépens  tant  de  première  Insianoe  que  d'ap- 
pel ;  et  sers  l'amende  restituée. 

Du  1*'  mars  1838.  - C.  de  Lyon. -Mil. Bleustec, pr.  •  Nadsud,  av.-gin.  - 
Uagneval  et  Deeprex,  av. 

NoTAiRi;  RâsiDKicB;  DoHHàGBS-nrrftRiTS. 

Lartque  deux  notairet  sont  établit  dont  det  rétideneei  différenlet  d^mt 
même  canton,  le  notaire  qui  te  trantporle  KabUuelitmenl ,  pour  exercer  ton 
miniilire,  dont  la  ritident»  de  ton  eemfrère,  tant  y  Urt  appelé  par  let  par- 
tiet  contraetantet,  contrevient  at'iut  otto:  rigitt  de  larétidenee,  et  lepréjudiee 
qu'il  causa  à  l'autre  notaire  appartient  d  Papprédalion  dit  triiitnaKx  (L.  SB 
vent,  an  11  ;  Avis  du  cens.  d'Eut  dn  7  frucU  an  12]  (1). 
(Veyre  C.  Bourrette.) 

Haelas  et  Pelueiiniontdeax  communes  da  canton  de  Peia**in;  Veyreest  no- 
taire àMaclas,  Bourrette  exerce  le*  mêmes  fonction*  k  la  réaideoce  dePela*«in. 

Bourrette,  *e  fondant  *ur  la  liieulté  dont  jouit  un  notaire,  d'inatnunenler 
dans  toutes  les  commune*  de  *on  canton,  avait  en  quelque  aorte  établi  une 
seconde  étude  k  Haelas;  il  ne  conservait  même  i  Pelussin  qu'un  pie 
terre. 

Veyre  cite  Bourrette  devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne  en  paiement  de 
30,000  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts ,  et  en  réparation  du  préjudice  que 
lui  a  causé  et  qne  lui  cause  son  aasidalté  k  résider  i  Haelas. 

Le  17  août  1836,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  sur  le  premier  point  relatif  aa  défaut  de  résidence ,  que ,  quoique 
Bourrette  ait  Justifié  dans  le  cours  des  plaidoiries,  par  de  nombreux  document 
produits,  qne  son  véritable  domicile,  son  établissement  notarial  et  le  dépdt  de 
ses  minutes,  existent  réellement  k  Pelnssin,  chef-lien  du  canton,  oh  aa  rési- 
dence a  été  assignée  par  l'ordonnance  royale,  a'il  était  néanmoins  vrai  qu'il 
eât  établi  un  second  domicile  en  la  commune  de  Haelas,  le  tribunal  serait  in- 
compétent ;  la  loi  ne  lui  laissant  aucun  moyen  de  répression,  qu'elle  a  spécia- 
lement attribué  à  ia  haute  administration,  à  laquelle  seule  le  sieur  Veyre  devrait 
porter  ses  plaintes. 

«  En  ce  qui  regarde  les  dommages  et  intérêt*  réclamés  par  Veyre,  et  qu'il 
fonde  1»  sur  les  perles  qu'il  prétend  éprouver  par  la  séjour  trop  fréquent  et 
presque  habituel  du  sieur  Bourrette  dans  la  commune  de  Hadas ,  séjour 
qui  entretient,  dit-il,  une  concurrence  nuisible  à  *e*  intérêts  ;  2<>  sur  le  grand 
nombre  d'actes  reçus  chaque  année  par  le  sieur  Bourrette  dans  la  commune 
de  Haelas  ; 

«  Attendu  que  le  sienr  Bourrette,  comme  le  sieur  Veyre  lui-même,  a  le  droit 
de  recevoir  des  actes  dans  chacune  des  communes  qui  composent  le  canton  de 
Pelnssin,  auquel  ils  sont  l'un  et  l'autre  attachés  ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lien 
k  dommages  pour  aucun  d'eux,  k  raison  dn  plus  grand  nombre  d'actes  reçu* 
par  l'un,  ce  qui  ne  ferait  que  conatater  nne  confiance  plus  étendue  on  mieux 
assise;  mais  qu'il  pourrait  en  être  autrement ,  si  elïsctivement  cet  état  de 
choses  n'était  dû  qu'é  la  violation  des  lois  sur  la  résidence ,  et  qu'en  ce  cas , 
quoique  le  tribunal  fOit  compétent  pour  juger  des  dommages-intérêts ,  il  fau- 
drait toujours  qne  la  violation  de  rteidence  eût  été  reconnue  et  constatée  par 
l'autorité  à  qui  la  loi  a  fait  attribution  de  cette  matière,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l'hypothèse  actuelle. 

«  Attendu  qne  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  Veyre  ne  sont  que  la 
conséquence  du  fait  principal  qui  serait  la  violation  de  la  résidence,  et  ce  bit 
n'existant  pas  dans  l'état  actuel  de*  eho*e*,  la  eonaéquence  ne  eaurail  non 
plu*  exister;  qu'il  ne  peut  dès  lor*  y  avoir  lieu  k  l'occuper  deedit*  dom- 
mages. » 

Appel  de  Veyre. 

ABaiT. 

LA  COUR; — Considérant  qu'an  notaire  qui  se  transporte  habitoellement 
hors  du  lieu  de  *a  ré*idence  pour  exercer  *on  ministère,  et  sans  y  être  appelé 
par  les  parties  contractante*,  pent,  par  ce  fait ,  et  en  contrevenant  aioii  k  la 
règle  delà  résidence,  causer  aux  autres  notaires  du  même  canton  un  préjodico 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  ;  ■—  Qu'il  résulte  de  tous  les  faits 
de  la  cause  et  des  pitees  même  produites  par  Bourrette ,  qu'il  n'avait  à  Pe- 
lussin, lieu  qui  lui  était  assigné  pour  sa  résidence,  qu'un  pied-é-terre,  et  non 
on  véritable  domicile;  —  Qu'il  se  tranaportait  k  chaque  instant,  et  sana  y  être 
appelé  par  les  partlea,  i  Haelas,  où  demeurait  sa  mère  et  où  sont  située*  se* 
propriété*;  qu'il  y  tenait  étnde  et  qu'il  y  pusait  dea  actes  comme  s'il  y  avait 
eu  sa  rtoidenee,  et  comme  k  Pelnssin  même  ;  qu'une  telle  conduite  a  dû  faire 


(t)  0>nf.  Diot.  gén.,  vo  Notaire,  n.  M»  et  suiv..  M«.  M3  etsuiv.j  Jugement  du  10 
août  t836i  Rec.  pér.  SI-  3i  »;.*»"<'.''!»  J"!°!??lL?L.*lSLn*~9l'jL*^'.!' 


'  Le  notaire  qui  contrevient  amsi  anx  réoies  de  la 

;  passible  de  raetioo  en  donmiaKeS'intérêls  du  titulaire  au- 

oad  il  à  nul ,  encourt  de  plus  de*  peines  disciplinaires  dont  l'application  pent  ||ire 


juillet  1837  i  Rec.  pér.  38. 3. 9. 
résidenee,  outre  qa'B  est  passib 

quel  il  a  nui,  encourt  de  plus  d.... 

bille  par  l'autorité  Judiciaire.  Voy.  Rec.  pér.,  ST.  3. 135, 
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I^UXIÈBIS  PARTIE. 


éfnmWf  k  T«yw ,  —wlreà  lliil»i,  an  n<inaw  d— t  B>««wm  Mi  la  rtft- 


OMiiiMrtat  ^am  «KitM  '4nt  la  «mm*  4m  Mmtignwnn  wBtm  f^wt  tç- 
^lM«r,*ltMare«Mriri  d^WMpnaTW.ttpréiiidtcccMti; 

P*r«B«H«iMi,  «Hr«naUMio«  «ilk  (agaàMt  doMMi  ipH*'  aiMl; 
>Bi)BiWI,  «éckaiVi  Vcjm  4«*  wdiMMiOM  «Mire  tel  prMMaci**  ;  ikiMai 
tfr«ii  M  pttbdpal,  m  *é«l»f»  «—yiwo  ;  «t,  iummi  m  iMd,  ««BdaMae 
•MrtMMèpty«ràV«yi«lafaaMMd»l,8mrï.  poortoréparaitea  da  préia- 
«ca^BllMa  aauit, le  nadwt  aa «atre à >oa« l«» dép«aa d»  pr«aii£niiB- 
«Hac«««<'«f|i«l  ;  afdaaae  la  rMUtnboa  de  l'uneDde. 

Do  50  août  m».  •  G.d«  Ljaa.  -  Mil.  de  Beibaul,  pr.  pidt.  -  Uberie»  i 
t-  Baiikloi  «i  lawaat,  av. 


ftAUn  iMHoa.;  AMOOuuTfoii  pièpaKaT.,  Appel;  Uminnoii,  NotLirii 

DS«AIDB  MOUTBLLE. 

Vae  $imim§t  tPm^iwMHiaUimfréfrttoirt  tU  «s  t^rifUt  j^ftw^t•^,  mtt- 
etpUble  d'appet  comwte  les  auirei,  <(  q»i  ne  pttH  être  rifrrmté  f««  par  la  voit 
dêVmpptlH). 

Vodjiidicalio»  préparaloire,  tur  Maitie  immobilUre,  d'u»  immtuiU  «eai- 
pri$  dont  la  comtHtinauU  d'ipàmm  lépmrit  dt  tient  par  jugement,  et  restéin- 
diviê  entre  eum,  ttt  «ait»  (0.  dt.  StOS)  (*). 

iE»fr«Mafanl  lar  afp<<,  la  mmlliU  d*  Ca^'adiMMon  préparaltirt  $ur 
Mf'ffe  immoMUre,  «Twi  imm*nHe  inéivit,  ta  eour  M  pnU  prononcer  la  aW- 
MU  del  proeédmrm  anUriimrtt,  Uirtfnt  ceM*  acMo»  en  mtUtlé  n'a  poê  été  for- 
mé* deràal  le»  pttwtttri  inftt, 

(ChAail  C.  Balac) 

DdUc  bit  seisir  lar  (MUM  ua  humeaMe  fenaant  aa  at^aét  de  coraaia- 
iMulé,  entre  la  dame  Cbéiafl  etton  aiari.  Lea  (poux  Cbélail  élalenl  tiparéa 
4a  M«M,  iMif  la»  taraieablea  «airèa  daoa  la  «aaMaaaeaié,  et  «a«r«  aairee  l'im- 
■naWe  aaisi,  4«a<eat  realé»  ladivto.  —  M  aoM  1«S8,  adiudicalion  prépara- 
Mire  de  llaïaMable  deraM  l«  trfbaaai  de  VHItfraacke,  aaaa  rèclanaiioD  de  la 
yart  de  Cbrtail;  wita  II  lBieri«(te  appel  de  ce  JuteaMU.  Il  aoutieat  qu'aex 
teraiea  de  l'an.  «MK  c.  ciT.^te  ji^meai  ^i  a  ptoamei  radjadieailaa  d'on 
immeuble  indlTii  eat  oui,  et  que  la  oullilé  du  jugement  entraîne  celle  de  toale 
la  poawaite  de  aMile. 

Dalae  rtpood  que  (^tcil  en  non  rceerable  i  prapeeer  poar  la  première  *Bis 
en  appel,  uamorea  denunitéqa^ln'apaaioTaqaAdeTaalleapTeaianjufea; 
^«,  d'Mllaart,  aa  jageneot  d'adiudicalian  a'eat  paa ,  è  preareeMm  parler, 
■■  ioeenMMt  fweapmie  d'Mre  rtfonné  par  la  vaie  de  l'appel. 

liA  COCR  ;  —  AHeotfa  ^e  le«  apyalaa».  par  i«an  oeatlaaioai,  damandaat 
lanaitM'de  ta  teateaee  d'adjadicattea  |>r4paralalre ,  r<  «a  otee  taoep*  la 
Mlili  de  la  f  roeédure  anttrieare  d  «eUa  aeaMDca. 

■•  ce  qai  «aaéhe  la  pracMnre  »Bl*iteuii»  au  Jntaiaeot  d'adjadJeatian  pré- 
VaNRoke  :  '—  Allevda  ^e  le»  i^Nlee  inravaieat  et  dévalant  porter  leor  de- 
■aade  en  vuniet  dsTnat  iaajagea  de  prëaalére  iaaMBce,  e(  que  la  coar  ne  peot 
pu  être  Talablemeot  aalale  d'une  action  qoi  n'a  pas  sobi  le  preiaier  de«ri  de 
JafidRtia%h 

Ko  ce  'qui  touche  la  Mnteaecd'adjadicatien.prépatatoire  :  —  Atteadaqn'aae 
■cntenee d'alliudkatioii  «Mon  yèrllable  jatcment  aoiceptible  d<appel  comme 
«eat  le>  astres  ;  qae  Ot*  lors  ce  n'est  fioiBl  detanl  les  Juges  qai  l'ool  rcada , 
■urti  aenlement  devant  la  cour,  et  par  la  voie  de  l'appel,  qae  lespaniea  pau- 
laient  en  demander  la  réformalioa  et  la  nulliié  ;  —  Qu'ainsi  les  parties  aot 
Men  TBiablemeoi procédé  ea  saisissant  la  eaor  de  la  «aanaiasance  du  ingement 
d'a^adicitian  préparatalre,  et  -qjoe  la  eaor,  régaUércBDeot  saisie  de  ce  chef, 
peiMeldeit  le  jngier. 

Aafond  :  —  Aileoda  qall  réealle  des  fsiu  de  la  «aase  qae  l'a^iadteatioD 
«rtparateire  a  «oMprls  m  famneoble  Amaant  aa  a«quét  de  la  comainaauté 
élbblie  par  eowirai  de  mariage  râsre  tes  épanx  Cbélail  ;  —  Atieada  que  cette 
WMDinanaalé  aéiédiieeale  paranjogcmeat  de  aéparalion  de  Weas,  mais  que 
M  immeubles  qu'elle  comprenait  sentrestés  iadiTisentre  les  époux,  paisqu  on 
m  fastHleiri  d'un  partage  qnl  n'est  pas  même  aHégué,  ni  d'one  r«BaBds(lon 
<qai  ne  te  ))ré«uiDe  iatnats,  et  qoi ,  dans  loas  les  cas ,  est  ici  femelleaMiit  re- 
poussèe  par  des  actes  signifiés  et  produits  au  procès  ; 

Attendo,  en  droit ,  que  l'art.  Stos  c.  cit.  ne  permet  pas  qne  des  irameobles 
Indivis  soient  loamls  à  ane  ▼ente  psr  expropritaioa  forcée  ;  —  Que  cet  article, 
tadicMir  dans  ses  temes ,  dei  i  dtte  «nieodu  daas  ao  sens  général ,  et  qae  les 
taémes  motifs  coramandeM  de  l'appUqaer  à  lIodiTition  réaûltaBl  d'aae  com- 
munauté entre  époux,  comme  i  rinilifitlon  résultani  de  droits  successifs; 

Attendu  dès  lors,  queradjuriication  préparatoire  attaquée  eat  BHlle,poHr«Toir 
porté  sur  des  immeubles  indivis  ; 

Attendu,  au  reste,  iqiie  la  partie  saMe  a  qualité  pour  isToquer  cette  aollité, 
iraitqoe  ce  moyen  a  été  prtaeipalemeat  établien  sa  iwear  et  daaa  son  iatérét; 
—  Qu'en  eHbt  rintèréi  de  la  partie  saille  est  qne  l'Immeuble  saisi  soit  venda 
I  MNm  sa  TileaT,  et  que  préciséasent,  si  la  loi  oe  permet  pas  la  mise  en  vente 
>l'im  ianneable  liidlvis,  c'est,  eiilra  antres  nioiils,  parce  qu'elle  regarde  l'éitt 
9'lndivhrian  commi  fMsant  [«resqae«o«(}oarB  <ebstacla  à  ce  ifue  lea  parties  in- 
divises ttfteigtHmt  par  les  «nebéres  le  terme  de  leur  vériuble  valeas; 

Par  ces  motifs,  en  «e  qui  tonebe  le  cbef  de  ceoclasions'ralalif  à  la  aalUlé 
'de  la  procédure  «otéHettre  au  Jugement  d'a^odiaalioa  provisoire ,  sans  qa'il 
«ait  besoin  de  MaMersar  lea  exrpttons  proposéea  oeotre  celie|isnle  dais  de- 
Miande,  dit  qu'elle  a  4té  mal  et  irrègniiènmnit  formée  devantia  «eur,«i  quVIe 
"est  wiii TcnnrilMe  j  — <ii  tie  qiii  xwneiueHe  jagemeat -mdaw  -d'adiudication 
préparaloire ,  recevant  l'appel  et  y  hlsant  droit,  ditiiue  ae  {ngemeat  est  nul 


ffl'|Caat.I>idt.gdB.,>f» 

(t)  Coof.  toi.,  n.  M,  flB,  I87> 


imiMMHdre,  n.  M»,  W».—  Cootr.  eod.,  s. «09 


al  daaol  a>bl,  ranvaée  la  paonaivaat  k  régolarisar  sa  paanaiii^  aiaai  q;n'U 

Do  («  fiv.  181».  -  C.  daLyatt.  -  Mil.  Achat,  pr.  -  Uborie,  av.-«ia.- PaM» 
et  Hambiot,  av. 

BUMTiMS  EtantAwrit;  Oatunii;  Comekrmvu 

t'Oeettnr  omit  sur  let  tùlei  életHoralu,  doit,  d  peint  da  iickitmct,  foin 
ta  rédanalion  dont  PinttrvaUi  qui  t'éconte  entre  U  IS  aotu,  ipovu  d»  Paf- 
fektdti  lUItirtcUféet,  tlhSO  ttpUmbre,  époqn»  d» Uwr  eUhirti  en  fii- 
laadraK  «»  vain  f ««  U  dttai  ne  court  qu'à  dater  de  la  notifcakan  {«<  aarXI 
faite  à  Péteettur  de  l'oubH  de  ton  nom  (L.  I»  avril  nst,  art.  1»}  {i), 

VomUtion  d'un  ettoyen  tur  let  UtUt  éUcloralei  n'ttl  par  un  catitrd' 
elamaiion,  apréi  leur  clitur»  (L.  1»  avril  liiSt,  art.  SS.) 

Tout  recourt  formé  direclemtnl  ditant  una  eattr  royale  d  Peget  d»  t»  faire 
parler  tur  la  tiitt  électoral» ,  eit  non  recctahte ,  ti  Pon  n*  fut 
préaUhUmtni  a»  eonteil  de  préfecture  (4). 

(Citteme  C.  préfet  de  la  Loire.)  —  aMCt. 

LA  ÇODS  ;  —  Attendu  qu'en  posant  le  principe  de  ta  permanence  des  I 
électorales,  la  loi  du  19  avril  ISSI  en  prescrit  la  révision  annuelle,  par  les  aa- 
semblées  cantonales  «i  par  le  préfet,  é  l'effet  d'y  perler  ou  d'en  élimiaer  les 
citoyens  qui,  dans  la  révolution  de  la  dernière  année,  ont  acqoia  au  perdo  le 
droit  électoral  i  qu'aux  termes  de  l'arL  19  de  ladite  loi,  les  Ustea  aisai  reell- 
fiéea  par  le  préfet  sont  alBebéea,  le  lit  aoAt,  au  cbef-lico  de  chaque  cantoB  et 
dans  toutes  les  eowmnnes  dont  la  population  est  an  moins  de  six  cents  faaW- 
tans  ;  qu'elles  sont  en  outre  déposées  au  secrétariat  de  chaque  mairie,  et  A  ce- 
lui de  la  préfecture,  pour  être  données  en  commanicatian  à  tentea  ptiiMinee 
qui  le  requerront. 

Attendu  qu'à  compter  de  cette  publication,  tool  individu  qui  croit  aviAt  i 
se  plaindre,  soit  d'avoir  été  iadùmeni  Inscrit  ou  rayé,  sait  d'avoir  été  oiall, 
soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son  préjudice  dana  la  rédaction  de  cas 
listes,  peut  présenter  sa  réclamation  au  préfet ,  qui  est  lena  lie  llnteriie  aar 
un  registre  spécial  ouvert  é  cet  effet,  d'en  donner  un  récépissé,  et  d'y  gutaer, 
en  conseil  de  préfecture,  dans  les  cioq  jours,  par  dédtion  molivée,  et  naUMa 
dans  les  cinq  jours  suivana  aux  parties  intéressées; 

Attendu  que  cette  faculté  est  donnée  par  la  loi  non  seutemenl  aux  parties  !■• 
téressées,  mais  encore  k  tout  électeur,  et  même  encore  à  tout  iadivida  inaertt 
'  sur  la  liste  des  jurés  non  électeurs  de  l'arrondltsemeal. 

Attendu  qu'en  ouvrant  un  tel  recours  contre  les  erreurs  ellesomlstloiH  ^ 
auraient  pu  se  glisser  dans  la  formation  et  dans  Is  révision  des  listes ,  la  M  a 
dû  fixer  un  délai,  passé  lequel  il  ne  serait  f  lus  permis  de  l'exercer. 

Attendu  qn'on  ne  doit  point  confondre  l'électeur  dont  le  nom  a  été  sl^A»- 
ment  umt<  dans  la  rédaction  de  la  liste,  avec  celui  dont  laradialion  aétépro- 
noncée,onla  réclamation  rejelée,parune  décision  formelle  do  préfet  en  eaa- 
seil  de  préfecture  ;  que  si,  dans  ces  dein  derniers  cas,  Psrrêlé  doit  due  aelBé 
pour  faire  courir  des  délais,  et  emporter  déchéance,  il  n'en  sanrall  être  te 
même  dans  le  cas  d'une  simple  omission;  que  l'oubli  involontaire  qui  en  ett 
censé  la  cause,  impliquerait  contradiction  avec  l'obligation  qai  serait  imposée 
au  prélet  d'en  taire  la  notification  à  la  persoime  oubliée;  que  iVaiqae  remède 
an  mal  est  dans  la  publicité  qne  reçoivent  les  listes,  dans  les  délais  accoréKs 
et  dans  la  faculté  donnée,  soit  aux  parties,  soit  aux  tiers,  de  rédamcr  eoMte 
cette  omiasion  ; 

Aueodo  qu'après  aoe  si  complète  pobUdté,  et  l'expiration  dediMs  pins  qae 
snIBsans,  mecteor  ne  peut  imputer  qu'i  sa  négligence  la  privation  mosBM- 
lanée  qu'il  éprouve  dans  Pexereiee  de  son  droit  électoral;  que  c'est  poar  évi- 
ter tes  fraudes  que  la  lot  a  vouId  qne ,  les  Hstes  une  fois  closes  et  arrêtées ,  U 
ne  pftt  y  Atre  fait  aucun  changement  pendant  l'année,  elqu'é  quelque  époqae 
de  l'année  que  l'élection  eût  lii-u ,  elle  fût  faite  sur  ces  listes.  . 

Attendu  que  l'art.  52  n'admet  d'exception  k  cette  régie  londamentale  t^^a 
tkveur  des  citoyens  qui,  ayant  réclamé  en  temps  utile ,  soit  devant  te  paMW, 
soit  devant  la  cour  royale,  aaraient  obtenu  des  arrêts  postérieuremciKlU 
clôture  des  listes  ;  mais  que  ce  serait  s'exposer  é  un  abus  grave  que  d'atImMWe, 
après  l'expiration  de  tous  lés  déiafai,  la 'demande  tardive  de  citoyens  qalw- 
raienl  pu  s'abstenir  volontairement  de  se  faire  inscrire  on  de  réclamer  taailct 
l'omission  de  leur  nom  sur  la  liste  éleclorate,  afin  de  s'aStaoChir  des  derolraet 
des  charges  du  jury,  pour  ne  réclamer  leur  titre  d'électeur  qu'an  mooMBrttfs 
la  convocation  des  collèges  électoraux  ; 

Attendu,  dans  l'espace,  que  Cislerne,bieDqu'ioscril  snr  les  listes  éleeierth» 
arrêtées  le  16  octobre  fS37  pour  I8SS,  n'a  point  été  compris  dans  iMllSMa ar- 
rêtées en  1888  pour  1859  ;  que  ce  n'est  point  U  une  radiation  qui  aHélêaft- 
rée  en  suite  d'one  décision  prise  par  le  préfet  en  cnnsdl  de  prêfeetnre,  ^  ail 
dû  lui  être  notifiée,  mais  bien  le  résultat  d'une  simple  oniissioe,  donfil  n'afa 
et  dû  être  averti  que  par  la  publicité  donnée  aux  listes  ;  quil  n'a  point  rfdamé 
contre  cette  omission  dans  le  délai  que  loi  fixait  l'art.  SU,  soit  devant  la^- 
fel,  soit  devant  la  cour  royale  ;  que  même ,  depuis  rexpirstion  des  (Mais ,  ■! 
lui,  ni  personne  poor  loi,  n'a  mis  le  préfet  en  demeure  de  statuer  sur  la  i^ 
ration  de  l'erreur;  que  le  préfet,  son  contradicteur  légitime,  n'est  •pas  même 
intimé  psr  lui  devant  la  cour,  qui  ne  peut  être  appelée  t  statuer 'en  '«alla 
matière  que  comme  Juge  d'appel  des  décisions  portées  par  le  prêM  ea 
conseil  de  préfecture,  ou  du  moins  des  décisions  qu'il  aurait  été  mil  en  de- 
meure de  rendre; 

Tardes  motibf  dit  (jt  prononce  que  la  demande  de  Ciiieme,  teadliOa'ê  «I 
qu'il  soit  ordonné  par  la  coar  que  son  nom  omis  sur  les  listes  do  4*  arronfli- 

[3)  Codf.lHct.  géa.,vo  Elections  tégislatives,  n.  3DI. 

;«)  Conf.  Dlet.  ftto  ,  eod.,  n.  390.  —  Cependant  on  a  élevé  dei  dmftes  aar  la 


(4j  «.uni.  MCI.  Ken  ,  eoa.,  n.  asu.  —  t.ep«naani  on  a  eieve  oei 
question  de  savidr  si  Is  cour  roysie  «tait  oompèteote,  ponrslataer  de  plam» ,  tôt 
une  T««lamalton4  laquelle  le  prèlet  viavait  pas  tatt  4lnit>a«  disait  poorla'mlBa- 
Ih»,  quelle  eaar  B^>»aw»'êtireaaWByejirj|ledli>pel.  Tay.  laidéiMaM  <1- 
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COURS 

Hnuii  électoral  da  dipirttineiit  de  b  Loire,  eloiet  et  «rrttées  le  !•  ect.  IBS9 
(AU  t8S9,  y  toit  iDscrh,  est  d^clirie  purement  et  dmpkmentnoii  recOTeble 
T-  Itodil  Clsterne  coDdamni  aax  dépeni. 

Do  16  féT.  1859.  -  C.  de  Lyon,  !••  eh.  -  NK.  de  Belbenf,  pr.  ptil.  -  Qlltr- 
dia^eobiU 

AniTiAGE;  DiLU,  Jom  a  qoo. 

torique  ,  datu  une  eonvenlion  par  taqmUi  U  a  été  nemwté  tm  or- 
iillft  p»»r  jugtr  en  dernier  re$i0Tt  l<t  eonle$ltHon$  qml  pommtient  i'éle- 
VIT  «B<r«  lei  partiel,  il  M'a  pat  éléfixé  de  défai  dont  Uqml  la  unUnee  lerait 
rendue,  let  troii  moii  du  délai  légal  ne  doivent  courir  qu'à  dater  du  jour  de 
la  comparution  dei  partie»  devant  Varbilre,  ou  de  la  ettatian  donnée  àfind» 
eomparalire,  et  non  à  partir  du  renvoi  ordonné  par  te  Iribunal  devant  Petr- 
tUredéiigné  (G.  pr.  1007)  (I). 

fRobert  C.  Labircrd.) 

Bobert  promit  d'exécuter  dJTers  iraTSUc  poor  le  compte  de  Lehérard,  et  R 
Ail  e«DTeou  entre  lea  parties  que  toutes  les  eooleslations  qui  pourraient  a'éle- 
Tcr  k  roccasioo  de  ces  irariux  seraient  Jugées  sans  appel,  par  le  aieur  Bitol, 
mécanicien,  qu'elles  nommeraient  arbitre  et  amiable  eomposHeur. 

Une  eonlestalion  s'élére  sur  le  prix  des  travaox.  Bobert  assigne  Labérird 
daraot  le  tribunal  civil  de  Langres.  Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
iacoBV^leot  et  renvoie  les  parties  derant  l'arbitre  qu'elles  avaient  nommé. 

ht  l"  août  1836,  Lahérard  cite  Robert  pour  comparaître  devant  l'arbitre. 

Ceini-ci  i^nd,  le  I"  sppt.  1856,  uoesrnteoce  par  laquelle  iiflxe  k  l,S0Tfr. 

la  somme  diie  par  Lahérard,  au  lieu  de  2,999  fr.  réclamés  par  Robert  :  cette 
swieaea  est  revêtue  de  l'ordonnance  A^exequatur  le  19  mal  1858. 

Bobert  prétend  que  cette  sentence  est  nulle ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  ren- 
4hM  eontradtcloiremeRl  avec  lui,  et  cite  de  nouveau  Lahérard  devant  le  tri- 
bSBal  de  Langran,  poor  s'entendre  condamner  i  payer  les  8.999  (t.  qu'il  a  de- 
laaiidéa.— Le  SO  mal  18.ï8,  Jugement  qui  admet  Lahérard  à  prouver  que  Ro- 
bert a  comparu  devant  Tarbltre. 

Appel  de  Robert.  —  Il  soutient  que  la  sentence  est  nnlle,  parce  qu'il  s'est 
éeenlépiluade  trois  mois  depuis  la  signincatioa  do  jugement  qui  a  renvoyé 
]M  parlie*  devant  arbitre*,  jusqu't  l'époque  où  la  sentence  a  été  rendue.  (C. 
pr.  1007.) 

Lahérard  répond  que  le  délai  de  trois  mois  n'a  pu  courir  que  depuis  la  cita- 
lia»  à  coatparatlre  devant  l'arbitre,  et  qu'en  effet  la  sentepce  a  été  rendue  dans. 
lea  Itcib  moi*  k  partir  de  celte  époque. 

ASatT. 

LACOCRv—  Considérant  qu'aux  termes  de  la  convention  dn  8ao(ttl83S, 
ialervenue  entre  les  sieurs  Lahérard  elRobert,  lea  coniestalions  qui  pourraient 
^  s'élever  sur  son  exécution  devaient  être  jugées  en  dernier  ressort  par  le  aieur 
BIzol  nommé  arbitre  à  cet  effet  ;  —  Qu'il  est  évidemment  dans  l'esprit  de 
catle  conventiao  que  le  délai  dans  lequel  Tarbitre  désigné  devait  prononcer 
sur  tes  contestations  qui  surviendraient  ne  commence  k  courir  que  do  Jour  ob 
]^  parties  eamparaitcaienl  volontairement  devant  Parbitre ,  ou  de  celui  oh 
II^J|1  Mraienl  appelées  par  la  cixailon  de  l'une  d'elles:  parce  qne  c'est  seule- 
iMotà  partir  de  cette  époque  que  les  parties  donnent  effet  t  rengagement  de 
■«■mettre  !>  l'arbitre  les  contestations  qui  sont  survenues  depuis  ledit  engage^ 
ment-  qn'M  eat-rcntlant.  en  fait,  que  ,  moins  4e  trois  mob  après  la  cilation 
dMBBée  nar  Laèérard  i  Robert,  en  vertu  de  l'ordonnance  préalable  de  Tar- 
t^um^  j^t,niit  à  paraître  devant  ce  dernier,  et  mémo  moins  de  trois  mois  après 
laMtâoidanaanM.iasentrncearbllrale prononçant  aur  Ira  cootesialiont  entre 
laa  vaitea  a  M  rendue  ;  qu'elle  a  donc  été  reodae  dans  le  délai  légal,  et  que 
,t^f,nt  ucuB  motif  plausible  que  Robert  en  demande  l'annulation,  comme 
itoatt  hrtarrennc  bers  de  ce  délai;— Que  la  sentence  arl>itral«  ayant  prononcé 
Tilsiblnwiànl  imr  le*  eonteataiions  des  partie*,  Bobert  est  mal  fondé  k  réclamer 
7_i^ IIS  Lahérard  nae  nouvelle  coodamnillon  à  une  somme  plus  Ibrte  qne  celle 
b  lai  •d.N)é*  par  ladite  sentence,  qui  doit  s'eiécuier  entre  les  parties  ;  —  Par 
cas  iii«<ifc.  reirvAle  Lahérard  des  demanries,  fins  et  conctnsions  de  Robert. 
^^^  g0  'ttt.  leiS.  -  C  de  DOon.  -  HH.  Oudot,  pré*.  -  GhHOot  et  Nor- 
er«Me,  a». 
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ADOmOH,  POHATI»» BéDBCTWH.  —  Po«T10«  DISPOIUBLII,  BlHOHCIATIVH 

TACITK,  BliCPTIO». 

l'adoption  a  pour  efft  de  réduire  à  la  portion  ditponihU  ta  donatdtn 
eonlrafluette  feilKtntérieurrment  par  l'adoplaai  i  ton  eonjoHU  (S^. 

Le  leul  fait  d'exécution  par  un  héritier  ireierve,  d'une  inilHulion  eon- 
tr»elurHe  ftiMe  petr  ion  aulmÊT.  m'emporte  pat  renoneiaiim  à  faire  réduire 
tel  te  donation  é  la  perlion  di^tamiMe;  la  rtmneiatiom  devrait  itrt  farmOt- 

ment  exprimée,  _  .  , 

(BevaadrinMy  C.  oamte  Cantard.) 

-  Par  lenr  eentni  de  «asHage  da  S8  aebl  18ft8 .  les  ifUm  Coatard  s'éuient 
fa't  donation  mutuelle  de  Ions  leurs  b'ens  su  proBl  du  survivant,  sous  réserva 
r^c'proqne  de  pouvoir  diapMer  par  leiumnnt  de  U  no»f  ropriété  de  70,000  fr. 
irayant  pas  en  <'e«lsm.  H*  «M  adapta  ie  »  eur  DeTtadrimey,  nevm  d*  la 
dans*  Cantard.  .... 

Apré<  le  dérés  de  ceMs-cl,  «'adopté  prétend  qne  son  adoption  a  réduit  i  b 
portion  dhponlMeies  HfcU  de  la  donation  eontractaeUe  de  1808.—  Ucomf 

f1>  Cc*iwir«|lMMiJii«*.II*t«Hlneert»Ui.  d»n«re«prltdel*oonvenH«n.4meHa 
^<pt»  la  «.«•*»»*«<»  swwKdrail  nalMancp  puisqu'on  stipulait  au  i>ii]el  de  d«.»ls 
f-t.i»i  IS  fsfsiliuli  II fallail donc  qoe .  le  nilire  nne  fils  Mtnt.  H  v  rW  un  pnmt  de 
dte»«.nmMld«ràrl«re  et  des  parties,  t  yurftir  doeuel  le  d#Mt4na»  «ommenç»! 
A  ronrtr.  —  Toy.,  sur  quelques  points  de  la  mstléfe ,  DIet.  gdn.,  va  AiMmife .  •. 

'"'«n  Cé»t  en  ce  sens  que  M.  A.  OaBei  s'est  «rpoeae*  en  son  Met.  afa..  »"  Ad<»- 
tion.  n.  74 .  en  aniireiiieiil  «•  I ariapmdence  de  la  coor  de  Montpellier  et  de  la  cour 
deca«»»lon(«)d..n.7l.T*.7SVconlrairem«i»t*  la  doctrine  de  TouIBer,  DelvtD- 
c  onrt.  Grenier  et  Favard,  vo  Adoption,  secl.  4,  JS.  n.  8. 


GoBtard  répond  :  1»  qa'elie  a'y  a  poKé  tmwat  attatoU}  »  que ,  d^ttianM .  !• 
demaDde  eit  non  reo>>v*hi*  en  coaoe  l'adopté  a  raaonoé  aux  dralis  qo»  kl 
conférait  son  adoption  *t  consenti  PeaéeiMloa  tt  la  d«Baii*n>  ce  qui  résoll*. 
aaivant  le  coihte  Cootard  :  1*  d'une  lattra  éet  lie  (C.<5SS)(  8)par  Bevaudrbaey  i 
M*  Landen,  notaire,  d'âpre*  le  désir  manilsalé  pat  la  caste  OeataM),  que  la* 
'  seailé*  ne  fostent  pas  apposés  après  le  déré*  d*  la  daata  Gontard,  et  daaa  la- 
quelle Devaudrimey  exprimait  Itatentlea  de  débtrraMer  «on  oncle  daa  au- 
trares  <fil  peovaient  lui  être  Impeséea  par  salie  de  f adoptloa  (  S»  do  contrat 
de  mariage  da  Devaudrimey,  par  lequel  eekii-ci  avait  déclaré  apporter,  da 
chef  de  la  dame  Coutard,  la  nue-propriéléde*  70,000  fr.  réservés  par  le  con- 
trat de  1808,  et  le  comte  Gontard,  de  aon  oAté,  avait  raaeaeé,  an  proBt  da  Da- 
vaudrimey,  i  l'usufruit  des  mêmes  70,000  b. ,  et  lui  avait  en  même  .temp* 
lltlt  d'autres  donations. 
Jugement  qui  rejette  la  demande  de  DeTandaimey.— Appel. 

ABkÉT. 

LA  CODB;  —  Considérant  qne  rioatitatioB  eontraetneHe  dn  tS  aoOl  1868 
avait  été  modifiée  par  l'adoption  postérieure  da  Charles  Devaudrimey,  et  qn« 
les  avantages  assurés  au  comte  Cootard,  par  cette  inalitutioB,  se  trouvalèat 
réduits  à  la  qualité  disponible;  —  Qu'aucun  fait,  aucun  acte  n'avait  changé  la 
position  de  Devaudrimey,  ni  porté  aueiate  aux  droits  qa«  lui  conférait  aon 
adoption;— Que,  qnel  que  fài  l'ubjel  de  la  lettre  par  lai  éerbe  au  notaire  Laodan, 
on  ne  saurait  y  voir  l'intention  de  renoncer  au  prolh  du  comte  Coolard  à  se* 
droitsd'eofaotadopiif;  que  d'ailleursnna  pareille  reaoneieliOB  ne  ae  préasata 
pas,  et  qu'elle  doit  éire  formellement  exprimée;— Considérant  que  cette  reaon- 
ciation  n*  résulte  pas  non  plus  da  contrat  de  nariage de  Devaudrimey;  qa'à 
la  vérité,  Devaudrimey,  énonçant  ses  apports  matrimonienx  ,  déclare  aeola- 
ment  apporter,  du  chefde  la  comtesse  Coutard,  la  aue-propriélé  des  70,0C0ft'. 
réservés  par  le  contrat  de  1808  ;  mai*  qn'en  admetual  qu'il  crAt  alors  n'avoir 
pas  d'antres  droits  dans  Is  succession  de  s*  mère  adoptive,  et  quelle  qna  fût  la 
cause  de  celle  opinion  erronée,  on  ne  saurait  induire  de  celte  simple  déclara- 
tion, étrangère  au  comte  Coutard,  la  renonciation  de  Devaudrimey  aux  droit* 
qu'il  pouvait  avoir  réellement;  —  Qu'on  voit  bien  encore  que  le  comte  Coo- 
tard, comparaissant  dans  cet  acte,  t  cause  des  donations  qu'il  va  faire  au  ta- 
tor  époux,  se  désiste  k  son  prodt,  en  considération  du  mariage,  de  l'usufroit 
des  70,000  fr.  sus  énoncés,  et  lui  fait  d'autre*  donations,  mais  que,  d*  la 
simple  acceptation  de  ces  donations  par  Devaudrimey,  sans  aucune  stipolattan 
réciproque,  on  ne  peut  faire  résulter  l'abaodoa  de  sea  droits  as  profil  da 
comte  Cootard;  ' 

Coosidérani  qu'on  ne  santait  oaa  pl«*  trouver  daa*  ee  contrat  let  caraetiiM 
d'une  transaction  ;  qu'aucune  contestation  ae  a'éievait;  qn'auciw  dlfférenA 
n'exialai  i  sur  les  droiis  de  Devaudrimay  ;  qu'il  n'y  a  dans  i'acia  aueuna  siipula-  * 
tionqalysoilretailve;  quWAn  la  nature  et  l'obiet  de  ee  contrat .  l;i  qualité 
des  parties  qui  'y  figurent,  celle  qu'y  prend  le  coeals  Ceutard,  tout  démanlie 
également  que  ee  contrat  ne  peut  être  regardé ,  ni  dans  la  forma,  ni  au  fond, 
comme  an  acte  iransaciianBel  ou  ua  pacla  dafeasHIa  eou«  Davaudrinsay  et  la 
comte  Coutard  ;  —  Considéraot  que  l'etéoMiaB  que  Deeandriowy  aursil  oni- 
seniie  du  contrat  de  1808,  n'équivaudrait  pu  i  aaa  renonciation  k  ses  droit* 
d'enfant  adoptif  et  ne  ieralt  pàint  oiiatacl^  à  aon  action  en  réduetion  ;  —  In- 
0rme;  en  conséquence, 'dit  que  Devaudrimey-Oavoaat  a  drait  k  la  «acc**- 
sioo  de  la  eaaiesM  de  Cootard,  aa  méra  adoptiw,  paut  «ne  moitié  «D 
toale  propriété  et  jouissaoc* ,  et  pour  ua  qaart  en  nue  propriété  aaola- 
raenl ,  etc. 

Du  «6  mar*  181*.  -C.  da  Paris,  1"  ch.  •  HM.  SiaManaati,  pré*.  -  TetU  M 
Heooeqoia,  *▼. 

DMelPLIUB  1(0TABIAI.B  ;  TlB  PBWis  ,  FAIT  irBAitaBB. 
Les  attti  delà  vit  privée  d'un  notaire  lont  Mitét  d  l^ppréeiation  4«t  tri- 
bunaux ogiuant  par  voie  ditcipiinaire  :  ainti ,  1*0*»»  de  eon/Uncs ,  er      '- 
notaire  en  dehort  de  let  fonrtioni ,  peut  entratner  l'apptitation 


commit 
fune 


par  «a  notaire 

peine  diidplinaire  {  L.  SB  vent,  an  1 1 ,  art.  «S  )  (d) 

(Tbomassin  C.  le  Hloistére  pnbHc.  ) 

Tbomassin ,  notaire  k  Chavanges ,  avait  été  chargé  par  Lafselet  de  suren- 
chérir, so  nom  du  sieur  Tbonassin  père,  créancier  inscrit  sur  une  maisan 
vendue  k  vil  prix ,  par  «uite  do  saisie-Immobilière.  Tbomassin  ,  neiaire ,  avak 
consenti  k  h  surenchère  et  avait  stipulé  de  Lclseiet  des  garantie*  pour  le* 
frais  et  les  suites  de  la  surenchère  :  ces  garanties  avaient  été  réalisées  suivant 
les  conventions.  Au  jour  de  l'adjudication,  la  nuWté  de  la  surenchère  est  pro- 
noncée pour  détaut  de  caution.  Le  notaire  avait  reçu  des  acquéreurs ,  sur 
saisie-immobilière,  une  somme  de  980  fr.,  en  deux  bMlets  souscrits  à  son  pro- 
flt ,  pour  qu'il  s'abstint  de  suivre  sur  la  surenchère. 

Loiselet  forme  contre  le  nouire  nue  plainte  correcllonBelle.  —  Ordonnança 
de  la  chambre  do  conseil  qui  déclare  qu'il  a'y  a  lieu  de  suivre ,  sauf  réserve 
an  ministère  pub'ie  d'agir  contre  Thoinassin  par  vole  disciplinaire.  Le  procn- 
reur  du  roi  cite  Tbomassio  devant  le  tribunal  civH  d'Arcia-sur-Aulie.  —  Tbo- 
massin soutient  que  l'absence  des  garan^ea  convenues  l'a  seule  empêché  da 
surenchérir.  ,      ,     j 

Jugemeat.— le  Irlbnnal,  considérant  que  le  siear  Tbomassin ,  créancier  de 
Loiselet  père,  s'était  engagé  è  surenchérir  dans  llntèrèt  seul  de  ce  dernier; 
—  Que  les  conditions  imposées  à  Loiselet  avaient  été  remplies  avant  le  IC 
mars.  Jour  de  l'adjudication  sur  surenchère  ,  k  l'excepUon  du  conccur»  de  la 
femme  et  des  enfans  de  Loiselet ,  qui  ne  devait  être  donné  que  le  '*'»"'■»-  •* 
pour  sûreté  duquel  un  blanc-seing  avail  été  remis  k  Thcmaasin  ;  —  Que  Tbo- 
massin ,  mandauire  de  Loiselet .  n'avait  pas  exécuté  le  mandat  qu  H  avM 
accepté ,  et  aan»  en  prévenir  son  mandant;  —  Qu'il  est  réaaité  des  débat*  da 

(3^  Voy.  Dict  irén.,  vo  Portion  diapoo.,  n.  «ts,  «**•  ^ ^^    j;»jji 

(t)  Voy.,  irtgard  du  pouvoir  dbcrèrtoiinairo  des  triMuas  en  matière  ai*eipa- 

n^se,  Wet. »te«?v«  OiMiipJiae,  «.  t«  et  soir.  -  Canf.  déUhdraltea  de  U  ehamWa 

des  notaire*  de  M....;  Bec  pèr.  37.3. 136;  3S.  3.  t. 
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DEDXIÈBIE  PAETIE. 


fndimcfl  qne  rteaséenUon.dn  nundat  eit  due  i  cette  circenttaiiee  que  les 
rienn  Be«D(i  el  BoWin ,  ac^oireiin ,  «Ttient ,  le  11  man ,  engaté  T1mid««- 
■In  à  M  pu  lalrre  Mir  U  lurencliére  par  lui  formée,  et  aTaient  ramia i  cet 
eff«t  deux  biUeia  eniemble  de  VtO  fr.  —  Conaidèrant ,  en  fait ,  que,  par  celle 
ceadnile,  TkomaaiiD  a  masqué  aux  deroira  de  la  délicatetie,  et  a  élrauge- 
meni  abiué  de  la  conflaace  que  lui  atail  accordée  Loiaelet ,  et  n'a  charebé 
qu'à  bire  on  Incro  peraoanel  au  détrimeot  aoit  de  Loiaelet ,  aoit  de  ae»  erian- 
den ,  en  eonaerrant  pour  lot  eea  deux  biUeta  qui  aTaieni  été  aenacrila  i  aon 
profit  ;  —  Qo'aiBal ,  il  a'eat  placé  dana  le  eu  de  l'an.  SS  de  la  loi  du  SIt  renU 
an  11  ;'/—  Suspend  Tbomaaaia  pendani  deux  moia  de  aea  fodcliona  de  notaire  ; 
dit  que  le  prMent  jugeinant  aéra  exécutoire  par  proTiaion,  et  le  condamne 
anx  dépeoa. 

Appel  de  Tbomaaain —  Appel  ioeideol  do  procoreur  du  roi ,  parce  que 
l'alBehe  du  Jugement  n'arait  paa  été  ordonnée.  (G.  pr.  1056.) 

Thomauin  aootient  que  dea  peines  disciplinaires  ne  peuTeot  être  appliquées 
k  an  nouire  qne  ponr  des  actea  de  aea  fonctions  ,  al  qne ,  dans  l'espèce ,  il  a 
agi  comme  slasplà  mandataire  et  non  comme  notaire.  Il  présente  d'alUtor* 
i«f  moreoa  de  défenae  opposée  derant  le  tribunal. 

AmnâT. 

LA  COUB;  —  Considérant  que  non  aenlement  un  notaire  doit  remplir  avec 
probilé  lea  foneliona  qui  lui  sont  confiées  par  la  loi ,  maia  encoio  qu'il  eat  in- 
TMli  d'un  caractère  publie ,  anx  derolrs  et  t  la  délicatesse  duquel  il  ne  doit 
jamaia  manquer ,  même  dans  les  actea  de  sa  tIo  prit ée,  et  que  l'appréciation 
do  cea  actes  est  abandonnée  anx  tribunaux  agiaaant  pér  TOie  disciplinaire  ; 

Adoptant ,  an  surplus  ,  les  molilii  dea  premiers  |u(es ,  confirme  le  iogement 
dn  tribunal  de  première  iosUnce  d'Areis-sur-Anbe  ;  et ,  statuant  sur  l'appel 
Incident  du  procureur  du  roi  prés  ledit  tribunal,  ordonne  qne  ledit  jugement 
•t  le  prèaent  arrêt  seront  imprimés  et  afflcbès  au  nombre  de  vingt-doq  exem- 
plaires ,  tant  t  Arcis.«ur-Aobe  qu'à  Vilry-lo-Françaia  ; — Condamne  Tbomas- 
sln  en  l'amende  et  anx  dépens. 

Do  S6  msrs  18».- C.  de  ParU,  l^di.  -lOI.  8é«iier,pr.  préa.  -Péconrt, 
aT.-g*n.-PaUlBt,aT. 

DOHATion  rA*  coiiT*AT  nn  ■aiiasi;  Pnoanass  u'igàutï;  RùiaTC  * 
SDCctssioM.  —  Ponnon  nuponnu ,  RioDCTiOM ,  1Ujo«at.  —  lUio- 

■AT  ,  EniCTlOll  ,  DÉLAI, 

La promtiM  faite  par  un  p*r» ,  dam  I0  contrat  dt  mariage  de  ton  enfant, 
i*  le  réserver  a  sa  succession  ,  iii*ivaul,  de  wtime  que  la  riterve  eacprette, 
à  une  iiutilulion  eontractuetle  pour  une  part  héréditaire  intégrale  efeani 
défakation  de  la  portion  ditponiUe  (  G.  1U89}  (t). 

La  réduction  néceieaire  pour  former  la  Ugitiwu  dei  enfane  doit  l'opérer 
«j»r  Ut  bient  donnée  à  litre  de  majorai ,  aoant  éfentamtr  lee  donaliom  anlé- 
rieuret,  (  Décret  B  mars  1808,  art.  40. } 

Bl  cOa  quoique,  dès  avant  c««  donatione,  Pétat  indicatif  de$ 

bient  qui  devaient  compoier  et  majorât  eil  été  tranttril  au  greffe  ,  tid'ail- 
Iturt  te  majorât  n'a  pat  été  conelUué  dont  l'année. 
(Clermont  C.  de  Bélabre.) 

Cea  dédalons  ont  été  consacrées  par  logement  du  tribunal  d'Abbaville ,  du 
m  juillet  1838 ,  dont  voici  lea  termes  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Tlllelte  de  Haotorleat  décédé,  laissant  pour  héri- 
tiers six  enfans ;  qne,  du  IrsTail  du  notaire  doTant  lequel  les  partiea  ont  été 
renvoyées.  Il  résulte  que  l'ectif  de  la  succession  se  monte  à  1,118,166  fr.  n  c; 
qu'ainsi ,  la  portion  disponible  on  le  quart  est  de  878,868  fr.  70  c,  et  la  ré- 
serve légale  pour  les  enlkns ,  de  836,600  fr.  9  c ,  ce  qui  porte  la  réserve  lé- 
gale de  chaque  enbnt  à  18»,4S5  fr.  38  c.  ;  —  Attendu  qne  le  sieur  de  Nau- 
tort ,  en  mariant  son  fils  Alfred  ,  l'a  ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  réservé 
«xpresaémooti  laaoccesalon ,  eti  li  a  laiaaè  une  part  intégrale  ou  le  sixième 
de  ses  biens,  dont  la  dèiivrancan'f  st  contestée  par  aucune  des  parties  en  cause; 
—  Attendu  qu'en  mariant  ensuite  l'one  de  ses  filles  an  sieur  de  Bélabre ,  U  a, 
dans  le  contrai  de  mariage  dn  8j  anv.  1816,proinii  delaréierver  i  ta  tue- 
esasion;  que  cette  clause ,  sans4 1  re  aussi  expresse  que  celle  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage  du  sieur  Alfre  I,  énonce  cependant  clairement  que  le  père 
renonce  i  la  (kenlté  qne  la  loi  loi  accorde  de  disposer  de  ses  biens  i  titre  gra- 
loit,  au  préjudice  de  aa  fille  ;  qo  'elle  emporte  donc  disposition  au  profil  de 
cette  fille ,  d'une  part  héréditain  intégrale;  qu'enteodue  antrement,  elle  ne 
pourrait  produire  aucnn  elTet,  eeq  a'on  ne  peut  supposer  avoir  été  dans  l'inlen- 
tioo  respective  des  conIracUns,  ai  en  ont  fait  nn  arlide  spécial  du  contrat 
de  mariage  ; 

a  Attendu  que  de  pins  le  sienr  de  [Mautorl  a  érigé  un  majorât  de  822,770  fr. 
dont  les  lettres  patentes  ont  été  octroyées  le  10  janv.  18S1 ,  majorai  qui ,  par 
aon  décès ,  revient  an  sionr  Prospcr ,  son  fils  ;  —  Que ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage dodit  Prosper ,  daté  de  1826 ,  Il  lui  a  fait  donation  par  préeipui  et  hors 
pan  d'un  mobilier  de  22,904 1^.;— Attendu  que ,  par  le  contrat  de  mariage  du 
sieur  Eugène ,  son  antre  fils ,  en  date  du  0  mars  1827,  Il  l'a  aussi  réservé  à 
•uccession  ,  moins  la  valeur  du  majorât  eomtilué}—  Attendu  que  ces  ré- 
serves à  succession  et  la  eonstilution  du  majorât  ne  peuvent  être  remplies  en 
laissant  inude  la  réserve  légale  des  enfana ,  Mlle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi- 
qn'ii  j  a  donc  lieu  de  réduire  lea  dispositions  faitea  par  le  sieur  de  Maulori  î 
titre  gratuit  an  profil  desdiis  Alfred ,  dame  de  Uélabre ,  Prosper  et  Eugène ,  la 
légitime  ne  pouvant  être  entamée  ni  par  ces  réserves  i  succession  ,  ni  même 
par  le  majorât,  lea  termea  de  sa  coDadiullon  et  l'an.  10  du  décret  du  s  mara 
1808  éUnt  formels  sur  ce  point;  —  Attendu  qu'U  est  de  principe  coosacré 
'"  1  *"■  '*'  *'  **'■'  ••"*  ''  '■*''""•«"•  «iM  donations  faites  par  le  défunt  doit 
•  «pérec  en  commençant  parla  dernière  donation  et  ainsi  de  suite  ;  que ,  dans 
lespéra,  la  réduction  doit  donc  s'opérer  :  l»  sur  l'institution  contractuelle  du 
sieur  Eugène  ;  2«  sur  la  donation  faite  par  contrai  de  mariage  au  sieur  Pros- 


per  ;  mai*  qo« ,  eoiBme  ea  ne  donnant  aocnn  efligt  à  ee*  deux  doMli«M  ,Um» 
restera  point  «ncore  de  biena  snffisana  ponr  bire  face  aoz  donallens  aalé- 
rienro*  et  à  la  réserve  légale ,  Il  a'agh  de  décider  qui  aopportera  le  •arpfaa*  d» 
la  réduction ,  aoit  du  majorât ,  aoit  de  l'insUlallon  contracluella  au  profit  4e 
la  dame  de  Bélabre  ; 

«Altcndo  que  l'iBatilnlion  d'un  majorât  est,  «a  égard  à  la  aocceasioB  da  cefad 
qui  l'a  inaUtaé ,  on  avantage  fupréeiput  et  horapart,  bili  celai  dea  mAbs 
qui  sent  appelé  à  aa  profiter  au  jour  dn  décès  de  Itnatltuanl  :  qne  c'est  daae 
une  donation  faite  par  le  père  au  profit  de  cet  enfant;  qn'alnai,  &  c*  titre',  le 
m^orat,  s'il  ne  laisse  paa  inucie  la  réserve  légale,  doit  sabir  la  réduction 
dana  le  même  ordre  que  lea  autrea  donations  ;  qu'en  décider  ealremnt,  c«  se- 
rait donner  au  père  nn  moyen  de  rendre  Ujusaires  des  donation*  antérieans 
et  de  revenir  contre  des  droits  acquis  à  ses  enfana ,  dans  un  contrat  IntarTflaa 
non  pas  seulement  entre  lui  et  eux ,  maia  eitcore  entre  le*  deux  famlllea  ;  — 
Attendu  qne  le  décret  sur  les  majorai*  no  eontient  rien  qui  airii  contraire  à 
cette  dispoaition  générale  du  droit  ;  qne  l'art.  41  ne  lïappe  de  nullité  qne  le* 
donaliona ,  vanlea  on  aliénattona  poalérleaiM  i  la  conalitntion  dn  m*]«rat*,  ce 
dont  il  a*  a'sglt  pas  dans  l'espèce  ;  qoa  Pan.  1"  vent ,  m  coalralre ,  qoa  le 
majorât  ne  se  compose  que  des  biens  libres ,  et ,  par  conséquent ,  qn^  ne 
paisse  comprendre  ceux  qui  sont  néceasairea  pour  faire  face  i  une  donation 
antérieure  ;  que  l'art.  40  porte  auasi  qne  la  réduction  du  majorât  doit  aToir 
lien  quand  il  ne  ae  trouve  paa  de  biena  libre*  ponr  faire  face  i  la  légiUme  ;  or , 
on  ne  peut  dire  que  lea  biens  donnés  avant  le  majorai  soient  des  bien*  libre*; 
qu'ainsi ,  le  texte  du  décret  n'impose  pas  l'obligation  de  faire  porter  la  ridne- 
lioo  sur  les  dooations  antérieures  à  la  constitution  du  msjorat ,  de  préférence 
aux  biens  constituant  le  majorai; 

«Attendu  que  le  majorai  dont  II  s'agit  n'a  été  défioilivement  inatitné  qnedaq 
aiM  après  le  mariage  de  la  dame  de  Bélabre;  qu'l  la  vérité ,  le  sieur  de  llm- 
lorl était  depuis  long-temps ,  et  k  l'époque  de  ce  mariage,  en  inalaace  poor 
obtenir  aon  érection  ;  que  déji  même ,  le  8  mai  1818 ,  ce  qui  fait  huit  ami* 
avant  le  mariage ,  l'état  indicatif  des  biens  qui  devaient  le  compoaer  avait  été 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques ,  mais  qu'il  est  coastant  en  fait  que  eelt» 
tranacripiloo  n'4  pas  été  suivie  d'effet  ;  d'oii  il  suit  qu'elle  ae  peut  donner  au 
majorai  une  date  antérieure  au  contrat  de  mariage  de  la  dam*  de  Bélabre;  — 
Attendn ,  ea  tlTet ,  qu'il  résolte  de  la  eombinaiaon  de*  an.  18  et  eolvaa*  dn 
décret  de  1808 ,  que  rinaiiénabilitè  dont  la  transcription  frappe  lea  bien*  den- 
tlaés  au  majorai  a'a  Ueu  qu'antant  que  le  majorai  est  institué  dans  Paaaée , 
puisque,  d'après  cet  art.  13,  la  transcription  ne  rend  les  biens  iBaUénritles 
qne  pendant  nn  an ,  de  sorte  que  l'année  éisnt  expirée,  une  nouvelle  trans- 
cription devient  nécessaire ,  et  ce  n'est  que  cette  dernière  qui  aert  i  la  eoa- 
stituUon  du  majorai;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que  le  décret  a  été  interprété 
et  appliqué  dans  l'espèce  par  la  commission  du  sceau  ;  qu'en  lisant  les  letlre* 
palenles  portant  érection  du  majorai ,  00  n'y  trouve  aucune  meatioa ,  ai  de 
l'état  lodicatir  de  1818 ,  ni  de  la  irauicrlptlon  faite  alors ,  lesqoela  aont  si 
bien  considérés  comme  non  avenus ,  qu'on  volt  qo'uo  nouvel  état  Indicatif  a 
été  rédigé  par  le  garde  des  sceaux  le  31  oct.  1820,  suivi  d'une  nonvelle  traa*- 
criplion  le  9  nov.  suivant ,  et  qu;  lea  lettres  ne  font  mention  qne  de  ces  denx 
pièces  comme  éunl  les  seules  reconnues  valsbles  et  utiles  pour  réreetioa  dn 
mijorat  ;  d'où  résulte  bien  que  la  transcription  de  1818 ,  devenue  inutile  par 
respiration  d'une  année ,  sans  que  le  majorai  ail  éié  constitué ,  ne  pent  être 
invoquée  dans  la  cauae  comme  faisant  remonter  Pioaliénabilité  des  biena  à 
jine  époque  aotérieore  an  contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Bélabre,  alaii 
que  l'a  fait  le  notaire  dana  son  travail;  —  Attendu  qne  le  contrat  de  mariage 
étant  de  1816,  et  la  transcription  voulue  psr  le  décret  étant  de  1820,  les 
•vanlages  conférés  par  le  contrat  de  mariage  se  trouvent  antériearea  k  oaox 
conférée  par  la  constitution  du  mijoral  ;  qu'lla  doivent  donc  être  caloi- 
léa  et  délibérés  ssns  avoir  égard  k  ce  majorai;  qu'ainsi,  la  réduction  ponr 
fournir  la  légillme  dea  enfans  doit  frapper  les  biens  formant  le  majorai ,  de 
préférence  1  ceux  objet  de  l'iosiilution  cenlracluelle  au  profit  de  la  daaae  de 
Bélabre;  —  Perces  motifs,  ordonne  la  recUflcation  de  la  liquidation  en  ce 
qu'elle  n'aïuibue  pas  k  la  dame  de  Bélabre  le  sixième  intégral  de  la  anecetiiea 
de  son  père  auquel  elle  a  droit  ;  —  Dit  en  conséquence  que  la  réduction ,  poor 
fournir  la  légitime  anx  enfans ,  portera  sur  les  biens  composant  le  majorai,  et 
non  aur  l'insliluiloB  contractuelle  de  la'  dame  de  Bélabre.  » 
Appel  par  le  sieur  Prosper  Tillette  de  Glermonl'Tonnerre. 

AUiT. 

LA  GOOR  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  18  dée.  1838.  -C.  d'Amiens.  -MM.  Boullet,  pr.  près.-  Souëf ,  av.-gèa. 


Verte;  Tekte  esthe  épodx;  8iiiin.àTioH;  Rbiiploi. 

ta  vente  d'un  immeuble  faite  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme ,  d  titre  de 
remploi  de  divertee  aliénationi ,  etI  nulle  nonob$lant  Vénoneiation  de  reai- 
pM,  t'il  r^tulls  de  eireontlaneet  gratet  que  cette  vente  a  été  faite  dan*  le 
but  de  eouilroire  l'immeuble  d  Faction  det  créantieTt  d»  mari  (  C.  eiT. 
1898  ]  (21. 

(Danlaud  C.  Monllnier.  ) — AaaiT. 

LA  CODK  ;  —  Alleadu  que  l'art.  1898  c.  elv.  prohibe  la  vente  entre  époox, 
hors  les  trois  cas  d'exception  qu'il  détermine  ;  —  Attendu  que  Jeanne  Per- 
drieau  est  demanderesse  en  distraction  dea  immeublea  saisis  aa  pr^odiee 
d'Honoré  Daniaud ,  son  msri ,  à  la  requête  de  Mouiinier  ;  —  Qu'il  s'agit  de  dé- 
cider ,  en  fait ,  si  la  vente  que  Daniaud  a  consentie  i  l'appelante ,  par  acte  pn- 
blic  du  21  juillet  1834 ,  des  immeubles  dont  l'expropriation  eat  ponrsnlvie ,  a 
une  cause  sérieuse  et  légillme ,  telle  qu'elle  est  exigée  par  le  S  2  de  l'arlide 
précité  ;  —  Attendu  que  celle  vente  doit  être  appréciée  d'apréa  lea  atlpalalioa* 
qu'elle  renikrme  ;  —  Qu'on  ne  peut  lui  attribuer  une  cause  autre  que  celle  qoe 
les  parties  ont  elles-mêmes  exprimée; 

Attendu  qu'on  lit ,  dans  cet  acte ,  que  les  diverses  pièces  de  fonds  qui  y  sont 

(•)  Voy.  Diet.gèn.  ,  v»  Vente,  a.  «96.  we.  303. 301. 
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diiigDéM ,  M  dont  te  prix,  fixé  à  1,100  (t.,  p«ntt  iiUéfiear  i  bar  valsor  HtUt, 
■ont  Teadoei  pu  i«  mtri  à  la  femiM,  à  Uir*  de  remploi  de  pareille  temioe 
qp'Ureeoiuialtloi  derolr,  et  BOUmmenl  celle  de  1,000  fr.  pour  rindemnili 
d'une  exploiuUoD  d'arbre»  de  divenei  e«p4ce* ,  qu'il  aurait  antérieureffleol 
effectuée  sur  lea  bien*  de  celle-ci  ; 

Attendu  que ,  outre  que  le  chiiÂe  de  ce  priléTement  préienterait  un  carac- 
tire  d'exagération ,  en  égard  i  la  valeur  préaunéedei  blena  de  la  fenoie  Da- 
niand,  on  ne  rapporte  aucun  docninenl  pour  Joalifier  que  lea  conpee  doBlil 
a'agll  ont  réellement  été  failea  ;  —  Qne  celte  dation  en  paiement  aérait  d'ail- 
lenri  prématurée ,  paliquo,  en  admettant  même  qne  le  mari  ait  effectué  le» 
dèboliemens  dent  11  ae  reconnaît  PanUor ,  Il  peut  anaal  avoir  amélioré ,  et  que 
ce  ne  aéra  qu'à  la  diaaolation  de  la  aoclété  tse^if*!*  40*11  pourra  s'établir  une 
eompensatlon  entre  leadégradaliona.et  lea  amétterationa  ; 

Attendu,  d'aotte  part,  que  plusiéura  cinonalancea  graTcs ,  puisées  dans 
d'antres  aciea  et  dans  l'ensemble  dee  blia ,  se  réanlasent  pour  faire  suspecter 
la  aincérite  de  la  vente  de  ISSt  ;  —  Qne  tout  démontre  qn'elle  fut  concertée , 
entre  lea  éponx  Danland ,  en  Grande  dee  droite  des  tlera ,  et  pour  sonatralre  lea 
biens  du  mari  k  l'action  de  see  créanciers  f 

Par  cea  motifa ,  met  au  néant  l'appel  que  Jeanoe  Perdrleau ,  éponae  Da- 
■iaod,  a  inlerieté  du  Jugement  rendu  per  le  tribunal  de  première  Inatanee  de 
llare,  le  SO  Juin  ISST. 

Du  Id  jauT.  18S8.  -  C.  de  Bordeaux.  -  Mil.  Gerband,  prés.  -Pastoureau  et 
Bran,aT. 

*•"<>»•  LÉGAL»;  UiHRoi;  Doi(ATioN;D*Ta;  Couditior.— OlDU,  Cohditioh. 

£  hyfotkéqiu  Ugatt  itt  mtMitra  nir  Iti  bient  dt  l*nrt  tuUur$  n'est  ptt$ 
fttordét  $nU»wt4nt  à  rohon  dt»  aelat  dt  yasKon  d»  Mew  (  C.  SiStt ,  2t»S. 
»tlt),  maiê  e««  garanUt  toutu  Ut  eréaneti  et  tout  Itt  droitt  qu'Ut  peuvent 
«w»<r  d  Mftrcer  sur  lui  {  C.  aiai  ;  (1). 

Et  ^Maternent,  eUtexiil*  d  raium  d'une  donalwn  eondiMomiaKe /iaile 
porte  tuteur  aux  mùuurt  pendant  la  luIèU  (a). 

,  Et  cette  hgpolkique  date  non  pat  teuletnent  du  jour  oi  la  donation  a  iti 
faite ,  maie  du  jour  de  l'aeeeplalion  de  la  tutile.    ■ 

La  eoUoeation  det  mineurt  »wp  leur  tuteur ,  pour  «ne  donation  eondt- 
Uonnelle ,  ne  peut  tire  eue  conditionnelle,  tielle  eit  requite  avant  l'aceom- 
pliiiement  de  la  condition. 

(Marie  C  Kousseau.} 

En  ae  remariant ,  la  Tenve  Ronaseau  fit  à  ses  enfaus  mineure  donation  de 
1,000  fr.  exigibles  lors  de  leur  remplacement  miUuire  ou  de  leur  établisse- 
ment: celle  donailoo  fat  acceptée  et  ia  mère  fut  maiotenne  dans  la  lutéle.  — 
Depnia ,  ses  biens  ont  été  expropriés.  Les  mineurs  cul  demandé  dans  Tordre , 
par  ienr  subrogé-tuteur,  à  être  colloques  pour  le  montant  de  celte  donatioD.  — 
1.0  aleor Marie,  créancier  inscrit,  conteale  cette  prétention  ;  Il  soutient  que 
rhjpotbéque  légale  n'est  atucbée  qu'aux  drolu  ou  dettes  résultant  de  la  ;«s- 
Hon  du  tuteur  ou  de  créancea  qui,  naissant  d'un  fait  étranger  i  la  tuiéle, 
lombeot  ensuite  pour  leur  conserTatlon  on  leur  remboursement  é  la  charge 
M  tuteur.  Mais ,  dans  l'espèce,  U  s'agit  d'une  donation,  libéralité  pore  qui 
Tient  augmenter  la  fortune  des  mineurs ,  sans  aucun  droit  préexisUnt ,  sans 
antre  cause  que  la  Tolonté  et  la  muniScence  du  tuteur  qui  gratifie  ses  eofans. 
Comment  imaginer  qne  la  touto  Boosseau  ait  tooIu  contracter  nne  obliga- 
Uon  hypothécaire  ?  Dana  ses  intenUons ,  qui  créaient  ia  donation ,  elle  enten- 
*Li  "*  *'^"9^  V»  personnenement.  La  dette  qo'eUe  constituait  de  son  libre 
•mitre  était  complètement  étrangère  aux  faiu  et  è  la  gestion  de  tutéle.  Il 
•a»  donc  impossible  d'étendre  aboalTcmentà  Teapèce  l'hypothèque  légale  éu- 
Mie  pour  de  tout  aulrea  créances. 

Jugement  du  tribnnal  d'Eneux  qui  reiette  ce  système  et  colloque  les  mi- 
Mun  Boossean  ponr  le  monUnt  de  la  donaUon ,  mais  seulement  k  la  date  de 
1  acte  de  donation  ,  et  sana  ordonner  d'aiiieors  qne  cette  coUocatioo  serait 
«TonlueUe  et  subordonnée  èi'acconlpliasement  delà  condiUon  de  remplace- 
ment ou  d  établissement  des  mineurs.— Appel  par  le  aleor  Marie. 

¥  A    mm,  A««âT. 

1-A  LOUH;  — Attendu  qne  le  principe  de  l'hypothèque  légale  do  mineur 
MT  les  biens  du  tuteur  est  dans  l'art.  2121  c.  d».  ;  —  Que ,  d'après  cet  ar- 
Ude ,  elle  garantit  toutea  les  créances  et  tous  les  drolu  que  le  premier  peut 
fi^»r!."™l"V°'  '•^•'f"' j  —  Que  l'on  ne  peut ,  pour  détruire  ce  principe, 

r«rap<i.>n».>    .  —  .  j      j-  _   .  ,^  j    .  -iHTj  employés  dan» 

i  articles  ne  s'occn- 

j,      -,         ,   .■     , •• — ~—, —~.~ -s  font  pas  qne,  dans 

a  antres  caa  Indiqués  aillenra,  et  qui,  dans  l'espèce ,  prennent  naissance  dans 
rarl.  aiai ,  l'hypothèque  légale  n'ait  été  acquise  ;  —  AUendu  qne  la  donation 
dont  »  agit  était  Irrèrocabie  dan*  son  principe  ;  —  Qu'il  en  découlait  conUe  le 
donalenr  un  lien  de  droit  de  la  même  nature  qne  celui  rèsnitant  d'obligations 
OTOlnalree;  aoasilM  est  née  contre  lui ,  comme  tnleor ,  nne  obligation  dont 
m  eneia  étaient  délerminè»  par  l'art.  2121 ,  et  rentrait  dans  les  faiu  de  ees- 
Uon  dont  parie  l'art.  2istt  ;  —  Attendu  néanmoins  que,  pour  la  date  de  iV- 
potUqne  du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur ,  la  loi  ne  considère  que  l'épo- 
qne  de  I  ourerlure  de  U  tnlèle  ; —Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  ne  l'a 
Hxêe  qu  an  moment  obta  donaUon  a  été  complète;  mais  que ,  dans  l'espèce  , 
cette  décision  est  sans  importance,  parce  qu'U  n'exUte  pas  d'inscriptions  se 
plaçant  dans  l'inierTalle  de  l'oorerture  de  ia  tutèle  i  ia  date  de  la  donation  ;— 
Attendu  que  la  condition  ajooièe  k  celle  donatloit  ne  faisait  pas  que  le  dona- 
teur  n  eût  été  dessaisi  immédiaiement  de  la  chose  donnée,  sons  le  bénéOce 

ai»  nVu;'"  "S-Tx*"*"  «î.'Mf»  18<i..ca».î  86  JanT.l8l1,TurfairS8  mars 

3 ,  p.  M7,  notes  I  f rop- 
,  DelTiocoan  pense  cependant 

1  „-i  a:^i    u    -. lerenue  exigible  pendant  la  lu 

,a<  .•    r  »  A^^  °'"'  dlstlncdou  erronée. 

(ï)  tonf.  9  déc.  ino,  cas.  j  Diet.  gèn. ,  ro  Bypolta. ,  n.  903. 


de  la  non-réallaation  de  cette  condition  ;  qne  aeolemeni  cette  condition  n'étant 
pa»  encore  arriTée ,  les  mineurs  Rousseau  ne  deTaienl  être  colloques  que  eon- 
dllioonellemeni  ;  —  Que ,  tout  en  conflrmant  en  principe  le  Jugement  dont 
est  appel ,  il  y  a  lieu  de  le  correeter  et  de  dire  que  la  collocatioo  qui  leur  • 
été  accordée  est  aobordonnée  k  ia  réalisation  de  la  double  condition  apposée  k 
la  donation  ;  —  Par  cea  motifs ,  etc.  , 

Da  18  jauT.  18S9.  -C.  de  Ronen ,  S*  cb.  -  MH.  Simonin ,  près.  •  RonlUnd , 
aT.-gèn.  -  Sénard  et  Deachamp* ,  av. 

Dot  i  SiPÀBÂTiOH  on  msim  ,  Acrion  ;  Sim>06*Ti0H  u  cbws;  Douatiom  ; 

BiarLOi. 

'  ta  téparalien  de  Uene,  jttdicioirement  pronontie,  ouvre  à  la  fewune, 

comme  la  dittoiulion  du  mariage  elte-mime ,  l'exereiee  de  toutet  lee  aetiont 

en  paiement  ou  en  revendieation  de  ta  dot;  il  en  itait  de  wtime  tout  Veutpire 


•TOIT  a  exercer  sur  le  second  ;  —  Qne  l'on  ne  peut ,  pour  détrui 
tirer  argument  de  cea  mou  :  d  raison  de  ea  gtition  de  tuteur,  i 
!••  art.  atsit ,  ai»s  et  SlIW  du  même  code ,  parce  qne  ces  arti 
pont  qqe  de  ce  qol  arrive  le  pins  ordinairement;  mais  ils  ne  fon 


des  anciens  principes.  (  C.  cIt.  1880.  ) 
Dons  ie  ressort  du  parlewtent  de  Bo 


parlewtentde  idéaux,  ti  l'imnuuUe  atandonni  en 
paitntentdeladotmobitièren^itaitpatpropreauntdotal,  il  devenait  dolal 
in  subaidium,  en  cae  d'ineolvaiUiU  du  mari,  aetionni  pour  rettituer  d  ta 
femme  le  montant  de  ta  dot  nokitière;  et  Vtfet  de  cette  dotaUti  tuhtiéimbre 
itait  de  damier  d  la  femme  le  droit  de  revendiquer  l'immeuUt ,  d  moins  que 
le  paiement  de  ta  det  ne  lui  fkl  atturi. 

Le  fond  dotal  pouvait ,  tout  cette  jurieprudenee ,  être  valailement- donni 
aux  enfant  pendant  le  mariage  avec  l'autoritation  du  mari;  nn*  pareille 
donation  itait  moine  contidirie  comme  «n«  aliinalion  que  comme  une  anH- 
dpalion  de  lueeeteion, 

La  donation  d'une  tomme  dotale  faite  aux  enfant,  tout  la  juriiprudence 
du  parlement  de  Bordeaux ,  eaniUtue  nn  emploi  légal  de  celle  portion  dt  la 
dot,  et,  en  cai  de  revendication  exereie  tur  l'immeuble  tubtidiairement  do- 
tât, il  g  a  lieu  d  la  diduire  de  la  dot  ;  —  Bt  cette  diduction  doit  tire  faite 
pour  la  tolaliti  de  la  donation,  et  non  pro  média ,  lorsque  (•  donation  a  iti 
faite  d  Penfant ,  eoi^oinlemant  par  tetpire  et  mire ,...  taufle  recours  de  la 
fenune  contre  eon  mari. 

(Durand  et  de  Bryas  C.  Rouhier.) 

Le  IS  avril  1792,  U  demoiselle  Laborie  épouse  le  sieur  Rouhier.  Laborie 
père  constitue  en  dot ,  k  sa  fille ,  nne  somme  de  60,000  lir.  —  Sur  cette  somme 
a,OOC  Ut.  furent  payéea  en  bijoux  à  l'époque  du  mariage  ;  le  surplus  fut  ac- 
quitté les  21  prair.  et  11  mess,  an  9,  par  l'abandon  d'une  partie  d'un  do- 
maine eppelè  la  Ligue ,  tl  le  paiement  de  dirersea  aommea.  —  Laborie  père 
monmt  en  1809:  la  dame  Rouhier,  son  héritière ,  devint  ainsi  proprièuire 
de  la  totalité  do  domaine  de  la  Ligue. 

Par  contrat  do  8  avril  1890,  les  sieur  et  dame  Rouhier  échangèrent,  evec 
le  sieur  Durand ,  le  domaine  de  le  Ligne ,  estimé  98,000  fr. ,  contre  de*  Im- 
meubles situés  k  Bordeaux ,  qnal  de  Bacalao ,  évalués  48,000  fr.  Durand  le*- 
Uii  débiteur  de  80,000  fr. 

En  raison  de  la  conatitation  de  dot  de  la  dame  Boohier,  Durand  atipnla 
dans  son  contrat  qu'il  sereit  M%  emploi  de  80,000  fr.  Cet  emploi  (ht  ainsi  réa- 
iiaè  :  1°  Les  immeubles  silnès  quai  de  Baealan ,  48,000  fr.  ;  2»  paiement  de 
7,000  fr.,  montant  d'une  donation  consentie  au  profit  de  Wality ,  l'on  de»  en- 
fan»  Rouhier ,  par  lente  père  et  mère  ;  S»  paiement  de  8,000  fr.  aor  le  prix 
d'nne  maison  située  k  La  Rochelle ,  achetée  par  lea  éponx  Roohier.  —  Durand 
a'acquitle  des  88,000  tt.  restant  da» ,  en  payant  :  l»  80,000 Ir.,  donation  coo- 
sentie  par  le*  époux  Roohier ,  en  profit  de  Walky  et  Louis  Bouhier,  leurs  en- 
tsos  ;  V>  6,000  fr.  an  sieur  Rouhier  père  ;  S»  9,4X10  fr.  aux  sieur  et  dame  Rou- 
hier,  poar  aolde  de  compte. 

Les  époux  Rouhier  ne  conservèrent  pestes  immeubles  de  Bacalaa,  et  il  in- 
tervint k  cet  égard,  entre  eux  et  le  sieur  Durand,  divera  contrata  de  vente 
oo  d'échange.  Bn  définitive,  Durand  reaudèbltearenver»  eux  de  la  majeure 
partie  dn  prix  de  vente  de  ce*  immeuble*  ,  déduction  faite  toutefois  de 
18,000  fr.  qu'il  peya  k  Walky  Rouhier,  en  vertod'aae  donation  de  se*  père 
etjnère. 

Durand  tombe  en  failllle ,  et  le  domaine  de  la  Ligne  e*l  *ai*l  par  *e*  créan- 
cier*. 

La  dame  Ronbler ,  eprèa  «voir  demandé  et  obtenu  contre  *od  mari  *a  sépa- 
ration de  biens ,  intervint  dana  I'UmMbco  en  ealaie-immobilière  ponr  s'oppo- 
*er  k  la  vente  do  domaine  de  la  Ligne.  Bile  disait  qne  cet  immeuble  lui  appar- 
tenait encore ,  nonobitant  l'acte  d'échange  do  8  avril  1890,  qui  ne  pouvait 
lui  être  opposé  ,  parce  qne  le  domaine  de  ia  Ligne ,  qui  aurait  été  l'objet  de 
cet  échange  ,  éult  dotal  et  n'avait  pu  être  aliène;  qu'k  la  vérité ,  on  ne  lui 
avait  paa  constitué  en  dot  ce  domaine ,  qu'elle  n'avait  été  dotée  que  d'un  ca- 
pital mobilier,  mal»  qnil  était  de  Jurisprudence ,  an  parlement  de  Bordeaux , 
que  le  bien  donné  en  paiement  de  la  dot  mobilière  devenait  dotal  en  caa  dln- 
aolvablHté  du  mari  ;  que  le  domaine  de  la  Ligne  avait  été  donné  en  paiement 
de  U  dot  par  M.  Laborie  k  M.  Rouhier  ;  que  ce  dernier  était  depnl*  devenu 
ineoivable  ;  que ,  par  conaéqnent ,  le  domaine  éult  dotal  josqn'k  concurrence 
de  la  dot;  qne,  dèa  iora,  le  Irlbpnai  devait  déclarer  la  dame  Rouhier  pro- 
priétaire de  ce  domaine ,  jn«qa'k  eoneurrence  de  60,000  f^. 

Le  91  janv.  1898 ,  Jogemont  du  tribunal  de  Bordeaux ,  qni  déclare  le  do- 
maine de  la  Ligue  affecté  de  dotaiité  aobsidiaire;  mala,  dèdniaant  de  la  dot 
do  60,00u  fr.  diverses  sommes  formant  emploi  utile  et  légal ,  il  a  reconnu  que 
ce  domaine  n'était  doul  que  Jusqu'k  coocurreoce  de  47,127  fr.  sur  un  tout  de 
89,000  fr.,  valeur  donnée  au  domaine ,  snivanl  l'acte  du  8  avril  1890.    '-  -•> 

Appel  de  ce  Jugement  par  Durand  et  le  marquis  de  Bryas  ,  l'on  des  crèan- 
dera  de  Durand. 

M.  l'avocat-géuéral  a  d'olBce  proposé  une  fin  de  non  recevoir  k  l'action  for- 
mée par  la  dame  Rouhier.  Il  fondait  son  opinion  sur  ce  passage  de  Saiviat , 
v»  Dot ,  p.  198 ,  n.  4  :  u  Attestée  qu'une  femme  séparée  ou  non  de  blena  d'a- 
vec son  mari  ne  peut  pa*  toucher  ni  recevoir  ia  dot  qui  lui  a  été  oonatitoèe  par 
ae*  père  et  mère ,  k  moiiu  que  ce  ne  soit  en  fond* ,  on  son*  la  condition  de 
l'emploi  en  frad* ,  oo  du  baU  de  cantlea ,  »  atiestaiion  k  U  snlie  de  Uqoelle 
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Salftot  •  «ioaté  :  «  L«  Mari  c»t  le  Mal  q/d  faiiM  teleator  la  damamle  de  la 
dat ,  et  en  daaaer  ^ailUaaa ,  ^aei^a'aUe  aH  Mé  fiiiniif  à  m  laaaa  aaaai  bia* 
qa*i  lui.  C'eM  t  lai  *e«l  «i'il  fçrniimt  de  iaire  TaWr  taaie»  le*  ailiaw  qat  la 
oaacanieai  ;  lia  drait  daladuaaodtr  è  Maacaaa  qai  l'antcanalitiiéa  el*  taaa 
lea  dibitear*.lle*t  d«fcada  «U  ttmwn  d'agir  ;  al  li  on  la  lui  payait,  laqai»- 
taoce  qu'elle eo  doonerall  ne  terait  pai  raialable, da  maiof  peadani la  éarta 
daaiaria0i:(ar,aprt«laBortdamaii,  elleraffeadraieadNiUel  l'en  fera 
payer  >i  le  mari  ne  l'a  pat  été  de  son  vif  tok  » 

aaaiT. 

iéh  COUR  ;  —  Sar  la  ta  de  noa  retaiair  qui  a  été  loalaTie  d'eOce  pa* 
M.  l'avocat-général  :  —  AUendu  qu'aas  teraes  de  l'art.  ilt60  c.  cIt.,  la  sépara- 
tion de  hiaos  judieiiiireiaeBl  pMooacée  o«Tr«  à  la  ttmm»  ,  eoaaaa  la  diiaalu- 
tiaa  du  mariace  elle^méaBa  j  l'exercica  de  loata*  le*  actioiM  an  paiaaeot  «a  •■ 
rareadieaUaB  de  aa  dat  ;  —  Qa'il  en  étaii  da  mtm»  aaaa  l'eaapira  d«a  a»aiana< 
prlDcipe»  ;  —  Que  la  dame  Bouhier ,  séparra  de  bien»  de  son  Bari ,  ai  aréaa- 
eiére  d'une  da»  nabiliéra ,  a  iacealeataMcnent  la  drait  d'ea  aii(er  le  pale- 
nnK  aciaelelimaiédiali— Qoe,  dé*  loc* ,  et  par  i>>a  conaéquanea  ■éaaiaiiy, 
il  bat  biea  adoietwe  qu'elle  a  auaai ,  dé*  le  atkm»  iaauol ,  l'*xatd<a  immédiat 
de  tenta»  le* aellaa* qai  aa  lenilenl  qa'i  loi  aaaarar  le  paiemtat  da  cette  dot; — 
Qaa  tel  eat  prédaémeat  le  caractère  de  l'action  en  letmdieaiiaB  atila,  par 
salle  de  ta  dotilUé  qu'elle  eierce  en  ce  mamanl  ;  d'aà  il  lOit  qa'eUe  e*(  ree«- 
vabla  daa*  ceua  aciioa  ; 

Aliandu,  au  foad  ,  qu'il  éuil  da  jurisprodciice  cerlalae,  dan  le  retaart  do 
parlement  de  B«rdaaua,i  l'époque  du  coattat  de  mariage  dea  épam  Houhier, 
que  l'immeuble  abandooDé  eu  paiement  de  la  délie  mobiUéta,  «'il  a'éiaii  pai 
propr eaMnl  doUl,  détenait  au  malo*  dotal  <•  taéndtan» ,  en  cas  d'inaalTabi- 
lité  du  mari  pour  reatiloer  à  ta  (emma  la  moatani  de  la  d«i  en  argent  j —  yue 
l'dhl  de  cette  doulité  *ab*idiaire,  atteaté  par  Salviat,  t°  Dot,  a.  l«,  était 
'  qaa  ta  famma  aTait  la  raveadicattan  utile  dndit  immenbte ,  i  molna  qu'an  ne 
loi  offrit  réelleaMat,  *oh  de  la  payer,  *ok  d'enchérir  k*  bien*  i  aamme*  luiB- 
tasta*  pour  lui  atsurer  le  paiement  de  h*  droit*  ; 

Alteiidu  que  la  dot  mobilière  de  00,000  fr.,  constituée  i  la  dame  RouUar 
par  son  contrai  de  mariage,  sooa  la  date  du  13  avril  1793,  lui  a  été  payée  au 
mayen  de  i'abandaa  (ait  le  M  prairial  an  9  (  tS  juin  1801  ),  par  le  sieur  Lafeo- 
rio  au  aieur  Baubier,  agissant  tant  eo  aa  qualité  d'époux  qu'au  nom  de  son 
épou*e,  d'une  portion  du  domaine  de  la  Ligue  correapoodante  au  montant  des 
droits  dotan  de  ladite  Houhier;  —  Que  rainemeat  dans  ce  traité  la  liear 
Roahier  parait  atair  renoncé,  an  nom  de  aon  épouse,  à  la  dat  qui  araii  été 
constituée;  qu'une  pareille  renandation  pendant  le  mariage  ne  pourait  aroir 
aucune  sorte  d'effet,  et  que  le  sieur  Labcrie ,  resté  par  cooaéqueot  débiteur 
de  la  dot  qu'il  avait  constitoér,  t'en  est  libéré  par  an  abandoBnemenl  de  fonds 
qui  ont  été  ain>i  rériublement  employé*  an  paiement  de  la  dot,  et  sur  le*- 
quels  par  conséquent pautélra  inToquée  l'application  du  principe  de  la  doUlité 
subsiiliaire  en  cas  d'iosoUabililé  do  mari,  et  à  concurrence  de  ceit*  même  ia- 
solrabilitr  ; 

Attendu  que  cette  inaolrabilité  ait  constante  dana  l'espèce  ;  qn'elleréanitaet 
dn  iugement  de  eéparalion  de  biens  du  S6  mai  1834,  et  de  l'acte  do  liquidation 
du  TjuiB*niTant;  qn'elle  n'ealpaanidmecMitaalée;— Qu'il  ne  s'agit  plu*  par 
conséquent  qu«  da  rechercher  quel  est  le  montant  des  tommea  dont  la  dame 
Knuhier  reti*  è  déeaurerl  sur  sa  dot,  aSn  de  déterminer  jusqu'à  quelle  coa- 
cnrrence  elle  pourra  exercer  sur  ie  domaine  de  la  Ligi»  son  action  utile  os 
revendication  ; 

Attendu  que,  sur  le*  60,000  tt.  cooitUoé*  i  la  dame  Boubier,  il  tauldédoiro 
d'abord  une  somme  de  S,000  fr.  payée  en  bijoux,  et  dont  ie  contrat  porlo 
quittance,  ce  qui  réduit  U  repriie  doule  en  principal  i  88,000  li* .,  «oit  en  fr. 
»7,S84  fr.  ; 

Attendu  que  e'e«t  «aa*  droit  qno  le*  créancier*  Pnrand  demandent  la  dédnc- 
Uen  ou  rimputalioo  *or  le*  valeur*  dotale*  d'ane  aamme  de  10,000  Ir.qui  tmt 
nit  été  payée  i  Loui*  et  Valky  Bouhier,  MiivaMquiiUno*  publique  dn  81 
août  iSS»; 

.  Qa'an  affel,  daa*  le  contrat  da  8  avril  I8W,  par  leqnel  le*  époai  Roahier 
aliénèrent  en  faveur  da  Durand  le  domaine  de  la  Ligtie ,  et  lui  déléguèrent  la 
psjameat  i  faire  è  Walky  et  Looia  Houhior  do  catta  aomme  dolO,tlOO  fr.,  il 
eatformelleaaent  eoavenn  et  expliqué  qn*  eo  paiaoaent  sera  lait  et  imputable 
(or  la  portion  do  prix  parapbemale  à  la  dame  Raubltr,  qu'elle  éuK  libre  do 
dlsaiperoud'rmplojar  t  son  gré,elnon  sur  la  portion  dotale  qu'elle  emaa- 
dakaa  éooiraire  se  aiterver intégralement;  d'où  il  aoil  qu'en  préaence  do 
ealte  cenvcoiioa  ri  de  l'exécntion  qu'elle  a  re(ao,  il  eat  impostible  d'adawttro 
la  préteaiian  deacréaaoierade  Doraad; 

Attendu  qu'il  y  a  Uea  de  faire  aur  la  montant  de*  repri***  doule*  la  dédnciiaa 
dVaaa  aomme  de  7,000  fr.,  aoaiaat  d'une  donation  faite  an  prailt  de  Walliy 
Bnabier,  suivant  acte  publie  dn  4  tir.  IBSS;  —  Qu'en  rlTet,  *t  en  principe, 
dena  la  juriapradeace  da  parlemeitl  de  Bordoanx,  la  dot  pouvait  valàblainaiit 
(Iradaanéeaua  anbn*  pendaat  le  mariage  avec  l'autorisation  dn  mari;  nna 
paraill*  donation  éuit  moina  aonaidérée  coonnenne  aliénation  que  eommo 
nne  anticipation  de  aiMaoMiaa  ;  —  Qa*  le  tribunal  de  première  inataneo,  qui 
aW-mémepraclaméceaprindpeo,  a'eatfeadéponr  rejeter  cet  article  «or«e 
qao  le  sieur  Bouhier  o'aarait  paa  ea  de  'pouvoira  auBsaaa  pour  faire  la  do- 
nati<  n  dont  il  a'agil,  et  que  ee  vieo  n'aurait  pn  être  coavert  par  aueane  raiift- 
ealionpoalérienrei 

Mais  qua  Iciribanal  *>isl  évidemment  mépris  i  cet  égard;  —  Qa'il  rétaHa, 
euetfct,  de*  taraaeede  1*  pracnratiao  du  Hjanv.  I8SS,  qaa  la  aieur  Rouhicr 
avait  de*  pouvoirs  sulBtans  pour  faire  au  nom  de  son  époui*  la  dooatiaa 
contenae  dans  l'aele  dn  4  fév.  18l>;—  Qued  aiHrars,  et  dana  tous  les  cas,  la 
denciéma  procuration  du  8  nov.  18»  coaiiaadrait  ana  rotiAeaHoa  compléie  et 
foiotelio,  rallflcatiott  qui  aérait  parfaitement  valable,  sans  qu'en  puisse  sa 
prévaloir  centre  elle  d*  l'art.  iSSOa.  th;  qui  no  s'applique  qu'aux  vieea  d* 
roroM  qni  pourraieat  ao  Ifaatar  d*a*  l'aat*  intee  de  danatioa,  mai*  aati*- 
ia«M  i  an  défMM  da  poaaait  «M  la  ■MrftBl  H»  U 
«pprobUloa  on  «•  raïUcailon; 


PAUTIE. 

Attendu  qaa  caMo  *•■■§  de  7,000».  Mt  ék*  adarioe  en  dédoeODa  ] 
U  latatité,  a»  aan  pa*  *aai*Beat  paor  la  maMé,  coaime  le  demande  I* 
BaaMar;  —  9a?aa  aH», qaotqaa In  daaattea  «ait  ibtte pn  meéia  pour  ehacoa 
da»  épaai  koahior,  ot  rapppanafcl»  par  conséquent  pour  cet»  quatiié  & 
chacune  de  leur*  future*  tucceuioos,  il  n'en  dameurepa*  meitt*  que,  dant  >l 
fait,  e'eat  unatomaM  dolala  h  la  femme,  qui,  do  son  cwiaenteuient,  a  été  tm- 
ployé»  on  entier  à  payer  nne  donaiioa  faila  *  on  enhM  da  m.  riago;  —  Qae 
<W»  loaa  la  aannae  entier»  a  rafa  aaempioi  ottta,  Wgithne,  avaué  par  lea  prte- 
cip«*,etqa*  leatceqat  réta im  da  ce  qao  la  hwaan  n'était  pas  tenue  seule  as 
paieaaeat  de  feaiiére  somoe  donnée,  c'eal  qu'elle  pourra  exercer  on  reconia 
contra  aon  mari  poor  la  portion  dont  oHe  n'était  pas  penannellement  tenna. 
mat*  saaa ponroir  Jamat» laiali  aaair*  l^cquérearé  rai*an  d'un empM Ml 
utilement  et  de  son  coasantemoM: 

Que  cas  prioeipts  ont  d^i  été  eaoaaeri»  pa»  oa  arrêt  de  fat  cour  At  4 
riv.  103»; 

Atteada  qaa.  par  la»  aatiCs  qui  vieanant  d'être  exprimé*.  A  y  a  lien  d'ad- 
mettre endéduetiea  de  la  det,  oi»»»t*liié  :  i»  nne  eomme  et  O.OOo  fr.  donnés 
par  lot  mariés  Boubier  à  leurs  enfan»  Louia  at  WMky  Ronhier,  par  deux  aelea 
ptibNc»  da  Bjanv.  tOM;  S^naoeoiia  somme  de  13,000  It'.  donnée  par  ho 
méraea  à  lenc  «a  WaJty ,  suivant  antre  acte  pabHe  dn  «  mal  1815  ; 

Que  ers  diverses  déduction» ,  s'élevant  ensemble  i  18,000  fr.,  rédabaot 
ainsi  les  reprises  doules  do  la  dam»  Bouhier  à  ta  aonnne  det»,S84 1^.; 

Attendu  que,  p<>r  l'effet  de  la  séparation  de  biens,  Bouhier,  devenu  débitaar 
envers  sa  remme  de  U  dut  constituée  eu  argent,  ne  peut  aa  Hbéreranvercoll» 
qu'en  argent,  el  non  au  moyen  da  prétendues  créance»,  en  laiaaaat  aa  risqiw 
de  celle-ci  las  chances  et  lea  (raie  des  recouvrcmena ,  —  Qu'aiaailu  proaaéan 
juges  ont  eu  raison  de  ne  pas  admettre  purement  et  simplement  laéifcductiam 
demanilie  par  les  créanciers  de  deux  somme*,  l'une  de  10,OOOfr.,qui  somft 
encore  due  par  une  demoiselle  Nicolas,  acquéreur  d'un  maiaaa  ma  PanMa, 
n.  02;  Paulre  de  12,690  fr.,qui  serait  pareiUeniaot  due  par  le  liear  Chaa»»^ 
acquéreur  de  iliTcrs  immeubles  sis  à  Bacalan  ;  el  qu'en  réservant,  caoama  il* 
l'ont  fait,  i  Durand  ou  i  ses  créanciers,  la  faculté  de  taire  opérer  eatie  Oè- 
duclioa,  s'ila  lournissaieni  des  garantie»  suffisanla»  d'un  inl^al  raaauvre- 
meot,  ilsoiu  pourvu  sagement  à  la  cuoservaiioo  tic»  droits  de  toutes  partie»; 

AUendu,  quant  aux  subrogaiions  demandées  au  nom  dea  ciéoneisra  dâ 
Durand,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  en  accorder  aneune  i  raison  des  paiemens 
laits  avec  les  sommes  paraphernates  ;  -Que  les  paiemens  fait»  avec  ta*  iibimbi 
dotales  étant  admises  (lour  la  totalité,  et  venant  ainsi  en  déductioaa  de  la  dat, 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu  non  plus  <ie  prononcer,  t  cet  égard,  ancuna  subro- 
gation, sans  faire  on  double  emploi  évident  ;  —  Que  Ici  premiers  jugea  ont 
prononcé  eux-mémei  la  subrogation  de*  créanciers  aux  droits  d*  la  data» 
Boubier,  contre  la  demoiselle  Nicolas,  et  contre  i'acquérew  des  chais  délit» 
calan,  pour  le  cas  où  elle  l'eraii  valoir  U  loulité  de  sesrapriec*  aur  to  «' 
de  la  Ligua  ;  —  Par  ces  motib  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  principal  Interjeté  par  le  roarqoi*  de  Brya*  el  i 
do  jugement  du  24  janv.  iSôtt,  dan«  le  chef  seulement  qui  a  déclaré  qno  to 
domaine  de  la  Ligue  éuil  doul  à  U  dame  Bouhier  à  coacurreaco  d»  <7.ltr 
parties,  sur  un  tout  de  8>,f<00,  el  qui  lui  afait  dislraetioo  dndit damalae  daaa 
cette  portion  émendanl  quant  é  ce,  déclara  que  ledit  domaia»  n'est  datai  htk 
dame  Boubier  qu'i concurrence  de  2»,2U4  partie*  sur  80,000;— Bèdnitam 
conséquence,  dans  cette  proportion,  la  distraction  ptaaoocéo  ait  m  (avear  par 
le  tribunal;  — Ordonne  que  le  jugement,  danatou»*»»  aiMta»  di*pasitiaa% 
sera  exécnté  selon  *a  forme  el  teneur. 

DnOjanv.  1839.-  C.  de  Bordeaux ,  KM.  Bonllel,  pr.  pré».  -  Fooreaa,  av.» 
gén. 

PbBXSE  ,   BaIBIB,  NOTlFlCÀTIOlt  ,  DiLi,!. 

L'art,  7  de  la  loi  dtt  S6  «at  1819  pti  ordonna  d*  noli^lar ,  «tena  la»  tnù 
joun  dt  la  saisi*,  l'ordre  de  «oistr  an  éerU,  «I  i*  proeia-eeréoi  d*  «oiatr,  s^M* 
applicable  quM  la  laiiie  ordonnée  par  Ujuge  d'i»$truelion  et  non  d  la  soM» 
oa  aioi».m<i«  opAr^fe ,  on  cas  d*  flagrmU  éiUt ,  par  la  eomattamir*  d» 
poUce  (1). 

(LeMvr*  C.  Ntn.  pak.)  —  Asaft*. 

LA  CODB;  — Conaidérant  que  Ua  dispoalUon*  da  fmi.  r  da  la  M  da  Ma»»l 
1819,  sur  l'obligation  de  aoUBer  l'ordre  do  a*i»if  et  I»  pn>«é*.«erbal  do  *ai*l»^ 
dan*  lea-trai*  jour*,  a*  sont  ralativea  qn'à  la  aaiaia  |udlciaifemrnl  Ikita  oa 
ordonnée  par  le  juge  d'instraetion ,  apiéa  plainte  ou  réqoiaitoire  qnalMeMlk 
do  fait,  et  ne  peuvcat  être  étendues  i  la  rasin-mlse  opérée  par  le  commlaanlr» 
de  police,  procédant  an  caa  de  Hafrant  déM,  et  poar  éviter  U  disparition  da» 
preuve»;  —  Saa»  a'arréier  é  la  fin  de  noa  recevoir  propoaée  par  le  ptémmu, 
ordonne  qu'il  sera  poaaé  onOe  an  jngement  de  fond. 

Du  27  déc.  1K>7.  -  C.  d'a»ii»es  de  U  Beiae.  •  MM.  Gaochy  ,  pr.  -  PenD,  ar.- 
géa.  -  Moalin,  av. 


Sann-nniOBaiiai ,  HollitA  ,  IiwiTttiBii.tTi. 
la  nvUiU  d'un  acte  dé  la  prorédur»  de  i  itU-iatmobUUre  «'«»«rol««  jsa» 
a^cesiairemml  la  nullUé  det  aeiee  amUrieitrt  valaHemenl  faite ,  àmami 
•  que  leur  eudtataeaunl  ne  pemrtte  pat  dt  les  tipmrtr, 

Ai»ti,ta  nulliii  d'un  œu  de  procédure  potlérieur  *a  jm>cé».«»r»aJ  d» 
sains  refulièrewienl  drtité  n'aanulle  pat  ce  proeèt-vrrbal ,  el  U  laitiuamt 
potûra  abandonner  lei  procéduret  enlackéet  de  nnUit^ ,  pour  en  r«eomm*a 
e«rd«ai»i»«JI«»,*aj»r»amHponrpo»»«d*<Mpart  i# yraoés-reréai  d*  soiai* 

(C.pcn*)(t). 

■ — »-  -^.^— ^^.■'^^ 

(Il  Voyex,  en  ee  seas;  6  mai»  «M  eam..  Met. »én..  v»  Freoie .  n.egO;.M*n«lo. 
de  i'!rfe«.  ••«.,  t.  9,  a.  »t»i  Ch^»»,  t.  «,  p.  i»»*!**».  «»•««•  do  U  r— 
1. 1 .  p.  378. 

9)  CoBf.  Diel.  g«n,,.v* 


,n.U»,1M,Uli«lfiiv. 
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(Héberi  C.  DobodU) 

Dciponrtoites  de  Mitle-imaiobllière  étalent  exareies  contre  DomoiU  depuis 
ISSl.lortqae  Bébert,erétoeler  intcril,  demuida  coolre  le  uitiuanl  U  »ubro- 
gatlon  daot  la  poonoite.  Cette  fubrogalioa  lut  j^roDoocia  ptt  {ucemeat  du 
tirlbuna  de  Brie;,  le  16  dot.  18S7. 

Bèbeft,  abandoDiunl  lei  ancieonet  procédure!  deialaie,  fil  de  MOMaa 
tcanMrire  au  bureau  de*  bjrpo(bèi|ue«  et  au  greffe  du  irlbunal  le  prooi*- 
TeilMlde  aai>le,  dceaaè  le  27  mai  1851,  et  remplit  lei  CoriBaUiésde  venie 
preacriles parla  loi.  —  Le  7  mare  1838,  jour  Mxé  pou  radjndicatioo  prépa- 
nttnire,  Onmonl  demauda  la  nullité  det  pouitauile*  de  «aiete,  ae  landaiu  «ar 
"kailliuéde  l'un  daa  aetai^de  la  preeédore  aocienne,  abandonnée  par  Hébert. 

lueemeot  du  tcibiinal  4e  Vrlej^  qni  annulla  lee  pourauitea;  —  Appel  par 
BSben. 

lACOUB;  — Attendu  que  le  procet-Tcrbaldeaaiiia  taiti  la  nqitêie  de 
'Bokenbemer,  le  ST  mai  1331,  a  été  full  riguliéremeDl  et  coo(arméaient«a 
pnacrit  de  l'aru  678  c.  pr.  dv.  ;  — Atleodu  que  la  nullité  dani  U  eal  aoiacbé, 
telon  le>  iniiméa,  aérait  la  eonaéquence  du  défani  de  publicaiiou  du  oaUer 
î'encbérei,  qui  doit  avoir  llea.de  quinzaine  en  quinzaine,  troi*  bia  au  nMioe 
•Tant  Padjvdieation  pr^aratoire^aruTUX  c.  pr.J;  — Aueoda  que  le  code  Je  pc»- 
cidure  ne  dlipoae  paa  que  la  nullité  d'un  ou  de  pluaieura  dea  aclea  de  la  pro- 
eèdure  >ur  aaiale-iôimobiliére  eniraloera  néceaaairemeol  la  nullité  de  lOMte  U 
prooédnre  ;  —  Que  l'an.  719  dudit  code  le  borne  seulement  à  attacher  la 
^Ine  de  nullité  à  l'inobierTalion  des  (ormalitéa  voulues  par  les  artidea  4]Qi  y 
sont énuffliréa;  —  Qu'ainsi  certains  actes  peuvent  très-bien  itie  nuls,  sans 
fne  celle  nulUié  réagisse  sur  d'autres  aolétieura,  à  moioa  qu'ils  ne  s'»- 
ebalneni  tous,  et  que  la  ralidiié  des  premiers  ne  aoil  soumise  A  oertainea 
conditions  qui  ne  peuvent  plusélre  remplies; 

Attendu  qu.'irn'en  esl  pas  ainsi  du  procés-verbal  de  saisie  do  27  mai  ISU  ; 
—  Qu'aucune  péremption  ou  prescription  ne  Ta  encore  allainl; —  Qu'aucun 
dClal  fatal  n'était  prescrit  pour  sa  Iraoscriplioo  au  bureau  des  hypolbèquea  de 
la  aitoalian  des  biens,  el  que,  conséquemmenl,  ce  procés-vertMl  étant  de- 
menré  intact  malgré  ranéaDlissemeni  des  actes  postérieurs,  l'appelant  a  pu 
lé^lement,  en  abandonnant  ceux-ci,  rattacher  audit  procés-verbal  de  imu- 
Teaux  actes  valabiea  en  remplacement  de  cenx  frappés  de  nullité  i  —  <Q*(, 
tés  lors,  la  procédure  ayant  été  régularisée,  c'était  le  cas  de  passer  outre  é 
TaAiudication  préparatuire  ;  —  Par  ces  mollEs,  met  l'appellation  et  oe  dont 
«atappel  au  séant;  émendant,  décharge  l'appelant  des  coodamnationa  centre 
lai  prononcées;  — Suiusjit  sur  l'exception  4e  nollité  élevée  par  les  ^mx 
DumonI,  les  ittclare  mal  londéa  dans  ladite  exception,  les  en  déboule,  et  les 
Condamne  aux  dépens  des  causes  principale  el  d'appel,  leaquala,  «o  Miqni 
concerne  les  frais  faits  par  Bébert,  seront  employés  en  frais  privilégiée  de 
pourauites  ;  —  Ordonne,  en  conséquence,  qu'a  U  diligence  dudll  Hébert,  et 
au  jour  qui  sera  ultérieurement  fixé  par  le  tribunal  de  Uriey,  U  aéra  procédé 
Il  1'a4ittdicaliuo  préparatoire  des  immeubles  saisis,  sans  nouvelles  publicalittos 
ni  affiches,  et  sur  le  simple  avenir  donné  aux  époux  DumonI  pour  éirepriMas 
l«elte  fixation,  etc. 

Du  Si  mai  1838.  -  C  de  Hatz.  -  KM.  Charpentier,  pr.  [prés.  -Bonmlot-de- 
SdRgnac,  avu-gén.  •  Boulanger  et  Briard,  av. 

FanaïaiBi,  Punniu ,  ikCTion. 

d  itfftur  ftM  topwpridM  do  frttigUnt  mlUmi*  mu  mdtt ,  Mnerfo 
dttarl.  74  d*  to  ioi  du  18  germ.  ait  10 ,  ap^rlieaiM  aux  eommuna  ,  tes 
ftttiftÊ^étmt  wkmgéu  é*  eatfiar  d  ka  tamumiMiM  des  ééiHeei  imuaerit 
■M  wrtis,  mtt'parmiûmtmt.qumMé  pour  iaaumém ia  »uffpnâtiim4n  aar- 
«ttitim  UMimmÊrM»4i(fi—  (Déec.ao  ittt.tao»)  (1). 

(RabiéqM  <ie  ët-ltaio  C.  MeU.Bumanis.) 

Bn  eiéenlien  de  la  éoMa  d*  geta.  an  10,  l'antleo  ptwbjft^re  et  la  parobae 
4e«t>aialoJat  eealitaé«i«iiUe.  Ba  ttSd,  la  fabrique  aaaigM  la  demoiselle 
llelH<Oaaaania  en  MpyreasioBidea  aarvitudea  de  vue,  d>égout  et  autrea  par 
elle  établies  sur  un  terrain  dépendant  du  preabyilre. — Oelle-ci  oppose  une  fln 
•Aenm  tees«air.lit4e4e  eO'qne  la  fabrique  'éuh  eaM  qaaIUé  pour  agir;  la 
•faapeiéléda.ptaabytéeeappartaaantaoa'à  Iafabi4qae,aiai(àlaieamm«ae. 

86  «on.  dOSK ,  le  MlfaaBdl  de  Vàlognea  acomllla  eederniererstéaie. 

Appel  parla  iabrique. — KHeprétend  l»  fie  la  prepriMédes  preabytéees 
restitués  au  culte  (loi  18  germ.  aa  10  )  appartient  aux  fabriques  ;  2°  que, 
■ataaeen  'adoeuant  lardeairine  eoaKaire,'leafabrlqnea  ont  qualité,  aoiipar  la 
•■•■aB.de  laure'dreiia,  aoltpar  celle  dedeuraatlalbaiieas,  poor  exercer  lontea 
4»a-alloua  eaUll*ea>«B(  'édlOeea  maeaaeéa  ao  ealle;  —  Par  la  naiurade  tours 
4relia,«arial«Me»  ae  «oM<paa  prgpriélilaaa,  atlea  *aal  au  moins  oaurhiltiéfes  ; 
•r,  ileel  tarannlealable  qno'l'uanhnitwr  aiqoalilé  p««r  egir ,  laatdaas  aeo  in- 
liée» que  danacelalduprepriétalre,  «t  qu'il  peal  Mre  lent  ce>qaW»ige  la<eon- 
«MMinn  de  la.elMse  eonariee-i  l'usutaiit  ;  —  Par  la  natuee  de  leurs  aliatbo- 
ilteaa,  car  lee  tskilquat  élaat  éiahliea  paar  «eiilar  .i  i^tiaiieii  -M  *  la 
conservation  des  édibcea  consacrés  an  eulle,  ellea  doivent  avoir  «oaa  les 
■wjeaa  de^eHealr  «O'dMapaasaar  ileaempUtameaa  dant-ees  édlleee  aetaient 
fMJec 


facHwnartilato^iaBinepiUceMaitaiaallin;— raiiil^ieaUar.d'apedt 
ledécMldn  80  dée.  1606,  cm  sortes  ée  hiaaaae«l  confiée  à  l'adialplatralèan 
4aa  fabfiqaea  cbargéenAe  ^ralllar  à  lear  «nteetiaa  et  i  leur  canaeteailon  ;  '— 
Gonsidéraal  qoe  la  dasilaarten  apédale  et  perpétuelle  du  presb^liae ,  de  U 
joaiaaaBoe  réelle  qa'ea  a  lecoré,  da  draU  d'adaalBiairation  de  la  Iabrique  aar 
«at  iBraeable,  elde  l'obUe^tloa  qui  lai  e« faapasèe  de  veiller  A  sa  sonaet^a- 
«ion ,  résiflte ,  pour  elle ,  le  droit  dea'ippsser  i  l'iteblisaomaQt  au  au  asaia- 
tieo  d'ane  servitade  qui  aurait  aécestaireaacat  poor  aOet  d'an  dteloitar  la  aa- 
lear  on  d'en  readre  Tuee^e  moins  agréable  ;  —  Coaaidéraal  que  U  daamiaeUe 
Noël-Dumarais  peut  biea  4taaandar  qae  la  Ttirmanr  sait  mke  an  cauee  dans 
laperaaaae  deaoB  eeptéaaoUnt  diii,  poar  qae  le  jagoBeal  i  ialexaeoir  sur 
lafaedde  U  oBoUatailun  aall  irrifacable  at  qn'an  eBot,  U  dibriqua  aUa- 
aiUse  eonaaat  é  opérer  aaUe  mlaa  an  caaae,  eanaeMeaaal  doot  il4oil  lai  due 
4oBné  aeu  ;  aiaia  qn'ii  n'en  laete  pas  moltia  vrai  qae  la  fabrique ,  qui  lapai 
aeaieausai  la  oammune  pour  toot  ee  qui  cooceme  le  oalle ,  aeait  qâialiléaidil- 
aante  pour  intenter  l'action  doatila'a«it;  — PareMniotilà,laflrBe,elc 

Bu  8act.t8ST.-C.  da  Caen,S>cli.--JUI.  Biaard,  p(éa.-Haaaot,  •««. 
géa.    5eliate  et Ttaonine,  aT. 

Anncmaoi;  ionn— t  raa  oteADT;  PèuMniM. 
Ltt  êêutemem  raaduas  p*r  défaut ,  en  asattfra  d'arftilrapa  forte,  ssnl  asai- 
aiildM  aiuc/afeaiens  par  défaut  em  motiéra  de  oaaMiore*,  tl,  comme  mm, 
touatiut  d  <B  péremptiou,  an  eat  é'intxécutùm  iatu  Ut  sic  saols  de  lear  ai- 
iemtion.  (C  pr.  4de;  c.  eon.  613.} 


LA  MOa ; — CosMtdéraatiqaa, parnrrMida^éCatdalaHaaehe,  eo^lale 
dn  18  mai  1811 ,  remise  rotMla  anaaatda  8ainiidl||o  de  Valagoas  deilleii- 
cien  presbytère  de  celle  paroisse ,  conformément  au  vmu  de  la  loi  du  18  germ. 
an  lu  ;  —  Considérant  qu'en  admettant  que ,  -par  Tenitde  celte  remise ,  la 
commune  aoil  devenue  propriétaire  du  blUmenl  dont  II  s'agit ,  Il  (eut  an 
moins  reeonnstlre  qu'il  qe  lui  a  été  «bendooné  qu'avec  une  alTectation  spé- 
ciale auiogemenl  Ho  eoré,  anztermeadel'art.'72  delà  loi  précitée,  et  gd^f- 

;(4)  CoaLAaiaiustt.Xiawfcea.  Hee.  «ér.  37.  S  07.  —  Quanké  la  enmriélé  det 
prcabytéret,  on  sait  que  la  JUTlsprudeoee ,  intunmeat  oeUe  du  aameil  Saut,  lîtt- 
.  (V«9.  W.&d7«,} 


LA  COOB  ;  —  Alteodai  qu'il  risulae  de  cet  étal  4e  chaaea  qne  la  sanlenoa 
du  M  acl.  18B6  ayaal  été  readue  par  défani,  était  euaetyllble  de  la  preaerlp- 
llaa  établie  par  iaa  act.  UW.  IdS  etlW  e.  pr.  ;  —  Alleada  qoe  celle  seatano» 
aélé  signiliéii  le  11  nov.  <8S6,  au  siaar  BaMaocfcoo,  en  aa  qualité;  qoe,  depai* 
cette  aigoiflcatioo ,  il  n'a*  été  Caitanonae  poaranitepour  la  ramener  1  oaioa- 
Hea  ;  qae,  pour  «  moti^  elle  était  laanée  en  péremptioa,  ioraque,  ieOnat. 
U37,  Peaqaer  a  fait  aaa  aete  de  produit  et  4eaBaBdé  à  être  eolloqiié  ; 

fiu  XI  fév.  MS».  -  C.  de  Bardeaax ,  !'•  ob.  -  HH.  Roatlet ,  pr.  préi.  - 
Gampaas,  «v^-gén.  -  Ooillacil,  Batthez,  av. 

HÀaiAfiB,  ËTianoBB. 

L*  wutriaf»  eonlroclé  à  Vélrangtr  joat  acotr  élé  précédé  de  publieatiotu 
prittlable$  at  iauâ  qu'il  ait  élé  fait  d'aciu  ratpteliuus  daiu  tes  eoa  où  la  loi 
Ut  txtge  til  nui  (C  civ.  63,  IttI,  182J  (2). 

(Péiauit  C.  Pérauli.) 

Le  ttibunal  da  Kantes  s'était  preiMacé  eoolrairemenl  à  celle  déciaion  ef 
avait  validé  le  aaariagepariBçamentdu  25  mars  1833,  dont  voici  les  termes  : 

•  Attendu  que  l'acte  de  céiébcatioa-doit,  jusqu'à  preuve  coolraire,  eue  ré- 
sulté sollenoiaé  confocmément  k  la  législation  anglaise  ;  —  Que  la  tenetir  de 
cet  acte  ne  prouve  point  la  non-<axistence  des  publications  voulaes  par  le 
atatot  de  Georges  IV ,  mais  aeuieaient  l'abaence  de  mention  que  ces  publiga- 
liona  ont  été  lidtsa ,  ce  ,qui  est  bien  différent  ;  —  Qu'au*  termes  tnémea  de 
l'art.  76  c.  civ.  l'omission  da  mentiosmer  cea  publications  n'invaliderait  point 
anjnarlace  contracté  en  France,  et  qu'on  ne  doit  point,  sans  preuve,  aop- 
Itaaer  la  loi  anglaiae  plus  n)gout«oM  ;  —  Qae  Pérault  fils  a  eu  tort  saas  doiita 
deaégliger  les  aclea  leapectaeux,  hommage  dit  é  l'autorité  paiernalle,  mais 
qae  la  loi  u'a  paa  attaché  i  cette  omission  la  peine  de  nullité  du  mariage  con- 
■Uacié  par  no  fila  majear  de  vingt-cinq  aoa;  —  Que  Pécanlt  Ois,  lors  de  aoo 
tnariage,  était  Agé  de  plua  de  vingt-buit  aoa.  et  qu'il  pouuit  le  contracter 
analgré  la  voloiué  de  aon  péce,  lequel  ji'a<ailpiii*quei'ioiIuence  qui  s'eaeaw 
par  «oie  4e  «onaeil  ;  —  Que  piilaqae  le  «onaeatament  du  père  n'était  point 
d'une  nécessité  indispensable ,  l'omiaaioo  de  le  lai  demander  ne  aaurail  en- 
traîner la  nullité  do  mariage  ;  — Qu'aussi  la  loi  française  se  horoail-eile  A 
fcoaaneer,  dans  ce  cas.  une  peine  contre  l'iMcier  de  l'état  civil,  sans  per- 
jneltre^  l'aaeeadanl  d'attaquer  le  aMriage ,  comme  il  en  a  le  droit  quand  an 
mineur.. s'est  marié  aans  le  eanaentameat  de  aon  père  ou  de  sa  xaèxf,  — 
Qu'en  thèse  générale,  le  défaut  de  pablicalioas  a^opére  point  U  nullité  d'an 
ina^ge  cooiraclé  en  France; ^ — tQae  .eette  maxime  est  consacrée  par  .Iss 
«Cl.  40201  IttS  c.  olv>,  ainai.que  par  aïo  .grand  aombre  d'auteurs  et  d'ariéu  ; 
—  Qu'il  s^agil  doncaBiquement  de  la.qaa«lion  de  aavoir  si,  pour  les  mariages 
sontractéi  i  1  éuaoger,  l'art.  130  c  cit.  iaitaxeaption  h  cette  règle  généraia, 
— -Qoa  le  inai!i«ge,.qui  aée  tant  d'affeoiioos  morales  el  de  poiUiom  sodaiesi 
aat  un  jicte  qu'on  ne  doit  briaer  qu'alors  qoela  loi  le  commande  impérieuse- 
meot,  et  que  la  peine  de  nullité  n'est  point  liitéralement  écrite  daiu  le  texte 
4e  l'an.  IIO  ;  —  Que  Jea  mata  :  pottroa  qut,  dont  on  prétend  ta  faire  résulter, 
ne  U  suppléent  point,  puisqu'on  ne  j>ent  paa  dire  avec  ooe  entière  convicllon 
que,  dans  l'iotenlion  du  ligislateor,  cette  locution  soil  l'équivalent  d'une  nul- 
lité formellement  exprimée  ;  —  Que  ,  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement 
tolérer  de  l'art.  170,  c'eetqae  le  légMatear  a  voalo  que  les  mariages  célébrés 
,à  l'élraiiger,  comme  les  mariagea  eontractéa  en  France,  fussent  précédés  des 
jiublicatians  preccdles  par  TaRt.  63,  aans  attactter  à  ces  pubUcationaphu 
idUotparlance  dans  un  eu  que  dans  l'autre  ; 

a  Qu'en  elTet,  dana  toaa  las  eu,  les  pubtleationa  sont  de  la  même  nalore  et 
ont  le  Aème  oùel,  4>arce  que  le  défaut  de  ces  publications  pour  no  mariage 
contracté  A  quelques  lieues  de  la  frontière  n'a  pas  plus  d'inconvéoiens.queîe 
.défaut  de  jiufaUcaiianspour  no  .mariage  coniraicté  sur  le  territoire  français,  A 
nne  grandi)  disunce  du  domicile  da  le  bmiUe  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  Ji'y 
,pu  de  jBotif  de  aoumeUce.le  défaut  de .publiealiooa  i  deux  apprécialiona  si 
diréreotet;  que,  dans  nn  c«a,<il  ne  nait^ioint  A  la  validité  du  mariage  et  an'iil 
rannuilerail  dans  l'aulre;  — Que  l'art.  170  n'a  point  la  portée  qu'on  ventipl 


(1)  Oouf.*Wot.  n^. ,  Ta  Mai  laie ,  n.'90B,'3flO 
ten»soBt,«niiAoéfai,  eppea>»A<eMe.4oau'  ~ 
871 ,  el  quelques  arrêts  en  oe  ton»,  ant  nM4i 


m.-we;  -fteo-pér.  97.1.167.  —  Le*  an- 
loawiae.  -Ver.  DJet.  «en. ,  to  aadv  a.  V70, 

mtam. 
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DEUXIEME  PAaiIE. 


.  dooner,  pviiqae  U  flatte  de  Mt  ardcle  eit  auti  ti^  par  let  mou  :  pourvu 
fM;  —  Qqe,  licM  moU  tqnifalateot  à  no*  naililè  formelle,  il  faudrait  dire 
que  la  moindre  conlraTenUoD  aax  diapoaitioiu  da  chap.  1",  iil.  It,  aalBt  poar 
biTalider  m  mariage;  —  Que,  par  exemple,  l'omiation  ou  l'irrégalariti  de 
l'an  dei  aeie*  reapectocox  doat  parleat  lea  art.  IBl  et  aaiTao*  rendrait  le  ma- 
riage nul,  conaiqueoce  lalolirable  et  qui  aehéTe  £e  déaionlrer  qu'il  ne  peut 
exiater  de  nnlHtè  ;  —  Que  le  légialalenr,  dana  let  publicaliont  qa'il  ordonne, 
n'a  pat  «oula  ta  montrer  pi»  tévère  1  l'égard  d'ua  mariage  formalité  i 
Pétranger  qo'i  l'égard  d'an  mariage  célébré  en  France;  —  Qae  deux  irrégala- 
rilét  qui  Mot  pareiUea  ne  dolTent  produire  qu'an  réaailat  éftl; 

«  Que,  dant  l'arrêt  de  r^el  en  date  du  •  nnra  18SI,  ainti  qae  daat  qnelqoet 
•airet  iatoqeét  par  Péraait  père,  il  t'aglt  de  deux  Françait  qui,  pour  éiader 
la  loi  de  leur  paya,  alléreat  te  mtrier  tar  une  terre  où  ilt  n'araient  pat  m(me 
acqala  domicile,  de  aorte  qa'il  y  trait  à  la  foit  début  de  publicttiont  et  déftut 
de  eompélenee  de  le  ptrt  de  i'offieter  de  Vitêt  elrii  ;  —  Que,  dana  depareiUet 
etpécea,  let  tribunaux,  qui  ont,  en  cette  matière,  un  certain  ponroir  diacré- 

•tionnaire,  ont  peul-élre  ponté  qu'il  fallait  punir  une  faute  commune  aux  deux 
éponx,  malt  qu'il  ne  tanrait  être  alnii  du  cai  ob  un  Françaia,  majeur  de  ringt- 
cinq  ant,  te  marie  arec  une  femme  étrangère,  dant  le  paya  de  celle<i  ;  — 
Qu'alort,  l'olDcier  do  Tilat  cif  il  ett  compétent,  ans  termea  de  l'art.  74,  et 
qu'on  ne  peat°,  aant  trop  de  rigaear,  impater  i  nne  CMume  étrangère  de 
n'avoir  paa  eonna  la  loi  nranfalae  ;  —  Qa'il  y  a  préaomptioa  de  bonne  foi,  et 
qne,  qaelqne  retpeciabte  qae  aoit  l'autorité  paternelle,  ane  haate  morale  ne 
permet  pat  de  rompre  an  tel  mariage,  de  vouer  i  l'état  de  ooncnblne  ane 
femme  qui  fol  ainti  proclimée  époute  légitime,  et  de  refouler  dant  la  datte  dot 
«ofant  natnrela  lea  frnilt  lé|^imet  de  cette  union  ;  —  Que  Péraolt  '  père 
n'aurait  paa  en,  comme  on  l'a  dit,  le  ponroir  d'empêcher  le  mariage  da  aon 
fila,  et  qu'il  parait  avoir  connu  ce  mariage; — Que,  peu  aprèi  qu'il  fuicon- 

■  tracté, 'dant  une  lettre  produite  au  procèt,  datée  du  11  mal  ias%,  et  enre^ 
gittrée  k  Ntnlea  le  au  mara  18SS ,  il  dit  :  Ifo»  /Ua  à  Irouvi  bon  de  le  marier 

-eam  mon  eomenlement  ;  —  Que  cependant  il  n'a  attaqué  ce  mariage  qu'inci- 
demment, le  89  jauT.-lSSS,  et  alora  aealementqueaon  BU  loi  a  demandé  nne 
pention  alimeolaire  caleulée  tur  let  prétendue  betoint  de  ta  potition  todale  ; 

—  Que  cela  porte  à  croire  que  Péranlt  père  a'était  réaigné,  et  qu'il  n^&t  point 
aouleré  U  question  de  nuUiié,  ai  on  ne  loi  avait  point  rédamé  la  pension  dont 
U  ^agil.  —  Appel. 

AkniT.  <  •' 

LA  COUR;  —  a  Attendu  qne  le  code  dvil,  après  avoir  réglé,  dant  sèt 
art.  tu  à  168,  let  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage  en 
.  France,  et  let  formalitèi  qui  doivent  y  être  obtervcet,  t'occupe,  dans  l'art. 
170,  det  mariaget  faitt  en  pays  étrangère  entre  deux  pertonnetYrançaUrs,  ou 
entre  Français  et  étrangers;  —  Qu'il  exige  d'abord  qu'Ut  aient  été  célébrée 
selon  les  formet  utitért  dtnt  le  pays  ob  ils  ont  eu  lien  ;  —  Que,  dant  ce  cas,  et 
pourvu  qu'ils  aient  été  précédéi  des  publicationa  prescrites  dans  le  royaume, 
et  qae  le  Françait  n'ait  point  contrevenu  aux  conditiont  énoncéet  dant  le 
chap.  1",  tit.  tt,  ces  mariaget  tout  reconnut  poar  valablet  ; —  Que,  parmi  cet 
conditiont,  l'une  det  prineipilet  ett,  pour  le  majeur  de  vlngt-dnq  ant,  de  de- 
mander, par  acte  retpeetaeux,  le  conidl  de  tet  père  et  mère  ; 

Qu'il  est  constant,  en  hit,  et  reconnu  par  l'intimé  que  ton  mariage,  célébré 
dant  Itle  de  Gertey ,  n'a  été  précédé  en  France  ni  det  publications  prescrites 
par  l'art.  6S  c.  civ.,  ni  des  actes  respectueux  exigés  par  les  art.  181  et  182  ; 
Que  cet  deux  omissions  empêchent  qo  il  ne  poitte  y  être  contidéré  comme  va- 
lable, aux  termes  de  l'art.  170  précité ,  dont  let  exprettiont  >  poarea  que, 
sont  impérativet,  et  ne  laissent  pas  de  doote  tur  la  volonté  du  léglalateur  ;  — 
Qu'il  a  dû,  enelTet,  se  montrer  beaOconp  plus  sévère  sur  ces  sortes  demariagea 
qu'à  l'égard  de  ceux  faits  en  France  ;  qne,  pour  eeux-d ,  il  te  forme  natorel- 
ment  nno  sorte  de  notoriété  qui  let  porte  i  la  connaissance  des  parties  tnté- 
rettées,  indépendamment  des  publicttiont  et  des  actes  respectueux,  tandis  que 
cet  formalités  sont  les  seuls  élément  de  publicité  des  mariages  qne  des  Fran- 
çais contractent  à  l'étranger;  —  Qu'en  France,  les  oOciers  de  l'étal  civil,  qui 
n'en  exigent  pas  la  Justification,  sont  aasajetlis  k  des  pdnes  sévères,  lesquelles 
fonmissentnne  garantie  contre  la  violation  de  la  loi,  dont,  en  effet,  en  voitpeu 
d'exemples,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attacher  la  peine  de  nnlliié  à  celte  vio- 
Ution;  —  Que,  si  l'on  admelUll  le  aystème  do  Jugement  dont  ett  appel,  il  auf- 
flrail  à  des  Français  de  pauer  à  l'étranger  pour  atHrancbir  leur  mariage,  tant 
anenni  risques  pour  eux-mêmes  ni  pour  personne ,  de  loutet  let  conditiont 
imposés  par  les  lola  de  leur  paya,  et  que  le  seul  moyen  de  prévenir  un  abut 
auisi  grave  est,  comme  le  fait  l'art.  170,  de  frapper  ce  mariage  d'invalidité  ; 

—  Déclare  le  mariage  nul. 

Du  IS  janv.  18S8.  -  C.  d'Angers,  1"  ch.  -  MH.  Detmiiièret,  pr.  -  Allain- 
Targé,  av.-gén.  -Bellanger  elFretlon,  av. 


Asbitiiaob;  Courir;  Dipêr;  StaMaTuas  ;  OnarFim. 

Dei  arbitrée  auxquele  a  iU  déférée  la  connaieeanee,  non  eetUemenl  dee 
diffieultét  «ur  l'appUeation,  Pexéeulio»  pu  l'inexécution  d'un  acte,  maie  en- 
core sur  tout  ce  qui  pourra  t'y  rapporter,  $onl  compétent  pour  elaluer  tur  la 
validilé  ou  invalidité  de  la  convention  (C.  pr.  10061  (IJ. 

Et  la  circonttance  que  Time  dee  parties  e'eti  adrettée  aux  tribunaux  ne 
let  obUçepat  à  te  detiaitfr. 

Le  défaut  de  dépôt  au  greffe,  dam  let  Irait  jourt,  d'une  imtenc»  arbitrale, 
n'eil  pat  une  eauit  de  «ntl(i(^  (C.  pr.  1020)  (21. 

....  Bt,  d'ailleurtfl'obUgation  du  dèpôl  ne  télendpat  à  une  tentenee  qui  te 
borne  à  rejeter  un  déelinatoire  ;  il  tuffU  qu'Me  totl  dépotée  avec  la  décMon 
au  fon^. 


1^ 


,1)  Voy.  Did.  gén. ,  v»  Arbitrage ,  n.  168  ;  en  sens  cent.  Rec.  pér.  38.  S.  IM. 
,S)  Cela  est  Irèa-constaQl ,  eod.,  n.  881  et  tuiv. 


le  défaut  de  itgnalure  du  gretfier,au  bat  de  ForiontMnct  teteéeuUa»,  »'«»« 
pat  «n«  eanae  dt  nulUlé.  (C.  pr.  lOM,  I0«0)  (5). 

„    „.     „  (WaïUer  C.  Chantb.) 

H*  Ciiaalln  cède  ton  oflleo  ta  lieor  Vaitier.  —  Let  partiet  eonvteaMat 
qneUM  toamettroatà  dot  arbitrât,  amlablet  eompotlteart.  non^wilemeM 
let  dUBcoitèt  inr  i'expUcaUon,  l'axèculion  ou  ItnexécoUon  du  traité,  aiait  eet- 
eare  tur  tout  et  qui  pourra  »'»  f  apporter.  —  Det  dUBealtét  tarvieaaeau  Lea 
arbitrai  reçoivent  lea  direa  dot  paniet,  et  iU  ètaieal  à  te  veUte  de  ae  contUtoer 
•o  iribaaal  arbitral,  tertque  Waitlar  teor  foit  tommalton  de  t'tbtteair  d«  pto- 
ï?"Sî'  '^  *••  «•"■«nltit,  déclarant  qu'a  te  propote  dlnlenter  coalta 
11*  Cbaaiia,  devant  te  uibunal  de  f  intu  de  la  Seine,  nne  actton  en  nllM 
da  traité  pour  cauae  de  doL  —  Néanmoini,  tet  «fbitret  te  dédaieat  tmmfh- 
tent  et  ordonnent  que  let  partiet  iuitroiroat  m  I6nd  devuit  eax.  —  La  «ea- 
teoce  arbltrate.au  Ueu  d'être  dépotée  an  grelTe  (art.  lOSO  c  pr.)  eat  prètaoKa 
au  prêtldenl  du  tribunal  de  1"  tesiance,  qui  met  au  bu  son  ordonoanee  d'etp»- 
ftMtar. 

En  cet  eut,  Waltier  atUqne  en  nulUtè  la  sentence,  ainsi  que  l'ordoDumee 
d  exequatur.  Il  prétend  que  la  sentence  doit  être  dédarée  non  avenue,  a(- 
tenda  qn'elte  n'a  point  été  dèpoaée  an  greffe  du  Iribaaal,  et  que  rordaaaawio 
ett  nnlte,  en  ce  qa'eUe  n'ett  pat  ravttne  de  la  tignature  du  greffier;  Il  tas- 
Uent  enaulte  qne  te  tribunal  de  l"  tetUnce  devant  être  taUl  par  lai  de  la  da- 
inande  en  nnlUté  du  traité,  lea  arbitrct  devaient  t'abatenir  déjuger  et  te  dé- 
clarer tecompétent. 

Kloln  1832,  Jugement  qui  nùette  cet  préiMittent  en  cet  termet  :  —  «  Ba 
ce  qui  touche  te  moyen  de  nullité  fondé  tur  ce  que  te  convanUon  nocemaDt 
te  conspromte  éuil  attaquée  avant  te  dèdtion  det  arbitre*;  —  AUenda  qa*U 
ne  anffit  pat  d'altaqaer  une  convention  pour  l'annuler  et  poar  qa'elte  tait 
tant  force  et  tant  exécaUon,  et  qo'au  contraire  l'exécaUon  attdae  provtaal» 
rement  au  Ulre  ;  —  Attenduliue  ces  prindpea,  tant  tetqnete  il  terait  trop  fo- 
'<i/«*"coi»r«daDt  d'échapper  à  teuraobltgaUona,  août  d'autent  plaa  ap- 
iplicablet  è  i'etpèce  qae  le  compromit  a  été  atUquépour  raiton  de  dol,  vice 
-qui  nannuUe  pat  de  droit  les  convenUons  ;  que  rien  n'empêchant  Watller  da 

•  «livre  devant  let  tribunaux  ordinairea  sur  sa  demande  en  nalUtè,  let  arbitra* 
'  ne  cbangeatent  pat  ta  poiitten  en  uaant  des  ponvoin  que  let  partieâ  leur 
'  avalenl  donnée,  pniique,  dant  le  cas  ob  l'acte  qui  les  contenait  serait  lai- 
même  annulé,  toute  exécuUon  qui  en  aurait  été  ftlte  tomberait  avec  lai  ; 

■  qu  ainsi  il  o  ett  pas  exact  de  dire  que  lea  arbitres  ont  Ju^é  leortpropret  poo- 

•  voirt,  maU  qu'an  contraire  lia  n'ont  reconnu  que  te  fait  de  rexUtenee  dn  " 
compromU;  —  AUendn  que,  ai  les  arbitres  doivent  mettre  te  plot  grande  ré- 
aerve  dana  l'exerdce  de  leurs  pouvoirs,  il  ett  aussi  de  leur  devoir  d'en  nter, 
pour  ne  point  loumettre  l'une  dei  parties  i  la  volonté  de  l'autre  ;  —  Qu'ainsi, 
dans  l'espèce  qui  se  présente,  on  voit  que  la  demande  en  noilité,  formée  te 
veille  de  la  conatitutiun  du  tribunal  arbitral,  n'a  pas  été  suivie  pendant  tout  te 
temps  de  l'arbitrage,  et  n'est  pas  même  encore  soumise  au  tribunal;  qu'il  ré- 
sulte de  touf  ce  q-jt  précède  que  tes  senlencet  ari>itralet  ont  été  eompèiemment 
renduet  ; 

u  Kn  ce  qui  louche  le  moyen  de  nuUilè  rétollant  de  ce  que  te  première  dè- 
dtion n'aurait  point  été  déposée  avant  l'obtention  de  l'ordonnance  d'<c«f  «•- 
lar  et  avant  la  deuxième  décision  :  — Attendn  qae  te  délai  prescrit  pour  la 
dépAl  ne  t'est  pas  i  peine  de  nullité  ;  —  AUendu  que.  te  première  senteace 
n  a  sUlué  que  sur  la  compétence  dn  tribunal  arbitral ,  qu'eUe  était  portée  anr 
le  procèt-verbal  d'arbitrage  qui  n'a  pu  être  dèpoaè  qu'avec  te  dédatonreadna 
tnrtefond;  .    . 

a  Ba  ce  qni  ooncame  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qne  Tordonnance  i' exe- 
quatur ,  signée  par  te  préaident  dn  tribunal ,  ne  l'a  pas  été  par  le  greffier  :  — 
Attendu  qu'aucune  loi  ne  preacrit ,  à  petee  de  nullité ,  raecomplitaemeni  da 
cette  formalité,  laquelle  est,  per  suite,  inusitée  en  ce  tribunal ,  et  qui  no 
peut ,  en  conséquence ,  fournir  aux  partiet  det  .moyent  l'une  enven  l'autre  ; 

—  Attendu  eniln  que  cea  deux  dernlert  moyent  ne  tout  pas  placée  an  nombre 
de  ceux  pour  letqoete  l'art.  1028  c.  pr.  autorite  à  attaquer  te  dèeitioa  arM- 
trate  par  voie  d'oppotitioa  ; 

«  Déclare  Watller  non  recevable  et  mai  fondé  en  l'oppoailioa  par  faii  (ongaee 
à  l'exéculion  de}  dédtiont  arbitralet  renduet  entre  lui  et  Chaalin ,  eataabte 
en  tet  demandât  et  conclutlont  i  On  de  nuUité  detditet  dècitteiw  al  de  Por- 
donnance  d'axa^iuidtr  de  la  première  dèdtion ,  etc.  »  —  Appd. 

Anaâr. 

LA  COUR;  —  Contidéfant  qu'il  rétulte  du  traité  paisé  entre  let  partie*, 
qu'elle*  ont  toumte  é  det  arbilrea ,  amiablea  compositeurs ,  non  aeolemaal  lea 
difficultés  sur  l'explication  ,  l'exécution  ou  l'inexécnlten  de  ce  traite ,  mate  en- 
core sur  <o>t<  c«  qui  pourra  l'y  rapporter}  —  Qu'il  aoit  évidemment  de  cea 
demièrea  expressions  que  toutes  les  qneationt  de  validité  ou  d'invalidité  dn 
traité  étaient  de  la  compétence deadlu  arbitrée;  —  Qo'alnsi,  il  n'a  pn  dépen- 
dre de  te  volante  de  Wamer ,  en  porUnt  devant  les  tribunaux  ordinalta* 
nne  question  de  nnllite ,  de  forcer  let  arbitras  d^à  taitte  .i  autpendre  tenr 
décision  ;    . 

Considérant  que  lea  poinu  anr  iesquete  ieadite  arbitras  avaient  i  alatoet 
avaient  été  luffltamment  détignés  par  le  compromit  ;  — Adoptant,  an  tarplat , 
lea  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme ,  ete. 

Da  18  mai  183S.-C.  de  Parte,  l"  cb.-IUf.  Ségaier,  pr.  pié^-Dala- 
palme ,  av.-géa.  -  Tatimesnil ,  et  Delangte ,  av. 

FONCTIOHHAIBB;  AoTOaiCATIOM;  FÀBUCinl. 

Let  mtmbret  det  conteilt  de  fabrique  ne  tout  pat  det  agent  d«  f  otsncr- 
nemenl,  et  ilt  peuvent  être  poursuivit,  tant  autorisation  fr^oteite,  pour 
let  délitt  qu'Ut  commettent  dant  l'exercice  de  leuri  fonctions  (Const.  82  nim. 
an  8 ,  art.  78  ;  Décr.  »0  déc.  1809,  art.  1)  (4). 

(S)  Conf.  arrêts  de*  cours  de  Limoges ,  Bourges,  Basite ,  eod.,  n.  911  et  luir^— 
Contr.  arrêt  de  PotUers ,  eod.,  n.  935.' 
(4)  Conf.  Dict.  gén. ,  vo  Fabriques,  n.  SS  ;  Gais.  S  nui  1838 ,  Rec.  pêr.  88. 1 .  46). 

—  Contr.  IMet.  gen. ,  eod.,  n.  SO.  , 
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(HiD.  pnb.  C.  ClémcBceaa  et  B«rr««o.)  —  àkhAt. 

LA  COUR; —  Sur  la  ree«T*bUité  de  l'telion  Intentis  «dx  lieun  Lonis 
Baurrua,  Louii  ClimcDceau,  fibrideni,  el  Cbariet  Horillof,  «errorier  ;  — - 
Altendo  que  l'admioialraUon  du  fobriqau  eil  élraDgéra  i  racttoD  da  goo- 
TAniemeot;  —  Que  les  labridena  oe  sont  prépoiét  qn'i  de«  intéréls  parti- 
caliers,  ceux  det  fabriqiief,  dont  ili  (ont  lei  représcBlaDi  ;  qa'ila  ne  lont  pat, 
en  ceue  qualiti,  agent  dn  gouTernemenl,  el  qne,  t'ili  eonuneUent  un  délit 
comme  fabricieiu,  il  n'eal  pat  néceaaaira  qn'oa  obtienne  rautorisation  dn 
gouTernement  ponr  les  ponraaitre. 

Par  cea  molib,  a talnanl  aar  l'appel  do  jagemonl  dn  Irlbnnal  de  Chtlel- 
leravlt,  imendtnt,  dit  qu'il  n'y  «Tait  lieu  d'obtenir  prialtblemenl  fantortoa- 
tion  de  ponrtaiTre  les  sieurs  Clemenceau  et  Barreau  ;  —  An  fond,  etc. 

Dn  17  août  1828.  -  C.  de  Llmogei,  cb.  rén.  -  MU.  Talandier,  pr.  -  Mal- 
lerergne,  av.-gén.  -  Fiehon  et  Thoomu,  tr. 

ASSOHÀHCIS  KMITIIIBS;    PlOCis-TBaBAL  ;  ÉtBANOER,  PaBDTB. 

£»  wuUièrt  d'aintrancti  morilime$,  «n  proeii-verbai  dretté  d'un»  ma- 
mUrt  irrégulièrt,  «»  pay$  étrcutgtr,  a  n*a»moini  un  earaetire  de  véraeiU 
qiti  miriU  la  ean/Uncff  de  la  juttiee,  loriqu'il  n'ci<  eonlredU  par  aueum  do- 
■eumtnt  cotUraH'e, 

Spéeialtaunt,  U  proeèi -verbal  d'expertise  dreett  en  paye  étranger,  pour 
constater  let  réparations  faites  i  un  navire  d  laeuite  d'avaries,  eit  vaUible, 
encore  bien  qi^il  n'ait  été  afftnné  oratemenl  que  par  l'un  des  experts, 
iofndis  que  l'autre  expert,  obligé  de  ^abstnter,  ne  l'a  affirmé  que  par  simple 
lettre,  s'il  $e  lie  d'aiUeurs  à  un  précédent  procès^verbat  régulier  consta- 
tant le  sinistre  et  dont  il  n'est  fut  le  développement. 

.  (Bejt  frères  C.  Assureurs  dn  uaTlre  le  Landais.) 

Lenarire  le  Landais,  partant  ponr  l'Inde,  fut  assuré  sur  corps,  pour 
S0,000  fr.  :  il  épcoura  pendant  le  voyage  de  fortes  aTariea.  Arrivé  à  Pondi- 
chéry,  le  capitaine  demanda  qu'une  commission  eonsUltt  l'état  dn  navire  ; 
cette  commission  décida  que  le  navire  ne  pouvait  revenir  en  France  qu'après 
réparations.  Des  réparations  forent  faites,  et  les  sieurs  Legonidec  et  Du- 
perron,  capitaines  de  navires  français,  en  ce  moment  à  Calculia,  furent 
nommés  experts  b  l'elfet  d'examiner  les  réparations.  Leur  rapport  fut  dressé 
et  dépoté  an  grelTe  de  Cbandemagor  ;  mais  un  seul  expert  put  l'affirmer  ver- 
balement ;  l'autre,  obligé  de  s'absenter,  l'affirma  par  lettre. 

Sur  le  rapport  des  experts,  le  président  de  Ch<udernagor,antorisa  le  capi- 
taine du  Landais  à  emprunter  k  la  grosse  17,689  (r.  pour  payer  le  prix  det 
réparationt. 

An  reloor  du  Xandai's  à  Bordeaux,  les  frères  Beyl  demandent  contre  let 
attnrenrt  le  paiement  des  80,000  fr.,  mootant  de  l'assurance.  Jugement  dn 
Uibunal  de  commerce  qui  déclare  la  demande  mal  fondée,  parce  qne  le  capi- 
taine avait  dévié  de  sa  route  sans  nécessité,  et  que  le  voyage,  objet  de  l'asan- 
rtnce,  devait  tire  réputé  terminé  à  l'époque  des  avaries,  puisque  le  navire 
étaitdéji  parvenu  au  point  le  plus  éloigné  de  la  navigation  qu'il  avait  i  faire. 

11  avril  1837,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  inOrme  ce -Jugement  et 
ordonne  qu'il  sera  procédé,  d'après  les  pièces  et  documens  des  parties,  A  la 
Tériflcation  de  l'exlslence,  de  la  cause  el  de  la  nature  des  avaries,  ainsi  qu'à 
leu^réglemcnt.  i 

Entre  anires  pièces  prodoiles  par  les  frères  Beyt,  figure  le  procès-verbal 
d'expertise  dressé  i  Calcutta.  Les  assureurs  soutiennent  que  ce  rapport, 
affirmé  oralement  pïr  un  seul  des  experts,  el  affirmé  par  ielire,  par  le  second 
«Xpert,  est  nul,  et  ne  peut  en  conséquence  faire  foi  en  justice  de  ce  qu'il 
contient. 

AUÉT. 

LA  CODS  ;  —  Attendu,  quant  k  l'Irrégularité  du  procès-verbal  dressé  k 
Calcutta,  le  SS  déc.  1855,  par  les  capitaines  Legonidec  el  Dupecron,  laquelle 
rétnllerait  de  ce  qu'an  seul  det  experts  se  serait  présenté  au  grelfe  du  tri- 
banal  ponr  alBrmer  ledit  rapport,  tandis  que  l'autro  expert  l'aurait  aeolament 
affirmé  par  lettre  missive,  enregistrée  et  déposée  au  grelfe  de  Cbandemagor  ; 
—  Qne,  dans  les  actes  et  procédures  qui  ont  lieu  dans  les  affaires  maritimes, 
il  «SI  souvent  difficile  el  presque  impossible  de  s'assujettir  k  la  rigueur  dea 
formes,  et  qu'il  faut  avoir  égard  aux  difflcullés  que  les  lois  el  let  situations 
det  pertoonesont  pu  présenter;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le | juge  de 
Cbandemagor  n'a  pas  eu  le  choix  des  experts  qu'il  adâ  nommer  ; — Qu'il  a  été 
obligé  de  choisir  denx  capitaines  français  résidant  momentanément  i  Cal- 
entla,  et  qui,  indépendamment  de  la  mission  qui  leur  èuit  donnée,  avaient 
à  veiller  à  tont  ce  qui  était  relatif  aux  navires  dont  ilt  avaient  le  commande- 
ment ;  —  Qu'il  n'est  point  étonnant  qne,  dans  cette  hypothèse,  le  capitaine 
Dnperron  ait  été  retenu  i  Caicnlu  :  —  Qu'au  surplus,  il  a  affirmée!  qu'il  n'a 
pat  été  contesté  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pat  de  se  rendre  i  Chander- 
aigor;  —  Attendu  que  le  président  de  Chaqdemagor  était  le  iuge  nainrel  de 
l'exeotede  cet  expert,  et  que,  l'ayant  toùvée  valable,  il  y  a  lieu  de  la  recon- 
naître  ponr  telle; 

Attendu,  d'ailleurs,  qne  le  procès-verbal  dressé  i  Calcutu  se  lie  k  celui  qui 
«Tail  été  fait  A  Pondichéry,  et  qu'il  ne  tait  que  développer  let  tinitlrei  msH 
(illmet  déjà  eonaUlét  par  le  premier  el  par  le  rapport  dn  capiuine  ;  —  Qm 
le  procét-verbal,  contidéré  comme  un  document  Irrégalicr,  a  néanmolnt  on 
caracléie  de  véracité  qui  mérite  la  confiance  de  la  jniliee,  pnitqa'iln'etl  eon- 
lredU par  aneun  document  contraire  ;  —  Attendu ,  quant  aux  dépentet  el  à 
lanr  natnre.qu'il  y  a  lien  de  ditlingner  cellei  qui  ont  été  faites  ponr  réparer  let 
avariet  provenant  du  vice  propre,  de  eellet  qui  provenaient  de  fortune  de  mer; 

Malt  attendu,  en  fait,  que  let  experts  ont  en  soin  de  faire  cette  distioctlon  ; 

-Qu'Ut ont Inléretté let  annatenrt  ponr  un  quart  dant  les  divers  travaux 
faiu  ponr  let  répartiioni  généralet  do  navire  ;  —  Qallt  oat  dédnit,  tor  let 
boit  quarte  rettant,  le  tien  du  coùl  datobjeu  de  remplacement,  coBformé- 
ment  à  la  police  d'attaraoce,  pour  la  différence  dn  neuf  ao  viaos;  —  Qn'en 
«labllttant  eette  proportion  et  celte  dittioeiion,  let  experte  ont  été  détenajaii 
par  da  jotiet  moilb,  el  qu'il  y  a  Uen  do  laneUopner  leot  nppott  ; 
1839.  —  a»  Partie.  —  6*  Cahier, 


yidanli'inlerlocntoire  prononcé  par  ton  arrêt  du  11  avril  1857,  bomologui 
le  rapport  dressé  par  les  experts  Barlhez,  Cardoze  el  Bernard,  clos  le  29  août 
1837,  el  déposé  au  greffe  de  la  cour  le  7  dèc.  suivant  ; —  En  conséquence^ 
condamne  les  assureurs  chacun  et  proporlionneliement  à  la  somme  par  lui 
assurée;  à  payer  la  somme  de  20,968  fr.  K  c,  avec  les  intérêts  depuis  lo 
6  fév.  1354  jusqu'au  jour  du  paiement  elTeelif,  auquel  paiement  les  assureurs 
seront  contraints  par  toutes  les  voies  de  droit  el  par  corps  ;  les  condamne  en 
outre  en  lous  les  dépens  de  première  intlaneeel  d'appel. 

Dn  14  nor.  1838.-  C.  de  Bordeaux,  l"  eh.  -  MM.  RouUel,  pr.  prés.  -  La- 
garde  et  de  Chancel,  av. 

Exploit  b'avpbi.,  Avocb,  Dbcb*. 

L'acte  d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué  démissionnaire  n'est 
pas  nul  s'il  <<(  eona(an<  que  cette  constitution  d'avoué  est  le  résultat  d'une 
erreur  involontaire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  l'appelant  d'éviter  ;  par  exem- 
ple, si  Véloignement  entre  ta  résidence  de  l'appelant  et  le  siège  de  la  cour 
a  pu  lut  laisser  ignorer  la  démission  de  l'avoué  qu'il  constituait ,  si  cet  avoud 
était  porté  sur  l'Almanach  royal  dePansf^e,  comme  exerçant  ses  fonctions  f 
en/ln,  si  l'appelant  a  pris  la  précaution  de  constitutr  l'avoué  désigné  sur  est 
Âlmanach ,  comme  le  dernier  entré  en  fonetione ,  et  si ,  sur  l'avis  de  estte 
constitution ,  i'avoué  successeur  a  occupé  d  la  place  de  son  prédécesseur  (  C. 
dv.  1109 ,  20!S6;  C.  proc  8 ]  (1). 

(Tbiot  C,  Pasquet.)— ABair. 

LA  COUR;  —Attendu  qne  Tbiol,  cafetier  à  Morlaix ,  a  coosttlué  en  son 
acte  d'appel  du  21  sept.  1857  le  sieur  Périchon,  qui  alors  avait  cessé  ses  fonc- 
tions d'avoué  depuis  quinze  mois;  —  Qu'il  en  résulte  une  nullité  de  l'acte 
d'appel ,  mais  que  cette  nullité  est  la  suite  d'une  erreur  involontaire  de  l'ap- 
pelant; —  Que  l'cloigocment  de-Morlaix  à  Limoges  empêchait  que  Tbiol  fût 
instruit  de  la  démission  de  Périchon  ;  —  Que  l'Almanacb  royal  de  1856  indi- 
quait que  le  sieur  Péncbon  occupait  encore  devant  la  cour  royale  de  Limogea, 
et  que  l'Almanach  royal  de  1857  n'était  pas  encore  arrivé  i  Morlaix,  puis- 
qu'on sali  que  cet  Almanach  s'imprime  dans  le  courant  du  mois  d'soùt ,  el  ne 
circule  que  dans  les  mois  d'octobre  ou  de  novembre;— Que  Tbiol,  ponr  éviter 
l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  ,  avait  eu  le  soin  de  choisir  l'aroué'demier 
nommé ,  qui  cependant  était  démissionnaire  au  moment  de  l'appel  dudil 
Thiot:  —  Qu'en  droit ,  l'erreur  involonlaire ,  et  surtout  l'erreur  qui  a  en  lien 
malgré  les  précautions  qu'on  a  prises  pour  l'éviter ,  ne  saurait  être  imputée  i 
celui  qui  l'a  commise  ;  —  Qu'ainsi ,  est  nul ,  aux  termes  de  l'arl.  1 109  c.  dv. , 
le  consentement  qui  n'a  éié  donné  que  par  erreur  ;  est  nulle  aussi,  aux  lermet 
de  l'art.  2US6  c.  dv.,  la  Iransaclion  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
pusé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n^vaient  point 
connaissance;  —  Qne  ces  principes  du  code  dvii  reçoivent  aussi  application 
aux  actes  de  procédure  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  eu  une 
nouvelle  conslilution  d'avoué  ,  mais  que  V'  Fizol-Lavergne  remplaçait  M" 
Périchon  ;  que  M"  Fizot-Lavergne  s'esl  conslilué  pour  l'appelant ,  et  que ,  en 
cas  de  remplacement  d'un  avoué  par  un  autre,  un  simple  acte  d'occuper 
suffit  de  la  part  du  nonvel  avoué  qui  remplace  l'ancien  qui  était  constilné , 
etc.  ;— Par  ces  molifs,  slaluant  sur  l'appel  de  Tbiol,  le  déclare  recevable ,  etc. 
Du  20  juillet  1338.  -C.  de  Limoges ,  S«  cb.  -  MM.  Tallandier,  prés.-.Pey- 
ramont,  subst.  -  Bernard  el  Dûment,  av. 

C<>iiPâTE:«CB  comiibbcialb.  Domicile,  CoasieiuTAiaB. 
■    La  demande  tn  remboursement  des  ftais  et  avances  faits  par  U  consiçna- 
taire  peut  être  formée  devant  le  tribunal  du  lieu  oit  la  eoneignation  a  été 
offerte ,  acceptée  et  réalisée ,  surtout  si  c'est  là  que  le  paiement  du  prix  de 
consignation  doit  être  opéré  (  C.  pr.  4ito  ]  (2). 

(Roncké  C.  OUrd.  )  — Aanir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  det  parties  que 
Roocké ,  négodanl  de  Reimt ,  éunt  au  moii  de  septembre  1828;  à  Bordeaux, 
y  offrit  k  Ourd ,  négociant  de  cette  dernière  viUe ,  lequel  accepu  la  contigaa- 
tion  de  300  bouteilles  de  vin  de  Champagne ,  el  la  participation  de  compte  à 
demi  à  raison  de  100  de  ces  bouteilles  ;— Attendu  que  tes  soinmes  composant  lo 
compte ,  objet  du  procès ,  et  dont  le  paiement  est  réclamé ,  consistait  soit 
dans  le  montant  de  deux  traites  acquittées  par  Otard  à  Bordeaux ,  à  titre  d'a- 
vance lur  lesditt  vint,  ainsi  que  l'a  expressément  reconnu  le  négociant  de 
Reims ,  soit  dans  let  frais  qne  ledit  Otard  a  faite  en  ttdUe  qualité  de  contigna- 
laire;  — Que,  de  cet  eireontlaneet,  il  lult  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  pouvait  être  saisi  par  application  de  l'arl.  420  c.  pr.,car ,  indépen- 
damment de  ce  qne  c'est  à  Bordeaux  que  la  consignation  a  été  offerte,  acceptée 
et  réalisée ,  c'est  antsi  à  Bardeaux  qu'Ourd  devait  être  rembonrsé  ou  payé  tor 
le  produit  desdite  vins  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

SSianv.  18S».  -  C.  de  Bordeaux,  2*  eh.-BIM.  Poumeyrol,  pr.-De  Chan- 
cel Cl  BroehoB ,  av. 

ÉLBCTIOm  LifilILATIVBt ,  CONTBIBDTIOIIS ,  POIDt  BT  MESOBBt. 

La  rétribution  fixée  pour  la  vérification  et  le  poinfonnage  des  poids  et  me- 
sures ne  coMlUue  pas  «ii«  coii«r<6u«<m  directe,  comptée  pour  le  cens  élte- 
toral  {  L.  19  avril  1831 ,  art.  4)  (5). 

(Roussel  C.  Le  préfet  du  Gard. )— abi<t. 

LA  COUR;  — Attendu  qne  la  rétribuUon  fixée  pour  la  vériflcaUonot  le 
polnçoanage  des  poidt  el  mesures ,  n'est  que  le  paiement  des  frais  de  torvell- 
lanee  de  l'opéraUon,. et  ne  constitue  pas  une  contribution  directe  anx  termes 

(1)  Conf.  net.  gén..  vo  Exploit,  n.  616, 618.  -  Contr.  «d.  n.  6»7. 

(«)  La  jnrispmdenee  paraU  oonstante  su  ee  point.  Vary.  Diel.  gén., 
vo Xompél.  comm.,  n.  SI»,  M7  et  snhr.,  *13  i  Bordeaux,  9  Janv.  4838 ,  Rec.  pér.  58. 
S.I»iR4..18fév.l83ei<od.,S9. 1.187.  „  _.        .  _    ^ 

a)&a.em.  lo  mai  issi)  Ree.  pér. ST.  I.»!.- CobK.  Diel.  gén.,  v»  Beoi 
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DEUXlKHfi  PARTIE; 


à»  r«rt.  4  de  la  loi  du  10  «Trll  ISSt  ;  —  AlUndu  que  cette  ritribotion  ■>«! 
comprtee  ni  ImplieUemcnl  ni  expUcitemcat  dans  aucune  des  catégorie*  de 
contrlbatloDi  ènniDitéa  par  cet  article ,  si  par  aucune  autre  disposition  de  la 
loi ,  comme  deTsnt  entrer  dans  les  contributions  qui  sérient  i  former  le  cens 
électoral  ;—  Bejette  la  recours  du  sieur  Roussel. 

Du  SS  Ht.  1819. -C.  de  Nîmes,  1"  cb.-  ML  VignoUes,  pris.-Biaf, 
n.-^ù.  __^_____^______ 

RisoLimoH  ;  AcTioa  niHATtmit  ;  lamimut  m*  DunsATioit.  — 
Cbosbs,  llAcaiiiB. 

Vn  moyen  invoqtté  primaturémtni  ptui  tire  rtfroiuU  daiu  l*  eour$  é» 
VintUtnee  et  doit  tire  admii  l'il  eitJHttifU. 

Bl,  epidalemenl ,  Untqu'tt  a  M  iHpult  ;»'un«  vente  ,  coneeiUie  au  prix 
twM  rente  ammeHe ,  ««ra{<  rttdu»  de  pl«<n  droit  à  défaut  de  paiement  de 
fueUre  lermet  des  arrfraget  de  la  rente  ,  ta  demande  en  rieolution  ne  peut 
tir»  repouteée ,  par  le  moUf  qu'a»  jour  de  Feœploit  <f  «sf^nud'o»,  trait  ter- 
me! teulemtnt  itoient  échut,  ti  l'éekéanee  du  4*  <er>M  et(  arrivée  pendant 
Ptnilanee  (i). 

£et  swcMnet  et  uilentûei  (Tune  filature  dt  etUm ,  mite  en  mouvement  par 
det  proeidéi  hydraulique!,  tout  immeublet  par  ékitination  et^far  la  volonlé 
4elatoi{i); 

.  .  .  En  ee  s«iu  que  le  tendeur  de  rimmtuhie  dam  lequel  Ht  ont  été  plaeéi 
et  qui  a  demandé  la  rétolulion  de  la  vente  à  défaut  de  paiement  du  prix  ,  eit 
endroit  de  l'oppoier  àfmtivementdt  cet  oHeli,mlmé  eoniredettiert(Z}. 
(  Beantieu  C.  Poisson  et  Fortier.  ) 

En  1881 ,  Tente  par  les  sieurs  et  demoiselle  de  Beanlien  aux  époux  Poisson, 
alors  filateors  de  laine ,  des  moulins  l'Evéque ,  ensemble  les  machines  et  us- 
tensiles à  moudre  le  grsin,  moyennant  une  rente  foncière  de  1,200  fr.  payable 
chaque  année  et  remboursable  en  un  seul  paiement  de  S4,(X>0  après  VU  ans  à 
dater  de  l'acte  de  Tente.  Il  fut  cooTenn  qu  à  défaut  de  paiement  de  deux  an- 
aées  coDséentiTes  des  arrérages,  la  Tente  serait  résolue  de  plein  droit,  et  que 
Im  Tendeurs  rentreraient  dans  la  propriété,  uns  être  tenus  de  rembourser  le 
prix  des  augmentations  on  améliorations. 

Poisson  entre  en  Jouissance.  —  BienlAt  après  il  transforme  les  moulins  en 
one  Blatnre  de  coton  ,  Tend  l'ancien  matériel  et  le  remplace  par  des  machinée 
i  flier.  Les  mauTSis  résultats  de  cette  nooTelle  entreprise  obligent  la  dame 
Poisson  à  ibrmer ,  contre  son  mari ,  one  demande  en  séparation  de  biens  ; 
cetai-cl  transporte  i  sa  femme  la  propriété  de*  moulins  l'Erèque. 

Poisson  est  en  retard  de  payer  une  année  et  demie  des  arrérages  de  la 
rente;  commandement  des  sieur  et  demoiselle  de  Beaulieu,  puis  assignation 
•n  réalliatlon  de  Tente. 

Poisson  Tout  Tendre  la  propriété  des  moulins  l'BTéqne  et  a  déjà  Tendu  à 
Vortier  les  machines  de  la  filature.  Les  sieur  et  demoiselle  de  Beaulieu  s'op- 
posent i  l'enléTement  de  ces  objets  et  assignent  Fortier  en  nnllité  de  cette 
'Vente ,  sontenant  que  ces  machines  sont  immeubles  par  destination,  et  que , 
d'ailleurs,  aux  termes  du  contrat  du  50  déc.  1821 ,  elles  dolTent  rester  dans 
la  propriété  comme  améliorations  surTennes. 

Le  M  STril  18S7 ,  Poisson  est  mis  en  demeure  de  payer  trois  termes  de  la 
rente  échue ,  et  le  quatrième  qui  doit  échoir  le  1 1  noT.  suiTsnt. —  Il  repousse 
les  conclusions  t  fln  de  paiement  du  quatrième  terme  comme  prématurées,  et 
prétend  que  l'opposition  t  la  Tente  des  machines  de  la  Dlalnre  est  la  cause  qui 
l'a  empêché  de  payer  les  arrérages  échus. 

Le  1"  féT.  18S8 ,  ingement  du  tribunal  de  Nantes  qui  déclare  que  les  ma- 
iUbm  sent  meubles  et  appaitianaent  à  Poiia«« ,  et  donne  mainioTi*  de  Fop- 
position  de  la  Tente. 

Appel  des  sienr  et  demoiselle  de  BeauHen. 
amAt. 

LA  COUB  -,  —  Considérant,  en  fait,  que,  par  coatrat  du  30  noT.  1821,  les 
•ieor  et  demoiselle  Phelippe  Tendirent  aux  époux  Poias«n  les  moulin*  l'ÉTéque 
•TcelMt  leur  matériel,  pour  et  moyennant  une  rente  annnail*  de  l,a0O  fr. 
rackelable  dans  su  ans,  et  stipoi^nt  coaune  condition  expresse  que,  Itate  de 
paiement  de«  arrérages  pendant  quatre  termes  de  six  mois,  le  eoniral  serait 
résoln  de  plein  droit ,  et  que  les  sieur  et  demoiselle  Phelippe  rentreraient 
dan*  ton*  leurs  droits  de  propriété,  sans  être  tenus  de  rembourser  aux  acqué- 
reurs le  prix  des  angmeautiuns,  améliorations  et  InaoTalions  quils  se  prepo- 
•atont  de  filre,  et  qui  tourneraient  entièrement  tu  preSt  des  Tendeurs  ;  que 
ce*  moulins  ayant  été  conTertis  en  filature  de  coton,  et  les  nslensiles  de  cette 
filature  ayant  été  rendus  le  «S  lalilet  18S7,  le*  sieur  et  demoiselle  Phelippe 
-  formèrent  oppositioa  t  leur  déliTranee,  et  demandèrent  la  résolution  du  c*n> 
trat  de  isai,  tant  ponr  eaoïe  de  défant  de  paieatent  des  arrérages  qae  pour 
antres  causes  énoaeéei  dan*  l'exploit  introducUrdtntUiiee  ; 

Considérant,  en  droit,  que,  si,  i  1*  date  de  cet  exploit,  le  quatrième  terme  de 
la  rente  n'éuit  pu  encore  édm,  il  ne  tarda  pas  à  échoir  ;  qa'alors  les  débi- 
teurs furent  mis  en  demeure  de  le  payer,  ainsi  que  les  trois  tente*  précédens, 
et  que  la  résolution  de  la  rente  int  demandée  par  de  nouTelles  conclusions 
pour  cause  de  défaut  de  paiement  des  arrérage*  ;  que  fobit^  de  la  demande 
était  la  résolution  de  la  rente  ;  que  le  défant  de  paiement  n'était  qu'un  des 
moyens  indiqués  dans  l'exploit  pour  obtenir  cette  résolution  ;  qu'un  moyen 
inroqué  même  prématurément  pourait  être  reproduit  dans  le  cours  de  l'In- 
*Unce,  et  que.  dès  là  qu'il  éuit  justifié,  les  juges  doraient  l'accueillir,  au  lieu 
de  le  repousser  par  fin  de  non  receroir. 

Considérant  que  lors  même  que  les  ustensiles  à  l'usage  d'une  filature  mise 
on  mourement  par  des  procédés  hydrauliques,  ne  seraient  pas  immeobliespar 

(1)  Voy.  Diot.  gén.,  To  Exception,  n.  S54.  Ëo  droit  romain,  la  plus-pétition  en- 
traînait la  péremption  de  la  demande,  et  l'excapUaa  reijudieata  ne  permettait  plus 
de  la  repMduir*  I  eca  principes,  qui  rteugncM  à  feiprii  du  droit  ftaaeais,  ItareM  au 
reste  iJiaDdouaét  ou  bien  nudiàès,  à  l'époque  od  les  wdMa  «actrooriiaarte,  M  les 
Jugemens  d  équité,  remplacèrent  la  procétara  par  formule,  et  le  «frici»ts/îi«. 

m  Conf.  WcLéio.,  TO  Chas**,D.T7. 

(3)  Voy.  en  œ  sens  plus  haut,  et  autorités  citées. 


destination  et  par  la  rolonlé  de  la  lai,  il*  le  **rai«Dl  darean*  dais  l'espèce  de 
la  causa  par  la  reloaté  de*  psalies  conUactastea  ;  qu'en  etkt  le  matériel  da  U 
filstore  qui  remplaçait  le  matériel  dos  moaHa*  à  IttiBe,  *•  devait,  i  la  piMB 
de  celui-ci  être  affeeté  au  paiement  du aapilal  du  pris  de  raota,  «a  dainit, 
en  caa  de  résolution  de  cette  rcnta,  appartenir  an  t— dtnra,  d>aprta  iaa 
clauses  et  cooditioiw  sas-rélérée* ,  et  ne  pearait  étr*  atténé  pMr  paf«r  taa 
arrérages  échosi  qae  l'existence  d'an  prétendu  datuttant  qai  aatail  i 
autaritar  cette  aliénation,  et  qui  est  mcntionBé  d'âne  maMra  ( 
dans  un  des  considérans  du  jugement  appelé,  aal  tarmallamaii  e 
qu'il  n'en  axiale  au  procéa  i^  praurea  ni  indieea  qoeleonqnea  ;  qae ,  Baaâé 
quemment,  et  dan»  taoa  lea  caa,  la*  «iear  et  demeiaelle  PbeUppa,  aa  fiiiwam 
leur  opposition,  n'ont  fait  qa'aser  de  Iear  droit,  et  que  le  tribunal  n'était  paa 
fondé  t  dire  que,  t'il*  n'aralent  pas  louché  les  arrérages  échu*,  e'éuit  parleur 
fait  et  par  leur  faute,  et  qu'ils  ne  pouraianl  «'en  préraloir  ; 

Considérant  que  plusieurs  tenaea  d'arréragée  sont  encore  dus,  et  que  la  réao- 
Intion  de  la  reata  n'aa  libère  pas  las  débiteurs  ; 

Considérant,  en  ca  qui  touche  Fortier,  que  du  principe  étabH  ei-detsa*  que 
lea  ustensiles  de  la  filature  étaient  afectéa  an  palameal  do  capital  da  pili  de 
Tenta,  ou,  en  cas  de  résointion  de  cette  rente ,  doraient  appartenir  aax  rem- 
denrs,  il  résulte  que  l'adjudication  de  ces  ustentiles  est  nulle;  qae  Farder 
dottpayerlaTalaardeeaaxdoBllladitpoeé,  et  qu'Une  peut  prétendra  «or 
les  autre*  aneaa  droit  ni  prirllége  ponr  le  remboonemeal  de  la  aamae  qa^H 
a  payée  à  compte  da  pris  d'achat;  qeaaoa  telfoa,  tant  t  Anda  ce  lembaana- 
nuntqae dea  dommagea-iniérét* qall  réeiane  et  qa^il  aOta  dejattMar  par 
ariieulemant,  n'est  fandé  qu'à  l'égard  da*  atiaear*  Pattaon,  sea  rendeata  ; 

Par  ces  motifs,  infirma,  et  réiormaat,  déclare  résolae  la  reata  da  M  aar. 
1821,  et  ordonne  la  réintégration  de*  *ieur  et  deaioitelle  Phelippe  dan*  U 
propriété  des  moulin*  l'ETéque,  arec  toui  leur*  aceeaeeires  résnitaat  da*  ng- 
mentationa,  améliorations  et  innoTatians  opérées  per  les  aequéreors,  ea  çil 
comprend  tous  le*  asleasUes  da  la  filature.  —  Condamne  les  intiméa  aa  paie- 
ment de  tous  les  arréragea  échue  jusque  ce  Jour.  —  Déclare  nnUe  et  de  aal 
eBBt,  à  l'égard  de*  *iaur  et  demoiaelle  PheUppa,  l'adjudicaiien  dea  aateaiiles 
de  la  filature.  —  Candanne  Fortier  à  rapporter  audit*  Phelippe  les  SOO  flr. 
qu'il  a  obtenus  en  disposant  de  quelques  im*  de  ces  astensiles  qai  lui  araieat 
été  déiirré*.  —  Condamna  les  miaeur*  Poittan  i  rembooreer  t  Failier  les 
1,000  francs  qu'il  a  payée  à  eoaapla  da  prix  de  i'adjodicaliaa  Mta  à  Iear  ta- 
qaéte  ;  le*  condamne  eo  entra  aux  demmagu-intérCt*  dndit  Fortin,  salTaat 
articakment  et  en  tans  le*  dépen*,  à  l'exception  de  ceux  oceasionBé*  aax  atear 
et  demoiselle  Phelippe  par  Fortier,  lesquels  seront  supportés  par  eelal-d  ; 
met  leeoatda  retraitai  delà  notiflcatioB  du  présent  à  la  charge  de*  miaanr» 
Poisson. 

DnSjaaTler  182P.-C.  deBeaBaa.-¥)l. Cadiea,  pr. -Féaigan, av^géa.- 
Voibert,  Gougeon  et  Guyçt,  ar. 

BmiTB  Ti&aiBB,  DoraLB  écarr,  OM-ifitTiOB  *TiiaLat«KATi«OB. 

£a«an*MlMian  d'aae  r«nl<  viugire  i  prim  d'arfeniptut  ttreélaUit  par 
aete  soaa  arin;  privé,  tifné  tenieaieni  da  eantUtuimt  (C.  cir.  f  M4;  (4). 

£'ae<s  tout  teinf  privé  eoniUtulif  d'une  r«n(«  viofire  i  prix  d^arfent, 
ligné  leultment  du  eonitituant,  l'il  ett  retlé  en  la  poitettion  éi  es  demisr, 
n'a  de  die  à  l'égard  det  hérilitrt  du  rentier  viager  qu«  dnjour  dt  tan  enr*- 
pOtrwaent  «<  non  du  four  oit  il  a  été  toueerit,..  Le  eoniUtuant  prélmdralt 
«•  e«<n  qu^il  doit  faire  foi  de  ta  date  entre  le!  partiel  ou  leuri  héritien  (C. 
dT.  IStt,  tStt),  0»  da  moint  qu»  lui,  eoasMaonl,  dat<  ttr»  adaù*  é  piaaaar 
qu»  ladat»y  appâté»  ett  la  véritaHejC.  cir.  1974,  197»)  (8). 
(Dugrand-Launay  C.  héritiers  Dngiex.] 

Le  6  ianr.  18SK,  le  sieur  Dugrand-LauBay  a  souscrit  an  profit  de  Pierre 
Dacres,  soa  jardinier,  un  aete  sons  seing  priré  ainsi  confu  :  «  Je  seassigaé, 
Charles  énécia-Dogrand-Laonay,  propriétaire,  demeurant  à  Angers,  dédare 
m'obUger  à  payer,  aerrir  et  continuer  à  P.  Di^ei,  eaon  jardinier,  nae  i 
aanaelle  et  riagér*  de  512  fr.,  quitte  et  flraaebe  de  tonte  retenae,  I 
preadra  eoars  de  ce  joar ,  et  lui  sera  payée  annaelleraent  en  .ma  deaâare  à 
Angers.  L'année  courante,  au  décès  da  Dugrec,  me  sera  aequiae  en  entier; 
et  même,  comme  il  m  sait  pas  signer,  il  est  canrenu  entre  nous  que  le*  arré- 
ragea antérieon  me  seront  acquis,  à  nrains  d'une  recennaiasance  eantrafre  de 
ma  part,  on  d'une  mise  en  deraenie  régulière  de  la  part  de  Dngrez.  Cette  eea- 
atitntion  ett  Ihile  pour  et  moyennant  2,600  <r. ,  que  je  reconnais  aroir  reças 
comptant  de  P.  Degrés,  et  dont  je  le  tiens  bien  et  dhment  quitte  et  déchargé. 
—  Bon  pour  constitution  de  SIS  fr.  —  Signé  Gnérin-Dugraad-Lannay. 

Il  eat  é  remerqaer  que  CM  acte  est  resté  entre  les  main*  du  constilaanA  -, 
qu'il  a  été  fait  en  an  seul  ariglBal  non  signé  de  Dngrei,  at  qall  n'a  été  ean- 
glMré  que  le  le  juillet  185C 

'  Le*  héritiers  Dugrex  ayant  aelianné  Dngrand-Laanay  derant  le  ItitaMl 
d' Angers  en  paiement  de  2,000  tt.  h  lui  remis  par  le  défont,  U  est  interraBu, 
le  12  juillet  18ô6,  on  jugement  qui  a  accueilli  leur  demande.  —  AppeL 

tanfir. 

LA  COCB;  —  Attendo  que  la  oonstitntioa  d'une  renie  riagère ,  qaaod  elle 
vtt  le  prix  d'une  somme  d'argent,  peut  être  régulièrement  faite  par  aa  acte 
airflatéral,  signé  seulement  de  celui  qui  prend  l'engagement  de  la  sanrir,  et 
qui  eat,  en  fM,  la  seule  partie  qui  s'oblige  ; —  Que  l'acte  produit  dan*  la  eanae 
n'a  de  date  ceitaine,  contre  les  intimés,  qbe  celle  da  19  juMet  MBB,  joar  éa 
son  enregistrement,  date  poatétienra  à  celle  du  décès  da  rentier  riager,  parce 
qatl  n'es!  paa  émané  de  ce  rentier  et  ae  porte  point  ta  signatare  ; — Qae,  par 
l'art.  1528,  les  moyens  de  flier  la  data  d'an  aete  sans  seing  privé  ont  été  dé- 
tenniaés  en  termes  abeoln*  et  éridemBent  Hmlutifs  ;  —  QuVn  m  «aaralt  être 
ad«lt,à  l'aide  de  la  «eole preare  lestlmodale, à  la  IMte remonter  àvaeépa- 

(4)  Coof.  Dict.  gén.,  r»  Rente ,  n.  346.  —  Podiler,  Traité  det  contlitutioni  da 
rtMe. 


ifi)  Dieu  géft.,  TO  fteate,  b.  347  et  Mtr, 
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y»  astMaorc,  lorHa'il  Mt  éf  idaat,  eoBow  dtM  U  tmm»,  qot  U  ptrtie  tnii- 
itwâe  a  ••  iMle  la  bcaM  d«  M  pracuernaepiMW  toile  de  li  diM,  Mil  en 
fthal  wingletoey  4aM  ion  teaipi  le  wu-iaiiig^çriTi  ;  —  Qall  n'appirali, 
illailliii.  aaeaB  bM  d'exécatioa  ;  — 

flans  a'iaritir  1  PoOn  de  preaTa,  ooaAime. 

Da  18  Kt.  18S3.  -  C.  A'Aaeen,  l"  ch.  -  Mil.  DeiBiailères,  ptit.  -  Altain- 
laiCè,  aT.-(te.  -  BelUagar  et  t.apate,«T. 

Da>L;  Cansa;  Tsnoiiia  ;  C6mK.ioni. 

L'homieid*  commit  en  àutl  eojuliiut  un  attauinat  gmtbU  ie$  peinet 
prononcées  par  Vart.  SOS,  c.  pén.  (Ij.  ^ 

a  lêt  ttmoim  in  ànel  daweiU  être  eomidirit  comme  eompUeet  de  ce  crime, 
et  pomnmimU  eomm»  tels  <S). 

(H ioiattee  pablic  C.  Boiehe,  Daread  et  Broact.) 

Eb  IMS,  ■•  duel  eot  lien  eaUa  Bucbe  et  Millet  :  eehd  ei  aacoomba  iumé- 
illi^aainil  Érr«iilit<a«  de  BuaelM,  et  dea  léaoiai  Daraad  el  Brooet.  La  eear 
dea  iitana  en  acoaailian  a  pian— c<  l'airèt  aaJTani  :     * 

ÂtLMÂT. 

LA  COOK  ;  —  GoiMidteMil  qa'il  tiéulie  de  l'iaatroctiàa  chargei  soiHsantes 
«aalaa  Baicbe  d'afair,  le  4  dée.  1858,  reaiMli  TOèonlalnoMal  el  ayee  prémé- 

■"IflfTi "t — ''*-' ''  [— -—-  -^  M-ii-i  •  eoBlre  Durand  et  Braa«t,  de 

a'étr»,  à  la  mèmeipoqna,  MBdaaeanplicea  dodit  aaaaailaat,  1°  en  aidant  et 
aaablant,  avec  cannaiiaaiiee,  l'aaMor  da  crime  dani  le«  fWt*  qai  Tant  pripiré, 
faciUté«(eouaBiaé;«>  en  pracnraol  lei  noreai  qai  aat  «erW  i  l'action, 
MffcaBl  qu'ils  deTaient  j  aarrir  ;  erimea  prAvui  par  le*  art.  89,  60  el  SOS 
c.  péa.;  ordoane  U  miie  en  aeenaation  deadils  Boache,  Oaraad  et  Breuet,  et 
la»  aenToie  devant  la  Conr  d'asaiaes  de  U  Setea. 

Du  8  réT.  18».  -  Coar  de  Paria,  Gh.  d'ace.  -  H.  SiiTaatee,  pr. 

ÉlRAHeU;  COHPSTKSCK. 

Le$  Minmaux  françait  tout  eompitene  pour  eonnMre  d'uM  ocMon  per- 
tonnelte  dirigée  contre  plutieuri  tndtndtu  qui  demeurent  à  l'étranger ,  é 
Vexeption  d:»n  $eul,  admit  par  ordonnance  royale  d  fixer  ton  domieile  en 
France,  encore  bien  gne  l'acte  <ur  lequel  repott  PaeUon,  toit  antérieur  i 
l'épotne  de  l'établiuement  iu  demioîle  de  ce  défendeur  en  f  remet  (G.  dT. 

(Héritiers  de  Thon  C.  dame  de  Geiger.) 

Le  baron  de  Kalb,  propriétaire  du  puits  salé  de  Saltibroun ,  prés  Barralba, 
et  de  domaines  circooToisins,  a,  par  acte  sous  siing  pritè  da  SI  diceaofare 
1806,  enroEislrè  à  Sarre-Union  le  S  décembre  L836,  cédé  cas  bleus  aox  siewa 
Frédéric  Mouthey,  baron  de  Ditlmer,  banquier  ;  Cbarles  Thon  ,  baron  de 
DiUBMT,  tous  deux  demeurant  k  Ratlsbonoa  ;  Remr  Cbristobpe  Thon,  con- 
seiller 1  Bisenach  ;  et  lean  Guillaume  Tbon ,  conseiUar  de  lécaUon  à  Nunn- 
berg,  i  charge  par  eux  de  fournir  les  fond*  nécessaires  pour  aequkler  laa 
sommes  encore  dues  sur  le  prix  au  précédent  propriétaire,  ainai  que  les  frais 
dn  contrat,  et  sou*  la  condition  fiacmeUo  qu'après  aroii  obtenu  du  gouTarne- 
ment  la  permission  et  l'autorisation,  il  serait  établi  à  Saltxbroun  une  saliaa 
dans  l'intértt  commun,  du  produit  de  laquelle,  après  les  dUfèrentes  dédoctioBS 
indiqu&is  audit  acte,  le  baron  de  Kalb  et  ses  héritiers  auraient  droit  de  loucher 
le  cinquième  da  bénéfice  net. 

Xn  18M,  décès  dn  baron  de  Kalb;  UlaisieUdama  da Goiger  ponr  aetOe 
kiiiliènu 

La  pecmiaaion  d'exploiter  le  pnit*  salé  étant  arrlrée ,  et  celte  exploUatioa 
asant  été  mise  en  aclirité  par  une  société,  la  dsme  de  Geiger  cita  la*  héri- 
tiers de  Xhon  el  la  société  derant  le  tribunal  de  Sarreguemiaos ,  pour  qu'ils 
enaaenl  i  reconnaiite  les  dcoits  qui  résultent  en  safaTear  de  l'acte  du  SI  #- 
c«mbrel806. 

Lea  héritiers  de  Thon  sont  tons  étrangers  «t  habitent  rAUema^a ,  i 
r«uepUon  de  l'nn  d'eux,  Georges  de  Thon,  admiaà  résider  en  France,  par 
aatorisa;lon  ro]fale  du  Itt  septembre  18S1.  George  de  Thon,  tant  en  son  nom 
qu'an  nom  de  ses  cohéritiers,  oppose  l'incompétence  des  tribunaux  (iaaçais. 
U  ae  lande  sur  la.qualité  de  le*  cohéritiers,  et  dit  que,  pour  lui,  la  compétence 
du  tribunal  pourrait  être  admise  s'il  s'agissat  d'un  acte  postérieiir  t  ta  rési- 
dence en  France ,  mais  qu'il  en  est  autrement  pour  un  acte  souscrit  i  l'étran- 
?ir  et  par 'dea  étrangers. — Quant  i  la  société,  elle  prétend  que  la  dame  de 
elger  n'a  point  de  recours  i  exercer  contre  elle,  et  elle  demande  sa  mise 
hors  de  cause. 

La  dame  de  Geiger  répond  à  rexceplion  opposée  par  les  héritiers  de  Thon, 
que  lors  même  que  le  bit  de  la  résidence  de  George  de  Thon  i  Sarregnemines 
ne  suffirait  pas  pour  saisir  le  tribunal  de  cet  arroodlssemeni,  la  situation  de 
la  société  de  la  saline,  dans  le  même  arrondissement,  établirait  la  conipét«nce 
dece  tribnnal. 

6  join  1838,  Jugement  par  lequel  le  tribnnal  ae  déclare  compétent. 

Appel  des  héritiers  de  Thon  et  de  la  société  d'exploitation. 

ÀUtiT. 

LA  COCB  ;  —  Sur  Tappel  des  héritiers  de  Thon  :  —  Attendu  que  la  demande 
de  la  dame  de  Geiger  tend  à  faire  déclarer  qu'elle  a  droit  du  chef  de  aon  père, 
le  baron  de  Kalb,  an  cinquième  dés  produits  de  la  saline  de  Sallzbroon,  apcéa 
lea  dirers  prélèfeman*  et  sous  les  cooditioos  stipulées  en  l'acte  sous  saing 
prifé,  dûment  enregistré,  du  SI  déc.  1806  ;  —  Attendu  que  cette  demande  aat 
formée  1°  contre  dix-sept  étrangers,  dont  l'nn,  George  de  Thon,  est  de  fait  et 

(0  Voy.  SUT  cette  question  Wcf.  g*n  ,  to  Duel,  n.  3  et  sutr.— Conf.  Pau,  M  lulll. 
IBSTiKee.pér.'SS.  S.  1  ;  eaas.  ts dée.  t83T-,«afl.,  88.1.98,61  le  réqnIsttoiTe  de  M. le 
pteeaieai  .géiiéial  Dopio,  rappant  avec  uni  attét  —  Cantr.  C.  de  eass.  Braienes, 
««Mr..ia»iftK.pér.n.S.10S;Oiiéaaa,13a«iil  KM.  a.8t.-YoT.  eapendant 
une  décision  récente  de  la  cour  de  Rouen,  qui  n'a  vu  qu'un  siapie  dwt,  elnaoïM 
crime  dans  un  duel  duquel  il  n'était  résulte  que  des  blessures  peu  grarcs,  38. 3. 10. 
-Conlr.j9.9.l8. 

«)  Coof.  SB.  f .  31 ,  MT ,  RT». 

&)  Gonf.  Oict  gén.,  ro  Etranger,  n.  91  et  suir.,  ICI ,  101. 


de  droit  doMlciUé  é  Mtxbroin ,  en  vertu  d'osé  ordonnance  royale  do  IK 
septeosbre  18S1  ;  et  >>  contre  la  société  de  ta  saline  de  Sallzbronn,  qui  a  son 
siège  aadil  lien,  M  dont  tous  en  piuslears  des  membres  sont  Français  ; 

Attendu  qu'en  droit,  et  d'après  l'art.  W  C.  pr.,  l'assignation  en  matière 
personnriie,  quand  il  y  a  plnsieore  défendeurs,  doit  être  donoéé  au  domicile 
de  l'an  #eox,  an  choix  da  demandeur; — Attendo  que,  selon  les  appelans 
eux-mêmes,  l'application  de  cet  article  à  la  eanse  serait  aans  difficulté  si,  an 
lien  d'un  contrat  de  1806,  il  s'agissait  de  l'axécotion  d'un  acte  touscrii  par 
George  de  Tbon  postèrienrement  1  la  fixation  de  sa  résidence  en  France  ;  — 
Alleadu  que  celte  distioclion,  quoique  étayée  de  graves  autorités,  mais  ne 
reposant  sur  aucun  texte  de  loi,  n'est  pas  suffisamment  consacrée  par  la  Juris- 
prudence ;  qu'elle  paraît  même  formellement  sombailue  et  repoussée  par  les 
dispositions  générales  de  l'art.  KO  C.  pr.,  qui,  pour  détarminer  la  compétence, 
considère  surtout  les  faits,  tels  que  la  situation  de  Pobjet  litigieux,  le  domicile, 
la  réildence,  el  non  la  date  ni  la  nature  des  actes  ;  —  Qu'au  surplus,  cette 
distinction,  fùt-eUe  réeUemeot  fondée,  elle  sersit  sans  afipUeaeion  dans  l'es- 
pèce de  la  cause  ;  —  En  effet,  le  puits  salé  de  Saltibroun  est  situé  en  Fiance  ; 
c'est  ce  puits  qui  est  Tobjet  de  stipulations  de  Pacte  du  51  décembre  1806; 
c'est  une  partie  des  bénéfices  &  proTcnir  de  l'exploitation  que  revendique  la 
dame  de  Geiger.  La  résidence  en  France  d'une  des  parties  qui  y  figurent,  loin 
d'être  fortuite  et  accidentelle,  est  an  contraire  on  fait  qui  rentre  dans  Pesprit 
dudil  acte  et  dans  la  prévision  des  contraclans,  qui  se  rattache  aux  stipula- 
tions qu'ils  ont  faites,  qui  en  est  la  conséquence,  et  qui  devenait  nécessaire, 
dans  Pintérêl  commna,  pour  assurer  une  bonne  exècniion  da  contrai,  exéca- 
tion  qui,  dés  lors,  dans  l'intention  des  parties,  ne  pooralt  être  utilement  poar- 
saivie  qu'en  France  ; 

Attendu  ,  d'un  antre  cOté,  qu'il  y  a  parmi  les  défendeurs  une  société  dont  le 
siège  el  l'objet  sont  situés  en  France,  et  dont  plusieurs  intéressés  sont  Fran- 
çais ;  —  Attendu  que  la  Cour,  n'ayant  é  s'oeouper  que  d'une  question  de  com- 
pétence, ne  doit  pas  s'engager  dans  l'examen  des  questions  du  fond  ;  qu'ello 
doit  même  se  garder  de  les  préjuger;  que,  pour  l'examen  de  cette  question, 
elle  ne  peut  et  ne  doit  envisager  que  la  demande  et  les  termes  dans  tesqoel* 
elle  est  formée  ;  or ,  comme  cette  demande  est  dirigée  contre  la  société  de  la 
saline  de  Sallzbroun,  et  qu'il  n'est  aucanement  démontré  qu'elle  n'était  pas 
sérieuse  et  qu'elle  ait  été  imaginée  dans  le  but  de  détourner  les  défendeur* 
étrangers  de  leurs  Juges  naturels,  H  faut  en  conclure  que,  sons  ce  rapport 
encore ,  l'assignation  a  pu  être  valablement  portée  an  tribunal  de  Sarregue- 
mines  ;  —  Attendu  que  la  solution  qne  reçoivent  les  questions  précédentes 
dlqiense  d'entrer  dans  l'exsmen  des  antres  moyens  invoqués  par  Platinée  ; 

Sur  l'appel  de  la  Société  de  la  saline  de  Saitxbroon  :  —  Attendu  qu'il  no 
serait  possible  d'accueillir  cet  appel  et  de  tirer  ladite  société  hors  de  cause 
qu'eu  Jugeant  ou  en  préjugeant  les  questions  du  fond  ;  qu'en  décidant  qne  la 
demanderesse  n'a  aneun  droH  i  exercer  centre  la  société,  et  qne  les  parties  aol 
figurent  en  Pacte  du  51  décembre  18S6  eirt  pu  innimettre  é  cette  loeiété 
plu*  de  droits  qne  ne  leur  conférait  ledit  sde  ;  questions  dan*  l'examen  det- 
qnelles  la  Conr,  pas  plus  que  le  tribunal  de  Sairegoemines,  n'a  pn  s'engager  ; 
—  Par  ce*  motifs,  Het  les  appels  an  néant. 

Dn  17  janvier  1859.  —  C.  de  Mets. -MM.  Charpentier,  p.p.  -Benniol  do 
Salignae,  av.  gén.  -  Woirhaye,  Bammmgel  et  de  Clery,  av. 

PinBarviOB;  lanaiiopTioii  ;  biMviaiuuxi. 

ta  péremption  eitindieitUle  dont  itt  effeti,  en  lerte  que  Pinlerruptio» 
de  la  péremption,faite  par  Fume  iet  partiet  en  cauee,  profite  à  toutct  lu  au- 
tret  partiel,  a^arU  le  mime  inUrtt,  tant  dittinguer  si  l'objet  du  procit  al 
tuteeptiUe  de  divition  (C,  pr.  T.'M]  {i\ 

L»  tigiufieatton  4*  Pacte  de  repriu  d'intlancc ,  fuite  par  Vun  de»  «ieman- 
dSMrsd  ses  iMs-eonsorf,  profite  à  ce  dernier,  lequel  peut  t'en  prétaUtir. 
(Gourgulle  C.  Gourgulle.) 

se  mars  IBSO,  Asuacie  «l  Françoié  Gourgulle  furmeot  contre  Noël  Goor- 
gnllo,  leor  frère,  «ne  denande  en  délaissement  de  biens  béréditsiret.  Celle 
demande, nao foi* iotrodulle ,  n'est  pas  suivie  ;  François  décède,  et,  le  18 
juillet  1SS7,  la*  héritier*  de  François  signiGeat  un  acte  de  reprise  d'instance. 

Noël  demande  contre  Asalscle  la  pcrcmpiion  de  rioslance.  Assiscle  prétend 
qne  Pintertuption  de  la  péremption ,  faite  par  les  héritiers  de  son  codeman- 
dear,  doit  loi  profiter. 

Jogeaieiu  qui  déclare  te  péremption  «cfuiae  cootre  ijtitele.  —  Appel  de 
wlui-tiU 

AMftr. 
°  LA  COUR  ;  —  AlUndaqu'il  «al  inutile  d'examiner  a^il  eat  de*  Inilancas  di- 
vlaiMes  et  d'antres  qui  ne  la  samlpat,  de  «ela  qoo  les  eSiiU  d'un  jugement 
peuvent,  Aaas  eanaiaa  cas,  êlia  diaisia,  poiaque  la  seule  question  du  procé* 
coatisie  é  savoir  d'une  aaaaiére  véciale  »l  Pioatance  eat  divisible  au  point  de 
vue  paclicnlier  de  la  pérempiloB  ;  —  Alleadu  que,  dans  Paacien  dioit ,  on  te- 
nait poor  certaia  qne  la  péremption  était  indivisible ,  al  qu'on  se  conformait 
eo  cela  k  l'origine  mime  de  la.  péremption  qui  n'avait  été  admise  que 
poar  éteindre  laspreoés;  —  AlMndu  que  le  code  de  procédure  ne  Isisse 
encan  doute  aor  ce  point.;  —  Qne  le  légialatanr  modarae  a  entendu 
consacrer  l'ancienne  doctrine;  —  Qu'en  eflet,  les  mats  toute  initance,  qui 
commencent  Pari.  S9S,ambraa*aBl  dan*  leur  généralité  teaiottancei  divisible* 
coaune  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  que  cet  article  ajoute  que  toute  itutance 
tera  éteinte  par  ditcontinuation  de  pourtuitu;  il  parte  aniai  d'une  cessation 
absolue  d'actes  de  poorauilea,  sans  distinguer  entre  les  diverses  parties  qui  fi- 
gurent dans  un  procès;  d'où  laconséqoence  que,quaod  ily  a  plusieurs partie*,il 
n'y  a  pas  discontinuation  dans  le  sens  de  la  loi,  si  Pune  d'elles  a  fait  des  acte* 
de  poursuites  ;— Que  le  second  jkaragraphe  du  même  article  amène  i  la  même 
conclusion,  puisqu'il  en  résulte  que,  lorsqu'il  y  a  lien  à  conslitmiou  de  nouvel 
avoué,  la  prorogation  de  délai  que  produit  ce  fait  profile  à  toutes  le^  parties, 
aaat  «isMogaer  entre  «eBea  qui   ont  beaoin  de  censUtoer  nesvel  avoué, 

(4)  Conf.  Dicl.,  v»  Péremption,  a.  so,  ITT,  m.  —  Req.,  19  jaav.tsffi  Rec  pèT. 
37.1.319. 
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et  Mltea  qoi  tCt»  ont  pa*  beioia  ;  —  Qoe  celle  interprétation  eit  en  onlre 
pleinement  conUrmie  par  l'art.  S89,  qui  parle  dei  aetea  ialtt  par  Tiioe  ou 
l'aolre  dea  parliei,  et  par  l'aru  40i,  qui  tsuI  que  la  péremption  emporte  ex- 
tloedon  de  lonle  la  procédure,  et  cela  tans  excepUonv  c'eil-1-dlre  en  regard 
de  toutes  les  parties  qui  figurent  dans  la  mémo  instance  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  dans  l'espèce,  que  la  péremption  n'est  pas  acquise  contre  les  héri- 
tiers de  François  GoorguUe;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  i  ta  prononcer  contre 
Assiscle  Gourgoile;  —  Attendu ,  sarabondamraenl ,  qu'en  fait,  il  n'y  a  pas 
diMontinuation  de  poursuites  même  tIs-A-tIs  d'AssUcle,  puisque  la  citation 
en  reprise  lui  a  élé  notifiée  STanl  la  demande  en  péremption  i  que  cette 
notification  entretient  éTidemmenl  la  procédure  quant  i  lui,  quoiqu'elle 
n'émane  pas  du  demandeur  en  péremption;  —  Infirme. 

Du  27  déc.  1038.  -  C.  de  UontpeUier,  1"  ch.  -  MM.  Viger,  p.  pr.  -  de  Saint- 
Panl,aT.-gén.  -  Bertrand  et  Digeon,  ar. 


PinmPTioH;  Dkiu  aoditioshil;  Mi!I>d>. 

Lt  délai  additionnel  de  tix  moie  que  la  loi  accorde  lorequ'il  a  lie»  à  repriee 
d'iMtOMa  •«  peut  ilre  prolongé  dan$  le  ceu  oit  peiutoiU  c«  délai  de  iix  moie  , 
fin  nouveau  ea$  de  reprise  d'instance  s'est  présenté  Ifi.  pr.,S97,S98}(l}. 

£a  péremption  d^instanee  ne  court  pas  contre  le  min««r ,  pendant  quil  est 
d^ouroudetuteur  {C.pr.S07,S08)'^). 

(De  la  Torre  C.  de  Noailles.) 

l"mai  1802,* sentence  arbitrale,  rendue  k  Philadelphie,  qui  condamne 
M  de  la  Torre  i  parer  à  M.  de  Noailles  24,000  dollars.  —  18  déc.  1820,  les 
héritiers  de  Noailles  demandent,  deTant  le  tribunal  cItII  de  Bordeaux, que 
cette  sentence  soit  rendue  exécutoire  en  France  :  la  dernier  acte  do  procé- 
dure est  du  0  mai  1855.  

Le  14  du  même  mois,  M.  le  comle  Alexis  de  Noailles ,  I  on  des  héritiers  du 
Ticomie  do  Noailles,  au  profit  duquel  ayak  été  rendue  la  sentence  du  l"  mai 
1802  est  décédé,  laissant  deux  enfans  mineurs  qui  passèrent  sous  la  Inléle 
de  sa  TOUTC.  11 7  avait  lieu  k  reprise  d'instance }  cette  formalité  ne  fut  pas 
remplie.  —  Le  8  août  1856,  madame  la  comtesse  de  NoaiUes  décéda  elle- 
même  laissant  ses  deux  eofans  encore  en  eut  de  minorité.  Il  ne  fut  pourvu 
à  la  nominal:  on  d'nn  tuteur  que  le  14  sept.  suiTanl,  dans  la  personne  de  M.  de 
Noailles,  doc  de  Poix.  —  Il  ry  «<>  P»'"'  encore  Ue  reprise  d  insUnce. 

Les  héritiers  de  la  Torre  demandent  la  péremption  de  l'instance. 

16  ao<«  1857,  Jugement  qui  rejette  cette  demande.— Le  tribunal  s'est  fondé 
sur  ce  que,  après  le  décès  de  M.  le  comte  Alexis  do  Noailles,  il  avait  été  né- 
cessaire d'aaslgner  sa  veuve,  tutrice  de  leurs  enlans  mineurs,  en  reprise  de 
l'insUnee  inlrodnile  le  1»  déc.  182»,  et  que  le  décès  de  cette  dame  en  avait 
nécessité  une  reprise  nouvelle  avec  le  tuteur  qu'on  aurait  dû  nommer  à  sa 
Dlace  et  dont  il  paraît  que  la  nomination  n'a  jamais  été  provoquée  ;  que,  s  il 
résulte  du  texte  littéral  de  l'arl.ô97  c.  pr.,  que  chèque  événement  qui  obUge  t 
reprise  d'insunce  doit  Taire  ajouter  un  délai  de  six  mois  i  celui  de  trois  ans 
fixéparloS  *"•••«*' •f'''^''»  ?""■ '*  l*""?'  ordinaire  de  la  péremption; 
néanmoins,  dans  l'usage,  on  n'accorde  qu'un  seul  délai  supplémenulrc  de 
six  mois  pour  toutes  les  causes  de  reprise  d'instance  survenues  dans  les  trois 
ans  de  dUconlinuation  de  poursuites;  maU  qu'il  est  également  de  jurispru- 
dence que,  lorsque  l'un  des  événemens  prévus  par  l'aticle  précitée  fait  ajou- 
ter six  moU  au  temps  ordinaire  de  la  péremption,  et  qu'il  arrive,  durant  ces 
six  mois,  un  autre  cas  de  même  nature,  on  doit  compter  on  nouveau  délai 
sopplémenuire  de  six  mois,  qui  néanmoins  se  confond  avec  le  temps  restant 
à  courir  du  prem:er;  en  sorte  qoe  la  demande  en  péremption  ne  peut  plna 
être  formée  que  six  mois  après  la  date  du  second  événement  ;  que  de  celle 
doctrine  et  du  principe  établi  par  l'art.  589 ,  que  la  péremption  n'a  pas  lieu  de 
droil.ll  s'ensuit  que  le  délai  de  trois  ans,  h  compter  du  8  mal  1855,  ayant  été, 
par  le  décès  de  M.  Alexis  de  Noailles ,  aogmenlé  do  six  mois,  qui  le  proro- 
geaient jusqu'au  8  nov.  1856,  la  péremption  aurait  bien  pu  être  demandée 
aorés  cette  dernière  époque,s'il  n'y  avait  pas  eu  de  cas  nouveau  ;  mais  que  la 
veuve  du  comte  Alexis  de  Noailles,  tutrice  de  leurs  enfans  mineurs,  étant  dé- 
cédèe  le  8  août  1886,  par  conséquent  dorant  le  délai  supplémentaire  des  six 
mois  II  y  avait  Heu  à  reprise  d'Instance  ;  que  la  demande  en  péremption  ne 
pouvait  donc  plus  être  formée  qu'après  le  8  fév.  1857,  date  de  roxpirallon  des 


l 


faut  ajouter,  1°  que  les  mineurs  de  NoaiUes  étant  privés  de  lenr  tutrice, 
n'avaienl  et  ne  pouvaient  avoir  aucun  moyen  de  se  défendre  ;  que,  pour  faire 
utilement  coorir  contre  eux  le  délai  de  la  péremption  ,  le  sieur  de  la  Torre 
aurait  dû  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  2°  qu'il 
est  contraire  aux  lois  qu'on  puisse  invoquer  la  péremption  contre  des  mineurs. 


partie  de  plaider  ou  de  se  défendre  ,  mais  du  défaut  absolu  de  toute  qualité, 
de  la  part  de  MM.  de  Noallles.pour  plaider  et  poor  se  défendre  ;  qu'ainsi,  l'art. 
318  c.  pr.  est  Inapplicable  h  la  cause  ;  4°  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  598, 
qui  ne  s'applique  qu'é  des  mineurs  représentés  par  un  tuteur  qui  peut  les  dé- 
fendre et  qui  est  responsable  envers  eux  de  sa  négligence  ;  mais  que  ,  dans  le 
cas  actuel ,  n'étant  représentés  par  aucun  tuteur ,  ils  seraient  privés  de  tout 
recours  et  de  toute  garantie  ;  8°  enfin,  que  la  péremption  étant  par  elle-même 
une  loi  de  droit  étroit,  il  ne  peut  pas  être  permis  aux  juges  d'en  étendre  les 
dispositions.  ' 

Appel  par  les  héritiers  de  a  Torre.  —  Ils  sonliennent  qne  le  code  de  pro- 


(i)  Conf.Dict.gén.,  va  Péremption,  n.9S.  —  Limoges,  9  août  1816]  Kee.  pér. 
**  (^)'Co'nf.  DIcl.  gén.,  vo  Péremption,  n.  47, 48, 49. 


cédure  n'accorde  qu'one  setUe  prolongatiMi  de  alx  mois  au  déhd  de  U 
péremption  et  qu'il  ne  distingoe  pas  le  caa  où  il  se  présenterait  pMidant  !«•  six 
mois  un  nouveau  caa  de  reprise  d'instance;  qne,  d'aiUrars,  le  décès  de  la 
dame  de  Noailles  ne  constituait  paa  un  caa  de  reprise  d'instance,  poiaqne 
celle  dama  n'était  pas  partie  an  procéa  mémo  en  sa  qualité  de  tnirice;  qae 
c'est  vainement  qu'on  objecte  qne  les  mineors  de  NoaUlM,privés  de  intear,  ne 
pouvaient  agir,  et  qu'ila  n'auraient,  si  la  péremption  était  admise,  de  reeoais 
à  exercer  contre  personne  :  l'aru  508  porte  que  la  péremption  coum,  eonlie 
toutes  personnes,  inême  mineurs,  sauf  leurs  recours  contre  leurs  adaisl- 
straieurs  et  tuteurs. 

LA  COim  ;  —  Attendu,  quant  an  1"  moyen  tiré  de  l'art.  807  c  proc,  qne 
toute  instance  est  éteinte  par  disconlinnalion  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
et  qu'il  est  dit  qne  ce  délai  aéra  augmenté  de  six  mois,  dana  tous  les  cas  oà  U 

aura  lieu  k  demande  en  repriae  d'instance;  —  Que  la  loi  est  dalre  ;  — 
lu'elle  n'accorde,  dans  tous  les  cas,  qu'un  déUi  snpplénwnlalre  de  six  mais, 
et  qne  dès  lors  ce  délai  ne  peut  être  prolongé  lonqull  a  eonm  oliieoMBt; 
de  telle  sorte  que,  si  deux  événemens  ont  pu  donner  lieu  i  repriae  d'iastaaee, 
le  délai  supplémentaire  de  six  mois  ne  peut  néanmoins  eue  prolongé  ; 

Attendu  qu'il  y  a  une  grande  analogie  entre  la  prescription  et  la  péreip- 
tion  d'instance,  surtout  lorsquela  péremption  entraîne  avec  elle  U  prescription 
de  l'action,  ainsi  que  cela  se  rencontre  dans  la  eauae  actuelle; 

Attendu  que,  d'aprés.l'aru  8282  c.  dv.,  laprewriplion  ne  coart  pas  eoDire 
les  mineurs  et  les  interdiu,  sauf  ca  qui  est  dit  à  l'art.  8>78et  èl'exeeptioa  dea 
autres  cas  déterminés  par  la  loi  ;  —  Qu'il  fant  reconnaître  qu'on  eu  d'excep- 
tion se  rencontre  dans  l'art.  308  c  proc ,  lequel  porte  qne  la  péremption 
courra  contre  l'Etal,  les  établissemens  publics  et  toutes  les  personnes  mena 
mineures,  sauf  lenr  recours  contre  les  adminislrateurs  et  tuteara  ; 

Attendu  qoe,  si,  par  cet  article,  le  législateur  a  voulu  qoe  la  preseripilOB 
courût  contre  les  mineurs,  il  a  voulu  en  même  temps  que  leurs  droits  fussent 
garantis  et  qu'Us  eussent  un  recours  contre  leurs  tuteurs  ;  —  Qoe  la  loi  est 
auasi  expresse  qoanl  au  recours  qu'elle  lenr  accorde  que  reistivement  i  a 
péremption  i  laquelle  Us  sont  assujettis  ; 

Attendu  qne  l'on  fait  vainement  observer  que  la  péremption  dans  ce  cas 
est  établie  comme  principe  général  et  n'est  limitée  par  aucune  exception  ;  — 
Qae  le  recours  contre  le  tuteur  est  une  réserve  et  non  pas  une  condition  ;  — 
Qu'en  elTel,  si  la  condition  n'eat  pas  littéralement  exprimée,  il  faut  cepen- 
dant reconnaître  que  la  loi  a  deux  dispositions  et  que  la  première  est  modiflée 
par  la  seconde  ;  —  Que,  si  le  législateur  a  élé  animé  du  désir  de  mettre  an 
terme,  an  moyen  de  la  péremption,  éla  longueur  des  procès,  il  »  voulu  en 
même  temps  pourvoir  aux  intérêts  des  mineurs,  en  lenr  assurant  un  recours 
contre  leurs  tuteurs  ;  —  Qne  ce  remède  i  la  péremption  fait  partiejdu  même 
article  et  de  la  même  phraae  dans  laquelle  elle  se  trouve  établie,  d'où  il  sait 
que  les  deux  dispositions  sont  corrélatives,  et  que  les  séparer  l'one  de  l'aolre, 
ce  n'est  pas  interpréter  la  loi,  c'est  en  changer  la  disposition  ;  —  Qu'en  effet, 
dans  ce  système,  11  faudrait  substituer  k  Part.  598  c.  proc.  un  article  ainsi 
conçu  ;  la  péremption  courra  contre  les  mineurs,  même  lorsqu'ils  n'auront 
pas  de  tuteurs,  et  dans  l'impossibilité  où  ils  seraient  ponr  ce  moiif  d'exercer 
nu  recoors  contre  lui  ;  —  Qu'il  suffit  d'énoncer  nue  pareille  supposition  ponr 
voir  qu'elle  est  diamétralement  apposée  k  l'art.  598  lel  qu'il  est  conçu  ; 

Attendu  qu'à  moins  d'one  disposition  formelle.  Il  est  Impossible  d'admettre 
qnele  mineur  frappé  d'Incapacité  parlaloipuissesubirles  conséquencespréio- 
dlcielles  d'une  prescriptionqn'il  est  dans  l'impossibilité  d'éviter  et  de  prévenir  ; 

Attendu  qoe,  s'il  importe  k  l'ordre  public  de  faire  terminer  promptement  les 
débatsjndlciaires,-  l'Intérêt  des  mineurs  est  aussi  placé  sons  la  protection 
spéciale  des  lois  ;  —  Que  cet  intérêt  et  l'ordre  public  ne  se  trouvent  condiiés  ~ 
qne  lorsque  le  recours  du  mineur  concourt  avec  la  péremption  ;  —  Qne  tel 
est  le  véritable  sens  de  l'art.  S98  c.  proc.  ; 

Attendu,  an  surplus,  que  cet  article  ainsi  expliqué  ne  peut  causer  un  pré- 
judice notable  au  défendeur,  puisqu'il  peut  provoquer  la  nomination  d'un 
tuteur  dans  toos  les  cas  où  elle  devient  nécessaire  poor  la  poursuite  de  Iln- 
slanee,  et  que  le  retard  peu  considérable  qui  peut  en  résulter  ne  peut  4lre 
comparé  au  préjodice  souvent  Irréparable  auquel  le  mineur  serait  exposé  par 
une  péremption  qu'il  lui  serait  Impossible  d'empêcher  ; 

Attendu  que,  par  tous  ces  motifs,  il  faut  reconnaître  que  la  péremption  a» 
peut  coorir  contre  le  mineur,  pendant  qu'il  est  dépourvu  de  tntenr  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  mineurs  de  NoaiUes  ont  été  privés  de  tuteur 
pendant  40  jours,  pendant  lesquels  la  péremption  n'a  pu  courir,  et  que  dés 
lors  il  s'en  faut  de  huit  jours  que  l'intervalle  de  temps  nécessaire  pour  ac- 
quérir la  péremption  fût  accompli,  lorsque  Laurent  de  la  Torre  a  formé  sa 
demande,  et  par  conséquent  elle  était  non  recevable  ;  —Met  l'appel  au  niant. 
Du  28  janv.  1859.  -  C.  de  Bordeaux,  1"  ch.  -  MM.  Roollet,  pr.  pr.  -Fon- 
rean,  subst.  -  Delbos  et  Lagarde,  av. 

^^^^ 
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IUdiatioh,  NoLUTi.  —  DBGBi  OK  joam. 

Le  tiers  acquéreur  qui  a  produit  à  l'ordre  pour  ses  frais  n'estpas  pré- 
sumé oeoi'r,  par  eela  seul,  acquiescé  à  l'ordonnança  de  elttur*  de  Perdre,  de 
manière  d  ne  pouvoir  l'attaquer  en  cas  d'irrégularité  :  ce  droit  de  con- 
testation qui  pourrait  lui  être  refusé  comme  créancier  doit  lui  être  rseonn» 
comme  tiers  acquéreur. 

Lorsque  le  procureur  du  roi  a  pris  d'office  inseription  sur  u»  immeuUe, 
pour  la  conssrvation  des  droits  dss  mtaawrs,  la  somsiattoa  de  produire  A 
l'ordre  ouvert  sur  U  prix  de  cet  immeiaU  n'est  pas  valablemonl  adressée 
au  procureur  du  rii  :  Us  m{aa<trs  do<e«ii4  ttre  directement  sommés  de  pro- 
duire, à  peine  de  nuUité  de  Pordre. 

La  radiation  d'inscriptions  faite  en  exécution  d'un  ordre  peOérieure- 
meni  annulé  est  nulle,  et  les  inscriptions  doivent  ttre  rétablies  dans  leur 
intégrité. 
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£»  matièrt  d'ordre,  la  eompitMU»  «i»  damier  re$^»r^  e$l  délermiitée,  «o» 
d'aprèt  le  montant  de  ta  eoUoeation  conteeUe,  naieiaprit  ta  tolaliti  de  ta 
tomme  d  dieiribuer;  ainti,  t'appet  <P»«»  Cernent  f«i  •  ttatné  mr  «««  eoUo- 
eaUon  inférieure  d  1,000  fr.  ett  recevable  ti  la  tomme  d  dillribuer  exeide  la 
9<ioMM  dn  premier  et  dernier  retiort  (C.  pr.  188,  760)  (1). 
(Datac  C.Gombud  et  DoomeDC.) 

Bd  IBM,  les  èpoax  Gemlxnd  oaTnol  an  ordre  snr  le  prix  d'nn  lerraia 

Îi'U»OBt*cqai«de  Donmeac.  L«  proeoreor  dn  roi  près  le  tribuDil  cWilde 
oolooM  «Ttit  prU  iDteripUoD  d'oBee  poar  lous  miBeun  :  il  iui  eit  fait 
sommalion  de  produire,  iliMi  qu'eux  «alrei  erétoden  inscriu . 

14  iér.  185T,.iagemeQl  qui  subroge  la  dame  Duiac  dans  les  poursuites  de 
rordr*.  22  mai  test,  l'ordre  est  clos,  des  bordereaux  de  eoUocatioir  sont  dé- 
lirrés,  et  la  radiation  des  Inscriptions  est  opirie.        > 

Lesiponx  Gombaud  forment  opposition  i  l'ordonnance  de  cMtnre  déflniliTe, 
s« fondant  sur  coque  les  mineurs  Donmene  n'avalent  pas  été  yalablement 
appelés  dans  l'ordre,  en  la  personne  dn  procnreur  dn  roi. 

1«  iuiUet  18S8,  jogemeal  qui  r^tle  l'opposMon,  parce  que  rordopnanoe  de 
clôtura  étant  nn  Tèritable  ingénient,  ne  pouvail  ètn  atuquée  que  par  U  Tole 
de  l'appel. 

Appel  des  époux  Gombaud.  —  Les  mlnenrs  Donmenc  so  joignant  à  eux  et 
demandent  ta  nullité  do  l'ordre. 

La  dame  Duiac  oppose  plosleors  Bns  de  non  reeevoir.  Elle  prétend  que  le 
iugement  d'ordre  est  en  dernier  ressort,  parce  que  le  montant  dea  bordereaux 
déliTTée  no  s'élève  qu'i  800  fr.  ;  que  les  éponx  Gombaud  ne  peuvent  être  ad- 
mis i  contester  la  validité  do  la  sommaUon  au  procunor  du  roi,  puisque 
cette  sommation  a  élé  faite  par  eux.  Qu'au  surplus  eeue  sommation  est  suffi- 
sante, et  que  l'inscription  des  mineurs  Doumene  ayant  été  radiée  sans  op- 
position de  la  part  du  procureur  du  roi,  elle  ne  peut  revivre  anioard'hui  ;  que, 
par  la  radiation  des  inscriptions ,  le  ingement  d'ordre  est  exécnté. 

ABniT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  snr  la  On  de  non  recevoir  contre  l'appel  des  époux 
Gombaud  envers  le  jugement  du  16  juillet  dernier,  qu'on  oppose  que  les 
sommes  snr  lesquelles  ce  jugement  a  prononcé  ne  s'élevant  pas  à  1,800  tr., 
il  est  dés  lor»  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que ,  pour  statuer  snr  ces 
sommes,  le  tribunal  de  première  instance  devant  Juger  préalablement  la  de- 
mande en  annulation  de  l'ordonnance  définitive  d'un  ordre  dans  lequel  la 
somme  à  distribuer  était  de  plus  de  2,000  fr.,  leur  décision  était  d^s  lors  su- 
jette é  l'appel  ;  —  Attendu  que,  par  tes  mêmes  moti(i,  l'appel  envers  cette 
ordonnance  est  également  recovable;  mais  on  soutient  que  les  époux  Gom- 
baud ayant  produit  dans  cet  ordre  afin  de  se  (aire  ailoner  pour  des  frais,  il  ne 
leur  est  plus  permis  d'attaquer  l'ordonnance  declAlure  ;  cependant  ce  n'est 
pas  comme  créanciers  qu'ils  réclament  actuellement  :  c'est  en  leur  qualité  de 
tiers  acquéreurs,  condamnés  par  une  décision  qu'ils  soaliennent  contraire  aux 
lois,  et  qui  les  exposerait  t  payer  une  seconde  fois  :  leurs  droits  sont  entiers 
i  cet  égard,  et  l'onne  peut  leur  opposer  de  fin  de  non  recevoir  ; 

Attendu,  au  tond,  que,  parmi  les  inscriptions  d'hypothéqué  qui  devaient 
être  comprises  dans  l'ordre  est  celle  prise  d'office  par  le  procureur  du  roi  prés 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  poor  les  reprises  de  la  mère  des 
entsns  Doumene  :  ce'  sont  donc  eux  qui,  comme  créanciers,  devaient  être 
•ommés  de  produire  dans  l'ordre,  aux  termes  de  l'art.  11(3  c.  pr.  civ.  — 
Cette  sommation,  au  contraire,  n'a  été  notifiée  qu'au  procnreur  du  roi  chargé 
seulement  de  la  mesure  conservatoire  consistant  dans  Itnscdption  ;  ce  n'était 
pas  i  lui  à  la  défendre  dans  l'ordre;  puisqu'il  n'avait  pas  les  titres  qui  de- 
Taienl  être  produits  psr  les  créanciers  ;  —  Les  enfans  Doumene  n'ayant  pas  élé 
sommé* de  produire,  quoique  créanciers  inscrits,  il  en  résulte  que  l'ordre  a 
été  clôturé  en  leur  absence,  saiu  qu'ils  aient  été  appelés,  et,  dès  lors,  une  or- 
donnance de  cidtore d'ordre  sur  une  procédure  aussi  illégale  doit  être  annulée'; 

Attendu  qu'on  oppose  encore  comme  fin  de  non  recevoir  que  l'inscription 
des  enfans  Doumene  ayant  été  radiée,  ne  peut  plus  revivre,  et  que,  tout 
étant  ainsi  consommé,  on  n'est  plus  recevable  i  attaquer  cette  radiation,  non 
pins  que  l'ordonnance  qui  l'a  autorisée  ;  —  On  a  cherché  en  vain  quelque  motif 
plausible  è  cette  défense  arbitraire,  puisqu'elle  n'a  pour  garant  ni  la  natqre 
des  radiations,  ni  auetm  texte  qui  leur  attribue,  par  le  seul  tait  matériel  de 
leur  existence,  l'inconcevable  privilège  de  l'irrèvocabilitè  ;  —  Celte  défense 
est  aossi  en  opposition  flagrante  avec  les  loin:  en  eflet,  d'aprèa  l'art.  2IS7  c. 
elT.,  les  inscriptions  ne  peuvent  être  radiées  qu'en  vertu  (f  un  jugement  en 
dernier  ressort  on  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  Ici,  an  contraire,  la  ra- 
diation a  en  lien  en  exécution  d'ime  ordonnance  et  d'un  jugement  de  premier 
reaaori;  elle  est  donc  frappée  indistinctement  et  sans  exception  par  l'article 
précité  ;  —  Ce  jugement,  quia  démis  les  époux  Gombaud  de  leur  opposition  k 
Jtous  les  acte*  d'exécution  de  la  susdite  ordonnance,  est  du  16  Juillet  dernier. 
Les  époux  Gombaud  pouvaient  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  et  parvenir  i 
le  faire  réformer  ;  cependant,  c'est  le  mime  Jour,  16  Juillet,  qu'on  a  fkit  pro- 
céder k  la  radiation.  Tant  de  précipiution,  proscrite  par  les  régies  de  la  proeé- 
dnre,  aurait-elle  enlevé  i  ces  éponx  la  faculté  du  droit  d'appel?  Le  iugemenl 
en  serait-il  devean  iiuttaquabie,  tandis  qu'il  est  du  premier  ressort  ?  La  ra- 
diation dont  il  est  le  seul  titra,  et  qui  n'en  est  qu'une  conséquence,  sera-t- 
eile seule  un  acleinexpugnable  et  au  dessus  du  jugement?  Détendre  tsnt  d'ir- 
régularités par  une  fin  de  non  recevoir,  par  le  seul  fait  de  l'existence  maté- 
rielle de  la  radiation,  ne  serait-ce  pas  proclamer  qu'il  suffit  de  se  soustraire  k 
la  loi  pour  en  assurer  l'exécution,  vouloir  couvrir  la  violation  de  son  texte 
par  la  violation  de  son  texte,  soutenir  par  sa  propre  nullité  un  acte  frappé  de 
nullité  ?  Il  n'y  a  point  de  fin  de  non  recevoir  conue  de  si  puissante*  considéra- 
tion*; 

Par  ce*  motif*,  sans  s'arrêter  aux  fiiu  de  non  valoir  et  de  non  raeevoir, 
disant  droit  sur  l'appel  ;—  Annulle  la  sommation  de  pradnlre  notifiée  au  pro- 
cureur du  roi  présie  tribunal  de  Toulouse,  avec  tout  l'ensuivi. 

Du  17  déc.  1838.  -  C.  de  Toulouse,  1"  ch.  -  HH.  Hocquart,  pr.  près.  -  Res- 
sigeac,  av.-gén.  -  Maioyer,  Souenx,  Delquieret  Ferai,  av. 

(I)  Voy.  conf.  Montpellier,  4  déc.  1838  i  Ree.  pér.  39. 3. 141,  et  la  note. 
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Le  mur  de  tiparation  entre  deux  maisons  ett  mitoyen  dant  ton  entier  et 
non  juegu'd  f  héberge  teulemtnt,  li  eei  deux  «Mitons  ayant  appartenu  a» 
même  propriétaire,  il  <<s  a  venduet  avec  la  mitoyenneté  du  mur  séparatlf, 
tane  autre  explication,  e'««l-d-dir»,  tans  exprimer  que  la  mitoyenneté  dM 
^arrêter  d  l'héberge,  ou  aller  au  deld  (C.  civ.  685.) 

La  lervitude  d'égout  ou  d»  stiliicide  ett  au  nombre  de  cellet  que  la  loi  qui- 
hfie  continue*  et  apparente* ,  pour  leiqutllet  on  peut  te  prévaloir  de  la  det- 
tinatUm  du  pire  de  famille  (C.  688 ,  690 ,  682). 

Le  propriétaire  du  fonde  <ert»tn(  peut,  au  lie»  de  continuer  d  recevoir  sttr 
soit  toit  Ici  eaus  d^coniant  ;ou««  d  ;ouMe  de  chaque  tuiledm  loii  eupérieur, 
Itt  recueillir  toutei  eur  «ne  dalle  établie  en  taillii  de  ce  dertder  toit  lupé- 
rieur  pour  lei  reverier  eniuite ,  comme  auparavant,  tur  la  voie  publijue  : 
en  pareil  cas,  ti  n'y  a  pae  aggravation  de  tervitude  {C.  civ.  701  )  (2}. 

Une  (■came ,  placée  dant  let  comblei  d'une  maison ,  destinée  d  éclairer 
tm  tiége  de  lalrinet,  cet  une  simple  ouverture  de  jour ,  et  ne  peut ,  quelqu'é- 
lendue  que  toit  la  vue  qu'elle  procure ,  itre  qualifiée  de  fenêtre  de  prospect. 

JLe propriétaire  qui,  voulant  exhauiter  le  mur  mitoyen  ,  a ,  tant  autori- 
tation  de  jutliee  et  aprii  timple  sommation  «xlro/iuit  ciaire /Mis  d  son  rat- 
stM  q%tt  n'y  a  pat  répondu ,  commit ,  en  exhautiant  ce  mur,  des  dégrada- 
liom  i  la  toiture  et  loux  tolivet  de  ce  dernier,  doit  tire  tenu  de  payer  une 
tomme  d  tilre  d'indemnité  du  préjudice  eauiépar  cette  entreprise  et  de  re- 
mettre let  lieux  en  état  ;  et  e'etl  à  tort  que  le  conitructtur ,  te  fondant  tur 
le  lilence  gardé  par  le  voiiin ,  prétendrait  qu'il  ne  doit  itre  tenu  d'aumna 
indemnité. 

(Castelnean  C.  Dallées.  ) 

La  demoiselle  Castelnean  et  les  éponx  Dalléas  sont  propriétaires  de  deux  ' 
maisons  contiguËs,  situées  i  Bordeaux,  elqui,  anciennement,  ne  formaient 
qu'une  propriété. 

La  maison  Castelnean  déverse  les  eanx  de  son  toit  sur  le  toit  moins  élevé 
dé  celui  de  la  maison  Dalléas,  et  )ouit  d'un  jour  donnant  snr  le  toit  de  la  mai- 
son Dalléas ,  destiné  a  éclairer  un  siège  de  lalrlDes. 

Le* époux  Dallèa*,  le  ibudantanr  les  droits  de  la  mitoyenneté,  élèvent  le 
mur  qui  sépare  leur  propriété  de  celle  de  la  demqlselie  Castelnean ,  changent 
le  mode  d'exerdee  de  la  servitude  d'égout  du  toit  et  obstruent  le  jour  du  siég» 
deUtrines.  Pour  l'exécution  de'leors  travaux,  les  époux  Dalléas  avaient 
coupé  les  solive*  du  toit  de  la  maison  de  la  demoiselle  Castelnean ,  et  s'étaient 
bornés  è  prévenir  cette  demoiselle,  par  acte  extrsjndiciaire,  de  ces  travaux. 

La  demoiaeiie  Cwlelaeau  dte  le*  époux  Dalléas  devant  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux  pour  qu'ils  aient  è  réubiir  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Elle 
soutient  que  le  mur  n'est  mitoyen  que  jusqu'à  l'héberge  ;  que  sa  maison  étant 
.  plus  élevée ,  le  surplus  do  mur  n'est  point  mitoyen  et ,  qu'en  conséquence  les 
époux  Dalléûts  n'avaient  point  le  droit  de  l'exhausser.  Pour  le  dommage  sonf- 
fert  &  sa  toiture  elle  demande  en  outre  des  dommages-intérêts. 

Les  époux  Dalléas  répondent  que  le  mur  est  mitoyen  non  pas  seulement 
Jusqu'à  l'héberge  ,  mais  dans  toute  sa  hauteur  ,  et  qu'ici  la  p/ésompllon  do  la 
loi  cède  en  présence  des  titres  ;  qu'i  l'égard  du  droit  d'égout ,  que  les  travaux 
opérés  ne  nuisent  point  à  la  demoiselle  Castelnean,  et  rendent  l'exercice  de 
ce  droit  moins  incommode  pour  eux  ;  qu'elle  ne  peut  se  plaindre  que  l'eau  , 
an  lieu  de  tomber  goutte  à  goutte  de  chaque  tuile  sur  le  toit  de  la  maison  Dal- 
lées ,  soit  reçue  actuellement  par  une  dalle  qui  renvoie  ,  comme  auparavant , 
l'ean  snr  la  voie  publique  ;  qiie ,  quant  à  la  lucarne ,  elle  constitue  un  jour  de 
prospect  qui  ne  peut  être  toléré  qu'en  remplissant  les  conditions  voulues  par 
l'art.  678  c.  dv. 

Qu'enfin ,  il  ne  pouvait  être  dû  de  dommages-intérêts  à  la  demoiselle  Cas- 
telnean ,  parce  que ,  par  deux  sommations  successive* ,  elle  svait  été  prér 
venue  des  changemens  que  la  reconstruction  de  la  maison  Dalléas  devait  ap- 
porter à  l'état  des  lieor,  et  avait  été  mise  en  demeure  d'adhérer  aux  modifi- 
cations que  l'on  proposait. 

8  Juillet  1838,  |ugement  qui,  adoptant  ces  moyens,  autorise  les  "époux 
Dalléas  à  continuer  leurs  travaux ,  avec  les  modificalions  qu'ils  proposaient. 
—  Appel  par  la  demoiselle  Castelneau. 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  sur  ta  l»  question  :  —  Que  ce  n'est  que  pour  le 
cas  où  il  n'existe  pss  de  titre  établissant  la  mitoyenneté  que  l'art.  683  c.  civ. 
dispose  que  tout  mur  de  séparation  entre  deux  bttimens  n'est  présumé  mi- 
toyen que  Jusqu'à  l'héberge; 

Qu'en  fait ,  les  titre*  respecttfii  excluent  la  présomption  de  la  loi ,  puisque 
soit  dans  le  contrat  de  vente  consenti ,  le  28  mars  1810,  par  la  dame  Seris 
aux  auteurs  des  époux  Dalléas ,  de  la  maison  rue  Salpêtrièra ,  n.  9  et  10 ,  soit 
dan*  celui  du  22  mars  1811 ,  par  lequel  la  dame  Seri*  vendit  à  la  mère  de  la 
demoiselle  Castelneau  la  maison  rue  Fondaudège,  n.  >,  la  mitoyenneté  du 
mur  séparatifdes  deux  maisons  fut  transmise  sans  limitation  ni  réserve  ;  d'où 
la  conséquence  que  ce  mur  est  mitoyen  en  son  entier ,  depuis  sa  base  jusqu'à 
**  plus  grande  haatenr; 

Attendu ,  sur  la  2*  question  :  —  Que  la  servitude  d'égout  ou  de  stiliicide 
dont  la  maison  des  époux  Dalléas  est  grevée  au  profit  de  celle  de  la  demoiselle 
Castelneau,  résulte  de  la  disposition  même  des  lieux  et  s'annonce  par  des  ou- 
vrages extérieurs  ;  —  Qu'elle  est  an  nombre  de  celles  que  la  loi  qualifie  eon- 
finiMS  et  apparenlei ,  pour  lesquelles  on  peut  se  prévaloir  de  la  destination 
dn  père  de  famille  et  de  l'art.  684  c.  civ.  ;  —  Qu'il  reste  à  examiner  si  les  con- 
clnsions  sbbsidtaires  des  conjoint*  Dalléas ,  sur  ce  point  du  litige ,  doivent 
être  accndilie*; 

Attendu  que ,  *l ,  aux  termes  de  Part  701 ,  le  prepriétaire  do  fonds  débiteur 
de  la  servltnde  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage ,  ce  même 
article  l'autorise  néanmoins  i  y  faire  des  changemens  lorsque  celle  servitude 
l'empêche  d'exécnter  des  réparations  avantageuses  sur  son  héritage,  pourvu 
qu'elle  puisse  s'exercer  tout  anasi  commodément  ; —  Que  cette  disposition  par 
laquelle  le  législateur  a  eu  en  vue  de  concilier  les  droit*  dn  propriétaire  ;da 


(2)  Voy.  Dict.  gén.,  vo  Servitude,  n.  772. 
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fondi  domiaaiit  tT«c  la  maindre  iaeamBodité  de  celai  qui  eit  aiiojeUl  à  ia 
wrTilude ,  reçoit  iob  appUcalien  k  la  cause  actaella  ;  —  Qoe  t'inlérét  éuat  la 
■esare  de*  aclioBi ,  il  imparte  pea  à  rappelante  que  lei  eaaz  plutlale*  de  «a 
toltore ,  pour  arrirer  i  la  voie  publiqae ,  leiem  diTenéea,  comme  aoireCai* , 
sar  la  maiaoa  vojaiae ,  t  nue  diataace  de  18  pooeei  dn  parement  extirleor  da 
mur  milOTCn ,  ou  à  celle  de  *  poocea  aauleaieBl,  pourvu  qoe  la  dalle  qoe  la* 
intiÏBé*  ont  offert  d'itabUr  eu  *aiUie  de  ce  mur ,  et  de  leur  edii ,  ail  la  capa- 
dté ,  la  aelidilé  et  la  penle  nieoaaaiiiei  pour  évacuer  la  totalité  de  eea  eaux  ; 

Attendu ,  lur  la  S*  qaeition  :  —  Que  la'incarae  exiatante  daai  les  combles 
de  la  maison  de  la  demoiselle  Caslelneau  ,  et  qui  est  destinée  à  éclairer  un 
siéfe  de  latrlne  et  i  eoadaire  sur  la  toiture ,  a  été  lm|«opremeBt  qualIBée  ft- 
«Mrs  <l«  protftct  i  —  Que  la  dénominatien  de  simple  ouTartate  de  foor  est  la 
seule  qui  pui(*e  hii  être  dounée  ;  —  Qoe  les  cenjoiala  Dalléas ,  en  oAanI  de 
rétablir  celte  lucarne  dan*  (an  état  primitif  et  de  construire  leor  charpente  de 
manière  que  son  CUiage  soit  à  une  distance  de  a  mitres  IV  eentiraétras  de  la 
li(ne  séparative  des  deux  hérltae**,  aalistsnt  i  tout  ce  qoe  Fappelanle  peut 
raiaonnablament  exieer  ; 

Attendu ,  sur  la  4<  question  :  —  Que  lea  intimés  ne  pouvaient ,  sar  le  seul 
relus  de  la  demoiselle  Castelnean  de  répondre  aux  aetea  axlrajadiciaircs  qui 
lui  avaient  été  Dolifiés  ,  se  peramllre  les  entreprises  qu'ils  ont  exécaléen  sar 
la  maison  de  celle-ci;  —  Qu'ils  devaient  recourir  aax  tribonaax  pour  Mr« 
alaloer  sur  la  léfalilé  et  le  mode  dos  changeuMBs  que  la  réédMeatieo  de  leur 
mataoB  éuit  de  nature  i  apporter  i  l'état  des  lieux  ;  —  Qae  c'est  arWtraira- 
ment,  et  sans aaterisslioB  préalable,  qœ,  pour  opérer  l'exhaoaaemeot  du 
mur  mitoyen  dans  toute  sa  longueur ,  ils  ont  coupé  les  accoyaux  de  la  toMare 
de  rappelante  jusqu'au  ras  d*  ce  mur ,  enlevé  le*  traverses  qui  y  étaient  pla- 
cées,  et  réduit  la  surface  de  la  charpente  et  de  lataMurs/alnsiqBeletoota 
été  ricDliéremenl  constaté; —  Qu'il  est  résulté ,  pour  l'appelante ,  de  cette 
-voie  de  fait,  qui  constitue  la  violation  du  droit  de  propriété,  un  préjudice  ma- 
tèrM  dont  ils  loi  doivent  la  réparation  ;  — Atteada  qae  les  doeumens  prodaks 
et  les  expUeatioBs  respectlvameat  feamie* ,  permettent  de  fixer  d'hoia  et 
déji  le  chiffre  de  l'indemnité  qui  doit  Ctre  aaeordio  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  que  ieaaoe  Castelaoau  a  interieté  du  jacement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  iasunca  de  Boideaax,  do  B  dée.  tSM,  daas 
la  chef  seulement  relatif  aux  dommues  intértu ,  émeadanl  qnant  i  ce ,  oon- 
ilnmnr  les  eonfointa  Dalléaa  à  lui  payer ,  h  titre  d*iademnilé  ëa  préjadiea  que 
lai  a  causé  leur  entreprise,  la  aoaune  do  480  fr.;  moyeanantce ,  dit  n'y  avoir 
lie*  de  prononcer  sur  les  plus  amplea  coacluaioBS ,  i  la  ebarge  loatetoi»  par 
les  conjoints  Dalléas ,  d'exécater  et  do  terminer  las  iravaax  naïqaali  lia  ont 
été  condamnés  aaivant  leur*  oCraa ,  dana  le  délai  dn  six  saoïainea ,  i  partir 
de  la  prononciation  dn  préaeal  arrêt;  bute  de  quai ,  ai  ledit  délai  passé.  Ha 
seront  tenus  de  payer  i  l'appelanle  la  aomme  de  tt  fr.  par  |aar  à»  relard. 

Dul^tév.  18S9.-C.da  Bordeaux,  <•  eh. - IUL Oerfeeaad ,  pr.-Doaàaa 
et  Brocbon ,  av.  

OBDM,  DiSUTBKKMT.  —  Diews  DB  JOUMCTIOa  ,  OlUUb 

Il  âuffil  jw'im  f<mtreàtt  ait  été  oalaUtmtmt  intndtùl  ^r  i'u»  des  ar^aa- 
ci'ers  praduisani,  pour  fut  le  débUôur  dinuté,  fui  lui-wUmt  u'apa$  amtrt- 
dit,  pw'tn  pro/Uer  du  iéméfitt  dt  in  eonlasMion  *t  i«  sottlantr  i»  «on  okef 
dttmU  le  Irifranoi,  ai4iM  dnttU  auoùU  oonlasfaal  s*  4*r»it  ddatsM,  *<  le  dd- 
tiilemetU  t$t  potlérieur  au  reneot  d*>  parUei  m  PnadiMins.  (C  pr.  IM)  (1). 

Sa  aialt^a  d'ordre,  locomp^lane*  a»  demsarrMsorlast  iéUrwtinét,  aoa 
d'aprit  l«  numlitt  d*  lo  eoUoesIton  eaalasMs ,  moit  d'aprèt  la  tohUité  d»  to 
somme  à  diilributr  ;  ainti,  l'appel  «Tua  jugement  qui  a  ttatué  sar  «as  eotto- 
ealùut  inférieure  à  1,000  fr.  eera  recevait,  lila  tomm*  A  dttirtkasr  eauide 
la  quotité  du  premier  et  dernier  reeeorl  (C  pr.  Tsa,  780)  (t). 
(ïiviére  C.  Preita.) 

Sans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  Carcaaaoona,  sar  la  dia- 
tribotion  d'une  somme  de  1,800  fr.  provenant  du  paix  d'as  inuaenble  vaadn 
sur  Ririére  aine,  Darmagnae  élava  nn*  conteatatlon  contre  la  ooUocation  de 
Preire  créancier  qui  le  prfanr.  Benvoi  de*  partie*  à  l'andlenc*.  —  Darmacaae 
se  désiste  ;  mais  Rivière,  débiteur  diacnté,  intervient,  prétend  qoe  la  eonlesta- 
tioD  de  Darmagnac  loi  est  acquise,  se  la  rend  propre,  et  conteste  de  son  chef 
la  collocalion  de  Prelre. 

Celui-ci  (outient  que  la  cantartaUon  de  Biviire,  formée  apréa  le  noie  ac- 
cordé aux  créanoien  poar  contredire,  est  son  lecevabie  :  que  d'ailiaun  1* 
désistement  de  Darmagnac  a  anéanti  cette  contestation. 

Jugement  qni  admet  cette  fin  de  non  reeevoic 

AppeL  —  Preire  prétend  que  le  montant  de  Ja  colloeation  contestée,  étant 
iotirieor  au  taux  de  l'appel,  le]ugemeat  qui  a  confirmé  celle  coUocation  a  été 
rendu  en  dernier  ressort,  et  que  l'appel  n'en  est  pas  recevafals. 

JkkBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Atlandn,  en  droit,  qu'en  matière  d'ordre,  le  litige  n'aat  pat 
restreint  au  montant  des  eollocatioos  contestées,  et  porte  en  réalité  anr  la 
somme  totale  t  distribuer  ;  que  les  demandes  en  collocalion,  formées  par  lee 
divera  créanciers,  ne  constituent  qoe  des  incidens  particuliers  de  l'instance  en 
distribolian,  eLqu'il  sulBl  que  cette  instance  ailjtour  objet  un  principal  excé- 
dant la  quotité  do  premier  ressort ,  pour  qu'on  ne  puisse  ripnter  iireeevabla 
rappel  qui  canceme  dea  eollocations  ioféiioares  k  cette  quotité;  —  Attendu 
qu'il  résulte  d'ailleurs  des  dispositions  combinées  des  art.  US  et  780  C.  pr., 
qu'en  cas  de  contestation  le  jo^e-commiasaire  doit,  en  arrêtant  l'ordre  pour 
les  coUocalioBS  antérieutes  i  celles  coalrediles,  renvoyer  i  l'andienca  las 
conlestans  et  les  créaocters  postérieurs  qui  y  sont  représentés  par  l'avoué  do 
leur  choix,  et ,  à  détsnt ,  par  l'avoué  dn  créancier  dernier  colloque  ;  que  «t* 
dispositions  démonltenl  qae  les  dioitsde  tous  cas  créanciers  sonteasaqieos; 

(ly  Yoy.  en  ce  sens  Dict.  gén.,  vo  Ordre,  n.  967  et  soir.  ;  en  sens  G00lr.,MNi.,  3M 
et  sulT. 

(t)  Gmtf.Diel.  géa.,roBegréde}BtM.,D.33DetsoiT.!  3S  janv.  (831,  Kec.  pér. 
38.3.  m,  etia  page  qui  précède.—  Comr.  Wct.  g«o.,  eod.,  d.  gw  Msuiv. 


que  les  ooUocalions  pravisoirea  qnll*  ont  oblaaaa*  peuvent  «re 
modifiées  par  te  Jogament  à  inlervenlr,  et  qu'en  un  mot  le  Itiige  l 
noa  aoulemeal  les  crèançea  coatealées,  mais  eoeore  celles  qui  soat  colloqaèa* 
en  raag  poitérieur  ;  —  Attendu  que,  dana  la  eaaae,  la  aomne  k  dtstriboar  a* 
porte  k  l,tt00  fr.,  et  quil  résulte  de  l'ensemble  des  dIsposiHoas  da  )ugsmsat 
du  17  mai  dernier  qu'il  n'a  pa  «Ire  stalaé  ea  dernier  rMsort  sur  les  contesla- 
tioas  qni  avaient  été  reavoyéea  k  l'audience,  kU  aaHe  de*  oontredHa  dMgis 
centre  l'ardre  provisoire;  —  Sur  la  fin  de  non  reeovair  pris*  da  l'art.  Ttt 
C.  pr.,  qui  a  été  aecaeillie  par  lea  preaaiars  JogM ,  aueada  que  le  aiaar  Bat- 
magnac,  créancier  prodniaaBi,  avah  Ml,  dans  le  délai  de  la  M,  an  coolradll 
contre  l'altoeatioa  da  siear  Preire,  et  que  le  rieur  Riviéra  abié,  débilear  iis- 
eolé,  a  pu  profiter  da  béo^aoe  de  oe  eoatredil  poar  aootenir  devant  la  tr*aMl 
qui  éuit  aaisiparrordonoaneede  renvoi  da  Jaga-eonHnisaafre  qnll  ne  davall 
rien  audit  sienr  Preire;— AUeadu  que  le  déaMMsantMl  parla  aiaar  D*r«a^ae 
de  aon  contredit,  par  acte  devers  le  gceflb  dudh  Utbanal,  M  pouvait  pu  daÉi 
aucon  effet,  puisque  ce  désistaaaeot  e*t  paaiêrtear  k  Pordmname  da  jaga- 
eoannlssaire,  et  qae  le  tribunal  éUU  saisi  de  la  eoaaaisaanoe  des  eoolestalians 
dea  partie*  par  saile  de  cet  eavoi  ;  qae,  dêa  lora,  c'est  k  tort  que  le»  iiimiiii 
juges  ont  rejeté,  par  lin  de  non  recevoir,  la  demande  dndit  Rivière  aint  ;  — 
AHeado,  an  *Md,  qae  ledit  sieur  Preire  n*avalt  ni  tiire,  al  condatiaHaa  eaake 
Rivière  atoé  pour  le  monunt  des  dépens  pour  lesquels  H  a  été  aBooé,  aie.  ; 

«  Par  ces  BMNifs,  Dêdare  l'eppel  da  Mviêre  ataé  rseerable;  ce  Taisant,  et 
rêlbraaat,  aaas  a'arrêler  k  la  fia  da  non  recevoir,  et  la  rei(4aat,  AnaaHe  la  ea(- 
loeatioa  faite  aa  prenier  rang  poar  frais,  se  portaot  ea  eepltal  k  Mi  flr.  B  c  » 

Du  4  déeeobre  ISCS.—  C.  de  MoatpeWer,  1«  ck.  •  lUI.  Tiger,  p.  p.  -  «a 
Ueaelar.  1. 1.  av.  •  gén.-  ianaae  et  Bédarlde,  av. 


Pamtisa,  MatHa,  Awtatm»;  AasouAiiGM.  —  C<MnM«|a 
Liea ,  FaiLLrra.  —  FAB-Lfra ,  ComaMariou. 

Celut  qui  a  fait  let  avancée  dee  ftaie  d'armement  (Tua  aootre  a,  pour  le 
reeomerement  de  eee  avancée,  «a  privilège  sur  le  navire  ou  tur  he  aiiaraa 
cet  sur  corp*,  qui,  en  eue  de  perte,  en  représentent  la  valeur. 

Le  montant  dte  aeeuraneet  *at  tOTft  cet  affecté ,  parprpiUge,  aurim- 
toureement  dee  sommas  paféee  pour  facquitlement  dee  frimee  de  cet  atâu- 
roncet.  {C.  eom.  ItM.] 

Celui  qui,  de  home  foi,  et  dans  l'ignotanu  de  riasoleakiUU  dmfkOH, 
devient  eontignataire  de  la  marekandise  expédiée  par  ce  dtrnttr,  peut  invo- 
quer d  eon  profit  let  droits  et  priviUgei  élaUit  par  fart.  BS  C.  eom. 
(C.  eom.  44S,  418.; 

Le  privilège  accordé  par  Part.  V5  C.  eom.  ou  eomm(s«(e««afr«  ae  t'^ 
plique  pat  seulement  aux  ocaacM  fa<l«i  par  lui,  en  ta  qualité  dt  cummftii'na 
«Mire,  sur  let  marchandites  qui  lui  ont  été  expédiées  ;  it  s^étend  égaltmeat 
aux  sommet  qui  lui  étaient  dues  antérieurement  pour  avancée  faiitt  tur 
d'autres  objets  (S). 

Le  créancier  du  failli  fut ,  doai  le  temps  intermédiaire  entre  le  Jour  de  (s 
déclaration  de  la  faillite  et  celui  auquel  on  la  fait  renumttr,  reçoit  des 
tomates  a}>})ar<enaii<  au  faifli,  en  opère  ât  droit  la  eowspentation  avec  ee  qui 
lui  ut  d«,  It,  d  celle  époque,  il  ignorait  véritablement  fêtai  drimtolvMKté 
ois  se  traenait  son  débiteur.  (C.  eom.  443.) 

(Syndics  Bureau  C.  FonssaU) 

Cn  1818,  Poussât  fit  k  Bureau ,  capitaine  du  toavire  to  Beeaadla ,  «ne 
avance  de  70,000 f^.  environ  poar  rarmemeiu  de  ce  navire,  dedinêt  ua 
voyage  dans  les  mer*  dn.Sud.  Il  fut  convenu  verbalement  entre  les  parties 
que,  pour  couvrir  Poussât  de  se*  avances,  les  marchandises  qoi  senieut  char- 
gées en  retour  sur  le  navire,  lui  seraieitt  conslEnèes,  et  qoe  to  jrix  serait 
d'abord  employé  au  paiement  dea  avances. 

A  la  fin  d'octobre  1828,  départ  de  Bureau  :  aur  aon  ordre  FeoMat  aaavte 
le  navire  pour  48,000  fr.,  et  la  cargaiaon  pour  288,800  tt.;  Fouatatpaie,  an 
peu  pins  tard,  le*  primes  de  ces  essurancea. 

Sri  février  18S9,  Bureau  écrit  k  Poussât  d'aaanrer  son  navire  poar  te 
voyage  de  retour,  k  raison  de  48,000  iV.  :  celui-ci  pale  encore  lea  prlmru.  le 
navire  périt,  et  Fonssat  reçoit  des  assureurs  27,000  fr. 

Le  B  avril  18S0,  Bureau  donne  avia  k  Fonssat  du  ehangCBent  qa''il  vaoaA 
de  tkire  k  leur  adresse,  par  le  navire  la  Consolation,  de  110  aurons  éPtoâigi  ■ 
il  lui  donne  l'ordre  de  les  vendre,  de  se  payer  tur  le  prix,  et  de  coaopier  h 
surpin*  k  ses  créancier*. 

Le  4  avril  18S2,  Barean  est  déclaré  en  faillite ,  et  on  nonvean  jugwaeM  • 
remonter  Pépoque  de  la  (kinite  an  2  janvier  I8B0. 

Lea  syndics  demandent  k  Fonssat  le  compte  de  ae*  ofitaûaot  avec  Bateau. 
Dans  ce  compte,  Poussât  imputait  le  montant  des  assuranoaa  anr  corps  ^^ 
avait  reçu  des  aunreur*,  par  (uile  de  la  perte  du  navire  la  Beeaadkr,  lÀaA 
que  le  produit  de  la  vente  qu'il  avait  faite  des  110  snroos  d'indigo,  sur  ee  qai 
lai  était  dû  pour  les  sommes  avancéea  k  l'armement  dn  navire  ,  pour  las 
primée  d'assurances  sur  corps  et  sur  mardiandises  quil  avait  payées  pem 
ralier  et  le  retour  du  navire  ;  toutes  compensations  faites,  il  *e  cosstkna& 
créancier  pour  solde  d'une  somme  de  70,492  fr.,  valeur  du  SI  décembre  18SS. 

Les  syndics  ont  contesté  ces  imputationa  ;  Ils  ont  soutenu  :  que  Poessai 
n'avait  aucun  privilège  pour  retenir ,  au  préjudice  des  antre*  créanciers ,  les 
valeurs  qu'A  a  reçuea  apparlenanl  au  capitaine  Barean  ;  qutl  ne  pouratt  poisH 
se  fiayer  par  compensation  de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  capitaine. 

Quant  aux  indigos ,  disaient-Ils ,  Foussat  ne  peut  prétendre  de  |tsivMg( 
qne  dn  jour  de  la  consignation  soit  réelle  soit  fictive  des  marehaaôaea  ;  car 
l'art.  98  c.  corn,  ne  donne  de  privilège  an  commissionnaire  que  poar  de> 
avances  qu'il  a  faites  sur  des  marchandises  qu'U  avait  entre  aes  mains  ,  toH 
en  nature ,  soit  fictivement  au  moment  où  les  avances  ont  été  CaKes.  Util 
Foussat  n'a  reçu  la  consignation  de  ces  indigo*  que  le  9  août  1880  ,  et ,  dès 

(3)  La  Jurisprudence  est  contraire,  et  avec  raison,  ee  nous  sesAile.Voy.  Rrc.  per. 
3e..3. 6$,  et  autorités  Indiquées. 
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iMt ,  «00  pdtilé(a  m  lna<M  alicbit  pa'  I*  f*nUl«  q«i  remonte  m  1"  Jestier 
18S0 ,  époque  depnb  laqoeUe  nul  n'a  pa  acquérir  de  priTilége  oa  bjpoihéque 
MT  iM  bien*  du  bilU.  (  C  cooi.  MS.  ) 

Qnau  antaaaafaaces  de  la  JlavaneAa ,  les  »}Ddic«  prileadaiit  que  Foossat 
M  peat  f  édamor  de  prlvUéts  que  pour  le  reraboariement  des  priaiea  payée* 
poar  le  denier  lojtga ,  nais  que  ce  priTilége  n'ayant  pu  ttr«  acqnie  qu'en 
M|iC  IXU ,  l'éTénemeat  de  la  bilUte ,  reportée  au  1"  JanT.  18M ,  n'en  per- 
lael  pa»  Pautcice. 

▲  Pé(Md  de  la  campenaatlea  opposée  par  Fenssat ,  les  syndics  soutiennent 
^Mt'élMd'iasolTaliUitidoBaraaa,  bien  connu  de  son  ceneipondant ,  s'ep- 
peae  i  eello  ceopensation. 

Pour  Fooasat ,  on  a  soulaaa ,  1°  qu'il  arait ,  en  temps  utile ,  été  investi  do 
la  qualité  et  dos  dioiu  dn  commiesiennaire ,  et  que  c'est  atee  justice  qu'il  a 
4Mrcè  to  priTilége  de  la  consignation }  t>  qu'il  a  pu  se  payer  en  temps  utile , 
yat  U  Toi»  et  la  compensation ,  qui  s'est  opérée  de  bonne  foi  long-temps  avant 
!•  JagasBoat  déclaratif  de  U  Milite. 

Il  est  de  principe  que  les  actes  faits  de  bonne  fol  par  an  négociant ,  dans 
l'espace  de  temps  qui  sépare  le  Jonr  dà  logement  déclaratif  de  la  faillite ,  du 
jour  auquel  on  l'a  (ait  remonter ,  doivent  être  exécutés  mémo  après  le  jogo- 
ment  déclaratif  de  U  IMllite. 

Relativement  aux  assurances  sur  corps ,  le  priTilége  de  Poussât  résulte  de 
l'art.  19i  e.  corn.,  et  c'est  i  tort  que  les  syndics  prétendent  cooclare  de  cet  ar- 
ticle que  Fonssatn'anraiidroit,entMiaeas,  qu'an  paiement  des  primes  dues 
pour  le  dernier  voyage  et  non  aux  primes  dues  pour  le  voyage  eotr^ris  au 
départ. 

Le  1 1  STril  1836 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaiu  qui  ap- 
prouve le  compte  de  Foossat.  — ^ppel  par  les  syndics. 

lA  COUK  ;  —  Attendu  qne  Faussai  Itères  ont  nn  privilège  pour  la  somme 
qnlls  ont  avancée  pour  frais  d'armement  du  navire  (a  Rnancht ,  confbrmè- 
ment  an  n°  8  de  l'art.  181  c.  com.  ; 

Attendu  que  le  navire  ayant  été  condamné ,  se  trouve  représenté  par  les  as- 
surances sur  corps ,  recouvrées  par  Poussât  fils  et  compagnie  ;  —  Attendu 
quMl  en  est  aiiui ,  conformément  an  n.  10  du  même  ariicie ,  pour  les  primes 
d'assurances  payées  par  les  intimés  ;  —  Que ,  dans  l'bypothèse  et  d'après  l'in- 
tention des  parties,  le  voyage  du  navire  la  Rnamch»  ne  se  trouTait  terminé 
qu't  répoque  de  son  retour  à  Bordeaux ,  et  qu'il  est  Tral  de  dire  que  les  pri- 
mes d'assurances  étaient  dues  pour  le  dernier  Toyage; 

Attendu,  quantauprlTilége  sur  la  valeurdellOsuronsd'indigo,etsnrlenet 
produit  de  1(  sacs  de  café  Haïti  :  que  Poussât  frères  et  compagnie  étaient  consi- 
(natairesj — Que  cette  qualité  leur  eat  reconnue  par  la  lettre  du  SaTril  1850,  et 
qu'elle  a  été  réalisée ,  en  fait ,  le  9  août  suivant ,  époque  k  laquelle  la  facture 
et  le  connaissement  des  marcbandises  leur  sont  parvenus  ;  —  Que,  d'après 
l'art.  93  c  com.,  le  consignataire  a  privilège  pour  les  avancée  qu'il  a  faites , 
et  que  ce  privilège  s'étend  sur  tontes  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  snti- 
rienrement; 

Attendu  que  Poussât  frères  et  compagnie  ont  pu  compenser  loyalement  le 
produit  de  110  surons  d'indigo  et  do  it  sacs  de  café ,  avec  le  montant  de  leurs 
avances,  parce  que  rien  ne  constatait  pour  eux  que  le  capitaine  Bureau  fût 
dans  un  état  d^nsolvabilité  ;  —  Qu'ils  étaient  fondés  à  croire ,  au  contraire , 
que  les  nouveaux  envois  aimoncés  par  ce  capitaine  satisferaient  k  tous  ses  en- 
gagemens  ; 

Attenta  qu'il  n'existe  pas  de  contestation  entre  las  parties  sur  les  antres 
chefs  du  jogêinent  dont  est  appel  ; 

Met  an  néant  l'appel  interjeté  par  lee  syndics  de  la  faillite  Bureau ,  do  joge- 
BMQt  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du  11  avril  1856;  ordonne  que 
ce  logement  sera  exécuté  solvant  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  les  appelans 
en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  S8  janv.  1838.  -  C.  de  Bordeaux,  l"  ch.  -  MM.  Boullet ,  pr.  prés.  -  Fon- 
reau ,  sobst.  •  Lagarde  a  Brocbon ,  av. 

KsCBPTiOii;  Qualité.  —  PiamPTios;  IsTaBBoPTioii;  IiiDiviaiBii.ni. 

£'(xe«y<to»pÂ-eBi|)(oiretiico]tt^<  «entre  i«  detM»dt»r,  tirée  it  um  défaut 
4e  puMUpour  agir,  peut  être  of potée  «a  lovi  état  de  eetue,  et  lare  wtime 
qne  dee  eanelutioni  au  fond  auraïtnt  été  déjà  poeéei  (1). 

Le  tuteur  d'un  vtineur  détenu  majeur  n'a  pas  fualitépowr  demander,  du 
chef  de  et  mi»eur,  la  péremftia»  d'u»e  initoMcs  dan*  laquelle  eeiui-ei  etl 
parUe. 

la  péremption  cPintlance  interrompue  i  l'égard  de  VuMe  <t*s  partie», 
profile  d  Ml  Mt<-eon<or<<  (2}. 

(Hevoax  de  Ronchamps  C.  Lacassagne.) 

One  instance  était  pendante  devant  la  cour  de  Bordeaux,  entre  BoKiMBps 
et  Lacassagne,  et  le  dernier  acte  de  procédure  datait  do  IS  juin  ISSS.  JU) 
S6  juin  1838,  André  Lacassagne,  se  disant  tuteur  de  ses  enbns  mineuredor 
manda  en  leur  nom  la  péremption  de  l'insLaace.  Boncbamps  oppose  d'abord 
des  considérations  tirées  du  fond  du  droit;  puis,  à  raudienee,  soutient  qae 
Lacassagne  n'a  pas  qualité  pour  agir  au  nom  de  l'on  de  ses  eofsns,  Laurent 
Lacassagne,  devenu  majeur,  et  que  l'instance  ayant  été  valablement  reprise 
i  l'égard  de  celui-ci,  la  péremption  se  trouvait  interrompue  à  l'égard  de 
toutes  le»  parties  ea  cause,  en  vertu  da  principe  de  liadivIsBiiitté  d»  l'insUnce. 

Lacassagne  répond  que  i'axceptieo  tirée  de  aoa  défaut  de  qualité  devait 
itre  proposée  in  limine  litit,  avant  le»  aoyeas  qui  d'abord  avaieat  Mi  pas- 
santes. 


ABU». 

LA  COPB  ;  —  AUeitda  que  U  questtoa  à  décider  an  procès  eat  de  aaveir  al 

(l)Coar.INct.géa.,ToBxcepliM,a.IS<;cass.9laoT.18ST;K«e.pèr.,38.  MO. 
-Contr.  Diot.g«a.,«Ml..n.38i7  r- .  . 

(9)  Coaf.  BM.  ««■.,  voPéreapiioih  a.tn  etsufr.  —  Keq.,  19  Janv.  ttSl;  Kec. 
pèr.  ST.  1.  S19,  et  plus  hanl,  8.  part.,  p.  159. 


André  Lacassagne,  agissant  comme  tuteur  de  Laurent  Lacassagne,  a  pu  de- 
mander, an  nom  celui-ci ,  et  en  le  considérant  coamie  mineur,  la  péremptioit 
de  ilnstance  qui  existait  entre  les  héritiers  Boncbamps  et  les  héritiers  Miram- 
beau  ; — Qu'en  soutenant  qu'André  Lacassagne  n'avait  pas  qualiié,  les  héritiers 
Kencbamps  proposent  une  exception  péremptoire  qui  peut  (Ire  présentée  en 
tout  étal  de  cause  ■,  —  Qne,  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non  rece- 
voir des  héritiers  Mirambeau,  prise  de  ce  que  ce  moyen  n'aurait  pas  été  arti- 
culé tn  lamina  Ittt'sy 

Attendu  qne  la  demande  en  péremption  constitue  une  instance  distincte  et 
nouvelle  ;  qu'il  n'y  a  que  la  partie  intéressée,  ou  la  personne  qui  exerce  légiti- 
mement ses  actions,  qui  puisse  former  cette  demande  ;  —  Attendu  qne  la  ma- 
jorité du  mineur  met  fin  à  la  lutéle  ;  d'où  il  suit  que  le  mineur  deTCon  majeur 
n'est  pas  représenté  par  son  tuteur,  lequel  ne  peut  intenter  une  action  en  une 
qualité  qu'il  a  perdue  ;  —  Qu'il  en  résulte  que  la  demande  en  péremption  for- 
mée par  André  Lacassagne,  au  nom  de  Laurent  Lacassagne,  devenu  majeur, 
est  nulle  et  non  avenue  ;  —  Attendu  que  la  péremption  d'insiance  est  indivisi- 
ble, et  que,  puisque  l'instance  subsiste  é  l'égard  de  Laurent  Lacassagne,  elle 
ne  peut  être  périmée  &  l'égard  des  autroa  parties  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée.  Déclare  les  héritiers  Miram- 
beau mal  fondés  dans  leur  demande  en  péremption  d'instance,  et  n'y  avoir 
lien  de  prononcer  celte  péremption. 

Du  IS  novembre  1838.  —  G.  de  Bordeaux,  1"  cb.  -  MM.  RouUet,  p.  p.- 
Compans,'av.  -  gén.-Bloodeao  et  Gergéres  fils,  av. 

Pbais  i  PiÈcis  ns  pKocBDoas  ;  Oprass  réelles. —  Dkgbé  de  /cbibictioii; 
Dbhaudb  ihdétebmiiiéb. 

La  partie  condamnée  aux  frait  ne  peut  valablement  offrir  de  lei  payer,  d 
l»  charge,  par  son  adoertaire,  de  lui  remettre  les  pièces  de  procéduree  tigni- 
fUee. 

ta  demande  en  validilé  de  t'offre  de  payer  let  frait,  d  charge  par  t'adter- 
eaire  de  remettre  (otUes  les  pièces  lignifiéet  dant  une  inttance,  eit  indéter- 
minée, et  dèt  loTt  uuceptible  d'appel,  bien  que  les  frait  n'aient  été  tijuidét 
ja'd  la  iomme  de  SIS  fr. 

(  Commune  de  Grand-Bourg  C.  Lavaud.  ]  —  abbét. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  Jugement  serait 
en  dernier  ressort  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit ,  devant  la  cour ,  qne  de  savoir 
si  les  héritiers  Lavaud  ont  pu  ,  en  oITrant  de  payer  les  frais  faits  en  première 
iostance ,  apposer  i  cette  oiBre  la  conditioo  que  les  pièces  de  la  procédure  leur 
aéraient  remisea;  —  Que  cette  qnestioo  ,  pour  laquelle  le  montant  des  frais 
(  ils  avaient  été  liquidés  i  MX  fc.  )  est  teut-è-fait  indiffèrent ,  est  évidem- 
ment indèteminée;  —  Qae,  par  conséquent,  le  tribanal  d'où  vient  l'appel 
n'a  pu  la  juger  en  dernier  reasort.;  —  Que  l'appel  est  donc  recevable  ; 

An  land  :  —  Atteada  que  l'art,  iso  c.  pr. ,  qui  dispose  que  toute  partie  qui 
saccombe  est  coadamn'.ve  aux  dépooa ,  ae  donne  aneun  dièit  à  la  partie  eon- 
éamaée  quant  k  ce  paiement  ;  —  Qu'il  s'ensuit  qne  U  partie  condamnée  ne 
aanrait  y  apposer  aucune  condition  ;  —  Qne  c'est  i  tort  qu'on  prétendrait  qae 
le  paiement  des  frais  contèreé  celui  qui  lea  supporte  la  propriété  des  pièces 
de  la  procédure  ;  —  Que  U  cendamaetleB  aux  frais  est  uniquement  le  rcm- 
bomseraeatdes  avance»  que  la  partie  qui  gagna  son  procès  a  dû  faire  i  son 
avoué  ,  remboursement  considéré  eomme  une  peine  infligée  au.plaideur  témé- 
raire ;  —  Attendu  encore  qne  la  remise  de»  pièces  de  la  procédure  ne  peat 
tire  d'aueaae  utilité  pour  ceux  qui  ea  ont  lea  origiiianx ,  et  qu'elles  peuvent 
n'être  pas  sans  importance  pour  les  droits  nltèriears  des  parliea  à  qai  elles  ont 
étésigaifiées; 

Par  ces  raeliis ,  sas»  s'arrêter  à  la  On  de  naa  recevoir  proposée  par  les  hé- 
ritian  Lavaud ,  dont  Ils  sont  déboutés  ,  les  déclare  mal  foodés  dans  la  condi- 
UoM  eppoaéekienr  olre;  déelde ,  en  conséquence  ,  que  ladite  offre  est ,  dans 
Ntat,  nea  reoavable  ;  —  Dit  que  les  pièces  signifiées  i  ia  commime  de  Grand- 
Bourg  ,  an  salet  da  la  chapelle  doat  ij  s'agiasait  au  procès ,  appartiennent  ex- 
«dailvemeat  à  ladite  commane  ;  autorisa,  en  coméquence ,  le  maire  de  Grand- 
Bearg ,  eemme  reprèaentani  la  commune ,  à  les  retenir  ea  recevant  les  frais 
dont  la  condamnation  a  été  prononcée  par  le  jugement,  etc. 

Dn  6  fév.  18S7.  -  C.  de  Limages ,  1"  eh.  -  MM.  de  Gasial ,  pr.  prés.  -  Co- 
gnlasse-Dubreall,  oabst.  -  GéraMln  et  Caniilliou-LacoQtare ,  av. 

PnaSB  ;  Dbcbbt  vobcé  ;  SBkviTUDa. 

Dmnt  te  rettort  i»  parlement  de  Toaloase,  le  iMere<  affranehitiail  l'im- 
meaéla  décrété  de*  «oret'tedes  latentes,  à  moim*  que  celui  au  profit  duquel 
ellei  étaient  établiet,  nefUdet  rétervet  avant  Padjudication.  (Bdit  de»  criées 
deUltl,art.lS.} 

(Vttcil  C.  faériiiers  Rossai.) 

Le  1"  mars  1676,  Paseal  vaad  k  Berdarier  la  métairie  de  Omplong.  Le 
caniral  porte  :  «  8e  réservent  le  vendeur,  sar  les  Mens  vendus,  peur  lui  et 
le»  aléas  la  (aouMé  da  faire  paître  son  bétail  à  laine,  aprèa  fruits  levés. ..  »  — 
-Ba  ITCO;  ia  métairie  de  Cempiong  est  veadae  sur  décret,  as  le  créancier  de  la 
•arvrilode  ae  fait  aocaae  réserve.  —  Le  SI  avril  1834,  les  héritiers  Ressei, 
propriétaire»  de  la  métairie  de  Complong,  ferment  centre  Pascal,  aoeeesseor 
dn  vendeur  de  1618,  aae  demanda  de  SOO  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
avoir  conduit  des  troupeaux  paître  sar  les  terres  de  la  métairie  de  Complong. 
>a«cal  appem  le  titra  de  un.  Le»  bèrilien  Raseel  répondent  qne  le  décret 
4sM6ft,  «aMTéaerre  de  1»  part  des  auteurs  de  Pascal,  du  droit  de  dépais- 
aoMce,  aaAancU  11mm  e»He  de  cette  aervtlade,  eonformémeal  à  l'art.  IS 
■4*l'EdUda»eriies  de  ISI»: 

iogamoDl  ea  preaniére  iastanoe,  qd  adepte  ce»  moyens;  —  Appel  de 
faseaL 

On  aoBtient  dans  son  iaténêlqne  lee  priacipe»  pesés  dsns  Pédit  de  IIUM, 

Ximlam  I  m  il^  1  ■  -  J    -  -'  — —  —  -'J  —  —  -   i  —  —  — ^^a  ■*—  —  ^^1^— »»^a    Jj^  l*»»-!»     ^J-  1  —  —  »»— .— la— J»  — 

ioécBlai  nléuleat  ceaaervSes  sur  rimmeuble  dierété  qae  par  la  réservé  ex- 
presse que  les  créanciers  en  avaient  faite  ;  mais  qne,  dans  le  ressort  da  plr- 
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DEUXIEME  PARTIE. 


lemeDl  de  ToulooM,  it  n'f  aTtit  bMoio  de  rétervet  ni  i  l'igard  dei  lerTiludet 
pottntetni  à  l'égard  des  serfitodes  laienUt.  Ceue  différeoce  lenail  i  c«  que, 
dao»  ce  dernier  parlement,  le  décrété  éult  cerné  rendre  ToIonUirunent,  et 
qoe  dé«  ton  l'adjudicataire  recevait  l'imoeable  arec  les  chargea  qui  le  gre- 
Taienl.  —  On  citait,  à  l'appui  de  ce  système,  Fromental,  t»  Décret,  p.  176  ; 
La  Roche-Flavin,  Arréu  noubles  du  parlem.  de  Toulouse,  p.  IIS  ;  Atlroc, 
Traité  des  serTitudes,  p.  ISS  ;  et  enfin  un  arrêt  do  parlement  de  Toolonae  do 
S9  aTril  tSSS. 

Les  héritiers  Bosael  ont  répondn  que  ce  n'était  pu  aeulemet  quant  anx 
serTitudes  palenlei  que  la  iuritprudence  des  pariemens  de  Pari*  et  de  Touloaae 
était  uniforme  ;  elle  l'éuit  aussi  quant  aux  servitode*  laUntei.  Il*  ont  cUé 
l'autorité  de  âoulalges,  Slgle  univerul  dtt  taititt,  p.  86, 66et  S07  ;  Serres, 
Siplication  de  l'ordon.  de  1756,  p.  K4. 

LACODR;  — Auendn  qu'aux  termes  de  l'art.  IS  de  l'édit  des  criée*  de 
1S8I,  le  décret  forcé  purgeait  le  fonds  décrété  de  tous  droits  fonciers  antre* 
que  les  droits  seigneuriaux  etcensuels,  faute  d'opposition  dans  un  certain  délai 
de  la  part  des  prétendant-droit;  —Que,  si  l'onadmetuit  queeette opposition 
n'éuit  pas  nécessaire  pour  la  conserTstion  des  serrlludes  patentes,  c'était 
par  ce  motif  qu'elles  se  dénonçaient  par  elles-mêmes  à  l'acquéreur  ;  mais  que 
le  même  motif  n'existait  pas  pour  le*  serTitudes  latentes  et  discontinues,  telle* 
qne  celles  de  dépaissance  dont  il  *'tgi(  dan*  l'espèce  ; 

Attendu  que,  si  l'édit  des  criées  ne  (refat  pas  une  application  immédiate 
•n  parlement  de  Toulouse,  il  y  était  au  moins  soItI  depuis  le*  lettres  patentes 
du  roi  du  27  juillet  1682,  et  surtout  depuis  l'ordonnance  de  règlement  du  26 
'  janT.  1736  ;  —  Que  cela  résulte  du  texte  formel  de  ce  règlement  etde  l'opinion 
de*  auteur*  sainement  entendus  ; 

Attendu,  en  fait,  qne  Pascal,  créancier  de  la  serTitnde  d'après  l'acte  du  1" 
mars  1678,  n'a  fait,  antérieurement  an  décret  lorcé,  aucune  des  diligences 
prescrites  par  l'édit  de  1881  pour  en  dénoncer  l'existence  ;  —  D'où  il  soit 
qu'en  force  de  décret,  le  fonds  primitiTement  asserri  a  passé  complètement 
affranchi  entre  les  mains  de  l'adjudicataire. 

Du  lOdéc.  1838.  -  C.  de  Nimes,  I'*  cb.  -  HM.  le  baron  de  DaunanI,  préii.  - 
Rleff,  aT.-gén.  -  de  Sibert  et  Boyer  fils,  aT. 

Frais;  Cuiipe!<satioii  ;  Faote  commohb.  —  Délai;  Josmubt.  —  Hiso- 

LDTIO»,  DÉLAI,  VEUTB. 

TovAe»  rejetant  It*  concluiiotu  d»  demandtwr,  le  tribunal  ftut  orionmtr 
g»iU$  dépen$ieront  cempeniéi  entre  Ut  partieê,  i'it  juge  qne  le  demandeur 
et  le  défendeur  §onl  loue  denx  en  fonte  (C.  pr.  ISl)  (1). 

loTigu'un  jugement  ordonne  que  la  litraiion  dCun  objet  vendit,  sera  fait» 
dans  le  délai  de  buiuine  ,  met*  loiu  ajouter  de  eanetion  i  cette  i^onelion , 
la  diipotition  quant  au  délai  etl  purement  comminatoire  ;  néanmoins  lee 
juget,  tnr  let  cireomlaneet  de  la  cauee,  peuvent  prononcer  par  «n  second 
juiement  la  résiliation  de  la  tente,  faute  par  le  tendeur  de  Fatoir  exécMie 
dans  le  délai  fixé  par  leprvmier  jugement.  (C.  pr.  128.) 
(Garitey  C.  Bareyre.) 

En  juillet  18S8 ,  Bareyre  rend  à  Garitey  quatorse  tonneaux  de  Tin ,  au  prix 
de  1S8  fr.  le  tonneau.  —  La  27  août ,  sommation  de  Garitey  é  Bareyre  de  faire 
liTraiion  des  Tins,  sairant  la  conreolion,  sur  le  port  de  Castillon.  Bareyre 
soutient  que  les  conTeniions  sont  diiférentes,  et  il  fait  lui-même  k  Garitey 
iioe  sommation  de  renlr  prendre  liTraison  de  vin*  dan*  *es  cellier*  et  de  le* 
enlever  après  en  aveir ,  au  préalable ,  payé  le  prix. 

Ue  part  et  d'autre  les  sommation*  reetent  sans  effet.  Bareyre  assigne  Gari- 
tey devant  le  tribunal  de  comnerce  de  Liboame  en  résiliation  de  vente. 

Le  29  sept.,  jugement  qui  ne  prononce  pas  la  résiliation ,  mai*  condamne 
Garitey  à  prendre ,  dans  le  délai  de  huiiaine ,  liTraison  des  douxe  tonneanx 
de  vin  qui  restaient  dans  les  celliers  de  Bareyre ,  en  payant  le  prix  i  rai- 
son d*  128  fr.  par  tonneau  ;  ordonna  qoe  les  dépens  seront  supportée  par 
moitié ,  attendu  qoe  l'une  et  l'antre  partie*  ont  en  tort  de  ne  pa*  provoquer 
un  règlement  définitif  qui  aurait  trancha  toutes  le*difficnlté*i|ai*ont«arve- 
noe*  entre  elle*. 

Gariuy  n'exécute  pu  ce  jugement.  —  S  novembre ,  nouveau  jugement  qui 
déclare  la  vente  réiUiée ,  attends  que  Garittfy  ne  a'est  pu  mis  en  mesure  de 
remplir  les  obligations  qui  loi  étaient  imposée*  par  le  jugement  précédent  ; 
que  même ,  mis  en  demeure  d'y  satisfaire  ,  par  acte  extrajudiciaire ,  il  n'a  fait 
aucune  diligepce  k  cet  effet  ;  —  Condamne  Garitey  en  tous  les  dépens  ,  même 
en  ceux  qui ,  par  le  précédent  jugement ,  avaient  été  mis  i  la  charge  de 
Bareyre. 

Garitey  interjette  appel  des  deux  jngemens.  Il  invoque  d'abord  le*  prèteo- 
dues  conventions  en  verta  desouelle*  la  livraison  de*  vins  devait  être  faite 
*or  le  port  de  CaatiUon.  Pois ,  i  l'égard  du  jugement  da  29  sept. ,  il  soutient 
qne  la  compensation  des  dépens  n'avait  pu  dft  être  prononcée ,  poiaqne  Ba- 
reyre avait  succombé  sur  sa  demande  en  résiliation  de  vente.  Quant  an  juge- 
ment  du  s  nov.  Oariley  prétend  qoe  le  délai  de  huitaine  qui  lui  avait  été  fixé 
pour  prendre  livraison ,  n'ayant  pu  été  «nivl  de  sanction ,  il  était  pnremaat 
commioaloire ,  et ,  qu'en  conaéqneooe ,  la  réeiUation  n'a  pn  être  ordonnée 
parce  qu'il  a  Ui**é  puier  ce  délai  *ans  exécnler  le  jugement. 

ARKâT. 

LA  COOB  ;  —  Sur  le  grief  relevé  par  Garitey  contre  le  jugement  du  9» 
•ept.  dan*  le  chef  qui  a  ordonné  que  le*  dépen*  seraient  supporté*  par  notUi 
entre  le*  partie*  ;  —  Attendu  qoe  (i  Bareyre  demandait  l'adjudioation  de*  cob- 
eln*ion*  de  eon  exploit  tntroductif  d'inetance ,  tendante*  é  la  résiliation  d*  ta 
vente,  k  délhôl  par  l'acheteur  de  payer  le  prix  conveno ,  oelot-d ,  en  con- 
clnanl  k  sa  relaxance  ,  n'offrait  pas  de  se  libérer  Immédiatement  envers  le 
TOBdear  ;— Qœ ,  d'antre  part ,  le  trlbaal  a  considéré  qoe  Bareyre  et  Garitey 


étalent  en  faute  l'on  et  l'autre  ponr  n'avoir  pu  procédé  entre  enx  i  an  régie- 
ment  définitif; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  aecond  jugement  du  S  nov.  1858  :  —  Atlendn 
que  le*  règles  génèralu  de  la  procédure  doivent  être  appliquées  aax  nutiéRs 
commerciales ,  sauf  les  cas  d'exception  que  le  législateur  a  spéeialeineat  dé- 
terminés ; —  Attendu  que  le  jugement  do  29  sept.  1858 ,  qui  condaannait  Ga- 
ritey k  prendre Uvraiaon ,  dans  le  délai  de  huitaine,  de*  vins  restée  danshs 
celliers  de  Bareyre ,  fut  rendu  contradictoirement  entre  les  parlien  et  fti* 
avoir  entendu  l'exposé  de  leurs  moyen*  reepectH*  ;  —  Qu'en  droit,  et  an 
termes  de  Part.  125  c.  proc.,  le  délai  de  huitaine  accordé  par  ce  Jugevent  a 
cooru  do  jour  même  ou  il  fut  prononcé  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  ce  déû  ,  Ml  qi'i 
Mt  exprimé ,  et  à  défaut  de  sanction ,  n'était  qne  comminatoire  ;  mais  qas 
Garitey ,  mis  en  demeure  par  acte  extrajudidalre ,  de  salisfUre  à  l'obUgatten 
qui  lui  était  imposée ,  n'y  a  pu  obtempéré  ;  —  Qoe ,  d'aprè*  le*  elrcoB*taneef 
particulière*  de  la  cause ,  les  premier*  Jog^  ont  dft ,  san*  avoir  égard  1  sa 
demande  en  nouveau  délai  pour  prendre  livraison  des  vin* ,  pronmacer  la  ré- 
siliation de  la  vente  dont  il  s'agit; 

Adoptant ,  au  surplus ,  les  motifi  du  premier*  juge* ,  met  an  néant  l'appel 
qne  Gairitey  a  interjeté. 

Do  8  ianv.  1859.  -  C.  de  Bordesoz  ,  4<  cb.  -  UU.  Gerbean ,  prés.  -  Satean 
etBmn.av. 


Tendear  ;— Qœ ,  d'autre  pan ,  le  trlbonal  a  considéré  qoe  Bareyre  et  Garltoy  («)  Toy.  en  ee  *ens ,  req.  24  dée.  1858  .Bec  pér.  39. 
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SutvRon,  MrroTBiniBTÉ ,  Jour. 

Le  droit  fu'a  tout  propriétaire  joignant  an  mur  de  le  remire  mtfoyas  esM- 
porte  atec  lui  la  faculté  de  faire  boucher  let  fenêtres  qui  existeraient  mtme 
depuit  plut  de  trente  ani.  (C.  661)  (21. 

(Ceccont  C.  Ceeconi.) 

Le  sleor  Antoine  Cecconi  est  propriétaire  d'un  terrain  joignant  la  maison 
du  sieur  Hyacinthe  Cecconi ,  dans  Isquelle  il  existe  une  fenêtre  donnant 
immédiatement  sur  cet  emplacement,  qui  joint  une  rue  de  la  Tille  de  Basiia. 

En  élevant  une  bâtisse  sur  ce  terrain,  il  prétendj)ouvolr  l'adoaaer  contre  le 
mur  du  sieur  Hyacinthe ,  oooobsUnt  Texlstence  de  la  fenêtre ,  en  payant  te 
droit  de  mitoyenneté.  Opposition  de  celui<-ci  qui  demande  à  proover  que  la 
fenêtre  existe  depuis  plus  de  trente  ans  ;  une  enquête  a  lleo. 

liais  le  tribunal ,  sans  avoir  égard  au  résultat  de  l'enquête ,  accorde  an 
sieur  Antoine  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  et  de  faire  boucher  la  fenêtre 
du  sieur  Hyacinthe.  —«Attendu,  porte  le  Jugement,  que  la  faculté  accordée 
par  l'art  661  c.  civ.,  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen, 
en  remboursant  au  maître  du  mor  la  moitié  de  la  valeur ,  emporte  nécessai- 
rement le  droit  de  bttir  contre  ledit  mur  ,  et ,  par  suite ,  celui  de  boucher  les 
fenêtres  y  existantes,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
cune prescription  possible  contre  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi. 

«Que ,  si  l'ancien  propriétaire  pouvait  conserver  ses  fenêtres  malgré  la  vo- 
lonté manifestée  par  l'antre  de  bttir  contre  le  mor ,  le  droit  de  miloyeiueté 
deviendrait  illusoire ,  et  il  impliquerait  contradiction  que  l'on  fât  coproprié- 
taire du  mur ,  et  qne  l'autre  propriétaire  en  conservêt  la  Jouissance  exclusive 
au  moyen  des  fenêtres  pratiquées  dans  le  rnSme  mur  ,  en  présence  surtout  de 
l'art.  662  c.  civ.  qui  veut  qne  l'un  des  voisins  ne  puisse  pratiquer  dans  le  corps 
du  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  sans  le  consentement  de  l'autre  voisin  , 
auquel  on  ne  saurait  opposer  aucun  acte  ou  entreprise  antérieure  k  l'acquisi- 
tion de  la  mitoyenneté. 

AMtr  —  (  après  délib.  en  ch.  do  cens.  ].    . 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt',  etc.  ;  —  Confirme. 

Du  28  mai  18S9.  -  C.  de  Bastia.  -  HM.  Colonne -d'Istria ,  pr.  -  Picrangeli , 
t.  f.  d'av.-gén.  -  Pieraggi  et  Ceeconi ,  av. 

ACTB  DE  COMIURCB  ;  [ACHAT  POOB  COHSTRDIBB.  —  COHPÉT.  COMBSRCIALB  ; 
ACQOIBSCBaBIlT. 

Vn  /'atn'cqal  de  porcelaines  qui  achète  à  «n  marckami  des  bois  po«r  (a 
construction  d'un  moulin,  ne  fait  pat  là  un  acte  de  commerce  ;  en  eoniéquesue, 
le  IrtéiMKiI  de  commerce  est  incompétent  pour  juger  tes  conteslationt  élttéts 
sur  cette  ttnie ,  et  Vaequiescement  des  parties  est  mtmt  intuf^sant  pour 
attribuer  à  ce  (rikunol  la  eonnaistance  de  la  cause.  (C.  comm.  6SS  ;  c  pr. 
424,  428)  (3). 

(Heyze  C.  Imberi.)  —  arbét. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Imberi  et  Meyxe  sont  marchands, 
maisque  lebois  acheté  par  Ueyxe  ne  l'a  pas  été  ponr  son  commerce;  —  Qo*U 
a  été  acheté  pour  la  construction  d'un  moulin,  et  qne  le  sieur  Ueyie,  fabri- 
cant de  porcelaine,  ne  faisait  pas  un  acte  de  commerce  en  achetant  des  bois 
pour  la  coBstroction  d'os  tel  btliment;  —  Qo'on  tribonal  de  commerce  est 
matériellement  inoompélent  ponr  connaître  du  cootutationsqui  ne  reposa 
pas  sur  du  actes  de  commerce,  et  qu'aucun  acqoiescenent  de  Meyze  n'a  po 
eeovrir  l'incompétence  matérielle  dont  s'agit  ; 

Dit  que  le  tribonal  de  commerce  de  Limoge*  était  incompétent  ponrcoa- 
nattre  de  la  contestation  dont  s'agit. 

Du  18  jubi  18S8.  -  C.  de  Limogea,  S* cb. -Mi.  TaUndiet,  pr.  -  Gogoiaste- 
Dubreoil,  solxt. 

CoMPÉTBHCB  oonnaciALR;  Prombubdohiiéb;  Bécovpsrib. 
La  récoutpense  promise  par  irn  co«Hner(Mi<  à  %m  agent  d'afa<re«,  pomr 
M  (roiMisr  m»  ac^téreur  de  ion  fonds  de  commerce,  n»  conitilueptta  à  Vé- 
gard  du  proBteUanf  une  obUgalion  qui,  en  cas  de  eentestatio»,  puisse  être 
soumise  à  la  juridiction  cowunerciaU.  (C.com.6Sl  etsoiv.) 

Bec  pér.  39.  1.87.  —  LaqnetUoa  eit 
' — '•   -  'MSeteolv. 

net.  géa.,voComp.  comm. 
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(BmoUwC.  LUrd.) 

EMoUerpramit  à  LUtd,  •cent  d'alTalm,  une  tomme  de  9,000  Cr.,  i^t  pn- 
Teailt  à  lai  trmiver  un  «cnaèreur  pour  l'hôtel  garai  de*  meMacerie*  Utttu 
et  Gaill^,  «ail  lenait  et  dMrtil  vendre. 

LIeidprttendant  aTOlr  droit  à  la  tomme  promiw,  dte  EicoUer  deTaolle 
«ribanal  de  comoierce  de  U  Seine,  pour  le  faire  condamner  k  i«  lui  pajer.  Ef- 
coUardMIne  la  compétence  do  tribunal;  il  aonliem  qu'il  ne  l'agit  pat  dani 
la  caaie  de  Ja  vente  d'un  fond*  de  eommetee,  iMi*  de  l'exèesUon  d  une  con- 
Teation  rémunéraloire  (kite  eenianeat  àl'oceaaion  de  celle  Tente,  etquen 
«ooiiqaenee  la  demande  eatdaienortdecjogefciTil*. 

7  die.  iSSS ,  iogemeol  du  tribnnal  de  commerce  qni  m  déclare  compétenu 
—  AppeL 

Autr. 

LA  GODR  ;— Conaidérant  qu'il  ne  «'agit  pointdana  la  canae  de  U  Tente  dn 
i»nda  de  commerce  qui  apparuaaii  à  i'appelani,maiabien  de  l'exécution  deU 
«ouTention  rémnnératoire  par  Uqnelle  Etcotier  aTait  promii  i  LIard  une  in- 
demnité dant  le  caa  où  celui-ci  procurerait  U  Tente  de  ce  fonda  de  commerce, 
comenlion  qat,  parte  nature,  ne  préaente  rien  de  commercial  ; 

Annulle,  comme  Incompélemment  rendu,  le  Jugemeot  dont  eat  appel  i 

Bmendant,  dédiarge  l'appeUnt  dea  eendamnaUont  contre  lui  prononcéet  ; 

Au  prindpal,  reoToie  la  cauie  et  let  pattlet  dOTant  lei  jugea  qni  en  dolTent 
eoanatire  ;  —  Ordonne  la  reatllntlon  de  l'amende,  et  condamne  Liard  en  tout 
lea  dépent. 

Du  SO  lan».  18S9.  -  C.  de  Pari»,  S«  di.  -  Mi.  Jacqninot,  pr.  -  Godon,  aT.- 
(éfe.  -  Fontaine  etDoliois,  ar. 

FoaftTa  ;  Cbbhih  n'nPLOiTATioH  ;  CoHTnATBirrioa  ;  »Boci«-T«««*i.. 

£er«f«'«M/r0e4(-«eri«<  a  iU  irtui,  par  4e$  $ttrd*t-for*$H»r*,  contre  du 
tndMdua  potawK  ane  Itmrt  eatturw  daa*  tm  eAawt»  éPtapMMio»  dtt  (a- 
rêU  4»  VBtat,  U$jmge$ontp»,$a»itiol*Tlafoi4tumui  proeè*vtrbaiue , 
admtUr»  Ut  délinquaml  ifair*  preuve  que  te  ehemtu  eoaiaiunoJ  '<««;"•- 
pra$itaN*,el  baierhur  jugement  eur  cette  preuve  (C.for.  147, 17«,  i<7)(l]. 
(Oaynot  et  Bernot  C.  Foritt.) 

Ca  proeéa-Terbal  ett  dreaaé  contre  Gaynot  et  Bernot,  pour  oToir  paaaé, 
atee  leurt  Toitorei,  dan*  un  chemin  d'exploitadon,  dépendant  de  l'admi- 
niatraiion  dea  forila  ;  Le  proeéa-Terbal  contUle  que,  tur  l'interpellation  de» 
agena  forettiert,  Gaynot  et  Bernot  ont  répondu  que  la  TOie  publique  était 
impraticable. 

Ceux-ci  demandent  i  fkire  preuve  de  ce  fait,  et  font  entendre  ;diTera  lé- 
mofaia  qui  l'aiBrmenl.  —Le  89  août  I8S8,  iogemeat  dn  tribunal  correctioitnei 
de  Troyei  qui  renToie  Gaynot  et  Beraol  dea  fine  de  la  plainie,  aur  le  motif 
•BiTant  : 

«  Attendu  que,  a'il  rémlte  du  prOcét-TCrbal  du  garde  qn'ilt  ont  paaté  avec 
lenra  Toitnrei  sur  un  chemin  d'erplolution,  il  réaaite  également  de  i'inttnie- 
tion  publique  et  dea  débala,  étatique  de  la  déclaration  du  maire  de  Votnon, 
eniendo  comme  témoin,  que  le  cbemin  dont  eatqaeatioBeat  an  chemin  com- 
munal qui,  à  cette  époque,  était  abaolument  impraticable  et  dangereux.  » 

Appel  de  l'adminiatration  pour  Tlolatlon  dea  art.  176,  .177  et  147  c.  for. 
IabbAt. 
'^  LACODR  ;  —  Considérant  que  le  procéa-verbal  du  garde-foreitler  du  SK 
mai  18SS  ne  conttate  paa  que  le  chemin  ordinaire,  en  dehort  duquel  Gaypot 
et  Bernot  ont  conduit  leurt  Toiture»  k  traTcra  le  tailli»,  fftt  praticable  ;  — 
Qu'ainti  let  premier»  jugei,  tan»  porter  atteinte  à  la  (ai  due  aux  procéa-Tcr- 
haox,  ont  pu  admettre  la  preuve  du  fait  articulé  par  lei  préTenot  que  le 
chemin  était  impraticable  ;  et  adoptant  an  anrplu»  le»  motiti  dea  premier» 
juges;  —  Confirme. 

Du  19  janT.  18S0.  -  C.  de  Pari»,  ch.  corr.  -  Mil.  Dnpuy,  pr.  -Glandai,  aT.- 
gén.  -  Fontaine,  av. 

AnoiTinn;  RacoRCiLLaTios;  Coivlicits;  Actios  folique. 

l«  rAM<oi»  dee  deum  époux  dant  ta  iMaw  eau«A«  prouve  leur  rieoneiUa- 
tion,  et  lugU  pour  éteindre  tel  pourtuilet  en  adultère,  dirigéti  par  le  mari 
eonirt  ta  ftmim»  {%). 

lortque  lepardon  du  mari,  eeaitl  loul  jugttment,  fait  eetttr  let  pourtuitet 
en  oàiMèTe  contre  la  femme  ,  i'ociMm  du  m<°n*il^«  public  ett  arrêtée  à 
i'éford  d«  complice  de  la  femme  (S). 

.    (Liauty  C.  Uiniatére  public.)  —  auAt. 

LA  CODK  ;  —  Attendu  que ,  le»  premier»  juge»  ayant  k  la  toi»  méconnu 
Pexiitence  matérielle  dea  uilt  tur  letquelt  le  prévenu  fondait  la  fin  de  non 
recevoir  qu'il  oppotait  devant  eux  k  l'action  du  minittére  publie,  et  ayant  dé- 
claré que,  d'aprét  le  principe  dn  droit,  cet  faitt,  futtenl-ilt  conitani,  le  droit 
de  pooianile  tubiittait  en  son  entier.  Il  tiul  néceitairement  apprécier  cea  deux 
décbion»,  polaqu'ellea  conatltueot  le  grief  le  plu»  important  dn  prévenu  ;  — 
Alleadn  ouMI  réiulle  t*  de  la  déclaration  de  pluaieurt  témoin»  qne,  quelque» 
jour»  wrc»  que  Marie  VilleneuTe  et  le  préTenu  avaient,  ae  ditantpour  époux, 
partagé  le  mémo  lit  dansjei  commune»  de  la  Villedieu,  Labaatide  du  Temple 
«I  Caatei-Sarratin,  iean  Soulié  et  Marie  VilleneuTe,  «a  femme,  le  préeenté- 
real  dan»  lea  même»  commune»,  et  qne  le  premier,  aidé  par  celle-ci,  y  reoioil- 
lalt  ton»  le*  reneeigneoiea»  qni  ne  ponTaient  lui  lalaaer  aucan  doute  tnr  l'ou- 
«rage  qall  avait  refu  ;  9°quVli»abeth6uiral,  l'un  d'eux,  allirme  en  outre  que, 
le*  deux  époux  étant  arrivée  dan»  »on  auberge,  à  Catlel-Sarraain,  apréa  avoir 
d'abord  Inutilement  engagé  l'époux  au  pardon  et  k  l'oubli  du  pataé,  elle  conduitil 
cependant  Marie  Villeneuve  dam  la  chambre  de  celui-ci,  où  Ut  paaiérentla  nuit; 
S*  que  Monique  GuirtI,  ta  fille,  apréa  avoir  vu  Marie  Villeneuve  ae  déshabiller 
et  OMnter  anr  le  lit  qu'occupait  déjk  ton  époux,  la  vit  elle-même  y  prendre  ta 

(1)  Gaaf.  INct.  gén.,  vo  Forétt.  n  704,  705  ;  eod.,  t°  Procé»-verbal,  n.VSet 
auiv.—  Voy.  auad  en  oe  tent  no»  obterv.,  Kec.  pér.  54. 1. 410. 
M  Voy.  Diet.  gén.,  vo  Adultère, n.  57. 
(S)  Conf.  Dict.  gén.,  v«  Adultère,  n.  «H,  105.  —  Conir.  «od.,  n.  iOO, 

1839.  —  a»  Partie.  —6*  Cahier. 


place;  4*  enfla,  qae  NieoU»  Biatal  vit  égaleoMat  ce*  d«ix  éponx  dana  le 
même  lit  ;  lea  premier*  juge»  oat  donc  mécoann  l'autorité  et  le  caractère  da 
ftila  auaai  expUcitea,  ea  déclarant  qu'ite  pouvaient  n'être  paa  oen«in»,  et  que. 
d  alUeur»,  il»  ne  eontUtuaient  paa,  aux  yeux  de  la  loi,  le  rapprochement!  te 
réonion  det  deux  époux;  —  AtUndu  que,  pour  déterminer  d'une  manière 
raUonnelle  let  eoniéquence»  légale»  de  ce  fait,  U  eat  nécettaire  de  ne  pa» 
perdre  de  vue  let  prindpea  qui  ont  déterminé  le  iégiatetenrloraqu'U  a  elaiâé 
an  rang  det  délits  la  vioUUon  de  la  foi  eo^ingale,  délit  auquel,  telon  le  pré- 
venu, cet  faite  enlèvent  toute  exlatence  légale  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  t'il  ett  bor»  de  doute  qne  l'adultère  ett  une  iafkacUon 
onuageaote  au  plut  aolennel  dea  contrau,  que  le  léglateUur  ne  peut  voir  avec 
indurèrence,  puitqu>n  donnant  nae  grave  atteinte  aux  loi»  de  te  morate.  U 
porte  te  déaordre  et  U  perturbation  dan»  le  tein  de  la  bmille,  il  a'ea  e»t  paa 
uoin»  certain  qne  U  diSieullé  de»  preuve»,  te  »candate  qni  naît  proaque  Ion- 
{OUI*  dea  faiu  que  révèle  U  ponrauite,  l'atteinte  dont  elte  frappe  te  repo»  «t 
la  (écurité  de»  tlera,  ont  dû  exercer  une  grande  influence  aur  U  détermination 
du  caractère  légal  de  ce  délit  ; 

Atundu  en  efl'et,  que,  ai  l'ari.  SS6  C.  pr.  place  parmi  les  déUU  cette  grave 
infraction  aux  lola  de  U  morale,  le  lègittetenr  le  met  anatildl  dan»  une  ealé- 
gorie  eotièrement  exceptionnelle,  en  proclamant  l*  qne,-qneteM  élendn  et 
quelque  général  que  aoit  le  pouvoir  dont  le»  art.  1  et  SI  C.  inau  erim.  invee-' 
listent  le  ministère  public,  la  dénoncialton  da  mari,  etdnmariteul,  en  doit 
tei^ourt  précéder  la  ponrauite;  9»  que  ce  pouvoir,  coneervaieur  de»  droite 
généraux  de  la  aociéié,  e»t  impni»»ant  pour  lui  garantir  l'accompU»»ement  de 
te  (attefaciion  pénale  que  le*  magittrau  lui  avalent  accordée,  pultqne  te  mari 
demeure  tOHJourt  le  maître  d'arrêter  l'efliet  de  la  eondamnaltea  (art.  8S7  du 
même  Code)  ;  i'  que  ce  délit,  dont  on  ne  peut  concevoir  i'exitteace  que  par  te 
concourt  simullaBé  de  deux  indivii^ut  de  texe  diffèrent,  n'a  cependant,  aux 
yeux  du  législateur  (an.  K»,  8S7  et  888),  qu'un  tcul  auteur,  la  teaune  ;  4°  qoo 
Phonune,  tant  la  perpétration  duquel  le  déUt  ne  peut  exitter,  n'en  ett  cepen- 
dant que  le  complice,  et  qu'alTranciii  des  moyens  de  conviction  prodamét  par 
let  arl.  1S4  et  189  C.  inat.  crim.,  une  tenle  torte  de  fait  peut  la  produir» 
contre  lai  (aric  888)  ;  d'où  il  faut  néccuairameal  eoaeiure  que  le  complice  ne 
peut  être  pourtuivi  qu'autant  que  l'autour  du  délit  (  te  femme  )  ett  eUe-mèote 


.....  •  -    .  —   monument 

judiciaire»  »ur  ce  point ,  que  te  réconciliation  de»  éponx ,  et  il  ne  peu)  y  en 
avoir  de  plus  explicite  que  teur  réunten  dana  te  même  couche,  opère  cette 
extinction  de  la  manière  la  plu*  formelle  et  la  plua  énergique  :  ces  diversea 
circonttancea  existent  dan»  te  cause ,  le  prévenu  était  donc  bien  fondé  dana 
son  exception  contre  l'action  du  minialère  publie  ;  la  dèditen  det  premier» 
juges,  qui  l'a  puni  comme  complice  dn  délit  ;  qui,  k  leurt  yeux,  ne  pouvait 
avoir  d'exitlenee  légale,  doit  doue  être  réformée  ; 

Attendu  que  ce  terait  tant  fondement  que,  pour  justifier  tour  droit  de  ste- 
tuer  contre  le  complice,  nonobstent  la  réunion  det  éponx,  on  se  prévaudrait 
aoit  du  sileoce  que  garde  le  Code  sur  les  elfeU  de  celte  réunion,  qu'il  ne  pr^ 
voit  point ,  soit  de  ce  que  l'exerdce  par  l'époux  de  la  facuilé  qne  lui  accorda 
la  teconde  disposition  de  l'art.  SS7  prédte  ne  peut  exercer  ancune  influence 
anr  te  position  du  complice;  tan»  doute  on  nepent  méconiMtlre  qiM,  anr  ce 
point,  lUxiate  une  lacune  dana  te  Code  pénal,  alor»  «orteut  qne  le  tyitème  de 
codification,  qui  a  pour  rétniui  de  ptecer  é  cdté  det  grande  principet  généraux 
leurt  principaux  cet  d'application  t'étead  «or  pte»que  toute»  le»  partie»  de 
noire  législation  ;  sans  doute  anaai  lea  auteur»  et  le»  arrête,  qui  ont  pensé  que 
let  art.  S7S  •tS78  C.  dv.  auppléent  et  expliquent  cette  emiatloa,  ne  li  |utii- 
flent  pat  complètement ,  pultque ,  depuit  la  publication  de  la  toi  du  8  mal 
1816,  cea  dltpotitiont  tant  tant  autorité  légale  ;  aaaa  dente  aeaai,  eafla ,  te 
complice  ne  peut  jamala  te  prévatoir  de»  di»potllten»  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  887  C.  pén.,  puisque,  dana  ce  cet,  une  dédtion  paiiée  en  force  de  chote 
Jugé*  a  prodamé  l'extetence  irrél^able  dn  délit;  maitil  n'en  ett  paa  moin» 
facile  de  prouver,  d'un  cAlé,  que,  qnoiqu'elte  n'exitte  point  explicitement  dana 
te  loi,  cette  fin  de  non  recevoir  n'en  a  pat  OMtot  été  trèt-iègitimement 
admise  par  la  juriaprudence;  et,  d'un  autre  celé,  que,  jotqo^  ce  qne  l'adul- 
'  tére  ait  été  contteté  par  une  dédtion  irréfragable,  ce  qni  n'a  paa  eu  lieu  dant 
l'etpéce  de  la  cante,  le  complice  a  droit  et  qualité  peur  en  rédamer  le  béné- 
fice ;  —  Attendu  enfin  qne,  d'apréa  Tetprit  de  notre  légitlalion  aar  celte  bm- 
tiére,  il  eat  impottible  de  méconnaître  que  le  mari  outragé,  recevant  pour  te 
poortuite  de  ce  délit  let  pouvoir»  que  pour  tout  le»  antres  te  aodélé,  on  »on 
représentent  légal,  te  prince,  a  déléguèt  au  minittére  public,  il  eat,  comme 
celle-ci,  toumit  k  l'obtervatlon  de  cette  maxime  d'étemelle  équité  :  Non  bit 
iaidemf  . 

Attendu  que,  dét  que  Pépoux  rend  **  confiance  k  celle  dont  te  pourtuito 
prétuppoaalt  l'indignité,  il  y  a  prétomplion  légale  que,  teul  vengueur  de  l'of- 
fente,  il  e«t  talitfalt  de  l'exptetioa  qu'i  produite  la  poursuite  ;  il  ne  peut  donc, 
apréa  un  Jugement  auttl  toleaael,-  te  reprendre  ou  U  continuer,  car  ce  terait 
vouloir  lui  donner  une  nouvelle  exitteace  ;  —  Atteadu  que,  tl  l'application  de 
ce*  prindpes  k  te  cante  aenbte  peu  «ati*faltante  pour  i'honaêteié  publique, 
puitqu'elto  a  pour  réaulUl  de  procurer  k  un  Individu,  anqud  nul  ialérêt  ae 
peut  t'attedMr, l'impunité  pour  nneconduiteteandatentement  inunorate,  celle 
de  l'époux  qu'il  a  outragé  n'ett  paa  auttl  exempte  de  tout  toupçon  de  molifi 
cupides  ou  honteux.  A  quelle  canae,  en  efl'et,  attribuer  cet  affligeant  voyage 
avec  ta  femme  pour  contteterte*  déporlement  de  celle-d?  Pourquoi  cette 
fùgime  foll-elle  aux  débata  lea  ptea  grandi  eObrtt  pour  ieter  dea  doutea  tut 
l'exlttence  d'un  fait,  ta  réunion  k  aon  époux,  qui  doit  la  mettre  k  l'abri' de» 
affete  de  ta  vindicte  publique?  Pourquoi  aeqnieace-t-eUe,  aaoa  nier  det  volet 
de  droit,  k  ta  décitien  det  premier»  jugea,  qui  te  prive  pour  un  tong  espace  de 
tempt  de  ta  liberté?  N'e«t-il  pat  naturel  de  prétnmer  que  l'indignation  de 
l'époux  n'est  qu'apparente ,  et  que  leurt  eflbrts  rénai*  n'avaient  d'antre  bat 
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•4M  4e  MmwAMoiImi  «■  «MMlin  piMte  toMe  loa  liiMpendfiiM  foar 
rikipparls  yrt«Mai?tSaMdMM«B'aiotif-èt«h(égliit>e  toiit  )«ni  Seallé';  nub, 
•lan,  Mari*  Viltweatc  tfwfc^aeumuui  -MmieèTC,  et  son  atyonttloD  nx 
4liiaftae  atiwtiue  de  «•■  aeri  m  penaet  caère  de  dooier  que  leor  milqne 
tM  iMii4V*e'aliiri  «i>«  mCmt  d^McBlr^B  prATCim  nne  r^retion  pitn- 
■Mm,  i$d  mêf  4«M  M(UtaM  «et  rpMtt  tu  wriHchtet  l'aide  de  pirefli 
«Mf«H;'>-AlMiida«aei,la-eaarae{)eaTaDla|rpricief  an  ftoBdtad4tiitoii)tc» 
fMtfkn  )•■«•,  t^fM  <uiuliileK»etrtftH(!  ni  destinié  de  (ont  fondemeni  ; 

Par  ce»  motib,  etc. 

Ba  •«MMobn-MaBw^'C.  de  VotMoate ,  A.  cmt. •  Ml.  CanlMn,  pr.- 
^fely  ^v.*'"^ieo.  ^  Boe  Lato^iey  ar. 


fn'il  recaeiUil  poar  sa  part  ane 


aeH, 

'rfgii 


.  J>ew  fw  dafiWvM»  ««M  «omjwIm  tfane  l«  iMff)r»  de»  omlrflmtimKt  tJettt 
/ftmr  -et  mm  iMaelorai,  il  tufil  ipi'tUe  m»  «M  jirin,  et  qm  l'tintiatH*  ail  Hé 
wMro*  fbu  4Sm  m»  aMwr  ta  tUktr»  -««t  {«(M  .■  Ta  lot  «ysi;<  pa>  fue  Itn- 
diutrteatl  éU  exercée,  unu  interruption,  pendant -toute  l'année  vuivrtette 
4*ipo«pi*  44  ta  0HHmre  ^M  UHn. 

^idtdalnumt,  Ito  ^mMM«  fHn,plmt  Am  an  at>sii(  {b  aâtvtre  de»  liile», 
pm-Mn^mniergiite  qui  n'trmrte  àhifàe  amtéeton  indnitTie  que  pendanHa 
^mietm  -dineemm  M«mm*m,  iMI  némunotnt  lui  tire  comptée  pour  le  cent 
•metoral  (L.  W  wn»  «SKI,  oit.  7.)  (l). 

(Chertllw  C.  PtUbI  de  la  Loiéra  1 

Gh*«BHer  4i«flt  à  BagB«l»-le»-'B»ln»  tm  httel  où  il  reçoit  les  étrangen 
ipegllf"'  iBMtoaM  det  eaux  ffaermiles.  l^ihntrie  qà'exsrce  CiierkHer  l'obltêe 
là  laïaadre  ■■epateato'd'aaberelile  ;  nah,  pour  se  sonstralre  kla iurreilteDte 
<4m  emplOffa  lia  la  rigl»,  pendant  loate  la  partie  de  l'année  oà  l'exploitallon 
aaaakyM  rnaotmosa,  11  déclare  ne  commencer  son  débit  de  Tins  qof'aa  mois 
A  Ho  et  ta  «Citer  M  «ois  de  teptambre. 

Ba <l8S8,€kevali(r  demanda  è-étrelnserlt  tories  litles  électeralet  ;  sa  pa- 
deaw  éiail  eat^riie  pour  le  eens.  Arrtli  dn  pr«fct  de  la  Loztre,  qoi  rejette  la 
•deaaade,  parée  qoe,  laiTant  la  dtelaralion  faite  par  CbeTalteri  U  régie,  son 
ladaaMen'a paséiéexereée peaMm-an an tansinlemption,  arant la cMInre 
■dit  Mates. 

Oheralier  oeponrvoil  centre  cet  arrêté  derant  la  coor. 
aaatr. 

LA  COUB;— AUMdn  qnll  «et  établi,  en  Mt,  et  conrenn  mène  par  la 
«eipiAe  fréteotée  an  nom  de  «.le  prtfct  <Se  H  Luttrv,  !•  qae  h  patente  prijo 
fêt  le  réclamant  pour  lieaereice  de  ISBSest  ime  saite  de  semblables  patentes 

'  is  par'lni  «oaeessiwtHt  i  compter  ^o  premier  mois  des  années  1 356  et 
;  S°  «lue,  Amw  le  eoort  4e  chRcane  de  ces  années  et  tant  qu'a  dnré  la 
a  det  eaux  liwrmalet  é  Bernois,  c'esinfc-dJre  da  commencement  de  juin 
«oiniMea  de  soptombre,  le  TéetamanlsVM  eontttnmient  lirré  b  Pexercice  de  la 
ipriftstlon  poorliqmlle  cet  patentée  avaient  été  délirrées  ; 

Qu'ainsi  la  pateole  dont  Obvraller  réclame  l'applicatien  a  été  prise  et  Hn- 
4atltie  «•etcéeplofd'an  an  «tant  la  eIMnn  des  Htlet  électorales  qui  n'a  en 
itan  ^a-ta  1«  oeu  f sm  ;  —  ffoe  It  loi  dn  n  atril  1891 ,  «M.  7 ,  ne  prescrit 
fm  d%atrat  etgadiliiBs,  et  n'exige  pat  notamment  qoe  l'exertice  de  rindtistrie 
'•itélé  cantiaaéaans  la  molodie  tnlerruption  pendant  toole  l'année  qui  pre. 
«éde  répoqae  de  la  «Idlnre  des  listes  «lectarales  ; 

Qae  let  masurea  prescrites  par  h  M  n'ont  en  pour  but  qne  de  prirenir 
'Tabat  de  patentes  priset  à  la  vtllle  des  élections  et-tans  dessein  de  se  Uner 
é  l'indattrto  qn'tUtt  détienalenl  ;  -  Que  ia  eondllion  d'nn  exerdee  eontinn, 
qni  est  ^al4eiMri'an«té  prélhetoral,  «eraU  sans  npport  à  ce  bat;  — Qtîvile 
aasaitndoie  impottiiiteé  remplir,  par  exemple,  ponr  lesfUatnns  de  cocons, 
four  la  moatnre  dta  'Oiires ,  oenres  dlndostrie  qai  ne  dorent  qtie  denx  ou 
tn<s  mois  de  l'année  ; 

Que,  dans  l'once,  la  patente  a  élé  prise  sérieusement  et  l'Industrie  exercée 
«onaUimBeot  pendant  la  «eiaoo  des  eaux  (hermalee,  seule  période  de  l'année 
«iirbdteUnée  du  rieleanM,  située  dans  on  f  lllaee  qoi  n'a  qu'une  ftiblepo- 
falatioa,  et  qui  n'est  fréquenté  que  par  dee  étrangers,  soh  susceptible  d<exploi- 
""on,  Mtsqni  resoresol  de  la  eaose  et  des  areux  consignés  dans  le  rapport 
I.  le  préfet,  et  qnt  expliquent  les  déclarations  •fliites  par  let  récismans  à  la 
le  des  ooMribMioosiBiIireetes,  ponr  s'exonérer  de  la  tarreillance  des  em- 
ployés de  celte  régie  pendant  la  cessation  forcée  dn  débit  ; 

Par  ees  motifi ,  réforme  l'arrêt  de  M.  te  pr«lBt  de  la  Loiére  ;  ordonne Thi- 
acripUon  dnetanr  Aoguiie  ChoTaHer  sur  les  lUtes  étactorales  du  départemeift 
delaLoxése. 

Do  ao«<»rtaria39.-C.  de  Wmes.l"  ch.-M«.  Vignolle»,  p.-Hleir,  aT.-gén. 

Baorrs  roLrrittOM;  Botraiisioii;  Pailliti. 

L  exercice  dtt  droili  de  citoyen  fronçait,  et  tpécialement  l'exdrMeedee 
*mtt  électoraux ,  «'«il  put  tuependu  à  Venant  de  l'héritier  immédiat  du 
fmlteoneordaloire  fui  a  accepté  pi»r«iii»n<  et  limplemenl  la  tuertalon  de 
etiut-et,  iorsftw,  lo<n  d'être  délenteur  à  litre  fratuil  de  la  tuceeiiion  de  ton 
mtteur,  il  fa  entièrement  reitit^eée  aum  eréaneiere  tt  Jeur  a  poj/é  en  .outre  eur 
nereeeourmi  pertonntUei,  «fie  eemrime  rrmme  (16,000  fr.),et  qu'minn 
l'aeeeplaUon  4e  l'héritier  du  falUi,-au  Ueu-d^mwir  été  onéreuiepour  te* 
«réanaimm ,  itaar -a  étéfrefiéékle  (Const.  de  l'an  « ,  art.  «  )  tt). 
(  Altard  C.  Jonre  de  Seiil.  ) 

Mathiea  ioave,  mtrélnnd  drapier  é  AUgnon ,  a  été  déclaré  en  eut  de 
faUUte  par  ji^ament  du  11  ■v,tn.  an  18.  Cn  concordat  inteniint  entre  lui-et 
Mt  eréoneiars — Aumomsnt  deeo  fellHlc ,  JooTe  arslt  nn  Ois  tgé  «lors  de 
M|qaM.'Cetol-«i ,  életé  dans  une  écolo  militaire  et  entré  fortjenne  dans  un 
NÇMtnt  de  cotatarfe,  lewH«loBg>temps'les  nMlhenrade  «M  tune  deson  père. 
**^*'*°°^«  péredéeéda  ;  son  file,  gni-élaH  «lers  employé  comme  *• 
aelerlBttntettnr  è  l'éaole  de  «aoBuir ,  accepta  la  aoceestion,  et  na  acte  de 

.aSin;?!!^:-?*^!  "*•••«•  |*»W«n«.  t}4,«»«irél  d»l»<*aaibi«.de»Kau«Mn^i 
•^5i  v«S*.a?M  i"  B'*""  de  coMns  dont  l'industrie  nesl  aussi  que  Wmporaire 
.    (9)  Vo^•■icUgén.,YoDroil»poBt.,n.S8,80,3l,».  l™™re. 


partage ,  (kit  entre  loi  et  set  i 
«ommedell^OMfl'. 

Vins  tard ,  iemee  Mmit  varii ,  quitta  le  aaraien  ailHaioe.  Sonlaé  4aMia 
vie  cItIIo  et  rapprocbé  de  tes  foyeM  «-laure  oppiitiUaalM  la  ftUUla  Ma  par 
tonpére-earta  1S;U  nHéolapM^  faire renMtlM «ustiiai aan  caènaotets 
île  «m  fére  non  tertamom  te*  1S,«M  te.  qu'il  aMlt>BBeaeilUa4aiM  m  «a—- 
tlon ,  «tb  enoeire  l«,M»'fr.  <qa'U  y  ataaia  at«ui  ipaeeaMitat  *e«Mf«vitt 
TBttonreet.<G*Mt  ovoe-fle  paMUt  taléeidf  qaW a8t7, «■  ««•  ,  «a «■»« 
<ian,  laguuteiuaawtettwMatltoyaM^nalaariaaMAttH*'"*'  *%■»'<' 
remplir  successlTemeat  las  feaBlaM  rifaoauéan  lolbimal  ^e  tauMMa»* 
c«ns«lllerilMnMp«i,«'tdjotait«damaife'dtJaM«Bwaata,  ««aHaJase- 
laire  à  Avignon. 

En  1858,  le  sienr  JooTe,  Beuraatannme  électeur  tnr let  listM  de  ranoa- 
Bitsemeal  d>A^gooB  ,«ai«ur AMaed ,  anira  iloaMar,  4amanda  oftMdiaatB 
comme  Bit  de  failli,  et  par  appUcalion  deract.»tdeJ>caBallialtaB  dei'aafc 

Ihi  :S  -sept,  me,  artdté  do  prtfel  de  Vaocinaa  qai  aplatie  la  dootiaie 
d'AlltHI.  Cet  orrilé  a  été  pi*t  tnr  lot  maliii  tniTatkt  : 

Cootidéram  qaedM  «rdeimaDoea  ropalet  qoioit  été  MpritetiléM^iUpar 
lesqoriles  le  tieor  loo«e  a^té  nommé  à  OetatM  <tactiont  pafclIqMa  qalwTi- 
gent  te  plein  et  entier  eaertiee  4ta  draiu  «ieilt  «t.polMqaM ,  «étiiUe  la  jMlifi- 
eatioB  qu'il  a  produit  la  pnove  tégala  de  tootei  lea  caadétiaM  al  ^aaiilét  qai 
TVmt  rendo  opte  k  let  exener  légaMéremeat  ;  —  CoutWéwat,  notammoal, 
qne  cette  jusllBcatlon  rétulle  pleine  et  entière  de  la  dernière  ordtaatMt  dn 
n  mai  IBS8,  qai  vtaat  de  noBoner  teslaur  loars  aux  CaostiontA  MMlre  i 
Arignon  ,  nomination  pour  laquelle  il  a  dùJutiider'IanlanpréadeéathambM 
des  notaires  que  de  la  coor  royale  de  Nimet  et  du  ministre  de  ta  jnstica,de  ta 
'  ionitttnce  de  «es  draMsdeeiti^an,  aux  ieimetdn.a.1" de  l'art.  9K,MebS, 
tit.  t  de  la  M  do  «8  TcaU  an  U  «nr  ta  notattat  ;— tloaaidéxMt  «ae  «alttfot- 
sesstan  d'état  te  troure  appuyée  aar  dM  aues  éataaésda  r«niarili  iMis- 
raine,  et  qne  le  préfet  aVst  pot  eoiapéMot .poar  tas  nsalatter;  —  Appelftr 
ADtrd. 

DtBt  llntérAt  de  Joare,  on  a  aooteim  que ,  eeaitaUat,  d'âne  part,  .qw 
JoBTe  n'aTait  reçu  qne  lt,MM  fi-,  dtnt  ta  tneaetsio^  de  son  père ,  et  éublit- 
tant ,  d'autre  part ,  qall  arait  payé ,  suiriot  qottuncta  antkantiqae* ,  foét  de 
S»,«M  tt.  am  créoDdert  de  la  iaiUite  ,  ta  ditpotUtan  del'oU.  S  de  ta«aatU- 
imtan  de  l'an  B  ne  loi  était  pat  applieabta ,  para  quUI  n'était  pot  détaataor  A 
litre  gralBttda  la  moiadte  pareaHe  de  l'avoir  de  tan  «ère ,  patte  foe  ootto 
disposition  avait  été  établie  en  haine  de  l'héritier  qnl  t  enrichitaolt  m  délii- 
meai  des  eréaaetart  de  la  ttilUte ,  Itadta  qoa  lui  t'éuit  oo  aaataaira.appnTTi 
daM  l'iatirét  de  et*  mémet  «oéaacian. 


LA  COUR  ;  —  Allendn  qu'il  rétulte  det  actes  aulhenliqoes  prodaita^BfW- 
eét  et  qoi  obI  patte  toat  lea  yeux  de  ta  cour,  qoa,  t'H  ett  wai  fM  Jouve 
toit  bériitar  inatédtat  de  loa  père  par  anita  de  l'acMpUlian  demarnintitnii, 
iieafvrai  tMti  qu'il  a  reeiitaé  aux  eréaoeiett  de  tondit  père  Mot  ee  gn'Jl  a 
remeilll  liant  ta  taecaition  de  cehii-ci ,  et  qu'il  'leor  a  payé  en  oum  ane 
somme  de  18,680  fr.  pravenaot  de  tes  Tcat oareet  perteaneUts ^  —  Qaarae- 
ceptatian>par^nve  flis  de  la  sncoeattan  de  son  père  a  donc  été  profiubta  tax 
créanciers  de  celui-ci  et  que  c'est  laraépodiation  de  cette  succession  qoi  leur 
aurait  été  «néreose  ;  —Qu'il  suit  de  ta  qa'actaeltament  le  tieor  tanve  ne  rc- 
Itenl  gtamlMment  ancaae  portion  «foaleonqae  da  ta  somattion  de  taa  pin 
failli, «t  qu'il  n'y  apaallea  ,psr  eon>éqaant,-d)app(iquarà.la  «aoaetatdii- 
pat iliana  de  l'art.  8 ,  'COMt.  de  Ton  B  ; — Jl%ietta  ta  pannei. 

•atti6*.<iSS«.-Cide  NiiaM  ,-l~  ob.-MIf.  VIgaoltaa,  pr.-Bleff,  *e.- 
-gée.  -  Boyer  et  de  SibeM  ,  av. 

PAiBsnirr  ;  Sai>i)'CAiaoii  ;  Bad*  à  la  gbosm. 

Celui  qui  ett  porteur  à  la  fait  d'un  billet  d  la  grotte  d  l'éf'^d -dufuel  Mtt 
élé  rtmpliet  tel  formalilii  preteritei  par  fart.  412  c.  corn.,  et  d'un  eutre 
billet  non-treeucrit-dani  lee  leroMt  de  eet  ariteta ,  sw  iptal  loipaéar  sur  l« 
MM  irrégetUtr  la  tamme  qu'il  emraH  touehée  en  «sors  da  anpgpt ,  odert 
«rm«  que  te  ■billet  eoeHiendrait  itiputation  de  paiement  au  Uiu  a*  is  aoaMs 
a  été  reçue. 

L'imputation  doit ,  ait  contraire ,  ovofr  New ,  d  l'égard  dre  Mtrt ,  .sir  le 
miel  de  grotte  enregktré ,  et  jouitumt  Ht  Ion  dmprivUége. 

Celte  itipulalion  de  paiement  en  court  de  voyage  ett  d?aiUeuM  ,  aemm 
exorbilttnle  du  droit  commun,  de  nalurt  d  feire  tuepeetur  ia  tincérité  dm  ti- 
tre VMm  tronicrt  I. 

(«ariY,  Bervien  C.  I.aarenl.} 

Vnfagement'do'IribDnalde  Maneille  ,  dn  •!  join  lB38,aaUtDé«a  oai.lir- 
««t  :  —  Attendu ,  en  droit ,  qoe  c'est  nn  principe  contaeré-par  l'art.  dSMic. 
eW.,  qn'enmaliére  de'peiemem,  (Hmpnlallon  doit  te  fkioei«ar  ta  dall»qaeto<é- 
bttanr  avait  le  plas  grand  idténet  d'aeqnilter ,  «t  .-«atre  dettat d%atoiimaM , 
farta  phM  andenne  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qoe  tat  sieuns  .Barry  -el  BoMita 
'  tont  porteurs  de  deax  billeu  de  grosse  sar  leoiOBr  4Ioditaiul,  pMpiiéiaha  da 
navire  <e  SoHie ,  aifaeté  an  paiement  de  ma  biHeU  é  ta  «rosM.;  —  àlltaria 
qne  de  ees  dem  fcilleta  le  premier  ett  irenscrit ,  tonibaméataat  atax  diifasi- 
tiom  de  l'art. 'SIS  c.cem.  ;  le  second  ne  l'est  pas  ;  —  AiMndui|ae,«i  le  idé- 
Ikat  d^eomplisaeraent  de  cette  normalité  n'ontrataoipM-tantaiUtédniaaBlial, 
éita  ta>4ép«aille  de  «on  privilège  ;  —  Atiendo  qoe,  aiiqrie  acte  aowMtag 
privé  «t  «nregtalré ,  et  mbs  daieteiuine ,  il  me  peut ,  idiiptét  rliatt.  -iSiS  c 
ctv.,'«lre'<ipposéatR  tiers ,  etn'att ,  i>lear'an«ODtre,'<qaW«ilreaaM-liiM», 
«tnt  Tdleor ,  Minlare  aansexitteme  ; 

Altendn  qnll  rtsulte  Qecet  derniers  principes ,  aJntlBtmMaéiat  aéaali, 
qnele  ptlemiOt  prétandu  ftit'i  Alger  i  la  maiton  Barvy-Demiw  «taaav*' 
gnle  en  une  partie  do  iret  do  navire  le  Solide,  pour  ta  voyage  de  KaraaiUaA 
Alger ,  n'a  pu ,  an  détrimantdet  créonéler»  du  tteur  Owireai  ,  pafloarsde 
créances  certaines ,  de  biiieu  aqthenliques  régoliors.,  être  inmiké  sor  ime 
créance  doutMse  r«poaaat«ar-ao'.lilraMM  jilviMige  et  tant  aallwatlUlé,'de 

(S)  Voy.  Dict.  géB.,  v«  Cedmfkla'grettcii.-VBetMlr. 
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piiiér*Ba* k iM4r4wiM riM|ésii« pMTaBMiran  eoslMlét  gm—wiig». 
etiifi  lt.tUa»  maiiaa ,  «(  trêntwit  «onfowimMt  i  U  loi  v  —  Qaê  «liirtMl 
glk«Mi^<iô>l'affMUiiaDiBi*iato,airki  fcaideM«r«dllBàAi((r,  BMiisnié 
^palakiUBtd«gr»iMMaU«iMciit(l)i  qM«iMU*aflMUIioB,  «i^initetaMi 
_»  lUn  ■!«•  «stetMl  i  l'«acoBin  Um>  •!«» ,  daM  les  iltaitt  étaUnt  aéi  k  IV 
-agittda9«UmMiA>M  B«al  leur  <li«  oppofi* }  —  Qm,  «i  I*  (ftléiM  de» 
HJ^^  Barrr  et  Dervleo  pouvait  préTaloir ,  m  p«Kf ait,  M  prafll  do-orif» 
^ri  ■imulés ,  abaorber  d'iTanee ,  pendant  le  ««nm  i*  'wyage,  le  gig»  af- 
(Mlii  ^  daa  «niaooiara  lig)iiqiM  ei  podann  4a  tiin»  prlviligiia  ei  ma  foa- 
_gUt—  Attendui  qM,  dan»  ratpém  de  la  caaaa,  l'imiMriaiiaa  peut  d'amant, 
^^s  ^'affaotoM  aw  la  biUet  DAtt  laaosadl,  «n»  aMk  caéaM*  aat  Ma  da  raa- 
,g,«Ha«plé<anta*l  la  «owaienoa  de»  macitiraii  i  «a'U  y  a  Uan  daa'éiaaMt , 
^ggb^t  «ii'QB«iMd*oa  da  «ammaica  aoigoaviAds  aea  iatirMa  aU  canaaBlii 
prtter  <**  nouTeanx  fonda  anr  nn  navire  al  •«■  bel ,  a<M»  qua  la  pradniti^eo. 
ttooTC  preaqne  entièrement  absorbé  par  d'autres  emprunta  i  la  grosae  et  par 
d'aDlre»'MMapri«ilé(léa«.  ei  qu'as  IWraai. aioii  aaa  daaiata ,  caÉr  --- 
Qi^iaM  ea  la  pciaaMUoD  da  conaerTei  aaa  dmka.al  priTiU^ai ,  «a  i 
«anila  (brmallté  élimealalre  proscrite  par  la  .loi  ;  qu'on  dait  iTélsiaer^ 


qae  ce  prtl  >  C*"  P"  l'armaiaon  l«i-iii4ma  (S)  au  Moaent  mime  do  départ  do 
navire ,  n'ait  paa  M  empioTé  i  pa^er  aniièraaaaat  ka  faankaïas  d'armement 
etdavielnaiiik».  polayada»etiaBelafada««  gaM»aapaéanrtent«iieawa»- 
{•iird>bi«>>  •'i>f'>'*'«**oaerlenaTita,pufsqaeLaarei*et  Aalran,  «asAtoa» 
dirBa*la»>-y  <>■>  Ht  preoMst  eas>m4maa  apré»  a«n  départ,  an  nrca  dPte 
jaeameBt  du- taibnnal  daaomiMcea  dsiS narvUM; 

Allendo ,  ao  sorplna ,  que  le»  «ipaMinaa  éooDcéea  dan»  e»  tito»  aeai  tmt^ 
bilaales  du  droit  commun  ;  qn'aUea  tendant  aiisible,  pendant  le  court  du 
Toraâ^,  «M parliad*  I»  ttmm»  prMéa;  landlt  qae ,  «apréa  Ik  aatna  da 
c«D«iat  al  Ptsprit  da  la  lui-,  l'aaipniBt  n»  Aak  «ira  rambooné  ont  la  fla  d« 
vayaf»  ;  —  Qu'allu  aolOTiaenl  i  recavoir  an  àrconple  te  fret  de  UartaUla  i 
JHget,ator«qB»l«»elaedoit  Mra varad «la  tomme  d«p«t  entre Im nalM 
d»»arrya»Dacrtao.,  tBl«ar(|aalMd'Bfanlaai«;  — Anendo  que  te»  prèe*- 
dens  de  Goniraod  ,  »a  conduite  enven  Laurent  et  Aotran ,  qn^l  a  tooIu  M- 
poaitler  d»  ia«a jacw  de  Imra  erdaaéa» ,  aiaat  qoa  aHa  réanlle  d'un  jugeBoal 
da  triftom  de  llaraaHIa,  aa  data  da  17  ao«t  ISST,  msoat  pas  de  naM»»* 
mériter  la  confltoce  de  la  iuatice  ;  —  Que ,  dVi^tbates  an  coofMdraltaoa, 
e»  fait  et  an  «roit: ,  la  somm»  da  *,«48  fr.  rafoe  I  iUger  par  les  sienrs  Bany 
«l Derf iea doit Krvinputée tarie nraaaant da bHIH de grotia ,  dont Uatoeé- 
tM  et  Pexlslence  iw  aoM  paacoBttstées  ;  —  Qbo  c'est  dans  ce  sens  que  doH 
être  réformé  Pétat  de  colloeation  provisoire  par  les  sieurs  Laurent  et  Aatran , 
vendeura  non  payée  du  navire  dont  ta  prh  et  le  fret  sont  mis  en  disttibnlion; 

Par  cet  madft .  le  tribonal  réftmae  Télat  de  distrftallon  du  prix  dn  navire  U 
SoNife,  vendu  sur  saisie  au  préjudice  dusie>ir6onhiud',  tfnst  que  dn  moBttat 
do  fret ,  en  ce  qui  concerne  la  colTocation  IMte  an  profit  des  sienrs  Barry,  Be^ 
vlau-  et  compagnie ,  laqnefla  est  et  demenre  rédtiite  d'mre  somme  prlMlpaM 
àv  1,648  Ir.;  laquelle  réduction  proltera  d'autant  i  U  collocatibD  oblenae 
par  Iw  steort  Laorent  et  Antrair.  —  Appel. 

IRKtT, 

CA  COCB  ;  —  Adoptant  Tet  motifs  des  prenfcrs  {nges  ;  —  ConSrme. 
Du  10  août  ISS». -e.  d'Afx.-mf.  Patallte,  pr.  prit.  ;Detiolter«,  arr- 
ête. -  ftrria  et  de  tabontle ,  av. 

Tôt;  CBBaiir  rvatis;  Kirs. 
£•  ma  d^ne  titte  n'ettpat  un  cbemtn  puMIc,  dam  tt  mi  de  Part.  888  e. 
pM,  ;  em  mntéjnmn ,  U  vtl  eommit  âaai  la  rue  if  ■•»  v^tfe  ne  pimi  ilt»  qna- 
It/U  de  vottur  «»  cik«mAi ptttne,  ttjmni  eommt  tet ( C.  pén.  nz) ^. 
(■tn.  pnb.  C.  Baudky.) 
Le  1 7  nav.  18SS ,  des  gendtrmet  arcMent ,  dana  Ik  commnna  dtt  Coorln , 
on  Individu  porteur  d'un  pesseport  an  nom  de  Cltude-Warla  Bstivant.  La  fflt- 
férence  que  présentait  le  signalement  et  l'extérieur  deeebri  i  qai  il  devait 
s'appliquer  ne  permtLpts  long-temps  è  llodltidu  amtié  de  cacher  son  véri- 
table nom  1  n  avona  se  nommer  Bandry.  Baudry  prélendit  avoir  trouvé  le 
passeport  sur  nae  grande  rente  ;  mais  on  apprit  qn'Bsttvanlt ,  le  titulaire  du 
pMseport,  élaii  arrivé  avec  une  voiture  cbargée  de  vins  i  THIers-Goltereu, 
1«  f  f  aoftt  piéeédenl ,  1  neuf  heure»  du  soir  ;  qull  y  avait  concbé  dans  une 
aoberge  et  qn'll  avait  laissé  sa  voilnre  dlins  la  rue  pendant  ta  nuit;  que  te  len- 
demain ,  U  s'était  aperçu  ^u'on  avait  brisé  le  coffre  de  sa  voiture  et  qu'on  y 
avait  prt»  une  Veste ,  uns  laate  d'argent  et  ton  porteftaille ,  contenant  entre 
antres  papiers  son  passeport. 

88  {snv.  1839  ,  ordonnance  do  iribunal  de  Veaux  qui  Itcttre^udry  pré- 
Tamr  de  vol  commis  la  notl  (»r  un  elksmt'n  puilft,  crime  prévu  par  Part, 
58B  e.  péa. 

.  Opposition  de  la  part  dn  procureur  du  roi.  —  Il  soutient  que  c'est  1  tort  que 
le  délit  imputé  i  Baudry  a  élit  quaUflé  de  vol  commis  sur  u»  ehemi»  puiHe  ; 
nae  la  me  d'bne  commune  ne  peut  élre  consfdérée  comme  chemin  public,  dans 
le  sens  de  l'art.  S83  e.  pén> 

A««tT. 

CA  «flUft;  —  Considérant  que  les  htli  ont  été  mal  qielltés  dans  l^mten^ 
naoce  «usdatéo  ;  —  Aonnlle  ladite  ordonnance  ; 

St  coosidéuat  que.  des  pièces  et  da  l'iostrnciJan  résulla  paiveatioa  tutt- 
saate  ooalaa  Jaea-Cbariaa  iiasandre  Baadry ,  ptécédetamtot  eaodaBuiè  i 
une  peine  sfnictive  et  infamante ,  d'avoir ,  au  moia  d'août  tSSft,  soasmdt 

(  I  )  CvMHat  étaH  payaMa  aor  la  frat  da  Varsaills  i  iitar,  et  eaiKiMl  à  A^ar. 
(3)  Barry,  Dervieu  et  comn., liaient  armateurs  et  consignalaires  du  navire, 
(a»  .*»»■•  Mal  géa..»<«  V•^  a.  iMi  PaHs.«dd*.  tsXilmi.  p«T.a6.».tt«&- 


l'ne  déclaration  du  roi.  du  8  fér.  {Tôt,  interprétant  l'ordonn.  de  1770, 
dans  faaciaadtoife^DaiaseaatalieaBiaatapuUi^uesdasviUBsatdee 
D^'éMiant  p<iatcenpaiMe«ouale  asot  ds'inaadstkemiasi  eattaiaatrpiMatiaaaiM* 


icenaaiMe 

«••flmce  par  la  lotd»  ti 
n.  194. 


iftaitourgs 

. ^-étatiaaaiM 

to  dtc  IMO.  ~  Voy.  captMtBDt  «BM.  Bicu  géd»  eod.. 


f r»iidnla»it»ian>, uai  vaata  ,  w»(aMaaa  atiwMtMrpMaiiHrt^aliMilMiate- 
Jets  mobiliers  appartenant  <  fitUwaH„.dMt  piii«a,pa«  latiaii.  10  eC^M  a, 
pén.  ;  —  Renvoie  ledit  Baudry  devant  le  tribunal  de  polie»  coMMIianMUa  de 
Caaioatmieaa,  paut  y  duelngi  coaCocpéaMUiàlp  M- 

Du  8  (év.  185».-C.  d»  ««lift. «h.  4.'«c«.-.||l|.8yl*«ttm,  Bréa.-BMft> 
lot ,  tabst. 


EuuKT  ;  Mm>  »  niasMC»;  Immsaiwci.  —Las»;  BtetiaMCKi 

1,'Miignaliptt  doil  eotUsasr  I'AmUssMo»  d»  Mosusrdtea^  da  MMw  tt 
tt  délai  Haïutmttatatùm  A  rate*  dit  dtttiM»»  (  C.  pr-  »  »  »  >  M*)  (4). 

Et,  tpiciaUmutl,  est  mil  i'ocl»  d'appel  eigtùfié  à  u»  in'ttmd  êtmitiUém 
pte*d*trais iqirMaiélriadtidésdniea  dti  Uns  oAsMpafa  «««r,  là  ladihi  a^y 
etl  indiqué  jtt'e»  cet  mole  :  pour  comparaître  huitaine  franche  après  la  data 
dePexploit,  et  Jours  «vivant,  s'i)  «M  nèaaatalre. 

Amffi,  em  taUir»  ntdivMbU, ,  («'«{ y  a<l  «m  «apMi  d'aiysé  tiiimUet  et 
eignifd  a»  Ump».  tUU»  A  Ifuet  de»  imUenéê,  pomr  f««  <•  miUitd  dm  atr- 
i>Mta»«(«iAil»Mi#nii4M»MaMidt,  a||MK(aaMaMteMin<«,.M  iraaas  *»w 
veri»  (fi). 

l'aalioi^e»ddltn<me»  dt  legs,  fàrmée  otetlrtplmtimmeeatériUm*,  salti»- 
dtnMUa  (C.  ctv.  IMI)». 

(  UéciUei»  Gapan»  C.  bétMar»  SauUia*. }  -  Muàr. 

U.  COUa;— Attendit  wi'tV n'A  pa»  iti  rnéosaM  par  ki*i«>p«lint«a»ta 
daaiidlAda......  > inHania,  ne  sait  éiaignè  da  pins  da  inrit  ■jj^iwéiiiin  la 

siage  da.ls  ooai;  -^  AU«sda.qM >daM le»  d<*ei»  asplalls ,  IféoMtaialion  dn. 
déUipaut  y  coatparabtaéUM ainsi  (tratoléa  i  tiiàt«t»»/)Miwlk«a|n^  todnto 
d»  j>r<iaMtt,  ««  jatir»  tnésan» ,  t'A  «M  ndc»t»a»>« ,  la»  appâtons  ont  inpiieHa- 
nt«nl.dM«ré  «oa ,  »i  let  iniinit  sa  somparaiMaieBt  iiaiat.  k  feaftaHon  dt  1* 
hoUtiBa  francha  qn'Ut.le«ir  «taigaalant»  Us  éiaiauan  dwfc  d»p«att«iMm 
l'ntiUtAda  laurastlgBttiai»;— AUiMidn  qna  catla  canfti««ena»ae  lautaittlta 
inflrméai  l'aida  de  «et  aif  r«tab>at ,  qné  trwnintai  aaiia  pwlia  da  l'aapMt, 
nifliM-t  ansnoM ,  itil  ut  mdeetiaira ,  paimna  U  tani  s«m  «a'aHat  fiiwiT 
avoir  att  calui^:  «la,  ttlatnmttiratt  a»  ttatoeM  paa  tnr  ITappel  Ujoai  qnt 
toim  iBuaédialwant  l'anpitaiéan  d»  la  ftaila^w»  fptmth»  iadifué*  teas  la* 
exploits,  l'audience  poucaa.4tn  paui*aManlile«antls»iOMstâiMBs;ilat* 
dose  «oattant ,  en  point  d»  fait.  qa«  Iea  diras»  latHnés  om  été  diétdavaatla 
cour  ao  délai  de  Aut<atn«  franche ,  quoique  Innr  teaaiciia  en  fikt  à  pbit  d»  lro]a< 
myriamètres  ; 

AUeada  «aa. r«su«M «.pi« «xi^HBl^àBaine  dandliti,  qna  l'attad'a^ 
pel  contienne  assignsHsn  rinas  JeaddinésdaUM ,  la  dédaion  de  It  quettion 
acteaUa  «st  «nHén—tn»  tubatdanné»  k  la  < 


tend»  vi'il  rétnlt*  dat  ditpoaitfpns.  Uaisala»  4ta  «iC  Vket  Mas  a.  pa^  «an- 
l'obtarvaiiwaii  l'indinuion  dadanmaarlasda  délai»  pani  maIsliMi  dan*  la» 
assignations  ou  aiournemaBa  :  1»  pianiar ,  qpé  est  ptaaetil  par  Part.  S3 ,  qni , 
saiilqn«iqu«a««t«3Matli«OMl»,dail4li«  toaiaiwtedMarvé^el  qulit  désigne 
pas  caltaaxpMtaian  ;  la  dUai  ordwiaar*,  tstdetattain*;  et  laaeaanA^qnéi 
est  déUnainé  pu  la  lian.  dn  téaidanaa  d*  I  «aaienéi  an  appa)fce»iaaiic*,  e^*^ 
tooiourt  calculé  d'après  la  b«ta  paain  p«r  l'art.  MUa  dm  wdawaadn,  dPapM» 
l'éloignement  de  cette  rétidaace  du  ptèloiM  d»  jn^i  ;  -—  AUendo  qull  rétolla 
formyKawtwl  4es  «BpaawioBt  d»  «e  dtaaier  arliola  :  «a  AVni  sens  aa«ai«ntf, 
elc.,qua,  dans  b)  tu  d'éteigntMani  qu'il  pcivail»cea  dean  tariaada  délai» 
dsivanii  éir»  fiMoUanéaitiit  oktsné»  «t  gardé»;  -<-  Atianda ,  déa  laia ,  qa» 
founaot  l'uB  et  iranite  las  délai*  das  e^antminm.  Vu».  4M  a.  p».. ,  an.  pm- 
svkMBtdanai'akpIaitd'ipyai l'iaditaliaisda» détait  dn  laioa^paotion,  at  an 
l«»tU««al,pasla»lB«me»mé«Md*a«ali»seaart,tarla  mioaHcn»,  asi«a 
inpiiiit«tem«Bt  «■*  l'ua  at  L'amta  toiant  indiquét  ;  —  Aittada  qfae  pen  lit* 
pxuta  qfw  l'act»  «os  a'eiig»  pas ,  é  Hna  da  nniltté ,  Itohaanailon  das  réglaa 
qu'il  pwMvil ,  puU4«»  ,  indépeadammant  da  «a  que  i'sak  »  tf  att  paint  coo 
rolMiré  par  ane  paseille  taootion  (aaavaUa  ptauva  «an  la  légitlatnar  Ica  a 
caotidétét  ««■■•  élanlda  mtee  nalace,  «t  faaanatantiblB  le»  éiémaa» 
det  d^iats  légaux  ),  celte  lanctiOB  est  fotMaUemant  ésBila  dtna  Va*.  «M  : 
l'aclA  d'atpel  canllendst  atsIgwtiQB  dans  <••  ddM»  (  etpoa  tt.  délai)  *  <•  toi 
(  et  non  de  l'art.  72 1 ,  é  peine  de  nullité  ;  —  AUaodi»  qu'il  att  «galaaatnt  in-  - 
dilTéroDl  qu'aucune  décision  n'ait  été  poortolvia  par  les  appeisns  inunédiaie- 
ment  à  I  échéance'  d*  lis  hnltaia*  ,  al  ^tt ,  dé»  laas  ,  te  viaa  des  exploits  n'ait 
caotd  aosnn  pséfndisa  ,aéanl««éiaMiUBdaDil  an  InKnaéa,  pnisqovla  aiiHité 
étant  jfaaBanaéa  par  la  lei ,  U  y  n  pr^saMplion  légal»  d»te  violstioa  des  dasks 
d'un  ti«rs ,  et  que,  dés  lois,  caialicaifaT*  qui  aU»  n  aoi Ha»  doit  oétassaire- 
menlélre  admise  s'en  prénalak;  lesaxptoiia  d'appel  des  ils, 28  et  27  sept. 
UlkT  SMI dMM  frappa  *)  VÊlMUf 

AUaodn:,  aéaiMMian  ,qpa  tednaMda  ptiacipal»,  et  porté*  pat  veto  d^p- 
pal  daaant  la  «Mw  ,  avait  p«nr  oblat  M  déUvrano»  d'miaga  ;  qiMI»aamUuoy 
dés  lor» ,  l'ettrcicB  d^lM*  attioniadiaitiki» ,  pnénntHa  doH  ear*  Ustmée  cen- 
tra tans  las  cohàflléar»' dis détant  :  —  Attend»  qa'il  est  eantttDtqn*  las  »Mi- 
enali«na«B«ppietdannés«édéBSd*aaus-«l  sont  tégaUéett  sont  tons  les  rop-  • 
pocU  ;  —  Attenda,  dAs  tors,  qa»,  diaprés  las  ptinaipns  da  droit,  a»  ataliér» 
d'iadiviatWlibi ,  U  d«*k  pawtoivi  aiitonMai  cantre  eea>.ci  «al  'demaaaé  !•- 
taet  eanln»  toa  paenéats  :  d'aik  aoil  «ta  I»  via*  dont  aani  iadeetéea  te»  osaigna- 
ti*n»«a  appel  .danniei  kc«B»ai  aa  pant  ftita  ahlnair,  taâm»  «aalenent 
q>u«i  4  «u ,  raMoril4  d»  to  chat*  iagée  i  la  décitioB  d»s  piemian  ingW  ; — 
Attendit  qna  «a  tarstt  mârnu  dan«aa  lien  fc  une  praeédnra  frntisnsalrc,  qa*  d*  ' 
décUras  qpe  I*  nnilité  d««  atidoitti  d'appel  dok  avoir  poor  résultat  de  Mr* 
nalic*  pia visaiMmeni  bas»  d'iattanee  «eus  i  qai  il»  eni  été  donaii  ;  mate  en 
riieciiani  ans  appalaoato  Aroilda  l«a  y  appeler  de  naateaa ,  puisque  too*  les 
a«l«»&'iMlm«tian  I««b  étant  «av^nas  ,-il»  n'éprouvant  ancua  préjadlee  d*êire 


{4)  La  Jorirprudence  «sten  sens  contraire.  Toy.  Dict.  géu.,  r»  Ëpteil ,  n.  688  : 
(5)  Conf.  Arrêt  20  JuOlet  lyv,  «tat^  3(v  1. 3» 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


hftmidialcfltMl  rMeam  dm  ma  ImUbm  qa< ,  m  poatml  éire  traeuée  qa't- 
i9e  en ,  Im  y  runéaenit  néeetHirMMnt  ploi  tard  ; 

PtrcMmMife,  etc. 

Do  IS  tfril  18S».  -  C.  da  TooloaM ,  8*  ch.  -WH.  GwriMoa ,  pr.  •  VtvU- 
hon-Pniol ,  1"  aT.-cén.  •Detooin*  «loé ,  Tinbal  «t  Petit  >  tT. 

SaccitnoR  vorou;  D«ii&Ttoii;  ALifaunoa. 
Ot  mtrt  M  peut  iomur  dmi  (•  ctmirtt  de  mmrieg»  te  tem  e»fmU  tout 
cm  pmrtie  it$  tiene  luUUe-wtiwu  rttueiHeru  ému  la  nectaio»  nom  omittledt 
«M  MtMrt  :  (a  ^aMMMim  ^'aUéser  («t  irom  ieeuhultiu'omfenl  «vatr  à 
«m«  eueteetUm  fiUmre  $'hend  à  umte  di$po$Uio»  M«aM  i  tUn  froMt  (C. 
dr.  m,  «SO.) 

'  £«aiol  aUéoer,  4iu  le  Itmgag»  du  droit,  eoaipr«fid  U  doualiim  tomme  Im 
eenlt. 

(DeatrilleaC.  FandadooM.)  —  abbIt. 

'  LA  CODB  ;—  Attaada  qae>  aolrant  la  eade  ciTU,  art.  m,  dant  l'art.  ilM 
repradnit  U  preUbiUoo,  an  se  paot,  mtoe  pêr  contrat  de  iMriwa,  raaoncar 
à  la  tMcaaiion  d'oa  homiie  virant,  ni  altéDar  lea  draita  éTeataaU  qu'an  paot 
aToir  à  catta  «aeceaiion  ;  —  Qne  le  terme  aUHer,  dan*  te  lanfaga  dn  drait, 
comprend  la  deaation  comme  la  Tante;  —  Qolci  sortant  il  doit  être  entendu 
dans  le  sens  géniral  qne  le  lécislalenr  a  en  éTidenunent  ponr  but  de  proscrire 
tant  pacte  qni  anraitpoorobiet  Phéréditi  talure  d'nn  tiers;  —  Attendu,  dans 
raapeee,  que,  par  le  contrat  de  mariage  dn  ^  arril  1814,  Jeanne  Conilland,  - 
épouse  Destrilles,  a  coosUlai  i  sa  Bile,  épouse  Fondadouxe,  la  quatrième 
yarlle  des  biens  Immeubles  qui  pourraient  lui  échoir  par  la  décès  des  père  et 
mère  de  ladite  CociUaod,  ponr  en  jouir  i  l'époque  dudit  décès,  i  la  cbarce, 
par  la  faturs,  d'acquitter  les  charges  desdites  snecMSlans,  t  eoncurrence  de 
ladite  quatrième  partie,  et  en  outra  un  second  quart  desdils  biens,  ponr  n'en 
lonirenproprMléet  en  asulhiit  qu'après  le  décès  de  la  constllnante; —  Qu'à 
l'exemple  dn  droit  rom^,  les  articles  prédtès  repoussent  la  dispositioa 
contraetnelle  ei-dessns,  comme  contraire  i  la  morale  et  aux  canTenances  ;  — 
Emendanl,  déclare  nnllel'lnstllntian  contractuelle  faite  i  l'éponsaFondadonxe 
par  sa  mère,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  snceesslons  alors  non  échues  des 
père  et  mère  de  ladite  épouse  Destrilles  ; —  Far  conséquent  d^Mule  les  époux 
Fendadonxe  de  la  demande  en  partage  par  eux  formée. 

Du  l*'Jnln  18S8.  -G.  de  Bordeaux, 2*  ch.-IIM.Ponme]rTol,pr.-Compan8, 
aT.>gèo.-  Brun  et  Princetean,  aT. 

.Abosdb  coMruHca;  Abhb,  £iTB(iTiOR;CoirrBATMTtoa.— 6&nim-P0Hrna, 
AaiiH.  —  Ami.,  Jvsimbht  db  poligi. 

le  s^«»r-p«aip{*r  fui  refkee  de  rendre  Ut  sjfels  <l'A«UI(<9Miii  e(  d^igui- 
pement  fui  lui  ont  été  fournit  par  (a  tHle,  et  dant  la  rettUuUon  tit  rédamie 
«ttasrtod'mi  afrité  du  maire,  qui  lui  a  été  noIifU,  ett  eoupahle  d'un*  eon- 
fraaanMd»  de  finale  poliee,  et  non  d'abui  de  eonfiamee. 

torique  le  trUumat  comeliemul,  écartant  de  l'acnuaKon  la  tireonitanee 
qui  eoraetéritail  le  délit,  juge  le  prévenu  eoupatle  d'une  contravention  de 
timple  poliee,  «i  lui  applique  la  peine  de  cette  contravention,  le  jugement  ett 
rendu  en  dernier  m(or((C.  inst.  erim.  191)  (1). 

(Fronton  CMio.  pub.)—  «aatr. 

LA  GOOR; —  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  en 
écartant  aToc  raison  raccosatlon  d'abus  de  conllance,  a  décidé  qne  le  prévenu 
s'était  rendu  coupable  d'une  contrsTeniion  de  simple  police,  et  l'a  condamné 
i  S  fr.  d'amende  ;  —  Attendu  que  la  contravention  est  certaine,  pnisqn'aa 
mépris  d'un  arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  i  lui  noilfié,  Fronton  s'est  retasé  i 
tendre  les  oiTeM  d'équipement  et  d'habillement  qui  lui  avaient  été  robmis  par 
la  ville,  lorsqu'il  Cat  admis  dans  le  corps  des  aapours-pompiers;  — Attendu 
qne  les  bits  ayant  été  qnaliSés  par  las  premiers  Juges,  il  demeure  incontes- 
table qu'aux  termes  de  l'art.  IM  c.  Inst.  crim.,  le  Jugement  a  été  rendu  en 
damier  resssort  ;  —  Que  la  conséquence  est,  sans  aucun  doute,  la  non-rece- 
Tablllté  de  l'appel  dn  sleor  Fronton  ;  —  Par  ces  moUb,  déclare  non  recevable 
l'appel  qu'a  inteijeié  Bonard  Fronton. 

Do  S4  aofti  18S8.  -  C.  de  Bordeaux;  4*ch.  -  IIH.  Desgranges,  près.  -  Foo- 
reao,  subst.- Bras-LsOtie,  av. 


Foins  BT  MisoRis;  Baissnim;  TomnÀU. 

te  bratieur  qui  a  vendu  de  la  bUre  dant  dee  tonnelett  d'une  contenance 
moindre  que  celle  qWHt  indiquaient,  «'«li  pat  eoupatle  d'avoir  fait  uiage  de 
fauitet  uuturei,  danileteni  de  Fart.  4SSe.  pin.  (S). 
(Min.  pub.  CDerendinger.) 

Derandinger,  braaaaar,  avait  vendu  de  la  bière  dans  des  tonneaux  d'une 
contenance  moindre  que  celle  qu'ils  annonçaient.  Le  miaisière  public  pour- 
suit Derendinger  comme  coupable  d'avoir  fait  emploi  de  fausses  mesures,  et 
demande  contre  hi  l'application  des  peines  portées  par  l'an.  485  c.  peu. 

Jugement  do  tribunal  de  Strasbourg  qui  renvoie  Derendinger  de  la  pré- 
vention, sur  les  moilb  suivans  :  —  »  Attendu  qu'avant  d'examiner  la  cause 
an  point  de  bit,  il  s'agit  de  savoir  si  les  falls  reprochés  an  prévenu  éunt 
constans,  il  existe  une  loi  pénale  qui  lui  serait  applicable  ;  —  Attendu  qne, 
sons  ce  rapport,  la  seule  disposition  pénale  invoquée  par  le  ministère  public 
contre  le  prévenu  se  trouve  consignée  dans  l'art.  4SS,  qui  punit  de  l'empri- 
sonnement  et  de  l'amende  quiconque  a  trompé  l'acheteur  par  usage  de  faux 
poidsou  de  bosses  mesures  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  qu'on  impute  an  pré- 
venu d'avoir  vendu  de  la  bière  é  ses  pratiques  dsns  des  tonneaux  d'une  con- 
tenance moindre  qne  celle  indiquée  sur  ces  tonneaux,  et  toute  l'instruction  a 
en  ponr  objet  de  constater  ce  fait  ;  —  Qne  même,  jusqu'à  un  cerUin  point,  il 
a'a  pu  être  nié  par  le  prévenu,  qui  se  bornait  à  se  défendre  de  tonte  inianH^n 
trompeuse  ;  —  Attendu  que,  dés  lors,  les  faits  admis  sous  ce  point  de  vna,  il 
ne  s'ensuit  pas  encore  que  le  prévenu,  s'en  At-il  rendu  coupable,  aikt,  poor 


(ÎJ^nfJuJ'Xir't^îS'.  •*"•'"•  "'•'•••^- 


r,  bit  emploi  de  bosses  mesaras  dans  le  seas  dadil  article  4tB, 
a'ètaat  borné  i  mentionner  sur  les  tonneaux  dans  lesquels  n  a  envoyé  i  aaa 
pratiques  la  bière  vendue  ta  quantité  de  litres  que,  selan  lui,  eea  toaaaaaz 
devaient  cantenir,  an  abandonnant  à  ceUes-d  de  vérifler  si  cette  iadcado* 
éult  exacte;  —  Que  cette  vériBcation  dépendait  pteinemeat  da  lear  vatoalA, 
et  qo'allea  aa  sa  troovalent  pas  dans  le  eu  da  cette  nécessité  de  coaflance  «aa 
l'art.  4>S  a  saaî  anloidn  prelègar.  »    - 

Appaif  ar  laisiaiatère  pnbUc. 

L'intimé  saaiiaat  qne  le  délit  prévu  par  l'art.  4SS  c.  pén.  ne  s'ap^iqaa 
qu'aux  paMa  et  meaaras  légaux,  étalonnés,  Jaugée  et  poin«onaèe  ;  qaa  la» 
tonaaiala  des  brassaara,  diSIreas  pour  la  plupart  de  capadié,  ne  saot  fan 
des  vases  destinés  k  caataair  de  la  Mère,  mais  .ae  «ont  point  des  aiaaaiaa  ;. 
qu'eafln  le  bit  imputé  i  l'intimé  peut  donner  lieu  é  des  réparations  dvioar 
mais  non  1  des  poursuites  criminelles. 

AUiT. 

LA  COCR  ;  —  Adoptant  les  motUs  des  premiers  'Juges  ;  —  CoaBrase. 
Du Stt  Juillet  18SS.  -C.  dp  Colmar, ch.  carr.-  HM.  André,  pr. - Chamaa, 
av.-gén.  -  Baillet,  av. 

BsicuTioH  raonsoiM,  Caotioi,  Btocatkw. 

iMTtque  le  triiunat  de  eomaterce  a  ordonné  l'exécution  provitofre  de  eam 
jugem0nt,  tant  caution,  fneifite  le  titre  s<U  été  contetté,  la  prohMiiam 
portée  dant  Part.  647  c.  co».  n'impithe  pat  la  cour  saisi*  d«  Fefpel  ^Aa- 
poter  à  l'intfmé,  pré^blement  au  jugement  du  fond,  de  i^exémOer  tu'é- 
charge  de  ea«lio»(C.  com.  647  ;  c.  pr.  456)  (S). 
(Sucbei  C.  Lavasaanr.) 

Levasse«r,portenr  d'nn  biUst  souscrit  psr  Sochet,  eo  demande  le  pilwatal 
i  celui-ci.  Suchet  prétend  qne  Levassanr  n'est  pu  propriétaire  du  biUat;fBll 
n'agit  que  comme  mandature  du  sieur  Bichard,  leqtMl  a  Inl-méaM  raçaca 
billet  do  loi  Suchet  avec  mandat  de  le  négocier  ;  qne  lea  exceptions  qn'il  paot 
opposer  à  Richard,  il  peut  de  mémo  lu  opopaar  t  Levasseur,  et  qu'en  eaa- 
sèqnence  II  refuse  de  payer. 

8  déc.  18S8,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  da  Toulonse  qui  condaau  a 
Sucliet  i  payer  à  i.evasseur  le  montsnl  du  billet,  et  ordonne  Paxicution  pro- 
visoire dn  jugement,  tant  eautioa. 

Appel  par  Sachet,  qui  demande  qu'an  préalable  il  aait  ordoaaé  qaa  Pesë- 
cntian  n'ait  lieu  que  sous  caulian,  poisqoe  le  titre  Mt  contesté.  (  C.  pr.  t3>.  ) 
—  Levasseor  soutient  que  cette  demande  est  non  recevable,  aux  termes  de 
l'arU  b47  c  com. 

AMâr. 

LACODR;  —  Attendu  ouele  titre  était  contesté,  en  ce  sens  qn'il  était 
soutenu  que  le  demandeur  n'en  était  pas  propriétaire,  et  que,  dès  lors,  le  tri- 
bunal de  commerce  n'aurait  dd  ordonner  l'exécntlon  provisoire  qu'à  la  charge 
de  donner  caution,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  429  cpr.;  — 

Attendu  que  la  cour  peut  et  doit  imposer  î  l'intimé  celte  obligation  de 
fournir  caoUoo,  dont  le  premier  juge  a  en  le  tort  da  le  dispenser,  et  qu'en 
cela  elle  ne  contrevient  nullement  i  l'art.  647  c  com.  ;  —  Qne  ce  n'est  pas, 
aa  effet,  suspendre  l'exécntlon  provisoire  do  Jugement,  auds  ordonner  qaa 
cette  exécution  aura  lien  conformément  i  ta  loi;  —  Que,  s'il  en  était  anlra- 
ment,  lien  résulterait  que  les  tribuns ox  de  commerce  pourraient  se  mettra 
an  dessus  de  la  loi,et  ordonner  dans  tous  les  cas  l'exécution  provisoire  de  leurs 
Jngemens,  sans  caution,  et  aans  qu'il  y  etii  possibilité  d'une  réfonnalion  sur  ce 
point  ;  —  Attendu  que  cette  suppoution  est  inadmissible,  et  qnll  doit  toqjonrs 
y  avoir  un  moyen  d'assurer  le  respect  it  à  la  loi;  —  Par  ces  motib,  émaa- 
dant  le  jugement,  en  ce  qu'il  autorise  l'axécutioa  provisoire  sans  caution,  or- 
donneqoe  cette  exéution  provisoire  n'ait  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  eanlion 
ou  de  justiàer  de  solvabilité  suiDssnte. 

Du  17  déc  18SS.  -  C.  d'Aix.  -  IW.  PaUiUe,  pr.  pr.  -  Perrin  et  KoUet,  av. 

Bac,  RisLMURT.  —  SnviTCDa,  Bac,  Jocusahci. 

te  droit  conféré  par  l'art,  Mt  c  eiv.  d  celui  dont  la  propriété  eittra- 
veriie  par  uns  eau  courant*  va  juique  lé  qu'il  peut  en^loger  et  aitorèer 
toute  Teou  n^esHoired  Tirrif  ofton  de  ionfondt,el,par  ttûte,praliquer  toulet 
Itt  taigniei  el  coupurtt  nieeuairei  pour  introduire  l'eau  tur  le  terrain  qu'i 
te  propott  dfarrottr...  d  la  teuie  charge  de  la  rendre,  d  la  tortie  de  ce  ter- 
rain, i  ton  court  naturel  (4). 

L'autorité  adminiitrative  ou  municipale  peut  Hen,  en  eut  dfeonletlaUene 
eiUrelet  riverains  et  pour  concilier  Vinlérit  de  Vagriculturt  avec  le  retpeet 
dÀ  d  laprepriété,  apporter  au  droit  abiolu  d'irrigalton  conféré  par  tmrt. 
644  certaines  modifleatioui  pour  en  régler  le  mode,  en  fixant,  par  «jcsayla, 
les  époquet,  jouri  et  kturei  auxqueli  let  prises  d'sau  teront  permitet  (K), 
afnque  iessuiass  inférieurei  ne  loient  point  anniKiUetpar  «n  utage  arki- 
braire  et  immodéré  det  eaux  de  lapartdeiriveraiittj  mait  leurt  rigleautu 
neptuvent  être  appliquée  de  manière  d  dépouiller  eeuwei  du  droit  que  la  loi 
leur  confère;  el  cet  règlement,  en  tant  qiile  eoumeltraient  doatorisalioa  t« 
droti  d'irrigation  exercé  dent  la  jutle  aMsurs  ^laUte  par  Tari.  tttauprofU 
de  celui  dont  la  propriété  ett  traversée  par  on*  «au  courante,  tte  tant  gHae 
obligaloirftpow  lei  tribunaux  {0}. ^^ 

(3)  Cette  question  est  controversée.— Voy.  conf.  Diet.  gén.,  vo  BxèeaUon,  n.  m  ; 
eod..  To  Appel  civil,  n.  BIS.  —  Contr.  eod..  vo  Appel  dvil.  n.  8lS  i  Rennes,  10  jid  - 
let  48»;  Ree.  pér.  S7.  *.  63. 

(4)  Voy.  en  ce  sens  Diot.  g<n.  de  II .  A.  Dslloi,  vo  Servltnde,  n.  IST,  itt,  I8i  e  t 
sulv.  — Jusqu'ici  la  Jurisprudence  ne  s'était  pas  prononcée  d'une  manière  anaai 

••'••'''«•  _.       .  _ 

(8)  Voy.  d'autres  cas  oà  oe  pouvoir  peut  être  exeroé  (DIcl.  gén.,  vo  Eau,  n.  Md, 

3W  et  sulv. 
(6)  La  distinction  établie  par  cette  déeirion  psntl  fort  ssge  ■  elle  est,  en  tout  eaa, 

fondée  tur  la  lurinirudence  retracée  en  notre  Diet.  céo.,  vo  Bau,  n.  41S  etsahr. — 

Voy.  cependant  H.  DaTlel,  2>aiM  det  court  d'eau,  1. 1,  n.  B81 ,  883  et  tviv.,  et  unét 

de  la  cour  de  Paris  du  8  aoAt  1836  <Rec.  pér. 37. 8. 83). 
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,  (BMiT  C.  firalMl,  «le.) 

.  La  pollMdei  moz  du  département  dVore-el-Mir  eai  réglée  par  de«x  ar> 
rites  admlnUlralift  :  Ton  do  IV  tbem.  an  8,  qoi  détermine  le*  époques  et 
la*  beuires  de  prises  d'élu  ponr  llrriealioa  de*  propriété*  dao*  toute  l'étendue 
du  département  ;  l'ialre/du  18  Hierm.  an  9,  qui  coDlientles  deux  disposition* 
nlTsnias  :  —  «  Art.  t".  Les  rivières,  misseaax,  canaux  et  rigoles  qui  ir- 
lOKnt  ce  département  seront  tenus  libres,  et  seroni  suppriméet  tontes  sai- 
nées  et  enrerturesde  berge  Ikite*  *an*  anioriaaiion  préalable...  — Art.  t. 
nul  proprléuire  on  lenandar  rlTeriin  ne  pourra  faire  aucun  canal,  bàlardeau 
on  saignée  au  lit  des  rivières,  sans  autorisation  spéciale  du  préfet,  à  peine  de 
destmctioo  deidils  ouvrages  et  autres  dommages,  s'il  y  a  lieu,  x 

Bn  1854,  le  sieur  de  Boisy,  dont  la  propriété  est  traversée  par  la  rivière 
de  la  Cloebe  (non  navigable  ni  iloltable],  voulant  perIkcUonner  le  système 
d'irrigation  éubli  par  se*  auunn,  a  fUt,  «an*  obtenir  toutefoi*  l'autorisation 
préalable  exigée  par  l'arrêté  précité  de  l'an  9,  de  nouveaux  ouvrages  d'art, 
tels  une  saignées  et  rigoles,  qui  dirigent  et  dlstribnenl  les  eaux  dans  sa  pro- 
priété, et  de  manière  toutefois  à  ce  que  les  eanx  non  absorbées  par  llrriga- 
lion  retonment,  an  sortir  de  cette  propriété,  à  leur*  conr* naturel. 

Les  héritier*  firalaatetconsoru,  qoi  poûédent  des  usine*  en  aval  de  la 
propriété  du  aienr  do  Bn*sy,  ont  intenté  contre  lui  noe  action  en  suppression 
doses  ouvrages  d'art,  comme  étebUs  en  contravenlloa  à  l'arrêté  de  l'an  9,  et 
comme  lenréUnt  nuisibles.  —  Le  lieor  de  Bussy  a  répondu  que  sa  propriété 
étent  traversée  par  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit.  Il  avait,  aux  termes  de^l'art. 
•M  c.  dT.,  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  sons  la  seule  condition  de  rendre  i 
lonr  cours  ordinaire  celles  qbi  n'éulent  pss  absorbées  psr  rirrigalion,  et  que 
ce  droit  ne  pouvait  loi  être  enlevé  par  on  règlement  administratif. 

87  rév.  1857,  Jugement  du  tribunal  de  Nogeot-le-Rotrooqui,  après  enquête 
et  expertise,  accueille  la  demande  des  coosorU  Graisat;  en  conséqoebce, 
ordonne  la  destruction  de*  ouvrages  d'irrigation,  si,  dans  le  délai  de  six  mois, 
le  sieur  de  Bussy  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  administrative,  et  condamne 
ea  outre  ce  dernier  à  des  dommages-intérêts  envers  les  consorts  Gralsal,  ete. 
—  Appel  par  de  Bussy. 

AKiâr. 

LA  COUR;  —  Bnce  quitoocbe  la  demande  en  suppression  des  ouvrages 
d'art  et  des  ri|p>les  établis  par  de  Bussy  :  —  Considérant  que,  aux  termes  de 
l'art.  644  c  eiv.,  ceint  dont  les  propriétés  sont  traversées  par  un  cours  d'eau 
non  dépendant  du  domaine  public,  a  non  seulement  le  droit  de  se  servir  de 
l'eau  pour  l'Irrigation  de  ses  propriétés,  mais  encore  de  la  détourner  dans  ses 
fonds,  à  la  charge  de  la  rendre  i  ta  sortie  diceax  à  son  cours  ordinaire  ;  — 
Considérant  que  de  ce.  double  droit  dérive  celui  de  pouvoir  employer  et  absor- 
ber toute  i'ean  nécessaire  à  Tirrlgatlon,  et  par  conséquent  celui  de  pratiquer 
•nr  le  cours  d'eau  tontos  les  saignées  et  coupures  nécessaires  pour  introduire 
Tean  sur  te  terrain  qu'on  se  propose  d'arroser;  —  Considérant  que  la  seule 
restriction  que  la  loi  permette  d'imposer  &  ce  droit  est  celle  du  cas  où,  des 
contestetlons  s'élevant  entre  les  divers  propriétaires  auxquels  les  eaux  sont 
otiies,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  •411  c.  civ.,  de  concilier  l'intérêt  de 
l'agricnltere  avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  —  Considérsnl  que  c'est  ponr 
concilier  ce  double  intérêt  que  la  loi  a  prescrit  l'observation  des  règlemens 
panieoliers  et  locaux  sor  le  cours  et  l'usage  des  eaux  ; 

Considérant  qu'il  rtailte  de  ces  dispositions  qu'il  peut  être  dans  le  domaine 
de  Piutorité  administrative  on  municipale  d'apporter  an  droit  absolu  d'irri- 
gation cerulnes  modifications  pour  en  régler  le  mode,  en  fixant,  par  exemple, 
on  déterminant  les  époques,  jours  et  Iienres  auxquels  les  prises  d'eau  seront 
permises,  en  telle  sorte  que  les  usines  étebiies  Inférieuromeot  ne  soient  pss 
totelement  annihilées  par  un  nsMO  arbitraire  et  immodéré  dea  eanx  de  la  part 
dei  propriétaires  riverains  ;  mala  que  les  règiemeos  èteblis  sur  cette  maûére 
ne  peuvent  être  appliqués  de  manière  i  dépouille^  arbitrairement  les  rive- 
rains dn  droit  que  la  loi  lonr  confère  ;  —  Considérant  qu'en  pratiquant  sur  les 
borda  delà  rivière  de  la  Cloebe  qui  traverse  ses  propriétés,  des  saignées  au 
moyen  desquelles  I'ean  est  ensuite  dirigée  sur  ses  prairies  psr  des  rigoles  dis- 
posées en  plus  on  moins  grand  nombre,  deBussy  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
résnite  en  m  faveur  de*  dispositions  do  l'art.  844  c.  dv.  ;  —  Que  I'ean  ainsi 
dirigée,  on  bien  est  employée  par  absorption  an  profit  des  prairies,  on  bien, 
lorsqu'elle  est  déteumée  en  plus  grande  quantité  que  ne  t'exige  l'irrigation, 
est  restituée  à  son  cours  nsinrel  i  la  sortie  des  fonds  dudit  de  Bussy,  ce  qui, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  n'est  que  conforme  aux  disposiUoiu  précitée*....  ;  — 
Par  ce*  motifs,  infirme,  etc. 

Ou  19  mars  18SS.  -  C.  de  Paris,  t"ch.  •  Hlf.  Ségoior,  pr.  pr.  -  Pécoort, 
av.-gèn.  -  de  Tatimesnll  et  Dnpin.aT. 

'  PnorniiTi  iiiniri*i  ;  Cohmdiiistb  ;  Suvitodb. 

L«  eomwumitU  d'un  étmng  n'm  jn>,  pndant  l'indiviiion,  grntr  ctt  élaug 
dfmKt  $4nU»d»  ds  frit»  d'en»,  an  profit  d'un*  propriéti  Hvtrainê,  ««n*  l« 
eomtnltmtntdueopropriélair»;  en  $orte  que.  H,  par  l'effpt  du  partage,  la 
porHon  de  l'éta»g  eontigui  à  cette  propriété  ett  attribuée  i  un  outra  qu'au 
tomiMMiête  oui  atait  emaenli  (a  lertilude,  cette  tervilude  devient  inuUle 
(C.886)(l). 

(Feidcr-de-Ilansac  C.  Bignet  et  Cbambron.) 

Le  tribunal  civil  do  Chambon  a  renda  le  Jugement  solvant  :  —  Considérant 
que  les  défendeurs,  en  desséchsnt  l'éteng  de  Bedjuin,  n'ont  fait  qu'user  dn 
droit  qu'a  teut  propriétaire  de  disposer  et  de  jouir  de  sa  chose  comme  il  Pen- 
MBd;—  Que  c'est  vainement  que,  pour  s'opposer  à  ce  dessèchement,  le  sien* 
Felder-de-llansac  prétend  qu'il  a  le  droit  d'exiger,  en  vertu  de  la  destination 
dn  père  de  famlite,  que  les  défendeurs  pour  l'irrigation  de  son  pré  du  Moniln 
lui  transmettent  les  eaux'  de  i'anden  éteng  de  Bediuin  par  les  deux  cdtés 
latéraux,  e'est-i  dire  par  le  déchargeoir  et  le  béai  dn  moulin  ;qtt'en  effet,  on 
ne  saurait  admettre  qu'en  assujettissant  le  susdit  pré  dn  Moulin  à  recevoir  le 

(I)  Conf.  Oict.  gètt.,  vo  Propriété  indivke,  n.  1». 


trop  plein  de  l'éteng  qui  éteit  an  deasn*,  le  propriétaire  ait  voulu  grever  cet 
éteng  d'une  aervitnoe  de  prite  d'eau  en  faveur  de  cet  héritage,  et  par  ii  «'in- 
terdire la  bcttlté  de  le  mettre  à  *ec;  qn'Il  but  reconnaître,  an  contraire,  que 
e'éuitto  pré  dn  Moulin  qui  avait  éte  gravé  de  la  servitude  de  recevoir  le* 
eaux  de  l'étang  par  un  point  antre  que  celui  ob  se  trouvait  leur  cours  uaiurel, 
et  que  bien  certainement  il  a  été  libre  an  propriétaire  de  cette  servitude  d'y 
renoncer; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  d'après  l'srU  69S  c.  civ.,  poar  qu'il  puisse  y 
avoir  destination  do  père  de  famille,  il  faut  tout  i  la  fols  que  les  deux  fonds 
divisés  aient  appartenu  an  même  propriétaire,  et  que  ce  soit  par  lui  que  le* 
choie*  aient  été  mi*e»  dans  i'étet  duquel  résulte  te  servitude  ;  —  Qu'il  est 
reconnn  par  tantes  paitiesque,  silo  pré  du  Moulin  appartenait  en  totalité  i 
Magnard,  Il  n'en  étaitpas  de  même  de  l'étang  de  Bedjuin,  dont  les  défendeurs 
éteieot  propriétaire*  pour  un  sixième,  eiqu'Uest  inconlesteble  que  ledit  sienr 
Hsgnad  n'aursit  pu  pu,  sans  leur  consentement,  grever  cette  sixième  portion 
de  réteng  d'une  servitude  quelconque  en  faveur  de  son  pré  ;  —  Considérant 
iqno,  par  l'eifet  du  partage  auquel  Magnard  et  les  défendeurs  ont  procédé, 
eeux-ci  ont  obtenu  la  portion  dodil  éten^qni  JointimmediatemeDlla  chaussée' 
et  qu'ainsi  II  serait  impossible  aiijoord'hni  do  faire  arriver  les  eanx  «oit  an 
déchargeoir,  soit  an  béai  dn  moniln,  *an*  le*  faire  passer  sur  te  ponton  da 
même  éteag  qui  a  été  attrihnée  aux  détendeof*  ;  —  Considérsnt  que  la  circon- 
stance que  les  défendeurs  sont,  en  vertu  de  l'adjudication  du  S  Juillet  18S8, 
devenus  propriétaires  des  cinq  sixièmes  de  I'anden  éteng  de  Bedjuin,  no 
change  rien  au  droit  des  partie*  ;  que,  comme  (ucce*«eur*  à  titre  particulier 
de  Magnard,  il*  *eraient  bien  tenu*  de  eouOHr  le*  servitudes  dont  pourrait 
être  grevé*  la  partie  de  l'éteng  dont  ils  sont  devenus  a<Uodicateires,  mais  qu'il 
n?en  saurait  être  de  mémo  de  celle  qui  leur  appartenait  en  propre,  et  qui 
avant  comme  après  ladite  a(yndicatlon,  doit  être  libre  de  tente  espèce  dé 
servitude  qu'il  aurait  plu  à  Magnard  d'y  établir  lorsque  cet  éung  était  dans 
l'indivision  ;  —  Par  ce*  motif*,  déboute  Felder-do-Man*ac  de  sa  demande.  — 
Appel. 

AMkiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Magnard  était  propriéteire  de*  cinq  tixième* 
de  l'étang,  et  que  les  filles  Picand,  représentée*  par  le*  intimé*,  étalent  pro- 
priétaires du  sixième  restant;  —  Que  ces  droite  étetent  Indivis;  —  Qu'ainsi 
Magnard  n'avait-pn  grever  l'étang  d'une  servitude  an  préjudii^  notamment 
dea  filiea  Picand  ;  —  Que,  l'éteng  ayant  été  divisé,  te  portion  des  intimés  se 
trouva  longer  la  chaussée  de  l'éteng  dans  tente  sa  longueur;  —  Que  c'est  ce 
qui  résnite  des  confrontetlons  données  au  lot  de  Magnard  et  an  lot  des  in- 
timés;—Que  le  paruge  étent  déclaratif  de  droit,  la  portion  des  intimés  se 
trouvait  n'avoir  Jamais  été  grevée  de  servitude,  et  que,  si  le  sieur  Feider-de- 
Mansac  pouvait  réclamer  une  servitude  de  prise  d'eau  sur  te  ponton  de  Ma- 
gnard ,  cette  servitude  devenait  inutile,  puisque  ledit  sieur  Feider,  n'avait 
aucune  servitude  sur  le  terraià  des  intimés.  —  Met  l'sppel  an  néant. 

Dn  SS  juin  1858.  -  C.  de  Limoges,  S*  ch.  -  MM.  Tsiandier;  pr.  prés.  •  Mal- 
levergne,  av.-gèn.  -  6ery  et  Tixier,  av. 

BvraT*  rraucs,  Jso  ni  noimM,  Rnicn,  Pitr. 

te  traité  par  Jefnel  fim*  de*  partieê  titre  à  Vautre  «a  capital  remiouna' 
Ut  au  dieil  de  eellt-ià  au>t»mtant  une  prulalion  annuelte,  et  if engage  à  lui 
troMtférer  i  la  mèaw  époque  un»  rente  tur  l'Etat  doit  itre  réputé  «•  feu  de 
éo«ru  «I  qui  ne  peut  donMr  lieu  à  une  action  tnjuâtiee.  Peu  importe  que  le 
créancier  toit  autorité  à  anticiper  tur  le  terme  convenu  pour  la  Utraiton  de  ' 
la  rente  (Arrête  du  conseil,  7 aoai-  i  oct.  1785 et  88  sepU  1786)  (8). 
^poux  Boulet  C.  Dupuis.) 

Par  un  traité  dn  !•'  mal  1886,  le  sienr  Lepain  prête  an  sieur  Senlln  me 
somme  de  15,000  fr. ,  moyennant  le  service  d'une  rente  viagère  de  1,800  fr.  Il 
est  stipulé  que  le  capiul  sers  remboursé  sans  intérêt  an  décès  de  Legrain;  que 
celui-ci  on  ses  héritiers  délivreront  alors  on  dans  l'année  une  rente  sor  nStet 
do  1,400  fr.  8  p,.  100;  que  le  prêteur  pourra  l'acquérir  pendant  sa  vie,  et, 
enfin,  que  la  rente  viagère  de  1,800  b.  n'en  sera  pas  moins  exigible,  d  la 
rente  promise  vient  i  être  supprimée. 

Legrain  décède  en  1850,  laisssnt  pour  héritiers  les  époux  Boulet.  —Le  rieur 
Dupais,  subrogé  aux  droits  de  Seulin ,  réclame  rexéeution  du  traité  de  1896. 
.  Les  héritiers  Legrain  en  opposent  la  nnllite  et  demandent  k  leur  tour  le  rem- 
bonrsement  des  lb,000  fr. 

81  fév.  1888,  ju^ment  dn  trihnnal  da  Senlis  qni  dédde  qne  les  convention* 
seront  exécutées.  —  Appel. 

AânfiT. 

LA  COOR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  srréts  dn  conseil  des  7  softt,  8  oct. 
1785  et  tt  sept.  1786,  que  les  marchés  é  terme  d'eibte  public  sont  nuls,  quand 
le  dépôt  de  ces  elfeu  ou  les  formalités  qni  peuvent  les  suppléer  n'ont  pas  été 
exécnlés  ;  —  Que  la  prohibition  de  ces  séries  de  marrhés  est  mdotenue  psr  la 
loi  du  88  vend,  an  4  ;  —  Que  la  somme  de  15,000  fr.  a  été  réellement  te 
principal  objet  du  contrat  intervenu  entre  les  parttos  ;  —  Qne,  sll  n'en  est 
question  qu'accessoirement  en  quelque  sorte,  c'est  pour  dissimuler  noe  opéra- 
tion prohibée,  un  marché  é  terme  sur  les  fonds  publics;  —  Que  tel  est  le  ca- 
ractère de  l'opération,  et  qu'en  effet,  Legrain  qui,  en  1886,  n'était  propriéteire 
d'anctrae  rente  inscrite  au  grand-livre,  *'eat  sonmis  i  en  livrer  ou  è  en  faire 
livrer  une  de  1,400  fr.  i  Seulin,  an  pins  tard  dans  l'année  de  son  décès;—  Qn'il  a 
disposé  ponr  l'avenir  d'une  chose  non  certaine,  non  désignée,  et  qni  pouvait 
ne  pas  exister  à  l'époqne  de  la  livraison  ;  —  Que  le  terme  oxtrême  de  cette 
livraison  éteit  le  dernier  Jour  de  l'snnée  dn  décès  de  Legrain  ;— Que,  si  lui,  on 
ses  héritiers ,  éuient  autorisés  i  anticiper  sor  cette  époque ,  pour  livrer  le* 
1,400  fr.  de  rente,  cette  faeolté  ne  modifiait  pas  la  natoro  de  l'acte  ;  —  Qn'ella 
offrait  seulement  à  Legrain  on  k  ses  héritiers,  en  leur  laissant  le  choix  dn  mo- 
ment ob  le  cours  serait  en  baisse,  le  moyen  de  s'acquitter  à  moins  de  frais  ; 

(•)  Conf.  DieL  gén.,  v»  Effets  publics,  n.  M  et  suiv. 
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— Qb'cd  nigcnt  i  là  dâteihi  l*nBif  i9tlf1*na^A\ammamt  d«  iil,OMIh,  ' 
nstUiiafale  ao  moment  de  l'accampnuemeiit  du  terme,  Senthi  ■  entenda  ne 
pta*  demander  i  celte  époiine  auxûiritleri  Legrafti  qnvla  dStltrence  qiiF  eii- 
(lerah  entre  le  capital  de  I»,e00  tt.  dont  ir  rtflah  iMtentenr,  et  I«  eipM 
néceiaaire  pour  acquérir  au  iour  du  terme  £,400 ftr.  *•  rente  |erpètaeB«r — 
Que  rintention  dei  partie*  a  étt  al  manOtote  de  iooer  aur  hi  différence  <a 
conra  de  la  rente  1(  p.  100  an  leur  de  Pacte  de.  aa  rialiaation,  qie  Dupoik,  eet> 
aiunralre  de  Seuirv,  o  tnl-méme  ddoni  celte  interpritatlon  h  la  conTeatltai  ; 
—  Que,  dans  nnscriplion  prise  par  lui  pour  parrenlr  à  la  aépmlion  deapt» 
(rteoines,U  a  énoncé  que  c'eal  pour  rilretédela  somme  qui,  aecoor*  du  jour, 
forme  précisément  la  dURrence  entre  les  1S,000  IV.  dont  ITesV  aand-  et  le  ea^ 
pliât  nécessaire  pour  se  procurer  1,400  fr.  d*  rente  perpétuelle  ;  —  Que  hr 
Tcrsement  de  celte  somme  entre  les  maths  de  Senliii  ayant  une  came  IMt- 
cite,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice  ;  —  Itaflrme,  et  dMira  millea 
la  conTentlons  inlerTenues  ealro  Legrain  et  Senlin. 

Bu  30  inin  ISSO.'C.d'AmieD*,  {'•cb.-aV.  BonUet,p.  p.-Ve X^tteTal, 
ar.  -  gétt.  -  Creion  et  DescadOlas,  av. 


JsamiMn  iiinM.«eimMa,  Ksonniagi,  Pimw.  —  SamiuiB,  PAiaasn. 
Im-wfu»,  $ur  Vtxctptim  tiré»  étteeqmH  tonhum  i»  PoUtm  mrpmrnt^ 
loft  |M>  ifaefKA*  It*  lenOudn  par  to  frtKripHo»,  il  »  éUmOm  «»  jHf 
gmunf  qui  •  rtjeU  VtxetpUam  tl  ordimni  /»  pnuvt  de  (»  pamtâÊièm,  lri«- 
aMuni .  Mfrioculoire  fwml  a»  /(wrf,  ett  dé^itiUf  tw  l'txetpMon  :  i'wel 


gtwunli 

Dfmutiomepat  neevahl»,  eittiimerjeU  aprit  k  <MW  dettoiê  «Miv,  i 

dmltr  dt  (a  tigniftealiim  de  et  jvgement  ^). 

tt  droU  ît  passage  ooee  DciH/k  tt  ehtrreUt*  ffmmfor^pm  tfènM  4»  put- 
«Me  aeae  batift  iéHit  (t). 

(Beandy  C,  BoHe-DuTlIlardl}  —  Anirtr. 

LA  COOK;  —  Sur  PeicepHon  Urée  de  ce  que  la  eonlame  de  Pottoe,  qui 
doit  régir  la  cause,  ne  permettait  pas  d'acquérir  les  serTitndesparla  preseript- 
tion  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  chose  jugée,  »eet  égard,  par  le  jugement  du  9  déc. 
18W;  qu'en  effut,  si  cetue^"»»*  <*t  Interlocololre  sur  le  fond;  il  est  défiaMf 
SB»  Beiception  ;  qu'on  nexaatalt  lui  dénier  ce  emetére,  toraqa'ettoaBssidére 
qoe  c'est  cette  exceptiea  même  qui  a  lliU  ro»|et  pribei^el  An  jegeaenf  ; 
qiMteademAneoidaDsIesqnalités,  à  une  queatlan  spécUleyqnelD  queelte» 
a  rcfu  une  sotniion  dam  les  molKs ,  et  que  le  dispositif  du  ingenmt  cmMieM 
TirtiielleraeM  la  rejet  de  rexcepllon,  en  adawllant  la  prgnre  de  la  poeaciatoar, 
paisqoe  l'admission  de  l'cTccption  aurait  entraiaé ,  eeanwnaaeentéqnenee 
naamlle  et  néeetsaire,  lerrjet  de  celte  preure  ;  —  QtffciDeirBWseptIon  pi»- 
petée  se  troure  écartée  pat  l'avtorilé  de  la ebose  Jugée; 

ilu  IMid,ai)«plani  les  mmK»  de*  premier»  luges,  saureneequé  eenoeraeto 
cker  do  jugement  qui  attribue  aux  intimés  le  serrIUide  peur  l'etploitallen 
complète  de  leur  pré,  et  qui  comporte  le  passage- mémo  aTOe  beatfmn  déMéa» 
tandis  que  les  eeqnéles  n'établissent  l'exisleoee  du  dM>il  de  paaeage  qu'arec, 
bœufs  et  charrettes,  ainsi  que  les  intimés  sont  eux-mêmes  obligea  de  le  reea»- 
naltre  ; 

Par  ces  motirai,  mat  l'fppellatftni'  eV  ce  dans  est  ap^  aa  néanlt;  —  Réfor- 
mant,  déclare'  que  la  serrltnde  éMIll*  ao  profit  éas  iaiiaés  doit  êm  las- 
ireinle  su  passage  atee  bmulk  et  cbanettes  ;  — Bmendanl  qeani  h  oe  sasde- 
tnent,  aidanne  que,  pour  lesnrpla»,  le  jogaaaat  dont  oM appel  aartfn  eAti 

Dn  l*'  aoO*  MSS.  -C.  de  Limages,  f  efe>  -  HH.  T1niar-LMliaa*a(ee, 
pr.  pr.  -  Deoeee,  m.  -  g*»-  -«enay  et  toukamsaBii,  anr. 

R8SOLUTio:i;  DoiuiÀ6KS-i!rr<BfiTS ,  AnLioiimoKS  ;  Claqsb  pésu.!; 
Pacte  comnssoias. 

lorsqu'il  a  ili  $UpuU  dm.  lu  etsie  £u»  immeuble  {vlen  ta»  dt  rétab*- 
tion,  à  défaut  de  paitment  du  prix ,  le*,  amilioratiotu  profltr»ie*l  a»  o«»- 
<<eur<i(i(rs  de  dammafM-inUrtU,  VarjpUrKur  eit  tenu  iPexéatter  c*.  pacte 
eommiitoire,  fuella  q^e  $iùl  la  valeur  detamUioralûiut  (C  df.  IIB^  (3}. 
(Debeaa  C.  Lalonge.} 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  nnlugement  du  tribanalde  Cbarotlea,  par  Tes 
moUb.  suiTana.  :  —  Attendu,  qu'il  est  dit  par  L'acte  de  vente  qioe  le  ca*  de  té- 
solnliou  préTu  Tanant  é  ta  céoliaer,  toute*  les  dépenses  faites  par  lea  aciyii- 
reurs  pour  réparations ,  reconstructions,  amélioratisne  et  aulaee  de  toute 
nature,  ne  poucrooi  paa  ètoe  répétées  par  eux„  et  que  l'auenentation ,  eo  ap- 
partiendra au  Tendeur,  h  litre  de  dommages-intérêts;, —  Qoe  ce  n'est  paa^i 
la  vérité,  une  somme  déterminée  qui  »  été  fixée  pour  dtommages-lotéréis  ;  — 
2ue  le*  partiea  lea  ont  éTalnéea  ou  moauni  de*  lépaialionkel  antéUaMIion* 
qoi  seraient  faites  dans  ia>ebieta.Teaduar —  Qu'aita«l«  qfialle  «ne  aailla  «v 
leur  de  ces  amèUaraliona,ellu  doùrent  appattenit  aux;  demandeurs  à  titre  de 
dommage&-intéc4ts  ;  —  (j^'aa  aorploi,  telle  est  la.  lai  du  contrat,  à  laquelle  U 
n'est  pas  peiimii  de  décegec  ;  —  Le  tribunal  ordonne  purement  et  simplement 
l'enToi  eu  possession  das  biens. 

Appel  par  Lebeau,créanoier  hjpoihécaice  da  l'acquérur  primiliT.  n  sou- 
tient que  labcullé  laissée  aux  partiea  par  l'att.  I  tB£  de  sifpnlet  une  clause 
pénale,  en  cas.  dlnexéeuUoa  de*  engagpmooa  de  l'une  d'elles ,  ne  s'applique 
qu'aux  (lommages-intécéla  du*  k  laisoa  d'une  tomme  d'argent;  que ,  dana 
ri'spèca,  les  coastciuoiona  étaient  fitullatiTes  pour  l'acquéraur  ;  qu  il  y  aTail- 
<iii  lors  une  cuniiitinn  palettaline  laquelle  ett  nuUs  d'après  TarU  1174. 

AiaAT. 

LA  COItR  ;  —  Ad«ptant  en  teiU  point  les  motifs  dea  l"'  U>gee,  confirme. 

Du  5  jauT.  tSSS.-  C  deDiion,  l"  ch>.-  KH.  Saierot,  p.-Legoox,  aT.-gén-- 
Motcrctte  et  Cbiflot,  ax. 

(I)  Conf.  DIct.  K^n.,  vil  Appel,  n.  SI;  Jugement  prépar^  n.  9S,  ICI. 
(îi  Conf.  Blet.  Rén.,'v'i  Servitud'e,  n.  STt.  — Contr.  eoi.,  il  575. 
(.1)  -Conf.  Pothier,  Contrat  de  vente    n.  «I.  —  Contr.  Dlct.  gén.,  T"  Tente, 
n.  748. 


Obuoatioh  AiTinaMOTB)  Omoni-tmm*,  Acte  rfauni. 

Èe  choir  fhit  pmrle  déiittwr  (firae  ohttffllfon  oRtmotiea  etaeeegUgar  Im 
crtoiei'er,  e$t  trrévoetrilli$  en  ee  «nu  que,  dant  leeatoéii  terail  conitaté  gmr 
un  compromir,  le  dtliUeurne  pmtfpUu  p  reeanir,  olbn  mjiiie  ]«ss  ee  «mtfto- 
mù  vinubmil  d  tamBer  en  péreptpMon  (4). 

(Compagnie  dn  canal  de  Kbanne  C.  Chaaty.]' 

Vn  fngement  im  itibimal'  de  Charelfe* ,  du  IS  mart  I8SV,  l'a  ainsi  dfeTdi  : 
—  •Attendu  que  réKbIisfemeiit'dn  canal  devant  aTofr  pour  rétollal  de  (rircr 
la  propriété  de  Chaity  des  eaax  d'krigation  venant  mt  coteau  sBpélibuvtk 
compagnie  a ,  dans  l*kcte  de  fente,  contracté  TobOgatron  de  payer  à  Ckaaay 
une  indemnité  qui  terak  plue  tanf  fl^ée  par  de*  arbitres  ;  —  Qu'elle  *e  tà- 
serra  néanmotas,  etce, /îaeaKstfiiMMiU,  de  aendre  i  Chaaay  ba  métnea-eaax 
parlb  moyen  d*UaaqnnIae,on  tout  autre  moyen,  ou  travaux  dfacl  ,et,  en. 
cas  dlmpocsibiltié ,  de  donner  i  CBai*i  une  prise  d'ean  dan*  te  eanat;, — 
Quil  Ait  SU  que  la  compagnie  anratl  le  Aob  de  ce*  troi*  moyen*  dVidKaâni- 
ter  Chusy  de  la  prlTaiion  de  le*  eaux  i  —  Que  Ik  eompegnte  do  etnaf  ennt 
reeenno  qnll  était  bnpeadble,  on  qu'il  «enil  dltpendieîa  pour  elle^  dh  &rei 
le*  travaux  uéceuatres  pour  rendre  te*  eaux  t  Cbassy  »  et  q|M  la  priae  d'eaa 
dans  Te  canat  lui  préaentait  d'autres  graves  Inconvénbu*,  adielMi  qu'eDa 
entendait  user  da  dkott ,  qn'eUe  ï'êttil  réservé ,  db  payer  nue  indenmilà  à 
CloMy  :  —  Que ,  par  le  même  acte ,  les  partie*  ont  nominé  des  acitilra*  nonr 
fixer  cette  {ndemndéf;  —  Qn'usi  dbs  artUtre*  a  rafnaé  la  mission  q^  ttai  etail 
confiée,  et  que  tb  compagnlb  n'ayant  pai  voulu  en  nommer  un  aoDe,  Ife  cook- 
promis  a  fini  par  l'expiration  dU  délai  «tipulé  ;  —  Qu'elle  a  dtelaie  qp^ne 
entendait  user  pleinement,  et  à  ion  choix,  db  h  faculté  qui  lui  était  Imeie, 
ne  se  regardant  pas  ITéo  par  le  compntmisi expiré;  —  Qu'elle  *ontient,ffu»e 
part,  qu'Ut»  peut  tauiburs  oser  de  It  (lieuUé  q,u'elle  a'ew  riaervée  parPadtdn 
vente,  nonobitant  l'option  par  elle  Csile  d'Un  des  trois  moyens  prévu*,  et, 
d'autre  part,  que  les  arbitres  n'ayant  pat  «ntné  dïns  le  délai  fiké,  le  eompio- 
mia  se  trouve  frappé  de  péremption,  ce  qui  anéanltl,  dfena  tontes  se*  parties,, 
les.stipulBtlons  qu'll'renlbrmatl  ;  —  Qu'ayant  Ait  son  option  pour  donner  une 
indemnité  A  Cbassy,  la  compagnie  du  canal  ne  saurait  être  admise  k  en  lUn 
une  contraire,  et  s  changer  perpétoelleraenl  de  volonté,  puisque,,  par  «en 
choix,  elle  a  déterminé  aon  obllgalion  k  la  chose  qu'ail*,  a  ckoiaie  ;  —  Qu'ff  e*l 
évident  que  la  péremption  dont  est  frappé  le  compromit  ne  peur  enirai&ec  Ik 
nullité  de  rbption  qu'elle  a  (klle,  parce  que-faete  reni^rme  deux  ceuvculibne 
qui  aurafenl  pu  fhikie  ehacune  l'objet  d'un  acte  séparé,  eLqui  peu  vent  être  priie*. 
isolément; .—  Qu'il  est  en  eflbl  nunlTeate  qpe  la  nomfnatlon  dé*  arbitrés,  on 
le  compromis,  ne  fût  qu'un  moyen  d*bmenet  ê  ezécutfon  la  cmivenlien  qpiT* 
précédé  ;  —  Qu'ir  ne  fbrme  point  avec  elle  un  tout  indlritible,  et  qia'ainsi  on 
doit  rcieiec  la  prétenttbn  de  la  compagnie;  —  Le  tribunal  maintient  Poptibn». 
—  Appel. 

ABRfir. 

LA  COOK  ;  —  Adoptant,  etc.,  confirme. 

Pu  I"  août  1858.- C.  de  DQon,  l"efa.-llH.  S«venU,Fr.-tegenx,  av.-een.- 
CBIfllot  et  Morcretti*,  av. 

Pabtagb  ,  ComsunAOTB ,  IdciXATios ,.  SranivuRia. 
Il  iu0t  r  en  wtalière  de.  cmnmtmauli,.qm  U  par<^*  *»^«—  fMtim  <titl« 
puiue  J  opérer  astra  Vipveuc  aurnoiMl  «I  (a»  Mmltar*  4n  ddfimt  >pe««  q/iH 
n'u  ait  pat  Ufn-d'ordtmnex  I»  lënMtMn.»  iasis  9««  <•  iisMsr ittewi  aislra. a«» 
deniuu  naptUâtê  t'opdrer  «««««a (C> «31  )  (»]. 


M  Vey.  Dtetgén>,v«  OMlKa<ion'anernat'.,n, 

(•VCattedéakioii,  eam(airet.u*airétdel»         _ 

l'omet  d'ebtatvatiima  apprehative*  tort  Judi«éenaM  de  U.ntMi4e 


;.MBL9:9n,.ea* 
nmene  dnft»- 


cueil  des  arrêta  de  la  coui  de  Bordeaux.  En  voiaMaatepae*.  i 

«  Ces  deux  arrêts  (celui  qu'on  vient  de  citer  et  un  aitétde  la  oootde  caMationdtt 
10  Biat  iRSa,  rendu  dans  une  aalre  espèce,  et  qui  oe  nous  semUe  polbt  contraire, 
(Ver-  I>le(.  gèn.,  Yo  Vartage,  a.  iSfi ,  ces  deux  arrêta  sont  Ibndê*  snr  de*  medb 
giavieai  bmIb  ae-  d*»en  nas  ptêférer  le  principe  pat*  pat  oekii>  qne  non» 
rappotleaeeeleallaaenl;  L'art,  mi  dk  qaeckaqw  MaMei  peeediaiaedat  sapaal 
eanaBite  de*  meubleeet  knmeubleatUpandaas  de  la  winiiiatlrn»i.aette  déiivnaee 
dou avoir  lieu  louteeJet  foisqu'eileseca.  pouiUe  i  L'art.  (31  ditWapréslei  ptéUsa- 
mens,  n  est  prooêdê,sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  eempoMuon  d'aatant  dé  loi» 
égaux  qu'H  y  a  d  hériUen  copartageans,  ou  de  $oueHeeeopmfagetmtee.—AtaM,kin- 
qu'il  T  »des  subdfvMOos  i  opérer,  la  loi  ne  considère  pas  le  nombre  pluï  oumalBe 


grand  d'héritiers  qui  viennent  prendre  part,  mais  seulèaaant  l»Beaibn  i 

S'il  élaiktecoanu  qiue  la  «vision:  an  aattare'  pût  ea  Mra  en  eulaac  <to  lato  4*^  7* 


de  souches,  quelque  nombreux  d'ailleurs  que  futiant  les  mewbnia  «omposan 
que  soucbe,  on  oe  devrait  pas  ordonner  la  licitalfon.  L'art.  S3I  est  positif:  il  veut 

'■'  '  ■  " y  a,  non  pa«  d'héritier* 

SeraMon,  Il  tant  décider 


qu'il  soil  procédé  à  |a  composition  d'autant  de  lots  qu'il  y  a,  non  pas  d'héritier* 

copartageans,  œabdesDudket  eopartapemO».  —  Par  ceUerailnn,1l 

«av  leraqua  le  parlaM  d«e  Mené  dftpeâdaat  d'une  ooamuaaate  or  d' 
shuapeut  aeMi»  en  djan»  pane  ênalag  pow  les.dean  patt-prenana  iirianlaaMi ,  oai 
<«a<f«vxte«(cft*spat«fr«ii«atea.ce  partie  doit  être  erdonoé,  «tnan  la  liaiWMinn-, 
autivment,  ce  serait  priver  les  pari-punaos  prindpaux.  ou  lesaoucties  (rindualCK 
du  drottdc  prendre  des  biens  en  nature,  alors  capeudant  qne  cela  serait  pottlole^et 
leur  causer  un  préiudhM!  souvent  considêraMb  par  le»  (tais  et  le        ' — ' — 


t  gottlBle 
uibiliHiO 


de  valeur  A  iaqueUe  une  vente  Judiciaire  et  forcée  peut  les  «poser.  Qu'impart» 
que  les  héritiers  de  l'une  en  Ignés  oa>eeucbe»*epBttkge*nia»nevuissenteirecluer 
emie  euB  le  parlage  eni  netute  4a*  hiena  qnileea  atatauaibnéer  «'et*  «a  Wt  dont 
l'bêdtier  qui  reprèt«nte  seul  une  ligne  eu  noa  toacbe  n'est  point  respaaaahle.  — 
L'êgafilé  qui  doit  exister  dans  les  partages  ue  senit  pas  bletaèe,  parce  que  lesbê- 
ritiers  qui  représentent  la  soucbe  nombreuse  seraient  forcés  deliciter,  taudis  que 
crtal  qei  est  aeul'  conserverait  en  nature ,  puisque  chaque  ligne  ou  souohe  aurait 
nom  une  égeia  pattion  de  Meoe,  fille»  preaderseonl  Itoreèede  vendre, Cas!  te  n^ 
sollatdfeladiacaiaide'IaBi  pesWoni  «leaeoaiBéeons*r«et  tfeiela  hénéUte  «te  sa 
position  paniculiéra.  Pounvuédèa  lai«eett»-MsenieBtitoeo  daeilA'enlMlaer  ce- 
lui ci  dans  uae  iicUation  que  sa  position  ne  commande  pas  7  Cae  siUulioos  tout  in- 
dépendantes l'un*  de  l'autre  ^  le  tort  de  l'une  des  branches  ae  peutêlre  suboi  donné 
an  sort  de  fantre  !  les  lots  égaux  noe  fois  formés  et  délivrés  é  chacune  dés  souche^ 
comme  cela  doit  être  falr,  toutes  les  tW»  que  o^  possible ,  tes  membres  de  fom» 
sont  absolument  étrangers  à  ceux  de  rauttV)  leur*  hMérées  sent  dune»  et  séparés. 
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(ihiii|ir«  C.  lUrcbtU.)— ABair. 

LA  COUS;— AUeodu  igae,  Jài  riwtut  ^u'il  oit  itabli  que  l«s.biBii« 
froTtnuf  de  la  focliti  d'acguèu,i|iU  a  exiilè  .eolra CaOeiioe  llarokit*  et 
.■«Bjére  ,,pent«iil4tre  conunailéaiuapatlagéCn'Oe  diuaior  tilt  loiuU  ic'v- 
[pMcr  Jila  IkiUUoD  ;  —  Que  ,  d^tpria  callejataibUiii,  le  dioil  .de  lUiByén  i 
.oajpêÈtage  n'a  pu  d^pendte  de  la  joiaoaiiataiice  que  chaoaa  du  .deusJota  gui 
yearaatiue  feimèi  neaera^pa*  lui-<BtaMtiMe«ptibled'il(*j;a«ueé;— Que, 
gmt*»Mièna»M  .xeloi  ^  Tiaadtait  4  âckoir  Juix  lepriMolaiia  de  GaUwrtee 
Hnrhr'*  ne  ••  inuiTeu  ^ aidivUlble  aBUe^u»,  et  leur  eOUca  4'«Ule«r8 
.4nolu  -fauntage^ne  si  le  tout  àuk  licite;  —  Par  eea  jnoUb ,  <Mc. 

Do  IS  die.  i<U>8.  -  C.  de  "Bordeaux ,  S«  «h. -jm.  JaiiiBajrat,9r.  -  iMgno- 
(gea-Touino  i"  aT<-BBo.  -Laeoiie  et  HaMaa,  ar. 

"EErCTS  SK  COIUSACB,   BUXBT  A  DOMICILK. 

.Is  biUti  àdomieile  «owioril  daai  iMJiatt  «(  poyaAle  au  dumiciia  dn.erion- 
eifrJM  «uuMtiM  ixu  HM  rcnitsiiejilacxn  plaça,  ««.Mrle  f«e  i« Muuirïp- 
iMir*  a'tl  n'uljNU  négociant,  n'est  fat  iuttuiaUedu  tribunaux  ât  atm- 
Mcr««  (C.i»lD.  «56 ,  657  )  (IJ. 

[Vidal  C.  ÎUt3ta»-V»t*pii.]—MJitàT. 

%A  COUR  ;  —  Attendu  qull  n^t  point  gofliiammaiit  Atabli  que  Vidal  «oit 
coauneifont ; — -Que,  *i  l'arL  ;6ô2  ri^ke  act*  dttomuntrx»  Isa  lettMi  Âe 
«faaiiae  ou  reniies  d'atgeat  faitea  de  pUce«a  place,  las  parties  recoiuiaisaaat 
«im.l^eiral  de  SOO.fc  dont  il  ajagit  ne  .réunit  point  lea  conditions  des  preoiérea; 
—  Qn^on  n'apacfolt.id  4|u'nD  bUlet  à  domicile  dontla  loi  ne  parle  pas ,  le  con- 
findant  areoeeus  Lotdre ,  qu'elle  définit ,  ebqnl ,  aonacritaipar  desJMtnoégo- 
ciana ,  sont  réglés  par  les  lribunaui«iTils ,  sans  xootraiole  par  corps  ;— -Qu'il 
•■t  payable  k  ilotue  mois  de  date  et  aaiien  kabilé  par  le  oréancier ,  circoa- 
•taacaa  qui.lbDt  toucher  leprèt  d'argçdi ,  et  adiéTont  de  dimwUrer  qu'il  n'y 
a  pas  eu  remise  de  place  en  place  ;  — .Qu'ainsi,  les  juremiars  Jifges  îlaiant  Ja- 
•on^péuns  pour  décider,  soit  quant  i  la  peiaoBoe,  soit  quanti  la  nature  de 
l^angageaent  ; —  Ufitme,  et  admet  le  décUnaloire ,  etc. 

Au  U(  janT.  laïa. -  C  de  Colmar  ,3'cb.- MM.  André , pr.  -  Cliaiiaii,  at.- 
gén.  -  Belio  et  Nef  remaod,  AT. 

Jtar,  BBavoH&sMUTB.  —  TnàMtoar  ;  Dnon's  «uccessifs;  Caiuiitik. 

Sauf  Coaeteit  4roil,  «tparticuliirement  dam  Je  reworl  dupuritment  de 
JParéi,  le  mon  devenait  re^ontable  de  la  dot,  etuiere  la  femme  et  let  Jtéri- 
tmre., ■dix  am ^prét  l'iehéanee  de*  lermeeittfiitlé*fouriepaieme$U,dmoàu 
.«■t'il  nejuet^dt  de  diligeneee  inuUleaunt  faitet  paur  en  atlatur  (e  reeowire- 
W«<(Ce.lM8)(S}. 

La  ceteion  fmite  par  «M  fienme  Je  (oui  Ut  droite  néitiltant  deta»  oontrat 
de  mariage  contre  la  tueceiiio»  de  km  |;ére ,  tant  aucune  exception  ni  ré- 
.terat,,  ante  tubrt^alion  à  toutet  le*  aatiout  résuUemt  i  ion  |ir^(  de  ton 
•aoeUratiemariage,  comprend  atati  l'action  efiparttnont  àla  femme  eantre  la 
^ueeettian  de  ton  wtari ,  pour  rM<i<it(«Mt  de  ta  det  tntors  due  far  le  pêne 
(<Coi*.  1«M)(S). 

£>a  femme  qui  a  eédé  loai  Ue  droit*  riiultamt  de  ton  castrat  de  mariage^t 
eied,  em-miprit  de  ce  traiti,  a  louché  de*  eomwteelmi  rsoeaoaf  iliilre 44  eoa- 
tUtuUon  éolate,  et  a  donné  maàateaéed**  interipUBM  hgpothéeairt*  garan- 
Mtemntitetarétnce*,  emtourt.la rétobttion  de  l'ncte  de  eeuion  et  doit  reitUuer 
«•  6aMt»Hflajra  l<  prie  qu'elle  arefu  d«  hit.  (  C.  168*.  ) 
.(XooTlaad  C.  todib  Kobert. }  — auiix. 

LA  COOH  ;  —  AMondo  4M,  par  acte  du  SG  man  ifiSS,  Marie  Pignoux, 
»»MUM  Sobtrt,  •  «édi  à  XovMaad,  «on  baao-  fuira,  (oaa  4aa  dsoita  réaoltant  de 
■in  HMlial  de  mariage  du  8  Tantdseaa  10,  contre  Usuccesaion  de  Claude 
MgMaB,  son  fées,  isaos  aucune  «>c«ptUM  ni  réserve,  avec  subrogation  i 
I— inilsi  atiinni  résultant,  i  son  proQt,  dodil  cootnt  d«  mariage,  pour  les 
«UMor  -et  les  faite  i aloir  eonira  qui  et  ainai  qu'il  «TlaeBkiti  —  Atteadu 
•qu'anx  termaede  l'art.  «82 c.  cit.,  la  caasion  d'une  firéaaoe  eenprond  loua 
4aa'accaasaésea,.tela  que  caotioB,priTlii^  et  bypotkéqaas  ;  — Attendu  qu^ 
sous  l'ancien  droit,  dont  la  dispositiou  sur  ce  point  a  été  adoptée  .par  l'art. 
«BWx.  CIT.,  «tjparliaalièieaieiM  dans  le  nsaort  du  parlement  de  Paria,  ainsi 
qae  aetaaataUasti  par  la  plupart  des  antaors  aaeieos.qui  ont  luiié  de  la  del, 
molanuaaot  par  Lebrun,  aur.la  eammanauté,  le  jiiari  doMuait  responsable  do 
la  dot  envers  la  femme  au  «es  ibéritiers  dix  ans  après  l'édiéaBce  des  larmes 
aUpalfii  {tour  le  paisaienl,  à  moioa  qu'il  ne  jueliOAt  dedUJgeDees  inutiloaisal 
4daaepouraninblenirle  racoatTremant; —  Atlendo  que  cette  rssponsBbiiilé 
a  été  encourue  par  Pierre  Robert,  qui,  loin  qu'il  appsniase  de  diligences  de 
«a  fan  pour  obMnir'le  paieanal  de  <la  dot  de  «a  feiame,  n'apaa  même  pris  le 
■oin  de  aoapacallaeipaar  (aire  Miair  l\bypotb4qiiMle«aUe  4ât  4ans  ies  ordias 
^i*e  «ODliaaTaatajaB  1808  ai«Bi8ao,ponr  laidiatributios  daa  deniaM  pro- 
<fB*aat  de  la  aascesaism  de  saa  baaa-pèrâ  ;  — i2u'<aiaai  Maria  Pignaax  .OTaU 
«onire  li  snrnraslnn  de  aoB  rmam  une  aotiaa  en  lé^tllioa  de  sa  dot,  «t  i|ue 
iMtepar elt»de  s^dtae  (ait  ancnDeréserTe  A  'Cal  égardicette  actionae  ilreuvait 
<omp>iw4lMa bi cession 'quicUe  soaaeMit do  aes  daeite .dolaiu  >au ptafltde 
Toortaad; 

AUaodo  fae,  aoaobsUat  tatlB.aeliaH,  Marie  Pignonx  a  touché,  le  It.nai 
1829,  sur  le  prix  de  vente  des  biens  de  son  mari,  une  somme  del, SSSft. 
aoc,  aumtantda  la  oaoalilntiondaUle  du  ebcfpatanai,ieB  priadH^ot  in. 
iMs.faarlaataelédalafMUeeUeaiaUprisnminsoilptian  hjfuilhicaiaeJe 
d»déc  dSttt;  —  Qaa,  par  la,  aUe  a  axatcé  nne  aalian  dont  elle  a^éiaUdea- 

el  la  néaessIW  de  vendre  daaa  laqntf  e-lasvna  pauiralaatse  traurar  eMaldoilétn 
aaaa  ialaenae  sar  leaaaUea,  daat  Ivnandir»  ou  la  paaHionitameUraitMIre  «uxiaa 
partage  en  nature.  » 

(1)  Cent.  Sec  pér.  si.  2. 17.  —  Voj.  ce  qui  est  dit  sur  cette  question  controver. 
née,  Diet  gén„  to  Effets  de  comm.,  n.  886. 

(S)  Le  droit  anden  était  en  effet  <oa*rarme  i  eiltte  décMoD.Toy.  Diet.  ftn., 
▼•'•ot,  n.  «H  etsniT. 

05}  Cotf.(INM.  g«n.,^><n«Dapoil,  «.  JM^Nh; 


Bidsia.'en  finaat  de  Toorlaud,  jtar  le  traité  do  2C  mars  1828;  —  Qa'alle  a 
ainsi  violé  tos^ionditioiM  du  tiôité,  et,  par  suite,  donné  à  lourioud  le  droii 
d'en  dismander  la  .résolution  ;  —  Allendu  qu'il  est  aujourd'bui  impossible  à 
MaiieMgBOUxde  riioLégrar  Tourtaud  dansla  pléoUuUe  de  celle  action,  puis- 
qu'elle a  donné  nuinlovée  de  rioacription  ftciae  sur  les  biens  de  son  mari 
paurlacanservalioa  de  aes  droila...^ — Uéclarexvaolule  traité  du  2fi  marsdeSS; 
Da  27  août  iSSS.  -  C.  de  Limoges,  l"  du  -  MM.  Tixior-LaebMsagne,  pt. 
^rés.  -  Bacou^,  aT.-géa.  -  Larombiére  eUoolunnaud,  a*. 

PaSBMPTIOU,  jKIBBBlIP.TlOil,  JofiBlUIIT  PABFABATOiaE. 

l'arriiquin'a  d'autre  ottetque.defaire  compléter  l'expéditiundujugemtnt 
appelé  en  ordopnant  la  délivrance  d'une  nouaelle  eiy)édUion ,  «'«<(  pat  un 
ack-interjrifplifde  la  péremption  d'inttanee  (C.  pr.  SUT,  SS»)  (4). 
'  j^Guérin  et  Perret  C.  époux  Manin^  —  AOBir. 

.lACOVSii  —  AUenduque  l'arrêt  du  12  juiolSSS  ne>uge  rien  définitive- 
montsur  les  inléréls  respeciib.des  parties  ;  —  Qu'il  n'a  eu  d'autre  obie.i4iBe 
do  (aireconipléter  l'expédition  du  jugemem,  de  ptemiére  instooce,  c»qui  ne 
s'appliquait  étidemment  qu'à  l'insliuciion  du  procès  ;  —  Que  toute  instance 
est  éteinte  par  disconttouakioDdepouieuilos  pcndaul  trois  .ans; —  Que,  dans 
Tespèce,  il  u'a  été  tait  aucune  poursuite  depuis  1033  jusqu'à  la  demande  en 
péremption  ;  —  Qu'il  lyiparteDait  À  Perret  et  è  Guét^n,  comme  sux  matins 
Mauin,  d'obtenir  et  de  produite  l'fJtpéaitlon  du  jugement  j.— Qu'ainsi,  l'orcèt 
précité  ne  peut  étrer^ulé  un  obstacle  ii  l'accomplissement  de  la  poremptioa  ; 
—  Que  le  délai  de  trois  ans  ne  doit  être  augmenté  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance,  ou  &  constiiution  de  aouvol  avoué  ;  —  Admet  la  de- 
«lande  eapéremplion. 

ll|u  1"  aoikt  leST. -  C  de  Grenoble,  i"  ob.  -MM.  Nicolas,  pr.  -  Imbeil- 
J)esgcaoees,.s«bsl.  du  proc-géa.-Cbaibonnel-SaUe,  Ualiain  etCbaransol,a*. 

UoT  ;  Abuploi;  PÂlSllB^T. 

L^tmnaaM*  .eédé  par  «•  nsort  d  «a  femme,  aprie  la  léparation  de  Ment 
enpaiemeiHt  deii»4ot  mobiUini,nfOdevieml pa»cbttal,et,ceatmi  tel,  inaiiénu- 
iie,  «uns  tm  iel  atandea  «lut  naipWda  ia  da<. 

-Mt  si  la  femmei,  aliénant  PimatmAle ,  an  «  fitehéieprix,  eee  aequértar* 
peuttmt  être  emdammii4-itti  en  pair*»''»'»  aauaaaa,  doa<  il  sera  failemplei 
ou  qui  lui  eera  remit  i  io  diHaMùm  du  mariage,  oo«f  intéréle  juequ'à  teéte 
époque....  imaituqu'ilieu  prmnentque  le  prix  page  a  tourné  à  l'aeantage 
deUfimtnt. 

(Artatc  C.  Gras.) 

Anl8,taBliatde  mariage  «m ra  itwhan  Arinc  et  Marie-Thérèse  liaissy.  La 
iiltute 'éf anse  se  eonditueen  dot  3,8M  (r.,  dont  t^WOlir.  eu  la  valeurdu 
Irnuaseau,  2,aM  Ce.  en  espèces,  et  5,000  b,  en  «ne  oiaance  sur  le  Isère  de  la 
future ,  éaqBolla  ne  aecaii  remboursée  par  le  mari  qu'à  la  charge  d'en  bif  e 
amploi  ah  immeubles  libres  d'bypoliièques ,  lesquels  deviendraient  dataox.^ 
fins  tard,  séparation  des  biens  eam  les  époux.  —  Le  it  sept.  1811 ,  Arluc 
.«édeà.saieaame,  è  tilaa  depaiaiaent,  divarses  valeurs  mobilières  et  divers 
immoaUes ,  aolammaDt  cens  acquis  des    daaiers  .founiis  par  le  frère  de 

l'épaase,'en  exécntlon  du  contrat  de  mariage  précité Le  28  mars  1MB ,  ta 

.dasne  Aitac  vend  ces  isnaicnbles  i  on  sisnr  Gras. — lie  SO  oor.  18S8,  la  dame 
Artuc  demande  contre  son  atqaénaor  la  noUiti  de  cette  vente  et  le  délaisfe- 
■osUdes  imfieablas  «andus. 

38  {anv.  Itt8, jugement  qui'iepoDSMjeette  aotion  parles  motifs  suivaM  : 
~- «  AU«nlu,'an  drak,<qo'aux'letmea'da  l'arUlMIlc.  cia.,  les  canvestions 
tmatrimooialesne  peaitant  rooevoir  aueoa  cfaangeaealapi<é8  la  célébratlOB  du 
mariage  ;  que  la  gcnéralilé  de  ce  principe,  auquel  on  ne  trouve  aucune  exeep- 
tiaadans  la  loi,  s'appOqueè  laBoturedesibians  constitués  en  dot,  comme  à  la 
^laaUté  même  ia  la  cenatitalioii  idatate«f  aux  antres  «tipiulatlons  des  époos  ; 
ipi'tilrn'.  sous  le  régime  de  la  coamamauté,  ob  iesmeafales  devienaeat  com- 
imims,  ceux  de  In  femme  ite>pon«ai(at<lre  lemplatéapar  de»  inanuablo  qui 
M  dotintseol  proptea,  ni  tas  iaimeuÉlea  pardta  «ilsis  maUUers  dont  elle 
penicait  la  propriété  «xiclusive;  —  Qu'il  en-estdo  même  sous  le  régime  dotal, 
dsaMla  règle,  0*001  idire  lapsupriété,  laitouisaaaoe.et  l'admiaMration  de 
la  dat  aoateaasiaasanliellaBastdlMreates.,  saivaa«  qa'alie  est  oMbilière  00 
immobilière,  et  «'opposant,  par  coacéqaant,  avec  une  égala  énergie,  à  de  pe- 
Teillea  transformations  ;  qu'il  j  a  ett  néme  um  rdsoo  particulière  sous  ce 
dernier  régime ,  puiaqu^ll  pentel  aux  épaax  de  faire  aortir  do  commerce  les 
émmeablas  compris  danaïa  dat,  at  qiAme  laoallé  aussi  esorUtaote,  aniqae- 
aant  établie  an  iaveur  du  laariage,  ne  doK  pas  survivte  à  la  eèlèforatioB  ; 
qu'elle  ooDstitue,  en  aflett-nne  véalulile  «acoption  an  droit  commun,>et  iioe, 
déa  lor*,  lea  deaX'oati)ainls  aant  oUigé*  d'ea  épuiser  l'extrtice  dans  leur 
(oiMral,  par  cdaatal  ^étalai  ne  te  leur  a  pas  esprastèment  réservé  après  le 
mariage  ;  que  l'imnaitabilité  des.diliérantas  aortea  de  biens  dotaux  «e  trouve 
doac  aéceaaaiAauoliCompris"  dans  odledas«ODveations  matrimoniales,  en 
pèserai  fnaoriteiparItail.lWK;  que,  si  les  dispaailione  spèciakcB  do  code  sur 
levégime  dotai  n'en  eoatieanntpas  l^eaoiaUompréeiae  à  Pégard  des  tmmea- 
talaa,  c^t  que  les  piopriéléa  de  oettemalure  ne  peovsm  valablement  eertir 
Uaoïmainsde  la:feaBae,'et 'dite  par. canaéqaeat  édhaagées  contre  desrsiears 
moUHéces4  mais  qa'à' l'égard  daaaommes  dlatgeat,  auxquelles  tout  les  meu- 
blât doimnl  être  atsiaiilés,'et'dont  la  traaamiaaion  A  des  tiers  est  indiepenta- 
We  paartqae  lia  ^fiiiii  piititnni  TB|nnlr.  leinAne  coda  s'en  eapliqae  -formal- 
Isnanldens  brpromiarparaerBhe  De  favliale  IKItC,  d'après  lequel  l!immeoble 
aeqida  dBB>deaierB  dotaaxm'otttpaa  dotal, <ai  la^condidoB  de  l'emploi  nUi  été 
•llpalèe  iparitocoalml/dainMiage. 

lAMtadnqn'H  nafaatipatieaafaMivaasent  oansidérer-comaM  acquis,  dans  le 
teMda<c»paeBiierfaragrapbe  d»l'an.«n»,  Piamoableacbel^por  la  feama, 
«n  pour  eHa,  avec  das  deoieia  veaouTiés  er  sa  dot;  qu'il  y  a  aussi  acqaisitlop 

iM  AwLAicL  gte.,  «»  PAKBqrtioa,  n.  tU,-l93,lSII,  lM«tsoiv,—Caalt.«»  aed., 
n.41,«». 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


■■  méoM  Ulra  ,  lonqne  le  débiteur  de  cm  deoien  m  libère  ptr  U  dation  d'an 
tauteable  en  pilemeni  ;  qoe,  dnu  ce  eu ,  comme  dut  le  premier,  la  Cemme 
ae  Ifome  toDjoara  ponrToe  en  dernier  réanllal  d'un  immeuble  payé  on  eom- 
pemé  arec  det  lommes  deulea  ;  que  le  aetond  paragrapiia  de  l'art.  IBItS  éu- 
blil  l'identité  dea  deix  modei  d'acqaisitian  par  le  texte  le  phM  poaitif,  pnli- 
qn'il  ataimile  l'Immeuble  donné  en  paiement  i  celai  qnl  eit  aequla  dea  déniera 
dotaax,  et  loi  rclaae  le  caractère  de  dotalité  comme  à  ce  dernier  ;  —  Qne  ce 
aoeond  $  de  l'art.  IIKU  aérait  an  molni  conaidéré  comme  préToyanl  apédale- 
ment  le  cat  où  c'ett  le  mari  è  qnl  eat  hite  rinaololondation,  et  comme  ayant 
été  Inaéré  dani  la  loi  pour  Taire  ceaaer  l'andenne  eontroverae  de  la  jariapm- 
deacetnr  co  point;— Qoe  le  principe  qoll  renferme  n'en  eat  paamotnannocon- 
aéqaanco  directe  et  ratioaneHe,  aoit  dn  paratrapbo  qui  le  précède,  aoit  do 
fart.  ISiNi  ;  —  Qn'on  ne  pourrait  Jamala  loi  reconnaître  nn  caractère  Umltalif, 
et  qnli  rendrait  toqjoun  l'étendre,  au  moini  par  anologie,  k  toot  lea 
caa  où  il  «'agirait  do  paiement  de  aommea  dotalea  :  —  Attendu  qu'il  importo 
poo  que  lea  loia  romalnoa  raaient  délarer  doial  limmeubla  donné  en  paiement, 
poiaqu'cllea  permettaient  anaai  d'aagmenter  on  de  modlBer  la  dot  pendant  le 
mariage  ;  ce  qui  eat  Interdit  par  la  noaTOile  légialatlon  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  paa  eonrondre  l'inallénabiUté  dea  ImmMiblet  dotanx 
OTee  celle  dea  meobiea  ;  que  la  première  emporte  prohlbilimi  de  tranametire 
le*  Immeoblea  i  dea  tiera,  tandU  que  la  trantmiaaion  dea  effett  mobiliert'de- 
Biearoionjouraantoritée;  —  Que,  ai  lea  meobiea  aont  reconnu  inaliénablea, 
è'eat  aeolementen  ce  tena  qu'il  n'eal  permit  i  ancon  dea  éponx,  ni  i  font  lot 
dcn  ememble,  de  contracter  deaeogagemena  «nteepliblet  d'entraîner  la  perte 
d«  la  dot  mobilière  ;  malt  qiw  cette  dot  étant  d«  aa  natnre  eaaeDlieilement 
traiumiaalble,  les  immeoblea  donnée  pour  en  tenir  lien  dolTont  l'être  pareil- 
lement ;  que  la  valeur  de  cet  dernieri  pent  teule  être  réputée  dotale  et  loalié- 
oabie  Joiqu'é  conconrrence  du  montant  d«  la  dot  ;  qu'alnai,  dant  le  cat  où  il 
aérait  aliéné,  la  Tente  ne  pourrait  on  être  faite  aTec  dea  conditloot  par  talte 
detqnellet  cette  dot  fût  perdue  ;  —  Qne  l'acquéreur  te  trooTorait  i  cet  égard 
dana  la  même  potition  qne  t'il  atait  reçu  en  prêt  la  tomme' dotale,  ropréten- 
téo  par  le  fonda  Tendu,  an  Uan  de  recoToIr  ce  fondi  lui-même ,  mtit  que  la 
trantmittioo  de  l'Immeuble  n'en  ferait  pat  moina  déflnitlTe  et  IrréTocable  ;  — 
Qu'on  le  décidant  ainai,  on  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droila  de  U  fémîne, 
à  qui  ce  o'ett  pat  une  propriété  immobilière  et  intraotmiaaible  qui  a  été  con- 
atltuée,  malt  une  aomme  d'argent  dont  elle  ne  pooToit  jouir  qu'en  ae  det- 
taiaiatant  de  cette  aomme  ponr  en  obtenir  un  produit  ;  qu'on  roate,  an  con- 
traire, par  ce  moyen,  dant  toaa  let  termei  de  tel  conTontloot  malrimonialea  ; 
qu'il  but,  d'ailleuri,  ae  tenir  é  cette  déeitlon  aTee  d'autant  pina  de  fondement, 
que  la  doctrine  contraire  pourrait  tonjonra  être  élodéo  par  le  dèbilour  de  la 
dot  ;  qn'en  elfet,  il  loi  aérait  facile,  dana  tooa,let  caa,  do  Tondre  aon  Immeoble 
è  im  Uera,  i  qnl  il  impoierait  la  charge  de  payer  la  dot  i  aa  place  ;  qo'alort  la 
femme  aérait  tottfonra  réduite  i  ne  recoTOir  qu'une  tomme  d'argent,  au  lieu 
de  l'immeuble  du  débiteur  ;  qu'il  ne  faut  donc  pu  lui  Interdire  de  faire  direc- 
tement ce  qu'elle  pourrait  faire  en  te  concertant  arec  ce  dernier,  et  qu'on  ne 
Toit  pat  pourquoi  ta  poallion  aérait  changée  par  laaenle  circoniunco  quel'ln- 
«olutondation  aurait  fait  repoaer  un  in'ttant  tor  ta  tête  la  propriété  de  l'im- 
menble;  —  Qu'enSn,  le  ayttéme  oppoté  aorait  qoeiquefoit  pour  rètultat  de 
rendre  l'immeuble  en  partie  dotal  et  en  partie  extra-dotal,  poiaquli  pourrait 
arrlTer  que  le  débiteur  de  la  dot  te  libér&t  tToc  on  fonda  d  une  Taleur  tupé- 
rieure  1  la  dette ,  et  que  l'excédant  lui  fat  payé  aTec  det  tommet  parapbema. 
lea  ;  que  cependant  cet  deux  caraetéret  almultanément  donnée  à  un  même 
Immeuble ,  aant  dittinction  de  la  partie  dotale  et  de  la  partie  extra-dotale, 
«hoquereient  manifeatement  la  ralaon,  et  {etteraient  touTent  dant  let  filua 
graTei  embarrae  : 

Attendu  qu'en  admettant  en  faTOur  de  la  femme  la  faculté  de  moblliaer  aea 
meobiea  par  l'effet  deaa  teule  Tolonié,  Il  n'y  aurait  paa  de  motif  pour  lui  re- 
fnaer  le  droit  de  lu  mobiliier  de  nouToau  par  la  roTente  également  TOlontaire 
de  l'immeuble  <.'0Dt  elle  aurait  tait  l'aoquititlon  en  remplacement  ;  —  Que,  ai 
ton  contentement  aTalt  auiB  dant  le  premier  caa,  il  deTait  aulBre  dana  le  ao- 
eond, et  que  c'ett,  dèi  lors,  un  nauToau  motif  k  ne  pat  déclarer  l'immenble 
intrinaéqnemont  dotal,  et  de  n'imprimer  ce  caractère  qu'à  ta  Taleor  teulement  ; 

—  Attendu  qne  l'unique  effet  de  la  téparation  contiateà  dépouiller  le  mari  de 
l'adminittration  det  bient  de  la  femme,  et  à  en  inToatir  cette  dernière  ;  maia 
qu'elle  ne  dénature  point  lea  conTcntiona  matrimonialet  ;  —  Que  la  femme 
aéparèe  n'acquiert  paa,  par  conaéqaent,  la  ikenlté  d'immobiliaertetmeablei, 
d'autant  plna  qne  ai  la  téparation  Tenait  à  ceaaer,  aux  termu  de  l'art.  14111  du 
code,  let  chotes  teraientremitetan  mémo  état  qu'an  jour  dn  mariage  j —  Que 
cet  article  prononce  la  nullité  de  tontucoBTentlona  faites  par  lu  époux  dant 
l'obietde  modifier  leurt  rapporta  molnela  et  leora  titoalions  à  l'égard  du  tiera; 

—  Qu'ainsi,  le  mari  dOTrait  recouTrer  let  bient  de  la  femme  arec  U  même 
dutinalion  de  menblet  et  d'immenblet  résultant  de  leur  contrat  ; 

Attendu  qu'après  la  aéparationî  le  mari,  obligé  de  restituer  la  dot  k  m 
femme,  n'est  point,  1  l'égard  de  celle-d,  dana  une  situation  différente  è  celle 
du  aimple  débiteur  d'une  tomme  dotale;  —  Attendu  que  ti,  aprèt  la  aèpara- 
tlon  prononcée  entre  elle  et  Auban  Arloe,  elle  a  refu  de  celui-ci,  an  paiement 
de  la  accoude  partie  deaa  dot,  deaimmenblM  dont  il  était  peraonnellement 
propriétaire,  lenrt  cooTeotiont  n'ont  pu  frapper  cet  immenbiei  de  l'inaliéna- 
bllitè  particuiièro  k  cet  tortu  de  biens,  qnand  lia  entrent  matériellement  dant 
one  eonttitutioo  de  dot,  et  emportent,  en  contéqnenee,  prohibition  de  t'en 
detaaiair  ;  qu'ilt  ne  toot  deTenut  inaiiénabira  qu'au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  l'euateot  été  des  tommu  d'argent,  al  Arluc  a'était  libéré  en  nu- 
méraire ;  que  c'ut  tenlement  en  ce  tent  qnMIi  ont  prit  le  caractère  de  ce  qui 
était  dû  ;  —  Qne,  dèe  lora,  la  dame  Arloc,  pour  qôi  lit  étaient  la  aimple  re- 
prèsenUtion  de  ta  dot,  non  aa  t)ot  elle-même,  a  pn  lu  tranamettre  TalablOT 
ment  sa  sieur  Gras,  août  lu  condiliona  aiucbéea  k  la  transmission  du 
meublu  dounx,  et  stcc  It  ruponsabiiité  qui  eût  été  imposée  kces  derniers, 
s'ils  eottent  reçn  d'eUe  la  tomme  dotale  an  ll««  des  fonda  dettinét  k  la  i«iii- 
placw.  » 


Appel  de  la  part  de  la  dans  Afiac  devanl  la  eonr  royal*  l'Ali.  —  Lk  ,  ••■ 
OTOcat  aontient  que  llmmeable  refo  «n  paiement  ut  dotal  et  inaliéMMe; 
—  Qae  la  femme  séparée  do  biens  ne  pent  pu  pins  aliéner  sa  dot 
mobiiléroqno  sa  dot  immobilière;  —  Qne  c'ut  par  anite  de  ce  principe  qn'eilo 
ne  pont  reeeTOir  aa  dot  mobilière  qn'k  charge  de  placement  anr  un  fonds 
exiatant  et  totrable,  k  peine  par  le  débiteur  de  payer  deux  foia  ;  —  Qnli  n*y 
a  paa  de  melUeor  placement  qne  la  dation  d'immenblet  en  paiement  de  la  dot 
BobUiére;  —  Qu'en  pareil  eu  leadita  immeublu  doTiameat  inaiiénablMdans 
lesmaina  île  l'épousé,  comme  l'étaient  les  deniers  dotanx  qollt  ont  servi  à 
payer,  et  dknt  Ht  toot  la  reprétentation  ;  —  Que,  de  ptû,  lu  inuaonMu 
prennent  nécuaairoment  le  caractère  de  dotau,  comme  la  ctèanee  qalls  oM 
serTl  k  éteindre,  et  qu'ils  ont  remplacée  ;  —  Que  Part.  IWS,  par  aon  texta  «t 
par  aon  uprlt,  n'ut  pofait  applicable  k  la  femme  séparée,  maia  an  asoi  nari 
qnl  reçoit  un  immeuble  en  paiement  de  la  dot  mobilière,  ou  qui  achète  nn  iai- 
menble  aToc  cette  dot;  —  Que  la  différence  qnli  y  a  entre  eux, c'ut  qas  le 
mari  pent  aliéner  la  dot  mobilière,  sauf  reitlmtion,  le  cas  échéant,  otoc  la 
garantie  de  I  hypothèqike  légale  i.  tandis  qne  la  femme  séparée,  qui  ne  prèacnle 
point  lu  mêmes  garanties,  ne  peut,  on  aocone  façon,  aliéner  aa  dot  aoU- 
liére  ;  d'où  il  toit  qoe,  de  même  qu'elle  n'aurait  pn  aliéner  la  tomme  d'argeat 
qnl  aTait  étéolfBrte  en  paiement  d*  ladite  dot,  de  mémo  elle  n'apn  aliéB«r 
lu  Immeublu  qnl  ont  formé  ce  paiement. — On  inToqne  lu  EUmnu  de  /«Nom, 
Ut.  I",  tit.  4,  S  S7;  Doperrier,  Vo^rimude  droit,  titre  de  ta  (Mlocutitm; 
Tarrêt  rapporté  par Bonibee,  t.  4,  Ut.  B;  tit.  Il,  cbap.C;  et,  dans  le  Dtait 
noynta»,  deux  arrêta,  l'un  de  la  cour  de  Rouen,  do  M  juin  ISH,  le  second  ds 
la  cour  de  Montpellier,  dn  17  noT.  18S0  :  tout  lu  deux  décident  qoe  rim- 
meubie  abandonné  par  le  mari  k  aa  femme,  apréa  aèparatioB  d«  blons,  en 
paiement  de  la  dot  mobilière  de  la  femme,  ut  réputé  dotal  ;  l'art.  IBBS  c  dT., 
portant  qne  llmmeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent  n'est 
pu  dotal,  t'entend  d'un  paiement  elbclaé  entre  lu  mains  dn  nuri  par  le  dé- 
biteur de  ta  dot,  et  non  d'un  paiement  fait  k  la  femme  par  le  mari  ;  1*  |ngemet 
de  téparation  qui  antoriae  la  femme  k  Jooir  et  ditpoter  de  ta  dot  ne  lui  con- 
fère qne  lu  droiu  qoe  ton  mari  aTait  tur  la  dot,  c'ett-k-dire  lu  droitt  d'ad- 
miniilrer,  et  d'en  perceTOir  lu  froitt,  maisoon  celui  de  l'aUéner. 

L'aTOcal  du  iolimét  t'attache  k  JutliOer  le  Jugement  dont  ut  appel,  et  op- 
poae  nn  arrêt  de  la  coor  de  Bordeaux,  dn  B  féT.  1829,  qui  Juge  qne  lu  iitnien- 
biu  abandonnée  par  on  mari  k  st  femme,  après  téparation  de  biena,  ne 
toni  paa  dotanx,  comme  lea  biens  qu'ilt  repréteotent ,  alors  qu'il  n'a  été  ob- 
aerré  aucime  du  formaUtét  ronlues  par  la  loi  au  cas  d'échange  de  biens  do- 
tanx, et  qu'en  conséquence  les  biens  reçus  en  remplacement  penTent  être  TO- 
lablement  aliènéa  par  la  femme.  On  InToque  en  outre  Uerlin,  Bép.,  I.  )(,  p. 
S4B;  Dorauton,  t.  IB,  p.  BIS  ;  Teissier,  de  la  Dot,  t.  1,  p.  841. 

AKnir. 

LA  CODH  ;  —  Attendu  qne  la  portion  de  la  dot  ds  la  femme  Arloe  dont  U 
a'aglt  était  conatltnée  en  numéraire  ;  qne  c'était  alors  nn  aToir  mobilier  do  aa 
nature,  mais  qui  n'en  restait  pu  moins  inaliénable  ;  —  Attendu  qo'Arlne,  lors 
de  la  séparation  de  biena  entre  sa  femme  et  lui ,  a  acquitté,  par  la  déaeapara- 
tlon  de  deux  propriétét  immoblUères,  cette  partie  de  dot  dont  il  éult  débiloor 
et  groTé  tor  aea  bieiM  onTera  ton  épouse;  —  Attendu  que  le  paiement,  aoz 
termes  de  l'ari.  1BB5  ,  ne  rendait  point  dotalu  les  propriétét  aa  moyen  deo- 
quelles  il  était  effectué  ;  qu'il  doit  être  aeulement  assimilé  au  remploi  que  In 
mari  aurait  fait  de  U  dot  de  sa  femme  ;  que  cette  Iprècantion  aTait  le  bol  niito 
de  pcéTenir  la  dissipation  de  cette  partie  inaliénable  de  la  part  de  la  dot  de  la 
femme  rentrée  dans  l'administration  de  aa  fortune  personnelle  ; 

Attendu  que  celte  metnre  conterTstoire  dn  mari  ne  aanraii  être  ezcloain 
de  la  faculté  de  l'épouse  (qui  elle-même  a  eontenti  ce  mode  de  palemoM)  ^• 
Uéner  les  biens  en  proTonant,  si  elle  no  trooTSit  point  dans  leur  produit  In 
mému  ressourcu  qne  dans  let  intérêts  du  capital  mobiUer,  toutu  lu  foia  qne 


cette  Tente  n'aaraltd'autre  effet  qne  do  rétablir  la  dot  ce  qu'elle  était  kVi 
du  mariage,  un  objet  mobilier,  et  de  satisfaire  ainsi  k  l'art.  ISSB  c  dT.,  qni 
prohibetontchangement,  après  ta  célébration,  aux  pactu  contractés  k  Poc- 
eation  du  mariage  ; 

Hait  attendu  que  la  demande  de  la  femme  Arluc  de  rentrer  dana  la  propriété 
de  set  bient  prétente  k  juger  k  la  foia  a'Usont  été  légalement  Tendue  et  payés, 
la  moindre  ae  trourant  Ici  compriae  dana  la  plot  ample  demande;  —  Qu'A 
résulte  de  la  définition  dijk  donnée  aur  le  droit  d'aUéner,  qu'il  ne  aanrait  s'é- 
tendre josqn'k  Isltter  la  femme  dispoter  de  la  somme  remployée,  et  tromper 
ainsi  les  munrea  prises  poor  la  conserTation  de  ce  capiul  mobilier,  et  aoM- 
riséea  par  ton  inaliéoahiUté  ; 

—  Qu'il  anit  de  tons  ces  motifs  que  la  femme  Arluc  ne  ponTait  pu  ditpoaur  è 
son  gré  du  remploi  bit  de  sa  dot,  et  que  su  acquéreurs,  qui  sont  censés  ST^r 
accepté  la  Tente  des  immenbles  stoc  la  charge  qu'ila  BTaieni  d'offrir  ce  rem- 
ploi de  la  créance  dotale,  ne  pouTaient  non  plus  se  libérer  ès-mains  de  iaor 
Tonderesae,  sans  SToir  obtenu  qu'ellp  tranaportêt  aiiianra  ceue  charge  qulla 
auraient  acceptée  ;  —  Qu'ils  dolTcnt,  dét  lort,  être  contidéréa  comme  eoeore 
InTeatia  de  la  tomme  remployée,  et  tournis  k  la  payer  k  la  dlaaoiution  da  ma- 
riage, sauf  tout  retour  k  cet  égard,  a'ilaarriTaient  jamais  k  prouTorqu'U  a'cft 
opéré  nn  autre  remploi  dant  le  profit  retiré  de  leurt  fondt  par  la  femme 
Arluc  ; 

Attendn  qne  la  femme,  prenant  k  ta  téparation  de  biena  l'admlBlstratiaa  de 
sa  fonnne,  en  perçoit  lea  fruits,  aant  pouToir  néanmoina  lu  aUèner  k  lonioan, 
et  abaorber  ainsi  d'à  Tance  toolet  let  ressourcu  de  la  famille;  maia  qu'en  fait, 
ici,  eu  beaolna  de  la  famUle  n'ont  pas  commandé  le  paiement  annuel  dea  inté- 
rêtt  de  cette  portion  dedot,  tujet  du  litige,  puitque  la  demande  au  prindp«l  a 
été  si  tardlTe  ;  qu'il  n'y  a  donc  Uen  d'accorder  eu  intérêts  que  du  Jour  de  U 
demande  ; 

Par  ces  molifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  quant  à  ce, 
émendant,  condamne  l'acquérenr  k  payer,  k  la  dissolution  dn  mariage,  à  la 
femme  Arluc,  00  k  ses  repréaentana,  le  prix  de  ses  acquiaitiooa  ;  le  coadasm» 
k  payer  aussi,  fotqn'k  dm  déUbérottoD,  aantiellemcnt  lei  inièrêti  légaos  de  c« 
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'rii,  i  àftet  de  répo<|ae  de  ta  demande  en  reTendiealion ,  sauf  et  riterTi  i 
^•ci^aérear  loote  tcUoD  tendante  i  établir  que  le  prix  par  toi  déjà  payi  a  en  on 
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mploi  utile  et  préalable. 
Do  SI  mars  1839.  •  C.'d'Alx.  -  KM.  Verger,  pr.  -  Andrao-Meral,  aT.-gio.- 
Perrin  et  Mollet,  ar. 

âDcciMloiii«aisui.i]iM;  EnrAiiT  hatdbil, Partage;  DiLiTRARCs;  RÉ'. 

MRTI  ;    RbDOCTIOII  ,     POKTIOM    DltPOMISLI.  —   RAPPOnT.    —  PaRTASB 

d'ascendant,  DoxATioif .  —  Trahsactiom.  —  Demanob  hodtblle. 

Vatli  notarii  quaUfU  di  donation  et  de  tran$action,  acte  atêepté  ou  iigni 
yar  «ne  mère  (<  par  iti  enfans ,  dant  l$qutl  la  min  assigne  à  l'un  de 
têax-ei,  enfant  naturel,  poar  tout  droit,  un*  tomme  d  prendre  dant  ta  lut- 
eetiion,  ut  nul  toit  comme  donation,  en  ce  qu'il  n'opirepat  ledettaiiiiiement 
actuel  du  donateur  ;  toit  comme  trantaction,  «née  qu'il  offre  «ma  ilipulaUon 
tur  tueceiiion  non  ouverte  (C.  884,  IISO.) 

L'enfant  naturel  recoMiit  a  «n  droM  réel,  \va  in  re,  daaa  la  nu-cettion  de 
ett  pire  et  mère  II), 

Il  etl  reeevabi»  à  former  une  action  en  partage  contre  let  herilieri  Ugi- 
Mmei,  pour  obtenir  la  par  lion  que  la  loi  lui  attarde  (S, . 

Il  a  qualité  autti  pour  former  contre  let  enfant  légitimet  la  demande  en 
iélivranee,  laquelle  n'etl  exigée  d'aitleurt,  de  la  part  de  l'enfant  naturel, 
^ue  loTiqu'U  eit  appelé  d  la  (Uteettùm,  d  défaut  de  parent  légitimei.{C.  775.) 

Cette  demande  n'etl-elle  pat  virtuellement  compriie  dant  la  demande  en 
partage?  L'enfant  naturel  a  le  droit  de  réclamer.  Sa  portion  en  nature  el  le 
tirage  au  tort. 

....  Snce  cas,  letfrait  de  partage  doivent  être  prit  tur  la  matte,  comme 
«n  matière  de  lieitation  el  partage  ordinaire.(C.  civ.  724,  775, 7ii6, 1011.) 

La  réierve  de  l'enfant  naturel  peut  itre  réduite,  comme  cette  dei  enfant 
iégitimei,par  dei  donaliont  ou  det  legt  (C.  ciT.7a«l,761),ii<(9»'â  concurrence 
de  la  quotité ditponiblé  (S). 

La  demande  en  réduction  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  de  la  part  det 
héritieri  légitimes,  .est  recevable  en  appel,  comme  défente  à  l'action  prin- 
cipale en  partage  formée  par  cet  enfant.[C  pr.  464.) 

Les  termei,par préciput  ou  hori  part,  n'étant  pas  saeramentelt,le  testateur 
eitcenté  léguer  avec  ditpente  de  rapport,  quand  il  fait  un  legt  univeriel  à 
set  héritieri  légitimet,  en  let  chargeant  de  payer  une  tomme  fixe  d  ton  enfant 
naturel,  et  en  déclarant  qu'il  re'duil  celui-ci  à  celte  tumme  une  foie  payée, 
pour  tout  tel  droitidant  la  luceetiion. 

Un  acte  de  pdrtage  de  prétueceition,  en  forme  de  donation  entre  vift,  ett 
nul.  Il  l'undef  enfant  n'y  a  point  été  comprit,  out'il  n'y  a  pat  eu  d  ton  égard 
dettaiiiitement  actuel.  (C.  cit.  1076, 1078  ) 

Un  enfant  naturel  ne  peut  itre  réduit  à  moitié  de  la  portion  que  laloi  lui 
attribue,  du  citant  de  ton  pire  ou  de  ta  mire,  {«'autant  que  la  déclaration 
exprette  de  réduction  ett  accompagnée  du  dettaitittement  actuel  de  la  quotité 
donnée.  (C.  dr.  761.) 

Loriqu'en  premiire  instance,  on  t'etl  borné  à  former  une  demande  en  par- 
tage, en  offrant  loutefoit  ^exécuter  une  donation  ou  traniaction  qui  ren- 
drait lepartage  inutile,  on  ne  peut,  pour  la  première  fait,  en  appel,  conclure 
d  la  validité  el  il'exéculion  forcée  de  cette\donation  ou  trantaclion,  surtout 
si  l'on  a  reconnu  la  nullité  de  cet  acte  dans  let  écriturei  du  procit  (C.  pr.  464.) 
(André  C.  Hasson.) 

Toates  ces  propositions  dont  plusieurs  sont  neuves  en  jurispmdeoce,  ont 
été  résolues  dans  l'aOïiire  imporianle  dont  voici  l'analyse  : 

Claire  Brice  avait  une  Bile  naturelle,  Elisabeth  André,  lorsquelle  épousa 
François  Hasson,  dont  elle  eût  quatre  enfans. 

Elisabeth  André  se  maria  au  sieur  Jean-François  Hasson,  Gis  d'un  premier 
IH  du  mari  de  sa  mère. 

Le  26  déc.  1819,  Claire  Brice,  devenue  Tenre  de  François  Hasson,  voulant 
^Titer,  dit-elle,  tontes  les  diiBrultés  qui  pourraient  naître,  à  son  décès,  entre 
ses  quatre  enfans  légitimes  et  sa  fille  naturelle,  déclare,  dans  un  acte  authen- 
tique, qualiné  de  donation  entre  vifs  el  de  transaction,  donner  irrévocablement 
à  BUsabelh  André,  sa  Hlle  naturelle,  une  somme  de  5,400  fr.,  à  prendre  sur  sa 
succession.  Celte  donation,  ou  transaction ,  est  acceptée  par  les  quatre  enfans 
légitimes  et  par  la  fille  naturelle,  qui  comparaissent  dans  l'acte  et  le  signent. 

Le  24  janv.  1824,  testament  de  Claire  Brice,  veuve  Hasson.  Il  contient 
d'abord  partage  d'une  partie  de  ses  biens  propres  entre  ses  quatre  enfans 
légitimes.  La  testatrice  ajoute  qu'elle  veut  qu'à  son  décès  le  surplus  de  ses 
bien*  propres  et  de  communauté  soit  partagé,  par  égales  portions,  entre 
ses  quatre  enfans  légitimes,  à  l'exclusion  d'Elisabeth  André,  sa  fille  naturelle, 
laquelle  n'y  pourra  rien  prétendre,  au  moyen  de  la  dot  qu'elle  lui  a  donnée  lors 
de  son  mariage,  et  d'une  somme  de  1,000  fr.  qu'elle  lui  lègue,  pour  l'indemni- 
ser do  quinzième  qai  lui  est  attribué  par  la  loi  dans  ta  succession.  Elle  déclare 
enfin  rèToqner  la  donation  qu'elle  a  faite  i  Elisabeth  André,  le  26  déc.  1819. 

Le  12  juillet  1824,  démission  de  biens  par  Claire  Brice,  veuve  Hasson,  i 
ses  quatre  enfans  légitimes.  Elle  se  réserve  la  disposition,  enpieine  propriété^ 
d'un  des  quatre  lots,  destiné  i  son  fils,  François  Hasson,  i  raison  des  tommes 
que  celui-çl  lui  devait,  ou  qu'elle  s'était  engageai  payer  pour  lui. 

Le  22nOT.  18S6,  demande,  en  partage  formée  par  Elisabeth  André  contre 
les  enlkus  légitimes  de  sa  mère  décédée.  Bile  se  fonde  sur  ce  que,  comme  en- 
fant naturel  reconnu,  elle  a  droit  i  nue  réserve  aur  iesbieni  de  ta  mère.  A  la 
Térité,  dit-elle,  une  somme  du  5,400  fr.  lui  avait  été  assignée  par  celle-ci, 
dans  l'acte  du  26  déc.  1819,  pour  la  remplir  de  ses  droits  ;  mais  ses  frères  et 
scenrs  ontconteité  IsTSliditéde  cette  doliation,  qu'elle  est  prête  i  exécuter, 
«t  moTennaut  laquelle  elle  renoncerait  i  ta  demande  en  partage. 

Les  héritiers  Hasson  répondent  que  l'enfant  naturel  n'étant  pas  héritier, 
est  non  reecTable  i  former  l'action  en  partage,et  qu'il  doit  se  faire  enToyer  en 


(4)  Gonf.  Dict.  g4n.de H.  A. Dalloi,vo  Soceess.  irrég.,  n.  44ettniT.—  (2) Coof. 
eod.,  n.  49  et  sulv.  -  (g)  Voy.  cependant  eod.,  n.  37, 63  et  luiv. 

a"  Partie.  —  1839.  —  6'  Cahier. 


poitession  (C.  civ.  724, 77S);  qu'il  ne  peutexiger  le  tirage  an  tort  de  ion  lot  ; 
que  l'héritier  peut  le  lui  désigner —  Quant  i  la  donation  du  98  déc.  1819, 
ils  en  réclament  l'annulation,  attendu  qu'elle  ne  contient  pat  dessaisissement 
actuel  de  la  chose  donnée  de  la  part  de  la  donatrice. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  12  avril  1857 ,  accueille  la  fin  de  non  re- 
cevoir. 11  s'abstient  de  prononcer  sar  la  demande  en  nullité  de  la  donation  de 
1819. 

Appel.  —  Elisabeth  André  soutient  la  validité  de  l'acte  de  1819,  et  de- 
mande l'annulation  de  ceux  de  1824.— Sobtidialrement,  elle  reproduit  ta  de- 
mande en  partage. 

Les  intimés  concluent  b  la  confirmation  du  jugement  sur  la  fin  de  non  re- 
cevoir; subsidiairemeni,  ils  demandent  l'annulation  de  l'acte  de  1819,  et.  le 
partage,  d'après  les  bases  posées  parle  testament  du  24  janv.  1824.  lia  con- 
cluent en  conséquence  i  ce  qu'avant  de  déterminer  la  part  aOérente  b  Elisa- 
beth André,  il  soit  prélevé,  au  profit  des  enfknt  légitimes,  institoét  légataires 
universels,  le  quart  de  toute  la  anceesaion  (  ce  quart  formant  la  quotité  dis- 
ponible), et  i  ce  que  l'enfant  naturel  ne  reçoive  que  le  quinzième  det  trois 
quarts  reslans. 

H.  l'avocai-général  Garnler  a  pensé  que  l'appelante  était  non  recevable  à 
soutenir  la  validité  de  la  donation  on  transaction  de  1819,  par  deux  motib. 
D'abord,  a-t-il  dil,c'étail  une  demande  nouvelle,  formée  pourla  première  fois 
sur  l'appel  (C.  pr.  434).  En  effet,  en  première  instance,  Elisabeth  André 
oBVait  bien  d'exécuter  l'acte  de  1819,  mais  elle  ne  concluait  qu'à  ce  que  cet 
acte  lût  déclaré  valable  et  obligatoire  par  le  tributial  ;  tet  conciniiont  ne 
réclamaient,  i  titre  de  droit,  que  le  partage.  En  second  lien  la  nolUté  de  la' 
donation  avait  été  reconnue  par  l'appelante  elle-mèmadans  un  acte  de  défente 
émané  d'elle  le  10  janv.  1857. 

Au  fond,  l'acte  de  1819  était  nul  1°  comme  donation,  parce-qull  n'opérsil 
pas  le  dessaisissement  actuel  de  la  donatrice  :  la  somme  de  5,4(W  fr.  ne  devait 
être  payée  qu'é  sa  mort,  sur  les  biens  qui  composeraient  ta  tuccetainn.  Or,  il 
ett  de  l'essence  delà  donation  entre  vifs  d'opérer  le  dépouillement  actuel  et 
irrévocable  du  donateur  (C.  civ.  894]  ;  2°  le  mime  acte  était  nul  comme  trans- 
action, parce  qu'il  offrait  une  stipiilation  sur  nne  succession  non  ouverte. 
(C.  civ.  1130.) 

Quant  à  la  demande  en  partage,  elle  a  paru  recevable  b  M.  l'avocat-général. 
Vainement,  a-t-il  dit,  on  oppose  que  l'enfant  naturel  n'est  pas  héritier  (C.dv. 
7iS6);qu'il  n'a  pas  la  saisine  légale(724);  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la  famille  qoll 
n'a  que  la  copropriété  des  biens  de  la  succession;  que  la  loi  ne  lui  accorde  qu'un 
droit,  une  sorte  de  créance;  —  Que  le  mot  de  rapport  est  corrélatif  b  l'idée  de 
partage,  et  quelaloi  évite  de  l'employer  vis-i-vis  de  renfaat  naturel  (760);  que 
l'enfant  naturel  est  tenu  de  demander  l'envoi  en  possessioii,  même  lorsqu'il 
n'existe  pat  d'héritiers  au  degré  succ^sible  (724, 773),  à  plus  forte  raison,  lors- 
qa'ilexiste;— Que  l'enfant  naturel  doitétre  assimilé  au  légataire  b  titre  universel 
(1011),  qui  est  obligé  de  demander  la  déllTrance  de  son  legs  à  l'héritier.  — 
On  répond  victerieusement  t  cette  argumentation  que  si  le  code  refuse  i  l'en- 
fant naturel,  par  respect  pour  lea  mœurs  et  l'honnêteté  publique,  le  titre  d'hé- 
ritier et  la  saisine  légale,  Il  lui  accorde  néanmoins  des  droits  certains  et  assex 
ét«udu8  sur  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  pour  acquitter  la  dette 
de  la  nature  ;  que  ces  droits  sont  d'une  quotité  dètemiinée  de  la  succession  ; 
que,  si  l'enfant  naturel  n'est  pas  héritier,  il  est  loeo  keredit;  que,  s'il  netne- 
céde  pas  i  la  personne  du  défunt,  il  succède  i  une  partie  de  ses  biens,  souvent 
b  la  moitié,  quelquefois  aux  trois  quarts,  dans  un  cas  même  b  la  totalité  ; 
que  la  loi  elle-même  qualifie  son  droit  de  succession  irré^uliére  ;  que  l'enfant- 
naturel  est  donc  au  nombre  des  snccessibles  (Merlin,  Rep.,  v°  Bitard,  seet. 
2,S4,  p.  727;  Arr.  cass.20  mal  1806;  C.  d'Amiens,  26  nov.  1811  ;  Dict.gén., 
v»  Sncc.  irrég.,  n.  26,  7G  ;  Favard,  v°  Succession,  p.  540,  n.  9).  Dans  tous 
les  cas,  l'enfant  naturel  ett  au  moiot  copropriétaire,  puitque  la  loi  lui  aasigne 
nn  droit  sur  les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère  ;  puisque  ce  droit  est  d'une 
qnotité  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime.  Or, 
cette  portion  hérédiluire  se  compose  des  biens  immeubles  comme  des  biens 
meubles  de  la  succession.  11  a  donc  le  jui  in  re  ;  il  a  donc  le  droit  de  prendre 
sa  pan  en  nature  des  biens  meubles  et  immeubles  de  l'hérédité.  Il  ett  copro- 
priétaire, el,  par  tuile,  copartageant  :  il  a  donc  l'action  en  partage  (C.  proe. 
98S  ;  e.  civ.  1476,  1872).  —  Comme  tuccessihie,  l'enfant  naturel  exerce  le 
retrait  successoral  (C.  civ.  841  ;  cass.  req.  8  juin  1826,  Dallez  26. 1. 308).  — 
Comme  investi  d'une  quota  part  certaine  de  la  succession,  quole  part  qui  peut 
être  réduite,  mais  non  anéantie,  il  a  une  réserve  (Merlin,  Rép.,  v°  Réserve, 
p.  736,  n.  2;  cass.  28  juin  1851,  Daiioz,  54.  1.217).  —  Comme  ayant  droit 
b  une  réserve,  il  peut  exiger  le  rapport  en  nature,  el  la  réduction  det  de- 
nations  entre  vift  et  det  legs  faits  à  l'héritier  légitime  (Favard,  t°  Succession, 
p.  540  ,  n.  9  ;  Parla ,  22  mai  1815  ;  cass.  28  juin  1831  ;  Toulouse  ,  IS 
mars  1854  ;  Req.  27  avril  1850  ;  Dalloi,  Jurlapr.  gén.,  v<>  Succession,  p.  819, 
n.  I  ;  Rec.  pér.  51. 1.  217; 58.  2.  175;  50.  1  226).  —Comme  copropriétaire 
de  la  masse  de  l'hérédité,  l'enfant  naturel  a  l'action  en  revendication  contre  ' 
les  tiers  détenteurs  (Merlin,  v°  Biterd,  p.  750;  Vaieille,  Succession,  p.  69, 
n.  2  ;  Chabot,  n.  12;  Delvincourt,  t.  2,  p.  48, 1(42  ;  Malpel,  n.  210,  211, 519 ; 
Touiller,  t.  4,  n.  285;  cass.  11  frim.  an  9,20  mai  1806,  3  août  1818;  Paris, 
12  avril  1825;  Dallez,  Jurisp.  gén.,  v»  Succession,  p.  581,  note  2,  382,  n.  1, 
S12,n.  1,510,  n.  2). —  En  résumé,  le  droitde  l'enfant  naturel  peut  être  ré- 
clamé, dant  ta  rettriction,  de  la  même  manière  que  le  droit  de  l'enfant  légi- 
time dans  sa  latitude.  Le  droit  de  l'enfant  légitime  forme  le  type  du  droit  de 
l'enfant  naturel  (Merlin,  Rép.,  v«Réterve,  S  4,  p.  756,  n.  2  et  757;  Chabot, 
t.  2,  p.  206,  n.  14  ;  Loiseau,  p.  708  ;  Dallox,  v»  Succession,  p.  320,  n.  18  ; 
Tazeille,  Soecet.,  p. 79,  n.  9  ;  favard,  Succès.,  tect.4,  S  «,  n.  14  et  p.540, 
n.  9;  Amiens,  26  nov.  1811;  Dict.  gén.,  v»  Succès,  irrég.,  a.  76).— 
H.  Touiller  teul,  tans  contester  d'une  manière  absolue  b  l'enbnl  natuitel 
l'action  en  partage,  veut  du  moins  y  apporter  quelqnet  rettrictions  (t.  4,  p. 
281,  n.  280  et  tnlT.).  —  Il  pente  que,  let  loti  falu,ili  ne  doivent  pat  être 
liréi  au  tort  ;  qne  rhwtier  peut  délivrer  i  l'enfant  natorel  celui  qu'il  lai  plaiu 
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■atoct  jwitcMMUa  etttMa  decon  itU.  U  «tt  eoai>«UiiparClub«l,  TuaiUe, 
f.ao,  ii.t;F«vM4,  «•  TeMuB., P- M7,  «.MiDaUiu,  f •  Ditr. «Mn Tib, 
y.  88,  a.  tt  i  Ddf ineoart,  u  S,  p.  Ul. 

Cooclnouque  renfaolMtawl  a  rMU«n^MO««D  pirUfa,  d«M  laquelle 
M  ceabod  aieeaaaiMiBeiK  la  dagganda  ea  déUrraBce;  — Qaa  caUa  action 
reaUilaet  rielamaraâporlUawi  saiwe,  et  leUrage  a«  aori  ;  —  Qa'aafia 
le*  rraii  doiTenl  être  prttsar  la  maue,  conune  en  maliére  de  Uciutioa  M  de 
fattaMwdiaaira. 

Hall  quelle  eM  la  qaotiii  de  la  riaarTedarenlaotaatwel  recoBnn?Kat-U 
Tral  qne  te»  droiu  os  paiMent  être  rédaiu  que  dam  le  eu  et  aaiTaal  la  laade 
irtiq.»^  par  l'art.  784  c.  tiv.  ?  —  On  bien  paaTeat-U*  l'être ,  coeune  cenx 
d*f  ealuia  Ufitteee,  par  de*  doMlioM  eatre  tH*  ou  par  daa  legs  qui  ai>- 
••rbent  la  qaaiitè  tfl^mutHt  ?  —  Oaas  l'orifine,  iiae  oonIroTerae  aoiôéei'é- 
MkUi  Mir  la  qaetlfawde  réaer?  e.  Qaaire  opiatoaa  diffireatea  a'itaieU  foraiée*. 
Ii'aae  tdiaiiiah  oa  dratt  de  réaerve  abaein,  «aat  riductiea  peaaible;  one 
«itre  auloait  laialMieal  ee  droiti  aae  iroiaiteM  ToolaU  one  rteerfe,  aaaf 
rMaelioa  par  daa  lee*  aanla^aat  ;  la  dMraMr*  adoptait  la  réurTa,  uat  la 
réduction  par  de*  donations  comme  par  des  legs.  —  Cette  deraiir*  opiaioa  a 
prévala.  Oa  reeaaaait  gtoéniemeal  aitjoard'bui  que  la  portion  de  l'ealant 
«alarel  peal  être  rêdake  daes  la  même  preportioa  que  celle  de  l'eatanl  lêgi- 
tine,  par  dea  doaaUoa*  au  par  d«*  tac»,  eanf  la  réduelioo  de  cet  Ubéraiiié* 
allaa-Biênea,  ai  ella*  «aeideat  b  «noUtè  diaponlble. 

Ka  (ait,  daaa  l'eapioe,  la  portion  de  l'eafaal  aalarel  se  troare  ridoUe  par 
de*  diapoaitions  isiiaaaaaliiriii  (et  la  demande  ea  rédaction  est  recevable  «a 
appel, coaime déHsoae  i  l'action  priaeipale,  (C.  pr.  464}.— Ba  effst,  U laata- 
ment  du  SêjaaT.  IBM  a  réduit  la  part  de  la  fille  natoreUe  à  t,000  <r.,et  a 
légué  le  surplus  de  la  succession  aux  quatre  eofao*  légitime*.  Cet  acte  ne  peot 
aerf ir  defendeatenti  la  rédoetioa  apéciale,  excepHoaaeUa  de  l'aru  781,  puis- 
fa'il  a'f  a  paa  ea  dessaiaisaemeni  actuel  de  la  portion  assignée,  da  TiTaat  de 
la  doBairiee.Ifais  le  teaUaMnt  de  t8S4  lègoe  éridemment  la  pertiea  dicpoaiUe 
au  eafans  légUiBies,  du  meaMBt  qaHI  leur  Ugae  toat,  sauf  1,080  fr. 

Vaioameat  oa  objeoteralt  qu'il  ne  coatient  pas  dispense  de  rapport;  eette 
4i«pea*e  réaolle  implicitement  de  l'oalTorsalité  de  la  dispofitieD  ea  fsTeor  de* 
enfana  iégiymes,  et  de  l'exclusion  formelle  de  la  fille  naturelle  da  tonte  parti- 
dpatien  aax  biens  légoé*  ;  elle  rétnilede  l'ialealloa  exprimée  de  la  réduire  à 
la  aaame  de  1,800  tt.  nae  fois  payée,  peur  toaa  ae*  droiu  daas  la  saecessioa. 
I4*  teiac*  par  prédpnt  on  hors  part  ne  aont  pas  •aaamenlal*  (Grenier,  t.  8, 
■p.  18S,  478;  fireaeMe,  OioiUat  1811;  Tarin,  7  ptairUl  an  IS;  Met.  gin., 
T*  Kappert  à  aoeeee.,  a.  81  at  saiT.). 

.Alaii,  la  leetatrkie  ayaai  laiasé  quatre  eattas,  la  portioa  diapanible  était 
4a  qoart.  Caue  parttoa  doTra  être  distraite  de  la  masae,  conune  léguée  par 
préelpat  et  bors  part  aux  quatre  aaisas  légitimes.  —  Le*  trais  aotre*  qoarts 
•aiaat  d'abord  pattagéa  en  cinq  lois.  Celai  qoi  écherra  k  l'ealant  naturel  aéra 
eobdiriai  en  tral*,  et  le  sert  loi  adjuger*  ooede  ee*  troi»  *abdiTi*ioii*.  — 
L$  sarplos  •ara  réuni  é  la  masaa,  paar  être  réparti  entre  le*  quatre  eafaas 
légitima*,  *aif  aat  leor*  droiu  (mode  da  partage  iadiqtaé  par  Loieeso,  TraHé 
da*  ente*  natarria,  p.  814). 

aaaÉT. 
LA  COCR  ;  —  Bar  la  fia  de  aon  raoevalr  admiae  ooatre  l'appelaate  :  —  Gaa- 
aidiasot  que  la  qualité  d'eafant  nalnral  raconnn  n*  lai  ad  paint  coateatée  ;  — 
Qa'ell*  résidle  d'aUleor*  de*  pièce*  da  pracé*  ;  —  Coa*idéraBt  que  (i  le*  art. 
lU,  788  et  soiT.  c  cIt.,  par  respect  pour  le*  mawr*,  retaseat  a  l'enfant  na- 
torel  reeaaaa  le  titre  d'héritier  et  la  •aisine  légale,  d'autias  diapositioas  non 
■aatns  tarmelles,  en  reagm  au  seeears  dea  loU  de  la  nature,  lai  accordent  des 
droiu  dont  le  caractère  ne  aaorait  être  méconnu  ; 

Qa'ea  effet,  son  droit  est  qaailfié  de  saecession  irréguliére  par  le  chap.  4 
4n  titre  des  Snecessiona  ;  l'art.  787rappaUe  é  participer  à  U  saecessioa  de  ses 
père  et  mère,  et  i  prendre,  selon  le  nombre  de  leurs  enfana  légitimes,  aae 
qjuole  part  dans  la  portion  hérédiuire  qu'il  aorait  oae  s'il  eftt  été  légitime, 
qnote  part  qui,  d'après  Télendae  et  Uai^tification  de  cette  expreasiea,  porte 
iaeoatestablemeot  taatsar  la  asasse  immobilière  que  sur  U  masse  mobilière, 
4|aote  part  enfin  qui  lui  attribue,  lataqu'il  est  en  concours  arec  dea  hériiiers 
légitime*,  le>iM  in  re,  qal  lui  doane  qaalité  pour  demaader  direclemeat,  et 
aux  frais  de  U  masse,  Uquidatioa,  partage  et  sa  part  en  nature  des  biens  dé- 
pendant de  U  saecession  é  laquelle  il  a  droit,  et  queU  qne  puissent  être  les 
biens  ;  —  Que  l'art,  773  ne  l'astreint  au  préliminaire  de  la  demande  d'envoi  en 
pe**a((ion  que  lorsqu'il  est  appelé  à  U  sucoesaioa  à  défaut  de  parens  lé^- 
timea;  —  Que  ee  droit  de  demande  ea  partage  lai  campétait  encare  par  sa 
•impie  qualiU  de  copropriélaire  par  iadiris;  — Que  c'est  donc  sans  fonde- 
ment qne  le  tribunal  de  première  insUnce  a  admis  contre  i'sppelante  la  fin 
4e  BOB  reoevoir  rèsultaat  da  défaut  de  demande  d'eoroi  en  possession  ; 

Coasidèraat,  sur  l'étendue  des  droiu  de  l'eafant  nalarel  reconnu,  que  la 
lai  l'iBTestissaat  d'une  quota  part  certaine  dans  la  suecassion  i  laquelle  se 
rattachent  ses  droits,  lui  confère  nécessairement  aae  réserve,  atec  toutes  les 


fut  naiofcl  tacooMi,  i  Bisabalb  André,  daa*  U 


daCMnBde*,aa 


Can*idérant  d'ailleur*  que  cet  acte,  qu'on  l'enTitage  < 
caeame  traasarilon,  e*i  euentieilcwent  nul  :  ooagne  dnnatiaa,  parae  ylP  ne 
contient  pas  dessaisissement  actuel  de  la  donatrice ,  et  ifoe  fao  < 
renvoyée  après  sa  mort,  et  snr  les  biens  qu'elle  pourra  délaissa'; 
tfaasaetiaa,  aa  ae  quli  eaatieadrait  «oa  siîpstaUoa  aor  oaa  aaceaaaiaB  maa 
•avorta  ;  —  Qoa  ««tte  nullité,  aaaarplu*,  a  été  raconanepar  BNiabaik  Aadri 
elle-mèmadaas  san  acte  de  défense  da  Mianv.  18S7; 

CoBsidérBatqae  U  validité  de  l'acU  de  paittga  do  a  itlUU  USK  a'ait  ré- 
cUfflèe  par  aacana  dea  parties;  —  Qa'étaat  esseatiellûieBt  aal,  taat  par 
l'axchMiaa  d'an  capartageant,  que  par  l'absence  de  dfsisisisirmrat,  il  «a 
•aurait  avair  da  porlèa  sur  le  tastamant  du  84  iaav.  préoèdaat  ; 

Atlaada  qne  ee  teetamantne  peut  lui-même ioadar  la  demtnda  *■  léÉBC- 
tion  propotée  par  les  enfsna  légitime*,  le  d*t*sitlitaaienl*ctuel  an  proAt^Sli'- 
•abalh  Aadré  n'ayant  pas  ea  lieu,  eaaame  l'exige  impérativeaaeal  Part.  m. 

Mais  considérant  que  le  tesUment  du  84  Janvier  1824  conliaat,  de  la  part 
de  Claire  Vriee,  U  diaposiUea  naiverselle  de  tous  ses  bi«M  eu  favemr  de  aae 
quatre  enfans  légitime*;  que  l'exelusiaB  formelle  d'Ulsabeth  André,  aaSIe 
natorcile,  de  U  participation  dea  biena  qu'elle  lègue,  u  rédoetioa  ila  aoanna 
da  1,000  b,  doat  elia  croit  poavoir  la  frapper,  aanoacent  Implif  iiemal  et 
'Béce**airement,  au  profitde*  légataire*  naiveraeU,  la  di*pen*e  de  cappoiMr, 
la*  terme*  par  précipot  at  hor*  part  n'étant  pu  aarramimtelSi  etpaaraM 
être  suppléé*  par  équipoUaaca  ; 

Considérant  dès  lors  que  les  droits  d'Elisabeth  André,  dan*  iataocaaaioa 
daaamère,  ne  ('èuadeal  pas  au  quiaxiéau  de  celte  saecessioa,  camme  elle 
le  prétend,  mai**eulemeat  au  qulûièmé  de*  trois  quarU;  qu'eu  effat,  te  lac» 
ualTersal  emportant  la  quaUié  disponible  au  profit  de  ses  ca-eaeeeaaible*, 
•e*  droiu  ne  peuvent  plo*  s'étendre  que  sur  le*  Uoi*  quaru  rétervé*  par  la 
loi; 

Ptr  ces  moUb  ,  met  l'appeliatieB  et  ce  dont  est  appel  au  aéant;  ( 
dant,  saa*  l'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  rèsulunl  du  défaut  de  des 
d'envoi  en  possession,  stsluaot  au  fond  sur  les  conclusion*  priBCipaie*al*ab- 
*idiaire*  des  parties,  sana  a'arrêwr  à  la  ti»nnniArL  an  validité  de  Tacta  da  X6 
déc.  1818,  dans  Uquelie  la  partie  de  Hamelet  est  déclarée  toat  k  la  tek  aa*- 
racevable  et  mal  ïandèa,  ayant  ancunemaot  égard  aux  eaaclnsiaB*  *abai- 
diaires,  san*  «'arrêter  non  pia*  k  l'acte  du  18  juillet  1884,  qui  e*t  panOla- 
menl  déclaré  nul,  ordonne  qu'avant  de  déterminer  la  part  afférente  fc  glitihefli 
André  daa*  U  succatsion  da  Claire  Brice,  aa  mère  naturelle,  il  sera  prélevé, 
au  profit  daa  quatre  enfans  légitimes,  parties  de  Vollaad,  le  qaart  de  oaiU 
succession,  pour  ensuite  Elisabeth  André  piendre  le  qoianèoM  daaa  laa  Mai* 
quaru  restans; 

Oa  88  iaav.  18X8.— C.  de  Nanci,  1'  chambra.  -  UN.  da  HeU,  pt.  ptik- 
fitraier,  av.-gén.,  concl.  conf.  —Hamelet  et  Teliaad,  «v. 

Picaa,  EaGiH  paomai,  BAkiÀsa. 

£«1  fleti  im  snptas  pnMUê  par  l'art,  84  d«  ta  ios  da  18  aert/4829,  mr  la 
pteht  /ItmiaU,  tu  $<mt  par  ceux-là  $e%Uenuntqui  torreat  tur  IohU  i»  tar- 
geur  le  lit  Hé  la  rteièr*  «itr  iof ««Jl«  ttt  «oal  placés  ;— Et  tféàiltmtmt  tm 
4»U  contiéirer  çomm*  appareil  ou  éUMiuememt  dtptckerit  proUU  «a  fl»t 
qui,  bien  qut  ditpoté  de  maniir*  à  laiutr  un  certain  etpaee  litre  à  cMd  da 
chaque  riM  fa  eepeetiant  pour  eget  dfem^eker  enUir«ÊMnUe  passage  dw 
potMoa,  «oilpare*  que  Feepaee  riunine  renferute  qu'une  trop  ^Uê  fisaa 
tiU  i'eûUftoU parée  qu'il  ettotHrué  par  de*  ressouc  ou  par  «a  ««ire  ai}<4 
quelconque. 

i"  evècs.— (ForéU  G.  GuyoU) 

Dans  l'espè(ie,  le  procès-verbal  qui  servait  de  base  aox  pouranites  oeaala- 
Uit,  k  la  vérité,  que  le  prévenuavait  laiué  un  certain  intervalle  eatre  chaque 
extrémité  de  son  filet  et  U  rive  ;  mal*  le  garde  rédacteur  du  rapport  avait 
aiouté  qae,  d'un  cAté,  cet  espace,  quoique  non  toléré,  était  encore  obsiné 
par  des  roseaux  et  autres  herbagea  coupés  et  rassemblés  k  dessein,  pour  ar- 
rêter le  poiasen  qui,  ne  trouvant  plus  d'issue,  devenait  iafaillitUamamt  U 
S roie  du  pécheur.  Etaalallé  de  l'autre  cdté,  aumoyea  d'une  barqoei,  disait- 
euRuhe,  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  entre  le  rive  et  le  piquet  maiatfinwt 
le  filet  un  assez  long  espace;  mais  le  peu d'élévatioa  d'eau  dans  cat endroit, 
choisi  i  dessein,  ne  permettait  paa  la  libre  cireuUtion  du  poisson  qai,  ae 
trouvant  plua  de  pauage,  et  étant  poussé  de  chaque  cdlS  (ce  qai  se  fait  taa- 
iouraeo  celte  circonstance),  soit  au  issyeo  de  perches  ou  autres  iastruaaeas, 
était  immanquablement  pris.  —  LeSCoci.  18S8,  iugemaot  da  iribaaaioor- 
rectionnelde  Saiat-lUhiel  qui,  —  «Attendu  qu'il  y  avait  un  e^taoeUhra  db 
aoixante  deux  centimètres,  d'un  cdté,  entre  la  rive  et  l'eagia,  et  de  l'anlre 
côté ,  un  espace  aaseï  long,  qui  seulement  ne  permettaient  pas  facilement  U 
circulatioadupoissoa; — Que,  par  conséquent,  le  barrage  n'avait  pu  pour  ohiet 


d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poiason; — Keavoie  le  préveaa  dea  té- 
canséqnenoes  liées  k  ce  droit  ;  —  Que  eette  réserve  doit  trouver  ses  bases,  non  «quisilions  et  conclusions ,  sans  dépens.  »  —  Appel, 
dans  le*di*positioos  dee  art.  7S7  et  788  c.  dv.,  qai  ne  posent  que  des  pria-  Aanir. 

a^es  géaéraax,  mais  daas  les  limite*  imposées  k  la  quotité  disponible  ;  —        LA  COUR;—  AUendu  que,  si  le  garde  rédacteur  du  procès-verbal  qai  sert 
Que,  *'il  eu  était  aolrement,  la  poailion  de  l'eafaat  naturel  reconnu  «erait     de  base  aux  poursuites  a  déclaré,  dans  son  rapport,  que  Cbristéphe  Goyot 
piosClTorablo  que  celle  de  l'enfant  légitima,  conséquence  que  l'eaprit  eooMBe 
Paaeeaable  des  textu  de  la  loi  n'a  certainement  pas  voulu  consacrer  ; 

Considérant  que  U  demande  en  rédnolien  proposée  par  las  quatre  ealtns 
légitimes  de  Claire  Brice  ne  constitue  qu'une  défense  k  i'aetian  principale 
d'Elisabeth  André; 

Considérant,  surreOTet  des  aciM  par  lesquels  l'étondoe  des  droite  de  l'enfant 
naturel  aurait  été  modifiée,  que  U  denmade  ea  validité  de.  l'acte  du  88  déc. 
4818,  releaae  dans  tescoodasion*  de  PappelaDle,eoastitae  uae  demande  nou- 
velle repoossée  dès  lers  par  l'art.'464  c.  prec.;  — Qu'il  ae  s'agissait,  an 
eOst,  daas  l'expiait  intradactifde  l'instaaca  da  88  nov.  18S8,  qae  d'ane  4e- 

ade  en  altribatlon  ou  partage  des  droite  qai  compMdeiM,  en  qualité  d'aa- 


avail  laissé  un  espace  libre  à  chaque  extrémité  du  liiet  k  l'aide  du^oai  il  a 
commis  le  déUl  de  pèche  qui  lui  est  imputé,  d'un  autre  cdté,  il  a  eu  soin  d'a- 
iouler  que  cet  espace  ne  renfermait  qu'an  volara*  d'eau  peu  couidérahia,  at 
qu'il  était  obstrué,  sur  un  autre  point,  par  des  herbes  et  des  roseaux  qui  j 
avaient  été  rassemblé*  k  desseia,  de  telle  sorte  qu'il  éteit  impossibte  an  pois- 
ion  d'échapper  au  piéfs  qui  lui  était  tendu  ;  que  la  maaiéra  doot  os  filet  était 
disposé  constitue  èvidenàment  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'an.  84  de  la  loi 
sur  U  pèche  llnviale;  qu'en  eOèt,  on  doit  coastdérar  comme  appareil  oa  éta- 
blissement de  pêcherie  prohibé,  àa/a  le  sens  de  cet  article,  celui  qoi  a  pour 
objet  d'empêcher  enliéreotent  la  libre  circulation  du  poisson,  soUque  la  ri- 
vière soit  barrée  sur  teale  sa  largaor,  soit  que,  i  raisoB  do  la  faible  quaidité 
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d'MB  qptM  mtama,  oa  par  «oM«  d'aotr*  oblUele  pbjsbpie,  l'enae*  libre  appUqai  an  dillt  de  maadicili  prévo  par  In  art.  87»  et  876  da  c  piD.  la  peina 

laifaè  à  cAlA  li»  ehaqna  rive,  daaa  rinteatloo  apparente  de  ae  coniormer  au  de  la  aurTelHance  pronooeée  par  Tart.  88t  da  même  cède  ;  qne,  lar  ce  point. 

fCMi  da  la  loi,  n'eiUre  an  peUaon  qu'une  iana  toat4-faIt  fanpratleable,  les  in-  fa  dédaion  eonleone  dani  Parrêt  de  la  cear  de  eaaaatloD,  do  28  jaoT.  1838, 

coBTioiana  ma  le  légialaieor  a  rooln  provenir  étant  abiolnaïaat  lea  mêmei  doit  receToIr  exicnllon  forcée,  en  vertn  de  la  loi  do  1"  aTril  18S7  ;  —  Attends 

danI  l'anet  Pantrecas; — laUme,  etc.  néanmolna  que  la  eaoae  oftanl  des  eireonilaneei  ailénuaniei  en  hreur  dn 

H  Do  17  avril  1839.  —  C._deHanei,  cb.  correct— HX.  Hoorot,  pr.— FabTier,  prérena,  il  y  a  Itea  de  rédnire  la  durée  de  la  peine  i  iaipielle  II  a  été  con- 


proe.  (en.  cood.  conL— Dr(noMê-fiaialrOnan,  ar. 

*>  fpè4a.—IUaiif  iaar,  artét  idanlifao.— AUre  6iUon. 

VoHeiHHiaAayi ,  AnoaBATnii,'  Pnipoeàa,  Poan  a  BaacirLB. 

l'anfertaojioa  pintaertt*  par  rarlMa  7K  d«  ia  anwMMjMi  dto  88  /Kn. 
on  8,  m  t'applique  paimue  açê%$  ouprépoté*  tkmr§it  SapétaHÊm  p»- 
rtmÊni  aMUrMia*,  mmU  imtitmtml  omet  fimetimmairtê  iota  l'opiitiott  tt  (a 
cMAtito,  d«u  Ptmtnif  éi  Umr  emploi  tout  euetUitUomoml  tuiorJoiutéM  à 
toUét  Al  rottMrwmaiU  (1). 

SI  apdatiriamamlfifa  n'tetptu  eaigit  i  Vtffel  éê  potrmior»  Ut  prépoié» 
de*  paate  à  IwMiia  pmr  fmUi  raioH/k  à  leur  qvuMU,  nKrtotU  eHi  u'txer- 
eoiUplm  ImrtfntUotuam  mottom  dot  powrttUUl  (8). 
(IHn.  pub.  C  Barihao). —  auJiT. 

LA  COUS;— Atlanda  qoa,  ai  l'article  M  de  Pacte  oonatkationMi  da  88 
'■)■•  ■>  8  diapoae  qne  laaagen«dn(ovfenMaient  ■ape■*etttétrepearsni- 
^  penr  daa  bits  reiatUi  A  leoas  ioBellona  qn'eo  vertia  d'âne  aotoriaation  da 
coMott  dnuat,  le  anéna  article,  ni  aneaaediapMitioalégiaiatiTepoalérienn, 
n'a  déOnl  le  aena  dea  aeto  a^ena  da  gonTamemenl,  ni  éiabU  la  nomencUlve 
on  rénumération  dei  penonnea^compriees  dana  cette  déaignation;— Qne  al' 
lae  bante  talarpréiatf o>  l'appUiùe  anz  foneHonnairea  qai,  dana  Feserdce  de 
leur  emploi,  ne  peavent  avoir  d^autre  opinion  qae  celte  dn  (innTfirndonl,  ni 
tenir  une  conduite  opposée  i  celle  qn'il  leor  trace,  il  est  dHBcile  qne  celle  dé- 
'■^tj^  descende  Joiqtfanx  ageaa  oa  préposés  char|éa  d'opéraUona  lootea 
ntUsHUaa,  et,  en  qaelfBe  aorte,  aaécûiqwa,  aaaa  délibération,  sana  oplioo, 
•ans  allsraadTe  entre  le  sinpie  dereir  et  la  prérarication; 

Altendn  que  lea  con«iaT«ntioaa  reiaiiTos  an  paida  des  veitoras  ont  été  soe- 
MsslTemeDi  on  concurremment  canautéea  par  les  prépoaéi  à  la  uxa  d'entre- 
tiaa  dea  rentes,  par  lea  tflayéa  dea  droiu  rénnis  et  des  octrois,  et  par  ka 
prépoaéaapédanélabMsparla  déeret  en  as  inia  18M;— Qu'an  anétde  la 
caor  de  caaaalfMk  dn  88  gaass.  a»  ts  araU  décidé  qmt  lea  reecTonre  do  ikeit 
de  pasae  an  barrière*  peaTalsnt  être  poursaWis  sana  anlorisation  préala- 
ble ;— Que  les  lob  dea  18  die.  1»1«  et  88  avrU  ISM  ont  privé  de  la  «aasalto 
Ha  employé»  dea  contribiriiMW  in«rectea,  etqne  U  joriaprodeBc*  leor  a,aeaa 
«•rapport,  aaalmHé  lea  employés  de  l'octroi  ;  qn'il  eat  donc  parfaitement 
IMlime  d  étendra  l'analogie  aux  prépoaéa  des  ponts  à  bascale,  ponr  la  partie 
d»  lent  serrice  daaa  UqaeUe  Us  ont  succédé  à  dirersea  claaaea  d'anM  non 
Sanntia; 

Aiamdn  qne  1»  décret  en  8Sinin  *88«,  qai  faMltoa  spédaiemeat  cm  ptép»- 
***>  prtToit  dea  caa  oh  ils  pourraient  être  ponranlria,  sana  snbordonner  la 
poursaile  i  U  canditf  en  d'une  aalorlaatioa  préalable  ;—  Attendu  qne  le  pré^ 
pofé  Baraban  eat  anjonrd'kai  deaUtné  ; 

falaanl  droit  1  l'opposition  dn  proeaiear  dn  roi  préa  la  tribunal  de  garre- 
Dourg,  annuile  l'ordonnance  rendue  par  ce  tribunal,  le  18  do  courant  ;  dit 
qne  U  procédure  est  réguUére,  et  qna,  l'alTaire  étant  Inslmlle,  il  y  a  llea  de 
sInlaaraBraBd,  ete-ete. 

>«  SI  joUM  18».  -C.  de  Hawt,  ch.  d'accnaation.-M.  Bretoo,  pr.-  M.  WA- 
fia»,  pana,  «in.,  c.  eonf.  

SmtfBiujtaci  DB  roLicn,  HsiiDiCTTi. 

la  twntlUanttpromuué»  pmr  Part.  888  e.  pi»,  n'til  pat  i^lieabU  aux 
m»»diamtme»tvmmii  âcau  ht  art.  874  d  878,  tuait  smtieaianl  d 'ceux  qtU 
tmtmoitdii  mec  let  eireonitaaeet  aggravmUei  iiuUquéet  dam  Itt  art.  877  et 
omit,  «ht  wtiwte  code  (S). 

(DéaeUnc  C.  leHiB.pub.) 

Ce  prindpe  résulte  ezpreasémeat  dea  motiis  de  l'arrêt  de  la  cour  royale, 
rendn  sur  renvoi  sprés  une  double  cassation.  L'arrêt  est  remarquable  en  ce 
que  la  cour  royale  qui  était  chargée  de  faire  exécuter  une  dédaion  de  le  cour 
anprême,  a  niaamolna  salai  l'occasion  d'exprimer  une  doctrine  contraire  k 
«Me  de  U  bante  conr:— Void  ses  motib. 

ABBâT. 

LA  COCE;— Attendu,  en  litt,  qn'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et 
des  déclarations  du  préveiro,  qn'il  se  Uvre  babitnellement  à  la  mendicité,  en 
feignant  des  Inflrmilés;  qn'ainsi,  le  tsil  de  la  préTcntloo  reate  en  appelle 
même  qu'en  première  instance  ; 

Sn  ce  qui  toncbe  l'application  de  la  peine;—  Altendn  qne  le  logement  dn 
tribunal  de  Vooziera  étant  déltré  à  la  cour  par  second  renvoi  après  cassation, 
ne  peut  pas  être  inflrmé  par  elle,  comme  il  l'aorall  été  aans  cela,  pour  avoir 

■  Jîr3^  propositions  établissent  des  disUnetieos  que  la  pradaue  admettra  diBei- 
'•■"■Jrjjor-  Blet,  gèn.,  vo  Fouet  pobl.,  n.  «"  M  «oir. 

II  î|J5f"*«™ee  eat  eentrairoélii  première  jurisprudoDce  de  la  cour  de  Nanci. 
"  ^'^?^^V'*''h^  cour  de  Mets  avait  éle  appelée  à  se  prononcer  sur  la  môme 
JOMUon;  Us  agissait,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  d'une  femme  qui  s'éuit 
mKrooutle,  en  mendiant,  dans  une  babllation,  snns  permission  du  propriiMalre.Sur 
*^P?-'  "  **"""  ?,'  laeli  déchargea  la  prévenue  de  In  surveillance  qui  avait  été  pro- 
nenoee  eootre  elle  par  le  tribanal  correctionnel  de  Thionville.  t'el  arrêt,  qui  porte 
■**•■*'*' Jî"'**  t»3T.'uleaaBé»en  aaét  suivant.  La  cour  de  Nanci,  saisie  de  la 
^oaiulit^tt  de  cette  araira  par  suite  du  renvoi  qui  lui  eu  avait  éiê  fait  par  la  cour 
aecMsatlon,  décida,  sur  lea  condusioas  confemies  de  M.  lavocat-Rénéral  Garnier, 
V  ï  »""eillance  prononcée  par  l'art.  SS3  c,  pén.  devait  être  appliquée  i  tous  les 
mendtans sans  dladnction ,  ce  teite  se  référant  non  seulementaux  art.977,ï7a  et  Î79 
f-  y°-' J"*»  encore  aux  art.  «4  et  sui*.  do  même  code.  (;et  arrêt  a  été  rendu  Ieâ9 
ISJrS-"^'-  "'{■»"•  <l»e  la  lorlwrodeace  de  ta  cour  de  cassaUon  est  dans  le  sens 
u  r.2iîî7*i*î  ■•  "evooat-iténèrd,  jMisprudeBce  dont  la  ligueur  est  tempérée  par 
uurawiaisiea asz  juge*  de  diapenacrda  laiurvcillaocc  lepréveQulonqu'ileibte 
fle8atreonstaBceBalténuantes.(Voy.l83e.l.  88.) 


damnéenpremièreinsunee;— ParceamotHk,  statuant  snr  l'appel  émispar 
le  prévenu,  ioBrme  Is  décision  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  ont  prononcé 
six  mois  d'emprisonnement  ;  émendant  quant  à  ce,  etc.  etc. 

Du  9  mars  1838,-C.  de  Nand,  cb.  eomcL-H.  Coaté,  pr.,-  V.  Fabvlor, 
proc.  gén. 

HTVOTIliQra   LioiLI,  KaBOHCIATIOS  TAOITB. 

Quoique  la  femme  mariée  puitte  renoueer  d  «os  hypothique  légale  eu  fa- 
osKT  d'un  eriaueier  de  «on  morf ,  il  faut  cependant  que  cette  renoneiafion, 
lortqu'elle  n'etl pat  formtllewteut  expriutée,  rétulte  tTuue  manière  certaine, 
et  non  doutetue,  dit  octet  itmoquét  pour  PétaHir. 

Spécialement,  lorique,  tur  wte  dememde  «n  dittraetion  fimmeuHet  ex- 
propriée, WM  femme  n'a  figuré  dam  Vinttanee  que  compte  partie  taiiie , 
que  taprétenct  y  était  commandée  parVart.  787  t.  proe.,  et  qu'eUen'afèit 
que  reconitaUre  Vexittenee  d'mw  tente  conteniit  par  ton  mari  a»  profit  det 
demandeurt  en  dittraetion,  vente  d  laquelle  elle  n'atait  prit  aucune  part, 
on  ne  peut  te  prévaloir  contre  elle  de  cette  onUa,  pour  en  inférer  «na  renon- 
ciation tacite  de  ta  part  à  PMypothique  légale  ;  atort  faiUeurt  que  ton  droU 
d'hypothèque  tt'apaiété  conietté. 

Trouve  Remacle-Duhatloy  C.  venve  Geduy.J— a%k<t. 

LA  COra  ; — Attendu  que,  s'il  n'est  pas  conleslé  que  Is  femme  puisse  re- 
noncer à  son  hypothèque  légale,  il  faut  que  cette  renondation,  lorsqu'elle 
n'est  pas  formellement  exprimée,  résulte  d'une  manière  certaine,  et  non 
donlause,  des  actes  Invoqués  ponr  l'établir  ; 

Attendu  qne,  sans  avoir  besoin  d'exsmlner  si  la  femme  Gelhay  a  été  on 
non  valablement  représentée  lors  dn  jugement  qui  a  prononcé  snr  la  demande 
en  disiraclion  formée  par  les  époux  Dubattoy,  eten  admettant  la  régularité 
de  la  procédure  à  cet  égard,  il  est  certain  que  la  femme  Gelhay  ne  figurait 
dana  llnstance  que  comme  partie  saisie  ;  qne  sa  présence  était  commandée  par 
lea  dispositions  de  l'art.  787  dn  c.  de  pr.  civ.  ;  qu'en  déclarant  n'avoir  aucnn 
moyen  de  s'opposer  i  la  diatraction  demandée,  elle  n'a  fait  que  reconnaître 
l'exlateuce  de  la  vente  consentie  par  aon  mari  an  proSt  des  époux  Dubattoy, 
vente  à  laquelle  elle  n'avait  pris  aucune  part,  et  dont,  par  conséquent,  on  ne 
pourrait  se  prévaloir  contre  elle  pour  en  inférer  une  renonciation  tacite  de  aa 

Sert  à  l'hypothèque  légale  ;  qn'die  n'avait  rien  k  dire,  ni  aucune  réserve  à 
lire  concernant  aon  droit  d'hypothèque,  qui  n'était  pas  contesté,  et  k  raison 
duquel  aucunes  concinsions  n'svaient  été  prises;  qne,  par  conséquent,  ni  le 
Jugement  qui  eat  intervenu  sur  la  demande  en  diatraction,  ni  la  présence  de 
la  femme  Gelhay  k  cette  dédaion,  non  phu  que  les  concinsions  prises  en  son 
nom,  ne  prouvent,  sous  ancun  rapport,  qu'il  y  ait  eu  de  aa  part  renonciation  k 
son  hypothéqua  ;  qu'on  eoneevrsit  d'autant  moins  que  les  faits  d-dessus  rap- 
pelés aient  pu  affranchir  de  l'hypothèque  légale  nmmeuble  acquis  par  les 
époux  Soliattoy,  et  constituer  un  avantage  k  leur  proUt,  que  c'est  le  même 
avoué  qui  occupait  ponr  les  deux  parties,  circenatance  iinl  démontre  qu'il  ne 
s*agissait  pas  entre  cites  d'Intérêtt  diiTéreas  et  opposés  ;— Het  l'appel  au 
néant. 
Du  8  janv.  18S8.— C.  da  Nand,  S*  eb.-V.  Costé,  pr. 

DimtnBMBRT  ;  Autoubation;  Tbabspobt,  Dboit  MOtsoinmL;  Subrcb. 

Vn  propTiélaire  de  boit  qu4  a  obtenu  un»  autoritation  de  défrichement 
trantmet  à  ton  acquéreur  le  bénéfice  de  cette  eotieeition. 

Lortque  l'autoritation  n'indique  pat  qu'elle  tera  la  partie  ipédale  d» 
boit  qui  devra  lire  défrichée,  le  eoneenionnaire  peut  choitir  lut-miuu  letem- 
placemem  qu'il  juge  tef  plut  propret  d  être  eOuverlit  en  terre  labourable; 
il  ett  libre,  par  eontéquent,  et  diriger  let  travaux  nicettairet  pour  arriver 
d  ce  défrichement  partielpour  lequel  il  a  obtenu  cette  autoritation,  de  ma- 
nière à  convertir  la  portion  reliante  de  la  fbrtt  en  boqueteaux  épart,  tant 
<Mi«iHM  ii'ation  les  (hh  avec  let  aulret,  et  eboeim  ^Fune  eontenanee  au  dettout 
de  quatre  heelaret. 

eit'tl  a  faiIMnti  opérer  ee premier  défriehtment  au^netiude 

l'adminittration  foreitière,  et  tant  aucune  oppotitiond»  tapart,  il  peut  en- 
tuile  faire  défricher,  tant  un»  nonveila  permittion,  tee  fragmem  de  boit 
itolét  qtti  compétent  le  turptut  de  la  forêt,  le  lilenee  du  minitlrt  tur  la  por- 
tion de  terrain  d  laquelle  l'autoritation  lerait  ipéciàtemomt  applicable 
ayant  laittéle  eoneettionnaire  maltr»  abtolu  i»  tt  pUeer  dam  le»  condition» 
dtt  damier  paragraphe  d»  fart.  883  du  code  foreelier. 

(Hacfaotte  C.  l'Administration  forestière.)— ABBir. 

LA  COUR  ;  —  Conaidéranl  que  l'administration  supérieure  a  autorisé  Lal- 
lemand  de  Mont,  propriétaire  originaire  du  bois  de  Martin- Sol,  k  dérricher  18 
hectares,  k  prendre  sur  40  qne  ce  bois  contenait  en  totalité;— Qoe François 
Hachette,  sous-acquéreur  actuel  de  cette  propriété,  a  succédé  su  bénéfice  de 
la  concession  dont  il  s'sglt;— Que  l'sdminstration  forestière  n'syant  paa  in- 
diqué dans  son  autorisation  quellea  seraient  les  parties  spéciales  du  bois 
de  Martin-Sol  soumises  au  délHcbement,  Hacbolte  a  été  le  maître  de  diriger 
aes  trsvaax  ainsi  qu'il  Ta  voulu,  et  de  choisir  lui-même,  snr  l'ensemble  de  la 
forêt,  les  bandes  de  terrain  les  plus  propres  k  être  converties  en  terre  labou- 
rable;—Qne  c'est  ce  qutl  a  fkltpar  une  première  opération  qui  n'a  rien  de 
condamnable,  puisque  les  divers  démembremens  qu'il  e  enlevés  anaol  fsrea- 
tler  n'ont  pas  excédé  88  hectare*  ; 

Considérant  qne  ee  premier  défrichement  étant  censé  terminé,  non  pu 
d'une  manière  clandestine,  mais  publiquement  et  an  vu  et  su  de  l'adminislra- 
tion  qui  n'y  a  mis  aucnn  empêchement,  il  en  est  résulté  que  la  portion  res- 
tante du  bois  de  Martin-Sol  s  eat  trouvée  découpée  en  bonqnets  épars  çk  et 
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U,  et  ayant  cbacon  moins  da  quatre  hectares;  que  c'est  alors  que  François 
Htchotic  a  cru  pouroir  profller  de  la  dispositioa  du  $  3  de  l'ait.  225  du  code 
forestier,  et  qu'il  a  commencé,  apris  quelques  mois  d'allenle,  à  dérricber  les 
boqueteaux  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  celte  se- 
conde opération  est,  comme  le  soutient  l'administration  (oresliére,  un  abus, 
une  extension  de  la  permission  accordée  par  le  ministre  des  finances,  qui  ne 
saurait  échapper  à  la  prohibition  de  l'art.  S19  du  code  Toreslier,  ou  bien  si 
Frantols  Hacholte  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  accorde  ; 

Considérant,  &  cet  égard,  que  le  prévenu  a  pu  se  servir  de  raotorisation  à 
loi  octroyée  par  l'administration  forestière  pour  détacher  de  sa  forêt  2iS  hec- 
taresj  et  pratiquer,  1  ce  moyen,  des  coupures  conduites  de  manière  i  conver» 
tir  es  boqueteaux  épars,  de  faible  contenance,  les  16  hectares  laissés  en  na- 
ture de  bois  ;  qu'i  la  vérité,  son  but  était,  en  agissant  ainsi,  d'arriver  an 
défricbemeni  total  de  la  forêt,  quoiqu'il  n'eût  obtenu  l'autorisation  de  défri- 
cher que  2tS  hectares  ;  mais  que  ce  but  ne  serait  coupable  qu'autant  qu'il  au- 
rait été  atteint  par  un  moyen  délictueux  :  or,  le  moyen  a  été  donné  par  le 
ministre  des  finances  lui-même,  qui,  faute  d'avoir  précisé  sur  quelle  portion 
du  terrain  pèserait  le  défrichement,  a  laissé  François  Hacbotte  maître  absolu 
de  se  placer  dans  les  conditions  du  paragraphe  dernier  de  l'art.  283  ;  que  cet 
individu  n'a  fait  que  se  servir  d'une  faculté  légale  dérivant  tout  à  la  fois  de 
la  concession  qui  lui  a  été  faite  sans  assignat  limitatif,  et  du  droit  de  pro- 
priété, et  que,  dés  lors,  il  ne  saurait  être  reprébensible,  d'après  la  maxime 
«emo  damnum  dat,quijure  iuo  uUlur  ;  que  la  conséquence  nécessaire  de  cet 
état  de  chose  a  été  qu'il  a  pu,  sans  une  nouvelle  autorisation,  convertir  en 
terres  labourablei  les  IS  hectares  restans,  puisqu'ils  ont  ce>sé  de  former  un 
tout  homogène,  et  que,  décomposés  en  fragincns  isolés  les  nos  des  autres,  ils 
eonstiluent  désormais  des  bois  divers,  n'ayant  aucune  liaison,  et  chacun  au- 
dessous  de  quatre  hectares; 

Considérant  an  surplus  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  première  instaïKe 
a  décidé  que  les  IS  hectares  dont  le  défrichement  a  été  commencé  par  Ha- 
cbotte sont  sur  le  sommet  et  sur  la  pente  d'une  montagne  ;  qu'il  eSt  certain 
qu'il  n'existe  aucune  montagne  dans  la  contrée  oii  était  situé  l'ancien  bois  de 
Martin-Sol  ; 

Par  ces  motifs  ;— Faisant  droitsur  l'appel  Interjeté  par  François  Hacbotte, 
met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émêndant,  renvoie  le  prévenu  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  l'administration  forestière. 

Du  9  janv.  l88tS. — C.  de  Nanci,  ch.  correct.-  M.  Troplong,  pr.-  M.  Fab- 
vier,proc.  gén,  concl.  coof.— M*  Volland,  av. 


Skbvitddb,  enclàvs. 

Lortque  le  propriétaire  dont  le  fond»  est  enclavé,  et  qui  n'a  aucune  ittue 
sur  la  voie  publique,  réclame  un  pattage  sur  le  fonde  de  ion  voiiin,  pour 
V exploitation  de  ion  héritage,  le  patiage  ne  doitpai  être  prii  néceiiairement 
et  invariablement  du  cité  ait  le  trajet  eitleplui  court,  dufondi  enclavé  à 
(a  soie  puftiijue  ; /e  mot  régulièrement,  employé  par  l'art.  C83  c.  cic.,«n- 
<it}ue  iculemenl  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  thèie  générale,  mail  non  d'une  ma- 
nière abiolue  et  indiipeniablc  (t'. 

(Robin  C.  Thomas.) 

Le  sieur  Bobin  possède,  sur  le  territoire  de  la  commune  il'Aulrey,  un 
terrain  en  nature  de  cheneviére,  qui  est  eoclavc  et  sans  aucune  issue  sur  la 
voie  publique. — Depuis  longues  années,  un  passage  avait  clé  pratiqué  sur  on 
terrain  appartenant  au  sieur  Thomas,  pour  arriver  à  l'héritage  du  sieur  Ro- 
bin ;  et  même,  de  toute  anciennelé,  il  existait,  de  ce  c4té,  une  porte  ou  une 
ouverture  qui  indiquait  clairement  l'exercice  habituel  de  ce  passage.— En 
1834,  te  sieur  Thomas  voulut  se  soustraire  k  celle  servitude,  sous  prétexte 
que,  pour  arriver  i  l'héritage  enclavé,  son  pré  ne  présentait  le  trajet  ni  te 
plus  court  ni  le  moins  dommageable. — Le  sieur  Robin  lui  fil  sommation,  par 
exploitsdes  23  avril  et  26  juillet  1851,  de  lui  livrer  ce  passage,  avec  oITre  de 
Ini  payer  une  indemnité  proporlionnée  au  dommage  qu'il  pourrait  éprouver. 
Le  sieur  Thomas  s'y  refusa  constamment. — Le  tribunal  civil  de  Nanci,  saisi  de 
la  contestation,  avait,  par  Jugement  du  7  juin  1836,  sanctionné  la  résistance 
du  sieur  Thomas.— Hais  sur  l'appel  da  Robin, 

ABBÂT. 

LA  COUR; — Considèranl  qu'il  est  constant  en  fait,  reconnu  par  toutes  les 
parties,  que  le  terrain,  nature  de  cheneviére,  possédé  par  Robin,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'Autrey,  lieu  dit  Abrioche,  est  enclavé  et  sans  Issue 
aucune  sur  la  voie  publique;  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'appelant  a  donc 
le  droit,  aux  termes  de  l'art.  682  c.  civ.,  de  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  voisins  pour  l'exploitation  de  cet  héritage  ; — Considérant  que,  par  ex- 
ploits des  23  avril  et  26  juillet  1831,  ce  passage  ayanlétc  réclamé  à  Thomas, 
propriétaire  d'un  pré  voisin,  avec  offre  do  lui  payer  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  pourrait  éprouver,  cet  intimé  s'y  est  constamment 
refusé,  sous  le  prétexte  que,  pour  arriver  à  l'héritage  enclavé,  son  pré  ne 
présentait  ni  le  trajet  le  plus  court  ni  le  moins  dommageable  ;— Considé- 
rant que,  des  termes  de  l'art.  683  du  même  code,  on  ne  saurait  conclure 
que  le  passage  doit  être  pris,  nécessairement  et  invariablement,  du  cAlé  où 
le  trajet  est  le  plus  eourt.  pour,  du  fonds  enclavé,  arriver  à  la  voie  publique  ; 
qu'en  effet,  le  mot  régulièrement,  employé  par  le  législateur,  indique  seule- 
ment ce  qui  doit  avoir  lieu  en  thèse  générale,  mais  non  d'une  manière  abso- 
lue et  indispensable  ;  que  le  principe  étant  susceptible  de  modifications  '  sui- 
vant les  circonslances,  la  loi  a  liii,  dans  l'impossibiliié  d'établir  des  régies 
posilives,  s'en  rapporter  aux  lumières  et  à  la  sagesse  des  tribuDanx; 

Considérant  que  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  il  résulte  que, 
depuis  longues  années,  le  passage  pour  arrivera  l'héritage  de  l'appelant  a 
été  pratiqué  sur  le  terrain  appartenant  i  l'intimé;  que  même,  de  toute  an- 
cienneté, il  existsitde  ce  cOté  une  porte  ou  ouverture,  qui  indiquait  clairement 
l'exercice  habituel  de  ce  passage  ;  que,  si  ce  fait  reconnu  ne  peut  constituer  un 

(1)  Conf.  Dlct.  gén.,vo  Servitude,  n.  864  etsuiv.  Rec.  pér.36.  S.  61. 


moyen  de  prescription,  inniile  quand  il  s'agit  d'one  serritnde  légale,  tout 
au  moins  ce  long  usage  doit-il  guider  les  magistrsts  dans  la  désignation  dn 
lien  de  l'exercice  de  ce  droll,  et  leur  faire  supposer  un  accord  tacite  entre  les 
deux  propriétaires,  une  convenance  réciproque,  une  reconnaissance,  de  U 
part  de  celui  dn  fonds  servant,  de  la  nécessité  et  de  ropporlanité  d»  cette  ec- 
péce  de  servitude  établie  sur  son  fonds  ; 

Considérant  qu'en  vain  voudrait-on  faire  envisager  le  passage  sonfliert  de 
la  part  de  l'intimé  comme  le  résultat  de  la  tolérance  et  du  bon  voisinage, 
paisqa'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  passage  de  commodité,  mais  d'une  ser- 
vitude de  nécessité,  n'ayant  rien  de  précaire  et  conire  laquelle  le  propriétaire 
du  fonds  servant  devait  se  tenir  en  garde,  si  plus  tard  il  voulait  en  contester  la 
convenance  et  l'opporluBité  ; 

CoBsidéraDt,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  actaelle  qoe  de  la  diffé- 
rence de  quelques  mètres  qui  existerait  dans  la  mesure,  entre  le  passage  aa- 
ciennement  pratiqué  et  celui  que  l'on  voudrait  aujoard'bui  Imposer  à  l'intimé; 
que  celte  différence  peut  être  attribuée,  soit  aux  variations  et  redressemens 
qu'a  subis  annnellement  le  sentier  public,  qui  passe  prés  de  l'héritage  de  Tho- 
mas, soit  aux  morcellemens  qui  peuvent  s'être  anciennement  opérés  dans  le* 
diverses  propriélés  de  ce  canton,  ce  qui  établirait  encore  une  présomption 
que,  dans  le  principe,  l'état  des  lieux  et  les  convenances  légales  ont  été  véri- 
fiés, et  que  le  passage  obtenu  n'a  été  souQerl  aussi  long-temps  sans  réclamatioB 
que  parce  que  l'intimé  ne  pouvait  s'y  refuser;  qu'ainsi,  sons  tous  les  ràpporfs 
il  doit  être  maintenu  ;— Considérant  que,  nonobstant  le  temps  pendant  lequel 
l'appelant  a  usé  de  ce  passage,  il  ne  se  prévaut  pas  de  la  prescription  dario- 
demnllé,  etc.  etc:— Emêndant,  infirme. 

Du  S  janv.  1838-C.  de  Nanci,  l"  eh.-lf.  de  Mefs,  I"  pr.-MH.  Louis  el 
Velcbe,  av. 


CbOSB  S0«BB,  BAMQimBODTB  SHIPLC. 

L'aeeuié  aequitlé  du  ertine  de  banqueroute  frouduleuie  peut  mianmoint 
être  pouriuivi  pour  banqueroute  limple,  torique  lei  faits  conititutifi  4i 
cetlt  banqueroute  timple  n'ont  pus  été  ipumii  à  la  déciiion  dujury  (i). 
(HiBlst.  pub.  C.  Dreyfus} 

Le  nommé  HenrlDreyfus,  commerçant  ii  Remiremont,  (ut  renvoyé  en  1838, 
devant  la  cour  d'assises  des  Vosges,  sous  l'accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse et  de  faux  eu  écriture  de  commerce.  Le  IS  mars  de  la  même  année,  il 
fut  acquitté  dn  crime  qui  lui  était  imputé. — Hais  comme  il  résultait  de  l'exa- 
men de  ses  livres  et  des  pièces  de  la  procédure  des  présomptions  de  nature  i 
faire  croire  qu'il  ne  s'était  pas  conformé  aux  dispositions  des  art.  8  et  9  dn 
c.  com.,  et  que  d'autres  indices  semblaient  indiquer  qu'il  se  trouvait  en  outre 
dans  les  diflerens  cas  prévus  par  l'an.  887  dn  même  code,  le  ministère  publie 
crut  devoir  le  poursuivre  correctionnellement  sous  la  prévention  du  délit  de 
banqueroute  simple,  les  faits  constitutifs  de  cette  banqueroute  n'ayant  pas 
été  soumis  à  la  décision  du  jury  qui  n'avait  eu  i  prononcer  que  sur  dès  ques- 
tions relatives  aux  crimes  de  faux  et  de  banqueroute  frauduleuse.—  Le  9ft 
avril  1838,  jugement  du  tribunal  de  police  correcllannelle  d'Epinal  qui  con- 
damne Dreyfus  ù  trois  mois  de  prison. — Appel  du  minitêre  public  et  do  pré- 
venu.— Devant  la  cour,  Dreyfus  invoque  ubo  fin  de  non  recevoir  tirée  delà 
maxime  non  bii  in  idem. 

ARBftr. 

LA  COUR  :— Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  k  l'action  dn  ministère 
public  ; — Attendu  que  les  faits  constitutifs  du  délit  de  banqueroute  simple, 
imputé  au  prévenu  et  i  raison  duquel  II  est  poursuivi  correctionnellement, 
n'ont  point  été  soumis  k  la  décision  du  Jury,  qui  n'avait  i  statuer  sur  la  cul- 
pabilité du  prévenu  qu'à  raison  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ;  que 
conséquemment  la  maxime  non  bii  in  idem  ne  peut  recevoir  d'application  dans 
la  cause;— Par  ces  motifs  ■ — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  non 
plus  qu'à  l'appel  du  ministère  public,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
—  Confirme.  > 

Dn  1 1  mai  1838. — C.  de  Nanci,  ch,  correct.-M.  Costé,  pr.,-lll.  Fabviar, 
proc.  gén.-M.  Lefiize,  av. 

Contrainte  pab  cobps.  Commerçant,  Patente,  Bdissibb. 

Vart,  3  de  la  ht  du  17  avril  1852  ne  ditpeniant  de  la  contrainte  par  eorpt 
que  lei  individu!  non  négoeiani  qui  ont  louicrit  dei  lettrée  de  change  ré- 
puléei  limplei  promener,  ou  dei  billeli  à  ordre,  dont  la  cause  eommeretofe 
n'ai  pai  juitifiée,  cette  exception  ne  l'applique  pat  au  négociant  dont  te 
qualité  eit  conilatée  par  unepatente  prite  avant  la  tignature  du  btllel, encore 
qu'il  le  loit  donné  dani  l'acte  la  qualification  d'huiiiier  qui  lui  avait  ap- 
partenu antérieurement, 

(Uusson  C.  Brion.} 

Le  15  mars  1857,  le  sieur  Husson,  ex-huissier  à  Blontfaccon,  souscrit  un 
billet  à  ordre  de  1,122  fr.  au  profit  du  sieur  Brion,  marchand  i  NantiUois, 
pour  valeur  reçue  en  fourniture  de  bois.  —  Ce  billet  est  négocié  &  un  tiers,  et 
protesté  à  l'échéance.  —  Le  porteur  est  désintéressé  par  le  sieur  Brion,  qni 
exerce  son  recours  conire  le  signataire.  —  Le  9  nov..  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nanci,  qui  condamne  le  sieur  Husson,  par  corps,  au  paiement 
du  billet  envers  le  sieur  Brion.  —  Le  11  déc.,  appel  du  sieur  Busson,  fondé 
sur  ce  que  le  tribunal  avait  prononcé  à  tort  contre  lui  la  coolrainte  par  corps, 
puisqu'il  n'était  pas  commerçant,  et  n'avait  pris  dans  le  billet  à  ordre  que  la 
qualité  d'huissier.  — '  Le  sieur  Brion  conclut  an  rejet  de  l'appel,  et,  snbsidiai- 
remenl,  il  oITre  de  prouver  qu'une  partie  des  bois  par  lui  vendus  an  sienr 
Husson  a  éié  employée  par  ce  dernier  au  bois  de  sciage,  pour  être  vendu  sur 
la  placede  Verdun. 

AkBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  S  de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  dispense 
dels  contrainte  par  corps  que  les  individus  non  négocians  qui  ont  souscrit 

(1)  Conf.  Rec.  pêr.  38.  i.  SS. 
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dM  leltiM  de  change  oo  dei  [billett  k  ordre  dont  la  cante  commerciale  n'eit 
patioitiâée;  —  Altendo  qoe' celte  exception  ne  l'applique 'pas  èi  l'indiYida 
nigociant }— Que  l'appelant  avait,  iitfal"  mara  18S7,  pria  une  patente 
de  marchand  huilier  ;  —  Qoe  le  billet  à  ordre  pour  lequel  il  a  été  pouraultl 
porte  la  date  postérieure  du  IS  du  mime  mois  ; —  Qu'ainsi,  cet  art.  5  de  la  lot 
da  17  avril  ne  lui  eit  pas  applicable  ;  —  Que  la  qaalltè  de  négociant  qui  lui 
était  acqpisa  lora  da  son  engagement,  n'a  pu  être  détmite  par  celle  d'hiâssler 
qnlt  a  continué  de  prendre  dans  cet  acte  ;  —  Par  cea  moiifs  :  —  Met  l'appel 
au  oéaai. 

Dn  B  jaoT.  18S8.  -  C.  de  Nanci,  1"  cb.  -  MH.  de  Mets,  pr.  prés.  -  Poirel, 
pr.  OT.-gén.  - Jlalre  et  VoUand,  ar. 

Pabtaob    o'AacitHDAiis  ;  AcciiPT&TioM ,  Niman ,  Cohsiil  de  famillb  ; 
Sdccbssiom  FOTuas;  Risgisiok,  Dâlai,  Joob  à  qvo;  RjiTiricATioH, 

AUBHATION. 

L'auUn-iialion  du  conseil  de  favtille  n'of  p<u  n^cusaire  au  j9«rs  tuteur 
pottr  acetpler  au  nom  de  tel  «tinsurs  «m  parlafe  anticipé.  (C.  lOTtS.} 

L'obligation  contractée  à  forfait  par  t'im  dei  eopartageatie ,  de  payer 
lomtei  let  iettte  dont  ctt  grevé  le  pMrimoiiu  partagé  ,  ne  ooTutitue  pat  un 
traité  sur  une  lucctition  falure.  {C.  1150.) 

L'art.  ISOf  c.  eiv. ,  gui  établit  la  preieription  de  dise  oni ,  est  général ,  et 
t'oppH^ue  aueti  bien  au  cat  oit  let  aetet  ailaquét  comme  mUt ,  ou  reieinda- 
blei ,  ont  été  faili  par  le  lulaur  agistant  au  nom  de  i«<  mineurs,  {u'd  celui 
oitiltont  été  faili  par  let  mineure  eux^nimet. 

Héanmoint ,  longue  l'acte  tujet  i  reeeiiion  a  été  fait  par  le  tuteur  dant 
{«I  limttei  de  tet  pouvoiri ,  la  preteripUon  de  dix  ani  commence  à  courir 
non  du  jour  de  l'acte ,  mait  du  jour  de  la  majorité. 

L'action  enreieiiion  du  partage  pour  coûte  de  létion  eil  recevable  bien 
que  le  mari  ait  (Uiéné  tout  ou  partie  du  lot  éeku  à  ta  femme. 
(Mathieu ,  eu.  C.  Mnlot.  ) 

Mulot  et  Marie  Bonicel  ont  eu  trois  enfaos  :  Marie ,  qui  fUt  mariée  i  un 
sieur  Fiandio  ;  Antoinette ,  qui  épousa  un  sieur  Broussous,  et  Auguste. 

Le  S  noT.  1818,  Mulot  père  fit,  par  acte  notarié ,  le  partage  anticipé  de  ses 
biens  entre  ses  enfans  ;  et,  par  une  clause  particulière  de  l'acte,  Auguste, 
son  fils  aine,  donataire  du  préciput ,  se  chargea  ,  i  ses  risques  et  périls ,  dn 
paiement  des  dettes  qui  grcTaient  le  palrtmoine.  La  dame  Broussous  était 
décédée  depuis  plusieurs  années ,  i  la  suryiTance  de  deux  flUes  mineures ,  Er- 
nestine  et  Camille  :  ces  deux  dernières  étaient  représentées  dans  l'acte  du  S 
noT.  par  Broussous ,  leur  père  et  leur  tutenr. 

Le  27  oct.  1810,  décès  de  Mulot  père. 

Quelques  années  après ,  étant  encore  mineures ,  les  demoiselles  Broussous 
se  marièrent  l'une  et  l'autre  sous  une  constitution  générale  de  dot  :  la  pre~ 
mière  épousa  le  aienr  Matthieu ,  la  aeconde  le  sieur  Valadier. 

Broussous,  leur  père,  est  décédé  le  11  oct.  1854.  Dans  rinlervalle,  Auguste 
Mulot  fils  était  également  décédé,  laissant  deux  enfans  mineurs  sous  la  tu- 
lèle  de  leur  mère. 

Le  SOiuln  18S8,  les  époux  Mattliieu  et  Valadier  assignèrent  la  TeuTO  Mu- 
lot en  nullité  de  l'acte  de  partage  du  S  nOT.  1818;  la  nullité  était  fondée  : 
l"  sur  ce  que  Broussous ,  tuteur ,  n'avait  pas  qualité  pour  traiter  ;  2°  sur  ce 
que  cet  acte  contenait  un  traité  sur  une  succession  future;  et  ils  demandaient 
snbsldiaireinent  que  le  partage  fût  rescindé  pour  cause  de  lésion. 

28  mai  1838 ,  jugement  dn  tribunal  de  Monde  qui  maintient  le  partage  du 
3noT.  1818,  eldéclarei'actionenreedsion éteinte  par  la  prescription.— Appel. 

ABBiT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  les  moyens  de  nullité, que  l'acte  du  S  oct.  ISIS 
présente  tous  les  caractères  d'un  partage  d'ascendans  par  donation  entre  vifs, 
et  qoe ,  suirant  les  arl.'98t(  et  107t(  c.  civ. ,  le  sieur  Broussous  arait  qualité 
pour  accepter  cette  donation  au  nom  de  ses  filles  alors  mineures  ;  —  Attendu 
que,  quelles  que  soient  lea  clauses  particulières  de  cet  acte,  et  les  termes  dont 
on  s'est  servi ,  on  y  chercherait  en  vain  un  traité  sur  une  succession  future , 
puisque  le  sienr  Mulot  père  n'y  disposa  que  des  biens  présens ,  et  qu'en  ac- 
ceptant ses  dispositions ,  ses  enfans  ne  renoncent  en  aucune  manière  «ux 
droits  qui  peuvent  les  compéler  sur  les  biens  à  venir  ;  d'où  il  snit  que  l'art. 
1180  c.  civ.  est  sans  application  dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  acte,  les  biens  expédiés  à  Mulot  fils,  le  furent 
en  représentation  dn  préciput  et  de  sa  portion  héréditaire;  mais  qu'il  n'en 
résnite  nullement  qo'nn  prélèvement  ait  été  fait  en  sa  faveur  à  raison  de  l'o- 
bligation qu'il  contracta  k  forfait,  dans  l'art.  15,  de  payer  taules  les  dettes 
dont  le  patrimoine  partagé  pouvait  être  grevé  ;  —  Que ,  dés  lors ,  celte  obliga- 
I  lion  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  charge  érenluelle  du  préciput , 
•t,  par  suite ,  ne  constitue  pas  un  traité  particulier  sur  les  eiTets  du  partage 
intervenu  entre  Mnlot  père  et  ses  enfans,  et  entre  cenx-d  seulement;  qu'ainsi , 
les  appelans  sont  mal  fondés  b  arguer  de  nullité ,  sons  ce  double  rapport , 
I         l'acte  du  S  nov,  1818; 

,  Attendu ,  sur  la  demande  en  rescision ,  et ,  en  premier  lieu ,  sur  la  fin  de 

^  non  recevoir  prise  de  l'exécution  volontaire  do  partage  ,  que  les  intimés  ont 

,  reproduite  devant  la  coqr,  quoique  rejetée  par  les  premiers  juges ,  qne  cette 
^  exécution  volontaire ,  que  les  intimés  voudraient  faire  résulter  des  ventes 
I  consenties  par  le  sieur  Matthieu  des  biens  immeubles  qui  firent  expédiés  é 
^  son  épouse  par  le  partage  attaqué  ,  ne  saurait  proJuire  une  fin  de  non  rece- 
^  voir  contre  l'action  rescisoire  intentée  par  cette  dernière  ,  par  le  motif  qoe 

L         ces  ventes  n'ont  été  ni  consenties,  ni  ratifiées  par  elle,  et  que  ,  d'ailleurs,  l'art. 
892  c.  civ. ,  qui  crée  cette  fin  de  non  recevoir  pour  le  cas  de  dol  et  de  vio- 
lence, est  sans  application  au  cas  oii  l'action  rescisoire  est  seulement  fondée 
sur  la  lésion; 
Attendn ,  en  second  lien,  sur  l'exception  prise  de  la  prescription  décennale, 
I         qne  les  premiers  juges  ont  fait  courir  du  jour  de  l'acte ,  nonobstant  là  mino- 
,         norilé  des  dames  Matthieu  et  Valadier ,  qu'il  était  de  principe  certain  sous 
l'ancienne  jurisprudence  que  le  mineur  derenn  majeur  avait  ilix  ans ,  i  dater 


de  sa  majorité,  pour  se  faire  restituer  par  la  voie  de  la  reicisien  contre  tooi 
acte  passé  t  son  ptéjodice  durant  aa  minorité ,  lors  même  qne  cet  acte  aurait 
été  fait  par  son  tntenr  dant  les  limites  de  ses  ponvoirs ,  et  avec  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalilét  voulues  par  la  loi  ;— Qu'il  est  même  remarquable 
qno  l'action  en  rescision  n'avait  pour  objet  que  les  actes  où  le  mineur  avait  été 
légalement  représenté,  car  autrement  ces  actes  pouvaient  êtreargoés  de  nullité; 

Attendu  qu'en  présentant  au  corps  législallfl'art.  1501  c.  civ.,  l'orateur  du 
goorernemeni  déclara  qu'on  avait  maintenu  les  anciennes  régies  sur  le  cours 
de  la  durée  de  l'action  en  rescision  concernant  les  mineurs ,  et  que  cela  rèsntte 
clairement  du  dernier  paragraphe  de  cet  article  ;  —  Qu'en  vain  l'on  objecte 
que  les  mots  aclei  faitt  par  let  mineurs  indiquent  qoe  fa  disposition  de  ce  pa- 
ragraphe ne  peut  être  appliquée  qu'aux  actes  faits  par  les  mineurs  seuls  ;  — 
Que  cette  interprétation  restrictive  est  contraire  à  la  maxime  faetum  tutorit , 
factumpupitli,  et  repoossèe  par  la  jurisprodence  de  la  cour  de  cassation,  d'a- 
près laquelle  les  dispositions  de  l'art.  1501  sont  générales ,  et  embrassent  tons 
les  actes  souscrits  pendant  la  minorité  ;  soit  par  le  mineur  seul ,  soit  par  son 
tuteur,  nomt'ne  tutorit; —  Qu'il  n'y  aurait,  d'ailleurs,  pour  se  convaincre  de  la 
fulilitéde  cette  objection  ,  qu'à  considérer  qu'il  s'agit  tout  i  la  fois,  dans  l'art. 
1S04,  de  l'action  en  nullité  et  de  celle  en  rescision;  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment que  le  législateur  a  eu  en  vue  et  les  actes  Tails  par  le  mineur  seul,  qui  sont 
nuls ,  aux  termes  de  l'art.  1121  c.  civ.,  et  encore  des  actes  où  il  a  été  légale- 
ment représenté ,  et  qui  sont  susceptibles  seulement  de  l'action  rescisoire , 
d'après  l'art.  13015;  —  Qu'ainsi,  cette  dernière  action  se  trouve  réglée  ,  quant 
k  la  durée  de  son  cours ,  et  k  son  point  de  départ ,  par  le  dernier  paragraphe 
dndit  art.  1304,  portant  qu'à  l'égard  des  mineurs  le  délai  de  dix  ans  ne 
court  qu'à  dater  de  leur  majorité;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  de  règle  ,  d'après  les 
principes  du  code  civil ,  que  la  prescription  des  actions  rescisoires  ne  court 
que  contre  les  personnes  qui  ont  capacité  pour  ratifier  l'acte  ou  l'obligation 
annulable  et  rescindable  ; 

Attendu  qn'on  ne  saurait  voir  dans  l'art.  IStl  e.  civ.  'nne  exception  k  l'art. 
1504 ,  d'où  s'induit  la  régie  qui  précède  ;  —  Que  la  seule  conséquence  que  l'on 
poisse  tirer  de  l'art.  1314,  c'est  qu'en  matière  d'aliénation  et  de  partage  , 
lorsqu'un  mineur  a  traité  par  le  mlnitlère  de  son  tuteur ,  et  que  celui-ci  a  ob- 
servé toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  l'action  en  rescision  n'est 
ouverte  au  mineur  que  dans  les  mêmes  conditions  qu'elle  le  serait  pour  le 
majeur ,  auquel  il  est  assimilé  sous  ce  rapport  seulement  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  la  prescription  de  celte  action  puisse  courir  contre  le  mineur 
qui  est  dans  l'incapacité  d'agir  ;— Que  celle  inductiun  serait  contraire  k  l'art. 
221(2  du  code  ,  qui  dispose ,  en  général ,  que  la  prescription  est  suspendue 
pendant  la  minorité  ,  à  l'exception  des  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  dame  Valadier  n'avait  pas  atteint  l'ige  de  30  ans 
lorsqu'elle  a  introduit  l'action ,  et  que ,  quant  é  la  dame  Matthieu  ,  s'ètant  ma- 
riée en  état  de  minorité  ,  sous  le  régime  d'une  constitution  générale  de  dot, 
dans  laquelle  l'action  immobilière  qu'elle  a  exercée  plus  tard  se  trouvait  com- 
prise, la  prescription  de  celte  action  n'avait  pas  encore  commenrc  à  courir 
contre  elle  à  l'époque  où  elle  a  été  formée  ;  d'où  il  suit  que  c'est  k  tort  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré ,  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  ,  que  la  prescrip- 
tion était  accomplie;  —  Attendu,  au  fond  ,  que  ,  d'après  l'art.  107V  e.  civ., 
une  simple  lésion  serait  suflisante  pour  faire  prononcer  la  rescision  du  par- 
tage du  S  nov.  1818  ,  puisque ,  dant  cet  acte  ,  le  sienr  Mnlot  père  dispose  en 
faveur  de  son  fils  de  l'entière  quotité  disponible;  mais  que  la  preuve  légale 
d'une  lésion  quelconque  ne  résulte  pas  ,  en  l'état,  des  ducumens  de  la  cause 
et  des  pièces  versées  an  procès  ;  —  Que ,  dès  lors ,  Il  est  indispensable  de  re- 
courir à  une  expertise ,  à  l'elTel  de  déterminer  si ,  dans  le  susdit  partage  ,  le 
sieur  Mulot  fils  reçut  du  sieur  Mulot  père  un  avantage  plus  grand  que  ceini 
qui  était  permis  par  la  loi ,  auquel  cas  un  nouveau  partage  deviendrait  né- 
cessaire ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nnllité  et  aux  Ans  de  non  re- 
cevoir respectivement  proposées  ,  déclare  recevable  l'action  en  rescision  ponr 
cause  de  lésion  ,  etc.,  etc. 

Du  22  mars  1839.  -  C.  de  Nlmes ,  1"  ch.-UH.  VIgnoIles ,  pr.  -Rieff,  av.  - 
gén.  -  De  Sibert ,  Baragnon  et  Paradon ,  av. 

COMHIsàlOHHAtBB  ,  BESPORSABILITi  ,  BXPBBTISB. 

Le  detlinalaire  d'une  mareAondt'M  peut ,  en  cat  de  perte  ou  de  touetrae- 
tion ,  exercer  un  recourt  contre  le  committionnaire-expédileur ,  bien  qu'il 
n'ait  pat  fait  procéder  4  une  experfiie  dant  tet  formée  pretcritet  par  l'art. 
106  c.  eom.,  atort  que  le  défaut  de  délivrance  dei  objelt  manquant  peut  être 
régulièrement  prouvé  de  toute  autre  manière,  notamment  par  h  procèi-ver- 
bal  d'un  comminaire  de  police. 

(  Viallet  et  Gulllard  C.  CatUn.  )— abbAt. 

LA  COFR  ;  —  Attendu  que  les  commisiionnalres  et  les  voituriers  sont  res- 
ponsables des  objets  qui  leur  sont  confiés  ;—QUe  Castan  et  compagnie ,  char- 
gés de  faire  parvenir  cinq  colis  k  Viallet  et  Gulllard ,  les  leur  ont  bien  fait  re- 
mettre le  13  oct.  1856  ;  mais  que  ,  dans  on  colis ,  il  manquait  sept  coupes  d'é- 
tolfes  de  soie ,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  et  constaté  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  108  e.  com.  l'action  contre  le  voiturier  n'est  éteinte  que  par 
la  réception  des  marrhandites  sans  réclamation ,  et  par  le  paiement  de  la 
lettre  de  voiture  ;  —  Qoe  Viallet  et  Guillard  ,  destinataires ,  se  sont  refusés  an 
paiement  par  le  motif  tiré  de  la  soustraction  dont  ilt  se  plaignent,  et  qu'ainsi , 
ils  ont  conservé  entière  leur  action  contre  le  voiturier  et  contre  le  commis- 
sionnaire;—  Qu'en  vain  objecte-t-on  qne  Viallet  et  Guillard  n'ont  pat  im- 
médiatement Ait  procéder  à  une  expertise  dans  les  formes  pretcrites  par  l'art. 
106  c.  com.,  puisque  cet  article  eit  pins  spécialement  applicable  au  cas  de  re- 
lût de  recevoir ,  on  d'avaries  dont  l'importance  est  tojette  k  contestation ,  et 
qne  le  fait  de  perte  ou  de  tonstracKon  de  marehandliei  dont  se  plaignent  lea 
deslinalalret  est  on  fait  matériel  qui  peut  être  constaté  par  toutes  sortes  de 
preuves ,  et  a  pu  l'être  par  un  commissaire  de  police  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs, 
que  quelques  Jonrs  après  ils  te  tont  pourvus  par  la  vole  d'expertiae  ;  — ,Par 
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DEUXIÈME  Pl&TIEi 


La, 


CM«aiUi,  MD*i**R<(M  iUfrMved«MM4i«,BMip)M«i'kkiBdaMB 
nenviT,  dit  ^n'Ua  MaaIJaté,  M—  affttà  ;  »■«■*■!  >  «d««t  VUUet  ai 
GoUUrd  i  rtpéier  ceaira  CaMan  le  prix  daa  tapi  cwipaiia  d^iMfft  de  Miie  nu- 
qnao*  ;  coadamae  Ga*laa  et  coapagaieà  HT*'  >  •*<• 

DaSlaoftt  t8SS.-C.  de  L|eB,  4*ch.-lUI.  Âehard  taaae,  pr.-Laiian, 
aT.-féa.  -Ranbaod  al  Valealia ,  «t. 

TiMon,  ftvaocBB,  Dii^,  KmiDln. 
I  partie  qm  propou  pmr  itrit  <M  rtpreik»  eontr*  mm  Umotm  •'«*!  ^m 
»  d'offrir  imwtédiaUmtnt  te  /re»e«  dii  r*fr»€kt ,  a««e  tarfieaWe»  d«  U- 
motet .-  c«««  prntM  Ml  of «r<«  «i»  l«aip«  «a<i«  datw  da*  nmchuiiu  $igai- 
fUei  la  vHlt»  d»  faudimce  (Utét  par  tt  trUwnal  pmtr  ttêtmr  mtr  It*  nfpne- 
ehtê.  ( C.  pr.  STO,  ta»;  Tarif,  71.) 

(Deapart  C.  B9tQmamaà.)  —  tMMàT. 
LA  COUR  ;  —  Auandu  qa'aacnoe  diapaiilion  de  loi  n'iapoee  i  U  partie  qui 
prepote  coatre  ua  lènaio  on  reprocha  par  écrit  neo  joaUfii  pat  ferit  Tabll- 
gatioo  d'en  olfric  la  preuve ,  ayec  indicaiieB  de*  téoiaiu ,  avaai  l'audition 
des  témoins  reprochés  et  devam  le  Juge-coatmisfaire  ;  —  Qiw  Tart.  aTO  c  pn. 
nVxl^e  autre  chose  si  ce  n'est  que  l'articulation  du  reproche  soit  faite  avant 
la  déposition  da  témoin,  et  qae  i'aru  SW  dn  même  code ,  qui  paeserlt  i'oBïa 
de  preuTa  et  l'indication  daa  témoioa  à  l'appai ,  se  trouTe  pïieè ,  an  titre  d«< 
SnquUt*,  en  dehora  de  la  série  des  finnaiités  à  observer  devant  iejnce-cam- 
nlasaire ,  et  dans  la  série  de  ceux  qai  supposent  les  partiea  revenues  devant 
le  tribunal  pour  discuter  le  mérite  des  reproches  proposés  ;  d'ok  U  faut  iafirer 
que  l'oOre  de  preuve  et  la  déùjnatiea  des  téaaoias  peuvent  être  bltes  tant  que 
le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  les  reproches  ;  —  Auâadn  que  cette  interpréta- 
tion de  l'art.  S89  se  trouve  eonârraée  par  l'art.  71  du  décret  sur  U  tau  des 
dépens  ;  —  Qu'en  effet ,  cet  article  établit  ■>  droit  pour  l'acte  contenant  TtSn 
des  preuves  de  reproche  et  la  désignation  des  témoins,  et  que  cet  acte  serait 
entièrement  sans  objet  si  cette  offre  et  celte  désignation  devaient  être  biles 
au  procés-verbal  même  do  juge^eommiasaira  ;  — Qa'ainsl  les  intimés ,  qoi , 
après  avoir  proposé  devant  le  juge-eomasissaire,  centre  les  témoina  Dapay 
et  Blanc ,  le  reproche  d'avoir  ha  et  mangé  aux  dépens  de  l'appelant ,  ont  of- 
fert U  preuve  de  ce  reproche ,  avec  indication  dea  témoins,  dans  las  conclo- 
skHu  signifiées  la  Taiile  de  faudienca,  ont  satiaCUl  à  la  loi;—  Met  l'appel 
an  néant. 

Dn  S6  avril  183S.-  C.  de  Limogea,  i»  ch.  -  Hit.  Lachasaagne ,  pr.  piéa.  • 
Lesrand,subst.-GorallletTiziar,  av. 

TisTunorr  oLoeaAru  ;  IKtim  ;  Bnioa. 

£«  IsiiaaMnl  o<o«rapA«,  iaU  à»  i"  aetldbM,  <<  ««<  domie  i  des  Upo- 
Mtras  des  f  «oNMt  fu'iU  n'ont  prises  fu'd  te  i«t<«  d«  fan*  mUhtntipêu ,  nr- 
riU$  U  18  dée.  18S0,  el  (•  ll«Mt  18SS ,  fniU  pnr/hilcasanl  «ommm  en  lesto- 
tewr,  eil  mai  coumm  portant  mm  fanm»  date. 

....<(  te  date  tdritaHo  nt  peut  ê<r«  j>ra««d«  d  i'oid*  d*  eoMtdfroMMM 
priiei  on  dtJton  dn  ta$tamtnt  (1). 

(  Dame  Barthe  C.  Barcooda  et  Pouilh.  ) 

An  mois  d'avril  18>7 ,  l'abbé  Oaillagaet  décède  et  laisse  un  testament  olo- 
graphe daté  dn  l**  aoM  UIA.  Ce  leaument  porte  ces  don  clauses  :  Jfe  Ugae 
à  Jeenne-Harie  GalUagoet,  épouse  do  siear  Barcooda,  la  moitié  de  la  mé- 
tairie dite  de  Vives;  ie  l^ae  à  Franfoia-Frédérie  Poailh,  diacre,  et  mon 
cousin,  l'aotre  moitié  do  la  métairie.  —  Le  testament  aat  d'aoM  1850 ,  et  ce 
ne  fol  qu'en  18SS  que  Jeanne  âaiUaguet  devint  la  iemina  de  Bareonda  ;  Poailh 
ne  fut  lui-même  ordonné  diaet»  qa'ea  décembre  1880 ,  c'eel-è-dite ,  qnalra 
nwia  apréa  la  cenfeclten  da  teaument. 

La  dame  Banhe,  héritière  da  sang ,  demande  la  nalillè  da  lealamaat  comme 
portant  une  fausse  date.  —  Les  légataires  soutiennent  qu'il  est  possible  qae 
l'abbé  GaiUagoel  ait  cm  aceompH* ,  (a  rédigeant  aea  icalament ,  dea  lUla  qui 
ne  l'ont  été  que  postérieoraoMnl. 

Jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui  rejette  te  demande  de  U  dame  Bar- 
the.—Appel. 

ÂMLÈt. 

LA  COCB  ;  —  Attendu  que  te  date  écrite  par  le  feu  sieur  GaiUagnet  dans 
son  testameot  indique  te  1*'  août  ISSO;—  Atteadaqa^  MoaTedans  ce  tes- 
tament deux  diaposiltenf  ea  eoalradietten  avec  eeUo  date ,  et  qa'on  iaa  invo- 
qoe  comme  preave  de  sa  faaaseté  :  par  l'une,  te  lesMIaar  fait  an  legs  i  te  da- 
meiselle  Narie  fieWagaat ,  en  te  qaaliOaat  épooae  Bareaada,  laadto  que  te 
mariage  aoqaei  U  se  réfère  n'e  été  célébré  qae  te  «  mal  185S  ;  par  l'aatre ,  te 
testetenr  fait  na  legs  an  aiear  abbé  Poailh ,  en  te  quaUBant  de  diacre,  tandis 
que  celui-ci  ne  ftat  élevé  k  cette  dignité  qae  tels  dée.  aaivaai;  —  Attendu  que 
ces  deux  dispositione,  rappelaat  des  faite  dont  la  date  oitaalhentlque ,  et  pos- 
térieure au  testament ,  proareat  aécassairemaul  que  te  leatetenr  ne  ponrait 
les  connaître  au  l*r  aottt  ISSO ,  et  que ,  dés  lors ,  U  a  écrit  dana  la  lastamant 
une  fausse  date  ;  —  Attendu  que  cette  busseté  predoit  te  messe  effet  que  l'ab- 
sence toute  de  la  date,  car  te  date  eat  rénondalioa  des  Jour ,  mois  et  an  oh 
lea  actes  sont  passés  :  or ,  la  date  basse  iodiqnée  par  le  siear  abbé  Gaillaguet 
iiebis8ntpasconnatlreleeJonr,mois  et  an  où  11  a  testé ,  11  en  résulte  n^ee- 
sairement  que  ce  testament  n'est  pas  daté  ;  qu'il  eat  nal ,  aax  tenaes  des  art. 
9V0etl00lcciv.; 

En  vate  on  voadrait  échifiper  k  des  lestes  aosal  précto  ea  cherchant  i  les 
Interpréter ,  en  teur  assignant  po«r  priaeipal  motif  l'intention  de  s'assurer  de 
la  capacité  du  teaiatenr  ao  moment  dn  teatament;  alors,  la  capacité  dn  siear 
Gaillaguet  étant  ceruine  k  quelque  épo<|Be  qu'on  réHre  sa  dispoallieii ,  te 
faume  date  ne  aérait  plus  une  cause  de  aullité  ;  —  Mais  c'est  ptécisémeat  ce 
saiet  de  Ulige ,  telérabte  pent-être  aeos  Pancieaae  légisiMlOB ,  qœ  te  code  d- 
t11  a  voolo  préveair  et  proscrire  asas  tetear  ;  lee  an.  070  et  lOlM  sont  exprés 
et  absolus  ;  ils  reponsseni  tonte  distlacttea ,  perce  que  là  ob  te  loi  ne  distiagae 

(i)  Conf.  Dict.  géo.,  v»  Testemeni,  a.  189  elsiiiv.,  184, 176,  in. 


I  te  tMrtaast  sMt  al  ftW* , 


paaUrfaeipai,HMtedailillagaM; , 

faal-U  de  phu  ?  lui  sent  deU  eue  eauirild  ;  I 

traicea  ae  servirsieai  «n'e  ea  alténac  ie  aoaa  ea  h  te  d 

oJ^i— Attendu  que  lea  preavee  de  fansaal*  de  te  date  da  I 

abbé  Gaillaguet  saal  pdaae  par  Iaa  héfWeaa  da  aaiHI  daM  te  I 

eal  aete ,  daaa  te  caaua4ieitea  aalra  te  date  e 

ysaaiéaoneée;demêiMque  l'hédliar.les  I 

à  opposer,  poar  te  vérité  de  te  date,  qaadaelaiteB 

dn  testament,  ex  ipiomtt  ttêlamonto ,  non  aKaada ,  comme  l'en 

meaUa  :  tspropriU  iMiamênK  vtrtU ,  snivaM  MasaocUns,  Mb.  « ,  partt, 

D»  prtunmptionibnê  ;  des  considérations  étrsngtesa  A  te  laaeai  daa  iilsiMm 

écrites  U  ob  la  preuve  testimeaiete  elle  même  eet  rejelée  par  te  code  dvtt  ;  — 

Qu'iiaperte  aters  qaa  te  sfear  abbé  Paolik  et  lee  époos  BaMaoda  oppaaMt  «aa 


letestatearapaeoatendreteqaaUiédadtecNavMaeltedea 

que  le  mariage,  qui ,  selon  eux ,  aurait  été  proieté ,  était  célébré  7  j  i 

seul  amt  dans  ie  isslawsal  qoi  recliae  ose  prétendnee  eneun?  i^ 

des  faite  arae  U  date  n'es!  elte  paa  laajaare  écrite  dans  eet  aMa ,  et  ae  ao- 

poaase-|.eUe  paa  larlaelblsBeBS  le  STetème  ^e  préeemptteoe?  —  AHandn 

qBe,parteamtaeeinotUi,oa  doM  rejeter  te  preave  oSMta  par  Iaa  tpea» 

Barcooda  et  l'abbé  Pouilh  ; 

Par  eas  moUii,  disant  draU  sorPappol;  rtfawH  aaaaa'aiitter  a«s  caa- 
chtstenasahaidiairM  daa  iattasét ,  es  Iaa  r^aUnl ,  aaaaUfi  te  ttilaaaBl  *a  hm 


l'abbé  GaiUagaat. 

Du  18  déc.  1858. -C.  de  Toateaae ,  f  ch. 
Bearigeac ,  av.-géa.  -  Boatea ,  Ferai  et  Maaoyer ,  av. 


MM.  Haevmrt ,  pr.  ptdÉ.  ■ 


PaascniFTiGH  ;  iHTMaovTioa;  Béamaaa,  IminsiMUté  ;  Pastaam. 

La  demande  tn  partage  farwei»  parwn  kérmor ,  eanira  la  taUHUar  fma- 
«iieur  d«<  biene  d  partager,  n'inlnrrampt  pai  teprssaripWea  éfégméd^fm 
autre  eohirUier  non  appelé  émt  t'inilamre  on  partofe,  et  fai  n'y  as<  pas 

talMTMMt  (C.  Civ.  Uê^  (a). 

La  preàtription  aaptie*  atmtta  «m  teikdrfUer  fni  tfnpaiat  firme  ée  i»- 
manda  an  parlafo,  profile  an  asai  «MrsKsr,  drtsalerJts  Mens,  si  aasd 
(ons  lf$  mètre*  héritière. 

(Moateillel  C.  Maataxaod  et  aateee.)  —  ttmkt. 

LACOim;—  Eace  qnltoucte  l'excepliaa  de  pieacripUea  ofpeeéepn 
Marguerite  Hoateiltet,  épouse  Benaadio,  aux  bérMeiaHouaaand  ;  —  AMeida 
qae  lea  sncceastens  daM  te  partege  eat  lédaisé  se  aoM  «arertea,  aaivair-.caBa 
de  Jeanne-Saturnine  Mooteillet,  te  aO  nav.  18M,  et  eelte  de  Jeassa  M«a- 
lelllet,  le  S»  déc.  même  année,  et  qu'il  s'est  écoulé  |ri«a  de  tteate  aM  depuis 
Pouvertars  da  ces  saccenioaa  Jasqa'ao  ait  nov.  18S»,  jour  aà  Iaa 
MoBUiaudsese«itpréseatéf,partemiateteiedeM*Hale7Z,  dana" 
en  partage  ;  —  Qa'aiaal  la  preacripitea  est  acqniae  eaatia  aax,  h  i 
dorant  cet  intervalie,  eUe  n'ait  été  aaapeDdoe  on  teUframpae  ea  tear  Cswar  ; 

—  Atteada  qae  tes  héritiaw  Moatexaad  ont  prétende,  daaa  te  eeara  dee  pies- 
doiries,  que  la  prescription  avait  été  suspendue  par  des  minosMe,  mais^n'lte 
n'ea  ont  point  rapporté  te  praore.  qn<^ne  l'aioamemeai  de  le  déMidrasion 
leur  ait  laissé  toalte  temps  oéeMsaiiepoar  se  proeuaer  tes  estas  de  Aaaiiio; 

—  Attendu  que  te  demaada  en  partage  formée  par  lea  épsnsee  BoaMt  et 
Bordée, suivant  adesdee»  déc  18S1  et8Jaar.l8a,a'apkntiBlarTe«pate 
prescription  au  preit  dea  faérttiera  MoalaMud;  —  Qa^  eOsI,  c'ait  ■>(■!• 
dpe  constent  en  droit  qae  lee  actes  iatetiapUb  de  piesulpliea  ae  piuMaal 
qa'k  cclol  qnilea  fak,  sauf  les  cas  d'tediristttlUté  et  de  solidarité,  et  que  eea 
exceptions  ne  sont  nullement  appItesMea  en  matière  de  sncceesten,  ob  les 
droits  de  chaque  héritier  sont  diattocte  et  peraeaaeU  ;  —  QtfH  haparte  peu 
que  lee  héritiers  Moatesaod  aient  été  aasignée  en  parttfe  par  leepartlmda 
M*  Boauiltettx  (Boatot  et  Bordée)  en  mtee  Mmpa  ^ae  Maigaetlla  MeairiMiil. 
dèaqoe  cette  easignatten  n'a  été  ssrivte,  avant  l'espiiatloa  dea  treatt  ■■•, 
d'aaeuae  demande  directe  do  te  part  deahérltlaraMoateaaadeadéMssaateda 
lears  droUs  cealre  Hargnertte  Meateillat,détealrtoedesbtena  da  te  SBUiimlsa, 
demande  qai  seate  aurait  pa  avoir  peat  eflîM  d^opétor  rtetervapliim  da  te 
prcMripitea;—  Qna  cooséqoemmeai  te pvaaeiiptioa  «'a  «té  ni  ai 
ni  interreopae  an  profit  des  héritiers  Moniiamid,  et  se  iraava  i 
contre  eux  ; 

8ar  te  quésUon  de  savair  k  qai  daM  proMer  rémoluaasnt  de  catte  i 
tlon  ;  —  Atteaduqae  te  prestilplioa  est  on  mode  d'acquérir  par  te  pamsislaa; 
d'ob  il  sait  qae  Pacqoiailien  par  la  prescrtptioa  doit  pradter  exclaslw»etaa 
poeeeeseor;  -^  Qu'k  te  vériU,  les  eohérMeis  soat  repaies  mandataksa  la* 
naa  daa  antres  pour  oe  qoi  hilérease  U  geettea  de  U  saocasalea  ;  mria  qae  ea 
mandat,  purement  retetif  aux  actes  d'admteisiralton,  ne  saaraH  dira  éILBÉa 
aax  actes  dfaeqnisilion,  ai  ooaoéqoemmeat  conftrer  an  edhéilHei  ^  ■'apalM 
possédé  le  droit  de  participer,  concurremment  avec  te  cobérMer  aead  poa- 
sessenr,  su  bénéOce  de  la  preeeriptioB;  —  Qn'ainai  Margnarite  Maaaelsl, 
qui  a  possédé  les  biens  de  la  succession  k  parteger,  doit  eeuto  aoaai  i  ainalWi 
rémoinaiettt  des  droto  prescrits  contre  lee  Monteiand»..  ;  —  Met  Pappci  aa 
néant  ;  émendant....  ;  —  Dédare  prescrite  les  droits  des  hèritters  Moatôaad; 

—  Dit  que  eea  ^oila  daiveat  protter  esdasivenieat  k  Margaerito 
teHtet,  etc. 

Da  8  jairr.  18».-  C.  deUaMtgas,  l"  ch.-  MM.  Tlxier4jKhastagDe,p*. 
Peyrimet,  anbst.  -  Tixler,  Gér;  el  Gamy,  av. 


Fàiluti;  Oppositioh;  Appu.;  Prauctri^BiaTOi. 
(7«>itpemea<  déclaratif  de  faiUiie  n'eel  pa$  «salsmsal  satteyHUs  tf'op- 

poeiUon;  il  peut  aueeiétre  attaqué  par  voie  d'appel.  (C.  comm.  MO,  BÛ, 
«8»)  (5). 


M)  Conf.  Diel.  gtm.,  v»  Preaertplian,  n.  «i  d 
(5)  Çantr.  Diot.  gén..  v*  Faillite,  a.  iSi,  133, 


n.  «i  etsuhr.  —  Conir.  aod.,  «1,  430. 
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UniMgtmtnt  didaréUf  d»  faOUU  «*l  mti,  lorsqu'il  n'a  puê  iUfrononcé 

jlfMl,  rwic»y«r  Ut  pirliti  depm*tmm»trt  thèmiml  qift**»Mémémétih 
év /MU*  (C  CMHk  47S)  (S). 

{UtAm  «t  étoffait  C  Itbnm.) 

Xa  McUié  LeCthn*  «t—nimiitii— t  àMitie  w  «uidcMHilaiMr  fuge- 
JBCMdaU  ehMabndaeoBMUilalribBMtdeltoMMtar,  nadai  laraqatte 
4»Uànm,  l'on  4m erteocian.  —  Li  loeièté  iaIwieMe  ippilte  e«i«(MMot 
«I M  iiwinili  U  nolUlé,  parce  ¥>'"  "'■  P**  ^  nate  eaaadicnce  pvbUqoe. 

Le^nmMBlieal^paU  Toledal'appaio'eilpaiaaTarMeaaiK  le  jngtaieiit 
dMacaltf  d»  bUiMe  ;  qa'oa  ttliosamaal  ae  paMém  atUfoé  4M  par  Toie  4'op- 
faiWaa  (C  eewa.  Itac)  ;  aaoa  le  eaa  afc  l'appel  aecaH  adato^Lebna  <eaMil« 
•M  la  cew  ére^ae  la  cana»  et  4éciaM  la  taiHiie.  —  La  aadM  ripoad  qoe 
rappel  e«t  de  droit  cooudud,  et  que  l'art.  V89  c.  coin,  auietiae  twelleiaent 
I'aw«>^  (oui  jugaaieot  landa  ee  aaaltèfa  de  faillite. 

ABaii'. 

LikCODKi — Sa  ee  qui  loache  le  poial  deafToirai  lejageaMntdédantU 
tmt»  Uillile  peat  être  aoaaaia  i  l'appel;  —  Gonaidéraat  qae  l'appel  ea  de 
4(«il  nawmiin  ;  —  Qa'il  pc«t  <tre  ii»  Ion  iat»t\eH  qaïad  U  n'eit  pa»  formel- 
laneat  ialerdU;—  Que,  toia  qa'aucam  ialerdktloa  exiate  i  l'tf^d  dee  tn- 
fMMH  raadaa  ea  aatién  de  fiilUte,  l'appel  de  eaa  jngeBMaa  CM  topUcitMieat 
aaleriti  par  l'art.  Itsa  e.  oiMiB.,  qai  diteraiae  la  délai  daaa  lequel  U  doit  Mre 
fwmi;  —  Qu'il  ae  ae  traave  d'aUleura  due  aucoa  de«  cai  d'exe^iaa  prévu* 
par  Part.  883  du  même  code  ; 

EaceqaiiMMhela  qmaiioa  de  taveir  ai  le  Jufeiaaat  qai  déclare  la  fidlllte 

été'  reada  en  fdieace  pnbliqae  ;  — 


de  Lefaline  eti  nal  pear  n'avoir  pat 

Oaaldéraat  qae  la  pnklidté  cet  l'une  de*  emdilieaa  eateatieûtt  de  toace 
dédiioB  jndûaira;  —  Qae  cette  ré|^  qai  eat  d'ordre  pul>lic  doit  «ire 
«baorrée  t  peiae  de  nolùé,  ti  ee  n'eat  daa*  la*  ca*  d'exception  détemiaétpar 
la  M,  et  daa*  aacan  detqaelt  ne  *e  tiéoTO  ko  jugement  déclaratif  d'une 
faillite;  — Que  celui  rendu  le  tSman  dernier  par  le  tril>naal  de  Montdidier, 
ea  chambra  da  conaail,  qai  déclare  Lelabne  ea  état  de  Uilile  oarorte,  eat 


Sn  oa^  toadie  l'é*o«atloB  ;  —  Canaidérant  qu'an  égard  i  le  nature  de  la 
demande  et  de*  mMure*  qui  en  «eralent  la  conséquence,  si  elle  était  adaiiie,  il 
importeqn'eUe  aoitaeamiaa  i  ua  pramier  degré  de  iaridictiaB ;  —  Que,  *i  la 
bilUte  doU  eue  déclarée  par  le  tribuBalde  cemaeree  dndimiriladadébitear, 
«Mte  diapoaitioB  ae  eaarait  eue  canaldérée  comme  atlribatiTO  d'oae  Jinidic- 
lien  eadnaiTB,  pniaqae  le  aiise  de  l'étabUaaeaiant  commercial  du  faUll  pont 
«ililar,  et  le  plu*  graad  aambre  de  te*  créaaderf  *e  troaver  daaa  l'arroa- 
JiawmtBl  d'an  antre  Iribaaat  ;  —  Par  cea  motift,  teflrme  le  Jggwrwl  doat 
eat  «ppel,  renvoie  la  eanae  et  le*  parUe*  devant  to  tribunal  do  coamerce  d'A- 
■itM,  poar  y  AUe  pfoeédé  eonfarmémeal  t  la  loi,  etc. 

OnMavrM18S».-G.  d'ABieai,S*  dk-KH.  Oetr,  pré*.  -  Ansdin,  61- 
nrdiaetCraiaa,av. 

Adiobuàtioii  di  rmou  ;  SinuuTraa  an  coup*  ;  Hàni,  Abiibcb. 

t'ordnnnamee  fat  OMtoriM  «taa  ftmmt  i  fttdier  «a  M^arattoa  d*  coryi 
«•air*  wa  nort  ut  valabUmtM  readiM  korr  4»  {«prdMaw  d«  wmri,  U- 
t^ltmimt  mui§ui,loTi  wtèau  q/mt  e^m^  tXUgH»  pimr  eata**  i$  *«•  étfamt 
4$  oaayaraWaa  t»'«  jétmit  «•«."«aa  «a  f>ri«»a  (C.  pr.  828}  (S). 
(BpoiB  Abraban.)  —  mÂAt. 

LA  CODE  ;  —  Atteade  qae  l'oidoananco  doat  eat  appel  a  étérégniièrement 
nadac;  —  Qu'en  eflét,  la  dama  Abraham  a  fait  aaiiêner  *oa  mari  dana  le* 
dél«i*  4)  la  loi  ;  —  Que  laBoa-comparmion  d'Abraham  ae  peut  être  auriimée 
àuafUtperaooBel  è*a  femme;—  Que  bien  qu'Abraham  ttl  eBaprtaonaé, 
M  ne  ae  trouvait  paa  dana  rimpoMibilIté  do  provoquer  le*  amure*  Béce**airea 
pour  obtenir  *oa  extradition  momentanée  ;  —  Met  l'appeilation  au  néant,  etc. 

Du  21  nev.  1808.  -  C.  da  Koaen,  1"  ch.  -  MH.  Fereocq,  pr.  -  PaiUart,  av.- 
fèn.-Leeœarel  Peachampa,  av. 

SAisia-anÀiwoH  ;  FaoïT»,  PirnuiBa;  AuiM. 

8ou$  U  m»t  irait*  d*a(  u  tart  fort.  69S  e.  proe.,  m  doit  eomprtndr»  toa* 
U$fntaêf0  UHemproduit  d  CoMc  de  la  eullwre,  et,  par  txtmplt,  Itior- 
bra*  *a  pipinUre. 

Mt ,  ipéoimlêmml ,  Im  orérer  (Tane  pépinièrt  pewttitt  Mrt  $ai$U-brttitdtn- 
•dt  lartqw^Hi  lont  ea  mmwriU,  e'ttl-i-dir»  lortqu'ili  teni  ixemt  dan»  tm» 
ptpMér»  dont  VtxUftmee naioal*  d  plui  d»  <«r  aar. 
(  Leetn'r*  C.  Teuve  I>d>ra*.  ) 

Ea  mare  ISSS,  la  dame  Debra*  fit  saisir-brandonner  deux  pépinière*  que 
le  aiear  Legeadre ,  *on  débiteur  de  1,000  fr.,  poisMail ,  IHme  créée  depuis  dix 
•a* ,  l'autre  exl»laat  depofs  phu  de  lix  ans. 

SnrPaelioB  an  vaHdtté ,  Legendre  soutint  la  nullité  de  U  saisie  :  il  disait 
que  cotio  voie  d'exécution  n'èuit  autorisée  que  sur  les  ihiitt  pendant  par  ra- 
daa* ,  et  daa*  le*  six  «ematoe*  qai  précédent  l'époqne  ordinaire  de  leur  matu- 
rité ;  que  les  arbres  d'une  péplaiére  ne  pouvaieat  être  rangés  dans  la  catégo- 
rie des  fnat*  dont  l'occape  l'art.  «98  e.  proc.  ;  que ,  d'aillenrs ,  ces  fruits 
étaient  immeubles  tant  qu'ils  n'étaient  pa*  détachés  du  *ol  ;  enSn  ,  que  les 
arbre*  ne  pouvant  être  enlevé*  qn't  Pantomne ,  la  saiiie  était  prématurée. 

M  JoillM  ««8 ,  logement  qni  :— «  Attendu  que  l'art.  SM  c.  pr.  comprend  , 
dta*  te  géniiaiilé  de  ao*  dtapoailioaa ,  tons  les  imita  que  te  toteprodalti 
l'aide  de  te  euttare;  qae,  soit  qu'une  pépinière  ait  été  louée  aa  fetmloron 
eut  de  pépinière ,  *oit  qu'elle  ait  été  créée  par  le  fermier  anr  lea  terre*  à  tai 
lonée* ,  dans  l'un  comme  dan*  Paatre  ca* ,  le  larmier  a  eu  pour  but  d'appro- 

(1)  Çouf.  Dict.  gén.,  vo  Jugement, n. US»  tod.,  vo  Audience,  n.  4. 

ia  J'V  S£f*ii>°*BtDiot.  gén.,voFaillilo.  n  Ti. 

C»)  CoJu.  Dict.  gén.,  To  Sépar,  de  corps,  n.  «8.  —  Cent,  tod.,  n.  «7. 


■Ur  lea  arina*  ;  d'oÉ  il  aoit  qae ,  ^aa  le*  deux  ea*,  le*  aibre*  arrivé*  i  l'état 
do  autorité  doivent  être  caaridéré*  rimmi  fiait*  ;  ite  aoatfa  fr%i€tm,  aalvant 
la*  expreeriea»  de*  eoaasienlatenr*  de  la  coniame  ;  —  Attendu  que  ee  point 
«OMtaat,  et  il  letaait  dei  teiaaea  da*  ait.  KM  et  MT  do  to  coutume ,  te  aeul 
paiBtàeiamiaeretteahtiéaaavairri,  t  te  data  de  ta  aalaie  prailqeéo  parla 
dame  Debra* ,  le*  péphriére*  looée*  t  Legeadre  étalent  en  état  de  maturité  ; — 
Attenda ,  t  cet  égard  ,  que  «on*  l^empire  do  te  coutume,  le*  pépinière*  étalent 
eonaidéréea  comme  mneeplkle*  d'eaptoitattea  b  l'Ige  de  lix  *b*;  qu'a^joar- 

d'hai  eocare  il  ea  poM  êtroalari;  —  Maia  atl*«éa  qn'ea  teit  ; —  Parée* 

■otirs ,  to  tribunal  oppoiato  ta  dame  Debraa  à  prouver  qae  ladite  pépiniéra  a 
ptn*  de  *ix  aaa  d'exiateaeo.  »  —  Appel. 

AtBÉT. 

LA  COVR;  —  Attendu  qae  l'ari.  VB»  e.  dv.  porto  que  les  froite  (adottriela 
d'aa  foad*  sent  ceux  qu^aa  abticnt  par  te  culture  ;  —  Qu'il  n'est  pas  conteata- 
irieqa'ane  pépinéro  eat  un  tomriB  en  callore ,  partieHeamnl  ezpleilairie  après 
la  airième  on  te  eeptièmo  année  de  *a  création ,  pniaqae ,  d'une  année  t  l'an- 
tre ,  apré*  ce  lapa  da  tempe ,  le*  aibre*  le*  pin*  avaiteé*  parmi  ceax  qu'on  y 
èlèTO  août  on  ponvent  être  détaché*  dn  ael  et  amobUlié*  ;  mai* ,  lor*  même 
que  les  produit*  d'une  pépinière  ne  seraiept  pas  aanael*,  il  faudrait  encore 
lea  eouaidéRr  eentata  fruila  iodosiriels  qae  te  fermier  qui  l'aurait  affermée  ou 
créée  recueillerait  josqu'é  la  fin  de  sa  iooi**ance; — Attendu ,  anr  le  moyea 
tiré  par  l'appetenl  de  ce  qu'il  pouèderail  te  pépinière ,  dit-il,  par  indivis  avec 
son  frère ,  quil  pourra ,  aux  terme*  de  Part.  (108  c.  pr. ,  s'opposer  i  la  vente 
de  tons  les  arbre*  *ai(i*,  en  juetifiant  que  U  moitié  lui  appartient  ;  —  Par 
ces  motifs ,  et  ceux  exprimé*  par  le*  premiers  juge* ,  qu'elle  adopte  ;  — 
Confirme. 

Du  1"  mar*  1859.  -  C.  de  Rouen  ,  2*  cb.  -  VU.  Simonin ,  pr.  -  GuHlemard, 
tnbtt.  -  Desieaux  et  Senard ,  av. 

DipéT;  HaspoMBAïuiTÉ  ;  AoBanfitaTs. 

ta  reip«ntatitHi  d»  PaubtrgUI»  t'applique  atwtt  ii<n  aux  grotiet  mor- 
ebaadites  laitiéei  fortémmt  «ar  la  voie  puWqut  qu'aux  objtlt  que  le  voya- 
geur peut  facilement  rentrer  dont  rauherqe  (  C.  civ.  19S2)  (4). 
(Cuériu  C.  Chailtoux.) 

6  nov.  1838 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Reims ,  conçu  en  ces 
termes  : 

Considérant  que  si  la  loi  a  imposé  i  l'aid>ergiate  une  responsabilité  pour  lea 
alTete  apportée  ebez  lui  par  to  voyageur,  elle  n'a  fait  aucune  distinction  de 
ceax  que  to  voyageur  peut  lïcitoment  remettre  dans  l'auberge  d'avec  ceux  qui 
conaistent  en  marchandises  grosse*  et  coneidérables,  soit  par  leur  poids ,  soit 
par  leur  volume  ;  —  Que ,  des  lora ,  Paulrargiate  n'est  pas  moins  garant  des 
objets  Irissés  forcément  sur  te  voie  publique  que  de  ceux  rentré*  dans  la  mrison, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  une  déclaration  préalaUe ,  ariieie  par  article  ; 
—  Que  seulement  il  y  a  lien  de  |ostUtor  de  Pidentlté  du  chargement  à  cet 
égard ,  etc.  — Appel  de  Gnérin. 

abiIt. 

LA  COCR  ;  —  Adoptant  le*  motifs,  etc.  ;  —  Confirme. 

Du  U  mai  1838.  -  C.  de  Paris,  1»  di.  -  WU.  Séguyer,  pr.  prés.  -  Patllet  et 
Deaboudet,  av. 

AVOaTBHBHT,   TlRTlTIVB. 

La  simpte  tenUlive  d'avoir  proeuré  ravortement  d'urne  femate  enetimte 
eet  punie  de  la  peine  de  Favortement ,  lareque  cette  tentative  ett  le  fait  d'an 
tnojotdu  autre  que  ceux  dénommée  dam  l'art.  317  e.  péit.  (S). 
(  Min.  pub.  C.  Guinel. } 

Gnlnet  est  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir  tenté  de  procurer  ,  pw  de* 
breuvage*,  l'avorlement  de  te  veuve  8......  Le  défenaeur  de  Guinet  eontient 

que  cette  tentative  ne  tombe  aons  l'application  d'aucune  loi  pénale. 

aobIt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  toute  <«aiotto«  de  crime  est  couidécée  et  punie 
coomie  le  crime  même  (  C.  pén.  2  )  ;  —  Qu'à  la  vérité  le  législateur ,  dans  les 
SS  '  et  S  de  l'art.  317  e.  pén.,  déroge  à  celte  règte  générale  en  n'infligeant  une 
peine  k  te  femme  qui  ae  procure  un  arorlemeni,  et  une  aggravation  de  peine 
aux  médecins  ,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens  qui  coopèrent  i  ce  crime  , 
qu'autant  que  rarortemenl  a  en  lieu  ;  —  Hais  que  cette  dérogation  n'est  pro- 
noncée ni  explicitement  ni  impiicitemeul  par  te  disposition  du  $  l"  da  cet 
article  ;  —  Qu'on  ne  saurait  Pinduire  de  ce*  mots  :  quiconque  aura  proeuH 
Vavorlement ,  etc.,  en  prétendant  que  le  terme  procura  et  le  fuUir  passé  aura 
offrent  exclusivement  i  fetprit  l'idée  d'un  acte  consommé  ;— Qu'en  dfet ,  les 
prévisions  du  législateur  sont  énoncées  le  plus  souvent  par  remploi  du  fulmr 
patte  ,  et  expriment  presque  toujours  un  (ait  accompli ,  comme  on  le  voit,  par 
exemple,  dans  les  arL  14!!  et  33t  c.  pén.,  oii  on  lit  :  Tout  fonclionnaire  ou  ofi- 
cier  public  qui  adha  commis  ua  faux  ;  —  Quiconque  xatA  commu  le  crime  de 
viol  tera  puni ,  etc...  ;  —  Que  cependant  on  n'a  Jamais  attribué  i  de  telles  ex- 
pressions l'effet  d'ellranchir  le*  tentatives  de  fanx  ou  de  viol  de  l'application 
delà  règle  générale  potée  en  l'art.  2,  c  pén.;  —  Qu'enfin,  l'on  ne  peut,  quant 
k  te  tenlalire  d'avortement ,  attribuer  cet  effet  au  seul  mol  procuré ,  car  il 
n'exprime  pa*  avec  plus  d'énergie  la  consommation  du  fait  d'avortement  que 
te  mot  commit  n'exprime  l'accomplissement  dn  viol  on  dn  faux  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  te  différence  de  rédaction  entre  les  SS  2  et  3  de 
Part.  317  et  le  S  1*^  s'explique  et  se  justifie  par  U  différence  des  motifs  qui  sa 
rattachent  é  chacune  de  en  dispositions;  —  Qu'il  serait  dangereux  d'assimiler 
te  simple  tentative  d'avortement  commise  par  une  femme  sur  elle-même  à 
Pavortement  consommé ,  puisque ,  toujours  libre  da  renouveler  l'emptol  de 
mbyen*  avoriiCs ,  te  femme  qu'une  première  lenUlive  expo*errit  aux  menaces 



(«)  Conf.  DIcU  gén. ,  to  Dépflt,  n.  127, 118.  Voy.  cependant  eod..  u.  IM. 

(S)  Voy.  les  trois  arrêts  de  cassation  des  16  oct.  1817, 17  mars  1827,  et  18  artO 
1830,  dtès  dans  Vmiu  Voy.  ami  Met.  géa.,  »°  Avorttment,  a.  5,  «. 
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de  ta  loi  n'aoraii  «acDD  intiril  i  tbiDdonoer  on  projet  dont  riceompUuemeot , 
D'aggTiTerail  pai ,  légalcmeot  du  moinii  le  lUnger  de  ta  position  ;  —  Que  le 
légitUleut  »  pu  vouloir  aussi ,  eu  cas  de  simple  lentalire ,  affranchir  d'une 
aggravalioD  de  peine  les  médecins,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  parce 
qu'il  «ùl  été  dilUciie  de  conatsler  légalement  une  iatenlion  preaqoe  toiùours 
inceruino ,  une  tenlaliTe  trop  souyenl  équivoque ,  de  la  part  d'hommes  aato- 
risés  par  leur  proression  k  admioislrer  des  médicameos  dont  ils  sont  censés 
diriger  l'emploi  arec  inielligcnce  ei  d'une  manière  légitime  ;  — Que  c««  divers 
moUTs  s'évanouissent  i  Fégard  de  tous  antres  individus  qui ,  après  une  pr^■ 
miére  lenuilve  infruclueuse ,  peuvent  ne  pas  reironver  l'occasion  on  la  iilMrtè 
de  la  renouveler ,  et  i  qui ,  d'ailleurs ,  la  loi  intertiil  dans  tous  les  cas  l'exer- 
dCij  de  ta  médecine  et  de  la  pharmacie  ; 

Attendu  enGn  que  l'interpréuiion  de  l'art.  317 ,  S  1" ,  *  M  lixée  dans  ce 
sens  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  16  ocl.  181^ ,  17  mars  1BS7  et 
Itf  avril  1850  ;  —  Que  cet  article  ay anl  été ,  en  18SS',  l'objel  d'un  examen  spé- 
cial,  le  législateur ,  qoi  alors  y  ajoala  irois  dispositions  nouvelles,  n'aurait 
pas  manqué  de  modifier  la  rédaction  du  S  1"  et  d'en  Qxer  clairement  le  sens  , 
s'il  eût  voulu  proKrire  l'interprétation  consacrée  par  la  jurisprudeocei; 

Par  ces  motifs ,  condamne. 

Ou  80  juin  1838.  -  C.  d'ass.  du  Rhdne.  -  MM.  de  Vauxonne ,  pr.  -  Laborie , 
«T.-g'n.  -Perrier,  av. 

1 — 

RiVPOtT  A  si'CCBSsioH ,  Ftiis  DK  socsxiTOKK.— Pastagb  d'asck:<daiit  ; 

RÉVOCATION. 

£e<  fraii  de  nourrilur»  et  iemtretitn  fournit  pendant  pluiieurt  cmnéet, 
jiar  «ne  mère  à  ion  lUi  et  d  la  famille  de  eeM-ei ,  ne  doivent  pa$  être  rap- 
portée, qvtoique  la  fortune  pmrionnelle  du  file  le  mit  d  mtme  d'y  pourvoir , 
iurtout  $i  cet  fraie  n'ont  occaiioni  fu'uite  faible  oanmentation  de  dipente 
à  la  mire  ,  qui  a  trouvé  «m«  eoaijwiuatiao  dam  faoanta^e  d'avoir  ion  filt 
auprèi  d'elle  (  C.  cir.  8B2  )  (I). 

î,ori}ue  <a  «iér«  a  partagé  ses  (t'eni  entre  tes  enfani ,  par  diipoiition  tei- 
tamentaire  qu'ils  «ont  coneeniii  d'exéeuler ,  l'alUnation  que  la  mire  a  fente 
de  divereei  pareetUi  de  terre  dépendant  du  lot  de  l'un  d'eux  ne  peut  être 
eoniidérée  comme  une  reooeatton  partielle  diminuant  le  lot  de  cet  enfant  ;  le 
prix  non  encore  payé  dei  (erres  aliénéei  doit  lui  itre  attribué  comme  tenant 
(ieu  de  ces  terrei. 

(Lacroix  C.  Lacroix.) 

En  181S,  décès  de  Lacroix;  il  laisse  cinq  enfans  :  Dominique  Lacroix, 
dame  Darrjisse ,  dame  Paturean ,  dame  Léonardoo  et  la  dame  Simon,  repré- 
sentée par  ses  deux  enrans. 

Le  6  rév.  1824  ,  la  dame  veuve  Lacroix  fait  un  testament.  Après  avoir  légué 
é  son  nis  Dominique  le  quart  par  prècipnt ,  elle  fait ,  entre  tous  ses  enfans  ,  le 
partage  de  ses  biens.  —  Elle  décède  en  1834. 

En  1836,  la  dame  Oufraisse  forme  ,  contre  ses  sœurs  et  contre  son  frère  , 
une  demande  i  fin  de  rapport  i  la  succession  de  sa  mère,  de  dlITérens  avan- 
tages qu'elle  dit  leur  avoir  été  faits.  Ainsi ,  contre  Lacroix,  elle  dit  que,  depuis 
le  décès  du  père  ,  il  a  toujours  été ,  lui ,  sa  femme ,  ses  enfans  et  ses  domesti- 
ques ,  logé  et  nourri  dans  la  demeure  et  aux  frais  de  leur  mère  commune , 
bien  qu'il  eût  lui-même  des  revenus  plus  que  suIGsans  pour  subvenir  à  ces  dé- 
panses. Elle  demande  le  rapport  de  la  somme  k  laquelle  ces  avantages  doivent 
être  estimes  ;  elle  demande  en  outre  le  rapport  de  la  somme  payée  pour  le 
remplacement  militaire  de  Dominique  Lacroix ,  et  du  prix  d'une  bibliothèque 
qoi  lui  a  été  achetée  par  sa  mère.  —  A  l'égard  des  dames  Lanauve  et  Léooar- 
don ,  elle  soutient  que  leur  mère  ayant ,  depuis  son  testament ,  aliéné  diffé- 
rentes parcelles  d'un  immeuble  compris  dans  leur  lot ,  a  révoqué  ces  disposi- 
tions en  ce  point ,  et  que  le  prix  non  encore  payé  de  ces  aliénations  n'appar- 
tient pas  i  ces  dames ,  mais  forme  nne  créance  de  la  succession.  —  Contre  la 
dame  Léonardon ,  elle  demande  compte  de  l'administration  du  domaine  de 
Fonlanilloux,  qu'elle  aurait  géré  pendant  qu'elle  avait  été  établie  séquestre  de 
tous  les  biens  héréditairee.  Ce  domaine  faisant  partie  du  lot  de  la  dame  Do- 
fraisse  ,  elle  exigeait  le  compte  des  fruits  et  récoltes  perçus  depuis  le  décès  de 
la  dame  veuve  Lacroix  jusqu'en  jour  de  la  mise  en  possession  de  la  légataire'. 
—  Quant  i  elle-même,  iffdame  Dufraisse  prétendait  qu'elle  ne  devait  pas  le 
rapport  d*une  somme  de  870  fr.  qui  lui  avait  été  comptée  par  sa  mère ,  p^rCe 
que  cette  somme  lui  avait  été  remise  non  à  litre  de  prêt  mais  comme  don 
manuel. 

30  déc.  1857 ,  jugement  du  tribunal  de  Périguenx  qvii  déclare  la  dame  Du- 
fraisse non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande  contre  le  sieur  Lacroix 
en  rapport  des  sommes  données  pour  son  remplacement  militaire  et  pour  sa 
bibliothèque  ;  l'autorise  i  prouver  que  le  sienr  Lacroix  a  demeuré  avec  tonte 
sa  famille  et  les  domestiques  en  la  compagnie  de  sa  mère  ,  qui  fonmissait  i 
tous  leurs  besoins ,  depuis  le  décès  du  père  jusqu'en  1834  ;  la  déclare  égale- 
ment non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande  contre  les  damea  Lanauve 
et  Léonardon,  concernant  les  parcellea  de  leurs  lots  qui  ont  été  aliénées ,  et 
dont  le  prix  leur  demeurerait  dévolu  comme  partie  intégrante  de  leurs  lots  ; 
décharge  les  sieur  et  dama  Léonardon  de  toute  reddition  k  la  dame  Dufraisse 
d'un  compte  particulier  des  revenus  du  domaine  de  Footanilloux  ,  ne  les  sou- 
mettant qu'à  rendre  compte  h  tous  leurs  cohéritiers  de  l'sdministralion  géné- 
rale qui  leur  avait  été  confiée. 

Appel  de  Dominique  Lacroix ,  sor  le  chef  dn  jugement  qoi  t  admis  ta  dame 
Dufraisse  i  prouver  qu'il  a  demeuré  avec  sa  mère  et  qu'elle  a  pourvu  à  ses  be- 
soins et  à  ceux  de  sa  famille.  Lacroix  demande  que  l'arrêt  à  intervenir  loU 
rendu  commun  i  ses  autres  sœurs ,  les  dames  Léonardon  et  Lanauve.  —  Ap- 
pel incident  de  la  dame  Dolïaisse ,  sur  les  chefs  du  jugement  qui  ont  rejeté  ses 
demandes,  et  son  appel  est  dirigé  tsnt  contre  Lacroix  que  contre  les  dames 
Lanauve  et  Léonardon ,  qni  n'avalent  point  interjeté  appel  du  jugement. — 
Les  dames  Lanauve  et  Léonardon  soutiennent  que  l'appel  incident  n'est  point 
feeevable  à  leur  égard. 

(1)  Conf.  Oiet.  gén.,  vo  Kapperi  à  n«eeM.,  o.  IM  «<  nlv. 


AUiâr 

LA  COUR;  —Attendu,  sur  l'appel  principal,  qu'en  principe,  at  d^apréa 
l'art.  8ttï  C.  civ.,  les  frais  de  nanrritare  et  d'entretien  ne  doivent  paa  «lf« 
rapportés  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n«  peat  être  adaaia  à  cette  règle  géBérale 
une  exception  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Lacroix  avait  des  revenus  aaSsaas 
depuis  le  décès  de  son  père;  que  madame  Lacroix,  dont  les  quatre  Ailes 
italaal  mariées,  et  qui  n'avait  plus  que  son  fila  auprès  d'elte,  sentit  le  iMnoin 
de  l'y  conaerver;  qu'en  fait  la  dame  veuve  i^aeroix,  qui  avançait  en  Afa,  ht 
aidée  par  son  Ois  dan*  l'administration  des  Mans  qu'elle  possédait  ;  efutÈ  M 
fut,  par  ce  moyen,  très  utile;  que,  d'ailleurs,  tadane  veuve  Lacroiz  avak 
établi  la  dépense  de  sa  maison  d'après  tes  faculté*,  qni  étaient  coosid^Uat, 
et  de  telle  manière  que  le  mariage  de  son  Bis  n'y  apportât  qu'on  léger  accrois- 
sement; que,  si  une  telle  augmentation  pouvaitprèseoternn  avantage,  Uaarail 
d'une  extrême  modicité,  dft  k  titre  de  récompense,  et  couvert  par  ium  *ane 
de  compeaeation  ; 

Sur  l'on  des  quatre  chefs  de  l'appel  incident,  celui  qni  tend  à  faira  cao- 
prendre  dans  les  biens  dont  la  dame  Lacroix  a  disposé  le  prix  des  psuceUe* 
vendues,  et  détachées  dn  lot  de  la  dame  Lanauve  et  du  lot  de  la  dame  Léo- 
nardon:— Attendu  que  l'appel  incident  n'est  pas  recevable  dans  ce  chef,  puis- 
qu'il n'y  a  pa»  appel  de  la  part  des  dames  Lsnauve  et  Léonardon,  contre  lea- 
qnellei  il  a  été  interjeté;  qu'au  fond  cecbef  d'appel  est  Inadmissible;  qae 
l'exécution  du  testament  de  la  mère  commune  ayant  été  unaniment  ea—entie, 
les  dames  Lanauve  et  Léonardon  doivent  diacune  obtenir  tout  ce  qni  eatrail 
dans  *on  lot  formé  par  la  teatatri^e,  on  le  prix  reprèsenutif  des  pareeUet  dn- 
dillot; 

Sur  un  deuxième  chef,  tendant  i  ce  que  les  époux  Léonardon  soient  con- 
damnés é  rendre  compte  é  la  dame  Dufraisse  de  tootes  le*  récoltes  et  de* 
revenu*  du  domaUie  de  Fontanilloux,  et  ce  i  partir  dn  décès  delà  dam*  La- 
croix jusqu'i  la  mise  en  possession  effiective  de  ladite  dame  Dufraisse  :  —At- 
tendu qu'on  doit  appliquer  h  ce  chef  le  motif  d'irrecevabilité  exprimé  quant  an 
chef  relatif  au  prix  des  parcelles  aliénées;  que  le  sieur  Léonardon  a  adnini*- 
Iré  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  part-prenans  ;  qu'il  n'a  point  de  coatple 
particulier  k  rendre  k  la  dame  Dufraisse,  qui,  au  surplus,  et  suivant  le  partage 
verbal  du  lit  juill.  1836,  auquel  elle  a  volontairement  adhéré,  n'a  droit  aax 
fruits  du  susdit  domaine  de  Fontanilloux  qu'k  compter  et  y  compris  ladite 
année  1836  : 

Sur  le  troisième  chef,  par  lequel  les  époux  Dufraisse  demandent  d'être 
dispensés  du  rapport  de  870  tr.  :  — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  eansa, 
de  diverses  explications  qui  ont  été  données,  et  surtout  d'un  docomoit  écrit 
émané  de  la  dame  Dufraisse  elle-même,  et  qu'elle  avoue,  que  les  870  fr.  fo- 
rent fournis  à  titre  de  prêt  par  la  dame  veuve  Lacroix  k  sa  fille,  la  dame  Du- 
fraisse ;  que  cette  derniér&s'en  était  d'abord  libérée  dailk  les  main*  du  aieor 
Deevemimea,  son  oncle;  que  celui-ci- conserva  la  somme,  sur  la  demande  et 
dn  vivant  de  la  dame  Lacroix,  et  qu'après  le  décès  de  celle-ci,  sous  l'autorisa- 
tion des  héritiers,  la  même  somme  fut  comptée  k  ladite  dame  Dufraisse,  mais 
toujours  k  litre  de  prêt,  et,  par  conséquent,  è  la  charge  de  rapport;  que,  dès 
lors,  il  doit  être  effectué  par  les  époux  Dufraisse;— Kn  ce  qui  louche  la  de- 
mande de  la  dame  Dufraisse  tendant  k  faire  condamner  M.  Lacroix  an  rapport 
delà  moitié  des  sommes  payées  pour  son  remplacement  militaire  et  un  acbat 
de  livres; — Attendu  que  le  partage  verbal  de  la  succession  du  sienr  Lacroix 
père,  qui  eut  lieu  le  14  nov.  1819,  comprit  celui  de  la  société  d'acqoCla  entre 
lui  et  son  épouse;  qne  les  créances  que  cette  société  pouvait  a  voir  ponr  le* 
causes  énoncées  sur  le  sieur  Lacroix  n'entrèrent  point  dans  la  moitié  attribaée 
k  la  veuve  sur  l'émolument  de  ladite  société  ;  qu'elles  furent  impUcttement 
comprises  dan*  celle  du  père  ;  mais  que,  par  le  susdit  partage,  il  fut  convenu 
d'une  manière  générale  que  toute  créance  formant  l'actif  du  père,  qni  n'au- 
rait paa  été  spécialement  placée  dans  tel  ou  tel  autre  lot  des  demoiselles  Lar- 
croix,  était  et  restait  la  propriété  de  leur  frère;  qu'il  ne  fut  fait  aucune  ré- 
aerve  k  l'égard  des  dépenses  dont  il  s'agit  ;  que,  cependant,  elles  étaient  par- 
faitement connues;  que  même  elles  firent  rappelées  lors  dn  partage  ;  qne  de 
Ik  il  suit  qu'il  en  fut  tenu  compte  par  la  composition  des  lots  respectifs  ;  qu'en 
peut  admettre  encore  qu'on  n'Insista  paa  sor  un  tel  (appert  aoit  parce  qu'il  s'a- 
gissait de  sommes  modiques,  en  égard  k  l'état  de  fortune,  soit  parce  qoe  le 
sieur  Lacroix  avait  été  d'une  grande  utillé  pour  la  surveillance  des  bien*  de  la 
famille,  surtout  k  partir  de  l'époque  où  son  père  avait  été  privé  de  la  vue  ; 

Déclare  non  recevable,  en  ce  qui  concerne  les  époux  Paturesu  et  les 
époux  Léonardon,  l'appel  incident  que  les  époux  Dufraisse  ont  ioteijelé  dn 
jugement  du  tribunal  de  Périguenx  en  date  du  30  décembre  dernier;  dit  n'y 
avoir  lieu  de  s'arrêter  au  surplus  dudit  appel,  non  plu*  qu'k  leur*  cooclosiOB* 
principales  et  subsidiaires,  de  tout  quoi  ils  sont  déboutés  ; — Faisant  droit  de 
l'appel  principal  qoe  le  sieur  Lacroix  a  interjeté  dudit  Jugement  dan*  ledief 
qui  l'assi^ettil  k  rapporter  k  la  succession  de  sa  mère  le  montant  des  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  ; —  Emendant  quant  k  ce.  Déclare  le*  épenx  Ba- 
fralate  nonrecevables  et  mal  fondés  dans  leur  demande  en  rapport  dMtUls  frai* 
de%onrrilure  et  d'entretien;— Déclare  n'y  avoir  lien  d'ordonner  la  pnnve 
dea  faits  admis  en  preuve  par  ledit  chef  ;— Ordonne  que  le  surplus  da  juge- 
ment sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  8  août  1838.  -C.  de  Bordeaux,  2*  ch.;  -  MM.  Pouraeyrol,  pr.  ;  -  Foti- 
reau,  subst.,-Rat*ao  et  Garin,  av. 

Pbmgbipt.  cbim.  ;  Irtbuutptioii  ,  CoHpinNu;  Cbassb. 
En  uuMère  de  délit  de  eKaue,  U*  pownuitei  dirigéei   dune  le  délai  Ufol, 
mimedevantun  tribunal  ineompiltnt,  luffiient  pour  interrompre  la  prt- 
leripUon  (L.  30  avrU  1790,  art.  12)  (2). 

(Min.  pub.  C.  ValUant.) 
Vaillant,  garde  particulier,  e«t  dté  par  le  mtniatère  publie  devant  le  tri- 
Ci)  Conf.  esM.  lSJtnv,i837i  Rec,pér. 37.1. 184;  Diol.  gén.,voPreaeripl.  crim., 
n.  84  et  solv. 
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banal  eorrecUoiuiel,'  poor  dilit  de  chiue  en  (empa  prohibé  et  sini  permis  de 
porl  d'trmei.  Le  iribuoil  le  dédire  iocompiienl,  atlendu  que  le  détll  i  été 
«omoiit  par  le  garde,  dans  l'exercice  de  *et  foociioDi,  circoottance  qui  place 
ladélil  dans  lei  atuibaUooa  de  la  cour  royal».  — Vaillant,  cité  deranl  la  conr, 
«ppoie  U  preieripUon  :  il  «outienl  que  raclion  du  iniDiatére  public  n'est  plot 
'  reeevable,  perte  qu'elle  eti  iormée  plus  d'un  mois  après  le  délit. 

ABSiT. 

LA  COUR;  —  Atteoda  qa«  l'action  pour  délit  de  chasse  imputée  Vaillant, 
carde  particulier  du  steur  Haliey,  se  régit  par  les  lois  spéciales  du  50  atril 
ITSOet  14  mai  1818;  —  Qu'il  est  constant  qu'elle  a  été  formée  contre  lui, 
de?ant  le  tribunal  d'Yvelol,  dans  le  moisi  partir  du  Jour  du  délit  ;  —  Que;» 
-n'est  qu'à  l'audience  de  ce  tribunal,  que  s'est  dècourerle  la  circonstance  que 
le  délit  imputé  k  ce  garde,  aurait  été  par  lui  commis  dans  l'eiercice  de  ses 
fonctions,  circonstance  qui  a  porté  le  tribunal  à  se  déclarer  incompétent;  — 
Que,  par  suite  de  cejugemeot.  Vaillant  a  été  cité  en  temps  mile  devant  la 
«onr,  requétedu  procureur -général,  pour  procéder  sur  ce  délit;  —  Qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  de  prescription  ; 

Bans  avoir  égard  i  l'exception  de  prescription  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  passé 
Mire  au  Jugement  du  fond. 

Du  12  noT.  1858.  -  C.  de  Ronen,  l"ch.  •  HIL  Eudes,  pr.  pr.  -  Paillart,  ar.- 
•Sén.  -  Simonin,  fils,  st. 

Lbu,  DcLiTaaNCB,  Compxt.  —  Oseag  oi  jdr'io.,  Oanni,  BiraoÀCTiTiTi. 
Vh  Ugatair»,  tant  j«'tf  is'o  pai  demandé  el  obtenu  ta  délivrauee,  de  Phi- 
Htitr  légitime,  «t  peut  okltuir,  mime  sur  incident  dam  ua  ordre,  la  remiit 
4»  t'okjet  à  lui  Ugui  et  eonteelé  par  fhéruier. 

Ce$t  a»  juge  de  l'outerlar»  de  la  meeeetio»  el  non  à  celui  iu  lieu  où  le 
Uêlament  du  défont  eitdépoeé  que  la  déliorance  d'an  trge  doit  être  demandée. 
Cette  demande  ftn-elle  formée  inddrmment  i  un  ordre. 

L'art.  1007  n'eet  pœ  tellement  impératif  que  le  préiident  du  tribunal  du 
domicile  du  dépottlaire  d'un  leelament  olograqhe  ne  toit  poê  compétent 
pour  enfuir*  Pouterturt  d  l'eaclution  de  eelui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
éueeeiâion. 

La  loi  du  sa  avrU  1858  sur  ta  fixation  du  dernier  ressort,  n'est  pat  appli- 
atle  au  jugement  renitu  daiw  un  ordre,  bien  que  le  contredit  du  créancier 
eoit  poetérieur  à  cette  loi,  si  «a  production  e«l  antérieure, 
(Calés  C.  Gales.) 

Jean  Gales,  domieilié  i  Paris,  est  décédé  à  Hontaoban.  laissant  un  tesU- 
mentolograiihe  déposé  chez  un  notaire  de  cette  dernière  ville,  dans  lequel  il 
Hguaiti  Pierre  Gales,  son  frère,  une  créance  de  I.OuO  fr.  sur  Dercy. 

Les  llmmeubl.-s  de  Dercy  ayant  été  vendus,  le  défunt  Jean  Gales  fut  sommé 
de  produire.  —  G  est  le  Ois  unique  do  ce  dernier,  qui,  comme  héritier  légi- 
time et  détenteur  du  titre,  se  préiente  k  l'ordre. 

Alors  Pierre  Gales,  légataire  des  1.000  fr.,  a  requis  l'ouverture  du  lesU- 
ment  ;  il  s  est  présenté  k  cet  effet  au  prèsidi-nt  du  tribunal  de  Hontauban.  U  a- 
produit  i  l'ordre  avant  la  loi  du  XS  avril  1858. 

Hais  le  juge-commissaire,  se  louddoi  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  obtenu  la  déli- 
Tcance  de  Gdiés  Bl»,  héritier  saisi,  coltuque  ce  dernier  de  préférence  1  celul- 
U.  Néanmoins,  Pierre  Gales  fait  son  contredit  après  la  loi  du  2S  avrill838;  Il 
conclut  a  ce  que  la  délivrance  de  son  legs  lui  soit'accordée  et  k  ceque  la  collo- 
eaUon  de  Qales  fils  tourne  k  son  proDt.— Celui-ci  demande  le  rejet  du  comredil. 

Jugement  qui,  vu  l'ouverture  régulière  du  testament;  vu  la  compétence 
du  tribunal  pour  accorder  la  délivrance  incidemment  é  un  ordre,  réforme  la 
collocation  provisoire  et  fait  droit  au  contredit  de  Pierre  Gales. 

Appel  par  ce  dernier;  il  soutient  que  le  juge  de  Montaiiban  était  incom- 
pétent pour  faire  Pouverture  du  testament,  et  qu'en  tout  cas  le  legs  ne  pouvait 
•tro  remis qu  après  l'obtention  de  la  délivrance,  laquelle  ne  pouvait  être  or- 
donnée que  par  le  joga  de  Paris,  domicile  du  défunt. 

,  il",""!  *  «""«nu  l'appel  non  recevable,  en  ce  que  s'agissant  de  moins  de 
l,ltOOrr.,  le  tr.bunal  avait  jugé  en  dernier  ressort  ;  chaque  contredit,  est-il  dit, 
est  un prooès séparé:  c'est  d'après  cet  acte  qu'est  fixée  la  somme  à  débattre  ; 
e  est,  dès  lors,  d  après  sa  date  que  l'on  doit  lixer  la  loi  qui  régit  la  cause  :  ici 
«Ue  est  poitèrieurei  la  nouvelle  loi,  son  art.  12  n'est  donc  pas  applicable,  et 
1  '*"*!.!  .  '"***  •"  '*"'"'"  ""•'••  —  Au  fond,  lintimé  disait  ensuite  : 
le  propriétaire  de  la  ciéance  Z>«rey  doit  seul  être  colloque  ;  quel  est-il?  le 
légaUire,  d  après  I  art.  lOUc  eiv.  En  vain  dit-on  que  leieslament  aurait  dû 
être  ouverte  Paris;  car  l»  l'art.  1017  n'a  aucune  sanction;  ï»  une  cir- 
eolaire  ministérielle  et  un  avis  du  conseil  d'Etat,  de  «Bas,  rapporiés^au  Dict. 
du  net.,  V»  Dèpdtde  test.,  el  par  Gagneraux,  Comment,  de  la  loi  de  vent,  an 
il,  t.  a,  p.S79,  ont  décillé  que  le  président  du  dum.cile  du  déiiosilaire  avait 
«Calemenl  pouvoir;  5°  en  fait,  il  y  aurait  eu  absurdité  k  agir  ainsi,  puisque 
pas  plus  I  héritier  que  le  légataire  et  le  dépositaire,  n'étaient  au  lieu  de  l'ou- 
Terture  :  aussi  vainement  on  parle  de  la  délivrance;  car  :  !•  elle  n'est  requise 
qae  pour  gagner.les  fruits,  la  propriété  étant  acquise  depuis  le  décès  par  son 
seul  fait  ;  *.  le  Iribunai  l'a  accordée,  et  l'on  ne  pent  Contester  sa  compétace 
devant  la  cour.  Bn  oDet,  dans  la  forme,  la  Hn  de  non  procéder  a  été  couverte  ; 
M,  au  rond,  ce  tribunal  était  compétent  pour  statuer  incidemment  i  un  ordre 
•nr  une  telle  contestation,  puisqu'elle  surgissait  sur  contredit. 

ariAt. 
«„  j,  ,5?„'  ~  A"«»do,  sur  la  demande  en  rejet  de  l'appel,  que  la  loi  do 
fS^lnJ^T*!"  les  tribunaux  de  première  InsUnc.  àlugeVen  dernier 
!!îi™l^ïl^  deinandes  personnelles  el  mobilières  qui  oVcèdent  pas  U 
wmme  de  l,J(00fr.  (cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  procès  intentés 
iS^».lf^Z'*^^'^  i'  '•  "Ol-Que.dïns  l'e.p3ce,le.l«.r  AlphonS 
«aies  avait  produit  k  l'ordre  avant  la  promulgation  de  la  loi  :  —  Due  cette 

S«»?rf*^i^!?"  "•"  •''"  >"""■  <l»«'»"«» .  «on  1»  rang  dans  IVdre,  msh  li 
n?«t1A-!."^°t.*  "'•"«>"'«; -Que,  sons  ce  rapport ,  c«t  acte  doit 
«qnlTaloirionetèritableinterpellaUonjadlelalro;  • 

^     1839.  —  a'  Partie.  —  y'  Gabier. 


Attendu,  a^  fond,  qn'Alphonse  Gales,  ayant  (cqjonrs  conleslé  la  compéteneo 
du  tribunal  de  Montaoban,  ne  peut  pas  être  inhibé  de  la  proposer  encore  de- 
Tant  la  cour  ;—  Attendu  que  si  les  dispositions  de  l'art.  lOOT  c.  «iv.  ne  doivent 
pas  être  entendues  dans  un  sens  trop  rigoureux,  et  qu'il  soit  permis  de  pré- 
aenter  le  testament  olographe  devant  le  président  du  tribunal  qui  n'est  paa 
celui  do  lieu  où  s'ouvre  la  succession,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  lorsqu'il 
s'agit  de  demander  la  délivrance  d'un  legs,  laquelle  délivrance  ne  pent  être 
demandée  que  devant  le  tribunal  indiqué  par  la  loi  ;  —  Qu'en  effet,  c'est  to 
tribunal  qui  peut  seul  connaître  de  toutes  les  exceptions  que  l'on  opposerait  i 
cette  demande  en  délivrance  ;  —  Attendu  que  Pierre  Gales  ne  s'est  pas  con- 
formé à  ces  dispositions  impératives  de  la  toi ,  et  que  c'est,  par  conséquent,  lo 
cas  de  réformer  la  disposition  do  jugement  qui  avait  otdooai  la  collocation 
dudit  Pierre  Gales  dans  l'ordre  dont  il  s'agit;  —Que  la  question  de  propriété 
des  1,000  fr.  demeurant  indécise,  il  y  a  lien  de  surseoir  i  statuer  sor  la  coI> 
location  déOnitlve  jusqu'après  jugement  sur  la  délivrance;  —  Par  ces  moUb, 
surseolt,  etc. 

Du  22  mars  1859.  -  C.  de  Toulouse,  2*  ch.-  MM.  Pech ,  f.  f.  prés.- LaBtean, 
subs(.  -  Soueix  et  GustafeBressolles,  av. 

PKaBUPTIOR,  Obou. 
rne  proe^disre  d'ordra  n'est  pat  tujeite  d  la  péremption. 

(V*  fleriart  C.  Tboraasset.; 
Cette  décision  a  été  adoptée  par  un  jugem.  du  irib.  de  Bayonne,  ainsi  conçu: 
«  Attendu  que  la  procédure  d'ordre  a  des  règles  particulières  qui  lui  rendeni 
nécessairement  impossible  la  péremption  établie  par  le  tit.  22  du  livre  S, 
1"  partie,  c.  pr.  :  1"  parce  que  la  péremption  d'une  instance  est  une  puniUon 
infligée  au  demandeur  qui  cesse  ses  poursuites  pendant  trois  ans,  el  au  de- 
mandeur seul;  ce  qui  ne  saurait  être  douteux  lorsqu'on  considère  que  l'art. 
èOl  ordonne  de  meure  i  la  charge  du  demandeur  principal  tous  les  frais  de  û 
prucèduie  périmée;  2°  parce  que,  daos  une  procédure  d'ordre ,  il  n'y  a  ni 
demandeurs,  ni  défendeurs  proprement  dits;  car  chacun  des  créanciers  ap- 
pelés à  y  prendre  part  y  ligure  et  comme  demandeur  el  comme  dèfeodeor  i 
demandeur  aux  Qos  de  sa  collocation  ;  défendeur  aux  Qns  de  repousser  les 
cullucaiions  qui  tendraient  k  repousser  la  sienne;—  Attendu  que  c  est  en  cette 
double  qualité  que  la  veuve  Uériart  et  Didier  Tomasset  ont  Bgurè  dans  la 
procédurod'ordre  dont  il  s'agit,  car  tandis  que  la  première  y  demandait  d'être 
colloquèe  par  privilège  et  préférence  i  tous  autres  créanciers,con8équemmentà 
l'exclusion  de  Thomasset ,  celui -ci  y  demandait  aussi  une  collocation  par 
préférence  i  tous  autres,  conséquenimenl  encore  k  l'exclusion  delà  veuve 
Uériart;  ce  qui  était  bien  rèetlemeu:,  de  la  part  de  chacun  d'eux,  demander 
el  défendre  tout  à  la  fuis;  —  Attendu  que  la  contestation  par  Didier  Tho- 
masset de  la  collocation  provisoire  en  faveur  de  la  veuve  Bériart  ne  1« 
constitua  pasdemandeur  daos  le  renvoi  &  l'audience,  puisque  la coostatation  ne 
fut  en  réalité  qu'une  protestation  contre  la  demande  provisoirement  admise  de 
la  veuve  Uériart  ;  ce  qui  ne  change  rienA  la  qualité  daos  laquelle  il  avait  jus- 
qu'alors procédé,  puisque  l'art.  7U1, disant  que  l'audience  sera  poursuivie  par 
la  partie  la  plus  diligente,  indique  aipsi  que  chacune  des  parties  peut  se  con- 
stituer ou  ne  pas  se  constituer  poursuivante,  selon  qu'elle  croit  avoir  ou  n'a- 
Toir  pas  k  demander,  c'esi-&-dire  que  l'on  ne  peut  réellement  considérer 
comme  demanderesse  celle  qui  témoigne,  en  ne  poursuivant  pas,  ne  pas 
vouloir  prendre  cette  qualité  ;  —  Dil  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  pé- 
remption demandée.  »  —  Appel. 

ABtâT. 

LA  CODR  ;  —  Atlendu  que  la  procédure  d'ordre  est  toute  spéciale;  —  Que 
sa  nature  et  son  objet  devaient  exclure  l'application  des  régies  générales  de  la 
procédure  appliquée  aux  instances  ordinaires;  —  Que  la  péremption  n'étei- 
gnant pas  l'acliou,  il  eût  été  contraire  k  la  célérité  que  la  loi  s'est  proposée 
de  l'admettre  ;  —  Que  le  légisUleur  n'a  pas,  d'ailleurs,  négligé  d'appliquer 
les  déchéances  et  forclusions  aux  lois  qui  lui  en  ont  paru  susceptibles;— Quac- 
cneiiiir  la  péremption  propoiéo  dans  la  cause,  et  dans  les  termes  des  con- 
clusions de  la  partie  de  Cazaubon,  serait  évidemment  contrarier  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi,  en  rendant  détinitive  la  collocaiion  hors  des  cas  prévus  par 
ladite  loi  ;  —  Qu'il  a  donc  été  bien  jugé  par  les  premiers  juges,  quant  i  ce  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  CooCrme. 

Du  6  mars  1839.  -  C.  royale  de  Pau. 

Rbvocation  db  less;  iMaBATiTDDB;  Vol. 

Le  légataire  qui,  dit  avant  la  mort  du  tetlateur,  t'ett  emparé  de  lu 
tomme  Ûguée,  a  commit  tant  doute  un  acte  indétieat,  malt  ne  peut  itr»  ré- 
puté coupable  de  vol  dam  le  ttni  de  ta  Juriiprudenee ,  qui  considéra  c«  délit 
comme  un  octa  d'ingratitude  <n««rs  fa  tettateur,  entraînant  ta  révocation 
du  kgt  fil. 

(Uérltiers  Lescalier  C.  Petit.)— Aanir. 

LA  CODR;— Attendu  que,  d'après  les  art.  9iM  el  lOiOc.  cit.,  lesdisposi- 
tioos  tesumentaires  >ont  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  lorsque  l'hé- 
ritier 00  le  légataire  se  sont  rendus  coupables,  envers  le  teslaleur,  de  délits 
ou  d'injures  graves;- Qu'il  s'agit  de  décider,  en  fait,  si  FrançoUe  Cormi- 
nier,  épouse  Petit,  légauire  particulière  de  feu  Lescalier  d'une  somme  de 
8,000  Ir.  el  de  divers  objets  mobiliers,  s'est  rendue  coupable  envers  ce  der-  - 
nier,  pendant  qu'elle  éuit  k  son  service  en  qualité  de  domestique  à  gages, 
d'une  soustraction  présenlanl  lea  caractères  exigés  par  la  loi  pour  constituer 
le  délit  de  vol  ;— Attendu  que  Lescalier  avait  manifesté  les  intentions  les  plu* 
bienTeillantes  pour  Françoise  Cormioier  ;— Qu'il  est  consMot  que,  sur  U 
somme  de  S,SOO  fr.  qu'elle  avait  transportée  de  la  maison  de  son  mattra 
dans  une  maison  tierce,  la  veille  du  Jour  oh  le  sieur  Ganiiet  de  Lisle  lui 

II)  Voï.  à  cet  égard  Diel.  gên.,  vo  RèvocaUoo  des  tesum.,  11.  «72.  ns.  «7«.  — 
On  comprend  Qu'iren  devrait  être  autrement  eiqu'U  y  aurait  InRralitode  dans  le 
aeos  de  rart.  9BS  0.  dv.,  si  U  soustractfon  laissait  la  succession  en  êial  d  insoivabi- 
Utê  '  en  ea*  par eU,  0  y  tunll  injure  grave  envers  le  MUteor,  «ux  lennsa  de  eev 
article. 
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•dniM  Im  inlerpellationi  qui  m  trouvent  coii|iciii««  d«D*l'cnq«i£(«,oii  lui 
41  immidiatemeni  la  tttalie  de  celle  de  800  fr.  ta  cooMotemeiM  de  LefM- 
Uer,  qui  recoDoul  que  celte  somme  itait  à  sa  dbipatitioo. lorsqu'elle  entra  à 
fon  serrice;— Que  ce  fut  sur  robservalion  du  sieur  GaniTei que  LeKaller 
défait  avoir  plus  d''argent  que  celui  contenu  dans  les  sacs  qu'il  Tenait  de 
Tirider,  qve  Françoise  Coriuioier  rapporta,  quelques  iosianls  après,  5,tfOO 
fir<; — Altenda  que  le  T'it  e>  rinlenlioo  rorineni  les  deux  élrmenu  dont  le  con- 
^on  eet  nécessaire  pour  établir  la  cutptbiliié  en  nuiiére  de  crime  et  de  ài- 
Ut  ;— Attendu  que,  si  le  rétabliasemenl  des  5,800  Tr,  ne  fut  pas,  de  la  part  de 
Wnlhnie,  un  acte  entièrement  spooiaoé,  .il  s'induil  de  la  conformité  de  la 
fomm»  déplacée  avec  celle  léguée;  qu'elle  aurait  p,a  aroir  la.  pensée  de  ae 
naptir  du  legs  par  anticipation,  sans  attendre  le  momrnt,  qui  n'était  pas  éloi- 
gné, où  le  testament  devait  recevoir  son  elTet  ;— Que  son  bésitalion  à  répondre 
ila  question  qui  lai  était  fiite,  de  même  que  l'eo«enible  de  sa  conduite,  ca- 
ractérisent na  acte  d'indélicatesse,  réprèbcnsible  en  morale  et  dans  le  for 
intérieur;  mais  qu'on  ne  saurait  cependant  j  renconlrer  les  conditions  cona- 
Ulotlves  d'une  soustraction  frauduleuse;  —  Qu'on  est  ainsi  aigeité  i  confir- 
mer le  Jugement  attaqué,  sans  toutefois  en  adopter  les  motifs; 

Met  au  néant  l'appel,  que  les  héritiers  Lescalier  ont  inierjété,da  Jugement 
rendu  parla  tribunal  civil  d'AngouléBe,  la  M  Juillet  t8ô6,  lequel  tortira  son 
«ntier  elTet. 

Du  16  août  18SB.— C.  dnBMdaaox,!»  cli^m.Gerbeaad,p.-Dom«,aT.- 
B4*v^  Ckanoa^t  Gatin»  av. 

Failutb;  CoMoonnàx,  Op»«siti«!i;  F*àin». 

£•  drotl  d«  demoRdar  la  «Mt<HW  d'un  eoneoriat  obtenu  par  la  frauda  du 
fmUH  apporlwnt  aussi  Ke»  auj;  triatuieri  gut  ont  ili  forclos  qu'à  ceux  qui 
Ponl  tifué (G.  com.  5CS« it94;  (I). 

(C«te  C.  Berifaolat.) 

Bertbelat  a  fait  KiiiUw  et  a  obtenu  de  ta  créanciers  on  concordai.  CAte, 
l'on  des  créancière  de  la  fainhe,  qui  ne  a'est  peint  présenté  au  concordat,  en 
demande  la  nullité.  Il  prétend  que  Berlholat  a  reroeilli  des  biens  coosidéra- 
Mea  dans  la  succession  de  sa  mère,  et  que  ces  bieds,  qu'il  a  eu  aoio  de  dissl- 
■auler  k  aes  créanciers,  sont  plus  que  sulHsana  pour  balancer  le  passif  de  son 
Irilan-  —  Berlbolat  répqad  que  les  délais  ^our  former  opposition  au  concordat 
tant  expirés,  et  que  la  demande  en  nullité  formée  par  Cdte  est  dés  lora  non 
NeevaUe.  — Joge'ment  qui  accueille  ce  dernier  sjratéme. 

ABKiT. 

LA  COOR  ;  —  Considérant  que  les  parties  qui  ont  signé  nn  concordat  con- 
Mrvent  toajonra  le  droit  de  l'attaquer  et  d'en  demander  la  nullité,  dans  le  cas 
oà  leur  consentement  aurait  été  surprix  par  le  dol  et  la  fraude;  qu'il  n'existe 
pat  de  motifs  pour  que  ce.droit  n'appariienne  pas  également  au  créancier  for- 
clos qui  aurait  aussi  h  se  plaindre  de  dol  ou  de  fraude  commis  &  son  égard  ; 
q&'on  ne  peut  alors  lui  opposer  les  art.  ttgô  et  KM  C.  comm. ,  qui  ne  a'appll- 
qaeat  que  dans  les  cas  ordinaires,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  punir  le 
créancier  de  sa  négHgence  ou  de*a  mauvaise  volonté,  en  lui  diaot  le  pouvoir 
d%rréler  et  de  rendre  inutile  ce  qui  a  été  décidé  par  la  majorité  des  créan- 
ciers,'et  dsns  l'intérêt  de  la  idasse;  —  Considérant  que  la  demande  a  été  ré- 
gnUérement  formée  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  avait  homologué  le 
ooneordat,  et  que  la  réserve  de  se  pourvoir,  insérée  dana  le  Jugement,  ne 
peut  s'entendre  que  de  la  poursuite  â  l'exlraordiuair»,  les  premiers  Jugea 
ayant  statué  au  fond  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  fails  et  circonstances  de  la 
caufa  que  la  faillite  de  l'intimé  a  été  consentie  par  Inl  pour  se  soustraira  an 
paiement  d'une  dette  légitime  ;  que  sa  posiiion  n'était  pas  telle  qu'elle  exigett 
la  suspension  de  ses  paiemens  ;  que  les  créanciers  qui  figurent  au  bilan  et  dans 
le  concordat  ne  sont  évideromenl,  par  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs  dettes, 
que  des  créanciers  de  compiaissance  que  l'intimé  a  fait  agir  è  son  gré  ;  que  ce 
ira  été  qu'après  le  concordat  et  le  Jagemenl  qui  l'a  homologué,  que  l'appelant 
a  été  instruit  do  la  fraude  et  du  dol  conunis  à  son  égard  pour  le  priver  de  sa 
créance  ;  —  InOrme. 

Du  is  mars  1858.  -  C,  de  tyon,  l"ch. -MV.  Godard  de  Balbenr,  p.  pr.- 
Tincent  de  Saint-Bonnet,  «t.  -  gén.  -  CalTes,  av. 

FoMCTioHH.  PUBLIC  ;  Agent  db  folicb  ;  PBKQOUmoHi  ;  Bibbluor. 

Ltt  afen$  d»  police  neiont  patogltitri  dt  poliet  judiciaire ,  eln'out,  de 
leur  chef,  aucune  qualité  pour  faire  det  acte»  de  pourtuite  ou  d'iuitruclio»: 
ils  ne  pfuvent  donc ,  de  leur  propre  volonté ,  pénétrer  dans  le  domicitô  d'un 
citoyen,  et  s'emparer  devine  fm-ce  d'un  objet  louê  prétexte  de  la  iouêlrae- 
tion  fraudaleuie  que  celui-ci  en  aurait  faite  (2). 

Irorsf  u'un  aqent  de  polie*  a  pénétré  tant  ordre  dant  lé  domitOé  d'«a  ei- 
toyen,  celui-ci  peut  réfuter  d'obéir  aux  injonctions  illégales  qui  lui  tonê 
faites ,  et  si  la  force  est  employée  pour  le  contraindre ,  t(  se  trouve  eit-d-vis 
de  l'ftgent  dans  le  cas  de  légitime  défense  (  C.  pén.  SOS  )  (3). 
(  HIn.  pub.-C.  Patrin.  )  —  arbAt. 

LA  CODR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  témoignagei  enlandM  que  M 
al^nr  Trésorier,  simple  agent  de  police,  aVst  permis,  sans  auenn.  ordre 
émané  de  l'autorité  compétente,  de  s'introduire,  accompagné  de  trois  Indiu 
Tidus,  au  domicile  de  Patrin  ,  et  que  ié  il  a  veoln ,  sous  prétexte  d'une  pré- 
tendue soustraction  frauduleuse ,  s'emparer  de  vive  force  d'un  oiseau  que  ee- 
Ini-ci  avait  bien  et  légitimement  acheté  ;  — Qae  Patrin ,  ayant  d'abord  refusé 
de  remettre  l'oiseau  qu'on  lui  demandait;  et  voulant  ensuite  a'oppoaer  àta 
qu'on  s'en  emparflt  malgré  sa  volonté  ,  a  été  laist  el  renversé  aur  son  lit' par 
Trésorier,  qui,  dans  la  lutte  qui  s'est  établie  entre  enx,  a  été  attalnlàiâ' 
Jambe  d'uncoopde  tabot ,  auquel  11  a  riposté  par  des  coup*  de  canne  ; 

f  t)  Conf  Dict,  gén.  de  M  A,  Dalloi ,  vo  Faillite,  n.  801  ël  suiv*  ei^«IT. 
|S>  Conf.,Djcl.  Kén.,  vu  Foactiooa.  pub.,  n  3S,S8. 

(S)  Coiif  Dict.  gén,,  f  Rébellion,  n.  18  etsuljr.,  rel. 7  avril  »8JTî Rec.  Pit.Jfl, , 
i.  «19,  el  notre  OMerr.  —  Contr.  Wcl.  gén. ,  w4.  o.  Il  el  «tilr. 


Confidéruit4uelaitB(eB«dap«Uce,,t«U4«M*ii 
ne.sonl  qoa  de*  individus  étabiis,par  raMoriUiMiBiaipale  p«ar  < 
sas  ordres,  la, SBiveillaM»  qu'elle  croit  daradrJtur.cMieer'aBrdiTataea'i 
du  service ,  et ,  qu'eotiéremenl  élrangar «-«ub  (oncitaM  dM<oB«iaa»  d»  paiiaa 
judiciaire .  ila  n'ont  qualité  pour  fair»  da  iauri  ctel  aiica»tdaaiaatea4l»  p«at- 
auile  el  d'instruction  placés  par  la  lai  dana  l«aMtritetJMM'«)ieiaaifaa4»-«aBi- 
ci  ;  —  Qu'ainsi ,  c'était  è  tort  que  Trésorier ,  a'étant  introduit  aana  droit  aa 
domicile  da  Patrin,  voulait  y  faire  eolarar  de  iarca.roteaau  qaBlipaéHiliit 
BToirété  toliparceini-ci;— ^Confidéra*tqa'AMpHMieato(til«Jai»icalai 
encore  pins  grand  de  porter  la  main  siw.Palrin^  al  qua»Bi,.*a«alailiitfm11 
a  ainai  commencée ,  il  a  reçu  de  ceiuUci  un  coup  da  aabe4 .  è..U.jaaBba,,.«alt» 
circonstance  nasaurait  èuelmpwtéc  k  délit àl'intiaié.,.qai  a»  trouvaii  alaas 
dans  le  cas  da  léfitima  défense  i  una  ayaaaion  qn'il .  n^ait  pragaguè»  qi 
par  le  légitim»  refus  d'oltéit  i  une  iiùiMaciioo  iUégâln; 

Par  ces  naotif* .  dit  bien  jugé ,  mal  appelé ,  .etc. 

Du  10  mai  1838.  -  C.  da  Baareea.cli.  cocr>-lUI.  Dotoia,  prwrBrMat, 
ar.-gén.  -  Perreve ,  av. 

Pbitilégb;  VBiu>Bim;  Omuw 

Le  privilège  dt  vendeur  d'um  .ofict  maet  pmyé  fw«a  être  omtcA  tmr  k  |rie 
provenaiK  de  la  revente,  par  exception  d  Cari.  2102  «.  et»>,  $4«  SMMi  tttmm 
duquel  le  privilège  cesse  lonquê.  Iti  nbitts  .vendui  ne  tant  plut  entra  les 
maint  del'aektleur  (4). 

(Maitha  etSchwand  péra  C  Bithiager  et  SthvaeodfiU.  ) 

En  1S24 ,  Schvend  péra  vend  sa  charge,  d'buiaaier é  son. fila,  atlapriz'ea 
est  fixé  h  9,000  fr.  ;  ce  prix  reste  dù.-^Ea  1831»  Saimeul  Bia  cevead  cela» 
charge  i  Eicbinger,  moyennant  10,000  tt-t—û)  làjuin  da  la  méaafraaiBée, 
Scbwend  père  cède  àAlaiiha  lacréaacnqti'UA  tUiaMfliai,p<»aria  paix  toia 
charge. 

Dne  dialribollon  s'ouvre  aor  Je  prix  dt  MMKW  tr.fWTCnanttdA  !'•■£•  da 
Schvrend  fils ,  et  Hartha  est  colloque  par  privilége.coaaaiavélaal  ana  drailft* 
vendeur  de  la  charge.  —  La  dama  Schnand  &ia  c»n«aatc  cette  wiMacaiiaa.at 
prétend  que  le  titre  d'huissier  ne  se  trouvant  plua  entre  les  mains  daftatwani 
fila,  le  privilège  devant  résulter  de  la.  vente  n».  aurait  èlm  ridaaé,BBX 
termes  de  l'an.  2102  c  civ. 

17  août  1856,  jugement  du  tribunal  de  Slraibeiue,  conferaeaaK'cand» 
siona  de  la  dame  Schwend  fils. 

Appel  de MartlM.  —  Schvrend  péra,  comme  gaaant,  iaiarTienidaaftlto- 
taoce.  Ils  souiiennèol  qu'il  ne  faut  pas  confondre  TolBee  on  l»lkre,  et  XèA 
nance  on  le  prix;  qu'exiger,  pour  l'exercice  do ptitiléte  dnTendearqa»le 
titre  fat  encore  possédé  par  1  acquérciu,ce  serait  dénier  ia  psiviUfe-aaéiaa^  ce 
serait  le  rendre  impassible,  puisqqe  le  vendeur  ne  taaraitpeaiauirretaipra* 
priaiion  de  la  charge  et  que  son  droit  ne  peut  s'onvrir  qae  ■pat'ia.lranaiail 
sion  de  l'office  à  un  tiers;  ipie ,  Iorsqi)e  le  prix  était  enaerecdi-  par  celalici, 
.ce  prix  représentait  la  finance  ;  qqe  c.éUit  U  une  créance  laabiliére,  qni ,  jw» 
qu'l  distribution,  était  censée  reaiar  en  lapetaaatioa  do  tendawk  aiaaàqMie 
veoUit  Tact.  ZI02  c,  civ. 

abbAt. 

LA  COUR  ;  — Considérant  qu'en  1824  le  aie»»  Schiaend  péta- A  denn^  jn 
délkiission  en  faveur  de  sonlils,  qui^  pendant  environ.diz  .ans, n?*(écé^a» 
sous  la  direction  du  premier ,  é  qifi  des  convealinnt  particidiitai  titltailBBl 
U  plus  grande  partie  des  preduiu  ;— Que  les  paniea  a'iélaieat  réaeni<de'  ftMr 
plus  lard  lejuix  de  l'oiBce.loraque  cet  ordre.  de-jctaMa«.caeaarait;  —  0B8d* 
sieur  Sehvrend ,  ;an«/ertuM ,  et  pire  de  qualce-enbat ,  ntipeaMit  faiaa  4a* 
de  ce  prix  i  l'un  d'eux,  d'autant  pluaque,  iHi,  en  1827 ,  lera  da  Mariat^de 
celui-ci,  il  lui  avait  assuré  uns  maison  d'une  valeur  conatdérafale',  àchai(a 
de  droits  d'habitation ,  et  du  paiement  da  la  modiqna  temme  de  d<OW  -b. ,  el 
que  même ,  en  1 85S ,  lors  de  la  vente  da  la  maison  par  son.  fili ,  il  a  ra»a«el 
aux  droiu  d'habitation  et  an  privilège  pour  Jes  «.(^OO.fr.  ;  r—  Qm,  lerrJa  ja- 
gemenl arbitral,  le  sieur  Scbvaod fila  a  vivement réaiavé,etdaBaaaiéraè4fr« 
truire  toua  «oupçf  na  qit'il  aorail  agi  en,  fraude  .de*  jireiU  deaioartna-jcria» 
ders  et  surtout  de  son  éppnse  ;  —  Qpe  ce  Jucement  ne  conatiine'  paa,  nmii 
recoimaii  seulement  les  droits  préexlsun*  du  para,  qui  B'obtieMqo»flvOM>ill« 
pont  un  oiOce  dont  le  fils  retire  1Q,QOO  fc  ;  —  Cnnaidéraat  4«e>,  d^kpria  Pm*. 
H02,  S  4,  c.  civ.,  il  y  a  privilège  ppu  le  pfi&<le*«ffata  mabjMeianaa  captai 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur;  ntals  que,  pendant  qoete alaat 
Scbvrend  fils  était  huissier ,  le  père  n'a  pu  faire  vendre  aur  iainaoÉaa  éenlte 
titre  est  conféré  par  le  roi  ;  —  Que  le  privUéga  acquia  .00  ipenrait  dnBa<a\eaar« 
eerqoesur  un  prix  de  vente,  el  qu'il  a'a.été  ouvert  qu'au  nuuaantdelai 
mission  de  l'offioe  au  sieucfichine^rjurcala^qui  o-iétéatipiilé  t  et  qui, 
qu'é  distribution ,  est  une  créance,  effet  mobilier  '  realé  en  ia  >; 
sieur  Sohwend  fiU ,  débiteur  du  pire  ; 

Par  ces  motif,  sans  s'arrêter  é  U  fin  denon-recavoirqa'o»*pp*aa>à  I 
véniion  du  sieur  Schvend  père ,  laquelle  fineal  rejetée  «emmeétant  matimiw 
dée,  le  reçoit  intervenant  et  lui  donne  acte  de  ce.qu'Uadbire.àuB  eenclMiea» 
du  Iteur  lUarlha;r-PTOnontantatttladiieinlerveatien,  et  sur  i'appeiiq«a-lA' 
sieur  Martba  a  intorietè  du  iugementtenda..  le  21  laeiU  1831,  pat  leiltib—al 
civil  de  Strasbourg,,  met  le  luge^ment  an  néanL;  émendant ,  «aa*  a^arêiav  «a 
contredit  élevé  ,  le  14  juin  1837,  par  l'épouse  du  alenr  Scbwend  aur  te  proeca- 
verbal  de  diatribulioa entre  les  créanciers  de  aon.mari ,  relatlvemoUié  lacai- 
locatioB  provisoire  p^  privllég»  ,au  profil,  du.  sieur  llattba.t  faite  le  MvMtà 
précédent  par  Vii  lecomiiU«a<ir«,pnitidentdattibuii«l ,  dilqi|*icaM*«ellMn* 
lion  par  privilège  aéra  mainienua,  ,salaB.t«..  foimeetieMnrs  qnankiaas 
9,000  fr.  revenanl,  aiMieur  Schvend  p^ce,  pour  prix  de  l'aSoe  d'halatiecy  U» 
léréiaeilMis. 

Du  IS  mac*  18S8,-C.  de  Cttlmac.  8*cb»r  MIL  Audit»  pra  putiK-Cbtww» 
ar.-sen.-S<a4bev«Ne]ifemand,  Hég^td.etFueb»,  a«. 

(4)  Conf.  Diot.  géD.,  To  PtiTil«K(b:B,ii»^»»i  f«l<»  7*  Oaee»«.'M|  «M. 
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BM.  ;  àPmn;  OHiMMS  VO  COIMIIL  ;  CVMffM  MVtHCM. 

mm  ééeittom  »»  lé  «MWr»  *•  fOM«(l,  a  éMm-i  f  «'««V  araft  IMw^  M*f«; 
l»«aW«d«pM)i«»7taniU»-(vr'(«ri«*iiiMllM  e*«rfe«  f«tymiMilM(M]«ro<MCfM 

(C^loM.  «rlM^MV  ,>•»>(«). 

(9...V.H...) 

Iwrtww'P (bfoeMKiN  Iv'slMM^....  ao«f>lalMBaiif)i«.  UM'trdiMr- 

Mowila  la  riwtwdon—wlttta 'trib»»!  d«  U  Mu»,  eotUnDée (Mrarrh 
4»  U  «lMiDkr«4l>aeoMMtoB'de  la  coarraT*!*  d»<l>afto,'MeRii«  qu'lln'y  •  H«a 
k«il«rei  — 'AMm  «(MA* ,  «ôaMHw  pMM»  4a  «leur  P...  ;  il  pMMMs  <Piaim 
«fcarvM>«mtMlM-Mi«>  K<» 

'I>elM>««(.  4n8  ,>inie>«MloM(Mee«giltclMMIir»ilvtMHwn'aMUre'W«««> 
«••fsHt-a*;  al  Um  4<«a»m».  — Of  pothioli<4le<P.<. 

lA  40tl1lfiOMr«IM»mt>4ii'«M-tenM»dwtn.4rr'«iC«'c.tii>i.  cHm., 
lonqa'apréa  on  arrtt  de  oon-lieu  il  sar? icDl  de  Douvetlea  charges ,  c'eM-'k» 
4i»»d«tMl4elMrM*Mi«d«  féaiota»M<lnfM«M  «a  pM««9-T«rtMux  qui ,  n'syint 
fa-ttn  Motàkf*  V<nmm»a'ito  H  ettar'rajato ,  mm  e»|MiKhH  de  natare  sdll  k 
mM*t-4*i  |Mii«MlfB»'te  Mbr  «tarait  irMTèea  (Mp'MMea.Mlt  ji  domrer 
■■KitHl»dHnortr«WwW>T<i<mnWiiw>i» <rtW»  *  la  natatfelMioti  de  latérite, 
I»  |ug»'d»H>iiiwil<B,wi  IbMh  um  «neter  de  police  jMlichitre  doit  lam 
étM«»adr«M«re«pto  M  ptoMMut^g^oArtl  sar  lvrtt|aisi(i«n  ir^flil  te  prft- 
<M«Bl>«»<la<«kMkkre  dwitNMt  M  tconaatlDii  la<li|«e  lenaelMrai  qui  doit 
p^tf»<aei"t  Me>Mir«iMI«MaMrtic(taa  ;— Que  ee  mede  de  praddereti  une  eoa- 
ttqaeiKe>a4c«tMli«d»mrdr«il«sJifridicirom,'qiii  w  tenli  plus  «Inerte, 
•i,-«ptVt'4a«>to  cbbrrdMaré'tta'll'irr  aMll  lleo'k  «aHre,  il  dKpebdalt  dM 
juges  iarérieort  de  statuer  denooTeau  sur  TalTaire  par  une  ordonnancera  ta 
Ctonbre'd»MD*«ll,'<bi««li  adapum  roplnira  de  la  csdr.aoh  en  PMflrMailt; 
-^CoDiidérant  que,  dans  l'espèce,  le|ug«d'linlnielioti  »  tah  son  rapports 
la  chambre  du  conseil  de  am  triinraal  .ijal  i  rendu  une  ordonnance  ;  —  Con- 
«IKriiil<H<ainMili»i|ue  ta'mlim^a  «el^eto  D'eMpêtOie  pas  que  la  tiotrreHa 
piMolb  A»P...«c«»M««>n«'pi«cM  pMdUitea'i'llIppai'lie  te  troumilaonmltes 
irVetamen  'deh  cMr  ,'et  qia'ainsi,  tatMlDAre  «st  UhttMée  t  recevoir  ode  M- 
«Mm  MlInHIte  ;  —  GM«ld«reilfqUelks  immins  pnees  et  ctrconstanciFs'pre- 
dnlles  par  P....  ne  changent  absolument  rien  au  résultat  ds  ta  'pretalère  to- 
Mraciton;  — AnnMte'riM^MBMCe  readHe'par  ta  ctnMAire'Ilo  eotntit  ;  A ,  tia- 

(ditit  an  fond ,  UtcKte  qu'il  n'y  t  liewii-aufrre  e«au«les  Mr«8  H mt  Ik 

plkiate  nouyeHe'dCposée'par'P... 

Du  sa  BOT.  nsS.-C/de-nrria,  <h.>IIViee.  * 

CoMTittnrrii  mm  ettkM  ;  'BtMlii  -,  »niLLio«if  ;  iMmenrirraVlO)*.  — 
}o«niB!<T ,  «iloiisviM  tftnnwk ,  Mna^miYloit. 

t'oMAHon  data duiVeti  la'mMrtHnle  par  norpt  tfbni  Mh^eitMurftti  Ci* 
pranmee  ftowr  $IHUomit  n'ttt  ptu  «ne  etiufti  -de  mllHW  .■  cette  durée  dott 
itrt  réputée  prwnmeée  fusf «V  eo«MMr«iM«  dk  iMnlmou  admU  »ar  la 
iiM  fL.  17  arril  1832,  «H.  7j  (S). 

....  Mai; inr  téekniutMH  «t<ttii«mMer,-tm)i<)tirTO^It peut ewHptéttr 
MM orrA,  «(piirf«<«»y«rlkr  la 'lurtt delà ptintfiMtirvm mztUum (S). 
rNrliltli<;.«iHM.)  ^  ' 

VnlttgemKnClHi  IHUMI'deTWIHtMMi,  tmfllM^ai'WAift'AA'ni  eodr'TXIk, 
«ODdMnift  Vorkrfl  kpay«i'Mtmfl>etirsert  PCraMI  S,WM  fr.,  montant  d'ttM 
«birgadtfn.  «t  Comme  conpaMé  dfc  MefliMIlt,  te  sotfmëtt  taeonifiHHie  par 
corps.  Ta  Tenu  d«  ce itrgtmtilt,  ttorarfletl  tocareér^.  —  Il  dMnande  Ik  nul- 
lité de  son  eirrpi'lts(tnt>ntient,  ge  fondant  sur  ce  que  m  l«  ftigeiacnt  ni  l'itrrCt' 
a'ont  iixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  Cette  demande  est  réietfe.— 
rtraldi.  k'son  lonr,  dknlande  CatiltaVArkrd  ((de  la'dbri«  d«  Ik  délemlmiMit 
Axée  tidh  années.  WeemMt  qtS  Y<)enfr^;ene4emfeBd«.~'App«I'«e  T^m  «t  A 
rkaifa  Jugement. 

xtmtfr. 

IX  COt*  ;  —  (ï«Wit  i r«pp«>'dD  fngeWeW  dn  11  Jtf  llw  fan  ;  —  Alteflab 
que  Ton  n''eit  paireC^aWe  iieiclper  de  la  prtiietidAe  nolliié  d'un  arrêt  poor 
•a  soustraire  i  son  Wléenilaa  ;  —  AttAïAa,  dSilleart ,  que  rkrrét  M  vertu 
duquel  Horai^  a  Cii  «mpfHoniié  le  'cOndkmnaH  I  la  'contrainte  par  corps, 
comme  «leTllonMaira,  leiMrempire  de  la  loi  de  fflSC,  qui  ne  permettait  pik 
aux 'juges  de  rCAuM'Cei  emprlstftmiMiM  I  moins  d'an  an  :  qnll  résultait  Se 
li  une  condamnation  pvsSfIVe  et  qtd  n'a<hn«ltatt  ancon  doole,  josqn^  tont^iT- 
renc*  du  tnAtimutn  Dxé  par  Ik  Tof:  —  ^ant  k  rappel  du  ]tig«nunt  du  10  )>d- 
Tier  dernier  :  —  Allendn  que  la  condamnation  t  la  coniralnle  par  corps  étant 
potl  l»p  e'  certaine  comme  ftn  t'enl  de  le  tolr,  jompit  concurrr née  du  «««. 
«ntm.  Il  y  a  lleo  iTafcompllr  aBjtfnrifhuf  le  tttn  de  la  IM ,  en  fixant  par  nn« 
diaposition  eiplirlle  la  pins  grande  dur^e  ponsiblederemprlionnement  do  dè- 
feileor  ;  —  Attendu  que  ta  conr  en  a  Te  droit,  parce  qne  cette  additfon  à  «on 
arrêt  prieédeni  ne  Ait  que  Te  compléter,  c<mformément  aux  pmcrfpttons  de 
la  loi  ;  —  Allendn.  quant  k  ta  dorée  de  remprisontirmeni,  qne  celle  de  Iroft  ' 
■■s  parait  sAlliiiante,  d'après  iVnsrmMe  des  lilt»  et  de»  circonstances  de  Ik 
cause  :  —  Par  ces  motifs,  confirmée  Te  Jugement  do  1 1  Jutllet  ttssl  ;  —  Infirmant 
celui  du  10  isHTler  IS'A.  fixe  k  tr6ls  ans  la  duré»  lotafs  de  la  coMrkItkie  par 
corps  prononrée  contre Morard.  etï. 

Du  Xô  mari  l%!8.-'C.  d'Ail,!»  ch. -Ha.  I^atkilht,  p.  pir. - DWklwM» 
fils  et  Uoulte,  a». 

Dot,  ViWDAT  i»«  Tannai.  — Tiittc  PtmtattM,  Hikimt. 
ta  fi>i)nmtM»rf*t»,pérfu>Hte,iitiKprvittrr  tmt  tomme  tS,tSO(ifr.\*t  à 
affeetrr  à  (b  ténié  •de  tel  empr^imt  («s  lametiklrt  datmue ,  pavf  mmN  tir* 
««lofAVe  d  donAatr  ^MiaiXV-  a»  erMueflrr,  dans  raete  d'mpratit,  dt  fHim 

f^\»\  'cl^li  'S'il**^.'  7°  ^«'V*^  «lin.,  B.  81 ,  TOiTtuT 
(5)  Conf.  même  arréu 


.  atlMi  n.  ST. 


*mSre,  par  dwantnaWi-a,  «atatd»  wwijlirtawaX,  mépt>rHê%  Séi  M«Mw> 
Mas  daitmx,  nigttaHiefieufaefitterPotUgwHon  (C<ctT.>iBB«,  '9098)  (s). 
(LacaMa^e.)— AaMT. 

>IiA  COim  ;  — 'MteaMtque,  par  tojagament'Ai'WMèt  IKIS,  contre  M|«al 
'fila*]'  •  point  eu'd'appel,  etqaiaatitistadaaa  taala  saforce,  ladaavLaeaaMK 
gne  a  été  autorisée  i  emprunter,  conjointement  et  soKdairenCBt'arac'Mft 
mari,  la -aomine  M  9,000  fr.  pMrMtenlr  tf«a  atineMifa  fiMriilla,'«i'^ra 
k  letrra  homeobles  des  riiparkHona  néwaakiits,  et,  k  eet  effkl,'è  •HMtér'ktt 
immeubles  d«fa«rx  k  h  aortlé  tiu  (MlemeM  de  la  Mname-eMpMBlia;--. 
AlKMAi  qne  cet'OMpnmt  est  «btoilaé  par  l'an,  itm  e.  c.  —  iltlêwdn  ■éfta, 
tjfaprès  Part.  t099  c.  c,  '^nieenrqae'sVM'oMIgé  ^raMiatmeaMat  eat  ten«t^ 
ranipllr  ses  BngvgetnMIs  sur  tous  se*  Mem  moftlHérs'Cl  itoiBobHlers  pi^ntt 
(Mi  Tenir;  qne  cgt-afilcte s'applique  éi>W«lWMMit  k  ie'fMBowiégalemént'Ml* 
Wrisée i  affeéWraqn'Wen'Jmal ;  —  Atktndoqoe  lacUMe  d« Totcpar^a dtkk 
lei  époux  LaeasMgoe  aeitMvdeM  ik  MM  imêMr  dkas  Patte  de  l'empriMt 
qn'lh'sent  anteriséskeotttraeter  aura  pour  MairHat,  le  cks'éAMnt,  dMtHtlr 
les  frais  pibs  comidêfttMes'tPiMe  exproprlMidu  jortidaire,  endatHMnt'tttika- 
dwinsk  taT«nie  ta  pabliclté  nécessaire  ;  —  Attendu  d'atiiMrt'qBe,'a*apTês'i<f 
(OMtasioin 'prises  pvr  les  appetons,  la  TCOlk  neUerra  embrasser  «tu^ne^pot' 
tioB  tfts' immentrios'  dolanx,  sufflsanr  poa raeqarttei*  leur  OMIgâtion  ;  — -BIMM* 
daM,  autoriie  les  éppm  Lacoasagne  kcoiinrer'k  lapêraatlbe  ^li,  eonfbhM- 
BKnfaningemantdaiS'aoM  précédant,  leur'pfHMtlBaoïBliie'de  3,0001^., 
I«  poiTTOirde  faire  Tetntfe.'en  cas  de  non-palemênt  aenrtpotittes  de'PaxIglbintê 
dwla  Mua,  soit  enskiuble,  «oH  sépkréniant,  les  trttis'pdtKes  matsoos  attiféM 
rao;..,  «ans  que  ledit  potrTSlr  puisse  être  r<iToqiié;  —  Ordonne  quceetto 
Tente,  le  eia  échéant,  sera  fiHe  «prés  irofi  appositions 'd'afflefaes,  de  quInséltM 
en  qnlHnine,  «nx  lieux  usités,  par  tteratti'lo  natafnqni  retiendrt  Palete 
dV^ptuni. 

Bu  Sldéc.  t838.'G.<deMrd«a«t,  l»i!b.*SK.  1lMltlkt,p.  pr.-PiMrtMtr, 
tdhst. 

'AtMrrBKdh  ;  OtfOsntos ,  ioctitrfi;  PoiJtoi**. 

La  toie  de  l'oppontion  eti  ouverte  cvutre  t'ordonnance  d'exeqnatnr  d'iraa 
sMfsMcs  «AMrofs  readtttéii  DiaUère  de  tâeUté,  pttr  ht  arbitrât  cMwlNadf 
amtaki»  eompoiilturt  (C.  pr.  1020)  (4). 

B»  matière  de  tottélé,  h  •piMtiHr  des  artffr«s  se  détetmtn»  pHr  -ia  Têt- 
manda,  et  non  par  tei  termes  de  ta  déftnte  .-  en  é«néélfueiiti,'bien  que la-ét- 
fente  ne  te  toit  ipéeialement  expliquée  qaetur  «tn«  demande  provi$oire,  l»t 
êrhttfH  «nt  pu,  «"«i  te  tant  eruttU1^t<immtM  éctairéi,  praytonrtr  i  ta 
foii  sur  la  demande  prettioite  et  «ttr  la  fcitd.  Mus  f  ■'on  putiie  oppoter 
tontre  la  tentante  iu»  latdéfendiurm'onl>pa»produtt  tértmiaminfdetdé- 
fentat  aufbud, 

<U  ne  <]!•«<  Mraada«<aigo«<fv«aa4kal««««  «rMnatadaa  ««uara  d«  (mWM 
ftK  «fonl  paiM  ■  été  inontétt  dant-Part.  MSB  «.pr.,  pm-  Mitmple,  ftiwaiii 
Ntada  dtt  failt  rapportétuu  protét-vtrhal ,  IHnamittttmde  dm  point  dtfaêt: 
l'art.  1028  est  limitatif. 

(Lea  Botianaaires da  Orotl  C. -Bataeq.) 

La  société  du  journal  le  Orotl  forma  contre  Dntacq,  gérant,  dnadeaMiidki 
en  reddition  de  compte  deTani  un  trUmaat  arbitral  ctHuposé  de  MH.  Delangle, 
Kwia'et'Dapokt.  arecatst  Les  aeliainaalfM,npr4seaiéa  par4IM.  OaMaMIyO»- 
raad  fiaiat'AraaaAat  Piliknt-Dabil,  araieotrait  eakaer,'peadaatila  drfréedw 
eodleatatlaaa,  la  gérance  de  la  aocièté  an  slear  Palria,  nanuné  t  cette- (bBsMBr 
par  erdennaaee  de  référé  du  présideat  da  Irlbaaai  cMI  delà  8a|ne. 

Le  tribunal  aihitral  aMoane,  araai  (kha  dreil,'qne  -ta  eafnptabMié  ide  Dd- 
laeq  aéra  eaaaiaéa  par  experts  aomniés  d'oSee.  Cet  eaanm  eatratuaiM  'ta 
laaga  délais,  la  société  demande  que,  préatablemeet  ali  -jugement  da  fantf, 
les  arbitres  lui  acadrdent  aao  proabioo  de.dO.OM  fr.  ~  Les  arbitrée  eat«»>' 
daat  le*  partiea  daas  dem  aéaaeea  dent  lea  praeéè-reifcaax  atint  redigi».  Lk> 
ptoeès-yerbat  de  la  deoBlèoie  séance  est  terminé  par  cea  aiot*  :  après  ifsat, 
Baaa„'asUires,  aTaiM,da  eous<alaaient  daipartfcav  Claslea  drba|s  ««r  fa* 
f«esKMasaaproe(i*«<r«,  résertaM  de  mmis  a|*iiliMr«a}dia'  le  piae  protAsin 
p«nr  délibérer. 

Le  SI  aebt,  stteaae  par  laquelle  les  arbitre»  rejettent  la  demande  en  pVa* 
Tislon  dea  aatioaMiMs,  at,*uiMnl  M  fond,  las  déctaraiatasal  fondd*  ea  itmn 

iMli.  Pklrls,  PlUsoll-DebiL,  Darand  8t-Amand  et  Carteret,  spédaleneat 
adtoriaéa  k  cet  edbi  par  déllbéraiion  priae  en  asaaaifalée  |4aér*le  dea  a»< 
tiaanaires,  «ai  demandé  la  «ailit*  de  odlle  aeateoce  par  Tofe  d>oppo*Matk  * 
l'ordonnance  d'«r«f«M(ar. 

lia  aeaiienBeot  d'abord  ^ae  leur  opposition  est  rereTsMe;  qne  Part.  1828 
e.  prac  a'applique  a«i  arbitrages  farces  cooMne  an  arbitrages  smiablea;  qiw, 
il'sllloaii.  le  préseat,  de  (arcé  qu'il  était  dans  le  prinaipa,  a  cfaasgé  de  naini« 
par  le  eoaaentennit  dea  parties  k  ce  qoe  les  arbitres  décidassent  en  aasIsblN 
compotilears.  —  Quaia  aaateooe  arbitrale  est  nalle ,  par  soite  de  l>»xeés  d« 
paoToireemmik  par  le*  arbitres,  qui  ont  statué  sur  le  fend ,  lorsqu'il  D'aTOtt 
été  priaderanl  a««[  dea  conehMieas  par  Duiacq  qoe  sar  la  demande  proTisalre; 
qa'Bn  ae  peot  eppeser  qoe  la  demande  originairo  arali  saisi  les  arbitres  éa 
fend  :  qoe  le  défendeur  i/arant  caneiu  que  sar  la  proTisioo,  taieateBeaat- 
MtraieaadeirkiidéoidcrqueM  point.  ^.  „^j. 

ao  astltlSU,  logomea»  du  tribunal  da  commerce  de  la  Seine,  qui  deelim 
l'eppaaitidn  raecrable  ;  mais  en  déboule  les  demandear ,  sur  les  BiMflSl 


*  dtteada  qne  al  la  question  de  saroir  si  la  Toie  d'opposition  est 
admisIMe  en  matière  d'arbitrage  forcé  est  un  des  points  les  phis  contrit- 
Torsés  de  la  JurisprudeBce,  It  n'est  pat  nécessaire  do  in  résoudre  dana  respéee, 
patsqne  l'arbiteage,  de  fa^e«  qu'il  était  aux  termes  de  l'art.  SI,  a  changé  db 
■  f ♦)  Tov.  tlcL ién..  t"  Vente  pub  .  p  fi  et  sul»  i  Rec.  p**!-..  roi.  tsss.  1  t«l,  l«. 

W\  Voy.  I  c«lW*l«*«l><i><("»«t<'<«>'o<°  nppon«esDict.K«D.,T»  AtbKrate, 


B.  l«ietsolT. 
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Mlare  par  U  voloDti  dM  pwttes  qni  ont  dieldé  qne  lea  arbllTM  tertieBt 
•miafalci  coopotMCDre;  qne,  d4s  lors,  U  receiabilitt  de  l'oppo«iiloa  oe  peut 
Mre  coolastè*  ;  —  Par  eea  nvlib,  reçoit  en  conaèqoence  Palrla,  i'lilaQi-D«bit, 
Cartaret  at  Dnranl  Saial-Aaaand  oppoaaoa  ea  forme  à  l'ordooitanca  d'ura- 
tiM<iir  rendue  par  M.  le  priaideot  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le 
t"aepi.l»ïi 

«  Siatoaot  aor  te  mirite  de  cette  oppoattion  :— Attendu  que  Patrie,  Pillaut- 
Debit,  Carteret  et  Durand  Saint- Amand,  pour  demander  la  nullité  de  laaen- 
teoce  dont  a'ai^t,  ne  ae  fondent  que  aur  le  $  Il  de  l'art.  1028  c  pr.  ;  —  Qu'il  ne 
•'a|il  donc  que  ihs  viriAer  ai  Isa  arbitrée  ont  prononcé  aur  eboaea  non  d«man> 
déaa; — Attendu  qur,  de  resamen,  tant  deaconcluitiOBt  priaea  devant  la  iribn- 
nalarMualparleademandeuraetpartedéfendeur,  leA9janT.,S|uin,  ITjnill., 
M  et  ST  août  1857,  que  de  la  aantence  aibitrale  rendue  le  SI  aoOtde  la  mémo 
■aaéo,  il  réaolta  la  convielion  pour  le  tribunal  de  commerce  que  lea  arbitrea 
■*onl  prononcé  aur  autrea  cboaaa  qne  cellea  deoundéea  par  lea  eoncluaions 
yilaee  detanl  «nx  ;  —  Attendu  que,  il  lea  arbiirea,  par  leur  proc<  a- verbal  do 
93  aoAt,  ont  déclaré  que  lea  dèlwu  étaient  cloa  aur  la  queaiion  au  provitoire, 
Mlle  déclaration  do  leur  part  n'a  pu  lea  lier  à  un  point  tel  qu'ila  ne  puaaent 
naniner  celle  da  fond,  at  prononcer enauile  aur  le  tout  (la  cauie  étant  ea 
(latparleaeoacloaioaaprlaM),  i'i  sae  irouTaieni  aulBaamment  intlruita; — 
Atleado  que,  lora  même,  ainal  que  le  toulienoent  lea  demacdeurs,  qu'il  exia- 
larait  dea  inoxactitudea,  aoit  dana  les  faiti  rapportia  par  le  procét-r erbal,  aoit 
daaa  l'énonciaiion  du  point  de  fait  qui  précède  la  tenieoce,  cca  irrégularitéa, 
ai  toolefola  ellea  exitteoi,  ne  pourraient  être  appréciéea  par  le  tribunal,  qui 
n'a  paa  à  en  toanalirei  —  Qu  en  eOet,  l'art.  IWU  c  pr.  est  évidemment  limi- 
tatif;—  Que  lea  tribunaux  devant  iraquela  en  ae  pourvoit  par  oppoaiiion  à 
rordonnaoce  d'«««f«Mlur,  pour  demander  la  nullité  d'une  srntence  arbitrale, 
ne  peuvent  prononcer  cette  nullité  que  dana  lea  caa  formellement  prévue  par 
ledit  an.  lOS  >  ;  —  Attendu  que,  dana  l'eapéce.  le  tribunal  recoonais>ant  que 
la*  arbitrée  n'ont  Jugé  que  sur  cbosea  demandéea,  il  y  a  lieu  de  débouter  les 
demandeura  de  leur  oppoaitioo.» 

Appel  de  Patrie,  PiUaut-Dcbii,  Carleret  et  Durand  Saint-Amand. 

AKkdT. 

LA  COCK  ;  — Adoptant  lea  motiiit  dea  premiers  jugea,  a  mis  et  met  l'appal- 
lation  au  néant. 

Du  90  oov.  I8S8.  •  C.  da  Paris,  S*  eb.  -  HH.  Hardoin,  prés.  -  BerviUe,  av.- 
gén.  •  Teste  et  Beihmont,  av. 

IlABUsa,  Pats  btbaiiobr.  —  Cohuitior,  Cortol.  —  Dwatioh  pas  coarnAT 

na  ■AtlAOB,  RiTOCATION,  ln««ATITD0B. 

£•  wturioft  eontraeU  par  «»  Pranfi'  «»  pay*  étramgtr,  «ans  U$  dam 
putiicolioiM  preterilet  par  fart.  63  e.  e<e..  t$t  nui.  (C.  dv.  170,  19»)  (l). 

lortf  «'him  doRolioitde  $wrvit  a  été  faite  par  eanirat  d»  mariage  au  profit 
fMM»  ftmme,  avec  cta»$e  da  révocation  en  cal  de  êecond  mariage,  cette  ré- 
vocation n'eet  pat  encownu  *i  le  etennd  mariage  contracté  a  été  annulé  par 
défaut  d'aecompliÊiementdee  formaltUi  légeUei. 

.\  .  .  Un»  teUe  donation  ne  peu!  être  révotuée  pour  cauee  d'inaratitude. 
(C.el».»ll».)  . 

(Lleaaa  C.  Crazet.)  —  ARair. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  déclare  valable  le  mariage  contracté 
par  on  Fraoçaia  en  paya  étranger  que  sous  la  duuble  condiiion  énoDcéa  en 
l'art.  170  c.  civ.  ;  —  Qu'aux  leimoe  dodit  ariicle,  il  fini,  pour  la  validité  d'un 
pareil  acte,  qu'il  ait  été  précédé  des  deOx  publication»  pretcnies  par  l'art, 
es;  —  Qu'il  but.  encore  qu'il  ait  éié  pataé  avec  lea  formaliiéa  preacriira  par 
la  loi  du  paya  dans  lequel  le  mariage  est  célébré  ;  —  Attendu  que  ai,  pour  le 
mariage  contracté  en  France,  le  défaut  de  publlcallona  préalablrt  n'enlraine 
pas  la  nullité,  et  al  l'an,  m  ae  borne  S  iofliger  une  amende  a  l'ofBcier  publie 
etanx  partiea,  il  devait  en  éire  aolreroenl  pour  un  mariage  contracté  en  paya 
étranger  i— Que,  d'une  part,  on  ne  ponvail  trouver  en  ce  caa  aucune  garantie 
dans  une  pénalité  quelconque  contre  un  officier  public  étranger,  qui  échappa 
t  la  répression  des  lois  françaitea  ;— Q  le,  d'autre  part,  I»  publication!  pre- 
scrites sont  le  seul  moyeu  d«  donner  la  publicité  en  France  *  un  mariage  de 
eotta  eapéce;  Undia  que,  pour  ci-lui  contracté  dans  le  royaame,  il  y  dwient 
pablic,  indépendamment  du  fait  des  publirai ions,  par  sa  célébration  devant 
roffleler  de  l'état  civil;  — Que  la  clandeitinité  étant  le  plus  grand  vice  dana 
nn  conirat  pareil,  la  loi  a  db  y  atucber  la  peine  de  nullité,  qui  résulta,  du 
ro«e,  d'une  manière  évidente  dea  termea  do  l'aïUcle  précité  ;  —  Et  attendu 
qii'il  eat  reeonnil  dana  la  cause  que  les  publications  prescriiea  n'ont  pas  été 
faites  en  France  au  domicile  d'aucun  des  deux  époux  ; 

Attendu,  sons  un  second  aspect,  qne.  pour  aavoir  si  les  formes  exigées  «n 
Espagne  pour  la  réiébralion  du  mariage  ont  été  observées  dana  l'eupéee,  il 
snffltd  appliquer  les  di>positioos  du  saint  concile  de  Trente,  qui  forment  la 
iîi  !îî{î  du  mariage;  —  Que,  d'après  ce  eo«ile.  il  faut  que  le  mariage  ait 
«t«  célébré  devant  le  propre  curé  de  l'un  dea  conlractans,  on  parle  curé  d'une 
antre  paroisse,  en  venu  de  la  délégation  ou  du  consentement  du  propre  curé; 
—  Attendu  que,  sans  examiner  ai  les  pièces  produites  sous  lorme  de  cerliflcat 
IMorent  équivaloir  i  dea  expéditions  en  forme  de  l'acte  de  mariage,  et  sans 
s  arrêter  k  quelques  dilTérences  qu'on  remarque  dans  la  con  exiure  de  ces 
piècea;  sana  même  rechercher  ai  l'ecclésiastique  Gau,  qui  se  qualifle  de  prêtre 
chapelain  de  la  cbapelle  du  Salut,  a  refu  dea  poutoirs  anffisana  de  l'évéque 


dirila  est  insuIBsante  ;  lea  contentemens  ou  dispenses  de  bans,  s'ils  eussent 
été  donués,  auraient  dû  être  annexés  à  l'acte  ;  —  Qu'il  résulte,  au  surplus,  des 


atteautioa*  déUvréca  par  lea  caréa  da  Citât  et  ParaMa ,  donleilea  raapectib 
dea  époox,  qu'ils  n'ont  donné  aucoo  conaeDloment  an  mariage  dont  il  a'acit  ; 

—  Qu  aioai,  il  eat  encore  vrai  da  dire  que  lo  mariage  oat  dépouillé  dea  Cornai 
exigéea  par  la  loi  locale,  et  pèche  dana  aea  élèmens  conatitulili;  —  Atteada, 
dèa  lora,  que  le  mariage  doit  être  réputé  non  exiatant; 

Attendu  que,  pour  lui  donner  force,  on  ne  peut  exeiper  dans  la  canao  de  U 
fin  de  non  leeevoir  établie  par  l'an.  IM  e.  civ.  ;  —  Que,  d'une  part ,  cette  fia 
non  recevoir  se  restreint,  d'après  lea  termes  dudil  aniclei  é  facUop  reap««liTa 
dea  époux  ;  —  Qne,  d'autre  pari,  alla  doit  avoir  pour  fondement  no  aese  da 
célébration  de  mariage  devant  i'ofider  do  l'état  civil,  et,  sortoat,  one  poa- 
sessioo  d'état  constante  ;  —  Que,  dana  la  cauae,  la  poaaaaaion  d'étal  n'eat  pas 
prouvée,  et  que  les  faits  mis  en  preuve  n'ont  paa  un  caractère  aaBsaat  da 
pertinence,  principalement  anus  le  rapport  de  leur  continuité  et  de  leur  darée, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  admettre  ;  —  Attendu  que  l'an.  SOI  eat  égaleaBoat 
inapplicable  à  la  cauae ,  cet  article  n'ayant  pour  objet  qne  de  couvrir,  aa 
proUt  de  l'èponz  debooDO  foi  et  do  ses  eobM,les  aflata  lègitimea  d'un  maiîaga 
annulé; 

Attendu  qne  l'obiet  da  l'instance  était  d'obtenir  la  révoeation  d«  la  dooaiiaa 
de  survie  coitenue  au  contrat  de  mariage  de  Françoiae  Cmietet  de  Tbadéa 
LIense  ;  —  Qu'une  pareille  donauan  ne  peut  éirc  révoquée  pour  canae  d'ta- 
gratitude,  aux  termaa  de  l'art.  SB9  e.  civ.;— Qno  la  rérecation  doit  étrauxa- 
tiveraent  reatreinte  aa  caa  prévu  par  le  contrat,  et  que  ce  caa  eat  celai  dNm 
second  mariage  de  la  veuve;  —  Qu'on  ne  peut  déclarer  le  fait  de  l'exialeoea 
d'un  aecond  mariage,  qu'en  tant  que  c'est  un  mariage  vabble,  puiaqae  c'ait 
alors  seulement  que  la  veuve  prend  la  qualité  et  les  droits  qni  en  reliant  ; 

—  D'ob  suit  que  la  révocation  de  la  libéralité  eat  aubordonuée  à  b  valiAtè 
du  nouveau  mariage,  qui  Seul  pourrait  y  donner  lien  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Du  IBjanv.  1830.  •  C.  de  Montpellier,  1"  ch.-  MM.  Tiger,  pr.  pr.  •  Hry- 
naud,  subst.  -  Fraise,  Digeon  et  Jammes,  av. 

ComnmB;  GoHréT.  adhirist.   DriLiTi   publiqdb;  Nolutb   conrBai*. 

lesco»(«>(a(ioiu  ralaliies  à  des  ^D«ni«urea  d'ania«té(«men(,  «naaa  en  ad- 
judication par  «na  comaïuna  ,  cl  deetinéet  à  un  étaUitêewunI  d'utitiU 
pul>lique(maitond''ecole communale),  êont  de  la  compétence  d*  PauteriU 
ndmiaietrative. 

....  Dant  eecae  Vietcompétence de$  tribunaux  ordinaireieet  rations maleri» 
(I  ne  peut  être  couverte  n>  par  Cautoriealion  d»  plaider  donnée  à  la  eomatnaa 
par  te  coneeil  de  préfecture,  ni  par  la  etrconilance  que ,  sur  <'as«ipMi(tes,U 
défendeur  a  formé  une  demande  iKCidente  (  L.  S»  pluv.  an  tt ,  art.  4)  (S). 
(Commune  de  Woerib  C.  Fels.)  —  ABstr. 

LA  CODR;  —  Conaidérantque,  pour  apprécier  la  question  préjudicielle  de 
ccmpélence  de  l'autdrité  administrative,  il  fiut  non  neuienirnl  se  reporter  à 
da  demande  principale  formée  par  le  maire'  au  nom  de  aa  commune,  tendant  i 
la  résiliation  de  l'adjudication  du  24  sept.  18ï8  et  k  être  autorisé  1  faire  Taira 
l'ameublement  dont  s'agit  aux  fraia  du  défendeur,  mais  encore  y  joindre  U 
demande  incidente  dudit  déléndeur,  tendant  an  paiement  d'une  somnie  do 
l,S80fr.  78  c,  pour  le  moulant  des  objets  mobiliers  confectionnés  pour  le 
eompie  de  ladite  commune  de  Woerlb; —  Qu'en  envisageant  lademandesoos 
ce  double  rapport,uD  n  connaît  faciiemenl  d'abord  qnerohjet  mis  en  adjudica- 
tion  était  l'i.meublcment  des  écoles  calbolique  et  prolesiante,  qui  sontana 
propriété  communale,  que  l'on  ne  doit  puaasiroileré  une  propriété  privée, 
susceptible  de  location  et  de  caoona  anouela  au  profit  de  la  commune  pro- 
priétaire ;  —  Que  cea  écolea  aont  pour  celle  commune  d'une  utilité  publique, 
et  que  c'est  auaai  toua  ce  rapport  que  l'on  doit  considérer  les  dépenses  et  les 
trsvaux  y  relatifs; 

Qu'ensuite  l'adjudication  de  ces  travanx  a  été  précédée  d'oo  caMer  dit 
charges  addiinistratif,  en  date  du  12  août  1829,  publié  ledit  jour  k  l'bdtel  do 
la  sous-prèfectiire  de  l'arrondissement  de  Wissembourg,  et  que  c'est  le  S4  sept, 
aulvanlque  l'a>l|udication  au  rabaia  a  en  lieu  devant  le  aous  préfet  de  cet 
arrondissement,  avec  lea  clauaea  etpresaes  que  la  réception  dos  travaux  ae 
ferait  par  l'krchilecte-voyer  du  départerornl,  et  qu'ainsi  I  adjudication  ne  serait 
définitive  qu'apréa  la  raiificalion  du  préfet  du  département  ; 

Que,  le  ii  nov.  IBSO.  le  maire  de  Woertb ,  dans  la  vue  de  mettre  l'adjndl- 
cataire  en  demeure  d'elTreluer  sa  livraison,  a  pris  un  arrêté  portant  qnecetia 
commune  sera  tenue  de  livrer  l'ameublement  dont  11  s'agit  deux  mois  après 
la  signification  de  l'arrêlè  et  après  qu'il  aura  été  approuvé  par  l'autorité  sn- 
péricure,  c'e»t-é-dire  Uni  par  te  aoua-prèfet  que  par  le  préfet,  ce  qui  a 
eu  lien  ; 

Que,  sons  ces  divers  rapports,  le  conseil  do  préfectore  était  le  èeol  {âge 
compétent  de  la  livraison  ainsi  que  de  la  réception  do  l'ameublement  dont  il 

Que  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  étant  en  raison  de  la  matière, 
est  d'ordre  public,  et  qu'elle  n'a  pu  être  couverte  soll  par  la  demande  deb 
commune  devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  par  la  demande  incidente  da 
défindrur ,  furmée  devant  la  même  Juridiciion  ;  —  Que  l'on  ne  peut  pas  ex- 
eiper davantage  de  ce  que  la  commune  de  Woertb  a  éiè  autoriaée  par  l'admi- 
nistration en  la  manière  légale,  c'eat-i-dlte  par  le  conseil  de  préfeciure  lol- 
méme, a  porter  sa  demande  judiciairement  devant  le  Iribunol  de  Strasbourg 
puisque,  si  1  instance  était,  de  sa  nature,  admiiiidratlve  et  attribuée  au  conseil 
de  préfeciure,  ce  dernier  ne  pouvait  pas  valablement  se  dessaisir,  et  moins 
encore  autoriser  le  tribunal  de  Wissembourg  à  juger  uqo  conieslation  qui  sa 
renirait  paa  dans  aa  compétence; 

Considérant  que  la  rompéienee  excloalve  de  l'antorilé  adminlalrati  ve,  et  par 
sniie  du  conseil  de  préfeciure,  éiant  reconnue,  il  n'y  a  paa  lien  de  a'oceopor, 
an  fond,  de  le  rontealalion  que  aeul  il  peut  apprécier  et  juger  ;  —  Qu'il  n  y  a 
paa  lieu  non  plus  d'apprécier  les  conclusions  subsidiairea  de  rappelant,  lea- 

(<)  Conf.  Oiol.  gén.,  va  Compét.  admin.,  d.  161. 
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fueltM  Mal  MDs  eb|«l  ;  in*l«  ^'«iiMt  l'appelant  principal  ayant  le  premier 
•atai  indùmenlle  tribunal  eUil  de  Strasbourg,  «l  ajant  par  la  cauai  loua  lea 
frais  qai  ont  été  iaiu,  Uni  on  premiire  instance  qa'ca  cause  4'appal,  il  doit 
les  supporter  tous  ; 

Par  ces  moiirtipronoaçant  sor  l'appel  émis  des  deux,  jugemena  rondos  entre 
las  parties  par  le  tribunal  cItU  de  Sirasbourç,  les  XU  ««ril  1834  et  14  juin 
18S6,  sans  s'arrèlcr  S  la  On  de  non  receToir  invoquée  p^r  rintlmé  principal 
MOtn  l'appel  du  JQ(emeot  daStf  avril  18S4,  laquelle  est  déclarée  mal  loodie; 
•ans  s'arrêter  non  plus  ans  conclusions  aubaidlaim  de  l'appelant ,  lesquelles 
Matdielarés  sana  obiet;—  Déclare  lea  luKcmansdont  fst  appel  nullement 
•t  incompétemment  rend&a  ;  —  Condamne  I  appelant,  en  qualité  qu'il  agit,  en 
tooa  les  dépens. 

Du  S  mai  18SB.  -  C.  de  Colmar,  1"  ch.  -  HM.  XUlet  de  Cberett,  pr.  [prés.  - 
BoTer,subsl.  -CbauffouretHégard,  tu, 

SAïaii-annlT ,  Cnianci  ktutdillb  ,  DowuaBa-an'iaiTf . 

Celui  qui  a  «a  rceouri  d  exwetr  en  ranun  dtme  eandooiiutùia  d  du  dont- 
wtagn-intéritt,  n'a  contrg  l» garmin qu'umeriunrtHinimtUtnimiuictiilitlt 
4t*mi$it-arril,'d$UpartdueréaHHer  dutaraïui.  (C.  dT.1166;  c.  pr.  BAT.) 
(Legrand  C.  d'Uorme  et  Waames.) 

Jugement  da  tribunal  de  Rouen  qui  le  décide  ainsi  par  lea  moUrs  saWans  : 
— «Attendu  que,  sans  doute,  rien  ne  répugne  ila  régularité  d'une sai»ie-ar- 
Tèl  et  d'une  demande  en  Tulidité  exercée  au  nom  du  débiteur  aur  le  aous-dé-».. 
bileurde  celui-ci  ;  qu'en  eOei ,  lorsque  le  créancier  uae  ainsi  dubéoéticedo 
Farl.  1166  c.  cIt.,  il  ne  (ait  qu'un  a«ee  celui  du  citef  duquel  ces  aciioos  sont 
iDtroduitet;  le  >rai  créancier  saisitsant  est  celui  ci,  et  «lors  le  saisi  principal 
ie  reconnaît  dans  te  débiteur  de  ce  débiteur,  et  ta  aaitie-arrét  ne  préieule 
pliu,  dans  riDstruclion  qui  la  suit,  que  les  seules  parties  qui  y  Bgurcni  com- 
nooément  et  qui  la  cODSiiluent  ;  —  Attendu  que ,  si  Harveng-Cbaasélel  est 
bien  créancier  de  la  umison  d'Uorme  et  Waimes  il  sera  donc  réputé  facile- 
ment le  saisisssDi-arrélaot  ;  on  l'aura  force  de  faire  ce  qu'il  ne  faisait  puintde 
ton  propre  moutement,  et  le  texte  coimiie  l'esprit  du  code  de  procédure  se- 
ront en  parfaite  barmonie  arec  l'action  ainsi  engagée  ;  que  le  principe  filai  de 
tonte  saisle-arcét  est  le  droit,  non  pas  seuleiuenl  d'euipécber  des  paiemens 
d'être  faits  arriére  dn  créancier ,  maie  de  faire  profiter  ce  dernier  et  tout  ce 
qu'il  Irouverail  dans  les  biens  et  facultés  de  son  débitent ,  si  celui-ci  opérait 
fes  recouf  remens  ou  les  faisait  opérer  dans  la  cbaiae  de  tous  les  soua-créan- 
ders ,  cette  succession  de  rentrées  arrivant  nécessairement  aux  mains  du  pre- 
mier débiteur ,  et  oITrant  à  son  créancier  un  moyen  d'exécution  qui  lui  échap- 
perait sans  celle  série  de  Ocilons  et  de  subrogaiions  ; 

'  «Attendu  que  la  condition  première  est  que  celui  i  la  représentation  duquel 
on  se  lait  créancier  le  soit  positivement  des  a  présent ,  ait  une  action  .ouverte 
qu'il  dépendrait  de  lui  de  mettre  en  mouveiiieol  ;  or  ,  celle  condition  manque 
Ici ,  Legrand  ne  pouvant  montrer  quel  titre  de  créance  avait  de  Uarveug- 
Cbasselel  sur  d'Horme  cl  Wasines  ,  immédialrmcDl  après  l'arrêt ,  par  le  seul 
ilil  de  la  cundamnalion  récursoire  ;  —  Attendu  que  ce  recours  n'a  jamais  si- 
gaifié  autre  chose  que  la  faculté  accordée  dés  à  présent  i  de  Harveog-Lfaasse- 
let ,  ssiis  nouveau  jugement ,  de  se  rédiiner  dn  paiement  qu'il  aerall  obligé  de 
fkire ,  et  de  trouver  son  propre  litre  exécutoire  dans  celui-là  même  qui  aurait 
été  exécuté  coufe  lui;  — Attendu  que  de  Uarveng-Cbasselet,  qui  n'a  rien 
soldé  quant  à  présent,  qui  n'a  rien  distrait  de  ses  biens  pour  payer  la  dette 
d'Horme  et  Wasmea,  est  donc,  qusntl  présent,  aussi  destitué  de  tout  re- 
cours possible  ,  et  reste  dsns  l'état  où  le  plaçait  l'arrêt,  celui  d'une  simple 
expectative  ,  d'une  créance  purement  éventuelle  ;  que  ,  d'ailleurs ,  si  le  psie- 
meot  avait  eu  lieu  ,  Legrsnd  étant  alors  désintéressé,  i  de  Uarveog-Cbas- 
aelet  seul  spparllendrail  la  poursuite  de  recours  ;  —  Attendu  que ,  dans  un 
pareil  état  de  choses,  ta  salsie-arrél  a  donc  été  prématurément  engagée,  etc.» 
—  Appel. 

Annir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  an  fqnd ,  que  de  Barveng-Chasselet ,  condamné 
en  6,00u  fr.  de  dommages-Intérêts  envers  Legrsnd ,  ne  pourrait  exercer  la  re- 
cours S  lui  accordé  par  l'arrêt  du  27  fév.  1837  ,  qu'après  avuir  lui-même  sa- 
tisfait aux  condamnations  qui  ^on^  frappé  ,  ou  au  moins  après  des  poursuites 


(  Piiaol.BU  C.  Hattard. }  —  anftr. 

LA  COOR  ;  —  Bn  ce  qui  touche  la  bn  de  non  recevoir  contre  l'appel  ;—  At- 
tendu que  le  aerment  aupplètoire ,  défère  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bar- 
bciîeui,  aux  frèrea  Haliaid ,  (ut  prêté  par  oui,  iaunédiateweni  ; Qu'il  n'é- 
tait pas  an  pouvoir  de  Piasot  fils  de  s'y  opposer;  —  Qu'une  protesutioo  de  sa 
psrt  eût  éie  une  irrévérence  envers  la  Justice^  — Qu'on  ne  peut  des  lora  la- 
dulre  de  sa  présence  à  ce  serment ,  aioai  prêté  é  l'inaunl  même ,  et  aana  au- 
cun avertissemanl  prèaiable ,  un  acquiescement  tacite  au  Jugement  dont  il  a 
Interjeté  appel  ; 

Auendu,  aur  Itaiception  d'incompétence  propoaée  par  Pissotfils,  que  la 
demande  des  frères  Hatiard  avsit  pour  objet  de  le  faire  condauioer  au  paia- 
menl  d'une  aomme  de  I,Oua  fr.  70  c,  pour  vente  de  marchandises  dont  ils  lui 
avaient  lait  livraison  ,  ei  qui  n'éuienl  acbelées  que  pour  être  levendues;  — 
Qu'aux  termea  de  l'an.  ttSlt  c.  com.,  cet  aciiat  coustiioait  un  acte  commercial; 
—  Qu'ainsi  l'exceplion  proposée  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  1*  que  la  patente  de  marchand  mercier,  délivrée  la 
8  juillet  1857  par  le  maire  de  la  commune  de  Daignes ,  porte  le  piéoom  de 
Pissot  père;  S»  que  ,  par  une  clause  expresse  du  contrat  de  msriage  de  PIssot 
fila,  à  la  date  du  119  nov.  1836,  il  fut  siipulè  qu'il  demeurerait  attaché  au  com- 
merce de  son  père  ;  —  Qu'il  coolribuerait  par  ses  soins  ei  par  ses  démarchea 
à  le  faire  prospérer ,  mais  sans  y  être  pour  cela  associe  en  aucune  manière,  al 
tenu  d'aucune  garantie ,  et  que ,  pour  l'indemniser  de  ses  peines  et  soius ,  il 
recevrait  de  ses  père  et  mère  une  somme  de  tSUO  fr.  par  an  à  titre  de  traiter 
ment  ;  S*  que ,  aur  un  grand  nombre  de  billeu  i  ordre  souacrita  a  divera  et 
prodolta  au  procès,  Is  signature  de  Pissoi  bis  est  précédée  de  ces  mou  :  pour 
mon  pire  ;  1°  que  ,  parmi  ces  tiilieis  ,  il  en  est  deux  qui  n'avaient  pas  été  pro- 
duits en  première  iuslsnce  et  qui  sont  S  l'ordre  des  Iréres  Uatlard ,  et  pour 
des  marchandises  livrées  è  Pissot  père;  tt»  que,  dans  un  irsitè  intervenu  en- 
tre Pissot  père  ,  représenté  par  son  liis,  et  les  créauciers  du  premier ,  qui  lui 
accordèrent  une  remise  de  40  pour  100 ,  il  fut  expliqué  et  reconnu  par  eux 
que  Piaaot  Bis ,  qui  cousentail  à  endosser  les  billets  souscrits  pour  gsrantir  le 
paiement  do  dividende,  ne  faisait  pas  de  commerce  ,  et  que  son  endussement 
ne  pourrait  te  suumellre  i  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  qu'il  resuite  de 
lO'is  ces  documens  réunis  la  preuve  que  Pissot  lils ,  dsns  les  achats  et  venlet 
de  marchandiaes ,  n'agissait  qu'au  nom  et  pour  le  compte  de  son  père  ,  dont 
il  était  le  commis ,  et  qu'il  n'exerçait  aucun  commf  ice  personnel  ;  —  Que  lu 
frères  Hatiard,  demandeurs ,  de.vraieut  éublir  que  ,  lors  de  la  livraison  par- 
ticulière des  msrchandisea  dont  ils  réclamenl  conlre  Pissoi  lils  le  paiement , 
lis  ignoraient  la  véritable  qualité  de  celui-ci,  et  que  la  livraisou  fui  faite  (xcep- 
tlonuellemeoi  pour  son  propre  compte;— Qu'ils  ne  rapportent  aucune  pieuve 
de  cette  assertion  ; 

Sans  s'arrêter  S  l'exception  d'incompélenre  proposée  par  Pissot  Bis ,  dana 
laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé  .  faisant  droit  de  l'appel  qu'il  a  interjeté  da 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Barbezieux ,  le  27  avril  18S7, 
met  ledit  appel  et  ce  dont  a  été  appel  au  néant; — Emendanl,  décharge  Pissot 
fils  des* condamnations  conlre  lui  prononcées. 

Du  28  juillet  1838. -C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-MM.  Gerbeaud,  préa.- 
Doms,  av.-gén. 

Piopaiiri  LltTstAinK,  CsTicaïaMB,  PiaMissios;  EviQin. 

Tout  imprimeur  peul  imprimer  et  tout  Utruire  vendre  tmtaléehietH»  au- 
torieé  par  un  évtque  dune  ion  diocie»,  eant  que  l'imprimeur  qui  a  oUenm  d» 
t'éeique  fautoriiatiun  de  puiiier  et  de  eaïufre  puie-e  prétendre  avoir  acquit 
ainti  par  là  u»  droit  de  propriéli  exeluetf,  d  mot'ns  que  le  pricilige  d'au- 
Uur  n'appartienne  à  l'évique  et  qu'il  n'ait  ite  cidé  (L.  iSjnillet  17S>S;décr. 
7germ.  aa  15  ;  C.  pen.  4'i.i)  (5). 

(  Psgny  ei  Loysei  C.  Minlat.  publie.  )— Aanftr. 

LA  COOR  :  —  Considérant,  en  fait ,  que  l'évéque  de  Séea  n'est  peint  l'aa- 
teur  du  r^atèrhiame  aqtoriaé  par  lui  ;  —  Qu'il  est  reconnu  que  ce  catéchisme 
est  en  tout  conforme  i  celai  du  diocèse  de  Meaox  ;  —  Considérant ,  en  droit , 
que  le  décret  du  7  germ.  an  15  ,  en  assimilsai ,  quant  i  la  poursuite  et  i  la 
pénsUté,  l'impression  eu  réimpression ,  sans  autorisation  ,  des  livres  d'église, 
d'Iiaures  ou  de  priérea ,  an  délit  de  coatrefaçon  prévu  et  puni  par  la  loi  du  !• 


if'lî.Z!,°n»'l^rî;r4'.  ''nû"î«,,'«T'.'JÎ''.*L"™*™  "•''"""'  '«""W"'.'»  q««     Juillet  17»3.  n'i  point  rM»nau ,  en  faveur  dea  évéq.e. ,  tes  droits  d'autenr. 

a  existe  pas  au  procès ,  puisqu  .1  o  y  a  p..  eu  même  un  commencement  d'exé-     'eonsacréa  p«  celte  dernière  loi  j  -  Qu'il  n'a  point  non  plus  ciéé  on  privilège 

à  leur  c«ssiunnaire,  mais  que,  dana  l'intérêt  de  la  pureté  de  la  foi  calhoiiquo 
et  de  ruoué  de  la  liiurgie ,  il  a.voulu  aaaurer  aux  prélats  l'exercice  de  la  haute 


cntion  ;  et ,  en  elTei ,  on  ne  concevrait  pas  comment  Legrand  pourrait  valable- 
ment ,  au  nom  de  son  débiteur  non  poursuivi  et  qui  n'est  pas  créancier  positif 
acinei  de  ia  société  d'Borroe  et  Wasinrs ,  excKer  un  dro.t  qui  n'est  pas  eocore 
né;  —  Attendu  que  Legrsnd  o's  pss  agi  commi- subrogé  ,  mais  qu'il  prétend 
avoir  été  bien  et  dûment  autorisé  par  t'en.  1166  c.  civ. ,  qu'il  invoque  par 
suite  d'une  Inierprétaiion  évideinrarBl  fautive  de  cet  article,  dont  l'esprit. 

comme  le  texte  ,  repousse  l'application  qu'on  voudrait  en  faire  à  la  cause; 

St  sdoptaoi  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme    etc. 
Du  SS  nov.  1858.  -  C.  de  Rouen ,  f  cb. 

^CQDUSCUilIlT ,  SbUIIIIT  SUPPLiTOItB.   —  COHPBT.  C0«.,   COMMIS.— 

Marbat  ,  B>vamt  ,  Commis. 

Xapritenee  de  ta  partie  qui  a  eue  omb^,au  eermenl  tupplétoire  priU 
par  eon  adversaire,  n'rupat  un  acf  itie(ei>menl  <aetls  au>ii;ein«ii( ,  turlout 
torique  te  serment  a  ili  prêté  immédiatement  apm  avoir  été  déféré  (i  '. 

Le  Iritunat  de  commerce  nt  compétent  pour  eunnaUre  d»  l'actiun  en  paie- 
ment, dirigée  par  le  vendeur  contre  un  commit  qui  a  aeluté  dei  marchan- 
diiee  au  nom  de  eon  matirt  ou  mandant.  (  C.  com.  65S.  ) 

Le  fiti  commit  de  ton  père  négociant ,  qui  a  reçu  det  marthanditti  en  s*((« 
qualité,  ne  peut  être  pertonHetlemeat  condamné  d  en  payer  le  prix ,  imoint 
que  let  vendeurt  ne  prouvent  qu'ili  ignoraient  la  qualité  du  /lis  («). 

{il  !;°"1'-J?"'-  »*■•'  "•  Acquiescement,  a.  «4. 
I»)  Lonf.  Dl«.  géq.,  f  ResponsaUblé,  q.  »17. 


censure  i|ui  doit  ton  ours  leur  appartenir  a  l'égard  des  livres  de  piété  ;  —  Con- 
sidérant que  le  catéchisme  dont  il  s'agit  a  été  auloriaé  par  l'évéqae  de  Séex , 
mais  qu'il  semble  n'avoir  donné  qu'à  un  seul  Indivldn  la  permission  de  l'im- 
primer et  de  le  vendre  ;  —  Coosiilérsol  qu'en  poursuivant  Psgny  el  Loysei, 
comme  coupabirs  de  cooireraçon ,  l'un  pour  avoir  imprimé ,  et  l'antre  pour 
avoir  vendu  ce  même  catéchisme  ideonquement  semblsble  i  celui  poor  lequel 
l'autorisation  a  été  donnée, c'est  véritablement  créer  un  privilège  quels  loi 
ne  reconnaît  pas ,  puisqu  en  interprètanl  ainsi  le  décr.  du  7  germ.  an  IS 
l'bomme  qui  aurait  reçu  de  l'évéque  la  permission  d'imprimer  et  de  vendre , 
pourrait  ttul  user  de  ce  droit  ;  —  Considérant  que  tel  n'a  pu  être  l'esprit  de  ce 
décret ,  et  que  la  raison  repousse  une  pareille  interprétation  ;  —  Considérsat , 
ea  elTst .  que ,  du  momeni  que  l'évéque ,  comme  dsns  l'espèce ,  ne  peut  Invo- 
quer le  droit  d  auteur ,  et  que  l'imprimeur  par  lui  auloriaé  i  publier  ne  peut , 
de  son  c«lé ,  réclamer  de  privilège  exclusif,  il  ne  peui  y  avoir  délit  qu'anlaM 
que  le  catéchisme  Imprimé  par  Pagny  n'aurait  pas  été  autorisé;  —  Considé- 
rant que  c'est  dans  ce  sens  que  les  circulaires  et  instructions  ro'nistèrielles  ont 
entendu  ie  décr.  du  7  germ.  ;  —  Que  Is  permission  que  -e  décret  exige  n'est 
point  un  privilège  ; —  Que  tout  imprimeur  peut  Imprimer  les  livres  de  piéti 

■ • — — < 

(Xi  Vonf  l>i(:l.gèn.,vo  Propriété  lut.,  n.4S|  Rejet,  S8  mai  1836;  Recj>ér.  36.1. 
218.  et  le  réquisitoire  de  M.  Dupin,  rapporté  avec  cet  arrêt.  —  Conu.  Dict.  gên., 
»od.,  n.  STetsuiv. 
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permit  par  rétiqne; — Qae  HtnfrteeMal  Mt<Mral'*bjel  de  r«pprobttioii 
4m  éf  tqow  ;  —  UoiMMériDl  que  le  ealiciiiMiie'MM  e«l  ticD  celui  ■ucorité 
par.  Mvique  de  6^i ,  et  que  dàf  lora  i4-ii'y  a  -p**  délh  de  coBIreriçen  daat 
ITiapteMion  qa'en  a  bile  Pagny  ,  ai  dni  la  Tcnle  k  laqatlie'«<e«t  IWriLey- 
ael  i  —  Par  c««  molifi ,  réfurtae  le  i<igeaieal  dont  «t  appel  -,  -dû  i  UtX  les 
paonallet  da  Bioieière  piri>lic«oatreJ*agii}  et  Lojeel ,  et  •rtoDoe  q«e  le* 
«■empUirei  du-  eatiiMaBe  de  9ttt ,  eattis  lUfLaytel ,  lui  tetooi'  remis ,  «te. 
Da  41  féT.  laoa.  -C'de  Caeo ,  V  efa. -MM.  P%e<m  de  8«iat-f>t<r,  préi.  - 
De  Séte ,  labd.  -  Trolley  et  CireD ,  it. 


nnoniiiiSTaranmiBS,' Faillite,  Dsom  citils.  Actes  besfectobdx. 
L'adi  rttpteliuux  auquel  a  eoacoam  comme  Umoi»  imtrumtniairt  u» 

Ï'aiHi  non réhalriliU  Itl  nai,  Ioti  mime  que  te  failli  a  contervé,  en, fait, 
'eKtreiet  de  ttrlaint  droiu  de  cttayen,  leli  que  ceux  de  prendre  part  attx 
MtcUoTU  eonnuaatet ,  de  faire  partie  de  la  garde  ualionale,  etc. ,  ii ,  d'ail- 
iearf ,  la  faillite  a  reçu  la  publicité  ordinaire  :  la  maxime  error  communis 
faeit  jus  ne  doit  être  admite  qu'avec  la  plue  grande  circonspnlion  (C,  cir. 
1;  I.  SZfrim.,  «n8,  an.B)  (f). 

(Cheral  Gts  C.  Cheral père.) 

Desatles  retpetloein  aTlteat  éti  faili  par  Cberal  RIi  k  ton  père  ,  et  le  ma- 
riage allait  Aire  eilébré  lorsque  eelai-ci  demsoda  la  nullité  de  l'un  des  actes 
respeelnenx ,  parte  qu'au  nombre  des  témoins  inslrumeolaires  figure  un  Tailli 
ma  lébabilllé.  —  Cberal  Qls  inroque  la  maxime:  error  communie  facUjui; 
il  soutient  qoe  te  témoin  est  électeur  communal ,  garde  Daiional ,  etc. ,  et 
qd'aux  yeux  de  tous  il  est  considéré  comme  exerçiot  les  droits  de  citoyen 
fran^ls.  —iacement  da  tribunal  citII  qui  r<;ietle  ces  moyens  et  annulle  l'acte 
respcctuenx ,  par  les  motifs  sulrant  : 

«  Atteoda  qu'il  faut  être  citoyen  français -poor  être  témoin  dans  an  acte  an* 
tiieiiliqae ,  ootammont  lorsqu'à  déiaui  d'un  second  notaire ,  deux  témoins 
«ont  appelés  i  le  suppléer;  —  Que  les  coodiiions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen fraafais  sont  déterminées  par  la  const.  du 22 frim.  an 8  ;  que,  nonot>- 
ttam  les  const.  de  1814  et  1B30  ,  l'an,  ts  de  la  constitution  de  l'an  8  a  con- 
iervé'forte  de  loi,  pn  ce  qui  concerne  le  caraciére  de  citoyen  fraoçais;  —  Que 
i^st  k  celle  loi  que  se  reporte  Part.  7  c.  cir.  ;  —  Que  cet  art.  S ,  de  la  loi  de 
frim.  an  8 ,  dispose  que  l'exercice  des  droits  de  «iloyen  français  est  suspendu 
par  rélst  de  faillite  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Béranger  ayant  été  constitué  en 
îlaWdefsilKle  par  le  tribunal  de  commerce  de  Kouen  ,  |e  8  arrH  1831 ,  n'arait 
point  été  reteTé  de  cet  étal ,  lorsque  ,  le  18  dëc  tS38 ,  il  a  assisté  comme  té- 
moin k  l'acte  respectueux  dont  s'agit;  —  Que  sept  années  seulement  s'élant 
teontéea  depuis  le  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  on  ne  peut  considérer 
son  appel  audit  acte  comme  l'elTet  de  l'erreur  commune ,  mais  seulement 
comme  la  suhe  d'une  erreur  prorenanl  de  rinallentieB  du  notaire.» —  Afpel. 

AtmftT. 

LA  COCR  ;  —  Adoptant  tes  motifs  des  premiers  jn^t  ;  —  Zt  contidénnt 
en  outre  que  la  maxime  :  error  commums  faeit  jti«  ne  doit  èlre  appliquée 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection  ;  —  Que  ,  dans  l'espèce  ,  la  faillite  de 
TOranger  a  reçu  ,  dans  la  commune  qu'il  babliall ,  loole  la  publicité  possible; 
— Qu'ainsi ,  le  fait  de  cette  faillile  n'a  pas  dit  être  ignoré  ;  que  ce  fait  ne  re- 
atonle  pas  k  une  époque  reculée  ;  d'où  suit  que  la  maxime  sut-énoacée  ne 
peut  être  hrToquéettans  l'espéee;  —  Confirme. 

Du  «S  «ni  18W.  -  C.  4a  fteveo ,  l~  cb. -«■.<  VlK«f,  piéti-' Qadben ,  «T.- 
giB<>  Canard  «(  r     ' 


laraopaHnnaii  Mau^tB,  JtMT  trteuc ,  Ptowiwi. 

Xa  ddstfnaMa»  dujnr^tfdtM  *kmrid  4t  /toes^  I*  moMMM  4*  'V^amKmHi 
due  i  raison  d'une  expropriatiat^ pour  eauee  •ftiHMépwHifut'éoil ,  dan*  is 
cat  oi  letribunat  due^tf-Uam'é»  éipemtamimtmafptm  pw^a proposer,  ilre 
/Wle  par  la  tom-  rcjrale  sost* ,  4  «'«aatamoii  ëe  MM'«a<re  IrfttMUU  dit 
édpMrmmnUmidufimartéfHtmvr.H.Him,  MSB>  aM.«»k 

(HtiàH.  p«b.— €lMWlD4e  fer  «a  ■oM>iiaaa.)  —  iH*n. 

LA  COUa  ;  —  Atleada  f«ae,  salvaM  t'a>«.  M  d»4a. lai  do  7  i«ttM  1«H,  ^ 
■iCh«péciaieaM9i  la  ma(iéi«4ea«>propTi*«law  panrcaMe^'MlNli  paMkfM,  , 
la  Itttmaal^e  Honibriton,  dief-lieii  Ja4Mah«  do  ddpaftetaent  de  la  U*»^  te 
«fMsvarallaealawelé,  s'H  rraitp»aa  tompaae*,  klalra  pwr  «ne  «BoaHlé  4» 
«•4épaTteBaM  Iccfaoix  «tas  •cnbi«a4eTaM4i>aMar  la  Jwy  spécta»4aat«l 
•iagi<,iatqMledManieieiMpanMlp8t  éatau('^*4Mhu«,par4e«ribuaaid« 
ilanibtitan.  d>aTair  pa  se  campaMr  paor  pi«eéder  k  vn  tel  ehote,  H -p«iat« 
^tse  tuppèié  far  avon  des  talrct  tribWMOSdadll  44paia«neol  4»  \ttjain, 
nipar  aueaa  asareile  la«e<auE  d»rasBort4le  la  toor;  —  AtiendafueefeM  M 
«•«•a  paiticailer  qai  niait  :  pt^»  «xpeéiaaiB— «par  aneaaedatdiapaeWaw 
delà  ioipréeitée;  mai*.qa>é«Sdamaaea«4l  rntdans  son  bat,  dans  aoa  ciptft  et 
ëaaa laBainee  même  4ea «basée  qoe  ce  «oit  k  taeoar.daat  lakaaie  iari4ie- 
^liaa  s^itead  atr  loas  lestriiuatn,  ear  lonlaa-iea  leeaKsdedetoa reaeort,  al 
■qui  a  4'aillaHS'hi  facilité  de  sa  MreTeniaigBer  aur  te  perSMinel  d»  toa««aM 
^i  T  ootiear  réaidenoe,  qv'appartioM  leponfoirdiapérar  ici  le  «bail  qoi  ^ 
poétre  failpar  teulbunalde  llaa(brieon;-«einnK  aussi  qae,  daat  a«e<m>- 
tièce  qnl  cvmparle  (sut  4a  oéiérMé,  «Ile  tait  appelée  k  exerœraaM  peutott, 
JDMiqtt'ilaoH  besals d'aatmi reeaart  préalable  èla  eaar4e  caasatton,  lM|«ialia, 
-daUe  avaitè  te4èparlir^  ne  poarraii  •éeestairemeat  qu'en4élerer  l'exeeioe* 
la  eoortoyaiecMe-iaêm»;  —  Par  ces  aNilfs,  readanidraJl^sarle  t«qarlstu>lre 
4a  M.  iapnecaraw  géoérat,  et  pretédaat  aas  choix  da  seiae  (urée  et  de  q«at»e 
iartaaappMmeniairea,  aur  ta'Nfle qai  a,««  dresséa,  easTannèmenl  k  la  lui, 
parie  eoaeeil'eéaéial'dala  fcoire,  leaqaele  jaréseompweraatlejury  d'expra- 
prialia»per  leqaal  dvtaant  tmv  drainées  le*  indemnlléa  dues  aax  propriilaitas 
4ea  (erriiistdoatlt  «asMaa  eai-aéoeasaire  pear  l'éttUiaseineal  du  cbemia-4e 
fcede  MoBibriseB  k  Moalrand  ;  —  Nomme  jurés. 

Du  KO  mal  i«t«.  -C.  de  Ljeo ,  th.  rém.  •  m 
pr«e.-géB. 


-  MSI',  neyte,  pr.-  De  la  SeigUétf , 


(I)  T.  Diet.  gén.,  tI»  Droito  efrilt,  n.  401  s  PreuTeUU.,  n.  174;  TetUuneDt,  n.  «M.     -^ 


CaiiM;  Acnm  i>oh.iqr;  ttae. 

L*mi*Mére pmtUe^a pot fiitMM  pvar p«<irsa<ere ifogiee HmmryUn 
pr»eofi*^par«B«-p(«Ot«att«prDpr<etatrs  eelat  f  lii  eMrarprfr  eihustfM  a 
permission  sur  «a  ioe  ou  tur  «n  étang  (Dec.  SO  avril  17M,  m,'Vl)  AU. 
(«odIer'C.-llln.  pob.)  -  AniT. 

LA  vont  ;  —  Attendu  qu'il  résMtte  d'un  procéa^eiMIila  S  «dlK  l 

qae4«m  gen4ermes  k  trrésldeiite  Un  Dorai  oni,  lemême  {«or,  rviieolHil^ 
arnré'd'un  fusH,  1er  prétenvanr  le  bsrd  de  l'éiairg  8ppelé-li«iLage  ; —  AitesMl 
qtl'Heet  'étaMI  qu'un  permt»  -de  port  4*armei'de  ehastearali  été  ttillrrt  t 
■ieliel'R«dl«r  le  IS'sept.taST;  —  Attendo-que,  aux  irrmesde  l'art.  IS,  dte. 
n^TrilllW,  llest  librektoot  propriélBire'Oupotaestenrde^haner'oa'liin 
cbuser  en  tout  temps,  et  nonobstant  l'an.  1"  du  même  décret,  dans  aesladt 
DU  élangs;  —  Aiienda  que,  si  la  facnhé  de  •éhBtser,'entoulft  taisoB,  «ut'Im 
étangs,  a  clé  restreinte  aux  propriétaires  al  patsetseora,  -e'e«t  parce  qoel»!^ 
gislaleur  n'a  pas  voulu,  conirairemem  k  lenr  volonté,  leur  faire  partager  arae 
des  éirsngers'des  avantages  auxquels  ils'ont  teursdroh  ;  mais  qne.IvrsqB'ilt 
ne  se  plaignent  pes,'iF  ministère  public  ne  peut  d'ottcc  ponrtutre  lerilart  jgid 
ooicdassé  dans  les'étangs,  parce  qd'il  nepeut  en rétalternn délit  au  p»q^ 
dice'de  la  satiété,  les  récotica  nila  vonserraiioir-au  gibier  ne  pDirrnt  Md&k 
de  ces  chasses,  tuelqueaolCIe'temps'dansieqaet  elles  ont  lieu;  —  Aueads 
que  l'éiengaHrle  bord-iluquel  leprévenaa  été-reneoutré'appBnteiittmAaar 
DémonHn,  iioi  n^a  4iev6  aaeane'illatdie-;  que,  dis  lors,Htthel  Bodier  cM  aa 
l'oie  de  relaiBBce  ;  —  Tar  tesiaotffii, TSIbnnanl,  relaxe  Kodi«r  t*  laplaiMa 
portée'comre  lui,'«lc 

Bu  te  déc.  189B.  -<€.  «e  limoges.  S—  c!li;^aK.  1av«oa-Coaa<t,  ft.  •>- 
Veyramani,  «ubst.  -Triâioo,  mt. 

TBAincMPnair;  ItBPFB,  DoBstmriTBtB; 'Kmuit. 

Le  etmrervMntr  en  aulorUé  à  refuser  la  tramieriptian  dNnt  «cfraêt  <U- 
}udit»l«im,  purheration  qutcét  eactrail  ne  renferme  pat  Ut  taptttnHttfi» 
louis*  lexeiauffi  une  exc^iion.[C.'ita%,  SI81J 

(2er...  C.  coDservaieur  d'OrMau.) 

Cène  détHsfoa  {ntéressanie  ■  éié  consacrée  pat  Jugemairt  On  tillMndlirOlr- 
léans ,  du  t"  jairv.  t8S9,  dont  voici  les  termes: 

■ConsMérant  queVari.  SI8I  dispose  «oeles  coKirMt  tr«a>latHMeprev«Mi 
aSmmettbles  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purgtr  seront  traaterïlSW 
entier;  i|ae  rorateor  <hi  gouvernement  a  dit  formetlement  que  facquèreui  An 
transcrire  en  entier  et  qu'il  ne  sera  tenu  de  notifier  que  par  exlrafii;  —  Qm- 
siUérant  que  te  bot  hiconie(tab1e  du  iégislaleura  été  de  donler  t  thsqOe  créW- 
cier  inscrit  la  faculté  utile  de  puiser  dans  un  dépffi  public  des  reoseipiamaB 
compleis  aihi  de  former  surenchère ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  son  Wttttt ,  renselgM- 
aaenaqai  poarral«nl  ne  pas  éire  sufflsans  dsns  lestioti&eatlotis  par  esoatt;— 
Qu'en  coBséquence ,  la  loi  a  prescrit  la  formalité  de  la  transeripiioB  sa  •mMr 
eamme  erne  -metnre  d'ordre  et  d'intérSl  général  imposée  prèteaitteneM  m 
faveur  tlea  tiers  ;  — Consldéreni  que,  si  la  purge  est  faenllative  de  la  pan4fe 
facqoèreur ,  tl  igm. ,  dés  qu'il  veut  aser  de  son  bénéSce ,  qntl  tfbserve  le*  M- 
matHés  lê|;«1es',  —  ConsidèraBt  qoe  Part.  2199  dispose ,  il  M  trai ,  qoe ,  dO* 
anctra  tas,  le  conservateur  ne  peut  refuser  ni  relarder  la  iraBMttpllMi; 
maisqrocetTe disposition  ne  doit  s'étendre  qu'an  cas  où  ctOe  transeripISra 
«st  requise  confsmténeiR  anx  lais  ;  —  Du'ea  elbl ,  l'art.  SlOff  Itl  «rdotth»,  \ 
peine  de  «oars-d«mm«|eirel  iBlérêls,  deT.iireVlnseHpllon  d'once  poor^aatar- 
•m  te  privilège  du  'vendeur  ;  qu'il  a  donc  le  droit  et  qu'il  eat  même  de  Son  ta- 
-rotrd'exlger  que  lairanscriptton  ke Tasse  de  manière  qaM  puisse  paisferdaBB 
neie  trSBscrll  toaitet  ressaignemens  nécessaires  pour  prendre  rioscripAM 
dVrfHce  atrtst  régulièremcDl  que  possible; —  Que  c«w  renseignement  poat- 
raienl  ne  pas  être  sufflsans ,  s'il  était  pernia  au  liers-acquéreur'  de  ne  Iratk- 
crire  qna  parr  exiralls  plusoumoins  abrégés;  —  Qu'ainSi ,  1e  conservaleor, 
comme  préposé  public  aux  Inléréls  des  tiers,  mais  encore  en  aon  propre 
nom,  a  droit  et  qualiié  k  veiller  i  la  régularité  de  ia  traoscriptien  ;  que  ce 
llnrtl  consisie  k  apprécier  la  matérialité  exiérieure  de  la  pièce  qui  lai  eaipté- 
tnotte,  (fMt-k-dire  il  cette  piiice  est  délivrée  pOur  «xpéditlùn  eOkfailBe;— 
Qn'atmll,  leconservaienri^éianl  pesie  jiige  de  la  validité  de  raete ,  ne  part 
Setter  aotnne  comestallon  qui  pnisie  retarder  la^ranscripiion,  et  que  lektt 
de  la  loi  est  rempTI  dans  l'intérêt  des  tiers  saas  nuire  k  ceux  desBcqnértvrti 

—  Considérant,  en  fait,  que  la  .pièce  présentée  au  conservateur  d'Drlûsai , 
)e^  Juillet  tSSS,  ne  eontienique  par  extrait  les  clauses  du  cahier  t!es cilHgM 
des  trois  ventes  des  26,  20  et  &0  juin  même  année; —  Qu'on  remarque  daat 
des  extrahs  un  grand  nombre  d'umissions  et  lacunes  indiquées  par  des  al 
natra;  qa'Hl  est  impossible  d'apprécier  sur  le  vu  de  cet  extrait  llnporWBM 
tie«  clauses  retranchées ,  et  que  les  créanciers ,  dans  l'intérêt  desquels  la  toi  a 
préventivement  disposé ,  ne  pourraient  être  k  même  de  reconnaître  lodlea  Im 
charges  qui  pourraient  grever  les  alténatloos  (  —  Que ,  dis  lors ,  le  coBten*- 
teur  d'Orléans  a  été  bien  fondé  k  relnsar  la  tttBaciiption  4  iai  demakdéa.  x 

—  Appel. 

ABBtx. 

LA  COOR;— Considérant qae;  s'il  est  passé  an  inrisprodence  et  s'il  ettia- 
connnparlet  intimés  eux-mêmes,  que,  lorsqu'un  acte  de  mutation  porte  Iraiia- 
avltlion  de  dUHrens  innneahles  à  plusieurs  Indivldin  distincts,  il  snflit  de 
ir*Mcrireta  parti»  de  l'acte  qnl  se  réfère  k  Mmroeuble  qoe  thique  acqoéreitf 
veut  porget ,  il  faut  an  moins  qoe  fexpèdllIOTi  qnl  est  présentée  k  la  ttantctip- 
ttov  eanilenire  en  emieriti  énonciations  relatives  k  cet  immeuble,  notamment 
^««m»  l»s  thargn,  «lawes  ei  condhiotis  de  la  venie  ;  — Qu'en  eifti ,  aux 
termes  de  l'art.  2ISf  c.  etr. ,  le  cOnseTTSteur  dei  hypolliéques  est  tenu  de 
«lanscrire  «n  «Mler  et  «on  psr  extrait  1rs  tcnirais  trsnslatlfs  de  propriété 
4*lm«neuM«sqae1e»tt«rt-déienleori  teolani  purger  dès  hypothèques  et  pfl* 
vilèges  dent  Ht  sent  grevé*  ; 

Qu'aux  termes  du  même  antete  et  en  tettn  de  l'art.  SI96 ,  Il  est  tetta  dVa 
délivrer  contrat  non  seulement  i  l'acquéreur,  mfils  encore  k  tous  les  Mem  qai 
le  requièrent;  —  Que  de  It  il  résulte  que ,  lorsque  rexpédîllon  présentée  è  la 


(S)  En  ce  sent  Dicl.  gén.,  v»  Chasse,  n.  79. 
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UMUBiiptiMiiPMl  p>fcl«iC«Bl«4Mèl»i<l>l>atB»l»ite«inHwt,  et  renferiMiiM 
IteooM ,  le  conserf  aleur  ne  peut  eerliBer  qu'ils  UaaMrlt  ea  eXiar  ce  «oelrM 
tel  qu'il  a  ité  coateDti  par  les  piniei<.Tuque,  s'il  donne  un  cerlîSul  (Uoa  ce 
MM(  il  certifie  alar*  ne.  (<il>  fitix.,  iaiiiit  en  erreur  lee  liera  quj-oal  iolérét  i 
MnMilrc  ti  le  'nouvrea  propnéuire«'«M  conforaièé  ie  iei,  a^eipote  t  uoei  ao- 
tioaen  garaolie  et  «o.àommttft'iitétiu  ée  leur  part  ;  —  Qu»  raiMneU  oa 
4ri>ieeler«ii  que  le/Ceatea Talaun  penll»^a(lra■chir'da  loale raapeBMbiltt*  i'oat 
offrit  aa4iiaoliMUUBlilaMaea  coiiliat<laa4acaaea  qai  aahuaii.daiia'l'expMi' 
li«alr«a«<cil«;  — Que  «aUeal  iauaAHMeipaiaibl* quand  le  «•rtiOeai  eat'di- 
HTB&iLJlBtlaal  mtiâa  d«  laitanaeripueBi,  maUqu^il  en  eat  aMrameMqMBd 
U<eatr«q»i«laiiç-tempaaprA»;  —  QbVd  louaca»,  ce  aérait  l'obllgt»  àé«*> 
IiUr.4c«,eaté(»rie«daaalM'iaa<riptMa»,.aiealer  aisri  êtes  obtigaiioDa,  et» 
(•n  toite  ,.aii(neaMr.  aa  niifoaaakililé,  ce  qtt'il  est  laipeiiibl»  d^dwettre  ; 
•^'Qfi*,  il,  ma  lermea'  dailUri.  MMv  le  eoaie>TMew  dea  bjrpoiMquei  ne 
Item  aa>a«<iMii«aaiMfiiaet  ou  taurdar  Ira  (rapacriptieDa  qui  lui  aoat  dnaan- 
déea  >  et  il ,  par  suite ,  il  lui  est  inlerdil  de  discuter  la  ralidilé  iMrlMéque  des 
•MlcaUdie.iiMilatie«t  U<en  «at  aotceiseM  quand  il  eat  areHl,  par  la  lorme 
exiirieure  de  l'acte  lui-mime ,  que  sa  riponse  sandtengagie ,  a^l  déférait  t 
la  réquisition  des  parties;  —  Que,  dans  ce  cas,  il  a  évidemment  le  droit  de 
lefuser  la  iranscri|UioB,*aaiicoBtrtTeiilr  pour  cela  AfI'art»  SlttO;  — Adoptant 
MMurplo»,  etcb  (I). 
Dd  7  juin  18S8.-C.  roy.  d'Orléans. 

BwaMiOBt.Cowérama,  iuuan— i  uianwcT.— Itw.  ntirABàr.,  Courir. 
LeJtikunal  qui<  déèotUe  «ae  pmrli»  dStne-  extepHo»  détHnoloir»  n»  peut 
cèUfitr  etitt  parla  à  pmulr»  inmétUalttntntdeM  eometatUnu  tu»  priniipaf, 
litijptrmmuiiài  orâmume  it4llt pmrtie  deflaider, -malfri  tonrtftu,  dMmrt 
amuHé.  (C.  pr.  172;  449.) 

O^/UfaamM^iit  jte<««  sur  (•  tempilene«etttHt}Vçnmtnléithiiilif!C.p.«U). 
Celle  décision  a  une  certaine  importance.  Il  atrive  souTenl  qoe  des  parties 
proposent  des  eiceplions  déclinaloires  dont  elles  sont  déboutées,  et  que  le  tri- 
Ci)  Cet  arrêt  ne  parait  pat  destiné  a  déoidar  la  quastioa.  Bu  affet,  l'*kNgatioD 
aotrauserire  <•  eaftVr  n'ett  imposée  au  conservateur  pertooaelleaMat  et  ea 
termes  précis,  que  pour  qu'n  ne  ae  croie  pas  autorisé  i  transcrire  par  adroit  co 
qo  on  lui  aura  présenté,  comme  il  l'est  à  ne  Tairr  que  mention  du  contenu  aux 
MNareaiu  (art. au»).  Ce- sont  deux  marches  diVéreotes  Uaoées  pour  deux  cas 

UtranscripUoo  n'a  pas  poar  seul  effet  d*  fairo  arrirar  i  la  pupfw-dea  prlfUéfC* 
elhjpoibéquvs,  elle  est  ausM  le  point  de  départ  pour  une  preseripiioa  pâtlicuttéro/ 
eeHe  de  dix  ans  i  SI80  ).  Elle  est  donc  phneipslemenl  établie  dans  l'intérêt  de  l'ac» 
quéreur,  querien  d'aillvur!)  ne  peut  obliger  à  faire  transcrire. 

*■  admattaat  ua  instaat  que  la  transcription  déire ,  pour  arriver  à  purger 
(iCa»parelle'«iéaMetsealerll»Mpurge  pas),  reproduire  la  copie  entière  du  titre, 
Ukméme.obUgalioa  n'eet<pas^mpmee  quand  il  n'est  question  que  de  la  preseriptiev. 
Alasi  et  en  tout  cas,  encore  bien  que  la  transcription  eût  pu  être  laulHe, daao' 
1  intérêt  même  des  tiers,  soit  psroe  qu'il 'n'y  avait  aucua» charge  sur  lu  Meas, 
salliparco  que  racquéreur  les  aurait  acquittées ,  soit  parce  que  les  tiers  n'anraieDt 
paa<vo«la  éleirer  de  contestation,  soit  enlln  parce  que  les conteslatloBi  élevées 
"nniamtipaétre  Jegves  mat  fondée*,  le  conservateur  va  tout  d'abord  de  sa  pronre 
aalonlé  01  pariSOB  relus  déaider  que  l'acquéreur  no  pourra  preserlre,  ne  pourra 
ooMiMlre  les  chargesqui^révealsa  nouvelle  propriété.  n»peum  par  coaséqeeal 
én^t«ndre  lescauae»,  ne  pourra  arrêter  leeourtdeaiuseripiiaBStete.,  eie. 

■a»  I  on  dira  <  le  créaucler  peut  avoir  intérêt  i  eoonaiire  las  charges  de  lavenla 
('«m) ,  et  comment  saura-l-il  qu'elles  sont  toutes  dans  ua  simple  exuaiu  L'acqué- 
reur n  est  point  tenu  de  transcrire  ni  de  rendre  compte  des  moiifs  qui  l'ont  déter- 
mioé  é  bfre  une  traasariplion  i  laquelle  i»  n'était  point  contraint.  Le  créancier, 
dMMkCAlé.  n'cal  poiaMeaa  ni  daller' ooaaoltcr  cette  «raasertplion  ni  d'y  avoir 
éCMrJMU  qu'elle ae  luiestpointoppoaéa; Jusque  là  ell»  eskoomme  ooo  aveaua 
PMir  lOi.  Quel  est  son  droit?  Il  lé.  trouas  dsas  l'art.  Sll»,  comme  s'cytrouv» 
celui  de  I  acquéreur:  si  ce  dernier  ne  veut  pas  répondre  à  la  sommalioo,  s'il  ne 
remplit  pas  les  formalités  voulues,  l'art.  3167  en  prononce  la  contéquencets'il. 
ddiinséeeiae  le  créeaeier  ou  lee  créanciers,  s'il  recommence  sa  transcription,. 
nnmaiiiaiopcua,  ea  pradaiaaatuae copie  entière,  qui  pourra  donc  se  plamdrel 
U«»emiére  Uaascriptiou  restera  pour  ee  qa'ella  vaudra.et  si  par  exemple  il  n'y  a 
pu  daoa  I extrait  fouroi.U  meolisa.du.paix,  étainlérêlaeu^lu  eautteaaameot 
!SP°'$?.!'^*'"'"<*°***  inuUiesaNjegardd'uatieas  propriélaiae,  oetaempéehera* 
tvmril  Invoque  la  prescripuoo  contre  lui? 

wnme  rien  n'oblige  le  conservateur  A  certf/lerflu'«/o  (ronicrit/e  contrat  M 
<nM.4Kéti  ctntmtt-  par  tttparlies.  mais  seulemeoi  i  donner  copie  det  acitt 
leawarito  sur  ses  registres,  fi  semUa  que  l'on  se  met  en  dehors  de  la  question' 
lamouAn.Mppase  ua  certiBeat.eoatU'  dana  do  aemblablea  termes  et  lorsqu'on  en 
copdut  qu  II  est  responsable ,  qu'il  a.  oectilé  un  fait  faux.  Il  serait,  eoeore  duo»  le 
mtme  casapréslairanseriptiond'juie  expédition  eaUére  (en  appareoee  an  nwiaai 
mais  qui  renfermerait  des  omissions  ou  alléralionaJ.  Du  reste,  les  cas  de  rofonsar 
uiMeeatspéaialrraentprévna  parl'art.  12197 etstuvaaSiceWi-cia'y  est  pas  et  ne 
peMfMresappléé. 

,.2t'*ff*î;£î*  '•'**".  *^«»««»  rotaUreiaeBt  à  l'élTnnehiMemenl  de  laga- 
ïîHi^J'""*^'?*'**"**'***'*'"!^»»*'  entMoaioonillaat  délivré  é  ilmtaat  et 
raliB^êïûû       *'''*'"'**'^'  '^'^'«^ll"''**'***V<''M''*  «onnervaiaM  H- 

..5îïï„'î'J''i'^1î"'î'''""'"l""*»We  lorsqu'il  a  ttanscrUnsealiar  ce  qu'on  lui 
apreasme.  lin  déeidanl  qu'il  te  serait,  parce-qu'il  aurait  accepté  une  expédition  qui 
S2!?îrîl?î?"'*r'-  ''«*-~  V*»  décider  la  question  par  la  quesMoo  ?  En  lui  don. 
^  .îi*"'  ?S  ""^  »«sl-!0'pas  apphbueraaiaemeal  I  art.  «9»?  ■ 
««!^.  r"'^  <lei>fea»i*re.inslance.a-*<a.Mit  uoa  pHn .  lasta  appNMIiov,  lorsqao, 
ffiï'.*?  faire  jorur  le  sens  qu  d  luidooae ,  ibeskoCiigé.d;y  .intoToler.  une-disposi- 
uon  qui  a  été  eipreasémeni  retranchée  de  l'art.  M  de  la  toi  du  1 1  bram.  aa  3,  qu'Ai, 
reproduit ,  du  reste  ,  disposition  .qui  ne  s'sppliquaii  qu'aux  eaiiieat* .  aioai  que  ' 

bV^  s:?!*»  ^•'"<'  ••  ••««""«•'t  II  y  aurait  requises.  ""''"^  '  "™  ■»"»" 

I.S.  A ','**"«*«'>"t"'*^<l«  lar».«i()(j  o'a  riea  de  déeliir.  Le  •conservateur  n'eit ' 
l2î?n..*.:i'*ï****..5""  ce.  quoo  lui  présente,  et  il  ne  peufformer l'inscrip- 
iïïïiï',f**i"!*"^"lî"*1'^''"'<»^ '*"•■"•' Slld-soai  iasJn>aa»,  l'tnseriplioii" 
on^n'ÎSi^P'*'^.''"  """*  '•'■"?  «Ua;le««iBii.a»aa.un  aote  oaitme.oapia  ontSêév 
eomm.  I-  **"!"  »^  >"'  eierople  le  domicile  du  vcDdeur.leiigihilitédu  prlx,.elo., 
SuiToHÏ.Ï?![îiVE?""^  ""'  ',',f«r'l'«ioootdiiiaireaveod«ebor3«aauxtafom»s.«"il 
mïniohhff??"''"'"'  ''"*  I  Inscripilon  d'oUce  soitivalable .  itlauhnooaeute- 
tuSili^lï  fametlre  une  copie  cnué  a.maia  easora  exitirr  que  l'acte  .or«iaal 
uiSihl",'»*  "•«  ^**  "  »«"«  «nontwUoni.  Saa«  cela,  sur  qSoi  rSnder  uVeTeTp^ 


MbUitér 


r  quoi  (onder  une  respon- 
CffM»c»iiattM<{W«.) 


bonal  ordoamvqaH]  sera  plaidé-  iniiBédlMement  an  fond.  Ces  deux  chambre* 
civiles  de- ta>cour  de  ffancl  ont  étisutcetslTement  apipeléesàse  prononcer  sur 
le  mérite  de  pareiller  décisloos.  Biles  ont  immilé  les  sentences  qui  avaient 
ordonné  qu'il  serait  procédé  immédiatement  au  principal.  Il  ejt  sans  douto 
libre  aux  parties  de  renoncer  aux  délais  que  Is  loi  a  introduits  en  leur  faveur  : 
mais  elle»  ne  sauraient  être  cootraioter  a  eiéeuter  de  sniie  les  jugemens  qui 
ne  pmTFOtêtre  attaqués,  par  la  voie  de  l'appel,  que  huit  Jours  après  qu'ils  ont 
étémidua;  et  c'est  en  ce  sens  que  la  jurispradenee  s'est  prononcée.  V.  DIcU 
géo.  dé  H.  A.  Ihiitox,  v<'  'Exception,  p.  IIH  «t  suIt.  —  On  va  rapporter,  ao 
surplus,  les  deux  arrêts  de  la  cour  de  Nanci. 

La  deuxième  décision  est  conforme  éla  Inrfspradence.  Voy.  DicLgéo.,  T* 
Jarisprudence ,  n.  1311. 

1»  Ktpèet.  —  (La  commune  de  Glbeaomeix  C.  Leclerc] 

La  commune  de  Gibeaumeix  avait  décliné  la  compétence  du  iribanal  ià 
TmiI.  Ce  tribunat,  sans  s'arrêter  au  décllnatoire  prop.sé ,  a  ordonné  ans 
parties  der  prendre  immédiatement  des  conclusions  au  principal,  ta  commun» 
a  fait  défaut  ;  mais,  sur  l'appel,  ello  ademandè  t'annulallon  du  {ugement. 

ÂlBiT. 

LA  COCU;  — Attendn  qu'aux  termes  de  l'art.  172  c.  proc.,  la  demanda 
«DTenvoi  ne  peut  être  réservée  ni  Jointe  au  principal  ;  —  Que  l'art,  4M  au- 
torise l'appel  des  jogemcns  de  compétence  qui  sent  de  vérilables  jngemen* 
déllnidiii  ;  —  Qoe  l'art.  449  défeini  dlntrrjeter  appel  avant  rexpiraiion  da 
U'faoltaioe,  i  dater  db  jour  du  iogemenl  ;  —  Que,  par  suite,  l'art.  480  dèfenl 
aassi  d'exécuter  les  jugcmens,  durant  le  même  délai,  les  jugemeos  non  exécu- 
toires par  provision  ;  —  Que  l'art.  447  veut  de  plus  que,  s'il  y  a  avoué  ett 
cause,  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  é  a  voué, 
tpeine  de  nullité;  —Que  ces  texlra  sont  généraux  et  ne  distinguent  pas  entib 
letfagemeDs  de  comp^ence  et  les  autres  Jugcmens  ;  —  Que  l'exécution  d'un 

jugement  qui  rejette  ua  décllnatoire  consiste  dans  les  plaidoiries  an  fond  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal,  après  avoir  rejeté  le  décllnatoire  proposé  par 
la  commune,  a  ordonné  immédiatement,  et  à  la  même  audience,  qu'il  serait 
pMtdêan  fond;  —  Que  les  demandeurs  ont  pris  leurs  conclusions  au  prin- 
cipal, et  que,  tl  le  tribunal  a  renvoyé  la  canse  é  la  qulnxitne,  c'a  été  seu- 
lement pour  entendre  le  ministère  puhlicel  rendre  te  jugement  ;  —  Qu'ainsi, 
le  jugement  de  compétence  a  été  exécuté,  avant  l'expiration  de  la  huitaia», 
après  laquelle  seulement  le  défendeur  pouvait  appeler,  et  pendant  laqaella 
aassi  l'exécution  dé  ce  jugement  devait  resta  suspendue  ;  —  Que,  dés  lors,  U 
jugement  rendn  en  violation  de  ces  régies  est  mil. 

Da4fêr.  18S9.-C.de  Wancl,««ch.-»M.  Moorot,p..Tolland  et  ChaUlloD,ar. 

S»  Ifipéer.  —  (Oapitaio  C.  Sert.}  —  a«i*r. 

LA  OOOft;—  Oooaidéraotqae  Capitaio,  avant  tout»  défenso  au  fond,  araN 
décliné  la  juridiclioB  du  tribunal  de  Nanci  et  demandé  son  renvoi  devant  I* 
tribuaal  de  saadasnlciie  ;  —  Que  ielribaiial,  au  lien  d'examiner  si  ce  décll- 
natoire était  fondé,  à  réservé  cet' examen  en  défioMf  et  a  statué  tant  snrt* 
déeUnatoisa  que.sar  le  fond  parus  seul  et  mèim  jngement;  —  Qu'en  cela  U 
aioaoïaevensi'ia  dispositloa  formelle  de  l'an,  Ui  c.  proc.  ;— Que,  par  saiie^ 
elcontraireiBaBt  aux- art.  147,44»,  4IH>«t4M,  la  partie  d*  Catabelle  éqai la- 
loi  déligodalt4i'laierjeler  appel,  avaal'lVipiraUoB  do  délai  de  hnitaine,  a  étfr 
caatrainu  é  reBéautlen  dorant  ce  même  délai;  —  Que,  dès  lors,  le  irtbniMti 
a  procédé irrégoliéremcnt,et  que  la  •eateaco' rendu»  par  loi  doit  être  aonolêe  i 

OvIUmari  1889.  -  0.  d»  NaBd,  1"  ch,  -  MM.  Démets,  pr.  pr.  -  Catabelle  et 
d'Artoia  da  Jabdnville,  ar^ 

Co»»BT.4:oMHBBaiai.B^  Comna. 

£a  ^mmii  mairthani  a  attia»,  detttml  ta  juridielién  eoMaUrfra,  eonfrd 
ton  maUra,  tant  pour  les  «ppMnleawa*  ftw  piaur  l*$  aoaaeeaef  /irarntlursa 
par  tuifaiUi  (C  com.  au^  (>). 

(Leboa .  C,  Dégoalin.]  —  *R«âT. 

LACOCR;  —  Atieaduqaa  la>deaBaadadaLei>o»'««BCre  Bégpatio  a  pour 
objet ie  paiameold'uBosamne  dal,8Wl  fr.40'C..laDt|»BrappoiDteaseiia'è  lui 
dus,  en  sa-qpnUté  daswieacaaaaaiafTOyassui'do  la-maiaaB  da  cnmaserce  du* 
duitégomin  que  pour.  diOéreotasavaacea  et  fouraétares  ■  relatives  au  coaf 
merce  dece  dernier; —  Qu'aux  termes  de  l'art,  654  c.  comm,,  les  commiaeCi 
facteurs  sont  assimilés,relativementé  la  compétence,aux  négocians,  marchands 
et  banquiers,  lorsqu'il  a'-agit  d'un  fais  eoaearaaM  lecomaierce  d*  IMndltldn 
auquel  Jlia.soot  auaebés;. —  QBOcWakce^qul  aUen  daaa  l'espèce,  pulaqueto 
saUixe  réclamé  n'osi  q«o  ie  prix  dcaaartleas  raodns  par  l'intimé,  en  aa  qaalitf  - 
daxammia-'marchaod  pour  le  compte  da-  l'apipalaat^  et  dans  l'intérêt  da  .coffl- 
marcoda  calai-ci  ;  —  Qp»  Taisaaieot  l'oa.  objecte-  ifn  cet  article  n'ayant  pu.- 
rappalé  ladispaaUioa  doi^art;  B,  daiil.  IS,  do  ilordonaance  dO'  t«7t,  qui  at- 
tsibualtaux  jugaKoaaala^acoBwalaiiitra  daa  actions  dirigées  par  lesfaeleara- 
et  commiaiiout  lepaiaaaaBl  doiaara^alairas,  a,  par  cela  méase,  entendu  dé- 
ragprà.cei.aBciaa.pria«ip«f — Qaa«  d'ahord,  rien  n'iadiquo quel  aurait  pv 
èlta  la  jnotif  d'un*  taUa  dérogation {— Que ,  d'ua  outra  cdté.  l'on- ne  trouva 
daaalaadiscussiaas<MNiq«eMaa'la<lol  nauvaUo  a  donai  liao  aueuna  obser- 
vation qui  puisse  faire  présumer  de  la  part  du  législateur  nmeMian-d'abiOger 
ou  de  modifier  la  disposition  dont  s'agit;  —  Que,  si  le  code  de  commerce  n'a 
pas  à  cet  égard  un  texle«oaaleBpUcila<qua  celui  d» .  l'ordenoaace,  U  n'en  ré- 
aulta  ppa  moins  de  l'eoaemble  da  sas.dlapasili«aa,  et  notamment  das  art.«Sl  «t 
632,  que  las  actiana  da  la  natus»  docaUoiBl«otèa>par  Lebon  contre  DégooliAt 
rentrent  dans  la  juridiction  eoismorcialo; — Que  l'OB'Bar saurait  tirer  aueuBO- 
induction  contraire  du.aileooe  gardé  par  l'art.  6M,  |>itlaquo  cet  article,  dont  le 
buta  éi*  de  pFévanlr  la(douU»qul.auraiaBl-  «nia'éleeer  sur  la  qualité  dei  Ifta- 
teora.elmarchaBdav  n?ataltp»«.«  «'«arquer  aor  un  principe  d^ik  iubll,  «t . 
qqldériaaU  comme  canaéquaBee  oiaaaaalra  «lu  nouveau  aysléna  «dala  parle  .' 
code,  lequel,  é  la  diffèraocada  l'aneUn,  jrégle  U  eompétanca  par  la  nature  da 
faityindépesdammeBtido.U  qaaiild  de  la  persoaao }  i- Qu'il  résulte  donc  de 

(3)  Conf.  DieL  gén.,  vo  Gompét,  n.  0»i  et  Keo .  p«r.  S»,  t.  iVf .  —  Gontl.  DM. 
gw,  «Mf,  B.  n,  9i  «  l  niT. 
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ce  qui  pricide  qat  le  tribooal  de  commerce  de  St-Michel  iuit  eompéleot  peor 
coBiMUre  du  litige  et  qu'il  a  bteo  jugi  eo  reieUnl  le  dceliDetoirepiopoté. 

Do  14  mart  1839.  -  C.  de  Nanc^  1"  cb.  -  MU.  Codé,  pré*.  -  VeUiad  et 
ChatiUoo,  ar. 

CoHPT.  comBacuLB,  DoMicUB,  PAiBUBat,  CoimimoH. 

S»  maltérê  i»  comwurc*,  le  défemdt»r  a*  ptut  Ht*  auigni  dtvmnt  U  tri- 
bunal  d»  damieile  du  demandeur ,  iu'aul»»t  qu'il  exUle  «dm  eoaeeMtan 
terlain»  par  mmI«  de  laquelle  un  paiement  doit  avoir  lieu  da»e  ee  domieile  (C. 
pr.  430)  (1}. 

f  Jicqota  C.  Bonnette.)  ' 

LA  COOR  -,  —  Attendu  qnVn  rigle  générale,  le  défendenr  doit  être  aiiigné 
devant  le  tribunal  de  aoa  domicilej  que,  >i,  par  eiception,.en  matière  de  corn- 
ineree,  le  demandeur  peut  attigoer  datant  le  tribunal  dana  l'arrundiaaement 
duquel  le  paiement  doit  être  elTsctué,  cette  faculté  ne  peut  être  exercée 
qo'ajulant  qu'il  n'eat  pai  conteaté  qu'U  exiite  une  contention  par  suite  de 
ùqoelle  ce  paiement  doit  avoir  lieu;  —  Que,  dana  iVapéce,  l'eiiatence  d'une 
«ont eotion  aérieuae  et  ot<ligatoire  est  préciiémenlce  qui  (ait  l'objet  du  litige; 
qn'eo  conierTant  la  connaitaance  de  la  dilBcuhé  au  fond,  te  tribunal  de  t-om- 
nerce  de  Naoci  n'a  pat  seulement  jugé  une  queation  d'attribution,  mais  il  • 
porté  sur  le  fond  même  du  procès  une  solution  qui  encbaioe  la  liberté  d'opi- 
Blon  que  tout  (uge  doit  eonserfer,  après  avoir  reconnu  aa  compétence  ;  que, 
dana  ces  circonstances,  le  principe  général  qui  attribue  iuridiction  au  tribunal 
do  domicile  du  défendeur  doit  préTaloir  sur  une  exception  qui  n'éuit  encore 
que  problématique ,  et  qui  n'a  pu  être  admise  qu'en  plaçant  le  Juge  du  fond 
■oua  l'influence  du  principe  de  la  décision  drjt  rendu  aur  le  déclinatoire  :  ce 
qai  est  en  opposition  atec  les  Tues  qui  ont  dicté  les  dispositions  de  l'article 
4U  du  c.  de  com.;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  le  Jugement  dont  est  appel. 

Du  8  avril  18ô0.  -  C.  de  Nanci,  >••  ch.  -H.  Mooroi,  pr.  -  H.  Garnier,  av. 

KiSPOMiiBiLiTÉ  ;  Halrav,  DoMEaTiQOB. 

Le  mollre  de  deux  domeetiquei  n'en  pat  retponiable  de  Vaeeident  eaueé 
par  Pun  d'eux  dam  let  travaux  d/peudant  de  ton  lervice,  et  doul  Pautre  a 
été  vietime  (C.  c.  138«}  (S). 

(PIsxen  C.  Reygasse  et  Bley.) 

Reygasae  et  Bley,  tous  deux  domestiques  de  Plaxen,  étaient  occapés  t  éla- 
(oer  un  buisson  dans  la  propriété  de  leur  roatire,  lorsque  l'outil  de  Bley, 
(lissant  contre  on  tronc  d'arbre,  St-une  blessure  grave  i  Reygasse.  —  Celui- 
ci  forme  contre  l'auteur  de  la  blessure,  et  contre  Plazen.  comm;  clTilement 
responsable,  une  demande  de  3,000  fr.,  à  litre  de  dommages.  Plairn  soutient 
que  Rejgasse  et  Bley  étant  tous  deux  ses  domestiques,  il  n'y  a  pas  lieu  contre 
lai  à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1381  c.  c,  tt  il  conclut  à  sa  mise  bora 
d'instance. 

S3  Juin  I8:;8,  jugement  du  tribunal  civil  de  Holssac  qui  rejette  lea  conela- 
aioBs  de  Piaien.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

•  Attendu  qu'en  reconoalasanl  l'auteur  du  fait  dont  se  plaint  Josepb  Rey- 
(Use,  Pierre  Bley  soutient  qu'il  n'est  le  résultat  ni  de  aa  faute,  ni  de  aon 
Imprudence,  ni  de  sa  négligence  ;  que  la  qualité  de  demandeur  oblige  Reygasse 
à  établir  le  fondement  de  sa  prétention  ;  que  lea  faits  par  lui  articulés  aont 
perlioens  et  admissibles,  et  que,  si  la  preu  ve  en  était  rapportée,i)a  Justifieraient 
que  le  préjudice  éprouvé  doit  être  supporté  par  ledit  Bley  ;  —  Attendu  que, 
de  son  câié,  ce  dernier  a  fait  plaider  qu'il  pourrait  prouver  des  faits  tendant 
h  repousier  toute  idée  de  faute,  imprudence  ou  négligence  ;  qu'il  est  juste  de 
l'admettre  à  faire  cette  preuve  dans  sa  contraire-enquête  :  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'Iazen,  adendu  qu'il  a  été  reconnu  par  loulei  parties  que  Bley  était  le 
domestique*  du  sirur  Plasen,  au  moment  de  l'éTéneraent  qui  donna  lieu  an 
procès,  et  que  Rry^isse  reçut  le  coup  dont  il  se  plaint  rn  traralltant  avec  le 
■leur  Bley  i  couper  une  haie  sur  la  propriété  du  sieur  Plaxen  ;  —  Attendu  qoe 
la  responsabilité  civile  du  maître  au  sujet  du  dommage  causé  par  son  domesti- 
que ne  cesse  point  d'exister  dans  le  cas  oA  celai  qui  souBre  se  trouve  au  ser- 
Tice  du  même  matire  ;  que  les  dispositions  de  l'art.  IS81  c.  civ.  étant  géné- 
Ttieaet  sans  distinction,  il  y  a  lieu  de  maintenir  en  cause  le  sieur  Plazen,  pour 
•taluer  aar  la  reaponaablltlé,  d'après  le  résultat  des  enquêtes.»  —  Appel  de 
Plaxeo. 

aaaAT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  se  pénétrant  de  l'eaprlt  et  de  la  portée  de 
l'an.  IS84  c.  civ.,  si  les  m  ttres  et  commeltana  sont  responsables  dans  cer- 
tains cas,  celui  dont  il  s'agit  ne  rentre  pas  dana  les  dispositions  de  l'article  de 
loi  précité,  sur  le  fondement  que  lorsque  des  Individus  salariés  au  même  titré 
ont  aocepié  des  travaux  dont  les  suites  peuvent  entraîner,  par  l'impruderiee 
dp  l'un  envers  l'autre.vies  accidens  p  ssibles  :  si  la  respensabillié  peut  exister 
entre  eux  t  cet  égard,  elle  ne  doit  point  s'étendre  ao  maître,  qol  s'est  afft'aacbt 

Sar  le  salaire  promis  des  chances  du  travail  que  Ira  salariés  ont  accepté  : — 
éformant.  déclare  Reygasse  Irrecevable  dans  sa  demande  en  garantie  contra 
Plaien;  ce  faisant,  relaxe  celui-ci  de  toutes  lea  conclusions  contre  lui  prises. 
Du  SB  Janv.  183».  -  0.  de  Toolonse,  S*  ch,  -  MH.  de  Faydel,  pr.  -  Tarroux, 
•T.-gén.-Féral  et  D^lqulé,  av. 


Fiais,  Obdbi,  PtmoB,  BTrorHftQDB  lioÂiM. 
Let  fraie  de  purge  dti  kfpotMquei  ligalee  ne  doivent  pat  être  eompri* 
dont  let  frait  dejuttiee  pagablet  tur  le  prix  à  diitrihuer  :  Ùt  lent  i  ta  charge 
it  Patquéreur,  dani  l'intérêt  de  qui  la  purge  let  faite, 

(Bonnecarrére  C.de  81-Germaln  et  antres.) 
Sur  l'appel  Inlerfeté  contre  l'ordonnance  de  cMinre  déHnitlTe  d*aii  ordre  en- 
vert  snr  le  prix  d'un  Immeuble  dont  Bonnecarrére  est  adludicataira,  la  cour  a, 
d'office,  rejeté  de  l'état  des  frais  de  Justice  alloués  sur  le  prix  les  fraie  de 

(1)  Cenf.  Dict.  gén.,  v»  CompéL  eomm.,  n.  WT.  V.  anail  plot  tatot,  Ir*  p.,  p.  IBT. 
(1)  Voy.  en  ee  mus  Roc.  pér.  ST.  t.  lOi. 


parge  dea  hypothèques  légales,  eomasa  fUls  «niqiMHeiit  daM  HalMt  é»  Tttr 
quércur.  Cet  arrêt  cal  ainai  motivé  : 

AxatT. 

LA  COUR  ;  —  AlieBdo  que  les  fraia  détaillé*  dana  les  élau  de  (a  pflnom 
Duplan  et  Buyer.  sa  portant  à  la  somme  de  t87  fr.  SS  c,  doivent  être  al- 
UM^àBonncearrère,  puiaque  la  Justification  eat  régulière  et  légale  ;  —  QnU 
ont  une  cause  légitime  et  dana  l'iaiérêt  de  la  maase,  et  qne  aon  droit  t  eel 
égard  est  consacre  par  une  clause  forroalle  du  placard  sur  lequel  la  vente  a  en 
lieu;  —  Attendu  que,  voulttl-on  l>Àt  dana  cette  clauee  une  future  garaalis 
pour  ceux  portés  dans  l'état  aigoé  Duplan  et  intitulé  purge  d'kgpolkéfmi  lé- 
gale, il*  ne  saoraioDl  cepaadant  lui  être  alloués,  soit  parce  qu'il*  o^ppat- 
tiennenl  paa au poursuivaiit  ou'à  aon  avoué,  quelque  déclaratlovqo'il  fltaae  1 
cet  égard  dana  le  cahier  de*  chargea ,  de  faire  supporter  par  la  na*se  de*  (Ml 
axpoaèa  dan*  un  iolérét  eaiiéremeat  diflérent  du  aian,  aolt  parce  que  l«*  Itaii 
de  purge  n'intéretaenl  que  racquéreor,  lui  aeol  doit  en  demeurer  p***Uhl«;  — 
Par  ce*  motU*.  etc. 

Du  1"  lév.  IStfB.  -  G.  de  Toulonac,  S'  ch.  -  HU.  6ari*«oo,  pr.  -  DspiUh*» 
Pojol,  *T.-géD.  -  Caieneaveet  Hazoyer,  av. 

Pbbbcbiptiob  civilJi  ;  lirrialT*  ;  Dot. 

La  pretcriptian  de  àttq  ant  l'n^lique  aux  intérilt  de  la  dot  (  C.  dr. 
«Wï)  (6). 

(Veuve  Laval  C.  Saint-Prieat.)  —  abbét. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  la  preacriplion  de  dnq  ans  s'appUqse  aux  Ib- 
térêis  de  la  dot  ;  —  Que  la  dame  Laval  oppose  1  la  dame  Saint-Priest  oaUe 
preacriplion  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  dire,  ea  conaéquenee,  que  la  daiM  Saint- 
Priest  ne  peut  réclamer  que  cinq  aoa  d'Inléréta .  de  la  aomme  de  4,0M  fr.,  *•- 
térieurcment  à  la  mort  de  son  père;  —  Par  cea  motifs,  etc. 

Du  4  aoikt  1838.  -  C.  de  Limogea,S« ch.  -  Mil.  Talandier,  pr.-  MaUcvergne, 
av.-gén.  -  TIxier  et  Gérardin,  av. 

AbBITBAOB;  DbLAI,  ACCBrrATlOB  ;  TiBBI-ABBITBB  ,  COBFfaMBCB. 

La  miteion  du  lien-arUtre  commente  i  partir  de  ton  acceptation  et  ««• 
d  partir  de  Pacte  det  partiel  ou  de  la  tentence  dee  arittrei  dtoitéigué  la 
nomment. 

Peut-il  être  etipulé  fue  ee  pouvoir  eomwuneera  auparavaiU  ?  (Arg.  Bé(.) 

Il  g  a  prétomplion  que  let  arbilret  ont  conféré  avec  le  tiert-arkUr», 
comme  PeiHgela  loi,  lortquc,dant  la  tenlenee  déetaraiive  de  diieor4,l*i 
arbilret  ont  annoncé  donner  tel  développement  à  leur  opinion,  afin  de  «uUrs 
par  li  le  tien-arbitre  mieux  à  même  de  l'apprécier.  (  C.  pr.  1018.  ) 

Lortque  le  compromit  autorité  let  atbilrei  i  Juger  comme  amiablet  eoai- 
posileurs,  la  tenlenee  rendue  par  le  tiert-arbilre  n'eit  pat  nulle,  parc* 
qu'elle  ne  conitate  pat  qu'il  a  conféré  avec  let  arbitrée  partagé*  (C.  prac. 
1018,  101»)  (4). 

En  cae  de  nomination  du  (iers-arif(r>,  (*  pouvoir  det  arbilret  parlagéi 
n'expire  pat  au  délai  fixé  par  le  compromit;  il  te  prolonge  nécettaùrtmenl, 
par  le  fait  de  leur  obligation  de  conférer  avec  le  tiert-arbUre ,  de  tout  U 
ttmpt  que  dure  l*  pouvoir  du  liert-arbilre  lui-mime  (C.  pr.  1007,  Iota) (S). 

Lortque'  let  arbitrée  ont  rr; u  du  eom^omii  pouvoir  de  naaiMer  un  tien- 
arbitre  encaide  partage ,  «ft  peuvent,  quel  que  toit  le  délai  qui  leur  ait  été 
attribué  pour  rendre  Itur  tenlenee ,  en  accorder  u»  plut  étendu  «s  l{*rs- 
ortilre.  (C.  pr.  1U07,  1017,  10I8.) 

(  Dame  Fourool  C.  Refus.  )  —  abrAt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  s'il  résnlle ,  d'ooe  manière  claire  et  précise, 
de  la  comb  naiaon  des  an.  IflOe  et  10U7  c.  pr. ,  que  les  aibitres  appelés  par 
le  compromis  i  statuer  sur  les  dilTrrens  qui  divisent  les  partiea  doivent  pro- 
noncer dans  le  délai  qui  leur  est  imparti ,  ou  dans  celui  de  droit ,  tel  que  I* 
fixe  le  second  de  ces  articles,  il  est  également  hors  de  doute ,  aux  termea  da 
S  S  de  l'art.  1028  du  même  code,  que,  cas  dèlain  expirés ,  lea  arbitrée  aont  de*- 
Ulués  de  tout  pouvoir ,  et  que  le  caractère  de  juge  dont  ils  avaient  été  mo- 
mentanément revêtus  cesse,  dsos  le  cas  même  où  l'arconiplissement  do  man- 
dat qui  leur  avait  été  donné  n'y  eiit  mis  plus  tdt  un  terme  é  l'eiplration  de  c* 
délai;  —  Attendu,  néanmoins,  que  ces  principes  ne  doivent  recevoir  leur  ap- 
plication, et  être  considérés  comme  étant  de  l'essence  même  de  l'arbitrage, 
que  dans  le  cas  ait  le  pouvoir  des  arbitres  commence  H  l'instsal  même  du  cam- 
promis  ou  du  Jugement  qui  le  supplée ,  etque  ceux  que  désignent  cea  divet* 
documens  ont ,  mais  seuls  et  sans  prévision  de  discord ,  qualité .  droit  et  pou- 
voir de  prononcer  snr  le  litige  ;  —  Attendu  qu'il  réaulie  dea  dl«posilioo*  d* 
l'art.  1017  qu  en  dehors  de  ces  prévisions,  l'application  des  principes  àéik  rap- 
pelés ne  saurait  avoir  lieu  :  il  résulte ,  en  eUel ,  des  termes  même  de  cet  arti- 
cle et  de  celui  qui  le  soit ,  I"  que  le*  arbitres  peuvent ,  dans  la  prévision  d'ut 
partage  d'avis,  avoir  reçu  des  parties  l'autorisation  de  choisir  un  tiers-arbitre; 
—  Que  ee  tiers-arbitre  n'est  tenu  de  prononcer  que  dans  le  délai  que  le*  pre- 
miers ,  ou  la  loi ,  dans  leur  silence ,  lui  ont  impsrti  ;  —  Attendu  qu'étant  hoc* 
de  doute  que  les  premiers  arbitres  pouvant  ne  prononcer  leur  discord,  «l 
nommer  le  tiers  qui  doit  en  faire  ceuer  lea  cifeia ,  que  le  dernier  jour ,  aa  der- 
nier moment  du  délai  qui  leur  avait  été  primitivement  accordé  :  et ,  d'an  as- 
tre cOté,  Tan,  1018  leur  impoaant  le  devoir  de  conférer  avec  le  tiera-arbilre , 
Il  faut  néceaaairement  recoonetire  avec  la  cour  de  caaaatioo ,  dan»  aon  arcAl 
du  17  mars  IBM  (  Dallez .  même  année,  p,  SSS  ),  que  celte  nomiaatioa  da 
tiers-arbitre  entraîne  nécessairement ,  d'après  l'économie  de  la  loi ,  la  pr«laa> 
galion  de  l'arbitrage  ;  --  Allrodo  que  a'Il  parait  eonaiant  que  lea  pouvoir*  da 
celui-ci  commencent  dés  riaaianl  de  sa  nomination  ,  leur  dorée  peat, 
termea  même  de  l'art,  1018,  être  arbitrairement  fixée  par  ceux  dont  U  i 
le*  pouvoir*  :  cet  anicle  ne  restreint  lenr  droit  à  cet  égard  que  aar  aa  i 

(S)  Conf.  Dict.  gén.,  va  Preseript.  dv.,  n.  937.  —  GoBtr,  eod.,  n.  9W> 
14)  Conf.  Dict  gén.,  va  ArUtrsge,  n.  8S8. 
m  Conf.  Diet.  gèn.,  io4.,  n.  m,  tt»,  «33. 
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point,  ^Mt  qv'il M IMT  «ppvtieiit  pu  d'uttgMf  i  m  déltl  on  ntre  poiat 
de  déptit  qm  Mlui  qo'a  indUiai  le  ligiilitenr  :  il  lera  Imu  d*  ^f  <r ,  dit  c4t 
ait.  1018,  dtni...  (le  délai  lè(al  on  eoseèdé)  du  jour  de  ton  aeeepMiim: 
— Aiteadu  que  le*  couéqnekcei  qni  t'éTincenl  de  eea  prinelpet  font  :  t*  qee 
lae  dbpeiliieu  de  l'art.  1007  e.  pr.  ne  pearent  reeeroir  leur  appUcaliOD  que 
honda  ca«  prèra  par  Tart.  1010;  S»  que  les  arbitre*  aient  légalement  dee 
pooToin  que  leur  conftre  cet  article  an  dernier  moment  du  délai  qui  lear  atdt 
«té accordé;  S* qne,liari«o  délai,  lia  coDMitoeat  Mgalemeot ,  aree  le  tien 
qalU  ont  nommé ,  le  IrilMMat  arlMtral ,  poorva  qne  ce  aoit  dan*  le  délai  qnlli 
«nt  donné  i  celoi-cl  («M.  l'arrêt  précité)  ;  *'  enfin ,  qa'il*  peovont  accorder  an 
tlert-arbitre  un  délai  iMaoconp  pin*  .étendn  qne  celui  qvi  leor  *T«it  été  atlrl- 
Itné  à  eox-méffla*  (  «ùi.  encore  cet  arrêt  )  ; 

Attonda  que  le*  (ait*  de  la  eante  conitatant,  !•  que  le*  denx  arbitre*  qui 
«Talent  été  eiiargéade  prononcer  *nr  le  difiérend  de*  pwtie*  l'étant  treoTé* 
dlfcord*,  le  eonflalérenl  par  un  pracéi-verbal  antérieur  de  onae  jeun  à  celai 
«ù  leor*  pooToln  devaient  prendre  Un  ;  >•  qu'il*  ne  nommèrent  point  cepen- 
dant le  lien-arbitre,  parce  qne  le*  partie*,  dan*  la  piéviiion  de  ce  diieord, 
l'avaient  déiigné  elle*-mémea  dan*  l'acte  qui  le*  avait  nommé*  ;  S*  qn'an- 
«on  délai  pour  prononcer  *a  déciaion  n'avait  été  aaiifné  i  celoi-ei  1er*  do  *a 
déaignation;  4°  qu'il  n'a  été  ni  JoatiAé  ni  même  allégné  que  ion  acceptation 
ait  précédé  la  jour  où  il  a  prononcé  ;  B<>  enOn,  qu'il  a  lUmé  lur  le  dilHrenddee 
partiel  le  6  Juin,  o'eii-é-dire  nn  moi*  et  lept  leur*  apréi  qoe  lea  premier*  *r- 
bilrea  avaient  cooMaié  ieordiacord,  l'application  de*  principe*  ci-de**n«  doit 
lUre  déclarer,  ainii  qui»  l'ont  fait  lea  premier*  jugei,  que  le  tien-arbitre  a  pro- 
noncé dan*  le  délai  d'un  moU  qne  l'art.  1018  lui  accordait,  et  qu'aux  terme* 
do  même  article ,  et  d'apré*  le*  fait*  de  la  canae,  ce  délai  ne  commentait  i 
courir  qne  du  jour  mémo  où  il  a  rendu  la  dédalon  :  —  Atlendn  que  ce  corail 
«mil  lana  fondement  qu'on  diereherali  1  Juitifler  l'appel  *ur  une  prétendue 
violation,  delà  part  du  tiart-arbilre,  de*  diipoaitioni  de  l'art.  1018  du  même 
code,  aoit  parce  que,  loin  qu'il  aoit  con*tanl  en  fait,  on  qne  l'appetaot  ail 
établi  qne  le  tien-arbitre  n'a  point  conféré  avec  le*  arbitre*  diviii*,  un  grand 
nombn  de  paaaage*  de  la  Mnieoce  arbitrale  aembleot  faire  supposer  le  con- 
traire, puiique  les  deux  premiers  arbitre*  diwnt  donner  tel  développement  i 
leor  opinion,  afin  de  mettre  par  II  le  tler*-arbitre  mieux  i  mCme  de  t'appré- 
der;  aoit  parce  que  le  compromis  les  autorisant  i  Juger  comn»  amiable* 
eompo*ileun,  avec  dispense  de  se  conformer  aux  principes  du  droit  et  aux 
régies  de  la  procédure,  le  défaut  de  eomtauition,  dans  la  lentence,  de  l'obser- 
vation de  la  disposition  de  l'art.  1018,  celU  disposition  fbt-eUe  d'une  telle 
nature  qu'il  fat  iabibé  aux  partie*  d'en  sOVaucbir  les  juges  de  leur  cboix,  ne 
saurait  entraîner  la  nullllé  de  leur  dédsioa  :  il  se  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  qne  le  n°  4  de  l'arL  1088  du  mémo  code  s'exprime  ainsi  :  l'it  t'a  iU  ptr 
«m  (Mrs,  etc.,  et  non,  s'il  n'ut  pai  eontlaU  que  le  tien,  etc.  :  —  Démet  do 
l'appel. 

Du  22  fév.  18S9.  -  C.  de  Toulonse,S*  eb.  -UM.  Garriason,  pr.  -  Dagnilhon- 
Ptyol,  av.  -  gén.  -  Jol;  et  Delqoié,  av. 


llAnuon;  OrponriOK,  Corsiil  jDDiciÀias,  Iktutbiitioic;  Puis. 

l»  eirttmitante  ««'«m  mo>«w  de  2tt  ans  «(  km  /Ule  majeure  de  21  an*  sont 
pmmut  d'ara  eoneeil  judielaire  ne  donne  pat  à  eei  père  et  mire  le  droit  de 
t'oppoier  d  leur  mariage  (1). 

Par  iuite,  urne  mère  oppotante  au  mariage  de  ton  lUt^qui  lui  a  fait  tet 
eommatione  retpeelueueee  requieei  par  la  loi  n'ett  pat  refue  d  mettre  pour 
eoudilio»  i  «en  eoneentement  au  mariage  de  ee  /lis  ,  majeur  de  SU  ans , 
ponreit  d'an  eoM*«><idMatr»,  {«'ti  ne  sara  t4Hbré  qa'aprii  que  leepaetiont 
malrimonialet  auront  été  rédigéee  tout  l'aiiiitanee  du  eonieil  :  la  loi  ne  re- 
«ommU  pae  <m«  s«MtlaM«  eauie  d'empiehemenl.  (  C.  SIS.  ) 

Celui  qui  ett  pourvu  d'un  eonieil  judiciaire  eti  capable  de  conlraeter  ma- 
riage tant  tfattitlanee  de  ee  eonieil  (  C.  civ.  MS  )  (S}. 

Lt  eoneeU  judiciaire  d'un  majeur  d»  28  ane,  qui  a  formé  contre  ion  aieen- 
aant  urne  demande  en  maënlevée  d»  Voppotilion  faite  d  ton  mariage ,  est  sans 
;iM«(dlMHtr<«l«r«ra<rdaiu  l>«iw(aneed/lii  d«so««(*ii{r  cette  oppoiition. 

Toutefoii,  Pintérit  dei  partiel  itanl  le  teul  but  de  l'intertention  du  cou- 
lêiljudteiairt,  leifraii  par  lui  faite  ne  doivent  pae  tire  m<s  d  la  charge 
(«.  pr.U0)(5). 

(  Tenve  ya**elln  C.  son  BU.  ) 
'  Dans  l'espèce,  la  veuve  Vaiselln  avait  formé  opposition  au  mariage  de  son 
AI*,  pourvu  d'un  conseil  Judleiaire,  et  n'en  consentait  la  mainlevée  qu'à  condi- 
lionqoe  la  cour  ordonnerait  qu'avant  de  passer  outre  au  mariage,lescondltiaDi 
civile*  de  ce  mariage  seraient  arrêtées  par  contrat  en  forme  aou*  l'aasisunce 
du  conaeil  jodicitin.  —  Vasaelin  fils  denaodait  la  mainlevée  pure  et  aimple 
de  l'oppodlion.  —  le  conceU  iodieiaira  c'en  rapporuit  i  juatice. 

ahAt. 

LA  CODK  ;  —  Conaidéranl  qne,  «i ,  à  raiaon  de  leur  alTection  préanmée ,  la 
loieonfère  aux  aaeendan*  le  droit  de  *'oppo*er  an  mariage  de  leurs  enfan*  et 
petilt-enfan* ,  d'une  manière  tlUmilé*,  au  point  même  de  les  dispenser  de  mo- 
tiver leur  oppodllon ,  et  de  le*  mettre  à  l'abri  de  tonte  condamnation  on  dom- 
magea-intérêt*  dans  le  eu  de  reietde  cette  opposition ,  il  n'en  eat  paamoln* 
■vrai  que  le*  fils  de  (kmtlle ,  quand  ite  ont  aecompU  leur  88*  année ,  et  lea  Btlea, 
quand  elle*  ou  accompli  leur  21* ,  peavent ,  malgré  le  refu*  de  coAeentement 
de  lenn  aieendan* ,  puter  outre  i  la  célébration  de  leur  mariage ,  après  avoir 
tonpii  la  fomaBlé  du  «ommalions  rupeetneoee* ,  et  qu'une  Ibis  arrivé*  i 
«et  tge,  il  n'y  a  de  canau  d'empêchement  poaslble*  è  leur  maiiage  qne 


JL  I  ""i^''»  drconiUnee  a  été  Jugée,  par  un  arrêt  réeent,  *ulB*ante  pour  mott. 
^.?  rÏÏTHji  """«««e  pendant  quelque*  mois.  Voy.  Rco.  pér.  39.  i.  iSi. 
riare  dm.  '  '"  *•"*•»'•  "•  "i  Prodigue,  n.  S»,  S04i  Contrat  de  ma- 

-.2L2i'''  •Ï1Î.S?'ÎSJ**'*  anoaUon ,  le*  airêt*  et  le*  opinion*  de*  lariseomullee, 
npportét  au  Diet.  gén.,  vo  Prodigue,  n.  90S  )  «éd..  v»  Coattal  de  mafiige,  n.  M. 

a*  Partie.  —  lôSp.  —  y  Cahier. 


collo*  qui  *ont  détemdnéM  par  la  loi  et  qni  seraient  d*  natore  fc  Mre  pronon- 
cer la  nullllé  dnd^  mariage,  s'il  était  eonuacté  ;  — Qu'admettre  le  contraire , 
ce  aérait ,  quant  an  mariage ,  perpétuer  la  minorité  uni  que  vivraient  les  a<-  ' 
cendan*;— Considérant  qne,  si  l'interdiction  de  Vasaelin  Bis  efti  été  prononcée, 
l'opposition  formée  par  sa  mère  à  son  mariage,  encore  bien  qu'il  ait  plus  de  ' 
28  ans ,  aurait  dû  être  accueillie,  parce  qoe  l'interdit  pour  cauae  de  démence 
on  de  fureer  est  bon  d'éui  de  donner  un  consentement,  et  que,  sans  con- 
sentement, il  ne  peut  y  avoir  de  mariage;  —  Mai*,  conddérant  qn'll  n'en  ■ 
point  été  ainai  ;  qne  Taaselin  Bli  a  été  seulement  pourvu  d'un  conaeil  jodl-  ' 
claire ,  et  que  la  dation  d'nn  conseil  Judiciaire  ne  constitue  nullement  celui  qni 
devient  l'objet  de  cette  m«*ure,dan*  l'Jncapaeité  de  contracter  mariage; 

Conaidéranl  que  la  venve  Va**elin,  en  demandant  qu'il  ne  soit  pa**é  outre 
1 1*  célébration  de  l'onion  projetée  qu'apréi  que  le*  paction*  matrimoniale* 
auront  été  rédigéea-aoo*  l'assisunce  du  conseil  nommé  i  son  Bis,  veut  son-  ' 
mettre  cette  célébration  i  l'empire  d'une  condition  dont  le  non-accompUaao- 
ment  n'aurait  Jamais  pu  être  une  cause  de  nullité  de  mariage ,  et  que  couron- 
ner une  telle  prétention  ,  ce  serait  créer ,  pour  empêcher  la  célébration  de  ce 
mariage ,  un  obstacle  que  la  loi  ne  reconnaît  pu  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  toudie  le  conteil  Judiciaire  de  Tasselin,  qne  l'oppo-  . 
altion  dont  il  s'agit ,  et  snrie  mérite  de  laquelle  ee  conseil  s'en  rspporte  à  Jnt- 
lice  ,  en  eopposant  mémo  qu'elle  (bt  formellement  appuyée  par  lui ,  n'aurait 
pas  plus  de  valeur  qu'appuyée  par  la  veuve  Vasselin ,  et  que ,  dans  tous  Itt , 
cas ,  il  aérait  sans  qualité  pour  soutenir  ladite  opposition  ,  puisque  le  conseil 
Judiciaire  qui  est  donné  ,  quant  aux  biens  et  non  quant  à  la  personne  ,  ne  se 
tronve  invetti  nulle  part  du  droit  de  a'oppoaer  au  mariage  de  celui  dont  le* 
Intérêt*  pécuniaire*  sont  placé*  sona  aa  protection  ;  —  Conaidéranl ,  il  ett 
vrai,  qu'on  objecte  qu'en  l'abaence  de  pactiona  matrimoniales  rédigée*  i  l'a- 
vance ,  le  fait  de  la  célébration  du  mariage  devient ,  par  la  seule  force  de  la 
loi ,  le  principe  d'obligations  civiles  qui  lient  lea  époux  et  qui  peuvent  consu- 
mer de  leur  part  de  véritables  aliènalions  ;  —  Qne ,  cependant,  il  y  a  défense 
pour  l'individu  pourvu  d'un  conseil  Jndiciaire  d'aliéner  sans  l'assistance  de 
ce  conseil ,  et  que,  si  l'opposition  an  mariage  de  ce  même  individu  n'est  pa* 
permise  afin  de  l'empècber  de  se  marier  sans  contrat ,  Il  pourra  s'en  suivre 
une  infl'actlon  à  l'art.  BIS  c.  civ.  ;  —  Hais ,  considérant  que  cette  objection  n'a 
pa*  la  portée  qu'on  voudnit  lui  aupposer  ;  —  Que ,  d'abord ,  en  admettant 
même  que,  du  système  ici  adopté,  Il  dût  résulter  quelque  préjudice  dans  le* 
intérêts  pécuniaires  de  l'Individu  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire ,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  (ufflsante  pour  enchaîner  la  liberté  de  sa  personne  sans  y  être 
expreasément  autorisé  par  le  législateur  ;  —  Qu'en  second  lieu ,  les  consé- 
quences du  contrat  tacite  qui  doit  s'opérer  ai)  moment  de  la  célébration  dn 
mariage  par  la  seule  force  de  la  loi  ne  seront  pas  autres  que  celles  du  contrat 
qni  se  trouverait  exister  dans  l'hypothèse  possible  ob  les  parties  en  auraient 
fait  dresser  un  arriére  du  conseil  Judiciaire ,  en  se  plaçant  sou*  Pemplre  de* 
dispositions  légales  qni  régissent  les  époux  mariés  sans  conventions  écrites  ; 
—  Que,  de  même  que,  dans  le  second  cas ,  Vasselin  conserverait  le  droit  de 
se  prévaloir  plus  tard  du  défaut  d'aaaistance  de  son  conseil  lors  de  la  rédaction 
de*  paetions  matrimoniales ,  de  même  aussi ,  dans  le  cas  d'absence  de  tout 
contrat  de  mariage ,  il  resterait  en  poaitioo  de  réclamer  contre  lea  aliénations 
qa'il  serait  répute  avoir  consenties  par  le  seul  fait  de  cette  absence  de  contrat , 
et  pourrait  opposer  1  sa  femme  la  faute  qu'elle  aurait  commise  en  se  mariant 
aant  avoir  préalablement  exigé,  ou  que  des  conventions  écrites  eussent  été 
arrêléea  en  présence  du  conseil  judiciaire,  ou  que  ce  dernier  eût  donné  son 
consentement  à  ce  que  l'acte  de  célébration  valht  de  contrat  de  mariage  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  touche  lea  dépens,  que,  vu  la  qualité  des  parties ,  il 
y  a  lieu  de  compenser  ceux  faits  entre  la  mère  et  le  Bis ,  et  que,  quant  à  ceux 
de  M*  Coquoin,  conseil  judiciaire,  attendu  que  ce  dernier  n'a  été  appelé  aa 
procès  qne  dans  l'intérêt  des  autres  parties,  il  parait  juste  qu'il*  restent  ponr 
une  moitié  é  la  charge  de  la  veuve  Vasselin ,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  charge 
de  Vasselin  Bis  ; 

faisant  droit  sur  l'opposition  ê  l'arrêt  par  défaut,  du  27  aolkt  1858,  rapporte 
ledit  arrêt  au  chef  seulement  ob  il  a  condamné  la  veuve  Vasselin  aux  dépens ,  . 
le  maintient  dans  ses  antres  dispositions,  compense  les  dépens  entre  la  veuve 
TuseUn  et  son  Bis,  dit  qu'ils  rapporteront  chacun  par  moitié  ceux  de  M*  Co- 
qnoin. 

Du  18  mars  13B9.  -  C.  de  Caen ,  l"  cb.  -  MM.  Kousselin ,  pr.  prés.  •  Mu- 
lot ,  av.-gén.  -Bayeux  et  Mabire ,  av. 

Tïmoin;  iNTinftT,  Aiiocii,  ColuiraB,  Takte. 

X'orl.  28S  «.  prœ.  n'ettparlimtlalif, 

...Âinii ,  le  témoin  coaeiocié  d?ua*  partie ,  ou  celui  quiett  copnpriétair» 
09*0  elle  de  l'ohjet  en  litige ,  peut  être  reproihé  par  foutra  partie  (t). 

S'U  eH  dejuriipruéemce  que  le*  iUéMans  d'urne  eommum*  toitnt  enttnim* 
amm*  témoin*  dont  uu  protêt  relatif  i  dti  tient  dont  la  eomtmme  jouit 
tommt  corps  moral ,  il  eu  ett  autrement  lorequ'il  i'agit  de  bien*  sur  liiqueU 
ekaeundetkttUtani  prétend  exercer  un  droit  de  possession  partieuUtr  et 
individuel  (8).  _ 

la  tant»  d'un  lémoim  reproeU  ne  peut  pai  tire  aiie-méaM  reprock^e ,  «n 
rmitan  du  lien  de  parinU  qui  Vuuitit»  témoin  {t(i. 

l'art.  %as  e.  proe.  ett  impératif  en  ee  tant  que,  dès  ««'«M»  reproche  fondé 
lurloloieil  propoté  ,aiailUr*  admit  par  Ujug*  (7). 
(  Cantaionbe  C.  Pomlès. } 

Pomlèl  forme  contre  Cantaionbe  une  demande  en  délaiMement  d'an  t«r- 
Nln  eitné  commune  de  Caace  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  de  Ulre  de  pro- 
priété. Pomiè*  excipe  d'une  po**eMion  trentenaire  ;  Centalonbe  la  eonteate  et 

I  -  ' ^■■111  ■    ^^^i^— 

4)  Conf .  Dict.  gén.,  vo  Témoin,  n.  »,  M.  -  Conir.  eod.,  n.  SB. 

ÎB)  Conf.sod.,  S.8Î,8ît  »ec.  pér.  36. 1.  Mi38.  l.B9i  39.  ».  118,  etUnote. 

1)  r    -     •      


i 


'ij  Gela  CM  eontonné  à  topinion  qn*  non*  avoni  lonteam.  T.  eod.,  n.  le,  9n,8B. 
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wtitMd  qu'tU»  a'«  ilé  ni  «Mlurife  ni  à  Uu»  d<  pwpd*mri }.  U  «Uéfo*  qa»- 
M  UMUm  da  TiUaga  eurçaicDi  hablUeUsaMai  de»  «cUs  d*  p«HMiloa  au* 
cCMNin,  «(  deaande  t  «o  Uire  pwwe.  —  Jngenaatdu  tribunal  de^Vilto- 
li<îîiili«  <|iil  liliaiil  Tiiliiili  à  Caifcrr«u«ede  U  foiMMioa  atCaataloubaèlt 
y^t»  eoalralre. 

Cniatanbe  prtaaotc  comme  tétBoias  dea  babUaaa  do  vUlaga^de  Caaca. 

MmMi  loaiieat  qae  cm  habiuoa ,  pcéMadaM  eux-mimea  i  r«sarcic»4a  . 
drMla  iiidWidii«U  «ur  ca  learaia,  na  poaTaiaBl.4lr»  admia  coonae  tiDoiaa.. 
àHm  •••  caïua  où  lia  sont  loléraaaéa.  —  CaoUlouba  rApaJid  qu'on  tel  te> 
ynctoaa  tgaf»  pu  au  nombre  de  ceux  admia  par  l'aru  S85  o.  pr,  ;  que-ced 
•niUa  eat  UaiuUf  ;  —  Jog«DMfil  qui  admel  la  reptoche  prepaeé-  fv  PamiAai. 
caaife  Im  kabltana  de  U  conmaoe  da  Caoee ,  et  «ncote.  cootm  la  unw  d'an 
'  Uiilanl  de  cette  eonmone,  eo  raitoo  du  Uen  de  paiaoïé  qui  l'uni»  i  ukté' 
»pia  Mpiacbi.  —  Appel  de  Caauieube. 

LÀ  COOK;  —Attendu' que  fart,  sus-c.  pisc  eat  lapiraiil,  eo  ce  atna  qo» 
tontek  let  (ola  qw  lea  parilea  propoaeot  on  reprocbe  fondi^or -l'une  dea  cauaea 
todlquéea  dana  aaa  dUpoiiiiona  ,  il  j  »  «bligatloo  pour  le  iofa.de  l'accueillir  ; 
■Mia  que  cette  dèdiien',  conaatrie  par  la  (uriaprudence ,  cil  tana  ap|»ltea- 
tieli-t  la  caflae ,  ob  il  a'aeU  aeoteaent  déjuger  ai  cet  article  eat  limiuUr  on 
•iaplMwnt  «oondaUf  ;  -r-  Àltenduqa*  lea  cauaeaqui  peovent  rendre  la  dépo-. 
aII(«B  d'un  témoin  toot-l-lail  Indigne  de  ibi  ne-pau*«ient  paa  4lr»  umieavré- 
TMa  par  le  lègialatear  ;  —  Qne  l'art.  SX  eat  muet  aor  la  beulli  qu'a  une. 
pqrtie  de  reprocbw  le  coiaeedé  de  aon  adTcraair»,  ou  celui  qui  eat  copae- 
plIMair»  avec  loi  de  l'objet  en  litige;  et  qa'il  n'eat  p«a  deuieox  cependant, 
qnp  eaoz*ci  o»fonrMieot  tire  croa  comme  lémoiaa  dan<  una  caoac  où  ilaa»-- 
ratant  ainal  peraoanellemaDi  ioiéreaaia;— Qu'il  auit  de  cequ»deta<i»  que  la  loi 
•  Âandonné  k  la  prudence  dea  iiaglairàu  l'appricialien  dea  reprecfaaa  Tondia 
•or  dea  caoaea  (ravca  entrée  qne  ceUea  qui  aont  Bxie»daaa<t  aru  S8S ,  qui  eat 
tanneiatK  et  non  limiutif  ;  —  Aitendo,.qne  loraqu'il  t'agii  dana  as  procia-de 
blaaa  dent  une  commune  jonit  eonune  corpa  moral ,  la  juriapcadeneo  «  admia  - 
qaa  lao  kabilaoa  de  cette  eommune  pon?aient  4tre  eniandua  «d  témoignace}. 
nMiàquIl  en  eat  autrement  alora  qae,  comme  dana  l'eipèca,  il  a'afit  da  biana- 
rar  leaqnela  cbacon  dea  habiuna  préieod  on  droit  particulier  et  inditidaeli. 
—  Qu'en  elTel,  U  a  été  aoutenu  par  l'appelant  lai-mdma  qu*  chacun  dea  au» 
Irk*  kabitana  daCance  avait  na  droit  égal  au  alen  eut  lea  eli^ta  en  li\i%%,  et 
«■  aTBii  également  joui.:  d'où  la  «onaèquence  qa?ila  ont  nn  intértl  égalaa 
il«&  dalia  la  caoae ,  et  qu'ila  y  devieoaent  en  quelque  aorte  partiea  ;  d'où  U 
eoMéqnenee  qn'ila  ne  penTeni-paa  dépoaar  comme  témaina  dana  leurf  topra 
eauae  ;  —  Aueodn  que  le  eertUirat  produit  n'eti  paa  probant ,  et  qu'il  no  aan-. 
rait  en  rtaoller  qa.'ll  exiate  deux  communea  de  Canca ,  aoaa  le  nom  de  Caooo^ 
Biut  et  Canee-Bai;  —  Qu'il  cet  certain>ao  coDlraiaa,  d'apréa  lea  actead» 
Mpcia ,  qn.'il  n'exiate  qu'une  commune  de  Canca,  et  qu'elle  eat  baltiiéa'pqr< 
Mléaiains  reprochée,  k  l'exception  du  septième-,  —  Allkado,  quant  i  ce 
aeptUrae  témoin  ,  que  le  reptacbe  n'eal  paa  faadé  ;  —  Qne  c»  aérait  abuaardn 
panToIr  ditcréilonnaire  abandonné  au  («ge  par  la  loi ,  qua  de  nijetec ,  ceaMM 
indi^qa  de  foi ,  la-dépoaiilon  de  la  lama  d'untémoin  paaduit  par  I'ubo  dea  pai^. 
liea ,  alora  même  que  ce  dernier  a  été  jaatement  reproché  lui-même  coauaa 
dana  l'eapéee  ;  —  DIaaat  droit  à  l'appel  en  ce  qui  touche  le  reproche  dirigé 
contre  le  aeptiéme  témoin  de  la  eoniraire-enquéta ,  etc.)  pour-tout  le  inrpifûa 
déinet  de  l'appel. 

Dd  13 mare  18!».  -  C.  de  Montpellier,  1"  cb.>llM,  Tigar,  pt.-  Beyaaady 
-  Bérirand  et  Dandé  der  la  Vallatte ,  av. 


âaéiai*.-— DéatealiaaMaBu 


nmiM  -aywit  Hhlqu>aaint|i>nt  tkjm  da 
ehanfament-dadamiaile  réel  eltectué-;  qoaii 
Imeraeawa,  et  4a.'a  n'y  a  au  qu'on 
aan -reoaTabla,  aia»^ 

De  M -br. -UiB.' C.  da-HoiripalUar,.  (H  cb.  -  UL  Ti«B«v9« 
Paal,  «*.<-«é»>' Baatraadi^T. . 


1$  Htaa— ianat- 
ta-ai  di*i(i*  **>|ia<m|naiydi«al«»  piiwdawëalayarnia 
|>éqniif*i<palai|n<«dt»yaf<»'H«n  naaa-iaa'daMatwdaxalnMdCi 
cMna  d«  mMpt»fP»  ééMtm,  •#  fii#ae  fidiaadil  iuliti<  ■■> 
er^MCïer  d  *iff>o«IWj««  ginéraU  (C.  c.  iiW,  »!•%  9Mti  «««J^rtl 

X.eM9iira^ta-ie  iMTtafa  da  toeeaiaiunnuW)  le  «iar<  a  pm*mi^l»**mmt^ 
Ha»|ni<ua  aani  Mm  y  dea«n<ain»a  Uppi^Wialiai  mdwi  n  Imêkmr^  <«Wl^  ■ 
HMMm da«»/iHnaH, il «a-raM,  ou  $t$ nHmi*t*fm^*tt>r Mtntm  — ■— ' 
<uWwt<ou*'i<i'a<<a^aaer<«»t<tri|>a»<J«,«tpariwn0ianwam»wilr«aw^  • 
etara^  ia  aamainwaaW,  w»reamn  twr  Uf*ict)$.aUrthtéf*  «aa-MPdMHvr' 
(Unne  C.  Uboa  et  aamat)—  ammirr,  ^^ 

LA-CdOII }  —  Sarl'^ppal  farterjeiépar i«neTl««é-«tol>** <  uuiawli;. 
— -AHanda4|uer«é«BootvaaK  dralla<duqae»-kena»'ae  prétend itàtmt^f  » mn< 
an»liypatMqua  eoavaniioonella^t  apéclala,  liuniaaHi'è  aaa  |     '^ 
péae,aapaBiiaeniaoldeaiaiaeaeqaecedeMterafailauqMlac' 
riMr,qaWi*oitaideta  priaritéUeeondroithrpoiliéeeh»',  Vtém 
d'aigre  dialinet«t-*épBr«'da  eoM  deafil  ^agi^  a  étécoHaqué^ | 
Laaae,  aar  le  prix  d'âne  porMODdadit  iéncment>qut-aTeitr««é«al^     _^.... 
que  Vautea  poitiOB  da  ce  mène  téoement,  échue  dM*4e  -lof  iliil  iiiàaiBlnly' 

comme  taériifera  dO'Iaarniére^  n'a  taaialeétévfrattéeÉ  la  r^ ""•■ 

qaa<eepaadaM,  dana  l*ordi«aetual-eoTort  aor  le  prix  pravei 

cartaeaiar  ImaMuMe,  le-aieurLaona-ie  prétend  fondée  ili-lamia  nnaa 
tiaa  h  rbKMtfaéqaadn  SSdéc.  «8ia^  aooa  préteate-quMI'eU  légahMar- 
aaa  diotui  du  itiear'Frémont  dont  i'Inactiptien  Vétendall^  en-«fl«r« 
maaUedoat  M  a'agit  f—  AHeada  qaa-lea-aabro«atian»aeat'4é  datirteall^M- 
qa'aBdataaigoareuaaaMnilea  reafehaer  dana  lea  ceapoM^eaKal  pfétnepar- 
la 'toi  v- Que  l'hypothèque  apéeiala  de  Lanae   a'étont  iraoréa-pilmla/ 


B^MISMI  LtoaiiTinaf  Aanir,  Dohiciu,  RAouTiiw;  ÉtraïuTioa. 
I.'arrfM  da  préftt  porta»»  IraaataMon  du  d—mMlt  d'un  Aaefaitr  d'«»«o(<. 
Ug»  dâm$  MM  aaira  pr^tanla  «M  ttmpta  racM^aMoael  *a»  mm  raddalia»; 
par  IM<I«,  ia  MoK/leatioM  de  cet  arrM^  a'a  paa  éU  méeetiairt  pour  fuir»  eomrir. 
10'déUri  contre  l'étteteur,  lequel  a  dit  rielamer  ovanU»  SO  tepUmir*. 
Bt  u»  M  urtU  na  peut  tire  aUaqué  de  plaBO  devantto  eour  ropole-. 

(De  Foarnaa  C.  le  Préfet  de  l'Aude.) 
Bn  aura  18S4,  de  Fonmaa,  domicilié  i  Careaaaaane,  etinaatU  aar  U.Uala< 
èléctdlwle  do  premier  collège,  déclare  traoaporter  aoo  domicile  dans  U  com-» 
mnne  de  Uousselena,  et  demande  1  tire  inscrit  snr  ta  liste  du  aecond  collégor 
h  U-«irconacrlption  duquel  appartient  celle  commone  :  U  n'eat  fait  droil-  k 
«alté  demande  qu'en  1858.  -  Le  20  féTrier  I838y  da  Foumaa  (arma  devant  la. 
cour  royale  de  Montpellier,  coDire  le  pcéret  de  l'Aude,  une  dtmande  en  réla- 
kUaaement  de  son  nom  et  du  nom  de  ses  enfans  sur  la  liste  du  premier  col- 
lège :  Il  aoullenl  qoe  la  Imnpoiltlon  de  son  nom  de  la  Haie  d'on  collège  snr 
celle  d'un  autre  collège,  équiraot  è  une  TadMllon,  et  qu'an  termca  de  la  loi, 
IrMdsIaiadapréfetdeTih  lui-tlrenoMOég^qi^ennrtion-'da  début  de  notiA- 
catlon,  ea  demanda  ait»  formée  en  temps  utile.  —  Lé  préfet  répond  qu»>la- 
fWaattaloaaéaalaaiadaFawnaa^sl  noa  reeerablt  coma»» formée  aprée'les 
dMBlada>tBM;qaelalren4iiaailion  du  B«MdeFoumai<snr'hiHliedaaeeaB* 
«aMgn  o>tai<paauBa  radiatien.-nnla'OBa  si 
lain(ll»'H  B^a  pardaMclalan  k  preadrcf  en 

AaatT. 
LA«O0R>f  — Altaiid«-qiAoxt«rmesde'l'MtiM<e-l*tol4B9  bwllfWI, 
lea  réclamaUoaa  à  former  eoatre  lB<coBleetieedea  Hsiea  daWent  être  partéM 
davnat  la  aoaaeiNe  préfcttora  atant  le  so  septae*re  i  —  Que  celle  dlspMI- 
' lion  générale  eat appUoaMaà la caaaeralqaet «oui an doutrietuppoM^allacrèv 
tue  On  de  non  reccToir  coeire  l'aeilea  daaalesra  de  Fournaa,  puisque,  d'oaa 
paftv  l»déM<daaihjqneHa  (Maaatia»  eti-dh  «wa  faila  «a  travve  expiré-;  et 
am,  d^irapaM,  laeampdiaitMepaa*  en  eoiinattraaét  appertena  au  conaaH' 
dapliriinaia :  —  AM«du.q«ev  poortaaiWr'wmi Un  d» ntm reeeroir, oaaat 
prévaut  valneneut'  de  la  diapoaitian  da  l'art. -M,' en  Te  qttll  exige  une  notifi* 
cation  des  déeisioaaqai  pronoateat  na»radiatiaad«la  llaw  électorale  ;  —  Qae, 
dana  Peapéeci  il  a'agit  non  d'âne  radiation  prapremant  dhe,  mala  d'a&e  reeti- 
lieation  laite  par  tof  rifat,  en  ««nfonnité  de  U  daawde  dta  liaor»  4»  f  «K- 


ordre ,  par  «no  autre  -hypathéqne  eoar 

apaaiaia,  il  a  subi  et  M  subir  lea  conaèqaencca  atuchéeaau^rangilea-btpttW^- 
qnaa«atr»ellea;-  Aliandaque.daDS'I'bypotfaéaemtBM-aù'lliemifpaatBk- 
d'aaaimitar   i'hjpolfaéqae  de  Frèmont  4  une  hypothèque  géaéraler  Uni' 
B*ieiai(  paamleas  Amdé  k  Invoquer  ane  BobragatiOB  lè^le  awidiaiHHy 
ceittitei-, —  Qua  le  t  1"  de  l'art-  IMM  M  confire-  la  aubrogalleB'Itgala'qBV 
celai  qui,  étant  crénaeier,  -pale  an  autre' créancier  qui  Méat  préitfnMbA  ■>*•' 
i«B  deaea priTilé«i»«t  hyp«lh*quee;-'-Qae*réB»nt,-danatepritniu  w**" 
qui  a'est  ouvert,  n'a  pas  reçu  un  paiéinent  dea  deniers  appartenant  au  iiaar 
Lmw,  maia  bien  dea  dealers  de  son  propre  défeMear-.^-QaNi  ratMvdrla 
priorité  et  de  riodivisibililé  de  son  hypothèque,  Frèment-avnl»lo4rai^«e» 
toucher  le  prix  de  l'ImmeuUa-axpaopaié  aur  Barel  ou  aa  tocceaaion  ;  que  ce 
prix  qu^lul  éuit  ainal  dévolu  par  paéftrencc  n'a  iamaia.appa*inaiaaa»éaB- 
darqui  le  suitaiten-ardrevgua,  dé»  |ora»jn.ne.pautcoBca»«l«jqaa«a  daralar 
ail  pu  réellement  payer  ave&das  daoiara<qui.ne  lul»étalantipaadMlinéa,*t^*f. 
an  contraire  ,  ae  trouvaient  acquia  au  créancier  antèriaar;  t-Amaén^ae» 
le^réaader  dont  i'hypalhéqac  spéciale  sadronv»  ainsi  ptèasé^  atéaaipapne 
hmiilhéqa>.«é»i<»ala,  a  dû  prévoir>  an-«anwactant,-leaiJunaii|«MMii  qaiaéii 
aaUa(aianl.<oaliatai  daila  priaHlé'^'— Queia  pahiicrtédaa-hjpatliéiipaaat 
paédaéaaatp«ar.baada.<Biaa  aoanaltr*  ie.rang  eu  l'étendu»  iea  deaiWir"- 
tant  lea  lmateuMea4a  débilcattat4a>p«éMnia  ainal  laaJiara  dm  rhaaata . 
pourraient  courir  air  toniraetantaaee  lui-j  —  Attend»  4'Éillenaa  <iuaoU-li*«a 
mia4  la  diapoahian  du eréaooier  1  hypethèqu»apéciaia  iemayen  de  aaq 
des  effets  de  l'hypothèque  gètiéraie,  eo  l'autaaiaan»  *  iwnhnnraar  1 
U  créaoaeqai  le  prlmay  ataa  loi  aonféiani,  daoaee  aaa»  lehaaMnad. 
gaMai»  Iégaie4  —  AtlendHr*w*<H*lM,  4ue.leacai{aaatiaBa.hy|itthéf  airta  iMti 
aonmiaaaù  deaaégleaiigonraiiaea  devant  lesqaallea.  doivent  «éakiedaamMaai. 
roniMérallaai  d'éqn<lé}.qu<ainal,  poarttehaa4aaaaeiliirleailn>èrMaidaat 
eideianwea,  le-iu«%ne  pautaréer  una-  •uhrogatio^qul  n'otate  pa%jaiti<aaai 
evivre  en  faveur  du  créancier  k  hypolhéqim  spWalaidaft 


délivrance 


ce  prétexte,  faire  revivre  t  ... 

droite aniérieuremeni  éteinla  par  saradiaiioodaaihypothèquea,  la 
etJepaieoeatdeabordereeaa.;.... 

Sas  l'appel  ioterielé  par  Labanet-aaaaarU-coBlre  Laaaa,  lodaMùisiMi 

JBaarquaJa.auasamlaaHar«lpéranapatapéreraBr.lei»iéx«»laaailltlMia  . 

tianuo-pcèlèvemeot  qui  leur  aolt  pr^udiciable  ;  — Attendit,  anr  cette  partla- 

de  la-cause^  qua  Lanae  invoque  le  bénéfice  d'une-aubMtgatioa  légala  aefriaa  è 

Barel,  aon  dèbiteur,>lrqnel«ttrailaeqHittétaaiieuat  plaeeda  sua aiibaa(iMP4 

Ulnes  dettes  hypoihécairea  dont  ces  deraiers  auraient  cependant  été  chargea 

^     par  L'acte  de  UquidatiOB  dalaaoeiété  d'acquéia;— Auandn<qnelea  luaièqva 

tdeFoumarsnr  ta  Hue  da  aeeaa*    «^q^'on  veat-faire  aoftird»  teue.auhtagalion  aoat  lepeaaaéaii  pw  teidaihifc 

siMple rMlIfleallOB  deUne^pwar    pfc-|edraitiqa«ti,.«n{Mt,  Haralpèra ou aaiiBBtaaaian a, 4'Bn cdl*> aaqalMfe 

DàaolMw.  ilvtthMHfhyrrW*-''*t^^^'*"-'''"«-"'— '"«'— >^t*i'""*"*'"'"'—  ' 

lemant  «artala,  d\ina  aouaparl»  que  le  ptlx  dea  hioBa  appaatanaa»  «mianfcB» 

Barel  aatrauv*ai4Joaad'hai,ctdaaal'étald'oiidreacUMi»-araphiyé  k  pa^  M 
eréaoeaa-qt^peaaieakexclaaivemenl.  anrla  aneeeiaiaBdail8aap«ie,<aliM»» 
chUbe  d»  ceacréanae*  est.  aa.maiaa.  «usai  hnpaataatqae  ednl.aeqalMèiHi^ 
Baaai.p4rap«o»ae»en<ina4^^Qn»t  dana-eatélat.da.chaaea».flaMl'péaB^aya» 
ancceaaiatt.aa  paat  prélever  innJeabiaaBda>ieaaBlaBa>4eactéaiMea««  a» 
trouvent  compenaées  par  cellea  que  ces  derniers  acquittent  paor  leur  pqre  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  en  droit,  que  la  subrogation  de  Barel  ne  saotaU  loLcaii- 
Wnr,  snrlea-htons  de'  tes  ealMa,  naa  -préltrenea  qui  nuiae-aux  dmitt^dw 
Menra  Ubm ,- Daaaetat  AmMlt ,  atéaaeiara, deito»aQ«lèi^d'aaqiiM»<T-  Qa» 

(l».Gaa(.iN«t.«da<v  v»  Hvp«hèaaaa«  n.<76.ataBln--'La.oaiiJaJoaaa  a  ea- 
r  iiiiii>mmé,«tieBi.  eonlwlia>»«ptr ,  a/tts^. 
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nidwitt  iMaSM*  d*  M«ukni8*U<M,  «ikWcrMr  i  taurpniixikau  4MiM*yni- 

««liét^ — ft»%4VM^,^a»0iMwêa»  tià*u»i»t  paNMiiU«»ite Banl «t.«on 

vitto  laaMtlilé  d'acyiéUt'M  «aM««air  pliMHla.dioiU  qiMAoaidéWMui^ieUaire 

jiwli^w  M  !■  «MtMH»!!!»  |ilin  d%I<H4|ii.'aMa  aléa  itwU  iii  <w  l«i>— it-de 

rdMiobtlj— JNA«M.aiMU»«  en  c^.4«*'P°ii«en»eA'«ppeti4>.  liMWioc— tf>te» 

.iMBiWt«'l.ab»D,i«Mam«^-r£a.Mt.4ui  «hmmim  l'A|ifel<d*,Ut>Mbaoalr« 

I  .iiMM,  ritinMil.  llll  Tl  ]«■•  »i»l«  «iilMWflio»  «l«  «ituelliMai-dana-lM'dniiu 

4m  criancten  qu'il  a  ptjit  ne  peut  nuire  aux  cooearu  Uetrao^  qit\BO  «aué- 

qoence,  aneun  paiement  ne  aer«  (aitiisiéme  le*  dénierai  diairibuer  puur  lea 

raiim.da  lartila  iiifcap(aliirp.  win'  iii"'ii  r*  tt-i~^  «MiéruaeotiHiidaidajaon» 

.  imiirtr  laf  a  trtanaai,  «it 

Dn  IttJanT.  tSSk  r  Cda-fiadan ,  Vf  dk+MH.  r«««pflMfbsPaiUat(y«l.- 
fin.  -  Deaaaaox,  Deacbampa,  S£natd.èi.Hiial,  av. 

,  JU-ptiâmml  dêniemmagtêr*»ltriit  tl  dtt  4»fmt  mun^tlu  mui  famm»  • 
•  «.^Id  ttmiummH  pamr  eriwl»,ol^,<téli|^lP*lU  Ur» ppHrwwBiiaiiraaa  bitm*  d*(a«c, 
malgré  (WMVraMtoMi  UmiUMaM^e  l'art,  U»  <w  e.  4G«C'âHM).(t;. 

,  Oi'ovdao  t'.  LMard.)  —  lUMii'' 

..iiACODR^-'Caùidéiantiqae  i»  teoHoe  Jo«Kda»aé(i«aiulaiMtèejeaTera 

'.•Urard  à4c*.doiDaMgea.et,iiaiéiit».pacle  nid«i*iu(aaM!n^iqul  l'atdiekaie 

.^tfiftbUi  d'uQidèlibat  en  laiaon,  de  ce  m&nadâiit}  -r  Ceaaidétani.qufl cette 

■  irnirtlawilitr  r  t'f  p"-- '"^^-'  peut  <ire«zésHliiaca^e  iaftam*  Joanlao, 

-.««•«•Bta  daaidivM*M0Ba  du  cade  ipAnal,  qui  n«ibi^<paa  de  diaUooiipojcaiati- 

r  «airal  èiU  nM'grt  ^t  biaiu  al*  I#  qualité  de*  pctaMMe*  ;  -•-  Caiitldètanl  qae 

.iêAmmttJmni»»  attfonM»  auxi|M«raiiiii*.del4ac*rdqne  paMt-qa'ikwaiii 

i*aiM«r«ar  JOPiaea.bieBadalanx  ;—  CoaaidétaDl  qualecada  cifUtea.WaaMi- 

.JMabd».riuliiMl>Uit^deabiaB«.doiaui4aa«l'«rU  IttM»  etea-dielaraDidtu 

SaiU'tli80qa'il*4i*pauTcnUtn*liénè»4M  datif  lttcui^il»t)tiêidtmtf'»e 

■tlM.  a*<Bf  è.qW'****  .oljligaMein*.  citUa»  qua  la  fMMiAjMiirrait  caMrMietiei  i 

ft;é(wdi4la*queUe*«a  avoulu  .l'aflta«cliU.de'l'Jjiaiienca.fl>acit*ka^d»iBa*i4(e 

I  >  fOiqnB,  ja>danl  miilit  la  d«fé*,du  jnafiaee,  «atla  iDlluenca  b*  |Mii**a.^orMr 

(«Uaiaia  i  laicanaanaiioadeaaa  Mao*; — Coaaidéaent.  qn  il  na^paui.ea'ttfe 

■MmA  d««iiafcllg*Unn%<iokJirilaaanl  d'u>>délilK,qal,|MUï(*j«nl  étf»  aiitaaléat 

.Maïaali  to«aatM|»i  atignl  .innt  le.riaaltaiida  la«»l(wi«k.para«BBeU»<lathlaBMW; 

~-  .ûaaatdiaaa^  que  «al*  e^it  ai  -«aai  4im  la  mioew  qui,  en  taiaaa  de  laan  d^, 

.  llIrMMira  dani  «ii»p«ailiop.plua  faforalile  que  la  bauae,  n  au  paa  watitnatle 

iiaantra  le*  oMicaltookqui  tiaiiiUDt  de  aon  délit,  etiai  l'«n  a'»  piaa  lépdlé,  râla- 

.  ikrHtêot  ans  lemme*  nariiaa  («ua  le  rifiae  doUI,  lUiis  diapaaition  eemUaUe 

4e*U*«aoti(Di*dan*i'arUA3ta,«'ef(.qu'aa  a  pMaé  yia cela leuréMllièTi- 

I  dwiTinl  appUeable  ;  —  CamtUétmat,  qa,'ao.Da  pawelunUee  poaraiilta*«ar 

,  la»  Maa*  dotanT,  laïaqa'il  aiagit  d'une  annd*moaUont^>ltire|>ar.an<>a  dlan 

.«tiaia.o«  4'aa  délit,  qna  4an*  le* «a*  déMrniiné*ipac  i»«odet  oaiatriaafaiti 

rendre  plut  favorable  le  aon  de  celui  qui  aurait  été  f  hHimei  d^uoe  eclien  ^i 

•.'«Blratnarail  qu'unp  pain*  cyrporetK  lemporahe,  tendit  fa« celui  que  Teirail 

le  coupable  condamnée  perpétuité  aérait aana. moyen  dteclioo^  fiuiaquate 

premier  aeul  aurait  retpéraoce,  en  retenant  a*  débitrice  en  priaon  apréa  l'expi- 

.«aiiantda-aa  peina» 4e  la-détawainar  kin»aq»«y le*  di*paaitioiia«de  UthiuiM, 

•t  ce  «atait  celui  k  1,'égard  duquel  on  aurait  eommia  le  crime,,  «unJa  lo(  punit 

.la  phietéTérameQt,  qui  aurait  le  moina  d'eappraoce  de  recoufrer.la  jutte  in- 

.«tnudté  qui  loi  a.été  accordée  et  A  ^quelle  a  droit  tout  indirldu  enrera  lequel 

on  >'e«t.i»adu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  dàlil,  qui  donne  naiaaaace  i-uoe 

obj^alion  qui  ae  forme  aana  la  Tolonlé  de  celui  qui  eu  réclame  IVffel,  et<qa'il 

.«était  contraire  h  la  justice  et  h  la  murale  de  le  priver  de  la  réparation  qui 

.lui  e*l  due,  ep  inroquaol  contre  lui  dei  disposuiona  qui  ne  aoot  faiiet  que-pour 

latiOblieallona  cliilea  Toloniairemeat  coniraciiea  .par  If  pettonne  quiamé- 

«Uune  l'exéculioo.  —■  Coalirme. 

.  Du  14  mai  1859.  -  C.  de  Caen ,  l"  ch.-KV.  Koeetde  la  Cho)iqa*i«,j»r.- 

.Ifatapt.  aT,-'gén.r>F;ugueroll*a,  ot. 

S*  «ip<e«.  — (MoliUnel  C.  femme  Bellery.)  —  ARktr. 

LÀ  CODB  ;  —  Conaidértnt  en  fait  que  les  immeublet  taiaia  anr  M  femme 
Bellery  foqt  partie  dea  bien*  dotant  de  celle-ci,  mariée  aou»  le  régime  dotal  : 
qne.lacrétince,  qoi  a  donné  lieu  aux  pourauitea  procède  de  coodamoailoot  a 
.de*  domniagea-intérétt  41  frai*  de  pouriuiie,  prononcée*  en^ioliee  correction- 
nelle an  proBC  da'Maulinet  père,  lolidairement  contre  ladite  femme  Bellery, 
«on  mari,  et  la  Teate  Durand,  aa  mère,  tant  par  la  tribunal  de  Bayeux  que  par 
la  coar;  —  Que.  pouraToir  paiement  de  cet  condamoalioni,  le*  bien*  dotaux 
de  l*ferame  Bellery  ont  été.taiti*  réellemeol  A  la  requête  dea  appelant,  el  que 
Pexproprtalion  eit  a  été  pourtuiTJe;  — Que,  tarlademaode  en  nullité  de  la 
«alaieeljaprè*diT*r*e*  procéduresa  été  rendu  le  jugemenl  contradictoire  dont 
l'appel  eat  perlé  devant  la  cour;— Que,  parce  iugement,  et,  entre  auireameiift 
par  celui  que  la  femme  Bellery  est  mariée  tout  le  régime  dotal,  tel  qu'il  eit 
■ialtUuéjjar  le  code  civil,  que  le  bien  aai^i  fait  partie  du  (ondt  dotal,  el  que  ce 
'fonds,  bort  le  cas  d'exception,  eat  inaliénable,  le  premier  juge  a  ordonné  Texé- 
cntion  d'un  premier  jugement  par  défaut  prononçant  la  mainlevée  etla  natUlé 
db  la  laiaie  ; 

ConsMérant.  en  droit,  que  le  régime  dotal  eit  ODe-InlUiation  delà  loi  ^ni 

.tatid  h  conserver  durant  le  mariage  lei  biens  que  la  femme  apporte  à  ton  mari 

poor  le  tonlieo  de  I*  future  fïmille  et  pour  subvenir  aux  autrea  charges  com- 

raonet  aux  époux;—  Que,  tl,  août  ce  régime ,  te  fonda  dotal  est  inaliénable,  celte 

inaliénablliie  n'et(  que  temporaire  et  cesse  avec  le  mariage  ;  —  Qu'elle  eeate 

-(lyVoy.  «ool;  Blel:  Kén.ywSol,  D.mTeteuiv.';  Caen;4«)«in-««lKt-1leo'.  fiér. 
-3&  a.  1 1  iiooaenrqf  inia  ««Mi Beo.  pér.  an.  3..3I  ..-Laaaur  deaattation  aadaHé 
■n^laabruudenaatteatiatre. -Viay.tea atréiaaBalMéaMet  iren  ,v<>  Dokio;siB, 
.  S1B.  ■"'.»  i*rUi>tk  i|y>n  TTiffinfl  'Tj  pf4r'"'f *'t  de  remarquable,  qu^a  a.été 
wngii»>daa»ua  pai»j><Uenp«in>ipwnii  wlglma  dnuliàtaiitni  ariwlanrac  luwgiiMMle 
•évente. 


1  -'--'-' — ■ ji-..|.f.-j.i—j.. ■■—,—.  'iffiimiy^ imut [Il iim  1^ 

-'"  Tf^-"-»*"^'-"-f^—  f^f  — I'  I.  t..'-ii T  r^firiMii  qa't  daa  can 

>nefcé(<ûafnankcivilaa  }uqu'il«-a«.p*éiudioiaiatfetet  *  <ia  ^ua  dansMia»  4aa  <^a 

>i«tlraaaiufa«l  liaé*  daanjMlf»OTdi«<da  faiû«-t»fand»  dotal, aaaltié«»BlM- 

iliiaaWilé,die«oi«>ao«ntia  é  l'a«iioa«n4iaiatr«jqaé>aalt<de**rima*ei4éliU<et 

•4al'a'exare*fajtia-aalaL>da«  laibnoaux-jariatinai*  a*  aai  laaHauuil*  j  -t' girfan 

tdataaa  da  tantérétoloaaaatiyiet  ffivé  a'éléte  •l'intéréi.igéBétal  qui  doorina 

ittteualeaaultetiatHainpoat» 4an«.i'««pcit.d«f|égi*lataui  anr *etui'd«44 taadila 

joanaidéate  taoWmant  >d«iiè.id  daoit.  dteai(a»<4ea,paiMa-*orpM<atta»«|i|«4é> 

«WaaUédeoatpoiM*  ;■»  teldaoit  tiifcalilat  elit»aoniHi»taiê^M»la  éal  altelnt 

et  frappe  la  femme  en  "  p»"""»», .«-—  f^~t  *4'ntnraniit  rrrtafcia  Mana  ap 

parteoant  é  celte  femine  aoieni,  i  la  faveur  d'une  atipuiailon  conventionnelle, 

mi*  i  couvert  et  aUranchit  de  l'acquiilament  dea  condaninationf  péMuiialret  ' 

qui  ne  sont  qu'un  (impie  aceeasoire  de  la  condamnation  princi|>ale  ; Qua 

'  'le  Baiaeur,  Même  telu^ibg»  de-moioa  deaaixa  ao*,'*ei|Biiiéfoararolr  agi  «an* 

•«dJtterneiiatiKt  nVsi  f  aa>raeina  «ondaané  et  leaa  «n*  aa»  'Ment  aa  liaiiiumt 

des  fraia  du  procéa,  et  que  l'art.  IStO  c.  cir.  le  déclare  non  realituabie-eaMn 

le* 'action*  née*  de  ton  déllliMhqMil-déiili  -^^at,  al,  par  le  r^medolal,  la 

••Mgldelear  »«aa4otubT«tir*l»MM**eede  la- (emme.  mariée  et  défcad*  tea 

•ttënawnwaaon'aiari'eteentre'aila  «aème,  il  n'a.  pu  voaleir  loi  —«■«^u  ii^a 

-le  Bitoe-dent  ellaae  lewiliaHeonpable  ooe.re*ao«rce4e  naturet  lui  laiateraua 

)Hu*  «u4B0toa  grand»  ■tarlune-au  détrtaan»  de»  malbearetix'  dont  elle  aoMil 

■  «a^  le».ki*D«  ou  détrak-le»  proprUléa;  — ^u'en  donnant  une  telle-enlenaina 
«n  privdégetdu  léglm*  d*ul,  coaerail  violer  le» 'draiia  de  la  «ociété,-anoBtnr 

.  le»  garaatiea  et- introduire -dan*  tea -M»- «ne.  ialerprélatien  qne  'réprooTa 
'  le  bon  teoa  etki'droite'mrtaon  :  iniarprétaiion  que  la  cour  rejelie  cl  doUirp 

■  jelert'eua^faadantaur  Ie»pt4n*ipe«'de  Ia4égialati»nf«niaina  ettnrierattttf 
•aualoguea  daaaour*  da  aouen',  -MU»  et  da-MiuM*,<i8ttl  ; 

>  -In tona-la jugement  dont«at  appel  $  on  laiaaai'dii  i  ton  l'oppotHiea  ftrOée 
•par  it  CMarn»  -Bellory  è-ln  poartuila'  delà  trente  -par  eipropriaihia  for«ée4« 
.■*a»bl»ot  dotaux  s  auioriae-let  appalana  é-aoaiiaver4ear»dMlgeBce*.  - 

'  4>u48féT..48S0.~C.'de0aenr4«d.*ol..i|lll.  lO'barondeFHorme-,  p.-  p.- 
»I>%tod  da  Sainl^air,  «vv.«én. 

V■lilM»•■T^  SmmnoaiMNi  M aUDar^  Aimiiimsâmb. 
.'  £».rOM«iii«Mfiit  4iiniid  yar  un  tiMantiar  <t«a  fu«  ta  inandatairt  ■'»*»Hd 
duraaouareMent  d*  ««lOV^oueoraMaMK,  d  Hlr*  0lMK>raire$,  la  inUrtU 
4thutimnomtHlu»fai¥me aattwnyui  atl'éM«s'i*d» uolt/lMMen, tinvrt* fit» 
■H,  |>iu»lnrd,  .^aeraonea  tlta-ntMio «i»M d  4lr«  «M4»,  Il  «wataunaira ne  finU 
«ppter.am  déMtmr  fi/tifmut-  d»  i»»l>/l«a«»i»<  «>.^Me«dra  f«M  <««  tMériti 
■dtmt'  U  ifugit  n'oit*  pot  MvuMhmml  pa^it  m»  mondatotra,'  à  Vétafd  4» 
tufaatalouwufra.  (&.eivi4«8i»»<NM.) 

(Boileau  C.  Durand.) 
Brulatoor,  créancier  de  Grange,  aatariae  Durand,aon  mandaulre  chargé  da 
recouvrement  d»  aa  «réanoe,  à  retenir,  i  titre  d  taonorairea,  let  intéréU'éehaf 
4«cell«  taéaaee.d>arand  refoiiainai  BTII  fr.  d«  Grange,  et  lui  en  doonetpiit- 
tance,  le  IS  eept.  18S5.  —  En  1834;  itrulaluur  thitaesaien  de  aeMe-créane»  ft 
Boiteao  :  Durand  rend  compte  é  celui-ci,  mais  retient  lea  278  Dr.  qnlioiont 

été  accordéa  pour  bonorairet Coniealaiioo  de  BoUeau  ;  il  toulient  que,  dana 

Jnniariaatia»  donnée  .par  Amialuui^  H  y  a>eo.eaa*ioa.d»atéau«e,el  qnncaUa 
matian.Be.pantlol««re<ippoat»,  *  lut  tiers ,  piiiaqa<eile  n'a  paaéltnatiaéuan 
4éWiaur  aoogae  4'eiige  l'art.  laOc.tatT.-»  lpgaimint4ii.|rlbnu»l-414njaQ- 
léme  qui  rejette  cet  moyen*.  —  Appel  paa  Beltnau. 


..LA  fiO0S;  — Attandii<qaa>l»«a*«ioa>(*éUpa»«aalal«a»yla«4iaaiiMM, 
an  faTrurde  Boileaa,ataamgittBéala  SI«autii«M,'aVpi>-p»éiiaÉMa»>naz 
faite  loyalement  ar f  »uipli«<ntm  la  -cédnnt  'ot  -le  ■■débiteur  cédé,  lequel  t'ett 
■taanvè  lihéré  4e«<aMnaa*  qa'Uiaf ait  payée«.anté»ieufan»»nt  t  tollc  itMlin  ; 
—  Qu'il  faut  alort  reconnaître  que  la  quittance  de  S78  fr.  donnée  t  CItain<l, 
laâtMplkdSSS*  daimvnir  «aaaCalf'-  Attea4u»qg«-ltatnB<V  eaniB»<hait- 
•aierponenr  di).eamnda«ion«  éuitjaaudatair»d«aniiata«r,-et  que  la  qahMMe 
•qaMl  a.doanéa«n>«etlaqunlilé<<t*tanteévalabl*.4|u»tt'all*  était énattéa-4e 
.arnlalonr  iuimidao  ;  —  AUaudatpie,  puiaqifU  «at  eoaaiant^e  la  iiiwn 
.4ndI»fnaétéilMMMaieetU;4at*4>ar  l'huiiaier,  elle-  a-pu  lui  >élre  afaaa- 
.intaa^t  par»  la  ^aèaneter,  tltUr».de  ■gtatiBaati^  ; — iQna  c»  n'aet  paa  Ibtaa 
aeaticn  ipnre-jet.  aripiple,'auaeaplible  4et  .farmaUlé*  exigée*  pour  «elte^arte 
d^eta»  i^  Queypanr  «pi*  «ufaaddaainlipoapfMlairedMetie  tenmo,  U  a  0M 
4»la«alaaié.de  Bralataur,  laqu«ll«re*li*natftBt  ntanlfeaté»  per  a»laMw 
.d«UaaAt  18»i  -.  AiiwnWtqia'awaBn»  aaanietian  n'ayanvété  appa»tée>i'a«- 
■itariaatioatdunaée  bitacand  de  4tt4er,.poun>*on  eampte,"le*  Intérêt*' 4a>ta 
'eaéaacaâtangé,  Il  a  .^a  iaspalet  aa»  Iaa4nlét«i»-qni  étaient 4a*' leeSTS-Br. 
iqoHlireaatait  ;<e(<qo>eB  a^iaaatiliaitiil il  n'a^fak qu» .ae  «anfaratei  ««x -rdglaa 
«adtatlaea.aonniraaat-toa.-tmplaitnB*  denpaieaaeot;  —«Mot  Pappel-m 
'■éautynte. 

f:««<»tiaw4as8w>'  atd8Bandnan>,<l<nck.  «MH»  Koallal»  pr<pr.  *>bae«tla 
cal  d«  Chancel,  uv. 

fituniwtaiMiBtaïaap  f  Bénucnaw  ;  <)0Mi«ataH*. 

'  ittrtpfmm*  éemtmttd»  mpMmtrt  é  1 ,00»  fr.  se  trouve  rédnite  dans  U  court 

•4*  9imeumee  ,  fur  twUê  det  tfrei  du  défendeur,  à  'u»$  eomwu  inftriemr» 

4  tfitùfr;,  ttjùftwHml  eel  rend»  en  dernier  reeiort  (S). 

(Poing'  C' Talavlgnet.)  —  ârrrt. 

'  LA  COm  ;  -^  Atiendu  qa'ilesl  de  principe,  en  matière  de  premier  el  der- 

<*iar>ta*e*n,.qtte  lademande  n'est  dédoitlvement  Siée  que  par  les  cortchisloa* 

.pciae*d«vaDt  lea  juges  ;  --Qu'ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  portion  de  ta  de- 

-uMUda  formée' dans  l*é«ploii-introductir  d'instance,  eu  dans  le  cours 'da 

♦I»)  «ohtiPiclygéa ■ ,  vo  Bagré-de jtuMcUon,  a.  OT  et  109 1  Bec,  pér.^.  1.  fil, 
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.MMteiB'Mt  pucoolMli*,  U  b't  aptai  deUUpvM  mla  puUe contMtte ; 
•I,  daat  M  CM,  •!  CMM  danièN  partie  m  t'èléT*  paa  k  1,000  fr.,  to  JuffaiBait 
«iiaMrTltnl  Ml  en  aernler  nMort  ;  —  Attaado,  «it  rail,  qu'il  réauUa  dM 
faiia  4a  la  mqm  «t  da*  dédanUont  de*  partiM,  qoa  U  dama  TalaTlsnet  ajast 
•■krt  i,7B0lr.  mr  Im  Mmac*  demandtea  par  la  aieor  Folng,  U  ne  daneara 
ptaa  dacoatMtation  devani  le  tribonal  que  lor  U  tomme  de  864  fr.,  en  ea- 
Tkoa,  el,  daM  looa  let  eai,  rar  ana  tomme  moiiidre  de  1,000  fr.  ;  d'ob  la 
ceatéqneoee  que  le  iribuiai  a  dû  tlataer  en  dernier  reatort,  el  que  Pappel 
Ml  irrecetable  ;  —  Par  cm  moUb,  tant  l'arrèler  k  l'appel,  elle  rejetanl,  elc. 
Da  SB  DOT.  lUSS.  -  C.  de  Menlpellier,  1"  eh.  -  IW.  Vifer,  pr.  pr.  •  Glapa- 
iMa,  «T.-fin.  -  VaaabaUe  el  Jteruand,  ar. 

SaccEiMw;  PEBQuittTioR,  RsTraDiCATioi.  —  PasoTi,  Dam. 
S  i".  Un  erétmei*r»'apoinl  U  droit  d»  fain  reehtnktr  dam  let  pûfitrt 
ém  iifwU  l$t  titni  f«i  «ml  d«  «•<«■<  à  éfUir  ta  tréaMt  ««nira  M 

(Lemarifnier  C.  Legoopil.) 

Lanarignier  dawtndr  contre  la  aaccMaioD  du  tienr  Dncondray  le  paleOMOt 
d'une  toauM  deO,00Ofr.,MUire«onTena  poari'extcuiion  do  mandatme  calot- 
ci  lui  aurait  conOi.  —  LÎm  hiritiera  reconoaiiMOl  qoa  le  mandat  a  été  donni, 
mai*  ila  conlettent  ton  asicution  et  refoMnl  de  payer.  One  instance  t'entafê 
aor  ce  point  :  Lemarigniar  demande  qae  dM  recherchM  toient  faitet  dana  IM 
papiatt  du  déront^et  qu'on  produite  cens  d'enue  eu,  icritt  de  U  main  de 
Lemarignier,  qui  prouTent  que  le  mandat  a  ili  exécuté.  Le  4  avril  1839 , 
Jneemeat  dn  tribonal  de  Caen  qui  reietia  Mite  demanda.  Il  ait  ainti  mutité  : 

Contidérant  que  ai  Im  créaaciera  d'une  taccewion  ont  le  droit,confermément 
aaz  art.  900, 9S0, 041  c  proc.  ;  890  et  891  c  cIt.,  non  aenlemeol  de  requérir 
l'appotilion  dM  tcellét ,  malt  encore  de  taire  faire  inventaire,  ce  droit 
CMM  évidemment  du  moment  ob  lit  n'ont  ploa  intérêt  à  demander  cette 
metnre;  —  Contidérant  que  la  créance  do  tieur  Lemarigniar  étant  cootMtée, 
la  contignaiion  de  la  tomme  par  lui  réclamée  lui  Aie  toute  Mpéca  do  droit 
pour  t'ImmiiMr  dant  la  luceestion  dn  tieur  Ducoudray,  puisque,  l'il  gagne 
•on  procès, Mlle  contigcation  loi  donne  la  certitude  d'être  payé  delà  tomme 
de  6,000  ir.  qu'il  rédame  poar  le  prix  dn  mandat  que  lui  a  eonflé  le  tienr  Dn- 
coudray,  par  acte  pataé  devant  ■•  Lautonr ,  notaire  k  Argentan,  le  S  oet. 
18S8  i  —  Gonaidérant  qae  le  tieur  Lemarignier  ne  peut  avoir  le  droit  de  vt- 
aiur  oa  faire  vItUer  loua  Im  papicra  de  la  aueceatlon  pour  y  rMberefaer  dM 
litTM  de  nature  à  établir  m  prétendue créauM;  qu'il  pourrait  tout  an  plut  avoir 
le  droit  de  demander  qu'on  (It  la  remita  dM  UItm  qui  aéraient  ta  propriété 
pertonnelle,  malt  qu'Û  n'en  indique  aucun  de  Mlle  Mpéce  ;  qu'il  te  borne  k 
toUidler  nue  recherche  générale;  que,  déa  lort,  ta  demande  doit  être  reielée.— 
Appel  par  Leraarlgoier. 

A>atT. 

LA  COCR  ;  —  AdopUnUet  motift  dM  1«"  iugM  ;  —  Cenlinne. 

Du  18  ioillet  18S8.  -  C.  de  Caen,  4<  ch.  -  MM.  Pigeon  de  St-Pair,  prêt.  -  de 
Ptébln,  av.-géD.  -  Gervait  el  Trolley,  av. 


$  9.  Ctlmi  qui  prilmtd  avoir  u»  droit  de  propriété  om  de  gag»  lur  umt 
eréamce  eu  un  <tlr«  retlë  entre  let  maini  d'ww  penonne  détldé*  pent  être 
mmtorité  i  faire  faire  de*  perqniiUion*  dant  let  papieri  du  défmtt,  et  à  M 
fÛre  remettre  le  titre  qn'ilréeUme. 

Maie  le  droit  de  faire  faire  det  perqnitilioni  dant  let  papiert  dm 

iéftuU  n'appartient  pat  an  tréamtitr  qui  ne  tkenhermH  (u'd  y  (rouear  det 
piéet*  «MKlaiit  i  ifaklir  ta  créance  contre  la  tutention. 
(Auvray  de  Courtanoe  C.  Hareteol.) 
J.ugemenl  du  tribunal  civil  de  Caen  qui  le  décida  ainti  dant  let  lermM 
nivans: 

«  Attendu  que  le  sienr  Auvray  de  Conrtanne  parih  avoir  det  droit*  toit  de 
propriété,  toit  de  gage  sur  Im  deux  renlM  Doperré  ;  que,  dét  lors,  Il  a  droit  de 
nirebireperquitiliondMtilrMde  tM  créances  pour  en  obtenir  la  remite  ; — 
—  Attendu  que  le  tieur  MarMcot  de  Prémare  n'était  pat  le  mandataire  du 
tienr  Auvray  de  CourMune,  et  qu'il  ne  lui  devait  aucnn  compta  ;  que  tenle- 
jnent  le  tieur  Auvray  de  CourMune  avait  prêté  dM  tommet  cootidérablM  an~ 
•leur  Mareecot,  tur  letquellet  ce  dernier  lui  avait  fait  det  palemena,  et  que  let 
partiel  tonl  en  instance  sur  l'imputation  de  cm  divers  paiement  ainti  que  tur 
le  montant  det  tommM  déSBlilvement  duet  au  sieur  Auvray  de  Coortanne, 
en  aorte  que  les  notes  et  renseignement,  registrM  et  antres  plécet  que  le  tieur 
Auvray  de  Coursanae  veut  (tire  rechercher  et  inventorier  ne  sont  pas  dM 
piécM  eommouM,  mais  qu'ilt  appartiennent  k  mu  débiteur  et  qn'il  vent  dans 
la  réalité  te  iaire  fournir  un  litre  par  la  succeMlon  et  exiger  de  l'héritier  m 
qn'il  n'aurait  pu  demander  aadéfunt  ;  que  let  papiert  domMliqnet  ne  forment 
putiire  en  faveur  de  la  tucceMion  MaroKOt,  et  le  tienr  Auvray  ne  ceatenienl 
pu  à  prendre  droit  par  let  pièce*  qu'il  veut  faire  inventorier,  pour  en -obtenir 
communication,  I  héritier  n'est  nullement  tenu  de  let  prodnir»;  que,  t'Il  en 
était  autrement,  il  n'y  aurait  aucune  égalité  entre  let  parliet,  le  tienr  Auvray 
de  CourMnne  pouvant  ne  rien  communiquer  on  ne  produire  que  ce  que  bon 
Ini  temblerait  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  U  succession  est  acceptée  pnremeat 
et  simplement;  que  l'inventaire  n'a  lieu  que  pour  conserver  aux  créanciers  de 
latucceition  le  bénéfice  de  la  téparatinn  det  patrimoines  ;  que,dét  lort,  il  doit 
teulement  comprendre  les  effets  mobiliers  et  les  litres  tctifs  saut  qu'il  toit 
aécMMire  d'y  faire  description  ie»  antres  papiert  de  la  tuccettion  ;  —  At- 
tendu que  le  feu  sieur  MarMcot,  par  m  lettre  du  9  fév.  1SS7,  enregialrée,. 
paratlbien  avoir  olfert  au  tieur  Auvray  de  faire  un  compte  det  semmM  par 
loi  payées  en  l'appuyant  de  pièces  juttiflcalives,  mais  que  cette  oOïe  n'aurait 
pas  été  acceptée,  le  sieur  Auvray  de  Coursanne  ayant  formé  depuis  une  de- 
mande en  paiement; que  le  tieur  MarMcot  lui  a,  le  8  fév.  dernier,  fait  aom- 
malien  de  communiquer  te*  lilrM  de  créance,  en  torte  quelM  ptriiM  aoraienl 


abandonné  lent  erremaMprimMfi  ;  qa'itq'x  «trait  par  *«ite  paa  te  ce»- 
Irat  formé  «ar  la  prodaetloa  dM  ootM  et  qniUaacM,  —  Autoriae  le  «tiar 
Auvray  de  Couraaane  k  faire  faire  perquitiHea  dant  Im  paplirt  de  la  —cew 
fion  dM  lltrH  dM deax  renlM  lor  la  tucceatlou  Dupeiit  et  i  ta  les  fUre 
raaaetlre  ;  accorde  acte  an  tienr  Mareecot  de  m  qnMl  déclare  accepter  la  lac- 
cenlen  de  aon  frère  purement  et  timpteoMnl  ;  rejette  par  nite  la  priualiea 
du  alear  Auvray,  el  de  taire  iairo  perqnlailioB  el  inventaire  dM  naiea,  flil- 
tancas  el  plècM  relellTM  k«MCièaacMaarla  «acccteion  Mareecot.  —  Appii 
par  Auvray  de  Couraaane. 

auir. 

LA  CODK  ;  —  AdoplantlM  moUb dM  prtoiier*  JagM;  —  Coalrme. 

Do  18 Juillet  18S8.  -  C.  de  Caen,  4*  cfa.  -  MM.  Pigeon  de  81-Pair ,  ptè*.  • 
CharlMde  Prébin,  av.-gén.  -  FengneroIlM  etSiotoa,  av. 

Paocit-TUBAi.  ;  CMmaoTioM  nsniBcyia ,  KiMcnoa ,  BonuTto*. 

ta  ^cèt-e*réa<  droite  par  du  empu^ét  det  eooIrituWoat  indinHei 
ettimt,l9rtqt^an  lien  d'avoir  re  fa  tonmtùaa,  U  déUaquoMlméU  pcéveoo 
éfofitttr  à  ta  rédmcHtn  :  prévenir ,  dam  e*  eai,  m  pont  tir»  ttmtMré 
tomm*  PéqmifoUtnt  d»  tommer  (Décr.  !•'  germ.  m  IB ,  art.  91)  (1). 
(  CoBKib.  tndir.  C.  Cameleyre  et  Oemmy .  ) — abbét. 

LA  COUR  ;— Attendu ,  tor  le  moyen  de  noilité  piopeeé ,  que  l'art.  SI,  Mer. 
!•'  germ.  an  18 ,  exige,  entre  aalTM  pretcription*,  que  Im  procèe-verkaas 
dM  employée  det  coniribaliont  iadIreclM  contiennent  toMaaMMi  an  pré- 
venu d'MsItter  à  leur  rédaction;  —  Que  Mlle  ibnnallté  eti  te  nookra  de 
cellM  dont  l'omlssien  entraîne  la  nullité  dM  proeéa-verbanx ,  aux  teroiM  de 
l'art.  98  de  ce  même  décret  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qae  le  preeéa-vertMl  TéMgé 
le  9  mar*  18S8 ,  par  LapatMde  et  Moaleaq ,  conimit  i  pied  dM  coalriba- 
tiont  Indireclet ,  k  la  réaidenM  de  BerdMux ,  contre  Cameleyre  et  Gemmy , 
contient  Im  termM  dent  anit  la  teneur  :  «  Avont  pritenn  Im  tieara  Caaie- 
leyre  et  fiommy  de  m  trouver ,  m  jour ,  0  mart ,  à  denx  henrM  de  Tapréa- 
midl ,  k  noire  burMU  d'ordre ,  ailué ,  etc. ,  pour  être  prêtent  k  la  rédacliaa 
de  notre  precèt-veilMl ,  en  entendre  la  lecture,  le  «Igner  el  ea  recevoir  co- 
pie; »  —  Attendu  que,  tonl  en  reconnaitaant  que  le  mot  tommaUon  dont  t'eat 
tervl  le  décret  o'mi  pa*  une  espreaaion  Mcramenielle ,  U  fait  cependant 
aatex  rettortir  que  le  prévenn  doit  impérattotmtnt  être  mit  en  denmure  d'as- 
titler  à  la  rédaction  du  proeèa- verbal ,  dont  tonlM  Im  énendatleai  eut  le  pr<- 
Tilége  de  faire  fol  contre  lui ,  jntqu'k  intcrlplion  do  faux  ;  —  Que  le  met  pré- 
venir ,  qui  a  été  employé  dana  l'upèee ,  ne  peut  remplacer  le  met  teataur; 
qu'il  n'enMlpatl'équIpoUent,  dant  son  acception  aoit  grammaticale.  Mit 
légale  ;  —  Que  le  décret  a  voulu  plue  qo'un  avertissement .  qu'une  sbnpie  in- 
vitation ;  —  Qu'il  exige  une  Inionelion ,  une  réquIslUon  tklie  au  délfoqunt 
d'assister  au  procès-verbal,  pour  qu'il  puisse  y  établir  aes  dires  et  ses  moyens 
de  défense  ;  —  Démet  l'administration  dM  coBlribntioos  indirectH  de  l'appel 
qu'elle  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bot^ 
deaux ,  le  98  avril  1838. 

Du  7  mars  1830. -C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-MM.  GerbMud,pr.-Domt, 
•T.-gén.  •  Lolé  DétjardiB ,  av. 

Codbtrb;  ATTBiBirrioRt,  AoroBiri  MomcirALB;  Do— a«t»-in éat idt 
tee  eonrtiert  d»  comwurce  lont  plaeét  par  la  loi  tout  la  surveillance  da 
fauloril^  nnnieipal»,  tt  ne  peuvent,  en  coméqnence,  exercer  (e«r  miniilér* 
Hors  de  la  eireonteription  communale.  (LL.  l' t  therm.  an  0;  97  prsir.  an  iO  ; 
19brumanll;28vent.  Bal2;9l  déc.  1813;  Ordonn.  93  juillet  1890.) 

jDe  ce  qu'un  tribunal  de  commerce  peut  autoriier  UR  eowltn*  d  vendre  en 
um  autre  lieu  que  la  bourte ,  toit  a»  domicile  du  vendeur  toit  autre  part ,  il 
n»  ^entuit  pet  qu'il  puiite  auloriter  «»  courlt'ef  d  vendre  en  dehori  de* 
llmilet  de  la  comaïuna ,  liége  du  (néuiiai  de  commerce.  (  Ord.  17  avril  1819.) 
JL« courtier  quiaproeidiàune  vente  mobiliire,  hortaei  limitée  de  laeom- 
mmm  oit  eiéqe  te  tribunal  de  commerce ,  a  cauié  un  préjudice  cm  eommi*- 
laire-priitur ,  «««i  privilégié  pour  faire  cette  vente  ,  et  doit  ilrt  ettndamné 
d  det  dompwget-intéréli  envert  lui ,  lort  mime  que  la  vente  aurait  été  faite 
avec  l'autoriialion  du  trtéuaai  de  commerce, 

(  Laurent  <7.  BonrtyO 
96  juillet  18S8 ,  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre ,  ainai  conçu  : 
Attendu  qu'il  ett  contient  et  reconnu  au  procès  que  MM.  Feray,  Smiibel 
compagnie  possèdent,  sur  la  commune  d'ingouvllle ,  un  chantier  dans  lequel 
Ht  dépotent  let  boit  faisant  l'objet  de  leur  commerce  ;  que ,  dans  le  courant 
dn  mois  d'avril  dernier ,  ils  ont  fait  annoncer ,  par  la  voie  do  ioumal ,  que  Im 
bols  leur  appartenant  et  reposlés  dans  ledit  chantier ,  seraient  vendus  pnbli- 
qnement  sur  le  territoire  d'ingouvllle ,  par  le  ministère  de  M.  Laurent ,  cour- 
tier ;— Attendu  que  H.  Boursy ,  commissaire-priseor  pour  Ingouvilie,  a  formé 
opposition  à  cette  vente ,  et  a  réclamé  le  privilège  exclusif  d'y  procéder  ,  en 
touleoant  que  les  courtiers  du  Havre  n'ont  aucun  droit  ni  aucun  caractère 
public  pour  vendre  au\  enchères  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Ingouville  ; 
—  Attendu  que ,  pour  HH.  Laurent  et  Joints,  Il  a  été  soutenu  que  M.  Bourty 
n'ayant  jamait  qualité  pour  vendre  det  marcbanditM  neuvet ,  devait  être  dè^ 
claré  non  recevable  en  ta  demande;  —  Attendu  que  cette  Un  de  non  recoToIr 
n'eat  pat  fondée ,  pnitqne  la  cour  de  caMatlon  et  les  cours  royalea  irol  oat'le 
plot  restreint  let  droitt  dM  commlMairM-priteurs ,  ont  toujears  décidé  qae 
cet  offielert ,  en  l'abtencfe  des  coorliert  et  pour  les  suppléer,  avaient  qualité 
pour  vendre  les  marchandises  neuves ,  en  remplissant  let  formiUtét  ImpotèM 
par  la  loi  aux  courtiers  pour  ces  sortes  de  vente*  ; 

Attendu,  au  fond ,  que  lu  courtiers  ont ,  dans  leurs  illribntlont ,  le  droit  de 
vendre  des  marchandisM  publiquement  et  k  l'enchère  ;  meit  qu'ilt  ne  pearent 
étendre  l'exercice  de  ce  droit  au  ddk  dM  limites  qui  leur  tonl  tracées  ; — Qo'k 
cet  égard ,  l'art.  389  c.  corn.  Im  autorlM  k  vendre  Im  marchandtaM  dM  aige- 

(I)  Voy.,k  regard  de  ta  formaUté  de  U  sommation,  DleL  gèn.,  v»  Pneée-rettal, 
n.887et*aiv. 
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>         thi*  qui  fimt  MHlto ,  nx  «nehèrM  pubUqtie*  i  I«  boorte  ;  —  Qae  let  déenu 
I  ton  Mpl.  f  811  et  17  iTril  18IS  ont  permit  toz  coartien  de  tendre  pobU- 

■         fMnMiit  fc  U  boone ,  et  nu  èebaDtiUon ,  en  rempU(MDi  ceruiDct  ronniUté*  ; 
I  —  Qm  ,  d'épié!  Torden.  du  !•  avril  I8i9 ,  le*  conniers  peuTeat ,  iTee  l'ta- 

I  leitoaiioD  do  tribanal  de  cemmerce ,  rendre  anx  enebèret  lei  marchandtoe* 

I  andenieile  da  Tendeur,  on  en  lont  anire  Uea  conTenable;  —  Qu'il  importe 

r,  peur  ebteotr  cette  aotorlHUon ,  qu'il  existe  on  o'exUie  pu  dani  la  Tille 
local  afl^é  k  la  leane  de  la  boorte;  —Attendu,  eepeildant,  que  ce 
décret,  en  donnant  anx  tribnnaox  de  commerce  la  Cicaitè  d'auterifer  le* 
Tente*  au  domicile  do  Tendeur,  ae  leur  donne  pa*  le  droU  d'aoteriter  le*  coor- 
I  lien  t  Mre  le*  Tente*  bon  la  Tille  où  exiile  one  boorte  de  commerce  ;— Qu'il 

i  rtelle ,  an  contraire ,  des  terme*  précis  des  tri.  1  et  3  de  l'ordono, ,  que  ces 

Tsatet  ne  peuT«Dt  ttre  anioriséet  qu'amant  qu'elles  doirent  SToir  lieo  dans 
W*  TiUes  qui  ont  one  bourse  de  commerce  ;  —  Qne ,  *'il  en  iuil  autrement , 
I  fl  •ertit  preaqœ  impossible  d'atteindre  le  but  de  l'art.  S ,  qui  Tcnt  qoe ,  daos 

I  ms  les  CM,  la  réonlon  des  coortiers  et  des  aebeteors  poisse  conterTcr  à  ces 

I  Tentes  le  mtaie  degré  de  poblicité  ;  —  Qoe ,  d'ailleors ,  les  cooiiieri  ne  peo- 

I  Ttat  exercer  leur  ministère  qoe  dsns  lea  Tilles  ob  ils  sont  établit  ;  —  Qoe  la 

'  loi  do  98  Tent  an  •  porte ,  aox  art.  6  et  7  ,  qne ,  dans  toutes  les  tUIcs  où  II  y 
aura  des  bourse*  de  commerce ,  Il  y  aora  des  coortiers  qol  sorool  teaii  le  droit 
d'y  exercer  leor  profession  ;  —  Qoe  le  code  de  eomm.,  dans  les  art.  60  et  78 , 
répète  les  mtaes  dttpotliioos  dans  des  terme*  pre*qoe  identiques;  — Qu'il 
fésolte  de  la  combioaiaoD  de  ce*  loi*  qoe  la  proliMtion  de  coortier  est  dsTenoe 
ane  cbsrge  poMIqoe  i  la  nomittatlon  do  roi ,  et  qoe  le  titolaire  oe  peut  exer» 
eer  que  dans  le  Ileo  où  II  est  établi  ;  —  Qoe  cette  doetrioe  est  formellement 
«aeeignée  par  U.  Parde**ns ,  et  est,  d'allleor* ,  conforme  aox  ancien*  oiagea  ; 

—  Qo'aotrefoi* ,  les  coortier*  et  ageos  de  ebange ,  nommés  le  plut  lourent 
par  lea  préTttt  des  msrcbandi  et  let  écbeTlot  des  rilles ,  ne  pouTaienI  exer-  . 
eer  leur  prolbtsion  ^e  dans  l'enceinte  dei  mars  lonmit  anx  migittratt  de  qol 
U*  tenaient  leors  ehargei;  '   ' 

Altendo  qu'il  n'y  a  pas  de  coortier  étsbH  h  Ingoorille ,  commune  entlire- 
/-laent  distiocte  etseparte  de  celle  du  HaTre  ;  qo'eo  l'absence  de  courtiers ,  et 
pour  les  soppléor,  M.  Boorsy  STail  teol  le  droit  de  procéder  k  la  renie  des 
bols  réposiés  dans  les  chantiers  de  MM.  Feray ,  Smith  et  compagnie ,  litaét 
*ar  le  territoire  dlngoorille  ;  —  Attendu  que  M.  Laoreot ,  ayant  procédé  i  la 
TOBlede  ces  bols,  malgré  l'opposition  de  H.  Boarty,  celui-ci  a  formé  une 
demaode  ioeidenle  poor  obtenir  des  dommages-lntéréls;  qoe  cette  demande 
est  juste  et  doit  être  accordée; 

Dit  que  H.  Boorsy ,  commlssalre-prlseor  i  IngooTille ,  a  qoalité  excloslre 
poor  y  procéder  k  la  reifle  des  eifets  mobiliers  eo  l'absence  des  coortiers ,  et 
ponr  y  soppléor.  —  Appel. 

anaiT. 

LA  GODS  ;— 'Va  ie*  arrêtés ,  lois  et  ordonn.  des  I"  tberm.  an  9 ,  87  praJr. 
an  10,19bram.anll,S8Tent.  an  19,91  déc.  ISlIt,  9S juillet  1820;  — At- 
tendu qne ,  du  rapprochement  et  de  la  combinatton  de  leurs  dlspotiliont  sai- 
nement entendues ,  il  résulte  qne  let  courtiers  attacbéi  aux  bourset  ou  places 
de  commerce  ont  été  placét  sous  la  surreillance  det  maires  ;  —  Qu'il  tait  de 
U  que  cette  institution  est  essentiellement  municipale ,  et  qoe ,  par  une  eon- 
•éqoence  néceasaire  de  ce  principe ,  lesdit*  coortiers  de  commerce  oe  peorent 
«xercer  leor  ministère  qoe  dent  lea  Umltes  de  la  dreontcrlption  communale  ; 

—  Attendo  qu'en  accordant  aux  courtiers ,  poor  plus  de  conrensnce  dana  les 
bosoini  Joamaliers  du  commerce ,  le  droit  de  rendre  les  marchandises  anx  en- 
chères aiileori  qo't  la  bourse ,  soit  au  domicile  du  rendeur,  soit  en  tout  antre 
lien  conrenablo  indiqué  par  le  tribunal  de  commerce  autorisant  la  rente, 
Pordon.  du  17  arril  1819  ne  ponrait  agrandir  le  cercle  de  leur  compétence 
aans  contrerenir  aux  textes  des  lois  cl-dettot  rites  qu'elle  a  reapectés  ;— Qo'en 
Tain  l'oo  argnmenle  de  cette  ordonnance  pour  induire  de  ses  dispositions  ré- 

.  glèmentalrea  qne  la  tribanal  de  commerce  du  Harre  arait  pu  ralablement  or» 
donner  que  la  renie  dont  il  s'agit  se  fersit  en  deliors  des  llmllet  de  la  pisce , 
•t  qu'il  aurait  mémo  pu  indiquer  oo  aoire  lieo  queiconqoe  de  son  ressort  ; 

Aiwndo  qoe ,  dans  l'espèce ,  la  reote  des  boit  de  la  maison  Feray ,  Smlih  et 
compagnie ,  a  été  faite  ao  Perrey,  hort  de  l'eocelnte  de  la  place  du  Harre  et 
dan*  la  circootcription  commooale  d'ingourllle  ;  —  Que ,  bien  qne  touchant 
an  Harre,  cette  commune  en  ett  dittincte  et  léparée  par  une  admioitiration  qui 
lai  ett  propre  ; — Bt  adoptant ,  au  turplut ,  tur  les  appeli  principaux ,  les  mo- 
tlft  qui  ontdélorminè  les  premiers  loges;  —  Atieodn,  sur  l'appel  incident , 
4|ao  co  n'est  pa*  seulement  qoand  il  y  a  eo  rolonté  de  noire  qoe  dea  dommages- 
inléréta  sool dos;  —  Qoe ,  dans  l'eapèee  ;  il  y  a  eo  préjudice  caosé  i  Boursy 
par  le  fait  de  Laurent  ;  —  Sur  les  appels  principaux  ,coDBnne;  sur  l'appel 
incident ,  réforme  ;  —  Condamne  Laurent  é  payer  é  Boursy  ,  i  litre  de  dom- 
mages-intérêts poor  le  préjodlce  à  lui  causé ,  la  somme  de  80  tr. 

Do  4  mai  1839.  •  C.  de  Rooen ,  9*  cb.  -  MM.  Simonin  ,  pr.  -  Paillart ,  *t.- 
gia.  -  Desseaox  et  Senard ,  ar. 


DBeait  na  juaiDicTiOM*,  Sàisia-iHiiOBiLiiBa. 

La  demande  e»  taltdiU  d?une  iai$ie-immobilière  n'eit  pu  nueeptibU 
d'appel,  longue  la  eaieie  a  été  prcUguée  pour  obtenir  le  paiement  d'tute 
gomme  inférieure  d  1,800  fr,  (L.  13  arril  1818)  (1).' 

(  Remondet  C.  Hanuaud.  )  —  aobét. 

LA  COUR;  —  Attendo  qao,suiTaDi  la  loi  du  13  arril  1838,  lestribonaaz 
ctTil*  coonaiasent ,  en  dernier  ressort ,  des  actions  personnelle*  et  mobilière* 
Jusqu'à  la  raleor  de  1,800  fr.  de  priacipai  ;  —  Attendu  qu'une  action  participe 
de  la  nature  de  l'objet  qu'elle  tend  é  procurer  en  Juttice;  — Attendu  que  le 
créancier  qui ,  afin  d'être  payé  de  la  somme  qu'on  lui  doit ,  saisit  immobillè- 
rament ,  n'altère  pu  pour  cela  le  caractère  de  la  demande  ;  —  Qu'elle  rute 

(f)  Conf.IHct.  géc,  r»  Degrés  de  juridiction,  n.  395  et  tuir.,3«>,3tl.  — L'opi- 
nion contraire  nons semble  deralr  être  préférée.  Voyez  les  nombreuse*  déelston* 
reniam  eo  ee  ko*  DIM.  gén,  eo<t.,  n.  sn  et  snir. 


personnelle ,  mobilière  al  daaa  lea  conditions  do  dernier  ressort ,  alors  qo'eUa 
n'excède  pas  le  laox  cl-dessos  ;  —  Qoe ,  daos  rcapèce ,  la  «aiaie-iounobilière 
dont  la  railditè  a  été  mise  eo  question  derant  let  première  juge*  a  eu  lieu 
le  28  nor.  18S8  ,  pour  une  somme  de  1,060  fr.  due  par  Remondet  à  Uanoand 
qui ,  pour  ie  paiement  qu'il  demande ,  eat  autoriié  a  recourir  h  ladite  rôle, 
comme  à  tout  autre  genre  de  pourtuite  légitime  ;  —  Déclare  non  receràble 
l'appel  qoe  Laurent  Remondet  a  interjeté  du  jogemenl  du  tribunal  ciril  de  Li- 
boume ,  en  date  du  6  mars  1839. 

Do  17  arril  1839. -C.  de  Bordeaux;  9«  ch.-MH.  Poumeyrol,  pr.-Di- 
granges-Tonxin ,  ar.-gén.  -  Lagarde  et  Brun,  ar. 

Paimiaa;  Vsrobob,  Mbubui;  CoiUBaçAirr;  Loi  Biif  oacTirs. 

Le  priviUge  de  oeudeur  accordé  par  Part.  9109  e.  e<e.  e'élend  ait« 
«*•<«*  tegeU  mobUiert  failee  «tifra  coamer^oiu. 

L'art.  880  d«  la  nuiteelle  loi  emr  lee  failtile;  gui  n'aâwut  plue  te  priviUfe 
de  vendeur  pour  lee  tentée  mobilière*  taUee  entre  tommerfame,  ne  doit  peut 
être  eameidtré  eomme  interprétatif  de  ta  Ugielatio»  onUrieure,  fnaie  eomm» 
iutroduetif  d^m  droit  itoHoaao;  en  eoneéguenee  U  privitig*  de  œndtur 
doit  être  appUgué  à  toutee  lee  «entée  anUrieure*  à  cette  io<  (  L.  8  Juio  18S8, 
art.  880;  e.  dr.  9,  9109)  (9). 

(Saolniar  C.  syodlcs  Lemercler.) 

Bn  1838,  8aalBiar,nMcaniclen,  rend  à  Lemerder,  Glateor,  dea  machines  by- 
draoiiqoe*.  Bn  1838,  Lemerder  tombe  en  faillite  et  lu  machines  sont  rendue*. 
—  Ssoloior  demande  t  être  payé,  parprirllège,  aor  le  prix  de  la  rente,  en 
rorto  de  l'art.  9108  e.  dr.  Les  syndics  répondent  qu'il  a  toojonra  été  dooiaox 
qoe  ie  priritégo  de  l'art.  3108  e.  dr.  s'appliqoe  aox  rentes  d'elTets  mobl-; 
lien  antre  commerçans,  mais  qa'anjonrd'boi  loos  1m  doole*  *onl  leré*  par 
l'art.  880  da  la  neorelle  loi  sor  Im  faillilM,  ioterprétallTe  sor  ce  point  da 
droit  antérieur  et  non  Introductire  d'un  droit  nooreao.  —  Jogeraeot  da 
tribonalde  commerce  de  Booen,  conforma  aux  condosions  des  syndic*.  — 
Appel. 

aBBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendo  qoe  i'srt.  9108,  n.  4,  c.  dr.,  accorde  oo  prirllége 
ao  Tendeur d'eCeta  mobilieramn  payé*;  — Qoe  la  joriaprodence  a  étendoco 
prirllége  aox  reoiqa  d'effet*  moUller*  Mies  entre  commerçans  ;  —  Qoe  co 
prirllége  est  d*  l'essence  do  contrat  Interrenu  entre  Im  partlu;  —  Qu'il  en 
Mt  la  sanction  et  la  garantie,  et  qn'U  constitue,  en  brenr  dn  rendenr ,  un 
droit  acquis  ;  —  Attendo  qoe  l'art.  880  do  la  loi  do  8  joln  1838  ne  peut  être 
conaidéré  eomme  ioterprétatif,  mai*  qu'il  Mt  érideminenl  abrogatoire  de  l'arU 
8108,  tt.  4,prèdtè;—  Qoe  cette  loi  n'Indiqoo,  dan*  aoeooMde  ae*  diapMlt 
tiona,  et  dan*  aocon  dea  nombreux  article*  qo'ello  contient,  que  tels  ou  tel* 
ariielM  sont  Interprétatifs  d'une  loi  antérieure;  —  Qne  le*  premier*  Juge*, 
an  refusant  le  prirllége  réclamé  par  ie  sieur  Saninier,  ont  donné  k  la  loi  de. 
18S8  on  eOkt  rétroactif,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  8  c.  dr.  ;  — 
Réforme,  ordonne  qne  Saolnler  sera  admis  ao  passif  de  ta  faillite  Lemerder, 
ao  prirlÛgo  aor  le  prix  proreno  de  la  rente  de*  obiet*  désignés  en  sa  factoro 
aigaiOèe,  et  ce  en  dèdocUoo  oo  Jiwqo'i  doe  coocorrence  du  montant  de  ladite 
Itetor*. 

Do  93  mal  1839.  -  C.  de  Rooen,  8*cli.  -  MM.  Aroox,  pr.  -  Ronland,  ar.- 
gén.  -  CberoB  et  Detchampa,  ar. 

SawB-BxicirrioH;  GaBDom;  Vol. 

L'art.  WO  e.  pin.  n»  peut  être  appliqué  ao  eoiei,  pour  n'inpi*  refui  de 
reprieenler  a»  pripoeé  au  rHolement  tee  objete  eaitie  dont  il  a  été  eonttitui 
gardien.  (C.  pén.  400.) 

(Min.  pob.  C.  Fabregoette.)  —  ÀBBâr. 

LA  COUR  ;  —  Alleodu  que  l'art.  400  c.  pén.  ne  déclare  passible  des  peines 
correctionnelles  prérnes  par  l'art.  408  do  même  code,  qoe  celui  qol  aura  dé- 
troit, détooroéootentèdedètoorner  Im  objets  ulsls  sor  loi  etcooflés  à  sa 
garde;— Atteodo  quelM  diapositioaspénalM  sont  de  droit  étroit  et  qu'elles  ne 
peurent,  dana  aucun  cas,  receroir  d'iolerprélation  extensire  ;  —  Attendu  qu'il 
Mt  seulement  établi,  par  le  proeés-rerbal  rédigé  le  8  lept.  dernier,  que  le  por- 
teur de  contraiotM  de  l'administration  s'étaot  préaeoté  ledit  jour  en  domidie 
de  Chéry  Fabreguette,  pour  pirocéder  au  récolement  de*  objets  mobiliers  saisis 
à  son  préjudice,  afin  d'assurer  le  paiement  de  su  contributions  arriéréu,  il  ro- 
Aisade  les  représenter;  —  Attendu  qoe  le  légltlaienr  poorait  créer  one  peine 
spéciale  contre  le  saisi  qui  reftase  de  représenter  les  objets  dont  il  Mt  constiloé 
gardleo  ;  —  Que,ae  Payant  pas  fait,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de 
auppléer'son  silence;  —  Attendo  d'ailleurs  qu'indépendamment  de  la  con- 
trainte par  corps  que  l'administration  poorait  exercer,  aux  termet  du  S  4  de 
l'an.  SOeO  c.  cIt.,  la  loi  lui  indiquait  let  formalilét  qu'elle  arait  k  remplir 
pour  parronlr  k  la  représentation  et  k  la  remlte  det  meublet  taiais  ;  —  Qu'en 
l'absence  de  ces  formalités,  il  n'y  a  pour  la  juatice  aucune  certitude  que  Fa- 
bregoette se  soit  réellement  rendu  coupable  du  délit  préru  par  l'art.  400  e. 
pén.  précité  ;  —  Met  ao  néant  l'appel  que  le  procureur  du  rpl  a  interjeté  du 
logement  rondo  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux;  le  88  déc.  1838. 

Dn  8  mar*  1SS9.  -  C.  de  Borduox,  cb.  corr.  -  MM.  Gerbean,  pr.  -  Doms, 
ar.-gèn.  -  Desèxe,  ar. 


Exploit;  Actb  d'atodé;  Obabb. 
La  tignification  d  avoué  d'Mt  jugement  rendu  eur  un  incident  d'ordre  i^eet 
pae  eoumiee  aux  formalilét  etigéetpar  <'«r(.  81  e.  pr.,pour  lee  exploite 
gui  lont  eignifiée  d  pertonne  ou  d  domicile  :  U  eugU  gu^on  ait  obeervé  lee 
formalitée  ordinairee  det  octet  d'avoué  à  avoué  (8). 

(1)  Coof.  Dict.  géo.,  To  Pririlége,  n.  179.  —  Contr.  eod..  n.  180,  IBI. 
(3)  Gonf.  Mot.  g«n..  r»  Ordre,  n.  914, 948.  Rec.  pèr.  30.  1.  SIS,  et  la  note.  — 
Contt.  Dict.  gén.,  r»  Ordre,  n.  4W,  447. 
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DEIDUÊHE  iFÀHTIE. 


(D«  Grasw  C.  OeipMm.)  —jamàj. 
'  LA  COl'B  -,  —  Auendu  que,  aux  terme*  d«'  Pih.  7SS  e,  pr.,  Tippel  d!an 
Jugement  rendn  en  miiière  d'ordre  n'eilptt  reecYitble  ('il.n'ttt  Joterjeti 
dan*  le*  dix  Joar»  d»  la  «iglilftealioa  t  aTOué,  outre  on  jour  par  (roi*  pj- 
ritmèlre*  de  diatuce  du  domicile  tétl  de  chaquir  partie;  —  Atiendo  ^ae  le 

'  Jagemeol  dont  il  a'agil  a  été  atgafSé  k  avoué  le  to  Juin  deroier,  et  qu'en 
«ombinaot  cette  date  avec  le  doinictie  rtel  du  m^rqai*  de  Gra*«a,.le  délai,  de 

'  rappel  a  expiré  le  18  Juillet  prêtent  moit;— Atlenda.  que  l'appel  du  BMi|oi« 
de  Gratac  n'a  été  émia  que  le  20  de  ce  moit,  et,  par  coaaéqaeot,  «pré*  iVs- 
piratioada  délai  ;  —  Aliendu  que  la  ligbllicalion  du  jugeoent  i-atoué  a^lé 
faite  en  la  forme  ordinaire,  et  que  l'art.  763  du  rode  précité  n'a  paa  pieacril  un 
antre  mode  ;  —  D'ob  il  auil  que  le  moyen  de  nullité  invoqué  cnnlrexelle  aigni- 
■eation  n'eat  paa  fondé;  •>  Déctatv  l'appel  non  retevabl*. 
Du  SOiuiUet  ISSU.  •  C.  i\AmleM,  >*eb.  '  H.  Poirier, -pr. 


'Anvaxtrcn  TsanasTUa  ;  LocATaïaa,  QoALiTà  ;  GBSTio«VAPCAI>Bs;tla- 
■  anxiTà;  RacmsTBDcnoii  ;  RiaiuiTioa.—  LoBAqE^  RtaauTKts,  têtk- 
ioarTiO!!.  —  DàFBass  ;  DsLii,  FcbclosioS. 

.te  locataire  d'u»  ilaUiteeaeeeU  induêlriei  a  drail  «I  fmlilll>p»nr  flirt 
att»rere»tun  propre  nom  ici  idlimem  coatai*  le  iaaolit(i«r.d«  tM,4lMUii- 
laaieiii,  et  c'en  à  lui  q»*  Iti  imiltmmUit  *»aé*^  êinùlrr,  doitml  être 
IMir^aa. et  non  an  prvpriiiair»,  Ur$  mime  gmt  VtcmÊramr»  tm»*it  M  fail*  *n 
««nu  d'uaa  tlaute  txpreêtc  du  é«i  ;  caufle-rtourê  dmpr^priétaù;»  itantre 
le  localaire,  •en.ttttit  de  la  ftéttmptio» jde  faute  UahUf -par  JUmrlt  17S3 
uHv.  (1). 

....  Cepeikdaml  ei  le  iocalM'ra  dM»  élabUitemenI  -éaduairMi  a  ftM.mt- 
«urar,  eoulra  (Mt*riaf<t«aym  ion  prafre  «o^  le  édliaiint  «*.taaiaWfc'»rv  et 
4u.'hm  ùMotult*  par  le  fê»  dm  aM  •«  par  -et^  fariuUitmua  M»  pn—rt  ^lai 
aHV*AH  propriéUire,  eil  pen  owpoiMde  d»mmiag*;au  tetalair»>  cetceiei, 
i  Vairi de  l« préeœÊtpiiim  de  fanfélaUi^pur  l'art.  ISS» ««me.,  ttt-néfU 
avoir  fait  atenrer  eneertu  d'un  Mandat  tactic  du  propriétaire,  i  fuii/pto- 
pt$  alore  l'iniemrùté. 

X*  iaca^oira  d'un  hdtiment  in«etuU4,iiant  la  kaU-  eiHtil  pait-at^ré,- peut 
.  tira  odniù  i  faira  t  «aoMtmfra  le*  àdHma^t  têlê^uUlei  «aiaal'  aaaat  taur 
deêtruction,  au  Uead^Mra  foudaaM^  duapaa  au  prapriélairemae  -AmàimmM 
tn  argent. 

La  prvpriHair*  eta  paul  dtmunder^  ,pour  eaum  de  endau*,  la  réaitiûdioiuiu 
■Imil,  eur  révéneaeent  d'm»  intandte,  -ja  »  fuetdant  ^aur,  la  piiaamipHouida 
.  famla  établie  par  ICkUtiatntre  le  taeataire  :<tm  aealiire  d'iaaindie,  iLtfaut 
AifpUtuer  l'art.  1733  a.  cit.,  et  etoit  lei' ark.  HU  al  134*  dttmiaMcwia. 
.  JUat  eanclNiùma  ou  mafani  anunaaajipiaiiaaul  étra  déalaréi  imtdife  atmon 
raeeuaUetf-t'ileanl  été  produite  mpria  ue  déiulttmuuaetiméina'apriaUam- 
■  âtliou  du  miiuietérapuklir. 

(  KcBcblin  ci  comp^gniu  C.  ZiAet-eàkUliiiTt  Hailaatna^  W  jaiaÉT. 

LA  COUR;  —  ConiidéBanliqua  lot  pUi4oitiaa4aia.oaua«iqalitUtpriaMale 
l'audience.da  lAdeca.OMia,  oui éiéidéiteié*t«l*ae»  ia.nén»  lautietilatMl- 
ricapar  deaeanciuaiaiiftaoji.  l'aTocM^géaétalf-— Que,  ni écuttcaadiaMe, 
ri  dam  rinstrncllon  qui  l'a  précédée  ,  let  ioiiméa  Heilmann  n'ont  eiafaetara 
.  Ade*  Ant  de  non  reeexolr , . Biaia  quile  tn.aant  bornéaAc— alura  au  leiet'de 
l'appel ,  comme  étant  mal  fondé;  —  Que  dan  ■r'aafcpluaicoBlaaIaniaiiE  rétfea 
de  la  procédure  et  an  principe  do.  la  libre  défente  que  cet  prodactiont  faite* 
aprét  la  cléture  du  débal-orai  ^^  tior»4oa>ia  JégiliaMiconlradicieur  te  trouve 
dépourvu  de  aea  piéeet  tli  peut,  être  expoté  à  a^avoir  plot  i  a*  diapaaltion 
toit  let  moyens ,  s oii  même  qupIqaafoU  la  Mpapa  nécaataiip  p*ur..piépat«c.*a 
répoDie  ;  —  Que  le  juge  ne  peut  donc  qu'agir  avec  aiitontpeclion  i  l'égard 
de  touie  produclloD  de  cette  naturejeo  géoérf  I  ^  leréieavant  la  faculté  de  l'ae- 
cntillir  ou  de  la  rrjeicr  luirant  let  «iMonalancet  ;  —  .Qfta  le  aaial  a't^  pat 
■aulement  facultatif,  maia  obiUgaloire  pour  la  Juatice  ^  iata<|ii'au  Ueu.4:un 
aimple  redreioeiaent  de*  élément  tut  Iftquait  J^>orté  la  diacuaaton,  on  leia^t, 
•anime  dan- l'etpéce ,  préafnter'detnioy*otiu>uteaux,jdea.coaclution*aon- 
Tellat  priéindlcieliet  i  celle*  primUiveineni  pritet;  —  Qu*  le*.aouv«Ue*  con- 
dutiont  dei  inrimét  Beilatann.,  motivée*  d'aillenrt  aur  det  taiu  ei  ciroui- 
■lancea  qui  leur  étaient  parfaih>BeDt  coonntJart.de*  p laidoirijt  >. .daiiant 
donc  élrn  écartée*  comme  urdlvea  «l  inealite*  ; 

Considérant ,  au  /and  ,  que ,  le  S6  août  1858  ,  lot  appelan*..  Ionien  apj|aa- 
lIBani  de  localairet,  ont  fait  aaourer  en  leur  nom  let  bltia«ntda.la  filalare 
dont  il  ■]aglt«oproc«t-verbal.par  la  aociélémutueiied'assuranceacoBtre.L'in- 
cendie;  —  QuelapeUceconttace.que,  parleur. acte  d'adbéuon  aux  ttolalt, 
let  sieurs  KoBcbliD  et  compagnie  soot  deieou*  membres  de  la  société  pou  le 
■onitnl  de  la  aanune  y  éuonoée,  (aquelle  servira  de  base  tojl  pour  let;paie- 
mena  qui  devront  leurélre  lailt,  en  cas  d'incendie,  soit  pour  ceo^-qu'il*  au- 
ront il  faire  ciii-mémes  ;  enPm  .,que  la  société  se  iniuvc  «ngagée  envers  iet- 
dilt  tieurt  KoBcblln  à  l'exéculloo  de  toutes  les  clause*  eLeanditiana  exprimées 
par  lea  alatuts;  —  Que  y  le  3r0  nov.  ^8S6  <  en  reoouveltemenl  d'une  ancienne 
atturtnce  fxpirée  e&  date  du  SI»  nov.  182& ,  conçue  en  daa  termaaideotiqwes, 
lea  (ppelana-,  se  disant  agir. pour  leur  compte  ,  Bianl  asturerpar  b  compa- 
gnie royale  le  mobilier  industriel  allacbé  à  l'établisarnieul  toadlt  el  déclaré 
appartenir  soit  aux  assurés  mêmes ,  loil  aux  sieur*  Beilnana  père  el  ii|t , 
propriétaire*  de  l'étalillssemeni  par  eux  exploité  i  litre  de  locanire*;— Qu'une 
colonne  à  part  est  réservée  dan*  la  police  pour  renonciation  de  la  valeur  ea- 
liœative  det  objets' qui  tout  la  prepriét^dea  sieorl  Heilmann  ;  mais  que  let 
ont  oenane  tea  aairea  eaa eanaent  pauBcaaapaseranw  aeala  et  néme^omme 
««alaatiurée.'et-pour  déitaiBioer  la>aB«Mant'4taia'**ul»et<tBtaa  piaaie 
payable  par  laii'aieankCatchlte  tiaai pagaie; 

Considérant  que,  de  l'atwlpaaqnlMteBl  li'd(i»fait*ida»4au»<canirtl«tf^- 

(0  Contr.  INct.  gén.,  t«  Astsrancat  lerreiVes.,o..3S»M.  Vo}r»ep«BdaDtaod., 
n.  98  et  50. 


tBwmeM.prédK*»nr>*nlH  rlilffun  <piilit*JMtei&MhUMMB<kMHB- 

f«rt  è.«et  eonirau  et  que  let  a|ip*Uoa  y  Mifl^Ml^fMar  ion-mtmmtidtim 

ca*  dcraiert  éitioDi  p*rtannellenieift.intéraaaétA.I*.>nntii*itli*nirta  nhiBi 

.  temeot indntuiel comprit dtn*  1» latationdn 4 t«pl»,UM >ilwp»*ii— illi<n 

Jmpoittalat  (épaialioDt  qu'ilt  avaient  .été  dan» la.»**  d'y  ftirar <  itM ibi  iwM 

.  avait  ptéfuet ,  qu'a  xaiaao  daa  béjiéficei|4DaAC».aita*  bail  imifi0mamtiÊb, 

■^  par  fappocl  toriout  i.la  xçtpsntabiliii^  qB!*»4a*  tfjwail*  UttawMnniNt 

envert  let .propriétaitet  ;  -r-  Que ,  dé*  .lac* ,  il*  «aalf  al  diaU.t|aiwMi<  (■at 

.  faire  atturer  IddUéUblitteaieni  à  leur  compte;.  d'e^d4caBl*.la j»nqéi|M>ct 

,4ne c'est  i eux «uttique reiienneai  let.iadumnUét .aégtiet  aanltaèirtalw 

.'ment  avec  let  deux.comRagaiea  d'atawancat  a^buanite^a  CinatadiaiA*^ 

mart  1857;  — Qua  e'.e*t  en.Miq4yie  l«»Jmi«>é».«leMMnlo«*tfdr»|ip>iia 

tiaurtdlœtbiin  n'on^  pn,«ttBrc<tjqua.foWm>jitad»laiTrt.,i«»  aB<tn>l»B  dlpii 

clause  formelle  du  biil ,  tliifii'l'i  inn' j'»w'*  MMiMnilr <|nB ,,  nwwIriWrrl  'fttt- 

neur  des  cnnirtu  ,  ^lar  .cela  ndma  .nu1>laiéta>an>ipiwt*l*l<t«w da-JUlÊHth 

temant  ttturé.  Jet  «ttitrancft .  dotiant.  .<ite  f^pntkt,  a>alr  iUiaila»*» 

tour  nom. 

Contidéraot  qne.ti,  ptr  la  b*U.«atcaUljé»  l*fl4^l)prIéUifc*JaBl«SHtira• 
■ont  imposé  anx  locataires  Cobligoiioa  d.'«a*wcr  à  Jowt  toalp»*l^<— lit* 
plut  rétervé  le  droit,  £b^qnA.foi4a|uUU  ^ip|*c*iai»Lc*nt«MM»r '•''■■■- 

Aer  la  fepréteataiioa d«ypoli««t.«  U na «laulia  — '1 — r--*" |rfn 

.ail  été  iaierdil«ux  locataite*  d.'ataarer.en  laur  JUWf  9eunn»qt.i — >ftiMM 
cnntxat*  d'aaaurancaa,  Ida  qu'il*  nniétttondWt<.garawiitiaiani4»wt  hiMwf* 
un  recour*  uijle  eonu*  le*  .lucaiaice*  à.taltoa  ia  1*  jaapanaaMilé  <ÉfH|M 
de  i'arb  17ôS  c.  tir.;  —  Qm  ,  .dt>phit  ,.U*imaiaknl  ianrt  iatMM  fcatnwrt 
même  dant  l'Igipoihét^  peu  prubabla ,  «a  risolamaDi.4ea-.é4iicca.j 
d'un  accident  arrivé  par  cot  factuJl,  Ibaca  Bi*iaure,oa  .«aireaii 
.guet;-'Qu'eoeffet,latqppelant n'onl.p**  impkaMnlvaarai 
locaiib,.iB«it.bien  tet  objeu  mima  aohiliart  eiaotcti  ^acléa<lan»laa'ipa 
licet,  moyennant  paiement  det  mémet  primei  auf^aalte*  aMi^ié^tgiiiltl 
np  propriétaire  attutciir,  de  teU*  Mttt  i|aa.cef  palleea.ablitB*taBtJ*a«as- 
,  pagaie» dan*  tout  leg  oaa  d'iBcendip^ida  t*«OM»alwui>«ma«Ua» j  iliMn^rfi 
,  prêt  la.tiBitir«i  do  21  ntrt ,  aununa  d'aile*  a*  «M  «pquit*  4et.iiant«»^ 
.  avaienl  pu  le  détetmiaar  ;— Quoy tatu«dMip.rn>uwaant .  iiant<aii*4Taalaa- 
.  Utéquia'a.pnqu'tce«ttoire«ani  tp.paéwateriiilf  .patiaè*  Mjumeaidial» 
.tignature  dea  palieet ,  naaat  d'incendipipac  1*  feu  J«.«ielj*»4«nl  «MiMMei- 
dent  fortuit  dont  ne  répand  #a»  k.lo«ataire  ,  la*  appalan*  »'aaraiaBVM  JMPa 
droite  la  propriété  det  indemnités  duea  par  letcomp*ê>l4V  piMMnl^liiMiP* 
k  la  natura  du  contrat  A'«t*nianc<).qna  «alum«ailiBda»niai|-qni  n'ppapver- 
tonnailtmeot  tubi.una  pcrta  ;  ~i)u'alor*  if  y.»nrak«u Jlan  t.i;qppéif*iinBidt 
cette  tbrorie  du  mandat  ucile  (  nepottomm  pesfio),lalil  iB<W"*>»**  taJB- 
timéaet  conttcrée  par  la  juritprudancc  ;  ~  Qu'en  ptrail  cat,  Ici  ippeltat  te 
.iroutartienl  avoir  géré  la«bet«  d.'aalini,,pn^qaer,pa>  laar  liiltiletaBpip*^ 
gnies  d'a**uran*e**er*iMit  laaMataD.paiiMitnl  d4ndea»nilé*.d»aiai*tiag4if , 
•ne  pouvant  tour  praflier  i  début  d,'intérêi«  peraowaitit  dkaelcannil  Uté*  e.»p- 
partieodraiempar.cela.méme  olde.droit<au^  pcapriélaireaidiii  jibiala  iBwn- 
idié*  ;  —  Hait  que^.dant  J'otpéce,  il  ne  t'pg^  pa»  d.'un«eaa.f nrlaii ,  ifciaia  <a 
«nntraire  d'un  intandia  dnntl»»intiai<a«nMndaattolr|t,p«*a>  lai HpwiiaHllté 
jur  IcDU  iocaioiret^ea.  vactu  da  la  pr étomptionida  fanla  élakUMV  tt*rti4m 
o.ciT..,  ti  bien  quiilt  laor  réclamant' l«4iiw|*ite*  daidaMavit»iiMk*«*i*4«* 
>la  compagnie  rojale;qa'ol)li(é*  A  répandra  de  l'iacandia  «avais 
tairea,  let|^p«ûna  tanl  ai»'>inilme*.  let  viciiaa**4B  •Matcov* 
pMpriétoitet  ;  —  Qu'il  ne  4aurait.d«ne.étrit  quettJoM.lalidB.la  ihiktria 
jlat  udta  ;  —  Que  lt.Aciion  n'a  da  rii«nt|.qu«id«nt  liakMnce«n  4iMmi*iJ* 
lioliié  ;  —  Que  c'ulavaol  laul  toimmp  prae«Mra<et  i<»ftiem  jmwb  ,.iM>»MMata 
ne|p(iara*ip<i<or,poui«oawi(tet.propr*slatéréU|iBtnlllM|t.pUiam«Maét 
4ue  ceux  Uet  inlimét.,.quo  la  mottoa JUndilin  pool  étra 'fép Blé»  «laJr InM 
dant  le»deux  policea.dant  U  Vpgit;  -^Que ,  tBUMBBkgiaataBNailMBMUla 
perle.,  c'est  elle,  qui  doil,paie«t«ir.  l'indemnité  ; 

Cooaidécani,d'aiUanrt,.quAtot'inliaBéa  eu»>atAB»*aiiinljinpgilapiptri»B<* 
)nttica  aux  droiit det gppelaB*^ -:<Qu;ob let  vait.,.«n.aaet.4ét.iBâtiBMn 
.  1827  «jourderinoendie,.,t«nfipréleBdr«  <pia«3ttt.psarlaorrpi«ptai.«ig9M 
,  que  let  tuntaaees  .ont  eu.liao.,tlgBW*fctantjait.diracl«u»da>lBBai<>>fct 
..luallequ'l  l'»gent.do  la.C0mptgnia r^F«lBBB">c**<H>^  Bitat.antrtkrh>*g<a>W 
.préiimiaaire  à.nna  tBitie'arréi«  c'eat4'>dira.nn«  «Ment*  dn**  4*at*iait  dina- 
cune  tantia«4u'aD  leur  .prétence  at.de  leur  «MMantentant,  ^ipaina  dpi|«gar 
deux  foia;—  Qn'inimédiawnMal>apré»,«tilaM.niac*>lc»«awv«ial,Mîmn 
Beibnann  prétenuni  requête  au  prétJdantida  ifibunalieiiU4B<lBliaU*<BV*- 
tiiiveque  lot  tiouct  KtBcblin.aaJeur  qualItMtJocauirtt^iaai  rpapBBt*kl**4e 
l'incendietqoe  comms  ceox-ci  aiit  ÛlaMurtr  en  leuraom  taoAlaUiltiaatBpiqiB* 
le  mobilier  indoalriel ,  il  tootimporta  de  praodradea.maauteajaBtii  iMaiwi 
et  d'empêcher  que  les  fond*  duaparJetneonmunletineaBianl-TttBéa  *1l*i  IM 
main*  desdils  •leur*  Kcachlin  ,  garantis  enverarCewi'^iaax  lantraiM  £•>*■ 
1755  c  civ.,  ladite  rrquéla  tendante  ce  que  le*  exposons  fussent  aulorliét  dt 
ttisir-arréter  entre  let  mtint  de  l'agent  de  la  cuppagniairoyale  lootet  Itt 
tommes  qu'il  pourra  devoir  aux  sieurs  Kcechlin.JusqM'é  eoocorreace  dn  man- 
°  laM  &f  leurs  préleolioof  eirvers  eenx-ci  ;  —,  Qo'enOn ,'  l'ordennancB  da  Jag* 
'  «Menue ,  let  'héritierl  Heilmann  procèdent  k  la  tdtle-trrêt .  aoklgnenl  lea  ap- 
pelant en  validité  ,  pourtuivent  l'lnttance.intqne> et  y-eomprit  le  Jagvment  da 
tribunal  de  Belforl,  tans  quejamaii,  ni  dans  celle  intlance .  ni  dan»  ealla  ae- 
-loelle  «ngagée  an  tribunal  d'AIlklrch ,  ob  lit  ont  fait  défaut ,  »*tof  en  appel 
-'poUr  lapremiér»  foia,  lia  aient  élevé  aneimepréleation  au  tltré'd'aiaBrét  ; 

'  Contidéraot  qu'il  rétolte  de  tout  ce- qui  précède  qu'il  y  a  lied  d«  condaniBer 

'  '  ledirecteur-de  la  société  mutnelle  é  payer  anx  appelant  la  somme  de  •S,W7 

'fr.',  fkitanl  le  montant  de'  l'indenlnllé  due  poor  la  perte  det  immeuble*  ;— 

'Qne  eeti»condaronation  ponrralt  4ir«  pure  et  timple  ri  tant  condlti«nB,  r«p- 

potilion  tignlBée  par  let  intimés  Heilnuon,le  21  mart.étinl  nulloda  pleindroit 

ftntéd'avoirété  coiÎTertieen  talaia-arrêi-an regard. de. I»  aadéi&mutaBlle.  «i, 

d'un  autre  cAié,  1*  tnbregalieBia«  ptefU  dM.crèaaden  bAtoU»  t 
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fwntméitèeMr'ktoeetittu  dVUw-ananiie»'  pamnaelle  aux  Intimés 
/niririeea'  188(1,'  n^kUlgèiit  po  te*  tppelin* ,  dont  la  police  eat 
liiwlltft  liiB  i^uart;     MMa  i)ir ,  In  ifpninni  ijml  ijnhlanfliiinni  propeai,  , 
saiMryxoiielora'teMaiMav  pi*  p<M«  devnrt>  la  cour  que  devanl  les  preinlen 
jnj;»',  lÀnttrtÊKtt^mHÏbiitft  >ui«s  M  ten^e  et  hérinerr  Hetlmaiwi  par  la- 
lul»Uilnirt»«-dii>-bittaawBr«fm«ditiie»  ineendlt»,  en  fournissant  caution 
piMabife}  oBIMnqiit  forment  la  biserd«'ien"dMètta«  dans  t'IUsunce  da'saisie- 
•Btttvor-taiiaatto'a  statat  le  tribomi  de  BaMkrt,  Inatance  dont  le  rèsnlUl«dal,  . 
•'MaKffMraUa'anx'app^ate,  de^ra  tenr-proUttr  tout  aussi  bien  pour  les 
{■■MidhlKliirpqnriea'ntactainaa',  a'agiasantr  d'utae  chose  inditiBible ,  quand 
iHÉHwbiiBÉea  dinil  II  Mai  HMiiilliB  un  se  ratroirTetaient  point  reproduites  dans  . 
riMUliminctoeit»  ,'U4elBt,  dau  Pltitérêt  artmedealniimés ,'  auxquels  il  doit 
liil|>iili)l  rt'fliinrtili  II  MIS  iiliiiiHs  sor  lesaomnes  dues  par  la  société  muinelle , 
ddbl  leb'appelalw  eonsenlentè  sulwliduuim  t'obiMition  aux  engagemeus  pi^- 
dsé*  daa*  lesdites  olfrea ,  de  dédSer  dis  à  prisent  si  ces  offres  sont  saiisfae- 

toiater 

CôhaidlMnt-,  qaaDft étf;  quV4ta i^aiiit^af  desawrir , comme PdM  pensé 
lefpietiiitrrit^â» .  s'H>p«nl  iia-iieir'eowTenir' an  propriétaire  de'  rebftiir, 
mda-siTeloiiiCi  peut  «'opposer  é  aeqo'un  ioeataireiioiitle  bail  n'est  pas  expiré 
rebMsselulMnémedas  édlMeaintaidMè  o«  endonnnaeéa,  de' la  perte  des- 
qMtaU  «at  re^MramMe','  asIMn-de  pa;«r  une  indemnité  en-argent; — QarU" 
n'f^  par  iieirson  pin'è  l'appiicalioir  de  l'art-.  m±  t.  cir.,  porunt  que  :  «  si, 
«  ^amiMitia  dnMe  du  kaii  ',  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fot- 
«  toit,' le' baii  est  résilié  da'-pkiardroit',  et  qu'en  eaa  de  perle  partielle  le  pte- 
«  ateam» peut  quei deluander  une diminntieB  dn'prix  ou  la  résiliation  dn  bidl, 
«  lanrqae ,  daM-nacas  ni-danaPabtre^  il  puisse  y  atoir  lieu  k  aucun  dédom- 
«  magemmn  ;  a  —  Quej  l'att.lTSS  rég^asantla^mstiére,  cet  article  exclut  né-' 
ceaMdremast- l'art.'  17S>;—  Qb'i  POMI^atisar imposée  an  bailleur  de  dèlnrer 
la^bdse  correspond  poorlcpieneBr  celte  de  la  rendre*  telle  qu'Ui'a' reçue,  &  ' 
rdkpiration  dn'bait;  —  Qae,'par  TotCde'consiquenee,  il  'est  responsable  des  ' 
paner  et  décradallom  procédantde  soirMt  ,-et  noiammnit  de  IMdcendie ,  le- 
qapl-^  anstenne»  de  l'att^'ins  prêché-,  est  ptésbmé  prorenir  de  sa  faute ,  i 
nmlib'qaVnejnatMé'deeeTtaiaaeaa-d'exoeprtoir;  —  Oa^)  detani  réparer  les 
p«riek>qailni«oat'lmpalabita,  le'preiMur  est  nécessairement,  tant  que  dJre  : 
ledidlli  adttrissibie'i  déMuléiaaser  le  bailleor  par  le  rélablisseme..!  même  de 
WctaéaedanaaoBélèlprimitir,  chaque  roisique  la  possibilité  en  existe,  puls- 
qOTi  de  son  cAlé^  le'baiHeiiT  se  irouTe  tenu  entera  lui  i  le  l^lre  eu  laisser 
joMrile'iacbdae  jusque  la'Btfdttbail;-^Qne  c'est  en  ralirqne  lesinlimésse 
piémletit  de-  Fart;  "i74r;quHi' supposer  que  l'on  doire  induire  de  cet  aniale  . 
qM-lalperte  de  la  efaoae  lovée  par  ta'  fatrtedn  preneur  soit  une  cause  qui  anto- 
riai'ie'baiMUir  k  sa  ponrroir  en  résiliation  dn  bail  ..encore  que  le  preneur  en  . 
otM-ia^ewnatnietidff  etpnisae  utilement  l'eSèctner,  il  est  positif  que  sa  dis- 
position n'est  applicable  qu'à  un  cas  de  p^te  totale  ;  —  Que ,  si.  les  perus  par- 
tialMSTeuTent  bibB  t  dtardestireonataoces-doiniées ,  autoriser  i  itf  la  part  du 
bdHltar  /l'action  vn  résilitlien ,  et  ceia  en  terln  de  l'sH.  1741 ,  S'  partie , 
c'iM'Miqa'eUat'SoiM-constttmiTes  d'un  mésns,  c'est-é-dlre  d'une  contraTea-< 
titk-fbrmeile-  i  FdbH^iion  imposée  au  preneur  de  jouir  en  iMin  père  drfa'^ 
ndHt^mris  que  le mAsnrna  peôt  s'entendre  que  de  perles  ou  dégradations, 
•ilian  Totontaireat,  au  moins  produites  par  une  négligence  ou  imprudence 
coadstamable  ;  —  Que  i'ittcendie  dn  Sl'mars  1837;  attribué  aux  appelana  par  - 
l'énH  d*dlM  simple  présomption  légale  de  Ikute,  et  dont  senla  d'aiUeurs  ils  au- 
Tiitiit  «apporté- les  conséquences  aansleS'difflËuilét  soulevées  par  les  intimés 
BHNAna ,  nVst  évldimmeul  pas  k  tang^r  dur  la  classe  des  méana  ;  -r-  Qiit , 
d'tAiMam-caifri  la-siiiistre  ne  eonsthoM  pas  an  cas  de'perie  toule  de  la  cbdae  - 
loWif,  pniaqne,  saiiB'qn>i{i(oKiiés<^  de'pariefnidnsol,  ni  des  Immeubles-' 
un  snrbUis ,-  il  éat  constant-  que  l'indemnité  l-églée  avec  la  société  motaeila' 
penr  1er  bltimens  et  les  maclilnes  moteurs  ne  s'éléTe  p^s  même  k  la'  moitié  de 
ir  TaielR  assurée  ;  —  Qu'enfin ,  rien  n'eit  plus  praticable  que  de  recunsiruirr  - 
eltépater  les  étfiflceaintendiés'on  senlehient  endommagés,  comme  anaai  d'y , 
replpcer  dea-macUnes  et  antres  objetadn  mobiUér  industriel  dé  mdme  nature 
quepceux  qui  ontr-été-détruitr) — Qqe ,-  moyennant  l'scconipMsscment  dea  en- 
(agemeBrqueieoalraetent-les  appelans  de  rehlilr  en  fournissant  caution,. 
)daticfciera  rendoraur  parties ,  personne  ne  devant  être  lésé  i  ni  des  intimés, 
qat-,'er'fitftl«'ball,'  retrouTeront  leurêlabllskement  dans  l'étal  oii  ils  l'ont-' 
litre-,-  ni'de'ienracréancierrhTPOtfaécaiTes,  s'iTen  existe  encore ,  auxquels  les 
rocoaatKctlenrproStenmt,  d'après  iea  art.  Slts ,  Itdreksnir.  c.  cir.  ; 

PIrcesBOlilïVaanss'aiTéter'anx'eoncInMoBS  nouTeltet.,  ;iigniBées  le  fio-' 
anfliéoutaDt ,-  dapnia  laelMnrr  deT'pMdbirleS  de'  la'  cause ,'  i  la  requête  des 
TevTret-hétliien  Béilmann,  lesqneliea  sont  écartées  di^  procès ,  prononçant 
-  aarPéppelddji^gementrendn' entre  les.parties  par  le  tribunal  d'AItltireh ,  le 
IVaaM-irar ,  met  le  Jqgement  au  néant;  ->-  Bmendaiit ,  condamne  le  direc- 
tetir-drie  société  d'assnrancea  nratoellél ,  en  qualité  qn;'ii  agir,  é  payer  aux - 
appelabrla  somme  de'»a,STO  f K  ikitant  le:  monum ,  évalué  par  l'expertisé  do- 
it •Tril'lDVrj  de  PUdeinritê  à  laquelle  Ils  ontdrbit,  par  suite de-l'hicendié  dn 
Srmats  préeêiklit ,-  à  taeinrgepar  les  appelanrde  reconstruire  et  rétablir, 
d'ici  au  I"  jauT.  18S» ,  iea  bitimens  ,.iiuchiBes.et  antrr  moUtiier  industriel 
ddiuitaen  endommagés'  par  Pinteodie'  précité-,  et  k  cbarge  par  enr-en  ooire 
de  fonmir  è  la  réquisition  de  qui  de  droit ,  p^nr  l'exéeuilon  de  la  diaparsition  - 
qui  précède  et  préalablement  à  toute  délNtsnee  de  deniet-s ,  cantloti  bonne  et 
•uiBsante....;  et  sur  toutes  autres  BaruSti  conclusions  ou  réserres ,  met  les 
parties  hors  de  cour. 

Dtt  STsTrll  '1SS8.  -  C.'de'  CdUkar ,  $'  eb:.-  m;  André ,  pr.  -  Oilssaii  y^t.- 
gttk-  Pari*,.  Ttes ,  AiUoniiiL,  av. 


PïkTÀOr;  VÈstm,  Da'orra  sdccsssifb;  Rtsasion. 

La  étais  d»  droite  tucctuifi  faU»  par  «m  eoMriMer  d  ton  eohérWét;  mêm 

aaft,inaatfgai|niiliiii|ifMMi«lii«»isfMaa-«0MrM<»4  ia«hsava  dasiMasMi- 

«•iret,  a««OMid/rtf«,  puigri  eett»  Oatut  qui  M  ionnt  {'«ppaaasM  ifMU 

montrai  aUoMr»,  eommt  «»  actt  it  partage,  rai «aptitla  dtslort  it  retct$ion 


powr  cauit  dj  Utioh  d»  fin*  d»  quart,  $'0  tit  cotulanl  que  l'acquéreur  eom- 
naiuail  parfaUtmtml  la  valmr  de*  droite  emeeetifi  vendue ,  latidie  que  le 
eédant,  éloigné  depuis  long-tempe  de  la  famille,  ^ignorait,  et  avaii  IraM.  • 
dane  cette  ignorance  [  C.  eiv.  888,  88» }  (t;. 

(Ooatir  C.  reweiehaJnDli^^ABiiir. 

LA  COCR  ;  —  Attendu,'  sur 'le  premier  griaf,  qn'aox-termea  de  l'art.  887 
c.  dn  teè-partageaentre'^cofaériiisrspeuTem-etre  Teaeiadéaiioiir  causa  delésiaa 
de.iphudu  quart;—  Quej  d'apréa  Fartf  «88,  l'dctioar  en  reacisfen  eat  admis» 
eoDtre'loii»'aale/qni'«  pour  objM-de  Mrr  eesaeF'i*tiMli«is<on,-eiM«re  quiii  soit 
qnsUai-de  vente,  d'échange-et  de-lraosaciioD,'On<de'toate'sntre manière;  '- 
Qaa-fdns  887°du  même- code  établit  UM'exceptioari  cette  règle  pour  la  venta 
de  droits  successifs  ;  mais  que,  pour  que  l'action  «n  reacision  ne  soit  pa*ad>' 
mise,  Il  faut  que  la  venio'att  été  Idtraans  fraude  é  Pdn^  des  cohéritiers ,  k  sa* 
risquer  eVpérilr,'  par-sea-auttas-cobiriliers  en  par  l'on  d'eux;  -  Attendu  que 
la  veasion-  conseotteparta  veuve  Cbabnrt  à  son  frère-  Mathieu  Couty,  le  M'  ' 
janvier  I828;''de  tous  ses  dr«ils-mobiliers  et  immeiriliers  dans  la  socceasiao' 
de  MkmeSènèlaS,- sa  mère,  moyennant  la  somme  de' l,IIOO"fr.  a  été  faite 

aiai' -risquer -et  p^riW  do  cessionnaire  ; Attendu    que  ces    dernière* 

expression»  de'  fa  cessien'  lui   donnent  bien  l'apparence  /  la  physionomie 
d'an- «OBtraf  aléatoire',  mais  tpie  cela  ne-auIBt  pas  pour  faira  repousser. - 
l'aetian-co  veseisien  :  car-autrement'll  serait  parHrop  facile  d'éluder  l'appli- 
eallan'de'l'dtti  888,  et'l'égaHtè-danrle»partagea,que  le  légialateur  a  vouln  ' 
folear-d^aosarver-,;  seiatt  <sonvent  violée;  il  fant^  pour  qu'une  cession  da- 
dMil*  saecessirs  soifrinatlaqnaiile  par  ractiaa  en  reaeiaion' pour  lésion,  qnll  y 
aiStisq«ie  réel,  ou-au  moins  incerlitadede-perte-et  de  gain,  tant  pour  le  cèdimt" 
qnapaarde'eeastannaireTll  fkal  aussi  que  racquérenr  de  droits  successifs  n'ait  t 
pareu'sanIvaDnaissancederforcesdela  succession  :  antrement  il  y  aurait  frante-  ■ 
dan'le-reurdesla-loi;  — Attendu' que  Htlkieu-Couty  et  la  reuve  Chabrol, 
quand-IIsient-trailèv  n'étaient  paa-dan*  une-  position  égale  ;  qu'au  mola  da  < 
Javmr-lBSS'.ll  f  avait  qnaiorxe  ansqne  te  mère- commune  était  décédéâj  al,  . 
pmdant  ce  'lapa  de  temps,  le'preraier  avait  habité  la  maisoa  de  la  famlDai 
s'était  >oeeupér  de*  biéiis  et  deSaOUre»  de  ton»;  il  avait  été  k  même  de  con- 
naître Iea  revenus  et  la  valeur  des  propriétés  communes,  de  se  fixer  d'oaa 
inairiêrO'CertaiBe'aar'Iel'forccrde  la aucceasien de  Jeanne  Séoélas; qu'an  con- 
traire la  veuve  Chabrol  s'élanl.  depuis  1811,  époque  de  son  msrisge,  sép'aréo' 
de  sa  fjmille,  elle  n'a  pas  eu,  comme  son  frère,  les  moyens  d'apprécier  la  for- 
tune hissée  parrr-mére,  etde  seBxitrauri^ndue  des  droits  qu'elle  a  cédé* 
eitdaitt; 

Atliad»  qor  la'easaioa  donada  aaavr^habmi  detasade  la  rasdaian  n'a  par 
le>«amcléi«i4'aiB0onl*at.  alêata<tai>  IMnaertitmleMla  gain  et  de  la  pertes  qna . 
HHhimaCanay  a  Jtibmalipoli'qn^iiaoheultê  sespértisot  risquas,  malaqoe  . 
rien,  dans  la  cause,  n'établit^atU  etttide»  dangara,'da»Ti*que»réeis  à  eoacit) 
que,  depuis  vingt-quatre  aoaiqur  Jeaann>6énéla«ast  décédée,  l'appelant  na 
juaUOa  aacaso'-aniannHfani.d'aueiuie.delteiê  la  «harg»  de  *a  suceasaiao  ;  — 
Attaadmqu'ai»  paemièrr  inatanaa  Mashieu  Couty  avait  rataaoaé  d'une  dutiaa... 
daa3ilniB.tB9ftqaedeanaBBnié»fioatalHas,  sadi*ant.ies<eohêiWers de  JeanD» 
Sékéiaa,  anaalant,  <paaléste«*menK*  la  eeasiOB,  fattordonnor  k  Maniai  Cautr '. 
pèrsy  mais  qae  l'appelant  a  hii>aaèaae  fait  ^ice  de  cT  moyen,  et  ne  l'a  paa 
repn*dulti<a««ilia  oaurvv^AUaadn.aaBa,  qneicsantsM  du  M  jaBvlei>l8a8>> 
n»ireal«a«4B'Btia.abBpiai«*a*iaa  daidrséla  soccesaUi,  sns«apUble  d'êiM: 
resdndtoi«'il«gij*la,ana<lésUndeplaadBrqnart;  -.-HetauaèatMFappal  d«( 
IUMau!Caa*y.iete.>  .  rr~ 

Biad» déa/daB»«>J,idaUmagf an. MM.i da ioapjhCandat^  ptu-DeMy» 
ramoMt^aobatufflêsT;  Oéi«tdi«jst'Tlai«rj«rk" 

S^siB  iiniasrainni ,  AMontcaTias,  StiiUTà. 

lé  moyen  de- nullité,  contre  la^p^oeédura  da  eaitie  immobiUire ,  tiré  d» 
édfaiU  depublieatio»  du  eahUr  de»  ekarget  au  jo«r  tndiquépitr  lee  agltkei, . 
ou  mime  fondé  sur  le  défaut  de  Ulre  d»  eramwiartirtSMMm.  cet  no»  recetaU» 
iMrequ'H  WapaeMé  prapitté  avant' l'adit^iamlio» préparatoire.  (C  pc.  70», 
755)  (8); 

(L'aOba  C.  Dsvaax.) . — abb^s. 

J^  C0C7R  l  —  Ea;ae  qui  louche  le  premier  moyen  de  nullité,  tiré  de  ilnolv- 
servallon  des  formslltés  prescrites  par  J'art;  708  c.  pr.,  en  ce  que  la  troisièma» . 
publièatioo  du  cahiler  des  charges  n'aurait  pas  été  faite  au.  jour  Indiqué  par  . 
tet  affithès;  —  Attendu  que,  s'sgiisant  d'un  moyen.de  forme  antérieur  à  l'ad-'- 
Judication  préparsloiro,  la  partie  saisie  aurait  dû,  aux  termea  de  l'art.  7SSda 
même  code,  le  proposer  avant  le  ingemenL  qo).  a  adjugé  préparaloiramanl  le* 
immeubles  saisis  ;  —  Sur  ie  denrier  moyen ,  tiré  de  ce  que  la  saiaie  Immobi- 
lière a  été  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  que  Devcaoi- . 
avait  obtenu  contre  Lalba,  alors  que  celui-ci  en  avait  relevé  appel  devant  la 
cour  royale  d'Agen  :  —  Attendu  que  la  qupstlon  de  savoir  si  la  prohibition  de 
l'art,  ans  c.  civ.  s'applique  même  au  cas  de  l'adjddieation  préparaloire  ne 
dak  pas4tro<*MmiaéaHUorla,*auaraotnelies^T-i)8'il  a'agitaeulemeatde  dé- 
cida* si 'M  moyaii'iB'aarail  paa  diVét*»  f  raposé«vaiit^Mta<a(|jadloa<iav-;  — 
Atl*Ddu>qaiil  tiaposta  pan  i|iM>4a'detsande  en-aolHiè-d  naa  saisie  immoblHêra- 
soit  fondée  sor  ce  que  le  créancier  saisissant  n'avait  pas  de.titre'eséen toisa, 
ou  sur  la  nullité  même  do  litre  avaaatvduqnat  le*  poursuites  ont  été  dirigées  ; 
— Qua''l'an<>73S«stcnafa  enitetaM-génétaaa'quijine.penaettent  aneuaa 
distinction,  quant  é  la  déchéance  qu'ils  prononcent,  entre  les  moyens  de  foraaa  ■■ 
atlsi  anltWsqu|<soai>tDfcése«Has avtitse,  ouqul  dérivanitlu  is«d> néaw-dn 
dtaiêf  ^fostni  leaunaof  leraulsaeMie  pauvaoltêirai  prepeséswscanae  dippel, 
lorsqu'ils  nel'ontpasétéen  première  instanoo,  antérieurement  à  l'adjudiadoit 

fU.CaBL.Dio|j>Kên.,vi>.Ka*ei9ioa,ji..U8,.Ui<,  t»».Rae..pér.-SLa.  ê5< 

(8)  Coof.Di*t.igéa.vv°  Saisis.  iminoh.v  n.ists,  I8i«,>.15tli  Batdaaat,  «  mai . 

1856)  Reo.  pér.  36. 8.H4Bi«a9«Ulafaai8SI:aa»  pér.ET.t.98S..f<ioil8tJN«L 

gén.,  eod.,  n.  1648. 
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prépwitoire;  —  Mmet  Je'ui  LaUw  d«  l'appel  qoni  a  ialarjeti  da  iogement 

nnda  par  le  iribooal  citil  de  Sarlal  le  16  joilUl  18S8. 

Da  11  jaoT.  18S».  -  C.  de  Bordeaux,  4«  eh. •MM.  GeAeaad,  pr.-Cham- 
btelani  et  Lacoste,  ar. 

AcTi  Mconukcs;  KsMHACBMBiiTmLiTaiu;  ComiADm  vàb  cobm, 
DBoai  DE  jomiDicTioii  ;  Btoc^Tioa. 

le$  agtiu  4»  remptaetwtêtU  mUUain  loni,  eemmt  lt$  agôM  d'affaire; 
fawHtt  à  tajnridittUm  amtulair*,  et  pauibltt  de  contrainU  par  corpt,  patur 
h*  oU^otfoM  ««'td  tofUracttnt  »n  ration  dt  Umr  nUrtprU».  (C.  eom.  «Si.) 

Lonqu^wa  tribwul  d*  commtret  Min'  d'une  damande  t'M  tamé  à  $•  dé- 
clarer eompéitnl,  la  eowr,  «w  Papptl,  ptul,  en  eonfirwtani,  rattnir  latmu* 
H  êlatatr  aa  fond  (C.  pr.  47S)  (Ij. 

I  Banbal*  C.  Proopi  et  Loche.)  —  JOtatT. 

LA  COCB;  —  Couidiraot  qu^U  e«t  avèri  au  procès  que  rappelant  et  lei 
inUmét  font  iut  de  foomlr  de*  rempUtan*  poor  le  «erriee  millulre  ;  —  Que 
ce  genre  de  ipécalalloB  donne  lien  à  de»  uantaciion»  antre  le*  icen*  de  rem- 
plaeemen*,  le*  remptaçao*  et  le*  remplacés,  et  è  l'émittion  d'effets  qui,  le  plu 
soave&t,  loot  négociables;  —  Qu'il  nécessite  en  outre  de*  paiemeos  et  des 
recoQyremens,  de*  correspondances,  une  tenue  de  llTres,  c'est-iwUre  loote* 
opérations  qui  sont  propres  au  commerce  ou  constituent  l'agence  d'affaires; 
Qa'aïusi  la  lurijprudence  qaalifie-t-elle  de  pareils  établissemens  d'entre- 
prises ou  de  compagnies  de  rempUeemeos,  et  l'usage  leur  tait  appUcalien  des 
règles  relatlres  aux  faillites  ;  —Que,  conséquemmeni,  ceux  qui  exploitent  ces 
èlablisiMmens  sont,  à  raison  de  leurs  engagemens,  soumis  à  ta  joridiction 
consniaira  et  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Considérant,  an  fond ,  que  les 
premiers  Juges  se  sont  bornés  é  déclarer  leur  compétence;  — Que  la  récla- 
mation formée  par  l'appelant  contre  l'intimé  estsufflsamment  Justifiée,  etc..  ; 
_  Donne  défaut  faute  de  plaider  contre  l'intimé  Proops  ;  et,  pour  le  proBt, 
prononçant  sur  l'appel  dn  iugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de 
commerce  del'arrondissemenl  de  Strasbourg,  le'  11  nor.  tSSS;  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appelaii  néant  ; —  Emendant,  sans  s'arrêter  k  l'exception 
d'incompétence  proposée  en  première  insunce  par  le  sieur  Proops,  condamne 
les  intimés,  etc. 

Do  Stt  fér.  I8ô«.  -  C.  de  Colmar,  S'ch.  -  MM.  Domonlin,  pr.  -Kngler, 
WilhametRitter,  av. 

Dneni  db  jcbid.,  DBVaanB  iRDiTBMiMBB,  UruiT*. 

D»  ce  qat  la  dtmande  d'un»  somsM  inférieur»  à  1,000  fr.  eH  accompagnée 
de  la  réclamation  eojiM  d'intérêt*,  eam  préciiion  etiane  qu'il  toit  étaiti  ou 
que  d*e  intérêt*  toient  dut  i  un  titre  quelconque,  «it  que  leur  quotité  éléee 
le  Otiffre  dt  la  demande  à  une  tomme  tupérieure  i  1,000  fr.,  le  jugement 
qui  intervient  n»  cette  pat  d'être  en  dernier  retiart  («). 
(BirU  C  Baner.)  —  ABBÉT. 

LA  CODB  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recemlr  opposée  à  l'appel  dn 
aienr  Isaac  Hirls;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  somme  réclamée  en  première 
inalance,  et  relatée  dan*  lee  coocluion*  de  l'appelant  Birtz,  no  *e  monte  qn'à 
MS  ft'.  eu  principal,  de  laquelle  il  faut  défalquer  colle  de  8>  fr.  qu'il  reconoati 
aTOir  perçue  en  déduction  dan*  l'ordre  ouvert  pour  ladittrlbntioo  de  la  masse 
délaissée  par  fan  le  sieur  Kolb,  son  débiteur  originaire,  ce  qui  réduit  en  dé- 
anilive  à  une  samm«  de  865  fr.  en  prindpal  l'importance  de  la  demande  son- 
mise  au  premier  juge  ;  —  Qu'à  la  rèrilé  l'appelant  a  joint  é  ce  premier  chef  de 
TépétiUon  la  demande  accessoire  do  paiement  des  intéréu  dus  et  .éohos  dudit 
capital  ;  mais  que  celte  dernière  rèclanution  ne  poamll  être  prise  en  conai'- 
dération  pour  décider  que  le  jugement  dont  appel  n'a  été  renda  qu'en  premier 
ressort  seulement;  que,  dsns  le  cas  où  il  serait  démontré  :  1*  qne  des  InlérèU 
étalent  dus  à  on  titre  qadconqae,  et  8>  que  leur  quotité  échue  à  l'époque  de  la 
demande  était  telle  que,  joinle  au  capital  alors  réclamé,  le  chiffre  Mtal  de  la 
répétition  se  soit  élCTé  au  dessus  de  1,000  fr.,  taux  du  dernier  ressort;  — 
Attendu  qne  les  billets  sur  lesquels  l'appelant  afbndé  et  appuyé  sa  demande 
ne  slipnlenl  aucun  intérêt  au  profit  dn  porteur  on  créancier  ;  —  Que  la 
créance  n'est  pas  non  plus  du  nombre  de  celles  en  faTeur  desquelles  la  loi 
dispose  qu'ils  sont  dus  de  plein  droit  et  sans  stipulation  ;  —  Attendu,  en  droit, 
qne  toutes  les  régies  relatlres  à  la  juridiction  et  à  la  compétence  sont  d'ordre 
public,  et  qu'il  n'y  sanrattélre  dérogé  de  la  part  des  plaideurs  an  moyen  de 
réclamations  vagues  et  arbitraires  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  tt  de 
la  loi  du  21  août  1790,  les  Iribonaux  de  première  instance  connaissent  en 
dernier  ressort  de  toutes  les  actions  mobiliéics  et  personnelles,  josqu'l  la 
Talenr  de  1,000  fr.  tncluslfement  ; 

Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  SS  féf.  1839.  -  C.  de  Colmar,  1"  ch.-  MM.  Rossée,  pr.  -  Sandherr  et 
Kngler,  ar. 

VEHTB  PDBLIQDB  ;  MUB  A  PBIX  ;  MlBBIAS. 

gneatde  licilation  entre  majeure  et  mineure,  lortque  Ut  enehiret  ne  te 
tant  pat  élevéu  au  montant  de  l'utimaUon,  c'est  au  trihumal  et  ««il  dum 
majeure  qu'il  appartient  d'abaiuer  la  mite  à  pria.  (C.  cit.  460,  SU;  e.  pr. 
9B4, 864,  978)(&). 

(BéridersBoUaBd.) 

«décembre  l888,Ja|MmBtda  tribunal cItU  de  U  Saina,  conça  en  ces 
terme*  : 

•t  Attendu  qne ,  lorsqu'il  s'agit  do  vendre  de*  immeubl»*  qui  n'appartien- 
nent qu'à  de*  mlaeors,  I*  loi  impose  les  formalités  suitantes  :  première- 

(I)  Conlr.  Dicl.  gén.,  to  Degrés  de  jurid.,  n.  BM.  —  Voy.,sur  révocation ,  le* 
prineipesetlesdécisionsensensdUrérens,rsppoHés«od..n.aa8etsnlr. 

(3)  Cette  déeisioo,  qui  est  neuve  en  Juikprndenee,  ne  doit  pas  être  eonfondne 
avec  eeUe*  indiquées  au  DIel.  gén. ,  va  Degrés  de  Jnrld..  n.  llo  et  suiv. 

(3)  Coalr.  nA.  géUyro  Vente  pab.,n.7T)  Kee.  p4r.  W.  *.  M. 


DEUXIÈME  PARTIS. 


ment ,  autorisation  du  eonsoQ  de  famlHe ,  k»iBoI»(Bie  par  le  tribosal  ( 
deuxièmement,  estimation  par  un  on  trois  experts,  suivant  rimportanea  te 
bien,  pour  fixer  la  mise  1  prix  ;  troisièmement,  vente  publique  aux  encbèrw 
devant  im  luge  en  un  notaire,  en  présence  dn  subrogé-tuteur;  —  Atteada 
que,  si,  su  jour  indiqué  pour  t'adiodlcatien  définitive,  leêenchères  ne  e'élèvuat 
paa  au  prix  de  l'eiiimation,  le  tribunal  peut  ordonner,  anr  un  nouvel  avia  da 
parens,  que  l'immeuble  sera  adjugé  même  an  dessous  de  l'estimation  ;  —  At- 
tendu qn  il  résulte  de  ces  dispoaiuons,  pramièreaieiit,  qne  le  trihunal  ne  peM 
ordonner  la  vente  des  immeubles  que  si  elle  est  autorisée  par  le  eonadld* 
famille  ;  deuxièmement,  que  l|e  tribunal  ne  peut  abaisser  la  mise  è  prix  saBB 
consulter  le  conseil  de  famille  ;  mais  qu'arrivé  k  cette  phase  de  la  procédai*, 
l'antorisalion  des  paren*  n'est  pas  nécessaire  ;  que  le  tribunal  est  maître  mit 
d'ajourner  l'a^judicationdéfinitive,  soit  d'ordonner  une  nouvelle  teataliv* 
sur  l'MtimaUon  des  experts,  soit  enfin  d'ordonner  la  vente  an  deaaoB»  de 
l'estimation; 

Attendu  que  la  faculté  laissée  par  la  loi  an  conseil  de  fomille  d'anloriaar 
onde  ne  pas  autoriser  l'aliénatioD,  et  an  tribunal  d'accorder  ou  de  refiiaer  la 
baisse  de  la  mise  i  prix,  s'explique  nalnrollement  ;  —Qu'en  effet,  Id  lavMlB 
n'est  pas  obligée,  et  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  qne  dans  l'intérêt  des  ml«iaa, 
intérêt  qui  est  placé  sous  la  ssuve-garde  de  la  famille  et  de  la  justice  ;  —  At- 
tendu que,  s'il  s'agit  de  UciMtiou  seulement  entre  mineurs,  l'intérêt  de  ceoB- 
d  l'emporte  sur  le  principe  de  l'art.  SIS  c.  dv. ,  la  tribunal  ne  peut  prol*Dt*c 
l'indivision  en  rejetant  la  demanda  dés  Pabordi  ou  en  refusant  de  baisser  la 
ralseè  prix  quand  leêenchères  ne  s'élèvent  pu  jusqu'au  montant  de  l'eatt 
mation  ;  qu'il  en  ut  de  même  en  cas  de  lidtstion  entre  majeurs  et  mlnoor*, 
provoquée  par  une  partie  mineure  ;  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  la  demande  da 
mineur  ne  doit  êlre  accueillie  qu'autant  que  la  vente  ne  lui  est  pu  pré^aU- 
ciable,  puisqu'id  cette  vente  n'est  ps*  forcée  ;  —  Attendu,  au  contraire,  que, 
s'il  s'agit  de  UcUalion  entre  majeurs  et  mineurs,  provoquée  par  un  maieur,  lé 
prindpe  de  l'an.  815  reprend  toute  t»  force  ;  —  Qu'alors  les  prescripUons  do 
la  loi  sont  modifiées  et  qu'elles  ont  pour  objet  de  condtler  le  nécesrité  de 
vendre  avec  les  précautions  nécessaires  pour  que  cette  vente  indispensable 
ne  lèse  pas  ou  le  moins  possible  les  intéréu  do  mineur  colidunt;  —  Qu'ainsi, 
l'avis  des  parens  n'est  plut  nécessaire  pour  ordonner  la  vente,  et  que  l'arc 
•M  c.  pr.  renvoie  a'nx  art.  966  et  soivans  sur  les  partages  et  lidiatian;  qaa 
les  immeubles  doivent  être  estimés  par  trolieiperis,  et  non  plus  par  oa  aenl 
expert  qui  pourrait  être  soumis  é  l'inOuence  des  parties  majeures  an  dèlil- 
ment  des  mineurs  ;  que  cette  expertise  offre  nue  chance  favorable  aux  mineur* 
en  garantissant  que  leurs  biens  ne  seront  pas  livrés  sux  enchères  sur  nn  prix 
de  heaucoup  inférieur  é  leur  valeur  présumée  ;  —  Que  le  rapport  d'expert* 
doit  être  entériné,  afin  que  le  tribunal  puisse  modifier,  s*ii  j  a  lien,  soit  lu 
lotissemens,  soit  les  estimations,  ou  ordonner  même  encore  U  partage  en  na- 
ture (C.  pr.  974)  ; 

Attendu  que ,  la  vente  une  fois  ordonnée  devant  nn  juge  ou  nn  noiaire , 
l'art.  972  c.  pr.  renvoie  ,  pour  les  formalitéa  ,  aux  dispositions  relailres  à  te 
vente  du  biens  immeubles ,  c'est-i-dire  sux  art.  9S8  et  suivans ,  qui  prescri- 
vent la  rédaction  du  cahier  des  chargu ,  sa  publication ,  Us  appiositions  d'af- 
fiches ,  les  insertions  aux  journaux,  les  formes  des  adjodicau'oos  prépaiar- 
loireset  définitives;  qu'é  ce  point  s'arrêtent  les  précautions  que  le  législataur 
a  cru  pouvoir  prendre  en  faveur  des  mineurs ,  défendeurs  i  la  demande  ea  U- 
citation  ;  —  Que  ,  s'il  y  a  nécessité  de  bsisser  la  mise  à  prix ,  il  n'y  a  pu  liaa 
de  recourir  au  tribunal  ;  qu'en  effet ,  pour  motiver  la  nécessité  de  ce  recours, 
on  se  fonde  sur  les  termu  de  l'art.  964 ,  que  le  tribunal  pourra,  tur  «a  aaa- 
«ei  aoi*  ds  parent ,  ordonner  l'at^adication  au  deitout  de  l'ettimaliem;  — 
Qu'il  faut  remarquer  d'abord  que  ces  termes  seraient  en  contradiction  avw 
ceux  de  l'art,  OUI ,  lequel  dispense  de  tout  avis  de  paren*  lor*qu'il  s'agit  dn 
llcitation  provoquée  par  un  majeur  contre  un  mineur  ;  —  Qu'il  résulte  da 
rapprochement  de  ces  deux  articles  qne  l'avis  de  psrens  et  l'intervention  da 
tribonal,.au  cas  oh  les  enchères  n'égslent  pu  le  prix  de  l'estimation,  tant 
deux  prescriptions  corrélatives  ;  que,  par  conséqnent,  il  n'y  a  lieu  de  re- 
courir au  tribunal  poor  abaiuer  la  mise  è  prix  que  dans  le  cas  oh  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  vente  a  dû  êlre  précédé  d'un  avis  de  psrens  ;  —  Attenda, 
d'un  autre  cAlé,  que  ces  mots  de  i'srt.  961  :  «  Le  tribunal  pourra  ordonner,  > 
laissent  incontestablement  au  tribunal  la  fàgulté  d'accorder  la  baisse  da  wlm 
k  prix  demandée,  ou  de  la  refuser  ;  —  Attendu  qne,  dans  le  eu  de  lidtatiaa 
provoquée  par  un  majeur,  le  tribunal  ne  pourrait  la  refuser  sans  malalenlr 
In  partlu  dans  l'indivision,  ce  qui  serait  une  violation  maaifutc  da  Part. 
818  c.  civ.;  — Qu'il  faudrait  donc  aller  jusqu'à  prétendre  que  l'on  devrait 
recourir  au  trihunal,  et  qne  le  tribunal  n'aurait  pas  le  droit  de  rejeter  ta  dn- 
mande;  que  cette  sorte  d'homologation  forcéeserait  aussi  contraire  à iaraiaoa 
qu'aux  termes  de  I'srt.  861  c.  pr,  ;  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précéda  qM 
cet  article  n'ut  pas  applicable  au  cas  oh  la  vente  est  forcée,  et  notamment  à 
la  lidlatlon  d'immeubte*  indivis  entre  majeur*  et  mineurs,  ordonnée  sur  U 
demande  du  majeur*,  et  qu'en  pareil  tu  c'eat  an  mi^jeur  ponrtuivaat  i  Axn 
bnouvelle  mise  à  prix,  etque  le  recours  au  tribunal  ne  ferait  que  donaar  Usa 
i  du  I^ala  frustratoiru  ; 

«  Le  tribunal  déetere  1m  héritiers  HoUand  non  recevablu  en  loor  de- 
mande, etc.  s 
Appel  par  lu  héritier*  BoUand  majeur*. 

àMMÈt. 
LA  COCB  ;  —  Considérant  qu'il  réaulle  de  !•  «tmibinalton  du  art.  SM,  Nd 
et  978  c  pr.,  qu'il  appartient  au  trihunal  d'ahal**er  la  mlae  à  prix,  loiÎMB 
Pfanmeoble  n'a  pu  été  adjugé  lur  la  première  estbnation  ;  —  InflnM,  et  Sza 
à  24,000  f^.  te  mise  à  prix  sur  laquelle  le  ferme  de  Léodan  *era  ramia*  «a 
adjudicatioB,  etc. 

Du  9t  avril  18S».  -  C.  de  Pari*,  1"  eh.-MM.  atq^ht,  p.  pr.  •  Picaart,  •«.- 
(éa.  •  Teaie,  av. 
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Samib  awoBaiBH;  Corveimoh;  CoHréTBHCi. 

L»  tribunal  en  admettant  ta  eonvenion  des  pouriuttei  de  taiti»  iwtmobi- 
Uère  *n  vente  volontaire,  peut ,  du  eoneentemenl  d$  toutei  lei  partiei ,  et  en 
raiion  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'immeuble,  ordonner  quo  ta  vente 
Mil  faite  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  la  titmalion  dit  Hou»,  $i 
Vinférit  dei parties  le  demande.  (C.  pr.  74B,  747)  (1). 

(Delandioe  de  Saint-Eipril  C.  DaTid.;  — Amsir. 

LA  COUR;  —  Cooiidiranl  qu'en  protoquaoi  la  conTertion,  aux  lermetde 
l'art.  747  c.  pr.,  tonlet  les  paille»  oot  reapecUvemeot  demandé  que  le  venie 
efti  lieu  deraol  le  iribuoat  cUil  de  U  Seioe  ;  —  Que  la  eour  t,  dès  lers.  à  ap- 
prieler  si,  dans  les  circoDSiaoces,  l'adributlun  sollicilée  ilail  dans  l'ioléi^ 
de  teuies  les  parties;  Considiraol  que,  s'agissam  de  la  vealede  btiimeos 
^Dsidérables  propres  i  des  exploitaiions  industrielles,  et  de  lerralus  impor- 
uosdool  la  vente  est  provoquée  en  bloc,  la  proximité  de  ces  biens  de  la  capitale 
doit  faite  ordonner  la  tente  à  l'audience  de»  criées  de  la  Seine,  ofa  elle  doit  se 
faire  arec  plua  d'afaoïage;  —  loOrme  en  ce  que  le  jugement  ordonne  que  la 
Tente  aura  lieu  i  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  Meaux  ;  —  Dit  que  celle 
vante  sera  effectuée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  etc.. 

Du  2a  fér.  4859.  -  C.  de  Paris,  3«  ch.  -UM.  Jacqoinot-Godard,  pr.  -  Brea- 
«on,  subf  I.  -  Caignet,  aT. 

SBariTODES  ;  Eadx  plutulbs  ;  Fokds  SDrûuoa. 

l'art.  640  e.  eiv.  relatif  aux  eeroitudee  qui  dérivent  de  la  iitmalion  des 
Heuw,  l'applique  ans  eaux  pluoialee  qui  accidentellement  lUcoulent  avec 
rapidité,  de  même  qu'aux  eaux  formant  un  cuuri  régulier  et  continuel  i 
en  c<miéquenee,te  propriétaire  du  fundt  i  upérieur  ne  peut  faire  aucun  ouvrage 
fui,donnant  sua;  eaux  pluviatet  une  direeUondifférentedeleur  court  naturel, 
aggrave  la  poiilion  du  fonde  inférieur  (C.  civ.  640}  (8). 
(Constant  C.  Delmas.)  —  abb^t. 

LA  CODB  ;  —  Attendu  que  l'art.  640  e.  ciT.,relatir  aux  serTitudes  qui  dé- 
riTenl  de  la  situation  des  lieux,  s'applique  aux  eaux  pluviales  qui  s'écoulent 
rapidement,  sans  être  coosiarament  renouvelées ,  de  même  qu'aux  eaox 
tormant  un  cours  régulier  et  continuel  :  —  Qu'en  effet,  le  même  article  parlant 
des  eaux  qui  coulent  naturellement,  veut  qu'un  propriéuire  supérieur  ne 
puisse  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inrérieur;  —  Qu'il  j  a 
«ggavation  lorsqu'un  travail  de  mains  d'bomme  donne  aux  eaux  une  di- 
rection différente  que  celle  que  ,  sans  cela ,  elles  auraient  suivie  ;  —  At- 
tendu qu'il  a  été  vériOé  qu'un  exhaussement  de  terrain,  successivement  pra- 
tiqué par  Constant  père  et  eis,  a  eu  an  résultat  tel  que  les  eaux  qui  s'amassent 
dans  les  vallons  de  la  Lisonne  ont,  suivsnt  le  langage  dea  témoins  plut  for- 
tement dévié  sur  les  propriétét  de  Delmai  et  cotuorO;  —  Qu'il  y  avait  dés 
iors  lien  d'ordonner  le  rétablissement  des  localités  dans  l'eut  nalurei,  et  de 
manière  i  (aire  disparaître  les  inconvéniens  de  la  position  que  les  appelant, 
par  leurs  ouvrages,  ont  faite  aux  intimés  ;  —  Met  au  néant  l'appel  que  Gona- 
Unt  père  et  fils  ont  interjeté  du  jugement  rendu  le  47  iuillet  1838,  par  le  tri- 
bunal civil  de  Sarlat  ;  ordonne  que  ce  jugement  sortira  son  effet. 


«l 


Du  26  avril  I8S9.  -  C.  de  Bordeaux,  2«  eh.-  UH.  Poumevrol,  pr.  -  Vaucber 
Bateao,  av. 


iMTBRâTs;  Intbbpbétation;  Joubaqdo. 

L'obligation  exprimant  que  la  tomme  dont  elle  ett  l'objet  tera  payable 
danidtux  ans,  et  sans  intérêts  jusqu'à  celte  époque,  doit  ilre  interprétée  en 
te  leni  que  let  intérétt  courront  immédiatement  aprit  le  tempe  déterminé. 
(C.  cit.  4 1B6  et  suiv.)  (S). 

(LafooC. héritiers  Larquey.)  —  kttit. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  2  juin  I8S8;  —  Attaodo 
^oe  les  parties,  en  l'obligation  du  21  septembre  1810,  ayant  exprimé  qu'elle 
aérait  payable  dans  deux  ans  à  compter  de  ce  jour,  et  sans  intérêts,  jusqu'à 
ladite  époque  seulement,  ont  par  cela  même  voulu  que  lesdits  intérêts  fussent 
dus  pour  le  temps  immédiatement  postérienr  auxdiis  deux  ans;  — Attendu 
qu'alloués  qu'ils  soient  é  Lafon.aa  dette  se  réduit  à  la  somme  de  412  fr.  00  c.  ; 
—Que,  d'aptes  le  résultat  des  comptes  respectifs,  il  n'y  a  lieu,  du  moins  qaant 
à  présent,  k  I  admission  de  l'action  en  résolution  ;— Emendant,  dit  que  Lafon, 
an  lieu  d  être  débiteur  de  4iS4  fr.  4S  c.  mU  é  sa  charge  par  le  iugemenl  du  2 
juin,  ne  doit  l'être  que  de  412  fr.  SO  e.  ;  et,  toute  compensation  faite,  dit  que 
Lafon  reste  débileur  de  la  somme  de  74  fr,  SO  c.,  pour  solde  ;  en  consé- 
quence, le  condamne  à  la  payer  aux  intimés,  ensemble  cinq  ans  d'intérêts 
avant  le  commandement  du  14  sept.  1828  et  tons  autres  qui  sont  poatérienrs. 

Dali  avril  1838. -C.  de  Bordeaux, 8°  ch.  -  UM.  Poumevrol,  pr.  -Braa- 
LaAtte  et  Pastoureau,  ar. 


CUIMIIHIOBIIAIBB;  RBSPOnSABItlTÉ;    DBTOOBRBMBirr  ;    RiCBPTIOR  ; 

Garartib. 

Le  eommiiiionnaire  chargé  de  l'envoi  d'un  groupe  d'or,  auquel  était  Joint 
i  e«lrat'(  du  regittre,  ecellé  du  eaclut  de  l'expéditeur,  ett  reipon 


-I  fraude  :il  ntpeul  opposer  i  l'expéditeur 

U  défaut  de  préeaulion  d'avoir  adrtité  4  l'avance  au  dettinatuire  l'emr. 
pretniede  ton  cachet. 


i^ 


1)  Cette  décision  repousse  implioitemeni  et  avee  raison  la  Jurisprudeoee  de  la 
m»  conr .  qui  considère  comme  matérielle  riaeompêteneedant  U  s'agit  Id.  Diel. 
1.,  vo  SaUe  immob.,n.  17*5.  17«»î  Paris,  18  mars  IKHi  Reo.  pêr.  ».  ».  ilOi 

*;Î8'  *•.!?'.!*"•.**'•'  "■  '•  "*•  -  '■  «Hansible,  en  effet,  que  si  PincompèleBee 
était  matérielle,  elle  loucberail  à  l'ordre  public  et  ne  pourrait  être  couverte  par  le 
eonse^ement  dea  parties .  quelque  unanime  qu'il  fdt. 

2)  Voy.  Diet  gên.,  vo  Servitude,  n.  BS  et  sulr. 
')  »<>T' •; "OS  divers  Dlet.gén.,vo  lolèr«ts,n.09  eisuiv. 

i839 a»  Partie.  —  j'  Cahier. 


....  Le  «oatMiMiawiaire  a,  daM  ce  cm,  ton  recourt  contre  l'adminit- 
tration  dee  mettageriet ,  par  l'intermédiaire  de  laquelle  le  iramport  du 
groupe  l'etl  effectué,  t'il  prouve  que  la  lubitilulion  a  eu  lieu  dont  l'inter- 
valle de  ce  traniport  par  let  mettageriet, 

....  Les  mettageriet  k'ont  poinl  de  recourt  contre  le  detlinataire,  en  verlu 
du reçuquellei  en  ont  obtenu,  t'il  ett  conitant  que  ce  reçu  ne  t'eit  appliqué 
qu'augroupe  contenant  du  euivre,elque  le  detltnatairecroyait  contenir  de  l'or. 
(Mavrogordato  Versami  et  compagnie  C.  Paulin  et  autres.) 

Havrogordato  Versami  et  compagDie,négociaDB  é  Marseille,  avaient  chargé 
Poulin  et  compagnie,  aolrepreueura  de  messageries  dans  la  même  ville,  de 
faire  parvenir  un  groupe  de  10,800  fr.  en  or,  b  Dévot,  négociant  à  Calait, 
qui  lui-même  devait  le  transmettre  i  Spartali,  Théodoridi  et  Lascaridi,  né- 
gociaos  4  Londres.  Ce  groupe  était  couvert  d'une  toile,  dont  l'ouverture  était 
serrée  par  une  ficelle.  Le  nmud'de  la  ficelle  était  ouvert  d'un  cachet  en  cire, 
k  l'empreinte  des  expéditeurs  ;  un  extrait  des  registres  de  Poulin  accompa- 
gnait l'envoi. 

Poulin  emploie  l'intermédiaire  desmestageries  LafitteetCalllard  pour  le  trans- 
port du  gruupe,qui  est  remis  è  Deval.l.e  cachet  appliqué  b  la  ficelle  était  intact, 
mais  l'extrait  des  registres  de  Poulin  n'étsit  pas  joint  au  paquet.  Néanmoins 
Detot  reçoit  le  groupe,  en  donne  décharge  aux  measageries,  et  l'expédie  à 
Londres  i  l'adresse  de  Spartali,  Théodoridi  et  Lascaridi,eo  scellant  le  groupe 
de  leur  cachet.  Le  connaissemenldu  capitaiue  chargé  du  transport  du  groupe 
énonce  que  le  poidsel  le  conteou,en  sont  inconnus.— Le  27  sept. 1857,11  parvient 
aux  destinataires  ;  ils  en  donnent  décharge.  En  l'ouvrant,  au  lieu  des  pièce» 
d'or  qui  leur  étaient  annoncées,  ils  trouvent  des  pièces  de  cuivre  de  cinq  et 
dix  centimes.  Le  28,  ils  (ont  constater  par  devant  le  lord  maire ,  en  présence 
de  témoins,que  le  groupe  ne  contenait  que  du  cuivre,  et  le  réexpédient  b  Mar- 
seille, r-  En  le  recevant,  Mavrogordato  Versami  font  constater  qu«  le  groupo 
qu'ils  reçoivent  de  Londres  ne  contient  que  des  pièces  de  cinq  et  de  dix 
centimes. 

L«  26  octobre  1857,  Mavrogordalo  Versami  et  compagnie  forment  contre 
Poulin  et  Dévot  une  demande  en  paiement  de  10,000  (r  ,  valeur  du  group* 
qui  n'est  pas  parvenu  i  destination,  Paulin  appelle  en  garantie  les  entiepre- 
neurs  Lafitte  eiCaillardetDevot. 

Le  Itt  mars,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui,  faisant 
droit  à  la  demande  des  sieurs  Mavrogordato  Versami  etcompagnie,t  t'enconire 
des  sieurs  Paulin  et  compagnie,  coodamne  ceux-ci  au  paiement,  en  leur  fa- 
veur, de  la  somme  del0,'l{00(r.,  valeur  du  groupe  en  or  dont  il  s'agit,  avec 
intérêts  et  dépens  ;  au  moyen  de  ce,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  la 
demande  en  garantie  de  Mavrogordalo  Versami  et  compagnie  contre  P.  Detot 
et  compagnie,  et  met  ceux-ci  hors  d'instance  et  de  procès,  tant  sur  la  de- 
mande principale  de  Mavrogordalo  Versami  el  compagnie  que  sur  les  Hns  en 
garantie  de  Poulin  et  compagnie  ;  condamne  ces  derniers  aux  dépens  entera 
P.  Detot  et  compagnie  ;  —  Et  de  même  suite,  faisant  droit  é  la  demande  en 
garantie  de  François  Paulin  et  compagnie  contre  les  messageriea  générales  de 
Lafilte,  Caillard  el  compagnie,  condamne  ceux-ci  à  relever  et  garantir  Poulin 
el  compagnie  de  taules  les  condamnatious  qui  sont  prononcées  contre  eux  par 
le  présent,  an  profil  de  Mavrogordalo  Versami  el  compagnie,  el  P.  Dévot  et 
compagnie,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie  ;  déboute  LaQtle, 
Caillard  et  compagnie,  de  leur  demande  en  garantie,  tant  contre  P.  Devol  et 
compagnie  que  contre  Poulin  et  compagnie,  el  met  sur  ce  P.  Devol  et  com- 
pagnie et  Paulin  et  compagnie  hors  d  instance  el  de  procès ,  avec  dépens  ;  — 
Déclare,  an  moyen  de  ce,  n'y  avoir  lieu  i  statuer  sur  la  demande  en  garantie 
de  Dévot  et  compagnie  envers  Poulin  et  compagnie,  et  envers  Lafliie,  Cail- 
lard el  compagnie  ; —  Ordonne  que  l'extrait  du  livre  de  (actage  de  ces  der- 
niers, du  5  (év.  dernier,  qui  a  ilé  produit  au  procès,  sera  et  demeurera  an- 
nexi  an  présent. 

Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi,  et  d'ailleurs  reconnu  par  Poulin  et  compagnie, 
que,  le  m  sept,  dernier,  les  sieurs  Mavrogordato,  Tersami  et  compagnie  leur 
remirent  un  groupe  cacheté  contenant  10,800  (r.  en  or,  accompagné  d'un 
extrait  de  registre  portant  l'empreinte  du  cachet  des  expéditeurs,  qui  scellait 
ledit  groupe,  avec  mandai  de  (aire  parvenir  le  toute  Calais,  à  l'adiesse  det 
tieurs  P.  Detol  et  compagnie  ;  —  Attendu  que  le  groupe  qui  est  psrvenu  i 
Calais,  et  qui  a  été  remis  a  P.  Devol  et  compagnie,  n'était  pas  accompagné  de 
l'extrail  de  registre  remis,  an  dépari  de  Marseille,  b  Poulin  et  compagnie,  par 
les  expéditeurs,  et  portant  l'empreinte  du  cachet  de  ceux-ci  ;  —  Que  cela  ré- 
tulle  de  l'extrait  du  livre  de  factage  des  messageries  générales  LaUtle,  Gail- 
lard et  compagnie,  mandataires  substitués  de  Poulin  et  compagnie,  qui  a  été 
produit  par  Detot  et  compagnie,  auxquels  il  a  été  délivré  ;  —  Que  l'absence 
de  cette  pièce  de  comparaison  a  mis  P.  Devol  el  compagnie  dans  l'impesai- 
Wlité  de  s'assurer  si  le  groupe  qui  leur  était  remis  par  lesdites  messsgerles 
était  le  même  que  relui  qui  leur  avait  été  adressé  par  Mavrogordalo  Versami 
et  compagnie  ;  —  Attendu  que  le  groupe  dont  P.  Detot  et  compagnie  ont  dé- 
chargé le  livre  de  factage  des  messageries  générales  était  eonlorme,  qusnt  an 
poids  et  k  la  contremarque  PD.  apposée  en  encre  ronge  sur  le  groupe  dans 
les  bureaux  de  la  messagerie,  à  la  désignation  qui  en  était  faite  dans  le  bol- 
letin  d'expédition  qui  accompagnait  ledit  groupe  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
qne  le  groupe  que  P.  Devol  el  compagnie  ont  reçu  des  messigeries  géné- 
rales, et  qu'ils  ont  expédié  à  Londres  après  y  avoir  apposé  leur  cachet  et  j 
avoir  attaché  un  morceau  de  parchemin  portant  l'adressa  des  destinatairet  de 
Londres,  a  été  reconnu,  à  son  arrivée  en  cette  dernière  tille,  contenir  de  la 
monnaie  en  eu^tre  au  lieu  d'or  ;  —  Que  rideoiité  de  ce  groupe,  qui  a  été  mie 
tous  let  yeux  du  tribunal,  atec  celui  que  P.  Detot  et  compagnie  ataientreçu 
det  mettageriet  généralet,  ne  taurall  être  rétoquée  un  moment  en  doule  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  eu  suésfi(u«o«  du  groupe  remit  par  Matrogordtio  Vertami  et 
compagnie,  dent  le  lr<jel  de  Marseille  b  Calait,  sobstltuiion  dont  PouUn  et 
compagnie  tontretpontablet  tU-é-tUde  Matrogordato  Vertamlet  compagnie; 
—  Qa'inniaemant  let  tieort  Poalia  et  compagnie,  pour  échapper  i  c»U« 
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mpMiMMIMi,  mH  pféiMAa  f«e  lat  wpMHMm  iTiiart  M(  <Mle  en  n« 
tnametunl  yuà  t.  Set«t«(  «Mayagnie,  daat  la  hNn  qol  kor  «nuMCiM 
ftnvoi  da  croupe,  l'enpietete  ée  la«r  cachet  ;  —  Que  eeue  fréeanlieB,  f«* 
la  prudence  auraii  penl-èire  commandie,  ae  aaarait  èlra  MmeCina^  en  OM 
obUfatiaarieoafeuaedoatl^malaaiaD  dùtcoastitaer  lei  «ipéMIeara  en  CaaM 
Mteenolf*  noa  raeerablea  i  regard  de  leaneonaleiiaaBatNa  ; 

Anendii  que  la  ta  4e  ■•■  Taeevelr  Ufée  4e  ee  qaa  P.  BeT«l  et  «•■pacaie 
Mt  déchargé  le  livre  4e  taotage  4ee  aaeaaagariea  géaéraleaoe  aaarait  non 
«Im  <tre  aeoueWie,  p«riaqiie  eetle  4échaife  t'epirlh|«e  a«  grao^  aeiitiaané 
mm  le  haHetin  renia  far  eee  aMaiageriei,  et  bob  i  eehii  ^  avait  été  eif  Mié 
4»  MarieiRe,  qai  a^eat  {aiaala  parveoa,  «t  pear  leqoel,  yar  «oaaé^aeal,  aa- 
cane  déparée  a'a  été  doaaéej  — Altendo  qa'aa  a'eat  paa  mteai  faadé  A 
«pp«ier«Be  Un  de  «oo  raeevatr  tif^e  4a  ce  fae  lai  aieart  SpanaH,  ThéadatWl 
4t  Laacartdl,  de  Lendrea,  aariietit  refn  le  groupe,  le  tTaept.,  aaas  proteata- 
flaB,et  en  aoraleat  donné  décharge  a«  oapitaiDe  Hargelé,  et  de  ce  ^o'ila 
n'anraient  paa  rempli  dea  formalitéiiafflaaDiea  pour  (aire  cootlaler  l'état  4a 
ereope  et  aon  ceatenu,  et  «e  aeraieat  boraéi  à  4e  faira  déclarer,  le  M,  par 
Oei  témeina,  deranl la  lerd-Baire  de  Lendrea;  —  Qaa,  d'nae  paît,  l'art.  4BK 
C.  conm.,  qoe  Pen  a  inrequé,  nVat  paa  appHcable  ancaa  ofa  il  a'agild'a- 
"Yaries  en  de  donmacea  k  raiion  deaqaet»  one  action  peot  oompéter  contre  le 
«apilaine  ea  contre  deaaaaareera,  et  qne,  4aM  la  dreonitanee  aeteelle,  lea 
eantignauirea  de  Lcodrea  recevant  un  groupe  intact  et  conforme  aux  indi- 
catione  portéea  aa  ceanaissement  qae  le  eapiuine  avait  aigaé  «vec  Ja  daaae 
yeida  et  ^onlmrn  t'aeeaaaa,  Ha  a'aTaieal  paa  de  proteilation  à  faire  signIAer 
an- capitaine,  enTera  leqoel  tl  necompétait  ancnne  action;  —  Qoe.d'aotre 
'part,  lea  lienra  Spariali,  Théodorldi  et  Lascaridi  ae  sont  eonfonnés  aux  leia  de 
iear  paya  dana  lea  hrmaHtéi  qu'ila  ont  rempHe»,  et  qu'an  aurphM,  l'identité 
4a  groupe  par  eux  reoToyé  i  MaraeHIe  aToc  eeini  expédié  de  Calai»,  par  lea 
«tenra  P.  DoTot  et  compagnie  étant  certaine,  tente  diacosaion  anr  lea  for- 
malitéa  remplies  à  Londrea  eal  aana  obiet; 

«  Attendu  qae,  da  hit  de  la  noa-remiie  de  la  part  dea  meaaagerles  géné- 
talea  i  nrilippeDevet  et  compagnie  deTextrait  do  registre  qni  accompagnait 
l«^«npe  andépartde  MarteiUe,  et  de  la  remiae,  au  contraire,  da  bullelia 
contenant  la  déiigualion  du  groupe  lubstltné,  Il  réaolle,  quant  à  PoaKa  et 
«empagnie,  qoe  la  aubstitolion  a  en  lieu  dana  rinterraUe  do  lempa  eà  le 
\p«ape  Toyageait  aous  la  reapoosabllité  desditea  meaiageriea  gèaéralea  ; 
^e,  dés  lors,  en  accueillant  la  demande  4e  MaTrogerdala  Versami  et  com- 
pagnie, à  rencontre  des  sienra  Poalin  et  compagnie,  il  T  a  lien  d'accorder  i 
•eux-cl  Iear  garantie  contre  lesditea  meaaagerles  ;  —  Allendu  qoe,  lea  aleori 
VoaHn  et  compagnie  succombaat  aor  la  demande  principale,  il  f  a  lien  de  lea 
CMdamner  aux  dépens  eoTera  les  demandenra  et  enrera  les  sienra  Berot  et 
eampagnie,  aauf  leor  garamie  contre  lea  sienra  LaBlte,  Cailiardet  compagnie. 

Appel  de  Poolin  contre  MaTrogordato  Versami  et  contre  DeTol  ;  appel  de 
I.alltleet  CaHIard contre  Ponlin  et  Derot.  —  Sabsldiairement  PonHn  conclut 
attreadmiaà  «aire  prenve  qall  a  rrrais  ,i  Lyen ,  aux  messageries' LaStte  al 
GUHard,  le  graupe  refn  &  Marseille  de  MaTrogordato  Versami. 

ian<T. 

LA  COUR  ;  —  Quant  i  rappel  de  Poalln  et  compagnie,  et  anx  fins  prises 
Mit  par  Poalia  et  compagnie  qne  par  Ladite,  Gaillard  et  compagnie,  contre 
■avrogerdalo  VeraamI  et  compagnie,  et  P.  DeTot  et  compagnie  ;  —  Adoptant 
lea  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Quant  à  l'appel  de  LaRtie,  CaiUard  et  cam- 
pagnte,  k  l'eocontre  de  Poolin  et  compagnie  ;  —  Attendu  que  la  preuTe  aal>- 
il4ialramenl  oITerle  par  Ponlin  et  compagnie  est  pertinenle  et  admissible,  et 
ipMle  est  propre,  d'ailleurs,  k  éclairer  la  religion  de  la  cour;  —  Avant  dire 
droit  anr  rappel  de  LaBtte,  CaiUard  et  compagnie,  contra  Poalhi  et  com- 
pagnie, autorise  lesdits  Poulin  et  compagnie  à  proarer  gommairemeni,  aux 
formes  de  droit,  par  toutes  sortes  et  manières  de  prenros,  même  par  témoins, 
i  l'audleoce  du  14  aoilt  prochain,  qu'ils  oDi'rnnIs  è  Lyon,  à  LaSMe,  Gaillard 
eteompagnio,  le  groupe  qui  lenr  aralt  été  donné  è  Marseille  par  la  maison 
■avrogordalo  el  compagnie  pour  le  transporter  à  Calais,  sauf  la  preuTe  con- 
traire k  la  même  aadience,  pour,  la  preuve  faite,  on,  faute  de  ae  fiire,  et  le* 
parties  pUisamplemenl  ouïes, Iear  être  déSnitirement  dit  droit,  dépens  snr  ce 
ckefréacrvés;  —  El  de  même  snite,  statuant  sur  l'appel  de  Ponlin  et  coat- 
pagaie,  et  sur  toutes  autres  Gnset  conclusions priaea  par  les  parties,  cenHrme 
le  jngemenl  dont  est  appel,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et 
■et,  dé«  )  présent ,  hors  de  cour  et  de  procès  Mavrogordato  Tersami  et 
eentpagnie,  et  P.  Devol  et  compagnie  hors  d'Instance  el  do  procès  ;  —  Con- 
damne envers  ces  derniers  Ponlin  et  compagnie  à  l'amende  do  leur  appel  et 
avx  dépens. 

©u 23  juillet  1838.  -C.  d'AIx,  1"  ch.  -MM,  Paiaiiio,  pr.  pr*».-Perrta, 
Hottel,  Uootte  elBanl,  «t. 


RaartQi;  Soccissioii;  NoBMAaiHB. 

Somi  Vemptre  de  ta  eottdime  de  Normmndit ,  l'aliénalion  faite  par  le  mari, 
4»eimmeuHet  jw't'J  a  aefuii  pendant  le  mariage  ,  ««  «ionne  pas  lieu  à  l'ap- 
pNeaHen  4ra  prineipee  en  matière  de  remploi,  pnéi  dont  lei  art.  408  de  la 
eawtvMe,  el  88  tt  fOT  de»  plaeitée  ;  en  eoméqnenee,  lei  héritière  d»  mari  doi- 
•vmt  te  domer  d  prélever,  «»r  lei  valettri  mobUièret  de  la  lueeeition,  le  prix 
On  oHinaliont  failei  par  leur  auteur,  et  non  prétendre  qne  les  propres 
•iidn^s  »e  »o»<  Irotte^s  remplacée ,  d*»  rinitant  de  tevr  aliénaHon ,  por  (et 
tonjuMi,  /n}u'd  eoneurrenea  du  prix  d'aequitition . 

(  Venve  Védie  C.  Plgache  el  Batlwy.  ) 

Lee  époux  VédIe  s'étaient  mariés  sons  l'empire  delaeouiomede  Normandie. 
Peodam  le  mariage  des  immeublea  avalent  été  achetés;  d'antres  Immeubles 
avaleM  été  acquis  par  succession.  Le  mari  aliène  ces  derniers  Immeubles  et 
maort  :  le  prix  de  cette  aliénation  est  Ironv*  dans  sa  succession/Ses  hériHen 
ae  fondant  sarPart.  408  delà  eontorae,  et  les  art.  6K  et  107  des  placitét, 
portant  qoe  :  «  les  propres  aliénés  seront  remplacés  par  les  eonquéts  au  marc 
Ja  livre ,  »  prétendent  que  les  propres  de  leur  père  »e  sont  trouvés  remplacés. 


dia  l'instant  da  taor  aHéaaiiaa,  par  lea  oaaqaMa  ,J«^a1  caaeeneaae  do  prix 
4^Haia<tlaB.  Ltt  faérilian  paoètaleat  aiail  de  ta  pta^doe  conaMénMe  ^oa 
«aaeonvstt*  avateat  aeqalse. 

M  ami  4818 ,  iagemeat  da  tribunal  de  Roaea  ,  qui  ordanae  qne  le  lam- 
ploi  aara  Ml ,  «a  aarc  la  fraae  du  pdx  daa  caalfau  de  veate  et  4'ae^dri- 
tioa,  sans  diatincliaa  dea  aagmealatioea  aurvemaa  dana  ta  valeur  4aa  ae- 
quéla.  —  Appel  par  ta  veuve  Tédie. 

antr. 

LA  COUS  ;  — AUenda  qae ,  aaas  l'eaipire  4e  la  caotoma  de  HorsHiiUe,  1» 
aarl  aafwaad  diapoeail  ea  aialtra  abaaio  de*  kleaa  acqadia ,  «t  paavah  t  aa* 
(*é  aa  ckaagar  la  aatare  at  la  atoaatioa ,  aolt  paar  ft  variaar  aa*  héiMeca ,  aaK 
4atw  nalérél  4e  aoo  époaae ;  —  Qne  oelle-el  n'avait,  coastant  le  aorfaga, 
^'aoa  aapaetativa  4e  droiu  ptoa  oa  moins  étaadas  et  teatoeiatt  par  la  râiaa 
saaee  aaarMale ,  et  dont  la  qaatilé  m  paavah  «tra  4éteraiioée  qae  4*aptièala 
natan  4ea  Meoa  exialaal  aa  moment  de  Iear  aeqaiaMoa  ;  —  Allonda  qoe  fa 
nvcale  MM  par  V4die ,  en  ISM  et  lan ,  4e*  ImnaeaMea  par  lai  aci|Bi(  aa 
l'aa  10  et  l'an  11 ,  meyeinaat  on  prix  paramaot  mobilier  de  4S,M0fr.,  bb> 
nifeste  clairement  ilatentian  qu'H  avak  4e  ae  Ulaser  après  lai  qne  4t  a  i  «Itaii  ■ 
Bsobilléna  ;  —  Qœ ,  s'a  n'y  a  paiat  da  caaqnéta  ianseubiea  daaa  sa  eaccea- 
sion ,  ouverte  le  0  mar*  1837 ,  il  ne  peut ,  par  cooaéqoeiK ,  y  avoir  Hea  i  «a 
remplacement  immobilier;  d'eiè  il  ttiit  que  le*  principes  da  remploi  de  prapra* 
aliénés  sur  les  caoqnêts  aoat  iaapplicaUe*  i  l'eapèce;  —  Attendu  qae  de  ea 
qai  préeéde  11  réaolle  qae ,  anr  la*  reatei  an  capitaax  compté*  dao*  la  HqoMa- 
tion  eamaMaoée  par  le  aotaire  Vangeois ,  lea  héritiers  Védie  devtaal  aeala 
aaot  prélover  le  pria  d*aUéaalian  des  propre*  de  An  leor  pérre ,  4,80  fr.,  «( 
la  vauvo  Védto  prendra  na  lier*  4e  ce  qui  reatera  après  le  prélè  vemeat  de*  re- 
prise*,  deua*  *t  charge*  de  la  aoceeesian;  —  Que  c'eit  d'âpre*  ce*  batea  qaa 
la  liquidation  doit  éln  fcile  ;  —  RéAirme  ;  dit  que  le*  inUraés  pim»eaaut 
4,828  fr.  *ur  les  TaIeo«*4e  la  aueeeaaion  de  Iear  père ,  et  qne  la  venve  prea- 
4n  an  lier*  de  ce  qoi  reatara  après  loaa  aatre*  pi4lévemens  de  reptiaes,  dalla* 
al  ciMrgas  4*  ladite  saceeea^n. 

Ou  <4  mars  18*9.  -C.  de  Roaca ,  S««h.  -HK.  Simonin ,  pr.  -  KoaBiBt, 
av.-gén.  -  êeaard  et  Taillai ,  av. 

fiociiri  comiaitciai.a  ;  Pnnucrrâ;  CoatcaistAiRa  paasoninLUi;  Tiaka. 
Lei  erémneiert  Wwme  loeiéU qmi n'a po*  rtfi  <a  pnbHtilé  emitéepmr  CarC 
48  e.  eom.,  ne  aeal  pas  fttedii  à  opposer  d  la  fmme  4*  l'an  des  aaoâit, 
qmi  dsaïaaié»  4  «ceroar  to  rapria*  4e  aat  àrotu  mr  Vaelif  aoetai ,  la  «••- 
Bataaams  personaeli*  «u'aH*  a  «a*  4«  l'earMane*  de  raaaoei'altea  (C.  eanm. 

(  Syadic  Leblanc  C.  dame  Lefetaae.) 

Leblanc ,  aprè*  saa  mariage ,  forma  avec  Tiaaael  aae  laeiélé  qai  oa  lafol 
paa  la  pabUcité  exigée  par  l'art.  48  c.  eir.  —  La  sociélé  Mt  (lABlc.  La  daaae 
Lablanc ,  aéparés  de  Mea*  d'avec  *en  aaari ,  par  JngemeiM ,  v«at  exercer  aaa 
rapriaas  sur  l'actU  aoclal.  Ella  sonlieat  que  l'acte  de  aociété  eat  aal  à  am 
égard,  faute  de  pabUeiti  tégale.  Le  ayadic  répond  qae  la  dama  LiMaBC,  ajaot 
«a  panoBinlIementcaanaiaaaaee  de  l'exislence  de  la  «ociété ,  eataea  racava- 
ble  k  opposer  cette  nullité.  —  Jugement  conforme  aux  conelosieaadetodaam 
Leblanc.  —  Appel  par  le  ayadic. 

ABBdr. 

LA  CODR  ;  —  Attende  qae  la  prétendue  aodélé  articulée  avoir  exialé  eatt* 
Leblaoe  et  Troeoel ,  n'a  paa  reju  la  publicité  exigée  per  la  loi  ;  — Qaeteatieis 
paaveat  ae  prévaloir  de  l'abaeaee  de  eelte  fermalhé  essentielle  ;  —  Qaa  la 
dame  Leblanc ,  créancière  de  son  mari ,  ne  peot  être  repouatée  par  lea  etéas- 
ciers  de  la  prétendue  société  et  être  primée  par  ce*  même*  créancière ,  raU- 
tlvement  k  ae*  droite  aaiérieun  à  la  prétendue  a(*oclatioB  non  formulée  léga- 
lement ;  —  Qm  le  mode  de  pabNcilé  exigé  par  la  loi  est  le  seul  qni  pdaaa 
valablemeM  avertir  le*  tiers;  —  Qu'il  ne  suffit  pu  qu'en  dehors  de  ee  mie 
le*  lier*  aient  en  coanaiaaaaoe  de  l'rxialeace  de  l'essodation  ;  —  Cenfliae. 

Bn  lit  avril  1838.  -  C.  4e  Rauea ,  f  ch.  -  MV .  Peroaq ,  pT.-6aabert ,  «v.- 
Sén.-8enardetGhet«a,  av. 

Bnuiteaa;  CeavivEun;  Snissa. 

Dam  (es  conletliiKoas  MmniercMes  entre  Fronpoia  et  Su{s*et ,  le  étmm 
WMir  «i(  oUigé  de  eUtr  U  défeetdeur  devaal  se*  Vaee*  aolareb  (  Traitf  «a  « 
jniilatl828,art.S)(t). 

(  Rearguignon  «t  Hoorlîer  C.  Bandin.  ) 

Bonrgaigaoa  et  HooiNer,  commis*ioanaires  k  Reims,  citent  Bandin,  de  €e- 
aéva ,  devant  le  tribonal  de  Reima ,  ponr  des  contestations  survennes  i  reeea- 
*ion  d'un  règlement  de  commission.  —  Baudin  oppose  l'art.  S  dn  tnitèiater- 
national  du  18  juillet  18S8 ,  et  décline  la  compétence  du  tribunal. 

BoargaigBon  et  Boorlier  aootiennent  qne  le  régieaiant  de  la  oiaaaliiloB 
devant  s'eflectuer  i  Rouen  il  y  a  lien  d'appliquer  l'art.  420  c.  proc.  —  5  jnillet 
«888,  Jagement  par  leqael  le  Mbonal  ae  déclare  incompétent.  —  Afrel  par 
BoargolgaoB  et  Baarlier. 

anair. 

LA  COUR  ;— Ceoaidénat  qoe ,  par  l'art.  8  du  traité  coaohi  entre  ta  rtmaca 
al  ia  confédératian  Helvéliqae,  le  demandeor  est  obligé  de  paaraaivie  aaa 
aclioa  devant  la*  jnge*  nalarala  do  défendear  ;  —  Qne  ce  piiadpe  «andalaal 
al  n'admet  qne  4eu  exoeplioa*  prévaes  par  l'art.  S  «i-deaaa*  :  iVina ,  ta  pré- 
sence des  parties  dans  le  lieu  oh  le  contrat  a  été  stipulé  ;  l'entra,  rum,ni^— t 

Aa  ■nniTiat trn  A  j^^  !«m».>..  fLft»»^— — -  ^  '>— — »  — ^—  ^^^iS^^^AàJ^m^a^  ■B4a8aN«M&iMl^feWL. 

laver  ;  — Oaaaidérani  qa'aa«iBe  autre  exception  tirée  dea  réglea  orJiaalica 

U)  Oonf.  Dicl.  gén.,  va  Société  cooim.,  a.  81. 

(f)  Tolel  le  texte  de  l'art.  5  du  traité:  «  Dans  les  affaires  llligienset,  personocille* 
«0  de  commerce,  qui  ne  pourront  se  terminer  t  Vamlahle  sans  la  voie  de*  trlba- 
naux,  le  demandeur  sert  obH^é  de  poursuivre  son  action  devant  tes  Juges  aatureta 
du  défendeur,  A  moins  que  lea  parties  ne  soient  présentes  dans  te  Heu  mémo  o*  te 
contrat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne  fossenl convenues  de  Juges  par  devant  leaqacls 
elle*  «e  seraient  engagéwA  di*«uler  Ieun4iffl«8llé*.  a 
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4»l*pio«iaM»  a^iwM  (iMoppoaé*.  p«iiqi»l«tnM  inUrncUoBd' dMl  il 
^•gtl  •  ••  ^ar  «bjel  d'Mf anr  «ax  Fruçiic  eamm»  tu  SaiiMi ,  rMpr«qiw- 
mtt,  tt  droMeutaiid'Mte  aciioasé* «avant  laa  Ji)(at  da  lewBMioii;  — 
teuidirant  ^a  Baudlafrérea,  de  Genève,  oM  éléassIgntodaTiMtolrikaMé 
«k  (omoNree  da  Kalow,  faoi^iaata  coiHiataB  Hll|eD>«M  paa  él*  tUfuM  éum 
aaHe  vUia,  e4  d'aUiaata  la» partis» a'iiaieat  pa»  pritaMet,  et  «i^aa  artatl 
Mnt  que  la  palaeteel  aOt  &6i  étae  ttM  i  Kaima ,  il  s'en  réaottarall  pa»  eM  d*- 
ngaiion.  amx  ptincipaa  de  *oit  puMc  «ensUtuét  par  le  tnké  do  M  juillet  ; — 
CeBanae. 

9BlsaTritlSS».-C.d»PacJ»,»>elu-llll.  JaeqeiooMiedwd ,  pr.-6e- 
don ,  subat.  -  Ferdinand,  Barrot  et  Chopin,  av. 

PsaiairrfeH ,  (UasATiMU 

loriqu$lu.$mr  de  eammtiom  •  annulU  mn  mrrit,  l'app4l  niférimÀttlt/t^-  , 
SanaM  ib  prtmUr*  «aatasca  Wf  uarri  Pmmtmrité  d*  la  chutjufit  ai  VnfH 
Uatt  mU pim d»  troU  om (om  dotuMir  ni«a  itamapptl  daeaat  ta  «««r  ai* 
tea  f>ar(t«a  ent  M  raMwtMaa  (  C  pr.  397  )  (1). 

(Moart  C  PhiUppol.) 

Ilhing<menlda.lribaaat  de  SoissoM  proneoce  le  riaohiUon  d'nne'teaM 
OMMeade  par  Steard  *  PliiUppel.  —  Appel.  —  4  déc.  *824 ,  airit  de  tocour 
d^Amiana  qai  inlme. 

Pnorvei  en  ceaeation  par  Stean.  —  SV  bot.  18IU,  arrM  de  la  cenr  sapr4me 
qui  caste  Tarril  de  la  ttat  d'Amiesa  et  reoToie  las  parOea  davaM  la  caar  d» 
Beean.  Cet  arril  n'eat  paa  aigaJAi  et  laa  poorseilea  ne  aoal  paa  raprlaet^— ' 
IiASSm*.  tSSft,  Siaart  demande  la  pircmpliao  de  l'appel  inMfjeti  ie  • 
fév.  1822  par  MÛippot,  du  iaefmeBl  du  Iribanal  de  Seiiaena. 

LA  GOOR  ;  —  Attende  qoe ,  ditpui»  I>arr4t  de  la  cour  de  eataetion  du  a» 
noT.  1854 ,  qui  a  renvoyi  Tiffaire  deTaat  la  cour  rayais  de  Rouen ,  PkUippe* 
n'a  bit  ancua  aele  de  procédure  sar  aon  appel  iBiefjelé  le  11  juta  18M  ;  — 
fi«'ain«i ,  il  est  eoasMat  qu'il  a  laiasé  acquérir  eonlra  lai  la  péraaiptiea  da 
trait  ans  établie  par  Tart.  8S7  c.  proc.  —  Senne  défaut  sur  Ptailippot ,  et  dé~ 
dara  l'appel  par  lui  interjeté  périmé. 

Do  lA  arril  t8S9.  -  C.  de  Roaen ,  aad.  salen.  -  MM.  Kadas ,  pr.  pré».  .> 
Jattin ,  snbat.  •  Née! ,  a?. 

SirâBATlOIS  BB  BIBM»  ,  EliCVVIOM ,  D61AI. 

Ea  liquidation  du  droili  dt  ta  fimme  léfurée  de  bien»  par  jugement,  doit, 
i  peine  de  nulNU ,  tire  pourtuivie  lam  interruption,  conftirmément  i  l'art. 
1444  e.  ei'c.  ;  la  femme  ne  peut ,  en  te  fondant  eut  fart.  872  c.  proc. ,  pré' 
tendre  avoir  le  délai  d'un  an  pour  faire  celle  liquidation  (C.  cir.  1444, 1448; 
C.  pr.  872)(2). 

(  Dame  Peleaa  C.  Rostey.  ) 

La  dame  Peteaa ,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  Pavait  istisni  en  U- 
qotdalion  de  ses  droits  dans  la  quinzaine  dnjngement  de  séparation ,  mais  elle 
avait  depuis  inlerrompn  ses  poursuites  :  la  liquidation  commencée  le  ItS  iotllel 
ISSl,  ne  s'était  réellement  effectuée  que  le  15  mai  1832.  —  La  dame  Peteau 
forme  contre  le  sieor  Rossey ,  acquéreur  d'un  immeuble  de  son  mari ,  ane  de- 
mande &  l'occasion  d'un  douaire  stipulé  à  son  proQt  dans  son  contrat  de  ma- 
Tiage.  Rossey  oppose  k  la  dame  Peteau  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  llnob- 
servatton  des  formes  preacritet  par  l'an.  1444  c.  civ.  La  dame  Peteau  répond 
que  l'art.  S72  c.  pr.  a  dérogé  k  l'art.  1444  c.  cIv.,  et  qu'aux  termes  du  code  de 
procédure,  Il  a  suffi  que  la  Itqoidalion  de  ses  droit»  s'opérftt  dans  l'année  du 
jogement  de  séparation. 

11  avril  18.%7,  jugement  du  tribunal  des  Andelyt  qqt  admet  la  fln  de  non 
recevoir  proposée  contre  la  dame  Peteau ,  par  les  raotûs  soivans  :  —  Attendu 
que  ,  le  4  latllet  1831 ,  la  dame  Peteaa  fit  prononcer  ta  séparation  de  bien», 
et  assigna  son  mari ,  le  IK  du  même  mois ,  en  liquidation  de  ses  droits  ; — At- 
tendu que  celte  liquidation  fat  efl^ctuée  seulement  le  It  mars  IB52,  et  qu'il 
n'apparaît  pas  que  ,  dans  l'Intervalle  de  l'une  &  l'autre  de  ces  deux  époques  , 
la  dame  Peteau  ait  exercé  des  poursuites  sans  interruption  contre  son  mari, 
pour  parvenir  à  cette  liquidation  ;  —  Considérant  qu'elle  a  ainsi  méconnu  les 
dispositions tmpéralires  et  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  Tan.  1444  c. 
civ.  ;  —  Considérant  que  ce  serait  vainement  qu'elle  invoquerait  en  sa  faveur 
l'art.  172  c.  pr.,  pour  prétendre  que  cet  article  lui  accordait  ie  délai  d'un  an 
ponr  faire  liquider  ses  droits ,  parce  que  la  Jurisprudence,  et  l'opinion  d'aa- 
tenrt  recommandables ,  sanctionnées  par  deux  arrôis  de  la  cour  de  cassation , 
des  11  juin  et  IS  août  1818 ,  démontrent  que  cet  article  ne  fait  que  prescrire 
de  nouvelles  formalités  qui  ne  mettent  point  obstacle  i  l'exécotlon  de  l'art. 
1444  c.  cIv.  ; 
Appel  de  la  dame  Petean. 

ABBtT, 

LA  COCR  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  nullité  du  Jugement 
de  séparation  de  biens-,— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Da  If>  avril  1859.  -C.  de  Rouen,  2»  ch.  -  MM.  Simonin ,  pr.  -  Paillart,  av.- 
gén.  -  Senard  et  Cberon ,  av. 

PBBtrVI  TISTIMOMIALB ,   SOPPBBSSIOIT  DE  TITB*. 

5o««  la  coulume  de  Normandie ,  comme  loui  ie  code  civil ,  la  preuce  <<tlt> 
moRt'ate  (rndani  d  constater  l'exiitence  et  le  détournement  d'un  eon<ra|  ie 
mariage  ,  fait  nu»  iif  nature  privée,  était  admietible  [C,  civ.  1548)  (S). 
(  Beaucouiio  C.  Allioe.  ]  —  akbét. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  allégué  que  les  époux  Beauconsin ,  marlél 
le  8  pluv.  an  S ,  auraient ,  par  nn  contrat  sous  seings  privés,  stipulé  une  cooi't 


(1)  Conf.  Plct. Kén., vo  Péremption,  n.  109,  liOet  itl. 

w  «I  I  ■  


,  ,     I  est  constant  en  Jurisprudence  que  fart.  871  o.  pr.  n'a  point  dérogé  à  l'art. 
1444  e.  eiv.  Voy.  Diel.  gén.,  v«  Béparatieu  de  biens,  a.  12»,  ISO  etsoiv. 
(3)  Voy.  Met.  gén.,  vo  tnw  teaiim..  Q.  ilT  ei  min,,  Wi,  M4, 


nonanté  d'aeqntts;  —  Que  les  Intimia,  par  leur  action  du  26  jnillet  18S7 
(  aaof  asMa^rréala  martde  la  dame  Beaaeaasia,  laar  awua ,  décédée  saas  paa- 
térité-,  la  8  mai  1828),  dtmaaileol  à  pcauver  pai  ténolas  U  rétenliaa  ou  •»«•» 
tiaatiaa  da  ptétead*  coati  al  par  l'appalaat ,  40*  vaadrail  ainai  (kandulasM». 
■eat,  atloa  eax,  t'aniroptiat  daa  bieas  qu'il*  a^i  pu;  —  Atiaadw,  «at 
drail,  que  le  datai  la  fraude  faiaaiaal  autrefais,  eamme  •«jourdlMii,  exccf» 
lioB  i  loulas  les  réglée ,  el  <ft,  par aaile  de  oa  principes ,  U  éMk.  permia  4% 
Mormandia  de  proavar  par  témoia»  i»  diioarneaMal  fraudulaux  d'un  coatsat 
d»  Mariaga  pMti  davaal  aatalret  oa  taaa  tigaature  priv^ ,  et ,  par  cehk 
même ,  d'établir  que  cet  acte  avait  réellement  exiaté;  —  Que  cette  dodriM ,, 
4on»acfée-par  le  cinJavanl  parlement,  était  proftaaéa  pat  lea  coaMoentatearf 
da  la  oaatum»,  Beraoll ,  Paynel  et  Roupnel  ;  —  Atleado  qu'aprîa  avoir ,  daiat 
l'ara.  1541  e.  civ.,  disposé  que  les  caaveaaioBS  dent  l'aidai  excède  la  saaiaMk 
•a  valsor  de  Isa  bv  doivent  étr»  rédige*  par  écrit ,  le  légialalear  atadana  « 
'Mulu  que  les  obligalloB»  qai  aaiaaeal  dea  quaai-caatrala  et  dea  délita  ou 
quaaé-déiils»  paaseM  itra  prauvéee  par  témoins  ;  •^t»  cet!»  voloaté  est  ciai« 
eaaieolaifâània  daaali>8rl.  VU»;  —  Qae,  aaivea*  Taollier  (  t.  »,  p.  340» 
Ib  218  >,  la  priaeipa  établi  par  ea  texte  sur  i'adaiatihiUlé  da  la  fttww  pac 
témoins,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  procurer  une  Uttéraie,  eal  gémétalat  a'appUqnt 
h  ton»  les  ta» ,  toikqu'il  s'agiaae  de  la  suppreasion  ea  aauatraction  d'aa  leaUi'» 
»ent  ou  da  toal  aalra  acte  sous  seings  privés.;  —  Qa'ninsi,  daa*  l'espèce ,  )t 
preuve  est  recevable  d'après  la  Bouvelle  comme  d'aprè»  l'ancienaa  légitla* 
UoD,  alo. 

Du  8  mai  1859.  -  C.  de  Rouen ,  2'  cb.  -  MM.  Simoaia ,  pt.  ^^  Paillard,  an- 
gén.  -Sénard  et  Desseaux,  av. 


COIUIOIUDTK  ;  RsBOKCtATHMI,  MAHItÂT  SPÉCIAL  ,  CotURIB,  G&UFS; 
InVBXTAIBB.   —  MjUtDAT  BXP&BS,   RlKOSCUTlOH. 

£a  reaon«ta<tan  d  la  communauté  eit  valablement  faite,  en  vertu  d'un^ 
procuration  générale,  sont  qu'U  loit  beeoin  d'un  pouvoir  exprit  ;  ainsi,  {^ 
fondé  de  praeuration  générale,  avec  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'exigent  len 
intérits  de  la  mandante,  peut,  au  nom  de  celle-ci,  faire  acte  de  renonciaCioft 
d  la  eammuuauté, 

La  femme  mariée  à  l'Ile  de  France,  avee  «n  mari  primitivement  domieilit 
a»  Franee,  et  décédé  au  Bengale,  occupant  aa  emploi  amovible,  doit  /fatr* 
<a  renonctaa'on  d  la  communauté  augreffe  du  (rifrunaldona  {'arrondiuemeati 
duquel  le  mari  était  primitivement  domicilié, 

La  renonciation  à  communauté  est  nulle,  lorsque  la  femme  n'a  point  fait 
inventaire;  elle  ne  peut  allégmr  le  fatt  de  sa  résidence  à  l'Ile  de  France^ 
<aiu(<(  qut  s»»  mari  est  décédé  au  Bengale,  ni  It  mauvais  état  des  affaires  du. 
son  mari  :  le  premier  motif  est  insujfisttnt,  et,  à  l'égard  du  second,  l'inven- 
taire devait  tire  suppléé  par  uu  procis-verbal  de  careaeeiC.  civ.  14B9)  (4).^ 
(Merle  C.Halat.) 
Maria,  prioilivement  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Privas  (Ardèche], 
part  en  1800  pour  l'Ile  de  France,  et  en  ltSU4  y  épouse  la  demoiselle  Petle.. 
Les  époux  ae  marient  saut  le  régime  de  la  communauté.  A  la  suite  de  maa- 
vaisea  alTaires,  Merle  quitte  l'Ile  de  France,  en  1814  r  sa  iemme  y  retle  dan* 
sa  Esmilie.  Merte,  de  retour  en  France,  obtient  da  gouvernement  une  place  aq, 
Bengale  :  il  y  meurt  en  1817. ,—  Cependant,  les  père  el  méro  de  Merle,  et  sog^ 
onde  patcroeii  étant  décédés,  ses  droits  à  leur  succession  sont  liquidés  anr 
les  poursuites  de  sescréancieralla  tomate  de  ltt,S01S  (r.  Un  ordre  s'ouvre  ani; 
ce  prix  ;  la  dame  Merle  deoMode  à  être  coUoquéeau  premier  rang,  en  vertu  d4 
son  hypothèque  :  sa  coUocation  absorbe  la  totalité  de  la  tomme  i  distribue^,. 
Insuffisante  pour  la  rembourser'  de  ses  reprises.  Halal,  créancier  du  tieof 
Merle,  demande  i  être  colloque  en  sous  ordre  sur  la  dame  Merle,  qui  comme 
femme  commune  était  leaue  au  paiement  de  la  moitié  de  la  créance  de  Halat, 
deue  de  communaalé.  Par  l'elTel  de  la  coUocation  en  sous-ordre,  la  dama 
Merle  se  trouvait  payer,  eonune  cominane,la  soauite  qu'elle  recevait  d'aa 
autre  côté  comme  créancière  de  son  mari. 

18  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de  Privas,  qni  colloque  la  dame  Merla 
au  premier  rang,  pour  la  totalité  de  la  somme  i  distribuer,  et  qui  ensuite 
colloque  en  tous-ordre  sur  cette  dame  le  tieur  Halal,  pour  la  totalité  de  U 
même  somme,  cette  tomme  n'égalant  paa  U  moilié  de  la  créance  dont  la  dama 
Merle  était  teane  en  qualité  de  femme  conuDune,  -—  Appel  par  la  daiae 
Merle. 

Les?  déc  1838,  i«  dame  Merle,  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire,  re- 
nonce, au  greffe  du  tribunal  de  Privas,  i  la  communauté  qui  a  existé  entrq 
elle  et  son  mari.  —  Tout  l'intérêt  de  la  cause  reposait  actuellement  sur  U 
validité  de  cette  renonciation  :  en  effet,  si  elle  est  déclarée  valable,  la  coUo- 
cation en  sous-ordre  de  Halat  restera  sans  résultat,  puisque  U  dame  Merla 
n'est  tenue,,  à  son  égard,  qu'en  qualité  de  femmecommune. 

Salât  soutient  que  la  renonciation  de  la  dame  Merla  n'est  pas  valable  : 
1°  parce  qu'elle  a  été  faite  par  un  mandataire  qui  n'avdit  pas  le  pouvoir 
exprès  el  formel  de  la  faire  ;  2°  parce  qu'elle  ne  devait  pas  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  Privas,  dans  l'arrondissement  duquel  le  sieur  Merle  n'avait  pas 
son  domicile  ;  3°  parce  que  la  femme  commune  n'est  admise  i  renoncer  qu'a- 
prés  avoir  fait  un  loyal  inventaire. 

La  dame  Merle  répond,  en  premier  lieu,  que  le  mandataire  ayapt  le  pouvoir 
général  de  faire  tout  ce  qoe  son  intérêt  exigeait,  avait  dès  lors  le  pouvoir  da 
faire  la  renonciation; — En  second  lieu,  que  son  mari  n'avait  résidé  qva 
momentanément  &  l'Ile  de  France  ;  qqe  les  fondions  qu'il  rempliitait  au 
Bengale  étant  amovibles,  elles  s'ont  pu  lui  attribuer  ce  paya  pour  «gn  dqn 
micUe  ;  qu'en  conséquence,  l'arrondissement  de  Privas,  ancien  domicile  de 
son  mari,  était  le  seul  qu'on  di^t  lui  reconnaître;  —  En  troisième  lieu,_  que  la 
ruine  absolue  des  affaires  do  son  piari,  rendait  inutile  un  inventaire,  qup 
l'éloignement  dg  Uqu  qù  il  résidaii  k  M  mort,  aurait  sgiB  pour  rendre  pre». 
que  impossible, 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


-  LA  COUB  ;  —  AUcndo  que  1«  ^ocBrenr  toait  de  la  dune  Merle  «yen!, 
far  l'eeie  de  procuration  du  17  loai  1855,  pouyoir  de  faire  tout  ce  qu'il  creirtii 
■tile  aux  intériU  de  la  meBdaote,  a  pn,  ao  nom  de  ccUe-ci,  faire  un  acte  de 
reDOoeialioD  i  la  communauté  ;  —  Attendu  que  cette  renonciation  a  dû  itre 
faite  ao  (reffe  do  tribunal  de  Privaa,  Merle  ayant  conaervi  (on  domicile  dana 
cet  arrondiMcment,  puisqu'il  n'exerfait  au  Bengale  que  de»  fonctioot  riTO- 
«ablea;  —  Qu'il  n'avait  résidé  temporairement  à  TUe  de  France  qu'à  raison 
de  son  coinmer*,  et  qu'il  n'avait  bit  aucun  des  actes  nécessaires  pour  opérer 
le  changement  de  domicile  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  lAsa  c  cir.,  la  femme  eemanM  devenue 
Teave  ne  peut  être  rcfue  i  renonct-r  i  la  commananté  que  dans  la  condition 
«presse  d  un  inventaire  exact  et  fidèle  de  tous  les  eifets  de  la  commuaaaté, 
préalablement  fait  dans  les  formes  voulues  par  la  toi  ;  —  Attendu  qn't  l'appui 
de  sa  renonciation  la  dame  Merie  ne  rapporte  point  cet  inventaire  ;  —  Qu'elle 
se  supplée  pas  à  sou  défaut  par  on  procès- verbal  de  carence,  qu'elle  aurait  pu 
laire  drester,  et  qnc  l'on  ou  l'autre  de  ces  aetea  ne  saurait  être  remplacé  par 
les  faits  dont  elle  demande  snbsidiairement  à  faire  la  preuve  par  témoins, 
preuve  évidemment  inadmissible  ; 

-  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  é  la  renonciation  (site  au  nom  delà  dame 
Merle  au  greffe  du  iribunal  de  Privas  le  S7  déc.  1858,  qui  est  déclarée  nolle  et 
de  nul  effet,  —  Confirme  la  décision  des  premiers  juges  ; 

Du  1»  avril  1809.  -  C.  de  Nîmes,  I'*  cb.  -  UH.  YigooUes,  pr.  -  lUeff ,  av.- 
fén.  •  Baragnon  et  Boyer  Bis,  av. 

PaaTaoB,  CoaaimiSTB ,  Ihdivuiok. 

Vacqui$ilion  faite  paruneommuniile,de  lapartinâivite  appartenant  à 
i'«a  detet  eo-communiilei,  ne  faiiant  pas  eeuer  t'indiviiion  enfrc  l'ocjue- 
rrur  tt  le$  aulrss  inifteifiiirei,  ne  peut,  quoique  depuii  l'acquéreur  ait 
mchété  toutet  Itt  parti  de  eeux-ei,  itre  réputée  eontlittter  un  acte  de  partage, 
«neore  bien  que  cet  ctttioni  ou  ventei  auraient  été  déelaréet  faitet  à  titre 
de  tieilalion  ;  par  luile,  il  doit  observer  tel  formalité!  de  la  purge  enteri 
iet  eréanciert,  $'il  veut  l'affranchir  du  charges  dei  tendeuri  :  et  e'tit  d 
lort  qu'il  le  fonderait  lur  l'art.  883  c.  cie.  pour  pret«adre  }u't°(  eitcenid 
avoir  eu  ta  propriété  de  la  totalité,  ab  inilio,  «t  qu'il  n'eit  point  paiiible  dei 
ehargeiimpoiéet  par  ion  indiviiaire  (t). 

(Maille  Cl  Lafosse.) 

An  4,  la  dame  Morainville  se  constitue  débitrice  ao  profit  do  sieur  Maille 
d'une  renie  de  1,823  livres,  avec  stipulation  d'bypoibéque  générale.  £n  1818, 
elle  scquierl  une  maison  en  commun,  avec  Lafosse,  son  gendre  :  la  moitié 
indivise  est  frappée  de  l'hypothèque  générale.  —  En  1824,  Lafosse  décède, 
laissant  pour  héritiers  sa  veuve  et  quatre  eofaos. 

En  1826,  la  dame  Morainville  vend,  à  titre  de  tieitation,  i  la  dame  Lafosse, 
m  fine,  la  moitié  indivise  de  l'immeuble,  avec  réserve  de  i'usufmil.  Sauf  cet 
usufruit,  l'immeuble  appartenait  donc  désarmais  k  la  veuve  Lafosse  et  à  ses 
enfan;.  — En  1858,  la  veuve  Lafosse  acquiert,  d  titre  de  tieitation,  de  la  dame 
Morainville,  l'usufruit  qu'elle  s'était  réservé  ;  elle  acquiert  de  ses  eofans, 
aossi  à  titre  de  lieitation,  le»  deux  huitièmes  qu'ils  possédaient  dans  l'im- 
meuble. La  dame  Lafosse  no  remplit  aucune  formalité  de  porge. 

La  renie  des  sieurs  Maille  n'étant  plus  payée,  ceux-ci  poursuivent  la  dame 
Lafosse  comme  détentrice  de  l'immeuble  hypothéqué  h  leur  créance.  La  dame 
Lafosse  prèieod  que,  par  suitedes  partages  opérés  entre  elle  etses  cohéritiers, 
l'immeuble  est  arrivé  dans  ses  mains  libre  dej'hypothi'que  cuosenlie  par  l'un 
des  cohéritirrs  pendant  iindivislon  :  elle  demande,  en  conséquence,  la  main- 
levée de  l'inscripiion  des  sieurs  Maille.  —  8  fév.  1839,  jugement  du  tribunal 
de  Lonviers  qui  ordonne  la  radiation  de  celle  Inscription. 

Appel  par  les  sieurs  Msille.  — Ils  soulienneoi  que  la  fiction  de  l'art.  883 
c.  civ.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  qu'en  1856,  la  dame  Lafosse  était  pro- 
priétaire de  deux  parts  indivises,  l'une  jureiuo,  k  titre  successif,  comme  hé- 
ritière de  son  mari  ;  l'aolre  comme  acquéreur  à  titre  lingulier,  suivant  le 
contrat  de  1826;  que  ce  contrat  de  182G  constituait  une  vente  et  non  un 
partage,  et  que,  comme  tiers-détenteur,  la  dame  Lafosse  doit  supporter  l'o- 
bligation hypothécaire  constituée  au  profit  des  sieurs  Maille. 

La  dame  Lafosse  répond  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  dos  formes  spéciales 
pour  les  actes  de  partage  ;  qu'il  snIQt  qu'un  acte  fasse  cesser  l'indivision  pour 
qu'on  doite  le  considérer  comme  acte  de  partage,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  expressions  dont  les  parties  se  soient  servies;  que  tel  est  le  caractère  des 
actes,  que  les  sieurs  Maille  qualifient  à  tort  de  vente  ;  qu'ils  ont  eu  pour  but 
et  pour  résultat  de  faire  cesser  l'indivision,  et  que,  dès  lors,  l'application  des 
principes  posés  dans  l'arl.  883  doit  être  faite. 

arbAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  contrat  notarié  du  4  nivAse  an  4,  la  dame 
TOnve  Morainville  a  créé  et  constitué,  au  profit  du  sieur  Grandin,  représenté 
par  les  sieurs  Maille,  une  rente  annuelle  de  1 ,823  fr.  pour  sûreté  de  laquelle 
une  inscription  générale  a  été  consentie  et  depuis  renoavrlée  sur  tous  les 
biens  préseos  et  é  venir  de  la  dame  Morainville  ;  —  Attendu  que  cette  In- 
scription a  frappé  la  moitié  indivise  appartenant  à  celle-ci  dans  une  maison 
et  ses  dépendances,  sise  k  Louviers,  me  St-Jean  ;  —  Que  le  contrat  de  vente 
du  14  mars  1828,  par  lequel  la  dame  veuve  Morainville  a  cédé  à  la  dame  La- 
fosse la  nue  propriété  do  sa  part  indivise,  n'a  porté  aucune  atteinte  k  l'hypo- 
thèque des  sieurs  Maille  ;  —  Que  cet  acte  n'a  pas  en  poor  objet  de  faire  cesser 
l'Indivision  entre  les  communistes,  puisque  la  dame  Lafosse  et  ses  enfans 
restaient  copropriétaires  de  leurs  parts  Indivises  dans  le  même  Immeuble  ; 
—  Que  c'est  li  une  cession  particulière  qui,  ne  réglant  pas  les  droits  de  tons 
les  communistes,  ne  peut  conséquomment  avoir  le  caractère  d'un  partage  en 

(I)  Cette  irrave  question  est  virement  controversée.  Toy.,  k  l'égard  des  actes  qui 
ont  le  caractère  d'un  parUfte,  Diel.  gèn.,  vo  Parlan,  n.  <80  et  sniv.  ;  et  principale- 
ment sur  UquesUon,  conforme,  «0(l.,n.  800.  —  (Mlr. «od.,  D.  105  et  rair.,m. 


d'une  lieitation  ;  —  Qoe,  dans  cet  étal  de  cfaesei,  l'IiypoliiiqM  des 
Maille  a  continué  d'affecter  la  part  indivise  aliénée  par  la  veuve  Morainville  ; 
—  Que  leur  droit  réel  n'a  subi  aucune  altération  par  la  moiaiion  d«  la  moilii 
indivise  dont  il  s'agit;  —  Qu'en  qualité  de  tiers  détentrice,  la  dana  Lnfosne 
est  devenue  passible  des  charges  qui,  au  moment  du  contrat,  pesaient  avr  la 
chose  acquise;  —  Que,  d'ailleurs,  psr  les  stipulations  même  de  son  acie  d'ae- 
qai>itiao,  ladite  veuve  Lafosse  a  pris  l'obligation  de  souffrir  les  hypothéqua 
qui  grevaient  la  part  indivise  du  vendeur  ;  —  Qu'ainsi,  t  défaut  par  ell» 
d'avoir  rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  arriver  é  la  purge,  «lie 
s'est  trouvée  assujettie  aux  dettes  hypothécaires,  conformément  k  la  diapo- 
aitiondersrl.  2166; 

Attendu  que  la  nature  et  les  effet*  de  ce  premier  contrat  étant  définis,  il  ne 
s'agit  plus  que  de  rechercher  si  les  actes  postérieurs  ont  pu  modifier  le*  droits 
réels  des  créanciers  et  les  obligations  du  lier*  détenteur;  — Attendu,  i  .cet 
égard,  que,  si,  le  2t(  oct.  1836,  la  dame  de  Lafosse  est  devenue  propriétaim, 
par  des  actes  qualifiés  lieitation*  amiables,  des  parts  indivises  qui  appar- 
tenaient aux  autres  communistes,  on  ne  peut  induire  que  l'hypothèque  àm-  ' 
sieurs  Maille  ait  dispsro  ; —  Qu'en  effet,  l'arl.  885  repose  sur  une  fiction  qni 
doit  eue  rigoureusement  renfermée  dsns  le  cas  prévu  par  la  loi  ;  —  Qu'en  pri- 
vant le  créancier  de  l'hypothèque  qui  lui  était  acquise  sur  la  part  indivise  dont 
son  débiteur  avait  été  saisi  originairement,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  qa» 
l'intérêt  et  i*  position  des  communistes  non  obligés  à  la  dette  ;  —  Qu'ainsi, 
en  faiaanl  par  exception  fléchir  ledroil  de  suite,  il  n'a  pas  eu  pour  objet  d'af- 
franchir de  l'hypothèque  celui  des  communistes  qui,  éunt  tenu  direclemant 
ou  indirectement  de  la  dette,  devient ,  par  l'effet  de  cessions  ulléricure*,  on 
même  par  lieitation  amiable,  propriétaire  exclusif  de  l'immeuble  ; —  Que, 
dans  l'espèce,  la  dame  Lafosse  ne  peut  être  assimilée  au  copropriétaire  par 
Indivis  qui  serait  étranger  aux  obligations  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  eoB- 
munistes  ;  —  Qu'elle  ne  peut  récuser  les  conséquences  du  contrat  de  vente  da 
14  mars  1826,  répudier  sa  qualité  de  tiers  détentrice,  s'affranrhir  de  l'ebli- 
gatlon  de  souffrir  les  hypothèques  pour  se  retrancher  exclusivement  dan*  lo 
droits  qu'elle  pouvait  avoir  ab  inilio,  el  to  dehors  des  engageraenu  née  da 
conuat  de  1H26:— Qu'en  consolidant  sur  *a  léle  la  totalité  des  imaeubie» 
par  l'effet  des  actes  du  25  oct.  1836,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  la  naiore  et 
le  caractère,  la  dame  Lafosse  a  en  même  temps  assis  définitivement  et  conso- 
lidé, au  profit  des  créanciers,  l'hypothèque  dont  elto  était  tenue,  et  qu'elle 
devait  souffrir  en  vertu  de  son  contrat  d'acquisition  do  14  mars  1826;  — Que 
la  résolution  du  droit  réel  n'aurait  pu  s'opérer  que  dans  l'hypothèse  on,  soit  le 
débiteur  principal,  soit  son  ayanl-c«use,  ne  serait  pas  devenu  propriétaire 
exclusif  de  l'immeuble  affecté  ;  —  Qoe  donner  à  l'art.  885  un  sens  et  une  in- 
terprétation plus  larges,  c'est  évidemment  dépasser  l'intention  et  le  bol  du 
législateur,  lorsqu'il  a  introduit  une  exception  d'ailleurs  rigoureuse  à  l'appli- 
cation du  droit  commun  ;  —  Réforme,  déclare  la  dame  Lafosse  non  recevable, 
et  «n  tous  cas  mal  fondée. 

Du  14  mai  1839.  -  C.  de  Rouen,  I"  ch.  -  MM.  Fercoq,  pr.  -  Rouland,  av.- 
gén.  -  Desseaux  et  Sénard,  av. 

COHPÉTEKCB  cmii.,  RsHVOI,  PaivBND. 

Ce  n'eit  quelorique  le  fait  qualifié  délit  devant  le  tribunal  eorreetionnel  m 
dégénéré ,  par  luile  dei  débats,  en  une  contravention  de  police ,  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  partie  civile  et  au  miniitère  public  et  non  au  prévenu  de 
demander  le  renvoi;  mau  te  prévenu  peut  demander  ion  renvoi,  aeanl  lente 
initruction,  loriqu'il  a  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  un 
fait  auquel  le  texte  même  de  la  citationdonne  lecaraetirtd^un*  contravention 
{ C.  insu  crim.  191 ,  102 ,  195  )  (2J. 

(  Min.  pub.  C.  Bonne.  ) 

Bonne  coupe  dans  le  bois  de  Courtefoy  un  petit  arbre  poor  servir  d'enrayoir 
à  la  voiture  qu'il  conduit.  Bonne  offre  5  fr.  au  propriétaire  pour  prix  du  dom- 
mage; celui-ci  les  refuse,  et  cite  Bonne  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Laon.  Bonne  soutient  qu'il  n'est  au  plus  coupable  que  d'une  simple  contra- 
vention de  police  et  demande  son  renvoi.  —  Courtefoy  soutient  qu'aux  (ennes 
de  l'art.  192  c.  inst.  crim.,  il  n'appartient  qu'au  ministère  public  ou  1  la  partis 
civile  et  non  au  prévenu  de  demander  le  renvoi.  —  Jugement  par  lequel  le 
tribimal  se  déclare  iocompéteol.  —  Appel  par  le  miniitère  public 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'en  aulorisant  la  partie  pu- 
blique et  la  partie  civile  à  demander  le  renvoi,  lorsque  le  fait  dont  un  tribunal 
sa  trouve  saisi  n'est  qu'une  coolravention  de  police ,  l'art.  192  c.  iosi.  crim. 
l'interdit  implicitement  au  prévenu  ,  cette  interdiction ,  qui  blesse  l«  droit  de 
la  défense ,  l'égalité  qui  doii  exister  entre  elle  et  l'sttaque ,  ainsi  que  l'ordre 
des  iuridiclions,  doit  être  sévèrement  maintenue  dans  ses  propres  limite*  ;  — 
Que  si  on  rapproche  la  disposition  de  laquelle  on  l'induit  de  celles  contenues 
aux  art.  19t  et  195  du  même  code ,  il  ne  saurait  être  permis  de  douier  qu'elle 
n'a  été  établie  que  pour  le  cas  où  un  fait  qualifié  délit  devant  le  tribunal  ear- 
rectionnel  et  dont  celte  juridiction  se  trouve  dés  lors  régulièrement  «aisie, 
a  dégénéré ,  par  suite  des  débals  ,  en  une  contravention  de  police  ;  —  Qu'a- 
lors .  en  effet ,  il  ne  conviendrait  pas  que  le  trihunsi  qui  se  trouva  éclairé  par 
l'instruction  k  laquelle  il  vient  de  procéder  sur  le  mérite  de  l'action  qui  lui  est 
soumise  lïlt  forcé  de  s'en  dessaisir ,  et  de  la  renvoyer  k  une  autre  juridiction , 
sur  la  demande  que  ne  manquerait  pas  d'en  faire  un  prévenu  menacé  d'nne 
condamnation  imminente  ;  —  Mais  que  cette  interdiction  ne  saorait  être 
étendue  k  celui  qui ,  directement  traduit  an  police  correctionnelle  pour  on  fait 
auquel  le  texte  même  de  la  citation  donne  le  caractère  d'une  contraveotioB , 
conclut  au  renvoi  avant  toute  instruction  ;  —  Qoe ,  dan*  ce  cas ,  en  effet ,  le 
tribunal  est  irrégulièrement  saisi  ;  —  Que  les  choses  sont  encore  entUres , 
puisque  le  débat  n'a  pas  commencé  ;  —  Qoe  la  faculté  laissée  an  prévena  de 
demander  le  renvoi  ne  peut  avoir  les  mêmes  inconvéniens ,  et  qoe  la  loi  rcb- 
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Mr  ee  lerall  accorder  à  la  pwHe  publique  et  i  la  partie  clTile  le  pouToIr  £e  le 
ttint.h  leur  gré,  d'un  premier  degride  juridiciion ,  et  de  rendre  «ani  effet  i 
hurégard,  les  di»po»ilions  qui  séparent  les  aliribuliona  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  de  celles  de»  iribunaux  correciionnels  ;  —  Conaidéranl  que  ce  n  est 
pas  par  suite  des  débols  qu  il  a  élé  rtconnu  que  le  fait  pour  lequel  a  été  cité  au 
IribuDal  correctionnel  de  Laon  le  nommé  Bonne,  constituait  une  coniraTenllon 
de  police  ;  —  Que  ce  caractère  resaorlail  de»  termes  même  de  la  citation  ,  puis- 
qu'elle aTail  pour  objet  la  réparaiioo  du  préjudice  causé  par  la  coupe  et  I  en- 
MTement  d'un  arbre,  dont  elle  Dxaii  la  grosseur  à  quaue  déciméires  de  tour , 
et  que ,  dans  ce  cat ,  l'art.  192  c.  foresi.  ne  prononce  qu'une  amende  de  i  fr. 
80 c. ;  — Confirme.  _'   .    . 

Do  4  féT.  *«S».  -  C.  d'Amiens,  cb.  corr.  -MM.  Oger ,  pr.  -  Hardoum,  av. 

Exploit;  Copis  giPAniE ,  Solidabitâ;  Appbi.. 

lor$q—  la  femme  e$l  cité»  en  juitice ,  comme  lolidairement  obligée  avec 
$0»  mari  ,  le$  exploite  et  aeU»  de  procédure  doivent  éire  iigniHée  ou  mort  et 
tUifimmeparcopitnéparéet.[C.eir.l*U,l*ia,i*5l.) 

....  Pna  »««(»  co/»e  donnée  ou  mon"  lu/pl  loriju»  lo/'emme«i(o»i^n«e 
pour  une  actiu»  relaiiee  à  la  communauté  ou  d  l'adminiilralion  de  tes 

Uent  II).  ....  t   , 

Dam  une  action  oit  la  femme  a  un  intérêt  dtetinct  de  celui  de  ion  mari,  la 
ManiUcation  du  Jugement  obtenu  contre  te  mari  et  la  femme  ne  fait  pas  eou- 
rtr  ,  i  l'égard  de  celle-ci ,  le  délai  d»  l'appel,  l'il  n'a  été  laiieé  copie  qu  au 

mari  (S). 

^'  (Femme  Kah  C.  Bigard.) 

ttnoT.  I8S7,  jugement  du  tribunal  ciTll  de  Scbeleatadl.qui  condamne  so- 
lidairement Kah  et  ta  femme  à  payer  à  Bigard  use  somme  de  1,000  Ir.  mon- 
tant de  robKgalioii  qu'ils  avaient  eoniraclee  ensemble  el  distinctement  envers 
lui.  Une  seule  copie  de  l'expluit  d'assignation  avait  été  laissée  au  mari  et  à 
la  femme.  ....  , 

Le  i  tt  janT.  1838 ,  le  jugement  obteon  par  Bigard  fut  signifié ,  et  nne  seule 
eopiede  la  signllicatioo  lut  encore  laitsée  aux  sieur  et  dame  Kab.  Bigard  pour- 
tolTant  l'exécution  de  son  jugement ,  le  20  juillet  la  dame  Kab  Interjette 
•ppel.  —  Bigard  soutient  que  l'dppel  est  non  recevable  comme  interjeté  après 
n  délai  légal.  —  La  dame  Kab  répond  qu  ayant  dans  la  cause  un  Intérêt  dis- 
tinct de  celui  de  son  mari ,  la  slgnilicaiion  du  jugement  derail ,  pour  faire 
«ourir  k  son  égard  les  délais  de  l'appel ,  lui  être  faite  par  copie  séparée. 

akhAt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Samuel  Btgard  articule  qu'il  a  fonmi  de» 
bestiaux  i  Josepb  Kab,  bouchera  KogeDheim,  el  que  Kab  el  sa  femme  se 
sont  engagés  ,  même  solidairement ,  à  lui  en  payer  le  prix; — Que  de  ces  faits, 
s'ils  étaieniconsiaDs,  il  rèsulicrali  que  la  femme  Kab  se  serait  obligée  per- 
sonnellement, el  qu  aiusi  elle  aurait  compromis  sa  fortune  immobilière  i  — 
Qu'en  effet ,  le  jugement  qui  serait  iatervenu  contre  elle  aurait  affecté  ses 
biens  d'une  bypotbéque  générale,  et  aurait  été  exécutoire  sur  ces  mêmes 
biens  par  la  toie  de  la  saisie  réelle;  —  Que ,  dés  lors  ,  elle  avait  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  son  mari  ;  —  Qu'elle  devait  être  mise  à  même  de  défendre 
•n  justice  par  la  connaissance  des  actes  de  la  procédure ,  connaissance  qu'elle 
ne  pouTalt  légalement  acquérir  que  par  lescopies  séparées  S  ellelaisséesdesdits 
actes  de  procédure  ;—  Qu'une  seule  copie  laiisée  au  mari  aurait  suffi,  si  l'ac- 
tion du  sieur  Kab  eût  concerné  la  communauté  el  les  biens  en  dépendans,  ou 
la  simple  admini^ilralion  des  bieos  personnels  de  la  femme  ,  parce  qu'alors  le 
mari  aurait  été  capable  d'y  défendre  seul ,  soit  comme  chefde  la  communauté, 
soit  comme  administrateur  légal  des  biens  de  sa  femme ,  mais  que  l'action  in- 
tentée ne  pooTait  être  rangée  dan»  aucune  de  ces  bypoihéses  ;  —  Que ,  de  ce 
qni  précède ,  il  suit  qu'une  copie  séparée  du  jugement  du  32  noT.  1837  et  de 
la  significaiion  qui  en  a  eu  lieu  devait  être  donnée  é  la  femme  ;  — Que  la  seule 
copie  laissée  au  mari  n'a  pas  eu  pour  effet  de  couvrir  le  délai  d'appel  k  l'égard 
de  la  femme  ;  —  Que  ,  conséquemment,  celte  dernière,  même  après  l'expira- 
tion de  trois  mois ,  a  pu  valablement  en  ioterjeier  appel  ;  —  Considérant ,  au 
fond  ,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  Bn  de  non  recevoir  opposée 
i  l'sppel  de  la  femme  Kab  ,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée ,  etc. 

Du  18  fér.  18.19.  -  C.  de  Colmar ,  5' ch. -MM.  Dumoulin  ,  pr.  -  Dillemann, 
«r.-géD.-Belin  et  Fusch,  av. 

FlLtàTlOH  HaTOBBLLs;  Bbconniissance;  Pussessioh  n'iTAT. —  LioiTMA- 

TION  ,  RkCOMMAISSAHCB. 

Vn  enfant  naturel  ett  réputé  légalement  reconnu  par  la  mère  torique 
Je  père  a  déclaré ,  dam  l'acte  de  naiuance  ,  que  Venfant  ett  né  de  lui  et  de 
cette  femme  qu'il  a  détignée,  si,  à  Pégard  de  celle-ci,  cette  déclaration  eit 
confirmée  par  lei  loini  mafemeli  qu'elle  a  donnée  à  l'enfant ,  qui  a  continué 
4  jouir  d'une  poiteuion  d'état  conforme  à  ion  acte  de  naiiiance  (C.  civ.  354, 

sso  )  (.-s). 

Vm  enfant  naturel  reconnu  expreiiémeni  dant  ion  acte  de  naiiianee  par 
ton  pire  ,quia  déiigné  telle  femme  pour  ia  mire,  eit  légitimé  pat  te  mariage 
tutiéquent  de  (es  pire  et  mère,  malgré  te  défaut  de  reeonnaiiiance  formelle 
de  la  part  de  la  mire  dam  l'acte  de  mariage,  it  Penfant  ajout  d'une  poiieilion 
<tétat  conforme  d  son  acte  de  naiiiance,  anf^rieuremenf  el  /)0«^rieuremen(  au 
enariagef  cette  poiieiiion  d'état ,  antérieure  au  mariage ,  lupplée  ,  à  l'égard 
de  la  mire,  d  la  déclaration  formelle  exigée  par  ta  loi  {  C.  civ.  531 }  (4). 
(  Oame  UargralT  C.  Dumeanil.  ] 

81  avril  1814  ,  naissance  de  Anne-Adéle  Clavel.  Son  acte  de  naissance  porto 
qu'elle  est  Bile  de  Pierre  Clavel,  charron,  el  de  ieanne  Mignerot ,  couturière , 
>  «nariei ,  le  pire  prêtent.  —  Son  acte  de  baptême  indique  de  même  qu'elle 


(i)  Conf.  Diet.  gèn..  vo  Etploit,  n.  387  elsuir. 
(9)  Conf.  Dict.  gèn.,  vo  Appel  civil,  n.  336,338. 

(3-4)  Conf.  Diot.  gèn.,  vo  FiliaUoa  naturelle,  n.  15T,  VS8.~-Eod.,  v«  LégiliouUon, 
n.  25. 


est  fille  de  Pierre  Clavel  et  d'Anne  Mlgn?rol.  —  Le  16  jnillel  de  la  même 
année ,  mariage  entre  Pierre  (Clavel  el  Anne  Mignerot  :  l'acte  de  mariage  ne 
contient  pas  légitimation  expresse  d'Adèle  Clavel.  Celle-ci  cependani  cominue 
à  jouir  coDilammenl  et  publiquement  de  la  possession  d'èiai  d'enfant  légi- 
time.—  En  1837,  mariage  d'Adèle  Clavel  avec  Hargraff  :  le  contrat  énonce 
qu'Adèle  Clavel  est  fille  de  Pierre  Clavel  el  de  Jeanne  Mignerot,  et  les  père  et 
mère  comparaissent  pour  assister  leur  fille  el  lui  constituer  une  dot. 

En  1858 ,  décès  des  sieur  el  dame  Clavel.  —  La  dame  MargrafT  se  prétend 
seule  hérliière  légitime  de  ses  père  et  mère.  —  Dnmesnil ,  enfant  naturel  de 
la  dame  Clavel ,  soutient  que  la  dame  Hargraff  n'ayant  point  été  reconnue 
par  sa  mère,  ni  dans  l'acte  de  naissance,  ni  dans  le  contrat  de  mariage  de 
celle-ci ,  ne  peut  réclamer  d'autre  qualité  que  celle  d'enfant  naturel  ;  et ,  qu'en 
conséquence ,  la  succession  de  leur  mère  doit  être  partagée  entre  eux  par  por-' 
Ûons  égales. 

Le  11  janv.  1839 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  ia  Seine  qui  déclare  la 
dame  Margraff  enfant  naturel  non  légitimé  de  la  femme  Clavel ,  et  ordonne , 
•n  conséquence ,  qu'elle  ne  pourra  exercer  d'aulres  droits  dans  la  succession 
de  sa  mère  que  ceux  attribués  par  la  loi  aux  enfans  naturels. 

Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  — Attendu  que  l'an.  351  c.  civ.  n'admet  que 
deux  manières  de  légitimer  les  enfans  naturels  ,  celle  qui  a  lieu  de  plein  droit 
par  le  mariage  subséqueut  de  leurs  père  el  mère ,  quand  ceux-ci  les  ont  léga- 
lement reconnus  avant  leur  mariage  ,  et  celle  qui  se  fait  par  leur  reconnais- 
sance dans  l'acte  même  de  célébraiioo  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Clavel 
n'a  été  reconnue  par  la  demoiselle-  Mignerot,  devenue  depuis  femme  Clavel , 
ni  avant  le  mariage,  ni  dans  l'acte  de  cèlébralion;  —  Qu'on  voudrait  vaine- 
ment assimiler  i  cette  reconnaissance  formelle,  exigée  par  la  loi,  le  défaut 
de  prolcslalion  par  la  demoiselle  Mignerot ,  el  l'indication  faite  par  le  père 
dans  l'acte  de  naissance ,  puisque  rien  ne  constate  qu'avant  son  mariage  elle 
ait  connu  et  avoué  cette  indication  ;  —  Que  la  possession  d'étal  qu'elle  a  pu 
donner  plus  tard  i  la  fille  Clavel  ne  saurait  avoir  plus  de  force  qu'une  recon- 
naissance formelle  postérieure  au  mariage ,  et  qu'une  telle  reconnaissance  , 
bien  que  suffisante  pour  constater  la  filiation  naturelle,  serait  sans  effet  pour 
la  légitimation. 

Appel  par  la  dame  Hargraff.  —  Bile  sontient  que  sa  reconnaissance  résulte 
suDSsamment  de  la  déclaration  faite  par  son  père  dans  son  acte  de  naissance 
et  des  soins  qu'elle  a  reçus  de  sa  mère  avant  le  mariage  contracté  entre  celle- 
ci  et  son  père;  —  Que  sais  doute  une  déclaration  expresse  peui-étre  indis- 
pensable pour  la  preuve  de  paternité  ;  mais  ,  qu'à  l'égard  de  la  maiernilé  ,  les 
Indications  portées  en  l'acte  de  naissance  suffisent  pour  former  une  preuve 
complète  lorsqu'elles  ont  été  suivies  de  possession  d'état  conforme. 

AKIltT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  registres  de  l'état  civil  établissent  que  la 
paternité  a  été  reconnue  par  la  déclaration  formelle  de  Pierre  Clavel .  avec  in- 
dication de  Jeanne  Mignerot,  comme  étant  mère  de  la  réclamante;  — Que 
les  soins  donnés  k  cette  dernière  par  ladite  Jeanne  Mignerot  dés  sa  naissance 
et  avant  le  mariage  de  ses  père  el  mère ,  ainsi  que  la  possession  d'état  con- 
forme à  son  acte  de  naissance  qu'elle  a  eue  constamment ,  prouvent  qu'Anne- 
Adéle  Clavel ,  reconnue  légalement  par  sa  mère  comme  par  son  père ,  doit 
profiter  des  avantages  de  la  légitimation  qui  lui  sont  assurés  par  l'art.  551 
c  civ.  ; 

Mei  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Emendant,  décharge 
l'appelante  des  condamnations  contre  elle  prononcées  ;  —  Au  principal ,  dé- 
clare la  dame  Margraff  légitimée  par  le  mariage  subséquent  de  Clavel  et 
femme;  la  déclare,  en  conséquence  ,  saisie  de  plein  droit  de  l'universalité  de 
leur  succession  ;  —  Ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'à  la  requête  de  ladite  dame 
Margraff,dùment  autorisée  de  son  mari,  et  venant  en  qualité  de  fille  légitime 
et  de  seule  héritière  de  ses  père  et  mère,  il  sera  procédé  k  la  liquidation  des 
deux  successions ,  et  la  renvoie  devant  les  juges  de  première  instance,  antres 
que  ceux  dont  le  jugeaient  a  été  réformé. 

Du  20  avril  1839.  -  C.  de  Paris ,  and.  solen.  - HV.  Ségoler,  pr.  prés.  - Pé- 
courl ,  av.-gén.  -  Jaeqoemin  et  Pijoo ,  «v. 

OFriCB,  Pbis,  Caosb  licitb.  —  CAtmon  ,  Corhaissabcb. 

Dam  la  vente  d'un  oglce,  la  eontenlion  d'ua  pria;  lupérieur  au  prix  oi- 
ItmiUe  est  lieilê  i  en  eoméquenee ,  l'kuiuier  qui  a  louierit  et  acquitté  un 
billet  de  1,8(M  fr.,  en  dehori  du  prix  itipulé  dam  l'acte  d'aequiiition  de  ion 
office,  ne  peut  «niui'ta  demander  qu'H  loit  fait  imputation  de  cette  lotnme  sur 
le  prix  porté  au  traité. 

....  C«(«<  f«t  a  eawMonnd  e«<  hutsitarna  peut ,  de  ion  cité ,  demander 
Pimputation  du  moMsnl  du  billet,  sur  ion  cautionnement ,  l'il  a  eu  eonnaii- 
tanee  delà  eviie«nli°o»eee«<(«  intervenue  entre  l'acquéreur  el  le  vendeur. 
(  Second  C.  Brun  et  Bergeron.  ) 

En  1831 ,  Second  ,  huissier ,  vend  son  office  k  Brun ,  moyennant  un  prix 
ostensible  de  10,000  fr.;  Bergeron  cautionne  purement  et  simplement  l'obliga- 
tion de  Brun.  Celui-ci  nommé  huissier ,  ne  paie  pas  aux  échéances  :  Second 
exerce  contre  lui  des  poursuites  devant  le  tribunal  de  Valence.  Brun  demande 
alors  l'imputation,  sur  la  somme  portée  dans  l'acte,  de  celle  de  1 ,800  fr.  qu'il  a 
payé  k  Second ,  en  vertu  d'un  billet  souscrit  en  dehors  du  traité:  Bergeron 
demande ,  de  son  cdté ,  l'imputation  de  cette  somme  sur  son  canlionoement. 
—  15  mai  1857 ,  jugement  qui  admet,  tant  k  l'égard  du  débiteur  principal 
que  de  la  caution ,  rimputatiou  demandée  ,  sur  le  motif  que  la  convention  de 
payer  nn  prix  en  dehors  de  celui  qui  a  été  ostensiblement  stipulé  dans  le  traiti 
est  illicite ,  comme  contraire  i  l'ordre  publie. 

abbBt. 

LA  COUR  ;  —  Attendo  que  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816 ,  en  aotori» 
ssnt  les  titulaires  d'office  k  présenter  leurs  successeurs  k  l'agrément  du  ri^ , 
les  a  autorisés  implieilemsot  k  vendre  ces  offices ,  comme  indemnité  do  sop- 
pliment  de  cautionnement  que  cette  loi  leur  imposait  ;  —  Attendn  qu'aucune 
loi  m  flse  le  laoz  «oquel  !••  oflices  penvenl  être  vendus  ;  —  fine ,  si  bien  des 
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drcnlaire*  adoiiBbtraliTe»  enjoignent  ua  nugUluU  da  ^rvut  '•  tarreiller 
la  marcbéa  de  celle  naUue  ,  pour  que  le  prix  de  cea  offlcea  ne  aoil  pas  porté 
I  on  Uax  trop  ètevé ,  cea  circuUirea  ne  peaient ,  aioai  que  Ta  décidé  la  cour 
de  caisaiion,  èlre  coosidérèei  que  comme  iDiiruciions,  et  nullement  comme 
prebibitives  ;  — Attendu  que  ai  bien,  indépendamment  da  prix  porté  dans  ba 
eonvenlions  deatinéea  i  èlre  miaea  aooa  lea  yeux  de  l'autorité ,  Brun  a  con- 
lenti  un  billet  à  ordre  de  1,800  fr.,  payable  dana  un  terme  peu  éloigné,  il  ne 
peut  ae  préTaloir  de  cette  occultation  pour  faire  retrancher  celle  aomme  dn 
prix  coDTenu  ,  alors  qu'il  avone  que  celte  somme  derait  être  payée  en  sus  , 
et  que  ,  lors  du  paiement  qu'il  eu  a  Tait ,  il  n'a  point  éleré  la  prétention  qu'il 
élite  aujourd'hui;  —  Que ,  a'il  y  a  fraude,  il  y  a  concouru,  et  ne  peut  l'allé- 
gaer  anionrd'hui ,  et  s'en  faire  une  arme  contre  son  tendeor  :  namo  oudilut 
froprian  turpiludinem  allegatu  ; 

Allendu,en  ce  qui  concerne  Bergeron,  la  caution,  que,  ai  bien  son  cautionne- 
ment ne  peut  s'étendre  que  sur  le  prix  porté  dans  la  conieolion  ,  et  qu'on  ne 
puisse  lui  réclamer  que  ce  prix ,  il  ne  peut  se  piéTaloir  du  paiement  qui  aurait 
été  fait  par  Brun  de  la  somma  da  1,800  fr.  au  pr^udice  des  aommea  caution- 
nées ,  qu'auiant  qu'il  aurait  existé  entre  Brun  et  Second  un  concert  frauduleux 
pour  l'emuener  à  souscrire  le  caotiaoncment  ; — Que  la  fraude  ne  se  présume 
pas; —  Que  toutes  les  circenstaocea  de  la  canie ,  et  surtout  celles  que  le  paie- 
nwnt  défait  avoir  lieu  k  plusieurs  échéances  ,  d'année  en  année,  mais  dont 
la  première  ne  derait  avoir  lien'qu'aprés  trois  ans  ,  deTaieot  lui  faire  penser 
que  ce  délai  n'avail  été  accordé  que  parce  que,  dans  l'inlervalie,  Brun  aTail 
été  soumis  à  faire  d'autres  paiemena  à  Second  ;  —  Que  toutes  les  autres  cir- 
constances de  la  cause  tendent  à  prouver  qu'il  avait  connaissance ,  et  de  l'en- 
sagement  pris  par  Brun ,  et  du  paiement  qu'il  avait  fait ,  et  qu'il  n'a  songé  i 
élever  des  réclamations  quant  i  ce,  que  lorsqu'on  l'a  mis  en  demeure  d'effec- 
tuer le  cautionnement  qu'il  avait  souscrit;  —  Attendu  qu'on  ne  lui  réclame 
que  l'exécution  da  son  obligation ,  k  laquelle  il  s'est  soumis  sans  contrainte 
ni  fraude  ;  —  Réfornunl ,  condamne  ,  etc. 

Du  lit  déc.  1837.-  C.  de  Grenoble ,  2*  cb.  -  MU.  de  Noailles ,  pr.  -  Lom- 
bard ,  subsl.  -  Gueymard  ,  de  VenMvon  jeune  et  Angias ,  av. 

CommiiE,  Rbspossâbiutb  ,  Vou  de  fait.  —  DutAinc  xoutei.i.b, 

EESrolUABILITi. 

£ortf  u«  phuteaira  indivUtu  «ni  ntvaM  «a  titrai» ,  uul  ohflad*  à  Ven- 
vtrture  d'une  noutillt  rue  ,  et  en  ont  détruit  la  ttôlur»  pour  'y  frager  un 
Battof  < ,  cet  attentat  à  la  propriété  ne  peut  lire  eloai^  ait  iwmére  d«  oaïua 
qui  tant  prévu»  par  la  M  du  10  o«iKJ,  an  4  et  fui  «oitineManl  i«  cmmiiiM  à 
la  reipontabilité  du  dewtmagt  cau$é(  L.  10  vend,  an  4  ;  (1). 

Lonque  le  demandeur  a  at$ifné  le  maire  d'une  ville,  en  $a  qualité, 
pour  délaiuer  un  terrain  en»aki  par  la  tiltt  et  rélaklir  deê  eloturit  àétruUet 
par  las  hcAitant,  •(  «'«<(  pat  rtetoahle  d  eoiulara  <»  appel  à  l'ap^'ealion 
contre  la  commune  det  dispotiont  de  la  loi  eu  10  «end.  «•  4.  (  C.  pr.  484.  } 
(  Le  maire  de  Bordeaux  C.  Taflard  de  Saist-Germaia.  ) 

Taflard  de  Saint- Germain  possédait  à  Bordeaux  un  terrain  clos  de  murs 
qui  s'opposait  seul  i  l'ouverlore  d'une  nouvelle  m».  Plnaienrs  habilan*  s'em- 
parèrent violemment  du  terrain,  détraisire«t  lea  déluré* et  (rayèrent  on  paa- 
saee.  L'antoriié  municipale ,  une  foia  ee  fait  accompli ,  fit  niveler  le  terrain  et 
y  posa  des  réverbères.  —  Taffard  de  Saint-Germain  assigna  le  maire  de  Bor- 
deaux pour  le  faire  condamner  i  délaisser  le  tenais  envahi  et  i  rétablir  les 
clMures  détruites.  Il  prétend  que  l'enlreprise  de*  hahitans  n'a  eu  lien  qu'à 
l'instigation  du  maire,  et  il  fonde  cette  allégation  sur  la  cifCoostance  qa'a- 
pcéa l'acte  de  violence  commis,  des  agens  de  l'autorité  municipale  ont  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  èiablir  la  voie  publiqne  sur  ce  terrain.  TaiTard 
demande  k  être  admi*  k  prouver  le»  faita  qu'il  arlicnle. 

Le  maire  nie  avoir  en  la  moindre  participalion  à  l'accompHsaement  d'un 
fait  imputable  seulement  k  l'intérêt  particalier  de  ceux  qui  l'ont  commis  ;  il 
ajoute  que  si  des  ordres  ont  été  données  plue  lard  pour  niveler  le  terrain  et 
régalariaer  la  cireulatioa  a«r  ce  point,  il  n'a  agi  que  dans  un  intérêt  de  poUce 
et  d'ordre  public  ;  que ,  d'ailleurs,  la  villa  ne  préiand  avoir  aueoo  droit  à  U 
propriété  du  terrain  dont  il  s'agit. 

2  mai  1837 ,  iugemenl  qui  admet  TaOvd  i  prairver  le*  fait*  artléulés.  — 
S  dés.  suivant,  aeûad  jogem^t  qui  condanno  le  maire  de  Bordeaux  i  la 
raatitution  du  terrain  et  aux  domnaagea-intéréts  résultant  de  l'envehisseneM 
dont  Taflard  a  été  viclim*. 

Appel  du  naaire  de  Berdeanx.  —  TaBard  concint  en  outre ,  devant  la  coar  , 
à  ce  qu'en  tous  cas  le  maire  ,  au  nom  de  la  ville ,  soit  déclaré  civiiement  r«s- 
ponaable  du  dommage ,  aux  terne*  d«  In  loi  da  10  VMid.  an  4. 

AMéT. 

LA  COUR; — Attendu ,  qoant  k  l'exception  prise  de  la  lai  da  M  vend,  an  4, 
qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèee ,  de  violenoe*  et  d'atironpemens  tels  qu'ils 
sont  qualiûés  dans  celte  loi ,  mais  d'me  entreprise  faite  par  de*  pariieullars 
sur  la  propriélé  du  l'intimé  ; — Que  ,  d'autre  part,  il  n'a  point  intenlé  son  ac- 
tion coaire  la  ville  pour  la  rendre  civiiement  responsable  d'an  fait  étranger  k 
s«(  administrateurs  ;  —  Qu'il  a  au  contraire  assigné  le  rosir*  de  Berdeanx  , 
en  sa  qualité,  pour  «voir  i  délaisses  la  partie  de  jardin,  objet  de  la  contesta- 
tion, dont  la  ville  ae  serait  emparée  sans  «Iroii ,  et  à  réteblir  les  clétures  qui 
avaient  éié  enlevées  ;  —  Que  l'action  s  donc  pourebiot  le  délaissement  d'nne 
propriclé  usurpée  par  la  ville;  —  Que  c'est  sur  oeU«  demande  qne  la  vHIe  a 
et:  autorisée  k  plaider ,  et  que  la  cooteUatioa  s'est  engagée  ;  —  Que  l'intimé  , 
réclamant  actuellement  l'application  de  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  dénature  la 
conlesUlion ,  cl  qu'il  y  est  tout  à  la  fois  nen  reoevabU  et  mal  fondé  ; 

Attendu  que  TalTariJ  de  Saint-Gcrmoin  devait  prouver  que  c'était  par  ordre 

(t)  Peur  que  le  pri.icipa  de  la  respoasaliiMté  posé  éans  la  loi  du  10  retidéea.  oit  4 
soit  applique  a  regard  d'une  camamoa,  il  faut  que  l'aiieotal  à  la  propriété,  ait  le 
caractère  d'une  révolte  contre  l'autorité;  qtiel  que  soit  le  nombre  des  auteurs  da 
ddit,  Q  n'y  aura,  sans  cela,  qu'un  délit  ptiy.e,  sourni*  aux  régies  du  droit  commua. 


dn  maire  qaa  le*  elAlnra*  aviiesl  été  enlevées  ,  et  qoa  ira  lerrtio  waiL  4tA 
livré  i  U  voie  pubUqae  ;  —  Que  celte  preuve  ne  réaolte  naUeseat  da  l'an» 
qoéte  k  laquelle  il*  (ait  procéder  ;  —  Que ,  s'il  en  résniie  q/uU.  le  maiaa  d» 
U  villa  da  Bordaaax  avait  le  pr<^t  de  prolonger  U  roe  Lamkart,  et  qa'à  KMt, 
effet  il  en  fit  tracer  l'atigneneiu,  il  n'est  nullement  établi  qu'il  ail  autoriaé  «m 
provoqué  l'entreprise  dont  se  plaint  Taffard  da  Saint-Germain  ;— Attenda  VM, 
ai  le  terrain  de  TaOard  de  Saint-Germain  se  trouve  maintenant  faire  partiA.  d* 
la  voie  publique  et  de  la. rue  Lambert ,  le  maire  de  Bordeaux  déclare  ne  p>4i 
tendre  aucun  droit  sur  celte  propriété  ;  —  Attendu  que  la  demande  da.  TaC« 
fard  de  Saint-Germain  étant  r^etée,  il  it'y  a  lian.  de  lui  accorder  de*  don 
ges-intèréls; 

San*  *'arrélcr  k  l'excaplion  piiie  da  la  loi  du  10  vend,  an  4 ,  danc  1 
Taffard  de  Saint-Germain  est  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  :  —  Faisam 
droit  de  l'appel  inlarjelé  par  M.  la  maire  da  Bordeaux  dMja|«aen*  da  trifea- 
nal  civil  de  Bordeaux,  de*  S  mai  et  K  déc.  1857  ;  —  Emendanl ,  relaxe  H.  la 
maire ,  en  sa  qualité ,  de*  fins  et  conclusions  contre  lui  prises  par  Talknf  4n 
Saint-Germain. 

Dus  janv.  i  838.  •  C.  de  Bordeaux ,  I"  ch.  -  m.  Roaltet ,  pr.  prés.  -  Fen- 
reau ,  subst.  -  Troplong  et  Faye,  av. 

Rescuior;  Paata«b,  RsaoeiGiATtoM  uxégalk;  Dhoiti  «uccssam. 

Pn  aeie  d»  par t«f*  eat  mueeptiU»  de  rtttiiiam  yaur  tauiadt  Uei0td»pltm 
dit  quart,  malfTé  la  eloMa*  da  forfait  intérée  dans  l'acte,  et  la  rtMueialiam 
faite  par  lee  cohéritière  de  revenir,  loue  aucun  prétexte  ,  contre  leparltfm 
consenti  :  «ne  telle  clauie  n*  donne  paa  d  fooé*  d«  parla; e  le  earattère  d'mma 
•«•I*  de  droits  luctee»^,  iurful  lortquê  lea  cokérilietl  te  «eM  |*r«wÉ>a 
miil«e««Man<  leur*  iola  (9). 

i.'W«dnaMon  faite  par  im  eaJMriltar  dee  ot|ilt  f  «•'  lui  ont  été  atMimé*  dmm 
le  partage  ne  a'appas*  pa*  d  e*  f«'«l  detnande  la  retcieion  du  parlaga^pomr- 
causa  de  létion  de  plue  du  quart;  les  art.  822  et  1877  c.  etc.  ne  l'appUquiml 
pas  a»  cas  d«  Idsson  en  auUièri  de  parlapa  (S). 

(Aymatd  C,  Aynaard.) 

Le  S  mar*  1S9A ,  le*  eolians  Aymard ,  loua  majeur* ,  fent  on  patUge  awli 
bla  de  la  aoeceialaa  de  tanr  père.  L'acte  mentionne  qne  k*  partie*  prennaal 
la  voie  d'an  partage  ainiable,pe«r  éviur  la*  pro«é*p«*iible»  en  raiiaa  daaiig 
aerveiqa'elle*  avaient  fait**  dans  l'iavenlaita;  qu'elle»  eataoAcnt  ainsi tcaa- 
siger  sur  ce*  dilBcalté*,  et ,  «  coasidéranl ,  porte  l'ade ,  la*  avantages  d'à» 
«  partage  k  forfait,  elles  déclarent  renoocer  à  revenir,  sons  aucun  prétexta  , 
Cl  contre  le  préaanl  parUge,  la*  partie*  te  garanliaaanl  laaialoia  laiabjeU  foi 
«  leor  ont  été  aluribBéa.  » 

Malgré  cea  termes  formels ,  la  S  fév.  163» ,  les  héritier*  Aymard  fonBcat. 
contra  Manrica  leor  frère,  une  demande  en  rescisian  de  l'aele  du  S  mars  Ittd 
pour  cana*  de  lésion,  à  leur  prétudice ,  de  plus  dn  quart.  —  Haurica  AjiaifA 
soulieiu  que  l'acte  attaqué  e«t  moins  nn  parUg*  qu'un*  mnaacliao  aur  les  dit' 
fieulté*  élevée»  k  l'occasion  du  parUge  ;  qne,  d'ailleurs ,  le*  parti**  ayant 
traité  k  forfait ,  l'ad*  devait  être  atslanilé  k  une  vente  de  droiu  ancceaslb  faiM 
aux  riaqoe*  et  périls  des  traiuns  el  régi  par  les  principes  de  l'art,  ts»  c  dv.  ; 
qu'enfin ,  le*  demandeurs  ayant  aliéné  leurs  lots  an  tatalllé  on  en  putin» 
avaient ,  par  cala  seul ,  ratifié  l'acte  et  purgé  les  vice*  dont  il  ponvùléu» 
infecté. 

S  déc.  1838 ,  jugement  qni  rejetta  U  demande  daa  héritiers  Ayoard  ;  — 
AppaU 

ae«At. 

LA  COUR  ;  —  AUendn  qne  l'acte  du  S  mars  ia2«  fut  passé  cptta  eohén» 
tiers  ;  —  Qœ  les  partie*  qui  Intervinrent  dan»  cet  aete  exprimèrent  «n  terma» 
formels  leur  inlention  et  leor  volante  de  procéder  k  sa  partage  ;  —  Qn'eik» 
firent  une  distribution ,  et  forméfent  des  lot* ,  el  qo»  chacun*  d'ella*  *a  mIL 
en  possession  de  celui  qui  lui  éuil  échu  ;  —  Que  ces  ciroonManea».  «l  oal*»- 
ment  la  daute  de  garantie  «Upaléa  dans  cal  acte ,  n*  poavaiaBl  paraBatlra  d» 
loi  attriboar  le  caractère  d'une  venu  de  drolU  auecasaib  )  —  Qu'an  doit ,  m 
cantraire ,  la  considérer  comme  un  acte  de  partage ,  qoeique  nom  qn'on  M 
ait  donné ,  puisqu'il  a  été  le  premier  ad*  paaaé  entre  la*  héritier*  Aynaid 
pour  iaire  cesser  l'indiviaion  de  la  aueeession  paletnalle  ;—  Qu'ainsi ,  le  joga- 
ment  qui  a  déclaré  que  l'acte  dont  il  s'agit  conlleBl  venta  de  droite  sutraâsilii, 
et ,  par  ces  motifs ,  déclaré  l'actioa  des  demandeurs  en  rescision  non  rece- 
vabia,  deilétre  refermé; 

En  ce  qui  concerne  le  Gn  da  non  reeavaie  prise  de  l'aUénation,  faite  par  les 
appelans,  de  partie  des  objets  k  eux  attribués  par  le  partage  du  S  mars  i8>8, 
auendu  qu'à  l'appui  de  celle  fin  de  non  recevoir  on  a  invoqué  les  art.  892  et 
1558  c.  av.;  —  Que  l'un  et  l'antre  de  cet  articles  sont  évidemment  inap- 
plicables k  la  cause  ;  —  Qu'en  effet ,  Part.  892  ne  déclare  irrecevable  le  co- 
parlageanl  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie ,  que  dans  le  cas  où  il  at- 
taque le  partage  pour  cause  da  dol  on  de  violence ,  ol  non  dsns  le  cas  où  ta 
parlagG  est  attaqué  pour  cause  de  lé>iao  ;  —  Que  l'exécution  du  partage  ne 
peut  être  ,  dsns  cette  mstière  spéciale  ,  regardé  comme  confirmation  ou  rati- 
licalion  ;—  Que  juger  différemment  serait  suppléer  k  la  loi,  y  ajouter  one 
disposition  qu'elle  n'a  pas  prononcée ,  et  créer  une  fin  de  non  recevoir  qui 
aurait  pour  résultat  d'anéantir ,  pous  des  prétextes  que  la  loi  n'a  point  admis  > 
une  acliou  propre  au  partage,  corrélative  k  sa  nature  et  à  la  condition  d'égalild 
qui  lui  est  substantielle  ;  —  Qu'ainsi  ,1'aliénaiioa  faile  par  le  eopartageant  n* 
couvre  pas  le  vice  de  lésion  comme  les  vices  de  dol  el  de  violence ,  seul  cas 
prévu  par  le  législateur; 

Attendu ,  sur  la  fin  de  non  recevoir  qu'on  a  voulu  fonder  sur  l'arl.  1677  c. 
civ.,  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  spéciales  k  l'action  en  lésion  Tor- 
mée  contre  le  contrat  de  vente  ,  et  ne  peuvent  recevoir  aucune  application  ea 

(2^  Conf.  DIct.  gén.,  vo  Rescision,  n.  loS,  lOt. 

(3)  Celle  question  est  controversée.  Voy.  les  dédsiratm  KHS  ^eis,  Diet-  gén., 
v°  eoif.,  n.  148  et  suiv.,  et  plus  haut,  p.  67. 
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paître  ;~>WanMCS«aU»l'ac4iw«Bf«MiiiaBpMr«aaM  de 

■•  la  »MT.  485».  -  C.  d«  IOi*i  ,  1"  «fc. -«M.  Tl8»oUei ,  pr.  -  W«ff  ,  «T.- 
(ia.  -  iMafuvUa  M  ioyar  AI*  ,  «V. 

MiAMTiM.AoGnrtATna,  Xkamhmt,  CainuusMca. 

.   «M  <MW>iliw  au»  pmr  U  mmi,  m—  tifmifé»  mi  ««M/M*  Aouim  ad* 

fMc«ii»«i  mmmpmrftiiltemutsUimm»»;  tm»$iue,for  «M«pl*,«<<«« 
rMMMM«<  «UftaiMiiUMmAwdriair*  ànMiaprè»  U*icit4»tmmi 
fl»ia  ««'««•  «  ^««^«Nf -mAim  aiMttMM  f!i»« mt  oritmeitr Im  »»Wr«« «U U 
«itaM*  «W#a^(C.  ta» ,  1890). 

(rmrtM  (7.  TMTC  fiMMtriU) 

Â»  (S  DM.  «SSB,  fiMMah  Mt,  par  ael««oM  «iaMtor»  tri* ie>  i  P«inX  «oa 

wfamiur,  «lélèe»lio»  é^mpt  m—  4»  »)t,000  b^  à  rnadre  wr  te  prix  d«  m 

durge,  dû  par  Belland  ton  lucceueur,  aïooi  de  preoMrs  iaetaiMie  i  P«i«i 

Bi(oei'ècdt,  eoane  aoeepunt  la  délégeUoo.  —  Ba  lBS7,6aiMall 

:  ta  U»MUire  ett  dieiaè,  «t  daai  cet  iBMA- 


de  simulttioa  «eaUe  l>  déU((«iaa  faile  au  prvCt  de  Perret  pet  «aanault,  le  Itt 
lier.  iSI5,par  l'acte  coaatitalif  de  ia  eriaace,  eategiatri,  et  aecepUdau 
le  Beau  acte  par  Bellaad,  déMieur  dilégoi;  —  Cooeidéraal  que  cette  dMfri 
SaUoaa  naedaie  eertaiae  aMMeareà  iVippoeiticB femée  le  sOmareian 
par  U  «Mire  Gaaoaak  «Mn  le*  aaai»  de  BeHaad  :  1»  parle  déeéa  de  «ai- 
Dault  ;  S»  par  l'éBoncUtioii  et  l'inaerlioD  de  la  criaaca  et  4e  la  dàMgati«« 
dMt  OB  acte  aalkaMiqae  de  4  arrll  USV  ;  —  <)•<«■  ellM  U  criaBoe  de  Peirol 
et  la  dilèeatioB  i  lai  (aiie  oat  été  reUttei  4iaD*  riavealair*  (ail  apréa  lla- 
lerdieUoB  de  Gaeaaall  ea  préeesoe  de  la  TMve  Gatamit,  et  de  BeUaad,  qui  y 
fi^Bre  caniDM  «eB  «enaeil  ; 

CeaaidéraBl  qae,  dan»  oetaetreaatbeaDqae,  la  TBOve  Caeaaatt  a  déeUrè,  «d 

préaeoee  et  aiaiatée  de  Bellaad,  que,  par  aaite  da  paleaaat  et  de  ladélésatiaa 

faiti  à  Perret,  Bellaod,  débitear  de  Gassaolt  da  prix  de  «a  charge,  ne  redail 

plof  «or  ce  prix  que  1S,000  Cr.  10  e.  ;  —  Qu'il  rècuUe  égeleiMBt  dee  daea- 

eiatioaa  de  l'iareotaire  que  U  reore  Gaaoault  a  payé,  le  27  fér.  MS7,  k 

Perrot,  le*  Intérêts  échus  de  Ucréaase  dent  s^egil; —QuecellBrealaire  elles 

dioiaratiene  7  eonteoiiea  est  été  eigaés  par  Bellasd  et  la  reare  Gasaaali, 

qai  l'a  aOraié  elocére  et  véiilaUe  ;  —  Qa'U  auit  de  U  qae  l'aeeeptalion  eri- 

a»  eurent  d'aliéaatloii  meotala:  «i  iaradlaire  eat  dieiaè,  et  dans  cet  tarea-     gisaire  tait*  par  BeUaad  de  U  délégatiea  aa  preft  de  Perrot  a  reçu  ub  carae* 

laiM  la  dame  Ganaelt  déclare  qm^etle  pensaU  qae,  par  mile  de  paieiBeaa     lére  d'aailieBikilé  par  aoBlaserUan  danallavealalre  aigaé  par  hii  ;  —  42m  k 

iiéiii.etauBaciwdela<téHga>i«Bc»Baeatie  A  Parrât,  il  ne  realaltda  aor     reaveGaaaaait  a  eannecoaDaisaaace  directe  («nécetsaira  de  l'obllgalioa  et 

4e  ladilégalien,  qa'elle  a  méaie  caocoorw  i  l'ex^ation  qui  vrait  eu  Uea  à 
cette  épeqoe  ;  —  Qu'ainai  le  raa  de  la  lei  a  éléaniBaamraeBt  rempli  ;  —  Caa< 
aidéraat  qae,  peetérienrement  k  cet  ioTeotalre,  aa  jageauBt  du  V  mai  1857 
qui  a  prononcé  la  téparaiioa  de  biena  dei  époox  AasnaaK,  i  la  reaoBciatiaa  i 
tacMamaaantétaile  i  la  reare  Gaanaail,  na  noureaa  paioneBla  été  bit  A 
Verrat  par  Mlaad,  éébilaur  détégné,  daat  le*  tenae»  et  ea  exécatioB  de  k 
délégation  ;  —  Que  la  ycuto  Gasnault,  alors  maitreaee  deaes  droits  etacliau, 
n'a  ibnné  aacone  oppoiition  é  oe  paieneat,  doal  l^èekéeace  hii  était  ceaaae, 
elqn^leaajaaireowBaet  rallié  k  détégalien  ;  —  tafinae  ;  —  JU  priaelpel, 
déclare  Bal  feadée  l'appaaillaa  Ibaaéa  par  k  reare  Gaaaaail,  ès-maias  da 
Bellaad,  le  >0  aare  dernier;  iMmaiskrée  pareelsbapto  de  ladite  oppoaitiaa 
)aaqa^  eoacurrenoe  4e  ia  créaace  de  Perrot  ;  en  cooséqaenea  ordonne  qae 
BeUaad  sera  tean  de  ee  libéter  ès-mains  de  Perret  dee  1«,IM0  tu  qai  restât 
daeaar  la  déléealiaa,  ooaohsiaiHkditeappMtiioa  et  sans  y  arotr  éj^rd. 

Da  »  fér.  MIS».  -C  de  Paria,  !'•  eh.-  HM.  Ségaier,  pr.  pr.  -  PécooH,  st.- 
gén.  -  Dapin  et  Werarooi^ar. 

BisoLnTioH;  TaiiTB,lIjniB(.Bs;  ianBOBUB  PABDBSTnuTKW,  Mabcoaidubs. 

—  NOTATIOR,  BlLLKTS. 

La  rétoliÂton,  i  défunt  de  paiement  du  prix,  t^appUqai  auêii  Ma»  «MB 
«ealct  de  meuélet  qu'aux  vtnttt  d'immeuUti.  [C.  dr.  16M.) 

Sxtepté,   tn  Mt  de  faiBilt  du  déiiteur ,  lortqut  Ut  mtuklm 

9«ndui,  ionl  det  marekoiiditea  qui  farmtnlfohjtl  d*  «on  eommerer.  (C.  ea*i< 
TMetniy.). 

Let  micaniquet  êervnl  à  Ptxplotlafiou  d'une  filalur*,  tant  de  limpttt 
ohieti  ai»HKtri,  tHteeptiblei  de  Caeiion  nfiofufotr*  4b  vendtur,  et  ntn  des 
■Mrckandisrt,  dont  le  tene  de  l'ort.  S76  c,  eomm.  (l). 

les  meublée,  daormn  immeuàlei  par  dettination ,  mtenl  a^aaawii'ws 
aouinta  di'acKon  réeeilutoire  du  tendeur  non  page  (C.  pr.  MM,  WS*  (S). 

Le  vendeur  de  tnackinet,  qui  a  reçu  de  Pacfudreur  pour  prix  de  tenta, 
det  billeli  cmu^i  valeur  en  mécaniguei,  n'a  point  fait  novation,  et  eonnrve 
ta  faculté  de  demander  la  rHohetion  d»  la  vente,  à  défaut  de  paiement  4m 
prix.  {C.  clT.  1271.) 

(Syndics  leTabrre  C.  9ai<Iiiier.) 


iaprix4alachaf«eqoen,0Mfr.  — La  dame  «ataaoU  est  séparée  debkas 
4sjaD  «arile»  mai  18S7,  etle  St  da  même  iaaU,«lk  raaoaee  i  k  oagamo- 
■Ulé.  —  M  oet.  dek  aérne année,  décès  4e  GseaaaU. 

le  51  mars  1858,  Perroi.pour  xègalariser  l'aoesflatioa  amiakk  de  soa 
lnBspar^  le  eigiriae  à  BaUaad  ;  aalul^i  dédate  i  PamM  qae  k  Toiik,  k  dame 
Qunauli  a  formé  opposition  ealre  sea  maks,  ^aar  ses  reprises  asirimaaialee. 
—  Perrot  forma  contre  la  dame  GasDault  oae  demande  ea  BUllitédeaoB 
opposilioB.  il  seatient  que  k  seeeaaaUsance  qae  oelk  daaas  a  faile  dans 
na^eataire,  dek  déWgatiaB  te  M  aa*.  1«U,  k  sead  oaa  Koe«ahk  i  sN)p- 
Vaeerat^ard'hai  à  l'aKéeulkada  treasport.  La  daam  Gasaaoit  appose  les 
•ttaaee  précis  de  fart.  IBM  e.  olr. 

S8  août  1838,  jugement  du  triboaat  civil  de  la  Seke,  qai  déeiare  Persot 
nal  fondé  dans  sa  demande.  -.-  GejagenMBl  eat  aiasi  motivé  : 

«  AiesDda  qa'aax  laraaee  de  l'arl.  (MO  c  dr.  aa  cesdaaoaire  dane 
créance  n'est  saisi  à  l'égard  dea  tiers  qae  par  k  eignUkatioa  da  traaspoct 
Aile  aa  débitear,  aa  parl'eocaptatiaa  dadil  Kanaporl  kilo  aa  débiteur  dans 
3B  note  aatiieatiqne;  —  iiUeada,  ea  bi^  qae  k  iraaspart  seus  seing  privé 
•4alB MIT.  isn,  earcgietré,  aansend  par  GaaaaItA  Perrot,  n'a  été  signifiée 
■elkad,  diMlenr,  que  k  SI  mare  1SZ8,  postérkareaieat  k  l'ovposMka  fooèe 
«atre  les  mains  de  ce  dernier  par  la  dame  fiasaaalt,  «rianeièiB,  oaatre  k 
•aeeessioa  bénéScidre  de  ean  mari,  4e  aes  4M>lk«t  rsprlaasmalrksaakles  ;— 
JUIenda,ik  rérété,  qaSl est  eeaelaol qae  l'aeeeptatioa  de ■•  BsMaad a  élè 
nhe  aa  bas  da  l'aoMeooe  seiag  prisé 4a  WaaT.lBH,  MqaspksUsd,eli 
la  date  du  20  BTrill837,  ia  substance  dadit  acte  sons  seing  priréa  «lé  caa- 
•lal*e  dans  iSamMaire  bit  aptes  l<<ntordietlaa4a  siMir  GssaaoU;  —  Mais 
alkndo  que  la  consuiatlon  de  cet  acte  dans  l'kTenUire,  a  bien  pu  loi  daaaer 
date  cerUioe,  d'après  les  disposlitoBsde  l'art.  1S28,  maij  a'a  pn  lui  Imprimer 
lea  «araesères  d'un  acte  aotbeotiqBe,  palaqu'il  n'a  pu  été  reçu  par  on  oficier 
VoMic; 

«  Mteado,  d'aillears,  qae,  daas  llaTeaiairc  daat  il  s'agit,  l'aoeeptalkn  *i 
dMMiaar  n'est  anNeaseat  reksée ,  ainsi  qae  oek  a4li  réréik  psr  k  Uiboaal,  da 
savte  qae  l'aa  ne  peat  pas  dite  qnW  y  ait  «a  aoceplalion  4e  traaspart  folle  par 
4e  «éMiaar  dan*  aa  aok  aalhentiqae,  ceafMaoéiaaat  aux  diapasiUans  dodk 
wl.  «MO  e.  dv.  ;—  Atteada,  «n  «oira,  qae  ta  qaaIUé  de  Ikas  ae peat  dire 

•éi4eas<«entooa«etMe  i  k  4saie  «asMall  ;  -■*«*'"*î«  «T^'ï','"»'^  Saokier,  mécanicien  »>arls,  fend  h  Lefebrre,  aialear  i  Hetlo.des  fi>a«s 
4«ae  a  *té  aiparée  de  *"»•.«»• '««'l'^  iîîïïî  ^JL^HZ^lTl.  «^  ^  machines,  moyennant  IB.BS»  fr .  -  9.100  fr.  sont  payé,  en  argent,  et  le 
4«S7;qMjdBpni.,«tàkdate4a«4BB^m«k,«»teare^^  «rolas en  billet»  causée  ralear  en 

nmnBnlédVDtreelk  et  son  mari,  d'où  11  auitqa'cék  est  rentrée  daas  k  pie- 
altade  de  ses  droits,  «t  qu'elle  peut,  eaaanae  tes  autres  créancters  4a  ce  dernier, 


irtlaqaer  Ion  les  aolea  irrégaUars  iUlspar  seo  mari  peadant  ladite  oosama' 
«aaté; —  Atteada,  en  fak,  qae  c^t  i  tort  qae  l'on  prétend  que  k  daaae 
■CasBaall  a  consenti  l'cxéontioa  ta  traaspoitdaaM  M  s'agit  an  préiadice  de  aaa 
4r0lls  et  reprises  arstrimaakks; 

«  AWeada  d'abord  qa'N  est  «oasMat  qae  ee  ceaseatemaal  n'a  jamais  4lé 
donné  expressément  par  k  dame  Gaeaaak;— Ensatteqa'BBcaasenteaieot 
laeite  ae  saarait  résoHar  4es  qaUtaaces  d'kiérèk,  ai  de  sa  diclaraHaa  4BnB 
rinrenlaire  susénoocé  ;  —  Attendu,  en  effet,  i  t'égasd  idesquiléaaoes,  qu'elles 
n'ont  été  données  par  ladite  deiaeqae  -oosMae  représentant  son  mari  interdit, 
daat  elk  avait  M  «onuBée  lairice;— Alleada,  k  l'^gaiddeltevealaira, 
que,  comme  dépositaire  des  papiers  de  la  eommunaulé,  elledeTait,  sous  les 
paiaet  4e  k  kl,  les  eepristatar  s«a  aaaeuire,  et  (aire  «oaSes  tes  déakratkns 
•er^nl  i  «oastatcrl'aotifet  le  passif  4e  tedik  oossmaBauté;  jaak  1'«b  ae 
•alirait  éaftner  de  fa  MprésentaUaa  Wla  par  kdikdaase  4'aoe  aok  eaa- 
«UMat  Ie4it  traaspart,  et  des  4éclsraaleBS  qa'aUe  a  «aasienées  k  oetégsid, 
aaareiwadntieB4elapart4ekdltadaBieàfeiiw  vakir  sesdaaiu  contre  k 
sieur  Perrot,  et  une  approbation  formelle  dudil  Iraa^iocl.  ce  quid'aMIeuas 
aérait caotnkeaa'priaicipe  qntTeutqaelVafeatakeBesoit  jaauisaUributif 
d>ia  droit;  —  AtSeadn  enAn  qae  k  knae  dabitatita  a*ac  kqaalls  eas4éck> 
vatiaas  esot  laites  preave  éeUemmeai  qae  k  dame  GaaaauH  n'arait  fias  «we 
^eanDaiaaanee  «ntière  des  aftlara  4e  aenasari,  et  ^eika'aTalt  pas  l'ialfalisa 
4e  «appléer  à  l'irrégakriti  da  litaa  4b  aiear  Vemal,  qBi4att  s'ia^wter  4en''a- 
Toir  pas  bUatgalOerplalOt  aaa  IrsaspsM;  —  Altesada  qae  de  Mat<e  qui  pré- 
cède II  Tésoheqnek  4aau  GaaaauUa  ea  k4rail  defetater  cnlms  ks autos  de 
-•«Akad  l'appaaHioB  deatS  •'agil,  «l  qae  Meiat  est  saal  (inAéi  ta  dsaaaBder 
la  aaalBkrée. 

Appel  par  Pervsl. 

LA  GOUR ;  —  CoBsidMattipia  k «rèanos  4e «errot  «anka  Oasaliaitest 
sincère  et  légitime,  qae  k  Tenre  Gasnault  n'arilcnle  aucnn  fait  d  e  frande  on 


surplus  en  billets,  causée  Talear  en  mécanique.  —  Lefebrre  tombe  en  kiUite  ; 
Saninicr  demande  la  résolution  delà  rente  qu'il  lu!  a  faite. 

les  syndics  répondent  que  l'état  de  faitlito  de  leur  déirileor  s'oppose  k  k 
résoluliOD  do  la  Tente,  que  les  machines  sont  dcTennes  immenbtes  pardea- 
tination,  et  qu'an  surplus  Saulnier  ayatft  nça  de  Lefebrre  des  biUels  pour  k 
surplus  du  prix,  il  s'clait  opéré  nOTStièfai  . 

Jugement  du  tribunal  de  Senlis  qui  prononce  b  résolation  demandée  par 
Saulniec, il estainsi  luotiré ; 

Attendu,  qae  Sselnîer  a  veniin  des  mécaniques  an  sieur  LefebTre  atoé, 
moyennant  une  somme  de  19,059  fr,  19  c,  sur  kquelle  aenirae  il  loi  reala 
dû  10,a30  fr.  19  c.)  —  Attendu  qu'aux  (ormes  de  l'art.  161(1  c.  cir.,  si  l'a- 
cheteur ne  paie  pas  le  prix,  te  vendeorpetn  demander  la  rèsehMton  de  la 
neatei  —  Que  wUe  réaalutsoa,  à  4éi««t  de  p«ieaseot  du  f€ix,  s'applique 
aaaai  bkn  aux  meuMe»  qu'aux  inauabias,  ot  qu'il  a'y  a  d'exception  au  prio- 
dpe,an  cas  de  {aiiltte,qu%  raison  des  uiardioadises  foisaat  l'objet  da  oaai* 
natca  du  failli  etqui  entreatdau  le  oaoureaMat  cvmaiercMl  de  sea  aUIaires  ; 
—  Attendu  que  les  mécaniques  vendues  par  SonJaier,  ae  saut  pas  des 
marcliaodites,  mais  desiatlrumsiu  seraeutn  TeKplokation  do  ton  usine  et 
qai  n'entrent  pas  dans  l'exœplàeosuaénanoèo;  —Atteada  que  lesbilleUre- 
■k  i  iSaalaicr  osai  été  oaopos  f#ear  ea  taécaniqnes  «t  a'ssU  pas  opéréda  ae- 


aanir. 

LA  COCR-,  — Adoptant  tes  motifs  des  premiers  i»gcs;  — 'Bt  oemidèreM 
qne1«s  objets  de  ta  vente  desqutfl»  ta  rèsolntlon  est  demandée,  i»e  -sont  Im- 
meubles qee  pa  r  destinalka  ;  —  Et  qn'tnix  termes  des  art.  (192  et  MS ,  0.  pr., 
k  vendeoT  conSerre  ses  droits  snr  hîs  oiyîetïïmiB*i1isés  de  cette  manière  ;  — 
Confirme,  etc. 

"Du  l"  sept.  1858  -  C.  d'Amiens,  rli.  Oes  t«c.  -  WM.  Roollet,  pr.  pr.  -  4e 
Terceval.  at.-^âa. 


(l)Encesens5S.  3. 19,'ttO.      .    ' 
(S)  En  sens  contraire,  plus  haut,  p.  loi. 
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DEUXIÈUE  PAS.T1E. 


DONàTIOII  DBSDIsil,  PBÉT,  POBTIOM  BltrORIBLB,  CORTOL. 

Une  obligation  dt  it(,000  fr.,  tommtii  par  «•  miel*  auprofil  i*  ta  niitt, 
causée  pour  prêt  de  temUatU  tomm4,  doit  élrt  eontidérie  cotant  donatia» 
défuisée,  ti  la  niic»  ilait  dont  l'impotiiHUUdt  riaUter  ce  prêt,  tt  ti  l'otli- 
falion  porte  que  la  lomma  prM»  tera  txigiHt  tant  iiUéréli,  d  la  morl  teuU- 
mtnt  de  l'empruaileur  (IJ. 

Lortqu  un  indicidm  <>(  décidé  laitiantu»  enfant  du  premier  lit,  tt  a  fait  dt* 
donatiom  à  ta  «<He<  elàun  litre,  à  l'égard  de  ta  veut*  la  portion  diiponibU 
eit  du  quart  dei  bient  du  donateur,  et  de  moitié  à  l'égard  du  tiiri ,  encore 
bien  que  la  libéralilé  faite  à  celui-ci  lerait  la  première  en  date.  Baei  «M, 
le*  diipotiliom  du  donateur  doivent  tire  txécuiéee  de  wutniire  que  eeUet  qui 
ontéléfaitet  au  profit  de  la  veuve  ne  dépaitenl  put  le  quart  diipoiàble  à  ton 
égard,  et  que,  r<«m«>  i  ceitei  qui  ont  été  fàitte  au  profit  du  tien,  tllet  ne 
4épa$ient  pat  entemble  la  moiliédiiponiMti  l'égard  du  tieri.  (G.  cIt.  913, 
022,  1098.} 

(Estrade  C.  TaoTe  Temde.) 
En  1784,  Gabriel  Terrade  èpoute  en  premières  nocea  Jeanne-Marie  Tongel: 
de  ce  mariage  naquit  une  fiHe,  Jeanne,  qui  fat  mariée  en  1807  i  Benoit  8«- 
trade.  —  En  1830,  Gabriel  Tervade,  deveno  Teof,  épouM  en  serondrs  nocet 
Jeanne  Barrére.  Il  donne  i  ••  femOe,  par  («n  contrat  de  mariage  une  somme 
de  20,000  fr. ,  et  lai  fait  dans  son  testament  dirers  legs.  —  Après  le  décès 
deion  mari,  la  reore  Terrade  demande  qu'il  lui  soit  Tait  déliTranee  des  legs 
eonteno*  à  son  proBt  dans  le  testament,  et  le  paiement  de»  20  000  fr.  qui  loi 
ont  été  donnés  par  contrat  de  marisge.^nrTient  Rose  Vital,  femme  Dècamps, 
Bièce  de  Gabriel  Terrade,  qai  produit  une  obligation  de  IK.OOO  fr.  consentie  à 
son  proBt  par  son  oncle,  pour  prêt  d'une  semblable  somme,  llipnlée  payable 
MB*  intérêts  jusqu'il  la  mort  de  l'empromenr  :  la  Temme  Décamps  demanda 
le  paiement  de  celte  somme- 
Jeanne  Estrade,  représentée  par  son  fils  mineur,  s'oppose  à  la  déliTcance 
des  legs  consentis  au  proBt  de  la  venre  Terrade,  etau  paiement  de  la  somme 
de  20,000  fr.  portée  au  contratde  mariage.  Elle tootienl que  par  lasuniTance 
do  la  seconde  épouse,  et  en  vertu  des  donations  qui  lui  ont  été  biles,  la 
qaotilé  disponible  se  troure  fi>ée  au  quart  des  biens  du  défunt  (art.  1008  c. 
cIt-}  ;  que  l'obligation  de  la  femme  Décamps  n'est  qu'une  donation  déguisée  ; 
qu'étant  aotériouro  aux  donations  faites  i  la  Touie  Terrade,  elle  doit  d'abord 
élre  payée  par  la  portion  disponible;  que  c'est  alors  que  la  Tente  Terrade 
Tiendra  exercer  ses  droits  sur  le  surplus  de  la  portion  disponible. 

kmnir. 
■  LA  CODR  ;  —  Attendu,  relatlTcment  à  l'obligation  de  18,000  fr.  sonserite 
par  Terrade  au  profil  de  Rose  Vital,  sa  nièce  ;  —  Que  cet  acle,  par  sa  cause 
et  les  libéralités  qu'il  renferme,  est  aussi  exclusif  d'une  obligation  sincère  ;  — 
Qu'il  est  caractèridque  d'une  libéralité  déguisée  de  Terrade  envers  «adlla 
'nièce;  libéralilé  qui  résulte,  h  la  fois,  et  de  l'impuissance  où  celle-ci  ajirait 
été  de  réaliser  un  prêt  semblable,  et  des  cODTentionsque  la  somme  ne  serait 
payable,  sans  intérêt,  qu'»  la  mort  de  son  oncle  ;  d'ob  sait  que  le  prêt  dé- 
guisé, cessant  d'être  une  créance,  ne  peut  plus  appartenir  au  passif  de  la 
•accession  ;  il  se  place,  au  contraire,  d'après  la  nature  de  l'acte,  dans  la 
partie  disponible  de  la  succMsion,  tenue  d'en  solder  le  montant  ;  ^—  Que 
vainement  on  a  prétendu,  par  un  système  plus  Ingénieux  que  solide,  qu'en 
le  décidant  ainsi  dans  l'espèce,  on  ébrèche  la  réserve  légale  de  l'héritier  du 
Mng,  parce  qu'au  regard  de  la  seconde  èpoute,  dont  la  disponibililé  se  limite 
•a  quart,  il  «uit  que  l'émolument  ou  la  réserve  serait  des  trois  quarts  ;  — 
Que,  dans  cette  hypothèse,  les  libéralités  faites  à  la  veuve  Terrade  seraient 
réductibles  h  concurrence  du  montant  de  celles  faites  k  Rose  Vital  ;  é  quoi  il 
faut  répondre  que  si  la  réserve  des  trois  quarts  exUte  entre  l'héritier  et  la  se- 
conde épouse,  elle  n'est  plus  que  de  la  moitié,  lorsque  les  libéralités  s'étendent 
i  des  tiers  ;  —  Que,  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  l'art.  1098  seul  qni 
règle  les  droits  entre  la  veuve  gratifiée  et  le  fils,  mais  bien  les  art.  813,  922  et 
1098  c.  civ. ,  combinés  ensemble;  —  Que,  par  l'effet  d'un  tiers  gratifié, 
l'émolument  de  l'héritier  du  sang  n'est  plus  des  trois  quarts  de  la  succession, 
mais  seulement  de  la  moitié;  d'où  tuil  que  l'intimée  n'aura  des  libéralités 
qai  lui  ont  été  faites  par  son  mari  que  l'excédant  des  deux  donations  an- 
térieures, si,  d'ailleurs,  cet  excédant  j^  dépasse  pas  le  quart  de  la  valeur  de 
l'entière  succession  ;  —  Vidant  le  renvoi  au  conseil,  ordonne  que  le  jugement, 
quant  &  ce,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  11  janv.  1859.  -  C.  de  Touloate,2*  ch.  •  HM.  de  Faydel,  pr.  -  Tarronx, 
av.-gén.  -  Ferai  et  Joly,  av. 

PaOCàS-VBHBAl,  CORTBIB.  IBD.,  TaBÀC  ,  PbBDTB  TESTIM. 

Vue  contravention  à  la  loi  turlettabact  peut  être  établie  toit'par  dt* 
rapporli,  toit  par  témoin*,  et  par  tuite ,  l'amende  et  la  eoniraveution 
peuvent  ilre  prononcéet ,  bien  quUl  n'exitte  pat  de  proeèt-verbal  ou  que  ce- 
lui-ci mime  toit  nul  ou  irrégulier  (L.  29  avril  1816 ,  Ut.  »,  chap.  tt ,  art.  222  ; 
dècr.  1"  germ.  an  15  )  (9). 

(Plantier  C.  Min. pob.)— abbAt. 

IiA  COUR;  —  Attendaque  l'appel  interjeté  par  Plantier  prèientei  Juger 
la  qneatian  de  savoir  si  le  procès-  verbal  rédigé  contre  lui ,  par  les  employé* 
des  contributions  indireclea ,  ayant  été  annulé  pour  irrégularité  du  serment 
qn'ils  avaient  prèle ,  et  la  preuve  de  la  contravention  qui  lai  était  imputée  ne 
f  e  trouvant  éiablie  qoe  par  le  résultat  de  l'instruction  faite  i  l'audience ,  le  tri- 
banal  correctionnel  aurait  dû  sutaer  dans  Im  terme*  de  l'art.  34 ,  déc.  dn  l" 
germ.  an  15;  —  Attendu  qua  cet  article  dispoie  que  lorsque  les  procès-ver- 
baax  portant  saisie  d'objeu  prohibé* ,  font  annulé*  pour  vice  de  forme ,  le* 
tribunaux  doivent  se  borner  h  prononcer  la  confiaeation  des  marchandiie* , 

(I)  La  validité  de*  donalloB*  dègubée* ,  entre  personnes  capables,  a  été  Rrave- 
lènt  conteatèe.  Voj.  Dict.  cén. ,  vo  Donation  déguisée.  La  validité  de  la  donation 


sans  condaRHUtioB  i  l'amairfa; — AHMdaque  quelle  «pie  «oit  ta  géaéraliiC 
de*  termes  du  décret ,  on  demeure  bieniAl  convainco  qo'H  ne  peot  recavair 
d'application  en  matière  de  contravention  sur  les  ubacs ,  laquelle  e*t  régie  par 
ie  ch.  »,  tit.  tt,  loi  du  29  avrU  1816;  — Qu'il  résulte  de  l'an.  222,  raagé 
(OU*  ce  chapitre,  que  la  condamnation  a  l'amende  qu'il  prononce  indépendaiB- 
meni  de  la  confiscation,  n'est  pas  subordonnée  à  l'existence  d'un  procès-ver- 
bal ou  à  sa  régularité  ;  — .  Que  cela  ressort  encore  de  l'art,  salvaot ,  d'apréi 
lequel  tout  employé  quelconque  assermenté ,  et  même  lea  gardea-cbampMraB 
et  les  gendarmes ,  sont  apte*  t  oonsuter  la  vente  des  tabaea  ea  coDlraveotloB, 
le  colportage ,  les  circulations  illégales ,  et  généralement  le*  fraude*  anr  eoU* 
marebandise  ;  —  Que  la  loi  de  1816  n'a  pas  dé*  lor*  voulu  soumettre  la*  pn- 
cé*-verbaBx  rédigés  par  le*  nombreux  agen*  qu'elle  èBunére,  aox  formditd* 
spéclairment  prescrites  aux  employés  de  l'admlnislratioa  de*  cOBlrilniUeaB 
indirectes ,  par  ie  déc.  du  i"  gern.  an  13  ;  —  Qu'ainsi ,  le*  eonlraventioas 
*ar  le*  tabae*  peuvent  élre  régulièrement  élthlie*  *elaa  le*  règle*  du  étaU 
commua,  soit  par  prooès-verbaus  «a  rapporta,  soit  par  la  preuve  tealiw» 
niale.  (  Art.  1B4  c.  iott.  crim.  ) 

Attendu ,  au  fond  ,  qa'il  a  été  consutè  par  l'inUmction  (aile  i  l'aadie^ 
du  tribunal  correctionnel ,  que  le  16  mara  1858 ,  il  fut  trouvé ,  an  domicile 
de  Plantier ,  rue  Sainte-Croix ,  n.  4 ,  cinq  baliou  de  tabac  en  feuille,  da  poite 
net  de  184  kil.  ;  —  Que  la  pbsseation  de  oe*  tabac*  le  coBMituait  en  coalrm- 
vention  à  l'art.  217 ,  loi  du  28  avril  1816 ,  et  le  rendait  pa**ible  de  ramend» 
qui  a  été  prononcée  contre  lui ,  en  coniormilé  de  l'art.  217  de  la  même  loi  ; — 
Démet  Jean  Plantier  de  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  Je  Ut' 
banal  correctionnel  de  Bordeaux  ,  le  8  Janv.  1859. 

Du  19  avril  1858.  -  C.  de  Bordeaux ,  ch.  corr.  •  MH.  Gerbeand ,  pr.-  Deauv 
av.-gén.  -  Santal  et  Lnlé-Déjardin ,  av. 

JOUBliBKT  rAB  siVAITT  ;  OprOSlTION  ;  Rbitbbatiok. 

Voppotitiim  à  «n  jugement  par  défont  du  Iribunat  de  commerce  ,  formée 
tur  commandement ,  doit ,  i  peine  de  déchéance,  comme  celle  qui  ett  formde 
«or  procè*-verbil,  à  l'instant  de  l'exécotioo  ,  ilre  réitérée  dan*  Itt  troiijomr* 
(C.  pr.  162,  438) (3). 

(  LeCebvre  C.  Potel.  ) 

28  nov.  1858 ,  Jugement  par  défaut  du  tribunal  de  conmieree  de  Rooea 
rendu  contre  Potel  au  profit  de  Lefebvre. 

24  déc. ,  signification  du  jugement  avec  commandemeot  de  l'exècater:  aa 
moment  de  la  remise  de  l'exploit  Potel  déclare  former  opposition  au  jugeoieiil; 
malt ,  au  lieu  de  renouveler  cette  oppoaition.dans  les  trois  jour*,  coofotmfc- 
roent  é  l'art.  162  c.  pr.,  il  ne  le  fait  que  le  10  fév.  1839. —  Lefebvre  sontient 
que  l'opposition  est  Bon  recevable.  Potel  répond  que  l'opposition  qoi  doit  ilte 
réitérée  dans  les  trois  jour*  est  seulement  celle  qui  a  été  formée  d  l'inHiml 
de  PexéeutioKf  par  déclaration  tur  le  proeii-verbal  de  *«'<<«  (C.  pr.,art.  459), 
et  non  celle  qui  a  été  formée  sur  simple  elgnificatiun  du  jugement  avec  ceaa- 
mandement. 

Jugement  da  tribonal  de  commerce  de  Rouen  qai  admet  i'oppo(ilion.  — 
Appel. 

ABBiT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  le  jagemeot  par  défaut ,  du  28  nov.  1858 ,  a  été 
signifié  le  11  déc.  au  domicile  de  Potel  frère*,  à  Armantière*  ;  —Que,  le  24 
déc.  suivant ,  commandement  leur  a  été  fait  aa  même  domicile  ,  et  en  parlant 
à  leurs  personne*,  d'exécuter  le  Jugement  par  défaut  contre  eux  intervenu*,  et 
précédemment  signifié  ;  —  Qu'au  moment  de  la  remise  de  ce  commandesMat, 
le*  frères  Potel  ont  protesté  contre  l'exécution  du  jugement  et  déclaré  qu'il* 
y  formaient  opposition  avec  obéissance  de  la  réitérer  dans  le  délai  imparti  par 
la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  résnlte  de  celte  déclaration  constatée  par  l'huiasieret 
eignée  par  les  frères  Potel  qu'Ut  ont  nécessairement  connu  le  commeoccmeat 
d'exécution  du  Jugement  par  défaut  sus-énoncè  ;  —  Qu'ils  ont  paralysé  celle 
exécution  et  ont  d'abord  employé  pour  y  parvenir  la  voie  qui  leur  était  indi- 
quée par  l'art.  162  e.  pr.  ;  —  Hais  attendu  que  leur  upposition ,  nicesiitée  par 
la  connaissance  acquise  de  l'exécution  du  jugement,  devait,  aux  terme*  da 
l'art.  162  c.  pr.,  être  réitérée  dans  les  trois  jours;  —  Attendu  que  ceue  for- 
malité essentielle  n'a  été  accomplie  que  le  lO-fév.  1859,  d'oii  suit  que  ladite 
opposition  a  été  réitérée  en  dehors  du  délai  légal  et  doit  être  déclarée  irrece- 
vable; —  Réforme ,  déclare  Potel  frères  non  recevable»  dan*  leur  oppoeilien 
aa  jugement  par  défaut  du  28  nov.  1858. 

Du  9 avril  1859.  -  C.  de  Rouen ,  1"  ch.  -  UM.  Fercoq,  pr.  -  Geiberi ,  av.- 
gén.  -  Deachampi  et  Chéron,  av. 


déguisée  dent  il  s'agit  dan*  l'arrêt  qui  noo*  ooeope,  n'a  point  été  attaquée, 
^)  Cent.  Diet  g*n.,  vo  Proeèi-verbal,  n.  451. 4M,  m. 


ASSOBABCBI  MABrrMBS  ;  DBLAIg»BllBI(T  ;  Rblacbb  fcbcéb  ;    Babattmub 
DE  PATBOII. 

En  est  de  reldehe  forcée  ,  le  capitaine  d'tin  naot'r*  françait  ne  peut,  d  dé- 
fitut  de  eontul  de  France,  valablement  faire  la  didaralion  det  eautet  de  lare- 
lâche  devant  «n  autre  fonctionnaire  que  le  magittrat  du  Utu  :  il  ne  peut  alU- 
guer  que  la  déclaralion  a  été  faite  devant  un.  notaire  du  lieu ,  par  tuite  dm 
refut  du  nia;tt(ra<  de  la  recevoir,  t'il  ne  jutlifie  cette  allégation  par  amam 
document.  (  C.  com.  24tt.  ) 

Le  dilaiitemenl  fait  par  le  capitaine ,  det  marehanditu  eompotant  eam 
AargemenI,  onsejourt  aprèt  ton  arrivée  au  lieu  de  la  relâche,  tan*  iriorw» 
tion  préalable  dejutlice  et  tur  le  limple  avii  de  marchande  ehoitie  par  te 
eapilaine,  tan*  l'intervention  de  l'autorité  publique  du  lieu,  eenetitu*  le  fait 
de  baratterie  de  patron,  dont  le  riique  n'ett  point  d  la  charge  de  l'atemremr. 
(  Pelletrttau  et  NIvès  C.  la  chambre  d'a»*arance*  maritime*.  ) 

Ingemanl  dn  tribanal  de  commerce  de  la  Sein* ,  conçu  en  ce*  lenne»  : 

En  ce  qui  louche  la  chambre  d'aisurance*  maritime*  :  —  Altenda  que,  dia- 
pré* le*  convention*  verbale*  faites  entre  les  sieur»  Pelletereia  et  compagale 
et  la  chambre  d'assurance»  maritime» ,  celte  dernière  a  asanrè  aux  aieon  Pal- 

(Q  Genir.  Diel.  gèD.,  ve  JngeBeni  par  déftal,  d.  991. 
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letNiD  «t  eomptgnie  la  fomme  de  44,000  Ir.  tar  nurcbudlsM  chargées  oq  à 
charger  (ur  le  Bavire  t'Aliaa»dr»,  caplUiDe  Vive* ,  poor  aller  de  Bonrboa  à 
Calcutta ,  et  retour  de  Calcutta  à  Bourboo  ;  —  Que  ce  navire  .ayant  Tatt  aant 
aTariei  le  TOyage  de  Bourbon  i  Calcutta ,  aprii  y  aToir  dipoaé  son  charge- 
ment ,  repartit  de  cette  ville  le  ts  juin  18S6  pour  la  dealloalian  de  Bourbon , 
aTee  un  chargement  de  ria  dont  la  râleur  n'était  que  de  27,342 fr.;  —  Que, 
dans  le  retour,  PÀlemnutrt  ewuya  -iei  oaragana  gui  lui  oceaaionérçnt  de* 
avarie*  tellement  grave*,  qu'apréi  avoir  (ait  de  vaini  effort*  pour  gagner  le 
port  d'Achem ,  il  fut  obligé  de  reltclier  à  Pulo-Pinang ,  que  le*  Anglai*  nom- 
ment l'ile  du  Prince^e-Gall**;  qu'il  ]eta  l'ancre  dan»  ce  port  le  lOjuillet  1856; 
Attendu  que,  dé*  le  lendemain  de  «ta  arrivée ,  le  11  juillet,  le  eapluino 
Vive*  se  présenta  devant  le  notaire  du  lien ,  et  là,  devant  ce  notaire,  Bt  la 
^lédaration  de*  cauiei  qui  l'avaient  forcé  de  reltcher  dan*  ce  port  ;— Attendu 

n,  *l  aux  terme*  de  l'art.  24i(  c.  com.,  le  capiMine ,  en  ea*  de  reitche  forcée 
I  un  port  étranger ,  e*t  tenu ,  à  défaut  de  conenl  de  France ,  de  faire  cette 
déclaration  devant  un  magietrat  da  lien ,  le  capitaine  allègue  qae ,  ti  *a  déda- 
ration  n'a  pa*  été  faite  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu ,  e'e*i  que  ce  magtatrat 
a  refueé  de  recevoir  cette  déclaration  ;  mais  que  cette  allégation  du  capiuine 
Vive*  n'etl  pu  jutlifiée ,  et  qu'il  n'apporte  aucun  document  d'oii  pourrait  ri- 
auller  la  preuve  do  refn*  de  ce  magittral;  — Attendu  qu'on  voit,  d'apré*  le* 
pièce*  produite* ,  que  te*  négociant  et  agens  de  l'Ile  du  Prince-de-Gallei  ont 
procédé  à  la  vidte  de*  marchandise*  débarquéea;  qu'ils  ont  reconnu  que  7SS 
•ac*  de  rix  avaient  été  avarié* ,  et  qu'il*  ont  recommandé  d'opérer  la  vente 
aux  enchère*  publique*  non  *eulement  de*  7SS  sac*  avarié* ,  mais  encore  de* 
■S,K12  sac*  de  riz  sains  ;  mai*  que  ce*  négoclan*  et  egens  n'étaient  point  cem- 
mi*pario*tice  et  avaient  été  choiai*  par  le  capitaine  Vives ,  i  la  réquisition 
duquel  il*  ont  procédé  ; 

Attendu  que,  d'apré*  le*  convention*  verbale*  exittante*  entre  la  chambre 
d'asanranee*  maritime*  et  le*  sieur*  Pelleireau ,  la  délai**ement ,  même  en 
«u  d'innavigabilité  du  navire,  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  le*  marcbandiaa* 
que  *i  la  perte  ou  la  détérioration  matérielle  l'élevait  aux  troi*  quarts  de  la 
valeur  totale  de  la  chose  assurée;  —  Qu'il  résulte  des  pièce*  produites  que 
le  chargement  du  navire  l'ÀUxandre,  au  moment  de  son  départ  de  Cal- 
cutta, te  compoaait  de4,S2it  *ac*  de  riz  ;  que,  dan*  la  traversée,  et  par  auite 
de  la  tempête ,  il  a  été  Jeté  3lt0  *acg  é  la  mer;  que,  d'après  le  rapport  des 
personnes  qui  ont  visité  la  marchandise  à  Pulo-Pinaog,  il  n'existait  que 
733  lac*  d'avarié*  en  tout  on  en  partie  ;  mai*  que ,  lors  même  qu'ils  le  fassent 
en  entier  ,  ce  ne  serait  toujour*  que  1,085  d'avariés  sur  une  quantité  de  4,624  ; 
que  ,  dès  lors ,  la  quantité  avariée  formerait  à  peine  le  quart  de  la  totalité  de 
Ja  chose  assurée ,  d'oh  la  conséquence  que ,  la  perle  ou  la  détérioration  maté- 
rielle n'étant  pa*  de*  trois  quart* ,  le  délaiasement  ne  pouvait  avoir  lieu  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Vives  a  fait  procéder  i  la  vente  de*  marchandiae* 
compo*ant  la  toulitède  son  chargement  dé*  le  22  juillet  1836,  c'ett-é-dire 
onze  jours  après  son  arrivée  é  Pulo-Pinang  ;— Attendu  que  ai  l'avis  des  per- 
sonnes choisie*  pour  visiter  le*  marchandises  en  recommandait  la  vente  im- 
médiate ,  ce  n'était  pas  une  raison  poor  le  capitaine  d'agir  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  591  c  comm.  ;  qu'en  effet ,  d'après  les  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  le  capitaine  est  tenu  de  faire  toute*  diligences  pour  trouver  un  autre  na- 
vire à  l'effet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination  ;  — 
Attendu  que ,  si  le  capitaine  ne  peut  trouver  de  navire  pour  le  transport  de* 
marchandises  au  lieu  de  leur  destination ,  il  doit ,  dans  ce  cas ,  observer  les 
délai*  prescrits  par  l'art.  387  c.  com.,  et  ne  procéder  au  délaissement  qu'après 
que  les  délais  prescrits  sont  expirés  ;  que,  cependant ,  contrairement  à  cette 
diaposition  impéralire  de  la  loi ,  ou  a  opéré  de  suite  la  vente  de*  marchan- 
dise* ,  sans  observer  aucun  délai  ;  qu'on  ne  peut  donc  s'empêcher  de  recon- 
naître que  la  conduite  du  capitaine,  qui ,  dans  cette  circonstance ,  a  agi  avec 
une  légèreté  et  une  précipitation  inqualifiables,  ne  peut  être  justifiée;  que 
c'eal  U  une  de  ce^  fautes  grave*  quicoutilnent  la  baratterie  de  patron ,  telle 
^D'elle  est  définie  par  l'art.  385  c.  com.; 

Attendu  que  la  chambre  d'assurances  maritimes  n'a  point  assuré ,  h  l'égard 
de  Pelletreau  et  compagnie,  la  baratterie  de  patron  ;  qu'il  n'est  pas  dénié  que 
le  capitaine  Vives  ait  eu  le  commandement  du  navire  l'^llexandre ,  par  le 
choix  de  Pelletreau  et  compagnie  ;  —  Attendu  que  la  distinction  que  veulent 
établir  Pelletreau  et  compagnie  entre  lenr  qualité  d'armateurs  et  celle  de  char- 
geurs n'est  pas  admissible  ;  qu'en  effet ,  les  mimes  motifs  qui  ont  empêché  les 
assureurs  de  garantir  la  baratterie  de  patron  vis-à-vis  de*  armateurs  existent 
-paiement  à  l'égard  de*  chargeur*,  quand  le»  chargeur*  sont  en  même  temps 
armateurs; 

Attendu  que  la  chambre  d'assurances  oflïe  aux  demandeurs  de  leur  rem- 
boorser  le  montant  de  la  contribution  à  l'avarie  commune  mise  à  sa  charge 
-par  le  règlement  amiable  ;— Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'action 
de  Pelletreau  et  compagnie  contre  le*  assureurs  est  mal  fondée  ; 

En  ce  qui  louche  le  capitaine  Vives  :  —  Attendu  que  tout  capitaine ,  maître 
-on  patron ,  chargé  de  U  conduite  d'un  navire ,  eat  garant  de  tes  fautas ,  même 
légères ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  que  la  conduite  du  capitaine  Vives  a  été  telle ,  qu'elle  a 
porté  un  préjudice  au  sieur  Pelletreau  et  compagnie  ;  que ,  dés  lors ,  il  doit 
«tre  responsable  du  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  ceux-ci  par  ses  sctes;  — 
Mais  attendu  que  le  tribunal  ne  possède  pas  les  élémens  nécessaires  pour 
bien  apprécier  le  chiffre  du  préjudice  ;  que ,  dés  lors ,  et  avant  faire  droit ,  il 
7  a  lieu  de  renvoyer  pour  ce  devant  arbitre-rapportenr  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Pelletreau  et  compagnie  purement  et  simplement 
non  reeevables  dsns  leur  demande  vis-à-vis  de  la  chambre  d'assurances  ;  en 
conséquence,  les  déboute  de  l'opposition  par  eux  formée  au  jugement  de  dé- 
raot-coogé  pris  contre  eux  le  11  juin  4836  ;  —  Donne  acte  à  la  chambre  d'as- 
•urnncas  de  ce  qu'elle  ottn  de  rembourser  à  Pelletreau  et  compagnie  la  *omme 
de  2,127  fr.  49  c,  montant  de  la  contribution  à  l'avarie  commune ,  mi*a  k  *a 
charge  par  le  règlement  amiable  fait  à  Bordeaux ,  son*  la  retenue  de  1  p.  100 
•lipalée entre  les  parties;  —  Condamne  Pelletreau  et  compagnie  au  dépens 

1889.  —  a*  Partie.  —  7*  Cahier. 


de  ce  chef;  ordonne  l'exéention  provisoire  en  foarni**ant  caution  ;  — ^Ditqne 
Pelleirean  et  compagnie  et  Vive*  se  retireront  devant  M.  Dubernac,  que  le 
tribunal  nomme  arbitre-rapportenr  à  l'effet  d'entendre  les  parties  sur  la  que- 
ttté  de  la  tomme  que  Vivét  devrait  à  Pelletreau ,  lot  concilier  si  faire  se  pent, 
sinon  faire  an  rapport  au  tribunal  ;  dépens  sur  ce  chef  à  la  charge  de  Vives; 

—  Appel. 

aibAt. 
LA  CODR  ;  —  Adoptant  les  mollis  des  premiers  juge*  ;  —  Confirme. 
Du  8  avril  1859.-C.  de  Paris,  I'«eb.-1IM.  Séguier,  pr.  pré*.-Pécourt, 
av.-gén.  -  Marie ,  Delangle,  Flandin ,  av. 

DOHATIOS,  RATiriClTIOM.  —  PAnTASB  PBOVI*IOIiaBl ,  BxiCDTIOa. 

Une  donation  prieipulairt  du  quart  de  u$  bUn$  ,  fait»  par  la  mirt  am 
profit  do  ton  filt ,  dam  son  eontral  de  mariage ,  et  vokmiairement  exéeuUe 
par  les  attires  enfant  dopait  plut  de  2K  aat,  par  le  partage  définitif  det  bient 
de  la  tueeittion  maltmeHe,  ne  peut  plut  tire  attaquée.  (C.  1S38.) 

Lot  cohérilieri  qui,  enyroeédani  au  partage ,  te  tout  rétervé  de  reeUfior 
plut  lard  l'etlimation  dei  loti  et  de  rétoNir  t'égatilé ,  t'a  y  avait  lieu ,  ne 
peuvent  demander  la  nullilé  de  ce  partage  comme  provitoire,  ^il  a  été  exé' 
e«(rf  eoiontairemeiil  entre  euce  defnùt  plut  de  28  an* ,  tant  réelaauttUm  de 
pertonne,  tl  li  plutieurt  det  coparlageane  ont  même  aliéné  leurt  lott  en  tout 
ou  en  partie  :  cette  longue  exécution  d«  partage  et  l'aliénation  det  partt, 
prout/e,  à  Végard  det  cohéritière,  leur  intention  de  faire  «a  partage 
définitif. 

....  Il  n'g  a  pat  mime  lieu  à  procéder  à  la  révitio»  du  partage ,  s'A 
ett  confiant  qu'aucun  det  eopartageani  n'a  été  lété,  et  li  lei  fraii  de  cette  ré- 
vition  doivent  dépatttr  de  beatuoup  la  eaJeur  det  reclificationt  d  faire. 
(  Joly  C.  Joly.  )  —  ARBiT. 

LA  COUR  ;  —  An  fond  :  —  Considérant  que  Pierre  Joly ,  auteur  commua, 
eat  décédé  le  8  mars  1785 ,  laissant  un  testament  par  lequel  il  Instituait  *a 
femme,  Benoîte  Fougerard ,  pour  son  héritière  universelle,  i  la  charge  de 
rendie  sa  succession  à  celui  de  ses  enfans  qu'elle  choisirait,  et,  dans  le  cas 
oit  elle  mourrait  sans  avoir  fait  ce  choix ,  à  l'ainé  desditt  enfitns  ;  —  Considé- 
rant que  ladite  Benoîte  Fougerard  est  elle-même  décédée  en  l'année  1804 , 
sans  avoir  fait  d'aotret  dispositions  que  celles  contenues  dans  le  contrat  de 
mariage  de  Jean-Uarle  Joly ,  son  fils  aîné  ,  par  lequel  elle  lui  fait  donation  par 
préciput  du  quart  de  ses  biens ,  pour  en  jouir  après  son  décès  ; — Considérant 
qu'après  le  décès  de  ladite  Beootle  Fougerard  ,  ses  enfans  se  partagèrent  les 
Immeubles  provenant  du  père  commun  ,  les  seuls  qui  existassent ,  et  se  mi- 
rent chacun  en  possession  de  son  lot ,  sans  toutefois  faire  dresser  un  acte 
écrit  des  opérationi  de  ce  partage  ; — Considérant  que  les  six  coparlageans  ont 
ainsi  joui  paisiblement  de  leurt  lots  depuis  <80S  jusqu'à  1827;  queplutieur* 
mémo  les  ont  aliénés  en  tout  ou  partie  ,  et  que  d'autres  cohéritiers  les  ont 
acheté*  en  partie  ;  —  Considérant  qu'en  cet  état ,  après  diverses  tentatives 
d'arbitrage  et  divers  projets  de  demande ,  Jean-Marie  Joly ,  se  prétendant  hé- 
ritier de  son  père  en  vertu  du  testament  ci-dessus  mentionné ,  forma,  la  19 
janv.  183t ,  demande  en  partage  des  immeubles  provenant  de  sa  succession, 
et  en  relâche  des  sept  douzièmes  de  ces  mêmes  immeubles  ; 

Considésont  que  les  autres  frères  et  sœurs  repoussèrent  la  qualité  d'héritier 
de  son  père  que  s'attribuait  Jean-Uarie  Joly,  et  conclurent  également  an  par- 
tage des  immeubles ,  mais  en  six  portions  égales,  en  soutenant  nulle  la  do- 
nation contractuelle  faite  par  la  mère  commune  ;  —  Attendu  que ,  sur  ces 
conclusions  respectives,  intervint,  le  6  jant.  1852,  un  jugement  contradic- 
toire ,  lequol  déclara  que  l'hérédité  que  Benoîte  Fougerard  était  chargée  de 
rendre  s'était ,  par  l'effet  des  lois  intermédiaires ,  consolidée  sur  ta  propre 
tête ,  repoussa  ainsi  la  qualité  d'héritier  de  son  père  qu'affectait  Jean-Harie 
Joly,  et,  sutuant  sur  les  conclutioni  det  parties  adverses,  ordonna  qu'a- 
vant rendre  droit  elles  étaient  admises  à  prouver  par  témoins  le  fait  d'où  ellea 
faisaient  dériver  U  nullilé  de  la  donation  contractuelle  ;  —  Attendu  qu'après 
l'enquête  faite  et  rapportée ,  le  tribunal ,  faisant  droit  aux  conclusions  des  dé- 
fendeurs, sans  s'arrêter  à  la  donation  préciputaire  ,  a  ordonné  le  partage  dea 
immeubles  par  portions  égales  ; 

Attendu  que  Jean-Marie  Joly  ,  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  dans  ce 
Jugement ,  celui  dont  est  appel,  ne  persiste  plus  à  revendiquer  la  qualité  d'hé- 
ritier de  son  père,  ni  à  demander  on  nouveau  partage  ;  —  Et  que  même,  dans 
ses  conclusions  plus  explicites  devant  la  cour.  Il  conclut  expressément  aa 
maintien  dn  partage  déjà  fait  ;  —  Qu'ainsi ,  et  dans  l'état,  la  cour  a  à  juger 
deux  questions  :  1°  doit-on  ordonner  un  nouveau  partage ,  00  au  moins  ce  qui 
est  compris  dans  celte  question ,  doit-on  ordonner  une  rectification  du  par- 
tage déjà  fait  ?  2<>  en  cas  d'affirmative ,  sur  quelles  bases  ce  parUge  ou  cette 
rectioeation  devront-ils  êtres  effectués  ? 

Sur  la  première  question  :  -r  Attendu  qu'il  résulte  des  docomens  de  la 
cause ,  et  des  aveux  de  tontes  les  parties ,  qu'en  180S  les  immeubles  prove- 
nant du  père  commun  forent,  comme  on  l'a  dit ,  partagés  entre  les  six  enfans  ; 

—  Attendu  que  ce  partage  attribua  à  l'ainé  une  portion  préciputaire ,  en  exé- 
cnlion  de  la  donation  foite  par  la  mère  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  des  divers  renseignement  de  la  cause  que  ce 
parUge  fut  définitif ,  et  quant  à  la  base  suivant  laquelle  il  était  fait  et  quant  i 
la  transmission  des  lots,  dont  chaque  prenant  devenait  propriétaire  irrévo- 
cable ;  —  Que  cette  transmission  dans  la  volonté  des  parties,  qui  étaient  toute* 
majeures ,  fut  si  bien  définitive ,  que  plusieurs  de*  coparttgean*  ont  ensuite 
aliéné  leur  portion  ,  au  vu  et  su  des  autres  copartageans,  et  sans  réclamation 
de  leur  part  :  et  que  tous ,  depuis  près  de  2»  ans ,  sont  restés  on  paisible  po*r> 
*e*sion  de  lenr*  lot*  ; 

Attendu,  ilest  vrai,  qu'il résnlte  ausaides  même*  documen*  que  ce  par- 
tage ,  définitif  son*  tou*  le*  autre*  rapport* ,  ht  provi*olre  en  ce  sent  que  les 
parties  se  réservèrent  de  procéder  i  une  plus  exacte  estimation  des  lots ,  et 
de  rétablir  l'égaUté ,  s'il  y  avait  lieu,  par  des  indemnité*  proportlonneUe*  v 

—  Attendu  que  le  vrai  caractère  du  partage  de  180»  ainsi  fixé ,  il  en  résalto, , 
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l  «M  TtloDUirciiraDl  exécuiéa  par  un  parUg«  dMaitif,  M  pwt  plu*  ètfe 
laqoés  ;  «•  qu'as  panaea  déUrtUf  «ya^t  é»è  l«U  ,  U  n'y  i  pM  Uea  d  eo  or- 
iBBcr  DO  Doarcaa  ;  —  Qo»  loot  M  plot  y  a-t-il  lieu  d'examiaer ,  toiiant  U 


t*  qntU  dooaliMi  prédpotain  faite  i  Jeui-Uarie  Joly ,  iUmt  «apoU  fiyj» 

aUaqoée 

doBBer  B 

réeene  des  partiel,  si  dû  iodemniià  tuppléiMBUire*  de  ka  ralear  de  leora 
loUaoBl  doe<  i  quelquet  uns  des  copartageana  ;  —  AileBdu,  sur  celle  ques- 
tion ,  qoe  de  rnamen  alleoUf  des  f  ieeaa  et  doeumens  du  procis ,  ainsi  que 
des  loaiéres  ■éflies  qu'elle  a  poisics  dans  l'experlise  faite  eusnile  de  l'arbU 
tng»  inlerTami  enUe  les  parties,  U  cear  a  acquis  la  coBTicUoo  que  le  pacuge 
de  I80S  n'a  lésé  aucun  des  coparUgeaos  ;  —  Û»»  ><*  l>ta  ont  été  ,  auUnt  que 
possible,  formés  d'une  valeur  égale ,  et  qu'en  admellani  qu'il  y  eftt  quelque 
inégaUlé,  eotto  ioéfaUlé  serait  si  légère ,  que  les  frau  d'un  doutmu  partage 
M  dépasseraient  de  beaucoup  la  valeur  ; 

Partes  BoUfs ,  joiot  les  instances,  et  y  Uisoul  droit,  met  an  néant  lot  jB- 
geewns  dont  est  appol  ;  —  Emeodanl  et  faisant  ce  que  les  premiers  jugea  •■- 
raient  dû  faire,  déclare  les  inlimés  non  reeerables  à  attaquer  l'iasliUiUon  con- 
tnuaelle  laite  au  proai  de  Jean-Varie  Joly  ;  —  DU  qu'il  n'y  a  lieu  de  procé- 
der ni  i  ua  nouveau  paruge  ni  i  U  reetificaiion  du  paruge  déjà  fait  ;  — 
OfdoBBe  que  loua  las  copartsgoans  seront  maintenus  dans  la  propriélédea  laU 
dOBlils  aont  entrés  en  Jouissance  par  suite  du  paruge  verbal  de  ISOtt. 

Do  10 août  1838. -C.  deLyOB,  S*  ch.-llll.  De  Kieossec,pr. -Madaod, 
«T.-géa.  -  Ptrras  oi  GeB:oa ,  n. 

•SzCBmOR,  NOLLITB,  MsTlèBB  CBIMIIC.  —  OOTBAOB  ;  Ilf  JDBB  ;   ATOCiT. 

Bn  maliire  enrrectionnêlU ,  comme  en  maltère  civile ,  Ui  nulliUt  fex- 
fUtiti ,  pour  vice  de  forme ,  lont  eouverlet  (orsju'e<(e>  ne  loni  pat  intojuiet 
avant  lonte  difente  au  fund.  (  C.  pr.  175.  )  ... 

On  ne  peut  pat,  à  plut  forte  ration ,  oppoter  pour  la  pretntéra 

fUt  en  appel  l'irrégularité  d'une  citation,  lortque  le  fond  à  teuUment  iU 
ëfiU  en  première  intlance. 

Si  l'exprettion  d'outrage  «'«»<  patrigoureutemenl  «yiMmym»  de  celle  d  In- 
{ore ,  ceiui  qui,  dam  la  citation  ,  qualifie  d'outrages  let  injurei  dont  il  de- 
mande la  réparation ,  a  tatiifail  au  veeu  de  la  loi ,  quant  i  la  qualtlUalion  du 
faUdf injure,  (urlo«(  lortque  l'exprettion  d'outraget  te  réfère  i  dei  faitt 
précédemment  articulée,  {y.  WTa*ilil9,eT\.  6.) 

lln'eitpat  indiipeniable  de  rappeler,  dam  la  cilahon,  let  arU- 

elet  de  la  loi  qui  t'appliiiuenl  au  délit. 

La  qualificalion  de  l«che,  «drei»*»  d  ««M  p«r»0ltB«  dam  ti«  lieu  puNic 
(une  hdtellerie),  renferme  t'impulalion  d'u»  vice  déterminé,  et  coMdliie 
«m  fait  qui,  par  le  double  caraclire  de  précition  et  de  publicité  ,  ^or«i»  le 
délit  tinjuret  dont  la  connaiiiance  appartient  aux  tribunaux  correctionmlt 
(L.  17  mai  1810,  art.  10;  1.26  mai  1819)  (1). 

Le  délit  d'injuret  commit  envert  un  membre  du  barreau  {un  avoeat  )  et  d 
roecasioa  de  Prxerdce  de  ta  profettion ,  ett  um  eircontlance  tulfitanlepour 
motiver  l'application  du  maximum  d«  l'ameBde  prononcée  par  la  loi  (%}, 
i  De  Groc  C.  Caslera-Larrlère.  J  —  Aaa*T. 

tA  COOR  ;  —  En  ce  qui  louche  la  nullité  qui  est  prise  de  I  InobserTation  , 
dans  l'assignation  donnée  é  de  Groc  ,  de  l'une  des  formalités  exigées  par  I  art. 
«  de  la  toi  du  26  mai  1839 ,—  Attendu  qu'en  règle  générale,  les  nullités  d  ex- 
ploili  conslilueni  des  exceptions  préjudicielles  qui  se  couvrent  Horaqn  elles 
ne  sont  pas  présentées  STaoi  loute  détense  ao  fund  ;  —  Que  celle  rtgle  parait 
devoir  êire  appliquée  même  aux  matières  spéciales  et  correctionnelles,  que  10 
législateur  n'en  >  pas  formellement  exceptées  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  de- 
Tant  le  tribunal  correctionnel  de  Basas  ,  le  débat  s'est  engagé  coiiiradlctoire- 
ment  sur  le  fond  ,  sans  que  ni  l'inculpé  ,  ni  le  ministère  public  aient  excepte 
de  rirrégularité  de  la  citation  ;  -  Qu'on  n'est  pas  dès  lors  recevable  i  la  pro- 
poser pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ;  .       i^  i    .    ^i.  u. 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  Caslera-Larrlère  ,  après  avoir  précisé  et  articulé 
IM  propos  reprochés  à  de  Groc  ,  ajoute  Immédiatement  ces  mots  :  «  L  est  pour 
«  «voir  réparation  de  ces  voies  de  fait  el  des  outrages  que  le  requérant  a  as- 
«  signé  le  sieur  Groc  en  justice  ;  «  —  Que,  si ,  dans  le  langage  "B»"""»  <•" 
droit,  l'expression  i'oulrage  n'est  paa  absolument  synonymique  de  celle  d  ii*- 
jure  ,  néanmoins ,  el  dans  l'espèce  ,  elle  se  réfère  i  l'articulation  dos  lalU  qui 
précédent  el  qui  sont  conslilullft  du  délit  d'injure  qoe  l'art.  IS  de  la  loi  da  17 
mal  dénnit  :  louto  cipression  outrageante ,  terme  de  mépris  ou  invective  qai 
De  renferme  l'imputaiion  d'aucun  fait  ;  qu'ainsi ,  Caslera-Larriéro  avait  suB- 
•amment  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  26  «aai  181» , 
«aant  i  la  qualiOcation  du  fait  d'injure  ;  — Qu'il  n'était  pas  non  plus  Indis- 
pensable de  rappeler ,  dans  la  ciMlion ,  les  articles  de  la  loi  qui  s  appllqoeat 
an  délit;  .    -.1.  .  1    a. 

Au  fond  ,  attendu  qu'il  a  été  établi,  par  rinstructlon  et  le  debal ,  qo^  le  13 
CCI.  dernier ,  M'  Caslera-Larriéro  l'entretenait  avec  l'un  des  témoins ,  «ans 
nifttelieou  i  Bazas  par  les  demoiselles  Laforgue,  lorsque  de  Groc  a  appro- 
cha de  lui  pour  lui  demander  une  explication  sur  ce  qu  il  avait  dit  »  I  an- 
dlenee .  deux  mois  auparavant ,  que  de  Groc  .  son  fils  ,  avait  fait  une  «*P«»'- 
tlon  de  complaisance;  — Que  Castera-Larrière  ayant  répondu  qnil  »  avait 
pas  k  lui  rendre  compte  de  ce  qui  toucbaii  i  l'accomplisseinent  des  devoirs  de 
M  profession  ,  de  Groc ,  sans  aucune  provocation  ,  lui  adressa  ses  paroles  : 
«oiu  «es  «adrdJe,  «n  gredia.  un  poUtton,  un  Idche  ,  un  moueot»  siijal; 
—  Attendu  que  ces  injures  ont  été  proférées  dans  un  lieu  public  (  I  hôte  If  ne 
des  demoiselles  Laforgue  )  ;  —  Que  la  qualification  de  lâche  renferme  1  Im- 
poutiod  d'un  vice  déterminé  ;  -  Qu'ainsi,  le  fait  se  trouvant  réunir  le  double 
caractère  de  précision  et  de  publicité  exigé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  17  mai 
1818 ,  ne  constitue,  pas  seulement  une  contravention  passible  d  une  peine  de 
•Impie  police,  mais  qu'il  rentre  dans  la  cla.se  des  iojiirei  dont  la  'j*""*'*'- 
«anee  est  attribuée  aux  trlbunanx  correctionnels ,  d'après  I  »rl.  1»  do  la  toi 
précitée; 

Attendu  que  le  délit  dont  de  Groc  est  convainco  a  été  commis  envers  un 
membre  du  barreau  (un  avocat)  et  à  l'occasion  derexerdco  d  une  profes- 
glon  qui  se  lie  essentiellement  aux  Intérêts  et  >  la  dlgnilé  de  la  justice; 

ii-2)  Voy.  Dicl.  gén.,  v»  Prease-OuUage,  bo«  îS7,  298, 300  et  suiv. ,  309  el  suiv. 


—  Qaa  cette  coasidération  et  les  latrM  drcaailaaeM  de  la  data  «at  êk 
déterniaer  rappiicatimi  da  aiaciiiNMt  d«  l'ameade  proBoneée  par  le  l«l  ; 

•aae  a'arréter  au  moyeu  de  nullité  dans  la  forme  relevé  par  le  luluislète 
paMic  contre  l'aMignation  donnée  par  Castera-Larrière,  lequel  est  dèdaié 
non  recevable  et  mal  fondé ,  démet  Auguste  de  Grec  de  l'appel. 

Du  0  janv.  1858.  -  C.  de  Bordeaax ,  4-  cb.  -  IW.  Gerbeaud ,  pr.  -I>oau , 
av.-gèa.  -  Deséxe  el  Gergerés  Bis ,  «v.  - 

COMTBAT  A  LA  SBOSIB  ;  BrBOWBBIHT  ,  FUITBOB  ;  PSOnT. 

Le  porteur  d'un  contrat  d  la  frotte  ,  en  uarht  d'wn  tndottemmt  e»  blaac , 
doit  être  eomidéré  comwu  mandataire  dmpril*ur,hnqn'U  n'apae  déhamté 
ta  ualeur  du  eoniral. 

/<  e«<  paitibtê  dei  extepHont  qua  te  tmutripleur  pesst  •ppemr 

mt  mtondant  (8). 

Le  contrat  A  la  gratte  ett  eitenliellement  aléatoin ,  el  U  risqua  entra 
par  le  prétemr  peut  leul  eamierietr  d  recevoir  U  proft  ttipuU  ;  «•  evmti- 
quence ,  le  contrat  à  la  grotte  tomentipour  tenir  de  farantit  à  mta  Mire 
de  change  louterile  pour  det  valeurt  eoiuignéel  à  bord  d'ttn  etavirt,  a> 
doniw  point  droit  au  profit  maritime  ttipulé,  Utrtqm,  par  Pefet  éa  te  ItUre 
de  ekange  ,  le  préleur  ne  court  aucun  ritque  (  C.  com.  StB)  (4). 
(  Veuve  Delboa  C.  capiuine  PosleL  ) 

Poatel ,  capitaine  do  navire  (s  Dryai ,  souscrit  ao  profit  de  Leuaiagerat 
compagnie  ,  ses  consignaiaires ,  une  lettre  de  change  de  ia,7ra  Ir.  SK  c.  pni 
solde  da  son  compte  courant  avec  eux  ;  M ,  pour  donner  i  see  créanciers  aa 
privilège  sur  le  navire,  il  leur  consent  en  même  temps  an  contrat  il  la  grofse 
pour  la  même  somme  da  12,788  fr.  08  c,  avec  Mlpolilloo  d'un  praCl  mari- 
time de  60  p.  100.— 24  mars  18Z6,  la  traite  est  protestée  faute  d'aecepUtioa. 
Postal  arrive  à  Bordeaux  avec  son  navire.  La  veuve  Delbos  ,  porlenr  de  con- 
trat i  la  grosse ,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc ,  en  demande  le  paie- 
ment. Postel  offre  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  avec  les  intérêts 
k  6  p.  100 et  les  Irais,  mais  il  refuse  de  payer  les  proGU maritimet.  Il  sao- 
tieal  que  le  préleor  n'ayant  en  aucun  risque  marhime  i  courir ,  il  ne  Ini  était 
dû  aucun  profil;  que  le  contrat  d'assurance  n'ayant  été  Iranaaris  à  la  veuve 
Delboa  que  par  nn  endossement  en  blanc,  elle  était  mandataire  de  Lrnsiiiger, 
el,  dès  lors,  paasibie  des  exceplioas  qui  pouvaient  être  opposées  é  se* 
mandan*. 

37  Bov.  I8S7 ,  jugement  du  trfltnnal  de  Bordeaux,  conforme  aux  caneto- 
fioaa  de  Peeiel.  —  Appel. 

ABHtT. 

LA  COOR  ;  —  Attendu  que  le  contrat  i  la  gros  le  ne  eeniieat ,  en  faveur  dm 
appelans  qu'un  endossement  en  biaoc  ;  —  Qu'ils  ne  prétendent  poiat  en 
•voir  déboursé  la  valeur  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  dés  lors  être  considérés  qae 
comme  mandataires  de  Leusinger  el  compagnie  ;  —  Que  le  capitaine  Postal 
peut  leur  opposer  les  mêmes  exceptions  qu'é  leurs  comraettans  ;  —  Atteadi 
que  les  appelans  ,  en  se  conformsnl  aux  Instructions  qu'ils  ont  reçees ,  pré- 
tendent qu'il  avait  été  convenu ,  entre  Lenainger  et  compagnie,  et  le  eapilalBe 
Poslel,  que  celui-ci  serait  tenu  de  payer  le  contrat  i  la  groise  et  le  profit  ma- 
ritime daaa  le  cas  où  la  lettre  de  change  ne  serait  pas  acquittée  é  l'étièaact  ; 
mail  que  cette  convention  n'est  nullement  prouvée,  et  qu'il  n'y  a  pas  liea  d'aï 
examiner  le  mérite  ;  —  Attendu  que  le  contrat  k  la  grosse  est  esseaiietleflient 
aléatoire  ,  et  que  le  riaque  couru  par  le  donneur  peut  aeol  l'autoriser  k  leoe- 
voir  légitimement  le  profil  stipulé  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  dent  S 
l'agil  au  procès,  soit  qu'on  la  considère  comme  inhéreale  aa  contrat ,  aeil 
comme  postérieure  d'un  jour  k  cet  acte ,  a  eu  pour  effiit  de  faire  ceaier  ce  qi'S 
y  avait  d'aléatoire  dans  le  contrat ,  et  d'autoriser  le  prèlenr  k  ae  ftire  payer  de 
la  lomme  prêtée ,  alors  même  que  le  navire  aurait  péri  ;  —  Que ,  daaa  celle 
situation ,  le  contrat  k  la  grosse  ne  peut  pas  avoir  d'effet ,  et  que  le  capttaiae 
Pastel  est  valablement  libéré  en  payant  le  montant  de  la  traite;  —  AtleBda 
que  si  des  Msurances  ont  été  faites  par  les  appelons ,  elles  ont  eu  liea  dam 
leur  intérêt,  el  qu'elles  sont  étrangères  au  capitaine  ;  d'oA  II  aolt  qa'fl  aepaal 
être  tenu  d'en  rembourser  les  primes  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  8  fév.  1838.  -  C.  de  Bordeaax ,  1"  eb.  -  MU-  Roullet,  pr.  préa.  -Beftas 
et  BrochoB ,  av.  

Abbitbasb;  Pbbiivb  cutaiiik;  Pabtacb;  Tiibs-abbitbb  ;  At»  •i*Ait, 

&KFDS,  DkpOBT. 

Le*  tenlentet  artUralet  font  foi,  eomma  lettugemem,  det  /ki(tf«'*B«s 
eonslafent  (S). 

Lortque,  tur  le  partage,  let  arUtret  otU  appelé  le  tiert-arbUreffma  fa» 
d«s  orétlres  iomim^  de  rédiger  ton  avit  s'»  e»l  refuté,  et  que,  tir  ce  rafM, 
i«  «isri-arkitre  t'etl  réuni  à  l'avii  de  loutre  arbitre,  on  ne  peut  toulMàr  fue 
le  partage  n^apatétè  luffUammont  tontlaté,  et  «»'«•  eo»a<çi«««««  U  Msf»- 
•retire  asl  r«s<^  «aas  pouvoir.  , 

dm  tentence  arbitrale  n'est  paa  a«M«,  por  ttla  ttul  que  let  arhttra*  a  aa< 
pat  rédigé  leur  avit  dittinel  et  molioé,  conformément  à  l'art.  1017  «.  pras^ 
(urloia  (orsfue  <<  (iers.«r(«(re,  «oaniid  par  i«  eomproiais,  a  conféré  meetlet 
«rkitres  portages.  C.  pr.  1028.)  , 

t'oaiissson  de  la  toiiimatioa  exigée  par  Vart.  1018  e.  pr.,ii  ett  point  aas 
eamedenuililé  de  la  tentence  arbitrale,  lortque  cetU  «enlenee  conttmit  qm  II 
Uert-arbilra  a  conféré  pluiieurt  foi»  avec  let  autre*  arbitre»,  en  prHomeo  em 
hort  la  prétenee  det  parliet. 

Lerefut,  de  l'un  det  arMre»,  de  rédiger  ton  avit  par  écrit,  ne  peml  ttrt 
attiwùié  au  déport  d*  l'arbitre,  tuffUsnt  pour  mettre  fin  ou  eowtproma: 
e»  refut  ne  doit  pat  paralyter  la  dédtion  du  lieri-arbitre,  aurioist  lar»fa« 
let  avit  det  arbitrée  lui  ont  été  expotét  par  eeux-ei  dont  Ut  tonfirenaot^t 
oal  au  Heu,  elque  let  atUtret  ont  reja  poiteotr  de  pronoaeer  comme  anioMss 
eoupesilaurs. 

(3)  CoBf.  Dict.  géo.  vo  Effet  de  oommerce ,  n<u  419, 420, 4il. 
h)  Voy.  Dlct.  gén.  vo  Contrat  k  la srosse,  n°>  5 ,  6u  et  suiv. 
;8)  Voy.  en  ce  sens  Dicl.  gén.  v»  Anitrage ,  n.  836,  8M),  843  et  snfr. 
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lortfM  tu  partitt  ont  eomp»r»  dnami  I*  liert-arbitre  «(  Ut  ar6t<rM 
jMTiofM,  ml  ii$euU  U»rt  droiu  <a  Uur  priunet,  €lnquit  tt  lier*  4ê  pn- 
nauttr,  eilet  Mtii  aon  mtvaUtt  à  ituoqutr  lei  irrégulmnléi  gui  aurai**! 
préeéiUlawoatio»du  iiiri-arUtrt  (C.  ISS8]  (1). 

(DcUocka  C.  ToufeUa.)—  abUt. 

LA  COOR  ;  —  AUoaila  que  l««  «rbiiris»  éual  da  \  èriublu  jngw,  l«an  tao- 
taDoe*  (ont  foi  dea  bili  qu'Ua  y  coii*l«l«al;  —  Alleodu  que,  d«B*  la  caoae, 
il  léaalu  de  la  aenleace  arbitrale  dont  il  a'asil  que,  après  afoir  cosTiri  de 
l'objet  du  compromit  et  établi  Ions  les  laits  du  litige,  an  paruge  a^èlera 
eotre  Im  deux  pnmiers  arbiuat  ;  —  Qu'ils  appclAresl  H*  Cbaoïpaaliei,  lien- 
aibilra,  pour  vider  le  diaeord  eiialanieutra  eux  sur  les  diiBculléf  énoncées  an 
compromis  ;  —  Que  le  liera-arbitre,  après  a'itre  plusieurs  foia  Iranaporté  aar 
lu  lieux  ceoteulieux  avec  les  deux  arbitrée  el  en  présence  des  parliea,  et 
•prés  afoIr  eBienda  coateinlcmeat  avec  les  arbitres  leadiu  Delancbe 
et  Tooreua  daaa  lears  dires  et  exceptions  respectifs,  apréa  aroir  discuté 
laura  comptas  dans  plaaiears  séaaces  consécutif  et  ,  tonjours  de  concert 
area  laa  deux  arbitras  ,  et  «prés  en  avoir  couJéré  avec  eux,  unt  en  pré- 
laace  des  parties  que  séparéaKM  ;  sur  le  refus  de  M*  Pigeyre,  l'un  dea 
arbitres,  de  donner  son  avis  par  écrit,  >ur  la  réquisition  dea  parties,  el  de 
>•  Scrret,  aeeoad  arbitre,  ledit  M*  Ch^mpanbet  décUra  se  réunir  entièrement 
i  ravis  de  ce  deraier  ;  —  Aitendu  que,  d'apréa  ces  (aits,  on  ne  saurait  pré- 
taiidreqaeleparlasainterveDa  entre  les  deux  premiers  arbitres  n'a  pas  été 
anUsaioaMiit  cooalaté,  et  que  le  tiers  eiit  reaté  sana  pouvoirs  ;  ■—  Qm  l'avis 
diatiocl  et  motivé  que  les  arbitres  doivent  rédiger,  eux  termes  de  l'art.  iOI7c 
prsc.,  n'est  relatif  qu'an  cas  où  tes  arbitres  étant  autorisés  à  nommer  un  tiers, 
remplissent  celtemissioo,  ou  bieu,  ne  pouvant  convenir  d'un  tiers,  en  Isissent 
le  choix  aa  président; — Que  da  reste  cette  rédaction  d'avia  diatinets  el 
«ativéaa'est  point  preKrile  à  peine  de  nuUité,  et  se  rentre  pas  dans  lea  cas 
prévus  par  l'art.  1028  ;  —  Attendu  que  la  sommation  à  faire  aux  arbitres,  en 
exécution  de  l'art.  1018,  n's  pour  but  que  de  provoquer  la  réunion  des  ar- 
bitres divisés,  afln  quel*  tiers  ne  prononce  qu  après  avoir  eoniéré  avec  eux  ; 
■•ia  qoa  l'obiaeilaa  fondée  sur  l'absence  da  celle  sonimailua  reste  ici  sans 
portée,  paiaque  la  sentence  énonce  que  le  tiers  a  coniëré  à  diverses  reprises, 
avant  de  prationeer,  avec  lea  aulrea  arbitres,  soit  séparément,  soit  en  pré- 
sence des  parties  el  sur  leurs  réquisitious  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  eir- 
oonalances,  le  tribunal  de  Privas  ne  pouvait  assimiler  au  déport  dont  parle 
Paît.  lOIS,  le  refus  de  l'arbitre  Pigejre,  de  donner  son  avis,  et  considérer 
par  salle  le  compromis  comme  expiré,  suivant  le  $  2  de  l'art,  iots  ;—  Que  cet 
otbitre  ayant  procédé  coniointeaient  avec  son  coarbitra,  fait  panade  et  eoa- 
Kré  ensuite  avec  le  tiers,  son  déport  après  cela  eût  été  vériiablemeot  intem- 
pestif, et  n'eél,  par  coaséqoenl,  pas  pu  paralyser  la  décision  du  tiers  ;  —  At- 
tendu que  l'argumeDUtion  fondée  sur  ce  que  l'avis  de  l'arbitre  qui  refnse  de 
le  donner  par  écrit  a'itaat  pas  eoaaa  da  tiers,  il  lui  était  iotpnsible  de  fs- 
dopter  de  préféreace  k  l'autre,  manquant  totalement  en  fait,  loale  antre  ré- 
futation devient  inutile;  —  Attendu  enfln  qu'après  la  partage  déclaré,  les 
panies  s'étani  préseaiées  de^aot  les  trois  arbitres,  ayant  discale  leurs  droits 
61  reqais  le  tiers  de  prononcer,  ToureUe  serait  an  besoin  non  recevable  Â 
•xdper  de  prétendaee  irrégalarités  aaiérieuresl  la  vocation  du  tiers,  dans 
QM  eaose  snrioat  ob  les  arbitres  étaient  invettis  du  pouvoir  de  prononcer 
awuiaa  amiables eoapesftaors  diapenaés  dea  formca ordiaaires :  —  Parées 
■mM,  a  nria  Fapp rtlatioa  tt  le  jogci  ■  ' 
Boavean  Jagé,  a  démis  et   " 

tonnée  envers  l'ordonaanoa  «'exécution  ;  orasaoe  en  conséquence  que  ladite 
ordevnance  aorlira  son  plein  et  entier  eiibt,«tc. 

DaS«  mars  ISS».  -C.  deNimes,  1»  ch.  -  MM.  Tignollas,  pr.  -  RIeff,  av.- 
gCa.  -  Beyer  et  Havart ,  av. 

VkoraiÉTé,  CwwTapeviaa,  Plbs-valub.  —  Soccbsshw,  PniLftvaamrr , 

COIMTBIIGTIOM. 

L»IU$f%daeMUimté€Ute<mtlr»*lian$  eommtmein  par  ton  pire  et  in- 

ttfrompmei  for  se»  détit,  a  droU  de  prélever  tmr  la  auuee  héréditaire  la 

fUUté  det  tommee  çtt'N  a  éépentéei,  el  ao»  pat  leatewtent  la  ptni  eofae 

«Moogaisiitaliaads  aalevr  mecaréée  dont  le  eat  prévu  par  l'art,  tiiu  e.  aie. 

(Laboyria  €.  Laboyrie.)  —  abbét. 

LA  COni  ;  —  Atlenda  qu'il  est  éubli,  en  fait  :  1°  que  la  oensImlloB  de  la 
■•Isoa  aenve  oatreprise  par  Jean  Laboyria  père  a  été,  après  son  décès 
lawriaée  par  Barthéleary  Laboyrie  fils  ;  S»  que  Laboyrie  fils  a  aussi  fait  re- 

coasiroirs  ea  ealier  an  ainr  miloyea  avec  le  sieur  Labrouste; Qu'il  est 

fende  I  prétsver,  sor  la  masse  héréditaire  é  partager,  lea  sommes  qu'il  fus- 
tifiera  avoir  déboarsées  pour  ces  deux  sbjela,  depuis  le  décès  de  son  père,  et 
«on  paa  seulement,  rin«l  que  le  demaade  Jeanne  Laboyrie,  aa  losur,  la  plns- 
Talueen  aagmcatatloB  de  vatenr  que  cas  objets  se  irenveraient  avoir  reçoe  an 
■Mmeat  du  partage,  pnisque  le  fils  n'a  été  que  le  continuateur  des  eonsimc- 
thms  oaaunencéas  parle  père,  et  qu'elles  ont  en  lieu  sous  les  yeax  de  Jeanne 
Laboyrie  et  rvee  son  apprabation  tacite;  —  Onfirroe,  ele, 

Dn  1 1  déc.  I85«.  -  C.  de  Bordeai^  4*  ch.  -  MU.  fierbeand,  pr.  -  Gereerès 
«t  Lacoste,  av.  " 

TnTB;CaRTEiuiK:B;  Aildtk»k. 
La  a*ntt  fum»  prairie ,  atee  la  rivière  pour  iarne  ,  donne  droit  à  Vaeaué- 
rour  éaprofilor,  èUirt  d-allmeian ,  du  terrai»  que  lei  eaumIaiitfMté  iiamt- 
aortonto  roUraat ,  saaa  f«e  U  vendeur  puitte  tire  admet  à  réclamer ,  en  m 

ffodtrUiÊKétaoUprooritvuàueaptutpÊolaeontonameedéeUriaému 
rosi*.  (  C.  aiv.  WMM  sais.  } 

(B'BmaoMC.  héritiers  AiUardO  —  iBUT. 
.  ,V*  COC»;  —  AUoada  qiw,  parl'scia  d'adindicatiaB  du  UmaUnt,  lea 
totlmés  sont  devaaat  propriétaires  du  sixième  lot  dépeadanl  de  la  prairie  da 
Tallaet.  aéqaeatrée  ea  totoHlé  sar  la  CtmiHe  d'Hansort  ;  —  Que  ce  lot ,  d'âne 

(t)Tay.CBMaai»ptaikaf,p.i»t  et  aalerMeMai. 


Hwa  unpEBav»  uet  lonnca  oroiaatres  ;  —  Par  ces 

1  at  le  jugement  dont  est  a^pel  au  néant,  el  par 

démet  le  siear  Tonrette  de  ropposition  par  lui 

i  d'exécution  ;  ordonne  en  conséquence  que  ladite 


coolcaance  de  dix  acres  on  «nviroo ,  refnt  pour  aberaeaeDl ,  an  àiidi ,  la  ri- 
vitre  de  Seine  ;  —  Que ,  dans  l'art.  10  des  elsnses  de  l'adiiutication  ,  il  fut  po- 
titivemenl  déclaré  que  lea  biens  élaieut  v<  adua  saas  aucun  recours  ea  iodon- 
nité,  qnolle  que  bu  rougmentatisQ  oa  la  diminution  dans  la  mesure  ,  consisa 
uace  el  valeur  des  ch  tes  vendues;— Attendu  quel'indicatioo  del  aboruement 
au  midi  ne  piésenle  aucune  amb.guiié  ; —  Que  ia  prairie  aliénée  s'éteadall  ai 
doit  continuer  de  s'étendre  jusqu'à  la  rivière  ;  —  Que  c'est  U  un  aboroement 
variable  de  sa  nature  dana  leulea  tes  parties  da  Ueuve  qui ,  vers  le  midi , 
avoiaine  le  terrain  Utigieax,  —  Que  lea  adjudicataires  doivent ,  en  vertu  de 
leur  titre  ,  profiter  des  avaauges  achetas  au  voiaiuage  de  ia  liviére,  de  laéae 
qa'Us  sont  tenus  d'ea  supporter  les  ioconvéaient  :  tscsiadtun  nolaram  ett, 
tommoUa  cujuique  rat  eum  tequi  quem,  tequunlur  incommoda  ;  —  Que  Isa 
héritiers  d'Ilartouii  étant,  en  liul,  représentés  par  l'État ,  se  trouvent  liés , 
ceOMue  l'£iat  lai-Bème,  par  les  clauaea  de  l'adjudicaiioa  et  lea  abocneaMOS 
doanés  à  La  chose  veadue  ;  —  Que  l'Eut  a  trausaia  aux  iatiméa ,  saaa  fixatioa 
précité  de  mesure ,  ua  terrain  dont  la  supsclicie  était  abaceplibled'augineater 
ou  de  diminuer  selon  l'eaapiéleineut  ou  la  retraita  du  fleuve  ;  —  Que  ce  ter- 
rain ne  fermait  paa  un  corps  ceruin  dèlerminc  ai  refarnè  vers  le  sud  daaa 
Qoe  limite  invariable  ;— Qu'en  elTel ,  os  se  peut  coasidérer  les  eaux  du  ileuTa 
comma  constituant  une  véritable  délimiuiion ,  kucjut,  dit  la  loi  ronuine,  oî- 
Itnare  d«aia«a(  in  agrit  itlimitatie  qui  arci/lni  tticuntur,  co  quod  uaUé 
menturd  corttiruantur ,  noa  a<ti<  flnibui  eoereiti  quam  notaraMéiM  vetuti 
ipio  fiumine,  famina  centilorum  vice  fungunlur)  — Qu'il  importe  peu  qaa 
la  partie  du  Telluet  n'ait  pas  été  vendue  eu  un  seul  lot,  puisque  chaque  por- 
tion a  reçu,  vers  le  midi,  i'aliomemeai  qui,  de  ce  cAté,  s  été  donné  i  la 
prairie  entière; —  Que  l'Etat,  qui  représenuil  le;  héritiers  d'Harcourt,  ne 
s'est  réservé  ancnne  pertion  de  terrain  intermédiaire  ;  —  Que  1rs  hériiiera 
d'Harcourt  ne  sont  pat  «Uns  la  position  d'un  tiers  qui,  étranger  au  contrat 
translatil  d  une  propriété  déterminée ,  vient  la  réclamer  comme  tienne ,  aus- 
siiAl  qu'elle  a  été  découverte  par  ia  reuaile  des  eaux  qui  l'avaient  inondée  ; — 
Que ,  dans  l'espèce  ,  le  terrain  veada  a'esl  ai  détruit  ni  sépsré  de  celui  ta- 
vendiqué,  et  ,d'un  autre  cdté ,  les  demaadears  on  revendication  ne  peuvent , 
par  aucun  titre ,  altérer  la  nature  el  madiher  les  efleu  de  rabornemeat  maa- 
tionoè  dans  l'acte  d'adjudication  auquel  ils  sont  censés  avoir  figuré  coouBO    - 
vendeurs  ;  —  Qu'ainsi ,  la  position  des  béritiers  d'Uarconrt .  au  respect  dea 
intimés ,  est  loin  d'être  ce  qu'elle  était  vis-a-vis  de  plusieurs  autres  partieaqai 
ont  figuré  ,  soil  dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  soit  dans  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Rouen  le  S  (év.  1854  ;  —  Que  cette  dilTéreuce  si  remarquable  de  po- 
sition a  été  avec  juste  raison  relevée  dans  les  motif»  de  ce  dernier  arrêt;  — 
Atteadn  que ,  dans  le  contrat  même  d'adjudication ,  passé  au  profit  dea  héri- 
iiera Aillard ,  il  est  dit  :  que  la  prairie  du  Tellnel ,  bornée  par  la  rivière,  eon- 
Ueiit  |»r<aeii<emeiu  124  acres  ou  environ  ;— Qné  ceue  énoncialion  el  plusieufS 
aatrea  indiquent  qne  ce  terrain ,  i  raison  de  son  emplacement  le  long  de  la 
Basse-Seine ,  avait  subi  et  pouvait  encore  subir  des  moiliUrations  dans  soa 
éteodue  ;  —  Que  ces  modifications  éventuelles  soat  an  profit  comme  an  détri- 
ment dea  acquéreurs  ;  —  Que  les  intimés  sont  d'atitaai  mieax  fondée  i  se  pré- 
valoir de  ce  principe  général,  que,  dans  plusieurs  lin  et  invoqués  au  procès ,  U 
est  énoncé  que  la  prairie  dn  Telluet  est  sujette  à  alluvion ,  et,  comme  tella, 
Buaceptible  de  recevoir  accroisseaieat  ou  dimiaution;  —  Qne  la  lèelaasalion 
des  bériléers  d'Harcourt ,  *i  elle  éuit  accueillie ,  aurait  pour  étraata«o«sé 
qnenca  da  réserver  aux  veodenrt  aoctattifs  do  chsqae  poriioa  da  la  prairie  da 
Telluet  le  droit  de  revendiquer  les  extensions  proveaant  de  la  retraite  dea 
eaux,  toos  être  tenus  de  supporter  les  reiraachemrns  opérés  par  l'envahiaae- 
■Mnt  da  fleuve;  —  Qu'une  série  d'at lions  en  revendication  pourrait  naîtra 
ainsi ,  sana  qu'il  fill  poasiMe  aux  acquéreurs  d'opposer  la  preacriptioD  ni  d'in- 
voquer les  aborneatona  de  la  rivière  dannés  à  leurs  béritagea; — Allenda 
qa'ea  présence  de  l'acte  d'adjudication  de  1794,  lea  règles  relatives  à  liBon- 
datlaa  davieaaent  sins  applicatioa  par  rapport  aux  extatmleas  qaa  le  sixiéina 
lai  a  pu  reeevoir  da  cété  du  Osave  ;  —  Adoptant  an  surplas  les  aatres  moliii 
des  preoiiers  jages ,  eonfirasa ,  aie. 

Du  Wjaav.  i*3».  -  (X  de  Baoen,  l"  eh.-MM.  Pereoq,  pr.  -  Paillard ,  av.- 
géa.-Baetet  Seaatd,  av. 

E*rm  »B  cou*.  ;  OaLsasTMii  sd  poirao*  ;  Actb  loraui. 

t'engagemmt  au  porteur  ,  i<>w<er«  ;iar  esta  «olart^,  a'asi  protiU  par 
oiMuaa  iwsettfonju  au  porteur  la  faculté  de  pouvoir  agiroontr*  le  débiteur 
par  voie  d'exécution  (2J. 

(Laodreaox  C.  Haatier.  ) — ibr8t. 

LA  COtlH  ;■••  —  Au  fond ,  et  sur  le  moyen  dont  excipeal  les  mariés  Lan- 
dMiux , kquelest  pris  de  ce  que  l'ebligstion  dn  12  mars  1829 ,  an  vertu  da 
laquelle  le  commandement  leur  s  été  signifié  ,  serait  dépourvue  du  caractère 
d'autheoticité  exigé  par  la  M  pour  lui  donner  la  force  exécutoire ,-  —  Auendo 
fae  cette  obligstioa  eat  ua  engagement  au  portcar  que  les  appelant  ont  sou- 
scrit devant  nouire  ;  —  Qa'ua  tel  engageaieot  n'est  prohibé  par  aucun  texte 
positif  do  U  législalàon  actuelle  ;  —  Que  les  règles  géaérales  qui  régissent  les 
eaavcatioas  ordiaaires  ne  lui  sont  pss  toutes  également  applicables;  —  Que 
l'acceptation  que  les  notaires  rédacteurs  ool  déclaré  {aire  pour  le  créaader 
ahaent  était  superflue  ;  —  Qu'il  est  da  la  aotare  de  l'eogagemeBt  au  porteur 
qu'il  aa  soil  pas  accepté  k  l'instaat  nCme  aè  il  eat  sauscril  ;  —  Que  l'accepla- 
tiaa  césoite  de  ce  qu'il  se  troues  daaa  les  msius  de  celui  qui  en  réclame  l'cxè- 
CMioa  centre  le  sootcripleur;  —  Qu'eo  s'abiigeaai  sous  cette  fonne ,  les 
épaoB  Laadieaux  se  tooi  par  cela  anéaae  touaiis  i  payer  le  moataat  du  tiUe 
é  la  personne  qui  se  présenterait  pour  en  demander  la  psiemeal  ;  —  Par  cea 
BsotiÎJi,  etc. 

Du  22  janv.  183».  -  C  d»  Boodeaux.  •  MM.  Gethaaod ,  prés.  •  Brun  et  de 

Ch^Boal,  a». 

ARBrrBÀGB,  Appkl,  RaHOScfaTiOH. 

L'orl.  1028  t.pr.  n»  l'oppt^ue  pae  mute  ttultteee»  arbitraUi  rendatt  m 

(2)  Voy,  Diet.  géo.vo  Bifet  de  commerce,  n.UO, 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


matièr»  d»  toeiété  emmMrciat*  ;  ct$  tt*le»eu  m  pMMnt  Ut»  aUaqui»$,  mMm 
fomr  intompélemt*  <m  tmci$  de  ptmvoin  que  par  la  vei*  d»  Papptl  «(  (*  rtcomr, 
tn  caualion,  bien  fiM,  denu  leur  eemfromi$,  lei  partiel  «ml  renoncé  à  ee* 
dNuE  voiet  de  retimr*  :  id  Rapplique  fart.  4U  e.  pr.  (  C  cooi.  »1 ,  SS  )  (I). 

La  demande  en  dUtoMian  tnne  loeUté  tommerciale  et  en  dommage$-in- 
tériti  à  raiion  de  eefle  dittolmtion  tel  de  la  tampitente  de»  arbitrée  foreée 
(C.  corn.  Kl)  (a). 

(  Dtion  C.  BndM.)  —  ahAt. 

LA  COOR  ;—CoiMidéraDl ,  »or  la  t"  qaMlioD ,  que  U  loi  ■  établi  une  ligne 
4e  a^araiioD  bien  diMineU  entre  le*  arbltraget  velonuires  loioriséi  par  le 
code  de  proeédare  dTUe  et  lea  aibllragei  forcés  preicritt  en  matière  de  lociélé 
par  l'art.  Kl  e.  com.  ;  —  Qoe  lea  arbitres  Tolontairea  sont  étrangen  aax  tri- 
bunaux de  première  Inatance,  qai  aont  chargea  d'annnier  leura  déclaioos  ai  elle* 
eenlleonent  des  irrégniarili*  dans  la  forme ,  et  qne  U  minute  de  ces  déciaion* 
•tt  aenlement  déposée  an  greffe  du  tribunal  civil  ;  —  Que  lea  atbitrea  forcé* 
•■  contraire  ont  nne  {uridiction  spéciale ,  placée  à  côté  de  la  juridiction  com- 
inareiale ,  qui  ne  lui  est  point  inférieure  et  dans  laquelle  le  tribunal  de  com- 
neree  ne  peut  s'immiscer  de  quelque  manière  que  ee  soit  ;  —  Que  leurs  déd- 
tloos,  qui  sont  transcrites  dans  les  registre*  de  ce  tribunal,  sont  considérée* 
comme  des  jagemens  émanés  de  la  jaridietion  commerciale  elle-même; 
qu'elles  en  ont  tous  les  caractéies;  qoe ,  dés  lors,  elles  ne  penrent  tire  sa- 
Jettea  à  l'action  en  nullité,  en  vertu  de  l'art.  1028  e.  pr. ,  devant  le  tribunal 
de  première  insiance,  et  qu'elles  ne  sont  soumises ,  suivant  les  termes  mtmea 
de  l'art.  83  c.  com.,  qu'i  l'appel  devant  la  cour  supérieure  on  au  pourvoi  en 
caMation;— Considérant  qu'il  est  vrai  qne  lea  parllesontrenoncé  par  le  compro- 
mi*  qu'elles  ont  fait  i  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation ,  mais  que ,  lorsque  le* 
arbitres  ont  excédé  leur*  pouvoirs,  il  y  a  incompétence  de  leur  part  ;  —  Que 
l'art. 4t(4  e.  pr.  permet  l'appel  d'uningemeot  ponr  incompétence,  même  quand 
ce  jugement  est  en  dernier  ressort ,  et  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de  vonloir 
établir  une  diiTérence  pour  le  cas  où  la  décision  est  rendue  en  dernier  reswrt , 
parce  que  l'objet  eit  peu  Important ,  et  le  cas  où  la  sentence  serait  rvodue  en 
dernier  ressort ,  parce  que  les  parties  auraient  renoncé  i  l'appel  ;  —  Qne , 
d'ailleurs,  si  les  parties,  usant  do  droit  que  leur  donne  l'art.  82  c.  comm.,  ont 
renoncé  î  l'appel  et  au  pourvoi ,  c'est  en  ce  sens  que  bs  arbitres  jugerool  en 
dernier  ressort  la  cootesution  même  qui  leur  est  soumise,  en  se  renfermant 
exactement  dans  leur  mission  ;  mais  qoe,  s'ils  jugent  une  autre  contestation , 
évidemment  la  renonciation  k  l'appel  ne  portait  pas  sur  ce  cas  exorbitant;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  ioleijeté  par  Daion ,  de  la  aentence  arbitrale  du  27 
déc.  1858 ,  est  recevable  ; 

Sur  la  S*  question  :  celle  de  savoir  si  les  arbitres  ont  Jugé  bor*  de*  terme* 
du  compromis  et  excédé  leurs  pouvoirs; —  Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  Bl  c.  com..  tontes  contestations  entre  associé*  ponr  raison  de 
la  société  doivent  ètreiugées  par  des  arbitres  ;  —  Qu'une  demande  en  dlsso- 
iotioo  d'une  société  commerciale  et  en  dommages-intérêt*  é  raiaon  de  cette 
dieaolution  a  tous  les  caractères  d'une  contestation  entre  associés  pour  raiaon 
d«  la  société,  et  qu'elle  tombe  parUdansies  attributions  des  arbitres  ;— Con- 
aidérant ,  en  fait ,  que,  par  l'art.  14  de  l'acte  de  société,  il  a  été  convenu  qne 
toutes  les  contestations  auxquelles  la  société  et  ses  suites  pourraient  donner 
lieu  seraient  Jugées  par  des  arbitres  ;  —  Que ,  si ,  sur  la  demande  en  disso- 
lution formée  par  Dajon ,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  Eudes  a  consenti  k 
U  dissolution  demandée ,  il  s'est  formellement  réservé  k  faire  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  pouvait  avoir  droit  ;  qoe ,  sur  se*  concluilons , 
Il  est  intervenu  un  jugement ,  le  6  juin  dernier ,  qui  porte  f  u't'l  contient  de 
rdeerver  lei  partiel  dam  toul  leuri  droite  ponr  faire  prononcer  devant  les 
arbitrée  $ur  let  dommagei-intirtli  qui  eeraient  réelaméi ;  —  Que,  le  lende- 
main de  ce  jugement,  Dajon  et  Bnde*  flrent  une  convention  dans  laquelle  on 
lit  :  Que  lee  partiel  entendent  exécuter  dam  tout  ion  contenu  le  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  eommeru ,  auf  uei  Ht  ne  veulent  aucunement  déro- 
ger; —  Qu'il  suit  de  là  qne  les  arbitres,  en  statuant  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  Eudes ,  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art. 
VI  c.  com.  et  aux  conveotloos  arrêtées  entre  les  parties  ;  qu'ils  n'ont  point  dès 
lors  escédé  leurs  pouvoirs  et  jugé  hors  des  termes  du  compromis  ;  —  En  dé- 
clarant recevable  l'appel  interieté  par  Dajon  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
contre  lui  le  27  déc.  I8S8,  dit  que  le*  arbitres  qui  ont  rendu  ladite  aentence 
n'ont  point  excédé  leurs  pouvoirs. 

Do  18  mars  1859.  -  C.  de  Caen  ,  1*  cb.  -  MM.  Pigeon  de  Saint-Pair .  pré*.  - 
De  Préfeln ,  av.-gén.  -  Simon  et  Bayeux ,  av. 

EsooiTB  ;  JoGmiHT  PAB  dbfaot;  Diiai;  Noutillb  exquSti  ;  NollitA, 

iDOB-COMMISSalBB  ;    DlSPOaiTIOH     D'oFFICB.   —  RBSPOHSABILlTft ,    JOQB- 
C0MMI8SAIBB ,  ENQOtTB. 

Dans  une  demande  en  liparation  de  eorpi ,  Penquéte  ordonnée  par  Juge- 
ment rendu  par  défaut  eit  nulle  li  elle  a  été  commencée  avant  l'expiration 
delà  huitaine  accordée  ponr  former  oppoiUion  (  C.  proc.  IBB ,  287  )  (S). 

L'enquUe  prématurément  eammeitcée  eil  nulle  enloMlité  :  en  eoniéquene», 
tel dépoiitioni  rc(iMf  d  Pépoque  ou  l'enquête  aurait  pu  être  valablement 
commencée  lonl  anéanliei. 

L'ordomnanee  d'ouverture  dfenquéte  délivrée,  sur  réquiiititn  de  l'une 
dee  partiel,  par  li  Juge-commiiiaire ,  'pendant  lei  délaie  de  l'oppoiition  dm 
Jugement  qui  a  ordonna  l'enquête ,  ne  eonitUue  pat,  dam  le  sens  de  la  loi , 
«ne  ^Odl «  de  la  part  du  Juge-eommiiiaire  :  l'erreur  doit  être  imputée  at^ 
partiel ,  qui  ne  peuvent  le  prévaloir  dei  art.  292,  29S  e.  pr. ,  pour  deman- 
der à  recommencer  Penquêle. 

Le  Iribuncd  peut  d'of^ce  ordonner  que  Penquête ,  nuUa  par  la  faute  ie  l'a- 
voué ou  de  Phuiiiiir ,  loit  renouvelée  (  C.  pr.  284  ]  (4). 

(I)  Vor-  les  décisions  rapportées  en  sens  divers,  DlcL  gén.,  v»  Arbitrage,  n.  1038 
ettolv. 
(>}  Conf.  Diet.  gén.,vo  Arbitrage,  n.SS  etST.— Conir.  *mf.,  n.  85, 8f. 
(i]  Conf.  Dict.  g«n.,  vo  Enquête,  n.  101, 104. 
(4)  Conu.  «od.,  n.  tn,  24«. 


(  Lecoq  C.  Leeoq. ) 

Demande  en  séparation  de  corps  formée  par  la  femme  Lecoq  cootra  son 
mari  ;  celui-ci  ne  conatitue  pas  avoué.— 22  fév.  1888 ,  jugement  par  dtfau 
du  tribunal  de  Bayeux  qui  ordonne  la  preuve  des  faits  articulé*  par  la  fesnae 
dan*  sa  demande.  —  90  mars  suivant ,  signification  du  jugement  au  mari.  — 
24  mars,  ordonnance  d'ouverture  d'enquête  rendue,  sur  réquisition  de  l'avoué 
deladame  Lecoq,  par  le  ioge-commissalre  ;  signiUcation  de  cette  ordonnant» 
au  mari  qui  ne  comparait  pas.  — 16  mal  1858,  |ugemanl  qni  prononce  la  aépo- 
ration  de  corps. 

Lecoq  forme  opposition  et  demanda  U  nnllité  de  l'enquête  conuna  iàUe 
avant  la  huiuine  de  la  signiBcation  du  jugement  qui  l'a  ordonnée.  (  C.  prec 
287.  ]  —  6  Juin  1858  ,  ingement  qni  déclaro  l'enquête  valable. 

Appel  par  Lecoq.  —  Il  soutient  que  le  S  •*'  de  l'art.  287  c.  pr.  a  été  aul  à 
propos  appliqué  à  l'espèce  ;  —  Que  1*  queilion  devait  être  diéddée  par  iot 
terme*  du  2«  paragraphe  de  cet  article  ;  —  Qoe,  (oivant  ee  paragraphe ,  la* 
jugemens  rendus  par  défaut  ne  peuvent  être  oxécotéa  pendant  la  huitaine  d«  la 
signiflcation  à  avoué  on  à  personne;  qu'il  est  difflciie ,  U  est  vrai,  d'aceorAn  ce 
S  2*  de  l'art.  287  c.  pr.  avec  l'art.  188  du  même  code  ;  qu'il  faot  rcconaalM 
qu'il  y  a  contradiction  entre  ces  deux  articles,  nala  qu'enfla ,  en  «e  rcféraat  k 
l'art.  188e.  proc,  on  doit  reconnaître  pour  principe  qu'on  JogeiBOBt  par  déikal 
ne  doit  point  être  exécuté  avant  l'échéance  on  la  huitaine  de  la  sigaiBcaiioB. 

La  femme  Lecoq  répand  qu'aux  termea  de  l'art.  287  c  pi.,  l'enquête  doit 
être  commencée  dans  la  buluine  de  la  signiBcation  du  iugement  et  non  aprè» 
le*  délais  de  l'opposition  ;  que ,  si  l'enquête  peut  être  annulée  comaie  préma- 
turément commencée ,  on  doit  considérer  qu'il  y  a  erreur  du  juge-eommls- 
saire ,  qui  a  rendu  trop  têt  son  ordonnance  ,  et  que  ,  dès  lors ,  l'enquête  de- 
vra être  recommencée.  (G.  pr.  392.)  —  La  dame  Lecoq  conclut,  k  loutea  fin* , 
que ,  si  la  cour  ne  juge  paa  les  fait*  de  séparation  snJHsamment  établis,  eUo 
ordonne  d'office  une  nouvelle  enquête.  (  C.  pr.  284.) 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant ,  sur  la  1"  question,  qne,  d'après  U  règle  géoé- 
rale  posée  dans  l'art.  188  c.  proc. ,  aucun  jugement  par  défant  ne  peut  être 
exécuté  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  sigoificatioa  à 
avoué,  s'il  y  a  avoué  en  cause  ;  et  de  la  sigolfication  à  personne  ou  domidlo  , 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'avoué  constitué  ;  —  Considérant  qne,  pour  a'écarter  de  cette 
règle ,  il  faudrait  ou  une  exception  formelle  puisée  dans  la  loi ,  ou  des  notUi 
puissans  d'équité  ;  —  Considérant  que  l'art.  287,  relatif  à  l'exéeutloo  dea  in- 
gemens  d'enquête,  loin  de  déroger  au  principe  général  quant  aux  logemens 
par  défaut  faute  de  constituer,  en  eit  au  contraire  nne  application  ;  —  Qu'en 
effet ,  après  s'être  occupé  dans  le  premier  paragraphe  des  iugemens  contradic- 
toires, on  par  défaut  non  susceptibles  d'opposition,  et  avoir  autorisé  ponr 
ceux-ci  l'ouverture  de  l'enquête  immédiatement  après  leur  signllIcatioB , 
le  législateur  a  compria  dans  le  second  paragraphe  tous  les  jngemena  par  dé- 
faut susceptibles  d'opposition ,  et  n'a  admis  l'exécution ,  ponr  ces  dernier* , 
qu'après  les  délais  de  l'opposition  ; 

Considérant  qu'on  objecte ,  à  la  vérité ,  que,  si  l'on  donnait  au  second  para- 
graphe decetarlicle  une  aussi  grande  étendue,  et  qu'on  rappllquàilillèraiemeat 
même  aux  Jugemens  rendus  faute  de  constituer  ,  pour  lesquels  Popposition  est 
toujours  recevable  jusqu'à  l'exécution  ,  il  en  résulterait  que  ces  dernier*  aé- 
raient véritablement  inexécnlables ,  puisque  le  seul  fait  qni  pourrait  mettre  an 
terme  au  délai  de  l'opposition  et  permettre  d'ouvrir  l'enquête  serait  pridoè- 
ment  la  confection  de  cette  même  enquête  ;  qu'en  d'autre*  termes,  le  juge- 
ment ne  pourrait  être  exécuté  qu'après  son  exécution  ,  ce  qni  serait  évidon- 
ment  absurde  ;  —  Hais  considérant  qu'on  n'en  est  .pat  réduit  è  prêter  an  lé- 
gislateur une  pareille  inconséquence ,— Qu'il  est  naturel  en  effet  de  sopposor 
qu'en  no  permettant  d'ouvrir  l'enquête  qu'après  ie  délai  de  l'oppoailiOB,  U 
n'a  entendu  qne  le  délai  ordinaire ,  e'eat-à-dire  celui  de  hnitaine  k  partir  de 
la  lignification  du  jugement ,  délai  qui  est  précisément  le  même  qne  celei  d* 
l'art.  188  ;  —  Qu'entendre  ainsi  cette  disposition,  c'est  se  conformer  aux  rè- 
gles d'interprétation ,  qui  veulent  qne ,  dans  tons  les  cas  douteox  et  embacra*- 
sans,  on  se  rattache  au  principe  général  ;  —  Considérant  que  l'on  ne  pour- 
rait décider  autrement  sans  tomber  dans  une  anomalie  choquante  ;  —  Qiie,  si 
l'on  permettait  en  effet  d'ouvrir  l'enquête  immédiatement  après  la  significa- 
tion des  Jugemens  par  défaut  faute  de  constituer ,  il  arriverait  qu'une  parti* 
qni  n'aurait  pas  d'avoué  et  se  trouverait  par  suite  privée  de  conseils  et  de  di- 
rection ,  à  qui ,  par  cela  même ,  la  loi  accorde  dans  lea  autre*  eu  le  pfai* 
long  délai ,  se  trouverait  être ,  dans  celui-ci ,  la  moina  favorisée  ;  — Cooai- 
dérant  qu'en  fait ,  l'enquête  a  été  commencée  avant  le  délai  do  huiuiae  i  par- 
tir de  la  signincation  d'un  Jugement  par  défaut  susceptible  d'opposition  ,  et 
qne  cette  précipitation  doit  entraîner  la  noUilé  ; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  qne  la  nnllité  dont  il  s'agit  n'est 
point  de  celles  qui  n'affectent  qu  une  ou  plusieurs  dépositions  et  laissent  le* 
autres  intactes  :  —  Qu'elle  vicie  l'enquête  dèa  son  principe  et  doit  s'étendre  k 
tout  son  ensemble  ;  —  Que  les  dépositions  reçues  le  2S  avril  ne  conatita^t 
pas  une  enquête  particulière ,  mais  ne  sont  que  la  continuation  de  ce  qui  avait 
été  intempestivemrnt  commencé ,  et  doivent  avoir  ie  même  sort  ; 

Considérant ,  sur  la  troisième  question',  que  les  art.  292  et  295  c  proe.  M 
permettent  de  recommencer  une  enquête  nulle ,  sur  la  demande  d'une  partie, 
qoe  quand  cette  nullité  a  lieu  par  la  faute  du  juge-commisaaire  ;  et  qu'il  ne 
peut  raisonnablement  y  avoir  faut*  de  sa  part ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  que 
quand  ce  Juge  a  omis  quelques  unes  des  formalités  essentielles  et  pateate* 
qu'il  est  spécialement  chargé  d'obaerver ,  et  non  lorsque  celles  qui  sont  aban- 
données aux  soins  de  la  partie,  ou  de  ses  agens,  et  qu'il  dépend  d'elle  d'aasa> 
rer  ont  été  négligées  ;  —  Que  si ,  dans  l'espèce ,  l'enquête  a  été  déclarée  nulle, 
c'est  parce  que  l'avoué  de  la  dame  Lecoq  a  requis  précipitamment  l'ouverture 
de  cette  enquête  en  laissant  d'aillenrs  ignorer  au  juge-commissaire  qne  le  Ja- 
gement  en  vertu  duquel  on  requérait  était  rendu  par  défaut; 

Considérant ,  sur  la  quatrième  question ,  qoe,  dans  l'état  de  la  cause  et  tb 
l'absence  de  documeos  suSsans,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  dès  à  préacat 
la  séparation  de  oorp»  de  I*  dame  Lecoq  ;  —  Moi*  considérant  qoe,  d  l'eaqoftta 
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Bnlle  pir  la  fiait  de  l*tTOui  on  de  l'hniuier,  ne  peut  être  recommencée,  cette 
proUbiiioB  ne  Marait  empêcher  on  iribanal ,  qnl  i  beioin  d'ielairer  m  con- 
•ctenee ,  de  chercher  à  «'aMorer  de  la  Térité  de  eertaina  Ml* ,  sorlont  dans  les 
«•s  sraves,  et  de  les  soomeitre  d'office  i  une  eoqaêle  en  nsant  do  droit  qoi  loi 
est  confire  par  l'art.  SM  e.  proc.  ;— Que  ce  n'est  point,  k  proprement  parler, 
recommencer  l'enquête  annulée ,  mais  en  faire  une  nonTclle ,  et  qu'enSn ,  si 
cette  facolti  n'existait  pas,  on  serait  coodolt  k  ce  résoltat  téritabicment  di- 
plorablo,  qo'ane  femme  demanderesse  en  séparation  resterait  exposée  k 
perdre  la  rie,  on  insensé  poursairi  en  interdiction  k  dissiper  toute  sa  fortune, 
puce  qn'oDe  enquête  aorait  été  déclarée  nulle  par  la  Ik'aade  oo  l'impéritie  de 
l'officier  miniatériei;      . 

Dit  k  bonne  caoso  l'opposition  formée  par  Lecoq  au  Jugement  par  défaut  do 
<6  mal  18SS,  au  chef  où  il  a  déclaré  valable  l'enquête  entreprise  par  la  dame 
Lecoq;  annolle  ladite  enquête  dans  tonle  ses  parties  et  la  déclare  de  nul  effet  ; 
dit  qu'elle  ne  pourrait  être  recommencée  comme  faillie  par  la  faute  du  Juge , 
«t  néanmoins  appointe  la  dame  Lecoq  d'olBce ,  et  OTant  faire  droit  à  la  preure 
de*  faits  par  elle  articulés  lors  du  Jogement  do  8S  fév.  1888  ;  commet  le  Juge 
de  paix  de  Bajeux  pour  procéder  k  ladite  enqoête ,  laquelle  derra  être  com- 
mencée dana  lo  délai  de  la  loi ,  tu  qoe  la  distance  n'excède  pas  trou  myria- 
aiilre*;  —  Ordonne  qu'elle  *era  renTorée  en  minote  close  et  cachetée  an 
gnffo  dis  la  cour,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Do  M  arrii  18S».  -  C.  de  Caen ,  1"  ch.  -  MM.  Seigneory ,  pr.  -  Hassot ,  av.- 
gén.  -  Mabire  et  Tbomine ,  ar. 

AUTOBISATIOH  DB  PBVMB  ,  SslSIB-iiaKIBaiiBB. 

L'amlorUtttion  du  mort  est  inuUttpour  la  valiiiU  d«i  p<mriuU»$  de  «aitts- 
<MMoiii(ér«  dirigétt  eonire  la  femme  :  eei  ptmnuile*  «<ml  «m  acte  tewée»- 
Me«,  maie  •»  coiuKtiwnt  pat  de  litige  (  C.  cir.  SIS ,  SMS)  (1). 
(  Vasseor  C.  Peiiu  )  —  ABiir. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qoe  l'antorisalion  do  mari  n'est  nécessaire  k  la 
femme  que  pour  ester  en  lustice  ;  —  Qoe  la  poursuite  en  expropriation  ne  con- 
tUtue  point  nne  Instance  Judiciaire ;  — Qu'elle  n'a,  eo  elTet,  aucun  litige 
pour  objet ,  et  qu'elle  n'est  que  l'exécution  forcée  et  accomplie  sous  l'autorité 
de  lustice  d'un  titre  valablement  souscrit  par  le  débiteur  ou  régulièrement  ob- 
teno  contre  loi;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire,  quand  elle  est  dirigée 
contre  nne  femme ,  que  celle-ci  soit  autorisée  par  son  mari  ;— Qu'aux  termes 
de  l'art.  SS08  c  cir.,  Il  suffit,  dans  ce  cas  ,  qoe  l'expropriation  soit  pousnirie 
contre  le  mari  et  la  femme,  et  qu'il  a  été  satisfait  k  ce  yoeu  de  la  loi,  k 
Pégard  de  celle  dont  la  veoTO  Vasseor  demande  l'annulatiOD  ;  —  Con- 
firme ,  etc. 

Du  21  noT.  1838.- C.  d'Amiens ,  eh.  corr. 


lMscBimoHBTi>OTB.-,  Htpotb&qob.  lbsàlb  ;  Qdalitb,  àmis.  ;  Ihcorhc. 

/(  a'apparlient  qu'aux  parent  du  mari  ou  de  la  femme  de  requérir  det 
interiptiont  hypoihéeairet  au  profil  de  celle-ci  sur  tes  biene  de  ton  mari  :  ee 
droit  n'apparlienl  pat  k  ses  amis ,  et  encore  moint  d  det  inconnut  t  C.  cir. 
2189,  SIM)  (2). 

....  Vexpreuion  ses  amis,  placée  à  la  tuile  de  cet  mott:  du  mineur,  dam 
t'arl.  2188,  ne  t'applique  qWaux  mineure  et  non  aux  femmet. 

....  fl  n'y  a  point  de  eontradielion ,  d  cet  égard,  entre  le*  art,  21S»  et 
UM  e.  eiv.  :  ce  dtrnier  article  réunit  dont  une  mime  phraie  let4iipo- 
titioni  qui  concernent  le  mineur  et  la  femme  (8). 

L'interiplion  prite  par  ii»  ineimnu,  au  nom  d'une  femme ,  à  ton  intu , 
«(  même  contre  ton  intention,  sur  les  tiens  de  ton  mari,  eit  nulle,  surtout 
lortque  l'état  proipére  det  affairée  de  eeiut-ci  prétente  uns  garantie  tuffl- 
tante  pour  les  droilt  de  la  femme. 

(H....  C.  Delacour  et  Cauvln.  ) 

6  mars  1837,  CauTio  vend  k  Delacour  une  maison  sise  k  Caomont,  moyen- 
nant 1S,(X>0  fr.  —  Lorsque  l'acquéreor  veut  porger,  il  trouve  une  inscription 
prise  le  28  sept.  1837,  au  nom  de  la  dame  Cauvln,  Jusqo'k  concurrence  do 
6,000  fr.  ;  cette  inscription  était  prise  pour  garantie  des  apports  de  la  dame 
Caurin  ;  or  ces  apports  ne  s'éleTaient  qu'k  ^600  fr .  —  Sommation  de  Dela- 
cour k  CauTln,  pour  que  celui-ci  lui  rapporte  main-leTée  de  cette  inscription. 
Canvin  en  ignorait  l'existence  ;  la  dame  Cauvln  l'ignorait  également.  Apréa 
dea  recherches,  Cauvin  apprend  que  cette  Inscription  avait  été  prise  k  l'In- 
stigation de  Delacour  lui-même  parH«  H avocat  k  Saint-Lo,  qui  s'était 

servi  do  l'intermédiaire  de  Lameray,  clerc  d'huissier,  et  cala  dans  le  but  de 
«oïdterA  Caovin  de*  diracuiiés  qoi  amenassent  la  résolution  de  l'acte  do  6 
mars  1837. 

Une  instance  en  main-leTée  d'inscription  est  introduite  devant  le  tribunal 
de  Bayeux,  qoi  rend,  le  6  Juillet  1886,  un  Jugement  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  l'inscriptiou  requise  dana  l'intérêt  de  la  femme  Cauvln  ao 
bureau  des  hypothèques  de  Bayeux  n'est  signée  ni  par  la  femme  Caovin  ni 
par  toute  autre  personne  ;  que  les  formalités  poor  l'inscription  de  ces  bypo- 
thèones  sont  déterminées  par  l'art.  2183,  qui  n'exige  point  que  la  réquisition 
de  1  Inscription  soit  signée  ;  d'ob  soit  que  Cauvin  ne  peut  prétendre  que  celte 
inscription  soit  nulle;— Considérantqne  les  termesde*  art.  2189 et  2194c.  dv., 
rapproché*  l'un  de  l'autre,  conduisent  k  penser  que  les  amis  de  la  femme 
comme  ceux  du  mioeur  peuvent  égalemeot  requérir  one  Inscription  conser- 
vatoire des  droits  de  celle-ci,  et  que  l'inscription  sinsi  requise  sans  désigna- 
tion du  titre  et  de  la  qualité  de  la  personne  qui  a  fait  au  bureau  des  hypothé- 
ams  le  dépêt  des  bordereaux  d'inscription,  est  rèpniée.au  respect  de  la  femme, 
des  créanciers  do  mari  et  des  tiers-détenteors,  être  l'ouvrage  d'un  parent  on 
d'un  ami  dont  la  loi  n'a  point  exigé,  k  peine  de  nullité  de  l'inuription,  qoe 
le  nom  f&t  connu  ;  —  Qu'il  suit  de  Ik  que  Delacour  trouve  un  Juste  sujet  de 
crainte  dans  l'existence  de  l'inscription  dont  il  s'agit,  et  qu'il  ae  pont  être 
forcé  ou  paiement  de  son  prix  tant  qu'il  ne  sera  point  apporté  main-levio 

0)  Conf.  Dict.  gên. ,  v»  Saisie  Immob.,  o.  HT,  11». 
(•-8)  Voy.  Diol.  gêo.,To  loserlpl.hypoib.,  n.  as. 


de  cette  inscrlptioD  ;— Hd«  eoasidéraDt  qn'il  rêsolte  des  faits  et  circonstances 
do  procès  qoe  le  bordeteao  do  l'ioicripUoo  dont  il  s'agit  a  été  rédigé  par 
M*  H....;  que  celui-ci  n'est  ni  le  parent  ni  l'ami,  ni  même  une  connaissance 
de  la  dame  Caovio  ou  de  son  mari  ;  qu'il  a  quitté  son  domicile  de  Saint-Lo 
pour  porter  lui-aiéme  ces  bordereaux  a  Bayeux  ;  —  Que  n'ayant  pas  voulu 
ae  prMenter  Ini-nkême  an  bureau  de  la  conservation,  il  a  chargé  un  tiers,  le 
sieur  Lameray,  clerc  d'boiaaier,  de  cette  miasion  ;  qu'il  a  fourni  l'argent  né- 
cessaire pour  l'inscription  de  ces  bordereaux  écrits  de  sa  propre  main,  qu'il 
n'a  pu  indiquer  le  nom  de  la  personne  qoi,  liée  de  parenté  oo  d'amitié  avec 
lu  époux  Cauvin,  l'aurait  chargé  d'une  telle  mission  et  lui  aurait  déposé  lea 
fonde  néceasaires  poor  l'acquitter  ;  —  Que  do  ces  faiu  et  des  réponses  conlo- 

Boes  dans  l'interrogatoire  dudit  U et  dans  celui  de  Lameray,  il  reste 

démontré  jusqo'k  l'évidence  que  ce  n'est  point  conmie  avocat  que  M.  VI,... 
a  agi  ainsi,  puisque  tous  les  faila  d'exécution  ci-dessus  rappelés  ne  sont  en 
harmonie  ni  avec  la  dignité  de  ta  profession  d'avocat,  ni  avec  les  devoirs 
qu'elle  impose  ;  qu'il  n'a  agi  qu'en  son  nom  peri onnei  dans  l'intérêt  do  sieur 
Delacour,  pour  créer  un  obstacle  au  paiement  que  celui-ci  était  tenu  de 
faire  k  son  vendeur  Cauvin  ;  que  sa  conduite  n'a  point  été  dictée  par  le« 
considérations  de  bon  office,  d'intérêt  ou  de  bienveillance  qui  ont  déterminé 
le  législateur  k  permettre  en  pareille  matière  l'intervention  des  parenU  «t 
des  amis;  qu'il  n'a  pu  justifier  avoir  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités,  ni 
même  avoir  Jamais  entretenu  aucunes  relations  avec  les  époux  Caovin  ;  — 
Vonsidéraot  que  la  volonté  de  nuire  k  Cauvin  et  de  servir  seulement  les  in- 
lérêu  de  Delacour  sans  aucune  cause  légitime  qui  puisse  Justifier  l'interven- 
tion de  H....  dans  une  négociation  qoi  lui  était  complètement  étrangère,  se 
trouve  ainsi  démontrée,  il  est  Juste  que  Cauvin  ne  soit  pas  rendu  victime 
d'une  malice  qui  l'expose  à  éprouver  un  grave  préjudice  ;  que  c'est  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  fflaiitii's  non  cet  indulgendum  ;  —  Que  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  k  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  k  le  réparer;  —  Qu'en  fait,  Cauvin  ne  peut  obtenir  de 
Delacour,  k  cause  de  l'existence  de  l'inscription  dont  s'agit,  l'exécution  du 
contrat  intervenu  entre  eux  dans  les  termes  où  les  danses  et  conditions  da 
ce  contrat  ont  été  arrêtéea  ;  qu'il  n'y  a  donc  que  Justice  k  placer  Cauvin  dans 
la  même  position  où  il  eût  été  sans  la  réquisition  d'inscription  faite  par  H....; 
qoe  c'est  donc  k  celui-ci  ou  de  procurer  la  main-levée  de  ladite  inscription, 
on  de  payer  k  Cauvin  ce  que  Delacour  al^t  été  obligé  de  payer  lui-même,  sauf 
toute  subrogation  de  U....  aux  droits  de  Cauvin  ;  que  cette  condamnation 
n'est  que  l'indemnité  du  préjudice  éprouvé  par  Cauvin  et  par  le  fait  dudit 

H et  équivaut  aux  dommagea-iotérèts  que  ledit  Cauvin  était  fondé  k 

conclure;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  Lameray,  qu'il  n'a  été  que 
l'instrument  dont  s'est  servi  H....  ;  qu'il  n'y  a  aucune  faute  k  lui  reprocher, 
qu'ainsi  II  doit  être  purement  et  simplement  renvoyé  du  procès  ;  —  Consi- 
dérant, en  ce  qui  concerne  le  conservateur  des  hypothèques,  qu'il  a  été  appelé 
«nr  le  procès  sans  aucune  cause  raitoonable;  que  la  loi  n'exigeant  point  la 
signatore  du  requérant  au  pied  de  l'inscription  dont  il  s'agit,  le  conservateur 
s'était  conformé  k  la  loi  et  ne  pouvait  être  l'objet  d'aucune  action;  dit  k 
tort  la  prétention  de  Cauvin  de  faire  déclarer  nulle  l'inscripiion  requise  au 
nom  de  son  épouse  ;  en  conséquence  dite  bonne  cause  les  obéissances  passées 
par  Delacour  et  ataïuant  sur  les  concluilons  subsidiaires  prises  par  Cauvin 

contre  H ,  déclare  celui-ci  responsable  des  effets  de  ladite  inscription 

par  lui  requise  ;  en  conséquence  le  condamne  k  en  apporter  main-levée  dans 
le  délai  d'un  mois,  k  partir  de  ce  Jour,  fauta  de  quoi  faire  le  déclare  garant  des 
suites  de  ladite  inscription,  le  condamne  en  conséquence  k  payer  k  Cauvin  la 
somme  de  5,600  fr.  actuellement  exigible  et  aux  intcrétt  dus  et  à  courir  de 
cette  partie  du  prix  ;  dit  qu'en  faisant  ce  paiement,  il  sera  subrogé  aux  droits 
dudit  Cauvin  contra  Delacour  ;  congédie  Lameray  et  le  conservateur  des 
hypothèques  du  procès  avec  dépens  sur  la  partie  qui  les  a  approchés,  con- 
damne Cauvin  aux  dépens  envers  Delacour,  et  condamne  H....  aux  dépens 
faits  par  Cauvin  et  k  la  répétition  de  ceux  rapportés  par  ce  dernier.    , 

Appel  par  U...  et  H*  Delacour.  —  Delacour  soutient  qoe  l'inscription  a  été 
prise  par  une  personne  sans  qualité,  par  H.... ,  qui  n'est  ni  le  parent  ni 
même  l'ami  de  la  dame  Cauvin,  et  que  la  raain-letée  doit  en  être  prononcée. 

abbAt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'art.  2180  c.  c!v.  se  compose  dedeox  paragra- 
phes, le  premier  relatif  aux  femmes  mariées,{l'aotre  qui  concerne  les  mineurs; 
que,  pour  le  premier  cas,  les  parons  seuls  du  mari  ou  de  la  femme  peuvent  re- 
quérir des  inscriptions.  Undis  que,  lors  du  second,  k  défaut  de  parens,  les  amis  • 
du  mineur  peuvent  en  requérir  également;— Considérant  que  la  manière  dont 
cet  article  est  rédigé,  et  spédalement  les  expressions  qnl  suivent  ces  mot*  : 
t>v  MiRBOB  (  let  omit  ),  prouvent  qu'elles  ne  se  rapportent  qo'k  ce  dernier, 
et  que  le  législateur  a  voulu  borner  seulement  aux  parens  du  mari  et  de  la 
femme  le  droit  qu'il  a  accordé  dan*  le  premier  paragraphe  ;  qoe  cea  dispo- 
sitions ne  peuvent  être  étendues  par  analogie  d'un  de  ces  cas  kl'aulre,  etqnele 
pouvoir  qu'il  accorde  doit  être  restreint  dans  les  termes  où  il  est  donné;  — 
Considérant  qu'il  est  tellement  vrai  que  i'InlentioD  du  législateur  a  été  d'ex- 
clure lea  amia  de  la  femme  du  droit  de  requérir  de*  inscriptions,  qu'il  est 
constant  que,  dans  le  projet  communiqué  ao  tribunal,  des  mesures  semblable* 
devaient  être  proposées  pour  procurer  l'inscription  des  hypothèques  des 
mineur*  et  poor  celles  des  hypothèques  des  femmes,  msis  qu'il  parut  cboqaint 
que  le*  ami*  d'une  femme  fa**eBt  appelé*  par  le  liglaiateur  k  concourir  k  la 
manifeatation  de  aea  droits; 

Considérant  que  les  termes  de  l'art.  2194  c.  civ.  ne  sont  point  contraires 
k  l'interprétation  ainsi  donnée  k  l'art.  2139  du  même  code,  puisque  si  la 
foflune  autorise  les  omit  k  requérir  des  Inscriptions,  ce  n'est  évidemment 
que  dans  le  cas  où  ce  droit  leur  est  conféré  par  ce  même  art.  21S9,  que 
l'art.  2194  réunit  en  nneaeule  les  deux  dispositions  séparées  de  cet  article  ; 
que,  dès  lors  leurs  termes  loin  d'être  en  opposition,  se  coordonnent  ;  — Consl- 
Oérant,  en  fait,  qu'il  réauite  de  l'iii*tmctioa  qui  a  eu  lieu  en  première  inatance, 
1*  que  l'inscription  requiee  le  98  septembre  1837,  au  nom  de  la  Ibmme  Cau- 
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vta.raéU  pn  ■•  H~.,  aTOeat  i  Stiat-L*  ;  ^e  M  dwiikr  a  a|l  4ua  ceua 
cireoii»UBce  md*  te  canMDMnicDl  da«  époux  tinvia  et  BièBie  i  l«ar  io«i; 
(*  que  II*  H....  n'eit  poial  le  paranl  de  la  feaioM  Caaf  io  ni  4»  aoa  mari , 
^'U  ne  le*  couBail  paa,  l«io  d'être  leur  ami,  aolra  drcMMUae*  ^ai,  laci 
même  que  le  Mcoad  paragrapka  de  TarL  SIS»  el-detaM  aeraii  applieabta  i 
Feapéce  (  ce  qui  a'eal  pai  ),  meUTeraU  la  nitIUlé  de  l'iiitctifiiaBaiMi  reqaiaa; 
que  cetia  iascripiioo  ayant  été  priae  par  une  pcraooM  saut  qaaUlé,  c'eal-A- 
dire  non  pareaie  de*  époux  Gao* io,  n'aat  paa  valable,  et  d«l  par  ceoaéqaeat 
«tre  réputée  aaa  arenne  ;  —  Coasldéranl  qu'il  y  a  d'autant  plua  Uea  de  le 
dédder  aiaai  que  la  fvmme  CauTin  ne  demande  point  le  maintien  de  ceita 
inacripliou  ;  qu'il  eat  conitant  que  le  montant  de  ■•*  repriiea,  qui  cou iateotea 
appert!  mobilien,  eat  de  beaucoup  iolériaar  à  la  aooMBe  pour  Uqueile  cetia 
inacrtptioD  a  été  prUa  ;  que  Cauv in,  le  mari,  tit  daoa  l'kiaanee  ;  qa'il  poaaéde 
d'autre*  d'immeuble»  d'une  valeur  plu*  considérable  que  le  montant  de  ces 
même*  apports  ;  qu'enfin  l'instruction  a  révélé  que  cetia  inacription  n'aurait 
été  requise  que  pour  favoriser  un  lier*  (  M*  Delacaur),  que  sur  ses  solUeil*- 
iiena  et  dans  l'e«poir  de  parvenir  à  l'annalatioa  d'un  acte  qu'il  a  lihre—i 
aaosanti; 

Considérant,  sur  la  questioa  sobaidiaire  qae  font  naître  lea eondasiana  de 
CaoTin,  que  son  examen  devient  aao»  objet  par  la  aaluUon  doanée  à  la 
queslioo  principale  ci-dea*us  ; 

Goosidrrani,  sur  les  dépens,  que  ■•  B....,  appelant,  ne  se  présente  pas 
pour  conclure  devant  la  cour;  qu'en  première  iasiance  il  a  été  condamné  à 
Mus  les  dépens  ;  que,  sur  appel  il  doit  également  supporter  ceux  Tsiu  par  lea 
époux  Oauvin,  puisqu'il  est  cause  de  la  contestation  ci  quesaconduiteadoané 
matière  au  procès  i  que  toutefois  quant  aux  dépeoalaïuaar  appel  parti*  De- 
lacour,  ils  doivent  rester  à  la  charge  de  ce  dernier,  puisqu'il  est  conalant 
par  l'inslruction  qu'il  a  provsiqué  M'  H....  i  agir  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  que  ce 
dernier  n'aurait  requis  I  inacription  du  Ï8  septembre  que  dans  rialéfél  de 
H*  Delacour  ;  qu'enlio,  quant  à  l'amende,  il  }  a  lieu  d'en  oVdonoer  la  reatit»- 
lion,  puisque  le  jugement  est  réfermé; 

Sn  pronuDçani  défaut  cootre  M*  H. ,  fanla  par  soa  avoué  de  voolair 
fonclure,  en  aecorilani  acte  à  la  fensme  Cauvin  de  ce  qu'elle  déclare  a'ea  rap- 
porter i  II  justice  sur  la  maio-levée  de  l'iuKription  demandée,  et  i  Caavin 
da  ce  qu'aux  périla  et  risques  da  M*  itclacour,  il  donne  adjoncrton  ancea- 
daaiona  prisv*  par  ce  dernier,  reçoit  ledit  M*  Delacour  iDCidemmcnl  appo- 
lant,  infirme  le  jugement  rendu  le  tt  juillet  dernier  par  le  tribunal  dvil  de 
Bayeux,  en  conséquence  déclare  nulle  l'inscriptioD  requise  a  la  requête  da 
la  femme  Cauvin,  le  ï8  septembre  1857,  vol.  iSl,  n'  354,  ordonne  qu'elle 
iara  radiée  des  registrea  du  conservateur  des  hypothèques. 

Du  8  mai  1859.— C.  de  Caen,  4*  eh.  -MM.  Begnaoit,  pr. -  De  Préfeia,  av.- 
gin.  -  Trolley  et  Gervais,  av. 

Jlavu»!  ;    Ac«t()â*>OK  >  RisoLOTioa  ,  InTtaMtÉTATiON  ;  GaUHTia.  — 
Dehandb  hodvcllb. 

Larii»'il  e$t  UifuU  dans  un  ctmirat  de  aiariofe  f ua  «  ton*  Ut  Htm 
tmmtuilti  et  autres  mpparlenant  i  la  fWure  ,....  •«  paurrtmt  étra  tendue 
à  deniers  lompUuu  qu'a  charge  d'employer  t  san  profit  le  prix  procenaai  du 
éaMn««6<es  en  aequieiliim  d'mturei  immeuihi,  de  vairur  à  peu  prés  égale,....» 
mU»  eUtute  de  remploi  e'applifue  aasii  tt«n  amx  aequéreure  qu'au  wutri  Imi- 
aaéma  ;  <»<«  s«iu,  eependanî  qu'd  défaut  du  remploi  itifmlé,  tet  estes  de  ««ait 
iw  lomi  pat  amauUe  de  pleia  droit,  la  femuaepouvaat  uultmaut  eonlraindre 
Paequéreur  à  effeeluar,  é  ton  profU,  ■•  remploi  de  eaieur  igal»  aux  Umt 
mtquia.  (C.  eir.  I4S4). 

i.arsf««  la  Haute  de  remploi  a  iti  tUpuUt  an  profit  de  la  (tourne,  êami 
ttm  eoatrat  de  maHeft,  il  me  ntgU  pat  pour  mettre  l'acquéreur  é  t'airi  de 
Pattiou  en  rételulio»  dt  la  femme,  qu'elle  ait  déetaré ,  dans  i'aela  de  eeale, 
f«^«n  a«qu<i  fait  le  mlmejour  til  plut  que  tuffieetU  pour  remplacer  Piuuae» 
ble  qu'elle  aliiae  :  Let  moU  remploi  eu  remplacement  aoal  aesieaM  e«|i<ejr4« 
dans  le  laufoge  dei  eoadratt  et  mime  doas  ia  loi,  pour  exprimer  une  affte- 
toNe»  kfpolhétaire,  et  «on  «na  iraiumissfim  de  propriété;  faequértur  doU 
dsM"  rrekereher  dan*  let  effeti  mtme  du  euatrai,  plut  que  demt  let  termet 
de  ta  rédaelion,  li  la  femme  obtient  bien  réellement  le  remploi  ju'efis  ifeil 
rietni. 

ta  femme  f«s  a  garauli  teUdairement  a^ee  ton  mûri  la  aenla  de  tetim- 
mttuklet,  faite  aaM  eandilsan  d*  remploi,  n'aat  po*  tenue,  mtme  trnr  tet  Hem 
4e  lihre  diipotiiion,  ti  cette  eendition  n'a  pas  été  rtmtpUt,  d^indemniter 
Paequéreur  de  la  perte  que  ta  demande  en  révoetuion  lui  fait  éprouver.... 
JUart  que  c'est  ton  mari  et  nais  elle  qui  a  ttnehé  le  prix  de  la  tente. 

l'action  en  recourt  de  l'acquéreur  contre  le  mari ,  qui  a  formtli  H 
aentt  des  6s*n*  de  m  femene,  ne  piul  tire  fermée  pour  la  premiirt  fbit  en 
émue  d'appel.  (  C  pr.  dM.1 

(Chedraa  C.  Dodawl.) 

Bo  18(1,  mariage  des  époaz  DadaueU  Par  l'art.  !•'  de  toar  contrat,  -H* 
diciareot  qu'il*  no  sa  anapieni  ni  soua  le  régime  dotal  ni  son*  le  régime  de 
la  communauté,  vanlaM  que  le  présaat  eent  leur  serve  de  régie.  »  L'art.  1 
parte  :  «  Tous  iaa  biens  immeables  ei  autres,  appartenant  a  la  («tare,  aiaai 
qaa  eaox  qui  ponrraien*  IniadaNdr,  aait  de  sucoessiona,  doaatioas  ou  legs 
aanlansenl,  ne  ponarant  éliavenda*  à  deaims  comput»  qu'd  charge  d'em- 
^oyer  d  eon  profit  le  pria  proaenaat  des  immeableaanacquidtiaad'autTaa 
immeubles  de  valeur  à  peu  prêt  égale,  et  le  prix  dos  reales,  soit  m  acqaiai 
liaa  ou  exiineaioa  d'autres  renie*,  a«  «a  ae^aiailian  d'imaMaMea  «a  choix 
leidiu  iiNars.  » 

U  avait  ISIS,  veale,  par  les  Vent  Meolioal  auc  épaas  Dadao**,  de  divan 
héritage*,  mofeaaaM  3;600  tr.—tM  même  jmsr,  veate  par  lea  époux  Badoaet 
au  sieur  Demain  et  àia  damniaella  Maaaan,  par  contrat  séparé,  de  deux  Im- 
meubles appartnaaaté  la  dama  Dudeael,  moyemBanl  <,4CiO  tt.  cboqne.  Le* 
deox.  eonlrala portant  «oomma  las  objet»  par  le  prisent  veados  proviennent 
daa  Meaopersoanelado  ladiudana  Dadeaai,  ledit  aon  anari,  ainai  qu'elle, 
ont  déclaré  les  remplaerr  sur  la  moitié  d'un  corps  de  btliment,  d'une  cour, 


d'an  jardin  potager  et  da  daaz  pat'lai  piéea*  da  lerra  kbovible.,.,„  |kik 
nuMl  la  1"  artscl*  dt  Cacquét  que  letdilt  venémrt  eat  ftit  ai^jauN'iai 
decaat  nuut,  det  titmr  et  daau  Moulinet......  Itq/ttl  remploi  Mite  iposH, 

autorisée  comme  dit  eat,  a  (armailemeat  aceaplè  et  trouvé  plus f««iuf|UsM 
pour  rcaipUcer  lea  immcub  e*  aaaaiièiiéa,  et  a  reaeocé  a  Jaaals  Iteublst  al  i*. 
qoiéter  en  rian  ladite  acquéreuse,  qui  pourra,  si  «lie  le  jôg*  é  propos,  rtfsah 
une  inacriplioB  sor  ladite  moitié  es  garantie  de  son  priâent  acqsét. 

La  prix  do  celle  vente  est  aao  somme  de  1,M0  tr.,  nets  et  quitus  tcsm 
aux  veadeura;  laquelle  samam ,  aux  fins  d'accorder  an  pri«ili{s  i  Mia 
•cquéreuaa,  sera  par  elle  payée  en  l'aoïatt  de  ae»  vendeurs  en  deaidhi» 
dila  aieor  et  dame  Moulinet,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  vente  saiiétèiisi 
•avoir  :  moitié  i  la  Saiot-Michel  1814  et  l'aalre  moitié  é  la  Saiai-BishelUU; 
•o  faisant  leaqaeta  paiemeaa  ladite  acquércaa*  sera  sabrogée  josqs'i  !■ 
cooeurreoca  *ui  lea  immeaUea  veodoapar  l'acte  luadaté,  aux  droits  datai 
cl  dama  Houliaet,  qui  toucbaroat  les  prix  da  U  préwnla. 

Bolin  le*  vendeurs  paroaltssntl  tolidaircment  ladite  ocntt  et  i'iU|nl 
faire  jouir  ladite  acquéreuae  ausai  paisiblemeat  que  s'il  s'sgissail  d'ia  ta 
libre  et  non  doul,  renonçant  «u  béuéAca  de  toutes  lea  lois  i  es  csauiim. 

S3  ou.  18ll(,  la  dame  Moulinet  donne  quituace  da  prix  de  U  naie  il 
15  avril,  et  l'acte  conaut*  que  Deaaie  et  la  demoiselle  Msssoo  sit  not 
leur  prix  entre  lea  maiaa  de  U  dame  Moulinet  confenDéawiii  i  bn 
conirata  d'acquisitian,  M  fue  la  surplus  du  prix*  été  reçu  par  kt  ifta 
Dudouet. 

Par  conirata  de*  S8  aoikl  ISôSt,  S  joillel  18S5  et  6  octobre  183S,leii|i«n 
Duduuel  vendent  i  Chedrue  le  premier  article  de  l'acquisilia*  qnlliiiiint 
faite  dea  époux  Moulinet,  aao  pièce  de  terra  qui  leur  pcoveoail  d'siiàup 
contre  les  propriétas  do  ta  dam*  Dtuloucl,  et  une  auu*  pièce  de  lent,  la 
époux  Dudouet  déclarent  dans  cas  contrat*  qu'il*  a'oat  pa*  adofli  kir^ 
dotal;  que  par  caOBéquent  ils  peu>enl  vemlre  sans  reaiploi  I»  ianesbln 
acquit  pendant  la  durée  de  leur  union,  autti  Htm  que  ctwc  di  Is  /(■*< 
Duquel. 

SI  juillet  183»,  U  dame  Dudouet  obtint  la  aéparatien  de  biens.  —  U  nn 
18S6,  elle  demande  contre  Chedrue  ta  révocaUoD  dea  ventes  des  S8  soU  IS^ 
2  juillet  et  «  oci.  1853. 

24  nov.  Iil5«,  jugement  du  tribunal  de  Bayeax  qai  dit  i  tart  Titlina 
Bullitédea  contrats  de  vente  coasenlis  par  les  époux  Dudeast  sa  rnbit 
Cbedrue,  les  28  août  lUSï,  2  juillet  et  «  oct.  ;  décUre  lesdiu  csatris  '■- 
tables,  dit  toutefois  1  bonne  cau«a  la  demande  aubaidiaire  ;  q«si  Uu»^* 
que  l'acquéreur  sera  tenu  de  ioiirair  somme  égale  è  l'esUnutioo  in  bim, 
pour  obtenir  un  remploi  d'égale  valeur  aux  bien*  vendus  par  leideoi  déniai 
cooirals  ;  sursrotl  quant  à  prêtent  à  slaliur  «itr  let  effett  dt  ahùiaUM 
1852  ;  ordonne  que ,  dans  drlai  de  quinxsine,  le  sieur  Denais  et  U  dcooia» 
Lemasaon,  acquéreur*  par  contrats  du  13  avril  1813,  sereat  Bbii'éuia 

procès....  ;ordoDne  dés  a  présent  que,  par  les  sieur* ,experU.."il«»""' 

vendus  par  les  deux  contrais  des  2  juillet  et  6  oct.  18S5,  seront  TU>af'<|' 
timéi  suitant  leur  valeur  réelle  i  l'époque  de  la  venia,  paork^ni* 
celle  eatimation  être  employé  au  remploi  de  biens  d'égale  itl"  '  "" 
aliénéa ^^  -_ 

Oenai*  et  le  demoiselle  Lemasaon  sont  ml*  en  cania.  — Lei  hewf' 
drne  appellent  Joseph  Dudouet  en  garantie.  ^^ 

8  mara  1837,  aecond  jugement  du  tribunal  de  Bajeox  f*'.'*''v?| 

■  cause  l'sction  de  ta  dame  Dudouet  contre  la  dame  et  les  birilim  CMCa 
<c  pour  lesdiis  objeU  compris  au  contrat  du  28  aoOt  1832  ;  ordoiue  qi^i" 
«  procédé  pour  ces  biens  de  la  même  manière  et  par  le*  méiaei  '^C'^jL 
«  en  a  été  ordonné  par  le  précédent  jugement  ;  prononce  déftntcoslKJj^ 
«  Dudouet,  laute  de  constituer  avoué,  et,  pour  le  profit,  le  cesd*B««  tv» 
«  bourser  i  ta  veuve  et  hériliers  Cbedi  as  loutes  sommes,  ei  princirei^ 
«  térét*  et   fraia,  qu'ila  aéraient  tenus  de  rembonrser  pour  <*<"?J^ 

■  immeuble*  vendu*  au  feu  aieur  Jacques  Chedrue  par  les  époax  Dod""?!^ 
Appel  des  deux  jugemens,  par  la  dame  Cbedrue,  an  nom  »<>l™"^rl? 

«ofans  mineurs.  — Elle  invoque  les  termes  du  contrat  deiniria{eM4f 
Dudouet,  et  lea  déctarations  formelles  qu'il*  ont  faite*  dan*  les  coBUW 
qaisitions  dont  la  nulUté  est  demandée. 

LA  COOlt;  — <:onsid«raDt  qne  les  époux  peuTeiitlUratooteiW^ 
lions  matrimoniales  qu'ils  jugent  convenable*,  pourvu  qn>n**  ■•  **jj^, 
cantraireab  l'ordre  public  et  aux  bonne»  mmur*  (C.  cfv.  ^^^'"Zl^ii 
dérani  que  les  époux  Dudouet,  sprés  avoir  déclaré  dans  l'article  P^^"^ 
leurcoDirsl  de  mariage,  en  date  du  18  sept.  1811,  fu'ili  ""'""^IÎmÎ 
tout  le  régime  dotal  non  plut  que  tout  celui  de  la  communauté,  ""'i \, 
le  prêtent  leul  leur  itrve  de  règle,  ont  stipulé  dana  Part.  7  :  •  0««'.»" 
biens  immeubles  et  renie*  appartenante  U  future,  ainsi  qneceoi  4°'^ 
raient  lui  advenir,  aoit  de  successions,  donation*  on  legs  seotemesli  "^^ 
ront  èlre  vendus  à  deniers  comptans  qu'i  charge  d'employer  i  sa»  P"  j 
prix  provenant  dea Immeulilea  en  acquUilion  d'autre*  immenblesW  <^ 
pen  pré*  égale,  cl  le  prix  de*  rentes,  soit  en  acquisiiion  ou  extinction  o 
rentes  ou  en  acquisition  d'immeubles,  au  choix  desdits  futurs;  '"..ggi 
dérantqueles  termes  de  celte  clause  sont  généraux  et  absolu»;-- v!|| 
êvidentque  l'intention  des  parlies  était  que  la  femme  retrouvai  W'U»»'' 
dissolution  du  mariage,  sas  biens  ou  d'antres  de  même  nature  <  <'  1'^'  ^ 
que  l'accouiplissement  de  cette  intention  fAt  assuré ,  Il  bllall  <1°<7L 
dllion  de  remploi  s'appliqnlt  aux  acquéreurs  comme  au  mari  lui-m»»'^ 


que  l'accouiplissement  de  cette  intention  fAt  assuré,  Il  bllall  4°<^._ 
dllion  de  remploi  s'appliqnlt  aux  acquéreur»  comme  au  mari  l<""*"^. 
Qu'ainsi  le  texte  et  Pespcit  da  contrat  de  mariage  militent  en  faveur  ■ 


interprétation  ;  „<  Or 

Considérant  qu'il  résulte  de  14  quel'actlea  de  la  dame  Dndouet  <^  ^ 

drue  ou  ses  ■^■*-^-'*'-"-  -'■  *.i^..  r^n/iAB  r«i«f:«Am«nt  aux  bicas  Tt9B"i7 

les  contrats  i 

btemenl  I 

doit  èlre  conGriné;  J^K 

Considérant  que  le»  bien*  Taadu  k  Chednia,  I*  38  aaU  Ui%  *'*' 


ideranl  qu'il  réaulle  de  14  queFactlea  de  la  dame  i»nao«n  "~^"  j 
I  ses  reprènenuas  est  bien  fondée  relativement  aux  bitas  «»•  JJ. 
rau  du  2  juillet  et  du  «oct.  1833,  lesquels  biens  «taieni  "■"•  ^ 
1  la  propriété  de  tadite  dame;  —  Qu^alnai  le  iogemeat  du  21  a«T- 
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MfolidMtpMa  MoaUaMlatS  avril  «MS,  an  MMat  u  profil  du  èpous 
BaiiOMt,  MB*  qoe  riea  daoi  l'Mte  iadiqHtt  qu'Ui  duiiuu  larvir  de  rea- 
piManuDii  de*  ptopreide  iarcaune; — QM,d'«pm  cat acte,  m a'éUMBt 
fu  de«  acqudia  ardioaéra*  dcMiaia  i  aalrcr  dans  ta  aaciétè  ou  canunuDaaiî 
•lipalée  par  l'arl.  S  da  cootrit  da  mariafa  ;  —  Caniidiraat  qn'k  U  vérité, 
Mflaa  aciea.da vante (aiuiDsaait  cl  ilad«moiialteMaMaa,laa>iawjoar 
a  avril  MU,  Dudooal  déclara  rwaplacar  ta  prix  dathien*  vaadaa  appar- 
«aaaat  à  sa  ramme,  lur  taux  campria  daa*  la  a.  t"  de  l'aeqobiUaa  bUa  de* 
ipoux  MouIlDei;  mais  qu'il  est  certain  qae,  dana  la  litayi  da*  eaatraia  a( 
■ta* de  la  M,  le  laot  r»mptacim*nt  eu  reai|>ia<aa8igitUie  quelqMfotoqa^ine 
affectation  spéciale  de  privilège  on  dliirpaUiefae,  et  qae  c'atl  par  l'naaainfcln 
des  ezpresiioo*  et  des  circoDstaoca*  qu*  i'oa  doit  déterminer  son  vériuble 
Mm;  —  Considérant  qaa  la* acte*  daat  il  «'a|jl  panaM qu* la  dama  Dadouel 
a  trouvé  le  rea^ilel  plut  gu«  tuffUnU  pcmr  réptmàrt  de  ses  iouneubles 
aUéaé*,  aa  qui  iodiqu*  beaucoup  plus  une  garantie  doaaéa  qu'une  propriété 
ttaaamise,  et  qu'en  suite  les  mimes  actes  accordent  à  0*nais  et  i  la  deoMisalla 
liamnian  le  droit  de  rrquérir  une  inscription  en  garantie  sur  les  biens  af- 
fecté* au  remploi,  ce  qui  n'aurait  pu  produira  aucun  eiTel  utile  si  la  iamme 
Sadooet  aAt  été  propriétaire  da  ces  biens  ; 

Coasidérant  qu'il  demeure  consuot,  par  les  inondations  mêmes  des  actes, 
iM  l'acquisition  faite  des  époux  Moulinel  précéda  le*  ventes  consentie*  au 
profit  de  Deoais  cl  de  la  demoiselle  Ubssod  ;  —  Qu'il  est  dés  lors  tncontesiabla 
^'au  moment  niéme  de  cette  acquisition  les  biens  qui  en  Csitalanl  l'objet  se 
iMovirent  greiés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Dudooet  ;  et  que  ai 
postérieurement  on  eitt  voulu  lui  en  transmettre  la  propriété  i  titre  de  reai- 
plaeameal  irrévocable  de  se*  biens  aUéaés,  Il  aurait  bllu  commencer  par  le* 
dégager  de  cette  hypothèque  légale,  en  la  faisant  restreindre  sur  les  autres 
inaMables  du  mari  ;  —  Considérant,  en  un  mot,  que  du  rapprochement  et  de 
l'examen  des  Irois  actes  du  15  avril  I8IZ,  il  résulte  clairement  que  l'acquisition 
■a  fat  pas  faite  par  les  époux  Dudouet  dans  la  vue  de  fournir  an  remplace- 
■ant  i  la  femme  pour  ses  immeubles  aliénés,  maia  qu'au  contraire  ce  furent 
le*  aliénations  qui  furent  faites  dans  la  vue  de  payer  en  partie  l'acquisition 
qol  était  la  bal  principal  des  époux  Dudouet  ;  et  que  les  stipulations  insérées 
dana  le*  eoolrata  da  venta  n'eurent  point  pour  obiet  d'attribuer  à  i*  femme 
la  propriété  d«*  blaa*  acquis  ;  mais  seulement  da  donner  i  Denais  et  é  la 
Jaâieis«Ue  liaison  des  garanties  qui  le*  déterminassent  à  verser  le  prix  de* 
biens  vendus  ;  —  Considérant  que  telle  eu  l'interprétation  que  les  époux  Du- 
Aauet  avaient  doooée  eux-mêmes  aux  actes  du  15  avril  1315,  puisque,  dana  le 
aantrat  de  vente  du  £8  soàt  18S£,  ils  présentairnt  comme  simples  acquéta  de 
communauté  les  immeubles  qui  leur  provenaient  des  époux  Moulinet  etqu'is 
nvandaiaat  i  Chedrue  ;  —  Considérant  que,  dans  de  pareille*  circonstances, 
il  «*t  d'autant  plus  juste  de  r*i*ter  l'action  de  la  femme  Dudouet  que,  si  elle 
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remplaceoaatpoar  ladite  «aama  ;  à  ce  moyen  iNl  k  tort  la  demande  enté- 
soluUon  desdiU  coDlraU  formée  par  la  femme  Dudouet;  didare  mal  fondée 
U  demande  en  répititiaa  da  ladite  aoaime  de  S,aoe  tt.  contre  la  femme  Dn- 
dooa^  réserve  Daoai*  et  Lehenariar  à  demander  uliérieurvmeBt,  s'ils  sV 
creimii  raodé*,eeua  répétiUoaat  même  laréaoluUon  de  le  vente  consentie  an 
époux  Dudouet  par  lesépaux  Moalinat,  le  15  avril  1816,  contre  Dudouet  et 
l*a  tier*  détanlaar*  de*  bieatcomprl*  daa»  ladite  vente. 

Da  «  nar*  UB».  -  C.  da  Caea,  ••  ch.  -  MM.  BInard,  pr.  -  Dofaur-HeM- 
Itn,  av..géfc  Ddilla,  Ttallay  e>  faugaarollea,  av. 
Arbitiags;  PAaTAsa  ;  Katificatioii  ,  Compakdtioh.  —  Pbbscbiftior  , 

llITBBiTS.  — LODaOB,   BÉSUE,   AtKLIM. 

La  nMiU  d'une  MiUmca  aréilrai* ,  Urit  de  ce  «u*  les  ar»«re<  partagit 
$»$bnt  bornét,  innommant  U  Utrt-arbUre ,  à  déetarer  ttar  disuntiment 
$ur  U  procit-vertal,  au  titu  d'p  eoniigner  leur  oe»»  dùlinel  *<  motM  ,  »a 
fuvtrie  par  (a  eomparKtfoa  potl^eure  d<«  parti**  «mw  r^iomotiti»  da- 
eani  le$  arbitrée  (  C.  pr.  1017  J  (  i). 

l.or<fue,  par  une  précédente  liquidation  faite  en  1806  ef  «ofi  exétuUe, 
un  aieoeié  a  Hé  raronnu  er^aneter  de  ton  eoauoeié,  pour  une  tomme  de 
tytWfr.,etque,pttr  un*  nouvelle  liquidation  faite  en  1851,  ceUeutéma 
eréaneede  1,100  fr.  a  été  reconnue  au  profit  de  l'atiocié ,  let  iatéritt  de  eeth 
$omm» ,  pendant  let  cinq  demièret  annéet,  ont  pu  leult  4fre  allouéi  tt  tkon 
ht  interne  d  partir  de  la  demande  :  ceux  qui  remontent  au  delà  dtt  ci»f 
•a*  »o«t  éteinu  par  la  preieription.  (C.  eiv.  MÏ7.) 

Dont  Im  fabrication  det  wtalièret  rétineutet,  il  eti  d^sajie  que  let  rétidmt 
de  cet  matiiret  toient ,  puur  le  propriétaire  det  atelien  o*  t'opère  la  fatri- 
cation,  «a«  indemnité  tufitante  du  loyer  de  cet  atelitri. 
(Latat  C.  Dnnié.} 

En  180K,  Labat,  Donié  et  Courrégelongue  forment nae  aociété  en  pirlid- 
p»tion  peur  l'exploitation  de  matières  réaineose*.— En  1806 ,  la  société  expire 
et  des  arbitres  oomiués  pour  opérer  la  liquidation  élablissenl  Labat  créan- 
cier dé  1 ,800  Ir.  é  l'égard  de  Duoié  et  de  900  à  l'égard  de  Courrégelongne ,  en 
tout  1,700  fr.  Labat  récUmait  8,051  fr.  Il  ne  fat  pas  donnu  suite  à  cette  II- 
quidaiioB. 

Bu  1850,  Labat  ferme,  centre  ee*  coa*soeiés  ou  leur*  reprieenlans , une 
demande  en  liquidation  de  la  société  de  1808.  De*  arbitre*  *oat  nommé*,  et 
leur  opinion  ne  l'accordant  pas ,  il*  dreeient  un  procès-verbal  énooçint  sim- 
plement  leur  dissentiment ,  nomment  un  tiers-arbitre  pour  les  départager  et 
renvoient  lea  partie*  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  une  proro- 
gaUan  de  délai.  —  ISoct.  IkSO,  jugement  qui  accorde  cette  prorogation.  Le* 
parties  comparaissent  plosieurs  fois  devant  les  arbitres.  Ceux-ci  adoptent 
pow  base  de  leur  décision  le  règlement  de  «808 ,  condamnent  Dunié  et  Cour- 


élaitaccaeillie,  Chedrueseraltrictimed'unemrprlse  qu'iln'auraitpuéviter;     r^E^laneua *  P'T'r  ^  Labst  1,700  fr.  répartis  entre  eux  d'après  l'ancien  ri- 
—  Qn'en  effet  les  titres  qu'il  avait  dû  raisonnablement  se  contenter  de  ooa-     >>emeBt ,  avec  les  intérêts  de  celle  somme  do  jour  de  la  demande,  et,  bVi- 

B"»"  <*«»  loy"»  el  «PPSMux  réclamé»  par  Labsl ,  déclarent  qu'il  ne  lui  est  itan 
dû  par  la  société ,  parce  qu'il  est  d'usage  que  le  résidu  des  matières  résineuse* 
tienne  Heu ,  pour  le  propriétaire  de*  atelier*,  d'une  indemnité  suffisante.  Il* 
rejettent  tes  autres  réclamations  de  Labat. 

Appel  pareelui<i. — Il  soutient  que  la  sentence  arbitrale  e(t  nulle ,  1°  parce 
que  les  arbitres  n'ont  pas  consigné  dans  le  procès-verbal  de  déclaration  de 
partage  leur  avis  diatioci  et  motivé;  V  parce  que  les  arbitres  ,  en  prenant  le 
reniement  de  180S  pour  baie  de  leur  décision ,  ont  fait  une  transaciiun  plutôt 
qu  une  liquidation,  et  ont  ainsi  Jugé  hors  dea  limites  da  leur  mission.  Labat 
insiste  en  appel  sur  sa  réclamation  de  8,081  fr.  et  conteste  l'usage  qui ,  sol- 
vant les  experu ,  obligeait  le  propriétaire  d'ateliers  à  se  contenter  des  résidus 
de*  matières  réslneuee*  pour  prix  de  son  loyer. 

A*atT. 
LA  CODR;  —  Attendu  que  les  arbitres  nommés  peur  juger  !i  contestation 
résultant  d'une  société  commerciale  qui  a  existé  entre  les  parties ,  pendant  le* 

., ,       „„, .._..,_.,...„.  „.__.  ..     fo"*»»  ISOtl,  1807  et  1808,  ayant  déclaré,  par  procès -verbal  du  6  sept.  1850, 

lion  n'est  articulée;  —  Que,  par  conséquent,  la  somme  i  remplacer     ""^  <'is>«ntimeol ,  la  nomination  d'un  tiers  pour  vider  le  partagr,  et  la  né- 
•ateelle  de  2,800  fr.  qui  forme  le  prix  dea  deux  ventea;  cessité  d'une  prorogation  de  pouvoirs,  aflu  de  statuer  sur  Ip*  condnsions  de 

Couldérant  qu'il  ne  resta  plus  *  statuer  que  sur  les  cnndamnations  récur-     '-'—"-■  -- '-- 
••ires  réclamée*  par  Denai*  et  Lebermrier,  soit  contre  la  dame  Dudouet  elle- 


'  avant  de  traiter  ne  lui  faisaient  pas  connaître  le  prétendu  remplacement 
fB'an  invoque  ai^ourd'bui  contre  se*  héritier*; 

Coii*idérant  que  da  moment  que  la  demande  de  la  femme  Dudouet  contre  le* 
bérUier*  CItedrue  ett  rejetée,  relativement  aux  bieos  compris  dans  l'acte  de 
Tente  du  28  aoi^t  1852,  celle  qu'elle  a  snbsidiairemeot  formée  contre  Denai* 
M  Leberrurier.  légataire  de  la  demoiselle  Masson  ,  procède  bien,  sauf  i  en 
déterminer  l'étendue  et  les  effet*  ;  —  Considérant  que  la  révocation  ou  réso- 
hMien  de*  contrat*  en  vertn  desquels  Denais  et  Leberrurier  sont  en  possession 
■e  devait, être  prononcée  qu'autant  que  ces  acquéreur*  refuseraient  d'accom- 
pUr  la  eaadiiien  *o«a  laquelle  I*  femme  Dsuianet  était  autorisée  i  aliéner  acs 
iouBeublc*;  m«i*  qu'ils  demandent  acte  de  ce  qu'il*  obéissent  s'y  *oum«lire 
M  faurair  un  remplacement  ;  —  Que,  dé*  Isrs,  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner 
on  quoi  ee  rempUcement  doit  cooiisler  ;  —  Considérant  qu'en  général  la 
droit  qu'une  femme  se  réserve  de  vendre  ses  bieos  emporte  celui  de  fixer  la 
prix  de  U  vente,  et  que  l'art.  7  du  contrat  da  mariage  des  époux  Dudouet  ne 
n'appose  pa*  i  ce  qu'U  ea  aeit  einsi  ;  —  Que,  d'ailleurs,  aucune  fraude  o« 


■aéme,  soit  contre  son  mari,  soit  enfin  contre  les  détenteurs  des  bien*  vendus 
•o  1815  p*r  les  époux  Moulinet  ;  —  Considérai. t  que  la  dama  Dudoiwt  n'a 
Tendu  ses  immeubles  que  cooformément  h  son  contrat  de  mariage, c'eat-é-  dire 
•on*  la  condition  que  le  prix  serait  employer  ison  profit  en  acquisition  d'autres 
Imneubles ,  et  que  do  moment  que  cette  condition  a'a  pa*  été  remplie,  elle  no 
peu  être  tenue,  laéme  *ar  *e*  biens  de  libre  disposition,  en  vertu  de  la  pro- 
■M***  de  garantie  qui  était  conditioniMlle  comme  le*  ventes,  d'indemniser  les 
•cqoérears  de  la  perte  que  *a  demande  actoeile  leur  fait  éprouver;  —  Qu*, 
d'aillear*,  c'est  son  mtri  et  non  pa*  elle  qui  a  louché  le  prix  des  venus  ;  — 
Ganaidérant  qo*  la  demande  en  reeoar*  contre  Dudouet  n'a  été  formée  qu'en 
catiae  d'appel,  et  ne  peut  être  considérée  comme  une  défense  à  l'action  princi- 
pale, puisque  Dudouet  n'a  jamai*  rien  demandé  en  son  nom  ;  —  Qu'il  e*  e*t 
dMnéme  de  la  demande  en  résolutioa  du  contrat  de  1815,  en  vertu  de  la  subro- 
S^|<*a  aux  droits  des  époux  Houlioat,  laquelle  demande  n'a  pas  nibi  le  pre- 
loier  degré  de  juridiction,  et  devrait  peut-être  s'iottruire  <fe  présence  des  dé- 
(Mlteurs  des  autres  biens  vendu*  par  les  époux  Moulinet  aux  époux  Dudouet  ; 
—  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accorder  i  Denaia  et  à  Leberrurier  que  des  réserves 
èmtégard; 

Md  donnant  acte  à  la  femme  Dortonet  de  ce  que  la  veuve  Cbedme  a  ra- 
c<M>ao,dans*on  écrit  du  20 mars  1858,  n'avoir  porté  l'appel  qu'an  nom  de 
•M  enfan*  et  non  en  son  nom  prrsoonel ,  confirme  le  jugement  du  24  nov. 
1836  ;  Infirme  celui  da  8  mar*  18S7;  en  conaéqueaca  dit  à  toit  l'action  de  la 
reame  Dudooel  contre  le*  héritier*  Cbednie,  relativement  aux  biens  vendu* 
par  le  contrat  du  28  aoOl  1852;  condamne  Denais  et  Leberrurier' i  représenter 
M  aamme  de  1,800  fr. ,  formant  le  prix  da  leur»  contrats  »vec  Intérêts  du  jour 
da  la  demande,  et  à  foornir  dan*  le  délai  d'un  «n,  à  partir  de  ce  Jour,  on 


Labal  lui-mime ,  Il  fut ,  le  8  oct.  sulranl ,  rendu  jugement  prorogatif  desdit* 
pouvoirs  pour  trois  mois ,  à  compter  de  la  signiflcalion  du  même  jugement; — 
Attendu  que  louies  lu  parties  comparurent  volontairement  deraot  le»  arbitre* 
i  une  époque  postérieure  et  ior*  du  jugement  par  eux  prononcé  ;— Que  Labat 
y  présenta ,  ainsi  que  cela  se  trouve  constaté ,  les  divers  chefs  de  demandée 
reproduits  en  appel  contre  ses  ci-devant  associés,  sans  réclamer ,  en  aucune 
manière ,  contre  I  inobservation  de  l'art.  1017  c.  pr.,  suivant  lequel  les  arM- 
tre»  divisés  sont  tenus  de  rédiger  un  avis  distinct  et  motivé;  qu'après  un  let 
silence ,  couvrant  rirrégularilé  dont  il  s'agit ,  Labat  n'est  plus  recevable  à  la 
relever; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  ce  que  les  arbitres  auraient  prononcé 
hors  des  termes  de  leur  mission  :  —  Attendu  que  cette  mission  étant  celle  qui 
a  été  ci-dessus  spécifiée,  et  les  1,700  fr.  adjugés  i  Labal  ayant  pour  eanse 
originaire  le*  avances  que  Labat  a  faite»  i  la  société,  cooslituant  un  chef  de 
contestation  i  raison  de  cette  société ,  il  s'ensuit  que  les  arbitres  choisi* 
étaient  directement  appelés  à  le  décider  ;  —  Que ,  d'aHleors ,  Labat  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  une  disposition  qui  lut  est  favorable  ; 

Au  fond ,  et  en  ce  qui  touche  la  somme  de  8,054  fr.  80  c.  que  Labat  dit  Mre 
le  montant  de  sps  avances  ;  —  Attendu  qu'elles  ne  sont  réellement  justifiée* 
que  pour  le  chiffre  ci-dessus  énonce  de  1,700  fr.;  —  Que  cette  somme ,  résul- 
tat d'un  règlement  intervenu  sur  opérations  rommerciales  dés  1808,  a  été 
produclire  d'inlérêts;  — Que  ,  toutefois,  il  ne  doit  être  alloué  que  ceux  des 
cinq  années  antérieures  à  la  demande ,  les  inlérêts  remontant  au  deH  étant 
atteints  par  la  prescription  ;  —  Attendu  que  Labat  ne  produit  aucun  document 
jnstifieatif  i  TappuI  de  ses  autres  réclamations  ;  —  Qu'*  l'égard  de  l'indem- 
nité qn'il  fonde  sur  la  jouissance  qu'a  eue  la  société  de  ses  ateliers  et  d*  se* 
«pparaux  ,  Il  l'a  obtenue  suBssnte  dans  le  profit  qu'il  a  retiré  du  résida  des 
(1)  Conf.  Dict.  gén., v» Arbitrage,  n. 610 eliuiv.iReo.per.S8. 9.  186. 
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nuUirei  résioensM,  qai  loi  •  éli  diandonni,  •olvtnt  I'ombc  ,  linii  que  cela 
est  établi  un  procte  ; 

Bans  atoir  égard  aux  iim;«ii>  de  oulllté  propoiéf  contre  te  jugemeat  arbi- 
tral du  14  féT.  1851,  reodo  par  Annet  Labroaiae,  Sainl-Pé-Labroiun  et  autre 
Labrooase,  faisant  néanmolDi  droit  de  l'appel  que  Harlio  Labat  a  interjeté  dn- 
dit  jugemeat ,  dans  le  cbef  qui  accorde  les  Intérêts  da  jour  de  la  demande 
seulement,  pour  le  capital  de  1,IS00  fr.  et  de  SOO  fr.  ,  enaemble  1,700  fr., 
émendant  quant  1  ce ,  condamne  les  intimés  1  payer  an  outre  les  intérêts  ao 
taux  commercial  dndit  capital  de  1 ,700  fr.  des  cinq  années  qui  ont  immédlal*- 
menl  précédé  la  demande  jndiciaire;  ordonne  que  les  autres  dispositions  da 
snsdit  jugement  arbitral  sortiront  leur  effet. 

Du  ao  arril  1839.  -  C.  de  Bordeaux ,  t*  cb.  -  m.  Poumerrol ,  prés.  -  Dé- 
grangei-Touiio  ,  av.-gén.  -  Gergerés  et  Bertrand ,  ar. 


Vsirrs,  DaoïTS  soccBssiFi. — Tbanspost;  SicKiFiciTioa,  SAIUB-Antlr; 
Opposition;  Soccbssioh  lâRiriciAiBB. 

Le  eokéritier  q»i  cède  à  un  Mars  tes  droiU  dam  les  riprU*»  de  ta  mire 
fait  u»  IraïupoTl  ordinaire  et  non  «ne  e(ii«  de  droite  lucceeiife  ;  le  ceeeion- 
naire  doit  donc,  pour  élre  laiei  à  l'égard  det  tieri,  lignifier  ce  trantport 
a/ux  débileitri  dtetomtntt  dotalei,  { C.  cir.  1690.) 

Lortque  lei  biene  d'une  luceeuion  Hnéficiaire  ont  été  vendue,  Vadjudiea- 
laire,juiq»'au  moment  de  la  délivrance  du  mandement  de  coUoeation ,  eet 
iépotitaire  etnondibiteurduprixdeibiene,  Uquelapparlientencore  aux  hé- 
riliert .-  le$  traneporte  de  eréancet  contre  la  tueeeuion  doivent  dont  itre  ei- 
gnifiée  aux  héritière  et  mon  4  rad/odicatoire. 

Le  traneport  d'une  créance  eur  im«  eucceetion  bénéficiaire ,  eignifié  poeti- 
rieuremeM  4  uns  taitie-arrét,  maie  avant  le  jugement  ordonnant  la  déli- 
vrance dee  eommee  eaieiee ,  vaut  easma  oppotition  et  par  luite  doneu  droit 
au  ceuionnaire  à  imm  dtifn'iuftoi»  «m  concurretice  avec  le  eaieieiant. 
rCorbler  C.  Sallea.) 

Salles  père  et  fils  sont  débiteurs  solidaires  de  Corbler.  —  Décès  de  Sallas 
père  ;  sa  succession  est  acceptée  bénéficiairemenu  Celle  de  sa  femme  est  ac- 
ceptée parement  et  simplement  :  elle  se  composait  des  sommes  consUtoées  an 
dot,  dont  le  quart  STait  été  donné  par  préciput  i  aen  Hls  Antoine  Salles, 
lors  de  son  mariage.  —  29  noy.  1838,  cession  par  Antoine  Salies  i  Delafont , 
son  bean-frére ,  des  droits  qu'il  arait  à  exercer  dans  la  succession  de  sa  mire , 
en  qualité  d'héritier  el  de  donataire  précipulaire. 

Delafont  fait  signifier,  le  B  mars  liiSô ,  sa  cession  i  Uatbleu ,  adindlcalalrp 
des  biens  dépendant  de  la  succession  bénéficiaire  de  Salles  père.— 50  du  même 
mois ,  saiiic-arrèt  k  la  requête  de  Corbler ,  entre  les  mains  des  héritiers  Salles 
et  de  l'adjudicataire  ;  elle  est  dénoncée  le  même  jour  i  Salles  fils  arec  assigna- 
lion  en  validité.  Semblable  assignation  aux  bériilers  Salles  et  i  l'adjudicataire. 
—  Sur  la  DOUTelle  de  cette  saisie-arrêt,  et  peu  de  jours  après,  Delafont  lUt 
«ignifiar  sa  cession  aux  héritiers  Salles. 

4  oct.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Florac  qui  prononce  U  ralidité  de  la 
saisie-arrêt.  Corbler  assigne  alors  les  héritiers  SaUes  et  l'adjudicataire  des 
biens  en  déclaration  des  sommes  dues  é  Salles  fila.  Delafont,  en  qualité  de 
tuteur  des  mineurs  Salles,  de  mandataire  des  autres liériliers  et  de  eesslon- 
naire  de  Salles  fils  ,  déclare  qu'il  ne  doit  rien  k  celui-ci.  —  Corbler  demande  le 
rejet  de  celle  déclaration ,  et  conclut  k  la  délirrance  k  son  profit  des  sommes 
dues  par  l'adjudicataire.  Delafont  répond  que  sa  cession  est  antérieure  à  la 
aalsie-arrêt  faite  par  Corbier  ;  que  la  cession  des  droits  successifs  n'a  pas 
besoin  ,  pour  éire  validée  à  l'égard  des  tiers ,  d'êlre  signifiée  au  débiteur  ;  — 
Que ,  d'ailleurs ,  la  signification  d'une  cession  postérieure  k  une  saisie-arrêt 
vaut  comme  opposition,  et  que,  dés  lors,  le  saisissant  et  le  cetsionnaire 
doivent  se  paurvoir  en  distribulion  par  contribution. 

S7ao&t  1854,  jugement  conforme  aux  conclusions  de  Delafont.  — Appel, 
par  Corbier. 

°  AsaiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1630  e.  civ. ,  le  eessionnaire 
n'est  saisi  i  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  dé- 
biteur ;  —  Que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  rien  ne  pouvait  dispenser  le  cessloa- 
naire  de  cette  formalité  ;  —  Qu'il  ne  se  trouvait ,  en  effet ,  dans  aucun  cas 
d'exception  prévu  dans  l'art.  1701  du  même  code;  —  Que  les  intimés  sou- 
tiennent d'ailleurs  vainement  qu'il  s'agit  d'une  vente  de  droits  successilil, 
qui  ne  sont  pas  des  droits  sur  des  tiers  ,  mais  des  droits  sur  une  hérédité  ;  — 
Que ,  sans  examiner  le  mérite  de  cette  doctrine ,  il  est  évident  qu'elle  n'a  été 
appliquée  dans  le  sens  invoqué  par  les  Intimés  que  lorsque  le  transport  avait 
eu  pour  objet  une  vente  de  droits  successifs  dépendant  de  l'hérédité  même 
fur  laquelle  ils  étaient  réclamés  ;  —  Que ,  dans  ce  sens ,  on  a  pu  saotenir  qne 
le  droit  vendu  n'était  pas  une  créance,  mais  un  droit  de  copropriété  :  —  Qu'il 
n'y  avait  pas  de  débitenr  réel ,  mais  que  ce  n'est  pas  évidemment  le  cas  de 
l'espèce  ;  —  Qu'en  effet ,  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  cession  du  S9  nov.  1852, 
cen'estpas  tout  ou  partie  des  droits  d'Antoine  Salles  k  la  succession  de  son 
père ,  mais  bien  une  portion  déterminée  des  reprises  dotales  de  sa  mère ,  dont 
il  se  trouvait  créancier  envers  l'hoirie  béoèficiaire  de  son  père  ;— Que  celle-ci 
en  étant,  par  conséquent  débitrice ,  le  transport  a  dO  lui  être  notifié,  puis- 
qu'il rencontrait,  ainsi  que  la  loi  l'exige ,  k  la  bis  nn  cédant ,  on  eessionnaire 
et  OD  débitenr  ;  —  Attendu  que ,  pour  échapper  k  la  nécessité  de  la  notlfica- 
tioD  aux  héritiers  bénéficiaires  de  Salles  père ,  les  intimés  soutiennent  encore , 
qu'avant  la  saisie-arrêt  exercée  par  Corbier  ,  le  transport  avait  été  notifié  k 
Mathieu,  adjudicataire  des  biens  dépendsns  de  l'hoirie  paternelle,  lequel, 
par  l'effet  de  cette  adjudication ,  serait  devenu  le  véritable  débiteur  d'Antoine 
Salles  fils;  — Mais,  attendu  que  ,  jusqu'au  moment  ob  l'étal  de  colloeatlon 
est  définitivement  arrêté,  i'adjadicalaire  ne  peut  être  considéré  que  comme 
simple  dépositaire  des  sommes  dont  la  distribution  doit  être  plus  lard  ordon- 
née ;  —  Que  telle  était  la  position  de  Halhlen  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  les  ' 
hèriiiers  bénéficiaires  de  Salles  père  étant ,  en  effet ,  débiteurs  en  celte  qualité 
des  reprises  dotale*  réclamét*  par  Salles  Bis  on  par  les  cessionnaires,  c'était 


i  eux  que  ces  derniers  devaient  faire  la  nelMcatloD  ;  —  Atteoda ,  en  fait , 
qu'elle  n'a  en  lien  à  leur  égard  qne  le  S  avril  18SS,  c'est-k-dire  quatre  Joan 
après  la  laisie-arrét  exercée  par  Corbier  i  l'enconlre  de  Hatliiea  ;  d'où  U  sait 
qne  cette  saisie  a  bien  et  valablement  procédé;  — Que,  tOBiefols,  la  lieaM- 
eation  de  la  cession  ayant  en  Hen  avant  le  Jugeffleot  de  délivrance ,  aile  ae 
vaut  que  comme  opposition ,  et  le  eessionaaire  doit  être  admis  an  ooBOsn» 
avec  le  saisiaaant  ;  —  Réforme  le  jugement  da  tribunal  de  Florac  da  S7  aoM 
1SS4  ; —  Ordonne  qne  Corbier  viendra  en  eonceur*  avec  le  eessionnaire  d'An- 
teiBe8allesflls,aumarcle  franc ,  etc. 

Dn  ts  Juin  1858.  -  C.  de  Nîmes ,  1'*  ch.-MII.  le  baron  de  Dannant,  pr.  pr.- 
Baragnon ,  snbst.  -  Nuna  Baragnon  et  Paradon ,  av. 

Sauib-uiiob.  ;  Aatm.  niPABATOian ,  NoLLiri  ;  Appel  ,  DibAi. 

On  ne  peut  coniidérer  comme  jugement  etatuant  eur  dee  nulUlée  poêlé- 
Heures  à  l'aé^udieation  préparatoire  celui  gui  etalu»  eur  la  demt»t»  me 
nmttilé  du  commandement  et  det  proeéduree  qui  l'ont  tuivi,  par  te  atttif 
que  celte  demande  à  été  formée  postérieurement  à  tadjudieutiou  préfu- 
ruiaire. 

.  .  .  .  Sn  contéquence ,  roppoiilion  à  farrtt  par  défaut  rendu  eur  Pa^ 
pel  du  jugement  qui  a  rejeté  celte  demande  en  nHllilé  tera  recevabla  tuiumU 
la  règle  général»  :  il  «'y  •  pat  lieu  i  Vappliealion  dee  ditpoiitiont  dm  décret 
duifév.  1811,  ar<.4. 

L^appel  d'un  jugement  rendu  eur  un  incident  de  laitie-immobiUire  e*t 
interjeté  valablement  dant  la  huitaine  du  jour  du  jugement  (  C.  pree.  754  , 
**»)(t). 

On  ne  peut  propoter,  aprit  l'a4juiiealion  préparaloirt ,  aucan  ■MVjaai 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure ,  tant  dittinetion  du  mogtn  tiri  da 
la  forme  ou  de  celui  qui  eit  tiré  du  vice  du  titre  quia  tervi  de  baie  à  la  saisie 
(Cpr.  783)(a). 

5aiMdMt<ise(t'oiiiioiiphtsdM  eae  oii  l'adjudication  a  été  faiU  am 

profit  du  créancier  pounuivant,  ou  de  celui  oit  l'adjudication  a  été  faite  a« 
profit  d'un  titre  (8). 

(  Dflbavie,  Raymond  et  antres  C.  les  époux  Lantignae.  ) 

La  dame  Laatignac ,  créancière  de  la  succession  vacante  de  GalUanoie  0*1- 
combel  son  père ,  pour  une  somme  de  000  fr.,  solde  de  la  dot  de  sa  aère, 
exerce  des  poursuites  de  aaisie-immobilléie  contre  les  lien-détentear*  dte- 
menbles  vendus  par  son  père  et  affectés,  de  rhvpothéque  légale  de  *a  naèie. 

18  Jaav.  1858 ,  jugement  qui  prononce  l'a(|judication  préparatoire  aapnftl 
des  époux  Lantignae ,  poursoivans ,  et  fixe  le  jour  de  l'adjndieation  définitive 
au  19  mars  snivsnt. 

9  fév.  1838,  les  tiers-détenteurs  demandent  la  nullité  de*  poonoite*  diri- 
gées contre  eux  par  les  époux  Lantignae,  prétendant ,  f  que  ceox-ci  ne  jos- 
tifleot  pas  que  Delcombcl  a  reçu  la  dot  de  sa  femme  ;  S*  que  Oeleombal  a  frit 
en  1821 ,  à  sa  flile ,  le  délaissement  d'on  immeuble  plus  que  suffisant  pour  fad 
payer  ce  qu'elle  pouvait  réclamer  du  chef  de  sa  mère  ;  S<>  qne  la  dame  Lanti- 
gnae n'ayant  pas  renoncé  à  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé  entre  **•  père 
et  mire,  doit  supporter  la  moitié  des  dettes  au  nombre  desquelles  fignre  la 
constitution  doule  de  l'épouse  ;  4»  enfin ,  que  la  dame  Lantignae  n'a  scioaUe- 
ment  aucun  titre  liquide  el  exigible. 

Les  époux  Lantignae  répondent  que  cette  demande  en  nollilé ,  proposé* 
après  l'adjudication  préparatoire,  est  non  recevable,  aux  termes  de  l'art.  73S  , 
qui  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  moyens  tirés  du  fond  du  droit  et  ceox 
qoi  sont  tirés  de  la  forme. 

6  mars  1838 ,  jugement  dn  tribunal  de  Sarlat  qni  rejette  les  coaclosions  de* 
tiers-détenlenrs.  —  I8  mars ,  appel  par  ceux-ci.  —  1"  fév.  1839 ,  arrêt  rende 
par  défaut  contre  lei  appelans ,  qni  déclare  l'appel  non  recevable ,  comme  in- 
terjeté dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement.  —  18  fév.,  le*  dé- 
faillans  forment  opposition. 

Les  époux  Lantignae  ,  se  fondant  sur  Part.  4  du  déc.  dn  2  fév.  1811 ,  «oo- 
tiennenlque  l'opposition  n'est  pas  recevable  k  l'égard  de*  arrêt*  rendu*  par 
déllsul  sur  l'appel  des  jugemens  qui  ont  statué  sur  les  nnllités  pottéritmnt  k 
l'adjudication  préparatoire;  que  le  jugement  du  6  mars  1838  rentre  effectireineat 
dans  cette  cluse,  puisque  les  défendeurs  ont  conclu  k  la  nullité  du  juBemeat 
d'adjudication  provisoire,  el  de  tout  ce  qui  a  tuivi;  qu'en  conséquence ,  rartCl 
par  défaut ,  da  1»  fév.  1839 ,  se  rapporte  bien  k  un  jugement  qui  a  alatoé  sor 
des  nnllités  potlérieuree  k  l'adjudication  préparatoire ,  et  *e  trouve  dé*  lar» 
non  ausceptible  d'opposition  aux  termes  du  décret  de  1811. 

ARBiT. 

LA  CODR;  —  Bn  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  la* 
époux  Lantignae ,  contre  l'opposition  que  Léonard  Raymond ,  la  veuve  Dal- 
bavle  et  antres  ont  formée  envers  l'arrêt  par  défaut  du  1*'  fév.  1839  ;  —  At- 
tendu que  ce  n'est  qne  relativement  aux  nullité*  de  procédores  poitérienrua 
k  l'adjudication  préparatoire  que  l'an.  4  du  décret  du  2  fév.  1811  dispose  qne 
l'opposition  aux  arrêts  par  défaut  rendus  sar  l'appel  desjugemens  qui  auroart 
statué  sur  des  nullités  de  cette  espèce ,  sera  interdite  i  la  partie  condamnée  ; 
—  Attendu  que  ,  par  le  jugement  dont  les  parties  saisies  ont  relevé  appel ,  le 
tribnnal  de  Sarlat  n'avait  pas  é  prononcer  sur  une  nullité  de  procédure  ^ 
n'aurait  pria  naiasance  que  poM^rteuremenl  à  l'adjudication  préparatolr* , 
puisqu'on  demandtit  devant  ce  tribanal  la  nullité  des  commandemen*  en  ex- 
propriation ,  comme  ayant  été  fait*  pour  créance  non  justifiée  ;  —  Que  c'était 
seulement  par  voie  de  conséquence  que  l'on  concluait  k  la  nullité ,  tant  de  la 
procédure  antérieure  k  l'adjudication  préparatoire  que  de  celle  qui  avait  saivi 
cette  adjudication  ;  —  Que  l'arrêt  par  défaut  dont  U  s'agit  n'était  pas  dé*  k»ra 
excepté  de  la  régie  établie  par  l'art.  187  c.  pioc.  ;  —  Qu'en  bit ,  ropped- 


(1)  Toy.  Diot.  gén.,  vo  Saisie  Immob.,  n.  1291  etsuiv. 

(2)  Lajarf         .  -    • . 


Jnrispnidenee  est  eoB*tante  é  eet  égard.  Conf.  DIct.  gén.,  v»  Saide  immob .. 
n.  1545  et  *niv.  Ree.  pér.  37. 2. 200, 187. 

(S)  Cette queslion  est  la  eoméquenoe  du  principe  admis  dans  la  précédente.  T»v . 
cependant  Rec.  pér.  99. 2. 00. 
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liM  eavan  Parrtt  par  défant  a  iié  formée  dans  1«  délai  que  cet  ariicle  di- 
leraiiM  ; 

Sa  ce  qui  tondis  la  fln  de  non  receToir  contra  Fappel,  et  qoi  eat  prise  de  ce 
qatl  anrail  été  inteijelé  dan*  la  huitaine  du  joar  de  la  prononciation  da  juge- 
■Mnt  :  —  Allenda  qn'il  ne  s'agittalt  pas  d'un  Jugement  auquel  Tart.  449  c.  pr. 
ttt  applicable  ;— Que  l'appel  des  jngemens  rondos  sur  un  incident  de  la  saisie- 
immohiUire  deit ,  par  exception  i  la  règle  générale ,  être  formé  dans  la  quin- 
Minr  du  Jour  de  sa  signification  (  Art.  7S4  du  même  code  )  ;—  Qu'ainsi ,  cette 
aceeade  fin  de  non  receroir  ne  saurait  non  plus  être  accueillie  ; 

An  fond ,  attendu  que  l'adjudication  préparatoire  des  tmmeuliles  saisis  fut 
prononcé*  en  faveur  de*  poucsniTans ,  par  jugement  du  la  janv.  18S8 ,  sans 
'qa'il  eOt  été  proposé  aucun  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure; 
—  Attendu  que,  d'apréa  l'art.  753 ,  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
qui  précède  l'adjudication  préparatoire,  ne  peuvent  plus  être  propoiit  après 
ladite  adjtidication  ;  —  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  dont  se  préTaleni  les 
parties  saisies,  rentre  dans  la  classe  de  ceux  dont  parle  cet  article ,  qui  n'a  pas 
cisUngné  entre  les  nullités  de  forme  et  celles  qui  seraient  inhérentes  au  vice 
du  titre  qui  a  servi  de  fondement  &  la  poursuite  ;  —  Que  cet  article  ne  dislin- 
{ue  pas  non  plus  le  cas  ob  l'adjudication  cède  au  créancier  poursuivant ,  de 
celui  ob  eU«  cède  au  profit  d'un  tiers  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  distinc- 
tion ,  Introduite  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  avril  1357 ,  rendu 
sur  les  conclusions  contraires  du  ministère  public ,  aurait  pour  résultat  né- 
cessaire d'anéantir  la  règle  que  celte  cour  avait  consacrée  par  plusieurs  déci- 
•ioDS  antérieures ,  sous  une  exception  que  repousse  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  7SS ,  surtout  si  on  considère  que  c'ejt  presque  toujours  au  créancier 
poursuivant  que  les  Immeubles  saisis  sont  préparatoirement  adjugés  ;  —  Que 
.  al  cette  théorie  nouvelle  était  admise ,  elle  semblerait  devoir  produire  des 
conséquences  plus  larges  que  celle  que  la  cour  régulatrice  lui  a  assignées;  — 
Qu'on  ne  peut  en  eflfet  facilement  admettra  que  lorsque  deux  adjudications 
ont  été  prononcées  dans  des  conditions  absolument  identiques,  l'une  doive 
être  annulée  par  cela  seul  qu'elle  a  cédé  au  créancier  poursuivant ,  et  l'autre 
maintenue  parce  que  c'est  an  tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire  ;  —  Que  la. 
Talidité  ou  la  nullité  de  la  procédure  soit  ainsi  subordonné*  aux  chaucea  et 
aux  éventualités  de  l'a^jodicalion  ; — Attendu  qu'une  telle  anomalie  tend  à 
démontrer  que  cette  matière  doit  être  régie  moins  par  les  principes  généraux 
du  droit  civil ,  que  par  les  règles  spéciales  du  code  de  procédure  ;  —  Que  ces 
régies  expliquent  comment  on  litre  nul ,  lorsque  la  Dullilé  en  est  tardivement 
proposée,  peut  cependant  servir  de  base  à  une  adjudication  valable,  l'ex- 
propriation n'étant  pas  poursuivie  dans  l'Intérêt  exclusif  du  saisissant ,  mai* 
encore  dans  celui  des  autres  créanciers  dont  il  se  constitue  le  mandataire;  — 
Attendu  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  les  appelans ,  tiers-détenteurs  des 
Immeubles  saisis  sur  lesquels  la  dot  de  1,900  fr.,  constituée  à  la  mère  de  Ca- 
therine Delcombel,  épouse  Lantignac ,  était  hypothécairement  aOectée,De 
rapportent  pas  la  preuve  que  le  titre  qui  la  constitue  créancière,  pour  reli- 
quat de  cette  dot ,  ait  été  éteint  par  le  paiement  ;  —  Qu'on  arrive  ainsi ,  quel 
qae  «oit  le  point  de  vue  aous  lequel  la  cause  soit  envisagée ,  à  la  confirmation 
da  jugeinent  attaqué ,  car  ai  ses  motifs  semblent  exclure  en  droit  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  7SS,  le  dispositif  auquel  on  doit  seul  s'arrêter ,  déclare 
les  partiel  laitiei  non  recetabhi  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  litispendance  qu'on  fait  ré- 
snlter  de  l'instance  formée  en  1822  contre  les  tiers-détenteurs ,  pour  voir 
reconnattre  la  validité  de  la  vente  que  le  père  de  Catherine  Delcombel  lui 
avait  consentie  par  acte  du  S  sept.  1821 ,  Instance  qui  est  restée  impour- 
(ulTle  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  ne  fut  pas  proposé  lors  de  l'ai^adiciation 
préparatoire  ;  —  Que  l'art.  7S3  c.  pr.  lut  est  également  applicable  ; 

Reçoit  la  veuve  Daibavie,  Léonard  Raymond  et  consorts,  opposans  à  l'ar- 
rêt par  défaut  du  1"  fév.  18S9 ,  remettant  les  parties  au  mémo  état  ob  elles 
étaient  avant  ledit  arrêt ,  sans  s'arrêter  k  la  On  de  non  recevoir  proposée  par 
les  mariés  Lantignac  contra  l'appel ,  de  laquelle  ils  sont  et  demeurent  dé- 
boutés ;  statuant  au  fond ,  démet  Léonard  Raymond  et  autres  de  l'appel  qu'lll 
ont  Interjeté,  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  "Sarlat ,  le  •  mars 
18S8 ,  lequel  sortira  son  plein  et  entier  elTet. 

Du  26  avril  1839.  -  C.  da  Bordeaux,  4*  ch.  -  MH.  Gerbeaud ,  prés.  -Doma, 
ai.-gtn.  -  M aehenaud ,  av. 

CoKPLiciTB,  Fman,  Tol. 
Bien  que  la  femme  qui  a  louitrail  au  prijudiee  de  ton  mari ,  pendant 
ta  nuit .  '  mi  le  iomiêile  eonjagal ,  une  lomme  S  argent ,  toit  protégée 
jpar  tel  Mipotitioni  <i«  S  1"  de  l'arl,  380  c.  pto. ,  <<  prévenu  d'avoir  leiem- 
ment  recelé  la  lomme  volée  encourt ,  comme  eompiiea  ,  «on  pai  lentement  la 
peine  du  vol  simple ,  mail  eelle  du  vol  commit  avee  la  doitéie  cireonsfanc* 
de  fa  nuit  et  de  la  maiionhabitée  C  C.  pén.  89,  62,  85,  380,  S86  c  inst. 
erim.  814.  ]  (i). 

(I«  ministère  publie  C.  Raymond.)— AuutT. 
tA  COUR;-^Attenda,  en  droit,  que  l'art.  1(9  c.  pén.  disposequeles  complices 
d'un  crime  oa  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime 
on  de  ce  délit ,  lauflei  eai  oit  la  loi  en  aurait  diipoié  autrement;  —  Altenda 
qn'aox  termes  de  l'art.  380  du  même  code,  les  soustractioni  eommliei  par  des 
mari*  an  préjudice  de  leurs  femme* ,  et  réciproquement,  ne  peuvent  donner 
lieu  qa  à  des  réparation*  porament  civUet;  mai*  qu'après  cette  dbpositlon 
dont  les  motib  ont  été  pnité*  dan*  de*  coa*ldération«  de  haute  moralité ,  le 
même  article  ajoute ,  Inunédiatement ,  que  tous  autre*  individni  qui  auraient 
recelé  ou  appliqué  à  leor  profit  tout  ou  parUe  de*  objets  volés ,  seront  punis 
comme  eoupaitei  de  eo(.— Que  cas  damiers  mot*  ne  peuvent  évidemmenl»'en- 
-tenOTO  d  un  autra  vol  qo»  celai  qui  a  été  comml*  ;— Atlendo  que  si ,  an  régie 
générale,  11  ne  pent  légalement  extoter  de  compUclté  panbsable,  lorsque  le 
Tait  principal  ne  constitue  lui-même  ni  crime  ni  délit,  le  légisialaor  a  voulu 

0)  Voy.  IMct  gén.,  vo  GompUeité,  n.  «3  et  lulv. 
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néanmoins ,  par  une  disposition  ipéctale ,  excepter  le*  receleurs  des  objet* 
soustraits,  du  bénéfice  do  l'exception  qu'il  accorde  aux  personnes  désignées 
dans  le  1"  paragraphe  de  l'art.  580.  —  Que ,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  le* 
a  placés  sous  l'application  des  art.  62  et  63 ,  d'après  lesquels  ceux  qui  recè- 
lent ,  avec  connaissance ,  des  choses  volées  ou  détournées  à  l'aide  d'un  crime, 
sont  punis  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  lorsque  celte  peine  n'est 
pas  celle  de  mort ,  des  travaux  forcés  i  perpétuité ,  ou  de  la  déportation  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  séparer  l'accessoire  du  principal,  et  isoler  le  vol  des 
circonstance*  qui  ont  accompagné  sa  perpétration  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  , 
d'après  la  plainte ,  l'instruction  dont  elle  a  été  suivie  et  les  explications  da 
débat,  la  somme  de  1,700  fr.  dont  le  recel  est  imputé tiox  époux  Raymond 
aurait  été  soustraite  par  Marie  Rivière,  femme  Curât,  au  préjudice  de  son 
mari ,  pendant  ta  nuit,  celle  du  19  au  20  août  dernier,  et  dans  le  domicile 
conjugal  ;  —  Que  la  double  circonstance  de  la  nuit  et  de  la  maison  habitée 
rendrait  Uarle  Rivière  passible  d'une  peine  afilictive  et  infamante,  si  elle  n'é- 
tait protégée  par  l'exception  portée  au  %  l"  de  l'art.  880;  —  Que  les  époux 
Raymond,  placés  sous  la  prévention  d'avoir  sciemment  recelé  la  somme  sus- 
énoocée,  et  dont  la  soustraction  aurait  été  commise  avec  les  circonstances  qui 
viennent  d'être  rappelées ,  se  trouvent  dès  lors  avoir  encoura  les  peines  spé- 
cifiée* par  le  n.  1"  de  l'art.  586  du  code  pénal  précité  ;  —  Que ,  d'apré*  ces 
motifs,  il  y  a  lieu  d'accueillir  le  déclinatoira  proposé  par  le  ministère  public  ; 
—  Tu  l'arl.  214  c.  inst.  crim.  :  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procnraor- 
général  du  roi ,  et  faisant  droit  de  l'appel  qu'il  a  Interjeté  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux ,  le  19  mars  dernier ,  déclare  quel* 
fait  imputé  à  Jacques  Raymond  et  é  Uarle  Minvlelle ,  conjoints ,  est  de  nature 
é  mériter  une  peine  aOliclive  et  infamante,  anaolleen  conséquence  ce  juge- 
ment, et  renvoie  les  susnommés,  sous  le*  liens  du  mandat  de  dépit  décerné 
contre  eux ,  devant  le  juge  d'instroclion  compétent. 

Du  2iS  avril  1859.  -  C.  de  Bordeaux ,  ch.  corr.  -  MM.  Gerbeaud ,  pr.  -  Doms, 
av.-gén.  -  Chevalier ,  Princeteao ,  av. 

Succession,  Hbhitikks,  Biàmcbb.— Legs,  IitTEUpaÉTATioif. 

La  clause  du  tetiament  qui  diipoie  que  les  héritiers  légaux  du  premier  et 
du  second  rang,  TtcueilUTont  l'hérédité  par  portiom  égale;  doit  ilre  inter- 
prétée en  ce  itni  que  le  partage  l'opérera  entre  lei  deux  tronckei  paternelle 
et  maternelle  ,  et  que  la  lubdivition  l'exécutera  dam  chacune  de  cei  lignei , 
par  égalei  portioni  el  par  Ule ,  entre  lei  luecettiblei  du  premier  el  du  le- 
cond  degré.  (  C.  civ.  735.  ) 

(Héritiers  Cany.) 

En  1836,  décès  de  la  dame  Cany,  veuve  Rocart.  Une  clause  de  son  testa- 
ment porte  '."le  veux  el  entends  que  les  biens  meubles  et  Immeubles  que  je  dé- 
laisserai ,  i  l'exception  des  legs  ci-aprés,  soient  recueillis  par  portions  égales 
par  mes  héritieri  légaux  aux  premier  et  leeond  rang ,  ne  voulant  pas  qu'il 
y  ait ,  quant  i  la  quotité ,  aucune  diflérence  entre  eux ,  el  les  appelant  tous 
également  au  partage  de  la  succession....»  —  La  dame  Rncarl  avait  pour  pa- 
rens ,  dans  la  ligne  paternelle,  des  cousins  aux  4*  et  5*  degrés,  et,  dans  la 
ligne  maternelle,  des  cousins  aux  S°  et  6<  degrés.  —  L'exécution  du  testament 
suscita  des  difficultés  :  les  parens  aux  divers  degrés  dans  les  deux  lignes  l'in- 
terprétaient suivant  leur  intérêt.  Ainsi ,  les  parens  an  4*  degré  de  la  ligne  pa- 
ternelle et  ceux  au  3*  degré  de  la  ligne  maternelle,  réclamaient  seuls  la  succes- 
sion ,  comme  leuli  héritieri  légaux.  —  D'un  autre  cAté  ,  les  parens  du  3* 
degré  de  la  ligne  paternelle  oui  prétendu  qu'ils  faisaient  partie  du  lecond 
rang ,  comme  les  parens  du  S*  degré  de  la  ligne  maternelle  ;  et  que  la  testa- 
trice avait  voulu  que  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  fussent  confon- 
dues en  une  même  classe  d'héritiers ,  dans  laquelle  les  luccessibles  des  deox 
degrés  (4*  et  8*]  seraient  pris  Indistinctement.  —  Voici  l'intarprétalion  das 
parens  au  6*  degré  de  la  ligne  maternelle  :  auivant  eux ,  la  testatrice  a  voulu 
appeler  concurremment  deux  rangs  d'héritiers  dans  chacune  des  deux  ligna* 
paternelle  et  maternelle,  et  cette  intention  résulte  des  termes  Mn'iter* 
légau». 

26  août  1857 ,  jugement  da  tribunal  d'Arras  qni  déclare  que  les  parens  da 
4*  degré  dans  la  Ugne  paternelle  et  ceux  du  3°  degré  dans  1*  ligne  maternelle 
sont  seuls  appelés  i  partager,  par  égales  portions,  la  succession  de  la  dame  Rn- 
cart  ;  —  Considérant ,  porte  ce  jugement ,  que,  par  son  testament ,  en  date  da 
3  aobt  1836,  la  dame  Rueart  a  légué  par  portions  égales  sa  succession  i  ses 
héritiers  légaux  aux  premier  et  deuxième  rang  ;  — Considérant  que ,  pour  être 
habile  k  succéder  en  vertu  de  ce  testament ,  11  faut  réunir  deox  conditions, 
savoir  :  êtra  héritier  légal ,  et ,  en  second  lien ,  se  trouver ,  par  rapport  k  la 
testatrice,  aux  premier  et  deuxième  rang  parmi  ceux  qui  se  trouvaient  le  pins 
près  d'elle  dans  Perdre  des  générations  à  partir  de*  père  et  mère  commun*  ; 
Considérant  que  les  seuls  des  parens  de  la  dame  veuve  Rueart  qui  réimissent 
ces  deux  conditions  sont,  savoir  :  dsns  la  ligne  paternelle,  ceux  an  4*,  el  dan* 
U  Ugne  maternelle ,  ceux  du  B*  degré ,  lesquels ,  au  moyen  de  la  confosion 
bite  des  denx  Ugne*  en  une  *enle  par  la  teitatrice ,  forment  entre  eux  seuls 
le*  deux  premiers  anneaux  de  l'ordre  de  successibiUté  qu'elle  établit;  —  Con- 
sidérant que  ,  s'il  fallait,  contre  toute  raison  et  préaomption  natareile  d'affec- 
tion, admettre  é  la  aaccesslon  tous  les  parens  au  deuxième  rang  qui  ne  seraient 
pas  en  même  temps  héritiers  légaox  ,Ia  dame  Rocart  aurait  rendu  ses  libéra- 
lités Ijlasoires ,  à  force  de  les  hire  descendre  k  des  degré*  de  parenté  infé- 
rieurs. —  Appel  par  le*  autre*  parens. 

LA  COUR;  —  Ta  Part.  783  c.  dv.  ;  —  Attendu  que  la  règle  générale  qui 
régit  le  partage  des  soccesslons  écbœs  h  des  héritiers  eolUtéraaz  est  que  la 
division  doit  s>n  opérer  par  égales  portions,  entre  les  deux  Ugnes  patemeU* 
et  materneUe  da  défunt  ;  —  Que ,  pour  qu'il  y  ait  dérogaUon  k  cette  règle ,  il 
faut  qn'il  y  ait ,  de  la  part  du  testateur ,  volonté  formellement  exprimée  k  cet 
égard  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable  n'existe,  poi*qae  le 
teetament  Utlgieux  ne  contient  aucune  dérogaUon  de  celte  nature  ;  —  Qn'af- 
fectivement  nnatiiatlon  d'héritier  qw  cet  a«t«  lenfetnie  el  que  la  teiutrie*  • 
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teraïaMe  en  cci  termes  :  «  Je  renx  el  «nleDd» ,  ett.  »  (  T.  plot  htnl  )  a'« 

^Mtre  but  et  d'antre  portée  qne  d^labtlr  dus  tbacnne  des  Upies  patecMll* 
et  JMtemelIe ,  et  aa  profit  des  hMtters  de  chaeane  de  cet  U^Det,  un  concooN 
ftgnilt«D<  entre  les  betitiert  ufptièê  pat  la  vocation  mtm»  de  la  loi  et  eeox  da 
devé  inmédUtemenl  lobfiqaeDt ,  et  ce ,  de  manUre  à  ce  qae  le  partag*  da 
niiriditi  délaitste  par  la  dame  Kocart  t'opire  dans  chacune  deiditta  Ufset , 
•Dtre  toot  cetdUt  birtliert  cmcotremmeat ,  par  tête  et  par  égale  portion  ;.... 
—  Par  cet  notlb ,  met  an  néant  le  Jneenent  dont  ett  appel ,  en  ce  qu'U  a  i 
tort  ordonné  qne ,  tant  dlTition  préalable  par  moilté  entre  la  Ugne  paternelle 
•t  ta  licne  maternelle ,  l'hérédité  de  la  dama  veoTe  Bncart  serait  partagée 
Mire  tes  tenlet  héritiers  léganx  de  chacone  de  ces  deux  lignes ,  Undis  qu'il 
tarait  da  {itre  concourir  en  même  temps  à  ce  partage ,  el  ce ,  dans  chacune 
4u  deux  susdites  li£n«>,  les  hérliieri  du  degré  immédiatement  subséquent ;.„ 
— Smendant  el  faisant  ce  que  les  premiers  Juges  auraient  dû  faire,  dUt  qne 
tons  parans  au  4*  et  an  B*  degcé  dans  la  ligne  paternelle,  comme  tous  parens 
aux  K*  et  9'  degrés  dans  la  ligne  matemeile,  sont  appelés,  par  le  testament  de 
la  dame  Rncatt,  k  recueillir ,  dans  chacune  de  ces  lignes ,  sa  succession  par 
égales  portions  entre  les  héritiers  du  premier  et  du  second  rang ,  et  sans  dlift- 
Noce  entre  eux  quant  à  la  quotité ,  etc. 

On  S2  noT .  1838.  -Cm  Douai ,  %•  cb.-  HIL  Séséca,  prêt.  -  Bnré,  Domon 
•lParmeDtler,aT. 

ASSOaSifCB  MASITUIB  ,   RiAtSCRAIlCB  ,   &RS0LCTIOH  ,  EanBCK. 

tor$qu» ,  par  luite  S'emur ,  âei  marchoaditet  ont  été  a$$uriti  pour  lewr 
*aUmr  toMtpar  dtux  eoniralt  d^m$$urante$ ,  et  gue,  peu  de  lempi  après, 
t» premier  dsteonirad  a ^UanauM  ian$  fraude  et  d'un  commun  accord,  en- 
tre I*  premier  ateureur  et  Pauurt,  le  tecond  contrat  eubtUle  el  l'aetureur , 
emeeude  tinUtre ,  ne  peut  te  prévaloir ,  pour  éviter  de  remplir  «et  engage- 
mene,  det  ditpotitiaiu  de  l'art.  S06  c  corn.,  inapplicakle  à  Veepàce. 
(  Antchestky  et  antres  C.  Dublaix. } 

Le  17  dée.  18S8 ,  Léonce  Adam  et  la  teure  Penne  assurent  l  Dublaix  frères 
110  sacs  de  farine,  érainés  de  gré  t  gré  k  S,llO  fr.;  le  même  jour ,  Sousson 
aitnre  aux  mêmes  frères  Dublab  OS  sacs  de  farine  évalués  k  2  fin  Ir.Ces  fari- 
aes  étalent  chargées  é  bord  du  narire  le  Courrier  d'Àbieville,  expédié  de  Saint- 
Valéry  i  la  destination  de  Bordeaux.  —  L'un  des  commis  dei  (réret  Dublaix , 
ignorantees  deux  assurances,  fit  assurer  ces  farines  par  police  du  it  déc.  IBsa, 
sonserile  nar  Autcbeitli;  et  Arnanlu  Cette  erreur  reconnue  le  mime  {our  ne 
pot  être  reparée  le  lendemain  foorlérié;  mais,  dès  le  26,  les  frères  Dnblaix 
prévinrent  Antchestky  et  Amaolt  qu'ils  allaient  taire  annuler  les  polices  d'as- 
•oraaees  souscrites  le  17  déc,  al  ces  polices  furent  en  ellst  annulées. 

A  l'époque  de  la  réstlialion  des  deux  polices ,  le  sort  du  nsTire  était  entiè- 
rement ignoré;  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  jarler  suivant  que  l'on  connut  i 
"Bordeaux  le  sinistre  qui  lui  «tait  arrivé.— Le  sinistre  est  dénonça  i  Aolchettky 
«t  AntMiit ,  avec  demanda  en  paiemealdu  montant  de  l'usuraoce .  en  exécu- 
tion de  la  poUce  du  M  dée.  18Se. 

Antcbesiky  et  Amault  soutiennent  quiis  ne  sont  pat  obligés  par  la  police 
qdtls  ont  souscrite  ;  qne  les  risques  couverts  par  cette  police  l'avaient  déti 
été  par  noe  première  assurance  souscrite  le  17  déc-,  el  qu'aux  termes  de  l'art. 
SItSc.  com-,  s'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurances  faits  sur  le  même  char- 

Sement ,  et  que  le  premier  contrat  assure  rentière  valeur  des  eOett  chargés , 
subsiste  seul  ;  qu  i  la  vérité ,  les  premières  polices  ont  été  annulées  ,  mais 
,4))i1I  a  suffi  de  leur  existence  i  Tèpoque  de  la  souacripUon  de  la  seconde  police 
pour  annuler  celle-ci  ;  qu'enSn  les  contratt  d'aatnrance  sont  de  droit  élruit, 
at  qu'on  doh  appliquer  les  principes  consacrés  par  la  loi ,  quelqae  rigoureux 
qu'ils  puissent  être. 

14  déc.  1837 ,  lugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  qui  con- 
damne les  auureursé  payer.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  Attendu  qu'au 
moment  où  (hrent  résiuées  les  polices  souscrites  par  Adam  et  veuve  Penne  et 
Sousson  ,  les  risques  couverts  tant  par  ces  assureurs  que  par  Aolchcsiky  et 
Arnanlt ,  étalent  entiers ,  et  qu'aucune  partie  ne  pouvait  alors  avoir  connais- 
aance  d'évènemens  changeant  la  nature  de  cet  risques; — Que,  dans  cett«  situa- 
tion, la  résiliation  des  deux  polices  du  17  déc.,  proposée  le  26,  ne  pouvailétre 
présumée  porter  pré|udice  aux  signataires  de  la  S',  puisqu'elle  laissait  ceux-ci 
dans  la  position  qu'Us  s'étaient  faite  ,  mettant  i  leur  charge  précisément  les 
mêmes  risques  qu'ils  avalent  consenti  II  assurer  deux  |ours  avant;  qu'ainsi , 
la  résolution  du  contrat ,  an  moment  oii  elle  a  eu  lieu,  a  £lé  faite  sans  fraude 
et  sans  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers  ;  —  Attendu  que  les  termes  de 
fart.  3!S9  c.  com>  supposent  évidemment  Is  concours  ,  l'existence  simultanée 
d*  plusieurs  contrats  d'assurances  couvrant  le  même  risque  au  moment  où 
révénement  de  ce  risque  est  connu,  et  que,  dan»  l'espèce,  celle  existence 
aimultanée  ne  se  rencontre  pas,  par  suite  de  l'anoulalion  des  premières  po- 
lices, do  consentement  des  parties  contractantes ,  à  l'époque  ob  elles  avaient 
droit  de  dissoudre  les  cqnventiots  qu'ailes  avaient  formées.  —  Appel  par  les 
assurears. 

abbIt. 

LA  COCft  ;  —  Attendu  qne  si  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de  droit 
étroit ,  Il  est  aussi  on  contrat  de  bonne  foi  ;  —  Que ,  dans  le  cours  ordinaire 
des  affaires  martllmes  ,  Il  peut  arriver  ft-équemmenl  qu'une  double  assurance 
toit  souscrite  sur  le  mime  objet; —  Que  ron  ne  peut  pas  dire,  dans  oecat , 
que  la  seconde  assurance  manque  d'dlimcnt,  puisqu'il  y  a  réellement  en  ris- 
que un  objet  assuré  ;  —  Attendu  que  i'eOel  de  l'une  ou  l'autre  police  est  sub- 
ordonné à  leur  coexistence  au  moment  du  sinistre  ; —  Que,  dans  ce  «ai,  il 
est  naturel  et  Juste  que  la  première  soit  seule  maintenue  et  que  le  second  at- 
tnreur  sott  libéré  de$  obligations  qne  lui  imposait  la  seconde  police ,  pajcce 
que,  {oiqu'à  cet  événement,  la  première  ayant  eu  ton  effet  >  et  le  risque 
«ntler  te  trouvant  couvert ,  la  toconde  est  devenue  ibulile  et  doit  èira  déclarée 
non  avenne;  —  Que  c'eâl  dans  ce  sens  qu'il  a  èli  sUIné  par  l'art  589  c,  com.; 
•--  Attendu  qu'il  en  e«l  Iftut  awlrep^Qt  lorsanc  I«  première  police  a  été  rétl- 
Jléad  un  common  accord  et  en»  fraufle,  «nUa  la  frewier  aasurenr  el  Tat- 


aori]  — Qoa,dantcecat,laaecoiidaatiir«nr  la  paataa pltlwira  <■>  iJÊàr 
llement  qui  ne  porte  aucune  atteinte  k  la  conventioa  qu'il  a  faite  ,^0km 
lioave  abtolument  dans  le  mémo  cas  4pw  s'il  n'àlait  ialerfaaE  BMaaa  «n> 
rasée  précédente  ;  —  Qne ,  quant  aax  «bl^atiana  raapectlwa  m^fÊltmÊmlé» 
la  prime,  au  risque  éventuel ,  at  i  tooa  lea  aBUa  da  atatral,  la  SMilteadai 
partlet  eat  la  même  que  ai  une  première  atsnianca  n'avait  pat  Mi  fcil*  i  — 
Qne ,  dès  lors ,  il  s'est  pat  (uate  qo'aprèa  révèsemem  da  ainialra,  Ihmimam 
put  faire  ansaler  tet  engagement,  lofs^ia  raaanré  ètaU  larcé  dW^flir  lai 
tient  ;  —  Attendu  qna,  dant  l'espèca ,  il  y  a  en  parfUla  hassa  Iii  im»lm.mm- 
tcription  des  deux  polieet  et  dans  la  rèsiliemeot  da  la  nreiBièia  ;  —  '  ' 
au  surplus  les  motifs  do  tribunal  da  commatca ,  met  l^ppal  aa  sèai 

Du  18 avril  1859.- C.  da  Bordeaax,  l"ch.- 
Chascel ,  Goimard  et  Gailtorit,  av. 
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Der  ;  PAarsea  ;  Mbdblb;  Kaarcoi.  —  PiaraoB,  Bmr,  Baoex. 

Vue  femme  mariée,  mime  tout  h  régime  dolaf,  pewIprocAUr  i  ramàitlt, 
atrRra«(ori'ia(foii  de  ton  mari,  au  partage  d'une  tuetettion  d  lagnafb  atlt 
ett  appelée  :  un  pareil  partage  produit  le  mène  effet  que  s'il  avmU  em  Uta 
entre  tout  autres  hériliert  eapablef. 

te  principe,  {M'a*  matière  de  partage  chaque  cohéritier  att  etmé  metir 
tuetédé  leut  et  immédiatement  aux  ehotei  gui  lui  ont  été  altriiudti,  et  ela- 
voirjamaii  eu  ta  propriété  det  autres  oijeli  de  la  tueceaion  ,  e'afpligue 
non  teulement  aux  héritiert  entre  eux,  mait  d  toute  pertoutu ,  et  ttelamr 
aienf  an  conjoint  du  cohéritier.  (C.  dv.  88S,  1408,} 

Lortque  le  lot  compote  d'tmmeublet,  reeutitli  par  une  femme  doialc,  a  été 

valeu 


complété  par  une  toutle  mobilière  priée  dame  tes  voitart  de  la 
tion  mime,  cet  «aleurs  mot<Hère<  ne  poutaal  être  contiiéréu  comme  leprix 
ou  ta  reprétentation  det  aulret  immcuilet  de  l'hérédité,  tur  Utquelt  elle  eii 
cernée  n'avoir  jamait  eu  aucun  droit  de  propriété,  eontervtnt  à  tom  égerdet 
àPégard  du  mari  leur  nature  propre,  et  peuvent  dit  tort  être  repiassaM 
remploi, 

It  en  ett  autrement  det  voteurt  mobifiiret  repréientattvet  da  i 
détachée  de  la  tuecettion,  et  vendut  4  det  étrangeri  :  mi  denuèrss 
doieent  <(re  reçuet  d  charge  d'emploi.  (C.  dv.  SS2, 885, 1108,  1B4»,  UiS8.j 
(Roger  C.  de  Perronny.} 

En  185B,  décès  de  Koltand-Roger  :  il  laisse  pour  héritiert  tet  tmii  eaCtat, 
BoUand-Roger,  et  deai  filles,  la  dame  de  Perronny  et  ia  dame  Tietor  Roger, 
tontet  deux  mariéet  tous  le  régime  dotal.  —  La  succession  te  conpaittl  «a 
Immeubles  des  domaines  de  Vire,  d'Aunay,  et  de  la  lande  d'Alron,et  4*8011» 
petites  propriétés  ;  les  valeurs  mobilières  s'élevaient  k  S2S,W)e  fr.  —  Las 
parties  conviennent,  par  acte  do  S  déc.  18S)S,  de  mettre  en  vente  les  domaines 
d'Aunay  et  la  lande  d'AIron,  et  le  contrat  exprime  qne,  ai  cet  denx  domaines 
tout  rachetés  par  deux  des  héritiers,  chacun  d'eux  conservera  dans  sm  lot  la 
pour  ton  lot,  l'Immeuble  par  lui  acheté,  sauf  compensation,  pour  ^aUier  la 
valeur  de  chaque  lot  *  dant  ce  cas  le  domaine  de  Vire  sera  dévolo  de  pieh 
droit  i  l'autre  bériiln-,  sur  le  pied  de  340,000  fr. 

L'hypothèse  prévue  se  réalise ,  le  domaine  de  Landon  est  idiogé  i  la  dame 
de  Perronny  pour  381,000  tt.,  sauf  déduction  do  capital  de  qoetqoei  rentes 
qui  grevaient  la  propriété;  le  domaine  d'Aunay  à  la  dame  Victor  Reger, 
pour  371,000  fr.  Les  antres  petites  propriétés  sont  adjugées  à  daa  tiers  poar 
29,8ilo  fr.  Le  domaine  de  Vire  échut  par  conséquent  i  Rolland-Roger. 

On  procède  i  la  répartition  des  valeurs  mobilières  et  an  rè^esmaldcs 
lots.  Rolland-Roger  et  la  dame  Victor  Roger  soutiennent  qne  la  daaM  â» 
Perronny  est  tenue  de  faire  emploi  en  immeubles  det  valeort  natittèns 
qu'elle  prendra  dans  la  snccesion,  comme  soulte  de  son  lot.  —  Cootattatioa 
de  la  part  de  la  dame  de  Perronny  :  elle  consent  seulement  k  Cure  emploi  ds 
aa  part  dans  le  prix  des  petites  propriétés  vendues  i  des  étrangers. 

lejanv.  1838,  jugement  du  lribuival|de  Vire,  conforme  aux conclndani it 
la  dame  de  Perronny, 

Appel  par  Roljand-Roger  et  la  dame  ITIctor  Roger,  —  Ht  aoalieaMBt  qae 
Tart.  885  e,  civ,  n'est  pas  applicable  à  la  femme  mariée  sons  le  régime  dotal; 
que,  dans  une  succession  en  partie  mobilière,  en  partie  immobilière,  lafemBe 
dotale  a  un  droit  1  une  portion  des  immeubles  et  un  droit  i  ona  portion  dis 
meubles  ;  que,  sans  doute,  par  l'effet  du  partage,  la  quotité  des  menbles  eu  des 
Immeubles  qui  lui  reviendra  pourra  varier ,  mais  qu'entre  elle  et  aoa  mari, 
la  dot  restera  mobilière  Jusqu'à  concurreuce  de  la  part  de  la  femme  daatle 
mobilier,  et  immobilière  Jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  les  immeohlea; 
qa'en  conséquence  II  dottétre  fait  emploi  par  le  mari  des  valeurs  mobilièret 
recueillies  par  la  femme.  —  Sobsldlalrement  Ils  concluent  i  ce  que  le  aiear 
de  Perronny  fOt  tenu  de  fah'e  emploi  de  la  valeur  du  prix  total  des  immevUts 
vendus  i  des  étrangers,  el  non  pas  seulement  de  la  part  dans  ce  prix. 

LA  COUR;  —  C.otasidérant  que  la  convention  du  3  déc,  1838etIa1ieiUiioB 
du  26  janv.  1836,  qui  en  a  été  le  complément  et  l'exécution ,  ont  opère  le  pai' 
lage  des  Immeubles  de  Roltend-Roger,  entre  seS  troll  enfans,  en  aUrfimasll 
chacun  d'eux  l'un  des  trots  grands  domaines  dont  la  succession  te  compatait, 
sauf  à  égaliser  les  lots  an  moyen  des  autres  valeurs  de  la  succession  ;  — 
Considérant  qu'il  est  permis  h  une  lïmmo  mariée,  mime  sons  le  régime  daitaL 
de  procéder  a  l'amiable,  avec  faulorisatlon  de  son  mari,  au  partage  d'oae 
lucccssfon  &  laquelle  elle  est  appelée  el  d'en  régler  lea  conifittons  ;  —  Qu'an 
pareil  partage  produll  le  même  effkt  qne  s'il  avait  en  Tien  entre  tous  antres  bèii- 
tiers  capables ,  pourvu  qnlt  loK  exempt  de  (taode  et  ne  a'écarte  paa  des  règles 
ordinaires  qne  la  Toi,  d'accord  avec  la  raison,  prescrit  eo  cette  maliétei  — 
Considérant  qoe^  dalii  Pespèce,  aucune  IVande  n'est  tUégnée  et  qnll  est  BéBi 
certain  qu'il  n'en  a  point  existé  j  -;-  Qne  d'a(lleurs  le  mode  adopté,  toit  paor 
la  division  det  trab  domalnet  en  trois  Tots,  toit  pour  la  fixation  de  la  Talaar 
de  cet  domaines,  était  le  plus  rationnel^  te  plus  conforme  k  nntérfti  conuass 
despartfes,  et  n'avait  rien  de  cantraice  ani  principes  généraux  do  Aa«it}  — 
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QMj  I  dMC  Vm  A»  iMcttoMN  et  Hn»t/B,  M  qiNl  m  •*t(f tyliil  qa»4te 
dètenniaacUi  effets  légaux  ; 

CaortMnnt  qu'aum  lernM»  d»  l'art.  8K  e.  «tT.>  «  eha(iti«  cahirlUer  e«( 
censé  tToir  saecédi  seul  et  immidlatemeat  à  tous  les  effets  conpris  daasao» 
lot  où  i  loi  échos  sar  Ucltatlon,  et  n'atuli'Jamali  en  la  propriété  des  aotns 
«ffsts  de  1»  sMcaBiM  ;  *  ^ae  eetlc-  dlspMHioii  est  absetae  ;  —  Qu'elle  s'ap- 
plqa*'  OM  lualuiaaiH  aua  hérhlars  «bini  eax,  mais  coeere  k  tonte  aat#e 

uewuMa  ul  iiiWi I  an  (tiiliilnl  il»  fntidillliii.  ainsi  qne  l'indiquo d'aU- 

iMtfS  {MtMfettenl  W%.  IW»;—  OoBtidéMnt  qm  si  l'art.  tSSB  veat  qu'H 
Mk'MleMpM,  aa  p»il  4»H  t»am»,  éa  prix  d'un  bien  d*tal  todiris  «1 
iinpartageable,  tenda  par  lleitatlon,  c'est  qu'alors  ce  prix  p»jt  par  l'adjldt- 
cMMra-da  §«•  prapns  ieiiter»  n'a  )«imI«  appartenu  an  défaiil,  '  et  n'est  p*iai 
par  eMMdqwM  ■■  deaeOM*  de  It  tacetssbn,  mais  qu'il  en  est  aoiremeal 
lorsque,  comme  dans  l'espéea,  o^talaTae  le*  Talenrs  mobilières  faisant  partie 
da  nérédtté  V"*  '*  dMMrenee  eatre  les  lets  des  immeubles  est  comblée  ;  — 
OansMèrsM  que,  diaprée  ce  priacipe,  Il  faut  reeonnattre  que  h  dame  de  Per- 
roBBy  n'a  i«aatnti  ea  tsameuMas  daoa  1»  aucccmioB  de  son  père  (  sauf  e«  qal 
TBéir»  dtt  ci-aprés  raMivemeat  i  «eux  adjugés  i  des  étrangers),  que  la  terra 
de-IB  laaie  d'Afiron,  grevée  de  rentes  auxqaellea  elle  est  alfeetée;  et  que  les 
Taleors  mobilières  qu'elle  prétirer*  pour  rendre  son.  lot  égal  i  celui  de  ses 
ctiiriliMs  ne  pwBvnot  pas  «tracBBeidéréef  comme  étant  le  prix  ou  laiepré- 
sentattes  des  autre*  taameable*  sur  lesquels  elle  est  censée  n'avoir  janals  •■ 
aaeuB  droit  de  propriété,  coaserreroat  à  soa  égard  et  i  l'égard  de  son  mari 
leor  aatotB  propre  et  pogrtBiM  par  conséquent  être  refues  sans  remploi, 
d'après  rarU  ilt«  c.  eir.  ; 

CenîldéTnit eependaat qae, lor»  de  la eonrention dut déc.  tSSS,  on  nMn- 
diquapas  d'âne  manière  spédaie  les  raleuri  de  U  succession  aux  dépens  des- 
qaellas  le*  eohérltiers  seraient  indeamisés  de  la  dMKrence  en  moins  de  leur 
lot  iiBiBBbniar;  —  Qu'w  pareil  cas  II  est  jasle  et  conforme  h  l'art.  88B  c.  ciT- 
qut  Teut  qn^  tasse  entrer  autant  qne  possible  dans  chaque  lel  la  même 
qoanttié  de  raaables  et  d'IameuMes,  q«e  la  dame  de  Perronny  prenne  d'a- 
bord ponr  se  remplir  de  celle  différence  le  prixrdea  immeubles  détachés 
aMigés  i  dés  étrangers  et  le  surplus  seulement  en  Tafeurs  mobilières  ;  — 
Qm  dés  lors  dleon  son  nsri  darroot  fournir  remploi  non  seulement  pour  le 
tiers  de  ce  prix,  comme  l'a  décidé  le  iagement  dont  est  appel,  mais  pour  le 
prix  enfler  •'étewat  «  9»,8l»ft'.  ; 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel; —  Quoi  faisant,  dit  que  le  prix  entier 
des  immeubles  ad)ngés  i  des  étrangers  sera  attribué  aux  époux  de  Perronny, 
ponr  conpléler  jusqu'à  due  eooenrrenoe  leur  lot  immebilier,  et  qu'ils  seront  en 
conséquence  tenus  de  fournir  remploi  ponr  la  somme  de  Se,8tt0  tt.  qui  forme 
le  montant  de  ce  prix;  —  Confirme  au  surplus  le  jugement  dans  ses  autres 
dispositioni. 

Pn  9  mur*  «m.  -  C.  de  Caeo,  S*  <k.  -  MM.  Binard,  pr.  -  Dnfaur-Moatfort, 
aT.-gén.  -  nomine  et  ShaoB,  av. 

CoLORiB,  CoHT.PAa  coBPS.— LiBEBTB  mditiddellb;  Colonie  ;  Cbbakciib. 

la  âiipoiiHtnde  Pordonnane»  du  15  mari  1818, rendite  par  te  gouvertur 
ttPtHtenimtde  la  Guadeloupe,  atitorsnml  (e  er^ane<«r  poriaur  d'un  litre  i 
eoppatrr  au  dépari  de  ton  débiteur,  n'eil  abrogée  ni  par  la  charte  de  18», 
qui  garattit  la  tOerU  individueUe  dei  Prançai»,  ni  par  ta  M  de  18»,  tur  te 
coB«rafti(e  p«r  esrps  (t}. 

(6onbant  C.  Caigniet.) 

Jagemenl  du  tribunal  de  la  Basse-Terre,  ahwl  conçu  :  —  «  Attendu  qne  la 
charte  de  1814  n'a  jamais  été  promolgnée  »  la  Guadeloupe,  et  qne  les  colonies, 
aux  termes  de  Tari.  75  de  cette  charte,  étalent  placées  «ous  le  régime  de  lois 
e»  réglemens  particuliers  ;  —Attendu  qne  l'ordonnance  du  IS  mars  l«tS,  qui 
consacre  le  droit  ponr  le  créancier  tfe  former  opposition  an  départ  de  son 
débiteur,  a  été  rendue  par  les  gouTerneur  et  intendant  de  la  colonie,  dans  la 
sphère  de  leurs  attiniallans  ;  —  Que  les  ordonnances  on  réglemens  émanés 
d'eux,  aralent  la  même  force  qne  ceux  proclamés  par  le  pouToir  royal;  — 
Attendu  qoa  la  charte  de  1830,  en  déclarant  que  la  liberté  indiriduelle  est 
garantie  i  Ions  les  Français,  et  qne  nul  ne  peut  être  arréié  ni  poursuiri  que 
dans  les  casprérns  par  la  loi,  dispose  également  que  les  colonies  seront  régies 
par  des  loi»  partienltères;  qu'ainsi  Tordonnance  dont  il  s'agit,  qui  arait  tons 
les  caractères  d'un  acte  législatif,  n'a  pu  être  modifiée  on  détruite  que  par 
UB*  loi,  et  on*  cette  loi  n'existe  pas;  —  Attendu  que  la  loi  du  17  arril  1881, 
sur  la  contrainte  par  corps,  ne  l'a  pas  plus  ni  explicitement  ni  implidiemeni 
abrogée  :  qu'en  effet,  cette  loi  ne  statue  que  sur  une  mailéro  spéciale  et  tout- 
Mlit  distincte  de  celle  que  règle  l'ordonnance  précitée  ;  qu'ainsi,  il  n'est  pas 
possible  de  dire  lue  rexislence  des  dispositions  de  celte  ordonnance  est  In- 
compatible arec  celle  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  que 
Caigniet  est  créancier  de  Goubaul,  en  verla  d'un  coœple  arrêté  et  reconnu; 
que  ce  tllre  est  légitime  et  rentre  posIllTement  dans  le  cas  préTU  par  Part. 
ISde  cette  ordonnança;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  Gonbaut  de 
««  demande  enmainloTèe  ;  maintient  l'opposition  à  départ,  etc.  »  —  Appel. 

ABRtT. 

tA  COUR  ;—  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme.etc. 
Du  11  ter.  18S9.-C.  de  la  Goadelonpe.-MW.  de  L&chariére,  pr.  -  Koujol  et 
I       I<ientèrei,  st. 

— 

(O  Voie)  la  disposIttoB  de  cette  ordonnance  i  « Art.  n.  Tente  personne  qui 

désirera  obtenir  «n  passeport  pour  sortir  de  la  colonie ,  devra  faire  annoncer  préa- 
lablempnl  son  départ  dans  trois  numéros  successifs  de  la  Gaxette  officielle  ou  par 
voie  d'afflrhrs,  publiées  un  jour  d'audience ,  pour  Sonner  h  ceux  qui  seraient  dans 
r  le  cas  d'y  mettre  oppmitton  léftHIme  le  moyen  de  flilre  i  ce  solet  les  diliitecnes  né- 

i  cessalits.  —  Art.  n.  Ne  sera  reçu  à  mettre  opposition  que  celui  qui  sera  porteur 
I  d'un  titre  WaiUBia  de  eréaaee.  oa  ayant  d'autres  affaires  qui  obUtreat  la  présence  de 
,  u  penouae  m  départ  de  laqaelle  on  met  obslade.  —  Toute  opposition  au  départ 
,  est  toujours  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  l'a  faite ,  et  les  parties  restent  autori- 
sées t  se  pourvoir  à  cet  effet  en  Justice  réglée.  » 


9«ww.—nB>Bi»;  Pauan;  Titbi.  —à»m,,Btwmt  soavvif»,  Susu. 

0»frapriUaitm  éi  tésas  rutmta  n»  jtaiti,  tamt  titre  a^MicuJei'ra  et  ta»t 
permtuian  iafiega,  miiir  tt*  rdaaUs*  d*  sasi  ^ratsM»  eouferwtémaU  i  fort 
819  c.  |>r. ,  pour  «n*  aulra  eoitia  ju*  pour  let  iay«M  <t  /sriB<i(<a  échu*. 

Celui  qui  a  interjeté  appel  d'unjugtmamt.  pronontaM  dee  eondamnationt  à 
lomt^o^naptut,  MBatalaal  ao*  a^ai,  te  préitUr  da atjutewmat tammm 
d'tmlUrt  tœéeuitire,  M  dtmiamt  dttiU  d*  ^ategitar  «Ma  liiiu  etnUa*  ao». 
adwraa<r«. 

(Meiièiea  C.  Daa|^ni«ra,]i 

JogamoBt  qai  coadaauiB  Kaxière*^  bnniarv  k  payar  k  la  dama  DasperriaM^ 
sa  propriétaire,  «17  fr.  poar  dègradalioM.  >-  A^ptl  par  la  daaie  Deaparri«r% 
appel  ineidest  par  Meiièiat.  Halgii  l'appal,  U  dama  Desparrian  opère  soi; 
Mesiéres  aae  saisie.gasaria,  taai  an  vertu  datagamaat,  qa'eia  vertu  «la  l'ait.  . 
819  e.  pr.  —  HeiièraB  feane  oppeaitien  k  la  aaiaia  jardsnaaaaBdftrèarè, 
qtsl  aBtar{*elacoaliBBaliOBdes.p«urauilaa.  Ap|^  par  Maziérea. 

abrAv. 

LA  GODH;  —  Gaaaidétaaa  en  droit  que  l'art.  818  e.  pr.,  en  donnant  aapi 
propriéuiras  des  bieas  inraax  la  droit  de  aaisii-gager  sans  titra  eixècutojfa  Bt 
sans  pemiasioD  iki  jug»,  kslrahs  et  réaaUca  èlaiit  dan*  las  biUaaenade  lauri 
fnmes  «t  aurlaur*  tesres,  a  cfii  en-faveur  de  ca*  proprlétairea  un  priviièta 
particnlierqui,  par  n  nature,  aa  doit  pas  êtEa.èt«Bdu  au  dalk  da  sa*  Uaitety 
et  ne  paat  en  eonséqaaoce  a'eaeicer,  aax  (nma»  d«  œt  arlide,  («a  twttr 
loyer»  et  fermagnéekut  ;  —  Considérant,  aa  lait,  qae  1*  dette  poar  laqaaU» 
la  dame  Deoperiiars  a  saisi-gage ,  le  M  juillet  1658,  lea  (raila  et  récolus  de 
Heziéres,  résultait  non  de  layersoa  fermage*,  HMia  de  dégradatioBs  que  ealta 
femme  prétendait  avoir  été  opérées  pat  son  feraMer  aar  la*  terras  qui  Û 
étaienl  données  k  bail  ;  —  Qne,  dés  lors,  elle  ne  pouvait  saisir-gagner  poar 
cette  datte,  en  vertu  de  l'art.  819,  et  que  la  saisie  qa'aUa  a  fait  eiarter,  le  8Q 
juillet,  est  frappé*  de  nalKli,  comme  faite  sans  titre  axèauloire,  saa*  Boraii*- 
shin  de  joge  et  pour  cbosea  non  liquides;  —  Conaidéraat  qu'à  la  vérité,  la 
dame  Desparriers  avait  pràcédcBunent  obteaa  un  jugemaat  qui  déclarait  cas- 
stanle*  le*  dégradations  dont  elle  se  plaignait,el  en  portait  la  valeur  k  617  fr.; 
mais  qo'ellaavait  intaijaté  appel  de  ce  jugement,  et  qne,  par  exploit  k  la  data 
da  80  iuHIel  1BS8,  lesépavx  Maiières,  de  leur  cdté,  inl  avaient  fait  sigaiAar 
qu'Us  se  portaient  inoidemiaent  appaiBB*  doceingemaataB  ehefquilasooo- 
damoait  au  pàiemeat  de*  617  fr.  rétlaaiés  contre  eux  poar  dégradatiea*  ;— 
Ceosidéraat  que  ai  se  jagenaat  oonstituait  origiaairemeBt  en  faveur  de  la 
daiae  Daspetrtars  on  titae  exécntaire  oontanant  ana  eréaaee  certaine  et  1^ 
qnide,  U  avait  pardu  e*  oaraetérepar  l'appel  que  les  éponsMtiière*  en  avaient 
inlerjelè  le  SO  jaillel; —  Que,  par  cet  appel,  rexéeulian  aux  term*s  de  l'art. 
41(7  ea  était  suspendue  pour  l'avenir  ;  —  Que,  dés  lera,  la  dame  Dasperiter* 
ne  pouvait  plus  exercer  da  pooisuites  pour  ces  617  fr.  de  dégradation*  et  le* 
SIB  b.  21  0.  de  frais  qui  lui  avaient  été  adjugés  par  ce  jugement,  et  que  c'est 
à  tort  que  le  premier  juge  a  nalBlaBa  la  saisie,  faite  la  SI  jaillet  en  vertu  de 
ce  titra;  —  Séforaunt  le*  ordonnaBcea  de  référé doat  est  appeL...  anloriae 
lea  époux  Heziére*  k  diapoaar  iibreaaent  de  leurs  réceites;  donne  mainlevée  de 
la  aaisie-braaden  du  80  juillet  1888. 

Du  4  fév.  18S8.  -  C.  de  Rouen,  4*  ch.  -  MU.  PigeoB-de-SaiBt-Pair,  pr.- 
de  Sexe,  subat.  -  TroHey  et  Gervais,  av. 

XBaïKLoi;  OrrioB;  Gomburaoté.  —  BisJsATioH ,  Tbampwlt,  Gag*. 

£orsf  a'un  noUin  en  charge  le  weari*  etm*  le  régiat»  d*  la  eommunaulé, 
mail  avee  exeluiion  de*  tiens  préitni ,  *i ,  ptndatU  II  auaia^ ,  4i  esad  ««» 
ogiee  pour  en  acquérir  un  autre  d'un  prix  peu  lupérieur  em  premier ,  k» 
noitesi  ogtee  doit  ilre  réputé  aoquii  en  remploi ,  et  non  itre  eoniidéré  eowtmt 
un  conquit  de  communauté  ,  lam  qu'it  loU  baiain  d^imtértr  dan*  l'aete  iPf 
quiiition  la  clauie  de  remploi  :  la  communauté  a  leutement  droit  à  la  rd- 
coaifMMts  du  sommas  lu'eÛt  a  diiauni**  pemrpager  h  frio  de*  oj^es.  (  G. 
clv.  1424,  1437.) 

Vn  ancien  notaire  fut,  enpr^ieBc*  de  ion  successeur,  oiandonM  à  tel 
eréancieri  ce  qui  lui  reit*  dtt  sur  ion  ofice ,  ne  confire  pai,  au  profit  dei 
eréancieri ,  ua  droit  de  gage  lur  le  prix  de  Vtf^ce  :  un  l«I  akando»  ««  eon- 
itilue  mime  pii  un  (raïuport ,  au  regard  dei  tien ,  loriqu*  te  notaire  cédé  a 
comparu  d  l 'acte  ,  non  en  qualité  de  débiteur,  maU  comme  mandataire  de  pUt- 
lieuri  eréancieri  de  tonorédéceiieur.  ( C.  civ.  1S78. ] 
(Enfans  Bronet  C.  Bronet.) 

En  1819 ,  les  époux  Brunet  se  marient  aous  le  régime  de  la  communauté  de 
biens,  mais  avec  stipulation  de  séparation  de  dettes  et  avec  exclusion  de  leur* 
biens  personnels  présens  et  k  venir ,  k  l'exception  de  1,000  fr.  que  chacun 
des  époux  fait  entrer  dans  la  communauté.— A  l'époque  de  son  mariage ,  Bro- 
net était  notaire  k  Saiot-Marlln-de-FreSDay,  et  devait  16,000  It.  sur  le  prix 
de  sa  charge.  Plus  lard ,  il  vend  co  notariat  au  prix  de  84,000  Dr.  et  achète 
celui  d'Isigny  moyennant  51,5U0  fr. 

En  liSôl ,  décès  de  la  dame  Brunet  :  elle  laisse  pour  héritiers  ses  deux  en- 
fana  mineurs.  —  Brunet  vend  à  Nansot  son  office  d'Isigny.  — Bemande  en  li- 
quidation de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  sieur  et  dame  Bronet ,  par 
les  mioi^urs  Brunet.  Us  prétendent  qu'ils  doivent  avoir  la  moitié  de  la  valeur 
du  notariat  d'Isigny,  que  le  mari  avait  acquis  pendant  le  mariage  et  qu'il  pos- 
sédait au  jour  de  la  dissolution. 

14  murs  18ÔS,  jugement  du  Iribunal  de  Bayeux  qui,  considérant  que  le 
titre  d'un  olUce  de  notaire  esl  purement  personnel  an  mari ,  décide  que  le  no- 
tariat dMsigny  a  servi  de  remplacement  à  celui  de  Saint-Martln-de-Prcsnay  ; 
que  comme  lui  il  esl  demeuré  prupro  au  mari ,  sauf  récompense  des  sommes 
débonrsr>c$  par  la  communauté. 

Appel  par  les  mineurs  Brunel,  —Ils  soutiennent  que  le  notariat  disigny 
ne  peut  être  consiJéré  comme  un  remploi  du  notariat  de  Saint-Martia ,  parce 
que  la  clause  de  remploi,  rigoureusement  exigée  par  l'art.  1454  c.  civ. , 
n'existe  pas  dans  le  contrat  d'acquisition. 

Le*  créanciers  de  Brunet ,  intervenna  poar  la  «otuervatiOB  d*  Mur*  droits. 
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prileadmil,  «tt  tp^et,  4M,  te  U  oct.  18S7 ,  leur  débitant  leora  abandaimé 
en  préience  de  NeoMt,  «en  (occaMear  ,  ce  qni  lai  éult  eneora  dft  paredni- 
ci  penr  cettion  de  ten  «Bce,  et  que  cet  acte  leoi  auriboe  un  dreit  de  gace , 
an  temet  de  Part.  iVn  e.  chr. 

A»ftT. 

LA  GOOR  ;— CoMldérant  qoe ,  par  lean  eonfentioDa  matrimoateles  do  S 
ttr.  18W,  Ici  iponz  Branet ,  en  «e  aedmetUM  au  réflme  de  la  commanaDté, 
ont  atipalé  enue  eox  ane  tipetation  de  detlea  et  ent  exelo  de  la  eommn- 
nanli  lenrt  biena  acUieU ,  prtaena  et  k  Tenir ,  i  l'exception  d'une  aomme  de 
1,M»  b.  que  chacun  d'ew  y  •  Uil  entrer  ;  —  Conaidérant  qu'à  l'épeqne  de 
•on  mariage,  Bnnetitail  notaire  i  Saint-Martln-dc-Freanay ,  et  que,  dé* 
lora,  la  Tetenr  de  cet  oOee  ne  Ciiaelt paa  partie  de  la  conunanentè  ;  —  Conai- 
dérant  qu'i  la  Térité ,  lora  dn  décia  de  te  fenine  Bmnel ,  te  32  juin  1851 , 
Bmnet  exerfail  lea  fonctiona  de  notaire  k  laicny,  ayant  acheté  ce  nouriat  pen- 
dant aon  martege  ;  —  Mais ,  conaidérant  qoe  Bmnet  n'a  vendu  aon  notariat  do 
Saint-Martln-de-Freanay  qoe  pour  payer  l'olflce  de  noUire  i  Isigny,  qu'il  avait 
acheté  peu  de  tempa  auparaTant,  que  ce  premier  nouriat  a  été  vendu 
M,000  fr.,  et  te  second  acheté  Sl,800  tt.,  et  qu'il  réauUe  dea  actes  et  de  l'en- 
•emble  dea  bits  de  la  cause  que ,  suivant  te  volonté  dea  parties ,  te  noUrtet 
d'teigny ,  ainsi  qne  te  premter  juge  l'a  bien  appiécié ,  a  servi  de  remptei  au 
nouriat  de  Saint-Martln-de-Freanay ,  en  raison  de  la  position  du  notaire  qui 
n'a  paa  changé  sensiblement,  du  peu  de  dilTérence  entre  te  valeur  des  deux 
notariats,  situés  i  des  distances  aaaex  rapprochées,  et  qu'on  doit  admettre 
d'autant  pina  (feeilemenl  qu'il  y  a  remptei,  qu'il  a'agit  d'un  olBce  personnel  i 
Bmnet,  par  l'ordonnance  royale,  quii'a  nommé  et  qui  ne  peut  «tre  conaidéré 
comme  ayant  une  valeur  mobilière,  que  depuis  la  loi  du  28  avril  1818  ; 

Conaidérant  qu'il  eat  certain  et  reconnu  qu'il  est  dû  récompense  i  te  com- 
munauté des  époux  Bmnel  de  ce  qni  a  été  payé,  pour  acquitter  ce  qui  était  en- 
core dft  pour  le  prix  du  notariat  de  Saint-Marlin-de-Freinay  lors  du  mariage, 
et  qui,  sauf  erreur ,  est  porté  k  10,000  fr.,  et  qu'il  en  est  de  même  de  te  somme 
déboursée  par  te  communauté  pour  payer  te  différence  entre  les  2t,000  fr.  re- 
çus de  la  vente  du  noUrtet  de  Fresnay  et  lee  Sl,300  fr.  payée  pour  celui  d'I- 
slgny ,  ce  qni  bit ,  sauf  erreur ,  7,500  fr.  ;  —  Considérant  que  c'est  avec  rai- 
son qne  les  enCans  Branet  soutiennent  dana  leurs  conclusions  snbsidteires  qne 
les  créanciers  de  lenr  père  ne  pouvaient  lenr  opposer  l'acte  qni  leur  a  été  con- 
senti par  Branet  le  28  ocL  1857,  comme  ayant  attribué ,  an  préjudice  dea  en- 
bns  Bmnet ,  nn  droit  de  propriété  ou  un  droit  de  gage  aux  eréaneicra  intimés 
aur  le  prix  de  l'office  d'Iaigny  ;  —  Considérant ,  en  efèt ,  que  H*  Nansot,  dé- 
biteur du  prix  de  l'office ,  n'a  pas  été  partie  k  l'acte  précité ,  qu'il  n'a  pas  ac- 
cepté le  transport ,  en  supposant  qu'on  eût  voulu  en  (aire ,  puiaqu'il  n'a  com- 
paru que  comme  mandataire  de  pluaienra  créanciers ,  et  que  non  seulement 
ies  formalitéa  exigées  pour  qu'on  puisse  invoquer  les  avantagea  qui  résultent 
du  droit  de  gage ,  n'ont  paa  été  observées ,  mais  que  les  dispositions  de  l'acte 
constatent  que  l'abandon  a  été  bit  aux  créancière  en  général  qui  l'accepte- 
ratenl,  sans  porter  atteinte  à  teurs  privilèges  et  k  aucuns  de  leurs  droits  ; — 
Considérant,  d'ailleurs ,  qu'il  ne  résulte  pas  du  Jugement  dont  il  a'agit  qu'on 
ait  entendu  accorder  aucun  droit  de  gage  ou  de  propriété  aux  intimés ,  an 
pré|udice  dea  enbns  Bmnet ,  par  auiie  de  l'acte  du  28  oct. ,  et  qne  ce  soutien 
n'a  été  élevé  dana  les  conclusions  prises  sobiidiairemeot  devant  la  cour  par 
lea  créanciers  unis,  que  pour  le  caa  ou  la  confirmation  du  Jugement  ne  lenr 
aérait  pas  accordée;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  fera 
paa ,  dés  lors ,  obstacle  i  ce  que  les  mineurs  Bmnet  rèetement  sur  ce  qui  est 
dft  par  H*  Nansot ,  tous  lea  droits  qni  lenr  appartiennent  conformément  aux 
lois  ;  —  Confirme. 

Du  8  mai  1859.  -  C.  de  Caen ,  V*  ch.  -  MH.  Roger  de  te  Chouquate ,  préa.  - 
Haasot,  BV.-gèn.-Tbomine,  Bayenx  et  Habire ,  av. 

ATBU}  AVOOB;  REQoâTI.  —  PUOVB  UTTBRILE,  CoMMBnCEKEST,    AVBIT. 

—  Dboits  LiTionox ,  RiTiAiT ,  Pooavoi  ÉvntrnKL. 

Les  déclarationt  faitu  dam  la  requtle  signifiée  par  un  avoui ,  so%t  con- 
sidérées comme  émanées  de  la  partie  ells-méme ,  et  constituent  un  eommen- 
etïïunt  de  preuve  par  écrit,  à  son  égard ,  lorsque  la  requête  n'a  pas  été  dé- 
satouée  {C.  cly. iStr) {l). 

L'éventualité  (P<m  pourvoi  en  cassation  ne  rend  pas  litigieux,  et,  dès  lors, 
susceptible  de  retrait,  un  droit  reconnu  par  arrtt  de  cour  royale.  (G.  eiv. 
1899 ,  1700. } 

(Feniou  C.  Haslier.  )— àbkêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qoe  Feniou  est  porteur  d'un  contrat  de  cession  en 
bonne  forme  ;  —  Que  foi  est  due  à  cet  acte  jusqu'à  la  preuve  contraire  ;  —  Qoe 
Hastier ,  qni  prétend  que  Feniou  n'agit  qu'en  qualité  de  son  mandataire  et  a 
stipulé  pour  son  compte  particulier ,  doit  prouver  le  mandat  qu'il  allègue  ;  — 
Attendu  qu'il  prétend  faire  résulter  le  mandat  de  préiomptions  graves  j  pré- 
cises et  eoneoiîlantes  ;  —  Que,  pour  ies  faire  admettre,  il  invoque  an  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qu'il  prétend  trouver  dana  une  requête  aigni- 
flèe  au  procèa  dana  l'intérêt  de  Feniou;  —  Que  cet  écrit  a  été  signiGé  k  la 
requête  de  l'avoué  de  Feoiou  ;  —  Que  celui-ci  ne  l'a  point  désavoué ,  et  que , 
par  conséquent ,  il  est  censé  y  avoir  donné  son  consentement  ;  d'où  il  suit 
qu'on  peut  le  considérer  comme  émanant  de  Feniou  lui-même  ;  —  Allendu 
qu'en  examinant  les  expressions  de  cette  requête,  Feniou  s'y  proclame  créan- 
cier de  HMtier  ;  —  Qu'il  dit  bien  que  te  cession  a  été  faite  du  consentement 
de  ce  dernier ,  ce  qui  aignifie  clairement  que  Feniou  est  devenu  cessionnaire 
de  te  créance  des  époux  Géraud ,  du  consentement  de  Hastier,  mais  nulle- 
ment qu'il  ait  été  son  prête-nom  et  qu'il  ait  atipulé  pour  son  compte  ;  —  Qu'il 
faut  donc  reconnaître  à  Feniou  tous  les  droits  d'un  véritable  cessionnaire  ;  — 
Attendu  que  la  créance  cédée  avait  été  confirmée  par  nn  arrêt  souverain ,  et 
que,  sons  prétex|e  d'un  pourvoi  en  casaation  éventuel,  qui  n'a  pas  été 

(1)  Conf.  Dict.  gén.,  vo  Aven,  n,  97. 


effectué,  on  ne  p«ot  te  bire  considérer  eomma  litigtenae  ;  —  Par  cm  ao- 
tib ,  etc. 

Du  18  lanv.  1819.  -  C.  de  Bordeaox.  -  MM.  Ronllet ,  pr.  prés.  -  Laenate  et 
de  Cliancéi,  av. 

ExmTun;  NomiiaTioii  n'oniCB;  DmuntB  wmitblu. 

Sn  cas  d'expertise ,  erdonn^a  par  justice ,  lorsqu»  Tmm  dea  parliM  • 
nommé  ses  experts  et  que  i'otitrs  s'est  refusé»  i  mommtr  les  stfM,  le  Ir^W- 
nal  doit  en  nommer  d'offtee  pour  toutes  les  detur,  et  non  pas  luetpter  les 
emptrts  choisis  par  l'un»  despurtUs  »l  «•  nowmtrtoàe»  saultmetU  pom 
rnolre.  (C.proc  429.  j 

On  peut  demander ,  pour  la  première  foi»  en  appà ,  q^il  »oU  poad  mmœ 
expert»  «ne  question  qui  n'a  pa»  été  propo»é»  devoai  ies  jrrTmisrijwfsa. 
(Ddnteatra  C.  tes  Asanrenrs.} 

En  fév.  1839,  le  bateau  i  vapeur  to  Yillt-dt-Mordtmux  éckone  i  te  cMe 
d'Arvert  près  de  Bordeaux.  Deux  délégnès  des  aasureora  m  rendeat  sor  te 
lieu  du  ainistre ,  le  bateau  est  retevé  ;  il  bisait  eau ,  mate  an  moyen  dNm  a«r- 
vice  de  pompea  on  parvient  k  ramener  le  bateau  dans  te  rade  de  Bordeaux.. 
Delmeatre ,  agent  de  la  compagnte  des  paquebot*  do  Havre  à  Botdaanx,  pio- 
priétaire  du  bateau ,  fait  abandon  aux  assureurs. 

Ceux-ci  contestent  cet  abandon  et  demandent  contre  Delmeelre  qne,  pat 
expert*  commis  par  te  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  ii  soit  piocèdé  i 
l'examen  et  i  la  constatation  de  l'état  dans  lequel  se  trouve  le  bateau.  —  Del- 
mestre  demande ,  lui ,  qne  lea  expert*  soient  durgés  d'examiner  quel  était 
l'état  du  corpa  du  navire  et  l'état  de  la  machine  1  vapear,  si  l'an  et  l'aoti» 
pouvaient  être  réparés  ;  quel  serait  le  coftt  des  réparaliona  et  qoeUe  aérait  U 
valeur  aoit  du  navire,  soit  de  la  machine,  après  la  eonfteUon  des  réparations, 
enfin ,  que  ies  mêmes  experts  réunis,  examinent  la  queation  de  aav^  al , 
réparée  que  fussent,  tant  le  corpa  du  navire  qne  la  madilne,  il  serait  poasible 
et  facile  d'adapter  l'un  k  l'autre,  de  le*  faire  fonctionner  ensenable ,  et  de 
remettre  le  itfttiment  en  état  de  naviguer  comme  bateau  à  vapear ,  et  qfoel  se- 
rait le  eoftt  de  ce*  réparati%Ba. 

20  mars  1859 ,  jugement  qui  ordonne  qne,  par  expert*  dont  le*  partie*  con- 
viendront on  qui  seront  nommés  d'office ,  il  sera  bit  examen  de  réiat  di  na- 
vire et  de  la  machine ,  du  coikt  dea  réparations  de  l'on  et  de  l'antre ,  et  de  te 
possibilité  d'adapter  l'un  k  l'autre ,  pour  les  bire  bneltonner  coanne  par 
le  passé. 

Le  tribunal  garde  te  silence  sur  te  question  relative  i  te  valeur  et  dn  na- 
vire et  de  la  machine ,  apréa  les  réparation*  faites ,  queation  que  Dehnealte 
demandait  que  le  tribunal  posât  aux  experts. 

Les  assureurs  nomment  leurs  experts  ;  Delmestre  ol&e  de  nommer  les  siens 
maia  demande  acte  préalablement  dea  rèservea  qu'il  fait  contra  l'omisaion 
dans  le  jugement  de  la  queation  qu'il  avait  propoaée.  —  22  mars ,  jugement 
qui,  sans  s'arrêter  aux  réaervea  de  Delmestre ,  donne  acte  aux  assureurs  de 
û  nomination  des  experts  qu'ite  ont  ehoiste ,  et  nomme  d'office  des  expert* 
pour  Delmeetre. 

Appel  de*  deux  Jugemen*  par  Delmestre.  —  n  insiste  sur  la  question  omise 
par  tes  premiers  juges ,  et  soutient  que  le  tribunal  n'a  pu  maintenir  Je*  expert* 
nommée  par  lea  assureurs ,  et  en  nommer  d'office  pour  lui-même  ;  qne  le* 
parties  ne  s'accordent  pas  pour  convenir  d'experte,  le  tribnnal  devdt  en 
nommer  d'office  pour  l'une  et  l'entra.  —  Lea  assureurs  s'opposaient  k  ce  qne 
la  question  proposée  par  Delmeatre  iftt  posée  eux  experts,  comme  formant  une 
demande  nouvelle,  non  admissible  en  cause  d'appel. 

axkAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  quant  k  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contra  rap- 
pel dn  jugement  du  20  mars  1839  ,  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  nne 
demande  nouvelle  les  conclusions  de  l'appelant  qni  ont  pour  lûtjel  de  taire 
apprécier  par  dea  expert*  la  valeur  actuelle  du  navire  et  de  la  macliine  isolé- 
ment ,  et  de  ces  deux  objets  réunb;  —  Que  ce  n'est  U  qu'une  conaéqnenee 
de  l'expertise  ordonnée  par  lea  premiers  juges  ;  —  Qu'il  est  de  l'intérêt  de 
toutes  parties  qne  cette  estimation  soit  ainsi  faite  ;  —  Attendu ,  au  aurplns, 
que,  par  cette  évaluation,  il  n'est  rien  préjugé  relativement  à  la  validité  de  Fa- 
bandon,  ni  aux  exceptions  des  parties;  — Attendu,  quant  k  la  nomination 
dea  experts ,  que  le  mode  adopté  par  les  premiers  juges  n'est  pas  confoime  i 
l'art.  429  c.  proc.  ;  —  Attendu  que  les  partiea  n'étant  point  d'accord  ponr  te 
ehoix  de  leurs  experts ,  ils  devaient  être  nommés  par  le  tribunal  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  ioterjeté  par  Delmestre ,  des  Jugemen*  de*  Mettt 
mars  1839 ,  èmeodant,  ordonne  que,  par  les  sieurs  Gustave  Courean ,  Chal- 
gneau  et  Gnibert  ^  constructeurs,  et  par  les  sieurs  Fol ,  Sterling  et  Steward, 
mécaniciens ,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  devant  H.  le  conseil- 
ler de  Harbotin ,  qui  est  i  ces  fins  commis ,  Il  sera  procédé,  par  le*  experts 
conslracteurs,  spécialement  k  l'estimation  de  la  valeur  actuelle  dn  bateau  i 
vapear  la  Yill»-de- Bordeaux  ,  d'apréa  l'état  où  il  se  trouve;  et,  par  les  ex- 
pert* mécaniciens ,  k  l'estimation  de  la  valeur  actuelle  de  la  madiine  k  sa- 
peur ,  suivant  l'étal  où  elle  se  trouve ,  et  que ,  par  lesdits  experts  eoBStmc- 
tenrs  et  mécaniciens ,  il  sera  procédé  k  l'estimation  de  la  valeur  actnelte  tant 
du  bateau  que  de  la  machine  réucia ,  ponr  ledit  rapport  bit  et  au  greife  rap- 
porté ,  ou  faute  de  ce  faire  ,  être  atatué  ce  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  qae , 
dana  ses  antres  dispositions ,  le  jugement  du  20  mars  1859  sera  exécuté  sol- 
vant aa  forme  et  teneur ,  et  à  cet  eSiat  renvoie  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges. 

Du  18  avril  18S9.  -  G.  de  Bordeaux ,  l»  ch.  -  MH.  Roallet,  pr.  ptte.-G«<n. 
Dnportal  et  de  Chancel ,  av. 

RmtTB ,  RBmonHsniERT  Fonci ,  DiLAi. 
Lorsque  l»  débiteur  d'une  rente  quérabli  est  resté  deux  année»  sons  pa^er 
l»»  arrérag»»,  It  créancier  ne  peut ,  après  commandement  déparer  te*  ar- 
rérage» ,  et  »an»  une  signification  qui  meU»  l»  débU»ur  en  cUmtur»  ée  Ut 
payer  dans  «n  délai  moral ,  demander  te  remtoitrtemeiil  du  eopftai  ;  lurkmi 
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tif»tr*  i*t  arrérêfeêmtU  ftiU  imttUtt  gmltiéUttur  m  pu  eotmMri  U 
itmmandtwtmtt,  et  <• ,  d'aiUiwê ,  m«  état  dé  êoitabUiU  m  doit  inipirir  au- 
MW>  infuUludt  au  crianeitr  (  C.  eh,  MIS)  (1). 

(Raould  C,  Demarpierit, } 

Mioillet  1818,  François  et  GwUTe  CalUemer,  de  8«iDl-L« ,  m  recoiuiaU- 
MUdibiteori  tolidairei,  aoTerda  dame  Denarsoerit,  d'ane  rente  de  ISO 
Uttm,  au  eapital  de  1,100  lirrei,  créée  par  contrat  dn  B  mfira  1720  j  une 
nilMB  aUe  k  BrlquefUIe  eal  hypothéquée  ila  lOretéde  la  renie.  I,e».aieara 
Caillemer  Tendent  é  Raoald  cette  maUon,'et  le  chargent  du  aerTice  delà  rente. 
—  En  1SS9,  décéa  de  la  dame  Demar^oerit  ;  liquidation  de  aa  inceesaion  :  la 
rente  échoit  t  Léonce  Dcmargneriu  —  Le  90  juin  18S7 ,  Demargaerit  fait  ai- 
^eraoz  aieors  Caillemer,  k  Saint- Lo,  un  extrait  de  Taele  de  partage  qui 
làl  attribue  la  propriété  de  la  rente  ;  et ,  le  S4  du  mime  mois ,  leur  fait  com- 
mandement de  payer  deox  années  d'arrérages  échus.  —  SO  ioillet,  nouteaa 
commandement ,  toujours  aux  aitnrs  Caillemer ,  de  payer  non  pins  seulement 
tes  arrérages,  maie  le  capital  devenu  exigible.  (  C.  civ.  lOlS.  ) 

Le  même  jour ,  29  joiUet,  Baould ,  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre 
les  «leors  CalUemer ,  ofllte  les  arrérages.  —  i  iauT.  1835,  jugement  dn  tri- 
bmal  de  Bayeux  qui ,  sans  STOlr  égard  avx  oflres  et  excepUons  de  Kaould , 
dit  à  tort  sou  opposition  aux  poursuites  de  Léonce  Demargnerit ,  et  autorisa 
celui-ci  k  coatinner  ses  diligences. 

Ippel  par  Kaould.  —  Il  soutient  que  le  débiteur  d'ane  rente  doit  loi^oura 
aToIr,  après  la  mise  en  demeure ,  un  délai  moral  pour  se  libérer  ;  que  tel  est 
le  sens  de  l'art.  191S  ;  que ,  d'ailleurs ,  c'est  à  tort  que  Demargaerit  a  dirigé 
des  poursuites  contre  les  sieurs  Caillemer,  lorsqu'il  atait  accepté  on  du  moins 
reconnu ,  lui  Kaould,  pour  débiteur  de  la  rente  ;  qne  c'est  à  cette  circonstance 
qn'il  faut  attribuer  le  retard  de  ses  otTres  ;  qu'enân ,  le  créancier  a  usé  de  inr- 
priie  pour  se  procurer  siosi  un  prétexte  de  demander  le  remboursement 
d'une  rente  constituée  an  denier  fingt-deux. 

AH  iT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  1»  question  )  --  Considérant  que  la  rente  dont  lln- 
Ifané  demande  qne  le  capital  lui  soit  remboursé  par  la  raison  que  le  débiteur 
aurait  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années ,  est  une  rente 
qnérable;  qoe,  dés  lors,  une  lignification  k  ce  débiteur  derenait  nécessaire 
pour  le  constituer  en  demeure  ;  —  Considérant  encore  qu'en  pareil  eu  il  est 
]nite  et  conforme  i  la  iurisprudence  qne  la  sigaiâoaUon  soit  suItI*  d'un  délai 
moral  suIBsant  pour  préTonir  tonte  surprise  ;  —  Considérant  que ,  le  S4  juin 
18S7 ,  sommation  d'acquitter  deux  annéea  d'arrérages  échus  Ait  adressée  aux 
frères  Caillemer ,  comme  débiteurs  de  la  rente  dont  11  s'agit  au  procès ,  et  que 
les  oflires  de  payer  eurent  lien  ,  de  la  part  de  Raould ,  le  2»  jnUlet  soiTanl  ; 

Considérant  qu'i  raison  des  circonstances  partiealiéres  de  la  «aase,  on  s'ex- 
plique comment ,  sans  qu'il  y  ail  matière  à  reproche ,  lesdites  o0tos  ont  pu 
n'être  pas  faites  plus  tét  ;  —  Qu'en  eilét ,  si  les  frères  Caillemer  éuieni  too- 


le  sieur  Thomu,  de  ce*  20  sacs  de  blé  et  les  aToir  Iransporiisdans  te*  ffla- 
gasins,  a  roula  les  faire  reprendre  par  Escoiaise,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'é- 
taleotnide  la  qualité  ni  du  poids  cooTenus  ;  mais  qu'une  telle  prétention  ne 
«aurait  être  accueillie;—  Qu'en  eOet,  c'éull  au  lieu  désigné  pour  la  liTraison 
que  le  blé  devait  être  TériOé  et  pesé,  que  la  fixation  de  ce  lieu  ne  peut  être 
donteused'aprèa  les  propres  dires  deLignel  lui-même,  et  qne  si  la  liTraison 
s'est  elfectaée,  al  Lignel  a  enlOTé  le*  to  sacs  dont  il  s'agit,  de  chex  le  sieur 
Thomas,  sans  le* faire  tiriltor  et  peser,  ce  i  quoi  rien  ne  s'opposait,  c'eslqu*!! 
•  Toolo  sulTre  la  foi  de  son  vendenr  ;  —  Considérant  dé*  lors  qne  ledit  Lignel 
doit  garder  le  blé  dont  il  est  déjé  saisi,  et  qu'U  y  a  lieu  de  le  condamner  an 
paiement  de  la  somme  de  890  fr.  qui  en  est  le  prix  ; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  la  quantité  de  blé  rendu  ilail  d« 
KO  sacs;  —  Qoe  cette  rente  est  le  résultat  d'une  seule  et  même  conrenlion  : 
Qn'il  a  été  stipulé  que  les  80  saca  aéraient  livrés  au  même  lieu,  de  suite  et 
dan*  an  Iris-coort  intervalle  de  temps,  et  qne  rien  n'indiquant  que  le  prix  en 
dût  être  payé  partiellement,  il  parait  jnate  et  raisonnable  d'admettre  quil  • 
été  dans  Itntalligence  dn  vendeur  et  de  l'acheteur  qne  le  paiement  dn  toat 
•trait  éibctni  après  la  livraison  toule;  —  Qu'ainsi  Bseolasse-ne  peut  mettre 
pour  condition  i  la  livraison  des  SO  sacs  restant  1  fournir  qne  préalablement 
la  smnme  de  800  Ir.  lui  sera  versée  ;  —  Kéfonaant  le  Jugement  dent  eat 
appd,  dit  i  tort  la  prétention  élevée  par  Lignel  de  faire  reprendre  i  Bseolaate 
lea  80  sacs  de  blé  déji  livrés,  condamne  en  conséquence  ledit  Lignel  au  pde- 
ment  dea  890  fr.,  reprèeeatant  le  prix  de  cea  20  sacs,  parce  (qne  tontelbia 
Bseolaase  ne  pourra  exiger  ce  paiement  avant  la  livraison  des  80  sacs  restante 
fournir. 

Dn  18  avril  1859.  -  C. de Caen,  l'<ch.  -  MM.  Ronsselin,  pr.  près.-  Masiot 
aT.-gèn.  -  Fengnerolles  et  TroUey,  av.  ' 

Caotioh  ;  SoBaoGATion,  HvpoTBÎQon;  Solidàutï. 

lor$que  le  erémneier  en  vertu  d'une  obligation  garantie  par  une  hmpo- 
tkique  turlee  bltne  du  dMteur,  »l  par  une  caution,  a  prU  imeriptionl^ 
ont  après  U  eontrat,  et  i  «n«  époque  oi  /es  bitne  du  débiteur  étaient  grévét 
au  dettui  de  leur  taleur,  le  créancier  a,  par  son  fait,  rendu  impoeeibit  ht 
iubrogation  dont  ee*  droite,  au  profit  de  la  caution,  et  encouru  la  déchéance 
du  eautionmnunl  (  C.  dv.  20S7)  (8). 

....  Il  n^t»  pat  Uêuédittinguer  entre  la  caution  timpU  et  la  caution 
itlidalre  (4). 

(Gnyonnet  C.  Frère.) 

En  1822,  Jarraod  et  sa  femme  contractent  une  obligation  de  1,880  fr.  en- 
ven  Thomas  Gnyonnet  ;  Frère  intervient  dans  l'acte,  et  déclare  cautionner 
lea  époox  Jarraod,  s'obligeant  k  payer  le  monunt  de  l'obligation  dans  le  cas 
ob  ceuz-d  n'y  satisferaient  pas,  dispensant  Gnyonnet  de  la  ditcuision  des 
débiteurs  principaux.  Les  époux  Jarrand  et  Frère  consentent  une  hrpolhèone 


jours  restés  i  l'égard  de  Demargnerit  lea  débiteurs  de  droit  de  la  rente ,  il  est     iw  leurs  biens.  A  rèpoqne  do  contrat,  les  époux  Jarrand  possédaient  dea  im- 

c-     meubles  d'une  grande  valeur;  plu*  tard  de  nombreux  créanciers  prirent  in 


eonatant  aussi  qu'ils  l'avaient  donnée  en  charge  à  Raould  quand  il  avait  ac- 
qaia  lea  immeubles  su  lesquels  elle  se  trouvait  alTectèe  ;  —  Que  Demargnerit 
le  savait  fort  bien  puisqu'il  l'avait  reconnu  dans  l'acte  de  partage  de  la  suc- 
cession de  ss  mère,  et  qu'U  avait  pris  inscription  lui-même  sar  ledit  Raould 
I  tiers-détenteur  ;  —  Que ,  de  plus ,  il  était  dans  l'habitude  de  recevoir 


acription  sur  ces  biens.  Gnyonnet  ne  prend  inscription  qu'en  janv.  18S4   et 


de  celui-ci  le  paiement  des  arrérages  k  mesure  qu'ils  venaient  à  échoir  ;  —  ci  répondent  qne  le  cautionnement  de  1821  est  éteint,  parce  qoe  la  snbroea- 
Qu'enfin  ,  rensemble  dea  faiu  démonue  que  ledit  Demargnerit,  qui  voyait  de  tien  aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus  parla 
l'avantage  pour  loi  k  loucher  le  remboursement  d'une  rente  créée  au  denier     négligence  de  ce  dernier,  s'opérer  au  profit  de  la  caution.  ' 


vingt-deux ,  a  engagé  et  conduit  sa  procédure  de  nunière  k  ce  que  Baould  ne 
sachant  pas  qu'on  s'adressait  aux  frères  Caillemer ,  et  ceux-ci ,  de  leur  oAté , 
se  reposant  sur  ce  qne  Raould ,  homme  d'ailleurs  très-solvable ,  éuit  là  pour 
payer ,  il  en  est  résulté  un  retard  dont  la/»use  doit  être  attribuée  bien  moins 
i  la  faute  du  débiteur  qu'i  un  abua  de  la  part  dn  créancier  dans  le  mode  de 
procéder  et  d'exercer  son  droit ,  abus  qn'il  ne  aérait  pu  juste  de  bvorisar;  ^ 
Réforme  le  jugement  dont  est  appel ,  dit  k  tort  U  demande  en  rembonnement 
dn  capital  formée  par  Demargnerit,  déclare  eondignw  et  suIBsantM  le*  oITre* 
fkite*  par  Raould,  dit  en  conséquence  k  bonne  canae  l'opposition  dndit  Raonid 
•ox  ponrsuitu  de  Demargnerit. 

Ou  20  mars  18S9.  -  C.  de  Caen,  V  ch.  •  MM.  Rousselin ,  pr.  près.  -Mu- 
sot  ,  av.-gén.  -  Mabire  et  Bonnesenir ,  av. 

^■^^^— •^""^^^™^^™» 
Vutb;  Livkàiboh;  Ratificatioh  ;  Pàibvimt. 

tareque,  daneun  moreM  de  blés, Poeketour  a  ttipuU  quélee  bléi  devraient 
êtro  dt  bonma  qualité,  et,par  emompU,  peur  890Mer««  l»  tac,  «'«  en  a  r«^  la 
Itoroiien  tome  vérifier  te  qualité  et  U  poidt,  U  est  réputé  avoir  tutvi  la  foi  de 


8  avril  1838,  jngement  du  tribunal  de  RafTec,  qui  déclare  nul  et  8ans< 
k  l'égard  des  héritiers  dn  sieur  Frère  le  cautionnement  fourni  par  cetoi-d,  et 


I  effet 


annuUe  les  poursuilu  dirigées  contre  eux.  —  Appel  par  Gnyonnet. 

II  soutient  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cautionnement  shnpie;  que  Frère  s'est 
obligé  soUdairement  arec  les  époux  Jarrand  ;  qne  cela  résulte  de  sa  renon- 
dalion  au  bènèflee  de  diacnaalen  et  de  l'hypothèque  consentie  sur  au  bien*  • 
91e,  dé*  lors,  c'est  dans  l'art.  2021  c.  dr.,  et  non  dans  l'art.  2087,  qu'il  faut 
chercher  les  prindpu  applieahles  k  l'espèce. 

ABRÉT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'an.  20S7  c.  dv.,  i*  eantlon  est  dé- 
chargée, lorsque  la  subrogation  aux  droiU\  privilège*  et  hypoUiéqnes  dn 
eriander  ne  peut  ploa,  par  le  fdt  de  ce  crèàneier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
eanlion  ;  —  Que  de  cet  ariiel*  il  suit  qoe  la  caution  ne  doit  pu  supporter  l'effet 


ton  «sndetn-,  ttU  nt  ptui  exiger  plut  tard  que  ceM-H  reprenne  leî  blet.  ?.""•"  '  '"•»  »'»  P"  »<">  incurie,  U  se  met  hors  dVttt  de  le  faire,  c'ut  là  an 
tout  nrétexte  qu'iU  n'étaient  ni  le  la  qualiténi  du  poidt  dmeemu  (  C.  dv.  .  '^  '"*  •»'  P»"»""»*'.  •'  <>•"'  '•  canUon  eat  utoriaée  à  repousser  le*  eon- 
tltett)  (s).  ^  •èqnence*  ;  qu'en  an  mot,  il  y  a  aloraeanse  légale  d'extinction  du  cantionne- 


Coiui  qui  a  acheté  80  tact  de  blé,  et  a  «fit  (feroiion  d«  90  laei,  n'ett  pat 
tamm  d»  paner  le  prim  dt  cet  20  lacs,  oeoia  (a  i{ora<<oii  dot  SO  tact  restent 
afomrmir. 

w  A  .-/vm.  (LIgndC.  Bseolassé.)  —  abbIt. 

LA  COUR;—  Considérant  sur  la  première  question  que  le  28  août  1828, 
Ltgnel  acheta  dt  Btcoiatte  te  quanUté  de  W  tact  de  blé  chicot,  en  bonne 
qualité,  auprix  de  **  fr.  M  c.  le  tac,  pétant  890  Kerei  et  livrable  dant  la 
■  toataino  a*  domicile  du  liour  Thowuu,  aubergUU  à  Bafium  ;  —  Considérant 
que  ces  conventions  ont  été  reconnuu  et  textueliemeat  condgnéM  dan*  le* 
«erita  do  ptocè*  par  Lignel  loi-r  ' 


Considérant  qall  a  encore  reconnu  et  eonsigni  par  écrit  dana  son  premier 
•et*  de  proeédnre,  qu'en  utécution  detêUtt  eonntntiont,  Btcoiatte  M  a  Uvré 
*WM  iaptTMnnt  dtton  voilwrier,  au  Ueu  indiqué  i  cet  effet,  la  quanHU  de 
80  tact  do  bléj  —  Considérant  qne  Lignel.',  après  s'être  saisi  le  28  aoftt,  che* 

<«)  Voy.  DM.  gèa.,vo  Vente,  0.804,007. 


ment;  —  Attendu,  en  fdt,  que  lea  appelons  portenrs  d'une  obligation  hypo- 
thécaire du  0  oct.  1822,  ne  l'ont  inacrite  à  cette  époque  au  préjudice  de Van 
ni  de  l'antre  débiteur;  — Que  ce  n'ut  qu'en  lOMqn'nne  inscription  ailé 
prise  contre- le  débiteur  tombé  en  déconfiture  dana  l'intervalle,  et  voyant  1» 
prix  de  Ions  ses  biens  dlslrlbné  à  des  créancier*  antérieurs  en  inscription  - 
mais  que  de  là  vient,ee  qui  cet  le  fait  do  créaiiciar,qn'une  «ubrogalioo  effieac» 
n'a  pu  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ;  —  Que  cette  caution  fttt  simple  on 
solidaire,  la  loi  ne  permettait  nulle  distinction;  qn'il  y  avait  lien  à  1*  dé- 
charger dans  im  cas  comme  dans  l'autre  ;  —  Qu'il  a  suffi  que  la  Claie  du 
crèander  soit  vérifiée ,  et  qu'Ici  elle  doit  être  reconnue  ;— Met  l'appel  an  niant. 
Du  21  mars  1889.- C.  de  Bordeanx,  9*  cb.  -  MM.  Ponmeyrol,  pr.  -  Dé- 
grangee-Tousin,  av.-gén.  -  Desèze  et  de  Chancel,  av. 

Dot  ;  Dbdu  ;  Appobt  ,  NouuHsn. 
Une  veuve  nt  peut  être  attu/ettie  d  det  iuttifieationt  et  à  la  turvtillameo- 


at  Conf.  Met.  gén.,  vo  Caution,  n.  SOS,  909. 
(4)  Conf.  DIet.  gèn.,  vo  tôd..  n.  " 


10. 


Digitized  by 


Google 


19S 


DEuxiÈiK  partie; 


ie$  Ikérrtferi  du  ««ri,  p<mr  TempUii  d*  la  tvmm»  {irf  M  •  été  eOoméeptmr 
âêM. 

Lt  mot remport  (i),  dm*  I«  ttmgage  normand,  e$t  i««*fiil tm/iofi  d*n$  I» 
$na  dertmpoTf  gratuit,  et  non  de  rempcrt  Rapport  :  PinlerpriltaUo»  dt  et 
mot  dépend  du  lens  miau  du  eoutral  o*  le  rtmport  a  M  ttipuU. 
(DeUroii«raj»-I><Mpi»«iidri  C,  nav*  Traik.}— a*«At. 

LA  COjDR  ;  —  GouUinat  fn  M«l  maamt»  fM  la  Manie  d«  l,SM  Ufiet 
(i,tas  fr.  <8  c)  4m«  le  TMiport  •  éU  Mipulè  aapMil  de  la  IkMM  lonMMM 
par  l'art.  64a  coDirai  de  meriac»  deftpeu  Trais,  eet  MépaadaaM  de  celle 
de  1,200  llT.negtioiuiée  dan  l'arUde  nitae  coattat;— D«'eii  cfiM  par  Paît. 
ClafngBeMtthdoniiea  iiiari,aiicaada  iorria  de  aW-cl,deaeal,S0O 
liiTead'apperta,el4«'U  etlMlorelde  peuer  qw  par  rédpfetiUll  levait 
gratifiée  de  ta  mine  aomie;  —  Qa'aatttBcei  l'art.  8  aerail  caoplèkineed 
laotfJe;  —  Qee  le  mot  ranport  dont  arfmniet  leaépovz  DeeepfaadiA 
&ait  aoBTeat  (Dploji  dam  le  laagef  e  Mmaed,  dana  la  aaaa  de  riMwt. 
iraloil,  et  qM  lea  époaa  Traia  l'ont  (BX-Btnei  caplefica  m  aeaa  dea»!*!»*. 
M  do  caatratde  matlaee  «l'il  «'(gU  d'interpréter;  —  CaaaUéraa*  qo'ea 
a'aecerdant  ce  reaipect  ««'«a  rot  de  prM^eitet  aeaca  caede  aépaiatiaay 
qa'ea  «fentaal  qa'il  aaralt  Uon  tufem»  irfemu  ou  ant,  etc.,  .le»  pattiae  iadi* 
oaaieBt  eoeere  qu'a  t'agluait  non  de  la  rrpriae  d'an  appert  réel,  attii  liie* 
^iâelikéralllé  ; 

CeMidérant  qo'aaid  les  ifoax  Degappaadcé  aTaleat  d'abardeatuida  le 
«DBirat  de  mirlage  de  cette  Biaiére,  et  que  ce  a'eat  qa'ea  ippel.qa'Ha  eal 
éle^é  Doe  contestation  à  cet  égard  ;  —  Considérant  qne  la  consignaliea  de 
cetaetamme  de  l,tO»IH.  ae  répète  «ar  aacoae  beat,  l'art,  s  do  ceatrat  de 
mariage  ne  s'appliquent  qn'i  l'aliénatloadet  Immeabtae  et  i  laréeepliea  daa 
capilanx  des  rentes  ;  —  Centidérealqne  la  veave  Train  reconnaît  qne  le  tiers 
de  cette  somme  doit  ètte  à  sa  «fcarge  à  raieaa  da  dreb  4  aae  paieiile  quotité 
daae  le  nobilier  qne  tel  confite  l'art.  *0  ;.—  Qa'aiasl  il  a'uitte  «aeaaadif- 
SeaUé  sur  ce  poiat  ;  —  Coatidérant  qtiHl  est  recaaoa  qae  pendent  le  mariage 
latsate  de  «00  lirree  coastiMée  par  Paru  a  da  eoatrat  fut  aatartie  entre  lae 
laainadeaaafi; 

Considérant  qa'oa  Ut  dans  l'art,  lt  do  Méaae  oeatiet  qu'en  «aetfallénallea 
on  léceplion  des  capilanx,  par  le  futar,  de  loal  en  partie  des  Mena  iauneaUea 
ei  renies  qui  éeherroat  i  la  falnre,  le  fatar  ca  a,  déa  k  ptéteat,  fait  la  coati- 
gnalion  et  le  remplacement  sor  tons  ses  biens  ;  —  Qoe,  malgréJa  rédaetiea 
équivoque  de  la  clause,  il  parait  certain  qae  ces  mois  qui  écherront  se  rappor- 
taient daaa  l'intelUgenee  des  perties  anz  capitavz  i  provenir  dea  ianaeiÀlei 
aiiéaés  on  des  reatea  rembooreécd,  et  aoa  «ex  iaimcnbttt  oa  ans  rente* 
■rfnica;  —  Qa'ea  concevrait,  ea  eCst,  dilldlemanl  qae  PoaeM  rofati  i  la 
ftame,  en  eu  d'tliéaatioa  oa  d'amorlltifeat  des  iaBacaMet  oa  de»  reatea 
qa'elle  poavali  déa  lors  posséder,  aa*  garaaiie  qa'oa  crayait  devoir  laiae- 
cerder  en  cas  d'aliéatticH  on  d'i«»rllateineat  dea  iatmeablea  oa  • 


.  éeataaie» 
dont  elle  deviendrailBltérienftacnt  propriétaire  ;  —  Qu>l  la  vérUé  le  eonliat 
teietait  toete  espèce  de  coannaainté,  et  qoe,  soos  ce  rspport,  le  priae|pa 
•vaaiege  de  la  coaeignalioa  ooraiaBde  était  perda  pour  la  feanee  ;  maia  qae 
par  cela  mteieqae,  nooefesiaat  cette  cireoastaaae,  la  caaaigaaiioa  avait  para 
utile  pour  k*  bieaa  i  veair,  on  peot  fort  Uca  peaser  qa'ea  l'avait  égalemeat 
stipalée  peur  les  bieat  préteat  ;  —  Conaidéreal  qae  ta  veuve  Train  devra 
emOnbuer  au  paiement  de  la  retile  d»  MO  Hvrea  é  rataea  de  aoa  lieat  ea  atif 
bah;—  Qu'à  cet  égird  lee  partie*  sont  d'aeeord;  —  Censidéeaat  qao  ta 
piéléation  de  la  wave  Traia  d'tbieair  U  neisié  des  c*a gain  faiia  ea  boar- 
gage  eM  repaosaée  parle  eoatral  d*  ■ariego,  qui,eetnao  oa  t'a  déifc  dit,  oiaial 
tonte  comnnaauté  et  régie,  d^iae  manier*  préeit*,  les  maladrait*  qa*  la 
fMtaie  survivante  peut  réehaaer; 

Goatidéiantqne  le  jagemaal  dont  est  appel  a  fixé  i  an  tans  catneaaMe  le 
deaH  de  ta  veave  Train;  —  Qa*  seoltBMat  il  l'a  aoaniiso  à  dot  jaetiflcstiea* 
et  à  une  sorte  de  sorvettenee  qai  a*  peatMre  maintonn*)  — CansidéraM 
qu'il  devient  inutile  d'eiaminer  lemériu  de  l'epporilion  ierBée  par  la  veava 
Train  b  l'arril  par  défaut,  dn  21  Julllel  18S8,  qui  n'ordonnaitqae  des  mesures 
pievitoire*.  paisqneta  cour  statue  déflnitiveateiK  an  lead  ; 

Joint  le*  appeladee  iagemms  dea  7  fév.  18H  et  t»  inia  18S8,  ol  slaffl 
sar  le  tout,  ceafinae  le  jogemenl  da  7  fév.  1M7,  aa  cbef  qui  décide  qao  la* 
l,MOIiv.(l,UUSfr.lS  e.)d'eppen*  mobilier*  toat  do*  k  ta  veuve  Traia,  saaf 
hdédaeiiond'antièraicaDeedesaadTailk  aaepaiaiitaqa*IUid«a*l*mo» 
biHer  de  la  aneeesaioa  de  soa  msri  ;  infinae  le  jogennnt,  qoent  aa  eapiul  do 
la  reat*  de  KOO  livr*s(-IS5  Ir.  sa  c.)  ;  —  Oit  qae  ca  capital  est  et  demeoia 
consigné  ;  —  Qa^n  coiséqnenco  la  veuve  Train  ne  peut  réclamer  qa'nna 
renie  égaie  non  exempte,  sauf  k  ladite  veuve  à  y  coatribuar  pour  son  lists  ea 
oaafruit  ;  ~  Dédare  mal  fondée  sa  denuuide  teadant  k  obtenir  ta  moitié  dta 
canqaéuftiu  en  beargsge  ;  —  Confirme  le  jngemeat  quaat  à  ta  fixatioa  da 
daail  de  ta  veuve  ;  et  il  DArmant  en  ce  qai  cancerae  le  mode  de  patament,  dit 
faecoineétdavraeoati*t«rdaa*  la  refaite  de  la  somme  fixée  entre  les  maia* 
de  ladite  venve  sans  sarvelUance,  de  ta  part  dee  époox  Deaappaadré,  de 
l'empM  qu'elle  en  fere. 

Du  7  déc  18S8.-  C.  de  Gaen,  t*  cb.  -HM.  Binard,  pr.  -  Dnlant-Moairort, 
avvgiâ.  -  FenguereUes  et  Mabira^  av. 


Umobat  ;  Partau  ;  Rbtbhtiov;  Bok  ;  Kstiimtioh. 

Leilitns  formanlU  majorai  eomlilué  par  «n  pfre  ditédé doivent  tUr» 
'eon^efté^  parVainé  juiqu'à  concurrence  de  iaparl  héréditaire,  augmenté» 
de  la  portion  disponible,  $'il  te  trouve  dont  la  tuccettion  det  bient  de  même 
nature,  iu//!>an<  pour  compoter  la  réterte  det  aulret  enfant;  ceux- à  ne 

(1)  Ce  mol  parait  Cire  svnonTme  do  mot  reprise  ;  U  s^entend  des  reprises  des  ap- 
potu  des  époux. 


peaaeai  saHjyer  qa»  Palad  eoastraestaMassai la  ealear  <»l*-yar«(f  dfcpo- 
«HH«»arl»tWsatdnmq/sra»,  eHa«l**nriil>msagaii»*»>i*wt|wiir  «Hr 
fetrtofé  tnir»  toui,pur  <ae«i*  dater*. 

Quand  l'art.  OM  e.  eit,  ItmUê  la  fatatM  dl»  Httniiom  qu?a  attarda  m 
due&tatrt  saeeeltiMs,  a«  «as e# Its  éùasnm  rfftyeaillartoal  de  la  »•*» 
mare,<la'eiN!rtj>arf««{«sMtM*eitN(  denitaM  eopde*,  seiiisaisartbar 
me4t  et  enNart,  tkompt  fomr  eftamys,  préi  ptmr  fret;  «  Mfl,  pam  m 
oonpi^mar  au  otNi  ae  la  im,  at  eeasatem*  leat  les  efoa*  mftfitortaMef  commt 
rraaf  itr  mvaie  aasai^,  fweepar  as  catlai^  nf/uTanve» 

£er*f«e,  daat  r«eWi*«fea  #«a  toiê  non  amdn&fd,  lt*  ampertt  mtH  ptt 
d'aéord  la vaUur du  toi,  m  la  cideutimt *nr  le  pràdnlt  dNnt  nai^nafsiaf 
<ltMaN*,an«t«fle  «ttftiiaHea  porte  d  la /Ws  sar  le  taloltmrla  siqsiir/hii  ■• 
iU/fent  dontmn  daulUo  amntoi,  r'tit ajouitml d ■cattt ttUmutkm In  »a<*m  dsr 
ai*am  œiaelltmeat  sarawa. 

....  Jf ANMieias,  wr>fa*  tf*  bedi  /MMnt  parM*  dtta*  saruisalea  a* 
joal  pat  exploMt  ehàqnt  aaais  pareet^  dgiAtt,  eomaie  le  luppot»  irawdr 
J'rsMMolfea  ;«<  prdeèdt ,  ter  leltdritieri  doivent  te  ieat'r  rsiptLliiiwnrf 
eoatple  det  imûrttidtinqpowrtent,  mais  «ans  AiMrMrd'tnWrMs,  d  nsiisa  dt 
l''enHeifuti»noudnntarédttt»uptt  é  fair»,m  prtnomtpamrHn  lipn- 
dttll  «seyra  dtt  eoape*  iNoit^  taparfise^yaltt. 

(laveneor  C.  de  la  Ebovraye.} 

Le  comte  Alexit  Levenour  lottilne  aa  oaioratavee  le  litre  de  comte,  tms- 
mlsafl>Ie  dans  sa  famille,  de  mile  en  mïta,  par  ordre  de  prtmogébitnre.  Ce 
majorai  se  composait  de  blllBiens,  de  terres  labourables  et  de  boia.  —  Sdsaat 
1855,  décès  du  comte  Leveneui  :  D  laisse  trois  eafaiu  ;  tort  du  partage,  Palné 
demande  à  conserver  les  biens  du  ma{orat,  iosqu'i  concurrence  de  ta  paît 
béréditaire  augmentée  de  la  portion  disponiblo  ;  le»  autres  enfant  piéleadett 
eux  que  leur  frère  ne  peut  retenir  des  biens  du  majorât  qne  Jusqu'à  eoncar- 
rence  de  la  portion  disponible,  et'  que  le  surplus  doit  être  mis  ea  masse,  et 
partagé  entre  tous,  par  la  voie  dn  sort.  —  SOaoAt  18S0,iiigemenldatribâal 
d'AIeoçoo,  cooforme  k  ces  dernières  conclusions.  —  Appel  par  l'tfné.  Ea 
appel  des  difficultés  s'élèTent  sur  le  mode  d'eslimalion  des  boit  non  améntgil 
qui  te  trouvaient  dant  U  toceestion. 


LA  GOOI;— Sar  quoi,  centidéraotqa'B  etteonaltat  qae  leil 
prit  daat  le  iBa)tra«  créé  en  1810,  par  te  conte  LeWnenr  père ,  exeédcal  ta 
qoart  disponible  de  n  snecestlea,  et  que  le  première  qaestloa  qa<  ae  prisent* 
à  dédder  est  c«lle  de  savoir  si  le  comte  Leveneur  fils  peut  retenircet  «eéteat, 
pour  ta  rempir  de  sa  pari  héréditaire  ou  réserve  ;—  Considérant  qae,  d'après 
l'art,  W^dècr.  dn  1"  mars  IMM,  ce  n'wt  qae  dons  le  cet  ob  lesenÀrat  da  fta- 
datear  ne  tertisat  pat  remplis  de  leur  légitime ,  sur  les  bien*  libre*  de  taet 
père,  qaHIa  peovent,  poar  en  obtenir  ta  cempUment,  teeaisir  sar  lot  Ment 
dennèt  par  eelui-el  peur  la  formation  dn  majorât  ; 

ConsMéraM  qae,ti  l'on  te  reporta  aax  principes  généraux  dn  bail,  ea  vaR 
également  dont  iHrt.  9M  c.  civ.  que  ta  suceessibta  donataire  est  aatoriaé  b 
retenir  snr  les  biens  donnés,  ta  vataur  de  la  partion  qui  lui  ipparliendrail 
cenne  héritier  dent  les  bient  non  dispoaiblee,  slis  sont  de  U  méit»  natare  ; 
—  ConsMÉraat  qae  ces  mots,  s'tts  seni  dt  la  inAne  aafare,  ne  vealeat  pat  dba 
qu'il  e*tnéet*ttiR  qaeit*  Mtn*  fe*iét  danila  lateetloa  acicat  dttaartaw 
<>l»'<e  qa*  eeaz  d»nàt»,«t*niimli  «a  mtm*  OKide  dvealtar»  mi  dfVcpkIMdtaa, 
d»  telle  meaidraqaa  des  herbage*,  par  exemple,  ne  passent  pat  Mre  reteaas 
par  I*  doa*talre,*'il  n'y  a  qne  det  terres  laboaraUet  poar  eampoeer  le  lot  des 
uurei  héritiers,  »<  oit*  «<r«d;  —  Qu'une  perellle  inlerprélatioa  tendrail 
paeeque  tonjenrt  illoeofre  ta  faeuRè  cooitcrée  par  l'art.  9M,  et  qall  «et  fccaa- 
coap  plat  raiaoaaabl*  d'admettre  que ,  dans  le  sens  de  eet  article,  toaa  Itt 
immeubles  letrltoriauK  sont  répatéa  être  de  la  mène  natare  ;  —  Contidénat 
qne,Ains  l'espèce,  ta  majorai  qu'il  s'agH  do  réduire  comprend  det  MllmeM, 
det  terras  labourable*  et  det  bols  ;  —  Qne  les  Mea*  qnt  retteat  dâa*  te  aae- 
cottion  ta  composent  aotsi  de  batteeat  et  de  torm  ItbooraMe*;  et  qnVa- 
corebienqoils  ne  comprennent  poist  daboit,  Boeter  Levenenr  al  iadamed* 
ta  Roovrayene  peuvent,  d'après  ce  qni  vient  Mire  dit,  «'apposer*  oa  qa'oa 
Iwibtse eatter  danslean  lots;  —  Qa'ainsl,  tarée prenrier  poinl,  lejogoteat 
dont  est  appel  doit  être  infirmé  ; 

Considérant  qu'il  devient  iaotiie  d'accorder  acle  aux  Intimés  de*  réserves 
qnlls  font  dans  tours  «eoclDtiont  relttivemeat  aax  détériortctons  et  abattit 
d'arfaret,  biu  par  Leveneur  aine  sar  les  triena  qu'il  adminiaire  ;— Qa'ea  eOet 
cas  réserves  n'taraient  pu  prniinfrn  d'rgnl  qiraiiltiil  ipin  i  iii  Miint  nnftoiit  été 
remit  ea  partage  ce  qai  a*  doit  point  avoi  Uea  ; 

QaotidéraBt  qu'il  résalto  deaprocét-vetfeaox  d'expertise  qoa  hitniptli  oal 
pris  po«r  base  da  l'estimation  dn  sol  det  beh,  to  revaan  onaoel  4n  caabota, 
fixé  au  quinzième  do  produit  total  des  coopes ,  pour  les  bois  de  l'Orne  aaaA- 
nagéa  en  quiait  ans  et  an  treixième  poar  les  bois  de  te  Mayenne,  maénagis 
en  treixe  ans ,  lequel  revenu  a  été  «apiltlisé  à  un  Unz  plus  oa  molaa 
élevé,  suivant  la  situation  et  la  bonté  des  divers  terrains  ;  —  Considérant  qœ 
ce  mode  d'évaluation  comprend  nécttsaireBent  to  fond  et  la  superficie  ;  — 
Qaoce  poinl  de  fait  est  établi,  ncm  seulement  par  ta  nature  mémo  4o  Papd- 
ratien,  mais  encore  par  le  taux  de  l'estimalio*  qai  scrdt  excosatre  ai  oBo 
n'avait  pour  objet  que  to  sol  nu  ;  —  Que  les  exporta  n'taratonl  donc  paa  dû 
y  ajooterl'esllmatiMi  particulière  dea  feayietexltlaattnr  iet  di verte*  pottiea* 
de  iMit;  — Qa'à  la  vérité,  en  auppoiant  par  exemple  qua  lea  boia  fattent 
divisés  00  quinze  coupes  égales,  il  resterait,  après  ebaqn*  e*f  pa  aperça,  d>- 
poit  aoe  feuille  Josqu'à  quatorze  sar  les  aotraspoittont;  tttda  en  «Wfinitive 
cbacuna  decea  portiaos  ne  se  coupant  qu'après  ^ax4aimie*,.to  propaiétaira 
no  recevrait  annneltoment  que  le  quinaième  dn  produit  total  de*  bois,  lotwua 
lopropriéttir*  d'une  ferme  reçoit  aannellement le  prodtdl  total  deeeti*  fante; 
— Qu'ainsi  il  a  été  fait  double  emploi  en  estimant  d'abord  le  sol  eu  égard  aa 
revenu,  et  entuiieie  nvtaa  séparément  ; 
a  Considérant  que  le  reirancbâncni  pur  et  almple  da  mantant  d*  Ptsttoaaiian 
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dennte  kox  (nillM  tnfirail  pour  ripuar  l'emar,  «(Im  boU  iUi«Dt  ezploiiéf 
CkHue  usée  «d  conpM  HalM,  mbiiim  on  vlenl  d«  le  tappoter  ;  nuls  foUl 

?'eit  Nt  pu  tinil,  et  qu'il  deTleni  dès  lonnicMtalre  iTotdoBnw^aar  ciubUr 
ffoUibre,  fM  iM  partiel  «a  tiendroDt  ntpecUtemenlcomple  dei  inUréU  à 
CWf  du  cent  MM  nteoiie ,  latis  mm  InlirAU  d'inièrCti,  1  niMn  de  Paati- 
l^pîllcn  ou  du  reUidde»  coope»  k  Uitt  pendant  U  première  période  de  iiuinio 
«U  ponr  1m  boli  de  l'Orne,  de  IreiM  ini  ponr  1m  bois  de  U  Maranne,  qui 
Riva  le  dieèt  du  père  oominnn,  en  prenant  ponr  baM  le  produit  mof  en  dM 
««•VM  diTiséea  en  partlM  ipitu  — Conddérant  que  celte  solution  diapeoM 
te  lonla  experllM  nouTeUa  et  de  io«le  axpUMtion  sur  celles  qui  existent  «a 
proois; 

Infirme  le  jugement  deol  est  appel  j  —  Quoi  faisant,  dit  1°  qu^  neiera 
9p4té  de  retranuement  sor  le  maiorat  au  profit  d'Hector  LeTcneur  et  de  la 
une  de  la  KooTraje  qu'autant  que  les  antres  bleus  de  U  snceeulonne  se- 
ntent pas  suffisans  pour  1m  remplir  de  leur  part  Uridilaire,  et  par  eoosâ- 
foent  qu'autant  qoe  Im  biens  qui  composent  le  majorât  excideraieot  U 
noMi  de  la  saeeeMion  totale  du  eomte  LeTenenr  père  ;  i»  qua,  dans  l'estl- 
■Ulion  dM  bols,  telle  qu'elle  a  M  (Uta  par  Im  experts  et  admise  par  le  tri- 
bunal d'Alen{OD,  le  prix  total  donné  anx  millM  existant  an  moment  du  décis 
•ara  retranché  i— Que  seulement  Im  partlM  se  tiendront  compte  dM  intérêts  à 
cisqpour  cent,  sans  retenue,  mais  saiu  intérêts  d'intérêts,  i  raison  deraoll- 
cipalion  on  du  retard  dM  coopM  i  faire  pendant  les  qulnxe  années  qui  sui- 
vent le  décès  de  leur  père,  poarlM  bols  defOme,  et  pendant  treize  années 
ponr  Im  bois  de  UMajenne,  en  considérant  comme  reyenu  annuelle  produit 
nojen  dM  coupes  dlTiséu  en  parties  égales. 

Pu  M  mars  1838.  -  C  de  Caen,  S'ch.  -  MH.  Binard,pr.-Dnbnr-MontC>rl, 
«T.-gén.-  Thomlne,  Georges  Delisle  et  FcncuerollM,  st. 

SuroiUDsatTi;  Hotamb,  V»tT;  Faitub  cBs^ien.— Onnui&usEnrn, 
CnsAiiCB  aoH  uquioéb. 

Lt  uolairt  chtrgé  d'un  plac*mtmt  de  fondt,  et  «HBSth'  d  cet  égard  de  <a 
«osflanes  la  pitu  attaUu  de  ta  ditnt,  ou  poitU  qtu  Paele  eoiutata  que  li 
pUnmtut  a  été  fait  en  leur  absence,  et  acceplé  pour  aux  par  le  notaire, 
tommut  IM  abiu  dt  eotkfiamc»  qui  eeutUtw  «•  fait  de  dkarg»  et  te  $»umet  ou 
rteeurt  de  tet  clitnt,  lortque,  parle  défaut  de  précuitUont  du  notaire,  ou  par 
tam  imprudemce,  <U  c<eiiii«M  d  perdre  U$  $ommte  ««'«s  bti  oui  eon/Uee  [t.). 

.  ...  Ce  recourt  u'exitte  pat  ecmtre  l*  notoire,  loriqu'il  n'a  fait  gua 
jMUfr  aete  d'unplaeemau  mtéritur,  opéré  par  le  préteur  tui.wiéwu,ion 
de  la  présence  du  notaire. 

Vn  eréaneier  dont  (a  créance  s'esi  pat  liquide,  peut,  ti  ton  titre  ett  eon- 
tiant,  être  admit  à  f  ardre,  el  lot  tonmtt  méteiiairet  ptw  U  détintéreiur 
doivent  être  miiei  en  réterte,  tauf  aux  eréaneiert  poilérieuri  à  toucher  cet 
sommes  tout  eoulio*  d«  («s  rapporter,  t'i't  y  a  lieu,  aprit  la  flxaHon  de  l» 
créance. 

(Leibulon  et  Lemottenx  C.  Lecourt  et  antres.) 

Le  notaire  Carel  est  tombé  en  déeenfltare  ;  son  cautionnement,  1«  prix  de 
SM  chargM  et  dlrerses  autres  râleurs  mobilières,  sont  misM  en  dlstifbntton. 
A  l'ordre  se  sont  présentés  divers  de  ses  cllens,  demandant  k  èlre  colloques 
pour  faits  de  chsrge,  par  prlTilége  sur  le  cautloDDement,  pour  les  sommes 
qu'Us  ont  confiées  au  notaire,  et  snbsidiairement  an  mare  le  franc  sur  le  sur- 
plus dM  fonds  à  distribuer.  Voici  Im  faits  sur  lesquels  cette  demande  est 
RDdée  : 

.,  1°  En  1828^  Carel  reçoit  nn  acte  par  lequel  les  époux  ffuet  recoonurent 
'detotr  légitimement  aux  époux  Frétalre,  une  somme  de  1,270  ir.  prêtée  aux 
époux  Uoet,  arri'êr*  du  notat'rs  et  dM  léinoins.  Une  pièce  de  terre  Mt  afllBelée 
lia  créance,  mais  Im  époux  Huetfont  faillite,  et  il  se  Iroare  que  l'hypolbéque 
dM  époux  Frélatre  ne  fient  pM  en  ordre  utile.  De  U  recours  contre  le 
notaire  ; 

S°  Kn  18SS,  Csrel  place  en  rente  entre  Im  mains  d'une  Tenre  LeTillaln  des 
fonds  que  lui  confie  la  demoiselle  Lemotteux.— L'acte  constate  que  le  place- 
ment a  été  opéré,  la  demoiselle  Lemottenx  ahtente,  et  que  la  rente  créée  a  été 
act^téepour  elle  par  le  nofaire.Une  hypothèque  Mt  dottnée,mals  Pimmeubie 
était  déjà  grevé  au  dMsnsde  as  valeur  ; 

S*  En  t8M,  Lebulon  confie  i  Carel  iKIO  b.  ponr  en  opérer  le  placement. 
Cette  somme  est  placée  en  rente  sur  la  même  demoiselle  Levillaln.  Le  contrat 
eonslate  de  même  que  Lefoolon  Mt  absent,  et  que  le  prêt  Mt  accepté  pour  lui 
par  te  notaire.  Une  hypothèque  fut  donnée,  maî^  elle  ne  produisit  pas  plus  de 
résultat  que  la  précédente. 

jiiia  ISSS,  règlement  provisoire  qui  admet  les  demandes  en  eollocalten 
da  la  demoiselle  Lemolleux  et  de  Leuralon ,  mais  rejette  celle  dM  époux 
Trétalre. 

Contredit.  —  t"  sept.  18Z6,  jugement  du  tribunal  de  Ponl-rBvéqne,  qui, 
se  fondent  sur  ce  que  les  abus  de  confiance  reprochés  à  Catel,  par  la  demoi- 
selle Lemoltenx,  Leibnion  et  les  éponx  Frélatre,  netontpHfufflsannaent 
justifiés,  nùette  leurs  demandes  en  cellocation. 

mbIt. 

LA  CQtfi;  —  Sur  la  première  question  j  —  Considérant  en *ce  qol  tonc&e 
.LebuIenetlafineLemolteux,  qu'ils  avaient  L'an  el  l'antre  rerois  leurs  fonds 
.  «u  notaire  Carel,  pour  en  faire  te  plOMment  ainsi  qu'il  aviserait  bien,  s'en  rap- 
portant complètement  i  sa  fol  et  lui  donnant  lont  pouvoir  d'agir  sans  leur 
concours  comme  dans  m  propre  alTaire  ;  —  Considérant  que  le  notaire  Carel, 
anoontéquencedecelle  misîioo  de  confiance  p|r  lui  acceptée,  plaça  effecti- 

Îement  lea  fonds  en  quMiion  entre  Im  mains  de  la  veuve  LevIUatn  ;  qu'il 
.  (ura  tout  éla  fois  comme  notaire  rédacteur  et  comme  agIsMntan  nom  de 
foulon  et  da  la  fille  LemoUeox  danslesactos  de  consiftutton  des  iS  sept,  «i 
.9  oet.  litSS  i—dw»  CM  aete*  furent pusé». arriére  dudlt  Lefoutonet  de  ladite 
J.emottenx,  et  que  ceux-ci  ne  prirent  aucune  part  au  placement  de  leurs 

(I)  Voy.  leapdacippi  d(veloppé*^Dic(.««a4To  KesponsaUHé.n.  «t  «V  «Qir. 


fonds }— Considérant  que  dH  faits  de  la  caose  U  résulte  évidemmeat  ou* 
Caret,  lors  de  la  passation  des  actes  précités  qu'il  recevait  même  en  qualité  d» 
notaire,  devait  d'amant  plai  soigner  lei  inlérêu  de  Lefonlon  et  de  U  fille  L». 
motteux,  que  la  confiance  doat  ces  derniers  Tavaient  Investi  était  plu» 
étendue  ;  —  Que  loin  de  là  ledit  Carel  a  compromis  par  la  faute  la  plus  grava 
le  sort  de  SM  cUens;  —  Que,  pour  s'en  convaincra,  U  suffirait  entre  antrM 
choses  de  comparer  an  montant  dM  sommu  qu'il  prêtait  en  leur  nom,  la  va- 
laor  des  biens  qu'il  acceptait  comme  gage  hypothécaire,  et  qu'il  savait  déjk 
l^vés  de  chargM  HSMConsidérablM  pour  en  absorber  le  prix  en  majeur» 
partie  ; —  Considérant  que,  dans  de  IoUm  circonitances,  le  notaire  Carel  doit  à 
Lefonlon  ainsi  qo'i  la  fille  Liemotteux  la  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  a 
causé,  el  que  ceux-ci  sont  fondés  t  exercer  contre  lai  une  action  en  garantie.} 
Considérant  que,  ponr  que  la  demande  en  recours  par  eux  formée  sur  Im 
deniers  en  distribution  appartenant  audit  Carel  doive  être  accueillie,  il  u'mI 


demander,  l'emport  d'aucuns  des  deniers  i  distribuer  ne  peut  leur  être  en  M 
moment  accordé ,  il  ut  an  moins  IncoutMlable  qu'ils  ont  droit  d'exiger  que  la 
qnolité  correspondant  dans  le  dividende  commun  aux  aommespar  eux  versées 
kGarel  aoilmlse  «n  réserre  on  qu'il  soit  donné  caution  de  la  rapporter,  afin 
qu'en  définitive  ih  poissent  être  eolloqnés  de  la  somme  correspondant  i  la 
dlArenee  qalse  trouvera  exister  entre  le  montant  des  valeurs  par  eux  re- 
mises à  Carel,  et  le  montant  dM  valeurs  qnlts  poorront  recouvrer  sur  les 
bieas  de  la  veuve  Lerillain  ; 

Oonsidérant  en  ce  qui  tanche  Im  éponx  Frélatre,  qu'il  résulte  des  termes 
■lèmes  de  l'acte  de  conslHntlon,  du  tt  ao&t  1828,  que  le  placement  de  leurs 
fonds  avait  été  fait  par  eux  antérieurement  andh  acte,  et  arriére  do  notaire  et 

dM  lémeias;  —  Que  Carel  a  été  entièrement  étranger  k  ce  placement  ; 

Quecen'est  donc  pas  lui  qui  a  compromis  les  fonds  dont  il  s'agit,  et  que  qnani 
aux  garanties  hypothécaires  données  dans  Pacle  précité,  il  fallait  bien  les  ac- 
«pler  lellM  qu'ellM  se  présentaient,  puisqu'on  n'avait  plus  la  possiblUlé  ni 
d^n  exiger  d'aotrM,  ni  de  se  refuser  i  effectuer  le  versement  des  deniers  après 
qatl  avait  été  consommé  ; 

laignantlM  appels  Interjetés  psr  Lefonlon,  la  flUe  Lemottenx  et  tes  éponx 
Frélatre,  réforme  le  {ugemenl  de  première  instance  en  ce  qnl  concerne  Le- 
fonlon et  la  flile  Lemotleux  ;  ordonne  en  conséquence  que  la  portion  corres- 
pondant dans  le  dividende  commm  anx  sommes  prêtées  en  leur  nom  sera 
mise  en  réserve,  si  mieux  n'ahneiit  les  créanciers  qui  auraient  touché  celte 
portiOB  i  défaut  dodit  Lefonlon  et  de  ladite  Lemottenx,  U  percevoir  en  don- 
nant Matton  do  la  rapporter  le  cas  échéant  ;  ordonne  que  sur  les  fonds  mis  en 
réserve  on  touchés  sons  caution  de  rapporter,  Lefonlon  et  la  fille  Lemottenx 
seront  colloques  en  définitive  de  la  somme  correspondsnte  h  la  différeBceqvl 
ae  tronvera  exister  entre  les  valeurs  par  eux  remlsM  k  Carel,  et  les  valeurs 
qu'ils  pourront  recouvrer  sur  les  biens  de  ta  veuve  LevUlain.  Confirme  le  jo- 
gement  dont  est  appel  sur  le  chef  relatif  anx  époux  Frélatre. 

Do*  avril  tsn.-C.  de  Caen,  l^ch.-MV.  Ronssettn  ,pr.  prés.- Dufanr- 
■onbrt,  av.-gén.  -  Thomlne,  Lecavelier  et  Feugnerolles,  av. 

CoirTK  censKT,  —  Iupdtatioh,  Parbibiit. 

£m  prineipet  parlietdiert  aux  complet  courant  t'appâtent  i  Vapptieation 
in  riglel  ordinairet  d»  fitnpulation.  Ainti  loriqu'tm  compte  a  été  balancé 
(«Ire  sa  marchand  et  une  tociélé  eompotée  par  la  mire  el  tan  fitt ,  que  ceit» 

leciélé  a  été  reeowiiie  eenime  débitrice  tune  tomme  de ti,  la  lociéié 

éktoute,  le  marchand  a  continué  det  opéraiiant  de  commerce  avee  le  fiée 
et  M  a  fait  det  Heraitont  en  compte,  Itt  paiement  el  remitet  qvfil  en  a 
refus,  ne  doivent  pat  être  imputée  tur  la  délie  lociale,  comme  plut  ancienne, 
mmit  doiveni  être  réputée  afeetét  au  paiement  det  livraiioni  nouveUet, 
emcore  bien  que  le  marchand  ait  reporté  au  débit  la  balance  du  îample  to- 
dal,  t'a  0  pu  erWre  que  let  rapporte  du  commerce  exitlant  autre  foie  entre 
ta  mère  el  ton  ^It  ont  continué  à  tubiitler.  (  C.  c.  1236  }  (i). 
(LeKèvre  C.  Oamier. } 

One  société  avait  été  formée  entre  Leilévre  et  sa  mère  ;  Im  asseoies  étalent 
en  compte  cooronl  avee  Gamier.  Le  lit  juin  tSSS,  le  compte  est  arrêté ,  et 
Im  usociés  sont  reconnus  débiteurs  envers  Gamier  d'une  somme  de  l  ,ms  fr. 
' —  Dissolution  de  la  société  fbrmée  entre  Letièvre  et  sa  mère  :  Leliévre  con- 
tinue ses  opérations  avec  Garnicr,  re(<iit  de  loi  dM  livraisons  ImportantM 
et  loi  fait  des  remises  de  sommes.  Garoier  ignorant  la  disaoluiion  de  la  so- 
ciété, parle  en  tête  de  son  nouveau  compte  coarant,  le  reliquat  de  1,09S  fr. 
— 'En  ttSV,  Garaier  deausdai centra  Lelièvre  el  sa  mère  la  paiemeat  de 
tfin  k.  La  dMue  LaUivre  recamait  qu'an  lUt  elle  était  débiuiM  conjoin- 
(amanl  avM  aao  Os  de  te  samase  demandée,  iMis  aUe  aoaliaal  que  dopais 
des  paiemens  supérieurs  à  celle  somme  ont  été  faits  par  son  fils,  k  Gariiiei^ 
«tqoa,  taivsat  foa  priacipM  de  l'te^talaoB,  la  dette  sociale  a  dit  être  éteinte 
mmtm  éuaatophsa  aneieaa*. 

m  août  18SS,  jugement  qui  déaiare  que  la  éawa  I  alièvre  eat  tenue  avet 
laoa  «vaBpafomenidM  t,it9ft  b.  formant  UbalanM.aa  lit  juin  1832 1  — 
«  Attendu  qa^  l'époque  du'  iH  jadm  18S2,  nn  Mmpt»  fot  aci\Bté  antre  Gamier 
'et  LaMévte  fils,  par  tai|Mé  Mlui-ci  se  tsouvait  déblleof  de  1,092  fr.  ;  qoa 
cette  balance,  qai  oSce  taaa  Im  MSMlétM  do  la.  aiaeérité,  n'est  d'ailleurs 
l'objet  d'aucun  contredilde  ia  partdaa  époux.  LcUévre,  à  qui  le  compte  a 
été  eomonnlqMi;  qu'étant  donc  démailrt  qaa  caui^  ont  recueiili  en  tant 
•«<ao  partie  iMbéoéicMda  commerce  lnsqu?ea  MU,  il  est  juste  qu'ils  an 
«■ppavtant  Im  chargM  iaaqn'k  ta  Même  époque  ;  —  Aitandu  qua  vainement 
«a  obJeetasaU  que  ht  samma  de  l,«n  fr^i  aasait  été  acquiuéo  par  le  paie- 

(9)  Lm  oomptes  oonrans  sont  régis  par  les  pif  ncipM  do  droit  wmmercial,  el  non 
par«enxdu>droitciril.  Yoy.Pi«t.«ên.,roConipie-eoniao^n.iSeisuhr.3S.— Voy. 
Mpendant  en  senf  contraire  Re«.  pèr.  se.  i.  ti». 
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meDt  de  Mmmei  pi»  forte*,  effectaé  par  LclièTre  flii  depuis  le  IS  Jain  1839, 
!«  pirte  que,  ti  dei  Mnunei  pies  forte»  ont  été  piytei  depoii ,  dea  livre- 
mena  de  marchandisea  encore  plut  considérables  ont  ilé  eOecloit  par  Gar- 
■ier,  de  telle  sorte  que,  depuis  18SS,  le  débit  de  Leliéfre  a  toojoors  été 
croitMDl  ;  2°  parce  que  Gatoler,  en  reportant  an  débit  des  compte*  poslé- 
rieort  U  balance  do  compte  précédent,  avait  des  motlA,  (faion  bien  fondés,  aa 
moins  apparen*,  ponr  croire  que  les  rapports  existant  entre  la  femme  ei  le 
flla  Leliéfre  conlinoaient  de  subsister  comme  aupartTant  ;  3°  parce  que  les 
principes  particuliers  aux  comptes  couraos  i'oppo$ent  à  Papplication  dti 
ri/Ui  ordinaires  lur  l'imptttalion  ;  4<>enfln,  parce  quil  serait  contraire  k 
I^nlté  que  des  deniers  appartenant  en  propre  é  LeIièTre  Bis  eussent  serTt, 
■D  détriment  de  tes  créanciers  personnels,  é  l'acquit  d'une  dette  commnae  i 
loi  et  à  ta  mère.  »  — Appel  de  la  part  de  la  dame  Leliérre. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  ConBrme,  etc. 
Dn  Itt  mars  18S7.  -  C.  de  Caen,  4*  ch.  -  MH .  Pigeon  de  Saint-Pair,  pr.  - 
Lentaigne,  snbsl.  -  Trolley  et  Fengnerolles,  ar. 

SiRTfrooBS;  Tob;  PtKSCRiPTioii;  PAnrAsi. 

L'acte  dt  partagi  d'hérilag»  originairement  réunit  damt  la  mAiM  main, 
qui  autorité  let  copartageant  d  ouvrir  des  tutt  dam  lu  murt  non  mi- 
togent ,  doit  ttri  coniidéré  comme  accordant  utt  droit  dt  vue  illimité,  ap- 
plieaile  aux  murt  eonilruiti,  comme  à  ceux  d  eonitruirt, 

,  .  .  L'ouverture  de  deux  fenitret,  dani  (m  30  ans  de  l'acte  du  partage , 
tuffilpour  empêcher  la  preteription  du  droit  de  tue  concédé  ;  en  eouté- 
quence  let  propriétaire!  de»  Mt  pourront,  mime  30  ont  am  aprét  l'acte  dt 
partage,  ouvrir  de  nouveaux  jourt,  en  nomére  illimité,  pourvu  qu''enbre 
Pépoque  de  Vouverture  de  ee»  nouveaux  jourt  et  cell»  de  l'ouverture  det 
première  jourt, il  te  toit  écoulé  moint  de  30  ant.  (C.  dr.  706, 708.) 
(Dekunay  C.  Lepeillear.) 

S6  inillet  1837,  jugement  en  sens  contraire,  dn  tribunal  de  Caen,  par  let 
motifs  suirant  :  —  «  Attendu  que  les  parties  recoonaitieni  que  c'ett  plus  do 
quarante  ant  à  compter  do  partage  que  la  fenêtre  dont  'la  tuppression  est 
demandée  a  été  pratiquée  par  le  (leur  Detannay  ;  —  Attendu  que  la  per> 
mittion  donnée  an  sieur  Oelauaay  d'ourrir  det  fenêtres  sur  le  terrain  dn  tient 
Lepailleor  contliluait  une  territude  sur  le  fonds  de  ce  dernier,  dont  la  libé- 
ration pouraits'acquérir  par  prescription;  que  cette  terfiiude,  ponr  s'exercer, 
•Tait  betoin  du  fait  dn  propriétaire  do  fonds  dominant,  qui  devait  pratiquer 
no  jour  ;  qu'ayant  été  quarante  ant  tans  l'euTrir,  il  y  a  en  par  U  abandon  de 
son  droit  ;  —  Attendu  que  chaque  Jour  conMitoe  un  droit  de  serTUode  qui 
doit  être  exercé  pOnr  n'être  pas  prescrit  ;  qu'il  importe  peu  que  le  sieur  De- 
lannay  ait  ouvert  différons  jours  dans  les  quarante  ans,  parce  que  le  droit 
n'a  pat  été  exercé  pour  celui  qui  n'a  été  ouvert  qu'après  l'expiralîoo  du  délai 
requit  piyir  la  prescription.  »  —  Appel. 

AUiT. 

LA  COUR  ;  —  Contidéranl  que  les  propriélét  de  Delaunay  et  Lepailleor, 
originairement  réunies  dam  la  même  main,  furent  partagéet  en  1788,  et 
qu'on  lit  dant  l'acte  de  partage  :  aque  tous  le*  murs  de  séparation  leront  mi- 
toyens entre  les  lots,et  qu'ils  seront  libresd  efaire  des  vues  dans  les  mur*  qui  ne 
seront  pae  mitoyen*.»— Considérant  que  det  terme*  de  cette  clause  et  de  l'exécu- 
tion qui  Ta  interprétée,  il  résulte  qu'elle  s'appliquait  aux  murs  à  eonitmlre 
comme  anx  mors  alors  construits  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  vue  est  ac- 
cordé d'une  maoière  illimitée,  et  que  si  le  titre  était  encore  en  vigueur  au 
moment  de  l'ouverture  de  U  fenêtre  dont  U  tuppression  e«t  demandée,  U  est 
certain  qu'elle  doit  être  maintenue  ;  —  Considérant  que  ce  titra  •  été  exécuté 
dan*  le*  trente  an*  de  *a  date,  par  l'ouverture  de  deux  fenêtre*,  et  que  par 
U  le  droit  qu'il  conférait  a  été  mis  &  l'abri  de  la  prescription  établi  par  l'art. 
708  c.  civ^r;  que  chaque  fenêtre  ouverte  ne  constituait  point,  dan*  ee  ca«,  une 
*ervitude  séparée,  mai*  bien  un  mode  d'exercice  de  la  lervitude  générale  de 
vue  ;  et  que  ce  ne  *erait  qu'autant  qoe  trente  années  se  seraient  écoulées  de- 
puis l>élabli**ementdeceniodedeiouit*anee(ee  qui  n'exiite  pu  dantl'ee- 
péce),  qu'on  pourrait,  aux  terme*  de  l'artlele  708  c  civ,  «'eppoaer  i  tonte  in- 
novation;—Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  dit i  tort  U  demande  en 
(nppre**iondeJonr(  formée  par  LepaiUear,  etc. 

Du  1"  mar*  188».-  C.de  Caen.  -  2<  ch.  -  Klf .  Binard,  p.-Dnfanr-MonlfBrt, 
aT.-gén.  •  MM.  Devalroger  et  fiervtif,  ev. 

OoTnAGs;  ConrinncB;  Imiou;  RisnnTl. 

Le  tribunal  de  limpl»  police  ett  teul  compétent  pour  connttUre  dfitM 
piaille  en  infitri  ou  en  difamaUon  non  pniK^ae,  et  det  ttomvellet  dtfbmo- 
maltoni  prononeéei.  dan»  ta  défent»,  d  Paudienoe  par  h  prévenu  (  L.  U 
mal  181»,  art.  SS)  (1). 

....Le  juge,  en  te  déclarant  incompétent,  ne  ])««<  te  dépouilUr'  de  la  eon- 
•aioanee  de  cette  pMnte,  et  l'attribuer  au  tritunal  correeUoitnol,  ce  dernier 
IrOonai  étant  ineompétent  ratione  materic  (S). 

Le  plaignant  ne  f>«iU  pouretUvre  l*  prévemt  >«r  lu  nouvettee  dtfawtaUoni 
prononcée»  à  Vaudîonee,  fU  n'apa»fait  déclarer  par  le  juge  que  ett  difamo- 
tiont  tant  étrangiret  à  la  eaute,  et  l'il  n'a  demandé  acte  de  ta  r<f«re« 
d'en  pourtuivre  la  reprenion  devant  le»  juge»  compétent  (S). 
(NIcolw  C.  Balme*.  ) — Annir. 

LA  COUR  ;  —  AUenda  que  Balmet  avait  cité  la  tanme  lUeolu  de- 
vant le  tribunal  de  timple  police  de  Saint-Ambroix,  penr  Injure*  verikalef 
et  diUlimation  non  publique  ;  —  Que  la  femme  Hlcolat,  dan*  *•  défente  de- 
vant ee  tribunal,  a  non  lenlement  convenu  deedlle*  injnre*  M  dlflàmaHorw 

(1)  Voy.  Dlct.  gén.,  v»  Compél.  crim.,  n.  ISO. 

(>)  Conf.  Dlct.  gén.,  eod.,  n.  l«l. 

(3)  Voy.  la  décision  analogue  rendue  pu  ta  cour  de  OMMtion,  Keo.  pér.  38. 


é  elles  Imputées,  malt  qu'elle  parait  même  les  avoir  répétées  k  ranAence  es 
termes  plus  vifs  et  moins  meinrét,  en  alléguant  pour  sa  Justification  qi^ella 
avait  été  portée  i  maltraiter  ainsi  le  sieur  Balmes,  é  raison  des  iDJnrc*  et 
des  diffkmations  par  lesquelles  celui-ci  l'avait  provoquée  elle-même  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mal  181».^  il  appartenait  k 
M.  le  juge  de  paix,  dans  le  cas  oii  la  défense  de  la  femme  Nleola*  aurait  tstHé 
le*  borne*  légitimes  et  eût  présenté  le  caractère  d'offense*  envers  le  eiear 
Balmes,  d'accorder  i  celui-ci  sur  sa  demande  det  dommeget-lntérM*  csn- 
venaMes;  qu'aux  termes  du  même  article  de  loi,  dans  les  cas  où  les  faitf 
Imputés  é  Balmes  sur  l'audience,  par  la  femme  Nicolas,  auraient  dft  fttra  eo*- 
lidéré*  comme  étranger*  é  la  cause ,  c'était  le  cas  ponr  le  tiear  Biiwei 
de  le  faire  déclarer  par  M.  le  juge  de  paix,  et  d'en  demander  acte  es  se 
réservant  de  poursuivre  son  adversaire  devant  qui  de  droit  ;  —  Qoe  daa* 
ton*  les  cas,  M.  le  juge  de  paix  était  compétent  ponr  statner  sur  la  pUiafe  da 
sieur  Balmes,  et  qu'il  n'anrait  pas  dit  délaisser  les  parties  k  se  paarvolr 
devant  un*  autre  juridiction;  —  Attendji  que  la  citation  donnée  à  Ureqaêtn 
de  Babnea,  i  la  femme  Nicola*,  pour  cdmparatire  devant  le  tribunal  d'Atais, 
e*l  baaée,  1°  *or  le*  fait*  qui  avaient  été  énnméré*  dan*  la  citation  en  ite- 
ple  police,  devant  H.  le  juge  de  paix  de  Saint-Ambroix,  et  conititoant  des 
contravention*  d'injure*  on  de  diffamation  non  publique,  etc..  t°  sur  les 
faits  qui  se  seraient  passés  en  l'andience  de  ce  magistral,  et  qui  seraient  im- 
putés à  la  prévenue  comme  s'en  étant  rendue  coupable  dans  sa  déAnise  •• 
i  l'occasion  de  sa  défense  ;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  d'Alals  ainsi  taist 
était  incompétent  ponr  connaître  de  la  plainte  formée  par  le  sieur  Balmes, 
en  ce  que,  sous  le  rapport  des  premiers  grietii,  il*  couUtnalent  aae  coa*a- 
vsntlon  du  ressort  de  la  simple  police,  et  sous  le  rapport  des  second»,  s'ils 
se  rattachaient  k  la  défense  de  la  femme  Nicolas,  ilii  devaient  être  léyilniés 
et  punit  par  M.  le  juge  de  paix  saisi,  et  s'ils  étalent  étrangers  é  U  cause,  U  eM 
Ikllu  le  faire  déclarer  par  ce  magistrat,  et  demander  acte  des  tétervet  ips 
Balmes  faisait  d'en  poursuivre  la  répression  devant  qui  de  droit,  faute  da  quoi 
tonte  action  k  cet  égard  lui  demeurait  interdite  ;  —  Attendu  qoe  la  coor  n'a 
point  k  s'occuper  en  l'état  de  la  plainte  au  fond  du  aleur  Balmes,  en  ce  qn'eUe 
Imputerait  à  la  femme  Nicolas  des  injnres  et  des  diffamations  non  puMiqMS 
qui  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  ;  que  soai  M 
rapport  la  cause  ne  serait  pas  Inscrite,  et  qu'il  n'a  pas  été  pris  1  cet  égard 
de  conclusions  par  Balmes  avant  Parrêt;  —  Par  ces  motifs  ,  disant  droit  h 
l'appel,  déclare  le  «leur  Balmes  non  recevable  dans  sa  demande,  etc. 

Do  23  janv.  1839.—  C.  de  Nlmet.  -  S*  Ch.  -M.  Fajon,  p.  -  M.  de  Bemsrdy, 
av.-gén.  -  MM.  Rédarés  et  Boyer,  av. 

HoHOBAins;  Avooft,  Dimaku  nooTn-LB;  Taxi;  CovrirnucB,  Cobtshtw*. 

Celui  qui  *ur  la  demande  en  paiement  de  fraie  et  konorairet,  forwté*  par 
«m  avoué,  fett  toumit,  en  première  inttance,  d  la  payer  eur  la  taxe,  n'eet 
pa»  admit  d  propoier  en  appel  une/l»  de  non  recevoir,  tirée  dt  es  fu»  h 
regittre  de  l'avoué  n'ett  pat  coté  et  paraphé,  conforméauni  à  Part.  VU 
du  tarif. 

L'art.  131  dit  tarif  ne  t^oppote  pat  à  ee  qu'il  toit  alloué  d  «a  ocoaé  Jet 
honorairet  extraoréiitkairet,pour  let  toint  et  conteilt  donnét  dtau  det  afairat 
non  portée»  en  juttie»,  pour  let  vogagit  et  déplacement  cauiét  par  et»  af- 
faire» (4). 

Let  fraii  et  honorairet  éf avoué,  en  matièT»  commerciale,  ptunenl  êirt 
taxée  par  «a  juge  commit  à  cet  efet,  comme  let  frait  en  matière  citiU: 
oiiciMa  lot  n'exige  que  la  taxe  en  atatière  comatereiale  toit  fait»  par  le 
IrtfrwMi  MêaM  (»j. 

(AubertBandoux  C  veuve  Boorre.) 

En  1837,  la  veuve  Bourre  forme  contre  Aobert  Bandoux  ,  banquier  a  SU 
Qnentln,  une  demande  en  paiement  de  8,346  fr.  dus  k  la  succession  de  ton 
mari,  avoué,  pour  frais  et  honoraires  de  diverses  affaires  civile*  ou  eomoMC- 
ciales  dan*  lesquelles  Bourre  a  occupé  pour  Aubert  Baudoux.  Dans  celte  se». 
me  était  comprise  celle  de  300  fr.  ponr  honoraires,  soliu,  démarches  et  vaja- 
ges,  k  l'occasion  de  plusieurs  alTaires  non  judiciaires  que  Bourre  avait  dirl|^ 
dan*  l'Intérêt  d* Aobert.— Aubert  demande  la  taxe  et  forme  reconventiooaeOe- 
ment  une  demande  en  paiement  d'une  somme  qu'il  soutient  lui  être  dae  par 
la  succession  Bourre. — 16  mai  1858,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  8t- 
Quentln  ordonne  avant  faire  droit  que  les  parties  compteront  devant  on  jacs 
eomml*  k  cet  effet,  lequel  procédera  en  même  temps  k  la  taxe  det  frais  et  dea 
lionorsires  réclamé*.  —  Lei^alaet  honoraire*  *ont  taxé*  k  la  *oame  da 
S,002  fir.  Aubert  prétend  alors  que  le  juge  commis  ne  pouvait  taxer  q.. 
finit  en  matière  dvile,  et  qu'il  n'appartient  qu'an  tribunal  de  taxer  les  irais 
en  matière  commerciale,  et  let  honoraires  extraordinaire*.  —  It  loiHet  ICn» 
jugement  qui  condamne  Aubert  k  payer  k  la  tncceation  Bourre  la  somma  4a 
S,OOB  fir.  montant  de  la  taxe  de*  frai*  et  honoraire*. 

Appel  par  Aobert.  —  Il  demande  quels  dame  Bourre  repréeente  le  regislM 
ordonné  par  Part.  VU  do  tarif.  La  dame  Bourre  représente  ee  registre,  tOam 
tenu,  malt  dont  let  fenlUett  n'ont  pu  été  paraphé*  par  un  magittrat  da  sMfa 
ob  Bourre  exerçait  tes  fonctions.  Aubert  sonlient  que  le  registre  n'étant  yas 
tenu  conformément  an  tarif,  la  dame  Bourre  ett  non  recevable  en  sa  dnmanda 
de  lirais  :  eelle-d  répond  qn' Aobert  s'est  soumis  à  payer  le*  trais  (alvant  la 
taxe.  Anbert  conteste  de  nouveau  let  BOO  fr.  rédsmé*  pour  honoratraa,  at 
se  fsnde  nw  Park  iSi  dn  tarit 

AUtT. 

LA  COUR }  —  Snr  le  moyen  tiré  de  ce  qoe  le  regittre  de  Boorra  n^Talt 
point  été  teno  conformément  k  l'art,  isi  dn  tarif  etde  la  prescription; — G«m- 
tldérant  qoe  ce*  moyens  ont  été  cooverts  par  l'tcqolescement  donné  par  Aa- 
bert  au  jugement  qui  a  ordonné  de  compter,  et  par  la  demande  da  la  taxa 
pour  le*  ftals  réclamés  ;  —  Sur  les  honoraire* ,  —  Considérant  qo1ndép«n- 


^ 


Cent.  Dict.  gén.,  vo  Honorairet,  n.  ISé,  138.         .  ^ 

Yoy.  Diet.  gén.,  vo  Fnd*  et  dépens,  n.  186  et  soir.,  SM)  et  soir. 


Digitized  by 


Google 


COUBS  EOYALES. 


201 


dâfflmraldMiiuUaeM  portées  «n  iuiiee,  Bontn  a  «n  «tm  Aobert  d«i  eon- 
fénncM  p«ar  U  direction  de  leo  alTtirei,  et  fait  pour  lai  de*  dimardie*  et 
de*  TOjas**,  et  qm,  ea  igard  i  l'importance  de*  toini  donnii,  la  fixation 
de*  honoraire*  à  800  francs,  n'a  rien  d'exagéré  ;  —  ConQrme. 

Db  14  réTTler  18S».  —  C.  d'Amien*.  •  Ch.  cIt.  -  MM.  Boulet,  pré*.  Sooer, 
«T.-gén. 

Dot;  PanTaGB;HTPOTiii<)onsi  PABAPHCaiiAcx. 

ItrêpMimmoilti  d'an  <miiMiiél«  a  été  eoMliln^  m  dot  d  «ne  fimmt, 
•<  que  rotilre  moitU  M  a  été  tairiiité»  par  IMIoUo»,  «H«  ne  peut  prétendre 
que  Fefet  de  Part.  88S  e.  eiv.  Mil  d«  donmer  à  cette  toitié  te  caractère  do- 
tât: u»  tel  immeutle  ett  dotai  pour  atoitié,  paraphemat  pour  moitié. 
(  G.  ciT.  88S. } 

La  femme  dotale  autoritée  par  j/mtite  à  contracter  ui^  emprunt  m'eet  pat 
réputée  pour  cria  être  autorieée  d  effeeter  eee  iiene  dotau*  d  ia  garantie 
de  l'aoMTMni,  H  i'anioWiaiios  de  juttice  n'a  été  donnée  que  par  ntita  dit 
refut  dautoritttlion  du  mari,  et  lane  égard  à  la  nature  dei  hient  de  la 
ftmtnei  le*  paraphernaux  sont  leule  affecté*  d  (a  garantie  d'un  tel  em- 
prunt. 

La  femme  dotale  ne  peut  prendre  ntr  te*  paraphemmux,  an  préjudice 
de*  créancier* imerilt  mr  ««dernier*  tiene,  le* *ommei dotale* moUtiire* 
qu'eUe  a  ditertiet.  (C.  cIt.  ISTS,  MM.  ) 

(  Graneoin  C.  Bonnet.  )  —  àikIt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qoi  lonche  la  question  de  lafoir  li  l'immeoble  dont 
le  prix  est  àdistribner  est  dotal  pour  le  tout  ou  seulement  pour  une  moitié: 

—  Attendu  que,  par  ia  eontrat  de  mariage  de  Marie  Duboy  avec  Jean  Bonnet, 
•n  date  dn  ao  ni?,  an  t,  Martial  Dobuj,  père  de  la  fulore,  loi  eonitltoa  en 
dot  la  moitié  de  tons  les  biens  menbles  et  immeubles  qu'il  aurait  i  son  dé- 
cès ;  qu'il  est  constant  que  l'immeoble  sur  le  prix  duquel  l'ordre  est  ooTort 
provient  do  la  succession  de  Martial  Dnbn;  :  qu'ainsi  il  n'ett  pu  dontenx 
qu'une  moitié  an  moins  de  cet  immeuble  ne  soit  dotale  i  la  dame  Bonnet  ; 

—  Attendu,  quant  k  l'antre  moitié,  qu'elle  *  été  cédée  par  U  dame  Bosse  î 
la  dame  Bonnet,  sa  sœur,  suirant  acte  du  19  noT.  1822,  et  que,  cet  acte  étant 
celui  qui  a  fait  cesser  l'indlTision  entre  les  deux  saurs,  les  premiers  luges 
ta  ont  fait  résulter  que  cette  moitié  était  aussi  doule  à  la  dame  Bonnet, 
parce  que,  aux  termes  de  l'art.  885  e.  cir.,  celle-ci  étsit  censée  arolr  re- 
cueilli immédiatement  cette  moitié  aussi  bien  que  l'antre ,  dans  la  succession 
paternelle,  mais  que  la  llcUon  de  droit  établie  pjr  l'art.  885  n'a  eu  pour 
objet  que  de  garantir  la  sécurité  dn  cohéritier  cf  ssionnaire  à  l'égard  des 
droits  d'hypothéqué,  on  aotrea  que  le  coliériUer  cédant  aurait  pu  créer 
snr  rimmeuble  dorant  l'indlTision,  et  que  ce  serait  donner  S  celle  fiction 
des  conséquence*  exorbitantes  et  étrangères  aux  motifs  qni  l'ont  fait  in- 
troduire dans  le  code,  que  de  lui  attribuer  l'eflét  d'imprimer  un  caractère 
dotai  é  des  immeubles  on  portions  d'immeubles  qni  n'ont  pas  reçu  ce  ca- 
ractère par  le*  eonrentions  matrimoniales;  —  Qu'ainsi  la  maison  dont  lo 
jrlx  est  a  distribuer  est  dotale  à  la  dame  Bonnet  seulement  ponr  une  moitié. 


ètparephernale  pour  l'autre; 

En  ce  qui  toncbe  la  Talldité  de  robligation  consentie,  le  24  mars  1827, 
par  la  dama  Bonnet,  représentée  aujonrd'bni  par  Graneoin ,  et  la  question 
de  ssToir  si  elle  peut  être  ramenée  i  exécution  même  snr  ses  biens  dotaux  : 
— Attendu  que  cette  obligation  a  étéeontraaée  par  la  dame  Bonnet,  en  yetta 
dn  jugement  du  tS  déc  1824,  qni  l'autorisait  à  emprunter  jasqu'è  con- 
currence d'une  somme  de  20,000  (r.  ;  qn'ainsi  on  ne  saurait  contester  sa 
Talidité  intrinsèque  ;  —  Mais  que,  en  appréciant  sainement  le  jugement  dn 
tS  déc.  1824,  qui  aiait  ponr  objet  principal  d'aeeordor  i  la  dam*  Bonnet 
Pavlofisatlon  que  son  mari  loi  refusait,  et  qui  n'a  point  on  k  examiner  spé- 
cialement le  caractère  et  la  nature  de  ses  biens,  on  est  conduit  à  reconnatire 
qne  ce  Jugement  n'a  pas  voulu  donner  à  la  dame  Bonnet  le  ponroir  d'afTecter 
Ms  biens  dotaux,  et  qn'il  n'a  entendu  lui  conférer  que  l'autorisation  d'em- 
f  mnter  sur  ses  biens  paraphernaux  ;  d'où  il  sait  que  l'obligation  pour  laquelle 
Graneoin  se  présente  k  l'ordre  ne  peut  être  coUoqnée  qne  sur  la  portion  de 
U  maison  réputée  paraphemale  ;  —  Attendu  qne  U  dame  Bonnes  TOudraU 
en  Tainmetlre  obstacle  i  cette  eollocation  en  prétendant  que  ses  deniers 
parapbemanx  dolTont  Inl  tenir  lieu  des  sommes  mobilières  dotale*  qu'elle  a 
divertie*  :  —  Qu'en  effet,  aucun*  disposition  dans  ia  loi  ne  confère  k  la  femme 
dliypolbèqnes  snr  se*  propre*  bien*,  et  ne  l'antoriae,  en  eu  de  dlTerti**e- 
ment  de  «e*  meuble*  dotaux,  k  en  exercer  la  repriae  «nr  *e*  bien*  parapher- 
naux, an  préjudice  de*  créancier*  légitime*  enver*  ieequel*  elle  *'e*t  obligée 
sur  ces  mémos  bien*;  —  Par  ce*  motifb,  réformant,  ordonne  qne,  prélévo- 
ment  fait  de*  frai*  d'ordre,et  *ur  les  deniers  k  distribuer,  le  surplus  sera  divisé 
en  deux  parties  ^les,  dont  ia  moitié  sera  attribuée  k  la  dame  Bonnet  ponr 
lui  tenir  lieu  de  ses  immeubles  dotanx,  et  dont  l'autre  moitié  sera  employée 
an  paiement  de  la  créance,  etc. 

Dn  22  joili.  183».  —  C.  de  Limoges.  —  S*  eh.  -  MM.  TixIer-LachaMqgne, 
^r.-  Cogniasse-Dubrenil,  cons.-and.  -  Girardln  et  Albin,  av. 

PÀnTAGB,  CnéÀUdus,  Oppo*itioh,  Fnaora. 
le  créancier  quia  négligé  de  l'oppoter  à  ce  qu^un  partage  auquel  ton  dé- 
biteur ett  intéreeié  te  fU  hori  de  ta  prétence  n'ett  plvs  admit  d  altaeitsr  i« 
fartage  con*owmé ,  mime  en  attéguant  qWil  a  été  fait  en  fraude  de  tet  droit*  : 
le*  right  potée*  par  l'art.  882  e.  ei«.  doivsni  être  rigoureutiment  otttmée* 
{C.civ.882){l). 

(Babonrean  et  consorts  C.  Andemard.}— Annir. 
LA  COCR  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  Tacte  du  10  déc.  1828,  conte- 
ntnt  parUge  de*  »ncce**lons  de  Raymond  Audemard  et  de  Marie  Ponrteyron, 

(i)  Conr.Diet.jen..  to  Partage,  n.  118.  —  &>ntr.  sod..  n.  IM  et  sntv.  Beo.  pér. 
38  et  suhr  Toaiefoi*,la  Jariapmdenee  ta  plu»  aecrédltée  eM  contraire  k  ta  décirion 
rapportée  id.  '    •      r  i~ 

1839.  —  a»  Partie.  —  8'  Cahier. 


eût  été  fait  en  fraude  des  droiu  des  créanciers  d'Aodemard,  dit  Salot-Jetn, 
l'un  des  coparUgeans ,  parce  que ,  poar  atteindre  ce  bat  on  anrait  attribué  k 
ce  dernier  une  soulte  considérsbie ,  il  ne  serait  pins  temps,  pour  ses  créan- 
ciers personnels ,  d'éTlIer  le  préjudice  qu'un  tel  partage  a  pu  leur  causer;  — 
Qu'en  elTet ,  suivant  le  2*  paragraphe  de  l'art.  1167  c.  cIt.  ,  des  créanciers  , 
quand  il  s'agit  de  prévenir  des  partages  qu'un  débiteur  préméditerait  en 
frande  de  leurs  droits ,  doivent  se  conformer  aux  régies  prescrites  psr  l'art. 
882  do  même  code  ;  —  Qn'il  devient  iodispensabie  qu'ils  s'opposent  k  ce  qna 
le  partage  soit  eBïctné  hors  de  leur  présence  ;  —  Que  le  même  art.  882  porte 
expressément  qu'ils  ne  peuvent  sttaquer  nn  partage  consommé ,  k  ndos  qnll 
n'y  ail  été  procédé  sans  eox  et  an  préjudice  d'iule  opposilion  qu'ils  aurséant 
formée  ;  —  Qu'une  opposition  est  donc  la  condition  préalable  de  leor  actkw  } 
—  Que  le  conseiller  d'Eist  exposant  les  motifs  de  l'art.  1187 ,  annonçait  qne 
le  iégistatour  n'avait  pu  voolo  permetire  qne  le  repos  d'une  famille  fkt  Ino- 
pinânent  troublé  ;  ce  qui  serait  arrivé  si  les  tribunaux  avaient  dft  admelln 
l'attaque  tardive  d'un  créancier  négligent,  envera  nn  pacte  consacrant  def 
faits  accomplis ,  et  contre  lesquels  le  créancier ,  usant  des  moyens  légaux  dans 
l'espèce  aetaelle ,  anrait  pu  facilement  se  prémunir  ;  —  Attendu  que  les  dr- 
eonstanees  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  le  partage  dn  10  déc  1818 
en  attMtent  la  réalité  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Dn  98  nov.  1888.  -  C.  de  Bordeaux.  -  MH.  Poumeyrol,  pr.  -  Compans ,  av.- 
gén.  -  Princeleau  et  Ralean ,  av. 

iDGKMBMT  PlipABAT.  ;  DbSCBRTB;  BhODÉTB. 

le  chef  duiugement  qui  ordonne  wi«  deecenfe  de  lieum,e*l  préparatoire  et 
tutceptible  Rappel  (2). 

CsJui  qui  ordonne  l'application  de*  litres  produits, ddss  terrain*  Uli- 
gieux,  et  qui  admet  le  revendiquant  d  taprsmis  de  1apo**e**ion  trentenair», 
ett  interlocutoire  et  non  tutceptible  Rappel  (8).   - 

(  Deschamps  C.  la  commune  de  Ganriac  ') 

La  commune  de  Gsariac  forme ,  contre  lu  éponx  AUard  et  DoKhamps,  mw 
demande  en  revendication  de  terrains  qn'iis  ont  empiété  sur  nn  chemin  com- 
munal ,  du  port  de  Yilescale  qu'ils  ont  usurpé ,  quoique  la  commune  en  ait  en 
la  jouissance  de  temps  immémorial ,  et  k  fin  de  destruction  des  travaux  et 
plsntatlons  qu'ils  ont  faits  sur  ces  lieux.  Les  défendeurs  opposaient  de* 

lilTM. 

SI  mai  1887 ,  jugement  du  tribunal  de  Btaye,  par  lequel,  avant  dire  droit , 
le  tribunal  ordonne  une  descenle  déjuge  sur  les  lieux  iltigieiix,  et  l'appU- 
cation  des  litru  produits  ;  et  autorise  le  maire  k  prouver  la  prescription  qu'il 
oppose. 

Appel  par  Deschamps  et  autces.  ito  sontiennent  que  le  jugement  est  Inter- 
locutoire et  que ,  dés  lors ,  l'sppel  en  est  recevabie.  —  La  commune  de  Gan- 
riac répond  que  le  jugement  est  prépsraioiro ,  et  qo'en  conséquence  l'appel 
n'en  peut  être  interjeté  que  conformément  k  l'art.  481  c.  proc. 

abbIt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  quant  an  chef  dn  Jugement  qni  concerne  l'empié- 
tement sur  le  chemin  allégné  contre  les  appelans ,  que,  s'agissant  d'un  point 
de  fait  conteaté  antre  1m  parties ,  le  transport  d'un  juge-eommissaire  sur  le* 
lieux  est  une  mesure  qui  ne  pont  pr^udieier  k  leur  droits,  en  mémo  temps 
qu'elle  e*t  utile  pour  découvrir  la  vérité  ; — Attendu  que  ce  chef  dn  jngemant 
n'est  que  préparatoire  ;  —  Qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice ,  et  qne  Mi 
lors  rsppel  est  non  reeevsbie  ; 

Attendu ,  qnani  an  chef  du  iofsaaenl  qni  ordonne  l'epplication  de*  titre*  et 
admet  la  commune  k  prouver  u  propriété ,  qnll  préjuge  le  fond  de  la  eon- 
teatation  ,  et  qne ,  sons  ce  rapport,  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre 
Pappel  n'est  pas  fondée ,  etc.,  etc. 

Du  8  avril  18S».  -  C.  de  Bordeaux ,  t"  eh.-MM.  Ronllet,  pr.  pr.-Cempan*, 
av.-gén.  -  Laco*te ,  Lagarde ,  de  Chancel ,  av. 

SsnviTintB;  Bstr,  Form  «DPiBiBom;  Pbbscbiptior. 

Le  propriétaire  d'un  fonde  tupérieur  peut  touiouri  retenir  ou  détourner 
d  ton  profit,  lei  eaux  phnialet  qui  t'écoulent  eur  un  chemin  public  longeant 
*a  propriété ,  ions  que  ',le  propriétaire  inférieur  puitie  ineoquer,  eoauna 
wtogen  depretcription ,  la  joui**ance  de  ce*  eaux  depui*  plu*  de  trente  an*. 
(G.civ.2232.) 

....  Cslle  joiiissa«e«,}Htr«M«nlprdeairs ,  n'a  pa*  changé  de  caractère 
pae  U  eireonitance  que  le  propriétaire  inférieur  l'a  exereée  au  moyen  d'un* 
rigole  pratiquée  lur  le  chemin  public ,  par  eontéquent  en  dehor*  de  la  pro- 
priété tupérieure ,  et  tant  le  concourt  du  propriétaire  (  C,  clv.  OU  )  (4J. 
(Bonnet  C.  Oelor.)  — abbIt. 

LA  CODE  ;...  —  Attendu ,  an  fond ,  qne  les  eaux  plnvialu  appartienqent 
an  propriétaire  supérieur ,  qui  a  constsmment  le  droit  de  les  retenir  et  de  les 
détonmer  k  son  profit ,  et  dont  le  droit  ne  périt  pss ,  quoiqu'il  ait  laissé  U 
jouissance  de  ce*  eaux  an  propriétaire  inférieur  pendant  plus  de  trente  ans , 
parce  que  cette  jouissance  ne  peut  être  considérée  qne  comme  nn  acte  de  simple 
tolérance,  qui ,  aux  termes  de  I*srt.  22S2  c  dv.,  ne  peut  fonder  ni  possession 
ne  proKriplion ,  et  qu'il  «'ut  pu  contesté ,  en  fUt ,  qne  l'héritage  des  héri- 
tiers Bonnet  ne  soit  snpérienr  k  celui  des  héritier*  Delor ,  reepeetivement  aux 
eaux  plnvialu  qui  coulent  dan*  le  chemin  dn  Pny-Renand  k  Bienaye*  ; — Que, 
eonaéqnemment,  la  jouissance  du  héritiers  Delor,  quelle  qu'ait  pn  être  sa 
durée ,  n'a  pn  leur  conférer  sur  eu  eaux  aucun  droit  de  propriété  ;— Attenda 
qne  cette  jonissance ,  parement  précaire ,  n'a  point  changé  de  caraclèn  par  U 
circonstance  qne  lu  bérlUers  Delor  ont  joui  de  eu  mux  an  moyen  d'une  ri- 


(«^)  Voy.,  sur  les  caractères  des  lugemenslntejlocutoiruon  prèpsrstobes .  lu 
prindées  eilu  dédaioM  rapportés  Dict.  gén..  Tpjiigem.  l«ép«rst.,  n.  ï  etjjdv. 

(4)  Voy.  lu  nombreuses  décision»  propres  k  MWrorsnr  cette  quesUon,  rappor- 
tée*Dlet.gén.,vo8ervnude,n.4«etsulv.,etpartlettllérementn.M. 
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DEUXIÈME  PA&TIE. 


■aie  «sUUate  tou  te  cberwa  pobUe ,  et  dont  l'orieine  e*l  1  an  point  sopèrUur 
ria  prairio  d«  bériller»  Bonnet  ;  au  cette  «notre  preUqaèe  hot«  de  la  |>ro- 
priè^  de  cea  dernlet»  et  aana  leur  concoari ,  n'a  pu  perler  aucune  atteinte  ao 
droit  qui  lear  appartient  en  qnaUU  de  propriéuirea  taper ieara  ;.-.  —  Par  ce» 

Dn  sajanT.  185».  -  C.  de  Llmotet ,  i«  ch.  -  MM.  TUiar-LackaMaine ,  pr. 
pria.  -  Peiramoui ,  sviai.  -  Albin  et  Gèrardin ,  ar. 

SiUlB-IXMOB.  i  ADJI».  FRiPAKAT.  }  ROLUTi  ,   DOT. 

Ami»  i'adiWiMMos  prépuralmr»  mtr  «ataie-toiwaWttre ,  «  •'««<  aàmit 
«têiM  »oy«A  4t  m»UM  «entre  Uprtéimre  atiritttre  ,  pn  mtmt  criui  fui 
ttMil  Urédtl*  ioUHU  4»  Hm  ioiii  (  C  pr.  Ï55 ,  7W  )  (*J. 
(  Beetin  C.  MattinaMi.  )—  amAt. 

LA,  coca  ;  —  Attend»  que  le  ateyMde  nnlUi*  proposé  par  Marie  BoTow, 
ipoM*  Hoalin,  contre  U  leiwe-immefctUire  pearraitie  4  la  rcv^ete  de  MerU- 
MM.  cl  «ui  eet  priio  de  U  ptéteadae  dotalité  de  l'iaMoble  wiù ,  auraU  dà 
«tre  préeenlé  «vent  l'adiUlcalion  ptiparatoite  ;  —  AUendu  que  la  Bb  de  non 
loooTOir  OBBoaée  à  l'ipouee  Boatin  rteaUe  de*  djspoeitioos  comlÙDees  da»  art. 
ns  et  7»  c.  pr.  :  —  Que ,  d'oprii  la  premier  de  cet  orliclei ,  le*  moieni  do 
nnUilé  cMtre  U  procidnra  qni  peicidi:  l'acMadicMien  priparaioira  ne  peu  Test 
•bu  «ire  propoiés  aprit  ladite  adiadiealion;  — Que  las  lermat  employé* 
par  le  légiilateur  sont  généraux  et  abtolui  ;  qu'il»  ombroiaeM  dan*  leur  gé- 
Déralité  tous  les  moyen*  de  nuUiti ,  soit  qu'il»  proTlennenl  du  fond  même 
dn  droit ,  et  d'an  Tic*  inliéreat  m  titre  qui  aart  de  ba*e  am  poursuite»  ;  soit 

3tf il»  dériTeat  de  l'irrégularité  des  actes  de  U  procédure ,  et  de  l'omission 
es  rormatités  prescrites  pour  parrenir  à  l'adjudication  ;  —  Que  c'est  U  un 
point  de  juristrudeBce  qui  ne  parait  plus  susceptible  de  conlroverse  ea  pré- 
'  lence  de  nombreux  arrêts  qui  l'ont  résolu  d'une  manière  uoirorme  ;— Que  les 
premier»  juges  ,  en  accueillant  celte  On  de  non  rcceioir  ,  auraient  pu  se  di«- 
penter  d'entrer  dans  l'examen  de  la  questioe  de  saToirsi  l'épouse  Hoslin  jus- 
tiSait  suiBiamment ,  par  te  rapport  de  son  contralde  mariage  ,  que  l'immen- 
bile  saUi  fût  empreint  du  caractère  de  U  doialité ,  et  ai  un  tel  moyen  pouTait 
être  opposé  i  Harliaeau,  poursuiTant ,  vendeur  de  cet  ianmeubie ,  et  exerçant 
le  priTiiége  que  cette  qualité  tut  confère  ;  —  Par  ce»  motifs ,  démet  le»  mariés 


■otlin  de  leur  appel ,  etc. 

Du  1"  fév.  1859.  -  C.  de  Bordeaux,  l"cb. 
fèa.  -Marbotia  et  Bras-LaCtte ,  ai. 


HM.  Gerbaud,  pr.  -  Demi,  ar.- 


KippoBT;  Ynaii,  Renti  tiacèu  ;  FnDtTS. 

L'aliénation  d  charge  dj  rente  viagère  faite  ea  faveur  d'un  iueceuiUe 
«•  (igmt  iirtett,  eil  réputé*  donation  parla  loi,  et,  eimme  UU*,  pauiU*  de 
tlfpurl  pour  l'txtédaul  da  la  portion  dùponii  le  ; 

Mn  «àuéfutnet,  l«  tncerisiM»  »  Hgne  directe,  em  fatear  duimel  a  éU 
faite  «n«  alién«Uia»  à  ckarga  de  rente  viagère,  eit  tenu  de  rapporltr  tout  te 
gui  excède  taportion  dieponible,  tim»  Ure  admit  à  déduire  let  eomtne$  qui, 
ila«i  lee  pruUtiont  urtitt  mu  domueur,  ont  e^e^de  It  reoeait  det  bient 
«iiéiUa  (0.  dr.  818}  (ï). 

lime  iuit  U  rapport  det  iuUrttt  dt$  capitaux  et  itianuuitét  det  renttt 
mMu«  «n'd  dater  du  détit  du  dattaHwr.  (C.  cir.  8IS«.J 

La  faculté    réttrvé»  par  la  lui,  aux  gueeeasible»  ea  U(tte  directe,  «i«  ii<> 
MM>d«r  le  rapport  de  l'imateubU  atiéué,  par  t'atcendamt,  aupro^  de  l'«n 
d'eux,  à  charge  de  rente  viigire,  appartient  amx  tmettttiUein ligué  dirtle 
métaprét  FMénation,  euiti  tien  qu'à  ceux  quiélaiml  née  auparavoMl, 
(Broc  C.  Broc.}  —  Alir^T. 

LA  GOOR  ;  —  Attendu  que  l'art.  918  c  cIt..  répute  disposition  i  titre 
gratuit  toute  aliénation,  à  la  charge  d'une  rente  riagéro  on  arec  réusrre  d'o- 
eufruil,  faite  i.  l'un  en  pludetfrs  de»  aucoeasOite*  en  ligne  directe,  pniaqu'ii 
veut  que  la  valeur  en  toute  proptièlé  des  bien»  ainei  aliénés  soit  imputée  *ar 
la  portion  disponible  et  que  l'excédant  soit  rapporté  &  la  masse  ;  —  Attendu 
que  cette  locution,  lee  ttHcetêihIti  tn  Ugms  directe,  comprend  non  seulement 
les  enfans  ou  descendans  qui  existaient  au  moment  de  l'aliénation,  mais 
encore  tous  ceux  qui  seraient  nés  depuis  ;  —  Que  cela  résulte  de  la  généralité 
des  termes  eniploy  .'s  par  la  loi,  él  aussi  de  ce  que  ta  portion  diipouibie  ne 

Sent  être  déterminée  que  d'après  le  nombre  des  bèriliers  ei  la  consistance 
es  biens  au  décès  du  donateur;  d'où  il  suit  que  ce  môme  arL  81U  no  res- 
treignant point  aux  premiers  le  droit  de  demander  rimpulatlon  et  le  rapport, 


laule  d£- 


jpar  lui  abandonné»  en  l'acte  du  84  «TrU  i8It,  son»  la  »ule  «- 
le  la  portion  disponible,  calculée  *n  ionr  du  décès  dndU  ABloiiia.»»e, 
ètion  ni  retenue  des  annuités  de  la  rente  viagère  «ertle  P»'»'"™ 

...    n I »    ^...     .n^nlllo   Aam   BlilPAC  VWnlfll  (fil  AUA  S    MUB 


dant  aolrement,  «s  ordonnant  qoe  le  rapport  a*  MraU  ^^^,*^*^ 
doction  de»  annuité»  de  U  rente  viagère  pajèe  par  U  vaaje  ■•»"*»  J**^ 
de»  autre»  rente»  qu'elle  a  servie»  comme  cbarfaedudi»  abandon,  ataawwaw» 
aulreasommcs  anaai  qu'elle  auraU  payée»  pour  le  mtea  "**^  ~.»*2!!™ 
iD£a».  oui  du  reste  n'ont  m  dan»  l'aclo  du  M  avril  qtt'iineo»«»iian«w™ 
auquel  ne  pouvait  s'appliquer  l'art.  918,  et  n'ont  admis  le  rapport  <pa  pane 
que  la  veuve  Maillet  s'y  était  spontanémentsonmite,  ont  mal  jugé  ; 

AUendu  qu'il»  ont  mal  Jugé  pareiliemeat  an  HieUnl  l»««^ÏÏ?-liS 
Tanve  Broc  an  cbef  par  lequel  elle  demandatt  qfna  le»  •>»«»*».**,;r^ 
active»  et  de»  rente»  pa»»ivcainti  que  le»  intéréu  det  capiunx  (««^^^ 
lkit»eBt  comptés  qu'4  partir  du  décè»  d'Antoine  Broc  ;  —  Que  ««^■^"T 
aéquence  de  la  .itoalion  où  les  parUaa  aonl  placée»  retpecutamaal  f*Jfr 
pllcatlon  de  l'art,  918,  que  ce.  intérêt,  el  e~  •'»»»''*^''î,.'?'^-rwT 
iffediTemeut compté»  qu'i partir  del'époqne  dn iicàt dudU ^«f^^"^^' 
Par  ce»  moUT» ,  ordonne  qo'il  sera  faU  rapprit  i  la  masM  deUtnccMrtM 
d'Antoine  Broc,  par  la  veuve  MaiUet.  «l*  l»  u»uUlé  o.  d.  1«^«  J«R* 
des  biens  pr'  '■■'  '•t'='"Aar,nt»  ui  l'acte  du  24  avril  18tl.  ton»  la 
duction  de  I 

sans  répétiou  M.  .v.v» ...  -  .      __>.ii«  . 

Uaillei  audit  Broc,  non  plus  que  de»  annuué»  de»  autre*  rente»  qfi-Ui» a 
»ervi*s,  ni ilaucune» autrei »omme»  qu'eUe pourrait  avoir  acquatèe»,  le  wj» 
comme  charge»  ou  conditions  de  la  démUsion  portée  audit  acte  ;  déclara  uaat 
veuve  Maillet  non  recevable  dans  ses  prétentions  contraires  4  cet  egara^ 
Ordonne  que  les  annuités  de»  rente»  active»  et  de*  rente»  pa»»it«»,  ••»»;«?* 
l'intèrétdu  capital  reçu  du  sieur  DeUvergoe,  seront  calcidés  et  coMpMt  «"» 
Ionr  dn  décès  d'Antoine  Broc  seulement,  etc.  .  .„    j,  ._ 

Do  Ï5  mars  ia59.  -C.  de  Poitiers,  2«  ch.  -  MM.  Macaue,  pr.  -  GasHatd,aT.- 
(én.  -  Pervioquière  et  Calmeil,  av. 

CoMMOiiiOTB,  Subbogatiob;  EtaaHGB. 

La  maxime  subrogutum  capit  naturam  aubrogati  est  rijo«r*it»««««l  r«»- 
r«i»(«o«*cos  dilermtnispar  <olo<,-  .,       .      j     ..        ,      j^ 

Ainii ,  la  communauté  légale  établie  ,  «uieont  ro»c«»  <Jro»»,  entra  an 
époux  et  leuri  enfant,  sur  un  «mmeuHe  échangé  «nulle  par  un  da  ««('"< 
gui  l'o  aliéné  comme  ta  propriété  exchttive,  ne  t'applique  pat  àl  •mamMr 
acouti  en  conlre-e'cAenge. 

(Ca»  C.  Derangère.) 

Le»  époux  Derangère  et  leurs  enfans  établiasent  snr  un  immenble  te  cam- 
monauté  légale  admise  dans  l'ancien  droit.  —  En  1808,  Laxare  Dwaaçtfe, 
un  des  enfans ,  échange  cet  immeuble,  comme  étant  s*  propriété  «zdntlTe, 
contre  nu  bien  connu  sous  le  nom  de  l'OuIcfce  de  la  Morelle.  Le.  aatra*  CM- 
munistes  invoquent  la  maxime  iu6royatu»;  capit  «oluram  «uorojaU,  et  de- 
mandent que  leur»  droit*  do  communauté  s'étendent  sur  Pimmenble  acq^ 
ea  contre-échange.  —  Jugement  conuaire  i  ces  conclBsiona.  —  Appal  par 
le.  communistes. 

LA  COOR  ;—  Considérant  que  l'Oulthe',  dont  s'agit,  a  fait,  on  ISW.l'o^ 
d'un  échange  entre  Emiland  Derangère  et  Lsaarc  Deraneére  ;  —  Que  l'effet 
de  l'ecbéaDce  est  de  iranstérer  le»  propriétés  respecUvement  reçues  aan»  les 
mains  de  chacun  des  échangiste»;  —  Que  la  subrogation  n'a  Hou  v«e  pour  lat 
cas  et  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  et  que,  dan»  1  e»péce,  ce» 
condition»  u'exisient  pas  ;  —  Dit  qo'il  a  été  bien  jugé,  mai  appeK.  etc. 

Du  18  fév.  1859.  -  C.  de  Bourges.  -  MM.  Heulbard  de  MonUcny,  prtt.- 
Saynal,  av.-gén.-Thiol-VarenncsetMassé,av. 

OurBAGE,  Lbttbb  cosnoestiELtB.— Lsttbk  ,  SBCBBr,  Vol, 
Vne plainte  endiffamation  et  en  calomnie  ne  peut  lire  baiée  sur  le  eouteam 
d'une  lettre  eonUdentielte ,  touttraile  à  laptrionne  i  qui  tUâ  a  M^^t'U,  et 
lortque  cette  pertonne  n'a  pat  contenti  à  ce  qu'il  en  fût  fait  usaja  \JC). 

Dit  qu'une  lettre  a  été  remite  à  la  pertonne  i  qui  elle  a  été  odreud*  ,  otte 
sette  d'«(re  la  propriété  de  celui  qui  l'a  éerite;  ett  cat  dt  toutlrtlio»,  la 
remite  de  la  lettre  doit  être  faite, non  pat  à  fauteur,  «ai»  ««  iealina- 

"""^*^-  (  Cartier  C.N...) 

Cartier ,  médecin  ,  forme  contre  N ,  curé ,  une  demande  en  domauget- 

Intérétâ  pour  diffamations  que  celui-ci  a  écrites  contre  lui  4  une  daoK  :U  pro- 
duit la  lettre  sur  le  contenu  de  laquelle  sa  demande  est  basée.  —  H...,  repoDd 


ce  droit  co'mpèle  à  tous  également  ;  nue  sa  lettre  contlenl  de»  conseils  adressés  à  une  personne  dont  îl  ^^^  >* 

Attendu  que  du  principe  ci-  desau»  po»é,  que  rallènalion  étant  ime  libéralité,      conscience  ;  que  cette  lettre  est  coiiGdentielle ,  et  ne  peut ,  par  conséqiient , 


tont  ce  qui  excelle  la  portion  dUponlble  doit  être  rapporté,  découle  Ta  con- 
séqnence  nécessaire  que  le  succesjible,  en  faveur  duquel  l'aliénation  a  été  faite, 
ne  peut  déduire  les  sommes  qui,  dans  les  prestation»  qu'il  a  seaviea  au  do- 
nateur, excéderaient  le  revenu  des  objets  dont  il  aurait  joui  ;  car  il  est  évi- 
dent que,  s'il  pouvait  faire  une  pareille  déduction ,  il  retiendrait  plu»  que  la 
quotité  disponible  ; 
Attendu  que  l'acte  du  21  avril  181 1,  par  lequel  Antoine  Broc  fit  abandon, 


été  adretsée.  H 


être  produite  par  une  autre  personne  que  celle  4  qui  elle  a 

ajoute    que  Cartier  s'est  procuré  celte  lettre  au  moyen  d'une  aoucUacUoe 

frauduleuse  des  papiers  de  la  destinataire;  il  offre  d'en  faire  preure  et  de- 


mande que  cette  lettre  lui  soit  remise, 


par  anticipation  de  ta  future  tucceuion,  aux  (rois  enfans  qu'il  avait  alors,  quédans  la  procédure,  est  un  écrit  purement  confidentiel,  donaé  par  un  acdé- 
Harie  Broc,  femme  Balllel,  Pierre  et  Félix  Broc,  issus  de  son  mariage  avec  ,iajii(jue  •  —  Que  Cartier  est  sans  droit  pour  en  conserver  la  potseasion.  »  ^ 
Hicbelle  Merci,  de  la  propriété  de  tousses  biens,  4  la  charge  d'une  tente    '     Appel  par  Cartier.  — Il  soutient  que  l'éciil  n'est  pas  cootideDtlel  et  qa  il 


viagère  et  avec  réserve  de  Tusufruil,  d'une  portion  de  meuble»  el  de  certains 
immeubles,  tambe  dlreclemenl  sous  l'application  de  l'art.  918  c.  dv.  i  — 
Qu'ainsi,  les  ecrfaus  nés  du  second  mariage  conlraclé  par  ledit  Broc  avec  Marie 
Petll-Pied,  postérieurement  audit  acte,  viennent  i  bon  droit  demander  qae 
ceiu  dn  premier  lit  rapportent  4  la'successîon  de  Pauieur  commun  tout  ce  qui, 
dans  la  disposition  dont  11  s'agit,  excède  la  quotité  disponible;  et  qu'en  déci- 

JH)  Le^BcIpe  général  eri  contunti  U  a  <W  tpécitlemenl  consacré  au  «a*  de  de- 
jtOté.Voj.Olet.  gèn.,  vft  Stdsle  itotn«b.,^B.l8l9  ettalr.j  Kec.  pér.  37.  i.io»,si.  1.897. 

(•)  Yoy.oicl.£éo.,To  AapponAfucîeeation,  n.iieatMiir.-GaBr.  B«c.b#. 
9«.  t.  45,  «I  la  note. 


Appel  par  

M  a  été  remis  pour  en  taire  usage  ;  qu'en  tous  cas ,  la  letUe  appartenaat  ex- 
■  clusivament  4  la  personne  4  qui  elle  a  été  adte»»ée ,  o'ett  k  celta  panooae  cl 
non  4  N...,  que  le  tribunal  devait  en  ordonner  la  remite. 

AMitftT. 

LA  COCB  ;  —  Considérant  qoeCarUer  ne  iutUfla  pai  avoir  «U  aotorwe  4 
JaLeusage  de  1»  lettre  adressée  par  N.,.  Ita/emmeT..,  ni  ««•«>"•  >«*»»•  ^ 
parveouéen  sa  possession  d'une  manière  loyale  ;  — COMldérMl  que  ,  dé* 
qu'une  lettre  a  été  remise  k  la  pertoane  i  laqttalh  eue  eal  wlreta*» ,  en«  ( 

(S)  Conf .  Diol.  gén.,  vo  Lettre  miltivc),  n.  ».. 
(4;  Conf.  Dict.  gén.,  eod.,  ■.  S. 
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d'MrAUpropttêlt'dfretlteiiamitolM; — QifflnndeBiqMlt....  mi  mu 
finit  pour  minier  la  rrailM  en  tu  mtim  de  U  Mtn  pir  M  éerile  t  la 
Hhoiii*  T 

Inflnne ,  en  e«  qtill  a  M  erdoBné  qne  la  lettre  serah  remisa  I V....  ;  — 
BmendaDl  qmnt  I  ce ,  —  Bit  qna ,  par  l'aroni  de  Cartier ,  la  lettre  sera  dd- 
poaée  an  greflb  pour  être  remiie  daat  le  délai  de  trois  mois ,  de  ce  Jotir ,  k  la 
femme  T...  od  i  son  foadé  de  peaToIr  spécial  et  aiMheBtiqae  ;  erdoime  qô^lle 
«•ra  détmhe  si  eftenVit  polot  réclamée  dans  ledit  délai. 

Db  si  (ér.  18S9. -C.  d^Amiens,  eli.  eir.-HM.  Boellet,  préi.  -  Soner , 
ar.-géD.  _________ 

Snan  »•  c<»hi.{  BiLi,«r  a  omm;  Flacb  m  cmu.— 4kMT.  pae  mus. 

Lt  MUH  à  f4n  tomtrU  imm  «tt  Ura ,  paiNiéia  d««*  im  •«*• ,  CMuMMte 
«•r»dritaéi*«MilNtf  i»Am»$0y  «aaramtt*  dajriM*  «•  jiiaad,  ftt<r«Mif 
mmuriftmÊT,  mdwe  —  tMnkomi ,  fumibU d» la cmUrmtntt  p«reorp$(Q. 

(  Cbeaaiiar  C.  Loiaace.) 

J«|ment  i»  ItibiiBal  de  eeaiaieMe  de  Ljoa  qai  le  décide  aiod  par  lea  aae» 
ti£i  Mtrtm  ••  —  <  Coasidéranlfae  CbevaUer  fila  necoalasta  pa*  Is  légitimité 
de  la  dette,  qo*!!  riclaraeaealaMCDt  U  déckarge  de  la  ceatcainie  pariaaBaUe  ' 
«eafine  n'étaat  paa  March«id;  —  Ceosidérant ,  i  cet  égard ,  qu'il  a  loaserit 
le  blKrt  à  erdre  d««l  il  a'agit  i  Eomaas ,  pour  le  payer  &  U  Guilloliére,  ce  qai 
«OMlilae  oa  Térilable  cealiU  dechasge ,  remisa  d'argent  de  place  en  place  ; 
4laè  il  Mil  qae  la  étv  Chevalier  OU  est  laa ,  même  par  corps ,  d'exécuter 
«M  engaceMeDi.  »  —  AppaL 

Aaaâr. 

hA.  COOR; — AUaoda  que  le  billet  dont  il  s'agit  renferme  une  remise  de 
plaaa  «■  plaee  qai,  au  laroMa  de  l'art,  iio  c.  com. ,  eat  assimilée  à  nae 
Itttae  dxAange;  —  Atlando  d'ailleurs ,  qae  le  sienr  Lomage  est  un  lier»- 
porteur  «ai  ■'•  pa  être  (rampé  sur  la  teneur  de  ce  biUet  ;— Adoptant,  au  sor- 
phis,  Isa  motiA  des  premiers  juges ,  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jagé ,  etc. 

DoMaeM««3S.-C.  de  Lyon.  -HJH.  Kieuatea ,  pr.  •  Nadaod ,  av.-géa.- 
PérieaaA  al  Soche ,  aa. 

SoccBfflff»  ;  PRcrrs;  Do!(atioh  ;  BéoocrtoK. 

VhérHitr  réiervataire  aginant  contre  le  donataire ,  en  réâuelion  de  la 
donation,  ne  peut  itmandtrgue  le  turplui  de  Vimmeuile  atteint  par  la  ré- 
duftion  M  toll  abandonné  e%  paiement  det  fruit»  qni  lui  eont  due  :  le  réttT' 
vataire  n'a  f  u'nn  droit  de  eréaner  à  l'égard  dei  fruitt  éeku».  (  C.  cIt.  9S8.  ) 

L'héritier  peut,  au  contraire ,  demander  fût  det  immeublee  lui  eotent 
abandonnée  d  titre  de  r«fli<ulion  det  fYuitt  héréditairet,  perçut  à  ton  préju- 
diee  par  U  eohérititr. 

{  Ardonin  et  satne  C.  Honcassin  et  antres.)  —  ABiir. 

LA  CODK  ;  —  Attends  qn'it  y  anralt  erreur  k  assimiler  un  bérlHer  réser- 
yataire  qui  s'adresse  é  on  donataire  ponr  obtenir  le  retranchement  de  sa  r<- 
serre ,  k  on  héritier  qui  poursuit  nn  cohéritier  par  une  action  en  partage  ;  — 

âne,  dans  le  premier  cas,  le  donataire  détient  poor  lai  senl  et  en  rertu  d'un 
Ire  q'al  hrt  donne  des  droits  eidusifs  ;  —  Que  ,  dans  le  second ,  le  cohéritier 
détient  pour  loi  et  pour  ses  cohéritiers  ;  —  Que  tousses  actes  profilent ,  aux 
termes  du  droit  et  même  à  son  Insu ,  i  ses  cohériiiers ,  et  que  c'est  en  ce  sens 
m»  l'en  pent  Are  que  les  fruits  augmentent  l'hérédité  ;  —  Que ,  dans  le  cas 
dkPezerdfce  de  facflon  da  réterralalre ,  celui-ci  peut  bien  obtenir  sa  portion 
des  immeubles ,  mais  qntl  ne  pent  demander  le  surplus  des  immeubles  ea 
paiement  des  Jooisaances  ou  fruits  qui  peuvent  lui  être  dus  ;  —  Que ,  ponr  ob- 
tenir ces  Ihilts ,  Il  ne  peut  agir  que  comme  créancier ,  et  non  comme  copro- 
priétaire; —  Qu'enfin,  ea  pareille  circonstance,  les  intérêts  du  réserrataire 
sont  (ouioors  conserTés  par  la  célérité  de  l'action  h  exercer,  et  par  des  de- 
mandes suecesslres  en  proTislen  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Pn  STlanr.  18S9.  -  C.  de  Poitiers.  -  UM.  Moyne ,  pr.  prés.  -  Flandin ,  ay.- 
gén.  •  AbelPeryinqniére  et  Bijen,  ar. 

SOaktà,  COMPiTiaCI  ,  IltTIBrRiTATlOIl.  —  ACTIO!!  JtTDICIAiaB,  lilSTAIICC. 
—  CORSULTATIOM  ,  TaiBDHAtTX. 

Onn»  peut  demander  en  juitiee  l'interprétation  d'un  acte,  tant  que  telle 
inlorpréloHon  toit  néeettaire pour  décider  une  eonlettalion  née  et  aetuell»; 
aitnti,  un  aetociént  p*ut,  au  moyen  d'une  demande  en  interprétation  dt 
l'aei»  de  tociété ,  être  dédaré  le  chef  de  l'aitoeiation  et  fondé  à  exercer  cer- 
laini  droUt  de  turveillanc»  tl  d'adminittration ,  torique  l'exécution  de  Paet» 
de  todété  n'a  pat  donné  lieu  A  det  contettationt  lur  letquellei  let  tribunaux 
aient  été  appelée  à  prononcer  (t). 

(  Femet  C.  Jeannest.  } 

Kn  1 836,  ime société  se  forme  entre  Femest  et  Jeannest  poor  l'exploitation 
des  moulins  de  Péronne  :  l'acte  en  est  rédigé.  —  Plus  tard  Fernet ,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  des  moulins ,  prétend  aroir  nn  droit  de  prépondérance  et 
de  direction  dans  U  société.  Ce  droit  lui  étant  conleslé  par  son  coassocié , 
Fernet  demande  la  nomination  d'arbitres  poor  décider  la  question. 

9  juillet  1838 ,  sentence  des  arbitres,  conçue  en  ces  termes  : — «  Disons  qne 
Fernet  doit  aroir  un  avis  prépondérant  sur  tout,  excepté  pour  les  Tentes  , 
achats ,  surreilbnce  de  monlare  et  des  oorriers ,  choses  dont  Jeannest  peut 
a'oceoper  séparément ,  ponrru  qne  ces  rentes  et  achats  se  renferment  dans 
lea  limites  des  opérations  babltoelles  de  la  société  ;  que ,  quelle  qne  soit  la  dif- 
férence que  celle  voie  prépondérante  établisse  entre  Ini  et  Jeannest,  Il  n'ap- 
pert pas  de  l'acte  social  que  Fernet  puisse  être  considéré  comme  chef  de  la  so- 
ciété. »  —  Appel  par  Fernet. 

ABb(t. 

LA  COOE  ;  —  Cenaidéraal  que ,  par  son  appel ,  Fernet  demande  qu'il  toit 

(1^  Tey.  Biet  géo.  to  Ceoir.  par  earps,  a.  tôt. 

(t)  Les  tribunaux  ne  sont  pat  en  effet  instituétponr  donner  desoonsultationBanx 
parties!  leur  mL'slon  est  plus  grare  M  piua  sérieuse)  Hi  n'intetTienaent  que  dans  les 
«at  de  nécessité  absolue. 


«clBfidiaf  de  iaiMiéUfcni«eeM»e  M  «t  Jfeamett ,  et  qn'H  toit  dit  qoH' 
•ara  yoix  préposdétMUe ,  laéaw  poor  les  achats  et  yentes  ;  —  Que  cette  de- 
•itnde,  qai  ne  répéta  sur  aucan  «lit  préjudielable  i  son  atitenr,  ne  pent  ayitlr 
pmir  tétuilal  qae  de  Mte  expliquer  la  eear  sur  le  sens  de  quelques  dispoil- 
liea»  de  l'acte  aodal  ;  —Qa>Bae  telle  eipHeatien,  isolée  de  tonte  cnatestatioa, 
Mr  oa  iatérét  aé  et  aetaei ,  ae  tanrah  «re  Amendée  aux  IrbnntQx  ni  don- 
aée  par  eax;  —  Qae  les  arbitrée  ne  deyaiest  dnoc  pat  ae  prononcer  dans  to 
diapeeitif  da  lenr  seotenoe  sar  les  pelats  q«i  sent  l'ol^et  de  l'appel  ;— InflrmeL 
quaat  à  cea  chefe  senleneat ,  la  seataace  attaquée ,  dit  qnll  n'y  a  Uen  de  tU- 
taer  au  principal» 
Da  SS  jaay.  18».  -  C.  d'AïaJau ,  V.  Oger,  pr. 


BxPBoPBUTios  POBugcB;  Ihsikiitb;  Dommasu  PBBHAaBiiT;  Uaïaa. 

La  dommage  emttd  au  propriétaire  étume  «««n  par  U  barrag»  d'tme  ri- 
niire  «t  (a  d««i>ra«ai««t  dt  set  eaux ,  trmame  ordonnée  par  l'autorité  pa- 
NtqiK ,  doU  Ure  eoniidéré  comme  un  préjudice  permanent  éguitalent  à  mte 
eapropriaUonpariitUe  et  dont  l'appréeimtian  appartient  amx  tribunaux  { l. 
8  BUTS  1810  ;  7  iuillat  1SS8  )  (3). 

(  Le  préfet  de  l'Allier  C.  Sealbal.  )  —  abbét. 

LA  COUR  ;— Coniidéraat  qne  la  demande  en  indemaiti  detraloeart  Soal- 
lut  eat  Ctndée  sur  le  pr^odiee  qu'en  lenr  qoelité  de  propriéuiret  d'une  ntlne 
alimentée  par  les  eaux  de  la  ririére  dn  Cher ,  lit  prétendent  réiolter  de  réta> 
bllttemeBl,  par  l'Etat,  d'un  barrage  on  d'une  chansaée,  placé  sur  ladite  riylére 
en  amont  de  leur  moulin ,  pour  retenir  les  eaux  et  les  déverser  dans  le  non- 
Teao  caoal  du  Berry  ;  —  Considérant  que ,  d'apréf  cet  exposé ,  le  dommaoe 
prorenant  du  détournement  des  eaux  de  la  rlriére ,  navigable  ou  non  nay". 
gable  et  Qollable,  dans  une  direction  diiférente  du  cours  ordinaire  ne  peut 
«tre  considéré  comme  temporaire  ou  Tariuble ,  maU ,  au  contraire ,  comme  na 
fait  immédiat  de  la  suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  de  l'osiae  ■ 
—  Qu'il  conaUtuerall ,  dés  lors ,  s'a  était  étabU ,  no  préindice  permanent  et! 
Hr  conséquent ,  une  allératioa  aotable  de  la  propriété  ,  éqniTalente  i  nite 
expropriation  partielle  de  cette  |»ropriété  ;  —  Considérant  que  l'autorité  iu- 
diciaire  est  essentiellement  compétente  pour  statuer  sur  toutes  questions  aal 
dérivent  du  droU  de  propriété;  —  Que ,  dans  l'hypothèse ,  tes  lois  des  8  mart 
1810  et  7  juillet  lBj81ui  attribuenljarididion  poor  prononcer  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique ,  de  même  qne  sur  toute  détérioration  de 
U  propriété  privée,  et  sur  les  débats  relaUfs  aux  indemnités,  prétendues  k 
raison  det  sacrifices  obligés  dans  l'intérêt  général  ;  —  Qu'ainsi ,  les  premiers 
juges  ont  pu  et  dû  se  déclarer  compétent  pour  apprécier  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  é  l'indemnité  en  faveur  des  mineurs  Soalhal ,  pour  l'ex- 
propriation d'une  partie  de  leur  propriété  ;—  Considérant  que  le  tribunal  ne 
t'est  expliqué  ni  sur  la  forme  de  procéder ,  ni  sur  la  loi  qui  doit  régir  la  de- 
mande ,  ni  même  sur  le  droit  i  l'indemnité,  et  que,  sont  ces  diyeri  pointi  de 
yue ,  let  drolu  et  actions  des  parties  sont  onliers  ;  —  Par  ces  motift    etc 

Du  2S  mai  1838.  -  C.  de  Hlom.  -  UiU.  Bryon ,  pr.  prêt,  -iallon .  ay.-eén.  - 
Tailhandetde  Vistac,  av.  * 

Hbtbait  soccessobal  ;  SticcEttiaLB  ;  Dboits  utigibcx. 

L«  retrait  tweeestorof  ««  peu!  l'exercer  d  f  égard  d'u»  tueeeieible  aui, 
aprii  atoir  abaudon»é  tei  propret  droiti  d  i*««  det  héritiert,  et  même  avoir 
renonce  d  (a  titceesifon,  a  entutte  ae;«ft  (e«  droite  luccetiift  d'un  aairejÛ- 
ritier  (C.  civ.  811)  (4). 

La  eeiiiondet  droiti  tueceiiift  qui  donne  lieu  à  urne  demande  en  partage 
et  dune  liquidation,  ne  conilitue  pat  une  eettionde  droitt  litigieux,  quettet 
que  loient  d'aUleurt  let  oontettaliont  qui  puittent  l'élever  par  tuile  de  la 
liquidation.  (C.  dy.  1«8».) 

(Deiemery  C.  Mannier.) 

Le  tieur  Mannier  décède  laltsant  poor  donataire  universelle  de  ses  bieat 
ta  Tenve,  remariée  depuis  au  sieur  Desemery,  et  pour  héritiers  sa  mère,  nn 
ttin  et  une  sœnr.  La  dame  Desemery  achète  les  droits  snccesslfs  dn  frère  et 
de  la  sœur,  qui  même  renoncent  à  la  succession  de  Haunier.  Néanmoins,  plut 
tard  lit  achètent  les  droits  successifs  de  leur  mère,  et,  en  leur  qualité  d'ae- 
quéreora  de  ces  droits,  forment  une  demande  en  liquidation  de  la  succetiloa 
Meunier.  La  dame  Desemery  veut  exercer  contre  eox  le  retrait  snccetiotaL 
lit  répondent  qu'ils  tont  tucettiblet  ;  en  leur  oppose  lenr  reaonciitloD. 

10  août  1838,  Jogemeat  du  tribunal  de  Tervlnt  qui  rejette  la  demande  ea 
retrait  luccestoral  formée  par  la  dame  Desemery.  Ce  jugement  ctt  ainsi 
motivé: 

«  Considérant  qoe.pour  repousser  l'opposition  formée  par  les  sieurs  Antoine 
Maunier-Cliapelle,  et  la  dame  Roosselle ,  en  qualité  de  cessionnalres  det 
droits  successifs  de  leur  mère,  héritière  i  réserve  du  sieur  François  Mtunier- 
Chapelte,  son  flis,  nn  jugement  du  23  janv.  dernier,  rendu  par  défaut,  tant 
contre  ladite  dame  veuve  Maonier-Çbapelle  mère ,  que  contre  ledit  sieur 
Antoine  Maunier-Cbapelle  et  ta  dame  Roussel,  la  dame  Desemery,  en  qualité 
de  légataire  &  titre  universel  de  son  premier  mari,  invoque  lebénéliea  da  l'art. 
841  c.  civ.,  etdemBBdela  subrogation  dans  les  droits  des  cessioonsires  op- 
potans  ;  —  Considérant  que,  de  leur  cAlé,  le  slenr  Antoine  Kaunier-C^peUe 
et  la  dame  Roussel  opposent  i  cette  action  en  retrait  soccessoral  une 
exception  qu'ils  font  résolter  de  ce  qu'ils  sont  parent  successibles  dq  sieat 
François  Maunter-Chapelle;  et  que,  par  suite,  le  retrait  successoral  est  inad- 
missible contre  eux;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  811  c.  civ., 
l'action  en  retrait  qui  y  est  admise  a  pour  obj«t  d'écarter  dn  partage  toute 
personne,  même  parente  dn  défunt,  qui  n'est  pas  sonsuccessible,  et  i  laquelle 
un  cohéritier  aurait  cédé  ton  droit  ï  la  succession  ;  d'où  il  suit  que  l'actioa  ea  - 
retrait  n'atteint  pat  det  ocstienaaires   successibles;  —  Considérant  qne 

(3)  Conf.  Bce.  pér.  SB.  «.  U8.  Yoy.  Met.  géii«,  vo  ExpTO[r.  pour  uUOlé  pub. ,  a. 
93  et  suiv.:  Eau.  n.  17S  et  snir. 

(4)  Conf.  Did.  gén.  v»  Retrait  success.,  n,  81, 8*,  85, 86. 
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DEUXIEME  PAai'IE. 


1  •Ugblatear,  «n  «diMUanl  IVswcice  da  nlnit  loceeworal,  a  m  voe  d'am- 
ptehtr  dat  éiraaierade  ptoéirar  dan*  let  tecraia  dea  bmiUet  at  da  a^aaaodar 
klaara  affairaa;  —  Conudéraot  qoa  le  alaar  Antoine  IfanniafCbapella  at  la 
dama  HommI  tant  let  aoecassibla*  da  laor  pira,  Franfoia  MaanlaMShapaUa, 
^i,  i  aon  décia,  a  laiaié  pour  béritian  la  dama  TOOTa  Mainlar-CbapeUe, 
ta  mère,  ledit  Antoine  M aanier-Chapeile  et  la  dama  Roaiiel ,  lea  ttin  et 
Bœar,eei  derniera  ayant,  i  raiaoa  deleor  degri  de  parenté,  l'aplitnde  et  le 
droit  de  «accéder  i  leur  trére,  «'11  n'j  avait  pu  eu  de  di«poiitioo«  conlralrea 
ftiteaparlul;  —  Considérant  qne  la  dame  Deaemery  a  elle-même  reconnu 
dau  le  sieur  Antoine  Hannier  el  la  dame  Hoo««el  celte  qualité  de  «nccee- 
aibiea,  en  traitant  arec  e«,  comme  héritiera  de  laur  père,  endéc.  18S7,  en 
lea  poursairaDt  comme  tels,  et  en  obtenant  contre  eax,  en  jantier  dernier,  le 
Ingament  qu'ila  attaquent  anioard'lini;  — Considérant  que  le  sieur  Antoine 
Kanniar  et  la  dame  Eooaael  ont  pu  et  dû  nécesaairement,  pour  arrirer  tant  k 
la  ceasion  dea  droite  par  ans  Mte  qn'ii  la  déliTrance  des  legs,  et  même  i  la 
renonciation,  prendre  connaiasanea  des  forces  de  la  «uceaasioo,  droit  d'ail- 
leurs qoe  leur  donnait  leur  qualité  de  suceessibles;  qne,  par  auile,  eti  leur 
égard,  le  but  principal  qne  a'eat  proposé  le  législateur  ne  pourrait  être  atteint, 
«a  les  écartant  ao]onrd'bui  ;  —  Cenaidérant  qae,  si  le  sieur  Antoine  Meunier 
et  la  dame  Honasel  ont,  le  14  déc.  dernier,  renoncé,  par  acte  au  greffe  de  ce 
tribunal,  à  la  «ncceulon  de  leur  bite  ;  celte  renonciation  Mte  après  avoir 
pris  expressément  qualité,  en  cédant  antérieurement  i  la  dame  Desemery,  qui 
pe  le  méconnaît  pu,  lenra  droite  dans  la  succession  de  lenr  frère,  et  en  eon> 
sentant  l'exéeulion  dn  tutameat  de  leur  frère,  et  la  délivrance  dea  legs  y 
contenus,  renonciation  qu'ils  ont  d'ailleurs  révoquée  depuis,  n'a  pn  leur  faire 
perdre  lenr  qualité  de  auceeuibles,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  demandereue 
'elle-même,  pnisquo,«ans  égard  à  cette  renonciation,elle  les  a  poursuivis  depuis 
comme  héritiers  de  leur  frère  ; 

Appel  par  la  dame  Desemery.— Bile  aontieot  qne  les  suceessibles  dont  parle 
l'art.  8lt  c.  eiv.  ne  sont  paa  ceux  qui  «ont  habiles  k  succéder ,  mais  ceux  qnl 
■uccédenteneiret(Chabot,  sur  l'art.  811);  en  tous  cas  elle  demande  k  pro- 
■ler  du  bénéSce  de  l'art.  1699  c.  civ.,qai  permet  de  rembourser  au  cessioniMira 
le  prix  d'un  droit  litigieux  dont  il  est  devenu  acquéreur. 

_  LA  CODR; —  Considérant  que  la  cession  de  droits  snecessibqui  donne 
lieu  k  une  demande  en  partage  el  k  une  liquidation,  ne  constitue  point  une 
cession  de  droits  litigieux ,  quelles  que  soient  les  contestationa  qui  peuvent 
«'élever  par  anite  de  la  liquidation;  —  Qu'ainsi ,  l'appelante  ne  peut  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  l'art.  1699  c.  dv.  ;  —  Adulant  ao  surplus,  les 
motis  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  11  Janv.  •  C.  d'Amiens.  -  M.  Boullet,  pr.  pr. 


AcTBDicoiiH.,  FooBHrruus  ;  Dsagb  psksohhbi.,  Compbtbhgb  coiubb. 

La  dnumdt  formé»  contrt  un  coiffiur,  t»  p^iemtal  d'urne  foumtture 
^appareil»  pour  réeMrag*  a»  gax  d»  $a  ioutigue,  n'ft  pa$  dt  U  eowtpi- 
Untt  eommereialt  (1). 

.  .  .  .  /<  «n  <i<  d<  mtm»  dt  la  demanda  formét  eontr»  un  marchand,  el 
mime  eontre  un  maUre-d'hdttl ,  en  penement  dei  fraie  de  blanehiteaft  de 
linge,  (fi.  comm.  6Si,  682,  653)  (S). 

1"  eipèce.  —  (Fiambarl  C.  Hadrot  el  autres.)  —  âbbAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  la  question  de  compétence  propoaèe  par  Flam- 
bari,  coifleur  en  celle  ville,  que  l'action  qui  est  intentée  a  pour  cause  le 
paiement  d'une  fourniture  d'appareils  pour  l'éclairage  de  sa  boutique  par  le 
gaz  ;—  Que,  d'après  l'art.  638  c.  comm. ,  les  actions  qui  ont  pour  obiet  le  paie- 
ment des  denrées  et  marchandises  achetées  par  un  commerçant,  pour  son 
usage  particulier,  ne  doivent  pas  être  assimilées  aux  contestations  dont  parle 
le  second  paragraphe  de  l'art.  6S1  c.  comm.  précité,  d'autant  moins  qne  la 
inridlction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  commerce  doit  être  strictement 
maintenue  dans  les  limites  de  sa  spécialité  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  ele. 

On  9  déc.  1856.  -  C.  de  Rouen,  S*  ch.  -  Mil.  Simonin ,  pr.  -  Paillart,  av.- 
gèn.  -  Mignot  et  Simonin,  «v. 

2*  eepèee.  —  (Hersent-Desbarres  C.  Delahaye.)  —  ABBâr. 

LA  COCR;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux 
d'exception;  —  Que  le  fait  de  blanchissage  de  linge  ne  constitue  un  fait  de 
commerce,  dans  le  sens  des  art.  651  et  65S  c.  comm.,  ni  de  la  part  d'un 
blanchisseur,  ni  de  la  part  d'an  maltre-d'hdtel  ;  —  Par  ces  motifs  ,  réfor- 
mant, etc. 

Dn  B  avril  1858.  -  C.  de  Rouen,  2»  cb.  -  MM.  Aroux ,  pr.  -  Paillart,  a*.- 
gén.  -  Sénard  et  Deschamps,  av. 


PiBBMPTIOll,  CaSSATIOM. 

ta  diteontinualion  det  proeédurei,  pendant  trois  ans,  après  l'arrêt  de 
eassation  qui  a  reneoyé  les  parties  devant  %Me  autre  cour,  entraîne  la  pé- 
remption d*  l'instance  IC.  pr.  S97,  599)  (S). 

(Fremont  C.  Govin.)  —  ABBftT. 

LA  COCR  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  de  cassation  du  29  aoikt  18S2  a 
remis  les  parties  en  l'étal  oit  elles  éuient  avant  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai , 
du  8  mars  1830;  —  Qu'il  n'appert  pu  qne  Gowin,  appelant,  ait  depuis  ce 
temps  fait  aucune  diligence  pour  reprendre,  devant  la  cour  d'Amiens,  la  pour- 
suite de  son  appel  dentelle  ae  trouve  saisie  par  rarrêtde  renvoi  ;  —  D  où  il 
suit  que  la  péremption  est  acquise  anx  intimés,  aox  termes  des  art.  597  el  899 
c.  pr.  ;  —  Déclare  l'instance  périmée. 

Du  29  nov.  1858.  -  C.  d'Amiens,  aud.  «ol.  -  MM.  Boullet,  1"  prés.  GiUon, 
proc.-gén. 

(l-t)  Conf.  Diot.  Kén.,  vo  Acte*  de  eomm.,  n.  96, 103.  La  Jurisprudence  est  ooa- 
stante  pour  reconnaître  que  le  earaclère  de  l'acte  de  oommerce  consiste  dans  le  fait 
d  acheter  pour  rerendre,  condilion  qui  manque  évidemment  loi. 

(3)  Conf.  Dict.  gén..  Y»  Péremption,  n.  loS,  110  et  111. 


CoMvir.  coMHBB.  ;  PAuauT  ;  FACTcai  ;  RorAnoH. 

La  livraison  d'un  certain  «omkr*  d*  j»<èe«s  â»  irapi  (8  piiees),  faiU  4  ws 
marcAond,  avec  indication  $ur  la  faeture  que  le  paiement  en  mm  fait  me 
Ma»  dit  demicite  du  tendettr,  donne  droit  d  cektMd'eutigiur  Packetomr  da- 
tant le  lr<k«Mat  du  lieu  oit  doit  s'opérer  le  paiemont,  lors  mlaie  quapksêietsn 
deepiieee  de  drap  auraient  été  refuséu,  coninM  iioa  conformes  aux  dcftca- 
UHons{C.  comm.  420)  (4). 

Le  vendeur  ne  peut  être  réputé  avoir  fait  novalion  d  Im  facture,  pew  mn 
ntandat  tiré  sur  l'acheteur  et  pagaUe  au  domteile  de  eelmi-ei,  lorsqme  I* 
mandat  n'a  pas  été  accepté  (C.^J.  127S)f8], 


1"  «a^c*.  —  (Cremel  C.  ItMOard  et  Yonda.} 

Bu  1887,  vente  par  NoolBardot  Poaein,  d'BIbmf,  k  Creaiel  do  VeMsU,  Se 
cinq  piècea  de  drap  :  la  factnre  porte  qne  le  prix  des  draps  «era  payable  i  El- 
benf.  Quatre  ptéee*  de  drap  aontretaaées  coBuaenon  coafttrmea  aox  éefeaa- 
liUona;  Cremel  offlre  de  payer  la  claqnlème,  qu'il  garde.  Lea  Tendeurs,  pea 
aprèa  l'expédition  des  draps,  avalent  tiré  un  mandai  sur  Cremd,  payÂto  k 
Yesonl  :  ce  mandat  n'avait  pas  été  accepté.  —  11  Jnin  1858  ,  demande  de 
Noufflard  etPoncin,  contre  Cremel,  devant  le  tribunal  de  camaaerca  dWben^ 
en  paiement  des  draps  fournis.  —  Cremel  oppose  l'Incompétence  da  tribasa!^ 
soutenant  que  lereftaa  des  draps  doit  Ikire  conddèrer  la  faetare  et  le  Uen  d* 
paiement  qu'elle  indique,  coaime  non  acceptés.  An  «arylni,  dU-U,  O  y  •  «a 
novation  par  suite  du  mandat  tiré  par  lea  vendeurs,  et  payable  k  VetoaL 

Jugement  qui  rejette  le  déeliaatoire  par  le«  motif  sniTan«:— «AttaDda 
qa'il  demeara  constant  an  procès  qne,  «i  M.  Cremel  a  rédamé  «ar  la  qnaliti 
de  quatre  des  cinq  piècu  de  drap  comprises  ea  la  faetare  da  Maept.  18ST, 
formant  la  baae  de  l'action,  il  accepte  cette  Ikctnre  an  moina  pour  U  d»- 
quième  pièce,  portant  te  n.  7977;— Qa'aiasi,  et  sans  ezaailaer  qoaat  k  pré» 
«ent  «i  la  réclamation  lonchant  les  qnatre  antres  pièce*  eat  on  non  foadèe,  U 
bcture pouvant  êtrediviaée,  quant  k  l'exception  d1ncompétenee,deltaervir 
pour  apprécier  le  mérite  de  cette  exception;  — Atteada,  k  cet  égard,  qu'elle 
stipule  qne  le  paiement  «era  fait  dans  Elbeuf;  —  QnHI  a  été  allégué  pw 
Noufllard,  et  non  méconnu  par  le  défendeur,  que  lea  fadnre*  «nlérlean*  e«B- 
tiennent  la  même  stipulation  ;  —  Attendu  q^anx  lermea  de  rwt.d90  c  pr. 
le  demandeur  pouvant  assigner  le  défendeur  devant  le  trlbaaal  de  oa«- 
raerce  dans  rarrondissemeat  duquel  le  paiemeat  doit  s'effectner,  U  s'cataK 
qu'en  vertu  de  la  facture,  le  aieur  Cremel  a  été  compétemment  traduit  devait 
ce  tribunal  ;  —  Que,  vainemenli  ce  dernier  objecterait  qne  le  rieur  Neuflard  t 
fait  novation  k  ladite  factnre,  en  fournissant  un  mandat  aor  lui,  payable  k 
Vesoul  le  18  avril  1858  ;  —  Que  ce  mandat  n'a  pn  opérer  novation,  sartoot 
n'ayant  pas  été  accepté  parle  aieur  Cremel:  —  Que  c'était,  de- la  partda 
créancier,  an  mode  employé  pour  oblentr  paiement,  qui  ne  dérogeait  pu  an 
titre  primitif,  puisque  le  défaut  de  paiement  ne  rend  pu  le  demandeur  créan- 
cier en  vertu  de  son  mandat  non  accepté,  mais  bien  uniquement  en  verla 
de  M  faeture  qui,  ainsi,  a  conservé  toute  m  force.  »  —  Appel. 

abbIt. 

LA  CODE  ;  —  Adoptant  lu  motifii,  etc.  ;  —■  Confirme,  etc. 

Ou  19  janv.  1859.  -  C.  de  Rouen,  2*  cb.  •  MM.  Simonin,  pr.  -  RonIaBd,av.- 
gén,  -  Paulmier  et  Deschamps,  av. 

8*  espèce.  —  (Hennequin-Mlssonnier  C.  Hénont.)  —  ABBârt. 

LACODR;— Altendoqae  la  facture ,  portant  que  le  paiement  s'eifec- 
tneraii  k  Rouen,  avait  été  refue  et  acceptée,  an  moina  tadtement,  depuis 
plus  de  six  semaines...  ;  —  ConSrme,  etc. 

Da8jainl858.  -  C.  de  Rouen,  8*  cb.- MM.  Simonin,  pré*. -Paillart,  av.- 
gén.-  Deschamps  et  Desseaux,  av. 

COMPiTBBCB  civile;  DiFBBDBUB,  iNTiaiT  IDBHTIQDE;  DoitICILB,  LOBA«B; 
COLOS  PÂBTUIBB. 

L'action  formée  par  le  fermier,  eontre  le  bailleur  et  celui  qui  prétend  dé- 
tenir les  biens  affermés  à  litre  de  colon partiaire,pour  obtenir  le  (Mtotsscmanf 
de  cee  biene,  peut  élre  'introduite  devant  le  (rtftunot  du  doffifeiia  du  «oioii 
parli'aire,  à  moine  qu'il  ne  résulte  des  circonitanees  de  la  ca%ue  que  ealafo' 
n'a  été  appelé  dans  Finslance  que  pour  distraire  le  tatliaiir  de  eae  peget 
naturels.  En  cas  pareil,  le  bailleur  et  le  colon  partiaire  sont  i'«w  et  l'autre 
défendeure  ;  le  jugement  ot<<nu  contre  l'un  éfeux  ne  pouvant  avoir  de 
résultat  pour  le  fermier,  qu'apris  avoir  été  rendu  eemmim  à  l'autre.  [  C. 
proc.  89.) 

(De  Béraad  C.  Ronand.) 

De  Béraad  consent  i  Roaaad  le  bail  k  ferme  do  domaine  de  TilotreU  Delas- 
Dngsy,  se  prétendant  colon  paritaire  de  ce  domaine,  s'oppose  k  rentrée  ea 
possession  de  Ronand.  Demande  en  délaissement  des  immeubles  aSeimia, 
dirigée  tant  contre  de  Béraud  que  contre  Oelas-Ougnay,  mais  préalablemeat 
Ronand  les  cite  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  la  Réotot  canton  dn 
domicile  de  Delas-Duguay.  Les  défendears  comparaissent,  en  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoir.  —  A  défaut  de  conciliation,  Roaaod  elle  de  Béraad  et 
Delas,  devant  le  tribunal  de  la  Réole.  De  Béraud  soutient  que  le  bail  dont 
excipe  Rouaud  a  été  résilié,  que  plus  lard  celai-ei  s'est  présenté  en  qualité  de 
fermier  chez  d'antres  propriéutres  ;  qu'au  surplus  étant  domicilié  dans  l'ar- 
rondissement de  Nérac,  le  tribunal  de  la  Réole  est  incompétent. 

Ronand  répond  que,  dans  la  cause,  Delas  comme  de  Béraod  sont  sasadver- 
saires  ;  qu'en  effet,  le  jugement  qu'il  obtiendrait  contre  de  Béraad  ne  loi 
servirait  de  rien,  s'il  n'était  rendu  commun  k  Delaa  ;  qne,  par  conféqnent, 

(4)  L'indication,  dans  la  facture,  du  lieu  du  paiement,  attribue  sau  contredit  la 
eonnaissance  de  la  demande  au  tribunal  du  vendeur.  Conf.  Dict.  gên.,  vo  Compét. 
coDim.,  n.  3S9, 403  et  suiv.,  419;  mais  le  refus  d'accepter  la  plus  grande  parti*  des 
marchandises,  a  pu  seul  faire  douter  de  la  compétence  du  tribunal  du  veodeor. — 
Voy.  les  nombreuses  décisions  rapportées  en  ce  sens,  eod.,  n.  418.  Voy.  eepaadaat 
Bec.  pér.  SB.  S.  88  ;  38.  S.  74  ;  38. 1. 193. 

(8)  Voy.  Dict.  gén.,  vo  Novation,  n.  46  et  suiv. 
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'beluetdeBértnd  lonttMU  dens  Mfondenrt,  et  qu'an  terme*  de  l'art.  09, 
4  9,  e.  pr.  la  demande  peut  (Ire  TalablefileDl  iDtrodoite  detant  le  Iribniial  du 
domicile  de  l'on  oa  de  l'antre  défendenr. 

9S  jaoT.  18S8,Jagement  da  Iribnoalde  la  Hiole,  qni  rejette  IteceptlOD 
d4neoiaipéteDce,  et  oïdenoe  ans  parliea  de  plaider  an  fond.  —  Appel. 

LA  COOK  ;  —  Atlendo  qoe  l'exception  d'incompétence  propoaée  par  l'ap- 
pelant doit  être  appréciée  indépendamment  da  fond  snr  lequel  la  coor  n'a 
pas  en  ce  moment  i  itatoer  ;  —  Altendn,  aor  celte  exception,  qne  TacUon 
famée  par  Konand  tant  contre  Loaia  de  Béraod  qoe  contre  DeUa-Dugar  , 
trait  poor  eauie  nn  bail  k  Arme,  conienti  an  demandenr  par  Loola  de  Béraud, 
da  domaine  de  Vilotret,  exploité  par  Delas,  en  qualité  de  colon  partiaire  ;  — 
'Qn«  cette  action  tendante  îce  qae  le  bailleur  et  le  colon  parûaire  fassent 
condamnés  i  délaiaaer  an  preneur  la  Jooliaance  de  llmmeobie,  était  person- 
nelle  ;  —  Qu'il  s'agiuait,  qnant  k  de  Béraud,  de  l'exéention  d'une  eonvention 
'iTnatlagmatiqne;— Attendu  que  al,  aux  terme*  de  Pnt.  89  e.  pr.,  le  défendeur 
doit,  en  matière  personnelle,  être  aaaigné  dSTant  le  iribnnal  de  ion  domicile, 
ce  mémo  article  a|eute  que,  lorsqu'il  7  a  plusieurs  défendeors,  l'asiignation  sera 
donnée  deTant  le  tribunal  du  domicile  de  l'on  d'eux,  an  cboix  du  demandeur; 
Qu'il  réanhe  de  celte  dernière  disposition  que  de  Béraud,  quoique  domicilié 
dans  l'arrondissement  de  Nérae,  a  élé  Taieblemeni  usigné  dcTant  le  tribunal 
clTiidelaKéoie,  qui  eat  celui  du  domicile  de  Delu-Dugay,  k  moins  qu'il  ne 
Al  établi  que  ce  dernier  n'aurait  élé  appelé  dans  l'Instance  que  pour  distraire 
de  Béraud  de  ses  Juges  naturela  ;  —  Que  les  questions  de  cette  nature  se  ré- 
duisent k  une  apprédation  de  drconsianees; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Delaa  s'était  personnellement  opposé 
k  la  prise  de  possession  du  domaine  de  Tiletret  par  Souaud  ;  —  Que  Ronaud 
■Tait  dé*  lora  intérêt  k  le  faire  dgurer  dana  Pinstance  introduite  contre  le  pro- 
priétaire de  cet  immeuble  ;  —  Que  cet  intérêt  était  d'autant  plus  éTident,  que 
le  iugemenl  obtenu  contre  l'on  des  défendeurs  seulement  n'aurait  pu  tire  rv 
mené  à  exécution  contre  l'autre  ;  —  Qu'ainsi,  le  tribnnal  de  la  Réole,  en  se 
déclarant  compétent  et  en  ordonnant  qu'il  serait  plaidé  an  ibnd,  a  fait  i  l'es- 
pèce une  juste  application  del'arl.  09  précité;—  Attendu,  sur  l'exception 
priae  de  ce  que  Louis  de  Béraud  aurait  été  cité  en  eondiiation  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  la  Béole,  qui  n'était  pas  celui  de  aon  domicile  ;  —  Que  cette 
exception,  proposée  dans  les  écrits  signiflés,  ne  fût  pas  renouTelée  lors  des 
conclusions  prises  à  l'audience,  ainsi  que  cela  réaulte  des  qualités  do  Jugement 
dont  eat  appel  ;  —  Qu'elle  n'était  pas  d'ailleurs  proposable  devant  un  tribunal 
donton  déclinait  la  juridiction  pour  cause  d'incompétence  ; —  Met  au  néant 
l'appel  que  Louis  de  Béraod  a  inlerjelé. 

Du  9  avril  18S9.  -  C.  de  Bordeaux,  4*  cb.  -  UH.  Gerbeaud,  pr.  -  Doms,  av.- 
gén.-  Vaucber,  Bras-Lafltte,  av. 


Bitioii  ;  RuTiTirriOH  ;  Puscmptioh  ;— Sccchsiom,  Htai^rm  APPAkKiT  ; 

TSHTB. 

La  rtêUMion  faite  mue  émigrii,  en  «erfu  il  la  M  du  0  âéeemk.  1814,  de 
leurs  Umm  invendue,  doit  être  comme  un  ael*  coneidéré  de  pure  UbéraliU, 
n'ayanl  d'efet  que  ^jour  de  ladat^,  et  non  eommela  reilitulion d'une  ekoie 
due,  atee  ritroaelititi  ait  jour  de  la  dépoeteition,  faite  par  la  nafiou  (t); 

En  eoneéquenee,  la  preecription  de  Faction  en  pétition  d'hérédité,  appli- 
cable d  dee  biene  reitituée ,  doit  ee  compter  non  par  trente  ane  depuie 
Vouterture  de  la  eueeeiion  de  Vaneien  propriétaire,  maif  par  trente  ous 
depuU  1814  (  L.  0  dée.  1814  }  (S]. 

La  tente  d^un  immeuble,  faite  par  Pkéritier  apparent,  eit  valable  é  Péford 
du  tiere-aequéreur  de  bonne  foi,  eurtout  longue  la  euceetiion  a  été  appréw 
hendée  publiquement  par  Vkérilier  apparent,  gui  l'apoteédée  et  en  a  joui 
pendant  «n  tempe  trie-long,  sans  aucune  eonteetation  :  le  véritable  héritier 
doit  l'imputer  de  l'être préienté  tardivement  (C.  dv.  1099,  &I8S,  SISK; 
e.  pr.  7S1  )  (S). 

(FoulMTt  C.  béritiersde  Lenonconrt.  ) 

Bn  l'an  11,  décès  de  la  dame  d'Hendicourt,  vente  du  comte  de  Beizunce  : 
elle  ne  laisse  pas  d'héritier  en  ligne  directe.  —  La  famille  d'Heudicourt  avait 
émigré,  et  ses  biens  étaient  devenus  la  propriété  de  la  nation.  Le  0  décemb. 
1814,  promulgation  de  la  loi  qui  ordonne  la  restitution  aux  émigrés  de 
leurs  biens  invendus.  —  Sur  cette  loi,  Snblet  d'Bendlcourt  de  Lenonconrt 
se  fait  reconnaître  comme  le  seul  héritier  en  la  ligne  paiernelle  de  la  dame 
veuve  de  Beizunce.— 14  janvier  1810,  la  conunissioD  chargée  de  la  remise  dea 
biens  k  faire  aux  émigrés  ordonne  que  les  bols  de  Uaonys  seraient  rendus 
k  de  Lenonconrt;  et  le  T  mars  suivant,  de  Lénoncour4  est  mis  en  possession 
de  ces  bols. 

m  sept.  1816,  vente  par  de  LénoncanrI,  des  bols  de  MaunTs ,  k  Foubert. — 

9  sept.  18Se,  plusieurs  héritiers  de  la  veuve  de  Beizunce;  plus  proches  parens 

que  de  Lenonconrt,  se  présentent  et  attaquent  la  vente  Mte  k  Foubert.  —  8 

«  avril  18S8,  jugement  du  tribunal  des  Andelys,  qui  ordonne  la  restitution 

des  bois  de  Mannys  aux  héritiers  de  la  dame  de  Beizunce. 

Appel  par  Foubert.  —  H  soutient  que  plus  de  trente  ans  s'étant  écoulés 
depnis  le  décès  de  la  dame  de  Beizunce,  ses  héritiers  sont  non  recevabiea 
dans  leur  demande.  An  surplus,  il  invoque  sa  bonne  foi  dans  l'acquisition 
qu'il  a  faite  des  bols  de  Uaonys,  de  de  Lénoncour,  qn'il  devait  considérer 
comme  le  véritable  propriétaire  de  ses  biens.  —  Les  héritiers  répondent,  k 
l'égard  da  la  prescription  invoquée  par  Foubert,  que  les  trente  ans  ne  doi- 
vent paa  se  compter  depuis  le  décès  de  la  dame  de  Beizunce,  mais  depnis  la 
loi  dn  0  décemb.  1814. 

j  ■ 

(I)  Voy.,  sur  le  caractère  de  cette  loi.  Dict.  gén.,  vo  Emigré,  n.  M6  et  sniv.,  190 

StSOiT. 

li)  Conf.  Dict.  gén.,  eod.,  n.  SOI  et  suiv. 

(3)  Après  quelques  variations,  la  Jorispradeoce  a  adopté  cette  opinion.Voy.Conf. 
Dict.  gén.,  vo  Succession, n.  30»,  310.  Voy.  cependant  la  distinction  établie  eod., 
n.  308,  et  la  décision  contraire.  Bec.  pér.  36. 3. 149. 


Atnir. 

LA  COOB  ;  —  Attendu  que  la  succession  de  eiyM*  s'est  ouverte  en  Tan 
Il ,  et  que  les  intimés  n'ont  réclamé  qoe  le  8  sept.  1850  ;  —  Que,  parlant, 
leur  action  en  pétition  d'hérédité  serait  tardive,  et  k  ce  litre  non  recevable, 
si  la  prescription  devait  courir  de  l'an  11;  — Hais,  attendu  qu'il  s'agit  Ici 
do  l'application,  de  la  loi  dn  0  déc.  1814,  loi  loul  exceptionnelle,  n  qui 
rendait  le*  biens  Invendus  des  émigrés,  non  comme  une  choie  due,  mai* 
comme  «ne  pure  libéralité,  qui  n'avait  d'efet  que  du  jour  de  la  date; 

Que  c'est  en  ce  sens  que  s'est  formulée  la  inrisprudence  de  la  cour  do 
cauation,  et  qu'aqjonrd'boi  il  ne  peut  piua  s'élever  de  controverse  k  cet 
égard;  —  Qu'il  suit  de  Ik  que  la  prescription  n'a  commencé  k  courir,  contra 
lea  intimés,  qu'k  partir  de  1814,  et  que  moins  de  trente  ans  s'étant  écoulés 
jusqu'au  jour  de  leur  action,  0  septemb.  1838,  ce  moyen  doit  élre  écarté. 

Au  fond:  —  «  Attendu  qué^a  question  qni  s'agite  est  celle  de  savoir  si 
la  vente  d'un  objet  détermine,  faite  par  l'héritier  apparent,  est  valable  au 
reapecldn  tiers-acquéreur  de  bonne  foi,  question  grave  qui  divise  la  doctrine 
cl  la  jurisprudence.  —  Conaidérant  que,  si  l'on  consulte  l'ancien  droit,  on 
voit  quo  le  parlement  do  Rouen,  d'abord,  et,  après  lui,  les  parlemens  de 
Paris  et  de  Toulonse,  validaient  ces  sortes  de  ventes;  —  Qu'il  \est  difficile 
do  penser  qu'il  puisse  en  être  autrement  sons  l'empire  du  code  civil,  qui  a  pro- 
.  elaïaé  an  prindpe  la  libre  circulation  des  biens  et  le  malntiep  dea  acte* 
faits  de  bonne  foi  par  lea  tiers.— Attendu  qua  les  partisans  do  système  con- 
traire se  fondent,  surtout,  sur  la  maxime  qu'eb  France  le  mort  salait  le  vif; 
que  l'action  en  pétition  d'hérédité  dure  trente  ans  ;  qne  la  vente  de  la  ehos» 
d'autrui  eat  nulle  ;  qne  le  vendeur  ne  transmet  k  Tacquérenr  que  la  pro- 
priété et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  ;  enfin,  sur  cet 
axiome  de  droit,  «neme  plus  iuri's  in  alium  traniferre  poteil ,  quam  ^s* 
habet,  »  — -Altendu  qu*k  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif,  on  peut  opposer  avec 
avantage  cette  antre,  également  écrite  dana  notre  code:  itn'iit  héritier  qui 
n»  veut.  Nemo  invitui  hcn-ei.a  —  Attendu  que 'lea  art.  1008,  8182,  Siso 
c.  civ.,  et  7S1  c.  pr.,  contiennent  dea  prindpes  généraux  pour  les  cas  or- 
dinaires ;  mai*  qoe  vouloir  les  opposer  k  celui  qui,  de  i>oone  foi,  aurait  ac- 
quis da  l'héritier  apparent,  ce  serait  évidemment  aller  contre  la  pensée  du 
législateur;  ce  serait  lea  mettre  en  contradiction  flagrante  avec  lui-même, 
rendre  impossible  toute  transacalion  avec  l'héritier  apparent,  et  mettre  hors 
dn  commerce,  pendant  trente  ans  au  moins,  les  immeubles  provenant  d'une 
bérédlté,  et  boolperser  ainsi  tonte  l'économie  de  la  loi,  qui  veut  la  libre 
circulation  des  biens. 

Attendu  que. l'ordre  pnblic  exige  qoe  la  propriété  ne  reste  pas  incertaine; 
c'est  le  motif  qU  a  porté  le  législateur  k  édicter  les  art.  ISS,  136,  908, 1240, 
1S80  et  1930. doc.  dv.,  qni  sont  autant  d'exceptions  aux  prlnclpea  géné- 
raux dont  11  vient  d'être  parlé  ;  ce  qui  prouve  de  plus  eu  plus  quo  la  maxime 
•Mno  plu*  jurif  est  susceptible  de  modifications.  —  Attendu  qu/la  position 
dn  tiers-acquéreur  de  bonne  foi  de  l'héritier  apparent  est  préférable  i  celle  du 
véritable  héritier  qni  se  présente  tardivement,  après  que  la  succession  a  été 
ostensiblement  appréhendée ,  publiquement  et  notoirement  administrée  sans 
contestation  aucune.—  En  elTel,  quand  toutes  cas  circonstances  se  rencontrent, 
le  tiers-acquéreur  de  bonne  foi  n'a  aucune  imprudence  k  se  reprocher,  et  la 
loi  qui  se  fût  montrée  plus  exigeante  k  son  égard  eût  élé  injuste.  Le  nouvel 
héritier,  au  contraire,  doit  ilmpnter  la  faute  de  ne  s'être  pas  présenté  plus  têt, 
et  la  loi  qui  le  punit  de  sa  morosité  fait  preuve  de  sagesse ,  ojura  vigilanti- 
bui  sukcen<«n(.  u 

a  Allei^du  que  j  la  solution  donnée  k  celle  question  serait  encore  la  même, 
dans  le  cas  où  la  bonne  foi  ne  se  rencontrerait  qoe  du  cAté  du  tiers-acqué- 
reor.  —  Attendu  que  les  principes  généraux  du  droit  sur  la  vente  ne  san- 
raientétre  invoqués  id  avec  succès.  —  Que  le  principal  motif  pour  lequel  le 
liers-acquéranr  d*  bonne  fol  de  l'héritier  ^apparent  ne  peut  pas  être  évincé 
se  lire  de  l'impossibilité  ob  il  est  de  connaître  si  l'héritier  apparent  a  ou 
n'a  pas  dea  cobéritlera,  surtout  lorsque  la  succession  est  en  ligne  collait 
raie. — Qujiieat  placé  dans  la  mémo  impossibilité  pouree  qui  est  du  contrêle  d» 
la  bonne  foi  de  aon  vendeur,  et  que,  dès  lors,  sa  position  ne  peut  pas  chan- 
ger. —  Attendu  qulil  n'y  a  aucun  argument  sérieux  k  tirer  contre  ce  sys- 
tème, de  ce  qu'il  se  pourrait  que  le  tiers-acquéreur  eût  connaissance  de  la 
mauvaise  foi  de  son  vendeur,  car,  dans  ce  cas,  la  bonne  foi  du  tiers-acqué- 
reur s'évanouissaol,  elle  le  laisserait  sans  défense  en  face  de  l'action  résolu- 
toire, ce  qui  est  en  parfaite  harmonie  avec  la  thèse  de  droit  que  l'on  soutient. 
—  Attendu  qufen  vain  Ton  dirait  qu'il  n'y  a  d'héritier  apparent  qne  celni 
qui  eat  de  bonne  foi.  —  Que  celle  proposition ,  qni  est  vraie  de  l'héritier 
apparent  k  l'Mritier  réel,  ne  saurait  l'être  au  respect  du  tiers-acquéreur  de 
bonne  foi  ;.  poor  lui,  l'héritier  apparent  est  celui  qui  est  publiquement,  no- 
toirement en  posaeuion  de  rhèrédilé,  qui  i'administie  an  conspcet  de  tous, 
et  qui  fait  tous  les  actes  d'un  véritable  propriétaire,  sans  eontradictioB 
■ncunejf—  Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  permet  de  suspecter  la  bonne 
foi  de  Foubert  ;  qu'aucune  imprudence  ne  peut  lui  être  reprochée,  et  que  lea- 
intiméa  héritiers  an  même  degré  que  le  comte  d'Heudicourt  doivent  s'impu- 
ter k  faute  leur  silence  qu'ils  n'ont  rompu  qu'au  mois  de  mars  1836,  près  de 
vingt  ans  après  que  Foubert  était  en  possession  paisible,  publique,  non 
équivoque  et  k  titre  de  propriétaire ,  «  cum  animo  libi  habendi,ii  des  bois 
de  Uaunys.  —  Réforme. 

20  mai  18S9.  —  C.  de  Rouen,  S*  cb.  -  VU.  Simonin,  pr.  •  Paillard,  av.- 
gèn.  -  Sénard  et  DeKbamps,  av. 

ADOPTKM;  BhFAMT    HATOnSL. 

L'enfoui  naturel  reeomnt  peut  ttre  adopté  {C,  dv.  SiSj  (4}. 

(4)  Malgré  de  vives  controverses ,  la  jurisprudeDOe  des  cours  royales  s'accrédite 
en  00  sens.  Voy.  Dict.  gén.,  va  Adoption,  0. 30,  si  et  suiv. ,  et  surtout  un  arrêt  de 
la  cou;  de  Riom,  molire  d'une  manière  remarquable,  Rec.  pér.  38.  S.  107.  Toute- 
fois, la  chambre  des  requêtes  vient  d'admettre  le  pourvoi  contre  un  arrêt  favorable 
k  l'adoption. 
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MtTXIËaiIE  PARTIE. 


(ATelineC.  FriMoll.) 

La  dame  Prinmlt  vnii  ea,  «vaai  wn  iBirl*é*t  >■  Mtait  uMnl  quelle 
«TaHMcoomo.  DcTame  Teare,  MastnCnrt  légilime,  «Ue  pitêtatt  mm  TCqode 
•■  Irikwiil  d'Oriétu,  prar  être  aaMrMc  t  adapter  taa  <  ' 
«•MO.  —  tr  nan  Msi,  jogenient  qai  aoloriaa  l'adapIlM. 

âiaiT. 

LA  COUR  ;  —  Tu  la  raqatt»  «I  l«  |«c«iNBt  qvt  i^en  «M  «alti  ;  — DK  qm 
le  joceiMQt  Mt  ««tOraii  ;  «t  qu'en  MDiiqaeM*  il  7  a  Hea  i  adanlan 
d'Bti«gM-l«i*f4i  ArellM,  par  Marie- VieloIre-ADgéUqiie  AveHoe,  Tcare 
tf'ADlolM-aapfcaU  FriaanR,  «le. 

Da  4  mU  ISsa.  —  C.  d'Oriéan. 


Jenimnce  de  la  pièce  de  letre  ayant  Mt  robjet  de   bdhe  ad|odlea«Ma 
Va  Bfohi  «ST.  —  C  de  Rouen,  i~  eh.  -  m.  Carel,  pr.  -  PallUr^  «*•- 
gin.  -  Senard  et  Chiron,  aT. 

PuMiWvr.  cnoi.;  BnMMnon  n'orriti;  Mun;  CanBv;  Rnis , 

ABSOLTmOK. 

Sn  matlirê  crlwtùuiUt,  lapreêcriplio»  doit  Utt  mtffUi*  toffa»  (  C  iML 
cr.  6»,  63«,6S7]  (8) 

Cut  la  iicUratio»  du  jury  «i  non  U$  exfru$i<m$.de  PatU  tmcemialiom, 
qui  imfriwu  «»  fait ,  olàtl  du  fourtuilu,  la  caratUrt  d*  erùn»  o»  4ê 
délit,  it  ditermtnt  U  aud§  d»  prettriflia»  appUtabU  à  Pttpèe*  ; 

BueoMifutuc»,  U  fait  qual^  crime  par  ractt  faccutaUoM,  wtmi*  et- 
eUri  M  umititutr  ftt'itii  timpli  d/Sit,  par  tuitt  di  U  d4ei$iem  dmjmrg, 
qui  •  ^eorM  (•  eiTt«u$la»et  aggroBtUê  ,  doit ,  iil  <•(  retM  «aw  ptmK- 
$uUe$  pendant  pUu  d*  troitanê,  ilrt  réputé  atltùtlpar  la  prateri^tiam.: 
iei  iM  fappliqu*  pat  (a  prtttription  d»  dix  ont,  i  défaut  d»  pomrtmU**  iu 
erimet  (  C.  inat.  crim.  687  )  (3). 

L'acaué  abtout ,  four  eauu  d*  prttcripUon,  M  p*ul  Urt  condammé  amt 
déptmt  :  lu  fraii  fait*  par  le  mi»i$lèr»  publie,  eomnte  taux  qu'amcaU  pm 
faire  la  parti*  eitile,  ne peutnl  ilrt  r^tét  oomtr*  Paetauit  miH*» était 
de  rtitilMlian  d*  trait  avauùéi.  {4), 

(  Hln.  pub.  C.  Paybraa,  dit  Lagasé.  )  —  àuAt. 

LA  COUB  ;  —  Atleoduquele  Totdoot  a  été  accaaiPa)bra«,ditL«(B«^ 
■janl  ili  dipooilli  par  la  diclaratioD  da  jury  de  la  eirconattnee  aegnTaaIe 
de  U  auil,  qai,  rivale  i  eelle  de  dipendaace  d'une  maison  babilie,  tal.«*t 
iaiprini  le  earactire  de  crime,  n'eat  plu*  qu'an  délit  puniatable  de  peiiwe 
correetionnellea  ;  —  AUeodu  que,  quant  aux  dilila  de  celle  natnre,  Tactian 
puHiqu*  et  l'acUan  e>ci<<  le  pretcriTenl  par  troi* anniea,  aux  leoBea  dci 
art.  6S7  et  «58  c  in«U  et.;  que,  si  la  preacripUon  éteint  Paelion  pnbUqœ, 
U  Tant  recoanaiira  que  le  miaislére  public,  quand  il  a  inlenli  des  ponraoUc* 
contre  Paybraa,  éuil  sans  droit  et  tans  qualité  pour  agir  ;  que,  par  U  pre- 
jcripliOB,  l'accuté  u'eil  pas  mil  seulement  i  l'abri  de  U  peine ,  mais  qaH 
est  mis  encore  è  l'abri  de  loulea  poursuites,  le  droit  do  poorsoites,  on,  ce 


BxicimoH  raonsotRB ,  INai«DBiiOFr>ua,  Arvat. 
-    L'intimé  peut  dimanéer,  en  appel,  Pexéeulion  prveiteirt  dmfugtment, 
qu'il  «'a  poM  demandée  en premUre  inttantt  (C.  pr.  4118,  464) (<)• 
(Dame  Conbard  C.  Beaaier). 

Seasier  s'était  reeoaa  débiteor  de  4«,S78  tr.  eaTcrsIa  daaM  Petit  de  U  Rba- 
dtirr  :  jugeneat  par  défaal  qol  le  condamne  an  palemestde  eetle  seaune;  — 
aor  l'opposilioB,  nouTeaa  jugement  qui  ordonne  l'exécotlOB  du  premier;  Maia 
la  dame  Petit  de  la  Rhodiire  atait  omis  de  demander  rexéeotion  proTiaeire 
éa  Jogemeal.  —  Str  i'appel  inlerjeié  par  Bensier,  la  dame  Geabard,  repré* 
aeolaat  la  dane  Petit  de  la  Rodiére ,  eonclat  i  reiécatioa  proviseir»  da  Ja- 
gemant  dont  est  appel. 

ARBir. 

LA  CODR  ;  —  Censidérani  qa^ax  termes  de  Tari.  488  e.  pr.,  Pexécalion 
prvfisoire  peut  être  demandée  et  ordonnée  atant  le  Jugemenl  de  l'appel; — 
Cansidérani  qu'il  y  a  promesse  reeonnne;— Ordonne  rexécnlien  prevIsalM, 
•ans  préjudice  au  fond. 

Du  t7  sept.  1838.  —  C.  de  Paris ,  -  ch.  vae.  -  MM.  Dapoy ,  pr.  ;  -  Irei- 
aea,  av.-gén.  •  Lacan,  av. 

l>OT;RcMPLat;  Pnuoii;  RiaoLOTMii;  iRTiaRTSk 

la  femme  mariée  tout  le  régime  dotal,  mait  avec  faculté  d'ediéner  tel 
immeubttt  sur  remplacement  atetplépar  elle,  peut  être  autorité* par  juriite     ,„,  „,  ^  ^^^^^  ^^^^  Vaelian,  éunl  anéanti  par  l'elTel  de  la  nreacriplian  ; 
d  tt«nrfr«,  «ans  remplacement,  «ne  portion  de  tel  bitnt  pour  tir*r  ton  mari     2_  Atwndu  que  le  jury  «tl  sonterain  pour  quaUfler  le  (ait  imputé  à  l'accaaé, 
da  prison.  (C,  cIt.  1888.  )  ■^..    .'.' r.      :•  «^  .   .     

Si,  avant  l'adjudicalion,  le  mari  tient  à  lortir  de  priton,  l'aulorlialiim 
de  justice  cette  aree  la  eaute  qui  l'avait  motivéi,  et  la  vent*  ne  ptui  jrfas 
avoir  lieu  que  tout  condition  de  remplacement. 

....  À  défaut  de  remplacement,  la  rétotution  de  la  vente  peut  être  pro- 
noneét,  et  la  femme  ett  admise  à  rentrer  dont  la  propriété  de  P immeuble 
aliéné.  (C.  ciT.  1860.) 

Sn  toi  de  rétotution  d'une  tente  du  fondt  dotal ,  d  défaut  da  rtntploi, 
Patquéreur  qui  a  eonterté  le  prix  entre  tet  maint,  a'esi  tenu  éPen  payer  les 
intérêts  qu'à  partir  du  décit  du  mari. 

(  Yeuve  Maiiir  C.  Leptilear.  )  —  ABaiT. 

LA  COCR  ;  —  Consldéraul  que,  le  21  juin  18S0,  les  époux  Massif  ont  ar- 
rêté leurs  paclioni  matrimoniales  derant  M*  Barbier,  notaire  à  Cany  ;  qn'ill 
ont  adopté  le  régime  dotal,  et  que,  par  une  clause  spéciale,  la  femme  s'est 
réserTé  la  faculté  d'illéner,  tous  rauiorisslfon  de  son  mari,  te*  tanmeublet 
dotaux,  mais  sur  bon  et  valable  reraplacemeol,  d'elle  accepté  ;—  Qve  le  slear 
Massif  ayant  été  incarcéré  pour  dettes  commerciale;,  sa  femme  t'est  adrettée 
t  la  jusiice  pour  ttre  autorisée  à  vendre,  sans  remplacement,  une  portion 
de  ses  biens,  et  que,  le  4  mari  I8ô2,  le  tribunal  du  Barre  lui  a  accordé  let 
fins  de  sa  demande ,  en  l'aulorliant  k  Tendre ,  sans  remplacement ,  nne 
partie  de  terré  située  en  la  commune  de  BosTille,  canton  de  Cany  ;  —  Que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  préalables  de  ladite  rente,  ont  été 
rempiler,  et  que,  par  acte  du  SO  arril  Ct  la  même  année,  H  a  été  prooédik 
la  renie,  derani  V  Fouet,  notaire  k  Canv.  ~  Considérant  qn'aTant  l'a^jn^ 
dication,  et  six  Jours  après  le  Jugement  dSntorIsatlon,  le  sieor  Matlif,  par 
arrangement  arec  son  créancier,  arail  été  remis  en  liberté;  —  Que  le  no» 
taire,  informé  de  cette  circonstance,  arait  rédigé  on  cahier  dei  charges,  et 
qu'on  lit,  d;  ns  le  procét-rerbat  d'adjudication,  que  l'acquéreor  ne  rertera 
son  prix  qu'autant  que  la  dame  reure  Massif  se  leraK  de  nonrean  ftlt  auto- 
riser à  le  loucher  sans  remplacement ,  la  cause  qui  arait  mollré  le  Jugement 
du  0  mars  1832  n'eiislint  plus; —  Que  les  époux  Massif  désirant  loucher 
le  prix  de  la  reole,  ont  eu  de  nouveau  rettiura  à  la  justice  ;  mais,  le  tS 
mai  sniranl,  Ils  ont  été  évincés  de  leur  demande;  que,  dès  lors,  la  clause  da 
contrat  de  mariage  reprenait  toute  sa  force,  et  que,  par  suite,  un  bon  et  va-' 
Itble  remplaeement  devait  auurer  k  la  dame  Massif  qu'elle  serah  indenurftéa 
de  l'aHénatlon  par  on  autre  Immeuble  qu'elle  accepterait  ;  —  Que  le  slear 
Maisif  est  décédé  le  0  mai  1838,  sans  avoir  Coarni  de  remplacement;  — 
Qne  la  veuve,  Invoquant  les  principes  rigoureux  de  la  loi,  protectrice  da 
râliénabililé  des  biens  dotaux  des  femmes,  a  Intenté  nne  action  an  tienr 
Lepiitear  pour  faire  annuler  la  vente  du  30  avril  18S8;— Qne  la  dame 
Massif,  pendant  l'existence  do  son  mari,  a  pu  conterver  l'espoir  qu'il  exécu- 
terait la  clan^e  de  leur  contrat  de  mariage,  mais  que,  ses  espérances  ne  s'é- 
taot  pas  réalisées,  elle  est  rentrée  dans  toute  la  pléoilnde  des  droits  que  la 
loi  et  la  lettre  de  son  contrat  de  mariage  lui  confèrent;  —  Que  ce  n'était 
point  i  la  dame  Massif  &  so  fournir  à  elle-même  un  remplacemenl  ;  qne  c'é- 
tait, au  contraire,  à  son  mui  i  lui  en  procurer  un,  ce  qu'il  n'a  pas  fiiit. — 
Cansidérani,  enfin,  que  le  ouri  avait  droit  de  percevoir  les  (mils  et  inièrilt 
des  biens  dolaui  de  ta  femme,  et  qu'ainsi  la  doiue  veuve  Massif  ne  veut  re- 
clamer les  intérêts  du  prix  resté  dans  les  mains  du  sieur  Lepilleur,  qut  partir 
du  jour  du  décès  de  son  mari. 
Réfonnenl,   envoie  la  dame  venve  Msisif  en  propriéli,  potteHiOB   «t 

(I)  Conf.  Dict.gén.,  via  Demande  nouY., 
31.  3. 111:38.  a.  19S. 


•a  ce  tea*  qu'il  a  le  droit  de  le  dépouiller  des  circonstances  qui  le  rt 
dans  la  classa  des  crimes  ou  des  délits,  et  que  la  déclaration  Impriatedéft- 
alUvemeat  «a  (ait  te)  qu'il  est  reconnu  par  lui  le  caraclére  vérilabto  qa*il  atoa- 
joorsdù  avoir; — Attenduque  c'est  faire  uoeikuaseapplicalioade  Tart.SSS  c 
last.  cria,  qaede  prétendre  que,  par  cela  seul  qu'un  fait  puaistable  est  re- 
connu, l'aecnaé  succombe,  puisque,  d'une  part,  la  prescription  TaSirancUt 
de  toute  peine,  et  que,  de  l'autre,  la  loi  fait  un  devoir  au  ministère  publie  da 
recanaaltre  qu'il  ett  tant  droit  de  faire  det  pourtnites^sartoot  si  Ton  remac- 
qne  que.  en  matière  criminelle,  la  preKription  doit  être  suppléée  d'oflce, 
ainti  qu'en  tant  foi  la*  monument  de  la  Jnritpmdaace  de  la  caor  de  easea- 
lian  ; —  Que,  de  même  que  U  partie  civile  serait  san*  droit  peur  rester  le* 
trait  qu'elle  aurait  avaacéa  pour  donner  suite  k  son  action,  exercée  paraQi- 
lement  i  celle  du  ministère  public,  de  même  ce  dernier  ne  peni  obtenir  k 
litre  de  retlitniion  des  (rait  avancés  pour  l'eiereice  d'nr.'!  adiaa  d«M  U 
lai  proBoaçait  l'exiiaction,  Joraqu'U  l'a  mise  ea  aoafcneav  al  que,  caaa^ 
q/ummeDi,  aile  tenblail  lui  dénier  i  qn'ea  tout  ca*  celte  retUlatiaii  n'eal 
pas  due  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  aix  ans  enviiaa  t'étaiaal  iMaUt 
lortqae  Paybraa  a  été  ponrtaivi  panr  la  10I  d'an  ta*  an  prijadice  de  Lirerta, 
jiaqual  H  l'a  remit  presqae  aussitôt  ; 

Par  cet  motifs,  dit  que  l'action  du  mioittir*  public  contre  Faybrat  est 
pretcrke  ;  —  Déclare  l'aecuti  abtout,  et  dit  n'y  tioir  lien  t  le  reartaainwf 
aax  dépens. 

Du  24  janv .  18ô9.  —  C.  d'assises  de  Limoges.  -  MM.  Dulac,  pr.  -  Leatad, 
tubsl.  -  Jupilrs  de  Larombière,  av. 

PBMCUPTIO!*  CBUIIIBLLB,   DÉLAI,   CbINB  ,  —  OiLK  ,  CàHÂCtiBB. 

t'aimittiou  det  cireonstanees  atlénuanlet  par  le  jury  a  pour  effet  t^ 
doueir  la  peine,  mait  «on  de  ehanfir  le  caracléri  du  crime,  et  le  atod*  d» 
prttcriptien  qui  lui  est  applicable  ;  en  conséquente  le  condamné  pour  croate 
aiaportaiU  peine  afflieliv*  *t  itifamant*  n*  peut  intoquer  la  prttcriplitmd» 
Iroii  amt,  en  te  fondant  lur  la  diminution  qui  sa  peine  a  subie,  par  tait» 
det  cireonttancet  atlénuaiUet  admitet  par  le  jury  [C.  intt.  crim.  t,  C37, 
6S8ie.pén.  7,331}  (8). 

(  Min.  pub.  C.  Clapeau.  )  —  abbêt. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  qu'aux  lenaea  de  l'art.  1"  c  intl.  crim.,  sontrè- 
paléea  crime*  let  infraclion*  oae  let  lois  ponitsenl  des  peines  afflictïTe*  el 
infamanles; — Attendu  que  1  attentat  à  la  pudeur,  sans  violences,  aar  U 
pertonoe  d'un  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  anse  ans,  est  puni  par  la  lai 
de  la  peine  de  réclusion,  qui  est  une  peine  sflliclive  et  iofamaBle,  aux  ter- 
mes de  l'art.  7,  n.  6,  c.  pén.  ;  que,  conséquemmtat ,  cette  iniractioa  aux 
lois  est  un  crime  ;  —  Attendu  que  la  prescription  conire  ce  erima  «et  la 
prescription  de  dix  ans,  et  non  la  prescription  de  Irais  ans,  cette  dernière 
preacriplion  ne  pouvant  èlre  invoquée  que  cenli*  let  dililt  pnnitaablea  da 


n.  98)  Exéc.  proT.,  n.  83;  Ree.  pér. 


(3)  Conf.  Dlrt.gén.,vo  Prescription  crim'..n.  103  etsuiv. 
rs)  Conf  Diet.  rén.,  vo  Prescri|jiion  crim  ,  n.  48  et  tah.—  M  en  teralt  atraimeal 

si  le  Jury,  au  lieu  d'écarler  la  circonstance  atEravante ,  s'était  berni à  adanjttre  dta 
circonstances allénoantes.  Voy.  i  cet  égard  Dtcl.  gén.,  v»  Pehie,  n.  331  «t  meér.,  e» 
Ree.  pér.  38. 1.  «9.  --  Voy.  l'arrêt quituit. 

(4)  Le  principe  posé  par  l'arrêt  en  matière  de  dépens  n'est  pas  admit  sans  !•««• 
fication  par  la  jurisprudence.  Voy.  les  déeitiOBS  rapportées  Dict.  géa. ,  vo  rrais  et 
dépens,  n .  3K3,  SSB  et  suiv. 

(S;  Conf.  Ree.  pér.  88. 1. 489.  Voy.  aaasl  Diet.  gén.,  v«  Peine,  a.  SSl  et  ««iv.  — 
Voy.  l'arrêt  qui  précède. 
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pdiMt  conMlioDoellM,  d'après  les  dUp«aiUoiu  formeltu  des  art.  657  al 
.OSS  c.  iD(l.  crim,  ;  —  Attenda  que  le  fiil  dont  a  éii  accoié  Clapaaa,  dit 
Chapeau,  et  dont  H  a  ité  convaincu  par  la  dèclaralion  do  jury  de  a'ttce 
nndu  coupable,  est  te  crime  prévu  et  puni  de  peinea  afflicllTca  et  infamanlat 
parla  loi;  —  Qa'à  la  Téritè,  en  recMmaiaaani  dea  circoaslancea  attinaantet 
en  faveur  de  Tac^naé,  le  juf;  a,  par  celte  reconnalaaance,  anloiiaé  la  eaar  è 
lUminuer  la  peine  qui  doit  lui  être  appliquée  ;  jniia  qu'il  eat  évident  que  cetM 
ffrconitance  n'enlive  au  crime  reconnu  constant  aocua  des  ilémens  eoD- 
'ItMallfs  qui  lui  sont  attribués  par  l'art.  S31  c.  pén.  ;  que  la  oomatutalimi  de 
peine  n'fliant  pas  au  crime  sa  qualiflealion  légale,  la  diminotton  de  celle 
nefaie,  faite  par  suite  des  circonstances'atténnanlea  reconnues,  ne  change  ni 
la  nature  du  crime  ni  la  jurldicllon  qui  a  d<^  en  connaîtra,  ni  le  mode  de 
pretcription  qui  loi  est  applicable  :  car  évidemment  ce  n'eat  là  qu'une  cir- 
constance purement  accldenteUe,  qui  n'altéra  pas  le  caractère  vériubie  qui 
loi  est  imprimé  par  la  loi  ; 

Péciare  inadmissible  la  prescription  de  trois  ans  proposée  par  Clapeau,  dit 
-  t3iapeau  ;—  Bejette  cette  Bn  de  non  recevoir,  et  dit  que,  nonobstant  cette 
etception,  n  doit  être  passé  outre  au  Jugement  du  fond. 

Du  25  février  1830.  —  C.  de  Limoges,  c  d'assises.- HH.Dalac,  pr.  - 
Tejramont,  subst.  -,Demarliàl,  av.  , 

Faulitb;  Affibitàtiox  db  chIaiicb,  CoaconoÀT;  IUiio:«ciatios 
■  paiSDiiii. 
'  l'affirmation,  saiu  ristrve  ni'  proluMion,  d^uni  créance  réduUe  par  Itt 
jyndici,  rend  le  créancier  non  rtcetaite  d  demander,  oprit  l'homologation 
an  concordat,  que  te  ctiiffre  de  la  créance  toU  rétabli  dani  ion  état  pri- 
ihitif,  et  que  le»  diviiendei  itipulét  lui  soient  payé»  *ur  ei  chiffre  ainti 
Yéttttti.  ;C.  com.  IM»,  807.  ) 

(Bérens  et  Bnimberg  C.  Legros  et  Valentin). 

La  maison  Bèreos  cl  Blumbcrg,  de  Paris,  était  débitrice  en  compte-c«o- 
ranl,  envers  la  maison  Legros  al  Valentin,  d'une  aomma  de  10,S88  fr.  —  Sur 
It  demande  de  Legrot,  celle  première  maison  accepte  pour  6,000  fr.  da 
traites.  —  Faillite  de  Bérens  et  BInmberg.  Legros  et  Valentin  ae  présentent 
i  la  faillite  comme  créanciers  de  10,282  fr.  :  le  syndic  déduit  de  celle  créance 
les  8,000  fr.  d'scceptalioDSi  la  créance,  réduite  à  4,282  fr.,  est  affirmée  par 
le  mandataire  de  Legros,  sans  aucune  réserve.  Un  concordat  eat  signé,  et  les 
créanciers  de  la  faillite  acceptent  28  p.  luo. 

Plus  tard ,  la  maison  Legros  et  Valentin  tombe  aussi  en  faillite  :  les  divi- 
dendes produits  par  la  faillite  Bérens  et  Biumberg  sont  déposés  i  la  caisse 
des  consignations.  —  Les  syndics  de  la  faillite  Legros  elTalentin,  prétendant 
qne  c'est  par  erreur  que  la  créance  de  10,882  fr.  a  été  alBrmée  avec  la  ré- 
duction de  C,000  fr.  demandent  contre  la  faillite  Bérens  et  BInmberg,  le 
paiemem  du  dividende  stipnlé,  en  le  calculant,  non  sirr  4,S8t  tr.,  mais  sur 
10,282  fr.  Valentin  prétend  d'ailleurs  que  l'acceptation  des  traites  n'a  été 
Mte  que  pour  le  compte  de  Legros  seni,  et  non  de  fa  maison  Legros  et 
¥aIeDlin.  —  Les  tflidics  de  Bérens  et  Bhimberg  sontiennent  d'abtrd  «{do 
PacceptatiOD  des  traites  a  été  faite  pour  le  compte  de  la  maison  Legroa  et  Va- 
lentin et  en  déduction  de  la  somme  dont  ils  étalent  déMtears  enrert  cette 
Baisea  ;  ils  8}enteiit  «istiito  que  le  fait  de  t^I(B^na(ien  de  la  créance,  devant 
I»  Juge-conmrfssaire ,  ne  permet  pins  d'en  changer  le  cbilfre.  (  C.  eom. 
807.) 

8  oet.  1852,  jjigenent  do  tribunal  de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  :  — 
srAltondu  qi^  résnlte  des  axpHcatlens  foomiei  an  débats,  qii'ao  moment  4e 
Ucréalion  des  traites,  d'ensemble  6,000  fr.,  qui  font  l\>bjet  delà  eealestation, 
Blérens  et  Biumberg  n'étaient  point  en  compte  eenranl  personnel  rvee 
liOgres,  mais  senicment  dAHenrs  en  compte  eintreml  avec  ta  maison  legrot 
et  Fafénttn  ;  que  c'est  bien  en  dédoclion  de  ce  seul  et  dernier  compte  que 
Béreos  et  Btsmberg  ont  entendu  accepter  les  traites  dont  il  s'agfl  :— Attenda 
que  celle  formelle  inlentioD  résnlte  ériderament  du  contexte  des  traites 
tirées  à  l'ordre  de  Legros  et  Valentin  et  eenme  valeur  en  compte  ;  —  At- 
tenAi  encore,  et  sabaidlairenient,  que,  nonobstant  la  prétention  de  Legros 
«tTalenllD,  de  se  faire  admettre  pour  10,982  fr.  08  cent.,  lenr  créante  a  été 
■Srmée  mm  aumn»  réeerve  ponr  la  somme  de  4,282  fr.  98  cent.  ;  qne,  dés 
Iprs,  la  rédeellen  des  6,000  fr.  des  traites  en  question  se  Ireove  retemnie  ; 
—  Par  ces  melHk ,  déchire  ledit  Valentin  purenent  et  simplement  non  receva- 
Me  en  sa  demande,  et  le  condamne  aox  dépens,  sauf  ses  droits  et  actioat 
rCaoHant'du  AvMenife  afférent  \»a  créanee  admise  peur  4,882  fr.  tm  c. 
tims  la  faillite  Bérens  et  Ulonlierg.  s  —  Appel  par  Valenlto. 

AUftT. 

'   LA  COOR  ;  —  Adoptant  les  moHfs  des  ^ieiuleTt|uget;  — Hei  l'appel  air 
Béant. 
DuBfH'.  1855. — C.  de  Parh.  VM.  Déberain,  pr. -Wller,  av.-géit.  -  Ri- 

'gaax  et  PatomI,  av. 

- —     Il  I    niff— ^»T 

SsMPTioci ,  fiTiAMan ,  Caotsch  JWMCATaaa  «oftn* 
i/éttmfwr  »imi  A  ééaUét  ae»  élowiiitUnm  Pnneé^  iiifevé  da  femtnér 
Ja.aaisMa»  tigiê  pmr  i'mrl.  UM  c.  pnu  (  C  civ.  IX  >  f  l). 
(  AccijM  C>  leavtt  Veylot.  ) .~  asoAx.. 
1.A  «KWKi  —  AttaaAaqiaa  l'art.  U  c.  dv.  potw  :  «  l>'étfaai9w  qui  mniilé 
ataàkpac  L'atteaiMiioa  du  roi.iétabUKMD  demi  aile  tik^rmat^  imdatém 
t«M  U(dc«il*«iifil»Ual<ia'iàcoBliBa«r«d'y(iaid«t;  — AManduqualaaiiaB. 
«iaiillil  àffiiai  JBSlIBii  qo'nna  parellUi  anlnriialian  lui  a.  hé  rtélivréa  par 
&  ll.ioiri»XVIil ,  •i«u'il.a'eti  MsileiiMniisMiiM  qo.'M  Mkcasa*  d-éin  de- 
inicilié  en  France  ;  —  Déclare  l'intimée  non  recevable  dans  l'attceptioa  ie»-' 
dame  i  ce  que^'appelant  feoniiMe  la  caMie»  preseiAe  par  fart.  H6  c.  (roc., 
«t  If  condamne  aux  dépens. 

Du  29  mat  1859.  -  C.  da  Bordeaux .  t"  ch.  -TU.  Cttmfwu ,  w.-^tui 
jtc^ja»,  pUidamdapaaaaaaae ,  aaaiatj  de  M'gdaaaia,  aiL 
•  WOn'- Met.  gétt.,  ▼eBioeptien,D.  M. 


CtUIPÎj.  COHH.  ;  BeSPOXSABILITÉ  ,   OUVBIEB  ;  LivaET. 
La  fait, par  «n  négodanl ,  d'avoir  refu  dans  $et  attliere  un  ouorfcr  dont 
w»  autre  mégoeiant  avait  retenu  te  livret ,  et  d'avoir  ainti  eauté  à  eelui-ei  «« 
préjudice ,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  eomwterce  (  C.com.  631  ;  t. 

(  Duforestel-Lefebvre  C.  Monfray.  ) 
Doforestel  reçoit  dans  ses  ateliers  un  ouvrier  auquel  Monfray ,  fabricant , 
•  letana  le  livret. Demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Uonfray,  contre 
Dulbrestel,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bouen.  Celui-ci  décline  la 
compétence  du  tribunal  :  jugemeat  qui  repousse  l'exception.  —  Appel. 

ABBiT. 

LA  COUH  ;  — Vu  l'art.  6SI  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compéicns  pour  connaître  de  toutct 
eonieatatioiu  relative!  aux  engagemens  entre  commerçans  ou  par  actes  de 
commerce;  —  Attendu  que  la  demande  de  Monfray  contre  Duforeslel,  Tun 
et  l'autre  commerçans ,  a  pour  cause  le  fait  de  celui-ci ,  d'avoir ,  au  mois  de 
mai  1836  ,  reçu  et  employé  dans  ses  ateliers  le  sieur  Beliol ,  ouvrier  sortant 
de  cbez  Monfray  ,  et  ce  sans  que  Bellot  iùl  muni  de  son  livret,  que  Monfray 
avait  retenu  ; — Que  ce  fait ,  relatif  au  commerce  deidits  Monfray,  et  Dufores- 
tel,  présente  un  caractère  essentiellement  commercial  ;  —  Attendu  que  la  \çl 
du  22  germ.  an  11 ,'  qui  impose  des  obligations  aux  ouvriers  cl  aux  manu- 
facturiera  entre  eux,  et  notamment  la  défense  à  un  fabricant  d'admettre  un 
eovrier  aans  livret ,  est  spéciale  pour  le  commerce ,  et  que  les  infractions  i 
cette  loi  doivent,  déalors ,  être  soumises  à  la  juridiction  spéciale  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  —  ConGrme. 

Du  15  déc.  18J7.  -  C.  de  Rouen ,  1"  cb.  -  MM.  Fercoq ,  pr.  -  Gesbett ,  av.- 
gén.-Senard  et  F.  Descbamps ,  av. 


DoRATioN  oicmsBB,  AccBPTATioHj  Décès,  DiTBUTlDU. 

Lêt  donation»  déguieéet  tout  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  ne  lont 
pt  aitujettitt  aux  formiUiléi  det  donationi  entre  vifi  ordinaire!  (  C.  civ. 
1121, 1975)  (S). 

L'aequitilion,  faite  par  uim  tante,  d'immeuble!  appartenant  à  tei  nceaiM;, 
aaae  dèclaralion  dont  l'aeie  qu'elle  ne  le  r^ierce  que  la  limple  jouiitance  det 
immeublet  acquit,  leiquelt  teront  pouédéi  tn  toute  propriété  par  teine- 
«MMx ,  ojftrit  ta  mort ,  eotatUue  une  donation  déguitét  tout  la  forme  d'un 
eamtrat  oetertus,  affranchit  dt»  formel  ordinairei  det  dona:iont  entre 

•V*  (♦)  5 

CaMa  danattan  peut,  en  eoniéquence,  lire  valablement  acceptée,  même 
aptii  le  déeii  de  la  donatrice  ,  pourvu  qu'elle  ne  l'ail  puini  révoquée. 

La  frit*  de  paticsiion  detianmiublei  dunnéi  et  la  jouiiiance  de  cet  im- 
meuHtt ,  tant  trouble,  pindanl  prêt  de  dix  ont,  eonililue ,  de  la  part  det 
donatairie ,  «aa  acttpltUan  tacite  de  la  donation  ,  qui  équivaut  à  une  ac  ■ 
tiflalian  ixpreiu  (8j. 

(  Griagoire  C.  Genée^  )  —  AaaiT. 

LA  CODA  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que  lea  donations  ou  actes  de  libéra- 
lité faite  aeua  la  larme  d'un  contrat  onéreux  sont  valables  ,  sauf  les  cas  d'in- 
cayaailé  et  d'héciliora  i  réserve ,  et  que  de  tels  actes  ne  sont  assujettis  aux 
twmalitfts  dra  donationsenlrc  vifs  ordinaires,  ni  quant  au  fond,  ni  quanti  la 
(oicae,  aux  IsriMa  des  arU  1121  et  1973  c  civ.  ;  — Considérant,  en  fait, 
f a'-il  réaoUe  d'oaa  aaina  icierprétalion  des  deux  actes  d'acquisition,  des  26 
|MiV<.  1811  et  12  sept.  1815 ,  «ue  la  demoiselle  Angélique  Bienvenu  ,  en  ac- 
quéraal  lea  immeubles  qui  y  sont  mentionnés,  avait  rinlcntion  d'avantager 
ace  ne  vaux,  laeenCana  des  époux  Geaée;  —  Que  celte  intention  ressort  no- 
taanieBl  do  ce  que  .après  avoir  payé  te  prix  dejdils  immeubles  comptant ,  et 
ea  avoir  reçu  quittance  ao  son  nom  persoaael,  elle  n'a  ccpendani  réservée 
aon  pro&l  que  la  simple  iouissance  des  biens  acquis ,  ajoutant  qu'à  sa  mort 
laadilsbWBBSsiaieot.poasédésca  toute  propriété  par  ses  neveux; — Que  ,  si 
eUe  n'avait  paaau  l'iatentioc  défaire  une  libéralité  à  ceux  pour  lesquels  elle 
aeqoérii'  .  elle  ii'eàt  pas  manqué  d'y  mettre  la  condition  que  ceux-ci,  qui  n'é- 
taient \^^  i^i  liùiiliers  prèiompU:'s ,  [eiiibour.NcraieDl  à  sa  succession  tout  ce 
qa'aUa  avaii.  payé  pour  lesUites  acquisitions  ;  —  Considérant  que  les  actes 
d'acqitisitiuu  daolil  s'agit ,  considères  comme  ilonaiious  inlirccies déguisées 
fOBalaforuutdecaiiUnts  à  titre  onéreux,  n'étant  point  assiijeiiis  aux  forma- 
liléadcïdaaalions  oriliDAircs  et  directes ,  ont  pu  être  valablement  acceptés 
aprteio  décès  de  la  duuKii>>:lIi:  Angélique  Bienvenu,  qui  ne  les  avait  point  r£- 
TAfués  ;  —  Considér»nL  que  la  prise  de  possession  des  iiumeiiMcs  donnés  de 
lapirt  des  iatiuiés,  aussilùl  K  drccs  de  ijdite  Angéliiiue  liienvonu,  arrivé  ea 
HM,el  la  jouissaocii  continue  et  sans  troul>Le  dans  laqncUi-  iU  se  sont  main- 
\mm,  depuis  ladite  épuque  jusqu'au  7  ocl.  IS37,  dalc  île  l'ajournement,  coa- 
lUfTiTir'  une  accvplatiun  tacite  qui,  dass  l'espèce,  doit  pro'Jiiire  le  même 
eiBst  I|b'ub«  accepuUon  txpcosse;  —  Par  ces  uiolifs,  décLire  les  appelans 
«•■AgSiefs  dans  leur  a[»pel. 

Du  2  uoùi  tasu.  -  C.  de  Rennes.  -  MM.  folicr ,  f.  f.  de  pr.  -  l'cuigan ,  av.- 
giai,--Leab«upia  et  Bidard ,  av. 

(S)  Contr.  Dicl.  gén.,  vo  (;ompét.  eomra.i  n.  23.  L'interprétation  de  l'art.  tt3l  c. 
Gomm.  a  deeaé  Meu  il  la  dMlo««oa  aaUc  la  caapdtonoe  paiMonoll*  et  la  e<Nnpé- 
teMé  léaHe.  «niranltca  wa,  b  qaaitl^dacMtiBarçaeà  est  altrttuMire  de  Juridictlen; 
stftaMAd'aadieibiLliilNWde  alus,  examiner  la  nvlure  de  la  &Qatuâlaliou.  Cet  artél 
"rm'-'îTft"  sstatitectapremiérkoaiaioa.  Yay,  Dict.  eén..  eod.,  n .  7  et 9. 

(3-4)La]uiisprudence,  cA  vaTioani  les  donatitms  drf?oi>-ées  laites  entre  personnes 
capables,  a  nécessairement  affraucbi  ces  donations  des  formes  °^'j'*'yf^,."?y-  les 
]<rnctp«s  exposés  et  te»  décMw  ta^puitttia  Biet.géB.,  »•  Dsaausa  déguisée,  a.  7,- 
et  suir. 
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'DEUXIÈME  PARTIE. 


CuapLiciTi  ;  Kbcu  ;  Bstant  ;  CitcoiitTAHCi  agcbatahtb. 

Le  tomplie*  d'»%  Dol ,  camMû  par  m  fiU  au  fr^*ditt  de  ion  fin ,  »'«! , 
cvmme  Vaultur  d»  délit ,  pattihlê  dTawMn»  peim  t'U  n'a  peint  n^iqué  i 
«on  profU  lai  objtti  uuêlrtUts  (  C.  pén.  SSO ,  S  1 ,  >•  >  W  )  (1). 

/(  M  Ml  aulremtnt  $i  It  compiie»  d»  vol  a  rttéU  U$  otjtU  voU$  tt  t'«$t 
nUHiué  «M*  f!«r««  di  Intr  DuUmr  (  C.  pén.  580 ,  S  8 ,  eS ,  es  )  (S). 

Le  comptiee  tit  ptetiMo,  «n  ee  toi,  delà  peine  d»  vol ,  déterminée  itU- 
vnl  te*  eireon$lance$  «y; ravatiM*  avee  leiquelht  il  a  été  eomm4ê  (  C. 
p«D.  SS4)  (S> 

(  Min.  pob.  C.  Baodoox.  ) 

L«Tard  >*éuit  inlrodnlt  par  eteaUde  cbei  ion  père ,  at  y  aralt  eommU  on 
ToL  II  aTalt  éli  poniii  i  et  dillt  par  Bandoax ,  qni  l'aratt  aidi  à  pinilrcr 
dau  l'appartement  par  one  ren«tre  ;  qni  atait  enoite  dipoti  an  Hont-de- 
Piité  le  prodoit  dn  vol.  8ar  le  eoosentefflent  de  Levard ,  Baadooz  atait  eoo- 
terré  nne  partie  dea  sommei  sbtenaet.  —  Ordonnance  de  la  chambre  da 
cootell  da  trlbonal  de  la  Seine  qni  déclare  Biadoox  préreao ,  l*  de  t'être 
renda  complice  du  vol,  commb  par  Lerard  ao'préiodice  de  son  père,  à  Talde 
d'cKaUde  Uana  nne  maiaon  habitée ,  en  loi  donnant  dea  inttmetloni  pour 
commettre  ce  toI  ,  ea  Taidanl  et  aaiiitantavec  eonnaiaaance  dana  iea  falta  qai 
tTalent  facilité ,  prépari  at  eonaommé  ce  vol  ;  2°  d'aroit  recelé,  en  lont  oa 
partie ,  iea  objeU  «oottraiu  à  l'aide  de  ce  roi. 

ABBÉT. 

LA  COOR;  —  En  ce  qui  toache  ta  complicité  de  Bandoax,  par  aide ,  attit- 
tanee  et  par  inatroetiona  ;  —  Conaidérant  qne ,  d'après  l'art.  S80  c.  pén. ,  Iea 
aaoatracttonafïaadoleatea  conmiaaa  par  aa  BU  an  préiadice  de  aon  père  ne 
peuvent  donner  lien  qo'i  dea  réparatioaa  ciTilea  ;  —  Qne ,  d'après  les  art.  US 
et  00  da  même  code ,  les  complices  d'nn  crime  on  d'un  délit  doirent  être  pa< 
nia  de  la  même  peine  qne  l'antear  do  crime  ou  dn  délit  ;  mais  que  le  fils  n'i- 
Unt ,  d'après  l'an.  880 ,  $  1 ,  pattible  d'ancane  peine ,  celui  qui  a'esl  rendn 
aon  complice  en  l'aidant ,  et  par  un  dea  moyena  énoncés  en  l'art.  60 ,  ne  penl 
être  pani  plus  qoe  lui;— Que  les  faite  de  complicité  mentionnés  dans  cet  art.  80 
ne  sont  pas  punis  par  ta  loi,  torsqa'iis  n'ont  d'antre  bal  qne  de  faire  profiter  le 
fila  de  la  soustraction  ;  —  Que  c'est  donc  k  tort  que  les  premiers  inges  ont 
qualifié  de  compUdlé  punissable,les  aciea  par  lesqaels  Bandoux  aurait  aidé  at 
usisté  Lerari  dis,  dans  tes  faits  qai  ont  facilité  la  soustraction,  et  Iea  inatrae- 
Uons  qall  lui  aurait  doonéea  pour  la  commettre  ; 

En  ce  qni  touche  la  complicité  de  Bandoux  par  recel  etpar  application  k  son 
profil  d'une  partie  des  obiets  tolés;— Considérant  qne ,  si,  comme  on  vient  de 
rétablir,  on  doit  conclare  du  S  1"  de  l'art.  580,  rapproché  dea  art.  «9et60  e. 
pén.,  qae'les  iodlTidus  qui ,  par  iea  moyena  énonces  dans  cet  art.  60 ,  se  sont 
rendus  complices  d'une  soustraction  frauduleaae  comailae  par  an  OU  an  pré- 
judice de  son  père,  sont ,  comme  ce  fila ,  é  l'abri  de  tonte  peine ,  oa  doit  re- 
marquer dans  le  S  S  de  l'art.  580 ,  nne  disposHIen  spéciale  qni  bit  cesser ,  à 
l'égard  des  complices  par  recel ,  le  bénéfice  que  le  S  i"  accordait  en  général  à 
loua  Iea  complicea  des  aooatracliona  dont  s'agit ,  et  place  cet  recélenrs  sont 
l'empire  des  art.  OS  et  68 ,  formant  le  droit  common  ;  —  Conaidérant  que , 
d'aprèa  les  principea  généraux ,  le  bénéfice  établi  par  la  loi  en  faTeur  de  l^a- 
tear  d'an  crime  oa  d'an  délit  k  ralaoa  de  i»  poaitioa  lai  est  personnel ,  et  ne 
profite  paa  i  son  complice  ;  —  Qu'ainsi ,  quand  un  toI  est  commis  par  un  en- 
ftnt  on  un  inaensé,  celai  qai  aa  serait  rendu  complice  dndlt  toI  ne  ponrra  paa 
profiter  de  la  disposition  établie  par  la  loi  en  faveur  de  l'auteur  de  ce  crime , 
et  aérait  pont  de  la  peine  qne  celui-ci  aurait  subie,  s'il  ne  s'était  pas  tronvé 
dans  une  position  exeeptionaetie  ;  —  Que  r  aaBa.cela ,  il  serait  tadie  de  ae 
mettre  k  l'abri  dea  riguears  de  la  Justice  en  se  serrant ,  comme  dlnstrameat 
poar  commettre  des  crimes ,  dea  iadividas  pour  lesquels  le  légialatear ,  k  nU 
son  de  ceruines  circonstances ,  a  dA  ae  montrer  indalgent  ;  —  Qne  l'art.  880, 
S  S ,  par  ces  mots  :  comme  eoaiNitia  de  vol ,  exprime  aealement  qne,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  le  receleur  est  assimilé  à  raatenr  da  vol ,  et  puniaaable  de 
la  peine  qne  la  loi  inflige  anx  circonsUnces  dont  ce  vol  est  accompagné  ;— Que 
le  législateur ,  dans  te  S  S  de  l'art.  880 ,  a  eatonda  le  mol  rseai  dana  le  aena 
qu'il  a  dana  l'art.  8>  ;  —  Qne  cela  réanlle  Implicitement  de  la  discnaaion  an 
conseil  d'BUt  ;  —  Qu'on  ne  peat  admettre  qae  la  loi ,  ayant  recoanu  la  culpa- 
bilité dans  le  receleur ,  ait  vonln  touiourt  Ini  infliger  la  même  peine  et  la 
peine  légère  du  vol  simple ,  quelles  qae  soient  les  circonstancea  aggravantea 
de  la  sonatractioa  commise  ;  —  Qn'ii  faut  done  examiner  comment  le  fila  a 
commia  la  aoostractien  franduleuae ,  et  Infliger  an  recéteur  ta  peine  qne  la  loi 
Infligerait  k  l'auteur  do  vol  commis  avec  cea  eireonatances ,  s'il  n'éuit  pat, 
par  sa  qualité ,  alTranchi  de  la  peine;— Qae ,  dans  l'espèce ,  c'est  i  l'aide  d'es- 
ealade  et  dans  une  maiaon  Imbitée  que  le  vol  •  été  commit  ;  —  Annnlle  l'or- 
donnance précitée;  et,  conaidérant  qu'il  y  a  clMrget  suffisantes  contre  Bandoux 
d'avoir,  en  mara  1839 ,  recelé  et  appliqué  i  ton  profit ,  sachant  qn'ilâ  avaient 
été  volés ,  partie  dea  objeta  provenant  de  la  sonstracUon  f^andulenae  commiae 
par  Levard  fils,  au  préjudice  de  son  pire  k  Palde  d'eacalade  dans  one  maiaon 
habitée ,  crime  prévu  par  les  art.  119 ,  6S  et  884  c.  péo.  ;  —  Ordonne  ta  mise 
«n  accntatlon. 

Dn  M  mall8S».-C.  de  Parla,  ch.  d'acc-HM.  Silvettre,  prét.-Per- 
tit ,  sabsU 

VBMTBt  POBlIQOBt  DB  MBDBLBt;  COXMIM.-PBItBOBI  ;  COUBTIbBI. 

Le$  eommi*$aire*-priietire  ne  doivont  point,  d'après  leur  tnitHution, 
faire  de  vente*  en  détail  de  wtarekandieei  euwve*  :  ce*  vente*  *ont  pt»eée*  dam» 
le»  attribution*  de*  courtier*  (  L.  S7  vent,  an  9;  L  S8  avril  1816;  ordonn. 
9  avril  1819  J  (4). 

(Il)  Conf.  Diet.  gén.,  vo  CompUdU,  n.  M5)  Bec.  pèr.  38. 1. 4BSi  38.  t.  T6. 
(3)  Conf.  Dlot.  gén. ,  eod..  n.  a06i  Bec.  per.  38. 1. 458.  —  Conir.  Bec.  pér.  38. 

t.  76. 

(«)  Conf.  Diet.  gén.  gén.,  vo  Tenlet  pab.  de  meohiet,  n.  18,  «6, 89t  >•«.  pér. 
38. 1.  lOT,  et  la  noie  1 3».  1. 108.  —  Genw.  Diet.  gén.,  «wi.,  n.  «,n^  »t  Bee.  pér. 

56. 1. 16)  36.  s.  16. 


lorifH'd défaut  de  courtier*,  le*  eommi**a{rei-pri*>uri  tout  autorité*  à 
faire  de*  vente*  en  détail  de  wiarchandi***  Mines ,  il*  doivent  h  eonformar 
aux  formalité*  preeerite*  aum  courtier*  par  le*  dé*.  9S  nov.  1811  «<  17  uvrO 
1819  (K}. 

(MarUnot  C.  Pettt-MaiUard.)— abbIt. 

LA  COCB  ;  —  Altendn  qae ,  d'aprèa  les  andena  règlement ,  let  aiutba- 
tions  des  commissaires-priseors  ne  ae  aoot  jamaia  éteadaes  jasqa'à  la  veala 
en  détail  dea  marchandises  neuves;  —Qae  la  loi  da  97  venu  an9  n*«  pai 
•a  poar  objet  de  leur  confier  dea  allribatioaa  plat  éiendnet  qae  celita  «U»- 
chées  anirefoia  k  cet  office;  —  Que  si,  dans  l'art.  1"  de  celle  loi ,  le  léftaU- 
teor  a  employé  letmott  effet*  mohilier* ,  il  s'est  servi  aoaaié  deoz  foia  da 
mot  meuile*  seul ,  notamment  en  donnant  anx  committairea-priseora  la  qua- 
lification de  vendtmr*  de  wteMe*  ;  —  Qne  la  loi  da  98  avril  1816 ,  qui  Iea  a 
réiaatitoit  poar  let  départemeat ,  porte  qalla  feront  toalc  vente  pobilqae  da 
meuble*;  — ^aa,  de  ces  textes,  aasea  expUeites,  il  résulte  déjà  qae  J^iB> 
tention  du  législateur  a  été  da  maiolenir  Iea  commlaaairea-prlseurs  leat-i-liBtt 
en  dehors  des  opérationa  commerciales  ;  —  Que  l'ordonnance  do  V  avril  1819 
ne  permet  aucun  doute  k  cet  égard  ;  —  Atteodu  que  c'eat  dana  la  vae  dn  ga- 
rtntir  le  consommateur  et  le  marchand  aédenUire  en  détail,  contre  Iea  aka* 
•t  risatlata  CIchenx  des  ventes  ani  enchères  dans  le  comateree,  qu'etlaa  ont  éU 
altribnéet  aux  courtiers  avec  toulea  les  précautions  propres  i  donner  à  ett 
ditpoaitioos  lutéiairea  de  la  loi  toute  refficadté  désirable  ;  —  Qae ,  ai ,  *  M- 
faat  de  courtiers ,  Iea  commisaairet-priteurt  let  toppléent  dana  let  vealna  de* 
marchandites  nenvea ,  ils  ne  peuvent  se  diipenser  de  remplir  les  méaaea  ton- 
dlliont  et  formailtét  prescrites  dans  l'intérêt  pnblle  et  do  commerce ,  et  daat 
raccompHtsemenl  est  encore  pins  nécessaire  à  l'égard  des  commisadiea-frl- 
lenrt, parce  qne ,  n'étant  pu  tenna  par  eut  d'avoir ,  comme  ka  eonrtien  , 
dei  notions  spéciales  sur  la  nature ,  la  valeur  des  marcbanditct ,  iea  beaoia» 
dn  commerce ,  Ut  doivent ,  à  pint  forte  raitoa ,  être  aatti  att^jeitit  anx  pi*- 
scriplions  des  lois  et  décrets  sar  la  matière  ;  —  Que  cette  doctrine ,  eonaaieria 
par  de  nombreux  arrêta  dea  court  royalet  de  Bordeaux ,  Angert ,  Pan ,  Mets , 
Nanci ,  Amiens  et  Bourges ,  est  d'ailleurs  conforme  à  la  jarivmdeaee  can- 
slante  de  la  cour  de  casaailon  ; 

AdopUnl,  au  surplus,  let  molUi  du  Jugement  de  première  inalanca ;  — 
Confirme ,  etc. 

Dn  94  aoftt  1887.  -  C.  de  Rouen ,  S«  ch.  -  Uf .  Simonin ,  pr.  -  Jottin ,  tv.- 
gèn.  -  Cheron  et  Deidiamps,  av. 


AcTB  oi  coiu.  ;  FocBniTcua;  Novatioh.— Courir,  com*.  ;  Cahtmi- 
BBiuaT.  —  Pbbuvb  tbitusoriau  ,  ComiBBCB ,  CAUnOB. 

L*  tribumat  d»  comwterc»  e*t  tompétont  pour  conmaUre  de  la  demané*  em 
paitment  de*  fourniture*  d»  boi*  faite*  pour  l'esploilation  d^mu  mauufke 
lure  d* poreelaina (C.  com. 689)  (6). 

La  novation  de  ta  créance ,  par  lubetUution  «Tan  ttouveau  débiteur ,  n'a 
point  changé  le  caracttr*  eommoreial  de  la  dette,  li,  à  Vépo fu*  de  la  ngaa 
«oa ,  ta  débiteur  *ub*titué  était  lui-tnéme  dev*niu  t'odaiMsIralaar  éolaf^ 
brique  pour  *on  courte  periomntl. 

le*  tour*,  moule*  et  autre*  travaum  d*  uttnuiitri»,  fait*  pour  la  serafti 
d'à**  •MiMi/'aclara  de  porcelaine,  conttituent  «•  acte  de  cowunerc»  ,  aUribu^ 
tif  de  laJuridicUon  coneulaire  (  C.  com.  6SS  )  (7). 

te  tribumUdeeommorcfi  e*l  eompétont  pour  eonaaUrs  ils  ia  dwande  di- 
rigée contre  la  vaution  d?une  dette  commerciale ,  Ion  même  que  le  fait  eu 
cautionnement  urait  dénié  (  C.  pr.  181 1  (8}. 

Le  cautionnement,  occeeioiT*  de  l'oNigaUon  prine^l»,  e*t  régi  par  la» 
wtime*  prinelp**  et  prouvé  de  la  mtau  matdtre  que  PobUgalitm  Ma-mim»} 
en  coneéquence ,  la  preuve  teeUaioniale  admi**ible,  en  wuttiin  eomuurdale, 
pour  conetater  une  vente,  e*t  admi**ible  pour  coniUUer  I»  eauliouaemial 
eurvenu  i  Poecaeion  d'une  veitt»  (  C.  com.  100  )  (0}. 

(  Corret  C,  V argaine  et  Larivière.  )  —  ABBâr. 

LA  GOOK  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  intarjeté  par  Carrai  canin 
Marfrine  et  Larivièr*  :  —  Attendu  ,  sur  ia  compétence  do  iribnnal  de  mm- 
merce ,  d'abord  k  l'égard  de  If  argaine ,  que  l'action  par  lui  inteatie  a  poar  ab- 
Jet  d'obtenir  le  paiement  dea  prix  des  ventes  et  des  livraisona  de  boia  qall  a 
failea  à  la  femme  Beaabraa,  poar  alimenter  ta  bbriqne  de  poreelaina  d* 
Saint-Chan  vaad,  dana  an  tenut  ak  elle  l'exploitait  elle-même  ;  —  Qaa ,  qaai 
k  la  somme  de  5,000  b.  qai ,  oaaa  le  principe,  était  dœ  à  M argain*  anati  pont 
ventea  et  livraisona  de  bois  failea  i  Beaabraa  pour  le  service  de  ia  même  la- 
brique  da  porcelaine ,  qai  alors  était  administrée  par  Beaubmn ,  la  frmms  da 
c*lni-cl  a  consenti  dea  eilMa  à  liatgaine ,  et  t'est  personnellement  chargée  dn 
paiement  de  la  dette  de  aon  mari  ;  —  Qne ,  si ,  d'après  les  diaposiilona  de  Paru 
1971  c  clv.,  il  y  a  ea  novation ,  le  caraclire  de  la  créance  n'a  pat  éii  ehaaci: 
car  il  est  constant ,  d'après  les  conventiona  verbales  hilet  entra  Kaifaine  al 
la  femme  Beaubmn,  Iea  9  et  10  mara  1888,  époqoe*  anxqnaUot  eell*  4«r* 
nière  était  marchande ,  parce  qu'elle  adminiatralt  pour  ton  compte  ptrienwl 
la  Iibriqne  do  porcelaine,  qae  Margaine  n'a  contenu  à  lui  livrer  dulioit  po« 
cette  fabrique  qu'à  condition  qu'elle  lui  paieralt,aa  même  Ulre,U  ciéBMa  «*•• 
merdale  de  5,000  Dr.  qni  lui  Malt  dne  par  Beanbran  ; 

Attendu,  qoanl  à  Lariviéte ,  qn'U  a  bit ,  en  m  «laUlé  de  menaMar,  êm 
toari ,  dea  paaaéa ,  dot  laonlet  et  antrea  onvragea  nécasaairea  i  la  ikbriqa*  An 
porcelaine  de  la  iMuae  Beaubmn  ;  — Qnll  a  lût  aaati  det  onvragea  d*  wê^ 

(6)  Conf.  Bee.  pér.  38. 1.  lOTelUnole)  86. 1. 106.  — ConIr.  Diet.  g4n.,ao<..  ■• 

k 

\»V  -     .  ^  . 

gén.,  vil  Cantionnemeat,  n.  75;  Compêt.  eomm.,  n.  H. 

(6)  Voy.  Diet.  gén..  v«  Preuve  teafim..  n.  330,  S4iet  tair.  U  ettde  prineipeqitfe* 
matière  eommeroale  h  preuve  testimonude  peut  être  admise  dans  tons  l«*  ea*  an 
la  loi  ne  l'a  pu  tormellenieBt  interdite. 


84iRee.pér.se.lL18. 


(6)  Voy.  Diet.  gén..  vo  Aele  de  eomm..  n.  66. 93, 94. 

(7)  Conir.  «od.,  vo  Acte  de  eomm.,  n.  96.  —  voy.  cependant  eod..  n.  95  et  aad«. 
(6)  Conf.  Diot.  gén.,  vo  Connèt.  eomm.,  n.  Il  :  Reo.  pèr.  38. 9. 65.— Cenir.  DieL 
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tatierie 'pour  fil  maiMO  de  calle-ei  ;  —  Que  les  ouTTtgM  poar  la  fabrique 
WBt,  aux  termea  de  TarU  638  c.  comm. ,  des  actes  do  commerce  ,  bieu  que ,  i 
ripoque  où  ils  onk  ilé  commeaeii,  la  femme  Beaubrun  n'admlnistrtl  pai  elle-  ' 
même  la  fabrique ,  car  lea  ouTagei  étaient  faits  pour  l'allUti  et  l'aTantage 
d'une  fabrique,  et  que  l'art.  632  répule  actes  de  commerce  non  seulement  les 
denrées  et  marchandise*  achelies  pour  les  rerendre ,  mais  même  celles  dont 
on  loue  simplement  l'usage  ;  —  Qu'à  l'égard  des  ouvrages  faits  par  LarlTlére 
pour  une  maisoo  qui  n'était  pas  une  dépendance  de  la  fabrique  de  porcelaine, 
l'action  en  paiement  de  ces  oarrages  n'était  qu'une  action  civile  ordinaire:  — 
Que  LariTiére  l'a  reconnu  devant  les  premiers  juges;  —  Qu'ainsi,  le  tribunal 
de  commerce  de  Limoges  était,  suivant  l'art,  631  c.  corn.,  eompéleol  pour 
apprécier  toutes  les  demandes  forméei  par  Uargaine  ;  —  Que  ,  quant  à  Lari- 
Tiére, il  était  aussi  compétent ,  mais  pour  la  demande  relative  aux  ou- 
nagei  par  lui  faite  pour  la  fabrique  de  porcelaine  de  la  femme  Beaubrun  seu- 
lement;—  Que  des  sommes  ont  été  payées  i  Larivière; —  Qu'elles  sont, 
comme  lèvent  l'art.  12!t6  c.  dv.,  imputables  sur  les  ouvrages  premiers  faits 
par  loi,  soil  pour  la  fabrique,  soit  pour  la  maison  de  la  femme  Beaubrun ,  et 
que  déduction  de  ces  sommes  devra  èire  faite  ; 

Allaodu  que  le  cauiiounement  que  Margaine  et  Lariviére  venlent  établir  i 
leur  profit  contre  Corret  ne  doit  pas  être  séparé  des  obligations  principales  ; — 
Que ,  d'après  l'art.  181  c.  pr.,  le  tribunal  de  commene  était  compétent  pour 
apprécier  la  demande  vis-i-vi*  de  Corret ,  bien  que  ce  dernier  dénie  s'être 
Tendu  caution  ; 

Quant  au  troisième  chat  de  l'appel  principal  :  — Atlenda  que  l'art.  109  e. 
«om.  autorise  les  tribunaux  à  admellrre  la  preuve  testimoniale  pour  constater 
les  achats  et  les  ventes;  —  Que  le  camlonnement,  étant  un  accessoire  de  l'o- 
Jbligation  principale,  doit  être  régi  par  les  mêmes  principes  et  prouvé  de  ta 
même  manière;  —  Attendu  que  vainement  Corret  a  invoqué  les  art.  1S7I  et 
1S8I  c.  civ.  pour  prétendre  qu'il  y  avait  eu  novation  tant  i  l'égard  de  Uar- 
gaine que  de  Lariviére  ;  —  Que,  lorsque  celte  prétention  serait  fondée  ,  Cor- 
ret n'en  serait  pas  plos  avancé,  puisque  les  intimés  soutiennent  et  demandent 
l'proover  non  seulement  que-Corret  s'était  rendu  camion  pour  Beaubrun , 
inais  encore  pour  la  femme  Beaubrun  depuis  qu'elle  était  devenue  leur  débi- 
liice  an  lieu  de  son  mari;  —  Attendu  que  les  fait*  admis  en  preuve  par  les 
premiers  juges,  et  aussi  en  autre  fait  qui  avait  été  articulé  devant  eux  par 
Sargaine ,  sont  vraisemblables  et  pertinent, ,  et  que  la  preuve  doit  en  ttre 
ordonnée  ; 

En  ce  qui  touche  les  appel* incidens  des  intimés:  —  Attendu  enfin  que  les 
faits  qui  ont  été  articnléCdevant  la  cour  par  Margaine  et  Lariviére  sont  perti- 
Bens  et  admissibles ,  et  que  la  preuve  doit  en  être  ordonnée  ; 

Par  ces  molifs ,  met  l'appel  an  néant  ;  —  Dit  que  les  fait*  artlcalés  par  le* 
intimés  devant  le*  premiers  iogea  et  devant  la  cour  sont  pertloen*  et  admis- 
•Iblea  ;  —  Ordonne ,  avant  faire  droit,  que  Margaine  et  Lariviére  prouveront, 
tant  par  titre*  que  par  témoin»,  devant  la  troisième  chambra  de  la  cour ,  i 
•on  audience  du  St  conrant,  savoir,  etc. 

Do  9  fév.  I8S9.-  C.  de  Limoges,  S*  ch.  -  Mil.  Lavand-Condat ,  pr.  -  Le- 
grand,  anbst.  -Gérardin ,  Patier  et  jouhanneaud,  av. 


Tùiom;  Rbpbocbb;  PbocIs.  ' 

t'art.  283  c.  pr.,  tur  lei  eauu$  d»  raprocftes  de*  témoins,-  eit  purtment 
indicatif  et  non  limitatif  (1}. 

Ainti,  la  eircotutance  qu'tm  proeii  txiit»  «n(r«  un  timoin  *t  la  partie 
contre  la»  intéritt  de  laquelU  il  doit  dépoter,  e«(  un*  eaute  tuffttante  d»  r»- 
proeht  (2). 

(  Corral  C.  Uargaine  et  Larivlèro.  )  —  ABBir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  ,  relativement  i  Biienne  Redon ,  qu'il  a  été  reproché 
parce  qu'il  est  en  procès  avec  Hargaine  ;  —  Attendu  que  l'art.  28S  c  pr.  n'eat 
pas  Umiiatif ,  maia  seulement  indicatif;  — Que  des  causes  de  reproche*  an- 
tre* que  celiea  énoncée*  dans  cet  article ,  lorsqu'elle*  sont  de  nature  i  dé- 
truire la  conQanee  que  doit  inapirer  le  témoin  ,  doivent  être  assimilées  à  celle* 
indiquée*  par  le  législateur  ,  et  faire  écarter  la  déposition  des  témoins;  —  At- 
tendu qu'BliMina  Redon  reconnaît  qu'il  est  en  procès  avec  Margaine  ;  — Que 
l'oppoaUion  qni  existe  eo  ire  eux  suffit  pour  faire  admettre  le  reproche  ;  —  Ad- 
met le  reproche  proposé  contre  Etienne  Redon  ;  —  Déclare ,  en  cooséqoence , 
ga'il  ne  aéra  pu  entendu. 

Da  22  fév.  1839.  -  C  de  Limoge* ,  S*  ch.  •  MM.  Livand-Condtt,  pr.  -  Mal- 
levergne ,  «L-gin.  -  Gérardin ,  Patier  el  Jonhanneaud ,  av. 


ACQUIBSCBMINT  ,  COHTBAIHTB  PAB  COBPS. — AtrUi  ,  Joaili.  *AB  DilADT. 

I  L'aeq^titeeement  à  «m  jugewtent  qui  pronone»  la  eontrttinte  par  corpi 
'  n'emptek*  pa*  l*  condamné  de  te  pourvoir  par  voit  d'appH  eotUre  c*  chef  du 
I  Jugement  (&} ,  «t  lautefoii  lei  délaie  ordinairet  de  Coppat  n»  eont  pa$  expirée 
I    (€.  pr.4IS)(4). 

'  La  faculté  d^inlerjeler  appei  d»  jugement  par  défaut,  auehtf  prononçant  la 
contrainte  par  eorpe  ,  emitte  pour  la  partie  condamnée ,  jutqu'à  la  connai»- 
>  «once  acquise  de  l'exécution  du  Jugement ,  saiu  pouvoir  être  modifiée  par  le 
'  délai  écoulé  depuie  la  tignifhaHon  ,  ou  par  l'acquieteemtnt  donné  au  juge- 
'■   «*eni  dapitta ia  «^»i/l«a«a«i ;  vn  tel  acquiueemeni  t/étaUit  pat,  quant  à  la 

(1)  Cette  queetion  a  été  controversée.  Yojr.  Conf.  Dict  gèn.,  vo  Témoin,  n.  B  et 
3*.  —  Conlr.  eod.,  n.  SB.  La  Jurisprudence  semblait  avoir  adopté  ropinlon  aouie- 
I   Biae  par  cet  arrêt  ;  mala,  dans  ce*  derniers  tcmpa,  pluaieurs  arrêta  a'én  sont  éeartêa. 
,       (S)  Conf.  Dict.  Rén.,  vo  Témoin,  n.  64. 

(3)  Cette  question  a  souvent  èlé  déddèe  en  ce  len*.  —  Yov.  Rec.  pér.  39.  >.  TB  i 
I  39.  •.lis.  et  le*  note*.  '  r~  i 

i    .  W  CM  là  uo*  modificaUon  de  U  quesUon  générale  Joaquld  téaolae.-  U  loin- 
Uon  «emble  toot-i-lait  légale. 

i839 a»  Partie.  —  8*  Cahier, 


coiUraMs  par  corps,  la  {eonnaittanee  acquite  da  l'exécution  du  jugement 

luffltante  pour  faire  courir  let  délaie  de  l'appel  (  G.  pr.  169  )  (8).  • 

(  Sirieya  de  Hairenhae  C.  Pelletier.  )  —  aibAt. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Siriey*  de  Malrenhac  i» 
deux  jugemens  par  défaut,  rendo*  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 
le  premier  le  4  dée.  1838,  le  second  le  31  aofkt  de  la  même  année;  — Ba 
ce  qui  touche  la  On  de  non  recevoir  opposée  à  l'appel  du  jugement  du  4  dé- 
cembre :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  l'acquiescement  du  débileor 
i  un  jugement  prononçant  contre  loi  la  contrainte  par  corps  ne  peut  le  priver 
du  droit  d'aitaquer  ce  jugement  au  chef  de  ladite  contrainte,  poisqail  ett 
interdit  i  touie  partie  de  se  soumettre  à  cette  voie  d'exécution,  hor*  let  eu 
prévus  par  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  lé  que  l'acquieaeemenl  donné  par  Birlejl 
de  Mairenhac,  le  24  Janv.  1839,  au  jugement  du  4  dée.  1838,  devant  être  Ml^ 
sidéré  comme  nul  et  de  nul  eOet  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  oorp*, 
ne  peut  élever  une  On  de  non  recevoir  contre  l'appel  iolerjetè  par  ladite  par- 
tie le  3  mai  1838,  c'est-i  dire  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  lui  avait  été  f ^ile  le  12  avril  précédent  (  à  On  de  contrainte  par 
corps )  ; 

Eu  cequilonche  le  jugement  du  81  aoitt  1858:  —  Considérant  qge,  *l  «• 
jugement  a  été  signifié  au  débiteur  le  ISjaov.  1839,  antérieurement  à  l*M- 
quiescement,  celte  circonstance  ne  peut  modifier  ni  restreindre  le  droit  qu'a- 
vait Siritys  de  Mairenhac  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel;  qu'en  effet  ce 
n'est  point  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  que  doit  courir,  aux 
termes  de  la  loi,  le  délai  accordé  é  la  partie  condamnée  pour  former  opposi- 
tion ou  appel  ;  que  la  faculté  d'attaquer  uo  jugement  par  défaut  exiate  poar 
la  partie  condamnée  jusqu'à  la  connaissance  acquise  par  elle  de  l'exécution 
dudit  jugement  ;  et  que  l'acquiescement  n'entratne  paa  néceaaairemenl  celle 
connaissance;  — Qu'ainsi,  le  fait  de  la  signification  de  ladite  sentence  étant 
indifférent  dans  la  cause,  le  principe  posé  plus  haut,  d'après  lequel  l'acqule*- 
cement  qui  •  suivi  ladite  aigniflcation  ne  peut  rendre  l'appel  non  recevable 
quant  au  chef  de  la  contrainte  par  corpa,  doit  encore  recevoir  son  applica- 
tion; —  Rejette  les  fins  de  non  recevoir,  etc.  » 

Du  S8  mal  1859.  —  C  de  Paris,  2'  ch.  -  MM.  Hardoio,  pr.  -  Bervllle,  av.- 
géo.  -Cremieux  et  Le  gras,  av. 


DoHÀTio!!  oiesniB. — ^Rappobt.— Jdgbmkiit  ,  Comclosiohs,  Ultba-pitita, 
Dehahue  hodvbllb,  RippûBt. 

La  donation  déguiiii  ciitpuiic  dispense  de  rapport  jutqu'à  eoneurrenea 
de  la  portion  ditponible  (C.  civ.  815,  919  )  (6). 

Sur  une  demande  en  rapport  des  sommet  re(U«l  par  donation  dégnité», 
let  jugct  ne  peuoenl  ordonner  le  rapport  d'un*  somma  lupérieure  4  Mit* 
que  porte  la  demande,  lort  mime  que  les  sommet  re(uet  s'élèveraient 
réellement  aadetsut  de  celles  dont  le  rapport  a  été  demandé  (7). 

Le  donataire  condamné  à  rapporter  la  valeur  d'une  donation  déguisé» 
peut  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  par  voie  d'exception,  d 
prendre  par  préeipui  le  montant  de  la  donation,  jtuqu'i  coneurrenct  d» 
la  portion  diiponitite; 

....  Bl  celle  demande  peut  être  admise,  tant  contrarier  les  ditpoti- 
tiont  du  jugement  dont  est  appel ,  qui  a  ordonné  le  rapport  des  sommu 
formant  la  valeur  de  la  donation  et  le  partage  de  la  suecastiofi  entre  Im 
JUrttteri,  par  porifons  igalei  :  le  rapport  ordonné  peut  être  supposé  né' 
eettaire  pour  fixer  let  forctt  de  la  tueeession  et  la  portion  disponible;  tt 
le  partage  en  portions  égales  n'exclut  pas  ia  déduction  préalable  d»-  Ut 
portion  ditponiHe. 

(Sarlande  C.  Campot.  ) 

En  1834,  décè*  de  la  veuve  Campot,  laissant  pour  héritiers  cinq  enfant, 
Jean,  Marguerite,  Louise,  Marie,  et  la  dame  Sarlande.  —  inalance  en 
partage  de  la  succession  de  la  veuve  Campot.  Les  enfans  demandent  contre 
la  dame  Sarlande,  leur  sœur,  le  rapport  1»  d'une  somme  de  800  fr.  poor 
pris  de  la  vente  que  leur  mère  lui  aurait  faite  de  deux  piécea  de  terre,  prix 
qni  n'a  pas  été  payé  ;  2°  d'une  somme  de  1,000  fr.  que  la  dame  Sarlande 
aurait  touchée  d'un  sieur  Macary,  pour  prix  de  vent-*  d'une  pièce  de  lerte 
faite  par  leur  mère,  et  rachetée  ensuite  par  la  dame  Sarlande  :  ils  soutiennent 
que  ces  ventes  ne  sont  que  des  donation*  déguisée*  ;  que  leur  mète  était 
d*n*  une  position  asseï  aiaée  pour  n'avoir  aucun  besoin  de  vendre ,  et  Ut 
demandent  que  le  partage  de  la  succession  soit  fait  en  cinq  lots  égaux.  Ib 
allèguent  d'ailleurs  que,  par  les  prétendues  ventes  dont  11  s'agit,  ce  n'eft 
pa*  *eulement  de  I.SOO  fr.  que  leur  soeur  a  profité  i  leur  préjudice,  miit 
bien  de  2,500  fr. 

12  nov.  1838,  Jugement  qui  ordonne  que  lea  éponx  Sarlande  feront  le 
rapport  de  2,800  fr.,  et  que  U  succession  sera  partagée  entre  le*  enfan* 
en  cinq  lots  égaux. 

Appel  par  lea  époux  Sarlande.  —  Us  soutiennent  que  le*  vente*  faite*  par 
leur  mère  ont  été  sérieuses;  qu'an  surplus,  en  admettant  que  cet  vente* 
ne  soient  que  des  donation*  dègoUéea ,  elles  attestent  au  moioa  que  leur 
mère  k  vouin  leur  donner  par  prèciput  le  prix  de  ces  ventes,  en  Unt  qgll 
n'excéderait  pas  la  quotité  diaponible ,— Qu'ainsi,  le  rapport  exigé  par  le  Juge- 
ment ne  devait  servir  qu'i  rappréciallon  de  la  succession,  et  a  déterminer  le 
chiffre  de  la  quotité  disponible  que  les  époux  Sarlande  pourront  prélever;— Que 
la  diapositfon  du  jugement  qui  ordonne  le  partage  en  cinq  lou  égaux  nés  oppoio 

(8)  Yoy  Dict.gén..viiAppelcIvll,n.»«|Aequiescemenl,n.84ettUlV.(Jnge- 
meni  par  défaut,  n.  489  et  sulv. 

(8)  Cette  -"'- 

succession, 
Conf  Ri 
2   938. 

"(7)  Toi.,  sur  le*  jugement  prononcé*  u/frdpeMlo,  Met.  gèB.,  vo  JagemeBt,n. 
«Hettuv. 

«»7 


er  défaut,  n.  489  et  sulv.  „■  .  _a-    ..  11......^  a 

tte  que>Uon  ert  une  des  ploa  eontroversée*.  Voj.  Dicl.  »*n.,  ▼»  Rapport  a 
Mion,  i.  116  el  suiv.,  lea  principet  et  les  décisioos  rapportées  ^ceijûud.- 
Rec.  pér.  37. 1.  261  ;  37.  ^.  136.  -  Conlr.  Rec.  pér.  37.  2. 136;  38.  «■  217  (  38. 
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•Mi*  qnoliU  éUBldeMB4ie  bob  H»  *^  d'Mliwi ,  »!•  pw  T»i«  i'tjttp- 
llM,  peatéUefi4«B«4«  eacHM  d'«n^,  mm  Mnuarkr  la  JagenicDl. — 

Imi  IffM   le*  <M,  IM  épMX   Swlude,  MlOiMMMBl  «■'U  D'y   •    CM   UtB 

iM*BB*r  le  nwect  <e  MO»,  ■»!•  etataMeai  calai  d«  1,(00,  dcnus4« 

ÀaaâT. 

prfciMi  et  ceocer- 


^  ■*•  iiiBMi  4*  t,000  b.  biMBl  fJHia  du  prix  de  l«  tcbic  taile  k  li«c«- 
m  1^  U  ce«r,  CrittBt  c«  qoa  i*  Ulbanal  derait  faire,  doit  boraer  le  rap- 
m$n,  i  uiaoB  dealanBeablea  T«odB*,  »«xaOBiliiei  (o*-*BOBcéct  de  ItOO  Ir.,  et 
MOO  b. ,  Buiav>'eUa«  aapt  le*  **Bl*»4ai  loient  compritei  dana  le*  coa- 
ijîlhif  1  am'U  B*  peut  être  alleBè  us  ckiffre  aopirieur  i  celai  qne  porte 
k  JT-ri^i  i  —  AiicBda  faa  U  ? ewre  C*»pat  a  aoMtaatBiaat  expriaié  la 
TOloBlé  d>atlriboer,  par  précipot  et bor*  part,  aoz  époux  Sarlande,  b  qDOlUè 
I  de  ae*  bieM,  ea  la*  ea  M8ti***Bi  par  lae  noiea*  ci-deana,  qoi 


«t  éid  a*a«*Md*  et  pratiqué*  ;  qea  «•  qni  a  été  réaliié  en  leur  faveur,  par 
laavaiaa  asa^Ciréee,  eoDadiue  éTideoutacBl  de*  «vapiage*  indifecii;  qae 


Met  aa  aiaal  Tappai  inteiicté  par  Beaott  Daa|BT  H  Koreaa,  tajageant 
do  tribnaal  elTii  de  Barial,  da  SI  ao«(  18S7 ,  etc. 

Do  I  JniD  I8S>.  -  C.  de  Bordeaux,  1"  th.- KM.  BooUet,  pr.  jr,^»mft% 
•T.-féB.  -  Lop««>I>Bliec  cl  LacMie,  av. 

FH-UTIOB    ABOLTiaiBB,   lUCOMAMAIlCB,   AUHtB*.  —  TtUATlOB  Ulf- 

MU.B,  >BCO»KAK*AiiCB,  kAiBNUTâ.  ^^  Succufuia  iM&fivuàax,  |h 

run  MATDBBL. 

la  r«o«tise<«M«e«,  4an$  Pucli  d»  mmriegi,  d'un  mpmt  Ua»  4a*  ^mm, 
ptttdimtfut  It  pértéiati  «iv«|<  dam  iM<i<M  d'tm/rMdaatf  m*rMft,m 
pMt  taloir  é  l'égard  dt  la  mère  e«ai«i«  rccoBBetiiaBU  f^m  «nfamt  nUd, 
ê$  M  atlritutr  du  droite  d  la  tuectuion  de  tel  tnfmU  (C.  dT.  SMJ  (1). 

Cttle  rtctnnaiiituct,  mfilsré  la  prekibiUen  faite  par  la  Mda  rmoMUn 
«m  nfont  adulttrùi,  lervira  à  l'emlantpour  M  a$iwtr  U$  atéwttu  eBCfiit 
il  a  droit  ^C.  dr.  76X}  (S). 

La  déêignalion,  faut  par  «m*  tagt-ftmmt,  i»  la  mtrt  dt  Fmmfamt  f«V& 
«r'iMMfd  l'offUierd»  i'tlaicMl,  p**H*rtir  é  l'itfimt  eomma  tadtedaM 
la  r«e*«rc*«d«  la  mattmiU,  wiéi$  ntp—U  ftpUw,  damtl'VmUrlImlà 
la  mirt,  à  la  rtcormaiêtama  formtUt  êmiféi  far  la  ici.  (C.  dv.  SU.] 

ta  foêttltion  d'état  tu  fiut  u^plétr,  dai  Cirtlérit  d*  i«  aidr*  d«  rtaflai 
ntUurtl,  i  laretannaiitanc»  formelli  tmi$it  par  la  loi  (C  cIt.  BM)(I). 

Im  mèrt  d'««  (i>/a«<  nai%u-el  ricontut  n'a  pat  drHl  à  la  tmtttêÊim  Im 


Mdail  la*  a,MO  fr.  iomaat  le  4'  Htiele  de  rapport,  1*  é  U  iobibm  de 
ifOOO  1^.  refae  par  le*  époux  Barlaade,  de  Macarj  (  *>  è  celle  de  ttOO  fr., 
f«ar  la  pris  de  la  veale  faite  à  6arl*adre  i  dU  que  la  qaart  da  l'èoiolBaMat 
■aaili^  aTee  ialéréU  i  eonpter  du  décéa  de  ladite  veute  Canpol,  aéra  laiaai, 
«  Ikr*  de  prédput,  aas  époux  Sarlaude  ;  que  le»  Uoi*  auirea  quart*  aeroat 
dlTliéi  entre  toa*  le*  copaïUgeaa*,  d'apré*  le*  b**e*  pertéea  an  jnstateat 
■4b  U  BOT.  issu. 

Da  S7  avril  183*.  —  C.  de  Bordeaux,  S*  cb.  •  MM.  Poavayrol,  pr.  -  Ba- 
teau et  Lacoite,  av. 

SAUUMmoMi.iiBaj  8D»BoeATiOR,  CioÀHT.  —  Tkanspobt,  Effbt. 

L*  crdattcitr  qiii,për  «a  traaiporl  i^a/>aMa(iioli/l4,  a  cédé  ta  erianct  d'uae 
•AaMilraXon  publiqui  (la  viUt  dt  Parit),  pour  lui  tenir  lieu  de  eautionn*- 
m»m,  ae«c  tUputatic  a,  tu  fatiur  dt  l'admiuittraliou  ttitiouuairi,  de  la  fatuité 
4*  rK«««»r  <•  eréatut  t»  priueipal  et  iuUrilt,  et  d'<«  ditpoter  eu  toute  pro- 

ru,  ttt  dépauUU  dt  toiu  let  droUi  dt  créaueitr  à  fégard  du  débiteur.  (C. 
1680.) 
U  a*  piut,  *•  %*rtu  4*  <•  cr^mie*  cMd*,  d«M«ader  la  tubrofaliou  aux 
fajtrmitte  dt  uitte-immobilUri ,  «««rc^M  contre  It  débiteur,  lort  même 
MSm  eirlifieat  dt  Fadmteiitratiou  atteiterail  qtfd  Fépofue  de  ta  demande 
m  eubrogatien,  le  cautionnement  du  cédant  étatt  devenu  libre,  nir(o«(  ti  ce 
«rrU^at  n'a  été  délivré  gue  potlérieurtmtnt  d  la  demande  en  tubrogation. 
•a  ca«4<fM«ae«  ia  lutroaation  atig  pouriuitti  nt  pouvant  être  demandée 
fuapeirle  tréuncier  aetuel  du  taiti,  (H.  pr.  T2i,] 

(fiaufay  &  rama  Parepfir*.)-^*«itT. 
lA  COIIB}  — AUHidBqBeiapoaraaii*  ea  «auie-lmmobillére  n'«»tqnHiD 
■Mfea  légal  aacordé  aa  eréaaeier,  peut  abteair  le  paicawai  da  «•  créaace; 
qae,  dé*  Ion,  il  faut  arolr  cettte  qualité  pour  le  biire  aubrogcr  ans  poor- 
«ailaa  déjà  commencée»;  —  Attwda  qae  Benoit  Daugay  préleod  la  faire 
itollter  du  contrat  d'obUcilioo  du  S8  Janrler  lsS4,  eoateali»  par  Durand- 
||BNf«iM  ea  faraur  de  l^éea  Diugay,  et  eaauiu  rétrocédée  i  l'appelant; 
4Md(  qa'll  eateoaaual  que,  par  acte  aulbeaiiquo  du  «  octobre  1836,  Be- 
•dl  Oaugay  «Tait  lai<iaé««  Iraaaporié  cette  créaace  k  I*  ville  de  Pari*; 
fm  «'afit  doec  d'exaniner  quel*  oat  été  le*  effet*  de  ce  Iranfport,  et  al, 
«t  M  Mai  tau,  époque  de  ladamaBdo  ea  aubrogaiioa,  r*ppelaot  était  réio- 
tf«é  daaa  lea  dt«iu  téaaltaat  4*  ae«  Utr*  ;  —  Atteadn  que,  «i  b  oe*«ioD 
Mta  pu  Daogny  é  la  ville  de  Pari*  t  eu  pour  ol^et  de  tenir  lieu  du  oao- 
ttaaneoieot  qu'il  »'étatt  obUgé  de  feuroir.  Il  *'a|it  mola*  de  cooaidérer  ici  la 
eaaae  de  l'aeie  que  la  aatare  de*  *tipol*tioB*  qu'il  coBtieni;  qu'il  y  eu  ex- 
pciné  que  Daogny  triniporte,  *Tec  toute*  garantie*,  &  U  ville  de  Pari*,  la 
•Marne  de  (0,0U0  b.  due  par  Durand-IUirepfire,  avec  «utoriaation  de  rece- 
%nU  ceue  »oa»me  avec  lea  intéréii,  et  d'en  diapoier  autrement  et  comme  de 
choM  loi  apparlCDanl  en  toute  propriété,  k  l'effet  de  quoi  Beaett  Daugny 
«>tt  et  aubroge  la  vUle  de  Pari*  dan*  toa*  «e*  droit*,  «aion*  et  hypotbéque»  ; 
•^  Atteadn  que,  par  Pcffeido  ce  traaaport  et  d*  la  aotifleatioa  qaiea  a  ité 
laite  k  Dorand-Durepaire,  Benoit  Daogny  a  été  de»»ai(i  de  *e>  dmita  ;  que 
|«  lUIa  da  Pari»,  au  contraire,  en  a  été  Inreatie,  et  qu'elle  acule  a  pu 
lapranivre  le  paleoMat  de  la  créaBce  dont  elle  était  ceationnaire  ;  —  Attendu 
«M  Daugny  tait  Taigement  obierTer  qu'il  était  toiùour*  garant  do  p«tema«t 
al  latéaeaaé  k  faire  de*  acte»  oonaervatoire*  et  k  empécber  la  péreauttion 
«e*  poarauile*  qui  teadaient  au  paiement  de  la  créance  ;  qu'il  reate  toadour* 
eerlaia  quHl  ne  pouvaU  agir  «n  vertu  d'ua  contrat  dont  II  n'était  plua  pro- 
piléulro}  — Atteadu  que  rien  ae  coMiatait,  le  18  mai  I8se,  époque  k  la- 
fiueUe  Beaolt  Daacay  a  formé  aa  demande  en  tubrogation  k  la  pourtuite  ea 
aalale-iiamohilière,  qu'il  eût  repria  la  propriété  de  la  créance  cédée  k  la  ville 
4a  Paiia  ;  qu'U  par«h  k  la  vérité,  par  «n  eerliaeat  délivré  le  M  a«M  lasi, 
parle  tréaorier  de  la  ville  de  Pari»,  que  Daogny  avait  payé  le  prix  Intégral  d* 
aoa  adiudicalion  en  diver»  patenen»,  da  Sjula  ISM  aa  1*  décembre  1849, 
V  qn'k  partir  de  cette  dernier»  époque,  le  cautionnement  qu'il  avait  fourni 
«Mroutalt  libéré  et  «an»  objet  ;  mai»  qne  celle  déclaralion,  délivrée  poaté- 


alnii  eoBca  :  —  >  Sar  U 
actaa  rappanii,  «t  qnV 
aat  d'ailleûr»  (brmellemcnt  reconnu  par  le*  époux  Cbevanse*,  qae  leaaChe- 
vaaaet  était  marié  k  l'époque  de  la  oai***nce  de  Lduke  CaatlUe ,  arrivée  le  S 
avril  1814;  que  le  mariage  dan*  le*  lien»  duquel  il  était  dcpuU  le  B  brat 
•B  6  ne  a'etl  di*»ou*  que  ie  15  nov.  18it»,  par  la  mort  de  Maria  Latte,  u  jtt- 
Btiére  épeuae;  qu'il  »uil  de  Ik  que  LouUe  CaaiiUe,  que  ledit  CbevanaMB 
Tbércae  C**tiUe  ont  voulu  légitimer  par  l'acte  de  célébratioa  de  lear  BMiiac*^ 
eadatedullmai  tSàU,  était  fille  adultérine;  que  l'arUSSB  prohibe  la  rNea- 
aaiaaaoce  do*  enfana  adultériB»,proiiibitioB  qui  rend  nulle  toute  racaaaalHiir» 
de  ce  genre  faite  k  «on  méprU  ;  qae,  capendaut,  et  k  cet  égard,  bica  m  b 
probibitioa  prononcée  par  l'art.  SSII  doive  être  cooaidérée  coaune  cslrdiat 
la  nullité  de  la  reconnai(»aBce,  il  te»*ort  de»  combinalaen*  de  la  lai  qeUi 
n'eat  relative  qu'aux  effeu  civile  que  k*  ealan*  adultérina  oa  laar*  (éittrt 
saére»  voudraieat  faire  produire  k  ce*  «orte*  de  recennalaaancM,  et  agi  »■ 
raient  autre»  que  ceux  qui  *oot  accordé*  aux  enfan*  adultérina  par  mat 
3<a,  ItiS  et  761  c.  cir.  ;  mai»  qu'il  ne  t'enaait  pa*  qoe  1«  bit  A  te  reeia- 
lMi»*fBcedoiveétrecoo»id«té  comme  *'U  n'avait  refu  anevBc  exJaieaaa»- 
lérielie  ;  que  raiioooer  aio»i  aérait  établir  une  aaomalie  Inconcilialkle  entre  bl 
diapoaition»  de  l'art.  Ss&  et  celle»  de*  art.  768, 769  et  764,  qui  a'oot  crpaa- 
danl  été  portée»  que  pour  recevoir  use  application: — ConaÛèraat,  aacAl, 
qae,  ai  la  loi  accorde  de»  ali»eni  aux  eafan*  adultérin»,  elle  adaetaéceanfee- 
ment  que  le»  père»  et  mère»  de  o«»  dernier*  lear  aeroat  caoBa* ;  gall»  teta 
conséquence  eonclore  que,  ai  cette  connaiaaance  peut,  dan*  certuai  ca*,  té- 
■aller  de  la  découverte  fortotle  do  fait  de  ta  IHiaiion,  aana  ancuae  nuaife»- 
lation  dii  ecte  de  la  part  dee  pareaa,  et  en  qnelqne  aorte  k  lear  iB*o  oa  oaant 
leur  gré,  il  n'y  apa»  de  raiaoa  pour  repeuaaer  la  preuve  da  mém*  tdt,  q^aanl 
elle  émane  directement  dot  paren»  ;  —  Qu'il  semble,  an  couralr«,  faa  UfR' 
■iére  bipothéie  »e  rapprocbe  davantage  de  la  recbercke  da  U  païaaaW,  i 
foroelUweAi  défendue,  et  q«i'alor*.aou*  «e  repport,  elle  dcrralt  tmln  e** 
venir  k  la  loi  que  la  fliialion  expreiaément  avouée  ;  —  CoaaiMraBtfa*tal*■ 
connal»»ance  du  11  mai  18S0  e«t  complexe  ;  qu'elle  exprine  k  la  M*  le  Ml 
de  la  flUation  et  l'intention  ou  la  volonté  de  légitimer  reniant  qui  ea  eel  Tttjfti 
—  Que,  d'une  part,  le  coocour»  de  la  volonté  de  chaque  époux  èlaltaéetariN, 
et  qoe,  de  l'antre,  cetterecounal»»ance  n'aurait  paa  en  tien  ai  tea  épea»  Qa- 
vanne»  avaient  *u  que  l'effet  qu'il»  en  attendaient,  c'eu-k^dlr*  la  légMnMlm 
de  LouUe  Caetille  devait  leur  échapper  ;  —  Qne  concevoir  U  i 
**ns  la  participation  du  mari,  qui  e»i  néceuaire,  pour  ne  ta  M 
qu'k  l'égard  de  U  femme,  afin  de  ne  lui  donner  que  ta  valeur  i 
reeonnauaance  d'enfant  naturel,  serait  d'abord  mettre  naeActiBB  k  la  plie* 
d'un  fait,  et  enaulte  changer  l'état  de  cet  acte,  en  >ub»titoaDt  oae  MaaliaB  •! 
une  volonté  supposée»  k  une  intention  et  k  une  volonté  textanllf  eal  ta- 
primée»;  que  ce»  supposition  eteutislltutlon  aéraient  évldemmeat arbitrdre», 
ne  pouvant  pis  »e  »éparer  de  l'acte  matériel  qui  leur  donne  l'exIateDce  el  qvd  tH 
vicié  dans  sa  substance  même  ;  que,  ious  tau»  le»  r»pport»,  la  recoDMiatiBe» 
du  11  mai  iBôO  n'eat  »u»capt)bl»  d'aucune  diatidctioo  ,  et  pent  ainai  être  af- 
posée  k  l'un  comme  k  l'autre  de»  époux  Cbeyanne»;—  Con»idérani,  d'adlleai^ 
que  décider  ainai,  c'eat  entrer  entièrement  dans  la  penaée  doMglalatearA 
a  a»socler  k  son  vœu 


dan»  ItntérCt  de  ta  morale  poblique  ;  que  œ  a 
le»  paren»  de»  enfkn*  adultérins  que  ce»  enfan»  cox-mémea  qae  la  M  m\ 
atteindre,  et  que  ce  aérait  aller  ouvertement  contre  son  Imt  qoo  de  traaalMia 
un  acte  de  reconnai»»anc«  d'enfant  adultérin  en  une  simple  Tffoaaaliaaara 
d'enflint  naturel,  dont  la  conséquence  serait  de  donner  k  la  méra  de  cet  •- 
Iknt  de»  droit»  k  sa  succession  ;  que,  s'il  est  Juste,  dan*  llalérM  d*a  rafcait 
d'admettre  que  la  reconnaissance  qui  les  eatacberail  d^dultértatlA  ••  pidH» 
pas  leur  nuire,  et  qu'elle  soit  nulle,  en  ce  cas,  daoa  le  aens  de  Part.  SU,  *• 
e»t  pleinement  dans  le  droit  en  reflMant  aux  p'areo»  une  réeipracM  fal  llii 
aousirairait  k  l'action  de  la  loi,  qui  a  cependant  voulu  las  atteindre  ai  ifa^ 
PMantir  aor  eux,  *olt  ea  le*  conuariaat  d«B*  Ictti*  «ffecltena.  aab  «•  1» 
bleaeaat  dea*  lewa  toléréu  matériel*  ; 


Voy.  Dld.  géo.,  v»  FUIation  adultériae,  n.  13  M  tulv.-4)onlr.  ■*«.  | 


fl-S)  1     . 
l.ltiM.Ï  WJ. 

_.:  ...  ,  •"•**••  ■'•  P«  «élr  d'effeî  k  l'époque  4e  la  demande  en  ^o-     _L"  '^•?î- if"=;  Pér.  SB.  «.  41,  et  U  note.  Voy.  auKl  DIct.  géa.,  vo  — 

dVfo'™^r  P«  *-•*«-'«-»  reconnaître  qne  Daogny  éuitaaa.  qaaliaé     ~fe  Ut^rt?:  qn«tion  »•*  été  r**oln.  que  4»n»Ui,t«^y^.M^fi:i, 
*  T»  SucœMion  Irréguliére. 
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«  8w  11  weoad*  qocttioB  :  —  CeBfidfrnI  mt  betohi  que  F«f(e  if»  iiili< 
tMM  4e  LoaiM  GuMIl*  a'éUbMpat  Ifcrtement  la  BHatton  de  esHe-ef  «T«e 
IMrte»  CMtiHe,  pni*i|M  «et  aeie  ne  contient  aoenne  rteomrainaDee  4e  hr 
MKde«eM«4enièf«,  qui  n'y  lenreprai,  et  que  la  dédarathm  de  BBatlon* 
«téfdupar  m  Ifw»  qni  ■'ariH  p«i  qaalM  poor  engager  la  mère  ;  «le  eel 
•ete  anraJt  été  un  indice  à  l'aide  duquel  Loaiie  Casiille  aurait  pu  élabfr  tt 
Mlilaii,  en  k  Mraeborwt  de  eirceuuncet  probamei  dana  lenr  enaemble  et 
IWM—I  la  poiicatlW  d^ént;  maif  que  la  mère  n'est  pat  recerable  k  a'en 
yréninir  pear  reraplaeer,  dima  mn  aeiil  intérll,  nne  reconnaisniice  qnl, 
ytar  «Ile,  nv  peat  pas  être  lapp  léée ,  malt  doit  être  expresse  et  formelle  ; 

a  SartalroWéiM  qnealiOB:  — Conaldéranf,  ^afflenrs,  qu'en  admettant 
fc}patMtlqn«Met  qM  LoaisaCaatillefMreeeDiiaela  Bile  nalnrelle  dsThétise, 
aatte  dlui  uWre  tfmtalt  atieaa  drsfl  i  la  snccession  de  Thérèse  ncbot,  doM 
«M»  aeraitl'aiaaie,  p«bqii*aastennea  de  l'art.  7We.  «iv.,  le  père  et  la  mère 
aalatalai  saab  •«  leara  deaeawiaaa,  penrem  hériter  de  Tenntti  natnrel  re- 
fMm;  —  Péalare  TkértsaCastffle,  femme  Cherannet,  nen  receTable  dan*  ta 
iwaa»,  »— Appah 

âMtf. 

LA  COnt;  —  Ganaidéraatqa»  la  femme  Cherannea  lontlentqae  Lenlae 
CMlIks  mérad»  Thérète  ■lefaot,  était  sa  filte  natnrelle,  et  qu'en  qmltlé 
dWlala.  elle  a  todraM  de  prendre  dm  part  dans  ht  soccessien  de  celle-d  ;  — 
ga^ella  Intagn».  è  Pappai  daaa  prétention,  nne  déetaration  k  la  date  dn  <f 
■ai  nw,  eaaai|Déa  dantsan  coairat  de  mariage  arec  Jean  CheTannes,  et, 
iÉMdhlraiiiiM,  oflire  d»  prouver  la  possession  d'état  dVnfknt  nalnrel  de 
taalM  CaatUa,  soti  i  l'aide  dtnmetatleae  if  acte  do  nalssanee,  lott  de  fUis 
patMriaars;  —  OMsMraM,  «alatlTement  b  l'acte  du  il  mal  18W,  qu'en 
rmproclunt  k»  data  de  la  nalssanee  de  loalae  CastlKe  avec  Pêpoque  du 
décès  de  la  première  fenfme  de  leao  Ckevannes,  on  reconnatl  qne  ce  dernier 
ttÊÊtt  tm  da  la  aalasanM  de  tanise  Castilla,  dans  lea  HeM  dn  mariage  ;  — 
l^'ataal,  HaaftM  dOM  R  a  Toain  ptns  lard  opérer  la  Wglllmatlea  aurait 
élé  adnkérin,  et,  eemaia  M,  n'aurait  pu  profller  do  bénèflce  data  Bliatiea 
l%ala; 

CaasIdéiaBi,  ralaiHaMeni  t  la  déelaràtlan  coasiBBée  dans  nete  de  «als- 
saca,  qa*eUaa  éléfMte  kl'bScier  d»  Pétai  drH  par  la  sage-fkmme  senlement, 
«m'a  pnaopyléer  la  reeannataaaMa  data  mère;  —  Qne,  al  la  possesaiaa 
Mlat  peat  tu»  invaqaéa  par  Panhot  naturel,  elle  ne  peot  l'être  par  la  mère 
ai  par  l«a  ascaadaaa  ;  —  Qn»,  daaa  loua  les  cas,  lea  héririera  Mlebot  anraleM 
la  draH  d'opposer  i  l'acte  de  nalssanee  la  déclaration  contemie  an  contrat  da 
aaariage,  étabUitant  par  aa  date  qae  Lenlaa  Casiille  aurait  été  adntérina  ;  — 
fla'ainsi,  an  l'ahaenee  da  leala  recennaisaanee  légale,  il  derlettt  inutile  d'exa» 
■iaer  ai  l'art,  ns  c.  civ.,  relaUT  aux  aneeeaalOBa  déféréea  aux  ascendant, 
aérait  applicable  dana  Teapéce  ;—  Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

9a  djasT.  an.  -  C.  da  Maargaa.  -  ■■.  HeeBiard  de  Ifaaii 
Rayaal,  ar.-gén.  -  Musé  et  Lebraa,  ar. 


Kaatigay,  praa* 


Ai#mu,  B»«n.  —  CaaiiHiAei*,  Bcnaa,  AuaanR 

£a  mmH  imi  aMif»  la  f^mmt  d  m  ttnir  «tigutt  f  iamtettt  eoi^al 
Al(  Mtétê  aliwemf,  ««4mhM  m$  fatmH*»,  tt  Mme  {«'A  ieU  èeiota  de  tipatm- 
Hm  fttutmiéimmfmtitm  (Cilr.  M^  («}. 

Xnaaadsra/WtdaaitéeailiratwéMoiaa  daaa/ksiaaa,  la  «mK  ««IMM  dit 
yavarlM*«tiSfiMtoatDMMaMstp«Mr«MMi/ti<ra,^(«daiil«oa  «Mhm- 
fltattt  Aa  dawiatfa  aaa/apat(C.  ttr.  t4W>  (t>. 

Lft  aWwaaa  daad  l«  fimntf  tUtpmitmmU  dM  dkKn  q^ftUtm  tontraeUti 
ptmr  fiiiaaatr  é  êe*  t»aaCw».  /brarml  «ma  dalla  d*  eommwtauU,  gu'elU  • 
^tr^itpHUMréVéfofi*  da  kt  étuthMon  â»  to  wiiiaiMaaMW(B> 
{r«ÊfK  Paoiel  C.  Paalat.) 

La  taoM  PaaHar,  Momm  da  PaaM  Cbabaadia,  ataM  éit  forcée  d'abaa- 
4aaaar  la  famltla  oeajagal  :  eB»  t>B  eat  tenue  ékrignéa,  par  ono  cause  in- 
Jtpuadaala  daaa  valoiiaé,  pendaM  as  année».  Pour  aubTenir  è  aea  beaaina, 
la  laaH  allaat  r«Au*  *  laate  espèce  d'assiatanee,  la  dame  Paaiet  a  eantracté 
4MdeMeaqalaa«aaieiit  i  M,O0ttr.  — Bn  18B4,  elle  demande,  deTial  ta 
HflMiaaldaCanfBlMs.qaa  saa  mari  aalt  eendamné  t  payer  eea  lO.eMfr.,  et 
4*  plaal  Maatalr  oaa  peasioa  aanoalte  et  alimeatalra  de  S,OM»Br. 

Taaiai  tuallaal  i|ua  aa  >ibii  ayant  rèaidé  hora  do  domicile  eenjogal  aam 
déeiaion  de  Jnsiiee,  11  n'est  point  lenu  de  payer  lea  aommes  qu'âne  a  dépensées 

•a  est  état,  a*  ipsil  aa  M  dak  d'attlenn  aacnne  penaion  alimentaire 

M  UMl  ISM,  fagfiaiM  qal  dédaaa  la  dame  PMHer  noa  leeeTabla  an  sa 


ir  la  daaaPaailar.— Panlet  éMM  dèeédd,  elle  pemoll  sa  d«> 
■aade  eaatre  âlpbaaaa  Paaltt,"  aoo  Ils,  cewaie  bérMer  de  son  mari.  —  Al- 
pfeansa  PaeM  aoatleal  la  dbelataa  daa  premiers  Jnge» ,  el  aubaidlairefflent 
caachit  i  aa  qae  leaaandamaaHaaa  qal  pourront  intervenir  retembeat  sar  la 
vamiunaaaié  q«t  a  eiisté  enMa  tan  péta  el  aa  mère,  eonuBOBautè  tenue  des 
altiawa  k  aaeardar  aai  épooa. 

anaftr. 
LA  COOS  ;—  Atle^u  qaa  «sa  Jacques  Paaiet  s'en  refbaè,  dès  Paanée  ffltf , 
i  recevoir  Marie Poatier.sa  femme,  qui  a  été  ainai  forcée  d'avoir  une  babitailon 
yatlteuHèrael  aéparéa;—  Qa'a  partir  da  cette  aéparallaD,  indèpendanfe  de 
la  voiaâté  da  Maria  PouMer,  et  peadant  prèa  da  fls  ans,  Paaiet  s'est  sflIraneU 
4«  PebMgation  de  lui  Munir  ee  qui  était  nécessaire  pour  le*  besoins  de  la 
Tie  ;  —  Qne,  pour  y  aaliafalra,  eHaa  contracté  de»  dettea  qnl  lont  une  charge 
ée  lenr  eamnnmanté  ;  —  Attend*  qnll  était  db  ananellrmest  à  Marie  Pomler 
ane  penttan  alimentaire  de  1,200  tt.,  d'aprè»  lea  facultés  el  l'èlat  db 
liM-tnaa  de  Paolst,  pour  le*  quatre  ana  aolérieursi  la  ditaelution  da  la  oeaa- 
■MMM*,  peadaul  leaquela  le  mari  aaaaia  dé  la  servir  -,  —  Que  les  arrétagat 
araai|aah  Maato  PonUar  a  drak  formant  uae  aomaw  da  «,«00  tt.  dont  aa  ceaf 


W <**' -Bî?»-  »«n.,»o.«»riag», n. «an, 
(t-s)  Conf.  Oid.  g«n.,  vo  Communauté,  n. 


SOO.Toy.  cependaMepA,  n.  «0,  Ml  > 


pose ansal  le  passif  de  la  eonmuMoté:  —  Ordonne  que  la  commananié qat 
a  existé  entre  bn  Paatel  et  Marie  PttuHer  ae  eorapotera  paasirrment  :  i*  da 
la  somma  de  10,000 fl*.  deatiaée  anpaieraentdes  dettes  eooiraciées  par  ladita 
Poniier,  pour  sa  nourriture  et  son  entretien  pendant  les  SSana  qa'a  duré  aoa 
éleignenent  forcé  da  doniieite  con{ngal;  S*  de  4,800  fk'.  pour  lea  quatre  aaè 
d'arrérages  da  la  pension  aHmenUira  de  t,tOO  Itr.  Juaqu'au  décèa  de  Paolci;  d8 
en  conséquence  qu'Alphonse  Panlet  sera  tenn,  comme  hérilfer  de  JacqnM 
Panlet,  son  père,  de  (auffl-ir  que  ladite  Pontier  prélève  sur  racliTde  lacomm»- 
nanlédottt  ils'agh  leadhes  sonraies  de  10,000  fr.el de  4,800 ik'. 

Bas  luin  I8S9.-C.  de  Bordeaux,  2*  eh.  -  MM.  Ponmeyrol,  prêt.  -  t» 
Cbancel,  Deséae,  av. 

ERQBtn;  BItAf,  Distarcb;  Kasroiif laturi ,  Josb. 

Pacte  par  hquel  une  purHe  tit  appelée  pour  ilre  préeenle  à  PêuiUiOU 
Am  témoin,  qu'il  f  ait  ou  avn aeoméen  cau«,  ett  un  véritable ajournemenlj 
Ufa  Heu,  par  cvneiqueni ,  éeangmenteT  le  délai  à  raiton.  det  dûlauce*.  (d 
pr.  «M  et  108S.  )  *^ 

LHndleatio»  dujourpewr  f  audition  du  témoin  étant  te  fait  duj\ae-am^ 
mietaire,  fil  ett  rétulté  de  cette  indication  faite  sur  requête  de  Itmt  dtt 
jearHet  «m  délai  trop  court  pour  l'aieignafion  à  donner  i  la  parti»  conirt 
kiqueile  tepovnuil  Penquéle,  elquHt  y  ait  eu,  par  euile,  aniwlaltba  di 
ta  dépaeition  dn  témoin,  le  juie-tommittaire  e$t  reipontable  de  la  mtitM 
et  le  témoin- doH  tire  réentendu  d  tet  fraie.  (  C.  pr.  292.} 
(  Dame  Sarrasin  C.  aon  mari.} 

Les  antenrs  sont  loin  d'être  d'accord  anr  la  première  queatioB  :  néaamoiaâ 
la  iurlsprodence  tend  b  |e  Bxer  dans  le  sens  de  Parrél  qne  nous  rappetloaf. 
(  T.  le  Met.  gén.,  v*  Enquête ,  n.  14T  k  VSa.  ) 

La  seconde  question  est  entièrement  nenve  ;  alla  a  été  résolue  contralrfr* 
■aent  aux  eeachishms  de  M.  l^veeat-gènéraL 

La  dame  Sarraain  a  Ibrraé  une  demande  en  séparation  de  corps  contre  soa 
mari.  —  S  Joillet  18SS ,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Niort  qui  radmel  k  falia 
preave  des  falla  par  eue  artlcaléa-,  sauf  an  mari  la  preuve  contraire.  Aa 
Baeabia  des  téarabis  assignés  par  ce  dernier  était  un  sieor  Lenbnt ,  demea- 
rant  k  Parie.  Ce  témoin  ne  comparut  pai  an  Jour  indiqué  pour  son  andliloa. 
n  y  OUI ,  par  suite ,  demande  ett  prorogation  d'knqnéle  par  Sarraain.  —  It 
décembre ,  fngement  qui  accorde  nne  proroption  de  trois  mota.  —  Le  28 ,  or» 
donnanea  du  juga-commitsaira  qal  permet  de  féauigner  Lenfanl  pour  le  SC 
JauTtar.  Le  témoin  ae  eomparak  pae  davantage  ;  malt  U  envoie  un  certU- 
eai  de  maladie  constatant  qu'il  ae  peut  te  déplacer.  —  SO  janvier,  no»* 
veire  ordonnance  qui ,  aana  aroft'  égard  au  certHIcat  prodoit ,  condamne  Lei^ 
Ikntk  100  fr.  d'amende,  décerne  centra  loi  mandat  d'amener  el  renvoie  ant 
atarsponraon  audition.  — Appel  parce  dernier,  et,  le  Cl  Kv.,  arrêt  par  dl- 
flnt  de  la  canr  royale  de  Poitiers  qui ,  réformant  l'ordennance  dn  Juge-coa- 
missaire ,  décharge  Lenfant  de  II  eondamnittoti  pronoocée  contre  fui  et  la 
leavoie ,  pour  tfrtt  anlendo  en  témoignage ,  devant  M.  le  présideni  du  trlbo- 
aal  civil  de  la  Seine ,  on  tel  autre  magistrat  qui  aérait  commia  par  loi.  —  La 
25 ,  requête  est  présentée  k  l'un  des  vlee-présidens ,  faisant  pour  M.  le  pl<> 
aident  dn  tribunal ,  k  fin  dindication  du  Joor  ob  Lenfant  aérait  entendiL  lA 
raquêle  est  répondiie  le  même  lonr  et  la  comparution  indiquée  an  8  mars.  — 
La  fr,  ataignatlon  est  donaéa  i  la  dame  Sarrasin  an  domlcUa  de  son  avoai^  I 
mari ,  pour  être  présenta  k  Itndtltott ,  si  bon  loi  semble.  —  Le  S  mara,  ti 
dame  Sterratin  ne  ae  présenta  paa,  et  il  flit  procédé  en  aoo  abaence.  —  Vit- 
faire,  reportée  au  tribunal  de  Niort,  la  dame  Sarraain  argua  de  nuintéle  prO* 
eéa-verbal  d'audition  dn  témoin  Leaihnt,  parce  qu'en  droit  le  délai  da  l'art, 
•n  e.  pr.  devait  être  augmenté  d'un  Jour  par  troia  myriamétrea  de  dblaact 
da  donnene  A>  la  partie  assignée  aa  Heu  ob  devait  aa  faire  l'enquéla ,  "et  qu'ea 
(Ut,  assignée  le 29  ftv.  pourle  Smars,  H  ne  loi  avait  été  donné  que  bnitjonca 
pour  lire  présente  k  Paitdiilen,  quand  la  délai  devait  être  de  teixa  fonrt  pleiaa^ 
Mort  ae  traavanl  k  qnarante-nn  myriamétrea  de  Parik  —  S  ioin  18S9 ,  Jnga- 
ment  qni  :  —  «  Attendu  que  le  juge  délégué  devait  observer  les  déldt  dé 
c  Pajeurneaieat  ;  qne  le  deM  de  dte  Jonra  accordé  k  la  partie  poor  combailce 
c  la  témoignage  dn  sieur  Lenfiml  ne  pouvait  snfllre ,  aux  yen  de  la  loi ,  qui 
«  veat  qn^  toi  donna  toujours  les  délait  propociloBnéa  aux  disUaeea  quf  aé» 

•  parent  cette  partie  da  tien  ob  lea  lèmtrfns  sont  entendos  ;  que  la  lai  dia» 
«  thtgne  te  cas  oA  une  nnlffté  est  db  fait  de  Tavoué  on  du  |oge  ;  que ,  dans  la 
«  premier  est,  Penquéta  nlsst  paa  recommencée  ;  qne,  dans  le  second,  ella 
a  doit  l'être  aux  fraia  de  ce  dernier.  —  Dèdare  nulle  la  déposltton  du  aisur 
«  Lenfant  ;  ordonne  qne  celte  partie  de  la  contre-enquête  sera  recammenaèe 
«  aux  frais  du  foge  délégué ,  pour  cause  d'omission  daa  délais  de  la  lai,  at 
«  que  le  aieor  Lenfant  sera  réassigné  dans  le  délai  de  troia  mois,  k  partir  da 
«  ce  Jour ,  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  da  la 
«  Seine  poor  recevoir  la  déposMon'dndii  sienr  Lenfant  ou  commettre  on  ]aga 

•  k  cet  eitkt ,  t«M  l^ils  réservés  en  déBoHhre.  » 

Appel  par  la  dame  Samxia ,  1*  en  ce  que  (e  tribunal  avait  ordotiné  que  b 
portion  delà  contre-enquête  annulée  aérait  recommencée  aux  frata  du  juge; 
alaraqae  la  Dninté ne  pouvait  être  Imputable  qo'k  nivoué  du  sieur  Strrazin  ; 
2o  en  ce  que  les  dépens  anralettt  dO  être  mis ,  déa  k  préaent,  k  la  charge  du 
«ieor  Sarrazin  ,  pnlaqnfl  succombait  sur  nBCideat. 

M.  Plandhi ,  avocat-général ,  a  ètéd'avfl  qUe  le  tribunal  avait  bien  iogè  eil 
dédarant  nul  le procèr verbal  d'iadltlon  da  témoin  Lenfant,  pour  insuffljanee 
de  délai  dans  l'aasignatlott  donnée  k  la  dame  Sarrazin.  Hrii  II  i^isl  demandé 
«I  la  auRilé  n'était  pas  le  fkit  de  Tavané  platét  que  du  maglsiral. 

c  Et  d'abord ,  faisons  remarquer,  a-t-il  dit ,  que  l'art.  202  c.  pr.  ne  met  i 
la  cbarge  dn  ip^-eomndoatre  qua  rUiqnéle  déclarée  oaHe  par  a*  fauU  t  l'ap- 
aiicaliao  de  cet  aatiela  ae  peut  doaa  avoir  liea  que  toraqa'U  y  a  négUgaaaa  «■ 
hapérili*  en  )■«».  Pnki  U  faaa  diatfagaar  entre  l«  aetea  qui  sam  <«Mf  lea 
«avaiia  daiawetalrataiaiaxqal  apparaienaeni  à  l'oMcier  minialèrieL  Qmia 
tDg«-«emmfsMlra,  a»  raeevaM  la  dépotltion  d*nn  témoin  .omeUe  da  lai  faire 
prêter  serment,  la  nnlliié  qui  réioltera  de  cette  ooittion  sera  bien  certaific- 
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DEUXIEME  PARTIE. 


i  ImpuUbIt  u  iMgtilrat ,  pirt«  «tut  c'ett  là  on  atU  qnl  relève  «otléra- 

flMnt  d«  lui  ;  maii  etl-ce  l«  juge-eominUuire  qai  tall  dur  lei  Umoio* ,  qot 

lUteiler  le«  partiet  qui  peuvent  avoir  iatrril  i  asaiater  à  l'enquéie?  Bil-ce  à 

loi ,  par  eootiqacBt ,  t  supputer  le*  dèlaii  que  coint>ortent  ces  dilRreote*  ci- 

tationi?  S'il  ;  a  plusieurs  parties  ea  cause ,  faudra-t-il  qu'il  s'enqnière  ob 

demeure  ebacuoe  d'elles  et  qu'il  s'aide  du  tableau  des  disunces  pour  savoir 

combien  de  Jours  il  faut  k  celle- cl,  combien  à  eelle-li?  Non,  tout  cela  est 

trop  évidemment  l'ouvre  de  l'avoué.  —  Hais,  dlt-oa ,  c'est  le  juge-commis- 

■aire  qnl  0xe  le  jour  pour  l'audition  des  limoins  ;  et  l'avoué  ne  pouvant  rien 

diaiiger  i  l'ordonnance  du  magistrat ,  il  est  clair  que ,  si  le  délai  se  trouve 

trop  eoort,  il  ne  saurait  être  responsable  des  conséquences. —  Nais  ne  sait- 

•o  pas  comment  les  cbosea  se  passent  dans  la  pratique  ?  Quand  l'avoué  pré- 

•anle  requête  pour  l'audition  d'un  témoin ,  n'a-l-ii  pas  eoaiuae  de  s'entendre 

avec  le  juge  pour  l'Indication  du  joor?  Kt  si  le  magistrat  rapprocbait  trop  le 

J««r  do  la  comparution ,  ne  doit-il  pas  l'avertir  qoe  le  délai  serait  Insuffisant 

foar  raccompiisaemeot  des  formalités  qoi  sont  prescrites  par  la  lot  ?  En  lait , 

le  délai  fixé  par  le  Jugemenl  du  17  déc.  pour  la  prorogation  de  la  contre-en- 

qoéte  expirait  te  IB  mars ,  le  t7  étant  un  joor  férié ,  ce  délai  élaii  de  ri- 

|neor,  l'art.  S80  c.  pr.  ne  permettant  paa  qu'il  soii  accordé  plus  d'une  pror»- 

gition  d'enquête.  Il  fallait  i  l'avoué  qui  présentait ,  i  Paris ,  la  requête  en 
dicallon  du  jour  où  le  témoin  Lenfant  serait  entendu ,  seixe  jours  pleins 
pour  mettre  la  dame  Sarrasin  en  demeure  d'assister  à  i'audftion  ;  et  rigourcu- 
semeni  il  les  avait ,  en  faisant  reporter  l'audition  an  16  mars  an  lieu  du  8. 
Qn'a  fait  le  joge-commissaire  en  indiquant  le  U  ?  Un  acte  de  sage  préToyanee  : 
U  n'a  pas  voulu  renvoyer  au  dernier  jour,  dans  la  crainte  que ,  la  maladie  ou 
tonte  autre  cause  cropécbant  le  sieur  Lenfant  de  comparalue ,  il  ne  lût  plu* 
possible  de  le  rèassigner.  Était-ce  au  Juge  désigné  i  safoir  si  la  dame  Sarra- 
lin ,  qui  devait  être  assignée  pour  être  présente  à  la  d^poallion  ,  demeurait  i 
Siori  on  k  Paris  ?  —  Hais  il  avait  l'arrêt  de  délégation  sous  les  yeux  ;  il  pou- 
vait s'en  asiurer.  —  De  bonne  foi,  peut-on  exiger  du  magistrat ,  et  surtout 
d'un  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  peut-être  vingt  requêtes  k 
répondre  par  jour ,  qu'il  consume  le  temps  é  lire  tes  qualités  de  l'arrêt  qui  le 
délègue  pour  une  audition  de  témoins,  qu  il  compte  les  actes  de  procédure  qui 
sont  à  faire  et  suppute  les  dilais  k  impartir  k  cbacun  d'eux  ?  Ce  serait  le  (aire 
descendre  an  réie  d'officier  ministériel.  N'était-ce  pas  k  l'avoué  qui  préscnuit 
la  requête,  et  qui  devait  s'apercevoir,  aussiiât  l'ordonnance  rendue,  que, 
dn  SB  fév.  ans  mars,  le  délai  était  insuffisant  pour  assigner,  k  Niort,  la 
dame  Sarrasin,  k  retourner  auprès  du  juge  pour  lui  demander  de  changer  le 
ioor  ?  et ,  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  sans  douie  par  une  mauvaise  interprétation  de 
Part.  S6I  c.  proc,  interprétation ,  du  reste ,  qui  s  pour  elle  de  nombreuse*  et 
d'imposantes  autorités  ,  faut-il  fjire  porter  au  magistrat  la  peine  de  son  er- 
renr?  Si  telle  devait  être  la  rigueur  de  vos  arrêts,  il  n'est  pas  déjuge  commis 
aux  enquêtes  qui  ne  vit ,  k  chaque  instacl ,  sa  responsabilité  engagée  par  l'in- 
attention ou  l'irapëfilio  des  officiers  ministériels.  » 

M.l'avocat-gènéral  conclusil  donc  à  l'intlrmation  du  jugement  sur  ce  point, 
•t ,  parlent ,  k  l'application  k  la  cause  de  l'art.  29$  c.  proc. ,  au  lieu  de 
rart.  S92. 

Nous  relèverons  une  circonstance  de  fait  qui  ajoulaltkla  force  de  ces  con- 
clusions :  c'est  que  l'avocat  de  la  dame  Sarruzin  atail  donné  leclurc ,  k  l'au- 
dJence,  d'une  lillre  de  l'honorable  fice-président  du  iribunal  de  la  Seine, 
qnl,  tout  en  se  défendant  noblement  de  vouloir  prendre  aucune  part  persoD- 
nelle  au  débat ,  disait  que  le  Jour  fixé  dans  son  ordonnance  lui  avait  été  Indi- 
qué pat  l'avoué  du  sieur  Sarrazin. 

ARBftT. 

tA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  srt.  £61  et  1035  c. 
proc.  que  Pacte  par  lequel  une  partie  est  appeléo  pour  être  présente  k  l'audi- 
tion d'un  témoin  est  un  ajournement  ;  —  Que  ,  dés  lors ,  il  faut  suivre  les  dé- 
lais généraux  de  la  loi;  — Attendu  que  la  dame  Sarrasin  a  été  assignée  k 
Niort ,  le  Ss7  fév.  1859 ,  pour  être  k  Paris  le  d  mars  suivsnt  ;  —  Qu'ainsi  on  ne 
lui  a  pas  accordé  le  délai  de  la  loi  ; 


ires  une  requête  à  l'elTel  de  fixer  un  jour  pour  l'audition  des  témoins,  iU     ,(„  olfrenl  de  faire  abandon. 
"L'T  LTrai'"±lT '!Jrj":  ""  l"'.  *"T"  <•«••"•"""»  •'  -     teurs  le  refusent  et  soutiennent* , 


saires 

•ont  .  .  _       ^     

limites  de  l'enquête-,  n>aomuins  l'ordonnance  est  le  fait  du  juge,  et  la  respon- 
sabilité pèse  sur  ce  fonctionnaire ,  si ,  par  son  erreur,  l'enquête  devient  nulle  ; 

Attendu  que  la  disposition  du  Jugement  par  laquelle  les  dépens  sont  réser- 
vés ne  fait  pas  grief  aux  parties  ; 

Adoptant ,  au  surplus ,  les  motifs  de*  premiers  Juges  ;  —  Confirme. 

Du  23  juillet  185». -C.  do  Poitiers,  1"  cb.-HM.  Morne,  pr.-Flandin  , 
av.-gén ,  c.  confr.  -  Macbelard  et  Bigêre ,  av. 

LonAOB;  Délai,  Fol  bncdbrissbor  ;  Bbsoldtioh,  AojonicaTÀiu. 

Le  bail  dt  quim»  ans  eomenti  sons  fraude ,  par  le  fol  encUriêitur,  $it 
valable  :  lee  diepoiilioiu  dti  art.  1429  et  14ôOc.  cio.  ne  l'appliquenl  oos  a» 
fol  tnehériueur.  "^ 

la  bimne  foi  du  preneur  ieul  tuerait  pour  faire  maMemr  im  M  bail  (1). 
(Laurent  C.  Elouin.) 

L«  SO  Juillet  1858,  Comte  se  rend  adjudicataire  d'une  maison  k  Paris,  rua 
Orange-aut-Belies.  Il  ne  sstisfait  pas  aux  conditions  de  son  contrat,  et  l'im- 
menble  est  adjugé  sur  folle  cncnére  k  la  demoiselle  Lsurenl.  —  Pendant  la 
temps  de  sa  possession ,  Comte  avait  consenti  au  sieur  Elouin  un  bail  d'une 
partie  de  la  maison ,  pour  quinze  années,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
>,000fr.  — La  demoiselle  Laurent  attaque  ce  bail  comme  fait  k  vil  prix,  et 

..I'  '  5°V'  '«""«"ne  jurisprudence,  on  iiensail  que  \e*  baux  i  longues  années  con- 
autualent  une  sorte  d  aliénation  ;  ces  idées  «ont  aujourd'hui  sbandonnées  ,  tous  les 
«aux  sont  régis  par  les  mêmes  principes.  Les  baux  t  loocues  années ,  consenlU  de 
5î  »^ji.5"'i  '  f">friHure.  doivent  être  obsenrês.  nuTitré  U  résolution  du  droit 
v»5^«  .  J*  "",*"'"'  <••  >>•»"«  foi  existait  dans  l'espèce  Jugée  pareel  arrêt.— 
voy.oict.géii.,voLouage.o.«iSet*ulv.  — r     *-»    ■— 


soutieBt,  d'aOleim ,  que  m  durée  «xcéde  celle  des  banx  qaa  la  fol  eucbéris- 
sanr  pouvait  consentir.  (  C.  eiv.  1429.  j —  Elouin  allégna  sa  boue  t«i  j  ja»- 
ttfie  de  la  nécessité  pour  lui  d'obtenir  un  bsil  de  quluie  auDéaa,  ea  ralaôn  de 
rindustria  qu'il  ni  ptopa*e  d'exercer  dans  les  lieux  loué* ,  et  •onllCBl  dCaB- 
leur*  que  le  prix  de  localiou  n'caipa*  au  dei*ous  de  U  valeur  de*  Ueiax  qim 
occupa. 

1»  mars  1888 ,  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Saine  qui  débouta  la  da- 
motoelle  Laurent  de  sa  demande  en  nullité.  —  Ce  jogaaiaot  est  alnai  giMivé  : 
— •Attendu  que  la  bonne  fol  d'Elouin  eil  établie,  al  qu'il  s'agit ,  déa  Jars, 
d'exsminer  en  droit  si  le  sieur  Comte  avait  capacité  pour  consentir  le  baU 
dont  il  a'agit  ;  —  Attendu  qu'on  objecte  k  Elouin  que  la  revente  sur  folle  ea- 
cbére  efface  entièrement  l'adjudication  antérieure ,  et  que ,  (i  le  tel  enckfais- 
tenr ,  comme  administrateur  de  l'immeuble,  a  le  droit  de  faire  dea  baux ,  & 
ae  peut  excéder  le  temps  ordinaire  de*  location*  ;  — Attendu  que,  *i  la  M 
encbérlsseur  mérite  le  reproche  d'imprudence  et  dlnatteatloa,  îliat  préanmé 
cependant,  en  se  rendant  adiudicauire  d'ua  iaimenble,  avoir  eu  la  pensée 
d'acquérir  aériensemcnt  et  de  conserver  ;  que  cette  présomption  raccompagne 
tant  qu'il  reste  en  possession  de  l'immeuble ,  et  que ,  dé*  Ion ,  Us  baux  par 
lui  consentis  k  de*  tiers  de  bonne  foi ,  quelle  qu'en  soit  la  durée ,  deivesn  re- 
cevoir lenr  exécution  comme  s'ils  eussent  été  faits  par  on  propriéuireiéal; 

—  Qu'on  ne  saurait  impoaer  au  foi  encbériaseur  le*  limite*  que  la  lot  a  pre- 
*erlte*  su  tuteur ,  lu  mari  et  k  l'ueufruitier ,  qui  doivent  eavoir  qn'il*  n'ont 
qu'une  admini*iration  temporaire ,  dont  il*  peuvent  en  quelque  *orte  prévob 
le  teime  ;  —  Attendu  qu'Elonin  avait  besoin  d'un  bail  de  longue  durée  pont 
l'exploitation  utile  de  l'é'ablissemenl  qu'il  venait  d'acquérir ,  et  que  la  période 
de  quinxe  ans  qui  lui  a  été  accordée  ne  doit  pas ,  dans  l'instance ,  être  coaai- 
dérée  comme  excessive...  •  ;  —  Appel  par  la  demoiselle  Laurent. 

snaiT. 
LA  CODE  ;  —  Conaidérant  qu'en  principe  le*  actes  fait*  par  le  poaacaaenr 
dan*  les  home*  du  droit  d'administration  doivent  être  maintenus  ; — Qu'ainsi , 
l'adjudicaliite  qui  a  été  dépossédé  par  une  revente  sur  folle  eocbére  avait, 
avant  aa  dépossession ,  le  droit  et  même  le  devoir  de  fsire ,  dan*  Itntététda 
l'immeuble  dont  il  avait  alor*  la  possession ,  tons  le*  actes  d'administration 
nécessaires  ;  —  Que  les  baux  consentis  par  lui  doivent  être  ronsidérés comme 
des  scter  de  simple  administration,  et  roainienus  s'ils  ont  été  faits  sans  bande 
et  dans  de  Justes  limites;—  Qu'ils  doivent  être  également  maintenus  ,  Ion 
même  qu'il  sersit  étsbli  que  le  preneur  seul  était  de  bonne  foi; — Considé- 
rant, en  fait ,  qoe  ,  dana  les  circonstdnces  où  le  bail  dont  il  s'agit  a  été  (ail, 
les  époux  Comte  pouvaient  le  consentir  pour  la  durée  et  avec  les  autres  coa* 
ditioos  stipulées  ;  —  Qu'Elouin  a  agi  de  bonne  foi  en  acceptant  ledit  bail; 

—  Adoptant,  au  surplus,  et  sur  les  autres  chefs  (la  fraude  et  le  vil  prix',  les 
motifs  des  premiers  Juges  ;  —  Confirme. 

Du  11  mai  1859.  -  C.  de  Paris ,  5'  ch.  -  HH.  Jacquinot-Godard ,  pr.  -  Dela- 
palme ,  av.-gén.  -  Dupin  et  Duvergier ,  av. 

Capitauib,  Rbspoiiisbilitb  civils,  ABARaox,  AavATacm. 

L'abandon  du  navire  el  du  fret,  autoriii  par  l'art.  316c.  tom.,  M  s'a^ 
pti^ue  qu'aux  faite  d«  eapt'Iaine,  eapablts  de  donner  lie»  à  la  rêtponêoHHti 
civile  ordinaire  :  il  en  ett  autrement  d«$  engagemen$  contractât  par  le  e«p«- 
Istne  dont  Iti  Umilet  de  ton  mandat.  - 

Spécialement  :  les  prupriétairet  d'un  navire  ne  peuvent  se  soustratr* ,  par 
i'aéandon  du  naetre  r(  du  fret ,  aux  emprunte  légalement  contractée  par  (s 
«apttoi'ne ,  par  tuile  d'avariei  suroenuu  au  noetre  (  C.  corn.  S16  ,  2S4  }  (S). 
(  Dupuis  C.  Esdavy  et  autres. } 

En  ocl.  1856,  départ  de  Bordeaux  du  navire  let  Troit-Friree,  en  destina- 
tion pour  Rouen .  avec  chargement  de  1er  et  de  vins.  En  trois  circonstance*  il 
éprouve  des  avaries  qui  l'obligent  k  contracter  trois  emprunt*  sur  le  corps 
le  fret  et  le  chargement  du  navire,  savoir  :  le  premier  de  1,000  b.,  le  se- 
cond de  l,4iS2  fr. ,  le  troisième  de  13,228  (r.  —  Les  sommes  emprnatéés  n'é- 
tant pas  payées  i  l'échéance  convenue ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
au  remboursement.  Les  propriéuires  do  aa- 
conformément  k  l'srt.  216  c.  com.  Lee  pré- 
que  l'article  invoqué  ne  s'applique  qu'au  cas 
de  responsabilité  civile  ordiosire  et  non  aux  engagemen*  que  le  captlainea 
souscrits  dans  les  limites  de  «on  mandat. 

Jugement  du  Iribunal  de  commerce  qoi  déclare  communea  aux  proprié- 
taires du  navire  les  condamnations  prononcées  contre  le  capitaine.  Paraai  les 
motifs  de  ce  logement ,  on  remarque  celui-ci  :  —  «  Attendu  que  ,  si  de  nom- 
breuses rèclaibations  se  sont  élevée*  de  la  part  de*  armateurs  et  propriéuires 
d'un  navire ,  dont  le*  Intérêt*  peuvent  être  compromis  par  leur  eapiuiue ,  et 
qui  voudraient  que  toute  garantie  cessAt,  par  l'abaudon  du  navire  et  du  fret, 
ces  réclamations  ont  été  constamment  repoussées  par  les  aCTréleurs  et  char- 
geurs qui  voient,  dans  la  jurisprudence  établie,  une  garantie  pour  le*  boi^ 
choix  dea  capitaines  et  contre  Is  connivence  qnipourrait  exister  entre  les  ar- 
mateurs et  les  capitaines  de  mauvais  navires,  dont  le  valeur  serait  toujours 
couverte  par  les  assureur*.  —  Appel  par  le*  propriêt*ire(  du  navire. 

anaiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  fait  du  capitaine  lie  le*  armateur*,  lorsqu'il 
agit  dans  les  limites  ne  son  mandst  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  point .  dans  l'espèce , 
de  la  responsabilité  dont  parle  l'art.  216  c  comm.,  mais  de  la  responsabilité 


(9)  Conf.  Dict.  Kén.,>o  Capitaine,  n.  469  et  suiT.  —  Conlr.eo<l.,n  173.  — OnsaB 
que,  sur  de  vives  réclamations  du  rommerce,  Il  a  été  pieseoié  une  loi  qui  élablft  un 
principe  contraire,  et,  faisant  cesser  Is  controverse  déjk  élevée  sur  ce  point  avant  le 
code,  nolamnnent  entre  Valin  el  Emerigon,  adopte  la  doetrioe  de  ce  dernier,  qm 
permetult  k  farmaleur  ou  propriétaire  de  se  soustraire  k  la  responssHKlé  maH^ 
en  abandonnant  aon  navire  et  le  fret.  —  Le  projet  de  loi  dont  le  rapport  a  été  pré- 
senté k  II  chimore  des  députés  par  M  DaUos  abé  modifie  l'interpréUlion  Joaqnlcs 
donnée  k  plusieurs  articies  du  code  de  commerce  ;  eUe  ne  sera  discutée  qu«  daaa  la 
prochaine  session. 
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tMailaniii*  ea  fut.  tS4  de  et  code ,  qot  préTolt  le*  dinrie*  oblicetlon*  cen- 
tractéet  par  le  upiteine, i niton  defqoelle*  le*  armeteon  ne  ptuTcnl  ta  di- 
t/tf/n  par  l'effet  do  délaifiemCDt;— Etadoptanlletmotlrtdeapremieriijtiiet; 
— Contanninieiii  i  m  juriaprodence  et  h  celle  de  U  conr  de  euaalioD ,  — 
Conilraie. 
Du  6  JoIb  18S9.  •  C.  de  Rouen ,  S*  ch.-llM.  Aninx ,  pr.-Bonland,  aT.-ein. 

Domcui,  Epodz,  SiPAiÀiiOM  om  conpg. 

Sien  gue  la  ftmmt ,  agiêianl  en  lépartlion  d*  corft ,  »it  iié  admit»  d  $e 
fttirtr  datu  le  dvmicile  froniioire  qu'elle  a  indiqué,  le  domicile  du  mari 
lenlinue  cependant  d  tire  celui  de  la  femme;  en  coneéquenee ,  l'appel  interjeté 
far  le  mari,  dit  jusemenl  qui  prononce  la  léparalion  de  eorpt,  ett  vatable- 
mm»t  lignifié  à  ea  femme  a«  propre  domitUe  du  mari,  surtout  lorequ'il  e$t 
aonitamt  que  celte  tignilUation  a  été  ainti  faite  tane  tnlention  de  fraude  (  C. 
dT.  108;C.  pr.68}  (1). 

(  Girand  C.  aa  femme.  ) 

La  linnne  Girand  et t  auloriaée  k  (amer  contre  ion  mari  aa  demande  en  (i- 
paratioB  de  corp*  et  à  ae  retirer  piotiioirtment  dana  le  domicile  qu'elle  détl- 
(■e.  —  S9  dèe.  18ST  ,  jngenem  qni  prononce  la  aéparatlon  de  corpa.  — 17 
inara  iSS8,  appel  do  mari.  L'eiploll  cat  aIgnUi  à  U  fcnaoe,  non  pai  an  do- 
aileile  proviaeire  qu'elle  a  été  antoriaée  t  prendre ,  mala  au  domicile  mime 
do  narl.  La  femme  Girand  fande  anr  cette  elrconatanee  la  demande  en  nnlUté 
d«  l'appel,  d'aprta  lea  dii>poaitiona  cemblnéet  de*  art.  S68  c.  cIt.,  B78  c.  pr. 

a«*tT. 

LA  CODB  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  le  domicile  du  mari  continue  à  (tre 
Mini  de  la  femme  pendant  llnatance  en  aéparatlon ,  ainal  que  pendant  le  dé- 
lai de  la  loi,  pour  tmeltre  appel  du  Jugement  qui  l'aurait  prononcie;  qn*ahi*l, 
c'eat  avec  ralion  qne  Girand ,  d'après  le*  disposition*  conlbinéea  des  art.  108 
c  dT.  et  68  c.  pr.,  a  fait  notifier  ion  appel  au  domicile  conjugal ,  encore  iul>- 
dslanl;  — Attendu,  en  lait,  que  le*  circonstance*  pirtleuliére*  de  la  cau*e 
*ont  exclueite*  de  toute  intention  de  fraude  ou  de  di*simnlatlon ,  la  copie  de 
Texploit  d'appel  ayant  été  laissée  par  l'huissier  au  père  de  llniimée ,  qui  of- 
frait à  cet  égard  la  plu*  grande  garantie  poaaible ,  et  qui  l'a  fidèlement  remiae 
à  «a  fille  ;  —  Pur  ces  moiirs ,  déboute  la  femme  Condroyera ,  épouae  Girand , 
de  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel. 

Dn  U  arrll  18S8.-  C.  d'AlL-MII.  Pataille ,  pr.  pré*.-  Detselier*,  at.-gén.- 
Moulte  et  Perrin ,  ar. 

AcTu  DB  comiBncB,  ImiBtnLB*. 

Lte  epéculaliont  sur  les  aehalt  et  vente»  de  ttrrain  ne  eoniIHuent  pai  de» 
acte»  de  commerce. 

Sn  coniéquence,  le  tribunal  de  commerce  ett  incompétent  pour  connaUre 
de»  eonteetaliont  élevée»  entre  «n  eii(rej)r«ne«r  d«  maçonnerie  et  celui  qui  »e 
livre  kabituellement  4  l'achat  de»  terrain»  pour  le»  revendre  aprit  y  avoir 
élevé  de»  conttruction»  (  C.  com.  652}  (s;. 

(Joffriaud  C.  SylTsin.} 

Joffriaud  atatt  fait  élerer  une  maison ,  rue  Troncbet ,  sur  un  terrain  qu'il 
ttail  acheté.  Syliain ,  chargé  des  travaux  de  la  maçonnerie ,  l'assigne  deyant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  paiement  de  son  mémoire.  JolTrlaud 
.décline  la  compétence  du  tribunal.  —  SyUaio  soutient  qu'il  est  de  notoriété 
que  JolTriaud  se  lirre  i  des  spéculations  sur  des  terrains  qu'il  achète  pour  les 
TOTendre ,  après  y  a»oir  ou  non  életé  des  constructions  ;  li  articule  que  Jof- 
friaud a  contracté  une  société  atec  les  sieurs  Guibert  et  Thierry  ,  pour  l'ac- 
quisition de  terrains  ,  dans  la  rue  Troncbet  même ,  et  que  les  parties  ont  re- 
connu le  caractère  commercial  de  leurs  actes ,  en  faisant  déposer  au  greflb  et 
Çublier  leur  contrat  de  aociélé.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
'aria  qni  se  déclare  compétent.  —  Appel. 
AiadT. 

LA  COOB  ;  —  Conaidérant  que  des  transaction*  relatire*  é  des  bien*  im- 
mobilier* ne  constituent  paa  des  actes  de  commerce  ;  —  Qu'ainsi ,  le  trlba- 
nal  de  commerce  était  Incompétent  ;  —  loOrme  ;  —  Et  attendu  que  l'aflaire 
n  est  pas  en  état  sur  le  fond  ;  —  ReoTOie  la  cause  et  lea  parties  deîanl  le* 
juge*  qui  en  dolrent  connaître. 

Dn  30  arril  18S8.  -  C.  de  Pari* ,  2«  ch.  -  MM.  de  Monlmerqné,  f.  t.  de  prés.- 
SerriUe ,  ar.-gén.  -  Calgoet  et  Liouvllle,  ar. 

Amcbakcbs  MABiTiiiBs;  DB*t«i«aTiOH  ;  Erbbcs  ;  NouTRLLBs;  Obdbb; 
Lbttbb  COKPIDBKTIBI.LB;  Retard;  RiTicsRCB. 

L'oMuraace  faite,  en  déeignant  dan»  la  police,  »ou»  le  nom  de  Anna, 
Hanna,  Ana]a,ou  tel  autre  nom  qui  plus  exact  serait,  le  navire  sur  <e;u*I 
M  trouvent  te»  marehanditet  a»»uréc»,  eit  valable,  quoiqu'en  réalité  le  vé- 
rtlabl»  nom  d»  navire  fût  Hanau  :  I«<  assurés  indiquaient  tufiiamment  leur 
inairlitude,  et  lee  aetureur»  doivent  l'imputer  de  e'étre  contenté»  de»  rsn- 
t«<;nrmMS|ir^s«iiWs(C.  com.  SSS)  (5). 

X'Msuranca  faite,  atee  on  aana  ordre,  outeHre  le»  atturét,  eneatâi  ea»- 
UttaUon,  à  refuerr  aux  a»»ureur»  communication  de»  lettre»  dfordre  en 
•art»  detqutlUt  Vauuramce  a  été  faUe,  é  moini  que  let  atturét  ne  s»  or*- 
«aillent  eux-mlmee  enjuetice  de  cet  lettre»  d'ordre. 

.J*^  Çj?'-."'"':  *î"'  ""  """'die.  o.  «,  ».  Nous  pensons  avee  Merlin,  Rép.,  t 
17,  p.  187,  et  contrairement  1 1  opinion  de  Touiller, t.  t,  n.  773.  et  de  Duranton,  t  1. 
n.  368,  que  la  femme  conserve  au  moins  i  l'égard  des  tiers  le  domicile  de  son  nuri 
mime  après  la  réparation  de  corps  i  Diot.  nèn.,  eod.,  a  as). 

(S)  Coof  Dict  çi'n.,  »«  Actes  de  commerce,  u.  «5  et  suIt.  —  Il  a  même  été  Juié 
qne  rasaociaUon  formée  pour  acheter  et  rcTendre  des  immeuUes  o'ect  pas  eom- 
merelale.  —  Maison  a  fait  pressentir,  en  prèaeoee  de*  habitude*  industrielle*  qui  *e 
pro|Wffenl,etde  la  grandeur  que  prennent  tes  opérations  oommerdalaa,  qu'U  ne  se- 
rait paa  ImpouilHe  qu  en  moins  d  un  deml-sIécle,  la  Junsprudenoe  ne  prodamitun 
pnneipe  tout-a  fait  contraire.  —»-» 

(3)  Conf.  Diot.  géo.,  yo  Aaaaranoea  maritiioe*,  n.  38, 71  et  aulr.,  79  et  «air. 


...J>«i«  ce  e««,  iU  m»  tant  tenu»  de  communiquer  que  te»  pottagei  de» 
lettre»  qui  te  refirent  aum  auuranei»,  tauf  au  tribunal  à  reectoir  la  com- 
munication entière  de»  originaux  dei  lettre», 

l'a»»uranee  faite  sur  bonnes  ou  maaTaite*  nouTcllea  met  à  la  charge  dei 
a»»urturi  l'obligation  de  prouver  qu'en  donna*!  l'ordre  d'aeeurance,  tel 
ailurée  eonnai»»aient  la  perte  du  etavire  (  C.  com.  887)  (4). 

JE»  juriiprttdence,  comme  en  commerce,  un  iMie<re  «li  di'i  en  retard  lore- 
qu'il a  utpatié  d'un  car  lai»  tempi  la  diir^e  ordinafre  du  voyage  qu'U 
ageclue. 

Vauuré  n'e»t  dan*  l'obligalian  de  déclarer  aux  ai»ureur»  l'époque  du 
départ  du  navire  que  loreque  cette  époque  constitue  le  navire  en  re- 
lard. 

loreque  l'époque  du  départ  du  navire  n'a  pat  été  déclarée  d  l'aetureur, 
celui' ci  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'a»»uré  télietuce  dan* 
le  ten»  de  l'art.  348  c.  com.,  l'it  ne  juelifle  pai  que  eelui-ei  connaittait 
Tépoque  du  départ  du  navire,  et  tid'ailleurt  le  navire  n'était  pat  en  retard 
(V.  com.  S4uJ(s}. 

(  Rodoconaehi  C.  les  assureurs.  ) 

Sur  une  lettre  d'ordre  de  Trieste,  dn  iSaTril  1838,  Rodoconaehi  et  compa- 
gnie, de  Marseille,  font,  dana  cette  dernière  Tille,  le 21  avril,  uue  première 
assurance  de  la  somme  de  6,700  fr.,  pour  le  compte  de  qui  que  ce  pût  être, 
telle  désignation  de  pour  compte,  que  portent  le  ou  lea  connalssemens, 
avec  ou  tan»  ordre,  de  sortie  de  Conttantinople  Jotqu'é  Trieste,  sur  deux 
balle»  de  soie  marquées  D,  n°*  B  et  6,  évaluées  de  gré  h  gré  i  raison  de  5,B0O  f. 
chaque  balle,'chargées  ou  à  charger  à  bord  du  navire  sous  pavillon  autrichien, 
appelé  Anna,  ou  Banna,  ou  ,^na<f,  ou  de  tel  nom  qui  plu»  exact  terait, 
commandé  par  le  capitaine  B.  Voîcovich,  ou  tout  autre  pour  lui,  reçu  on 
non  reçu;  et,  de  plus,  avec  clause  de  bonnet  ou  mautaitei  nouvellct.  Celte 
assurance  garde  le  silence  sur  l'époque  du  départ  du  navire. 

Le  U  avril,  aur  une  lettre  d'ordre  de  Trieste,  dnitt  du  mémo  mois,  Rodo- 
conaehi et  compagnie  font  assurer  par  divers  assureurs  do  Marseille  ,  dans 
lea  mêmes  termes ,  avec  les  mêmes  clauseï,  avec  la  mime  désignation  de 
capitaine  que  précédemment,  la  somme  de  7,600  fr.  sur  deux  caisses  d'o- 
pium marquées  V,  n»*  1  et  t ,  évaluées  de  gré  i  gré  5,800  fr.  chacune,  char- 
géea  sur  la  navire  aoiricbieD  désigné  sous  le  nom  d'tfanait  ou  Anna,  ou 
tel  nom  qui  plut  exact  terait,  —  Même  silence  aur  l'époque  du  départ  du 
navire. 

Plu*  tard  on  apprend  qne  le  navire,  dont  le  rral  nom  était  tlanau,  était 
parti  de  Constantinopie  le  10  mara,  et  avait  péri  le  24  du  même  mois.  — 
Les  11  et  17  mal,  les  aasurèa  font  délaissement,  et  demandent  le  paiement 
des  valeurs  assurées.  —  Lea  a**ureur*  *'oppo*enl  au  délaissement  et  deman- 
dent la  nullité  de  l'assurance,  ae  fondant  1»  aur  la  fausse  dé>igoation  du  na- 
Tire  ;  2*  aur  la  présomption  de  fraude  de  la  part  des  assurés,  qui  devaient 
avoir  eoooaiasaoce  de  la  perte  du  navire  é  1  époque  de  l'ordre  d'assurer  ; 
8°  aur  la  réticence  des  assurés,  à  l'égard  de  l'époque  du  départ  du  navire, 
de  Constantinopie,  départ  qui  avait  eu  lieu  le  10  mars.  —  Les  assureurs 
concluent  en  outrequ'il  leur  soit  préalablement  donne  coonaisstnce  des  lettres 
d'ordre  que  les  assurés  ont  produites  dana  leur  défense. 

Jugement  du  15  déc  1828,  en  ces  termes  : 

«Attendu  qu'en  désignant  dana  la  police  aoua  les  nom*  de  ^dniia,  llanna 
ou  ,,liM<*,  le  navire  aur  lequel  étaient  cbargéea  lea  facultés  assurées,  les  as- 
surés ont  fait  connaître  aux  a**ureur*  leur  incertitude  *ur  *on  véritable  nom  ; 
que  c'était  é  ceux-ci,  a'ila  avaient  voulu  de  plus  amplea  renseignemens  sur  le 
navire  qu'ils  prenaient  en  flaque,  i  lea  demander  ou  t  ae  les  procurer  ; 
qu'ayant  accepté  la  condition  ois  tel  autre  nom  qui  plut  exact  lerait,  ils 
sont  non  recevablea  i  se  plaindre  do  l'inaufflaanc»  de  la  désignation  ;  —  At- 
tendu que  la  clauae  avec  ou  tant  ordre,  consentie  par  lea  assureurs,  autorisait 
lea  a**urés  a  ne  pas  leur  faire  connaître  les  ordres  qui  pouvaient  leur  avoir 
été  transmis  par  leur  commettant ,  è  raison  de*  assurances  dont  s'agit;  mais 
lea  aasorès,  s'étant  prévalus  de  ces  lettres  d'ordre  dans  le  procès,  ne  sauraient 
se  retrancher  derrière  cette  clause  pour  se  refuser  à  les  communiquer;  que, 
cette  communication  ayant  toutefuia  été  faite  au  défenseur  des  assureurs 
dan*  la  partie  deadite*  leltrea  qui  avait  trait  aux  aisurancea  dont  il  s'agit, 
le*  aasurés  ne  peuvent  être  tenus  au  delà  ;  qu'au  surplus  les  originaux  dea- 
ditea  lettres  ayant  été  produits  au  tribunal,  il  a  pu  ae  convaincre  qu'elle* 
ne  eonleoaient  rien  en  dehors  de  la  partie  qui  avait  été  communiquée  aux 
assureurs  dont  ceux-ci  pussent  se  fairo  un  moyen  dans  leur  défense;  —  At- 
tendu qne  les  ordres  donné*  de  Trinete  pour  effectuer  les  deux  assurance* 
en  qoestioB  sont  é  la  date  dea  IS  et  18  avril  dernier  ;  —  Que,  l'aasurance 
étant  faite  aur  bonne»  ou  mauvai»e»  nouvelle»,  ce  aérait  aux  assureurs  i 
prouver,  ainsi  que  l'art.  387  c.  com.  leur  en  fait  l'obligation,  qu'aux  insdltec 
époques,  l'assuré  commettant  savait  la  perle  du  navire  ;  que,  loin  que  cette 
preuve  soit  rapportée  par  le*  aasurenrs,  il  eat,  an  contraire,  établi  qne  la 
perte  du  navire,  bien  qu'encourue  le  M  mars,  entre  Ipaara  et  Mételin,  n'a 
été  connue  é  Trieste,  d'où  est  parti  l'ordre  de  faire  «aaurer,  que  lo  SO  du 
mois  d'avril  ; 

•  Attendu  que  la  r^tteenes,  grammaticalement  parlant,  eat  la  snppreisioa 
ou  l'omission  volontaire  d'une  chose  qu'on  devrait  dire;  —  Qu'en  droit, 
pour  qu'il  y  ait  réticence,  dans  le  sensde  l'arU  M8,  Invoqué  par  lea  assoreura, 
U  faut  le  concoara  airouliané  dea  deux  elrconatanee*  auivantea  :  1°  que  le 
fait  non  déclaré  soit  t  la  connaissance  de  l'aaauré  ;  2*  que  le  fait  soit  de  na- 
ture k  influer  aur  l'opinion  qne  l'aaaurear  peut  ae  faire  du  risque  ;  —  Qne, 
dans  l'espèce,  non  seulement  il  n'est  paa  juatifié  que  l'assuré  connût  l'époque 
dn  départ  dn  navire  loraqu'il  a  commia  l'assurance  ;  mais,  même,  en  lui  sup- 
posant celte  connaissance,  l'obligation  de  la  déclarer  k  ses  assureurs  ne  poii- 
Talt  lui  être  imposée,  dana  le  aena  de  la  loi,  qu'en  ea*  ob  l'époque  du  di- 


(4)  Toy.  eod.,n.  113  et  soir. 
#)  Toy.«od.,ivlS8et«ulr. 
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DEUXIÈHB  PARUE. 


put  •anil  coatlilni  l«  aaTire  «n  reltrd:  —  Qo^l  a  M  MM,  par  let  Aiea- 

■WM  produiK,  que  le  ttmpi  ordlsalr*  m  la  gavrgallèii  de  CoDittntlgople 
i  TrietU  eit  de  SS  i  58  Joori.-  or,  le  narlre  a'èUnt  parti  qoe  le  10  mara 
de  CoDaUBUDople,  et  n'ayant  paisé  Ica  Dardaneltea  qoe  le  16,  et  raanraace 
ajant  M  commiie  d«  Trivtte  lea  18  et  ta  aviil,  n'aTail,  anx  aaadtteaépoqoei, 
4M  (S  ioura  deDaTigallon  lora  de  la  prcnière  polit* ,  et  SS{oaralor*  de  la 
■econdo;  —  Qq'cd  torlapradeoce,  Miniiie  «d  conmerce,  on  entcad  par  db 
■latire  «•  retard  celai  qui  a  dfjt  dépaaai  d'an  certain  tempa  la  dnr<e  erdl- 
aaire  da  Tojage  qu'il  «ITccta*  ;  —  Qoe  lea  aaaareora  eox-mf mea  ont  il  pan 
conaidiré,  lora  de  la  aigaature  du  riaqne,  te  naTire  tn  rilard,  qne,  parmi 
cenx  qui  figurent  an  procia,  qnelqnea  ona  ont  pria  anr  le  mtmt  navire,  la 
18  du  même  nota  d'arril,  des  rlaquei  »ite  la  dielaralion  qn'il  ilail  parti  In 
l"  mara,  ce  qui  loi  donnait  dnq  t  aiz  jonra  de  naTigalien  de  phw;  — 
Attenda,  enfin,  que  le  contrat  d'aatorance  eat  nn  contrat  de  bonne  M 
fia  la  Joatice,  dana  l'intérêt  du  commerce,  doit  protéger  et  malntentr,  tentée 
lea  fols  qu'il  ne  loi  eat  paa  démontré  qu'il  y  a  en  fraude  de  la  part  de 
l'aaauré  ; 
«Le  iribanal  iofail  lea  dans  inatancat,  et,  ataioanl  par  on  a«al  et 


jngenant,  aani  s'arrêter  anx  exceptions  propotéea  an  nom  des  aasurears  : 
Ii&aBt  droit,  au  contraire,  aox  fins  prises  an  non  des  ilenrf  RodocnncM 
au  et  compagnie,  tant  contre  la  compagnie  d'aaanrance  de  Varsetne  qne 
«entre  les  asaureers  partkniiera,  déclara  talable  le  délalsaenient  par  eux  nR 
l^a  il  et  17  mai  dernier  k  leora  aaaurenra,  sur  Ikcniléa  du  narlre  aulricUe* 
itn— ,  Jïanan  on  ÀnaU,  capitaine  WolcoTlcb,  par  police  des  SI  et  H  avril, 
et,  au  bénéfice  dudit  abandon,  condamne  la  compagnie  d'aunrance  an  paie- 
■ent,  en  leur  farenr,  de  la  somme  de  6,7001^.,  et  lea  aaaurenra  panleullafe, 
chacun  en  droit  soi,  au  paiement  de  celle  de  7,600  fr. ,  montant  dea  aommea 
par  eux  pritea  en  riaqne,  soua  déduction,  tonlefois,  de  Pkseompte  de  S  p.  100, 
«we  inléréta  en  dépens,  s  —  Appel  de  la  part  dea  aaaarenra. 

AnniT. 
LA  CODH  ;  —  Adoptant  les  motUs  des  premiers  Juges,  —  Conflme. 
Dn  16  arrU  1839.  -  Arrèl  C.  d'AIx,  !•*  eb.  -  KM.  Palaille,  pr.  pr.  -  Perrik 
ellloatle,  af.  _^________^^^ 

flAïaiB-ixiieaiLiin,  SnanooÉ-rirraon;  Dàcia;  HâkKua.— TiHiG».«i«o- 
amoir,  Sonaoei-nnaea  ;  ftaïaiB-MMOMLiiaB.  —  Kanu»  B'omaMC*, 
CBÀneanaiiT  n'iTAT,  Saisie.  —  Exiconoii,  Hininn,  SieniriCATioi  •■ 
Trrnn.  —  TirraLas,  InTinâr  niarner. 

A  furtir  i»  Mtè$  é'tma  ftmm»  furtmti»  ea  tmprfritliam,  m  taéealit» 
dNma  «éKf  «Man  «anlraeWa  oaar  «oisataH,  il  as<*ra<  éi  dira  qne  ke  imUrMe 
dit  enfant  minemre  IHteie  fnr  etUe  fewmt»,et  crac  dit  nia»<,laitr  toMnr  U^, 
etnt  en  vppoeUion,  et  par  aii4l«  «fpall«a<  i'Mt<«r««nM«»  4*  eukreté-HUttr, 
teiiaaMiM  fue  le  éemiet  a  fnaUli  pear  fermer  Msrsa  effuMe»  emjagimeml 
dfo^fmUeeiHtn  iéfnitie»  frononei  titr  foartmUet  âirifiee,  4  partir  de  P*4- 
fmdiealion  priferatotra,  ewctmettewetnt  contre  le  wtari  lamt  a»  aei»  noas  f  (t'a» 
tmimeMédetutemr. 

Loreque  le  déeée  eu  eetM ,  arriad  dmt»  WnlaraeMa  daa  neHfealiant  a»in- 
femenl  d'adjudication  HIMUm,  n'apm  dU  naU^  mm  lafaltannl,  iaaa<<a« 
de  procédure  faite  par  etM-eijdmnt  PifUtranta  de  ee  déeie,  eenlveUblee 
jnequ'i  la  eigmifl^tltm  dm  jm/tment  d'a^niWiaWan  prdparalmkte i  metii, 
à  partir  d*  cette  adfuéteeMem,  ^ee$  caeetre  êea  hdriUare  ao  ay I  tanss 
que  ht  pourtuitei  daitent  tira  dirifdea.  In  ettulfenhem  en  p$tmanl  i 
dé  être  faitii  etma-ai  et  «••  •»  étftnt  ;  et ,  par  emite  ,  lat  "  "' 
levrt  repritcnlaut  ptuaetU  fbnter  tkrta-appiâtUom  amjaft 
Oieation  définitive  prontmc*  tamtra  la  défunt, 

Bn  eat  du  décét  de  taiei,  lea  paurtuitat  ma  paument  ilm  rswHBiidaa  «aalM 
rMrMter, ^a|irés  la e^r»ll^*nt(tn  imifie pwatert.  SSI  e^pr^ 
(Lebron  Cl  Meteant.) 
Alnal  ingé  par  le  irIbMMt  cMI  de  NegaMt-aar-SeiM,  «m  cea  terme»  :— «  At- 
tendu que  la  demande  a  été  régemnasant  (basée  par  ■erean,  anbregt  tnlra» 
du  mineur  ■olh  ;  que  lui  aani  «TaitqoaHlé  pen*  agir,  pnisqnslsa  intéréla  dadil 
mineur  et  da  aen  pér»  ételeat  éildtnwaani  an  oppesitian  daaa  la  pread»: 
<lB'en  elTel,  la  lterce-oppoalll*D  sur  lenirllede  laqncUa  I*  tribunal  eat  appelé 
1  statner »penrobiel«»fc»re  aaimler nae penranit* liMraUae <* ■ati» péaa^ 
ponria  dette  qui!  avait  eontraelée  enveia  Lebnw,  et  dnsit  1*  paienaanl  paM 
être  penrsnlTl,  même  par  la  Teie  da  le  tunlialnin  pat  eerp»  ;  —  Qa»  l'en  daM 
avec  raison  supposer  qne,  dhoa  une  peailion  ae^biabl*,  nn  pdae  tntenra*- 
crWeralt lea  intérAs de  senpupllle;qinelaa  pasticeae  tsaasMBi  aiaaidanelB 
caa  prém  par  fart.  dW  e.  elv.  ;  —  Attendu  qu'aaMcéa  de  la  trmm»  Mo  Ha, 
arriré  le  SS  arril  tSSt,  l»a  BetUsattena  psaaaaiiea  par  la»  att.  •Sie.pn.alii 
lui  aTaient  été  iMe»,alBfli|a^anB  aaarij^'enl»»  caa  acte»  et  PadlMlrailea 
préparaloim,  aonn acte  de  pimèdasa  a« datrail  Iti*  adaswè  aaïc  aalaia«  al 

2u*akisinn*y  aTsM  panr  le  saisissant  aaeaB  moyen  da  eoBaaliaa  par  lui-aîaaa 
igalement  lechengcmeM  ea  sabatiiatloB  d'an4eadéUlaarapar  salle  de  déaéa; 
qne  tes  puMkatfOM  do  eeUer  de  cbargH  at  l'adtadicaMea  préparataireaat 
donc  eu  lien  Talablement;  qoe  Ton  ne  pent  dire  qoe  jusque  li  la  «aaae  a  iti 
en  eut  ;  —  >ais  atleadn  qor'afeè»  «etae  a^adkatiaa  U  a  été  néaeaaair*  de  si- 
gnifier aox  aatsh  le  jegement  InAlqaant  I»  wnée  déOBJUvei,  aeec  aaaaaaallende 
a'y  Ironver  ;  qne  i'aceempltsiHnet  de  cette  CamaHlA  a  lanrnl  an  aienr  tebr— 
Ix  raeuUé  de  connaître  le  déeé*  de  I»  ttmma  Hatis,  at  ainai  la  aécassM  da- 
salTre,  contre  son  nprésenaaai,  le  aatsear,  aaa  fila  ;  qn'i  cet  ifui  il  as 
aannit  se  prévaloir,  centre  le  demanilaar,  de  l'enear  •■  (aale  caaamiae  par 
les  officiers  ministériels  ciMrgiada  la  diaaMieo  daae»  iatécéta  ;  ^'U  ae  paal 
^e  recoorir  centre  m  ait  ^  crelt  Ibadé  -,  —  Altaada  qiw  Molis  n'éuU  paa 
'obligé  personnelleinent  k déneneerfedMaivsneni  la  asartde aa  Crame;  que 
Itntérélqnll  avah  de  eaeber  cet  éTénemaM  a'eapUqae  par  lea  melifa  doaaia 
aur  le  premier  moyen,  porsé  par  Lebra»;  et  que  le  aaiaaur,  iacapahie  d'agir, 
ne  peut  soufTrlr  de  la  faute  de  son  tuteur,  puisqu'il  était  facile  an  créancier  de 
prévenir  la  fraude  de  son  débiteur,  s'agissent  nplammeM  de  U  salai*  dlm- 
menbies  propres  à  la  femme  ; 
«Aufondt— Aitendo  qoe  la*  eondllioi»  de  l'arl.  474  c.  proc.  M  reo- 


coaf rcBt  dan*  la  canta  ;  qne  Jamah  IMit,  mlaenr,  n^Sfaré  aarjayana 
d*adjaiBeallen  dn  18  nov.  1881;  qne  la  dameaa  mère,  qnll  lepitaeat^  a^  a 
pas  été  appelle,  puisque  lers  de  la  dgaflcation  IrrigBilére  du  M  jaHlet  f»' 
cèdent,  elto  était  déeédée  depuis  prés  de  treb  mola  ;  qnll  toraM  Mh,  fum 
centlaner  U  poorsoile  régulièrement  introdoile  jusque  U,  bire  aa  imtmt 
■otis  la  signification  vonlne  par  Part.  877  c  dr.  ; — Altenîv,  enfla,  epm  1m 
art.  788  et  7SB  c.  pr.  ne  a'appUqaeat  qui  ceux  surtout  qui  figurent  daaa  la 
aalale-immobiliére,  eiqoUvMnt  dttie  recumn  qneBoreanal  aonpnpilla.B*f 
avaient  été  parttea; 

«  Far  ces  motib;  —  Beçoit  le  sienr  Vorean,  aodU  nen,  tinr*K>ppetaa^|Wtt 
la  mineur  llotis,  aa  Jugement  d'adiodieatton  définitive  dn  18  B«r.  <l 
faisant,  dit  et  déclare  ledit  fogement  nul  et  nen  aveno,  et  la*  partie*  i 
i  l'état  oi  aile*  étaient  auparavant;  déclare  ta  prêtent  |ngiuwt « 


avec  le  sienr  Votis  père,  les  'bérMera  dn  aiaor  Jeaâ  M>fch*l"(ai,niiiieai'  %  iÊt 
lea  créanciers  Inscrits  auxqoelsa  été  faite  ianotificatlDa  veoHie  par  flIklWai 
pr.;  condamne  le  sienr  Lebnm,  *al*l**ant,  anx  dépena.  »  —  Appel. 

ABBtT. 

LA  COmt  :  —  Adoptant  le*  nwtilk  des  pranrier*  )ncet  ;  —  Ceninan 
D  a  1»  avril  1 8S9.  -  C.  de  Parla,  S*  ch.  -  M.'  Jtcqidnot-aedardj  pr.  -  ■»' 
lapalma,  av.-gén.  -Colmet  dUage  et  Peabeadtt,  ar. 

AastraMi  ;  BicuAnoi  ;  Powata,  JaaiHMr  w*»  nteAns,  Bn*T  avr 


tee  arUtree  fartée  tant  aetimOéa  amm  juget  ordRnairu,  et  fanal  «m  eerae- 
lire  et  luanltim pauiaaira{  leur  récutattaetfpaur  tire  aàaùiiiUa,  diil  dame 
«Ira  préposa  par  atu  ttgaifli  •«  frege  du  Iriéaaal  da  eonmarte,  ai  aaa 
par a*l«  eitn^ mum  urhUru  aUaMa (C. pr. S8I, 878) (1). 

La  ritmaliam  éfarUlrat  fareitt  prapaeéa  euttidioirtmenf  à  la  damamia 
tun  enraie,  dait  Uta  tantidérda  aamma  nmUa  al  aoa  «vaaaa,  larafaa  la* 
aaietree  anl  assardd  la  aara<*  ftraeamt  Po^  dea  eaaciaataaa  prtaiïfpala* 

Laatqme  l'anamlattam  dm  pamaaére  dat  artHret  a  dté  pronemcéa  par  aa 
arrll  raném  par  défaut,  la  eantanaa  arUtrala  inlaruenue  est  uuUa,  ai  tm 
epdraUane  iaa  arUtre»  ant  été  tawmtnaéat  aaeaU  la  tiaaifitatlam  da  Varrit 
peatéritur  §utleam  réintégréa  daiu  laur*  pameoiri,  (£.pt.  M7.) 
(  Herliac  C,  Qnasaér  j     àMoàn» 

LA  GOUL;  — Ba ce  «uiteach» le  atayea  tirite te  récaaatien aigniMe  aai 
arbitrée  par  exploit  da  86  déc.  18S7  : 

Conaidéraat  qu'aux  termaa  da  l'art.  SS4  c.  pr.  tonte  récusation  c^ore 
dea  iogea  doit  être  prepeaée  par  aaia  aa  greflEa  qal  ea  centlant  les  luujaaa, 
et  eat  aigné  de  la  partie  on  de  aon  fondé  de  pouvoir  spédat  ;  qoe  celte  faïae 
de  procéder  eat  néceaaaireuent  ta  MUle  appIlSeaftle  penr  la  f#c««aCiaa  de* 
acbitras  forcé*,  dont  le  caractère  et  lis  pouvoirs  aoat  asatailM*  par  la  Utk 
ctoz  dea  Juge*  ordiaaiiea;  qu'en  pareil  ca*,  te  rêcnaattoB  doit  dira  prapaafe 
par  acte  au  grelb  du  tribnual  de  commerce,  pniaqn*  ee  triBonal  e*t  hiiwM 
du  droit  de  déaigaer  les  artlires  logea,  i  débat  da  oomlnatleB  amWilt,  al 
pnisqoe  c'est  à  aoa  greffe  qo'é  Uea  le  dlpêt  decteMencetartlIirah*; 

Que  la  récnaalion  aignIDéa  le  tt  déc.  a  ta  peraeaae  mime  dea  arbllfe*,  *l 
par  exploit  d'buisaier,  outre  qu'elle  eat  Irrivérentleaae,  e*l  dnae  ndlB, 
comme  contraire  anx  dbpoaitions  impératlve*  de  la  tel; 

Coatidéraai,  d'allleura,  que  b  rêcuaalteB  n'a  étjuiopoaée  par  ■Mki^ 
dana  l'exploit  da  88  déc.,  que  subsldlaireinent  I  dnArea*  MayeaBaH  ■■ 
qiieta  R  mettvalinne  simple  demande  de  anrti*;  —  Qoe  le*  aiWtrea  ajaal, 
par  déciaion  dn  CO  dêc,  proBoncé  le  anrsl*  qol  bar  était  daavM,  Ifevfin- 
•atiaa ,  priaectéa  seulement  comme  mojan  tnb*Mbire  daranll;  par  n*' 
ni**laB  de*  eondnslons  prladpaiea.  Bulle  et  raas  d)jM;  

Kb  ca  qnt  toocbe  le  moyen  lire  de  ce  que  las  arbitre*  ont  rvprf*  k*  dttM* 
et  prononcé  leur  sentence  antérieurement  1 1*  tlgiiffltatloB  Otranêdi  18 
■MIB18S8: 

Coaaidéraal  qn'anx  termea  de  Part.  M7  c.  pr.  dv.,  aacnn  anil  en  Jafa- 
nant  a'ett  axécatoire  avant  sa  slgniScatlon  ;  qoe,  dm  Tewiee,  eeUa  bt> 
malili  était  d'autant  plus  nécessaire  avant  ta  reprlM  de*  opéraHant  '•JAP- 
bilrage,  qu'on  arrêt  par  début  do  26  die.  prteédenl,  en  pratMafaBl 
Buialion  dea  poirvoirs  des  arbitres,  avait  été  dêdari  exécutoire,  noaa" 
appediioa  et  sur  la  minuta  ;  qu'ancoa  tBotif  d*argaBee  a*  poavali  Aa 
toriser  les  arbitres  i  oovrir  les  débals  et  i  pteaoBcer  Mar  tcaMaet^ 
qoo  l'arrêt  du  18  mars,  qui  les  réintégrail  dana  ban  ponvetr*,  Itt 
d'Hociiac,  par  une  algnification  régnUéie  ;  —  Infirme. 

Dn  S8  avril  iSSfi.—  C.  de  Paiia,  S*  th.  -  UU.  IhrMB,  pr. 
•T.-géa.-Cremieox  et  IToognier,  av. 


>/fii 


Sanmiaira».  ;  RmMBrr,  Msat;  ! 

E.Û  iffManav  fwrwtn  jMr*  '•  fMnM#iif|  tfH  UbIWW  wê  M  ••••►  mmhmpw 

ima  tvmpf9  atmaneta  en  afetrattfam  ■*  ent  {mnatttma  Mia  aaafoa  pf^a^pua^am 
nullité  et  non  un  incident  lur  tattie  tmmaMtttt. 

Bn  tontéqutnc»  Fappel  du  Jugement  qeH  a  tMué  sar  **M^  êmmmêa  aa 
nuttité  tel  rahUtmtnl  interjeté  dam  le  Oélmt  aiêmaira  fa  traie i 
délai  de  quinaaitie  ,  fiH  par  Fart.  780  e.  pr.,  me  ^appHfar  pet  A  l'a 
(C.  pr.eos,  7S7,  7S0)(«). 

(Larmat  C.  Pledt. }— ARitr. 

LA  COm  ;  —  Attendu  qne  Picot  avait  etaaeMI  vcata  i  ta  ttmiM 
bicaa  saisis,  avant  que  la  dénonciation  de  ta  tatlb  de  ee»  bieti*  eii 
faite  k  Picot  par  Larmat;  qu*aiasi  te  aaieb  liaUc  itab  comme  bwi  at 
à  iVgard  da  Ptcat,  lora  d*  la  vbBte  par  lat  «oaasatfa  b  sa  basma,  ans 
fie  l'art,  «ftr.  pr.  ;— Qntl  ne  a>aglss«lt  daa*  paa,  k  ] 


(fi  Ceaf.  Wee.  pw.  SP.  f.  WBl  La  Jarlsprawaoatei 
eêe  le  araeiéte  éalirea^qy*  Heaaeat  #a  blBl,8|araltaena*qi 
leur  récusation  qu'avec  les  formes  délerminées  par  la  M  paar 
Junca.  yof.  rsaeadaal  rooiaiaa  tsatralsa  aapattaé»  Dtet.  pi 
n.  SIS.  c 

(S)  Yoy.  Dict.  gén.,  v«  Saisie  immobiUéte,  a.  itn  etiuiv.,  U90et  sotv. 
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iacMant  mr  saUie}  —  Que  U  daoMBde  ea  nnlliié  ronnée  par  Lamut  ne  cmi- 
Mllaaii  pu  va»  demande  en  didraciieB  ;  qu'âne  talie  demande  n'aurait  po 
Mm  fermée  qae  par  la  femme  ti  aTec  ic*  fonnaUtéa  Toalue*  par  l'art. 
R7  C  pr.  ;  —  Qae  celle  formée  par  Larmat  a  eonitiloé  une  demande  prinei- 
pale  en  nnlUlé,  et  que  l'appel  du  Jagement  qui  a  tutué  aor  ceue  demande 
•  fa4ln  lateqelé  daaa  M  délai  erdlnaire  de  iroia  mob  ;  -H}ae,  al  on  pouvait 
Un  VM  la  daaaande  de  Larmat,  coaln  la  femiae  Picot,  a  ridait  eelle-d  t 
|>4MMdre  par  «ae  TOie  qni  a  de  l'analogie  aToc  la  domanda  eq  dialrae- 
Na^  ••  penwalt  appllâuer  «eito  «Mlofle  i  Picot ,  Tendeur  «t  partie  an 
miÊ$nmm,^lÊfmmtlf,  leeilgneara  de  la  procédure  inmobUiito  ne  pea- 
Tant  être  élendoea,  et  qn'U  faut  dire  qall  n'y  a  demande*  inddeoiea  1  la 
Hiiie  que  callea  qui  aont  poailiTemcBt  reconnnea  pour  lellea  par  la  loi  ;  — 
fn'aiMi  U  Tanlenl  l«a  arliele*  qui  fixent  à  un  délai  de  quinze  on  de  Irait 
jNM  le  tevp*  ponr  appeler  des  {ugemena  qui  ont  atatné  lur  ces  diT«n  In- 
Mmo;  ^Cana  <*arréter  i  la  fin  de  non  recevoir  propoaie,  etc.,  etc. 
Bm  W  Mtt  usa.— C.  de  Umogea,  f  ch.  —  IW.  Talandiar,  pr.-HaBe- 
,  «T-fta.  -  BwMBt  et  eéry,  ar. 


NlMttlUI,  iMITIMMUf*. 

laydrmpMaa  4>lMl«M«  «tl  d«  *•  Mlvra  laNeaifiil  «Mifiif«i»<«,«iM  la  M>t- 
NW  de  <•  dtaMnd«««]Mr«aq>liott,  tifmifé»  dPumde$  liUa-ronsoru,  profit»  à 
(•M»;  alor»  awNoiil  f <t^i  $'til  «Tmm  ituUmce  tur  l'apptl  ^emmjugemôwt  qui 
MdMMM  daajiieW/lcaWaiwet  de*  prsdncUeiir  (1). 

(Mauei  C.  héritier*  Henncd.) 

ter  «M  aaaIgaaIioB  donaée  par  leiieur  Mailei,  an  alenr  aratien,deTaDt  le 
iribanai  de  commerce  de  Batiii,  pour  la  reiUluiion  de  1,188  (r.  eacorapté* 
deos  fei*  dan*  ua  compte  aeuaani,—  defuter  meVen  cau*e  le  lienr  Banlié- 
l«my  Keaueci,  au  nsm  duquel  il  dUait  avoir  etcompté  arec  le  eienr  Matlei,  la 
18  joillet  1808.  Jugement  qui,  avant  dire  droit,  ordonne  certaine* production* 
MjÎMUacationa.  Le  aieur  Menaeei  *eal  inler.eUe  appcU  Apréa  qaelqaea  acte* 
<•  p*«oMure,  deat  le  denier  lemoate  i  181S,  rinaunee  demeore  *an*  pour- 
■ilna.  Le  alearaenacdéunt  décidé  peetérieaiaoMnt,  le  aieur  ■atteiaigniBe, 
«•die.  IMS,  une  deaaande  «n  péiamplion  d'incunce  d'appel  aux  héritier* 
laMBcd.  Ànil  de  débat  qoiaecaeiiie  eette  demande  ;  mai*  ceux-ci  ne  lardent 
|Mi  ioraier  oppoeiUoa,  et  exdpeat  la  nallilé  de  la  deoiande  en  péremption  en 
*o fondant  *nr  ce  que  l'un  d'eux  n'avait  paiéié  aaaigaé  iaon  véritable  domicile. 
I«aiaar  Matlei,  tant  ea  «oaTeaant  de  cotte  nullité,  prétendait  qu'elle  ne 
p«mait  ptohlar  qu'à  calot  de*  héritier*  eaver*  lequel  elle  avait  été  commtae, 
M  4*0  naateaca  ayaat  ponr  ohiei  la  répitioa  d'une  aomme,  ne  ponvaii  être 
eonaidérée  eomme  indivlaibie.  Mai*  ce  *}*iéme  a  été  repouaé  par  l'arrêt 
nlvani. 

.  hA  CODRi  — Attendu  que  le  but  delà  péremption  éUnt  de  détruire  tonte 
la  pNcédue,  «td'iMiadre  l'inataBce,  il  «wt  wit  qae  (oa  ohiei  «et  de  *a  na- 
laieindivitible,  et  qae,  par  coaaiqaeal,  eUe  a*  peut  éire  admiaa  qa'aaiant 
quelle  a  éti  valahleaMat  demaadée  i  l'eaeoalre  de  (ont**  le*  partiee  ; 

Altoadu  que  la  demande  dirigée  eoaire  Vincent  Kenoeci,  aax  laa  de  pé- 
remption de  l'inilance  d'appel  inirodoile  par  leu  Bartbélemj  Reoueci,  aniear 
tadit  Viaceol  Kenacei  et  dea  antre»  partiea  de  H*  Laalnkl,  l'a  été  nallameat, 
Mlawi'ellea  été  aignifiée  é  CMte ,  landU  qu'ail*  devait  félr»  i  Aiaccto ,  e* 
itdit  Viacoat  Ranncd  a  élabU  légalcmeat  «en  domicile  depnU  l'amie*  ISM;— 
Altaawla,  aaaarplua,  qae  l'appel  deat  la  partie  d*  W  Pattagriai  a  deaiaadé  la 
péiaupUaB,  e»^  tatarvaaa  «nau»  «m  ingamant  qai  ordoaa*  dee  juttiacatioaa 
ll4t«iMda«(iaaa,  «a  fri  a*  paai  (•  divieer,  el  ne  paarraii  •obalaler  poor  Pua 

Biaaat  droU  i  t'appeaitioa  d*  U  partie  de  M*  Lnaiaki,  contre  l'arrêt  d* 
dilfettl,  en  data  da  t8  mar*  dernier,  et  par  aoaveaa  Jagé ,  déclare  aoUe  et 
eomme  non  avenue  la  demande  en  pirempiioa  de  la  parti*  d*  M*  Pallegrlni,  et 
Ift  aoadamnc  aux  dénea*. 

Sa  t»  iaiaUW.-  CdaJaaUa.-  IW.  CaéoM*  d'IaUia,  pr.  -  Sregory,  f.  C 
Cailt><flte.  -  MaigaiM  Geceaat,  av. 


CÉtMnoa,  KffMS  «««MiHv ,  Raaroi,  StManoR  tiarrwa. 

lorfwaad»  «area**^  fm»  faecat^  odre***  dia  «*«r  decoMoUMi,  pear 
«Mi*  dé  miificiim  lé$itim»,  tm  fut  tmfétktr  U  /ufemeiil  d'umt  ^air» 
purUtumM  uuiiM,  gwead  aiiiMia  eati«  d«  celte  dtaiend*  «ereW  tuvumut 
potUriturêmtnt  d  l'ouvtrlur»  du  oMiae*.  (  C.  civ.  ilSl,  Bdl.) 
(Caaalonga  et  coo»orla.) 

ftnailid  «fitii«»fai  devai«at4tr*p*née«aaaaa«i«Md«  laCan«,p«a- 
dasil*  deaildme  itimealre  de  uu»,  figuraii  au  tableau  arrêté  par  le  pritideot, 
e«tt«4a  Gatalaata  «l«oaaarU,accaiéa  de  campHeité  d'aataatlnal,  «t  dont  le* 
dAbaU  iiaiaat  fixé»  aa  idjoia. 

Il* («rHi*a  avait  éti  ouvert*  dia le  M  mel  précédent;  plaeiearajaré*  a'a- 
T«i«ntpaa  répondu  4  l'appel;  d'aulaea  avaient  été  (iM0***ivem«nt  di*pee«4e 
p««r  dMaMtift  légitime*,  lorétoe,  I*  Ik  jain,  leeaecneé*  Cataienge  et  cnnort* 
PflitaBMntan*t*v*il*  leadante  iobicak  qu'il««it«unl»  an  Jagwaeat  de  leur 
■ftiM, «'étant  pourvu*  ea  >eav*l  dovaat  la  eaaar  doeaeeoiiea  pwu  eauae  de 
«ipirin*  tigitinae,  (oadteiur  e»  qae  M  nwtfeauz  |aréi  avaient  rempiaeé 
«MxpeUaiUvaBent  déalgadt  pat  la  aect.  Sa*  ee^  la  eoor  d'aatiaea  a  reada 
PanMaaivaak 


&A  COOK  ;  —  AMandn  qa*il  a'iMt  paa  vrai  d»  diia,  aiael  qo*  n>ai  *iipe*i 
im  «waaiadana  leu»  wauélë,  qoala  «ear  «  éllmiai  récemment  et  nm  metlfc 
M  ln«i*  qnl  avaient  pria  patt  au  iugemeat  d'un  graad  oombra  d'aflairea  ;  — 
Qaa,  ai  plinlaurajuai»  *at  été  diapaoti*.  da  aarvtc*  peadui  I*  m*i*  de  eett* 
1*HM«  a«««i*^  il*  aa  Souk  ilàqaaiur  iaar  demande,  poar  de*  awtib  i^ 


(t)  T*v.  «aaai 


«apeÉH  déliai,  MaLjia.,*» 


tioiM,  et  auaceaiiveaeat  aux  andiaaee*  de*  S5 ,  a*.  27,  38,  £0  et  31  mai,  S.  S, 
7  et  11  da  foaraat,  aiaii  qu'il  appertda*  arrêt*  reado*  par  la  cour  ; 

AUanda  qu'il  att  d*  principe  que  le  c*ar*  de  U  Juatica  ne  peot  être  anêli 
par  lavoloolé  d'un  acculé, bon  le*  cai  déicroiioé*  par  ta  loi  i  —  Qu'ilri**!!* 
de*  diapoiitioa*  da*  aru  ItSl  al  iSdl  c.  iniu  erim.,  que  la  oeur  d'a**i*e(  a'**! 
Maae  de  *ar*eoir  an  jngameni  du  ptocia  qu'autant  que  la  cour  de  ea**«tiaa 
aurait  rendu  un  arrêt  de  aeii-eeaMaMaifutf  de  la  demande  en  renvoi,  et  qa* 
cet  arrêt  aurait  été  notifié  au  proenreor-giaéral  pré*  la  cour  d'aiiise*  ;  —  Qn* 
telle  eataa  aorploa  la  juriipradaac*  ilablle  par  la  ooar  da  f««tail*B.  aattm- 
meat  par  aon  arrêt  du  10  fiv.  1888  ; 

Bt  attends,  en  tait,  que  non  aenlement  ancane  notiflcalion  d'arrêt  de  ttif- 
aamwutmqui  n'a  été  (aite  au  procureur-général ,  mal*  que  les  écouté*,  nHml 
fait  que  maoUetlar  leur  intention  de  *e  pourreir  à  fia  de  renvoi  peur  oaaae  d* 
tatpiclon  légitime,  en  Joignant  i  leur  requête  copie  de  la  demande  qn'ild 
adre«*«niélaceordecaa«aiioai  — Déclareqn'itn'yaltené  «nr*e*ir,*t*r> 
donne  qu'il  a*ra  proeidi  «atr*  aax-  dibala,  et,  par  luile,  an  jugemeat  d* 
FaSaire. 

On  Idluin  18S».  •  C.  d'aaaite*  de  U  Corse.  -  KH.  Qierdaai,  pr.  •  Sorbier, 
t"  av.-gén.,  c.  conC  -  Caaabianea  et  Benigni,  av. 

OaUSATlOH  ,  CORDITIOII  POTUTÂTIVB  ,  PaOCA*. 

X*  een««a<to«/!ii<*^ar  «m  aMadatatre,  de  <iMvr<  «taproeésd  $Mri»fu*$, 
«I  aMyeanoat  «aa  j>rim<  déleraiind*,  maii  uu$  la  ré»*n*,  *aat  rét^otiu, 
d*  M  fMu  i'saioaur  o«d«  aa  pus  U  «outinutr,  uprèt  pUu  mdr  «oMaieii  d« 
Puiuir*,  ituuu  itrt  Uu»  é'txpUlutr  ta  diUrmiuatiuu,  *«l  iiwUa  ooauM 
/!••<«  *o«*Miidi<to»ps<«tiali°e«(C.  dv.  1170, 1174)  (8). 

(Sandrio  C,  la  compagnie  d'assurances  dite  luJutUf.) 

La  compagnie  d'assarances  contre  les  procès,  dite  la  Jmtliee,  se  eharfe 
aaaai  da  poureuivr*  la*  proci*  et  d'en  réaliaer  le*  béoéficei.  Une  *ueeei*ioa 
écliait  i  Sandrio,  et  la  liquidation  annonçant  de  graves  dilDrulli*,  il  Irall** 
avec  la  compagnie,  et  la  charge  da  suivre  ton*  le*  procès  autquels  1^  liquida» 
lion  pourra  doanerlieo,  moyenuaBlua*  prieMeonvenae  sur  le*  tommes  re- 
c*«vré**.  L'art.  17  de  la  police  eoalient  la  danse  soivanla  :  «  Si,  paranlte 
d'an  examen  plu*  approfondi  des  dronstanœ*  de  l'alTaire,  on  par  toit  anir*  ^ 
motil^  dont  la  compagnie  ne  devra  pa*  compte,  elle  était  d'avi*  d*  ae  pai 
l'anlaoMr  eu  de  a'en  paa  conliaoer  ta  poanuita,  elle  *era  libre  en  tout  temps 
de  le  faire,  en  annulant  d*  fait  la  préseate  police,  c'eat-i-dire  en  aupportant 
peraonneltemeot  tooa  leaCrai*  i*il*Ja«qBe  lé,  et  ea  reaonçant  an  bénéfice  d* 
la  prime  convenue. 

On  pea  plu*  urd,  Sandrin  ae  repeni,  révoque  I*  mandat  qn'ii  a  donné  é  la 
compagnie,  et  demande  la  nullité  de  la  convention,  comaM  contenant  dam 
l'aru  17  une  condition  polaatative.  —  Idfév.  18S8,  iogeraeni  du  tribunal  d* 
eammerce  de  Paria,  qai  repea*i*l*  deaunde  par  le  motif  que  la  condition  n'é» 
tait  pa*  purement  poteetaUve,  et  que  la  compagnie,  ea  se  réservant  le  droit  d* 
ae  démettre  de  le*  obligation*,  dieh*rgeait  l'aotro  partie  des  siennes,  et 
eonaeaiaii  é  supporter  pataonneHemeat  ioa«  !•«  fraia  déik  avancée.  —  Appel 
par  Sandrin. 

auIt. 

LA  COUR  ;  — Conaidirant  qae,  dana  l'art.  17  de  ladite  eonveotioD,  la 
compagnie  d'a«*aranee«,  «pria  a'élr*  obligée,  par  anite  d'examen  et  en  eon« 
aaiaaano*  da  eau**,  é  engager  on  k  eaivre  1*  prooé*,*'est  néanmoins  réservi 
■aa*  rédprodté  la  facoUé,  par  de*  moUf*  qaeloonquee,  qu'elle  ae  eerait  pat 
teaa*  d*  Csir*  «aaaatir*,  e'e«i-k-dir*  per  le  ««ai  fah  de  aa  voloaté,  noaaeala- 
moal  de  aa  paa  continuer  toa  poar«aite*,  eo  anpporiani  l*a«  le*  tnh  Mt« 
Ja*tae  U,  mai*  aaême  de  ne  pa*  l'enUmer,  et,  par  eoaaéqaeat,  do  *e  dégager 
d*  aaa  obligation*  avant  qu'aocuna  frai*  n'aient  été  hila  et  **n*  «'Imposer  lo» 
caaaacrifice  quelconque;  —  Qae  eette  cleuae  contient  une  condition  pote*- 
latlve  qui,  sans  qu'il  toit  besoin  de  rechercher  la  mérite  des  autres  griefs,  an 
termeadesart.  1170et  117<  c.  dv.,eatraiBe  U  nulUlé  de  la  conventiea;  — 
Infirme  ;  au  principal,  déclare  nuUe  et  de  nal  effet  la  convention  du  is  aoftt 
18S8  ;  —  Reçoit  la  femme  Sandrin  «pposanto  i  l'ordanaance  du  président  da 
tribunal  de  commerceda  S  aapt.  1838;  anoali*  ladite  «rdonnaoee,  déboat* 
la  compagaie  d'aasuranc**  de  aaa  demande*,  fin*  et  coaela*ion*,  etia  ceadamn* 
aoidépan*. 

Do  50  mai  1839.-  C.  de  Paris,  S*  ch.  -  HH.  iacquinot-Godard,  pr.  •  Dela- 
palme,  av.-gén.  -  Martin  et  Simon,  av. 

AnMTEaaa ,  Bxicarioa  vouMrrAma ,  Cb«««  jveia. 

X«*«a<«ae«  orHlrai*  «oioataireaMat  UÊéeuUt  par  Ut  parlitt  •  le  e*. 
tmUrtd*  U*K»Miuti*i  Hm  fu'tUt  u'mil  ilé  aiaarepùlnfr,  nt  ddpotds 
au  grig»,  ni  r«o««e  d*  l'ardoonaat*  ^exoqaator'f  C.  eiv.  tM8;  «t  proe. 
1020]  Ifiï. 

(ClavaaK  *t  iemidet  C.  Crotté.) 

Ciayaax,  Jeoadat  etCnttiétaieat  ataeciét  pour  l'expUilaMoa  d'as»  atia*. 
Da*  caalattallaaa  aarviaaaeat  entte  eus,  reUtiveaieit  à  l'adainistralion  d* 
l'aaioa.—  27  aaU  1831,  Jagameatqaiaoetme  dea  achilie*.  Ce«  arbitre*,  apré* 
avoir  iavenlorié  I*  aaatieriai  d*  l'ualn*,  a*  *•  Ireuvaat.  pa*  d'accord  anritr 
qoealioa  da  U  dUi«l«U*a  d*  ta  saeiilé,  la*  parties  aomraent,  par  comproaaia 
du  10  déa.  1831,  uatiait  arbitre  poariM  déparuger,  et  loi  donoent  poavoir 
da  statuer  déOBitivanMot  ntmmtr  amiable  «empoeiteur.  —  Le  même  Jour  10 
dée.,  lenlenc*  qol  prononce  la  diaeohMioa  de  loMMsiéiê.  *t  reatet  l'adidali- 
tratiandel'uaiaa  tCUyeax*tl*aadW,  qui  a'e» emparent  immédlalemeat. 

(1)  r OT.  les  priodpes  énoncé*  et  dèeuioa*  rapporléat  Dict  Rén . ,  ro  Conditioo, 
n.  1 14  et  sui* .  Voy.  aussi  «ad.,  vo  UlttiKalioa,  n.  li.—  Il  semble  que  la  rewrrve  par 
la  eofflpagnie  de  renoncer  é  l'action ,  wii  en  faisant  «gréer  lie*  rauoas  nar  la  man- 
daai.  eu  au  hceoia  perle*  tribunaux,  toit  au  cas  ou  des  titres  auraient  été  dissuna- 
iéa,  devrait  éu«d««lan>«valaWe.  „  .     .     ,   _  . 

(3)  Voy.  Dict.  geo.,  vo  Arbitran,  a.  aai.asi.tO,  884.— Yoy.  •«si<ad.,vli,BM* 
«aiton  dea  Jugement  a.  «j.AaqmasBe««ea^.a,88i.  ^v^ 
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DEUXIÈBŒ  PARTIE. 


La  Mnlenca  ne  fut  ni  «nreglitrée,  ni  déposée  m  grelTs,  ni  rerètue  ds  r«r- 
donnance  d'exeguatttr.  —  Clayeux  et  Jeaudet,  malgré  l'exécution  qa'ili  ont 
donnée  à  la  aenience,  prétendenl  qu'en  l'abaenee  d  enregiitreaiim  dép4t 

an  grefTe  et  d'ordonnance  fesequalttr,  elle  n'a  d'autre  râleur  que  celle  d'aoe 
•impie  décision  priTée,  qui  ne  les  lie  pas  :  ils  assignent  Crotté  à  lia  d  o- 
minatioo de DOUTeaaz arbitres.  —Jugement du  tribunal  de  Ncrera  qnl  re- 
pousse cette  demande.  —  Appel  par  Clayeux  et  Jeandet. 

AUtT. 

LA  CODR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  actes  produits  dament  enre- 
gistrés, et  de  la  délibération  des  parties,  que  les  arbitres  nommés  par  {uge- 
mentduST  août  1857  ont  inrentorié  tout  le  matériel  de  l'usine  qui  était  en 
MCiété  entre  les  parties,  et  que,  ces  arbitres  n'élant  pas  d'accord  sur  le  fait  de 
la  dissolution  de  la  société  et  sur  les  résnltaia  de  cette  dissolution,  les  parties 
ont,  par  un  compromis  do  10  déc.  18S7,  nommé,  pour  les  départager,  on  tiers 
arbitre  auquel  ils  ont  donné  le  pouToir  de  statuer  déSnilirement  comme 
amiable  compositeur  ;  —  Qu'ainsi,  ila  ont  reconnu  l'existence  de  la  décision 
des  premiers  arbitres,  et  ne  sont  pas  reeeiables  k  prétendre  qu'elle  n'existe 
pas,  ou  à  aj-gumenter  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  déposée;  —  Que,  le  même 
jour,  10  déc,  le  tiers  arbitre  a  prononcé  la  dissolution  de  la  société,  et  en  a 
remis  l'administration  é  Clayeux  et  Jeauddt,  en  ordoonani  que  les  comptes 
aéraient  faiu  d'après  et  sur  le  montant  de  l'Inrentaire  dressé  par  les  premiers 
arbitres  ;  —  Que  Clayeux  et  Jeaudet  ont  exécuté  celte  décision  en  s'emparant 
de  suite  de  l'administration  et  en  l'enleTant  é  Crotté  ;  —  Qu'ils  ne  penrent 
plus,  dés  lors,  prétendre  SToIr  ignoré  cette  sentence  et  se  refuser  i  l'exécuter 
dans  tout  son  contenu  ;  — Qp'ainsi,  c'est  arec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  ordonné  que  les  comptes  de  la  société  seraient  réglés  d'après  l'inientaire 
dressé  et  la  susdite  sentence  arbitrale  ; 

Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  21  déc.  1858.  -  C.  de  Bourges.  -  Mil.  Mater,  pr,  prés.  -  Tbiot-Tareooa 
M  Massé,  ST.  

Comhdm;  Sbction  ;  BxcBrTioH,  QoÂLnri. 
II  %e  faut  ptu  emfondrt  la  éénominatio»  de  uclion  de  commua*  avec  l«f 
•  diviiiont  adminietrativet  du  territoirt,  uniquemeM  élabliei  pour  t'a$$ietfe 
d*  la  contribution  foncièrt ,  et  qni  ont  au$ti  r*(w  («  nom  do  sections. 

La  qualiti  de  section  de  commune  appartient  é  toute  soeUtd  ^habitant 
unie  par  du  relatione  heake,  et  des  intérUe  tpécianx  et  privatif»,  bien 
qu'elle  toit  renfermée  dan»  ta  eireonteriplion plu»  eastecTune  commbna  pro- 
pr»m*nt  dit*  (L.  21  sept.  171)0)  (1). 

£n  ea»  d»  eontoilatlon  entre  «me  commun»  et  *»  hameau  sur  ta  propriété 
«Tu»  ttrrain,  la  commun»  n»  peut  opposer,  pour  la  première  fait  en  appel, 
q%te  le  hameau  n'eet  point  section  de  commune,  n'a  pa»  d'exitlenec  indépen- 
dante de  la  commune  d  la  cireomcription  d»  laquelle  il  appartient,  et  manque 
dé»  lor»  de  qualité  pour  po»»id*r  d  litre  de  communauté  (C.  pr.  461)  (S). 
(Commune  de  Nançay  C.  hameau  deSouesme.) 
La  commune  de  Nançay  et  le  hameau  de  Souesme,  compris  dans  sa  circon- 
scrlptioD,  étaient  en  instance  pour  la  propriété  d'un  terrain  qu'ils  rerendi- 
qnaient  l'un  et  l'antre.  —  Jugement  du  tribunal  de  Bourges,  qui  attribue  la 
propriété  du  terrain  aohamean.  —  Appel  par  la  commune. 

La  commue  de  Nançay  soutient,  pour  la  première  fois,  en  appel,  que  le 
bamean  de  Souesme  ne  forme  qu'une  aggrégation  de  maisons  et  d'habltans, 
dépendans  d;  la  commune,  administrés  par  les  représentans  légaux  de  la 
commune,  sans  existence  indépendante,  et  dés  lors  sans  qualité  pour  posséder, 
comme  pour  agir  en  jurïlee  ;  qu'en  elTel,  le  hameau  de  Souesme  n'a  jamais  été 
érigé  en  lecllon  de  commun*  ;  qu'il  ne  peut  présenter  aucun  acte  administratif 
k  cet  égard,  et  que,loin  de  té,  le  hameau  de  Souesme  ne  Rgure  pas  même  dans 
l'état  dt!S  seetiont  delà  commune  de  Nançay,  dressé  pour  l'assiette  de  la  con- 
tribnllon  foncière. 

Le  hameau  de  Souesme  repousse  d'abord  l'exception,  comme  lardirement 
opposée  en  appel,  et  conteste  les  principes  posés  par  la  commune,  sur  l'in- 
•Utotion  des  »eciioa$  de  commune.  Il  souiient  que  la  secllon  de  commune 
consiste  par  la  force  des  choses  et  n'a  pas  besoin  de  l'iaterreotion  de  l'autorité 
admlnlstrallTO  ;  qu'au  reste,  entre  les  sections  de  commune,  insiituées  par  la 
loi  de  1790,  et  les  sections  établies  da**  le»  commune»  pour  l'assiette  de  la 
conlribotion foncière,  il  n'y  a  point  d'analogie. 

ÀaaiT. 
^  LA  COUR  ;' —  Considérant  que  la  commune  de  Nançay  oppose  en  vain  é  la 
Mcllon  intimée  son  défaut  de  qualité  pour  agir,  en  ce  que  son  existence  comme 
section  de  commune  n'est  nullement  établie;  mais  qu'à  cette  phase suriottt 
de  la  procédure,  et  lorsque,  depuis  l'origine  de  la  contestalioo,  la  qualité  de 
aaetion  de  commune  n'a  point  été  déniée  é  la  partie  intimée,  et  que  la  dla- 
cossion  qui  la  suppose  a  oniquemeni  roulé  sur  le  fond  du  droit,  l'appelant  n'est 
pas  recerabie  lui-même  é  la  repousser  aujourd'hui  ;  — Qu'aux  larmes  des  lois 
cnr  la  matière  et  des  décisions  de  la  jurispradence,  la  qualité  de  section  de 
commmune  appartient  é  toute  eoeiélé  d'habltans  unis  par  des  relations  lo- 
cales et  des  intérêts  spéciaux  et  prifatifs,  bien  qu'elle  soit  renfermée  dans  la 
circonscription  plus  raste  d'une  commune  proprement  dite;  —  Qu'à  cet 
égard,  il  fan<  bien  se  garder  do  confondre  la  dénomination  ainsi  appliqué* 
avec  les  dlrislons  admlnislratires  du  territoire,  uniquement  élxblies  pour 
Fasaletla  delà  cootribuiion  foncière,  qui  ont  aussi  reçu  le  nom  commun  de 
««cHoM  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  Bn  de  non  recoToIr  ;  —  CinBrme. 

Du  19  déc.  18S8.  -  C.  de  Bourges.  -  MM.  Boaudoin,  pr.  -  Eugène  Coriiln, 
ar.-gén.  -  Frataton  et  Michel,  ar. 

VanTS»  vcauooBs;  Licitatioh,  Foana  ;  Mf^anaj,  RoTiiâi. 
van»  un»  Ueitation  entr»  majeur»  et  mineur»,  t»  tribuntUpeut,  »'il  le  juge 


^ii  c^^t  SiSt «î»' '•  Coœniune, n. 2St et snlr. 

W  Conf.  Dict.  gèn.,  to  BxeepUon,  n.  388.  -  Conir.  ««1.,  884. 


uUl»,  ordonner  que  le»  bien»  »»ro»l  tendu»  d  Paudienee  de»  eriéet,  miifré 
la  demande  formé»  par  te»maj»ur»,  et  no»  contredit»  par  le»  mineur»,  a/l« 
ju*,  la  vent»  ail  lieu  devant  notaire».  (C.  cir.  OKU.) 
(Héritiers  SouOron.) 
Décès  deSouOTroo,  laissant  plusieurs  héritiers,  dont  l'un  éuit  mioeoret 
l'autre  absent.  Dans  l'instance  en  partage  de  la  société  d'aeqaèta,  la  rear» 
demande  que  des  Immeubles  qui  en  dépendent  soient  Tendus  par  lirilslicM 
deranl  notaire.  Sa  demande  n'eal  pas  contredite.  Néanmoins,  leS?  jnia  ISn, 
jogementqui  ordonne  que  les  biensseront  rendus  é  l'audience  dea  criées; — 
Appel  parla  TeuTeSoulIron.  ^n^u^^^^ur 

AIBÉT.  '^1 

LA  CODR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  rendre  un  immeuble  apparleBaal  •■ 
partie  k  des  majeurs  et  à  des  mioeora  ;  —  Que  la  justice,  en  pareille  nalJëra, 
a  i  ordonner,  suirant  les  art.  4S8  c.  cir.  et  OU»  c.  pr.,  que  les  enchérw  pm- 
bllques  seront  ourertea  derant  un  membre  du  tribunal  on  derant  un  aotab* 
é  ce  cam<Bis  ;  —  Que  le  droit  h  cette  alternatire  subsiste,  Donobslant  la  d»- 
mande  formée  aSn  que  le  second  mode  indi(]oé  soit  prescrit  ;  —  AUaada 
que,  dans  l'espèce,  et  d'aprèa  les  circonslances  qui  les  constituent,  l'adjudi- 
cation derant  le  magistrat  présente  des  chance*  d'un  haut  prix;  —  Que, 
d'alUenrs,  il  est  rral  que  ce  noie  de  rente  a  uns  grande  publicité,  attire  laa 
enchérisseurs,  facilite  la  concurrence,  prérient  on  empêche  les  abus,  on,  àm 
moins,  les  rend  dilBciles  ;  —  Qu'en  un  mot,  sous  le  rapport  légal,  U  rassara^ 
autant  qu'il  est  possible,  le  Juge  i  l'égard  d'inlérèu  qo'jl  doil  ipérlalrmHif 
protéger  ;  —  Par  ces  molilk,  démet  de  l'appel. 

Du  3  aaikt  1858.  -  C.  d*  Bordeaux,  2<  ch.-MU.  Poumeyrol,  pr.-Compaaa, 
ar.-géo. 


Rbscisios  ;  Lisios ,  Rappout  ;  PÀnTAoa  soppLinEarAUB. 
Lor»tue  de*  eohérititrs  s*  son!  partagé»  l'hérédité  de  leur  pire  et  le»  t.'uw 
de  leur  mire,  qui  leur  en  a  fait  abandon  d*  so»  vivant ,  »an»  reporter  Im 
dot»  qu'il»  ontrefuei,  mai»  qui  ont  été  tacitement  comprit»»  dont  la  M  si» 
eftoeun ,  enca»de  demanda  en  rescision  pour  cau»e  de  létion ,  la  mmita  «ssr 
(of  uelf*  la  téeion  e»t  4  établir  doil  s*  eoa^oeer  aoii  etulewunt  de»  Maasa 
<spresi/m«n<  compri»  dan»  le  partag»,  mai»  eneeredu  rapport  effectif  elaa 
do(((C.  cir.  829,  845,888,880.) 

......  Le»  bien»  dépendant  de  la  eueeiuion  de  leur  pire ,  et  qui  ont  étd 

amis,  «s  doivent  |)«iii(  entrer  dan»  la  masse  sar  ia  valeur  de  taquell*  la  lé- 
tion »era  etlimée  :  eu  bien»  omi»  ne  peuvent  donner  Hou  {u'd  «a  euppliatmU 
defortag». 

(Quilliard  C.  les  héritier*  Trucb^) 

Le  sieur  Trnchy  décède  laissant  cinq  enfans  pour  ses  héritiers.  —  16  man 
1828 ,  partage  entra  les  enfans  et  leur  mère  de*  biens  de  la  commaaanl4  t 
puis ,  par  le  même  acte ,  partage  entre  le*  enfans  do  lot  atlribaé  é  leur  mère  , 
qui  leur  en  fait  abandon  é  charge  de  rente  riagère.  Chacun  dea  enfans ,  ea  sa 
mariant,  arait  reça  de  sea  père  et  mère  une  dot  de  900,000  fir.  ;  lorsda 
partage ,  ces  dots  ne  furent  paa  rapportées ,  et  même  il  n'en  fut  pas  fait 
mention. 

Plus  tard ,  la  dame  Quilliard ,  l'un  des  enfans ,  forme  nne  demande  ea  raa- 
cUion  du  partage  de  1828 ,  pour  causa  de  lésion  de  plus  du  quart.  Pour  di- 
terminer  U  léaion ,  il  falUit  éublir  la  maaae  i  partager.  Las  héritiers  Trnehy 
soulieanent  que  las  dots  reçues  par  chacun  des  enfans  doirant  être  compUaa- 
dans  la  masse,  et  que  le  paruga  s'est  tacitement  opéré  snr  la  rapport  des  dota. 
—  La  dame  QuilUard  prétend ,  au  contraire ,  que  les  dots  ne  doireni  paa  étro 
comprises  dans  la  masse;  que  le  silence  des  parties,  dans  l'acte  de  ISU  , 
doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'elles  as  sont  mutuellement  dlspeaséas 
de  rapport  ;  qu'en  coosèquance ,  la  lèsloa  ne  doit  être  estimée  que  s»  laa 
biens  réellement  compris  dans  le  partage. 

29  mars  1858,  jugement  du  tribunal  deTroyes  qui  ordonne  que ,  ponria- 
connaiire  a'il  y  a  léaion ,  et ,  dans  le  cas  oh  elle  existerait ,  en  Bxer  le  diifta, 
la  muse  héréditaire  sera  composée  :  l»  dn-rapport  dea  dots  et  des  aoniBas 
données  en  araneement  d'bolrie,par  les  sieur  et  dame  Trachy,é  leurs  ciaq  ao- 
fans  ;  8'>  de  Ions  les  biea*  meubles  et  imraeubif*  eompasani  la  *acce«ai«a  da 
sieur  Truchy  et  da  oeax  compris  dan*  le  partage  anticipé ,.  conaeati  par  la 
damoTmehyau  proBt de  *e* enfans; ordonne, en  entre,  que  las  prepriitia 
immobilières  faisant  partie  de*  dou ,  *(  celle*  «anmérèe*  dan*  l'acte  de  par- 
tage ,  aeront  me*  et  rieiiées  par  axparia. 

Ce  jugement  est  ainsi  motlré  : 

Attendu  que,  par  acte  da  18  mari  1828,  passé  deranl  M*  Qaincerol,  aeldra 
k  Erry  ,  et  *ea  témoin*  ,  il  a  été  procédé ,  entre  la  renre  Trnchy  et  s«*  ea- 
fana,  au  partage  dea  bien*  dépendant  de  la  communauté  qui  a  exUté  antre  eUa 
et  le  sieur  Trnchy  ;  que ,  par  le  même  acte ,  les  enfans  dea  aleur  et  dame  Tra- 
chy  ont  procédé  au  partage  du  lot  éehn  k  la  dame  Tmehy  ,  qui  leur  ea  a  tait 
donation  ;  —Attendu  que,  ai,  dan*  cet  acte ,  le*  partie*  ne  se  sont  point  oc- 
cupées du  rapport  des  dou,  on  doit  reconnaître  qu'elles  y  ont  été  délaraiaiaa 
par  l'ensemble  des  courentlons  qui  aralent  été  arrêtées  entra  allas,  et  qB*alla« 
a'étaient  engagées  k  exécuter  comme  pacte  de  bmilie  ;  —  Attendu  qne  toataa 
ce*  conrentions  sont  eorréiatire*  et  ont  été  consentie*  le*  unes  en  eonstdém— 
tion  des  autres  ;  d'oh  il  suit  qne  les  sieur  et  dame  Quilliard ,  en  attaquant,  am 
rertu  de  i'aru  887  c.  cir.,  le  pacte  de  famille  pour  cause  de  lésion ,  ont  raiwla 
tout  en  question,  et  ont  donné  incontestablement  à  leurs  cohéritiers  la  dtoM 
d'iaroquer  le*  di*po«ilion(  de*  art.  829 ,  845  et  881  c  dr.,  relatif*  aox  par- 
tage* et  aux  rapport*  ;  —  Attendu  que  la  léaion  dent  parle  l'art.  887  c  cIt. 
doit,  k  moins  de  tranaaetlon  contraire ,  ce  qui  n'exiate  paa  daa*  l'eapéee ,  «e 
calculer  aur  la  louiité  de  la  anceeaaion ,  laquelle  se  compose  non  seolemaBit 
dea  râleurs  trourées  à  l'ourertnre  de  la  suceaasion ,  mais  eaoore  de  toataa 
celle*  reçue* arant;  —  Que,  dealers,  poor  rérifler  la  léaion  dont  *«  ptet- 
gneat  les  sienr  et  dam*  QoUliard ,  Il  est  lndisp«n*«ble  de  faire  k  U  i 
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birédiuire  le  rapport  des  doU ,  «Tee  d'auunt  plot  de  raiioD  qu'elles  ont  été 
coniUiaées  partie  en  immeables  dont  il  imparte  de  contuier  la  valear  ;  —  At- 
lenda  qoe  les  sieur  et  dVme  Quilllard  articalent  qu'ils  ODt  éit  lises  de  pins  du 
quart  dans  le  partage  du  14  mars  i8>8  ;  —  (jue  leur  demande  est  basie  sur 


présenter  h  raulorilé ,  mais  à  les  remettre  i  qui  dirait  ]astlce  ;  —  Attendu  que 
ces  expiicatlons ,  auxquelles  on  ne  peut  opposer  qne  quelques  présomptions', 
paraissent  suffisantes  au  tribunal  pour  éloigner  toute  idée  de  fraude,  et  qoe , 

,_--_„ ,  dés  lors,  cesse  celle  du  délit  préTu  par  l'art.  408  c.  pén.,  seul  applicable  è 

des  calculs  qui  sont  combattus  par  d'autres  calculs  railr  par  leurs  adversaires  ;     l'espèce ,  dans  le  cas  de  fraude  ;  —  Attendu  qu'on  doit  reconnaître    néan» 
—  Que  les  moyens  respectifs  des  parties  ne  peuveol  être  appréciés  que  par     moins ,  que  l'obsiioatioD  apportée  jusqu'à  ce  jour  par  les  préteous  à'refuser 


des  experts;  —  Appel  par  la  dame  Quilllard. 

▲aalT. 

LA  CODR  ;  —  En  ce  qui  loncbe  le  rapport  des  dots  :  —  Considérant  qnll  a 
été  posé ,  en  fait ,  par  les  Intimés ,  soit  en  première  instance ,  soit  dorant  la 
cour ,  et  non  contredit  par  les  appelans ,  qoe ,  lors  du  partage  du  16  mars 
1818 ,  il  a  été  arrêté  entre  les  psriici  qu'aux  lots  qui  seraient  attribués  i  eba- 
cnna  d'elles  serait  réuni  le  moulant  des  dots  constituées  ou  des  sommes  comp- 
tées en  at ancemeol  d'hoirie  par  les  sieur  et  dame  Trucbjr  é  chtcun  de  leurs 
eofana  ;  —  Que  le  partage  attaqué  pour  cause  de  lésion  a  donc ,  en  réalité , 
compris  non  seulement  les  biens  existani  en  nature  qui  y  sont  énomérés , 
mais  encore  les  Tsleurs  s'élevant  1  uo  rolllton  dont  ce  partage  a  attribué  défl- 
nlllTemenl  la  propriété  i  cbacun  des  copartageans  ;  —  AdopianI ,  an  surplus, 
sur  ce  chef,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  touche  Ja  composi- 
tion de  la  masse  sur  laquelle  la  lésion  doit  être  établie:  — Considérant  qoe 
cette  masse  doit  se  composer,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  du  rapport  des 
dots  et  des  sommes  données  aux  cohéritiers  en  OTancement  d'hoirie  ; — Qu'elle 
doit  comprendre  également  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qni  ont  été 
divisés  entre  les  parties  comme  formant  la  succession  de  Truchy  pérs ,  mais 
non  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  qni  seraient  reconnus  devoir  com- 
poser cette  succession ,  les  biens  omis  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  un  sup- 
plément de  partage ,  et  la  lésion,  d'ailleurs ,  ne  pouvant  s'établir  que  relati- 
vement aux  biens  sur  lesquels  te  partage  a  porté  ;  —  Qu'enfin ,  on  doit 
comprendre  dans  celte  moïse  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  du  partage  anti- 
cipé consenti  par  la  dame  Truchy  au  profil  de  ses  eofans  ;  —  Confirme. 

Du  18  mai  1839.  -  C.  de  Paris  ,  2'  ch.  -  MU.  Jacquinot-Godard ,  pr.  •  Dela- 
palme ,  ar.-gén.  -  Palllet  et  Delangle ,  av. 

OAnOE  DATlOilAlB  ;  ARISBS  ;  AbpS   DK  CONFISHCB;  DiTOOBnBUBilT. 

Bn  COI  de  dii$otuti<m  dt  la  gardt  nad'onals  ,  {«  refai  de$  gardet  itationatut 
de  rendre  lei  armée  qui  leur  ont  été  eonfUet,  ne  contlitus  pat  <<  délit  de 
détournement,  dane  le  lene  de  l'art,  40»  e.  pén.,  surtout  loreque  la  rétie- 
tante  dee  gardée  nationaux  n'a  pat  pour  tut  de  s'approprier  (es  armes  ré- 
elaméee  (1). 

(  Minitt.  publie  C.  les  gardes  nationaux  de  Chtloiu.  ) 
Jugement  du  tribunal  de  Cbàlons-snr-Saâne ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  an 
fond  ,  en  fait ,  que  ,  nonobstant  les  Injonciions  réitérées  qui  ont  été  fsiles  aux 
prévenus  par  l'autorité ,  injonctions  dont  ils  conviennent  unanimement  tons, 
è  l'exception  des  sieurs  Husy  et  Bidreman ,  ont  refusé  d'en  faire  la  remise  ;— 
Attendu ,  en  droit ,  que  ,  dans  cet  état ,  la  cause  présente  deux  questions  à 
décider  ;  la  première  :  T  a-t-ii  un  dépAl ,  proprement  dit ,  des  armes  dont  il 
s'agit  ê  la  charge  des  prévenus  ?  2°  Dans  le  cas  de  l'affirmative  de  la  première, 
y  a-t-il  en  violation  de  dépdt  aux  termes  de  l'art,  tw  c.  pén.,  invoqué  par 
H.  le  procureur  du  roi  ?  —  Attendu ,  sur  la  I"  question  ,  qu'l  la  forme  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  les  prévenus,  en  leur  qualité  do  gardes 
nationaux ,  ont  émargé  ou  dû  émarger  ,  en  ce  qui  les  concernait,  l'état  de 
délivrance  des  armes  ,  dre<sé  k  la  municipalité ,  et  en  constater  ainsi  le  récé- 
pisié;  —  Qu'aux  termes  du  même  article  ,  ils  en  sont  déciaréa  responsables, 
et  les  armes  reconnues  propriété  de  l'Etat  ;  —  Attendu  que ,  d'après  ces  dis- 
positions ,  Il  est  incontestable  que  les  prévenus  sont  devenus  dépositairea  des 
armes  qu'ils  ont  reçues;  lo  dèpAt ,  il  la  forme  du  droit  civil,  étant  un  acte  par 
lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui ,  i  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature  ; 

«  Attendu ,  sur  la  2*  question ,  que  l'art.  408  c.  pén.  punit  des  peines  de 
l'art.  406  le  détournement  fait,  au  préjudice  du  propriétaire ,  des  eOlsis  con- 
fiés i  titre  de  dépAt ,  en  d'autres  termes,  la  violation  du  dépdt  ;  —  Attendu 
qno  ,  dans  l'espèce  ,  on  doit  reconnaître  qu'il  y  a  eu  déiournement  caraeté- 
riaè ,  en  ce  sens  que ,  psr  le  refus  des  prévenus  ,  il  y  a  eu  jusqu'à  ce  moment, 
pour  l'Etat ,  privation  des  armes  dont  il  s'agit,  empêchement  apporté  par 
eux  au  propriétaire  de  disposer  librement  de  la  chose  que  les  dépositaires 
«TBient  été  suffisamment  avertis  de  restituer  ;  —  Mais,  attendu  que  le  délour- 
oenaent  ainsi  précisé  ne  suffit  pas  pour  constliuer  le  délit  prévu  par  l'art.  408 
précité  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  que ,  pour  qoe  le  déiournement  soit  qualiflé 
délit ,  aux  termes  de  cet  article  ,  il  faut  nécessairement  qu'il  soit  accompagné 
de  fraude,  c'est-à-dire  ,  de  l'intention  de  s'approprier  frauduleusement  la 
«hôte  qui  en  fait  l'objet  ;  que  l'intention  de  la  fraude  n'en  peut  être  séparée , 
parce  que  la  loi  l'y  a  attachée  elle-même  ;  qu'on  volt ,  en  elTet ,  que  le  légis- 
lateur, en  plaçant  le  paragraphe  intitulé  Àbut  de  confiance,  oit  se  trouve  l'art. 
408 ,  dans  la  section  qui  a  pour  titre  les  banqueroutes ,  escroqueries  et  toutes 
■autrei  etpicet  de  fraudes,  a  virtuellement  attache  à  l'abus  de  confiance  l'idée 
4e  fraude ,  et ,  par  suite ,  au  détournement  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  la 
(ol  ainsi  sainement  appréciée,  on  ne  peut  plus  apercevoir  dans  la  conduite 
de*  prévenus  le  délit  qui  leur  est  imputé ,  le  détournement  frauduleux  des 
armes  qui  leur  avaient  été  confiées  à  titre  de  dépdt  ;  —  Attendu ,  en  effet , 
^lae  le  ministère  public  n'a  point  cherché  à  établir  qu'aucun  d'eux  se  tit  sp- 
proprié  ou  eût  dissipé  de  quelque  manière  que  ce  fot ,  les  armes  dont  il  s'a- 
git ;  qu'il  n'a  pas  même  paru  douter  de  la  sincérité  des  explications  qu'ils  ont 
données,  on  do  moins  qu'Jl  n'a  pas  fourni  de  preuves  contraires;  qu'il  ré- 
salte  que  le  refus  qu'Us  ont  fslt  de  rendre  leurs  armes  a  été  l'effet  de  l'igno- 
rance oh  ils  étaient  de  leurs  véritables  droits  à  cet  égard  ;  qne,  bien  loin  d'a- 
▼oir  jamais  projeté  de  s'approprier  ou  de  diasiper  lesditos  armea ,  Ils  ont 
cooBtamment  protesté  qu'ils  étaient  toujours  prêts  non  seulement  à  les  re- 

(I)  Conf.  Diel.  gén.,  vo  Garde  nationale,  n.  loio. 

1839.  —  a*  Partie.  —  9*  Cahier. 
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la  remise  de  leurs  armes ,  contre  la  volonté  et  le  droit  incontestable  de  l'au- 
torité qui  les  réclame ,  est  un  acte  d'opposition  et  une  sorte  de  désobéissance 
blâmables  qui  doivent  trouver  ici  leur  censure; 

«  Par  ces  luolifs  et  ces  considéralions ,  le  tribunal ,  en  donnant  acte  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  ,  qu'il  abandonne  les  poursuites 
contre  les  sieurs  Musy  et  Bidreman ,  renvoie  tous  les  autres  prévenus  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  eux  purement  et  simplemenl.  » 

Appel  de  ce  jugement  ;  arrêt  par  lequel  la  cour  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers juges  et  confirme.  —  Cet  arrêt  est  cassé  ,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  la  cour  de  Besançon. 

M.  l'âTocat-général  èublil  d'abord  que  le  gouvernement  a  le  droit,  lors- 
qu'il prononce  la  dissolution  do  la  garde  nationale  d'une  commune ,  d'ordon- 
ner la  restitution  des  armes  confiées  aux  gardes  nationaux  ;  mais  il  pense , 
contrairement  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  qne  l'art.  408  c.  pén.  ne  peut 
être  appliqué  aux  gardes  nationaux  qui  refusent  de  se  soumettre  à  l'ordre  de 
désarmement  ;  qne ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  è  cet  égard,  il  n'y  a 
lieu  à  se  pourvoir  contre  les  gardes  nationaux  résistans,  que  par  la  vole  dvlle. 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  11  juin  18S3.  •  C.  de  Besançoii.-  HH.  Monnot ,  pr.  -  Maurice ,  av.-gén. 

Vbmtb  ;  Epoux,  Cbosbs  «obilibrbs;  Tibbs. 

L'art.  188»  e.  eiv.,  relatif  aux  ce»/»»  entre  épovx,  est  énoneiatif  et  non 
limitalif,  et  s'applique  aux  meubles  roflims  auac  tmmnitles  (8)  ; 

Ainsi,  la  cession  notariée  d'objets  mobiliers  et  immobiliers,  faite  pendant 
l'exittence  de  la  communauté,  par  le  mari  à  ta  femme,  pour  venir  en  dé- 
duction sur  des  sommes  eonsidéraUee  dont  elle  est  eréaneière  d  son  égard, 
est  valable;  en  conséquence  la  saisie  des  objets  mobiliers  cédés,  faite  par  (• 
ereander  du  aiari,  pusiérieurement  d  la  séparation  de  biens  proiutncée  par 
justice,  est  nulle  (S). 

(Conbard  C.  Sensier.) 

Sensler,  débiteur  de  sa  femme  de  plus  de  400,000  fr.,  consent  à  son  profit, 
et  avant  d'être  séparé  de  biens,  la  vente  de  différens  objets  Unt  mobiliers 
qu'immobiliers.  Sur  la  demande  de  la  dame  Sensler,  la  séparation  de  biens 
est  ordonnée.  —  Peu  de  temps  après,  0>uhard,  créancier  de  Sensier,  fait 
opérer  la  saiaie  des  meubles  qu'il  (rouTO  an  domicile  do  son  débiteur.  La 
dame  Sensier  oppose  l'acte  de  vente  que  lui  a  consenti  sou  mari,  et  revendique 
les  meubles  ssisis.  Coubard  soutient  que  l'acle  de  vente  est  nul,  comme  frau- 
duleux, et  comme  fait  en  dehors  des  termes  du  S  9  de  l'art.  1888  e.  eiv. 

IS  avril  1859,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  repousse  la  de- 
mande eu  nullité  de  la  vente,  par  les  motifs  suivons  :  —Attendu  qu'il  est  de 
principe,  consacré  par  les  dispositions  des  art.  1421  et  sniv.  c.  eiv.,  qne,  sons 
le  régime  de  la  communauté ,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  les  époux  Sensier,  le 
mari  a  le  droit  le  pins  absolu  de  disposer  des  biens  de  la  communauté  en  fa- 
veur de  toutes  peraonnes  sans  exception  ;  —  Que,  par  une  conséquence  cl 
comme  corollaire  de  ce  principe,  et  aux  termes  de  l'art,  1K9B,  il  peut  égale- 
ment diaposer  de  ces  mêmes  biens  an  profit  de  sa  femme,  quoique  non  sé- 
parée, afin  de  l'indemniser  de  ses  propres  aliénés  ou  de  deniers  à  elle  appar- 
tenant, pourvu  qoe  la  légitimité  de  cette  cession  soit  démontrée;  —  Attenda 
qu'il  est  constant  et  reconnu  qu'à  l'époque  oit  Sensier  a  consenti  cession  au 
profit  de  sa  femme  des  objets  tant  mobiliers  qu'immobiliers  désignés  dan* 
l'acte,  et  notamment  dn  mobilier  dont  la  saisie  et  la  levendication  font 
l'objet  de  la  présente  instance, celle-ci  était  créancière  de  son  mari  desommes 
dont  l'importance  excédait  400,000  fr.,  soit  en  raison  de  l'aliénation  de  ses 
propres,  soit  parauite  d'engagemena  qu'il  lui  avait  fait  contracter  et  dont  il 
lui  devait  récompense;  —  Atie6dn  qu'à  l'époque  où  la  saisie  a  été  pratiquée, 
la  séparation  demandée  par  la  femme  Sensier  avait  été  prononcée;  —  Que  la 
ceasion  dont  s'agit  n'a  pas  eu  pour  effet  de  constituer  en  faveur  de  la  femme 
une  simple  créance  de  reprise  de  la  valeur  de  ce  mobilier,  mais  de  loi  trans- 
férer la  propriété  réelle  et  in  speeie  du  mobilier  cédé;—  Que  c'est  donc  sans 
droit  qoe  le  sieur  Coubard  a  fait  pratiquer  une  saisie  snr  le  mobilier  aujour- 
d'hui la  propriété  de  la  dame  Sensier,  non  obligée  envers  lui,  fait  mainlevée 
de  la  saisie,  otc,  etc.— Appel. 

ABBÉT. 

LA  COCR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  27  mai  1839.  -  C.  de  Paris,  2<  cb,  -  MM.  Bardonin,  pr.  -Tardif,  subst.- 
Lacan  et  Marie,  av. 

ComiuxB  ;  RisfoitSABiLiTÊ  ;  Ville  db  pabis  :  Sbdition ;  HABtTAm. 
La  loi  du  10  vend,  an  4  est  encore  en  vigueur  (4). 

Cette  loi  t'applique  même  à  la  ville  de  Parit,  msUgré  le  mode  exceptionnel 
d'adminittration  établi  pour  celte  ville  (Bj. 

L'application  de  la  loi  de  vendémiaire  doit  être  faite  dans  le  cas  oit  les  al- 

(3-3)  Conf.  Dict.  gén.,  r»  Vente,  n.  WS.  —  Voy.  cependant  eod.,  n.  393  et  sulv. 
Cette  question  nous  semble  susceptible  d'une  nave  controverse. 

(4)  Conf.  Dict.  gén.,  vo  Commune,  n.  733.  Rec.  pér.  5».  I.  «33.  Ce  point,  qui  a 
été  l'objet  de  quelques  doutes ,  n'est  plus  contesté  aujourd'hui.  Ce  ou  il  y  a  de  It- 
cbeux  ici,  comme  en  presque  toute  matière,  c'est  que  les  tribunsux  font  journelle- 
ment l'applleatlon  de  lois  dont  les  citoyens  (qui  sont  cependant  censés  ne  pas  le* 
ignorer),  ni  même  les  communautés  d'habitanB.nesoopçonnent  pas  l'existence,  ni  à 
plustorteraisonrautorité.— Quanddonci'admlnlstrauoo.ttlmulant  le  zètedes  corps 
municipaux  et  des  Instituteurs  primaires,  prendra-t-elle  le  parti  de  faire  connaître 
aux  hommes  les  points  de  législation  qui  les  intéressent  d'une  manière  «I  étnlneotC  { 

(5)  V.  Dict,  gén.,  eod.,  n,  733  elsoiv. 
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ont  u»  caroeUr*  fiiuufrttiam   tontt*    U  fgimmwwK     iMMni«niVMr*'V*"**blM  I*m«b*,  mt  Imt  ttnileinilw 

UoSa^û  du  Set 6  i»»).  ee»»»  <Imm  Im  eircQ—t»mcu  cnKitatrM,  «Mrhna  nu  (Ulat»  «M  Mnaenci  h*  *«» ilr"»»»».  V»'»!''*  l«», *•*•»■ 
fcrM«i«U»(rouU*^m«SrrtJ»i»r»ro«W,««p»itM«i  «<«««»»««»«•»  «MM  pari  «acwi»  rértw««e  *  o»  l»lBi«<U«»,  o»  bie»  v».  •»  »•  P«Ut 
«>lî^-aii«j  nui  rtiachtiu  forirt  lotial.  frmItMtU  lu  mof»  <('«((iM»  <te     pacan*  pMltaplu»  «MikreaM  dM  babiMw,  conliatai»»!»  nue  ndnwbèk»- 

poitMaWMta  «ppoté  uoa  léiitUiiec  mUt«^  nuit  iBBiUe,  la.  cawm—a  Mn 
trwipMuMn.  «lai^ue  U  (natda  najorili  de  aai  lutiiua*  laknt  mbU  «m- 
pablMj  — Que  sipialer  ce  rèiullsi,  c'«ai<  dinnircc  U  ntoatailé  4«  aM- 
meltre  raxciue  d««  commuDe*  qu'autani  qu'elle*  ODtJouUlénacoausteDca  de* 
dan  (•ndiUsMi—  Qu'on  iMpaiit.aigiiBMiita»caaUa  caUalalcrpnMaliiiB  •• 
M  prtiiaat  da  la  tMactioa  d*  l'an.  8  de  U  même  loi ,  «ui  «ridearncBL  tfae- 
cana  <VaiM  pénallU  établie  paar  «n  auua  cas  al  d'apréa  d'aauaa  priacipaa  ;  — 
Bl  aMaada,  an  bu,  qu«  la  pillafe  dooi  le  plaim  le  iiaar  Jaial*  a  M  eamwia 
par  dM  habilau  de  U  conuBUBC  da  Pariai  —  Qm,  déalaw.  caU»<i  aii 
reapanaable,  au.  itrmaa'  dadii  atiiole  dB^uième  ;  —  Pai  «aa  mUiU,  Mc 

Itaaié*.  t830.--G.d'OtUaBf,aiuL  •oL-IUI.iUtau«ci,pr^BaiitilUan«i 
GaiSerf  •«. 


0oto'<HM  t»i  TtldehtiU  eor,dr»  laaiol,  frmtifunt 

fautarUé,  ou,  aux  guerret  einiUt  4»  proeiitM  d  prentaca,  d«a«  iaif«Mit««  4a» 

OMiariMt  d*  fait  «aat  oppotéêt  aux  atUoriUt  Ufol**  (t>. 

Pour  itlMfgtT  à  la  rupontabllUi  <U  la  M  Ut  fa»  4,  ilaa  (m|U  pM  ««*«)•* 
eoawiu»«pro«MgH'«Ji«a/'atf  (oui  ce  quiltàiUUl  patàbla pomr pHvtmir  a», 
tmptehtr  tt  piUagt  :  ttle  doit  proiunr  dt  plat  iua  l*  pMaga  *»t  i'mwr» 
<rùMitoidttf  HroMifT»  à  la  eommHiM  (L.  10  veadi,  an  4,  art.  K)  (a^ 
(La  prtfet  de  la  6aiaa  C.  Juste.) 
Aiodiagi  tar  le  renTol  pcanonci  par  l'arrA  d«  caMalien  da  6  «irU  18M, 
qae  nous  avons  rapporté  Rfle.per.SS.  1. 164> 


AawviiCB  :  iUainM  Ma«is  ;  Boa«KUBH> 
U»  arUlTU  fneéé  ont  dtoitd'taiftr  des  >a»»»nira«  dca  pMtUt{^. 

(  HaraaodoD  C.  Urre^ae  «1  Ala»M^  )  — ABaâT. 
LA  GOD&i  —  AtlcBdu ,  an  feMI,  qu'tt  eal  d'ua  usage  conslaat  qM  !••  i 


it4  COOft  i  —  AttendlD  qpm  la  toi  du  10  vend.  aD.4n'a  été  abrogée  par  an- 
cnoe  loi  poslirieure;  — Qu'elle  conserTe  donc  son  aotarité  en  nMtere  de 
respoasabiUlé  des  cosua^nes;  —Que  celte  loi  esb générale;—  Qu'elle  aa 
ccmUent  ni  dass  sou  texte  ni  daos  sea  esprit  aacane  suaptiao  ea  taiieur  da 
latiUade  Paris; — Que  lasileace  du  légisUUor  na.  saurait  eue iaierpiété 
dans  ua  sens  ranatable  i  l'appelant;  —  Qu'ea  aOet,  en  se  repoctaat  a  l!é- 

poauaoblalotdeTendémiaireaété  readaa,  aascircoaataBeesi|uir«Min*-        LACQlUk,         , ., 

Uvécen  considèfuil  le  batqu'elleveatatlaiBdre,  eaeatamenèatecaaaahra     bilras,. eamaltéf* de  société  oeiaaeteiale,  aaieatrélnbuéa peur  leur  inTail 

qq»le  priucipodela  respeasabilité  des ceoimuau,  déii  caasacré  pardesloie     —Que  c'ealdaaa  l'eapiMace  do  recatoir  «a  bonadla  salaire  q^daw  la 

précédentes,  n'était  pas  protégé  par  uae  sanction  proportionnée  aux  néces- 

tilé^  du  oMœiU  ;  —  Que,  pourpréteoir  In  troubles  sans- cesse  reaaissans  i 

l'tptérieur,  et  sartoat  i  Parla,  il  iapanait,  pour  la  aiaioUeo  do  l'ordre  pabUc 

et  pour  la  proleclion  des  membres  de  chaque  cité,  que  la  respoasabilité  des 

communes  oe  put  pas  être  éladée;—  Que,  qoelgao  rigeatouio  que  soieat 

qoil^aes  nnea  des  disposkiooe  do  cette  toi^  aile  o'ea  est  pas  noioa  aniliciJile 

dans  son  ensemble  i  toMee  les  ceaunaaea  de  Praoeo  saos  exaepliaji  ;  —  Que 

sonpriBcipe  est  à  lafala  éqaitable  elpoUtiqae;  —  Q»'a»  mHiea  dea-doseadroe 


cause  aclaeUe ,  loa  arbitrée  ont  accepté  la  nisaios  qui  leur  avaitété  i 
— Aiteoda,  au  surplus ,  qoo  leac  rteaiaade  a'aai  paa  cxagbée  ;—  lMa»aéau 
l'appci  inleriaté  per  Mateaudoa  ,  etc. 
Alt  as  BAT.  18U.  -  C.  de  Bordaani.,  !•*  cb. 


Paireurr.  caix.  ;  ItrmaoPTioti ,  Rcturf;  Soliiubit*; 
La  priicriplio»  d'un  délit  de  pttUt  ife$t  pat  intmvipnt  pf 
talion  annulie  pour  vice  dt  forme. 


quilwableleatla  fraae.  4  cette  époqpe,  le  léglaUleiir  a  wulu  «»*«b«q»        En  catdt  diUt  commun,  k.  pouriuitet  ewertén  c<nilr*âtn» 
elle  mt  proUgée  pst  ses  babUaaa  ;  que  1  iolMét  P«»«»mI.  ,I«  «aime  dW  initrromptnt  la  pr^ttriplion  à  l'éfard  d»  I«im««i«.,  té  (• 

pénalité  sUmolii  le  aéle  des  ïuo,eos  que  l'aaHHir  de  Perdre  a^aiiraMpa«*ajls     l„aunilTti,<^,t,  bUnau^U  déHtpiMrtmM  toit^mMUda. 


po«r  la  défeaia  dos  iatéréts  comsuas,  et  qao,  d'ua  anlre  cdté,  les  lodiTidos 
Tietimes  des  excès  on  de  l'incurie  de  leurs  coneiioyeas  eussent  le  droit  de  re- 
porter  sur  la  masse  des  babltins  ledamnugaqutaTait  atteint  quelques  uns 
d'entre  eux  ;  —  Qoe  l'on  conçoit  aisémeat  que  l'appUcaUen  do  ce  pcineipe  est 
surtout  aéeesaaire  daas  les  grandea  elles,  et  parUcatiéremcat  daoa  ceUea  où 
une  gronda  anloaéralion  d'baMUasread  les  aureapeweaaptae  facMeoei  plas 
ft'éqaenf,  mois  ausii  les  la^enado  répresaloo  plas  prompu  et  pluseMaaeee  ; 

—  Que,  dés  kirsy  rendre  iaappMtibki  i  la  fille  da  ParisU  loi  de  wadéaiaire, 
ce  aeraU  reiuser  au  aseiatlsn  de  l'ordre  en  géBéeal  et  an  ialéréls  des  perti- 
cnliers,  la  garaatte  salntairo  eréée  par  la  loi  de  l'aa  4,  al  établir  pour  la  eoea- 
mnnsnn  priTiiéga  funeste  àscshaUtans;  — Qu'en  Tsàn  ono^eoie  la  co»- 
stltallon  spéciale  de  la  conunaoa  de  Paris,'  les  fonctioDa  exeeptioDoeilss  de 
ses  adaiinistraieurs,  non  élas  par  la  dté,  mais  nooiaés  par  le  pouToir  exé- 
cnlif; —  Qu'en  eOet,  et  d'abord,  il  faut  é  cet  égard,  peur  iaterprétov  ta  M,  se 
reporter  à  l'état  de  choses  existant  en  l'an  4,  où  la  munieipathéde  ParIvéMJt 
aoesl  le  prodaU  de  Téleclieo  ;  —  Qoe,  d'un  auure  cdié,  il  Tant  coaaiéirer  que 
le  préfet  de  la  Seiae  et  le  préAl  de  police,  laTestis  anionrd'bfei  des  poneoirs 
exeecés  dans  les  antres  commues  par  les  maires  et  leurs  adiaiats,0M,  eoann' 
ceux-ci,  le  droit  et  le  devoir  d'appeler  loas  lee  habitaaspoar  les  faire  eon- 
coatk  ea  aainlianl  do  l'ordre  ;  —  Que,  dés  lors ,  pour  la  tIIIo  de  Paris 
conme  pour  les  autre*  communes,  on  dok  admettre  la  priadp»  do  la.(«a> 
ponssMIké; 

Attendu  que  ce  ptiaelpeest  appIleaMo  dans  loaa  les  cas  ed  M  a  existé  de« 
atlaaa|ieiBen*  ;  —  Quels  loi n» cUstiagne  pas  entre  ce«x  qui poMesairent na 
bot  politique  et  ceux  qui  n'ont  qn'ao  but  de  pillage  et  de  déTuiaiioo  ;  — 
Qae  les  prétisiaas  de  la  M  ont  évUemmeot  ombraMé  eo*  deax  hypothèse* 
saa*  diiUnguecai  la  naloredes  attroupeaea*  ni  la  graviléda  lears  actes^  — 
Qo'oodiMit  ea  tein  que  l'inaunaction  des  H  et  'ft  Jtf  o  a  coostitné  la  tIHo  de 
Paris  en*  eut  de  goerroclvUe,  et  que  la  répaesaloa  étant  alor*  ImpoaalMe,  la 
retpaMabilIté  ne  sautait  «ire  admise  ;  —  Qu'il  but  roeoDuakre  eu  (hit  que, 
quelque  graTsa  qu'aient  été  ces  troubles,  quelque  dépiorabies  effets  qutta  aient 
prodoits,  cependant  la  répresssioo  a  élé  prompte,  la  le!  aeonserré  saiorca, 
les  autorités  leur  aelioo,  et  que  dés  lors  elles  ont  pu  protéger  les  indlTidas  ; 
— Qu'il  oe  s'agit  pas,  dans  ce  cas,d^lne  de  cet  crises  poHiiqaesqoi  ratécheat 
le  lien  locial,  qui  paralysent  complètement  l'autoifté,  qui  éuMiSSent  oaevé- 
ritable  guerre  clTlie  entre  une  ou  plusieor*  prOTlnces,  qui  opposent  des  au- 
torités de (aithl'autorlté légale,  qui  readlint  lalal  Impoluaate,  et  l'aelion  4» 
ranlorité  laapostible  ;  —  Que^  iéi  lorj,  on  ne  saurait  Irourer  uoe  «xceplien 
an  cai  de  responsabilité  dans  la  grarité  des  émeutes  de  juin,  ear  plas  le  péril 
est  grand,  plus  les  citoycoidoiTenl  leur  concours,  et  plus  aussi  la  responsabi- 
liléest  nécesiaite; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  B  delà  lot  de  Tendèmiaire,  la  commune  no  dor 
Tient  trrespunsable  qu'en  tant  qu'elle  proaro  riiecomptissement  simultané 
des  deux  conditions  :  —  1°  Que  le  pillage  a  été  opéré  par  des  indlridus  étran- 
gers k  la  commune  ;  —  2*  Que  la  commune  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
poor  empêcher  ou  prérenir  te  pillage  ;  —  Que  l'aecomplisseiMoL  de  l'ono 
de  ces  conditions  seuleaiaat  ne  aaacait  libérer  la  sommoae  ;  —  Qu'une  lell» 
inierptéudoa  d*  cet  anial*  répngneé  la  fois  i  son  texte  et  i  l'Osprit  de  ta  loi  ; 

—  Qu'elle  «méarràK  à  ce  résolut  élrtage  qoo  les  habit«ns  d'uae  commune 


, ,  .„.., , pMapt*- 

tct^UHtpar  u»  tnoti  (  Loi  IIS  avril  18&»  ;  C.  Inst.  cr.  «SI ,  «M  )  (4). 
(Min.  pnb.  C.  Velagogué.) 
18  noT.  I8B8 ,  un  procés-verbal  oour  délit  de  péefao ,  coasoti*  doM  tocaaaé 
latéral  è  la  Loire  ,  est  dressé  contre  Grangier  ,  Pinon  et  Delagogoé  :  1*»»^ 
linquans  sont  cités  devant  le  uibôoal  correeiloaiiel  de  Saaccrra.  —  Jogemaat 
qui ,  é  l'égard  da  Graagier  et  de  Pinon ,  proaenae  la  peteo  porté*  paa  U.laé; 
maia ,  à  l'égard  de  Detagogoé ,  la  renvoie  laaa  dépaas  ,  aUeada  qnal»  â*>- 
tion  qui  luit  a  élé  donnée  est  nulle,  pour  défsaddasignaaarade  PhnlMiar 


ItiauT.  lU8,nenT0ile  ciulion..^  Dcèagogan préuad qoo l'acUon p^B^ 
est  pieserito,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  Intentée  dana  le  mais  du  procés-saahal 
constatant  I*  déUi ,  conlormémcat  à  l'art.  S2  de  la  loi  du  1»  avril  182^  — 
J  ogenient  du  14  juillet  1838 ,  conforme  i  ces  condaaioao.  Il  est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  le  preeos-vcrbal  qui  constate  ca  délit  est  da  18  aowahio 
dernier  ;— Attendu  que  la  aouTelle  citMion  dooaéa  i  Delagogoé  est  tet^nv. 
courant  ;  qae ,  dés  lors ,  plus  d'un  mois  s'est  écoulé  entre  le  procéa-veiftal  *i 
la  sacaads  ciiaiion;  —  Attendq  qu'aux  lermas  d*  l'art,  ga  de  la  loi  da  IK 
avril  1888 ,  les  dèliu  de  pèche  doivent  être  peorsaivi*  dans  le  laeia  ;  «pa'aiaii 


l'actioB  est  prescrite;— Quoeetio  prescriplioa  pcononeéepeaoae  loiapéciatooas 
àeriguoor;  que  ls«  priacipM  générausdacodediostrMUoaeriBHBaUo«pMla 
réprosaion  des  détils ,  ne  penvont  être  invoqués;  qit^U  y  a  eu  dérogatioa  tpé^ 
ciale  par  la  loi  aar  la  péefae  ;  que  le»  art,  6S  ei  «4  conarnaut  le  sono  éa  call* 
loi  et  l'ioteotion  du  législateur  ;  que  les  poarsuilaa  régulières  oxartéaa  *e^ 
d'autres  prévenus  n'ont  pu  ,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi ,  perpe- 
tuoc  la  durée  do  L'action  da  ministère  public ,  aciiaa  qot  a  déii  été  d»e*aréa 
nulle  i  l'égard  da  sieur  Delsgogué ,  et  qui  ne  peut  avoir  l'effat  dlalwiawipro 
la  prescription  aiqoaDdrbaè  aoqirise  ,  por  la  raison  que-  ee  qui  oatdédaoi  Mil 
D»  paat  produise  ausun  effet  ;  —  AlSeada  ,  enfin  ,  qae  les  preacilpIiaB»  t» 
matiéro  de  délilsasDt  Mulet  en  faveoe  du,  préveua  ;  que  le  législatatar  ,  a»  bm- 
poMul  nn  court  délai  pour  la  poursuite  des  déiils ,  a  voulu  faciiiter  aa  pié- 
vean  l«*  moyens- d'établir  an  défeuac,  etiao  paaie-ptiver  deeoos  qoola  aBatt 
d'un  témoin  pourrait  loi  eolover  ;— Par  ceattoUb ,  le  ttihonal  déchnaélaiM» 
et  pMMrite  l'action  inirodaite  é  la  requête  da  miaistétepublio,  eil  '' 
Detagogoé aaus dépoa*.  »  —  Appel  par  loprocnrenr  du  roi. 


(t)  Conf.  net.  gén.,  eod..  o.  139.  Kee.  pér.,  38.  (. su.— Cootr.  Di«t.  eéo.  tad., 
.  710, 74t.  Seo.  pèr.  se.  t.  m.  et  data  arrêts  rapportés  ss.  3.  m.  —  il  eet  ain 
e  quesliaos  é'rênjird  desqueltes la  iprlsprudence  soit  plus  direueiite. 

(a)  Coat.  DIet.  gén.  eod ,  n.  730.  Sec.  pèr.  30. 1 1915.  —  CoaU.  Oiel.  géa.  eoii. 


n.149. 


(3)  Contr.  DIcl.  gén.,  to  Honoraires,  n.  rfo.  —  La  jnrfcpmdenee  (__-  ^^ 
poor  reconnaître  ans  arWlres  vokniltires  lo  droit  d'exiger  des honorsweo,  ••  Bao^ 
gén.  osd..  n.*»i  evfon  se  deeaaaderapeul-èarepoueqaol  l*mèmodro*a»aB2* 
pas  MGonnu  aoxartriweolotal*.  auiourd'bui  surloul  que  l'eUension  des  alMte» 
coBuuerciales  read  leur  Intervention  si  frèqveale.  Nom»  ne  croyons  J>**  «ae  lom- 
qu'il  Bsgil  tfhenoraires,  lasslroBaUon  des  arbitres  forcés  aux  luge»  do  tnhaiirtjfc 
commerce  soit  exacte.  Ceux-ci,  en  effet,  trouvent  dans  l'exercice  dejenralMir- 
tions  un- honneur,  une  coosidération  propre  i  les  dédommager  d»  saermee  *» 
temps,  ee  qui  tfapoIntHeo  à  regard' des  arbitres,  magistral»  loploaeoowBté 
rès  et  doal  les  travaux,  tan*  nuBe  eempeaaaHou ,  retient  le  plo*  »^^>^  ?_^ 
dana  le  seoeet  dnoaMaet.  Au  reste,  si  l'aaainulali*»  était  vtala  .les  atliBjw*  lore*» 
qui  rrooltCBl  de»  hoaoralr«s  coamettralest  une  rentable  lorralUnie.  ur,  i 

touseorcçoiveDt,  le  ministère  public  serait  gr •  — ••»>"hi«  rf«  » 

poursuivre  la  réprestion  de  tels  abus.  S'il  reste  i 

qu'A  n'y  a  rien  que  de  téglthne  dans  une  tell*  atmmuiwn  ■  """Vj^v 

autre  eèté,  »i  noos  admettons  que  des  beoontec*  ptdMtnt  *we  ■gW j^_- 

pardBsarhltreft  neae  ne  pensons  pt*.qne  raeUon  jiJloiab'e  pessr  htnti'airmiaiy 
soUaeoeadée.  k'benorahekaaaa la  répétons,  e*luaeré»nnÉïall*n,hbree»ijgyl^ 
néoi  il  lapuga»  é  toute  aoUon  eajustice  :  car  devant  les  tnbiinaax  U  noMOTM^ 
■mais  s'agir  honoraires,  mais  seulement  d'action  en  Indemmlè,  pear  tfavatt«r- 
culés,  avances,  temps  perdu,  etc.,  etc.,  on,  en  on  mol,  en  paiement  f 
oouuue.  _. 

(4>  Contr.  Diet.  gén.,  vo  P«ehr,^n.  17» 
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tA  COVB  -,  —  i.a  canM  prtMMe  *  (ugAr  tMMMIiMM  «iihvirtM  i  —  !•  Si 
rkelion  au  mlnhlira  paUic  pvat  délH  d*  pêtlie  «MU  éteim«  lu  jour«*  la  le- 
eoade  dtailoik  Ooimit  à  IMagogaé?  —  V IMM  le  «ai  <«  la négaiiT* ,  qaalle 
Mlus  dotl'Cire  promnei*  coatr»  l«  «éKnqnaM  ? 

tttt  la  pnmlire  qtmllo*  ;  —  CMniMnat  que  le  mlniMire  vnbMe  fande  «on 
apiMl  MIT  deux  mo^eas  :  tof  renier  tlré-de  ee  que  la  ehaUen ,  artiaeMrito- 
liére  aorah  idtn  peur  tatetraupre  U  pMwriptlan  ;  le  deaniiiM  réauIMai'du 
fatl  a«  pmrauHoi  ex«teé««  ttutn  tai  oediltDqMM  de  iMailwé  ;  —  flonaMi- 
nm  MUtivemem  aa  pna&ut  ttoyttt ,  qn»e'e«  arrMMlMD  qwc  Inipiauivn 
iaeei ,  aptéi  atoir  MOttt  ntrite  4a  preaaMi*  eHHlM ,  m»  dtdM  qa'etta  ■'a- 
tM  pv  pndufre  antoli  «flM ,  et ,  pw  twné^wnt ,  nViail  p*  InicmiapN  ta 
«reicriptlon;— Mïh,  reMtlTelMat  au  »«c«ad  moyen,  «MitWtrwrt  v^en 
yttm  du  prorts-vetbal ,  nufl  atiaqni ,  dM  paanatiM  eiil  4M  vaMIeaMDl 
«tcrejei  contre  deux  dea  d«iiiH)taaiu  ;  —  QiiHI  «'aghaaR  «wt  IMt  «arreMlon- 
uel  commun  ï  teox-el  ei  *  Detagocui  ;-'Q««  lea  an.  «S7  et  «sa  e.  taaU  «tkn. 
dUpoMut  que  l«t  ponrauttm  touire  «n  du  tadWIdui  qui  om  piitlelpé  i  un 
tmh  d«  celte  natnra  proratem  t  l'Cgard  d«e  «Mt«a*iiireieripiloD]otqÂ  mis 
aabiei.  —  ConstdCnnt ,  enliti ,  q«w  la  aeeeaHft  eNMiten  a  M  d«tM*e  k  la  date 
dn  «Janvier ,  et ,  parcoa«tqtt«M  ,«m  les  «ilaU  «lilea  5 

Bar  la  letonde  qvMtloD ,  cetuidAraiit  que  le  dilh  ait  loffiMMUMn  «ta- 
blt ,  etc.  ;  -^  Hefott  l'appel  du  miatavèn  pubNe ,  et ,  y  ttHmtiX  di«<t ,  dK  qu'il 
a  èl«  mal  luKi  ;  —  Bttwndmi  et  ntaani  «e  qwr  fn  preMters  |«tea  auraieot 
ad  tut»  dMlare  Dtola«oeaè  eeaVtMM'do  délit  de  pdthe  daoi  M  «oara  d>aau 
*|ipatt«ttaiA  à  l'Etat;  et,  tu  fart,  tt  de  la  loi  dn  IS  avril  i8l»>  «mai  eaaça,Mc., 
la  eendaune  l  40  fr.  d'amenSe  «t  auk  dtpen». 

bttSi  JaitY.  I8S».  -  C.  de  Beurecs ,  ck.  car. -MM.  BtuUiartlde  «entiany , 
]»m.-&«jiia1,  aY.-géu.-CheaoD ,  ar. 

Dor ,  iNtiMtii.  — ConaAt  1»  MaaM«i ,  CB*««tmRS. 
Ili  «omMe  eowMmrt  en  M  t  un»  fmim  »M  ptwitmfn  d'MMrtli ,  par 
U  nul»  f&rt$  A  H  toi,  tV  «'f  <H  pat  Oe  ttipilUion  esMrafr»  (  0»  CIt. 

Ib  rÀciHiMiMiKt  M?»  p^t»  MtfK,  |W(Mr«iir*aim(  «a  t^risg» ,  V  > 
MrteMIt  rMialOm  dM  jraHfe»  eMIi^MMfet,  la  tial  tmuMtwtt  ame  (eroM 
««  deoBlI  ]Mkt  proAiA^  iStUititi ,  »U  MH»  eMMtM  eoMtwmH  «1»  cAoammml 
aux  coiM)«a(ioiM  iMlrtaioniadi  (  C>  ci*.  lS9it)  (2). 

(tMalé  C.  U«plien«t«*<)— a«B*f. 

LA  COOB  ;  —Attendu  qirti  rtoulie  da  «ettirit  de  martaçedla  4  eeùt  I8S9, 
que  la  lonune  eooitituéa  par  la  lieur  Laiplagnèret  à  la  AemWielle  BdfHn  le 
fut  k  titre  de  dut  ;  —  Que ,  dèi  lors,  le  capital  fut  productible  d'iotèrèli,  aux 
termea  de  l'art.  Wl»  t.  tir.,  fit  la  «eule  fcWe  de  la  loi ,  encore  qu'il  y  ebt 
terme  pour  te  paiement,  tMil<l|ti'll  n'y  eui  point  de  itlpnMtion  eantraire  ;  — 
Que  cette  clause  rentrant  «Mi  lei  CfthreAtio»  mairlitioMalet .  t*ut  cMMue 
ai  «lie  arall  élé  formeliemenl  exprimé*  pat  kii  (Mrtles  eontraetaotea  »  H  n'au- 
rait pu  T  Mrc  (térogt  pos^én«iir«tt«ni  mi  tnaruge ,  m«ttie  avee  lo  coneours  de 
toutes  parlies  j  —  Que  la  prohiBlHoh  poïWe  à  e«i  »gard  par  l'art.  IIIW  e.  «It., 
qui  diclare  que  les  coirrenlions  malrimoniales  ne  peurent  rcceToIr  aacnn 
changement  après  la  eélèbrlllan  du  KiaHige ,  est  absMue  ,  et  a'ippllqhe  gi- 
néraleaetrt  i  Ions  les  changèmett»,  Bon  qu'ils  soient  «p«r«s  par  rôle  de  dia- 
position  nttutelle ,  soit  par  rolb  d'etpHcailon  de»  elauses  do  contrat  ;— QdVn- 
fla  comme  la  dot  n'est  pas  uniquement  consUIttêe  «B  rarjur  da  mari ,  Mais 
«Bcore  en  breur  de  la  DeMme  et  de<s  enfans  t  bkltre ,  il  ne  dépend  pas  do 
mari  dfc  AodMtr  Ib  t>»tl«  «•  «««le ,  son»  le  prétexte  qu'en  renoirçenl  aux  in- 
tirtU  de  la  dot ,  Il  ne  Mt  qoè  renoncer  k  on  dr<i«t  personnel  ;  —  Qu'il  suit  de 
c«  principe  «de ,  lors  UIMe  <|u'il  serait  rral  que  le  siewr  Dager  aorkll  re- 
*«ottnn  que ,  d'aprè*  nnteniloo  de*  p«rii«s  Mipdianie»  dan*  le  contr*  d«  ma- 
riage pricUi ,  la  dot  coDatiintt  par  le  «leur  Laspiat^res  de  ptodolsaU  pas 
d'intirèt,  cMte  r»cbhn«l«ance ,  faite  pestériénredrtBl  au  matHge,  <e  troo- 
Terkll  frappé*  d'une  nnllllé  radicale;  —  Or,  comme  le  iWur  Dager,  en  cé- 
dant ta  somme  capitale  de  1,800  fr.,  k  prendre  sor  la  dot  constituée  kaon 
épousa  déclara  expreisémenl  qu'il  entendait  subroger  à  cet  égard  le  oesslon- 
naire  en  tbua  les  drolU  déritahl  du  contrai  de  mariage  >  qui  conserralt  toute 
la  forcé  lés  sdmmes  eanltilei  prédutsani  des  intérêts ,  le  cesslonnaire  «  né- 
céuairedMnt  atqoli  le  drblt  de  les  exiger  ,  et ,  eoniéqoemmettt,  ce  moyen 
doit  être  écarté  ;  —  l*ar  ces  mdlifi ,  démet  de  l'atipet ,  etc. 

Do  9  JsB».  1836.  -  C.  de  Pau.  -  m».  Bascle  de  Lagrêse  ,  f.  f.  de  prés.  -  ta- 
molbe  d'Ineamps ,  ar.-gén.-Prkt  jéutae  «l  Prai  alnè  »  fr. 

Ihkortifcirft  KcCLlsixMtlitk  ;  CBArxita,  FonaATiox;  Acaaaswat, 

<?«lt»t  M<,  ooalaNl  iàW$(httre  tUr  «m  HrrtHtt  une  i^ff M»» ,  o  iHpuM  aete  la 
commmnt,  entra  otttt-M  tontfWotli ,  i^'tt  «t' itraU  petmii  fatoir  me  iha- 
pettt  patUeuiUéré  eî  uM  Iri6»ii«  •eoHimaM^UMI  avec  a  on  eAdfeau,  Hoit,*on- 
obttanl  là  ikrvemnie»  dci  toit  fêlatieet  d  la  féoiatiU ,  ilre  réputé  atoir 
eon$ené ,  pour  M  tm  let  aiUtitOlroU ,  Itt  propriil*  et  t'utagt  eatltetfâe 
eeftt  chapelle: et  avJoutd'hulMe  ttUe tl1p»tiaiotnermit i*ion permit. 

Celui  aui  rett  rétemé  la  propriété  et  l'iuate  imtlnHf  d'une  eiapeUe  peut 
âUpout.  à  tùn  gré,  de»  ohjitt  gai  la  jorniiitn»,  tt  p«rH  noiitmifwal  «nliwcr 
une  itatue  f  ne  eti  àuteUre  y  ohl  fuit  pltter  pour  laur  «uttt  parHeMmr  :  le» 
droit»  dit  pYopriétalt»  ne  i<HM  retirtinli ,  é  ttgtrd  d»  la  ehapelle  1  f»'o» 
eOi  ou  «  «It  totdrdtlckanttrta  UettiniHen  tatrée. 

{ CbitimUne  et  hbrttpjb  de  Salftt-Martln  c.  de  Aetigelliti  )  —  A*ntTi 

lA  COrft  ;  —  Altf ittf u  Httè  de«  ddeumens  do  procès  il  réanlt»  qu'en  «xé- 

euUon  d'une  iitpdtaiian  iTaallagMatlqde ,  lutcrreane  le  8  atfll  M88 1  antre  la 

coihmnne  de  Saini-tfértitt  et  les  auteurs  du  comte  d«  Boisgello,  CMtx-ci 

firent  cottttMIre  »dt  lonr  propre  terrain ,  pour  la  communauté ,  l'égliaa  dont 

-  ■■     •   ■  ■  ■    .  ...  ■      ■     1^— ^*»j^^.— 

(I)  CeuT.  IHetigén.,««i  Dot»  aidS.  Vojex  cajeudant  md.,  n.  1S«l  T«. 

(S)  Voy.  en  ce  leni.  Mot.  gén.,  vo  Coalral  de  mariage,  Dt  140. 


lla'agli ,  t  de  (wHalnM  condltlaB*  nu  nombre  desquelles  «e  IrèuTe  tetle-d  , 
^aSlMurverait  permis  d'y  avoir  une  chapelle  k  leur  particulier,  et  une  trlbalke 
•ana laquelle  on  ptit  s'y  Iniroduire  du  chkiean  ;  —  Qu'ainsi ,  ta  communaMé 
ne  d«Tini  propriétaire  de  Téglite  construite  ud'avec  la  ceexiétence  d'un  dr*U 
de  propriété  penr  l««  aaleurs  do  c6tale  de  BoTsgelin  ou  d'un  droit  d'usage  ex- 
cloair  sur  la  «bapelle  et  «es  dépendances  qu^lls  adjoignirent  pour  leur  prt>pre 
Wmptn  k  Iligllse  «u  Incorporèrent  dan*  réglise  mdme  ;  que  ce  droit  de  |m>- 
f  ftéié  «a  d'usage  exclasir,  tout-k-fall  étranger  au  régime  féodal ,  et  sirnt  i«lt- 
«KM  aucune  avec  ce  régime ,  a  été  respecté  par  toutes  les  lois  InicrtenttM  Ak- 
{MrtaifW,  ei-qn'll  est  tout  aussi  sacré,  qnoique  son  origine  soll  «nléritUf«k 
«eu«  époque ,  qu'il  le  serait  s'il  dérWalt  de  titres,  de  slipulattbni  réctnlék  t(ke 
iM'tois  noarelies  ne  prohibent  certainement  pu  <ur  une  parelllk  matière  ;  — 
AtieMu  qne  te«  anteurs  du  comte  de  Botsgelln  ,  eonstmeteurs  dé  l^éeffitb  de 
Saint-Martin  et  de  la  chapelle  dans  laquelle  la  statue  dont  il  a'sglt  fiit  pTuk  IkhI 
placée,  et  mafires  de  celte  clitpellé  lolt  k  titre  de  propriétaires,  sotl  k  litre 
dVnager*  excluailk ,  ceimme  une  des  conditions  de  la  construction ,  devinrent 
étldetumeut  propwélaires  d»  tout  ee  qoe  la  chapelle  put  contenir ,  rie  tous  tes 
omtMens  qui  y  iUrenl  attachés,  et,  par  conséquent , de  ta  staib«;^Qhe 
ri«n  «te  Mil  prémmer  au  pr6«è«  que  la  statue  ait  été  placée  dans  la  chkptlle 
par  la  couttnaaatéiH  touée  par  elle  au  culte  public  ;  —  Que  tout  dtoentrt , 
«ru  centralre ,  que  le  maître  sont  de  la  chapelle  y  bt  placer  la  siaitte  k  sek  Mia 
et  pour  senrir  i  son  usage  ou  k  sbu  culte  particOller ,  comme  U  (bapelle  tlle- 
méma  •  et  qu^l  a  coiMiamment  eu  de  l'on  et  de  l'autre  la  posiesstbn  cXclUIIVe, 
aoltaraot ,  soit  après  tïBO  ;  —  Attendu  que  te  comte  de  Bolsgelth ,  lUMka 
'tk  Ik  cMpelle  «t  de  tout  ee  quelle  peut  conlenir,  a  eu  le  droit  de  dl^oser 
comme  il  t'a  entendu  de  1& statue  (S)  dbttt  tt  s'agit,  et  de  fkiro  k  la  chapelle 
tous  les  cbaagemens  qu'il  a  Jugés  convenables  ;  —  Que  ses  droit*  k  cet  égard 
«a  Moralnt  être  restreinn  qu'autant  qu'il  tenterait  de  chahÈer  lï  dé^ttnatton 
Mette  de  ta  chapelle ,  qui  est  aussi  une  des  condition*  du  pacte  priuriilf  ; 

Statuant  sur  la  revendication  de  la  ItalUe;  sans  s'atritcr  aux  tins  Cl  COti- 
clusions  de  la  commune  et  de  la  fabrique,  met  lur  Icellet  te  comte  dé  feotlgétln 
kkl*  de  Cour  et  de  procfa. 

1)114»  Kv.  4«lft.  •  C.  d'Atk ,  l-*  eh.  -Utt.  Ntkllle,  pr.  ptél.-DtsMltlelt , 
«t.-géb.  -  klodtte  et  TaT«»Wr ,  aV. 

Annftllica*  ■AkirfukS  ;  DitAtsAtTEnt  ;  YiVaU;  Arbitêb;  RiBccTiaii. 

Dans  U  ctti  ok  Vattmranee  ett  faite  sur  vivre»  ci  dcuncci  &  Céfvtipiie  , 
'Ht*  lit*  d  dMtitttmeitt  diMime  poUr  lAsr«  Uiitre  a$ntTante,  tt ,  pur  tui<« , 
le»  BMttretin  loNf  obligé»  i  payer  U  iHottlAnl  de  là  loffinie  auuttt,  Ibri^ue, 
pat  fMIOM  i»  mer,  le  tunilre  va  pu  sH-ieer  d  «d  drsKnAlfoli  (C.  cbm.  tva , 
«68;  (4). 

C<,  <n  COI  |>ar<«,  lit  H'ir  If  pat  tHImé  Heu  à  dtmi'RKer  {'oMuronee 

>a|rc|n>rWtfH<WX«aie»t  d  la  àittànce  parcourut. 

(  Les  assureurs  C.  Rucau.  ]  —  katiftt. 

LA  COOR  ;  —  Attendu  que  la  potii:e  d'atsurance  dti  2S  Juillet  I&5B  ébOilce 
qbb  lu  bkrire  te  GtneMéGe  doit  ao  rendre  de  Bordeaux  à  Yatparaiso  ,  les  In- 
lermedius  et  Lima ,  a«é«  faculté  de  relever  pour  ailei  k  2aiama  )  —  Que  ,  par 
Ik  même  police,  U  nil  assuré  lUr  rîTrcs  ci  avances  à  l'équipage,  eStiiAéS  de  gré 
k  ghé.Uoc  kodkme  de  Slt,OdD  fr.  aVec  celte  déclaration  des  assureork  1  «  Sans 
que  ,'dafas  auéun  cai ,  nbUs  puissions  prétendre  k  aucun  rabais  sur  ladite  eiti- 
maiion ,  pas  même  pour  aranccs  gagnée*  od  irlTres  consommés.  » 

Attendu  quel*  navire  ayant  éprohvé  fllvertes  (brtunes  de  mel-,  sa  trouva 
dans  la  nécessité  de  reiicber  k  Fernadibourg  ;  —  Que  là,  des  réparations  au 
B«Tira  ayaat  élé  (ugées  iadispeaeablei ,  le  c«pllah>e  ,  qui  n'avait  pas  trouvé 
i  «nptmuerk  la  grosse ,  fut  obligé  ,  pour  couvrir  les  dépenses ,  de  vendre 
ctrtahiea  mBrchandiies  ;  —  Que  le  navire  ayant  repris  la  mer  et  s'élanl  rendu 
k  Yalparalsa ,  Il  arriva  que  Tes  propriétaires  des  meicbandites  dont  on  avait 
diqnaé  k  Faraambowg  firent  vendre  la  Gmeviive ,  en  vertu  d'un  règlement 
d'avari**  «rdonné  par  I»  Juge  daa  lieux  ; 

Atiandu  que ,  d'aprèa  ksi  principes  ser  cette  maiWre ,  et  aux  termes  d«  la 
Jurlsptudeaéo ,  la  défaut  d'arrivée  de  la  chose  MsMnée  au  port  de  la  destina- 
tion céMlItae  pour  l'aMoté  une  véritablo  perte  qui  doBBS  auvBrture  k  l'action 
«n  délakmmtat  ( 

-    Attendu  que  le  lien  do  reste  n'était  point  Valparaiso ,  mais  Lima ,  «hisi 
que  («ta  réMKe  olairemtat  du  contrat  d'askuraoec  ; 

Aliandu  que  Taiiuranee  «ur  vivres  et  avance*  a  principalement  pour  objet 
de  fkire  phrveakr  le  navire  au  lieu  de  sa  desiInoUon  ;  —  Que ,  si  le  navire  n'y 
arrive  pat ,  comme  d«aa  l'eipéca  aetueilo ,  le*  espérance*  de  l'assuré  sont  dé- 
çu«s, pais^tte les  vivre*  «savabeaa  ne  remplltsem  pas  Ik  condltien  sans  la- 
quelle les  dépenle*  B'*uraleot  p«*  été  faites  ;  —  Que  ,  dés  lors ,  les  assureurs 
aantt«kttid«pk}ér  let  vtvre*  et  g*t««  qu'ils  ont  voulu  prendre  k  leurs  risques; 

Altenda  qu'eu  préieiMo  de  II  police ,  dont  les  termes  viennent  d'être  rap- 
portés, il  est  imposiible  d'accueillir  la  demande  en  diminution  de  rassu- 
rante ,  t«us  le  prétexte  que  les  vivre*  et  gsgei  ont  tont  ku  matoi  fait  psrvc- 
MrK)  navire  k  Valparailo;— Qulieît  èriifcat  qu'une  kemblable  exception 
est  réfutée  par  les  énonciatlons  dueooirat;—  Par  c«s  motif,  met  l'eppcl 
su  néant. 

Du  1"  jultlfet  ISK>.  -  C.  de  Bbrdeaux  )  f  "  tb<  -  IIII4  Dégranges ,  prés.  -  De 
Ohafetel,  flalut-tfarc,  av. 

Degrés  db  iomntcTion  ;  Siisis-axÉcoTtoB  ;  DRHinnE  iNnKTBBMtiiiB. 
tejigetnenl  qui  elalue  sur  la  validité  d'une  itiiie-ej;,;t!iition  ,  fait»  pour 
une  tomme  (nftrieure  à  1,000  fr.,  cil  reniiu  tu  derntcf  rtMori  (b). 

(Si  II  s'agissait  d'une  statue  d'un  très-grand  prix,  ouvraire  du  Puget. 

liS  y  Dict.  (!én.,V"  Assurances  maritimes,  n.  bit  eisuiv. 

fSI  CODf.Dlct.gèn.,vo  Degrés  de  juritllction,  n.  M3,a09.  — Conir.  eod  ,n.  8U 
et  sulT  —  La  diversenee  d'opinion»  SUT  oetle  qoesdan  lient  k  ee  que  les  Uns  dé- 
terminent le  dégVi^  de  Juridl«tl«a  p«r  la.valaur  dé  la  créance ,  le*  «uue*  par  U  va- 
leur de*  objets  saliil. 


Digitized  by 


Google       j 


aao 


DEUXIÈME  PARUE. 


Il  «»  fit  atUrewunt  dujii§emeHl  quiprononc*  «nr  la  itmande  tn  r«s«»- 
dicatioH  toijtU  comprit  daia  la  laiiit  ;  qtuUé  qut  soit  la  valeur  altribuét 
dan*  U  proài-verbal  de  eaiiie ,  aux  ohjeli  revendiquée ,  la  demande  reete 
indéterminée  et  te  jugement  euieeptihle  d'appel  (1). 

(Hichiud  el  Maurio  C.  Gaillard.  )  — ahhIt. 

LA  COUK;  —  Atleodu  que  la  laisie-exécolioo  pratiquée  par  Guillard  au 
préjudice  de  MargueriM  Ducloux,  yeait  Micband,  atall  ODiquement  pour 
«bjet  d'obieuir  le  paiement  d'une  somme  de  48  fr.  de  capUai  portée  par  an 
iagemenl  de  coodamnaiion  do  29  mars  18S8 ,  des  intérêts  de  co  capital  et  des 
frais; — Que  le  tribunal  eitil  d'Angoalèroe,  en  statuant  sur  les  moyens  de 
Bullilé  proposés  contre  celle  saisie ,  qui  n'était  en  soi  qu'une  voie  d'exécution 
pour  arriver  au  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr.,  se  troote  aToir 
prononcé  en  premier  et  dernier  ressort  ;  —  Qu'ainsi ,  l'appel  de  la  TeuTO  Mi- 
chaud  n'est  pas  racevable  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  de  la  demande  formée  par  tes  conloinls 
Hanrin ,  en  disiraclion  d'une  partie  des  objets  compris  dsns  la  saisie ,  en  leur 
qoalité  de  donataires  de  feu  Jean  Michiud  ,  des  biens  meubles  et  immeubles 
dont  il  arait  la  faculté  de  disposer  ,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  ;  — 
Que  cette  demande  présentait  i  juger ,  quant  à  eux  ,  une  question  de  pro- 
priété d'une  râleur  indéterminée  ,  et ,  dés  lors  ,  soumise  ji  la  régie  des  deux 
degrés  de  Juridiction  ;  —  Qu'on  ne  peut  prendre  pour  base  de  la  véritable  Ta- 
leur  des  objets  donnés ,  l'estimation  qui  en  a  été  faite  dans  l'acte  même  de 
donation  do  17  mars  1811 ,  cette  estimation  étant  présumée  faite  pour  la 
porceplion  do  droit  d'enregistrement  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  25  JauT.  18S3.  -  C.  de  Bordeaux ,  4*  cb.  -  VU.  Gerbaud ,  prés.  -  Denis  , 
'ar.-gén.-SansaselBras-Lafitle,  aT. 

ErriTs  DE  cojiiiiicc,  VAiBua  fooksib;  PaBscRiPTio!i;  Coiipbt.  c<ui. 

Veffit  eommereiaf  eauté  valeur  reçue ,  tans  indiquer  la  nature  de  celle 
valeur ,  manque  de  Vénoneiatlon  exigée  pour  lui  donner  le  caractire  d'un 
billet  d  ordre  (  C.  corn.  188  )  (S); 

En  coniiquence ,  la  preieriplion  de  cinq  ans,  epéciale  aux  leltret  de  change 
et  aux  billeii  d  ordre ,  ne  t'applique  pat  d  cet  effet;  peu  importe  que  ,  par 
un  précédent  jugement ,  «•  tribunil  citit  taiii  de  lademanji  enpaicmant 
de  cette  créance  te  toit  déclaré  incompétent,  el  ait  déiigné  dam  lei  motift 
{maie  non  dant  ton  diipoiitif)  la  créance  tout  le  nom  de  billet  â  ordre  com- 
msreiai.  (  C.  com.  189.  ) 

L'effet  commercial  manquant  det  indieationi  exigéeipar  la  loi  pour  va- 
loir comme  bittet  d  ordre,  ne  reete  pat  moine  placé  dant  la  compétence  dM 
(riéunof  de  commerce,  bien  que  l»  preieription  ordinaire puitte  leule  tire 
invoquée  contre  la  créance  (5). 

(  Fouque  C.  héritiers  Lagier.  ] 

l"JanT.  1831 ,  Ljgier  soujcrit  à  l'ordre  du  sieur  Fouqtie,  pour  délie  com- 
merciale .  un  billet  de  ii.OOO  fr.,  causé  valeur  reçue  dudil.  —  Décès  de  La- 
Sier.  — Fouque  cite  ses  héritiers  devant  le  tribunal  civil  d'Aix,  en  paiement 
e  ce  billet.  Le  tribunsl  se  déclare  incompétent,  attendu,  portent  les  motifs  do 
logement ,  qu'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre  commercial —  17  sept.  18S8 ,  Fou- 
que assigne  les  héritiers  Lagier  devant  \a  tribunal  de  commerce  d'Aix.  Ceux- 
ci  opposent  la  prescription  de  cinq  aas.  Fouque  demmde  5  être  admis  h  prou- 
ver par  témoins  l'interruption  de  la  prescription  résultant  de  la, reconnais- 
sance de  la  dette ,  faite  dans  les  cinq  ans,  par  te*  héritiers  Lagier.— Jugement 
qui  ordonne  celte  preuve.  —  Appel  par  les  héritiers  Lagier, 

Aaiiftr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qie  In  billet  dont  le  paiement  est  réclamé  est  causé 
par  ces  mots  :  valeur  reçue  ,  sans  signiScsiion  aucune  de  ladile>valeor  ;  — 
Qu'il  manque  ainsi  da  l'un  des  c^racuires  du  billet  à  ordre ,  d'après  l'énumé- 
ration  qu'en  fait  l'an.  133  c.  com. ,  st  que ,  dès  lors ,  on  ne  peut  invoquer  , 
dans  l'espèce ,  la  prescription  de  l'art.  189 .  qui  est  spéciale  aux  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre  soiucriis  par  des  négocians  ;  —  Que  l'on  ne  peut  in- 
voquer non  plus,  comme  établissani  ch)se  jugée  sur  cette  qualUleation  du 
blllel  à  ordre  ,  le  jugement  du  tribunal  da  première  injlance  d'Aix ,  qui  a  dé- 
claré son  ineompétenca  sur  le  motif  qu'il  s'agissait  d'un  billet  éotdro  com- 
mercial ;  —  Qu'uno  aimi>le  éooncialian  dans  les  «olirs  d'un  jugement  ne  con- 
stitue pas  la  chose  jugea; —  Que  cette  chose  jugée  ne  se  trouve  que  dans  le 
dispositif;  —Que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'en  reste  pas  moins  JustiGé  par 
la  nature  dj  TelTet ,  q'ii  reste  commercial ,  même  après  qu'on  lui  a  enlevé  le 
titre  de  billet  à  ordre;  —  Qu'il  suit  de  U  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de 
rendre  no  jugement  interlocutoire  é  l'etfet  de  reconnaître  s'il  y  avait  eu  une 
reconnaissance  de  la  dette  suffisante  pour  faire  repousser  la  prescription  de 
l'art.  189;  —  Que  l'appréciation  du  litre  qui  leur  était  soumis  sutDsail  pour 
résoudre  la  question  ,  et  qu'ainsi  l'enq^iètc  ordonnée  était  frustratolre  ;  — 
Attendu  que  la  matière  est  on  état  do  recevoir  jugement  déQnitif ,  et  que  les 
deux  parties  ont  conclu  au  fond  ; 

Condamne  les  hoirs  Lagier  é  payer  i  Fouque  le  montant  du  billot ,  etc. 

Du  1"  mirs  1839.  -  C.  d'Aix ,  1"  ch.  -  MU.  PataiUe ,  pr.  prés.  -  Desaol- 
liers ,  av.-gén.  -  Benoit  et  Arnaud  ,  av. 

SoccBSSiO!!;  Asceudsms;  RÉSBara;  CoLiATiRAOï. 

Ce  n'eit  pat  au  fait  de  t'cxiilence  det  frèret  et  taurt  du  défunt  que  la  loi 
altach0  l'exclation  det  oieendani  de  la  turcetiion  d',  leuri  pelitt-enfant , 
mait  d  l'aeceptalion  de  cet  frirrt  et  tœuri.  (  C.  civ.  716.) 

L'asc<ndaii(  qui ,  d  défaut  d'acceptation  det  frèret  c(  saurs ,  oiVisI  d  la 
suectsti'an  de  eon  petit-fUt ,  a  droit  d  la  réterve ,  comme  t'it  était  appelé  di- 
rectement ,  et  bien  que  let  remmtant  n'<uss<R(  eux-mimie  aucune  réterve. 
(  C.  civ.  018.  ) 

(<)  Cont.  Dict.  gén..  v»  lieKrés de  JuridioUon  ,  n.  :i\li. 

li)  V.  Dict.Kén..  vo  Efreis  de  commerce,  n.  lil  etsuir.,n.  I  87. 

(Sj  Conf.  DIct.  gén.,  eod.,  n.  199.  —  Gontr.  eod.,  a.  tSS,  159. 


(  Li^ca*  C.  Leda.  ) 

10  avril  18S»,  Jageneat  du  tribunal  de  la  Seine  qui  la  décide  aiasl,  par 
les  nolifs  suivans  :  —  «  Attendu  qn'anx  termes  de  l'art.  018  c.  clr.,  1«(  libé- 
ralilés  par  acte  enire  vib  ou  par  testament  ne  peuvent  excéder  la  moitié  det 
biens ,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacoDO  des  Ugnes 
paternelle  et  maternelle  ;  —  Attendu  qne ,  dans  l'espèce ,  la  dame  Locat  a 
Isissé  deux  ascendans ,  l'un  dans  la  ligne  paternelle ,  le  sieur  Taeax ,  TaoKe 
dans  la  ligne  maternelle ,  la  dame  Lcdo;  qu'ainsi»  aux  termea  derartiele 
précité ,  la  quotité  disponille  n'était  qne  de  moitié ,  ôuisqu'il  se  rencontre  des 
ascendans  dans  les  denx  lignes  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  an  fait  de  l'cxit- 
tence  dea  frères  et  saurs  du  défunt  que  la  loi  aiuche  l'exclnslon  det  asotB- 
dans  de  la  succession  de  leurs  petita-cufans ,  mais  i  la  condition  qne  «ta 
frères  se  porteront  héritiers  ;  car  il  n'y  a  qu'un  héritier  qui  puisse  en  exchirt 
un  autre  ;  que ,  dès  Ion ,  il  Importe  peu  qne  la  dame  Ledu  ne  se  trouve  ap- 
pelée à  la  tuccetsion  de  sa  peltle-Blle  que  par  suite  de  la  renonciation  de  la 
dame  Julien  et  de  celle  du  mineur  Jullou  ;  qu'il  n'en  eat  pas  moins  vrai  qu'elle 
est  devenue  héritière ,  puisque  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier ,  de  telle  sorte  que  ta  part  est  dévolue  au  degré  subséquent  comme 
s'il  n'existait  pas  t  —  Attendu  que,  st  cette  dévolution  n'a  lien  qu'après  la  re- 
nonciation ,  on  n'en  saurait  conclure  que  l'héritier  appelé  an  lien  et  place  dn 
renençaal  tient  aes  droiu  de  celui-ci ,  el  oue ,  dés  lors ,  st  le  renonçant  n'a- 
vait aucune  réserve,  il  n'en  a  pu  non  plus;  —  Qu'en  elfel ,  il  résulta  des 
termes  précis  de  l'art.  786  c.  civ.,  qu'il  y  a  dévolution  par  l'effet  de  la  lot ,  el 
que ,  dès  lors ,  l'héritier  du  degré  subséquent  doit  être  considéré  comme  ve- 
nant i  la  saceettion  dans  l'ordre  oh  la  loi  l'appelle  comme  socressaile ,  jisrv 
proprio ,  et  comme  se  trouvant  dès  lors  dant  le  cas  prévu  par  le  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  OU  ;  —  Atleodu  que  si  la  loi  a ,  dans  on  cas  paiticnUer , 
privé  les  aseendans  d'une  réserve,  ce  n'est  qu'au  profit  de  leurs  descendana  ; 
qu'on  est  donc  mal  fondé  i  prétendre  que  ,  par  cela  seul  que  le  légauire  cet 
préféré  par  la  loi  anx  frères  et  sœurs ,  Il  doit ,  i  plus  Ibrte  raison  ,  être  préOfé 
h  i'sleul ,  qui  est  exetu  de  la  succession  par  les  frères  et  sœurs  ;  —  Que  fln- 
terpréialion  contraire  t  cette  prétention  s'explique  et  se  justifie  par  la  diffé- 
reiKe  qui  exbte  entre  l'ordre  des  successions  et  la  fixation  de  ta  quotité  di^o- 
nible  qui  doivent  ae  régir  par  dea  principes  diiTérens  ;  —  Attendu  qu'en  cet 
état ,  c'est  avec  raison  que  la  dame  Ledu  a  pris ,  dans  l'inventaire  fait  après 
le  décès  de  sa  petfle-fille ,  la  qualité  d'héritière  de  celle- ei.  —  AppcU 

AanÉT. 

LA  CODH  ;  —  Adoptant  let  motift ,  etc.  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  1«  Juillet  I8t».  -  C.  de  Paris ,  l'«  eh.  -  MU.  Stmonoeau ,  pr.  -  DeUngle 
el  Philippe  Bapin ,  av. 

ComuMAOTi;  Decil;  Alimcks. 
La  femme  a  droit  de  réclamer  let  ediment  que  la  loi  lui  accorde  penduU 
fan  de  deuil ,  queli  que  toient  d'aitleurt  let  avantagei  que  ton  mari  lui  ait 
faite  dant  ton  leilament.  (  C.  civ.  1870.  ) 

Cet  aliment  n*  tout  lubordonnét  qu'à  la  condition  par  la  fanant 

é^abemdvnner  let  inléritt  de  ta  dot ,  et  non  d*  juttifler  de  betoint  aftmss- 
lafrss. 

La  femwte  efa  pat  droit  à  l'habitation  pendant  l'an  de  deuil ,  loreque  tem 
mari  lui  a  légué  la  maison  qu'Ut  \ahitaient  entemble  ;  dant  ce  cat,  la  femme 
n'ett  pat  fondée  à  demander  au*  hériliert  uns  somme  d'aryen!,  ponr  lui  te- 
nir Ueu  du  droit  d'habitation. 

(Talamel  C.  héritiers  Talamel.) 
Talaasel,  en  mourant,  avait  légué  &  sa  femme,  entre  autres  choses  d'unr 
ricbe  valenr ,  la  maison  qu'ils  habitaient  ensemble.  La  veuve  Talamel ,  mal- 
gré cet  legs ,  forme ,  contre  les  héritiers  do  son  mari ,  nne  demande  afin  d'a- 
Umens  pendant  l'an  de  deuil ,  et  en  paiement  d'une  somme  destinée  à  lui  te- 
nir lieu  de  l'habitation  pendant  la  même  année.  Elle  fonde  ses  conclusiont 
sur  l'art.  1870  c.  civ.  Les  héritiers  contestent  celle  demande.  —  Jugement  do 
tribunal  de  IHarteille  ,  conforme  aux  conclusions  de  la  veuve  Talamel  :  il  fixe 
une  somme  pour  les  alimens ,  el  nne  autre  somme  pour  lui  tenir  Ueu  de 
l'heMtation. 

Appel  des  hériliert  Talamel.  —  Ils  soutiennent  qne  les  legs  importans  qne 
Talamel  a  iktis  isa  femme,  la  rendent  non  reccvable  k  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1^70  c.  civ.;  qu'en  effel,  è  l'égard  des  alimens,  elle  est  fort  au  dessus  du 
besoin  ;  et ,  é  l'égard  de  l'habitation  ,  le  mari ,  en  léguant  è  sa  feinme  la  mai- 
ton  qu'ils  habitaient  ensemble ,  a  pourvu  ainsi  i  ton  habitation ,  non  acale- 
ment  pour  l'an  de  deuil ,  mais  pour  toute  sa  vie. 

AnaâT. 
LA  COUR  ;  —  Quant  h  la  question  des  aJimsnt  :  —  Attendu  que  l^nliméc . 
ayant  abandonné  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  de  deuil ,  a  droit ,  d'a- 
près les  termes  précis  de  l'arl.  1870  c.  civ.,  i  se  faire  fournir  des  aliment  pen- 
dant ledit  temps ,  aux  dépent  de  la  succession  de  son  mari  ;  —  Attendu  que  c« 
droit  de  la  femme  est  une  libéralité  de  la  loi,  indépendante  det  libéraUtès 
qu'a  pu  lui  faire  ton  mari ,  et  tans  autre  relation  avec  sa  fortnne  propre  que 
l'obligation  où  elle  est  d'abandonner  tes  intérêts  de  sa  dot  ;  —  Attendu  que  k 
mot  aftoiens  est  employé  par  la  loi,  dans  Is  circonstance  actuelle,  an  tcnl  effet 
de  déterminer  l'étendue  de  l'obligation  des  héritiers ,  et  ne  démontre  pas 
l'intention  de  subordonner  le  droit  en  lui-même  à  l'existence  det  véritables 
besoins  alimentaires  de  la  part  de  la  femme  ;  —  Quant  au  droit  fkaUlatiou: 
—  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  cet  avantage  est  assuré  i  l'intimée ,  tton  po» 
seulement  pour  l'an  de  deuil ,  mait  pour  sa  vie  entière ,  par  l'effet  dn  testa- 
ment de  ton  mari ,  qui  lui  a  légué  la  jouitsance  tant  de  sa  maison  que  dNiae 
maison  de  campagne;  —  Attendu  que  ces  dispositions  testamentaires  daiveat 
être  interprélées  dsns  ce  sens  que  le  mari  tPa  fait  que  réunir  sa  volonté  h  ccllt 
de  la  loi ,  pour  assurer  à  sa  femme ,  pendant  l'an  de  deuil ,  la  même  habita- 
tion que  de  son  vivant ,  de  telle  sorte  que  la  libéralité  testamentaire  n''exitte  . 
è  vrai  dire ,  que  pour  la  jouissance  postérieure  a  l'an  de  deuil  ;  —  Qn'il  tait 
de  là  qu'étant  déji  en  possession  de  cette  chose ,  elle  ne  peut  cd  oblenlr  ace 
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«•coud*  bU  U  dilifranee  ;  —  Attendu  qa'*U«  a  reeoona  ella-mème  celte  im- 
poHibiUÛ    paiMu'ao  lieu  de  réclamer  une  habltalloo  en  nature ,  la  aeote 
cboM  à  Uquella  elle  eût  droit ,  d'apré»  Part.  1870  c  cIt.,  elle  a  demand*  ane 
tMBine  d'arRenl  pour  lui  en  lenir  Ueo  ;— Ailendu  que  la  toi  n'aulorlie  paa  la     principe  dea  ol>lig 
eooTerrion  du  droll  dont  11  a'agU  en  adjudicalion  péconUire,  d'aprèa  lea     ImperfecUonde  foi 
Si^t.«.a.c..del.ten«^-Q«'ai..i,p.»rT».,«'éUitlMntln^^  if.'..TÎd'î;.'»!.'- 

habitation  provenant  de  a«n  mari ,  et  n'ayant  paa  demandé  a  lea  biritiera  de 
-tal  «o  foomir  une  autre  en  nature ,  ta  demande  d'une  aomme  d'argent  ponr 
lui  en  tenir  lieu  éuil  inadmliiible  ;  —  Ayant  lel  égard  que  de  ration  à  l'appel- 
lation ,  met  ladite  appellation  et  ce  dont  ea(  appel  au  néant;  quant  i  M  de- 
mande relatWe  an  droit  d'babiuUon ,  entendant ,  déboute  l'intimée  de  sa  de- 
mande ;  eonOrme  la  lurplua  du  logement. 

Du  S  mai  18S9.  -  C.  d'Aii ,  V  ch.  -MM.  PaUille ,  pr.*  pré».  -  DeMollIera , 
aT.-gén.  -Perrin  et  Delaboulie ,  ar. 


aurait  pu  eu  de  change  de  place  en  place  ;  que  telle  allégalion,  dénuée  d 
preuTe,est  poiilirement  méconnue;  —  Qu'en  tout  en  ce  oe  aérait  li  qn'ono 
irrégularité  dans  la  (orme,  qui  ne  louche  ni  à  la  capacité  de  ('obliger  ni  au 
principe  dea  obligations  qui  restaient  daua  toute  leur  force,  ci  que  jamais  une 
'  forme,  cooTcrto  par  l'autorité  de  la  choie  jugée,  ne  sera  un 
et  assex  eilraordinaire  pour  Taire  Oéchir  le  principe  le  plus 
TiMld^l'ôrdrejudiciaire.»  — Appel.  . 

annir. 
LA  COUR  ;  —  Adoplanlles  molifi,  etc.  ;  —  Confine,  etc. 
Do  S6  fév.  1850.  -  C.  de  Rouen,  1"  ch.  •  UU.  l'crcoq,  pr.  -  Palllart,  aT.- 
gén.  -  Desteaux  et  GraioTitle,  av. 


DioHi  Di  juniDiCTioH  ;  Etocatioh;  Demandb  hootbii.»;  Ganamw, 
HoifMBa. 

CeWiqui  a  iotiné  mondai  d  unhuUiitr  dt  pour$uii>ri  l»  retouvrtmtnt 
funt  lommt  ne  peu»,  lur  Pappel  d»  jugenuiit  qui  a  dMaré  ealolie  Je  pote- 
meni  {ail  par  le  débiteur,  à  i'Auiiiter,  conclure  de  piano  devant  la  cour,  par 
voie  4»b$idioire,  i  ee  qu'il  lui  toit  aesordi  u»  recourt  contre  le  maudatatre  : 
une  telle  demande  eet  principale,  doit  euiir  let  deux  degrit  dejuridielton,  et 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
(J0I7  C.  Bldanchon.)  —  abbIt. 

LA  COUB;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  hit,  que  Vaeher-Uitage.iur 
la  première  aisignstlon  qui  lui  fut  donnée  par  Joly.ex-atoué,  en  paiement 
de  «e  qu'il  restait  lui  de  toir  pour  frais  et  débours  ei posé»  dans  un  procès 
devant  la  cour,  se  libéra,  le  17  Juillet  1830,  de  la  somme  qui  lui  était  de- 
mandée, dans  le»  mains  de  l'baissier  Bidancbon  ;  —  Attendu  que  Bldanchon, 
chargé  par  le  créancier  d'aasigner  le  débiteur,  aralt  ansil  reçu  le  mandat 
eipréade  recoroir  de  ce  dernier  le  montant  delà  dette  ;— Que,  ai  I  on  a 
vaguement  allégué  que  ee  mandat  avait  été  révoqué ,  U  preuve  de  cette 
révocation  n'eit  pai  rapportée;  —  Qu'ainsi  Vacher  s'est  valablement  libéré; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  en  garantie  de  ioly  contre 
Bldanchon;  —  Attendu  que  Bidancbon  ne  peut  être  tenu  envers  Joly  que  de 
rendre  compte  du  mandat  qu'il  avait  reçu  de  lui;—  Que  l'action  qui  dérlïe  du 
mandat  doit  être  fermée  par  le  mandant  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
mandataire  ;  —  Que,  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction,  elle  ne  pouvait 
être  portée  de  piano  devant  la  cour;  —  Farces  motifs...,  déclare Joly non 
recevable  dans  les  conclusions  subsidiaires  par  lui  prises  contre  Bidancbon, 
sans  préjudice  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  etc. 

Do  lOfév.  1850.-  C.de  Bordeaux,  4*  ch.  -  MM.  Gerbeaud,pr.  -  Dopuy, 
Goitlemeleau  et  Machenaud,  av. 

Chosb  ivafnt ,  Contbàimtb  pab  cobps. 
Le  jugement  qui,  pnr  le  lapi  de  tempe,  a  acquit  l'autorité  de  la  ehote 
ivgée,  ne  peut  eniuite  être  réformé,  mimt  quant  au  chef  de  contrainte  par 
corpt,  encore  bie»  que  le  débiteur  allègue  l'irrégularité  de  la  lettre  de 
change,  en  vertu  de  laquelle  la  contrainte  par  corpt  a  été  prononcée  (C. 
civ.  1S»1)(I}. 

(De  8.. .  C.  Jeannolle  et  Duval.} 
Jugement  do  tribunal  de  Rouen  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivans  ■■ 
—  .Attendu  que  le  principe  de  l'autorité  do  la  choie  (ugée,  écrit  dans  ton* 
les  codes,  eil  un  de  ces  élémens  de  conservation  et  d'ordre  social  auxqueia 
U  ne  pourrait  être  permis  de  porter  atteinte  que  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires et  d'une  extrême  gravité;—  Atiendu  que  Icajugemen»  obtenus 

par  Jeannolle  et  Duval  et  consorts  contre  de  S ont  acquis  par  le  laps  do 

temps  le  caractère  de  chose  jugée  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossible,  en  thèse 
générale,  k  aucune  autorité  judiciaire,  mais  surtout  i  un  pouvoir  égal  à  coloi 
qui  a  statué,  de  réviser  la  condamnatian  prononcée,  soit  quant  au  fond;  »oit 
quant  k  la  sanction  coêrcltive,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  attaquée  dans  la  forme  et 
le  temps  de  droll  ;  —  Attendu  que,  si  deux  arrêts  dont  l'autorité  en  jurispru- 
dence a  d'ailleurs  été  contestée  immédiatement  et  delà  manière  la  plus  for- 
melle, ont  prononcé  l'annulation,  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  de 
décisions  passées  en  force  de  chose  Jugée,  les  cours  de  Rouen  et  de  Pari»  dont 
Ils  émanent  ont  été  déterminées  par  l'extrême  gravité  des  griefs  prouvés 
contre  les  jugemens  qui  prononçaient  la  contrainte;  que,  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  c'était  une  femme  qui,  dépourvue  de  sa  qualité  de  marchande, 
avait  été  condamnée  par  corps  ;  —  Que,  dans  ces  deux  espèces.  Il  importait  de 
faire  disparaître  une  monstruosité  judiciaire,  la  condamnation  par  corps  d'une 
femme  et  d'un  mineur  ;  qu'alors  se  posaient  en  présence  deux  principe» 


ACTBDB  COMIIBBCE;  IhVBRTIOX;  STiRÉOTTPIB. 

La  concenlionpar  toqutUeun  imprimeur  a  vendu  i  un  outre  imprimeur 
un  procidé  de  tléréotypie  qu'il  a  lui-même  acheté  de  l'inventeur,  ett  «in  acla 
de  commerce,  de  la  compétence  du  tribunal  coniulaire  (  C.  com.  6S2.  ) 
(Rusaod  C.  Périsse.) 
Le  20  avril  18S8,  jugement  du  tribunal  de  commerce  ainsi  conçu  :  —  Con- 
aldéranl  que,  par  conventions  verbalea  du  4  mars  1850,  Rusand  a  vendu,  cédé 
et  transporté  en  toute  propriéié  à  Périsse  frère»  le  procédé  de  déréotypio  dit 
Genonvien,  pour  l'exercer  dans  le  département  de  la  Loire,  par  privilège  à 
tous  autres  ;  —  Considérant  que  celte  cession  est  un  véritable  acte  de  com- 
merce qui  rentre  parfaitement  dans  le  genre  d'industrie  des  parties  contrac- 
tantes ;  que  Rusand  a  revendu  ce  qu'il  avait  lui-même  acheté  de  l'inventeur  ; 
que,  dans  la  cause,  il  s'agit  simplement  de  savoir  si  Rusand  a  réellement 
livré  ce  qu'il  a  vendu  et  dont  il  a  reçu  le  prix  ;  —  Considérant  que  l'instanco 
pendante  devant  le  tribunal  civil  entre  Perrin  et  Rusand,  n'a  aucune  espèce 
de  connexilé  ni  d'analogie  sous  le  rapport  de  la  compétence  ;  —  Considérant, 
en  effet,  que  PériïSC  frères  demandent  é  Rusand  l'exécution  de  la  vente  k  eux 
faite  ou  la  reatitution  du  prix,  tandis  qu'entre  Perrin  et  Rusand  il  s'agit  de 
contrefaçon  ; 

Par  ces  motif»,  le  tribunal.  Jugeant  m  premier,  ressort ,  dit  et  prononce  que, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  d'Incompétence  proposés  parRusaod, 
dans  laquelle  ilesl  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé,  et  dont  il  est  débouté, 
les  parties  contesteront  céans  ;  Rusand  condamné  aux  dépeo»  de  Tiocident; — 
An  fond  et  par  nouvelles  dispositions  :  — Considérant  que  Rusand  a  refusé 
de  conclure  et  de  plaider  ;  — Considérant  que  Périsse  frères  reconnaissent 
avoir  reçu  la  transmission  du  procédé  vendu  ;  qu'ils  fondent  leur  demanda  en 
nullité  du  traité  surlemotifque  le  brevet  obtenu  par  Genoux  du  gouvernement 
français  se  trouvait  déchu  au  moment  de  la  vente  faite  par  Ruiand  ;  qu'ainsi 
le  privilège  aurait  péri  dans  ses  mains  ;  —  Considérant  qu'une  pareille  dé- 
chéance ne  se  présume  pas  et  doit  être  clairement  établie;  que,  sur  ce  point, 
la  cause  n'est  paa  sulfiiammenl  instruite  ; 

Par  cesinotifs,  le  tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  dit  et  prononce 
défaut  cooiri)  Rusand  ;  et ,  pour  le  proSt ,  que  la  cause  n'étant  pas  suIBssm- 
ment  instruite ,  les  parties  articuleront  et  contesteront  plus,  amplement;.à 
l'effet  de  quoi  la  cause  est  renvoyée  à  trois  mois ,  dépens  réservés. 
Appel  par  Itusand. 

abbAt. 
LA  COCR;  —  AltenJn  qoe  la  convention  verbale  par  laquelle  Rusand, 
imprimeur ,  céda  i  Périsse ,  autre  imprimeur ,  le  procédé  de  stérëolypie  Ge- 
nonvien ,  par  privilège  é  tons  autres  ,  et  au  prix  de  6,000  fr.,  conitliue  un  acte 
de  vente  d'un  objet  déterminé  et  mobilier  ;  —  Qu'un  pareil  acte  entre  deux 
nègoeians  est  on  acte  commereial  ;  —  Qu'ainsi ,  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent;  —  Et,  adoptant,  au  anrplus,les  motifs  des  premiers  jugea,  dit 
qu'il  a  élé  bien  jugé,  mal  appelé;  en  conséquence,  ordonne  que  ce  dont 
eat  appel  soriira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne  l'appelant  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  4  Janv.  1830.  -  C.  de  Lyon ,  1»  cb.  -  MM.  Achard  Jamei ,  pr.  -  Glrar- 
din ,  av.-gén.  - Hargerand  et  Journel ,  av; 

AlstJBincES  MARiTiiiES  ;  RBLÈVBiiBltT  ;  Blocds;  iNnuif itb  ;  PnniB. 

La  réterve,  faite  dam  te  contrat  dfatturanee,  de  la  faculté  de  nlever  dant 
tout  autre  pofl  que  celui  de  la  dettination ,  n'oblige  pat  te  capitaine  à  l'exer- 
cer :  elle  ett  purement  facultative  pour  lui. 

L'assurance  contre  tout  ritquet  de  guerre  et  de  mer  oblige  Fattureur,  en 
eut  de  retour  forcé  du  navire  pour  eaute  de  blocui  du  port  de  dettination,  d 
indemniter  l'ettturé  delà  dépréciation  que  lee  marehanditet  ont  louffertet 
par  tuile  de  la  différence  du  court ,  quoique  aucune  ovan'e  ne  toit  lumenua, 
et  à  lui  rcmbourier  le  fret  acquitté  .-  ('auureur  ne  peut  oppoier  le  défaut 


,   , .  •         u        1     i         ,v         d'exercise  de  la  faculté  de  relever,  rétervée  dant  le  contrat  d'aiturance. 

également  sacrés  dans  l'ordre  social  :  le  respect  dû  h  la  chose  Jugée  et  l  m-         ,,  „.j  „pa,  ,,-^  j  let  répétition  de  la  prime  d'assurance  e«n<r« 

violabilité  de  la  femme  et  du  mineur  ;  —  Que  les  deux  arrêts  ont  pu  faire     fattureur.  (  C.  com.  SSO ,  847.  ) 

On  ne  peut  coniidérer  comme  exercice  de  la  faculté  de  relever  la  reldche 
que  le  capitaine  a  faite  dant  un  autre  port  pour  t'y  ravitailler. 
(  Périneau  C.  les  assureurs.  ) 
80  mai  1888 ,  Périneau  fait  aaaurer  par  la  chambre  d'assurance  de  Paris  , 
contre  tous  risques  de  guerre  et  de  mer ,  un  chargement  de  marchandise»  de 
40,000  tr.,  partant  du  Havre  (ur  le  navire  le  Catimir  et  destiné  pour  la  Verra. 
Crux.  Dan»  la  police,  Pasaureur  »e  réserve  la  faculté  de  pouvoir  retevar  pour 
la  Nouvelle-Orléans  00  tout  autre  port,  dana  le  cas  ou  le  navire  ne  pourrait 
Vera-Cmz. 
Catimir  se  présente  devant  la  Vera-Crui  qu'il  trouve  bto- 
'etcadre  françaiae  :  Il  est  noIlSé  an  capitaine  de  a'éloigner  de  la 
Ùgne  du  blocus.  —  Le  capitaine  ae  dirige  sur  la  Havane ,  fait  constater  par  le 
• rTT~.        TTT.  ji   1  I     consuldacetto  ville  rimpotsibilltè  où  Use  trouve  de  pouvoir  écouler  ses  mar- 

.v^,dîlU»"KÏSrifêllYaSTuSée^''p:rîa%^^^^^^^^^^  «•'•"'«•"  '  »«  •*'°"™«  "««  '«  ««'"P'  »*"'»"«  •"»«  "  "^"»"'"  "  "'««-^ 

eén.,voChoseJugée,n.lS8iv«Coniraintcparcorp»,  0.54  cl  soiv.V.  cependant     enrrance.  ^,    «    .    .  .     „.  j    «  »^  , 

eod.,  n. 31  etsulv.  V.  cnoore  eod ,  vo  Acquiescement,  n.  84.  Périneau  aellenne  la  eompagbte  d'assurtoee»  en  paiement  de  8,U0  fr., 


céder  le  premier  de  ces  principes  devint  le  second,  d'un  ordre  également 
élevé.  Ainsi  peuvent  s'expliquer  deux  décisions  restées  isolées  au  milieu  de 
la  conlradiciioa  la  plus  unanime  et  la  plus  énergique  de  la  part  de  toua  les 
auteurs;—  Mais  attendu,  dans  la  cause  actuelle,  que  le  sieur  de  S...,  majeur, 
jouissant  de  tous  ses  droits,  a  souscrit  de»  lettre»  de  change  qui,  de  leur  na- 
ture,entraînent  la  contrainte  par  corps  ;  qu'il  ne  les  a  pas  payées,  qu'elle»  ont 
été  proteslées  ;  qu'il  a  été  condamné  par  corps  à  leur  paiement,  et  qu'il  »'e»t 
rendu  opposant  aux  jugemens  par  défaut  originairement  prononcés  ;  —  At-  ^  .,„„,„„„„..,._ 
tendu  qu'il  a  été  déduit,  dans  son  opposition  i  trois  de  ces  jugemens,  tonale»  ^oittet  dan»  la  1 
moyen» qu'il  croyait  pouvoir  employer  ;  qu'il  a  prétendu,  d'une  part,  no  rien  '  isjainlSSS  la 
devoir,  et  de  l'autre  n'être  pas  commerçant;  —  Qu'il  allègue  actuellement,  j,  l'esca'dw 
devant  le  trihnnal,  une  lmperfectlon.dan»  le*  lettre»  de  change,  en  ce  qu'il  n'y     ^        -   - 
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nimrrtMK  partie. 


mir ,  taquet  èuU  inlenUte  l'ealrie  du  port  de  la  Vera-Cnu  et  ceUc  dei 

oitiM  de  le  mtOM  puiMMce ,  a'«  nMM  44«.Hmmm  que  pour  t'y  ra- 

r;  — Que  ca  q«l  l'iuMt ,  e***!  la  tiri«v«i  da  aifawda  wvtn  dau 

Mt  uaiAfluhilMlutteMrlamBMil  da  VnMadaTCoéra  tk  caicai- 


I  k  laqMHa  il  ettlma  la  pttjélic*  qatt  a  «MTert ,  «tf  air  c  i^WC».  v»at 
iteiUtiM  de  U  ptiflM  d'aaMraa*e;«nt  ft.  p«»  la  »«.;  <>W>n«rWw«rtt 
de  U  «alaw  d«a  marckaodiaea  M  ladtrrMaiiw  va<Mea  ♦t4piwnéea^|wia 
t^eakarqaaBeal.— U  cwapacoie  aeaUeM  qa'ea  a*Md«M  kU  ««TaM,  *t  ca- 

•<taiMauédel«bcali«der«MMiii«i»<.,at^pM,déa«ai»,  Paaa»Mf»ri> 
fla}aii''e«teBacaa,l1iide«nW«Bp— f>ta'a»lli|—i  •■>**•»  aMMaéacea 
M^réf ,  qui ,  suiTiDl  l'art.  847  c.  caak ,  «e  a*M ya»  aaaw>>l>lai*'lw»a»- 
suréf  ;  qu'enOo ,  la  primo  payée  M  pMt  èue  répétée,  poiaqa'eUe  eat  l'équlTt- 
ICDt  det  risqua»  cearM  par  l'aataraar. 

AMtiW. 

LA  COUR  ;  —  Conaidéraot  qu'il  est  cauxaM ,  dawla  mm*  ,  fM  le  M«ire 

UCa$imir,  "  '-•-'■ 

porta  Toitiaa^ 
^talllar*— Q- 

<•  port ,'  et  U  diiBouiié  «aatiéo  pi»  le  «oBaol  «a  PrmM»  ^  noAro  to  caïf  ai- 
foa  à  ta  H«raM  {— CesaidériBA ,  d'aUlawi  ,t|iia  le  motrat  d'wwwae  ■tio- 
poae  point  au  capiuloe  rebligtliaa  de  teiaver  i  la  NouTelle-Orléaos  ou  i  tout 
Mire  pMt  volitB ,  bmU  loi ea  atoofdait  la  (acuUé ;  — Qelipoa^t  doaaè ion 
crè  ea  oter  eu  n'en  point  iWMaaa|e;  —  CanaMiraat  qa'U  idtaheéaeaa  hilt 
mm lo  retour  ea  FraMO  da  aatlrea M  la  cMaiqaeaeaaéeeaaiÉN  da  blKua 
dea  perw  da  Meaiqae;— Qa'aia»!,  U  pam  èproarée  pat  f  appâtant  aot  la 
«oaaéaoeace  ««aa  liiqae  de-aaam ,  foraaU  par  ta»  aoaaraara  ;  — CaneUàwot 
■aola  («MitaliaB  dn  Cret  perda  par  l'aMard  pwrt««re  réclaiBéapor  lai,aon- 
«bataat  la  diapoaitioB  de  l'art.  MT  c.  «a*. ,  ^  aa  a'appHqaepoM  »  laaaase; 
-~  Oaa  la  priaM  d'aaaiaaaca  ao  paat  Mte  IV>bJet  d'une  deaaade  ta  rMllln- 
«taa:  — Goaiidér«ai,turlepi4iadictciaQliaMpoarI>értaewi  da  latfMrlo- 
Nllaa  daaaaanhiartlaai,  que  la  aoara  iaa  iiéawat  nécciaalrat  p«ar  m  dè- 
>wailai>  le  Bwaïaali— lafiraie;-- A«  priMtpal,  oeadanae  la  oaaqiMie 
«l'kflaaraDeea maifthaea  à  pajer  k  Nitaaaa  la  aooHae  do  l)M»  ti.,*  la<rMUe 
laeoerarbiwod'oaceiesrttiltariaa»*  «Un ,  y  aampita  I»  «Matant  da  fret 
payé  par  l'appelast,  etc. 

Da  TMi  18W.-C  d>  P«rii,f(k.-1HI.  Baratta,  pr.'OaNHi «tVUn- 
dia ,  iT.  

aatvMiMaïUTi;  TvtnMta}  Matât  Vm.;  BfttwittM. 

C»(ai  Mit'etlekaiv'»  «aof»— «fH"»  <Bbi<n,  da  trtauport,  d'il»  U*»  iaiu 
«a  amtrt,  d$  eoya^nor*  d  da  ««un  egUê,  «(  i<B«,  d  (tar  égitnl,  dt  la  reipoa- 
lalUiW  sue  la  io^  (atjwM  aw  «oR»r<«r».  Pt*  <Maorl«  (•'tf  a«  $ottpa$  Peairt- 
fmuur  IkaUlaal  de  ea  «MT<e«  tt  jh'U  aU  lM4  d  «»<  «f«l  la  «oMora  fi  m 
4rr»ia»lrtt«ii>or«;(C.  ciY.  17B2;C.WM.  MB.) 

0»iU4l$  oofa^aur  m  toit  trmiaé  imu  U  ^oOtn  gid  porMl  Ut 

tjktiptriut;  .  .  ■    _  .. 

OufueUtefeUH'ainttp»iM\tittrilt»irUrtMtlfe,at«nS'utl- 

I«ar«  «H'en  raiton  iTam  ttrviet  trrégmiiir  kocaa  raftilra  ifitbtaa. 

le  «ol  det  efiii  d'ua  ta^ttfr ,  lorrja'll  fia  pttut  M  canotb  d  /brtt  oa- 
««r/e ,  WafffantKU  pat  (e  oeMarier  dt  la  m^oaiaMIAd. 

la  retpontabiliU  l'tFItiKl  à  ta  eoltur  (otdtt  dt  oiJtU  JMtAm  oa  «oUi; 
«eaienciU  leur  (dtatalton  «it  aioadoati^  atuejugei. 
(Tonrratoa  C.  Déai.)— Anaâr. 

LA  COUR;— AUaadaqa^atiétaUioahtlfaa.leSraaaraiaMkTaar- 
taton  ,  ntr«iiTM«k>R«aan»,  i*eil-adr«a«é  k  IMaâot.iBi.a  daoMndi  »>&  «oa- 
lait  io  eharfcr  da4aii«  traaaportarta  paaaoaM  et  «a  aaoUe  de  Boaaaaè  ia 
VaUiaa ,  aoyeoaaat  an  prix  débattu  i  l'aarfabl»;  qao  Déala  aeoapté  cette  pro- 
potiiUa  et  réglé  le  pria  dn  (nnapott  ;  qa'ainai  ,  oa  coaMt  a'eat  (tnaé  entre 
«ttx ,  et  que  dweon  dea  eaaniaoïan»  a'tn  taaar*  dét  te  ateMant  aoamU  aux 
ebUgiltom  qoi  en  tiaailtlent  ;  --  Qa<UM  eailaro  ftoinie  par  Déai ,  et  «on* 
dnile  par  Beau ,  ton  domealiquo,  ett  partie  de  Roanne  le  mémo  jour  à  aept 
kaarea  du  aoirv  portant  Toatiatoa  et  ta  stalle,  pbit  lea  «iaort  Patika»,  Ttiilioy 
et  Bruguiérct ,  que  Déal  avait  aoatl  placé»dan  la  Tailara ,  et  otoc  4atqaait  il 
avait  uaité  téparément  poar  lea  eoadaira  i  ia  mtoie  deatioatioo  ;  —  Atteodn 
qu'an  arriraM  *  la  faeaadtéiw,oa  alaai  apet«ii  qao  la  maHeda  Teairaieà  arait 
diiptni  ;  q-M  «a  datoier  Bt  dreeaar  d8  aalia ,  par  le  aMira  du  Uea ,  an  procèf - 
verbal  eaaatataat  taa  ftiu  «arlttqaila  H  «  depak  «tnaé  «oaire  Mal  oae  de- 
mande en  pilement  de  60U  tt,  pourla  voloar  de  iai>aUopordua,'«l  de  M*  fr. 
i  titre  de  donoacefiatéMM  ; 

Atteada  qa'it  eel  do  ptlaetpd  «a  droit,  qae  lea  voltarloH  aent  garaB*  de  la 
parte  dea  ottetidaai  lia  aeibaaauiid'aCKiaor  la  traatport  (Caiv.  ifBS; 
C.cata.  t05);>— Qae«a<MlMi|M«éaétalBe  laçoitd'aataplioa  qae  daaacer- 
labiicaaapielaltaMntpriv«i.par  la  M{ 

Atleada  qoa  Déal  aouléent  premitfeiaeal  qu'il  B^aat  ati  votinrier  ; .-  Que 
même  la  volaire  ne  M  apparMMlt  pat  { ^Qa«  a  été  obHtt  de  l'cmpranter , 
et  qu'il  ne  taurait  être  toumis  aux  obiigationadfaa  voilorior  ;— SatoadoaMlnt , 
4M  la  malle  n'a  pat  M  iattriia  aorasMciaito  tel  qaaaoatteanad'eit  avoir 
lea  eotreproneort  de  mM»a«eriw  t  —  Qae ,  coatéqaaiaiavDt,  «Ile  B'a>paa  été 
cooBéo  t  ta  gtrde  ;  que  ToamiMa  n'a  paa  «ett*  d'en  être  ninii,  et  ett  retté 
dant  l'oblIcatioB  «a  veiUar  lai*ioêa«  *  a*  eùtoié  t  ^  CrkitMaiemaat ,  que  le 
iiroeé«' Verbal  dratié  k  la  requête  de  ToarMIoa  «onataleqMia  laoMe  aélé 
v*lé« ,  et  qa'aiBttellé a^aat  peidoe  par  VeAt  d'aaa>lbriie najeurd  daat  H  ne 
peotélresartat}''Ba  qattrMne  Uea ,  «l  aobaidiiiraaiMrt ,  qw,  fumret- 
aoaaable  de  ia  perla  «  il  ao'pearlaU  «tn  lena  qa^  péyor  aa  y  lut  on»  eoinine 
de  IKO  tr.  ;  —  Cinquièmement ,  enfla ,  quo  la  demanAe  an  ddmnia|ea^té- 
réla  était  appayèe  tôt  la  pane  d'ooe  faetare  k«qat(té«<,  «MikrMe  dana  la 
ntHa ,  otquo  cette  Ikcwre  a  4i«  dept^TeiMavée  dant  oa  «btBp  arae  la 
Bitte  v4de<y 

Sur  le  premier  naoyvn  :  -'  AUtida  'que  IMal  t M  voNarier  parafai,  ^it- 
qa'll  ott  un  det  entrpprenaata  da  la  neHtgerle  ta  Rmumnait*,  qM  fait  un 
aerv ira  régulier  de  Roanne  k  Lyon  ;  —  Que ,  d'ailleurt ,  s'étant  cbargd ,  le  » 
am  tSM ,  d^aflbetuer,  moyonaaM  tolaka ,  an  trtaqiort  d«  V»y«(«ari  «I 


4'Mteiade»aaaaakia»aHtM,il«  Mt^par  lkaBlaM,«aM4»<t«ilM*av>  et 
«a  «  pria  aar  lui  toau  la  aatpaaatbimé  ;-«-Qa'il  iiapartapaa  «aa  la  yabart 
hit  tpfatitaioa  qu'il  l'aMaaipaaaléa;  -~  «a!il«afltqa*U  a«.aakahai«*dSaa 
Mnapoataaiarlé  ; 

Sar  ia  «tttad  otapra  <  — Jkueadatqoe  Béai  a'apaat  paiat  da'  aat^dcar  id«a- 
HardoaiiWHiHi  étaUiaor  la  taatO'delaPaHaaa,  «a  aaoipoaaAalaftotat 
4«^ll— «aarakorrafada  mliliiaav«ttp«ar«a4ya«apa>t«ar  «Mt«aala«et 
^a'«aaayaHmpMlirkl«ai««aatraT»aiiatia»d»al«aai»paahHCti«alln- 
awlpriaa  da  ta  «talle  aar  «a  tafima  qui  a^wiiiali  pat  t  «■at«'4*'»i'alaak^ 
moiaaaaatiaatea  fait  qa«  Péaé  i%«k  cfcaqpt ,  «otMaa  voiwia» ,  da  taaaapart 
da4« atoile;  —  Qae Teauaieaalaa  eat  pâlot  «atié «aaa  ot «aa'aok  fàiat 
chargé  d'y  veiller ,  pultqu'U  eat  é(tMi,-«a  wat»«l«a,4)^tptÉ«  aiali  aaaalata 
ataita  «a  prépeair  de  Déal ,  Manama  a  panicnUéraataat  MBaaiiBaaaidl  Déal 
lui-même  de  la  placer  anr  la  voilure  dtee  awali(alftta»«a  reUakkaafcel 
en  l'y  Gxant  loUdement ,  ce  que  Béat  a  négligé  de  foira  ;  —  Qa'il  oait  ée  U 
qae  e'etl  biea  tu  tolat  el  k  la  garde  de  Mai  que  la  mette  a  tlé  coallCe  ; 

Sur  le  troitiéme  moyen  :  —  AtlMd  n  qu'on  peut  bien  conieetarer ,  d'opréa  le 
procèt-verbal ,  que  la  atUe  a  été  vaMa  tor  la  taltare  ;  malt  que ,  âHuw  part , 
ce  fait  n'ett  pat  cIlIremeM  démoatté,  et  que.  de  l'autre ,1a  procda-vtAal 
M  contute  nt  ua  vol  k  (brcs  ouverte,  al  tdcua  aalre  fan  Sa  vMV^ia  ftte» 
maleare ,  daat  te  t«at  de  la  loi  ;  qutl  «u  ta  coairah*  biea  lOtit  vrotaeiMifcie 
que  le  toi ,  ttl  a  élt  fait,  aaraii  «a  lieo  pat  la  bé^tlfeace  de  Mat  k  Utt  et 
qui  lui  avait  été  recomaïa&dé ,  ou  par  la  n4gl(g«itee  de  ton  pr^HMi  k  vaiBe»  k 
la  tùreié  du  chttgeBieM  ; 

Attendu  encore  Ma  lot  preaiwt  ittua  «a  ton  mtprii  tnr  l«  v^HuOla  ca- 
ractère da  eoauai  fcnaé  <«in  lot  partUt ,  étt  admeiuat  qae  Déal  a^ttatl  borné 
k  prêter  on  k  leoer  k  Tourratoa  la  vaiiore,  pour  qoCa  ea  p6i  dItpMtt  k  loa 
gré ,  t'arréUr  ou  avancer  coatme  boa  lui  aetableratt  ;— Qae  r^Ugatioa  pfiae 
par  Déal  d^tOMtoer  le  trauport  daat  D  te  dia(|eaii  de  koaMM  k  aa  aatre 
point  llte«  et  que  le  droit  dont  n  avait  nté  de  placer  tfadt  M  vèlta»  ll^>ll  ta- 
tret  voyageurt  coatpièieiteai  ttrattfert  k  Tourratba,  ne  perowtuat  p«a  d*la- 
letpréter  alnti  la eoWrebttoa;  —  QlTil  ett  évident,  «n  eoairaire,  ^oa  t»ar- 
raton  ntiait  aaliemeat  lo  taotnte  da  tUtpotttr  dï  ik  votlara  telea  t«b  ^imt» 
pkrttcuUérw ,  parce  qae  iet  aotret  voyagenrt,  qvt  pavaient  poar  Cif*  eoRdaiU 
k  it  Paliite ,  n^turatent  pu  toulTetl  qa«  U  dlrecUen  ni  changée  «a  tk  laottbe 
retardée  ;  —  Que  ia  police,  eottiut  la  torvéUabc*  da  iranipoct ,  ae  poaf  ait 
déi  lori  appartenir  qu'an  pTépoté  d«  Déal  ; 

Sar  te  quatrième  oioyen  :  —  Atteodn  qu'an  volinrie»  pteeé  dMoltk  clWa 
«ttncM  où  t'ett  trouvé  iXal  ett  reapoaMbIb  de  la  valeur  totale  4fc  la  éh«ee 
perdue  ;  —  Quld  aucun  doute  ne  iTéUrekiir  le  nombre  et  ta  aatata  4at  ^Êtu 
reniormét  dtiw  ia  nutie  ',  maik  que  i^Mllmtdbn  de  ces  eflhta ,  k  êitÊtat  4fuut 
moyen  d'en  Bxer  U  valeur ,  doit  dépendre  de  l'apprécikitoa  da  l«  Mor  ; 

Sur  le  cinquième  moyea,  relatif  aux  dommaget  iatérClt: — Adeploat  Ict 
motib  qai  ont  déterminé  les  premiers  ioget  ; 

Statuant  tnr  l'appel  émis  par  Tourraloli ,  dnJugrmcDt  dn  It  aott  iU» ,  dk 
qu'il  a  été  mal  jag^;  —  Emeodmt,  condamae  Déal  k  ptverk  ftarraloa  ia 
I  de  800  fr.,  k  Itquallo  la  tour  arbitra  ot  fixe  d*olBco  la  valkor  dea  edbu 


perdus;  — ConQrme  ia  décision  det  première  iuget  tnr  lo  cktf  rclolif  aux 
dommaget-intéréit  ;  —  Cdlidamne  Déal  aux  dépens. 

Dn  15  mai  18S9.  -C.  de  Lyon,  V  ch.  -  MM.  Reyre,  pr.  -  toyaea,  av.-gia.- 
Paivu  et  Tacbon ,  av. 

Pmtàci;  0»po>iTioh;  Ckxiiit^iB;  ^luiMi. 

la  diehimnet  promoncée  par  la  loi  cotUre  tt  tréanetir  qui  li'apetBl  Awom 
oppotition  d  un  par  taa»  cotutHnmi  n»  l'tpplitttepai  à  ukpmrlaû»  Ihêmmltmx 
{Cclr.  082, 1161  )[l).  rr  ,     f  r- ".   f 

(Romfgay  <?.  ftkry.) 

80  août  183t ,  iugemeftt  du  tribunal  de  Sens  qui  le  dédde  alBti ,  par  ht 
motib  suivant  :  —  «  Attendu  que,  ti.  aux  lermet  des  art.  &k  et  I  M?  c  dv., 
le  créancier  qui  n'a  pas  formé  oppdtlion  au  partage  aé  peut  l'attaquer  qu'au- 
tant qu'il  n'est  pts  consommé ,  cet  diapotillont  do  la  io)  ne  a^appUqpteat  pas 
évidemment  tu  cas  ok  le  pulige  est  itiaqué  par  un  créancier  non  apposant, 
iponr  fraude  or  simulation  ;  —  Qui!  faudrait,  poUr  admettre  aae  doetritx 
eonlraire ,  que  le  législateur  l'eQl  exprimée  en  termes  formela  ;  q^,  ai  ce 
principe  étjiit  contacré,  il  tarait  pour  résultat  de  récompensfer  ia  A-aade; 
qu'une  semblable  interprétation  ne  saurait  résulter  d'aucun  texte  ae  noa  lais; 
—  Déclare  nai  et  de  nul  ciTel  l'acte  de  partage ,  etc.  »  —  Appel.    ^ 

AhaiT. 

LA  COOR  ;  —  Adoptant  les  melirs ,  etc.  ;  -<-<S6nilfmé ,  «le. 

Dd  10  jaHlet  I S39.  -  C.  de  Parla ,  S*  eh.  -  UÉ.  Ëardoin ,  prêt.  •  IterviUe , 
av.-gén.  -  Durand-Salnl-Amtnd ,  Quèlaftd  el  Vtotque  ,  av. 

Ysirta  ;  Caota  d'autboi  ;  Isiiivisiail.  —  PaitcaiVtiOJt  ;  tiBkt-AC4|((aaan  ; 

DoifATIO*. 

l'aefuireiir  d»  la  moitU  éCu»  imm<»ii«  iitdUti ,  atie  iMH'atiom,  dt  b 
port  dw  vemtkur,  qut  Toalra  moitU  appartient  d  ttt  tnfant ,  n*  peut  «r« 
eOntidiri  eommt  pottetttttr  dt  koaae  foi  à  l'égard  dt  cette  tteértde  maOU 
qu'il  a  acquiti  poitérieurttntnt  du  mtme  tendeur  (  C.  cir.  S3CB]  (2). 

Undonataire  d'immeublei  nt  ptut  oppoter  la  prtteription  dictimmit,  tart- 
qut  le  donateur  de  mauvaite  foi  t'ett  réttrvi  lajouiuiuiet  dt  t'itUÊteuhta,  l'a 
affermé  pour  ton  compte  potionntl ,  el  a  eoulinué  d'an  {outr  puHîquemuiU  : 
le  vice  dt  là  potttttion  dm  donattut  %'a  point  éU  egacipat  ctttt  donmtiou 
oeeuUt.  (  C.  dv.  S2Bli.  ) 

(ttaritfat  C,  Dduheret  el  héritiers  ifourré.) 

ti  juillet  1822 ,  vente  par  itaratrat  i  Douherel  de  la  moitié  de  l'imaieable 
1-       --    -- -     -    '■■    -'■  •--    --■—-— —  -  

(I)  La  jaritprtMienoe  «tt  eouataMs  sur  ce  pohii.  V,  M 
oanf.  Dieu  Ma  ,  va  Pana«e,  n.  iteetaaiv. 
(3)  V.  D^t.  gén^  vo  PretotlpUofl  drUe«  a.  tw«tNir.,ii.  «1» 
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dllia  Ck«Mr««l h  Mttimm  CiMw>.  H  Mdw*  dn«  l'aen  qm  c«t  iiamMbto 
Mt  nn  aeqa<t  de  UemnaranaalAqâi  ««aiMi  «MniatatMltaim»,  ai<|M(M 


Manint  TM« ,  M  ■■*••  SMÎMMt ,  par  ad*  <tai  M  BOf  .  d»  ta  1 

la  MCOBde  moiMdaftaaMiriito  ,a—«J»iman»'U  «•  «HirtiliU  pNftiUté. 

0«K  «M  piM<Mrd ,  l«  MotH  ItM  T  MMMnrt  pi««M»  MW  Ma  nraB*  M 
paruga  de  rimmeuble  qu'il  •  wada ,  a<  I»  aaoMi  do  d— lu  de  la  ChaiaUa 
«(  d«  •alMaiM]lw*r  «et  MUMaievk  ceoa-el. 

Malcrd  eataele  àv-pmtwg»,  VeolMW*  ••  naiadnrt  daaa  la  teiliaruda 
rimmeabte  qui  lai  a  été  rendu  ;  il  (ail  plo* ,  le  S«  aara  tOW ,  U  tm  tato'dooa<- 
UoB  à  lafeoaae  Faiit,  a^eottoui  i» d%n.|éalr ai» eeia«B  avec  la  danatatte. 

—  Le  17  dée.  1829  ,  Douberet  affenne,  eu  ton  nom  pf  rsoDoel ,  le  Boiaess- 
Chary,  et  ne  faH  «Maite  ntaHea,  daw  le  bail,  dat  hérMers  de  la  do- 
nalalia. 

■1  «ftit  18S* ,  atatUandlafMiM,  etai^aot  la*  dreUade  aeafréna  etawiaa» 
aialtaai  B— he>e«  wa-TaHabe— m  de  ta  mafci*  du  BalaaaaCbaTy.  — Doabeiaa 
répaod  qoPIteataaqirifaar avec  jaMe  lUie,  «t  «ae  ,  «alllanm,  poaMdant  l'iai> 
miaite  duyaia  plnadadhi  aaa,  ilaa  a  paeaeril  ta  piapriità,  — Lea.hiHiiai* 
FMtr*  tMerrtaaaeol  daaa  IHaalaaca  et  aaMlenBa^^  qn'ea  aappoaaal  qw  Den- 
hoMI  •'•M  point  FioDi  les  «aadlliooa  eaigie*  paar  praacriea ,  il  n'a»  eal  pas 
de-atoa  b  lear  i^ard ,  euK  qui  a«M  poaaestearsda  naaseoble,  en  TWtn  d^an 
iatta  tHm,  depaia  la  «  mars  M»,  «paqtM  d»l»  domltoa.,iuaqu'aa  31  e«i« 
ISBcr ,  jaa»  de  la  daaaada  de  MatMau  Marataal.  —  Jnee«R«o«  du  iribaoal  dai 
ChâMatf«MiMa  q«i  dtbnMe  Hatbiea  ■aratra*4e  a»  deinamie.  —Appel,  um 
i  i^avd  de  Deabetel  qae  des  parties  iaiarToaaales. 

ttalMeu  MeraWot  sealieat  qae  la  diclaralloB  qmsea  pdrs  a  laile  dans  l^d» 
de «aslMa  14  taillai  t8Sa  «««iBsamaeiuiirfarmé  Beahteat  de  l'èMadna  des 
di«ilsde««avead«ar;qa'nBepe«l,eD'prés*ae»de«atladéel»nth)a,eppeMraa 
boanelW ,  et  qu'il  daii  a'impaier  de  a'aToU  pas  «algé  de  Haratrat  ■■•  joali- 
fieaUoo  de  sa  propriii^b  ré«*rd  da  la  stcoirta  OMilli  da  limaaabla  vaoda. 

—  A'Mgard  des  btrlUara  Fwrri ,  ■MWan  ■arataat  aattant  qaaUdeaallaa 
D'était  pas  sérieuM>  et  qu'en  tous  cas  la  réserve  faite  par  le  donateur  alala 
joaisiaBM  da-l'immenble  a  laissé  salMister,  i  ttgard  dea  doaatairaa ,  l»Ti«a 
deilaposaessieD  de  leur  aulenr. 

àimér. 

LA  eODB  ;— Ceosidfraet  que  ,  par  acte  da  M  {oilM  tSta ,  Glaode  Mai*- 
trMD'acédé  iDeuheretqnfrmeiliédel'biritag*  en  litige,  ai pttoaBlIbcnet- 
leaNnlquorauira  raellié  appartenaiiàses  aohna;— 'Qi^ainsilaaaqoa,  laM 
OOT.  suivant ,  Donheret  a  acqots  l^aaire  moitié  da  mtaw  Toadear ,  H  a'»  pn 
sepTivsloirda  son  ignorance  ni  d^aveir  éliladailea  eiTaar.OuHl  amil  éti 
snaaimmeat  averti  qa*nn  tiers  en  «lait  le  idrhabla  praprUaaira,  aidait  sUm- 
puter  de  n'ai  sir  pas  exigé  la  représeataUaa  da  tttso  an  verta  éaqaal  s«a.vea> 
dOOT  raarait  acquise  ;  d'où  H  saH  qu'il  oe-peal  iavaqaa*  la  pseaaripliokqai  ne 
pourrait  résullor  que  d'une  possesaiaoda  borna IM  ;  —  GeaMétaatiiaae'ast 
en  nta  que  les  ImerTenans  opposant  k-ta  daaanda,  qa'ea  qnalltéida  dan»> 
taira»  el  da  passesseurs  i  ce  titre ,  depai»  plas  de  dix  an»,  «•  Bvpeat  se  piA- 
Talolr  contre  eax  de  renonciation  exprimée  dans  l'acte  de  reaie  du  tA.  iaiiiet 
1822  ;  —  Qu'il  suffit  de  reconnaîtra  qae,  par  l'acte  do  SI  mars  1827 ,  le  do- 
nateur s'était  réservé  la  ioufssaaee  «■•  «omman ,  des  iritMages,  objet  de  la 
dotation  ;— Que,  de  plas,  Aie  veedta  batlpariulvonaentiie  17  dce.  «aan,  an 
acquiert  la  preure  qa'il  n'a  jamais  cessé  d'ra  rester  en  pesiesajam  ;  — On'ainii, 
le  viee  primitif  dtane-poiaession  de  mauvaise  foi  n'a  pa  être  'Otacé  par  la  da»> 
natkmlaveqaée; 

Dit  mal  iugé  ;  émendaat ,  ceodanns  les  intimés  è  rai*aberèil>appeltat  k 
propriété  de  la  moitié  de  la  Cbaintre  et  Baiasa»43taB«r. 

DolljanT.  18S9. -C.  deBoargev,  cb-eorr. -nt.  Oaoifcefd  deHontigny, 
préa.  -  Massé  et  Frarraton  ,  arr. 

Avav,  biDivaiaaiTB ,  Bmu— L«a«s«,  Pmovi. 

Çaaadw  omoanMon  me  pfmt  4lrt  diatKa  f«a  par  l'atnu  4'mu parti»., 
eti  «va« ,  M«n  f it'W  |Mrla  lur  dawr  poliala  disMacts ,  omm  fat  oui  «aira^amc 
«m#  eavrrlaMan  intim»,  twt  iniitirtU»  ; 

n,  ip<eM(a*ni(,t{,a»si^d'iin  boa/iiilaBaadartf,  UboiUêiur  mdi- 
«{(ir\<qnalebeUaétécoBaentipouraeara8s,maiaa«aertMrve  doleiréailier 
en  cas  de  vente  de  la  maison,  cet  sant  dat'i  Ure  réfuté  HtlivitM*  JUat»  ses 
(latHrparKat,  en  es  aea*  que  lei  jugée vialtmt  lu  M,  ai,  ls«l«»adiiM<(«n(éa 
prwniéraparMa  4»  t'emr*t,«»<mt  iiaaiii  la  «seaMb  d  l»prem>9 laaMmeasale 
(G.  civ.  MM)(*}. 

£•  dards  d***  bail' /W(  par  deril  ns  paiii  d(r<']>ra««de  pur  téauius, 
biMeju»ee  tod  aU4iiérti»ituermteieê*»mi»»Hoek. 
(•aaay  C.  Cbanvin.] 

n>  ns»,  Bonay  looe  i  Cbamln  une  maiaoB  silaée  b  Preipuc  :  il  n'est 
point  (ait  #éarii.— Knissa,  vanietelamaiseaaaa  sisur  at  dsme  Uaatbe. 
Cna-ci  deimeni  coagé  b  Cbauvi»  et  lui  Cmi. soramall«n<de  quitter  les  lieux 
daM  h)  débl  d'usage.  Onani»  prétend  qae  Daaey  lai  a  canaanli  un  bail  da 
neuf  ans ,  el  qa»,  dés  tor»,  le  coagéqni  brt  a  été  denoé  doU  eue  «onsidété 
coBMw  noa  avenu.  —  JugemeM  qui  ordoaaa  la  eoaapanOia»  da  Oaaer  et  de 
Gbawtn.  A  l'aodieace ,  Daaay  recaaastl  qu'en  eOel  ii  a  coosantti  Cfaaavia 
un  baai  d«  ntaraas;  maie  aveebi  réserve  de  réeilier  le  hnil  dans  le  cas  où  la 
maisaa  vitadrait  à  être  ^aadaa.  —  Jagement  par  Isqoel  le  tribunal  donna  acte 
à  Ghtavln  de  la  premlése  paitiadela  déclaratioade.Baae]»,  al ,  è  l'égard  de 
lartbsrve ,  ordonna  quacelai-d  en  vappwtala  paauae.  —  Appel  par  Dasay. 

Vaaey  reaavvalle  devant  la  eaorladéelaralion  qn'il  a  Ikile  davaat  lea.pae- 
oiiCtftjngM,  H  aaailaol  que  sa  déaiavaliaD  (stnMat  on  avea ,  «'eal  i  tort 
qu^  l'a  diviaée^  paac  en  adwellr»  la  première  partie  et  ordonner  la  preuve 
de  ia'sesaude.pasiia.  — Ghamin canlesta  daaouveau.la  léierre  que  Daney 


;j)  Y:  D!«.  gén.,  vw  Are»»,  «,  We»  eolv,  un  giand 
iOe'ues. 


de  déciiisB*  au- 


prélaad  avoir  bila ,  el  «Uègm  que  te  profession  de  pharmaclrn  que  loi  Chaa- 
via  exerce ,  l'obligeant  i  des  frais  d'établissement  considérablei ,  il  n'aurait 
pas  accepté  une  clause  de  location  qui  l'exposait  a  perdre  les  avances  la  len- 
demain peut-être  du  loor  ou  il  les  aurait  faites.  Il  articala  ,  d'ailleurs,  pla- 
sieurs  fsils  desqucli  il  prétend  faire  résulter  la  preure  que  Daney  lai  a  con- 
senti un  bail  da.nea(  ans ,  al  demande  subiidialrement ,  attendu  le  commen- 
cement d'exécutian  du  bail,  a  être  admis  i  en  faire  preuve.  Ces  faits  eoiMtalés, 
Chauvin  abandouDorait  l'aveu  fait  par  Daney ,  el  alors  tomberait  la  dilBeulté 
élevée  sur  la  question  de  l'indivisibiUié  ds  cet  aveu. 

LA  COUR  ;  —  Bn  ce  q)ui  touche  l'appel  de  Daney;  —  Attendu  qae,  loi*  do 
la'comparulioo  personnelle  ordonnée  en  première  inttanco,  Daney  reeomnil 
l'existence  du  bail  verbal  par  loi  consenti  i  Chauvin,  d'une  miiiion  située  à 
Prelgnac,  et  que  ce  bail,  au  prix  annuel  da  100  fr.  payable  par  trimestre, 
devait  avoir  une  durée  de  9  années.  —  Hais  il  aiouta  en  même  temps  qu'il 
s'était  expressément  réservé  la  faculté  de  le  faire  cesser  dans  le  cas  ob  la 
maison  vlundrait  à  être  vendue;  —  Altenda  que  les  deux  parties  dont  se 
compose  cet  aveu  ont  entre  elles  une  évidente  corrélation  ;  —  Qu'elles  sa 
réfèrent  i  un  point  ds  contestation  unique  ;  —  Que  Chauvin  n'ayant  d'antra 
preuve  du  bail,  quant  à  sa  dilrée,  que  l'aven  même  de  Daney ,  el  cehil-c( 
affirmant  qu'il  cesserait  en  cas  de  vente,  un  tel  aveu  était  cssentieltement 
indivisible  ;  —  Que  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  imposant  i  Daney,  dé- 
fendeur i  l'action  de  Chaanin,  l'obligation  d'en  prouver  la  seconda  partie, 
soui  la  prétexte  qu'il  était  demandeur  dans  ion  exception,  s'est  compléteBeni 
mépris  sur  la  question  de  droit  qu'il  avait  i  juger; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  do  Chauvin,  ayant  ponrofcjet 
d'élte  admis  à  lu  pruuve  des  douze  faits  quTIl  a  articulés; —  Attendu  qu'on  ne 
peut  légalement  iuiërer  de  celle  circoasiaoca  qu'un  bail  verbal  a  reçu,  eemma 
dans  l'espè»,  un  commencement  d'exécution,  que  la  preuve  les'lmonlole  dea 
conditions  auxquelles  l'une  des  parties  prétendrait  qu'il  aurait  été  sonserit, 
doive  être  aduiise,  aux  termes  de  l'art.  I71lt  c.  cly.,  alors  qne  cet  article,  par 
dérogation  à  la. règle  générale,  prohibe  ce  genre  de  preuve, même  pour  les 
baux  ioférieurs  à  ISO  fr.  ;  —  Qu'une  telle  Interprétation  serait  contraire  il  la 
lettre  de  la  loi,  et  surtout  i  l'esprit  qui  a  préaidé  é  sa  rédaction  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le*  conjoints  Lamothe,  qu'ils  sont  porteara 
d'un  contrat  de  vente  authentique  qui  n'est  limité,  qnant  i  son  exécotion, 
par  aucune  exception  ni  réserve;  —  Qu'ainsi  le  congé  qu'ils  onlsigoifléà 
Chauvin  l'a  été  ralahlement  ;  —  Emendant,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  dlardonner 
la  preuve  h  laquelle  Daney  »  été  assu|etll  ;  —  Evoquant  le  fond  et  statuant  an 
principal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusiona  sobsidlaires  de 
Chauvin,  tendantes  â  être  admis  à  la  preuve  des  faits  par  lui  coarctés,  le  dé- 
clare non  reeevable  dans  la  prenve  otTerte;  — Par  voie  de  suite,  le  coa» 
damne  i  vider  et  rendre  libre,  dans  le  itilai  de  trois  mois,  é  partir  de  la  date 
du  présent  arrêt,  la  malien  qn'il  occupe»  située  au  bourg  de  Preignae,  vendue 
par  Daney  anx  époux  Lamothe,  el  à  payer  é  eea  derniers  les  loyers  courus  K 
raison  oe  100  fr.  par  an,  depuis  le  0  mars  18S8,  date  du  congé  qui  lui  a  été 
signifié,  el  ceux  qui  conrront  jusqu'au  Jour  d*  la  vidange  effectuée,  sans 
aogmenlation  de  prix. 

Du  18  juin  1833.  -  C.  de  Botdeanx ,  4«  ch.  -  UM.  Gerbeaud,  pr.  -  Brat- 
LaQlte,  Ed.de  Chanoei,  a*. 

Dot  ;  AirlifSTio^  ;  PaAt», 

Xrpafemeit<(fe>  itjnntmtaiiueU  van  fVmme  iûMea  iU  touAewmée  a« 
p««(  être  powrevtht  contre  ttl»,  mtme  ôprée  eu  eéparaUeet  d«  Keiw  pro- 
noncée (8). 

(Bosrgeois  C  Bienireb]  ~-  abbIt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  dame  Vourgeols,  mariée  sans  l'eaqiira  du 
régime  dutal,  vest  constitué  en  dot  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  pré- 
sens et  à  venir;  — Qnn  la  satsle-exéentlon  et  la  saisie-revendieaiian ,  eonduMes 
i  la  requête  de  M*  Dieulre,  n'ont  pn  frapper  le  mobilier  datai  aiMNMiaaaé 
i  la  damo  Dourgeoii  par  l'acte  de  liquidation  qui  a  suivi  sa  séparation  da 
biens  ;  —  Quo  la  créance  de  M*  Dientre  ne-  rentre  dans  ancnne  des  exeeplions 
apportées  h  la  prohibition  de  l'aliénation  des  bien*  dotaux  ;  —  Qu'elle  a  en 
eCTet  pour  cause  des  dépens  auxquels  la  daaa*  Bourgeois  a  été  condamnée,  et 
dont  m*  Dieutre  a  obtenu  dislraeiion  ;  —  Qu'il  n'est  même  pas  possible  d'as- 
similer ces  dépens  è  ceiu  qui  seraient  (Ut*  pour  la  conservation  de  la  dot  ;  — 
Aueadu  que  la  saisie-brandon  ne  porte  qne  sur  quelques  légumes  d'une  votent 
minime  el  nécesseiio  à  l'existence  de  la  femme;  —  Par  ces  molUis,  ré- 
forme ,  etc. 

Du  12  mars  1839.-  C.  deSooon. -MH.  Farcoq,pr. -Palliart^  aT.-gén.  • 
géoardetChéron,  av. 

DnsicBBMiaT;  Màbsis. 

L'obligation  de  deeeMter  «a  ann'aie  doit  ttre  réputée  accomplie,  loreque 
le  terrain,  autrefeie  dtme  «ndlol  hubituet  de  eubmereion,  ett  devenumr 
l'effet  des  (raaaiKr  r.TdetiMr,«»telAeti<a««il«m«a(see  et  eoliâe,  encore  bu» 
qt/iX  eoit  expoeé  d  dee  lubmereione  rare*  et  de  courte  durée,  cuutéee  par  le 
fait  dt  Phomne  ou  pur  dee  eirtoasioneee  de  forte  wtajeure,  eurloul  loreque 
eee  aceUtene  tifempichtnt  pa$  itrealiur*  dnferrofa. 

(L«  maréchal  8onll,da«de  Oalmotie,  ptésident  delà  sooiétédD  canal  d'Aigues- 
Hortes  i  Beaoeaire,  C.  le*  héritiers  deUinnicret  1*  sieorde  Saint- Victor.) 
8  aoftt  1806 ,  le*  sieoT*  de  Uanniar,  propriélalrcs  du  marais  appelé  U 
Pariitan,  traitent  avec  la  compagnie  da  dessèchement  des  marai*  de  Beats» 
caire,  pour  le  dessèchement  du  marais  (e  Parllian,  et  coirvlenneiil  qa'nne 
fola  le  dessèchement  opéré;  ils  Ini  abandonneront,  à  litre  d'indemnité,  la  pro- 
priété de  la  moitié  dn  terrain.  La  compagaie  exécute  des  travaux  considé- 

mG—t-  Diet.  gén.,  vo  Dot,  n.  580  atsui».,  5«a,  aw.  il  en  est  aatraawai  *  I'*- 
gard  des  condamnations  encourues  par  la  femme  pour  criae,  délit  on  aoasi-dèUL 
V.  tod.,  a.  3»8. 889.  Kee.  p«r.,.30.  s.  ITI,  et  autorités  citées.  ^— -«»»» 
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rablei,  el  regardant  md  obligatioo  comme  «ccompUe,  ell«  isiigne,  en  1835, 
ie(  hèrilieri  de  Uarmier,  aOn  qa'ili  aient  à  loi  faire  l'abandon  de  la  moitié  du 
Partiiam,  tuiianl  la  conTcniion  de  1800. 

Let  hètiiiera  de  Uarmier  prétendent  que  la  compagnie,  loin  d'atoir  rempli 
te*  obligations  et  d'atoir  aiaéliorè  le  lorrain,  l'a  au  contraire  dèiérioré  et 
rendu  impropre  h  toute  etpéce  de  produit  :  qu'en  elTel,  aujourd'hui,  <*  Par- 
U$a»  oe  produit  plus  let  plantes  marécageuseï  qu'il  doooaii,  parce  que  le 
terrain  a  cessé  d'eue  absolument  et  constamment  submergé  comme  il  l'était 
ttoparataot,  et  qu'il  y  resta  néarooins  assez  d'eau  pour  rendre  toute  culture 
impossible;  qu'en  outre,  le  sol  est  fréquemment  eoTahi  par  les  eaux  plutialet 
on  autres,  ou  que  si  elles  n'y  séjournent  pas  ordinairemoot,  leur  écoulement 
estcepcodaut  difficile,  et  même  impossible  quand  la  mer  est  agitée  par  les 
.  Tenisdusud.  Tout  en  reconnaissant  eoBn  que  leur  propriété,  par  suite  des 
travaux  de  la  compagnie,  a  cessé  d'éire  couverte  par  les  eaux,  comme  an- 
trefois  lesbériliers de  Ua'rmior  prétendent  qu'en  raison  des  fréqoenlea  irrup- 
tions des  eaux,  le  dosslchemenl  n'a  point  été  exécuté  ;  ils  concluent  en  con- 
séquence i  ce  que  la  résiliation  du  traité  de  iau6  soit  prononcée,  et  à  ce  que 
la  compagnie  soit  condamnée  t  leur  payer  1,800,000  fr.dedommages-intérdls. 

La  compagnie  répond  que  dés  qu'elle  a  substitué  à  un  terrain  habilaelle- 
mcst  couTeripar  les  eaos,  un  sol  habituellement  sec  et  solide,  elle  a  desséché 
et  rempli  ses  cngneemens  ;  que  les  irruplloos  d'eau  dont  les  héritiers  de 
Uarmier  se  plaignent,  sont  dues  i  des  crues  du  RhAne,  et  à  des  pluies  abon- 
dantes, contra  leiquellei les  travaux  de  la  compagnie  ne  peuvent  rien;  qu'en 
outre,  é  diverses  reprises,  des  voiei  de  fait  qu'on  s'est  permises  conire  les 
travaux,  ont  occasiooé  quelques  épaocbemens  d'eau,  mais  que  la  compagnie 
ne  peut  être  responsable  des  événemens  de  force  majeure  et  d'accidens 
cauaés  par  la  malvoillaoce  ;  —  Que  d'ailleurs  c'est  à  tort  que  les  héritiers  de 
Marmier  prélendeni  que  (e  Partitan  est  impropre  i  la  culture  ;  que  dea 
marais  desséches  comme  It  ParlUan,  et  dans  les  mêmes  conditions  locales 
que  cet  immeuble,  aOermés  2,000  fr.  en  1802,  sont  affermés  aujourd'hui 
46,000  fr.  ;  qu'ils  ne  doivent  donc  imputer  qu'à  leur  négligence  les  mauvais 
produite  qu'ils  lirent  de  leur  terrain  ;  que  la  compagnie  a  exécuté  des  travaux 
irés-eoùleux  et  considérables,  que  les  résultats  qu'elle  a  obtenus  sont  aussi 
avantageux  qu'on  pouvait  se  les  promettre,  et  que  dés  lors  son  obligation  doit 
être  considérée  comme  entièrement  accomplie. 

26  août  IB35,  jugement  qui  ordonne  une  expertise.  —  Les  experts  sont 
divisés  d'opinion  :  l'un  est  d'avis  que  le  desiéchcmentrst  complet;  l'autre 
pense  que  le  dessèchement  est  incomplet,  et  estime  à  240,000  fr.  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  la  compagnie.  —  6  fév.  1837,  second  jugement  qui 
ordonne  une  nouvelle  expertise.  —  Toutes  les  parties  interjettent  appel  :  les 
héritiers  de  Uarœier  parce  que  le  tribunal  n'a  pas  prononcé  la  résiliation  de. 
la  convention  de  I8t)6;  la  compagnie,  parce  que  le  tribunal  s'a  pas  déclaré' 
qu'elle  avait  rempli  ses  engagemens,  et  ordonné  l'exécotiondu  traité. 

amIt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  compagnie  a  rempli  l'obligalion  par  elle 
contractée  de  dessécher  complètement  le  mar.]is  du  Partiêaa  ;—  Qu'en  effet, 
Il  résulte,  tant  du  rapport  des  experts  que  des  autres  pièces  du   procès, 

2u'avanl  les  travaux  des  concessionnaires,  le  bassin  dont  fait  partie  le  ParlUan 
tait  dans  un  état  habituel  de  submersion,  tandis  que,  par  l'effet  des  travaux 
entrepris  et  exécutés  parla  compagnie,  ces  marais  ont  été  isoUs  et  préservés 
de  tous  leurs  affluens,  soit  par  le  canal,  soit  par  la  rigole  de  ceinture,  soil 
«nttn  par  l'écluse  de  garde  qui  s'oppose  au  refoulement  des  eaux  de  la  mer  ; — 
Que,  s'il  a  été  constaté  que,  clans  quelques  occasions,  les  anciens  marais  ont 
été  exposés  i  quelques  submersions  rares  et  de  courte  durée,  ces  accidens 
causés  par  le  fait  de  l'homme  ou  par  des  circonstances  de  force  majeure, 
oe  sauraient  faire  obstacle  au  fait  de  dessèchement  complet,  comme  état 
normal  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  héritiers  de  Marmicr  déguerpiront,  au 
profil  de  la  compagnie,  la  moitié  du  Parli$a»,  par  exécution  ïdu  traité  du  6 
août  1806. 

Du  50  avril  1838.  -  C.  de  Kimea,  5'  eh.  -  MU.  Viullia ,  f.  f.  pr.  -  Rieff,  ar.- 
gén.  -  Baragnon,  de  Sibert  et  Fargeau,  av. 

Faillite;  Ritmdicàtio.i  ;  Bois,  EgoAnnissaoB. 

l.'iquarriuoge  d<  boi$  vendui  en  grume  {avec  écorce),  m'tmpéeht  pa$  que 
cet  toit,  en  cat  de  faiUile,  ne  puinent  être  revendiquée,  lorique  leuridentiU 
eil parfaitement  eonilalie par lee numéroe  d'ordre,  et  letchiffree  dont  ile  ont 
été  marquit,  eurlout  It  la  revendication  a  eu  lieu  lortque  lei  arbree  ilaieni 
encore  dépotée  sur  le  cheminde  halage  [C.  com.  tfïB,  ancien  iSSO)  (I). 

Un  chemin  de  kalage,  ou  itn  d'eu  de  décharge  det  boit,  peut-il  étrt  attimiU 
au  magasin  du  failli,  dani  te  sens  de  l'arl.  57»  e.  eom.  (2)  ? 
(Caillou  C.  syndic  Dubuc.)  —  aaniT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  bois  vendus  par  Caillot  i  Dubuc  n'ont  subi 
«n  nature  et  qualité,  ni  changement,  ni  altération;  —  Que  l'équarrissage 
des  bois  vendus  en  grume  ne  constitue  paa  l'altération  voulue  par  la  loi, 
alors  que  leur  ideniilé  est  parfaitement  constatée  par  les  numéros  d'ordre  et 
les  ctailTres  dont  ils  avaient  été  marqués  ;  —  Que  la  revendication  a  eu  lieu 
avant  que  les  arbrea  en  question  fussent  entrés  dans  les  magcsins  de  l'ache- 
teur, et  au  moment  on  il  étaient  déposés  sur  le  chemin  de  halage,  pour  les 
faire  arriver  i  leur  deslioa;ion  ;  —  Par  ces  motif,  rérormant,  etc. 

Du  t8mara  1859.  -  C.  de  Rouen,  1"  cb.  -  MU.  Fercoq,  pr.  -  Paillard,  av.- 
gén.  -  Senard  et  Deachamps,  av. 

LOUAGB,    COLO.NAGB  rBRPBTVEL  ,  PARTAGE;  LiCITATIO.N. 

te  droit  de  eolonage  perpétuel  ett  un  droit  réel,  élabli  tur  un  domaine 

-flj  y.  Diel.  «en.,  vo  Faillite,  n.  ust  et  suiv. 
(S}.non  résolu  expressément.  Lajiégatlre  résulte  implicilement  de  l'arrêt. 


an  profU  éfune  famille,  trantwtieeiUe  par  leg  tMc4$$ioimuirei  i  leuri  4m- 
eendane,  et  sutceptible  de  partage  en:re  eeux-ei. 

Lortque  ptueieure  aiemérci  de  la  famille  coton  ptrpMutl,  §$  $o»l  Hoèfué* 
dm  domain»,  in$*ffita»t  pour  eubtenir  aux  beeoine  de  tout,  cet  Moifummeal 
ne  peut  être  oppoei  eumwuuneTenoneiatittnaudroitd»  eolonay*. 

Le  eoneédnU  a  quaUU  pour  inltnenir  dmne  (•  dtwtand*  «•  partmte  i*  U 
droit  de  totonage  perpétuel,  établi  eur  ton  dowtainê. 

Le  partage  en  nature  du  drot<  de  eotanage  perpétuel,  devtU  aettratmer 
moreettemenl  dt  la  culture  du  dowtain*  eur  lequel  il  eti  étubU,  ta  tonaéémmt 
peut  e'oppoier  d  ce  qu'il  ait  lieu, 

Il  g  a  lieu ,  dant  te  cat,  i  ordonner  le  partage  par  oeâe  4* 

lieitation. 

(Talaud  C.  Bouyer ,  Lebrun  et  aotrec.)  —  ABBir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  estéubli  par  une  reconnaissance  de  cea*  «t 
rente,  faite,  le  ISocl.  1746,  an  profit  dos  andent  teigoaurt  du  TiUofBShs 
Chdtenet-Coutomb,  et  transcrite  sur  un  livre  terrier  de  la  dane  de  Koeqâart, 
que  le  droit  de  colonaga  perpétuel  dont  le  partage  ealdaiiMBdé  proviaBl  de 
la  famille  Courtaud  ;  —  Que  ce  fait  est  confirmé  par  la*  énoneiatians  de  pte- 
sieurs  actea  de  la  famille  ;  —  Qu'il  a  été  posé  comme  constant  dans  let  qadléa 
du  jugement,  sans  aucune  opposition  de  la  part  de*  Talaud,  et  que  ceux-ci, 
qui  te  contredisent  aujourd  hui  pour  la  première  fois,  n'appuient  leur  Ma- 
Iredil  d'aucun  document  sérieux  et  digne  de  conAa>ice  ;  —  Attendu  que,  ai  le* 
intimés  se  sont  éloigués  du  domaine  de  Cbilenel-Conlomb  pour  former «iUeats 
des  élabltssemens,  cet  éloignemenl,  qui  i^'a  en  lieu  que  temparaireaeat, 
pour  l'ulilté  et  du  gré  de  tojle  la  famille,  qui  n'aurait  pas  pu  vivre  tout  ea- 
lière  de  la  culture  de  ce  domaine,  ne  saurait  être  considéré  comme  empor- 
tant, de  leur  part,  renonciation  i  leurs  drAl*  daoi  le  colonage  pel^élael, 
tenu  par  leur*  conaorts  dans  l'intirèi  de  loua  ;  —  Attendu  que  le  droit  de 
colonage  perpétuel  eat  un  droit  réel,  susceptible  de  partage,  et  que  le*  imr- 
limés  août  bien  venn*  i  réclamer  leur  part  afférente  don*  le  dioU  <• 
colonage  établi  au  profil  de  leur  famille  sur  le  domaioa  de  ChàUaet- 
Conlomb; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  dame  dt  Boequart  :  —  Attendu  qœ 
sa  qualité  pour  intervenir  n'est  pas  contestée  ;  —  Attendu  que  sa  desBoado 
a  pour  objet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  procédé  à  une  subdivision  du  doBiaina 
a  elle  appartenant,  exploité  par  la  f*uii:ie  des  Courtaud  li  titre  de  colonafe 
perpétuel  ;  —  Qu'elle  est  évidemment  fondée  sur  cette  demande ,  paf«e  que 
la  subdivision  aurait  pour  elle  l'inconvénient  de  morceler  rexploitalion  de  sea 
domaine,  et  d'augmenter  le  nombre  des  feox  sur  sa  propriété  ;  —  Atteodo 
que  le  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient  est  d'ordonner  que  leportoceda 
droit  de  colonage  aura  lieu,  non  en  nature,  maia  par  voie  de  licitatioa  ;  —  Qae 
ce  mode  de  partage  paraît  d'ailleurs  conforme  à  l'iniérél  des  copartageaat  ;  — 
Dit  que  le*  biens  provenana  des  successions  de  Jeanne  Courtaud,  de  Léoaarde 
Talaud  et  d'Antoine  Talaud  seront  lic-téa,  etc. 

Du  22  avril  1830.  -  C.  de  Limoges,  !'•  ch.  -  MM.  Tixier-Uchatsagae,  pr. 
pré*.  -  Cogniatae-Dabrculi ,  f,  f.  de  proe.-géo.  -  Dumonteil,  Frichoa  aiaé, 
et  Géry,  av. 

Skbvitoobs;  Cbbmih  d'bx»loitatioh;  PaoraiiTs. 

Un  chemin  d'exploitation  ett  préiumé  apparitmir  en  eommum  i  tout  Ut 
propriétairee  det  hérilaget  qu'tl  detterl  (5). 

Si  l'un  det  propriétairee  a  ajouté  det  kéritagtt  à  tkiritage  rseerata, 
l'uiage  du  chemin  peut  être  étendu  d  cet  nouveaux  kéritagee,  t»ait  àtatharge 
par  le  propriétaire  dt  eontribuer  proporlionntlltmtnt  à  eaugmtnMè^m  dt 
ta  propriété,  d  l'entretien  du  chemin  (4}. 

(Faucon  C.  Blanckmanet  OberU)  —  AKBàr. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Blanckman  :  —  Considérant  que  des 
titre*  et  documeos  du  procès  il  résulte  que  le  chcmlB  litigieux  désigné  daaa 
la  cause  sous  le  nom  de  rue  du  Moulin,  est  une  voie  commune  d'exploilalioa  ; 
—  Que  la  propriété  en  est  présumée  de  droit  appartenir  aux  hèrlUges  qall 
dessert  ;  —  Que  Faucon  n'a,  pour  justifier  se*  prétention*  et  la  voie  de  lUt 
par  lui  commise,  que  sa  position  de  riverain  ;  —  Que  la  posseasioB  ioimé- 
moriale  et  exclusive,  par  lui  alléguée  contre  Blanckman,  est  démentie  par  le* 
diffèrena  titres  et  doeumens  ci-dessus  invoqués;  —  Qu'il  e*t  non  fondé,  de* 
lors,  en  ses  conclusions  à  l'égard  de  ce  dernier; 

En  ce  qni  louche  Obert  ;  —  Considérant  que  la  présomption  de  droit  dont 
il  vient  d'être  parlé  et  quisuppose  une  convention  primitiTe  do  Toitiaafe,  aa 
l'applique  qu'aux  propriété*  riveraines  ;  —  Que  ai  le  commnalete  ,  de 
néme  que  le  sociéulre,  et  i  la  différence  de  celui  qui  n'a  qu'un  aimple  dtak 


de  servitude,  peut  user  du  droit  commun  dans  lonle  l'éundue  de*  beeoiae  da 
champ  pour  le  service  duquel  il  a  été  conjointement  élabli  (art.  181»},  il  a* 
peut  toutefois  sans  dépasser  le*  bornes  primitivement  arréléea  par  1*  coBTen- 
lion,  étendre  l'usage  de  ce  chemin  i  tout  autre  corps  de  terre  qu'il  loi  plairai! 
d'ajouter  plus  tard  i  l'hériuge  riverain  :  —  Que  l'équité,  sans  doute,  oame 
interprète  nalnr.lle  du  droit  en  pareille  matière,  peut,  pour  des  molifa  de 
oécessité,  autoriser  en  ce  ca*  une  extension  d'exercice  peu  dommageable  ci 
qui  resnecle  la  destination  de  la  chose  commune,  mais  qu'en  mèoae  innan 
aussi  elle  veut,  pour  compensation  de  l'avantage  eoneédéel  de  la  diminntiMi 
quelconque  apportée  i  la  communion ,  une  Indemnité  proportionnelle  ;  — 
Considérant,  en  fait,  que  le  bosquet  d'Aunelles  compris  dans  la  vente  da  U 
Piture-aux-Chevaux,  et  qui  en  constitue  aiqourd'bui  nae  parti*  ialAgtaBle, 
est  riverain  de  la  rue  ditedu  Moulin,  et  a  loigoor*  été  deeserfi  parce  cheoaiai 
—  Que  celte  pelure  néanmoins  en  était  jadis  entièrement  dislinele ,  et  qati 
n'est  point  éltbli  que  la  susdite  rue  ait  servi  alors  i  son  exploiution  ;  —  Que, 


(3-4)  V.  Old.  Rén.,  vo  Actions  possesaoires,  n.  t,  l«  et  sulv.i  »od..  vo  Serrita- 
des  n.  T03  î  eod.,  vo  Voirie,  n.  740.  —  Le  droit  que  rarrêt  reconnaît  au  coamm- 
nistc,  il  semble  le  refuser  au  voisin  qui  n'aurait  qu'im  droit  de  servitude  à  exercer 
sur  le  cbemin  et  non  un  droit  de  oopropriélè. 
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COUaS  ROYALES.  ^36 

''l'^'i'lî''"'*"*' <""'>  ***"''  *  ''*°*l*^*  '«  1*  pilore,  «a  proximliè  du  cha-  Jean  JoahniDMa  Molientqae,  si  PexbleDcedn  parUgea'Mtpas  compMte- 

miB  aapaûM,  MB  èieigncment  et  m  •«panlkm  de  lostê  autre  voie  pabliquo  ment  éiablie,  le*  deox  acte»  qui  rleonent  d'être  «Itéi  doiTcnt  aerti»  de  com- 

pir  le   caDal  de  ia  Lyi,  l'abienee  d'«a  dommaee  sérieux  pour  Faucon,  meDeemenl  de  preute  parécrfl,  et  permettre  le  recours  i  la  preoie  testioi»^ 

tepouiie  comme  acte  de  mau?aise  humeur  l'obsuele  apporiA  ao  passage  niale  et  aux  présomptions,  saUant  les  régies  e^oérales  posées  pat  U  loi  pour 

prétendu  par  Obert,  il  est  juste  néanmoins  qneee  dernier  supporte,  ainsi  que  la  prenre  de*  conv entions. 

laprimivemeat  fait  chaque  communiste,  sa  part  properiionoelle  de  valenr  Au  nombre  des  présompliob*  qui  tendent  t  eonsUterle  fait  do  pait«g« 

M  d  emreUea  ;  —  Qu'il  en  est  autrement  à  l^rd  du  bosquet  d'Aunelles  :  —  consommé,  Jean  Joubannean  invoque  l'absence  de  toute  réclamation  de  la 

Que  la  Toie  de  (ait  de  Faucon  est.  de  ce  chef,  entera  Obert  comme  enfer*  part  de  Claude  Joubaoneau  pér«  de  Pierre ,  et  le  silence  des  Irére  et  soaur  de 

8UBc]uaan,uB  acte  illégal,  Texaloire  et  dontriparaUon  est  due  sehn  droit...;  ce  dernier.  —  Jugement  do  tribunal  de  Lacbllre,  qui  rejette  la  demande  en 

—  Par  ces  motifs,  «te  partage.  —  Appel  par  Pierre  Joubannean. 

S"i2.  "*'  '*"•  "  *'*  *•  •*»■•'»  •'*  «l»'  -  *•*.  DelaStre,  pr.  -  Huré,  Fouan  «1  prétend  qu'en  matière  de  partage,  les  régies  ordbiaires  pour  la  pienve  des 

et  Oeldiqoe,  ar.                          conventions  ne  sont  pas  applicables  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  816  c.eiT.,to 

IiiTRRiTs   Demakdb  partage  peut  toujours  «Ire  demandé  tant  quMI  n'a  pas  été  dressé  d'acte,  à 

La  etauu,  dan*  wt  aclt  d'obligation  aorlant  a'ue  le  oaiement  n'M  «r.  fnii  "">'""  1"«  '»  jouissance  séparée  des  cohéritiers  n'ait  été  d'une  dorée  aiaei 

gu'à  ia  morld»  débileur  ,i  ,ZZ^,,"X'de^Û"é^^^^  '«"e""'  P""  «»g«°'««'  "•  prescription  :  or ,  dlt-ll,  aucun  aele  de  partage 

coitr<r  dt  }(Mn  droU  (et  intérili  d  partir  de  etdéeè,  (C  d.   i  isaUt  >  "'*"  oPP»»*.  «'  '«  prescription  n'est  paa  acquise,  donc  la  demande  en  partage 

(GuchensC.  Malet.) -ABBàT.          '•"~^  *»>.--  .est  recetsble. 

qnilte?ofe.r;:rrt;ra:"imé\i.VS^^^^  l'A  COim; -Considérant  que  rèxlte'nce  tTon  partage  peu.  résulter  non 

terme  ne  peut  aroir  néanmoins  l'effet  de  faire  courir  lés  l'néréudTuU  le  «™'«°"»  *»»  «K>/«  P»f"8»'  "»?"'  «»«"•«•»  rfrconsUnce*  et  des  pré- 

décés,  parce  qu'il  n'est  pas  dit  positiTementqu'X  courront  ioattir  de  ceiw  ""»?"<">•.  *«  «•'  présomptions  ont  It;  caractère  Tonin  par  la  loi  pour  être 

époque,  et  qu'alors  ce  n'est  aue  oâr  i'!ni.,n«iH.  «„  i..rii7i.i.!  ^  . ,              .  «dmissibles  ;  —  Que  l'art.  816  e.  cir.  n'établit  point  un  système  contraire;— 

«tw^du;;  -Parcesmoufs   e?c           "°'«'P*'""'""»  i-O'cialre  qu'ils  peuTOOt  q.,;,  „  ^J^e  slulemenl  que  la  Jouissance  séparée  de  l'un  des  cohériUer* 

Dnl8mar8l835.-C.  d'Age'n,  I"chambre.-UM  BradaetBase   st  d'une  partie  des  biens  d'une  succession  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  le 

•      p                                  ^~ "         ""•  """■  *'  "•*•»  "•  partage  et  rendre  la  demande  qui  en  est  formée  non  reeerable  ;  —  Qu'on  ne 

,     ""asb;  P«ECTi  LiTTUALi  ;  PaisourTioN  j  GenMBHCSiHRT.  saurait  voir  dans  ce  même  sn.  816  le  classement  du  partageparmile*  centtUs 

Il               lP""aj»  peul  Ut*  (ait  entre  lee  parUet,  t«M  eoBMBiton  écrite ,  qot  ne  penrent  être  établis  que  par  écrit  ;  —  Que  ce  contrat  est  laisfé  p»r  la 

«  i«  preuve  de  et  partage  eU  unanite  au»  règUe  ordinairee  de  la  preuve  toi  dans  le  droit  commun,  et  que  dés  lors  les  régies  générales  pour  la  preoTe 

det  (ontrat,  (C.  eiy.  819,  lîlT.  1885)  (S).                                          '^  d„  contrats  lui  sont  applicables; 

A  .«.  i«u>    IX  ^      [Joubannean  C.  Jonhanneau.)  Considérant ,  en  fait ,  que  l'appelant  a  tendo  i  l'anteur  des  intimés  ,  Min 

e  BOT.  1780,  «lecés  de  Guillaume  Joubannean,  laissant  pour  héritier  sept  cohéritier ,  des  immeubles  provenant  de  la  succession  dont  il  demande  le  par- 

enians,  parmi  lesquels  Jean  Joubannean,  hoUsier  k  Ucbilre,  et  Claude  Jou-  tage  ;  —  Que  cette  rente  rend  vraisemblable  l'existence  dn  partage ,  et  eon- 

^°"**"p~       *  **     Claude  décède,  laissant  une  fille  et  deux  Ois,  l'on  d'eux  stime  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  —  Que  l'sppelant ,  depuia  1815 

jiompM  *"'•'"••  qnll  g  formé  son  action  ,  n'a  pas  même  encore  établi  quels  sont  les  bérlUges 

V juin  t«i5,  Pierre  Joubannean,  héritier  pojr  un  tior»  do  Claude  son  père,  qui  devraient  figurer  dans  le  partage  qu'il  demande ,  et  quels  en  sont  les  dé- 

qui  toi-même  cuit  héritier  de  son  chef  pour  un  septième  do  Gnillaumo  Jon-  tenleurs  ;  —  Que  ,  depuis  1793 ,  que  Guillaume  Jouhanneaa  est  décédé  ,  le 

nanneau,  et  pour  deux  autres  septièmes  du  chef  de  doux  de  ses  cohéritiers  p^e  de  l'appelant ,  héritier  de  Guillaume  ,  n'a  jamais  élevé  de  prétentions  sur 

1    *"  1  •**'"'*  '•'  P"'"'  forme  contre  Jouhanneau  et  ses  auti  et  oncle*  la  succession  do  ce  damier  ;  mais  qu'au  coulrsire  il  a  acheté  de  deox  de  se* 

une  aemande  en  parUge  de  la  succession  de  Guillaume  Joubannean Jean  cohèrtiiera ,  mojennani  800  fr.,  leurs  parts  et  portions  dan*  la  iocce«*ion  de 

Jonnanoeau  oppose  a  celte  demanda  qu'un  partage  amleblo  de  la  sotces-  Guillaume  Joubannean  ;  —  Qu'enfin  ,  le  silence  des  frères  et  soeur*  de  l'appe- 

jion  oe  tiuitiauine  a  été  fait  sans  écrit,  entre  ses  sept  héritiers,  et  que  chaono  Iwt .  qol  auraient  les  mêmes  droits  que  fui ,  et  les  nombreuses  circonsunces 

enfant  s  tut  min  imntA«1Ijil»mAnf  .«  «.......!»-  ^«  . 1^.  ^  ^  .     .'^  .  .    ^. ■-    t J.   tf^..iii 


ptrtago  de  la  succession  de  Guillanme  Joubanneau ,  savoir  t  f.  f.  de  pr.  •  Louis  àavnat ,  av.-gén.'-  Fravaton  et  Planchât ,  *t. 

*°  Un  acte  dn  SO  déc.  181S,  par  lequel  Jean  Joufaaanean,  lo  defflandeM:,  

ïi"ndÔVn°°peTcrmnTsTme'î  ^TL^UilT^l'lâ"'''  T"'  '"'  ?:*"  «  «•  i» J»"""»'»  «'"«'^"  "  "P"''  "«  héritière ,  «m.  rielamalion , 

Champ-Pointu-                                     <«*e*litres  de  blé  environ,  appelé  le  pendant ui  long  tempe,  peut  lire  Sidérée  comme  preuve  d'un  partage 

ao  Un  entra arin  ifn  os  ....  <ai>n   -..  i.   .  i  i    _»      .        .    .  oprfrt  *»/re  «•»,  surtout  lorsaua  p{usi««rJ  d»»  tien»  oMWft»^  d  cAac»»  d«* 

uana     succession  de  leur  père  Claude. — >__^_  tk COUR ;....-  Considérant  que  tous  les  héritiers  ,  l'appelant  Ini-même . 

(>)  Conf.  Dict.  gén.,  r»  Intérêts,  n.  99  et  suiv.  jouissaient  séparément  des  portions  à  eux  afférentes  ;  —  Que  tous  ont  vendu 

«  j  i  t  JL  "n"  P*''  "*  '•  «flO  i  36.  i.  «7.  — Contr.  Dict.  gén.,  vo  Partage,  o.  t|  on  échangé  preaque  tous  les  biens  qui  leur  revenaient  de  la  anccession  de 

»  K  râ'  •  im  vJKî:'  **■  *  '1.  ~J''^.-  '"^^  '"  ""'«*  ^"'^  «"*'»•  Rec  pèr.  3i!  leurs  père  et  mère  ;  —  Que,  parmi  les  tiers-acquéreurs  intimé* ,  plusieurs 

Ju4'i5ndeMeelffil.ST!.'t.  .°JJ-  Th  '"."'  fî""*  ?."  '"  """i'  ''*  """rgcs.  -  ta  possèdent  ceux  vendus  ou  échangés  par  l'appelant  lui-même ,  et  qu'à  la  vue 

'!r5î?P"'?^°*?,"V.0P"»'00  des  auteurs  et  des  lurtsconiullessemhemiastrD'iri  rnn-     i.. ,...,. j..  . ?  i-JT-ii  j»„..i.  i'»....ri.„«  h.  Z.  .n..«.. 


pensons  que  rien   dans  lari.'siB.  ne  s-oV^w  *  ce  qu^nn  Kï ïw soitXwCent 
couommé  entre  les  parties,  paruno  convention  rédigée  paré«rt:Nou»o»B»raÔm  SoccBSStON  BSnipiciAiBE  ,  Paiïmbht  ,  Cb4ai«cibb. 

^mIJ^IJJ^J  ■    P'f»"»  formant  une  opération  mulUple,  ne  pourra  êtn  ro-  VhéHUer  bénéfkiaire  peut,  valaUemenl  et  définitivement  payer  lee  eréan- 

SforeS??  Mr*Trii'°Tr^î*^''"'^H"P ''*'*'.*,"*•  ^"'''ï"'  ■"«  ^mmencemeos  eiVr.  à  meture  qu'il,  ,e  priienlenl,  eant  attendre  Pexpiralion  de,  Ir.i. 

|Srrgrrv!tl°e?Vel;l'oo''rï;nTœ  """.  «'  »«--»'.  i-r.  Pf-/t'J?;/!:!'"  l'a  *''"""'' '  "•"'"*  ''•"■ 

tdttnr'"'""'^''*'  "»'"'"■  ■»'  ■•  ""*  "»"  Priniipesrêi™  p'riâen  wSi  ""'••  "«"•"•  "'''""""^(Va'ûv'^âu  ?!^Le"mTeo"  ) 


j.Sïïi'!'''"'  ''''"•  *'*  '  "  Por'o  <J«e  la  Jouissance  seule  et  sénarèe  de  Fui.  Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  cour  régulatrice  do  4  avril 

«e*  hériUers,  ne  peut  tenir  lieu  de  partage.  Ces  termes  excluent-Us  pour  cela  l'Mte  «882  (Toy.  Dict.  gén. ,  v»  Succession  bénèBcialre  ,  n.  SOS  ),  dont  la  doctrine 

XKfrg^ïetu'i r'rrs?r''î.''?;'e'uv^^t^^ti!rit x^r'^ri  •  *'*"""' '" " «»"*■«"*'""■  'z:"'''  """ "'" ^" '•"""  '- 

r,Snsrs  ^\^Si  ^Î^^^S^'iéU'é'iT&xl^^^^^                       «JT  -•  "  COUR  ;  -  Considérant  qn'aîx  termes  de  l'art,  ni  c.  civ. ,  l'héritier 

Uon  de  parïïjo  convenu  M  «S^K,  nSu.  c™  tfUdoZl  Z  Si^rSÎS:  bénéficiaire  est  saisi,  comme  l'héritier  pur  et  simple ,  de  tous  les  biens,  droit. 

SÏ'Î«Î1«S^.1'  '•  '""^ne?  »*P«rèe  ie  tous  les  cobeiîiiew,  prolongée  Sn<Urt  «  "«o»»  <•»  «funt  ;  -  Que  ,  si  l'art.  791  l'oblige  h  faire  Inventaire ,  c'est 

fl  eîtae  dM  MmSiSZîî? T""*"  •  •'""  ?•*!'•""  I"»  •  wm»e  dans  iSSéSS;  uniquement  pour  qu'il  puisse  être  admis  *  Jouir  des  effets  déterminés  psr  l'art, 

«le  démaod~o?Kî-Sro«%Çir*S  Sîr.1'''';  ••*""  '•  P""?"»  ««eshériûSi  808,  maia  qi'il  n'en  résulte  pas  que  sa  qualité  soit  suspendue  Jusqu'i  la  eon- 

AJoutons.  en  teï'mtatM  .'que  fi^H^ufj^^^JiT^u'lE'f'l'^  '•^  «■«««•»  0«««  «"""«ir».  ««  1»'»'"»'  •  ""«  '»'»  <ï°'"  *  P^"  """  ««"'"*  ' ,"  «•"" 

mm,  qu'e  le  fait  seul  dUîS^iîîïUns VuuSl'd;*'„'e?  f^O^^Jr^^'^Jt  «»  «•'"'  ">"»  '««  droiu  ;  -  Que .  si  l'art.  798  lui  accorde  trois  mois  pour 

m  lorsque  la  jouissance  indiviîe  s'IIt  protonVée  codant  ÔÏtm«  îm\^,  îî .!  faire  inventaire  et  quarante  Jours  pour  délibérer ,  ces  délais  éUnt  unique- 
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IMEinUSHE  PARTIE. 


P«Bf««l»TioH  ;  TiBB*  DiTaiiTEim,  BâtOLDTioa  ;  Bonui  foi. 
X«  (««n-Mfit^Mr  qui  a  Uirt  *(  iotnt  foi  pracrit  par  dite  «M ,  «on 
lêultwtml  (a  profriélé  ,  «uit  fcor*  iMdroili  rttit  qm  la  fréttmt ,  *t,»9- 
Itmmnt ,  Caetùm  M  réioMio»  d*  la  tciUê  à  défaut  dt  ptitmtmt  du  prit 

(C.  ciT.>seB)(i}. 

la  timpi*  éuomtialion ,  doua  «m  tantrat  dt  9nUt ,  du  tilrt  dt  propriiU 
au  ttatmd  ttudtur ,  porUM  «m  partit  du  pria  u'a  pat  M  payH,t  lufU 
patfiomr  cauililmr  tt  tvut-aequirtur  «n  mouvaitt  foi  (•}• 

(BronUB  C.  GalleU.) 
■  Le  tieur  Tooebard  {changea  aux  ipoux  GalloU ,  par  ae(*  da  M  dot.  1817 , 
êtt  IwrM  «u'U  aTaU  acqoiaca  da  aieur  Pillé-Grenel  ea  1814.  Dana  l'acle  d«  la 
T«Dle qal n«il tté  (aile par  GraaM à  Tauckard .il était atipuli  que 908 tt, aa- 
MNlaM  pay««.raaaée  aoiTaBl*.  La  palamast  b^co  «ut  paa  liau  k  réchéaoc*, 
•1  ee  a'aat  qa'oa  1830  qa«  Bcoatia ,  aux  dtotla  de  Gnael,  deaiaade  la  riaota- 
tiMi  de  la  Teste  peur  défaol  de  paiemaal  et  iateata  ona  aclioo  en  dilaiaaeiacat 
«•■(f* leaipeax  GalloU.  Ceaderaian,  m  fondant  tur  Texceptloo  de  bonne  fol, 
oppoaent  la  preacrtplion  de  dix  ana. 

Elle  eal  admite  par  on  iugemeot  do  tribonal  de  Loche*  ;  —  Appel. 
Asaftr. 

LA  coca  ;  —  CoDiidèraBt  qu'aux  tennea  de  l'arU  lasit  c  cir. ,  celui  qal 
acquiert  oa  Imaaeoble  aTCC  {oale  titre  et  boooa  foi  en  preccrit  la  propriété  par 
dix  ana  eatra  préaeoa  ;  —  Canaidteaat  que  cet  article  eat  général  et  abaotn  , 
al  qpll  en  réaulte  que  l'aequéreur  preacril  non  aeuloBieot  la  propriété  eUe- 
mtÎM ,  nuia  eaeore  tooa  lea  droit*  réela  qui  pouTaient  la  grever ,  aauf  Ica 
ca*  ob  la  loi  ea  aurait  ditpoaé  aatreaaent  ;  —  Cooaidérant  que  le  droit  réel 
eiereé  par  Broniia  n'e*t  laiimi*  à  aocone  preacrlptloa  particulière  ; 

Coaaldéraat  qae  la  aeuIoéBeociaiioa  ,  daa*  l'acte  do  revente ,  du  titre  da 
•ecoad  Tendeur ,  eonatatani  que  celui-ci  n'a  pa»  pajé  aoa  prix ,  ne  aoffit  pâ* 
pour  conatitner  le  aoaa-  acquéreur  en  maoTaiaa  bi  ;  —  Qu'il  faudrait  «ocore 
^11  IM  prouvé  qao  ee  «ou»  aaquéreor  a  réellement  coaon  que  le  preaiier 
veodenr  n'éuit  pa*  payé ,  ce  qpi  n'eat  pa*  juatiaé  daaa  la  cauae  ;  --  A  ni* 
l'appellatioa  au  aéaot;  ordomo  que  leiugeoieot  dont  e*t  appel  aortira  *od 
pleiB  el  entier  eflSM,  etc. 

Du  14  déc  18S8.  -  C.  d'OrMana.  -  MU.  de  BeaoTert ,  pr.  pié*.  -  Légier  el 
Baadrr  i  av.  

POKTtOW  DISMSIBLB,  RBOOCTIOlt  ,  DOKATIOB. 

Le  donateur  ne  peut  demander  tui-mttne  la  riduelion  d»  Im  denalian 
«Oflima  ircédant  la  portion  ditponihh  :  tt  droit  oppurHtM  teedemtnt  à  iti 
MrtHtrt  (  C.  ciT.  MO ,  m  ]  (S). 

(  DoTemay  C.  Lecomte.  ) 
Le  80  ianr.  18ST ,  le*  marié*  DoTemay  aTaieat  conaenti ,  au  prodt  de  Le- 
ecmte ,  la  rente  d'une  propriété  mayennant  8,800  1^,  —  Phi*  tard ,  il*  *oo- 
tleaneat  qae  cette  TCOlea^Mll  qu'une  donation  dont  la  condition  avait  été  le 
mariage  d«  Lecomte  avec  la  demoiselle  Quiloux  ,  Olle  d'an  premier  lit  de  la 
dOMlalM;  et,  argumentant  de  leur  inteniloo,  le*  mariés  DoTcmay  prétendent 
qae  la  vente  dont  H  s'agit  est  nnlle  par  défaot  de  cOBieDlemeal ,  nulle  encore 
pour  cause  de  Tililé  de  prix.  Subsidiairemaal ,  et  dans  le  cai  où  le  tribunal 
TaWeraH  l'acte  de  lOST ,  non  comme  veale  maia  comme  dOBatiao ,  lia  de- 
■laadenl  que  la  rédaction  de  cette  donation  aoii  prononcée,  comme  •opérieere 
i  la  portion  ditponlMe.  —  SS  avril  (886 ,  ingemeat  du  tribuaal  de  Lyon  qui 
rejette  toutes  les  concluiloos  des  mariés  Duvernay.  —  Ce  jugement ,  à  l'égard 
des  conclusions  sBn  de  réduction  de  la  donation ,  est  ainsi  motlTé  : — ..«  Con- 
■idérant  que,  quand  bien  même  on  admettrait  que  l'acte  précité  n'eat  qu'une 
donation,...  les  donations  entre-Tifs  étant  irréTOcables ,  les  mariés  DoTornay 
M'auraient  pas  le  droit  d'en  demander  la  rédaction  ;  qae  ce  droit  ne  pourrait 
appartenir  qu'à  leur*  héritier*  apréa  leurdéci* ,  et  que  ,  même  *ona  ce  point 
4*  Tue ,  l'aelioB  aajwird'hni  iateatée  devrait  4<re  déclarée  bob  reeevable.  »— 
Appek 

abbCt. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motilii  de*  premier*  Juga*  ;  —  Confirme. 
Da  18  ianr.  IBSe.  -  C.  de  Lyon  ,  l^*  ch.  •  MM.  le  marqoi*  de  Belbeaf ,  pr. 
pré*.  -  Vincent  de  Saint-Bonnet ,  av.-gén.  -  Dubié  et  Vachon ,  av. 

Voie  db  fait,  lapBonBRcs,  Offio.  db  «AHré.  Abt  i>b  GDâRin,  BLBgscaB. 

Le»  gin*  dt  l'art  tux-mtmei ,  et  notammfnl  un  ofUeitr  de  tanU ,  q«t ,  par 
imprudtnct  ou  par  inobiervation  dtt  règlement,  cauteni  «ne  bleuure  grave 
à  leurt  maladtt,ptucent  être  traduitt  devaal  let  tribunaux,  el  ton!  pauiblet 
det  peinte  portéet  en  Pari.  520  e.  pin.  (s). 

(C...  C,  Cberaller.) 

Le  sienr  C...,  officier  de  aanté  A  Poot-de-Genne ,  appelé  pour  saigner  nn 
jeune  homme ,  atteignit ,  daoa  aon  opération ,  l'arlére  brachial.  La  gangrène 
s'étani  misa  au  bras  ,  l'amputation  devint  indiapensable. 

Cité  devant  le  tribunal  correctionnel ,  l'officier  de  aanté  eat  prévenu ,  non 
seulement  d'atolr  piqué  l'artère,  mais  encore  de  n'aroir  pM  employé  le* 
moyen*  que  l'art  lui  preacrlTait  et  d'avoir  celé  l'accident  aux  autre*  méde- 
cin* qui  auraient  tu  le  malade.  Le  aienr  C...  oppoae  que  les  juge*  ne  peuvent 
•'immi*cer  dans  de  semblable*  queetion* ,  *Br  leiqueUe*  11*  ne  peuvent  *ta- 
luer  faute  d  élémeus. 

Le  tribunal  correctionnel  du  Han*  atatn*  néanmolo* ,  par  aon  Jugement  du 
6  fév.  1838  i  ainsi  conçu  :  .  r  .-■ 

«  Considérant  que ,  par  le  défaut  de  précaution ,  C *  oceasioné  é  Che- 
valier une  hleasure  grave  et  la  perte  du  bras  droit ,  et  s'est  mis  ainsi  dana  le 
«•«  d  encourir  l'application  de  l'art.  820  c.  pén.,  qui ,  dans  sa  généralité  , 
■'admet  aucune  exception  d'éut ,  dont  C...  voudrait  *e  couvrir }  —  Le  coa- 
damne  é  lix  ioura  d  emprisonnement  et  80  fr.  d'amende.  «—Appel. 


AaaAt. 

LA  coin  {  —  Adaptant  le*  BatifedeafreiaianjaiMf 

Du  1«  avril  18S5.  •  C.  d'Angara  »  oh.  cocr.  -  M.  Batdillao  ,  av. 

FiLUTioM  LisiTuiB ,  BBaa,va«) ,  biroaMBurtà  FB«st«aB. 

X»  matièrt  de  déiaveu  dt  paternité,  ou  nt  ptui  mduMtrt  <P— Irai  « 
poaaibilité  phyaique  •«  d'impoaaibilité  aaralo  fsio  ttuet  i)Biiaa<i^li  « 
•ri.  SU,  SIS  c  <i*k(8}. 

.....  la  mort  ne  peut  tt  prduoM^  dot  failt  caartaM*^ ar  <— a 
ofifiarleaaal  à  la  protédurt  m  léparation  dt  eorpi ,  pma 
mtnt  ««Ira  lui  «<  ta  fimuuk 

(Biou  C.  dame  Bloo  et  Pineau  du  Pavillon.) 

80  fév.  18S7,  la  dame  Rio*  accouche  d'où  lila,  qui  eat  inacrit  sar  Isi'r- 
gl*tre*  de  l'état  civil  de  Nanloa  ,  aou*  les  nom*  de  Olivier-SébaaticB  Woa-'Le 
anduiatae  mol*,  Rion  dé*aTooe  fenfant.  —  Lealear  Scipioo  Piaaaa  éa 
PavlUan  eat  aaamté  tolenr  ad  hoe  b  l'enhnt  déaavoué.  —  Rioa  allégae  qit 
depai*  leng-temp*  «a  (krame  vit  dan*  l'habitude  de  l'adultère,  «t  oAe  dt 
prouver  que  depuis  18M  II  n'y  a  eu  aucun  rapprochement  «Maniai  «la 
dame  Mou.  -  Si  je  prouve,  dit-il,  qne.pendant  le  lemp*  légal  de  la  ranetfiiss, 
{•aaiacoaMamment  resté  à  14  lieues  de  ma  femme,  qo'U  n'y  pasesdartf- 
prœhtment  matiriel  enireelle  et  moi,  J'aurai  prouvé  ViwtpcuiUUU p/efti^ 
qa'll  7  a  ea  pour  moi  d  être  le  père  da  mineur  Séba  stien,  et  j'aurai  reâfli  b 
vma  de  l'art.  818  c.  elv.  » 

Le  aieur  Riouse  prévalait  d'eaquéle*  dressée*  aBlérieuraoïeot,  è  faccmis* 
de  l'action  en  aéparatlon  de  corps,  existant  entre  lea  époux,  dcTanl  la  coor  de 
Poitiers.  —  La  dasM  Rion  aie  la*  Ml*  alligaéa  par  *«n  mai,  H  appoae  I» 
taue  de  ceméoM  art.  819  «.  eiv. 

8  fév.  1838,  jugeaient  du  Uibaaal  dvii  da  Naaie*,  qal  Mbemtota^mltt* 
demande  en  désaveu,  aor  le*  motifs  suivant  :  —  AUondn  qu'il  ni^y  a  ps 
en  impoaaibilité  pbyalqoo  de  «ahabitalion;  qae,  si  le  rapproehcmeat  des 
époux  n'est  pas  vraiserablahlo  dans  l'eut  permanent  dlioatililé  oè  ib  oai 
vécu,  cala  ne  peut  établir  rimpaaibilitéphyaiqoe;qa'il  s'est  paspensisaa 
magistrat  de  substituer  *e>  Idée*  A  celle*  du  lé^lateor,  de  coasaher  la  pt«~ 
habilité  et  la  vraisemulaoce  lorsque  cette  règle  de  décision  a'»  pas  étéadmÏM 
parla  lol,deae  laisser  aller  A  de*  eonvietiona  peraonnellea,  lers<iae  le  Irgb- 
iateur  a  donné  un  autre  guide,  de  a'arréter  enfin  k  dea  ia^Maslbltttés  logiqMi 
ou  moralea,  lorsque  la  loi  ne  parle  que  d'impoasibllilé  phyaiqae. 

Appel  par  Riou.  —  Il  répèle  devant  la  c«or  les  moyeas  qae  les 
juges  ont  rejetés.  —  H.  l'avocat-géaéral,  pense  que  Piwtpottrblïaé  i 
exigée  par  l'art.  318  c.  civ.,  poor  l'admlaaîsa  de  l'action  en  désavcts,  aê|*M 
être  suppléée  par  une  impotiibililé  morale  que  la  loi  n'a  pas  recannse  ;  qae 
rimpossibllité  physique  ne  peut  résniter  de  raéensea,  que  lorsque  Pabsoa 
réunit  ce*  trois  caractères  :  loaguenr,  certitude  et  conllmiilé  ;  qae  ratacan 
doit  être  telle,  que  la  pensée  ne  puiaie  coaoevoir  la  paislbilité  d*BB  sealh- 
alanl  de  réunion  entre  lea  époux,  circoaataace  qui  a'exlate  pas  dans  la  eaose: 
que,  d'siileurs,  l'impossibilité  physique  ne  saurait  être  démastr^  t  Paiéc 
d'impouihilités  moralea  résultant  de  l'abadoa  où  ht  mari  aarait  laiaaé  si 
femme,  de  l'habitude  d'adultère  deoelle-cl,  de  sa  haine  pour  le  mari  (Merik, 
Rép.,  v°  Légitimité,  p.  840,  S  8 ;|Favard,  I.  4,  p.  ItW;  Pnnidbon,  t.S,p.«: 
Harchangy,  sIT.  Huntebello,  Barreau  français,  p.  174;  Locri,  i.  •,  p.  W, 
882,  898  ;  Daguesiean,  t.  8,  p.  888  ;  Ctchin,  tO*«  plaM.  ;  Talon  Ovttt,  t.  i. 
p.  147}.  —  Il  conclut  A  la  conlirmalion  da  Jugemoal. 

'arbét. 
LA  COUtk  ;  —  Considérant  que  les  enqoêles  dont  se  prévaut  la  afenr  Kios, 
appelant  dan*  l'Instance  de  désaveu  soumis  A  la  cour,  ont  été  édlÉées,  oonAr- 
■émeni  aux  dispositions  de  l'art.  281  c.civ.,  devant  la  cour  royale  de  Pallier» 
dans  les  procès  existant  entre  les  époux  Rion,  aur  lenra  demandes rrspecifra» 
en  aéparation  de  corp*  poor  cause  déterminée  ;  — Qoe  la  cour  est  taeoor- 
pétante  pour  apprécier  le  mérite  de  ce*  enquêtes,  que  les  parties  ar^jacst  de 
nullké  respectivement  ;  —  Considérant,  d'ailleurs ,  que  ces  eaquêtôa  is'obA 
été  al  ordonnées  ni  édifiées  contradicloirement  arec  la  prineipale  pirtie  fa- 
téressée  dans  la  cause  actuelle,  l'enfant  mineur  objet  du  déaaveaj — Caa- 
sldérant,  en  droit,  qu'aux  termes  dea  art.  888,  288  c.  pr.,lln'y  a  Ham  d'ad- 
mettre la  preuve  tealimonlale  qu'autant  que  les  faits  posés  sont  paitlueiust 
concluan*,  et  peuvent  avoir  one  influence  direcie  anr  la  liéeislon  do  pracés  j— 
Considérant,  en  fait,  que  lea  fkils  articulés  par  l'appelant  et  dont  il  oA^  ii 
preuve,  n'établissant  ni  rimpossibllité  physique  exigée  par  l'art.  StS  c.  dv.. 
ni  les  conditions  de  l'Impassibilité   morale  prescrites  par  l'art.  SIS  dm  mMm 
code,  ponr  le  anccèa  de  l'action  en  désaveu  ;  —  Par  ces  molifa,  et  «taplat 
au  fond  les  motifs  des  premiers  juges,  déclare  l'appelant  sans  grief. 

Du  89  mai  1838.  -  C.  de  Rennes,  sod,  sol.  -  MM.  Denis  Dnponoa,  pc.-ds 
Badeao,  av.-gén.  -  Meaulle  et  Grlvart  jeaoe,  av. 

SAISia-ABBir  ,  DaOlT  iVBIlTUBL,  Créauci    cbbtaoib. 

L«  droit  dipendani  du  réiullat  éotntuel  d'une  liquidation  «'«ad  m*  m 
ikvit  c<r(a<B  et  évident  quipuiete  auloriter  la  iaitit-arr4l  (G.  pr.  UmBjftlL 
(Hiolet  C.  Leducq.) 

En  1818,  mariage  sona  le  régime  delà  commanaaté du  stear  Benmsar 
avee  la  demoiselle  Hiolet.  Cette  dernière  décède  en  1818  et  Iaîa«a  paai 
nniqne  bérliier  son  Itère.  En  1826,  décès  du  sieur  Bermant  qui  r  ~ 
légataire  universelle  la  demoiselle  I.educq  qu'il  aurait  épouaéo 
noce*. 

Hiolet  demande  la  UquidatioB  do  la  commonaaté  qui  avait  exisfé 
Hermaat  etaa  acanr. 

Avant  la  liquidation  des  droit*  respectifs  des  parties,  Hiolet  adt 

président  du  tribunal  de  Saint- Orner  une  requête  aux  Cna  d'obtenir  Va 


\^  K»î"  "fr»-.»*?-  "  »f"OTlp«ion,  n.838  elsair. 
?  rw  n?.'?   5*°  '  *°  P'eaof'Plion,  n.SIOetsuIr 


i 


fis  r.inf'nL'.""!"'  '  '°  P'eacripuon,  n.SIOetsuIr. 
2i  rSSr'  S2-  si"-'  '°  £»'■"'"'  diaponiblo,  n.  en,  «1». 
,4)  Conf.  DM.  gén.,  vo  Homicide,  nT 4. 


(8)  Cette  grave  question  est  conlror ersèe.  V.  Dict.  gén. ,  v«  Filiatlom 
n.  88  etsuir.  —  Rec.  pér.,  38. 3.  S38.—  La  Jurisprudence  des  eouts  — 
pencher  vers  la  doctrine  contraire. 

(6)  Gonf.  Dict.  gén.,  vo  6«bie-nrêt,ii.  48. 
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COURS  HOYlXXS. 


rinUoB  ««  Mm  m*  HMa-airtt  rar  dhmMs  •oinmM  •ppirtanant  k  It  4iia* 
ledoeq.  B«  d«n*irile  Iniesi'MMNé*;  H  Mt  pro«M«rà  la  xMe.  La  dama  La- 
AÎeq  prtleiHtque  les  droiltdaBlelalMaaot  pM«*rt«iHM  étidaoaatda- 
■iMDda  la  OMiB-leTéa.  Elle  «Miaol  aa  jugamaal  qal  «at  eraOraià  fur  l'appât 
Qtt  ffooT  Ifiotai* 

ABBÉV. 

lA  COUR;— Vu  Tari.  BW  c.  pr.;— Conaidirant  qu'une  lataie-andt  m  peut 
Tflabicneal  tin  exereie  qu'en  rerta  d'un  droll  cartolii ,  évidtnt  ;  — Qa'atta 
M  penl  dit  hira  arolr  pour  baae,  comme  ud  cas  particulier,  nu  dretl  d*pea 
danl  da  réanUaléreolael  d'une  llquidatiaa  ;  —  Que,  al  l'appelanla  dea  dratia 
de  eopieprMii  aar  iea  objeta  à  partager,  il  n'en  réanlie  paa  qu'il  aail,  avant 
partage,  créancier  de  l'intimé  ;  —  Qu'il  tait  de  U  que  la  aaitie-arrM  par  lui 
pratiqaie  eal  nulle  ;  —  Met  rappeltalloo  au  Diaatj  —  Ordonne  que  le  j»- 
gementdont  eal  appel  •erlira  e0al,atc. 

Dn i man  IBSS. -G.  de  Douai,  t»  eh.-  VU.  de  QaardeTlIla,  pr.pr. -  H»- 
nariet  Baraont,  ar.         

FoaiTf,  iKTBODocTioii.—  Bbstiads,  Boia ,  Pbpiniëbb. 

Z'iiUroducliou  d»  biitiaux  àani  un  plan  rieeal  d'eiience  foreiiièrt , 
êXieuU  dô  main  d'koauau,  et  qui  n'a  tncore  donni  aucun  ligne  de  végéUilia*, 
at(  puiituaèfe  par  l'art.  iT9e.  pin.,  et  non  par  l'ar',  199  c.  (or., .encore  bien 
qu'il  toit  eontlant  que  la  plantation  ait  été  faite  avec  l'intention  de  former  «n 
Mif,«<  nannne pépinière, 

(Chabannea  C,  Luxarche.] 

Des  ■oalonis  s'iotroiluiseul  dam  un  terrain  autrefois  en  bruyère,  et  ré- 
cemment planié  en  boit  d'essence  forestière;  un  precèi-Tcrbal  est  drewéi 
la  requête  du  propriétaire,  le  tieur  Cbabannes ,  et  Luxarche  est  cité  dOTant  le 
Ulbunal  correctionnel  de  Sanoerre,  pour  te  Tuir  faire  l'application  daa  peinas 
parties  par  Iea  art.  1B9  et  202  c.  for.  —  Jugement  qui  décide  que  le  fait  re- 
proché i  Luxarche  ne  contiUue  pat  le  délit  d'introduction  de  bestiaux  dans 
las  bois,  prévu  et  puni  par  l'art.  18S  c.  for.,  mais  simplement  la  contra«ention 
de  police,  préTue  et  punie  par  le  n.  10  da  Tari.  Ud  e.  pén.,  et  qui,  faisant 
applicatian  de  ce  dernier  article  au  sieur  Laiarefae,  le  condamne  à  l'amende 
paitéa  par  cal  article,  et  dea  dommagea-intériU.  —  Api>oi  par  Chabaaae*. 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Si  le  fait  d'avoir  mené  det  bestiaux  dans  un  plan  récent 
d'asaance  foraatiére,  exécuté  de  main  d'homme,  est  puniatable  par  l'art.  199 
cfor.  eu  par  l'an.  179  ,n.iO,c.  pén.; — Contidérant  que  le  délit  de  pacage  dana 
un  plan  fait  de  main  d'homme,  d'arbres  fruitieraot»  aulrat,  eitprévu  par  l'art. 
479  c.  pén.  ;  — Qu'à  la  vérité,  il  réanlie  du  rapport  d'experts,  fait  en  exié- 
colioB  de  l'arrêt  de  la  cour,  que  la  plantation  dont  il  «'agit  a  ni  lien  av«c 
Ilatcntion  d'eu  faire  un  boia  ; — Mais  que  les  termes  da  l'art.  470  embratsaM 
daas  leur  généralité  tous  les  plans  faits  de  main  d'homme,  quelle  qua  soit  lear 
dasUnalian;  —  Qua  le  code  forestier,  quant  au  délit  de  pacage,  n'est  appli- 
cable qu'aux  bois  proprameat  dits  ;  —  Qu'en  effet,  ce  code,  dans  l'écoamai» 
de  ses  dispotiiions,  s'est  occupé  des  bois  et  det  plantations,  notamment  daac 
las  art.  195  et  283;  maia  que,  dans  l'art.  199,  relatif  an  pacage,  Il  n'est  ques- 
tian  que  dea  bois  ;  d'où  il  résulte  que  le  légialaieur  a  laissé  tous  l'empire  du 
droit  commun  le  fait  da  pacage  commit  dant  let  plantaliona  bilet  de  main 
d'homme  ;  —  Cooaidarant  au  surplus  que,  dans  l'i  apéçe  particulière,  il  ré- 
pogoe  à  la  raiaon  de  contidérer  comaae  ud  bois,  et  d'atiimiler  k  cette  etpéce 
de  propriété,  aooa  le  rapport  de  la  pénalité  rigoureoae  prononcée  par  te  code 
fofaatier  dans  rintérèl  de  la  eoatervalion  des  propriétèa  iereatiéret,  une 
plaatation  toota  récantp,  faite  aaut  coltura  dans  une  bruyère ,  plantation  non 
dose,  qui  n'était  paa  mime  achevée  quand  la  contravention  dont  11  a'agU  a 
été  commisa,  et  qui  n'avait  encore  donné  aucun  signe  de  végétation  ;  —  Qaa, 
dana  ce  eaa,  les  intérêts  du  propriélaira  pianlaar  sont  suOsamm  >nt  garantis 
par  l'amende  praooneée  par  le  code  pénal  et  par  la  juale  réparation  dn  dom» 
magak  laquelle  II  a  droll,  tandis  que  la  peine  et  le  dédommagement  pro- 
naués  par  le  code  Ciireaiier  aéraient  hors  de  toute  proportion  avec  le  dommage 
canaé  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges;  —  Dit  bien  Jugé,  mal 
appdi,  etc. 

Da  sa  fév.  1839.  -  C.  da  Bourges,  l'«  ch.  -  MM.Matar,  p.  pr.  -  Baillehaohe, 
snbtt.  >  FraTataoal  Tbiot-Varesna,  av. 


AQDUscxisnT,  Avoob;  Sishivicâtior. 

La  elfnifieeUion  à  avoué ,  et  eane  réeerte ,  d^un  jugement  définitif ,  doU 
itr»  réputé»  te  fait  leul  de  l'awué  gui  t'a  ordonné* ,  et  ne  peut  Ute  oppo- 
téêé  lûparlie  comme  aegitieteamenl.  (C.  pr.  413)  (1). 
(Degain  C.  Nornund.) 

Dn  jugement  est  rendu  par  le  tribunal  da  Cosne,  contre  Degain ,  an  profit 
de  Normand,  L'avoué  de  Degain  lève  ce  Jogamenl  et  le  fait  signiAer  i  avoai. 
Degain  en  inlerjolle  appel  :  Normand  soutient  que  par  la  signiBcation, 
sans  réserves,  du  iugemanl,  aan  adversaire  doit  être  réputé  j  avoir  ac- 
quiescé. 

abbAt. 

LA  CODB  ;  —  Considérant  qu'après  la  prononeiatioa  dn  jugement  l'avené 
nta  aneun  mandat  légal  pour  aequieacer  k  la  décision ,  toit  directement ,  soit 
indirectamaot  ;  —  Que  la  tignincallon  du  jugement  de  première  inatanca  i 
avaaé,  daoa  l'etpéee,  ett  entièrement  du  fait  de  l'avoué  de  la  partie;  — 
Qa'ainti  ceila  signification  ne  peut  être  oppotée  i  Degain  comme  acquiesça- 
maat  ;  —  Sans  a'arréler  k  la  fin  de  non  recevoir,  etc. 

Dn  ai  janv.  1839.  -C.  de  Bourges,  ch.  eiv.-MM.  Mater,  pr.  pris.-Thiot- 
Yaraane  et  Psrrler,  av. 

(1)  Conf.  Dlcl.  (f«n.,  v»  Acquiescement,  n.  SiS,  3M,  3S0 ;  Rec.  pér.,  38.  ».  78.  — 
H  en  aérait  autrement  dant  le  cas  où  la  Bl^niHcallon  du  Jugement  aurait  été  faite 
tant  rètervei  à  personne  ou  à  domicile  (  V.  eod.,  n.  3S6  et  suiv.  )  La  sicnifiealion 
i  avoué,  Ente  sans  réaervw,  pourrait  même  emporter  acquieaeement,  uns  le  cas 
oé  eette  tignifieatioa  a  pour  effet  de  faire  eoorir  les  dêitit  de  l'appel  en  matière 
d  ordre  ou  de  coDlrlbuUen.  (V.  eod,  n.  351.) 


HOROBAIBB»,  KOTAIBB,  Tabb.—  OSLleATlOO,  (UOSB  lUKrrB. 

tm  etamm  A'unafCt»imimrié,et  par  «xtu^te  la  eleuiie  d^un protée-vrM  da 
liquidation  de  tuacessio»,  f  as  flme  let  konorait  et  aUouét  «m  aa<a<rs  qtei  m 
feUt  têtto  UqmdaUoit,  est  ittiiaU,  mime  lortqu'élU  a  «a  lieu  «ace  l«  opasa»- 
(«mant  d«<  parlws ,  leiquellet  tant  toujouri  reeaeaéiss  é  rasearir  d  ia  MM 
(L.  SU  vent,  an  11,  art.  ttl  ;  Dec  4«  (év.UOX,  art.  liU,  175)  (2). 

.  .  .  .  J  piaa  ^orta  raitom  tteU-elle*  reeetaUtt  à  reguérùr  la  taaa,  s'il 
apparatique  eetteclauteiniéréodantlaprocée-nerbaladA  paner  inaperguo 
pour  9UX. 

(«narre  C.  hériliara  Gadaio.) 

Gnene,  notaire  iSt-Marlin,  aat  chargé  par  Iea  hériliara  Oadola  da  la  H- 
qaidaiian  d'une  saocaaaion  qui  leur  aat  éekue  ;  il  inséra  dana  l'acM  uaa  elaape 
relative  au  paiement  de  aea  hanorairea,  qu'il  fixe  à  5,900  fr.  Celle  llqaidaUoB 
est  acceptée  par  les  parties.  Guerre  Uemaaile  le  paiement  des  honoraires,  tels 
qo'ils  a*t  été  portés  dans  i'acta.  J.es  héritiers  <iadoin  las  Irouvenl  eaagêrdi, 
et  oBrant  de  les  payer  sur  taxe.  Guerre  s'oppose  à  la  taxa,  at  préland  qua ,  par 
leur  adhéaiaa  é  l'acte  da  liqaldallon,  laa  hérhiera  aa  aant  obligée  k  lai  payer 
Iea  hODorafa«s  qui  ont  étéarrêtés  par  l'naa  des  claupes  du  mime  aeta.  -.-  Laa 
héritiers  rèpoadent  que  ceue  clauaaast  aaa  snrptiaa  da  la  part  dn  notaira,  al 
que  loin  d'y  avoir  dooné  leur  adbétion,  lia  ae  l'oat  pas  aaêma  aparfue. 

80  Juillet  1858,  jugement  qui,  nonobstant  la  clause,  dont  se  prévaut  la  ■*> 
Ulra  Guerre,  admet  les  héritiers  Gadoia  à  la  taxe.  —  Ce  Jugament  eat  aiaal 
laollvi  :  —  CoBsidéraat  qua  laa  héritiers  Gadoin,  tous  aujeurs  et  saallraa  da 
leurs  drolla,  pqavaienl,  il  est  vrai,  régler  aaaiablameut  Iea  haaeralraa  daa  à 
Guerre,  soit  pour  la  liqoidalioo  faite  par  ce  notaire ,  toit  k  raiaon  de  ta 
geation  ;  mais  qu'un  pareil  réglenent ,  pour  être  ebttgatoire,  devait  être  Ikit 
avec  le  notaire  en  dehors  de  ses  fonctions,  et  non  résulter  ualqnameat  d'a> 
acte  reçu  par  ce  notaire  lui-même  ;  —  Qu'admettre  le  contraire,  ce  serait 
supposer  qu'un  notaire  peut  donner  une  aanetion  légale  k  des  conventions 
qui  l'intéressent  personnellement,  ce  que  repontientetia  raiaon  et  la  lot  ;  — 
Que  les  abus  les  plus  graves  pourraient  résulter  de  l'adaption  d'une  pareille 
doctrine  ;  —  Considérant'  que  les  héritiers  Gadoin,  moins  let  époux  Hain- 
draull,  non  seulement  méMnaaisseat  le  eèglement  qui  leur  est  opposé,  mais 
encore  prèlendeni  qu'il  est  passèioaperçu  dans  1rs  opérations  de  la  llquidatioa, 
et  demandent  une  taxe  Jndleialra;  —  Que  eette  taxe  ne  peut  leur  être  re- 
fusée, etc. 

Appel  par  Guerre.  —  Il  soutient  qu'aux  termes  de  la  loi  du  20  veniftse  an 
11  (art.  tll),lesbonaraires  det  notaires  nedoiveniêire  taxés  par  let  tribunaux, 
qn'k  dèhnt  de  règlement  amiable  entre  le  notaire  et  ses  cliens  ;  que  la  clause 
insérée  dans  l'acte  de  liquidation  n'a  en  d'autre  but  que  d'opérer  oe  règlement 
amiable,  règlement  que  let  hèrlllers  contestent  après  l'avoir  accepté  ;  que  c'est 
i  tort  que  le  tribunsi  dit  que  la  clause  dont  il  s'agit  n'a  point  opère  un  règlement 
obligatoire  k  l'égard  des  hérlllert  ;  que  sans  doute  le  notaire  ne  peut  Invoquer 
l'acte  de  llqnidalion  qu'il  a  dressé  comme  un  acte  authentique  lui  permeltaat 
d'arriver  au  paiement  de  aet  honoraires  par  voie  d'exécution ,  mais  que  cet 
acte  de  liquidation  renferme  k  ton  égard  une  obligation  qui  a  la  valeur  d'una 
obligation  contractée  sous«ignatures  privées  (C.  eiv.  1318.J 

ABaiT. 

LA  COUR  ;  —  Guerre  est-il  fondé  k  réclamer  det  héritiers  Gadoin,  sea 
client,  let  bonorairet  fixés  par  eux  i  la  somme  de  5,000  fr.  dans  l'acte  de  II- 
qoidatlon  det  tuccesilont  Gadoin,  père  et  mère  det  intimés?  —  Contidérant 
que  c'ett  Illégalement  qua  Guerre,  notaire,  a  Intèré  dans  un  acte  passé  par  loi 
une  convention  qui  fixe  tes  honoraires,  même  du  consentement  de  aea  cliens; 

—  Qu'un  pareil  engagement,  fùt-ll  régulier,  n'en  est  pas  moins  soumis  i 
l'examen  des  Juges,  lorsqu'il  est  contesté  par  les  parties  ;  —  Que,  dansée  cas, 
le  tribunal  a  eu  le  droit  et  m<!me  le  devoir  de  vérifier  si  les  honoraires  ré- 
clamés ne  sont  point  exagérés  ;  —  Que,  dans  l'espèce.  Guerre  n'étant  paa  le 
seul  liquidateur  des  successions  Gadoin,  ton  travail  n'a  pat  dû  avoir  la  mêaa 
étendue;  —  Qu'ainti  c'eat  avec  raison  que  let  premiers  Juges  ont  réduit  set 
honoraires  ;  ~-  Dit  bien  Jugé,  mal  appelé,  clc. 

Du  10  avril  1839.  -  C.  de  Bourges,  ch.  clv. -MM.  GeolTrenel  de  Foulblain, 
r.  f.  de  pr.  -  Thiot-Varenne  et  Guiltot,  av. 

Serment   ukcisuire  ,  Appbl. 

Loreque  le  eerment,  déféré  d'office  par  let  juges,  d  une  partie  a  été  prêté 
tant  oppoiition,  la  partie  odnerêe  qui  a  été  lummée  d'as$itter  i  eette  pret- 
talion  n'eitpaerecetalile,  «i  clic  y  a  fait  défaut,  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  l'avait  ordonnée  (C.  eiv.  iSGU)  (5}. 

(Soubielle  C.  Soubiellc.)  — abuèt. 

LA  CODR;  —  Atlemlu  que  la  condamnation  nu  paiement  de  la  somme  de 
779fr.7Sc.,  prononcée  par  le  jugemeuldu  li}  juillet  1821», est  le  résultat  delà 
solution  de  toutes  les  questions  agiiées  lurs  de  ce  jugimcnt,  tant  pour  la 
fixation  du  supplément  do  légitime  demande,  que  sur  la  mauière  de  le  payer; 

—  Attendu  que  celte  condamnation  fut  souniUe  à  la  condition  d'un  serment 
k  prêter  de  la  part  de  riniiiuèe  Marie  Soi:bielle;  —  AHeudu  que  cette  condition 
a  èlé  remplie  ;  —  Que  le  jugeineni  du  tu  juillet  l»29  avait  fixé  le  jour  où  le 
sermeul  serait  prêté  ;  —  Que  Jacques  Soubielle  a  été  sommé  de  comparaître 
k  l'audience  de  ce  jour  pour  le  voir  prêter  ;  —  Que  ce  terment  a  été  eflictl- 
vemeot  prêté,  au  jour  indiqué,  sans  opposition;  —  Attendu  que  la  prestation 
du  serment  est  unesxécution  du  Jugement;  —  Qu'elle  est  de  telle  nature  qu  II 
ne  suffit  pas  de  faire  défaut  pour  la  rendre  sans  elfei  ;  —  Qu'il  faut  pour 
cela  a'y  apposer  formellement  ;  —  Que  le  caractère  religieux  du  terment 
ne  permet  pasde  remettre  en  question  ce  qui  a  été  ainsi  aOirmè  tant  oppoii- 
tion;—Qua  de  tout  ce  quedesaut  il  résulte  une  fin  de  non  recevoir  pèremploire 
contre  l'appel,— Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  18  Juillet  1820  étant  non 


(*1  Conf  Dicl.  g*n.,v»  Honora'res,  n.  sa  et  suiv.- 
—  Canf.  Rec.  pér.  39. 3.  S;  r,8.  t.  si?  et  la  note. 
(3]  Voy.  Dicl.  gèn.,  vo  Serment  dècitoire,  d  .  88, 


-V.  aussi  eod.,  ISIettnlv.,  tsa. 
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DEUXIÈBIE  PABTIE. 


nceTtUa,  Mlol  da  JogMMDl  do  51  *«bi  e»t  mm  grief  et  mdi  ebjel;  — P«r 
cet  ■Mttft,  di«liraol  l'appel  relevé  par  Jacgnea  SooMeUe  f  du  lageaeat  tels 
jaiUet  ISW,  MB  nc«TÂle,  «  mil  et  net  l'appel  au  iiéaDt,ete. 

Do  14  BOT.  I8SS.  -  G.  de  Montpellier.- MU.  de  Trioqaelagae,  pr.  pr.  Saint- 
Paol,  (ubat.  -  ereaier  et  Diion,  ar. 


Ot«Kit  PB  nmioicTtoii,  RitotmoH,  Actiob  KiBit*.  — Aotiok;  Qoa- 
LiTi;   DirnsBOB. 

L'mtUonquia  pour  but  la  ri$olution  d'unt  vtnle  i'immtuik$  eal  «ne 
ueUon  rétUe  à  l'égard  dt  laqutU»  I»  Jug^mntt  rtndu  eit  »n  pnmitr  r$$*ort, 
$i  Ut  «miettr  d*  VimwîttMt  vendu n'e»tdél»rmiui»  »i  par  rent»  ni  pmr  k»il(i). 

Aueunt  diiporitio»  dtlmloi  n'inltrdU  ou  déftndewr  tn  eoneUimUo»  It  droit 
«PimlrtdiÊirt  l'itManet,  quandlt  d*m»adimrtard* à  te  foin. 
(BallaC.  Pelé.]  — ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Bd  ce  qai  loncbe  l'exeeplioo  tirée  do  dersiar  resaort  ;  — 
Goatidérant  que  l'action  Inlenlée  par  Pelé  aTail  pour  bal  aolt  la  réaolullon, 
ieil  la  DotiBcaiion  du  eootralda  veote  dlin  immeoUe;  —  Qn'oae  aetiOD  de 
cette  nature  etl  réelle  ;  —  Que,  d>oa  autre  «Aie,  la  valeur  de  l'imBeoble,  «biet 
de  celte  action,  n'ea t  paa  délenniaée  en  rente*  on  par  prix  de  bail  ; 

Sar  l'eieeption  propoaée  par  l'appelant  ;  —  Gonsidéraot  que  Pelé,  cité  en 
coMciUation  *ar  l'action  en  rétolution  de  la  Tente  qu'il  aTalt  conteotle  à 
BaUo,  arait  intérêt  à  ce  que  le  tribunal  Ibt  promptemenl  aaisi  ;  —  Qu'aucune 
dlapoiilien  de  loi  n'interdli  an  défendeur  en  coodliation  le  droit  de  foreur  la 
méïne  demande,  lorsque  le  demandeur  tardée  l'inteoter;  —  An  fond,  etc. 

Rejelie  letBoi  de  non  receroir  propoiéei  par  le*  partie*. 

Dull  mar*  I8S9.- G. de  Renaes,l'« cb.-MH.de  Kanrec,pr. -Pion,  *abtt.- 
LepUt  et  Vuibert,  bt. 

DB6BK*  DB  JUBIDICTIOil  ;  RUOLDTION  ;  B*IL. 

£(  dtgré  d«  furidiclion  applicable  à  Faction  en  réeiliation  d'un  bail,  te 
détermiaepar  le  prix  du  bail  ealemlétur  toute  ta  durée  (i). 
{Loitax  C.  JuLauiU;  —  ABair. 

LA  COUK  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  l'agii  entre  le*  partie*  que  da 
l'action  en  rétilialion  d'un  bail  de  ItiO  (t.  par  ao,  pour  Iroi*,  six  ou  neuf  an*  ; 
—  D'oiiil  iuitque  Timporlance  du  litige  »e  reoferme  dao*  de*  limite*  dé- 
terminée*, et  au  dessous  de  1,000  fr.  ;  —  Par  ce*  motif*; —  Vu  le*  loi*  de 
1790  et  1858;  —  Déclare  l'appelant  non  reeeTable  en  son  appel ,  et  le  con- 
damne i  l'amende  et  aux  dépeo*. 

Do  10  jauT.  1059.  -  C.  de  Renne*,  S*  cb.-  MH.Deoi*  Duporzou,  pr.-  Dn- 
bodan,  ar.-gcn.  -  Bidard  et  Gougtoo,  bt. 

POBTIO:<  DUrOHIBLB,   DOMATIOU,   RÉDDCTIOM. 

Lu  objett  mobilière  (renlei),  tomme  let  immeublet ,  doivent,  au  eai  de 
réduelion  det  donaliont,  être  évaluée,  d'aprii  leur  valeur  au  moment  du  décèt 
du  donateur,  et  non  à  Vépoque  de  la  donation  ( C  ciT.,  art.  838.) 
(VaiiOD  C,  Cabrier.} 

Ainsi  jugé  par  l'arrêt  suiTiui  qui  a  été  rendu  sur  un  arrêt  de  renrol  de  la 
cour  de  cassallooila  daln  du  lêdéc.  1850  (Voy.  Rcc.  pér.  SI.  1.  SSCI  Dict. 
gén.,  T<>  Portion  disponible,  d.  BS7.} 

ABBiT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  le  premier  cher,  que,  ne  s'agissent  dans  la 
canaeqoedela  réduction  des  donations,  elle  est  uniqueinenl  régie  par  l'arl. 
9»  e.  CiT. ,  d'après  lequel  les  biens  donnés  ,  quelle  que  sait  leur  nature, 
doiTenl  être  réuois  GcliTemenl  6  la  maisedela  succession,  d'oprés  leur  élali 
l'époque  de  la  donation,  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur  ;  — 
Met  l'appellaiioQ  et  ce  dontesl  appel  au  néant  :  —  BmendanI,  etc. 

Da50aTril  18.t5.  -  C.  d'Aix,  aud.  solen.  -  BIM.  Cappeau,  pr.  -  Vailel,  ar.- 
gén.  -  Perrio  et  de  Laboulie,  bt. 

Peike  ;  Di'aéb;  DétextiO!)   prktk:«titb. 

La  peint  de  l'empriionncment  d  laquelle  un  individu  a  été  condamné, 
court  à  dater  du  jugement,  lorigu'il  n'y  a  eu  appel  ni  pourvoi  de  ta  part  du 
condamné,  encore  bien  que  celui-ci  toit  eeroué  tout  la  prévention  d'un  autre 
«•«Bi«(L.  28  aTril  1852  ;  C.  pén.,  art.  21  ;  C.  inst.crim.  36»,  579)  (5). 
(Min.  pub.  C.  Crosse.) 

Le  notaire  Grosse  araitétc  comlamoé  à  trois  mois  d'emprisconement  pour 
divers  abus  de  confiance.  Eeroué  dans  le  raéme  temps,  sous  la  prévenlion  de 
faux  on  écriture  publique,  sa  peine  se  trourc  cumulée  avec  sa  détention  pré- 
ventive. Après  aroir  été  retenu  ilo  la  sorte  neuf  mois  en  prison.  Grosso  com- 
parut en  conr  d'assises  et  fut  acquitté.  Il  prélendit  aroir  subi  sa  peine  da 
trois  mois  de  prison  ,  et  opposa  les  termes  de  l'art.  21  c.  pén.  Le  ministère 
public,  voyant  dans  la  détention  préventive,  une  simple  mesure  de  précau- 
tion, prise  dans  l'iotérèt  de  la  justice,  pour  que  la  personne  de  l'accusé  ne 
paisse  se  soustraire  aux  piursuiics  dirigées  contre  lui, pense  que  cette  dé- 
teolion  no  pouvait  être  comptée  pour  la  peine  à  laquelle  le  prévenu  a  été 
condamné  psr  un  précédent  jugement,  et  s'oppose  é  l'élargissement  de 
Grosse. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rennes,  conforme  aux  conclusions 
de  Grosse.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Consiilèraniqno,  par  Jugement 
de  ce  tribunal,  en  date  du  7  fév.  dernier.  Grosse  fut  condamné  à  trois  mois  de 
prison  pour  divers  abus  deconHance,  et  qu'il  ne  se  rendit  point  appelant  de  ce 

(I)  La  Jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  Gonf.  Dict.  gén. ,  To  Decrés  de 
Joridiclion,  n.  4(X>  et  suiv.  ^ 

(«)  Conf,  Dict.  géu  ,  vo  Degré*  de  Juridiction,  n.  S83,  «61,  Î66.  —  Conl.  eod. .  n. 
18J,  967. 

(3)  Conf.  Reo.  piîr  ,  37.  I.  513.  Nous  e-pérons  que  la  Jurisprudence  persistera 
dans  celle  Intcrprctat  on  do  l'art.  54  c.  pén.  r  ce  sera  du  moins  un  adoucissement 
éJa  détention  préventive  qui  d'ordinaire  soprolonaesl  long-temps. —V.  cepen- 
dant la  décision  contraire  de  la  cour  da  cassation ,  Rcc.  pér.,  S7. 1.  529,  dans  une 
clrcon<tance  analogue.  V.  encore  DicLgen.,  vo  Peine,  n.  379  elsuir.  38S,3««. 


jaienant  ea  exéeutian  daqnel  il  fat  éenmé  le  19  da  laéaM  weaU  da  lir»  i 
qa'ii  fbt  encore  en  état  d«  dépM,  te  ^eadal  et  laéaa  te  privealian,  «  n 
d'anUox  ea  écriture  pnbtiqae,  et  d'oa  aatraabu*  te  canfianca  eousaxa  i  ea 
Iknx  ;  qu'il  *'est  écoulé  plu*  d*  trei*  mois  avant  que  la  cour  d'aaalae*  ait 
itainé  sur  le  faux  et  le  délit  qai  lui  est  connexe,  1  l'égard  desquels  Groaae  a  été 
acquitté  ;—  Considérant  que,  soivaiil  Vni.  24  c  pén.,  dam  la  diapoeitioa  a 
été  introtelte  dans  notre  législatiOB  criminaila  par  la  loi  te  28  avril  1881^ 
lorsqu'il  s'agit  de  coadamner  h  i'cmprlaoaoemenl  pour  da*  paina*  pra- 
noDcées  contre  de*  individos  m»  dial  te  déteMion  préalable,  la  daréa  da  la 
peine,  si  le  condamné  ne  s'aat  pa«  poorvu,  compta  du  jour  te  Jugameat  oa  te 
l'arrêt,  noaobMaat  l'appal  au  le  pourvoi  da  nalolslére  public,  et  qael  que  «oit 
la  résultai  de  cet  appel  et  de  ce  pourvoi  ;  —  Gonaidérantqneceue  diapoaitiaa 
a*t  générale  et  doit  a'appliqaer  i  loua  let  caa  de  eondamnatioa  i  l'rmpriaoa- 
nement  ;  qu'ainsi  la  peine  commence  i  courir  de  plein  droit  le  Joar  te  joga- 
ment  oa  de  l'arrêt,  quand  il  n'y  a  ea,  comme  daaa  l'espèce,  ai  appel  al 
pourvoi  de  la  part  du  condamné  ;  qu'aucun  acte  d'exécotion  n'eat  donc  aée**- 
saire  ;  qu'il  importe  pen  aussi  que  la  déleation  préalable  ait  eu  pour  caaae 
onlque  le  fait  qui  a  motivé  la  condamnation  on  lont  autre  fait  an  sujet  dnqad 
il  ne  serait  pas  encore  intervenu  do  jugement  ;  que  le  législateur  de  1852,  a^ 
peléi  tempérerlasérèritè  souvent  excessive  du  code  pénal  de  1810,  aTOola, 
parle  nouvel  art.21  qu'il  y  a  Inséré,  abréger,  autant  que  possible,^a  déleotioa 
préventive  qui  est  toujours  une  rigueur,  lors  même  qu'elle  est  indispensabia 
pour  aasurer  la  vindicte  publique  ;  qu'il  suCBraii  d'ailleurs  que  rinterpréta" 
tion  de  cet  article  put  donner  naissance  1  un  doute  sérieux  pour  qu'on  fit  da 
sa  disposition  l'application  la  plus  favorable  à  la  liberté  indivldnella.  s  — 
Appel  par  le  ministOre  public, 

4bb(t. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs  des  premiers  juges ,  rejette  Pappel 
de  M.  le  procureur  du  roi ,  et  conflrme  le  jugement  du  tribunal  correetioaaeL 

Du  19  juin  I8S9.  -  C.  de  Rennes ,  cb.  cor.  -  UH.  Legeard  de  la  Diriays , 
prés.  -  Foucher,  av.-gén.  -  Weaulle ,  conseil  du  prévenu. 

SDBBMCDàRB;    NOTIFICITIOII ,    NULLITÉ   BELATITB  ;   CsOTIOa. 

Le  défaut  de  tignification  de  fade  de  tureneUre  au  vendeur, par  te  crtea- 
ci«r  «urenelk^rtMcur,  a»  peut  être  oppoté  que  par  le  cradaur  et  aoa  par 
l'adjudicataire.  (C.  cIt.  SltMt.) 

.  ...  m  par  let  héritiert  bénéfieiaire*  ;  leurqualUé  Ut  mettant  à  l'a- 
bri du  recourt  de  Vaequérevr  contre  eon  «(ndraripotir  le  rembourtememt 
de  l'excédant  du  prix.  (C.  eiv.  802,  2188, 2191.) 

Le  dépôt  fait  au  grefe,  par  le  lurettekéritteur,  d'un  état  en  due  forme, 
de»  hypothéquet  exittanttur  let  biene  de  la  caution  offerte,  ett  lufitaml, 
tort  même  qu'il  y  aurait,  tur  cet  mlmei  bient,  det  kypolbéquei  Itgatet  asa 
iaeen'les  et  qui  n'auraient  pat  été  intentionnéei  dans  ledit  état  d'hfpo- 
Ihèquet.  Dant  ce  tat ,  c'eit  à  ceux  qui  contettent  la  tolvabililé  de  la  caution, 
dejuttifler  que  let  hypothèquet  légalet  non  intcritei  rendent  la  caution  ts- 
lotoatle  (4). 

(Yvonne!  et  Boonot  C.  Roaaseao.) 
Ca  jugement  du  tribunal  de  Provins,  en  date  du  10  sept.  18SS,  e*t  nnai 
conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  camion  :  —  Attendu  que  des  titres  de  pro- 
priété déposés  tu  grcITe  il  résulte  que  le  sieur  Laatoine  est  propriétaire  de 
biens  immeubles  d'une  valeur  de  plus  de  800,000  fr.,  et  conséqueuneni 
beaucoup  plus  que  suffisante  pour  répondre  du  prix  résultant  de  la  soren- 
chére  ;  que  les  sieur  et  dame  Rousseau  ,  en  joignant  à  caa  litres  un  état  te» 
Inscriptions  existantes  sur  Icsilits  biens ,  délivré  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques ,  et  d'aprfs  lequel  il  n'existe  qu'une  seule  inscription  pour  tilrelé 
d'une  rente  de  100  fr..  ont  fait  toutes  les  Justincations  qu'il  était  en  lear  poa- 
voir  de  faire  pour  établir  la  solvabilité  de  la  caution  ;  qu'il  est  éviUent  que  si 
les  biens  du  sieur  Lantoioe  sont,  indépendamment  de  ce ,  soumis  à  des  hy- 
pothèques légales,  ioit  au  prolil  de  sa  femme,  soit  au  profil  d'un  enfaat 
d'un  premier  mariage ,  encore  mineur,  les  sieur  et  dame  Rousseau  o'avaieel 
aucun  moyen  du  justifier  de  l'importance  de  ces  hypothèques  légales ,  puis- 
que rien  ne  constate  l'hypothique  légale  de  la  femme  sur  les  bicna  de  loo 
mari,  ni  celle  du  mineur;  que  dans  ce  cas  c'était  i  ceux  qui  contestaient  la 
aoUabililè  de  la  caution  h  démo.iircr  que  l'hypothèque  légale  du  mineur,  BO- 
tamtucnl,  était  d'une  imporliinre  telle,  qu'elle  ebsorbait  la  presque  totalité 
de  la  valeur  des  biens  du  sieur  Lantoioe ,  si  telle  était  leur  prétention  ;  qoe 
des  faits  de  la  cause  et  des  titres  et  docnmens  produits  il  résulta  au  coa- 
Iraire  la  preuve  pour  le  tribunal  que ,  nonobstant  l'hypothèque  légale  te  saa 
enfant  mineur,  lo  sieur  Lantoine  présente  encore  une  solvabilité  plus  qse 
suffisante  pour  garantir  le  montant  de  la  surenchère  dont  s'agit;  —  Déclare 
bonne  cl  valable  la  surenchère  ;  admet  la  caution  ,  etc.  i> 
Appel  par  le  sieur  Yvonnet  et  les  héritiers  Bonnet. 

Avair. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  ta  nuliité  proposée  par  Yvonnet  et  par  la» 
héritiers  Donoot,  résultant  de  ce/que  Geolfroy,  Marie  de  Barbe  Bonnot, 
l'une  des  hpriliores  bénéficiaires,  venderesses,  n'aurait  pas  été  assigné  par 
Rousseau ,  créancier  surenchérisseur,  en  même  temps  que  sa  femme ,  la  T 
aiàt  18.12,  et  ne  l'aurait  été  que  le  S4  dndii  mois,  après  l'expiration  du  d^ 
lai  de  40  jours,  prescrit  par  la  loi  pour  la  surenchère;  —  Considérant  que 
celte  nullité  est  fondée  en  droit  ;  mais  que,  d'une  part .  Yvonnet ,  acqnéreor, 
ne  peut  en  exclper,  parce  qu'elle  appartient  uniquement  ans  venderesses  ;  et 
que  ,  d'autre  part ,  ces  dernières  sont  non  recevable*  b  l'oppoeer,  aoil  ea 
leur  qualité  d'hiriiiérea  béoéBciaires  ,  qui  ne  peut  let  rendre  garante*  cnTOs 
l'adjudicataire  dépossédé ,  soit  à  raison  même  de  la  clause  formelle  de  bqb- 
garantle  Insérée  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication  :  d'oii  résalta  qm 
lesdiles  bériliéres  bénéficiaires  sont  dépourvues  d'intérêt ,  et  par  cooiéqaeiii 
de  toute  action  en  nullité  de  la  surenrhéro; 
En  ce  qui  tourbe  le  moyen  tiré  rie  l'insuffisance  de  la  «Ballon  ;  —  Coptàdr 

(4)  Vot.  Dict.  gén.,  vo  Surenchère,  n.  30t,dépision  analogue. 
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nat  qt!l\  rtailt*  d«t  piéett  prodoitei  Uni  en  premiire  iiul*iic«  qne  devinl 
Ucoar.queUcaaiion  L»Bioine*»liuflta«iHe;  adopUvit  ait  $»rpl«$  Itt  mo- 
Ufi  ât$  rri»ir"iu9»'i  —  "«  r«PPe»Ution  lu  aitnl,  «ic. 
Dd  ao  mut  1853.  •  C  d«  ParU>  cb.  correct. 


SoBBiicBîiaR  ;  DisisTHisT  ;  Cadtior  ;  DiLii. 

L»  iur«ii«**r«  tlant  commune  i  to%u  If  créancière  interUt,  1*  eréaneltr 
uirmcMHutur,  encore  qu'il  soil  déiintéreui,  ne  peut  l'en  dieieter  (I). 

leiHai  de 40  jour;  fixéparl'arl.ilW  c.cio.,  ai  celui  d«Sjo»r», j>or  Fart. 
8SS  c.  proc,  en  matière  de  iurenchère,  pour  le  dépôt  dei  pièeee  j»elifiwtH>e$ 
de  la  loltatililé  de  la  caution ,  ne  lont  pat  preicritt  à  peine  de  nuHxlé.  C» 
dépôt  peut  tovjouri  lire  fait  tant  qu'il  n'^  a  pat  de  jugement  nr  la  récep- 
tion de  la  eaulion.  .    ~    .  „ 

(Guienebart  et  Debborde  C.  Briéro  «t  de  Cytelltne.} 

Cei  deux  dècUions  résullenl  de  Tirrêl  «aivant  rendu  »ur  rentol  de  I»  «on"[ 
decaisationprononcépar»rr«ldu5l  mai  1831.  (Rec.  per.,  51.  1.  aOT,  cl 
Dicl.  gin.,  t»  Sarencbéte,  d.  ai7  et  231S.) 

ARliT. 

LA  COBR;  —  Anendo  qu'aux  termes  de  l'art.  «190  c.  cit.,  le  créancier 
aarenchértoaeor,  encore  qo'Ufùldéalnléreaaé,  ne  pourrait  pu  se  désister  de 
la  snreocbère,  laquelle  est  commune  *  tous  les  créanciers  inscrits  ;  que  celle 
fin  de  non  recoToir,  életée"  contre  l'action  de  sieurs  Guignebard  et  Delaborde, 
est  san«  fondemenl  et  doit  être  rejetée; 

Attendu,  au  fond,  que  l'an.  ai8|t  c.  cit.  prescrit ,  i  peine  de  nullité  ,  de 
signifier  la  surenchère  dans  le»  40  jours  de  la  DOliacallon  prescrite  par  1  arl. 
S18S  du  même  code ,  el  d'offrir  caulion  du  prix  et  des  charges  ;  que  1  arl. 
868  c.  pr.  prescrtl  l'obligation  de  dé»igner  la  caotion  offerle  ;  mais  qu'aucun 
de  ces  articles  n'oblige  le  surenehérissour  de  justlBer  de  la  solvabilité  de  la 
«MUion,  par  la  dép«t  an  greffe  de  ses  Uires  de  propriété  ,  i  peine  de  nullité 
de  la  surenchère,  soil  dans  le  délai  de  40  jours ,  soil  dans  le  délai  des  trois 
jours  Bxés  par  l'an.  8S2  ;  —  Attendu  que  l'art.  «8  c.  pr.,  relatif  i  la  récep- 
tion des  csnUoas  en  général,  exige  et  le  dépdi  des  pièces  jusiificaiirea  de  la 
solTabllité  de  la  caution  au  greffe,  el  la  signification  de  cet  acte  de  aipùy, 
mais  nulle  peine  de  nullité  n'est  prononcé  par  cet  article  coolro  la  soltabilllfi 
de  celte  caution  ;  qu'aucun  délai  n'esi  prescrit;  que  dés  lors  on  ne  peul  pas, 
de  coue  disiwsition  générale,  en  induire  une  nullité  contre  une  procédure 
touM  apédale,  en  matière  de  surenchère,  laquelle  est  réglée  par  les  arl. 
2187  et  8Sa  précités;  qne  le  tribunal  de  Neters  a  violé  l'art.  lOSO  c.  pr.,  en 
prononçant  une  nullité  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi ,  el  faussement  appli- 
qné  les  dispositions  des  articles  ci-dessus  désignés; —AHenUu  que  la  ma- 
tière étant  sommaire  de  sa  nature,  on  ne  peul  pas  dire  que  la  propriélé  reste 
incerlaioa  sur  la  tète  de  l'acquéreur,  au  gré  du  sureochérisseur;  qu'il  dépend 
aoll  du  Tendeur,  soit  de  l'acquéreur  de  presser  le  jugemenl  «le  la  cause  ;  et 
qne  c'est  jusqu'au  jugement  défioilirque  la  caulion  a  délai  pour  jusUÛer  sa 
•olTabilité;     •  ^,  , 

Attendu,  en  fait,  que  deTant  le  tribunal  de  Nevers,  les  surenchérisseurs 
ont  demandé  nn  délai  pour  déposer  les  titres  supplétifs  do  la  justijicaiion 
prescrite  par  la  loi;  que,  sur  le  refus  du  tribunal,  Ils  onl,en  cause  d  appel, 
déposé  les  titres  ;  —  Aitendo  qu'il  résulte  de  la  Térification  des  actes  produits , 
notamment  du  leslament  du  22 juin  1811,  des  contrats  de  yenle  des  22  Jan- 
Tier  el  iS  mars  181»,  dûment  enregistrés,  des  actes  de  bail  i  ferme  et 
échange  par  actes  publics ,  el  enregistrés  des  30  août  1811 ,  15  mars  ISIS , 
des  extraits  des  rôles  des  coniribulions  dirccles  pour  l'année  1U32  et  les 
années  précédentes ,  el  d  u  cerliCcal  négali  f  du  conservateur  des  hypothèque» 
de  Cbàleau-Chinon,  dans  lequel  arrondissement  sont  situés  les  biens  da 
sieur  Dubois,  caulion  offerte  par  les  appelans,  que  sa  fortune  présente  one 
garanlie  plus  que  suGB^ante  pour  les  prix  el  les  charges  de  la  surcmhère;  — 
Bonne  défaut  contre  les  sieurs  de  Coslellane  cl  Briéro  d'Aïy,  et  pour  le  pro- 
fit, éinendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dii 
faire  ,  déclare  les  sieur»  Guignebard  cl  Delarbordo  rccevables  i  poursuivre 
la  surenchère;  dit  qu'ils  étaient  encore  rccevables  à  produire  devant  '«  Irl- 
banal  de  NeTers  des  titres  supplétifs  tendant  à  prouver  la  solTabililé  du 
sieur  Dubois,  caulion  offerte;  déclare  en  outre  que  la  solvabilité  de  cette 
caution  est  sulDsarament  junlificc  par  les  litres  el  cerliflcal»  rapportés  ,  etc. 

Du  11  juillet  1833.  -  C.  de  Limoges,  aud.  solen.  -  H.  de  Gaujal,  pr.  prés.  - 
BI.Dulac,  l*'aT.-gén. 

DiSISTIMBHT ,    ACCIPTATION  ,  AFPRt. 

Le  déiielemtnt  <ft  Cappelant  ne  forme  contrat  judiciaire  et  n'éteint  Fin- 
étante  que  par  l'acceptation  de  l'intimé  ; 

.  .  .  C'tetd'ailleurt  à  la  cour  qu'il  appartient  de  juger  de  l'opportunité 
o»  de  Pinopportunité  da  défaut  d'acceptation  (S). 

(ChaTanne  et  autres  C.  Hervier  et  autres.)  —  ÀRRiT, 

LA  COOR  ;  —  Attendu  que  le  désisieroenl  de  l'appelant  n'a  point  été  ac- 
cepté ,  d'où  II  soit  que  le  contrat  ludiclaire  no  s'est  pas  formé  par  le  con- 
cours des  deux  panies  ;  —  Que ,  dans  cet  état ,  c'est  t  la  cour  qu'il  appartient 
de  juger  de  l'opportunité  ou  de  l'Inopportunité  du  défaut  d'acceptation  ;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  défaut  d'acceptation  parait  suOSsamment 
«'expliquer  par  l'état  personnel  des  Intimés; — Attendu,  au  fond,  qne  le 
désistement  donné  est  pur  et  simple,  et  ne  blesse  aucunement  le»  droits  de* 
parties;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  de  désistement,  etc.,  etc. 

Du  in  mai  l&^O.  -  C.  de  Lyon ,  a»  ch.  -  MM.  Acber,  prés.  -  Laborle,  »T.- 
gén.  -  Journel  et  Favre ,  aT. 

(4)  Conr.Dict.Kén..To  Surenchère,  n.asselsuir.  ,        „       .    . 

(3)  V.  Dicl. gèn,voDésbtement,n.  3.  15, 16 et8ulT.,7lel»nlr.  —  V.gartottt 
n.  ;■! el  suir.,  101,108, 109, 110.  Rec.  pér., 3S. 3. 47,  ella  note;  39.1. 41. 


DiSPOSITlOX  TE»TAMB1ITA1U  ;  PeRSOSSB  niTBBPO»ÉE,  COUMl-SIAIITB  BUI- 

sibdse;  FioÉi-coujiis. 

Un  teetament  peut  ilrt  annulé  pour  cauee  d'interpotilion  de  personne  , 
quoiqu'il  n*  loit  intervenu  entre  le  leitateur  tt  le  légataire  apparent  ou- 
cttne  conoeiifion  écrits  j>otir  (airepauer  les  biens  à  «a  i>ieaj>a6i«.  (C.  cit., 
art.  OU.) 

Vinterposition  de  personne  dans  U  but  de  faire  passer  les  biens  à  unies- 
capable  étant  «iM  fraude  i  ta  loi ,  peut  tire  élablte  par  toules  sortes  de 
preuves,  testimoniales  ou  autres,  ou  par  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  (c.  ciT.,  arl.  1348  et  1453.) 

Le  legs  fait,  par  personne  interposée,  à  une  communauté  religieuse 
que  la  loi  ne  déclare  incapable  de  recevoir  qu'au  delà  d'une  certaine  quotité, 
n'en  doit  pas  moins  itre  annulé  pour  le  tout ,  si  la  communauté  n'est  pat 
en  cause  et  si  le  légataire  institué,  qui  a  plaidé  pour  la  validité  du  testa- 
ment comme  ne  renfermant  aucitne  in(erp«si(toi>  de  personne,  n'a  pas 
conclu  subsidittiremenl  à  la  simple  réduction  du  legs. 

(Demoiselle  Savignai  C.  Uér.  d'Argens.) 

An  mots  de  juillet  1850  mourut,  é  l'tgo  de  82  ans ,  la  dame  d'Argens , 
supérieure  de  la  communauté  de  Saioie-Croix,  à  Poitiers.  Elle  laissajl  un 
testament  olographe  par  lequel  elle  insliiuait  pour  sa  légataire  uniTcrselle 
une  demoiselle  Savignat.  Les  frères  et  sceiirs  de  la  dame  d'Argens  ne  virent , 
dans  cette  demoiselle  Savignai,  qu'une  personne  ioleiposée  pour  faire  pas- 
ser i  la  comuiunauté  la  totalité  des  biens  de  la  dèfunle ,  évalués ,  dans  le» 
plaidoiries,  à  one  summe  considérable,  i  SOou  60,IX)0  fr.  Us  formèrent 
donc ,  derani  le  tribunal  de  Poitiers,  une  demande  en  annulation  du  lesla- 
ment pour  csptaiion ,  interposition  de  personne  et  Tiolation  de  l'art.  B  de  !• 
loi  du  24  mal  1825 ,  qui  ne  permet  i  aucune  personne  faisant  partie  d'an 
établissemant  religieax  de  donner,  coll  i  l'établissement ,  soit  é  l'un  de  ses 
membres  qui  ne  serait  pas  »on  héritier  en  ligne  directe ,  au  delà  du  quart  de 
ses  biens,  sans  qu'en  aueim  cas  la  don  ou  legs  puisse  dépasser  10,000  tr.  Au 
cours  de  l'insunce ,  les  héritiers  d'Argens  demandèrent  el  obtinrent  de  faire 
interroger  la  demoiselle  Savignai  sur  faits  el  articles.  Cet  interrogatoire  ne 
lenr  paraissant  pas  asses  concluant,  ils  posèrent  des  faits  tendant  i  établir 
l'interposition  de  personne  et  demandèrent  i  en  faire  preuve  par  la  Toie  tes- 
timoniale. —  28  juin  185«,  jugement  qui  ordonne  l'enquête;  el,  le  11  juillet 
anivanl,  jugement  définitif  qui  annnllo  le  testament  comme  contenant  an 
fidéi-commis  tacite  an  profil  d'un  incapable. 

Appel  par  la  demoiselle  Savignai.  —  H'CsImeil,  poar  elle ,  argumentait 
de  ce  point,  pour  établir  qu'il  n'y  aTSit  pas  interposition  de  personne,  qu'en 
aucun  temps  la  dame  d'Argens  n'svait  fait  confidence  à  la  demoiselle  Sa- 
Tignat  de  l'intenllon  oh  elle  était  de  disporer  en  sa  faTenr;  que  ,  par  con- 
séqneni,  celle-ci  n'STait  pu  être  chargée  par  la  testatrice  d'un  fidéi-commis  et 
que  ia  légataire  réclamant  les  biens  pour  elle-même,  en  vertu  du  testa- 
ment qni  les  lai  donne ,  force  doTail  rester  au  titre,  la  cour  n'ayant  aucun 
moyen  de  pénétrer  dans  les  consciences  pour  y  déconvrir  des  Imentions  qui  ' 
ne  s'étaient  point  révélées.  —  Les  moyens  de  csptaiion  ou  de  suggestion , 
indiqués  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  n'étalent  pas  reproduits. 

M.  Flandin ,  avocat-général ,  a  approfondi  toules  les  questions  que  présen- 
tait celle  affaire  et  en  a  soulevé  une  fort  importaote ,  qui  n'avait  point  été 
traitée  par  les  aTocats  des  parties  ;  on  regrette  que  son  réquisiioirc,  remar- 
quable par  la  science  positive  el  la  logique  rigoureuse  de  cet  habile  magislral, 
n'ait  pas  été  rocoiiii. 

ÀBBâT. 

LA  CODR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'interrogatoire  subi  par  la  de- 
moiselle Savignai,  des  déclarations  des  témoins  entendus  dans  l'enquête  et 
des  autres  docuinens  du  procès  ,  que  la  dame  d'Argens  ,  sopérieure  du  con- 
Tcnt  de  Sainte-Croix,  avait  le  plus, grand  altachemenl  pour  ses  parens  et 
leur  avait  annoncé  l'intention  de  leur'cooserTcr  les  biens  qu'elle  tenait  de  ses 
auteurs;  —  Qu'elle  aimait  également  les  religieuses  de  Salole-Croin  et  doTait 
désirer  la  prospérlié  de  leur  établlsiement  ;  — Qu'elle  portail  également  un 
Tif  inlèrèl  é  la  demoiselle  Msssogne,  sa  parente ,  qu'elle  avait  recueillie  dans 
son  couTenl  et  qui  avait  besoin  de  tout  son  appui  pour  subsister  ;  —  Attendu 
qne  la  dame  d'Argens  STait  manifesté  l'intention  de  disposer  au  profil  de  son 
couvent  dans  les  limites  de  la  loi  de  1U25  ;  —  Attendu  qu'elle  a  fail  une  insll- 
talion  universelle  au  profil  de  la  demoiselle  Savignai  qu'elle  connaissait  pen 
et  pour  laquelle  elle  n'aTait  jamais  manifesté  aucune  affection;  — Que  ce 
changement  de  volonté  s'explique  par  le  grand  tge  de  cette  dame  et  sa  sou- 
mission aux  volontés  de  ses  conseil?,  qui  lui  auront  fait  un  cas  de  conscience 
de  l'obligation  de  donner  t  son  couvent;  —  Attendu  que  ,  dans  les  premiers 
momens  de  la  mort  de  la  dame  d'Argens,  les  religieuses  de  Sainte-Croix  ont 
manifesté  de  Tives  inquiétudes  sur  le  cooteno  des  dispositions  testamentaires 
de  leur  supérieure ,  et  qne  ces  Inquiélndes  ont  cessé  lorsqu'elles  ont  en  con- 
naissance du  leslament  fait  au  profil  de  la  demoiselle  Savignai;  —  Altenda 
que  la  demoiselle  Savignai  demeure  k  cAlé  du  convenl  de  Sainte-Croix ,  a  des 
habitudes  fréquentes  btcc  les  religieuses  el  notamment  stm  la  sœur  Thomas, 
qui  était  l'intime  el  la  confidente  de  la  dame  d'Argens  ;— Attendu  que .  lors- 
que la  demoiselle  SaTignat  apprit  l'instiluiion  faite  i  son  profit,  elle  en  lut 
très-élonnée  et  manifesta  l'intention  de  refuser  celle  libéralité  ;-Qu'elle  alla 
consulter  un  nolalre  qu'elle  ne  rencontra  pas  ;  —  Qu'elle  consulta  ensuile  un 
ecclésiastique ,  parent  da  la  sœur  Thomas ,  qu'elle  avait  dit  être  un  homme  de 

loi; Qu'enfin  ,  une  conférence  eut  lieucbex  elle  où  se  trouvaient  plusieurs 

ecclésiastiques ,  et  que  ce  n'est  qu'après  ces  pourparlers  qu'elle  déclara  tou- 
loir  accepier  le  legs  universel  ;  — Que  le  devoir  de  ses  conseillers  aurait  été 
d'éclairer  sa  conscience  el  de  Inl  enseigner  que ,  sous  aucun  prétexte ,  il  n'est 
permis  do  faire  fraude  ji  la  loi  civile  ;  —  Attendu  que  les  réticences  de  quelque» 
témoins  sur  des  faits  qu'ils  connaissslenl  et  le  refus  de  la  demoiselle  Savignai 
de  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  elle  Toulail  conserver  les  biens  qui 
loi  étalent  donnés  pour  les  faire  passer  au  couTent  de  Sainte-Croix ,  annoncB 
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qas  d^j^  elle  connaltsait  le  secret  de  rtnitltalion  et  te  cooiMirail,  d'après  ce 
qu'on  loi  a  dit ,  comme  no  Inslroment  de  la  Protidenee  pour  hire  pàrrenir 
M  cooTeBt  lei  bien*  de  la  topérieore  d'Afgens;  —  AUcndn  qae,  si  la  dMW 
d'Argeai  eût  tooIu  faire  un  acte  tiriein ,  elle  en  e<U  parM  i  ton  frère  eeeli- 
siesUqne ,  qui  demeurait  dans  le  eouveat  de  Saiote-Croix  ;  —  Que  ce  tHesee 
loi  artit  sans  doole  ètè imposé;  — Alteadu  que  tous  ces  faits  expUquoal  la 
mircke  tortueuse,  eaTshissaMa  des  eoDseillers  de  Is  dame  d'Argens  el  de  la 
demoiselle  SsTigoat ,  et  qu'il  résulte  de  tous  cet  faits  des  prèsompUous  gra- 
TW ,  précise*  et  concordanles  que  le  testament  de  I*  dame  d*Argen*  conttent 
on  Odéi-commis  laclle  au  profll  du  couTont  de  Sainte-Croix  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  911  e.  cIt.  ,  le*  dispositions  faite*  à  «ne  per- 
sonne interpolée  sont  nulles  ;  —  Que  la  demoiselle  Savlgoat  n'éunt  pas  réei- 
lament  l'objet  îles  libéraliiés  de  la  dame  d'Argens ,  la  nullliè  dn  testament  ne 
poat  profiter  qu'aux  héritiers  Mtnrels  de  celle-ci ,  puitqa'ii  n'y  a  pas  de  dis- 
position écrite  au  proOt  du  ronVsnt  de  Sainte-Croix  ;  —  Attendu  ,  d'aiHenrs , 
que  la  communauté  on  eeagrégatlon  n'est  pa*  en  cauae,  et  que  ,  dan*  tons  le* 
ca* ,  des  conclusions  n'ont  été  prises  à  cM  égard  ni  en  première  instance  ni 
en  appel ,  sur  la  question  de  savoir  si  le  testament  doit  encore  produire  effet 
dans  les  limites  de  la  loi  de  ISSU  ;  —  Qu'ainsi ,  ta  cour  n'a  pas  i  s'en  occu- 
per ;  —  ConBrme. 

Do  tl  loin  1839.  •  C.  de  Poitiers,  f*  ch.  -  HH.  Moyen ,  pr.  prés.  -Flaadio, 
■T.-géo.,  conel.  eentr.  -  CalmeHet  BIgon ,  aT. 

DisiSTCaiiT  ;  Ihtahu  ,  AcTioa  ;  CAr*»ttà  ,  Snoic. 

Lt  iiiiiUment  di  i  ■lutaao*,  iiffért  »tM»tMlaM4$il  dm  diiUUmêat  de  l'a»- 
Htm »u  de  la  dtmmmdt  ^^). 

Lt$  if/udic$  provitairu  d'mn*  faillUi  n'antpa*  U  pouvoir  miaamaire  fowt 
eoMsaMr  m»  4iti$t«m*iU  et  la  dewtand»  :  l»  sonssnisawnl  éail  émamtr  4m 
crdaiwssr*  «iis:-iii4m«s  (S). 

(  La  faHUu  Boalat-Ubianc  C.  Varin-Benier.  )  —  Aaaâr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  en  drait ,  qne  le  désistement  d'une  instance  diltite 
eesentieileBient  da  désitlenent  de  l'atUon  ou  de  la  demande  ;  —  Que  la  psa- 
mier  ne  port»  que  sur  la  procédure  qui ,  bon  la  ca*  eii  le  droit  serait  atleini 
par  te  prescriptioa ,  peut  aaeora  être  otiiemanl  recoaMBaacée  ;  mai*  que  le  a»- 
cond  emporte  avec  loi  raliénatioo  du  droit  el  la  renaneiation  eeaapUla  k  ^aa 
lÛre  un  titre  contre  la  partie  adverse  ; 

Attendu  que  pour  qu'un  désistement  de  eella  deraière  «spieeaait  *alahle, 
il  faut  qn* celui  qui  lofait  signilier  ail  la  capacité  de  traMigsr  aar  laiMUére 
qni  ao  fait  l'objet  ; 

Attendu  qne,  ceux  qui  adniaiilrent  la  fortuDo  d'aulroi ,  soit  en  Torta  d'an 
mandat  cooTentionnel ,  soit  en  rerta  de*  pouveir*  conféré*  par  ia  loi,  ne  pen- 
Tent  pniser  cette  capacité  que  sans  une  stipelalion  précise ,  on  dan*  le*  4is- 
po*ition*  Ibrmeiles  de  ia  loi  ; 

Attendu  que  les  syndics  d'une  faillite  ne  reçolTent  de  U  lai  qite  de*  pon- 
T^rs  limités  el  restreiou  aux  opérations  qui  tendent  à  essurer  le  (Sge  dea 
créanciers  par  des  mesures  conservatoire* ,  à  mettre  en  évidence  le*  droit* 
de*  diilérens  créanciers  et  les  ressource*  do  débitenr  pour  parvenir  t  une  li- 
quidation dénoiiive  ;  mais  que  toute*  le*  me*ores  qui  conduisent  t  une  trans- 
action 00  i  raliénslion  de  certsios  droits  doivent  être  consenties  par  les  créan- 
ciers eux-mêmes  dsns  les  formes  qne  la  loi  a  tracées  ;  —  Que  ce  priadpe 
gènérsl  dont  le  code  de  commerce  a  fait  une  application  spéoiaie  dans  le*  et* 
do  cancordat  ou  du  contrat  d'union ,  doit  naturellement  a'éleadre  k  tou*  la* 
autres  cas  qui  sortent  des  limites  d'une  simple  adminlilrsiion  ; 

Attendu  que  les  syndics  provisoires  manquent  plus  particolièrement  de  ca- 
pacité é  cet  égard  ;  —Que  leurs  fonctions  tont-k-fslt  précaires  ne  leur  confè- 
rent qu'un  pouvoir  de  cooservatioo  que  l'urgence  des  circonstance*  et  la  pré- 
carité de  leur  mandat  restreignent  dans  des  limites  plus  étroites  ; 

Attendu ,  en  fait,  que  le*  deux  désistemeos  signifiés  à  la  requête  des  syndics 
provisoires  de  Is  faillite  Boulet-Leblanc  ne  partout  pas  seulement  sur  la  pro- 
cédure introduite  par  eux  contre  les  parties  de  LsDiie  et  de  Yoliand ,  mai* 
bien  sur  les  demsmles  dirigées  contre  elles  les  8  mal  et  SI  juillet  tSS8  ;  — 
Qn'ilssonl  conséqnemment  faits  par  des  administrateurs  incapables  de  tran- 
siger et  en  debor*  de*  pouvoir*  légaux  qui  leur  étaient  conférés ,  el ,  par  snila, 
entadiè*  d'uae  nullité  radicale  ; 

Du  IB  août  1839.  -C.  de  Nanci,  >•  eh.  -  HH.  Moorot ,  pr.-Poirai ,  aT.-gén. 
MH.  VoUand ,  LaOixe  et  d'Ubexy ,  av. 

OaDomiiiiM  OD  JO«B,  OprosiTion,  Envoi  eh  vo«*(*sioh. 

Lorsf  M«  le  président  du  Iriitmal  de  premiire  imiamce  a  envoyé,  i  tort,  eu 
poiHuion  «a  prétendant  à  PhérédUé  qu'il  a  eru  élre  imlitué  héritier  imi- 
e«rs«i ,  l'Urttier  sa<ti  ds  (a  sateessston  peiut  forwur  oppoeilion  é  fordem- 
lUHie*,  *»  ie  eomformanl  ieequietl  prétérit  par  l'art.  1028  c  ete. 
(  Avoconr  C.  Longeaus.  ) 

Le  président  du  tribunal  de  première  instsnee  de  Nanci  avait  envoyé  ea 
possession  no  prétendant  à  l'hérédité  de  la  dame  Legrand ,  par  suite  du  testa- 
ment de  cette  dame  qui  reniermtit,  mUni  ce  magistrst ,  un  legs  universel  en 
fafonr  de  ce  prétendant.  C'était  une  erreur;  le  legs  n'éuit  pas  universel.  Du 
héritier  du  sang,  investi  de  plein  droit  de  l'iiérèidité  ,  atuque  l'ordonnance 
d'envol  en  possession ,  et  porte  sa  demanda  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance qni  l'accueille. —  Appel  fut  Intcrjeli  de  cette  sentence;  et,  sur  cet 
appel,  l'on  prétendit  queia  ceai  royale  avait  •euie  ie  droit  de  riformer  l'or- 
donnance du  préiideBl. 

AMtÉT. 

LA  COCR  ;  —  Atlendn  que  le  te«tament  de  la  dame  Legrand  ne  renferme 

M)  Celte  décision  est  conforme  éla  distinction  qne  nous  avons  faite  dans  le  Dict. 
g*B.,T  •  ■    •    ■        ■  ... 


.     ,vi>  Désislemeni,  n.  IM  etsuiv.,  et  que  la  Jurisprudence  parsh  avoir  eooflr^ 
inée,*od.,n.  itKelsuiv.  • 

<3)  Cela  rentre  de  tout  point  dan*  la  théoiie  i 
0.15  etsuiv. 


)  exposée  Dict.  gèn.,  va  Dèsittement, 


pa*  l'institution  d'un  leg*  nniver*el  an  prolt*  la  patti*  4e  4^à■k•lv;  — 
Qo'aitt*! ,  l'ordoimanee  du  pré*ide«t  do  iribnnal  qui  rrurnln  rnpnmiasian  de 
cette  succe**ioo  en  qualité  4e  lécataire  univereeMe,  étant  randne  bor*  le*  ea* 
prévus  par  les  art.  1004  et  1006  c.  dr.,  doit  être  eensidérèe  eoame  BuHael 
non  avenue  ;  —  Que  l'on  ne  conteste  pa*  i  la  partie  de  l.aOixe  la  qualité  4* 
seule  héritière  de  la  dame  Legrand  dans  U  ligna  paternelle ,  et  qu'elle  avait, 
dès  lors ,  Is  saisine  légale  des  droits  et  aciions  qui  loi  étaient  dévola*  par  le 
décé*  de  cette  dame ,  et ,  par  conséquent ,  qualité  pour  attaquer  l'erdOHiaaet 
qui  la  dépouillait  des  droits  dont  elle  éuit  investie  par  ia  seul*  force  de  U  M; 

—  Que  les  code*  n'ayant  pas  prévu  le  ca*  ob  cette  ordonnance  eenlt  Tidi* 
dan*  sen  principe ,  ni  déterminé  les  formes  k  suivre  poor  le  faire  aoonler ,  U 
partie  de  Lailiie  a  dA  naturellement  adopter  la  marelle  tracée  par  le  code  d* 
procédure  civile  pour  les  matières  qui  présentent  avec  ce  cas  le  plus  d'analogie 
et  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil ,  de  la  même  manière  que  dan*  le*  dr- 
constances  Indiquées  dans  l'srt.  I0S8  dudit  code.  —  Confirme. 

Du  as  juin  1839. -HH.  Mourut,  pr.  -  Poirel ,  av.-gén.  -  D'Artai*  4e  Jn- 
bainville  et  Laflixe ,  av.  

DESnis  DE  JDKID.  ,   DeIUMDB  DISTMCTB.  —  ERQOftTB,  APPEL,   nOCÊS- 

TBinau 

£*rsf«i'iiN«  demande  eamprtnddamx  ei*/k ,  r<M  déitrmkté,  Camira  «aiè- 
larmiaé,  quelque  mmima  que  eoU  ta  aalemr  de  ce  dentier  ,  le  Iritn— I  m 
pautetatuer  qu'à  la  etarp*  ds  Pappal ,  el  i(  doit,  eu  eoaeéqieeeLee^  **«!  pra- 
cède  à  «ne  enquête ,  faire  dreiier  proeèê-terhat  éee  déposUiouê  d»»  fdm»èaj, 
etee,d peine  de  muUUé  de  l'enquête  el  du  fuqement quienettta  sosie. 
(  Hellx  C.  Bagel.  ) 

La  dame  Engel  avait  refudesbleesares.  Elle  actionna  le  aiaar  Heita  i 
dvlleneot  responcable  ;  et  elle  ceoelut  contre  lui ,  l*  1 400  fr.  de  don 
Intérêts  i  ao  M<  ftai*  de  paaaenent  et  de  médicemenuLe  trttiunal  i 
enquête.  11  entend  le*  témain*  A  l'audience  et  aans  faire  drei 
verbel  de  leurs  dépositions.  Il  statue  easnite  sur  la  demande  pilnnlpile  qu'il 
restreint ,  et  11  lixs  les  frais  de  psnaement  et  da  mèdicameos  à  la  aamna  4a 
24  fr.  li  prononce  en  dernier  ressort  ;  —  Appel  aoqoei  en  eppoae  uma  9m  4a 
non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  trNHinal  avait  pranoncé  ea  damier  reaaarL 

ABnÉT. 

LA  COOK  ;  —  Attendo  que  la  demande  portée  devaat  la  trihaaal  deSar- 
rebearg  se  compoeeit  de  deux  chefs ,  l'un  déterminé  ayant  paar  al^  la  aao- 
damnatioo  k  600  fr.  de  demmages-iniéréu  ;  l'autre  indéterminé  ayanl  paar 
objet  ie  paiement  deafraia  de  pansement  et  de  médicamen*  fouiaiaà  llatlnée 
depuis  l'événement  dont  elle  sa  plaint  ;  —  Que  ce  daialcr  chef ,  qoal^u  mi- 
nime que  soit  sa  valeur ,  fallait  nécessairement  sortir  le  litige  de  la  compé- 
tence du  dernier  ressort ,  et ,  par  suite ,  entraînait  l'obligation  de  ili  laaiii  na 
procés-verbal  des  enquêtes,  conformément  eux  erl.  4i0  et  suiv.  c  proc  eév^ 

—  Qu'il  y  a  donc  lien  d'annuler  le  jugement  dont  est  sppel  et  le*  «agadte*  dooê 
aneuo  prvcèa-rerbai  ne  fait  connaître  le  résultat. 

Du  17  juillet  18S9.  -  C.  de  Nanci ,  1"  ch.  -MH.  de  Hetx ,  pr.  pr4*.-6ar- 
nier,ev.-gén.  

ACTIOM  SOOICUIU  ,   UAIinAT  ,    PxiTK-EOH. 

Mui  qui  pourtuit  «ne  «asiance  doit  le  faire  en  ton  nom  persomnl ,  «<  aos 
le  coitortr  du  nom  d'une  liercs-psrsonne  qui  lui  donne  proeuraUan  4  feflM 
de  te  lervir  de  te  nom, 

(  Cbenut  C.  de  Sanveiot.) 

TIriot  dirigea  des  poursuites  en  désistement  contre  U  demoiselle  de  Sawa- 
jot  ;  mais  ayant  besoin  de  se  couvrir  du  nom  du  sieur  Chenut  qui  était  le  vai- 
sin  de  cette  demoiselle ,  il  sollicits  et  obtint  de  lui  une  procnration  antheati- 
que  par  laquelle  II  était  autorité  i  se  servir  de  son  nom.  La  demoisdts  d« 
Sauvejot  ayant  eu  connaissance  de  cette  procnration  ,  prétendit  que  TïrioC 
était  non  recevable  dans  ses  poursuites. 

ABniT. 

LA  CODR  ;  —  Attendo  qu'il  existe  ao  dossier  de  l'appelant  une  procnratioa 
authentique  par  laquelle  Victor  Cbenut  donne  ,  k  François  TIriot ,  pouvoir  da 
poursuivre ,  sous  son  nom ,  le*  propriéuire*  voisin*  de  dilférenlea  plèeaa 
d'hèriUges,  qui  auraient  commis  des  anticipations;— Que  c'est  en  Terta  da 
cette  procuration  que  Viriot  agit  réellement  lou*  ie  nom  de  Chenal  ;  — Qatl 
e*t  de  principe  que  nul  ne  peut  agir  par  procureur  ; 

Du  18  mal  183».  -  C.  de  Nanci ,  1"  ch.  -  MM.  de  MeU ,  pr.  pré*.  •  LaKs*  el 
Munelet,  av. 

CominiE;  AcTioii  ;  HIxoibb.  —  Fob4ts  ;  Comon,  &B*POHSABii.ni; 

DoiUlAOBS-lnTiRâT*. 

Toute  demande  formée  contre  une  commune ,  par  voie  eorreetiomnettt  ou 
erimineUe ,  comme  par  «oie  eitile ,  doU  être  préeédée  du  mémoire  exigé  par 
l'art.  Kl  dt  la  loi  tur  l'adminitlralion  municipale  :  celte  loi  n'a  peu  dia- 
lingue  la  nature  de  l'action  intentée  contre  la  commime.  (  L.  18  Juillet  183T , 
irt.ttl.  ; 

£n  cas  de  dommaget  eauiéi  dont  une  foril ,  par  dti  ieiUanx  eoeefUt  4  tm 
garde  d'unpdlre  communal ,  la  rtipontabililé  de  la  commune  t'appliqua  «as 
patement  det  dommagei-intérêlt  accordéi  el  dtt  frait ,  mait  elle  ne  t'éttmd 
pat  a»x  amtmdu  encourues  par  Is  délinquant ,  en  tarte  que  Paclio»  inlenêée 
d  tel  égard  eontre  la  comatime  en  pur«iiun< cietie,  quelle  que  toit  tmiUmart 
lajuridiclion  appelée  d  «a  coaiMUre.  (  L.  18  juillet  1837  ;  C.  for.  73.  } 

Le*  domma; ss-iR<^4(s  auof  «sts  a  drott  le  propriétaire  de  la  forêt  daaa 
laquelle  det  bettiaum  se  tout  iniroduilt,  ne  peuvent  être  faite  en  prenant  pomr 
hâte  l'eniemile  det  amende!  encouruei  pour  le  même  fait  par  plutiturt  indi- 
vidui  qui  n'ont  point  été  mit  en  caute ,  bien  que  le  plaignant  te  toit  réttrvé 
de  let  pourtuitire  léparémenl  :  il  y  a  lieu  limplemenl  d.  apprécier  le  domt- 
mage  qui ,  d'atUeur* ,  peut  être  évalué  à  une  towtwte  eupériiure  4  Penmmét 
pertonnellemeni  eucour%te  par  le  gardien  det  betHaus.  (G.  for.  78, 199,  SOS, 
MO;  C.  pén.  10,INt.} 
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;  Lm  propriéltlrM  d«  ta  fortt  da  BritMlM  C.  le  Htira  de  Palmpeol  et  HerTé 
Saalaler.) 

S  sm  181» ,  prec«f-T«rbeI  def  gwdst  4e  ta  forM  d«  IféeHtaD  eeaitMMN 
qa'nn  troopeto  de  4i  btlet  a  tiè  ireavè  dau  ta  partU  de  U  flarM  diw  ta 
TWK*  4M  IfolkMiê ,  n'ayml  paa  dii  ans,  et  ma  dielevée  détaMaM*  :  ces 
■iImhh  ttaient  eeoM*  k  ta  (arde  d»  HerTé  Seulnler ,  pttra  conaraml  de 
MMpeat.U  proeée^etbei  eM«M(e  de  plM^ue-W  da»  aaiMM  •■kreieBl  fu 
IMMlMMet<—CilaUooen  petite eorrestioBBelleceMre  lea  propritteltai  dai 
«tean,  ceatte Herri  Seuleter  et  eaairele  aMlradePaiaBpoMiOamiaec^ 
mwiini  iMpaïuabta  do  ptire  eommaml.— 19  avril  l«»  .JaceoMat  da  irt- 
MmI  eorrectieaael  d»  Hoatfart  qui  proaoaca  ta  mlae  Ken  de  caoïe  de  M^t 
ytéi««BDi.  — 19  do  même  met* ,  aiMra  tageoieai  qui ,  fauie  aas  denaBdeart 
«nalr  rempli  lm  rormfHtéa  eiigéea  par  t>«ri.  M  de  ta  let  da  laiaUlet  lesr, 
aMbondeeaaae  ta  mairedePataipaM.  — Appel4eipMpri«taiicedetarorti; 
Blli ,  k  IVfOrd  de  ee  dernier ,  ]nE«nieat  teuteoMot. 

Ik  warienaenl  qa'atn  ternes  des  an.  7»  cl  IW  c.  for.,  la*  paafaiéiiitai 
•etamanoT  iroaTés  dans  la  forêt  aoiateat  dfl  Mre  eaadanB4a  iBMTMaelle- 
■e«  i  des  amendet  taot  pour  le  demmaga  oaaaé  par  lea  aaimaux  qae  par  ta 
eealnteation  rèsoliant  de  ee  qD*H>  se  periitaol  pae  declaebeltea  an  aoe  ;  qoa, 
ftfltl  lea  art.  T« ,  f«9 ,  WS ,  906  c  fer. ,  et  les  an.  10  et  MS  c.  p*n. ,  In 
deiwuagea-inltréta  das  aux  propriéialrea  ne  peatral  paa  élre  IsKrleora  au 
•nwadeseDcourBes ,  et  que  loules  lea  penomea  cendaroBêes  en  raison  d'an 
■rine  délit,  étant  soltdairet  pour  le  peieffleni  de  ces  domma«ea-ialér«la ,  le 
flin  eonnunal  ett  dèa  lert  atteint  par  cette  solitfarité  ;  qu'aax  lermee  d«e 
«i,  7B  et  MVc.  r«r.,  lOei  BB  c.  pén. ,  la  eommene  de  Paimpeat  est  recpoit- 
«able  des  eendamnationa  prononcées  contre  aan  pitre  ;  et  tlaeanctaeat  t  ee 
«ae  Berré  Saulnieret  le  maire  de  Paimpoat,  conaM  clTitemeat  reipeaaabta, 
aeteal  ceadamnéa  au  paiement  des  dommae«f-intér«l«  éeanx  k  la  lomme  des 
Mnbdea  encoarne*. 

.aamiT. 

LA  COOR  ;  —  Cmiidérant  que  la  dhposiltan  de  l'ait.  Si  de  ta  loi  ia  18 
iaillet  fS57  est  conçue  en  termes  beaucoup  plus  généraux  et  plus  élendos 
M»  ae  Pétait  IMdlide  168Set  l'arrêt*  du  gouTememealda  17  vend,  an  10;— 
V»  ta  M  aoutelle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  créanciers  dm  cammoaei, 
maia  i  qaieonque  rent  huenter  une  aclioB  contre  eita  ;  —  Qu'elle  ne  tait  ao- 
eaae  diniMllon  k  cet  égard  entre  les  direraeseepéeee  d^aetlona  ;  —  Qae  loulaa 
a«Bt  fonmises  k  ta  régie  qu'elle  établit ,  sauf  quelques  exeepiioos  meDlloBnées 
#ns  lea  art.  B5  et  «3  ;  mais  que  ces  exceptions  ne  font  qae  «onOiater  l'iBQexl- 
iMUt  da  h  régie  elle-même ,  poor  les  cas  non  exceptés  ;— Qa'll  a'eal  donc  paa 
passible  réieodre  ees  exceptions  au  deik  du  cercle  qu'elle  a  tracé ,  et  de  taire 
préraloir  sur  sa  disposition  précise  et  rorraelle  une  jarispradenee  anlérieore, 
qoi  reposah  elte-méme  sur  des  disposttlons  tégislatives  dlflérenle»  ;  —  Que  ta 
iwpamablllté  de  la  commune ,  dans  te  cea  prévu  par  l'an.  71  c.  for.,  ae  s'é- 
tend paa  d'altleurs  au  paiement  des  amendes  ;  —  Qu'elle  n'a  lieu  que  pour  les 
coadanaalioBs  pécuniaires  telles  que  les  dommages-intérêts  et  les  Trais ,  d'a- 
près l'ameodement  que  subit  cet  article  k  la  chambre  des  dépotés  ;— Qu'ainsi, 
l'action  Intentée  k  cet  égard  contre  la  commune  est  aujourd'hui  purement  ci- 
Tlle ,  et  qu'elle  ne  tient  nullement  k  l'ordre  ni  k  l'Intérêt  public,  quelle  que 
•oit  ta  juridiction  qui  soit  appelée  k  en  connaître  ;  —  Qae,  si  l'art.  ISd  c.  for. 
'a  établi  une  prescription  irés-tourte  contre  l'action  en  réparaliaa  de*  dMMs 
commia  deas  les  fetêts ,  on  doit  remarquer  anssi  qae  la  présenlalton  du  aié- 
molre  au  préfet  interrompt  la  prescription  et  toutes  lea  déchéancaa  que  ta 
commane  pourrait  opposer  ,  d'où  H  suit  que  tous  tes  droits  sont  saufs  ;  — 
Qtf^alMi ,  le*  premtars  Juges  ont  bien  Jugé  en  admettant  la  fin  de  non  r«ce- 
T*lr ,  opposée  par  le  maire  de  Paimpont. 

Coaaidénnt ,  retaiivement  k  Herré  Saolnier ,  qa'tl  a'eixisle  d'appel  al  de  at 
part  aide  celta  du  ministère  publie  ;  —  Que  ta  conr  n'a  donc  poini  k  a'ocen- 
p«r  de  Pameade  pronoiieée  contre  lui ,  mata  seuleaaent  des  Aesamagea-iaté- 
réle  réctaraéa  par  la  partie  titile  ;  —  Qu'en  hit ,  il  e*t  conaMM  qu'un  grand 
nombre  de  bestiaux  confiés  k  la  garde  du  ptérenu  ont  été  trairrés  daaa  une 
loHta  nan  défensable  de  la  forêt  de  BréclHen  ;  —  Qa'il  en  e««  rétnlté  pour  lea 
appelans  un  préiudice  supérieur  k  la  somme  de  10  franc*  aHaaée  par  tas  pia- 
miers  juges ,  mais  que  néanmoins  la  somme  réclamée  est  excessite  ;  —  Qu'on 
ne  peut  prendre  en  considération ,  pour  R>er  cea  dommagea^ntérêis ,  la  quo- 
tité de*  amendm  que  l'on  prétend  avoir  été  enceomes  par  dee  IndiTidne  qui 
ne  *ont  pa*  an  cause  et  qui  n'y  avalent  pas  même  été  a^ypelés  en  première  In- 
•taaee  ;  —  Qu'ils  avaient  en  elTet  été  Jugés  par  iugemenl  séparé ,  antérieur  k 
celui  sur  l'appel  duquel  la  cour  doit  staïuer  en  ce  moment  ;  —  Qu'ils  avalent 
ité  acquittés ,  et  que  ta  cour  ne  peut  même  pas  pi^uger ,  quant  k  présent , 
•tl  a  été  relevé  régulièrement  appel  de  ce  jagemenl  ;  —  Qu'elle  ne  peut  donc 
•'•ecnper  que  du  préjudice  cansé  par  te  fait  de  Hervé  Saulnler  ;  —  Que,  si  le* 
doranrages-lntérêts  ne  peuvent  être  infértaurs  k  l'amende,  ils  peuvent  l'excé- 
der ;  —  Que  la  f<ute  que  l'on  a  commise  en  nommant  pour  pttre  commniMl 
on  enfant  qui  n'avait  ni  l'kge  ni  h  force  nécessaire  ponr  veiller  k  la  garde  du 
iroapean  nombreux  qui  lui  était  confié ,  ne  peut  noire  aux  propriélaires  de  ta 
forèl ,  qui  doivent  obtenir  nne  Juste  réparation  du  préjadiee  qu'Us  ont  souf- 
fert et  d' nt  ta  responsabilité  peut  retomber  en  définitive  sur  la  commune , 
d'après  l'an.  7S  du  code  précité ,  et  après  l'accomplissement  dm  fermante* 
praacrilm. 

Par  ces  motifs ,  dit  bien  jugé  ,  en  ce  qne  les  premiers  juges  ont  mis  dans  l'é- 
tat le  maire  de  la  commune  de  Pairapont  hors  de  eanae,  faute  aux  appelans  de 
■  s'étra  conformés  k  l'art.  M  de  la  loi  dn  18  Juillet  ISS?  ;  mal  jugé  en  ee  qulla 
n'ont  pas  condamné  Hervé  Saulnler  k  des  dommages-Intérêts  an  profit  de* 
appâtant ,  et  sauf  ta  rMpoaaabilité  civile  de  qui  II  eppaniendra  ; — (iendemae 
lea  appehasaux  dépens  eirvarsia  comnrane,  anx  dépens  d'appel  envers  ta 
trésor ,  sauf  lenr  recours  vers  Hervé  Saalaler  pour  ee  qui  ta  eoBceme  ;— Con- 
damne eelol-cl  aux  dépens  envers  tes  appelana  en  ce  qui  le  touche ,  y  com- 
pris ta  eotit  du  remit  dn  Jugement  de  première  tnftaoee  et  dn  prèient  irrèi, 
«'il  j  a  lien. 


Dn  sa  nsi  18S».  -  C.  de  Reana* ,  di.  cerr.  -  MV.  Legcard  de  ta  Dtriay* , 
— .  -  Fowtar ,  w.-géB.  -  Perrusael  et  grlvert  aîné ,  av. 

KAt',  Coh'   TKKCE  ADMIIUSTBITIVB ,  DOMMÀtiS. 

tet  tonteitationt  qui  ptitvent  ^élever  ait  $vjel  d'omrrget  faiU  par  «m 
propriittkire  d'uaine  («r  un  eovra  feau  mm  navt'yatie  ni  fiollaUe ,  et  qvi  se- 
raient de  nature  d  nuire  à  d'autre!  <uiR<«,  aoiii  de  la  eompitenee  du  tribu- 
naux ,  et  non  de  l'autorité  adminiilratia  (!}. 

(Uayet  C.  Desboulières.  J — ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  Incoateslabie  que  c'est  k  l'autorité  ad- 
mtnlsuative  qu'il  appatlieni  d'accorder  les  autariaalioDs  nécessaires  pour  éta- 
blir des  usines  sur  lea  cour*  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottablea ,  at 
de  régler ,  k  cet  égard  ,  tout  ce  qui  se  rapporte  k  rinlcrét  public ,  U  n'est  p«* 
moins  constant ,  en  droit,  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  da  coa- 
naitre  des  entreprises  que  peuvent  se  permettre  respectivciueul  le*  proprié- 
taires de  ces  usines ,  et  qui  n'aOeclenl  que  leur  intérêt  privé  ; 

Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'ouvrages  faits  par  le*  intimé* ,  ponr 
l'avaniage  de  leiir  moulin ,  et  qui  aéraient  de  nature  k  nuire  au  moulta  et  *  la 
tannerie  des  appolana  ;  — Que  la  coolealation  ,  par  coniéquent ,  n'ayant  trait 
qn'k  llnlérêt  respectif  des  parties  ,  est  essentiellement  du  ressort  de  l'auto- 
rité Judiciaire ,  aliMi  que  les  appelans  l'ont  formellement  reconna  dan*  lenr* 
écrhnres  de  première  instance  ;—  San*  s'arrêter  k  l'exception  d'incompétence, 
met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  9  mai  1833.  -  C.  de  Poitiers ,  1"  cli. 

CoMioiM;  8ICTI0N,  STRiues;  KAna. 

Le  auNceacala  qmoHêéfour  plaider  a»  nom  dee  aecOona  d'une  cmaia»», 
agiuant  etntre  des  tiert  ut  universi  :Un'f  a  lieu  à  reai^aon-  le  maire  par 
àmef/eedie*  nommée  adboCjfoa  rfaa*  ta  eos  «4  d*t  seetieiu  d'un*  mtme  emn- 
aasM*  p(aMera<enl  ('«m»  eoaira  l'aoipe  (  Dec.  M  vent,  an  B  ;  2«  g«rm.  an  tt  : 
1. 18  iuiltat  18S7  )  (a). 

(  l'État  C.  lea  syndics  dm  village*  de  CbalTonr  et  de  Sabonrzial ,  comraaaa 
de  MHao.  )  —  anatr. 

LA  COUR  -,  —  Attendu  qu'aux  lerases  d«  ta  loi  dn  28  vend,  an  8 ,  le  Mise 
a  seul  qualité  ponr  plaider  an  noea  de  ta  conoune  ;  — Qne,  si  un  arrêté  du  S< 
gern.  an  11  a  adaU  une  exception  k  cette  régta  pour  la  ca»  oii  diverses  sec- 
tions delà  méaw  commane  sont  an  coateataiion  entre  ellea ,  cette  excapllon  , 
fondée  uniquement  sur  ce  que  le  maire  -ne  peut ,  daoa  aucun  cas ,  devenir  l'td- 
veraaire  d'une  pactta  de  la  coaunnaanté,  ne  peut  être  étendue  ta  cm  où  une 
section  Ue  commune  plaide  conlre  uu  tiers  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  syndic* 
dé*ignés  par  l'arrêté  du  sous-préfel  de  l'Argenlière  ,  en  date  du  S  juin  1828 , 
sent  aana  qnaliié  poar  repcèaeoler  en  justice  les  babitana  de  ChalTeur  at  de 
Sabourxiai ,  agissant  «tl  «im'Mrsa'  .■  —  Par  cea  cnctifs ,  déclare  irrecevable  l'as- 
tioB  iotestée  par  las  ayadica ,  etc. 

Du  SI  mai  l839.-C.deNlme*,  l'*cb.-IIII.  Tignolles ,  pr.  - Rielf,  av^ 
géa.  -  EysIsUe  et  Boyer,  av. 

Dokàtioh;  R^vocÀTroii;  Rbrtb  rtAciaB.  —  Exploit,  Dei.ii,  Diitarci. 

L'ath  quali/U  donation ,  par  lequel  te  donataire  est  ehargé  de  payer  e«r- 
lafnee  detlee  du  donateur  et  de  lui  lervir,  à  litre  de  penticn  v  iagére,  dee  pr«*- 
talione  en  argent ,  en  nature  et  en  vilemene ,  ne  doit  pas  ilre  eonsiâéré 
comme  une  simple  conilUulion  de  rente  viaqire  ;  e'tet  là  une  donation  rivo- 
eatle  pour  inexécution  dee  eoetditione  aeucquellet  eUe  a  été  consentie.  (C.  civ. 
894  ,  9B3 ,  1978;  (.t). 

l.'as*{fiM<i««  donnée  dan*  ta  hailslne  de  la  loi,  équivaut  d  t'astifnalitm 
éemmét  dans  le  délai  de  ta  toi ,  «<  comprend  ,  dés  iore ,  impKeitement ,  le 
luppUmenl  de  Joure  attardé  à  raison  de  ta  distante.  (C.  proc.  81,  IBS , 
lOSZ)  (4). 

(TeaspUcr  C.  ■maard.) 

Par  acte  publie  du  S  aept.  18SE,  tas  époax  Mesnard  font  donation  k  lears 
enfana  de  leura  btans  meubles  et  immeubles,  k  charge  par  ceux-ci  de  payer 
les  dettes  den  donatenvs,  s'élevant  k  I.IOO  fr.,  de  leur  servir  une  pension 
viagère  de  7B  décalitres  de  froment ,  8  heetolitrea  de  vin ,  cl  d'autrea  presta- 

(II  Oaat.  DIet.  gên..  va  Ean,  n.  437  et  suiv. 

(S)  Cenf.  Diot.  gén.,  va  Commune,  n.  74  ;  Kae.  pér.,  31. 3. 17  et  la  note.  —  V.  en 
outre  Dict.  gén.,  lod.,  n.  8R  et  «liv. 

(3<  Conr.Diel.|tén., vo  Dooation.n. 9, lOetsaiv.; Reo. pér.,:».!.  lis.  — Del- 
vincourt,!.  S,  p.  173,  et  Touiller,  t.  5,  n.  188,  pensent  que  le  caractère  de  Tacte 
doit  être  déterminé  par  la  comparaison  des  charges  avec  les  émoluroens.  La  Juris- 
prudence n'a  pas  admis  cette  opinion  d'une  manière  absolue;  elle  semble  tenir  elos 
de  ooaMe  de  l'iatenlton  de*  partira  que  des  rèsuHala  de  l'aele,  réauhats  dont  i  ap- 
prèctation  est  d'ailleurs  toujours  fort  difficile.  —Toutefois,  renfermée  dans  de  Jeia- 
tes  liaitea  et  k  ta  faveur  d'un  eorreetif  qui  aéra  facilement  entendu,  la  docirio*  de 
JM.  ToulUer  parait  mériter  une  aérieuse  attention.  Sans  doute  elle  serait  dangereuse 
b  théorie  qui  prétendrait  renfeimer  le  Juee  dans  un  champ  tellement  resserré, 
qu'aucune  issue  ne  serait  donnée  k  rinterprétation  ;  mais,  quoiqu'on  fasse,  le  pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux  aura  toujours  en  Franco  une  asseï  vaaie  car- 
rière ,  et  ta  sagesse  du  légistaleur  se  nanitastera ,  selon  nous .  Ik  où ,  baoniasant  le 
vanne  de*  iiilsrprètalioas,elto  rassurera  le*  inlèrèls  que  trop  d'arbitraire  teod  loo- 
lours  k  alarnicr,  et  od  eita  |>osera  des  règlea  fixes  et  lovarlacleg  en  n'abandonnant 
a  ta  discrètiOB  de*  JaRes  que  le*  ca*  que  la  force  des  choses  ne  permet  pas  de  sous- 
traire k  leur  empire.  Or,  supposes  qu'il  soit  reçu  en  jurisprudi-nre  que  lorsqu'un 
acte  qualifié  donation  imposera  au  donataire  des  charges  excédant  les  deux  tiers, 
par  eiampta,  de  l'oblet  oonoè .  U  n'y  aura  pas  donation ,  mais  contrat  è  titre  on^ 
reux  (vente,  échange,  louage,  rente  TiaKére,  etc.,  etc.).  il  est  manifeste  que  dans 
ce  cas  les  cilOTena  seront  svenisi  la  vérité  reprend  *on  empire.et.  k  la  faveur  d'une 
règle  aisée  A  comprcidre.  les  intérêt*  *e  rasaurcnt,  protéKês  qu'ils  sont  contre  le 
vague  et  l'arbitraire  de  l'interprétation on  examinera  ailleurs  et  plus  ample- 
ment ee  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  cette  théorie  et  dans  les  alstuctlons  aux- 
quelles eUe  devra  donner  naiasanee. 

(4)  Ce  point  a  été  contro»ersé,  mah  aojonrd'hol  ta  Jurisprudence  le  déddo  con- 
atamment  dans  le  sens  de  la  solution  que  nous  rapponona.  Voy.  Conf.  DIet.  gén,, 
va  Exploit,  n  693  et  suiv. ,  686  et  suiv.;  Rec. j>ér.,  30. 3. 43  etia  note.— V.  oepen- 
danl  en  sens  contraire  im  arrêt  de  ta  cour  de  Toulouse,  Reo.  pér.  39. 1.  itt. 
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DEUXIÈUE  PARTIE. 


lion  ea  Ditot  e ,  co  areent  et  TéMauni.  Lei  «p«iix  Meiiurd  m  riMrTèreot  «a 
ootr*  U  jouiMtDce  du  qaeli|De«  uns  des  «bjets  dép«Ddanl  de  II  doaaUeo.  La 
valeur  totale  dei  bieni  donnca  fut  aaiimèe,  pour  la  perceptioa  du  dreil  d'en- 
legUtremeoi,  à  S.MO  b.  La  peoaton  viagère  «tipulie  o'ajani  pu  iti  etac- 
temeot  piyie,  le<  époux  Maanard  demaodeot  la  rifocalioa  de  la  donation 
pour  cause  a'iâexicuiion  dei  condillona  ;  et  comme  dei  Immeuble*  dèpeadant 
de  la  donation  avalenl  iiè  Tendue  i  un  dear  Templier,  iU  l'aaaigneni  en  même 
tampaeo  déiaitaemeat  dk  ces  Irameublei 21t  juillet  18S7,  jugement  con- 
forme aux  concInsiODi  dea  ipoox  Heanard. 

Appel  par  Templier  teul  ;  —  Il  donne  assignation  an  ipeox  Mesnird  i 
comparaître  à  la  huilain*  dt  la  loi.  Il  soutient  que  l'acte  du  3  aept.  183S  a 
M  mal  i  propos  qualifié  de  donation  ;  qu'il  n'est  en  réalité  qu  une  eootlitu-. 
lion  de  rente  viagère,  comme  U  est  aisé  de  s'en  convaincre,  en  comparant 
b  valeur  des  biens  abandonnés  à  la  valeur  des  prestations  stipulées ,  et  qu'un 
le)  contrat  n'est  pas  susceptible  de  résolution  1  défaut  du  paiement  des  ar- 
rérages. —  Los  époux  Meinard ,  prétendent  d'abord  que  l'assigaation  libellée 
4  la  kuilaine  de  la  loi  eat  nulle,  pour  omission  de  la  mention  du  délai  de  dis- 
tance accordé  par  la  loi  :  au  fond,  ils  soutiennent  que  l'acte  dn  5  sept,  est  noe 
4ottation,el  qoe  les  preslaiiona  stipulées  n'ont  pu  changer  la  nature  de  cet  acte. 

AMliT. 

LA  COUR  ;  —  AlKndo ,  quant  i  la  nnlitté  d'appel ,  qu'il  contient  assigna- 
tion i  comparaîtra  dans  la  huitaine  de  la  loi;  que  la  huilaino  de  la  loi  équi- 
pant t  l'assignation  donnée  dans  le  délai  de  la  loi,  M  qu'elle  com- 
prend implicitement  le  supplément  exigé  à  raison  do  la  distance;  que 
cela  résulte  de  la  eumbinalson  des  art.  61,  4itB  et  1035  c.  pr.7 —  Attendu, 
an  fond ,  que  l'acte  du  5  sept.  18SS  a  loua  les  caractères  d'une  véritable  do- 
nation ,  et  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  une  simple  constitution  de 
rente  viagère;  que  les  réserves  faite*  par  le*  donateurs  ne  peuvent  en  chan- 
ger la  nature  sans  s'arrêter  i  la  nullité  de  l'appel  ni  aux  conclussions 
principales  et  lubsidiaire*  de  Templier,  met  au  néant  l'appel  par  Ini  in- 
terjeté. 

Do  24  juin  1839. -C.  de  Bordoanx,  1"  ck-Mll.  Ronilet,  pr.  prés.- 
Gompan*,  av.-gén.- Wor*  et  de  Chaocel,  av. 

ttSCTIO:**  LiOlSLaTITBS  •  RsDIATION  ;  NOTIFICATION  ;  ÉvocaTiOK. 

L'arrêté  prononfant  la  radiation  d'un  électeur  sur  Ut  Utttt  éleeloraitt 
iTsHi  tolUge ,  el  ordonnant  toninteriplion  *«r  celle  d'un  milre  eoHige,  doit, 
tomme  Parrété  dt  radiation  timple ,  tir*  .nolifU  d  l'électeur.  (L.  10  avril 
«831 ,  art.  19}  (I). 

La  réclamation  d»  Viltcleur  rayé  dt*  litte*  ékeloralt$  par  tnilt  d*  ta 
irantlation  dam  un  aulrt  collège ,  sens  moti^alion  de  Parrété  de  radia- 
tion, peut  être  portée  de  piano  devant  la  tour  rouai»,  tartqtt'ell»  a  été 
adrettée  aprii  I»  16  oel.,  époque  d»  la  tliture  définitive  det  littet  (Ibid., 
•ri.  8S)  (a;. 

L'arrêté  ordonnant  la  trantmutation  du  nom  dfun  éleelenr  d»  la  title 
«Fuis  collège  électoral  sur  celle  tfwii  autre  eoUéf»,doit  tire  tontidéré  eomme 
«an  ac^iiM  d  ion  égard ,  lorn/ae  la  notification  légal*  ne  lui  *n  a  pai  été 
fait* I  (lion  nom  doil  itre matnleMt tar  Ut  liilt* du «ollég*  oiiil  a préeé' 
4«Mme»l  extrcé  ton  droit  (S). 

(Perruchet  C.  le  préfet  du  Cher.) 

Bn  ID38,  à  l'époque  de  la  révision  des  listes  électorales,  le  préfot  dn  Cher, 
prend  un  arrêté  par  lequel  il  prononce  la  radiation  de  Perroehat  sur  te*  liste* 
électorales  de  Bourges -luira  muroi ,  et  ordonne  son  inscription  sur  le*  lUtes 
du  collège  exlra  muros.  Cette  décision ,  motivée  sur  le  changement  de  domi- 
cile de  Perruchet,  lui  est  irrégulièrement  noliQée  :  l'arrêté  du  préfet  est 
même  irrégulièrement  exécuté ,  car  il  parait  que  l'inscription  de  Perruchet 
n'eut  pss  lieu  sur  les  listes  du  collège  de  Bourges  extra  murot,  publiée*  le 
IS  août  ;  Il  est  vrai  que  celte  inscription  fut  faite  sur  les  tableaux  recliScallA 
publiés  le  lit  septembre,  mais  Perruchet  l'ignora.  Les  listes  sont  closes  le 
.  16  oct.  Peu  de  jours  avant  les  électiaos ,  Perruchet  apprend  la  décision  qui  a 
transporté  l'exeri^ice  de  son  droit  d'un  collège  dans  un  autre.  Dans  l'Impos- 
sibilité d'adretser  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture,  il  porte  di- 
rectement devant  la  cour,  qui  pouvait  seule  ordonner  la  rectification  de*  li*le* 
-closes.  Il  soutient  d'abord  que  sa  demande  est  recevable ,  puisque ,  dans  l'I- 
gnorance do  la  décision  du  préfet ,  Il  n'a  pu  porter  sa  demande  en  temps 
mile  devant  le  conseil  de  préfecture;  et  se  fondant  sur  l'Irrégularité  de  la 
DOtiflcatlon  do  l'arrêté  du  préfet ,  équivalant  i  l'ubseoce  de  la  notification,  il 
conclut  i  ce  que  cet  arrêté  aoil  considéré  comme  non  avenu  i  son  égard ,  et  à 
ce  qne  le  rétablissement  de  son  nom  sor  les  listes  du  collège  de  Bourges  {Rira 
murot  soit  ordonné. 

Le  préfet  reconnaît  que  sa  décision  a  été  irrégallérement  notifiée ,  mais  II 
prétend  que  l'arrêté  prononçant  non  one  radiatiqn  simple,  mais  le  trans- 
port du  nom  d'un  électeur  des  listes  d'un  collège  sur  celles  d'un  autre  col- 
lège, la  notification  n'était  pas  rigoureusement  exigée  par  la  loi;  i!  soutient 
d'aillenrs  qne  Perruchet  a  pu  connaître  en  temps  nti>e  l'arrêté  pris  &  son  égard  ; 
qoe,  s'il  est  vrai  que  le  nom  de  cet  électeur  ne  figure  pas  sur  les  listes  ««Ira 
snsros,  publiées  le  lt(  août,  il  ae  trouve  porté  sur  les  tableaux  rectificatifs 
publiés  le  IS  sept.,  et  que  dé*  lors  Perruchet  se  trouvait  soiBsamment  averti 
de  l'arrêté. 

(I)  Gonir.  Bec.  pèr.,  38.9.  i70. 

(S)  Apre*  avoir  relevé  l'électeur  de  la  déchéance  qui  ne  peut  lui  être  imputée , 
quel  tribunal  sera  Juge  de  sa  réclamation?  Les  pouvoirs  du  couteil  de  préfecture 
étant  expirés,  il  faut  nécessairement  admettre  le  recours  de  piano  A  la  cour  rovale, 
dont  les  décisions  seules  peuvent  rectifier  les  listes  closes.  —  V.  en  ce  sens  INct. 
Mo.,  v»  Blectioos  législatives,  n.  518, 394  et  suiv.,  elles  nombreuses  décision*  iden- 
Uques,  Reo.  pêr.,ô9.  i.  81.  —  V.  ci'peodant  en  lens  contraire  Rec.,  pér.  39.  3. 
130. 

(3)  Goof.  Reo.  pèr.,  39.  S.  81.  —  V.  en  outre.  Diel.  géo.,  eod.,  a.  391  et  wir. 


abbIt. 

LA  COUR;  —  La  cauie  a  prêtante  i  Juger  la  question  salvaBle  :  —  Le 
sioar  Pernichet  sslrll  fondé  à  deounder  que  son  nom  soit  rétabli  sm  !•  Hat» 
électoral*  du  collège  de  Boarge*  «Mm  maros .' 

Cooiidéranl  qu'on  (ail,  U  réclamant  était  porté  aur  la  Uate  élertoral*  d» 
Boatge*,  mira  antro*,  arrilèo  en  1837;  —Hat*  qoo ,  lor»  de  ki  litWM 
de*  liste*  Mecutral**,  en  1888,  an  •rrèlè  da  préfet  du  Cher,  son*  ta  data  da 
SI  Juillet  de  cette anaé* ,  l'aarait  rayé  do  eclte  liste*  comme  ne  payant 
point  d'impdu  daa*  la  vilî*  d«  Boarge*  et  ajant  son  damicUe  dans  ta  i 
mono  d*  Baogy;  qu'il  l'aorait  inacrit  sur  la  Uate  du  colley  da  Ba 
*jelra  murot  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  vérifié  que  cet  arrêté ,  qui  .  i  i 
de  la  diapositlen  relative  é  la  radiation,  devait,  aux  termes  de  l'art.  81  de 
ta  toi  du  1%  avril  1831,  être  noiiOé  dans  les  dix  jours,  à  pertoaao  ••  domi- 
cile, n'a  point  été  r4galièreBeol  et  valablement'  notifié  au  siour  Penachat; 
—  Que ,  d'une  aotre  part,  ta  Uslo  de  rectification  dn  collège  do  Boore**  »*&• 
nttiroi,  Mir  laquelle,  d'aprè*  le  «a*dit  arrêté,  ta  nom  dn  sieor  Pertachet  da- 
Taltètr*  inscrit,  et  dont  l'afiche  faite  le  18  août ,  aux  Uoox  désigaéa  par  ta 
toi,  loi  devait  tenir  lien  de  nolUealtoo,  conformément  aux  art.  19  et  U  de 
tadite  loi ,  ne  bit  aucunement  mention  de  l'inscription  du  sieur  Porfochal; — 
Qu'ainsi  ot  sons  aacan  rapport  il  n'a  été  légalement  censtitoé  an  deaaara  de 
réclamer,  suivant  son  droit ,  on  temps  otita ,  contre  les  dispositions  da  cet 
arrêté;  — Qu'on  ob|eeterait  en  vain  qoe  l'omiasion  existant  snr  la  liste  de 
notification  atBchée  le  IB  août,  a  été  réparée  sur  ta  tableau  publié  ta  18  sept.; 
mais  qne  ce  dernier  tableau  ne  devant  concerner,  aux  terme*  de*  art.  StelS9 
de  la  loi  électotata ,  que  les  décisions  rendues  sur  lea  réclamattans  de  parties 
intéressées  contre  la  liste  afflcbée  le  ittaoùt,  ne  s'applique  ancanemaal  i  ta 
position  du  staur  Perruchet  qui,  n'ayant  pu  être  instruit  par  la  lista  Ineem- 
plète  atBchée  le  18  aoAi  dea  changemena  opérés  à  son  égard ,  n'ayant  sa  i 
soumettre,  comme  de  fait  il  n'avait  soumis  aucune  réctamattan;  —  Qoe, 
dans  ces  circonstancea ,  l'arrélè  de  H.  ta  préfet  dn  Cher,  en  date  da  SI 
iniUet,  se  trouvant  évidemment  comme  non  avenu  an  respect  dn  rèetaaaat, 
ta  principe  protecteur  de  la  permanence  dea  listes,  consacré  par  i*art.  15  de 
la  loi  électorale ,  ne  permet  paa  de  le  dépouiller  de  ton  droit  tel  qare  ta  tai  a 
reconnu  et  conféré  ta  liste  arrêtée  en  1837,  reçoit  la  demanda  dn  sicor  Par- 
racbet,  et,  y  faisant  droit,  déclare  l'arrêté  do  préfet  du  Cher,  en  data  da  SI 
juillet  I8S8,  comme  non  avenu  et  de  nul  effet ,  à  l'égard  du  rèctainanl,  en 
ce  qu'il  aurait  été,  en  vertu  de  cet  arrêté,  rayé  de  la  liste  électorale  dn  col- 
lège de  Bourges  intra  murot,  et  inscrit  sur  celle  du  collège  extra;  ordeane 
en  conséquence  que  le  nom  du  sieur  Perruchet  sera  rétabli  snr  la  praaiifrs 
desdites  listes ,  ainsi  qu'il  y  était  inscrit  en  1837,  pour  par  lui  exercer  sea 
droit  ètacloral  dans  ledit  collège  l'nlra  muras ,  et  conséquemmeat  aaati  qa1l 
devra  être  rayé  de  la  liste  électorale  du  collège  ejrira,  où  il  aurait  été  iaactit 
en  1838,  en  vertu  du  même  arrêté  ;  dit  que  1<-  présent  arrêt,  pronoacé  saas 
dépens,  sera  exécutoire  par  provisision,  et  sur  minute,  en  cas  de  beseta. 

Do  87  février  18SS.  -  C.  de  Bourget,  ch.  civ.  -  MM.  Beandoio,  pr.  -Eng. 
Corbin ,  aT.-gén.  -  Thiot-Varenne,  ar. 


AuiTOACB,  OaoonMAitCB  n'BxictiTioR,  Arrai. 

L'ordonaanc*  d'exoqualur  mus  au  bat  d'une  tenttne*  arbitral*  n'ett  p*t 
«sne  dédtion  tuteeptibte  d'appel,  mais  une  pure  formalité  gui  a'eat  qa*  Ir 
complément  de  la  lentenc*  et  n*  ptut  tire  altagvté  f  ue  par  la  voit  de  f'op- 
poM'Isoa  (4). 

(HalletC.  Georget.) 

LA  COUR  ;  —  Altandu  qu'une  ordonnance  i^exequnlur  d'une  senteate 
arbitrale  n'est  point  un  jugement,  mais  une  pnre  fornulilé  qui  eat  ta  conaplc- 
ment  de  la  sentence  elle-même,  et  qui  intervient  sans  que  les  parties  eieat 
été  entendues  ni  appelées;  —  Que,  dès  lors,  one  telle  ordonnance  n'est  pas 
susceptible  d'appel  ;  —  Que  si  elle  peut  être  arguée  de  nullité,  c'est  ta  voie 
d'opposition  qu'il  faut  prendre  d*abord,  pour  épuiser  le  premier  decré  de  ja- 
rldiction  ;  —  Dèolare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  18  mai  I8S5.  -C.  de  Douai,  1"  ch.  -  MM.  de  Quattdeviile,  p.  pr.-I 
berl,  pr.  av.-gén. 


PalTItiOB;  LOCASB,  Actb  sods  siwss  putbs. 

Un  eat  de  bail  tout  teingt  privit  et  n'ayant  pat  daU  certain»,  U  pro- 
priétaire jouit  d'un  privilège  tur  let  récoltée  et  sur  IohI  ce  qui  fonit  U 
ferme,  pour  les  années  de  fermage  échuet,  et  pour  l'année  eoaraale.  (  C.  c. 
2108  ;  c.  pr.  661,  819.  ) 

(  Amat  C.  SyndiM  de  la  faillite  Bontaux.  )  —  Anaâr. 

LA  COUH;  — Attendu  que  l'art.  2I0S  c.  civ.  contient  deux  dliposiUoas 
entièrement  distinctes  et  séparées,  l'une  relative  eux  termes  échos,  l'aalre 
aox  terme*  é  échoir;  que  ce  n'e*t  qoe  pour  ce*  dernier*  que  le  iègUtateor  éta- 
blit une  différence  entre  ta*  baux  authentique*,  ou  ayant  date  eertaiae,  anx- 
qoel»  il  accorde  te  privilège  pour  toutes  les  annuités  à  échoir,  et  les  baox 
soos  signature  privée,  et  qui  n'ont  paa  de  data  certaine,  auxquels  H  a'sc- 
cordo  de  privilège  que  pour  l'année,  à  partir  de  l'année  courante  ;  tnata  qat 
l'arliele  ne  fait  aucune  distinction  pour  leï  termes  échus,  pour  tesquota  le 
propriétaire  a  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  leal  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  i  Pexpiadla- 
tion  de  la  ferme,  un  privilège  aur  les  autre*  créancier*;  que  c'eal  là  ta  seata 
intarprétation  raisonnabta  que  l'on  puiase  donner  é  l'aru  8102  c.  civ.  :  —  At- 
tendu qoe  c'est  cette  Interprétation  même  qui  ressort  des  disposittana  des 
art.  661  et  e69c.  pr.,  mais  plus  particulièrement  de  l'art.  8ISdain4nwcade; 
qu'on  ne  pqnrrail,  en  effet,  concevoir  comment  un  propriétaire,  qal  a  ta  dnrit 
d'opérer  un*  aaiaie-brandon  sur  les  récoltes  qui  proviennent  des  propriétés 
par  lui  affermées  on  looèes,  une  saisie  gagerie  sur  les  meubles  qni  gamta- 
sent  ta  maison  ou  la  ferme  louée  ;  qui  â  le  droit  de  les  revendiqBer 

(«}  Coof.  Dtot.  gèn.,  vo  Arbitrage,  n.  10». 
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qu'ils  ont  é(&  déplacé*,  et  cala  pour  le  paiement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû , 
conme  garantie  dosa  deite,  n'aurait  plus,  alors  que  les  meubles,  les  récoltes, 
oucoqui  garnissait  la  maison  ou  la  fcrmis  auraient  été  vendus,  de  pririlége 
sur  le  prix  en  provenant,  ou,  pliiiAl,  n'aurait  plus  qu'un  privilège  négalif; 
car,  ue  l'accorder  que  pour  l'année  qui  suii  celle  où  le  prix  est  Uistribué, 
c'est  r<iccorder  pour  un  terme  oii,  dans  la  plupart  des  circonstances,  il  n'exis- 
tera plus  de  bail,  et  oii  la  déconClure  du  preneur  ou  du  locataire  aura  forcé  le 
propriétaire  de  résilier  sou  b.iil  :  —  Attendu  que  l'art.  1528  c.  cIt.  ne  peut 
s'appliquer  aux  baux  verbaux  autorisés  parla  loi;  — Attendu,  d'aiUeors, 
qu'en  matière  de  bail  ou  de  location,  tout  bail  qui  a  eu  un  commeoeement 
d'exécution  a,  par  cela  même,  la  certitude  do  sa  date  ; 

Par  ces  motifs,  réformaot.  ocilouoe  que  M"  Ainat  sera  alloué  en  privilège 
au  passirde  la  railliie  d'Auioinc  Bootoux,  pour  la  somme  capitale  de  2,800  T., 
montant  de  quatre  annuités  du  prix  du  bail  dont  il  s'agit. 

Du  28  déc.  I3S3.  -  C.  do  Grenoble,  ■!•  c'a.  •  UH.  de  Noaille,  pr.  -  Grenier, 
av.-géo.  -  De  Venlavon  jeune  et  Cbarpin,  av. 

JUSB-SDPPLBAXT,  PuÉSENCE  ,  RSJlPLACKaiBMT. 
Dci iuge$-tupplian$  qui  uni  tiégé  en  cttle  qualité,  en  prétence  de$queli 
un»  cause  a  élé  plaidée,  peuvent,  ea  remplacement  de  juges  qui  le  tont  rieu- 
Ut,  prendre  pari  au  jugement  sans  gu'iï  soi'l  nicettaire  de  recommencer  la 
plaidoirie  (C.  pr.  020)  ^l). 

[Perreganx  C.  la  Banque  de  France.), 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé  par  le  comte 
Perregaux  :  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  entru  les  parties  que  les  juges 
supplèans  Michau  et  Fessart,  qui  ont  concouru  au  jugement,  avaient  siégé 
en  qualité  de  juges  supplèans,  et  assisté  »  taules  les  plaidoiries  de  la  cause; 
—  Que,  par  suite  de  la  rècuiation  voloataire  de  M.  Gauthier-Bouchard,  juge 
Titulaire,  et  du  refus  do  H  Levaigneur,  juge-suppléant  plus  ancien,  de  pren- 
dre part  è  la  délibération,  le  tribunal  de  commerce,  n'étant  plus  coiuposé 
du  nombre  de  juges  exigé  par  la  loi,  a  pu,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recom- 
mencer les  plaidoiries,  appeler,  pour  compléter  ce  nombre,  les  juges  sup- 
plèans en  présence  desquels  la  cause  avait  été  pl^id le;  —  Que  cette  marche 
était  régulière  et  confurme  i  l'art.  6'iO  c.  com.  ; — ..  Sans  s'arrêter  au  moyen 
Ab  nullité  proposé  par  le  comte  Perregaax,  déclare,  etc. 
Du  21  août  185S.  -  C.  de  Paris.  -  1"  cb. 


lerviluie  diteonlinue,  etpeul  die  tort  être  a«;«ù  par  pretcripliott  (C.  cir« 
B26,S1I8.) 

La  preuve  teilimoniale  ett  applicable  à  la  pottession  d'une  fougeraie. 

(Les  Mariés  Lechardoy  C.  Picochei  et  Curricjrl.)  -■  abrét. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  quant  à  la  rougeraic  ,  et  sur  le  moyen  pria  de  et 
que  le  droit  de  Texpiaitcr  ne  serait  pas  compris  dans  la  vent*  consentie  par 
Errecaborde  i  Pierre  Picochet  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  police  du  17  fév.  18S1 , 
que  la  vente  eut  pour  objl  tout  le  domaine  d'0)benard,  avec  ses  droiU 
mtartes  ou  réeli,  soai  la  seule  réserve  d'un  druit  spécilié,  et  qui  eat  autre 
que  celui  dont  il  s'agit  :  or,  comme  cette  réserve  ne  fait  que  confirmer  la  di(- 
poiitioo  générale  pour  tous  les  droits  non  exceptés ,  il  en  résulte  qoe  le 
droit  d'expioiier  la  fougeraie  litigieuse  se  trouve  compris  dans  la  vente,  si , 
toutefois,  il  est  constant  qu'il  était  possédé  comme  dépendance  du  domaine 
par  le  vendeur  Pierre  Errecaborde;  —Attendu,  quant  à  la  preuve  olTcrte  i 
cet  égard,  et  sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'elle  ne  serait  pas  admissible ,  étant 
reconnu  que  le  droit  réclamé  se  borne  à  une  simple  jouissance ,  et  une  telle 
jouissance  ne  devant  être  considérée  que  comme  une  servitude  discontinue  oen 
susceptible  d'être  acquise  sans  titre  ;  —  Que  cette  jonissanco  du  revenu  de  It 
fougeraie  a  évidemment  tous  les  caractère*  de  l'usufruit  ;  et  comme  l'usu- 
fruit ,  qui ,  aux  termes  des  art.  tS20  et  2118  c.  civ.,  est  réputé  un  immeuble 
distinct  susceptible  niému  d'hy^  otbéque,  ne  peut  être  confondu  avec  une 
simple  servitude  discontinue,  il  en  résulte  que  le  droit  dont  il  s'agit  a  pu  être 
acquis  par  la  prescription,  et  qu'aiOii  la  preuve  de  la  pussession  eat  admis- 
sible ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  »  •t  l'appel  interjeté  par  ia  partie  de  Ca- 
saubun  contre  le  jugement  dont  est  appel ,  rendu  par  le  tribunal  d  OloroD  le 
il  mai  IU37,  etc. 

Du  S  janv.  1838.  -  C.  de  Pau ,  cb,  corr.  -  UU.  Darligaux ,  pr.  -  Lamolha- 
d'incaups ,  av.-gén.  -  Forest  et  Prat ,  aine ,  av. 


Saisie  ARBir,  Drnonciation,  Titbb. 

La  dénonciation  duproeéi-verbal  de  eaitie-arrèt  doit,  à  peine  de  nullité, 
cotUent'r,  comme  te  procit-verhal  lui-mtme,  la  mention  du  titre,  ou  copie  de 
l'ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  la  taitie  a  été  faite  (C.  pr.  BâO,  SOS)  (2). 
(Saint  Cyre  C.  Blanc.)  —  ARBâT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  da  l'art.  tSi$!)  c.  pr.,  tout  exploit  do 
saisie-arrêt  doit  contenir  la  mention  du  titre,  ou  la  copie  de  l'oVdoonaoce  en 
vertu  de  laquelle  il  est  fait,  i  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  ttOS,  la  saisie-arrèt  doit  être  dénoncée,  dans  les  délais  qui  y  sont  dé- 
lerminés,  au  débiteur  saisi  ;  —  Que  cet  acte  doit  être  dénoncé  avec  toutes 
,le(  formalités  qui  constituent  sa  validité,  c'est-à-dire  avec  toute*  les  énoa- 
«iations  qui  sont  exigées  par  l'art.  tiiS9  du  même  code  ;  —  Par  ces  motifs,  ac- 
cueillant le  moyen  de  nullité  invoqué  par  l'appelant,  dit  que  la  saiiie-arrêl 
du est  déclarée  nulle,  et,  comme  telle,  rétoquèe. 

Pu  1"  aoitt  1839.  —  C.  de  Lyon,  2*  cU.  -  UM.  Acber,  pr.  -  Laborle,,  av.- 
gin.  •  Alfred  Rieussec  et  Favre  Gilly,  av. 

SociBTB,  Associé,  Cboupibr. —  Abbitbagb,  CoMPiTBNCB. 
la  cession  faite  d  un  lier*,  par  l'un  des  membres  d'une  société  cammer- 

I  «iatf,  d»  partie  de  son  inléril  dans  ladite  société,  coHitilue  une  tociélé 

,  particuliers  entre  lesédant  et  le  cesiionnaire ;  en  conséquence,  les  difficultés 
qui  sur«ienii«n(  relativement  à  l'exécution  des  conditions  stipulées  entre 
^tuc  doivent  être  soumises  à  des  arbitres  ^C.  com.  ttl)  (3). 

,  (  Coudai  C.  Coupât.  )  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Coupai  et  Goudal  que,  le  2fy 
juin  1830,  le  premier  céda  au  second  la  moitié  de  son  intérêt  dans  la  société 

,  qui  avait  pour  objet  l'exploitation  du  calé  Philippe;  que  celle  cession  fut 
consentie  moyennant  la  moitié  de  la  iommeque  Coupai  avait  promis  d'apporter 
à  ladite  société,  et  que  Goudal  était  tenu  ^e  payer  à  Coupai,  pourvu  que  celui- 

,  ci  jusliftit  que  lui-même  y  avait  apporté  10,000  fr.  00  c. ,  dont  il  était  débi- 
teur envers  elle;  —  Attendu  que  la  cession  ci-dessus  a  établi  une  société  par- 
ticulière entre  Coupât  et  Goudal  ;  que,  sur  l'action  intentée  par  Coupai  en 

.  paiement  de  la  somme  de  U,53S  fr,  33  c,  prix  de  cette  cession,  Goudal  a 

I  prétendu  que  Coupât  n'avait  pas  satisfait  à  la  clause  qui  lui  prescrit  de  prou- 
Ter  qu'il  a  versé  dans  la  caisse  de  la  société,  relative  a  l'entreprise  ci-des«u* 
spéciflée,  ladite  somme  de  10,080  fr.  00  c.  ;  —  Attendu  que  cette  exception 
•ouléve  une  contestation  entre  associés,  à  raison  d'une  société  ;  qu'une  sem- 
blable contestation  est  attribuée  par  la  loi  à  des  arbitres;  —  Faisant  droit  à 

'  l'appel  que  Goudal  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bardeaux,  le  17  août  dernier,  inOrme  leilit  jugement  pour  cause 

;  d'Incompétence ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  des  arbitres,  etc. 

Du  8  fév.  1855.  -  C.  de  Bordeaux  ,  A'  th.  -  MM.  Poumeyrol,  pr.  -  Dom*, 
«T.-gio.  -  St.-Marc  et  Lacoate,  av. 


Usdfbuit;  Fodobraib,  Sbrvitcds;  Preovb  tbstimoiiialb. 
L»  droit  de  jouissance  d'une  fougeraie  constitue  «n  usufruit,  et  non  une 


!>*£ 


(1)  Voj.  pour  les  questions  pleines  d'intérêt  que  soulevait  celte  alttire,  Reo. 
3V  s.  Stt,  oA  l'on  trau>  era  une  consultation  de  M.  Ualloz. 


V«5  Voy.  Dict.  gên.,vo  Saisie  arrêt,  n.  167  elsuiv 
(s)  Gonlr.Dict.gên.,  vo  Arbitrage,  n.  lie. 

1839,  —  a"  Partie.  —  9*  Cahier. 


Testament  olographe  ;  Obliuatior. — Fonns  de  cohuekcb, 

ACCESSOIBRS. 

la  disposition  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  rt- 
eonnaft  devoir  à  une  persosMe  «ne  sonHna  déterminée  et  payable  sur  te 
fonds  qu'il  lègue  à  tulle  autre  personne,  duit  être  considérée  comme  testament 
olographe  emportant  legs  du  fusids  de  commerce  au  profil  de  cette  dernière. 

Tous  tes  drbtls,  créances  et  reeoavremens  dépendant  d'un  fonds  de  com- 
merce sont  réputés  accessoires  de  ce  fonds  (4). 

(BennetC.  Labiche.) 

Le  28  juil.  1830,  disposition  tesiamrniaire  d'un  sieur  Cuenin,  marchand  cha 
pellicr,è  Paris,  ainsi  conçue  :  tt  Je  dois  2.30<>  fr.  i  V.  Sallcrin,  et  payables  su 
le  fonds  que  je  lègue  à  U.  Labiche  »... —  En  vertu  de  cet  acte,  le  sieur  Labith 
demande  au  sieur  Uennel,  héritier  de  Cuenin,  la  délivrance  du  fonda  de  cha 
pellerio  et  de  tous  les  droits,  créances  et  recouvremens  qui  eo  dépendent. 

Le  10  mars  1832,  le  tribunal  de  la  Seine  lui  adjuge  tes  conclusions  en 
cet  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  acte  en  forme  de  testament  olographe,  fait 
par  le  sieur  Cuenin,  le  2  juil.  18.'>0,  enregislré  et  déposé  en  l'étude  de 
M*  Florent,  notaire  &  Paris,  ledit  sienr  Cuenin  a  légué  an  tieur  Labiche  son 
fODdadeciiapellerie;quele  sieur  Cuenin  est  décédé  è  Parli,  et  que  c'est  li  Paris 
que  la  succession  est  ouverte  ;  que  la  légataire  è  titre  universel  est  tenu  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  do  sang,  i  défaut  de  légataire  univer- 
sel ;  que  le  testament  du  sieur  Cuenin  est  régulier.  —  Ordonne,  etc..  « 

Appel  de  la  part  de  Hennet.  il  soutient  que  la  disposition  ausmentionnée 
n'est  pas  un  testament;  un  testamenine  pouvant  résulter  d'une  simple  roi* 
énoneialive  et  d'une  mention  accidentelle  dans  une  prétendue  obligation 
qui,  elle-même,  ost  nulle  comme  étant  sans  cause,  mais  uniquement  de  dit- 
positions  formelles,  expresses  et  directes;  que,  d'ailleurs,  cet  écrit,  valAl-il 
comme  testament,  on  ne  saurait  y  voir  un  legs  A  litre  universel  au  profit 
de  Labiche,  ni  le  legi  d'un  fond*  de  commerce,  puisque  le  disposant  peut 
y  avoir  voulu  désigner  un  capital  en  argent  ou  un  fonds  de  terre.  Il  prétend, 
au  surplus,  que  ce  legs  ne  pourrait  avoir  l'extension  i^ue  lui  donne  le  sieur 
Labiche,  les  accessoires  d'un  fonds  de  commerce  ne  comprenant  qpo  l'acha- 
landage, le  droit  au  bail  et  les  uiiensiles  néce**airet  A  ton  exploitation,  et 
nullement  le*  créance*  et  recouvrement. 

ABR&T. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge*,  conBrme,  «le. 
Du  12  avril  1833.  —  C.  de  Paris ,  1"  cb.  -  MM.  Sé^uier,  p.  pr.  -Dldelol, 
lobal.  -  Bethmont  et  Tbévenin  père,  av. 


Partaob;  Cbbamcibr,  Oppositioh,  FKAnna;  Simvlatioii  ,  Pbbuvb. 

te  eréasteier  non  opposant  à  «m  partage  peut  néanmoins  en  demander 
te  suslliU  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  (  C  civ.  882  )  (S). 

Ces  expression*  de  l'art.  882  «.  civ...,  en  fraude  de  ses  droits...,  ne  doi- 
vent pas  être  entendues  en  ce  sens  que  la  loi  prononce  une  décbéanet 
eontre  le  créancier  non  opposant,  inime  lorsque  le  partage  a  été  fait  avec 
fraude,  mai»  bien  lorsque  le  partage  auquel  il  nt  s'est  pas  opposé  a  été 
fait  au  préjudice  dose*  droit*  (6). 

La  déchéance  prononcée  par  Part.  882  e.  «<«.  "•  s'applique  pat  a»  cas 
ois  te  partage  serait  attaqué  pour  cause  de  siwnUalion  (7). 

Le  créancier  qui  demande  la  nullité  pour  fraude  d'un  partage  est  admit 

(4)  Conforme. 'Voy.  nict.Rén.,vo  Fonds  de  commerce,  n.  8.  ^    ,    _ 

(5)  t;onf.  Dict.  (tèn.,  vo  Paruge,  n.  tl9,  t»i  Rec.  pér.,  58.  S.  190.  -  Çontr.  89. 
4.24.  La  jurisprudence  se  prononce  aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  décision  que 
nous  rapportons.  . ,  >  ■    .>    . 

(6)  La  décision  contraire  obligerait  A  convenir  qu'il  se  trouve  un  ar.lcle  de  la 
toioA  la  fraude  est  expressément  protêKêe  Cette  opinion  extraordinaire  a  cepen- 
dant été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Biom.  Reo.  p*t.,  89. 2.  24.  —  Voy. 
Dict.  géo.,  eod.,  n.  118  et  sniv. 

(7}  Uont.  Diol.  gen.,  eod..  n.  <I8,  IIS. 
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à  to  prtmtt  UttimonUlê  <U«  ftiU  Migméê  fmr  proowr  ta  frmtit  ;  mh'« 
a  M  jreitl  }>nnit)<r,  autrtmimt  que  par  Mrt,  la  ct$tUm  dt  i»  part  Mrrf- 
auiri ,  qu'il  préund  fiM  i'»»  dt»  eokérilUrê  anroU  fait»  à  ton  cohéri- 
Uir,  araai  U  pr^tudu  partoft,  MMio»  d*  UfmM*  réêtUltraU  ta  priutt  dt 
la  tiwtmUtion  du  pérltgt, 

M  oct.  ISS»,  4M«  ac  U  r«BaM  DslMUlag,  taiwnl  paor  Mrilian  pto- 
liMn  cafaB*,  *a  aoBbn  fctqud»  mm  Jaiepk  DelMUiBC  et  Jeau*- Vieiain 
StlMUtag,  rcpréMBite  par  les  rabn*  itmm  de  Ma  mwtage  •?•«  Booloa.  — 
U  Mût  18S0,  Ttate  par  JaMph  Dektuiac  i  Criipoa.  d«  deui  pUcet  Ua  lam 
MpaadMlde  U  netaafioB  data  mère.— SI  JalUetlSSI,  partage  d«i  blaaa 
te  calla  taeetatiaa  ;  tea  deax  pièeM  4a  lane  ac^pdaaa  par  Griapoa  tant 
lawpfHfi  daaa  U  lot  «ttribaé  à  JaaaBe.Viet«ira  Dalaauiaf  ;  CrtipoD  oa  a'ep- 
t«aa  paa  an  pirUfe  qal  aat  eaoaaaBi  bars  da  m  priMoce. — Apréa  le  dicéi 
de  leur  min,  le*  aafM*  BoaloB  aMigiMDt  CriipoB  an  délaiNanent  des  daex 
pifciii  de  terre.  —  •  Jailiat  ISSS,  jafeaMM  da  tribaiwl  de  GaitelaMidarT  qui 
•rdeaae  la  délatHB—ai,  —  Appel  par  Crtapaa. 

Il  MfllieBi  que  la  part^a  doat  m  prétaleM  le*  eftTaiu  Baaiaa  a'att  fa*aa 
•Ma  ainolé,  coacerti  aatn  Jeaa  DelealalDg  et  m  twir  pour  ta  dipouiller 
fua  prapriélé  qa>U  a  tégkimanaat  aeqvlM;  Il  alléeae  et  oSke  da  |>ro«Ter 
^'à  répoqaa  de  la  Tente,  le*  deos  piicea  d*  (rrre  éuiaut  bien  rèellacKat 
la  propriété  de  Jean  Dalettains,  et  lai  aTalenl  été  ailriboéc*  dan*  le  partaga 
ftti  aalta  la*  cahériiier*  par  acte  aoa*  liaBalor**  prif  ée«,  deat  M*  Meublai, 
■otaira,  a  été  reada  dépaiilalra  da  conflanca.  —  Le*  aahaa  Booton  répaadcat 
^aa  la  preove  i  iaqaetle  Oiapan  deaunde  h  être  admi*  n'ett  aaire  eboae 

aHine  réclamaiiod  contre  an  partage  deTcnu  Initlaquable ,  mime  eùl-il 
I  fait  «a  fraudé  d»  mi  droU»  (  C.  dv .  882  ]  ;  qo'en  lou*  caa  CrbpoD  ne  doll 
impoler  qn'é  lui  de  n'irolr  point  profilé  de  la  facolté  d'eppotiUon  que  loi 
réierrail  la  loi. 

LA  CODR;  —  Alienda  qae  ledol  et  la  (rande  fiint  excsptioo  i  lonlei  le* 
tif lea,  et  rident  lea  conuati  qni  eo  aont  infoctéa;  —  Que  le*  tier*  wnt  rece- 
vabla*  t  atUqaer  ton*  acte*  fraodnlMx  qni  pr^odtdent  k  leara  droiu  ;  —  Qoe 
la  diapoiUloa  de  l'art.  1167  da  t.  dr.  n'e«t  qa'oaa  éaianatloB  da  ce  principe 
fiaéral  ;  —  Qae  la  S  S  da  méiBe  arllde,  ea  rearoyant  aa  titre  d»  Contrat  d» 
martagi  et  *  aeloi  d««  Suct$$iion*  poar  régler  d'oae  manière  plaa  apédale 
Pexercice  de*  actions  du  créancier,  n'a  eu  aalieiBem  aa  raa  de  créer  de*  ex- 
ceptions à  ce  principe,  et  qu'il  saHl,  poor  s^a  convaincre,  de  parcourir  Ion* 
la*  lexlaa  4a  ce*  deox  titre*  qui  cooeeneBi  les  aeliens  du  créancier,  puisqu'il 
a'aa  eat  ancan  où  l'on  iroate  une  disposition  qui  lai  Mit  contraire  :  —Attendu 
m'aae  pareille  exeaptioo  no  sanrait  éire  induite  dea  termes  de  l'art.  88i;  — 
une  cet  arilele  a  eo  seulement  en  rae  d'accorder  an  créaoticr  un  droit  d'ia- 
larraMIion  an  partage,  pour  ériler  le  préjudice  qui  pourrait  an  résulter,  sans 
laatabia  faa  le  droit  d'ioterrcnir  lui  donne  celai  d'exiger  qn'oa  l'y  appelle, 
■L  par  sait*,  d'attaqaar  les  partage*  Ibits  *aiM  Ma  concours,  alors  qu'il  a 
■Miigé  d'y  former  oppoeilioB  ; — Qae  le*  expreasioas,  e»  fraude  d*  tu  droilt, 
faVta  IrooTO  4(n«  la  preoiiéra  partie  de  l'anide,  n'ont  pu  d'autre  mus  qae 
•elle*  da  l'art.  1464,  ofe  le*  même*  expressions  n'ont  pMpoar  obiet  de  qaa- 
Mfler  ane  reaoadalioa  fraadalaaM,  mai*  sealeoMot  la  raBoafiatloa  faite  mt 
préjudit*  dndroUtdu  triaucftr,  comme  celles  ptérur*  par  l'art.  788;  — 
Que,  pour  qaa  la  fin  de  non  receroir  caaaacrée  par  la  deraiére  parlie  de 
Fanieli*  pAt  eoaeeraer  l'aelloB  en  rérocaiioo  pour  cause  de  dol  <l  de  fraude, 
U  laadrail  qoe  la  disposition  fbl  é  cet  égard  bien  (ormeile,  et  que,  dao*  le 
4oale  on  n*  poarraii  lui  doaaer  an  cItM  aosai  étendu  ;  qoe,  si  les  centrais  le* 
pla*  Miennels  Mnt  susceptible*  d'être  atlaqaéa  pour  cauM  da  dol  et  de 
ffaade,  on  ne  coofoit  pas  pour<|Mi  if  derrait  an  Cire  autremeni  des  par- 
lât** ,  alar*  sarteot  que  rlea  ne  eerail  (ooTeat  pla*  facile  aa  débilear  qoe 
4*y  procéder  «an*  qae  le  créancier  cfti  pu  ailllaer  le  droit  d'iaterreatioa  :  — 
AUaoda,  aa  surplus,  et  surabondamment,  qall  s'sgit  dans  l'espèce  d'an  par- 
tage argné  de  aimalation  ,  c'est-à-dire  d'an  partage  qui  n'aurait  aneone  exls- 
laaee  rMle,  et  qae,  dan*  ce  cas,  la  jurisprudence  a  mMBimeraent  recenau 
que  l'arC  SèS  ne  pourrait  être  inroqué  comme  constituant  une  fia  do  non 
receToir;  — Qu«  les  acquéreurs  doiTcnt  tire  placés  sur  la  mtme  ligne  qae 
les  créanciers,  d'autant  mieux  qu'an  cas  d'éviction  iU  seraient  créanciers  de 
la  garaalio  t  —  Attendu  qae  les  tiers  Mnt  sdmissibles  t  prouver  par  téaMins 
la* bits  da  siraolatioa  et  de  fraude; — Que,  dés  lors,  sons  cet  aspect,  la  preuve 
offerte  serait  admissible  ; —  Que,  louterois,  Tefict  de  l'annulalioB  da  partage 
ne  pouvant  tire  autre  que  de  replacer  les  parties  dans  Tétai  où  elles  se  trou- 
Taianlavaot  qu'il  fùlcaosomméjOB  ne  peut  admettre letlaurCrisponàproaver, 
yer  témoins,  l'existence  d'an  acte  privé  antérieur  au  partage,  et  par  lequel  les 
droits  de  Victoire  Deleslaing  auraient  été  cédés  à  son  frère  ;  —  Que  l'axia- 
lance  d'une  pareille  cession,  et  ensemble  celle  da  paiement  du  prix  y  stipulé, 
ton*  acte*  antérieur*  au  paruge  et  t  la  simulation  allégués,  ne  pauveat  être 
iUblie*  par  témoin*  ;  —  Qu'en  effet,  ce*  actes  no  Mut  pas  en  enxHnéao* 
attaqué*  pour  cause  de  dol  al  de  fraude;  il*  auraient  été  paaaé*  d*  bonne  Cal, 
et  le  créancier  ne  peut  être,  quant  t  aux,  coaaidéré  que  comme  l'ayant-caaM 
4e  MO  débiteur,  obligé,  comme  lui,  de  rapporter  une  preuve  écrite,  Mna  quoi 
il  suffirait  d'un  simple  écrit  poar  que  l'on  put  éluder  la  probibilioa  da  la  loi 
aantaUére  de  preufeteaUmoaialo,  4  l'effet  d'éiabUr  l'existeoee  d'actes  irés- 
fanporUnt  :  d'où  U  luit  que  Crispon  doit,  quant'  1  ce,  n'être  admit  qu'i  rap- 
porter une  preuve  par  titra*  : 

Par  M*  metir*,  *aos  a'arrCter  i  la  8n  de  aoa  ret^evoir,  et  la  reJeUnt,  ad- 
IMI,  avant  dire  droH,  et  sans  préjudice  des  moyens  et  exceptions  des  parties, 
le  sieur  Crispon  k  prouver,  tant  par  actes  qae  par  témoins,  I"  que  l'acte  de 
paruge,  elc,  etc.;  l'adoial  i  prouver,  mai*  par  acte  senleaMnt,  i»  qu'enté- 
lieoremenl  an  partage,  etc.,  ait. 

Du  11  juin  1859.-C.  deMonlpeUier,  I"  ch.-IHI.  Vljer,  p.  w.-KeMfl, 
•T.-gén.-Dlgeon  et  Bertrand,  ar.      ' 


LovA«B  ;  lasHORTé ,  BàsaLorian  ,  !)*■■  ;  D«aa«as  Acatasu 
Patasiftar,  «<,  y driaiwMa*, <«  letattmr iSaU utia»,  ptut^im» 
Ptmpirati»»  dm  iaU,  tt saaa e»  poarsrter*  fa  réaaImUa»,  dtwtaadwr  tmHpa' 
raUam  du  préjudit*  aelueltuÊ  M  caum  la  mamuainiawiitaaeadmprmtwr, 
«a  ««fM,  par  tfatpU,  tUa  ttwd  d  déiaduUmder  Putia»  (C.  dr.  IRSj  (I). 
(■égenna-Laasotte  C.  Favaad.)  —  abbSt. 
LA  CODR  ;  —  Considérant  qae  rien  a^iaterdit  an  bailleur  qai  iproave  aa 
préjudice  actuel  par  le  anode  de  jouissance  de  son  locataire,  d'en  rMasacr 
et  poorsoivie  le  redtessemeat  actuel,  mus  qu'il  ait  à  recourir  à  one  daasaade 
ea  fdsaiatiaa  de  bail,  ot  eaMre  moins  i  en  attendre  rexpiration  ;  —  Qaa,  fl 
s'agit  d'une  usine  Mrtaat,  il  lui  Importe  de  veiller  i  ce  que,  paraoa  iaarie 
au  par  loas  aatsa  aiotir  illégilime,  le  prencnr  ne  désachalande  pas  PAlabBast- 
meat  Msaitaatrcial  k  exécawr  layatanscatat  en  bon  père  de  lamWaletceB- 
ditioB*  de  son  bail  ;  —  Qa'aiaei  la  denaade  prladpale  4e  M(*aaa  était  it- 
cevable;  —  Bit  mal  jugé  aa  chef  qui  détiare  Bégenne-LaBOUe  BoaracavaMe, 
quant  k  présent,  dans  M  demande  ea  dommagea-latétCu. 

6u  su  mara  189».  -  C.  de  Bourges,  ch.  dv.  -  MM.  Beaodoin,  pr.  -  Mayel- 
Genetry  etTbiot-Varenne.av. 

Imti  M  cownwcB  ;  Billit  i  bohicib  ;  CoinADriB  rA*  cobm. 

Le  bitlel  d  domicile,  tmportaHt  remite  dt  place  t* place,  deilitra  ripaU 
acte  dt  commerce ,  et  loumet  le  touteriplear,  mime  »ou  comattrfaiH,  a  la 
coalratRte  par  corpi  (C.  com.  6S2J  (S). 

(Balierean  C.  Bonquin.) 

Ballerean,  non  commerçant,  Muscril  k  Argenlon,  au  profit  de  Bonqnh,dss 
btlleu  k  ordre  payables  k  Cblteauronx,  su  domidie  du  sieur  Dsraoarclte.  — 
A  l'échéance,  les  billeU  ne  sont  pas  acqnilléi  ;  ils  sont  protestes  et  oae  asa- 
gnalioo  est  donnée  k  Bailereau,  devant  le  tribunal  de  commerce  4a  Cbl- 
teauronx. —  Ballerean  oppose  qu'il  n'est  point  comoiertaBt  ;  qae  «aa  obli- 
gation n'a  point,  déa  lors,  le  caractère  d'un  acte  de  cemmerce,et  ne  pcat  caa- 
slaler  la  remise  de  place  en  place,  dans  lo  sens  de  Part.  6SS  c.  camm.  — 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Chkteaurenx  qui  condamna  BaHsce 
même  par  corps,  au  paiement  des  billet*.  —  Appel. 

abbAt. 

LA  COOR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  4o  dernier  paragraphe  4e  Paît 
633  c.  cum.,  la  toi  réputé  acte  de  commerce  les  remises  d'argent  faites  et 
place  en  place,  et  qu'il  résulte  des  faiu  de  la  caose  que  les  billets  deai 
eslquetiion,  souscrits  iArgenton,  et  déclaré*  payablea  <a  domicila  dasiev 
Damourotle,  à  Chtleauronx,onl  le  caractère  deremiM  d'argent  faite  4c  place 
en  place  ;  —  Dit  l'appel  mal  fondé ,  et  confirme. 

Du  1»  mars  ISS».  -  C.  de  Boorgéa,  cb.  dv.  -  MH.  Beaalieo,  pr.  -  Tbisl- 
Vatenne  et  Fravalon,  av. 


DostuiiB  rvBLic;  Biliis  ,  ArTiansaHairr.  —  Bio,  Dohuxb  ■■  i'Emt. 

tes  lerrafiu  ou  vatiirei  formét  dont  le  lit  d'un  fletne,  d  ton  fié— tbari, 
ne  peuvent  ilre  eotiiidérét  commi  relait  dt  la  mer,  tt,  en  eontffuenet,e»aime 
dépendanctt  du  domaine  publie,  mai»  fci««  eeaima  domain»  dt  PBIalylit 
dfaitleuri,  il  n'y  a  litre  ou  pretcHpIion  contraire,  f  «o{f«e  ers  Itfvata*  atdnd 
compris  dam  l'titmilet  de  l'imcripiion  moriliate.  (C.  dv.  BV7,  MO.) 
(Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  C.  Hervé,  Philippe  et  autres.^ 

On  ailérissemeal  formé  k  l'embouchure  de  la  Loire,  k  la  faautent  de  Hle 
Praud  ou  Pipy,  connu  sous  le  nom  de  f  asiéra  de  Aolkor*,  étall  reveadiqaa  i 
la  foia  par  dea  particuliers  et  par  l'Etat.  Les  particuliers  oppoMut  de*  titns. 
l'Etstprétend  que,  par  sa  position  dans  les  limtles  de  la  démartallan maritims, 
la  vaslèrcforroe  un  relai  de  mer,  nature  de  propriété  règle  par  l'an,  y  *• 
civ.— Jugement  da  ttibimal  de  Savenay,  qui  débonte  PElal  de  *«*  pcMcatisB 
—  Appel, 

ÀBBtr. ' 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  terrain  on  vasHte  en  Mtigo,  qaoiq« 
compris  dans  les  limites  de  l'inscription  maritime,  est  situé  dans  le  lit  de  ta 
'  rivière  de  Loire,  et  ne  saurait  par  conséquent  tire  considéTé  cooaae  an  relais 
de  ta  mer  ;  —  QÎi'en  eflfet,  on  n'enlend  par  rivage  de  la  mer  qae  le  peiot  Jus- 
qu'où parvient  le  plus  grand  Oot  de  mers  sur  les  grèves,  et  qu'on  ne  peut,  dis 
lors,  comprendre  sous  la  dénomination  de  relais  de  mer  les  Iles  qui  m  fanncat 
dans  les  lits  des  fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottables,  aSnaiit  à  b 
mer,  jusqu'au  lieu  où  remonte  le  flot  ;  puisque  mtme  dans  cette  partie  hs 
rives  et  relais  do  ces  fleuves  et  rivièns  appartiennent  aux  propriitaira  ri- 
verains, et  que  les  atiérlssemens  qui  s'y  ferment  sont  la  propriété  de  fVlat,  k 
la  différence  des  rivages  et  relais  de  la  mer  qni,  n'étant  pas  sntceptiblet  dH^ 
4iropriélc  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  donafaiepablle; 

(f )  Toy.  t  cet  égard  Dict.  gén.,  vo  Louage,  n.  3«  et  suit.  —  t'apprécsatloa  de; 
reproches  adressés  au  preneur  sur  sa  mauvaise  Jouissance  appartjeat  aiiaiilamms 
aax  tribaaaux  i  et  sans  doute  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  prinopei,  an  maMi* 
de  touaae  et  d  obUfcation.  que  d'admettre  l'aelioa  m  indemnité  fouraie  pajsr  le  bal- 
leur,  qui  persiste  néanmoins  é  vouloir  l'exécution  du  bail:  il  suffit  qu'un  oraaaage 
soit  actuel,  pour  que  celui  qui  le  souffre  puisse  en  demander  la  rèparalioK. 

(îi  Conf.  Ulcl.  gén.,voED'etsdecomm.,  n.  868;Bec'.  p*r.,3ï.  4.5tj  3B.«j«  • 
arrêt  de  la  cour  de  Bourifes .  rendu  contre  le  même  Ballereaa  ;  S».  9.  IW.  —Çf^_ 
question  est  controversée.  Suivant  les  uns.  on  ae  doHvoirdaas  le  billet  à  i~ 

3u'un  simple  billet  à  ordre ,  soumis  dès  lors  aux  priodpcs  qui  règlent  e 
'effets,  et  l'indication  du  domicile ,  d'après  cette  opinion,  ne  conttilue  nn  ■ 
de  place  en  pisce.  —  Suivant  d'autres,  les  billets  k  domldle  sont  de*  lettre*  de 
change.—  Naos  avons  adopté  une  opinion  qoe  nous  voyons  in  plus  en  ptaaaMC- 
tioooèe  par  la  jurisprudenoe.  Bile  consiste  k  reconnaîtra  au  UUet  k  domicile  te» 
radère  a  un  acte  de  commerce,  et  k  voir,  dans  l'indication  du  doimeOe,  oiM  vêsaa- 
Me  remise  de  place  en  place,  qui  soumet,  suivant  les  terme*  exNé*  de  rartSWt- 
comm..  le  souscripteur, même  non  commerçant,  à  la  contrainte  par  earpt.Oa 
dilTèrens  caractères  accordés  aux  billeu  i  domidie  n'en  fontcepeàdant  po*  W 
lettre  de  change.  —  Voy.  Piet.  gCn.,  n.  8S3  et  lulr. 
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— CMMMémt  que  FEUt  préUaS  qo«  i*  tuMre  de  Sohirt,  «Ilaée  «a  DWd- 
Mt  daPHe  Prand  oa  Plpy,  o'ef t  poict  une  alluTlon,  et  que  IM  Inltiné*  ne  eon- 
IMdiMal  pM  ce  aiaiaUea  ;  —  Qu'il  suit  de  U  que ,  teil  que  ce  lemin  forme 
me  Ueoa  iM,  uit  qu'il  fonne  oo  altérlMeoeni,  il  appartient  h  l'Etat,  *1l  11*7 
a  dira  aa  pnacripllon  eootrairea,  aolvant  la  ditposUion  de  l'art.  860  e.  cIt.; 

ConaMéraat  que  lea  ialimi*  te  préteadeol  propriétaire!  de  robjet  UligleBS, 
al  pradoiaealdâi  tltrea  i  l'appoide  learpriteatian 

Su  at  nal  tas».  —  C.  da  Seues,  4'  ch.  -  MM.  Lageard  de  la  Mf  iayt, 
pt.*Ma«aabiaa,aubtt.  -Bldard,  ar. 


Kaumltioii ;  Pais  des  places;  Voirmu  roiLiooM. 

Le$  nmire»  employés  aux  toyaget  i'un  port  marilimt  d  «n  attira,  en  tra- 
eertoHiiNM  partie  de  i'CMaii  [eomwu  de  liant*»  à  Bordeau*),  ne  (ouf  pae 
tKtmii  à  l'impôt  da  dixHme  i»  prix  dee  placée  povr  i«<  voyifeuri  fuN'd 
trmtÊportenI,  bien  fue  eee  «oairat,  powr  ef/ieimer  Icttr  teyage,  eeiemt  eiiigie 
de  pareourir  une  eertaine  dietanee  dont  ht  fteuwt  de  l'intérieur,  ei  (faillewt 
U  eel  eamtémtqu'ile  ne  dépotent  pae  da  oayof  *•"'<  "'^  '*<  '*■>«*  <'*  ^'  fitvnte 
(U..»raiid.aoe;STeal.aB  It;  ait  mara  1817]  (i). 

L'eatftattion  aoitwiaa  d'eao,  daal  ee  ent  lervies  lee  Me  gni  élahUeeenl 
l'impit  dm  dimième  du  prix  det  placet  det  toyageurt,  t'applique  non  aux 
hdtimene  de  atar.aiatt  eeulemeni  aux  bdt^neni  lervanl  oit  (raiurport  det  toya- 
g«mreêurUirieiére$ontanri  team  de  l'inUrieur  K^, 
(Contribatiana  indiraetei  C.Silhit.) 

1.8  balaan  à  Tapeur  le  Sylpke,  appartanaat  au  «leur  SUhlt,  Iraaaperte  dei 
vayacaora  al  dea  ■MKhandiaêt  de  Naniea  i  Bordeaux,  et  parcouit  aiaai,  aTant 
d'artlTer  à  fOeéao,  ou  depaia  l'Oeian  juaqu'i  Bordeaux,  auviran  40  lienea  de 
■•TicaUoa  inlirieure. —  Leaieor  SiMtH,  ta  fondant  inr  ce  qae  la  loi  ne  flrappa 
fttiM  d'iaipdt  aur  le  paix  dea  places  des  Torageurs  traDeportte  par  mer,  n'a- 
vait paiat  fait  da  déflaniioo.  La  régla,  prétendant  qu'en  raison  de  la  narl- 
galian  intirieare  pareaoma  parla  Sytphe,  ee  navire  rentre  dans  la  elaate  des 
•««liirss  pnMtfuas  d'aou ,  grevées  da  l'inîpdt  du  dixième  du  prix  des  places 
par  lasloiada»  vendéa.  an  6,  KTantdse  an  la  al  as  mars  1817 ,  fait  saisir  le 
iMTka  à  défeul  d'avoir  bit  la  déelaratian  exigée  par  ces  lob,  et  conelot  contre 
lepiopriélairairaaiaodeal  elà  la  conflscaiion. 

TaaIeWe,  la  régie  n'ealendalt  pas  percetoir  le  dixième  du  prix  (Mal  des 
pUoes  deNanlas  à  Bordeaux,  mais  sauleawBl  le  dixiéow  du  prif  de  cps  places, 
ealeatéproportiounellemant  é  la  dislance  pareonme  dans  la  naTigaiien  inté- 
rleure,  (racUonnaut  ainsi  le  voyage  an  trois  parties,  la  première  de  Nantes  t 
l'Océan,  la  aaeonda  de  l'Océan  à  la  Gironde,  la  troisième  de  la  Gironde  à  Bor- 
deaux. La  régie  convenait  qa'H  n'était  dft  sacun  droit  sur  le  prix  des  pitces 
paur  le  tralet  de  l'Océan.  —  m  dée.  18SS,  jugement  do  tribunal  correctionnel 
de  Nantes  qui  débooie  la  régie  de  ses  prélentloDs.  —  Appel. 

AIKÉT. 

LA  CODK  ',  —  Considérant  que  les  lois  des  9  vend,  an  8,  V  vent,  an  13  et 
2tt  mars  1817,  n'ont  eu  pour  objet,  en  établissant  le  droit  du  dfaUèma  sur  le 
prix  des  placée  dans  les  voitures  publiques,  que  d'imposer  i'indaatrie  qui 
consiste  &  transporter  par  la  vule  de  terre  ou  par  celle  desileuvea,  rivièreaoa 
canaux,  des  voyageurs  d'an  point  à  uo  autre;  mais  qu'elles  n'ont  pasaupour 
bat  de  soumettre  au  m^me  iœpAt  les  navires  «xclusivemeot  employés  aux 
-voyages  maritimes  et  qui  sont  soumis  i  d'autres  droits;  — Qur,  quoique 
l'expression  voituree  d'eau,  dont  cas  lois  se  sont  servies,  poisse,  dans  uo  sans 
très-éteodo,  s'appliquer  même  aux  bfttimeos  de  mer,  elles  ont  dana  le  langage 
ordinaire  une  acception  beaucoup  plus  restreinte,  et  ne  comprennent  que 
les  moyens  de  transport  qui  sont  employés  sur  les  rivières  et  autres  cours 
d^eau  pour  transporter  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'un  Ueui  uo  autre 
dans  I  intérieur  du  continent  ; 

Considérant  que  le  navire  à  v£prur  le  Sylphe  se  rend  directement  de  Nantes 
i  Bordeaux,  sans  prendre  ni  laisser  de  voyageurs  en  aucun  autre  lieu  ; —  Que 
riDdustrie  de  l'armauur  ne  coiuistc  donc  pas  à  (aire  communiquer  entre  aux 
les  divers  points  des  rives  de  la  Gironde,  mais  seulement  à  transporter  des 
marchandises  M  même  des  voyageurs  d'un  port  maritime  k  un  autre  port  ma- 
ritime, en  traversant  une  partie  da  l'Océan  ;  —  Que  la  prétention  de  la  régie 
des  contributions  indirectes  de  voir  trois  voyages  distincts  dans  ce  trajet  fait 
d'un  seul  trait  n'est  pas  acceptable; —  Quels  Sylpfta  ne  transporte  pas  en 
effet  des  voyageurs  de  Nantes  à  l'embouchure  de  U  Loira  oit'  il  n'aborde  pas, 
nideBoyaooiiU  n'aborde  pas  davantage,!  Bordeaui,  mais  qu'il  an  transporta 
uniquement  de  la  premières  de  ces  villes  à  la  dernière  et  réciproquement, 
•ana  en  prendre  ni  en  laisser  dans  rintervalle  qui  les  sépara  ;—  Qoo  ce  voyage 
ne  peut  donc  être  vu  que  dans  son  ensemble  et  comme  formant  uo  seul  tout  ; 
—  Que  c'est  ainsi  un  voyage  maritime,  quoique  l'on  emploie  pour  l'effectuer 
une  partie  do  cours  de  la  Loire  et  une  partie  de  celui  de  la  Gironde,  sans  dé- 
passer néanmoins  les  limites  de  la  circonscription  otarilime  ;  —  Que  la  régie 
des  contributions  indirectes  reconnaît  elle-même  que  le  droit  du  dixième  sur 
le  prix  des  placée  n'eal  pas  dû  pour  le  trajet  Tait  par  mer  ;  mais  qu'elle  a  le 
tort  de  vouloir  faire  une  distinction  oii  il  n'est  pss  possible  d'en  admettre  ;  — 
Que  les  molib  qu'elle  tire  des  dispositions  de  l'arrêié  du  goOverneasent  du 
ft«r  floréal  an  la  et  de  celles  du  décret  du  4  mars  1808  relatives  au  droit  de 
naTlgation  sur  la  Loire  et  sur  la  Gironde,  sont  sans  force  dans  l'espèce  ac- 
toetle;  premièrement, pareequ3  les  dispositions  qu'elleinvoque  sont  reUtives  k 
des  drolu  dURrens,  et  qu'en  matière  pénale  on  ne  peut  raisonner  par  analogie 
d'an  cas  t  no  autre,  pour  étendre  la  perception  des  droiu  éublis;  en  second 
U«a,  parce  qna  les  droits  de  navigation  fuient  créés  ponr  pourvoir  à  des  dé- 
penses spéciales  dont  les  bltlmens  do  mer  profitent  de  même  que  les  em- 
barcations qui  ne  dépassent  pas  l'embouchure  de  ces  Oeuvcs,  et  que,  sous  ce 
rapport,  tla^y  a  pas  même  d'analogie  eoire  ces  droits  et  l'impdt  établi  par  lea 

(1-S)  CoDf.  Bec.  pèr.,39. 1.  171. 


loisdes9Teii4<iii.igC,lt  TestAieaa  Uei  lit  matt  1817;  — Par  cet  BOtUkj 
dH  bien  jugé,  etc. 

Su  ai  avril  18S9.  -C.  de  Rennes,  cb.  corr.-MM.  Legeard  da  la  Nrlays, 
pr.  -  Massabiao,  subs.  -  Moirognieret  Orlvartatni,  av. 

Alimbiis;  laDtnsniLrri  ;  Cohvbiitior;  CiuMBMnT;  BBMAaoc,  loos 

A  QCO. 

Entre  lee  parent  détiynée  dane  lei  art.  aOB,  807  et  eo»  e.  eiv. ,  In  fitoMM 
^wis  pension  aUawitlairr,  qu'elle  ait  été  fixée  toit  par  eonvention ,  eoU  peer 
jugement,  n'ett  point  déterminée  d'une  manière  irrévocmble;  il  eet  i» 
son  caraeUre  éfttre,  au  contraire,  lubordonnée  au  chemgement  quipeni 
survenir  d  l'^lal  de  fortune  ou  aux  beioini  dee  partiet.  Kn  eoneéquenee, 
ta  pention  alimentaire  due  par  det  enfane  i  leur  père,  et  fixée  de  gré  d  gré 
entre  let  partiet, peut,  malgré  cette  eonnention,  tire  poelérieurewunt  aug- 
mentée par  let  tribunaux,  ei  let  beeoiat  an  ptre  Vexigent,  et  tl  la  fortune  ie$ 
enfant  le  permet  (S). 

....  Le  père  n'a  droit  i  cette  augmentation  que  du  jour  de  ladeanmiê 
enjuelice. 

Si  la  dette  aUmentaire  cit  indivitible,  en  ee  eene  9a>«(t<  te  rapporte  A  la  rie 
et  qu'elle  ne  toufrepae  éPinterruptiop,  elle  conilitue  cependant  pour  lee  en- 
fant une  obligation  particulière  à  chacun  d'eux ,  proporllonn^e  à  leuri  fit- 
eutlée;  en  eoneéquenee,  lortque,  par  un  accord  précédent,  des  enfant  tant  eo»- 
venue  avec  leur  père  de  lui  payer  une  tomme  d'argent  à  litre  d'aliment,  et 
ont  ttipulé  que  cette  tomme  lerail  divitée  entre  eux,  let  juget,  en  augmentant 
plus  lard  le  chiffe  de  cette  pention,  n'ont  pu  déclarer  la  pention  indi- 
vitible (ij. 

(Boyer-Fonfrède  C.  Boyer-Fonfrède.) 

La  dame  Boyer-Fonirède  avait  été  condamnée,  par  arrêt  de  U  cour  da 
Toulouse,  dd  38  août  1832,  i  payer  t  son  mari  une  pension  alimentaire  de 
8,500  fr.  —  Le  80  nov.  1850,  et  par  acte  public,  lea  flls  Bover-Fonfréde  con- 
viennent avec  leur  père  de  lui  payer,  au  décès  de  leur  mère,  la  pension  ali- 
mentaire fixée  par  l'arrêt  de  la  cour  da  Toulouse  ;  il  est  dit  dans  I  acte  que  la 
pension  sera  divisée  également  entre  les  deux  tiU,  qui  seront  tenus  d'en  payer 
chacun  leur  part. 

lejadv.  1850,  décès  de  la  dame  Boyer-Fonfrède.  —  Let  Bis  Boyer-Fon- 
frède  refusent  de  payer  ta  pension  alimentaire  accordée  i  leur  père  par 
Tarrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  et  dont  ils  se  sont  chargés  par  acte  du  30  nov. 
1850  ;  ordonnance  de  référé  qui  ordonne  l'exécution  de  cet  acte.  —  S  juin 
18S7,  Boyer-Fonfréde  père  demande  contre  ses  eofans  une  pension  alimen- 
taire de  9,0t)0  fr.  :  il  justifie  de  nouveaux  besoins  qui  lui  sont  survenus.  Les 
enfsns  oStenl  de  payer  2,000  tr.  de  pension.  —  38  soût,  jugement  du  iribund 
de  Bagnires  qui  fixe  lechlOre  de  la  pension  alimentaire  i  4,200  fr.,  déclare  la 
pension  indivisible,  et  ordonne  que,  par  le  receveur-général  des  finances  de* 
Hautes-Pyrénées,  il  sera  dit  emploi  en  renies  sur  l'Etat,  S  pour  cent,  da 
capital  suffisant  pour  auurer  lo  service  de  la  pention.  —  Appel  de  tontes  le* 
parties. 

ABB*T. 

LA  COOB  ;  —  Attendu  que,  par  Facte  retenu  par  Cabanis,  notaire  é  Tou- 
louse, le  SO  nov  1850,  les  siears  Boyer-Fonfrède  père  et  fils,  n'importent  lea 
autres  causes  qu'ils  assignèrent  k  la  transaction,  reconnurent  et  s'accordèrent 
sur  ce  fait  principal,  quelesenfansètaientobligés,  eo  vertu  des  lois  naturelles 
et  civiles,  &  fournir  des  aliment  à  lenr  père,  dans  la  proportion  de  leur  état  de 
fortune  avec  ses  besoins  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  deux  dernières  appréciations 
que  le  chiffre  de  la  pension,solt  qu'on  le  considère  comme  résultat  de  la  conven- 
tion.soii  qu'on  le  considère  déterminé  par  le  jugejie  pouvait  êirellxè  6  toujours 
d'une  manière  irrévoeab1e,et  qu'il  demenrait,au  contraire,inbordonnè  au  dian- 
gement  qui  pourrait  subvenir  ê  l'étal  de  lartune  des  uns  ou  det  autres,et  encore 
à  l'étendue  de  leurs  betolnt  ;  —  Que,  danscelle  situation  de  choses,  les  pre- 
miers juges  paraissent  avoir  fait  une  juste  appréciation  de  l'un  et  de  l'autre  ; 
et,  adoptant  leurs  molifs,  sans  égard  pour  tout  ce  qui  a  été  dit  par  aucune  det 
parties  dans  l'objet  de  faire  augmenter  ou  itiminner  le  chiffre,  il  y  a  lieu  da 
malatenlr  le  jugement  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  louche  l'époque  k  laquelle  doit 
être  fixé  le  terme  do  paiement  de  l'augmentation  demandée,  que  la  pension, 
telle  qu'elle  aurait  été  fixée  par  un  acte  volontairement  consenti  i  suite  d'une 
décision  subsldlaire,e8l  présumée  avoir  »■  ffl  aux  betoint  du  père,tant  quil  n'a 
pat  réclamé,  et  que,  coniéquemment,  il  n'a  droit  i  l'augmentation  que  da 
jour  qu'il  en  a  formé  la  demande  ;  —  En  ce  qni  touche  la  disposition  du 
même  jugement  qui  déclare  la  dette  indivisible  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par 
ce  même  accord  relenn  par  Cabanis,  notaire,  les  parties  du  procès  étaient 
expressément  convenues  que  le  paiement  de  la  pention  icrait  divisé  entre  lef 
deux  enfans,  et  qu'ils  l'acquitteraient  par  portions  égales  ;  c'est  évidemment  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Invisible  ce  que  les  parties  avaient 
elles-mêmes  voulu  soumettre  k  une  division;  —Attendu,  en  droit,  que,  si  une 
pareille  obligation  est  Indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  se  réfère  à  la  vie,  et 
qu'étant  destinée  à  en  être  lo  soutien,  elle  n'est  pas  susceptible  d'inierruption, 
Poo  ne  peut  dire,  néanmoins,  qu'elle  ne  soit  personnelle  et  parliruiiére  k 
chacun  des  enfans  dans  les  proportions  de  leurs  rettoureet  pécuniaires,  de 


(3)  Conf.  Diel  Kèn..va  Alimena,n.  «06.  ,     ,.         1 

(41  II  ett  peu  de  quetUons  sur  lesquelles  la  jurisprudence  ait  été  anid 
di'èrKènte  et  où  les  roots  de  solidarité  et  d'indirisibilité  aient  été  entendus  d'une 
manière  plus  diverse,  plus  contradictoire.  Les  auteurs  ne  se  sont  pas  aïontrés 
Dius  d'accord  sur  eette  grave  qoestion.  Toutefois,  la  jurisprudence  «emble  pencher 
pour  I  iodivisibilKé ,  tempérée  cependant  par  des  eooslderstions  tirera  de  la  posl- 
Sae  parsaonelle  de  efaaouo  des eolkna;  c'eetaotti  la  doctrine  oue  H.  Armand  Dal- 
loz  jeune  0  soutenue,  en  «sr,  en  combatlaot,  aur  ce  point.  U  doetrine  oooMre  de 
Biosieurs  auteurs ,  notamment  de  M.  Vaiedie,  et  en  dernier  lieu  ceUe  de  U.  l'avo- 
«it  irtnèral  Chais.-  Voy.  Dict.  gén..  vo  Aliment,  n.  «8.  Voy.  les  nombreuses  dé- 
^ion  rapp^Dict.  gén-,  aJ..  n.  138  elauiv.;  Ree.  pèr.  86. 2.178, 88.2. 14, 
38.  a.  196. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


telle  torle  que  Pun  dVux  pourrait  eo  élre  affraocbi  pir  sa  titualioD  de  roriaoe  ; 
—  Qu'il  deneureratl  aiDii  eo  dehors  da  lien  qui  aurait  dû  l'atteiadre,  si  eflec- 
tirement  cette  obligation  le  trouvait  règle  par  le  principe  de  i'iDdiTltibillti, 
bt  parce  que,  d'ailleur*,  le  tribunal  est  lombé  dan»  l'erreur,  lorsqu'il  a  atancé 
que  la  position  de  Toriune  de  chacun  des  eolans  Fonfréiloélaii  tuflisaDli-  pour 
supporter  une  pareille  charge ,  assertion  qui  parait  à  la  cour  n'etie  qu'une 
exagéràtiou  de  leur  fortune,  considérablement  réduite  par  les  moyensemployés 
par  leur  père  aGn  du  s'assurer  le  service  de  la  pension;  —  Qu'ainsi ,  en  tait 
comme  en  droit,  il  y  a  lieu  do  réformer  sa  décision  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
louche  la  disposilioo  du  jugement  relatif  o  aux  sûretés  imposées  pour  le  srnice 
de  ta  rente,  que  les  offres  laites  par  les  mêmes  Fonfrède  0li,  se  composent 
d'èiémens  dlrers,  dont  quelques  uns  précaires,  et  tous  ensemble  devant 
amener  des  embarras  de  perception  pou  compatibles  avec  la  nature  de  la  dette 
qo'ils  doiTeni  acquitter;  —  Attendu,  d'un  autre  cOtè  ,  qu'il  demeure  sensible 
que  leur  fortune  éprouve  un  préjudice  considérable  de  la  stagnation  de  leurs 
fonds  dans  la  caisse  des  dépAis  et  consignations,  qui  ne  leur  donne  qu  un  in- 
térêt de  S  p.  100,  tandis  qu'un  placement  sur  hypothèque,  et  même  dans  les 
fonds  publics,  leur  rapporterait  un  intérêt  plus  életè  ;  —  Que,  dans  cet  état 
de  choses,  il  demeure  juste  de  leur  donner  uo  moyen  de  s'affranchir  de  ce 
dommage,  en  évitant  toutefois  de  diminuer,  ou  même  de  mettre  en  péril  les 
s&retès  nécessaires  t  l'accomplissement  de  l'obligation  ;  condition  que  ne 
parait  pas  remplir  le  parti  adopté  par  les  premiers  juges  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  8  janv.  1838.  -  C.  de  Pau,  eb.  civ.  -  MM.  Fourcade,  pr.-  Braacou,  subst. 
-Prat  aîné  et  Lacaze,  av. 

Nom;  Bectivicatiom ;  Possissiom. 

Celui  âonl  le  tu>m  a  éli  alléri,  depuU  plutietiri  iiècle$ ,  par  Vidiome  de 
la  province  oit  il  ré$ide ,  peut  élre  autorité  à  reprendre  $on  nom ,  avec  sa 
virilaHe  orthographe  et  la première  prononciation,  bien  que  tet  titrée  tes 
plut  récent  qui  eonilalent  ce  nom ,  tel  que  l'ont  porté  tet  auleurt,  remontent 
aux  18*  et  16"  lièelet  (Ij. 

....  Il  n'y  a  pat  lieu ,  pour  celte  rectification  d'erreur,  d  l'appliealion 
des  loit  det  6  frimaire  an  2  e<  11  germinal  an  H,  sur  (es  iii6t(t<ti(t(;n«  ou 
thangement  de  nom*  \i). 

(D'Adbèmar  C.  d'Azémar.) 

En  1816,  le  sieur  d'Aièmar,  habitant  de  Uontpellier,  obtient  du  roi  l'auto- 
risation de  substituer  à  son  nom  d'Azémar  celui  d'Adhémar,  qu'il  prétend 
•voir  été  originairement  porté  par  sa  famille,  et  avoir  été  déaaluré  par  un 
vice  de  prononciillon  commun  dans  le  Languedoc. —  Le  général  d'Adhémar  de 
Lantagnac ,  demeurant  è  Uonlélimart ,  représentant  de  l'aBCieooe  famille 
d'Adhémar,  dont  le  nom  était  déjà  historique  au  onzième  siècle,  soutient  que 
d'Azémar  n'appartient  nullement  à  sa  famille,  et  s'oppose  k  ce  qu'il  en 
porto  le  nom.  Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  rendu  en  1829,  qui  décide  que  si  le  sieur 
d'Azémar  jusliflait  qu'au  IS*  siècle  un  de  ses  aïeux  s  était  appelé  Adhémar; 
Il  n'èublissait  pas  que  cet  Adhémar  se  liHi  h  la  famille  d'Adhémar,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  pouvait  porter  ce  nom,  comme  descendant  de  la  famille 
d'Adhémar.  Ce  jugement  fut  d'abord  exécuté  par  d'Azémar,  qui  plus  lard 
reprit ,  dans  divers  actes  publics,  le  nom  d'Adhémar.  Le  général  d'Adhémar 
ayant  été  instruit  de  ce  (ait,  cite  d'Azémar,  en  185!(,  pour  qu'il  lui  soit  fait 
défense  de  prendre  &  l'avenir  le  nom  d'Adhémar,  et  conclut  è  10,000  (r.  de 
domniagcs-intérèls. 

D'Azémar  convient  avoir  repris  le  nom  d'Adhémar,  non  plus  comme  des- 
cendant de  la  famille  d'Adhémar,  mais  comme  descendant  de  Pierre  d'Adhé- 
mar, l'un  de  ses  aïeux ,  dont  l'existence  a  été  reconnue  par  l'arrêt  même  de 
la  cour  de  Paris,  dont  se  prévaut  le  général  d'Adhémar.  Le  général  oppose  k 
d'Azémar  les  actes  de  l'étal  civil  qui  depuis  lis:^  ont  donné  aux  aïeux  de  ce- 
lui ci .  non  pas  le  nom  d'Adhi^mar,  mais  celui  d'Azémar  ;  et,  a  regard  do  la 
corruption  apportée  par  l'idiome  languedocien  à  la  prononciation,  puis  ù 
l'oribographe  du  nom  d'Adhémar,  il  dit  que  celle  corruption  se  serait  lail  sen- 
tir pour  lui-même  qui  habito  la  même  province  que  d'Azémar,  tandis  que 
son  nom  d'Adhémar  a  toujours  été  très-exactement  prononcé  et  conservé.  — 
Jugement  du  tribunal  d'Alals  qui ,  considérant  qu'un  acte  de  1177  constate 
qu'un  des  ancêtres  des  sieurs  d'Azémar  s'est  appelé  d'Adhémar;— Que  l'on 
doit  attribuer  à  un  défaut  de  prononciation  la  variante  qui  s'est  introduite 
dans  le  nom  d'origine ,  rejette  la  demande  du  général  d'Adhémar  de  Lan- 
lagnac. 

Ap|.el.  —  Le  ministère  public  routient  que  la  longue  possession  du  nom 
d'Azémar  rend  celui-ci  non  recevabledans  sa  prétention  t  prendre  un  autre 
nom  que  celui  sous  lequel  sa  famille  est  connue  depuis  le  ltt<  siècle.  «  Il  ne 
peut  èire  loisible  à  quelqu'un  ,  dit  M.  l'avocat-géoéral,  de  se  dépouiller,  de 
son  autorité  privée,  du  nom  qu'il  porte, et,  c'est  pour  prévenir  ce  désordre 
qu'ont  été  rendues  les  lois  des  6  frim.  an  8  et  11  germ.  an  11,  dont  l'applica- 
tion doit  être  faite  au  sieur  d'Azémar.  » 

ASKÂT. 

LA  COOR  ;  —  Considérant  que  le  nom  d'Azémar,  long-temps  porté  par 
l'intimé  et  ses  auteurs ,  n'est  autre  que  celui  d'Adhémar,  altéré  dans  son  or- 
thographe et  dans  sa  prononciation  par  l'idiome, languedocien;  qu'il  est,  en 
effet,  prouvé  par  plusieurs  titres  authentiques,  nulammeni  par  deux  contrais 
de  mariage  de  1477  et  IKIO,  que  les  auteurs  des  intimés  ont  porté  le  nom 
d'Adhémar  ;  —  Que  cette  vérité  a  déjà  été  reconnue  par  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  qui,  tout  eo  décidant  qu'ils  ne  justiflaient  pas  de  leur  com- 
mune origine  avec  le  comte  d'Adhémar  de  Lantagnac ,  a  néanmoins  déclaré 
qu'ils  descendaient  en  ligne  directe  d'Angles  d'Adhémar,  iils  de  Pierre 
d'Adhémar  ;  —  Qu'on  ne  peut  concevoir  da   doutes  sur  rtdentité  des  noms 


(1-3)  Voy.  Dicl.  gén.,  vo  Nom,  D.  5f,  M,  J6, 37.  -  Voy.  encore  to4..  n.  SI. 


Adhémar  et  Azémar  en  présence  de  tous  les  «des ,  lellres  et  doramcns 
versés  au  procès,  où  l'on  voit  que  dans  les  temps  eneicos  et  méine 
à  des  époques  assrz  rapprochées ,  loua  les  d'Adhémar  ont  pris  huliflé- 
remment  ce  nom  ou  celui  d'Azémar  ;  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  coolet- 
ler  aux  intimés  le  droit  de  porter  le  nom  de  leurs  aïeux  eo  lui  rendaat  oa  vé- 
ritable oribogmpbe  et  sa  véritable  prononciation  ; —  Que  les  lois  qoi  défeo- 
dent  les  chui  gemens  de  noms  et  qoi  prescrivent  les  formalités  i  remplir 
ponr  arriver  a  ces  changemeos  sont  inap|>Ucables  k.  la  cause,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  pour  les  iolimés  de  substituer  ou  d'ajouier  un  nom  k  «n  antre, 
mais  de  conserver  dans  toute  sa  pureté  le  nom  de  le-jr  famille;  —  Confirme. 
Du  6  juin  I8S9. -C.  deMmes,  !>•  rh. -UM.  Vignolles,  pr.-Rieff,  av-géo.- 
de  Sibert ,  Boyer  et  Baragoun,  av. 

Tbstamikt  OLoetapat;  Vêbipicatior  ;  Ervoi  en  roMCsaioir. 

C'ett  au  légataire  uniterttt  qui  te  prévaut  d'un  letlament  ofuyrapA*  ,  et 
non  à  l'héritier  du  tang ,  qu'U  incomte  d'en  vérifier  Céeriture  et  Ut  «ff 
(ure  (C.  civ.  670,  1220)  ^S). 

li 'ordonnance  d'envoi  en  poeteition,  rendue  ou  profit  dm  légataire  «saj- 
certef ,  n«  le  ditpente  pat  de  l'obligation  de  vérifier  l'écriture  et  ta  ««yns- 
ture  du  tettament  olographe,  dont  la  tineérité  tel  déttUe  par  Pkéritttr  du 
tant  (4J. 

(Héritier  Berger  C.  Demoiselle  GirOd.)—  anair. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  constant ,  ainsi  qae  le  dis- 
posent les  articles  ISS5  et  IS21  c.  civ.^  que  c  est  à  celui  qui  argumenta  d'un 
acte  sous  seing  privé  i  en  vérifier  l'écriture  et  la  aignatare,  lar.:que  la  sineé- 
rilè  en  est  déniée  ;  —  Que  le  testament  olographe ,  qnelle  que  soit  son  in- 
portance  ,  est  un  acte  sous  seing  privé  (art.  999  e.  dv.)  ;  —  Attenda  qa'aa- 
cuo  article  du  mémo  code  ne  déroge  aux  régies  tracées  par  1rs  articles  fStS 
et  1324 ,  et  ne  prescrit  aucune  forme  exceptionnelle  peur  la  vériBcalioa  de 
l'écriture  et  de  la  signature  des  leslamens  olographes,  laquelle  doit  êuu 
ainsi  faite  comme  celle  de  Ions  les  actes  sous  seing  privé ,  par  celai  qai  Tcat 
s'en  servir.  Or,  c'est  bien  Ici  le  légataire  étranger  qui  se  prévaut  do  lasta- 
meot,et  par  conséquent  c'est  t  luii  prouver  que  l'acte  aur  lequel  II  a'ap» 
poie  est  bien  on  testament;  qu'en  vain  on  argumente  de  l'ordoonaare  et 
de  l'envoi  en  possession  :  ces  actes  ne  sont  en  effet  que  provisoires ,  laat 
qoe  la  sincérité  du  testament ,  que  l'ordonnance  du  président  n'apprécie  pas, 
n'est  pas  vérifiée ,  et  ils  ne  font  pas  que  le  testament  ne  reste  lovjeors  aa 
acte  sous  seing  privé ,  soumis  aux  réglée  preacrites  par  les  articles  13SS  et 
1524  cités,  193  et  suiv.  c.  pr.,  en  cas  de  méconnaissance. 

Par  ces  motifs,  'dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  bien  appelé  ;  émendani ,  décharge 
la  partie  de  Marioet  des  condamnations  contre  elle  prononcées,  et  lael  la 
vérification  du  testament  à  la  charge  de  la  partie  de  Blanchard;  —  Dépcs» 
réservés  ; 

Du  12  mars  1850. -C.  de  Lyon,  l"cb. -HH.  Achard  James,  prêt . - 
Gilardin ,  subal.  -  Favre-Gilly  et  Fournel ,  av. 

Sertitcdï;  Pci«ir.E;  Titbk;  Possrssioii  mniiiokiiLK;  PêtwE. 

L'énoncialion  du  droit  de  puiiage ,  iniérée  dam  un  ai-le  de  partage 
émané  d'un  det  auleurt  de  celui  qui  réclame  celle  tervitude,  ne  peut  être  ap- 
pâtée comme  titre  de  celte  tervitude ,  au  propriétaire  da  puiti  qui  la  eon~ 
letle ,  et  à  l'égard  duquel  cet  acte  de  partage  ett  abtolumenl  étranger  (C. 
civ.  e»A)  (S). 

Le  droit  de  puiter  dont  un  pui't  appartenant  à  autrui  eonaltte*  mnr 
urvitude  diiconiinue  non  apparente,  qui  ne  pouvait  tire  acquit»  ,  tuitant 
le  droit  ancien ,  que  par  litre  ou  par  potieiiion  immémoriale  (6}. 

....  Le  code  ctvil  ne  permet  d'acquérir  ur.e  telle  tervitude  que  parlUret. 
(C.  civ.  688.) 

Celui  fui  allègue  t'aequitition  d'une  tervitude  discontinue  et  non  appa- 
rente, par  potiettion  immémoriale ,  antérieurement  au  code  erit,  doit 
proueer  celle  poiiitiion;  el  bien  que  let  eonditiont  ordinairei  de  cette 
preuve,  en  ee  qui  touche  Vdge  det  lémoint  (preuve  qu'il  terait  au/oard'àm 
presque  impoitible  d'obtenir),  ne  toient  pat  une  loi  qu'on  doive  rigourtuee- 
ment  appliquer,  il  faut  néanmoint  let  obterver,  lortqu'it  n'y  a  Ms  wnlifi 
aitei  gravée  ni  eireontlavcet  parliculiéret  attex  délerminanitt  peur 
■  t'en  écarter  (1\ 

(Nanze  C,  Ducland.} 

En  1806,  Ducland  se  rend  acquéreur  d'une  maison  «vec  jardin,  et  d\ai 
puits  placé  en  dehors  du  jardin.  Depuis  un  grand  nombre  d'années  ,  Maoze 
el  sa  famille  traversaient  le  jardin  de  Ducland  el  allaient  puiser  de  l'ean  à 
son  puits.  Duclaud  tolérait  celte  prise  d'eau,  par  considération  de  boa  t«- 
sinago  ;  mais  Nauze  prétendait  exercer  un  droit  de  servitude  dont  il  se  disait 
en  jouissance.  —  En  1838,  Duclaud  interdit  k  Nauze  la  continuation  de  celle 
faculté  de  puiser  de  l'eau  à  son  puits,  et  de  passer  par  sonjardin. —  Haoïe 
soutient  que  son  droit  au  puisage  est  prouvé  par  un  acte  do  20  sept.  1772, 

(31  €onr.D'cl.Réa.,voTeelament,n.ïi3,  Î94,  2J3.  —  Cette  décision  est  coa- 
formeaux  principes  en  matière  de  preuve.  En  serait-il  de  même  au  cas  du  ééfèt 
du  leslamenlolovraphe  entre  les  mains  d'un  oolaire?  Il  s'est  élevé  quelques  doe- 
tes  k  cet  égard.  La  Jurisprudence  parait  s'accorder  i  ne  point  voir,  dans  le  désAl 
du  testament,  un  fait  de  nalure  à  cbai-ger  son  caractère  d'acte  privé.  — Voy.  Dict 
gén  ,  eod..  n.  M6,3i7. 

(41  Conf.  Dicl   «en.  eod  ,  n.  *30.  —  Contr.  Beo.  pêr.,  38.  9.  «43. 

(S^  Voy.  en  ce  sens  DIct.  gén..  va  Servitudes,  n.  630, 631 1  Ree.  Pêr. ,  38. 9. 116. 
—  Cepenaaot  on  n'exl)(e  pas  pour  l'acte  récoguitif  d'une  servitude  1  exacte  observa- 
tion des  dispositions  établies  par  l'an.  1337  c.  t.  pour  les  actes  réeagniuCi.  —  Toj.  i 
cet  éi^ard,  eod.,  n.  633. 

(G)  Conf.,  eod.,  n.  87, 119.—  Voy.  cependant  o.ffIS. 

17)  Voy.  eod.,  n.  7J9,  7S0.  —  La  difflcullê  de  faire  la  preuve  de  la  posreaaioB  km- 
memoriale,  tvec  l'accomplissemenl  des  formalités  exigées  par  l'ancien  droit,  ne 
saurait  être  un  motif  suffisant  pour  refuser  l'otfred'uBe  leUa  preuve.  —  Voy.  red. . 
n.732i  Rec.  pêr,38. 1.3S. 
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DorUnl  patlage  entre  Itabeao  KlUa  el  JoMph  tillac,  sa»  aulaurt ,  qui  ont 
itipuli  que  le  droit  de  puisage  au  puiU  dont  il  s'agit  serait  commun  entre 
«yx-  _  Qoe  celte  clause  insérée  dans  un  acte  ancien ,  jointe  h  la  longnepos- 
session  ou  au  long  exercice  du  droit,  excluait  toute  incertitude  sur  la  préten- 
tion dont  Nauze  demande  le  maintien';  —  Que,  si,  d'ailleurs ,  cet  acte  ne 
suiBt  pas  pour  former  un  titre  yalublo  constituant  la  scrTilude  à  son  piofil, 
U  est  BU  moins  un  litre  suffisant  pour  jusiiGer  de  sa  bonne  foi,  el  lui  per- 
mettre d'acquérir  la  prescription  conformément  i  l'art.  826»  c.  clr. 

S9  BOT.  1858 ,  jugemoDl  du  tribunal  de  Bergerac  qui  déclare  Nauze  sans 
droit  oi  litre ,  pour  exercer  la  double  servitude  de  passage  et  de  puisage  sur 
la  propriété  de  Duclaud.  —  Ce  jugement  est  ainsi  motivé;— «Attendu  que 
des  expressions  de  l'acie  de  partage  passé,  le  ÏO  sept.  177Î,  i4  ne  résuUe 
pas  que  les  auteurs  des  copariageans  lussent  copropriétaires  du  puits  dont 
s'agit  mais  que .  soiTanl  isabeau  el  Joseph  fillae ,  ils  avaient  un  droit  de 
puisage  dans  ledit  puiU;  que  le  droit  de  puiser  dans  un  puits  appartenant  i 
tolrui  cooatitoe  une  servitude  discontinue  non  spparenle  ;  que,  dans  l'ancien 
4roil,  ces  ierviludes  ne  pouvaient  s'acquérir  que  par  litres  ou  par  la  posses- 
siOD  'immémoriale  ,  et  que,  depuis  le  code  civil,  d'après  l'art.  091,  elles  ne 
peaTcnl  s'établir  que  par  litres  ;  —  Que  Nauze  ne  prouve  pas  el  n'olTre  pas 
de  BToaver  qu'antérieurement  k  la  publicalion  du  code  civil,  par  lui,  ou  par 
seiaalears,  il  avait  la  possession  immémoriale  de  puiser  au  puits  devenu  la 
propriété  de  Duclaud;— Que,  d'ailleurs,  cette  preuve  serait  aujourd'hui  quasl- 
impouibla; —Que  l'acte  de  psrlsge  du  SO  sept.  1772  n'est  qu'énoncistifet 
non  constitutif  du  droit  de  puisage  dont  excepte  Nauze;  mais  que  cet  acte 
n'émanaul  ni  de  Duclaud  ni  d'aucun  de  ses  auteurs,  ne  peut  lui  être  op- 
posé, ans  termes  do  l'art.  60»  e.  civ.  ;  —  Aitendu  que  l'art.  691  c.  civ.,  en 
disp«sanl  que  les  servitudes  disconlinues  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres, 
les  dédare  ainsi  imprescriptibles  de  leur  nalore  ;  —  Qu'ainsi  ces  servitudes  ne 
poiTenl  résulter  que  d'un  titre  formel,  el  jamais,  en  tout  et  en  partie ,  de  la 
posieMiOD;qo'oo  ne  peut  donc  appliquer  aux  servitudes  discontinues  les  dis- 
positions de  l'art.  226S  duxode,  concernant  un  mode  de  prescripiion,  puisque, 
dans  ce  eas,  el  contrairement  1  l'art.  691,  ce  ne  serait  plus  du  titre  seul,  mais 
de  la  possession  de  10  ou  20  ans ,  unie  au  litre  coloré  et  i  la  bonne  ioi  do 
possesseur,  que  résulterait  l'établissement  de  ce  genre  de  servitude  ;  —  At- 
ICDda  qu'il  suit  de  U  que  Nauze  étant  sans  litre  propre  i  établir  seul  la  servi- 
tude du  poisage  qu'il  prétend  exercer  au  puiu  de  Duclaud ,  ce  dernier  est  hien 
fondé  dans  son  action » 

Appel  par  Nauxe.  —  Il  demande  subsidiairement  à  être  admis  à  prouver 
qa'tntérieuremeot  i  U  promulgation  du  code  civil ,  il  avait  acquis  la  posses- 
sion tmmimofiale  de  la  servitude  de  puisage.  — Duclaud  répand  qu'une  telle 


Ririni,  SAiiiE-iBBiT,  Cbosb  joc£e. 

te  juge  de  référé  ne  peut  aulcn'str  vit  paiemenl  au  préjudice  de  la  iaitie- 
arrit  qu'il  a  auloriiée  (  C.  pr.  CttS  el  806 }  (2). 

(  Giraull  C.  Oanniron.  ] 

Le  sieur  Girault  avait  formé  une  saisie-arréi  sur  le  sieur  Ganncron,  enlro 
les  mains  d'un  tiers,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine. —  Postérieurement,  le  saisi  obtient  une  ordonnance  de 
réiéré  rendue  par  défaut  contre  le  saisissant,  qui  l'autorise  à  toucher  le  mon- 
tant des  sommes  é  lui  dues  par  le  tiers-saisi. 
.   Appel  de  Girault  pour  incompétence  du  président. 

ÀR«âT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  le  juge  a  bien  pu  permettre  sur  requête 
une  saisie-ariél,  même  sans  litre  ;  maïs  qu'en  référé,  il  n'a  pu  statuer  sur  le 
mérite  de  la  saisie-arrét  que  lui-même  avait  permise,  ni,  h  plus  fone  raison, 
autoriser  an  paiement  au  préjudice  de  ladite  saisie-arrét, — Dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  référé  :  en  conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul  elTet  l'ordonnauce  do 
référé  dont  s'agit,  etc. 

Du  28  juin  1835— C.  de  Paris,  l»ch.-HM.  Ségoicr,  p.  pr.  -  Delapalme, 
ar.-géo.-  Tonnai  et  Paillel,  ar. 


FOBÊTS;   PATOnÀGB,  DOHUIGB,   PRÉSOMPTION;    DoMUAGBS-IHTiRtTS, 

Le  fait  teul  du  pdlurage,  dam  le  eat  prévu  par  l'article  199  du  eode  fo- 
retltir,  netuppo$epa$  néee$$airement  un  dommage  ;  dont  le  tilenee  dupro- 
cèt-terbat  à  cet  égatd,  e'ett  aux  tribunaux  à  décider,  d'après  let  circm- 
ttancci,  t'il  y  a  eu  dommage  camé,  el,  par  eoneéquent,  g'il  doit  être  prontn- 
cé,  outre  l'amende,  dee  dommagei-inléréls  eonire  le  dilinguant  (3'. 

La  condamnation  aux  dommaget-inlérili  eit  toujouri  cbligaloire  lorsque 
te  pdturage  a  eu  lieu  dam  un  taillit  d'un  an  ;  il  importe  peu.  dam  ce  ca$, 
que  te  procèe-verbat  n'indique  aucun  préjudice  iouffert ,  le  jeune  dge  du  bois 
où  les  animaux  ont  été  trouvés  en  délit  faisant  nécessairement  présumer 
que  le  pilurage  a  dû  lui  causer  quelque  dommage. 

On  ne  peut ,  en  cause  d'appel,  conclure  à  des  dommages-intérêts  plus  can- 
sidérables  qu'en  première  instance. 

(  L'administration  forestière  C.  Tridon  et  Florentin. }  —  abrBt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  condamnaiion  aux  donimages-intérêts,  dans 
le  cas  prévu  par  les  articles  190  et  202  du  code  forestier,  n'est  pas  obliga- 
taire, mais  purement  facultative  pour  les  tribunaux;  qu  en  disant  dans  ces 
deux  textes  qu'ils  seront  prononcés,  s'il  y  a  lieu,  le  législateur  a  sulUsammeiit 
annoncé  par  U  l'intention  d'attribuer  aux  juges  chargés  de  l'application  de 
la  Ipl  le  droit  d'apprécier,  d'après  les  circonstances  particulières  de  la  cause. 


preoTeoe  pouvant  être  faite  qu'avec  l'accoroplissemenl  des  conditions  exl-  ,,,"  j  ^f  ^^^  »;,  p^judice  ju  fait  de  pâturage,  el.  par  conséquem; 
gé«s  par  le  droit  ancien  ,  est  i.  peu  prés  impossible  auiourd  hui  ;  qu'en  elTet  „  délinquant  doit  être  condamné,  outre  ramende,  4  deï  dommages  in- 
lea  témoins  appelés  i  déposer  devront  justilier  d'une  possession  do -lO  ans  au     fi'ai,  .  t»  uumui.gi»  m 

moins,  vue  par  enx  :  or,  suivant  les  anciens  principes,  pour  déposer  en  jus-  ' 

lice,  il  fallait  être  ftgè  de  16  ans  au  moins;  i  l'époque  do  la  promulgation 
dn  eode  cItU,  de  tels  témoins  ont  dû  avoir  ISO  ans  au  moins,  et  actuelle- 
ment doivent  être  plus  tgés  que  91  ans.  Il  est  invraisemblable,  dit  l'intimé , 
que  l'appelant  puisse  présenter  un  nombre  de  témoins  soIBsant  poar  faire 
U  preuve  qu'il  propose. 

AsmiT. 
LA  CODE  ; — Bn  ce  qui  toncbe  le  chef  subsidiaire  par  lequel  Nauze  a  conclu 
devant  la  cour  à  être  admis  &  établir  la  preuve  d'une  possession  immémoriale, 
relativemeDl  an  passage  el  puisage  prétendus  par  lui;  —  Attendu  que  cette 
poitessioB  devrait,  suivant  l'art.  691  c.  civ.,  être  prouvée  exister  é  la  date  de  U 
promulgation  da  ce  code  ;  —  Que,  bien  que  les  conditions  prescrites  par  l'sn- 
cienne  doctrine ,  en  ce  qui  touche  l'âge  des  témoins ,  comme  nécessaires  pour 
eonstiioer  la  preuve  d'une  possession  immémvrialo ,  et  qu'aujourd'hui  il  se- 

*. f...__-_tl.lA    .I^AKtanSr       n«     «fiîanl     »■■    nfllA  IaI  Mii^nn     ilnisa  ^iv/iif  — 


Attendu  que  le  procès-verbal  qui  sert  de  base  aux  poursuites  est  régulier 
en  la  forme;  qu'il  constate  que,  dans  la  journée  du  4  aoiii  dernier,  deux  che- 
vaux appartenant  &  Charles  Florentin  piluraient,  sous  la  garde  de  Nicolas 
Tridon,  son  domestique,  dans  un  taillis  d'un  an  de  recrû, faisant  partie  delà 
forêt  communale  de  Buxiéres  et  Buxrulles  :  que  le  jeune  âge  du  bois  où  ces 
animaux  ont  été  trouvés  en  délit  de  dépaissance  fait  nécessairement  présu- 
mer que  le  pâturage  n'a  pu  s'exercer  sans  qu'il  en  soit  résulté  un  dommage 
plus  ou  moins  considérable  ;  qu'il  n'était  donc  aucunement  nécessaire , 
comme  l'ont  pensé  i  tort  les  premiers  juges ,  que  le  préjudice  csusé  au 
taillis  fût  constaté  dans  le  rapport  dressé  par  le  gardc-furestier,  pour  qu'il  leur 
fût  permis  d'adjuger  à  l'administration  forestiéro  les  dommages  -  intérêts 
par  elle  réclamé!; 

Attendu  que,  dans  l'assignation  donnée  i  sa  requête,  leSO  septembre  1858, 

et  dans  les  conclusions  par  elle  prises  en  première  instance,  l'administration 

porté  à  six  francs  le  taux  de  ces  dommages-intérêts  ; 

■  ne  peut  aujourd'hui  l'élever  au  double,  le  cbiflre  des 

ilTérence  de  celui  de  l'amende,  devant  toujours  être 

..     -.-  .  .        .  . , ,  ..  II. .     .    -,       .    1     1 ,       déterminé  d'une  manière  Invariable,  par  les  conclusions  originaires  de  la 

péce ,  les  faits  do  passag»  et  de  puisage  qui  ont  eu  lieu  paraissent  dus  à  la     »«'*,        .  ,     ^  ,„„g    _  p„  „,  ^^^(^     _  r     ^  l'appellBierioté  par 
tolérance  et  k  un  esprit  de  bon  voisinage  ;  -  Qu'i   n'a  pu  en  résulter  une     \"^'^i^^l^il„  forestière,  etc.,  etc.  '       ' 

possesstoD  capable  d'opérer  la  prescription ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions     '."âûTi  Ivr»  1850  -  C.  d'e  Nanci ,  ch.  correct.  -  UM.  Mourot,  pr.  -  F.b- 
subsidiaires,  el  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,       ,""  * '  '  . '^0  -  Vaultin,  av. 
met  l'appel  au  néant.  '     >  f     •  6    •  ______ 

Dn  28 juin  18S9.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.-  UU.  Ponmeyrol,  pr.  •  Pastou- 
reau et  Râteau ,  av. 

Exrt.oiT,  HiBiTiin,  Copib  séPARis,  Inditisibilité. 

Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  assignés  dans  une  cause ,  il  doit,  à  peine 
de  nullité ,  être  signifié  au  domicile  réel,  comme  au  domicile  élu,  autant 
dit  copies  qv/il  g  a  de  parties,  encore  que  ces  héritiers  aient  agi  indivisé- 
ment (  C.  pr.  68  et  884    (I). 

(Ségas  C.  héritiers  Duffour}  —  arbAt. 

LA  CODR  ;  -  Attendu  qu'en  s.ippossnt  que  racto  d'appel  ait  pu  être  si-      Si  ,-^^- ce  rapport7entré  les  chemins  el  les  taillta',  on  peut  cependant  y 
golfié  t  domicile  élu,  rien  nedispensali  lappelant  de  I  obligation  de  laisser     H^rd  pour  rapplication  des  dommages-intérêts  i  il  convient  donc.  aiouti--i  elle,  de 

autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  dans  la  cause;  que  la  division  des  acilons  "      '"       '  .      .      .       .      ^ 

héréditaires  du  sieur  DulTour/lonno  S  chacun  de  ses  héritiers  un  Intérêt  dis- 
tincl  et  séparé  ;  qu'ils  ont  agi  indivisément  dans  le  commandement  intro- 
duetif  de  la  saisie  ;  que  la  seole  copie  laissée  pour  tous  n'étant  point  destinée 
il  l'on  d'eux  individuellement  plutAt  qu'aux  autres,  chacun  peut,  i  bon  droit, 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  régulièrement  assigné  ;  qu'il  résulte  de  cette 
omission  que  l'acte  d'appel  doit  être  déclaré  nul  â  l'égard  de  tons  les  Intimés; 
—  Annolle  l'exploit  d'appel  du  24  sept.  ISS8,  dont  s'agit,  etc. 

Du  14  dée.  183S.-  C.  d'Agen.-  H.  Bergognié,  pr. 


(I)  Cela  est  eonslaot.  Toy.  Dict.  géo.,  v»  Exploit,  n.  361  etraiv. 


FoBftTs;  DiLiT,  Cahibb  dis  GHAROBs;  Intbodoction,  Pbime;  Agb, 

Bois;  Dowiagb,  Pbbsohptioh. 
Les  contraventions  aux  règles  tracées  par  le  cahier  des  charges  rentrent 

19)  Conf.  Dict.  géo.,  vo  Référé,  n.  B7. 

'3)  La  Jurisprudence  de  la  cour  de  Nanci  est  eonstanle  sur  ce  point.  Dans  une 
espèce  où  le  proces-verbal  de  reprise  constatait  que  la  vache  du  prévenu  pâturait 
daiiS  le  bols  et  son  cheval  dans  le  rhemin,  elle  a  décidé  que  si  l'aruclo  1 99  ne  parait 
pas  permettre  de  distinguer  pour  l'amende  le  Heu  du  pâiuraice ,  et  s'il  ne  distingue 

,„...,. , .  ,  "e.de 

ne  pas  prcnoncer  cette  dernière  peine  à  I  égard  du  cheval,  qui,  pâturant  dans  le 
chemin,  n'a  pu  causer  de  prèiudice  à  la  forêt  (arrêt  du  l.t  mars  1833).— On  lit  dans 
les  considérans  d'un  autre  arrêt  rendu  par  cette  cour,  le  8  du  même  mois,  que  les 
bceiifs  trouvés  en  délit  de  dépaissance  étaient  attelés  â  une  voiture  qui  n'a  séjour- 
né que  momentanément  dans  le  laillb,  et  qu'ils  n'ont  pu  cooséquemment  v  causer 
un  dommage  suffisant  pour  motiver  la  condamnation  â  une  iDdemnitê.  —Le  même 
jour,  elle  a  encore  jugé,  dans  une  autre  affaire,  que  le  délit  ayant  eu  lieu  dans  un 
laillis  de  trente-deux  ans  de  recrû,  le  séjour  des  bestisux  dans  la  forêt  n'avvlt  pu 
causer  aucun  préjudice ,  el  qu'ainsi  les  dommages-intérêts  réelaméa  ne  devaieM 
pas  être  accordés.  —  Cotio  Jurisprudence ,  qui  est  en  opposit'on  avee  celle  de  U 
cour  d'Orléans  (arrêt  du  i9  avril  l»i9.  Dali.  1x38, 3< p.  lia),  a  encore  été  consacrée 
par  trois  autres  arrêts  do  la  cour  de  Nanci,  en  date  des  30  juin  et  29  dée.  18i8  et  IT 
•rril  18S9< 
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DEUXIÈm  PiJLTIE. 


(OU*  l'applicatio»  it$  di$po$Ui»a$  génératu  dm  eo4ê  fmr**li*r,  lonq^ftUu 
m'ont  pa$  été  ipicialtmeiU  prévuet  par  la  loi. 

...Aimi,  par  txtmpU ,  li  l'on  eoalrttitnt  à  l*  lUtpoêilitm  d»  cahier  da 
éharget  qui  défend  ite  n'introduirt  dam  lu  tanptt  qu*  dti  animaux  muu- 
Ut,  on  eitpatiible,  dunt  u  cas,  dc$  peine$  porléu  en  l'art.  199  e.  far.  (I). 

/{  n'e$t  pat  nécutaire,  pour  qu*  cet  artielt  pniu»  élri  appHqué,  qut  ta 
procéi-verbal  conitate  que  lit  animaux  ont  été  trouait  e»  délit  de  |i4to- 
retgt  ;  le  fait  leul  de  leur  indreduclio»  dont  u»  Mi  lufU  pour  faire  prétm^ 
mer  Pexiticncc  de  ce  délit  (2J. 

Dam  le  tilenee  du  procii-vtrtat  «w  Fdge  du  toUlit  oit  lei  animattx  ont 
été  iniroduilt,  on  doit  prétumer  qu'il  aeailplut  de  dix  aiu;  par  eoniéquent, 
te  délinquant  n'ett  pattible,  dont  ce  eat,  qut  d'wet  amende  limfle  (S). 
(  ForèU  C.  BruiDt  et  Moriol.  )  —  AKkâT. 

LA  CODB  ;  —  Aiieodu  que  Tarlicle  199  du  cad«  ftreitier  prebibe  tfoa* 
manière  générale,  expreue  et  absolue,  l'ioirodaclioD  do  aoiaiaax  daaa  iM 
bois,  aQa  de  préserver  les  dilT^reaies  esaencea  foretlière*,  et  surtout  !•(  !••• 
nesi  plants,  des  délits  de  brouiissement  ;  que  ,  s'il  est  souveut  nlila,  M  quai* 
quorois  Qu'oie  nécessaire,  pour  la  Tidange  dea  coupas,  d'y  iulroduire  des  bes- 
tiaux, et  si  l'on  a  orilinalremcnl  soin  d'insérer  dao*  le*  Mhian  de*  eharfM 
une  clause  par  Uqucllo  on  déroge,  en  faveur  des  adjudicataires,  aux  dispo- 
allions  prohibitives  de  cet  arilcle,  aOn  de  leur  faciliter  les  moyen*  d'enleTer 
les  bois  qui  proviennenl  de  leur  exploitation,  il  est  évident  que  l'admiula- 
tration  forestière,  seule  compétente  pour  permettre  cette  introduction,  pool 
nssi  prendra  les  mesures  qu'elle  juge  convenables  pour  empêcher  les  dom- 
mages qui  pourraient  en  résulter;  car,  paisqu'elle  est  libre  de  l'iaterdire 
d'une  manière  absolue,  et  que  même  son  silence  i  cet  égard  suffirait  pour 
priver  l'adjudicataire  de  cette  faculté,  elle  peut,  à  plus  forte  raison,  lors- 
qu'elle juge  t  propos  de  l'aolorlrer,  le  soumettre  i  certaines  coodittoa*  res- 
trictives; que  de  li  il  rèiuUe  que  cette  Introduction,  lorsqu'elle  a  été  permise 
pn  ^admint^tratieD  foresiiére,  ne  peut  constiluer  un  fait  licite  et  alfrancU 
4e  toute  répression,  qu'autant  qu'elle  a  lieu  suiraut  le  mode  prescrit  parle 
cahier  des  charges,  et  que,  si  Ton  s'écarte  dés  régie*  auxquelles  elle  est  sou- 
mise, l'on  rentre  i  l'instant  oiéme,  par  le  seul  effet  de  cette  iafraclioD,  dans 
U  généralité  des  disposition*  prohibitives  de  l'article  ptécitéi 

Alteoda  que  l'on  objecterait  en  tsId,  pour  repousser  celte  interprétalion, 
que  l'articia  IM  ne  se  trouvant  pas  rangé  dans  la  section  4,  titre  S,  relati- 
T«m«at  aux  exploiialion),  on  doit  en  conclure  qu'il  n'est  pas  applicable  aux 
•djudicataires  ;  qu'il  importe  peu,  en  elTet,  que  cet  article  soit  placé  dans  telle 
ou  telle  partie  du  code  forestier,  si  ses  dispositions  sont  tellement  générales 
•t  absolnea  qu'elles  ne  comportent  aucune  exception  ;  qu'une  pareille  ob- 
jection M  pourrai:  avoir  quelque  valeur  qn'auunt  que  la  rédaction  de  ce  texte 
aarsit  laissé  qnelqnes  doutes  sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  s'appliquer 
aux  adjadieataires  ;  qu'alors,  peut-être,  on  aurait  pn  se  prévaloir  avec  suc- 
cès du  silence  que  le  législateur  a  gardé  à  cet  égard  dans  la  section  ob  il 
traite  spécialement  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  que,  d'ailleurs, 
poar  peu  qu'on  réfléchisse  à  la  nature  do  délit  que  l'art.  199  a  pour  objet 
de  réprimer,  il  est  facile  de  voir  qne  ce  texte  ne  devait  pas  être  placé  dan* 
la  section  qui  concerne  les  exploitations;  qu'en  elTel,  ce  délit  pouvant 
dire  commis  par  toute  personne  indistinctement,  il  fallait,  par  conséquent, 
généraliser  autant  que  possible  la  prohibition  dunt  il  est  frappé  par  la  loi  : 
or,  U  est  évident  que  le  législateur  n'aurait  pas  atteint  ce  but,  si,  au  lieu  de 
classer  cet  article  parmi  les  dispositions  générales  dont  se  compose  le  litre 
13,  U  l'eût  inséré  dans  la  seetiou  4,  titre  8,  qui  se  réfère  uaiquement/anx 
adiodieataires  ; 

Attendu  qall  a'est  pas  nécrnaire,  pour  que  Pintrodnction  des  animaux  dans 
les  bois  constitue  un  fait  répressible,  que  le  procès-verbal  Indique  qu'elle  a 
été  suivie  d'nn  délit  de  péturage  ;  que  l'on  doit  toujours  présumer  Fexis- 
MBce  de  e*  délit  du  moment  où  tes  bestiaux  sont  trouvé*  dan*  le*  forêt*, 
et  qu'il  solHl,  par  conséquent,  pour  que  l'article  190  puisse  être  appliqué, 
que  le  fkil de  cette  intrôdaclioD  ait  été  régulièrement  constaté;  qu'il  n'est 
pas  Boo  plus  exact  de  prétendre  que,  si  l'on  s'écarte  des  règles  tracées  par 
le  cahier  des  iharges,  on  ne  peut  être  onlqueirent  atteint  que  par  l'appli- 
cation des  art.  57  et  suir.,  compris  dans  la  section  4,  du  titre  3  du  code 
forestier;  qu'en  effet,  la  qualité  d'adjudicataire,  en  imposant  i  celui  à  qui 
elle  appartient  une  responsabilité  spéciale  t  sa  position,  ne  peut  le  dispen- 
ser, d'un  autre  cAté,  de  se  conformer  aux  prescriptions  générales  de  la  loi. 

Attendu  qu'au  cas  particulier,  l'article  34  du  cahier  des  charges  pour  l'ex- 
ptoUatton  de  la  coupe  ea  osance  de  la  Csrét  doaaDiale  de  Baye,  atligeail 
les  adjudicataites  h  n'introduire  dans  ladite  coupe  que  des  animaux  mu- 
Mlé«; 

Attendu  qu'un  procès- verbal  régulier,  en  date  du  20  juin  1858,  cootlale  qne 
Colin  Bruant  a  été  trouvé  dans  l'intérieur  de  cette  coupe  avec  deux  cha- 
riots alieiés  chacun  de  six  chevaux  non  muselés,  ce  qui  constituai!  uoe  eon- 
Iraveotion  é  l'article  109  du  code  forestier; 

Attendu  que  Dominique  Horiot  est  eoumis,  en  sa  qualité  d'adjudicataire, 
i  la  responsabilité  établie  par  Fart.  46  du  même  code.  —  Attendu  que  le 
procét-verbal  de  reprise  n'indiquant  pas  l'ige  do  bols  o6  les  animaux  eut 
été  introduits,  oB  doit,  dans  le  doute,  présumer  qu'il  avait  plus  de  dix  ans; 
qu'ainsi  le  délit  résultant  de  cette  Introduction  n'est  passible,  dans  ce  cas, 
qne  d'une  amende  simple; 


Par  ce*  notib  :  —  Kefoll  Pappd  inlarlelj  par  Ptdndiibiialioii  Ibre»» 
litre,  etc.,  etc. 

Du  sa  mai  18S9.  —  C.  de  NancI ,  ch.  correct.  -  aX.  Konrot,  pr.  •  Kb- 
Tier,  prec.-eéa. ,  cond.  cenf.  (4). 

ConnxB,  BinrricRATioH,  Taïai  tainb.— Aprai.,  Cohclumoim  aistitza*. 

—  JDGUaBMT  ISTKaLOCOTOIBB,  PaiDrB. 

Une  eomiita*  n'tilpat  •«•  reoaoaél*  i  inaoquar,  tur  l'ammal,  PaapUem- 
tion  det  loù  de  179X  «<  17»S,  «siicanMml  Ue  Uini  répuUt  irisiaiwiaBa. 
par  c«f a  «eu;  qu'ella  auras!  r«*<r«ùU  éCaiord  ses  camduiiam  Commet  é  mtt 
cktfdujutemtnlquiaaaU  déclaré  im»  admittmee  difertut  faUt  é*  mm- 
leuion  par  tUe  articulât.  (  S3  aeftt  17M,  10  {isiB  1T9S,  sedioa  4,  art.  < 

01    10a   1 

Bile  n'ett  pat  ao«  phii  no»  rtettiaUe  à  jntiequer  tt  lait,  m  tfptl, 
pour  avoir  exécuté  sut  jugimani  iuterlaeutoire  fiu'  ordaimiul  Impremfmdb 
faUi  de  potieiiion  :  un  tel  jutemtiu  m  «aurail  i<«r  m'  l««  juati  àe  arrraifrs 
inttanee  ni  ceux  d^ appel, 

Let  toit  de  1792  et  1795  oyoïU  tm  printipaUmani  pem-  iul  4*  rijM 
grer  let  eammuixi  dont  (a  propriété  det  terrée  aatnet  at  vagmat  f»  <«*• 
etmttm<B(  coucratxtt  leur  territoire,  et  dont  Ite  ttignemre  t'itaimt  sm^a 
rit  en  vertu  de  la  puitiamee  féodale,  ue  leturaietU  être  ^pUqudae,  pmt 
exemple,  i  dit  pdquit  entourit  de  prit  et  de  ehemtvièrei,  eituét  «•  da~ 
vont  d'une  propriilé  importante,  au  milieu  d'ttn  etremi  gue  fermant  Im 
canaux  (Tuik  utine,  et  d  qutlquet  méiret  tf*»!»  tittage. 

Let  art.  1"  et  10,  teetion  4,  de  la  loi  d*  MJuin  179S,  taeU  t 
cation  d  la  rtoendication  d'un  pareil  Urroin,-  cet  artielit  »'aal  <•  ém 
iut  que  de  déterminer  lee  droHi  iuMoidutlt  do  tkaqmt  MUmat  $m  Im 
propriité  de  biene  incontetl^ltmenl  rteounue  rofiungga-,  •»  de  atuémur 
eur  let  priteniiont  qu'on  aurait  pu  ocjMlrtr  sw  ls>  aidai**  jiiMaia«aaa. 
toit  par  titret,  toit  par  prettripliom. 

(  Commune  do  Dfene  C.  AogeUber^  } 

La  commoDe  de  Oleue  avait  revendiqué  ua  urrain  qa^la  praleaëak 
loi  appirtesir,  et  sur  lequel  on  atenr  AngaUerg  avait  bit  eonsttalie  bm 
forge.  A  l'appui  de  sa  deoMnde,  elle  avait  offert  U  preuve  d'âne  poaaeaaéaa 
antérieure  sulBsante é  prescrire,  et  articulé  différaas hiu  p»**n*sairos.  —  L» 
10  février  1836,  le  tribunal  civil  de  Verdun  avait  admis  la  preave  da  |ilnill—i 
de  ces  faits,  et  rejeté  celle  de  quelques  autres.  —  L'eaquéle  terminée,  le  tri- 
bunal décida,  le  17  «oùt  18S6,  que  la  cemnmne  a<Mail  pa*  prearé  sa  ff- 
priélé.  —  Appel.  —  La  cooimuoe  iaveque  le*  M*  4a  SB  aott  *>M  et  4a  M 
juin  I7»S.  On  lot  objecta  qu'elle  e*t  non  reeerabla,  aueoda  qa>atl*  n'a  te* 
terjeté  appel  dujuceaent  qu'an  chef  qai  avait  rafuaé  U  psenre  de  eart^M 
fait*  comme  inadmi**ible*;  que,  d'aUlenrs,  eHe  a  exécoié  le  jugeaaiM  iatar> 
locotoire.  —  29  août  1833,  arrêt  par  débau  —  8  eeptembea,  «ppaaiiion. 

a*b4t. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  coaimoae  de  Dieus,  ea  pertMt  < 
tement  sa  demande  an  revondicatian  du  lenain  en  litige  devant  les  , 
du  péiUsIre,  a  implicitsment  recoaan  que,  depuis  plus  d'un  an,  laps 
sion  de  ce  terrain  appartenait  à  son  adversaire  ;  —  Cansidérant  qne  en  Mt 
ainsi  constaté  établit,  en  faveur  de  l'intimé,  une  présomption  légale  de  pro- 
priété qui  le  dispense  de  leuta  antre  preave,  présomption  qne  la  eammane 
ne  peut  anéantir  qu'en  justiflant  qu'à  une  époque  antérieure,  stie-seaa*  a 
«ula  propriélé  légitima  et  irréfragable  4a  tarrain  atjiil  du  I*  i  iiimiallan, 

pouvait  asMt 


(I)  La  cour  de  Nanei  avait  d'abord  embrassé  l'opinion  contraire  (voj.  arrêt  de 
«aasation  du«0  aodt  iffiA,  Dan.  IMI),  l.  M3)  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  é  abaudonnet 
sa  première  Jurisprudence  pour  se  conformer  &  celle  de  la  cour  de  cassation  (Ar- 
réHdesSOiuin  («SB.  —  SBdéc.  t8«.  — 5déc.  1834.-37  janvier  1857.— 17  avril 
«8B8.;  —  (Arrêta  de  eafs.  des  B  mars  1833.  —  1 6  mal  t8M  —  31  aoOt  1838). 

(9)  lugit  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  Nanci ,  les  37  janvier  iSST  et  17  avril 

na*. 

(3)  Cette  4ue«lion  à  été  décidée  dans  le  même  sens  par  r*rrét  du  17  avril  1839 
cite  dans  la  note  précédente.  ' 


Considérant  qne  cette  preave  i  fourair  par  la  • 

lieu  de  deux  manières,  soit  par  titres,  sek  par  tém^  ;  —  Conaidéraatqaa 
la  commnne,  à  début  4e  titres  tsimels  et  pesitifs  qni  lui  soient  persnimab. 
s'est  d'abord  attachée  à  faire  valoir  ea  aa  bvear  les  disposiiien*  4es  loi*  4*a 
28  août  1792  et  10  juin  1793,  et  a  prétendu  en  (aire  rceauftlr  la  preave  4« 
sa  propriété; 

—  CoDsIdérant  que  c'est  ea  vain  qne,  peur  en  repeusser  l'appUcalioa, 
l'intimé  a  d'abord  soutenu  qd'e  la  comaaune  s'était  rendue  noa  i«e«vdtla  è  Icn 
invoquer,  1°  en  restreignant  l'appel  qu'elle  a  ialaijeté  du  Jugeeseal  du  «• 
février  1833  au  chef  qui  avait  déclaré  non  admisalbles  dWérens  taiu  dtopo*. 
session  par  elle  articoléa  ;  2<>  en  exécutant  ledit  Jugement  ;  —  Qu'an  aibs, 
il  est  de  principe  qne  las  imerlocatoire*  ne  Ueotpaslesingea  qui  Icsantroa- 
dus,  et,  i  plus  forte  raison,  les  juges  supérieurs  auxquels  ees  jagesa«a  onat 
déférés;  que,  d'aiUenrs,  celui  du  10  février  i8S«,  eoeereMen  qne,  dam  aat 
motifs,  il  préjugeât  la  question,  du  moins,  dans  son  dispealtit  sa  boraait-ii 
i  admettre  purement  et  simplement  la  preave  de  eeruin*  fiiW  énoncés  par 
la  commune,  sans  repousser  déânîtivement  aucun  des  antre*  asofcas  snbsl- 
diairemeut  invoqués  ;  —  Qu'ainsi  U  y  a  Uen  4'eMiniaer  d*  ooavnan  la 
valeur  et  l'application  à  la  cause  des  lois  précitée*. 

Considérant  que,  de  l'ensemble  de*  énonclation*  at  de*  dispositions  deoas 
lois,  comme  aussi  de  l'époque  i  laquelle  elles  ont  été  rmidac*,  il  faut  recoot- 
natlre  d'abord  qu'ayant  été  dirigées  contre  las  cinievant  seigneur*,  en  balne 
de  leurs  anciennes  prérogatives,  elle*  ont  eu  principalemeal  pour  bot  4e  céin- 
tégrer  les  communes  dans  la  propriété  des  terres  vaines  et  vague*  qni  an- 
cienoemeat  couvraient  leur  territoire,  et  dont  ceux-ci  s'étaient  etnparéa  aa 
vertu  de  la  puissance  féodale  ;  que  jamais  elles  n'ont  donc  été  appUeaMe* 
é  de*  terrains  de  la  nature  de  celui  aujourd'hui  réclamé,  qualifié  de  gitqii* 
par  la  commune  elle-même,  entouré  de  prés  et  cheneviéies,  situé  an  devant 
d'une  propriété  importante,  au  milieu  du  circuit  que  forment  les  canaaxde 
cette  usine,  et  h  quelques  mètres  du  village,  terrain  d'ailleurs  dmat  JMaiii 
la  commune  n's  prétendu  que  l'origine  fût  entachée  de  féodalité; 

Considérant  que  les  art..l"  et  10  de  la  section  4  de  la  loi  du  10  joio  1798 
ne  sont  également  d'aucune  application  é  U  cause ,  ce*  articles  n'ayant  ea 
d'autre  but  que  de  déterminer  les  droits  individuels  de  chaque  habluntsur 

(4)  Le  mémo  jour,  sept  autres  arrêta  semblables. 


Digitized  by 


Google 


COURS  ROTALES. 


939 


U  propriété  d«s  bleu  iacoDtMUblemeal  reconoiu  communam,  <m>  de  lU- 
tner  sur  les  préieDiiont  qoa  l'on  aurait  pu  aoiuéfir  iar  leg  mémoi  ooauna- 
naai,  toU  par  lllrci,  soit  parpreacripIJoo; 

Conaidérant  qu'à  dé(aai  de  litres  qu«  l'appalaote  no  pooldéa  lontlrooTer 
dans  la  leaear  de  ce*  toi*  excepllonnollea,  elle  a  prétendo,  on  aoeond  lien, 
opposer  à  la  possession  de  son  adTorsairo  noo  poaaession  antérleoro  à  la 
Sienne,  snllsanta  i  preaeriro ,  el  dont  lea  enqaitea  loi  feornissaient  la 
pteuTe; 

Considérant  que,  ponr  que  cette poaaessioD  fàt  efficace,  etc.,  etc. 

Par  ces  moUls  ;  —  Ke(oit  la  coounuDe  opposante  k  Tarrèt  par  défaut  do 
S9  BO&I  deroier,  à  charge  de  payer  les  dépens  préi«dlcianz  ;  —  An  princi- 
pal, et  aans  s'arrêter  à  ses  eonclaaioos  anbaidiairee,  la  déboute  de  son  op- 
position ,  ordonne  t'eiécotioa  dodit  arrêt,  et  la  ceadamne  aux  dépcu. 

Du  S  rér.  isse.  -  e.  de  Nanei,  !'•  ch.  -  MM.  de  MeU,  p.  pr.  -  Poirel, 
pr.  aT.-gén.-d'Arbois  el  Voliaod,  ar. 

CoMpirncB  crriu,  FaiiLm. 

<r«fl  dêtaml  U  tribunal  du  lieu  de  f  ouverture  de  la  faillite  ,  el  non  de- 
MMl  «oM  du  dewtieil*  du  défendeur,  fue  doivent  lire  portéti  let  aetioni 
ptntumelUt  InlnUet  par  ier  r^diei  d'une  faillite ,  loreque  la  eontulalion 
$tt  relaliv*  à  de»  opéralioni  poilérieurei  i  ta  faillite  el  te  rattathe  à  ettle 
fktUUa  (C.  pr.  S»  et  4iS)  («). 

(Heriallne  C.  feinile  Karcber.)  —  Aiair. 

LA  COCR  ;_ —  Attendu ,  en  ce  qui  tourbe  le  moyen  d'iocompéteoce ,  qu'en 
droit ,  l%rt.  4it  c.  de  pr.,  an  litre  lirt  Tribunaux  de  commerce ,  dispose  qae 
les  demandes  ayant  pour  objet  des  alTiiires  commerciales  doiTent  être  inlen- 
léesaniTanlles  formes  prescrites  au  litre  dei  Ajournemem,  et  que  le  S  7  de 
l'art.  ti9  de  ce  ihre  prescrit,  en  matière  de  faillite,  d'aioorner  devant  le  juee 
*idMBle«eduhnH; 

ContidéniiH,  en  fait,  dans  Pespèce,  que  tes  opérations  entre  les  parties 
ont  en  exclasiTement  pour  objet  l'ooToi  et  la  Tenlo  par  commission  des 
troupeaux  de  montons  qne  Karcber  expédiait  pour  le  marché  de  Poissy  et  de 
Boeanx,  i  l'émit  d'être  rendos  en  commission  par  Morsaline;  —  Que  les 
•pérallona  i  raison  desquelles  ce  dernier  a  été  recherché  sont  postérieures  à  la 
biUile  de  Karcber; —  Que  la  coniestatlon  est  éTiJemment  causée  par  sa 
faiUllo,  et  se  rattache  nécessahement  h  celle-ci  i  que,  dés  lors,  en  fait  et  en 
droit,  le  tribonal  de  SaTcrne  a  été  régulièrement  saisi  ; 

Aa  fend...,  etc. ;  — Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  lugement 
tendu  an  tribunal  de  première  instance  de  Saverne ,  jugeant  consalairement, 
l»*nov.  18S1,  met  l'appellation  et  ce  dent  est  appel  au  néant;  émendant, 
HBi  s'arrêter  aa  moyen  d'incompétence ,  qui  est  déclaré  mal  fondé  ;  faisant 
'droit  ao  principal,  déboute  l'intimé,  en  la  qualité  qu'il  agit,  de  sa  de- 
mande ,  etc. 

Dn  5»  juin  IWS.-  C.  de  Colmar,  S*  cb.  -MM.  Jacquol- Donnât,  pr.  -  Pall- 
Urt,  tT.-gén.  -  B.  Anlonin  et  Kugler,  ot. 


Société  br  couxahdixb;  Sdrtbillaucb  ;  Rbutio.>is  coMaBBCiÀLBS. 

Lee  attoeUi  eommandilaireâ  ne  doivent  pat  ilre  eontidérit  comme  oMgit 
aolMatru ,  par  eela  qu'Ut  mtpoitnl  eserei  dei  aeUt  dt  aur«nV(aiu«  et  donné 
des  intlrueliont  tur  PadminùlraUon  de  l'aieoeii  girant  (G.  comm.  VI 
•128}  (2]. 

....  lii  par  saJa  qu'iU  auraient  fait  ovse  lui  dei  epéraliont  eomiiar- 
«Mas  peur  leur  compte  parlicalier  (C.  comm.  27  el  28)  (3). 
(DelDie  et  Dumas  C.  Delpech.)  —  AUBàT. 

LA  COUR  ;  —Attends  que  de  t'eoqaête  k  laquelle  II  a  été  procédé  k  l'audience 
dn  ISmara  dernier,  et  de  la  comparution  personnelle  dos  parties  ,  il  résulte 
eue  Deluxe  et  Dumas  araient,  durant  la  société  Cbaaapés , exercé  quelques 
•êtes  de  serveillance  sur  l'administration  de  ce  dernier  ;  — Qalls  araieat 
essayé  d'en  prérenir  les  foneites  elfels,  à  l'aide  de  direrscs  instructions,  par 
l'emploi  do  mesures  qu'une  prudence  plus  ou  moins  actifs ,  plus  ou  moins 
nigilante  «Tait  dictées  ;  mais  qu'en  cela ,  ils  n'ont  pas  excédé  ce  que  l'acte  ao- 
dal  anlarisait ,  ce  qui  était  permis  é  des  eommanlltalres  ; 

Attendu  que  l'examen  des  lirrei  et  papiers  dépendsnt  de  la  faillite  Ctaampés 
•  montré  que,  pendant  la  société,  des  négooiations  ont  eu  lien  entre  lui 
d'une  part,  et  Deluxe  et  Dumu  de  l'antre;  qu'elle  n'était  point  prohibée; 
qu'en  ce  qui  intéressait  uniquement  leur  maison,  Deioie  el  Dumas  onlélé 
Ubresde  traiter  arec  Champés,  comme  ils  auraient  pu  traiter  arec  d'aulres 
négocians,  proposer  eu  accepter,  consommer  un  «ertain  nombre  d'opérations 
commerciales  pour  lour  propre  compte; — Attendu  qu'aucun  dea  faits  qui 
ont  été  inroqués  contre  Deluxe  el  Dumas  ne  les  a  constitués  associés  gérons; 
qu'il  ne  parait  pas  même  que  celte  qualité  esseoliello  leur  ait  été  jamais  at- 
tribuée ou  donnée  par  ceux' entera  lesquels  Chaapés  a  contracté  des engsge- 
mens;  faisant  droit  sur  l'appel  qae  Deluxe  et  Damas  ont  interjeté,  met  l'ap- 
pel et  c«  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  décharge  Deluxe  et  Dumas  des 
condamnations  proBoncées  cooire  eux ,  etc. 

Du  18  avril  1832. -C.de Bordeaux. -MM.  Poumeyrol,  prés.  •  Lacoste  et 
Dnfanre,  av. 

Vot;  Rbstitotioi,  ManinB  coenscTioiiiiBLLB;  ConpirniiCB. 

La  ditpoiition  de  Fart.  SOS  c.  d'inetr.  erim.  qui  autorité  let  court  i'at- 
Hiti  à  ordonner  qut  les  effett  prit  teroni  retlHuéti  au  propriétaire ,  eti 
également  applicabll  aux  tribunaux  correctionnel!. 

Uait  te  droit  ne  leur  apparliuU  qu'autan!  que  let  objtlt  «oMs  om  été 

(1)  Tey.,  sur  rétfido  la  quesOoB,  Diet  gén.,  to  Oomp.  cir.,  n.no  et  snir.j  codL 
To  eod.,  n.  Ï70. 
(*^  Conf.  DM,  gén.,  t«  Bodété  oomaerciile,  n.  f  91  et  soir. 


ansrt*  «•  l« potttttion  du  prévenu:  S'Ht  ont  été  apportii ,  pour  ternir  de 
piicet  de  conviction ,  par  «a  tiers  qui  en  est  aetuetlemetil  détenteur,  let 
trOunaum  eoTrecti»nn»lt  sont  incompétent  pour  en  ordi».n«r  la  reititulion 
entre  let  MotM  du  propriétaire,  turtoul  ttrtqu'il  n'y  a  eu  Uetanl  eux  aueunt 
itUervenlion  réguliirement  /ormée. 

(Min.  pub.  C.  la  femme  Pinot.} 
Par  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  do  Nanci,  en  date  du 
28  décembre  1SS8,  Mario-Hagdeleioe  Pinot  fut  condamnée  i  deux  aoado 
priaon  pour  diOéreu  vols  qu'elle  avait  commis  au  préjudice  d'une  demoi- 
selle Èlisa  Ducret.  t^tto  dernière  s'èianl  présentée  elle-même  à  l'audience 
pour  demander  la  restitution  des  objets  qui  lui  avaieut  été  volés,  et  qui 
éuient  alora  déposé*  au  Mont-de-Piélé ,  l«  tribunal  statua  en  ces  termes  sur 
cette  réclamation;  —«  Attendu  qu'en  recevant  cea  objets  en  dépdl,  les  agent 
du  Honl-de-Pièté  ne  se  lonl  point  asaoréa  du  véritable  nom  et  du  domicile 
de  la  Bile  Pinol  qui  les  dépouit ;  — Qu'on  voit,  oneiTiit,  sur  le  registre- 
annctae,  que  le  dépdl  aurait  été  fait  par  une  femme  Colin,  domiciliée  k 
Nanci ,  taudis  qu'il  est  certain  qu'il  a  été  opéré  par  bi  fille  Pinot  qui  n'ha- 
bite NancI  que  depuis  la  mois  de  septembre  dernier,  dsns  une  chainbre  gar- 
nie ,  eldoot  le  vériiable  domicile  est  é  Meluo ,  ob  elle  a  subi  une  peine  d'em- 
prisonnement pour  vol;  que,  dans  ces  circonslaocea,  c'est  le  cas  d'accorder 
i  la  demoiselle  Ducret  la  restitution  des  objets  é  elle  volés  par  la  lille  Pioot, 
déposés  par  celle  dernière  au  Mont-de-1'léle,  el  saisis  cumme  pièces  do  con- 
viction ;  que  ,  d'ailleurs  ,  cette  restitution  est  fondée  sur  les  dispositions  for- 
melles fies  articles  2279  et  £2i>0  c  civ.  ;  —  Ordonne  qu'après  les  délais  de 
l'appel,  les  effets  déposés  au  Hool-de-Piélé  parla  fille  Pinot,  et  reconnus 
par  la  demoiselle  Ducret  pour  lui  appartenir,  seront  reatitués  à  cette  dernière , 
et  que  ceux  non  tecobnus  seront  réintégrés  dans  cet  éublisseroeni ,  sauf  ' 
tout  recours  do  drpit  contre  la  prénommée  Pinot...  • — Appel  du  ministère 
pnbUc 

AitaâT. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  procureur-général  concernant  la 
peine  prononcée  contre  Harie-Magdelcioe  Pinot,  se  diiiant  femuie  de  Fran- 
çois Cotlio  ;  —  Considérant  que  les  fails  imputés  a  la  prévenue  sont  coostana; 
qu'ils  coosliiuent  le  délit  prévu  par  l'art.  401  c  pèn.,  el  que  les  premiers 
joges  en  on;  fait  une  juste  appréciation  ; 

Bo  ce  qui  touche  la  remise  des  eCfets  volés ,  ordonnée  par  les  premiers 
juges  ,  entre  les  mains  de  U  demoiselle  Ducret,  à  laquelle  ils  sont  recoonns 
appartenir  ; 

Considérant  qur,4i  l'art.  S6S  c.  Inslr.  crim.  autorise  les  cours  d'assises ,  et , 
par  équipollcoce ,  les  tribunaux  correctionnels  ,&  ordonner  la  reslitulion  des 
objets  volés ,  eela  no  peui  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  ces  objets  ont  été  saisis 
en  la  possession  du  préieau  ;  mais  qu'il  en  csl  dilféremmcut  lorsque,  dans 
le  «ours  de*  débats,  un  témoin  ou  une  personne  tierce  a  apporté  lesdiis  ob- 
jets volés  peur  être  soumis  i  l'investigaiion  de  la  justice  ;  —  Qu'en  effet,  la 
reelitntioD  de  ce*  objois  pouvsnt  donner  lieu  i  des  contestations  civiles  entre 
le  tiers-détenteur  aciucl  el  le  propriétaire  primitif,  les  tribunaux  correction- 
nels deviennent  Incompéteos  pour  en  connaître,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  de- 
vant eux  aucune  intervention  introduite  régulièrement;  —  Qu'ainsi,  les  pre- 
miers juge*  ont  méconnu  leur  compétence,  en  ordonnant  U  restituiioo  des 
objets  volés  entre  les  mains  de  la  demoiselle  Ducret;  qu'ils  devaient,  au 
contraire,  ordonner  qu'ils  continueraient  k  rester  déposés  «u  Hont-de-Piété, 
•  *mf  i  ladite  demoiselle  Ductnl  k  les  réclamer  par  lea  voies  qu'elle  aviserait 
bon  être; 

Par  ces  motilt  ;  —  En  ce  qui  louche  la  peine  prononcée  contre  Marie-Usg- 
delehie  Pinet ,  le  disant  femme  Collin ,  rejette  l'appel  du  procureur-général  ; 
En  ce  qui  touche  la  restitution  des  objets  volés  à  la  deiiioisille  Ducret,  an- 
nulle  la  disposition  du  jugement  y  relative,  comme  iocompctcmmcnt  rendue , 
saufi  la  demoiselle  Ducret  è  ae  pourvoir  contre  l'adminislrallonduMont-dc- 
Piété  comme  bon  lui  aemblera. 

Dn  SO  janvier  1839.  -  C.  de  Nanci,  cb.  correct  -  MM.  d'Arbois,  f.  f.  dopr.- 
Fabvier,  proc.-gén. 

FOBtTS,  MAUQOB.  —  PBOCiS-VBBBSL,  FoRârs ,  Pbbdtb. 
torique  le  proeèt-verbal  de  réeolement  d'une  coupe  dilicrée  à  u*e  tcierit 
uiagère  eonttale  que ,  parmi  let  arbret  afroltos,  il  t'en  ctt  trouvé  quelquei 
uns  qui  ne  purtaient  pat  tur  leun  louchei  l'empreintfi  du  marteau  de  déli- 
vrance, l'entrepreneur  de  l'exploitation  de  cette  coupe  peut,  lire  admit  i 
prouver  par  témaint  que  cette  marque  exiitait  brigitiairement ,  et  que  t'iit 
par  tuile  d'u»  accident  ou  d'un  acte  de  malveillance  qu'elle  a  dieparu. 
(L'administration  des  Forêts  C."b«r6lnger  el  consoru.) 
Le  28  mai  1838  ,  procès-verbal  do  réeolement  qui  consute  qu'au  nombre 
des  souches  de  aapins  exploités  dans  la  counc  delà  forêt  domaniale  de  Dabo, 
délivrée  ,  pour  l'exercice  1856,  i  la  scierie  usagére  de  UnbrkuhbergmUl ,  H 
s'en  est  trouvé  une  de  27  décimètres  de  circonlérence  snr  laquelle  on  n'a  pac 
aperçu  l'empreinte  du  marteau  royal. —  Sur  les  poursuites  de  l'administra- 
tion forestière  contre  Florent  Gersinger,  entrepreneur  de  l'eiploiuilon  de 
cette  coope,  elles  propriéuires  de  la  scierie  de  Oobrknbben.mUl ,  jugement 
intsrlocutoire  du  tribunal  correctionnel  de  Sarrebourg,  en  date  du  14  juillet 
18S8,  qui  admet  les  prévenus  h  prouver,  à  la  première  audience,  que  l'adit« 
sapin  provenaiit  de  la  souche  sur  laquelle  II  n'existait  aucune  marque  Ion 
du  réeolement ,  provenait  d'un  arbre  marqué  en  délivrance,  et  que  c'est  pat 
Teffel  d'un  accident  ou  de  tout  autre  évènemenl  que  la  marque  en  «  disparu, 
sauf  la  preuve  contraire ,  pour  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit.  —  Appd 
de  la  part  de  l'administration  forestière.  —  Comme  les  intimé»  n'avaient  pa* 
spécifié,  dans  tes  conclusions  qu'ils  avalent  prises  en  première  instance,  let 
faits  dont  ils  entendaient  faire  la  preuve ,  la  cour,  avanl  de  sutuer  aor  U 
fond  de  la  cause,  ordonna ,  par  arrêt  dn  26  déc.  1858 ,  qu'ila  seraient  tewif 
d'arUcder,  t  l'audienee  du  9  Janv.  iulT»nt ,  les  f«iu  vA  «TatontpuotxMioner 
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DEUXIÈME  PARTU:. 


la  «Dppresjion  de  Ttrapreinle  do  iuirt«ja  de  VÈM  tur  ta  aoocbe  de  l'arbra 
dé«igoédanilop:ocè»-Terb«lder*co'.emenl.  .       ,      ,    .    . 

A  l'i.udiente  k  laquelle  la  ctuje  avaii  éie  renfoyée ,  le>  ialimés  prirent 
des  conclujion»  lemlanles  i  «Ire  aUmia  i  prouier;  —  1"  Que  l'arbre  dont  la 
iouche  ne  prcseniail  plu*  l'empreioie  du  marteau  royal,  tara  du  récolemcot 
de  la  coupe ,  avaii  éiè  marqué  ea  délitrance  par  l'admiaiatratioa  (orejlière  ; 

2»  Qu'au  moment  oii  cet  arbre  arait  été  abaliu .  l'empreinte  du  marteau 

royal  s'y  remarquait  encore  ;  qu'elle  ataii  été  vue  alora ,  notamment  p^r  le* 
deux  carde»  du  iriag"  î  qu'«l  e  arail  été  auta!  aperçue  par  d'autre*  lemoina  , 
aoelqu'S  semaines  seulement  avant  le  récoleuicnl  de  la  coupe;  —5»  Que 
celle  coupe  étant  iraTersce  par  un  chemin ,  sur  lo  bord  duquel  se  trouTait 
l'arbre  abattu ,  Il  était  présumable  que  l'enlèvement  de  la  marqua  royale  «p- 
nosre  sur  la  souche  en  queitioo  dotait  être  attribué  i  un  accident  occasioné 
par  lo  passage  de  quelque  toiture  ,  ou  d'enfans  qui  fréqueuieoi  jouroelle- 
nient  ledit  tUemin,  avec  de»  serpe»,  couteau»  ou  hJcUeiie»,  ou  rnUn  è  la 

malveillance; Qu'an  surpins,  le  nombre  des  souches  était  égal  i  celui 

des  arbres  délivrés,  et  qu'enfin  le  garde  local  lui-même  connaissait  telle- 
lucni  bien  que  la  disparition  do  l'empreinte  du  marteau  de  l'Etat  sur  la 
souche  don',  il  «'agissait,  ne  pouvait  èire  attriL.uée  qu'à  un  accident  arrrivé 
postérieurement  h  l'abattage,  qu'il  avait  apposé  sur  celte  souche  l'empreinle 
de  son  marteau ,  comme  pour  tenir  lieu  de  la  première. 

autir. 

LA  COUR  ; Attendu  que  les  faits  admis  i  preuve  par  le  tribunal  de  Sar- 

reboarp  lesquels  ont  été  précisés  dans  des  conclusions  formelles  prists  de- 
vant la  cour,  ne  portent  aucune  atteinte  i  la  foi  qui  est  due  au  procés-verbat 
derécolemenl  du  Sa  mai  18SU;  qu'i'.s  tendent  seulement  i  établir  que  la 
souche  de  sapin  qui  a  été  trouvée  dépourvue  do  l'empreinte  du  marteau  do 
délivrance  a  été  originairement  marquée,  pour  autoriser  l'abattage  de 
l'arbre-  que  ,  radini»aion  de  ce»  fait»  n'étant  point  contraire  à  la  loi ,  il  rea- 
tera  loùiour»  aux  magistrats  le  droit  d'apprécier  si  le  fait  de  la  marque  qu'il 
l'aeit  de  prouver  résulte  suffisamment  des  témoignages  qui  seront  produits; 

Par  ces  motifs; Donne  acte  i  Florent  Gersingcr  et  consoris  de  l'articu- 
lation des  fait»  desquels  ils  prétendent  faire  résulter  la  preuve  que  le  sapin 
oui  fait  l'objet  du  procéavcrbal  du  23  mai  dernier  a  été  marqué  en  déli- 
vrance et,  statuant  sur  l'appel  inlcrieié  par  l'administration  forestière  du 
ingemeot  rendu  p^r  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Sarrebourg,  te- 

DuOianv.  t8ï».-C.  de  Njmi,  ch.  correct.  -  MU.  Mourol,  pr.-Garnier, 
«T-g*n.,  concl.  conf.- Maire,  av  (1). 

FOBtTS,  ADaCDIClTAIH,   BBSI-OMÀBILITB  ,   DÉLAI. 

Le  délai  de  cinq  jour$  accordé  aux  adjadieatairtt ,  par  fart.  <8  c. 
ftrei».  po"»"  '<•  remJie  des  procés-eerdau*  roni(alaiil  tet  détili  qui  oui  e« 
lie»  d'ànt  Vilendue  dt  Uurt  venlei ,  commença  à  courir  du  jour  oit  Ut  déliu 
ont  été  commit,  et  no»  pas  du  jour  eeulement  oti  leurt  (actturi  ou  gardet- 
venle  en  ont  drtlté  leurt  rapporte.  Vainement  Ut  préiendraitnl  que  det 
obilacltipkyiiqut,  teit,  par  exemple ,  que  celui  rétultant  det  neiget  pen- 
dant l'hiver,  let  ont  empéeh  t  de  conttater  à  tempe  tet  dilitt  pour  leiqueit 
ih  tant  pourtuitit;  car  Ht  ont  dA  catcuter  le  taux  de  leurt  encMret  d'a- 
uràt  l'étendue  plut  ou  moini  grande  de  leur  retponiaiitité. 
'^  (Forêts  C.  Marlier.)—A««*T. 

LA  CODR-  —Attendu  que,  d'après  l'art.  iH  c.  rorest.,le»  adjudicataires, 
lusau-à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge ,  «ont  responsables  de  tout  délit 
forestier  commis  dans  leurs  ventes  et  i  l'ooie  do  la  cognée,  si  leur» 
facteurs  on  gardes-vente  n'en  (ont  leur»  rapports,  lesquels  doivent  être  re- 
mis i  l'agent  forestier  dan»  le  délai  do  cinq  jour»;—  Que,  si  la  construction 
eramraaticale  de  cet  arlicle  fait  naître  quelque  doute  sur  l'époque  non  claire- 
ment précisée  à  partir  de  laquelle  le  délai  de  cinq  jours  doit  êire  compté,  ce 
douie  doit  être  levé  en  ce  sens  que  les  cinq  jours  dont  s'agit  commencent  à 
courir  4  dater  du  moment  où  let  délit»  ont  été  commis ,  et  non  paa  du  jour  où 
teulemenl  11  plairait  aux  gardes-vente  d'en  dresser  leur»  rapports  ;  —  Que, 
i'il  en  éliil  autrement,  il  y  aurait  nécessité  d'admettre  ou  que  les  gardes- 
Tente  ont  la  faculté  de  retarder  la  con»taUtion  de  tous  les  délits  commis 
tiendant  l'exploitation  jusqu'au  jour  pénuliiéme  du  récolement,  sauf  à  faire, 
dans  les  cinq  jours  suWans,  la  remise  d'un  rapport  qui  les  mentionnerait 
tous  il  faudrait  décider  que  ,  toutes  les  foi»  que  les  gardes  du  gouvernement 
reconnaitraient,  avant  lea  facteurs  de  ventes,  on  délit  commis  dan*  une 
coope,  l'adjudicataire,  quel  que  soit  le  peu  d'instan»  écoulé»  depuis  la  per- 
pétration de  ce  délit,  en  serait  responsable; 

Attendu  que  l'une  et  l'autre  de  ces  interprétations  résistent  au  raisonne- 
ment, au  bon  sens  et  *  la  comparaison  de  la  législation  ancienne  et  njn- 
Tellc— Qu'en  effet,  dire  que  let  gardes  du  gouvernement,  faute  d'an 
délai  spécialement  accordé  aux  facteur»  de  vente»  pour  la  constatation  de* 
délit»,  r»"'"'»"''»""'  '"  «inq  jouf» .  8'  •"*•"«  une  heure  après  le  délit 
commis,  rendre  les  adjudicataires  responsables ,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  une 
rigueur  qu'elle  n'a  pas  voulue ,  qu'elle  n'a  pas  exprimée  et  dont  l'absurdité 
apparaît  d'elle-même;  dire,  au  contraire,  que  les  gardes-vente  peuvent 
choisir  k  leur  gré  le  moment  de  dresser  leurs  rapports,  et  q.ie  le*  adjod  ca- 
taires sont  affranchi*  d«  toute  responsabilité,  par  cela  seul  que  ces  rapports , 
•ont  remis  aux  agen»  forestiers  cinq  jours  aprca  leur  date,  c'est  évidemment 
bouleverser  toute  l'économie  du  code  forestier  »ur  la  responsabilité  sévère 


S'aBit'rôpart,un  rapport  dressée  une  époque  trop  éloignée 

délit  rendrait  presque  loujouts  impossibles  et  infructueuses  les  recherches  de 

l'administration  pour  en  découvrir  les  auteur»  ; 

(i)  Le  mtae  Jour,  wr«l  cemblable  (Gsnler}. 


^  Attendu  que  l'obligation  de  dreaser  le*  rapport*  dans  les  cinq  jours  da  dilil 
n'a  rien  d'exorbitant  par  elle-même ,  et  coïncide  parfaitement  avec  celt« 
autre  ob  igjiion  imposée  par  l'art.  51  aux  adjudicauires,  lesquels  sont  teous 
d'avoir  constamment  dans  les  coupes  un  factear  on  garde-vente,  dont  la 
snrveiilance  permanente  lui  permet  à  tous  les  Intlans  de  cooslater  les  délits 
et  d'en  faire  immédiatement  des  rapports;  — Que  cette  inierprèiaiioo  ra- 
tionnelle da  l'an.  4i(  acquiert  une  nouvelle  force  de  *a  eomparaiaon  avec  la 
législation  antérieure,  qui,  aux  termes  de  l'art.  S9  du  litre  ttt  de  l'ordon- 
nance de  166»,  exigeait  aussi  des  gardes-vente  de*  rapport*  dressé*  et  re- 
mis ,  au  plus  tard ,  trois  jour*  «prés  que  le*  délits  auront  été  commis  ; 

Attendu  que  les  obstacles  et  difflcullés  réssliant,  aoit  de*  iiciges  pendant 
l'hiver,  qui  empêchent  de  conMater  à  temps  le*  délits  forestiers,  soit  des  er- 
reurs qui  peuvent  être  commise*  dans  l'appréciation  de  l'époque  de  raetio» 
d'un  délit,  ne  peuvent  être  légalement  opposées  par  les  adjudicataires,  qui 
oui  ùj  calculer  leuis  mises  è  prix  sur  l'étendue  plus  on  moin*  grande  de  leor 
responsabilité,  et  qui,  d'ailleurs,  en  caa  de  doute  sur  r.iBcienneté  des  délits, 
ont  te  droit  de  réclamer  prés  des  agen»  foreatiera,  et  enauite  près  de*  lii- 
bunjux ,  que  ce  doute  soit  expliqué  en  leur  faveur  ; 

Attendu  ,  dans  l'espèce  actuelle ,  qu'à  l'audience  du  tribunal  de  LunéviUe  , 
les  ageus  forestiers  ont  déclaré  que  les  arbres  du  délit  avaient  été  comft» 
plus  d'un  mois  avant  le  rapport  dressé  par  le  garde-vente; 

Par  ces  motifs  ;  — Reçaii  l'appel  de  l'administration  forestière ,  et ,  y  !*{• 
*ant  droit,  annulle  lo  jugement  dont  est  appel,  et,  procédant  par  ar- 
rêt, etc.,  Ole. 

Du  Ï6  déc.  1856.  -  C.  de  N'anci,  cb.  correct.  •  MM.  Mourot ,  pr.  -  Gsmier, 
av.-gén.,  coucl.  conf.  -  Cbatilloo,  av.  (S). 

Conflit  ;  CoapsT.,  S.oaais  ;  Appel,  Délai. 

L'ordonnance  du  l"  juin  1828  donna  aux  trUunaux  le  droit  dt  véri/t»r 
ti  le  conflit  élevé  devant  eux  l'a  été  dans  le  délai  légal  :  ilt  ne  toiU  pat  lamtit 
de  lurieoir  tant  fxamen(S]. 

Longue  le  déctinaloire  propoié  par  le  préfet  a  été  admit  en  premier»  im- 
ttance,  il  doit,  au  cat  d'appel  de  la  partie  adverte,  élever  le  ronflil,  4  paima 
de  nullité,  dam  la  quinxime  de  la  notification  de  l'acte  dCavpel.  (Urd.l<' Juin 
1823,  art. 8.) 

(Préfet  de  la  Sarthe  C.  Bruoeau.) 

En  IDôl,  le  sieur  Bruneau  a  fait  assigner  le  préfet  de  la  Sarthe  devaatle 
tribunal  de  la  Sarthe,  pour  voir  Dxer  l'ioilemniié  i  laquelle  il  prétend  avoir 
droit  pour  le  préjudice  causé  &  ses  moulins  par  le  barrage  que  l'Etat  a  fait 
pratiquer  >ur  la  Sarthe.  Dédinaloire  proposé  par  le  préfet  *ur  ce  qallne 
s'agit  que  de  dépréciation  ou  de  moins-value,  et  que,  dé*  Ion,  l'estimation 
doit  en  être  faite  administrativement ,  d'après  la  loi  du  10  sept.  1807,  arU  4S 
et  1(7. 

S  janv.  18S2,  jugement  qui  admet  le  décliostoire.  —  Appel  de  Braaeaa. 
Le  22  mars,  notification  en  est  faite  au  préfet. — Celui-ci  reproduit  son  dé - 
cUoaioire. 

16  août  1852,  arrêt  qui  nomme  trois  expert*  t  l'effet  d'estimer  le  dommage 
causé  aux  moulins  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra,  («os  droita 
et  exception»,  même  celle  d'incompétence,  réservé». 

Ce  n'est  que  plus  lard,  le  It  déc.,  que  le  prélat  élève  le  conflit.  —  Son  arrèlé 
ayant  été  communiqué  i  la  cour  en  chambre  du  eonaeil,  ainsi  que  le  preacril 
l'art.  12  de  l'ordonn.du  1"  juin  1828,  lo  ministère  public  a  conclu  à  aon 
rejet  comme  prislardivrment;  car,  lorsque  le  tribunal*  admis  le  dèclsDaleir* 
du  préfet,  celui-ci  peut,  aux  terme*  de  l'art.  8,  élever  le  conflit  en  cas  d'appel 
de  la  panic  adverse  ;  mais  il  doit  le  l'aire  dans  la  quinxaine  de  la  nolificMian 
qu'il  reçoit  de  l'acte  d'appel,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Une  autre  question  s  élevait  encore,  celle  de  aavoir  si,  en  supposant  la  lar- 
divtlé  de  l'arrêté,  la  cour  pouvait  ordonner  la  continuation  des  procédares,  •■ 
bien  simplement  le  sursis,  aux  termes  de  la  loi  du  21  Iruct.  so  S  etdn  détrM 
du  13  brum.  an  10. 

ABBÉT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  le  conflit  n'a  pas  été  élevé  dans  le  délai  de 
quinxaine  de  la  signification  qui  avait  éié  faite  an  préfet  de  l'acte  d'appel,  aiari 
que  le  prescrit  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  l«'juia  1828;  —  Dit  qu'il  n'y  a 
Ueu  de  surseoir  aux  procédures  judiciaires,  etc. 

Du 26  déc.  1832.  -  C.  d'Angers.-  MU.  Desmsxiéres,  p.  pr.  -  Allain-Tarté, 
av.-gén. 

RÉVOCATION  ODTBST.,  NCLLITÉ,  EPFBT. 

Le  lettament  nul  pour  vice  de  forme  emporte  la  nuUité  de  toulat  ttt  dit- 
potitiont  et  notamment  de  la  clauie  révocaloire  d'un  teilamtnt  antériaur  (C. 
civ.  lOâlt)  H). 

(Delbos  C.  Rihière».)  —  abbét. 

LA  CODR; — Attendu  que,  quoiqu'il  y  ait  eu  pendant  qnelqaes  temps  £• 
vergenee  d'opinion»  sur  le  point  de  eavoir  si  un  testament  nul  qui  coBliëat  la 
clause  révocatoire  ne  doit  pas  obtenir  son  effet,  le  dernier  état  de  la  joris- 
prudence,  consacré  notamment  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  eassalsea,  a 
décidé  que  le  testament  nul  pour  défaut  de  forme  emportait  la  nulMtéde  loMea 
ses  dispositions  et  notamment  de  la  clause  révocatoire  comme  de  lootee  la* 
autres,  et  cela  d'après  le  principe  que  tout  ce  qui  est  nul  ne  peut  prodoireaa- 
eun  effet  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  25  août  1832.  -  C.  de  Bordeaux,  S'ck.  -  MM.  Doprsl,  pr.  -  Gergéres  61* 
et  Râteau,  av. 

(3)  Le  même  Jour,  arrêt  identique  (Toussaint). 

(3)  Conf.  h  l'opinion  de  Duvergier.  Voy.  Dict.  gên.,  v»  Conflit,  n.  <7I  et  suiv.  — 
La  question  eat  controversable. 

(4)  Voy..  anr  eette  question  controversée,  l'état  detadocUine  et 4e  la  jatispra- 
dence,  v»  Révocatloil  de*  (ecl.,  n.  19  et  sulv. 
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■mnACsnaT  ■iutaiib,  AoToatiiTioR,  On,M.  itiKm. 

Bê  M  f «'wM  weiiU  d»  rtmplaetmmt  mtHIair*  n'a  pa$  été  atttorUi» 
«imfurmimnU  à  l'oràommantê  rofa(«  in  M  «oo.  ISJM,  <i  M  «'«luuii^i  f m 
Ut  mfgtwmu  tvmlrmeiét  tmiert  eU«,  «n'I  }>«r  l«  r«M}>iac4,  «Wl  par  îti  titr$ 
M*r««ii«i«  4<netiii  Un  amnulét. 

....  P«M  importe  fiM  fa  josWIi*  (oi(  lomi^  «•  fitilUt»  ,  $t,  pmr  1'^ 
«i»tm*nl,  t*  remplacé  «'•  rit»  d  riptttr  ranlr*  e/l«  {V  etpiee).  (C.  etr. 

ii8iMiiu;(i). 

f  tipèet.  —  (BieBTeBB  C.  Grinird.) — Anir. 

LA  CODB  ;  —  CoMidèraal  que  !■  loi  de  1HI8 rar  le  rcenitenenl  a  •nloriti 
le  noi^Mrmeol  miliuire,  el  a  lelMé  le*  coof eniioni  qui  y  wnl  relatifea  août 
IVinpireda  droit  commuo  ;  —  {Ju'to  droit,  loulea  leacuoTeniiona  que  ni  la  loi 
ni  la  morale  oe  défeoileot  doiteot  reeef  oir  leur  exécutloa  ;  —  Que  chacun 
peula'obligeri  fouroir  un  remplaçant  ou  à  remplacer  peraonnellemeot  l'ap- 
paM  au  aerfice  militaire,  moyennant  uo  prit  déterminé  pour  le  «erTicr  rendu; 
—  Que  la  morale  ne  repouaae  pa*  une  pareille  eonreotion,  et  qu'aocune  loi 
M  la  prohiba;  —  Que,  dana  leapéce,  le»  InHméa  aont  en  aociété  collective, 
•odété  autoriaée  par  le  code  de  commerce  ;  —  Qu'il*  ont  po,  dé*  lori,  «'o- 
Uiger,  pour  le  ca*  oè  BienTena  »eraii  appelé  par  le  sort  i  lui  fournir  im  rem- 
plaçant  moyennant  la  aomme  de  1,000  ir.,  que  ce  dernier  prenait  Panga- 
Sement  de  payer  ;  —  Dit  bien  Jugé,  etc.  (S). 

Du  18  mar*  1SS3.  -  C.  de  Bourgea,  l"  eh.  -  MM.  Mater,  pr.  préa.  -  Cerbfai, 
•abat.  -  Fravalon  et  Michel,  av. 


AMiniAacM  MARiTiMM  ;  DiLiiaasiiBKT  ,  iRnaTMABiLiTi,  CoHPir.  ;  Lot 
•iTcoacTiT*  ;  ^ATIaB,  UirinioRaTioM,  Puotb. 

Son*  <'eMp<re  da  t'erdooiMiic*  d*  i«8l  «omaMaout  (a  code  d«  comaiarca, 
4'iimaeitmHUU  était  mu  eautt  dt  Mauitmtnl  [C.  coin,  ses)  (S). 

Po%r  (/u'il  y  ait  Ut»  aa  éélaiittmtmt  poar  eautt  <ti»matigaàUité,  il  fatU 
^'tUa  toit  eontlatét  et  protuaté*  par  Itt  tribtmayae  <m  tout*  ouïra  amoriti 
^ompéttnlr. 

.  ...  Bt  tilt  navire  «  été  atturé  en  France,  6i<«  f««  PinnavitaUHté  ail 
.atfitlé  en  paye  élraayer,  c*  n'eil  pat  iiloa  Itt  atayet  tt  Itt  loit  dt  te  payt, 
maitttlon  Itt  luit  fTaafaittt,  devant  le  eimtal  fraafait ,  fue  l'ianavigabitité 
4oU  être  rttoimaatt  àérlarée  (C.  comm.  SWj  (4  . 

La  détérioralioa  det  Irait  faarlt  donnant  litu  4  délaitttment,  doit  rétalltr 
d'tm  dammagt  matirttl  éproaoé  par  It  naviri,  de  telle  torte  gu'aprèi  It 
Haittrt,  tavaleartoil  rédaite  au  fuar<d*  eafla  qu'il  aenil  à  ton  départ  [8'. 

....  Calia  daMrt'orali'o»  d«M  la  prauee  iocoméa  d  Catiiirtf  na  jiaul  ilre 
tonitaUe  par  an  rapport  ^experte  qui  indique  lit  dépmtet  d  faire  pour 
réparer  le  naoïra,  iépenit*  eseédant  le  quart  de  la  valeur,  ni  par  la  vente 
-qit'en  a  faite  f  atturé  à  un  prix  inférieur  i  re  quart.  (C.com.  S(tP.) 
(Sallea  el Thieubert  C.  Aaaureura roanlimea.)  -■  arkAt. 

LA  GOUB  ;  —  Attendu,  quant  an  moyen  prii  de  l'innavigabililé  du  navire 
le  Franeit,  que.  al  Ponloonance  de  1681  n'a* ail  pas  claaaè  l'InnaTigabilIlé 
parmi  les  ainialree  majeure  qui  donnent  lieu  au  délaitaemant,  cecaadn  délais- 
•emeM résiliait  de  aoo  eapril,  et  aTail  éié  admit  par  la  inriaprudence  ; — Que  la 
déelatatlon  du  ITaoùt  177S  vient  aupplèer  au  ailence  de  l'ordonnance  delOSI, 
«(  conSrmerlajuriaprudeoee; —  Que  l'an.  4  aulorita  l'asauréà  faire  abandon 
4la  DaTire,loraque  par  fortune  de  mer  il  aurait  été  mi>  bora  d'élatde  eoniinuer 
M  navigaiioo.  et  qu'il  aurait  été  rondamné  ;  —  Que  la  déclaration  exigeait  . 
deux  chosea  :  d'une  part  la  prenve  dr  l'InnaTigabilIlé  et  (*n  la  fortune  de  mer  qai 
l'avait  occaaionée,  et  de  l'aulre  la  condaronaiion  du  bâtiment;  —  Que  l(>a  dia- 
poailioni  analoguea  réanlient  dea  art.  S60  el  SM  c.  com.  ;  —  Qu'en  confor- 
anité  de  eea  ariiclea,  pour  qu'il  y  ail  lieu  an  délataaemeni  pour  eanae  dlnnaviga- 
bililé,  il  faut  qu'elle  ait  été  conatatée  et  prononcé*  par  te*  tribunaux  ou  louie 
«Dire  autorité  compétente,  à  moin<  que  le  navire  ne  le  aoll  trouvé  dana  lellei 
Ritoatiooa  ou  lel  Ueu,  qu'il  n'ait  paa  été  potaible  de  remplir  lea  formalité* 
preaeriliea; 

(1)  La  qnetUoo  eat  oonuovertée.  Voy.  Dlel.  gén.,  vo  Remplaeement  mflilaire, 
n.  6S  etauir. 

(a)  ï>  etpèee.  —  (GiNin  C.  Baille).  —  Ls  tribural  >  —  Cootidérant 
v|ue  la  contoiaiion  a  pourcau$e  le  tiaiié  fait  entre  ta  veu«e  Boille  et  ta   com- 

Bignie  Gelin  Rla ,  par  lequel  celte  compagnie  a'Aail  ohllfcée  de  faire  diuppnaer 
Ippotyle  Boille  du  arrviee  mitaiaire  personnel ,  mcymnanl  une  somme  de  9N)  fr. 
que  la  veuve  Boille  prit  iVniraffemrni  de  payer;  que  ce  irailé  rat  du  nombre  de* 
«ODtraia  civila  qu'aucune  loi  ne  prohibe ,  et  qui  ne  peuvent  éire  annuléii  qu'autant 
qu'il*  *ont  fouvra^e  du  dut  et  de  la  fraude ,  et  que  rien  ne  prouve  qu'on  ait  eoH 
ployé  ni  dol  ni  fraude  envera  la  vpuve  Boille:  q'i  on  a  objecie  que  ce  traité  a  éié 
-fait  par  une  compagnie  non  auinriiée,  et  que,  dès  lors,  el  par  eons(>quence  de  l'or- 
donnance du  U  nov.  Igsi,  le  traité  est  nul,  mais  qu'en  rxigrant  que  le*  maisons  et 
«odétés  de  remphieemrnl  fussent  autorisée*  par  le  gouvernement,  l'ordonnance 
n'a  pas  prononcé  la  nullilé  de*  actes  que  de  temblabin  maiaona  pourraient  tilre , 
quoique  non  autorisées  pour  leur  exislenee;  que  le>  trahéa  pour  lea  remplaeemen* 
•u  aervice  miliialre  sont  punis  par  la  loi  et  que  fordoqnanee  de  Igii  ne  lea  a  paa 
prohibés  avec  de»  liera  ;  que  cette  ordonnance  n'a  eu  qu'un  objet ,  relui  d'asaurer 
la  bonne  compoeHion  <le  l'armée  -,  que  celte  ordonnance  n'a  pu  annuler  une  fa- 
«oit*  aeeor<lée  par  la  loi ,  que  le  traité  fait  entre  la  veuve  Boille  et  la  compagnie 
etlin  eat  un  contrat  aléatoire  I  que,  par  reiénemeol,  Boille  n'éunt  pas  appelé  au 
aervioe  militaire,  la  oampaituia  Gélio  n'a  paa  eu  t  pourvoir  t  aon  remptacement; 
mais  que  cet  événement  ii'anéaniil  pas  l'obligation  contractée  par  la  veuve  Boille; 
—  Qu'en  «ain  on  a  objecté  pour  elle  que  la  société  Gélin  étant  lon-bée  en  raiilite, 
«Ile  o'rdt  pu  remplir  se*  engaRemens  si  Boille  eOt  été  appelé  au  service  militaire  \ 
qu'en  effet,  ta  veuve  Boille  n'ayant,  par  rév«nrment.  rien  é  répéter  contre  Gélio 
«il«  est  sana  droit  pour  tirer  avanUge  de  la  faillite  de  la  sodélé  ;  —  Donne  arle  aox 
aieur*  Ctémenl  et  Lombard  de  ce  qu>n  leur  qualité  de  tyndica  déHniiifs  de  la  fallliie 
^élin  01*  et  comiiagoie ,  ili  reprennent  l'aotion  oommenoée  par  eux  comme  »ysd'cl 
proviaoires  de  ladite  faillite  contre  la  veuve  Boille  i  alatuant  au  fond ,  déclare  la 
dame  Boitte  non  recevaUe  eisubaiillairement  mal  fondée  dansi  opposition  par  eUa 
formée  au  Jugement  par  défaut  du  ismal  1830,  etc. 

Du  -JO  aoOt  I8W.-  "rrib.  civ.  de  Bourges. 

(9-4)  Goiif  IMct.  gén.,  vo  Assurance*  maritime*,  n.  818, 819,  SB  «t  Mdr. 

(5)  V  oy  Did.  gén.,  vo  A&<urancea  nuriUme*.  n.  868  M  «oiv. 

1839.  —  a"  Partie.  —  iq«  Cahier. 


Atlenda  qna  (a  Frantit,  «Tantéli  coDdnIi  k  Pblladaphie,  il  était  (kcile  an 
capitaine  el  *  l'armateur,  qui  ae  trouvait  à  liord,  de  te  pourvoir  devant  U 
consul  de  France,  et  de  remplir  lea  formaliléa  exigéea  par  lea  loi*  firaotalse*, 
de  faire  constater  Tétai  du  navire  el  d'en  faire  prononcer  riDndvigabllllé,  t*U 

Î  avait  lieu  ;  —  Que  l'assuré  olijecle  vainement  que  l'innavlgabiliié  exitldnt 
Philadelphie,  où  le  navire  avait  abordé,  il  a  dit  ae  conformer  aux  nt*ge*«( 
aux  loi*  de  INsnaylvanle  ;  —  Attendu  que  l'aaturance  avait  été  faite  en  France; 
qu'elle  était  régie  par  le*  loi*  françaiaea,  et  que  dés  qu'il  existait  un  contai 
françaieà  Philadelphie,  c'était  devant  lui  que  l'innavlgabiliié  davati  étra 
constatée,  et  que  c'était  lui  qui  devait  la  déclarer  ;  —  Que  la  compagnie  paci- 
flqiie  d'asaurance  de  Nevr  Yorrk  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  aa  propra 
police  avait  été  passée  aux  Eiaia-  Unia  ;  car,  dans  la  coiilettitlon  actuelle,  il  ne 
•'agit  pal  des  druiit  résuliaiii  de  la  polire  paaaée  h  Nevr-Yorck,  malt  da  calia 
qui  a  été  souscrite  à  Bordeaux,  en  faveur  dea  aieurs  Sdllet  et  'Tbienbert,  ans 
droilt  desquels  se  trouve  la  compagnie  paciAque,  qui  ne  peut  avoir  plut  da 
droite  qu'ils  n'en  ont  eux-mêmes;  —  Ailendo,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  point 
{ustifié  que  rinnavigabiilté  ait  été  conatatée  et  déclarée  régulièrement  par  l«f 
auloritéea  de*  Etats-Unie...  ; 

Atlenda,  quant  au  moyen  pris  de  la  déiérloration  dea  Irola  qalrU,qae  celle 
détérioration  doit  résulter  d'un  dommage  matériel  éprouvé  par  le  navire,  de 
telle  aorte  qu'il  n'aurait  eu,  apréa  le  ainisire  et  t  son  arrivée  é  Philadelphie, 
que  le  quart  de  la  valeur  qu'il  avait  è  son  départ  de  Saint-ThomaS;  —  Que 
l'on  voit  par  la  police  que  le  navire,  à  aon  départ,  avait  été  eiiiméde  gréi 
gré  80,000  fr.  ;  —  Que,  pour  qu'il  y  eût  déiérioralion  des  trois  quarts,  il 
faudrait  qu'il  n'eftt  valu  que  7,M)0  fr.  è  aon  arrivé  1  Philadelphie  ;  —  Que 
c'est  aux  assurée é  faire  celle  preuve; — Que,  pour  y  parvenir,  ils  invoquent 
le  rapport  dea  experte  du  S4  mars  18S8,  el  la  vente  du  navire  qui  ..'a  produit 
qneSTl  piastres  68  cent.,  environ  4,46t  fr.  78  c,  argent  de  Franre  ;  —  Al- 
tcndn  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  dorument  ne  'lémonlrenl  le  fait  k  prouver  ; 
—  Que  le  rapport  de*  expert*  du  5B4  mar*  l8Stt  énonce  qu'il  doit  en  coûter 
8,600  piastres  lenviron  88,000 fr.)  pour  réparer  le  btllmeni;  maia  qu'il  ne 
•'agit  pas,  pour  constater  la  détérioration  dea  trois  quaria,  de  connaître  le* 
dépentes  t  faire  pour  le  réparer,  maia  sa  valeur  réelle  avant  que  lesréparallena 
ne  f«aseat  faiiea,  et  que,  tur  ce  point,  le  rapport  d'expert  ne  donne  ancnn 
renteignemeni;  — Qaela  vente  du  navire,  faiie  par  ordre  de  l'assuré,  fait  con- 
nellre  le  prix  auquel  II  lui  a  plO  de  l'abandonner,  mais  qu'elle  n'en  conttate 
point  la  valeur; —  Attendu  que,  par  le*  motif*  ci-deasus,  ni  l'un  ni  l'autre 
des  moyen*  invoqué*  par  le*  atturé*  ne  te  trouvent  fondé*  ;  —  Met  l'appel  an 
néant,  elc. 

Du  8  avril  l8St.-  C.  de  Bordeaux,  ixcb'-MM.  Realiel,pr.  pr.  -  Dolknre 
et  de  Cbancel,  av. 

Faillitb;  Corcordat.  Affri.,  Brrar  iosprr«if;  BitoLurioH. 

L'appel  du  jugement  d'homologation  du  concordai,  lurtout  lonqu'il  ttt 
inlerjiU'pttr  un  créancier  en  ton  propre  tl  privé  nom,  nt  tutptnd  point 
l'exeeulian  de  ee  concordai,  en  sorte  que  (et  dtlait  aetordti  au  faiUi  pour 
payer,eourtnt  du  Jour  du  jugrment  d'homologalio»,et  non,en  eat  d'appel,  dm 
jour  de  l'arrêt  con/lrm  ilif.{C.  comm.  BS4.) 

....  Tout'foii,  de  ee  que  le  failli  n'aurait  pat  page  dont  let  délait  eourut 
dtpuit  lejugtment  d'homologation,  il  n'y  a  pat  lieu  d»  (a  déclarer  déchu  du 
hénéfet  du  eoneordaf. 

(Cahier  C.  Delacotte.) 

Bn  18S8,  faillite  du  •leur  Cahier,  orlévre  é  Pari*.  — fB  Juin  ISSO,  paru 
conrordat  pa>ié  avec  aet  créanriers,  il  t'engage  i  payer  une  totnne  de 
102,000  fr.  de  créancea  privllégléet,  et,  aox  cHanciért  cbirographairea,  86  p. 
lUO  par  dividendea  exigibtea  é  diflérenlea  échéaneet,  tavoir  :  8  p.  tOO,  dau  la 
aeconde  année  qui  doit  suivre  fboqtotogaiien  du  eoncoidai,  4  p.  100  l'année 
auivante,  etc. 

8Siuilletl8.VI,  jugement  dn  tribunal  de  commerce  qui  homologue  le  con- 
cordat, malgré  roppotitloo  de  plutienrt  eréanciera.  —  Appel  parfim  d'eict. — 
BJoio  1881,  arrêt  conRrmatif. 

Gepeodant  Cahier  avait  payé  lea  créancier*  privilégiés;  maia,  pour  le 
premier  dividende  de  S  p.  100  promit  aux  cbirographairea,  plaa  de  deux 
annéet  s'élaienlécouléea  depol»  le  Jugement  de  première  instance ,  tant  qu'il 
tAi  été  arqaiilé. 

Le  8  sept.  IBM,  deux  de  ces  eréanciera.  la  demolaelle  Delacesie  el  un  tienr 
Laxare ,  demandent  que  Cahier  aoit  déchu  du  bénélice  du  concordat,  pour 
défaut  de  paiement.— Cahier  oppoae  que  le  délai  de  deux  ant  doitéire  compté 
du  Jour  de  l'arrêt  confirmaiif,  qui  a  rendu  l'homologation  définliive,  partntte 
de  l'appel,  lequel  a  tdut  remit  en  question  ;  que  le  délai  n*expire  donc  que  le 
•  juin  1858. 

8  oci.  1 883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  :  —  «  Atlenda 
qne  le  concordat  a  été  dûment  homologné  k  la  date  du  SS  juillet  18S0;  qolm- 
raédialemeni  apréa  l'homologation,  le  aieur  Cahier  a  éié  remia  à  la  têle  de 
tet  affairai,  aux  termea  et  en  exécution  de  ton  concordat  ;  que,  dét  lort, 
l'appel  interjeté  el  dont  on  préienit  exciper  n'a  pu  auapendre  celte  exécutloa  ; 
Que,  d'aitleurt,  cet  appel  a  été  interjeté  par  un  «Mander  en  ton  propre  e( 
privé  nom 


Siaïuant  tur  le  chef  de  la  demande  en  nnitllé  dn  concordat:  — Attenta 
que,  d'apréa  re  qui  précède,  le  aieur  Cahier  a  pu  penaar  que  l'échéance  da  dK 
vidende  réciamé  pouvait  être  reportée  t  une  éckéance  plut  éloignée  ;  —  At- 
tendu enfin  qu'aux  termet  du  concordat  prêché,  l'époque  du  paiement  dn 
dividende  réclamé  te  trouve  érbue  ;  —  Condamne  le  aieur  Cahier  à  pa^er  la 
tomme  de  SOO  fr.,  montant  du  premier  dividende  échu,  «te  » 

Appel  principal  de  Cahier,  et  appel  incident  de  la  demuiaelle  Delacotte.— 
Pour  l'appelant  principal,  on  a  dii  qu'après  i'ooverture  de  la  tailHie,  tant  lea 
inlérêta  descrêanciei»  deviennent  colleciifs  ;  —  Que  l'appel  de  l'an  d'eux  pr^ 
doit  un  tSSeï  général  k  l'égard  de  loua;  que  tout  eat  remia  en  qneMion  par 
cet  appel  ;  que  la  bilU  reaiaU  detaaUi  da  taa  biaat,  et  que,  {uiqa'aa  jenr  de 
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AElIZlillE  PARUE! 

Cm(  dose  do  Jour  d« 
Tarrtt'  ceafimaiif ,  cvBètMU  rappelant ,  «i  dod  do  ioar  do  iuctuMU  d'hea»- 
Imlioa,  aa«  dwtit  coarir  l«  délai  de  paieracu. 

M  f jatâneeMilraire  amènerait  ce  féaulut ,  que  le  ceocardat  «t  te*  dilaia 
9*1)  aceetde  aaraieBt  eiiaté  ceatra  lai  et  ii«o  i  loo  ptottk 

YOarla  demeiaeUe  DeUcMie ,  oaa  dit«uerwècution  do  caacerdat  aiail 
4a  (tre  dicbrie  siupandua^coBuaala Jogaâit  le  tribuoal  de  preaiiéreiaeiaace, 
•at  rappel  do  jocemeat  dlmnologatlea ,  mai*  qa'ea  eotre  ,  le  failli  auak  dft 
«re  déclaré  ditha  da  béaéOce  da  ceacerdau 

Mai*. 

LA  COOH;  —  Adopuat  le*  aMtilii  de*  preoiien iagta ,  cooilnae ,  etc. 

Da  sa  inillel  1835.-  C.  de  Pari» ,  1»  ck.-lUI.  Briére  de  VaUgaj  ,  pi.-Dela- 
palne,  ar.-géo.  -  fiaadv;  et  fiaickard ,  aT. 


KxicinioaMioTisawa,  Tnaa  AOTaaaTioiw,  PAaria. 

l'»rl  iSS  0.  proe,,  tm  prtêerivamt  mue  {»$**  i^oriommar  VexitniUm  pro- 
*t$Oirt  de  Uurtjugttmtmi,  auj  caaMaa,J«r«fâ'<<  y  «  Utr*  a»tlJt4ntiqu»,mi^«ie 
I*  «•«  itultmtni  oit  It  eomdamné  m  tié  partit  doaa  ('ac<«  t  AU  f  ■>'•<  y  Ml 
4$nmt*r,  l'mrlid*  éeHmt  «Mf^UcaM*. 

(De  Ulaade  C.  Uaiarlkoaie.) . 

Oiieaaiala-errltaTait  été  pratiquée  par  lea  aiear  ei  daoïe  LalaBde,ceBHae 
créancier»  pereoaaela  de  la  daaa*  de  Lamartboaie,  eatre  la*  auia*  d'oa  *ienr 
Rorirae,  acquéreur  d'aa  biea  Tendu  par  la  mari  ea  18M,  et  greté  de  Th;- 
p«diéquelé(*le  de  *a  CmaM.  (Vof.  peor  U*  eOau  de  «cu«  *ai*ic.  Bec.  pér. 
n.a.  tfSoa  DicUfte.,  f»  Parc»,  n.  140.) 

Le  It  fet.  18S9,  poelérieureaieat  à  ceU*  «alaie,  la  diaie  de  Lankarthaaie 
4enna  main-leTée  de  laa  iaterlytlan  aui.  héritier*  de  eea  nurl,  alors  décédé. 
Ceaz-cl  damaodeat  aler*  eoair*  le*  *ienr  et  deaieLalande  la  nulliié  de  ta  pté- 
Cédeate  *ai(ie-errél,  comaae  pratiquée  «ur  dae  loaime*  qui  n'appartenaient 
yai  i  la  dame  de  kamankeaie,  au  préjadiea  de  qui  elle  avait  été  (aile  ;  et  il* 
coadoent  à  l'eadaationprefiaeiredeeacte*  de  venta  et  de  maia-leTée  dHa- 
•uiptioa  dn  SO  mal  1834  et  tt  Ut.  1818. 

9  août  ISiS ,  |u|aiaeat  du  tribaaai  de  Bordeaax  qni  proooaee  maio-letée 
4*  la  *ai*ie  et  ordeaac  l^séculiea  proTitoire,aeaab*taatappelat lao*  caaiion. 

AppeU —Lee appelan* ont  attaqué,  aTant  ta  (»ad,  ta  diipoaliioo  qui  ar- 
denae  l'esécalien  proTiaeire,  comoM  ne  rentrant  pa*  daaa  l'un  da*  ca*  préTu* 
par  U  tai  :  ib  ont  dé*  lac*  ptéaeMé  requéta  (G.  pr.  4B»l  à  reOiil  d'ubuak  de* 
Uba$m  à  fetécaiiea. 

AnaiT. 

LA  COCA  }  —  AUeada  que  ta  léfieleiear ,  lerequ'll  a  erdenaé ,  par  Part. 
ISV  e.  proc,  que  Pexécutien  du  Jugement  aérait  erdonnée  aaai  caution,  *'e*l 
fondé  *or  ce  motif  que  la  tutrmant  ne  Ikiaait  que  coaBrmer  oae  conVenlion 
dJjk  «aiatanM  ealre  lee  partie*  j  —  Que  ce  awlif  et  ta  di*po*ilioo  de  ta  loi  ne 
•MTent  recoToir  d'cppUcatloa,  loriqae  ta  iacemeal  preaoaee  aur  ta  droit  de 
McifBin'oat  poiat  été  pardee  dan*  l'acte  auilMatiqur;  —  Atuataquelca 
appetaw  n'ont  été  parUea  ni  daa*  l'acta  de  Tenu  du  M  mai  1884,  ni  dana 
çetoi  dn  1$  fév.  l8S8i  —  Que  ae*  acte*  ne  peavaleat  par  eeaaéqaent  aolerlaar, 
àlear  égard,  l'exécution  proTisoire  ordonnée  per  ta  trikaaal;  —  Saraeoili 
roécatioa  da  Jaaemeat  da  tt  aoU  caaraat,  fait  tahibitioni  et  défaue*  aux  la- 
timé*  de  l'exécuMr. 

Oaas  août  18Sa.-C.  de  Bordeaux,  l"cli.'liM.  Bonllet,p.  pr.-I>om,aT.^. 

'■••Ai-TsaBaL}  DoDÀiH ,  C«ru,  Bauia;  MsLUTi  nraoïiiQBB. 
.  MmalOr*  de  douona*,  couma  «a  tatUt  mUr*  maiièn,  ta*  <rr<y»ler<*<« 
4eM*^d»rreeé*-e*r6al  »t  tml  pat  eatteeri**  j»or  la  r^yufariM  et  Po- 

f^  '">epi«<<»prac4s-Dar6aldenatf*aitprA)*mi,«iiaiaMér«d«deM*««*, 
«  do<i,  à  pnnt  dt  tnUUU,  tirt  fait  mention  dt  la  dilivranee  dt  la  tfit  a« 
fr«*«ati  ••  0(»dira«<4»«awf««  aUt  mtntùmft  niptr/lut  tu  et  p—  te  di- 
Ktrmtt,  la^uttlt  ttntUliu  un*  formtUiU  inirlaaéque  <<  aen  «airturéfu*  dm 
proeèt-vtrbal,  ne  ptiU  avoir  lieu  que  potUHturtmtnl  à  U  toufeelitm  dt  Va- 
rfpéaal  (L.  •  fler.  an  7,  Ui.4,  art.  6  01 1 1)  (1). 

(Douane*  C.l)élicourt.)<-ABaAr. 

LA  COOlli  —  Attendu  que  ta  aaine  inMryrétalioa  dea  Ma  qal  régUaenl 
la  matière,  d  accord  «n  cala  aTee  la  raitoo,  et  appuyée  d'aiUeura  d'une  Juria- 

Îradenee  conetanta,  veut  qu'alor*  qu'il  a'agit  d'exploit  on  de  proeéa-Tcrbal, 
t  «opta  lionne  lien  d'original  i  laaaigné,  parce  que,  pour  oe  dernier,  oelta 
pléee  eat  ta  aauta  qui  toit  réputée  lui  donner  ceanatataDce  de*  faiw  dénoncé*  et 
Mmeltre  atoal  é  même  d'y  répandre  et  de  *e  défendre  ;  —  Que,  général  daai 
••> •MHctiea.oe  .oriacipe  taMeiae  eaaai  taa  loi»  de  dOBane*  et  lu  IbmalKé* 
qa  ellea  preurlTcnt  ;  —  Qu'il  raodraii,  pour  qu'il  en  ftlt  «utrement,  une  déro- 


ute* intrin**qneai  —  Que  prétandre  tii*lMtar  ta  MkM  «a  ■antlia  «edéB- 
«raacaoowa  *ar  ta  capta  daaaéo  an  préauna,  ea  dhatqaeaetta  i 
ae  poaTait  aToif  lie*  «ae  peeiérleartmaal  à  ta  *«a(*tti*a  de  Vm 
aUe  eit  destinée  é  ceaeuier  l'exiatance,  e'eal,  daaa  eetta  hyputhiaii  i 
paa  rendre  meilleure  la  posilloo  de  l'adaiintatiMioa  dee  deuaaa%  _ 
cenUdèré  alera  canaM  peeiérieur  i  l'eete  ea  marge  duqaclil  ae  ifoaTa.li 
reuToi  qui  menitaanc  aur  l'orignal  ta  déHmMee  de  ta  eopla  d»  «•  4aaàa 
deTleodiait  nul  comme  n'ajanl  point  été  écrit  en  laéme  laay*  ^Ha  la  nMa 
de  l'acM  ;  de  aaMa  qu'aie*»  l'amlwlia,  *igaïiéa  aur  ta  copte ,  exiatetait  iv 
l'ariginai  lai- wéme  ;  —  Boit  deae  que  t'oa  Haaidé»»  ta  meatiea.«*  ddliaiam* 
cemme  formalité  iotrinaéfua  et  coa*ti«*li*e,  auil  qa'oa  tai  waill*  daaaarn 
teat  autre  caraciére,  louieu**  eet-U  que,  dea*  l'na  nmai»  daaa  i%alaa  eu, 
rirrégatarilé  reprochée  eux  agea»  dee  do 
poiat  cauTOMei 


Aiteaduquarert.6,tit.4,detaIoida»lleriataBl,  as%a  qpa  la  p»iiii 
Torbalou  rapport  dasagana  dea  douaaea  ooalieaae  mealiaa  capaeaaadeli 
déliTiaace  de  ta  copte  a'icetai  ;  —  Que  l'art.  t(,  Uk  4,  do  tadila  M  Impeaa 
ceita  feraaalilé  aeu*  peine  de  aallité;  —  Aiieadu  que  ta  ea^ia  émpmm- 
Terbai  reaiiae  aax  préTeau  est  réputée  l'arlgiael  laé  mlm*  doat  alla  Itaat 
lieu;  —  Atteada  que  ta  copie  deaaée  à  Pieraa  Detoeaart  aa  oaaiiaad  pm 
éaenctatioo  de  la  délUrance  é  lai  faiia  do  cetM  copé*  ;  —  Que  4ée  laea  aaM 
piéeeeai  catacbée  de  aaililé;  —  Par  eea  aMtib,  déclare  aad  ta  peenie  »wt«l 
de*  «gens  des  dou*ne*,  etc. 

Du  89  oct.  1833.  -  C.  de  Douai,  cb.  corr.  •  MN.  Deriack,  pr.  -  TaBlaM, 
«abat.  -  OaMa  et  Deael,  av. 


fS. 


a-Torbel ; 
Attaad«que*'He*tiu«e  et  eeBfonaeé  nae  **ge  doctrine  d'établir  d*ns 
tout  procee-Torbal  une  distinction  entre  les  formalités  eiiriuséqu**  de  l'acta 
41  qm  ne  doiTont  étreaecempltes  quequaod  l'aeie  lal-méaM  eat  achevé,  et  lea 
*rmalité*talrinaéque»  oeaatiiuiiTeedu  procés-Tcrbel  et  tan*  taaquella*  celui- 
ci.  *4rail  incamplel  ou  inauMsanl ,  et  si  par  soile  on  doit  reelreindre  l'appH- 
«atiaada  priadpe  cMevant  poeé  i  eee  drmiéres  formalités,  il  faut  nésnmoin* 
Weeaaaltre  qae  l*eaal*»ion  reprochée  aux  agent  de*  donanea  se  iioaTO  au 
CM  particulier  folie  partie  d*  eea  orfmea  formalités  ;  —  Qu'en  elfel,  à  ta  dif- 
lareaee  de  l'enreglatrement  et  de  l'alBrmetien  du  procéa-Tcrbal.qui  n'ont  lieu 
qMpoalérieuremeni  à- la  ooofettion  du  rapport,  la  mention  de  déliTranee  de 
capia  bitaorps  avec  l'acta  dont  elta  ast  aiaai  partie  iatégranU;  —  B'ah  r«- 
aaltapenralteteenraciéraooaalltndfqa  itadoK  placer  an  nambr* dea fwma- 

Il  II  •'       I        ■  -  ■      I 

(t)  Conf.,9ict.  gén.,  T»  Proeéa-Terbal,  n.  BU. 


TAmoih  ;  CoiiHDMB ,  RavnocBB  ;  Aea  ,  Paa*M*iOH  ; 

5i  <e*  kaé^lan*  d'uiia  eoasasan*  ptmttnt  ékrt  «nisndn*  . 
dont  It  tôt  oit  la  eemntunt  ett  aa  prttii  peur  dt»  **/*<»  f«s  *•■*  { 
tédét  tt  jimit  tdmtnittrativtment ,  U  «'••  «al  pat  d»  aidas*  i*r*| 
jtt  en  litige ,  lit  f  u'un  droit  d'utagt  tt  dt  parcourt ,  <st  potttdi  tt  ^ 
cAmu*  dti  habitant  é  ton  gré  tt  dont  ton  intérêt  primé  i  fiaUrtt  de»  haéit- 
lUM  d«e«naMl  alors  dsrecl  «I  p«r**MMi,  l«ar  Umtifgt  dmt  Mr<t  étant. 
(C.  pr.  88»)  (S). 

Soai  l'eneirnae  ligitlalion ,  let  témttnt  prodnitt  pamr  étmUir  uttt  pamit- 
stoa  iatmAnoriala  d<ca<«itl  dépoeir  dt  faiu  A  tua ptrtttmtlt,  nmtmttm i 
plut  dt  40  une,  ti  leur  témoignage  nt  pouvtU  itrt  admit  aoaal  ITéft  it 
iAtmt}entorlegut,  pour  prouttr  m^turd'tni  mot  pttittiiin  ùmtntémariék 
atttériturtaueodt  civil,  dont  Ut  eat  oélaloiPamiaritt,  ItttémaiiudHumUIn 
dgétdtmt  mtint  84  a»*, ier*  d* l4p«*l<«al<Midaaed«e<é<l{C.«iT.«M|)M. 
(BouUtoa  C.  CoaM*.  de  «anmijaa.)—  aaa*>. 

LA  CODR  ;  —  AUenda  qu'il  aérait  eoniraire  à  laae  lee  priacépw  ^  jui- 
tice  et  d'équité  qu'au  indlridu  pût  portar  témaigBaga 
Intérêt; — Que,  si,  lorsqu'une  commune  ptaide  centre 
particBlier*,  poar  de*  objeta  qni  *ant  po**édé*  at  jaal 
méat ,  ta*  habltaaa  de  cette  même  commune  peaveat  tire  cateadaa  ea  4 
gaage ,  parce  qu'alara,  qaoiqu'lla  aient  ua  intérêt  daa*  ta  eeaea,  srf  < 
ce  n  eat  qu'un  tatérél  indirect,  et  qui  peut  n'être  pa*  ae*M  pataaaat  pnar 
que  taur  témoigoage  aolt  refeié,  aauf  t  j  aroir  tel  égard  que  dt  tataaa;  mak 
qu'il  a'ea  aaarait  être  de  mémo ,  lorsqn'uae  comnone  plaide  paor  «m  émi. 
d'aaaga  aa  da  pareoora,  dans  l'intérêt  de  lou*  *e*  habUao* ,  eonlia  im  paril- 
eniier,  psrca  qu'eiom  l'objet  canieelé  n'étant  pa*  po**édd  et  (oui  adasiakm- 
Uremeat,  maia,  aacaairaira,  aoaaédé  et  Joui  par  dncaa  dea  tasMuati 
•aa  gré  al  dana  aon  ioiérél  priré ,  Il  *'agii  incoataaiaWemeat  atotu  d'an  ta- 
térél direct  at  persoaael  poar  chaque  habitant,  qui ,  •'fl  eat  taliuda  ea  lé- 
moigaage ,  défMae  êridemmeat  daaa  tt  piapre  came  et  daoe  *oa  iaiêaêl  ;  — 
AtWadu  qa'il  «'agit ,  dana  le  procê* ,  d'un  droit  d'ussfe  al  pareaais  qae  fta 

Îirélend  appartenir  à  tous  et  chacun  des  hibitaa*  de  la  temmn 
ouir  priTati*emeot  au  gré  de  chacun ,  aan*  qu'il  *oil  J*mala  i 
régirmeat  administratif  é  ee  ai^et  j  d'oh  *uit  qnll  7  a  dana  ta  < 
direct  pear  chacun,  «I  lingnli,  et  que,  dêefor*,  le*  reprache»  piii|i*li 
contre  les  babiians  de  la  commune  auraient  dû  être  admis; 

Attendu ,  au  sorplns ,  qu'en  admettant  tans  restriction  ta  tfmfficatgii  dt 
tous  les  iodiTidus  appelé* ,  soit  dana  l'cnquéie,  soit  dana  la  1 
n  n'en  pourrait  iamai*  réisuller  que  la  commune  ait  prenTé 
imaséarartata  qu'elle  était  tenue  de  prouTer  pour  fustiOer  ta  droit  ^h^alla  li- 
etame.  Bn  eBM ,  le  code  cItII  ejant  prohibé ,  pour  l'aTenlr,  la  ptaav»  da  k 
potsetsion  immémoriale,  et  ne  Payant  conserrée,  comme  on  draill 
que  lorsqu'rlle  était  acquise  t  l'époque  de  aa  publication,  il  eat  IbcubI 
que  les  faits  1  prouver  doirant  remoaier  k  na  temps  immémérial  ataal  IV 
miesioa  du  code  ciril  sur  eetta  matière.  Or,  U  était  de  Jailapiadaaaa  al  dt 

lémalns  apte*  *  dépoxr  aa  c*M 
eux  pertonDeb ,  remet*»»  i 
«  ae  pouTait  tire  admta  arm» 
ou**enl  an  main*  TAfa  da  CI 
an*;  d'ob  il  *uil  qu'à  l'époque  où  l'enquête  a  en  Ueu,  taa  létaotam  deialeal 
éir*  4gés  au  moins  de  80  ans.  Mate  il  est  conelanl  an  lUl  qn'aaeaa  da*  •*- 
moio*  a'élsli  ftgé  de  plu*  de  M  ans.  Voit  I*  ceneéqoeaee  qa'aacna  4es  té- 
moins n'étant  apte  i  déposer  de  faits  Immémoriaux  antérieur*  à  la  paHIa- 
lioD  du  code  civil ,  il  n'exisie  sacune  preuve  de  cette  po»*euloa;  —  Atteati 
qur  Ir*  appelons  jualiSent,  au  eoniraire,  propriété  et  pomnaetoa  cwtd«e «1 
exclusive  des  landes  et  vaean*  dont  *'B|lt,  pui*qu*,  aalr*  ta  tMra  aalhea- 
llque  et  hi«toriqna  qai  la  leur  coolére.  Ils  jnsiiGeat  par  dee  Mtra*  dcrila  ^m. 
deite  laa*  le*  tempe,  fl  «ni  Inféodé  partie  dea  même*  terre*;  qa*ita  aa  *a 
concédé  à  la  charge  de  rente*  foncières  où  anooellet  et  de  preauiloos  ea  ■>- 
gent,  qu'il*  ont  accordé,  i  prix  d'argent,  le  droit  de  retirer  daa  brajdtes 
»ar  ces  mémos  landes  ;  qu'en&n  ils  ont  fait  de*  «eta»  eoatraiiaa  aa  4f«ét  ^é- 

(I)  Coof.  Dicl.  gén..  To  Témolfls,  n.  8t,  88.  Tor.  «olti  plo»  hnt. 
(S)  Vof .  plus  haut  et  aaUatdieiHc». 
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I  («Bdn  pir  ta  commuM;. —  DU  (pi'll  t  M  mil  Jogi ,  bien  «ppeli  ;  émendant, 

I  «tUiiiBt  M  i)ue  lof  premisf*  Juget  «uraieDl  djk  bir* ,  ewKluaM  la  nuire 

I  d*  Sanme]» ,  en  la  qualité  qu'il  eM  pria ,  1  déiaiiaer  am  ti.riUar» d«  Bartllaa 

I  Ici  iMdta  «t  Tacaoa  aituéa  dant  rèlendae  de  a*  ceounuM ,  et  4oal  a'«(it  »m 

I  procéi;  relaxe  leidlu  hèritien  de  lootea  priUaUeaa  d'utafea  ou  MrTiMdae 

1  iwlwdileaiawleaet  vaeaiu,de  la  pan  ilei  baWwot  de  ladite  eeaRaHiM»etfc 
JloS  jaai.  UISS.-G.  d'A(wi,  1"  cb.  -Mil.  Chmdordj  M  Baie,  tu 

•SiQOMtnM  lomcHiin*;  Bbmih  d'ibstaho. 

Le léjuttir*  jnii'iair*  charfé  de  r*«em>tr  mm  Itwunt  far$tnt  (Ml«r- 
mM«par  It  jugewitmt,  d»  dutuur  fuittamt»  ••>  déMêur  H  wtainttaét  4** 
inuriptiota  AypolMcatre*  pri$etêur  lit  {mm«ii6(e<,  n^a  paê  ^malàtt  fo¥ir 
forwut  cuUrt  eelui-ti  um  dawrfa  m  |n  <»■»■(  d'mUréU  qu'U  priUnd 
avoir  éti  tiiputét  dam  It  titra  conslitulif  de  la  erianta  :  tatu  dtwumd*  d**t»- 
Mr^li  M  feiti  être  valablement farmic  fut  par  Iti  créaneienIC.  cIt.  I96iX1). 

X»  me  dé  éétùd»  eéqiuetrt  }âdieiair»  pendant  l'iuêldnaa  d'appal, 
Im  erianeier  ne  peuoent  intervenir  et  régulariier  par  leur  prétenct  <ra« 
iiMmte  wM»  ab  iaitio  {%). 

(Ville  de  Lyoa  C.  DapuTU) 

17  Oerial  an  IS ,  veme  par  Rafiar  i  la  Tille  de  Lyon  de  direr*  immeablea, 
«n  prix  de  32,000  b.;  le  contrat  porte  que  24,000  It.  leront  payée  laaa  {■»• 
tértle  Immédiatcmenl  epiéa  la  Iranacriptiao,  24,000  U.  auaai  une  iniirlie, 
aixDoiiapréa  le  premier  paiement ,  et  les  S4,0U0  b.  poureolda,  dans  le 
ceomit  de  Tcndémiaire  an  IS. —  Le  premier  terme  fut  payé  m  vendear,  «I 
dessaisica-anétsinlarTinrent  contre  iei.  La  ville  de  Lgroa  paie,  pluatard, 
ItJOIIO  ft.  au  seul  créaoeier  bypoibicaire  inscrit  sur  les  immeablei.  Elle  est 
aasi(iiéa  en  déclaraiion  affiruaiiva,  et  elle  annonce  qu'elle  re*te  débitrice , 
'far  êon  prix,  de  42,8itU  (r.  :  celle  dàclaratlen  n'est  pas  conleaiée. 

10  août  ISIO,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  nomme  Dugueyt,  notaire, 
«ifueslie,  à  l'effet  de  receToir  les  sommes  dues  par  la  ville  de  Lyon  k  Ka> 
'  fier,  et saiaiei-arrétées  par  ses  créanciers,  de  donner  quittance,  de  falM 
aainlevéeel  de  consentir  la  radiation  de  l'inscription  d'oSce  prise  contre 
la  ville.— Dugueyt  reçoit  de  la  ville  Us  sommes  dont  elle  s'est  reconnue  dé- 
bitrice, lui  donne  quittance  drCnitive  et  fait  mainlevée  de  l'inscription  d'oN 
flce  prise' contre  elle.  —  Plus  tard  dei  diatribuiioni  de  deniers  sont  laileB 
entM  les  créanciers  qui  n'élèvent  aucune  réclamation. 

Toataemblali  devoir  être  consommé  i  l'égard  de  ta  ville  de  Lyon ,  lersfna 
Dngneyl,  agissant  comme  séquestre,  foraie. centre  «Ile  une  demande  en 
paiement  de  14,819  fr.  peur  intérêt*  produits  par  lea  M,000  b.  formant  le 
dnrnier  terme.  La  ville  soutient  d'abord  que  Dugueyt  n'a  pai  qualité  poor 
loi  inlenter  un  tel  procès  ;  puis,  an  (end,  elle  prétend  qae,  par  l'acte  de  floréal 
an  IS,  Il  a  été  stipulé  que  les  paiemene  se  feraient  saiw  intérêt*,  et  enfin 
eUe  oppose  l'adhésion  donnée  i  ses  déclaration*  p^r  lee  créanciers  de  Ravier, 
à  qui  des  fonds  ont  été  distribués  lans  réelamation  de  leur  part ,  et  U  qaiw 
tance  définitive  qu'elle  a  refue.  —  27  jaov.  1819  jugement  du  tribanal  de 
Lyon  qui  condamna  U  ville  au  paiement  des  intériis  demandé*. 

App«l  par  la  villa.  —  Uécé*  de  Dugueyt  :  aasignatioa  k  se*  hértllen  en 
reprise  d'instance  :  interveniioa  des  créancier*  de  Ravier. 

hA  CODE;  — Attendu  que  Dugeryt,   nommé  séquestre  par  ingcaent 
4».  .......  n'ivsii  pouvoir,  »n  lermsa  de  même  même  jngsaicnt,  qan 

pour  reeevoir  de  la  ville  de  Lyon  le  solde  restant  dû  è  Jean  Ravier  et  légi- 
(iSM*  accessairea,  en  paaacr  bonne  et  valable  quittaner  et  décharge ,  et 
ponr  donner  mainlevée  et  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  contra 
la  Tille  ;  —  Que  c'est  dans  ces  limites  que  le  tribunal  a  fixé  le  mandat  dn 
■équestre,  et  que  c'est  aussi  dans  ces  limite*  que  *«at  reafirmée*  le*  at- 
tributions des  séquestres  judiciaires;  —  Attendu,  en  fait,  que  Dogueiyt 
n  re{a  de  la  ville  le  solde  du  prix  par  elle  iSi  k  Ravier  ;  qu'il  en  a  donné 

SsUtance  définitive  et  mainlevée  de  l'inscription  prise  d'afiee  contre  elle  i  — 
u'A  ces  actes  sa  bornait  l'accomplissement  du  mandat  qui  lai  avait  été  e«a- 
fié  ;  —  Qu'en  intentant,  au  nom  des  créanciers  de  Ravier,  une  demande  en 
paiement  d'inléréia ,  Dugueyt  a  évidemment  dépaaaé  la  limite  de  ses  pou- 
Toin,  et  fait  un  acu  qui  n'était  point  dan»  *e*  attribotion*.  et  peur  leqaei  11 
■Tarait  ai  droit  aiqualilé;— Qiw,  «'il  en  e*l  ainsi,  la  responsabilité  en- 
coante  par  le  séquestrcpar  suite  d'un  fait  persenoel,  engage  ses  héritière, 
et  d«nae  ouverture  à  une  action  contra  eux  ;  —  Attendu  que  le  détaut  de  qoe- 
lité  «at  une  exception  qu'on  peut  présenter  en  tout  état  de  canae  et  devaat 
toate*  le*  jaridictioas  ;  —  Attendu  que  les  créancier* ,  en  interveaani  per- 
aoiiBeUemeai  devant  la  cour,  reprennent  une  instance  nulle ,  et  ne  peuvent 
régalaTiaer.  par  celle  intervention,  une  procédure  irréguliére  oé  tmli'o;  — 
Attendu  d'atUeur*  que  leur  demande  n'a  pas  été  soumise  au  premier  depé  de 
Juridietion  ; 

Par  ces  motib ,  atatnant  sur  l'intervention ,  dit  qu'elle  est  non  recevable 
dnoa  l'état;  statuant  aar  le  jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  te*  premiers  juges:  rérormant  et  faisant  ce  qui  aurait  dA  Aire  fait,  pro- 
nonce que  l'instance  a  élé  régulièrement  rpprise  contre  les  liéritierg  Dugueyt; 
Que  Dugueyt  était  sans  qualité  pour  former  la  demande  intentée  au  nom  des 
créanciers  Ravier,  le  déclare  non  recevable,  en  reoqoie  la  ville  de  Lyon; 
condamne  les  ioiervenans  aux  frais  de  leur  intervention ,  et  les  liéritiera  Do- 
goeyt  an  Iood  les  autres  dépens; 

On  so  iulHe*  *^*-  -  C.  de  Lyon ,  2*  eh.  -  UM.  Qolason ,  1 1.  de  pr.  •  La- 
borfe,  av.-gén.-Desprexel  Favre-Gilly,  av. 

BnaoLDTioii  ;  Rexte  viagèrb  ;  Vbktb. 
Xo  vtnie  fait»  moyenaanl  un  capital  et  une  rente  annuelle  «I  viagirt 
wt'e»tpae  tueeeptihle  de  réeolution  pour  défaut  de  paiamenl  det  orréraft$ 

(IJ  Toy.  DIct.  (f»n. .  ro  Séquestre,  n.  ii  et  sulv.  —  Les  droits  du  séquestre  o- 
diéiaH'e «e  bomeni  rigreoreusement  à  eeiii  qui  lui OM  été  attrlboés  parle hirement 
de  oomlnatiea.  oui  nae  simple  administraUen. 

(S)  Voy.  DioL  gén.,  vo  Reprise  d'instance,  o.  35. 


â»  (•  reeU»,  tarUmt  tarequ*  b  eafiWii^p«W  •  M  inUfnttmtnlp^géS 
l'art.  i«M  «.  «te./'anM  «aa  tmmpt*nnmiri»Hf*  pttt,en  amUrfdê  ré' 
lêkMm  de  •«•<«,  par  l'art.  1«M  e.  c<e.  (S). 

(Boa^nard  C.  Camba*.) 
19  Juin  i82S,  vente  par  Combes  à  Bougnard  d'une  pièce  de  terre  mdyett''  ' 
■antëWfiv  aae  M*  payée,  etiOir.  dareweaanaelle  et  riecén.  L«»800  fr. 
dneapital  flwent  payé*  eamptant ,  aab  la  rente  ne  fat  pae  exactement  servie. 
— En  1B3B,  Camhe*  deaande  le  réaehillaa  de  la  veaie  peur  déThut  de  pal«> 
nmt  du  prix  eoaeeoa  (C.  cév.  1904.)  —  Boacnard  loMJeat  qne  la  central  d» 
ia2K  dah  êire  régi  par  les  prineipce  de  U  rente  vlagéra  et  nen  par  oen  de 
la  renia;  qa'aex  termea  de  l'art.  1978  c  <1t.  ,  il  MflMqM,  dans  le  pris, 
il  figure  une  rente  viagère  pour  que  le  eealral  ne  pal**e  «ira  résilié  poor  non- 
paiement  des  arrérages ,  alera  ennaai  que  le  «ipiMl  etlpnlé  avec  la  rente 
vilgéra  a  élé  aeqaiué.  -  18  juia  I8U ,  iagemeal  du  tribunal  de  Privas  qrf 
coeiidéraat  fa'an  centrât  de  renie  eat  résoluble  penr  débat  de  paiement 
d'anafarlie  da  prix ,  comaie  poar  début  de  paiement  de  b  lelaUlé  de  ce 
mdaMprlB,pr«ueaoeb  résilialiea;  — Appel  par  Bougnard. 

LA  COOm  ;  — Attendu  «ne  l'art.  MHM  criv.,  qui  aert  de  fondement  i  la- 
deanande  ea  réaUbtioa  da  «entrai  da  veam,  imuvc  une  medidcMien  excen» 
tionaelle  brmeUsmeat  eapriaaée  dana  l'arU  1978  dn  même  eede  ;—  Qri^n 
leraMada  ce  demier  articto,  loraqae  U  prix  de  vente  eonitste  en  uneieMe 
viefére,  «I  asdiae  lartfu'U  etmiel»  partie  «a  ws  ompital  ai  parUa  en  mnà 
raaie  efiipérs ,  le  seal  défaut  de  paiement  des  arréragée  de  b  renia  n'aulerbd 
pas  eeM  ea  faveur  de  qui  elle  eat  conalituèek  demander  é  rentrer  dan*  le» 
fende  par  lai  aliénés;  —  Par  eae  malib,  réforaie  le  jngeaent,  et  déboma  da 
b  demaade  en  résâiatiea  do  eaairal  de  venu  dn  19  i«ia  ISSU. 

Bu  la  iniUel  MU. -G.  do  Mime*,  1"  ch.-Mil.  rigaellea,  pr.-BI«ff, 
av.-gén.  -  Baragnott  et  Pertalb ,  av. 

CoHpinmB  caMMnaeiALa  ;  GomiM;  SiLAïaa. 

li'arl.  BM  e.  eema».  aUriiete  mum  Iriiaaaaj;  d<  eoamt«ree  la  eonnafe- 
itme»  de*  aetioii*  diri$ie*  eenira  b*  «aaïaid»  d«*  mareband» ,  e|  ntm  etlte$ 
àir1$4*e  par  oss  coaiaiss  .■  «•  eaidfasars ,  i'aelbn  ^raUe  par  m  eoteiier 
eemre  U  tarolumd  qui  Pn  ewtplofi ,  «»  paitment  de  son  ealaire  et  de  dim- 
ma§ee-imUrttt ,  n'ssi  pa*  de  lu  eempélenee  du  trUunal  de  commarM  (4). 
(P«m  C.  Barthés.)  ^ 

Batihés ,  caisaiM'  de  Perre ,  maître  de  forgea  à  Pertbnls ,  forme  centre  t«- 
lat-d,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Perihals ,  «na  dmiaïub  en  paie- 
ment de  2,400  fr.,  poar  aabke  et  pa«r  demmagesiialérèis  qntl  prétenA 
lai  être  dn*,  en  raison  dn  ratraU  l^uste  de  son  emploi.  Perre  décline  la 
ceupéteaee  da  triboaal  :  jogemeal  %ui  repeuase  cette  exception  par  les  mo- 
tif* auivan*  i  —  Atieadu  qaa  H.  Perra  est  négociant  ;  qnll  ae  livre  t  de*  co- 
Irepriaes  «oacidérabla*  qui  lui  font  adieier  dn  mhMrai ,  qu'il  met  en  osovra 
*t  qu'il  ravend  easaile  apiés  l'avoir  eoofecllonaé;  — Attendo  qui!  résull» 
de  l'art.  BMc  (omm.  qaa  be  iribunaax  de  commerce  sont  compéiens  penr 
eoanaJlre  de*  actions  ferméea  contre  les  marrhands  par  leurs  commis.ea  paie- 
ment d'appoiaiemena  que  ceux-ci  prélandcnt  bur  élra  dos  ;  que  cetie  jurtl- 
pmdance  résuiie  de  divenarréb,  dent  deax  de  la  cour  royale  de  Paris,  de* 
29  ner.  l«»l  «t  24  aeikt  1829  ;  —  Appel  par  b  sianr  Perre. 

AaniT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qae  las  tribanaos  de  commerce  sont  des  IriboDamc 
d'excepiioa,  et  que,  par  «rite,  leor  coaspétenee  doit  (enjonrs  demenrar 
atrirlemant  bernée  aux  matières  qoi  bur  eoat  formellement  altriboées  par 
ta  lai;  — Atieadu  que  les  actions  des  eomaieet  fadeurs  coMra  leurs  pa- 
trons, ea  pairment  de  salaires,  ae  sont  pas  déiérée*  è  la  im idiction  consulaire 
par  les  dispositions  générales  de*  irt.  dôl  et  dU  ,  qui  tour  lenveieot  t*  con- 
naissance des  conleslstloDS  entre  commerfans  et  celles  relatives  aux  actes  de 
commerce  entra  toute*  peraonne* ,  puisque,  d'aoe  part,  les  commis  ne  sont 
pa*  rangé*  dan*  b  ctaaae  de*  cemmerçan*,  et  qae ,  d^aulre  part ,  les  conven- 
tion* intervenues  entre  un  négociant  et  ses  préposés  louchant  le  salaire  de 
ceux-ci,  ne  peuvenl  être  qualiliées  actes  de  commerce;  —  Attendu  qu'à  dé- 
fsut  des  dispositions  générales,  l'ad.  834,  le  aeul  qui  s'oceupc  spéeblement 
des  commis  al  facteurs,  se  horae  à  les  déclarer  jnstieiabb*  dee  Iribananx  de 
commerce  relativement  aux  actions  qui  peuvent  être  forméea  touire  aascpour 
le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ;  mata  qan 
cette  disposition  de  la  bi  commerebi*  ne  bar  donne  pas  b  faculté  d'ae- 
tionner  à  leur  tour  leurs  commettans  devant  la  mime  juridiciioD  ;  —  D'eii  H 
suit  que  le  magistrat  ne  pourrait  aoppléer  cette  bculié  par  des  raisons  sait  de 
réciprocité  soit  d'analogie,  ssita  ajouter  A  b  bi  eteemmetire  an  excès  de 
pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  annulle  le  jugement  comme  rendu  par  on  tri- 
bunal incompétent,  et  renvob  bsparliM  devaat  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  (IS). 

Du  28  juin  «859.-  C.  de  Nîmes,  l"cb.-  MU.  Vigaell**,  pr.-Ricir,  iv-géa.- 
Greleau  et  Roycr  père,  av. 

ComiiniAVTi  ;  RiausATios  ;  Cbom  DicoaMNiMi.t  ;  TkaMponr. 
torijjue  lu  époux  tlipulent  qu'une  partie  eeuletuent  dee  apparie  de  la 


(S)  Contr.DicL  RéB„  vo  Vente.  n.«8l.  Voy.  encore  eed,n.  TSi. 

l*'\  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées  sur  celle  question.  —  Ceux  qui 
admettent  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  pensent  aua  la  récipracilé 
«faction  eifste  dans  Pespril.de  l'art.  651  c.  corn.,  quoiqu'elle  n  y  soil  pas  écrite» 
ceux  qui  soutiennent  l'opinion  contraire  se  réfèrent  nui  expressions  même  de  cet 
article .  et  n  admettent  oans  la  juridiction  des  Iribunaui  de  eemmeree  que  les  ac- 
tions que  la  loi  de  leur  insliiuiion  y  a  positivement  placées.—  Voyei  lesaulerUé* 
et  les  décisions  nomtireoses  rapportées  i  cet  égard  dans  la  note  à  l'arrêt  COA» 
traire  de  U  eonr  de  Limoges  du  %  iuillet  ifilW,  Rcc.  pér.  37.  i.  SL—  L'apiaioa 
contraire  èfarrêt  que  nnns  rap-ortons  semble  ceoendaot  prévaloir.  Voy.  Kee,  pét. 
S7. 1.  P4;  38.  <  K9,«t  surtout  l'arrêt  de  la  cour  de  Nand,  Rec.  pér.  30. 1. 187. 

(8)  Du  même  jour ,  la  roiir  royale  de  Ktmes  a  tendu  un  arrêt  idenlique  entre 
le*  sie      ~ 


sieor*  Perre  et  le  sieur  Rouviére, 
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DEUXIÈME  PARUE. 


/kMSK  «air (roui  m  eommunMtU,  CixciduU  M  âmtttnt  propre;  m*ii  (a 
ftmwt»  $4ra  prepriétsire  d*  tti  tttidmtd,  am  timp^wM  er*»»eière  dt  «•  - 
vaUitr,  «tticsat  qtu  ett  excédant  devra,  par  l'efet  de  ta  nature  au  par- 
VintenUon  du  pmrliet,  être  ou  n'Ure  pat  eoneideré  eaaiai*  ekute  fongi- 
>t«  (I). 

....  SpdelaUtent,  lortfue  4e$  ^pott»  m  tant  wtmriii  «ew  te  régime  de 
la  eamwtaaaaié,  avec  exelmiiom  de  tout  ee  qui  eseèderait  une  certaine 
«éaïai*  (  S,000  fr.  ),  la  femme  doit  être  réputée  propriétaire  d'une  eréaneo 
do  90,000  fr.  evmprite  daue  cet  excédant,  et  ««m  pue  eimplemeet  eréem- 
dire  de  la  veleur  de  celte  créance}  en  coneéquence,  I*  traneport  fatt  par 
le  mari  teul,  mm  <«  conumtemeni  d'  ea  femme,  d'une  <omm<  à  prendre 
iUr  telU  créante,  «M  nul  (G.  cIt.  ihoo  )  (S). 

(  Imirgeoto  C,  dame  Peniiga.} 

Lm  ipoax  FeriMfn  m  Mat  lacriés  Mu(  le  rcgioM  de  la  connoanté, 
«UpaliDi  rexclutioD  de  toal  ce  qui,  dau  lean  apperu  reipeelib,  excéderait 
S,000  (r.  ;  l'axcidani  reiull  propre  t  ebacuo  d'aux.  Dao»  cet  exoAdanl  de 
l'apport  de  la  remioe  élaii  eampriae  ooe  cri^oee  de  SO,MM>  fr.  -  Bo  I83C, 
lTaa«pori  Tait  par  le  mari  seul.au  profli  de  Bour|;eala,d'uae  «omma  de  S,000  fr. 
à  prendre  aur  celle  criaace.  —  La  dame  Peroaga  deuiaade  la  oatliiA  de  ce 
traaaport,  comme  hll  aaaa  aon  coDaenlemeol.  Jii(eaicBtdu  tnbuDat  dvilde 
Kambeuillel,  coarorme  t  cei  concluaiona.  Ce  jugemuDl  ett  alaai  moilvé  : 

«  Coaaidéraal  qu'aux  lermea  de  l'art.litOO  c. elT.,loraque  let «poux  ailpuleat 
qa'ila  ae  mcltrat  réciproqucmeoi  dana  la  eomnuaaulè  qu'uae  pariie  ds  leur* 
apporta  mpeclih,  lia  aoalceaaéa,  par  cela  a«ul,  se  réaerverle  «urplua;  — 
Que,  pour  déterminer  ai  la  commuoauti  devlrnt  propriétaire  de  ce  aurplua, 
«t  n'eo  doit  que  la  Taleur  i  la  renme  qui  ae  Teat  réaer?è« ,  ou  ai  cette 
femme  en  reale  propriéleire  exeluaive ,  il  faut  cooaidèrer  ai,  par  la  force 
dea  chotes,  ou  dans  l'intratluo  dea  pariiea,  tout  ce  qui  a  été  réterTé  doit  eue 
regardé  comme  fongible,  c'etl-i-dire  ai,  néceaaairemcoC  ou  par  la  canv eo- 
lioB,  la  femme  ne  peut  on  n'a  entendu  être  que  créancière  de  la  valeur  de 
celte  choae  réterTée,  ou  ai  elle  doit  ou  a  eaiendu  en  drmeurer  propriétaire  ; 
Que,  ai  le*  choana  exeluet  de  la  communauir  tont  de  celle»  qui  ordinairement 
piriaaeat  pour  le  propriéuire  par  l'uaage  qu'il  en  lait,  il  faut  en  coDcInre 
qu'elle*  de* irnnent  la  propriété  de  la  communauté  ;  que  la  femme  n'e  qu'une 
•ctiao  en  répéiiiion  de  leur  valeur,  ei  que,  dés  lora,  le  mari,  ea  ae  qaa> 
lité  de  ciief  de  la  communauté,  peut  en  di>po>er  taiia  le  concoure  de  aa  femme  ; 
—  Que.  ai,  an  contraire,  lea  -cboaea  réserréea  par  la  lemme  portent  en 
ellea-mémea  la  preuve  de  leur  identité,  lellei  que  le*  meubles  meublana  , 
iOTeaioriés,  non  esiiméa,  elle  en  reste  propriétaire,  et  elle  a  le  droit  de 
lea  reprendre  en  nature  s'il*  n'ont  point  été  aiiéaé*  au  profit  d'un  tiers  de 
bonne  foi  ;  et  que,  si,  avec  la  preuve  de  leur  ideniilé,  ce*  rhoacs  portent  avec 
ellea  le  nom  du  propriétaire,  lellea  qu'un  litre  de  créunce,  la  femme  ea  est 
toi^ours  propriétaire  «a  «^ci«,  même  vis-i-vis  du  tiers  scquéreur  ;  car  celui- 
ci,  en  ecbeianl,  n'a  pas  pu  ignorer  qu'il  achetait  ■  mm»  domino.  Ignorance 
•ur  laquelle  aeule  est  basée  la  maxime  :  Ea  fait  de  mtuHet ,  pvtteieion 
vaut  litre;  —  Que,  de  ce  que  le  mari  a  l'exercice  des  actions  mobilière*  de 
la  femme,  il  n'en  résulte  nullementqu'elle*  lui  appartiennent  ou  qu'il  puiaae 
le*  vendre;  Inaia  leulement  qu'il  peut  les  mettre  en  mouvement  et  toucher 
lui  seul  le  lésulidt  de  ce*  même*  actioBs  ;  —  Que,  d'ailleura,  l'art.  I4t8, 
qui  coniirnl  ces  dispoiilioas,  est  placé  au  titre  de  la  communauté  légale, 
*oos  laquelle  tout  le  mobilier  de  la  femme  ett  la  proprif'lé  de  la  commn- 
nautéielque,  dés  tors,  il  ne  peut  jr  avuir  aucune  analogie  avec  l'eapéce, 
puisque  la  femme  s'est  réservé  comme  propre  une  partie  de  se*  bien*  meu- 
ble* 1  —  Qu'il  suit  de  là  qu'une  créance  réservée  propre  par  la  femme  ne 
peut  être  aliénée  par  le  mari  seul,   et  que  le  Iranaporl  fait  aan*  le  concours 

de  celle-ci  doit  être   coneidéré  comme  nul  et  n^n  avenu; Déclare  nul 

le  transport  doat  s'agit.  —  Appel  par  Bourgeoia. 

aaair. 

LA  COUR  i  — Adoptant  lea  motifs  de»  premier*  juge*,  —  Con6rm«. 

Du  IS  avril  183».  -  C.  de  P.ri*.  -  a*  ch.  -  MM.  Hardoln ,  pr.  -  Tardif, 
lubst.  -  Oevesvre  et  Liouville,  sv. 

BxRCDTio<i  pROTWOiaa  ;  Titbb  aOTimiTiQri  ;  Taxnspcar. 

Il  n»  tulfU  pat  que  tet  droite  d'une  partie  réiultent  d'un  litre  authenti- 
que, pour  que  fexéeaiion  proeitoire  du  ^ufemenl  intervenu  puisse  itre 
ordonnée  {  it  faut  que  ce  litre  émane  de  la  partie  contre  laquelle  elle  ett 
demandée;  epéeiatement ,  l'exécution  pruvieoire  du  jugemrnl  intervenu 
entre  «•  eesst'oanatre  et  det  créancière  oppoeant  ne  peut  être  ordonnée, 
par  cela  eeul  qrg  le  Irantport  de  la  errance  a  été  fait  par  aele  authen- 
tique ,  et  loreque  le  tribunal  n'avait  à  décider  qu'une  quettion  de  vré- 
/'<rene«(C.  pr.  188)  fx). 

(  Dame  Langlet  C.  Droinf  et  autre*.  ) 

Une  contestation  s'élève  entre  Drosnj,  cessionnalre  d'une  créance,  contre 

le  aleur  Catheux  et  dea  créanciers  opposans 16  avril  1859,  jugement  du 

tribunal  des  Andely*  qui,  «ans  avoir  égard  aux  ronclutions,  condamneCatheux 
i  payer  au  cessiounaire,  et  ailendo  que  le  transport  a  été  fait  par  acte  aa- 
thenliqiie,  ordonne  l'exécution  provisoire  du  iiigemenl. 

Appel  par  la  dame  Langlet,  l'un  des  créaorier*  opposan*.  Elle  aootient 
qne  l'exécuUon  provleoire  n'a  pu  «ire  ordonnée;  qu'il  ne  a'agissail  pa*.  dan* 
l'etpéce.  d'tpprécier  le*  droiu  du  CF**ionnaire  à  l'égard  du  cédant,  mala 
«enlement  de  décider  une  queation  de  préférence;  qu'il  ett  donc  indifférent 
qne  le  cessionnalre  aoit  muni  d'un  litre  authentique,  si  ce  litre  n'émane  paa 
de  ses  adversaire*. 


(l-«)  Cette  décision  e*t  conforme  à  l'opininn  de  Touiller,  I.  IS,  n.  377,  et  de 
Doranlon,  t.  U  n.  SiSet  t.  IS.  n.  «l  et  t9  Dict.  gén.,  v»  Communauté,  n.  8U)i 
mai*  la  Jurisprudence  présente  beaucoup  de  déciaioDS  oonUaire*.  Vov.  OicL  »én.. 
eod.,  n.  8I.-I.  et  trois  arréu  Rec.  pér.  37.  a  «63.  . 

(3)  Goof.  Dict.  géa.,  ro  Exéinilioa  pror.,  d.  8. 


AUttT. 

LA  CODR  ;  —  AUeado  qne  l«  transport  de  Droany  ett  étrancer  k  la  daae 
Langlal,  et  pent  être  paralyaé  par  lea  Usa  de  l'oppoeitioB  qu'elle  a  coedoiia 
aax  maina  de  Catheux,  le  débiteur  commun  ;  —  Qu'il  a'agiit,  au  fiand,  dfae 
question  de  préférrnc*  aobordunnée  i  la  validité  de  l'acte  de  transport;  — 
Que  les  ceastonnaire*,  comme  lea  oppoaena,  peaveai  être  aelaia  de  Uira*  aa- 
thentiqura,  an  reapeci  du  débitenr,  aana  néanvoia-  que  lea  niêmea  titres  dai- 
Teat  oéceaaairemeal,  an  respect  de  ceux  qtrt  en  eent  poneor*  reea«t>lr  cié- 
cation  provievire  ;  —  Que,  dé*  lers,  Il  n'y  avait  pa*  lien  de  laira  l'applkalite 
de  Pan.  iss  cpr.  —Dit  à  bonne  cause  la  demande  de  la  daaM  L^ngleii 
Fait  défense  1  Drotny  de  pa**er  oatre  à  l'exécnlion  do  {ugement  dea  Aads- 
ly*,  du  it(  riv.  l&'JI. 

Du  IB  mai  1850.  -  C.  de  Ronea,  !>•  ch.  -  MM.  Fereoq,  pr.  -  Jottia,  aotat- 
DcMbamp*  et  Sénard,  bt. 


IiWTkDCTiOH  caianin.i.8;  Joea   D'imTaocrto.i  ;  CovrirncB;  Umti 

LIBBBTi. 

Lortque  le  juge  d'intiruetion  m  dirigé  eeul  dee  pourtwUee  eoitfra  asst  iaér 
vidu,  il  peut  prononcer  ta  miee  en  Uierté.  tant  itre  tenu  de  camf  ■ffasi 
préalaUfmenl  au  procureur  du  roi  l'inlerrogatoire  et  (es  proc»umr*e  :  i 
en  ett  au  reawal  lortque  Irjuge  d'tntirue  ion  n'a  agi  que  lur  la  rdfmitiloin 
d*  procureur  du  roi  (  C.  Insi.  crim.  01,  01,  IM)  (41. 
(Min.  pub.  C.  G...} 

M.  le  procureur  dn  roi  pré*  le  tribunal  de  Montbriaon  avait  raqaia  M.  k 
{gge  d'inairuciion  au  même  tribunal  de  décerner  on  mandai  d'arrêt  cvane 

6....  Sur  ce  réquisitoire  on  mandat  d'amener  fut  décerné  contre  G qae 

le  juge  d'instruction  remet  bieniAi  après  en  liberté,  sans  avoir  canamuaiqa* 
l'interrogaloire  et  le  résultat  de  l'Instruction  au  procureor  do  roi.  —  Ceai- 
gislrsi  prétend  qu'une  telle  décision  ne  pouvait  être  rcndm  par  le  jnce  d'ia- 
atruclton  svn»  l'adbésion  du  ministère  public,  surioul  lorsque  llaiiiaiive  des 
pourtuiies  était  venue  du  parquet;  ei,  se  fondant  lor  le*  art.  61, 91  et  94  c. 
in*l.  crim.,  Il  attaque  par  voie  d'appel  l'ordonnance  demiaeen  liberté  rea- 
due  par  le  Juge  d'iottrucilon,  et  en  demande  la  nullité. 

aBBtr. 

LA  COOR  ;  —  Va  le*  art.  61, 91  et  94  c.  Insl.  crim.  ;  —  Atcenda  qacl'er- 
donnance  du  juge  d'insiruction  qui  ordonne  une  mise  en  lilHrlé  est  évi- 
demment comprise  parmi  les  actes  d'instruction  ;  —  Atiendn  qu'il  y  a  (a, 
le  19  mars  courant  mois,  un  réquisitoire  de  M.  te  procureur  du  tvi  prèr 
le  tribunal  de  Monibri>on ,  lendsnt  è  ce  que  mandat  d'arrêt  fat  déeeraé 
contre  G....;  —  Alienilu  qu'un  mandat  d'amener  a  été  décerné  contre  ce 
dernier  p^r  le  juge  d'insiructioa  ;  —  Attendu,  dés  lors ,  qne  le  ramisiéte 
public  ayant  saisi  par  «on  réquisitoire  le  Juge  d'instruciion  de  Mootbrisee, 
celui-ci  ne  pouvait  rendre  l'ordonnance  du  20  mars  1839  qu'apréa  avair 
communiqué  l'interrogatoire  subi  par  G...  au  ministère  public  ;  —  Aueede 
qoe  ce  n'est  que  lorsque  le  Juge  d'Instmclion  a  agi  seul  que  celui-ci  a  la 
droit  de  prononcer  une  ordonnance  de  la  nature  de  celle  dont  il  a'agii,  Mas 
avoir  communiqué  la  procédure  au  procureur  du  roi  ; — Annuité  l'ordaBoanee 
rendue  par  le  Juge  d'insd  union  de  Monibrisaon  le  M  mar*  i8S8:  Oréoaut 
que  la  communiralion  de  la  procédure  sera  faite  aa  proenreer  du  roi  près 
le  tribunal  de  Mooibrison  par  le  juge  d'insiruction,  pour,  ensuite  des  con- 
clution*  prises  par  le  procurcnr  du  roi,  être  par  le  juge  d'insirociion  alMaé 
ee  qu'il  appartiendra. 

Du  S7  mars  1859.  •  C.  de  Lyon,  ch.  d'aec.  -  MM.  Rieaitee,  pr.  -  6DardiB, 
tobst. 


ACTiOR  pombssoihb;  ioGBaBMT,  Bxftcirrioii  MaiIt.BB. 

C«l«i{  fu<,  condamné  au  poitettuire  d  combler  «n  fotténmeiHa  d  la  pro- 
priété de  ton  vuitin ,  l'a  comblé  ,  ma<s  n'a  pat  tardé  d  en  ouvrir  oa  aee- 
««a«,  à  peu  de  diilanee  de  l'ancien,  et  avec  la  mime  dettination,  eet  ri- 
puté  ne  pat  avoir  exécuté  la  tenlenee ,  et  ne  peut  tire  admit  é  te 
voir  au  péliloire  {C.  pr.  27)  (4). 

(Gilles  C.  Desbarrei.)  —  ABatr. 

LA  COUR  ;  —  Conaldérant  qu'en  droit ,  toute  partie  condamnée  an  \ 
soise  doit  avoir  complètement  exécuté  la  décision  du  Juge  de  paix  paor  tut 
recevable  é  se  pourvoir  au  pètitoire;  —  Que ,  dans  l'espèce,  Deabarrea  avak 
été  condammé  an  possessoire  par  un  Jugement  passé  en  lorce  de  ckese  jngèe , 
do  tu  nov.  1834,  à  fermer  el  combler  un  fossé  par  loi  pratiqué ,  qui  éiak 
nuisible  i  Gilles;  qu'il  est  vrai  que  Gilles,  ainsi  qu'il  y  était  auioriaé.  a  IMI 
combler  ce  fossé  et  a  été  remboursé  par  Deabsrre»;.maia  que,  depuis.  c«  der- 
nier a  ouvert  un  nouveau  fossé  sorte  même  emplacement  ou  a  peu  de  diataact 
dan*  le  même  but  que  le  premier;  que  Gilies  a  fait  combler  en  partie  ce  nee- 
▼eau  fossé  ;  mais  qu'il  a  été  arrêté  par  la  demande  au  péliloire  de  Deabarres; 
—  Qu'évidemment  Desbarres,  en  ouvrant  on  nouveau  fossé  en  remplacemeal 
de  relui  qui  avait  été  comblé ,  a  enfreint  l'autorité  du  jugement  poaaes^oirt, 

(4)  Cette  question  nous  semble  susceptible  de  controverse  ;  ainsi ,  premièrement, 
nous  pensons  que  la  nature  des  roncllan^  dont  ta  loi  a  revêtu  le  procureur  de  rsi 
eilge  que  la  communicatlan  des  actes  d'instruciion ,  qui  ont  quelque  impartance, 
soit  toujoursfsileà  oe  magistrat  i.Voy.  é  eet  égard  Dwt.içén.,  «oinsir.  rrtmioele, 
o.  ISR  et  suiv.)  ;  secondement,  nous  ne  croyons  pa*  quele  juge  d'inatractieQ.  sal 

3 ne  l'iniliailve  dea  pounuiies  vienne  de  lui  aeul,  aoH  qoelle  vienne  du  preeai«« 
u  roi .  puisse,  de  son  autorité  privée ,  prononcer  la  mise  en  liberté  d'un  prêreoa  : 
ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'a  la  chambre  du  conseil  ,Voy.  Dict.  gén.,  vo  Cem- 
pêtenée  criminelle,  n.  48, 47  et  suiv  -.eod.,  vo  Insirurlion  eriminellr,  n.  leCM 
*aiv.).  Le*  principes  que  nous  *eolenons  ont  été  (anctionnés  par  les  déeisioB*  qas 
nousavon*  indiquée* ,  et  principalement  par  déut  arrêts  de  la  chambre  d'à 
lion  de  la  oour  de  Paria ,  rapportés  Ree.  pér.  38.  3.  «B. 

(6)  Celte  déci^ion  ne  peut  qu'être  approuvée  :  en  exigeant  l'exécution  , 
de  la  sentence  rendue  au  posÉ-essoire  la  loi  a  voulu  une  eiécution  réelle  et  i 
exécution  apparente.  —  Lea  principes  sur  leiquela  cMe  solution  est  baaêe  laal 
coDMaDS.  Voy.  Diot.  gen.,  v°  Action*  potaeisoire*.  a.  308  et  suir.,  etaurloat  h.  dH. 
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fii  a'était  phu  «lécoli  Ion  de  U  damnidc  piiiioin;  —  Qa'aiati,  e'Ml  «tm 
tabOD  qu«  let  prf  miert  juge*  ont  déclara  la  denuode  non  rccoTablo  {uiqu'à 
M  4M  le*  lieux  «oient  remU  dinj  1  état  preacrit  par  It  décUioB  du  juge  de 
pita;  —  Confirme. 

On  sa  jaoT.  1839.  -  C.  de  Bourgei ,  cb.  eir.  -  MM.  Meter,  pr.  pr.  •  GhiaoD 
et  Tbiot-Vareaoe ,  «t. 

BiiQotra,  PnonMATitM,  RsQuiin;  OnnoniMiiCB  vv  jo««. 

£•  pmrotatio»  d'enduit»  n'têl  pat  valaJitamt^t  dtmande»  par  aet$  aw 
fr«|k;  «U«  ioU  «ire  4-tMadée  par  raquiu,  mut  It  pracit-virbal  dujugt- 
tmmiuaire.  (C.  pr.  9aO)  1). 

. .  ,  .  Si  tt  proiéi-ttrtal  d'tnqmite  a  éU  cita ,  $1  f ««  (<  Itmpi  fixé  pour 
/Wre  TenftiMe  na  totl  pat  expiré,  ta  dtmauda  d»  prorogation  doit  aton  itre 
frécédét  de  l'ordoKnaaet  dt  réoatertmre  d»  proei$-Vértal ,  rtmdua  par  la 
Ju/t-tommittaire.  (C.  pr.  ST8.} 

(Rabotio  C.  Rabolitt.)  —  Auir. 

LA  CODE  ;  —  Cooaidérant  qu'aux  terme*  de  l'art.  S80  e.  pr.,  U  prorog*. 
Uea  dVnquéle  doit  être  demandée  *ur  le  procéa-terbal  du  Juge-commia* 
Mire; — Que,  dan»  l'eapéee,  reoi|uèle  était  terminée  et  le  procés-rerbal 
dot  après  déclaration  dra  partie*  qu'elle*  n'*Taient  plu*  de  témoin*  k  faire 
entendre ,  lonque  l'appelant  *'e*i  pré*eniè  au  grrOe ,  et  en  i'abaence  du  juge- 
Mmni**aire,  ■  demandé  une  grorogatioo  d'enquête;  —  Qu'éfidemmenI 
celte  demande ,  non  cooatalée  par  le  Juge-commia*aire ,  n'a  point  rté  régu- 
lièrement faite  devant  lui ,  et ,  dé*  lor*.  ne  pouf  «it,  d'epré*  le*  ditpoiiiion* 
de  I*  loi.  produira  aucun  effet;  —  Qu'en  vain  on  oppose  qu'aux  teroaa  de, 
l'art.  278  c.  pr.  ci«.,  la  demande  en  prorogation  d'enquéla  peut  èire  faite 
dan*  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  et  qu'a  rép->que  où  celle 
dont  *'agit  a  eié  rrçue  par  le  greffier,  ce  délai  n'était  pas  espiré;  — 
Qu'en  *u|ipo*anl  l'objeciloo  fondée,  la  partie  aurait  àù ,  la  procèt-Teibal 
étant  dot,  obtenir  du  juge-cummiaiairo  qu'il  r'outrlt  ledit prucv*-vetbat 
pour  recoToir  la  demande ,  et  ne  pai  *e  borner  k  la  faire  coiietater  par  le 
greffler,  qui  o  aTait  aucun  caractère  légal  pour  la  recevoir  ;  —  Par  ce*  mo- 
tif*, dit  bien  jugé,  mal  appelé;  ordonne  l'exécution  du  Jugement  de  pre- 
odère  inaUnce,  etc. 

Dn  sa  (iT.  I8S8.  •  C.  de  Bonrge* ,  cb.  eW.  -  MM.  Mater,  pr.  pr.  -  Ra  joal, 
•T.-géo.  •  LouTion  et  Thiot-Varenne ,  av. 

SipAlATIOR  DB   COn»*  ,   CaD*B  ,  PnWI  COREBCTtOHHBLLS. 

ta  demande  en  léparalio»  de  curpe  pour  tarife  d*  eondamnaiio»  de  l'un 
dtt  époux  ne  peut  être  admit»  que  Uane  le  cat  de  condamnation  à  «ne 
peine  infamante,  ei  non  pour  condamnation  d  une  peine  correctimnetle, 
ton  aijaia  que  l''applir.ation  de  cttle  deruiire peine  n  aurait  été  faite,  d  l'é- 
poux pourtuivipourerimi,  qu'en  raiiim  de  l'admitiion  de  circonitancet 
aUénuantei  [C  cit.  Ml  ,  SM  .  C.  pén.  7,  8,  8}  (SJ. 
(  Vincent  C.  femme  Vincent.) 

La  femme  Vincent  avait  été  condamnée  en  1812  *  deux  année*  d'empri- 
tonnement  par  U  cour  d'asaiae*  de  la  Seine ,  et,  par  la  même  cour,  en  1S3S  , 
i  tixannéead'empri>onnement,  et  è  la  «urveillance  de  la  police  :  cette  der- 
Dlère  condamnaiion  aurait  été  plu*  grave,  aan*  l'admiuion  pir  le  jury  de* 
drconaiance*  atténuante*.  Le  airor  Vincent ,  ignorant  ces  cunilamnaiiooa, 
épouie  cette  femme ,  pui*  en  eet  informé.  Il  forme  au**iidl  une  demande  en 
•éparalion  de  corpa,  fondée  *ur  le*  art.  S3S  et  S06  c.  civ.  —  Jugement  du 
Iribon*!  civil  de  la  Seine  qui  rcpou**e  re<  demande*  ;  il  ut  ainsi  motivé  :  — 
«  CoDaidéranl  qu'aux  terme*  de*  art.  SS8  et  3u6  c.  civ.,  U  condamnation  de 
l'un  des  époux  k  une  peina  infanwnie  i"*!  pour  l'autre  époux  une  cause  de 
séparation  de  corpa; —  Que  les  peine*  afllielive*  et  iofamantea  et  lea  peine* 
•eulemenl  infamante*  *ont  énumérre*  dans  Ir*  art.  7  et  8  c.  pén.;  —  Que 
l'arrêt  du  18  oct.  ISSS  ne  prononce  contre  la  femme  Vincent  aucune  de  cea 
peine*,  mala  seulement  un  emprisonnement  à  temps,  c'«st-i-dire  une  peine 
déclarée  correctionnelle  par  l'art.  9  e.  pén.;  —  Considérant  qu'on  objecte 
que  l'admiasion  des  circonstance*  atléouantrs  n'enlève  pas  au  lait  le  carac- 
tère de  crime ,  et  n'a  pour  effet  que  de  modifter  la  peine  ;  mais  que  la  loi  at- 
tache le  droit  de  demander  la  séparation  ,  non  pas  i  la  qualification  du  fait  ni 
i  U  peine  que  ce  fait  pouvait  entraîner,  inai:i  è  la  condamnation ,  c'ett-i-dire 
i  la  peine  eOeeiivemaoi  prononcée  ;  —  Qu'ainai  il  n'y  a  pas  lien ,  dan*  !'«*- 
pice,  i  l'applicUion  de*  art.  258  et  SBi  c.  civ.  >  —  Appel. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  le*  motifa  de*  premier  juges  ;  —  Confirme. 
Du  te  juillet  1839.  -  C.  d*  Paris,  1"  cl^.-MM.  Séguier,  pr.  pré*.-Pé- 
eoart,  av.-gén. 

Pnoraiiri  UTTintina,  CoMT«Br*{OM ,  JocaHai. 

L'imprimeur  d'un  journal  n'a  pat  It  droit  dt  te  lervir  de  la  eowtpoti- 
tionfaitt  pour  et  journal,  et  d'an  diipoter  au  profit  d'um  autre  journal, 
(Brindeau  C.  Boulé  n  Dumont.) 

Booli,  imprimeur  des  journtux  le  Meteager  et  le  Propagateur,  emploie 
p«ar  le  Propagateur  de*  compo-itiona  d'article*  entiers ,  appartenant  au 
Metiager.  Biindeau,  garant  du  Ménager,  actionnn  en  dommagea-intèrét* 
Dumont,  gérant  du  Propagateur,  pour  avoir  employé  ce*  articles  dans  U 
rédaction  de  son  iournal',  et  Boulé ,  pnur  s'être  *ervl ,  dan*  le  Propagateur, 
d'article*  compo*és  pour  It  Mettager.  Un  arbitre  conatale  que  des  article* 
compooé*  pouf  le  Mrtsof  er  ont  été  introduit*  dan*  nne  eérie  de  cinquante- 
quatre  aaméro*  du  Propagateur,  et  eeiime  que  Dumont  et  Boulé  doivent 

M)  Celte  qorMion  n'est  pai  aans  dilBratlé.  Carré.t  1.,  n.  I09t,  penae  que  la  nol- 
lita  portée  par  l'art.  VO  c.  pr  ne  s'applique  pa*  1  la  forme  de  la  demande  de  pro- 
rogation d'enquête.  Il  a  même  été  jugé  que  cette  demande  pouvait  être  falw  par 
requête  an  préaident.  Voy.  Diet.  gén..  Enquête,  n.  S30, 831. 

(9}  Toy.  DicL  gèn.,  vo  Séparation  de  corps,  n.  4»  et  suir. 


être  cmidaniaé(«oUd*lrement  payer  à  Brindeaa  1,800  b.  k  Uire  de  dom- 

mages-inlérèU. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  conforme  1  cet  avis  en 
ce  qui  conci'roe  Dumont,  mais  qui  déboute  Brindeau  de  **  demande*  l'égard 

de  Boulé  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  .  «  En  ce  qui  loucbe  Boulé; Attendu 

que  Brindeau ,  en  lui  conrianl  l'Impression  de  «on  Journal,  ne  lui  a  pas  in- 
tordit  l'emploi  de  sa  composition  pour  un  usage  autre  que  celui  du  Meuager  • 

—  Attendu  que  l'imprimeur  qui  lait  servir  *e*  pre*ses  *  l'impressiun  d'un 
Journal  conserve  néanmoins  la  libre  diposition  de  ses  caractères;  —  Que  at 
l'occasion  se  présente  pour  lui  d'imprimer  pour  un  client  (des  faits  duquel  il 
n'a  pas*  se  faire  juge)  de*  article*  qu'il  a  déjé  imprimés  dans  une  autra 
feuille,  il  ne  fait  en  cela  qu'un  acte  licite  de  aa  proleasion ,  et  qu'il  duii  lui 
être  permis  de  faire  un  double  profit  de  aoo  Industrie;  —  Attendu  que  la 
prétention  de  Brindeau  équivaudrait,  pour  l'Imprimeur,  à  l'aliénation  d'une 
partie  de  son  matériel ,  et  qne  rien  de  pareil  n'est  praticable  en  matière  d'Im- 
pression d:  journaux,  on  la  célérité  et  l'économie  dra  moyens  de  reproduc- 
tion sont  les  conditions  premières  de  l'existence  ;  —  Attendu  que  ce  qui  lait  U 
valeur  d'un  Journal  c'est  le  mérite  de  la  rédaction  ;  —  Qne  son  succès  dépend 
de  la  vérité  des  principea  qu'il  défend ,  du  choix  des  matières  qu'il  traite  et 
du  talent  avec  lequel  elles  sont  traitée*  par  le*  rédacteur*,  mais  jamais  de'  la 
forme  employée  pour  mettre  au  Jour  cea  travaux;  —Que,  si  c'est  une  ac- 
tion punissable  de  s'emparer  des  sriicles  par  lui  publiés,  parce  qu'ator*  on 
■e  présente  au  public  revêtu  de  ses  dépouille*,  et,  en  quelque  sorte ,  de  son 
caractère,  le  préjudice  ne  se  retrouve  plus  daoa  l'emploi  dea moyeoa  d'im. 
pression  ,  qui  ne  constitueni  que  *a  pbjsionomie; 

Appel  par  Brindeau;  —  Il  soutient  que,  s'il  est  vrai  que  les  caractères  isolé* 
d'une  imprimerin  soient  la  propriété  de  l'imprimeur,  il  en  rat  autrement  de 
l'œuvre  de  la  composition ,  qui ,  comme  la  rédaction,  appartient  excluaiment 
i  l'auteur.  -«-.vu» 

ABBir. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  de  Brindeaa,  gérant  dn  Mettager 
contre  Dumont,  gérant  du  Propagateur,  adoptant  le*  motif*  de*  preiilier* 
Juges;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Brindeau  contre  Boulé,  imprimeur-  — 
Considérant  que  Boulé,  é  raison  de  aea  relatiooa  avec  lea  parties,  n'ignorait 
pas  1rs  plagiais  faits  par  le  Journal  le  Propagateur  lu  jouroal  le  Mettager' 

—  Considérant,  d'une  autre  part,  que  l'imprimeur  Boulé  n'était,  paa  lé 
maître,  i  main*  de  convention*  formelle*,  de  livrer  au  Propagateur  les 
compositions  qu'il  avait  faitea  pour  le  M^ttagtr;  —  Que ,  tous  ce  double 
rapport ,  Boulé  s'est  rendu  complice  des  plagiats  de  Dumont,  et  doit  être  con- 
damné solidairement  aux  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui  ; Infirme 

le  Jugement  du  tribunal  de  commerce;  —  Au  principal ,  condamne'  Boulé  so- 
lidairement el  par  corps  avec  Dumont,  h  payer  les  l,60u  fr.  de  dommagM-in- 
térêts  auxquels  celui-ci  est  condamné  par  ledit  jugement ,  elc 

Du  9  juillet  1839.  -  C.  de  Pari* ,  1"  cb.  -  UU.  Simoonean ,  pr.  -  Péconrt 
ar..gèn.-Capio,Colmel-d'Aagee' Rivière,  av.  ' 

PiBBiiPTiuii,  SaisiB-aaiiÉT. 

Fa  actt  eit  valable  potsr  interrompre  lapér,mption,  lortqu'il  te  rattacha 
d  lo  procédure  commencée,  et  en  implique  la  eonlinualion  (C.  pr.  307  (5). 

Ainti,  la  taitie-arrêt  tt  la  demande  en  validité  de  cette  laitie ,  pouriutoù 
devant  «»  /r<6una<  «»«,  eonslt'/uenl  dei  aettt  valailet  peur  interrompri 
la  péremption  de  la  demande  antérieurement  formée  devant  un  trtkuHoide 
commerce,  en  paiement  de  la  créance  quiatirvide  fondement  d  la  laitit- 
arrit  (4). 

(RIcharme  C.  Hermet.) 

37  mars  1881,  Hermet  et  sa  lemme  souscrivent  tolidalrement  *n  profit  de 
Bicharme  un  billet  à  ordre  de  6,000  tr.;  ce  billet  n'est  point  payé  *  son 
échéance.  —  Faillite  de  Hermet.  RIcharme  forme  contre  lea  syndics  et  contre 
la  femme  Mermet,  le  24  sept.  1829,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  ,  une  demande  en  paiement  des  6.U0U  fr.,  le  22  septembre  1838  RI- 
charme aislgne  It-s  mèmoi  parties  en  reprise  d'inslance.  ' 

Décès  de  Hermet  —  A  cette  époque,  RIcharme  ayant  été  informé  que  le 
sieur  Micoi  de  Lyon  était  débiteur  de  la  dame  Hermet,  fait  sur  elle  une  *ai*ie- 
■rrétle  7  juillet  1834,  et  l'assigne  en  validité  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne»  le  14  du  même  mois.  —  L'avoué  de  Rirharme  ayant  cessé  ses  fonc- 
lluns,la  dame  Hermet  assigne  celui-ci  le 26 mars  1836,  en  constiiatioa  de 
nouvel  avoué  et  en  reprise  de  l'instance  de  la  validité  de  la  aaisie-arret  et 
d'ailleurs,  conclut,  au  fond,  k  la  nullité  du  billet  à  ordre  aouscril  le' 27 
mara  1824,  é  l'annulation  de  la  saisie  et  t  des  dommages  ii.térêls. 

Les  choses  en  étalent  là ,  lorsque ,  par  exploit  du  13  mai  I8S7,  la  venve 
Hermet  asKigne  Richarme  devant  le  tribunal  dp  commerce  de  Salnt-Blienne 
en  péremption  de  l'instance  formée  devant  lui ,  sur  les  deux  demandes  dea  2< 
sept.  18S9  et  8i  *ept.  1838.  —  Rirbarme  eontieot  que  la  péremption  n'a 
point  été  encourue  par  lui  ;  —  Qu'en  effet ,  la  aaisie-arrét  et  tonte  la  série  de* 
procédures  qui  l'ont  suivie  sont  des  actea  valables  en  eux-mêmes,  et  valable* 
dana  le  aens  de  l'art.  599  c.  pr.,  pour  empêcher  la  péremption;  —  Qu'on  ne 
peut  prétendre  voir  dans  Plostance  engagée  devant  le  tribunal  civil  une 
demande  isolée  de  celle  qui  est  pendante  devant  le  tribunal  de  coiumerre  et 
don  ton  .demande  la  péremption;  —  Que  la  *ii*ie-*rrèt  n'a  été  faite  que  pour 
obtenir  le  paiement  du  billet  k  ordre  de  8,000  fr.;  et  que  la  veuve  Mermet 
a  reconnu  elle-même  la  liaison  de*  procédures  suivies  devant  le*  deux 
irlhiinsux ,  en  concluant  dev*nt  le  tribunal  civil  k  1*  nullité  du  billet  à  ordre 
inotifde  la  aaisie  arrêt.  ' 

•9  sept.  1837,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  péremption  par  le*  me- 
lUk  *uiT*o*  :  —  «  Attendu  que  l'oppoailion  formée  par  Riebarme  au  Jugement 
du  27  juin  dernier  eet  régulière ,  et  n'e*t  pas  contestée  quant  è  la  forme  ; 

(34)  Voy.  Diot.  gén.,To  Péremption ,  n.  148  et  *u1t.  —  Voy.  enwr*  Bec.  pèr 
ST.  1.408. 
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DEtrUÉMS  PAAtlB. 


JMeDda ,  «a  bnd ,  qae  Blebarme  a  dénoncé  i  la  Tenre  Vermet ,  Is  i4]oin«i 
1854 ,  une  laisie-arrét  par  lui  faile  daot  lef  maiot  d'un  iicur  ■icot  pour  ob- 
Molr  le  paiemcnl  d'un  blllel  qui  donne  lien  à  Itnlanea  dont  la  Toute  ■ermel 
el  Boulai  demandeot  la  péremption;  —  Que  celle  lalsie-anét  a  été  raivie 
d'une  demande  en  Talidili  «t  d'une  dénonciation  à  NermM  de  cette  de- 
naado,  et  d'une  coostitalioD  d'aroué  par  la  Tente  Hermet  ;  —  Attendu  que 
calte  saltla-arrCt  est  une  poonoite ,  el  quil  n'y  a  pai  lien  i  rappUcation  ds 
Fart,  m  e.  pr.;  —  Appel  do  ce  Jujenirni  par  la  tente  Kemiet. 

AtniT. 

LA  COint  ;  —  Attendu  que  ta  péremption  e«I  contorte  par  on  acte  ta- 
laMe  tait  par  l'une  on  l'autre  des  parties  atant  la  demande  en  péremption ,  — 
Que ,  pour  être  taiable ,  cet  acte  doit  se  rallaclisr  i  le  procédure  commencée, 
etea  Impliquer  la  continnation  ;  —  Que  la  demande  de  I8S8  et  du  S8  mara, 
qnl  rrportaK  la  question  iln  fond  an  tribunal  cltll  a  e«  l'elTet  de  suspendre  lln- 
slance  au  tribunal  de  commorco,  el  par  conséquent  dtaierrompre  ta  péremp- 
tion ;  —  Confirme. 

Du  8  mars  1850.  -  C.  de  Lyon ,  f*  ch.  -  MM.  Actwrd-iame* ,  pr.  -  Gilardlo, 
a?.-eén.;  -Roche  et  Ramband,  at. 

Baoi;  Flottaob  ,  Bceai  fbrdob  ;  FaiscaiPTioa  -,  Hàctsvb ,  RisLiaBRT, 
Babbagb;  Lit,  Ead  mon  RAtiSABLE.  —  Sbbtitcob,  Ead.— Fbais,  8i- 

I.BIIOS. 

Xa  fatMlU  du  fottag»  d  McAes  periMi  nt  peut  ttxtrtM  sitr  lOf  cour* 
d^out  ne»  iAtt»i«»t  du  domttiue  puUit ,  qu'autant  qut  PaultrUé  udmiui- 
ttraltv»  a  concédé  le  droit  et  en  a  tigli  Itt  eonditiont  :  le  flùtlait  tfeit  pat  d* 
ànit  coàtman ,  et  ne  peut  être  exereé  $ur  «»  mfascait,  par  cela  teùl  f  M 
M  cour*  feau  eit  euieepliile  d'y  itre atemjetH.  (Ord.  1669,  lik  IB,  art.  St; 
ocd.  I67S,  cb.  17.  ari.C  et  8;  1. 18  août  ITW,  ait.  ».) 

La  faculté  de  Itatlage  d  biches  perdute  n»  peut  M'aequérir  par  pretertp- 
(ton,  {uri  jue  euit  le  lape  de  tempt pendant  lequel  on  l'ait  exereé,  et  lare 
mtakt  que ,  depuis  %tn  tempe  trèe-tung,  des  tarrogei  el  f  autres  ouvrages  an- 
maieni  M  établit  sw  ks  cours  d'eau,  pour  feeiUter  l'exereiee  du  floltage, 
(L.  24  aodt  179U;  6  ocl.  1791  et  14  Dur.  an  IOl) 

Le  droit  d»  déterminer,  par  «n  tarra; «,  la  hauteur  de  Ceau  tur  une  ri- 
vière naoiqable  el  flollable  ou  ■•»  eti  placé  par  ta  loi  daat  tes  mltrfbulion* 
de  l'adminislrttlion,  el  ne  peut  dis  tort  s'atquér^  par  «M  ]Niss<ss<o», 
quelque  longue  qu'ettu  puiite  f.rt. 

Le  cours  d'tau  qui  prend  ta  source  dans  une  propriéU parUeuUire  ap- 
parlitnt  a»  propriétaire  du  sol ,  tant  qu'il  se  Irouve  dans  tes  NtnUee  de 
tan  domaine;  mais  il  cesse  d'y  avoir  dei  droits  dis  le  moaient  que  l'eau  coule 
sur  «m  sol  étranger  :  le  propriétaire  de  la  source  dfun  cours  d'eau  ne  peut 
doett  prétendre ,  par  ee  fait  seul,  édet  droits  exclutifs  t» l'usage  de  cet 
eaux  dani  toute  l'Heitdue  de  leur  cours. 

Oe  ce  que  l'arl.  KM  e,  civ.  ne  comprend  pat  dans  le  domaine  public  les  lUs 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  ftollables,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci  ap- 
partiennent à  la  propriété  privée  :  les  lilt  de  ces  cours  d'eau  sont  demeurés 
dans  le  domaine  de  tous,  dans  la  communauté  negiUive,  et  il  appar- 
tient toujours  au  gouvernement  d^en  disposer  pour  le  bien  et  l'avantage 
pukUc, 

....  Le  code  civil  s'est  éloigné  sur  ce  point  des  principes  admis  en  droit 
rvmain  (C.  cit.  714,  861,  871,  863.) 

Lorsque  celui  qui  est  assigné  comme  propriétaire  d'it»  dom«{iM  fait  mit- 
«ollre  <ard(oniien(  qu'il  a  cessé  d'en  Aire  propriétaire ,  les  juges  ne  peuvent 
mettre  à  la  charge  du  demandeur  (m  frais  faits  contre  le  défendeur  jus- 
qu'à ta  noliflcalion ,  elCappel  du  chef  de  ce  jugentenl  est  recevable  el  bien 
fondé. 

(Harclial  et  consorts  C.  HIcbel  Cliampy  el  toute  Ctiampy.) 

On  cours  d'eau  appelé  la  Scbirgoute  prend  sa  aooice  dans  la  propriété  de 
la  Toute  Champy.  Ce  ruisseau  ,  depuis  une  époque  bien  antérieure  à  1616,  a 
serti  an  Ooltage  i  bbches  perdues  des  bois  coupés  dans  les  foréta  TOlsiocs. 
La  famille  Champy,  propriétaire  depuis  1816  d'une  erande  partie  de  ces  foréta, 
faiaaii  Huiler  ses  bois  sur  la  Srhirgouie.  Pour  faciliter  l'opération  du  flottage, 
laTeuTe  Cbampy,  qui  atall  réuni  sur  sa  léle  lea  biens  de  la  lamille,  fUt 
conlmire  un  barrage  sur  le  ruisseau  de  la  Sebircoule ,  dans  un  endroit  do  - 
son  cours  où  les  deux  rites  loi  appartiennent ,  et,  m  auiont  de  ce  barrage , 
elle  fait  creuser  un  bassin  destiné  à  contenir  un  Tolume  d'eau  considérable. 
An  iDomenl  du  flottage  ,  les  eaux  retenues  dans  ce  bassin  s'échappaient  aTOO 
Tiolence  au  moyen  d  écluses  loTées ,  et  le  bois  se  trouTOit  ainsi  eniratné  sur 
le  cours  de  la  Scbirgoule.  Le  flottage  ainsi  exercé  par  la  dama  Cburopy  cau- 
sait aonoellement  des  dommages  aux  propriétés  riteraioea,  et  l'indemnité 
due  en  rai>on  de  ces  dommages  était  réglée  de  gré  h  gré  entre  les  parties. 

En  1857,  le  sienr  Marchai  et  d'antres  propriétaires  riterains,  toulanlfairo 
cesser  les  dégradations  annuelles  de  leurs  prupriélés,  actloooérenl  le  sienr 
Cbampy ,  qu'ils  croyaient  propriétaires  de  la  iorét ,  pour  quil  ait  à  cesser 
d'exercer  snr  le  cours  de  la  Scbirgoute  le  flottage  de  ses  bols  ,  el  i  détruire  le 
barrage  établi  sur  ce  cours  d'eau.  —  Le  82  sept.  18S7  ,  le  sieur  Cbampy  dé- 
clare aux  demandeurs  que  la  propriété  de  la  forél  appartient  i  la  dame  tente 
Cbampy  ,  sa  mère.  Sur  cette  noiilication ,  Harcbal  et  autres  forment  leur  de- 
mande contre  la  teutc  Champy,  et  persistent  néanmoins  dans  celle  qn'i^  ont 
.  fonmée  contre  Champy. 

SSaoùt  1838,  Jugement  dn  tribunal  de  Scblesladt  qui  déclare  les  deman- 
deurs non  recetables  h  l'égard  de  Ch«mp; ,  et  les  déboute  de  leur  demande 
enters  la  dame  TOUTe  Champy.  —  Le  jugement  est  ainsi  molité  : 

«  Considérant  qnll  ne  s'agit  point  dans  la  cause  de  la  question  de  satoiri 
qui  appartient  le  lit  dn  ruisseau  non  natigable  ni  flottable  appelé  Scbirgoute; 
que  la  discussion  qui  s'est  életée  sur  cette  question  et  les  doctrines  contradic- 
toires des  auteurs  pour  déterminer  h  qnl ,  des  riterains  ou  de  l'Etat ,  appar- 
tieoi  cetia  propriété ,  est  entièrement  étrangère  an  procès  ;  que  la  téritablo 
question  est  de  satoir  si  la  dame  Cbampy ,  propriétaire  du  sol  qui  donne 

-'Issance  i  ce  cour*  d'eaa ,  et  rlteraine  d«  les  borda  sur  une  partie  de  son 


cBBti,  a  i«  dt«N  d«««  ganrtr  d«  eelU  tnlé  poor  y  flotlsr  l Mchet  perftMlB 
ImI*  praTcaaM  de  l'exploitation  de  tea  foréla ,  at  ta  tran^orter  méaw  an  dMI 
dea  lialM  de  ta  propriété  ; 

«  Conaidérant  que  I  eaa  affluant  dans  un  conraat  on  canal  Batural  cBt  iaÊÊ- 
pBDdante  du  tends  de  ce  canal,  et,  paria  Datnre  et  aa  nrabillté  même,  éeh^^ 
à  tonte  espéra  da  nutn-mise  el  de  propriété  qui  en  réralte  ;  que ,  de  aaéMi' 
que  Pair ,  elle  se  soustrait  à  t«nt«ldée  de  possession  et  d'occupation  acIueUa, 
et  doit  être  rangée  an  iMnabrc  de  ces  ckoses  qui  o'kppartleaaenl  à  parsonaa  , 
ras  aaWua;  que  le  législaMor,  pénétré  iol-mêma  de  riocompatibdilé  fta 
diod  de  propriété  aTee  «ne  parôiHe  nature  d'objeu ,  s>st  borné  à  en  tt^Ht 
l'oaage  dans  l'Intérêt  général  ;  que  lea  art.  64S ,  eu ,  «tt ,  «8  etsalTiMc. 
cir.  n'ont  point  d'antre  but  que  cet  usage ,  el  se  rehseat  utme  1  lonia  Idé* 
dHino  propriété  reconme  aux  riTeraini ,  puisque ,  stis  étaient  propriélalr«B  , 
il  ecn  été  inatlla  do  los  anlorisar  t  se  serrir  de  letir  propre  chose ,  ce  droK 
étant  Inséparable  de  colnl  do  propriéuire;  que cea  choses,  considérées  coinaBa- 
agens  de  l'industrie ,  penreM  être  appHqnéea  an  besoin  de  tooa  ceux  anxuanla 
ellaa  peuTenlêtre  utiles ,  M  sons  11  réierro  «•  ptvbibllloo  exprtiae  de  Al  M 
et  dm  droits  des  tinrs  ; 

<  ConaMérant  que  le  droit  d*appHqbcr  k  ma  naage  et  t  son  utilité  les  d 
dn  ealls  Balure  ne  saurait  surtout  être  contesté  à  celui  ^ns  ta  propiiélé  i 
qoal  oHea  prennent  lenr  origine  ; 

«  Considérant  qoec>at^ns  ce  sens  que  l'art.  8S8  déetato  dépendance  da 
teaalne  publie  les  fleuToe  et  rlTlérea  niTigables  on  flottable»,  tes  poru ,  kB 
hatrea ,  Isa  radea ,  et  généralement  tontea  les  portions  do  lerrlloire  non  m*>' 
caplMea  dfuse  proprielépriTéo;  queeeiob|eis,  quoique  réunis  an  iItibtIw 
pnbNc ,  ii'en  pauTont  pas  molna  être  appHqnés  au  besbin  de  tous  et  chaena, 
M«  la  aeni»  modiflealion  de  robsertaltoa  dea  Mtda  police  et  de  sorTeiUiaeo 
iadispenaables  i  l'intérêt  général  ; 

«  CoBsidérant  qu'il  n'est  peint  eoiMcMé  qne  te  ratneaa  de  ta  Scbirgontt  eut 
tm  cours  d'eau  continu  et  non  puremem  aetMenlel  ;  qne ,  dés  lors ,  et  d'iprAr 
ce  qnl  précède,  lea  riTeraini  Champy  ont  pu  atee  droit  se  serTir  da  cet  eàpm 
pour  la  Tidange  de  leurs  coupes ,  eomaie  les  demandeurs  riToraina  pouiiaial 
le  fafa«  eux-me«aes  ; 

■  Considérant  que  les  demandenrs  le  plaignent  de  ce  qne ,  par  le  procHt 
Biia  en  nsage  par  la  dame  Champy ,  pour  fliTorlaer  le  flottage ,  lis  éprooteat 
nn  dommage  par  lea  détériorations  qne  I^NnpIoi  de  ce  procédé  entraîne  ponr 
leurs  propriétés  rirerainea  ; 

a  Considérant  que  le  prhn^  dn  dreN  étant  reeennn ,  il  tratnécesaak»- 
ment  admettre  que  la  défenAerease  a  pn ,  an  moyen  d'appareils  mécaniqnai 
on  de  constmetlons  d'art ,  commnolqner  i  l'agent  qu'elle  arall  aoua  s*  nain 
une  ptoa  grande  énergie  ;  qne  les  bassins  ou  reienuei  d'eau  sont  an  noBtbc» 
des  combinaison*  les  plus  usuelles  poor  obtenir  soit  un  Tohme,  soit  neftnen 
motrice  plus  considérable  ;  que  Pemplol  d'un  pareil  procédé ,  loin  de  dénata- 
rer  le  droit ,  ne  fait  au- contraire  qne  l'exeicer  dans  tout  sou  déreiappement; 

«  Considérant  qu'aucune  loi  ne  prohibe  te  4oiuge  à  bt^chesperdua,  ni  ne 
le  tonmel  è  une  autorisation  préalable  de  la  pert  de  l^dnintstration  ; 

«  Considérant ,  néanmoins ,  que  lei  drolu  det  tiers  dolTent  tondais  tum 
saufii ,  dans  l'exercice  même  dn  droH  le  pins  toconteslable  ;  qu'an  cas  pirtfen- 
ller,  le  droit  de  flotter  é  bOcfaes  perdnra  sur  la  flcWrgente  ne  peut  et  ne  pnnm 
lamais  engendrer  pour  la  dame  Champy  le  droH  de  canaerdu  donmage  aux 
propriété!  riTcrainei,  soil  qne  ce  dommage  prottenne  de  femplol  du  onOn' 
ordinaire  de  flottage ,  soit  qu'il  découle  de  remploi  des  proeédéa  Ait  panr 
augmenter  le  tolume  de  l'eau  on  la  fbree  dn  canranf  ; 

«  Que  la  dame  Champy  sera  toojourt  et  nécessairement  tenoe  4e  le  tip&Itt, 
en  Tenu  de  roblfgaiion  que  Pan.  I8sa  Impose  *  ranieor  de  tout  IMI  démina 
geable  ;  que  la  dame  Champy,  loin  de  décHner  cette  obligaiion ,  la  reconMR 
en  ta\l  et  en  droit ,  puisqin  tes  demandeora  ont  Ibrmellemeol  OToné  arefr 
chacun  indttiduellemeot  reçn  et  accepté  pomr  lea  derniers  flottages  iiiiiiTiiilwi 
nllé  réglée  d«  gré  è  gré  STae  elle  ; 

~  «  Conaidérant  qne  de  ce  qui  précède  il  résuRe ,  éfuot  pirt,  qae  lea  dwwa» 
denrs  ne  peurent  contester  i  la  défenderesse  le  tend  du  dràlt  de  fatlage  t 
bttehes  perdues  sur  la  Scbirgoute  ;  qne ,  d'une  antre  part ,  Hs  sont  payêa  de 
l'indemnité  é  eux  due  de  tous  lea  préin^eei  qu'a  entrrtnésponr  eux  JuaqnNi  en 
jour  l'exercice  de  ce  droh  ;  » 

Appel  par  Marchai  et  autres,  nnilenn  antres  proprtéiaires  ilseralai  k- 
tertiennent  et  adhérent  é  leurs  condualons.— LeaappelansoAentdepraaTCr 
le  fait  qu'ils  ont  articulé  en  première  Imlance  ,  satoir  :  les  dégradalioiu  an- 
nuelles qne  caownt  k  leurs  propriétés'llrmplloo  des  eaux  du  bassin  et  lea  h- 
contéiriens  du  flottage  et  du  rrpéahage  dea  bois.  —  De  leur  cOté  ,  les  Intlaiis 
demandaient  t  prouter ,  1°  que ,  plus  de  trente  années  atant  la  demande,  lea 
anciens  propriétaire  dea  forêts  dont  s'sgii  atiienl  flotté  leurs  bois  i  bftéliea 
perdues  sur  la  Schirgonte,  et  qnll  existe  encore  des  Testiges  d'anciens  étangs 
dans  lesquels  on  amassait  l'eau  pour  fadtlter  le  flonai>,e  ;  tp  qm  le  atanr 
Cbampy  atait  fsh  éisbiir ,  H  y  a  eiTTiron  Tlngt  ans  ,  sor  une  prairie  k  l«l  ap- 
partenant ,  un  rèsertoir  nonteau  qui  sertaii  depnis  au  même  usage  qne  laa 
anciens  étangs;  S°  que ,  depuis ,  la  Iknille  Champy  atait  fait  flotter  do  beia 
toutes  les  années  ,  et  que  diaque  fois  Plndemniié  pour  te  dommsge  que  le 
flottage  atait  pu  occasioner  atait  élé  réglée  de  gré  i  gré  atec  les  proprié- 
taires  riterains...  ;  4°  que  le  flottage  à  Mches  perdues  était  possible  anr  la 
Schirgonte  naturellement  et  sans  l'emploi  d'aucun  moyen  d'art  ;  8»  qne  les 
étangs  et  bassins  de  relenne  n'ataient  été  établis  que  dans  le  double  intérêt 
des  riTerains  el  dn  Dultenr  ,  pour  sctiter  la  cbssse  des  eaux ,  empêcher  ainii 
les  arrêts  de  bols  et  son  amoncellement  dans  la  ririère,  et  rendre  laelaa 
longue  le  durée  ou  nettege* 

LA  COUR  ;  —  Altendn  qne ,  par  lears  eancloslons  priacipalea ,  lea  mt 
lans  et  les  interTonans ,  parties  de  Pennama  el  d'Btnil ,  demandant ,  i  raa- 
contre  des  intimés  représentés  par  Comerson /■  qu'il  soit  déclaté  par  taeenr 
qu'il  00  leur  compéte  pas  le  droit  de  flotter  k  bbchea  perdues  dans  le  mliwaan 
dit  Scbirgoule,  en  tant  qu'il  borde  lea  propriétés  desdila  appelani  et  ialerre- 
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■an*,  «t  aa  meyra  d'an  barrage  eiW  par  anx  ;  qa'eo  conaiqaanea,  c«  barrai* 
aolt  •opprimi  «i  leidila  intioiia  coadamoia  à  ^000  fr.  ds  damoufac-ioiétéu  ; 
—  ÛBa<  pour  iiuUflar  caa  cooeloa'ona,  fla  «oi  préasniè  m  dùcuié  deux  pro- 
poiiUow  priocipale»  :  pat  la  praaiér«,  lia  «ni  cberchè  i  éubUr  qu«  le  flol- 
Ufe  aar  on  caura  d'eau  naturel  fui  ne  lail  paa  pariie  du  demiina  publie  eaa- 
fortanl  arec  lui  dea  contiqueocea  alleMaiairaa  aux  droiu  de  propriéli  dei 
itraraina ,  ceux-d  ne  peuveoi  (tre  eoniraiou  i  en  ieire  1*  aacriOee ,  à  moio* 
qoe ,  daoa  un  but  et  par  dea  motUi  d'utilité  publique ,  l'autetité  compétente 
M  fait  ordonné ,  en  auioriiaot  et  en  régulaiiMnt  rexercice  de  ce  flottaiie  >  — 
la  aeeonde  propoiiUoD  tend  i  démontrer  qu  étant ,  eux  appelana  et  iolerte- 
«ma  ,  propriétaire*,  Clucun  en  droit  soi ,  du  lit  de  la  petite  ririère  ou  ruia- 
iean  dû  Scblreoute ,  peur  autant  qu'il  lense ,  d«n*  une  partie  de  aon  cwira , 
lanr*  bèrluge*  re^eetit» ,  Ica  intimée  no  pearent  encanemeot ,  mène  en  ad- 
Battant  quil  y  ail  en  lenr  faTeur  parité  de  poiiiien ,  donner  é  ce  ceur*  d'eau, 
n  mejen  de  traraux  artifldele ,  une  deatination  incompatible  avec  ke  main- 
tteo  et  f  exercice  dea  droiu  de  propriété  qui  tenr  apperiiennent  aur  icelai  ;  — 
Attendu  qu'avant  de  *e  titrer  h  l'exanien  et  i  l'appréciation  de  cee  deux  pre- 
poalilon* ,  alnai  que  de*  autre»  moyena  qui  ont  été  préaaaié* ,  U  imporia  de 
Mteminer  d'one  manier*  préciae  la  poaition  dea  pariie*  an  cauae ,  centra  lea^ 
qoellea  elle»  «ont  dlrieée»  ;  —  Atlendo  qo'il  réaalte  daa  piée*»  prodailaa  en 
procéa  que  le  «leur  Bernard-M icbel  Cbampy ,  l'un  dea  intimé» ,  a  iraoamU , 
dé*  le  moia d*  «ept.  usa, A  la  daaia  aa  mér* ,  auaai  intimée ,  toua  le*  droiis 
de  propriété  qui  lui  apparlieonent  dana  la  fu«t  dont  l'exploitation  per  U  Toie 
4a  flottage  a  donné  lieu  aa  litica  actuel  j  d'oà  la  coniéqueace  qu'il  e«l  aana  in- 
Mrtt  et  Msa  droit  dana  la  cooleatation  ; 


Attendu ,  oéanmoine ,  que  ce  n'eet  qu'i  la  data  du  •  fiv.  18S8 ,  et  aeule- 
■ent  apré»  que  rinitanca  a*  trouTait  lié*  d*Tant  l*a  premier»  Juge» ,  «uei* 
•leur  Cbampy  a  fait  connaître  réguliéreaient  aa  poaition  aux  appelen»;  — 
Qu'il  n'a  pa*  non  plu»  olbrt  de  payer  lae  dépen»  tait»  à  *on  encontre  juique  lé, 
kaqnel* ,  eu  contraire ,  «ni  été  mie  i  leur  ehar(*;  —  Que  cea  dernière ,  dé* 
Ion ,  ont  été  fondé»  é  émettre  an  appel  via^via  de  loi  ;  —  Attendu  que ,  ai  le 
flottage  à  bikcbe»  perdnea ,  conaidéré  lona  le  rapport  de  rmUité  et  de»  atan- 
ta(ai  qu'il  peut  préienter ,  mérite  de  fixer  l'attention  et  la  aolUdlnde  de  l'au- 
todlé  ,  il  Caut  reronnatire  aned  que  ce  mode  de  iranaport  dn  bol» ,  impotent 
anx  per«onne»  qui  po»*éd*nt  d«*  ptepciété»  riTorainee  de»  cour»  d'eau  »er 
laaquel»  il  doit  »  exercer  le  eacrifice  de  droit»  qui  lenr  epperlienoent ,  on  ne 
aaurait  edmetue  qu'il  pulue  aïoir  lieu  d*  pltmo  et  pour  U  couTenance  et  le 

{refit  du  premier  veau  ;  —  Que ,  cea  pawannaa  ae  uoutant  en  eflat  aatreinlea 
Uia»er  aux  ouTriac*  chargée  de  la  direclioa  et  de  le  conduite  de  le  flotte  an 
paaaage  libre  d'ua*  largear  ploa  on  mola*  grand*  aar  leara  terraia» ,  il  en  ré- 
anlle  d'abord  pour  «il**  une  aorte  d'interdiction  da  droit  de  »e  dore ,  iadé- 
jpandammenl  de»  antces  préjudice*  qu*  lent  occaeionnentcea  paeeage»  réiiiré», 
toiiiourt  précédé» ,  accompagné»  eu  laiTi*  d*  circaa»lance»  plu»  ou  moia» 
dommageable»,  telle*  que  la  dégradation  ou  la  dettruction de» bord»  de  leurs 
piTopriété» ,  la  parla  on  l'enlèvement  ilee  arbraa  qui  y  »*nt  planté» ,  le  gUe- 
■lent  et  le  iéjonr  »or  la»  rive»  des  boi»  lepické»  «u  dépoié*  par  1*»  eaux ,  »*d( 
Mrler  de»  avarie»  qne  peueent  éprouver  le»  établl*»emm»  ex  Jetant  »ur  ce  cours 
vaaa  ;  —  Attendu  que  canaacrer  en  bvear  de  tout  propriétaire  de  lecét*  avoi- 
triaaatan  rulMoau  oa  uoepetiia  rivière  noa  dépendant  du  domaine  public,  le 
4t«U  de  l'employer  poorleilaitag*deaeab*i**aaa  eoalrdle  ai  aorveiliaace,  ' 
ce  aérait  donner  neltaancat  de*  confliu  d'ialérO* ,  t  d**  colll«t*a*  qui  ponr- 
xalent  imaner  laa  rnaifquanf**  I**  pla*  lirhen»**  paar  le  malniiea  d*  l'acdae 
•t  de  l'harmonie  «odale  ;  —  Qoe  ca*  eomidéraiton»  reçoivent  une  nenvelle 
iBr*adut*il,acqui*.*apraeè**l  aaa  aaMeeté,  qae,  depui»  IBIS  eu  t81«, 
nalimée ,  aoit  pour  rendra  le  Oetlag*  pamlbla ,  aoit  eealeatent  pour  la  bci- 
Mar , aétahUaor  le  raiaaaaadU  Sehirgealo ,  é  nne  a»»(x  grande  dUunee  de 
Vaadroit  oit  U  prend  aa  aourae  ,  aa  becrage  qai  an  occupe  tenta  la  largcar  ,01 
dkMl'eOeteatderelaairleeeaaaan  l«e  réuBlaaast  ea  aa  volome  a»aea  oen*l- 
Jirable  dan»  un  vaate  baaaio  creoeé  en  amant  dodit  barraca  ;— Que  ces  eaux, 
amquaUaa  ,  au  momeai  du  lot ,  en  d*an*  i**oe  par  une  vanae  pratiquée  ad 
>ae,a'èchapf em atoraavee  vieUnee,  enentrelaant,  evecuae  lerce  irrésisti- 
ble ,  Imboie  amoncelé*  d*a*  leha**iB ,  InoadcM  •  aa*  u**x  grande  diitanae 
lae  propriétés,  et  eccesionnent.  daaa  lear  cours  prolongé,  les  autres  déglts 
doM  ae  pUigotat  éea  psrtiee  de  Pennemn  et  d'Brosl; 

AUaadu  qu*  cra  eeaaéqaencTs ,  iaséparablaa  du  flottage  tel  qu'il  aat  exercé 
«r  le  ralxaau  dit  Schirgaate,  ceaeiiiaeni  aalaat  d'atlaquea  directe»  contre  le» 
diait»  dea  tier».fai4eap*r  celai  qui,  de  sa  aaole  autorité,  s'enetiribue  l'exer- 
aJM,  M  aa  peveaaadtra  teléréea  saa*  méconasbre  et  fouler  ans  pieds  le  pria- 
«ipa  de  noire  pesta  eon»illiiltann*l ,  qai  proclame  l'égabié  de  lous  les  Frsn- 
^ii* devant  le  1*1;  —Qu*  c* principe  n*  saurait  recevoir  d'atteinte  que  liens 
laa  saule  cas  *<t  Tautorité  supérioare ,  recoonalÉsant  que  des  mollis  grave* , 
yataaaas ,  fondé»  sar  l'intérêt  et  l'utilité  poUica,  l'exigent ,  le  prescrit  ponr 
VavaBtaga  da  plu*  grand  nombre  ; 

"  AUanda  qae ,  d'apréaee  qui  vieat  d'être  dit ,  il  est  impeuible  d'admettre 
«alla ptopoiûtion  artieuléa  par  la  dame  lutimée ,  i  savoir:  qu»  la  (acuité  de 
fltUer  é  bûche*  p*rda**  au  de  dreit  commun  et  peut  s'exercer  sur  louies  tes 
y«ttt**ii*iè(«a  ou  ruisseaux  quieaaoni  susceptibles  i  —  Qu'il  faut,  au  eoa- 
Inira ,  teconnaltr*  et  tonlr  pour  certain ,  et  c'est  ce  qae  de  nombreux  doen- 
awaa  légistetit»  attestent ,  qu'à  l'exceptten  dee  fleuves  ou  des  graïKles  rivières 
4*nt  lea  prepriéteirea  rivereios  de  leurs  cours  tont  assujeuis  par  la  loi  à  subir 
laaenvilud*  qu'eutralae  l'exercice  da  flottage,  ce  droit  ne  peut  appartenir  qa't 
caas-4k  **aU  en.isiear  desquels  l'autoriié  compétente ,  apré*  vérification 
préalable .  l'a  autoriaé,  é  charge  inuiefol»  de  »e  conformer  euictement  aux 
dan»*»  et  condition»  qu'elle  juge  convenehle  de  leur  impeeer  ;  —  Attendu 
^■a  l'intimé*  ,  qai  ne  peut  produire  ancaee  autoriiaiion  de  ce  genre  ,  essaie 
Tainemeot ,  pour  y  suppléer  ,  de  se  prévaloir  de  divers  moyens  de  droit  dent 
qUe  induit  des  coniéqueDces  erronées  ;  c'est  ainei  qu'eu  •rgumenlaDl  de  ce 
prUieipe  Inconieitablo  que  l'eau  des  rivières,  ojua  pro/luenr,  étant  commune , 
rtt  fmtliiu,  ou  ru  eommtiiif,  comme  le  dit  la  loi  romaine,  n'appartenant  dé* 


ter*  prieativeaaaat  i  parsanae ,  efcacaa  a  te  droit  d'ea  jooir  ;  —  Que  te  flol- 
Uga  a'étant  qu'ua  mode  de  i*ulr  d*  c*lt*  ehoee  commaae,  U  est  parmi*  à  cha- 
cun d*  r»aipl*y*r  ;  —  Qa'il  «M  r*ate  d*  r*e*Baaiir*  qae  ce  priadpe ,  qae 
■aira  cod*  civil  a  rappelé  d'une  manière  générale  par  son  an.  7ia ,  ae  eoat> 
perte  pa* ,  daaa  s*n  applie*li*n ,  l'nBieaeien  que  l'intimée  lui  préie  ;  aseï*  «*l, 
aa  contraire  ,  ieeéparabl*  de  eertaiaee  restrictions  consacrées  par  les  aoliaas 
lea  phu  èlémenuirea  dn  droit  et  d*  la  raison  :  ainii ,  l'uiage  d'une  choaa 
laissée  dans  1*  domaine  da  lous ,  ou ,  peur  perler  plut  ènergiquemcnl ,  daaa 
la  coouannaaté  aègative  d* te  grand* •**ociaiien  humaine  ,  ne  peut  avoir  liao 
qa'a  te  cooditien  impérallve  de  ao  porter  aucnae  euciate  au  droit  d'auirai  ; 

Attendu,  en  ce  qui  conœrae  le*  fan  d'ean  naturels,  particuliéremeMl  oeax 
qui  ne  font  pas  partie  dn  doiuine  paitiic  on  n'epparUennent  pas  privativo- 
■enl  é  quelquea  iadivfalns,  qu'il  cet  cartain  qu'à  l'exceptteB  des  droits  d'usage 
eoBcédés  aux  riveraine  par  las  articles  da  code  dvil,  au  titre  dea  StnUmiu, 
p«rs*ane  n'a  te  pouvoir  de  s'en  arroger  U  disposition,  l'eau  oOursote  étaat 
essentiellement  une  de  cee  choses  communes  i  tous,  desquelles  l'art.  714  pid- 
dté  dit  que  le»  lois  de  police  règlent  le  manière  d'en  Jouir  ;  or  ces  lois  existeal 
depuis  long-temps  ;  repplicaiion  s'en  faii  journellement;  elles  éuieataécet- 
aaires  pour  arrêter  lee  préteatloa»  de  quelquea  ans  et  régler  lee  droiu  de 
Ions;  Im  priadpalos  sont,  entra  ealrea,  celle  sons  forme  d'iostmctioo  da  M 
aoAt  177«,  celle  du  6  oct.  1791  et  cette  da  14  floréal  aa  11  ;  toutes  oat  mis  hU 
chsrge  de  l'admioistretioo  l'abligatioa  da  lacbcrcher  et  d'indiquer  les  moyen* 
de  procurer  le  libre  court  des  eaax  ,  d'empêcher  qee  tes  prairies  ne  soient  sah- 
atergées  par  la  trsp  grande  élévation  des  édase*  des  BMulIns  et  par  les  aann» 
ouvrage»  établis  sur  le»  rivières,  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  est  possit>to, 
tantes  les  eaax  de  chaque  territoire,  vert  an  but  d'utiUté  générale,  d'eptès  les 
prindpes  de  l'irrigation  ;  de  déterminer  en  conséquence  le  hdolenr  des  dé- 
versoirs des  moalins  et  entra*  I*mhlabto>éiabli4«emen«,  demsniêre  qae  le* 
eaax  ae  naiseni  é  personne,  en  nn  mot,  de  prendre  toutes  les  mesaree  ré- 
gtementaire»  pour  que  l'exerdc*  de  te  Ubené  natnrefle.  quant  é  l'ueag*  de 
l'osa,  M  a'éHinde  pa»  jaiqa'è  l'abn»,  futqa'an  droit  de  cauaer  un  dommage 
réel  é  aatrai  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Cbampy  n'eai  pe»  mieux  fondée  à  prê- 
leudre  que,  te  roieseau  dont  t'a^it  ayant  aa  aource  dans  ces  ferèls,  c'e»t  a  eU* 
qu'il  doit  appartenir  exdaeiveaieat,  »i  le  propriété  en  peat  èlre  attribaée  à 
quel()a'uB,  et  non  aux  eppetant  et  eax  intervenaat,  qui  te  reveadiqueat  tant 
ancane  espèce  de  titre  ni  de  droit;  —  Que  ceiM  préMnIten  ne  saurait  êtte 
accueillie  an  regard  d'aucune  des  psrties  plaidantes  ;  retetivemeot  é  l'intimée, 
lé  fsit  quels  source  du  niisasaa  dit  Schirgeate  aurgit  nniqaemeal  dans  s*o 
fonds,  *nen  admettent  l'execlilude,  ae  peut  avoir  d'entre*  contêquences  lé- 
galea  pour  elte  qae  de  l'eaMiIscr  è  reteair  les  eaux  de  celte  source  dans  ta 
prapriélé,  si  bon  kd  sombte,  et  *i  d**tiers  a'oal  pas  aeqois,  i  titre  de  preecrip- 
iteaoa  antrement,  te  droit  d'exiger  que  te  cours  qu'elles  ont  soit  meintent; 
msisil aat  incontestable  qae  domoatenlqae  ces  eniK  sorloat  de  celte  propriété 
et  coulent  sur  aa  sol  étrsoger,  elles  cessent  de  lui  appartenir,  et  dès  lors  1*- 
dUeintimèen'ypeutpa*  plus  prétendre  que  tonte  antre  personne  à  tequefle 
eUes  pourrsieot  devenir  utiles  :  de  lent  quoi  il  sait  que  le  moyen  invoqué  par 
la  dame  Cbampy  ne  pentêtre  aeenelili  ; 

Attendu  qae  te»  partie»  de  Peanama  et  d'Brait,  en  l'ebaence  d'aucun  texte 
da  loi  qui  «iribne  la  propriété  dn  lit  des  petites  rivièrea  aux  riverains,  eat 
Inutilement  recours  à  l'Ioierpréistion  de  quelques  artictes  do  code  pour  faire 
réeoudra  celte  qaeslioa  en  leur  foveor  ;  —  Que  ceux  invoqués  par  eui,  saine- 
Bsanteaundne,  ae  permeiteot  paadW  tirer  ane  ulte  coackition  ;  —  Qu'en 
effat,  de  ce  que  Tert,  KM  no  Cff  nad  aa  aambra  des  propriéiée  qui  eaaH 
posent  le  domatoe  public,  en  foit  de  «oarc  d'eau,  que  les  fleaves,  rivièraa 
oavigabtes  ou  flotlahlae,  et  «a  exdat,  par  conséquent,  les  petites  rivières  oa 
xaisseaax.  Il  ae  s^eaBit  pa*qo*  ceox-d  eppartiennent  t  U  propriété  privée, 
M  l'ergumeat  fondé  sar  ce  que  ce  même  article  dit  qu*  tont  c*  qui  n'est  pas  saa- 
eeptible  d'ane  propriété  privée  folt  penie  du  domaia*  pabiic  n'est  per  eoa- 
cluant  :  car  il  ne  peat  êlr*  rèeaqaéea  doate  qa'il  est  des  espèces  de  bieat  qai 
ne  esuraient  être  clestées  ni  dans  l'aae  ni  daas  l'aatre  de  ces  lieux  catégories  ; 
l'art.  714  du  même  code  te  prouve  {asqo'à  l'évideace,  et  il  est  manHesie  que 
c'est  dans  le  aombredeees  derniers  Meas  qu'il  faut  ranger  les  pelilet  rivlerot 
ou  cours  d'esu  nalarels,  puisque,  d'an*  part,  l'Klat  se  tes  est  aliribuès,  et 
qn*,de  l'ealre,  rien  ne  prouve  qu'il  ail  voulu  en  graiiflei  les  propriéieires  de 
leurs  rives  ;  —  Attendu  que  si,  par  l'art.  Ml,  le  rode  décide  que  te  propriélÉ 
dealleiquisefoimentdan»  le  lit  des  petites  rivières  advirni  aux  propriétaires 
riveraios,  les  discuasteos  qui  ont  eu  Iteu  dans  te  eeio  du  conseil  d'Eiai  sur 
cette  partie  du  code,  et  les  discours  des  oraieura  du  ge<iverDemeBt,enaeieDent 
que  le  seul  rt  unique  mol  f  qui  a  déterminé  celle  dispositioo  a  été  qee  cet 
ob)ei  prèsenuit  trop  peu  d'impMtaoc*  pour  qee  l'Biat  le  dispute  anx  parti- 
culier* ;  —  QB*il  est  irès-retMrquabte  que,  loi*  de  ces  diseassions,  pas  on 
met  B'a  été  prononcé  duquel  oa  puisse coadore  que  celte  attribution  en  favear 
des  riveratos  avait  son  ertfiiae  el  trouvslt  sa  jusiiflealion  dans  te  droit  de 
propriété  des  bords  du  lit  de  eee  rivières  on  ruisseaux ,  ce  qui  prouve  tulB- 
«emasenl  que  les  contéqaeaces  que  tes  eppeisns  et  lalerveasns  veutenl  in- 
daire  de  cet  aru  1171  eont  juridiqàement  ioadmisaibks  ; 

Attendu  que,  s'il  êwh  vrai  que  eedreit  de  propriété  du  Utdes  petites  rivièrea 
a  élé  recoono  consacré  en  fevear  dea  propriéuire»  de  leurs  bord»,  «n  na 
swireit  comprendre  comment  te  législateur,  après  aae  telle  reconosisssnee, 
aurait  pu  dltpeier  de  cette  même  propriété,  ainsi  qu'il  l'a  (ait  par  l'art.  IK3,  ea 
dèddanl  que  ai  un  fleuve,  nne  rivière  navigable,  flottatle  ou  non,  te  furan 
an  nouveau  cours,  les  propriéteires  des  fonds  oeuvelIsmentoccDpés  prennent, 
i  Utre  d'indemnité,  l'anden  Ht  ebaadonné,  d'auunt  moins  quHI  venait  da 
consacrer,  par  eoa  art.  B4k,  te  principe  sacreaseniel  qae  nul  ne  peat  être 
contratet  de  feire  la  sserifice  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'nUlllé 
poUique  et  moyennani  une  |asfe  tademnité  ;—  Qu'il  est  donc  rationnel  d« 
coadure  de  ces  observsti«os  que  le  prapriélé  du  Hl  des  petites  riviétca,  ri 
l'Etat  ne  sa  l'est  pas  réservée,  n'a  pas  non  plut  été  départie  aax  riverain», 
mats  qu'ene  est  demeuré    ixuX  acawauMalé  négaUve,  aaaf  te  4f  «U  appat- 
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uaaat  loajoan  m  gouTetncacat  d'en  dlf^oier,  \*  cm  éehèiDl,  pour  la  bien 
•I  l'«T<aU(e  du  pubUe,cooa«,  |Mir  cxampte,  alMt  qo'iljoge  nUI«d«  coBMcrer 
«0*  euur*  d'eau  à  U  DivigsUoii,  au  Battage  ou  i  luu.  autre  eapM  proHuble 
*  la  oaTigaiioD  ;  —  Qu'il  ne  faut  d'ailleara  pas  oublier  que  lei  amaon  du  eodo 
dTil,  eu  l'occopaot  de  cette  partie  de  notre  lègitlation  modenie,  ont  apporté 
de  noublet  cbaogcnirBa  aux  règle*  établie»  par  le  druii  romain  :  alnti,  au  lien 
d'attribuer  aux  riTeraina  dea  OëuTea,  riTiétea  iMTtgables  ou  flulublei  on  non, 
car  loua  appartenaient  au  domaine  publie ,  alora  la  propriété  des  Iles  qui 
•aisseot  dans  leurs  liu.comaie  le  décidaient  lia  lais  7  et  »*  au  Oigeata  J>« 
•cf  lureiitia  rerum  damiuio,  cts  auteur*  a*  sont  bornés  i  leur  concéder,  i 
Talsoo  <la  leur  peu  d'importance,  celles  qui  se  (arment  dans  le  lit  des  petiief 
rif  lérea  seulement  ;  ainsi  encore,  coairairoment  à  ce  que  preKrivait  le  $  SS 
au  Institutes,  an  mémo  titre  D»  atfuirutdo  rentas  «ioaunlo,  le  lU  délaiaaé 
par  un  fleu? e  on  uns  rivière  navigable,  floitabia  ou  non,  qui,  ail  *e  cré4  on 
Bouvrau  cours,  devait  adTenirtux  propriétaires  riverain*  de  ce  lit  abaiidonné, 

-  •  été  attribué  par  ie  législateur  moderne,  à  titre  d'indemnité,  i  ceux-li  dont 
la  propriété  a  été  envabiè  par  le  fleuve  -,  —  Qu'il  faut  induire  de  lé  que,  sous 
l'empire  de  l'ancien  comme  du  nouveau  droit,  ce»  répartitions  outété  faites 
arbitrairement  et  par  des  motifs  que  l'équité,  dont  les  régies  se  modifient  et 
changent  même  quelqjefoisaelon  les  temps  et  les  lieux,  peotsaneiionneraant 
doute,  mais  qui  n'en  >ont  paa  moins  enilèrcment  étrangers  et  ne  se  rattachent 
•ncunrment  a  dea  droits  de  propriété  préexistans,  que  l'on  voudrait  faire  ré- 
«alterdufait  unique  delà  détention,  à  titre  de  propriétaire,  de*  bords d«( 
•  petites  rivière»,  etcoaome  conséquence*  légalea  et  néeeaealre*  de  cea  même* 

droite  ; 

-  En  ce  qui  loncbe  l'exeeplion  de  preacriplion  invoquée  par  la  dame  Intimée; 
Attendu  qu  il  est  contuat,  en  (ait.  que  ladite  dame  Intimée  a  fait  éublir 

'  sur  le  ruisseiiu  dit  Schirgouie,  sans  en  avoir  obtenu  l'anionsation  de  qui  de 
droit,  le  barrage  dont  la  suppression  est  demandée,  et  que  ce  barrage,  dont 
l'eiretei't  de  retenir  etd'rlever  les  eaux  i  une  ceriaine  hauteur,  détermine  aux 

-Coques  de  flelisge  des  inondations  dommageables  aux  propriétéa  dea  appe- 
laoset  iutervenans:  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  acquérir  par  la  prescription 
que  les  cbosei  qui  sont  dans  le  commerce;  —  Que  le  droit  de  déterminer  la 
hauteur  de  l'eau  sur  un  fleuve,  rivière  navigable  et  flottable  ou  non,  est  placé 
par  la  loi  exclusivement  dans  le*  attributinns  de  l'administration,  et  ne  peol 
dés  lors  s'acquérir  par  une  poMession  quelque  luogue  qu'elle  puisse  être  ; 

—  Attendu  qu'on  ne  peut  également  prescrire  cooire  le*  lois  répressive*  le 
droit  de  commettre  de*  déiitsou  des  coolravenliea*; 

En  ce  qui  toucha  les  dommages-in  érèts  :  -  Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
le*  demandeur*  que  ceux  de  ces  dommages  Intérêts  qui  pouvaient  être  du* 
k  raiaon  du  préiudiee  occaaiOBé  par  les  flatiages  antérieurs  au  mois  de  nov. 
13SV,  ont  été  réglée  i  l'amiable  entre  le*  partiea;  —  Attendu  qu'il  est  soffi- 
•ammeot  )ustifié  par  les  procéa-verbanx  dreasé*  par  les  autorités  coropélenies 
que,  lor*  du  dernier  flutuge,  opéré  en  nov.  1838,  les  demandeur»  ont  eisoyé 
des  préjudice»  dan»  leur»  propriétés  par  i'elTet  d'iceini  ;  mais  que  la  cour 
manque  de  renseignemen*  auBians  pour  déterminer  dés  é  présent  l'impor- 
tance et  ie  laux  des  indemnités  qui  doivent  être  allouées  i  titre  de  réparations 
■civiles  ;  —  Attendu  enfin  que,  d'apréa  tout  c«  qui  précède,  il  serait  anperflu  de 
•'occuper  de  l'appréciation  d  ■  faits  articulés  et  oITeru  en  preuve  de  la  part  de 
chacune  dea  partiea  plaidante*  ; 

Parce*  motifs,  reçoit  les  parties  d'Brnal  intervenante*  dan»  la  cause; 
ayant  égard  1  leur  inatance,  et  y  faisant  droit,  leur  donne  acte  de  ce  qu'elle» 
déclartnt  adhérer  aux  ronclusions  des  appeUna,  parties  de  Pennarun;  ca 
faiaant,  et  aans  s'arréier  aux  faits  paéuls  par  iesdiiea  parties  d'Erost  et  de 
Peonsrun  et  celles  de  Commerson.  non  pln<  qu'aux  ofTres  d'en  faire  la  preuve, 
prononçant  aur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties  au  tribunal  de 
première  inatance  de  Scheiestadt  le  85  août  I8S8;  —  Met  l'appellation  et  ce 
doni  est  appel  au  néant;  —  Bmendant,  dit  qu'il  ne  compéte  pas  k  la  dama 
Champy  le  dioit  de  flotter  à  bûches  prrdue»  »ur  le  ruisseau  dit  Schirgoute,  et 
ca  au  moyen  d'un  barrage  créé  sana  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  —  Qu'en 
conséquence  ledit  barrage  sera  supprimé  par  elle  ou  k  ses  fiais  dan»  le  mois  i 
partir  de  la  signiflcatioo  du  présent  arrêt;  —  Condamne  ladite  Intimée  aux 
dommages-intérêts  i  donner  par  déclaration,  etc. 

Du  6  (év.  1839.-  C.  de  «^olmar,  I"  ch.-  MM.  Ro»»éa,  pr.  pr.-  Chu»aD,  n.- 
(én.  -  Fleurent,  Sandheer  et  Fuch»,  av. 

AcQUiBscuBitT ,  Sonai»;  Avbd. 

C*<M'9«{,  sitr  la  ligni^alion  d'u»  juftmt»!  e»  diltiumunl  d^immtti- 
bles  rrndit  i  la  iuitt  d'expruprialio»  forcée  ,  a  déclaré  avoir  ie  temps  trop 
court  pour  enlever  les  objets  qui  lui  appartiennent,  «  s'e>(  ei>iafé  d  rendrt 
les  clés  dans  lu»  dilai  qm  <«•  a  été  accordé ,  doit  ilre  réfmlé  avoir  for- 
mtlltmrnt  acquirêcé  a»  jugement,  tint  peut  en  inlerjetcr  appel ,  encore 
bien  que  l'exécation  provisoire  d»  ce  jugement  ait  été  ordonnée  (t). 
(Cerneau  C.  t^osiedoat.) 

Costedoat,  exproprié  de  divera  immeubles,  le  refuse  k  l'entrée  en  posses- 
*ion  de  l'adjudicataire.  Jugemeni  qui  ordonne  le  délaitsement  de*  bien*  ad- 
|agé*  èComeau,  et  autorise  l'exérution  piovisoirr.  Ce  jugemeni  est  notifié 
à  Costedoat  avec  sommation  oe  a'y  conformer  et  déclaration  que  Comeau  ae 
Tendra  aur  iea  lieux  au  jour  indiqué  par  la  signiflcalion  pour  en  prendre  poases- 
aion.  Costedoat  écrit,  1  la  suite  de  la  signincsiioo.  la  déclaration  suivante  :  «Je 
aonuigné ,  déclare  qae,  pour  satisfaire  1  la  sommation  comenue  en  l'acte  ci- 
deaiuB.l'ai  le  tempstrop  court  pour  enlever  Iea  ubjeta  mobiliers  qui  se  trouvent 
•ar  les  métairiea  saisies  é  mon  pr^udice,  k  moi  appartenant;  je  m'engage  d'en 
faire  enlèvement,  rendre  libre  de  toua  eneombremens  lesdii*  lieux  ,  faire  re- 
mise de*elé*d'iceax  le  89  courant,  terme  qui  m'a  été  accordé  par  M.Comeaa.» 

—  Honobatant  cette  déclaration ,  Costedoat  Interjette  a^pel  du  jugement. 
Coroean  lui  oppose  une  Bn  de  non  recevoir  tirée  de  i'acquieaeement  exprimé 
dana  la  déclamation. 

(O.Voy.  Diel.  gên.,  v»  Acquieaeemeal,  d.  TS  et  Niv. 


xmatT. 

LA  COOR  ;  —  Attendu  qne  le  jugemeni  dont  eat  appel  fol  tigoifli  I  te 
partie  de  (Uaaubon  (Costedoat)  le  11  mai  I8S7,  avec  commandement  de  dé- 
guerpir et  aioumemeni  pour  taire  délivrer  et  prendre  possession  au  IS  daJM 
mois; — Qu'audit  jour,  IS  mal,  la  partie  de  Caaaubon  déclare,  aopind  te 
l'exploit ,  aeofr  («  tempe  trop  court  pour  enlever  lee  objete  mokiliert  à  eK» 
appartemani  ;  mail  qu'elle  a'engageail  1  en  faire  l'enlèvement  et  remallia 
les  clés  au  89  dudit  '  muia ,  délai  accordé  par  la  partie  de  Noguéa ,  aoaa  U 
promeaae  de  la  partie  de  Casaubon  de  ae  conformer  1  sa  déclaration;  —  Av- 
leodn  que  ladite  déclaration  contient  un  acquleacem^nt  formel  au  {ugewaaC 
dont  il  a'agit  ;  qu'l  la  vérité  ledit  jugement  était  exécutoire  par  proviaiOB  , 
nills  qne  cette  ciKonstance  importe  peu ,  puisque  l'engagement  de  la  parti* 
de  Caaaubon  ne  fut  pas  la  résultat  de  la  contraint*  ;  —  Qu'il  est  impoaaibla 
de  ne  paa  reconnaître  ,  k  la  vue  de  la  déclaration  dont  il  s'agii ,  que  i'obliga- 
lion  de  surseoir  ft  l'exécution  jusqu'au  Ï9  mai  fut  déterminée  par  la  proaieas* 
d'exécuter  k  cette  époque  ;  —  Que  cette  réciproque  excluait  la  lésarva,  paar 
la  partie  de  Casaubon ,  da  »e  pourvoir  contre  ie  jugement  dont  eat  ap|«l  ;  — 
Par  cea  motifs ,  déclare  Costedcat  non  recevable  dana  son  appel. 

Do  17  janv.  isr.s. -C.  de  Pau,  ch.  correct.  -  MM.  Darliganx,  pr. -Clk- 
Tllle,  aubst. - Moadiet et  Biandio,av. 

RmvLicBiinT  MiuT&taa,  BisoLirrioii.  Bcbahgb  di  iioliftiof. 

Lorsque  deux  eonserils  de  la  mime  classe  ont  échangé  leurs  nitmérot,  et 
^ue,  dans  Pacte  d  échange,  U  a  été  stipulé,  d'une  manière  gentrale ,  fw» 
le  prix  cimcenti  n«  serait  exigible ,  qu'autant  que  le  nvin^ro  te  plus  éloigné 
me  serait  pas  appelé,  la  danse  résolutoire  reçoit  son  application,  Ur$ 
mime  que  c'est  par  suite  d'un  appel  extraordinaire  que  le  tueméro  U  pku 
elotgné  aéléobligé  de  parltr  (Sen.-cons.  H  junv.  1813}  (8'. 

Et,  diras  ce  cas,  le  remplaçant  n'a  pas  d'adiun  contre  le  rem 

placé,  pour  le  temps  qu'tl  a  passé  aii  sarei'c*  dans  CintervmUe  qui  t'ait 
écoulé  entre  son  départ  et  Cappel  du  remplacé. 

(Lafoud  C.  héritiers  Pelletier.) 

Il  déc.  I8S8,  jngement.du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  aia«i 
conçu  ;  —  Attendu  que  le  contrat  auibentiqup  du  83  février  1818,  par  leqael 
les  numéros  que  les  sieurs  Lafond  et  Pelletier  avaient  obtenu*  an  tirage  b- 
rent  échangés ,  se  référail  i  la  position  dans  laquelle  les  parties  *e  trooraiem 
alors  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  on  doit  enpposer  que  ce  contrat  était  iMec^ 
venu  eeulement  dans  la  prévision  d'an  appel  ordinaire  rés'iltant  dea  lob  M 
décrets  rxittan»  k  cette  époque;  —  Attendu  uéannioina  que,  d'apréa  le* 
clauses  et  sllpnlations  contenues  dan*  ce  pacte ,  il  est  évident  qne  le  aiear 
Lalond  n'avait  entendu  s'obliger  qu'autant  que  «a  libération  cAt  été  cen- 
pléte ,  et  qu'elle  devait  être  le  prix  du  lacrifice  qu'il  e'éiait  imposé;  —  At- 
tendu qae  c'est  d'après  cette  double  considération  qu'il  y  a  lien  de  stamer 
sur  la  conteaution  des  parties;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  siciir 
Lafond  a  été  appelé  au  service  militaire,  mais  qu'il  y  a  lieu  lia  croire,  ea 
l'absence  de  tout  document,  qu'il  a  été  recherché  par  auite  do  décret  Ai 
Il  janvier  IBIS,  décret  qui  doit  être  considéré  comme  èunt  une  mesara  ex- 
traordinaire ,  commandée  par  les  événemens  qui  pesaient  alors  snr  la  France  ; 

—  Aiieodu  .  dés  lors ,  qu'k  la  vérité ,  le  contrat  du  83  lév.  1818  ne  peut  plo» 
■ubsUter,  puisque  la  libération  du  sieur  Lafond  n'a  pas  été  opérée;  oiala  , 
d'un  autre  cdté ,  qae  l'on  ne  saurait  con>idérer  sa  résiliatioo  comme  éianl  le 
résultat  de  la  clause  résolutoire  inscrite  dans  l'aeta,  puisqu'elle  n'est  inler- 
venue  que  par  suite  d'un  cas  qui  peut  être  aseimliè  k  un  cas  fortuit  on  4a 
foice  majeure;  —  Attendu  que  le  contrat  une  fois  écarté ,  il  eat  nnfait^ 
subsiste  toujours,  celui  du  remplacement  temporaire  opéré  poer  le  ceeaple 
du  (leur  Laiond  par  le  sieur  Pelletier,  remplacement  qui ,  pendant  en  cerlâiB 
temps ,  a  alTranchi  le  aieur  Lafond  dea  périla  et  de»  fatigue*  do  la  gaette; 

—  Qu'on  ne  peut,  dés  lors ,  sans  iniquité  révoltante  refueer  aox  bétt- 
Uer* ,  qui  repréaentent  aujourd'hui  le-  tieur  Pelletier,  une  Juste  et  ceare- 
aabla  indemnité,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux,  en  l'abseMa  df^ 
traité  positif,  d'en  déterminer  le  montant  ;  condamne  Lafaad  k  payer  a«x  hé- 
ritiers Pelletier  la  somme  de  l,8«0  fr.  avec  iotérèu  de  droit;  —  App«l> 

aaatr. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  Pelletier  et  Lafond  ont  atmnltanéaeDt  ««•- 
coorn  au  tirage  de  1818;—  Que,  dans  ce  tirage ,  Pelletier  a  obteoe  le  a.  IM, 
*t  Lafond  le  n,  4  ;  —  Atiendu  qae ,  par  acte  du  28  lév.,  passé  devael  Sertt- 
nand,  notaire  è  Viiliers.  tes  parties  ont  faii  échange  de  numéros ,  et  qi^aa 
moyen  de  cet  érhsnge.  Pelletier  s'est  soumis  k  partir  au  liea  et  place  de  La- 
fond ,  et  Lafond  è  répondre  k  l'appel  du  numéro  de  Pelletier,  dans  le  ca*  ak 
cet  appel  aurait  lieu; —  Attendu  que,  par  i'acie  déchange,  il  est  alipalé 
-que  Pelletier  avait  touché  une  aommo  de  150  fr.,  et  qu'il  loocherait  caHe  da 
4  MM  fr.  dana  le  cas  oA  Lafond  serait  déSnitivement  aBi'anchi  du  aaiilcn, 
et  que  le  n.  Itll  ne  serait  paa  appelé  ;  -  Attendu  que  la  convention  des  par- 
lies  porte  textuellement  que ,  dans  le  cas  oA  le  a.  181  serait  appelé.  Labad 
aérait  dispensé  du  paiement  dea-l.KOO  fr.,  et  aen  engagement  coaaidéré 
comme  non  avenu  ,  néanmoins  aucune  action  n'étant  réservée  à  Lafond  paaB 
la  répétition  dea  IM  fr.  touchés;  —  Attendu  que  las  termes  dans  laaqeeb  eat 
conçue  II  rianae  résolutoire  sont  généraux  et  ab*olns  ,  et  ne  penveal  être 
restreims  au  cas  d'un  ap  el  ordinaire  ;  —  Attendu  que  le  cas  prévu  par  le* 
parties  s'est  réalisé  ;  que  Lafond ,  appelé  an  lien  et  place  de  Pelletier  ^ 
avait  obtenu  le  n.  184.  a  été  obligé,  pour  ae  souatraire  an  service,  deieiM 
un  nouveau  remplaçant;  — Attendu  que ,  devant  une  atipnlation  aa«*i  pa*ili«a 
que  celle  énoncée  dana  l'acte  do  83  février  1818,  toute  aei<oa  i  PeUeliar  a« 
k  les  hérltieri  était  interdite  ;  —  Par  ces  motifs ,  condamne. 

Du  81  loAt  1839.  -  C.  de  Lyon ,'  S*  eh.  -  MM.  Acher,  pr.  -  Liberie ,  at.-fte. 
•Magneval  et  Chanay,  av. 

(9)  Voy.  Diol.  gén.,  v«  Bempiacetneol  miliiilre,  n.  18  cl  toiv.;  Ree.  pér.,  38.  *. 
191. 
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HnMktuM  nu  cotr»;  Mcohcilutior  ;  Nootelli  obvaiidi  m  »i»x- 
•itiom;  Fait»  arciiM;  PaBOTB;  ERQuirs  rodtblls. 
Le  ritoneiliaui»  du  ipom»  «arv*»!**  oprii  tt  jugement  prononçant  ia$é- 
ptfoUun  é»  corpi,  onnéantil  t*  jitgement ,  4»  («fie  $ort»  qu'on  t—  d*  rtnour- 
•tUnwal  4t  tttieu  iront»  d»  Ut  part  d*  mort ,  <(  y  a  (i°<i>  dt  praao«c«r  an 
Mtondjufonont  d»  iéporation  dt  eorpi,  (RAtolu  impliciiement)  (I  j. 

•  ■  .  .  Let  faiit  nountaux  artieulit  i  l'appui  de  la  teeonde  dtmand*  en 
tiporatton  de  eorpe  iugitent,  t'ils  préienlenl  de  la  graviH ,  pour  faire  re- 
*ierttei  fait»  anc<(iu  fiu  avaient  motioi  tt  premier  jugement. 

.  ...  Il  n'ett  pat  ndceiiaire  di  foire  procéder  i  une  nouvelle  enquête  nir 
tu  foiti  anrieni  :  la  preuve  en  réeutl»  de  t'enqutte  fait»  tort  da  premier  jn- 
4 «ami  dt  liparation  de  corpt. 

(Ptmme  Bdocbel  C.  Blinehel.)  —  akkAt. 
LA  COOR  ;  —  Conildértot  que,  par  suite  d'une  demande  en  (éperalion  de 
«erps  ronnée  par  la  dame  Blancbel.  Il  eel  iDterteBa,le  lerét.  I8SS,  on 
jogemeai  da  Iribaaal  de  8en>  qai  •  admit  et  prononcé  la  téparailon  de  eorpi 
entre  lea  épon. 

Qne  nianmoint  depnis  ce  Ingemenl  let  époax  Blanchet  te  tont  réconeilié» 
et  rittob;  malt  que  la  dîme  Blaachel  a  formé  contre  ton  mari  une  nouvelle 
denMnde  en  téparatioa  de  corps,  fondée  tant  tur  let  ancieflnei  cautea  admliet 
pir  le  Jugemenl  de  18SS  que  tur  des  eautet  nouTcllet  surTeouet  depuit  la 
rJcoDciliatioD. 

Contidéraal  qoe  let  faitt  nonreanx  l'ilt  élail  pronvét  aaralent  attei  de 
(laTlté  pour  raire  rerivre  les  anclent  griefs ,  et  qu'il  n'y  a  pat  lieu  de  dis- 
tinguer entre  let  faits  déji  tournis  k  la  justice,  et  ceux  qui  ne  lui  ont  pat  en- 
core été  prétentét; —  Qu'il  n'eit  pat  même  aécettaire  da  faire  procéder  à 
une  RouTelle  enquête  aur  les  faitt  aocieat ,  dont  la  preoTe  rétuke  des  en - 
qnétet  qui  ont  eu  lieu,  et  qui  reprennent  tonte  la  lorce  qui  leur  éuil  aeqoite 
da  mem«nt  oji  let  torts  poslérieura  du  Btri  effarent  les  conséquences  de  la 
réconciliation  ; 

Que,  s'il  an  éull  autrement,  ce  serait  compromettre  les  droits  des  parties 
Inlérettées,  et  exposer  i  faire  rejeter  par  la  justice  lea  déclarations  déjà  ad- 
mises par  etiet ,  puisque  dans  l'Intervalle  det  deux  enquêtes  tur  les  mêmes 
fsils,  dus  témoins  aur^iem  pu  disparaître  ou  perdre  le  soutenir  des  circon- 
stances sur  lesquelles  ils  auraient  dépoté  arec  certiinde  i  une  époque  TOitloe 
de  oellet  où  e-let  se  tenleoi  paitéet  ; 

Cooaidéraatau  fond  qu'il  réiulie  des  fkilt  et  det  circontlanees  de  la  cause, 
qne,depulila  réconciliation  ioToquéc,  Blanchet  s'est  livré  à  des  séfices  graves 
envers  ta  femuie,etque  la  preuve  en  est  déjà  sutBiamment  établie  pour  la 
cour,  sans  qu'il  soit  nécestaire  de  fsire  procéder  à  une  nouvelle  eDquêt9; 

Considérant  qu'en  rapprocbtnl  cet  tévicet  det  faits  anciens  duni  la  preuve 
Ml  admise  par  le  jugement  dont  ett  appel,  et  qui  ont  été  de  nature  à  faire 
prononcer  déjà  la  séparation  de  corpt.  il  en  rétulte  que  le  vie  commune 
ett  devenue  impoiiible  pour  la  femme  Blanchet  ; 
Infirme;  au  principal,  prononce  la  téparation  de  corps. 
Du  18  Juin  1838.  -  C.  de  Paris ,  S*  cb.  -  MH.  Jacqninot-Godard  ,  pr.  -  De- 
lapalme,  av.-gén.-  Dorand-Safnt-Amand,  av. 


Bktodb  coRvnrnoBmL  ;  Caosas  MoaiLiBBas;  Dot. 
Im  conililulioa  en  dot  d'une  c*o><  moliièrt  et  fongibie,  avec  ttipulaUon 
par  lo  donateur  du  droit  de  retour,  en  cas  d<  prédéeéi  du  donataire  tant  €»- 
fant,  ne  donne  a»  daaa<«ar  ja'aa  droit  dt  erianee  qu'il  ne  peut  exercer 
contre  la  lueceition  dudonataire,  qu'aprèt  te  préUveiaent  fait  par  la  femme 
detmdot,  dt  tet  repritei  et  dt  tet  comtnUont  matrimonialf.  Il  y  a  lieu  dane 
ee  CM,  eomme  torique  ta  donation  ett  immobilière,  à  l'opplieation  d«  prtn- 
dpet  élahliipar  l'art.  81»  e.  ^-iv. (C.  civ.  8SI ,  8««,  ISSS,  «ÏÏ9J  (ï). 

La  ttipulaiion  faite  par  le  donateur  d'une  ekote  de  quantité,  qu'elle  ren- 
iera franche  et  quUlt  de  toulet  dettei  erééee  par  ledunataire,  sti  <ii«l<I«  :  <• 
ekoss  aiiut  doaa^e  n't»  d««<eal  pat  Mates.  aoaoés<«n<  «««•  eoaesiKioa,  la 
propriété  tneammutable  et  dé^nitiot  det  lieri  qui  U  rtçoivenl  dt  tonnt  foi  ; 
et,malgré  la  eondilion  rétoUioire  réiervée,  le  donateur  n'a  vie-é^t  det  fier* 
qu*nne  cr^anes  limpltment  ekirographaire,  dépouUUt  dt  toute  cauit  de  pré- 
fértmt.  ' 

(Dumesnit  C.  la  veuve  Dameanil.) 
Lm  sieur  et  dame  Dumesnil  de  Merville,  père  et  méi«,  ont  contlUaé  en 
dot  i  leur  dit,  une  tomme  deCO.lMX)  Ir.,  contiuant  en  !«  43,000  fr.  prix  de 
Tofflee  d'avocat  é  la  cour  de  cattalion  que  Dumeaail  avait  vendu  antérienre- 
meot  i  ton  Oit  ;  et  »•  17,000  fr.,  eu  argent  compual  et  en  ebjelt  mobiliers. 
La  donation  porte  que  les  donateurt  reprendront  let  bientpar  eux  conttilnéê 
CD  dot  francs  et  quittes  de  louiet  cbarget  créées  par  le  donataire  dant  le  est  où 
il  prèdéeéderait  sans  portériié,  et  que  ce  droit  de  retour  te  réglera  tnivaot  let 
priaeipetéulitit  parles  art.  8i»l  «t 832e.  civ.  —  Bn  ISSS,  mariago  d'Eugène 
Dometnil  ;  les  époux  se  soumelleot  au  régime  de  la  eommnna-jté,  stipulent 
•DproOl  du  survivant  unpréeipuide  (3,000  fr.,et  se  font  donation  réciproque 
d'uo*  rente  viagère  de  1 .000  fr. 

En  1836,  Bugêne  Dumrsnii  meurt  sans  enfans,  et  donne  par  teatament  t  ta 
fenaine  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer.  —  La  dame  veuve  Dumesnil 
reoooce  à  la  eommuoaoté  etdéelare  s*en  tenir  à  ses  reprises  et  créances  ma- 
Uimoniales  :  elle  n'accepte  le  legs  que  sons  bénéflee<inavenuire. 

M*  Robert,  notoire  t  Moatfort-LamaurT,  chargé  de  la  liquidation  de  la  soe- 
eeasion  Dumetnil.peniequela  veuve  doitprélever  sesreprisesetieeavanUgw 
résalunt  de  aon  contrat  de  mariage,  et  que  le  droit  de  retour  stipulé  par  let 
donat«urs,  devant  s'exercer  sur  det  valeurt  mobiliéret  et  CanglMea,  ne  con- 
Btitae ail  profit  de  ceux-ci  qu'une  créance  primée  parlai  dettes  de  i'bérédilé, 
aa  nombre  detqueUet  toni  let  cièancet  de  la  femme.—  Let  tieur  et  dame 


/i»^  ?"''•  "*'*;  '*"••  ""  «éparalioB  de  corpt,  n.  188. 
aifi  J'eSnîroœnifS^îJS^  *'•"  *•  """  *»T««U«»-.  Met.  gé..  v. 

1839.  —  a*  l^ti«.  —  lo»  Cahier. 


DametnilcoBlMtent  cm  diepotiiiont  at  tanlleanent  qn'tU  ont  droit  de  pri- 
lever  sur  les  valeurt  de  l'hérédlié  la  tomme  de  60,000  fr.,  oMateat  de  11  do- 
nation, conformément  aux  art.  9BI  et  »lta  c.  civ.  ;  —  Que  la  donation  «tant 
mobilière  elle  ett  aifraochie  du  droit  de  préférence  que  la  femme  poarralt 
réclamer  dant  le  eu  où  la  donation  aérait  immobiilère;  qu'en  elTel  ce  n'est  qB« 
^nr  des  immeables  que  pourrait  a'exercer  l'hypothèque  légale  accordée  à  la 
femme  par  l'art.  OSit  c.  cir.  ;  mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'aflkeltBl 
aax  reprises  de  la  femme,  la  donation  mobilière,  faite  sous  condition  de  re- 
tour, les  principes  admis  dans  te  procès- verbal  de  liquidation  nepenveatMn 
approuvés. 

!«'  février  f  BSS,  Jugemeot  du  tribunal  civil  de  Rambouillet,  qui  homologae 
porement  et  simplement  le  procès-verbal  de  Uqnidation.Ce  Jugementest  ainsi 
motivé  : 

«  Le  tribunal  ;  —  Bn  ce  qui  toache  le  droit  de  rotonr  :  —  Vo  les  art.  Wl, 
9ll9,lt30etS278c.  civ. 

•  Cunsidérant,  en  pricipe,  que  le  droit  de  retour,  reconnu  par  lea  ari.  8X1 
et  8a2  c.  civ.,  eat  modifié  ei  faveur  de  la  femme,  parce  que  le  légUlatenr  a 
tuppoiè  :  V»  que  la  femme  et  tt  famille  ont  compté  nonobstant  la  ttipnitIlOB 
de  retour,  tur  la  denutinn,  pour  assurer  à  tout  événement  la  dot  et  l'effet  da 
tet  conventioni  mitrimonialet;  V  que  le  donateur  loi-même  ,  par  cette  tti- 
pulaiion, n'a  oullemeoi  voulu  nuire  à  l'aecomplittement  de  ces  cooTentiont, 
toujuort  ti  dignet  de  fiiveur  ;  etque,  dés  lort,  cette  intention  de  la  part  delà 
femme  et  du  donateur  doit  être  tupputée ,  tout  eut  ti  bien  dana  le  cat  où  la 
donation  conaiste  en  choses  mobiiicret  et  fongibiei,  que  lorsqu'elle  contiite  en 
un  corps  certain  immobilier; 

«  Qu'en  effet,  ti  la  lai  prétume  qne  le  donateur,  en  sa  réservant  le  reloor 
d'une  chose  immobilière,  a  néanmoins  consenti  i  ce  que  ton  action  réelle,  toa 
droit  de  propriété,  futtent  «iTecie*  i  la  garantie  dea  droito  que  ta  femme  tient 
de  ton  contrat  de  mariage,  la  même  prêtompiion  doit  avoir  lieu,  i  plut  forte 
riiton,  quand  l'objet  donné  ett  mobilier  ou  longible ,  et  que  le  dontteur  te  ré- 
lerve  le  droit  de  le  reprendre,  non  point  lanfaam  eorpora,  mait  é  iKre  de 
simple  créancier,  parle  moyen  d'i.ne«ciian  purement  pertonnelle; 

«  Que  le  dunalBur,  libre  d'imposer  i  ton  bienfait  toulei  conditiont  qne  bon 
lui  temble,  lorsqu'ellet  ne  tont  pat  défenduet  par  la  toi,  peut  bien,  il  ett  vrai, 
tUpuler  qu'il  entend  que,  pour  recouvrer  toit  l'objet  donné,  toit  ta  valeur,  lea 
droiit  de  ii  femme  ne  nuiront  pat  toit  à  ta  propriété,  toit  i  ta  créance,  mail 
qu'une  telle  intention  né  te  tU|ipose  pas,  et  que,  par  contéqoeot,  pour  l'ad- 
mettre, il  faut  qu'elle  aoitmanifettée  d'une  manière  claire  et  précite  ; 

n  Qu'en  faisant  donation  d'une  cbote  de  quantité  avec  convention  qu'alla 
rentrera  rrancbr  et  quitte  de  louiet  deltee  crMet  pir  le  donataire,  l'on  fait  ona 
ttipulaiion  inutile,  la  cbote  ainti donnée  n'en  devenant  paimoint,  nonobttailt 
celle  convention,  la  propriété  incommutable  et  définitive  det  tiert  qui  la  re- 
çoivent de  bonne  foi,  etque,  dèi  lort,  un  pareil  droit  de  retour,  malgré  la 
propriété  tont  condition  résolutoire  que  vainement  l'on  a  voulu  ae  réterver, 
ne  conttitue  cependant  vit-é-via  det  tiers  qu'une  créance  limptemenl  cbiro- 
graphaire,  dépouillée  de  toate faute  de  préiérence  ; 

<  Qu'é  l'égard  de  ta  femme,  celte  créance  ne  peut  grever  en  rien  l'exerdee 
de  tes  droits  matrimoniaux,  et  qne  ti  l'on  ttipule  qne  le  retour  de  celte  chose 
de  quantité  te  réglerait  conformément  aux  dîspotitiont  det  art.  8Bf  et  8liS  e. 
civ.,  il  rétulte,  d'une  part,  que  let  pirtiet  ont  entendu  que  ta  femme  ait  let 
mêmes  droite  et  la  même  préférence  tur  le  dnnateur  que  t'il  avait  donné  une 
chose  immobilière,  et  que.  d'autro  part,  loin  d'avoir  par  lé  dérogé  an  drott 
commun  écritdant  cet  ariiclet,  elle  ont  an  cooirairo  déclaré  qo'ellet  vouiaiett 
ee  qu'en  cat  de  ailence  de  leur  part,  la  loi  tarait  préanmè  avoir  été  leor  Inten- 
tion commune; 

«  Contidértnt,  dant  le  fait,  que,par  le  contrat  de  mariage,  let  tieur  et  dame 
Dumesnil  de  Hcrville  père  et  mère  ont  conttilué  en  dot  k  leur  Bit  une  tomme 
de  60,000  (t.,  conitlant  eu  :  I»  43,000  fr.,  prix  de  l'ciBce  d'avocat  t  la  conr 
de  cattation  que  Dumesnil  avait  vendu  antérieurement  i  ton  flltiS"  et 
17,000  tt.  d'argent  compianiet  objelt  mobilirrt; 

«  Que  cet  60,000  fr.  éMient  mobilière  et  fongiblet  ; 

R  Que,  par  l'art.  13  dodit  contrat,  let  donateurs  ont  tlipnlé  qoe  cetbieni 
donnée  leur  rentroraient,  franca  et  qniiiet  de  loutetdetiet  et  chargea  créées 
par  le  donataire,  dant  le  caaoù  ildécèdeiait  avant  eux  tant  pottérité,  et  que 
ce  droit  de  reloor  te  régleriil  en  conformité  det  riitpotiliont  coniennet  aux 
art.  931  et  SttS  c.  civ.  ;  qne,  si  par  cette  clause  ils  ne  te  tont  rétervé  vit-é-via 
det  tiers  qn'uoe  simple  créance,  tout  coaditlon  lutpeniive,  pour  recouvrer 
aor  la  tuceeition  de  leor  Hit  une  tomme  pareille  de  60,000  fr. ,  lit  ont  évidem- 
ment voulu  donner,  ptr  rapport  à  eux,  la  préférence  i  la  femme  pour  le  re- 
couvrement det  droitt  qu'elle  tiendra  de  ton  contrat  de  mariage,  et  dire  qne 
toutea  let  créances  mairimoniaiet  auraient  aniérioré  sur  la  leur;  que  la  liqui- 
dation, en  donnante  la  dame  veuve  Dumesnil  de  Merville  Ois  la  préiéreace 
sur  ses  beau-père  et  belle-mèra,  en  Mut  que  donateurs  de  la  dot,  pour  rsisoa 
de  l'apport  en  mariage  de  ladite  dame,  de  son  préciput,  augmenution  de  pré- 
ciput,  rente  viagère  rréée  k  ton  profil,  ainsi  que  pour  ses  sutres  reprises  i 
elles  dues,  ensemble  le  deuil,  droits  d'habitation  et  de  nourriture,  droite  que 
ladite  dame  tient  teoa  de  son  contrst  de  msriage,  n'a  fait  que  se  conformer  k 
la  présomption  légale  conteaue  en  l'art.  933  e.  elv.,  été  la  volonté  pertonnel- 
lement  exprimée  par  les  donateurs  de  souroetin  leur  libéralité  à  te  di-position 
de  cet  article,  etque,  par  conséquent,  sur  ce  chef,  l'eut  de  liquidation  doit 
être  maintenu....  »  —  Appel  par  les  siear  et  dame  Dometnil,  père  et  mère. 

ABBtT. 

LA  CODB  ;  —  Adoptent  les  moilfs  des  premiers  joges  ;  —  CooUrme. 
Du  17  juillet  «839.  -  C.  de  Paris,  2*  eh.  -  MM.  Bardoin ,  pr.  -  BervUla,  BT.- 
gén.  -  Boorgaio  et  Gatidry,  av. 

RBHPLACanBHT  MILITAIBB  ;  Obligatiom  pbbso:<mellb. 
Lonqu'il  tftit  iuttrvtnn  aaeuae  eoiieenlioii  «Kre  le  rtmpUf^  tt  le 
rtw^lœd,  qui,  Um*  dinx,  ont  troM  éUrttUmtnt  tt  téparémtnt  ««M  wu 
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compagnie,  U  remplofant  n'a  pat  d'action  contr»  U  remplace,  tu  paU- 
me»t  du  prix  de  rrmptacenuHl  (i). 

[Ch«talier  C.  Fabrit.   —  ikr£t. 

LA  COL'R;  —  Allentlu  qu'il  esl  coasUnt  qu'a  raiton  du  rempUccmeiit 
doDl  il  ('agit,  il  y  avaii  eu  lU»  accurd*  verbablrmcol  couveous  ealtt  le  >ieur 
Oie>alier  père ,  appi-laol ,  et  Iri  »ieurt  BolaoU ,  |M>ur  que  ceux-ci ,  moyen- 
mot  une  soinnie  de  UOU  h,  qu'iU  refureul  de  lui,  fuitrnl  chargés  de  laire 
remplacer  Ciaude-Joaepb  «'.hcvalier,  ftuo  fiU,  compria  au  nonibfe  des  jeiuies 
gens  déiigiiés  pour  le  rrcruteiueDl  militaire  de  l'auBée  1820  ,  dao*  le  eu  où 
le  liraue  l'apprllerail  sou»  les  drapeaux;  —  Attendu  qu'il  est  C0O8l«nt  éga- 
leoieal  qu'ensuite  de  ces  accorda  ,  et  après  le  lira  e  qui  aiail  atteint  le  OU  de 
l'Sppelanl,  les  sieura  Bolland  traitèrent  eui-mémra  a«ec  Auguste  Fabris , 
partie  intimée,  lequel  s'obligea  envers  eux  à  lUre  le  remplaçant  du  fils 
Ckevalier,  moyennant  une  toiiiiae  de  l.liOO  fr.,  qu'iU  détalent  lui  payer  à 
des  termes  convenus;-  Allt-ndu  que,  d'après  un  tel  traité, qui  fut  tout  à 
bit  étranger  i  Cbef  aller  père ,  puisque ,  au  moyen  des  accords  aléatoires  qui 
«Ttieat  eu  lieu  pfécédemuieut  entre  lui  et  les  sieurs  Rolland,  ceux-ci  se 
UoUTaienI  chargés  de  pourvuir,  à  leiir^  Trais,  au  reupluomcol  de  son  fils, 
rintiiué  nu  contracta  ,  a  raison  du  ce  teuiplaceiurnt ,  qu'atec  Us  sieurs  liol- 
land,  mais  pas  da  loui  avec  chevalier  père  ;  cl  qu'ainsi  c'est  contre  eux  seuls 
qu'une  action  a  pu  être  ouverte  en  sa  faveur,  ii  l'elTct  d'abieoir  d'eux  le  paie- 
ment de  >a  somme  qu'il>  lui  avaient  promise;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  émendanl ,  décharge  l'app-  lant  des  con- 
damnations prononcées  rouir*  lui;  faisant  droit  au  prioripal,  renvoie  le 
«leur  Chevallier  de  la  demande  i  lui  rormèe  par  le  sieur  Fabris,  laquelle  est 
déclarée  mal  fondée. 

Du  SUS  fev.  lasi).  -  C.  da  Lyon  ,  4'  ch.  -  MU.  Heyro ,  pr.  -  Loytoii,  av.-gén. 
•  ttttê»  el  Datlas,  av. 


PaovBii^TK  ;  Allutio.n. 
lorsque  ,  par  sui'fe  Je$  Iracaujc  ixecatét  par  l'Elal  daui  le  lit  d'uiM  ri- 
ciVre  dépendant  du  dumaïae  /-uilic  ,  tel  eaux  te  tunt  rttiréei  de  manière  d 
laitier  à  peu  prêt  découvert  Hiie  jiarlie  du  lit  vuiiin  de  ta  rice,  res  ler- 
raint  doivent  iire  conii(terei  comme  det  atlutioni ,  el  prunier  à  la  propnété 
riveraine  canligut ,  comme  tilt  provenaient  ù'u  retrait  natunl  det  euux  .' 
i<  s'y  a  pat  lieu  à  appliquer  au  profit  de  l'Êlal  let  ditpoiilion  de  l'art.  ISSO. 

(C.  c.  use)  (ï;. 

(Le  préfet  de  l'Yonne  C.  de  Paris.) 
L'Etat  a  fait  construire,  en  >8I6,  un  barrage  et  divers  IraTiux  hydrau- 
liques dans  le  ht  de  l'Yonne,  rivière  navigable  et  flottable.  Par  suite  de  ces 
IriTaui,  les  eaux  ont  laissé  1  peu  prés  découvert  une  portion  du  lit  du  Ueuve 
htogeaot  la  propriété  du  sieur  de  Paris.  La  régie  du  domaine ,  se  fondant  sur 
les  termes  des  art.  ».'.B,  SSl,  !HiO,  c.  civ.,  se  preiend  propriiMaire  de  cet  atlè- 
(Uiement.  — Jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  déclare  le  prélet  do  l'Yonne 
mal  fondé  dans  sa  demande.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  fjils  que  le  terrain  dont  la  propriété  est  revendiquée  par 
l'Etal  n°e%l  ni  une  Ile  ,  ni  un  îlot ,  ni  un  atlérisseuicul  qui  se  soit  formé  na- 
tUuellem.:nt  et  impercrptiblement  dans  le  lit  de  la  rivière,  condiiiou  qui  peut 
«eiile  faire  appliquer  au  profit  de  l'Etat  la  di>positi"n  de  l'an.  Ii6ti  c.  civ.;  — 
Qoe  ,  si  on  adoiettaii  la  demande  en  revendication  formée  contre  le  sieur  de 
Puis,  il  faudrait  reconnaître  que  l'Etat  aurait  le  droit,  en  faisant  descon- 
«Iructions  à  une  distance  peu  considérable  d'une  des  rires  d'une  rivière  navi- 
gable et  lloiiahle,  de  boriier  les  propriétés  riveraines,  el  de  priver  liasi  les 
propriétaires  au  préjudice  desquels  se  forment  les  lits  de  rivières,  des  allu- 
Tlons  qui  se  formeraient  aux  fonds  riviT.iins;  —  Que  les  alluvions  ou  al- 
Urlsiemens  doivent  au  contraire  toujours  appartenir  aux  riverains ,  soit  qu'ils 
résultent  des  travaux  exécuté»  pari  Etal,  soit  qu'ils  se  forment  par  le  retrait 
luilurel  des  eaux  ;  —  Appel. 

LA   COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —Confirme  • 
Du  7  juin  1  .-.9.  -  C.  de  Pari»,  I"  th.     MM.  Lescbassier  de  Mery,  cens   f 
L  d«  prés.  -  Glandai  subsl.  -  F.  Oarrot  it  Paillet,  iv. 

StJCCBSSIOX   IRBKCILIBBB,    ExrA!<T    MSTUKU.,     ColLATÈtAt/X. 

L'enfant  naturel  n'est  repute  en  coiituuri  avec  det  collatéraux  luecet- 
Miblei,qu'autanl  que  ceux  ci  viennent  à  la  tucreiiiou  du  père  uB  de  ta  mire  de 
ut  enfant  naturel .  et  non  /orsyuiVj  ont  été  écartét  par  dUpoiilioni  unicer- 
ullei  faUet  au  profit  dun  l,,rt  :  dont  ce  cat,  l'enfant  naturel  eit  placé 
par  la  loitur  la  mime  ligne  que  l  enfant  légitime  ,  et  a  droit  d  la  moi- 
tu  de  la  lucceuton ,  et  non  pat  teulement  à  la  moitié  det  trait  quartt  e'etl- 
••oire  aux  troit  huUièmei  (C.  c.  737,  S78.  915)  (3). 
(Blanc  et  Mathieu  C.  Marty.) 

M  juin  1858,  jugemeot  du  tribunal  de  Pamiera  conçu  en  ces  termes  — 
o  Attendu  que,  d  après  les  disposiuons  de  l'art.  7S8  c.  ci».,  l'enlant  naturel 
a  droit  a  la  totalité  des  bien»,  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  point  de 
pwens  au  degré  succe.sible;  que,  dans  l'espèce,  l'enlant  na.urel  n'est  en 
concurrence  avec  aucun  parent  au  deg.é  successibie,  nais  avec  un  légataire 
iiD.Tersel  étranger;  -  Que ,  dan»  ce  cas.  il  est  placé  par  1.  loi  sur  la  même 
Jignç  que  l  enfant  légitime,  et  que,  par  conséquent,  les  droits  de  lenfanl 
«Murel  el  la  reserve  légale  doivent  être  fixés  à  la  moitié;  —  Que  c'est  vai- 
netnent  qu  on  a  dit  qoe  U  dame  Marrasl  laissait  des  paréos  au  degré  succe.- 
iible ,  el  que  des  lors  les  droits  de  lenfanl  naturel  devaient  être  fixés  aux 

™lni^.?rl'  "'■''•  '"''■■  '""?'  ■  »'-4-2n8  ;  --«.î  216.  -  La  cour  de  Lyon  a  oonslam- 
men  jugé  rn  €.■  sens.    -  U    .in,pnid(-nce  n'est  cependant  pas  eiicoreXèrâîl 

Stn  .'i^nf  r"''''"-*"""-  ^"ï  Contr.  Rec.  pèr.  M.â.48.-:Voy  en  ouïr"  Dict 
*  S.nV-^^ÎÎ''''""'""'"""''''   n.74el$iiiï.  "j.  eu  outre  uici. 

(ï)  Lonf.  Dici.  ({en  v».  Propriété  n.  S05  el  suiv. 

p.  roy.  Dici.  gén.  v".  Succession  Irrégulière  n,  32  et  lulr 


trois  huitième»  de  la  loUlilédeU»nccesai«n;  — Que^daureipita  i 
les  purcus  existent,  il  doit  en  élie  coniuie  s'ils  n'esisUienipM,  puij,,* 
prennent  aucun  droit  sur  la  sucressiuu;  qu'ils  en  ont  dmm  été  nd 
testament ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers  i  reserve  ;  en  eBrt  les  i 
enluiu  naturels  n'ont  été  réduits  i  une  quotité  moindre  i|a'aaà^ 
ditaire,  qu'en  cuosidèratioo  de  l'existence  de  païens  ligiliL 
l'enfant  onturel  peut  se  trouver  en  concours  pour  le  pwlai 
sion  ,  qu'afin  que  le»  droits  fi». a-vis  de  la  famjle  légitime  ut 
liéremeni  détruits  par  l'existence  de  l'enlani  naturel,  et  qu'ei_ 
la  réduction  a  été  fixée  i  un  taux  plus  ou  moii.s  consiilëf.il)l» 
las  paréos  légitimes  avec  lesquels  rrufaot  naturel  est  en coacwirtw 
à  un  degré  plus  proche  ou  plus  éloigné  du  défunt  ;  — Qu'ainsi,  lei 
la  réduction  n'existent  plu»,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  pareil  ligitinK 
cide  ;  lorsque  l'enraol  naturel  ne  se  trouve  en  concours  qu'utet  n 
i  sa  famille  ,  qui  nu  vient  à  la  successiuo  que  coinuit  duaala 
universel,  et  que,  dans  ce  caa,  les  paréos  légitimes  qui  ne 
der  doivent  être  consii  ère»  .  relativement  é  la  succession  el  r. 
droits  de  l'enfant  naturel ,  comme  s'ils  n'existaient  pas;  ur  Mfii 
ou  ne  pas  succéder,  sont  unuin  et  idim,  quand  il  s'agit  de  i«tlti 
des  parens  non  appelés  le»  droits  do  ceux  qui  sont  appelM  à 
qui  OUI  le  droit  de  le  (aire.  »  —  Appel. 

ARHftT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  moii  s  ,  etc.;  —  Confirme,  etc. 

Du  U  juin  18.^9.- C.  de  Toulouse,  2*  ch.  -  MH.  de  FuyJel.pi,. 
av.-gén.-  Ferai,  Soucix  et  Mazojer,  ar. 

CexTaxiHTii   fkn  co«ps;  Pbisos,  Tiunslstiok;  Gkxdih 

RKUUtSITIO.I  ,  Hut-SSIliB;  EcBOU,  SiGNSTCKI. 

Le  débiteur  incarcère  pour  lirilet,  ne  peut  obtenir  ta  Irai 
priton  d'un  autre  arroiidiitmienl ,  que  celui  oii  il  te  Irome  i 
(«al  que  cette  Irantlulion  eti  tucettiiée  par  un  intértt  tm^^nMi,ll| 
p«u<  l'opérer  d'une  manière  légale  (C.  pr.  7118,  71M  ,  800i  (4). 

L^'t  {•'ndarmet  n'ont  point  qualité  pour  retenir  tie 

débiteur  pour  dellet,  et,  déi  Ion,  pour  opérer  cette  (ruiuMin.  { 
nauce  sur  la  gendarioerie  du  2!)  oct.  t8ÏO.  ) 

tel  tribunaux  ne  peucent  requérir  la  gendarmerie,  fnrofkmk 
lotion  d'un  détenu  pour  delt,t,  dont  ««c  priton  d'un  aulriirmië 
fue  celui  oit  il  ,tt  détenu  :  let  agent  de  la  force  publique  s'nlfrri'! 
miuion  à  l'égard  de  l  arreitalian  d'un  débiteur  ,  que  eetlt  di  fiM 
forte  dl'ufirier  public  leul  compétent  pour  le  retenir. 

Â'i  dit  (/endurmet  le  cA«r$ea.rji<  eolonlairennl '<!•• 

d'un  d/iileur,  iV<  ne;>vHrraiei>(  ligner  le  proeéi-verM  i'ittM,ii 
rivée  d  la  priton  de  deilination. 

(Uirou  C.  de  Brossard.) 

Le  général  de  Brossard ,  détenu  dans  la  prison  miUlaire  def 
recommandé  par  se»  créanciers  qui,  âpre»  son  acquilleme ai  l« I 
duire  dan»  la  prison  civib'  de  la  mène  ville.  Le  général  deniaaliirmM 
fèré  dans  l.i  prison  pour  dettes  de  Paris.  Il  ne  conlole  p^s  UoWj 
recommandauon  et  de  l'écrou ,  mais  il  (ait  valviri  l'api  ui  de  »<<»■? 
translation  diverses  considérations;  il  prétend  que  Pari»  éiinll»*»^ 
domicile,  il  pourra,  entouré  de  sa  famille,  s'occuper  phu  Irtl 
moyens  de  poui  voir  a  »a  libération  ;  qu'il  est  au  nioiiirol  de  I 
veute  d'une  lurél  qu'il  possède  dans  le  département  de  la  DréliK,(ll 
lui  offre  UIX),liOO  Ir.  Le  général  offre  d'ailleurs  de  subvenir  m  II* 
Uaoslation  ,  et  demsnde  qu'elle  soit  confiée  i  un  sous-cBrier  <tj 
merie  el  à  un  gendarme,  qui  recevraient  des  ordres  de  Itei 
lertii  du  jugement  à  iiiierveuir. 

Jugement  du  inbuiial  de  Perpignan  qui  ordonne  'a  Irtnslll 
par  M.  Brossard  do  consigner  la  somme  de  l,ï<K)  fr.,  s'il  v» 
roessag  ries  ,  ou  celle  de  2,UU0  fr.,  s'il  préiérait  voyager  e«  | 
par  les  créanciers. 

ABniT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que   la  recommandation  n'a  pas  élij 
que  ,  reconnue  valable  ,  elle  *  produit  les  elTets  d'un  empriio 
oaice  ;  —  Que  la  seule  question  soumise  par  le  général  de  1 
bunal  de  Perpignau  est  celle  de  sa  translation   à  Paris;— i| 
termes  de  l'art.  788  c  pr.,  le  débiteur  soumis  ii  la  coiHrainU 
eu  cas  d'arrestation  ,  être  incarcéré  dans  la  prison  du  liée,  ( 
lieu    le   plus  voisin .—  Que    les   article»  suivans  prév«(eD('1 
mandes  eo  nullité  de  l'cmprisonninient  (art.  794),  et  ceux  i" 
élargi.wemrBl  (art.  800);  mais  qu'on  n'y  trouve  aucune  disp 
la   IraoslaiioB  du  débiteur  dans   une  prison  autre  que  ceileil 
écroué,  iiux  termes  de  l'art.  788;  —  AtteniKi,   ■éanmelBOil 
d'ordonner  la  translation  doit  apparlenir  aux  tribunaux ,  en] 
ren.-onire  par  des  impossibilités  légales  dans  le  mode  prall^ 
cution ,  et  qu'elle  offre  un  véritable  intérêt  pour  le  rii^biieiir,  ( 
créanciers;  —  Qu'en  ce  sens  la  jurisprudence  a  dû  admettre,  en  c 
U  translation  d'un  détenu  pour  dettes  dans  une  autre  prise»  '<  < 
rondissemeni:  —  Que  s'il  était  possiMe  d'étendre  celle  faculté  à  «««I 
tioudans  la  prison  d'un  arrondissement  voisin,  ce  que  la  roor»'>f 
chercher,  dans  l'espèce ,  il  faudrait  tutsjours  vérifier  si  elle  sersH  lé^ 
praiicablu,  là  eu  il  s'agit,  rummuie  ici ,  d'une  translation  àplasdeil 
lieues  de  distance,  de  la  prison  de  Perpignan  dans  celle  de  Paris; - 

(41  Voy.  Dict.  Rén.  v".  Cnnir.  par  corps  n.  7r.!>,  740.  7)4.  —  Cnsn** 
d'Amen.  Ree.  pér .  S8.i.  t8«.  »  »»t«ri>é  la  Irenslation  d'un  débiteur  pocr» 
une  prison  éloijfneedu  lieu  oit  il  était  détenu,  ei  ceMe  décision  aètélw 
U  voloolè  des  créauciers.  L'arrêt  n'indique  pas  les  otoyens  par  letqeW* 
lation  a  été  opérée. 
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qgtnt  %  ^  .^  dm  1t  loi  tt  fivpQM  ws  i>Bc4cfs  WBittvrnns  CKtaiiteiBlirt 
«hirgi*  de  l'exéeuUoo  dc«  mnrfMs  4«  JusUee  rehiHh  t  la  ■  ctntnlnte 
pircorpsj  —  Qu'aux  buiisier*  mais  apptrttaat  le  droU  d'arrêter  et  de  coo- 
daire  an  4<M«eor,  aiasi  que  cehil  de  rédiger  les  procés-Tert>«DX  d'arra«(B> 
Ueneldecoadatie,  de  stpiene  procét-Terbal  d'écTon  ;  —  Que  tes  ajew  de 
laferce  peMtqae  ne  peurem  ni  arrêter  ni  coedeire  eax-nrfeni  mi  deIriHar 
soaoris  i  ia  ceairainte ,  «t  peurent  seatemenlCtre  reiiris  de  préler  melD-foite 
à  raScier  public ,  seul  comp*leirt  po«r  le  retenir  ;  —  Attendu ,  <i*i  iors ,  «jne 
le  irftBDal  a'a  pu  donner  mission  i  des  gendarmes  de  faire  ce  qui  ne  leur  est 
pHpemia  parla  M  de  lear  iosBtuiton  ;  —  (hie,  ai  l'on  eensnite  tes  règles  dn 
«errice  de  la  ■gendarmerie ,  notaimnenl  celles  de  rordonaBDCa  de  IBïO,  on 
D^  treore  ancune  qui  oblige  les  gendarmes  à  se  sonmettre  nix  injonctien* 
des  «ribuaaux  quant  ii  ce ,  et  que  ,  par  suite,  ers  inionctians  seraient  arbi- 
tralres-el  impansantet,  les  Intrananxiie  posraat  reqnArirqoe  tlans  les  li- 
mites de  la  eompêieoce  des  oSeierspuMita  thargis  de  l'exercice  des  leur  maii> 
deneBs; — t^'en  luppnsaai  que  la  gendarmerie  accepièt  par  templaisaoce 
cette  mlssieo ,  les  gendarmes  chargés  de  la  remplir  n'aoraient  aacune  qualité 
Uggle  ponr  eanduire  le  détenn ,  ni  poar  signer  le  preeéa-verbal  d'écron ,  ssns 
lequel  il  ne  pourrait  être  reçu  dans  la  prison  de  Parts  ;  —  Atiendn ,  d'aillean, 
que  le  créancier  ne  saurait  treurer  dans  un  gendarme ,  dont  le  choix  lui  est 
étranger,  les  mêmes  garanties  que  dans  un  faumler,  qu'il  choMi  hii-  même ,  et 
qiii  a  idaroi  nn  caniiannemeat  ;  —  iffCtn  cas  d'évasion ,  ou  de  nuUiltf  des 

{trocés-rerbaux ,  il  serait  dépourvu  de  tout  recours;  —  Qu'il  est  sensible  que 
'érasion ,  dans  l'espèce ,  «erail  possible  ,  en  même  facile ,  malgré  les  pré- 
cantions  prises  par  le  trHranal  ;  —  Attends ,  an  aurplns ,  qu'une  itemande  de 
Iraaslatien  ne  ponrrsh,  en  aconn  cas,  être  arenelllie  que  si  elle  se  tt«avaU 
metirée  sur  nn  iniérét  réel,  et  non  sur  ia  oenTcnance  personnelle  du  dé- 
biteur incarcéré;  —  Qnll  fsut,  en  consnhaoi  l'intérêt  du  débiteur,  prendre 
ialelÉietit  en  consMération  cehil  dn  créancier; —  El  attendu  quil  n'appa- 
raît pas  que  la  tiqoidatien  du  sieur  de  Brossard  dèl  retirer  auouo  avantage 
de  sa  translation  i  Paris  ;  —  Que  Paris  n'est  même  pas  le  Hen  de  son  duml- 
dle,  ayant  été  prooré  au  procès  que  ce  domicile  est  Axé  data*  rarremUsae- 
ment  de  RamboolHel  (Seine-et4>iae);  —  Que  la  Ibrêt  dont  le  «leur  Brossard 
a  anamcéTeululrfai^la  vente  Oit  située  dans  le  déparletnenl  de  la  Drême^k 
plus  grande  distance  de  Varia  que  de  Perpignan;  — Par  oesmolira,  dtant 
droit  à  l'appel ,  iolirmant ,  rejetie  la  demande  dn  sienr  de  Broassrd. 

Do  31  iuiliet  1839.  -  C.  de  Hontpeilier.  -  Ma.  Ylger,  pr.  prés,  -  Tbomn , 

giibst.  -  Orenler  et  Fraiser',  «t.  

Mawat;  SouDAiitTS,  lHTàftàTg.-.HoaoBAHBs;N(n'Aias;  Atahcbs;  ImikâTi. 

Lu  parUet  $out  Itiuut  loUdairtmant ,  à  regard  d»  nolmir»,  au  paiemtnl 
d*  ut  homorairei  el  du  ocoacaa  qu'il  a  faileë  dan$  leur  inlérit ,  ea  accom- 
pliuatU  <a  mandai  ««'«<(»  M  ont  doamé  (C.  cir.  1899,  2U02)  (l,. 

te  notoire  patU  exiger  l'ùUérét.  de  $ei  avoMU  depuit  le  jota-  oi  ellu 
4mt  «•  iian,  <(  de  eee  honorairet,  depuis  le  jour  de  la  demande  (C.  dr. 

*"*'^  ^*^  (M*.  B...  C.  A...)  -  AMl»T. 

LA  COOB  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  Jurisprudence  consUnle  qoe  les  par- 
ties qui  se  présentent  derant  on  notaire  pour  lui  faire  rédiger  leurs  conren- 
tioDS  lui  donnent  par  cela  même  le  mandai  de  stipuler  leurs  intérêts,  el  s'o- 
bligent, par  conséquent,  k  lui  payer  solidairement  lea  aiances  qu'il  peut  avoir 
faite*,  et  les  honoraires  qui  peuvent  lui  être  dus;  —  Attendu  que  celte  Juiis- 
prudenee,  de  laquelle  U  résulte  que  la  notaire  a  une  action  solidaire  pour  le 
pai^aMit  de  se*  avances  el  de  se*  honoraire* ,  est  (ondée  sur  l'an.  ïOOZ  c  civ.; 
AUendu  que  le  mandanl  est  tenu  des  suites  de  son  mandat,  el  doit  rembourser 
au  nandaulre  la*  avance*  el  frais  qui  ont  été  faiu  pour  l'exécution  du  man- 
dat (art.  1889  c  dv.);  —  Allendu  que  M*  B...  a  agi  comme  mandataire 
«i  dans  riatérél  commun  de  tous  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  traité  du  21 
«et.  182S,  et  que ,  dés  lors  ,  il  a  pu  former  une  demande  solidaire  contre  le 
sieur  A....,  qui  a  figuré  dans  cet  acte;  —  Atlendu  que  la  mission  qui,  posté- 
rieureMont  audU  traité ,  a  été  donnée  i  H*  B  ...,  de  procéder  aux  deux  adja- 
dieallons  qui  ont  eu  lieu ,  n'empêchi  pas  que  le  principe  posé  psr  l'art.  UKtt 
sur  la  solidarité  ne  soit  appUeable  a  l'espèce  ;  —  Attendu  que  si  le  notaire  peut 
Aire  c««sidéré  comme  le  mandataire  des  parties  dont  il  a  atipulé  les  intérêts ,  Il 
pent  alora  exiger  l'intérêt  des  avances  qu'il  a  faiies ,  à  compter  du  jour  ob 
«lie*  ont  en  lien  (est.  MOI);  —  Par  ces  muilfs,  émendant ,  condamne  A....  é 
payer  é  M«  B...;  i<>  la  somme  de  747  fr.  19  c  pour  les  avances  par  lui  biles, 
îiTee  l'Intérêt  on  taux  légal  du  janr  ek  eUe*  ont  en  Heu  ;  1-  ta  somme  deSM  fr. 
Ole.  pour  honoraires,  avec  intérêt*  de  ceu*  dataiére  somme  depuis  la  de- 
mande seulement. 

Pn  8  déc.  «886.  -C.  <»  «tew. 

Alimiis  ;  Paunt  ;  SoLiDABiri. 

Il  mtfU  f  «e  Ut  père  et  mère  loitnt  dane  le  be$oin ,  pour  gue  lu  enfant 
Imtr  daimtmt  du  aUmeme ,  e»eore  bien  quelet  pire  et  mire  .  «a  aiasdonnanl 
leors  6JMS  é  It^t  aa/ims,  se  soient  rieervi  quelquee  lerraini,  si  d'aU- 
iéuri  cet  terrataa  ae  leur  procuraal  pat  dtt  reuoarcei  tufflunlu  (C.    cir. 

Lté  anfoM  peuvent  être  Unut  tolidairemenl   de    la  pentioa   tlimen- 
I  fm'ilt  doivent  fournir  à  teuri  pire  et  mire  dam  le  betoin{4). 


(BhmC.  Bmm.) 

n  jnia  IflST.tes^oai  Broc  font,  au  praflt  de  leor*  «sftat,  ^éialiaiéh 
générale  de  leurs  biens.  Ils  se  réeenrent  l<u*afrnH  de  ^ueiqae*  lefraia* ,  et  «11- 
puleiM  qo\  Ib«  décès  les  recolla*  qni  paorroat  se  trouver  snr  pied  apparu 
tientfroat  an  «a  prapitétaiie.  dette  daase  s'appoaaat  é  ce  qoe  les  èpaax  Broe 
puissennlTermeT  ténrs  terres,  et  trop  vieux  pour  les  cultiver  eux  asimes , 
ils  ne  lardent  pas  à  tomtier  dana  le  besoin.  Ils  fsrmeat  contre  lenr*  «niàaa 
une  demande  de  penaien  alimentaire  ,  et  cenctoeot  à  ee  que  tons  en  se' 
lenns  sotidalreaienl.  Jngement  du  nHbnnai  de  8aini-Pa«l  qal  rejette 
demamte ,  se  fondant  sur  ce  que  les  terres  résertées  psr  les  époux  Ih' 
vent  snIHre  ponr  les  mettre  i  Pabri  do  besain;  —  Appel. 

abkIt. 

LA  COUR;  —Atlendu  qoe  les  appelans  sont  hors  d'élat  de  poorvotr  à 
leur  subsistance,  soit  par  leur  travail ,  soit  par  leurs  ressources  pécuniaires, 
ainsi  que  le  reconoalssent  deux  des  intimés;  —  Que,  si ,  dans  l'ade  de  démis- 
sion de  biens  qu'ils  ont  consenti  le  19  juin  1837  en  faveur  de  leurs  enfsns  , 
ils  se  soAt  réserré  la  jouissance  de  quelques  mesures  de  terre  ;  ils  sont  dana 
l'impossibilité  de  les  culiiver  par  eux-nicmes,  et  que  la  clause  de  cet  acte  qnl 
attribue  au  propriéiaire  les  fruits  croiitans  au  décès  des  DSkft'uiiiers  est  pour 
ces  derniers  un  obslade  à  la  location  utile  desdits  biens;  —  Qo'sussi  les  ap- 
pelans réiiérenl  devant  la  cour  l'olTre  qu'ils  avaient  déii  fstte  é  leurs  enmis 
de  renoncer  î  une  jouissance  dont  Ils  ne  peuveni  plus  tirer  avantage;  —  At- 
tendu que  l'imprévoyance  dont  tes  père  et  mère  ont  fait  preuve,  en  ne*» 
réservent  pas  des  ressource*  sulD^aoïe*  dans  Tacta  de  démission  préeitiy 
loin  d'élre  un  motif  de  repousser  leur  action  ,  rend ,  au  contraire,  plus  inex» 
cussbla  te  refus  d'alimens  de  la  part  des  enfans  qui  ont  profilé  de  cette  llbé- 
rsUlé:  —  Parce*  motifs,  condamne  loKdat'rrmeiii  les  intimé*  é  psyer  aax 
appelans  une  pension  annuelle  el  viagère  de  700  fr.,  laquelle  peulon  lera 
répartie  entre  les  enfans  à  raison  de  100  fr.  par  chacun  d'eux. 

Du  23  mai  1859.  -  C.  de  Douai,  2'  cb. 


,    Obugatiob;  SriPotATion  podb  aotbci,  Accbptatioh. 

lavnars  qui  aadMé  diteri  iwumeubln  au  nom  de  ea  femme,  mai*  tant 
mandat  de  ta  part,  peut  ditpoter  librement  de  cet  immeublee  tant  que  eetla 
aequitUiann'a  été  ni  aeetptéa,  niratifiéepar  Uftmm»  (Ce.  1 120,  ll«l)(»). 
(U  dame  CaManet  C.  Prançoi*  Caataoet.] 

17  navembfe  1898,  CaaUnet,  alipulanl  pour  *a  femme,  pour  laqaelle  U  M 
parte  Ibrl,  aoqaieri,  en  son  nom  et  paar  elle,  divers  immeuble*  au  prix  d« 
tt,00eA'.  Lu  M  sspiBmhm  't  U  inéraa  année,  e'eat-i-dire  Ueixe  |our*  apré*. 
Castanel,  agisaaot  toujours  au  nom  de  Casiaael»*  femme,  vend  é  FranfoU 
Casuoet,  son  frère,  une  partie  des  imBaanbles  qu'il  a  précédemment  acquis. 
L'acquéreur  jouU  paisibleaaeal  de  ces  imaoeublss  iusqu'en  1837,  époque  à  la- 
queUa  la  dame  Castaasl  lea  revendique  contre  lui.  prétendant  qu  elle  en  eU 
propriéuira  en  vertu  de  l'acte  da  17  septembre  1898,  et  que  son  mari  n'a  pa 
le*  aliéner,  aaas  son  consentement.  Fraa«ois  Casiaoet  répond  que  la  dama 
Casiaaat  a'ayaat  ni  aecapté,  ni  ratiOé  i'acquisitioa  faite  par  son  mari,  eUe  ne 
peut  être  eonaidérée  comme  ayant  Jamais  eu  la  propriété  des  iromeobleaqiieUa 
revendique.  —  Jugement  du  tribunal  do  Lavaur  qui  rejette  la  demanda  de  la 
dame  Casiaaet  par  les  matiraaniean*: 

^iMitaWpoor  être Ibadé  i  demander  la  «UUsaaaeBl  d'an  objet.  U fant 
en  être  propriétaire;  —  Atteadu  qae,  quoique  dann  l'aeu  du  17  aeptembM 
1898  Jeeques  Casunel  ail  acheté  certains  immeuble*  designés  audit  acte  au 
nom  de  Roseliaaas,  en  ae  faUant  fort  pour  elle.  Il  ne  paoaail  pas  que  cette  der- 
nière ait  été  saisie  de  ia  propriété  des  immeubles  aequU;— Attendu  que,  ponr 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faUail  que  Ros»  Msiaa  eût  accepté  U  si  puUUon  qna 
son  mari  faiaaii  en  sa  faveoraoditacte,  en  ae  porunt  «brl  pour  elle,  et  q«  elle 
la  ratinàt;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  deaar:.  1120  et  1194 
du  code  cîv.,  que  lanl  qaa  Rose  Ibaaa  ■^vaii  paa  accepté  la  stipulaUoa  qae 
*oa  mari  a»*»  faite  paar  elle  daaa  l'acte  du  17  septembre,  il  était  UUsibe  à 
Jaoïae*  CasUnet  da  la  réeaqwir.  el  e'asi  ce  qu'il  a  fait  P" '»  "■>'»  '^  • 
coaîenlie  »  Prançais  Ca.t*smi.  *o«  frère,  treiia  Ja,ar.  après,  le  M  «eplen*» 
même  aaaée,  da  paHse  das  Mea*  acquis  an  oam  de  Rose  Masss  ;  qu  ainsi,  la 
propriété  lise  Uea*  Tendus  a'a  iamai*  rapaaé  aur  la  lèu  do  Rwe  "»"»î-- 
Qne7déslor*.  ils  élaienl  la  propriété  de  Jacques  Castanel,  qui  avait  oerto* 
bien  le  droit  de  les  vendre  H  son  frère,  a*  «smme  *"»»'*«*'<;"?'"  °?.*! 
MfosertaettpnlaUeaqalaeaHét*  lail*  poureUe,lalla*i'««l»t*»olialideadewt 
acte*  4e*  «T  et  i*  **pt*«*fe  1898.  •  —  Appel. 

A«B*T. 

LA  C<Wm;-Adeptaatle*«ot*de.pivmiar.iYi;-Caaân^^ 
Du  «7  jnln  1839.  -Coar  de  TotHw»,  8-  cfc.  -  MM.  Peeh,  eoa*.  f.  t.  pr.  - 
Tarrtmx,  avoeat-gen.  -  Ferai  et  drOeille*,  af. 


(1^  Lajurispradence  est  constante  t  cet  égard.  Elle  assimile  robliitallon  des  par- 
tiesenvers  le  notaire  é  cel  e  des  mandées  envers  le  mandataire.  Coof.  Met.  géo., 
vo  Honoraires,  n.  118  et  solv.  .       ,     ^, 

(T,  Vn  arrêt  de  la  eour  de  saiiataa  dn  ao  asars  tw  a  eefndani  >u«é  le  aa» 
«rafK.  V.  9M.  gêa.  —d-  a.  19^—  Nao*  avoo*  bli.Bè  celle  dèrisiaB. 

(S)  (lelte  dicision  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  l'objet  d'une  dilileulté  sérieuse. 
Coànmeal.  en  effi-t,  la  réserve  que  les  père  et  mère  sèuient  faite  pouvait-elle 
ajifluer  dûs  la  cause  .  tonuin'n  était  eooaunt  qo'en  raisea  du  arsnd  ige  dm  ré- 
«errataires.  elle  ne  suÉlsait  pas  à  leurs  bwetn*  f  —  Ka  cm  psraMs ,  oa  s«at  le*  ba- 
«oluB  seuls  qui  sont  à  eowildtrer. 

(4)  Cest  en  ee  sens  qu'il  nous  a  toujours  paru  que  celte  qnesliOB 
«olue.  Voyez  piu*,  alliire  Fonfréde ,  l'indioaHOBéwaalwHèi. 


Emrs  »«  caMiitM  ;  PbotÛt,  Tan»"  i  Fbai»  ,  Fao»B. 

le  Br«»»*sr  cndo«ie«r  iTuiis  lettre  de  ebange,  nonierile  '^ff*^*'!^. 
ir<(,  ^etlpatpauiile  du  recourt  de  fendot.eur  potlérxeur  î«»  »  ^?^ 
Pm^»nde,lortouele  protêt  de  r effet  ^t  l'amende  qit»  a  iMmeni.tonl  tufmm 
\!!^!l^1ndoueur  quin'a  painlpagé  le  bittrt  r;f<l^'»^ provition. 
(  L.  M  mal  1831,  art.  19;  C.  corn.  115, 118,  181;  C.  dv.  iwa.; 


fSI  Toi. Dicl.  Bé-..  ♦»  OMinalloB, ti.  «1. «9. Ç^^"' !!!i  JilJÎ.'dB'rtïîSîîr 
n  s«  -  C«te  AdSIon  est  «ne  appHeatlon  d« jjjrtM^ 

ujjipuiau^n  '•;ï,'j?iyïi«2';ïï'^ri^«--.  AÇ'-^^^ 

en  éeessiié  propre  adonner  naiasaaee  a«  quiriaiNlw  «  «»•*•  «anai™. 
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DEDXIÈBa  PA&TIE. 


(NMIe  C.  Dnerot.) 
Om  Mtr»  d*  dMB|e  d«  l  ,K37  fr.  est  litèe,  tmr  papiar  sm  liiBi>ri,  par  Ba- 
ral,  i  l'ardra  de  Doeret,  tnr  Marrot  et  C"  de  Bordeaux.  Celte  leilra  eit  pauie 
far  Ducroa  i  Niolle,  al  irantmise  par  ceini  ci  à  d'auirea.  Elle  eet  proteiiia  i 
aoa  échianee,  faute  de  paiement,  et  redent  eolre  let  naini  de  Nielle  qui  ac- 
quitta, outre  le  capital,  lea  trait  d«i  compie  de  retour  cl  SOS  (r.  d'amende , 
Raor  conlraTeoliàn  t  la  lai  du  timbre  :  l'effet  ae  monte  alors  t  1,786  ir.  — 
ialle  cite  Ducros,  premier  endosaeur,  datant  le  tribunal  de  commerce,  en 
pataoKM  de  cette  tomme.  —  Dnerot  toaiient  que  Niolle  avait  proriiiao,  el 
que,  dit  lert,  il  doit  a'inpoiar  lea  frais,  tant  do  compte  de  retour  qoe  de  l'a- 
Bonde  perçue  sor  i'eUet  qu'il  a  négligé  de  payer  à  son  échéance.  Kiolle  con- 
taaia  d'abord  qu'il  aftt  provition,  cl  pi  étend  entuitc  qoe  si  1rs  frais  du  compie 
de  retour  peavenl  être  mia  t  ta  clurge ,  il  en  est  autrement  de  l'amenda  dont 
Ml  taulsment  passible  le  premier  eodotsenr.  (  L.  t«  aui  I8S4,  en.  1».  )  — 
!•' jain  1838,  jugement  du  tribooal  de  commerce  de  Bordeaux  qui  adopta  lu 
coBCtnsiont  de  Ducros.  —  Appel  par  Niolle. 

AMâT. 

LA  CODR  ;  —  Adoptant  let  motilii  des  premiert  Juges  ;  —  Attendu  d'all- 
lenca  que  Niolle  t'était  chargé  d'aeqniller  i  l'échéance  l'effet  dont  il  t'agil  ; 
qa'U  avali  à  l'aranea  reçu  de  Ducroi  let  raieurt  detiinéet  à  cet  usage  ;  qu'en 
Banquaot  à  cet  engagement,  c'e>t  loi  qui  a  donné  lieu  S  l'ameDde  perçue  tur 
ledit  effet,  et  qu'il  ne  peut  ainti  rejeter  let  toltet  de  sa  négligence  sur  Uocros  ; 
queleadii-potillontlitcalet  de  l'art.  19  delà  loi  dn  SI  mai  I8S4  ne  tant  pat 
Âilea  poar  le  eai  acinel,  o6  il  s'agit  uniquement  de  juger  s'il  y  a  en  faute  on 
négligence  de  la  part  de  Niolle  i  n'avoir  paa  payé  un  billei  dont  les  fonda 
ilaleot  tailadana  ses  maina  afoe  cette  dettinatioo  acceptée  par  lui  :  —  Met 
Pappelan  néant. 

Du  limai  ISW.-Conrde  Bordeanx,  >•  ch.-HH.  PonmoTrol,  pr.  •  de 
Chancal,  llartinelly,aTocaU. 

Samu  niMOB.  ;  Ami.  civn ,  Adjoo.  raip.;  Effit  icsrmtiF;  BxicDTiON, 
SiemncATiOR. 
/(  M  pna  itrt  inttrjtU  mppii  <tym  iaitmaU  d'adjadicatiim  prépwmloin 
fue  toujuinttattnt  «ose  k  jugemtnt  dW/udfeeMoa  <M/l<i«t'M.  (C.  pr.  «M, 


41(7.] 

Vapptl  i'u»iMtn»»M  df Méditation  priparatoir*  iiV|<  pa$  nupttif. 

tejuttmint  f m  ordonm»  f m  aoiwétla*!  l'appât  dujuftmtnt  d'udjudita- 
Uo»préparalo^t,ii  $oit  paê$é  outre  à  t'mdiudiflion  déflnitit»,  pt%U  Urt 
«méeuli  immidialtmenl,  uiu  aeXr  beioin  d»  fïfiu/UeliMi  :  il  doit 
Uro  eontidéri  tomm*  lui  ineidtnl  faitatU  parti»  daiagtmênt  aMma  d'adju- 
dication dr/inf(t««  (C.  pr.  147,  187.) 

(  De  Tauriac  et  Roqnea  C.  Cbaptire.) 

90  mars  f8S8.  adjudication  préparatoire  d'immeubles  lidlét  par  snHe  de 
paruge  :  l'adjadication  dédniiiTe  est  Biée  au  8  mai  aulTanU—  Le  >  mai. 
appel  parChapiive,  l'un  drs  loparageana,  dn  Juiemenl  d'adjudication  pré^ 
paraloire.  -  An  jour  de  l'ailjudlcalion  défloitite,  et  sur  le  référé  do  juge- 
cammis<aii-i,  jugement  dn  tribunal  de  Touloute  qui  ordonne  que,  nonobtiant 
l'appel  de  CoapiiTe,  il  toil  patte  outre  à  l'adjadication  définitiTe;  ce  juge- 
ment eti  ainti  moiivé: 

Attendu  que.  Ion  même  qoe  l'ordonnance  d'adjudication  préparatoire 
rendue  le  SU  raart  dernier  ptr  M.  le  juge-commlstaire serait  tutcepiible  d'ap- 
pel, cet  appel  ne  tanraii  élre  tutpentif,  puisque  celle  ordonnance  ne  préju- 
geant rien  an  fond ,  ne  terall  qoe  de  pure  iniiruclioa  ,  et  qu'il  résnlte  des 
art.  4KI  et  41(7  c.  pr.  que  les  jiigrment  de  cette  nature  ne  peuvent  être  frappés 
d'appel  queconjoiolemenl  arec  le  Jugrmeni  définitif,  et  qoe  l'appel  qui  peut 
en  élre  inierjeié,  ne  peut  en  suspendre  l'exrcutioo  : 

L'adjudication  déanive  est  Immédialemeol  prononcée,  sans  tigniecatlon 
préalable  du  jugement. 

7  Juillet  1838 ,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouae  qni  déclara  ChaptiTe  non  rece- 
rable  d>ni  son  appel  contre  d'rd indication  préparatoire  dn  SO  mart  18S8. 

4  lepl..  appel  du  jugement  d'adjudication  déHniliveduS  mai,  et  du  jugement 
qui  l'a  immédiatement  précédé.  A  l'égard  de  ce  dernier,  Chaptive  aoutient 
qu'il  ne  pouTail  être  exécuté  tans  lui  avoir  été  préablemeni  signifié  (C.  pr. 

147,  1S7)-,  et  que  le  délant  d'accomplissement  de  cette  formalité  doit  annoter 
l'adjodicallon  qui  a  suivi. 

au*T. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  pris  de  la  prétendue  violation 
des  dispositions  de  l'an.  147  c.  pr.;  —  Alicndu  que  le  jugement  du  8  mai 
purement  préparatoire  et  d'insiruelien ,  n'ejl  qu'un  Incident  faisant  partie 
de  l'ordonnance  d'adjudication  définiiive  elle-même;  — D'oA  auil  que  la  si- 
gniacationne  devait  ni  ne  pouvait  précéder  celte  adjudication;  — En  ce  qni 
touche  les  autres  griefs  développés  par  l'appelant,  attendu  que  les  motirs 
des  preinlert  juget  prouvent  qu'ils  tout  mal  londéa  ;  —  Par  cet  molifs .  dé- 
met de  l'appi'l. 

Du  ao  juillet  18S9.  -  C.  de  Toolouso,  «•  ch-  MH.  Oarriaton,  pr.  -  Daguil- 
hon-Pujol,  av.-gin.  -  Mazoyer  el  Ferai  .av.  »  r  s 

BucisiOH,  Tbmts;  Pbiscription  .  Epoux — Prbscriptior,  Sospihsior, 
Epoox  ;  SÉPAnaTioN  db  urns. 

te  dilai  d»  deux  ant  accordé  pour  exercer  l'action  en  reieiiion  de  vente, 
tourl  contre  la  femme  vtndtreete,  malgré  le  mariage  ou'elle  a  pottérieure- 
awitl  contracté  avec  l'aehtleur  (C.  civ.  1676)  (I) . 

ta  preicription  de  l'action  en  reecition  de  vente  pour  cause  d*  lésion 
court  entre  époux  :  l'art.  1876  c.  «to.  n'ett  pat  modifié  par  fart.  Sttts  c. 
civ.  (S). 

Qaand  la  presrriplion  d»  Paelion  en  reiciiion  de  vente  serait  êuipendu» 


pondant  (a  mariage ,  eHU  reprendrait  son  cours  idalardu  jugmmt  nrexin- 
çanl  la  séparation  de  biens  entre  époux.  (C.  civ.  1M1.J 
(Femme  B^l  C.  Bal.) 

l"  juin  1817,  venle  par  la  femme  Lannet  é  Bal ,  de  troia  pièces  de  terre 
moyennant  ^pu  fr.  — Le  18  mai  I8i8,  mariage  entre  la  femme  LaanesM 

Ba.,  c'eal-i  dire  onse  mois  el  dix-huit  jours  apréa  la  vente  conaentle. Le 

maovait  état  dot  affairea  de  Bal  oblige  ta  femme  t  demtnder  la  téparatien 
debient  :  le  IS  février  I8ô6,  elle  ett  prononcée.  Un  an  et  dix-neuf  iows 
aptes  la  séparation  de  biena  ,  le  a  mars  1857,  la  dame  Bal  demande  la  raed- 
alon  de  la  vente  de  i8l7,  pour  cause  de  lésion  de  pins  des  sept  doosiéaMe. 
Let  terrains ,  oitiel  de  celte  vente  avaient  été  expropriés  sur  Bal ,  el  las  ad- 
Jodicatairea  les  avaient  eux-mémea  vendus  i  des  Uert.  La  deoMnde  de  la 
femme  Bal  e<l  dirigée  à  la  loia  contre  ton  mari  et  ,conire  let  liera  ^■ws 
Unrs  :  ceux-ci  appellent  en  garantie  let  adjudicaUlraa .  lenrt  veodeara. 

Les  déiendeurt  toutiennenl  que  l'acliou  de  la  dame  Oal  eal  non  reee? able, 
pour  n'avoir  pat  été  formée  dtot  le  délai  de  l'aru  1676  c.  civ.,  que  ce  délai 
ett  de  rigueur  et  court  contre  la  femme  mariée ,  comme  contre  an  vendeur  er^ 
dinaire  ;  qu'en  tout  let  cat ,  en  admeitant  que  le  dilai  toit  saspcndn  peadwt 
le  mariage  ,  il  t'est  écoulé  deux  ans  pendant  leaqnela.  la  femme  a  en 
le  libre  exercice  de  set  droilt,  c*eil-à-dire  onxa  moit  et  dix-huit  joura  dcpait 
la  vtnte  jutqu'a  l'époque  de  ton  mariage ,  el  un  an  cl  dix-neuf  jonrt  dt- 
puit  la  téparalion  de  biens  prononcée  jutqa'i  la  demande  en  reactaien  (C 
civ.  1881. 

8  déc.  I8S7,  jugement  dn  tribunal  de  Cattel-Sarratin ,  qni  déclare  U  femme 

Bal  non  racevable  en  ta  demande.  Ce  jugrmenl  ett  ainai  conçu  : Aueadn, 

en  droit,  qu'aux  lermet  de  l'an,  1676  c.  civ.;  l'action  en  reaciaion  poar  caose 
de  létion  n'eti  plut  recevabla  aprét  le  délai  de  deux  ana ,  el  que  ce  delà 
conri  contre  la  femme  mariée  ;  —  Que  cet  article  l'énonce  en  lermea  dain  al 
précit,  el  ne  lait  e  aucun  doute  sur  le  sens  des  termes  absolut  dans  leeqi 
Il  etl  conçu  ;  qu'il  comprend  tur  la  miine  ligne  le  Tendeur  ordinaire  ,  le*  i 
nenrs ,  lu  inurdiu  venant  du  chef  d'un  majeur,  et  la  femme  mariée  sont 
dittioction  aucune  goaat  à  celle-ci ,  le  délai  dont  il  t'agil  sndil  article  étanl 
d'ordre  public;  —  Ûu'll  toit  déa  tort  que ,  pultqne  la  ftmme  Bal  a  latei 
écouler  un  Intervalle  de  plua  de  deux  ant  tant  inuoler  ton  action,  ainai  qae 
cela  rétulte  du  rapprochement  de  l'époque  de  la  venta  avec  celle  de  ta  lieka- 
lion ,  il  y  a  lien  de  prononcer  contre  elle  la  déchéance  prévue  par  l'ait. 
1676;  — Alleadu,au  turplut,  que  tl  l'on  pouvait  touleoir  que  la  preecrip- 
lien  a  été  tutpendue  an  profit  de  la  femme  Bal  jutqu'au  Jugement  de  la  eépa- 
raiion  de  biena,  il  rtt  vrai  cependant  de  dire  qu'a  partir  du  jour  de  celle  té- 
paralion ,  elle  a  reprit  ton  libre  court,  pnitqoe,  aux  lerrau  de  Pari.  1861 , 
la  preacriplion  continue  aprét  la  téparalion  de  bient .  quelle  qne  toil  l'ipoqae 
i  laquelle  elle  a  commencé;  —  Que  c'ut  aintI ,  en  effet ,  qoe  iVxpHqne  l'art. 
1881  :  d'où  toil  encore  qu'en  réunittaal  le  lempi  antérieur  an  mariage  aa 
tempt  écoulé  depuis  la  séparaliun  de  biens  jusqu'au  jour  de  la  demande ,  le 
délai  de  deux  ant  te  trouve  plut  qu'accompli  ;  —  Attendu,  d'an  aalre  cdté, 
qne,  d'aprét  l'an.  SS8I,  la  preacription  court  contre  la  femme  mariée;  qoe 
tl ,  d'tprét  l'an.  SS86  ,  il  y  a  exception  lorsque  l'action  de  la  femme  réfléchit 
contre  le  mari ,  cette  régie  te  trouve  loujourt  modifiée  par  l'an.  i£76;  qui 
ut  exceptionnel  de  ta  nature,  et  qui,  au  turplut,  pour  le  cisdooiil  s'oc- 
cupe ,  fait  courir  la  prescription  tant  exception  aucune  pour  It  lemme  ma- 
riée; —  Attendu  que,  dans  l'etpéce  acioelle,  le  maii  étant  à  la  fait  acqoi- 
reur  et  vendeur,  l'action  en  lésion  de  la  femme  Bal ,  loin  de  rendre  sa  condi- 
tion pire,  partit ,  an  conlialre,  d'après  toutes  les  circonsuncat  de  la  cause, 
avoir  été  concertée  dans  un  but  d'utilité  pour  elle  el  pour  loi  au  préjodiee 
des  créanciers,  et  que,  d'ailleurs,  Il  n'y  a  pas  dans  la  cause  réflexion  propre- 
ment dite  contre  le  mari,  puisque  l'actioo  en  retciiion  ui  directement  inten- 
tée par  la  femme  Bal  contre  ton  mari;  ce  qui  démontre  de  plut  fort  l'inap- 
pllcabililé  é  l'eapéce  d-s  l'art  2286 ,  portant  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  par  ce 
nouveau  motif  l'action  en  lésion;  —  Appel. 

ARBiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  let  moiift  det  premiirt  joget,  a  dimia  et  démet 
la  femme  Bal  de  ton  appel. 

Du  24 juillet  I8S9.  -C.  de  Touloute,  l"  ch.  •  MM.  Pineide  Tmllbat,  cmu. 
f.  f.  pr.  -  Daguilbon-Pujol,  av.-gén.  -  Haioyer,  GustsTO  Breuolles,  Ferai , 
Soueix  et  Letploaste  de  Saune ,  av. 


wJi^lX'  "'îf*  caractères  de  l'iolion  en  rescision  pour  lésion  en  maliére  de  vente 
Dk».  g«o.,  To  KeseWoo,  a.  178  et  aolr.,  fOe  et  «nlr.  «-«oie  ue  vonio, 


JmiSliBIlT  PAB  DiPADT  ,  OpPOSITIttt  ,  DilAI ,  TMBOKAI.  DB  COUaBBCB. 
Faillitb,  Appbl,  DiLAI. 

L'opposition  à  un  Jugement  du  tribunal  d»  commerce  rondu  par  difimt, 
faute  de  plaider  au  fo»d,  est  non  recevable  après  la  huilaint  do  la  aianiMea- 
lion  (C.  pr.  428,  186, 187,  1118,  ISt);  C.  com.,  642}  (S). 

Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  rapport  de  somme  formé*  par  h» 
syndiis  d'une  faillite,  contre  des  créanciers  doil  tire  réputée  jugewtent  en 
matière  de  faillite,  dans  le  sens  de  Pari.  882  e.  com.  ;  et  l'appel  k'«s  ait 
pas  recevable  s'il  est  interji-té  après  la  f  uinsaint  dt  la  signification  (4). 
(Syndict  Didier  Horand  C.  Ponthoy  et  aalret). 

Let  synilics  Didier  Horand  cuntettent  le  compte  prétenié  t  la  fainile  par 
Ponthoy  et  autres  qui  avaient  été  en  relation  d'alTalret  tvec  le  failli.  Le  man- 
dataire de  Ponthoy  et  autres  comparait  à  l'audience,  malt  réfute  de  condar» 
ao  fond.  —  Slioverobre  1858,  jugement  du  tribunal  de  Nogent,  qualifié  par 
défaut  faute  de  plaider.  Ce  jugement  etl  tigniSi  le  S5  novembre ,  miia  les 
déiendeurt  n'y  forment  oppoiition  que  le  1"  février  18S9.  —  Les  syndics 
soutiennent  que  l'opposition  n'est  pas  racevable,  comme  formée  apria  la  hoi- 
laine  de  la  signification.  —  14  février  188»,  jugement  qni  admet  i'oppotilinn 

f(S)  Conf  Diel.  «en.,  vo  Jncemenl  ptr  défaol, n.  <90. SOO,  30i..<nii  Cooir.  aad. 
308.  —  Celle  quetiion  a  élé  vivement  oonlrovertee  ;  malt  ai^onrd'but  la  Jorir— 
dence  aemble  fixée  dans  le  sens  de  l'arril  que  nous  rappoitOQS.  Vey.  en  ce 
Bee.  pér.  S8.a.4a  t  rr-  * 

(4j  V.  Did.  gén.,  TQ  Appel  oir.,  n.  808. 
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p<r  lemolirtnlTant  :  —  AUendn  qae  r«rt.  MS  do  c.  com.  a  readu  «pplicaBle 
•u  |o|6aMm  par  défaut,  et  aam  dtatlaeliOD  aneaoe,  Iw  art.  IM,  Ibtt  et  188 
C.  pr.;  qa'il  luit  de  U  que  l'art.  4S<  du  mtaie  code,  a'It  a'a  ilé  leituellcment 
abrogé,  le  IrooTe  ■ujourd'hal  aaot  application. 

Ippèlparlea  lyBdict.  De  lear  cAté  Poolboy  «I  aotrea  istoijellent  appel,  en 
UBtqge  de  beMio,  do  luBcmeat  du  8  BOTeoibre  1838.  —  Lei  (yodics  oppo- 
taat  i  cet  appel  ooe  Ao  de  boo  recOToir  tirre  de  ce  qoe  l'appel  de  ce  Jugement 
dertlt,  cemaae  ineideat  do  billite,  être  interjeté  dana  la  quioiaine  de  la  aigni- 
flcalioa. 

abwIt. 

LA  CODR;  —  CeoiidéraDt  qn'au  tenaes  de  Part.  M6  c  pr.,  Voppoailion 
an  jugeacBa  par  défaut  de»  iribunaui  de  coBUBorce  doit  être  formée  daoa  la 
hiiilalMdela«igBiBeatioBdaJucoaMBt;quo  caa  exeaplioat  et  cette  régie, 
waleriét»  daaa  l'art.  64S  c  com.,  aoot  ezeluaWeaieBl  applicables  aux  |uge- 
naat  par  débat  huta  de  comparaître;  ce  qui  réaollede  l'énoneiaton  audit 
arlicle  d«t  art.  IBS,  ISS  et  IIW  e.  pr. ,  et  do  déikut  d'éBondation  de  l'art.  157 
du  mtOM  eode  ;  —  La  cour  Infirme  an  priBcipal,  et  déclare  roppoiilion  au  ja< 
aamanl  par  défaut  non  reeerable  :  —  Ea  ce  qui  louche  l'appel  du  iugoment 
da  18  BOMmbre  1888,— Conaidérant  que,  d'aprét  l'art.  888  c.  com.,  l'appel  de 
tout  JBgeaiebt  en  matière  de  hilllte  eat  non  recefable  apré»  la  qniniaine  de 
la  siniflcalion  dadii  Jugement  ;  que  le  Jugement  dont  eal  appel  en  rendu  ea 
matière  commerciale,  et  eai  un  incident  dana  ubo  faillite  ;  qoe  ce  caractère 
lai  a  été  raconoa  par  arrêt  de  ta  deuléme  chambre  de  la  cour  ;  qu'ainti  l'ap- 
pel n'a  pat  été  ialaijeté  daaa  le  délai  légal  :  —  Par  ce*  motifk,  déclare  l'appel 
■OB  reeetable. 

Do  18  loin  I8S9.  -  Cour  de  Paris,  ir*  ch.  -  MM.  Simoaaean ,  pr.  -  PéeoorI, 
aTM.-géa.-  Deabondeta  et  HattUeo,  aToeaia. 


eaae  drconataaea  do  la  eaoae  que  lea  sonmea  aioat  été  reçoea  par  Sanaière 
père,  ou  aieat  tourné  à  ion  profit  ;  —  Par  cet  motifi,  démet  de  l'appel. 

Du  18  juillot  183».  -  C.  de  Montpellier,  eb.  cir.  -  MM.  Viger ,  pr.  pria.  • 
Tboma»,  aabat.-  Bertrand  et  Albiaet.  av. 


DiaiaTaMBar;  TurBua;  Appbl. 

Le  diiUltment  fapp4l  domU,  aaaa  Pautoriêutien  du  touMtt  ii  fawMtt, 
purhluUmr  «I  U'eubroti-lmlinr,  à  Pégard  d'an  intiwuM  qtii  iitUrtut  U$ 
iroiU  imrnaUtieri  du  pupiUe,  *$t  nul  (C.  cW.  é6t)  (1). 
(LabOMe  C.  Lagaaoe.)— aasir. 

LA  CODR  ;  —  En  ce  qui  loucbe  la  validité  du  déaiatemeni,  atteodu  qae, 
aax  lermea  do  l'art.  464  e.  cU..  aucun  tnieur  ae  peut  acquieicer  é  une  de- 
nuade  coacernaat  le»  droUa  immobiliera  du  mineur  san»  l'autoriaation  da 
coaaell  de  famille,  et  qu'un  dètiatement  d'appel  a'eit  autre  cboae  qu'an  ae- 
qaieicemeot  à  la  décition  de»  premier*  juge»;  —  Oue,  dae»  l'eapéce,  le  dé- 
littemeal  porte  sur  un  jugement  qui  aÔéei»  le»  droit»  immobilier»  de  Soae 
Merder,  iille  m'neure,  et  qu'il  a  ilé  donné  par  ie  lulaur  et  le  lubrogé-luleur 
aaa»  rauloriaalioo  du  conieil  de  famille  ;  que,  coniéquemmenl,  le  déiiate- 
menl  n'eu  pa»  Taiable  :  —  Par  ce»  motif»,  »aa»  »'arréter  au  dé»itlement,  etc. 

Dn  aa arril  1839. - Coor de  Limogea,  1"  ch.-MH.  Tixier-Lachawagae, 
1"  pr  -  Peyramoot,  tobat.  -  Deloai»  «l  Giry,  av. 


PBBiCBIPTIOR,  iMTBiaOPTION  ,  COMPTI,  AtàMCI»,  DrOIT  OISTIBCr. 

Lorsque  des  avances  de  sommes  onl  eu  fuites  à  diverses  reprises,  et  (ue 
fueliiues  «ne»  d'entre  elles  remontent  d  urne  ipoque  aniéneure  a  trente  ans,  ta 
freseriplion  de  ces  aveu- s  ne  peut  Ure  repoussée  par  te  motif  que  danstt 
eampu  sur  tejuel  eltes  figurent,  d'autres  avances  faites  pour  la  même  eaus» 
sont  d'une  époque  plus  récente  que  trente  ans  :  chacune  des  sommes  fournies 
à  des  époques  diferentes  forme  autant  de  créances  parlirulières  à  l'égard 
desquelles  la  prescription  est  isolément  apptictsble  ^C.  cit.  SXSSj  (3). 
(Gontaut  C,  Vigneron.) 

Vigneron  anil  fait  au  (leur  Gootaut,  prêtre  déporté,  diTcrta»  aTance»  do 
fond»,  i  de»  époque»  différenle».  moniaot  ensemble»  1,881  fr.  Plu»ieur»de 
ce»  aT»nce»  remoniaienl  i  uue  époque  plu»  ancienne  que  Ir'enle  an»  ;  d'autre* 
au  contraire  étaient  d'une  date  plu»  récente.  —  Vigneron  dreaae  un  compte 
de  toute»  ce»  tomme»  et  en  demande  le  paiement  aux  hériiier»  Goouui.  Ceux- 
ci  oppoaeot  la  pretcriplioo  de»  créance»  antérieure»  a  trente  an».  Vigneron 
touiienl  que  toute*  le»  atancea  ayant  one  même  origine,  il  aufliique  quelque» 
une»  d'entre  elle»  soient  à  l'abri  de  i.i  preacriptioa,  pour  que  ce  moyen  de  li- 
bération ne  pultia  être  inioqué  i  l'égard  d'aucunes  d'elle».  —  si  loùl  1836, 
Jugement  du.  tribunal  de  Blaye,  conformée  cet  concla»ioa»;  —  Appel. 

àbrAt. 

LA  CODR  ;  —  Eoee  qai  touche  les  en? oi»  d'argent  faii»  k  Goouul,  préira 
déporté;  —  Attendu  qu'ila  pro«ienneai  de»  deniert  propre»  et  pertonnel»  i 
Vigneron  ;  —  Qu'il  n'est  pat  éubli  que  de  U  part  de  ce  dernier  Ut  aient  en 
lieu  a  titre  de  libéralité;  —  Attendu  que  la  pretcriplion  opposée  ne  peut  être 
écartée  sur  le  fondement  que  le  compte  deadit»  enr oii  de  fond»  offre  un  tout 
ln(llTi»ible  doat  tou»  le»  élèmen»  «ont  toustrait»  à  la  pre*criptlon,alori  qu'il  en 
exiaie  d'une  date  moin»  ancimoe  que  trente  ana  ;  —  Que  la  preorripiion  eil 
applicable,  puitqu'il  t'agtl  de  tommes  dittinetet,  fourniet  1  de*  époque*  diOé- 
remet,  d'avancet  dont  chacune  constitue  one  uàsnce  particulière  ;  —  Qu'on 
ne  produit  pat  de  recoanuttance  émaaant  du  dniteur,  et  qu'il  ne  te  présente 
aucune  autre  cauie  légale  d'interruption;  —  Faitanl  droit  de  l'appel  que 
Chariot,  Pierre  et  Jean  Gontaut  ont  Interjeté  dn  Jugemeot  du  tribunal  civil  de 
Blaye,  ea  daleda&l  août  I8S6,  etie  réformant  dant  les  chrf*  ci-aprea,  ré- 
duit la  tomme  de  1,881  fr.  07  c,  réclamée  pour  lea  dlTcrt  entoit  d'argent 
fait»  à  Gontaut,  prêtre,  i  celle  de  318  Ir.;  dit  en  conaéquence  que  lei  appe- 
lant ne  (ont  et  ne  reitent  condamné»  qu'à  Udite  «omme  de  Sl8  fr.,  arec  in- 
térêt» du  jour  de  la  demande  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  quant 
an  surplus  du  jugement,  ordonne  que  ce  surplus  sortira  son  effet. 

Du  limai  1839.-C.de  Bordeaux,  S*  ch.  -  MM.  Poomeyrol,  pré». -Brun 
•t  Bertrand,  •▼. 


Dot,  laspoMSABiLiTi ,  PaBsPBnitAox  ;  Kbhploi,  GARaiiTiB. 

L*  wsari  qui  a  autorisé  la  femme  dotale  à  rerevoir  le  capital  d'une  créauet 
SHoUlièr»  paraphemale,  ou  d  vmdre  srs  immeubles  paraphtmaum  et  à  en 
Utuchtr  le  prix,  n'est  point  gswant  du  défaut  d'emploi  de  et  capital,  ou  du 
prise,  si  ttailleurs  il  est  eoatlaiil  f«e  las  deniers  n'ont  pas  tourné  au  profit 
du  wtari  :  ta  responsaUlité  étaitie  par  l'art.  1480  e.  ct'o.  n*  s'applique  pas  à 
letfemuu dotale  (C.  cIt.  1480,  I87B)  (S). 

(  VeuTe  SiBuniere  fils  C.  TeuTeSaoniére.  ) 

Va  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  de  bien»  exproprié»  »ur  Sanniéra  père  :  ta 
femme  demande  i  être  cotloquée  pour  différens  capitaux  proTenaatde  créances 
parapbernalea,  capitaux  qu'elle  a  éié  autorisée  é  recevoir  par  son  mari,  qu'elle 
prétend,  en  raieon  de  cela,  devoir  être  re»pon»able  de  aon  aliénation.  La  dame 
Tenve  Sauniére  fil»  coniotto  cette  demande  en  collocatloa  ,  et  aootieat 
qoe  la  préaence  du  mari  dan»  la  quliunce  donnée  par  la  femme  dotale,  pour 
le  mobilier  paraphemal  qo'elle  refait,  ne  le  rend  pat  re»pon»able  del  empi<d 
daadeaiar»;  que  la  retpoa»abllité  établie  par  l'art.  1480  c.  civ.  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  l'eapéce,  d'autant  plu»  qu'il  est  constant  que  les  fonds  n  onl  paaété 
reços  par  le  mari.  —  88  aov.  1838,  jugement  du  triboual  do  Carcaaaoaae, 
conforme  à  cas  conclusions;  —  Appel. 

abrIt. 

JLA  cour  ;  —  Attendu  qap  la  somme  de  4,000  fr.  reçoe  par  la  femme  en 
préaence  de  son  mari,  le  SjuTilet  t8ie,  ne  représente  pat  le  prix  d'une  vente 
d'immeublet,  contentie  ptr  la  femme,  malt  one  créance  mobilière  psrapber- 
oale,  reeueillie  par  elle  dant  la  tueeettion  do  tieur  Delpeeb,  dont  elle  était 
béritlère  ;  —  Qu'en  droit,  let  ditpotitioos  de  l'art.  1480  c.  civ.,  au  titre  de  la 
eiomweunauté,  relative»  t  la  femme  léparéede  bieat,  et  i  la  responsabilité  do 
jnari,  qui  l'autorise  i  vendre  let  immeubles,  sont  inapplicables  k  la  femme 
non  séparée,  mariée  tout  le  régime  dotai  ;  —  Que,  ti  l'art.  iB76  eilge  pour 
celle-d  ranloritailoa  de  aoa  m»ri  dana  la  vente  de  tea  parapbemaux,  cet  ar- 
ticle, ni  aneun  autre  ae  crée  au  préjudiee  du  mari  oaa  re»poB»abilité  aeai- 
blable  i  cello  do  l'art.  1480,  et  que  de»  respoatabiliiés  aoaal  rigeurenae»  ae 
peuTeot  ni  être  arbitrairemool  suppléée»  ai  étendues  d'ua  caa  a  l'autre  ;  — 
Qu'il  en  eil  »insi,  h  plus  forte  raison,  en  matière  de  vente  d'os  mobilier  pa- 
rapbernal  ;  —  Qu'en  suppoiant  que,  pour  dea  aliénation»  de  cette  nature,  la 
femme  ait  besoin  de  l'autoriaation  da  ion  mari,  il  e»t  évident  que  cette  aute- 
risallen  ne  peut  pat  le  conaiituer  garanidu  défont  d'emploi  d'une  aomme  doot 
la  femme  a  la  libre  di»po»ilioa;  —Attendu,  d'aiUeur»,  qu'il  ne  ré«ulte  d'au- 

(1)  La  Jnrhprudence  e»t  eonsUnte  à  eetéftard  V  Conf.  DIet.  lén.,  vo Tutelle, 
D.43I,  4.-iaetsaiv.:«od.,To  Désistement,  n  SS.  Voveténiement  Carré,  Loiadela' 
proçêdure,  n.  14SI|  Phreau.  Proc  ci».,  1. 1.  p  tgl;  BerrUt,  L  t,  p.  8tf7  et  «8. 

^*'  Lif  HLi  «•?»«'»*  i«  "a  femme  à  léifard  de  ses  parapbemaux,  les  principes 
rapportés  OicL  géa.,  t«  Parapberaaux  a.  »  et  salv. 


HTPOTHiQDB   LftOALB;   HiRBVB  ,    TOTELLB  ;    MaïK-LBTiB  ;   RBOBBSSBNBRT 

OB  conptb.  —  Dbiurdb  nootbllb,  Erbedb. 

Si  Us  actions  du  mineur  contre  le  tuteur,  é  raison  des  faits  de  la  lutette , 
durant  dix  ans ,  e«  a'asi  pas  d  dit  e  pour  cela  que  l'kgpotkiqu*  légale  subeiel»  ■ 
pendant  ces  dix  ans ,  nonobstant  la  maim-tevée  donnée  par  le  mineur  devenu 
tnaiemr,  lors  de  ta  reddition  du  compte  dt  tutelle,  (C.  cooim.  478,  tiSl, 
aiStf.) 

Le  atiMur  qui  reçoit  un  compte  d»  tutelle  peut ,  tout  en  acceptant  le  rM- 
qual  du  compte,  ne  pas  se  départir  de  son  kgpotkique  légale ,  l't'l  prévoit  la 
cas  «A  des  «rreure  seraient  postérieurement  découver tee;  mais  la  main-levée 
«Mie  fois  accordée,  l'kypotSéque  ne  peut  revivre  *mm  prétewte  que  des  erreurs 
de  cvmple  pourront  plus  larditre  eonetattee. 

L*  défendeur  d  «a*  d  mande  en  maiey4evée  d'inscription  prise  sous  pré- 
texte d'arrear  découverte  dans  un  eoatpto  ae  tutelle  ne  peut  proposer  pour  la 
première  foie  en  appel  la  nullité  du  cmapK  do  tulelte  I«t-m4at«  :  il  y  a  M 
damaiidailowsUa.  ^C.  pr.  464,) 

(Derni»C.  Hngnel.} 

18  février  1818 ,  mariage  entra  Mnguei  et  la  demoiaelle  Henri  :  la  futnra 
épouae  «e  con»tltue  en  dut  4,(KH>  fr.,  et  réeerve  »e»  autres  biens  comme  para- 
pbemaux. Quelques  mois  plua  lard ,  la  dame  Muguet  refolt  10,000  fr.  prove> 
nant  da  la  vente  de  aea  parapbemaux.  —  10  Janvier  1819,  décès  de  la  dame 
Muguet ,  lait..ant  une  fille  tgée  d'environ  nn  mois.  —  Diverte»  »acce»»iOBS 
échoient»  la  mineure  en  IUÏ8el  en  1830. 

Il  juin  1838,  meriage,  de  la  demoiaelle  Hogael  avec  Demis  :  I* 
future  époute  >e  eonttliue  en  dot  avec  le  contentement  de  ton  père ,  tutear 
légal ,  toua  let  droits  qui  lui  sont  advenu»  du  chef  de  »a  mère ,  de  aon  grand- 
pére  ,  et  du  (ieur  Ducbéne,  prêtre,  »vee  pouvoir  au  mari  de  lea  liquider  et 
vendre  ,  et  de  clore ,  arrêter  et  débattre  le  compte  de  tutelle  i  intervenir.  —  9 
Juillet  I8S8,  arrêté  du  compte  de  tutelle  :  il  est  dooné  décharge  et  mainlevée 
au  inieur  de  l'hypothèque  légale.  Le  procès-verbal  porte  que  le  compte  deln- 
leile  et  le»  pièce»  k  l'appui  ont  été  communiquée  conrormémeot  k  la  lui.  — 
Le  même  Jour,  de»  accords  verbaux  interviennent  entre  les  parties. 

En  1838,  l'acquéreur  d'une  maison  qui  avait  appartenu  au  sieur  Muguet, 
voulant  purger,  Uh  aommitioo  aux  époux  Demi»,  repréieoiana  de  la  dame 
Muguet,  de  prendre,  s'il  y  a  lieu,  inacription  anr  l'immeuble.  —  La 
dame  Demis,  prétendant  avoir  remarqué  dea  omi»»ion»  et  des  erreurs  dans 
le  compte  de  tutelle  rendu  psr  ton  père,  prend  inscription.  —  Demande  en 
main-levée  formée  par  le  père.  tS  oov.  1838,  Jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse ,  qui ,  se  fondant  sur  l'arrêté  de  compie  et  les  accords  verbaux  dn  9 
jalllet  1838 ,  prononce  la  miin-levée  de  l'inscription  dont  U  a'agiu 

(l)^Toy.  Diot.  géo.,  T<>  Prescription  cir.  ,n.  490  et  suhr.,  «17. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


S  Me.  I8BS,  damiBde  du  ipea  •crol»,  dorasil*  MftwMl  fcMorat,  •• 
eomposilioa  des  tucceisione  èthun  k  ta  dame  Demi* ,  pendaat  n  oiaerUi , 
ea  iceitfcatkio  et  radmeement  do  ceaiyte  de  uileUe.  —  Pea  de  leopi  «pi^i 
la  dame  Derolt  meure,  laiuanl  fOD  mari  pear  §■>•  légataire  miTaeiet. 

1.0  sieur  Demi*,  en  sa  noutelle  qualité,  ioterjet.e  appel  du  jugement  da  IS 
DOT.  lOôB.  —  Il  oppose,  pour  la  première  foia  ea  appel ,  la  nullité  du  compte 
de  lulelle  et  dej  accords  Terbaux  du  9  juillet  1838,  se  rondaol  sur  ce  que  le 
coneeolement  des  époux  Demis  n'a  élc  dooué  que  par  erreur,  et  que ,  malgré 
lameniioD  consignée  par  le  notaire ,  dans  l'acte  d'arréié  de  compte,  la  remise 
des  pièces  jnslifioaliTes  ordonnée  par  l'art.  472  c,  pr,  n'a  point  eu  Keu.  II 
conclut,  en  conséquence ,  h  la  nullité  de  la  main-letée  de  l'hypothèque  légale 
donnée  an  sieur  IBuguct.  —  L'appelant  soutient,  ea  outre,  qu'à  l'égard  de* 
omissions  «l  des  erreurs  qui  ont  provoqué  la  demande  en  recliBcatioo  du 
compte  de  tutelle,  l'hypoiliéque  légale  accordée  au  mineur  contre  son  tuteur 
par  tes  art.  2151,  Sl.iS,  doit,  nonobjtaal  la  reddition  de  compte  et  la  maio- 
îsTée  d'Inscription  donnée  par  suilc  de  celte  reddition ,  subsister  pendant  les 
dix  ans ,  durant  lesquels  le  tuteur  peut  être  actionné  pour  faits  de  tutelle , 
(C.  c.  ns).  Il  }  aurait  cooiradiclion ,  disait-il ,  entre  ces  deux  dispo>ilioos  de 
U  loi ,  s!  l'hf  potb.-que  légale  cessait  d'exister  après  la  reddition  du  compte  de 
tutelle ,  puisque  les  réclamations  postérieures  adressées  au  tuteur  pourraient 
rester  sans  elTet  utile.  —  Subsidiairemi'nt,  Demis  demande  que  la  cour  main- 
tieone  proTlsoIrement  Pinscriptiun  dont  il  s'agit  Jusqu'au  jugement  de  la  de- 
mande en  redressement  du  compte ,  ou  qu'elle  surseoit  A  statuer  jusqu'à  ce 
jag«ffleai. 

ABIttT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  461  e.  pt..  Il  ne 
peut  être  formé  en  cause  d'appel  aucune  demande  nouvelle ,  à  moins  que  celte 
dtmande  ne  soit  la  défeose  à  raciion  principale; —  Qoe  l'acte  du  9  juillet 
ISStf,  ainsi  qoe  les  accords  qui  eurent  lieu  le  même  jour,  n'ont  pas  été  atta- 
qués devant  les  premiers  juges  ;  qoe  la  demande  en  maintenue  de  l'hypothè- 
que ligjle  formée  par  les  époux  Demis  n'était  point  basée  sur  la  validité  ou  la 
nullité  des  actes  ,  mais  avait  une  cause  tout-i-fait  indépendante;  —  Que  la 
cour  ne  pourrait ,  sans  violer  les  deux  degrés  de  Juridiction  ,  s'occuper  actuel- 
lement du  sort  de  cesdits  actes  ,  et  que  c'est  le  cas  de  n'avoir  aucun  égard  à 
cette  première  demande  du  sieur  Demis  ;  —  Attendu  que  les  parties  étant  en 
instance  devant  le  tribunal  de  Muret  pour  la  rectification  des  erreurs  ou  omis- 
attins  que  le  sieur  Dei  ni  <  prétend  être  intervenues  dans  le  compte  lulélaite  du 
dClir  Muguet,  et  ladite  instance  n'étant  pas  encore  évacuée,  il  devient  lont- 
i-hil  inutile  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  prétendues  erreurs  ou  omissions,  et 
de  le*  prendre  en  considération  dans  la  dëclarsiion  i  rendre  :  —  Attendu  que 
dans 'le  compte  de  lalelle,  le  sieur  Muguet  a  liquidé  avec  sa  Bile  tout  ce  qui 
pouvait  revenir  4  celte  dernière  du  chef  de  sa  mère;  que,  sous  ce  rapport, 
racte-do  9  jaillet  et  l'accord  du  m4m«  jour  n'étant  pas  régulièrement  attaqués, 
on  ne  peut  pas  reconnaître  le  sieur  Demis  créancier  i>e  son  beau-père,  du 
chef  de  sa  femme,  d'une  >omme  quelconque  ; —  Attendu  que  les  actions  du 
mineur  contre  le  tuteur,  dratsomdes  faite  d*  la  tutelle,  durent  dix  ans  ;  que, 
d'après  l'art.  SISS  e.  civ.,  le  mineur  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
datoteord raison  de  sa  ir»«<m,- que  celle  hypothèque  doh  remonter  au  Jour 
de  la  tutelle ,  que  cette  disposition  générale  et  absolue  doit  s'étendre  i  tous  les 
dretts  du  arineur,  pourvuqu'ils  prenaeat  leur  eonree  dans  les  faits  da  la  lateHa  ; 
qoaoe  sérail  nèconBaitre  le  but  de  ta  loi ,  quedanepaslMèteiidnaiiacaèn»' 
«es  rèsaltaat  da  redwaaeaaent  du  eaapl«  4a  luteM»  oanm*  aa  campta  lal- 
mlaK,pnM|ueda«erèaae**dis«insiléai*édes*aioaaiaairaieatpas<to*  mtmm 
privilèges  que  les  créaoces  loyalement  reconnues  par  le  tuteur  ; — Maisa^ 
taadu  que ,  si  ees  principes  mWtant  «■  faveur  da  aiiaaiir,  U  o«  p«ut  «a  Mre  de 
ntme  lorsque  le  miaaar,  devenu  aajaar,  a  aoUatairamani  danad  aiaio-ievèa 
da  l'hypothèque  légale  *  saa  Inlaar  ;  —  Ha»  te  miaaar ,  matira  da  laas  ans 
drails  par.la  aani  tait  de  la  aniorJlè ,  a  pa  renoncer  aom  garantie*  qae  la  M 
lui  assurait;  —  Qu'il  pouvait ,  tout  aa  maavaat  la  eaUgaatda  coaapla ,  aa  paa 
•a  dèpaitk  da  aoa  bypaihéqae,  daaaia  préviaiaa  #e<raara  possérlearemaat 
décaavarlea;  msiiqaa,  lM«qae,aaaafraadad*  la  panda  lalcar,  ii  a  vaut» 
aftaacMr  la*  Monade  eednaier,  llaapeat  ssiéaatlrleaalsasaadaeattasllpa 
iation ,  toul-à-faii  indépendante*  du  compte  de  laMle  ,  saaa  prétaila  <|aa  pNi 
tard  ii  pourra  faire  constater  da*  aaacnra  d*  «ample;  que  les  tiers  qui  ont 
IsaitéaveciaMleiir  peadratenatoale  aaraalfo,  ai ,  aprè*  l'aiUbki«»  da  caa- 
icntcaaeat  à  la  mate^laeèe  de  l'hypaihiqaa  daaaia  par  t»  mtaaar  4*««aa  aa». 
jaa*.  U*  panaaieat  eaaare  4«re  axpaséa  à  se  vair  prinaé*  pa*  taa  hypathèqaea 
lègalea  da  minear:  —  Par  ne*  matUa  et  eaax  dea  prcaaiers  joges,  qa'aHa 
adapte ,  ca  tant  ^a'iii  a«(a>a  pafaaaaataaircaaaa  asatil*  di>  prtaaat  arrti, 
démet  de  l'appel. 

On  U  iaUlat  1859.  -C  de  Jaala— ,  »  ch.  -  M.  Pa«h,  coafcpr<a.-nr- 
laas .  av. -«in.  -  M.  Daraia>  daMM^aaa,  M  H.  Ferai,  «a. 
Atooi,  SamâT  raiainrt,FiiAn;  Rbmisk  m  pilcn;  ComnTUTira ; 
Siiaia  naoïB.  —  BBatm»  HOirvatLB,  Diaavaa. 

Pn*  pmrii»  ne  peut  rtfkttr  te  payrr  les  fi-aie  faite  par  Paeout  qui  a  ot- 
cWfé  pmsr  eBt ,  son*  prMtxt»  qtfil  a  agi  tant  maeutiit ,  gi  elle  n»  l'e<<  foi 
préalailemm  pourvut  par  dUtavem  eautrt  cet  ofltier  m^l^^tUriel. 

Pue  acMon  en  déeavtu  ne  peut  dira  préeentée  pour  ta  premiire  fait 
en  appel,  lartfulVWa  M  loaaW*  aux  première  Juju  qu'uae  eonleêtatio»  aar 
t*  eti/fr»  de*  frati. 

la  rentiee  det  pf toi  par  la  partie  eugtl  pour  conférer  à  Favoué  l*  pow 
voir  eufieanl  pour  faire  (es  oetrs  d*  ton  miateOrt,  et  le  tonttitutr  manda- 
taire pour  oeeuper  daue  tee  inttancei  d  former. 

Vatioué  eonetilué  dont  VexploU  fajourttemeiU  est,  par  cela  $eul,  am- 
tarHé  d  poureuiore  finelanet ,  eauf  ritocation  poetérirure  de  tee  pouroirs. 

La  rimie»  d'an  torde^eau  d*  t»ttotation  faite  i  un  avourf,  avee  miuion 
d'en  poureutwe  h  recouvrement,  f autorité  im^ieitement  à  pour  enivre  Pex- 
prepriaUanpm  vuf*  d*  fWta-eneMr» ,  d  déftmt  de  patemtnt  de  ta  parUa  de 
tonpriœ  afértnte  à  ce  lardrrtan  «te  eoHocatton. 


(PlMi  C.  San.) 
M*  ftoac.aaanè  prè*  la  tribanal da Inr deann^ afatt aeeapè paar laa épaa« 
Pilaa ,  dan*  divaaaea  Inalanea*  ;  B  lear  réclame  la  pajameat  d'aaa  aoama  da 
S,060  fr.,  montant  des  irais  faits  daaa  leur  iaièrèt.  —  Le*  èpaax  Phaa  aa»- 
testent  d>ai>ard  la  chMre  da  cet  ètM  de  Irai*.  La  laibaaal  pearaqon  aai  mit»  de 
taehaaibrede»a*«ué*,  pal*  rend  aa  jogenwat  pa* laqnet  H  aondamaa  laad^ 
feadanta  i  payer  à  M*  mam  la  aaama  de  t,MI  k,  à  laqaHto  la*  frala  «aal 
taxèa.— Appel  par  le*  èpoon  PHaa.  lia  aa  eeaisaisnt  plan  le  ahiflisa  4a  MM 
de  Irais,  mais  ils  soulieonent,  t  l'appnl  de  leur  appel ,  que  H*  Roiix  a  a^aaaa 
mandai  de  leur  part,  et  qoe,  dès  lors,  laa  irais  qu'il  a  faite  ne  peavent  ètn 
maaè  lautctotcak 


LA  COUR;  — V«l«*plèea**emlaeaaarlab«aaa>-A«Mda4a«l«a«aiK 
joiaM  Piton  saulanant  cnaima  priaeipal  wmjvek  de  l'appel  qu'ilaoM  iMasfalè^ 
qae  M*  Roux ,  aeaué  au  Iriboaai  de  prcmiara  iaastaoca  d*  ■nréeaaa ,  aaaail 
aginiaur  nom , saoe aaandai  et  à  lea*  iaaa , davaieat ,  pour  praeédar  rita> 
lièrement ,  sa  paarvair  par  désaveu  oaaira  cal  oOicier  aainistèslati  —  ^m 
l'aotiaa  préalable  es  dèaaaan ,  doit  ètea  perlée  a«  nfhnoal  darat  la^MklH 
procédares  déaavoadas-oat  été  taavailee,  ai  aalwa,  eoaama  taataaaiaa  dp» 
maadapriaoipaie ,  iea  daun  degrés  da  Jaridialiea  ;  —  Qae  «Mie  Bo  da  ■*■!•- 
ceeoirqui  a  été  seulement  iadiqaia ,  dispeaearaii  d>eairer  des*  l'eianna*  d> 
foadç—  Hais  qu'en  a>ardaB«  laa  moyena  psapoaéa  au  tond,  a»  airiva  aa 
mèma rèaaital ,  c'aat-4>dii« ,  à  la «antoaatlondu  j ■Bernent atta^at  ; — Qa^ 
droit ,  la  remise  dea  pUaea  par  la  partie  à  l'avwaè-  eaafara  taahil  ti  paa  rail 
luffisant  pour  faire  les  divers  actes  de  son  ministère;  —  Qu'ello'lai 
maa  tauire  panr  ooeapar  dans  laa  iostanea*  a  fanaer  ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  le*  frai*  eapasèi  par  M*  Reax  daaa  l'I 
en  partage ,  qu'il  est  coustanl ,  en  fait ,  que ,  par  acte  sous  seing  privé  da  St 
dée.  lUSS  ,  enregistré  le  4  janv.  suivant ,  Peynaud  Ois  fit  vente  et  ceaaiea  à 
Jeanne  Laroque,  èpouSe  de  Pilon,  du  cinquième  quil  amendait  dana  la  aaa- 
cession  indivise  d»  Xérdme  Lalburcade ,  aon  oncle  maternel  ;— Que ,  la  C  jrfi 
1856 ,  les  mariés  Pilon  Qrant  notl&er  oaite  cession  aux  cohériliera  de  Peynaad 
fils ,  et  assignèrent  ces  derniers,  par  exploit  du  même  Jour,  en  partage  de  la 
succession  ;  —  Que  M*  Roux ,  conalllaè  avoué  par  cet  expiait ,  était  dèa  Ihs 
aniorisé  k  poursuivre  llnstanee; 

Attendu ,  relativement  aux  frais  de  la  procèdkire  en  fone-enrhère;  —  Qae, 
sur  l'ordre  ouvert  pour  ta  diatribulion  du  prix  du  domaine  dlllac,  àuni  an 
(leur  Duc  avait  poursuivi  l'expropriation  ,  Peynaud  lits  ,  colloque  an  preialar 
rang  des  créancier*  hypothécaires ,  déclara ,  par  acte  sous  seing  privé  da  S 
mai  IH54,  enregistré  le  29  do  même  mois,  céder  et  transporter  à  Jeann* 
Larroque,  autorisée  i  cet  effet  par  son  mari,  le  bordereau  de  coOoealiM 
qu'il  avait  obtenu ,  afin  que  cclle-ei  en  poursuivit  le  paiement  comme  II  emttii 
pu  le  faire  lui-même  ;  —  Que  la  remise  de  ca  bordereau  dan*  Iea  mains  ds 
M*  Roux  l'autorisait,  tout  au  moins  impHcitement ,  t  bira  procéder  à  la  re- 
vente sur  folle-enchère  du  domaine  dtllac ,  sur  la  tète  de  Courbin  père,  der- 
nier adjudicataire  de  cet  immeuble,  à  défaut  par  cet  adjudicauire  d'ablam- 
pérer  aux  cammandeaasaa  tpit  hii  airaiaM  étèadaasaé*  d^aaqaitaar  lamaatant 
dea  eoilocation*  pranancée* .  ainai  qa'U  y  était  «ana  par  aaa  Haaa*  *a|iiia«ii 
du  cahier dM  darges  ;— Qaa  ea made  d* praeédara  élail  llgilamiaUBiiqai; 
—  Qaa  v^anonni  Ita  madée  Pitea  aat-Uapnéleadii  a'afoir  peaaataeWaoMa 
foda-enoUr*  eten  avoir  Ignoré  l'eateteace  ;  —  Qa'IadépendanaMel  da  In  f»- 
blioilAdamsée  à. «ne  proeédna* da  caua  e*pioa,  leur  alUtnHan  eet  iniaaiti» 
notamment  par  cette  circonstance  que ,  sar  tapiaet  jawrjâié  par  iTaaiMapèii, 
du  Jugement  d'adjudieatian  préparaiolra ,.  Haaaa  Laraaqne,  épooaeniaa, 
caaaUtaa  M*  9uft*  paar  san  avaad ,  ei>plaida  devant  la  faa»;  ga^aMaa'ap- 
prapria  ainai  la  J>éaéfiea  da  jugement  ^ —  AMendn.4n»aetia  praeédataaamll 
eacai»  re«a  nilériearainaaH  l'apprabatiaB  laaite  é*  Pilon ,  par  la  praaaiMIaB 
netarié* qu'il daan» t  *oaip*n*e,  te^Mttèe.  tMr,àDMet,  j  aaMIdil,  dPto- 
tantar  tauia  actiaa  .  défendre  et  aainaa  le»  iaaiaMaadiiè  iautdahaa;  —  J*. 
leada ,  aa  ea  qal  Mâche  laa  bal*  de  i'iaauaee  (osaaée  par  M*  MaaSiaaaaai 
da.iiaaeLal«ada, «a déitaranaad^aaeaecoadagreaa» ;-»*»««  fcialii  làa* 
da  eoaeInaiOBa  aat  égalaBacnl  jotm*;  —  Oa'itae*  ri*aBau,  aa  fcil ,  fa  •»«• 
nta*aUiUI,le*  piéee*  reiaiiaaa  iaaue  inataaca hrant  aetiréea pat  la  fcaiwa 
Pitea^amalnadeeet  aToai,ei4n^aliareaaaaulfalaafrai«aalal  aaaiaat 
pat  été  payés; 

Par  ce*  motif* ,  démet  le*  conjolnla  MhH  de  l'appel  qu'il*  ont  inleijati  dn 
jageaaant  tendu  par  ie  trihnnal  de  fimlire  Inalaaoda  Mat'deaan.layatt 
lOT ,  ordonne  qnaca  jagtmaal  aarMea  aaa  emlar  eSet;  i 
lana,  à  raison  da  laa*  appel,  k  l'ameade  et  aaa  dépaa*. 

•a  St  naétBaa,-C  de  Bardeaia,  d* «h.  Mi.  Btitaaad,  pr.-4 
DopaiM,  Vara,  a«. 

Dar,  AutaaMOR ,  Raimiai,  Wiiaïaitw 
Im  rmemuêdtlaéot,  touaie  r^fime  doted,  paUfeipantda* 
dot,  en  c» mme fsrti* *ani  <aalidnaMa« et  iataittmaUtt  eeeuet 
lemam  pour  tm  portion  nieimairt  aum  tsaa»*  ée  la  fmaOle ,  t 
itiu  ddlaarnd*  de  -U»  dmUue'ieu  léfmU  :  ifUmMuit  euiremaui ,1m i 
termU  okèifte  ée  reeamrir  d  IfatUnalian  deam  ftaaiaaWa*  dWiao,  niai'  daa 
MrdM  aUaMMd  ea  fmnilU{C  aiT.  MMi».  «•!•)  (1). 
In  adparaWaa  dt  Uene  pnmonté»  entre  le*  dpium  n'empltàe  paa  fm  las 


jdeladolyndeoeenireeauteitalaad»  la  famUte ,  a« swlinl i 
tea  ardaarfrrsda  «aftaïaii  ne  praaaal  eeeertrr  t*at*  draO  fa»  aar 

PeMMonf  d»«**«a*a*<G.*i«.  444»,  <4«l>)f«V 

(iienal  C.  daata  Flatand.)  —  jtnnRx. 
LA  GODR  ;—  Attendu  qnala  aeule  qoaaiioa  i  décider  e*l  eeUa  da  aavair 
tl rabUgatin» «antenlla an  ptaflt  da*  appelant,  ia  KtavtiltSSa,  pu  Gatta- 


(14)  Cest  en  oo  sens  qoe  la  jui 
Dot,  n.  am  et  suiv.;  Reo.  pèr.  38. 


sembla  aenrononoer.  T.  IM.  ( 

239  et  la  note.— Toy.  aussi  fim  haoL 
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liM  JltMtilil ,  ipmmê  flor(B4 ,  pral  Mrc  ruMoé*  à  Misatlon  rar  1m  bien 
que  celle-ci  pouéde  maioieuaiil ,  et  il  Dolammenl  la  uUie  pri(h|aée  à  MO 
H i|»<li» é»U  pnuMre «Jet ;  —  AUBn*i  «pie ,  par  no  eeolrai  de  nanfaige  du 
»  ftttt.  m  IS,  Celbariae  «•■hatata'ael  MaaMeon  règine  dolal,  el  a'eM, 
>  ezcepiloo  «ucud»  ,  «aruiilaé  cd  dot  Imw  lea  bien*  priaeiu  el  à  Tenir  ;  — 
M  la  nnwBiiiwlfi  dVqelln  Mipalèe  d*M  te  oeairal ,  eolru  le*  fu- 
«•N  ipeok ,  B  M  rMaiie  «n  ae^aitiiiaM  qui ,  daraut  le  neriege ,  leraient 
Mlaa  ft  AoteiM  Fioraod  aaul  -,  qm  le*  a«q<ii«<ioM  qa«  peerraii  faire  Ca- 
therine Hombelel  oa  Uetaienl  pa*  eotrer  daaa  ta  easMoanauti;  — AMeada 
qai ,  d'âpre*  ct<*  diapaaHiao*  da  eanlral  qal  a  régti  le*  oeareiitieD*  de  l'u- 
■ieo  Mciusale  dt  l'iabaade,  il  e*l  clair  que  ta**  Iv*  bieas  qui  lui  «pparM- 
wieMlenda  eatMUBiaa,«(l«uacen  q»l .'peadanl  la  durée,  iuiaoaleb- 
«•■■•,  t  quelque  lilrr  que  «a  p«i*ae  élre ,  par  deo ,  *ueoe*aioB ,  acquiallioa , 
partage,  ou  aulremeDl,  lui  tout  douux; — Attendu,  dé*  lara,  que  le*  Im- 
■euWe*  que  la  (aaaae  riaraai  a  prraooiirikNDcal  acquis  lent  dotaux  ;  qu'il 
•■«■I4eatea,  daptdfl'art.  tSMc.  cieM-l!**  hi««w  iaditi*  que  ><m  aari  a 
Mhalée,  4fpui*  le  aaftoge,  4ee«obirMer»  de  Catherine  Mi|^bcle(,  pui»- 
^n*«pré*la  «dpanrtiaadebieaayraaeiiete entre «Ite et  Aoteloe  Fierand  eMe 
«ank  aipriaté  la  «•loald  de  retirer  le*  objet*  acquit  par  ceiai-ei  -,  que  le*  im- 
■aablaa  paaveoaa»  de  la  cenuaaaaalé ,  qui  «al  été  partagé*  «aire  le*  époas 
Vlanad  depiil*  cette  léparation ,  eaat  auaai  dotant  ;  qn'alaei  ton*  le*  bien 
po**édéa  pat  t'iatiaéo  oat ,  laoa  «Mepiloa ,  l«  caractère  de  dotaMé. 

AHaada  qa*aui  tatsMade  l'art.  ISM  «.«i*.,  le*  laiaeables  ODn*lllné«  en 
dat  ioat  iaaIiiaaM**  peadaat  la  aaariage;  —  Qa'Ui  le  foat  aatai  apré*  la  *é- 
paratloa  de  Weaa,  palM|«*eelte*éparailoa  oe  roaipt  pa*  le  lien  conjugal  ; — 
Attendu  que,  l'an.  IBtO  roulant  que  la  dot  terre  i  »uppor(er  le*  (<harge*  d« 
nariage,  il  raai  que  le<  rewaw,  pour  qallt  reçoireut  cctla  destination, 
paur  qu'il*  BO  (oiaat  paa  détouméa ,  paftieipeat  ia  caracière  de  la  dot  ;  qae, 
«oaïaae  eMe,  il*  aoieot  laaliénabte*  et  ia*aMM«hltt,  afa  qu'on  emploi  d«  «at 
tmmmê  atite  i  la  faaMlle  protège  la  dot  elle-aiéme  i  car  >i  elle  «a  avait  la 
Hbio  diapoahioa ,  *l  elle  poeuk  la*  aliéner  i  l'avaeco ,  si  tu  créaBcier*  poii- 
vaieal  lai  faire  *ai*ir,  la  fmaie ,  peur  *e  precarar  dce  aliaMut ,  pour  en  foar- 
■ir  i  iOB  mari  «t  «e*  anfao*.  aérait  obligée  de  recourir  eux  diapoailion*  do 
t'arl.  lltlSS  c.  CIT.,  de  demander  l'alifnaiion  de  ton  Immeublu  dotal;  el  la  pré- 
caalloB  prita  d<a*  toa contrat  demeriagc,  ea  la  aonmetiant  ao  rrgtane  dotal, 
paar  caaaerTOr  •**bleBs  i  ella  et  i  aa  famille,  dcTiendralt  illu>oire;— AttenHa 
■M,f  i  l'art.  144V  rend  à  la  femme  aéparée  la  Hbre  adaiiniairation  de  ae*  biene» 
e'aaièla  eaadilioaeiprinéed*o*rari.  l448,ileceBlriboer,proporiionDcliemMt 
i  wa^aité*  et  1  eailc*  de  *on  mari.iaai  aux  frai*  du  ménage  qu'a  ceux  d'édu- 
•atian  de*  enfant  cainmoa* .  et  uièmo  de  *appener  endéremeni  ce*  f^ai*  a*!! 
■aieite  rien  ou  narl.  Il  faut  donc,  a«iat  leui,  de  préférence  i  toute  alléna- 
llaaat  loaie  taiaie  (alla  par  le*  créancier*  de  la  femme  ,  qu'il  *oii  poorru  aux 
kataiaa  da  aiéaage; — Auendu  nèaaraoia*  que  le*  rcTcau*  qui  excédeiil 
«au  Béca*«airet  aux  biealaa  de  la  hmllle  ne  aool  pa*  inaliénables  :  l'inaiié- 
■abiUlé  de  ce*  reeoaa*  ne  pool  j)..*  étro étendue  au  deli  de  leor  objet  légal; 
laaraveoatqui  excédent  cas  hesoia**onl  de  iibradlipo*iliOB  dan*  le*  main*  do 
la  ftmm* ,  eomau  il*  l'étoieol,  **aat  la  aéparallon  do*  bien*,  dans  celles  do 
nui,  etdaTlanaant  la*  gage*  do  *e* eréandeft;  —  Attende  que  c'est  ainsi 
4|Ba  l'on  peat  coaetUer  la  droit  accordé  i  la  femme  séparée  de  reprendre  de* 
■taia*  de  son  mari  l'adniaielmiioa  da  tes  bien*  itcc  l'obligation  qui  lui  e*t 
iiopotée  de  supporter  les  charges  da  ménage,  aans  violer  le  principe  de  l'ina- 
Uénabilitédeladot; 

Atlanda  qae  le*  appoiam  ont  bien  prétendu  qae  les  rerono*  des  bien*  do- 
taas  da  Cathotiae  Mombolet  éuieat  pla*  que  *nlB>an*  pour  fournir  inx  be- 
•aiat  du  ménage,  maia  qu'U*  n'en  enl  pas  justiBé  ;  qu'il  résulte  aa  contraire 
4etanr*  allégatioai  et  de  leor*  propre*  calcula,  en  a^meuaat  même,  comme 
lia  PoM  dit,  qae  lea  ealha*  de  la  fBmo>e  Florand  aoieol  loua  en  position  de  se 
vaMar  dot  teeoar*  da  lear  mère ,  qae  tous  les  reTenus  de  celle-ci  lui  sont 
tedispeauMea  paar  *e«  baioin*  et  ceux  de*oo  mari ,  qni  est  *an*  rottODrce 
aaeane  ;  —  Attendu ,  oalo ,  que  non  asulement  robllgaiioo  du  89  i^  tHI  IS30 
n'a  paa  aa  paar  «aoaa  an  prêt  néceaiité  p*r  le*  frai*  d'administration  de» 
Mao*  de  Calhetlae  Mombolet ,  ni  le*  Irak  do  *a  téparatien  de  biens ,  ni  Tac- 
^Htamaat  da  prix  dos  eatdont  eontoatle*  par  set  *caor* ,  mais  qu'il  est  pro* 
fcabla  que  la  pré*  a*ait'Oa  lion  dans  llotérll  de  ton  mari,  paiaqu'on  lit  dani 
fabllgalloa  qae  ea  prti  arah  été  aatérieuremoat  fait ,  el  que  la  femme  Flo- 
taad  aa  tait  pat  éerira;  d'où  l'on  peut  induire  qae,  n'ayant  pu  fournir  ao- 
coae  reeoaaalaaaaoe ,  aoeuBe  sèreté  aux  préteurs  éanet,  ce  n'est  pas  elle 
aai,  d«Bt  le  priacipe ,  était  leur  détliriee,  mais  bien  Antoine  Florand;  — 
Qti^iMi,  et  (oa*  tout  la*  ropporls ,  l'obllgtiloo  net.iriée  de  nso  ne  peut  être 
nmaoè*  à  «xéealion  *ar  aucon  des  bien*  de  Catherine  Mombetel ,  ot  que  la 
aaisie  que  lee  âaoot  ont  fait  pratiquer  t  aan  préjudice  ne  pent  produire  aa- 
oaa  eÂl. 
Par  «ao  atollf*,  met  t^ppel  aa  néant. 

Ba  M  flT.  1«M.-C.  de  Umegea,  S*  çh. -VM.  LaTtad-Coodat ,  pr. - 
■■•IleTtrgne ,  tT.-gén.  -  Titier  el  Boule ,  ar. 


Dohation;  TaaucaiPTioit;  AJÂtn-ckVêt. 

tt/tienaequireuTt  lunl  r«cesat/*«  d  opiu>ur  U  iéfaul  dt  IratueripAtm 
d'iule  doaalieti.  «ncort  itoa  f  u«  (a  ocnie  leur  ail  élt  aamMntitfur  U  doMMsiir 
oupar  ion  hiritier  (C.  cit.  841)  (l). 

(Dame  Sècal  el  autre*  C.  mariés  81- Aabia.)  — Atair. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  q««,  *'il  au  iBCOolMtaUe,  aa  droit,  qwe  la  lai  ca»> 
aldére  l'héritier  comme  la  *uite  ou  la  continuation  de  la  personne  du  défunt , 
il  toit  forcément  de  ce  principe  que  l'alicnaiioo  de  la  chose  donnée  est  ra- 
labla,  toit  qu'alla  pracMo  du  doBMonr  en  de  *on  héritier,  (i  le  donataire',  oa 

(I)  V.  ea  ce  «ea»  Blet,  géo.,  to  TiatiripHsn  de»  donadens,  n.  IT  et  sair.  34  et 
«air. 


la«  antre  pourlid,  n'a  requit,  arool  ia  Tente,  la  tnmcriplion  de  la  donation, 
ot  que  l'oequérearadrokot  quaNté  d'oppoaer  an  donataire  ce  défaut  deiraot- 
criptiOD  ;  CDd'oatraa  terme*,  qu'il  est  le  lier*-'miérc*sé  dont  parle  l'an.  941  ; 
—  Qu  aio*l.  Il  y  a  rai*oa  de  dire  que  le  tribunal  de  première  instance  a  bien 
jugé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  confinaor  «a  déciaioa  :  —  Par  ces  motils  :  —  Con- 
firme.. 

Du  19  janT.  18S8.  -  C.  de  Pan.  -MB.  Fourcade,  pr.  -Brtscou,  subtl.  -  Ptat. 
jeune,  Ui  Caze  el  Delfoste,  av. 

Filiation  ratdbbllb;  SBcoiiiiAUtANCB;  Hospices;   Uatesmtb. 

TOTBLLB,    EhFANT    «ATUBBL.  —  PUISSAHCK    PATBUNBLLB,    K.NFAHT  MATtlkU. 

La  lulelle  d'offiet  que  ta  adminiitrateurs  de»  hoipieet  exercent  «ur  <<s*ti- 
^■1  (rouent  ou  abandoHnét,ee$te  de  plaoo.lorsjiM  te$ patent  te  prétenlteu  <m 
tont  connut. 

La  reconnaiuanec  légale  d'un  enfant  dépoté  i  fhotpie»  det  Entemt- 
Trottvét,  tonfire  à  celui  qui  fett  annoncé  en  (Ire  le  père,  Icut  It  droiU  àt 
la  puiuanee  paternelle,  et  notamment  ta  tutelle  de  V enfant. 

Celui  qui  r'ecunnalt  un  enfant  dépoté  d  Vhvipiee  det  Etifatu-Trouvét,  a 
guali'l^,  en  terlu  de  ta  puiuanee  paternelle,  pour  ùtlenler  au  nom  d»  l'ttUàat 
une  action  en  recherche  de  malernilé,  encore  bieuque  rcnfantneiuiaUaat 
été  remit,  OM  qu'il  ne  l'ail  pat  encore  réclamé. 

(Ueuoitelle  F...  C.  H....] 

6  juin  I83S,  m  enfant  du  teie  masculin  est  présenté  au  pasieur  de  Dui>-  ' 
mesbein  ^pays  de  Bade  ,  comme  né  à  Carlsrube,  le  8  juin:  cctenfaateit 
baptis6  sons  le  nom  d'Adolphe,  fils  naturel  du  demoiselle  WiibeJmine  Fischer 
fille   légitime  de  Giorges  Fischer  et  d'Erocstine  KUian,  do  fiaTiére  ^BaTMcâ 
Rhénane,.  —  Le  6  mai  183!S,  cet  enlanl   est  déposé  é  l'bospice  des  £aluit- 
TrouTés  de  Strasbourg,  tous  le  nom  d'Adolphe  Fischer. 

En  18j8,  le  sieur  U....  reconnaii  devant  le  juge  de  paix  du  caolon  tud  de 
Strasbourg,  Adolphe  Fischer  pour  son  fils  naturel.  Il  déclare  que  cet  enbat 
est  né  de  lui,  et  de  Vicioriue  F...,  fille  de  François  de  N..,.  Bicntdt  le  titar 
n..,.  forme  contre  la  demoiselle  Victorine  F....  uncdemauJoeo  dcdaratioa 
ou  en  reconnaissance  do  loalernité  :  il  conclut  en  outre  à  la  reclificatioa  det 
Doiiis  de  l'enfant,  —  La  demoiselle  F...  prétend  que  le  sieur  U...  n'a  pas  qo». 
liié  pour  former  cette  demande  ;  que  la  simple  reconnaissance  de  l'enfant  faite 
par  celui  qui  prétend  eu  être  le  père,  ne  sulDt  pas  pour  dépouiller  immédiol*- 
ment  les  droits  de  tutelle  d'uflîce  ,  conférés  par  la  loi  aux  administra laori 
des  Eordris-Troutés;  qu'il  faut  que  cette  décUralion  aii  cic  suivie  d'eUots, 
que  t'enfnnt  ail  éié  remis  i  celui  qui  le  réclamu  comme  père  ,  que,  jusque  U. 
la  déclaration  faite  par  le  sieur  H....  deraot  le  juge  de  paix,  ne  saurait  altri. 
buer  i  ce  dernier,  les  droits  de  puissance  paternelle,  eu  vertu  desqueU  il 
forme  la  demande  que  repousse  la  demoiselle  F....— La  défenderesse  da- 
mande  incidemment,  que  la  dè>ignalion  de  sa  personne,  comme  mère  i'J^ 
dolpbo  Fischer,  soit  elTacée  de  l'acte  de  reconnaissance  faite  par  le  sieur  B.^. 

20  juin  iUS8,  jugement  du  tribunal  de  Sarerne  qui  repousse  l'exception  da 
la  demoiselle  F...,  el  ordonne  qu'il  soil  plaidé  au  fond.  —  Ce  jugement  ott 
ainsi  motivé  : 

AtleHdu  que  le  demandenr  au  principal,  défendeur  i  riocidcnt,  se  présenta 
dans  la  cause  comme  agissant  au  nom  de  l'cnfjiit  mineur  doui  il  s'est  re- 
conju  le  père  ;  que  celle  reconnaissance  résulte  d"un  acte  r(  çu  au  giefle  de  la 
Justice  de  paix  du  canton  sud  de  la  ville  do  Strjsbourg.lu  2l  uiaidoruier;  que 
la  partie  de  Klein  (la  délendiresse)  oppose  à  celle  dcScUaller  (le  défendeur)  le 
défautdequalité,  et  le  prélinJ  inhabile  i  poursuivie  au  nom  de  sou  enfant 
la  recherche  de  la  maternité,  tant  et  si  long  temps  qu'il  n'aura  pas  été  investi 
de  la  tutelle,  laquelle,  Jn*qu'à  piésent.el  aux  termes  de  U  loi  du  Id  pluvidse 
an  IS,  reste  attribuée  aux  admiuislraicurs  des  hospices  du  Sirusbuurg,  où 
l'enfant  avait  été  déposé  ;  —  Attcidu  que  lu  reconnaissance  a  été  laitu  en  con- 
forinilé  de  l'art.  3(Mc.  dv.  ;  qu'elle  esl  valable,  et  qu'elle  a  pour  conséquence 
de  conférer  au  père  naturel  tous  les  droils  résultaul  do  l,i  puissance  pater- 
nelle ;  que  les  auteurs  sont  d'accord  sur  l'éli'ndm  el  les  1  ITtis  tie  la  puissance 
paternelle,  sans  distinction  enire  un  père  légitime  cl  un  péro  naturel;  que 
l'attimilation  dei'unel  dePaulre  esl  entière,  sauf  la  dissidence  couceroam 
rapplicalion  de  l'art.  S84; 

Attendu  qu'il  faut  dire  que  la  partie  de  Scballer  ,  Icnanl  tous  tes  droiU  el 
tous  ses  devoirs  du  la  puissance  paternelle  .avait  évidciniueni  qualiié  a  inten- 
ter une  action  qui  devait  donner  un  état  à  son  enfant,  inilépendaïuinent  de 
celui  que  déjà  II  veiiaii  de  lui  assurer  ;  que  ce  n'etl  pas  comme  tuteur  légal 
qu'il  agit ,  mais  bien  en  venu  de  la  puissance  paleroelle  gui  lui  compcte  et 
que  tes  parties  de  Klein  ne  lui  dénieni  pat  jusqu'à  présent;  que,  si  les  admi- 
nistrateurs des  hospices  sont  les  luieurs  U"olIict  des  enfiins  irouvét  cl  aban- 
donnés ,  cette  tutelle  doit  cesser  lorsque  les  parens  se  présentent  el  tont  cou- 
DOs;  que  la  reconnaissance  d'un  enlant  naïuiel  conlérant  au  père  tous  le* 
droll»  de  la  pulsfance  palcrneWe ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  nécessité  de  conférer 
la  tutelle  aux  adminisiraieurs  dus  ho.pices .  el  qu'il  faut  laisser  au  père  seul 
l'exercice  entier  des  droits  qu'il  lient  de  la  nature  el  des  lois  ;  qu'aijui ,  c'est 
le  cas  de  rejeter  l'exception  pro)iosée ,  et  d'ordonner  que  les  parties  plaida- 
ront  au  lond  ;  qu'il  n'y  a  pas  lira  d'examiner  ,  quant  i  présent ,  le  mérite  det 
conclusions  de  la  partie  de  Klein  relatives  à  la  désignation  de  la  mère,  faite 
dans  t'aet*  do  raconosiosanee,  et  qu'il  convient  d'en  réserrcr  la  décisioo  arec 
le  jugement  de  ta  cause  principale  ;  —  Appel  par  fa  demoiselle  F... 

AaaiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  utolii»  da*  premiers  juget  ; — Ganflraïa. 

Du  K  avril  18.^.  -  C.  da  Colnur ,  and.  toU  -  MM.  Rottéa ,  pr.  pcét.  -  Chti- 
lan,  ar.-gén.  -Hégard  et  ChaulTour,  av. 

BoVATKm  PAR  COÎtTIlAT  DE  HARIAGB  ,  IlCSTITOTIOK  o'uiBITIBB,  DoHATMK, 

tM  elmitt  iTii»  eontrof  de  ttutriage  par  laquelle  un  indieidu  écin»  à  toA 

neeetiible  une  tomme  dèlermittée,  d  prendre  sur  le  plut  clair  et  liquide  de  tit 

ti'eiM,  «I  c«  en  précipoi  *ar  te»  autret  hériiiert  avec  letqaeli  le  doaaiaiia 
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tooconm  aa  parUfe  de  la  inccwaien ,  aprii  priléTemant  de  ladli*  i 
«■<  pareilU  dama  M  rtnftrmt  p»$  mm  {nilUmUom  d'MK(i>r;  tUt  M  /Ml 
donc  pat  otttaelt  à  et  quête  donattur  M  dwpoM  <iiMr<«iir«aMii<  dit  nifyiM 
de  (a  iMCMiJoa,  tmpréjudif  du  doMMtr*.  (C.  ciT.  llSS.  ) 
(Cliaai*ad«  C.  RoutMl.) 

90  fnicl.  an  11 ,  Chaotiade  m  maria  avec  Aone  BogclMody .  Dani  l«  conlral 
de  mariate  ett  ioaérée  la  clauaf  auiTanie:  «  A  ce*  préieote*  eal  iaierveau 
GbauaMde ,  frira  do  fulor ,  priire ,  lequel ,  poor  timoifDer  l'amitié  qu'il  • 
ponraoodil  (rire ,  lui  a  dooni  el  donne  par  ce*  priaente*  ,  à  Uue  de  donation 
entre  vif*,  pore  ,  airople  et  irritocable  ,  la  aoinme  de  i.OOU  Dr.,  k  prendre 
•ar  le  plut  clair  ci  liquide  des  biena  dont  il  mourra  viiu  M  aaiai ,  et  ce  en  pré- 
dpot  el  avanlage  aur  a»  auire*  fairliieri ,  avtc  IttqtuU  U  donmiairt  eo»- 
courra  au  partoft  de  ta  tuce*t$io»,  aprè$  préléMwunt  de  ledit*  <vnm«,  qui 
■e  (era ,  aoui  aucun  priiexla ,  (oi*ue  à  rapport.  > 

Bn  I8ô0 ,  An>oine  Chautude  décide  et  lai«te  un  teeUraent  olotraphe ,  en 
date  du  28  déc.  I8t8,  par  lequel  il  initituait  Jean  Rou(*el ,  «on  neveu  ,  pour 
«on  héritier  aniver^el. —  G.  Chau*«dde  intente,  contre  ce  dernier,  «ne  ac- 
tion eo  partage.  —  Noui  ne  rappeloo*  pai  ae*  prétention*  ;  elle*  «ont  déve- 
loppée* dan*  le  jugement  du  tribunal  cifil  de  Sainl-Flour,  qui  lea  a  rejeléea  en 
«et  terme*  : 

«  Attendu  que  le  tienr  Cbaa**ade  fonde  *e*  prétention*  an  panafe  de  la 
(acce**ion  de  *oo  frère  *ur  la  cl*u*e  de  *oo  conlral  de  mariage  aioti  conçu.... 
(ut  («prd.  )  — Que,  pour  que  cette  clauie  donnti  au  aieur  Cb*u***de  lea 
ikrolU  qu'il  réclame ,  Il  faudrait  que  l'on  put  y  trouver  tout  *  la  foi*  donation , 
de  la  part  de  l'abbé  Chao**ade  au  profit  de  aon  frère ,  de  la  aomma  de  I  ,U0O  f. 
par  prtciput  et  bor*  part ,  el  inatitutioo  dana  «a  *ucce«*ion  pour  une  portion 
quelconque ,  ou ,  en  d'autrea  terme» ,  interdiction  de  i«  faculté  de  ditpoaar 
d'une  quote  part  de  **  *ucceMion  ; 

■  Attendu  qu'une  in*iiiuilon  emportant  renonciation  de  la  part  de  l'inati- 
tnanl  au  droit  de  dUpoier  de  tout  ou  partie  de  *a  fortune ,  ne  peut  pa*  *'in- 
dnire  d'une  cUute  plu:  ou  moin*  vague ,  m*i*  doit  rituiler  d'une  déclaration 


BEUXIEIIE  PARTIE. 


I*li««  fM  la  er^MMUe**  «»  ««Wér*  d'ordre,  d'«»M<«it  f  »««««»<— ,  *•■< 
tuêctpHéiM  d^appM  (i)* 

Bl  tpéeialiwuml,  l'ordaïuumct  du  prMdnt  pU  dé$i$»$  U  notaire  «nir*  Ut 
wiëiuê  d*  fui  dotl  iirt  dtpoid  «•  <««•••••<  aiytiif  ne,  fret  «M  •Mitrlv* 
«I  *•  dtier^lion,  jwtildlr«rd/'or«d*^r«oi«d'<ip^l. 

JL'erdonaaaca  du  préiidtnt  d'um  tribunal dt pramUr»  intHutf  •'Mmi- 
etptUtt  d*  recourt  e»  caitalion,  que  dam  le  eut  où  le  liti§e  étroit  imftrtem 
au  dernier  rettort  :  le  prétideul,  en  lUUueat  parwri*  d'ardonmanea^  rd- 
pulé  tenir  Heu  du  irituMU  aidai*  (S); 

Si  let  ordonnancet  det  prétideni  peunent  Urt  attimiUet  aum  juptmmt, 
quant  aux  prineiptt  d*  l'appel,  et  qnamt  a  la  fxaUon  d»  premier  am  dindm 
rtttort,  a  en  ett  autreutent  à  l'éqard  det  formalitét  etûiqéet  pour  lot  ju- 
gement à  peine  de  nuWU  :  ainii,  utu  ordonname»  n'tit  pat  nmllt  famla  d'a- 
voir dM  motivée  (S). 

Lortqu'un  Uttamenl  «ydifita  a  été  dépoté  par  la  t'tlateur  «Or*  In 
aieiiK  d'un  notair*  fui  a  ta  eonfmnee  et  etUt  de  ta  faaùUe,  fM  le  laaIMaar  • 
d«p(u(d^o*d,«iUr«<<«ai«<«*ditaidaw  noMir*,  lu»  eodieiU*  eoatpUtmat  te» 
ditpotUioat  di  ton  tittamtnt,  U  prétident,  lort  de  lu  prétenUUun  at  de  U 
deeeription  du  lettatement.ne  peut,  tant  bleiter  let  inUréU  el  tel  eaaem— ra» 
dttpartiet,  ordonner  le  dépit  de  te  ttHtmtnt  aunomkrt  det  miMuM  d'an 
autre  notaire,  plut  étotgné  du  Heu  de  l'outerlure  de  la  tueeettiam,  torafw 
d'aïUeur*  autun  reproeht  ne  peut  être  ftut  ••  praaiiar  notaire. 
I  ...  Le  prittttiim  de  la  minuU  duUetamtnl  ett,  dan*  e«  eut,  um»  aUeimU 
portée  d  laréputaliun  du  notaire,  et  eontlitue,d  ton  égerd,  un  §riafim 
autorite  ton  intervention  dont  le  recourt  par  voie  f  appel  dirigé  eo»tre  Por- 
donnanee. 

(Veuve  de  Boquefeoil  el  M*  Miquel  C.  M*  Devic) 

Le  17  août  I8S9,  le  marquia  de  Roquefeuil  (e  préaente  en  l'étude  de  ■•  U- 
quel,  notaire  é  Kapalloo,  inveali  de  la  conSance  de  la  famille,  et  tai  eamê»  le 
redaeiioo  de  ton  lealamenl  en  forme  myaiiqoe.  Le  même  jour,  le  notaire  K- 
quel  dre*ie  l'acte  de  tutcription.  Le  IS  fév.  IS.i9,  le  marquia  de  keqaafeail 
dépote  entre  lea  main*  *lo  même  aolaire  un  codicille  deatioi  àcaaapUMr  aw 


eettion ,  aprèt  le  priUtement  de  ladite  tomtM  de  1,000  /r.  ;  mai*  il  e*l 
dent ,  en  rèfléclii**ant  au  lent  qu'ulTre  te  membre  de  cette  pbraae  ,  en  le  rap- 
prochant de  celui  qui  précède ,  qu'il  n'eat  que  déclaralil  d'on  droit  futur, 
poiaible ,  el  même  ordinaire ,  ou  pluldt  l'explication  de  ce  que  le*  partie*  *u- 
Taient  entendu  par  préeipui ,  eiplicalioo  que  le  notaire-rédacteur  a  cru  peut- 
%m  nécesaairc  i  une  époque  oà  la  légialation  venait  d'introduire  récemment 
det  difpoiiiion*  nouvelle*  eo  matière  de  donation  quant  1  leur*  effet*  relali- 
Temeni  aux  rapporu  ;  que  ,  d'aprè*  le  code  civil ,  promulgué  depoia  peu ,  ior* 
dn  contrat  de  mariage  du  ilenr  Ghautaade ,  tout  dooataire  devant  le  rapport  k 
«e*  cobériliera  de  ce  qui  lui  «  été  donné  lor*qu'il  vient  k  I*  *ucce»*ion  du  do> 
natenr  ,  celui  qui  ne  veut  point  que  la  donation  *oil  *ujelte  k  rapport  et  *ti- 
pniint  qu'elle  ett  faite  par  préeipui  el  hora  part,  doit,  dèa  Ior*,  ordonner 
que  le  donataire  prélèvera  le  montant  de  ia  donation  de  préférence  aux  autre* 
béritier*  qui  concourront  avec  lui  au  partage  de  la  aucce**ion  ;  U  J  »  forcé- 
ment dan*  la  tlipulatloo  d'une  donation  faite  par  préciput  el  hor«  part  prèvi- 
•lon  du  concour*  de  ce  dernier  el  déclaration  que  dana  ce  eoneoura  le  dona- 
taire prèclpué  prélèvera  le  montant  de  *a  donation  ;  d'ob  il  auit  que  la  clauae 
d-deatutn  e*t  que  le  déveluppemeol  de  la  ttipulatlon  de  la  donation  del.OOOf., 
faite  par  précipnt  ;  que ,  de*  Ior* ,  la  elau*e  anr  rinterprétation  de  laquelle 
le*  partie*  ne  *ont  p**  d'accord  ,  ne  renferme  pu  plu*  une  inatitniion  que  ne 
peni  la  renfermer  une  donation  (alto  par  préciput  el  bon  part  (  que  le  dooa- 
taire n'a  prl*  aucun  engagement  au  proBi  de  ion  frère  donataire  ,  excepté 
pour  lea  1,000  fr.  ;  qu'il  a  «eulement  fixé  le*  droit*  de  ce  dernier  *ur  *a  >oc- 
ceialoo  dan*  le  caa  où  II  viendrait  au  partage  ,  n'entendant  nullement  renon- 
cer an  droit  d'en  diipoter  comme  il  le  jugerait  à  propoa  ; 

•  Al  tendu  qu'au  aurplua ,  pour  que  la  clau»e  inaérée  au  contrai  de  mariage 
d«  Gnillanme  Cbauaaade  put  recevoir  l'inlerpréiation  que  celui-ci  voudrait  Inl 
donner ,  il  faudrait  non  pai  qu'il  y  eût  redondance ,  ambiguïté  même ,  maia 
qu'elle  contint  nne  dispotliion  principale  qui  ne  put  point  *e  rattacher  au  anr- 
pin*  de  la  pbraae  qui  la  précède ,  comme  en  étant  le  complément  dan*  l'in- 
tention de*  partie* ,  et  ayant  un  «en*  clair  et  préci*  ,  ce  qui  ne  *e  rencontre 
pa*  dan*  l'e*pèee;  qu'il  e*t  de  principe  profe**è  par  loua  le*  auteuri ,  et  no- 
tamment par  Merlin  ,  daoi  ion  Répertoire  d«  {uri*prudence  ,  que  le*  inetitu- 
tion*  étant  de  droit  airict  doivent  être  expre**e* ,  et  que  le»  claute*  ob*cure( 
etéquivoqiiei  doivent  être  inlerpréièe*  contre  le  donelaire  ou  l'inilitué,  el 
que ,  dam  l'etpèce ,  au  surplua  ,  le  donateur  a  maoifealé  l'intention  de  n'aa- 
•nrer  é  son  frère  que  la  aomme  de  1,000  (r.,  *oli  anlérieuremenl  loit  poaté- 
rieuremeot  au  mariage  de  ce  dernier  ;— Attendu,  dé*  Ior* ,  que  l'abbé  Gbaua- 
Mde *  pu  di*poier  de  *a  aucceaaion  au  proHl  du  aieur  Roo**el  ;  —  Alleodo , 
enOn  ,  que  le  teatiment  qui  renferme  *e*  di*po*itioo«  n'ett  point  «IMqué  en 
forme...  »  —Appel. 

AnnftT. 
LA  COCB  ;  —  Adoptant  lea  motil*  de*  premier*  juge*  ;  —  ConBrme,  elc 
Du  G  juin  18SS.  -  C.  de  Hiom. 


positive  ,  claire  el  exprette  faite  par  le  donateur,  aurtoul  eo  ligne  collatérale  ;  ditpoiition*  letiamentairea  de  1837.  Peu  de  joura  aprèa,  il  menri, 

—  Attendu  que  l'on  voudrait  faire  rétuller  l'inttiiulion  au  proGt  du  aieur  ^euve  et  troi*  enlan*. 
Gh(u*iade  daoi  une  portion  virile  de  la  aucceeaioo  de  l'abbé,  aon  frère,  de         LeS«(év.  18S9,  el  aur  la  requête  de  la  dame  veuve  de  RoquefentM»  ■*l«<" 

«e«  expre**ion«  :  aeac  t<(fH«<<  le  donataire  concourra  au  partage  de  la  eue-  mquel  pré*enle  le  leitimenl  mytiique  au  prétident  du  tribunal 

"         "  '   "    '"  èvl-  qai,  apri*  ouverture  et  proci*-verbai  de  deicription,  au  lieu  d'< 


depdt  du  lealamenl  entra  le*  maina  du  notaire  Miquel,  déeigaa  le  aotain 
Devic  pour  le  recevoir  :  cette  ordonnance  n'eat  point  motivée .  —  Appel  par 
la  dame  de  Roquefeuil.  Elle  demande  que  le  teaUment  aoit  rétalicré  dawle* 
minute*  du  notaire  Hiqoel  qui  a  la  confiance  delà  famille.— Le  notaire  Miqael, 
regardant  la  dècialon  du  pré*idenl  comme  bleetant  aon  honneur  et  porlaM  M- 
Uiole  aux  prérogallvea  de  aa  proleaaion.  intervient  dana  ritt*laaosel«e  jalH 
aux  concluaiona  de  la  dame  de  Roquefeuil.  Le  nouire  Devic  réfwod  quHl  n'a 
aolliciié  ni  directement  ni  indirectement  le  dépdt  du  teelament,  el  qa*!!  c'en 
remet  k  la  lagetse  de  la  cour.  —  M.  ravoeat-géoèral  obaerve  que  fatdoa- 
naoce  dn  prèaidenl  n'*yant  rien  de  cooteoiieux,  étant  louW  de  jaridieciaB 
gracieuae  et  volontaire,  ne  pouvait  au  plu*  être  eltaquèe  que  p*r  recoon  ea 
ca**ation  :  il  reconnaît  d'ailleura  que  cette  ordonnance  bleaae  lea  iatérMa  de 
la  famille  de  Boqueleuil  el  qu'il  o'eiiale  aucun  motif  iècliime  po«r  priw  le 
notaire  Miquel  du  dépdt  du  tettamenl  dont  il  a'agit. 

AtaiT. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  lonche  la  6n  de  non  reeevuir  ;  —  Alteoda  qae  le* 
ordonnancée  rendue*  par  lea  préaidena  de*  tribunaux  de  preaiiéra  iaaiaace 
«ont  «uaceptibie*  d'être  réforméea  par  lea  juge*  «upérieura  ;  —  Que  de  ce 
nombre  *ont  non  *euieneut  le*  ordonnance*  lur  référé,  mai*  eacare  caUe* 
qui  lolervieoneol  *ana  contradiction  ;  —  Que  c'eal  ainai  que  la  qucalioa  a  été 
{ugèe  k  l'égard  de*  ordonnancée  an  matière  d'ordre,  et  de  cellea  portant  aavei 
ea  po**e*tion,  conrormèment  k  l'en.  1P08  e.  civ.  ;  —  Qd'il  doil  ea  tira  de 
même  de  celle*  dont  il  e*t  p*rlé  dana  l'an.  I0U7  du  mime  code  ;  —  ' 


Okdohhàrcs  do  jook;  Apprl  ,  RiFini  ;  Dssiift  db  juiimcrioii  ;  MoTirs. 

— TsaTAMBNT  liT*TI<|OB,  DÎPAT.    —   MlHim  ,  NOTAISE  ,  DipdT.  —  Im- 

TKBVBKTIOR,  NOTAIRB. 

Let  ordonnance*  rendutt  per  let  prétident  det  tribunaux  de  première 
intlante,  en  utatière  conlentieute,  tellet  qtu  let  ordonnance*  de  référé,  outti 
bien  t%ie  cellet  qui  tout  rendue*  *ur  jun'diciivii  (ra«ieu«e  et  co<o<tta<r«. 


que  ce*  ordonn*oce*  ne  doivent  p**  être  atlaquéea  devant  le  iribuaal,  le  pi«- 
■ident  qui  alalue  par  vole  d'ordonnance  remplaçant  le  tribonai  ;  —  Qa'ette 
n'eat  pa*  *u*eepllble  du  recoure  en  ca**ation,  excepté  dan»  le  ci»  ok  la  lUgi 
•ertit  inférieur  au  dernier  reaaort;  —  Que  le  leule  voie  k  prendre  eal  ettia  d« 
l'appel  ;  —  Qu'ainti,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'appel  recevable  ;  —  Aueada,  m 
ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité,  que  lea  ordonnancea  ne  peuveal  paa  tue 
•aaimllée*  t  det  jugMoeii*  ;  —  Que  le  préeidcnt  n'eet  paa  tenu  de  le»  aaoli  vat  ; 
—  Attendu,  au  fond,  que,  d'aprè*  le  aecond  ptragraphe  de  l'ert.  lOin  c  dv, 
le»  teatameo»  myatiquci  *ODt  a**imilé*  aux  teelamen*  olographœ ,  et  qae, 
puiaque,  dana  le  premier  cai,  le  prétident  doil  eommeure  un  nouire  poor  tt- 
cevoir  le  leeiament ,  il  doil  en    être  de  même  pour  le  lacond  ce»  ;  —  Mab 
attendu  qu'en  ordoiintnt  le  dépit,  le  prétident  devait  conaoltar  Ire  tolirttaet 
le»  convenance*  de*  parliea;  —  Que  le  nouire  Miquel  eyant  éii  dtalgoi  par 
le  tettateur,  ayant  aa  confiance,  celle  de»  héritier»,  »e  trouvant  k  aoe  pôiie 
dittance  du  lieu  eb  la  tuccrttion  t'eel  ouverte,  iiaoldèlenieur  du  codicUÏn  qai 
fait  partie  detditpotition*  le*tamenlairea  du  marquia  de  Roquefeuil,  el  Joiria- 
aant  d'une  réputation  aan*  tache,  aurait  dû  obtenir  le  dépit  dn  la«IB»«at 
mytliqoe  ;  —  Qu'en  lui  préférant  le  notaire  Devic,  le  prétident  n'a  paa  pria 
aulllaamroeni  en  eonaidération  te*  intérêt*  bien  entendu»  de*  partie»  ;  —  QaHl 
y  a  donc  lieu  de  dire  droit  k  l'eppel  de  la  dame  de  Roquefeuil,  el  da  recevoir 
l'intervention  de  M*  Miquel,  dont  le»  droila  ont  été  méconnue  ;  —  Par  ce* 
molli*,  reçoit  Miquel  partie  intervenente;  et,  etatuani  aur  l'appel  et  »ar  lla- 
tervention,  réforme  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  préaident  du  tribunal  d'Bt- 


lU  Vey.  Diol.  gén.,  vit  Appel,  n.  S  et  luiva  Ordoonanee  de  Juge,  n.  n  et  aolT. 
Référé.  n.6!«eltuiv. 
(<)  Vey.  Diei.  gên.,  vo  Degré  de  Jurid.,  n.  MT  et  aolr. 
(3)  Voy.  Dict.  gin.,  vit  Motif*,  n.  10  et  «uiv. 
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«lioBte'tS  Ht.  I8t»;—  Ordonne  que  )•  iMUment  mTtUqot  da  mirqato  de 
loqoefeoilMra  dépoté  dtni  iMminoio*  do  M«  Miqooi,  notaire. 

Do  8  itril  ISS».  •  G.  do  MoolpelUor,  !••  eh.  •  MM.  Vigor,  pr.  pr.  -  Renard , 
«T.-(éo.-Albine(el  Digeoo,  ar. 

•or  MAiiinii  ;  PniiOMrTioifs  ;  Trrais  on  cicaxcb.  — Soccbmioh,  Rbcm.. 
—  CORTIAT  DB  MARUOn;  Pati  aioMii. 
U»  don  w—nuêln'eti  valabtt  qu'autant  quUt  u'êxitle  «iMus  dont»  lur  la 
*MiU  it  /a  irmumiuiu»  faite  à  et  tUr»,tt  qu'il  portt  $ur  dei  abjêU  doul  l» 
pnpriéU  ptui  tir»  Irantmite  par  la  limpU  tradititn. 

Dm  tUrti  de  créaue*  ne  peuvent  faire  l'objet  d'M>  don  mamuel,  lortqu'Qe 
if <mt  point  It  caraetèrt  d'iffel  aupurour  (i). 

Le  eoUriUtr  qui  te  prétend  faut>ement  en  poneeeion ,  i  tilra  de  don  ma- 
mi»l,deer^anee$  et  d'objele  mobilieri  dépendant  de  eUridiU  ,  ne  peut  étrt 
réputé ,  malgré  eeUe-aUtgalion  meniongire ,  e'étre  rendu  coupable  de  diotr- 
MMMwm  ou  de  reeet,  dani  le  «M  de  l'art.  79a  c.  eiv. 

Lee  partlet  qui  te  tout  mariéet,  tant  contrat ,  dant  une  ville  réunie  depuis 
peu  éf  année  t  au  Urritoire  fYantaii  (  r«inii) ,  et  dune  époque  o*  I»  code  civil 
t était  envigaeur,  doitenl  tire  réputéei  e'élre  mariéet  eoue  le  régime  de  la 
eomtnunaulé  légale,  tuicant  lee  riglri  délerminén  par  l'art.  1402  c.  eiv.f 
bien  qui  peu  aprit  cette  ville  ail  été  téparée  de  la  France. 
(MaillelC.Liéaard.) 
Jngement  de  première  iofiaoce  tioii  coofu  :  — aGoniidéranl  qu'il  existe 
dam  la  caote  deux  demaodes ,  l'une  formée  par  le  aieur  LiénarJ,  en  parUgedo 
eeumuDauié ,  l'autre  rormée  par  la  dame  ycutc  Randoo,  eu  partage  de  la 
weceiaion  Je  la  femme  Liéoard  ;  —  Contidèranl  que  cei  demandes  ont  donné 
lien  à  deux  queslioni  :  la  première,  celle  de  laTOir  si  le  sieur  Liénard  a  droit 
i  la  moitié  des  «fTels  délaitsis  par  Étiennetie  Maillet ,  la  femme  ;  la  seconde , 
de  saroir  si  la  vouto  Randon  peut  retenir  i  titre  de  don  manuel  les  titres  et 
ebjela  mobiliers  qu'elle  a  déclaré  lui  aroir  été  doooés  par  ia  femme  Liè- 
nard; 

«  Bo  ce  qui  concerne  ia  première  question  :  —  Considérant  que  le  mariage 
du  sieur  Liénard  a? ee  Éiiennette  Maillet  ayant  été  célébré  à  Turin,  le  ï<6  fèr. 
tSl'l,  époque  où  celte  ville  riisait  partie  du  territoire  français ,  et  aaoj  que 
les  conreoiions  matrimoniales  aient  été  réglées  par  un  coniral  civil,  i'o**ocia- 
UoD  conjugale  a  été  nécessairement  soumise  aux  règles  établies  par  te  code 
cItII  sur  la  communauté ,  conformément  aux  dispotiiiuns  de  l'art.  1402  c.  civ., 
«t  qo'finsi  Liénard  a  droit  1  la  moitié  des  valeurs  délaissées  par  sa  femme, 
poisqu'eUes  faisaient  partie  ie  sa  communauté  comme  ayant  été  acquites  de- 
puis le  mariage;  —  Considérant  qu'on  n'est  pas  fi,nilé  à  lui  opposer  le  juge- 
neol  de  séparation  du  4  février  IBST,  parce  que,  d'une  part,  ce  jugement, 
étant  frappé  d'appel ,  n'avait  pas  passé  en  force  de  chose  jugée  au  décès  delà 
femme  Liénard,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  mettre  obstacle  i  ce  que 
Liénard  répéitt  la  moitié  des  valeurs  dont  il  s'agit,  puisqu'elles  exituient 
avant  ce  jugement; 

•■  En  ce  qui  louche  la  seconde  question  :  —  Considérant  qu'un  don  manuel 
n'est  valable  qu'aulanl  1°  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  réalité  d'une  irans- 
■Diasionf^lie  à  ce  titre;  X"  qu'il  porte  sur  des  objets  dont  la  proprirté  peut  être 
transmise  par  la  simple  tradition  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  point ,  que 
la  déclaration  du  détenteur  ne  suffit  point  pour  prouver  un  don  manuel ,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce ,  de  la  presque  totalité  des  valeurs 
qoi  composent  une  sucre-aion  ;  qu'il  faut  queceliedéclaration  soit  justifiée  par 
des  présomptions  et   indices  qui   concourent  à  établir  qu'elle  est  vraie;  et 
qo'ici,  loin  qu'il  existe  desprésomptions  de  cette  nature  h  l'appui  de  l'alléga- 
iJon  delà  veuve  Randon  ,  les  faits  et  eirconsiances  de  la  cause  tendent  à  dé- 
montrer que  celte  déclaration  manque  de  vérité;  —  Contidèranl,  sur  le  te- 
cond  point,  qu'en  supposant  même  que  le  don  manuel  articulé  par  la  dame 
-veuve  Randun  eût  été  fait  réellement,  il  ne  pourrait  valoir  1*  relallvemenl 
à  ia  tomme  de  six  mille  francs  sur  la  maison  Chigbixola  de  Marseille,  ainsi 
que  la  veuve  Randon  est  obligée  de  le  reconnaître  ;  i(*  relativement  i  la 
créance  de  pareille  somme  sur  le  sieur  Beluze ,  parre  que  ce  sont  là  detobjeu 
dont  la  propriété  n'est  pas  transmissible  par  la  simple  remite  du  titre  qui  les 
constate;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  i  ce  sujet,  éral- 
soo  de  ce  que  ,  pour  la  seconde ,  le  nom  de  la  personne  au  profil  de  laquelle  la 
promette  a  èié  souscrits  a  été  laissé  en  blanc,  parce  qu'il  eai  certain,  d'aprêt 
la  situation  des  parties  qui  y  ont  concouru ,  que  cette  promesse  n'avait  pat  êlê 
créée  en  blanc  pour  avoir  eflet  comme  une  lettre  an  porteur  ;  —  Contidèranl, 
aa  lurplus,  quant  ê  ces  deux  litrei  de  créance  ,  comme  i  l'égard  des  autres 
«ffel*  qne  la  venve  Randon  prétend  lui  avoir  été  donnés  ,  qu'ils  ne  peuvent  en- 
core être  l'objet  d'un  doomsnoel,  puisqu'ils  faisaient  ptrtie  de  la  communauté 
dont  la  femme  Liénard  n'avait  pas  le  droit  de  ditpoier;  —  Considérant  que  de 
là  il  tult  que  la  veuve  Randon  ne  peut ,  tout  aucun  rapport ,  retenir  ni  let  unt 
ni  le»  ■nirrt .  el  qu'ili  doivent  être  comprit  dans  le  partage  i  faire,  toll  avec 
1««  anlret  cobéritlert  Halllel,  toit  avec  le  tleor Liénard;— Considérant, quant 
à  la  demande  en  partage  par  elle  formée  i  ces  derniers ,  qu'elle  n'est  pas  ceo- 
tealée ,  mais  qu'elle  ne  peot  avoir  effet  qu'après  la  liquidation  ei  le  partage 
de  la  communauté;  — Considérant,  quant  i  l'application  invoquée  conire  elle 
de  l'art.  792  r.  civ.,  que,  si  la  veuve  Randon  n'a  pas  prouvé  que  les  efliits 
qu'elle  revendique  loi  aient  été  donnés ,  Il  n'a  pas  non  plus  été  suIBsafflmenI 
établi  qu'elle  let  ait  dérobét  ;  qne,  dans  tons  les  cas ,  et  que  de  U  qu'elle  n'a 
pas  dM  la*  avoir  en  t«n  pouvoir,  il  t'entuivrati  tout  an  plus  qu'il  y  aurait  de  ta 
pari  déclaration  faotte  el  allégation  mentongére ,  et  noo  divenittement  on 
r«eel  dans  leteni  de  l'art.  792; 

«  Sana  a'arrêler  aux  eoncluiiont  de  la  dame  veuve  Randon,  tendant  i  être 
■naioieDoe  en  potsession  des  objeis  par  elle  déclarés  k  titre  de  don  manuel  dont 
elle  eat  déboutée,  dit  qu'il  sera  procédé  d'abord  é  la  liquidation  et  au  partage 
de  la  communauté  antre  Liénard  et  let  cohéritier*  de  la  femme,  pnit  an  paruge 

(<)  Voy.  ea  ee  wni  Diet.  aéo.,  v*  Don  manuel,  n.  9  et  taiv. 

iSSp.  —  a»  Partie.  —  lo*  Cahier, 


de  la  part  revenant  à  ee*  dernier*  en  6  part*  égalât  ;  ordoBne  que  dant  ce  par- 
tage teroni  comprit  1°  la  somme  de  8,000  fr.  due  par  le  tleor  Belnie,  ancien 
notaire  k  Lyon  ;  2°  pareille  somma  de  8,000  fr.  due  par  une  maiton  de  canH 
merce  de  Dlarteille  ;  S"  let  inléréit  échut  qui  peuvent  provenir  du  montant 
de  cet  deux  tommet  ;  4o  let  objeit  moblliert  détignét  dans  i'iovenuire  dreaté 
par  H*  Dogoeyl,  noulre  à  Lyon,  et  qui  eontitteni  en  une  paire  de  boucle*  d'o- 
reillet  en  brillant,  oae  perrache,  une  écharpe  on  cachemire  de  l'Inde,  et  nae 
dentelle  d'Angleterre,  d'une  aune  et  demie.  « 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qne,  tl  la  validité  det  dont  manuel*  eat  reconnue  par 
la  loi,  il  faut  que  cet  dont  loient  établit  par  prenvet  ceriainet  on  par  det  pré- 
tomptiont  qui  rendent  vraltemblables  le*  bilt  qui  let  conttitneni  et  ne  laittent 
aucun  doute  tur  leor  existence  ;  —  Atiendo  qu'aucune  preuve ,  qu'aucune  pré- 
tomption  de  celte  nature  n'existe  dans  l'etpéce,  et  qu'il  en  existe  de  contraiiet; 
—  Attendu  qu'en  appel  il  ne  peut  y  avoir  demande  nouvelle  ni  compléiaen- 
Uire  qne  dant  let  eat  prévut  par  l'art.  4M  c.  pr.,  el  que  celle  de  Maillet  ne  t« 
trouve  dant  aucun  de*  caa  qui  j  lont  tpéeifiét  ;  —  Par  ce*  moilft,  et  adoptant 
an  turplut  ceux  det  premier!  juget,  dit  qu'il  a  été  bien  Jugé. 

Du  28  déc.  t858.-C.  de  Lyon,  2*  cb.-M.  Acher,  pr.-M.  Laborie,  av.-gén.- 
MM.  Humblot  et  Pinet-Desgranget,  av. 

PBBOTI  LITTfaULB;  NOTAIBK  BM  MCORO  ;  TiMOIll* ,  PBitBHCB,  BBBBini 
COMCHB  ;  SlGIUTUBB  ;  ACTB  IHCOMPLBT.  —  LOI,  ABBOCATIOM  ,  DilDB- 
TDOB. —   DOKATIOM,  ACCBPTAVIO!)  ,  SiSRATDBt. 

La  préienee  réelle  d  la  confection  d'un  act»tutarié{et,por  exemple, 
d'une  donation  ) ,  toit  du  notaire  en  second ,  lorsftM  l'acte  eU  reçu  par  don» 
noiairet,  eoil  det  deux  témoine  inilrumtnlairée ,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
notaire,  est  exigée  à  peine  de  nulltlé  (  C.  dv.  I3S0;  I.  2tt  vent,  an  It, 
art.  G8  )  (2). 

£1  c'est  d  tort  qu'on  prétendrait  le  valider  à  la  faveur  da  la 

maseimet  errer  communia  facli  jus  (3). 

Dont  <«i  gouvememens  constilulionncls ,  la  désuétude  ne  doit  pas  ilr»  ai- 
mise  comme  ayant  pour  effet  d'abroger  la  loi. 

Lorsque  l'acu  de  donation  afa  point  reçu  sa  perfection  par  la  signature  d»  • 
notaire  et  des  deux  témoins  insirumenlaires ,  le  donateur  est  libre  de  biger 
sa  signature,  encore  bien  que  la  donation  ail  été  acceptée  par  le  donataire 
qui  avait  signé. 

....  Si,  d'ailltmrs,Vaet»  de  donation  s''est  posté  kors  de  la  préstnte  des 
témoins  instrumentaires .  il  n'oblige  nullement  le  donaltur,  et  n'a ,  à  son 
égard  ;  ni  la  valeur  d'un  sous-seing-privé,  ni  «<««  ceU*  d'une  simple  pro- 
messe de  donation. 

i"  Bspiee.  —  (  Venve  Leblanc  C.  Couvrenx.  )  . 

La  dame  Leblanc ,  seule  héritière  de  la  dame  Couvreux ,  ta  sosnr,  forme, 
conire  le  sieur  Couvreux ,  son  beau-frère ,  une  demande  en  liquidation  et 
partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  el  «a  femme.  —  Couvreux 
oppose  un  acte  du  i"  sept.  18.^8 ,  reçu  Petcherard  ,  notaire  à  Vemeol ,  par 
lequel  sa  femme  lui  a  fait  donatioo  entre  vift  de  l'oniversaliié  de  set  bien* 
meubles  el  immeublet.  —  La  dame  Leblanc  toullent  que  eel  acte  contient  on 
double  faux  ;  premièrement ,  que  l'acte  n'a  point  été  rédigé  dam  la  demeure 
de*  partie*  comme  il  l'expriine  ,  malt  qu'il  a  été  lait  dana  une  maiton  étran- 
gère et  hors  de  la  présence  de  la  dooalric*  ;  aecondement ,  que  les  deux  té- 
moins inslrumaniairet  n'étalent  pat  prêtent,  comme ille contlate.  Elle  t'in- 
teril  en  faux  tant  contre  la  minute  que  contre  l'expédition  de  cet  acte ,  el  de- 
mande a  être  admise  à  la  preuve  dea  faits  qu'elle  allégua. 

tl  avril  1858,  jugement  du  tribunal  de  Tour*,  canlrmé  par  arrêt  dn  !•* 
Juillet  aulvant ,  qui  admet  la  dame  Leblanc  k  la  preuve  de*  Ikit*  présenté*  k 
i'ippui  de  ton  action  en  inicriplion  do  faux. 

Le  <S  juillet«8S7 ,  apré*  enquête  et  eonire-enqnéte ,  jugement  do  tribunal 
de  Tour*  qui  annnlle  l'acte  du  I"  «epu  1858,  comme  rédigé  hor*  de  ia  pri- 
«enee  de*  téoMin*  inUromenlaire*;  —  Appel. 

ABBtr. 

LA  CODR  ;  —  Considérant ,  comme  l'a  dliertemeot  établi  le  iagement  dont 
est  appel ,  qne ,  sons  le  gouvernement  constitutionnel ,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  la  désuétude  abroge  la  loi ,  encore  moin*  qu'un  usage  contraire  à 
la  loi ,  aotremeni  un  abus,  puisse  Jamait  prévaloir  tnr  elle  ;  —  Contidérant 
qu'en  vain  on  objecte  que  l'usage  el  la  jurisprudence  interprètent  la  loi  lon- 
qu'elle  est  ambiguë  ;  qu'il  ne  s'ensoit  pas  que  leur  interpréistioo  ait  la  force 
de  ia  loi  elle-même  ,  force  que  le  législateur  seul  peut  imprimer  k  te*  inter- 
prétations  '  J^as  ei(  tnl<rpr«lan°  cujus  est  condere  ;  —  Considérant  quHI  n'Ml 
pas  vrai  snrtout  que  raulorité  de  l'usage  et  de  la  Jurisprudence  s'étende  jot- 
qu'k  prêter  aox  termes  dont  le  législaienr  s'est  serti  un  sens  diamétralement 
contraire  k  leur  sens  direct  el  naturel  ; 

Considérant  qu'en  exigeant ,  sous  peine  de  noilité ,  qne  le*  acte*  notariés 
aoieni  rr^ut ,  el  non  pas  senlrroent  signés  par  deux  notaires  on  par  un  notaire 
aesisté  de  deux  lêmoins  ,  les  art.  9  el  88  de  la  loi  do  211  vent,  an  11  ont  évi- 
demment vouin  assurer  fc  l'acle  auibenllqne  un  témoin  olBciel  on  deux  témoins 
Instrumenldre*  dont  la  loi  a  d'avance  déterminé  avec  intention  les  capacilé*, 
afln  q  l'iu  heaoln  el  tingniiéremeni  d*n*  le  ca*  prévo  par  l'art.  1SS8  c  dr.. 


(1)  Ceci  e«  une  nouvelle  oontéeration  de  l'opinion  que  noua  avoua  loq|eor«  (oi»> 
tenue,  el  qui  non*  a  paru  têt  ou  lard  devulr  être  dominante.  —  On  peut  voir  a^ 
iourd'bui  k  quels  dangers  sont  rxpotés  let  oouiret  qui.  tur  la  fol  d'opinion!  batéet 
tur  une  triste  routine .  se  sont  èeartéet  det  prrscripilont  si  formellet  de  1*  loi  de 
rtn  II .  T.  au  reste  en  ee  sens  le  dernier  arrél  de  la  chambre  civile ,  rapporté  plu* 
haut.  Ree.  pér.  <  Il  el  la  note  ■  l .  «as  el  la  note,  el  let  autorité  qui  y  aoat  ehéea. 

(5)  Celte  propotiiion  ne  rMultd  que  de  la  deuxième  espèce;  elle  tend  k  rejeter 
nno  opioion  ou  moyen  terme  par  noua  indiqué,  i  i'eifet  de  eouvrir.  pour  la* 
acte*  pMsés  ]u*qu'ld  ,  ia  respeoubihé  de*  notaireik  Nous  reviendroot  qsiiqoq 
jour  tur  cette  doctrine  que  nous  ivena  platêl  ladlqaé  que  développée. 
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D£UXlliM£  PARTIE. 


,  )Ud8  celui  de  faux,  leur  tHI^BI^^  WW  «le»  «oonciBUoiii 
I.CM  pùU-lf«  invoque,  «  qui ,  pour  le  dite  ta  piui.»nl ,  wpoud  .ulU- 
naal  au  i»|m*,;Ihj  eievé  coiiUo  la  OttUraUou  de*  inuoiu»  iiuAruiuenlaue», 
l'apprecutuoo  e^l  é»ul«u.iueul  luuxx  au»,  uibuiiaui ,  -  Cou.iUcrai.» 
•M  U  foroialiie  iub.UDUelle  ïxie»«  par  la  loi  •  .r^l  pa»,  a  p.opruntul  pari,  r, 
lti»iBaali.c«  ,  mai»  l'a.si.uuce  du  accond  iiouUe  ou  do  deui  umuiu.  ;  «uo, 
rfa  e»l  frai  quo  l'abaenc»  de  leur.  a.Biialuic»  eule«crail  a  l'auie  .u»  aulbeuU- 
eilé  c  csl  parce  Que  celle  ^ieuaiurc  eai  la  siulc  (.reuve  de  leur  pte.eoce  ,  ou 
plulol  do  leur  aiJisUDCO  ,  qu'adiuei  la  loi  ;  qu'auUcii.eDl  il  laudrau  dire  que  la 
toi  appelle  leuMiM  dei  iodividua  qui  ne  .aroul  pal  «•  el»l  de  leiuolftoer 
B'aTaoi  paa  a*rt»w  le  oolairo-réda£ieur ,  ni  même  elo  ùwbioii  à  l  acie  aoul  il* 
léiBoigiienl  ;  —  Con.idéranl  que  la  lui  iuierdil  eipresaemeui  aux  mdtiilral» 
4t  »eearder  aucuue  de  Ma  di.po»iUuu»  pre.ciiles  a  peu»e  do  auliilu  ,  coiunio 
Diaaioires  ;  —  Consiiiéiani  que  ee.  principe»  reçoi»e»l  .urioui  leur  ap- 
00  eu  maliére  de  donalion  ,  oir  1  acle  auHusouque,  nul  pour  delaul  de 
.^_  M  faulpaacouiine  acle»ou»«;inB  prive;— Cuo.ideraui,euliu,qu«n 
MopwMl  que  lexccuuon  de  la  lui  pte^elile  d.s  d.Oicuilés,  c  eal  au  legi.la- 
teur  eidusmmenl  qu  il  appariusiil  d  >  pour»oir  ,  -  Par  ce>  luoul»  ,  el  .dop- 
Uat  au  «urplu»  ceux  des  (.iimieri  juge»  ;  —  Met  l'appelUlioo  au  néant  el  or- 
donne que  ce  dont  e»l  appel  soiiira  cllel. 

Uu  2a  mars  1838.  -  C.  d'Urleana.  -  MM.  Travers  de  BcauTerl ,  pr.  -  Lemoll 
rtaJary.at.-géo. -Robert  de  Maaey  et  Cremieux  ^d«  Pari»),  «T. 
»•  Mspé—.  —  (  UobM  père  C.  llobee  Ul>.  ) 

10  sept.  1833,  M'  Ladr* ,  •Wairo  i  thâieauneuiiU-Loir»,  ratoilaoul,  nu 
CMMsa  de  Cbenaillea  ,  t»«»  r»»si»taoc«  d'un  second  notaire  ,  et  hor,  de  la 
■  ilinil  ilm^m-'—  iustruaienlaires  ,  uo  acte  par  lequel  le  sieur  Bubèe  pera 
STdanéli*»  ii  mb  ma  de  ih«er»  iwBieublea.  —  Le  donateur  »e  repeul ,  et,  le 
■«■demain,  ae  iran.pone dan»  l'ùiude  du  notaire.  11  »c  lait  repie^ulir  l'acle 
de  la  teille  el  y  biiïe  sa  signaUirc.  Col  acle  uélail  encore  aiijuc  que  par  le  do- 
^ear  et  par  l«  donataire.  Le  obiaire  drcaje  au»iuji  pruces-vcrual  du  fait. 

S4  avril  1857  ,  liobee  perc  forme  uue  deuiaude  en  nuililé  de  la  dunalten 
imt.  il  »'agil ,  et ,  iocidemineat ,  iiascril  en  Uux  lanl  canlre  la  minute  que 
contre  l'expédition  de  l'acle,  pour  (luase  éaoocialiun  de  la  preaencedes  tc- 
noiat  inalroroeolairea  ;  el  li  oCre  de  prouver  que  les  témoin»  n'eiaieul  mémo 
PM  à  Cbeaaillea  le  jour  de  l'acte.  — «lev.  185»  .jugement  du  uibuujl  d'Ot- 
Itaos  qui  admet  Uobée  père  à  la  prcuta  de»  faits  articulé*.  —  Appel. 

ARRET. 

LA  CiMJK  ;  —  En  ce  qui  Uucbe  l'intcriplion  de  Iolx  (brnéa  par  Bobee  père 
la  «4  aoitl  t8»7  ,  incideiumeni  a  ta  demande  en  nuililé  de  l'acle  de  dunaliOD 
da  19  *a(ii.  I8W  ,  en  ce  que  l'expédition  de  cet  acle  ènouçail  ,  contraireuusut 
i  U  vérité,  que  la  minute  a  éli  lignée  par  let  parliet,  te$  lémuint  el  le  «o- 
lairt,  au  chdleau  d«  Clumaitle;  ledit  juur  19  sept.  135S,— Considcranl  que  le 
JaMsanl  da  21  aoai  1857  ,  qui ,  du  consenietueni  du  défendeur ,  insère  dans 
IM  ciaarlnt'  rnn  da  19  du  méine  mois ,  a  admis  colle  inscription  de  faux  ,  a  ac- 
lioi»  l'auuriié  de  la  chose  jugée  ;  —  En  ce  qui  toucbe  1  iascripliuu  de  laux 
faroiée  CMore  incidemment  i  la  même  demande ,  par  acte  uu  greffe  du  '^i  ocL 
t857  ,  par  Bobée  père  ,  en  ce  que  le  minute  dudil  acte  énonçait  egalemeul ,  et 
toujours  contrairement  à  la  venté,  qu'elle  a  e.'e  lignée  par  Iti  partiel,  1*1 
Uwtoini  elle  notaire  ,  au  chaieatiàe  VlunatUf,  leiiitjoiu-  i'J  sept.  18i(S,— 
Conaidéraol  que  la  signature  de»  parties ,  des  témoins  et  du  nouire ,  e»l  e»- 
tentiolle  à  la  perfection  des  actes  awbentiques  ,  el  que  toulo  énoncialioB 
mensongère  k  cet  égard  opère  la  nullité  absolue  de  ces  aaes  en  matière  do  do 
nation  ;  —  (ju'ainsi ,  il  y  a  lieu  d  admettre  riu»cri,ilion  de  faux  du  ïl  uclubre 
1857  ,  qui  seule  peul  autoriser  itobée  (lére  a  prouver  tonlre  el  oulre  les  énon- 
cé* dont  fait  foi  la  miaule  do  l'acte  de  donalion  du  19  sept.  18211; 

Bd  ce  qui  tourbe  les  faits  articulé»  par  Bobée  père  à  l'appai  desdile»  deux 
inscriptions  de  faux  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  faits  coircUtifs 
1  U  dfeaiaad*  principale ,  rései-véo  par  le  jugeaienl  du  G  fév.  1858 ,  dont  est 
appel  ;  —  Consiilèranl ,  quant  à  la  première  articulation  ,  qu'une  expédiiion 
qui  anémierait  un  fait  dom'ïnii  par  la  minute  constiiuerail  un  faux  ;  —  Consi- 
dérant, en  fail,  quant  à  la  seconde  arlitulalion,  que  ,  si  les  lémoins  i'Ié  et 
FoiMiueau  n'avaient  pa»  été  au  cbiieau  de  CUenaiUe*  dan»  la  jouioée  du  10 
H^.  185S ,  il  en  résulterait  néressairemenl  qu'ils  d  ont  pu  le  même  jour  as- 
sister ,  dans  ce  lieu ,  le  notaire  Ladre ,  lors  de  la  rédaction  de  l'acio ,  entendre 
U  lecture  de  celui-ci  et  le  signer  ;  —  Consiilèranl ,  en  droil,  que  la  coopéra- 
tion d'un  second  notaire  ou  rassisuoce  du  notaire- rédadeur  par  deux  té- 
iDOins  sont  des  formes  consiilulives  de  l'autheuticilé;  —  Qu'en  efTel ,  il  ré- 
sulte des  art.  0 ,  1 4  et  tUI  do  la  lui  du  2J  vent,  an  J I ,  combiués ,  que  les  aclet 
awtquel*  le»  parlies  veulent  faire  donner  le  caractère  d'aulbcoiiciiè  aiucbé 
au  actes  de  l'auluriié  publique  doivent,  h  peiuu  de  nullité  de  l'aulbeDlicilè , 
eJL,  >'il  y  a  lieu ,  de  dommages-iotéiéls  coulie  le  nolairc-rédacuur,  être  reçus 
par  deux  nolairi-s  uu  par  un  notaire  assisié  de  deux  li'moius;  —  Conudérant 
que  le  concours  d'un  second  notaire,  qui  doit,  comme  le  premier,  avoir  le 
droil  d'ijislrumeoter  dans  la  commune  ,  et  pardevaiil  lequel  l'acte  est  paisé 
aussi  bien  que  pardevant  son  collègue ,  ou  l'assistance  de  deux  lèsuoùis  ,  ci- 
loyons  français  ,  Siichsnl  signer  il  ayant  domicile  dans  rarrondisseiiieul  com- 
munal, a  évidemm,-nt  pour  objet,  suivant  l'expression  de  l'an  ItiU  de  l'or- 
donnance de  Bois  du  nuis  du  mai  liS79,  qui  contient  des  dispositions  analo- 
gues à  celles  do  la  loi  de  veniése  ,  d'ubcier  aux  fautieléi  t(  luppoiilioni  qui 
te  peuvent  commettre;  d'où  it  suit  que  la  coopération  exigée  du  second  no- 
taire, ou  l'aHsialBoce  imposée  aax  deux  témoins,  uo  se  réduit  pas  li  une  simple 
présence,  moins  encore  a  la  signature,  mais  suppose  un  concours  véritable  el 
iOtellii;enl ,  puisque  le  second  notaire  ,  comme  le  pre:Mier  ,  est  tenu  de  veiller 
i  ce  qu'a  la  Tiii  de  l'acte  mention  soil  faile  des  signatures  ,  el  que  les  deux  t^ 
nuMns,  quand  ils  reipplacsnl  le  seruod  notaire,  doivent  être  misa  inèine,  par 
uns  luoturode  l'acte  faite  cooiradicloiremepl  avec  les  parties  el  le  notaire,  de 
tctnaigiief ,  pour  aiasi  dire  oUciellemenl ,  de  son  contenu  et  de  loul  ce  qui 
»'«•(  dit  ou  passé  lors  de  sa  confeclioo,  si,  pins  lard  ,  ils  en  sont  légalement 
requis  ,  comme  il  arrive  dan»  le  cas  prévu  par  l'art.  1356  c.  cit.  ; 


Coaaideranl  qu'an  n'oserait  prétendre  qn'un  «cle  coUhéiieiliiiéit 
gnaluie  d'un  stcond  uolaire  ou  de  celle  de  deux  lémoias  stit lalitali 
qu  uiulieotiquu,  el  que,  puurtaui,  ce  contenter  de  ce»  tigoauimiuscti 
ni  assistance  ,  ce  scrail  suboi donner  la  valiJiiéd'uoacuouiienii   * 
sans  cause  el  sans  uiiiilé  ,  et  qui  u'atuait  pas  même  pour  elTtl  de! 
signatures  du  noiaire-rédaclcJir  el  de.,  parties  ;  —  CoDsidcoalqu' 
objecte  que  les  arl.  U,  14  et  £8,  de  la  lai  du  XS  venl.  u  11 ,  o'etint 
reproducuon  de»  ordonnances  de  1198,  liM>7  ,  tM5  elU18,qwll 
tude  avait  abrogés  ,  le  noniiaagoa  pu  les  aèrogei  en-né  "'^ 

en  supposant  coiisianle  celle  abrogation  des  andeaM»*! 
est  tru»  cuutesiablu  m  présence  de»  pi  otestatioa»  da  chaacdkr* 
de  Fcirieres,  du  Masse  il  de  plusieuis  autres  auieurs  qui  n'est  VB fTi 
dans  celle  piétrodui  désuétude  ,  il  serait  toujours  vrai  de  din  qaslsi 
leur  nouveau ,  qui  connaissait  sans  doule  l'u»«ge  qu*  l'en  iai 
non  la  couiiouer  ,  mai*  bien  au  contraire  la  faire  c«»Mr,  sisii 
posé  des  dispositions  si  précises,  si  formelles  el  si  impérilivett 
Ug'i  ad  privrei  perlineitt ,  )it«<  cimirarid  ti'il.  L.  Ï8  ,  D.  de  /<|it- 
si ,  sous  un  régime  où  la  coutume  vux  pupuli  taisait  des  lois ,  la  cr  ' 
Tait  en  abroger ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  sous  un  gauverBCi     " 
n«l,oti  le  pouvoir  législatif  s'exerçanl  par  déli galion, Une 
loyeos,  lorsqu'ils  ont  épuisé  leur  droil  dans  le»  électioM, 
d'obéir;  — Qu'on  conçoit  égaltmeut  que  le  pouvoir  judiciaiie, 
en  quelque  sorte  associé  au  pouvoir  législatif,  modiliit  es  ' 
lois  qu'il  juijiait  irop  sévère»  ;  mais  qu'aujourd'hui ,  oii  les  U 
plus  que  juges  des  laits  el  applicaieurs  de  la  loi,  il  n'y  a  plus  de 
lilé  que  l'on  puisse  répuier  comminatoire  ; 

Considérant  qu'en  Tain  encore  invoquerait-on  ici  eel  adi 
toute  relative ,  error  communii  facitjui ,  en  présence  du  prti 
tal  el  absolu ,  nu(  n'c «(  cenje  ignorer  te  vrai  icni  pai  plu»  ça» 
loi ,  dans  un  temps  où  ,  toujours  écrite ,  elle  est  rendue  notoire 
piomulgaiion  solennelle  qui ,  en  fait ,  ne  laisse  l'excuse  de  lisnoriKt 
sonne  ,  et  aux  notaires  moins  qu'a  tous  autres  ,  surtout  lersqu  il  l'uil 
réglementaires  de  leur  profession  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs,^* 
tude  ,  telle  quo  1*  délinissaient  les  auteurs  ,  ne  saurait  hreiii*^ 
ou  1  abi.s  qu'on  allègue  n'ayant  point  le  caractère  de  géDénliie,_ 
et  de  constance  nécessaire  pour  la  con:'tituer  :  de  géncralilé,  puii^l 
taircs  seuls  s'écarleni  do  certaines  solennilés  ,  et  que  rienn1«*5« 
parlies  aieLt  jamais  entendu  renoncer  aux  garanties  qui  résollenieil 
obsenalion;  d'ancienneté,  puisque  l'usage,  contraire  au  iMledtlitei' 
tùse  ,  date  è  peine  do  treute-cinq  ans;  de  constance  .  pnitque 
et  l'opinion  de  jurisconsultes  recommaudables,  il  la  léiedesi!» 
Touiller  ,  n'oul  pas  cessé  de  protester  en  faveur  de  la  loi,  àirl 
terTalles  ;— Conslditani ,  d'ailleurs  ,  que  l'usage  et  lajuriipr"' 
ils  constans  .  sont  invoqués  ii  ton  comme  une  interprétation 
qu'ils  n'auraient  apiès  lout  qu'une  autorité  doctrinaire  ,  et' 
ri'interpritaiioD  législatlTe ,  qui  seule  peut  courber  les  opir 
effacer  la  loi  elle-même  ; 

Coniidérant  qu'en  admettant  comme  cerlaio  que  U  prop< 
celle  phrase  ;   Les  ac(«i  icroni  rc f u»  por  deux  nolairei ,  l» 
menl ,  ail  été  faite  lors  de  la  présenialion  de  la  loi  de  veniéi») 
qu'elle  a  été  rejclèo  parce  que  ce  mot  éiail  une  véritable  »f 
Qu'en  eflèl,  si  le  législateur  l'avait  rejeiée  dans  l'iulenlion  de 
l'usage ,  il  n'eût  pas  laissé  subsister  une  disposition  coolrair» 
la  puine  de  miUiié  ,  et  eût  au  moins  expliqué  le  sens  de  ce» 
deux  notairei ,  que  M.  Tronihet  entendait  si  dilTeremiBenl  (piU 
furtilier  encore   par  le  mol  coi/juinletncnl  ;  —  Considérani  enlio  ^J 
convéniens,  tous  d'exécution,   que  l'on  relève  en  leur  doniiaiil 
Uuce  exagérée ,  no  sauraient  balancer  le  danger  d'une  jurispruoes» 
trait  le»  partir» ,  surtoul  lorsqu'elles  ne  savent  pas  sigaer 
d'un  seul  notaire  ;  —  £n  ce  qui  toucbe  les  troisième ,  quairie 
sixième  el  septième  articulations,  ayant  loules  pour  olijelS 
le  ÏO  sept.,  lorsque  Bobée  père  a  biffé  sa  signature  sur  l'acte  Je  * 
ni  le  notaire,  ni  les  témoins  ,  n'y  avaient  pas  encore  apposé  la  IcMi, 
ne  l'y  ont  mise  que  plus  lard ,  ci  ailleurs  qu'au  cbiieau  de  Cf" 
sidèraal  qu'il  résulta  de  l'ait.  051  c.  civ.  el  de  l'art.  8  de  la  li 
loua  actes  portant  donalion  enlre  vifs  doivent ,  à  peine  de  ouiV 
devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  assisté  de  deux  ^""'t 
suit  qu'un  pareil  acte  ,  tant  qu'il  n'est  revêtu  que  de  la  sië"'""'?'' 
a'esl  qu'un  sous-scing-privé  sans  valeur  el  sans  eOicacitc ,  eiqair 
pas  même  promesse  de  donation ,  no  donne  ouverture  à  aucooe  l 
en  exiger  la  réalisaiion  devant  nolaire,  si  l'une  de»  parties  se  retr» 
sa  signature  ;  d'où  il  suit ,  en  uu  mot,  qu'il  y  a  pour  chaque  P"'"" 
lenttjœ  tant  que  l'acte  n'a  pas  reçu  d'aulbenlicilé  ;  —  Cinsidefa»!  ' 
si  la  signature  du  notaire  cl  celle  des  témoins  n'avaient  été  "Pf    ,  j —y 
rieurement  à  la  date  que  porte  l'acte ,  el  dans  un  autre  lieu  que  cela  Vi 
énoncé  ,  cette  date  et  ce  lieu  seraient  faujt ,  puisqu'il»  (iguierai 
comme  s'appliquanl  il  U  totalité  lorsque,  de  fait,  ils  ne  »<''?"'''' 
qu'à  une  partie ,  el  à  la  partie  inefficace  de  l'acte  ,  dont  les  sisoaiu 
plus  importante ,  puisque  sans  elles  il  n'y  a  pas  de  donation  ; 

Met  l'appellaiion  au  néant ,  el  ordonne  que  lo  jugement  d»»l  «••  ' 
tira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  15  juin  1858.  -  C.  d'Orléans.  -  MM.  Travers  de  BeauTtrl ,  f-' 
subsl.-  Legier  el  Michel  (  de  Bourge»; ,  st. 

0»T,  AlIBMSTMUI,   SOTOBISATIO»  ;  RiiMOSCTIÏlTI..  —  loi  I 
CàPACITB,   COÎtlHAT   DE   1UR1^<^>'. 
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dr  wwnmft  que  ioiHU»  rigit,  qitatU  à  FMUitêUtmdtttt  UtmtdMmm^  4a 

capatiU  de  l»  femm*  (.1). 
...  'M.  A,  ipieMiment ,  U  ftnmt  marUt  «mUXc  tode  civil ,  tout  «mm 

««•«■»«  (a«<I(  é»  SaiiUotgt  ]  ,  foi ,  pmr  tirer  *o»  maridê  priton ,  pmrwut- 

lêU  àlmf$mtme  4'alié»tr  mj  U<im  dtitmtt  a»*e  VaulorisMiu»  dm  wutri  tu  d» 

jutUt»,  mmi  Ut  (trhtaliUi  freurift  pmr  Part.  «Itlte  c.  ne.  (  f»rmi$tion dt 

jmMet  «l  —*ti  atuc  *nehirei)tptmi ,  dtfmiê  Im  fromuiftiomdm  eoit ,  fuira 

umtpantUt  mlMaalio»  née  ia  t*mlt  •mIorifHtm  «Mritaie  (S). 
....  Seukmttl,  elle  pimrrait  tt  foin  rettitutr  contre  teU»  aliénmtinh 

i$  tU*  prouvait  ou  qu'elle  pouédait  d'aulrtê  iietu  non  doloum,  ou  f  m  ton 

«art  mteilt  àei  Umt  eufkant  pour  aequttter  ta  dette. 

(  Dumouiet  «t  autres  C.  DuaitMcil)—  arbét. 
LA  COOft  ;  —  Altaada^aa,  par  l'art.  6  4a  trait*  qui  eut  Umt,  par  acte  pa- 

bHeda  W  wpu  IStt ,  ealre  PWiTa  D«uMMileil ,  père  (tM  iatinit, «t IM  er'éao- 

ehn ,  aa  uiaAiii  dat^aai»  fl(utaical  tes  «ppelaos ,  ieaane  Brosnt ,  feanae 

dadil  Ptarro  BuaMBlaU ,  de  lui  autorisie ,  et  Simon  Pumenleil ,  lan  feére,  d^ 

oNiiieiK ,  pmr  pitu  grand»  lOrvU  desdils  créaKien  et  pour  taliifàire  oa 

««NI f a's'ii aaotMil  exprimé,  n'arair  aonias  draits  ni  prétentleat  à  exerça 

(■riaairiaai  ttoat  ledit  Dumontcil,  frère  et  mari ,  Tenait  de  bira  abeadan  ;  et 

«la'cBlaatfa'^lcy  eaueot  quelques  droit* ,  ils  renonçaient expressémoitè Isa 

faite  vriatr,  pour  queiqM  matif  et  sous  quelqa*  prétexte  (|ae  ee  iM;  ajaataat , 

laAafaïaaa  Bwaat,  qu'eile  aeaordek  raaialeTée  de  l'hypotMqoe  légal* daat 

l«f  btaaa  de  «oa  aari  pMrraieot  être  grevés  i  aaa  prolt  ; 
Atlao^a  qae  en  reacoelatlans ,  doni  l'ohiet  était  de  garantir  an  créaneiart 

qaa  las  valear»  qui  leur  ètaieat  abandonnées  ne  tubiraieBl  èventnelleBient 

aoeana  aWaulioa  éa  Mt  de  Jeaooe  Brosset  et  de  Siaraa  DanaMrteii,  al  qui 

éRaiaal  d»  la  part  de  ladite  Jeanne  Brosset  une  tirilable  allias tiaa  da  saa 

btaas  dotaux,  oal M  la  conditian  de  l'ebligatiaB  qne  ce*  mimes  «aéaaeiera 
cantraetaienl  par  l'art,  tt  da  aalma  traité ,  de  renancer ,  de  leur  cdté,  1  la  ao»> 
trainle  yt»  erpe  qu'ils  araiaiM  eaalre  leur  débilaar ,  qui  dé^à  était^étean  daa» 
la  prfsoa  et  Joasae  ; 

AIMBdaqae  la  eapadlé  de  la  feman  aiarié* ,  quant  i  l'aiiéaaliaB  des  Meas 
qui  MentéiécaattltBéteB  dot,  est  régie  paria  laisoaa  rompire  de  laqaeM* 
les  épaox  ont  eonlracté ,  et  que  c'est  é  cette  loi  parailleBient  qui!  faat  recenrir 
ponr  reconnaître  quels  sont  les  bieas  auqaels  lac  eoBvenlions  aialilmaBiafa» 
ont  laq>rfmé  le  eaaaetéra  de  detaiilé  ; 

Attends  qm  le  contrat  de  marisge  de  Jeanne  •rossel  arec  Merra  Burmio- 
ten  est  de  l'année  1386  ;  —  Qae  ,  suivant  l'atanee  de  Saia<naga ,  qai  rcgissaét 
alors  le  territoire  dans  lequel  U  a  été  passé ,  les  iameaUes  «t  Jaa  samaiss  ifmt- 
gent  ronslitués  é  la  fcmiw  lui  éulent  dalaux  •r—Qon ,  eonaM  tala,  ilaétiiaBt 
inslIMnbles  pendent  la  mariage  ;  mais  qne  la  torwprudeaee  da  par lamaat  de 
Borifian ,  d'où  relevait  l'oeanca,  penaauait  de  les  Tendre,  daaa  carMiDs  cas, 
«t  spécialement  dans  ceini  oè  l'aliéaatfoD  avait  poar  oti|et  de  titer  le  maii  da 
prison  ,  tans  distinguer  si  la  détaaiéen  avait  pour  caase  an  déM  ea  dei  dette» 
citnfbj  f 

AlteoAi  qoe  cette  dérogatiati«pear  im  eas  spécial,  an  priaeipe  da  l'iaril^ 
nablHlédela  dot  pendant  le  mariage,  n'aitéraitpoiot  le  principe  de  i'asriari- 
safton  qui  était  nécessaire  k  la  foaame  ponr  contractar ,  et  qu'à  est  égard  la  ju- 
rispradence  laissait  la  femme  sous  l'empire  de  la  régie  générale  qai  ne  la  sau- 
vettafl  k  recourir  i  l'antarisatian  da  la  iaaliee  qa'aa  défaat  de  eaHe  do  raati; 

—  Qm  seolefflent .  al  ponr  la  lelever  àe»  effets  d'un  eanseatemeat  arraché  k 
sa  faiblesse  par  l>ascendant  do  mari,  cette  même  jurispradenoe  l'adasetuit  à 
ae  IhiraTestilaar  eaMw  faliéaatioa  de  se*  biaa*  doUnx  ;  et  elle  oUaaaIt  oaUa 
restllblioa ,  en  Joslifiant  que  l'aliénation  a'aaait  pas  été  nécessaire ,  soit  parce 
iio'elle  avait  des  biens  d'une  antre  nature  auxquels  il  aurait  fallu  s'attaquer 
avant  de  toucher  à  la  dot ,  soit  parce  qu'il  restait  au  mari  loi-même  des  biens 
4|ai  étaient  le  gage  naturel  de  ses  créanciers  :  circonstances  qui  ne  sont  point 
aUéfDée*4an*  Cespèce ,  et  que  la  cour ,  par  conséquent ,  o'a  point  k  examiner 
ponr  savoir  si  les  intimés  snrslent  été  fondés,  sous  ce  rapport,  k  attaquer  te 
traité  dn  sa  sept.  1823; 

.Altendn  i|ue  l'art.  tSttS  c.  civ.,  sur  lequel  les  premiers  juges  ont  motivé 
leor  décision,  et  qni  porte  que  Timmeuble  dotal  peut  èire  aliéné  avec  permis- 
sion de  Joslice  al  snx  enchères ,  pour  tirer  le  mari  de  prison ,  ne  peut  être  in- 
aaqiié  daaslaeaaas  :  1°  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  vente  d'un  immeuble  ; 
So^accaqna  la*  conventions  matrimoniales  ayant  été,  sous  l'auiorlié  de  la  loi 
«|ni «a  réglait  las  elfela,  la  condition  du  mariage ,  ce  serait  poner  atteinte  au 
cootralqaa  d*  aonmettre  Pexercice  des  droits  et  des  actions  qui  en  dérivent  k 
da*  fonBalitéa-et  k  des  prohibitions  que  les  conlractans  n'avaient  pas  pu  pré- 
voir, etqai  ont  poar  iràt  d'offrir  k  la  femme  mariée,  dans  l'ordre  de  choses 
<|a*  la  loi  nouvelle  a  créé ,  une  garantie  dont  la  femme  mariée  antérieuremeol 
n'a  pas  au  besoin ,  puisque  Is  loi  ancienne  avait ,  par  le  bénéfice  de  la  resllta- 
tian.  suIBsaament  pourvu  k  la  sûreté  et  &  la  conservation  de  ses  biens  dotaux, 

—  Qu'es  nn  mot ,  la  toi  ou  coutume  locale  qui  réglait ,  au  temps  du  contrat 
da  laariage,  La  capacité  de  la  femme  relativement  i  ses  biens  dolsui  ,  était 
un  stalnt  réel  qui  a  dft  continuer  de  la  régir  mf  me  après  la  publication  du 
coda  civil ,  qoi  n'a  pu  en  modifier  les  effets  ;  —  Par  ces  motlA .  met  rappella- 
Uan  et  ee  dont  est  appel  au  nésnt  ;  émemlanl ,  élimine  de  l'ordre  du  prix  des 
biass  doia  il.a'agit  Jean  et  Marie  Oumonteil ,  etc. 

Oa  1 1  déc  UiSt.  -  G.  de  PoiUers,  I  "  ch.  -  UH.  Hacalre,  pr.  -  Bira,  tnbn.- 
A.  Peitlaquléie  et  Caimeil ,  av. 

SâpAKATiOH  m  BiBM,  ExécoTrox.  —  Irscbipt.   btp.  ,  HvPOTBiQtni  vk- 
«atir. —  CoautBiCAHT ,  Patente.  —  Actes  de  cohiierce,  I>«edbles. 
—  Daauuess-iHTBBftTS.  Duiaiide  ,  Jooa  a  ooo.  —  CoRTnAitm  pab 
coaps;  DoisjiAGBS-iiiTiBiTS  ;  Mauvaise  voi;  Stblliorat. 
Up  a  exieuHon,  dont  le  sens  it  Fart.  1414  c.  civ.,  torique  dont  la  quin- 

tltt»  «Mafaialtnaansat.  Toj.  me  taule  de  déoisioBS  qoi  le  eauicrent, Diet     °74)  vTnIas  haut  p.  «I3  et Ja  note. 
«éa.,  V» J>aVa.a(T  et  auiv.  (S)  T.  Wct.  géo., V  Dommages iotéréu, 


tn^nei»  U  pran»itfiaUun  dujuptmêntde  edpmralim,  a»  iU  ptmaddé  iM 
lifmdaiion  et  à  la  fixation  dtt  repritn  de  la  femme .  et  f itV»  aerla  d» 
cette  liquidation,  U  mari ,  tur  le  procit-vtrial  mtma ,  a  fuit  abando*  d  té 
femm»  d'une  «aleitr  motiliire  qu'il  a  déelarée  tire  ton  teui  wMf,  son*  <f«# 
t#e  tieri-aequérture  <r«MS  Uen  de  la  communauté  toitnt  fondée  d  as  prétaloir 
tonlre  la  femm»  d»  la  déthéan^  étatti»  par  l'art.  1444  «.  et«.,  «ism  f«.'«a* 
n'aurait  pat  dirigé  contre  eux  Paotien  réiultant  de  ton  hppolièfue  légal» , 
en  délaiitement  de*  immtiMet  par  eux  a*quit ,  Itiqualt ,  par  tinte  de  etUt 
aelion,  doivent  être  réputée  faire  partie  dtt  kirna  du  mari  (S). 

Le  droit  d»  tmlt  apparUtnt  à  Ck^poihèqu*  légal» ,  indé^ndammant  d» 
toute  iueeriplion  (  C.  «i«.  SItl ,  2iôS ,  UW,  UIH  ,  8*eS.  ) 

Il  Ht  tu/fit  pat,  pour  iirt  réputé  tommartanl,  d»  tt  çualijitr  tel,- si  fmtt  «a 
outre  eu  exercer  réellement  (a-pro/esMMs;  «•  «oas^fae»** ,  etlu*  gui  ,  dan» 
ton  toniratdt  mariag»  etdna»i'ntled»eéUbmli»nd»tnnt  l'uffkderdt  Pélat 
dcil ,  a  prit  te  fuakfieation  d»  cemwhtrfont ,  gui  •  râpa  tette  guoHlé  d»  tm 
femme,  dam  laprocédure  dirigée  contre  lui  afin  de  téparationde  Inine,  n» 
doit  pat  cependant  tire  coniidéré  comme  commerçant,  loriqu'il  eti  conitant 
quejamaii  il  n'a  payé  de  patente  ,  qu'il  n'a  jamaii  été  prononcé  contre  lui 
de  condamnation  en  qualité  de  m'ioeinnt,  cl  que  Ici  tpecutationt  uuxquettet 
U  t'est  iter^  ne  soitl  point  clottéet,  par  la  loi.  au  nombre  dtt  aetti  d»  com- 
mère». (€.  <*v.  «SI ,  SiSB  ;  C.  corn.  BBI,  1 ,  6SB,  4iS5. } 

tettpécutoHent  tur  lei  otAatf  et  oenlei  éPimmcublet  ne  toni  point  réputé»» 
aetet  de  eommert»  (  C.  corn.  6SS ,  «SS  )  (4). 

tet  dommagti-inlériti  pour  inexécution  d'une  obtigatton  eontraelée  av»e 
ou  tmi  terme  ne  tant  encourues  que  lortque  celui  qui  t'es I  engagé  a  été  ean- 
HHué en  demeure [C.dy.  1129,1142,  1140}  (B). 

Il  -n»  tuffit  pat  qu»  tet  dommaget-intértti ,  en  matitre  eittle ,  féKoetét  <M 
âtitut  de  500  fr..  pour  que  le  débiteur  toit  patttUe  de  la  contraint»  pmr 
corpt  ;  cette  aggravenion  de  peine  eit  taittée  i  la  ditcrétion  det  trébunou», 
gui  ne  doitent  l'appliquer  que  dons  te  cas  oA  le  de'iitear  eM  d«  moa- 
vnhefài. 

Spéeialemtml ,  hrtque  li  mari  a  vente  un  ImmeuMe ,  conquit  d»  evmma- 
nemU ,  déclarant  qu'il  te  portait  fùrt  pour  ta  femme  mineure  dsal  il  pr9- 
mettait  la  ratification ,  lori de  ta  majorité,  et  que  celte  ratifiealion  n'a  éti 
pottériturement  ni  dtmandée  ni  fournie ,  les  Irfknnsuj;  peuvent  ne  pu»  to»h 
meUre  le  mari  à  la  contrainte  pvr  corpt  pour  paiement  det  dommo^tWirtd» 
r««  auxquels  on<  droit  <e<  acquéreurs  qui  ont  luuffert  l'éviction  de  la  fcmmt. 
Lei  aequéreurt  étaient  lufiiamment  avertit  de  l'exiitence  det  droite  de  la 
femme ,  et  le  mari  nj  peut  ttre  réputé  ttellionataire ,  ni  avoir  agi  de  mnu- 
«uite  foi. 

(Femme  Bruére-d'Allaire  C.  héritiers  Reverdy.) 
En  18IS ,  Bruére  épouse  la  demoiselle  d'Allalre  et  prend,  dans  son  contrat 
de  mariage  et  dans  l'acte  de  célébration  k  l'état  civil,  la  qualité  de  négeeiant  ; 
il  IMl  même  afflcher  son  contrat  de  mariage ,  conformément  k  l'art.  67e.com. 
Bn  18t8 ,  Bruére ,  se  portant  fort  pour  ss  femme  mineure  et  promettent  n 
ratnicatlon ,  vend  k  Reverdy  un  immeubte  conquét  de  communsutfe  ;  cette 
fois  n  prend  dans  l'acte  le  litre  de  propriéiaire  et  non  celui  de  négociant.  La 
ratification  promise  ne  fut ,  plus  tard ,  ni  demandée  ni  donnée,  et ,  ssns  l'at- 
tendre ,  comme  sans  remplir  les  formalités  de  purge ,  Tacquérenr  se  libère 
de  son  prfx. 

Bmère ,  qui  se  RsTsit  k  des  spécnlsttonf  sur  ta  vente  et  sor  Pachit  de*fm> 
meubles  ,  fsit  de  msuvalses  affaires ,  et  sa  femme  forme  contre  M  nue  de- 
mande en  séparation  de  biens.  Dans  la  procédure  ,  elle  qualifie  son  mari  de 
négociant  et  attribue  la  cause  du  dérangement  de  sa  tbrtune  an  mauvais  SQC- 
ces  d«  ses  opérations  commerciales.  La  séparation  de  biens  est  prononcée  par 
jngemenl  dn  Si  août  I8S6.  —  La  dame  Bruére  renonce  à  la  communauté,  et, 
par  acte  du  14  sept,  suivant .  la  liquidation  de  ses  reprises  est  fixée  k  90,110 
fr.  M  c.  For  l'acte  même  de  llqnidaiion ,  Bruére  abandonne  k  sa  femme,  ponr 
l,S6lt  b.,  le  motrilier  qu'il  possédait  et  qu'il  a  déclaré  être  son  seul  setif. 
Ainai  se  trouvait  exécuté ,  dans  le  délai  fixé  psr  la  loi,  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens. 

Deux  ans  après  cette  époque ,  la  dame  Bmère  se'sonveoant  qne  la  vente 
d'an  Immeuble  faite  k  vingt  ans  de  là  par  son  mari ,  k  Reverdy ,  n'avait  point 
reçu  de  ratification  de  sa  pan ,  et  qne  son  hypothèque  légale  n'a  point  été 
purgée ,  cite  Iles  hérHiers  Reverdy  en  délaissemeOl  de  l'immcnble ,  si  mieux 
ib  n'aiment  payer  le*  sommes  dont  son  mari  est  débiteur  k  son  égard.  Cne 
instance  s'engsge  :  les  héritiers  Reverdy  dénoncent  k  Bruére  les  poursuites 
exercées  contre  eux  par  sa  femme  ,  et  liii  font  sommation  de  rapporter  la  ri- 
liflcatlon  qu'il  s  promise  dans  l'acte  de  vente  consenti  k  leur  auteur  ,  et ,  faute 
de  le  faire  ,  concluent  k  ce  quil  soit  teno  de  la  garantir  des  condamnation* 
qui  pourront  Intervenir  contre  eux,  et,  en  oatre,  k  leur  payer,  même  par 
corps  ,  i2,0tK)  fr.  de  riommagesintérét*. 

Les  héritera  Reverdy  opposent  k  la  dame  Bruére  plusieurs  fins  de  non  re- 
cevoir, fis  souiionnent  d'abord  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  doit 
être  considéré  comme  non  avenu  ,  pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans  le  délai 
et  Conformément  au  vœu  de  la  loi.  Qu'en  elTot ,  l'action  que  la  dame  Bruére 
exerce  actuellemeni  contre  eux  est  une  nreuvequePactlfdu  marine  devait  pas 

ni  y.  Diel.  gen  .voSép.iratlon  de  biens,  n»  ri9  et  s  Cest  avec  raison  qucTarrêl 
rejette  les  prétentions  rie  faire  eonsiitérer  1rs  immeiibles  doM  il  S'asit  Ici  comme 
faisant  partie  des  biens  dn  mari.  <Car  c'est  dans  PlBKVét  pevwwael  delà  frmaiettaa 
l'action  byiiailiéeaire  est  admise ,  et  ce  serait  étendra  an  drik  daaes  naminaïaMne 
de  son  objet  l'action  de  crile-oi ,  que  d'en  conférer  le  béoéSoe  a«  mari  ou  i  sa* 
ayant-cause ,  puisque  c'est  eonirc  le  mari  qu'elle  est  établie  par  la  loi.  —  En  tout 
cas.  l'exercice  de  ceUe  aciiou  est  ficuliailr  de  la  part  de  la  femme;  It  est  même 
ratiordonné  k  la  dls«<ilnlton  de  la  communauté,  et  ce  serait  méconnaître  entière 
Bieni  la  nature  de  cène  faculté  esseniiellement  eendliionnrlle ,  que  d'en  Mk 
dériver  ua  droit  actuel  et  eettaiB  an  prott  dn  mari ,  et  ooailitaBnl  oae  paitle-da 
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DEUXIÈME  PARTIE, 
tire  considéri  comme  borné  iq  mobilier  dont  rabandon  a  élé  exprimé  dans  le 
procé»-verbal  de  liquidalion  ;  que ,  dé»  lor» ,  la  demande  en  déljiisrmenl  du 

l  de  sé- 


domaine  dont  il  s'agil  deTail  éire  formée  dans  la  quinzaine  du  jugemenl  i 
paralion  de  bien»  ,  ei  non  ,  comme  l'a  fail  la  dame  Brarre  ,  plus  de  deux  ans 
après  ce  jugemenl.  —  En  second  lieu  ,  les  hériiirrs  Reverdy  prélendenl  que  la 
dame  Bruére  a  perdu  loul  droil  de  suite  sur  l'immeuble  qu'ils  déliennenl,  faute 
par  elle  d'a»oir  fail  inscrire  son  hypothèque  légale  aranl  le  commeoccmenl 
des  poursuites.  —  Enfin  ,  ils  soutiennent  que  le  urari  étant  négociant  i  l'épo- 
que de  son  mariage  ,  comme  l'a  reconnu  la  dame  Bruére  elle-même  dans  sa 
procédure  en  séparation  de  biens  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  qualité  que 
Bruére  a  prise,  tant  dans  son  contrat  de  mariage  que  dans  l'acte  de  célébra- 
tion à  l'éiat  civil ,  la  femme  n'a  point  d'bypoihéque  légale  sur  un  immeuble 
acquis  pendant  le  cours  de  la  communauté. 

23  aoftt  18S8,  jugement  du  tribunal  de  Tour»  qui  déclare  que  la  dame 
Bruére  n'a  pas  d'hypothéqué  légale  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit  el  rejette  »a 
demande  en  délaissement,  —  Appel. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  la  demande  principale; —Eo  ce  qui  louche  la 
première  fln  de  non  recevoir;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l  an.  1441  c. 
cit.,  la  séparation  de  biens  prononcée  en  justice  n'est  frappée  de  nullité  qu'au- 
tant qu'elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  pjieiucnt  réel  des  droit»  el  reprises 
delà  femme,  eiïecluc  parade  aulbenliquejuiqu'à  concurrence  des  biens  du 
mari,  ou  ,  au  moins,  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui 
a  suivi  le  jugement,  el  non  interrompues  depui»;— Que,  par  acte  passé  entre 
les  sieur  et  dame  Bruére  ,  devant  M'  Mahoudeau  et  son  collègue ,  notaires  de 
Tours,  le  14  sepl.  1856,  enregistré  ,  les  reprise»  do  la  dame  Bruére  ont  été 
liquidées  el  ûiéc»  à  1j  »omme  de  »C,1 10  fr.  iSO  cent.,  et  que,  pour  la  remplir 
de  cette  aomuie,  le  sieur  Bruére  lui  a  ..b^ndonnc  pour  l,2(i8  fr.  tout  le  mo- 
bilier qu'il  possédait  alors  ,  et  qu'il  a  déclaré  être  ton  seul  actif  ;— Que  les 
héritiers  Reverdy,  q'ii  «ont  demandeurs  en  exception,  ne  prouvent  pas  qu'à 
cette  époque  le  sieur  Bruére  possédât  d'autre»  biens  personnels  sur  le<quels 
elle  aurait  pu  diriger  des  poursuites  pour  le  surplus  de  ta  créance  ;  —  gue  , 
l'action  de  la  dame  Bruére  no  pouvant  être  éteinte  que  par  la  prescription  de 
ton  hypoihéque,  prescription  qui  n'est  ni  oppo»ée  ni  requise,  il  importe 
peu  qu'elle  no  l'ait  laientée  que  dans  le»  deux  année»  qui  ont  suivi  le  juRe- 
menl  de  séparation  ; 

En  ce  qui  louche  la  seconde  (in  de  non  recevoir  ;  — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  2111  du  même  code,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  affectés  au  paiement  d'une  obligation  ,  et  qui  suit  ces  immeubles 
dans  quelque»  main»  qu'ils  pa^.ent;  —  Que,  si  l'an.  2I6G  semble  n'attacher 
le  droit  de  suite  qu'a  l'bypoihéque  inscrite  il  résulte  des  art.  2, su  2ia-.  et 
2194,  que  ce  droil  appartient  également  i  l'hypoibéquc  légale,  même  non 
inscrite;  —  Qu'en  effet,  le  premier  de  ces  articles  déclare  que  l'hypolhéq'ue 
existe,  au  profit  des  femmes  mariées  ,  indépendamment  do  toute  inscription  ■ 
d'oii  la  conséquence  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  cette  inscrip  iun  pour  exercer 
le  droit  de  suite  ,  qui ,  d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  2111  est  de 
l'ossence  de  toute  hypothèque  ;  el  les  deux  autres  irscent  à  l'acquéreur  de 
tout  immeuble  greié  d  une  hjpoihèque  légale  non  inscrite  les  formalités 
qu'il  est  tenu  de  remplir  pour  «'affranchir  des  effets  do  celle  hypothèque  ■ 
d'où  la  conséquence  qu'elle  suit  également  l'immeuble  ,  puisque  autrement 
ce»  formalités  seraient  sans  objet  ; 

En  i^e  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant  que  les  art.  2121 ,  2ISIS  c.  civ 
accordent  à  la  femme  mariée  une  hypothèque  générale  et  légale  sur  tous  les 
biens  présens  et  i  venir  de  son  mari  ;  que ,  si ,  par  exception  ,  l'an.  831  c 
comm.  11  rotrcinl  cette  hypoihéque  sur  les  immeubles  que  lo  mari  possédait 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  le  mari 
olait  négociant  i  la  même  époque  cl  où  il  est  tombé  nitérieurement  en  fail- 
lile;  — Quil  faut  donc,  pour  que  cet  article  puisse  être  opposé  à  la  femme 
séparée  de  biens,  et  qui  est  un  tiers  au  regard  du  mari ,  qu'il  ioit  établi  que 
ce  dernier  était  réellement  commerçant  à  l'époque  du  mariage;— Que  par 
suite,  c'est  0  ceux  qui  invoquent  contre  le  droit  général  do  la  femme  le 
droit  exceptionnel  do  l'art.  BSl.à  démontrer  que  ce  droil  lui  est  en  <  ffei  ap- 
plicable ;— Considérant  que,  la  loi  ayant  attaché  certains  priviléfes  (i  la 
qualité  de  commerçant,  comme,  par  exemple,  celui  de  pouvoir  s'affranchir 
de  lu  contrainte  par  corps  par  la  ce-sion  judiciaire,  il  ne  suffit  pas  pour 
être  réputé  cuinmerçant,  de  se  qualifier  tel;  —  Qu'il  faut,  en  outre  en 
exercer  réellement  la  profession  ;  —  Qu'il  ne  suffit  même  pas  de  faire  quelàue» 
.icle»  isolés  de  commerce  ;  -  Que ,  daprès  1  art.  1"  de  ce  code ,  celui-là  seul 
est  commerçant  qui  se  livre  aux  actes  de  commerce  énumérés  dans  les  on. 
6S2  et  (;.v>  du  même  code ,  et  qui  en  fait  sa  prof.-ssion  habituelle  ;  —  Que,  si. 
en  fait,  le  sieur  Bruére  a  pris  la  qualité  de  négociant  dans  son  contrat  de  ma- 
riage et  dans  I  «te  de  célébration  devant  l'olBcier  de  l'état  civil  cl  si  par 
suite  de  ces  premier,»  énonciations,  celte  qualité  lui  a  été  donnée  par  sa 
femme  cle-meme  dan»  la  procédure  de  séparation  de  biens,  il  n'est  pas  jus- 
tifie qu  II  au  jamais  paye  patente,  qu'il  ail  fait  habituellement  des  actes  'le  com- 
merce, ou  qu  11  ait  ete  Condamné  en  qualité  de  négociant  ;  -  Que  les  seuls 
actes  dont  les  intimes  prétendent  lirer  la  preuve  qu'il  était  négociant,  et  qui 
consisteraient  dan»  une  association  pour  arheler  cl  revendre  des  immeubles , 
n  eti.nt  par  placés  par  les  art.  65a  et  C.-.5  ou  nombre  des  actes  de  commerce 
ne  sont  pas  sulhsans  pour  lui  faire  attribuer  la  qualité  de  négociant  • 

Considérant,  enfin,  qu'en  vendant  aux  auteurs  des  héririers  Be'verdv  le 
conqu  H  de  communauté  sur  lequel  la  dame  Biiiére  entend  aujourd'hui  exercer 
aon  hypothèque  légale,  et  en  promettant  la  ratification  de  celte  dame  le 
sieur  l^ruere  ii  a  pris  dans  1  acio  de  vente  que  la  qualité  de  propriétaire  ,'  et 
non  celle  de  négociant  ;  —  Qu'il  no  les  a  donc  poinl  induits  en  erreur  ;  que 
par  là  ,  Il  les  a  suffisamment  avertis  que  cet  immeuble  était  grevé  de  l'hvDO- 
théque  générale  el  légale  de  sa  femme  ;  -  Que  c'est  donc  à  eux  à  s'imputer 
?r,i°fi".l,r  H  **"  ,""'"'"'  *  !f  "'  ."PP»"".  »"i"nt  qu'il  s'y  était  obligé ,  la 
ratification  de  sa  femme  ,  ou  de,  n'avoir  pas  rempli  les  formâmes  prescrite» 


par  le  code  pour  purger  leur  propriété,  on  enfin ,  d'avoir  paye  leo? 
avoir  obtenu  cette  ratification  ou  sans  avoir  rempli  ces  fjrmalitéi' 

Statuant  sur  la  demande  récursoire  de»  hérities  Reverdy  conlreJtiÙK' 
—  Cooiidérant,  eo  droit,  que  ,  ti ,  aux  termes  de  l'art,  mie  cit  ,r4i! 
galion  de  faire  se  résout  en  dommages-iulérét»  en  us  d'iaexécuiiràoik 
part  du  débiteur,  ces  dommages-intérêts  ne  sont  dus,  d'après  l'iri 
que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obItealioD ;  —  Qi 
termes  de  l'an.  1250  du  même  code,  la  peine  atuchee  i  l'ineitcatioD  t. 
obligation  contractée   avec    ou   sans  terme  n'est  ègalemeoi  encomw 
lorsque  celui  qui  s'est  engagé  soit  à  livrer,  toit  à  pri-norc ,  uil  a  liin, 
en  demeure  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'an.  1 159 ,  le  débiteur  n'eu  cauiiitotn 
demeure  que  par  une  sommation  ou  auUe  acte  équivalent,  ou  pat  l'clklii 


i 
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la  convention  lorsquelle  porte  qu'il  ne  sera  pas  besoin  de  Bommatiao, 
la  mise  en  demeure  résultera  de  la  seule  déchéance  du  terme ;  — U 
ranl,  en  fait,  qu'en  vendant  aux  sieur  el  dame  Reverdy  père  tl mère 
maine  de  Roulie-Crotte,  dont  s'agil,  par  l'acto  notarié  du  14  fé«.  lilS.k 
sieur  Bruére  s'est  bien  engagé ,  sous  peine  de  dommagetiulétéu,  di  liiii 
DoliQer  cet  acte  par  sa  feminu  à  la  majorité  de  cette  dernière ,  maitqa'ilii 
les  a  pas  dispensés  de  l'obligation  que  leur  imposait  la  loidiknumi 
en  demeure  ;  —  Que ,  pour  avoir  droit  aux  dommages-intèièla  iti|iuleita 
l'acte  de  vente  du  14  fév.,  les  sieur  et  dame  Reverdy  ou  ieuti  btiltina 
pouvaient  donc  se  dispenser  de  le  mettre  en  demeure  de  remplir  mi  (ip{t 
minl,  el  que,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait,  ils  sont  non  rerevablnàiepii- 
vi.loir  des  articles  précités  pour  la  fixation  de»  dommages-inlétiturilii»- 
clament ,  et  auxquels  ils  ont  droit  à  raiaon  de  l'éviction  qu'ils  voattatii pu 
suite  de  l'action  hypothécaire  de  la  dame  Bruére;  —  Qu'il»  ae  ptnolliK 
obtenir  ce»  dommagea-inlérêts  qu'en  vertu  de  la  dispotiiin  piinli k 
l'an.  IC50  c.  civ,,  qui  ne  permcl  pas  de  confondre  la  restitution  ilii  prit  j^ 
les  doaimagos-inlérèts;  —  Considérant,  à  cet  égard,  que,  si  l'art.  IKu 
permet  aux  tribunaux  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pourto 
intérêt»  en  matière  civile  au  dessus  de  la  somme  de  500  fr ,  l'inKatiasI 
gislateur  a  été  que  les  magistrats  n'usassent  de  cette  lacultè  qDeltn| 
débiteur  se  trouve  dan»  un  cas  défavorable,  par  exemple  lorsi)u  il i UM 
de  mauvaise  foi,  ou  lorsqu'i,  parait  que  son  insolvabilité  n'est  pu  rtd 
qu'il  a  encore  des  ressource»  qu'il  cache  à  ses  créanciers  ;  ' 

Considérant  que  le  sieur  Bruére  ne  se  trouve  dans  aucune  de  tti | 
thèses,  puisque  aucun  fait  de  mauvaise  foi  n'est  articulé  caatre  lui,! 
son  insolvabilité  actuelle  est  notoire;  —  Considérant,  enfin,  qu'il  in| 
non  plus  être  réputé  steUionataire,  puisqu'il  a  stipulé,  dans  l'acte  ilt ifl 
du  14  fév.  1818,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  faitaniet  poittf 
fort  de  sa  femme ,  dont  il  a  même  promis  la  ratification,  et  (|u'ainil,lMà 
dissimuler  à  ses  acquéreurs  que  l'imiueuble  qu'il  leur  vendait èiaii pi 
l'hypotliéque  légale  de  la  dame  Bruére  ,  il  le'  a  implicitement,  malin 
renient,  avertis  de  l'existence  de  cette  hypothèque. 

Par  tous  ces  motifs  ,  ordonne  que  les  poursuites  commencées  pu  l>l 
Bruére  seront  continuées  ;  et  statuant  sur  la  demande  récursoire  île)  ><' 
Reverdy  contre  Bruére  ,  ordonne  que,  dans  les  trois  jours  de  lj)i;>^ 
du  présent  anèi  à  personne  ou  domicile  ,  Bruére  sera  tenu  deleonp^ 
la  ratification  dosa  femme,  aux  ternies  do  l'acte  de  vente  dul 
sinon  ,  el  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai  el  icelui  passiJ 
à  les  garantir  el  indemniser  de  toutes  les  coodamnations  qui  TN 
prononcées  contre  eux  ,  etc. 

Uu  lu  mars  1850. -C.d'Urléans. -MM.  Travers  de  Deaaverl,pr.-li 
Pbalary,  av.-gén.  -  Légier  el  Geffrier,  av. 


Rrtrait  sDCCRSsonAi. ,  Renonciation,  I.««iïtioj. 

L'admission  du  eessionnaire  de  droilt  taccettift,  ou  parlag'  ^'"t 
du  mobilier  Mréditaire  el  «o  parlicipaliun  à  ta  oenlt  de  dittni'^ 
dépendant  de  la  tueeettion  ,  emporleni ,  à  l'égard  des  cohérilim, 
cialion  larile  d  l'exercice  du  retruil  successoral ,  (oriçoe  rtsi*»* 
fMfioniiairc  a  eu  lieu,  saris  proleslalion  ni  réterce  de  leur  psri.  (fl 
1141.) 

(Cbauveau  C.  Cbauvcau.)  —  ARnir. 

LA  COl'R  ;  —  Attendu  que, si  l'action  en  subrog.itlon  ou  relrsil* 
a  pour  but  d'écarttr  des  portages  des  étrangers  qui  pourraient  j  po»" 
prit  d'intérêt  cl  de  cbic.ine,  ou  troubler  le  repos  des  familles  par  «m 
crèlo  immixtion  dans  leurs  secrets  intimes,  cette  disposition  n'ayant* 
lée  que  par  des  considérations  d'intérêt  privé,  il  est  toujours  prrmw 
cohéritiers  do  renoncera   un   droil  intruiluit  en  leur  faveur;  — Q"* 
l'an.  841  c.  civ..  portant  que  tout  cessionnaire  d'un  cohéritier,  et  1" 
pas  successiblo  du  défunt,  peut  être  é^'arté  du  partage,  démontre  ■ 
expressions  que  ce  droit  pour  les  autres  cohéritiers  est  faculiatilej 
donné  à  la  convenance  et  à  la  mesure  de  leur  intérêt;  —  Attendu  qsr 
nonciation  à  celte  (acuité  peut  résulter  d'actes  exprès  ,  ou  tariemeol  ( 
qui  supposent  nécessairement  l'intention  d'un  acquiescement;— ï»' 
tendu  que  la  dcmuiselle  Cbauveau  est  devenue  cessionnaire  de»  drll 
si'ssifsde  Chaiiveau  fils  ,  héritier  pour  moitié  de  Cbauveau  père;— 1 
cohéritiers  du  cédant  ont  concouru  avec  ladite  demoiselle  dua'er 
amiablement,  soil  judiciairement,  à    divers  actes  de  liquidation  et  i 
lage;  qu'ainsi  ils  onl  vendu  conjointement  avec  elle  i.n  lond»  d'épitei 
pendant  de  la  succession;  que  divers  immeubles  qui  on  fjisaienuu*'' P  j 
ont  été  aliéné»  par  les  mêmes  parties  ensemble  et  de  concert,  su  P"* 
Bourdin  ,  l'un  des  cohéritiers,  et  que  le  prix  a  été  payé  comptant  cl  ttfJF 
tous  les  vendeurs  ;  —  Qu'enfin  ils  ont  procédé  avec   elle  au  pjrt«P 
partie  du  mobilier  dépendant  de  In   communauté  de  biens  qoi  ""'j 
entre  le»  sieur  et  dame  Cbauveau  père  el  mère  ;  d'où  il  suit  que,  r'™' 
riliers  de  la  veuve  Cbauveau ,  le»  uns  ont  consenti  à  vendre  avec  l« < 
sionnaire,  et  l'autre  à  acbeler  un  immeuble  de  la  succession,  »><■*' 
protestation  ni  réserve;  — Attendu  que  ce»  aliénation»  contUtocal  r 
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«elM  prillBinaim  eoMiMBdét  par  U  nécMsilè  de  prépmr  la*  élémena  de 
la  llqoidatisD  et  do  panage  défliritif ,  mai*  de*  aelei  de  libre  dUpeaitloo  qnl 
lapllfoeol  la  ncoaoai**aoce  Tokmuira  de  la  qualité  de  ee**loDaaire  en  la 
penenne  de  U  demoiaelle  Cbaureau ,  el  par  aaiie  l'abandon  do  droil  de  (a- 
btegadea  ;  —  Auendo ,  eo  oaiM ,  que ,  par  iVffet  de»  même*  aliénaliott* , 
laïqmlle*  ont  ilé  faite*  «olidairemeat  et  avec  tonte  garantie,  lademeiaeile 
ChaBTeao  repréteotara  tooJoDr*  foreémenl  la  •uece*âon  de  Chauvean  p4re 
joiqo'i  coDcarreoce  de  l'action  en  garantie  à  laquelle  elle  «'e*t  loumiie ,  et 
dont  II  ne  dépend  pas  de*  intimé*  de  l'aBrancUr  ;  qu'alnti  elle  ne  pent  reater 
•eomlee  am  charge*  et  être  priiée  de*  bénéBeea;  —  Attendu  que ,  *l  de*  ra- 
lanr*  (elt  mobilière*,  *olt  immobilière*,  août  encore  IndWiee*,  et  font  la 
matière  d'une  liqnidalion  «oamise  i  bomologation ,  celte  IndiTUIon  n'em- 
brame  paa  la  gén^raliié  de  la  aneeeMion;  qu'elle  porte  seulement  sur  une 
partie  pina  ou  moin*  eontidérabie  de  l'hérédilè;  que  dès  lors  le*  chue*  ne 
•ont  phu  entiéra*  ;  que  de*  acte*  partieoHer*  et  déei*ir»  ont  été  eoluommé*  ; 
que  toa  eftt*  en  sont  aequi*  ao  ceaaionnaire,  et  entraînent  ainai  la  déchéance 
on  droit  de  retrait  aueee**oral  ;  —  InSrme ,  etc. 
Do  18  mai  i8«».  •  C.  d'Orléan*.-IIII.  Légier,  Lalbalaiae  el  Johanet ,  ot. 

iHTiaMCTtOH,  Diiinicn,  Hilambi,  OntiOATtOH. 

0»  IM  p«M<  coiuiéértr  tommt  comHIimM  l'état  habittut  d'imhéeinUi  el 
d$  démtne* ,  q»i ,  «nfeant  t'arl.  489  e.  ei«.,  prive  d«  Ut  eopoctM  de  eon- 
lra«l<r  celui  qui  en  e$t  alteiat ,  l'afaiHiutwtent  dte  faeuUét  intelteeluelUe 
«urcsMi  à  un  individu  d  la  euite  d'un*  ekule  gra««  ateompagnée  d'une  ma- 
ladie aiguë  qui  a  Itrminé  eon  exitlinee:  en  eentéquenee,  Pacte  consenti 
par  ceU<  fisrsimss,  durant  cet  état  d^affaUliuement  mental,  ne  peut  tire  an- 
nulé pour  cauee  d^imhéeilUté  et  de  démence.  (C.  cIt.  41»,  It04.) 

, ...  Cet  acte  peut  être  altaq%ié  pour  défaut  de  eoneenlemenl ,  et  la 
prince  o ferle  d<t  faJe  de  dot  ou  de  fraude  doit  être  admiee. 
(Marsan  C.  Ribes.) 

19  joiUet  iSSV,  Tente  par  la  leute  Maraan  à  RIbe*  de  la  moilié  d'une 
grange  moyennant  210  (r.  payés  comptant.  —  Décès  de  U  Teuve  Maraan, 
commandement  de  Ribe*  i  Bernard  Haraau ,  pour  qu'il  ait  i  délai**er  la  grange 
rendue.  ~  Bernard  Maraan  ferme  oppoaitioo  à  ce  commtndement,  et  de- 
mande  U  oulliié  de  U  renie  conseoiie  par  sa  mère;  1°  sur  le  molirquela 
Tenderesse  éull  dans  un  eut  complet  d'imbécilllié,  an  moment  da  la  rente  ; 
i'  pour  dol  et  fraude;  S»  pour  lésion  d'outre  moitié.  Bernard  Maraan 
offre  de  faire  preute  de  I  état  d'imbécillité  de  ta  mère  el  de*  fait*  de  dol  et  de 
fraude, 

SO  juillet  I856,  iugement  du  tribuntl  de  B«gnère(qui,«an*  *'arrét*r  ani 
preute*  oSèries.et  ieerejeiiot,  déclare  n'y  aroir  lien  d'annuler  latenio, 
pour  cause  d'imbécillité  ou  d«  démence  de  U  Tenderesse ,  ni  pour  défaut  de 
libre  eon>enlemeDi ;  et,  aTantdire  droil  sur  la  demande  en  rescision  pour 
cause  de  léeion,. ordonne  qu'il  loit  procédé  i  l'e*limalion  de  la  grange. — 
Appel. 

AMftT. 

LA  CODK;  —  Attendu  que  l'arl.  ttOl  c.  cIt.,  en  dispoaani  qn'aprè*  la  mort 
d'un  indiTldu  les  scie*  par  lui  faili  ne  pourront  tire  attaqué*  pour  cause  de 
démence,  qu'aulaoi que  son  inierUiclioo  aurait  éié  prononcée  ou  proToquée 
aTantsoo  drcés,  s'est  proposé  le  double  but  de  punir  la  négligence  de*  pa- 
réos ,  el  de  prérenir  le*  difflcuhé*  qu'il  y  a  à  a'assurer  de  l'éiai  de  l'etprit  d'un 
indiridu  après  sa  mon  ;  —  Que  ces  moiits  ne  sauraient  s'appliquer  qu'é  la  né- 
gligence apportée  par  lesdits  parens  1  faire  prononcer  rinterdiclioo  dans  le  ca* 
ob  la  loi  le  permet ,  coniéquemmenl  lorsque ,  aux  termes  de  l'art.  189  c.  cIt., 
l'état  d'imbécillité  el  de  démence  est  habituel  ;  —  Que  ledit  article ,  en  exigeant 
que  l'imbécillité  ou  la  dimence  fussent  habilnels ,  a  aulOsamment  témoigné 
qu'il  ne  considère  pa^i  comme  ayant  ce  caractère  des  actes  de  folle  qui  peurent 
n'être  que  passagers,  comme  les  causes  «uscepiibles  de  les  produire;  des 
instaD*  mi>œe  de  démence  ,  plus  ou  moins  longs,  mais  qui  manquent  du  ca- 
ractère de  persistance  et  d'opioittreté  ioilispeasable  pour  que  la  folie  puisse 
être  regardée  comme  l'état  normal  de  l'iodiTidu  qui  en  est  atteint;  —  Que, 
dana  de  telles  circunstanres,  l'inibècillitè  el  la  démence  ne  sont  considérées 
par  ia  loi  que  comme  l'eRel  accidentel  d'uns  maladie ,  plus  digne  de  l'em- 
preteemeni  et  des  soin*  qui  peuvent  guérir,  que  des  paécautiona  exigées  par 
l'art.  801  c.  ciT.,  pour  on  état  qui ,  doTeou  habituel ,  ne  laisse  plus  d  espoir; 
Attendu  que  l'acte  de  Tente  de  l'exécution  duquel  il  s'agit  a  été  déféré  aux 
premiers  juges  comme  étant  le  résultai  du  dol  et  de  la  fraude,  el  comme  nul, 
pour  défaut  de  consentement  légal  de  la  Tenderesse ,  qui.  arant  l'acte,  et  de- 
puis ,  Juaqu'i  sa  mon ,  est  restée  dans  on  état  complet  d'imbécillité  ;  —  Qu'à 
l'appui  de  sa  demande  ,  la  partie  de  Croze  a  otTert  de  prouTer  qu'à  la  auiie 
«Tune  chute  graTe,  qui  eol  lieu  enrlron  six  eemaiors  avanl  l'acte,  Jeanne 
Campet,  Tenderesse,  éprouTa une  commotion  cérébrale  qui  la  prira  entiè- 
rement de  l'usage  de  ses  facullés  intellectuelles  ;  —  Qu'elle  resta  en  proie  é  dea 
douleurs  aiguës  qui  lui  arrachaient  des  cris  loeesiana  ;  qu'elle  était  dans  l'im- 
pui**aDce  de  se  mouToir  el  de  manifester  aucune  Tolonlé  ;  que  le  médecin  qui 
lui  donnoit  ses  soins,  el  le  prêtre  qui  alla  lui  oITrir  les  secours  de  son  mioi*- 
tére,  n'en  purent  obtenir  aucune  réponse  ;  qu'elle  était  hors  d'état  de  demao- 
<ler  dos  alimens  ;  qu'il  fallait  les  lui  offrir  et  lea  porter  é  *a  bouché  ;  —  Que  ce 
fut  dans  cet  état,  qu'usant  de  surprite,  pendant  que  la  famille  Taquall  aux  ira- 
Taux  des  chimps ,  on  s'empjira  de  Jeanne  Campet  pour  la  transporler  chez  uo 
parent  de  la  partie  de  Daran ,  et  la  faire  assister  comme  contractante  i  l'acte 
de  Tente  dunt  ila'agtt;  qu'enRn ,  elle  mourut  alx  semaines  après  ledit  acte;  — 
Atteadn  que  i'élat  de  Jeanne  Campet  ainsi  expliqué,  et  dana  lequel  aurait  été 
pa**é  l'acte  de  rente  précité,  ne  saurait  être  aaslmilé  à  l'itat  da  démence  dont 
parle  l'art  KM  e.  eir  ;  qu'on  ne  aaurait  y  roir  qu'une  douloureuse  maladledu- 
rani  laquelle  les  facultés  de  l'inielllgence  furent  alTectées  ;  mais  qu'il  répugne  k 
la  {oatlce  de  déclarer  que  ladite  Jeanne  Campet  mourut  dans  on  état  habttoel  de 
démence ,  pour  aroir  aubi  pendant  trois  mois  une  maladie  accompagnée  4e 
J'anéanlisiemeol de  lei  facoiié*  inlellectnelles  ;  — Qne  c'en,  dè*lort ,  i  bon 


droit  qoo le*  premier*  juge»  ont  reieté,«n  rertu  de  l'arl.  KOI  c.  clr.,  la  de- 
mande de  la  partie  Je  Croze  ;  —  Atleodn ,  d'ailleurs ,  que  les  preures  oITerle* 
par  ladite  partie  tendent  érldemment  à  établir  que  l'acte  dont  il  aagii  est  oui 
pour  délaut  de eooseoiement,  et  comme  èiant  entaché  de  doi  ci  de  fraude; 
qo'oUe*  sont,  par  coo*éqoenl ,  concinante*  et  admissibles  ;  —  Par  ces  motib, 
réformant ,  admet  la  partie  de  Croze  i  prourer,  etc.,  etc. 

Du  IS  jaoT.  18S8.  -  C.  de  Pau ,  ch.  corr.  -MU.  Darligaux ,  Lamothe.d'ln- 
eamp*  , ar.-gèn. -  Lacaze  et  Delfo**e,  ar. 

KXBCDTlUn  TESTAHBlITatBB,  COXrrB,  COMPBTBHCI. 

£'e«^ett<«t<r  tetlamenlaire  doit,  comme  tout  mandataire,  être  cité  en  red- 
dition de  compte  devanlle  Iriiunal  de  eon  domicile,  et  non  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  delà  eucceetion.  (C.  pr.  US,  621,  lOSI.) 
(Bonoeraux  C.  la  fabrique  de  Saint-Roch.)  —  ABnir. 

LA  COUR  ;  —  Conaidérant  qne  l'an.  1051  c.  cIt.  oblige  l'exècateor  teatt- 
mentaire  à  rendre  compte  de  *a  geeiioo  ;  —  Qoe  l'exécuteur  testamentaire *«1 
donc  un  mandauire  comptable,  aoqoel  «'«ppliqoe  I*  règle  établie  par  l'art. 
ttS7  c.  pr.  ;  —  Qu'il  n'y  a  paa  d'exception  k  cette  règle  k  l'égard  de  l'exécuteiir 
twtamenlaire  ;  —  Qu'ainsi,  la  demanda  de  la  fabrique  de  Saint-Roch  contre 
Bonneranx  est  une  action  purement  personnelle,  k  laquelle  s'applique  le  S  1" 
de  l'an.  80  c.  proc,  el  que  les  disposition*  du  6*  paragraphe,  relallres  au 
matière*  de  sncceasion,  sont  sans  applicatlun  dana  l'espèce  ; —  Conlirme,ete. 

Du  a  juillet  18S9.-  C.  de  Paris,  l"cb.  -MU.  Simoneau.pr.  •  Delangleet 
Gaodry,  ar. 

DiiciPLHB;  Vacatiohs  ;  CoiiPBTKitCB. '—  ArPBL,  Josbmbut  pab  oiFAirr, 

Exception.— EzBCUTiOH,  Délai,  SiomncATtOH.—  Obstitittioii,  Notaibb, 

Paocii>OBB. 

La  chambre  des  vaealiont  eit  compétente  pour  prononcer  sur  lee  acliont 
diiciplinairei  dirigiee  contre  «M  officier  miniitériel  (aolafra}  :  de  tellee  ae- 
tione  intéreuant  l'ordre  publie,  requièrent  tot^oure  célérité. 

Lorsqu'un  tribunal,  aprie  avoir  rejeté  conlradtrtoirement  un  diclinaloire 
fondé  sur  le  compétence,  a  prononcé  <m  jugement  par  défaut  tur  le  fond, 
l'appel  de  ce  jugement  eet  receVable,  bien  qu'il  eoit  euseeptible  d'oppoeition, 
ei  la  partie  ne  peut  recourir  à  celte  voie,  son*  akandomiar  ('««ceplion  d'in- 
compétence qu'elle  avait  propoiée. 

....  L'appel  interjeté  à  la  fuit  contre  le  jugement  contradictoire  relatif 
à  l'exception  d'ineompétenee,  el  le  jugement  par  défaut  rendu  eur  le  fond, 
taieit  la  eour  de  la  oomnaittanct  de  la  eauet,  tt  quant  à  l'exception  et  quant 
au  fond, 

L'aelton  en  detlitulion  dirigée  contre  «m  «ofai'ra  eil  aesujettie  aux 
formes  ordinaires  de  la  procédure  civUe  :  ainsi,  tt»/ag<men<  prononfant  eur 
la  eompélence,et  ordonnant  im«  enquête  sur  les  faits  imputés,  ne  peut  être 
exécuté  avant  ta  signification. 

(M*  X....  C.  Min.  pnb.) 

Le  notaire  X...  poursuiri  d'offleo  parle  procureur  du  roi,  derant  la  chambre 
de*  raealioo*  du  tribunal  de  Rennes,  décline  la  compétence  de  cette  chambra. 
se  sept.  1888,  jugement  par  lequel  celte  chambre  ae  déclare  compétente.  — 
20  du  même  moia,  jugement  par  défaut  prononçant  la  destitution  du  notaire. 

—  X....  Inlerjelte  appel  dea  deux  jugemens,  et,  en  tant  que  de  besoin,  forme 
opposition  au  jugement  par  défaut. — 20  oot.,  arrêt  par  défaut,  portant  con- 
Srmalion  dea  deux  jugemens. 

X....  forme  opposition  k  cet  arrêt,  et  soutient  :  l"  que  la  chwibre  de*  ra- 
cationa  était  incoropéienie  pour  aiatuer  sur  l'action  dirigée  contre  lui  ;  2«  el 
par  Toie  aubsidiaire,  que  le  jugement  du  29  aepl.  est  nul,  parce  que  dans  l'en- 
qoête  dont  il  a  éié  précédé  les  forme*  pre*erites  par  le*  an,  147, 282,  288, 
286,  287,281,  413  c.  pr.  n'ont  point  été  obserTées,  et  que  le  jugement  de 
compétence  a  été  exécuté  avant  sa  signification  k  aroué.  —  Le  luinislère  po- 
blic  conclut,  k  l'égard  du  jugement  de  compétence,  que  le  notaire  X....  soit 
déclaré  non  recerable  eo  ae*  conclosions,  et  s'en  réfère  k  justice,  en  ce  qui 
toaciie  le  tecond  jugeroeot  :  il  demande  que,  dans  le  cas  où  la  cour  recerrait 
l'appel,  nonobstant  l'art.  488  c.  pr  .  elle  prononce  l'annulation  de  l'eoquêlo 
et  du  jugement  du  29  sept.,  par  application  de  l'art.  117,  etéToquant  l'affaire 
an  fond  \41i),  ordoooe  la  comparutioo  de  M*  X..,.  pour  avoir  k  lépondra  *ur 
le*  fait*  qnl  lui  sontimpotés. 

ABsir. 

LA  CODR;  —  Considérant,  anr  «l'appel  dn  jugement  de  eompétence,  qa« 
lea  action*  di*eiplinairea  oot  poor  bot  dea  meaures  d'ordre  et  d'iniérêi  public; 

—  Que  toute  actioo  da  cette  naùire  eat  essenlii-llemeni  célére  ;  d'où  résulte 
qne  la  chambre  des  Tscaliona  était  compéteale  pour  connaître  de  l'aciloB 
dirigée  contre  le  notaire  X....  ;—  Conaidérant,  *nr  l'appel  do  jugement  renda 
par  défaut  *ur  le  fond,  qoe  lonqa'uo  tribunal,  «pré*  aroir  rejeté  on  déclioa- 
loire  ou  toute  autre  exception,  a  prononcé  no  jugement  par  défaut  *ur  1* 
fond,  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  eat  rendu  ne  pourreitpaa  rerenir 
par  TOie  d'oppoailioo  aao*  reconnaîtra  la  compétence  qu'elle  a  conietiêe,  ou  le 
défaut  de  fondement  de  la  nnllllé  qu'elle  a  oppoaêe  ;  —  Qoe,  de*  que  la  cour 
peut  être  Talablemeotsaiaie  de  la  question  sur  la  compélenee  relatirement  au 
jugement  contradictoire ,  elle  peut  également  et  par  antte  être  saisie  de  la 
question  du  fonds,  quoique  décidée  par  un  jugement  par  défaut  auaeeptiblo 
d'oppositiOD,  puisqne  l'appel  de  ce  jugement,  en  ca*  qu'il  fltt  déclaré  fondé, 
rendrait  ce  dernier  ool  et  aans  effet  ;  —  Conaidérant  au  food  que  la  loi  de  ren- 
têie  an  11,  en  aaislaant  lea  tribunaux  ciTiia  de  l'action  en  destitution  dirigée 
cootra  lea  oataira*,  n'a  preacrit  aucune  forme  particollèra  de  procéder,  d'oil 
réauito  que  lea  formée  tracée*  par  le  code  de  prot^dura  cirile  doirent  être 
obtarréM  ;  —  Contidérant  que,  daa*  i'eepéce,  le*  forme*  ordindre*  n'ont  pu 
été  ob*erréei  dan*  le  cour*  do  la  procédure  depnia  le  jugement  do  compé- 
tence; —  Que,  par  exempie.ce  jugement  dorait  être  ootUié  ao  noIaire.arBBt' 
d'arrlrerk  la  procédure  d'enquête,  qoe  ce  déikut  de  ootMeatton  rend  ool 
lont  ce  qui  a  aulrl  ;  —  Reçoit  dan*  la  ferma  l'oppoalllon  k  l'arrêt  par  débat 
du  90  noT.  1838;  atatuant  wir  cette  oppoaition  el  faisant  droit  (or  l'appel  do 
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incementda  conpélaoce,  ééetera  Tap p«l«at  ««•ignab;  —  C—flmK  ee)»- 
tem.'B(  ;  —  Re(«ll  l'app«l  du  JnfeneM  pat  débat  ;  —  AnnoUe  rsn^ète  at 
le  jugcmeol  do  2»  sept.  1I»U;  —  ReoTti*  l'affaira  devast  ta  liitaMt  de 
Beaoea  composé  d'autres  jogaa  ;  —  KaiMM  le  «urplua  de*  caadiuioafc 

Do  7  jaoT.  I8.'9.  -  C.  de  Kaosea,  l"  eh.  -  MM.  d«  KaMrec,  pc-  Letear- 
neux,  a«.-gén.  -  Meaulle,  af. 

SoRENcnÈRK  ;  QooTiTé  ;  Caotioh,  RiurtM!)  ;  Va«ATioiia  ;  Dâlm. 
La  loi  n'impote  pat  au  tréaneier  $»mthéritteur  l'obligation  dt  fixer 
numéralivemint,  data  lariqaitilion,  te  chiffre  dt  la  lurenchére :  il  iyffU 
q^it  te  Kmmelle  à  porter  le  prix  principatd  un  dixième  en  tut  du  prix  iCai- 
jmditatio»  et  dti  cliargei;  en  anuéquenee,  f  offre  de  pnrttr  le  prix  d  un 
dixième  en  nti  det  eharget,  e'tit-é-dire  à  une  tomme  de  ISO.OOO/r,,  ne  vicie 
pat  la  lurenchèrt  en  ce  qu'elle  contiendrait  un«  erreur  daiw  (e  chiffre  de  ta 
toaiinf  ,  ;ui  deeait  effeclicrment  t'étecer  à  I8!(,000  [r, ,  olora  toutefoii  que 
le  erémneier  turtnchériiteur  a  exprimé,  d'une  manière  claire  et  précité , 
Feffre  de  porter  le  prix  principal  à  un  dixième  en  tut  du  prix  d'adjudicor 
ttem  et  det  ekar;e>.(C.ciT.  ntlB.) 

Knmmiièrt  de  tttrenchère,raiti!puUionpour  la  réception  de  la  caution  peut 
ilrt  talablemeni  donnée  devant  la  chambre  det  vacationi.[C  pr.  832^  dèc.  50 
man  MM,  art.  41  «t  78.) 

Vanignation  pour  réceptten  de  eanttatt  en  matière  de  turenchèrt,  donnée 
le  Ht  lept.,  non  pat  d  troit  joun  devant  lu  chambre  det  vaeationi,  mait  i 
troit  jourt  franct  aprèt  vaeationt,  eti  valable  :  le  défendeur  eutiçné  dam 
iea  Urmat  ordinairet  ett  loujonri  maUrt  d'ahrégar  le  délai  de  coteparmtia» 
et  de  dMM«r  seentr  jMitr  plaidar  *m  vaa&Hant. 

ta  lubililulion ,  aprèt  l'expiralam  d»  Mlai  de  quarante  jourt ,  d'une 
tauliaek,  à  celle  qui  avoH  Hé  priiemiéepmr  la  créanàtr  turenekértimur,  dems 
le  délai  Ugal.n'entraUta  pa$  laimUitédelm  luraniHri,  loraf«e  tetia  mihett 
lulion  n'a  point  relardé  Ce  jugentent  qui  daU  pranaeteer  tmr  la  rtvepkitm  de  te 
cmUmb  (G.  ci«.  SM»;  C  pr.lUl,  asa.) 

(  Copia  et  tema  8a^  C.  FenUre.  ) 
SS  mai  USS,  adjadicaitoo  ,  au  profil  de  Ferrière ,  du  ihMtre  dea  Acrabatae, 
apparteoaai  i  la  dame  8a^ ,  ■oyaunat  \Vtfifl»  (r.,  «a  m  des  (kaeget.  Les 
noliflealiont  exigies  par  l'arl.  2I8S  c.  eir.  aoa»  faitaa,  et ,  daae  les  qoaraaM 
jant» ,  la  daaw  Delafcaye ,  l'aa  des  caAaarif  se  tneerile ,  fcoBe  nae  eureochére , 
offrant  de  paner  le  prix  t  ao  dixiiae  en  aue  te  pria  friaeipet  et  dea  eharfet , 
e'eat>i-dire  à  IIIA,C«0  (r.  L'acte  da  réqnicftiea  préaeate  Oatand-PradeBee 
comme  ceolioo.  —  Plus  tard ,  ceision  par  la  dame  Delahaye,  an  profit  de  Co- 
pia ,  de  ses  droii  s  de  aurenrhièfe.  La  eeasioaaaiie ,  avaat  ^ae  ia  caatiaD  pré- 
sentée par  la  dame  IMahafc  eM  ilé  refae ,  et  sans  retarder  aueuaemaat  le 
Jugement  de  réceptiea,  taliMltae  paor  eaatien  la  siaor  Régis  ao  siaar  Haïaad- 
Prudence. 

Demande  en  nnllilé  de  la  soreneMrr,  fondée  sur  (rois  motifs  :  !<>  l'intuffi- 
saoea  des  oITret  da  tureadiérisaaar^ai  a  éralaé  k  IKO.WW  fr.  le  prix  d'adja- 
dication  augmenté  du  disééaae ,  taadia  40a  ee  prix  se  aaeate  effeetireoient  i 
liSd.Oao  fr.,  outre  lea  charges;  S»  paar  iaabaerraMoa  da  délai  de  i'a)onraeaMat 
en  Talidité  de  sorcochrre ,  et  en  réceptiaa  da  caoïiaa,  parce  <|ae  l'aaaigaatio» 
doanie  ia  U  sept.,  ea  leope  de  vacalioB ,  a  éti  libellée ,  nan p«a  t  troia  joare 
dsTanl  la  chambre  des  Tacaiiaoe,  auia  à  Irait  Janra  fi 
8°  pour  substitution  de  camion  après  le  délai  de  ^aatasia  ji 

Du  83  mara  tSZB,  iafemenl  du  iribanal  ei>*il  da  la  (aiae  q^  fapa«saa  les 
dans  premiers  aseyea*  ,  et  aeeaeHIe  le  traie  lé  aae  en  cas  lermaa  t 
En  ce  qui  teudw  U  aalUlé  tirée  de  i'inaaCaaaee  de  l'alfra  da 
saur  :  —  Attendu  que,  dans  la  réqaieiilao  signlBéa  le  M  sept,  dernier,  la  dama 
Delabaye  ae  soumet  à  porter  h  prix  principal  i  nn  dixiéaie  en  sus  da  pria 
d'a^udicatioa  et  det  chargea  ;  —  Auenda  que  cette  «ON  ait  coaterme  aaa 
termes  da  Vaxl,  MS8  e.  cl?.;—  AltaMln  que  la  lai  ntmpoae  pas  an  aarea- 
cfairiasear  robllaatioa  de  fixer  aaaiéaatiTeiMBl  la  eUfte  de  ia  aoreacfaéra;— 
Qa'ii  Mdll  que  l'oBre  du  priacipal  et  dee  eharfcs  iaisant  p«tis  daprix  ,  et  da 
diiiémw  do  tout ,  soit  elaire  et  paéoise  ;  qu'il  appanieat  au  irihaaal  de  nat^ 
fier  laaerreara  de  chiffres  al  de  «alcala^  aOTaiantp»  se  glteaer  daaa  l'aaU 
da  réqaiaitiaa ,  et  de  fiaar ,  s'il  y  a  Htn ,  iaa  aaaMMt  tar  lesqueUee  iet  aan- 
vellet  encbérei  derront  t'oorrir  ; 

En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nuMti  tiré  de  l'atiignalion  dODoée  à  troii 
ieaialraaa  après  TaeaUaaet  — Attcéa  qoa  l'art.  191  e.pr.  exige  qaa  Paa- 
sigwalien  tait  doaaée  h  mais  iaat»  yaar  la  réeiptiaa  da  ia  eaaiina.aioedaaaa 
d'y  ptaeédar  seatmaireawat  ;  ftaa  eee  dl^iaeiiioas  attribuaat  «  la  praeédare 
daatUa>agitleearacléred?airiiwa»gfla  ataaiiimil»;  — (Kamtefeadai 
ad.  M  et  mdo dés.  da SO  aart  taas,  la  chambre  dat  vaeaileaseat  eliargéa 
daa  maHéreaaeaeiaiaat  et  de  celle» qai  rtqnUiiat  eétérilé;  d'a6  H  suta qa'ea 
matière  de  aarenebére,  l'aasigaailaa  peut  «tre  velaMemeat  donnée  devant  la 
rhamlire  daa  Taeations  ;  —  Attendu  ,  néanaaoiae ,  qaa  le  déibndaar  è  nae  de- 
naade  da  aaMte  aammaiae  a»  «rgente  ciié  daae  dee  leraws  ardtoairaa  eut 
tsujoars  BMllae  d'abréger  le  délai  qui  lai  a  été  Indiqué  paareamparakra,  ai 
de  donner  arenir  pear  plaider  en  vacatiaaai  —  Qae  .  datwl'eapéea ,  Farriéra 
n?a  paa  sairi  l'aadiaMe  en  «aoetiau ,  at  qa'ii  n>a  méaa  aaaattMé  avaaé  qaa 
le  7  BO».  1888  ; 

Sa  ce  qiÉ  laucte  la  mayea  tiré  da  ehangaBBeot  de  la  eaatiaa  :  —  AMsadu 
qu'aux  Uiaea  de  l'ait.  SMIta.  cée.  et  de  l'art.  SII  c  proe. ,  la  réqnieUian  da 
aureachéra  dclt  Mfa  bila  4aa*  lac  qaanaottjaaa»  da  ia  aetlfieatloa  ;  — Qu'eue 
doh  coateair  FaSre  da  la  eaatiaa,  et  ,«a  méma  «amps ,  iiilgaaHaa  i  taeia 
jawB  pear  la  réeeptiea  da  eatia  ceatian  -i-^ma  mm  dispaaMeoe  sont  étabUca 
i  peiae  da  aallitd  ;  —  AMeadaqae,  si ,  daaai'iaeéril  deeeréawHers  iaecriia , 
UprapridtéaatpaadBBloacafMk»d«lailaiaaialneaftaln«snrte  MtedaPae- 


canilaa,dat.'aaaasar«BCoacealaaMatatda  la aaIrthMMrdae 

Qu'enlin, aajaar filé  par l'aft.Mft  e.pr  ai*., N  na  4olt 7 aaaica 

earlitade  aa*  la  «aullaa  aStcta-,  at  qa'M  aa  l^agit  péaa  aleia  qarda  I 

ou  de  la  re)rlaa  ;  maie  qaa  la  aareaeliériaeear  1,  aprte  faapinaiaB  *•  4il^à», 

n'eet plae laceaahla à  préseater  naacaatianaaiaemplacaaaatdecenaaCBta 

prioaitleaawnlv  — <}ne,  sile  défaat  de aftat  aade  aaliilillli*  dala 

caution  pnoaail  aatoiia»  aae  parellte  aabalitotiaa^  M  iMpaadiait  < 
chéritaear  de  nwataiee  fci  d'eflHr  laweaeJTcaïaal  plaaieara  > 
ble»  an  aaa  oeasanitatee ,  de  praleagar  iaitfiaimuat  I 
prièlé ,  et  d'éladcr ,  t  l'aide  da  taua  IniarprdtatlaB  ilidiaaa.,  la 
maoUtale  du  Ugielalear,  qai aaige aa catia  mailiic  pttilaiia  daasfaAma» 
pramptiiada  daae  la  décitloa  ; — ftûa,  si  la  rigucui  du  peiaelpa  a  yaRèefchda 
préienoe  d'ua  éeénemeat  de  (orea  mafaaaa,  rien  de  wmMibla  a»  aa  laaeaaaa 
daas  l'espèce  ;  —  Qae ,  |aequ'aa  88  aae.  ésraier,  Dataad-V««deata«  eaai  été 
prétaaiè  eamnae  caatioa  ;  —  Qae ,  daae  lea  ooadaclaaa  poeéws  la  H— r.,o 
aliègna  teulemeatqne  Baraad'Pradaaea. piéteatèdaaalaiigalaltlaa da §■ 
encbi^re,  a  ultérit^uremeol  rrfuaéde  (eaiair  son  eealieaaeMcatT— ^a**"**- 
nietUat ,  œ  qui  a'aat  aallemeat  èwbH ,  que  Baraod-Pmdaaaa  ait  d>i*erd 
consenti ,  Is  dnne  Delabaye  ou  ton  cestionnaire  doit  aubir  les  constqaeocei 
de  son  changeatcat  dr  «oiaaid;— «édaee  aaHe  U  auauaoMra  formée  pat 
la  treaTe  Dalahay e  r  tt  tt  sept,  taa* ,  at  aapriae  par  la  #aar  €apia  ,  etc. ,  «t. 
—  Appai.  aaats. 

LA  COtW  ;  —  8ar  le  premier  moyen  de  nulltti  proposé  esotia  la  sam- 
cbère  par  Ferrière  ;  —  Considérant  que ,  dans  ta  réquisition  signifiée  le  St 
sept,  dernier,  la  Tcwre  IMabaye  déclare  qu'âne  se  soumet  i  parler  lapilxk 
an  dixième  ea  ans  dn-prix  d*ad|odicatfan  et  des  charges  ;  —  Que  cetH  cAa 
est  conlorme  aux  termes  de  l'art.  Sr8>  c.  cir.  ;  —  Que  b  loi  n^mpaae pas  au 
snrencbèriseeur  l*obHgatloD  de  fixer  numériquement  le  cbiltre  de  la  sarea- 
cbère  ;  —  Quil  appanieot  aux  piges  de  rectifier  tes  erreurt  de  ehlBbea  em  d» 
calculs  qui  auraient  pn  se  glisser  dans  t^dc  de  réquisition ,  et  de  fixer ,  s'il  y 
a  Hen ,  le  prix  tur  lequel  les  aanTelles  enchères  ÂaiTent  s'oarrir  ;  —  ^aa 
surplus ,  dans  Pespèn  ,  ferreur  ayant  éié  signalée  par Ferriiia  daa*  aea  w^ 
ciMions  da  •  bot-  dernier,  elle  fut  immédiatement  letllflée  par  ta  itaft 
Driafaaye  dans  un  acte  de  eondnsloBa  aignlllé  é  s*  requête  la  teadcanSa , 
10  nvT.  ^ 

Sur  le  second  moyen  7  —  Constdcvaut  que  rsrt.  fiSS  c.  prac  cIt.  asige  qaa 
l'astlgnalion  pour  la  rèceplion  de  It  caution  oflbrie  sett  donnée  é  trois  Jean, 
et  qo'il  y  soit  procédé  loramaireraenl  ;  —  Que ,  si  Ton  peut  induire  de  ceadh- 
poiilions  que  le  légiilaieur  a  touIu  allribuer  i  celle  procédure  le  caractère  de 
matières  sommaires  et  reqoéraat  célèritt ,  qui ,  par  coméqucot ,  aérait  da  aa- 
tnre  k  éire  portée  deram  la  chambre  des  TBcatlons ,  d'après  lea  art.  44  et  TS 
du  décret  du  SO  mars  ISW ,  le  défendeur  assigné  dans  Iet  tenaet  ordlneiccs 
ett  toujours  mettre  d'abréger  le  délai  qui  lui  a  été  indiqué  pour  ootapardire  , 
de  donner  avenir  pour  plaider  dans  le  délai  (égal ,  et  même  en  tacaduas,  sM 
■^  a  lieu  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce  ,  Ferrière  ,  aatigné  le  SI  sept. 
pour  coiupar<illre  i  trois  Jours  après  racations ,  non  seulement  n'a  pas  sniTi 
l'audience  en  Tacationt ,  mais  qu'il  n'a  même  constitué  arouè  qae  le  7  oor>. 
a).rès  l'expiration  da  délai  qui  lui  aratt  èié  indiqué  ;  —  Qn'ainai ,  Il  a  aceepté 
le  délai  de  l'aasignatlon  ,  et  ne  peut  poiser  dans  la  proloi^Uon  dadHalU^ 
-un  moyen  de  anHItè  contre  œtte  asaignatian  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Conaidèrant  que  lea  art.  SiSS  c  dr.  et  Ot  c 
proe.  cIt.  exigent ,  k  peine  de  nullité ,  que  Pacte  de  rèquisitioB  de  mte  aax 
enchères  aott  notifié  dans  le  délai  de  quarante  Jours ,  et  contluiae  FaSa 
d'une  caution  ,  arec  aatignaiion  k  trait  Jours  pour  la  rteeptiea  de  lattla  caa- 
llon ,  i  laquelle  il  doit  être  procédé  sommairement;  mata  que  lea  art.  BIT  * 
saiT.  c.  proe.  ciT. ,  sur  ia  réquisition  des  cantiona ,  ne  tant  pas  applltafclm 
en  ceue  matière  ;  —  Qu'aucune  loi  ne  s'oppeae  à  ce  que  la  auiea^éitaaar 
Joatifie  de  la  aolrabllilè  de  la  camion ,  00  fournisse  lu  aappKneat  de  ga- 
rantie ,  ou  même  présenta  une  nourelie  caution  en  remplacemeat  A  la  fac- 
mière ,  qui  ne  Toudralt  eu  ne  pourrait  plus  i^tbllger ,  pouTTO  qaa  ^ 
eatloBs ,  supplémens  de  garantie  00  nouTOlles  cauiiona ,  soient  f 
le  Jugement  tur  fonVe  de  caution ,  et  sans  aucunement  retarder  ee  1  _ 

—  Qu'il  éàt  de  prioeipe  que  Iet  nuRitit  et  les  déchéance»  sont  de  dtaH  atrkt  ; 

—  Qo'eHes  ne  penrent  être  ni  sapplééea  ni  étendues  d*^an  cas  k  nn  aaMe;  — 
Que  cette  règle  doit  surtout  être  obserrée  en  autière  de  surendtére  ;  — C^ 
sidérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  tcuto  Delahaye  s'est  rlgonreasemeiit  e^ 
formée  aux  dispositions  du  code  cItII  et  du  code  de  procédure  dvHe  aa  aa<- 
flsnt  l'acte  de  surenchère  le  88  sept.,  dans  le  délai  de  qnnaate  Joon  «  etaa 
offrant  pour  caution  Durand-Prudenee  avec  asaignatian  pouf  la  «àvaptiaa  de 
ladite  caution  ;  —  Que,  le  80  nov.,  les  psrllea  étant  en  Instance  *ar  <aT»R- 
dite  de  la  surenchère ,  dont  Ferrière  demandait  f  annulation ,  luut  Itmpt 
avant  le  jugement ,  et  sans  aucunement  relarder  la  dérision  ,  Copia  ,  iiaaiea 
naire  de  la  teuTe  Delabaye  ,  a  pu  Talablemenl  oBHr  pour  cautions  lea  fpaax 
Bégis  en  remplacement  de  Durand-Prudence  ,  qui  ne  voulait  on  qai  aa  paa- 
Tait  fournir  la  caution  nèceasaire  ;  —  Que  cette  aubstilutlon  d'une  <  ^ 
nouvelle  k  celle  qui  avait  été  originairement  offerte  n'a  causé  et  ne 
causer  aucun  préjudice  k  Fa JJodlcalaire ,  puisque  les  choses  étalent 
entières  ;  —  Que  la  lolvabiliié  de  cette  caution  a  été  immédiatement  Jaaiifi'' 
et  n'est  point  contestée  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  k  turt  que  les  prrmlert  tngea  font 
rejelée  ,  et ,  par  suite ,  ont  annoté  la  surenchère  ^ 

Par  ceamotlb,  infirme  le  jugeaseal,  ea  ce  qu'il  a  annulé  la  aureacbèca;— 
BsDendanl ,  décharge  Copia  daa  cnBdaaanailoaa  contre  lai  prooaneécs  ;  —  An 
pdndpal ,  aans  s'arrêter  aux  Boyaaa  da  nallili  prapeaéa  par  Fcaatèaa  .  M- 
ctaae  boana  et  valable  la  aarencbaia  taieBéa  par  U  vease  Belahafe  ,  a^iaar- 


d'hui  repcèeentèa  par  GapiDi—OrdOBoa que  Régis  «t  sa  teanaeaBtaat  1 
pourcaaliaaa,à  U  charge  de  faire  laar  sonmiseleB  aa greg» ;  —  Qo'aa 
«éqoanca.J'imaieubla  appelé  le  ihéttre  dea  Aerabatca  et  dèpandancea.  a^iavê 
tlcnttre  ,Mn  i«ni«  aw  csdièraaM*  la  ptk  da  184,000  fi^,  aura  la 
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«te|M,  «t  M,  «n  M^tU,  rauMllAM  diUsMHias  d«  Goptej  — OïdMBe 
i|M  IfcminiiH  <Ui JmwtX  «ki.W«Mi  MUS  Uudta  lieu  d'eashexe. 

B«M,iBMilKW.-G.4eP'«rit>'>*<>l>>-IUI.  Jae^BOi^-âadard ,  pi.-I>»- 
IV«ImM(,  M.-|A«i  .UM^OuMl ,  Lwdria  tt  P^uUBitt ,  *t. 

PoajiM  Miawinu,  E«ans,  llMirum. 
Xar4|iMid(*4MM«MM«(/M4<MMatvs,  yar  luàr  contrai  is  mariaft^d» 
Pwn/Hiil  ■'f  tnti  <ft  MaM4»U(<4éMwvai*a<«  <aitr<i^<^,  «(  (»'au  ^«ïi> 
dti'*m  4'4«is  t<  fi-riiff  rtr  "fr"  U  iMrMowU  «  ^ih<  «  l'tutfriM  d»  la, 
moUié  d»i  iiMW  d«  M».««a|^iMa4  ,  tt  «m  «m  f imw<  m  prvfriéU  ci  oh  (uart 
«•  tuufrail:  it  $trail  contraire  i  la  rataam  tomme  d  Cetpril  eld  la  ieltre  de  la 
M  quUlfiU  otlmtr  <•  tumria^proppiéU  alU  «««ri  ea  ueu fruit  auaqmatê 
t'Jfmtm  ammU  adroit,  ■*<!  «M  élé  daaaUun  M  ta  propriMi  dt  tmu  ii$ 
titHt  dt  l'autrt  époum  (C.  dT.  917,  10»4  )  (1). 

(  Jacob  el  »i*nm  €.  %tn»tm,  )  -  ■  tMit. 
LA  CODIL  ;  —  C«a>ld»nat  qiw  Pirl.  fOM  c  etr.  aolorlM  le*  époux  «  te 
Atnner,  en  cas  de  tarvirance  d*enfbiit ,  eu  la  mottié  en  uiofroU ,  ou  le  quart 
en  propriété  et  le  quart  en  nanCrnit ,  de«  Mena  qu*Ha  déMaterool  ;  —  Que  le 
Mtialaieur  ajanl  établi  par  cet  article  deux  naturea  de  dooationa  ,  la  réduc- 
tion doit  l'opérer  aaivant  la  natnre  dn  don  fall  par  le  prémouraDl  ;  —  Que , 
daD»^ra«péce,  let  époax  Gaulon  le  aont  donué,  par  leur  contrat  de  mariage , 
I^unTrolt  de  tou*  let  Mena  qults  délaitaeraient  à  lenr  dicit  ;  —  Que  Gaulon  , 
décédé  le  premier,  •  laissé  det  «nfant  \  -  Qu'aintl ,  la  donation  doit  te  res- 
mibdi»  jcaororméneot  t  Pari.  tOM ,  et .  dét  lors ,  k  U  meiUé  en  utulruit 
du  bien j  dont  H  est  mort  rètu  ;  —  Que ,  tll  en  éuK  tolrcment ,  c'est-i-dire 
ti  l'époux  surTiiant ,  donataire  seulement  en  utulruit ,  pouvait  demander  le 
yurl  en  propriété  et  le  quart  en  uautrolt ,  it  en  résulterait  qu'il  obtiendrait 
Uni  autant  que  l'époux  donataire  en  propriété  des  biens  de  Pantre  époux , 
Cftqni  tcrall  contraire  i  la  raison  comme  é  l'esprit  el  à  la  leHre  de  la  loi  ;  — 
Qu'on  opposa  en  Tain  les  dlsposiliont  de  l'art.  «17  ;  —  Que  cet  article ,  qui 
bit  la  régie  des  donaiiont  ea  général ,  ne  peut  être  appliqué  au  cas  des  da- 
mnions entre  époux  ,  réglées  par  une  dispotiiion  particulière  ;  —  Qu'au  snr- 
Dlnt ,  cet  article  est  démontré  non  appticabte  par  riropossibiUté  même  d'en 
nire  f application,  puisque  GaoiOD  n^l]faDt  laitsé  que  deux  enfana  ,  la  dona- 
tloD  pour  la  portion  disponible  devrait  te  réduire  k  la  propriété  du  tiart  de 
Wtbient,  d'apréi  Part.  817  ,  tandia  que,  d*aprét  fart.  tOM  ,  la  Tenve  ne 
poorrail ,  en  éteodaul  les  droits  aairant  sa  demande  ,  obtenir  qne  la  quart 
«n  proprî&lé  et  le  quart  en  usufruit  -,  —  Qutl  réautte  de  ces  principes  que  let 
fremiere  juftt  ont  bien  Jugé  ;  —  CooUnne ,  etc. 

Do  t2mart  1%9.-C.'de  Bourges ,  cb.  ci*.- Vit.  Kalteripr.  prêt.- Cor- 
bln ,  t"  aT.-géa.  -  Tbiot-Tarenno  et  Michel ,  ar. 


'  okoaaavoB;  Vâurtcasioa  ;  QamrknusM ;  —  Coa*éT.  ooitB., 
Samat;  ^paat.  >b*ios.;  —  Jaasa.  tNisnaocw.,  SoMit. 

i«  trtàwMJ  éa  ttmmtrea  qmi,  «a  i»  désiarmil  imeampéitnt ,  rmaaoit  ict 
fartiaaftmrfatnpimédar  d  la  ttrifitmliaia  ^étrUmrt  ifwm  tttimmamt  al»-' 
fraphe  ,  allriiuaat  Im  |inhlii  dt  UgHaira  à  l'mat  tetUtr,  ma  ptmt  réfier 

■Ma KmêJUnadi  »itmtuti,par  eaemfla  trétumer  im  Paaamet  4i*  prait 

éa  aàfitaatttmur a  faila  far  lalla  om  ttUafortU. 

Uafffatmt  Ut»  taffkfoar  i^rt.  'M  a.  pr.  mt  tat  am^Vtatlmaea  tat 
pfriweii  iia»|M«  «ootn  li'MaMtar  d'ena  jatMoaM*  di»  triéiwal  dt  e«n»- 
•Mree,  wtait  par  e«<  tUrilUr;  tpicialement,  torafm  le  Upaimln  Mtfaetvtl 
dhia>«*aBM«fan<  pimrmit  la  raaaM»»im»iU#tit  tr^aaea  éétuée,  etfva  tt 
étUlama étata etaait^ra a» I» ai>ia«T« d». ttitawuml ,  Ut^apat  Hmapaa 
U  lirihwMl  dt  eomauree  d  turtetir  d  la  demanae ,  en  vtrlu  da  tort.  M* 
«.  pr.,  jtuqn'd  la  virifieation  du  lettaatant. 

laim$aÊmamtpôr  tefiMt  ta  tntmeatdattamntteamiatail  d  tiaétar  mu- 
•a»  damaiNlt  ^  >aaf«r'af»i>  «^r^^laoKini  féeritart  dfum  tatlamaat  ,eU*»jm- 
pamintintarUimiaire ,  fMi  ««iaKe]M«iil;  il  peut  dane,  utnatMant  ta  jugt- 
muataltam  s'y  arrmar,  tialueraar  $a  dtmattée,  tHimHme  atair  kortdti 
letloaienl  dtnii  let  élément  tttftant. 

ftiaém  e.  BaMfoMw) 

La  dma*  ••■■(•■^  iMtMaée  Msaiaira  aaivaneNe  da  ladaaaieeila  Clément 
f arteatamaat  «lagrif hv,  itaaaa  dans  Vkétédiié  da»  tture»  da  ckaase  ta«- 


>  par  Tiatier  et  par  la  dame  *«na  Viatlar.  Peaianda  on  paiement  da  eai 
aUatê^  dee— I  lalribamatde  coanMrcvdia  T— lowee.  Leadébitpurt  déclarent 
■a-paa  raaaanala»  HttHiata  at  h  s%aa«ar8  da  lattaaMBt  da  la  demoiaelle 
—       -      -   '  la  m)**  ^o  paareaiwa  Jasqn'i  Tériflcatiaa  du  Ma- 

»1H»,  iMgemant  qot,  atleada  l'Iatampflwea  dn  tribunal  da  «•■■• 
■na»  paar statuer  tarnne  aootettatfaa  relaiiTe  k  aa*  préieadoa  qnalMé 
dfhérMer,  al  Tal%rt.4We.  pr.,  rcavot  les  partie»  i  ae  paaivalr  devant  ht 
taibaaani  eadiaelresea'  vérittealieo  du  teatiaiiat ,  et  etdoane  qu'il  y  tara 
aaaBÉdi  k  la  dMigeata  da»  atrfgaét,  b  leae»  frai»  tuatét,  dana  le  délai  da 
atn  mai»,  tou»peiaa'd'<ua  dicfanadu  béDéfee-daleaa  aiceplianl  Avant qoa 
ea  tueamaat  ftit  esécaté ,  I»  dame  BanaCtat  «Ile  da  aoovaaa  devvBt  la  iri- 
baaal  da  taïamert»  le»  aitar  a*  dama  «auva  Tittier,  «t  te  trttiaaal  raeoa- 
■aiktant  qa>il  paat  tlaaair  t»r  la  daaatnde  an  paieoeatdat  iatltaa  de  cbanga, 
■aaa  a*air  Noaart  k  la  vérifcatiaa  ptèalabl»  du  •atlaateal',  rétractant  a« 
betoin  le  jogement  du  8  mars,  déclare  la  qualité  d'héfMéae  acqaitak'  ht 
^■W'toaaraa»,  «ttaoodamne  au'ptdettaal  dt— ndé  le»  tiaur  a»  dama  vanve 


Af  pat  '  -  CaBXHc*  toaHmaanl  qae  la-tHbwl  de  eomaïanB  n-*»  p»  rékracia» 
la  tagtmaa» da Omtr»,  doal  Invdlspotiiiaafréiaiaat  trttvacablamtat  aeqalsat 
aaa  parëta,  ««  qalt  aa-lal  tppaNeaait  pa»da  prgaaaetf  tor  l'exieieDra  aa 
d»  la  qaallli'  d'béiMer (C.  pr.  «t^k  —A  llégasd  dajac». 


(1)  T.  «int.  «én.Kio  «oaioa  djspnaihl», ■,  W». m  lair. 


maat  du  8  tsar»  prioidaal ,  lu  «ppaitM  piétendeBt  que  c'«al  k  lort  qne  l'a- 
DMta  daa  faai»  de  la  vétiUfation  du  latlamaal  laar  a  été  impoaéa. 

AMaàx, 

LA  COOft;  — AUendu«uUdamaCUém«nt  et  la  tient  littier  ajaal  dé- 
claré d«raat  la  tribunal  da  commerce  qa'tU  aa  reconnaiaaaieM  ni  l'écritaie 
ni  la  tignatura  duteOtmeat  olugraplie  da  (tue  dcmeiseli»  Thétéee  Gléneat, 
en  vertu  duquel  Udaïae  Bunatou»  kt  pourtuivoii,  cemne  héritière  de  celia- 
d,  U  Iribuiul  nBTOja  l'un  et  l'eaue,  par  les  jugamaut  du  8  mata,  devant 
qiul  de  droit,  pour  eue  pcacédé  k  ia  véiificaiiau  4le  ce  lettaœnt  ;  —  Alieada 
<yie  cet  jageraua*  erdoonaol  que  la  dame  Clément  serait  teaoa  da  taira  pro- 
céder k  ccUe  léaificatuta  dana  le  délai  da  deux  moia;  qu'on  voit  mime  dana 
lea  otDiifs  que  ce  dait  eue  k  leurt  f tait  avancét  :  le  tribunal ,  te  détlaraat 
iaeampttant  pour  cette  vécificatioB,  n'avait  le  droit  d'en  régler  aacuaa  c«i- 
dUao  ;  et  il  y  a  k  cet  égard  aa  excét  de  pauvair  qiti  dait  l'aire  asBaier  eaa 
deux  jucement  i —  Ailându  »  aar  l'appel  du  jusemeat  du  88  mai,  qui  coa- 
dauoe  le  sieur  Tittier  et  la  dame  Clément,  tolidaireuest ,  ao  paieaaeBt 
d'une  leiue  de  change  de  K,000  Ir.,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  lieu  k  sorseair 
eaoore  aux  poucaailaa,  d'après  L'ail.  428  c  pr. ,  jusqu'après  la  vérilieatiaa 
dulattameai,  quoique  l'un  at  l'autre  ausaaiu  refusé  <reo  recanaallM  l'éeek- 
tura  et  Ik  sigoature:  l'article  uléne  seréiére  qu'aux  actions  inleméeacoolaa 
laa  héritiers  dea  justiciable»  det  iribuoaux  de  commerce ,  aa  liea  qu'ici  c'etl* 
ait  caattaire  ,  la  dama  Keualout  qni  paurtuit  l'inataMe  contra  U  daaa 
Ciémani  ti  le  tieur  Tiatier  ;  dét  la»,  la  dame  BoBafona  peut  faire  Jac** 
caatte  leur  exception  tout  la»  moyens  qu'elle  invoqoe  à  l'appai  da  aa  da- 
uaade  par  la  tribunal  nanti  da  leur  contestation  ;  U  est  indiHereot  qae ,  par  ia 
preaitar  jugement  do  8  mars ,  ce  tribunal  ait  ordonné  la  vériUcaiiaB  préa- 
lable da  leatameat  csoletté  :  ce  jogeme&t  a'étaat  qu'ialerlacaaaire ,  ne  liail 
ni  lea  parliet,  ai  las  jugeai  at  lorsque  ccoi-ci  ont  reconau  qa'ilt  pouvaieat 
prAnancer  ton»  aveir  rtcaurt  k  ctlte  vériOcalioa ,  il*  n'eut  plu*  dft  t'y 
aarèier  ;  il  faut  donc  maintenir  leur  dédaion  ;  —  Par  ua  noiift,  vidant  la 
renvoi  ta  santtiU  etc. 

Da  2iuill*l  lata.  -  C.  de  Taulouie,  l"  cfa.  MM.  Do  Baratrd,  pr.  -  Itomi 
gaiécet,  pr.-fléa.  -  Caxeoeuve  et  HaMiar,  ar. 

SuaiM-autom.,  Tisb*  nirgaTisa  ;  SoimaTMa.  —  SirABATiOH  db  atsn , 
KxBConoii. 

la  créaaiiir  kypttUiairt  fat  pourtuit  <•  txpropriatian  le  Uert  détail- 
Itur  n'ett  paiiU  tenu  d*  hu  daaatr  eapù  d<  <im  Utra,  acte  la  iimmaMo» 
taifét  par  CarL  £188  e.  ci«. 

U  a'g  a  paa  iatarruptiou  dti  peurtaitit  txigitt  pour  l'txétulion  d'à» 
jti^aaitat  da  téparatU»  dt  iiena,  doat  la  eat  oà  eat  pourtuiltt  étatU  eoat- 
mmaétt  dana  la  gaàaaaM*  ,  et  a'ttt  qut  ptmt  de  trait  atoii  aprit  qut  laa 
draitt  at  rtpriait  dt  la  (tmmt  ont  été  fixé* par  aettt  puUia,  tortfm  l'entier 
«jaAmtnt  dttataH,  tt  lai  difieuUéi  pt  l'épomt»  avait  d  laamontir  pamr- 
agir  aiitantal  lac^ifutai.  Ma  rtlord  (^C.  eiv.  Uté]  {i). 
(Platon  C.  Lafaya.)  —  Anair. 

LA  COUR  ;  —Attendu  1°  qne  la  loi ,  qui  n'aiteint  le  tiert  détentcor  qoa  pM 
l'actioa  recela,  tla  pa»  preactit  da  lui  doanar,.  avec  U  tommatioa  voulue  par 
Ëaai.  MM «.  d*.,  ca»i»  du  lilca  doetéaeeiar;  qoa  taaraeute  cedenriarb 
cMia  obiigptiaa  tarait  a^tac  A  «aUea  qua  le  légitlalear  a  impaeéet  ; — At- 
laadu  8»  qu'il  y  arait.  cauta  iégaie  da  téparaiiao  da  Maat  eatta  Lataya  at 
lîtria  Péaicaud ,  Maépoaaa;  qpaladita  téparatian,  paaaaacéa  par  Jugtattat 
da  U  jui>  iSSd,  a  été  exéfutéa  pat  daa  paartoita»  cammenoéeadantla  qoéa- 
uiae,  une  ittignalinB  k  fia  d'tiéwler  ajant  été  donnée ,  le  d  tnillet  ant- 
Tant,  par  la  tiawia  ta  mari  ;  «t'Ai»  aérité ,  plut  de  irai*  moit  t'élant  éca»- 
la»,  et  la  a»  actahra  da  i^iaéaa  taaéa  ,  tt  a  été  pataé ,  anua  le»  épeox  La» 
iïqfa,  uaacla public dxaat le» dtailaalreprita»  de  la'  (eamak  la  taaime  d» 
Vàjù»  b.  80  Ci  mai*4»'aa  aa  paot  admattaa  eapendaal  fue  let  pouBinlIt» 
de  caHe-d  aicat  été  Iniatrampae»,  qntad  oa  tonge  tartoai  k  l'ealier  déab>. 
Bteotdu  mtri.qaaadoB  coasiddiatoaltnIatdiecaUéaquel'épaiM»  ataitè 
tnrmonter  pour  agir  utilement ,  quand  on  en  vient  k  l'apprédalioB  det'Clîta 
explicaiirt  des  retards  qu'elle  a  reraéaiant  anbU,  jusqu'au  moment  oii  il  lui 
a  élé  pataibia  d'iniradaiie  l'aaliaa  aduaila;...—  Oïdaaaa  que  la  jagemant 
dont  ett  tppeltartira  taa.pleiB  at  entier  efbt,  oie. 

Du  ttt  mai  1850.  -  C.  de  Bordeaux.  -  MM.  Pomaajioi ,  pr.  •  Dégmgat» 
Tooxia,  av.-gén.  -  Brun  et  Tancher,  »>.. 

Brraraivca»;  SorpcétMRT,  iHtwnctMia;  BiKetsiew. 

t»  trtaatitr  fn<  a  aaa  AppatiMyat  qr<«<a<e  tnr  piMieurs  MnM  de  toadd- 
tileur,  napautfurmar  eoittrt  ladMitt  datatmàa  im  tupptfment  dtypalIMya», 
pour  cauie  de  t'tnia^/bane*  de  (b  yaraaWt  fa^ii  Irvae*  dam  l'afeelalion  Ay- 
petkéeaire  fufll  a  aeeapUt  :  tatte  attian  en  imppUment  d'hypothéqué  n'ett 
admtiiibla  ow'aa  «a»  de  mina  ou  dt  éégradaUaH  dettitmeublet  attujtlUt. 
(G.  e.  SKI.] 

te  eréaneiar  Uppullk'taii  u  peut  laieir  det  imaumtlet  non  affiteUi  d  ta 
erdauta,  tamattrt  tenu  da  êieeuler  préaMItmant  enta  qui  laiteatt  hypothé- 
ipeii;  H  euffil  que  ieraréamee  qui  le  priaeeufpuiitent  Minipirer  h  doule 
rattownakl»  de  ne  point  obtenir  depaârment  imrteprix. 

....  t'éatafluiiae»  dec  fmmtwhkt  hfpoihéqud*  doit ,  en  eeaia  eonlitld- 
Han,  itre  appréeiét  pair  lejufe. 

^aamte.  Betgenélait.) 

•a  21  mtr»  tOB»,  jngeateat  da  tribnntl  du  Btvre,  qni  le  décida  iful  ptr 
l«»«aKfc  taivao»  r  —  Altandh  qae  rtfypaHiéqBe  convenlfonmlle  n'ett  vaMIe 
qa'tataal  qu'M»  att  tpétttla  ;  —  9a^eM»  peut  (Iwpper  laat  let  Ment  préteaa, 
awi*  a'atieiM  pa*  les  Meatk  v»ab(C  tir. SI»};  —  Que,  néasMoint ,  poar 

O)  Ceit  en  ce  leas  qua  ia  iuiisprudeace  s'est  pronoucès  par  andqaM  attétt 
qirf  eat  de  raoalogia  avec  cdai-«L  T.  DicL  gén^  v<>  tféparalkmileMiw,  b.^U» 
eLtnlr.  cLglat  bani,  p.an. 
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donner  la  plot  grande  laïUnde  potaible  n  crédit,  le  MgialaCfeiir  pennel  an  di- 
bttaor  de  eoMUler  l'bMuBMnce  dea  bteni  priaen» ,  et  de  cenaentlr  l'aVeelatiOB 
des  bien*  à  tenir,  an  fur  et  à  aieaure  de  leur  aeiiniailioD  (C.  eir.  %UOy,  — 
QaVadn,  il  n'y  a  d'aelien  en  aoppléoMnt  d''li7pothéqDe  qoe  loraque  la  mine 
on  la  dëgradatioo  de*  immenblea  a  rendu  l'affeetation  hjpotliécaire  et  apieiale 
téèlleoient  inaulBunle  (C.  cIt.SISI);  —  Qoeménie,en  eeeaa,  leiuppli- 
mentd'bypoihèque  ue  McoDlère  que  pari*  ToloDia  du  débiteur,  paltqoet'ae- 
lion  doit  lui  laiiter  le  choix  ou  de  rembonrier  eu  de  donner  de  oou*etlef  *A- 
retéi  ;  —  Atteodu  qpe ,  dan*  robligatlon  du  96  février  tSSS ,  Lenud  n*a  point 
reconnu  l'intulBiance  de  «e*  bien*  préuen*,  et  n'a  point  eoneentl  raOTeetaiion 
de*e*bien*i  Teniraufuretàmeinrede  leuraequltllloo;  —  Que,  d'un  antre 
cdté,  il  n'dal  pas  «riieulé  que  le*  bien*  aient  péri  ou  (oient  dégradé*  ;  —  Que, 
dé*  lort,  De*geoé(ai*  n'a  pu  être  autorité  ni  à  prendre  inacription  «nr  le* 
bieaaneuTellemrnt  écbSeà  Lenud,  ni  à  deminier  le  eupplément  d'hypothé- 
qué dont  parle  l'art.  SiSI  «•  df .;  —  Attendu  qu'il  Importe  peu  que  Lenud,  en 
conaeotant  beaucoup  d'hypothèque*  pottérlO'ire*  h  celle  de  De*geoéiai(,  ait 
rendu  coroplélemeot  inolile ,  pour  celui-ci ,  la  faculié  qu'il  aTail ,  d'apré*  l'art. 
SIS!  ,  de  a'intcrire  particulièrement  tor  lei  immeuble*  hypothéqué*  ponr  le* 
arrérage*  doo  eonterYé*  par  loo  hypothèque  primiliTe;  —  Que  celte  eircon*- 
tance  pourrait  tout  au  plu*  donner  lieu  k  une  demande  en  condamnation  de*- 
dit*  arréragea,  laquelle  condamnation  donnerait  elle-même  naiaiance  à  une 
hypothèque  Judiciaire ,  en  «uppotant,  d'ailleun,  qu'une  telle  demande  fût  ad- 
■tiMibie  lonqn'il  y  a  titre  èxéculoire ,  coque  le  tribunal  n'a  pa*  à  examiner; 

—  Que  le  jugement  du  Sjantier  doit  donc  être  rapporté;  que,  par  auite ,  l'io- 
•eription  anpplémentaire  prite  en  tenu  de  ce  Jugement  deTra  être  radiée, 
ianftoutefoiaeo  ce  qui  concerne  le*  inlérél*  d'inlêrèis  dont  le  cour*  a  été  or- 
donné par  ledit  {ogemeot ,  et  qui  lont ,  dèa  Ion ,  atiurés  par  l'hypothèque 
jodiciaire;  — Attendu,  tur  la  nolliié  de  la  poursuiie  en  expropriation,  que, 
celle  poiirtuilo  ayant  été  commencée  aTant  le  Jugement  du  SianTler,il  ne  peut 
y  avoir  de  nullité  parce  qu'on  n'aurait  pai  mentionné  ce  Jugement;  — Attendu 
qu'on  a  critiqué  cette  procédure  au  fond,  en  soutenant  que  Deigenélala  ne 
pouTail  exproprier  lei  immeubles  qui  ne  lui  élaienl  pa*  hypothéqué*  que  dana 
la  cas  d'intulBiance  de*  bien*  hypothéquée,  et  que,  dan*  l'eipéce,  rin*ulll- 
aance  n'était  paa  légalement  conaialée  fC.  cir.  2209);—  Attendu  que  le  aieur 
Lenud  a  prétendu  qu'il  n'y  arait  qu'un  aeul  moyen  de  préciser  l'Inauffliance ; 
que  ce  moyen  coo*i*tait  é  faire  vendre  les  immeubles  hypothéqué*,  et  k  en 
nire  distribuer  le  prix  ;  —  Mais  attendu  que ,  si  telle  ebléié  la  penaée  du  légi*- 
lateur,  il  ne  *e  terait  pa*  lerri  des  etprestion*  de  l'art.  2209;  —  Qu'il  aurait 
(d>ligé  le  créancier  é  discuter  les  bien*  hypothéqué*  avant  de  pouraoivre  les 
autre*;  —  Que  le*  termes  généraux  dont  il  a'rsl  *ervi  prouvent  qu'il  a  donné 
■ox  tribunaux  le  pouvoir  de  constater  l'insuffisance  par  tous  lea  moyens  pos- 
aiblea; — Que,  dan*  l'espèce,  la  valeur  des  biens  hypothéqués  est' facile  é 
•fixer;  —  Que  les  immeubles  d'Harfleur  ont  été  vendus  moyennant  BI,<MOfr.; 

qne  celui  d'Angerville  est  encore  sous  le  coup  d'une  saisie;  mais  qu'en  admet- 
tant l'estimation  de  Lenud,  qui  prétend  que  cet  immeuble  vaut  IS.OOO  fr.,  la 
totalité  des  bien*  alTeciéa  spécialement  k  la  créance  des  Desgenéiai*  aérait  de 
«8,000  fr.; 

«Que.  d'après  l'état  dea  inacription* ,  ce*  bien*  «ont  grevé* de  pin*  de 
ffO.OOO  fr.  d'bypethèques  ;  que  toute  créance  venant  en  ordre  apré*  cea 
TO.tMM)  fr.  n'est  donc  aucunement  dans  le  caa  d'èire  payée  sur  ces  Immeubles  ; 

—  Que  cette  conséquence  de  faite  précis  est  d'autant  plus  admissible ,  que 
l'asUmation  des  IS.OOO  fr.  pour  l'immeuble  d'Angerville  parait  singulièrement 
exagf'rée ,  puisque  le  revenu  cadastrai  de  cet  immeuble  n'est  porté  qu'i  iSHfr. 
8S  c;  —  Que,  pour  son  capital,  et  les  intérêts  conservésparrinscrlplion  pri- 
mitive, Desgenélait  viendra ,  aans  aucun  doute,  en  ordre  utile  ;  mais  que , 
ponr  le  surplus  des  inléréis,  il  est  maiérirllement  lmpo<aible  qu'il  soit  payé 
«or  le*  biens  hypothéqués,  puisqu'il  n'a  même  pas  pris  l'inscription  dont  parie 
l'art.  2151  ,  et  que  celte  inscription  ne  Tiendrait  d'ailleurs  en  ordre  qu'après 
tonte*  celles  mentionnées  dans  l'état  dont  lia  été  question  plus  haut;— Qu'il  y 
a  donc  insuIBsanco  dan*  le  *en*  de  l'an.  S209,  et  que ,  dé*  toiy ,  la  *ai*ie  eit 
valable;— Appel. 

LA  COCR  ;  —  Adoptant  le*  motif*  de*  premiers  |uge*  ;  —  Conflrme. 
Du  10  mai  1839.  -  C.  de  Rouen  ,  S*  ch.  -  MM.  Simonin ,  pré*.  -  Pallltrt , 
•T.-gén.  -  Leceaur  et  DeMhamp* ,  av. 

SiiccBMiOR  BiitiriciAinii,  CniaMciin,  Saïaii-aBsiv. 

Lit  eréaneien  iPmit  tueetnion  bénéfeiair»  ne  pnmrnl  iuMr-arrêttr  U$ 
danger*  de  la  neeeuio»  :  Ituri  droiii  *oal  suj^famment  laramlU  pmr  «sna 
oppoiUimtnlr»  iei  maltuiU  rMrilier  (C.  civ.  003;  C.  pr.  OUI.)  (l). 
(Domergue  C.  héritier*  firandpré.) 

7  janv.  1839,  {ogement  du  iribunaide  Clermoot-Ferraod  qui  le  décida  ainai 
par  les  motif*  *uivana  :  <>  Attendu  que  la  •ncce**ion  Grandpré,  qui  a  donné 
Ueo  é  la  aaisie-arrèi ,  n'a  éié  acceptée  que  bénélielairemenl  ;  —  Attendu  que 
l'héritier  hénéflciaire  adminialranl  dana  l'intérêt  des  créancier*  ,  é  qui  II  doit 
rendre  compte,  et  la  loi  l'obligeant  é  l'accomplisM-meni  de  formalités  qui  aonl 
la  garaoïia  de  cette  administration ,  de*  *aisie*-arréta  no  pouvant  tire  que 
ruineuse*  et  inutile*  ;  — Attendu  qua  la  marche  qu'ont  t  suivre  lea  créan- 
ciera  d'une  anece**ion  bénéllelaire ,  pour  s'opposer  k  ce  que  d'autre*  créancier* 
ne  *olent  payé*  k  leur  préjudice,  étant  indiquée  par  l'art.  808  c.  eiv.,  il  en  ré- 
aalle  évidrmment  qne  l'art.  UT  c.  pr.  a'applique  pins  apéciaiemenl  k  un  antre 
ordre  do  créancier*  et  de  débiteurs  ;  —  Attendu  que  reconnaître  aux  créan- 
êiorabénéneialrea  le  droit  de  aaisir-arrêter  lea  denier*  de  la  sueeesaion ,  pen- 
dant qu'un  antre  créancier  formerait  oppoaition  au  paiement ,  entre  lea  main* 
de  l'héritier,  aérait  admettre  un  conOit  préjudiciable  anx  Iniérêta  de  ton* ,  ce 
^e  ne  peut  avoir  voulu  la  loi;  —  Attendu  que  l'adminlalration  de  rhériiler 

(I)  la  Jurisprudence  ett  ditlsée  sur  celte  question.  Toy.  le*  décMons  rapportée* 
«B  **■*  divers.  Uol.  gén. ,  v«  Soceesdon  bénéficiaire .  n.  M  «t  suiv.  —  L  opinion 
counice  à  «cUo  de  raffêt  qne  noui  rapporton*  *emb!e  cependant  avoir  prévalu. 


béaéfldalr*  «arail  imp««(lbl«  par  celte  main-miae  prédabla  rar  Im  deniert  aé- 
eaaaairea  k  «a  geation,  qo'U  ne  pont  être  évidemment  tenn  de  ialra  k  acsfr^  ; 
—  Attendu,  déa  lora ,  qu'il  aérait  néceaaaire ,  dan*  loua  lea  ca*,  de  snbordnn 
ner,  aux  riaque*  et  péril*  du  créancier,  la  nnllilé  ou  la  vatidHè  do  la  oaiaia  k 
l'appréciation  en  fait  dn  point  do  aavoir  ai  lea  tteolera  laiai*  *ont  néceaaaire*  k 
l'héritier  pour  faire  face  anx  beaeia*  de  *on  adminiatraiion  ;  —  Auendn  qa'l 
au  andaammrai  établi  dana  la  cause  que  le  prix  du  feimage  aaiai  eatia  par- 
lion  la  pina  liquide  de  la  aucceaaion  Grandpré,  embarraaaéo  par  de  aoM- 
breu*e»  conieaiationa  Judiciairea  ;  qu'aioti  ineonteetablemcni ,  oa  fait ,  la  vaie 
priae  par  la  partie  de  Conchon  l'a  été  mal  k  prepoa.»  —  Appel. 

AR*tT. 

LA  CODR;  —  Adoptant  lea  motif*,  etc.  ;  —  Cen8rme,  etc. 
Du  24  aoftt  1887.  —  C.  de  Riom  2*  ch.  -  H.  Tailhand ,  pr.  -  MM.  ■erael- 
RoUand  et  Vi«*ac,  av.        

AnSBMCB,  MlLITAIta  ;  —  QualitA  ,  SOBN*. 

L'<iidic<du  atsanl  pvar  «aats  de  «ervtaa  mt'ittatre  rreutilU  la  aiteeaan'Mt 
outtru  à  fvn  proft,  tien  q*t  le  /ail  d<  «oa  txMtne»  $oit  iMCtrlii»  (L.  11 
vent,  an  2)  (2). 

^héritier  priiomplif  d'ua  mtlitatre  iutU  l'eaitkiut  *$l  <aeer(m°M ,  aïois 
dont  l'ahiene»  n'a  pat  Hi  déclarée  ai  le  déeie  eomitaU,  est  tant  droit  pour 
vendre  let  Hent  auxquelt  il  pourra  prétendre  d  l'époqne  du  déeii  ds  o* 
militaire  (C.  civ.  ISo)  (2). 

. . .  L'acquéreur  de  cet  héritier  prétoatptif  ett  en  coniéquenee  tant  qualité 
pour  former,  du  chef  de  ton  cendeur,  «as  deaiand*  en  partage  de  VhérédiU 
de  ce  militaire. 

Le  droitde  former  ma  demande  doitjixitler  au  asomeiU  oi  cette  demande 
ett  formée,  et  li  let  tribunaux  peuvent,  dant  certaint  eat ,  accorder  à  mu 
|>arlt«  uit  délai  pour  régulariier  ta  procédure ,  itt  ne  peuvent  jamaii  rar- 
seoir  à  italuer  pour  donner  au  demandeur  le  tempi  d'acquérir  une  qm^iU 
qu'il  n'a  pat,  et  dont  te  défaut  a  pour  ef  et  de  frapper  ta  demande  d'trraeeeo- 
kifi'M. 

(Sautbereau  C.  Rivière  et  autrea.) 

Antoine  Saulhereao,  parti  pour  l'armée,  en  1791,  n'a  paa  donné  de  ses 
nouvelles  depuis  1808.  —  Bn  1812,  dccés  de  Sauihereau  père  ,  laïasani  poor 
héritier  Antoine  Sautbereau  et  Iruis  autrea  eofans  présrns.  Les  trois  eailans 
partagent  la  aucceasion  mobilière  de  leur  père  en  trois  portions,  et  s'engagent 
k  Itnir  compte  dosa  part  k  Antoine  Sautbtresu  ,  leur  Irère .  s'il  vient  k  repa- 
raître. François  Sautbereau,  pardécisioo  du  conseil  de  famille  du  11  veoiêse 
an  2,  est  nommé  curateur  k  l'absence  d'Antoine,  sou  frère.  —  Pliu  tard  ,  il 
acquiert  de  son  autre  (rére  et  des  héritier»  de  sa  sœur,  leurs  droits  k  la  snccea- 
aion  de  leur  père ,  droits  qui  étaient  de  moitié  ;  propriétaire  lui-même  d'os 
quart,  et  pas*e**eur,  comme  curateur  d'Antoine,  de  l'autre  quart ,  il  se  trouve 
donc  pasae**eur  de  la  totalité  de  la  auccessioo.  Ko  IS'id,  l'un  de*  trois  héri- 
tiers de  la  soeur  d'Antoine  Sauiherean  ,  vend  à  Kiviere  aa  portion  d'un  tien 
digs  le  quart  revenant  k  Aoioine,  dan*  le  domaine  de  Lavarenoe ,  dépendaal 
de  la  aocceaaioo  de  Sauibnresu  père.  —  Dem«oile  en  liquidation  et  partage  de 
ce  domaine  formée  par  Rivière  contre  François  San.  bureau. 

Jugement  qui  ordonne  le  partage  en  se  fondant  >ar  la  diapoaltloa  de  l'ait. 
136  c.  eiv., d'après  laquelle  ioraqu'une  aucc<!s>lao  s'ouvre,  k  laqueils  «M  appelé 
un  individu  dont  l'eiislence  n'est  pa*  ri  connue ,  elle  doit  tire  etclnsiveacat 
dévolue  k  ceux  qui  auraient  en  le  droit  de  concourir  avec  lui,  on  k  claqua 
l'auraient  recueillie  k  *on  défaut. 

Appel  par  Françoia  Sauthirreau.  —  Rivière  eonelot  aubaidiairemaaik  ee^aa 
la  cour  *ur*eoit  k  prononcer  Jnequ'k  ce  que  l'abseuee  d'Antoine  Saotberêao 
«oit  oédarée. 

ABBiT. 

LA  COUR;  —  La  cause  préeente  k  juger  le*  qoealion*  *uivanlaa  :  t*  la  de- 
mande formée  par  Rivière ,  en  paruge  do  bien  de  Lavarenne,  esl-olla  rece- 
vable?  2°  Doit-Il  être  aurai*  k  prononcer  jusqu'apria  le  résultat  de  l'a 
en  déclaration  d'abaeoee  ou  en  constatation  de  décès  qne  lea  iniiam' 
déformer  en  vertu  de  la  loi  du  18 Janvier  1817? 

Cousidérant,  sur  la  première  question,  que  le  sieur  Santlierean  père  est 
décéJé  dan*  le  courant  de  l'année  1812  ,  et  que  conaéquemmeni  aa  awi  i  liogloa 
»'e*t  ouverte  *ou*  l'empire  de  la  loi  du  II  vent,  an  2,  dont  l'abrogalioB  Ba- 
vait pa*  eu  lieu  per  tuile  de  la  promulption  du  code  civil;  —  Qu'aux  taraata 
de  cette  loi,  lea  individu*  abaao*  pour  cauae  de  aervtee  tnUilaira  étaicat, 
mémo  alora  que  leur  existence  n'éteit  rien  moins  que  c<Ttaine,  répniêa  to*- 
iour*  vivana  k  l'elf<!t  de  recueillir  les  successions  ouvertes  k  leur  profit  ;  — 
Que,  dès  lora,  Anioioe  Saulhereau,  millirlre  ab«enl,  »  hérité  dn  quart  i  M 
aflérant  dans  la  succe**ioo  de  son  père ,  el  par  conaéquent  dana  le  bina  de 
Lavarenne ,  en  dépendant  ;  —  Considérant  que  ce  quart ,  poaaédd  a^aar 
d'hiii  par  l'appelant ,  en  sa  qualité  de  curateur  à  l'absence  dndit  Aalaiac  Saa- 
therean,  eat  la  propriété  excluaive  de  ce  dernier  loujour*  réputé  vivaM,  M 
n'a  pnêtre  valablement  vendue  par  *es  héritiers  présomptifs,  qui  n'y  avaitl, 
au  moment  de  la  vente  qu'ils  en  ont  faite,  et  n'y  aurairnt,  roéôe  emeote 
aujourd'hui ,  aucun  droit;  —  Qu'ainsi,  c'est  sans  droit  et  aans  qoeillA  q«e 
Rivière,  acquéreur  de  Pierre  Gallois,  a  lormé  contre  l'appelanl  deotaadaaa 
partage ,  pour  se  faire  attribuer  le  douzième  k  lui  vendu  dan*  le  bien  de  La- 
varenne ,  et  que  c'est  k  tort  qne  le*  premier*  juge*  ont  cru  devoir  erdaaaer 
le  partage  demandé  ; 

Sur  la  seconde  question ,  considérant  qn'k  la  vérilé,  la  loi  du  IS  jaavier 
1SI7  auloriit  le*  héritier*  préeomplif*  de*  militairea  ahaena  ,  et  mtsna  laaia 
antre  peraonne  ayant  intérêt,  k  le  pourvoir  en  déelaraiioa  de  iear  abaoaee  aa 
an  condatation  de  leur  décéa ,  et  qne  le*  intime*  oITreat  dttaMir.  doaa  la 
forme  et  devant  la  juridirlion  preaerliea  par  ladite  loi,aotl  le  décéa  d'Aaiaias 
Sautbereau  avant  la  vante  faite  k  Rivière  ;aoil  aoa  abaeaee  aaa*  aaavaUa* 
dapui*  1808 ,  on  au  moin*  k  une  époque  inlérimre  k  celle  dn  déct*  de  avn 

(M)  Yoy.  r«ui  de  la  lari*pmdeBM  an  Diei.  gta..  ve  Ahieiiee,  a.  4t«et  «idr. 
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f  en  ;  —  Mate  qu'il  t'agit  id  d'an  déhol  de  qaallii  qoi  ■  Ticlé  l'aeiion  daoi 
■on  ptinelpa,  atqne  la  praaTa  offerle,  en  la  «appoMnt  faite,  aepoaTam 
«T«ir  pour  «Oéi  de  valider  l'acUoo  prtmalarémeal  formie  par  Rivière ,  el 
d'empécliar  que  l'appelant  n'ait  6ié  ei  oa  aoit  encore  actuellemeoi  bien  faodi 
i  réfuter  le  reltebemeol  du  douziéine  do  domaine  de  Lavarenne ,  ce  n'en  pas 
le  cas  d'accorder  aux  ioUmia  le  aurai*  qui  fait  l'objet  de  leur*  conduiiona  tub- 
lidiairea  ;  —  Que  le  droit  de  former  une  demande  doit  exialer  au  moment 
même  ob  cette  demande  eat  formée,  et  que  ai  les  tribunaux  peuvent ,  dana 
«erlaioi  cas  ,  accorder  i  une  partie  on  délai  poor  rigalariterta  proeèdare  on 
M  procurer  le* moyen»  de  Juatifier  de  *a  qualité,  il*  ne  peuvent  jamaiatur- 
ieoir  i  aiaïuer  pour  donner  au  demandeur  le  temp*  d'acquérir  une  qualité 
-qu'il  n'a  paa  et  dont  le  défaut  a  pour  effet  néceataire  de  frapper  sa  demanda 
d'irrecevabilité;  —  Dit  qu'il  a  éiè  mal  jugé,  bien  appelé;  émendanl  et  M- 
•ant  ce  que  le*  premier*  juge*  auraient  dû  faire ,  déclare  la  demande  d^  Ri- 
vière non  recevable ,  en  renvoie  Saatbe'reao  ;  ordonne  que  l'amende  consi- 
gnée par  celui-ci  aéra  rendue,  et  condamne  le*  intimé*  aux  dépena  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Du  so avril  1859. -G.  de Boarge«.-MM.  GeolTrenat  de  Foniblatn,  pr. - 
Lools  Ray nal ,  av.-gén.  -  Maité  et  Pelletier-Dula*,  av. 

CoaaAiWBNmT,  PiauiPTioH,  Sommation.  —  Siian-lMMOn.,  Commah- 

DBMINT,  TIBBI  DBTBMTKDB. 

£«  eomaunidemenl  a*  iéiUemr  oritiiuire,  exigé  par  l'art.  SI60  c.  et«., 
M<  férimi ,  lortf  u'ti  n'a  ptu  été  êuivi,  dmu  les  Iroi's  mois,  de  pouriuHee  en 
etepropriaUo»,  txereéet  eoitlre  le  fters  détenltur,  comme  le  commandement 
au  d^éitavr  pra/irMI«ir<  exigé  par  i'arl.  674  e.  jir.  ;  «n  cont^f  iieiie* ,  <a 
eaiiie  immobilière  pratiquée  contre  te  tiere  détenteur,  plui  de  troii  mois 
aprée  te  eommandemenl  au  débiteur  originaire ,  eit  nulle. 

Ce  eommandemett  doit  précéder  ou  au  moine  accompagner  ou  enivre  de 
prêt  la  eommaîion  au  liere  ■  détenteur. 

La  même  péremption,  euitie  det  mémee  effete  ,  atteint  la  sommofto»  au 
Uiri  détenteur,  exigéepar  fart.  2169  c.  civ.  (Résolu  par  le  jugement.) 
(Baron  C.  Grisel.) 

7  Juillet  1888,  jugement  dn  tribunal  de  Ponl-Audemer  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  lea  sieurs  Grisel,  le  29  mars  1837,  ont  (ait  notifier  leur  contrat 
d'acquisition  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  2185  c. 
civ.  ;  —  Attendu  que  la  dame  Baron,  malgré  celte  nollflcalioo,  a  fait  saisir,  le 
8  mars  1858,  les  Immeubles  dont  il  s'agit  sur  lesdils  Grisai;  — Attendu  que 
ceux-ci,  par  exploit  du  21  du  même  mois,  ont  formé  opposition  aux  poursuitea 
«I  assigné  la  dame  Baron  ;  —  Attendu  que,  d'après  lea  art.  675  et  717  c.  pr., 
tonte  saisie  Immobilière  doit,  à  peine  de  nullité,  èlre  précédée  d'un  comman- 
dement j  personne  et  domicile;  que,  d'après  l'art.  674  du  même  code,  celte 
•aitie  ne  peut  èire  exercée  que  trente  jour*  aprè»  ce  commandemeot.et  que,  *{ 
le  créancier  laisse  écouler  plus  de  trois  mois  entre  le  'commandement  et  la 
saisie,  il  est  tenu  de  le  réitérer  dans  les  forme*  et  avec  le  délai  voulus;  — 
Attendu  que,  quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  poonuite*  à  exercer 
■nr  les  immeuble*  détenus  pir  de*  liera,  la  aaisie  doit,  aux  termes  de  l'art. 
St69  c.  civ.,  être  précédée  d'un  commandement  au  dèbltenr  originaire,  et 
d'une  sommation  aux  liersdélenteurs  de  payer  ou  de  délaister  ;  —  Qu'ainsi 
la  dame  Baron  devait,  avant  d'opérer  la  saisie  prédalée,  faire  et  un  comman- 
dement à  Pépin,  débiteur  originaire,  el  une  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser aux  eleurs  Grisel,  tiers  détenteurs  ;  —  Attendu  qu'elle  n'a  point  rempli 
cesdeox  obligations;  qu'en  effet,  sa  sommation  du  4  fév.  1857  se  ironva 
isolée,  el  n'eit  point  précédée  d'un  commandement  fait  à  Pépin  dans  le* 
fonnet  voulues  par  la  loi  ;  —  Qu'à  la  vérité,  un  commandement  a  été  fait  à  ce 
dernier,  requête  de  Bac,  le  19  mars  185t(;  mais  que  cet  acte  ne  peut  servir  i 
la  dame  Baron,  parce  que,  alors,  l'epln  était  encore  propriétaire,  et  ne  pou- 
Tlit  être  conséquemment  dans  la  position  du  débiteur  originaire  dont  parla 
ledit  art.  2169  ;  —  Qu'un  autre  commandement  a  bien  encore  été  signifié  le 
IB  nov.  1857  (Pépin  n'élant  plus  propriétaire);  maia  que  cet  acte,  d'aiiieura 
postérieur  de  prés  de  huit  mois  k  la  sommation  faite  aux  tiers-déienleurs, 
était,  comme  le  précédent,  périmé  lors  de  la  saisie  de»  immeubles,  puisqu'il 
avait  eu  lien  plus  de  trois  mois  auparavant  ;  —  Attendo  que  la  péremption 
do  commandement,  dans  ce  cas,  arrive  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  du  com- 
mandement tendant  à  saisie  des  immeubles  d'un  débiteur  ordinaire  ;  —  Que, 
comme  ces  actes  sont  exigés  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  que,  comme  Ils  doivent 
précéder  la  saisie  ;  que,  comme  enfin  ils  font  partie  tdos  deux  d'une  procé- 
dure absoioment  idenliqne,-ils  doivent  élre  nécessairement  soumis  aux  mêmes 
formaliiés,  et,  après  un  lap*  de  trol*  moi*,  être  sujet*,  l'un  et  l'autre,  à  la 
preaeHption  dont  parle  l'art.  674  précité  ;  — Que)  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
V  faudrait  une  exception  ou  ane  distinction  qu'on  ne  rencontre  paa  dan*  la 
loi;  —  Attendu  qu'on  a  beaa  dire  que  le  commandement  dont  parle  l'art.  2160 
c.  civ.,  n'étant  pa*  le  même  que  celui  dont  parlent  le*  aru  675  el  674  cpr., 
ll'eat  pas  soumis  aux  mêmes  formalité*  :  parce  qu'on  ne  concevrait  pas  pour- 
quoi la  législateur  aurait  voulu  apporter  une  différeoee  ;  pourquoi  il  aurait 
TOUlu  faitorlser  le  débiteur  dans  un  cas  plutdl  que  dans  l'autre  ;  que,  d'ail- 
leurs, l'art.  2169  C.  civ.  ne  pouvait  pas  tracer  les  formalité*  à  remplir  quint 
au  commandement;  qu'il  ne  pouvait,  pour  cela,  que  renvoyer  implicitement 
«ux  règle*  générale*  indiquée*  au  code  de  procédure,  etc.  a  —  Appel  par  la 
dame  Baron. 

ABBftT. 

~  LA  CODR  ;  — Allendn  qu'aux  termea  de  l'art.  674  e.  pr.,  la  aaisie  immo- 
bilière ne  peut  èlre  valablement  faite  que  trente  joura  aprè*  le  commande- 
ment, et  dans  le*  Irolt  moi*  qui  le  luivent;  —  Que  cette  disposition,  d'après 
l'art.  717  du  même  code,  doit  être  observée  é  peine  de  nullité;  —Attendu 
que  le  commandement  préalable  à  une  aaisie  immobilière  poursuivie  contre 
le  débiteur  perionnel,  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  eat  également 
exigé  quand  la  aaiaia  eat  dirigée  contre  le  lier*  détenteur,  et  avec  d'auunl 
ploa  de  raiion  que  ce  n'est  pat  lui  qui  doit,  mai*  la  chose  qu'il  délient  ;  d'eb 

1839.  —  a*  Partie.  —  lo*  Cahier. 


il  suit  nécesaalrenenlqa'avant  de  recourir  aor  la  chose,  il  fitnl  l'adratser  i 

la  personne  obligée,  an  débiteur  originaire,  afin  qu'il  puisse  aviser  aux 
moyens  de  préserver  son  acquéreur  des  poursuitea  qui  le  menacent  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  raison,  et  d'aiiieura  conforme  k  l'esprit  comme  au  texte  de 
l'art.  2t69  c.  dv.,  que  le  eommandemenl  précède,  00  an  moins  accompagne 
ou  suive  de  près  la  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  laisser  l'im- 
meuble hypothéqué  au  créancier  poursuivant  ;  —  Que,  si,  é  défaut  de  paie- 
ment de  la -part  du  débiteur  originaire,  le  tiers  détenteur  ne  s'exécute  pa|, 
alors  la  poursuite,  dans  l'un  et  l'autre  caa,  quoi  qo  00  en  dise,  ae  résout  en 
expropriation  forcée  soumise  aux  règles  tracées  postérieurement  à  la  promnl- 
gallon  du  code  civil,  dans  les  art.  675, 674  et  suivan*,  an  lit.  12  c.  proc  déjà 
cilé;  — Attendu  que  le  commandement  du  19  mars  18SK  avait  produit  son 
effui,  aauf  la  dialraciion  admise  sur  la  demande  de*  héritiers  Grisel,  par  ]a- 
gemeni  rendu  coniradictoirement  entre  eux  el  la  dame  Baron  ;  —  Que  celle-d 
a  si  bien  senti  que  ce  commandement  ne  pouvait  valider  ses  pourauitea, 
qu'elle  en  a  fait  un  nouveau.au  débiteur  personnel  Pépin,  neuf  mois  après  la 
sommation  du  4  fév.  1857,  le  IB  nov.  ;  el,  par  suite,  elle  a  conduit  une  salaie 
le*  8  et  10  mars  1858  aur  la  cour  et  lea  terres  détenues  psr  les  héritiers  Grisel } 

—  Qu'ainsi,  cette  saisie  ayant  été  faite  trois  mois  el  vingt-trois  jours  après  le 
commandement,  lea  intimes  ont  un  inlérèl  évident  et  sont  bien  fondé*,  en  droit 
comme  enfait,  a  opposer  la  péremption  encourue  de  ce  commandement  ;  — 
Eladopuntao  surptusieamotilïdes  premiers  juges,  etc.  ;  — Confirme. 

Du  8  mars  1859.  -  C.  de  Rouen,  2«  ch.  -  MU.  Simonin,  pré*.  -  Guillemard, 
snb*l. .-  De*champ8  et  Senarl,  av. 

Effbts  ds  commkbcb;  Endossbub,  Atant-causb  ;  PasscaiFTiOM ,  Hili- 

TAIRB-ilITKRiTS,  CbOSK  MON  DKMAIIOgK.— DbGBKS  DS  JUBID.,  iRTiRtTS. 

Le  touteripteur  d'un  billet  i  ordre  n'est  pat  recevable  à  oppoter  i  l'un 
det  endoiteuri ,  qui  en  réclame  la  valeur,  le  paiement  qu'il  prétend  en 
avoir  fait  à  celui  au  profit  de  qui  il  a  été  primitioemenl  touterit,  torique 
d'ailleuri  le  débiteur  ne  produit  aucun  acis  d'oit  réiulterait  ce  paiement, 

Det  jugei prononcent  ultra  petite,  torique,  sur  la  demande  en  rembour- 
liment  d'un  effet ,  avec  intérlti  et  fraii ,  i<f  ordonnent  en  outre  que  tel  in- 
téritt  de  t'fffet ,  d  dater  du  protêt,  leront  eapilaliiéi  avec  le  principal, 
et  produiront  det  iniéréli  d  parli'r  de  la  demande. 

Le  mitilaire  tout  tel  drapeaux ,  toM<eri/)(eur  d'un  btilet  d  ordre,  ett  non 
reeevabtt  i  prétendre  au  bénéfice  de  la  pretcription  quinqumnate ,  loriqiiil 
nejuitiHe  pat  de  «a  qualité  deenmmerçanl.àCépoque  ds  la  création  du  billtl. 

Si  loutefoit  il  n'y  a  peu  incompatibilité  entre  la  profeiiion  d» 

militaire  en  aciivité  de  lerviee  et  celle  de  négociant. 

Le  taux  du  dernier  reitort  doit  élre  calculé  en  réunifiant  au  principal 
let  inlériti  et  let  fraii ,  qui  m  tant  l'aeceitoire, 
(Fil.las  C.  Duchamp.) 

18  mars  1851,  Fllllat,  lieutenant  au  4e<  de  ligne,  en  garnison  à  Lyon,  SOD- 
scril  à  Meunier,  liqoorisle  de  crtte  ville ,  un  billet  à  ordre  de  825  fr.  Ce 
billet  est  négocié  à  Ducbamp,  qui ,  lui-même,  le  négociée  d'autres.  Le  billet 
n'est  paj  payé  i  son  échéance  ;  protêt  ;  les  endosseurs  le  remboursent  suc- 
cessivement ;  Ducbamp  ne  peut  se  faire  payer  par  Meunier.  —  Duchamp 
forme  coolre  Fillias  et  Meunier  conjointement  une  demande  en  paiement 
du  montant  de  l'effet.  Jugement  contradictoire  à  l'égard  de  Meunier,  par  dé- 
faut é  l'égard  de  Filiiaa,  qui  les  coodamme  solidairement,  et  Meunier,  même 
par  corps,  attendu  $»  qualité  de  commerçaDl,  à  rembourser  a  Duchamp  le 
billet  en  prioci|>al  el  acceasoires.  Ce  Jugement  n'est  pas  exécuté  k  l'égard  de 
Meunier,  el  se  trouve  périmé  k  l'égard  de  Fillias.  —  29  mars  1857,  Duchamp 
forme  opposition  sur  les appoinieinens  de  Fillias,  entre  les  mains  du  major 
commandant  le  service  de  recrutement  a  Rennes,  et  sous  les  ordres  de  qui 
était  placé  Fillias  :  cette  opposition  n'ayant  paa  été  adressée  au  fonctionnaire 
eompélenl,  est  renouvelée  le  27  octobre  1857.  Fillias,  cité  en  validité  devant 
le  tribunal  de  Rennes,  prétend  qu'il  s'est  libéré  envers  Meunier,  et  que  ce 
n'est  qu'en  vertu  d'un  concert  frauduleux  exislanl  entre  lui  et  Duchamp  que 
le  paiement  de  cet  effet  est  exigé  de  lui  une  seconde  loi*.  11  soutient  d'ail- 
leurs que ,  lors  de  la  création  du  billet,  il  était  commerfant ,  et  que  ce  billet 
est  prescrit  i  l'égard  de  Duchamp  :  au  surplus,  el  par  voie  subsidiaire,  il 
décline  la  compétence  du  tribunal  de  Rennes ,  comme  n'étant  pas  celui  de 
•on  domicile. 

Jugement  qui  déclare  Fillias  non  recevable  en  son  exception  d'incompé- 
tence ,  et  le  condamne  à  payer  é  Duchamp  le*  825  fr. ,  principal  de  l'effet  avec 
Intérêt*  depuis  la  date  du  protêt,  et  les  intérêis  des  deux  sommes  capitalisée* 
k  partir  de  «a  demande.  Ce  jugement  eat  ainsi  moliié  : 

Considérant  que  Ducbamp,  en  payant  k  Meunier  le  prix  convenu  entre 
eux  pour  cession  du  billet  dont  est  cas ,  et  en  remboursant  postérieurement 
la  valeur  é  son  cessionnaire  immédiat  par  auile  du  protêt  faute  de  paiement 
k  l'échéance,  a  acquis  le  droit  de  poursuivre  le  sieur  Filiiaa,  pour  obtenir 
de  lui  le  paiement  de  la  somme  indiquée  dans   le  billet  par  lui  souscrit; 

—  Considérant  que  le  sieur  Fillias,  en  irailanl  avec  le  sieur  Meunier  pour  le 
paiement  de  ce  billet,  ne  pouvait  nuire  aux  droite  de  celui  qui  s'en  trouvait 
légitime  possesseur  k  l'époque  de  l'échéance  ;—  Considérant  que  le  sieur  Fil- 
liai  ne  prouve  d'aillenrs  par  aucnn  acte  ayant  date  certaine  ,  pouvant  être 
opposé  au  sieur  Duchsrap,  qu'il  a  effectivement  traité  avec  Meunier  pour  le 
paiement  du  billet  donc  est  cas;  —  Considéranl,  quant  k  la  prescriplioD 
quinquennale,  Invoquée  par  Fillias,  que  l'art.  18»  c.  de  comm.  n'établit 
celte  prescription  pour  lea  billeu  k  ordre  que  lorsqu'ils  sont  souscriu  par 
des  négocians ,  marchands  et  banquiera ,  ou  qu'ils  ont  été  eonfeetionnéa 
ponr  faiu  de  commerce  ;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  point  de»  termes  du 
billet  qu'il  ail  été  confectionné  pour  faits  de  commerce ,  el  que  le  sieur  Fiilia» 
ne  produit  aucun  acte  opposable  au  aieur  Ducbamp,  qui  permette  an  tribu- 
nal de  le  décider  ainsi;  —  Considérant  que  le  «leur  Fillia*  ne  prouve  point 
qu'il  foi  négociant,  marchand  ou  banquier  k  l'époque  ob  a  été  souscrit  I9 
fclUel,  et  qu'U^ett  même  reconnu  pour  lui  qu'il  eserfall  «lari  «ne  profti«l99 
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DEUXIÈHK  PARTIE. 


lM*ap«tfM«  aVM  mM  d*  CMUMffnl;  —  CauMiMal  ^m  Im  daraUrM 
«oDciwtMM  4a  ftwr  VaekNip  léirtil  m  <fi«J«  m  prfaMiral  *t*  bUleu, 
-MK  lotMu  4*paii  le  prMM  M  mk  (taU;  —  CMcidénal ,  qaMl  m  McNm- 
«•in  ptof»»*  par  l« •laar  PiWat,  ^n  «•  ■•jan  n'a  été  préaaaié  4aaa ha 
eaatlailuai  rigaMUaa  et  lua*  à  l'aaélaaaa  ^'apiéa  lai  ■ofaot  du  (aod  ;  ^a 
ftracatéa  FiHiaa  •  aoifi  l«  aataa  ardn  4aM  aa  plaiMria,  at  n'a  bnnh  m 
4MBaaée4«i«DTaifaaééa  nir  l«a  atCMrat  IMe.  pr.  ^aa  aBbaMiaicmnaat 
«t  aptta  l«a  flaMoiriaa  ratfcalivet  aor  la  taed  ;  —  CasalaéraM  qae  l'Ine— - 
féiaoca  ^al  lart  da  madf  i  la  deaaada  éa  raiTal  D'à*!  éléqaa  relailre,  at 
qa^i4an  eetia  drBiaéa  de  taoTai  a'aAt  été  reeataMe ,  aux  temm  de  l'art. 
•M  c>  fr.,  qoe  ai  eUa  ati  élé<irMéa  piéalaMeaaot  à  Matas  aalret  aseep* 

Appel  par  riHIaa;  —  Il  reaaavaUa  dataM  la  «aar  laa  Maraaa  ^H  a  !•• 
iMeMent  propaaéa  ea  ptaaiéra  faaua«a ,  et  lawaada  aaMdiainaMDi  à  «m 
«iaito  tptoaTcr  qa*t  l'épafna  4a  la  aeaaeriplioa  daiVIfct,  Il  étaHeaniBiaataoU 
■  «aaliaot  d'aillaurf  ^aa  la*  ptnalert  Jagea  n'ont  pa*  dft  eapltatiiar  le  pria- 
«ipal  et  Ut  iatéréla ,  laïaqa'ane  telle  deaiande  n'aurait  paiat  été  tMta  par 
Bochamp.  Pacfcatp  appaae  k  aaa  (oar  Peacfptlaa  da  damier  raaaart,  pri- 
tnndaoïqna  tea  iatiiét*  da  MHat  *«  la*  aeeeiaalrti  de  la  deaunda  aa  panteat 
«Mnr  daai  la  catoid  du  dernier  reatoit. 

lanlT. 

LA  COOTI  ;  —  Cenaldérant  qaa  la  aetmna  fUle  rédaméa  anpriaeipaa» ,  ia- 
lérCU  et  frali  ratérieafi  i  U  demanda  excédait  le  ^tanx  dn  détaler  ratMMt,  et 
qo'alnti  le  jagement  du  Iribunal  de  premléfe  lattanee  da  Beaaa*  du  ST  mara 
MS8,  n'a  èli  rendu  qn'i  la  charge  d'appel.  —  An  Fond,  adoptant  le>  motif* 
4ea  preadeT*Jacet,at  eoaatdéraatda  pis*  qanin'exiale  aa  f«océa ancaa  ia- 
4lee  da  frauda  ai  que  nntimé  ait  été  payé  de*  aoiaBr*  qu'il  prouTe  toi  (Ire 
Ane*  ;  qoe  rappelant  ne  iattiSe  natlemenl  qull  (IH  nécoeiant  loraqnll  a  aoo*- 
«rit  le  billet  à  ardre  dn  18  nan  ISSt  ;  qnll  aa  e'cit  pa*  méiae  ari*  aa  peiae 
4o  repréaaotar  la  patente  qnll  ettt  dA  arolr  en  cette  qnaHié ,  ce  qui  lui  e6l  été 
plu  belle  que  de  JnatiKer,  airni  qnlira  fait,  ^  Haunler  était  patenté  i  la 
nema  époque  ;  qne,  ail  a  olfcrt  vapieineat  de  proorer  aa  prétendue  qualité  de 
aé(oelant ,  H  n'a  paanénie  prisaain  dtndlqucr  par  qneli  nio;an«  il  enieadail 
Mre  cette  prenre ,  et  a'a  pa*  artlenlé  la*  falu  qa'il  prétend  prauTcr  pour  l'é- 
tablir; qu'enfin  eùt-il  été  aéeociant.lapreaeriptloa  qnll  taroqaa ne  aetnit 
Kl  aeqnUe ,  paUqua  Dnehamp  arall  formé  *al«i»«rrét  aax  main*  do  aianr 
lamolta,  major  commandant  le  dépdt  da  reeratemrnt  I  ftennaa,  par  espleit 
4n  tSmar*  iSSI,  et  qoe  celle  eaiale,  fondée  lor  la*  même*  «avaa*  qaaeeUe* 
da  la  aalrie  anr  laqneHa  le  Jngaoant  dont  appel  a  alMué ,  fat  dénoncée  an 
•ikar  Fillia*  par  autre  expiait  dn  B  a^ril  même  année ,  ce  qui  anfliait  poar  ia- 
larrompre  laprmcriplion  tant  poar  la  capital  que  poar  laa  latéréu,  aa  larma 
de  l'art.  «77  du  c.  cir.;  qn'na  aarplw.ea  ea  qaleoacana  laaialéréH, 
Dnehamp  n'ayant  réclamé  par  ton  expMt  da  4  nor.  I8S7  qne  le*  Iniérétt  i 
partir  dn  jour  du  protêt  da  a  inHIet  ISSI  ,an  demande  ne  eoeaprenalt  ainsi 
mettannéea  dlntérêia  et  l'année  leracoorante,  qu'anenna  pante  de  ce*  late- 
nt* n*éult  donc  praterlte  aux  terme*  mémea  de  rart.  tt77  e.  dT.;  —  Hai*, 
contidérant  qoe  le*  premier*  juge*  ne  pouTaieni  «lleaer  plaa  qaa  Dnehamp 
n'aralt  demandé  ;  qoe  le  tribunal  arah  en  lein  de  cenatater  dan*  laa  motif* 
de  *on  Jugement  qoe  le*  coDCloaioo*  d*  ce  dernier  réduiaaient  *a  demanda  au 
principal  du  billet ,  aux  intérél*  drpui*  le  protêt  et  aux  frai*  ;  qalls  ne  de- 
Talent  donc  pas  ordonner  qoe  ce*  intérél*  *eralent  capitalliét  pour  proanke 
«az-méme*  de  nonreanx  Inlérei*  à  partir  de  la  deaMode ,  polaque  Dacfaaaq^ 
n'y  aratt  pa*  conclu;  —  Saoa  a'arréleré  la  In  da  non  racerair  propaaéa  par 
nmimé ,  admet  l'appel ,  dit  qnll  a  été  mai  Jugé ,  an  ce  qaa  le*  premier*  inga* 
«nt  ordonné,  quoique  la  demanda  n'en  eM  paa  été  formée,  qoe  Ira  intérêt* 
da*  depuis  le  protêt  «eraient  eapilalité*  t  partir  da  la  demande  poor  predoire 
«ox-même*  de  nooreaux  intérêt*  ;  corrigeant  quant  k  ce  *enlem«nt ,  dit  que 
ce*  intérêt*  ne  dolrent  pa*  être  eapiuiiaé*  poar  produire  de  nooreeux  intérêu 
dlnlérêta ,  la  demandé  n'en  ayant  pa*  été  feméa,  eoaCrma  quant  en  aarpia* 
«B  aoa  entier  le  Jugement  dont  appel. 

Da  tt  arrll  183B.  -  C.  de  Rennes,  <•  rti.  •  M.  Legeard  da  la  DMaya, 
pr.  -  IL  HusabUu ,  sab*t.  -  MU.  Grirart  Jeune,  Tannier,  ar. 

Rnpun ,  Dot,  TtBBs-ACQoénm. 
La  condition  dt  remploi  impo$ée  au  mari  autorité  par  centrai  d»  mm- 
riait  à  aliéner  lei  6i'«m  dotaux ,  etite  d'ilre  obligatoire  pour  lui,  an  ato- 
ment  de  la  diuotntion  du  mariage  arrivée  par  la  dieée  de  la  fÊmme  ;  «a  aan- 
*^9ii«ne«,  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  ne  peut  le  réfuter  i  pager  ion  pria  aa 
mart ,  <ul<ur  légal  de  ton  /lii  héritier  de  ta  méra ,  (oiM  prétexte  qu'il  n'ett 
patiutti/ké  de  Vexéeution  de  la  etaui»  de  remploi  tlipulét  dan»  le  contrat  de 
mariage. 

(Chambon  C.  Lapierre). 
14  aobt  IBS8,  Jugement  en  ten*  contraire  du  tribunal  d'Alait.  Il  aat  aiaai 
BOtiré  :  «  Attendu  que ,  par  son  contrat  da  mariage ,  en  date  do  II  Mvrier 
181IS,  la  dame  Chambon  donna  pouToIrkson  mari  d'aliéner  ae*  immeuble» 
dotaux ,  mais  «tcc  condition  expresae  d'en  reconnaître  le  prix  anr  de*  Immen- 
bla*  francs  et  libres  de  toute*  charge*  et  hypothèques,  et,  en  ci*  d'InsuM- 
Moee,  de  remployer  en  acquisition  d'autres  immeubles ,  clauae  de  rlgnear 
«Birant  l'ade  ;  que ,  dans  Pannée  ISSS ,  le  (leur  Cbamboo  aliéna  au  slenr  La- 
pierre plusieurs  immeubles  dotaux  de  sa  femme  ;  que  le  prix  en  est  encore  dO, 
Cl  n'a  été  ni  reconnu  sur  tes  immeubles  personnels  du  mari,  qui  loot  com- 
plètement losulDsaDS  pour  asiurer  cette  hTpothéqoe ,  ni  employé  k  d'aolrea 
«cqolsitions,  et  que  la  dame  r^ambon  est  décédée  dan*  le  courant  da  l'année 
dernière  tan*  voir  réaliter  celte  condition  de  son  contrat  de  mariage  ;  —  Al- 
(eadu  que,  ai  les  liens  da  la  dotalité  sont  rompos  par  la  dissolotlon  du  aaa. 
riage ,  il  n  est  pas  moins  certain  que  cet  èTènement  ne  fkh  pas  perdre  ans 
acte*  passés  pendant  le  mariage  la  earaelèreque  le*  partie*  leur  ont  donné ,  «f 
n'infirma  pas  le*  conditions  dans  leaqoellea ellr»  on't  été  atipaléaa;  —  Quota 
condition  du  remploi  ett  raeonnna  à  ce  point  rigooranao ,  que  aon  inexéeattaii 
ntacbe  de  nnlliié  l'acte  auquel  elle  e«t  apposée ,  et  qoe  celle  nullité  pent  être 


M 


demandéaparlaienuBa  arfaa  apiéala  dlssaialiaadMmad^e;  — ftaaatla 
M  I*m1i  an  réaarro  poor  celto  déniera  aae  actiaa  da  a*  geaie ,  «Ike  l'a  aat 
■aite  uaaaponéa  aar  la  téta  da  aaa  héritier,  qni  peal  k  aaa  laar  oa%arlW 
aaaspWairmaat  da  U  aoadiUon;  —  4^*0,  biaa  qn'ilaa  a'agisaa  paa  td  da 
rasardco de  catia  action, eUoa'aacaaatlUM paa  malaaea  baoarda  aiaaar 
CfcanhaaaadroilimmaWllarauqaeiitBapaatarta*llaw>nlreaaaea«  ,  ctfK 
•oalalanr  aa  peal  abaadaaaar  aana  leaféfaMliléaaa  pataUaaarafakaaa;  — 
Qae  tel  aecait  capaadaat  raffal  da  la  r^eplioa  dn  prbt  de  la  «oaia  ^Maia  k 
Lapierre;  — Attaadaqa'keeamayaaa de  drait aa joigaaal daae Ifaa^èea da* 
coaaidérallone  de  prudeaae  puiaéaa  daaa  f iaanllaance  daa  biaa*  da  riiMahiia  ; 
Appel  par  Chaaboa;  —  U  aoaaeat  ^aa  la  fondiljaa  da  raaâplai  ma  U 
diaai impasée 4P*a  paa  aanaaslMl  da  mMiaco,  ladéeiadaaa  SeMMaPaa 
arail  aflraacbi. 

ABBÉr. 

LA  t^DE;  —  Atleada  qaa,  par  la  décéada  la  dame  Chambaa ,  aM  biM 
ca*aérent  d'être  dotaux;  qu'Ile  doTiaeaat  la  praptiéié  da  aon  a^aat ,  ciqae 

celoi-d  n'est  pas  lié  par  les  stipulation*  reiatire*  k  ta  dotaUlé  daidkla  Mbm; 

—  Atteadu  qoe  le  aiear  Chaaiboa ,  tuiaar  da  aaa  eafaat ,  et  eharai 
tel  de  l'adminisiraiioo  de  sea  biea* ,  e«l  an  droit  da  recar oir  et  da  pa 
le  recouTrement  des  sommes  dues  k  son  estant  mineur,  et  qu'on  ne 
appoaar  eomana  tataur  iaa  acte*  dan*  lesquel*  il  p«at  être  iutei  nmm 
mari,  et  maître  de*  bieasdolaax;  —  Atlenda  qaa  des  conditions  non  prt- 
stritaa  par  ta  toi  ne  paurenl  être  impoaéea  mêoie  par  iecaaadl  da  fanaillf  as 
péta  admiaiatralaiir  taol  qu'il  ceasarra  et  qu"!!  esaroa  la  lalalle;  faa  ta  dé- 
bilear  do  lataear  aal  bien  atatae  tandé  encore  k  eilgar  l'awampêiaaaaaal  di 
ce* eoBdilioa*,pBisqa* sa* intérêu  ne  aoatpaa  ramp iniaii  m  qa*  aa  lilifii 
lion  eal  k  l'abri  de  toata  atieloM ;  —  Par  caa  motif*,  réforaaa,  at  «aadaaiM 
Lapierre  k  payer  k  Chaaibon,  an  aa  qaaUlé ,  ta  aomma  réflaarfo. 

Do  IB  julMet  18SS.-C.  de  Htma*.  I^dk-MH.  Vigaaiica,  |c.*Bkr, 
aT.-géo.;  Boyer  et  Daragnon ,  ar. 

KBaciaioa,  DiLai,  Miksob. 

£'ac/i'o»  «a  retcition  d'un  acte  eontenti  par  le  tuteur,  ett  prétérit*  ofrét 
10  on*,  d  compter  de  la  mejerité,  comme  l'action  en  reieiiiott  d^m  acte 
«otuenti  par  le  mineur  lui-witme  ; 

$péeialemeta  ,  l'acleon  en  nullité  de  la  vent*  det  dreilt  tueeeatift  «fat  na»- 
asstr,  coatrnlia  par  le  tuteur,  tant  emtoritiuion  au  conttU  do  famûHo ,  «al 
non  roctvable  dite  ont  aprit  que  U  pupille  a  atteint  ta  minorité  :  lalmi  et  m 
pou»  prétendre  que  ceile  preteription  ne  i'apfiiqa»  qu'aux  mate*  quHt  a 
faitt  tni^mim* ,  était  qu'à  l'égard  de  ceux  de  ton  tuteur,  U  m  irsafo  em 
pour  le*  attaquer.  (Ccit.  480, 478, 1404.}. 

(Carrière  C.  DomaixaL) — àMMkt. 

LA  CODR  ;  —  AUaadu  qoe  l'art.  1S0«  c  dr.  a  d'uac  aaaaiàra  gfahilf 
■xé  k  dix  aaaéa*  ta  dorée  fie*  actions  en  nullité  on  an  rcedatoa  daa  aaa- 
Tcnlions ,  saaa  aa  excepter  d'aatrea  qoe  eellea  dont  naa  lot  paatiialiéii 
aorail  limité  l'oxerdee  k  un  maiadre  temps;  —  Qaa  c'eat  Tiiai^iw 
que,  peur  échapper  aux  prescriptions  de  cet  articta ,  iaa  iotiaéa  veatanl 
lirer  a? aeiaga  daa  taroMa  dana  iaequab  ett  conçu  le  doraier  alinéa  de  cal  ar- 
liotaqai  porta  que  ta  preseriptieo  décennale  ne  commencera  kcoarir  poar  ha 
ariaanra  k  l'égard  des  aciea  par  enx  iàlU  que  du  Jour  de  ta  majerilé  ,  «lqn% 
Touiani  «acora  tirer  da  cet  axpreasiooa  la  conséquence  que  taroqoe .  t  amiai 
daaa  l'aapéce ,  l'acte  dont  le  mineur  demaade  la  raaeiatoa  a  éU  paaad  par  «an 
lotevr,  ilrentredan*  laiégtaciaérata,etqnaM  minear  a  ireaie aaa paor 
paarair  exercer  aaa  aclton  ;  qoe  cette  conséquaaca  ati  erronée  ;  ^oo  ta  datriir 
alinéa  da  l'art.  1804  n'a  au  anIqueaMat  pour  objet  qae  cdni  do  Rur  ta  potat 
de  dépari  de  ae*  dta  aaaéea  pondant  laaqoaUaa  ta  minear  poorait  diriger  tan 
alUqaaoaotre  iaa  aotaa  dont  il  avait  k  Itire  pranoacar  i'annalattaa;—  0aa, 
a'a  n'y  aal  parlé  qne  da  cenx  qne  ce  laiaaur  aurait  iaiu  lai-mêaae ,  aa  aa  poat 
indaire data  que  ta  légidatanr  ait  roato,  toraqu'il  *'agiraitd'i«  aeia  émamè 

d'aa  laleur, ta  ptacardaaa r  rannillniinnl:     Çitn.ln  itirlilii  BaliMwl, 

ce  aaraU  méeaanalire  al  ta  votaalé  do  ce  légialatcar,  aind  qaa  lea  laiiaii 
raaprit  de  l'art.  UA4;  —  Attendu  que  d  quelqoa  dooté  poorait  aaeara  a^ita- 
var.  U  taffirait,  paar  la  retondre,  de  rapprocher  laa  ditpaaittoa*  de  fat. 
43M  de  edta*  da  l'art.  478,  poar  deataurer  eonraincu  qoe  laraga'M  «*^ 
d'aa  acM  paaaè  aa  aa  qaaiité  par  la  tataor,  le  rainanr  eal  irrecevaMa  à  poa- 
Tair  l'aïuqoar  dix  aaaéa*  apréa  ta  Btjoritè  ;  —  AUoada ,  aa  aorplaa  ,  «aa  ta 
taïaar  a'ati  paa  pour  son  mioeur  une  paraaona  étrangère  ;  -  Qa'aax  tataaa 
da  l'art.  480  c  dr.,  ii  est  chargé  de  ta  personne,  de  ta  représaatar  4aaata* 
aetct  drils  et  d'admiaittrar  aes  btaas  ;  —  Qu'en  «et  état ,  ta  tuiaar.  k^ita  i 
idliai  aax  intérêts  da  aon  mtaear,  peut  parfois  oolre-pasaar  eai  paaioiti , 
faita  de*  actea  irrégaliar* ,  lor*qn'il  ne  a'«*l  paa  soumis  aax  praanîplIotM  da 
ta  loi;  mda  qno  par  eata  mêno  cea  aeie*  ne  *oat  pa*  d'une  nnlUié  abaalaa-, 

—  Qu'ita  aCDI  lesdadablaa ,  mai*  qu'il  a'exiate  pa*  da  atotif*  paor  accardv 
aa  ntaaurpaar  «oindter  celle  roadatao  piua  de  taaip*  qne  ta  M  aa  laiea 
aeaordo  k  l'égard  da  t»m  que  tai-mêoM  aurait  falu  ;  —  AlUnda  ^11  mt 
Jaatiflé  qne  ta  plas  jaune  daa  anfana  Carrière ,  iatioié ,  eet  aé  ta  IS  tkw.  UM  : 

—  Que  linaunae  par  eoz  talrodoita  a«  l'a  été  que  le  SI  mara  tSSS  •  «t  qat 
de  là  11  demeure  consUnt  qu'il*  (ont  irreocTablea  k  qnaraticr  la  ^aliiaiice 
coaaentta  par  leur  tuteur  da  taure  droiU  légitimairea  (teadtu  par 
sana  aotoriialion),  qui  sont  l'unique  objet  de  leur  demande ,  et  qoa  par  i 
elle  doit  élri^  re jetée  ;  —  Parcesmelifa,  etc. 

Da  Ujaar.  ISS».  -  C.  de  Nbnea ,  S*  ch.  -HM.  Fajoa,  pr.  -Da  Ra tj. 

1»  av.-gén.  -  Hararl  et  Paradan ,  ar. 

IiiTiaiTS,  iMPOTATioB.  — U*DBB;IiiTiBA«,CoMr8iiUTioai  Psnova  ns- 

TIMOMULB. 

Le  détiteur  qui  a  page  det  iiUéritt  tupérieure  au  taux  légal  ett  xêmtt 
4  imputer  tur  le  eepital  Cexeédaml  ««dm  ^«aaadrr  ta  rtrn>iTMranaisal 
(  G.  cir.  tSMt  ;  1. 8  aept.  1807.  ) 

Cel<<  tni>«(a«oa  «<  paui  aeetr  lieu  qu'en  carte  étun  jugtwmtt  {  aile  ae 
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fêpin  f»iml  lam  "preprlo,  tt  ttUvmiU  tôt  frtutip*»  4$  la  tumptmtaHtm  ; 
«<M<,iii  trUmtê  4»  éékilHÊit  tit  vu»  tt  m»  frtni  makimu$,  à  fétaré  et 
Htmitr,  91M  étajowr  de  la  dtwumd»  anjutN*»  ;  «II*  •«  fbrmt  pm  mmlmiU  é» 
ehtmtt  fn't'i  fd»  Urmti  é»  paienurU  d'Mértlt. 

lêéM4mr  f«i»iM««l  i«  rtmtimnimtmt  oit  l'impitlatltm  «w*  l»  taftttt 
à$  l'muUamt  d'imUrU ,  f\l  a  pet^é  »'•  pat  droit  *  dit  imUrétt  à  f égaré 
il  nt  excédant.  (  L.  3  aapl.  1807.  ) 

lapriutt  tntimonialt  pft  Mre  admiie  ptmr  enttattr  h  /bM  tt  fkaki- 
l»dtdt  future  H). 

{ Dilrans  Cw  Sroc*  / 
Dallent  a  l'habUad*  de  pmer  de  l'arcenl  k  dét  inMràU  mpérleari  k  ceux 
4«e  II  loi  atilariM  :  H  Mt  p«ar  loi  dhiMee  iwf  artakle  île  Mra  H»  ffacemos 
M  Umt  é»  IS  p.  fW.  Groe ,  «ob  déMirar ,  loi  avait  eoneali ,  mat  le  iMf* 
de  Tente  à  rimérft,  ma  eoDlnt  i|ui ,  «n  rtaUlA ,  n^étalt  qn^iii  cooIrM  plgao- 
raUf.  L'immeuble  éiail  altsmi  par  l'acquéreur  préleoda  i  aoD  vendeur ,  et  le 
prix  d*  imus«caaatiimit  l«  lan  dHatirMimiael  Dallem  a*aitprél^se>  fend*. 
À  Pépeqm  oit  l«<  partiea  réetèrenl  leur  compte ,  Groe ,  «e  fondml  sar  l'hit. 
lIMceiT.,  et  la  l«i  du  S  sept.  1M7 ,  rèpretelb  de  Tufiire ,  soutient  i|ae  I» 
aor^euMinl  d'iiil4rèl*i|«*U  a  pafé  doit  ttre  imputé  lor  te  capital;  que  ce  «ar- 
eieidaat  tecaM  autaat  dé  eréaoeea  aéparées  qati  y  a  eu  de  tenaes  da  paie- 
aaat ,  et  qae  la  cocapeatatlon ,  (utqn't  caatarreace  de  pareiH»  somme  da 
capital,  s'eat  DaloreUemeel  epéréo eatre  le  débtiear  et  soa  créaiKier  ;  qa'ea- 
lla,  chacanade  eeaeréaoees  ptnietlea  reeeTnai  h  cfaaqoe  lerme  de  paiemeat 
aae  «xbteacaiaeoalettable ,  par  la  voleaté  de  la  loi ,  davalt  predafae  dA  ia<- 
térdl*.  —  JateaMM  da  Iribaaal  d'Albl  csoforme  fc  ces  conelasiaB*.  —  Appel. 

AiRèr. 
LA  CODR;  —  Alteada  qaVi»  rapprechaat  l'acte  da  80  mal  1894  des  cir- 
coaitances  daos  lesquelles  il  fut  passé  et  de  coites  qui  Kooi  iaivl ,  les  premlen 
JDgea  ont ,  avee  raisoa  ,  recoano  que  riateatioa  des  parties  avait  été ,  aoa  de 
faire  une  vente  de  cerlaios  immeubles  en  fkveur  de  Dailana ,  mais  d'asauiar , 
par  de  nonvelies  garanties  ,  les.capttaox  des  créances  déji  existantes ,  et  une 
perception  d'intérêts  moiadre ,  à  la  vérité ,  que  eeui  qui  avaient  été  pertut 
jnsqaeit,  maie  taujaor» aapérieare an  taux  flxé  par  la  loi; — Qa»  cette  in- 
tenlion  résultait  principalement  de,  la  slipalaliaa  de  la  facvKé  de  réméré  ra 
faveur  da  veadear ,  de  lo  reloeatloa  des  inmeoblet  veodus  en  apparence ,  de 
la  possataiea  de«H«B  immeubles  coatinnée  par  le  vendeur  pendant  eaviron 
sept  ans ,  même  après  le  terme  atipulé  p«ar  la  lelecaliea  ,  eaSa ,  de  la  vHllé 
d*  prix  eeasuiéepar  ua  rapport  d'expert*  régalier; — Atteada  qu'avec  raison 
aatsi  les  premiers  jugea  ont  regardé  eeame  suOtaBimeDl  prouvé  qiM.  de- 
puis l'origine  de  ces  diterses  créances  Jusqu'au  SO  mai  iS24,  Dalleos  en  avait 
perçu  de  Groe  les  inléréLs  à  raisoa  de  l>  p.  100  ;  —  Que  ce  fait  résultait  avec 
évidence  do  la  déclaration  des  léroeias  qui,  en  grand  nombre,  attestaient  que 
tel  était  le  taux  lDVarial>le  auquel  Datieseprétait  son  argeM,  et  dbitt  quelque* 
lie*  rapperialoni  dea  aveax  directs  do  Danens  lui-même  en  ce  qui  eoocerasit 
■M  négociation*  avec  Groe  ;  —  Qa'avee  raison ,  enBn ,  les  premiers  loges  ont 
décidé  que  i'nture  avait  continué  mémo  après  facto  du  30  mal  ISSt  ;  —  Qu'à 
la  vérité  ,  le*  quatre  hectolitres  quatre -vingt  litres  de  blé  ,  qui ,  à  dater  de 
cette  époque,  devaleat  être  payèâ  eo  représentation  des  iatéréU,  n'en  de- 
vaient pas  probablement ,  et  n'en  ont  pas  réellement  élevé  le  taux  aatsi  haut 
iltM  les  préeédeates  perceptions  ;  —  Que ,  cependant ,  les  partie*  devaient  re- 
garder comme  tout-i-fait  Improbable  que  le  prix  moyeu  de  cette  quantité  de 
blé  (lequel  devait  être  d'une  qualité  supérieure) ,  desceadtt  au  dessous  de 
n  (t.,  fomaat  riMérél  légal  de  la  somme  prêtée  ;  tandis  que ,  selon  les  plus 
forte*  probabilité* ,  il  devait  s'élever  beancoop  a  u  deli  ;  -  Qu'on  ne  peut  coa- 
*iMrer  comaw  aléalaire  une  eonveothm  dans  laquelle  l'une  des  parties  n'a 
ctmtceelle  aneone  ehaae*  de  porte ,  tandis  qu'elle  a  beaucoup  de  cbaneea  de 
gain  ;  —  Qu'ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  S  sept.  1 807 ,  Grec  avait 
le  droit  de  demander  devant  le  tribunal  d'AIbi ,  saisi  de  la  contestation  ,  que 
le*  béritien  da  préleor  ihssent  condamné*  è  restituer  tout  l'excédartt  d'inté- 
rêt* r«fa*  par  lear  auteur ,  ou  é  If mpuler  sur  le  capllel  dft  ;  —  bais  qoe  U  se 
bornait  son  droit  ;  —  Que  la  lel ,  en  effet ,  donne  an  débiteur  qui  a  payé  des 
iBlérIt*  aioralres  ,  la  faculté  de  se  plaindre,  et  d'en  demander  te  renbourto- 
menl  on  l'Impdlation;  maia  qu'elle  n'établit  pas  en  sa  faveur  une  créance 
eziataote  iadépendanment  de  toute  manifestation  de  aa  volonté ,  et  qui ,  i 
*•»  laaa ,  devienne  sueeeptlble  de  eeiapensatlen  ;  —  Que  sa  créance  ne  prend 
aai**aace  que  do  jour  ob  lo  Juge  a  été  fait<  d'un»  amletlaHon  h  ce  sujet  ;  — 
Que  le  prétiear ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  être  condamné  qu'i  rembourser  l'excé- 
dant d'totérél*,  *a  à  on  souRMr  i'Impataflon  tar  ton  capital  ;  —  Que  la  loi  ne 
le  aoanaet  pt*  an  paiement  des  intérêt*  de  cet  excédant  ;  —  Que  cela  est  évi- 
dant  poar  la  cas  da  renboarsemrnt  effectif,  et  quti  doit  nécessairement  es 
dtrn  de  méateponr  la  cas  de  l'Imputation  ;  —  Que  les  premier* 'Juges  auraient 
done  dû  *e  borner  b  ordonner  l'Imputation  é  dater  du  S  juillet  1834 ,  époque 
a«  riniroduetlon  de  l'inttaneo ,  des  excédan*  d'intérêts  refus  par  Dallons,  et 
leur  compensation  i  dater  de  cette  époque  seulement ,  avec  le  capital  dO  k  ce 
«lerDier  ;  que  le  compte  dressé  par  eux  doit  être  reetMIé  tons  ce  rapport ,  et 
UOD  dans  le  sens  iadiqné  dans  les  condoslona  de  Groe  ; 

Par  ces  moiito^  vManI  le  renvoi  an  conseil;  disant ,  quant  i  ce ,  droit  wr' 
l'appal ,  ordonne  que  les  sommes  reconnues  dans  le  compte  Joint  au  JugeuMnt 
dont  eal  appel  comme  refoes  par  DsUent,  sait  en  espèces.  s«U  eo  blè ,  aeroM, 
en  ce  qu'elles  excédent  l'intérêt  k  It  p.  100  des  capUaua  diu  i  ce  derniar ,  im- 
putée* ,  à  la  date  du  S  juillet  .18.'>4,  sur  tosdit*  capitaux  ,  et  se  comp ensarant 
avec  eu  k  du*  cooaiuraare  ;  déclare .  en  tonai^ueac* ,  qu'l.  daiar  da  eelte 
époque  U  créaiMO  da*  bèriiier*  Dallent  «onite  Groe  est  réduit*  k  If  aasHae  d« 
2S90  Cr.  SS  c  ;  le  tant  caofatiBamaBt  au  neureaa  ceaipta ,  qui  dwnaaiar»  Jtilki 
au  présent  arrêt. 

Du  SB  avrU  1838.-  C.  de  Touloute,  3*  cb.  .IIH.  Deieao  ,  coat.-préa.  - 
DasoillAB  -Putjo)  >  «v.>«iB.  -Ferai  «i  FattA ,  a*. 

(1)  CoDf.  Diel.  gén.,  vo  Osore,  n.  «  et  sirfv. 


Puiiaa  vwria.;  amu^ttm}  Smobb  a  ka  ua. 

ImpmUit  tUt-wémt  »a»  apartitipé  à Im liamlmtioa ,  r — Itaaia mma  frwmii 
d  la  tôt,  «I*  «»  fti»,  |»ar  sasiajils .  *H«  a  fait  d  ttm eoujaint ,  durant  I*  atat- 
n'*f  *,  «Ht*  Mê^raisM  d^pattda  sans  forma  da  aealrat  amtrau»  lêparlaat  trrd» 
eo*aéia.«lr«**aaM*à  pMitaar  cttia  liaiulalUm,  aMata  par  Uatalm(Çm 
«ir.ts«s}(ft). 

(  Chabrt**  C.  fhilui**  )      ttirtr. 

LA  COVft^—  AUeadn  que,  aativant  acte  pablie  du  W  avril  18U ,  Gadk 
latMaa  (^brier  *'e*t  reeaaaa  débiteur  eiawera  Marie  Faore ,  aoa  épaaaa ,  da 
la*oaiB*deS,81tiilr.;  — Que,paraetepabMadaS9  jirillet  eaivani ,  il  a  di. 
daté  qae  la  reeenaaittaam  du  lit  avril  n'était  qa'una  dooatioa  anrprise  k  *• 
falMe**a  pear  tant  ea  qiai  axcédait  la  somme  d*  ew  ft'.,  la  seuls  qu'il  ekt  réel» 
laaMAl  lauthée  da  ekef  de  soa  épooaa ,  et  qaPil  ealaadait  révoquer  cette  doit», 
tlaa  s  —  Qm  Uari*  taare  e*t  décédé*  .aamei*de  *epl.  tSM ,  ai  ^  a'agik 
•oipurdluti  .entre  GaillaaBe  dtabtie»  et  *aa  eafens ,  de  détenaioer  U  vataot 
de  ce*  actes  ; 

Ea  ee  qu  lotMfa*  I*  praaiiéra  exeevtioa  prepeaée  entre  la  damtade  de 
GuiUaumo  Gbabriar,  et  tiaéo  de  la  régie  Hnta  auditur ,  etc.  ;  —  Auwida  qaa 
cette  règle ,  qai  ne  permet  pas  aux  partie*  o*alractaat**  d'attaqevr  *U*a« 
mêmes  un  acte  auquel  elles  ont  concoara  dans  une  intention  frauduleuse ,  se- 
lail  appliquée  coatralremealk  aoa  esprit,  slea  l'éltadail  an  eaa  eb  Puna  de* 
partie*  attaque  ua  coatral  paar  cause  de  aimnlalla»  ditple,  et  sam  qaV>K 
pait*e  imputer  k  cette  partie  ai  en  ai  fraude,  et  qae ,  dan*  Pespéca,  en  ad- 
■lattaai  que  la  laeeanaiiisaace  da  IK  avril  fat  nae  deaatiaa  dégaiaée ,  il  e*i 
évidaat  qu'on  ae  aanrait  Caire  k  GaiUaoïae  Chabrier  aaenna  iaqputatiaa  par- 
eoaaelle  de  cette  aature  ; 

En  ce  qui  tooche  la  seoande  OMaptien  opposée  k  Gnillannte  Chabrier ,  eê 
qa'on  bit  létabar  de  ce  qae  l'art.  13A1  e.  dv.  lai  interdit  da  caiabatln  par 
la  preuve  testiiBoaiats,  et,  consègataiiarat ,  aoai  par  de*  pré*eaptioa*,  la 
tiaeérilédei'aeledalItawUMsa:— Atteodn,ea  dreit,qae,si  l'art. tMt 
c.  ci*,  ne  pmiaal  d'admettre  aaenae  preuve  par  léaaeia*  centre  et  antre  la 
canteao  aux  aàtt ,  cet  artiela  rrtoit  ame  exeepiios  dea  diaposiriaa*  de  l'art. 
ISiSS  da  ■étae  code ,  qnl  aniariaa  Padmlsaieo  soK  de  eetie  preuve ,  **lt  dea' 
préuMBptiea*  àaarale* ,  l*r*qa*l'act*  **t  attaqué  panr  eanaa  de  frauda  ou  da 
d»l  ;— Que  eut  article  n'établil  aucune  diatincliM  entra  la  ea*  efe  il  y  a  fraada 
esver*  lu  pctseane* ,  et  le  cas  oè  il  y  allraada  k  la  M  ;  —  Et  atteada ,  «a 
fait ,  que .  si ,  cagame  le  prétend  Guillauma  Chabrier ,  la  reeonnalssanea  d* 
16  avril  ICSS  caebail  uaa  daaatiaa  dégalaèe ,  il  est  évident  que  cette  danla- 
tiaa  n'aurait  été  praUqaée  qaa  pour  éluder  le*  *agea  diapaaitlent  de  l'art,  f  OM 
c  ttv.,  qai ,  par  de*  contidératloa*  d'ordre  puMk ,  a  déclaré  que  le*  dea*. 
tient  antre  épaax  ,  deraal  le  mariage  ,  etraiaat  to^ogrs  révocable*  ;—(>ae, 
coatéquemmeM ,  il  y  a  lien ,  dans  l'espèce ,  da  faire  fléchir  la  irgle  de  la  pra- 
hiUtiaa  da  U  preuve  lastiaMniale  ;  —  Au  fond....  :  —  Par  ces  motifs ,  énM»- 
dant ,  déclare  que  la  reconnaissance  da  IV  avril  ISSS  ceatieat  asM  deaatiaa 
dègaitée ,  et  que  cette  donation  a  été  vaiablcmeat  révoquée  par  l'acte  da  29 
juillet  suivant,  etc. 

Du  28  fév.  1859.  -  C.  de  Limoges ,  I"  eh.  -  HW.  Tixier-Lncbattagne,  pr. 
prêt.  -  Decout,  1*'  ax.-géii.  -  Albin  et  DemaitJal ,  av. 

FiuATioif  ADOLTiaiNa  ;  Atnfsns  ;  RBComutnaiHS. 

Si  la  rctomuM'saanc*  d'um  eufaM  mduUéria ,  ftiu  dam  faet»  dt  «oissaaee, 
par  celui  qui  te  déclare  e»  Urt  It  pire,  est  nuit»,  tact  qu'tllt  n*  p««il  pra- 
curer  d  cet  tufant  Itt  tftlt  fu»  la  M  altacht  à  la  raconaaittatiee  d'an  «n- 
fànt  ualurel , tlU  ttrt dm moiatdtm daraur  dtoit à  det  aitmaas  (C.  civ.SSB, 
762,  763,  764)  (S}. 

L'aafaat  aduMria,  ptul  ratttoir  ,  dt  etM  fa*  s'mI  reesaiw  et»  éfir*  le 
pire,  un  Itg»  dont  la  sa/car  a'extèda  pat  Ut  aliuunt  aut%utlt  cet  tafanl  a 
droit (4). 

(  Héritiers  Dncanay  C.  Charlot-ioteph.  ) 

18  sept  1818,  Ducanoy  prèteole  k  l'officier  de  l'état  dvii  un  enfant  du 
sexe  masoulia  ,  qu'il  déclare  né  bons  mariage  d*  loi  et  de  la  Glle  Paaquier  :  cet 
enfant  reçoit  le  nom  de  Charlea- Joseph.  A  ocUe  époque ,  Ducanoy  était  ma- 
rié ;  eo  conséquence  ,  l'enftut  est  aduslérin. 

14  déc.  I8S8  ,  décès  de  Ducanoy  :  Charles-Joseph  réclama  toi  htritlen  U 
délivrance  d'un  legs  que  ton  père  lui  •  (kit.  Ceux-ci  oppotent  k  l'enfsnt  ta 
qualité  d'adultérin ,  la  nollité  de  ta  seconaaittaBce,  et  pctteodcot  qu'il  eil  in- 
capable da  recevoir  aucune  libéralité  du  lattateur. 

11  déc  1838, Jugement  du  tribunal  d'Bpemay  qui  ordonne*!*  délivraBCe 
du  legt ,  sur  les  raoUfi  tuivast  :  —  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  35S  c 
civ.  ,  la  recannaitiianap  de»  enfuuaés  d'un  commerce  incestueux  et  adul- 
térin est  interdiu  ;  —  Que  cette  pfohibitioa  est  d'ordre  public ,  tellement 
que  la  reconnaissance  volontaire  est  nulle,  radicalement  nulle ,  et  ne  sau- 
rait ainsi  produire  aucun  eflitt  centra  l'tafaat  reconnu;  —  Qu'admettra 
le  contraire  serait  reconnaître  qu'il  peut  dépendra  do  la  volonté  d'un  tiers 
d'imprinwr k  un  enfoui  une  Qiiation  flétrie  par  l'Incrtte  et  l'adultère;  ce 
qui  serait  une  injustice  criante ,  puisque  l'eorant  -incestueux  on  adultérin  n» 
|ieut  jamais  être  admit  k  la  recherche  de  la  paternité  o«  de  la  maternité  ;  — 
Que  Joseph ,  loUi  d'accepter ,  repoaasc  au  caatra>e  avec  force  la  Oliation  qae 
l'on  voudrait  faire  rèkulter  de  i'scU  du  18  septembre  ;—  Que  c'est  une  erreur 
de  prétendre  que,  Joseph  ta  préseniaftt  avec  un  trtlaaaaot  p«ur  demander  l« 
déUvrasce  d'un  legs ,  los  héritier*  direcu  du  testateur  itouveat.  par  fotnte 
d'exception  contre  ce  tUre,  opposer  l'acte  de  nalteaace  qui  établit  qitUail 
l'eafanl  adultérin  et  iooestueux  tout  &  la  foia  du  tastaleur ,  parea  que  la  loi , 


(A  C'est  en  oe  sens  que  la  iurispradeooe  s'est  too|our»wen*iMiée  depuis  larrélde» 
chambra  réunies  rendu  conformément  k  la  plaidoirie  de  M.  Dalloi.  Voy.  Dict.  gén., 
vo  Preuve  testim.,  n.  82  «t  tuiv.  _    . 

(3-4)  U  jurisprudence  semble  depuis  quelque  temps  te  prononcer  eo  m  senti  nm 
la  doctrine  coiïSalre  c»t  fondée  sur  det  autorités  nul  iosauld  n  ont  poiiU  encore  été 
complètement  réfutées. Voy.  Dieu  géo.,  T»  FHJaUoaaîWt.n.  U  et  sMlv.Toy.  cepen- 
dant eod.  n.  43  et  sulv. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


•a  dbpoMal,  ■rt.  S40:  ■  U  neberelM  de  b  paternité  eit  ialerdiie  «,  n'a 
point  dUliogoè  ealre  la  Toie  d'aetioa  et  celle  d'excepiioo  ;  —  Que  lei  molifi 
d'ardre  public  qui  prohibent  la  recennaieaance  Tolonieire  d'an  enhat  adulte- 
tin  ou  inceataeux  dolfeoi  hire  reponuer  la  voie  d'exception .  coaune  l'action 
^  tendrait  1  anpplier  cette  reconnaiManca  ;  —  Que  l'art.  762  ne  l'applique 
qu'an  leul  eai  ofa  la  preuve  de  la  filiation  ritultera  d'actes  iodipendina  de  la 
TOlonlé  dea  autenri  de  l'eafanl ,  comme  d'une  action  en  dttaveu  de  paternité, 
on  plainte  en  adultère  ;  —  Que ,  a'il  peut  arriver ,  dan  ce  i yiiéme ,  que  lea 
fauéréta  parliealiere  de  la  ramille  loient  quelqoefoi*  iétéa,  il  no  doit  paa  moin* 
Mre  préléré ,  parce  qu'il  protège  de«  intériie  plui  pulMaos,  ceux  de  la  to- 
eiélé ,  en  rendant  inutile  l'aveu  d'un  crime  qui  devrait  touiouri  demeurer  en- 
Teloppé  du  plut  profond  mytiére  ;  —  Que ,  dane/mpéce  ,  on  ne  peut  dire 

Jn'il  y  aura  Ûtion  pour  les  bériiien,  parce  qu'il  est  confiant  qu'au  moyen 
e  la  libération  de  la  anceeuioa ,  de  la  somme  de  1,900  (r.  et  des  intérêt* 
provenant  d'épargnes  de  la  m^re  de  Charles-Jusepb ,  celui-ci ,  en  définitive , 
ne  recevra  rien  ou  que  fort  peu  de  chose  du  tesiaieur. 

Appel  par  les  bèrîiiers.  Ils  reproduisent  les  moyen*  que  le*  premier*  juge* 
ontreieté*.  —  Ch«rles-Jo*eph  soutient  qu'on  doit  voir  dan*  le  legs  que  lui  a 
fUl  son  ptre  moins  une  libéralité  qu'une  provision  alimenlaire. 

ABatr. 

LA  COOR  ;  —  Considérant  que  l'art.  SSlt  c.  civ.,  an  titre  D*  ta  paternité 
tt  de  ta  /llialto»,  en  disposant  que  la  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  an 
profit  des  enfans  adaliénos ,  n'a  d'autre  elfet  que  de  priver  ces  enfaos  des 
avantages  de  fliiatioo  que  la  reconnaissance  légale  peut  procurer  aux  enfans 
naturels  ;  —  Que  cet  article  ne  prononce  pas  de  nullité  absolue  ;  —  Qu'ainsi , 
ce* enfans  ne  peuvent  i  la  vérité  entrer  dans  la  famille,  acquérir  de  posses- 
sion d'état ,  être  légitimés  par  mariage  subséquent .  ni  avoir  part  dans  1* 
snecessioo  ;  mais  qu'il  réiultcdes  an.  7gS ,  763  et  764  du  même  code,  au  titre 
!>«•  «uceeMtoas  ,  que  ces  enfans  ne  demeurent  pas  entièrement  étrangers  à 
leors  parens ,  puisque  ces  articles .  en  les  eicluanl  de  la  succession  ,  obligent 
néanmoins  ceux-ci  é  leur  donner  des  alimens  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le 
fait  de  l'existence  d'un  enfant  adultérin  résulte  d'une  recoonaisunce  volontaire 
«a  d'une  reconnaitsiince  forcée  ;  —  Que  la  loi  ne  fait  paa  cette  disiinclion ,  et 
que  c'est  d'une  manière  générale,  et  par  conséquent  pour  tous  les  cas,  qu'elle 
leor  accorde  des  alimens  ;  —  Que  l'art.  763  c.  cIv. ,  loin  d'être  en  contradic- 
tion avec  l'art.  SSd ,  en  est  au  coniraire  une  conséquence ,  et  que  la  loi  qni 
Tenait  de  priver  ces  enfans  de  tous  les  droits  de  famille  accordés  aux  autres 

enfans  naturels,  a  voalu  pourvoir  au  moins  S  leur  subsistance  ; Qu'il  suit 

de  li  que  Charles-Joseph,  enfant  adultérin  illégalement  reronnu ,  n'ayant 
droit  qu'à  des  alimens ,  ne  peut  rien  recevoir  au  delé  ,  et  que  les  héritiers  Du- 
canoy  pourraient  lui  opposer  son  acte  de  naissance  pour  repousser  sa  de- 
mande en  délivrance  de  legs  ;  —  Hais ,  coniidérant  qu'il  résulte  des  docn- 
mensde  la  cause  que  la  valeur  du  legs  lait  S  Charles-Joseph  n'excède  pas  les 
alimens  auxquels  il  a  droii^..  ;  —  Conlirme. 

Du  22  j uio  1833.  -  G.  de  Paris ,  f  ch.  -  MM.  Séguier ,  pr.  près.  -  PéconrI , 
av.-géo.  -  Math'eu  et  Chaix-d'Bsl-Ange  ,  av. 

OOMATIon   FAR  CORTBAT  DI  SARIAOB  ;  RévOCATIOR  ,  iNGRATITUnK  ;  DJlLAI, 

PniiscRiPTioN.  —  SiPARATion  DB  CORPS ,  Rbvucation. 

les  donaliont  itipuléeê  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  tant  réto- 
eablct  pour  raute  d'ingratitude  (C  civ.  9*".)  (1). 

La  êéparalion  de  corpi,  pour  cause  de  t^cicei  ou  injurei  gravée ,  e$t  un 
ea$  de  révocation  det  donaliunt  coneeniiee  par  contrat  de  mariage  au  prott 
du  mari  (2).  ' 

te  délai  d'un  an  fixé  pour  former  une  demande  en  révocation  de  dona- 
tions entre  tift  doit  être  eoniidéré  non  comme  «»  simple  délai  de  proeé- 
cédure ,  mais  comme  une  vrrilable  preicriptioa.  (C.  cif.  9S7), 

Laprtscriplion  de  l'ociton  en  révocitinn  du  la  donation  stipulée  par  contrat 
de  mariage  est  suspendue  pendant  te  mariage,  comme  toute  autre  preserip. 
lion,  et  nonobstant  la  séparation  de  corps  prononcée.  (C.  civ.  087,  2ïiS,t.) 

faction  en  révocation  de  donation ,  p"ur  cause  d'ingratitude ,  peut  être 
formée  utilement  contre  le  mari ,  par  Us  héritiers  de  la  femme ,  dans  l'année 
du  décès  de  celle-ci. 

(Lefoulon  C.  Héritiers  Lefouton.)  —  arrêt. 

1.4  COUR  ;  —  Considérant  que  la  femme  Lefoulon  qui ,  par  son  contrat 
de  mariage ,du  20  avril  I82.'>,  a  fait  donation  entre  vifs  à  son  mari ,  en  cas 
de  survie ,  de  l'usufruit  de  l'universalité  de  ses  biens ,  a  fait  prononcer  contre 
lui  sa  séparalioD  de  corps  le  (8  juillet  t82B.  pour  cause  d'excès,  sévices  on 
injures  graves  ;  —  Considérant  que  la  femme  Lefoulon  étant  décédée  le  16 
juin  1837,  ses  héritiers  ont  intenté  k  son  m. ri,  le  i«' juillet  suivant,  une  ac- 
tion en  révocation  ,  pour  cause  d'ingratitude .  de  l'institution  contractuelle  en 
usufruit  résultant  du  contrat  de  mariage  précité:  —  Connidérant  que,  sui- 
vant l'art.  aZitSc.  civ.,  la  prescriiion  ne  court  pas  entre  époux  ,  et  que  cette 
disposition  est  applicable  aux  époux  qui  sont  séparés  comme  à  ceux  qui  ne 
le  sont  pas;  —Considérant  que  le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  987  du  code 
pour  former  une  demande  en  révocation  d'une  donation  entre  vifs  ,  n'est  pas 
un  simple  délai  de  procédure  ,  mais  une  déchéance  d'action  ou  une  véritable 
prescription  suspendue  entre  époux  pendant  le  mariage ,  par  application  de 
1  art.  2285  ;  —  Considérant  que  la  femme  Lefoulon ,  qui  jouissait  des  biens 
qui  n'étaient  sujeis  é  l'usufruit  qu'elle  avait  consenti  à  son  mari  qu'après  son 
décès  et  dans  le  cas  seulement  où  il  lui  aurait  survécu,  n'a  rien  fait  qui 
poisse  faire  supposer  qu'elle  ait  entendu  renoncer  au  droit  de  faire  révoquer 
pour  cause  d'ingratitude  les  avantages  éventuels  stipulé*  par  elle  dans  son 
contrat  de  mariage,  et  que  le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  987  n'ayant  rèel- 

(1-9)  On  sait  que  la  cour  de  cassation  a  une  Jurisprudence  tout-é-Ut  contraire  ■ 
mus  les  coure  rovales  se  prononcent  de  plus  en  plus  en  faveur  de  la  doctrine  consa- 

£u  lESLlîîJf  i*"? "" ^''P°ÎÎS '=•' î*  1"'  "S"» »  P»™  !•'•»  conforme  à  l'esprit,  sinon 
,  a  U  lettre  de  laloi.  —  Voy.  Diot.  gèn. ,  v»  Séparation  de  coipe,  n.  200  et  *uiv. 


lement  commencé  à  ennrir  que  da  jonr  de  son  dècè* ,  le*  hèrHien  amt  agi  w 
lemp*da  droit;  —  Caa*idèraal  que  le*  donations  stipulées  entre  épMn par 
contrat  de  mariage  sont  révocablea  pour  cause  d'ingratitude  ;  —  Conaidèrant 
que  l'action  en  révocation  pour  cette  causa  peut  être  utilement  intanièa  par 
U  femme  ou  par  sa*  héritiers,  lorsqu'il  y  a  eu  séparation  de  corps  proBoncé* 
pour  des  biu  qnl ,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  caractériaent  l'tagnli- 
Inde  exigée  par  la  loi  ;  —  Confirme  ,  etc. 

Dn  22  avril  I8S».  -  C.  de  Caen,  1"  ch.  -  MM.  Roger  de  U  Cbonquaia ,  pr.  - 
Ha**ol,  «v.-gên. -DclisleotPeuguerolle*,  av. 

SiPABATIOII  DB  CORP*  ,  Umorb  gbavb  ,  Mal  TiaiuBii. 

La  eommunicatùm  réitérée  dm  mal  «éntrien,  donmi  leitmmiwU  fur  ie 
«art ,  est  a*  cas  d*  séparation  de  corps ,  surtout  lorsqu'il  est  conataml  fa* 
la  conduit»  dt  la  femme  est  irréprochable  (C.  civ.  2SI)  (S). 
(D...  C.  sa  lemme.)  —  AlRir. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de*  déclarition*  de*  médetiaa  qa'»- 
lérieuremrnt  i  son  mariage ,  D...  avait  été  atteint  de  maladies  typbilitiqne*} 
qu'il  eit  reconnu  par  lui-même  que  la  conduite  de  *a  frmma  asl  iiiépto- 
chable  ;  — Qu'en  combinant  les  diverse*,  circonstance*  duprocé*,  le*  ma- 
gistrats demeurent  convaincus  que  la  cruelle  maladie  dent  l'intimèa  a  été  at- 
teinte lui  a  été  communtquée  par  aoo  mari  ;  —  Que ,  s'il  peut  a'èlaTcr  de* 
doute*  sur  la  question  de  savoir  si  la  première  atteinte  a  été  l'elTel  de  la  vo- 
lonté du  mari ,  il  a  été  suffisamment  prouvé  que  Is  seconde  a  été  le  résnllot 
de  tes  exigences ,  et  que  c'est  sciemment  et  volontairement  qu'il  l'a  readae 
malade  unr  seconde  fois  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  pourrait ,  tiini  t  iiiniiiaiaillili 
la  vie  de  rintimée  ,  lui  ordonner  de  cohabiter  avec  son  mari,;  —  Que  caW-ci 
lui  a  fait  une  des  injures  les  plus  graves  qu'une  épouse  pnista  l«caT*ii>— 
■et  l'appel  au  néant .  etc. 

DuOjuin  i8j9.-C.  de  Rordeanx,  f  ch.-MM.  Roollet,  pr.  pr.-CoB- 
pan* ,  av.-gèn.  -  Saint-Mare  et  Cellèrier,  av.  • 

Lae* ,  Dblivbahcb  ,  ÉQDivAiaiiT ,  Exscimoii. 

L'exécution  volontaire  d'un  legs  équivaut,  à  Pégard  du  légaUsirt  mmiter- 
sel,  à  «ne  demande  en  délivrance. 

.  ...  Et  l'on  doit  regarder  comme  exécution  U  paiement  opéré  par 
le  légataire  universel  au  profit  d'un  légataire  particulier  d'uÊufiruit,  des 
intérêts  de  son  legs  pendant  plusieurs  années. 

.  .  .  Et  par  suite  ce  légataire  liRieersei  n'e<<  plus  recevable  é  rtfueer  la 
continuation  des  intérêts,  sur  le  fondement  qu'il  n'y  a  pas  eu  da  dtmassdt  ta 
délivrance. 

(Barbet  C.  Fèraud.) 

Décès  de  I*  dsme  Série.  Elle  lègue  k  son  mari,  entre  autres  choses,  ona  *«■■* 
de  S.OOO  fr.,  l'usufruit  de  la  maison  qu'elle  habitait,  et  l'usufruit  de  dieene* 
sommes  montant  ensemble  à  9,000  fr.  :  elle  institue  d'ailleurs  Jean  ei  Fran- 
çois Fèraud  pour  ses  légataires  universels  Ceux-ci  exécutent  les  dispositions 
de  la  testatrice  à  l'égard  de  son  mari  ;  mais,  quant  aux  intérêts  de  9, MO  fr., 
représentant  l'usufruit  de  cette  somme;  ils  ne  sont  payés*  Séria  qa>  peadaat 
les  premières  années  qui  ont  suivi  le  décès  de  sa  femme.  —  A  la  mort  de 
Séris ,  les  épuux  Barbet ,  ses  héritiers ,  forment  contre  l<<s  sieurs  Ferwad  aoe 
demande  tendant  au  paiement  des  intérêts  do  celte  somme  de  9,000  fr.,  de- 
puis le  décès  de  la  testatrice,  jusqu'à  celui  du  sieur  Séris. 

14  mars  i8.'t7,  jugement  qui  rejette  cette  demande,  parce  qu'en  fait,  D 
n'existait  pas  en  espèces  dsns  la  succession  de  la  testatrice  une  aamaie  de 
9,0U0  fr. ,  que,  d'uu  autre  cdlé,  ie  sieur  Séris  avait  joui,  en  vertu  du  tesu- 
ment,  de  toutes  les  valeurs  de  Is  succession  ;  que,  dés  lors,  il  avait  eu  l'um- 
fruit  de  la  somme  de  &,t)OU  fr.  comme  il  l'avait  eu  de  tout  le  resta.  —  Appel 
par  les  époux  Barbet. 

ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'existence  et  la  validité  des  divers  legs  asoa- 
tant  é  9,0(10  fr.  dont  Séris  a  dû  iouir,  sa  vie  durant ,  d'après  le  testosMat 
d'Antoinette  Laguillonie ,  en  date  du  29  juillet  1823 ,  ne  sont  pas  contestées; 
que ,  sous  ce  rsppori ,  il  n'y  a  nul  motif  pour  écarter  et  rendre  sans  effet  celle 
jouissance  viagère ,  instituée  en  faveur  >le  Séris  par  le  susdit  testament  ;  — 
Attendu  que  les  intérêts  annuels  de  9,000  fr.  composent  toute  la  chose  légoée, 
en  ce  qui  se  rapporte  é  Srris ,  dans  les  dispositions  relatives  à  cette  soaains; 
—  Attendu  que  des  itocumens  produits  il  résulte  que  lesdits  intérêt*  oal  été 
servis  S  Séris;  —  Qu'après  une  exécution  volontairement  consentie  par  le* hé- 
ritiers Laguillonie,  tant  de  ce  legs  de  juuissance  que  des  autres libéi alité*  daat 
Séris  a  été  l'objet ,  on  n'aurait  pu  refuser  la  coatinuation  du  service  de*  ia- 
téiêis  constitutifs  dudit  usufruit ,  en  se  fondent  sur  le  défont  d'une  demande 
en  délivrance  quant  è  ce;  —  Attendu  que  la  condamnation  ne  peut,  saivant 
l'arl.  2ï77  c.  civ.,  comprendre  que  cinq  ans  d'iu'.érêis;  Infirme  le  jugam^ 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux  en  date  du  4  mars  1837,  en  ce  qu'il  écarte  la 
condamnation  ci  après,  émendant,  condamne  les  intimés  héritier*  de  ladite 
Lagiiiltunie,  chacun  pour  ss  part,  hypothécairement  pour  le  tout,  i  payer 
2,280  fr.  formant  cinq  années  d'intérêts  du  capital  de  O.IXJO  fr. 

Du  2»  mai  1839.-C.de  Bordeaux,  2<ch.- MM.  Poumeyrol,  pr.-Moos- 
taing,  Râteau,  av.  ^ 

GRBPPraB,  SieilATORB,  OBDO<niAIfCB.  —  OBDBB  ,  BORDBRBAC ,  SiaHATVTRB. 
—  PORGB,  TRANSGRIPTION  ,  TlBRS  ACQDiBBtIB.  —  DBGBélB  DB  JDKIBSC- 
TI0!<  ,    DUAnOB   ALTBRRATIVB,    OPT!0<l. 

La  signature,  par  le  greffier ,  de  Pordonnanee  d»  cUlur»  d'ordre  érrtêée 
par  le  juge-comtnissaire,  n'est  pas  exigée  d  peine  de  nullité  :  leveeu  d*  l«  loi 
est  sulfisamment  rempli,  lirsque  cette  ordonnance  eoustal»  Pasaieimmea  eu 
greffier.  (C.  pr.  I(«40,  138  ;  dée.  3r>  mars  1808 ,  art.  87,  ftS  et  73.) 

(3)  La  Jurisprudence  est  constante  en  ce  sens,  mais  senlemeat  dans  le  caa  o*  b 
commnnfcation  du  mal  vénérien  est  accompagnée  de  droonstanccs  aggiav 
Voy.  Diet.  gèn.,  vo  Séparation  de  corps,  n.  15  et  siriv. 
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i  . ...  Al  coiuéqHtnt*,  l»  hordertau  d«  eoUaeêlion  délivré  par  h  grt fiir, 

I  MT  MM  Mi*  ordimnanet ,  <i(  valait*. 

I  L0r$itu,  pendant  la  frocédur»  d'ordtt,  Paequénur  a  ««ni»  un  <m«<MU«, 

I  h  nouvel  atquèrtnr  ne  peut  oppour  atuc  portenrê  dtt  borderiatue  dt  tollo- 

I  Mlwn,  délivrée  «i<r  «m  vendeur,  une  déehéanee  tirée  de  ee  qn'ile  n'ont  point 

I  prie  ineeriplion  tnr  ta  traneeription  que  Int,  acquéreur,  a  faite  :  t'ineerip. 

tionéCo0tce  priée  tore  de  Fineeription  de  ton  vendeur  protège  eufieamment 
I  iM  droit*  dee  eréaneier*. 

•  .....  Le  nouvel  acquéreur  a  dTaitleureretu  l'immeuble  grevé  del'oUigaHon 

fui  exietait  a  l'égard  de  ion  vendeur. 

La  demande  forme*  contre  le  tiert  détenteur,  en  délaieeemeni  ou  en  paie- 

I  ment  d'une  créance  inférieure  d  1 ,000  fr.,  «I  «nt  action  mixte  dont  le  juge- 

I  iii««l«i<  tuiceptiile  d'appel,  Uen  que,  par  l'option  du  tiere  détenteur ,  la 

deutande  puitee  étr*  réduite  au  paiement  d'un*  lomm»  dét*rminé*. 

(MuMt  C.  AoiM.) 

I  Ud  ordre  ci(  oarerl  «du*  moiDt  de  troit  créiDciers  far  le  prix  d*ttD  imnen- 

I  ble  Tendu  TOlonuiremeol  '  M*  Aofu,  arooi,  eit  colloqoi  per  priTitège'ponr 

les  frète  de  precMure.  Le  (reflier  «tiU  eieieii  le  juge-cemmitMlre  dans  louie* 

M*  opireUom ,  le  procèi-Terbel  eo  faiscU  roi ,  mai*  la  signature  do  greffier 

•Teil  itt  ombe  fur  l'ordoaaence  de  clAlure  :  nieDmoioi  celte  ordonoanee 

éuil  exaelameut  iotcriie ,  i  m  date,  inr  le  répertoire  du  greffe.  Un  bordereen 

de  eoUocatlon  rigaUéremeul  ligué  par  le  greffier  eal  délivré  à  H*  Auaae.  — 

A  l'époque  de  la  iranaeription  de  la  Tente  sur  le  prix  de  laquelle  l'ordre  était 

ouTori,  une  ioeerlptiou  d'office  aTiit  éléprlie  contre  l'acquéreur.La  demoteelle 

,  Malhomme,  acquéreur  de  rimmeuble,  sur  oui  les  bordereaux  éialeol  déllTrée, 

le  rOTeod  peu  de  temps  apré»  la  cidture  de  l'ordre  au  aleuitUuiet.Le  nouvel  ac- 

qnéreur  fait  transcrire  :  aucun  despurleurs  de  bordereaux  ne  prend  ioncripiion. 

— M'Aosas  réclame  à  Mutel,  qui  se  trouTe  substitué  aux  droits  de  la  demoiselle 

Malhomme,  lepaiement  de  son  bordereau  de  eollocailon.Le sieur  Huiei  oppose 

la  nullité  de  ces  bordereaux,  fondée  sur  la  nullité  de  Tordunnancede  clôture  do 

joge-eommiuaire,  en  ee  qu'elle  n'a  pas  été  signée  par  le  greffier.  Il  soutient 

d'ailleurs  que  le  créancier  n'ayant  point  pris  inscription  lors  delà  transcription 

de  son  contrat,  avail  perdu  tout  recours  contre  l'immeuble  ;  qu'eoHD  la  loi 

défend  qu'il  soit  procédé  à  no  ordre  lorsque  le  nombre  des  créanciers  est  infé- 

rlenr  à  trois. 

SOaoût  iBSS.Jngementdn  (ribnnaldTtlde  Toalonse,  qui  rejette  l'opposition 
en  ces  termes  : 

Attendu,  quant  i  la  talidilé  du  titre  présenté  par  M*  Ansas,  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi,  dans  le  titre  relatif  t  l'ordre,  n'exige  que  l'ordonnance  du 
Joge-commissaire  soit  signée  par  le  grrffler;  —  Attendu,  dés  lors,  que  c'est 
l'application  de  l'art.  1040  c.  pr.  qu'il  faut  faire  à  la  cause  :  —  Attendu  que 
cet  article  exige  aeuirmeot  que  le  Juge,  dans  les  actes  et  procés-Terbaux  qu'il 
dresse,  soit  aasiiié  du  greffier,  pour  qu'il  en  garde  les  minutes  et  en  délivre  les 
•xpédlliook  ;  —  Que  si,  pour  prouver  que  cette  formalité  a  été  remplie,  il  est 
tégolier  que  la  signature  du  greffier  le  constate,  cette  signature  n'est  point  In-  ' 
dispensable  et  exigée  t  peine  de  noltilé,  puisqu'il  n'est  pas  mémo  dit  dans  cet 
article  qu'il  le  lignera  :  — ^  Attendu  que  si,  par  opposition ,  l'art.  138  c.  pr. 
contient  une  disposition  différente,  et  exige  que  les  jugemens  soient  signés 
par  le  greffier ,  c'est  qu'il  doit  non  seulement  en  garder  les  minutes  et  en  dé- 
liTrer  les  expéditions,  mais  encore,  comme  les  jugemens  apparlienoent  à  tout 
le  tribunal,  il  doit  constater  par  sa  signature  qu'ils  ont  éié  rédigés  tels  qu'ils 
ont  été  prononcés  :  —  Attendu  que  le  défaut  de  signature,  soit  du  président, 
iolt  du  greffier,  n'est  pas  même,  ri«ns  un  Jugement  on  arréi,  d'une  nullité  ab- 
solue et  radicale,  puisque,  d'après  les  dispositions  des  art.  A7,  S8  et  73  drc.  50 
mars  1808,  cette  omission  peutéire  suppléée,  même  long-temps  après  qu'elle 
■  en  lieu;  il  doit  en  être  de  même,  A  plus  forte  raison,  de  l'ordonnance  d'un 
Joge,  i  laquelle  la  signature  du  greffier  n'ajoute  aucune  force,  et  qui,  dans  lei 
cas  qui  requièrent  célérité,  n'est  pas  nécessaire  :  —  Atieodu,  en  point  de  fait, 
qn'll  résnlte  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  dressé  par  H.  le  juge-com- 
missaire, qu'elle  a  été  faite  et  arrêtée  au  greffe,  et  qu'elle  a  été  mise  sur  le 
répertoire  à  sa  date;  qu'une expêdillon  du  bordereau,  signée  du  greffier,  a  été 
délivrée;  ce  qui  constate  suffi.amraeni  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  accompli,  et 
que  M.  le  juge^commissaire  a  êié  assisté  par  le  greffier,  qui  a  gardé  lo  minute 
de  son  ordonnance  :  —  Attendu,  par  tous  ces  moiifi,  que  le  bordereau  délivré 
à  M*  Ansas  est  valable  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Halhomme  n'a  pas  pu 
traosmellre  au  sieur  Mulet  plus  de  droits  qu'elle  n'en  avait  elle  même  ;  — 
Atteodo  que  la  créance  de  M*  Ansas  est  prlTlIégiée.  puisqu'elle  est  une  partie 
do  prix  des  biens  vendus  par  la  demoiselle  Gaillard  à  la  demoiselle  Malhomme, 
—  Attendu  qu'il  eat  impossible  qtie  le  sieur  Mutet  Ignorii  qce  le  prix  n'avait 
point  été  payé,  et  qu'il  devait  s'en  faire  représenter  les  quittances.  —  Appel. 

AiaÂT.  * 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touclie  la  demande  en  rejet  d'appel  ;  —  Attendu 
qae  l'action  intentée  contre  Motel  ne  l'a  été  qu'en  sa  qualité  de  détenteor  d'oD 
immeuble;  —  Que,  quoique,  par  suite  d'une  option  de  sa  part,  elle  pût  se 
léduire  à  une  somme  d'argent,  elle  n'en  est  pas  moins  une  action  réelle,  ou, 
do  moins,  une  action  mixte;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  l'by- 
polbéque  ou  le  privilège  de  M*  Ansas  n'aurait  pas  été  conservé  par  une  io- 
•eriplion  ;  —  Attendu  qu'en  suite  de  la  transcription  de  la  vente  consentie 
par  la  demoiselle  Gaillard  i  la  femme  Mslhommp,iine  Inscription  d  office  avait 
dû  avoir  lieu  pour  conserver  le  privilège  i  raison  de  la  somme  de  1.000  fr. 
qui  resMit  due  snr  le  prix  ;  —  Que  celte  inscription  aurait  profilé  Uni  à  la 
demoiselle  Gaillard  qu'à  ses  ayant-cause;  —  Que,  par  suite  de  (^  DOliflcalion 
faite  aux  créanriers  de  la  demoiselle  Gaillard  de  cet  acte  de  Tente,  et  de  leur 
silence  qui  équivalait  i  une  acceptation,  ceux-ci  sont  devenna,  i  conenrreoce 
de  leors créances,  propriétaires  du  prix  qui  leur  était  offert;  —  Que  l'avoué 
qui  avait  fail  les  frais  des  notiflcaltona  et  de  l'ordre  se  trouvait  placé  parmi 
eoux-ci,  et  an  premier  rang;  —Que  M*  Ansas  n'aurait  donc  en  nul  beaoio 
d'ooe  inscription  partlenliére  contre  la  dama  Malhomme,  puisque,  comme  le* 
créanciers  de  la  demoUelle  Gaillard,  il  Mrail  profllé  d«  lliucripUoii  d'office 


prise  au  profil  de  colle-ci  ;  —  AUendo,  d'alilean,  comme  l'ont  bit  obierTor 
lea  premiers  juges,  que  1*  femme  Malhomme  ne  pouvait  transmettre  k  Mnlat 
plaide  droite  qu'elle  n'en  avait  elle-même  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de 
ce  que  l'ordre  aurait  été  poursuivi  là  oh  il  n'y  avait  que  trois  créanciers,  qae 
la  loi,  en  pareil  cas,  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  procédure,  et  que  ce  ne 
aérait,  ni  par  l'acquéreur,  ni  après  la  cMture  de  l'ordre,  qu'un  pareil  moyeii 
pouirail  être  proposé  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'ordonnance  de  clAlure 
d'ordre  n'aurait  pas  été  lignée  par  le  greffier  ;  —  Adoptant  les  molifs  des  pre- 
miera  juges; 

Par  ce*  motif*,  san*  avoir  égard  i  la  demande  en  ri>jel  d'appel  formée  par 
An**s  ;  —Statuant  au  fond,  a  démia  et  démet  Mulet  de  son  appel. 

Du  19  avril  1839.  -  C.  de  Toulouse,  S*  cb.  -  MM.  Dejean ,  cons.-prés.  •  Da* 
gnillon-Pnjol,  av.-gén.  -  Fourtanier  el  Ferai,  av. 

PofTBi,  VI0LÀ.TI0II,  Lnn<;  —  P»IHB,  RiocCTIO!!,  Imtmdictio!! 
LBQALK. 

£««  (ntunaujr  corree«on*e(s ,  en  appliquant  contre  •»  employé  de*  poile* 
eonvaineu  de  violation  dv  srcr*<  de*  teUrei,  tee  diepotitiont  portée*  par  l'art. 
187  c.  pin.,  peuvent,  au  cai  de  circonetancee  oltenuanlet,  reiranchtr  de  ta 
condamnation  l'interdiction  pendant  cinq  annéee  de  tout*  fonction  puiliau* 
{C.  pén.  IHl,  465.) 

.  .  ,  Au  nomére  dti  circonitaneei  allénuantti  qui  peuvent  être  admiu* 
se  Iroiiee,  par  exempte,  le  cai  oit  ta  violation  det  lellrtt  aurait  été  faite  par 
un  «eniimenl   d'amour  ou  de  jaloutie,  et  non  dans  Je  but  de  surprendre  fr 
sacrai  d'un»  famille  ou  de  e' emparer  d'tfftle  renfermé*  dam  de*  lettre*. 
(X....  C.  Min.  pub.) 

3S  juin  18S7,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Belfort  qni  déclare 
X....  convaincu  d'avoir,  le  SS'janv.  préi'èdeot,  pendant  qu'il  était  employée 
l'administration  des  postes,  ouvert  une  letire  é  l'adresse  de  ta  demoiselle  P.... 
le  condamne  en  conséquence  en  trois  mois  d'emprisonnement,  k  100  fr.  d'a- 
mende, ei  rinierriii  en  outre  de  toute  fonction  oa  emploi  public  pendant  cinq 
ans,  conformément  à  l'art.  187  c.  peu.  —  Appel  par  X.... 

Il  demande  le  retranchement  de  la  peine  d'inlerdiclioo.—  Appel  d  minimd 
par  le  ministère  public,  qui  prétend  faire  porter  au  maximum  les  peine» 
édictées  par  l'art.  187  c.  pén. 

AHBftx. 

LA  COim  ;  —  Considérant  que  ta  violation  du  secret  des  lettres  est  on  délit 
grave  dont  la  répression  importe  à  la  saciélé  ;  mais  que  cette  gravité  n'em- 
pêche pas  que  ce  délit  ne  soit  susceptible  d'alténuaiion  ou  d'aggravation , 
suivant  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  ou  accompagné  ;  —  Que  ce  sont 
ces  circonstances  seules,  el  non  les  suites  plus  on  moins  flcheuses,  qui  ont 
suivi,  qui  doivent  être  appréciées;  —  Qu'en  envisageant  le  fait  sous  ce  rap- 
porl,on  reconnaît  facilement  que  I'art.l87  a  pour  but  réel  de  punir  la  violation 
du  secret  des  lettres,  lorsque  celle  violation  a  eu  lieu  pour  surprendre  le  se- 
cret des  familles  ou  pour  s'emparer  a'effels  renfermés  dans  ces  leilres; 

Qu'an  cas  particulier,  le  rapprochement  et  l'appréciation  saine  des  faits  de  la 
cause  ne  permellent  point  d'admettre  que  telle  ait  été  l'intention  du  prévenu  ; 
—  Qu'au  contraire,  tout  semble  justiBer  que,  dominé  par  un  senliment  d'a- 
mour ou  de  jalousie.  Il  a  oublié  son  devoir  commecommis  de  la  poste;— Que 
l'on  peut  d'autant  moins  admettre  une  inleniion  criminelle  de  sa  part  qne, 
ssns  la  letire  d'envoi  qu'il  a  écrite.  Il  n'y  aurait  contre  lui  aucune  preuve  do 
culpabilité  réelle;  —  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'admettre  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  du  prévenu  ;  —Considérant  que  l'art.  465  est  applicable, 
et  que  rien  dans  sa  disposition  n'empêche  que  la  peine  d'inierdiciion  pendant 
Cinq  années  de  toute  fonction  publique  ne  soit  retranchée  de  la  condamnation, 
prononcée  par  les  premiers  juges  ;  —  Qu'en  effet  il  serait  incohérent  d'ad- 
mettre que  la  loi  autorisât  i  faire  remise  de  l'emprisonnement  el  I  réduire  l'a- 
mende même  au  dessous  de  16  fr.,  el  que  cependant  il  y  ait  obligation  de  pro- 
noncer l'Interdiction  pendant  cinq  années;  —  Qu'il  est  bien  plus  rationnel 
d'admettre,  conformément  au  dernier  étal  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  que  l'an.  463  donnai  la  Justice  la  même  latitude  pour  l'interdic- 
tion que  pour  l'emprisonnement  et  l'amende  ;—  Que,  dés  lors,  en  retranchant 
la  peine  d'interdiction,  et  en  maintenant  quant  au  surplus  le  jugement  dont  est 
appel,  l'application  de  la  loi  sera  faite  d'une  manière  rationnelle  el  conforme 
au  fait  sainement  apprécié  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juges,  statuant  tant  sur  l'appel  principal  émis  par  le  prévenu  que  sut 
l'appel  i  minimd  interjeté  par  le  minisiêre  public  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Belfort  le  23  Juin  dernier  ;  —  A  m  s  el  met  les  ap- 
pellations el  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  prévenu  a  été  interdit 
pendant  cinq  années  de  toute  foncllon  el  emploi  publics  ;  —  Emendanl  quant 
ice,  le  décharge  de  celte  condamnation,  le  jugement  dont  esl  appel  sortissant 
au  résidu  son  effet. 

Du  2  août  1837. -C.  de  Colmar,  cb.  eorr.  -  MM.  de  Poujol,  pr.-  de  Vaolx 
av.-gén. -Laurent-Daguenel.  av.  ' 

SoCCESSIOM;  ACTB  D'UBRITtCB,   DBliaNDB    Bit    PARTÂCB. 

Une  demande  en  partage  formée  par  l'un  de*  héritier;  avec  la  qu<Uilé 
f  habite  d  te  dire  et  porter  héritier, d  .il  être  eoneidérée  comme  un  acte  d'adi- 
lion  pur  et  limple,  txclutifde  la  faculté  d'accepter  poitérieurement  ton* 
bénéllced'incentaire  (C.  civ.  788)  (I). 

(Héritiers  Fontaine  C.  Nancry.) 

An  décès  da  sienr  Pontaine,  plusieurs  de  ses  héritier»  forment  contre  leor* 
cobériliers  une  demande  en  partage ,  dans  laquelle  il*  prennent  la  qualité 
d'babiles  i  se  dire  héritiers.  Nancey,  créancier  de  la  sucee*sion,  coniidéranl 
cette  demande  en  partage  comme  une  édition  d'hérédité,  action  peraoo- 


(I)  Conf.  DieL  gén.,  va  Sooeeasion ,  n.  999.  Toy.  en  entre,  eod.,  n.  «4  et  soir. , 
a»  etsuir.—  Voy.  encore  eod. ,  v  Soooeirioo  bénéficiaire,  n.  »,  S».— Tor.  oepen-  ' 
daatReo.pér.,37. 1.430.  ^^ 
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MtttMDi  IM  béricicrifai  Vont  iMsiitéti.  Gcm-ci  tffmmt  om 
MaibéaMced'ioTtDMin,  qa'l!«  Mt  bàu,  H  cMTni,  pMlèiiMraMMkl 
dcBMde  en  ptrug*,  aMif  «ai  wOl,  «oNaat  coz,  powtéavisM*  et  ttmt 
iateotlon  de  m'atfflet  I*  MceastiMi  que  béaMMakaaKsl —  SS  J«l*  MS*, 
tacemral  du  trittoMl  da  Hchm,  qa>  'M*<*  V>«  ladeaiade  à  ■adrpatag* 
Mt  M  acte  d'IièriUerpwM  iimpie,  •«  aMMrftoi>MMp(MlwiNa«M»iAwn»> 
TMKair*.  —  Apycl. 

LA  CODR;  — AdopUotles  motir*  du  premier*  jagei;  —  CobCim*. 
Da  sodée.  1837.  -  C.  de  Pari»,  f  th.  -  MM.  JacqBiaa«-«adaH,  pr.-  OaU- 
palme.  «T.-gte.  -  de  Vaiiaetail  et  •arocbe,  ar. 

Saisis-uimob.  ,  AprBi,  Exploit ,  Domicob  tic— DowcaB  fcc ,  Aroné. 

Vappel  d»  jugemetU  qui  a  ilatui  tur  la  dmasd*  e»  mtUtiU  dti  pourmtlet 
d»  taitie-immobiliirt ,  ratifié  a»  itul  domicile  dt  Cavout  du  taitittaul,  e$t 
valahU.-itn't  apa$lieu,pourualetiuatmetU,d:'appliiu»r  LtditpttUiom 
d»  Port.  486  «.  pr.  (  C.  pr.  751  ]l,i). 

S'il  t$l  crai  iu'cn  principe  ,  t'iltclio»  que  fail  u»e  partie  d'un  domteiU 
ches  ion  atoué,  »'a  d'ejfel  que  peur  l'iuetance  dant  laquelle  cet  ammi  occiip* 
pour  elle,  de  torte  qu'à  la  fin  de  l'inttanec  la  eignificattoa  d'un  acte  d'appel 
ne  pourrait  Itre  valablemenl  faite  i  ce  domieile  ;  il  en  est  mtlrtmenl  fiwr 
?«<  proeëduree  dt  ioiiie-imuuAillire,  d  t'igard  dtequelUi  la  jurieprudimte  a 
établi  que  Péteetlon  de  domMU  te  proUmieail  au  delà  dt  CadjudMoMoa,  et 
t'élendait  juiqu'i  l'yipei  du  jugeaunl  d'ordre  (S). 
{  Naudlo  C.  Urilkn  Tour;. } 

Poonoilct  i  fin  d'exproprialioa  forcée  dirigée  par  les  hériUen  Tonry  caalre 
lei  ipoux  Naudin.  —  Demande  en  niiUilè  de  cea  poortaitet.  —  Appal.  —  Lai 
époux  Naudin  uoiiaenl  l'exploit  d'appel  au  damicila  de  l'aroué  dea  héfiUan 
Toury.  —Demande  on  nullité  de  cet  exploit,  conuoe  coaUaito  «us  dlagoai- 
liODi  de  l'an,  tau  c.  pr. 

ABaftr. 
;''  LK  CODR  ;  —  Atleadaqa'aax  teroie*  da  rorl.  til  c  cir. ,  lonqo'oa  acte 
contient  do  la  part  do  parties  ou  de  l'une  d'elJea  ilectioa  de  doaidle  ,  pour 
ce  même  acte ,  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  tigaificft- 
tions,  demandes  et  poursoitcs  relatiTMà  cet  acte  peuTcntétre  faites  au  do- 
micile coDTeDO  ;  —  Qu'il  soit  de  li  qu'en  matière  de  saisie-immokéliére  l«  dè- 
biieor  peut ,  aux  terme*  de  l'art.  <78  c  proc,  (tire  an  domidla  de  l'avoue  da 
saisissant  toutes  significaliona  relaliTci  à  la  saisie  ;  —  Qo*  l'appel  d'un  jaee- 
mcDl  qui  statue  sur  le*  nullité*  préteodae*  da  cette  *ai*ie  renue  éildenuaant 
dans  lo  nombre  de  ces  sieoifications  ;  —  Qu'à  la  Tèriti  ,  il  est  de  principe 
que  réieclion  que  fait  une  partie  d'un  domicile  chei  ton  aToné  n'a  d'effet  qoe 
pour  l'iostaoce  dan*  laquelle  cet  aroué  occupe  pour  elle ,  et  qu'aloai ,  à  la  fia 
de  rinataoee ,  ion  adversaire  ne  pourrait  pa*  sJ^Uier  un  acte  d'appel  i  e* 
domicile  ;  mais  qu'on  ne  peut  rien  en  conclure  dan*  la  cansa ,  paisqiM  le  )«• 
gemaot  d'un  incident  surTenu  an  cour»  de  U  piecidar«  de  uisie-immobUién 
ne  termine  pas  l'inataoce,  et  que  la  jariapmdeoco  •  même  iubli  que  l'élac" 
tioo  de  domicile  *e  prolongeait  an  deU  do  l'adjodlcallon  et  s'élMdait  juaqa'i 
rappel  du  Jugement  d'ordre  ; 

Attendu  qoe ,  loin  qu'on  po!(*e  tirer  contM  ce*  princip**  arcoBent  da  l'art. 
iSS'l ,  relatif  aox  saisies-exécution* ,  cet  article  n'en  eet  «a  eoalraiM  qna  l'a^ 
pliealton  ;  —  Qu'il  résulte ,  d'aillears  ,  de  IoMm  le*  dispoailioa*  «■  c«4«  et 
procédure,  au  litre  Dm fiuidtiu  sitr  la pourtuiU  dt  la  laétie-imMutilHr* , 
que  le  jugement  de  ces  incidees  est  seonJ*  é  de*  règle*  ipécial** ,  et  qu'eu  b« 
saurait ,  eo  pareille  matière ,  invoquer  le*  principe*  du  droit  commua  ,  et  uu- 
tamment  ladiipoiiiion  générale  de  l'art.  4ltS  da  ce  code  ;  —  Que  cette  yitUé 
se  révèle  par  les  pretcripliont  de  l'art.  730 ,  d'aprè*  lesqaelle*  l'appel  du  i«- 
gemenl  qui  a  ataïué  sur  nne  demande  en  distractiaa  doit  être  sigaité  à  étmtr 
die ,  di*po*itfon  évidenoMut  inutile  *i  la  règle  générale ,  écriiu  dan*  l'urt. 
486  avait  été  applicable  aux  appel*  de*  jogeBcna  aur  iaeidaa*  de  la  pau*«ai>u 
en  (aisle-immobillére;  —  Attendu  auAu  que .  «i  le  légielatear  eût  eniMMhi  quo 
l'appel  du  jugement  qui  a  statué  aur  le*  nuiliié*  de  la  saiaie  dût  être  noUAé  à 
domicUe  ,  il  n'eût  pas  manqué  d'augmeater  le*  délais  de  Tappel  da  délai  des 
dlstanees ,  comme  il  l'a  fait  par  l'art.  7S8  pear  l'appel  du  ingeaeat  relatif  k 
la  demande  en  distraction  ;  —  Qo*  ce  sain  loi  eût  d'autant  moiaa  éeli*p|>é. 
qu'en  raison  de  la  brièveté  du  délai  de  qoiniaioe  eccordé  par  Tact.  7M  ,  l'ap- 
pel ,  dan*  no  grand  nombre  de  cas,  n'aurait  pu  élra  éaia  ea  laaip*  utile ,  a'O 
eût  dû  être  signifié  k  peraoooe  ou  domicile  ;  —  Qu'en  ne  voit  pas  d'ailliBan 
pourquoi  le  légielateur ,  en  se  plaçaut  dana  nu  droit  spécial ,  aoit  quaul  au 
mode  de  signification  do  iocemaalpeur  faire  courir  Ira  délaia  de  l'appel ,  aait 
quant  à  la  durée  de  ces  délai* ,  aurait  eatauda  raairer  dan*  le  droit  commun 
pour  la  signiflcaiion  de  l'appel  du  jugement  des  tncidens  sur  saisie-iauaebi- 
lièro  ;  —  Qu'ainsi ,  l'exploit  é'appiei  inlarjeté  par  les  époux  Naudin  du  !••«- 
ment  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Pitliiviers,  a  été  valablement  aigniké  au 
domicile  do  l'avoué  constitué  par  le*  héritier*  Tonry  dans  le  procès-verbal 
do  saisie-immobilière  dreaaé  à  leur  ^requête  ;  —  Par  ces  matil* ,  déclare  mal 
fondé  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  les  bériliers  Toury  contre  l'appel  des 
époux  Naudtn. 

Ihi  18  déc.  1037.  -  C.  d'Orléans.  -  MH.  yiloeao,pr.  -  Lemolt-Pbalary,  «t.- 
gén,  -  lobinnot  et  Robert  de  Massy ,  av. 

Nl]mSSB]iET(T  ,  AMTICBKBSC  ,  DOT. 

La  M  neprohite  pat  Vappliçaiion  de  l'anlichrèie  à  un  hien  dotal  (Jfy 

(1)  Conr.  Dict.  gén.,  v°  Saisie  Immobilière,  n.  Iffle,  «637, 1628.  1629,  1630.— 
Cowtr.,  aod.,  n.  iffii,  toss.  —  La  jurisprudence  semble  Siée  dans  le  sens  de  l'arrêt 
qne  nous  rapportons. 

(3)  Coot  Diet.  (éa.,  v*  Ordre,  B.4.i>cl  smv.  —  CaMr.  eed. ,  m.  «Met  saivt. 

(^vÇ^  dédiioB  nous  seoMa  eanmii»  au  peincipegénéralènHDladnlacpeti 
probibiUon  d'aliéner  les  biens  dotaux  s'étend  aux  reveno*  de  ees  Mena,  dai — ■-' 


{WÊm*  C.  LaMkm.)— ijnftr. 

LA  COCR  ;  —  Considérant  que  le*  ae«*a  eaaaaoUapar  la 

•  Juia  MM  M  »  aaOt  ta» ,  passé»  «avaM  umbIh  .  as  preâi  «m  i 

"  ibA  .  oal  le  eataetéte  dta*  •*!•  adarikiiiraliaa ,  aait 


laaa»L»- 


aat  nuiliul  que  te»  atéaata»  deadlta  aleuf»  LaMmoM  l»nH»«<  i 
cdaaaal  Wgiâmea.  et  aTaleal  eo  paarbutdaaubveairklB  dasol 
l'état  de  gène  oà  elle  se  trouvait  ;  —  Qoe  ,  sous  ce  paiw  dO  vua 
aetsadaivel  raeevair  t»uc  eaéeallaa ,  dTautaMplBeqallB'Mlpaala 
le*  époux  Ribard  aient  besoin  de  secoure  pour  aubTcuir  aua  kitt  4»  trnrn  i 
naga ,  «0  qui  réauhoda*  il  luiaaui  du  p»<»é»  et  da  ta  tatdtwtè  da  fas  "" 
i»«ame*ttar«,qal  a'aélèManléaqu'aanoiad»  Mf*ierénai*r,i 
Repaie  MM  oHo  Ml  prMa  dit  ravaoo  é*  «a  maiaa*  : —  Sarlat»4»aama»- 
cevoir  p»»p»*le  par  lea  aieura  BMbayta  at  BauHaad  : — CaMMitam*  ^a»  Ma 
époux  Ribard  ont  (on*eril ,  e»a|ilaiemea*  aa  profit  du  *ienr  Deahayua,  aa 
MMatdaattocMIroeetdaMalIr.;— Quel»  daaw  Wbaidaa  eiiHgii  jBI  la 
liglitlMlé  4a  ctMa  eréaae»,  et  qi^  a»t  eaaataB*  qoa,  lar»  #»  »a*  tchAÏM», 
U  y  avait  dea  layars  éehoa  ;  d"»*  M  réaaNa  qa*  la  laMt-arTél  praaMill  Mi», 
et  qn«  l'appel  dirigé  eontro  la  «teur  Mrehayet  ■'«•I  pa*  adailsaiM»;  — QiM 
wfmt  a»l  p*»de  méaok  regard  du  «leur  BoaHaaA,  parcaque  eaa'talpaafc 
ebiare  qoi  M  eet  eaateaié ,  mai»  la  vaHdlté  da  Mire  eauaerit  aa  aa  fovawaa 
18W;  —  Qae  ,  *ea*  ea  rapport ,  tteppelcsl  raeevabia; — RdetataP^yadaiB 
raeevable  quant  k  Beahaye»....  ;. —  Caairmo  le  jagentéal. 

DaU  aaMiaS7.>&  doRoaca,  »"  ch.-MM.  Cwei ,  pr.-Pa»art,a^- 
gfci.,  e.  ceetr.  -  Mal ,  Hlgaai  et  Meacbaoïp» ,  af . 

SlPABATioei  BB  BiBa*i  ApricoB ;  CaiAiiciBK,.lBTteâr. 
Vafftkt  dt  Vtxlrait  du  jitfmanl  it  n^araitoa  de  kMnadeil,  A  piim  d» 
miUité  de  l'evdeuliou,  tire  faU»  im»  saaiaaMat  dans  l'auditatr»  eu  lis'laa»< 
deH  y  «ai*  taaor*  doâ*  /a  priuipalt  utit  dt  i«  ma^saa  snmaiBa»  >  «awr* 
ki«ii9M«  Ut  fontliaa»  dm  tn'kuaal  de  aaaiaiar**  «aé«iar«aipU»aa4aa*f^i^ 
rondtateaieai,  par  U  Irikaaal  oiM  (  C.  pa.  93%)  (d). 

Un  eréauaitr  «'mI  ad«<Htki«  à  eouietter  umjuttmtml  dt  aéparmUtmét 
biens ,  ou  let  acte!  relalife  à  t'exéculion  de  et  jugement ,  qu'autmnl  faV  •*- 
\:idéfo»tdt  temoliftHéaUt^ 


M;  C.ci«. 


rai(  M  rend»  au  préjudica  da  *aa  droit* 

déclaré  non  reeevablt  commt  agieiitnt  tant  iniértt  (  C, 

M47)  (»). 

(Hébrard  C.  épou  Ve^naod.  ) 

14  mar*  18S>,  jbgemaaldu  tribaaal  da  Salal-Yrteia  qui  ptaaaaw  la ié» 
paratioa  de  bien*  antre  le»  épouB  Var|»*o4.  —  La  dama  Vargaaad  bit  af 
flcber  l'extrait  du  jugement  dan»  l'auditaira  da  tribaoBl ,  maia  aaaal  PaOthl 
de  cet  extrait  daa»  la  priocipala  *alle,d*  la  maka»  coouaaaa.  —  Héteai*, 
créancier  du  mari ,  fonda  *ur  ea  atoyaa  naa  damaada  ea  aullité  d*U  aipan' 
tioo  de  bian*.  La  dama  Vargoaud  répaad  qna  la*  ioaetisBa  da  mfcanaH» 
commerça  étant  reoplic*  dan»  l'arromliiaewaat  da  Saial-Triais,  par  )•  Iti- 
baoal  cMI.  aile  paaaaU  que  l'alBobe  da  l'uitaUfaita  daaa  l'aadHairadftCt 
tribunal  r*mpli«Mit  (uOsammeal  le  vma  da  la  lai. 

sa  dée.  I8S4 ,  iogeiaiat  qui  r«ùeUa  U  demanda  Ibiaaia  pat  Mbiiad.— 
Appel. 


LÀ  COtm  :— Sur  U  quattlao  da  aavaU  ai  l'aslraH  da  JactMB*  a  M  tea 
afiché  dan*  la  pr'iacipala  aaUe  de  la  maiaoa  aammuaa  da  dimiaBa  da  mMi; 
—  Attendu  qne  l'art.  «23  e.  proe.  exiga  une  entière  pubBeité  da  Jagamaal  i» 
(éparatian  da  bien*  ;  —  Que  cetta  pntlieilé  doit  avaic  Uao  avec 
eaadiliaas  prescrite*  par  le  *u»dii  arU  «7i  -,  —  Qu'il  n'y  avaii  paa  da  I 
de  cammerca  daa*  l'arraadlaiiaBsal  de  Balat-Yriaia ,  aà  éult  le  <  ' 
laari  ;  —  Que ,  par  cenaéquenl,  l'eslrait  da  iu«emaat  da  aéparartaa  éavait 
Cira  aBcbé  daa*  U  pilneipala  aalle  da  la  maisaa  nammuae  ia  damlrfla  da 
mari;  —  Qaa  rabsaaeo  de  caHa  formaliié  eairaiaa  nullité  dans  l'eadauMia 
«a  jogaoeat  da  aépamtlaa  da  biaa*;— Qae  eotio  nullité  résulta  ea  I 
CM  Hipaeaaina»  irriuntea  dadit  art.  Vl%  :  •  La  tloame  ne  pourra  i 
«  l'aaïoMlaa  de  ce  jugemaai  qne  du  Jour  oA  le*  fknaalHéaci-daaaas  aanat 
■  été  remplip*.  ■ — Mal*  atteudu  qu'en  règle  géaérala ,  on  aa  peal  dtM  ada* 
k  plaider  qaa  tant  aotanl  qn'oa  y  alatérkl  ;  —  Que  le  sieur  Hébrard  mH  iM- 
lamaat  pas  d'intérêt  k  contester  l'exéeuHan  do  logement  de  lépaïaMaa  d» 
bina*  quia  an  Ucu  eatre  lee  époux  Vergnand ,  par  acte  do  24  mara  l*£k;  — 
Que  la  dame  Tergimud ,  meriée  aon*  le  régime  dotal ,  avait  apparlt  à  «aa 
mari  la  soaHue  do  10,000  fr.  ; — Qna  le  sieur  Vergnaed ,  par  l'aota  dji  M  mm 
UUM ,  a  conaculi  qu'elle  fiU  payée  do  cette  *omnie  par  l'acquéreur  de  tes  IaK 
meubles;  —  Que  la  dame  Vergnaud  ayaat  une  bypolbéque  légale  inceatesta- 
Meaient  antérieure  k  l'hypolbéque  do  aienr  Bèbrard ,  il  n'a  été  lait  auoaa  péef 
aa  «lear  Hébrard  par  ledit  acte  du  M  mar»  MU;  —  Que  Part.  flK  e.  cmnm. 
n'admet  le»  créancier*  de»  époux  «éparé*  de  corp»  et  da  bien*  k  coaleatar  I» 
iogement  qoe  eeloa  la  meeure  de  leur*  intérêts,  et  qoa  ceux  da  *iear  fléfenrd 
n'aat  été  nullement  froiué»  par  l'exécution  do  jogement  do  *>paiat>a»  d» 
bien*  ;  —  Qu'aiaai ,  sa  demande  n'était  pa*  fandée ,  k  défaut  tf  iatérta  ;  —  P» 
ce*  atotiii ,  a»et  l'appel  aa  aéaat ,  etc. 

Bu  9  aaût  lasf.  -  C.  da  l.lasages,  i'*  ck.  -MM.  TaUadtar,  pr.  -Maine,  av.- 
gén.  -  Delcaira  at  de  CUnjal ,  ^. 

KBBCIilOH ,  PAUTAOB.  —  PABTAOB  D'ASCS!(VAlfr  ,  Cakactkbb. 
Dont  CiuKJfinM ,  nimite  dons  (a  no«eeHe  légiilation ,  U  /Irai  le  cancoart  dt 
cet  dew»  otreonttaneet  pour  rendre  l'aetton  en  reteition  non'roetvmtla  ■  «a 

poar  la  patOe  nécessaire  aaxalimens  de  la  braille.  Toy.  plus  baut  on  arr4t  r^tda 
en  cesens. 

M  Conf.  DM.  fêB.,  v»  fléparaaon  de  biens,  o.  HH  i  coolr.  emi.,  o.  foa 

(8)  Toy.  INel.  gén..  ead.,  a.  in  et  «aiv. 
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0»  ««^«ot  witf  Aw <a«<t  fmtft  Jnt«fii<fa«(,  fainml  mimrPiaiM- 
tbm  doM  {«  «««  de  TarC.  888  e.  eie.,  <<  letlamtnt  par  ItqiuUe  pèredtft' 
mHU iaélilutPMm 4*  têê  mtomuekMUêr  gdaiérmi  «i  «uuacrMJ,  •  <•  cAory* 

f^tfrèi  la  mert  du  taUUmr,  U  tml»nieml„*mlra.lu  àériliên,  km  tramêac- 
1kmmrUritl4tnaU4»UmndniUréifnlifl,eMmilêutUiêul  gui  dtiif 
tire  coniidiré  eowii^  partagé,  «aauM  frtmtitr  »aU  fÊtêomt  catur  l'iMiiiti- 
non  entre  hirilieri  ;  (J  ,  «Vt  y  a  Unaa,  i'aalitm  m  rêieitivn  doit  être  admiee 
muri  bfà.  (  àxu  SS8«.  «it .  i 

(S*  itarsandiaMS  C.  ^  BoUiimUcm.}  —  .ABsir. 

lui  COOt;  —  ÂUamàià  ^ua,  «siMat  tes  laninM  piiaeipas  ra^rodulu  daaa 
titL  <88  c  ciT.,  radias  aa  aaaaiaioo  immit  ntim  da  Uui/am  aU  admita  «aam 
laat  acte  «ni  a  paw  afcjel  da  fatoe  cataer  riadiciiiaa  aMra  cahUlieci,  «aooia 
fnWiAt«aalitéda  *aaia,d^chaDg»ald«lraiiaictiaa,a«daUiiteaiiuaaa- 
■i<w;<aa  la  aacaail^at»  gratte  de  eat  article  AubMl —a  aacanion,  itmta» 
b  inoMctioa  e«l  inierTeone  «pré*  un  prepiior  partaga  ou  m  aele  qui  aa  Haat 
liaa;  —  Atleada  f  ua,  daaa  l'iaciBane  «ain^a  *a«a  ia  Mmalle  tégUlalian,  U 
hllill  daax  ainaotumaa  faut  raadra  TaeUMi  aa  raadaiaa  non  naaiabfab 
MTalr  :  aa  priMtorpartaga  atnaalriaaMiaa  aar4aa  rtiWmll^qaa  ca  H*"** 
mtailUU  mUm;  —  .AMcoda ^o'U a'y  a^aietan  aalaa iaa pntiat,  avaatia 
twnufdaa  da  S8  aa*^  ua  fnàiar  acte  qaiaM  fUt  caaair  l'iadiiUaB,  ai  ua 
acieaBillai.UcBdayaiuta;4aa  «ainaateal iaa  iaUaéa  préteadaal  iilriliw 
cearaatea  ■■  tetteateal  da  t9aMi  17Mi  qaa,  al.  par  cal  acte,  te  otarqiiiada 
Luioo  iTiil  Oxé  une  Irgilime  en  argent  i  les  enfans  puioéa ,  on  ne  peal  pai 
dke  «a'il  aàt  tait  aaaaer  l'iadMiiaa  aaua  aax  «i  l'Jiiriiier  ioaUiai,  yainoe 
caax-ci,  aaaaWlant  te  liiiiiaial,  atatenite  dtailda  deaaader  tenr  'y--- 
cacoipsMréditeifaa,  et  ^aa  lael  «a'il»  É^avateat  h*  Mnoatéi  «a  drait, 
nodiiiMaa  aabaialaii;  —  Ailaaduiqa'ilAatalonaecaaaatoeqaaialraitéda 
M*»c.l7We*t,aalfaiaifarUaa,  te  yrawiar  partage  ou  Tacite  gai  aa  atem 
lien  ;  d'où  U  auil  qu'il  eat  (OMepUble  d'élre  reicioili  pour  caue  i»  léaiaa  ;  — 
àlteaila  que  ai  i'aeiten  art  aaeawfcla.  U  a'«M  patat^Maeé,  qaaat  i  yréaaat, 
qu'elle loli  fondée;  que .  par ceaaiqaeat,  il  ;  a  liau  d'aideaaer,  aual  ikica 
«bail,  ^'41  aara  frocidi  1  te  iiquidadaa  dei  aaaeaaatoat  doat  U  a'agit  :  — 
Saaâdnt,  didita  racUoa  «n  raacteioa  laeeT^Wa  ;  eidanae,  avaal  taira  drait 
'<■  fcad,  qaa.  par  Iroi»  experte,  ilectapiecédéitegxatiaade  te  caaaiataaMe 
'  U  da  néielnamal,  eomoM  amci  à  te  liquidattea  da  h  annratetna  da  Gabitelte 
OhaptdMAaaiigaae,  trea^a  da  Fraafate  l>a»aa  PayaM. 

BaWnaiiSU.— CdaBaideaaz,!»!!!.  -aUl.JbuUel,pr.|«ia.-€a»- 
,  ar^^B.  ;  fioax-Itupartal,  Ralaia,  ar. 


Oasaia  •■  joataicTioi ,  %uu»-étmÈ,t ,  ioàcnaK. 

l«7ay«aM«<  raada  d  te  f«fii4l8  d<  dm»  er^aanert  (oifiaMnii,  «MT  te  aaK- 
JWddahiddiCaraWea  aflnaaMoa  daHert-catri,  «rtMMe(p<«Ued'^^«<,M«a 
fae  te*  dmi«  M<M°M-arrM<,  faiittt  far  atlai  téparée,  et  pear  dte  eréameat 
éiêMmetm,  aiamt  ekaetmt  fom  eauM  •««  amaaai  inf/ritmra  d  1,«W  fr.,  mate 
doiU  ta  «atrar  r^ate  ca»M«  <«  laas  dadarater  rtttart,  lartiua  la  jauetbm 
tin  daao;  Huianete  a  Hé  pranateeéa. 

fCaryoMBtraat  C.  Vala  ci  Laneetet.) 

Vaia  «t  LaoecAst  font,  par  «eue aiparéa,  deas  Maaiaa-aniMc  aa  pc^jadtee 
da  raacMn  at  •artia,  toar»  dtldteara,  eaire  ke  «elea  da  CarroreaMaal  :  tes 
caaieadeadaa»  aalitea  arrête  <wi«al,  poar  I>mm,  Ma  fir.,  paar  l'autre  M*  Ir.; 
—  Les  inttancei  en  raliditi  dei  saltlei-arrèu  ioal^déelariec  ralablef ,  at  par 
iagemeol  dn  fia  arril  18ST ,  Carymentr^ot  ert  déeteré  déWiearpnrel  rinple 
llw  caaaes  de  aahie ,  poar  raasse  déeitratioB. 

Appel.  —  On  lut  eppaie  qoe  chaeaae  d«a  aahtes  ayaat  «ne  eaowtaftriaare 
il  <  ,«M  *. ,  le  Jagement  I  Mé 'taado  en  deraier  reaaatt. 

hÂ  COOB  ;  —  CaaaidiraBl  qoa  te  Ho  da  aan  raeerolr  propocée  est  tirée  de 
ca  «aa  l'olnial  de  te  daaaaade  de  Laaoetel  éuU  da  taire  dècUrer  Car ymenuant 
AUtitmir,  coma»  tiacaaaiii,  de  aSOb,  (eoleouat ,  al  que  U  aaUie  arrêt  faite 
par  Foin  n'arail  pour  caute  qu'une  aomnw  de  480  fr.,  at  que,  cet  deoz 
erteocet  ilasl  diaiiBcte* ,  te  lagemsat  IntarTenu  aurait  dû  élre  rendu  en  pre- 
mier recaorl  ;  —  Mai*  que  ce*  deux  deaiande*  ae  liant  esiaBltellenient  enien- 
Ua  ,  et  sont  conaeies  antre  allas  ;  qu'elles  ont  été  racoonaes  telles  par  la* 
^ramienjage*,  qoi  aoootjuslaauat  ordoani  Injonction  ;  et  qu'ainsi réuides 
dla*  avaient  pour  oiiiet  de  faire  déclarer  Carymenlrant  débiteur,  comme  tiers 
>aial,d'>Ba  soouBa  excédant  1,000  tf.;  que,  dès  lors,  Ie3  premiers  juges 
•'«■t  pu  staïuar  qa'an  premier  ressort  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  reccfabte 
'appel  interjeié  par  Carymeolraat  ;  a( ,  paur  y  être  alatoé,  ordonne  que  le* 
>arlie*  plaldetant  au  fend,  aie. 

Do  20  mal  1838.  -  C.  de  Doargos ,  cb.  corr.  -  HU.  Dubois ,  pr.  -  H  obart 
^heneviére,  subsl.  -  Serrât,  Tbiot-Varenne  et  Chenon,  ar. 

FAILUTB  ,  OOTBBTUBB  ,  OPPOSIUOI ,  DÉLAI. 

Sur  Vaneietuta  lai  car  (w/WUtlM.i'aaaarlarad'wM  fmOMt  reste  <rrdoa- 
•6l*tMal  /l«^  a«  >aar  da>Uf««i*B<  détlaralif,  ei  Iaa  crimmciara  •»  $e  «ea( 
<^eet  paurvna  contre  ce  juf  emeai,  daae  le*  iMata  de  i'arl.  dit?  e.  eoaMa. 
•note»  mrtiele) ,  eaeore  Uam  f«c  ie/attr  d'aiwaiiMr*  a'ail  ^tf  «ae  praviaai- 
ament  ^ai  dame  te  fagaaiam ,  ••  «w'aamM  /car  a'eAI  «d  èndè^mé.  au  mima 
»a  U  tribueeal  ee  fVUrieerté  d*  fùsarnlUréattramamtcajourd'imeartmrt. 
l  Frigoulter  C.  faWiU  Hayaiar.  ) 

ar  févriar  I8S7 ,  jugement  dn  trOmaal  da  caoaaMMe  de  Nime* ,  qai  dictera 
layteiar  en  eut  da  faHiiM,  tan*  te  téaerve  de  fixer  nllértearemcnt  i'époqae  de 

(1)  Voy.  Dict.  gén.,  t»  Rescision,  n.  68  et  sair. 


son  ourertare.  —  16  aobt  1838,  nooTeao  jugement  qui  fixe  cette  onverluro 
an  19  déc.  IBSB.  Ce  Jugement  aralt  été  rendu  lorsque  les  opérations  de  la 
taHUie  s'étaient  (rouT^ea  terminées  par  nn  contrat  d'union  consenti  entre  les 
créanciers — Prigoulier,  porteur  d'uae  obligation  soufcrilc  par  te  hiUI  la 
ISdèc  18Sd,  et  Inscrite  te  SO  du  même  mois,  so  pourvoit  contre  le  jugement 
qui  a  fait  remonter  au  19  déc.  1856  IVorerture  de  la  raillile,  par  roie  de  tierce 
opposilioD.  Il  soutient  qoe  le  jugement  déclaratif  de  la  fattlile  n'ayant  point  été 
attaqué  par  les  créanciers  dans  les  déUia  do  l'ancien  art.  4tS7  c.  comm.,  l'ou- 
Terinre  de  la  faillite  reste  irréTocablrnent  fixée  an  jour  de  la  déclaration , 
malgré  U  réserre  de  la  détarmiaer  uUèriearemiiit  faite  dans  ce  jugement. 

—  SI Janv.  1859 ,  jugement  qui  r^ette  l'opposition  de  Frigoulier.  —  Appd. 

AKBir. 
LA  CODR;  —  Attendu  qu'aux  termea  de  Tari.  487  c  comm  ,  aotérienr  é  la 
neuiiaUe  loi  sur  les  faillites ,  les  jugemeos  déclaratifs  de  faillite  o'éUieDi 
susceptibles  d'oppoiltiou  pour  les  créanciers  présens  ou  représentés,  etpoar 
Mnt  autre  intéressé ,  que  Jusques  et  y  compris  le  jour  du  procés-TOrbal  con- 
Matant  la  vérification  des  créances ,  et  par  les  créanciers  en  demeure  jusqu'i 
fexpiration  dn  dernier  délai  accordé  par  te  juge  ;  —  Attendu  que,  dans  le 
cas  où  te  tribunal  de  commerce  n'aurait  fixé  que  proTïtoireraent  te  jour  d'on- 
Terture  de  U  faillite,  conraie  dans  celui  oà  aucun  jour  n'aurait  été  fixé ,  et 
même  dans  celui  oit  te  tribunal  se  serait  réterTé  de  fixer  nitérieorement  le 
jour  d'outerture  de  la  faillite,  les  créanciers  étaient  contraints,  sons  pdne 
de  déchéance,  de  se  pourrolr  contre  le  jugemeni  déclaratif  dans  les  délai* 
fixé*  par  Part.  4S7,  passé  lesquels  déUis  la  faillite  demeurait  irrérocablemenl 
ouTerie  soit  au  jour  tîxéproTisoirement  par  le  tribunal,  soit  au  jour  mime  de 
son  jugement  ;  —  Qa'oo  ne  saurait  admettre  pour  les  créanciers,  après  qu'il* 
se  sont  termes  eo  castrat  d'union,  et  à  on  temps  indéSoi,  le  droit  de  faire 
comprendre  dans  la  masse  des  créanciers  de*  tiers  inién-ssés ,  dont  le  sort  se- 
rait d'autant  plus  malheureux ,  qu'ils  aoraient  été  privés  de  concourir  anx 
délibérations  des  créances  vérifiées  et  aux  distributions  des  denit  n  communs  ; 

—  Qu'on  ne  paurrah  admettre  non  plus ,  pour  ces  derniers  erésoeiers  ainsi 
appelés,  lorsque  les  choses  ne  sentplus  entières,  et  long  temps  après  la  distri- 
bution des  fonds  de  la  faillite ,  le  droit  de  faire  renverser  tous  les  actes  faits 
d'autorité  du  juge ,  et  de  ee  pourvoir  notamment  en  garantie  on  répétition 
contre  tous  ceux  qui  ont  participé  aux  distributions  de  la  masse  ; —  Qoe  l'exer- 
cice d'un  pareil  droit  bouleverserait  le  monde  commercial  et  la  fortune  pu- 
blique ^  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jour  d'ouvertnrc  de  la  faillite  de 
Uaynier  sera  et  demeurera  fixé  au  jour  do  jugemeni  qui  l'a  déclarée,  etc. 

Du  d  juin  IS59.  -  C.  de  KImea,  S«  cb.  -  MM.  Fajon,  pr.  •?  Lamac,  snbft.  - 
Causse,  Lyon  etHavart,  av^ 


Abbitbagb,  Sociità,  Coxvbtbbcb» 

I7a«  coatelte/toB  sur  la  eulidiU  da  la  délibération  d'uHe  toeiité ,  altri- 

Ummt  à  fitesieuri  de  ses  neatru  la  qualité  de  reprieentane  de  telle  $o- 

eiéU,  daU  être  réfuUa  eouleitalian  entre auœié*,  et  pour  roiion  delà 

êatiéU,  êoumiie  dUlore  à  la  juridiclien  raclutice  de*  arttfree  (C.  comm. 

(Lafilte  et  Barbaure  C.  Lestapis,  Curé  et  Fluncli.) 
Leaiiear*  Lestapis,  Curé  et  Flouch,  formant  le  conseil  d'administration 
de  la  société  anonyme  du  baxar  bordeteii,  actionnent  en  dommages-InlériU, 
te  14  juillet  IS^tS,  Icsancians  administrateurs  de  cette  société  pour  raison 
de  leur  manvaise  gestion.  —  27  juiltet  1838,  dissolutien  de  la  société ;di* 
Hquidatenr*  *0Dt  aomméa.  —  Le  ôO  du  même  mois ,  ces  liquidateurs  dé- 
clarent se  désister  de  i'inslaace  introduite  coBire  les  anciens  administratean 
par  Lestapis,  Curé  at  Flouch.  Ce  désistement  est  accepté. 

Lestapis,  Curé  et  Flouch  poursidveat  oéaomoins  leur  instance  et  arguent 
de  nullité  la  délibération  du  27  juillet  1838,  portant  dissolution  de  la  so- 
ciété. Las  liqoidaieurs  l.afittt  et  Barboure  souUenneat  que  celte  délibération 
est  valable;  qu'en  leur  qualité  de  liquidateurs,  ils  ont  pu  se  désister  d'une 
instance  Introduite  contre  le  vesu  de  te  société ,  et  recevoir  l'acquiescement  i 
ce  désisteaMDt;  qn'aa  surplas,  c'est  devaat  arbitres,  et  non  devant  le  irl- 
bonal  de  commerce,  aux  teroMS  de  l'art.  SI  c  comm.  et  de  l'art.  40  des  su- 
Ms  de  te  sodélé  que  te  «oaHsIattea  retetire  à  U  validité  de  te  délibéraUon 
dont  il  «'agM,  doit  être  portée.  —  29  août  Isa,  jugemeni  qui  rejette  i'ex- 
eeptioo  d'iaceaipétenoe  proposée  par  Lafitte  et  BarlMure ,  et  ordonna  de 
plaider  an  fond.  —  Appel. 


LA  COW  ;  —  AUeada  qae  la  qaastten  de  coopilenee  est  préjudidelte  ;  — 
AUaado  que,  pour  aojolr  quelles  sent  celtes  des  parties  qui  représentent  te 
aadéli  du  boxar  bordelala,  il  tant  statuer  sur  ta  validité  «a  l'invalidité 
de  te  délibéralioB  dU'  27iuiUat  1838  ;  — Attendu  que  la  discnulon  élevée 
aar  eaUa  déUbiralioa  est  «vidcaiment  relative  i  te  sodélé  et  à  un  acte  émané 
de  plaslears  de  ee*  membre*;  —  B'oà  il  *ait  qu'il  y  a  canleetion  entre  a«- 
sociés  et  pour  raison  de  la  société  ;  —  Que ,  dés  lors ,  aux  termes  de  l'art.  M 
c.  comm.  et  de  l'art  40  do  pacte  (ocial,  cette  eentestatlan  doit  4tre  dédiée 
par  des  arbitra* ,  et  que  ce  n'est  qu'après  lenr  dédsion  qoe  le  tribonat  civil 
poarca  praaaaeer  sar  aa  compétence  et  la  qualité  des  parties;  —  Faisant 
droit 4e  l'appel  iaieijeté  par  Lafitte,  Barbear*  eu  consorts,  du  jugement 
du  tribaaal  dvilde  Bordeaux  da  29  aaùt  1832,  éneadani,  ordanae,  avant 
faire  droit  sur  l'exception  d'iBcenapétenee ,  qoe  te*  parties  se  pourvoiront 
par  deranl  des  arbitres ,  é  Pellkt  de  statuer  snr  te  validité  d«  ia  délibératton 
du  27  juiltet  18S8 ,  et  te  qualité  des  parties,  pour,  ladite  déddon  readoe, 
éin  itataé  ca  qu'il  ap|>artiendra ;  tes  renvoie,  en  conséquence,  deTtnIle 
tribasal  civil  aaati  de  ta  coateatetton. 

■     Dali  avfti  1SS9.-C.  4eRordeaux,I'*ch.-M]I.RMltet,pr.  pr.-Coa- 
pons ,  av.-gén.  -  Gonx-Dupertat ,  L.  Brochon,  de  Cbaoeel ,  av. 

(S)  Voy.  sur  l'étendue  du  pouvoir  des  aiWtres,  en  miUére  de  «odélé,  kt  piind- 
pesr*ppor1ésanDict.gèn.,To  Arbitrage,  n.  4SI  et  suiv.  ■ 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


CONTSBFlCOn  ,  BbEVKT  d'INTIRTIO!!  ,  BOIMI  FM  ;  DÎTBRTIOK. 

CtluiquiaéU  trouvé  e»  poueuion  d'objet  eontttfaiti,  deitikéi  àttrt 
débUét.  «'«Il  pai  reeeeable  à  iittoqiuT  ion  igmorance  ou  m  bonn»  foi, 
torique  l'inventeur  a  rendu  pub  ique  t'obtentùm  de  «oa  brevet,  no»  Mvi«- 
««iit  par  lei  moyeni  ordiaairee  prévue  par  la  toi ,  mail  encore  par  t'affiche 
4et  jugement  de  condamnaliun  rendut  précédemment  contre  divere  eonlre- 
faeteurt,  et  par  dee  circutairei  et  du  proipectut  répandue  cket  lu  princi- 
paux negoeiani  de  la  capitale.  |L.  7  JaiiT.  1791)  (1}. 

(CroqiMrd,  P*ri(  et  taues  C.  Pujei.)  —  ARBir. 

LA  COUR  ;  —  Cooiidéraol  qu'il  risuUe  de  riniiruclioD  et  dei  débtU  qao 
Pajet,  inTemeur  det  peigoes  coonus  dan>  lecommerce  toufte  nom  de  peignei  • 
Pujet,  aviil  obenu  un  breret  d'inTeation  en  1836  it  18S7  pour  leur  Teoie  el 
fabrication;  —  Que  robtenlioo  de  ces  brcTels  a  été  rendu»  publique  non  seu- 
lemeol  par  les  muyens  ordinaires  préius  par  la  loi,  mais  encore  par  l'affiche 
des  jugemens  de  cuDdamnaiion  rendus  précédemmeni  contre  dirers  con- 
trefacteurs, el  par  les  circulaires  et  prospectus  que  Pujet  avait  eu  le  soin  de 
répandre  cbez  les  principaux  négocians  et  coiffeurs  de  la  capitale,  et  dont  il 
•Tait  fait  insérer  l'extrait  dans  lesjaurnaux;— Que,  dés  lors,  les  prérenas  sont 
non  recoTables  i  iotoquer  leur  igaorance  et  leur  prétendue  bonne  foi  pour 
légitimer  ou  excuser  l'illégitiuiité  de  la  possession  des  peignes  saisi*  cliex  eux; 
—  Qu'il  est  suDBiammeal  établi  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  du  débit  frau- 
duleux de  cet  peignes  ;  —  Qu'ainsi  ils  sa  sont  rendus  coupables  du  délit  préro 
«tpuoi  par  l'art.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  combiné  avec  l'art.  12  de  la 
loi  du  2s  mai  mime  année  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  an  néant }  — 
Déclare  les  susnommés  coupablsi  du  délit  de  contrefaçon  ;  —  Considérant 
Que  Pujet  a  éproufé  un  préjudice!  la  réparation  duquel  il  a  droit...;  — Con- 
damne  Croquarl  t  payer  t  Puiet,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  par  corps, 

la  somme  de etc.  ;  —  Ordonne  que  les  objets  aaUis  seront  et  demeureront 

confisqués  au  pr<>nt  de  Pujet,  etc. 

Du  Sjuillet  liua.  -  C.  deParis,  ch.  corr.  -  M M.Dopnjr,  pr.  -  Monisarrat,  ar.- 
gén.  -  Gœtichjr,  Etienne  Blanc,  Théodore  Regoaull  et  Chamaillard,  ar. 

SaISIE-ÉxkCCTIOK,  DtJBBAO  Di  HOCaRICBS,  FONCTIO»  POBLIQUB. 

Vn  bureau  de  nourricei  eonililue  «ne  iaduetrie  commerciale,  luiceplibU 
dt  laiiie  et  de  vente,  bien  que  la  qualité  de  directeur  d'un  ici  éurea»  ne 
puiiie  iire  tranimiie  que  tout  l'approbation  de  l'autorité  publique  (2). 
(Veuve  Poujol  C  Cagneux.) 

La  reuTe  Pouiol,direcirlce  d'un  bureau  de  nourrices  à  Lyon,  STait  souscrit 
des  billets  i  ordre,  dont  Gagnoux,  le  porteur,  poursuit  le  paiement.—  2K  nor. 
18S7,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  Talide  II  saisie  du  bureau  des 
nourrices,  et  ordonne  la  vente  de  cet  établissement.  Ce  jugement  est  ainsi 
motivé  : 

«  Attendu,  au  fond,  que  la  qualité  de  directeur  d'un  bureau  des  noarriees 
Tendu  déjà  plusieurs  fois  et  échu  à  la  femme  Poujol  par  héritage  ne  peut  éira 
Bfiimilée  à  l'exercice  d'une  fonction  publique  ;  qu'à  la  vérité  cette  profes»loD, 
comme  beaucoup  d'autres,  est  soumise  it  une  approbation  de  l'autorité;  que 
c'est  lé  une  charge  ou  une  condition  de  cette  industrie,  (ini  ner  l'empêche  pas 
d'être  dans  le  commerce  ;  qu'il  en  résulte  seulement  qu  elle  ne  peut  être  ac- 
quise qu'i  la  charge  par  l'acquén'ur  d'obtenir  pour  lui,  ou,  en  cas  de  refus, 
pour  un  tiers,  l'approbation  de  l'autorité.  • 

'  Api<el.  —  La  dame  Poujol  prétend  que,  tenant  de  ^autorité  publique  la  qua- 
lité de  directrice  du  bureau  des  nourric«s,  elle  doit  être  considérée  comme 
exerçant  une  fonction  publique;  et  que,  dés  lors,  son  bureau  ne  peut  être  ré- 
puté établissement  commercial  susceptible  de  saisie  et  de  vente. 

ARiiir. 

LA  COOR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
bien  jugé. 

Du  13  mars  1858.  -  C.  de  Lyon,  4<  eh.  -UM. Genevois,  pr.  -  LoysoD,  av.- 
^n.  -  Péricaut  et  Uargerand,  av. 

Dot,    HvPOTBàQDB.  — COMINDBMBBT,  DÉLAI,  PBBSCKIPTIOIf  ,  SoSPIH- 
S10>  ,  SOLIOABITÂ. 

La  réeerve ,  exprimée  dam  te  contrat  de  mariage  d'une  femme  dotale , 
d'aliéner  et  de  disposer  en  pleine  et  entière  liberté  de  ses  biens ,  doit  être  ré- 
putée emporter  expreitémenl ,  au  profit  de  la  femme ,  la  faculté  <<'Ay/)0<A4- 
9tl«r  (  C.  CIT.  1S87 ,  IBItl .  1SS7  )  (3). 

Le  délai  de  troii  mots .  à  partir  dit  commandement  en  laiiie-immobiliire , 
ne  court  pat  contre  le  laitiitant ,  tant  qu'il  rit  dani  l'impotiibiliié  d'agir 
par  le  fait  dr  la  partie  laiiie;  ainii,  ce  délai  eit  luipendu  pmdottt  tout  le 

(1)  Voy.  les  principes  sur  cette  matière  difllcile,  Dict.  gén.,  vo  Contreraçon,  n.  101 
et  tuiv.  —  Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  rapporté  Rec.  pér.,  .fx.  t.  73. 

(S)  V.  Dict.  gén.,  v»  Foods  de  commerce,  n  6.  —  Voy.  en  outre  plusieurs  déd- 
iions qui  ont  quelque  analogie,  vi>  Acte  de  commerce,.n.  174  et  suiv.  et  Commerçant, 
n.Metsulv. 

(3)  Il  est  de  jurisprudence  consacrée  par  arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation 

âue  la  faculté  de  vendre  et  aliéner  n  emporte  pas  le  droit  d  hypothéquer.  Voy. 
[ec.  pér.,  se.  1.  aifl  «l  autorités  citées.  —  Les  expresisions  du  contrat  qui  a  donné 
lieu  1  i'arrét  qu'on  rapporte  ici  doivent-elles  èlre  considérées  comme  un  équivalent 
<fc)  la  faculléif  hypothéquer?  Il  nous  semble  que  non,  parce  que  la  chose  litigieuse 
ne  contient  pas  un  seul  mot  re  aiivemenl  à  ce  droit ,  droit  exorbitant  que  la  loi  ro- 
maine, dont  l'esprit  a  paru  aux  chambres  réunies  de  la  cour  avoir  transpiré  dans  nos 
lois  nouvelles.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  doit  être  entendue  l'observation  que  nous 
avonsi  bite  an  Dict.  gén.,  vo  Dot,  n.  310  ;  et  quoique  nous  ayons  toujours  combattu 
la  doctrine  de  M.  le  procureur-fténéral  Dupin,  el  l'induction  qui  ressort  implicite. 
ment  de  l'arrêt  cité  deschambres  réunies,  touchant  la  prohibition  de  stipuler  contrae- 
toellement  la  bculté  d'hypothéquer  (Voy.  Rec.  pér.,  3S>.  i.  aiA,  note  3),  nous  ne  pen- 
sons point  qu'une  telle  faculté  puisse  être  df-darée  résulter  d'une  clause  dans  >aquene 
\e»  époux,  quelque  lalilude  qu'ils  aient  donné  au  pouvoir  d'aliéner  le  fonds  dotai! ,  ne 

Braisseot  cependant  avoir  été  préoccupés,  en  aucune  manière,  du  droit  de  i'bypo- 
iquer.  En  un  mot,  pour  que  i%quipollent  d'une  bculté,  d'uue  réserve  ou  d'un  droit 
puian  être  admis,  il  but.  é  nos  yeux ,  de  toute  nécesiité,  que  te  germe  s'en  trouve 
daiM  la  danse  de  laquelle  on  prétend  rinduire. 


eoHTs  de  VinOanee  d'oppotiHon  forwUe  eontr»  U  tommmtdeminl ,  tlUn 
reprend  se»  eouri  qu'à  dater  du  Jour  ou  l'appel  du  juftmtnt  éa  prtaùèn 
initanee  n'eu  plm  recevable  ,oudtla  lignifkaHon  de  farrit  comfrmUif. 
(C.pr.674.) 

....  Longue  la  procédure  en  emproprialian  a  été  cowumencd»  eaaln  le 
mari  el  contre  la  femme  engagée  iulidairemeni ,  et  par  un  leut  et  aidas*  hsh 
mandement ,  la  cauie  qui  luipend ,  d  l'égard  du  miari,  le  délai  dm  iroiimtii 
du  commanJiment ,  réfléchit  auiii  contre  la  femme ,  tn  c»  leni  qm$  fsflrri 
ne  peut  oppoier  le  défaut  de  luipeniion  i  son  égard. 

(  Epoux  Cbarbonoet  C.  Cailleiean.  ) 

En  1811 ,  lei  époux  Cbarbonoet  le  marient  san<  le  régime  dotal  :  le  cw- 
trat  exprima ,  au  profll  dei  époux ,  Il  réserve  d'aliéner  et  de  diipotar  de  baa 
biens  en  pleine  et  entière  liberté.  —  2  juin  1830,  les  époux  Charboiuel  «I n 
lieur  Prestes,  contractent  solidairement,  an  prolit  de  Gros,  une  obligMiM 
de  1,7*M  fr.,  avec  intérêts  payables  de  six  en  tix  mois  :  il*  affecteoi  toas  Ism 
immeubles  i  la  sbreté  de  cette  obligation.— En  18S2,  Preslei  remboonacwi 
obligation ,  se  fait  subroger  aux  droit*  du  créancier,  et  transporte  lut-mêac  M 
créance  à  Landouin. 

2  août  1832 ,  Landouin  fait  aux  marié*  Cbarbonoet  et  i  Cfaarbonaet  mA 
on  commandement  à  fin  d'expropriation  forcée  :  parmi  le*  créanceo  éaaaeiM 
dan*  le  commandement ,  figurent  170  Ir.  pour  *ix  mois  d'Ioléréu  de  la  mnlii 
do  capiul  de  l'obligation  souscrite  le  2  juin  ISSO  par  la  lemme  Chiirbiana. 
—  Uppusition  à  ce  commandement.  —  12  juin  1830 ,  jugement  du  triknalée 
TiHefranche  ,  confirmé  le  22  déc.  1856,  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon ,  ^dé- 
boule les  époux  Charboonet  de  leur  opposition.  L'arrêt  aai  sieailé  la  % 
fév.  1837. 

18  du  mémo  moi*,  **i«ie  réelle  des  immeuble*  desépoox  CharboaMk— Ib 
prétendent  que  cette  lalsie  est  nulle  comme  laite  pio»  de  iroia  mois  apt^b 
commandement  (C.  pr.  67ê].  La  dîme  Cbarbonoet  soolieot  de  pins  qw, 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  elle  n'a  pu  consentir  d'bypothéques  sur  se* 
biens,  nonobstant  la  réserve  de  le*  aliéner,  exprimée  dao*  son  coMiaiéi 
mariage. 

16  juin  1857 ,  jugement  do  trlbonaide  Villefranehe  qni  roJeUe  leseicip- 
tiens  de*  époux  Charboonet ,  sur  les  moyen*  *nivani  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  a  la  forme ,  que  le  délai  do  Irai*  lasisi 
partir  du  commandement  en  saiaie  immobilière,  durant  lequel  Tan.  611  cfc. 
exige  qu'il  soit  procédé  a  la  saisie ,  ne  court  pas  tant  que  le  saisisaant  est  dni 
l'iiopossibilité  d'agir,  par  le  fait  de  la  partie  saisie  ;  —  Considérant,  ea  dnb, 
qoe  Omncl  aclion«s  quœ  mora  aut  tempore  paraunl,  saatet  incluaa  jatiti» 
lalva  permanent  ;  —  Considérant,  en  lait,  que  le  commandemeat  dalMéi 
1852  n'a  pu  èlre  mis  à  exécution  il  cause  du  procès  qui  avait  ru  lien  à  la  sale 
de  l'opposition  formée  par  Cbarbonoet  lui-même  le  10  septembre  de  la  latee 
année  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  reprocher  à  sa  partie  adverse  un  lapa  de  &â 
causé  par  son  propre  fait  ;—Coo*ideraDl  que,  du  9  août  1832  au  lOiepteatn 
•uivant ,  jonr  de  roppo*ition  de  Charboonet ,  il  ne  s'est  écoulé  que  Ireole-bib 
jours  ;  que  le  délai  de  troia  mois  fixe  par  l'art.  674  c  pr.  n'a  pu  coBlioatti 
courir  que  du  jour  de  la  signilicatiou  de  l'arrél  de  U  cour  de  Lyoa  qai  l 
statué  délioitivement  sur  l'opposition  du  sieur  Charboonet ,  laquoUe  sJ^aifi- 
calion  est  à  la  date  du  3  février  suivant;  que,  de  ce  jour  au  18  féTncr,  jeot-d* 
la  saiaie  immobilière  faite  au  préjudice  de*  mariés  Cbarbonoet,  U  ne  VmI 
écoulé  rigoureuseweut  que  quioie  jours,  qui,  ajoutés  eux  irente-huil  Jean 
qui  ont  couru  du  commandement  i  t'upposition ,  oe  représentent  qu'âne  c*B- 
putotion  de  cinquanie-huit  jour*  ;  que,  dés  lors,  U  aaisie  a  été  règaUéreiMA 
pratiquée  dans  le  délai  légal; 

Considérant ,  sur  le  second  moyen ,  au  fond  el  en  droit ,  que  la  rèserre  ft- 
Ilêneret  de  disposer  en  pleine  et  entière  liberté  de  leurs  biana.  reafarmil 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux ,  emporte  rxpreasément  la  facalié  fiif 
pothéquer ,  puisque  la  faculté  de  disposer,  ajoaté*  i  la  faculté  d'aliinat  riav- 
vée  par  la  future  épouse,  n'a  pu  éire  insérée  dans  le cootrat  qu'à  l'ellét  de  gé- 
néraliser et  d'étendre  la  restriction  imposée  par  le* partie*  à  la  rigueur  da  r^ 
me  dutal;  —  Que  cette  réserve  de  disposer  eût  été  inutile  et  sana  valenr.tielt 
n'eût  eu  pour  objet  que  de  permettre  l'aliénation  déjà  prévue  par  ona  expnh 
sion  et  une  clause  spéciales,  qu'il  est  évident  que  le*  parliez  ont  cnlenda  étia- 
dre  celte  faculté  de  diaposer  à  tous  les  modes  dire<  t*  oo  iodirecu  d'aliéaaliai 
autres  que  la  vente ,  conséqurmment  i  l'hypothèque  ;  que ,  dêa  lor* ,  la  lanat 
Cbarbonnet  a  pu  légalement  hypothéquer  ses  immeubles  ou  en  diapoaarpsr 
hypo  hèquc  ;  —  Considérant  que  les  décisions  indiquées  Oe  la  cour  de  caasalisa 
ne  sauraieot  s'appliquer  t  l'espèce,  parce  que  celte  cour  o'a  jamais  eui^o- 
pliquer  sur  l'extension  à  accorder  à  la  réserve  de  dUposer  de  ses  bieBl  ai 
pleine  et  entière  liberté,  qui  se  présente  évidemment  plus  étendaeqMls 
simpli!  réserve  d'aliéner,  et  dont  rinierpréution  est  laissée  A  la  pmdwff 
des  tribunaux.  —  Appel  des  mariés  Cbarbonoet. 

L'instance  est  poursuivie  contre  le  sieur  Cailleiean,  deToau  ruilniBiir 
de*  époux  Cbarbonoet. 

ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qo'é  l'époque  oh  le  commandement  a  «a  lias, 
la  femme  Cbarbonnet  devait  plus  de  six  mois  des  intérèla  de  ta  créasse 
qu'elle  s'était  engagée  i  payer  aolidairement  avec  aon  mari;  qu'il  av^éK 
•lipulé  dans  l'obligation  que  les  Inlérêu  seraient  payables  de  six  mois  aa  lis 
mois;  —Considérant que  le  délai  de  l'art.  674  c.  pr-  a  été  aèceasaireasat 
suspendu  jusqu'à  la  aigoifiiatioo  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  ;  —  CohsUi.raat 
que  la  procédure  eo  expropriation  forcée  avait  été  commencée  contra  le  mm 
et  contre  la  femme ,  engagé*  folidairemeot  et  par  on  seul  et  même  Mimmii 
dément;  —  Qu'iosi  la  cause  qui  suspendait  le  délai  cootre  I*  mari  réBédii- 
sait  néce**airemeDt  contre  la  femme  :  —  Dit  qu'il  a  été  bieo  et  rfgiilMii—iBt 
procédé  .  — An  fond ,  adoptant  les  motif*  dei  premlen  jogei ,  n_M  l'apycMi- 
llon  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  eOel. 

Du  22  Dov.  1858.  -  C.  de  Lyon,  1"  ch.  -  MM.  de  BeUxMif,  pr.   prés,  -«i- 
lardin,  snbsl.  •  Hargerand  el  Caffe ,  ar. 


Digitized  by 


Google 


COURS  ROYALES. 


BrpOTBioo*  LisALB  ;  MnBDK ,  Totbllb  ;  lariaiTS  ;  RitotOTiOR ,  Ac- 

TIOa,OPTI<)If. — iNTgaTBHTIOH  ,  AVANT-CAOSB,  TlH9. — DONÂTIOII  A  CADII 
DB  IIOBT,    DOHATIOR    CONTBACTOELLB.  —  TsTSLLB  ,  COXPTB  ,    iNTBaâTS. 

L'hjipothiqu»  légale  que  la  loi  accorde  aux  mineuri  lur  Iti  biem  de  leur 
(Hle«r,  à  raUon  de  U  getlioa ,  s'applique  autii  bien  aux  faite  d'uin  gettian 
irrégulière  et  abusive  qu'aux  [ails  d'une  gestion  régulière. 

Spécialement ,  la  créance  que  des  enfans  ont  à  exercer  contre  leur  péri, 
tuteur  légal ,  en  raison  de  la  vente,  par  lui  faite,  pendant  leur  minorité, 
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elle  croirait  Dtilei  et 


«  y  Apposer  et  faire  Tiloir  Iods  moTOM  et  eiceptiou  qo'cl 
«  néeeuaires  dans  l'intérêt  de  son  débiteur,  »  n'agit  dans  la  cause  qu'en  Terta 
de  Paît.  tl68  c.  cIt.  et  que  comme  exerfant  lei  droiii  et  actiona  du  tieur  The- 
Tenet  :  qu'elle  ne  lanrail  par  coaiéquenl  «iro  considérée  comme  un  <ier»  dans 
ie  ceuf  légal  de  ce  mol,  et  qu'il  tuit  de  U  que  loua  actes  oppoiablea  audit  sieur 
ThoTenel  peuTeni  lui  être  Talablemeni  opposéa  4  elle-même,  et  qu'elle  n« 
pourrait  étiler  d'en  subir  les  elTeU  qu'nlaol  que,  changeant  de  r«le  et  proeé- 


.     .  ...  dant  en  vertu  de  l'art,  i  167,  elle  les  attaquerait  en  (on  nom  personnel  et  prou^ 

etsanePaeeomplitsement  des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  vente  des     Tarait  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  de  *e«  droits,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ni 
hient  de  mineur,  d'un  immeuble  acquêt  de  ta  communauté  ,  est  garanti*  par     même  entrepris  de  faire  jusqu'à  présent  ; 


lattr  hjipothique  légale, 

.  .  .  Les  créanciers  de  Uw  père  ne  peuvent  contraindre  les  mineurs  à 
exercer,  contre  lee  acquéreurs,  le  droil  de  résolution  que  la  loi  leur  ac- 
cords. 

Le  eréasseier  d'un  tuteur,  autorisé  par  jugement  à  intervenir  dons  {*<•- 
afaitca  en  compte  pour  opposer  tous  moyens  utiles  dans  Tiotérét  de  son  dé- 
biteur«  n'exerçant  que  les  droits  de  son  débiteur,  conformément  d  l'art, 
1163  c.  civ.,  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers,  dans  le  eene  légal  de 
ce  mot;  en  conséquence  tous  tes  actes  opposables  a»  débiteur  peuvent  être 
notablement  opposés  à  l'ittisnianaRl. 

La  donation  d'une  certaine  somme ,  faite  dans  le  contrat  dp  mariage ,  par 
le  mari  au  profil  de  ea  femme,  avec  ciause  que  cette  somme  serait  prise 
t^ès  le  décès  du  donateur,  doit  être  considérée  comme  donation  faite  à 
cause  de  mort ,  et  devenant  caduque  par  le  prédéeis  de  la  donataire  :  la 
maxime  donner  et  retenir  ne  raui,  applicable  d  une  telle  donation,  ne  p^- 
met  pas  de  ta  considérer  comme  une  donation  entre  vifs. 

L'hypothèque  légale  du  mineur  s'applique  aux  intérêts  des  capitaux  qui 
luisant  due  par  son  tuteur  et  qui  en  sont  l'ae,:essoire ,  comme  aux  capitaux 
eux-mêmes. 

....  Bile  ne  garantit  ees  intérêt*  {«M  pour  (e  temps  de  la  minorité  : 
aprèe  cette  époque ,  <1  bien  qu'il  n'y  ail  pae  eu  reddition  de  compte  ,  la  con- 
tinuation de  Cadministratùm  du  tuteur  ne  constitue  qu'un  simple  mandat , 
soumis  aux  seules  règles  qui  régissent  ce  contrat. 

(VeuTO  Pilien  C.  enfans  TlieTenet.) 

8  mai  1820,  jugement  qui  ordonne  que  les  enfans  TheTenet  seront  col- 
loques immédiatement  après  les  créanciers  privilégiés,  et  après  un  créancier 
dont  l'hypothèque  el  l'inscription  remontaient  h  une  date  antérieure  i  celle 
de  l'ouTerinre  de  la  tutelle,  et  ce  «  pour  les  sommes  dont  ils  se  trouvaient 
créanciers  de  leur  père,  soit  comme  héritiers  de  la  dame  Rebréget,  leur  mère, 
i  cause  de  la  dot  et  des  reprises  el  conventions  matrimoniales  de  celles:!; 
foit  i  cause  de  la  gestion  qu'il  avait  eue  de  leurs  personne»  et  de  leurs  biens, 
et  pour  toutes  autres  causes  relatives  à  celte  gestion.  > 

Ce  lugement  ordonne  en  outre  qu'il  soit  surgis  au  règlement  de  l'ordre  oa- 
verljusqu'après  la  liquidation  des  créances  des  enfans  Thevenet  et  l'apure- 
ment du  compte  de  tutelle  par  eux  demandé  ;  et  autorise  le  sieur  Piltea  et  les 
«utres  créanciers  de  Thevenet  père  i  intervenir  dans  l'instance  <<  pour,  est-il 
dit  dans  le  Jugement,  opposer  et  faire  valoir,  contre  les  enfans  Thevenet,  tous 
moyens  et  exceptions  qu'ils  croiront  utiles  et  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
leur  débiteur.  —  Jugement  qui  Sxe  la  créance  des  enfans  Thevenet  contre 
leur  père  b  35,820  fr.  97  c.  —  Appel  par  la  dame  Pilien,  étant  aux  droits  de 
son  mari  décédé. 

ABBiT. 

LA  COOR  ;  —  Bn  ce  qui  concerne  le  chap.  S,  relatif  k  la  masse  active  de 
la  commanaatè;  —  Sur  l'art.  S  du  chapitre  de  la  masse  active,  relatif  an  do- 
maine de  la  Maison-Rouge  ;  —  Considérant  que  ce  domaine,  reconnu  acquêt 
de  communaolé ,  a  été  aliéné  par  le  sieur  Claude  Thevenet,  suivant  acte  no- 
tarié do  8  mai  1807,  et  pour  un  pré  qui  en  dépendait,  suivant  acte  sous  si- 
gnature privée  du  2  messidor  an  II,  enregistré  le?  déc.  182*  seulement,  mais 
qui,  par  les  motifs  qui  seront  déduits  plus  bas  sur  l'art.  8,  a  force  probante 
complète  aussi  bien  vis-i-vis  de  la  dame  Pilien  jjue  contre  ledit  Claude  The- 
Tenet lui-même,  et  que  le  prix  de  eette  double  aliénation  s'iléve ,  d'après  les 
actes,  b  1S,400  fr.  ;  —  Que,  sans  aucun  doute,  ces  deux  ventes  ayant  eu  lieu 
pendant  la  minorité  des  enfans  Thevenet,  sans  les  formalités  requises  ponr 
Taliénation  des  biens  de  mineurs,  ceux-ci,  devenus  majeurs,  eussent  pu  les 
attaquer  et  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  mais  que  rien  ne  leur  en  imposait 
l'obligation,  et  qu'ils  étaient,  comme  ils  le  sont  encore,  libres  de  respecter 
ces  Tentes  et  de  se  contenter  de  se  faire  restituer  par  leur  père  leur  part  dans 
le  prix  qu'il  4n  svait  retiré  ;  —  Que  l'hypothèque  légale  est  accordée  aux 
mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur  k  raison  de  la  gestion  de  celui-ci,  et,  par 
conséquent,  pour  la  garonlie  des  sommes  qu'il  peut  avoir  toochèespour  eux  ; 
—  Que  c'est  évidemment  par  l'eUet  de  la  tutelle  el  par  salle  de  la  gestion  qu'il 
•Tait  des  biens  de  ses  enfans,  que  Thevenet  a  po  convertir  en  argent  leur  part 
dans  le  domaine  delà  Maison-Rouge,  et  qu'ainsi  leur  créance  i  cet  égard  doit, 
comme  tontes  celles  résultant  de  (kits  de  gestion  totélaire,  être  protégée  par 
l'effet  de  l'hypothèque  légale,  les  termes  de  la  loi,  d  rassoit  de  la  gestion, 
étant  généranx  el  s'appliquent  aussi  bien  aux  faits  d'une  gestion  rêgnlière 
qn'i  cenx  d'une  gestion  irrégaliére  et  abusive  ;  —  Qu'ainsi  c'est  le  cas  de 
maintenir,  même  vis-à-vis  de  l'appelante,  et  comme  devant  participer  an 
bénénce  de  l'hypothèque  légale,  rarliele  relatif  au  prix  dodil  domaine  de  la 
Kaison-Ronge; 

Sur  l'art.  8,  relatif  1  unesonltede97SUvresqnianraUété  payée  par  Claude 
Thevenet  k  Guy  Thevenet,  son  frère  ;  —  Considérant  que  le  paiement  de 
cette  soulle,  dont  était  groTé  an  des  propres  d«  Clande  TheTenet,  est  con- 
staté par  une  quiitanee  sons  signainre  priTte,  donnée  par  Ouy  Thevenet  k  son 
frère,  le  9  join  1789  ;  —  Qu'à  la  vérité  celte  quittance  n'a  été  enregistrée  que 
qoa  le  94  déc.  1836,  et  qne  la  dame  Pilien  soutient  qu'elle  ne  peut,  d'après 
cela,  faire  preuve  à  son  respect  qne  le  paiement  qu'elle  énonce  ail  an  lien 
pendant  l'existence  de  la  communauté  ;  —  Mais  qne  la  dame  Pilien,  anlortsée 
par  le  ingemeni  du  8  mal  1890  à  InterTenir  dans  l^tanea  en  compte,  «  pooi 

1839.  ->  a'  Partie.  —  1 1*  Cahier. 


Sur  la  réclamation  nouvelle  des  oyans,  tendant  k  faire  porter  en  recette 
une  somme  de  6,U00  livres  par  suite  de  la  donation  faite  i  leur  mère  par  son 
contrat  de  mariage  :  —  Considérant  que,  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau 
droit,  une  conililioo  essentielle  et  jine  qud  non  des  donations  entre  vifs  était 
le  deuaisissement  actuel  et  Irrévocable  de  l'objet  donné,  et  que  toute  dispo- 
sition qui  ne  contenait  pas  ce  dessaisissement  était  entachée  du  vice  exprimé 
par  cette  maxime,  donner  et  retenir  ne  vaut,  ceasalt  d'être  considérée  comme 
donation  entre  vifs,  et  rentrait  dans  la  catégorie  des  donalionsà  cause  de  mort, 
espèce  de  libéralité  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  17S1,  était,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  d'après  le  code  civil,  tolérée  dans  les  contrats  de  mariage, 
mais  était  sujette  à  caducité  en  cas  de  survie  du  donateur  au  donataire  ;  — 
Considérant  qu'en  donnant  à  sa  future  épouse  une  somme  de  6,000  livres,  el 
en  ajoutant  que  cette  somme  serait  prise,  après  son  décès,  sur  les  meilleurt 
effets  qu'ils  délaisserait  ou  sur  ses  immeubles,  le  sieur  Thevenet  limitait  évi- 
demment le  droit  de  la  donataire  aux  seuls  biens  qui  se  trouveraient  dans  sa 
succession,  ei,  par  conséquent,  avait  pendant  sa  vie  liberté  entière  de  disposer, 
sans  que  ladite  donataire  ou  ses  héritiers  pussent  troubler  ceux  à  qui  il  aurait 
donné ,  vendu  ou  cédé  les  biens  qu'il  avait  au  moment  de  la  donation  ;  — 
Qu'il  y  avait  donc  ,  dans  la  libéralité  qu'il  faisait  à  sa  femme,  donner  et  re- 
tenir y  qne,  dès  lors ,  c'était  une  donation  à  cause  de  mort ,  qui,  comme  telle, 
est  devenue  caduque  par  le  décès  de  la  donataire,  arrivé  avant  le  sien  ; 

En  ce  qui  concerne  les  revenus  immeubles  et  les  iotérèls  des  capitaux  des 
oyans  :  —  Considérant,  qnanl  à  ceux  échus  antérieurement  à  l'époque  ou  cha- 
cun des  oysos-coropte  a  atteint  sa  dix-huitléme  année,  que  Thevenet  père  y  a 
eu  droit  comme  usufruitier  légal  de  leurs  biens;  —  Que  ,  quant  à  cenx  échus 
depuis,  une  distinction  est  k  (aire  entre  ceux  proveoos  de  leurs  biens  mater- 
nels et  ceux  prévenus  des  biens  par  eux  recueillis  dans  la  succession  de  leur 
oncle;  —  Considérant,  pour  ce  qui  est  des  premiers,  que  par  suiie  de  la  dis- 
position testamentaire  de  la  dame  Thevenet  au  proHt  de  son  mari,  disposition 
à  la  vérité  réductible,  mais  que  ses  enfans  ont  respectée,  Thevenet  père  y  B 
en  droll,  comme  légataire  en  usufruit  des  biens  de  sa  femme ,  sans  qn'il  y 
ait  lieu  pour  cela  k  faire,  comme  le  voudrait  la  dame  Pilien.  tenir  compte  aux 
oyans  des  fruits  du  bien  de  Champceroox,  dont  ils  Jouissent  depuis  le  partage 
de  1821,  puisque  le  sieur  Thevenet  était  bien  llbro  de  renoncer,  aupro6tde 
ses  enfans,  k  une  portion  de  son  usufruit  ;  —  Relativement  ânx  seconds,  con- 
sidérant que  les  intérêts  des  capitaux  leur  sont  dus,  et  que,  participant  né- 
cessairement an  bénénce  de  l'hypothèque  légale  attribuée  au  capital  dont  ils 
sont  l'accessoire ,  ils  doivent  être  admis  en  compte ,  même  ad  respect  des 
créanciers  hypothécaires  ;  —  Considérant,  quant  aux.revenus  des  immeubles, 
qne  ces  revenus  sont  bien  dus  par  la  snccession  bénéBciaire  do  sieur  Thevenet 
pour  tout  le  temps  qu'ils  ont  été  perçus  par  celui-ci;  mais  qu'il  s'agit ,  dans 
l'espèce,  du  compte  des  sommes  pour  lesquelles  les  oyans  ont  droit,  confor- 
mément au  jugement  dn  8  mai  1820,  de  primer  les  créanciers  hypothécaires 
de  leur  père  ; 

Considérant  qne  la  faveur  excepllonnelle  de  l'hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription  est  accordée  an  mineur  sur  les  biens  dn  tuteur,  pour  les  hits  de 
celui-ci  ;  —  Que,  la  tutelle  flnisssnt  par  la  majorité.  Il  n'y  a  pins  an  delà  de 
ce  terme  ni  mineur,  ni  tuteur,  ni  tutelle ,  el  que,  si  l'administration  des  Irions 
continue  à  rester  aux  mains  de  l'ex-tntenr,  c'est  par  la  volonté  du  mineur 
devenu  majeur;  qu'il  n'y  a  plas,  dès  lors,  gestion  Intel  aire,  mais  gestion  ré- 
snltant  d'un  simple  mandai ,  el  qne  les  sommes  touchées  par  suite  de  cette 
continuation  d'administration  eonstitnent  des  créances  ordinaires;  —  Qu'ainsi 
trois  années  seulement  de»  Jouissances  du  quart  du  domaine  de  Cary  doivent 
être  allouées  en  compte  depuis  la  cessation  de  i'asuiyail  légal  du  père  jusqu'à 
la  majorité  de  cliacan  des  oyans  ;  —  Que  les  Jonissanees  des  immeubles  ont 
été  fixées  à  S  p.  100,  et  la  valeur  de  la  totalité  dn  domaine  de  Cary  à  99,900  f., 
fixations  que  la  conr  croit  devoir  adopter  ;  ce  qui  donne,  pour  le  quart  des 
eoCins  Thevenet  dans  les  Jouissances  dudil  domaine  et  par  année,  166  fr. 
80  c. ,  dans  lesquels  chacun  des  ayant-compte  a  droit  à  un  huitième  ou 
90  fr.  81  c; 

Bn  ce  qui  concerne  les  dépens  :  —  Consldéranl,  qnanl  à  ceux  d«  première 
Instance,  que  ce  n'éuil  pas,  dans  l'espèce,  le  cas  d'appliquer  l'art.  471  c.  civ.; 
que  cet  article  ne  statue  que  pour  les  (rais  des  comptes  de  talelle  rendus  sans 
procédures  judiciaires  ;  —  Qu'un  quart  seulement  a  été  mis  à  la  charge  de  la 
dame  Pilien,  avec  autorisation  de  l'employer  comme  accessoire  de  sa  créance; 
qu'en  cela  les  premiers  juges  ont  fait  une  Juste  distribution  des  dépens,  et  qn'il 
n'y  a  pas  lien  de  l'autoriser  à  les  employer  en  tni»  de  poursuite  d'ordre  ;  — 
Considérant,  quant  aux  dépens  d'appel,  que  les  parties  succombent  respecti- 
Temenl  dans  plusieurs  cheb  de  leurs  prétentions  et  réussissent  sur  les  autres; 
—  Par  ces  motlb ,  «te. 

Dn  98  avril  1888.  -  C.  de  Bourges.  -  MM.  Dubois,  pr.  -  Michel  et  Fra«a- 
ton,  ar. 

UirMMiim,  DicianATion,  Twasb. 

£'<a^>r<m««tr  qist'  Mr«  «s»  «omtrs  d'exempiaires  supérieur  à  eeM  qu'a  a 
•Mioae^  dons  sa  déelaralion  d'impriwur,  est  passible  des  peines  portées  par 
farf.  14  ds  lu  loi  d»  91  oet.  1814.  (Ord.  94  ock  1814.  art.  8.)  (1). 


(1}  Toy.  Dicl.  gén.,  to  Prasci,  n.  7l3i  Wi  n*> 
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DEUXIÈME  PAilXlE. 


(  MlnUlèrc  public  C.  Tbomaitio. } 

ThomatsiD ,  imprimeur  i  Paris,  décUre  1  la  directioD  de  la  librairie  qu'il  se 
propose  d'imprimir  à  IS.OOO  exemplaires  une  brochure  iDliluléc  :  ildadom 
dei  écènemeni  de  Slraibourg,  par  M.  Lait) ,  ex-lieulenanl  d'arUlUrie.  Il  esl 
recoonu  plus  Urd  que  celle  brochure  a  èlé  Urcc  à  10,000  oxempUiies.  —  Cila- 
UoD  en  police  corrfclionnellï ,  contre  Thomassin,  pour  conlratenlion  aut 
art.  14  delà  loi  du  21  oct.  IBIl  cl  2  de  l'or  Jonnance  du  21  oct.  1811. —  Juge- 
meol  du  tribunal  correclionael  de  la  Seine  qui  xeoToic  Tbomassio  de  U 
pUinta  ,  par  les  inolifs  suiTaos  : 

Attendu  que  la  loi  do  21  oct.  18U  oblige  uniquement  l'imprimeur  à  ne  pas 
imprimer  un  écrit  ayjot  d'atoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  et  à 
ne  le  point  publier  avanl  d"a?oir  déposé  le  nombre  voulu  d"ci>.mplaires;  — 
Attendu  qu'elle  ne  lui  prescrit  pas  de  déclarer  le  nombre  des  feuilles,  des 
TOlumes  et  des  exemplaires;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  24  du  même 
mois  a  ajouté  à  la  lui  dont  il  s'agit  en  iu^posaut  des  obligations  noui  elles  à 
l'Imprimeur,  et  que,  dès  lor>,  elle  ne  peut  motif  er  l'applicalion  d'une  peine 
contre  le  prévenu.  —  Appel  de  la  part  du  procureur  du  roi. 

AUIÂT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  déclaration  foite  par  Thomassin  n'était 
pu  conforme  au  nombre  d'exemplaires  tirés  ;  -  Con  idérant  que  l'ordonnance 
ta  21  ocl.  1811,  ko  presorlTanl  la  déclaration  du  nombre  des  exemplaires  i 
llrer,  n'a  pas  ajouté  à  la  loi,  mais  qu'elle  n'a  fail  qu'en  régltr  l'exécution  ;  — 
Qu'ainsi  Tliomossin  s'est  rendu  coopable  du  délit  prétu  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  21  ucl.  1814,  et  l'art.  2  do  l'ordounance  du  24  octobre  suJTant  ;  —  Le  c«n- 
damae  en  1,0U0  fr.  d'amende  et  aux  dépens  tant  de  première  instance  que 
d'appeL 

Du  IS  sepL  1838.  -  C  de  Paris.  -  Cb.  corr.  -  UU.  Dupuj,  prés.  -  Bretton  , 
ar.-géo.  -  Baiennerya,  IT. 

UàHIàGE  ;  PuBLiasTIOM,  PaVS  ÈtBASGEai  KaTITICATIOX.  —  FlCUTIC» 
LKCITlae,  NaISSAKCB  TAlPIfS.  —  FlUATKIII  BAJUlklXE,  RECONAAIt- 
SA^CK,    EXFAKT   AUULTKKm. 

Le  mariage  coniraclé  par  dit  Prançait  en  jiayt  étranger,  tant  l'accom- 
plUiement  det  publicationi  exigéei  far  l'arl.  lu  (.  Cic. ,  nVsl  pat  nul, 
lort1<te  let  contraclani ,  loin  de  celer  leur  muriage  ,  l'uni  environné  de  luute 
la  publicité  potiible  ,  <e  «uni  exactement  eonfurméi  aux  furmtt  utitéei  dont 
U  payi,  ont  obtenu  le  contentement  du  leul  atceudaul  alort  exittant,  ont 
•a/in  fait  Irantcrire  leur  acte  de  mariage  sur  let  regitlrei  de  l'état  civil  de 
France  i  alort  turtout  que  dèt  long-tempt  avant  la  célébration  de  leur 
tnariage  d  l'élrat^er,  let  époux  rétidaient  lion  Uc  frasce,  et  ti'y  afaienf 
conserr^  aucun  domicilr.  ^C.  ci?.  U3,  170.] 

Et,  à  luppvter  guc,  maigrelet  circouttancet  qui  précèdent,  le 

défaut  de  publicatioTU  contUtue  un  ci»  ettentiel ,  cette  contravention  à  la 
Un  ferait  ouverte  par  une  pottettion  d'état  conforme  au  litre ,  prolongée 
pendant  un  Icmpt  trii-long  [tei:e  annéet,par  exemple),  lortque  d'ailleurt 
cslle  potieiiiun  d'étal  n'a  point  été  contetlée. 

L'enfant  né  290  ^uiirs  aprii  la  diuolulio»  d'un  premier  mariage  eti  léga- 
lement réputé  conçu  pendant  ce  mariage,  et  avoir, par  une  coniéquence  nécet- 
taire,  pour  père  le  mari,  encore  bien  que  cet  enfant  ait  été  reconnu  par  un 
atUre ,  gui ,  plutieurt  annéet  aprit,a  contracté  martage  avec  la  mère  ,  et 
maoubtlaul  toutet  Itt  circontlancet  de  la  cause  qui  CMtcuurcnt  à  constater  que 
renfani  ett  bien  réellement  l'asucre  du  tecond  marL    (C.    ciT.  ZI2,   itS.) 

La  reconnaiuance, par  un  individu,  ^'un  cnfanl  ué^^jourt  après  le  décès 
du  mari  de  ta  mère,  ett  nulle  en  tant  qu'elle  imprimer^iii  te  caractère  d'adul- 
lérinité àun  tmfatUqu*,  luiramt  la préiomption légale  de  l'art.  SIS  c.  cit>., 
doit  Itre  réputé  ucenUgilime  mariage,  et  l'enfaiU  ne  peut  t'en  prévaloir 
pour  prétendre  avoir  acquit  la  légitimation  par  le  mariage  tatiéqueal  de  ta 
atère  avec  celui  qui  t'eit  reconnu  être  ton  père.  {C.  cir.251,  SSS.y 

VJoid,  SI  le  tecond  mariage  avait  été  contracté  dont  let  dix  mois 

delà  dittolutivn  du  premier  mariage ,  et  lUO  jourt  avant  la  naittaace  de 
l'enfant?  (C.  ciT.Slle,22U.]  {Aonxésolue  par  l'arrêt  )  (IJ. 
(D'  ValUer  C.  Lauls-Stanislas-Xatier.) 

£a  1807,  Ucnri,  premier  danseur  de  l'Opéia,  se  rend  à  N>ples,  et  conlracle 
un  eogagement  de  plusieurs  années  atvc  le  théâtre  de  celte  ville.  La  demoi- 
tellu  l'cUelicr,  épouse  Uu  sieur  (^uériau  ,  aucieu  ailuiioislriUuur  du  IbcÂlre  de 
llarseille,  coutracle  aussi ,  \ers  la  même  époque,  un  eng^gemenl  avec  le 
thiiUre  de  Naples ,  eu  qualité  de  première  danseuge.  Des  relalions  intimes 
t'éublisseot  entre  Henri  et  la 'dame  (^uéiciau.  En  18iiS ,  Quériau,  depuis 
longtemps  séparé  de  sa  feuue,  ul  «ans  domicile  dxu,  meurt  a  LiTouroe,  le 
C  mars.  —  Peu  de  mois  après  le  déçus  de  Qucriau,  lli'iiri  et  la  ïeu»e  Quériau 
M  reudeal  à  Paris.  Ueuri,  obligé  par  ses  alTaices  de  se  rendre  en  Aoglelerre, 
donne  procuraliou  au  général  So)ez,Aou  frère  utérin,  à  l'elTel  de  se  présenter 
deTam  lollicier  de  l'état  ciiil  du  cinqu  èine  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  et  de  rocounaltre,  coiume  lui  s^arleaant,  r«nDu>t  dont  in  TeuTo 
Quériau  «si  euceiiUe. 

14  d«c.  ISliS,  la  dame  Quériau  accouche  d'un  fils  qui  est  iusciil  sur  les 
registres  de  1  èiat  civil  sous  les  noms  >lu  Louis-blanislas-Xavier ,  né  4e 
Marie  Pellelier  veuve  Quériau,  et  de  Louis-SUuislas- Xavier  Henri,  artiste, 
lors  il  Londres,  sur  la  «édaraiioo  lie  M.  I«  géiteral  iofo.  —  Bieut4t  la  dame 
Quériau  el  Henri  retourocnl  ii  Naples  oii  ils  contracteiH  d«  nouveaux  enga- 
gemeus  avec  le  ibétixe  iJe  cette  ville.  —  2$  juin  1820,  mariage  i  Naines 
entre  la  veuve  l^uérlau  et  Henri  :  ce  mariage  n'e^i  pas  précédé  des  pubUca- 
tiODS  légales  en  France. 

En  1826,  Henri  reiionl  em  FriateAvec  sa  (mme,  et,  le  26  juin  de  cette 

(O  11  semble  que  dans  ce  cas  l'entant  devrait  être  attribué  au  second  mariage  et 
c'est  en  icwns  que  la  doctrine  s'est  prononcée. 'V.  nicl.  gén.,  vo  Filiation  légulmc, 
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année ,  il  fait  transcrire  son  acte  de  mariage  lur  lot  regisires  de  l'élatcinl 
delà  commune  de  MouIlnt-en-Gilberi  (Nièvre),  qu'il  habhe  :  fcTocMn 
suivant,  Il  déclare  tixer  son  domicile  dans  cette  commune.  — 4  ii«v>cMke 
1836  ,  Henri  meurt  à  Milan  ,  laii>sanl  pour  légataire  pour  no  tien  tiiai 
sa  veuve,  et  pour  seul  héritier,  Luuis-Sianislas -Xavier,  sonlîlt. 

La  dame  Vallier,  tœur-gvrmaine  de  Henry,  réclame  la  saccenlon  itarn 
frère.  A  l'égard  de  la  dame  Henri ,  elle  prètetHl  que  son  mariage  avec  Itari, 
ett  nul,  lauie  d'avoir  été  précédé  des  publications  prescrilei  pir  nn. 
14C3  c.  civ.;  —  A  l'égard  de  Loois-Stanilas  Ravier,  soiiUenl  ^ne ,  li 
moins  de  trois  ceBls  jours  après  le  décès  de  Quériau ,  il  ooîl  Mre  r^olé  i 
Dis  :  elle  conclut  i  la  nullité  de  la  reconnaisssance  faite  par  Heor;  de  f 
né  le  14  octobre  I8IB,  et  soutient  que  le  mariage  de  18S0  n'a  pa] 
aucune  légitimation  en  faveur  de  cet  enlanl. 

9  aoilt  1838  ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qni  déclare  la  dame  Tdk 
mal  fondée  en  sa  demande.  Ce  jugement  est  ainsi  molOé  : 

En  ce  qni  touche  la  nullité  prétendue  du  deuxième  mariage  de  tatai 
Quériau  avec  le  sieur  Henry  :  —  Attendu  que ,  tous  deux  domidUé*  t  A. 
traoger,  ils  y  ont  coniraclé  mariage  suivant  les  formes  utilises  dansVfqi, 
en  t'environnent  de  toute  la  publicité  possible,  et  que  ,  de  plat,  Tota  h 
célébralion  a  èlé  transcrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil  en  France;—!}' 
tendu  qu'il  résulte  de  tous  les  faits,  docume ns  et  circonslaneea  detacHl, 
que,  si  le  mariage  dont]  il  s'agit  n'a  pas  été  précédé  des  pnbNcatiaa in- 
scrites par  l'art.  CI  c.  civ.,  eellcjnrractiou  n'a  pas  été  conuniae  areclili- 
lonlé  de  faire  fraude  k  la  loi  lran(aise,  et  pour  se  soustraire  i  la  pUfcUtMit- 
cessaire  au  mariage; —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  cette  infraction  at  |m 
entraîner,  après  dix-huit  ans  d'existence,  la  nutlilé  d'un  mariage  ,  i 
environné  de  toutes  les  autres  rorinalités  légales; 

En  ce  qui  touche  la  filiation  do  la  partie  de  M'  Denormandie  t  — 1 
attendu  qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  312,  l'enfant  conça  pcafaKil 
mariage  a  pour  père  le  mari,  el  qu'eu  venu  du  deuxième  paragraphali^l 
article ,  comme  eu  vertu  de  l'art.  3IK  ,  l'enfaut  dont  la  mère  ett  4 
après  une  gestation  de  2U!)  jours  esl  encore  l'enfant  do  madast; 
attendu  que,  si,  aux  lerines  de  l'art.  228,  lu  feiume  ne  peut  coa 
nouveati  inariagi!  qu'apiès  10  mois  révolus  depuis  la  dissolution  f 
prècédeul ,  le  législateur  s'est  abtenu  de  prononcer  la  nullité  d'à  i 
qui  aurait  été  contracté  au  mépris  de  celle  sage  disposition,  pntMrieri 
la  pureté  de  la  filiation;  — Que  les  auteurs,  comme  la  jurispmtaa,  m- 
jourd'hui  comme  autrefois,  oui  recoonu  la  validité  de  semblatilet nalipi, 
el  qu'il  esl  de  principe  que  la  légitimatiun  par  mariage  subséqueatD%tMI 
chose  pour  l'enfant  au  profit  de  qui  elle  u  lieu  ,  qu'une  <lëctarati«D  pBlh 
quelle ,  quant  &  lui ,  l'époque  du  mariage  se  porte  tu  temps  dt  b  oa- 
ceplion  ; 

Attendu  qu'un  mariage  valable  doit  produire  tous  ses  effets,  et  qa'ni» 
mler  rang  il  faut  placer  la  filiation  du  l'enfant  qui  a  été  con(o  pcaiaU 
mariage,  lorsque  ,  dans  les  termes  de  la  prcsompiioD  du  second  | 
de  l'art.  3I'2,  la  naissance  n'est  pas  antérieure  au  cent  quatre-Tfntt-a 
jour  après  celui  qui  a  vu  la  célébration  du  mariage  ou  qui  aurait  paeiM 
témoin,  c'est-à-diie  le  plus  rapproché  de  la  dissolution  dn  premiarm- 
riage  ;  —  Qu'il  esl  vrai  que,  lors  d'un  mariage  contracté  'pendom  t»tt 
mois  du  veuvage  de  la  femm:  ,  le  mystère  de  la  conception  diiiiitt  ff 
épais,  placée  qu'elle  esl  entre  deux  mariages,  mais  que  la  présampllm^ 
dérive  du  mariage  n'en  existe  pas  moins,  et  protège  la  legitfaallélif»' 
faut,  soit  qu'il  revendique  la  paternité  du  premier  mariage  ,  soi!  pli  m» 
dique  la  paternilé  du  second;  que  le  législateur  n'a  pas  essa^  das^fli' 
aux  présomptions  du  juge  par  des  règles  déterminées  d'avance  ;  qn^  Â ]■ 
même  prévu  cette  espère,  puisque  évidemment  l'art.  315  n'^  îtt  kMM 
qu'au  profit  de  ceux  qui,  huis  du  cas  de  deuxièmes  noces  ,  Teatatf  Bdaa 
de  la  légitimité  reul.inl  uèpltis  de  500jours  aptes  la  dissolution  êtmtriÊfl, 
et  le  second  paragraphe  de  l'art.  312  au  prolit  de  ceux  qui  veuIeolIbnwB 
l'enfant  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ;  —  QiTon  ne  pent  paiser  tim  ■ 
deuxième  paragraphe  de  Tari.  312,  rapproché  des  an.  228  et  5IB,  ^■Jri^ 
somplion  absolue  qu'on  puisse  faire  prévaloir  contre  l'enfant,  _  "  "' 
serait,  on  certains  cas,  lalrc  tourner  contre  lui  une  présomption  gmj 
Iroduite  qu'en  sa  faveur,jusque  là  que  le  législateur  aprolongéla  i 
deli  de  toutes  les  règles  les  plus  ordinaires  au  profit  de  la  Icgiumiié;  - 
pareil  cas,  la  loi  n'ayant  pas  tracé  de  règle  absolue,  il  faut  recourir) 
somptions  qui  naissent  des  circonstances;  que,  sans  doute,  le  cboisl 
Tant,  sa  prédilection,  ce  qu'il  peut  regarder  comme  son  intérêt, 
è>re  des  .iiotifs  suCSsans  pour  Tauloriser  à  essayer  de  faire  préra 
principe  de  logitimilé  qui  le  reporte  dans  une  famille  plutôt  qiudat* 
autre;  mais  que  ce  choix,  cette  prédileclion  ,  cet  intérî-t  m^me,  ea  l> 
qu'ils  u'auroni  pas  pour  objet  seulement  de  repousser  l'adixlt^rinilè,  ae  s 
ront  pas  pour  les  magistrats  une  règle  de  décider;  —  Que,  renfennit  M 
les  règles  extrêmes  de  la  gestation,  tracées  par  la  loi  nouvelle ,  écIdi^H 
leurs  par  les  progrès  des  lumières ,  qui  proscrivent  certaines  iiiatlilil 
de  l'ancienne  jurisprudence ,  les  magistrats  sauront  bien  ,  finnat*  4 
pénétrer  le  secret  de  la  conception,  autaul  qu'il  est  donné  à  PlMiaBai 
parvenir,  en  s'entouranl  de  circonstances  gr-aves,  précises  et  conc*i< 
—  Qu'il  esl  vrai  qu'on  ne  peut  opposer  t  ceux  qui  veulent  faire  : 
fanl  du  second  mariage,  ou  h  TeDrant  lui-même  qui  voudrait  se  j 
le  sein  du  premier,  la  présomptiou  élabiio  par  l'art.  322,  lor 
un  titre  du  naissance  et  une  possession  d'état  conforme  à 
du  second  mariage,  puisque  la  qucsliooi  esl  de  savoir  préc 
possession  est  cpnDorme  à  l'acte  de  naistanco,  cet  acte  de  nais. 
tant  lui-mêjDC  par  «a  date  le  fait  qui  jctlituerail  la  coBc«ptioa 
mariage  ; 

Que  néanmoins  cette  double  circonstance  de  facle  de  naissance 
possession  conforme  aux  déclaralions  de  pateroilé,  fu'il  contioDC, 
placée  paxnu  les  éléiuent  les  plus  précieux  de  décision  des  ma| 
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^Puat  pirt,  en  elTet  ^  diotta  doiUe. cette  doubla  ctrcoutanee  derrait ,  «rnsi 
qo'on  le  décldtU  daoi  ranci«n  droit,  blre  «uribuer  fenfknl  au  second  ma- 
rtacttpniMa'fen  pareille  matAre  te  douta  doit  tlolerprder  en  fk^eor  de  t'ea- 
lkiit,e  e>t-a-dire  daoi  son  intérti  bfeu  eoteodu,  celui  qui  lui  conltre  un  ttat 
à  ràbri  de  loule  appareoce  d^duOérinili»  —  Que,  d'auue  part,  lofaque  1*60- 
Aat  reconnnpar  Ta  fén  et  la  méra.cumme  ué  de  leur  mariage,  aura  M  traité 
par  eux  comme  (et,  lorsi^ull  aura  porté  le  nom  du  père,  lorsque  ta  famille 
ntraedta  preufer  mariage  aura  unanimement,  pendant  longtemps,  atec  ta 
cosoaljsauce  parrafle  da  toutes  les  cireoastancei  qui  ont  accompagné  sa  nal^ 
aaoca,  reconnu  cet  enfant  commo  issu  du  second  mariage ,  les  magistrats  se- 
ront Bien  pria  d'unir  leurs  loix  i  celUs  des  épout  des  deux  Hmilles  et  de  la 
lodéléi  —  Que,  s'il  résulte,  en  outre,  iaa  autres  circonstances  de  la  cause  , 
aotl  une  Imgossibinié  pb^sicyie  da  cotuibilatiun  entre  les  époux  du  premier 
mariap  plus  de  dfx  mois  aTaot  la  noiasaoce  de  Penrint,  sotl  mime  senle- 
neot  ta  prenve  que,  dans  cette  limite  de  tem|M„  cette  cohubilalian  n'a  pai  eu 
Heu  par  cause  d'éloigoemeot,  soit  un  état  de  débilité  de  cet  aoraot  qui 
révèle  aux  gens  de  l'art ,  peu  de  teiu^  après  sa  naissance,  une  gestation 
de  moins  de  sept  mois,  quoique  de  plus  de  six,  lorsi^ue  \a  disaaluiioo  du 
premlec mariage  remonte  à  prés  de  six  mois  avanl  ta  naissance;  enfin  lorsque 
cette  naissance  se  place  dans  les  termes  d'iuie  gestation  ordinaire  ,  c'esl-i- 
«Bre  lorsque  ptuï  de  oeuf  mois  la  séparent  de  la  disaoluiion  du  premier  ma- 
riage ,  n faudra  céder  i  t'érldence,  alors  suilout  que  toutes  les  circonstances 
so  irouTeront  en  partie  réunies  dans  la  cause  ;  —  Qu'au  surplus ,  et  sans 

Stlaoit  possible  de  Bxer  aux  magistrats  eii  semblable  matière  une  régie 
•otue  ,  que  le  légUlaleur  lui-même  craindrait  de  tracer,  il  sulBra  qu'en 
présence  des  faits  qui  leur  seront  soumis  ils  obéissent  aux  conrlctions  de  leur 
consciboee  pour  résoudre  la  question  qui  leur  e^t  soumise,  sansquti  soil' 
permis  de  craindre  qu'ils  oublient  que,  de  tous  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
l'élat  dM  lioniiiMs  est  un  des  plua  piécieuxi 

Attendu  que  ta  partie  de  Denormaodie  a  été  reconnue  par  Henrt,  traitée 
par  aa  mère  et  par  Henri  comme  leur  fila;  que,  depuis  vingt-trois  ans,  il  en 
porte  teaoa,  •«•  IrsilAoenme  M  non  seul^raeet  par  ses  parées,  raaii  en- 
core par  la  Tamllle  du  premier  II»;  qa«  leo  («hrenafre  même ,  dont  l'action 
eM  kMMmex  désaTouée  par  son  prepr»  frère,  n  donné  t  Henri,  aveat  la 
laort  d«  mn  père ,  les  tènàoigaages  le*  pbis  exelusifv  de  Paetloo  iolealé*  ow- 
iourd'hol;  — EaMt^  «tleiidvqatl  est  né  neormohet  (relie  joar»  apréa  ta 
diasotntton  du  peenrier  mariege  de  sa  mère  ;  qu'il  est  étaltli  par  des  documens 
de  la MM« qa^ndépendemment  d^lne  séparation  de  plus  de  huM  ans,  i  des 
difMaeat  Irès-étaignées ,  qal  ponrraient  s'en  induire ,  il  a  existé  Irola  noie 
aiMDi  le  décéa  *a  prenier  mari  aa  éteignemeni  (fa'aaease  el««oaatao«o  n'a 
inlarrempv  ealre  eux  ;  —  Qa'alnal  plat  de  treiie  mois  avant  ta  nalsaasce  da 
l'eataM  doM  s'agH  peuTeal  damer  place  k  la  eeeceplian  d»  deaiiciaa  ma- 
r<aaa ,  et  Msaer,  par  la  fkrce  de  la-pré«oaiptionr  de  t»t\.  512 ,  prèe  de  sep« 
mars  entre  tant  rapprockineot  possible  des  épeux  du  premier  marisse  et  1*4- 
paque  de  la  eeaeepiion  da  renfcfil  da  denxténe  Ht  ;  —  Aneada  qa^  rétatte 
«le  taoecM  rails  et  cireoneMacee  ta  convlctien' prafbndb  pour  le  iribaaalqp» 
fenfknt  dont  11  s'agit  est  l'enfant  du  second  mariage. 

AanAi 

LA  CCWR  ;  —  En  ce  qni  loneha  la  nullité  da  deaxttme  mariage  de  la 
faava  Qaériaa  avae  te  slaar  Henri  :  —  ConeMéraat  qaa ,  lora  da  a»  aiarlago  , 
Banitet  la  Toara Qaériaa ,  qui  t<tao  et  f antre  étateat  étaftih  t  llaplea,r 
réaidateol  depuis  long-temps ,  et  n'kTaleot  conaervé-  aaran  donlcMa  aa 
Fraaea;  —  Qao',  Mo  da  celer  leur  mariage,  eontraeié  avec  te  caoeeaieawnt 
da  sent  aieendant  alors  existant,  ils  l'ont  eirioaré  da  (eûtes  le*  formalité»  exi- 
gée* pour  ê»  validité  suivant  les  lois  do  pajs,  et  que  l'acte  qui  constatait  ce 
mariage i  été  transcrit  sur  le  registre  de  Tetal  civil  eu  France;  —Considé- 
rant enfla  que,  si,  malgré  ces  circonstances,  te  défaut  de  publtcalton 
énoncé  en  l'art.  t70c.  eir.  pouTail  continuer  un  vice  essentiel,  cette  con- 
traveotioo  serait  couverte  pat  une  pouesaion  d'étal  conforme  au  titre ,  pos- 
session d'état  non  coiutestée ,  et  qui  s'est  prolongée  pendant  ptus  de  seize 
année*.; 

Aa  Ibad  :  —  Considérant  qutl  résulle  do  rapproebemeot  et  de  la  eombl- 
aalsoade*  art.  su  et  sis  c.  civ.,  que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  te  macl  ;  et  que  Tenfanl  est  réputé  conçu  pendant  le  mariage,  lors- 
qatr  est  né  plus  da  180  jours  après  la  célébration  ,  ou  moins  de  500  Jour* 
agri*  la  dissolution; — ConsUéraot  que  ces  règles ,  établies  non  seulement 
dan*  tloiérél  daPenfant,  mais  aussi  dans  llolérét  de  ta  société,  consttiaeal 
des ptéiemption» légales  auxquelles, dès  lors,  aucune  preuve  contraire  n« 
pool  être  opposée,  sauf  le  cas  de  désaveu ,  que  le  macf  et  ses  béritier*  sont 
fenlt  aolorisés  à  exercer  sou*  lea  condltloni.  que  la  loi  détermine  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  aattoaatMl  el  r*eonnii.4ue  Cbariee-SoaveiUui'a  Quértau  est 
«mk  k  Uvanma  le  e  mare  t«tlt  ;  et  qu'il  rétatiet  d«  t'acia  de  l'eut  civil 
diataétt  Pari*,  i«  ladéo.  de  ladila  aonée  Ut»,  que  Maria  PeUetiai,  vauva 
4a4aOaéiiaa,  eav  acconchéada  Loai«Suai«ia*-Xavier,  iaUraé,.  la  14  da 
■ta*  mai».  «'e«t4t-dlra  aaiaa  de  goa  jeor»  apcéi.  I*  diasolalioa  du  auriaga  ; 
—  QwaiMi  lilaiian^,  légalMaaM  aépaié  atmtn  paBdani  ce  loariaga,  «t. 
ayant,  par  une  conséquence  néceataira,  po«r  péc»  le  «lari,  est,  soiaaat  la 
prétomplioïkdaU  M.  l'enfant  potifaanw,  mai*  ligUiaw,  da  Charies-Bona- 
laaUKt  Quériaa  al  da  Marie  Psllatiar  ;  —  Coatidérant  que ,  l'étal  de  l'imlaié 
a»,traaMnl«i»ti  H«»la«rieal  fixé  „  U  aa  pauaraii  a* prévaloir  de*  aulae»  éaaa- 
ftMl—a  taifeiaiéw  iaw  Paeto  da  aaiataace,  loot  en  iodaire  que  .  pcésMlé 
tt— »  tnftul  aatare^  da-  teala  8laiil*ta*  ïarier  Henrt.  etrecea«»a»*aa- 
onm ,  n  aurait  été  légltiOié  par  te  mariage  subséquent  dodit  Renrl  et  da  1% 
IWMOoMaa-i-'CpasIdéraiiiqu'mefit,  d'après  leapriwtpea  qui  vi«i- 
■««««(ttélabil*  ,  laaaitiasainda  l'iMlni  ta<sMt  tewwauc  U  «eoaaiaia» 
mtfÊÊftoktm  ■riaaétBk*a«afi»daM>ltal(nadanMriat».el  Pait.SS» 
*  «>»•  PMMbaai  hMMlIeawM  If  uO»  nao— atmaata  d'aatat  prvvana  d^sa 
caraBMrce  adtaltéMn ,  I*  retonaaisaanee  tUl*  par  Ileatf  4)ltMT«r<p«léeirair 
écrite,  aan*  que  rtnlimé  poisse  s'en  préTiIoir  plos  qa'bn  neponiT*  IlkiTO- 
qwr  eonlra  ht  ; 


Comidétaiit,  en  ce  iiaf  tanebe  Ir  MgMauiloD  par  mariage  tabsfqaent, 
qne,  LonIs-StanIslat-TaTleT  Rknrl  et  la  veuve  Quérian  ne  s'élant  marAi 
qn'en  1840,  plus  de  quatre  aanées  après  la  naissance  de  rtntimé  ,  il  n'y  a 
pas  Ifeo  de  se  préactnper  de»  dinienKés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'ap- 
pIlMtton  dlB  l'an.  81*  c.  tir.,  si  ce  second  mariage  avait  été  contracté  dhos 
les  dix  mois ,  en  contravention  é  nrr.  2S9  dv  même  coda ,  et  i  une  ^oqae 
assex  voisine  de  la  dissolutfon  Ai  premier  mariage  pour  qne  h  naissance  da 
llolimé  (%t  survenue  plis  de  f8>  jours  après  la  célébration  du  second;  — 
QnlTsulHt,  dés  lors,  de  reconnaître,  ainsi  que  cela  a  été  précédemmant 
établi ,  que  l'indmê  n'a  été  ni  pu  être  légatemeat  reconnu  par  Henri,  pour 
qu'il  reste  démontré ,  d'après  les  termes  de  Fart.  SSI  c.  dv.,  qne  ta  légtlf-  ' 
malien  n'a  pu  résulter  du  mariage  contracté  entre  sa  mère  el  ledit  BenrI;  — 
doosidérant  que  Ifntimfr ,  étranger  k  Henri  par  h  fitiation  ,  n'ayant  po 
prendre  pan  è  sa  snceessibn ,  dblt  êlre  tenu  de  rétablir  entre  les  mains  des 
ayant-droit  les  biens  dont  II  a  pu  se  mettre  ea  possession  dans  une  qoalité 
qui  ne  lui  appartenaUpas,  mais  que  tes  demande*  en  restitution  formées  contre 
la  veuve  Henri  ne  peuvent  être  accueillies,  puisqu'elle  n'a  pris  possetsion 
etle-méme  que  do  biens  auTtquels  sa  qnaiité  de  commune  lui  donnait  du 
dïoUs,  et  après  on  tnve.itatre  dont  la  régularité  n'est  pas  contestée  ; 

Infirme  le  jugement  ;  au  principal ,  tans  s'arrêter  i  la  demande  de  ta  damtf 
Vallier  en  nullité  du  mariage  eonrraclé  entre  la  veuve  Quériau  et  Henri  dé- 
clare Louis-Staoislas-Xavier  enfant  légitime  do  mariage  de  Cbarles-Bona- 
ventnre  Quériau  et  rie  Marie  Pelletier,  lui  Ikit  défense  de  prendre  k  l'avenir 
le  nom  de  Henri  ;  ordonne  que  l'acte  do  naissance  dudit  Quériau  sera  rec- 
liné  conformément  an  présent  arrêi  ;  ordonne  que  ledit  Quériau  restituera 
aux  bérilters  de  Henri  les  biens  dont  il  s'est  mis  en  possession  ,  ton*  droits 
réservée*  quant  à  ta  validité  et  felTel  des  dispositions  (estamematres  de 
Henri,  etc. 

Du  i«  lutllrl  1859.  -  C.  de  Paris,  aod.  solen.,  I»  et  5*  cb.-  MM.  Jacqalnol- 
Godard ,  pr. -  Delapalme ,  av.-gén.  -  Dopin,  (Aarrié  et  Duvergier,  av. 


Navigation,  Prix  dbs  places,  VoniuiBS  acaugvss.— Pobt  m  iub> 

L'imf/ildu  dixiémt  dikfrix  deêgUutt.  dont  sont  (rappéu Itt  toiturupm- 
ilt^uca  par  aost  ( comme  <et'.e$  d»  brr<  },nt  d««  alleiadrt  { v< ' («s  eatrs- 
prtacs  fui  otU  pour  tiéjel  df  faire  comtnuniquiT  tnlrt  eux  Ut  divtrt  point» 
d*t  fitmiu,  rMiret  ou  «auuux ,  et  nt  peut  être  étendu  aux  communùoltoiia 
e«(r<  deiuc  port*  de  mer  qM  u  font  i  i'aids  d'un*  mati^lio»  mariiimt  (  L.  9 
veod-anO;  L2Smars  1817;;i]. 

....  Peu  importe  qiu  l'un  de  tel  port»  de  mtr  $oit  tilué  i  l'intérieur  »t 
qu'une  partie  du  trajet  ee  faete  turtme  ritiére  (S).- 

L*  port  de  Ca*u  dail  ttr»  tipulé  porl  de  nur  doas  U  ttnt  d*  etitt  dé- 
eitù)is(5]. 

(  Canltib.  ioilir.  C.  paquebot  à  vapeuc  <«  Calvados.  ) 

Jugement  du  tribunal  casrecUoonel  de  Caen  ^  conçu  en  ces  termes  :  —  La 
tribunal  ;  —  Cansidéraal  que,  par  prooés-vsrbal  du  a  juillet  dernier,  sur  le- 
quel esJl  basée  l'action  do  radministralLon  dos  coalributioas  indirectes ,  la 
eompagaia  daa  paituebois  é  vapcai ,  entre  le  Havre  el  Caen ,  est  inculpée  d» 
caolraiealion  é  la  h>i  du  Sil  mats  181 1 ,  pou£  avoir,  pat  suite  d'an  service 
régulier ,  fait  Iraospoiter  par  le  paquebot  te  Calttdot ,  de  Caea  au  Havre  et 
da  Havre  é  Caen  ,  des  voy^eurs  M  des  maickaodiaes ,  aant  avoir  fait  de  dé- 
claration aux  employés  de*  cootributions  iodiractea  ni  obteiui  pour  «e  paque- 
bot d'rsiampiUe  oi  de  Uissax-passer  ;  —  Conaidétanl  qu'en  npptachant  teit 
diattoaitiosa  do*  lois  des  27  vend,  an  &,  U  fflar.  aa  1(>  et  82  aaOt  1701  d* 
celles  de*  loisdes»  vend.  ane.S  vesuan  12  el  211  mata  lSlï,oa  voit  qa'H 
y  a  une  dittiBcliauestentielie  i  Caire  entre  la  navigatioaoïaritime  el  ta  navl- 
gatioa  Ouviale  ;  qna  les  naviras  qui  vont  d'un  porl  maritime  à  no  autre  patt 
maritime  ne  son'  assujettis  qu'au  paiement  de  cectains  droits  tavers  l'sdmi- 
irisuaiion  des  douane*  cl  se  Irouvent  aUrantUs  de*  obliestioas  imposées  i 
ceux  qui,  regardés  cemoM  voitures  d'eau,  nannviguefaiealqnesacleatleavea, 
rivières  ou  canaux  de  l'intérieur  du  rayauns  ;.—  Csnsldétaal  qua  ce  poiaA 
est  rteoanu  par  l'adminiatraiion  des  caoli ibalions  indicecies ,  puisqa'ii  a  été 
déclaré  en  ton  aoaa ,  h  PaaiUence  du  U  da  ee  moia,  qa'eiio  n'entaadait  exiger 
la  paisBtenl  daa  droit»  qu'elle  réelam*  da  la  compagaia  da  paituabai  é  vapaor 
{«  Calvaimi.  que  pour  le  voyage  que  Usait  e*  paquebot  sas  l'Orae,  depoia 
le  quai  da  Caea  jutqa'i  SallenaUa»,  da  sort» que,  ai  l»  pais  da«  placée  poat 
te  transport  des  voyactuct  de  Caea  au  Havca  éïail  da  S  ft.,.  la  dsoil  de  dixièaa 
na  tarait  perçu  que  sv  le  qaasl  da  ca  piix ,  parcs  qoa  la  distance  entre  le 
Havre  el  Caea  sarMi  patcoonie,  pv  la  paquabeil ,  pww  un  qaart  sur  ta  riviète 
el  pou  lee  uai*  quaru  daas  les  eai«B,de  t»  m«r  ;  que  c'est  évideaament  recaa- 
nallr»,  par  l'aduiaiairatifla  da*  toatribolioa*  iadirectes,  qoa  si.  les  voyags* 
dudit  paquebol  se  fawaUnt  uoiquemaat  eolia  SaHeMUe*  el  la  Havea ,  it  a^y 
aocail  pa»  lia»  au  paiameal  d«  droit  dont  i>  s'agit ,  né  aw*  romaltaét  doot  Pab- 
saoco  a  motiaé  la  proaéa- verbal  do  SjoUlat  dtrnias  ; 

Coasidéraal  qu'Ueal  coaaUnt  que  ,  dapuis  sa  misa  eo  aeUaité  ,  le  paquebot 
le  Calcadoi  a  été  regaidé  lemrae  feisanl  U  navigaliaa  itfllisae,  et  qn'ea 
eooséquenae  U  a  p«yi  à  la  daaaoe  too»  le»  dtaits  dat  poor  eau*  espèce  de 
navigation  ;  —  Considérant  qu'en  aglisant  ainsi  aa  *  Ut  uaa  jntla  appHc»- 
lion  des  lois  de  la  matière  ;  qu'en  eUel ,  la  paquebol  (e  Calvadoe ,  en  allant 
du  HavreéCaeaeldeCaan  au  Havre,  navigue  en  met  pour  la  maieore  pacUa 
du  trajet  ;  que  ,  sll  parcourt  une  certaine  distança  sut  fil  rivière  pour  entrer 
dans  Ift  fort  de  Caen ,  cela  lient  uiiquemeiit  k  la  dUj^siiioo  de*  lieux  et  ne 
peut  changer  son  genre  principal  de  navigation  maritime  ;  qu'il  a  été  articulé 
pas  la  cesnsawiia ,  et  non  contesié  pat  radmioistcaiioa  des  eoutribuilons  tn  - 
ditectes ,  ipi«  ce  paquebot  ne  s'arrête  point  dans  le  cous  de  son  trajet  mr 
l'Orne  ,  pour  prendre  on  déposes  dot  voyageurs  ni  des  marchandises ,  de  sorte 
qu'il  no  fait  aucun  service  régulier  de  transporl  d'un  point  k  on  autre  point 
sar  celle  rivière  ;  que  «os  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée  aonl  sans  In- 
termédiaire te  Havre  et  Casa  aliarnatlvement  ;  qu'on  oe  peal  donc  voit  téel- 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


iMBMt  d*Bi  !•  Ir»|ct  qn*  fait  riioUiremeat  le  paqocbol  («  Calvdet  qa*u 
tttyag*  ou  uoe  naTigaUon  luartlime  ;  —  Cootidéraoi  qa«  la  circoDalaDce  qa« 
le  paquebot  («  Cal««<lo<  paierait  le  droit  de  oaTifatioD  lotirienre,  établi  par  la 
loi  da  SO  llor.  an  to ,  ne  pourrait  faire  décider  que  le  TOyage  de  ce  paquebot 
da  HaTre  i  Caen  et  retour  ne  serait  pas  an  Toyage  nurllime ,  parce  que 
l'art.  1"  de  ladite  loi  indique  que  le  droit  qu'il  éublil  eit  •péclalemeot  et  11- 
mitatWement  aOeclé  à  l'entretien  dea  ooTragea  ulilea  i  l'uaage  qui  eat  fait 
de*  OeoTCS  et  rlTières,  et  qnll  eat  contiani  que  le  paquebot  fait  naage  d'une 
portion  du  fleoTO  pour  entrer  dan*  le  port  deCaen;  qu'il  eat  donc  naturel 
qu'il  contribue  i  l'impAl  apécialemeni  affecté  k  aon  entretien ,  impdt  qui 
ftappe  tous  les  naTires,  quel  que  soit  leur  serrice  ou  leur  destination  ; 

Conaidéraot  que  le  paquebot  U  Catvaâoi ,  faisant  directement  et  principa- 
lement la  naTigation  maritime ,  ne  doit  pas  être  rangé  dans  la  claase  des  Toi- 
taras  d'eau  dont  parle  l'art.  liS  de  la  loi  du  SK  mara  IB17  ;  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre sous  le  rapport  da  l'aasnjettlaaement  aux  contribution*  Indirecie*  ,  que 
ce  paqnebot  fait  dans  son  trajet ,  entre  Caen  et  le  Batre ,  don  sortes  de 
Toyagea  on  deux  navigations  distinctes ,  dont  cbacune  devrait  être  impoaée  à 
des  droits  particuliers  ;  que ,  pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  U  faudrait  qoe  la  loi  da 
88  mars  1817  ou  une  autre  loi  formelle  sur  ce  point  eût  consacré  les  réglée 
qoe  l'administration  dea  contributions  indireciei  veut  faire  appliquer  ;  qu'on 
doit  donc  reconnaître  qoe  le  serTice  des  transports  fait  par  le  paquebot  le  Cul- 
«odoa,  tel  qae  ce  seriice  est  exécuté,  ne  peut  être  aasujeiû  an  droit  de 
dixième  ni  aux  déclarations  et  obieolion  de  licence ,  d'estampille  et  de  laissex- 
passer  déterminés  par  la  loi  do  SS  mars  1817;  qu'ainsi,  les  faite  eonataté* 
par  la  procéa-verbal  du  S  juillet  dernier  ne  constituent  pu,  de  la  pari  de  la 
compagnie  des  paquebota,  une  contravention  pnniaaabie;  —  Conaidérant 
qa'en  supposant  qoe  l'existence  de  la  contravention  alléguée  par  l'adminis- 
tration des  cootributiona  indirectes  eût  été  constant» ,  ce  n'était  pas,  pour  la 
compagnie  des  paquebots ,  un  motif  fondé  de  mettre  en  cause  l'adminiaira- 
lioa  des  douanes ,  parce  qu'il  ne  pouvait  paa  être  de  la  compétence  du  tribu- 
nal d'ordonner  la  realltution  de»  droit*  perçus  Juiqu'l  présent  par  la  douane , 
ni  de  défendre  cetie  perception  pour  l'avenir  ;  que  c'est  donc  ï  tort  qne  l'ad- 
ministration  des  douanes  a  été  approchée  au  prôcéa  ; 

Dite  tort  et  mal  fondée  l'action  de  l'administration  de*  contribalionaiodi- 
rectea  contre  la  compagnie  des  paqnebola  i  vapeur  entra  le  Havre  et  Caen  , 
•n  conaéqoence,  fait  main-levée  de  la  saisie  du  paquebot  le  Calvado$ ,  opérée 
par  le  procés-verbal  du  8  juillet  dernier ,  condamne  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  aux  dépena  envers  la  compagnie  des  paquebots  ;  dit  k 
tort  l'approcbemeot  de  l'adminislration  des  douanea  et  U  renvoie  du  procéa 
arec  dépens  contre  ladite  compagnie  ;  —  Appel. 

aaair. 

LA  COCR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  dea  lois  sur  la  matière  que  eeilea-ci 
ont  établi  deux  espèces  de  navigations  :  l'une  sur  les  fleuves ,  rivières  et  ca- 
naux ,  appelée  navigation  intérieure  ;  l'antre  sur  la  mer  ,  qualifiée  de  naviga- 
tion maritime  ;  qne ,  pour  l'une  et  l'autre ,  lea  droits  à  percevoir  ne  sont  pas 
les  même* ,  et  qu'il*  ns  sont  pas  payé*  k  la  même  adminidratlon  ,  puisque  ta 
■avigaiion  maritime  est  du  ressort  de  l'adminislration  des  douanea ,  qui  per- 
çoit lea  droite  de  plombage ,  tonnage  et  demi-tonnage  ,  tandis  que  la  naviga- 
tion intérieure  attribuée  a  l'adminiairstioo  des  contributions  indirectes  est 
régie  par  des  dispositions  toutes  dilTérentes  et  assujettie  à  des  droits  d'une 
autre  nature ,  créée  pour  remplacer  ceux-là  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  qu'il 
eat  constant  qoe  le  paquebot  i  vapeur  I»  Cateadoi ,  qui  donne  lien  au  procès , 
ae  rend  directement  du  port  de  Caen  ao  Havre ,  sans  s'arrêter  snr  ancun 
point  de  la  portion  de  la  rivière  d'Orne ,  qu'il  pareoort ,  ni  prendre  dans  ce 
trajet  des  marchandise*  ou  des  voyageurs  ;— Que,  lors  de  chacun  des  voyagea 
par  loi  faits ,  voyages  dont  le  plus  ou  moins  de  régularité  est  subordonnée 
aux  évènemena  des  saisons ,  à  l'éiat  de  la  mer ,  au  volume  d'eau  qui  se  trouve 
deos  la  rivière,  la  compagnie  i  laquelle  il  appartient  paie  à  l'admiolslralion 
des  douanes  les  droiU  réclamés  parcelle-ci  et  ci-deasos  préciaés  ;  — Qu'il 
est  également  constant  qu'il  ne  dépasse  point  les  limites  de  l'inscription  mari- 
time ,  lesquelles  sont  fixées  au  point  nommé  le  Pont  de  Vaueelht,  i  Caen  ;  — 
Qu'il  n'entre  dana  le  port  de  cette  ville  et  ne  sort  de  celui-ci  qo'é  l'aide  de* 
eaux  de  la  mer  ;  i-  Qu'il  n'a  point  été  méconnu ,  en  fait ,  qne  la  compagnie  a 
été  forcée  de  se  munir  d'un  acte  de  francisation  et  de  choiair  les  hommes  de 
l'équipage  qui  compose  ce  paquebot  dana  les  classes  maritimea  ;  —  Que  ,  dana 
nne  telle  occurrence,  ce  dernier  doit  être  aaaimilé  aux  bateaux  faisant  le  petit 
cabotage,  et,  par  auite ,  réputé  faire  la  navigation  maritime  ; 

Considérant, endroit,  qu'en  matière  de  flscelité  et  d'Impôts,  les  disposi- 
tions qui  les  régissent  sont  de  droit  étroit ,  que  celles-ci  doivent  se  renfermer 
dans  les  css  pour  lesquels  elles  ont  été  créées  ;  —  Qoe ,  dans  l'espèce  ,  on  ne 
pourrait ,  sani  une  rigueur  qu'aucun  texte  n'auloriae ,  imposer  i  la  compa- 
gnie  des  bateaux  è  vapeur  l'obligalion  de  payer  dea  droits  et  pour  la  naviga- 
tion intérieure,  aux  contribuiioos  indirectes ,  et  pour  la  navigation  maritime, 
à  l'administration  des  donanea,  puisque  le  paquebot  dont  il  s'agit  ne  fait  pas 
l'une  et  l'autre ,  mais  seulement  de*  voyagea  de  mer.  —  Adopuni  les  motif* 
exprimés  au  jugement  dont  est  appel ,  ta  cour  confirme. 

Du  17  mai  i8S8.  -  C.  de  Caen ,  ch  corr.  -  MM.  Pigeon  de  Saint-Pair,  pré*.- 
Desèxe ,  aubsl.  -  Bardout  jeune  et  Hassieu ,  av. 

AMimaMCBMAilTiVB,  EsTiMaTioK  ■xaeèain Natibb;  CnrincaT  m 

▼larni;  JaoGBaaB,  Poids,  Tohhabb. 

L'exatiratitm  daiw  Ptttitnaiion  ia  otjeii  aiturét  «I,  ti  Mt  a'mt  {{«•  <l« 
toniM  foi,  untcnuêit  réd»eUoH,  mal$  no»  <<<  mullité  de  l'aitmrmnct. 

V»e*rti^MdtviiU*Tifli*r,  «on$taUM  qit'wimavir»  était  ra  toa^^of 
iê  (air*  voiti,  étaUtt  MS*  présompUon  «nf  n'en  ttt  point  détruite  pour  la 
preuve  contraire  et  de  laquelle  il  rétulte  que  le  navire  doit  ilre  eemé  avoir 
péri  par  fortune  de  wter. 

lajauqe  fun  navire  »*  fait  p*i  otttaele  i  et  qu'U  prenne  un  poide  plut 
e«n$idér»ble  que  tetui  de$  tonneau»  qu'H  peut  eontenir. 


la  pouce,  et  en  panaiia  connaissance  ne  canae  :  qoe  ne*  tors  si  y  • 
éduire  l'asaurance ,  mai*  qu'elle  ne  doit  paa  être  annolée  ;  —  Fnteânt 
l'appel  tnlarjetè  par  Dnfkeanc  et  compagnie,  èmendant,  déclare  bon 
le  rabandon  par  eax  fait  de*  marbrea  dent  a'agit  au  procèa ,  tU. 


Cee  décision*  ont  été  rendoe*  anr  let  appel*  nspecUIi,  tant  de*  aMonan 

que  de*  aaauréa,  par  deux  arrêu  distiocta  dont  voici  les  termes  : 
(Dulresne  C.  Assurances  merilimes.)  —  1"  abbét. 
LA  COCU  ;  —  Attendu  que  l'assurance  ne  peut  porter  aur  le  profit  têfiti  i 
que,  si  les  qualorie  blocs  de  marbre  pouvaient  rèalUer  à  leur  arrivée  à  Bar- 
deaux uoe  valeur  de  SS.OOO  fr.,  ils  éuient  loin  d'avoir  la  même  valeur  i  fU* 
de  Mudènes,  où  le  chargement  s'en  était  opéré  ;  que,  dans  la  réalité,  iU  s'a- 
valent  d'antre  valeur  pour  l'aHuré  que  le  prix  qu'ils  lui  avaient  coulé,  la^nel 
était  de  la  somme  de  l(,6ro  fr.  ;  que  c'était  cette  valeur  aeaie  qui  était  espoaén 
et  qui  falaeit  l'aliment  du  risque  ;  —  Qu'à  |a  vérité ,  la  valeur  de  8S,000  fr. 
donnée  à  ces  marbrea.  eat  exagérée,  maie  qoe  cette  exagération  eel  la  frait  da 
l'erreur  et  non  de  la  mauvalae  M  ;  qoe  l'aMorè  n'a  uaé  ni  de  dégulaeineat  ni 
de  surprise  à  l'égard  dea  aaanreara  ;  que  l'estimation  a  été  faite  d'accord  eatrc 
eux  par  la  police ,  et  en  parfaite  connaissance  de  cause  :  qoe  de*  lors  U  y  • 
lien  de  réduire  r 
droit  da  1*1 
et  valable  I 

a*  ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Atlendo  qoe  le  capitaine  Bideaa  était  muni  d'an  eertiScal  de 
viaite  régulier,  constauot  que  son  navire  èuit  en  bon  état  de  faire  voile  ;  ^e 
U  préaompiion  rètnlunt  de  ce  certificat  n'eat  point  détruite  par  ooe  pranve 
contraire,  et  qu'il  en  réiulte  que  le  bâtiment  e*t  censé  avoir  péri  pat  lertnne 
de  mer  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  jange  d'nn  navire  fixée  quant  à  an  capadlé, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  prenne  un  poids  plus  considérable  qu*  celai  de* 
tonneaux  qu'il  peut  contenir,  parce  qne  le  Jauge  est  moins  relallva  an  paUs 
qu'à  l'encombrement  du  chargement,  et  que  cette  diOérence  eat  cautatia 
par  l'usage  ;  —  Met  au  néant  l'appel  Interjeté  par  la  compagnie  d'aaaonn- 
ees ,  etc. 

Du  29  août  tSSS.  -  C.  de  Bordeaux.  •  M.  Boulet,  p.  pr.  -  HM.  de  CbMcd 
et  Saiot-Marc,  av.  

ArPBL  CIVIL,  JOSBIIBHT  INTBBLOCOTOIBB.  ACQPIBSCBlinrr,  BlICVftTB, 
C0ISrABDTIOII,Ri8BBVB(. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  interjeté  avec  cehei  du  jetgemeit 
définitif,  ett  rerevable,  tien  que  ce  premier  jugewunt  oiKM  eteéeuié,  ma» 
avec  réeervet  par  la  eomparulion  d  l'enqtiite  (C.  pr.  41(1)  (1). 
(Village  de  la  Vlllaureix  C.  hameau  de  Laeombe.) 

Le  village  de  la  Vlllaureix  et  le  hameau  de  Laeombe,  toua  dea»  eectians  de 
la  commune  de  Chtieauponsat,  se  disputent  la  propriété  exclusive  d'an  eem- 
mnnai.  —  87  dée.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Bellae,  qui  adanei  le  viUBg* 
de  Villaureix  éprouver  la  prescription.  Ce  jugement  e*t*igoifié  par  ce  vri- 
lage,  mais  avec  réaerve  de  l'attaquer  ultérieurement  :  le*  habiuos  ae  ptèase- 
lent  à  l'enquête.  —  SO  août  18Sê,jugement  déBuitif  contraire  aux  prélanlieas 
du  village.  —  Appel,  tant  du  jugement  Interlocutoire  que  du  jugemeBt  déi- 
nltif.  Le  hameau  oppose  au  village,  à  l'égard  dn  jugement  inlerlocatoire ,  sen 
acquiescement  tiré  de  la  slgnlficatloa  de  ce  jugement  et  de  la  comparwiea  i 
l'enquête. 

ABBJT. 

LA  COUR;  —  Snr  la  recevabilité  du  jugement  interlocntoire;  — Attende 
qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en  appelant  du  jugement  définitif,  on  eat  rere- 
vable à  appeler  du  jugement  interlocutoire  qu'oo  a  exécuté  avec  réserve*  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable. 

Ou  18  avril  1837.  -  C.  de  Limogea,  S*  ch.  -  M.  Talandier,  pré*.  -M.  Ditae, 
pr.  av.-gèn.  -  MM.  Vouxeiland  et  Tlxler,av. 

DOBL,  DiUT. 

Le  d%ul  n'est  quatifU crime  par  aucune  diipotition  det  loi$  pénaUt  aafoaJ- 
<««is»<  en  o<f  «eur  (S  j. 

(Gilbert  et  consorts  C,  MIn.pub.]  — abbIt. 

•  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  falu  ont  été  mal  qualifiéa  dans  rer4<m- 
nance  rendue  par  le  tribunal  le  11  avril  I8S8,  annule  ladite  ordonnance;  — 
Kt,  considérant  que  des  pièces  de  rinstruction  II  résulte  que  Lanreot  Gilbert  a. 
leSO  mars  1838,  blessé  en  duel  le  nommé  Cbampeau;  que  Lools-Traafais 
Derox  et  Nicolaa-Auguste  Robin  ont,  le  même  Jour,  anr  la  demande  deediu 
Gilbert  et  Champeau,  aa*i*ié  comme  témoins  ce*  deux  individu*  dana  le  daat 
qu'ils  auraient  concerté  entre  eux  et  qui  a  en  lieu  comme  lia  en  étaient  caave- 
nu*  ;  que  deê  principe*  de  droit  ci-dettui  expoiéi  il  résulte  que  le  ditel  n'est 
qualifié  crime  par  aucune  disposition  des  lois  pénalea  aetoelleoent  en  vi- 
gueur ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  lesdlts  Gilbert,  Deroy  et  Rabin. 

Du  10  août  1858.  -  C.  de  Paria,  ch.  d'ace.  -  M.  Silvestre,  pr. 

CoaiiissionHAiBB ,  PBivuisB,  Lbttbb  db  TJ>ITI)ni. 

Be  eimplee  bordereaux  d'expéditio»  qui  t'oppUqutnt  i  un  annm^U  de 
marchandieee  deHinéte  i  divenee  pcreonnte,  sur  divert  potnf*  de  re«B*e. 
et  qui,  U  plue  eouvtnl,  contiennent  dee  déiignatione  incertaine»  ou  dfntee- 
quee ,  ne  sauraient  tenir  lieu  de  la  l»«r»  de  voiture  en  bonne  forme ,  cs^ydr 
^er  Part.  JW  c.  com.,  pour  attribuer  au  deelinalaire  le  privitége  tanfiri par 
cet  article  (  C.  dv.  8074 ,  107«  ;  C.  com.  »S ,  OU.  ) 

(Gandolphi  et  compagnie  C.  Larat,  Mille  et  compagnie.  ) 

Larat,  Mille  et  compagni»;,  commisaionnairea  de  roulage  i  Lyon ,  oTaieM 
reçu  des  Itères  Sorrésy  de  Milen,  huit  balleu  de  soie  expédié*  avec  cette  dea- 
tlnetion  ;  Gandolphi  et  compagnie  pour  Maneé.  de  Calai*.  Le*  eomnilailan 

(1)  Conf.  Dicl.  gén.,  vo  Appel  civn,  n.  414.  -  Voy.  encore  aod..  n.  408  etaST] 
Toy.  auei  vo  Acquiescement  j  Rec.  per.  38. 1.  .  .    _   ^       , 

(4)  Voy.  en  ce  sens  Rec.  pèr.,S8. 1. 88 ,  806  i  88.  «.  M.  —  U  com  de  Ma  «de- 
puis Jngè,  sous  la  prèsMence  du  même  magiUrat,  contrairement  i  l'arrM  on  asi  n^ 
porta  id  i  voy.  Réo.  pér.  30. 8. 13»;  et  l'on  aatt  que  la  Inrlnmdenoe  de  la  eaor  de 
oaamlionfixéeenoeaeneparan  grand  nombre  Carrèlèa.  V.  38. 1.88 (Met SIO.  te 
trouvera  dars  les  tabha  de  oe  volume,  vo  Oud,  l'iodicatton  de  ptosteor*  •auen  anêls 
qui  considèrent  le  duel  oomme  on  délit 
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L'individu  non  eommtrçaiU  dictaré  riipontahh  de  UlUli  i  ordre  lu'il  • 
lOMcrili  *n  qualUé  de  «MMlatoir*  m  peut  être  tenu  par  corpt  de  leur 
peUement.  ^ 

(  Chindoaet  C.  Béguler. } 

En  1826 ,  Pel|«treaa,  oigociiDla  Rochefort,  preod  le  lilre  de  girani  de  i» 
compagnie  de*  «cli  de  Pile  d'Oleron  (compagtaie  qui  n'exlsuii  pai  el  qui  n'a 
jamat»  eiitlé  ) ,  désigne  Béguler  pour  ion  caissier  ei  lui  donne  ponToIr  da  al- 
gner  des  elTeU  de  commerce  an  nom  de  celte  compagnie ,  en  Ici  souscriTant 

an  nom  de  la  maison  Pellelreau,  qui  s'obligeail  à  leur  remboursement. 

1100,000  tt,  de  billets,  alnal  conçus,  sont  mis  en  circnlalion  dans  Tespace  dO 
dlx-hoit  mois  : 

Ile  d'Oleron , 

Au...  nous  palerons  au  domicile  ci-bas ,  h  Tordre  de... ,  valeur  en  comptr, 
que  voua  passerci  anlTant  TaTls  du... 

M....  X....                                                                  Bon  pour.... 
1  Paris....  I 

Laa  sienrs  Cbandouci  en  reçolTeot  ponr  16,000  (r.  —  Ils  ne  sont  pas  payé* 
i  l'échéance  et  Pelletrean,  étant  décédé,  1rs  sieurs  Chandonel  citent  Bégnier  et 
la  maison  Pellelreau  dtTanl  le  tribunal  de  commerce  de  Kocheiorl  pour  étr« 
condamnés ,  même  par  corps ,  au  paiement  de  ccs  effets. 

Do  ts  aolkt  1828 ,  jugement  ainsi  conçu  :  —Attendu  qu'il  n'a  {amais  exista 
de  compagnie  des  sels  a  l'Ile  d'Oleron  ; —  Qu'en  signant  comme  caissier  d'une 
eompsgnle  qui  n'existe  pas, Ma  sieur  Béguler  s'est  constitué  souscripteur  res- 
ponsable des  engagemens  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  ces  engagemens  ne 
sont  que  de  simples  billets  à  domicile  dans  Paris,  et  non  des  lettres  de  change, 
ainsi  que  l'ont  taUtrmeot  reconnu  les  demandeurs  en  les  gardant  sans  en  da- 
msDder  l'acceptation,  ce  qui  résulte  elTecllf  ement  du  défaut  d'énonciailon  d'ua 
tiré ,  accepteur  ou  pouvant  iire  requis  d'accepter,  et  de  la  substitution  de  la 
première  a  la  deuxième  personne  du  futur  du  TCrbe  payer,  nonspaiereiw, 
au  lien  de  voue  paiera  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Béguler  n'est  pas  commer- 
çant ,  et  que  le  chef  responsable  de  la  maison  F.  Pellelreau  et  coropagnl» 
n'existe  plus  ; —  Par  ces  motifs,  condamne ,  conjoiniement  et  solidairement, 
tes  défendeurs ,  par  saisie  de  biens  seulement ,  à  payer  et  rembourser  anx  de- 
mandeurs la  somme  de...  arec  intérêts  et  dépens. 

Appel  de  Chandouel,  en  ce  que  la  eonlrainle  par  corpt  n'arait  pas  été  pro- 
noncée, el  de  Béguler,  en  ce  qu'il  arait  été  condamné  personnellement  au 
paiement  des  effets.  — Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  rendu  en  audience  so- 
lennelle ,  qui  décharge  Béguler  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 
cet  aarêl  estcassé  comme  rendu  à  tort  en  audience  solennelle,  et  la  cour  royale 
de  Limoges  en  est  saisie. 

AHBiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  exprimés  au  Jugement  dont  est  ap- 
pel ,  etc.  ;  —Confirme. 

DnSOJoilIel  18S7.-C.  de  Limoges, ch.  rénn.-HH.de  Gaujal,  pr.pris.- 
MalleTergae ,  sobst.-E.  Vonxellaud ,  Barny,  av. 

{Exploit,  DomciM,  Btabussbubnt  poblic. 

£'ac(«  d'appel  itf/nilU  aux  adminiitrattwe  de$  hoipicit  d'une  vitle ,  e»  la 
pereorme  du  receveur  de  celle  adminitlration ,  en  «on  domicile,  etl  nul  li 
let  bureaux  de  l'adminielralion  ne  ee  Irouvenipae  en  ce  donieile  (  C.  proc. 
6»,BB3)r8). 

(Palgé  C.  tes  hospices  d'Alais.  )  —  iBair. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  qu'anx  termes  de  l'art.  60 ,  S  8 ,  c.  pr.  cIt,  ,  les  ad- 
ministrations on  établissemens  publics  dolTent  être  assignés  en  (eura^ureaiuc 
dans  le  lieu  oh  réside  le  siège  de  leur  administration  ;— Que ,  sniTant  l'art.  70 
dn  même  code ,  l'infraction  anx  dispositions  de  l'article  qui  le  précède  entraîne 
U  nullité  des  actes  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel ,  en  date  do  12  déc.  1856 , 
a  été  notifié  aux  administrateurs  des  hospices  de  la  fille  d'Alais  an  domicile 
du  reeereur  de  cette  administration  ;  —  Que  rien  dans  le  contenu  de  l'acte 
d'appel  n'indique  qu'à  ce  domicile  se  trooTsuenl  tes  bureaux  de  l'administra- 
tion ;  —  Qu'aucun  acte  précis  du  procès  ne  t'indique  daranlage  ;  —  Que  tout, 
an  eontraire ,  fait  présumer  que  ces  bureaux  sont  placés  aux  hospices  mêmes  ; 
—  Par  cas  motifs ,  déclare  nul  l'acte  d'appel. 

Dn  S  iaillet  1US8.  •  C.  de  Mmes ,  S*  ch.  -  MM.  le  baron  de  Trinqoelague , 
pris.  -  Rieir,  ar.-gin.  •  Lyssette  et  Boyer  père ,  ar. 

Exploit,  Doisicilb  it.o,  Appbl. 

Loreque  (s  eomasaiHtaaiaiK  fait  en  vertu  dfuet  jugewunt  ttnd  non  i  mm 

saM«-««deMMots,  mmie  i  «hm  emieù-^imwtoMière  :  l'acte  d'appel  de  ee  Jw- 

§emetU  dott  ttre  eigni/U  am  domieile  réel  du  «rianeier,  «I  no*  au  domicile 

petr  lui  élu  d«nt  le  eoamandement  :  iei  ne  e'appliçue  pae  Part.  881  e.  pr.  (4). 

(Gourdin  C.  Boyer.)  —  ABRir. 

LA  CO0R  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  émis  par  Gourdin  dn  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  l'Argenlié^e  en  date  du  8  fér.  1838  a  été  notifié  k 
Boyer  an  domieile  par  lai  ila  dans  son  commandement  anx  fins  de  saisie-im- 
mobilière ;  —  Attendu  que ,  d'après  la  diaposition  gènteale  de  l'art.  4M  c 
pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  domicile  réel ,  i  peine  de  nnlUti  ;  — 
que .  si  l'art.  884  du  même  code  permet  de  faire  tontes  ^gnlficatlons ,  même 
celles  d'oSItM  réelles  et  d'appel ,  au  domieile  éla  dans  le  commandement  qui 
précède  la  saisle-exèealien ,  c'est  U  nne  exceptioB  qui  doit  être  restreinte 
dans  ce  cas  partieuliar,  étant  de  régie  que  les  exceptions  ne  s'étendent  pac 
d'un  caa  à  un  antre  ;  —  Que  l'art.  67S ,  qui  prescrit  las  formes  du  cemman- 
dement  sur  saisie  imaiobilière ,  ne  répèle  pas  les  dispositions  diTsrses  indi- 
quées ,  de  l'art.  884  ;  —  Que  le  melifeD  est  facile  1  saisir  ;  en  eOtsI ,  la  salsie- 
exècMion  èuni  permise  nn  jeor  après  le  eoamandament,  le  légistateor  a 

é^^'^i^Smtif^nSi^''^*'^*'^'^**''^**^'^'''^'^"*^^     ^  Conir-Die*-  gèn.,ToEq)loil.  n.178.  -  Voy. otpeodant «od., n. tn, 973, 
C»  V«y.  OicL«êD.,r*Illïisdeeeniffl.,n.58elsair.  («}  Voy.mr les feraaliUs de r*ele d'appel,  Dicl.g«n.,To  Exploit. n. 606 et adr. 


BlirN  font  Tendre  les  solea  k  Lyon  et  rehisent  de  rendre  compte  h  Gandolphl, 
sar  la  fondement  qu'ils  ont  traité  pour  leur  propre  compte  stoc  les  frères  Sor- 
raty.  Gandolphl  oppose  les  termes  dn  bordereau  d'expédition ,  et ,  prétendant 
Toir  dans  ces  bordereaux  la  lettre  de  rolture  dont  parle  l'art.  OS  c.  comm. ,  il 
deaunde  que  lea  sieurs  Larrat ,  Mille  et  compagnie  soient  condamnés .  k  son 
égard ,  an  paiement  de  la  somme  de  67,S72  fr. ,  el ,  qu'en  outre ,  il  soit  au- 
torisé t  exercer ,  contre  les  tiers  détenteurs  qu'il  découvrira  ,  la  roTendica- 
IlOD  des  marchandises  qui  lui  étalent  destinées,  et  sur  lequel  il  avait  priTilége, 
conformément  i  l'an.  9S  e.  com.  —  Jugement  qui  déclare  Gandolphl  non  re- 
coTable  en  sa  demande. —  Appel.- 

ABBÉT. 

LA  GODR;  —  Attendu  (|ue,  si,  en  matière  commerciale ,  comme  en  ma- 
tière eiTUe,  la  privilège  sur  an  objet  donné  s'établit  dans  les  rapports  da 
eréander  et  dn  débilenr,  par  des  conTentiona  qui  leur  sont  propres ,  toutefois, 
U  Isat  reconnaître  que  le  droit  exclusif  qui  en  dërire  s'exeree  toujours  an  pré- 
jodice  des  tiers  :  d'oh  11  suit  que  la  loi ,  prévoyante  et  sage ,  a  dfi ,  dans  l'in- 
térêt de  cenx-ct, prévenir,  par  d'utiles  garanties,  les  abus  qu'on  pouvait 
natareUsineal  redouter;  —  Attendu  que  le  privilège  conféré  snr  une  chose 
■Mibillére  a'a  d'effet  qu'au  moment  où  cette  même  chose ,  sortie  des  mains  dn 
propriétaire,  est  mise,  comme  gage,  i  la  disposition  du  créancier  sous  les 
eoDoitfons  de  la  loi;  vérité  proclamée  par  les  art.  2074 et  2076;  e.  dv. ,  el 
reprodaile  avec  une  égale  énergie  dans  I  arU  US  c.  comm.  ; 

Attendu  que  l'art.  93  du  même  code ,  qui ,  dans  l'ubjet  de  proléger  la  rapi- 
dité si  avantageuse  et  ai  nécessaire  anx  opérationa  commerciales ,  donne  plus 
d'extension  au  privilège  et  pins  de  facilité  ponr  le  constituer,  a  maintenu  le 
principe  de  la  mise  dn  gage  l  la  disposition  du  créancier  ,  se  bornant  è  en  va- 
rier le  mode  ;  en  effet ,  il  a  Axé  trois  conditions  alternatives  dont  une  seule 
snffit  :  1»  les  magasins  du  créancier,  alors  que  les  marchandises  sont  expédiées 
d'âne  antre  place  ;  S*  on  dépêt  publie;  S°  on  connaissement  on  une  lettre  de 
Toltnre,  lorsque  les  marchaodiacs  voyagent  encore,  afin  de  constater  que 
rexpédition  lui  en  a  été  Ikite  ;  —  Attendu  que  le  dessaisissement  du  proprié- 
taire,  qui  est  une  nécessité  absolue  pour  la  création  du  privilège,  doit  être 
coasialè  par  les  preuves  que  la  loi  détermine  ;  car ,  en  cette  matière ,  où  tout 
«st  axcepltonnel  el  de  droit  rigoureux ,  il  n'est  pas  possible  de  se  montrer  in- 
dolgent ,  même  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  ; 

Attendu  que  de  simples  bordereaux  d'expédition  qui  embrassent  une  plus 
ou  moins  grande  quantité  de  marchandises  pour  diverses  personnes ,  el  qui 
eonlieiinent  des  désignations  on  incertaines,  ou  équivoques,  ou  contradie- 
lelres,  adreaaées  à  des  commissionnaires  de  roulage  placés  sur  divers  points 
de  la  roote  ,  ne  sauraient  tenir  lieu  de  connaissement  on  de  la  bonne  lettre  de 
voiture ,  qui ,  formant  le  contrat  au  lieu  du  départ  et  pour  tout  le  trajet  k 
parcourir,  fait  connaître  le  véritable  deatinataite,  le  rend  maître  de  la  chose 
qui  voyage  à  ses  périls  et  risques ,  et  ne  permet  plus  qu'on  puisse  dèlonmer  i 
son  préjudice  la  marchandise  dont  les  Intermédiaires ,  quel  que  soit  le  mandat 
partiel  qu'ils  aient  reçu ,  auront  tous  i  lui  rendre  compte  ;  —  Attendu  que  les 
appelana  ne  prouvent  point  que  les  ballots  de  soie  dont  il  s'agit  au  procès 
sêient  entrés  dans  leurs  magasins  ou  aient  été  mis  ponr  leur  compte  dans  un 
dépôt  public ,  et,  enfin,  qu'ils  ne  rapportent  ni  rooDaluement ,  ni  lettre  de 
toiture  constatant  que  cette  marchandise  ait  voyagé  pour  leur  être  rendue  on 
peor  rester  i  leur  disposition ,  conditions  alternatives  et  Indispensables ,  aux- 
quelles l'art.  03  c.  com.  attache  le  caractère  de  TelBcaeiiè  du  privilège  ;  — 
Confirme. 

Dn  M  Juillet  1837.  -  C.  de  Lyon ,  4*  ch.  -  MM.  Acher,  pr.-  Nadand ,  av.- 
gèo.-Chaurand  et  Favre-GHIy  ,av. 

LooAOB  d'ikddstbib;  Ootribb,  Action  mbbctb;  PaivaneB. 

De  ce  que  de$  ouvrière  employée  à  une  construction  ont  une  action  directe 
contre  le  propriétaire  jusqu'à  concurrence  des  sommée  dont  il  est  débiteur 
etmere  Ventrepreneur  par  lequel  Ut  sont  empluyét ,  il  réeulte  qu'en  cas  de 
faUtile  de  ce  dernier.  Ht  doivent  être  payée  sur  cet  sommet,  de  préférence 
aux  nuiras  «r^aneiers  du  failli.  (  C.  elv.  1798  )  (1), 

(  Syndics  Godin  C.  Hache  et  Porches.  )  —  Aantr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  faillite  de  l'entrepreneur  établit  snr  tons 
les  biens  une  msin-mise  Judiciaire  au  profit  de  la  masse  créancière,  et  fixe 
Irrévocablement  te  sort  de  tons  les  créanciers  entre  eux ,  elle  ne  prive  pu  les 
oavriersdu  droit  qu'ils  ont  de  réclamer  de  leur  chef  le  paiement  des  sommes 
dont  le  propriétaire  se  reconnaît  encore  débiteur  et  qui  sont  la  prix  de  leurs 
travaux  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Dn  18  avril  1838.  -  C.  de  Douai. 


Effets  db  cohubcb;  Billbt  a  domicile  ;  Mahdataibb.— CoNTBAnrrB 

PAB  COapS;  RBSPOBSABILITi. 

l'efsfoiMteoii^.-  «  Ile  d'Oleron....  Au...  nous  paierons  an  domicile 
d-bu,  il'ordrede...,lasommede...,  valenren  compte,  que  vous  passe- 
rai suivant  ravis  deH.  J....  R Bon  pour...  A  Paris,  m«...  signé 

B. . .  » ,  —  do«  Mr«  répuU  eimple'bUlet  4  ioaMle,  maître  la  reuriee  de  pUee 
an  place ,  en  ee  qu'il  manque  de  la  détignation  d^un  tiré,  d'un  aceepteur  ou 
(funs  pertonne  pouvant  être  requiee  d'aeeepter ,  et  en  raiion  det  terme* 
noos  H>«rons  ,  eubiHtuét  i  cmm:  vans  paieras  (2). 

ViuMuidu  eoneHlué  eaiuitr  d'une  compagnie  qui  n'a  pae  femietonee 
réêll»  etlpertomeettemtnt  reeponeable  d*e  efet*  qu'a  a  touteriU,  en  vertu 
du  mandat txprét qut  Ma  eonféré  le  eai-dieant  gérant  de  eelU  prétendu» 
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VetfXMsE  MMIE. 


totila  qne  Ik  partte  p«iirivitl«  pAt  l'anCttr  iinmédlateiDcnol  par  an  oCHrei 
rt«H««ou  p«ruD  appel,  ^11  y  ariil  Hcir,  el  p*r cette  considtratlon  r  fUt 
Mchir  Im  régie»  gèniralea  dana  ce  ca*  particalier;  maia  le  tnime  mofB' 
D'exiale  plus  pour  le  cas  ds  latoie-hninobtnère,  puiiqu'ella  ne  peut  aroir 
Hwraae  ireete  jonn  après  le  cammamienieiit  ;  —  Par  en  moUh,  dtdane  - 
■ul  l'appel' «nin  par  Oeurtfii. 

DtalsjoHIei  1«58.-C.  deniffles,  S'en.  -  W.  le bann  de Trfisqoebfiae, 
pr.  -  Rlrtr,  ar.-géa.  -  Pirgcon  et  Boyer  p^re,  rr. 

E^DItS  ,  Dit  AI  ,  DlSTAHCB  ,  ATOOt'. 

C«  maliire  d'enquile ,  i7  doit  itrt  ajouté ,  4  peine  de  nutlité,  au  détbtf  de 
irait  jourt  porté  dam  raitignalion  donnée  à  la  partie  au  domicile  de  ton 
ammé,  un  double  délai ,  d  raiion  dt  (a  dttOmee  :  l'avoué  doit  avoir  le  ttmpi 
de  trantmellre  celle  aaignation  d  la  partie  ,et  ctlte-  et  celui  de  te  gréienUr 
4  l'enquH» ,  ou  de  faire  parvenir  tel  obiervationi  d  ton  conteit'  (C.  pr. 
lOSS) (»> 

(Abran  C.  TalguIIer.) 

96  dée.  tfi37,  ia^emeiH  du  tribonat  de  Florac ,  qa(  le  dfcide  alott,  par  les 
moMA  sniTan»: 

n  Atti-ndoqae,  d'après  Tart.  t(H  c.  pr.,  [la  partie  doit  être  atstguée 
penr  éire  pr^senle  à  Tenquéie  an  domictle  de  son  aTOué;  —  Que  cette 
imignation  ne  doit  pas  «ire  considérée  eamine  nu  simple  acte  d'aTouA, 
meis  comaie  un  Téritable  ajonrDemi'Dt  ;  qu'elle  a  éléeu  elTet  prescrlta  pour 
dxraoer  ii  t»  partie  la  racnlié  de  se  présenter  à  l'enquèie  pour  reprocber  les  t£- 
moint  et  leur  adresser  les  interpellations  nécessaires  ;  —  A4icndu  que  cette 
fteuliè  serait  illnsoire ,  it  aux  trois  jours  portés  par  l'articIS  cité,  il  n'était 
^oMè,  lorsque  la  partie  habite  au  deli  de  trois  mjriamèlres  du  domicile  de 
l'aroué-oode  Pendroli  oA  doitaToir  lieu  l'enquèlo  ,  la  double  augmentalFon 
dont  parle  l'art.  IIRH  c.  pr.;  qu'il  faut  éridemmenl  que  l'avoué  ail  Te  lempr 
defMre  parvenir  la  liste  des  témoins  à  la  partie  ,  el  que  celle-ci  puisse  les 
Ini  tranametlre  arec  les  renseignemeni  nécessaires  ,  ou  ae  tendre  elle-même 
au-  lleo  de  l'enquête ,  et  que  la  simple  augmentation  >eraU  insuffisante  ;  —  At- 
tendu ,  dans  l'espèce ,  que,  dans  les  assignations  signiOées  ao  sieur  AbrsD 
au  domicile  de  IU<  Lamarche,  son  arouè,  la  double  augmentalioa prescttte 
par  l'article  précité  n'a  pas  été  accordée  ;  s  —Appel  par  Abran. 

ARatT. 

LA  CODIt  ;  —  Adeplant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 
Bo  18  juillet  fSSS.  -  C.  de  Rimes.  -  HV.  de  Trinquelagiie ,  ptèa.-Meff, 
ar.-gén.  -HaTan  et  Baragnon,  er.  * 

AOTOBISATION  DB  FBlIlia  ;   SoCtSTB  ;  SÂPAkATIOI  DB.  BIBaS,  MMBLBS. 

la  femme  sous  puitianee  de  mari  ne  peut ,  quoique  judidairtment  téparia 
de  tient,  contracter  une  toeiété  commerciale  et  g  prendre  la  fuatili  d^attaeiée 
en  eommandire,  tant  l'aulorisalton  d*  ton  mari.  (C  cir.  Sil.  ) 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  reititution  det  tommei  qu'elle  a  plaeéei  dam  celte 
toeiété ,  bien  que ,  par  ta  téparalion ,  la  femme  fuitte  aliéner  ton  mobilier. 
(C.dT.  1449.} 

(  Dame  Tory  C.  Poissant  et  Bnloa. } 

logement  du  2  aoiït  ia%7  ,  en  cea  teimea  :  —  «La  triliinial  ;  —  AU«adia 
qu'aux  termes  de  Tart.  217  c.  cir.,  la  femme,  même  non  communs  en  bien», 
ne  peut  aliéner  sans  autorisation  de  son  mari;  —  Qua,^si,  aux  termes  de 
Tart.  1449 ,  elle  peut  disposer  et  aliéner  son  mobilier  »  ceue  îactUi  ne  peut 
aDer  jusqu'à  coniracler  une  société  commerciale  et  y  prendre  !•  qoathi  va*- 
sociée  ea  commandile  ;  —  Attendu  q/ia  Buloa  et  Poissant ,  en  traiZaDl  avec  U 
dame  Tory ,  D'ignoraienl  pas  qu'elle  était  en  puissance  de  mari ,  al  qu'Us  a* 
peisTent  Imputer  qu'i  eux  seuls  le  tert  d'aroir  traita  arec  «Ue sans  autsiis»- 
tUo,  et  qu'ainsi,  il  n'a  iamais  pu  exister  de  société  entre  Bulos ,  Poissant  elU 
ttame  Tory  ;  —  Dédate  nulle  la  sodété  dont  s'agit  ;  dU  <|u'il  n'y  a  Usa  de  tea- 
Toyer  les  parties  deraitt  arbltres-jocea  ^  coadamiie  Bulas  et  Poisaaal ,  s«ll- 
dairement  et  par  corps ,  à  redUlaer  i  )a  dame  Toty  les  4,000  b.,  «le  >— Apt«t 
jtar  Paiuaiil.  et  Bnloa. 

ABaftT. 

LA  CODS;  —  Adoptant  les  aotib  des  preoiert  jugea  ; — CooiciBe; 
Do  19  JSdt.  18S8.  -  C.  de  Paris ,  S'  cb.  -  MU.  Jasqninot-Godard,  pc>-  D*- 
lapaUne ,  ar.-gén.  -  Lignereux  el  Philippe  Dupin,  ar. 

Pmdtb  TBSTiMMnàui;  Birdr;  Àmnam  tmiwutKm. 

Vmiplmin4«in9iolaii»ndféép»tmpemt0rep0rléedtaaeUH$1rltmnmmm 
««rrseWonaWs  qnaad  CeoMnac*  ili*  dépét  n'eH  pa*  Ufatâment  eomttaU»,-  ta 
siréia  admiUre  iiedirttkmemt  la  preme  ItiHmnialt  éanê  im  cw  s*  to  M.  ta 
prohibe  (C.  civ.  IISI ,  MSS  ,  1924)  ',»). 

(Boardoa  C.  Bnmm.)  —  àMmtr. 

LA  COOK;  — CoBstdéraBt  qye  Dmesae  a  inculpé  BMnten  d'vvoir  dA< 
toaraé  i  son  préjudice  le  aaef»  t  d'na  dip4l  qoe  Bourdon  aie,  eidnt  Dai>asM 
el  sm  masdatah-eom  à  s'iB^wer  de  ne  pas  s'éire  ptoeart  la  preisre  légale^ 
—  Qa'autennta  des  srt.  1151,  tM8  et  t9S4  c  dv. ,  l«  d«pél  a'ed  pas  de 
■Maae  h  être  paoovi  par  MaMias  ;  —  Qaa ,  pemettivda  pvrter  dweaot  les  art- 
kaaan  coieecliaMiels  nae  ptaiate  ea  viotatioD  lie  dépM ,  qatad  fnisMaea 
4a4épM  n'etl  pas  lifaleaseat  coastalée ,  laniit  adaenre  la  preaveteaMne* 
aiaie  daaa  la  cas  ok  la  W  la  proUb* ,  el ,  par  coaaAqaeiil ,  fonrair  an  aiayea 
ftcile4*Madar  Isa  dhpasiiiwM  «xpteaaaa  des  artMae  prédtéa;  —  Baaendaat 
alMsaalaafealiapMariartjoges  annrienldikraire,nn>f«iellf.  Boartfeitde* 
AMdalaplalMa. 

>■  il  •(*.  M37,  -  G.  4«  Paria ,  dk  Mtr.  -  a.  Jae<|oiaM-eD«ara ,  pr. 

U)  Ctmf.  BM.  g<B.,  T»  Mal,  ti.  60,  W.  -  Yoy.  eneore  tbd. ,  to  Enquête,  n.  141 

IMUT. 


Puorr  TCSTiMomAU  ;  Dftctr;  Abdi  m  conruaci,  Bkisicmi. 

tn  matfère  de  délit*  contiitàm  dam  la  oioteliotr  d^la»■«Wla^al^tart 
rtmitlmca^ttl'pva  étaVKe,  comme  en  matière  eitH* ,  tan**** l>ill>ai<* 
lupe*tHT»admite,  Ibnpi^ifngit  d'âne  valeur  il^iefr ë  fttrfhy  H 
tftxiiti  pur  de  commenttmeM  d*  grtuve  par  écrit  {S). 

Âintt,  lortque,  tur  tmt  plainte  en  aiu»  d»  (tImir-ssAit,  Am  «abar* 
1V,000/?'.,  mtt'^trt'l  fie  constat»  là  remite  deee  UaNC-ssAit-,  (*lr<*a*aF«M» 
rraMimiiri  ne  pru(  vérifier  le  fait  di  Cabiu  au  moyen  âé  Ib  fresw  (Mtap 
nMe  («;. 

(  P. . .  C.  Min.  pulK  ) 

C prétend  aroir  donné  i  P....  on  blanc-seing  destiBéàtemsiidi- 

cItratioD  qotl  se  portafi  caotion  de  D. . .  pour  1  ,B90  fr.  ;  P. . .  araltalaiHi 
cet  acte  en  exprimant  qoe  C . . .  se  portail  caution  de  D. . .  poor  K.tOHk- 
Plainte  en  police  correctionnelle  de  C...  contre  P....  — te  Mtd'iboKB 
(tkMi  par  la  preure  leslimoniale ,  el ,  le  IB  déc.  fUST,  P.,.,  déclkri  onipillki 
est  cnndkmDi  &  no  aa  d'emprisonnement  el  KO  fil',  d'amende.  —  Appel 

ABRÉT. 

LA  COCR  ;  —  Consldlrent  que  la  juridiction  correttfonnelle  Ailt,  cgonl 
Ik  juridiction  civile ,  se  confbrmer  aux  régies  du  droit  ririt  cencwimt» 
greora  testimoniale;  —  Que  cette  preuve  ,  en  matière  da  délits csaikH* 
dans  la  Tiolstion  d'une  conventibn  dontrfexittence  n'est  point  èltMe,R 
peut  être  admise  ,'KirsqulI  s'agit  d'une  valeur  supérieure  1  IliO  tt. ,  qn'nM 
qu'il  y  a  preuve  ou  commencement  de  prouva  par  écril  de  la  conveattos;- 
Que-,  dans  l'espèce  ,  aucune  preuve  on  commencement  de  preuve  pn  Ma 
constate  le  hit  île  la  remise  du  blanc-seing  dont  il  s'agit  de  la  partileO 
P...,elqu'aitiai,  le  tribunal  correclionnel  ne  peul  vérifier  l'aboi  qnieoi»™ 
été  ikil;  —  Considérant  que  ,  s'il  résulte  des  débats  que  l'acte  doat  ili'ieiiri 
pas  de  cause  licite ,  néanmoins  il  n'est  nullcmem  établi  qu'il  ait  été  la  riwM 
d'un  abus  de  btanc-seing;  —  A  mis  et  met  l'appellation  elce  dontol  tffi 
au  néant  ;  —  Emendïnt ,  décharge  P....  dbs  condamnstioas  coaira  ^J^ 
noncées;  statuant  au  principal,  le  renvoie  des  fins  de  Factisa  bM» 
contre  hii.  

Du  S7  janv.  18X8.  -  C.  de  Paris.  -  mr.  Dnpaik ,  pr.  -  GtkDdUi  n. 

EfFBTS  DB  COMHBBCB  ;  COMPtTBRCE  ;  TALint  BBÇOB  ,  IhlHT  À  ««"* 

L'efflit  ou  billet  toutcriti  rordrt  d'un  tiers,  causé  uuttmeni  '•'«"'^fi 
doC  tire  réputé  simjAe  promets»  ou  otlfgation  ordinaire ,  et  iro»  •* j™*; 
ordre  en  raison  dnfvel  (s  souser^teur  non  négociant  «H'J/aiiWaMf  *•  "■ 
Ihtnat  de  commerce ,  (ors  mime  que  ce  billet  aurait  été  endoué  yor  *i  «* 
mercons  (C.  com.  188)  fB). 

[Barbary  C.  ïoreau.  ) — Asatr.  ^^ 

LA  com-,  —Attendu  qn'anx  termes  do  l'art.  188  c.  com.,  1»M11«»I<«*' 
doit ,  entre  antres  formalités ,  énoncer  Ik  valeur  qui  a  élé'lbornb  «"Jj^ 
on  marchandises  ,  en  compte  ,  ou  de  tonte  autre  manière;  ~ ^''''r'J'ïj 
bHiet  de  2,000  fr.  souscrll  te  ISlniilet  1837 par  Moreau  i  l'ordttde»"*- 
selle  de  Coursac ,  el  dont  Laorent  Barbary ,  après  plùsieerf  end»«««»"' "r 
porteur,  contient  seulement  ces  mots  :  eafear  re;ue;  —  ■*"'''*l'!!L|f  «i 
banaux  de  commerce  ne  sont  tnvesttk  que  d'une  JurldJctlon  •"''"^Sià. 
dbit  toujours  être  rigoureusement  renftrniêe  dans  les  ""'•*"l"*^JfL. 
mine  ;  —  Attendu  que  le  déhut  de  apédScattoo  de  la  valeur  (>'"*' "J?. 
melUtl  pas  d'attribuer  au  billet  du  tS  luinet  18S7  l«  caractère  «JJ^T, 
ordre  ;— Qu'Une  constilne  qu'un  engagement  ordinaire ,  peut  '^"^^g^ 
qui  n'exerce  pas  la  protession  de  commerçant,  et  qni  ne  s'iktalt  P"5fTL|, 
opération  commerciale,  n'était  justiciable qae  dea  '"■''0'"'"°!~ii77 
le  tribunal.de  commerce  dUngouléme  ,  pour  justifier  sa  «•"■'"tLa* 
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btllels  t  orare  aooi  la  connaissance  esi  aiiriouee  par  l  an.  "~',' j;'|j_,to- 
consulaire,  hraqulls  portent  en  même  tempsd«ssignaloraidi*^"°f^f 
dans  el  d'individus  non  négociani»  sent  IfmtlattvemeDl  les  Ittm*  <'  ^Ztt 
les  billets  i  ordre  dont  s'occupe  fin.  ese;  — Qulli^ul  "•"»«^?L,  n- 
II  s'agit  de  vices  hitrinsèqaes ,  1  raison  desquels  les  tiers  ne  P*f*  „  J,i<ut- 
ton  moyen  de  vérification  ,  do  celui  où  rirrégulacHé  du  ""*f*'JÏÏ,Y(8l* 
servation  de  Tune  des  fbrme»  extétiewes  prescrites  pat  '"."'■J.jjjstt- 
même  codou  —  Que  Laurent  Barbary ,  qui  était  averti  pw  ""' ",«,!«, 
tensible  du  billet,  de  son  Irrégularité  comme  billet  à  <"*'*' '"^L,ai» 
exciper  de  sa  qualité  de  tiers-porieur  ni  se  prévaloir  de  la  «"•""^It^B»- 
biilel  portail  au  dos  des  signatures  d'individas  cunoiersani  i  —  <'  ^^ 
lib,  faisant  droit  de  l'appel  que  Moreau  a  Interjeté  du  i^B'^'^MH 
de  commerce  d'Angouléme  du  7  fév.  1858;  émendant,  ''""^igf^^t 
comme  incompélemment  rendu ,  et  renvoie  la  cause  «l  '"  P"*"* 
iaces  qui  doivent  en  connaître ,  etc.  .      i  i,r.-M<*' 

Dn  24  inlliel  18S8.  -  C.  do  Bordeaux ,  !<•  ch.  -  «TH.  Garbeand ,  t^ 
av.-gén.  -  Râteau  et  de  Chancet ,  av. 

^^— .^— —  aifi*^ 

Uàfiié  ;  PnmaKSMMirrMH.— OaM*»  a*  tvwm;  ^T^^LsinH^' 

Vu»  deatand»  4e  p»màam  aUmanlaif;  mtmafsmi*  ^f""^ 
n»  peut  faire  Pobjet  d'un  référé,  (C  pr.  806.)  j^  i*'  ""  w 

En  annulant  sur  appel  une  ordonaanee  de  référé  'jjrfl^  ftl'*' 
manda  en  pension  alimeniaira ,  M  appatHmét  Ha  ''^TZ^TI^dÊi*^ 
4»  Uiu$ar  amfaài,  smas-fuMipmU  «safalt a» «■  ffi"'!* *^ 
d<k  jmridieUam.  (C.  ft.  Mi,  Om.)  .  . 

(Savèa*  C.  SarèMi)       ^..    ,«4*^ 

Savène  fils  forme  contre  sa  4nère ,  par  voie  de  rei«o  i 


•   (M.  Vat.wuMm  »n»w  Biat.  féai,  ei«  PieuMrtartBO^*' 
sulv.;  Abus  de  conf.,  n.  6  el  suiv.  et  rarrèl  qni  précède    *?  „,.  aiMllil* 

(5)  Voy. DId.  gén.,  vii  CMaaèb  BoaiiBsaaMut  a.  Ui»'»^''^ 
Effets  decomm.,D.  146.  Bec.  pér.  59.  a.  no. 
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ptnilon  alimenUire  da  1,M0  fr.  :  il  dislgoe  m  demaoïle  sont  le  litre  de  pro- 
liteoire.  La  dame  Snvéne  oppose  rincompilence  do  juge.  Nonoiutaui  celle 
euepOon ,  ordoDowce  du  préddeat,,  jugeant  «n  référïk,  qui  condamne  la 
dame  BaTcne  mu  paiement  de  la  peniion  alimeolaire  demandée.  —  Appel. 

Uk  iCOUB 4  —  AUandu^iM ,  VU  i^hUb  faninallemanl  du  tavie  du  illre  10 , 
lie  X ,  c  pt.,  41M  Je  iiibwul  de  jpremi^'e  inaUnoeipeut,  dans  lea  oai^èxiw 
parUea  4iapMilioDa  diMUtUue,  èye  itigaliànmaiu  sefitéêonié,  et  «ai-atui- 
balion*  faôipUatiparmaaulde  MaiaeaibcM,  Uin'en  eilpai  motos  ceruin 
quft, mtllliiiDafc,  itopuia  J'Olg— itilihnjatiickiae  de lUBO ,  c'eat  un  principe 
de<iiail  public  que  i'admiaialratlon  deia  iu>>i<i«  «at.csUeciiTe^  —  Aitendu, 
dài  Im,  ((M  le  juge  du  •réiité  'Wt  :dtHtilué.de  tout  ,p<kuioir  loutaa  lai  Ibis 
qB'Jl'piananoe  en  àtbou  deacaaiiréwuaiiar  lea  diapoailiona  du  titre  précité; 
—■étendu  qua ,  ai  ce  .nagiatcat  peut,  .daaa'Oacialns  cas.,  et  d'après  nauloii- 
a«U0nique  kulen  deoM  Caat.  886  c.  iftt.,  shtluer  profrisoiFement  gur.des,pro- 
-«iaioai  alimeaiairea ,  ce  poMoir  <«naae  ««idemmenl  lorsque  l'action  a  pour 
okiat  de  donner  i'eeUa'danutnde,jqaDique-déaienéo  comme  prorisoire,  un 
«waalèn  penMmaat ,  «u ,  du  JUoiiM,  <un  effet  iUimilé.dans  sa  dujrèe;  — .Al- 
lanrtf  qnii  la  linmandr  pnrtiin  tlrTasil  In  piéaideait  du  JribunaMe première  in- 
stance de  celle  Tille ,  tenant  llandieaMDC  4e  léféié,  étant  de  celte  natu» , 
paiaqne l'intimé  T «aneluail  conire  samérei  llallocation  d'une  pensiOQ  ali- 
menlalre  de  la  somme  de  1,200  fr.  payable  de  sis  m^  en  aix  mois,  el  d'a- 
Tance,  ce  magistrat  était  destitué  de  tout  jiouToir  pour  prononcer  sur  une 
demande  ainsi  formée; —  Attendu,  dès  lors,  que,  si  l'ordonnance  par  lui 
rendue  doit  Ctre  annnUe ,  la  eonr  iTen  «ai  .pas  moins  autorisée  i  prononcer 
an/ood,  soit  en  Terlu  de  l'art.  '809  c.  pr.,  spécial  pour  ce  genre  de  caoses 
sott  en  exécution  de  l'art.  472  du  nAme  code  ,  qui  proclame 
générale  le  droit  de  latonr  h  cet  égard  ;  — Attendu  que  c'i 
que,  pour  loi  dénier  ce  ponroir,  on  objecterait  :  1°  que, 
n'ayant  pu  ,  et  n'ayant,  en  effet.,  prononcé  qu'une  allooafion  prorisoire,  c^' 
lait  dénaturer  celte  demande  que  de  la  conrertir  derant  la  cour  en  demande 
dCfintiire ,  puisque  'In  moyens  el  les  prinsipes  relatifs  à  l'apprédalion  -du 
land  sont  nécessairement  les  mêmes  que  ceux  qui  poorraient  être  artIcuFés 
ponratatuersor  le  prorisoire;  2°  que,  le  {uge  da  TéTéré  ayant  été  Incompétem- 
ment  saisi  -,  il  n'y  a  point  tellement  de  premier  degré  de  jutidietion  épuisé  ; 
puisque  ,  d'après  ce  qui  a  été  défi  dit ,  c'est  devant  le4Tlbun«l  de  première 
instance  que  l'action  do  llnlimé  est  censée  avoir  été  portée  ,  et  que  l'anna- 
lation  de  sa  décision  iTa  lieu  que  parce  sa  formation  a  été  Irrégoliére, 
et  que,  d'ailleurs,  la  disposition  déliant.  47'i  c.  pr.  reconnaît  ce  droit  aux 
caaH<«yalea  de  la'maniéTe  Ja  ylusabsatae; —  Paraaa«BolUii.,  dJaaat^Aaoit 
aarrappiel^e  la  panie  dVlatre  (  la  daane$aaéBe)«Birefsi'ordonwaaeaaiidu« 
par  1«  pférident  'da  «ribnnal  de  ïaaiMse  le  t8  juiB  dernier,  déclare  ladiM 
ordonnance  de  «ri  eUet  «t  comaMaon  amanne;  et,  éToqaant  'l«-faBd,Y 
Maluant,  condamne. 

•nM  août 4888. -CdaVauIonaa,  a«iob.-HiI.  fiatésaon,  pr.  •ferradan, 
■T<-gén.  -  gnaeix  «t  Gantier,  st. 


sidérer  comme  une  perionna  dans  la  réritable  acception  de  oe  mol  et  par 
une  conséquence  jiaiurelle,  ilne  peut  devenir  i'objel  d'un  acte  public  consla- 
Ulant  sa  naissance,  jinisque  la  naissance  est  le  commeuceuent  de  la  via  at 
que  pour  lui  la  vie  n'a  jamais  cummcncé.  Il  est  si  .vrai  que  lea  disposiltaM 
des  art.  c.  civ.  précédemment  cités  ne  soni  poiDlamaicable»  al'enfant  nMtt- 
né,  qti'll  a  fallu  le  décret  du  4  juillet  IBOCiiourprescrire,  daus  ce  cw  partie», 
lier,  la  rédaction  d'un  acte  et  Uétermiuur  les  énonciatioBs  qu'il  devrait  ren- 
fermer, mais  il  est  &  remarquer  que  le  dérteln'iuipose  pas,  comme  l'art.  M 
c.  dv.,  aux  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchemenl ,  l'obliàation  d^eai 
faire  la  déclaration.  D'un  autre  cdlé  il  est  facile  de  voir,  d'apréaia  maniéi* 
dont  II  est  rédigé  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  d'un  acte  do  naissance  ;  en  effet, 
il  ne  dit  pas  qu'on  devra  Indiquer  dans  «et  acte  le  momeni  où  l'enfant  «at«i} 
(et  (Teat,  aans  aucun  doute,  &  dessein  qu'il  a  étllé  de  se  servir  de  eeUe  «- 
pression],  liais  celui  où  l^entant  est  tortiduidn  dtta  mén,  ce  au!  Mlhifa 
dlllérenu Enfin,aui  lermea  de  son  uUS,  se  n'est  paaaur  les regiaires donaia- 
sanc^  jnais^ur  ceux  dedécésquecel  acle  doit  être  inscrit.  Ce  qui  prouve  d'one 
manière  non  moins  éxideateaue  leUélaut  de  décUration  d'un  accouchemeot 


ACT>  Dit  llitf  SAIICJI,  DiuaAÀTIOS,  JEaFAlIT  MOBT-MB.  —  SipnuvM,  Vu- 

•iuri,  Enfjlnt  iboibt-nb. 

l'arL  S46  c.  pd%»  jaifumil  de  cerlainei  peines  corrcetiaiuieZfet /o«{« 
ftrémutt  gmi,  tj/amt  quitté  d  un  aceouchemeni,  aurail  omù  de  Jaire  la  dé- 
^mrûtia»  ftreâcriU  par  Jet  ati(.  iOt  «<  ISO  du  e..  ctv.,  n«  sa  réfère  pa$  au  ca» 
ait  ii  s'of  il  (Fu»  tn/tuU  mor^né,  nais  seulamant  à  «élut  oi>  rcn/onl  aiuail 
«u  le  jour  et  serait  né  viable. 

Qa^iail  caMàd^r.cr.csmm«4(»  tndicidu  dieidé,  dam  le  sens  de  Tari.  288 
e.  pén.,  tout  enfant  morl-né,  lorsqu'il  est  arrivé  au  termt)  de  sa  viabilité. 

......  Jtais  t.t  fan  doil  prdtumer,  d'après  le  riiullal  de  l'aul^piia  d 

laquelle  il  a  ilé  protédé  par  (et  gent  de  fart,  qttel'enfawl  n'était  pat  en- 
core parvenu  à  ee  terme,  ton  tnÂamali'on ,  sans  autorisation  préalable  de 
l'uJfieitr  de  Pilai  ctvt(,  el  dans  un  Ite»  aiilre  qtie  teint  à  ee  dettinéj  ne  con- 
tUiutmi  d^Ufiu'.caiUrasftnli'eK. 

jUiiB.  fsik.  C,  tamaa  Sitaii  tt  Xt  tiun  U.^ 
^  Bamfaiaa8iaieilaW»aiUBllMa,UflUe<!aJèaBiBe<Géiand,4eI.iAata.«e« 
GOiKbe,  ivaallarae,4^Mi«arfaa«4flann  ausealia.  <1aaiais  eat  «ofaBtiétait 
nrort  an  momeiAQÙliaerfiltlasetailcaamiire,  aladliiaele  eanalalefeTé- 
asUat  de  TdOUQUiie  )  laqncJDe  11  fut  procédé  quelques  jours  qirés  [en  etM, 
IM  laMaciiu  dactar&tenl,  daat  leur  rappon,  qoe  le  cadavre  «oumis  Aient 
«KaaaeM.itcit«atai4^aB  MEBiitii»«r,<^M4  4p*i  pouvait  leiic  J^é  d«  ^  i  stft 
mMs-, '9tfil  t^mettUrmi  nifiré,  «t  ipu  aa  «Mrl  dleaaU  lélre  tticihaée  à  saa 
fene  ««Dgeaiieo  tirébwdejswvenue  paadaot  'te  «oavaiil  de  fenboteanaal.  La 
docteoT  S..»,  qui «vaA  asiAxIé  t  l'atcomAiemeni,  ne  cmt  |ns  dtvtflr  tÀn  t 
fjolBciet  de  rEtal-civil  la  dédaralSon  de  naissaiMiepreaalteparta  Ml.  Le  soir 
fgOmtia  |mv  d«  lad&Daxance  de  CaMiarïae  Gérard,  ILatheiinc  B^aiuM 
■afèia,  Jahiima.  sa«a»asHoié»a>>ap  f aJiflitili!  et  daiaa  ia  ceHrd•ayB■aBllaB^,  ^m- 
1»m  daaitaa  «Ma  waait  d'aoaaMhac 

Cette  fcnme  «Ile  •adtaofV.  ayant  été  poursuivis,  U  frartM(«,  faordilit 
^irtioiaatioa  1*  prii^lée^  to  «ans  atortiaflon,  B*«t  daM  «nlian  aa»fayie 
oeloi  ifedeallné;  le  second,  pour  i^n  cendo  coiynUe  da  mtoie  dtllt,«A 
•a  «aopiraat  dàwifiiainnnr  i  joB^iicHiiM,  «ait  aii4iinDant4e*  inairncdaiw 
pour  le  commettre,  et,  en  ootw.paav«v«frMtla  da  iaiae ta déetaratiaB 
prescrite  par  l'art.  B6  du  c.  cir.,  la  cbaaAoadaieowail  da  tribanaldeCsara 
tMturg  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  i  suivre  sor  aucun  des  chefs 

tiOD. 

Voici,  en  substance,  les  principaux  motifs  sor  letgnels  cette  dédsion  esf 
fondée —  Les  art.  88  et  87  c.  civ.,  dit  le  trUmoal  daoà  soa  «rtoansan», 
ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  au  caa  où  l'enfant  est  sorti  sans  vie  du 
sein  de  sa  mère  ;  car  on  être  semblable  n'a  Jamais  en  d'existence  individuelle, 
ni  dans  la  ntlore,  ni  aux  yeux  de  la  loi;  on  ne  aaortlt  dit  Ion  le  eon- 


qut  na  produit  qu'un  enlant  sans  vie,  no  pcot  donner  lieu  à  l'appUcaiion  de 
Part.  546  c.  péo.,  c'est  que  la  secliaa.dant  ce  texte  (ait  partie  «ai  plaaée  aoaa 
la  rubrique  :  Crime»  et  déliit  («ndani  à  empieher  ou  dairuire  la  preute  d« 
r«o«  eitil  d'un  enfant,  ou  i  campromeUre  ton  emkUna.  Or,  oi>ncoiv.onila 
possibilité  de  commaure  un  crime  on  un  délit  de  cette  natufe  i  l'égaad  dHia 
enrasl  qui  n'était  déjé  plus  qu'un  cadavre  ,  au  .moment  où  son  «xtouaca  de- 
vait commaocer? 
—  Abordaul  ensuite  la  seconde  question,  le  Iribonftl  a  pensé  qne  l'inhit- 
..  6-""  "=  ""•" .  ""*'["*"  ^fns^atarisalion  .préalable  ne  suffiuit  pas  AMiur.conaliliier  nn  «le 
ame  d'one  manière  pnnj»»ablB.  Il  faut  de  plu*,  »-l-il  dU,  qu'elle  «il  eu  paur .objet  un  tadivMa 
'est  sansfondement  aécédéj  le  concours  de  ces  deux  condiiionsest  d'une  ahaolue  néceaailé;  telle 
,  le  juge  du  référé  «">  «"  «f®'»  '»  disposition  focmelle  de  l'art.  SS8  c.  pèn.  La  vérité  ,de  cMl« 
•  ■  "  opinion  deviemlra  plus  éïidcnte.encore  si  Ton  rapproche  ce  ilornier  texte  do 
r»rt.  77  c.  civ.,  qui  ^orte  qu'aucune  iia»uroaiian  ne  seia  faite  sans «w  auto- 
risation daj'officier  dei'éui  civile  qui  ne  pouirra  la  délinrer  quWiCg  «iMae 
tcansporlé  aiu>réa  de  la  personne  .déeédée,  peur  s'.BMHrer  du  détét  el  aae 
vingl-quatre  heiue*  après  le  décès,  tors  les  cas  pràwspar  les  réglemeas  de 
police.  Or,  pourtait..on,  sans  dénaturer  4e  aensdesemoldénidd,  l'eppliaoer 
à  un  sntaul  mori-jié?  Cette  «xptessian  o'emparie-i-eiie  paa  avec  «Ile,  daoa 
le  langage  du  dcoU  comme  dans  leiangagede  laMciéié,  l'idée  d^M  exis- 
tence individuelle,  exlca-iitétine,  quelque  couUe  d'ailleurs  qu'ait  été  sa  durée'* 
Ne  fait-elle  pu  nécasaairement  auppoaar  ^u'enlae  la  vie  «lia  mort  de  l>o.l 
fani  qui  a  cessé  d'exialat,  il  «'est  écoulé  .an  moins  un  loatam pendant  leooel 
il  a  jeviré  JioM  du  «ein  de  u  mère?  S'il  ea  Xallait  une  aiouwUe  Brème  an 
U  trouverait  dans  le  décret  déjik  cUé  du  4  jaiUet  1806  :  «ai  «oit  ai  effat'ana 
cet  acte  légialaUf  n'exige  pas  .quel'jDflkierdfi  4'*lat<iv«eftB*«atefiue  tel  en- 
fant est  décédé,  mais  seulumeat  ju'it  lui  a  été  pttteuU  uiu  «je.  Valaenent 
on  oljjeclerail,  pour  repousser  celle  araumannuion,  que  les  iaconvémeoa  ave 
la  loi  a  voulu  prévenir  en  «rdonnanl  lea  mnsuiea  de  précanlioa  pr««oriïn 
pac .l'art.  77  c.  clv.,pou»ant  è^idemeut  se  préaenler,  lorsqu'il  «^agit  defia- 
buaiaUoD  d'un  enfaal  jnori-oe,  il  aecaildaimereuaLde  laisaorinmaje,  flaas 
ce  dernier /:aa,  la  violation  de  ces  ^gles  •"'-^-Ims  4  nitiic  rl-iniiSan  an  aaat 
d'abotd  répondre  que,  ai  n«Ue  iégialaiien  est  anueste  sur  ceauitet  ce^VM 
fM  au  jiwe  tara  luiparUeni  .de  «Hppléar  A  ana  aileuM  ;  car  il  oHOMerait  aa 
premier  de  se«  dévoies,  si,  crèaBkdespéaalitéapar  vaie  d'analogie,  U  ouvrit 
ainsi,  sous  prétexte  de  l'insuffisance  ou  de  i'obsiairité  ^  la  l»i,iw'edépraéi« 
d'une  Interprétation  capricieuse  el  aiMnaire  Ibonneur,  la  liberté  et  oueluue- 
bùjnima.la  vie  dea ciiopeaa.  A^ael  «ge  d'«itlew«  fàsidra-t-il-ue  IVnltaii 
moct-JtéaoU  parvenu,  pour  ique  bod  ittbunMtian4oi«e.âlre  pnèoédée  d'une 
déclaration  faite  à  i'olBeier  de  i'dtat  cisM?  Eaieera-l-an  IVauMaatton  de  «• 
foncUonnakeponr  rinhuatalitm  d'aa  r(ataude.qDaice  ou  ctea  nais  «amBs 
pour  celle  d'un  entant  dont  .le  cadajrcesae  senaUsorti  àa  seimde  aaaéreea'a- 
près  le  temps  erdinaise  <teiajgasUlMia?MBa.évi4eB]aH9t  :ii  s<niiiaMMsiMe 
de  joumetireà  une  tigfe  smUbrAe  et  ^^aitMe  les  différaMM  éwpecbéâea  ««I 
peu«eu  je  présenter  dans  ilapia(i«ucu  PBni.dtns  deattiait^acÂbeltredanace 

cas luae présomption  Mtalogne i  ceUe  qui eat léuMie, Irsisaaoïi  fluiglii 

gitiaùléde.l'entan^par  lesarUiUlet  U4 c.  dr.  Mais ,  aaooZ\mt  Ma,  r» 
n  est  pas  au  juge  à  prendre  l'iniilalive;  c'est  au  légialaleur  aeail  «a>|  appar- 
tient de  délerminex  ie  d^ré  de  «saissaBce  et  da  natarité^an  l'catfant  nmi- 
né  doit  avoir  aiteiat,  pour  que  son  inbumalion  ne  puisse  avoir  Wta  sans  fnk- 
servation  dea  formalités  el  des  délais  prescriispar  4a  loi 

Sur  l'opposiUon  deJL  le^weureur  da  roi,  la  chanatae  des  mises  en  accu- 
ulioM  de  U.eour  de  JXaiiti,  par  anèida  M  aitbl  «ttS0,  auitda  eeiie  «rden- 

nanoeelceorojraiapscveMMdewMslieJribwaai r-ril  1.  !__•  iiL 

poorâtsteiugéasur  JeatsUa^ui  leuréMaat^^at^  ' 

Le.30damimejDala,ïi«aneaildete  teibiasri  aiaH  cawa-.  — fiartaim. 

nieri:beJ:— AUfiBdu. .an  fBU.4|a'jUd«éa....«. dansée sMWMt de  jtrtMet 
dernier.  àXixbelm.  aasietéj  J'jiacniMhamaK  4e  «Caiheitee  «érad .  fine  ni. 
neure,  et  n'a  point  fait  à  l'offlcier  de  l'étal  civil  la  décir.raiion  énonoée  «> 
l  art.  86  c.  civ.;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  340  c.  pén.  punit,  h  la  v^ilék 
de  peines  £arrecUssoaUes  iAule  personne  «ui,  ayant  aaaiatéé  «a  «ceoudie- 
«uBU«amda<aiaeaMa4MlaBa4iaBcaa«aBnjM«n.M«t87c.«iv. 


Ty*jy****V^'*** ?*"**'***'*-''**  ♦«srte«w*e  i«us  «rdlnairB!  ceîi 
bM*  %  "iiuï.       "^     -T'.'^  s***  *  *<>o«»"^  de-drre  fij-,  —©ne  le  décMl  4^ 

'5**,  *  voua-     dfirnlM  NM ,  paatiihjui  fle  Irerla  aimées  t  la  promalgafion  do  titre  it  c.  civ 
de  la  prtven-     a  eu  pour  objet  de  remplir,  entre  les  chapitres  it  et  iv,  une  lacune  révélée 
t*  ilé<-J.(nn  Ml     P"  l'expérience;  —  Que  l'acte  particulier  i  dresser  par  l'offlcier  de  i'éut 

^  J^*!*"""^  ■  "■"i  ^''"'*  ''»"'"  <"™  !»■■  ee*  derniers  mots  et  terail  ni  tiiaUê  • 
car  cettecirconstanee  doit  seule  suffire,  indépendamment  de  la  durée  pluaou^  ni 

tolre.  —  La  viabilité  donne  naissance  à  des  droils  de  succession,  et  b  consuiadon  Jb 
l'heoie  oA  on  enlant  est  né  peut  être  d'une  grande  impoiUffloe.         wnsiaiaoon  da 
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civil,  s'il  nVit  point  un  octe  Je  décéi  propremcnl  dit,  t'en  rapproche  du 
moios  lieaucoup  ; — Que  l'on  remarque,  en  elTi'l ,  que  ce  décret ,  dans  son 
ÎDIiiulé ,  ne  lise  que  les  articles  du  code  civil  rrlaiifi  au  mode  de  cuntlaier  le 
déeèe;  —  Attendu  que  l'an.  S46  c.  pén.,  postérieur  tout  It  la  fois  et  au  décret 
et  au  code  civil,  ne  prononce  aucune  peine  pour  le  cas  d'omission  de  décla- 
ration de  décès ,  et  ne  punit  que  les  contrarenti  >ns  aux  art.  SS  et  iHi  c.  cir.  ; 
—  Que  la  sétérité  du  législateur,  dans  ce  dernier  cas,  se  comprend  et  ae  jut- 
liTie  par  la  nécessité  d'assurer  à  l'enfant  né  un  état  civil  qui  n'est  point  i 
donner  i  l'enfant  mort-né  ;  —  Que  c'est  aussi  en  se  fondant  sur  les  mêmes 
principes  que  la  jurisprudence  admet  que  la  suppression  d'un  enfant  mort- 
né  ne  con.-tilue  point  le  crime  prévu  par  l'art.  545  c.  pén.  ; 

«  Sur  le  second  chef  dirigé  contre  Catherine  Dejean  ,  femme  Gérard  ,  pour 
avoir  inhumé  le  cadavre  d'un  eufani  mort-né  sans  autorisation  préalable  de 
l'ofBcier  de  l'étal  civil,  et  moins  de  vingt-quatre  heures  après  l'accouche- 
ment: —  Attendu  qui'  l'art.  77  c.  riv.  veut  qu'aucune  inhumation  n'ait  Heu 
«ans  l'aulorisation  préalable  de  l'olGcicr  Je  l'état  civil,  et  que  l'art.  SKtl  c. 
pén.  punit  de  peines  correciioonelles  ceux  qui,  sans  cette  autorisation,  dan> 
le  cas  où  elle  est  prescrite  ,  auraient  fait  inhumer  un  Individu  décédé,  ainsi 
que  ceux  qui  auraient  contrevenu  à  la  loi  et  aux  règlemens  sur  les  inhuma- 
lions  précipitées;  —  Que,  par  res  expressions,  individu  décidé,  on  ne  saurait 
entendre  que  l'être  humain  qui  aurait  joui  d'une  vie  extra-utérine ,  qui,  enfla, 
serait  né  et  décédé  dans  le  sens  légal;  —  Que  la  loi  civile  (  art.  72!(]  répute 
bien  existant  et  capable  de  succéder  l'enfant  conçu,  mais  qu'elle  ne  fait  en 
cela  qu'établir  une  présomption  qui  disparaît,  lorsque  l'enfant  est  sorti  sans 
vie  du  sein  de  sa  mère  ;  —  Que  le  sysiéme  de  la  prévention  conduirait  h  cette 
conséquence  que,  pour  l'embrlun  i  peine  formé,  comme  pour  l'enfant  né  avec 
toutes  les  conditions  de  vie ,  l'autorisation  d'inhumer  serait  prescrite  ;  —  Que 
la  loi  pénale  (  art.  500  ,  502 ,  517,  SitS  ]  a  des  dispositions  toutes  spéciales 
pour  proléger  l'enfant  que  la  nature  appelle  k  vivre. 

«  Sur  le  troisième  chef;  —  Attendu  que  le  second  S  de  l'art.  558  c.  pén.  est 
conçu  dans  le  même  esprit  que  le  premier;  — Qu'il  n'entend  punir  ceux  qui 
contreviendraient  il  la  loi  et  aux  règlemens  sur  les  inhumations  précipitées, 
qu'autant  qu'elles  auraient  eu  pour  objet  des  personnes  décidéet;  —  Que  le 
décès  n'est  autre  chose  que  la  lin  d'une  vie  réelle  et  individuelle  ;  —  Que  la 
Tie  intra-uiériiie  n'est,  pour  les  familles  et  pour  la  société,  qu'une  eipèrance 
qui ,  lors  même  qu'elle  se  réalise  ,  ne  fait  point  partie  de  l'eiisience  réelle;  — 
Attendu  que  les  faits  imputés  à  la  femme  Gérard  ne  constituant  ni  délit,  ni 
contravention,  il  n'y  a  pas  lien  d'examiner  la  prévention  de  complicité  qui 
pèse  sur  le  doc  eur  R....  ;  -Renvoie  André  R....  et  Catherine  Dejean,  femme 
de  Dominique  Gérard  ,  des  poursuites  du  ministère  public. 

Appel  de  la  part  de  M.  le  procureur  du  roi  de  Luoévillo.  Devant  la  cour, 
M  l'avocat  général  Garnier  prit  des  conclusions  tendantes  i  ce  que  le 
(leur  R....  fût  reiivo)é  des  deux  chefs  de  prévention  qui  lui  riaient  imputés; 
il  requit ,  en  ce  qui  concernait  la  femme  Gérard  ,  sa  condamnation  aux  peines 
correctionnelles  portées  en  l'art.  358  c.  pén.,  è  raison  du  délit  résultant  de 
Vinhumalion  à  laquelle  elle  avait  procédé  sans  autorisation  préalable  de 
l'oiTicier  de  l'élai  civil  ;  siibsidiairt  ment,  il  conclut  à  ce  qu'elle  fût  condamnée, 
pour  inhumutiun  irréguliére  dans  un  lieu  autre  que  celui  à  ce  destiné ,  aux 
peines  de  simple  police  prononcées  par  l'art.  471,  J  15,  du  même  code,  com- 
biné avec  les  art.  I,  2  et  14  du  décret  du  25  prairial  an  xii,  sur  les  sépultures. 
V.  l'avocat- général,  prenant  en  considération  les  circonstances  atténuantes 
qui  existaient  dans  la  cause  ,  déclara  s'en  rapporter,  sur  l'application  de  la 
peine,  k  la  prudence  de  la  cour. 

AiatT. 
LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  prévention  de  délit  imputée  au  docteur 
H...,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième 
chef  de  prévention  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  558  c.  pén.,  on  doit 
considérer  comme  un  individu  décédé  tout  enfant  mort-né,  lorequ'il  etl  arri- 
vé au  terme  de  fiabililé;  —  Mais  allemlu  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  prouve 
que  l'enfant  dont  la  fille  Gérard  est  accouchée  soit  arrivé  à  ce  terme,  et  que, 
notamment ,  du  procés-vcrbal  d'autopsie  il  parait  résulter  le  contraire  ;  —  At- 
tendu que  les  mimes  motifs  de  fait  doivent  faire  décider  que  la  prévenue  ne 
peut  être  condamnée  à  aucune  peine  de  simple  police  ,  pour  inhumation 
irrégulière  dans  un  lieu  autre  que  celui  à  ce  destiné;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
l'appel  du  ministère  public. 

Du  17  sept.  1856.  -  C.  de  ISanci ,  ch.  correct.  -  MM.  Mourot,  pr.- Garnier, 
«T.-gin.  -  Lailize ,  ar. 

Dbstroctio?!  ,  BoaitB  ,  Posskssion. 
Le  fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  arraché  une  borne  placée  par  un 
propriétaire  eoi'iin  sur  ta  limite  de  leuri  héritagei  rrtpeetift ,  d'aprèi  une 
convention  antérieure  intervenue  entre  eux,  ne  lulfit  pai  pour  cor)itituer  le 
délit  prévi  par  l'art.  456  c.  pén.,  alort  turtout  qu'il  n'apparaU  pai  que  celle 
home  ail  été  établie  d  l'endroit  déterminé  par  la  convention  ;  tl  faut  de  plut 
gu'elte  ail  été  plantée  contradicloirement  avec  le  prétenu,  ou  lui  dûmeni 
appelé  {I). 

(I)  Arrêt  conforme  de  la  cour  de  Nanci  du  M  novembre  IKV).  —  Cette  décision 
est  parfaitementjustCj  car  les  bornes  ainsi  plantées  clandestinement  et  sans  le  concours 
de  toutes  les  personnes  intéressées ,  n'ayant  la  plupart  du  temps  d'autre  objet  que  de 
consacrer  une  anticipation  qui  pourrait  peut-être  se  légitimer  plus  lard  par  la  pre- 
scription, on  conçoit  dés  lors  qu  il  importe  essentiellement  aux  propriétaires  qui  n'ont 


(Collignon  C.  Min.  pub).  —  xkalr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  d'une  convemion  iDlervmt,) 
février  1858,  entre  François-Nicolas  Navé  et  Jean-Nicolas  CeUi{i]w, 
borne  devait  être  placée  sur  la  limite  séparative  de  leurs  propiiMii 
tivet ,  d'un  autre  cdté  ,  aucun  procès-verbal  n'indique  que  ceilr  berit  j 
plantée  coniradicloireiaent  avec  Collignon ,  ou  lui  dûment  appelé,  «^ 
ait  été  établie  é  l'endroit  déterminé  par  la  convention  jqu'aiotiellt  sel 
être  considérée  comme  une  véritable  borne  dans  le  sens  de  la  loi,  l'itt. 
c.  pén.  ne  punissant  que  la  suppression  ou  le  déplacement  île  cellct|il 
été  plantées  ou  reconnues  pour  établir  les  limites  entre  dilféreai h' 
que  de  ces  expressions  on  doit  nécessairement  conclure  que ,  li  lei 
taires  intéressés  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  d'assister  icelKdéli 
>i  elle  a'est  faite  en  leur  absence  et  sans  leur  participslioD,  ils  ikm 
tenus  de  respecter  les  bornes  qu'on  a  ainsi  placées  à  leur  iDto  ior  kn 
priétés;  qu'elles  n'ont ,  è  leurs  yeux,  aucune  existence  légile,  et  quia 
placement  ou  I  ur  suppression  ne  peut  donner  lieu  contre  eut  i  l'ippliei 
d'aucune  peine  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'appel  interjeté  par  Jui-I 
las  Collignon  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  urrtctioiidl 
Toul ,  le  17  avril  iur>0  ;  y  faisant  droit,  annuité  ledit  jugemealel 
prévenu  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Du  29  mai  18.^0.  -  Cour  de  Nanci ,  ih.  correct.-  M.  Mourot,  pr.-L 
vier,  pr.  gén.  -  M.  Laflze,  av. 


DSAGS;   QCALITB,   ACTIO:(  JUOICtÀIRE,  PlIKTITIO!!. 

La  commune  uiagire  d'une  lande  a  qualité  pour  l'oppom  ili 
failt  qui  peuvent  nuire  à  sin  droif  d'utage ,  et  nolammeal  <Ue  •< 
pour  actionner  un  individu  en  eupprefian  d'une  pianta:iii»  t 
terrain  tant  que  retui-ci  toit  [onde  A  exciper  de  et  que  It  pi 
pat  été  mit  en  rauie  (2  . 

[  Commune  de  Bizanos  C.  Trouilb.) 

La  commune  de  Biianos  ,  usagére  d'une  lande  ,  forme  coal 
instance  pour  qu'il  ait  a  arracher  des  arbres  qu'il  a  plantés  soç, 
Trouilb  oppose  à  la  commune  une  fin  de  non  recevoir  tirée  ila  ( 
lité  pour  agir.  Il  soutient  que  sa  plantation  n'intéresse  que  le  pi 
terrain,  et  non  l'usager  qui  n'a  qu'un  droit  i  la  superficie  :  il  Mstialiil 
plus  que  le  propriétaire  aurait  dû  éirc  mis  en  cause.  —  I  nunlBIii' 
ment  qui  déclare  la  commune  non  recevable.  —  Appel. 

ABaiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  est  en  France  la  mesais 

—  Partout  où  il  y  a  un  intérêt  né  et  actuel,  il  y  a  action  et  v^ 
agir;  —  Attendu  que  l'usager  a  droit  et  qualité  pour  s'opposer  i 
qui  peuvent  nuire  i>  tous  ses  droits  d'usage,  et  qui  tendent,  ~ 
truire  ,  soit  à  les  diminuer  ;  q':e  le  propriétaire  lui-inèioe  os 
cas,  s'opposer  i  l'action  que  l'usager  intente  contre  des  li» 
que ,  dans  I  espèce,  si  l'intimé  avait  intérêt  i  appeler  en  cause  ^^ 
ou  que  celui-ci  voulût  intervenir  de  son  chef,  ils  étalcnl  HI""* 
leurs  droits  ;  mais  que  c'est  mal  h  propos  que  les  premiers  jugetM^ 
valus  de  l'absence  du  propriétaire  pour  repousser  la  demandent 

—  Attendu  que  le  dommage  causé  est  pou  important  pour  le 
la  somme  la  plus  minime  est  suflisanle  :  —  Par  ces  motifs, 
s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  l'intimé,  le  corn 
dans  trois  jours,  é  partir  de  la  signification  de  l'arrêt,  la  r 
jeunes  arbres  chênes  qu'il  a  plantés  depuis  moins  de  50  ans  si 
Rizanos,  à  la  dislance  d'environ  10  mètres  du  fossé  qui  sépi 
d'une  de  ses  pièces  de  terre,  nature  de  bois  haut  taillis,  di 
procès. 

Du  12  août  1857.  -  C.  de  Pau.  -  MM.  Amiihao ,  I"  pr.  -  Doln 

—  Lacrolsade  et  Julien  ,  av. 


point  assisté  à  cette  délimitation  de  faire  disparoître  le  plus  proiopig 
les  si|n<es  matériels  gui  en  révèlent  l'existence.  Mais  il  est  évident  q«y| 
l'on  vient  de  rapporter  n'aurait  pas  été  la  même  si ,  dans  l'espèce  jiKidr 
la  borne  cOt  été  arrachée  par  un  individu  nui  n'avait  aucun  droit  de  V 
jouissance  sur  les  terrains  dont  elle  était  destinée  i  marquer  la  ligne sé| 
seul  de  sa  suppression  suffirait,  dans  une  semblable  hypothèse,  poarc««J""JJ 
lit  prévu  par  I  art.  «li,  (nielle  que  fiU  d'ailleurs  la  ma'hiére  dont  elle  •'"•jj 
tée.  Cor,  en  voy.int  sur  les  propriétés  d'autrui  une  borne  ou  no  aiit«li|* 
milalion  ,  on  doil  naturellement  penser  que  leur  établissement  a  '".li 
niére  ré^julière  cl  lénalc  ;  leur  existence  seule  doil  taire  présumer  qii'l" 
du  constMitemenl  detoiis  Iespr0|iriélaires  int^T^sés,  et,  par  conséqt|f 
les  supprimer  s,ins  se  rendre  passible  des  peines  prononcées  par  la  k 
sauce  formelle  et  positive  que  le  prévenu  aurait  eue  de  l'irrégularité  *  •^■ 
ment  ne  pourrait  même,  dans  ce  cas,  enlever  à  ce  fait  son  caractère  de*» 
quoi,  en  effet,  lui  serait  il  permis  de  détruire,  de  sa  propre  autorité,  «KJ 
n'élail  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  des  personnes  qoiSOT^. 
droit  de  se  plaindre  de  sa  plantation  ?  Le  silence  des  propriétaires       biii 
les  hérilages  ne  laisait-il  pas  présumer  qu'ils  avaient  tacitement  reconaoBJ^ 
de  cette  délimitation  7  G (A'o(e  du  c«fTr*W»**' J 

Cependant,  et  même  au  cas  où  l'enlèvement  de  la  borne  a  été  opéré^^^y 
ne  semble-t  il  pas  qu'il  se  trouverait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  péqj 
existait  depuis  une  année  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  ou  moine I 
temps,  si  sa  plantation  avait  été  exécutée  de  bonne  foi,  ouvertWMOtj 
opposition  de  la  part  de  l'auteur  de  l'enlévemeal  ? 

(S;  V.  Dict.  gén.,  vo  Usage,  n.  9  et  suiv. 


FIN    DE    LA     DEUXIÈME     PARTIE. 
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TROISIÈME    PARTIE.    —    Année    1839. 


LOIS,  ORDONNANCES  BT  DÉCISIONS  DIVERSES. 


GtAiM,  Pan. 
SI  iic.  1838.  -  U'  jaDT.  1830.  —  Ta- 
bleau da  prix  moven  de  Thectolitre  de 
froment  pour  servir  de  rèsulateur  aux 
4roils  d'iinporutioiu  et  (Texponalioni 
de*  grains  et  farine*,  eonformement  aux 
lois  de«  18  aTTil  I8S1  et  16  arril  «833, 
arrêté  le  31  dée.  1838.  (Bail.,  n.  Tm.) 

HlKlRE,  FODIUlITDaE,  BOIS. 

14  déo.  1838.  -  Itr  lanr.  1839.  —  Or- 
dofuunue  du  roi  ftit  napnme  le  ter- 
vice  de  la  «ttrm'Uone*  det  fourniture* 
de  bail  de  marine.  (Bull.,  n.  7799.) 

I«i)»-PniLim,  etc.;  —  Conaidirant 
que  le  droit  de  marteler  des  arbres  pour 
le  serviee  de  la  marine,  dans  les  bos  de* 
partieoliers,  a  oe»i  depuis  le  1er  asAt 
1837,  cooforméatent  i  i  art.  IM  c.  for. , 
en  date  du  11  mai  1817  ;  —  Que  le  dépar- 
lement de  la  marine  a  pu  s'approvision- 
ner depuis  quelques  années  en  bois  de 
cbéne,  pour  les  eonstruetionsoarales, 
sans  le  secours  du  martelage ,  en  lab- 
sant  aux  adjudicataire*  des  Toumitures 
le  soin  de  reehercber  eux-mêmes  les 
arbres  néeeisalres  i  leurs  exploitations, 
tant  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier que  dans  les  bois  des  parueuliers; 

—  Que  ce  mode  parait  pouvoir  être  con- 
tinué sans  Inconvénient  pendant  la  paix  ; 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  nous  avons  ordon- 
né, etc. 

Art.  lar.  Le  service  de  la  surveillance 
de*  foomiuires  de  bois  de  marine ,  insti- 
tué par  notre  ordonnance  du  7  sept. 
1833,  sera  supprimé  i  dater  du  1er  janv. 
1830. 

3.  En  attendant  que  les  agens  attachés 
1  ee  service  puissent  èlre  admis  à  (aire 
valofr  leurs  droits  h  une  pension  de  re- 
traite. Us  seront  mis  dans  la  position 
transitoire  de  non-activité. 

3.  Le  traitement  de  non-activité  des 
maitres-cbarpentiers  entretenus  qui  res- 
teront attachés  A  ce  service  au  1er  janv. 
1839  Sera  des  trois  cinquièmes  de  leur 
solde  d'activité,  nette  de  toute  allocation 
supplémentaire. 

4.  Le  secrétaire  de  ce  service  recevra, 
pour  solde  d'inactivité,  la  moitié  du  trai- 
tement qui  lui  a  été  alloué  par  notre  or- 
donnance, do  7  sept.  1831. 

EonncEs  o^abteiieiitacx  ,  Fonds 

COIIHDII. 

14  déc.  1838.  -  1er  janv.  1839.  -  Or- 
donnance du  roi  portant  répartition  du 
fbnds  commun  affecté  au  complément 
di  la  dépense  des  travaux  de  construc- 
tion des  édifices  départemenUux  d'inté- 
rêt général  et  des  ouvrages  d'art  dépeo- 
dan*  des  routes  départementales,  pen- 
dant l'exercice  1839.  iBull. ,  n.  7730.) 


Conseils  wiiiicipâiix,  IMueèeition. 
18  déc.  1858.  -  1er  janv.  1838.  —  Or- 
dotmonce  dtt  roi  eoncertunU  la  déliié- 
raUone  frite»  par  let  anueitt  muniei- 

?aiix  tw  «n  det  otjeli  inonde  dam 
art.  17  de  la  loi  <&  18  juUlet  1837. 
(Bull.,  n.  7731.) 

Loms-PuLirps,  etc.;  —  Vu  les  art. 
17  et  18  de  la  loi  do  I8  juillet  1837,  sur 
radministration  municipale;  l'art.  18  de 
la  loi  du  11  mars  1831,  sur  l'organisation 
municipale  ;  —  Considérant  que  les  déli- 
bérationa  prises  par  les  conseils  muuici- 

Panx  sur  un  des  objets  énoncés  dans 
art.  17  de  la  loi  du  18  Juillel  1837  peu- 
vent, d'après  l'art.  18  de  la  mémo  loi, 
être  annidées  par  le  préfet  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  intéressée;  que. 
dès  lors,  il  importe  d'assurer  l'exécution 
d«  ce  dernier  article  par  un  règlement 
général  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  enten- 
oa,  nous  avons  ordonné,  etc.  > 

1839.  —  y  Partie. 


Art.  1er.  Toute*  le*  fois  qne  les  con- 
seils municipaux  auront  pris  une  délibé- 
ration réglant  l'un  des  objets  énoncés 
dans  l'art.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
le  maire  devra ,  avant  de  la  soumettre  a  u 
sous-préfet,  avertir  le*  haUtans,  par  la 
voie  des  annonce*  et  pubMeatlons  usitées 
dans  la  commune,  qu  Us  peuvent  se  pré- 
senter é  la  commune  iwur  prendre  con- 
naissance de  ladite  délibération,  confor- 
mément à  l'art.  33  de  la  loi  du  11  mats 
1831. 

.  1.  L'accomplissement  de  cette  forma- 
lité devra  être  constaté  par  un  cerliBcal 
do  maire,  qui  sera  Joint  a  la  délibération 
transmise  au  soos-préfet. 

Dreux,  Teiediiil. 
Il  déc.  1838.  -  1er  Jenv.  183B.  —  Or- 
donnaoce  du  roi  partant  que,  i  l'avenir, 
le  tribunal  de  commerce  de  Dreux  sera 
composé  d'un  président,  de  trois  Juges 
et  de  quatre  supplèans.  Les  nouveaux 
membres  créés  par  l'article  précédent 
seront  nommés  aux  plus  prochaines  élec- 
tions qui  auront  lieu  pour  ce  tribunal. 
(Bull.,  n.  773i.) 


Gex,  Avosé. 
18  déc.  1838.  -  1er  Janv.  1839.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  nie  A  cinq  le  nom- 
bre des  avoDès  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  AGex  (Ain).  (BuU., 
n.  7733.) 


IssoiRE,  Huissier. 
18  déo.  1838.  -  1er  janv.  1838.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  fixe  i  vingt-ëix  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunalde  pre- 
mière instance  séant  i  Issoire  (Puy-de- 
Oéme).  (Bull.,  n.  7731.) 

Culte,  Abcs,  Sépulture. 

le  refut  de  lipuUure  eeeUiiailigue 
fait  par  un  euri  à  un  individu  qui 
fait  profeetion  publique  de  la  religion 
catholique,  refut  fondé  tur  ce  qu'il 
n'auratt  pat  voulu  donner,  deioanl 
timoini ,  «ne  rétractation  écrite  det 
opinioni  qu'il  aurait  éniiu  dam 
te  court  de  ta  vie,  eontUlue  une  op- 
prettion  et  tt*  teandate  public ,  qui 
renlretUi  lortdam  Ici  catirabutprivut 
par  l'art.  6  de  ta  loi  du  18  germ.  an  10. 

Cette  proposition  se  trouve  consacrée 
dans  l'ordonnance  royale  qui  va  suivre. 

Culte,  Abus,  Sépulture. 
30  déc.  1838.  -4  janv.  1839.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  déclare  qvfit  y  a  abui 
dam  le  refut  de  lépulture  catholique 
fait  au  comte  de  Uonllosier.  (Bull.,  n. 

7738.) 

Louis-Pbilippe.  etc.;  —  Vu  le  rap- 
port A  nous  présenté  le  11  de  ce  mois 
par  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  lajus- 
tice  et  des  cuite*,  par  lequel  il  nous  rend 
compte  des  faits  qui  ont  en  lieu  i  Cler- 
monl  au  commencement  de  ce  mois ,  A 
roccasion  de  la  sépulture  du  comte  de 
Mmtlotier.  pair  de  France ,  et  du  refus 

3 ni  a  été  lait  par  l'évêque  de  Clermont 
'autoriser  en  cette  circonstance  la  sé- 
pulture ecclésiastique; 

Vu  les  rapports  adressés  A  notre  garde 
des  sceaux  par  le  préfet  du  Puy-de- 
DAme,  les  11 ,  18 et  19  préwnt  mois; 

Do  rapport  adressé  au  même  ministre, 
le  13,  par  notre  procureur-général  prés 
notre  cour  de  Riom  ; 

Vu  deux  lettres  adressé»,  le  14  et  le 
Il  de  ce  mois,  A  révéque  de  Qermont, 
par  notre  garde  des  sceaux ,  la  première 
par  laquelle  il  invite  ce  prélatA  lui  expo- 
ser les  faits  et  A  lui  taire  connaître  les 
moUb  qui  ont  po  dêlermliier  le  refusde 
■êpaltare  reU^teasej  la  seconde,  par 

—  I"  Cahier. 


moins,  one  rétractaUon  écrite  et  desti- 
née A  la  publicité  ,- 

Vu  la  loi  du  18  germ.  an  10 ,  et  spécia- 
lement son  art.  6,  conçu  en  ces  termes: 

e  II  y  aura  recours  au  cooseU  d'Etat 
«  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des 
«  supérieurs  et  autres  personnes  ecdé- 
«  siastiques. 

«  Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou 
<■  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
«  aux  lois  et  rtelemens  de  la  république, 
«  l'infraction  des  régies  consacrées  par 
e  les  canons  reçus  en  France,  l'attentat 
a  aux  libertés,  fr.incbises  et  coutumes 
<•  de  l'église  gallicane,  et  toute  enlre- 
«  prise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exer* 
«  cice  du  culte,  peut  compromettre 
«  l'bonneor  des  citoyens .  troubler  arbi- 
«  trairement  leur  conscience,  dégèné- 
e  rer  contre  eux  en  oppression  ou  en 
«  injure ,  ou  en  scandale  public  ;  ■> 

Considérant  que  le  refus  de  sépulture 
catholique  fait  par  l'autorité  eccléaiû- 
tique  au  comte  de  Uontlotier,  dans  les 
circonstances  qui  l'ont  accompagné,  et 
qui  sont  constatées  par  l'instruction, 
constitue  un  procédé  qui  a  dégénéré  en 
oppression  et  en  scandale  public,  et 
rentre  dés  lors  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ.  an  10  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné ,  etc.  : 

Art.  1er.  Il  y  «  ibus  dans  le  refusde 
sépulture  catholique  fait  au  comte  de 
Montlotier. 


laquelle  il  fait  connaître  A  ce  même  pré- 
lat que  le  gouvernement  croit  devoir 
déférer  au  conseU  d'Etal  le  refus  dont 
il  s'agit; 

Vu  les  deux  réponses  de  l'évêque  de 
Clermont  aux  deux  lettres  de  notre  garde 
dea  sceaux,  ci-dessus  visées,  sous  le* 
dates  du  18  et  du  14  de  ce  mois; 

Vu  une  notice  imprimée  sous  le  litre 
de  Extrait  de  la  Gaxelte  d'Auvergne, 
du  IS  dée.  «838,  parlant  au  bas  pour  si- 
gnature ,  Un  membre  du  comeildemon- 
leigneur  févique  ;  ladite  notice  renfer- 
mée dans  la  réponse  ci-dessus  visée ,  et 
adressée  avec  elle  A  notre  garde  des 
sceaux  par  ledit  évéque  de  Qermont; 

Vu  une  déclaration  publiée,  sous  la 
date  du  17  de  ce  mois,  par  les  sieurs 
Conehon,  maire  de  Clermont,  Reynaud, 
Bayle-Moutllard ,  (Âarotait,  de  Ba- 
rante,  receveur-général  des  finances. 
Bette,  notre  procureur  près  le  tribunal 
civil  ,«i  (Uuxite-ttttrlin,  relativement  aux 
faits  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  circon- 
stance, et  aux  allégations  contenues 
dans  la  notice  ci-dessus  vl<ée  ; 

Une  semblable  déclaration  du  lieute- 
nant-général Brun  de  yilleret.  pair  de 
France ,  commandant  la  lOe  division  mi- 
litaire ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  de  l'io- 
strucUon ,  desquelles  il  résulte,  ainsi  que 
de  celles  ci-dessus  visées ,  que ,  nonob- 
stant le  vœu  exprimé  par  le  comte  de 
Uontlotier  Jusqu'aux  derniers  momens 
de  sa  vie,  et  malgré  les  instances  réité- 
rée* de  sa  famOle  et  de  ses  amis,  au  mo- 
ment de  son  décès,  rautorité  ecclésias- 
tique de  Clermont  s'est  refusée  A  per- 
mettre ,  pour  les  dépouilles  mortelles  du 
défunt,  raccomplissement  des  cérémo- 
nies extérieures  et  publiques  de  la  reli- 
gion; 

Que  le  comte  de  ifonUoiier  est  mort 
dans  la  profession  publique  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine; 

Qu'il  avait  demandé  et  reçu  le  sacre- 
ment de  pénitence  ; 

Et  que  le  seul  malif  allégué  pour  ce 
refus  a  été  que  le  comte  de  Montlotier 
n'aurait  paa  voulu  donner,  devant  té- 
lo  Revenus  propres  de  l'ordre; 

Rentes  sur  le  grand-Uvre  de  la  dette  publique. .  .  . 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  et  sur 
celui  du  Midi 

Rentes  données  en  remplacementdes  anciens  chefs- 
lieux  de  coborie  de  fa  légion-d'honneur  ....*. 

Verseraens  par  les  titulaires  de  majorats 

Intérêts  sur  le  produit  de  la  vente  de  l'étang  de  Ca- 

peslang • 3,101    / 

30  Montant  présumé  des  sommes  qui  seront  versées  par  les  parens 

des  élèves  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  tant  pour  l'indem- 
nité du  trousseau  fourni  aux  frais  de  la  légioo-d'hanneur  A  chaque 

élève,  lorsqu'elle  est  admise  dans  la  maison ,  que  pour  pension  due 

gour  chaque  élève  non  gratuite 01,000 
upplément  A  la  dotation  de  l'ordre  ;  somme  portée  dans  le  budget 
de  vBlM ,  en  vertu  des  art.  S  et  «  de  la  loi  du  «  juillet  I8i0 ,  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  19  avril  1831,  de  l'art.  6  de  la  loi  du  11  même 
mois,  de  la  loi  du  10  juin  1837,  et,  pour  suffire  A  la  dépense  des 
traitemens  des  sous-ofliciers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  nommés  dans  l'ordre  depuis  le  6  JuUlet  1 810  et  qui  étaient  en 
activité  de  service  A  la  date  de  leur  nominaliao 1>CI7,000 


LÉOIO!I.O'HONnEUR,RECETTES,  DÉPENSES. 

18  déc.  1838.  4  Janv.  1839.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  régie  let  receltei  et  Ht 
dépemet  de  la  IMon-d'honmur  pour 
texereice  1839.  (BuU.,  n.  7736.; 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
14  juillet  1838,  portant  fixation  du  bud- 

fet  des  recettes  et  de  celui  des  dépenses 
e  l'exercice  1839,  nous  avons  ordon- 
né ,  etc. < 

Art.  1er.  Les  recettes  de  la  légion- 
d'booneur,  pour  l'exercice  1839.  sont 
réglées  A  la  somme  de  huit  millions  six 
cent  cinquante-six  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  franc*  ;  savoir  -. 


6,746,683  f. 

163,000 

18343 
1,000 


6,945,C98  r. 


Total 8,686,698 


1  Les  dépenses  de  la  lègion-d'henneur,  pour  l'exercice  1839,  sont  réglées  A  la 
somme  de  huit  millions  six  cent  dnquaole-six  mUle  six  cent  quatre-vingt-dU-liuit 
francs;  savoir  : 

Cbap.  1er. Grande  chancellerie;  personnel 166,050  f, 

Cbip.  1.    Grande  chanceUeriai  matériel. 41,930 

Traitement  des  membres  de  l'ordre 7.400,000 

Gratifications  anx  membres  de  l'ordre so,ooo 

Maison  royale  de  Saint-Denis  ;  personnel 108,810 

Maison  royale  de  Saint-Denis  ;  matériel 434,000 

Succursales  de  la  lègloo-d'honneur;  personnel S6,«oo 

Succursales  de  la  légion-d'bonneur;  matériel 147,000 

Pensions  diverses 86,387 

Commissians  aux  receveurs-généraux  chargea  des  paie- 

38,000 

\ 


Chap.  3. 
Cnsp.  4. 
Chap.  s. 
Chap.  6. 
Chap.  7. 
Cbap.  8. 
Cbap.  0. 
dur.  10. 
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Cbap.  11.    IMconlioos  pour  les  meiabies  de  l'ordre 

Ghap.  13.    Fond* «fin  devenir  au  secourt  de  quelques  Mères  à  leur 

(ortie  des  maisons  d  éducation 

CuAP.  15.    Dépenses  imprévues  et  diverses 


OfiOÛ 

SA» 
95,901 


Total. 


VOITTRES   FCBLIQCES,    PoiDS,   ROCLACE. 

3t  déc.  1838.  -  4ianv.  IKW.— OrdoD- 
iMoee  du  roi  qui  proroge  d'une  année  te 
délai  de  deux  ans  flié  par  Fart.  4  de  l'or- 
«tonnanee  du  IS  Tév.  1837,  relative  au 
poids  des  voilureo  de  roulane  et  des  voi- 
twos  publiques.  (Bull.,  B.  7T57.) 

•OOaSB  DE  COWIEECE ,  CORTKIBGTHKt. 

93 déc.  IS38  -4janv.  183!»  —Ordnn- 
nanu  du  roi  conccfTianl  ta  cutUribation 
tpéciale  à  percevoir,  en  l8."i!),pour  i«» 
dépenset  des  chambres  et  bounei  de 
commerce.  (Bull. ,  n  77r>8.) 

Lotis-PiiiLiPPE.  elc:  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  miai>lre  secrétaire  d  Eiat 
des  travaux  publics,  de  l'a^riculturi-  et 
du  commerce;  —  Vu  la  loi  de  linui  ;es 
du  14  juillcl  t8ôS,  et  celle  du  ■!'  jui.let 
1820 ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 

Arl.  Iff.  Udc  conlrlbutioD  spéciale  de 
ta  somme  de  cent  vin):t  et  un  mille  cinq 
cent  soixante  et  seize  francs,  nécessiiire 
au  paiement  des  dépenses  des  chambres 
et  oes  bourses  de  conimtrce.  suivaul  les 
budgets  approuvés,  d'après  leur  propo- 
sllion,  par  notre  minùsire  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  plus  cin(|  cen- 
times par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs,  sera  répartie,  en  igjfl,  confor- 
mément au  tableau  annexé  é  la  présente 
ordonnance,  sur  les  patentés  désiKnes 
en  l'art  I3  de  b  loi  du  2.~>  juillet  i)>-2n    • 

3.  Le  produit  de  ladite  conlribntioa 
sera  mis,  sur  les  mandau  des  préfets,  A 
la  disposiiion  des  chambres  de  com- 
merce ,  qui  en  rendront  compte  à  notre 
ministre  des  travaux  pnblics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 


OOHAUIE  DE  l'Etat ,  Acquisition,  Ar- 

PRUBATIOH. 

K  déc.  1838.  -  4  j^nv.  1830.  —  Ordoo- 
luoce  du  roi  porlam  que  l'acquisUioD , 
pour  le  compte  de  l'Etat,  au  prix  de  deux 
eenli  francs,  d'une  peôtiwi  de  terrain 
d'une  conlenaoce  de  deux  cent  cinq 
aiitres  carrés,  sur  laquelle  est  établie 
une  partie  du  caDil  4e  dérivation  qui 
tait  mouvoir  la  scierie  domaniale  dite  de 
tAU)é  (Vosges) ,  ett  approuvée ,  pour 
ladite  proprlétA  être  aSeclée  au  service 
de  ranmlmslralion  de*  faiétt.  (Bull., 
n.  Tise.) 


Convocation  de  collège  électoral; 

lLLE-CT-yiLA,laE. 

3-aa  janvier  1839.—  Ordonnance  du 
roi  portant  convoealioo  du  Sme  collège 
«leMoral  du  département  d'IUe-et-Vi- 
laine.  (  Bull.,  D.  7740.) 

Convocation  de  conseil  s^atiui. . 
Finistère. 

104S  janvier  1839.—  Ordonnance  du 
roi  portant  convocation  du  couse  (.'gé- 
néral du  départementduFioislére.lBun. 
n.  7741.) 


Pont  scspekdv  i  UateniIe. 
18  S3  décembre  «838.  —  Ordonnances 
du  roi  quiautoriseotla  construction  d'un 
poDt  suspendu  sur  la  Mavenne,  en 
remplacement  du  Bac  d'Avesnléres 
(Mayenne),  et  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Loire  devant  la  commune  oe  Relour- 
naciHaute-Loire.}|.Bull.,  n.  774i-77«.) 

Facultés  des  sciences  ,  Cbaire  de  ïoo- 

LOCIE  ;  QaCNOBLE  ;  TuCLQGSE, 

so  déc.  1858-3J  janvier  1839.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  crée  une  chaire  de 
zoologie  dans  chacune  des  facultés  des 
sciences  de  Grenoble  et  de  Toulouse ,  et 
porleque  les  j<rofesseursseroDtuommés 
pour  la  première  fois  directement  par  le 
ministre  de  l'instruction  pu))lic.  (SiiU 


Ponts  et  chaussées.  Service. 

•33  déc.  l838..^jao^er  183».  -  or- 

aonmmtê  du  m  cinfcmunu  le  teniee 


dseponU  el  chauêtie».  (Bull.,n.  7715.) 

Locis- Philippe  ,  etc.!  —  Sur  lerappeN 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Eut  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  el  du 
commerce  (  Mania  da  Nwd}.-M«Mii 
avons  ordonné,  etc. 

Art.  1er.  Le  territoire  du  royaume ,  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  sera  divisé  en  seiie  inspec- 
tions. Le  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  en  ar- 
rêtera la  eirconsoription. 

L«  nombre  des  inspeeleurs division- 
naires sera,  en  conséquence,  porté  de 
douze  A  seise  -,  eelui  des  inspeeleurs  di- 
Tldnnnaiies  adjoints  sera  réduit  dequatre 
à  deux. 

s.  Lee  loumées  générales  des  inspec- 
teurs divisionnaires  auront  lieu  tous  les 
ans.  La  durée  en  sera  fixée  A  trob  mois. 
Les  époques  de  dépanseront  fixées  par 
le  ministre  des  travaux  publies,  de  ra- 
griculture  et  du  commerce. 

3.  Le  coueil  général  des  ponis  et 
chaussée  se  composera  des  inspecteurs 
généraux,  de  huit  inspecteursoivision- 
aaires,  désignés  tous  les  six  mois  par  le 
miniHre ,  sur  la  proposition  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  de  l'in- 
specteur général.ou  divisionnaire  attaché 
an  département  de  la  marine,  des  deux 
intp-eteurs  divisionnaires  adjoints,  et 
d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef,  qui 
aura  voix  délibéralive. 

Les  inspeeleurs  divisionoaireaprésens 
i  Paris ,  et  qui  ne  seront  point  appelés  h 
faire  partie  du  conseil  pendant  le  te- 
mesue  courant,  auront  droit  d'y  siéger 
pour  la  diseussioo  des  grands  projets  de 
travaux  publics ,  toutes  les  fois  qu'ils  se- 
ront membres  des  commissions  spéciales 
formées  pour  rexameo  préparatoire  de 
ees  projets. 

4.  Le  conseil  général  donnera  son  avis 
sur  toutes  les  abires  qui  seront  ren- 
voyées A  son  examen  par  le  directeur 
général  de  l'administration. 

Il  sera  consulté. 

Sur  tousies  projetsgéoéranx  de  ronte. 
de  navigaiion  naturelle  ou  artificielle, 
de  chemins  de  fer,  de  grands  pouls  sur 
les  Seuves  el  rivières,  d'éublisseroens 
nouveaux  dans  les  poris  maritimes,  d'en- 
diguement  de  rivière .  de  dessèchement 
de  marais,  el  de  canaux  d  irrigalion. 

8.  iodépendamment  du  conseil  géné- 
rai, il  sera  formé  quatre  sections  spé- 
ciales pour  l'examen  des  affaires  cou- 
rantes qui  o'exigerani  pas  la  réunion 
du  conseil  entier. 

L'une  de  ces  seotiona  s'occuiiera  des 
affaires  relatives  aux  routes  el  ponts. 

La  seconde,  des  affaires  relatives  aux 
plaof  généraux  d'alignement,  A  l'établis- 
sement des  usines  el  au  règlement  des 
cours  d'eau, 

La  troisième,  des  affaires  relatives  A 
la  navigation  natureile  el  arUadelie.aui 
travaux  des  poris,  quais,  bacs,  dessèche- 
ment des  marais,  canaux  d'irrigation 

La  quauième.  de  tout  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer. 

8.  Les  iiupecteurs  généraux ,  les  in- 
specteurs divisionnaires  et  les  inspec- 
Uurs  divisionnaires  adjoinu  seront  aua- 
çhés  A  l'une  des  Kctions  dont  il  vient 
déUe  parlé.  La  désignation  des  mem- 
bres de  chacune  d'elles  sera  faite  au 
If  janvier  de  chaque  année,  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposiUon  du  directeur 
gênerai. 

.«l*.  i"?'"  !?"*  '«"''"'»  ■■'■"fe  ren- 
voyée A  l'une  des  sections  y  aura  été 
jugée  suscepUble,  par  la  majoriil  des 
membres  (j^  celte  section ,  d'être  sou- 
mise au  conseil  général,  elle  sera  défé- 
rée A I  examen  de  ce  conseil. 

8.  A  chaque  section  sera  ailacbé,  sous 
le  titre  de  secrétaire  de  seclioo,  un  ingé- 
déîibéMUve!'  ""  ordinaire.qui  aura  vSix 

Les  secrétaires  de  section  pourront  se 

îb«?i«  r„"  .?*  *"P'','1"  muJueUemeni 
dans  les  fonc  ions  qui  leur  sont  r«spec- 
livemeol  a  Iribuées.  '^'^ 

ra?iJ°ié^  «««PosUion»  contraires  sont 


Pocnai,  Pwx. 
38  déc.  I83e-33janv.  1830. 


■  ordon- 


nance du  roi  parlant  txation  d«  t"^ 
j _. '  terxmi  livriee  pendant 


deepoudree  fitt' 

Camide  1859  aux  iéptrttmetu  de  la 
guerre,  de  la  marine  ei  aà  fnanett. 
(Bull.,  n.  7746.) 

Louis  Pbilippe,  etc.;—  Vu  l'art.  3  de 
■i'ofd.  du  3S  mars  1818,  statuant  sur  le 
mode  d'établir  le  prix  des  poudres  four- 
nies par  le  service  des  poudres  et  sal- 

Pour  le  diparUmenl  de  la  guerre. 

Pondre  de  guerre,  barillage  compris 

Paudw  de  ehaase  aBe,.twt. 


#éir«  aya  lUBVlagwit^sJi  nott 
de  la  marine  et  des  SDaDC»;-SwU 
proposition  dé  noire  miaisrt  de  b 
guerre  i  —  Nous  avons  ortionnï,  «. 
Arl.  1er.  Le  prix  d«  poudres  de  tw 
tes  espèces  qui  seront  livrées  pendu 
l'année  1839.  par  le  service  des  poudra 
et  salpêtres,  aux  départemens  delà 
guerre,  de  la  marhie  el  des  fiaueei.  a 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 


lf.t9c.ieU. 
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■roiir  le4^aiiemfnHel»muriiit. 

Pondre  de  guerre,  badlage  compris I 

Paurla  département  det  ^mneet. 

I  de  guerre,  baiillaga  oempris 1 

I  de  mina,  idem. 1 

Poudres   |   de  commeroc  extérieur,  He^i 1 

Sas,  tdeat 1 

super6as,  idtm 3 

royale," 


de  cha^e 


Domaine  de  l'Etat  ;  Aftectatiom  ; 
Co^TRln.  iND. 
50  déc.  1838.  -  sa  janv.  1839. -  Or- 
donnance du  Roi  qui  affecte  un  ter- 
rain domanial  de  l  ■  ares  U)  cent. .  situé 
prés  4e  la  maison  éclusière  de  Laubar- 
demont  (Gironde),  au  service  de  l'Admi- 
nistration des  CoDlribulioQs  indirectes. 

(Bull.,  n.  7T470 

Pont  scspendc,  Tarn. 

30  déc.  1858.  -  33 Janv.  iSôO.  -  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'un  pool  suspendu  sur  le  Tarn,  A 
Butet  (Haute-Garonne.)  ^Bull.,  n.  7748.) 

SOEtlRS     RELIG.i   AnS;   RimaTAL. 

15  dée.  1838.-21ianv.  I8d9.  -  Ordon- 
nances du  Roi  quiaulonseai  l'etabUa- 
sement, 

■^  lo  Danslacommuned'Ars(Cbsc«nte- 
l  nf  érieure  ) ,  d' une  communauté  de  Filles 
de  la  Sagesse  dépendant  de  b  congréga- 
tion du  mime  institut  existant  A  Saint- 
Laurent-sur-Sévres  (Vendée) : 

3u  Dans  la  commune  de  Rimbova) 
(Pas-de-Calais),  de  deux  sœurs  de  la 
Sainte-Famille  dépendant  de  la  congré- 
gaiion  du  même  institut  exislani  à 
Amiens.  (Bull,  n.  7740). 

ROGTE    KMtl£i    OrLÏANS    A  ST-HALO. 

15  déo.  1838.  -  33  |anv.  1830.-  Ordon- 
nance du  Hoi  portant  ■  l"  Que  la  c4te 
de  Cbaumiton,  sur  la  roule  royale  n»  ISS, 
d'Orléans  1  Sainl-I^io,  sara  reoUGée 
suivant  un  tracé  qui  se  développera  aur 
le  flanc  de  la  petite  gorge  située  i  gau- 
clie  eti  peu  de  dislance  de  la  roule  ac- 
tuelle i  3a  (}ue  radakioistratioa  est  auto- 
risée A  acquérir,  etc.  (BuU.,  n.  77S0.) 

Octroi  de  Paris  i  Charbon. 

31  déc.  1838.  -  Hjanv.  1839.  -  Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'A  partir  du 
1er  janv.  1839,  le  droit  de  cinquante  cen- 
times, en  principal,  auquel  est impaaè 
l'hectolitre  de  charbon  de  terre  par  Je 
Urif  de  l'octroi  de  Paria,  sera  réduit  A 
trente  centimes  par  hectotiire,  décime 
non  compris.  ^Buli.,  n.  7751.) 

Route  royale  ;  Tooaa  a  Caen.; 
Paru  a  Brest. 
31  déc.  1838.  -  33 janv.  1859. -Ordon- 
nances du  Roi  poriaul;  lu  Que  la  cèle 
de  la  Robiniére,  sur  la  roule  royale 
n.  158,  de  Tours  à  Caen ,  sera  reclittée 
suivant  un  tracé  qui  pa.<sera  au  dessous 
de  la  ferme  de  la  Robiniére  ;  3»  Que  le* 
roules  royales  n.  13,  de  Paris  A  Brest, 
et  178,  de  Caen  aux  Sables-d'Qlonne,  se- 
rout  rectiilées  aux  abords  et  dans  les 
traverses  delà  vHIe  de  Vi.ié(llle-el-Vi- 
lalne)i  5»  Que  l'administralion  est  au- 
torisée, etc.  (Bull.,  n.  7753.) 


Grains;  Exportation. 
31-35  janv.  1859.  -  Ordonnancedu 
Roi  qui,  vu  les  lois  des  ts  avrU  1853  el 
^  avril  1833,  l'art.  34  de  la  loi  des  doua- 
nes du  17  déc.  1814,  porte  que  l'exijer- 
^Uon  des  grains  et  raftaea  est  proviMi- 
remenl  swipeu.dMe  sur  tous  le*  (lOinla  if) 
|a  (ronu'ére  maritime  de  I  Oei^n.  (Bull., 
n.  77S3.) 


MaaiBE;  CaraisAittT. 

84  dée.  4838.  -  lt4aa«.  tOk^Met- 
nance  ^b^nitlmnneaH^alfed^aÊ^ 
■staaariod  de  la  meri^  (Bull.,a.  m,] 

liaiiie.PHaim.aia.<-»«lsn|irt*à 
noire  min.  seeiétaiicdsIaaariBSitda 
ooiooics  I  —  Nousasonsaidsiai.  ac;: 

Aal.  ter,  La  ueabnientimtmm 
^éaaux  de  la  awaa  sstlultal: 
dont  qualae  de  preaièn  dac  titft- 
Ire  de  seconda  olasie. 

3.  LeaCooetiensaeabstdeseiw* 
la  marine,  dans  ohaeua  des  fan  a 
aoua-artondiasemeui  da  Ua«n,dilin' 
les  et  de  Bordeaux,  seront  turaMia 
un  oommiasaire  géatasl. 

3.  Le  nombee  des  iiiiaïaiiMiiii  W» 
mHiae  reste  fixé  A  viagMit^,  M 
trajie  d*la.pi«miéreclaw«dratiF 
lajaooade. 

4.  La  nombre  total  des  aoit«inM 
saires  des  deux  classes  est  rMuili  ad 
deux,  et  celui  des  OMsaii  PM<>f  > 
resta  fixé  A  q«alre-viaglHliHe<i(. 
c«apTiacetix,au  nombre  dem^» 
tés  au  aerriee  des  diraMinm 

5.  L'avanceinenlau  grade  de  onaa 
principal  de  la  maiine  aarslin  ■<«« 
i  ranaeuelé  et  deux  lisKaasN»» 

Ce  conoonc*.  qui  sera  ■daenlpui' a 
aatvica  de»  pans,  auMÏ»»»"»'» 
les  deux  ans ,  et  poitesa  su  lesnaa» 
dèlerraioéea  par  aa  légieMal  «eai 
arrêté  A  cet  effet.  _ 

L'époque  d'auvattara  *«  "W"» 
sera  Bxéa  et  Bid<fiée  daas  *mj^ 
inm  mois  A  l'avanae,  par  MtnaiMit 
secrétaire  d  Elal  de  la  manae  *  as»- 
lonie*,  qui  {en  en  même  imto^ 
traie  noaafcn  prèsamé  di  «-«-»• 
remplir  dans  fimartalla  *"  «»»•» 
A  l'autre.  i       ^ 

U  liste  d'idmlnihililé  snéMP^ 
J  urr  du  4»oe«iuM  sera  RWfî  fZ 
ration  pour  les  nominsiismi  ««:»■ 
vantrordra  d'inscripUan.  Jansut" 
co«t*  subséquent.  .     ^^ 

6.  No  pourront  êlrea*nisajif«wj 
que  les  coouais  de  première  cunei)» 
au  moins  deux  ans  de  gta^i.VJJr 
flerool  d'vuie  anaéa  d«  se"'".'"!" 
bétiatens  de  l'Ela^  auires  «w '"J 
Uonuaires,  comme  coowii  «s  «J"' 
ou  de  deux  ans  do  service  •!«,.««*" 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  «("•'««•j^ 

Ils  devront,  en  outre,  s»w>|*;^ 
le  port  cher-heu  de  l'arroiidis«»™" 
du  sous  arrondissement  '«'^["ZZ 
atlacBes,  un  examen  f*'^'!!!^ 
connaissances  e"(fé«|wr,'^'°S 
eu  présence  d'un  jury  Hui  pr"»"*» 
sur  leur  admissibilité  A  ce  coiws»^^ 

7.  Les  places  vscanlesdaasi»  IJf ^ 
sous-commissaire  do  seeeaoeiw" 
ront  données  Dwilié  A  l-aaMaasi»,  aa 
liéaucboix.  ,    „j-«^( 

8.  Le  Bon*ro  des  «lasses  des*»' 
de  marine  est  rédoit  A  <*»*-,._^  de 

Il  y  aura  cent  U*-'-^'^  k 
première  daaiis  aux  appciatemip 

seize  cenisfrancs,  :.j.ai^ 

Eteentirente-dagcema»*'';^ 

daasa  aux  a?polnlemens  de  Hif  "~ 

francs.  ,  ^      j_-.da«i»! 

9.  Ur*d|«)iM0)«àdeus«Ug»"5J 

mia  de  la  marine,  M*îlî*£JLe 
minée  A  l'ailWe  préo***  '  '^'^ 


Digitized  by 


Google 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


ègalemcnl ,  avec  se»  c<m»éq\ienceg ,  aux 
commin  employéii  au»  colonies  et  aux 
com.iiisdea  éuumajors,  des  directkins 
de»  coiislruclions  na»ale«.  des  rtiou»e- 
meiu  de»  porta  et  de  l'arilllerie,  lesauels 
seront  soumis  désormais  aux  mêmes 
conditions  d'admission  que  les  cotmnis 
de  premMre  et  de  seeoode  classe  du  com- 

missarial.  ,      ^         . 

Le^commisdeséUitsmaJors  des  ports, 
des  directions  des  ronslruclionsnavales, 
deimouvemensdesportseloerorlillerie, 
concourront  avec  les  commis  de  la  ma- 
rine aux  places  vacantes  de  commis  prin- 
cipaux, en  ^c  conformanlaui  dlr-positlons 
deearl.  SelUdela  présente  orilonnance. 
Toutefois,  les  droits  à  lanclEnnelé  de 
ces  derhiers  commis  sont  resrreinls  au 
tiers  des  places  de»  commis  principaux 
qui  viendront  à  vaquer  dans  le»  services 
spéciaux  ci-dessus  ènuméréii. 

10.  tneordonnancesubséquente  pour- 
voira aux  conditions  et  au  mode  d'avan- 
cement auquels  devront  êire  soumis  les 
commis  de  la  marine  de  première  classe 
atuotaésau  service  des  colonies,  pour 
parvenir  au  ([rade  de  commis  principal. 
La  même  ordonnance  délermiiiera les 
règle*  d'après  lesquelles  seront  établit, 
quant  à  l'avancement,  aux  desMoalions 
et  aux  permutations,  tous  les  rapports 
I  du  commissariat  de  ta  marine  dans  le 
I  service  des  ports,  avec  les  employés  et 
I  oUiciêrs  du  commissariat  de  la  marine 
aÏTectéa  au  service  des  colonies. 
,    <l.  Sont  et  demeurent  abrogés  les 
art.  8, 9  et  10  de  l'ordonnance  du  x\  juii. 
,ttS*  ,    et   le  second  paragraphe   de 
, l'art.  «8  de  celle  du  3  janv.  1«SS ,  por- 
.Isnt  organlsaiion  du  corps  du  commis- 
sariat: etsoni  maintenues  lesauirea  dis- 
positions de  ees  mêmes  ordonnances  de 
18M  et  itl.'U.  en  ce  qui  n'est  pas  eon- 
'traire*  la  présent». 

'  DitpotHion  truiuitoire. 

19.  Les  eomtnis  de  première  olasse 
'  pourvas  de  ce  grade  depuis  dix  ms  ré- 
volus, à  la  date  de  la  présente  ordon- 
'  nonce,  seront  dispensés,  pour  être  admis 
au  premier  eoneours,  de  sstlsMre  a  la 
coodilionde  l'embarquement  ou  du  ser- 
vi*» aux  eoloDies. 


[  POKT  SCSKNDB.  —  GAIIONltB. 

,  6-35  Janv.  18.19.  —  Ordonnance  dU 
TOi  qui  autorise  i'établissementd'un  pont 
suspendu  sur  la  Garonne,  devant  la  ville 
de  Verdun  iTamet-tiaronoé.)  iBuli., 
no  77S8.) 


I  KUOTE  DÉrART.,  Haut-Rhin. 

'  SI  d*e.  dM8.  -  as  juin  t8W.  —  OrdoB^ 
htnee  do  roi  portant,  1<>  Que  la  partie 
lu  chemin  de  Horbourg  au  Sponeelt 
comprise  entre  la  roule  départemrniaie 
M.  S  rt  la  rame  royale  n.  ett  est  classée 
iparuni  les  routes  dépsrlementaies  du 
dIauli-Rtiln  sons  len.  18  et  la  dénoml- 
nation  de  rotUe  de  HOiioWtà  jint»-- 
heim.  iBull.,  n.  TTSe  ) 

I       nnxoRAmts,  Notaire,  Taxe. 

IM  faculU  lamée  au  priùdent  de 
taxer  le»  aelei  non  tarifés  det  nofatrn 
tubsiste  malgré  te  règlement  amiable 
jui  aurait  eu  lieu  entre  eux  et  lei 
oarlies.  L'art.  Kl  de  la  Ini  duHvenl. an 
1 1.  <e  (niuoe  en  cela  abmgé  par  l'cai, 
l"3  du.  déc.  du  mfév.  1807  (I). 

...Et  tpécialement.  bien  que,  par  une 
■laute  tuwcrite  dam  un  acte  de  vente, 
il  toit  attribué  au  noiat're  Quatre  cen- 
tme»  pour  franc  du  prix  principal  de 
'a  rente,  à  litre  d'honorairet  de  la  mi- 
nute, la  partie  est  recevable  d  en  de- 
nanUcr  la  réduction,  1 1  le  notaire  peut 
'Ire  condamné  à  ta  rettitution  du  tur- 
>tut. 

(Minier  C.  Girouard.) 

Cette  déci>iun,  contraire  à  une  précé- 
lenic  émanée  du  tribunul  de  Noi{i-nt-le- 
\oirou  i.Voy.  Rec.  pér.  37.  ,>,  i.'flj,  ré- 
uliK  d  un  jugement  du  même  tribunal, 
lont  voici  les  termes  : 

Le  'riiiBcsAu,  etc.j  —  Attendu  que 
laiis  rinit^rvalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
1  promiiigation  de  la  loi  du  a  veiK.  au 
I  jus<|u'a  la  promulgation  du  décret  du 

(I)'  Voj.  Did.  g*n.,  it  HoaoTaires, 
1.  50,  97  el  suit. 


16  f«T.  l'soT,  n  iTf  avait  pour  la  Ihaiioo 
des  honoraires  et  des  vacations  que  deux 
modes  légalement  organisés  pour  les 

Suels  le  client  et  le  notaire  avalent  i'op- 
on ,  le  règlement  à  l'amiable  ou  le  rè- 
glement Tau  ptir  le  tribunal  sur  l'avis  de 
la  chambre  des  noiaires;  —  (ju'une  Fois 
qu'on  avait  pris  la  voie  amiable,  et  qu'on 
avait  régie  les  honoraires  et  les  vacaiions 
on  était  souverainement  lié  do  part  et 
d'autre,  et  le  client,  pas  plus  que  le  no- 
taire, n'était  admis  à  revenir  contre  le 
rè*lemi>nl,  a  le  conlcsifT  comme  exccs- 
sll'.  fià  demander  au  tribunal  1  Icrerairc 
à  ton  tour,  quelque  élevée  que  put  être  la 
lildiion  arrélée  a  l'amiable  ;  —  Qu'il  fal- 
lait nécessairement  qu'il  en  fût  ain^i, 
puisque  la  matière  était  uniquement 
régie  par  l'art.  Si  de  la  loi  du  âS  vent, 
an  11.  et  qu'aucun  acte  du  ministère  des 
noiaires  n  élail  tarifé  i 

Mais atlenilu  que  ctl  ii.it de  choses  a 
Hé  euticTeinent  cliaugé  par  lé  décret  du 
16  fèv.  1807  j  —  Qu'en  elTet ,  ce  décret, 
dans  son  cbapi'ire  7 ,  art.  168 ,  169 ,  l'O , 
171,  I7i,  173  et  174,  établit  pour  le  règle- 
ment des  vacaiions  et  des  honoraires 
deux  catégories  d'acles  bien  distinctes 
—  Que  ,  dans  la  première  catégorie,  il 
spèciQe  avec  préclision  et  d'une  manière 
Immuable  le  prix  de  certains  actes  dont 
l'importance  et  le  travail  sont  à  peu 
prés  les  mêmes  partout  et  en  tout  temps  ; 

Qu'l  la  faveur  de  cette  Hxalion  ,  le 
client  et  le  notaire  ont  leur  règle  tracée 
d'avance,  et  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  s'y 
renfermer,  s'ils  veulent  se  mettre  réci- 
proquement à  l'abri  de  toute  recherche 
Judiciaire  ultérieure: 

Attendu  que  tous  les  actes  non  tarifés 
nommément  restent  naturellement  pour 
former  la  deuxième  catégorie  i  —  Qu'ils 
sont  assujettis,  comme  tels ,  i  l'apprécia- 
tion éclairée  du  président  qui  y  appose 
la  taxe  suivant  leur  nature  et  les  diin- 
cultéa  de  leur  rédaction  -,  —  Qu'ici  le  dé- 
cret, dans  l'impossibilité  de  tarifer  le 
Frix  de  ces  actes  d'avance  a  interposé 
organe  de  ce  magistrat  pour  que  sa 
taxe  devint  la  base  légale  du  droit  des 
parties; 

Qu'en  investis'iant  le  président  de  cette 
aliribution,  le  législateur  montre  qu'il 
n'a  rien  voulu  laissera  l'arbitraire  ou  au 
caprice  du  notaire  et  du  client,  et  la  règle 

3u  il  leur  établit  dans  la  taxe  du  prési- 
ent  formelecomplémenidesonmuvre, 
complément  qui  se  trouve  écrit  dans 
l'an.  17J; 

Attendu  que  l'acllon  est  recevable 
contre  tout  règlement  amlablelntel-venu' 
soit  pour  les  actes  tarifas  nommém>^nt, 
soit  pour  les  actes  non  tarifés ,  quand  ce 
règlement  ne  se  renferme  pas  dans  les 
liniiles  même  du  tarif,  ou  qu'il  excède  le 
taux  d'une  juste  appréciation  de  la  part 
du  présidebli  —  Que,  par  conséquent, 
l'art.  Kl  de  la  loi  du  3S  vent,  an  II  est 
abrogé ,  et  que  le  principe  de  la  resiilu- 
Uon ,  au  surplur ,  se  trouve  écrit  contre 
les  notaires  dans  l'art.  151  du  décret  pré- 
cité du  16  fév.  18U7. 

En  fait  ;  Attendu  que  la  clause  sou- 
scrite par  la  Hlle  Saint  Denis,  au  proHl  de 
Girouard  .  notaire,  dans  le  contrat  de 
vente  dejaulce,des  Hi  et  iRdèc.  1831, 
attribue  à  ce  dernier  quatre  centimes 
pour  franc  de  prix  principal  de  la  vente, 
à  titre  d  honoraires  de  la  minute;— Que 
le  prix  s'est  élevé  a  l64,sno  fr.;  que  par 
suite,  le  notaire  Girouard  a  perçu 
6,880  fr.  pour  les  honoraires  de  sa  mi- 

ouïe ,  ci 6,580  Tr. 

El  qu'en  vertu  de  pareille 
clause ,  et  par  suite  de  la  vente 
de  la  malsoii  de  Nogent,  moyen- 
nant 13,5110  fr.,  il  a  également 
perçu  p«ur  honoraires  WS  fr. 
d 405 

Total 6,985  fr. 

Attendu  que  cette  perception  pour  ho- 
noraires de  minutes  seules  excède  les 
bornes  du  ne  Juste  et  convenable  modé- 
ration; —  Mais  attendu  qu'outre  ces 
honoraires,  il  est  constant  au  procès 
qu'il  est  encore  dû  au  notaire  Girouard 
d'autres  honoraires,  tant  pour  dressé 
d'un  procés-vertul  non  suivi  de  vente 
que  pour  peines,  démarches  et  soins 
extraordinaires. 

Taxe  ensemble  i  4,O0o  fr.  les  hono- 
raires dus  a  Girouard,  tant  pour  la  mi- 
nilte  de  ees  deux  acte*  que  pour  tts 


rines  extraordinaires!—  Le  condaMm 
rendre  et  re^ilituer  à  Minier,  sur  la 
somme  de  e.flss  fr  ,  qu'il  a  perçue  dé 
madame  de  Saint  -  Remy,  acquéreur, 
1,49*  fr.  50  c,  formant  la  moitié  affer- 
mée i  Minier,  comme  étant  aux  droits 
de  la  dame  Saint  Denis  pour  moitié 
dans  la  succession  de  Tahareau  ;  —  Le 
condamne  aux  inlérél';  de  cette  somme 
i  partir  de  la  demande  du  S5  fèv.  der- 
nier; 

Et  le  condamne  en  outre  en  tons  les 
dépens. 

Fait  et  prononcé,  etc. 

Du  là  dOiU  1837.  -  Trib.  de  Noffcnl- 
le-Rolrou.-  M.  Raux.subst.,  c.  conf.  (3). 

ForXTS,  Animadx,  Patcbace. 

Le»  animaux  dont  parle  l'art.  109 
c.  /[(i)r.,}>aurrfoii«i«r  /i>«  conlre  le» pro- 
priétaires à  l'amende  portée  par  cet 
article,  doivent  être  trouvés  en  délit  de 
pdiurage.  Une  suffit  pas  qa^il» aient  été 
trouvé» ,  par  exeinple ,  non  mutelé» ,  n 
le  délit  de  pâturage  n'u  est  pai  réuni 
(C.  for.  1«H3). 

L'infraction  aux  clautet  du  cahier 
de»  charge» ,  et  notamment  à  celle  qui 
défendrait  aux  adjudicataire»  de  con- 
duire le»  animaux  de  trait  oudebdt 
dans  le»  vente» ,  »ans  être  muselés ,  est 
une  contravention  susceptible  d'entraî- 
ner «ne  amende  contre  /e<  adjudita- 
fniret,  mai»  non  contre  le»  voituriers. 
(C.  ror..tT.) 

(  Forêts  C.  Têtu  et  Pétei.) 

Le  TninuiiAL  ;  —Attendu  que  du  pro- 
cès-verbal dressé  le  8  oct.  1838  par  le 
garde  Bidaux ,  il  résulte  que.  le  B  od. 
183S,  Jean-Pierre  Têtu  et  Jean-Pierre 
Pételont  été  trouvés  dans  laforêt  royale, 
chargeant  deux  chevaux  non  muselés 
daus  la  vente  adjugée  au  sieur  Bodaux, 
marchand  de  bols;  —Attendu  que  l'ad- 
ministration forestière  invoque  contre 
les  prévenus  les  art.  199  c.  for.  et  3t  du 
cahier  des  charges;  —  Attendu  que 
l'art.  199  c.  for.  s  occupe  du  cas  ot^  des 
animaux  sont  trou  vés  en  délit  ;  —  Attendu 

Sue  le  délit  dont  parle  cet  article  est  le 
élit  de  pâturage,  ce  qui  rèsulirrait  au 
besoin  des  expressions  du  3°  alinéa  de 
l'art.  147  c.  for.;  —  Attendu  que  les 
chevaux  de  Jean-Pierre  Pétel  ii'uut  point 
été  trouvés  en  délit  de  ptturage;  — At- 
leodu  que  le  code  forestier  ne  prévoit 
point  le  prétendu  délit  imputé  aux  pré- 
venus i 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  cahier 
des  charges ,  art.  3i ,  défeud  aux  adju- 
dicataires de  conduire  les  animaux  de 
trail  ou  de  bât  dans  les  ventes,  sans  être 
muscles  ;  — Attendu  que  cette  stipula- 
tion n'a  été  fane  que  conlre  les  adjudi- 
cataires; que  le  calyer  des  charges  ne 
pouvait  adresser  ilireclement  des  ordres 
ou  des  défenses  à  d'autres  qu'aux  adju-  • 
dicalaires;  —  Attendu  quel exploilailon 
des  bois  a  l'aide  d'animaux  non  Kuse- 
iés,e8l  non  pas  un  délit  prévu  par  le 
code  for.,  mais  une  coniraveutioii  aux 
t-lause»  du  cahier  des  charges,  contra- 
vention qui ,  d'après  l'art.  37  c.  for.,  en- 
traîne contre  l'adjudicataire  une  amende 
de  50  à  600  fr.;—  Attendu  que  les  con- 
clusions de  l'administration  tendent  A 
substituer  comme  prévenus  les  voilu- 
riers  aux  adjudicataires,  à  créer  un  dé- 
lit la  où  il  y  a  une  cuoiraventi'in,  euUn 
à  remplacer  l'amende  de  M  à  5uo  fr  par 
une  amende  de  ti  fr.;  —  Attendu  qu  il 
est  nécessaire,  même  pour  la  conserva- 
tion des  forêts,  que  la  lai  soit  lidélement 
eiècuiée;  —  Le  tribunal  donne  défaut 
sur  Têtu  et  Pétel;—  Déclare  l'aduiinis- 
tratioii  non  recevable  dans  son  action  ut 
la  condamne  aux  dépens. 

Du  S6  dèe.  I83.S. -Trib.  d'Ivetol. - 
M.  Delahaye ,  pr. -H. Binet,  procureur 
du  roL 


Verte  publiqce,  ImiEiitLE,  Notaire. 

it.Let  notaire»  ont  seuls  qualité  pour 

procéder  aux  adjudicatwns  volontaires 

(3)  Le  Jugement  ne  reproduit  pasd'au- 
tres  considérations  que  faisait  valoir 
H.  le  subst.,  tirées  principalement  de  ta 
combinaison  des  lois  de  vent.,  et  décret 
de  1807,  avec  les  priacipes  sur  la  resu- 
tulioo. 

(3)  CoM.  Voj.  DI«.  gén.,  To  Forte , 
n.  190. 


d'imnteubttt  afirè»  ajjlékex  et  turglt- 

r.Iti'rrs.  En con.^equcnce , tfs parli^^utiers 
majeurs  H  maîtres  de  leurs  droits  ne 
jifuvpTïl  rux-mémes  prorédvr  vans  mi- 
nistre dp  votaire  à  la  rente  aux  en- 
chères publiques  de  leurs  immeuble»  ; 
H  celui  qui  se  charge  de  diriger  une 
seinfihble  vente  pour  le  citmpte  d'au- 
trui  estpasfible  de  dommages-intérêts 
rniiTs  1rs  noiaires  de  l'arronlissement, 
et  ce,  alors  tridmc  qu'il  serait  revêtu  dt 
fiinel, ans  publiques  ,  telles  que  celle  de 
maire  delà  commune  nû  se  fait  l'adju- 
dication, et  qu'il  aurait  été  dans  sa 
pensi'e  de  faire  ultérieurementréaliser 
la  vente  par  un  des  notaires  de  l'arron- 
dissement. 

(tes  notair?s  de  l'Ar...  C.  (luyot.) 
Il  n'existe  qu'une  seule  décision  judi- 
riaire  sur  celle  quCMion  iinportante  t 
c'est  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
en  (laiedii  26juin  tsil  (V.  Dicl  gén., 
V"  Ventes  puhliques,  n.  ri),  qui  est  con- 
traire Il  la  (iroposiiion  qui  précède.  Mais 
il  esldeux  instructions  ministérielles  qiiO 
nous  rapportons  ,iu  S  5  ci-après,  qiii 
s'élèvent  avec  force  contre  les  abus  ré- 
sultant des  ventes  aux  enchères  d'im- 
meubles, faites  sans  le  minisièro  de  no- 
taires. L'ensemble  de  la  législation  sur 
ce  point,  des  principes  généraux  qui  en 
omanciit,  et  que  la  jurisprudence  a  pris 
soin  de  mettre  en  lumière,  nous  portent 
à  admettre  la  doctrine  consacrée  par  le 
jugement  remarquable  dont  voici  la 
teneur  : 

JCetîMENT. 

Lk   TntBiSii,:  —   Considérant  qti'U 

r('-sulle  du  texte  de  la  loi  du  âSvenf. 
au  II  que  les  notaires  sont  les  dé- 
légués direct?  et  spéciaux  du  pouvoir 
exécutif  pour  recevoir  tous  les  actes  et 
contrats  auxquels  les  iiartiis  doivent  on 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité attaché  aux  aeles  de  l'auto- 
rité publique,  pf>ur  en  assurer  la  date  , 
en  conserver  le  dépôt  et  eu  délivrer  des 
;.Tnsscs  et  expéiliiions:  qu'il  résulte  no- 
tamment de  l'art  i»i  de  cette  loi,  que 
les  alirihulinns  conférées  aux  notaires 
sont  exclusives,  à  moins  qu'un  texte 
spécial  ne  porte  le  contraire  ;  —  Qucles 
mots  dudil  art.  \tt.sont  les  fonction- 
naires, etc.,  écarlentévidcmmenl  loute 
concurrence  des  oITieiers  publii-s  qui 
vouilraient  s'ingérer  dans  les  fonctions 
notariales,  ainsi  que  la  bien  fait  remar- 
quer le  savant  magistral,  auteur  du  Ré- 
pertoire du  notariat  ;  —  Que,  sous  l'an- 
eieiine  monarchie  ,  plusieurs  édits  cit& 
par  cet  auteur  ont  rappelé  même  les 
magistrats  a  l'ob-ervatiun  du  principe 
exclusif,  consacré  en  faveur  des  uoiaires; 
que,  sous  I  empire  des  lois  nouvelles, 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  29  hium.  an  S,  qui  proscrit, 
hors  les  casdeliiii.'eréel,  les  prétentions 
de  certains  juges  de  paix  à  recevoiracte 
des  cngaftenieiis  particuliers  sous  forme 
de  procès  verbaux  de  conciliation, 
atteste  encore  toute  l'autorité  de  ce 
principe; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui 
vient  d  être  dit,  et  à  (dus  forte  raison, 
que  les  simples  particulier-  ne  peuvent , 
en  'ueun  cas,  usurper  les  attributions 
conférées  aux  notaires: 

Considérant  plus  spécial -ment  que 
telle  a  été  la  volonté  du  légi.slaleur  de 
réserver  aux  notaires  seuls  le  droit  dp 
faire  des  ventes  publiques  et  volontaires 
d'imiiiculdes  ;  —  Que  I  an,  74(i  c.  proc. 
ne  permet  même  pas  i  des  majeurs, 
maîtres  de  leurs  «IroiLs,  de  faire  vendre 
leurs  immeubles  par  adjudication  devant 
les  tribunaux; 

CunsidcianI  qu'il  résulte  implicilement 
des  art.  i59,  SOU  et  s27  c.  ci».,  717,  i)04, 
!iS3,  970,  9x8  et  tOOl  C.  proc.  et  ."iiiS  c. 
couim.,que,  seuls,  les  noiaires  sont  ad- 
mis a  concourir,  avt-c  les  magistrats, 
aux  ventes  d  immeubles  qui  doiveiiiélre 
faites  après  publication  et  avec  ces  for- 
mes solennelles,  spéciales  aux  ventes 
publiques; 

Cuii.-iderani  quelesadjudicalions  dites 
voloutairts,  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété, 1  usufruit,  pu  la  jouissance  d'im,- 
meubles ,  sont  ordinairenieul  précédées 
d'alhcbesel  de  publicauons;  —  Qu  ellei 
doivent  l'être  de  la  déclaration  des 
charges  et  conditions  de  la  vente  ,  même 
de  I  établissement  de  la  propriété  des 
biens  i  vendre ,  enfin  de  la  mbe  aux  eo- 
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eb^es,  le  tout  de  li  manière  et  dam  lei 
(ormei  iniliet  dansleavealo  publique!  i 

CouidéraDtque,  daos  le*  adjudica- 
lioof ,  citaque  enebère  portée  e<t  un  Té- 
ittable  eoatratquieagage  rencbiriuear 
i  prendre  rimmeubTe  pour  la  somme 
par  lui  offerte ,  et  le  veodeur  à  le  loi 
donner  pour  cette  somme  ,  ai  l'enchère 
n'est  pa* couverte t  —  Quil  suit  delà 
que  chaque  enchère  est  une  véritable 
Tonle  conditionnelle  ;  —Que  la  rapidité, 
et  surtout  le  grand  nombre  de*  enchères 
•n  eertaioes  ventes,  n'admettent  pas  la 
noasibilité  d'actes  sous  seings  privé*  qui 
devraient  être  laiu  double* et  signés  du 
Tendeur  et  de  l'enchérisseur  à  chacune 
de*  enchères  ;  —  Qu'il  j  a  donc  néces- 
sité.  dans  ruttérét  de  tous ,  oue  ces  opé- 
ration* se  liassent  par  le  ministère  d'un 
notaire,  qui  imprime  k  tous  ses  actes  un 
cachet  de  vérités  dontia  présence  main- 
tf ent  l'ordre  en  même  temps  que  son  ca- 
ractère et  sa  responsabilile  offrent  une 
Sarantie  de  la  r^ularité  des  enchères, 
e  la  liberté,  du  consentement  de*  par- 
ties, delà  iofanté  enfin  de  toutes  les 
opérations; 

Cootidérant  qu'il  résulte  de  tous  ces 
motifs  et  considérations  non  sealement 
que  le  législateur  a  voulu  le  ministère 
exduair  des  notaires  daos  les  adjudica- 
tions, mais  encore  que  ce  ministère  est 
indispensable  à  raison  de  toutes  les  cir- 
constances qui  précédent,  accompa- 
gnent et  constituent  une  vente  aux  en- 
chères; —  Que.d'ailleurs,  cette  opinion 
a  été  adoptée  par  les  Jurisconsultes  qui 
ont  écrit  sur  la  matière,  notamment 

Ssr  MM.  Favardde  Langlade  et  Rolland 
e  Yillargucs;  —  Que  le  iSoct. I8tl ,  le 
minbtre  de  la  Justice  s'est  rormellement 
prononcé  ta  ce  sens  sur  la  question, 
dans  une  correspondance  ajanl  pour 
but  de  faire  réprimer  les  préteoUonsdes 
particuliers  é  laite  de  telles  ventes  ; 

Considérant  encore  qu'il  n'est  pas 
permis  t  des  particuliers  de  Faire  des 
ventes  publiques  de  meubles;  —  Qu'on 
ne  peut  donc  admettre  qu'il  leur  serait 
permis  de  faire  publiquement  des  ventes 
d'immeubles ,  alors  que  des  motib  tout 
aussi  puissaiu  que  ceux  applicables  aux 
ventes  mobilières  doivent  les  leur  inter- 
dire ,  et  quand  l'intention  du  législateur 
'  de  maintenir  ces  ventesdans  les  attribu- 
tions exclusives  des  notaires  apparaît 
aussi  évidemment  ; 

Considérant  qu'il  résulte  aussi  de  la  Ju- 
risprudence ,  bien  établie  i  cet  égard , 
âu'll  n'est  pas  même  permis  à  de*  nuis- 
ers  ,  commissaires-priseurs  et  greffiers 
de  procéder  i  des  ventes  aux  enchères, 
de  récoltes  et  coupe*  de  bois,  encore 
attachées  au  sol ,  par  la  raison  qu'aux 
terme*  de  la  loi  ce*  biens  doiveut  être 
considérés  comme  immeubles  ;  —  Qu'on 
ne  peut  avec  raison  préicndre  que  des 
particuliers  auraient  le  droit  défaire  ce 
qui  n'est  pas  permis  à  ces  olHciers  pu- 
blics; —  Que,  si  cela  était,  i!  serait  tou- 
jours facile  à  ces  derniers  de  se  sous- 
traire ila  prohibition  qui  les  frappe,  en 
te  dépouillant,  pour  la  circonstance ,  de 
leur  caractère  ^blic,  et  d'usurper  ainsi 
une  notable  partie  du  domaine  du  nota- 
rial. 

En  fait ,  considérant  qu'il  est  élaUi, 
par  l'ensemble  de  l'enquête  et  même 
par  l'aveu  de  Guyat(i),  que,  le  diman- 
che S  nov.  dernier ,  dans  le  cabaret  de 
Huot,  à  Bpanx,  ledit  sienrGuyot,  après 
affiches  et  annonces  i  son  de  caisse. 
tUte*  dan»  la  commune ,  a  procédé  i  là 
vente  par  adjudication,  au  plu*  offrant, 
d'un  lot  de  plusieurs  pièces  d'héritage 
appartenant  à  Marguerite  Tranchant, 
femme  du  sieurGauller,  berger,  demeu- 
rant éNeaillr-Saint-Prond  ;  —  Qu'à  cet 
effet  et  en  présence  de  celui  ci,  il  a  an- 
noncé l'objet ,  le  mode  et  les  conditions 
de  la  vente,  notamment  que  le  prix  se- 
rait payé  en  trois  foisé  des  époques  dé- 
terminées,  qu'il  serait  pajé  pour  frais 
dix  centimes  par  franc  du  pnx  moyen- 
nant lequel  chaque  lotaurait  été  adjugé, 
et  qu'il  ne  serait  délivré  qu'une  seule 
expédition  à  celui  des  acquéreurs  dont 
le  prix  serait  le  plus  élevé  ;  —  Qu'immé- 
diatement après  lia  ouvert  les  enchères, 
lésa  re(ues  et  répétées,  et  a,  taotét 

(I)  Il  est  maire  de  ta  commune  dans 
laquelle  sont  situés  les  ImmeuUes  mis 
êot  enchères. 


TROISIEME  PARTIE. 


seul ,  tantAt  conjointement  avec  Gao- 
lier,  prononcé  les  adjudicationa ,  puis  a 
r,:(u  les  signatures  des  adjudicataires 
sachant  signer; — Que,  postérieurement, 
il  a  touché ,  au  nom  du  vendeur,  un  i- 
compte  sur  le  prix  d'un  acquéreur,  et  ce 
que  celui-ci  devait  pour  frais  ; 

Considérant  que,  de  ce*  faits  elcir- 
constances,il  résulte  bien  que  Guyot  a 
lait  une  vente  d'immeuble*  par  aai|odi- 
eatioo ,  non  permise  i  des  particuliers , 
et  ce  au  préjudice  du  corps  de*  no- 
taire*; I 

Considérant  qu'en  vain  il  allègue  que 
son  intention  était  de  faire  ullérieure- 
meot  réaliser  eolleclivemeni  les  ventes 
par  lui  faite*  devant  Daviller,  notaire  ; 
—  Que  ravi*  qu'il  en  a  donné  i  celui-ci 
est  poetérieur  à  la  vente  ;  —  Qu'en  ad- 
mettant même  cette  intention ,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  que  Guyot  aurait 
procédé  à  une  vente  d'Immeubles  dans 
le*  formes  usitées  pour  les  ventes  pu- 
blique*, pnisqu'en  effet  la  vente  est 
parfaite,  dés  qu'il  y  a  convention  sur  la 
chose  et  le  prix  j 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
Guyot  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
ses  moyens  et  conduaions  ;  déclare  aussi 
la  chambre  des  notaires  non  recevable 
dan*  leur  moyen  Uré  do  Jugement ,  en 
date  du  tir  fév.  dernier,  qui  a  ordonné 
l'enquête  ; 

Et  faisant  droit  au  (fond  ,  vu  le*  art. 
I38i  et  1383  c.  civ.,  prenant  d'ailleufS 
en  considération  le  peu  d'importance 
des  biens  vendus  par  Guyot  et  le  faïUe 
préjudice  causé  aux  notaires  dans  la 
orcooslance  dont  s'agit,  condamne 
Guyot  a  payer,  1  titres  de  dummages- 
■nte.êls,  auxdits  notaires ,' entre  les 
mains  du  caissier  de  leur  chambre  de 
discipline,  la  somme  de  00  francs ,  et  le 
eondamneaux  frais. 

Du  14 juillet  1838.  -Tribunal  de  Châ- 
teau-Thierry. 


S  3.  /(  n'est  pat  toitiUt  à  «n  pmii- 
eulier  dt  fairt  lui-même  ta  vente  de  tet 
meublée  a%ue  eriéei  publiguee  et  aprèt 
afltchetpriatablet;  élit  nepeul  nonplut 
auturiter  un  lier»  non  nutaira  de  le 
charger  de  temblable  vente. 

Ceci  résulle  d'une  lettre  du  grand- 
juge,  dont  voici  les  termes  > 

«Je  reçois  de  nouvelles  plaintes.  Mon  - 
sieur,  coutre  un  al>us  qui  s'est  introduit 
dans  votre  arroudissement  et  qui  con- 
siste en  ce  que  des  individus  sans  carac- 
tère, et  formant  même  association  entre 
eux ,  s'arrogent  le  droit  de  faire  des  ven- 
tes aux  criées  publiques,  et  après  affi- 
ches préalables,  en  la  forme  usitée  é  l'é- 
gard de  celles  qui  se  passent  devant  no- 
taires. La  loi  laisse  oien  i  chacun  la 
faculté  de  faire  des  ventes  sous  seing 
privé,  mais  elle  ue  permet  point  de  les 
faire  précéder  de  ces  publications  et 
formes  solennelles  réservées  aux  seules 
ventes  publiques;  car  s'il  n'est  pas  loisible 
é  un  particulier  de  faire  des  ventes  pu- 
bliques de  son  mobilier, quoiqu'il  lui  soit 
libre  d'en  disposer  de  la  main  a  la  main. 


bien  moins  y  avoir  lieu  d'autoriser  des 
lierj  a  se  charger  de  semblables  ventes. 
Aussi  S.  E.  le  ministre  des  linances  re- 
clame vivement  contre  cet  abus,  comme 
ponant  préjudice  au  trésor  public,  en 
même  temps  qu'il  favorise  une  usurpa- 
tion sur  le»  fonctions  du  notariat.  Vous 
voudrer  bien,  en  conséquence,  prendre 
les  mesures  convenables  pour  les  faire 
cesser  et  vous  concerter  é  cet  effet ,  s'il 
y  a  lieu,  avec  le  préfet  de  votre  dépar- 
tement ■• 

Du  16oct.l8l<.-Lettredu  grand-juge 
ministre  de  U  justice  au  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal  de  Bourges. 

Du  a»  déc.  1818.  -  Orculaire  du  proc- 
gén.  de  la  cour  de  Paria  aux  procureurs 
du  roi  du  ressort,  dans  le  but  de  faire 
cesser  éKalcmenlt'abus  signalé  dans  la 
lettre  (jui  prcocde. 


.N0T.\IKE;     Vt.NTE»    riJBUQVES  ;    DuiSI- 
MULATlOIl. 

J  tor.  u$nolaira  qui,  dam  te*  venlea 
aiix  tnehiret  de  bien»  immeuble»,  fa- 
voritenl  la  divimulaUon  d'une  partie 
du  pnx  de  radjudicalion ,  dàn$  la  vu» 


de  la  »ou»trtt(re  au  paiement  de»  droU» 
d'enregittrement,  doivent  ttrepomtui- 
vit  confimniment  à  l'art.  SSde  ta  toi 
du  as  vent,  an  U, 

Tel  est  le  v«n  de  rinstmction  suivante 
tendant  à  anéantir  on  abus  contre  letiuel 
s'est  déjé  élevée  la  chambre  de*  notaire* 
de  l'arrondissement  de  Nand,  comme 
on  le  verra  au  $3  d-aprés.  Yoidietexte 
de  ce  document  ministériel  : 

«  M.  le  procureur-général,  U  parait 
que  des  notaires,  chargé*  de  procédera 
la  vente  en  détail  de  biens  immeubles, 
s'entendent  avec  les  partie*  pour  dissi- 
muler le  prix  réel  de  radjudlcalion  et  se 
soustraire  ainsi  au  paiement  d'une  por- 
tion des  droits  d'enregistrement.  On  hit 
disparaîtra,  daos  ce  but ,  le  prooés-verbtl 
qui  constate  la  réception  «es  enchère*, 
et  on  le  remplaoe  par  de*  acte*  de  vente 
passés  parchaqoe  acquéreur  individuel- 
iement,  et  dans  lesqaeu  se  trouve  énooet 
un  prix  inférieur  a  celui  de  l'adjudica- 
tion. Ui  différence  est  payée  ensuite  en 
billets  souscrits  an  profit  du  vendeur,  et 
rédigés  souvent  par  le  notaire  lui-même 
ou  par  son  derc. 

•  Ces  disaimulations,  qui  tendent  i 
compromettre  les  recettes  du  trésor, 


peuventavoiraussi  pour  les  partieselies- 
mémes  des  conséquences  Ucheuses. 
Ainsi,  en  matière  ae  remploi,  de  re- 


prises matrimoniales,  de  purge  d'hypo- 
thèques, d'ordre,  l'énonciaiion  dun 
prix  inférieur  S  celui  de  l'adjudication 
peut  devenir  la  cauae  d'un  préjudice 
irréparable  ou  la  source  de  conteslalioos 
que  l'intervention  d'un  officier  putilic  a 
surtout  pour  objet  de  prévenir. 
«Je  vous  recommande,  en  consé- 

Suence ,  de  faire  adresser  des  Instruc- 
ons  aux  chambres  de  discipline  des  no- 
taires de  votre  ressort  pour  assurer  la 
répression  de  l'abus  qui  m'est  signalé. 
Vos  substitut*  devront,  de  leur  cAté, 
exercer  à  cet  égard  une  surveillance 
particulière ,  et,  si  des  faite  de  cette  na- 
ture parvenaient  i  votre  connalasanee , 
vous  vaudriez  bien  donner  des  ordres 
pour  que  les  notaires  contrevenans  fus- 
sent poursuivis  immédiatement,  en  vertu 
de  l'art.  B3  de  la  loi  du  ii  vent,  an  II.  » 
Du  11  août  1838.-  Inst.  du  min.  de  la 
justice. 

S  3.  7ou<  notaire  qui  ftermei  la  moin- 
dre altération  de  ta  vertté  dan»  fex- 
preuion  du  prix  atuc  proeit-verbaux 
de  vente  aux  enchère»,  doit  être  pour- 
tuivipar  le  tundie  de  ta  chambre,  au- 
quel Mocun  de»  notaire»  de  tarrondi»- 
»ement  doit  donner  avi»  d'une  telle  in- 
ftaelion  à  le»  devoir». 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  déllbératioo 
prise  par  la  chambre  de  Nand ,  dont 
voici  la  teneur  : 

M.  le  président  donne  lecture  à  l'as- 
semblée d'une  lettre  de  M.  le  procureur 
du  roi  par  laquelle  ce  magistrat  lui  si- 
gnale les  fâcheuses  conséquences  qui 
peuvent  résulter  de  la  dissimulation  du 
prix  dans  les  transactions,  et  notamment 
dans  les  ventes  en  détail. 

Sur  cette  communication,ras$emblée, 
après  avoir  oui  son  syndic  et  son  rap- 
porteur : 

Considérant  que  les  incoméniens  des 
déclarations  mensongères  introduites 
dans  les  actes  authentiques,  signalés  par 
le  ministère  public,  ont  déjà,  depuis 
long-temps,  péniblement  frappé  chacun 
de  ses  membres  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ; 

Que,  si  les  efforts  qu'ils  font,  chaque 
jour,  pour  combattre  cette  déplorable 
lendancedese  soustrairel  rimpdt,  sont 
impuissans  dans  les  transactions  amia- 
bles oik  ils  ne  sont  appdés  qu'a  revêtir 
de  la  forme  authentique  des  conventions 
dontle  sens  et  lesstipulations  appartien- 
nent tout  entières  aux  parties  contrac- 
tantes ,  ils  peuvent  au  moins  y  opposer 
obsiade  dans  la  drconstance  de  ventes 
a  l'enchère ,  où  la  transaction  se  lie  et  se 
conclut  eu  leur  présence ,  à  leur  parti- 
dpation  et  sous  la  garantie  de  l'autorité 
que  la  loi  leur  conue; 

Considérant  que ,  dans  cette  dernière 
drconstance ,  en  se  prêtante  l'altération 
de  la  vérité  dans  les  procès-verbaux 
d'enchères ,  il  y  a,  de  la  part  du  notaire, 
partidpation  directe  au  préjudice  que 
les  contraclaos  portent  au  trésor  de 
i'Elal  etileuts  propres  intérêts,  forfai- 


turetson  devoir  et  oubli  complet  de  la 
dignité  de  ses  fonctioo*  ■ 

Que  de  semblables  faits  sont  de  la  na- 
ture de  ceux  que,  dans  rinlérêt  même 
du  notariat,  la  chambre  est  apiwWe  à 
réprimer  par  les  moyens  que  U  loi  nwt 
à  sa  dbpoaition  ; 

Considérant  enfin  qu'entre  la  péaUe 
oéeeatitéde  eomproinettre  les  InMrêls 
d'un  confrère  par  la  révéiatian  d'an  fat 
de  ce  genre  et  la  criminelle  taiUeiae  de 
laiaaer  impunément  Déirir  la  dignité  da 
corps  auquel  on  appartient ,  le  devoir  ne 
permet  pas  d'hésiter; 

Arrête  la  résolotiott  saivanta  = 

Il  demeure  interdit  de  la  laaniAn  b 
pin*  exproMe  et  la  pin*  iévére  à  too*  les 
Dolalres  de  rarronaisaeiaeirt  4e  pii—l 
tre  la  moindre  altératlan  de  b  vériH 
dan*  rexpresaion  da  prix  «n  preeét- 
verbaux  de  vente  aux  eBcbére*.  sens 
quelque  formule  que  celle  alldratiense 
déguise  etéquelqoe  partieda  prixm'ele 
a^applique,  soit  an  capital,  soit  aux  fraBcs- 
vins.soiti  tons  autres  aeceai»irc«,qnele 
que  soit  leur  dénomination; 

Charge  spécialement  la  chantre  et 
son  syndic  de  surveiller  l'exécatioa  de 
cette  résolution,  et  enjoint,  i  tim  de 
devoir  impérieux  et  d'bonoear,  t  cha- 
cun de*  notaire*  de  rarroodtawiiieal,de 
donner  avis  à  ce  dernier  de  toales  les 
Infractions  i  ladite  résolntioii ,  qri  par- 
viendraient 1  sa  eonnaiasanoe. 

Du  3  mai  1836.  -  DéHb.  de  la  < 
de*  notaires  deFarrond.  deNancL 


TumBi;   Lettbe  oe  cbaiicb;  La  k- 

TSACTIVE;  PaPIES   ARCIBa. 

Ix  tou»eripteur  et  l'aoeepteur  it 
lettre»  de  change  éerilu  *ur  papier  m 
timbre  antérieur  i  la  loi  du  ii  met 
1834,  ne  tonl,  pouree  fait , pauiHa 
d'amende  que  lortque  te  papier  at  dm 
timbre  inlérieur  au  timbre  prettrUfr 
cette  loi.  —  Le  notaire  ou  Fhuietir  m 


a  fait  le  protêt  de  ce»  lettre*  de  t 
n'eil point,  comiquemmeni,  enétÊlit 
contravention. 

L'échange  du  papier  am  timbre  «*- 
eien  avec  celui  au  timbre  lUMPf».  «■• 
torieépar  l'ordonnance  dm  5  aoMtSit, 
ne  fait  que  limiter  le  délai  daae  tefuel 
cet  échange  doit  ftfedmtr,  aao»  ne 
prohibepa»l'u»age,ftHadélmi,de* 
papier»  omx  timbre»  ancien»  (3). 

Void  la  teneur  de  la  délibéralwn  dToù 
résultent  ces  propositions  : 

«  On  dii,  pour  I  affirmative  :  i  la  vérité, 
la  loi  du  34  mai  1834,  en  créant  de  nou- 
veaux droila  de  timbre,  n'a  point  inter- 
dit l'usage  des  papiers  aux  aocieiis  tin- 
brea  ;  mais  l'ordonnance  du  s  aodt  sa- 
vant a  suppléé  k  son  silence ,  lorqu'eVe 
a  déclaré  qu'apr^  le  l<r  avril  183T,  les 
papiers  aux  anciens  timbres  ae  peor- 
raient  plus  être  échangés  contre  des  pa- 
piers aux  nouveaux  droits.  Llntealio»  dt 
proscrire  l'anden  papier  ressort  Cal- 
leurs  de  la  disposition  de  l'art.  19  qai 
prononce  une  amende  contre  eetui  qai 
aura  accepté  un  effet  négociable  naa 
écrt't  »ur  papier  de  timbre  preecrit.  Or. 
le  timbre  prescrit  est  celui  qu'etaMt  la 
nouvelle  loi,  exdusivemenli  tous  ceci 
qu'autorisaient  les  lois  aotérieares. 

Mais  de  la  combinaison  de  l'ait.  S. 
n.  36,  de  la  loi  du  13  brum.  «n  7,  avec 
l'art.  19  de  la  loi  du  St  mai  I8S«,  il  ré- 
sulte que  Famende  n'est  encoume  qar 
lorsque  l'effet  a  été  souscrit  sur  paper 
non  timbré  ou  sur  papier  d'on  Isatoe 
inférieur  au  timbre  prescrit.  Ceci  è^- 
lemeot  dans  ce  sens  que  doit  être  enten- 
due la  dbposition  de  l'art.  31  de  la  loi  da 
13  brum.  an  7,  qui  défend  aux  notaires, 
huissiers,  etc..  de  faire  aucun  acte  <• 
vertu  d'un  acte  non  écrit  sur  papier 
timbré  du  timbre  prescrit.  Il  est  iai|M*- 
sibied'admeUrequ'ily  ait  cootravenitoB 
dans  l'usage  du  papier  frappé  d'un  tim- 
bre supérieur  à  celui  qui  eM  prescrit. 
c'e*t-à-dire  dans  le  fait  de  payer  plas  qae 
l'impAt. 

L  art.  38  de  la  loi  du  13  bramaire  an  ' 
avait  prononcé  une  peine  péetanisire 
contre  ceux  qui,  après  un  déiai  détcr - 
mmé,  se  serviraient  de  papier*  aaar- 

Îoès  des  timbres  abolis  par  cette  lei. 
lais  aucune  disposition  semblable  oe 

(3)  Voy.  plusieurs  décisions,  Dict. 
gén.,  vo  'fbnbre,  art  t". 
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LOIS,  ORDONNANCES. ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


se  trouve  dans  U  loi  duS4  msi  1831. 

Quant  à  l'ordonnance  du  6  août  de  la 
meîne  année,  rtcbange  qu'elle  autorise 
est  enUérentent  dans  TintérM  des  oon- 
tribuables.  Elle  limite  bien  le  déUi  de 
rtcbange,  niais  elle  ne  prohibe  point 
l'usafte,  après  ce  délai,  des  papiers 
aux  anciens  timbres. 

DoU  août  18».-IMUb«falion  de  la 
régie. 

COMsnvAniin,  Extrait  ,  Rasution, 
TKANScaimoH. 

S  1».  l»  centtTvalewrnepeulradier 
WM  iiueHptiom  hmolMeoirt  ntr  la  re- 
»is(  i^um  exlraifpurewteni  analytique 
4»  VtOe  coMinumJ  aolii-lMrfe  it  fii^ 
asr^rt^M.  n  faut  qu'a»  M  frodrnU» 
ntuM  WM  exfédilUm  a»  moim  wt  ex- 
trait Uuéral  dteettU.  (O.  SI88.) 

Dt  mimi  <m  liwtplt  extrait  muUyti~ 
que  ou  UUéral  itu»  aele  d»  mulafian 
uteetpntutUtsatptAtrlatmucripUtm 
à  fnde  purge  kupoOiécairt;  il  «t  n^- 
eswatre  de  produire  mm  expédition 
entière  d*  fada  d»  antloUo»  daat  il 
fagit  d'opérer  la  Iranecriptiou.  (C.  dr. 

TÔulefoierexIraU.  mait  Utléral.  d'un 
proeit-verial  d'adjudication  d'immeu- 
MM  ea  s/iMMurs  loti,  ou  d'un  partage 
d'aieendan$,tuffltpourlalranteriplion 
en  ce  qui  concerne  tee  loti  d*  fajjudi- 
eatetr*  ou  donataire  requérant  cette 
formalité.  Un  pareil  extrait  eit  à  leur 
égard  «ne  eofne  entière  de  l'acte  de  ■«- 
talion.  (C.  «hr.  «81.) 

Ces  décisions,  qui  résultent  de  la  dé- 
cision minisiérielle  qu'on  va  lire,  nous 
paraissent  Justes.  Il  y  a  de  trop  grsTCs 
inconvénlens  à  permettre  qu'un  notaire 
hsse  l'analyse  de  ses  actes,  dans  le  but 
de  radier  ou  de  transcrire,  pour  qu'il 
paisse  douter  un  seul  instant  quo  la 
forme  littérale  peut  seule  remplir  le  vœu 
de  la  loi;  aussi  cette  doctrine,  consacrée 
par  le  Jugement  faisant  l'objet  du  $  S  ci- 
«prés,  se  Irouve-t-elle  appuyée  de  l'au- 
torité de  H.  Troplong,  <ie>  Privilégei  et 
Hypolk.  n.  911,  etdelf.Persii,il(a<m« 
^polhéeaire.  U  3.,  p.  149,  S>  édit. 
Toieileadreonstattces  qoi  ont  motivé  la 
décision  des  ministret. 

La  chambre  des  notaires  d'Orléans  a 
réclamé  contre  le  refus  (ait  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  de  cette  ville 
d'admettre  des  extraits  analytique!  des 
actes,  soit  pour  les  radiations  et  subro- 
gations d'inscriptions ,  soit  pour  la  tran- 
scription des  contrats  d'auénaiion,  et 
contre  la  prétention  de  ce  préposé  de 
faire  produire  de»  expédilioneentièrei. 
La  chambre  a  fait  observer  que  les  ex- 
traits d'actes  sont  reconnus  par  la  loi  et 
par  plusieurs  dédsions  ministérielles  j 
que,  dès  lors,  U  doit  être  permis  au  no- 
taire d'adopter  soit  la  forme  littérale  soit 
M  forme  analytique;  que,  dans  bien 
de*  cas,  0  serait  impo>Hble  de  bire  un 
extrait  s'il  fallait  copier  littéralement! 
que  les  notaires,  i  qui  on  reconnaît  la 
capacité  nécessaire  pour  la  rédaction 
des  actes,  doivent  avoir  à  plus  forte  rai- 
son celle  de  les  analyser  i  que,  d'ailleurs, 
lenr  responsabilité  n'est  pas  moins  en-, 
gagée  pour  an  extrait  analytique  que 
pour  un  extrait  litténi  et  même  pour  un 
expédition  entière. 

Cette  rédanuiUon  a  été  repoussée  dans 
let  termes  suiraos  .- 

Hais  l'an.  S1B8  C.  dr.  porte  que 
ceuxoui  'foulèrent  la  radiation  déposent 
rexpMition  de  l'acte  authentique  por- 
tant consentement  ou  celle  du  jugement. 
D'uia  autre  cAté,  Part  «81  est  ainsi 
eonfu  I  «  Les  contrats  transiatib  de  pro- 
priété d'ImmeuMes  ou  droits  réels  im- 
mobaiers  que  les  tiers  détenteurs  vou- 
dront purger  de*  privilèges  et  hypothè- 
ques ,  seront  tramcriti  en  entier  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement duquâ  les  biens  sont  si- 
tués. Cette  transcription  se  fera  sur  un 
registre  à  ce  destiné .  et  le  conservateur 
sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance 
au  requérant  » 

Ces  dMposHioiis  ImpUqnent  la  produe- 
Noo  <rim«  expédition  entière  des  acte*. 
Cependant  une  décision  du  ninisire  des 
uanoe*,  du  1 1  octobre  1808  (l),  a  laissé 

(I)  Voy,  Diet.  gén.,vo  Radiation  byp. 
0.  45. 


anx  conservaleursia  benlté  d'opérer  les 
radiations  des  inscriptions  sur  le  dépit 
d'un  simple  extrait  de  faete  de  consen- 
tement, et  il  existe  une  décision  sem- 
blable du  ministre  de  la  Justice,  du 
13  mars  1809,  en  ce  qui  concerne  les 
Jugemens  portant  mainlevée  d'inscrip- 
tions. Mab  c'est  un  extrait  littéral,  un 
extrait  parle  in  qud ,  et  non  un  extrait 
analytique,  que  ces  dédsions  autorisent 
les  conservateurs  i  admettre. 

Quant  t  la  transcription,  elle  peut 
quelquefois  être  divisée.  LoriM|u'iis'agit, 
par  example,  soit  d'une  vente  en  détail, 
soit  d'une  donation  avec  partage  faite 
conformément  aux  art.  lOTS  et  1076  C 
dv. ,  on  peut  faire  transcrire  séparément 
la  partie  de  l'acte  concernant  les  im- 
meubles transmis  à  tel  acquéreur,  i  tel 
donataire.  Cette  distinolion  qu'autorise 
la  déddon  du  ministre  de  U  Justice  et 
du  ministre  des  finance*,  des 35  mai  et 
7  Juinl8oe ,  insérée  dans  l'instr.  n.  385, 
est  admise  par  MM.  Grenier,  <<e>  np., 
u  9,  n.  3t»,  et  Troplong,  t.  4,  n.  Sll. 
En  elTet,  dans  les  actes  dont  il  s'agit,  il 
existe  autant  de  contrats  distincts  qu'il 

Jr  a  d'acquéreurs  ou  de  donataires.  Hais 
a  foroiailté  ne  peut  nécessairement 
avoir  Heu  que  sur  le  dépAt  d'un  extrait, 
d'une  copte  littérale  de  toutes  les  dis- 
positions générsies  et  spédale*  de  l'acte, 
qui  se  rapportent  aux  Immeubles  qu'il 
sagit  de  purger.  Vn  extrait  analylique 
ne  remplirait  en  aucune  manière  le  vœu 
de  la  loi. 

D'après  ces  motifs ,  le  ministre  des  fi- 
nances a  rejeté  la  réclamation  des  no- 
taires d'Orléans,  et  a  décidé  en  même 
temps  que  les  extraits  analyliquei  des 
actes,  coutrals  et  Jugemens  ne  peuvent 
en  aucun  cas  être  admis  pour  I  accom- 
plissement des  rormalitésbypothécaires. 
Du  8  aoAtisss.-  Décision  du- ministre 
des  finances.  -  Inst.  de  la  régie ,  n. 
1869. 


S  9.  Cit  coiwemitettr  ne  peut  être 
tenu  d'opérer  la  Iranicription  d'un  acte 
de  mutation,  li  on  nt  produit  en  le* 
maint  une  expédition  entière  ife  l'aOe 
préienlé  à  la  formalité,  à  moini  ou'il 
ne  l'agiue  dune  vente  en  détait  ou 
d'un  acte  renfermant  du  diipotitioni 
diitinctu  en  faveur  de  plutieun  indi- 
vidui, eaïauquelil  tuffild'un extrait  de 
l'acte  ii). 

(Guillou  C.  le  conservateur  de  Pont- 
Audemer.) 
ircmEKT. 

Vu  lesart.  9181, 3183,3194  etS196  c. 
dv.; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.:  3181  or- 
donne en  termes  exprès  que  les  titres 
que  les  tiers  détenteurs  voudront  pur- 
ger des  privilèges  ethypothéques  soient 
transcrits  en  entier  par  le  conservateur 
dans  l'arrondissemeut  duquel  les  biens 
sont  situés  i  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître les  intentions  du  légistateur 
sur  la  nécessité  de  faire  transcrire  les 
actes  en  entier,  puisque,  dans  l'art.  3183, 
li  oblige  i  signifier  seulement  l'eitrait. 
de  ces  actes  t  que  l'orateur  du  gouver- 
nement, en  présentant  le  projet  de  cette 
partie  du  Code, dit  formellement  :  l'ac- 
quéreur qui  voudra  libérer  sa  pro- 
priété fera  transcrire  en  entier  son  acte 
par  le  conservateur....  Il  sera  tenu  de 
le  notifier  seulement  par  extrait... 

Attendu  que  la  même  disposition  se 
retrouve  dans  l'art.  3i9i, qui,  pour  la 
purgation  des  hypothèques  légales, 
oblige  l'acquéreur  à  déposer  au  greffe 
copte  ddment  collationnie  des  contrats; 
que,  dans  cet  article,  comme  dans  celui 
9181,  le  butvisible  du  législateur  a  été  de 
permettre  à  chaque  créancier  d'rller 
puiser  dans  un  depêt  public  et  commun 
les  renseignemens  qu'il  ne  trouverait 
pas  dans  la  notification  de  l'exurait,  ainsi 
que  le  dédara  M.  Tarrible,  alors  mem- 
bre du  tribunal  : 

Attendu  que,  si  la  transcription  n'était 
pas  eu  entier,  les  créanciers,  dans  I  in- 
térêt desquels  le  lègislaleur  a  stipulé, 
ne  pourraient  connaître  les  conveiilt'oiit 
des  parties  qui ,  par  des  elauiei  non  in- 
liréei  demi  rfet  extraits,  auraient  alTai- 
bll  ou  aggravé  les  clauses  dts  contrats  ; 
que  ces  créanciers  seraient  sana  qualité 
pour  aller  prendre  «nHiatMone»  dee 


eonvenlioni  dani  luébàdet  du  notairei, 
puisque  la  loi  du  St  vent,  an  11  Interdit 
a  ces  ofllders  publics  de  communiquer 
leurs  actes  sans  une  autorisation  de  Jus- 
tice; d'où  II  résulte  que  les  mêmes 
créanciers  se  trouveraient  dans  l'Impo- 
sibilité  de  pouvoir  surenchérir  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  faire  tran- 
scrire en  entier  a  été  imposée  comme 
une  mesure  d'ordre  public  et  d'intérêt 
général;que,  s'il  est  loisible  à  un  acqué 
renr  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  iranwrire, 
de  purger  ou  de  ne  pas  purger,  il  ne 
lui  est  plus  permis ,  lorsqu'il  veut  rendre 
son  titre  public  par  la  transcription,  de 
scinder  et  ItrAt  de  soustraire  é  la  con- 
naissance des  créanders  les  dispositions 
?ui  les  Intéressent;  qne  conséquemment 
acte  enWer  doit  être  transcrit; 

Attendu  que  ces  principes  sont  pro- 
fessés par  MM.  Sirev  et  Persil;  qu'en- 
core bien  qu'ils  ne  soient  pss  totalement 
admis  par  M.  Grenier,  ce  magistrat  re- 
connaît qne  toutes  les  fois  que  la  tran- 
scription est  indiniiUe ,  et  qu'il  ne  s'a- 
git point  d'une  vente  en  détail  ou  d'un 
acte  renfermant  des  diipoiilioni  dii- 
tindei  en  fmtur  de  pltuieurt  indivi- 
dui.  comme  une  donation  contenant 
partage,  l'acte  doit  être  transcrit  en 
entier  ;  —  Qu'en  elfet  dans  une  vente  en 
détail  il  y  a  réellement  autant  de  ventes, 
autant  d'actes  séparés,  qu'il  se  trouve 
d^acqutretin  diitineli,  et  que  le  Juge- 
ment rendu  par  le  trib.  de  Beauvais 
ne  peut  rien  faire  préjuger,  puisqu'il 
s'agissait  de  la  Iratucnotion  entière 
d'un  lot  faisant  partie  (Tune  donation 
contenant  partage; 

Attendu  en  fait  nue  la  pièce  présentée 
au  conservateur  «es  hypothèques  par 
le  sieur  Guillou  n'est  point  une  copie  de 
l'acte  passé  lo  98  cet.  I8sg,  devant 
M*  Bllgny,  notaire  i  Rouen ,  entre  le 
rieur  Guillou  et  un  sieur  Seminel,niais  un 
simple  extrait  de  cet  acte;  qu'on  lit  dans 
cet  extrait  que  le  sieur  Seminel  a  cédé 
au  sieur  Guillou,«nlre  autres  cAosej,  une 
rente  foncière  de  98  fr.  76  c.  ;  qu'on  y 
voit  ensuite  que  le  prix  de  la  ceui'on  lo- 
lale  est  de  4,644  fr.  60  c,  et  qu'il  serait 
évidemment  Impossible  aux  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  la  rente  fondére 
de  trouver  dans  un  tel  extrait  les  èlé- 
mens  dont  il5  auraient  besoin;— Atten- 
du dans  l'espèce  qu'il  n'y  avait  qu'un 
seul  cédant,  qu'un  seul  cessionnaire , 
que  la  transcription  de  l'acte  en  entier 
devenait  indiviiible,  et  qu'en  consé- 
quence le  refus  du  conservateur  des 
hypothèques  de  Pont-Audemer  était 
bien  fondé. 

Du  99  déc.  1899.  -  Jugement  dn  tri- 
bunal de  Pont-Auderaer. 


(9)  Voy.  leJlerciHiessus. 


EXPKOPBUTION  PCSLIQÏC  ;  E:!nECISTR.  ; 

TmanE. 

£e  6^né^e  <fe  fart.  S»  delà  loi  du  7 
juillet  1833,  relatif  à  l'exemption  dei 
droit!  de  timire  et  a'enregiitremeni  sur 
fei  expropriatione  potur  eauie  d'utilité 
publique,  ne  petit  être  réclamé  miepotir 
tel  contrat!  tracquitition  paaii  posté- 
rieurement d  f arrêté  du  préfet,  prey 
icritpar  la aH.3 et  11  delà  même  toi, 
et  ayant  pour  objet  dei  immeubla  ex- 
prenément  déiignti  dani  cet  arrêté  {S\. 

U  droit  proportioniul  d'eitregiitre- 
ment,  perçu itir  «n contrat  d'acfUMt- 
(ion  qui  a  été  pané  antérieurement  à 
farrili  du  préfet  pré-mentionné ,  ne 
doit  point  être  restitua  lonque  les  ter- 
rain! ainii  aequii  totttpltu  tard  déli- 
gné! expreiiémeni  dam  cet  arrêté.  ^L. 
33  frim.  an  7,  art.  60.^ 

Void  le  texte  de  l'Instruction  d'otk  ré- 
sultent ces  propositions;  mais  avant, 
nous  croyons  devoir  faire  observer  sur 
la  seconde  que.  si  les  parties  avaient  be- 
soin de  stipuler  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition que  la  vente  n'aurait  lieu  que 
dans  le  cas  où  les  terrains  seraient  no- 
minativement désignés  dans  l'arrêté  pré- 
fectoral ,  eonfomiément  aux  art.  3  et 
Il  de  la  loi  prédtée,  et  si  conséquem- 
ment die*  ne  déclaraient  le  prix  exigible 

Î(3}  On  peut  vdr ,  sur  cette  matière , 
lusieurs  dédsions  rapportées  Rec.  pér. 
837. 3. 89. 


qu'après  la  réalisation  de  cette  condi- 
tion ,  la  régie  serait  sans  droit  pour  per- 
cevoir le  droit  proporllonnd ,  car  la 
vente,  ainsi  soumise  i  une  condition 
su'penshre,  ne  serait  pas  encore  par- 
faite au  moment  de  la  passation  du  con- 
trat. 

D'après  rart.  58  de  la  loi  du  7  iuillet 
1833,  l'exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  s'applique  aux  acte* 
d'acquisition  d'Immeubles  consentis  à 
l'amiable  par  les  propriétaires  au  profit 
de  l'Etat  ou  des  compagnies  concession- 
naires, en  certv  de  la  loi  du  1  juillit 
1833.  Mais,  pour  que  ces  arqubitiooa 
puissent  être  considérée*  comme  faites 
en  vertu  de  la  loi  tur  l'expropriation, 
il  faut  nécessairement  qu'elles  aient  été 
précédées  de  la  déclaration  d'utUlté  po- 
nllque,  sans  laquelle  les  tribunaux  ne 
pourraient  eux-mêmes ,  suivant  l'art.  3, 
prononcer  l'expropriation  (4). 

La  déciaraUon  d'utilité  publique  ré- 
sulte ,  selon  le  même  artide ,  1»  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  royale  nul  autorise 
l'exécution  des  travaux  ;  9o  ne  l'acte  du 
préfet  qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu ,  lorsque  cette  désignation  ne 
résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance 
royale  ;  50  enfin  de  l'arrêté  ultérieur  par 
lequel  le  prd'fet  détermine  lei  proprié- 
té! partieulOrei  auxquellei  l'expro- 
priation eit  applicable,  ou,  suivant 
l'expression  de  lart,  11 ,  /es  prepritUi 
qui  doivent  être  cédia.  Cet  arrêté  du 
préfet  consomme  la  dédaration  d'utilité 
publique  :  avant  qu'il  soit  rendu ,  cette 
déclaration  porte  d'une  manière  géné- 
rslo  sur  telles  localités,  sur  tels  terri- 
toires; l'arrêté  du  préfet  l'applique  spé- 
cialement aux  diverses  propriétés  parti- 
culières qu'il  désigne.  Cest  seulement 
apri!  cet  arrêté ,  en  vertu  de  cet  arrêté, 
que  l'Etal  ou  les  concessionnaires  des 
travaux  peuvent  ou  traiter  à  l'amiable 
avec  les  propriétaires  des  Immeubles,  ou 
poursuivre  leur  expropriation. 

11  suit  de  là  que  le  bénéfice  de  l'art. 
88  de  la  loi  du  7  Juillet  1833  ne  peut  être 
réclamé  que  pour  les  contrats  d'acqui- 
sition passés  poilA^'euremenl  à  l'arrêté 
du  préfet ,  prescrit  par  les  art.  9  et  tl  de 
la  même  loi,  et  ayant  pour  objet  des 
immeubles  exprenémeni  déiignéi  dani 
cet  arrêté.  Cest  ce  que  porte  une  déd- 
sjon  de  M.  le  ministre  des  finances,  do 
i7aodtl838. 

Mais  le  droit  proponlonnel  d'enre- 
gistrement, pertusur  un  contrat  d'ac- 
quisition de  terrains  destinés  à  des  tra- 
vaux pubUcs,  qui  a  été  passé  antéri'ett- 
rement  t  l'arrêté  du  préfet,  est  il  sus- 
ceptible d'être  restitué,  lorsque  les  ter- 
rains acquis  sont  plus  tard  expressément 
désigné*  dans  cet  arrêtés; 

Cette  question  a  été  résolue  négative- 
ment par  la  même  dédaion  du  17  aodt 
1838. 

En  elTet,  comme  00  l'a  dit  d-dessus, 
c'est  l'arrêté  du  préfet  qui  détermine  les 
propriété*  dont  U  cession  doit  avoir 
lieu  :  l'acquisition  consentie  avant  cet 
arrêté  n'est  point  faite  eneertti  de  la  loi 
du  7  juillet  1833.  La  perception  du  droit 
proportionnel  sur  le  contrat  d'acquià- 
tion  est  donc  régulière.  Mab,  aux  termes 
de  l'arL  60  de  la  loi  du  39  frim.  an  7,  tout 
droit  d'enregistrement,  régulièremenl 
perçu,  ne  peut  être  restitué,  quels  que 
soient  les  evénemens  ultérieurs,  et  sui- 
vant la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, consacrée  notamment  par  l'arrêt 
du  14  nov.  1837  (  Instruction  n.  1869, 
S  98  )  (5),  celte  dbposttion  dott  être  stric- 
tement exécutée,  sauf  lea  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi.  Dans  l'espèce, 
l'arrêté  du  préfet  qui  daase  les  terrains, 
antérieurement  acquis,  an  nombre  de 
ceux  auxquels  l'expropriation  est  appli- 
cable .  doit  être  considéré  comme  un  évé- 
nement ultérieur  qui  ne  peut  rendre 
restituable  le  droit  proportionnel  régu- 
lièrement perçu  sur  l'acte  d'acquisi- 
tion. 

Du  17  aodt  1838.  -  Dédsion  du  mi- 
nistre des  llnances,  transmise  par  la  rè- 
gle à  ses  préposés,  par  une  instruction 
du  31  du  même  mois,  n.  571. 

(♦)  Voy.  Dec.  conf.,  1835. 3.  uï. 
li)  Voy.  Coof.  Rec.  pér.,  5i.  3.139, 
37.  3. 138,  et  38. 1.193. 
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ESREC.,  COMMCNACTli  ,   UOUDATKUI. 

Longue  doiu  l'aele  de  tiquidatio» 
d'iule  eammunauté  datU  le  pauifex- 
ekU  t'aetif,  il  »(  dit ,  que  la  veuve  qui 
a  meeepté  atandemte  dUlrede  partage, 
aux  kéritiert  du  mari,  prilèvemenl 
fait  detee  rtprieet  en  obhU  de  la  cam- 
mmmaulé,  le  ralaal  de  taeUf,  à  charj/i 
d'aequiUer  le  puait,  il  n'y  a  pat  lieu, 
pour  cela,  d'oHujeUir  celle  dispontum 
au  droit  de  cettiau  ou  de  naUatiim; 
(LL.  9«  frim.  an  T,  art.  4  et  68.  i;  \n.  % 
M  avril  ixia,  art.  U,  a.  3,  c  civ.,arl. 
148S)(I). 

(Salpenkicb  C.  l'BaregIttreineat.) 

StiiMBt  un  aol«  notarié,  en  date  do 
30  juillet  1837,  porlaut  liquidation  de  la 
osoinoiMiMé  qui  a  oxiiié  entre  M.  le 
comte  et  madame  la  comleue  de  Sal- 
penricli,  le  pas»»  a'éUvc  *  719.583  rr. 
33  c.  et  l'actif  i  369.7 1  «  rr.  00  e.,  la  paatif 
excédait  donc  l'aoUr  do  S49.S7«  fr.  S4  c. 

La  comteaae  de  Salpervicli  a  droH,  1 
raiaoD  de  aeo  reiiriaes,  à  104,415  tr.  97  o., 
y  ceapria  10,461  tr.  M  c.  poor  uaait 
par  eUe  acquitté.  Pour  la  reniilir  de 
cette  aamme,  «o  loi  a  fait  l'aliaodoo  de 

Krtie  du  mobilier,  dea  oréaoeea,  et  d'ua 
■lettUe  de  la  comoMoaolé. 
L'acte  coalient  en  ooire  la  ciauae  aoi- 


S»  moyen  de  ce  qui  précéda,  madame 
lacomteate  de  Salpenrich  ae  Iroaraot 
rtnplia  de  la  totalMé  de  aes  droila,  dé- 
otere  Mooacer^  toute»  ie«  pr^leolioua 
wr  la  aurpluK  dea  *ale«t*  de  la  eoomu- 
uaté,  et  en  fait  abandon  entier  et  aana 
réaerre,  é  litre  de  paruge,  à  M.  le  mar- 
qnia  de  Salperaiefa  ipére  et  héritier  de 
M.  le  comte  de  Saluerwieb) ,  qui  l'ae- 
oefite  pour  lui ,  sa*  herttiera  et  ayaaU 
eanae.aua  chargea  de  droit. 

EnOn ,  il  e«t  exprewémeot  dit  daaa  ee 
Berne  acte  que  M.  le  marquia  de  Sal* 
perwicb ,  retle  chargé  d'acquitter  toal 
le  paatif  de  la  cooimuoaulé ,  et  il  réitère 
aulaot  que  de  beaaio  l'eiuageaMM  for- 
inel  de  Ka-aolir  madame  la  camiame  de 
Salperwicb  de  tout  trouble  et  répélilioa 
quelconque»*  M  aujal. 

lodépendammeot  du  droit  fixa  de  par- 
lace .  on  a  perçu  aar  cet  acte  le  droit 
d'obligalioa  a  t  pour  loo  <ur  I54,0l«  fr. 
81  c. ,  attendu ,  auivant  le  recereur,  que 
nndame  de  Salperwch  n'ayant  pa»  r*> 
nonce  i  la  communauté,  était  tenue  de 
payer  in  dette»  jusqu'à  coneorreoce  de 
ae»  repri<e> ,  montant  é  eeH«  aomme  de 
154 ni 4 fr.  61  c,  et  que  M.  le  marqui» 
de  Salperwkb  prenait  rengagement  de 
payer  cette  aomme  pour  elle. 

Mais.aur  la  demande  du  oolaira,  la 
ranilution  de  ce  dernier  droit  a  été  or> 
donnée  en  ce»  lenne»  : 

Suivant  Poibier,  de  la  Omaumamli, 
o.  7S4,la  femme  et  aeahériiien  ont  deux 
etntee*  de  bénéSera  t  to  celui  de  pou- 
voir renoncer  a  la  communauté  pour  ae 
déebanrerdeadcuet  delà  communauté; 
^  de  n'être  teouâ,  mime  en  cme  d'aeeep- 
taUondetaeammumtuU.  que  jutqu'à 
coneurrtneedetUeat qu'il* ont  euede 
laeommmumté.  . 

Ces  principe»  de  l'ancieanejuriapni- 
dence  ont  été  introduila  dan»  le  code 
civil.  L'art  1483  (placé  sooa  la  aretion  • 
du  partage  de  la  communauté  aprét 
raceeptation)  porte  :  «  La  femme  n'eai 
«  tenue  dei  dette»  delà  communauté, 
«  aoit  A  l'égard  du  mari ,  soit  i  l'égard 
«  des  créauciers,  que  jutqu'é  cooonr- 
«  rrnoedeaonémoiumeot,  pourvu  qu'il 
1  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en 
«  rendant  compte  tant  du  contenu  de 
«  cet  inventaire  que  de  ce  qu'il  lui  est 
«  échu  par  le  partage.» 

D'un  autre  c4t&.  l'art.  1470  autorise 
chaque  époux  à  prélever  sur  la  ma^se 
des  biens  :  lo  se»  bien»  pereonnels  qui 
ne  sont  pas  entré*  en  communauté,  s'ils 
existent  en  nature  s  S*  le  pnx  de  tes  im- 
meubles qui  ont  été  aliéné*  pendant  la 
conmiunauié,  et  dont  il  n'a  point  été 
fait  remploi  ;  3°  les  Indemnités  qui  lui 
sont  dues  par  la  eomaunaolA. 

Dans  l'espéee,  madame  de  Salper- 
wicb n'a  point  renoneé  à  la  comma- 
naulé.  Ma»,  après  le  prélèvement  de 
ses  reprîtes,  elle  n'a  retiré  aucun  émo- 
lument de  la  communauté ,  absorbée  et 
au  delà  par  le  passif)  elle  n'était  donc 

(I)  Voy.  Conf.  Dict.  gén.,  va  Bnreg. 
n.SS3. 


paiM  tenue ,  aux  lermas  de  l'art.  14SS 
c.  civ..  d'acquitter  les  deties  de  la  com- 
moaanlé  Cette  charge  incombait  i  l'hé- 
ritier du  mari,  qui,  en  prenant  rengage- 
ment de  garantir  la  veu>e  contre  toute 
demande  des  erétnciers,  ne  peut  par 
conséqueotétre  considéré  comme  ayant 
contracté  une  oWncation  ou  promerae  de 
payer.pasdble  du  droit  proportionnel. 
Du3i|uiU.  1838 -DeKbération  de  la  régie. 

B.^aEC.,  BlUETA  OKBRE,  EXD08SEIIC5T. 

Lebittel  tUpuU  A  ordre,  bien  que  ré- 
puté timple  promeut  pour  défaut  d'ë- 
nouciaiwn  de  la  valei0  fournie,  ne 
doit  ^(rc  am^jttli  qu'au  droit  de  sn  cen- 
times par  iuofr-;  par  tuHe.  te*  endoe- 
tement  d'un  pareil  hittet  doivent  être 
exemptés  de  t' enregistrement.  (L.  31 
frim.  an  7 ,  arL  lie ,  !i  3,  a.  B  ;  70,  C  3, 
n.  16.) 

(  Roger  C.  Earegistrenaent. } 

Ceci  est  conforme  a  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  du  1er  avril  1811,  et  a  la 
doMrinede  M.Dalloz.  (Vov.B.  A.7.5t, 
n.  14,  et  DicLgéo.,  t«  Kireg.,  o.  150 
elsuiv.  ] 

Le  36déc.  1857,  le  sieur  Bflfferasouscrit 
plusieurs  bitlels  a  l'ordre  du  sieur  Lau- 
rent, cauaés  simplement  vaUur  refiM. 

Ces  MUeta,  revêtus  de  plusieurs  endo»- 
temeos,  ayant  été  présentés  a  l'enre- 
gislrement,  on  a  perçu  t  pour  lûo  pour 
droit  d'obligation,  et  1  pour  100  pour 
transport  de  créances  sur  chacun  dea 
eudossemena. 

On  a  élevé  une  réclamation  contre 
cette  perception  qu'ona  soutenue  devoir 
élre  réduite  au  droit  de  50  cent,  par 
100  tr.  pour  le  billet  é  ordre. 

La  r^a  a  fait  droite  cette  réclama- 
tion dans  les  termes  suivans  -. 

L'»4.  188  C.  eomm.  veut  que  le  billet 
i  ordre  énonce  la  valeur  qui  a  été  foiu- 
nie,  <»  eepècet,  en  marekandiset ,  en 
eompte,  ou  de  toute  autre  utantére. 
—  Il  a  clé  décidé  que  le  billet  stipulé  i 
ordre  qui  n'enonoe  point  la  valeur 
fournie  e>t  réputé  simple  promesse, 
bleu  qu'Q  porte  des  aiguatures  de  oé- 
gociao»,  et  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  uoompétens  pour  en  een- 
nallr*  (Uict.  gén.,  v  ESet  de  corn.  ). 
H  sis  II  résulte  seulement  de  ces  déoujoa» 
que  le  billet  a  ordre  qui  n'énonce  point 
la  valeur  fournie  n  est  point  un  aota 
commercial,  et  qu'il  e»t  prive  deeavau- 
tage»  que  la  Im  accorde  aux  aoles  de 
oommeroe.  relativement  é  la  conuaioi* 
par  corp»  et  à  la  jurMictioa  consulaire  i 
quoique  son  irrégularité  le  réduiaaa 
une  simple  |>r«mes»e,  il  n'en  est  pas 
moins  tr»n»mitsible  par  voie  d'endosse- 
ment, du  moment  que  la  clause  a  ordre 
s'y  trouve.  Cest  ce  que  consacre  for- 
mellement un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
dulOJuill.  1836.  Or,  l'art.  «8,  $3,  n.  8. 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7  soumet  au 
droit  de  80  cent,  par  100  fr,  les  billets  à 
ordre  et  tous  autres  elfeu  négociables. 
Il  suffit  donc  qua  le  billet  soit  à  ordre, 
et  par  conséquent  négociable,  pour  que 
ce  droit  soit  appUcaMe.  Quantaux  eo- 
daasemans  ila  «ont  exemptés  de  l'eore- 
gisiramaol  par  l'art.  70  de  la  même  loi. 
Du  17  Juillet  193».-  PéHb.  de  la  régie. 

Distos.  Butbe  virt«  ActxrrATioa, 
AoTOaisATiox. 

le  pouaoir  que  donne  aux  maires  ta 
loi  du  l»  juillet  1837  d'aeeepter  conser- 
vatoiremenl  elsaiu  a4lea<<re  ladieition 
de  tautorM  supérieure,  mats  seule- 
ment en  vertu  de  l'avis  dâoonseilsmu- 
nidpau* ,  les  donatioiu  faites  aux 
tommuues  et  étatlissemens  commu- 
naux, ne  s'étendpM  aux  dons  faits  aux 
éloMuemens  de  charité  et  de  tienfai- 
sanee,  à  l'égard  desquels  le  conseil  mu- 
nicipal est  tiii^ement  appelé  adonner 
son  avis. 

Il  résulte  de  ceci  que  l'art.  48  de  la 
loi  du  18  Juillet  l!>r>7  n'est  applicable 
que  dana  le  cas  de  donations  fàiles  aux 
communea  ou  élablisaeaiens  commu- 
naux, et  que  l'art.  910  c  civ.  continue 
de  subsister  pour  les  dons  faits  aux  éla- 
l)Uisemensde  Ueofsiianoe  et  de  charité. 
Tel  est  le  sens  dans  lequel  s'explique  la 
circulaire  suivante; 

Jai  l'iManeur,  mnnaienr  le  nréfet, 
de  vouaUra  coaoaltre  que  la  loi  préci- 
tée lia  loi  du  18  Juillet  1837 1  n'est  appli- 
cable aiu  étaMiasememdebienlaiiauce 


yieridayqnelqt»  palnM  etpIMItmeiil 
indiqnisi  et  que,  de*  lors.  H  convfeaft 
de  eemlnuer  à  suivre ,  pour  lliiati  atiMiw 
des  libéraltlés  qai  tes  eonoernem,  la 
marche  tracée  par  la  légtslatiao  aâM^ 
rieure. 

Votts  devet  Aoite  m'adreeaer.  maa- 
aieur  le  préfet,  comme  par  le  passé,  le* 
pièces  relatives  aoi  dons  et  legsqai, 
dépassam  .*sno  fr.,  dolvem,  an  termes 
de  l'instroctlon  do  8  fév.  1833,  faire 
l'objet  d'^ne  dédsion  royale. 

Senlemeot  Je  voos  ferai  remarquai 
qu'il  faut  aujonrd'hai ,  dans  loua  les  cas, 
d'aprésTart  3l,n.4,detaloidal8Juin. 
I85T,  que  le  conseil  moniripal  soit  con- 
sulté sur  l'acceplation  des  dons  et  legs 
qui  sont  faits  aux  établiasemen  dian- 
Ubles. 

Dn  33  avril  llïSS.  -  CircttMré  do  wt- 
nisire  de  l'Intérieur. 

Liste  amt ,  Oamrtr.  xv». 

fja  contestatioeit  rtlaliaes  à  tan- 
denne  liste  dvile  amirtieniunt  à 
l'emtoriU  «fau'iwilroliw  chargée  de  sa 
liquidation,  en  terlude  la  loi  du  8 
aor>(  1834,  encore  éi'en  que  ptéeédem' 
menl  elle*  funent  du  reisort  desiribu- 
nauxeivil*. 

1  r»  Espie*.  —  (  Salogne.) 

Locis-PaiLippe .  etc.;  —  Vu  la  loi  dn  > 
nov.  1814^  et  la  loi  du  8  avril  1834;  — 
Considérant  que  la  demande  des  sieurs 
Mogoe  et  consorts  est  dirigée  contre  le 
sieur  da  Scboneo,  au  nom  et  comme  II 
quidateur  de  l'aaoienae  liste  civile  de 
Chartes  X,  dont  les  demaadoun  se 
prétendent  créanciers  ;  —  Conridérant 
qu'aux  termea  de  l'art.  1er  de  a  loi  du  8 
avril  1834.  raocieiuie  liste  civile  doit 
étreliquidée^mur  le  compte  et  «uxfrais 
de  l'Eut;  —  Q.i'aux  terme»  de  l'art.  4 
de  la  même  loi ,  les  dettes  doivent  tira 
révisées  et  payées  par  les  soins  et  é  la 
diligence  de  notre  min.  des  fin.;  — 
Qu'ainsi,  Il  n'appartient  qu'à  notre  dit 
min.  dus  fin.  de  sutuer  aamioisiraiive- 
menl, sauf  le  recours  de  droit,  sur  la  de- 
mande que  les  sieurs  Salogoe  et  consoris 
ont  formée  contré  l'aiicirune  liste  civile; 

An.  t".  L'arrêté  de  eonfiit  prisie  97 
Juin  1834,  par  le  préfet  de  la  Seine,  eM 
confirmé. 

3.  Le  Jugenwnil  rendu  le  18  du  méina 
mois  par  le  tribunal  de  la  Seine,  sera 
conaidéré  comme  non  avenu. 

Du  39  aoatl834.  — Ord.  cens.  d'Etal.- 
M.  Vivien,  rapp.-a. Béguin  BiUecocq, 
avoeaL      ___^_____^ 

Se  Eipiee  —  (  CoUe.) 
Du  S  déc.  1834.  -Ord.  cens.  dlBkat.  - 
M.  Vivien,  rapp.-M.  Verdiére,  av. 

COHSEIL  9'Etat  ,  AaatTt ,  PutHT. 

U*  arrêtés  des  préfet*  ne  ptunent 
être  attaqvis  directement  devant  le  con- 
seil d'Etal  que  pour  ineompétenee  ou 
extés  da  pommir. 

(BbOl.) 

Du  11  déc.  1834. -Ord.  cens.  d'Etat. - 
H.  CaUreUi ,  rapp^ 

LlSTB  CIVIL* ,  BCUMCS. 

si  le  propriétaire  d'«M  immenU*  qui 
denait  être  échangé  avec  «m  autre  ap- 
partenant à  l'ancienne  liste  civile,  a 
joui  de  oedemier  sans  aucune  eonven 
(ton  ni  condition  spéciale,  il  ne  peut 
réclamer  de  compensation  pour  juuit- 
tanee  inférieure,  si  la  nouvelle  liste 
dvtle  n»  doane  pa*  tuile  d  ce  Bnii'et 
ifédiante. 

Xa  démolition  par  l'anàenne  liste 
civile  d'une  maison  qui  lui  avait  éié 
donnée  verbalement  en  édumged'un  de 
se*  immeuble!,  donne  au propriétair* 
droit  é  «ne  indemnM  égale  d  fa  valeur 
néeettaire  pour  sa  reconstruction,  si 
l'échange  a  été  rejeté  par  la  nouvelle 
liste  civile ,  bien  que  la  maison  ail,  de 
puis  cet  échange,  augmenté  d'une  va- 
leur égale  d  l'iademnité  réclamée. 
(Hore  de  Quingery  C.  Miii.  des  On.) 

Loiiift-PuaiPTK ,  etc.,  —  Vu  les  re- 
Quétesdu  sieur  More-de-Quingery, ten- 
dantes a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
une  décision  du  5  |i>ill.  1836,  par  la- 
quelle notre  min.  des  Un.  a  rejeté  la  de- 
mande formée  par  le  requérant  d'une 
indemnité  pour  les  pertes  qu'il  |iréiend 
avoir  éprouvée*  par  la  oon-réMisailoo 
d'un  projet  d'échange  d'immeuble*  «r-  | 


r«é  en  fMT,  cotre  lirtett 

de  i^iwieune  tfcle  civtte;  —  Vtfll 
dn  *  avTN  I89t,  parlaqnéJc  le 
de  la  malMn  dn  roi  doimall  aair  i 
nemaa  i#oJet d'échange  d'tme  i 
cf  dépéodaneessitoées  dan*  tehnlidfe 
T Inaenire» ,  uoirue  une  nrtife  feivap  de 
deux arpens située*  la  Iluetie.frts4k 
bon  de  Doirtogiié.  dé|]vndaifl  da  do- 
maine de  la  couronne,  et  aoiorisail  le 
sieur  de  Quiogny  *  entrer  immédiala- 
ment  en  pastestmn  provisaje»  «e  «a» 
ferme;—  Vnl»  Icilfedar»  mai   tS16, 
par  laquelle  le  même  mioisire  aolaritait 
le  deor  de  Quingery  *  acqa«rlr,  paar 
être  offéne  en  écbatée  en  1 1  iii|dtn  im  rt 
de  !a  flWtMH  site  *  Tioceoaes.  uaemti- 
aon  sUnée  *  CompiéKoe ,  et  baMiéa  *■ 
le  tleor  Boochard ,  inspectetir  des  Csrtt 
delà  couronne;— Vu  le  oonlrai  <a»- 
quisltlern  de  cette  maison  par  le  aie» de 
Quingery,  ledh  contrat  paaté  le  33  seu. 
1107,  devant  Castcl,  notaire  a  fMi, 
moyetmant  18.000  tr.  de  nlx  pHati- 
pal,  outre  len  chargas;  —  'Vu  la  letlie 
do  SI  aei.  1897,  par  la^oefle  flMea- 
daM  générât  de  la  maison  dk  toiagieaA 
ladite  maison  de  (^mpiêgne  riimiati 
objet  d'échange  ,  et    niesoiijit   aoi 
agem  des  fatii*  de  la  eonronaa  tem 
artaâtt  immédfatenent  noise iiiiant  — 
Ta  le  pncés-verbal  d'estimalloa  e»m- 
meneéle  3njaov.i839  et  clo«le7nM 
Milvant,  (A  établissant  la  valeur  des 
immaObtes  objet  du  projet   <réclii 
savoir  :  la  matoon  siae  à  Compi^nc.' 
vrée  par  le  sieur  de  Qulagery,  e,!«l)k. 
et  la  pjute  lerme  d«  la  liaeile.  doaate 
en  contre -échange  par  la  rniiinini. 
ILTIS  fr.  deiqueMe*  évaloaiioo»  lésii- 
lall,en  faveur  da  sieur  de  QuiaNay, 
une  plus  vahie  ou  toulle  de  %jitts  ft.^ 

Vu  la  requête ,  présentée  le  23  jais 
1834 ,  parle  reqaérant,  *  notre  nada.  dis 
Bn.,  et  tendant  *  ce  que.  ai  la  muatdÊi 
liste  d'Ile  ne  veut  pas  donner  stato  te 
projet  (rechange ,  il  soit  reconixt  csim- 
der  derandenne liste  dvfle :  tapoorla 
inlérêls,  depuis  le  33  sept.  tiW,  da  pA 
de  la  maison  par  lui  livrée  au  daiiiae 
de  la  couronne .  3"  pour  nneaokHue  de 
18,000  fr.  *  titre  dlndemailé,  pour  les 
changemens  et  détériofaSan  à  'aSBie 
maison  par  le  fait  du  dooaiae  de  la  cou- 
ronne ,  si  mieux  n'aime  le  domaine  Xêka 
réiabllK  *  aes  trais ,  les  biiimciis  dos  I* 
même  eut  oA  Ils  se  Irouvalnitlars  «n  aa 
prise  de  potseasian  i  —  V&  la  Mire  tak 
Juin  1835.  par  laquelle  l'inlendant-ilné 
rai  de  notre  liale  dvUe  bit  eonnaaraat 
réclamant  qu'il  ne  sera  point  doaataarte 
au  projet  d'échange,  et  que  la  rearim 
rédproquedesdi'ux  immeubles  dedClitt 
effectiiée  «an*  d<lal;  —  Vu  l'areUé  da 
eommiasalrtfr-liquidateur  de  raaeieaa» 
liste  dvile,  du  i7  mars  IS3S,  et  par  la- 
quel  il  CM  alloué  au  réetooiaM  'oa 
somme  de  4,500  fr.  *  Mire  dlndemuM  i 
la  pour  la  Jouissance  de  l'exceduil  da 
valeur  de  la  maiaen  de  CompM^o,  jos- 
qu'*  due  compeutadon  avec  la  jou> 
tance  de  la  ferme  de  la'  Muetta  ,  Jaaaan 
répoquedu  9  aodt  igit,  9>  pour  la  tk- 
molition  d'une  portion  des  bUmeiM  de 
ladite  maàtoo  de  Canpjêgne,  aauT  èa  fi' 
clamant*  sa  pourvoir  contra  qui  H  aet- 
sera  pour  les  tiits  patlérieunt  au  9  «aM 
1830;  —  Vu  les  lob  des  8  nov.  I8i«,  3 
mars  1833 *t  Kavril  1834;— Vu  ie  MiM 
du  II  juill.  <8i3i 

En  ce  qui  tourhe  le*joui**emee»  réci- 
proque* !  —  Coosidéraot  que  kr*  dtÀix 
parues  ont  joui  réciproquement  «i  da 
bonne  foi.  sans  aucune  eonveotiaa  ai 
condition  spédale  *  cet  égard ,  de*  dcsm 
immeublea  qui  devaient  être  l'objet  d« 
l'échange;  et  que,  dés  lor»,  ee»  jons- 
saaces  doiveot  être  eoasidérées  coantae 
se  compensantt 

En  c*  qui  loucha  findemnlU  rétla- 
mée  pour  changemens  et  déiérimtitmt 
d  la  maison  de  Oimpiègne ,  par  U  faH 
de  l'ancien  domain*  de  la  coairetma.- — 
OHisidéraat  que  l'ancienne  Ibie,  pen- 
dant sa  jouissance,  a  Wt  ahaure  le  nM- 
menl  du  fond  de  la  cour  i  qu'd  i 
da  l'instruolionque  ce  btiiotrut  n»  | 
rait  être  reconstruit  qu'au  mejea 
d'une  dépense  d*  4.000  fr.  au  maiaa ,  •* 
qu'il  y  a  HOU,  dé»  lor»,  d'ai,a«cr  «a  ro' 
quérant  cette  somme  : 

Art.  1er.  La  décision  de  notre  nMiire 
deanuances, en  date  du  s  JuHMi  iHe, 
en  léforaée  dans  celle  de  se*  db|it«t- 
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\  qutcciwe  une  iDdemnilé  pour  l«s 
[eaeM  opùréSi   (ur  l'ancien  do- 

j.4le  U  coiiionne ,  à  la  maison  du 

requAnM,  «iWià  Conipiéi;ne. 

i.  il  (tt  «Uoué  au  sieur  More-de- 
Oo^eiy,  poHr  les  cau-^es  ci-de>sus 
fii>BDiM>  ufl»*onimf  d    ^.iXXi  fr 

S.  Le»  auMc*  couvlusioas  du  rei|ué- 
MBt  WBl  r4i«téL's. 

i»»M iuii)  la'i.  -  Urd.  vons.  d'Klal.  - 
H.'EMaicrofrd'Ardeuil,  idpp.  -  M.  Ger- 
BiaiB.,  caacl.-M.  Dupooi-Wbile ,  av. 

(HIQSÏ,  L-niClIN ITE  ,  DcCHKiKCE,  Mix. 
DK>  FINANCES. 

^ii0tin<*tn  d('<  jinances  at  compétent 
Mmr  Mn  l'apulicativ»  dm  lui'  de  Ui- 
3(éaac«  Ût»  iS  mars  >817  et  9  janr. 

MU- 

^tf¥^f  i^P^t  uppoger  la  déchéance  à 
l»4tm(M(U  de<iiiiipiai  de  créaïïtcet  fur- 
mi»  ■kf't  <i**  tlélait  par  tes  repréten- 
llim  <C|i«i  conflamiié  révululiunnaire- 
il$0lt,  6Î«n  que prccédeiHinenl  il  ati  ac- 
rfmilii  ilnt  lu  délais  celte  en  liiiuida^ 
lifft  Mfmimtmt  de  suuunes  procenanl 
da  pruitl  da  biens  de  sa  succession, 
tt  tiè'tÛe  paruisse  comprise  dam  ta 

(PeUtt  t.  Min. des  lin.) 
Locis-Philipi'K  ,  elc.  ;  —  Vu  l'an.  6  de 
U  loi  du  •m  mats  181"  ut  l'art.  8  de  la 
loi  du  99  janr.  I85l  ;  —  En  ce  qui  tuucke 
l'intumpelene»  rejnroehée  A  la  décision 
damttn  muMrc  des  finances:  —  Cou- 
lidiènnl  que  làilue  docisioo  se  borne, 
oonloffaieiiieai  11  radininislraiion  des  do- 
aiaines,  i  faire  a  la  reclamalion  des  re- 
«lérao*  rai>|>lkaiion  des  lois  de  dé- 
d^tâoee  au  *i  mars  1817  et  g  jauv. 

e»  tt  fw  toncenu:  ta  aecnéance:  — 
ComidéraDl  que  les  réclamaiions  lor- 
mtes  p«r  1m  ei|iosaus  avaient  trois  ob- 
JeU  duiiods  ;  que ,  par  leur  lelire  du 
V  août  1410,06  demandaient  seulement 
laJttluidatiOB  «l  le  paiement  des  sommas 
qui  leur  reveouieui  dans  les  fruits  des 
bieo&deUMCOi^sioudu  duc  deGesvres 
perçu»  depuia  l'appuMiion  du  séquestre 
J^qu'au  jour  de  i'liuuioloj,'atioii  Uu  par- 
tage; —  (fuo,  pjr  leur  lettre  du  7  nov. 
18Si>  au  contraire,  ils  réclamaient  le 
compM  4et  eretnces  laissées  en  commun 
par  leparlaite,  et,  par  leur  lettre  du  Ij 
mars  <833,Te  compte  des  revenus  pré- 
tendus pecfus  par  I  administration  des 
domaiiM»,  postirieuremeut  audit  par- 
Uge  et  provenaut  de  deux  triages  de 
bCM  qu'ils  soutenaient  y  avoir  eie  omis 
et  Ctredemeurt-s  indivis ;  —  ConBidé  ant 
qaelos  deuK  denneres  demaudes,  nou- 
velles et  eDli^'inriit  disiinctes  de  celle 
du  ^1  aoAt  tsit .  ont  été  lurmées  bors 
de^ délais  presciiis  par  l'art. 5  de  la  loi 
da  SI  mats  HHt .  et  par  l'art.  8  de  la  loi 
dtt^Jaay.  imi  ;  qu'ainsi  c'est  avec  rai- 
SOO  que  ootre  ministre  des  Uuances  a 
faitl  celle  double  réclamation  l'applica- 
tiao  de  te  décMance  prononcée  |iar  les- 
ditesloisi 

Art.  l»r.  tes  requêtes  des  sieurs  Pel- 
tH  et  DeurttrOHvq  sout  rejetees. 

Du  M  DOV.  ivrKi.  -  Oro.  cous.  d'Etat. 
-M.  Boucbené-Lefcr ,  rapp.  -  H.  Mar- 
chaod.  coud.  -  M.  Cbcvalier,  av. 

H/UICTACTiniS,     AulORISAtlON,    SlIRSiS. 

Bit»  gu«  U  préfet  de  police  ait  retiré 
an fnpriiUuri  d'un  aielierinsaluire 
i'tuluritalionqui  lui  arait  été  donnée, 
tt  evtueiii  a'£kil  peut  ordonner  qu'il 
ttro  sursit  A  son  exécution  pendant 
t/uelguet  moii,  si  cette  ejcécutwn  im- 
miduue  dnait  causer  un  grave  préju- 
dice a»  prupriiiaire,  et  surtout  si,  au 
mgyen  œ  eartairies  précautions  dési- 
gueet,  U  est  pussiblc  de  diminuer  sen- 
sitlemaU  putsr  les  misiru  les  inconvé- 
ni«n$  mt'tU  éprouvent. 
(Michel.) 

Loius-PaiLiprt,  etc.  ;  —  Vu  la  requête 
du  aeur  Micbel ,  labricant  d  impressions 
aur^lTcs  a  Pans,  tendante  à  ce  quiJ 
nous  plaise  ordonner  provisoirement 
qtl'ilseuauiaiaa  l'exécution  d'un  arrêté 
du  coaietlde pnlecture  de  la  Seine  du 
lir  naàl  I83d<  lequel  a  iulirmé  l'aulori- 
salion  accordée  au  requéraiu  par  arrêté 
dii  pcelel  de  pi>lice  du  m  toars  1836, 
pour  l'emploi  de  trois  chaudières  à  va- 
peur dnis  sa  fabrique,  sise  rue  Neuve- 
SaluIrVaul,  nu  3 ,  au  fond ,  annuler  ledit 
arrêté,  maïuienir  en  consequcoee  l'éta- 
bUasemeot  de  l'exposaut  :   subsidiaire. 


ment  ordonner  une  visite  des  lieux  par 
experts,  et  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  de 
nouvelles  précautions  pour  faire  ces.'-er 
les  iooonvénieiis  dont  se  ptai;;nenl  les 
voisins;  plus  sulisiiliairemeul ,  accorder 
à  l'exposant  un  délai  d'au  moins  huit 
mois  pour  transférer  son  éiablissement; 
—  Vu  l'art.  3  du  règlement  du  ii  juillet 
180U; 

Considérant  que  l'exécution  immédiate 
de  l'arrêté  attaqué  causerait  au  sieur 
Micbel  un  grave  préjudice  ;  —  Considé- 
rant que  le  .Mcur  Micbel  a  déclaré  qu'il 
était  dans  l'inleniion  de  transférer  ail- 
leurs son  établissement  ;  —  Considérant 
d'ailleurs  qu'il  est  possible ,  au  moyen  de 
certaines  précautions,  de  diminuer sen- 
.'iblement,  pour  les  voisins,  lesinconvé- 
niens  qu'ils  prétendent  éprouver: 

Art.  1er.  Il  sera  sursis  pendant  trois 
mois,  à  compter  de  ce  jour,  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  !>eioe  du  1<r  aoiU  issti,  à  chargu 
par  le  sieur  Micbel  =  lu  de  ne  brUier  que 
du  coke  ;  —  3"  de  se  conformer  aux 
conditions  prescrites  par  I  aulorisaliou 
du  préfet  de  police  du  IS  mars  IHôii, 
notamment  à  celle  qui  consiste  à  tenir 
complètement  et  constamment  fermées 
les  fenêtres  de  son  élahlissemeut  don 
naiitsur  la  rue  Neuve-Saint  Paul,  et  do 
n'ouvrir  la  porte  cochére  donnant  sur  la 
même  rue  que  pour  la  nécessite  du  ser- 
vice, à  moins  que  le  sieur  Micbel  ne 
parvienne,  soit  par  l'emploi  de  fourneaux 
d'appel ,  soit  par  tout  autre  moyen  d'art, 
i  dévier  ou  condenser  les  vapeurs  pro- 
duites par  les  appareils  évaporaloires. 

Du  S  sept  IM3(i.  Ord.  cous.  d'Etat.  - 
M.  Bouchené-Lefer ,  rapp.  -  M.  Mar- 
chand, coud.  -  M.  Kipault,  av. 

El.ECT.    MIN.,    LlBERTK,    COLÏKmTACt. 

Jjs  circonstance  qu'un  habilarU  an 
rait,  avant  l'élection ,  porté  à  domicile 
clu'z  d'autres  électeurs  des  listes  de 
candidats,  alors  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  tous  les  bulletins  ont  été 
librement  écrits  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée, conformément  au  vœu  de  la  loi, 
n'e*t  pas  une  cause  de  nuilitc  des  élec- 
tions municipales  {I). 
(Bajac.) 

Quoique  le  fait  mentionné  dans  cette 
solution  fût  avoué,  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Hautes-Pyrénées  était  d'a- 
vis ,  et  M.  le  min.  des  fin.  l'a  coiilirmé, 
de  maintenir  les  opérations ,  parce  que 
tous  les  bullelms  avaient  été  écrits  regu- 
liéxemeot  dans  l'assemblée,  etqu'il  n'é- 
tait pas  prouvé  que  les  électeurs  n'eus- 
sent point  conservé  la  liberté  de  leurs 
vptes. 

Loits-PuiitPPE  ,  etc.;  —  >u  la  loi  du 
aimsrsiiai; 

CoDijidérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  tous  les  bulletins  ont  été  libre- 
ment écrits  dans  le  sein  de  l'assemblée , 
couf  jrmement  au  voBU  de  la  loi  ; 

Ati.  1er.  La  requête  du  sieur  Bayac  est 

Du  Ù  mars  185S.  -  Ord.  c.  d'Etal.  - 
M.  Outillel,  rapp.  -  M.  d'Haubersart, 

COQCl. 

ElECT.   Mrs.,   SCKUTI.N", 

La  validité  déclarée  par  le  conseil  de 
préfecture  de  l'élection  d'un  oonseilier 
municipal  annulée  par  le  bureau  au 
premier  tour  de  scrutin,  n'estpas  une 
cause  de  nullité  des  opérations  du 
deuxième  tour. 

(Tioel.) 

Le  bureau  ayant  aunulé  pour  iocom- 
pallbiiite  I  élection  du  sieur  David,  il 
fut  procédé  à  un  deuxié^ne  lourde  scru- 
tin pour  bi  oouiiuation  de  deux  conseil- 
lers. 

Recours  de  David  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure.  Kc- 
Cûuuaissaul  qu'il  n'y  avait  pas  incompa- 
tibiJite,celuiei:ioiHille  l'elecliou  du  sieur 
Tinel ,  celui  des  deux  conseillers  élus  au 
deuxième  tour  ,  qui  avait  obtenu  le 
moins  desulTrages. 

Devant  le  conseil  d'Etat,  Tinel  pré- 
tend qu'il  y  avait  lieu  à  annuler  en  en- 
tier le  deuxième  tour  de  scrutin. 

Lmjis-PniLippE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
2t  mars  I8SI  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tijn  que  les  opéraiions  électorales  da  la, 

(1)  V.  Oict.  gén.,  vo  EIccl.  coima., 
D.  142. 


ooimmiBe  de  Faonlle  loot  régulières; 
—  Querélection  du  aicur  Dlivlil,  au  pre- 
laier  tour  de  scrutin,  ayant  été  déclarée 
valable  pv  la  cobnU  de  préteetute.  Il  ne 
restait  plus  à  nommer  qu'un  ieol  con- 
aejlletmuoiaipili  —  Que  Je  sieur  Tinel 
ayint  obtenu  un  nombre  de  suffrages 
moindre  que  le  sieur  Hubert,  c  estavec 
raiMB  que  l'élection  a  été  annulée  ; 

AM.  l«r.  La  requête  du  sieur  Tinel  est 
rdetée. 

1>u  90  mars  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Gomel,  rapp.  -  M  Germain, concl. 

Buct.  MUN.,  Conseil  de  raie.,  Dis- 
position d'oi'pice. 

Les  eoueils  da  préfecture  sont  in- 
oampétens  pourslatuer  d'oOîoeaur  des 
opérations  électorales ,  et  apécialenent 
pMir  annuler  des  éleciioM  municipales 
faites  au  deuxième  tour  de  scrutin ,  qui 
ne  leur  aam  pas  déférées,  lors  même 
qu'à  la  suite  de  réclamaiions  conlse 
celles  du  preeùer,  Us  déclarent  leur 
DoHilé. 

IBIeet.  d'AubéMimoiit  (Saine-lBré- 
naui»). 

Du  ao  mars  1838.  -  Ord.  c.  d'Stat.  - 
M<'it«lT-d'<OiS6el,tapp.  -U..  Germain , 


£lkt.  Moii.,  SoaoïATEoa,  SsaïuaiT. 
Ija  tefiis  d'un  seratateur  de  prêter 
■arment,  lors  de  son  vote,  refus  oonstoté 
dans  le  'proeés^rerbal,  est  une  cause  de 
nulUM  des  opéralioos  éleewrales,  si, 
pendant  ietir  durée,  «t  noianasent  pen- 
dant ledèpouMencBl  du  scrutin ,  il  n'a 
cessé  d'«Mroer  ses  fonctions  (*j. 
(ttect.  des  Salles-Lavaugujon  (  Haate- 
Viemie.) 
Do  90  mars  1858.  -  Ord.  c.  #But  - 
H.  Dutillet, rapp.  -  M.  ttermaio, eoacl. 

ElECX.  mut.,   IlTMIS. 

La  partMoatioa  au  «raraax  do  Iw- 
reau,  d'iodimdus  aoa  électeurs,  lelsque 
l'iMtituteuret  le  secrétaire  de  la  mavie, 
si  «Ile  a'a  pas  eud'inlluenoe  surieréaul- 
lat  du  scrulio ,  n'e«|>ss  une  cause  de 
nullité  des  opérations  eleclaralea  (S). 
(Bleol.  de  BaB  (HaistéfB). 

Du  90  anara  1838.  -Ord.  c.  d'fitaL  - 
M.  Uély.dHNasel ,  tapp.  -  H.  Germain, 


Slict.  HDIIIC.,  iuacUESIT,  OÉLtl, 
PaOKOCATiaH. 

Le  délai  d'un  aaais,  aeeardéaaz  oan- 
sejls  da  ^feeuire  pour  statuer  sur  les 
rédamaliaas  relatives  aux  opéraiiaas 
éieoiaralaa,  e«  tsé  é  peiat  de  nuUMd, 
laia  «nêoie  qu'une  enquêie  aurait  éle 

lElect.  de  Sainl.Sulpice-de-Guiller»- 

g«es<Gwaade)). 
Du  90  mars  1838.  -  Ord.  c.  d'filai.  - 
H.  Bélf-d'Oissel,  rapp.  -  ]!•  Genudo , 


ELect.  mu. ,  Liste,  Nom. 

Un  éleoleur  inscrit  sur  la  lista  arec  le 
prénom  de  son  fils  décédé,  doit  être  ad-' 
mis  à  voter,  s'il  est  étaM  que  llnscrtp- 
tion  Rapplique  réellement  à  féiecteur 
qui  se  présente  pour  voter. 
lEIect.  de  Boisaet  Saint- Priest  (Loire). 

Du  ti  avril  1838.  -  Ord.  c.  oElat.  - 
H.  do  Martroy,  rapp.  -  ■.  Gennain, 
coocL         ___^_^____ 

EtcoT.  mm.,  Bausnw, mom. 

La  clrconslance  qu'un  Individu ,  Irién 
qu'inscrit  sur  ia  liste  éle  otonle ,  est  ab  - 
seAt  de  la  commune  depuis  son  enCanoe; 
qu'il  exerce  depuis  long  temps  (34  ans) 
des  tondions  ecclésiastiques  dans  une 
vUe située  àplusda  12  lieues  de  la  oom- 
muiie  oA  a  eu  lieu  râeclioo.  est  aulB- 
ssate  pour  (aire  alltiluier  é son  frère, 
électeur,  maire  et  conseiller  municipal 
swtant,  des  bulietios  porlanl  seulement 
son  nom  patronymique  (4). 
(Eleotions  de  Pu/darxieiix  (Hautes- 
Pyrebes). 

Du  laanli  Itoa.  •  Ord.  cons.  d'Elat.- 

(9)  VayesOial.  gén.,ToBeet.o«mB., 
n.«M. 

W  Dée.  aoiL  Vof.  Hit.  gén. ,  ▼• 
.Elaot.  eoon.,  a.  MS. 

(44  Voy.  la  made  t  aajn* 
idH— laaaea  saHaaiw ,  M 
T°  Bleot.  comm.,  d.  ill  et  soir. 


H.  Ricbaud,  rapp. -M.  Cbasseloup- 
Laubat,  concl. 

Blei:t.  wc:t.\  Jcceuent ,  Délai  ;  In- 
STATNCE  ;  Teib.  Saisi  ;  iNscairnOK. 
Le  délai  d'un  «wù  attardé  aux  eoti- 
uilsdepréfetlwrepourilatutrtur  lu 
réelamaliant  nlaHva  aux  opération* 
électorales,,  at  pruarit  à  peine  de  dé- 
chéance i  et  le  conseil  Je  préfecture 
atmmel  «s  excès  de  ffoutoirt  en  tla~ 
(timU,  Aora  de  te  délai,  sur  «ae  oppo- 
tUio»  formée  amtre  un  de  ta  arrUét 

far  défaut  qui  a  validé  le*  opération* 
L.  91  mam  IHM,  art.  Ci)  tfi). 

Letnodtd'nprèilequelletpréfeltpeit- 
venl  déférer  mu;  conseils  de  préfectuxt 
le  jugement  de*  nuUiUt  en  vialièn 
électorale,  n'étant  pat  déterminé,  il 
Itur  oufU,  tus  li*u  de  faire  im  oele  de 
nifiiwslion ,  d'anoortcr  letpièeet  oua 
ooasnis,  lortqutlt  la  président,  ou 
êtaa  de  letremetlre  a»  la  mtcojfar  <M- 
reettmeid  au  tonieiller  qui  doU  rap- 
porter r affaire,  (liéa.  implis.)  (L.  ilmars 
1831,  art.  fil). 

...  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu ,  par 
U  conseil  d'I'tat,  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  électeur  tendant  à  obtenir 
l'apport  au  greffe  du  tribunal  de  t'ar- 
rimditseinent,  de  l'acte  par  lequel  le 
préft  t  a  saisi  le  conseil  de  préfecture. 

Pour  être  élu  conseiller  municipal , 
H  faut  être  inscrit  <-ur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux.  —  //  ne  tuffirait  pas 
de  l'être  sur  tes  listes  éleclirates  du 
jury  et  sur  cèdes  pour  la  chambre  des 
députés,  i  L.  -21  mars  1851 .  art  l,";.) 

te  recours  au  conseil  d'Etat ,  formé 
par  le  conseiller  municipal  dont  le  con- 
ttil  de  préfecture  a  annulé  l'élection  , 
ii est  pas  suapenAifde  ta  convocation  à 
laiiuelle  doit  procéder  le  préfet  pour 
éiire  un  nouveau  co>Met//er,  et  n'enta- 
tàepai  de  atUtité  la  opération* ,  d'ail- 
letan  rigidièra,  qui  ont  eu  lieu  par 
tuile  de  cette  oonoKation  (d). 
(Elections  SE  8t-MiBixl  (ilMue.)) 

Lutiis-PaiLiprE.elc.;— Vu  les  art.  IS, 
SI  et  Si  de  la  loi  du  91  marsis.'ti  ; 

£n  ce  qui  louche  F  arrêté  du  SSjuilt., 
qui  a  ttiUii  sur  l'appuition  du  timtr 
Leblanc  :  — Considéraut  ^u'il  a  été  pro- 
cédé aux  opérations  électorales  dans  la 
eomauine  de  Saiot-Mibiel ,  le  9i>  mai 
1857;  que  le  oooseil  de  préfecture  de  la 
Heuse  a  statué  sur  la  validité  desdites 
opérations  par  un  premier  arrêté  en 
date  du  le  Juin  suivant;  que  ce  n'est 
que  le  98  juiU.  que  ledil  conseil  de  pré- 
tecbîre  a  suuié  sur  l'apposition  formée 
par  le  sieur  LsIiIbb  a  J'acrAlé  du  10  juia 
précédent;  que,  aux leraies  de  l'art.  61 
ci-desaus  visé ,  les  couttdls  de  préfecture 
doivent  prononcer,  dans  le  délai  d'un 
mais, sur  les  opérations  qui  leur  sont 
déférées;  que.  dés  lors,  le  conseil  de 
préfecutre  de  la  Meuse  a  commis  un 
excé^de  pouvoir  en  slatiinnt  sur  Toppo- 
siliou  formée  par  le  sieur  LeUan  ; 

En  ce  qui  touche  à  ta  fois  te  grief  tiré 
de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n'au- 
rait pas  été  légalement  saisi  de  la  con- 
naissance des  opérations  électorales  et 
le  chef  de  conclusions  tendant  à  ce  qu'il 
Wous  plaise  ordonner  le  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  de  Har-te-Duc  de  l'acte  par 
lequel  te  préfet  a  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture :  —  (lionsideraut  qu'il  résulte  de 
riiislruction  que  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Meuse  a  connu  des  élections  mu- 
nicipales de  la  comniune  de  Sainl-Mibiel; 
qu'aucune  disposiuoude  loi  ou  d'ordoa- 
nsuce  n'a  régie  le  mode  d'après  lequel 
les  préfets  peuvent  déférer  aux  conseils 
de  piéfecturele  jugement  des  nullités 
en  matière  électorale;  que,  des  lors,  il 
n'y  alleu  de  statuer  sur  l'apport  augrelTe 
dli  tribunal  de  Bar-le-Duc  de  l'acte  par 
lequel  le  preCut  a  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture ;  ' 

£n  te  qui  loacke  féteelion  d»  lieur 
LMemt  — floaiidêrant  aue ,  aa»  lernua 
dafaiCWdw  la  lai  cl  demus vssée .  les 
ooaasMersBBoiaipaaE  aefeuvcat  être 
cboiiis  que  parmi  les  citoyens  insorits 
sui.la  liste  des  .élaauurs  soBmuuaux; 
que  le  siaur  Lebiau  n'est  point  ioaetit 
sur  la  liste  4eséie«leim  communaux  de 
°itf-'  r'""':  4ua,dAiiors,  c'est  avec 


(C)  V.  Oiet.  ttm,.  *•  Klaet. 
n.  >2»etauiv. 

(6)  V.  DIot.  géD.,  To 
n.  t88  et  suir. 
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nbon  que  aoB  éleeUon  a  été  lonulée 
ptr  le  coofeil  de  préteeture  ; 

£r  er  f  •■  Umehe  le  chef  de  eoneluiiont 
tendant  à  l'ann%Ualion  de  l'éledion  du 
tiettr  Le  Tixerant  :— ConskiéTint  que  l'A- 
leeUoD  du  iieur  LebUo  «  été  annulée  par 
arrêté  du  eonadl  de  préfecture ,  en  data 
du  lOJoia;  que,  aux  terme*  de  l'art,  sa 
de  la  l«i  du  Si  mars  ISSI,  l'asacmblée  dea 
éleeteura ,  dan*  toui  les  ea*  où  l'annula- 
lioD eat  prononcée, doit  élre  eooroquée 
dan*  le  délai  de  quinte  jours,  à  partir  de 
cette  annulation)  qu'ainsi  la  oonroeatioD 
de*  électeurs  eommonaox  de  la  iroisième 
seclioD  de  Saint-Mihiel ,  pour  le  SS  juin, 
était  régulière  et  légale;  qu'il  n'est  point 
articulé  d'ailleurs  que  le*  opération* 
électorale*  dudit  jour  soient  enMchées 
de  nullité! 

Art.  lar.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Heu*e ,  en  date  du  18  juill. 
1837,  est  annulé  pourexoé*  de  pouvoir, 
dans  la  partie  qui  statue  sur  roppcailion 
du  sieur  Lelilan. 

9.  La  requête  du  sieur  LeMan  est  re- 
jetée dans  le  surplus  des  conclusions. 

Ou  13  aTril  1838.  -Ord.  cons.  d'Buu- 
■.  Saglio,  rapp.  -M.  de  Cbasseioup- 
Laubat,  cond^ 

Blect.   hou.,  Rëclaiutioii.  Délai i 

jDGEIiE!<T,    DtUI. 

Le  délai  de  ctnf  Joun  pour  le  dépôt 
dei  rielamattoni  relalifiet  aux  éleettont 
munieipatet  et  celui  de  «i»  mois  potir 
la  déeition  à  tnlcrvflwr  par  le  eonieit 
de  préfecture,  tant  prétérits  d  peine  de 
dé^éanee.\,L.it  mais  1851. art.  Sï)  (t). 
(Declions  de  Mouillac  (Lot  et  Ga- 
ronne). 

Le  sieorGobert-Cajfla,  prévenu  par 
le  maire  de  son  élection  au  conseil  mu- 
nicipal, trouve  sur  le  procés-verinl  son 
nom  inscrhapréseeluiirun  sieur  Bouis&v, 
qu'on  lui  avait  néanmoinsannoocéavoir 
obtenu  un  nombre  moindre  de  voix. 

Pourvoi  devant  le  préfet  qui ,  après 
avoir  entendu  le  maire ,  reconnaît  que 
Bouissj  a  obtenu  une  voix  de  moins  que 
Cayla.  Le  préfet  ordonne  l'ioslallatioa 
de  ce  dernier. 

Sur  l'absence  de  Cayla  au  jour  Bxé, 
jnslallalion  de  Bouissv  é  sa  place. 

Recours  de  Oyia  devant  le  conseil  de 
préfecture,  attaquant  le  procés-verbal 
comme  faux.  —  Rejet  de  sa  demande 
comme  tardive . 

Devant  le  conseil  d'Etat,  Cayla  sou- 
tient qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déchéance, 
s'agissent  d'un  fait  postérieur  aux  élec- 
tions. Le  min.  de  ftal.  a  (ait  observer 
que,  si  le  procés-verbal  était  attaqué 
comme  faux, c'était  à  l'autorité  judi- 
ciaire à  en  connaître  ;  que  l'affaire  était 
ju  contraire  purement  administrative, 
s'il  ne  (allait  qu'insiailer  le  aieur  Cayla, 
en  qualité  de  conseiller  municipal ,  pid*- 
que  la  validité  de  son  élection  n'est  pas 
contestée. 

Loms-PiiairPE ,  etc.  :  Tu  la  loi  du  ai 
mars  1831  ;  —  Considérant  que,  aux 
termes  de  l'art.  M  de  la  loi  du  91  mars 
1831.  les  rédamalions  qui  ne  sont  pas 
consignées  au  procés-verlMi  doivent  être 
^dépoMes  au  secrétariat  de  la  mairie, 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  1  compter 
du  jour  de  l'élection ,  et  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un 
mois  i  —  Considérant  que  les  opéralions 
électorales  de  la  commune  de  Mouillac 
ont  eu  lieu  le  30  nov.  1834;  — Que  le 
sieur  Gobert-Gayla  n'a  réclamé  que  le 
93  janv.  1836;— Qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Tam-et- 
Garonne  a  refuse  de  prononcer  sur  la 
réclamation  ; 

Art.  l«r.  La  requête  du  sieur  Cayla 
est  rejetée. 

Du  13  avril  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat.- 
U.  du  Martroy,  rapp. -M.  Germain, 
cond.  —  M.  Honoré,  av. 

ElECT.  IIIIII,  ;    SeCRÉ TÀIKE    DE   MAinK  ; 

Oèiiissioii  i  iHsrccTEca  DCSKÀDX  ;  Fa- 
BKiciBMi  Bousnnj  Nomui  Motsk 

nOUVEAD. 

L'élection  «fim  cUoyen ,  comme  eon- 
teiller  municipal,  ett  mUaile,  Wenfu't'i 
exerçât  let  fonetione  de  teemaire  de  la 
mairie,  s'il  a  déclaré  y  renoncermanl 
tl'élre  initalté  en  ea  nouvelle  qualité. 

(1)  Conf.,  V.  Oict.  gên.,  vo  Elecl. 
eoinm.,D.  176. 


TROISIÈME  PARTIE. 


L'intpeelturdee  eaux  Utermaiee  d'une 
commune,  étant  lalarié  par  l'Etat  et 
non  par  la  commune,  peut  m  élre  nommé 
comeiUer  municipal.  (L.9I  mars  1851, 
art.  18)  (9). 

Lu  fonetione  de  membre  du  eonttit 
de  fabrique  et  eellet  de  eoneeiller  mu- 
nicipat  ne  tontpat  incompatiblee. 

ifexiitenee,  dont  Cume ,  d'un  bulle- 
tin Moue  es  lui  du  nombre  dee  votant 
ne  lufUpatpour  annuler  det  éleetioni 
munieipalet  (3). 

le  môveis  qui  n'apae  Hé  prétenlé  au 
conieil  de  préfeetwre  ne  peut  pour  la 
fremiire  fait  être  toumu  au  conteil 
d'Etat. 

(  Kleet.  d'Encansse  (  Haute-Garonne.) 
Locis-PaiLiPTS ,  etc.)  •-  Vu  la  loi  du 
91  mars  1831 1 

En  ce  qui  cooeeme  te  grief  résultant 
de  ce  quelesieur  Doueii  ne  pouvait  être 
nommeconseiUer  municipal  d'Bncausse, 
parce  qu'il  était  salarié  par  ta  commune  : 
la  comme  secrétaire  de  la  mairie; 
9a  comme  inspecteur  des  eaux  therma- 
les :  —  Considérant,  sur  le  premier  chef , 
3ue,  par  acte  du  93  août  1837,  et  avant 
'avoir  été  installé  comme  conseiller  mu- 
nicipal, le  aieur  Doueii  a  déclaré  renon- 
cer aux  fonctions  de  secrétaire  de  la 
mairie,  et  que  cette  drconstanee a  fait 
cesser  pour  lui  l'incapacité  résultant  de 
ladite  dualité  ; — Considérant ,  sur  le  se- 
cond chef,  que  ta  nomination  aux  fooo- 
Uonsd'inspecieur  deaeauxtbermaleset 
la  Oiation  du  traitement  qui  leur  estai' 
tribué  appartiennent  i  I  Etat;  —  Que  le 
sieur  Doueii  n'est  point,  en  celle  qua- 
lité, agent  comptable  de  ta  commune  ; 
et  que,  dés  lors ,  il  n'est  pas  dans  le  cas 
d'incapacité  prévu  par  l'art  18  de  la  loi 
du  91  mars  1831  (4). 

En  ce  qui  concerne  le  grief  résultant 
de  ce  que  le*  sieurs  Bertrand,  Larrieu 
et  Jean  Burneau  auraient  été  nommés 
conseillers  municipaux,  quoiqu'ils  fus- 
sent déji  membres  du  conseil  de  fa- 
brique: —Considérantque  ta  loi  ne  pro- 
nonce aucune  incompaiiblliié  entre  ces 
dernières  fonctions  et  celles  de  conseil- 
ler municipal  ; 

En  ce  qui  iconceme  l'existence,  dans 
l'urne, d'un  bulletin btanc ensusdunom- 
bre  des  votans  :  —  Considérant  que  cette 
circonstance  n'a  ea  aucune  influence 
sur  le  résultat  de  l'élection,  et  qu'elle  ne 
saurait,  par  elle-même,  constituer  une 
cause  de  oulHté; 

En  ce  qui  concerne  le  grief  résultant 
de  ce  que  le  procés-veriwl  porte  une 
énoncialion  viâeuae  du  temp*  pendant 
lequel  le  scrutin  est  resté  ouvert  :  — 
Considérant  que  ce  chef  de  nullité  n'a 
pas  été  présenté  au  conseil  de  préfec- 
ture; 

Art.  l«r.  La  requête  du  sieur  Déoux 
est  rejetée. 

Du  19 avril  1836. -Ord.  eon*.  d'Etat.- 
M.  Hély  d'Oistel,  rapp.  -  M.  d'Hauber. 
sart,  concl. 


Elect.  mil.!  ScROTin  sÉrAKÉ. 

Dam  le  cai  oit  il  faut  vrocéder  au 
remplacement  de  conteilfere  munici- 
paux appartenant  à  det  tériet  dittinc- 
let.  deux  opérationt  et  deux  leruUni 
ditlindi  lont  néeettairet. 

...En  contéquener,  l'électeur,  qui  au 
premier  tour  de  lerutin,  le  seul  qui  ait 
eu  lieu  pour  let  nominaiioni  de  la 
teeonde  tèrie,  n'a  pat  obtenu  la  majorité 
absolue,  ne  peut  être  nommé  conseiller 
municipal. 

(Elect.  de  Domnom  (.Hearlhe). 

LoDM-PaiLirPE,  etc.;  —  Vu  ta  loi  du 
91  mars  1831 1  —  Considérant  que  le 
collège  électoral  de  la  commune  de 
Domnom  avait  à  nommer  un  conseiller 
munidpal,  en  remptacemenid'un  mem- 
bre de  la  première  série  qui  était  décédé  ; 
—  Que  cette  opéralion  étant  entière- 
ment distincte  et  séparée  de  celle  qui 

(9)  Voy.  au  Dict.^n.,  va  Elecl  oomm. , 
n.  61  et  61,  discussion  sur  le  sens  à  don- 
ner aux  mois  agent  salarié  par  la  eom- 


(S)  V.  Dictgèn.,  va  eod.  n.  183. 

(4)  Il  parait  que  le  sieur  Doueii,  mé- 
dedn ,  nVxerçail  les  foncUoD*  de  aeeré- 
taire  de  ta  mairie  auxquelle*  était  atta- 
clié  un  traitement  de  18  i  9U  Dr.  leule- 
ment,  que  dans  l'Intérêt  de  la  commune. 


avait  eu  pour  objet  de  nommer  dnq 
conseiller*  en  remptaoement  des  dnq 
*ortan*.  le  collège  devait  se  constituer 
de  nouveau  et  procéder  k  un  nouveau 
scrulin;—  Que,  dés  lors,  ta  majorité 
absoloe  et  an  requise  au  premier  tour 

Îui  leul  a  eu  lieu!  —  Que  le  aieur 
ean-Elienne  Btaise  n'ayant  obtenu  que 
13  suffrages  sur  97  volans,  au  lieu  de  14, 
majorité  absolue  et  nécessaire,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
de  ta  Meunbe  a  annulé  la  nomination 
du  sieur  Btaise  comme  conseiller  muni- 
dpal! 

Art.  l<r.  La  requête  du  sieur  Btaise 
est  rejetée. 

Du  97  avril  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Ricfaaud,  rapp.  -  M.  de  Chaaidoup- 
Laubal,cond. 


ElECT.    DÉTART.;    RÉCCSATIOH  ;    Boi.IX> 

TiH,   Nombre;   Nom,  Desiciuthmi; 

USTE,  Ceitificatioii. 

la  ctreonslaRee  qu'un  tonteiller  de 
préfecture  aurait  agi  en  faveur  d'un 
candidat  intéretté  au  maintien  ou  i 
I  annulation  d'ipérationt  éleetoralet 
n'est  pas  un  motif  de  récusation.  (  C. 
proc.  dv.,  378.) 

lortque  le  dépouillement  d'un  teru- 
ttn  eontlate  un  nombre  de  bulletint  su- 
périeur d  celui  du  mtant,  ti,  tériflca- 
lion  faite  par  le  bureau,  it  ett  reconnu 
que  la  différence  provient  d^un  double 
emptot  dans  fattributiond'unbuUetin, 

**  .<?>*•"  "'<•  <'o*'  P<-  "oi"  être 
validé  (S). 

Le  butUiin  portant  le  nom  d'un  can- 
didat bien  quirréguliirement  écrit, 
avec  la  désignation  de  sa  profession, 
doit  être  mis  sur  son  compte ,  s'il  ne 
peut  s'appliquer  à  aucun  autre  (6). 

Lors  même  que  la  liste  des  volatu 
n  aurait  pat  été  certifiée  et  tignée  par 
letmembres  du  bureau,  il  suffit,  pour  la 
validité  aesopérations  électorales,  que, 
sur  la  liste  des  électeurs,  en  regard 
des  noms  des  votans  relevés  avec  exac- 
titude, on  trouve  la  signature  d'un  des 
membres  du  bureau,  et  que,  d'ailleurt. 
si  n  y  ait  pat  allégation  defiraude. 
(Eleclions  du  canton  de  Mêze(  Hérault). 

Loois-Pbilippe  ,  etc.  —  Vu  l'art.  6  de 
l'arrêlêdu  19  fruct.  an  9,  l'art  378  c.  pr.i 
—  Vu  la  loi  du  91  Juin  1833: 

En  ce  qui  touche  la  récutalion  propo- 
sée contre  le  sieur  cuzalis,  conseiller 
de  préfecture:  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'inslrucUon  que  le  sieur  Caza- 
lis  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de 
récusation  prévus  par  l'art  378  c.  proc. 
dv.  ;  , 

En  c*  qui  touche  la  régularité  du 
premier  scrutin  .-  —  Considérant  qn'B 
est  constaté  par  le  proeéa-verlial  des 
opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
6  août,  qu'après  ta  dêturedn  scrutin,  le 
nombre  desbulletins  déposés dansrnme 
était  de  87,  c'esl-i-dire  égal  t  celui  des 
votans:  —  Que,  ai ,  d'aprâ  le  dépouile- 
ment  du  scrutin ,  il  est  résulté  88  suffra- 
ge* de*  noie*  tenues  par  deux  des  scru- 
tateurs et  le  secrétaire,  savoir  :  44|>oor 
lesieur  Sauvaire,  43  pour  le  sieur  Gra- 
nal,  ploaun  bulletin  annulé  par  le  bu- 
reau ,  il  a  été  procédé  ê  une  nouvdie 
vériBcalion  du  nombre  des  bulletins,  en 
comptant  séparément  ceux  obtenus  par 
ctaacundes candidate;  —Que  cette  véri- 
fication a  donné  pour  résultat  43  bulle- 
tins pour  le  sieur  Sauvaire ,  43  pour  le 
sieur  Granal ,  plus  le  bulletin  annulé , 
total  87 bulletins;  —  Qu'il  a  été  ainsi  éta- 
bli que  ta  différence  trouvée  entre  le 
nomore  des  bulletins  constaté  apréa  la 
dôture  du  aerulin  etodui  des  auSiâge* 
résultant  des  notes  tenue*  par  les  mem- 
bres du  bureau  ior*  du  dépouillement 
du  scrutin  provenait  d'un  double  emploi 
dans  l'attribution  d'un  bulletin  ;  —  Qu'en 
conséquence,  un  suffl'age  a  été  défalqué 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  obtenus 
par  ledeor  Sauvaire  ; 


En  ce  qui  louche  le  bulletin  atmulé 

lllitiblepar-  " :._ 

sidérant^  que   le  bulletin   dont  s'agit 


eonune  illitiblet 


lebwretm  :  —  Con- 
lulletln   dont  s'agit 
porte  :  Sovere ,  médedn  ;  qu'il  ne  peut 

(5)  Voy.  Dec.  con(.  au  Diot  gba.,  va 
Blect.  eomm.,  n.  183. 

(6)  V.  Dict.  gén.,  vo  Elecl.  oomm., 
n.  184. 


être alMhaéqo'aatieiir Sauvaire,  mé- 
dedn. un  de*  eandidatt  i  que ,  en  ajou- 
lani  ce  suffrage  aux  45  antres  qu'a  ••»- 
tenue ,  il  rêaott  ta  majorité  abaotae  ; 

En  et  qui  touche  le  grief  rétuttmnt  de 
ce  quêta  littt  det  votatu  n'aeartutfm 
été  certifiée  et  tignée  par  let  ■ifiliwi 
<(u  éureou .- —  CoBiidêrMit  qn'B  vénke 
de  i'imtroclionque  le  nom  et  le  aontee 
de*  votans  ont  été  relevés  ^vee  ezaclr- 
tudo;  —  Que  ta  liste  des  éiedeiin  porte, 
en  regard  dea  noms  dea  votans ,  U  #• 
goature  d'un  dea  membres  du  bnrena; 
et  que  d'ailleurs,  U  n'eM  pas  «Mégqé 
qu'aucune  fraude  ait  en  Bea  ; 

Art.  I*r.  L'arrêté  *us-vi*é  au 
de  préfedlnre  de  r  Hérault,  leqnel 
les  opèratioiis  électorale*  anxqaefles  I 
a  été  procédé  dan*  le  eanloa  d«  Mèae, 
le*  6  et  7  août  1837,  pour  ■'CleelioB  d'oa 
membre  du  conseil  général,  est  rêforaè 
dana  celle  deses  disimailions  qui  amsuBe 
le*  opèralionadu  premier  toar  de  seratiB. 

Jrt.  3.  Le  *ieur  Sauvaire  ectpradané 
membre  du  conaeil gêoéral de  rHéraull  ; 
./rf.  3.  La  requête  du  sieur  Granal  e« 
rejetée. 

Du  17  avril  18S8.  -  Ord.  e.  d'Etal.  - 
a.  SagUo,  rapp.-  M.  de  Chasaelsup 
Laubat,  cond.  -  HK.  Gamier  et  Geu- 
dard.ar. 


Elect.  wsn.;  Comtocatioii,   Ibmca- 
nOM!  Ajodrkemert,  CiRTiriCAiMa. 

Lortque,  i  fouverturede  tattettUée, 
le  préttdent  a  fait  eonnaitr*  aux  Hec- 
teurt  le  nombre  det  conteiUtn  i  étire, 
let  opérationt  électoralet  ne  peuttat 
être  aUaquéet,  sur  le  prétexte  que  celte 
indication  ne  te  Irowoe  pet  data  les 
billett  de  comvocation  (7). 

Datu  le  eat  où  féleetion  des  eouttH- 
lert  n'ayant  pat  été  terminée  à  la  pre- 
mière léastee,  le  maire .  en  ta  qut/lé 
de  président  de  l'assemblée,  a  srénB 
les  éUeteurs  de  la  séance  qut  ami 
lieu  le  lendemain,  et  de  l'heure  de  a* 
oucerlurc,  d  C  effet  de  com^itéter  le  mem- 
bre deseonseitlert  à  étire,  det  éleetetn 
ne  font  pas  reeevablet  d  teplainért  di 
ce  que  le  maire  n'aurait  pat  fait  an- 
noncer ce  reneot  au  ton  du  tambom- 
dansla  i 


La  feuille  d'inscriptiots  det  eeiaat 
ne  doit  pas  être  signée  et  ctrtiféeper 
les  membres  du  bureaiu,  A  peine  4e  nul- 
lité. llsumt,peur  la eonrtalaWo»  4a 
vote,  de  Pinscription  du  nom  de  tun 


des  scrutateurs,  en  regard  du  naas  de 

chaque  volant  sur  la  liste  4  ce  dttlimèt. 

(Elect.  de  Panjeaux  (Aude). 

Loois-PuiLirPB,  etc.!  —  Ta  la  loi  Ai 
U  mars  1831  ; 

Sur  la  griefs  tirés  decequelabUitU 
de  convocation  pour  la  riuaùm  eu  at 
mai  1837  n'auraient  pat  issMfué  U 
nombre  det  eonteiltert  4  élirt,  et  de  ce 
que  le  maire  n'aurait  fait  amunear  at» 
ton  de  tambour  nt  le  renvoi  a»  lumdi 
19  mu'  de  la  tuite  det  opéraHemi  cous- 
mencéet  le  tfimaneke  91  m'  thmir* 
d'ouverture  de  celte  teeonde  téaate  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  du  precé»- 
verbal  que ,  é  l'ouverture  de  la  séance 
du  91  mai ,  le  maire ,  président  de  ras- 
semblée, a  fait  connaître  aux  éleclenr& 
qu'ils  avalent  à  nommer  huit  eonseOen 
mliDldpaox,  ei  que,  é  l'issue  de  U  méaie 
séance ,  ilsles  a  avertis  qu'ils  auraicM  à 
se  réunir  de  nouveau  le  lendemain  ,  i 
neuf  heures  du  matin ,  pour  éHre  don 
conseillers  restant  à  nommer  ;  qn'aiaai 
les  électeurs  n'ont  pu  ignorer  ni  l'objet 
de  la  réunion  du  9i  mai.  ni  le  J<inr  et 
l'heure  de  celle  qui  a  eu  lieu  le  K  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  to  feuiHe 
d'intcri/Mon  det  volant  n'ammit  été 
tignée  m  tertOUe  par  let  memim  dn 
bureau  :  —  Considérant  que  le  vote  de 
chaque  électeur  a  été  sufllaaanicM 
constaté  par  l'inscription  que  Fan  des 
scrutateurs  a  faite  de  son  propre  nom , 
en  regard  du  nom  decfaaqne  votant  sssr 
la  liste*  ce  destinée. 

An.  l«r.  La  requête  dea  sietin  .Aa-> 
douy,  Rouch  et  consorts,  est  reielée. 

Du  97  avril  1838.  -  Ont.  c.  dTEUt.  - 
M.  Léon  de  La-Cbauviniére ,  raop.  - 
M,  deChasseloup-Laultat,  cond. 

(7)  CoBL  Toy.  DiM.  gt».,  va  Bleet. 
eomm,,  n.  lao. 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DEQSIONS  DIVERSES. 


EiX;  RÉCLEUCXT,  CoarLTEXCE;  TlKKS. 
le  règlement  légaUmenl  fait  par  t'em- 
torité  adminittrative,  daiu  l'inlérét  gé- 
néral, tur  t'ée<mlemenl  des  eaux  d'une 
rimire  qui  n'est  ni  navigable  ni  flot- 
table, ne  peut  itre  aUaqué.mtr  la  ri- 
verains ,  devant  le  conseil  orElat, 

. . .  Toutefois ,  il  ne  préjuge  pas  tes 
droits  des  tiers,  et,  surtout  si  la  réserve 
S  est  exprimée,  les  usiniers  riverains 
peuvent,  s'ils  s'y  croient  fondés .  porter 
devant  tes  tribunaux  leurs  dtmandn 
respectives  en  indemnité. 
{Lapercbe  et  consoru  c,  Sedillot ,  etc.) 
Par  >uUe  des  diiliculiés  élevées  entre 
les  propriétaires  d'usines  situées  sur  les 
Tirieres  le  Juineleau  et  laJuine,  dont 
la  première  se  décharge  dans  la  seconde 
au  moyen  d'un  portereau,  l'administra- 
lion  fil  un  réKlemeot  pour  la  police  de 
ces  deux  rivières  et  l'écoulemeol  de  leurs 
eaui. 

Recours  de  la  part  des  propriétaires 
d'usines  situées  sur  la  Juine.  Ils  soulien- 
nenl  que  ce  règlement  porte  atteinte  à 
leurs  droits;  qu'il  ne  pouvait  être  fait 
<|ue  par  l'autorité  Judiciaire,  d'après 
leurs  titres  respecliis  ;  que  la  mesure  de 
police  qu'il  semMe  renfermer  pour  pré- 
'Veotr  les  inondations  n'est  qu'un  mojen 
pour  les  priver  de  la  juriaictioo  ordi- 
naire. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu 
<)ue  iadministralion  devait  veiller,  dans 
I intérêt  de  l'a^^riculture  et  des  usiniers, 
i  ce  que  les  eaux  reçussent  le  meilleur 
emploi  possible)  que  le  règlement  avait 
eu  pour  but  de  provenir  les  inondations, 
et  qu'il  n'avait  pu  être  fait  qu'en  réglant 
l'emploi  des  eaux  enire  les  usiuiers.  Du 
reste,  qu'il  avait  réservé  i  chacun  leurs 
droits  pour  les  faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux. 

Loois-Phili'ppe,  etf.î  —  Vu  la  loi  du 
i»SO août  1790,  celle  du 6 oct.  «791 ,  et 
les  arrêtés  du  gouvernement,  des  9  et 
19  vent.  an6i 

Considérant  que  l'ordonnancé  du  3S 
avril  1835  est  un  règlement  sur  la  police 
et  le  cours  des  eaux,  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  riverains  de  la  Juine  et  du  Jui- 
neleau,  rendu  dans  les  formes  légales, 
et  toutes  les  parties  intéressées  enten- 
dues; —  Qu'aux  termes  des  lois  préci- 
tées, l'autorité  ai^minisirative  éialt  seule 
compétente  pour  faire  un  pareil  règle- 
ment, et  que  ce  rendement  n'est  point 
susceptible  de  nous  élro  déféré  par  la 
■voie  conlentieuse;  —  Que  l'ordonnance 
attaquée  réserve  expressément  les  droits 
des  tiers,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  statuent  sur  les  de- 
mandes en  indemnité  que  les  proprié- 
taires d'usines  pourraient  se  faire  res- 
pectivement, d'après  leurs  titres  elles 
régies  du  droit  commun. 

An.  ter.  Les  requêtes  des  sieori  La- 
percbe  et  consorts  sont  rejetées. 

Du  23  août  mr,6.  -  Ord.  cons.  d'EuL 
-  M. rumerond'Arteuil,  rapp.-M. Ger- 
main,c.-MM.  Pietei  Jacqaemia,av. 

PbEBVE  UTT.;  RATCltE  ,  ApPaOBATIOITi 

Blasc,  Mestion. 
fiour  remplir  le  vau  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  as  vent,  an  XI,  il  suffit  que  le 
nombre  des  mois  raves  dans  un  acte  no- 
tarié soit  conitalé  à  la  fin  de  l'acte  im- 
médiatement après  son  eontexle  et  avant 
ies  signatures  des  parties,  des  notaires 
et  des  témoins;  il  n'est  pas  nécessaire 
x/ue  ces  ratures  soient  /prouvées  par 
une  signature  ou  ttn  paraphe  oarti- 
culter{i).  f      r      r 

.^omission  de  la  constalion  des  mots 
mffés  dans  la  minute  d'un  eontrat, 
omission  qui  se  fait  remarquer  parlé 
■blanc  laissé  dans  te  renvoi  établi  pour 
constater  le  nombre  des  mots  rayés 
constitue  une  contravention  formelle  à 
I  art.  a  de  la  loi  précitée,  et  est  passi- 
ble de  l'amende  prononcée  par  cette  dit- 
position  (i). 

(I)  Cette  proposilion  est  contraire  i  la 

doolrme  consacrée  par  deux  arrêta  de  la 

cour  suprême ,  en  date  des  ts  Juin  1836 

et  83  mars  igl»  et  avec  celle  d'un  arrêt 

?*S«S"f'>5"0'>«l»el»er<lu  13  février 

*ï;»  "ï-,Ë'*-»*"->P'é"T«  Utiérale, 
D.  SSOetauir.  ' 

i839,  —  3*  Partie. 


Un  alinéa  dans  un  acte  notarié  ne 
eontitue  pas  un  blanc  passible  d'a- 
mende (3). 

(Mo  C notaire  c.  Enregistrement.) 

(Jn  employé  supérieur,  en  vériBant 
l'étude  de  Me  C...,  notaire ,  constata  plu- 
sieurs contraventions  par  procès-verbal 
du  17  février  (838,  conçu  en  ces  termes: 

o  la  Dans  un  contrat  de  mariage  du 
37  nov.  1837,11  existe  deux  mots  rayés 
nuls  qui  n'ont  été  approuvés  que  par  ces 
mots  conaie  nuls  deux  mots  biffés  à  la 
deuxième  page ,  ajoutés  à  la  On  de  l'acte 
et  immédiatement  avant  la  signature 
des  parties ,  des  témoins  et  du  notaire , 
sans  que  cette  mention  soit  revêtue 
d'une  signature  ou  d'un  paraphe  iMirti- 
culier  des  parties,  témoins etnolàire ; 

«  3»  Dans  un  procès- verbal  du  9  nov. 
1837,  il  existe  au  verso  de  la  première 
page .  après  ces  mots  que  ledit  C.  nous 
représente,  et  avant  les  mots  demandanl 
qu'il  soit  par  nous  retenu  acte,  un 
blanc  bonteoant  l'espace  qu'aurait  oc- 
cupé une  ligne  et  demie  ; 

«  3u  Dans  un  acte  de  constitution  de 
rente  du  31  novembre  1837,  ilexisteêga- 
lementau  verso  de  la  première  page , 
après  les  mots  retenus  de  nous  notatre, 
enregistrés,  et  avant  les  mots  laquelle 
vente  a  eu  lieu,  un  blancdans  lequel  on 
pourrait  écrire  toute  une  ligne  ; 

"  i"  Dans  un  contrat  du  mariage  du 
3t  décembre  t8.>7,  il  existe  un  renvoi 
ainsi  conçu  :  Nuls  mots 

biffés,  de  sorle  que  le  nombre  des  mots 
ra^es  nuls,  qui  se  compose  de  six,  n'est 
pouit  constaté.  » 

Le  proccS'Verlial  du  vérificateur  a  été 
remis  au  procureur  du  roi  prés  le  tri- 
bunal. 

JC^.EME^T. 

Le  Tridv.ial  ;  —  Attendu ,  en  ce 
qui  touche  la  première  contravention, 
qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  loi  du  es 
vent,  an  \i  les  mots  qui  devront  être 
rayés  le  seront  de  manière  que  le  nom- 
bre puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de 
leur  page  correspondante  ou  à  la  fin  de 
l'acte,  et  approuvés  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge;  que 
les  mots  rayés  l'ont  été  de  manière  à  ce 
que  leur  nombre  pAt  être  facilement 
constaté,  et  que  cette  constatation  se 
trouve  à  la  lin  de  l'acte,  immédiatement 
avant  la  signature  des  parties ,  du  notaire 
et  des  témoins; 

u  Attendu ,  au  sujet  des  seconde  et  troi- 
sième conlraveotions,qu'il  résulte  de  l'in- 
speclion  des  minutes  du  procès-verbal  du 
9  nov.  1837  ctduconlratde  constitution 
de  rente  du  31  du  même  mois,  queles 
blancs  que  le  procés-verbal  constate  y 
exister  no  constituent  pasdes  blaribs,lacu- 
nes  etintervalles  dans  le  sens  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  3S  ventôse  an  XI,  punissables 
d'une  amende,  et  qu'ils  sont  l'elTet  na- 
turel etinnocent  d'o/i'n^s  observés  pour 
rendre  plus  clair  le  sens  des  actes; 

«  Attendu,  relativement  à  la  quatrième 
contravention  signalée  dans  le  procés- 
verbal  du  17  février  dernier,  que  l'o- 
mission de  la  constatation  des  mots  bilTés 
dans  la  minute  du  contrat  de  mariage , 
du 31  décembre  1837, constitue  unecon- 
Iravenlion  formelle  ili  l'art.  <3  de  la  loi  du 
38  vent,  an  XI .  passible  d'une  amende 
deSO  fr.,  réduite  i  10  fr.  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  16  Juin  iBH.—  Le  tribunal  j u- 
geant  en  matière  sommaire,  condamne 
M'!  C. ...  i  une  amende  de  10  fr.,  le  relaxe 
au  surplus  de»  conclusions  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  com- 
pense les  dépens. 

Du  15  mars  1838.-  Trib.  d'Oléron. 


Emregist.;  Prêt  sgr  oirir ,  Preuve- 
Receveur  •  GÉHtaAI.  ;     ComlEBÇAIlT  > 

DoiiiaLE. 

£n  cas  de  prêt  sur  dépôt,  le  privilège 
du  préleur  peut  être  établi  entre  com- 
mer^nspar  f  accomplissement  des  far- 
malttés  jque  prescrit  le  code  civil ,  quels 
que  soient  le  domicile  du  commettant  et 
jcetut  du  eottmissionnaire ,  el  dans  ce 
cas  l'exemptiondudroil  proportionnel 
que  prononce  ta  M  du  a  sept.  1830  est 
applicaUe  (4). 


(SlVoy.  <U<(,n.Mlet3R«. 
(4)  Voy.  Dict  gén.,  vo  Earegistre- 
meol,D.  318  etsalv.  Rec.  pér.  38.  i. 

—  t"  Cahier^ 


,  U  receveur-général  d'un  déparle- 
ment qui  a  conservé  dans  una  ville, 
autre  que  celle  otk  il  exerce  tes  fonc- 
tions, une  maùon  de  banque,  peut  être 
considéré  comme  étant  négociant  et  do- 
micilié dans  celle  dernière  ville. 
(Manoury  c.  Enregistrement.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  6  mai 
1837,  le  sieur  Manoury,  négociant  il  Pa- 
ris, s'est  reconnu  débiteur  envers 
M.  Carayon-Latour,  receveur-général 
à  Bordeaux,  et  désigné  comme  étant 
domicilié  à  Paris,  d'une  somme  de 
100,000  francs  pour  prêt. 

Pour  sûreté  et  remboursement  de 
cette  somme,  l'emprunteur  a  fait  cession 
de  transport  à  son  prêteur,  à  titre  de 
nantissement  seulement,  de  cent  trente 
actions  de  la  société  en  commandite. 
Gréée  par  acte  notarié,  sous  la  raison 
Séguin  frères. 

Cet  acte,  présenté  i  l'enregistrement 
à  Paris ,  n'a  été  soumis  par  le  receveur 
qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  parapplicaîionde 
la  loi  du  8  septembre  1830. 

L'administration  a  pensé  que  le  droit 
de  1  pour  100  était  exigible  i  Bordeaux, 
où  il  exerçait  des  fonctions  publiques  ; 
qu'il  n'avait  qu'une  résidence  momenta- 
née k  Paris;  qu'ainsi  les  deux  contrae- 
lans  ayant  leur  domicile  dans  des  villes 
dilTérenles ,  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  95.  c.  oe  com.,  et 
i)ue,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaient 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  8  septem- 
bre 1830. 

Mais,  sur  l'opposition ,  il  a  été  rendu 
le  4  mars  IS.'J?  un  jugement  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  La  Seine, 
qui  repousse  ce  système  par  les  motifs 
suivans  : 

«  Attendu  que  l'art.  95  du  code  de 
comm.  a  pour  objet  de  déterminer  les 
conditions  auxquelles  le  privilège  du 
commissionnaire  peut  être  acquis  sur 
les  valeurs  déposées  ou  consignées  par 
un  individu  r&idant  dans  le  lieu  de  son 
domicile, etce  par  oppositionâux autres 
preuves  que  l'art.  95  a  admises  dans  le 
cas  où  le  commettant  et  le  commission- 
naire n'habitent  pas  la  même  ville; 
mais  queles  termes  de  cet  article  03  ne 
sont  pas  exclusifs ,  el  n'interdisent  pas, 
dans  ce  dernier  cas ,  l'accomplissement 
des  conditions  qu'il  aprescrites ,  c'est-1- 
dire  la  preuve  du  dêpdt  par  acte  ayant 
date  certaine,  conformément  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  code  civil,  liv.  3, 
lit.  17,  qui  sont  le  droit  commun  en  ma- 
tière de  nantissement;  qu'ainsi  il  faut 
reconnaître  qucquelque  soltle  domicile 
du  commettant,  le  privilège  ^utêtre 
établi  par  l'accomplissement  des  disposi- 
tions prescrites  par  le  code  civil  ; 

«  Attendu  ,  en  outre .  qu'il  est  établi 
que  le  sieur  Carayon-Laiour  ,  malgré 
I  acceptation  des  fonctions  temporaires 
et  révocables  de  receveur-général  de  la 
Gironde,  a  conservé  A  Paris  le  domicile 

au'il  avait  antérieurement  et'qu'il  exerce 
ans  cette  ville  la  profession  de  banquier-, 
qu'ainsi,  soit  comme  commerçant,  soit 
comme  domicilié ,  le  sieur  Carayon-La- 
tour rentre  dans  les  cas  prévus  par  le 
texte  même  de  l'art.  93  du  code  de  com- 
merce ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  8  septembre 
1830  n'a  tarifé  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 
les  actes  de  prêts  sur  dé|iàts  el  consigna- 
tions d'actions  dans  les  compagnies  d'in- 
dustrie ou  de  finances  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  95  précité; 

«  Le  tribunal  annufiela  contrainte  dé- 
cernée contre  le  sieur  Manoury,  etc.» 

Du  17  avril  1837.  -  Solution  de  U  Ré- 
gie qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

EMRKG.,  ORDO!INA^CS  D'EXEQUATCa, 

Arbitracb. 

L'ordonnane»  d'exequatur  d'une  sen- 
tence arbitrale  est  sujette  à  l'enregis- 
trement, mais  seulement  au  droit  fixe 
deifi-anc^,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  *i  de  la  loi  du  38 
avrU  1816  pour  les  ordonnances  des 
juges  de  première  inatanes,  el  non  au 
droit  fixe  qui  se  perfoit  sur  les  senten- 
ces anitrates  elles-mêmes. 

Dans  la  nomenclature  donnée  par 
l'art.  68,$  3,  n.  «  de  la  loi  du  33  frim.  an 
T,  qui  assujettit  à  Utormalilé  de  l'enre- 
gistrement, les  ordonnances  des  juges  de 
Eremiére  instance  ,  U  n'est  nullement 
lit  menliOB  de*  o^oannaoces  d'fxtfo- 


lur,  et  l'art.  7  de  la  même  loi  qui  dési- 
gne les  actes  judiciaires  sujets  a  l'enre- 
Sistrement  sur  les  minutes,  ne  men- 
onne  que  les  ordonnancessur  requête. 
Il  semble  donc  impossible  de  s'elayer 
d'aucun  texte  positif  pour  assujettir  a  la 
formalité  les  ordonnances  dout  il  s'agit. 
Il  est  vrai  que  l'art. 68 $1,  n.  81,  delà 
loi  nrécitèe,  tarife  au  droit  fixé  de  1  b. 
généralement  tous  les  actes  judiciaires 
non  dénommés  dans  les  paragraphes 
suivans ,  ni  dans  aucun  autre  article  de 
la  loi ,  d'où  on  pourrait  induire  peut- 
être  que  les  ordonnances  d'ezeiriiatHr 
sont  comprkes  dans  la  généralité  des 
termes  de  celle  disposition.  Mais  ceci 
n'est  pas  péremptoire ,  car  les  ordon- 
nances d'exécution  que  iesjuges  de  paix 
mettent  sur  les  contraintes  décernées 
pour  le  recouvrement  des  droitsd'enre- 
gistrement  (art.  61  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7;  ne  sont  point  soumises  i  la  forma- 
lité, parce  qu'elles  ne  sont  qu'une  sim- 
file  formalité  nécessaire  pour  donner 
orce  exécutoire  aux  contraintes  de  la 
régie.  Or  l'analogie  qui  existe  entre  i%s 
deux  sortes  d'ordonnances  nous  sem- 
ble de  nature  h  devoir  les  faire  exempter 
l'une  et  l'autre  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 
Du  36  sept.  1835.-Sol.  de  la  régie. 

Emiec,  Jccement,  GREi^riER. 

Lorsque  la  consignation  des  droits  a 
été  faite  par  les  parties  au  grellier,  il  n'y 
a  lieu  ni  à  la  remUe  des  extraits  des  ju- 
gemens ,  ni  par  suite  à  la  perception  de 
l'amende  de  10  fr.  prononcée  par  l'art. 
37  de  la  loi  du  '^frim.  an  7.  Mais  si  dans 
ce  cas  le  grelfier  n'a  pas  fait  enregistrer 
les  jugemens  dans  le  délai ,  il  doit  être 
poursuivi  pour  le  paiement  tant  du  droit 
simple  que  du  droit  en  sus.  Si ,  au  con- 
traire, tes  droits  n'ont  pas  été  consignés, 
le  greAier  qui  a  omis  de  remettre  les 
extraits  avant  l'expiration  des  dix  jours 
qui  suivent  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment encourt  l'amende  d-?  10  fr.  cl  le 
droii  en  sus.  Quant  au  droit  simple,  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  contre 
les  parties. 

Du  23  juillet  lS."i7.  -  DéciMon  du  min. 
des  fin.  intervenue  sur  une  délibération 
du  7  du  même  mois.  (Instruction ,  n. 
1S(J3,  S 13). 

ERaEC,  Crédit.  —  Ouvektcre,  Cai;- 

TIONXFIIEKT. 

Ije  cautionnement  formé  par  un  tiers 
pour  sârelé  d'un  crédit  ouvert  dans  une 
maison  de  banque,  n'est  sujet  qu'au 
droit  fixe  de  t  fr.,  lors  même  que  tacle 
d'ouverture  du  crédit  n'a  point  été 
enregistré.  (L.S3 frim.  an 7,  art.  69,  S  i, 
n.S.) 

(Joly  c.  Enregistrement.) 

Ceci  résulte  de  la  délibération  ci-aprés 
conforme  à  la  doctrine  établie  par  quel- 
ques autres  décisions  insérées  R.  pér. 
IsrAj.  3.  81;  1833.  3.  S,"!,  et  Dict.  gén..  v 
Enregistrement,  n.  490  el  soir.  Voyez 
aussi  IK58.  5. 18. 

Suivant  un  acte  authentique  en  date 
du  7  août  1836,  les  sieur  et  dame  Joly 
se  sont  rendus  cautions  solidaires  du 
sieur  Jolv ,  leur  flls ,  envers  la  maison  de 
banque  Maigre,  Montadt  et  Mallel .  pour 
sûreté  d'un  crédit  que  cette  maison  a 
déclaré  ouvrir  au  sieur  Joly.  Ce  cau- 
tionnement a  été  consenti  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  40,0<X)  fr. 

Quand  cet  acte  a  été  présenté  i  la 
formalité,  le  receveurs  perçu  le  droH 
de  cautionnement  Â  raison  deSO  c.  par 
100  fr.  sur  >le  montant  de  cette  somme. 

Le  notaire  a  réclamé  contre  celte  per- 
ception dont  la  réduction  a  été  ordonnée 
dans  les  termes  suivans  : 

Attendu  que  le  cautionnement  fourni 
par  les  sieur  et  dame  Joly  au  profit  de 
la  maison  Maigre  et  comp.,  a  pour  objet 
de  garantir  jusqu'à  concurrence  de 
40  000  fr.  la  somme  dont  le  sieur  Joly 
fils  pourra  se  trouver  débiteur  lors  do 
la  cessation  du  crédit  que  celte  maison 
lui  a  ouvert  ; 

Attendu  que  ce  cautionnement  est 
consenti  sous  une  condition  suspensive, 
puisqu'il  est  subordonné  au  cas  où  le 
sieur  J  oly  fils  serait  reconnu  débiteur  de 
la  maison  de  banque  à  l'époque  prévu* , 
et  par  conséquent  il  ne  se  rattache 
point  à  une  dette  acluella  et  certaine. 

Du  3iaUI,  1838.  -PMiH.  de  U  régie. 
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TROISIEME  PARTIE. 


iMconleiMiil  aueunerègte  tpéeialepour 
réàigir  l'état  tommaire  dont  U  y  «I 
parfi ,  pour  effMuer  la  remise  dtt  mi- 
imtee  d'une  élude  entre  le$  maint  de 
tMui  gui  en  prend  la  poettuion.  les 
ptriiet  ont  la  faculté  d'adopter  le  mode 
çui  leur  paratl  te  plut  convenable  ;  il 
rtt  bon  cependant  que  l'acte  de  dépôt 
contienne  det  indieationt  tugltantet 
pour  atturer  la  conservation  det  mi- 
nutes (0. 

(Me  D...,  «ocien  notaire.) 
U  n'eit  pas  néonMire  de  eoosUter 
|nr  un  iavealaire  toutes  cet  mioules, 
une  i  une.  Kous  pentons  avec  M.  Ro- 
laad  de  Vrilargues,  t<>  Minute,  n.  44, 
qu'il  suflitd'un  ample  récolemeotrarles 
répertoires,  arec  (e  classement  et  les 
oteervaliont  qui  peuvent  devenir  néces- 
■aires.  Ceci  est  conHrmë  par  une  déci- 
cion  de  M.  le  mrde  des  sceaux  dn  31 
avril  «83S  (Voy.  Oirt.  Kte.,v<>  Notaire, 
n.  497) ,  ainsi  que  pît  la  suiraoM  : 

Le  sieur  D...,  andeo  notaire,  rem- 
placé le  7  oct.  dernier  par  le  sieur  T..., 
eipose  qu'il  n'a  pa>  encore  effectué  en* 
Ire  les  niaios  de  son  successeur  la  remise 
dea  minutes  de  son  ancienoe  étude  , 
parce  ^u'Il  a  été  arrêté  par  la  dilHcullé 
de  rédiger  l'élat  sommaire  mentionné 
dans  l'art.  S9  de  la  loi  do  is  venl.  an  1 1 . 
Il  demande  quelle  est  la  rorme  a  suivre 
pour  la  rédactiou  de  cet  iHaL 

«  L'article  préctlé  oe  contenant  à  cet 
égard  aucune  régie  spéciale ,  les  parties 
ont  la  faculté  d'adopter  le  mode  qui  leur 

Krait  le  plus  convenable,  pourvu  que 
clededépAt  contienne  des  indications 
suffisantes  pour  assurer  la  conservation 
des  minutes.  Il  est  d'usage,  dans  plu- 
sieuis  arroodjssemens.de  procéder  a  un 
simple  récolemenl  sur  les  répertoires, 
et  de  constater  ensuite  dans  l'acte  de 
dépdl  les  minute*  qui  ciinent  en  nature 
et  celles  qui  se  trouvent  en  d^Dcil.  Cet 
acte  peut  être  fait  par  les  parties  ellea- 
roémes  50U5  leurs  signatures  privées;  il 
doit  seulement  être  en  douMe  original. 

u  On  ne  peut  qu'engager  le  sieur  D... 
i  prendre  de«  renseignemens  auprès  de 
la  chambre  dedisotpline ,  et  A  se  confor- 
mer à  l'usage  suivi  dans  son  arrondisse- 
ment. •> 

Du  30  mai  ISôS.-Décision  du  ministre 
de  la  justice. 


ExilEb.,  IlYPOTOEOtC.  —  ClUTIO:(. 

t'affedalion  hypotkéeair»  amienUe 
par  le  gérant  d'une  société  en  eomaum- 
dUe  tur  tes  bims  perstttiuls ,  pour  s4- 
reté  d'une  obligation  contractée  dans 
l'intérêt  de  la  société  confiée  à  set  soins, 
ne  donne  point  ouverture  au  droit  de 
SO  cetX.  par  luo  (L.  âa  frim.  an  7,  art. 
4  eim,  5â,n.s)  (â). 

Cette  proposition  n'est  pas  contraire  i 
la  doctrine  émise  par  la  cour  suprême 
dans  rea  arréu  des  lo  aoilt  isstf  (Ree- 
pér.ôU.  t.  l<5),et7aoùl  ti07  (S7. 1.433); 
car  ces  arrêts  ont  décidé  que  le  droit  de 
cautionnement  était  dû  pour  l'affecta- 
tion hypothécaire  consentie  par  des  tiers. 
Or,  la  régie  dans  l'espèce  actuelle,  n'a 
pomt  regardé  comme  un  tiers  le  gérant 
de  la  société.  Ceci  au  reste  coufirme 
toutefois  la  doctrine  réceaunentadoptèe 
par  l'adminislratiea ,  ayant  pour  objet 
a  empêcher  la  perception  du  droit  de 
eauUonnemenI  sur  les  contrais  ponant 
affectatioji  hypothécaire  par  le  débiteur 
au  profil  de  son  créancier  pour  une 
dette  préexfetaole.  Voici  les  faits. 
(D'Audiffret  c.  Enreg.) 

Le  sieur  AudilTret,  gérant  de  la  so- 
ciété en  commandite  pour  la  distribution 
des  eaux  de  pure  Seioe ,  a  par  acte,  no- 
tarié du  33  nov.  1857 ,  recounu  que  cette 
sociélé,  et  lui  même,  couHne  gérant 
responsables  étaient  débiteur,  d'une 
sommeNle  12a,0(JO  fr.  pour  prêt  bit  par 
les  sieurs  Pellaprat  el  Martin  Saint- 
Léon. 

Pour  sûreté  el  garantie  de  celle 
créance,  le  sieur  d'Audiffret  a  allecté 
hypothécairement,  par  le  même  aole, 

(I)  V.  Dicl.  gén.,  vo  Notaire,  n.4T7, 
490.  486. 

(3)Voy.Reo.pér..l8Mvl.  t8-,40i  I88T.. 
.-..  34  et  m.  Dlet.  gén.,  vo  Uofec  ,  n.  648. 
otstiiv.  Vtqr.  aaMi  ôtt.  3.  «ti 


de»  immeaUes  anpartaMiit  à  la  socMté,  ' 
ei.pottrgaranUeae  rbypotiiéqae  légal* 
dont  ce»  bien*  poutraieot  être  grevés 
du  chef  d'un  ptécédeoi  propriélaire ,  il 
•  déclaré  ceosenlir,  jucqu'i  eoncar- 
rence  de  35,000  fr.,  une  hypoliiéqu* 
spéciale  sur  des  immeuble*  qui  lui  ap- 
paitIcMKot  peraoaaalleatenl. 

Quand  œt  acte  a  été  présenté  i  l'en* 
registremcal,  outre  le  droit  d'obligation 
à  I  peur  100  sur  ia>,uuo  (r.,  on  a  perça 
un  droit  de  M)  cent,  pour  lûO  sur 
iS.ooo  fr.  pour  oautionoement. 

Sur  la  réclamatieo  dusieurd' Audiffret, 
la  restiiuiioo  de  ce  dernier  druit  a  vie 
ordonnée  par  les  motifs  suivant  : 

Attendu  que,  dans  les  sociétés  en 
comaModile,  le  droit  d'agir  pour  U  sa* 
ctél*  n'appartient  qu'aux  geraus  ; 

AtUDOuqu'ciu  seuls  peuvent  contrao- 
ler  avec  des  tiers,  au  nom  de  la  société, 
et  que  leur  responsabilité  pour  ces  eo- 
gagem«a>  est  iliinitée  ; 

Atieodu  que  les  associé*  commaodi» 
taires  ne  sont  tenus  des  dettes  de  la  so- 
oiéie  que  jusqu'i  ooneorreoce  de  leur 
misa  de  fonds  i 

Attendu  que  les  créancien  de.  la  so- 
ciété ne  peuvent  rien  leur  demaudcr 
au-delà,  tandis  qu'ils  sont  [ondes  i 
suivre  le  paiement  de  leurs  rréaaccs 
sur  loua  les  tùens  meubles  et  immeu- 
bles, présens  et  é  venir,  des  associes 
gérant  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  U  que  l'affecta- 
tion hypothécaire  conieulie  par  M .  d'.\i:- 
diffret  pour  garantir  le  |>aiement  de  la 
somme  qu'il  a  empruntée  pour  la  so- 
ciété en  commandite',  dont  il  est  le 
Sérant,  est  la  couséqueuce  néce«.>aire 
e  l'obligalioD  que  cette  qualité  de 
Seront  lui  impose  de  répondre  indc- 
nimenl  des  dattes  de  la  société,  et 
qu'elle  n'a  rien  «jouté  à  cette  rectama- 
Uoo. 

Un  40  juillet  185$.  -  DéUbéralion  de  U 
régie. 

Ekbeo.  ,  ScccEssiOR ,  Dettes  ,  Dosât. 

lorsque  les  somaus  d'argent  qui  ont 
été  doHtwes  entre  tifs ,  mait  payablet 
seulenunt  à  la  volonté  du  duttaleur, 
sont  encore  ducs  au  décès  de  cetui-ei,  il 
y  a  lieu  de  les  déduire  de  l'actif  de  la 
succession  pour  la  perception  des  droits 
U0  tHUialiun  par  décès ,  si  le  Urvit  pro- 
portionnel de  donation  a  tlé  perçu  lors 
ue  i' enreg iitrement  de  l'acte  contenant 
la  liberalilé. 

Ceci  résulte  de  l'instruction  ci-oprés , 
qui  adopte  la  doctrine  emiso  par  la  coût 
suprême,  dans  ses  arrêls  des  I8  fév.  et 
lu  avril  «8M  (  Uict.  gen. ,  vu  Enreg. , 
o.7tiS),  elpar  plusieurs  tribunaux  duui 
les  décisions  se  trouviut  rappuriées  au 
Recueil  périodique  de  1835,  iHSd  et  1837. 
Yoiei  les  faits  à  l'occasion  desquels  a  été 
pulilié  ce  document  admiiibiiatif. 

Le  sieur  l^oin^oii  de  la  UlaucDardiéro 
et  la  demoiselle  Letourneux  de  L'Epro- 
niére  ont  contracté  mariage.  Dans  leur 
contrat,  en  date  du  iS  fev.  tnSi,  les  père 
et  mère  de  cette  dernière  lui  ont  fait  do- 
nation d'une  somme  de  â),CiOO  fr.,  paya- 
ble a  la  volouiù  des  donateurs  et  impu- 
table sur  la  succession  du  prémourant. 

Ce  contrat  a  été  enregistre  et  la  dona- 
tion soumise  au  droit  de  ^  cent,  et  demi 
par  100  (r. 

Le  a  oct.  1835,  décès  de  la  dame  Le- 
tounieux. 

Le  Si  mars  1836,  déclaration  do  la 
succession  est  faite  au  bureau  de  Paiin- 
IXBuf ,  et  on  y  a  déduit  des  valeurs  mo- 
bilières de  la  succession  la  somuio  de 
30,000  fr. ,  constituée  en  dot  à  la  dame 
Poinçon ,  attendu  que  cette  somme  était 
encore  due  au  décès  de  la  dame  Letour- 
ueux.  Le  droit  de  mutation  n'a  été,  en 
conséquence ,  acquitté  que  sur  les  va  - 
leurs  resiautt!S. 

Plus  tard ,  la  régie  a  pensé  que  la 
sontme  de  HifiOi)  fr.  ayant  été  stipulée 
payable ,  non  au  décès  de  la  donatrice , 
mais  à  sa  «olonte ,  n'était  pas  susceptiide 
d'imputation  sur  les  valeurs  de  la  suc- 
ceasiML  Une  contrainte  a  dono  élé  si- 
gniliée  en  supplénest  de  droit. 

Hais  un  jugement  du  tribunal  de 
PaimhcMif,  en  date  du  38  avril  i837 ,  a 
annulé  cette  couraiutc. 

L'admiafetraiton  a  auUrisé  l'eséenlioa 
d»  oe  jugeocnl  |iar  un*  solution  du  âs 
B«T«  IS3ùr>ilMii>oioil«a  nittUt  i 


«  IlaélédMdéi>ar<*eoiir4e 
lion ,  le*  I»  fér.  et  l»  avril  IM>  (inatne' 
n.  tua.  S  41 ,  que  les  somme»  donnée* 
entre  vifs ,  payables  au  dêoé»  du  dona- 
teur, et  sur  lesqueMc*  les  droM*  propor- 
Uonotls  ont  été  ««iniuês.  Ion  de  l'enre- 
giflrement  des  donations ,  ne  sont  poiot 
sirietle*  au  droit  é»  mouiion  par  déeé*, 
à  l'époque  do  l'ouverture  do  la  sucoe*- 

SiOD. 

■  Les  raotil*  de  celle  décision  sont 
que  l'effei  immédiat  de  la  donation  eiHre 
vils  est  de  saisir  é  l'instant  le  donataire 
de  la  propriété  de  la  cboae  donnée.  Ion 
même  que  le  donateur  s'en  réserve  l'u- 
sufruit ,  en  sorte  qu'au  décès  de  oe  der- 
nier ,  la  ckote  donnée  ne  fait  point  par- 
tie de  la  succession,  niais  est  dévolue  au 
donataire  qui  en  réunit  alors  l'usufruit  à 
la  propriété. 

«  Ces  motifs  sont  égalemeol  appU* 
caMé*  au  cas  oA  la  somme  donnée  entre 
vifs,  et  payable  à  la  volonté  du  dona- 
teur, n'a  point  élé  acquittée  avant  son 
décès.  Dans  ce  cas ,  comm*  dans  celui 
d'une  somme  payable  au  décès,  la  chose 
donnée  ne  fait  poiot  partie  de  la  succes- 
sion du  donateur.  La  donation  faite  entre 
vils ,  en  avancement  d'hoirie,  est  un  dé- 
membrement r.nitcipé  de  la  succession  ; 
lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  ac- 
quitié  sur  l'acte  de  donation ,  ce  droit 
ne  peut  pas  être  exigé  une  seconde  fois 
*  l'ouverture  de  la  succession,  si,  en 
vertu  des  stipulations  du  contrat,  la 
chose  donnée  n'est  point  sortie  des 
mains  du  donateur.  Ainsi,  dans  l'espèce, 
la  somme  de  30,000  fi'. ,  stipulée  payable 
é  la  volonté  de  la  donatrice,  n'ayant 
point  élé  acquittée  avant  son  décès ,  elle 
ne  pouvait  être  assujettie  au  droit  (le 
mutation  par  décès,  après  avoir  déjà 
supporté  celui  de  donation  entre  vifs. 

«  Toutefois,  en  pareil  cas,  le*  prépo- 
sés doivent  avoir  soin  de  s'assurer,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  que  la 
somme  donnée  n'a  point  élé  payée  du 
vivant  du  doiiatenr.  > 

Dn  18  juin  1838.  -  Insiraetion  géné- 
rale de  la  régie,  n.  ISiM,  $.  17. 


B:«Bec.,  Rente  svb  l'Etat. 

la  cession  (Ttim  rente  sur  l'BM, 
fuoiaiM  fait»  moyennant  une  somme 
payable  dans  un  délai  déterininé,  sans 
intérêts ,  doit  être  exemple  detoul  droit 
de  utulation.  IL.  33  frim.  an  7,  art.  70 , 
S  3.11..-..) 

Cod  est  conforme  i  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  38  août  1837,  (Reo. 
|ier.,37.  l.4.'iu).  Un  peut  voir  au  reste 
sur  celte  question  plusieurs  décisions 
rapporléesau  Dict.  gén.,  v»  Enreg.,  n. 
3IU  etsuiv.,  el  Réc.  pér.  1830  ,  I.  380. 
Voici  les  faits  -. 

(Uujonie  C.  Enregistrement.) 

Par  un  acte  notarié  au  34  août  1835, 
le  sieur  Guyonie  a  acquis  une  rente  sur 
l'Etat  de  3,i40  francs,  moyeanaut  le 
prix  de  t»,000  fr.  :2i,000  fr.  ont  été 
payés  cumiiunt,  et  le*  41,000  fr.  restant 
devaient  être  payés  le  6  janvier  1830, 
sans  intérèls. 

Le  droit  d'obligation  a  d'abord  été  d*- 
mandé.par  le  rece\  eur  sur  cette  dernière 
somme,  par  application  de  trois  arrêts 
de  la  cour  de  castalioo  des  7  nov.  1836, 
31  déc.  I8SS,  et  39  juin  I83S,  Insérés 
dans  les  insiruclious  n.l305,  $  13;  1481, 
S  U  et  t4as,  S  B. 

Hai>  la  rèuie  a  rejeté  cette  perception 
par  les  motifs  suivaos  ■  Ces  arrêts ,  a-t- 
elte  dit,  décidentque  lorsqu'un  transfert 
de  rentes  kurl'Etat,  fait  par  acte  notarié, 
contient  des  dispositions  qui  oe  dérivent 
pas  nécessairement  du  transfert,  et  qui 
sont  assujettis  au  droit  proportionnel ,  il 
y  a  lieu  d'exiger  ce  droit  j  mais  ils  ne 
portent  nullement  que  l'adminislration 
soit  autorisée  à  percevoir  le  droit  pro- 
porlionoel  d'obUgation  sur  les  sommes 
doit  le  cessioonaire  est  constitué  débi- 
teur envers  le  cédant  pour  le  prix  de  la 
cession.  Aussi  la  cour  de  cassatiou,cliam- 
bre  civile,  a-t-elle  décida,  le  38aoiU 
1837,  que  ces  oUigatiens  ne  dooneolpas 
ouverture  au  droit  proportionnel,  parce 
qu'elles  sont  la  consèquenee  uatureUed* 
la  cessiun. 

En  conséquence,  la  demande  formée 
coartre  lesieurGuypnle  doit  Aire  ak*n- 
doM^e. 

Ou  17  avril  1833.  -  Dèlib.  delà  régi». 


Ermc.;  VtnSrMnKicaNQVfflciafftf 
asnMum;  Umstfaima. 

ii.lMTétimtiait  tttomlairedal*9attt 
CTWts  oim  op^onmOTM  wwtws ,  ■■■■ 
Mre  aosMHsa^NS  srosf  ^ra|Mirltf*nt**8  *■ 
rétanoesalms ,  «aras  que  !•<  tes .  *■ 
n'exemptant  dâ  trériit  quo  le*  i'<»aln 
Isen*  promoSMoee  pairjuaemt^a,  a  paa^ 
objet  de  prévenir  <«s  cwliwsm»  ftmudu 
Ifutee,  par  leeqmelles  le*  pmriit*  pm» 
vent  annules^  votatstainment  de*  ^raltt 
Hbrtenml  eoMasnlsea-,  tau*  i&  prébtsdt* 
d'une  prétendit*  nullilé  raditate  mit 
fadniniilnliam  n'ttt  ni  oW^ée,  m-é 
portée  deditcuter. 
(Les  siennStnaon  et  Falga  C. 
tmnent.) 
Do  SjoiD  l838.-Trihonal  de  1 
i\'ula.  Ceci  nous  semble  peu  eoa 
aux  vrais  principt*.  car  dès  11 
qu'il  est  constant  que  l'immenble  veada 
n'appartenait  pas  au  vendeur,  il  n'y  a 
pas  vente,  el  coaséquemmeM  retraces- 
sioB  quand  il  y  a  résilialioa.  O*  iwal 
voir  ce  principe  eonfinné  par  certaines 
décisions.  ;  Uict.  gén .,  v»  Earegitlmaeal 
D.  1870  et  suiv.  V.  le  paragrapte  ât 
après.)  Il  nepanlt  pasnéeesasircdafar- 
cer  la  partie.dan*  la  seule  coniiii'Mtoa 
du  fisc,  *  faire  rendra  ua  jugcmeal» 
seulement  la  régie  sera  admise  i  pna- 
ver ,  si  elle  s'y  croit  loadde,  U  eoitoaini 
frauduleuse. 

S  S.  ta  (raiiMctÛM  sur  x 
laquelle  l'acquéreur  d*  la  • 
(rut  se  désiste  du  béaiflte  daia% 
au  pro/U  du  véritabi*  fr>ywrtl*irs. 
souf  la  réserve  de  tet  dntiU  tt  aeUam 
contre  le  vendeur  pour  t*  reaitoM» 
mtntdupriatet  le  paiement  detém 
maget-intéreit,  n'est  point  pattiUtd* 
droil  d* rélroeettian.  (L.  93  1tim.m% 
art. 08,  S 3.  n.  7,ct6l>,  S  l,  d.  i.) 

(Dame  Peyrat  C  BacegistreaieaL) 

Suivant  deux  actes  notarié*  dn  tijid- 
let  18*8,  le  sieur  Joseph  Vergue  vtadt 
aux  sieurs  Gayaud  et  Ratoa.  plantai 
immeuble*  apiiartenant  lia  dame  Anai 
Peyrat ,  sa  fentmc.  Plu*  lard,  la  sèpon- 
tiondebienede  celle-davee  soa  raari 
fut  prononcée,  et  alon  elle  s'est pearrue 
devant  le*  tribunaux  pour  faire  aoaaiar 
celle  vente. 

Le*  acquéreurs,  pérmadé*  de  leur 
mauvais  droit,  ont,  par  aae  d*  9  avril 
183U,  déclaré  qu'ils  se  désiaiaieM  da  b6- 
néHce  da  la  vente,  en  se  réeenaatUwlas 
actions  contre  le  vendeur  pour  le  rem- 
boursement d*  prix  el  le  paiemaat  des 
dommsg,  s-intêrèls. 

Le  receveur  n'a  part»  que  le  droit 
Axe  de  3  f  r.  sur  cet  acte.  Mais  U  régi*  a 
pensé  que,  d'après  deux  an  êls  de  laooat 
de  cassation,  des  30  jantier  tSiS  et  31 
mars  1830,  le  droit  de  rétrocaaàoa  ttat 
dû.  En  conséquence ,  une  coniraiaae  «a 
paioment  de  ce  droit  a  été  lancéecoaire 
la  dame  Peyrat.  —  Upp<.aitiOD. 

Sur  ce,  jugement  du  iribuaal  de  Lim*- 
ges,  le  lO  avril  1838,  dont  voici  ks 
termes  .- 

•  Considérant  que  le  contrat  do  9av-i 
I85tt  n'est  pas  translatif  de  propriété,  H 
n'établit  aucune  mutation  des  immeuM*» 
dont  il  stipule  le  désislemeot  t 

«  Considérant  que  c'est  par  erreur  qst 
l'administration  de  renregi>tremeat  a 
supposé  que  cet  acte  contenait ,  soit  b 
résolution,  soit  l'annulation  d  uae  veait 
précédemment  consentie  ;  qu'en  effet  II 
résolution  et  l'annulation  ne  peuvent 
être  stipulées  qu'entre  le  vendeur  M 
l'acquéreur,  et  que  ,  dans  le  traite  do  • 
avril,  le  vendeur  ne  figure  pas  cosamc 
partie; 

«  Considérant  que  cet  aele  du  9  avrt 
établit  au  contraire  que  Vericuc ,  vea- 
deur  au  contrat  du  niuiUet  I.h^^S,  u'étas 
pas  propriétaire  de  I  inmieuUe  venda: 
que,  par  suite  il  n'avai;  pas  pouvoir  d« 
I  aliéner;  que  par  suiie  encore  U  vcaK 
par  lui  faite  duditimmeubleeuit  radica- 
lement nulle  aux  termes  de  l'art.  IS89 
du  code  civil ,  et  qu'elle  pouvait  seule. 
ment  donner   lieu  à   des  dammngtt- 

«  Considérant  qu'impareil  aole  n'a  pn 
jamais  ravir  à  la  dame  Aoms  Peyral  b 
propriété  dé  l'immeuble  dent  s'a,;il  ;  « 
la  transporter  sur  la  têt»  du  preiead* 
atquéreur;  qa'aiotile  soi-dIsaiM  acqué- 
reur u'a  jamais  élé  prepriêlairey  e»^«é 
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riMMDble  n'a«ibi'«iieaae  maUlton  ; 
«  Couid^rant  que  la  disyatitton  de 
l'acM  du  9  avril  MUe .  par  laqaflle 
Qayaud  davalt  «e  dMiUr  de  l'imneuMe 
dont  «'agil,  n'est  «ueuneoieni  iraotla- 
Ihre  de  propriété, -^uliqu'il  resaooatt 
qu-'il  aioddment  pouédé  ladit  iouwuble 
taïuaueag  litre  émanaat  du  «éritable 
propriétaire ,  et  qu'il  ne  fait  autre  ehoae 

Zie  déaistar  de  un  indue  powcs- 

«Oonaidérantque'le  contrat  de  vente 
du  17  juillet  <ti5  eu  U  pau  téaaiu  par  le 
traité  du  lkaTriM«Z«l,.queGa]«ud,  loin 
de.raoonecri  ce  contrat,  le  réterre  au 
«DDtiaire  le  aaul  effet  queeataatepuisie 
produire,  l'action  *n  donrauges-ioléréls 
contre  Vergue,  vendeur  de  la  ebose 
<faulnii  g 

«  Considérant  qu'il  rétolle  de  ce  qui 
viant  d'être  dit  que  c'eali  tort  que  l'ad- 
minisiralion  a  décerné  une  contrainte 
«onlre  Anne  Pejrat,  pour  la  contrain- 
dre A  payer  le  droit  proportionnel  de 
noMiion  dfrpropriélé  i  raiaon  de  raete 
qui  la  remet  en  poaamlon  do  son  im- 
■Muble  InddnMnt  retenu  par  un  tiers  ; 

■  LatribunaLannulelacontninle,etc. 

Au  i  I  nai'liisti.  -«alution  de  la  ré«ie 
qui  aulortoe  l'eiécuttoodace  Jogeoient, 
mais  aaw  tiwr  *  eouséquanee  <t). 

^AiocuPTion  idroltde),  Vcstb,  Aote 
A:i;tixÉ ,  Parmcs. 

'L'fjttrait  d'un  acte  de  partage  d»ter- 
4àin$'immtuble$  potUnturemêiU  eeii- 
àiu  parnlui  d  mti  ils  tant  iehut,  qui 
**trom»itrUdlaiunelltl'aet»t<mtê- 
tiant  cette  fÊtUe.'n»  forme  pat, atteee 
dernier,  un  teul.el  mime  tout,  niow 
-Men  un  acte  dittintt  simplement  an- 
ntecé  à  eHni-ci  ;  en  eoméfuanee  .l'ileet 
préeenti  à  la  trameription  avec  l'atte 
de  vente  qai  a  déjà  iti  aauJeUi  au  droit 
proportionnel,  tl  doit  à  ton  tour  «Ire 
mtimii  ù  un  nouveau  droit  de  la  même 
nature. 

(Comte  Espagne  C.  Enregislrement. ) 

Ced  nous  parait  Juste ,  et  les  motifs 
donnés  par  le  Jugement  qu'on  va  lire 
sufliroiu  sans  doute  pour  démonirer  la 
légalité  de  laperceplion.  Voici  les  faits  .- 

Le  sieur  Crowe  a,  par  un  acte  notarié 
4u  6  Janvier  18.1*1,  vendu  au  aoœte  '£s- 
pagne  plusieurs  immeubles,  moyennant 
le  prix  de  IK.iioorr. 

il  rut  dit  dans  cet  acte  quelesimneu- 
Ues  vendus  étaient  désignés  dans  un 
IR-écédent  acte  de  partage  sous  seing 
privé,  en  date  du  SIdéo.  1857,  enregis- 
tré, dont  un  de«  or^iMua;  «ail  dt- 
mturi  joint  à  l'acte  de  tente  pour  y 
■aaHr  recoure  au  besoin.  Le  droit  de 
S  ei  demi  pour  loo  a  été  perçu  sur  le 
prix. 

Xne eipéditonUe cet  a«le, i  la  suite 
-de  biquelle'le  notaire  avait  autsi  expédié 
la  parii»  du  partage  sous  seing  privé , 
«omenant  le  détail  du  lot  vendu .  a  été 
liMseiiteeau  bureau  des  hypothèques 
pour  y  être  transcrite. 

Xe  conservateur,  te  rondant  anr  ce 
^e  la  lormalllé  était  requise  par  un 
tiers  délentélir,  a  exigé  le  paiement  du 
droit  de  un  et  demi  pour  100,  sur 
«8MX)rr.,valeurvénale,d'aprés  lavante 
du  lot  Taisant  l'objet  de  la  partie  du  par- 
twe  à  transcrire. 

La  resliluiiun  de  ce  droit  a  été  de- 
mandée, par  le  motif  que  le  partage 
n'était  qu'un  élément  delawente.  L'ad- 
miDistraiinn  a  soutenu  au  contraire, 

Sue  le  partage  et  la  vente  étaient  dis- 
nd»;  que  le  droit  perçu  sur  la  vente, 
lors  de  l'eiire!;i>ireineiii  éiait  iadéiwn- 
dant  du  droit  a  purcevoirsur  le  parlago 
lors  de  la  irsnscripiion ,  et  que  ce  der- 
nier droit  dûment  exigé  par  le  conserva- 
teur, ne  devait  iws  être  restitué. 

.flCUUIF.MT. 

■l8  TtimrîiAt,  etc.!  —  Il  s'agit  de  sa- 
voir :  l"8i  lexirnit  de  l'acte  de  par(age 
ilu-SS  déc.  IM7,  nomenant  le  lot  imiis- 
robpar  lf$  époux  Croue  aux  époux  Es- 
pagne ,  par  acte  de  vente  du  U  janvier 
183S.  écrii  i  la  suite  de  l'expédition  ilc 
ce  dernier  mie ,  doit  être  considéré 
comme  l'un  desélémensde  cet  acte,  s'il 
forme  avec  lui  un  seul  et  même  con- 

.^(■t)  Jl«einblaj|ue  c'élaiUiTdrôitfixede 
3.rniioaq»i  odt  dû  être  perçu  en  vartu 
de  l'art.  44de  la  loi  dua8«vrll  SHiti  j  car 
«Muit  lUBB  ilériiable  transaoUoo  sur 
procc*. 


texte,  un  seul  et  même.tom,  ou  «i,  au 
contraire,  il  ne  doit  pas  être  eoBudéré 
comme  uu  acte  distiueljoiotel  annexé  i 
ladite  rente  * 

«  i"  Dans  le  cas  de  l'alilnnative  de  la 
deuxiéiae  partie  de  la  précédente  ques- 
tion ,  si  la  Iranaeription  de  l'extrait  du 
partage  du  38  déc.  1837  a  été  'requise 
par  les  époux  £<ipagne  ou  en  leurnoni: 

u  3o  Uans  ce  ca!«  encore .  si  cet  extrait 
était  susceptible  d'être  tranacrit,  et  si  le 
droit  de  transcription  a  été  r^uliére- 
ment  perçu  ; 

«  4»  Si  la  demande  an  reiititution  Csite 
parle  compte  Espagne  est  fondée  ; 

«  AUandu  que  la  minute  de  l'acte  de 
partage  sous  seing  privé  du  18  déc. 
1837,  aoregislré  le  s  janvier  suivant , 
cootooant  redélaU  des  immeublesobve- 
nus  par  l'effet  de  ce  partage  é  Jacques 
Croate ,  a  été  joints  A  la  minute  de  l'aote 
de  vante  de  ces  immeubles,  faite  par  le- 
dit Jacques  Crosse  au  oomte  Eipagne , 
par  devant  Berga.  DOt;ire  i  UeU,  le  6 
Janvier  .lg.-,8,  ledit  acte  de  veate  enre- 
gistré le  13  dudit  mois  de  janvier  ; 

«  Attendu  que  ces  deux  actes  étaient 
distincts  l'un  de  l'autre;  que  l'eapédition 
qui  en  a  été  faite  aur  des  feuilles  Jointes 
et  présenléesau  conservateur  deahypo- 
ihÂques  pour  en  opérer  la  transcription 
contenait  donc  une  copie  de  deux  actes 
dktmciSi 

«  Attendu  qne  le  droit  de  H  et  demi 
pour  leo ,  droit  proportionnel  de  tran- 
scripHoo  compris ,  avait  été  perçu  lors 
de  lsnregistrenientderactedevsniF,en 
exécution  des  art  Si.  ta  et  (U  de  la  loi 
du  98  avril  (816,  et  que  le  eonservatenr 
s'est  borné  é  cet  égard  t  percevoir  le 
droit  Uxe  d'un  franc  pour  le  salaire  de 
la  transcription  dudit  sete,  conformé- 
mentiTart.  61  deladile  loi; 

«  Attendu  que  ee  fonctionnaire  a  en 
outre  perçu,  en  exéeution  de  l'art.  9S  de 
la  loi  du  31  vent,  an  7,  le  droit  de  un  et 
domi  pour  «00  pour  bi  transcription 
de  l'acte  de  partage  du  3)1  déc.  I8.T7,  en 
prenant  pour  base  de  la  valeur  du  lot 
compris  dans  eet  acte  le  prix  exprimé 
dans  4e  contrat  de  vante  du  6  janvier 
1838: 

«  Attendu  que  cette  perception  a  été 
régulièrement  faite  aux  termes  des  art. 
is  de  ladite  loi  du  31  vent,  an  7,  3183  du 
code  civil,  Si  et  61  de  ladite  loi  du  38 
avril  fSie,  si  l'acte  départage  dont  il  s'a- 
git était  de  nature  à  être  wanserit ,  o'ast- 
a.'dire  s'il  emportait  mutation  ou  Irans- 
miSHon  d'immeiibies; 

«  Attendu  que ,  dans  certains  cas ,  les 
actes  de  partage  ou  IleiUlion  présentent 
A  l'égard  des  créanciers  du  défunt  les 
caraoléres  d  actes  translalib  d'immeu- 
bles, puisqu'il»  conservent  sur  iceiix 
leurs  droits  de  suite,  et  que,  quand  ils 
ont  épuisé  contre  l'béritier  coperlageant 
le  bénéHue  de  l'action  personnelle  Jus- 

3u'â  conourrence  de  sa  part  dans  les 
eKes,  ils  ne  peuvent  plus  eaerrer  contre 
lui  que  l'action  hypothécaire,  comme  ils 
l'exerceraient  contre  tous  les  autres  tiers 
déteatenrs;  qu'il  cKt  évident  que  l'héri- 
tier qui  se  trouve  placé  dans  cette  der- 
nière situation  peut  avoir  intérêt  de  faire 
transcrire  son  contrat  pour  iHirger  et 
consolider  sa  propriété;  que,  si  colle 
mesure  peut  être  employée  p,ir  cet  hé- 
ritier, elle  peut  l'être  é  plus  fnrte  raisan 
par  eelui  qui  a  succédé  a  xs  droits; 

«  Attendu  que.  le  conservateur  n'é- 
tant pas  le  juge  de  l'ulilité  ou  de  l'inuii- 
llté  de  celte  mesure ,  il  ust  tenu ,  quanid 
elle  est  requise,  de  l'accomplir  et  de  per- 
éevoir  le  droit  proportionnet  auquel  est 
awujetlie  toute  iranscriplioii  lorsqu'il  n  a 
pus  été  acquitté  lors  de  l'enro-gistrement 
de  l'acte  qui  en  est  l'objet; 

«  Attendu  qu'il  est  certain .  dans  l'es- 
pèce, qne  la  Irsnscripiion  de  l'acte  de 
partHgK  du  SK  déc.  tH.V  a  été  requise  ; 
que  par  oenséquenl  le  druit  perçu  a  l'oe- 
aasion  de  celle  transcription ,  I  ayant  été 
régulièrement,  n'est  pa-i  sujet  i  restitu- 
tion ; 

•'  Le  triitunal  -déclare  le  comte  Es- 
pagne moi  fondé,  e>c.  •> 
Du  8  mal  «8S8.  -  Trib.  de  Metz. 


Tmans,  Arncnt,  NoTMnR. 

Z'iniHtation  donnée  dans  «ne  afUch» 

manustrite  sans   siffmalure,    fû'iine 

«ente  rt  «n  bail  aurontHeu-danriV- 

H0k  4tuni»alerirrff  désigné  rharit  da 


donner  tous  tes  rtmeignemsns ,  •  ttltst 
pat  tu/lisante  par  Mt-mimeptur  faire 
diekiTer  ee  notaire  auteur  de  ttlt»  agi- 
ehe-et  deson  apposition;  en  oonttauen- 
ee,  eametule  pour  défaut  de  timbre  ni 
le  paiement  du  droit ,  ne  pouvant  être 
poursuivis  centre  lui. 

Us  afidttt  manutvriivs  sont,  commt 
toutes  aulrts.sujetletaulimvre. 

La  première  propmitioo  est  juste,  car 
on  ne  aaurait  appliquer  une  dlsiMsitlon 
pénale  que  sur  la  preuve  bien  évidente 
que  l'individu  désigné  eooime  auteur  de 
la  eoulraveation  l'a  eommise  en  effet, 
en  droit'pénal  leaprésomptiaos  ne  suffi- 
sent pas. 

Quanta  la  seconde  proposition,  elle  est 
conmire  A  la  doctrine  de  l'adminisiM- 
lioo  elie-iDême,  qui  a  déclaré  exemptes 
du  timbre  le*  affiches  dont  il  s'agit,  par 
sa  eiroulaire  du  13  brum.an  6,  n.  itst, 
confirmée  par  la  déotsion  du  ministre 
des  lioanccs  du  7  déc.  1813,  U  sept. 
<8ie,  18  juillet  teao vis  mai  I83t;  ces 
dèeiaiooa  sont  fondées  aur  l'ail,  tw  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  6,  aur  lequel 
s'appuie  aussi  le  jugement  ei«près ,  sur 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  3  brum . 
suivant,  et  aur  l'art.  88  de  la  loi  du  98 
avril  «818  qui  ne  mentioniMnt  que  les 
aBlcbes  d'impression  iqnani  aux  alliebes 
i  la  brosse,  voy.Dicl.  gén.,  vo  Timbre, 
0.97. 

Toutefois  nous  devons  dira  que  le 
Dict.  de  i'enreg.  est  d'un  «via  opposé 
qui  a  été  consacré  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  le  tS  marsHM  (Voy.  DIct. gén., 
vu'Timbre,  n.  91  et «3).  Volei  les  faits  : 
('Bieoaa9isC.'Bo*eg.) 

Un  prooéft-veriwl  dresse  le  M  aott 
1837,  par  un  vérlHcaleur  de  l'enre- 
gistrement, constate  l'existenee  d'une 
affiche  nanusorile  non  timbrée,  apposée 
sur  i'Uêtel-de- VHIe  de  Donrans,  et  qui 
portait  ces  mots  :  Vente  de  réeoltes.  en 
l'étude  de  MvWeoassis,  notaire  i  Tre- 
loog.aia  requête  de  HvTattarin,  le 
dimanebe  6  août  1837 ,  ê  midi ,  territoire 
de  Trélouo  ^suitla  ilésigBation  des  corps 
d'héritages),  on  louera  ensuite  pour 
trois,  six  ou  neuf  années,  la  maison  de 
M.  Tarlaria:  s'adresser  à  M.  Félix  Des- 
jardins,  propriétaire  à  Tréloup,  ou  à 
JH.  Bicnmsis. 

Une  contrainte  ful«igni6ée  A  se  der- 
nier pour  le  paiement  du  droit  de  timbre 
et  de  l'amende.JlyHi  formé-opposliion, 
se  fondant  sur  ce  que  rien  n-'ètabilssall 

3ue  l'alHche  émanêt  de  lui  ou  de  l'un 
eses  clercs,  et  sur  ee  que,  même  en 
la  signant,  il  n'aurait  commis  aucune 
contravention ,  inrce  que  les  alliebes 
manuscrites  sont  exemptes  du  timbre. 

'Le  irlbunal  d'Kpernay  a  fait  droit  A 
son  opposHion  psr  jugement  du  33  mars 
I83(> ,  conçu  ttn  ces  termes  ; 

«  (Jonsidérant  querarl.SUdolaloIdu 
9  vend,  an  6  assujettit  au  timbre  toutes 
les  alhches  n'émsnant  pas  de  l'autorité 
publique,  (oni  en  excfpler  celles  mt- 
mueritti,  pui^ique  eetanlde  ajoatr. 
quels  que  taienl  leur  nature  ou  leur 
ahjet;  —  Que.  si  des loK subséquentes 
se  sont  occupées  des  sllirhesa  la  brosse 
et  de  celles  imprimées,  aucune -n'a  dis- 
pensé du  timbre  les  afliches  'manuscri- 
tes ni  abrogé  la  loi  préctiéc;— Qu'en 
saisissant  l'alllche  manuscrite  apimsi^e 
sur les'miirs  de  l'Hôel  de-Ville  de  Dor- 
mans,  annonçant  la  vi>nie  des  récoltes, 
A  la  requête  du  sieurTartarin,  en  l'étude 
de  M'  Bienassis,  notaire  A  Tréloup ,  le 
veilficateor  de  l'enregistrement  a  con- 
staté, par  le  fait  de  son  proiés-verbal , 
une  contravention  A  la  loi  précitée,  puis 

a  ne  celte  alliche  n'est  ni  IVappéo  du 
mbre  ni  visée  pour  timbre  ; 

«  Mas  considérant  que  l'indleiUon 
donnée  dans  celte  affiche  que  la  vente 
aurait  lieu  en  l'ctude  du  notaire  Bienas- 
sis, et  que  l'on  pourrait  s'adres'un'  A  lui 
pour  obtenir  des  renseii;nemens,  ne 
constitue  pas  A  elle  seule  une  présomp- 
tion suffitante  pour  que  le  notaire  soit 
déclaré  l'auteur  de  la  confeoiien  et  sur- 
tout de  rapposiiion  de  ceue  affiche; 

«  Le  tribunal  dêelare  la  contrainte 
nulle ,  etc.  » 

Ou  IS  mars  f  838.-Solntion  de  la  régie 
qui  aequiesee  Aee  Jugement. 

Cnxmmr  no  irorsntES,  8sci£taiu; 

PoiKTioM* ,  Aoros. 
U  service  de  la  chambre  da  ditti- 
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pUmvéttuulatres  *st:»Uitaloire  pour 
tout  notaire,  ^ne  peut  refuser  dfat- 
ceplerles  funetivms  soit  de  nombre  de 
la  ehaadirt,  soit  d^offkitr  de  cette 
chambre,  spieiaisment  cette  de  seeri- 
la<r«.(L.  du  3S  vent,  an  it;  arrêté  du  3 
niv.  an  13 ,  art.  8  et  «8.) 

Clmt  à  la  tkambre  d»  discipline  seule 
qu'il  apmtrlitnt  d^atpjfirieitr  lesmoHft 
derefut  faittptrie  fonetivnnairechoisi 
pourrempUr  certaines  fonctions. 
iU»  P...,  notaire.) 

Cest  ce  qui  résulte  de  la  dddsion  ci- 
aprés  intervenue  sur  les  faits  suivans  : 

Le  3  mal  1838,  l'assemblée  gcnéwle 
des  notaires  de  l'arrondissement  de..., 
nomma  M.  P...,notalre,pour  remplir  le* 
fonctions  de  membre  de  fa  chambre  de 
Uiseipline,  et  le  nême  Jour  II  fut  eboisA 
par  ses  collègues  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  siHsiiHalre  de  fa  chambre. 

M.  P... fit  observer  Ases  collées  qne 
le  lieu  de  sa  résidence  était  fort  èloIgnA 
du  chef-iieu  de  l'arrondissement,  siège 
des  archives  de  la  chambre dediseipline; 
— Qu'il  ne  pourrait  donc,  sans  compra^ 
meure  gravementaesintérêts  et  ceux  de 
la  compagnie ,  acsepler  les  Ibnctionaqui 
lui  êtaieot  sonflées. 

J,a  chambre  ne  Bt  point  droit  A  ses 
observations  et  elle  maintint  M.  P... 
danales  Idoclions  de  secrétaire.  Gelui-ei 
s'est  pourvu  ators  auprès  de  U.  le  garde 
des  sceaux ,  pour  être  autorisé  a  rnuser 
(a  fonction  qu'on  lui  avait  conflée. 

Voici  ee  qui  lui  a  été  répondu  .- 

Aux  termes  de  l'est.  3  de  fa  loidu  SK 
Yent.  an  tl ,  les  nofalres  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'lb  en  «ont 
Tequb.  Cette  diaposiiion  comprend  tous 
lea devoirs  de  cas  fonctionnaires,  même 
ceux  qu'Us  ont  A  remplir  dans  l'intérêt 
'de  faiir  corporalion ,  notamment  le  ser- 
'vice  A  la  chambre  de  discipline. 

Il  est  Juste  en  effet  que  lesobllgalions 
irésultant  de  ce  service  soient  reparties 
ainsi  également  que  possible  entre 'les 
^notaires  de  l'arrondiBsement.  Auosi  l'ar- 
rêté dn3  nIv.  an  13  dècide-t*il,  d  l'art. 
18,  que  les  membres  seront  renoi>«elé» 
chaque  année ,  et  par  tiers ,  de  manier» 
iqu'auoun  d'eux  ne  puisse  rester  en  fonc- 
tions plus  de  trois  ans  conséoutifs.  Ce 
qui  prouve  au  surplusque  le  service  A  la 
chambre  de  discipilae  est  obligatoire, 
c'est  que  le  même  arrêté  n'admet  pas  de 
dispenses  déBnirives.  Il  autoiise  seule- 
ment lart.  8)  les  olHciera  de  la  chambre 
A  se  faire  rempfaeer  momenumémenteo 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  légi- 
time. 

Le  sieur  P...'iieeonlfslant  pssfa  régu- 
larité de  l'éléolloo  dont  il  a  été  l'omet  : 
c'est  A  fa  chambre  de-discipline  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  les  moiifs  de  son 
refus,  et  de  procéder,  s'il  y  a  lien ,  Ason 
remplacement;  mais  si ,  comme  il  parait 
le  craioitre ,  sa  rèctamatioa  n'est  pas  ac- 
cueillie ,  il'Ue  pourra  se  dispenser  d'ac- 
complir le  mandat  qui  lui  a  été  donné 
par  saa  collègues  et  qui  constitue  réelle- 
mont  un  acte  de  son  'ministère ,  aux  ter- 
mes des  articles  précités. 

iDa  19  >juhi  1838.  -Décision  du  garde 
<lea  sceaux. 


fittlECl  LOOaOE;  HARCBli. 

L'acte  par  ttquel  un  maître  de  poste 
s'engage  à  fournir  a  un  a|<rejM-eneur 
de  «itucujtriea  un  relait  (Vrt  chevaux 
et  un  po4illon)  pour  un  service  de  4i- 
ligtncet,  pendant  un  certain  temps  et 
pour  un  prix  déterminé  par  jour,  ne 
doit  être  attujelli qu'au  droit  aelOeenl. 
par  toO  fr.,  comme  simple  bail  â  loyer, 
et  non  au  droit  de  I  pour  too  comme 
marM.i^L.  du  3Î  frira,  sn  7.  art.  69,  S 
3,  n.  I  ;  et  I.  du  tu  juin  lS3i,  art.  1er.) 
(Armand  C.  Enreg.) 

«  Par  un  acte  sous  seing  privé  du  tS 
février -ISSl ,  le  sieur  Duolos,  maître  de 
poste  A  firos-Boi-i,  s'est  engagé  A  four- 
nir au  sieur  Armand ,  enlrcprenenr  de 
mes-ageries,  un  relais  pour  un  servira 
de  diligences  de  Paris  à  Truyes,  moyen- 
nant KO  fr-  par  jour ,  et  pour  un  aeire 
service  de  Paris  s  Provins,  nayennent 
138  fr.  par  jour.  La  durée  du  traité  a  été 
Bxée  A  six  ans. 

«  Des  oontesfations  s'êtanl  êle«é<f 
entre  les  sieurs  Duclos  et  Armand  «a 
sujet  de  l'exécution  de  «et  eonreMioM, 
l'oele  l«us  seing  piiyê  a  4A  «Ire  soonlsA 
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l'eorrgistremeol.  Il  •  été  oooMtri 
oomine  OD  marebé  sujet  au  ilroH  de  I 
pour  100,  d'après  l'art.  68,  S  S,  n.  l,  de 
la  loi  du  33  frim.  an  7.  Le  droit  a  été 
perçu  «ur  le  montant,  pendant  six  ans, 
des  indemnili*  qucUdieonea  stipulées 
pour  les  deux  services. 

«  Le  sieur  Armand  a  réclamé  contre 
cette  perception,  en  soutenanlque  l'acte 
plantait  le  caractère  d'un  batt  à  loyer 
passible  seulement  du  droit  de  M  oeol. 
par  100  fr.,  suivant  l'art.  t<r  de  la  loi  du 
iejuinlSM. 

«  La  réclamation  •  été  accuillie  par 
une  solution  du  iS  août  ISST ,  ainsi  mo- 
tivée • 

•  Un  maître  de  poste,  un  relayeiir 
n'est  autre  qu'un  loueur  de  cbevaux, 

3a'll  conduit  lui^Déme  ou  i|u'il  Csil  con- 
nire  par  un  postillon  qui  est  son  pré- 
Ksé ,  et  pour  lequel  il  est  responsable, 
traité  pour  un  relais  est  un  hait  d'ot- 
jeti  moMitn  en  oe  qui  concerne  les 
cbevaux, et  un tail  d'outrage ,  quant 
à  la  eonduile  de  ces  cbevaux  par  le  re- 
layeur ou  son  préprné.  Potbier,  du  Con- 
(rol  delouage,  n.  190, considère  comme 
un  louage  le  traité  par  lequel  un  loueur 
de  voitures  loue  i  quelqu'un  une  voiture 
et  des  cbevaux  pour  faire  uu  voyais ,  et 
lui  donne  un  cocber  pour  conduire  la 
voiture.  Cesl  un  contrat  semblable  qui 
a  été  passé  entre  les  sieurs  Duclos  et 
Armand. 

'<  Dans  le  marebé ,  la  matière  fournie 
par  l'enlrepreueur  devient  la  propriété 
de  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait,  ou 
celte  matière  se  consomme  Â  son  service. 
Dans  le  contrat  de  bail,  au  contraire ,  la 
cbose  louée  reste  la  propriété  du  bail- 
leur. L'objet  du  contrat  e»t  la  joui$s«nce 
ou  rusagede  cette  chose.  Dans  l'acte  du 
18  février  1831 ,  l'objetdu  bail  est ,  d'une 
part ,  l'usa)(e  des  chevaux  pour  un  ser- 
vice de  diliftenresi  d'autre  pan,  l'ou- 
vrage ou  l'industrie  du  relayeur  qui  doit 
conduire  les  chevaux  ou  les  faire  con- 
duire par  un  de  ses  préposés.  Cet  acte 
n'était  donc  sujet  qu'au  droit  de  10  cent, 
par  100  fr.,  conlormèment  à  l'art,  lerde 
laloidu  16 Juin  I8i4.> 

Du  18  Juin  l858.-lnslr.de la  régie, 
n.  isi»,  S  i. 


TROISIEME  PARTIE. 


£»ncc.  Rescision,  Acriox  iiimobilieiie. 

t'aeti'oi»  en  reecùiou  d'une  vente 
d'immeuUetpuur  léiion  d'uutre-muitii 
est  immotittera  de  ta  nature.  En  con- 
séquence, la  cation  a  un  tiers  d'une 
fart  dans  les  sommet  ou  dans  l'im- 
meuble que  doit  attribuer  au  tendeur 
l'issue  de  son  action  en  reteition ,  doit 
être  soumise  au  droit  proportionnel  de 
mutation  immobilière ,  et  ce  droit  est 
aeluelUment  exigible. 

iGeoiTroi  C.  Enregistrement.) 

Cette  proposition  résulte  du  Jugement 
d-aprés  rapporté.  Elle  ne  nous  parait 
Jatte  que  relativement  A  l'apprétiation 
de  la  nature  de  l'action  en  rescision,  qui 
nous  semble  aussi  être  immobilière  Hais 
conclure  de  la  que  le  droit  proportionnel 
immobilier  est  exigible  et  actuellement, 
est-ce  nécessaire?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  L'acquéreur  de  l'immeuble,  en  effet, 
après  que  la  rescision  est  prononcée ,  a 
te  droit  de  conserver  i'immeuble  en 
payant  le  supplémenl  de  prix.  C'est  donc 
une  espèce  «obligation  alternative  qui 
réside  en  ses  mains.  Jusqu'au  moment 
de  u  détermination ,  il  y  a  évidemment 
incertitude  sur  le  résultat  de  l'action  in- 
teatée  contre  lui,  et  cette  indétermina- 
tion doit  Bullire  pour  empêcher  le  droit 
proportionnel  de  mutation  immobilière 
«eue  actuellement  exigible  ;  la  peroep- 
lion  doit,  selon  nous,  être  suspendue 
Jusqu'au  moment  où  l'acquéreur  aura 
ou  délaissé  ou  payé  le  supplément  de 
prix.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on 
reconnaissait  l'exigibilité  des  lods  et 
ventes,  sur  les  cessions  d'actions  immo- 
Mlières;  mais,  disait  Poquet  de  Uvo- 
■ière ,  p.  1 78 ,  <>  ils  oe  peuvent  être  exi- 
gés qu  après  que  le  cessionnairo  aura 
obtenu  la  délivrance  de  la  cbose  conten- 
tieuse ,  parce  qu'il  est  incertain  si  le  ces- 
sionnairo parviendra  à  sei  Ans ,  et  si  la 
propriété  de  rhérilage  qu'il  revendique, 
et  dont  U  demande  lu  déUvrance ,  lui  ap- 
partiendra. Il  y  a  même  raison  de  dêd- 
der  aujourd'hui.  » 
Les  auteur*  du  ConirAleur ,  qu  critio 


quent  le  JogemenI  ci-après ,  ajoutent  > 
«  Il  est  si  vrai  que  la  cession  de  l'action 
ne  transporte  pas  le  domaine,  sauf  l'elTel 
rétroactif  du  Jugement ,  que ,  Jnsqu'è  ce 
qu'il  ait  été  prononcé,  le  possesseur  de- 
meure propriétaire ,  même  aux  yeux  de 
la  régie ,  qoi  demanderait  1  ses  bériUefs 
le  droit  de  succession  immobilière ,  s'il 
venait  à  mourir.  Cependant  il  serait  ab- 
aurde  de  supposer  a  la  fois  deux  maîtres 
d'une  même  chose  i  si  l'un  d'eux  a  la  pro- 
priété, l'autre  ne  peut  avoir  qu'une  pré- 
tention que  l'impôt  n'atteint  pas. 

Dans  I  espèce,  d'ailleurs,  le  sieur  Geof- 
froi  n'a  rendu  que  la  moitié  des  sommes 
auxquelles  il  pourrait  avoir  droit,  et,  en 
ca*  de  délaissement,  la  moitié  des  im- 
meubtes)  ainai,  ce  n'est  pas  l'action 
même  qui  est  cédée)  mais  une  partie 
des  résultats  qu'elle  peut  produire  =  or , 
tant  que  ces  résultats  demeurent  incon- 
nus, leur  nature  sera  incertaine,  et  il 
ne  sera  pas  permit  de  dire  qu'il  s'agit 
plutét  de  l'immeuble  que  de  la  somme. 
Par  tous  ces  motifs,  nous  pensons  que 
la  perception  du  droit  proportionnel  eût 
iù  roter  suspendue.  —  Voici  le  Juge- 
ment : 

La  TniBCKAL  ;  —  Attendu  que  l'objet 
principal  de  faction  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  de  moitié  est  la 
remise  de  l'immeuble,  et  non  le  sup- 
plément du  prix  i  —  Qu'en  effet,  ce  n'est 
quSiprés  la  rescbioo  prononcée  que  la 
loi  accorde  à  l'acquéreur  le  droit  de 
conserver  l'immeuble,  en  payant  le  sup- 
plément du  prix  :  malt  que  celte  faculté 
est  personnelle  a  l'acquéreur,  qui  seul 
peut  l'oOrir  pour  se  libérer  de  I  action; 
que  le  vendeur  ne  peut  demander  de 
supplémenl ,  et  que  tout  son  droit  con- 
siste i  réclamer  I  immeuble  :  —  Qu'il  ré- 
sulte de  ces  principes  que  l'action  en 
rescision  est  immobilière:  —  Qu'ainsi, 
la  cession  qui  en  est  faite  est  passible  du 
droit  sur  les  muiaUons  d'immeubles;  — 
.iitendu  que  l'acte  du  19  janv.  IS^S  con- 
tient vente  par  le  sieur  de  Geoffroi  au 
sieur  Fessard,  moyennant  40,000  fr. , 
d'une  action  en  rescision  de  la  vente 
d  imiùeubles;  qu'ainsi,  cet  acte  était  pas- 
sible du  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent, 
conformément  aux  dispositions  des  an. 
4, 1)9  de  la  loi  du  33  frim.  an  7 ,  et  S*  de 
la  loi  du  38  avril  1816.  » 

Ou  9  mars  1838.  -  Trib.  de  la  Seine. 


Enrec.  ,  Legs.  Dation  em  PÀiciiEnT. 

lorsque,  pour  remplir  «n  légataire 
particulier  du  montant  de  ses  legs,  eon- 
sùtaiit  en  sommes  d'argent ,  l'héritier 
institxié  lui  donne  des  créances  de  la 
SHCcessii.n,  tacle  qui  constate  cet  aban- 
don, contenant  non  seulement  «ne  dé- 
livrance de  legs,  mais  encore  «ne  ces- 
sion et  tranxpurt  de  criance ,  doit  être 
soumis  au  droit  propurliunnel  de  trans- 
port de  créance  \t), 

lUèritier  Gavel  c.  Enregistrement.) 

Ceci  résulte  du  Jugement  ci-après,  et 
nous  parait  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes- Cette  décision  est,  au  reste,  en 
harmonie  avec  deux  délibérations  dea  38 
lèv.  1K34  et  «6  août  1835. 

Lesauteurs  du  ConirAleur  font,  i  cette 
occasion,  quelques  ohaervationa  sur  les 
atlributions  de  créances  en  paiement  de 
sommes  léguées,  qui  nous  paraissent 
mériter  l'attention  des  contribuables  en 

général ,  el  de  UU.  les  notaires  en  par- 
culier. 

«  l^es  attributions  de  créanoet,  diient- 
ils  [n.  SiHj,  pour  remplir  un  légataire 
de  sommes  léguées,  o  ont  pat  toujourt 
le  même  objet  et  peuvent  être  rèdigéet 
différemment,  tuivant  l'intention  det 
contractant. 

Lorsque  les  parties  se  propoaent  de 
remplacer  la  somme  léguée  par  la 
créance  et  qu'à  cet  effet  l'héritier  en 
transporte  la  propriété  au  légataire  qui 
tient  par  cela  aeul  le  legs  pour  acquitté , 
l'acte  constitue  la  dation  en  paiement, 
dont  la  nature  est  la  même  que  celle  de 
la  cession  de  créance  iTraitê,  n.  1351). 
Sa  forme  et  ses  effets  sont  déterminés 
par  les  art.  I(t8e  et  tuiv.  c.  civ.;  ainsi, 
le  traiispon  doit  être  siguiBé  au  débi- 
teur; i'beriiier  ne  répond  du  paiement 
que  s'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  cou- 
Ci)  Voy.  Oid.  gès.,  v*  Eoregislr., 
n.  Tn  et  suir. 


eoirence  du  legit  ij,  au  contraire,  le 
legs  était  annulé ,  le  légataire  devra  res- 
tituer la  créance  ou  ton  capital,  etc. 
Vov.  le  Traité,  n.  1789.  Dans  cette  by- 
poihèse ,  le  droit  de  un  pour  cent  est 
exigible  sur  le  montant  de  la  créance 
transportée ,  et  ne  peut  être  évité. 

Mab  si  les  parliet  entendent  seule- 
ment conférer  au  légataire  le  droit  de  te 
faire  payer  de  son  legs,  sans  vouloir  no- 
ver  la  disposition  teslamenlaire ,  elles 
doivent  agir  par  simple  voie  de  macdat  ; 
l'héritier  doit  autoriser  le  lègauire  k 
poursuivre  le  paiement  des  créances, 
sans  lui  en  transporter  la  propriété,  et 
sauf  à  rendre  compte  de  rexcédanl; 
l'acte  peut  alors  constater  la  remise  des 
titres,  le  mandat  conBé au l^laire, le 
droit  de  se  payer  sur  le*  rentrée*,  naît 
aucune  exprettion  ne  doh  tuppoter  de 
trantmisaion  ;  let  parties  atteindront  plut 
eiactemenl  leur  but,  et  la  stipulation 
n'ayant  pas  le  caractère  de  cession ,  ne 
sera  pasiable  que  du  droit  Hie  déterminé 
pour  les  procurations.  (Traité,  n.  1311 
el  1313). 

JCCBMENT. 

«  Attendu  que  les  letlament  des  sieur 
et  dame  Gavet  contiennent,  au  profll 
de  la  demobelle  Lebrun ,  deux  legt  par- 
ticuliert,  chacun  de  la  somme  de  U.OOOf.i  i 
—  Que,  pour  remplir  la  demoiselle  Le- 
brun du  montant  de  ces  legs,  le  sieur 
Gavel  (légataire  universel)  lui  a  cédé  el 
transporté  deux  créances  de  la  succes- 
sion ,  montant  ensemble  A  t  <  .000  f.  de 
principal  ;  —  Hsto  que ,  les  dispositions 
tetlamenlairet  ne  portant  aucune  énon- 
dation  det  créances  Irantportéet,  ce 
n'est  pas  par  Teffet  du  testament,  malt 
par  l'effet  des  conventions  intervenues 
entre  le  légataire  universel  et  la  légataire 
particulière  que  celle-ci  a  été  investie  de 
la  propriété desditetcréancet;—Qu'ain- 
ti,  l'acte  du  S  ocl.  1836  ne  contient  pat 
seulement  délivrance  de  legs,  mais  ces- 
sion et  transport,  et  que  comme  tel  il 
doit  être  soumis  au  droit  proponionnel 
d  un  pour  cent,  aux  termes  de  l'an.  69, 
S  3 ,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7.  » 

Dus  mars  «838.  -  Jugement  du  tribu- 
nal de  ta  Seioe. 


iolère«er;  que  celle  prélealiog  a'ed 
pat  tautebaMe;  que  cnaque  lete,  »■ 
vant  l'an.  49,  inscrit  i  une  date  qui  d'oi 
pat  la  tienne ,  constitue  use  conuaia. 
tion  téparée  et  distincte  ;  que  ce  irin- 
clpe  a  été  consacré  contre  le  greliei  tt 
tribunal  de  Villefrancbe.  auquel  l<  rt^ 
demandait  quatre  cent  quanste  iieel 
amendes  de  5  fr.  pour  quatre  cent  qn- 
rante-neuf  actes  non  inscrits  sur  m  li- 
pertoire  ;  que  la  cour  de  caasatioo  i  k- 
ddé  (  par  arrêt  du  14  nov.  it37,  let 
pér. ,  1837.  1.  487  )  que  chafioe  oait- 
sioo  constituait  une  eontnventiot  p» 
tibiede  l'amende,  et  a  cassé  le  jwtcatit 

aul  n'avait  pas  voulu  admcttit  «Ile 
oetrine  (3))qu'iltDitdeUqu'ilfiin 
de  maintenir  la  cooUante  ikmi» 
contre  R.  ;  le  tribunal  en  ordonatrot- 
oution. 

Du  39  dée.  1837.  -  Trib.  de  lanliod- 
let. 


EMREG.  ,  RÉPEKT.  ,  AnEKDES  D18TISCTES. 

H  y  a  lieu  de  condamner  te  notaire  à 
autant  d'amendes  quilyasur  son  ré- 
pertoire, d'actes  inscrits  en  contra- 
wntt'on.  .<)p^n°a/eme«it ,  le  notsira 
qui  inscrit  sur  son  répertoire,  à  la 
suite  d'un  acte ,  cinq  atUres  actes  d'une 
date  antérieure,  commet  cina  contra- 
ventions passibles  d'autant  aamendes. 
(  L.  33  frim.  an  7,  art.  49.  ) 

(H«  R...  c.  Enregistrement.) 

Ceci  nous  temble  bien  rigoureux  et 
nout  parait  peu  en  harmonie  avec  let 
principes  émis  dans  une  décision  du  mi- 
nistre des  flnances-,  du3t  mai  1836  (R., 
p.  .1.  33),  une  délibération  du  conseil 
d'administration ,  du  3  aodt  1838  {eod. 
loe.,  p.  91)  et  une  solution  du  11  juillet 
1836.  36,  5. 370.  Toutefois,  le  jugement 
qu'on  va  lire  est  d'accord  avec  une  autre 
délibération  rapportée  Dict.  gén.,  vu  En- 
registrement, n.  3367. 

jccEMEnr. 

Le  Tribonal  ;  —  AUendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  49  de  la  loi  du  33  frim.  an 
7 ,  let  noiairet  tont  tenui  d'inscrire  jour 
par  Jour,  par  ordre  de  numéro,  tous  le* 
actes  qu'ils  reçoivent,  même  en  brevet , 
i  peine  de  lO  fr.  d'à  nende  pour  chaque 
onistion  ou  contravention ,  amende  qui 
a  été  réduite  à  S  fr.  par  la  loi  du  I6  Juin 
1834;  qu'ainsi  la  régie  a  été  auloriiée  à 
réclamer  du  tieur  R. ,  pour  chacun  det 
actes  du  13 Janvier,  inscrils  après  celui 
du  13 ,  raraeode  prévue  jpar  la  loi  ;  que 
vainement  le  sieur  R.  al  il  prétendu  que 
l'acte  placé  sur  ton  répertoire  sous  le 
n.  83,  a  été  daté  do  13,  puisqu'il  a  été 
paaté  le  13;  que  eeUe  erreur  n'a  point 
elé  justifiée;  qu'en  matière d'enregtslre- 
ment,  les  tribunaux  ne  *oot  pas  Juge*  de 
l'intention ,  mais  seulement  du  fait  ;  que 
plus  vainement  encore  le  sieur  R.  a  sou- 
tenu que,  daot  tout  let  cas,  l'inscrip- 
tion de  cinq  actei  du  13  aprte  celui  du 
13  ne  pouvait  Jamait  consllluer  qu'une 
seule  contravention  I  que,  par  consé- 

Îiuent,  la  somme  de  6  fr.  qu  il  avait  ol^ 
erteèla  règle  devait  enUétemeni  iadê*- 


in  du  prix  applicable  aui  pans  K- 
1  par  les  adjudicsUires;  le  diou» 
ifiption  à  1  et  demi  p«»r  i»  W 
sur  le  prix  intégral ,  par  le  n*» 


TRAScnirriO!!  (oboit  de),  Licritioi, 
Indivisioh. 

ÊM  adktdieations  timmeMtt  itiks 
à  titre  i»  lieUmlian  t»  pnfl  di  fis- 
siews  des  colicitans,  ne  dmnt  ^, 
lors  de  leur  enregittriment.ilrtm- 
mises  au  droit  pr.  portiotaulét  Ins- 
scriplion ,-  ptu  impurle  queUtUiu 
restent  indivis  entre  let  ailimlimltm, 
si  d'ailleurs  l'indivition  prt'w'liei  i 
eeisé  par  la  licilalion  ;  leiroiiilttfcv 
100  iur  la  portion  de  prix  tfpkéli 
aux  parts  acquîtes  par  let  tijtta- 
laires  est  donc  seul  exigible  S- 
(  Héritiers  Germain  C.  Uxf.: 

Void  les  termes  de  l'inslnciiei  (n 
résulte  celte  propnsliion  qul^intin 
forme  aux  véritatilrs  principes- 

«  Il  a  été  procédé,  le  98iu'. IS^' 
devant  le  tribunal  civil  deliSe») 
l'adjudication  surlicitation  d'uKià!» 
site  i  Paris,  dépt-iidsnie  de  lasucctsM 
de  la  dame  veuve  CermaîD  Trofidesb^ 
riliers  se  sont  rendus  adjudirauiran 
prix  de  468,773  fr.  33  cent.,  charjesR» 
prises.  ,  .    ,. 

«  Lor»derenregislremenl,le*M« 
muUtion  A  4  pour  100  fut  perçu  sorli 
portion  du  prix  applicable  aui  paru  k- 
qubes  •  ■■  ^-  '  -  -'-"• 
transcription 

exigé  sur  lep , — , 

que  l'adjudication  au  profit  d(lroll>^ 
riliers,  lais.sant  subsister  l'indiréM- 
éuit  de  nature  i  être  transcrite. 

«  La  restitution  de  oe  deroierilroili 
été ,  sur  la  demande  des  parues,  orW- 
née  par  une  solution  du  35  juiU.USi' 
d'après  les  motifs  suivans  : 

«  Aux  termes  de  la  décision  "1°^ 
Ire  des  finances ,  du  3('  sepu  1835,  os»» 
dans I instruction  n.  ilW,  S'".'»* 
Judicatious  d'immeubles ,  failu  >  *> 
de  licitation  au  proUt  d'bêriuers  wri» 
simples ,  ne  sont  point  passibles,  wn'' 
leur  enregistrement,  du  droKdeinj- 
scription  a  l  et  demi  pour  100. CeUe» 
dsion  est  fondée  sur  plusieurs  in" 
de  la  cour  de  cassation  (  Instmcwe 
n.  1IS0,S8,  et  1336, S 5). q»' •■'2*; 
sacré  que  les  licitations entre  çotWJ» 
ou  copropriéuircs  ne  sont  poialde  ■• 
lure  i  être  transcrites.  „ 

«  A  la  vérité,  suivant  d'autres arrtlli^ 
let  actes  de  vente  ou  de  cession  M  p«- 
tiens  indivises  d'immeubles,  taolo» 
foi»  qu'ils  ne  font  pas  cesser  I  m»™" 
entre  tous  les  cohéritiers  ou  <»l>"ff^ 
Uires,  ne  produisent  pas  Ir)'*' '.IT 
lidution;  fis  sont  sosceptiNo»"" 
transcrits ,  et  sujet*  ê  l'enregistrtai»" 
droit  de  S  el  demi  pour  100. 

«  Mais  dans  l'espèce  ci-desro^ 

(3)  Il  est  Inexad  do  préum*»  f 
l'arrêt  du  U  nov.  1857  ei-desto»»'**; 
dde  la  question;  la  H"»*»"*  *^iîii 
git  n'a  nullement  été  soulevée.  oUf" 
Te  tribunal  de  Vlllefranehe.  B^ *!*.<* 
de  cassation ,  qui  a  'i'«f>"<^f^l!&t 
!,>  »•»•»  Mêlent  teaus  d  lOtCfl"  Z 


let  greffiers  éuient  teaus  d."»*"?! 


leur 


leur  répertoire  les  «""!""  A Jfmi 
livrant  «I  brevets.  C'est  donc  i  wjl  V 
le  tribunal  de  Rambouillet  lam""' 
arrêt  à  l'appui  de  son  »ï»!*'»f  •,,.  .rt, 

(S)  Voy.  Ree.  pér.  I8ST.  \l^ 
3. 88,  7»,  81  et  Dicl.  gên.,  v.  TtsMO^ 
n.44etsulr.cl80.         _  ^.j^m, 

(4)  Voy.  Dict.  gên.  f  Ti»i».W^' 
n.  ST. 
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s'agtt  point  de  la  cessioa  deportùmi  ^%^ 
Mviies  «rimmeublea  par  un  ou  plusieurs 
cohéritier»!  radjudieation  Judiciaire  du 
«JaoY.  iSSTapour  objet  la  IvlaJiM  d'une 
maiâoii  dépendante  de  la  succession. 
Cet  acte  a  tous  les  caractères  eilrinsé- 
ques  d'une  licitdUon.  Il  est  vrai  que  les 
trois  cohéritiers  qui  se  sont  rendus  ad- 
judicataires restent  dans  l'indivision; 
niais  ce  n'est  plus  comme  cobéritiers, 
c'est  comme  ayant  acqub  par  un  con- 
trat oouTeau  un  immeuble  en  commun, 
qu'ils  se  troureol  copropriétaires.  Cette 
nouvelle  indivision  est  une  société  sem- 
blable à  celle  qui  existe  entre  des  indivi- 
dus qui  acbéteot  ensemble  un  immeuble 
pour  en  jouir  indivisément.  Quant  à  l'in- 
divisioD  sucCMSoriale,  elle  a  complète- 
ment disparu  par  la  liéltation. 

«  L'adjudication  dont  il  s'agit  appar- 
tient donc  par  sa  forme ,  son  caractère 
et  ses  elfets,  aux  actes  de  licilation  entre 
héritiers  purs  et  simples ,  qui ,  d'après  la 
urisprudenee  ci-dessus  rappelée  >  ne 
•ont  pas  sujets,  iorsdel'enregi&tremeot. 
au  droit  additioonnel  de  transcription  > 
saafla  perception  de  ce  droit,  si  la  for- 
mailté  était  uHérieureaicnt  requise  au 
bureau  des  hypothèques.  • 

Du  18  juta  l838.-1ttM.  gén.  de  la  ré- 
gie, n.ioea,  S  18. 


•  Cest  ce  que  porte  nne  solution  du  4 
août  1837  (t),  qui  abroge  celle  du  17 
avril  1834,  dont  l'instruction  n.  1146, 
S IS.  avait  donné  connaissance  aux  pré- 
posés. « 

Ou  18  Juin  1833. -lust.  gén.,  n.  IIMS, 


EhREG.;  QcITTÀIICE  ;  DÉLÉCÀTIO!!. 

L'acte  par  lequel  un  acquérew  paie 
te  prix  a*  la  vente  aux  créaneiert  f  »- 
ttrUe  de  tom  vendeur,  en  présence  et  du 
eomenlement  de  te  dernier,  eani  qu'il 
y  ait  eu  délégation  de  ta  vente ,  ne  doit 
être  tournis  qu'à  ara  setil  droit  de  quit- 
tanceimait  un  droit  fixe  de  %fr.doil  aussi 
être  exigé  pour  l'intervention  et  le  con- 
sentement du  vendeur.  (  L.  33  Trim.  an 
7,  art.  ll,ee,Si,  D.S;  etL.  38  avril 
18l«,art.43,  n.  7.) 

Cette  proposition  résulte  de  l'instruc- 
tion ci-aprés.  Elle  démontre  que  la  régie 
reconnaît  enlin  la  légalité  de  la  doctnoe 
consacrée  par  la  plupart  des  tribunaux 
du  royaume  (  V.  Rec.  per.  I83tf.  3.  <M), 
76  i  1857. 3.  140;  Table,  109.  Voy.  Dieu 
gén.,  V"  Eoreg.,  n.  4S0  et  suir.) 

Toutefois  eUe  ne  l'admet  que  relati- 
vement au  double  droit  proportionnel 
de  quittance,  puisque,  contrairement  à 
ce  qui  est  décidé  per  les  jugemens  pré- 
cités, elle  déclare  le  conseulemeut  du 
vendeur  passible  d'un  droit  particulier  de 
3  fr.  Voici  le  texte  de  oeue  instruction. 
«  Aux  termes  d'une  solution  du  17 
avril  183i,  insérée  dans  l'Instruction 
n.  1116,  S  13,  l'acte  par  lequel  l'ac- 
quéreur d  un  immeuble  dont  le  prix  n'a 
point  été  délégué ,  paie  tout  ou  partie  de 
ce  prix  aux  créancien  inscrits,  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  vendeur, 
était  sujet  à  deux  droits  de  SO  cent,  par 
lUO  fr.,  pour  la  double  libération  de 
l'acquéreur  et  du  vendeur. 

«  Piusieura  tribunaux  s'éiaot  pronon- 
ou  contre  cette  perception,  la  question 
a  été  soumise  à  un  nouvel  examen. 

■■  L'art.  Il  de  la  loi  du  33  frim.  an  7 
porte  :  <  Lorsque,  dans  un  acte  quel- 
eonque ,  il  y  a  piusieura  disposiiions  in- 
dépendantes ou  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement les  unes  des  autres ,  il  est  da 
pour  chacune ,  et  selon  son  espèce ,  un 
droit  particulier  d'enregistrement.  » 

«  Dans  l'espèce,  il  existe  deux  disoo- 
silioni  :  le  paiement  elTeciué  par  I  ac- 

Îoèreur  aux  créanciers  inscrits  du  ven- 
eur, et  ie  consentement  donné  parce 
dernier  an  paiemeoii  l'acquéreur  pou- 
vait payer  les  créancien  inscrits  sans  le 
eonsentement  du  vendeur;  l'iaterven- 
lion  de  celui-ci  est  donc  un  fait,  une 
disposition  indépendante  du  paiement. 
«  La  première  dbposition  est ,  comme 
quittance,  inconteiulilement  sujette  au 
droit  de  80  cent,  par  lOU  fr.  ;  mais  ce 
droit  ne  peut  être  perçu  une  seconde 
/ois  pour  le  consentement  du  vendeur  au 
paiement  elfeMué  par  l'acquéreur.  Bn 
effet,  le  vendeur  ne  reçoit  rien,  ne 
donne  point  quittance;  la  libération  de 
l'acquéreur  envrn  lui  a  lieu  par  com- 
pensation de  plein  droit ,  et  par  la  seule 
force  de  la  loi,  conformément  i  l'art. 
1390  e.  civ.  Le  consentement  du  vendeur 
ne  peut  donc  ètra  soumis  qu'au  droit 
fae  de  3  fr.,  étahU  par  fart.  43,  n.  7,  de 
la  loi  du  38  avril  1816. 


Pdrck;  Cotumiie;  YotaiE. 

Dans  toutes  les  acquisitions  faites 
par  les  communes ,  en  vue  de  travaux 
d'ulililé  puNique ,  tels  que  travaux  re- 
latifs aux  chemine  vianaux.  il  faut, 
pour  effectuer  la  purge  desariviléges 
et  des  hypothèques ,  suivre  les  forma- 
niés  exùées  par  les  art.  W  et  il  de  la 
loi duljuittet  1833;  l'ordomumee  du 
31  ooiU  I830,r«iidi<«  dans  le  dessein  d^é- 
pargner  aux  communes  les  formalitét 
contenues  au  code  civil,  ne  doit  pas 
être  tqipliquée  dans  ces  sortes  d'acqui- 
sitions. 

Cette  proposition  résuite  de  ia  circu- 
laire suivante  : 

•  La  loi  du  31  mai  1836  (3).  en  don- 
nant une  nouvelle  impulsion  aux  tra- 
vaux de  la  voirie  vicinale,  a  multiplié 
les  acquisitions  de  terrains  è  Itire  par  les 
communes. 

«  A  l'occasion  de  ces  acquisitions ,  j'ai 
été  consulté  sur  les  questions  suivantes  i 

K  1<:  Si  la  purge  des  privilèges  et  des 
hypothèques  légales ,  Judiciaires  ou  con- 
veolionntllea,  dont  pourront  être  grevés 
les  immeubles  acquis,  doitavoir  lieu  lieu 
conformément  aux  régies  tracées  par  le 
code  dvil  ; 

«  3»  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  tenir  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  16  et  17 
de  la  loi  duTJuill.  I8.V,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique(S); 

•  3»  Si ,  même  pour  les  acquisitions 
dont  le  prix  n'excède  paa  la  somme  de 
cent  francs ,  il  n'y  a  pas  lieu ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  royale  du3t  août  1830, 
de  se  dispenser  des  formalités  prescrites 
pour  la  radiation  et  la  purge  des  privi- 
lèges et  des  hypotliéqnes. 

«  Ces  questions  étant  évidemment 
d'une  application  générale ,  Je  crois  de- 
voir, JU  le  préfet  .vous  faire  connaître 
l'opinion  que  j'ai  adoptée,  en  ce  qui  les 
concerne.  ' 

>  Avant  la  loi  du  7  juil.  1833,  c'est-è- 
dire  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mara 
1810,  on  n'était  pasd'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Jugement  d'expro- 
priation pour  cause  d'uUliiè  ne  purgeait 
pas  de  plein  droit  ies  privilèges  et  hypo- 
thèques. Dans  ie  doute,  l'administration 
devait  se  soumettre  à  ia  formaillè  de  la 
purge,  ijependant ,  comme  cette  forma- 
lité, telle  qu'elle  est  réglée  par  le  Code 
civil ,  eslasseï dispendieuse,  I  usage  avait 
prévalu  de  s'en  dispenser  pour  les  acqui- 
citioos  peu  considérables.  On  remarquait 
d'ailleun  que ,  dans  les  travaux  publios, 
l'expropriation  ne  porte  d'ordinaire  que 
sur  des  lanières  de  terrains ,  dont  l'eulè- 
vemeot  ne  peut  Jamais  altérer  que  fai- 
blement la  valeur  totale  des  immeubles 
auxquels  on  ies  enlève,  et  qui  souvent 
augmentent  cette  valeur  par  ies  travaux 
auxquels  elles  servent.  Le  gage  des 
créanciers,  loin  d'être  diminué,  se 
trouve  donc  mainte  fois  accru  par  l'ex- 
propriaiion  partielle  d'un  immeuble. 
Dès  lors  i'Eiat  pouvait,  non  seulement 
sans  iDCODvènient ,  mais  même  avec 
avantage,  négliger  ia  formalité  coûteuse 
de  la  purge  de*  hypothèques,  quand 
l'acouisitioa  était  peu  considérable. 

«  Tels  furent  les  motifs  qui  portèrent 
l'adoiinistration  des  pont  et  chaussées  à 
demander,  et  le  mintslre  des  linances  à 
aeootder,  la  dispense  d'accomplir  cette 
formalité ,  pour  le*  acquisition*  immobi- 
lière* faite*  en  vue  de  travaux  d'utilité 
publique  gènérsle ,  et  dont  le  prix  n'ex- 
céderait pas  cent  francs.  (  Voir  les  deux 
déciaioos  du  ministre  des  ttoanoes  des 
37  juillet  1831  et  38  mai  1835.) 

•  Les  commune*  ne  lardèrent  pu  à 
rèelamer  la  même  fsveur  pour  les  ac- 
quisitions destinées  à  des  travaux  d'uU- 
Utè  publique  communale.  Leurs  rèda- 


(I)  Voy.  Bec.  pèr.  38. 3.  lis. 
(S)  Voy.  Rec.  pér.  1836.3.  tll. 
(3)  Voy.  Rec.  pér.  1833.  3.  70.  Met. 
I«a.,  v»  Voirie,  D.  73. 


mations  parurent  raisonnable*;  mais,  vu 
leur  état  de  minorité,  on  crut  que  la 
dispense  de  la  formalité  de  la  purge  de- 
vait leur  être  accordée  par  un  acte  plus 
solennel  qu'une  décisiop  ministérielle. 
Alors  fut  rendue,  sur  le  rapport  d'un  de 
nos  prédécesseurs,  de  l'avis  du  comité 
de  l'intérieur  du  conseil  d'Eiat,  l'ordon- 
nance royale  du  3l  août  IKW  (4),  qui 
dispose  que  ie  prix  des  acquisitions  im- 
mobilières faites  avec  autorisaiion  légale 
par  les  communes,  pour  cause  d'utilité 
publique  régulièrement  constatée , .  s'il 
n'excédait  pas  ia  somme  de  100  Tr.,  pour- 
rait être  payé  sans  que  les  formalités 
prescrites  pour  la  radiation  et  ia  purge 
légale  des  hypothèques,  eussent  été 
préalablement  accomplies  sans  que, 
dans  aucun  cas,  cette  laeullè  pût  porter 
atteinte  aux  droila,  actions  et  privilège* 
des  tiers  créanciers,  quand  il  en  existe- 
rait. 

«  Lorsqu'on  s'occupa  de  modiiier  la 
législation  qui  régissait  l'expropriation 

Cour  cause  d'utilité  publique,  dans  le 
ut  de  rendre  cette  expropriation  plus 
rapide  et  moins  onéreuse  aux  contribua- 
ble* ,  on  pensa  qu'il  convenait ,  dans  tous 
le*  cas,  quelle  que  fdt  la  valeur  des  ac- 
quisiiioos,  de  simplifier  les  règles  traoées 
par  le  code  civil  pour  la  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques. 

«  I>e  là  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  7 
juillet  1833. 

«  En  présence  de  ces  articles,  H.  le 
ministre  des  linances  a  dû  rapporter  les 
décaions  précitée*  de  I83t  et  de  1838 
(Voir  ta  décision  do  34  juillet  1837).  et 
déclarer  qu'il  n'y  a  plus  de  distinction  à 
faire  entre  les  acquisitions  immobilières 
du  pris  de  luo  fr.  et  le*  autres. 

«  D'ailleurs,  les  formalités  subslituèes 
par  la  loi  du  7  juill.  1833  i  celles  que  ie 
code  civil  impose  sont  peu  dispendieuses, 
puisque  les  rirais  se  bornent  au  salaire  du 
conservateur  des  hypothèques  pour  la 
transcription  du  jugement  d'expropria- 
tion, et  la  deUvrance  des  certificats 
d'inscription. 

«  Les  régies  t  suivre  pour  ia  purge 
des  privilèges  et  b][pothèques ,  ^uaut 
aux  immeubles  acquis  par  expropriation 
pour  cau»e  d'utilité  publique ,  daus  des 
travaux  entrepris  aux  frais  de  l'Eut  et 
des  dépariemeos,soot  ainsi  Axées  d'une 
manière  certaine. 

«  Il  ne  me  parait  pas  y  avoir  plus  de 
difScultés  pour  ies  aci|uiâitions  faites  eu 
vue  de  travaux  d'utilité  publique  com- 
munale. 

«  Bn  elTetla  loi  du  7  juillet  1853  estap- 
plicable  i  cea  travaux,  sauf  quelque* 
modifications  de  formes  introduites  par 
ceae  loi  elle- même  (voir  notamment 
l'an.  13),  ou  par  celle  du  31  mal  183U, 
en  ce  qui  concerne  spécialemeot  les 
chemins  vicinaux. 

«  Mais  aucune  de  ces  modifications 
n'est  relative  à  la  purge  des  privilèges  et 
des  hypothèques.Jecrois  doncque,  pour 
cet  objet ,  il  faut  daus  toutes  les  acquisi- 
tions laites  par  les  communes  en  vue  de 
travaux  d'utilité  publique ,  par  exemple 
ceux  des  chemins  vicmaux,  s'en  référer 
aux  articles  40  ei  17  de  ta  loi  du  7  juillet 
tifS.'ï ,  sans  s'arrêter  i  l'ordonnance  du 
31  août  1830,  qui  avait  été  rendue  dans 
le  dessein  d'épargner  aux  communes, 
au  moins  pour  ies  acquisitions  peu  im- 
portantes, ies  formalités  compliquées  et 
coûteuses  du  code  civil  ;5).  a 

Du  17  dec.  1837. -Circulaire  du  min. 
de  l'intérieur  aux  préfets. 


E:«uiG.;  RaTiFicaTiox ,  PLonaur*  db 

DKOlTl  DeFOT  d'aCTI. 

ta  rati/kation  par  un  seul  et  même 
acte  de  plusieurs  contrats  antérieure- 
ment passés  au  nom  du  ratifiant  par 
son  mandataire,  ou  celui  qui  s'est  porté 
fart  pour  lui ,  ne  doit  être  aunielti  qu'à 
un  seul  droit  fixe  de  I  fir. 

t'acte  notarié  conitatantte  dipM,pa: 
«MK  seule  personne,  des  diverses  pièces 
relatives  à  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  pour  ta  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  sur  des  t'mmeu- 
6<e<««iii<tumf>fiMtei<r><o(«,d})fu(i'eiir( 


(4)  Voy.  Rec.  pér.  1830. 3.  11.  Oict. 
géa.,  T»  Purge,  n.  186. 

(5)  Voy.  Rec.  pèr.  1838.  l.  80». 
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acquéreurs  non  solidaires,  par  un 
même  procès-verM  d'adjudication, 
n'est  assujetti  qu'à  un  seul  droit  fixe  de 
■ipr. 

La  première  proposition  est  conforme 
à  deux  jugemens  des  tribunaux  de  Ver- 
vins,  rapportés  Rec.  pér.  IK57.5. 141, et 
de  Chèteau-Thierry ,  t83B.  3.  161,  ainsi 
qu'à  une  solution  de  la  régie  du  30  oct. 
1833  (Dict.  gén..  vuBnreg.,  u.  999);  mais 
elle  est  contraire  à  une  délibération  du 
conseil  d'administration  des  16  et 36 mai 
183n  iDict.  géo.,  ibid.,  n.  5U0). 

Quanta  la  seconde  proposition,  comme 
elle  repose  sur  les  mêmes  principes,  las 
décisions  précitées  peuvent  aussi  lui  ser- 
vir d'appui.  Voici  les  faits  : 

(M<  Ledreux  C.  Bnreg.) 
Suivant  acte  passé  devant  Me  Ledretu, 
notaire,  le  7  février  1838,  le  mandataire 
spécial  de  la  dame  Chariotte  Hache, 
épouse  du  sieur  Jean-Baptbte  Bourbe- 
lin  ,  a  déclaré  ratifier  purement  et  sim- 
plement les  trois  sctes  de  vente  y  énon- 
cés, que  le  sieur  HourbeUnavaitconsen- 
tis  pour  sa  femmecomme  se  partant  fort 
pour  elle  et  avec  promesse  de  ratifica- 
tion. 

Le  receveur  a  perçu  trois  droit*  fixes 
de  I  fr.  sur  cet  acte. 

Par  un  autre  acte  en  date  du  33  mars 
1838,  et  passé  par  devant  ie  même  no- 
taire ,  le  sieur  Addenet  a  déposé  pour 
minute  les  diverses  pièces  constatant 
l'accomplissemeot  des  fonnalilès  hypo- 
thécaires prescrites  par  la  loi  pour  la 
purge  tant  des  privilèges  et  hypothèque* 
inscrits ,  que  des  hypothèques  légales , 
sur  un  procès  «erbal  recueilli  par  un 
officier  public  le  30  oct.  1836,  contenant 
adjudication  au  profit  de  douze  person- 
nes non  solidaires  des  diven  immeubles 
tous  dèpeudans  de  la  succession  de  la 
dame  Harville,  vendus  aux  enchères 
publiques. 

Lors  de  la  présentation  de  cet  acte  de 
dépôt  i  l'eure;;islrement,  le  receveur  a 
perçu  douze  droits  fixes  de  3  fr.,  c'est-à- 
dire  un  droit  pour  chaque  adjudicataire 
pour  lequel  le  depAl  était  fuit. 

M«  Ledreux,  notaire,  a  reclamé  contre 
ces  deux  perceutioas.  Il  a  soutenu  que- 
la  pluralité  de  droits  sur  les  raliilcation» 
à  raison  du  nombre  de*  contrats  ratifié* 
sur  les  actes  de  dépèt  de  pièces  à  raison 
du  nombre  des  personnes  que  les  pièces 
déposées  pouvaient  intéresser  plus  ou 
moins  directement  n'était  autorisée  par 
aucune  disposition  de  loi. 

lUCEUERT. 

LE  TRiBi'XAL  ;  —  Attendu  en  fait  que 
les  réclamations  élevées  par  Ledreux, 
notaire  en  celte  ville ,  relativement  à  la 
perception  ,  t»  de  trois  droits  de  i  fr.  sur 
Fenregistrement  d'iinacte  deratiUcalioD 
par  lui  reçu  le  7  février  1858;  3o  de 
douze  droits  de  3  fr.  sur  l'enregistremeot 
d'un  acte  de  dcpét  par  lui  reçu  le  38 
mars  1838,  présentent  à  Juger  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  droits  oui  été  établis 
et  réglés  par  ta  loi.  soit  en  raison  du 
nombre  des  actes  ratifiés ,  soit  du  uom- 
bre  des  personnes  que  peut  concerner 
le  dépût ,  ou  si ,  au  contraire ,  ils  ne  sont 
assujettis  qu'à  un  seul  droit  fixe  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  l'art.  68  de  la 
loi  de  frim.  an  7  énonce  lormellemeot , 
dans  sa  disposition  générale,  que  tou» 
le*  actes  qui  y  soûl  éuumérés  et  où  figu- 
rent ,  sous  les  nu»  SU  et  .t8 ,  les  raiifica- 
tions  et  dépAls ,  sont  sujeU  à  un  droit 
fixe  de  1  fr.i  —  Que  dés  lors  le  principe 

fènéral  est  que  le  droit  est  dû  pour 
acte ,  et  non  en  raison  du  nombre  des 
personne*  qui  y  figurent  ou  des  acte* 
auxquels  ils  se  réfèrent; 

Attendu  <|ue,  si,  dans  cinq  cas  seule- 
ment parmi  les  tjnquante-uo  numéro* 
dont  se  compose  le  premier  paragraphe 
de  l'article  précité,  ta  perception  de 
plusieurs  droits  est  prescrite,  c'est  en 
coosèquence  de  dispositions  toutes  spé- 
cules et  relatives;  d  où  suit  qu'on  peut 
d'autant  moins  dans  l'espèce  opérer  pour 
la  perception  desdroiu  par  voie  d'induc- 
tion ou  d'analogie,  et  étendre  ces  dispo- 
sitions de  cas  prévus  à  des  cas  non  pré- 
vus,  qu'elles  sont  tout  exceptionnelles, 
nommément  déterminées  et  limitatives 
de  leur  modification  au  principe  géné- 
ral: •« 
Attendu  que,  siTarL  n  de  la  loi  de 
frim.  dispose  que,  lors  qu'un  aote  soit 
civil ,  soit  Judiciaire .  soit  exlrajudieiaire 
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OMlieoi  |)l<u>e>m  <iiH>MiUoiu  laàifia- 
dsQles  ou  De  detirant  pu  Dèe«6saiie- 
mcat  le*  uon  des  autrea ,  il  eat  dil  pour 
ducunr  d'elles  et  selon  leur  espèce ,  un 
dnil  p«rtieulier,cel  arUd«na>oie,  pour 
dMeriniaer  la  quotité  de  ces  droiia,  à 
l'viiele  de  ta  loi  dans  lequel  la  disposi- 
tira  se  trouve  classée  ou  auquel  elle  se 
rapporte; 

Aucoduqu'ensereportaotA  lart.  68, 
oa  trouva  que  !«•  actes  de  raliBeatioD  et 
de  dépit  ne  sont  poiat  classés  au  aoin- 
bredr  ceux  qui  >anl«Mujeltis,par  uae 
diiposilion  partieuliéie  i  ebacun,  é.la 
nlaralité  de*  droit»,  soit  d'après  le  oom- 
bre  des  actes  ou  des  peraonnes,  soit 
dans  d'autres  cas  uooiinémeiil  prérosi 
d'où  suit  encare  que  l'art.  Il  précité 
n'ast  point  applicable  aux  laUGcalious 
DiauxdépétSi 

Altaodu  que  eMle  ioapplieabililé  est 
d'autant  ptusévideote  que,  si  cet  article 
axail  eu  pour  objet,  ou  s'il  était  conçu 
de  Bsaolére  à  alteiodre  et  les  dépôts  de 
piéee*  laléressaDt  plusiaur*  personnes  et 
i«s  ratiOaations  se  référant  é  pluaieum 
contrat*,  les  dispositions  ainsi  (éoérali- 
sées  se  seraient  également  étendues  sur 
las  acceptations  de  succession ,  les  r«- 
nonciationseteollatiaDS  de  pièces,  etc., 
et  alors  inoiile,  enlariCant  ces  derniers 
aotes,  d'iôouier  qu'il  serait  perçu  un 
droit  par  chaque  sucmsiion  et  par  cba- 
<uie  renonçant  ou  aoeeplaot,par  eliaqoe 
aote  ou  piéee  ooNalionaée ,  et  ta  preuve 
irtérraxable  que  toutes  les  lois  que  le 
MgWaleur  a  voulu  qu'une  seule  disposi. 
lion  ou  qu'un  seul  aote  pût  donner  lieu 
Ata  perceptioo  de  plusieurs  droits ,  c'est 
qu'il  l'a  exprimé  de  ta  maDiéro  la  plus 
formelle  i  — QuriSi  donc  pour  les  dépôts, 
poar  le*  raiincalions  et  beaucoup  a'au- 
m»enoore .  il  n'a  pas  Tait  de  prescrip- 
tions seoibtaUra.c  est  qu'il  lui  a  paru 
san-s  doute  aussi  juste  que  raisoanable 
de  n'aasajetlir  qu'à  un  droit  Caibte  cl 
modéré  des  actes  qui  ne  sont  que  ta 
suite  et  leeompléraent  d'actes anténeurs 
qui.oot  déji  subi  dot  droiu  d'enrogitlre. 
ment; 

Attendu  eaOn  que  ei  l'acte  de  ratiSoa- 
tton  du  7  fév.  1838  cancerne  plusieur* 
«Ottirals  de  vente,cl  »i  le  dép6t  de  piéee* 
ntatées  dans  l'acte  du  38  mars  1828  io- 
lérssae  plusieurs  aequérrura ,  ees  deux 
aotea  néanmoins  ne  oontiennenlobasun 
an  réaUlé  qu'une  seule  et  même  dispo- 
ailiou  :  là  une  ratification  ou  ici  un  dé- 
pftt;— Que  notamment  ce  dernier  acte 
(ur  lequel  douie  droits  ont  été  perçus 
■'est  point  pa«é  au  nom  de  doute  ac- 
quéreurs I  —  Que  les  pièces  déposées  ne 
sont  point  1rs  eoiilrals  d'acquisition, 
mais  seulement  un  état  des  inscriptioos 
aonenue»  à  ta  Iranseiption  al  d'autres 
pièce»  retalives  é  l'accomplissement  des 
formalité*  de  purge  légale  ;  —  Que  c'est 
une  personne  étrangère  qui  figure  seule 
dan*  l'aate,  qu'elle  ne  prend  aucune 
qualité  i  —  Que  le  dépAt  par  die  fait  «al 
un  a*le  purement  matériel  qui  ne  *e  ré- 
féré ù  personne  et  qui  pourrait  avoir 
lieu  .autant  dans  l'iolérél  particulier  du 
dtoosant .  pour  sa  décharge,  que  dans 
«elul  des  personnes  que  les  pièces  dépo- 
tée* concernent  j  d'où  suit  encore  que, 
sons  ce*  divers  rapports,  l'art,  il  de  ta 
Utkde  fitro.  qui  ne  prescrit  ta  pluralité 
des  droits  que  dans  le  cas  où  un  acte 
conlieDI  plusieurs  dispositionsde  genres 
diSéreM  elindépendsnles  les  unes  des 
autres,  est  inanpIicaUe  à  l'espèce  ;  — 
Qu'ainsi  l'aele  ou  raliiicalion  dont  s'agit 
n'était  io«mis  qu'au  droit  de  I  (r  ,  et 
i'nde  de  dépét  A  celui  de  3  (r.,  dixième 
non  compris  ; 

Par  ces  molir8,le  iribunal  ordonne  la 
nstiliilion  su  prolitdu  uolaire  Ledreux, 
de. ta  somme  de  3tl  rr.40  c, montant 
des  droits  perçus  au  delà  de  ceux  exi- 
gibles, etc.  » 

Du  iâ  juin  lSS8.-Trib.de  Viliy-le- 
Jfiaoçais. 

Entre,  DttAi,  Bhkcivk. 

^  Hfaut  ie  preuve  par  étrit ,  la  dal* 

iU    l'enrefittnment.  apposée  nar  mn 

tttle,  at  fréiumée  Ugalemtnl  Art  eelU 

eu  dipM  de  l'aele  au  àurcau  du  rece- 

•■vi). 


TAOISIÂME  PAUTIE. 


nul  ne  peut  élre  admit  à  prouver  far 
Umoxtu  qtUun  aetea  été  priittUé  àltn- 


(1)G**r.M.  1.S8. 


regiitremnd  4amt  le  ■délai;  tl.  par 
exemple ,  un  kaietier  a.'ut  pttini  ad- 
miuibte  à  faire  «■«  pareille  prtuae 
pour  un  acte  de  so»  awasilér*  (é). 
(CbamlMrd  C.  Kureg.)  —  jscihkht. 
LE  TRisiuiAi-  — (ioosidéraol  qu'il  lé- 
suite  des  pièces  produites  qu'un  aaie  du 
ministère  du  sieur  Uiaabard ,  en  date 
due  janvier  1838,  n'a  été  enregistré 
que  le  IS  du  même  mois ,  après  I  expica- 
uon  des  délais  fiaéa  |Mr  ta  loi  ; — Que  oe 
hit  suiBt  pour  jusliQer  la  coatrainle 
déoernée  par  ta  régie  de  i'earcgialrc- 
menl,  uns  qu'on  puisse  soutenir  qae 
l'acte  avait  été  utilemant  préaealAé  l'ea- 
regittremcDl  dan*  le*  deltis.  et  que  ta 
relard  est  dû  i  ta  bute  ou  A  ta  négligence 
du  receveur; —Que  celte  fsute,  que 
cette  négligence,  si  elles  avaient  au 
lieu ,  ne  seraient  pn*  en  effet  i  ta  ofaarge 
de  ta  régie  ; 

Hais  que  Cbambard  devrait  le  le*  im- 
puter ,  afaat  pu  les  éviteri-Que  Chtm- 
bard,  CD  effet,  avait  le  droit,*'  jianila* 
lois  lurl'enregiBtremeot,  d'exiger  que 
l'aals  qu'il  présanlait  rdlinuiédiatemenl 
formalisé ,  d'atleadre  dans  le  buiaau ,  et 
d'assister  à  l'exéoulion  de  «aile  (onna- 
liié;  —  Qu'il  Bounit  égalamant  deman- 
der un  rècépnsé  du  dépAl  de  l'acte  ;  — 
Que ,  dans  tous  les  oa*  de  refus,  aoU  de 
lui  donner  un  rèoépiiaè  du  dèjtét.iait 
d'earegiMrer  immédiatemaol,  il.poavail 
adresser  au  receveur  une  sommatian 
exirajudiaiaire;— Que  l'emplal  de  ces 
moyens  auisit  assuré  l'enregisIrMBciu 
dan*  les  délais;  —  Que  le  défaut  de 
leur  emploi  est  une  Cwlede  Cbamlianl; 

—  Que  I  administralion  na  peut  être  res- 
ponable  de  ta  oonfiaoee.  tonte  person- 
nelle ,  que  telta  paitie  accorde  a  tel  de 
ses  agen*  i  —  Qu'elle  oe  peut  épiouver 
un  préjudice  a  l'occasion  des  eonrca- 
tioa*  usités  que  l'aaageaaul  introduire, 
daas  cettaias  bureaux,  antre  ta*  hom- 
mes d'alfairas .  remettant  leurs  aotes  at 
se  confiant  é  l'activité ,  i  ta  fidéliié ,  à  ta 
mémsire  dé  l'employé  d'une  pari,  et 
d'autre  part  les  employés,  qui  aauvaat 
n'exigent  pas  ta  versement  imraédtat 
des  droits  dus  pour  les  eoregiaueœens 
qu'ils  (ont;  —  Qu'ainsi  l'afaienoe  de 
toute  eommalioa,  et  l'eilaWnae  d'un 
enragisiremeal  après  les  délais,  prou- 
vent suffisamment  ta  contfaveailon  ;  — 
Qu'ainsi  Chsmbard  n'est  pas  raoevable  ù 
prouver  par  témoins  un  Mit  dont  il  de- 
vrait rapporter  ta  preuve  par  écrit ,  aoit 
un  récépissé,  soit  une  ofl're  par  huitaiar; 

—  Qu'sioii  les  droits  du  trésor  ne  peu- 
vent être  en-sauffraace ,  et  leur  reoou- 
vrement  a'rrêlé  par  des  comptaisanees, 
des  usages ,  des  oonvralioas  qu'il  n'a  pas 
aotoriaés,  qui  «ont  *péctaux  é  certains 
bureaux ,  à  certaines  personnes  ; 

Déclare  Chambard  non  reeevabledans 
son  olfre  de  preuve,  et  mal  fondé  dans 
son  opposition ,  et  le  condamne  auoi  dé- 
pens. 

Du  S  juin  1838.  -Trib.  de  Janztc. 


Bnuc.,  Legs,  QcrrraacE. 

Le  droit  fixe  et- non  le  droit  propor- 
tionnel de  quittance  est  seul  exigible 
SUT  l'acte  par  lequel  les  héritiers  decta- 
renl  que  le  légataire  des  bilMs,  recon- 
aaissancesel  oliligslions  de  la  succession 
auquel  a  été  aussi  lè|,'ué  uu  immeuble 
pour  servir  une  renie  annuelle  é  unéta- 
Dll>«emenl  public,  doit  profiler  de  la  por- 
tion de  celle  rente, quecet  établissement 
n'a  pas  été  autorisé  à  accepter  ;  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sursit  été 
légale  si  l'acte  avait  porté  que  la  rente 
apparteosit  aux  héritiers,  mais  il  disait 
le  contraire. 

(LefévreC.  Enreg.) 

.Dus  sept.  1836.-  DéHb.  de  ta  régie. 


EiHiEC.  ;  RArronT  *  sccgsssiom. 

Lee  rapporte  à  la  muet  par  lu  héri- 
tière ,  de  tommei  reçu»  d  ti'lre  de  prêt, 
de  l'auteur  commun ,  ne  donnent  pat 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  libéra- 
tion. _ 

(Hériliers^'Roharl.C.  Enreg.) 

Ceci  est  conforme  i  un  arrêt  de  ta 
cour  de  cassation  du  3  mal  IHJ6.  (Dict. 
gén.,  va  Enregntrement.  n.  978.) 

Dans  fade  de  partage  de  ta  suoteiaioD 

(3)0aDf.S6.  l.sa. 


data  daoM.ftohKt,  l'un  des  cohétilitt* 
et  eobot  do  ta  défunta  a  tait  le  «apport 
«foDcsomme  de  36  000  fr.  qu'il  dcrail  à 
aamére,  en  vartu  de  liilletaaaus  seing 
privé.  De  son  cêté,lesieurRobart  jeune 
a  aussi  rapparié  3,0110  fr.  dont  il  était  pa- 
reillement débiteur  envers  ta  dame  Ro- 
bart  décédée. 

Le  receveur  a  pecfu  ta  droit  de  qoll- 
lance  sur  ees  deux  sommes ,  en  se  fon- 
dant par  analogta  sur  une  délibération 
du  tamaraM33.(Dict.  gén., vo Enreg., 
n.4W.) 

Mai*  ta  régie  a  cm  daroir  iafirawr 
celle  pereepuaa  par  leamalifi  aoitan*  : 

Aux  larme*  de  l'aUtSao  c.  dr.,  l'hère 
tiarélantoiiligéderappanaràta  masse 
les  daas  qui  hii  ont  été  faiu  et  les  som- 
mna  dont  il  est  débitanr,  le  aitaaoe  de 
l'est.  sts-retativeaMutanx  sommes  daot 
l'héljtiar  est  déUkaur  ae  déimil  pa* 
cetia  disMsWon  da  Fart.  SSO.  O'ailieun. 
quoiqu'il  «ait  vrai  de  dira  aue  ta  auapa* 
sioo  a  une  acUon  contre  l'héritier  déhi- 
taar ,  indépendamment  de  Marte  doaa- 
lioo ,  on  doit  reconnaître  aumiqu'il  doit 
faire  le  lappan  de  aa  deMa,  aoiiimB.il 
faille  rappastid'nae  clioaadaaaée;.qoe, 
dé* l'oMrarlare  de  ta  saeae*eiaii,«<Me 
dette  an  Wtfanie,  atiqu'UaaaBit  fondé 
é  conserver  la  somme  due  jusqu'à  «ao- 
curreace  deaa  part  dan*  ta  aaa«s*oton , 
comme  il  lerail  fondé  à  naii*efver;nne 
samme  danoée  •■  avaoeamaot  d'hoirie. 

Ortdéaque  l'otiginede  ta  datta ,  déa 
que  ta  différanae  qu'il  pouvait  y  avair 
entre  «*ll«.delteat  une  aoiame  donnée 
s'aOiaae  rslalivemaal  an  nppon  qui  doit 
en  être  fait  par  suite  du  décès  dunréaa- 
cier,  il*<entuit  ^i^il  ne  peut  non  plus 
exister  de  différenae  dans  ta>perecptioo. 
Ainsi ,  aomnw  tas-rapporls  ea>nalare  de 
Mmma*  dianéti;  vopércnl  pomt  de 
da*iideilibêralmn,de  même  les  rapports 
de  ir  aimes  résuitanvdodetlas  nedoivaDt 
point  en  opérer  .non  plus. 

Du  S  juin  UI8.  -Déiib.  data  régie. 


Exuc;  Partam^.Soei.xe. 

s  l«r.  l'eole  soamse  A  rendre  à  des 
copartagaans  pareelui'qui  a  dans  son 
lot  piuadevataar  qu'il  ne  loi  en  revient 
d'apréfse*  droito<c«BMiioe  une-vériwble 
■oulte  de  retour  de  lot(an.  886c.'0ir.)... 
Ilimporte  peu  qaelaaommenedoivepas 
être  payée  directement  aux  eoparU- 
g*aB*,'n*<s  Hen  aux  trêaneieis  de  'ta 
masse;  sar  aeiui'qut  a  ref u  plua  en  na- 
ture,  D'an  est  pa»  moins  alillgé  de  payer  ' 
la  valeur  de  celte  dilféreBoe  .et  les  dist- 
tes  se  drriaanl'de  droit  eMre  -tascopar- 
tageans ,  «etalqui  a  pris  moiaaen  nature 
dans  te  partage  profite  du  paienicnt  qui 
est  fait  aux  créaarli-rsdelaraasse  envers 
leaqueto  il  était  tenu  personnelleineDt 
ponraa  panetportiondont'ilse  Ironve 
libéré;  en  coaséquenee,  le  droit  pro- 
portiaimel  esi'dù  à  misen  des  sommes 
ayant  ainsinatare  desoolte,  et  m  droit 
estdA'iodépandammenl  de  celui  perçu 
pour  ta  mutation  data  personne  de  qui 
vient  le  bien  à-eelles  qui  ta  partagent  ; 
parce  'qu'en  outre  de  celle  mutation , 
qui  n^  conféré  le  'droit  qu'à  une  part 
déterminée ,  il  s'opère  uae  espèce  de 
caesion  de  ta  part  des  eopartageans  en- 
vers celui  qui prand  ptaaquesa part. 
(BnfankCbaveton  C. Eoreg.) 

Du  M  mal  1838. -Trib.  d'Abbeville. 

Oiirre.  Ceci  «stappUoaWe  aonaeule- 
manl  au  cas  d'un  partage  simple  dosuc- 
cesssion,  mais  du  partage.de  btcoadoa- 
oéseDcanrormité  de  l'srt.l07Bc.  civ., 
aar  tolol  ne-dislingite.pasanlreo**  diffé- 
rea*  partages. 

iDans  loua  las.  cas,  si' laot  est  que  oetle 
dialinolioikdoive  être  éWbUe ,  ce  ne  peut 
être  aae  pour  le  oas  où  ledonaïaura 
lui«méroe  distribué  sa' fortune,  tait  tas 
lois  de  chacun,,  parce  qu!alois  II  n'ya 
pas  proprement  dit  de  ooorenlion ,  de 
partage  entre  les  donatairea.  mais  non 
pour  le  csAoïï,  eomme  dans  l'espèce  où 
uae  donation  a  été  hiie  par  l'ascendant, 
eonjoinlemeat  à  tous  ses  enfaus ,  sans 
aasigaaiiao  do  lot  à  tiiaouo  d'aux,  mus 
la  simple  condilioD  de  partager  immédta- 
lement  entre  eux  1rs  biens  donnés,  ce 
oui  a  eu  lieu  en  effet,  en  présence  da 
I  ascendant ,  mais  saas  auooae  ooopèiB- 
liandejaparL 

On  peut  voir,  au  reste ,  sur  ce*.qiMi- 


lioBS,  le*  dèdsiaos  iapponéesBM.ifr. 
B8. 3.  «14,  m,  et  Diel.  gén..  T<iXn., 
n.lltoetaaiv. 


Si.La*oulta.sUnoléedaiuon,  . 
de  prèsucoessioa  lait  en  préteùx  i 
aseendan*  donataurs,  eit  psoitile  (a 
droit  nroporttannel  tant  nr  Its  Mat 
aetuellemettl  donné*  que  sur  cnupc- 
cédemmenl  échus  aux  dsosUiiesat'H 
a  aussi  compris  dans  le  pattigcme 

3u'on  ne  peut  voir  dans  la  petctpliit 
e  ce  droit,  joint  à  celui  £i(  pirulii 
du  16JuinllSt,eomnieàceluiré«ihal 
du  S  3  de  l'art.  08  de  la  loi  du  SS  Ua. 
an  7,  ta  perception  de  deux  dioiufoit 
une  seule  et  même  cause;  eat.  dusua 
les  cas,  il  exista  deux  opètatioislidK- 
>tes  :  l'une  ta  trausmission  de  hitsi  A 
pire  auxenisns;  l'auire,  le  rt|l«aal 
des  droiu  des  enfans  entre  eoi,  pt 
suite  duquel  celui  qui  reçoit  au  IdiA 
aa  portion  héréditaire  eu  aunrcpàt 
en  retour  une  somme  d'argoiti  odd 
iqut  reçoit  moins  que  ta  deoae. 
(Hauialze  c.£nrw.) 
Du  93  juin  1838. -Trib.  de  aulrs. 

'JTota.  Ced  t'appHqno'i  fiai  bnn» 
son  au  cas  où ,  comme  dauFantecIr 
partage  n'a  pas  été  hilptrlaBiai  m 
<que  ta  donation,  mais  (àruBielMlpR, 
postérieur,  quoique  passé  es  pilKK 
.de*  donateurs  et  sous  leur  méduliis. 


Emkc.,  Bshte  vm  i:iita,Smm. 
iiart.«  d»  Ut  MduKjmU  m. 
ipÊitmtmptedtluit  droit  kiéxilm' 
emtre.nifedeereeitee  mir  tEM,m»- 
que  mime  aiueaeoii  la  itiéf»- 
eeription  n'etl  pat  daoae**"»  "*• 


/*!««»'«/  «rt.tfW/taurvj**!»" 
esv^iaal  dw  dAwMur  de  Ai  Mib- 

rert'le  sue  l'imeriptian  ««""•E. 
plut  d%«  «a  «ou»  fr  no»  «•"'■■' 
ou  del'auteur  de  celui-ti  (J). 
(Jolly  C.  Bareit.) 
.Boirant  un  acte  netarié.e"""" 
33  oet.  1837,  donation  est  taM** 
staur  Jolly  à  ta  demoWUe  W'f 
l'asuCruit  de  MO  fr.  de  rente ,  i  fw" 
daasjUDe  rente  de  3y«l0  fr.  «r  rW; 
celta  renia  étant  sa  prepntt*  Jf  " 
d'un  l««s  ^i  lui  a  été  tait  »»f  •  "»■ 

"îfeai  à  remarquer  q"**  J*! 
doBatwn,qui  tafcaU  «""'«J' JS 
elle  montant  de  l'inscnptioo  de»  » 
dea,400  fr.  »ur  te  fo^^-'J: 
quatt  point  ta  date  de  cette  "«Kj 
ainsi  «Te  le  prwcril  lirt  «  *  ^.^'Z 
ttiuiliat  1606,  pour  exeopief  «  ■" 

<lfOH>  A/M 

U  rae«vour<*'appoyaBt  "'[«•S 
de.dale,  oral  devoir  •'•"""'ïo^ 
dadooaaon-mobilière  A  «*»•' *^ 
ta  oMtal  audamier  du  de  krtw' 

XeitauT  Jally  aélevé  met^j^ 
contre  celte  percrpltan.lla  P'nf^, 
L'*ale.souroiiàto  toimsUiénéu^P*; 
d'aucun  droit,  MeoiatM}''^^ 
ildonoailune  partie élsilii"*», , 

le  .nom  .de .M.  J>«!l>'™W?"i;j«» 
availsuaaédé  depuis  le  s?  f°J2«ia 
et  à  l'appui  doson  àiteA'V^, 
cattlUaat  do  diretteur  de  l*  "* 

"vmd^iquelsl.rm-l.r-lit"*"' 
mandée  a  été  oniMnee-  j 

D'après  fan.  «i  de  la  ^'JX^Si 
t8067les  donaUoDs  eau»  »'^*^ 
suri  Ktaloe  sont  e«i»jw*'S,5 
poniooiiel  d'e^eÇ^V^ie  *»* 
que  l'insetiptiott  de  «J^L-,,  »* 
axisie  sous  le  nom  ^j^j^dep-i.  0 
celunmtuet  *l  a  '"'S^L^iii*'^ 
Junan.'elquel'jcI^'iW*^ 

diqua<e  numéro,  te  •J"„ "du  siu** 
kn  exix«aQt  1'inU.osUoo  du  -JJ^J 

de  ta  dsle  et  du  in»ota»'.."!,rfcli 
Uon,lebutdeloi«él«^J'JIS^ 
fraude.  Dans  l'wp*««  •.  **^  ;,  • 
pas  la  date  de  I  i«»e"l""|  Jiii 
lion  du  droit  V">V"^'^^iti»-^i 
ooororme  à  ta  taii«'',«  »'„  [«  i  le  «. 
part,  te  numéro  et  ^oj'^aoM 
iai^on  sont  i<^»''jîj^.it>*', 
al ,  d  autre  part ,  il  »'  «f'r  „  dtuij 
carliilcal  dlTair**»;,'.''^» «M* 


sente,  que  ïiascript*>"  ' 

.(jJVay.Diot.g*'-""'" 
«t  Miiv. 
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lilusd'uoM'saasIo  nomda«iair.Dall«- 
ntgB*.  atMinel  \niin\a.M\fttmteUi. 
UiMt  donc  eoDfomie  A  l'enrit  de  la  loi 
dânepaiBl  exiger  de  droit  fixe  proper- 
Uannel. 
Du.  IS  jui.lSSS.  -  Délib.  de  la  régie. 

TutHSCumoR    (droit   db  ),   Commp- 

HACTB,  rHOIM. 

L'acqaitUbm ,  faite  eonjotntemtnt 
ptrun  mari  et  ia femme ,  eommwit  en 
^ênt,  d'u»  immevble  dont  te  mari 
était  copropriétaire  par  indin'i,  lui 
MrnI  nature  de  propre,  et, par  tuite, 
deitélre  exempt  du  droit  de  tramcrip- 
titm,  $'H  reunit  la  totalité  de  l'immeu~ 
bit  aan$  te$  biem. 

Ceci  est  conforme  à  un  Jogomenlrap- 
porti  R.  p.  1837,  à  la  table ,  v»  Trans- 
cription et  h  pluaiears  autres  décisions 
rapportées  Dict.  gén. .  vo  Transcription 
(Droit de),  n.  18,  40,77  et  suit. Ces  dé- 
cisioni ,  il  est  vrai .  ont  été  rendues  pour 
le  cas  où  l'Immeuble  acquis  est  indivis 
avec  la  fpmme  ;  mais  on  sent  qu'il  y  a 
mftme  moUis  de  décider  dans  I  une  et 
l'autre  hypothèse.  Voici  la  texte  de  la 
délibération. 

«  L'intenrenlion  de  la  femme  n'em- 
pècfae  pas  que,  aux  termes  de  l'an.  1408 
c.civ.,  l'immeuble  ne  soit  exclu  de  la 
communauté,  et  que  le  mari  ne  réunisse 
lesparuacquisesa  celles  qu'il  possédait 
déjà.  Seulement  il  esttenu  d'indemniser 
la  communauté,  et  il  ne  peut  y  faire  en- 
trer l'immeuble. 

«  Cette  opinion  est  aussi  celle  de 
H.Tbulller,  t.  S,  n.  IG3.  Le  mari,  dit-ili 
qui  aurait  acquis  lout  ou  partie  de  l'im- 
meuble dont  II  Ciail  copropriétaire  par 
indivis,  ne  pourrait  l'abandonner  à  la 
communauté  comme  conquét  pour  le 
«oustraire  à  l'indemnité,  en  cas  que 
l'immeuble  eût  péri  ou  edt  été  détérioré 
par  cas  fortuit,  il  clait  ton  pnpre,  de 
même  que  les  autres  immeubles  quil 
possédait  avant  le  mariage;  et  si  le  prix 
n'en  avait  pas  été  payé  pendant  le  ma- 
riage, il  serait  dd  par  le  mari  seni  ou 
par  ses  bériiiers ,  quand  même  la  femme 
«U  comparu  au  contrat  d'acquitition  ou 
d'adjuaieation ,  quand  même  l'immeu- 
Ueedt  péri  par  cas  rortuil. 

«  D'adleurs  les  bases  du  régime  de  la 
communauté  ne  peuvent  élre  modiliées 
pendant  le  mariage  ;  c'est  là  une  consé- 
quence de  l'art.  I59S  c.  civ.,  qui  porte 
que  les  conventions  matrimoniales  ne 
peuvent  recevoir  aucun  cbangemcnt 
aprte  la  célébration  du  mariage  >  par 
conséquent  il  ne  peut  dépendre  du  mari 
ni  de  la  femme  de  donner,  par  I  inter- 
renlion  de  celle  ci  dan,  une  acquisition 
de  biens  iiidivb  ou  non ,  un  autre  etfel 
que  celui  qui  Ini  est  attribué  par  la  loi  et 
les  convenlions  matrimoniales. 

«  Ainsi,  quoique  la  femme  intervienne, 
l'acte  n'est  pa^sible  que  du  droit  de  4 
pourtOO,  SI  d'ailleurs  I  acquéreur  ré- 
unit la  totalité  de  l'immeuble  dans  ses 
mains.  » 

Du  15  sept.  I8r,7.-  Délib.  de  la  régie. 

jvota. La  régie  vientdc  se  prononcer  de 
nouveau  daus  le  même  >en»,  par  une 
délibération  en  date  du  37  Juin  l«l». 

E.MEG. ,  Office  ,  Echàxce. 

Lorsque  pur  luite  de  permutation 
d'of/iet  entre  deux  notaire!  du  même 
canut»,  intervient  uns  ordonnatMc 
tvyatequilet  nomme  l'un  et  l'autre  à 
lettre  noutellet  ritidtneet ,  en  let  qua- 
lijtanl  de  Uémiteionnairee ,  tant  eipjn- 
dont  faire  mention  de  la  permutation, 
ni  de  leurs  fonctions  antérieures ,  le 
drml  d*  10  pour  lOO  dis  cauliutime- 
tntnt.doil  tire  exiyé  sur  ces  ordon- 
nances, ( L.  21  avril  i8:,4,  art.  34.) 
t  Uurrieu ,  notaire,  C.  Enregistrement.) 

Ceci  est  coalraire  é  une  délibération 
du  conseil  d'administraliun  du  M  Janvier 
183«  (tt'  P-  34.  3.  40),  qui  nous  parait 
devoir  élre  suivie  par  les  motifs  que 
nous  avons  développes,  eod.  loco,  à  l'uo- 
casioo  de  celle  décision.  Mais  nous  avons 
rapporté  use  dccisiou  confoime  à  la 
uroposilioD  oui  précède.  R.  p.  1836.  3. 
43,VoioileaUiui.- 

Par  ordonDaaoe  royale,  du  -IS  juin 
1S33«  le  «ieur  JeM-Beiiiaud  Ouirieu  a 
Méiiunniaâ.  n*laire  i  U<réti4eace  ds 
jtaet  d'tzautf'CaMoii'd'Aspet,  eaieiBr 
placement  du  sieur  Kstrad»)  naiUEe: 


a*ea  lequel  il  arait  permuté.  Dans  l'or- 
doBoaoee,  la  sieur  BMradea élA  qii»< 
lifléde  démissioanaire. 

Le  lijuiU.  i8S7,le  reeerenr  de  Saint' 
Gaudens  qui  a  enregîMré  une  eipMi* 
lioii  de  cette  ordanaanee,  a  perça  le 
droit  de  10  pour  lOO  du  cautionnement 
do  notaire. 

M*  Durrien  a  réclamé  la  restitution  de 
ce  droit.  lia  exposé  oue  l'ordoDunoe 
dolBluio  était  le  résultat  d'un  obaoge- 
menlde  réfidenee  entre  lui  et  le  sieur 
EsUadu;  qu'il  était  préoédemmeat  no- 
taire à  Arbas,  résMleeee  a  laqueUe 
M«  Estrade  aél*  appelé  en  même  tempe 

Jue  lui  Durrien  a  été  nommé  i  celle  de 
uietd'liaiit)  que  ces  deux  réaidenoea 
étant  situéeadaoa  le  même  canton,  il 
D'a*ait  point  eo  à  prêwr  un  nouveau  aer» 
ment  ni  i  fourair  un  neaveau  cautionne- 
roeni  ;  que,  par  luile,  l'ordonnanoe  du  15 
juin  l»l7nedevait  pasêlte assujettie  au 
dnit  éubli  par  l'an.  34  de  la  toi  du  il 
avril  1833 1  mais  cette  rédamation  n'a 
pas  été  admise.  Voici  les  molils  donnée 
par  la  régie  I 

L'art.  Kl  de  la  loi  du  91  avril  I.S33  sou- 
met d'une  manière  géuérdle  au  droit 
d'enregislrementqu'il  établit ,  les  ordon- 
nances pariant  nostmalton.  Il  suffit 
dano  que  l'ordonnance  part*  noanti»- 
ttoM  peur  que  ce  droit  ssitexigibte.  Or, 
dans  Veapéce ,  l'ordonnanoe  du  18  Juin 
1837  porte  nomination  de  M«  Onirieu 
aaz  fonetioB*  de  notaire  à  Juiet 
d'iuut  ;  elle  est  mime  exclusive  dans  ses 
termes  d'un  simple  changement  de  rési- 
dence ,  car  elle  ne  (ait  point  mention  de 
la  qualité  de  notaire  i  Arbas*  que  possé- 
dait préoédemmeni  M<  Durrieu  ,  et  elle 
donne  au  sieur  Estrade  la  qualihoalion 
de  démiuionnaire. 

Du  aa  Juia  1838.  -  Délib.  de  la  régie. 

ENKECIST.  ;  SCCCESSIOM  BEKtoCUIWl 
ASAMOOK. 

L'abandon  fait  par  l'héritier  bénéfi' 
cintre  de  tous  tes  biens  delà  sueeession, 
au  seul  créancier  apparent  de  cette  sue- 
cession,  d  charge  par  lui  de  détinté- 
restertous  les  ai«lrc<  crteneieri  et  léga- 
tairee,  s'il  eu  existe,  et  d»  garantir 
l'héritier  de  toutes  poursuites ,  et  sous 
la  réserve,  de  la  part  du  créancier,  de 
ses  droits  et  hypothèques  sur  les  btens 
ttbandomés,  opère  au  pro/U  de  ce  der- 
nier «ne  IroTuim'Mton  sujette  an  droit 
proportionnel  de  f>ente.  (LU  M  frim. 
am,art.68,S4,  n.  l«r.iS8  atril  1816, 
art.  8î)[t). 

Ceci  semble  contraire  aux  principea 
de  la  matière.  En  eiTet,  peut-on 
dire,  il  est  bors  dedoute.etla  régie 
ne  le  conteste  point,  que  l'abandon  lait 
par  l'hérilier  bénèUciatre ,  conformé- 
ment à  l'an.  804  c.  civ.,  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  6  ff:;  la  seule  coo- 
aUjon  exigée  par  la  loi  pour  n'assujettir 
un  pareil  acte  qu'au  droit  llxe,  c'est  que 
l'abandon  soit  lull  à  tous  les  créanciers 
et  légataires  sans  en  excepter  aucun. 

Dans  l'espèce ,  il  n'existe,  d  est  vrai , 
qu'un  seul  et  unique  créancier,  appa- 
rent du  moins;  l'abandon  de  tous  les 
biens  lui  esiconsenti  par  l'Iiéritier  béoé- 
hcisirc;  le  vœu  de  la  loi  est  donc  rempli, 
à  moins  qu'on  ne  prétende,  chose  im- 
po8.>>ible,  que  l'bérilier  est  privéde  la  fa- 
culté qu  accorde  l'art.  SOi,  lorsqu'il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  de  la  suc- 
cession. 

Ce  qui  doit  d'aiHeors  contiiiue>|.eD, 
faire  repousser  le  système  de  la  régie, 
c'est  qu'aiusi  qu'on  le  verra,  il  résulte 
clairement  de  l'acte  d'abandon  qne 
l'héritier  déclare  de  Son  cAté  user  d«  la 
faculté  accordée  par  l'art.  80J;taodi8que 
le  créancier  se  réserve  à  son  tour  ses 
droits ,  actions  et  hypothèques  sur'  les 
biens  abandonnés,  toutes  clauses  con- 
traires a  une  transmission  complète, 
délinilive  des  biens  de  la  6ucces>ian. 
Aussi  esl-il  hors  de  deute  que  le  créan- 
cier petit,  dans  lêiat  de  choses,  être 
contraint  de  vendre  les  biens  délaissés 
suivant  les  formalités  légales,  pour  en 
dèlaiiner  une  portion  aux  créanciers  qui 
viendront  à  se  présenter,  et  représeotsr 
l'excédant  i  I  hetiiier  auquel  seul  il  ap- 
partiendrait. 

Voila  la  principal»  ata}eeti*B  eoiM»  le 


(t)  V»yv  Dteli'  géB.) 
m«ot,  o..lOB>i>tioeK 
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systéme  qui  a  soumis  au  droU  propar- 
lionoei  l'aetad'abandon,  aote  qu  on  sou- 
tient n'avoir  pas  opéré  la  transmission 
des  biens.  Hais  le  système  de  la  régie 
nous  parait  avoir  une  base  plus  eoitiurme 
à  la  lettre  de  la  loi. 
(Honoré  Gautier  C.  Enregistrement.) 

Le  sieur  Jean-Louis  Gautier  est  d6- 
oédè,  laissant  pour  bériiiers  ses  deux 
frères.  L'un  de  ceux-ci, UonoréGaulier, 
a  déclaré  renoncer  à  la  succession,  pour 
s'en  lenir  è  ses  droits  de  créancier.  L'au- 
tre .  Louis-Auguste  Gautier,  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  34  août  1837,  Louis-Auguste  a  dé- 
claré par  acte  notarié  vouloir  user  du 
bénéfice  de  l'art  80ïc.  civ.  et  se  déchar- 
ger ainsi  de  l'administration  des  bienset 
du  paiement  des  dettes  de  ia  succession. 
£n  conséquence,  il  a  abandonné  à  Ho  - 
iiorè  sou  frère,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier de  lasuccession,  lousles  biens  qui 
la  composaiL'iit. 

Cet  abandon  est  (.'ITecluO  eii  faveur 
d'Honoré  Uaulier,  comme  s'étant  seid 
priiscnté  jusqu'à  cojour.sous  le  litre  de 
créancier  de  la  succession,  cl  sans  que 
renonciation  de  celle  qualité  do  créan- 
cier emporte  de  la  pari  du  Ibéritier  bé- 
ni^liciaire  aucun  aveu  de  celte  qualité 
et  de  la  créance  qi'ilie  suppose.  —  Ho- 
noré Gautier  accepte  l'abandon.  11  s'o- 
blige, en  conséquence,  A  rendre  taisans 
les  légataires  et  les  autres  créanciers, 
s'denexisle.qui  pourraient  se  présenter 
par  la  suite ,  et  en  outre  é  relever  et  ga- 
rantir son  frère  .héritier  bénénciaire,  de 
toutes  poursuites.  H  fait,  au  surplus, 
réserve  expresse  de  tous  les  droits,  ac- 
tions, privilèges  et  hypothèques  qu'en 
sa  qualité  de  créancier  il  peut  avoir  le 
droit  d'exercer  sur  les  biens  de  la  suo- 
session. 

Quand  cetactea  été  présenléèla  for- 
malité ,  le  receveur  a  exigé  la  dèelara- 
tion  de  la  valeur  des  biens  abandonnés, 
el,  sur  l'évaluation  (aile  i  9  OOOfr.,  sous 
toute  réserve,  il  a  perçu  le  droit  de 
vente  d'immeubles  Â  Sel  demi  pour  lou. 

Le  notaire  rédacteur  a  réclamé  la  res- 
titution de  ce  droit,  prétendant  que  l'a- 
bandon  dontll  s'agit  étant  fait  conformé- 
ment i  l'art.  803  c.  civ. ,  n'opérait  point 
de  transmission  au  nrolildu  créancier,  el 
u'élaltsujet  qu'au  droit  fixe  de  s  rr.,sui- 
vant  l'art.  68 ,  $  14,  n.  1  de  la  loi  du  a 
frim;  an.  7. 

Mais  la  régie  a  rejeté  sa  demande, 
parce  que  l'abandon  autorisé  par  l'art. 
80i  c.  civ.  doit  être  fait  à  tous  les  léga- 
taires et  créanciers  sans  aucune  excep- 
tion; que,  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  fait 
l'abandon  qu'ù  'j;i<  u/oes  uns  des  créan- 
ciers au  Iles  li'ijiiU'ircs,  c'est  alors  une 
dirspusiiioa  qu'il  fuit  en  leur  faveur; 
qu'en  sa  qualité  d'héritier  bénéliciaire, 
il  n'a  droit  de  disposer  d'aucun  bien  de 
la  succession  ;qu  en  onséquence,  celte 
di.-po>ilion  est  un  aelu  d'héritier  pur  et 
simple,  (lihabol,  é'u».»i.  des  suce.,  sur 
l'an,  soî  c.  civ.,  n.  7;  Duraolon,  l.  7, 
n.  4*);  que,  dans  l'espèce,  l'abandon 
est  fait  d  un seui  créancier;  qu'il  ne  s'a- 
git donc  pas  de  l'abandonnement  pur  et 
simple  à  tous  les  créanciers,  tel  qu'il  est 
autorisé  par  l'art.  SOi;  qu'a  nsi,  l'acte 
du  34  août  1837  a  opéré  au  prolit  de 
lloooré  Gautier  une  trausmission  pas- 
sible du  droit  proportioooel  d'enregis». 
tremenl. 

Du  29  juin  183S.- Délib.  de  la  régie. 

NoTAtU;  Cominsio!!;  Délécàtioh  de 

FOSCTIOKS. 

En  cas  d'empêchement  du  notaire 
commis  par  justice  pour  procéder  â 
une  {ifuit/aiion  ou  a  un^  vente  aux 
enchères  publiques .  Il  ne  peut  se  subs- 
tituer «n  confrère/  le  droit  de  le  rem- 
placer appartient  au  président  du  tri- 
bunal etvil  de  première  instance ,  qui 
nomme  par  ardofatanu  sur  simple  re- 
quête. 

Rien  dans  la  loi  n'autorisa  un  pareil 
mode;  mais  dans  le  silence  qu'a  gardé 
le  législateur  sur  ce  point,  il  est  plus 
légal  el  plus  rationnel  aussi  de  donner 
ce  pouvoir  au  chef  du  tribunal,  pluldt 
qu'au  notaire  même.  L'espèce  de  juri- 
diction que  reçoit  celui-ci,eo  eiTet,dans 
les  cas  dont  il  s'agit ,  lui  est  entiéremeol 
peisannelle ,  et  on  ne  peut  lui  appliquer 
la  maxime  s  mantfolum  tibi  jv/riidittiO' 
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nans  maaddre  oMeri  non  passe  aani- 
festum  est. 

Si,  dans  les  cas  extraordinaires,  le  no-- 
laire  peut,  d'apréa  l'usage,  se  subs- 
tituer un  confrère,  c'est  parce  que  lés 
parties  donnent  tacitement  ou  formel- 
lement leur  assentimeni  â  celte  espèce 
de  délégation.  H  est  donc  évident  que, 
lorsque  la  justice  a  commis  un  onioier 
public  pour  la  substituer  en  quelque 
sorte ,  son  consentemeot  doit  être  re- 
quis pour  transmettre  a  un  aulre  les 
pouvoirs  qu'elle  a  cru  devoir  confier  à 
celui  qu'elle  avait  d'abord  désigné. 

Au  reste,  pour  empêcher  toute  crill» 
queàl'égard  du  pouvoir  du  pri-'..;  ~  <■) 
tribunal  a  le  spin  île  le  lui  déléguer  dao* 
ses  jugeraens,  ainsi  que  cela  résulte  du- 
texte  des  diverses  oraonnances  du  pré- 
sident de  première  instance  du  dépan 
tcmcnt  de  la  Seine,  auquel  nous  em- 
pruntons la  suivante  t 

En  terminant,  nous  croyons  devoir 
faire  observer  que  le  notaire  commis 
exrrçaut  dans  le  cas  dont  il  s'agit  la  ju* 
ridiciioo  coiiteniieuse,  la  minute  du 
procés-verbal  d  adjudication  oudc  liqui- 
datioa  doit  rester  au  notaire  qui  a  reel- 
leœeul  présidé  à  ces  opérations,  c'esl-A- 
dire  au  uotaire  nomme  par  ordonnance 
sur  requête,  et  non  A  celui  qu'il  rem- 
placer pour  cause  d'empêchement  quel- 
conque. 

Le  pré8identcommet,parordonnaoee 
sur  requête ,  un  notaire  en  remplace- 
ment de  son  prédécesseur  ou  de  son 
confrère  décédé ,  malade,  absent  ou 
empêché  pour  autre  cau.se  (3),  pour 
procéder  à  tontes  opérations  de  son  mi- 
nistère, par  exemple  à  une  liquidation  , 
une  adjudication.  — L'usage  a  consacré 
ce  mode  de  remplacemeni,  parce  que 
rien  ne  Justiriait  pour  un  simple  oelé 
d'exécution  le  délai  el  les  frais  d'un  ju  - 
gement.  —  Il  se  présente  même  des  cir- 
constances urgentes  dans  lesquelles  le 
remplacemeni  par  ordonnance  sur  re- 
quête est  lorcé ,  —  Par  exemple ,  j'ai 
commis  un  notaire  en  remplacement  de 
son  confrère  qui  éuiil  tombé  malade  la 
veille  d'une  adjudication  à  laquelle  il 
devait  procéder  (3). 

Cependant ,  pour  cIFacer  tonte  appa- 
rence d'irrégularité,  le  tribunal  délègue 
ce  pouvoir  au  président  par  la  disposi- 
tion suifsote  t 

Ordonke  gu'i't  sera  procédé  devant 
Mt  ,  notaire  à 

et,  en  cas  d'empêchement,  devant  tel 
autre  notaire  qui  sera  nommé  sur  re- 
quête par  le  président  du  tribunal. 

Cette  di.tposiMon  s'étend  aujourd'hui  à 
loutes  les  nominations  faites  par  le  tri- 
bunal ,  en  attendant  qu'une  disposition 
générale  de  la  loi  consacre  cette  Jurls- 
prodence. 

Eilrail  des  ordonnances  du  président 
do  tribunal  de  première  iislanee  du  dé- 
partement de  la  Seine,  cahier  Itr,  p.  ISS, 


HAKClUSiRÉSILIATtO!);  iKnCHXiTE. 

i'enlrfprenew  d'ui»  service  publie 
dont  le  marché  a  été  résilié  aeeefmullé 
de  comptes  de  clerc  d  maître ,  ne  peut 
demander  «ne  «ndemntl^  ^our  les  bé- 
néfices qWil  attrait  faits  st  t'enlrevrise 
avait  continué  pendant  le  temps  fixé, 
d'après  les  résultats  consignés  dans  se* 
livres  jusqu'à  la  résiliation. 

(  Uérll.  Uelaoomhe  C.  Mm.  de  Tint.) 

Le  S  therm.  an  9,  le  min.  de  l'int. 
admit  le  sieur  Uelacombe  S  compter  de 
clerc  a  maître  pour  les  lournitures  qu'il 
av;;it  faites  aux  dépéis  de  mendicité  de 
la  France,  par  suite  d'un  marché,  en 
(laie  de  l'an  7,  qu'il  avait  résHié. 

En  venu  de  celle  décision,  les  héri- 
tiers Delacombe  produisirent  les  livres 
tenus  pendant  l'entreprise,  et,  d'après 
les  bénelices  faits,  ils  évaluèrent  à 
l,4l»,0i4  fr.  ceux  qu'ils  auraient  réali- 
sés, si  l'entreprise  avait  continué  pen- 
dant te  temps  lixé  par  le  marché. 

Le 38  Juin  I8.M,  le  ministre  rejeta  leur 
demande  par  le  motif  qae  la  faculté  de 
compter  de  clerc  è  maître  ne  s'appli- 

(3)  Par  eiemple,  lorsque  les  parens 
ou  alliés  du  nouire  au  degré  prévu  par 
la  loi  notariale  se  proposent  d'enchérir 
et  de  se  rendre  adjudicataires. 

(3)  L'ari.'8U6e.  pr.  parait  pouTcirèlre 
liOTO<|aé  danse»  cas. 
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SotH,  par  voie  d'équilé,  qu'tui  «ptra- 
oos  coosninméoel  pour  la  easMule- 
ncDl  oA  le  roamlateur  catimail  avoir 
faii  des  dépenaes  an  delà  des  Mmnie* 
quilaiMaieDlallouétt;  que,  dans  l'es- 
pèce .  il  n'y  avait  pas  même  lieu  de  re- 
courir à  celle  Toie,  du  mouenl  que  des 
MnèOces  araieDi  élé  reconnus. 

Loiis-PaiLirn,  etc.;  —  Va  Tordon- 
nance  du  18  Janv.  <Si6 ,  siaUianl  sur  la 
requèle  desdiu  bériliers  Ddscomlw; 

Contidéraot  qu'aux  termes  de  la  lettre 
du  S  Ihertn.  an  9,  é  laquelle  l'ordon- 
naoce  royale  du  <8  JanT.lsiGa  reconnu 
le  caractère  de  décision  déBniUve ,  le 
aieur  Delacoœbe  n'avait  droit  à  aucune 
indemnité  é  raison  de  la  résiliation  de 
«on  marebé,  mab  pouvait  seulement  ttre 
admis  i  mmpter  de  dere  à  maître;  — 
Considérant  que  le  compte  de  dere  à 
mettre  que  les  exposons  ont  été  admis  à 

C'ésenler,  loin  de  constituer  le  sieur  De- 
eombe,  leur  auteur,  en  perte  ou  en 
avance  sur  le  service  par  loi  exéculé , 
fait  au  contraire  ressortir  à  son  profit  un 
bénéfire  par  lui  réalité  ;  qu'ainsi  les  hé- 
ritiers Delacombe  n'ont  droit  à  répéter 
contre  l'état  aucune  indemnité  comme 
par  suite  et  en  V  ertu  de  ce  même  compte) 

Art.  <«r.  La  requête  des  bériliers  De- 
lacombe csi  rejelee. 

Du  (g  janv.  t8S6.  -  Ord.  cens.  d'Elal.- 
U.  DoucbenéLefer,  rapp. -M.  Boulay, 
concl.  -M»  Petit  de  Gaiioes,  av. 


TROISIEME  PARTIE. 


Vekte,  Coxtema!ice  ,  ETjtxc. — Cokseil 
d'Etat,  Arkéte  ,  Avis. 

K'aete  par  lequel  un  txmttil  de  pré- 
feclure  Halue  sur  une  «in(e<(ii(ion  re- 
laliiee  à  t'élendue  <f  une  omle  admiuii- 
Iraltce ,  coiu(i(ue  une  dicûion  dont  te 
retour!  ett  ourerl  derant  le  eomeit 
d'Etat,  bien  q^t'it  renferme  le$  âuÀê 
est  d'avis  que,  au  lieu  de  arrête  ou  dé- 
dde. 

La  vente  d'un  étang  i  mettre  en  na- 
ture de  pré  ne  comprend  pat  la  thaut- 
$ée  qui  h  termine,  te  dtchargeoiret  le$ 
partie*  de  boit  qui  gamittent  tet  rivet, 
tortqu'ilaélé  estimé  comme  pré  ombragé 
tout  tout  tel  atpeett  par  cet  boit ,  et 
comme  ne  préienlant  aiori  aucun  pro- 
duit. 

(Mathieu  C.  Min.  des  fin.) 

LoKis  PaiLipre,  etc.  ;— Vu  l'acte  d'ad- 

tidicatjon  du  domaine  de  la  Haute- 
eule,  Taite  au  sieur  Mathieu,  le  16 
ocl.  18»);  — Vu  i'aOicbe  et  le  cahier 
des  charges  de  ladite  vente  du  39  juill. 
précédent;  —  Vu  l'extrait  du  procèi- 
verbal  d'estimation  du  38  Juin  1830;  — 
Vu  les  plans  des  lieux  ;—  Vu  la  loi  du 
S8  pluv.  an  8,  art.  4,  et  le  décret  du  33 
fév.  1811  ; 

£n  ce  qui  touche  le  caractère  de  l'acte 
attaqué:  —  Considérant  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'une  conle^tation  rela- 
tive a  l'étendue  de  la  vente  admiuisirative 
du  IGocl.  I83U,  et  qiie,quels  que  soient 
les  termes  dont  s'est  servi  le  conseil  de 
préfecture  compétent  et  régulièrement 
saisi,  l'acte  par  lequel  il  a  statué  cons- 
titue4ine  déci>ion  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que ,  par 
l'acte  du  I6  oct.  1830.  qui  se  référé  au 
procès-verbal  d'e<tiouilion  du  8  Juillet 
précédent ,  il  a  été  vendu  un  étang  é 
meure  en  nature  de  pré  ;  —  Que  ledit 
élaog  a  été  estimé  comme  pré  ombragé 
sous  tous  les  aspects  par  les  bois  qui 
garnissent  ses  nves.  et  ne  présenlant 
alors  aucun  produit  :  qu'il  résulte  de  ces 
énondatioosque  l'Etal  n'a  entendu  ven- 
dre et  n'a  vendu  ni  la  chaussée  qui  ter- 
mine l'élang,  ni  le  crot  de  bcnde  et  le 
déchargeoir,  m  lesparties  de  bois  situées 
au  deli  de  ladite  chaussée  ; 

Art.  1er.  Les  requêtes  du  sieur  Ma- 
thieu sont  rejetées. 

Du  33  Janv.  1831.  -Ord.  cons.  d'ElaL- 
H.  Boucheoé-Lefer,  rapp.-M.  Mar- 
chand ,  cond.  -M»  Petit  de  Galines,  av. 

MlUTAlKE;  PeXSIOK  ;  EtIUXGER;  GaRDE 
ROYALE. 

Lei  tervicetifun  émigré  dam  Ut  ar- 
mén  (f«n£la(  en  guêtre  contre  la 
Prance  ne  peuvent  pat  être  complet 
pour  la  pention,  bien  que  la  M  du  tt 
acra  IKSI  ait  fait  exception  en  faveur 
dct  émigré*  .pour  let  an/nie*  pofée*  a» 
srrviee  de*  aturt*  puieiatue». 
Ut  avantage*  aUribué*  par  de*  rè- 


glement ipéeiaux  pour  ta  liquidation 
de  pention  de  retraite  dtt  militairet  d* 
tex-garde  roi/ale  et  aulret  eorpt  dit- 
laut.  ne  peuvent  être  réclamét  qu'au- 
lantqu'il  y  adet  droilt  acquit  d  pention 
avant  ta  toi  du  l*  avril  1831. 

....  Partaite,  le  militaire  avant  ap- 
partenu du»  de  ce*  eorpt,  qui  n'a  de* 
droit*  acqui*qu'aprit  la  promulgation 
de  celte  loi,n'e*t  admit  à  faire  liquider 
ta  pention  qu'au  taux  accordé  pour  le 
grade  qu'il  occupe. 

(Lugan.) 

Loms-PHiLim,  etc.!— Vu  l'ordon- 
nance du  3  août  1818  eur  l'avancement 
de  fermée;  —  Vu  l'ordonnance  du  3S 
od.  1830;  —  Vu  l'ordonnance  du3T  mai 
I83T;  —  Vu  rordonn.  du  il  aodl  I830, 
la  dédaion  royale  du  38  du  même  mois; 

—  Tu  la  loi  du  II  avril  1831  ; 

En  ce  qui  louche  le*  tervicet  du  ré- 
clamant pendant  let  annéet  1793  à  I79t 
el  1799  d  t801  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  du  S  3  de  l'an.  33  de  la  loi  du  1 1 
avril  1831,  les  annêeado  service  et  les 
campagnes  dans  les  armées  des  Etau  en 
guerre  contre  la  France,  ou  peuvent  Ja- 
mais être  comptées  pour  la  pension  i  — 
Qu'à  celte  époque  le  rédamtnt  se  trou- 
vait dans  l'armée  d'un  Blat  en  guerre 
contre  la  Fiance  ;  d'où  il  suit  que  ses 
services  pendant  lesdites  annéea  ne 
peuvent  être  admis  (i). 

En  ce  qui  louche  le  grade  tur  lequel 
aété  bâtée  la  liquidation  de  ta  pention  : 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  î'inslruc- 
Uoo  que  le  sieur  Lugan ,  au  moment  où 
il  a  acquis  le  droit  a  la  pension  de  re- 
traite, était  titulaire  du  grade  de  lieu- 
tenant; qu'il  ne  Justifie  point  avoir  ob- 
tenu un  grade  supérieur,  el  qu'il  se 
trouve  dés  lors  en  Joui:>sance  de  la  solde 
de  retraite  aOérenie  à  son  grade  ; 

En  ce  qui  touche  le  griefréi  allant  de 
la  vtolalion  de  l'art.  34  de  ta  loi  du  1 1 
oerti  1831  :  —  Considérant  que  les  ml- 
liUirea  de  l'ex-garde  royale,  de  la  d- 
devanl  malion  Ailitsire  el  des  divers 
corps  spéciaux  et  de  l'intendance  mili- 
taire ne  peuvent  réclamer  les  avantages 
3 ui  leur  étaient  attribués  pour  la  liqui- 
alion  de  leur  pension  de  retraite,  en 
vertu  des  réglemens  d'organisation, 
qu'autant  qu'ils  avaient  un  (ftoit  acquis 
à  pension  avant  le  u  avril  1851,  date  de 
la  promulgation  de  ladite  loi;  — Que, 
dans  l'espèce ,  le  sieur  Lugan  n'a  accum 
pli  ses  30  ans  de  service  que  le  18  sept. 
1831  ;  qu'ainsi  il  ne  Jusuliait  d'aucuns 
drolu  acquis  avant  la  loi  du  1 1  avril  iwi , 
et  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  bénéfice 
des  dispositions  de  l'art.  54  de  ladite  loi. 
Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Lugan 
est  rejetée. 

Du  4*  avrH  1857.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  Prosper  Hochet,  rapp.-M.  Mar- 
chand ,  cond.  -  Me  Beaucousin ,  av. 

BnREC.  ;    DOXATIOX     PAR    CO.'tTRAT     OE 
MARIAGE  ;    AllEIJBLISgEHEXT. 

la  claute  par  laquelle  un  tttcendant 
donne,  par  contrat  de  mariage ,  i  ton 
fils,  un  immeuble  qui,  lelon  une  >li- 
pulatton  cxpreue,  devra  entrer  dont 
la  communauté  établie  entre  le  dona- 
taire et  ta  femme,  ne  doit,  compte  clause 
d'ameublittemenl ,  être  toumite  qu'au 
droit  réglé  pour  la  ligne  directe  13). 
(P....  c.Eiireg.) 

Par  le  contrat  de  mariage  do  sienrP..., 
du  SI  mars  1838,  le  sieur  V...,  son  aïeul . 
lui  a  fait  donation  entre  v\b  d'une  mai- 
son ,  avec  stipulation  qu'en  vertu  de  la 
faculté  accordée  par  rart.  140B  c.dv  . 
celle  maison  entrerait  dans  la  cooimu- 
nautè  êiablie  entre  le  dooateire  et  sa  fu- 
ture. 

Il  a  été  pertD  S  fr.  75  c.  pour  <oo  sur 
la  moitié,  et  S  pour  lOO  sur  l'autre  moi- 
tié comme  donation  entre  élranKers. 

Cette  seconde  perception  a  été  con- 
testée, et  la  restitution  en  a  été  ordonnée 
par  la  régie,  qui  à  déclaré  que  le  droit 
de  donation  en  ligne  direde  était  le  seul 
exigible  sur  la  totalilé.  Voici  ses  motifs  : 

Il  a'agit  desavoir  si  la  stipulation  dont 


il  s'agit  a  pour  effet  de  transmettre  l'im- 
meuMe  par  moitié  i  chaque  époux.  Or, 
la  femme  n'est  point  donataire  ;  le  mari 
sera  tenu  de  rapporter  i  partage  la  mai- 
son donnée,  et  la  disposition  ifaprés  la- 
quelle cet  hnmeuhie  doilentrer  en  com- 
munauté est  indépendante  de  la  dona- 
tion et  n'empêche  pas  que  la  libéralité 
DO  fût  restreinte  uniquement  au  mari. 
Celte  clause  a  paru  n  êlre  qu'un  aroeu- 
hiiaaement  déterminé  dansie  sens  de  l'art. 
1808  c.  civ.,  et  dont  les  effets,  quant  i 
la  perception,  ont  été  daireroent  déOnla 
par  une  décision  du  5  oct.  1833;  décision 
de  laquelle  il  résulte  en  effet  queladauae 
d'ameubHaaemeot,  stipulée  par  l'un  des 
époux  ne  produit  actuellement  aucune 
mutation  au  profil  de  faulre;  que  l'im- 
meuble ameubli  est  considéré  comme 
conquél  pendant  l'exitteBce  de  la  com- 
munauté ;  mais  qu'à  sa  dissolution ,  l'é- 
poux qui  a  fait  l'ameublissemenl  peut 
reprendre  comme  sa  chose  propre  rhn- 
meuble  ameubli ,  lequel  dans  ce  cas,  n'a 
point  changé  de  nature. 
Du  13  Juin  1830.  -  Dèlib.  de  la  régie. 


(I)  Il  avait  servi  en  Autriche  dans  les 
corpa  d'émigrés  dits  de  Carneville. 

(3)  Voy.  Dict.  gén., vo Enreg., n.  IIOI, 
déds,  conforme  dans  une  espèce  ou 
leaépooi  avaient  accepté  tous  les  deux 
U  donation. 


Partage,  Minecr;  Vente  publiqge. 

i>ans  le  cat  d'indivition  d'un  immeu- 
ble entre  un  atajeur  el  «»  mineur,  la 
vente  de  eel  immeuble  peut  être  faite 
avec  le  concourt  du  majeur,  tout  forme 
de  vente  judiciaire  ,  de  même  que  ti 
cette  vente  neconctmait  que  le  mineur. 
(  C.  pr.  964,  960  et  980.) 

(  Pierre  Deny  Jean  C.  N....) 

Le  Journal  drs  notaires  fait,  é  l'occa- 
sion de  cette  propo^iUan ,  la  di:>Unction 
suivante  que  nous  adoptons  pleinement  : 

«  Il  semble  necetsaire  de  distinguer, 
disent  les  auteurs  de  ce  recueil ,  n.  lo, 
40,  si  le  majeur  se  propose  d'eochérT  et 
de  te  rendre  adjudicataire,  l'adjudica- 
tion devant,  dans  ce  cas,  être  dedara- 
Uve  de  propriété;  selon  l'art.  883  c.  civ., 
on  ne  pourrait  se  dispenser,  vis-é  vis  du 
mineur,  de  suivre  les  formes  spéciales, 
prescriles  en  matière  de  licitalion  par 
les  art.  900  etsuiv.  c.  proc.  civ. 

«Si,  au  contraire ,  le  propriétaire  ma- 
jeur n'a  point  l'intention  d'enchérir, 
comme  il  est  libre  de  procéder  aiusi  que 
bon  lui  semble  a  la  oente  de  ta  part  in- 
divùedausl'immeuke  (argumente,  pr. 
dv.  985),  rien  ne  semble  sopposer  a  ce 
qu'il  se  joigne  au  mineur  pour  opérer  la 
vente  des  deux  parts  indivises,  suivant 
les  formes  qui  seraient  employées  à  l'é- 
gird  de  ce  dernier,  s'il  avait  la  propriété 
entière  de  i'imm.ublo  (C.  pr.  civ.  tUi  et 
suiv.). d'Ile  opiuion  se  trouve  coalirmée 
par  le  JUKemenl  ci-après  intervenu  dans 
les  circoostaoces  suivantes  .- 

Le  conseil  de  famille  du  mineur  éman- 
dpé  Pierre  Deuis  Jean,  présidé  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Courbevoye 
l  Sciue)  a  pris  la  délibération  suivante 
leiO  fev.  1833: 

Considéraut  qu'il  est  de  l'inlèrél  dudil 
mineur  d'acquiiler  les  dettes  des  suc- 
cessions dontil  s'agit,  et  de  faire  vendre, 
suivant  les  formes  voulues  par  la  loi,  les 
deux  carrières ,  les  terrains  qui  en  dé- 
pendent, etc.,  etc.,  pour  le  prix  à  pro- 
vcDir  des  veutes  être  employé  Jusqu'à 
due  concurrence  Âl'acquildu  passif  des- 
dites  successions  ; 

A  été  uuauimemenl  d'autoriser  ledit 
mineur  émancipé  à  faire  vendre,  sous 
l'assistance  de  son  curateur,  el  conjoin- 
tement avec  ton  cohéritier  majeur,  sui- 
vant les  formes  voulues  par  la  loi,  les 
deux  cariiéres,  etc.,  etc. 

Sur  la  requête  préseulée  au  tribunal , 
conjoiotemeul  avec  le  mineur  éman- 
cipe elle  majeur  son  co  intéressé,  pour 
demander  l'bomologalion  de  cette  déli- 
bération, est  Intervenu  le  jugement  sui- 
vant: 

Tout  vu  et  considéré,  etaprés  qu'il  en 
a  été  délibéré,  conformémentila  loi  t— 
Le  tribunal ,  Jugeant  en  premier 
ressort;  —  Attendu  que  la  délibération 
dont  il  s'agit  est  régulière;  —Ho- 
mologue ladite  délibération  pour  êlre 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
en  conséquence ,  confirme  les  autorisa- 
tions y  contenue*.— Néaomoinsordoone 
que,  par  Roussel,  expert,  il  sera  procédé 
a  l'estimation  des  bien*  dont  il  s'agit, 
serment  prêté  devant  le  président  ; 

Dui«maii833.-Trib.  de  la  Saine.- 
Cb.  do  CMM. -M.  de  IWlniMi  pr* 


BiiRic.iQiiiTfAKCS:  Acte  e!<rbci&til&. 

IjaquiOaiu»  dm  prix  d'un*  vente  me»- 
bitiire  doit  Ure *oumi*e  a»*roit  wro- 
portionnel  de  auUation,  lert^me  rmeêe 
de  venten'a  point élienrefietré.  (  L.  SS 
frim.an7,art.«;an.fla,$9.  B.««;  \s, 
n.l.) 

(Mauret  C.  Eoregislrena^t.) 

Ceci  appliqué  è  une  qaltlaaoe 
solde,  nous  semMerail  peu  (onde, 

ne  peut  assujettir  A  un  droit  de  nai 

mobilière  que  l'acte  méim  qui  op4re  la 
translation  de  l'objet  mobUier  sur  nae 
autre  tête.  Or,  la  quittance .  acte  escr»- 
tiellemenl  unilaléral ,  a  la  diffêrenee  da 
contrat  de  vente  qui  e*t  lODioim  STsal- 
lagmsUque,  n'a  point  pour  eDel  4e  ti 
mettf  e  la  propriété  d'un  ol^Jet  i  an  l 
la  quluauoe  peut  bien  lervir  de  prcore 
pour  l'existence  de  la  mutalioa,  ■■■> 
elle  ne  peut  être  oonsidérêiB  coame  le 
litre  même  qui  l'effectue. 

Un  doit  faire  observer  en  outre  que  la 
loi  qui  assujettit  au  droit  preportiôaad 
les  ventes  ImmohHières,  sans  qu'il  sait 
besoin  du  titre  même  de  la  mutatiao, 
mais  par  ceU  seul  que  leur  existCDoe  est 
constante,  n'étend  point  une  leUe  db- 
position  aux  vente*  purement  mohiliéries, 
faites  verbalement  ou  par  acte  (oussdBg 
privé.  Pour  les  U'ansmissions  de  cette 
nature ,  il  faut  présenter  i  la  fonualilé 
les  actes  même  qui  les  t;oiisoinmeiil;(aiis 
cela  le  droit  proporiionnel  n'est  pas  exi- 
gible. La  quittance  du  prix  difTdtaat  es- 
sentiellement du  contrat  de  vente,  ■  est 
évident,  des  lors,  qu'on  ne  prni  rmu 
Jettir  qu'au  droit  déterminé  par  sa  na- 
ture propre,  à  cdui  de  SO  pour  loa  Vo» 
les  fait*  : 

Par  actes  sous  seings  privésdes  isoov. 
1830  el  a  mars  1837,  M.  MilUeu  f^oe- 
nille  a  donné  quittance  a  H.  Maorct  du 
prix  d'un  fonds  de  pharmacie ,  vendu  a 
celui-d.  Dans  les  deux  premiers  actes , 
il  est  dit  qu'on  a  reçu  4,090  fr.,  h  niait 
sur  leprix  du  foodsde  pharmacie  vendu 
aM.MsurelparM.Quenille,  leiersepC 
précèdent;  cl,  dans  le  troisième ,  on  re- 
connaît recevoir  3,800  fr.  pour  solde  de 
ce  pris. 

Le  receveur  n'a  perçu  que  le  droit  de 
quittauoe  à  80  cent,  par  100  fr.  sor  ces 
trois  actes. 

Mais  un  employé  supérieur  ayant  pré- 
tendu qu'ils  étaient  pcssiUes  du  droit  de 
vente  du  meubles  a  3  pour  lOO,  il  a  été 
demandé  un  supplément  de  droit  par  les 
moiifs  suivans  : 

L'administration  n'a  point  à  s'occuper 
de  la  larme  des  aciesou  sont  consignées 
les  conventions  des  parties;  elie  doit  seu- 
lement, pour  l'application  des  droits,  se 
rendre  compte  dus  effets  que  ces  eoo- 
veutioos  produisent.  Or,  queissoot,  dans 
I  espèce,  les  elfetsdesqufuances  données 
par  Me  Quenille  a  M.  Il|aurct7  — Avant 
que  ces  actes  fussent  souscrits,  raoquè- 
reur  n'avait  aucun  titre  enregistre  au 
moyen  duquel  il  pdl  prouver  qoll  était 
legitimemeut  en  possession  du  Tonds  de 
pbarmade ,  tandis  qu'actudlement  oetle 
possession  est  consolidée  entreses  c 


Les  quittances  dont  il  s'agit  prodiiiseot 
donc  pour  lui  le  même  effet  qu'on  ooa- 
Iratde  vente;  Ils  sont  donc  réelletEeel 
lran>latirs  de  propriété  du  fondsde  phar- 
macie qui  est  réputé  meuble. 

D'un  autre  célè ,  l'arL  08,  $  S.  o.  le, 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7,aasajeltf(  au 
droit  de  3  pour  100  tous  le*  actes  iians- 
latils  de  biens  meubles  à  titre  onêrenx. 
C'estdonc  avec  raison  qu'on  vealaan^- 
tir  a  ce  droit  les  quitunoe*  dont  il  fftfH. 

Du -DéUbèration  de  la  régie. 

Eau,  RÈGi-EaBiiT  raoviroiRE,  Préfet. 

le  roi ,  en  *on  eomeit  ttEtal ,  a  *eat 
pouvoir  de  faire  le*  rigteaum  ieam...: 
mai*  let  préfett  peuvent,  juiqu'à  ce  que 
cet  régitmem  aient  été  rrndiu,  ordM- 
iwr  <e>  meturet  qu'ilt  croiront  Keeet- 
tairei  i  l'intérél  publie ,  et  notaaiauni 
fixer  provitoireatent  la  hauteur  dtt 
eaux  d'MW  utine. 

(Deirioux.) 

Le  sieor  Desrloox  possède  un  moolia 
dont  les  eaux  inondent  le*  propriétés  rt  - 
veraines ,  par  suite  do  la  hauleor  de  aoa 
déversoir.  Le  prêrel,  par  on  arrêté  ap- 
prouvé du  ininisire ,  a  rêgM  pravicolrc- 
ment  la  hauteur  de  ce  déversoir,  dans 
l'intérêt  de  l'«ooiil«aieM'4e«  eau  et  d» 
l'apiealuue. 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


Be«onrs  do  DeirioDX.  Il  soab'ent  que 
l'atotniUnUoD  Mip4ri«ure  peat  aenle 
faire  un  riglemeat  d'eau  i  que  le  pr4fel, 
en  a^approprUiit  indireolemenl  ee  droit, 
a  comaito  uD  exeét  de  pouvoin;  que 
l'antorilé  aup4rieure  n'eora  plui  iDltril 
à  Taire  ud   riRlement,  puisqu'elle  oe 

Karra  que  ooniiriiier,  en  quetoee  sorte, 
I  mesurée  prises  par  le  préfet,  uns 
rien  changer  i  oe  qui  aura  éU  fait.  — 
Au  fond ,  que ,  si  la  liaatear  de  son  dé- 
Tcrsoir  porte  prtindioe  aux  propriétaires 
voWiii,  rien  ne  lefemptolie  deraolion- 
nar  devant  les  tribunaux,  pour  Sxer 
l'iodemniti  à  laquelle  Hs  croiraient  avoir 


liOoii-Puii.iPK ,  eie.  ;  —  Vu  les  lois 
des  M  aodt  1190  et  6  oct.  1791  i  —  Con- 
sidérant que  le  préfet  était  eompétenl 
pour  régler  Mwisoirement  la  hauteur 
dei  eaux  de  ruSne,  de  maaiére  i  arrê- 
ter le  coon  des  doéunaKCt,  Jusqu'à  e« 
âne  le  régime  denditat  eaux  eAl  été  dé - 
DitiTsment  Bxé  par  un  règlement  d'ad- 
minblrallon  publique ,  rendu  par  nous, 
en  notre  conseil  d  Blat,  et  que  farrété 
et  la  décision  allaquée  ne  font  pas  ob- 
stacle i  ce  que  le  sieur  Metsimr  pro- 
Toqne  lui-même  œ  règlement; 

Art.  ter.  La  requête  du  sieur  Desrioux 
de  Messimj  est  rejetée. 

S.  Ln  dépens  sont  eoœpeoséa  entre 
les  parties. 

Du  6  mars  1838.  -  Ord.  eoos.  d'Eut.  • 
M.  de  Jourencel,  rapp.  -  MH.  Jacque- 
mlit  et  Letendre-de-'routTille ,  ar. 


Bac,  RÉCLUiEii'r.  AsbistamcI;  Coiiseil 
d'Etat. 

Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  éU 
rendue  conformiment  à  de*  arriUt  d* 
préfet ,  reltttift  i  un  cour*  d'eau,  le  re- 
cours formé  devant  te  eomeit  d'Etat , 
contre  cette  ordonnance,  rend  tant  objet 
celui  formé  contre  let  arrêté»  du  préfet. 

lorsqu'un  propriétaire  riverain  a  été 
entendu  dan»  l'tnstruction  qui  a  pré- 
cédé l'ordonnance  royale  portant  règle- 
ment d'un  cours  d'eau,  il  est  non  reee- 
vttUe  à  l'attaquer  devant  le  conseil 
tEtat,  par  la  voie  eonienlieiue. 
(Gajel  el  coasorls.) 

Loiis-Philifpe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  re- 
quéle  du  sieur  Gayet  et  cooisoris,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  deux 
arrêtés  du  préfet  de  la  Tienne  des  13 
mai  et  31  août  ISSt,  comme  lacompé- 
temment  rendus,  sauf  i  l'autorité  admi- 
nislralive  1  citer  les  exposans  devant  les 
tribunaux  pour  faire  statuer  sur  la  ques- 
tion de  propriété;  et  dans  le  cas  oà  le 
conseil  croirait  devoir  reieDir  la  conn<iis- 
saoce  de  l'alTaire,  déclariT  \ts  sieurs 
Gayet  et  Artaud,  su  nom  qu'ils  agi^isent, 
propriétaires  du  barrante  et  de  la  riviért' 
du  ueu  où  est  assis  leur  moulin  et  ses  dé- 
pendances, et  qu'il  ne  peut,  saD.<  leur 
consentement ,  rien  être  ciiangë  à  l'état 
des  lieux ,  sauf  encore  a  l'admiiiislration 
à  faire  déclarer  ruUlilé  publique,  coo- 
tormément  à  la  loi  ;  —  Vuia  requête  des 
sieurs  Gayet  et  éonsons  par  laquelle  ils 
déclarent  se  pourvoir  contre  nouo  or- 
donnance du  7  juin  1858,  laquelle  a 
prescrit  diverses  mesures  relativement 
a  l'usine  des  exposans  ;  —  Vu  la  loi  eu 
forme  d'instruction  du  13-30  aodt  1790; 
l'art.  16,  titre  a  de  la  loi  du  38  sept.,  6 
oct.  1791  ;  —  Vu  l'arrêté  du  19  vent,  an 
6)  —  Vu  les  art.  eu  et  618  c.  dr.  ; 

£ii  ce  qui  touche  let  arrêtés  du  préfet 
de  la  rienne;  —  Considérant  que  le  re- 
cours introduit  contre  notre  ordonnance 
du  7  juin  li<3S  rend  sans  objet  le  pour- 
voi formé  contre  lesdits  arrêtés  ; 

En  ce  qui  touche  notredite  ordon- 
nance du  7  juin  1838:  —  Considérant 
que  les  exposans  ont  été  entendus  dans 
rinslrucUoo  administrative  qui  a  pré- 
cédé notredite  ordonnance:  que,  dés 
lors ,  Us  ne  sont  pas  recevables  a  en  at- 
taquer les  disposTUons  par  la  voie  cod- 
lentieuse; 

Art.  1er.  Les  requêtes  du  sieur  Gajet 
et  consorts  sont  rejetées. 

Du  11  Janv.  1857  -  Ord.  cous.  d'Eut. 
•  H.  Boucheoé-Lefer,  rapp.  -  U.  Uu- 
cband ,  concl.  -  M.  Morio ,  av. 

Travaux  pcblics;  CoHPix.  adhimistr.; 

iHOEMHlTi. 

VwaariU  adtùnitlrativ»  art  tuU 
compétente  pomr  apprétitr  le»  meeure» 

ibSp.  — 3*  Partie.— 


prtie»  dan»  l'intérêt  publie,  et  spicia- 
tement  le»  travaux  d'entretien  d'un 
ekemin  vicinal  exécutés  par  les  ordre» 
de  eoutorUé  municipale. 

L'indemnité  à  laquelle  peut  donner 
lieu  le  téjour  de»  eaux  d'une  source 
dans  une  propriété ,  par  tuile  de  tra- 
vaux exécutés  par  les  ordres  if «m 
moire,  sur  un  eaemi'ii  vicinal .  qui  en 
arrêtent  l'écoulement  natwrel ,  doit  être 
fxée  par  le»  tribunaux. 
(Cante.) 

La  sieur  Cante  a  assigné  au  posaes- 
aojre ,  devan  t  le  luge  de  paix  de  Vouitlé, 
le  maire  de  LalHlé,  pour  avoir  hit  exé- 
cuter sur  un  eheninvieinal  de  la  com- 
mune des  travaux  qui  faisaient  refluer 
sur  son  jardin  les  eaux  d'une  bource,  qui 
s'écoulaieni  sur  la  voie  publique.  —  Sur 
l'appel  du  jugement ,  le  préfet,  reoon- 
oalBsant  le  droit  des  tribunaux  pour  flxer 
l'indemnité,  proposa  le  décUnatoire 
quant  é  la  question  d'utilité  des  travaux, 
et  éleva  le  conflit. 

Loms-PBiLiPfE,  etc.;  —  Considérant 

9ue  l'acte  dont  se  plaignent  les  sieur  et 
ane  Cante ,  est  une  mesure  prise  dans 
l'intérêt  publie  et  pour  le  maiulieo  de  la 
viabilité  de  la  voie  publique,  et  qu'il 
n'appartient  qu'é  l'autorité  adminmra- 
live  supérieure  d'apprécier  les  actes  de 
cette  nature;  —  Considérant  d'ailleurs 
que,  par  son  arrêté  du  38  Juillet  t83«, 
la  préTet  de  la  Vienne  a  réservé  aax 
sieur  et  dame  Conte  leurs  droits  i  toute 
indemnité  qui  pourrait  leur  être  due. 

Alt.  l«r.  L'arrêté  de  conflit  oi-dessus 
est  confirmé. 

3.  Est  considéré  comme  non  avenu  le 
lugemeot  du  3  déc.  1834 ,  rendu  par  le 
tribunal  de  Poitiers. 

Du  6  mars  1835.  -  Ord.  cons.  d'Etal.  - 
M.  Haewel ,  rapp.  •  M.  Ad.  Chauveau , 
av. 


Eau  ;  AcTonisATioN  nEHANDÉE  ;  Consul 
d'Etat. 

Lorsque  de»  travaux  ont  été  exécuté» 
tur  un  cour»  tteau,  »an»  auloritation, 
encore  bien  que  la  demande  eneMélé 
formée,  la  démolition  peut  en  être  or- 
donnée par  arrêté  préfectoral,  »i  l'in- 
struction ni  conlmirv  d  leur  ea^eu- 
Uon. 

L»  refu»  fait  par  «n  préfel,  et  op- 
prouaé  par  le  minttire  de  tintérieur, 
à  la  demande  d'établir  une  usine  sur 
un  cours  (Ceau  non  navigable  ni  flot- 
table, wt  un  «<<  d^admini»tration  qui 
ne  pent  être  attaqué  devant  le  coneeil 
d'Etat,  par  la  vote  eol^entieuse. 
(Frévin.} 

Le  sieur  Frévin ,  au  lieu  d'attendre 
l'autorisation  qu'il  avait  demandée  pour 
construire  une  usine ,  fil  procéder  i  son 
élablissameot;  mais  rinstrucUon  lui 
ayant  été  défavorable  ,  le  préfet  prit  un 
arrêté  qui  ordonna  la  suppression  des 
travaux  déjà  faits.  Le  mioMre  de  l'Inté- 
rieur ayant  donné  son  approbation  é  cet 
arrêté,  te  sieur  Frévin  l'a  attaqué  devant 
le  conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs, 
par  le  motif  que  la  oonstruciioa  avait 
été  faite  sur  un  canal  qui  traversait  sa 
propriété  i  qu'ayant  le  droit  d'user  des 
eaux,  sauf  à  les  rendre  à  la  sortie  de  son 
fonds,  il  n'y  avait  que  les  autres  rive- 
rains qui  pouvaient  w  plaindre  de  leur 
emploi  ;  enfin  que ,  si  l'autorisation  était 
nécessaire,  elle  ne  pourrait  être  donnée 
que  par  le  roi ,  en  son  conseil  d'Etat  ; 
mais  que  le  préfel  n'avait  pas  le  droit 
d'ordonner  la  démolition  des  travaux 
exécutés  sur  sa  propriété,  lorsqu'il  ne 
nuirait  pas  i  ses  voisins. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  les  lois 
des30aoiit  1790  et  6  oct.  1791; 

En  et  qui  touche  fiewvre  nouvel  i  — 
Considérant  que  la  disposition  de  l'arrêté 
approuvé  par  notre  muiisire de  l'iMérieur 
le  8  oél.  I85«,  qui  prescrit  la  destruction 
de*  travaux  ekécutê*  sans  autorisation 
par  le  alenr  Frévin ,  ne  eomient  aucun 
excêa  de  pouvoir  et  renferme  au  con- 
traire «ae  exacte  application  des  lois  du 
3U  août  1790  et  •  oct.  17M ,  lesquelles 
ont  conféré  à  l'administration  le  droh  de 
prescrire  les  mesure*  de  police  propres 
a  prévenir  tout  dommage  qui  pourrait 
provenir  de  l'êlabllasemeot  dies  usines  et 
de  la  dérivation  des  eaux  ; 

En  ee  fui  louche  le  refu»  d'euitoriia- 
Iton  ifujiue  .—Considérant  que ,  sur  les 
oonn  d'eau  qui  ne  (oat  ai  urigaUw  Bi 

i"  Calùer. 


flottable*,  le  droit  des  propriétaires  ri- 
verains de  mettre  â  proflt  les  pentes  et 
chutes  d'eau ,  pour  y  établir  des  usines , 
est  subordonné  ê  la  permission  qu'ils 
doivent  en  demander  au  fjouveroement; 
qu'aux  termes  des  lois  et  règlemens,  il 
nous  appartient  de  statuer  en  notre  con- 
seil d'Iiiat  sur  lesdiles  permissions;  que 
l'approbation  donnée  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  à  l'arrêté  du  préfet  de 
l'Yonne,  du  31  JuUlet  1831,  est  un  acte 
d'instruction  qui  ne  préjuge  rien  sur  l'ac- 
complissement des  formalités  ultérieures; 
que,  dés  lors  el  en  l'état,  lesdits  actes 
ne  sont  pas  susceptibles  de  nous  être  dé- 
férés par  la  voie  contentieuse. 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Frévin 
est  rejetée. 

Du  33  août  1836.  -  Ord.  cens.  d'But.  - 
M.  de  CalTarelli,  rapp.  -  M.  Boulay 
cond.  -  M.  Bénard ,  av. 


COHMCHE;  Dette  pibliqui;  Fiiijits. 

Lorsqu'une  commune  a  éléremise  par 
fauloritéjudiciatreenpvssessiond'une 
forêt  occupée  par  l'Etat,  si  sa  demande 
en  reetilution  des  firuils  remonte  i  une 
époque  antérieure  au  1er  janv.  1816, 
tly  a  lieu  pour  la  partie  de  ta  créance 
représentative  de»  pruil»  perçut  avant 
celle  époque,  de  lui  appliquer  la  dé- 
chéance résultant  de  ta  loi  du  3B  mari 
1817  relative  à  l'arriéré  de  l'Etat. 

(Comm.  d' Arc-sous- Montenot  C.  Min. 
des  fin.) 

Louis- PuiLippK,  etc.;  — Vu  les  re- 
quêtes de  la  commune  d'Arc-sous-Uon- 
tenot  tendantes  h  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision  de  noire  min.  des 
lin.  du  I9avril  1831,  notifiée  le  10  mai 
suivant,  laquelle,  par  application  des  lois 
relative*  à  la  liquidation  des  créance* 
arriérée*  sur  l'Etat,  antérieures  au  1er 
janv.  1816,  a  réduit  de  76,617  fr.  48  c. 
à  41,813  fr.  30  e.  la  somme  au  paiement 
de  laquelle  l'Etat  a  été  condamné  en- 
vers la  commune  d'ArcsousMonteDot, 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon, 
du  11  déc.  1833,  en  restitution  des  fruits 
perçus  et  levées  faites  par  l'Etat  depuis 
le  31  août  1794  Jusqu'au  1er  janv.  1837, 
dans  un  canton  deboisappelé  les  Essarte 
loinlain»,  dont  ladite  commune  a  été 
remise  en  possession  par  divers  actes  dé 
l'autorité  judiciaire  ;  ordonner  en  con- 
séquence que  ladite  somme  de  76,817  fr. 
48  c.  sera  payée  à  la  commuue  dont  il 
s'agit  en  exécution  de  l'arrêt  précité  ;  — 
Vu  les  lois  relatives  à  la  iiquidatioii  de 
la  dette  arriérée  de  l'Etat,  antérieure  au 
1er  Janvier  1816,  et  notamment  la  loi  du 
38  mars  1817; 

En  ee  qui  louche  la  portion  de  la 
créance  réelaméepar  la  commune  d'Jrc- 
sou»-Montenot  l'appliquant  aux  fruils 
anlèrieuri  ou  ler^anv.  1816  :  —  Consi- 
dérant que  les  décisions  de  l'autorité  Ju- 
didaire  ne  sont  pas  constitutive* ,  mais 
seulement  déclaratives  des  créances  pour 
le  paiement  desquelles  elles  prononcent 
des  coodamnaliom  ;  que  la  créance  ré- 
damée contre  l'Eut ,  par  ladite  com- 
mune, en  restitution  des  fruits  perçus 
dans  la  forêt  des  £warlj  Mnloini,  dont 
celte  commune  a  été  remise  en  posses- 
sion par  arrêt*  de  la  cour  royale  de  Be- 
sançon, des  18  juillet  1837  et  il  déc. 
1833,  remonte  aux  époques  des  coupes 
et  vente  de  bois  qui  ont  été  faites  dans 
ladite  forêt  depuis  1793  jusqu'aux  arrêta 
prédtés;que,iiëslors,  la  partie  de  Udite 
créance  représenUtive  de*  fruit*  perçu* 
avant  le  ter  janv.  18I6 .  taisait  partie  de 
la  deue  arriérée  de  l'E|}it,ela  été  atteinte 
par  la  décbéanoe  résulunt  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  38  mars  1817.  faute  jwr  ladite 
commune  de  l'avoir  rédamée  dans  ie  dé- 
lai fixé  par  cet  anide  : 

EneequilowMledéeompItdesf^rMti» 
poitérieuirs  au  \"  jann.  1816:  —  Con- 
sldémotque  les  pièces  qui  ont  servi  d'é- 
lémens  ê  ee  décompte,  produites  par 
notre  min.  de*  fin.,  n'ont  été  l'objet 
d'auoune  réclamation  de  la  part  de  ladite 
commune;  qu'il  rèaulte  d'ailleurs  de 
l'ioslruolion  que  ledit  décompte  a  été 
réguUérementéUblii 

Art.  1er.  La  requête  de  la  commune 
d'Aro-BOUs-Montenot  est  rejetée. 

Du  33 avril  l8iC7.-Ord.  con*.  d'Eut. - 
M.  Brian ,  rapp. -M.  M«r«band,  cond.- 
M.Ficliet,aT. 
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Dette  pobuqvei  I  uni  rets. 
L'acquittemeiU  d^une  dette  de  l'Etat, 
antérieure  à  l'an  topeut  être  ordonné 
par  le  ministre,  en  numéraire  et  <«w 
intéréls ,  lorsque  la  loi  qui  lui  ouvre 
un  crédit  à  ee  sujet  n'indique  pat  qu'it 
ternit  fait  en  rente»  productive»  d'in- 
térêt». (L. du4tnail8.îl.  art.  II.) 

(  Desmarets  et  comp.  C.  Min.  des  fin.) 
Le  8  juillet  1836,  une  loi  accorda  av 
min.  des  fin.  un  crédit  de  13,363  fr.  17  o. 
pour  payer  aux  héritiers  Dubois-Thais- 
ville  plusieurs  créances  reconnues  par 
deux  arrêts  du  conseil ,  en  date  des  18 
sept.  1833  el  19  aodt  «838.  —  En  varia- 
de  ce  crédit,  le  ministre  ordonna  le 
paiement  en  numéraire  et  sans  intéréls. 
La  maison  Desmaretset  camp.,  cession- 
naire  des  bériders  Dubois-ThaioviUe, 
aluqua  cette  décision  par  ie  motif  qu'elle 
aurait  dd  être  payée  en  rentessur  l'Eut, 
comme  Favaient  été  les  autres  créances 
antérieures  A  l'an  10. 

M.  le  min.  a  répondu  que  l'Btat  avait 
le  droit  de  se  libérer  en  uiiméraire;  qoe 
lescréroces  antérieures  à  l'an  10 avaient 
été  payées  en  rentes  a  une  époque  o6 
l'clat  ne  possêdaii  pas  de  numéraire  et  où 
les  renUs  étalent  vendues  au  dessous  du 
pair  ;  que  la  loi  qui  avait  ouvert  un  cré- 
dit pour  ces  erésocea ,  en  iimiunt  la 
somme  i  laquelle  pouvait  s'élever  le 
paiement,  lui  avait  laissé  ie  choix  de  I» 
faire  en  numéraire ,  pourvu  qu'il  ne  dé- 
passât pas  le  chiffre  indiqué  par  la  loi. 

Lot'is-PuiLippK ,  etc.;  —  Vu  les  loi* 
relatives  i  la  liquidation  de  l'arriéré, 
l'art.  11  de  la  loi  du  4  mal  1834  et  la  loi 
de  crédit  du  8  juillet  1836; 

Considérant  qu'en  meiunt  t  la  dispo- 
sition des  reclamans  pour  acquitter  la 
portion  de  créance  dont  il  s'agit,  une 
somme  de  lï.seifr.  I7  c,  en  numéraire 
et  sans  intéréls,  notre  min.  des  fin. s'est 
conformé  à  la  loi  du  8  Juillet  1836,  par 
laquelle  il  n'a  été  ouvert,  pour  l'acquit  de 
ladiU  portion  de  créance ,  qu'un  simple 
crédit  de  13,363  fr .  17  c;  sans  indiquer 
que  ceue  somme  devait  être  payée  en 
rentes  et  serait  productive  d'intérêtSj 

Art.  1er.  La  requête  des  deurs  Det- 
raarets  et  comp,  est  rejetée. 

Du  33  avril  1837.  -  Ord.  cons.  d'Eut.- 
M.  Boivin, rapp.-H. Marchand,  coDC- 
M.  Horeau ,  av. 


Frais  ,  SouAniE  de  l'Etat. 

Le»  eonieil»  de  préfecture  ne  peuvent 
prononcer  de  dépen»  d  la  charge  ou  ats 
pro/U  de  l'adminittration,  Ivriqu'elte 
procède  devant  eux. 

Un  conteil  de  préfecture ,  au  lieu  de 
condamner  l'Etat  aux  dépens  d'une 
instance  engagée  devant  lui,  qui  a 
donné  lieu  à  une  expertise  et  une  ticrca- 
expertise ,  doit  laiuer  chacune  det  par- 
tiel supporter  sa  propres  dépens  et  let 
honoraire»  dut  à  ton  expert,  et  mettre 
let  fTiùi  detieree-expertue  d  la  charge 
de  cAocutie  d'ellet,  par  moitié. 
(Min.  d^  l'hit.  C.  Barras.] 

LoL'is-PuiLirpE ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des 
le  sept.  1S07,  8  mars  18I0  et  7  Juillet 
18,->ô; 

Considérant  qu'aucune  disposition  des 
lois  ou  réglemeiis  n'autorise  a  prononcer 
de  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  de 
l'admiiiistraiion,  lorsqu'elle  procède  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  -,  que,  dés 
lors,  il  y  avait  lieu  de  laisser  ehacune 
des  parties  supporter  ses  propres  dtïpens 
et  les  lionoraires  dus  â  son  expert,  et  dé- 
mettre les  frais  de  tiercc-eipertise  A  la 
charge  de  cliacune  d'elles,  par  moitié; 

An.  Itr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Uouchesdu-Rbdncendattt 
du  3  janv.  iH-'i5,  est  annulé  dans  la  dispo- 
sition qui  condamne  l'Etat  aux  dépens. 

2.  Chacune  des  parties  supportera  ses 
propres  dépens  et  les  honoraires  dus  à 
son  expert;  les  frais  de  tierce-expertjise 
el  honoraires  du  lier.s-cjpert  seront  à  la 
charge  de  chacune  d'elles,  pour  moitié. 

Du  8  janv.  I8.'iâ.  -  Ord.  cons.  d'Etet.- 
M.  de  Jouvencei  rapp.  -M.  de  Chaise- 
loup-Laubat,  cond. 

Dette  piibuqoe,  AcTECOsssRVATomi, 
Reste  sua  l'Etat,  Veste. 
Lorsqu'une  décision  irrévocable  de 
fautorité  iKfnilnùtratioe  a  déclaré  u» 
foumiitur  débUour  de  l'Etat,  Uui- 
«wlre  des  fnmcet  «il  mmpiitmt  pour 
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prendre  Umle$  lee  metmrt*  propree  à 
aieurer  le  gag»  du  trétor  (  i  )  - 

lortqu'u»  créancier  de  t'EUU  n'a  éti 
tiptide  d»  la  erianct  que  toui  Hierve 
d^oppotition  pour  l'exécution  (fuM 
«MidoMMlum  4«i  pète  eur  lui  en  $a 
aualUi  de  caution  d'un  débiteur  /lu 
tréeor,  te  ministre  det  financée  peul 
ordonner  cancre  lui  ou  ton  cettionnaire 
la  tente  de  finieriptiun  de  rente  qui 
lui  a  été  donnée  en  paiement . 

Le  paiement  det  arréragei  ttune  m- 
ttriplion  de  rente  effectue  avec  réterte 
ioppotHion,  ne  donne  lieuàaueune^ 
preieription  oppotable  au  trétor,  tt 
cette  réterte  a  M  mentionnée auçrand- 
liare  et  lur  l'inicriplion  délivrée  au  ti- 
tulaire ou  à  ton  cettionnaire. 
(Veuve  Richard  de  Mooljojeux  C.  Hia. 
de*  Hnance».) 

(«r  arrêté  du  7  germ.  an  1 1 ,  énuoé 
dû  conseil  général  de  liquidation,  la 
compagnie  Potier  et  <es  eauuons 
tarent  oondamnét  au  paiement  de 
370.188  (r.  14  c,  reliquat  de  plus  forte 
somme  avancée  par  le  Uéaor  A  cette 
compagnie.  ,    ,  .     ,       - 

Parmi  les  cautions  était  le  lieur  Tor- 
ree.  qui ,  à  raison  d'un  marché  qui  lut 
étaitpersoDDel,  fut  reconnu  créancier 
da  l'Etat  pour  la  somme  de  I7,7ii  fr.,  et 
ntul  une  loseripiioD  de  88C  fr.  de  renie, 
mais  sous  la  réserve  d'oppotilioo  pour 
les  engagemeos  delà  compagnie  Potier. 
—  Le  7  therm.  an  11 ,  cette  insciipUon 
toi  par  lui  cédée  1  Richard  de  Mont- 
ioTeua  avec  le  consentement  du  conseil- 
«(énéral  de  liquidation ,  mais  sous  réser- 
ves pour  la  caution  de  Torrec. 

Pendant  que  le  trésor  poursuivait  dans 
l«  divers  départemeos  les  principaux 
«Micés  de  la  compagnie  Palier,  par 
décnion  du  ministre ,  en  date  du  7  ilor. 
•n  19,  il  bit  sursis  aux  poursuites  contre 
Torrec.  de  telle  sorte  que  le  sieur 
MooÛoyeux  loucha  la  rente  de  88ts  b, 
Juiqiren  1835;  mais  le  10  nov.  1836,  le 
nmiaire  des  finances  ordonna,  pour 
étaindre  le  débet  de  la  compagnie  Po- 
tier ,  la  vente  de  celle  inscription  de 
~  tenta  en  vertu  des  réserves  qui  avaient 
été  faites.  .  _,  .    . 

Recours  de  te  dame  veuve  Richard 
de  Monvjoyeux  eonire  cette  décision. 
Elle  a  soutenu  que  la  délivrance  de  l'in- 
scription de  renies  laite  en  eiéculion 
du  transport  consenti  par  Torrec,  avait 
enlevé  au  ministre  son  action  en  resiilu- 
lion  pour  ch()se  supposée  non  due  ;  nue. 
4aD9  tous  les  cas,  les  tribunaux  étalent 
seuls  cempélens  pour  décider  du  mérite 
du  transport  ;  au  fond  que  le  transport 
elanldu  10  flor.  an  lo,  il  n'avait  pu  être 
frappé  valablement  d'opposition  le  3g 
Dor.aa  il,  en  vertu  de  la  liquidation  du 
conseil  général  en  date  du  7  Uierm.  an 
11.  Enfin  elle  a  invoqué  la  possession 
paisible  pendant  trenie  ans,  et  une  main- 
levée déjà  faite,  par  décision  du  is  fér. 
1814. 

Le  ministre  des  finances  a  réponda  : 

«  Le  trésor  ne  réclame  pas  la  roslilu- 
don  de  la  rente:  U  prétend  que,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  conseil  général  de 
Jlquidation ,  du  7  tberm.  an  11 ,  il  a  le 
(ttoil  d'appliquer  le  capital  de  cette 
rente,  sur  laquelle  il  a  loujoura  réservé 
ses  droits  ,i  I  extinction  d'une  partie  du 
débet  de  Torrec,  caution  de  la  compa- 
gnie Potier.  Cet  arrêté  est  l'acte  sur 
lequel  est  fondée  la  décision  du  ministre 
des  finances,  attaquée  devant  le  conseil 
d'Elatj  c'est  de  I  exécution  de  cet  acte 
administratif  qu'il  s'agii.  C'est  donc  bien 
au  conseil  d'Etat  à  connaître  de  la  difli- 
Cullé  qui  s'éiéve,  et  si  les  représentans 
de  Richard  de  Montjayeux  avalent  eu 
eux-mêmes  conltance  dans  l'exception 
d'incompétence  qu'ils  proposent,  ils  au- 
raient porté  directement  leur  action  de- 
vant 1  autorité  judiciaire]  la  marche 
qu'ils  ou  suivie,  et  qui  est  la  seule  ré- 
gulière, prouve  le  peu  dlmportance 
qu'ils  atlai^heni  à  ce  moyen. 

i  Quant  au  fond ,  il  esl  nécessaire  de 
rappeler  sous  quel  régime  étaient  placés 
les  comptables  et  autres  détenteurs  des 
deniers  publics.  Les  plus  grandes  pré- 
CBQIions  avaient  été  prises  pour  que  leurs 
biens  servissent  de  garantie  aux  débets 
qn'Ils  pourraient  contracter  envers  le 

(1)  Voy.,  Dicl.,  voComptabimé.n.  Si, 
un«  déeblon  qui  rentre  d«Bs  ceHe-d. 


TROISIÈME  PARTIE. 


trésor.  La  loi  do  4  mar*  17115  faisait  re- 
monter l'hypothèque  légale  du  trésor  sur 
les  Mens  des  fouroisseors  et  de  leurs 
cautions,  à  l'époque  même  de  la  passa- 
tion des  marchés;  les  renies  qu'ils  pos- 
sédaient on  auxquelles  ils  avaiaot  droit 
ont  été  aussi  l'objet  de  dispositions  con- 
servatrices. 

«  La  loi  du  8  nlv.  an  6  est  ainsi  con- 

(DC: 

«  il  ne  sera  plus  reçu  d'opposition  sur 
«  le  liers  conservé  dc°  la  délie  publique 
«  inscrite  ou  à  inscrire  ;  cependant  les 
«  comptables  envers  la  république  ne 
«  pourront ,  en  aucun  lempt ,  dispo- 
"  ser  de  leurs  ioscriplioas  avant  l'a- 
«  purement  de  leurs  comptes,  cerliSé 
"  par  le  bureau  de  comptabilité,  si  mieux 
u  Ils  n'aiment  fouinir  caution,  » 

L'arrêté  du  Si  mess,  an  11  rstspéciale- 
meot  applicable  aux  arrérages;  il  porte  . 
"  Les  comptables  contre  lesquels  il 
«  n'existe  pas  d'arrêté  qui  les  constitue 
«  en  débet,  continucot  de  Jouir  de  leurs 
«  ioscriplions. 

«  AI  égard  des  autres  comptables,  des 
«  fournisseurs  auxquels  il  a  été  fait  des 
«  avances,  et  autres  reliquataires  de  de- 
«  niers  publics  qui  auriiient  été  consti- 
«  tués  débiteurs ,  soit  par  ie  roDseil  gê- 
«  néral  de  liquidation ,  soit  par  arrêtés 
«  provisoires,  soit  par  tout  autre  acte 
«  auiheutique,  il  sera  sursis  au  paiement 
«  de  l'annuel  de  leurs  inseriplions,  jus- 
«  qu'A  ce  qu'ils  se  soient  libérés  de  leurs 
«  débets  ou  qu'ils  aient  transféré  jusqu'à 
«  due  concurrence,  au  profit  du  trésor 
«  poMie,  la  propriété  de  leurs  ioserip- 
«  lions.  » 

«  Le  sieur  Torrec,  en  transférant  au 
sieur  Richard  de  Monijoyeux  ta  créance 

firélendue  sur  le  trésor,  un  an  avant  qae 
es  comptes  de  la  compagnie  Potier  nis- 
«ent  léglés,  faisait  un  transport  soumis 
*  nne  clause  résolutoire  et  ne  transmet- 
tait que  des  droits  éventuels  ;.  de  plus ,  il 
agissait  contrairement  A  la  loi  du  8  niv. 
an  6,  portant  que  les  comptables  ne  pou- 
vaient, en  aucun  tein^,  disposer  de 
leurs  Inseriptions  avant  l'apurement  de 
leurs  comptes  :  d'un  autre  cAté.  le  iréFor 
avait,  dans  l'arrêté  du  conseil  général 
de  liquidation  qui  déclarait  Torrec, 
comme  caution  de  la  compagnie  Potier, 
débiteur  de  la  somme  de  S70,IS0  fr. 
74  c. ,  un  titre  exécutoire  dont  il  auiait 
pu  faire  usage  immédiatement ,  sauf  au 
sieur  Torrec  A  invoquer  le  bénéfice  de 
discussion.  Au  lieu  d'agir  suivant  ton 
droit,  le  trésor  s'est  contenté  de  Itire 
un  acte  conservatoire,  c'est-é-dtre  d'em- 
pêcher, par  une  opposilion  au  grand- 
livre,  l'aliénation  de  l'inscription  do 
rente  que  Torrec  avait  inddment  cédée 
i  Richard  de  Monijoyeux,  et,  tout  en 
consentant  a  ne  pas  exécuter  rlgonren- 
sement  l'arrêté  du  gouvernement,  du  94 
mess,  an  1 1 ,  qui  l'auloilsait  à  appliquer 
les  arrérages  de  la  rente  de  886  fr.  A  l'ex* 
tinciion  du  débet  de  la  compagnie  Po- 
tier, il  a  voulu  cependant,  conformé- 
ment à  l'arrêté  de  liquidation ,  conser- 
ver celte  rente  comme  garantie  de  ce 
débet  ;  mais  aujourd'hui  que  les  biens  de 
tons  les  membres  de  cette  compagnie 
sont  discutés,  le  trésor  a  dd  agir  contre 
la  caution,  et  comme  il  n'avait  admis 
que  oonditfonnenemenl  le  transport  fait 
par  Torrec  A  Richard  de  Monijoyeux , 
et  qu'il  n'avait  consenti  A  remettre  l'Io- 
scrfplion  de  rente  A  ce  dernier  que  sous 
la  condition  du  maintien  de  l'opposition 
nationale ,  c'est  é-dire  sous  la  réserve  de 
ses  droits,  il  a  pu  e|  dû  les  exercer.  Tor- 
rec, qui  lui-même  a  été  poursuivi  dans 
ses  autres  biens ,  ne  pourrait  s'opposer 
A  l'application  du  capital  de  cette  rente 
au  débet  de  la  compagnie  Potier;  et  Ri- 
chard de  .Vonjoyeux ,  qui  n'a  |Ms  plus 
de  droits  que  son  cédant ,  ne  peut  pas 
plus  que  lui  prétendre  i  une  propriété 
qui  prend  son  origine,  non  dans  le  trans- 
port dont  H  était  porteur,  mais  dans 
l'arrêté  de  liquidation  qui  constate  que 
cette  propriété  n'a  jamais  été  que  oon- 
dHlonnelte  et  soumise  A  l'événement  de 
la  discussion  des  Mens  des  prhieipaux 
obligés.  Sous  ce  rapport,  la  décision  du 
ministre  des  finances  n'a  done  fait  que 
prescrire  reiéention  de  l'arrêté  de  liqui- 
dation du  7  therm.  an  11 ,  elle  ne  blesse 
m  les  régies  du  droit  ni  oetles  de  l'é> 
qui». 


«  A  regard  de  la  prewription  qu'on 
oppose ,  aile  n'est  pas  mieux  fondée. 

«  Il  a  été  établi  que,  aux  termes  de  la 
loi  du  8  niv.  an  6  et  de  l'arréW  du  gou- 
vernement du  34  meia.  an  11,  les  déU- 
teurs  du  gouvernement  ne  peuvent  m 
aucun  tempt  disposer  de  leurs  inserip- 
tioos,  avant  l'apurement  de  leun  com- 
ptes ,  elqu'M  doit  être  surste  an  paiement 
de  l'annuel  de  leurs  inscriptions ,  jusqu'A 
ce  qu'ils  soient  libérés;  c'est  donc  par 
une  faveur  spéciale  que  Richard  de 
Hoo^oyeux  a  continué  de  toucher,  de- 
puis la  délivrance  de  l'ioseripiion  de 
S8U  fr.  de  rente ,  les  arréragea  de  cette 
inscription,  et  sa  veuve  ne  peut  pré- 
tendre eiciper  contre  le  trésor  public, 
de  la  tolérance  dont  il  a  usé  A  cet  égard, 
pour  arguer  d'une  prescription  non  lon- 
dée ,  perce  que  les  actes  de  simple  tolé- 
rance ne  peuvent  fonder  ni  possession 
ni  prescription.  De  plus,  ce  litre  était 
résoluble,  et  portait  l'tmpreitite  d»  la 
rétolution  d  laquelle  Û  était  tujH, 
puitqu'il  y  eti  fatt  mention  de  t'oppoti- 
lion  d  la  charge  de  laquelle  ta  déli- 
vrance a  eu  lieu.  Richard  de  Mont- 
joyeux  ne  pouvait  évidemment  prescrire 
contre  un  pareil  litre. 

«  Enfin,  les  représentans  de  Ricliard 
de  Monijoyeux  prétendent  que ,  par  une 
déeisioo  du  9»  fév.  1894,  tt  a  *té  fait 
main-levée  de  l'opposition  nationale; 

«  La  décision  du  9S  fév.  1891  est  un 
acte  d'admintalralion  intérieure,  qui  ne 
peut  ni  ajouter  ni  retraniber  aox  droit* 
de  Torrreo  ou  de  Richard  de  Uout- 
joyeux.Si.  en  vertu  de  cette  décision, 
l'opposUion  dont  il  l'agit  avait  été 
raiMe,  ce  qui  n'a  point  été  (ait,  ce  n'eût 
été  que  par  erreur,  et  cette  erreur  au- 
rait dd  être  rectifiée  ausaitét  qu'elle  au- 
rait éié  connue  ;  elle  n'aurait  pu  dans 
aucun  cas  oonstituer  un  droit.  » 

Locis- Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête 
de  la  dame  Françoise  BaudeeonrI.  veuve 
dusieur  Antoine  Riebardde  Monijoyeux, 
dont  le*  conclusions  tendent  A  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  la  décision  de  notre 
min.desBn.,dul8nor.  18Z6,  ordonner  la 
restitution  de  l'inscription  de  la  rente  de 
886  fr.,  délivrée  au  sieur  Richard  Mont- 
joyeux  le  3u  fruoLan  11,  ou  son  réu- 
blissementsur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  dans  les  os  où  elle  en  aurait 
été  rayée ,  et  condamner  le  trésor  pu- 
hlio  A  en  payer  les  arrérages  échus,  ainsi 
qu'A  en  faire  le  «ervice  A I  avenir  comme 
par  le  passé ,  le  tou  avec  dépen*  ;  —  Vu 
la  décision  attaquée,  portant  «  la  de- 
«  mande  de  la  veuve  et  des  héritiers  Ri- 
«  chard  de  Monijoyeux  en  paiement  des 
«  arréragea  de  l'inscription  de  886  fr.  de 
«  rente  notée  MS,  et  en  main-levée  de 
«  l'opposition  qui  grève  cette  inscrip- 
«  lion ,  est  rejetée  ;  —  L'agenljudiciaire 
«  du  trésor  public  est  autorise  A  (aire 
«  vendre  l'inscription  de  rente  dont  il 
«  s'agit,  au  cours  de  la  bourse,  par  le 
«  mmistère  de  l'agent  de  change  du 
«  trésor  publie,  et  A  signer  le  transfert 
«  de  celte  ioscripHoa ,  dont  le  produit 
«  sera  versé  au  trésor  public,  A  valoir 
«  sur  ie  déhetde  la  eompagoie  Potier.— 
«  A  cet  effet,  le  directeur  du  grand- 
«  livre  est  autorisé  A  délivrer  A  l'agent 
«  judiciaire  du  trésor  public  un  dupliOBla 
<•  de  cette  insoiption ,  et  le  caissier  du 
«  trésor  public  est  autorisé  A  toucher, 
«  sur  saquittanee  elAverserA  sa  caisse, 
«  les  arrérages  échus  etAéchoir  de  ceue 
<•  inscription  jusqu'A  la  vente  A  valoir 
■  sur  le  débet  de  la  compagnie  Potier;  •> 
—  Vu  la  défibéralion  du  oonseii  générai 
de  liquidalion  de  la  dette  publique,  en 
date  dai7germ.an  II,  portauti 

Art.  1er,  Les  sieurs  Potter,  Biaard 
jeune,  Levallois,  Delaonay  et  GuiUain 
sont,  pour  raison  du  traité  conclu  entre 
eux  et  le  min.  de  la  marine ,  le  97  frim. 
an  S,  reconnus  et  eonstilaés  débiteurs 
envers  la  république  de  la  semme  de 
370,1SS  rr.  74  c,  au  paiement  de  laquelle 
ils  seront  conjointement  et  solidaire- 
ment contninu,  même  par  corps,  avec 
les  intértte  A  compter  de  os  Jour  ; 

9.  Le  aiebr  Joseph  Denis 'rorree,  né- 
gociant A  Paris,  rue  HUIerio-BertIn ,  et 
lessieurs  HerrierHerissé  et  compagnie, 
banquiers,  au  nom  et  comme  cautions 
dudit  Potier  et  ses  associés,  seront  éga- 
lement contraints  par  corps  an  paiement 
d«  ladite  somaie  de  570,138  fr.  1*4»at^ 
chaenn  AU  CMieuiTeneu  d*  «oa  oaatiaa- 


I  -  Vu  la 
conseil  géuérai  de  Uqoidaiimi.  en  M» 
du  7  therm.  aa  il,  aiùl  coofue  ■ 

Art.  l»-.  La  oréanoe  faisaBl  robial 
dm  ^éoe*  et  prodnctioas  san  itéaigaéni 
est  reconnue  être  de  la  sonm  d* 
17,711  fr.  tfSC; 

La  reaiboorsenâit  de  ladite  créance 
sera  opéré,  suivant  la  toi  dv  S&  vaai. 
anO.CD  rentes  poar  100,  ci  8a5lr.Bc> 
9o  rente  A  un  quart  pour  cent  reptéRB- 
talive  des  deux  tiers  aaoMlisés  ; 

8.  LetdiU  remlMnirseroens  ce  paie- 
raeatseroat  faits  au  profit  du  sieur  Ri- 
cliard de  Monijoyeux,  représ«Mép*r le 
sieur  Desmazure;  — Mai*  attendu  ^p» 
le  ai«ur  Torrec  s'est  tenida  cautioa  das 
un  marché  passé  par  le  mio.  de  la  ■■. 
au  sieur  Potier  ei  compagnie .  et  qoece 
fournisseur  a  été  recàoMi  défatev  «a- 
vers  la  répoMiqae,  par  lIcisioB  duaao- 
seU  général  de  liquidaliOB  du  17  geOB. 
dernier,  de  la  somme  de  S'éo.iaa  fc. 
74  0.,  la  présente  liquidalion  eat  latoAia 
ciurge  de  l'oppoeilion  nalioDale  t  —  Va 
l'aou  notifié  le  98  (ruot.  an  il,  A  la  Dé- 
sorerie  nationate  et  A  la  raqaéla  de  Tt- 
geni  du  Irésar  public,  ponant  que  le 
sieur  Antoine  Riebard  de  Moatmrcaa, 
rewrionaolse  da  sieur  Jaoepa-Deaé 
Torrec,  est  compMlile  envers  la  rdps- 
bUqne,  et  qoe,  aux  larones  de  fart.  4 
de  laloidusniv.  an6,  il  ne  peut dàp»- 
ser  de  MB  iwciiplioas  avant  raparaneac 
de  se*  compUsi—  Vu  la  M  da  8  oiv- 
an  6  ; — OUedalsMm.aaS ,— L'arrtiA 
du  gouvernement  du  S4  meo*.  aa  11;  — 
Celui  da  13  piair.  an  10; 

En  ce  qui  toueh»  la  eomteoK»  de 
notre  min.  det  fin. .-  —  CoaMéraal  qne . 
par  décMon  irrévocable  do  coucil  géné- 
ral de  liquidation ,  du  17  gem.  aa  II,  le 
sieur  Torrec,  qui  a  cédé  sa  ctéaBR  on 
sieur  Richard  de  Monijoyeux, ailé tt- 
darè  associé  et  caution  de  la  cnaipigiAii 
Potier,  fournisseur,  et  coodamoé,  ea 
ceue  qualité ,  A  payer  au  trésor  ta  somae 
de  370,138  ft'.  74c.;  d'où  il  suit  qae, coo- 
formément  A  la  loi  do  13  frim .  an  s,  nalre 
min.  des  tin.,  substitué  A  la  trtsoraie 
nationale ,  était  compétent  pour  prendre 
to  us  arrêtés  et  dédslgins  propres  iassnrer 
le  gage  du  trésor  sur  les  nommes  ducs 
au  sieur  toirrec,  et  cédées  par  lui  aa 
sieur  Richard  de  Monijoyeux  ; 

Ju  fond  :  Considérant  que  le  liear 
Richard  de  Monijoyeux  n'a  été  liqnie 
de  la  créance  que  lui  avait  cédée  le  akm 
Torrec,  et  n'a  reçu  en  paiement  rimcrip- 
tion  de  rente  de  886  rr.,  par  l'arrêté  ie 
conseil  de  liquidalion ,  du  7  therm.  an  11, 
qu'à  la  charge  et  sous  la  coodîtia  de 
lopposHion  nationale,  pour  resécoSea 
de  la  condamnation  râultant  de  laMa 
décision  du  IT  germ.  an  il,  contre  le 
sieurTorrec ,  son  cédantiqae,  des  ton. 
c'est  avec  raison  que  notre  min.  des 
fin.  a  prescrit  la  rente  de  ladite  rente 
pour  en  (aire  verser  le  jirii  en  dédanioa 
du  caadoonefflentdudit  sieor  Torrec  ; 

En  te  qui  touche  lapretaipUo»  ep- 
potéepar  la  ridamafoe .-  — Coosidénât 

Sue  ropposition  portée  en  l'art.  3  delà 
édsion  du  7  therm.  an  11 ,  précatée,  a 
été  mentionnée  ao  grand-livre  de  U  dette 
publique  et  sur  l'inscription  déSvTée  ta 
sieur  Richard  de  Monijoyeux  ;  que.  dés 
lors ,  \ef  patemensde  ladite  rente ,  effec- 
tués par  le  trésor,  ne  l'ont  été  qae  sms 
la  réserve  de  ladite  opposition ,  et  je- 
qu'au  recours  contre  le  sieur  Torrec , 
caution,  après  l'épuisement  des  pow- 
suites  dirigées  contre  les  débiteurs  ptia- 
cipaux  ;  iToA  U  suit  que  tesdits  paiemeas 
n'ont  pu  donner  lieu  A  aucune  prcserio- 
tion  et  ne  peuvent  être  opposés  au  tré- 
sor; 

Art.  l".  La  requête  de  la  dame  renve 
Ricbard-Monyoyeux  est  r^etée. 

Du  urgo0il8S7.  — Ord.coosd'SeaL- 
M.  Janet,  rapp.  -  M.  de  Chasselonp- 
Laobat,  concI.-M.  Lacoste,  av. 

LisTB  aviLE:  Dettb*,  FouamssEca. 

ta  téi  dii9  àvriftgU,  en  «tetteaU  •» 
compta  de  l'Etat  tMdeUe»  de  l'emdœmt 
liiteeivile ,  a  cOMpritau  ftoaatre  sic oas 
delta  ftbtigaltdn  ttindenmUtr  tes 
foumitteutt  det  jmitt  réélit»  au'ib 
jutti/ienl  avoir  éproutéei  par  asssie  dr 
(araMure  de  Iturt  mtrehit. 
(PelleUerC.  Min.  des  BnO 
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mta  par  lé  sieur  PtHetitr,  pour  inex*- 
eiiiioo  d'un  marcM  bit  aveo  t'uicieDoe 
liita  civile  pour  la  (ourBiUire  du  linge 
diiriMUft ,  néeeistire  i  la  couroone ,  pen- 
dant T  ans,  i  partir  de  1810.  —  Il  soMe- 
■ait  que  les  marebis  faits  areo  t'ancieone 
Ma  civile  avaient  ud  oaraolére  aléatoire 
soumis  comme  elle  àsaiiaislenoe;  qu'Us 
pouvaieiit  cesser  par  la  mort  du  ebef  de  < 
rlltal  ou  par  UB  eluDgemeot  politique, 
«■SB  que  l'aoeieMe  lisla  eivUe  use 
iiali  avec  se*  foumlsBeurs  <|ua  pour  les 
valeurs  4*M  elle  avait  bea«B;  qu'eUe 
prenait  seulement  l'engagement  de  ne 
fm  traiter  avec  d'autres  pow  m  même 

LOTis-Piiiur»» ,  «te.;  —Va  iea  re- 

ÎqMes  SMsmelre  et  ampliative  do  sieur 
eUelier,  hbrioaat  de  linge  damasse  A 
flaint-Quenlia  ( Aisne) ,  tendantes  é  «e 
mH  now  plaiae  annuler  une  dMsion 
4e  notre  min.  des  ia.  du  6  oot.  18S8 ,  la- 
quelle a  reîetA  la  demande  rornée  par  le 
requérant,  d'âne  somme  de  «^380  Or.  ! 
-a»ut  la  valear  de  90,800  cartons  cl  deux 
dessins  en  carton ,  qu'il  avait  fait  oonfec- 
«onner  pour  eiécater  le  «bUIre  du  rai 
Charles  X  sur  le  linge  damaiaéqrd  ('«- 
liitenMg«  t  (aunur  à  faaeienac  Usla 
4riv«eparun  tnUAdesMatMaeiUiSWi 
ee  faisant,  déclarer  l'exposant  crteocier 
de  l'aoeienoe  Hele  civile  de  ladile  somme 
«le  «,880  fr.  :  -  Vu  lemarehépairtentre 
te  aieur  PeHeUer  el  riateadam-gteénl 
^ia  maison  durai,  lesM  etlBaeM 
ilSSg,  _  Vn  la  loi  du ««nH  tSMi 

Considérant  mie  la  loi  du  ««vrilKS*, 
a  Plis  au  cenate  de  rElal  les  dettes  de 
randenne  lis^  civile i-Qu'*u  nombre 
^  ses  dettes  se  trwne  râbllgatioa  d'io- 
demniser  les  fournisseurs  des  pertes 
i4e0e*  n^O»  lastHeraiant  avoir  épcau- 
T«es  par  snite  de  la  rapUire  de  lears 
œarcbés  ;  —  Coosidéraat  qu'il  résulte 
des  JustlBeatiaos  tsiles  par  le  slaur  Pel- 
letier qu'il  a  bM  coofeeUouBer,  poar 
rexéeulion  des  feunritares  auxquelias 
il  s'éuit  engagé,  90,000  cartons  et  deux 
dessins  encaTted'unevslewdet,8S(Kr., 
qui  ne  pouvaient  que  servir  eidusire- 
ment  A  ces  toumjtores  ;  —  Que  le  le- 
coovrement  de  eelte  dépense  oe  devait 
iteulter  pour  hii  que  de  rexéealH»  de 
son  martAé  pendant  la  durée  qui  y  était 
•Hpulée  ;  — Due  ledh  marelrt  avant  été 
exécuté  pendant  sept  moissealemeat, 
et  arant  donné  lien  à  nne  seule  wd- 
mande,fl  est  Juste,  en  lui  allwiaBt  une 
indemnité ,  de  réduire  propocwaneiM- 
meiit  laAie  indemnilA  i 

Art.  i".  La  décision  de  notre  min. 
iea  fln. ,  du  6  Mt.  I83S ,  est  annuiée. 

S.  Le  iieur  PeUetter  est  reeaonu  crésn- 
«ier  de  randenne  liste  «JrHe ,  peur  tme 
iKHinM  de  1,906  fr.  _ 

Bu  Or  aodt  t83T.-Ord.  cens. d'Blal.- 
91.  Boaehené-Ufer,rapp.-]l.  Germain, 
«otwi.-V.i^alisaet^aT. 

<e  B^pit».  (Sardel ,  eatrepT.eneqr  des 
tourragesV  S«  fipéce.  (Lebaicne.  Dour- 
jifaMur  demeulHeaO 

te  1er  AoûtiSST.  -  Ord.  cens.  d'Etat. 
-■,BoucbeDé-Lcfer,rapp.-a.  Germain, 
«•net.  -  HB.  Sotibe  et  Cot«Ve,  ar. 

Mom-acA^i*.  Binaonw,fiaMnMUL 
im  partiemUer  dkaraé  pntifioirf 
mmtpararrtU  du  préfttdela  Mae, 
4el»  lUreeUM  fénénie  4et  moitU-de- 
riéU  de  Paru.  4nt  MreeontUéré  mm 
eomme  friounatvr,  mml*  cernais  es*»- 
sfaMe,  e<  s«iim<<  (Us  (ors  drsMireeon- 
Vte  de  t»  gtHion  devant  la  eotr  dee 
^mptee,  ewrlaul  ri  tarrtlt  9*  ta 
jummà  McoiiWeM  aucune  dénfoUat 
é  farrtU  dm  8  tterpi.  «a  13,  «irf  44- 

Loi)is-TBn.irK ,  ete.i  —  Tu  les  »*- 
apeM  du  sieur  PéUgM  M),  tendant  » 
«e  quil  nous  pWs«  aonnier,  ponr  In- 
mmpétenee .  essés  -de  pouvoirs  et  vio- 
4alian  de  la  loi ,  an  aittt  de  nette  eoor 
iascoasp^  des  8-30  anv.  et  ï^dée. 
tua ,  Maud ,  sans  ^aKéter  au  4é«iina- 
loifeBrôpoeénirtedH  sieur  Péiiàat,  et 
«aM  Civel  a  «tiMeiaré  malfonié,  or- 

rn  n  jonieaitl  ipfnélait  iMm  pu  eemp- 
uUb,  «vkafdonMtear.  e  quon celle 
,«MMé.Uif«uRp«iJwMatite«»ta).çpar 


donne  que ,  dans  le  délai  de  deux  moiii, 
Âdaterdeia  noiilicalion  du  susdit,  arièl, 
il  iirésentera  le  eomple  de  la  Keslion 
qu  il  a  dû  faire  en  qualité  do  directeur 
provisoire  du  Monl-dc-Piclé  de  Paris, 
du  10  ocl.  au  ,■51  déc.l83(),  enseconfor- 
maiil  aux  oblih'ations  imposées  aux  di- 
reclcurs  par  le  règlement  du  s  llierm. 
an  K ,  el  néanmoins  avec  les  modiliea- 
tions  apportées  audit  rénlenienl  par  1  ar- 
rête du  préfet  de  la  Seine  du  looct.  l».">0, 
faute  de  quoi  il  y  sera  contraint  par  les 
voies  de  droit;  —  Vu  l'arrÉlé  pris  par 
le  préfet  de  la  Seine  le  8  ocl.  1830,  ordon- 
nant le  rélablisscraent  au  chtf-licu  du 
Mont  dePieté  de  la  caisse  à  trois  serru- 
res iirescrile  par  le  décret  du  s  tlierni. 
an  ir>,  arl.44  1  — Vu  les  arrêtés  du  même 
préfet  du  io  oct.  1830,  dont  le  premier 
ordonne  que  le  sieur  Péligot  sera  provi- 
soirementcliargé  des  fonctions  de  direc- 
teur du  Mont  de-Piété,  elle  deuxième 
aui  statue  relativement  à  la  signature 
es  bons  au  porteur,  tendant  su  rejet  de 
ce  même  pourvoi  ;—Vutoulesles  pièces 
produiies;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807, 
relative  à  l'organisation  de  la  cour  des 
comptes,  notamment  les  art.  17  cl  18  de 
ladile  loi  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du 
12  janv.  1831  ;  —  le  décret  réglementaire 
du  H  tlierm.an  13; 

Cousidérant  que  notre  ordonnance  ci- 
dessus  visée  renvoie  à  noire  cour  des 
comptes,  pour  être  apurés  par  elle,  lous 
les  comptes  arriérés  du  Mont-de-Piété 
de  Pans  ;  —  Considérant  que  l'art.  8  du 
réfflement  du  8  therm.  an  13  déclare  le 
directeur  général  du  Mont-de-Piéte 
compta ble.tant  enrecette  qu'en  dépense, 
du  produitdes  opéra  lions  decet  établisse- 
ment: considérant  que  les  arrêtés  ci-des- 
su,'!  vises  du  préfet  de  la  Seine,  et  donl  le 
deuxième  charge  le  requéranl  provisoi- 
rement des  fonctions  de  directeur  dudil 
Monl  de  Piété,  ne  contiennent  aucune 
dérogation  à  cet  article  ;  — Considérant 
que ,  par  1  arrêt  attaqué,  notre  cour  des 
comptes,  en  ordonnant  que  le  sieur  Pé- 
ligot  présentera  le  compte  de  la  gestion 
qu  ila  dû  faire  du  lOuct.  auSldéc.lS.'Vi, 
et  se  conformera  aux  obligations  impo- 
sées aux  directeurs  par  le  règlement  du 
8  llierm.  an  13,  et  néanmoins  avec  les 
modifications  apportées  audit  règlement 
par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  10 
oct.  1830,  n'a  commis  aucune  violation 
de  formes  ni  des  lois  el  rêglemens  de  la 
matière; 

.4rt.  l<!r.  Les  requêtes  du  sieur  Péligot 
sont  rejelées. 

Du  1-J  juill.  l836.-Ord.  cens.  d'Etal.- 
M.lloucneoé-Lefer,rapp. -M.  Germain, 
concl.  -  M.  Le  Tendre  de  Tourville ,  av. 


J|!G£II.  ADUIN.,   PnEFAnlTOlKE ,    CuOSE 
Jl'GEE. 

La  décision  minitlérietle  quiannuUe 
lemarcké  d'un  fowrni&ieur  et  ordonne 
ta  retenue  dei  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  le  trésor,  est  défimiioe  quant  à  la 
nullité  elpréparaivire,  quant  ausecond 
chef,  de  telle  sorte  que  le  ministre  peut, 
par  une  nouvelle  décision,  ordonner  te 
paiement  de  ces  souiineset  te  dispenser 
de  rembourser  celtes  dont  il  est  coiutitué 
en  deiKt  \^). 

La  décision  d'un  ministre,  par  lor- 
quelle  il  autorise  entre  les  tnatns  d'un 
fournisseur  la  remise  d'une  somme 
dont  il  avait,  en  annulant  son  marclié, 
ordimné  ta  retenue,  confère  un  droit 
acquis  qui  ne  peut  être  enlevé  par  un 
nouveau  ministre. 

(Bertrand  C.  Hin.  de  la  guerre.] 

Loiis-PuiLipPE ,  etc.;  —  Vu  la  requête 
du  sieur  Ilippolyle  Bertrand ,  négociant 
i  Navarin ,  tendaete  à  ce  qu'il  nous  plaise 
dire  que  la  décision  de  notre  min.  de  la 
guerre  du  30  mai  t83t ,  n'est  point  enta- 
chée de  la  violation  de  la  chose  jugée , 
el  que  celle  du  S8  jauv.  1835  mérite  seule 
oe  reproche;  —  Bubsidiairemeut,  dire 
que  l'exposant  est  reccvable  à  recourir 
contre  la  décision  du  lOJuin  I83â;  — En 
conséquence ,  ordonner  que  la  décision 
d«  d8  janv.  1836  sera  considérée  comme 
non  avenue  ;  décharger  l'exposant  du 
rembourse  menlde  la  somme  de  I0,532rr. 
ti  C;  ordonner  que  celle  de  0,£3i>  fr. 
89  c,  qui  lui  a  été  provisoirement  ret«- 

(2)  Yoy.  Sict.  géo. ,  To  Compét,  ad 
mm.,  n.  17. 


nue,  lui  sera  rendue  avec  les  intérêts  i 
partir  du  jour  du  refus  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  d'en  ordonnancer  le 
paiement  ;  —  Vu  la  lettre  de  noire  min. 
de  ta  guerre  en  réponse  à  la  communi- 
cation qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête 
ci-dessus  visée ,  par  laquelle  il  conclut  t> 
ce  qu'elle  soit  rejctée  ;  —  Vu  le  marché 
souscrit  par  le  sieur  Ilippolyle  Bertrand, 
le  iti  avril  I8.'>l,  etapprouvé  parlioteu- 
danl  militaire  de  la  brigade  des  troupes 
françaises  en  Morée,  pour  la  fourniture 
de  viandes  distribualiles  en  bestiaux  sur 
pieds,  nécessaires  à  la  consommation 
desdilcs  troupes,  i  dater  du  1"  juill. 
1831  jusqu'au  30juin  I85i;  —  Vu  la  mi- 
nute de  la  dépêclie  de  notre  min.  de  la 
guerre,  du  '23  mai  1831 ,  adressée  au 
sieur  Macquarl,  intendant  de  la  brigade 
d'occupatiou  en  Morée  ;  —  Vu  la  lettre 
du  sous-intendanl  militaire,  faisant  fonc- 
tions d'intendant  de  ladite  brigade  d'oc- 
cupation, en  date  du  Jô  ocl.  I83i,  par 
laquelle  il  informe  le  sieur  Bertrand  de 
la  décision  du  min.  de  la  guerre,  du  10 
juin  de  la  même  année;—  Vu  une  autre 
lellre  du  même  intendant,  du  S  nov. 
I83i,  par  laquelle  il  informe  le  sieur 
Bertrand  que ,  sur  son  refus  de  débattre 
aucun  compte ,  il  en  a  fait  dre$:,er  un 
parle  directeur  des  subsistances, et  que, 
conformément  à  la  décision  du  10  juin 
I83J,  la  somme  de  10.000  fr.  qui  lui  est 
duesurses  fournitures  restera  en  réserve 
jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  prononcé 
déliuitivemeul  sur  cette  alTaire,  et  réglé 
son  débet  ; 

Vula lettre  de  nolreniin.de laguerre, 
du  i  juin  1831,  par  laquelle  il  prévient 
le  fondé  de  pouvoirs  du  sieur  Bertrand 
que ,  par  décision  du  30  mai  précédent, 
prenant  en  considération  les  circon- 
slances  dans  lesquelles  s'est  trouvé  cet 
ancien  fournisseur, ilTadispenséde rem- 
bourser la  somme  de  10,383  fr.  ii  c, 
dont  il  a  été  coaslilué  débiteur  par  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  des  fournitures 
de  viandes  qu'il  a  faites  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  enUorèe,du  1er  juill. 
1H3I  au  30  juin  I8.3i,  el  qu'en  consé- 
quence ,  celle  de  i>,-25i  fr.  M  cqui  lui  a 
été  provisoirement  retenue,  sera  ordon- 
nancée en  sou  nom  ; —  Vu  la  lettre  de 
notre  min.  de  la  guerre ,  du  5  mars  1833, 
par  laquelle  il  infurnie  le  fondé  de  pou- 
voirs du  sieur  Bertrand  qu'il  a  décidé, 
le  38  janvier  de  la  même  année,  que  la 
décision  de  son  prédécesseur,  du  30  mai 
1831,  demeurera  comme  non  avenue  , 
et  que  celle  du  10  juin  18.3-2,  ainsi  que  la 
liquidation  des  comptes  du  sieur  Ber- 
trand ,  faite  en  conformité  de  celte  déci- 
sion ,  ressorlironl  leur  plein  el  entier 
eOét  ; 

Considérant  que  la  décision  de  notre 
min.  de  la  guerre,  du  10  juin  185-2,  u'é- 
tail  définitive  qu'en  ce  qu'elle  pronon- 
çait l'annulation  du  marché  conclu  avec 
le  sieur  Bertrand  les  mai  1831;  qu'elle 
était  purement  préparatoire  dans  ses 
autres  dispositions  ;  que,  par  conséquent, 
notredil  ministre  a  pu ,  sans  excéder 
ses  pouvoirs ,  «(atiwr  définitivement  par 
sa  décision  du  30  mai  1831,  sur  les  ré- 
clamations du  sieur  Bertrand,  —que,  de 
celle  décision,  est  résulté  un  droilacquis 
à  l'exposant,  et  que,  dès  lors ,  notre  roio. 
de  la  guerre  n'a  pu  annuler  celle  déci- 
sion par  celle  du  *»  jaitï .  1835; 

An.  lor.  La  décision  de  noire  min.  de 
la  guerre,  du  28  janv.  185S,  est  réfor- 
mée ;  —  En  conséquence ,  la  précédente 
décision  du  30  mai  1854  recevra  son 
plein  el  eniier  efTel. 

Du  iti  mai  1837. -Ord.  cous.  d'Etat.  - 
U.  Brière ,  rapp.  -  M.  de  Ctiasseloup- 
Laubat,  concl.-M.  Nacbet,  av. 

Macuime  a  tapeur  i  Essai. 

Lorsque  ta  récepUond'une  maehiae  à 
vapeur  commandée  i  un  ingénieur  par 
te  ministre  de  la  tnarine  a  été  subor- 
donnée à  des  épreuves  comparatives 
simultanées  avec  d'autres  bdtiinens  de 
l'Etat,  oii  it  serait  tenu  compte  de  sa 
dépense  en  combustible ,  de  sa  solidité 
et  de  sa  puissance,  le  Ministre  ne  peut 
la  refuser  après  «ne  épreuve  où  il  n'a 
été  («nu  compte  que  de  la  dépense  en 
combustible,  bien  qu'il  eût  été  fait  d'au- 
tres épreuves  déclarées  insuffisantes,  où 
sa  satidilé  et  sa  puissance  auraient  été 
déjà  décidées.  , 

....  £n  coméquence,  il  y  a  lieu  d  vr- 
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donner  de  nouvelles  épreuves  où  toute* 
ces  conditions  seront  simultanfment 
observées. 

(Fiimot  C.  Min.  de  la  marine,) 

Le  19  fev.  1839 ,  le  min.  de  la  marine 
commanda  au  sieur  Friniot,  ingénieur, 
pJusieiirs  niaeliines  à  vapeur,  sous  la 
condition  qu'elles  ne  seraient  reçues 
qu'autant  qu'elles  seraient  supérieuresii 
celles  employées  par  l'Etat  quant  é  la 
solidité,  la  puissance  el  la  consommation 
de  combustible. 

Après  différentes  épreuves  déclarées 
insullisantes  pur  le  conseil  d'amirauté, 
le  min.  de  la  marine  en  ordonna  une 
nouvelle  en  1831,  mais  qui  devait  porter 
sur  le  combustible.  —  l*  14  juill.  1831, 
refus  du  ministre  de  recevoir  les  ma- 
chine> ,  parce  que  l'épreuve  avait  été 
pour  elles  défavorable. 

Recoursau  conseil  d'Etat.—  Le  sieur 
Friinot  soutient  que  la  machine  avec  la- 
quelle la  comparai.-'On  a  eu  lieu  a  été 
placée  dans  des  cun  litioiis  plus  favora- 
bles, quant  au  combustible,  el  que  les 
dépendes  n'auraient  pasdûporlcr  seule- 
ment  sur  ce  point. 

LoLis-PuiLippE ,  etc.;  — Vu  le'décret 
du  11  juin  i8(Mi;  —Considèranl qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  les  épreuves 
faites  au  port  de  Brest,  à  la  fin  de  l'an- 
née 1832,  sur  l'appareil  û  vapeur  con- 
slrnil  par  le  sieur  Frimot,  avaient  été, 
avec  raison,  jugées  insulTisantes  parle 
conseil  d'amirauté  et  par  notre  min.  de 
la  marine ,  et  que,  pour  apprécier  d'uoo 
manière  exacte  la  puissance  dudil  ap- 
pareil el  sa  dépense  en  combustible, 
relativement  a  celles  des  bateaux  à  va- 
peur designés  au  traité  du  29  fév.  1839, 
Il  était  convenable  de  soumettre  l'un  de 
ces  bateaux  cl  celui  sur  lequel  était  l'ap- 
pareil du  sieur  Frimolàdes  preuves  com- 
paratives simultanées,  dans  lesquelles 
les  deux  bâiimens  fussent  placés  dans 
des  situations  toul-à-fait  semblables,  et 
assujettis  aux  mêmes  condiltons  ;  —  Con- 
sidérant que  les  épreuves  comparatives 
simultanées  auxquelles  il  a  été  procédé, 
les  -20  et  '22  fév.  1831,  n  ont  porté  que 
sur  la  dépense  en  combustible,  elque, 
lors  desdilcs  épreuves ,  les  deux  bâii- 
mens n'ont  pas  été  mis  dans  des  situa- 
tions seml>lables ,  ni  assujettis  aux  mê- 
mes conditions;  —  Qu'ainsi  la  décision 
par  laquelle  notre  min.  de  la  marine  a 
déclaré  l'appareil  du  sieur  Frimot  non 
admissible  en  recette  ,  n'est  pas  suQ- 
samraenl  justifiée  : 

Art.  1er.  La  décision  de  notre  min.  de 
la  marine,  en  date  du  12  juill.  1834,  est 
annulée. 

S.  U  sera  procédé,  contradictoirement 
avec  le  sieur  Frimot,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé, à  de  nouvelles  épreuves  compara- 
tives simultanées  entre  l'appareil  a  va- 
peur couslruit  par  cetingénieur,  et  l'un 
quelconque  des  appareils  de  bateau  à 
vapeur  dcsignésau  trailédu  lafév.  1829, 
épreuves  dans  lesquelles  les  deux  appa- 
reils seront,  autant  que  possible,  placés 
dans  des  situations  semblables  et  assujet- 
tis aux  mêmes  conditions,  el  qui  devront 
fiorter  tant  sur  la  solidité  des  machines , 
eur  puissance  el  leur  dépense  eu  com- 
bustible, que  sur  les  diverses  autres 
conditions  exprimées  au  traité  du  19 
fév.  1839. 

Du  14  août  1837.  -Ord.  cens.  d'Etat.- 
M.de  Jouvencel,  rapp. -M.  Marchand, 
coud.-  MU.  Scribe  et  Moreau ,  av. 


CossEiL  d'Etat;  Délai  ;  Sicnificatu)h  ; 

Interventio»  ,  Veste  aduln.,   Cok- 

TEKANCE,  Bail. 

Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture a  été  rendu  contradictoirement 
avec  l'administration  des  domaines,  et 
un  tiers  en  faveur  d'un  acquéreur  de 
biens  nalt'onaux,  le  ministre  des  finan- 
cespeut  t'allaquer  devayit  le  conseil  d  B- 
tat  si  aucune  signification  pour  faire 
courir  le  dètai  du  recours  v  5  mois)  n  a 
été  faite  par  cet  acquéreur  à  l  admini- 
stration.  ,  , , 

Un  tiers-acquéreur  de  biins  nattonaua 
peut  intervenir  devant  te  conseil  d'Etat 
sur  te  recours  formé  par  le  ministre da 
finances  contre  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  oit  it  a  produit  sa  défense , 
bien  que  le  délai  de  trois  mois  pour 
qu'il  piU  faUaquer  de  ton  éhv  «x( 
,  ecouM. 
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Vanqut  le  àaU  d'une  propriéli  hH 
4i  tau  à  toit  adjudication ,  tout  ee  fw 
«jl  mtntiouni  au  bail  doit  Un  comprit 
dant  cette  adjudication  :  ri ,  par  exem- 
ple ,  la  vente  d^une  tutlerie  renferme 
«ne  eheneviire  qui  louche  à  «•  pré 
fotlirieuremenl  tendu  par  l'état  à  un 
autreaeouéreurM  elle  cM  diiignie  dont 
le  bail  de  la  tuilerie. 

lonqu'un  bitn  nationat  ailé  vendu 
Mme  ^/aranlie  de  meture.  une  portion 
de  ce  terrain  nepeutétre  comprtie  dant 
ia  ttnlt,  datu  le  eat  oii  cette  portion 
aurait  été  déjà  df  lignée  parmi  let  bient 
agermét  i  un  particulier,  et  depuit 
vindut  à  im  autre  acquéreur.  On  ob- 
jecterait en  vain  qu'elle  figure  dant  la 
wuUrice  eadiutrale  comme  taita/nt  par- 
tie du  terrain  vendu  par  l'Etat. 
(Mia.dnfin.  C.  HeUlel.) 
LosePmuPK,  etc. i  —  Vu  le  np- 
fon  de  notre  mia.  de«  6n. ,  eniemble  le 
rapport  faitaueooieildel'adaiiafilraUoa 
des  domaine», le  lejuin  igSS;  leidilsrap- 
.port*  tendant  i  ce  qu'il  noua  pbiteao- 
.auler  deux  arr<té«  du  conseil  de  prétec- 
lure  de  la  Nièvre,  en  dates  dei  lu  ocl. 
ISMMSMt.  ISSK.Ielcr  qui  a  déclaré 
qne  la  partie  du  pré  Hicberand ,  en  cbe- 
aeviére,  n'a  pas  été  distraite  de  ce  pré, 
et  fait  partie ,  comme  le  surplus  de  ee 
pré,  de  la  rente  qui  a  été  consentie  au 
aieur  Meillelle  t"  Juin  1835,  et  que  ce 
lerait  sans  titre,  droit  ni  qualité,  que  le 
aieur  Demaistre  prétendrait  que  cette 
partie  de  pré  en  cbeneviére  serait  com- 

Srise  en  son  acquisilion  ;  le  $m«  qui  a 
ébouté  le  sieur  Demaistre  de  sa  tierce- 

'  opposition  à  l'arrêté  précédent ,  ordonné 
que  le  susdit  arrêté  sortirail  son  plein  et 
entier  effet,  et  décidé  que  le  sieur  De~ 
maUtre  a  droit  à  une  indemniié  pour  la 
privation  qu'il  éprouve  de  la  cbeoeviére; 
ee  faiaant,  ordonner  que  le  sieur  De- 
maiMre  sera  maiutenu  en  possession  de 
la  cbeneviere  comme  étant  comprime 
dans  l'adjudication  faite  b  son  profit  le 

.  li  avril  1833.  et  déclarer  que  cette  cbe- 
neviere n'a  pas  été  vendue  une  seconde 
fois  au  aieur  Heillei  le  1er  Juinsuivaut; 
—  Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur 

'  Meillet,  conduanl  à  ce  qu'il  nous  plaise 

.  déclarer  le  pourvoi  de  notre  min.  des 
fin.  non  recevable  soit  comme  tardif, 
soit  comme  Inopportun  et  en  tous  cas 
mal  fonde  ;  en  conséquence ,  rejeter  pu- 
rement et  simplemenl  ledit  pourvoi ,  or- 
donner que  les  arrêtés  attaqués  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet  quaut  audit 
aieur  Meillet,  et  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  j  subsidiairemeut, 
si  les  arrêtés  étaient  annulés,  réserver 
A  l'exposant  tous  ses  droits  et  actions 
pour  réclamer  de  l'administration  des 
domaines  une  indemnité  ;  dans  tous  les 
cas,  condamner  notre  min.  des  liu.,  és- 
nom  qu'il  agit ,  à  tous  frab  et  dépens  du 
pourvoi;—  Vu  la  requête  en*iiiterven- 
tion  du  sieur  Demaistre ,  par  laquelle  le 
iieur  Demaistre  décla  re  adopter  les  prin- 
cipes qui  sont  énoncés  dans  le  rapport 
au  conseil  d'administration  des  domai- 
nes ,  produit  par  notre  min.  des  fin. ,  et 
les  conclusions  priucipales  de  notredit 

'  ministre  ;  mais  subsidiairemeut ,  et  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  maintenu  con- 
formément aux  conclusions  prises  dans 
le  rapport  en  pourvoi ,  dans  la  posses- 
aion  et  jouissance  du  terrain  contesté ,  il 
conclut  i  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  S  fév.  «835  soit  maintenu 
en  ce  qui  touche  l'indemuité  à  laquelle  il 
aurait  droit  pour  la  privation  qu'iiéprou- 

'  rerait  de  la  chencviere  ;  —  Vu  l'acte  ex- 
UaJudieiaiTe  du  IT  mais  i83S,  ponant, 
à  la  requête  du  sienr  Jean-Baptisle 
Meillet ,  signiBcationausieur  Demaislre, 
de  rarrété  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Nièvre  du  8  fév.  précédent;  —  Vu 
l'acte  exlraiudiciaire  du  ôo  mars  1835 , 
par  lequel  le  aieur  Demaistre  a  signifié 

.«t  dénoncé  à  l'administratioa  de»  do- 
maines, en  la  personne  du  directeur  de 
ladite  administration,  pour  ledéparle- 

jnent  de  \»  Nièvre  :  tu  le  même  arrêté 
du  conseil  de  préfecture;  So  l'exploit 

.  sus-rise  du  17  du  même  mois ,  pour  que 

j  dû  contenu  en  ces  deux  pièces,  l'admi- 
niAration  el  ledit  sieur  directeur  n'I- 

Snoreot,  leur  déclarant  que  la  présente 
énoocialion  est  faite  sous  toutes  rêser- 
.',vcs  que  se  fait  le  requékaat  de  se  pour- 
voir conlrerarrêtèci-dessua  énoncé  tant. 
01' ainsi  qu'A  arisera;  —  Va  le  procès- 
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verhal  de  l'adjudication  faite  aux  sieurs  ■ 
Demaistre  et  Boisson-Tblerry,  le  1 1  avril  ] 
1835,  de  la  tuilerie  de  Ricberand;  —  Vu  ( 
le  procès-verbal  de  l'adjudication  faAe 
au  sieur  Mtillet,  le  i<r  Juin  de  la  même 
année  du  pré  Hicberand  ;  —  Vu  le  câ- 
bler des  charges ,  notamment  les  art.  3 , 
S  et  6  duditeabier;  —  Vu  le  bailfaitau 
sieur  Jean-Hicfael  Arriat  les  90  août  et 
sa  OCL  18V,  approuvé  par  notre  mi- 
nistre de  b  manne  le  t4  janv.  i830; 

—  Vu  la  loi  du  38  pluT.  an  8.  art.  4; 

—  Vu  le  règlement  du  Si  juillet  1806  ; 
Considérant  que  les  deux  arrêtés  at- 
taqués ont  été  rendua  conlradictoiremeot 
avec  l'administration  des  domaines,  par- 
tie auxdils  arrêtés,  et  qu'aucune  noti- 
fication laite  à  la  requête  du  sieur  MeU- 
let  n'a  Elit  courir  centre  notre  min.  des 
fin.,  les  dèlaia  du  recours; 

En  ee  qui  touche  l'intervention  du 
liewr  Demaiitre  :  —  Considérant  que 
le  recours  de  notre  min.  des  fin.  remet 
eu  question  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  s  fév.  1855,  et  que,  dés  lors, 
le  sieur  Demaistre  a  intérêt  et  droit  à 
iotenreoir; 

En  te  qui  concerne  l'adjudication 
faite  au  lieur  Demaitire  le  It  avril 
«833  :  —  Considérant  que  le  bail  fait  au 
sieur  Midiel  Arriat  a  serrl  de  base  à  la 
mise  A  prix  de  la  tuilerie  vendue  audit 
sieur  Demaistre  ;  —  Que,  parmi  les  biens 
mentionnés  audit  baU,  se  trouve  dési- 
gnèa  une  partie  du  pré  Ricberand,  en 
cbeneviere,  joignant  le  cbemio  appelé 
la  rue  Ricberand,  contenant,  d'après  le 
no  80 ,  section  D  de  l'état  de  clasacment, 
IT  ares;  qu'ainsi  ladite  portion  du  pré 
Ricfaerand  a  fait  partie  de  l'adjodicalion 
oonsentie  au  sienr  Demaislre  Te  «l  avril 

1833  l<); 

En  ce  qui  concerne  l'aïUudicalion 
faite  au  tieur  iteiltel  le  Ur juin  «833  : 

—  Considérant  qne,  d'après  lea  énon- 
cialions  de  ralBoie  et  du  procès-verbal 
d'adjudication,  il  n'a  été  venda  audit 
sieur  Meillet,  sans  garantie  de  mesure, 

au'un  terrain  en  nature  de  pré,  du  pro- 
uit  d'environ  30,000  kilog.  de  loin; 
qu'ainsi  la  partie  du  pré  Ricberand  mise 
en  cbeneviere,  reunie  a  la  tuilerie  affer- 
mée au  sieur  Arriat,  qui  en  Jouissait  pu- 
bliquement depuis  plusieurs  années  en 
vertu  d'un  bail  authentique,  enregistré, 
et  déjà  vendue  au  sieur  Demaislre ,  n'a 
point  fait  partie  de  ladite  adjudication  du 
«•r juin  (853: 

Art.  1er.  Le  sieur  Demaiatre  est  reçu 
intervenant  sur  le  pourvoi  formé  par 
cotre  min.  des  fin.  ;  —  3.  Les  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  de  la  Niè- 
vre des  10  ocl.  <83«  et  5  fer.  18.'V5  sont 
annulés.  —  s.  La  portion  du  pré 
Ricberand.  misa  en  cbeneviere  et  com- 
prise au  bail  fait  au  aieur  iean-Uidiel 
Arriat,  a  tait  partie  de  l'adjudication  con- 
sentie au  sieur  Demaiatre  letlavril  «833. 

—  4.  La  même  portion  du  pré  Ri- 
cberand n'a  point  lait  partie  de  la  vente 
eoosenlie  au  sieur  Meillet  le  ««r  Juin  «833. 

—  5.  Les  conclusions  principales  et 
subsidiaires  du  sieur  Meillet  sont  reje- 
tées 

OÙ  «1  avril  «837.-  Ord.  c  d'Elat.- 
H.  Bouchené-Lefer ,  rapp.  -  M.  de  Chas- 
■eloup-Laubat,  concl.  -  H»  Gatine  et 
Manaaroui-Vertamjr,  ar. 

COMMONK;    CoilrCT.;    MiK.    MS    FW.  ; 

Conseil.  d'Etat;  DicisiON  ain.;  In- 

TUlPK*rATI0!l;    PuOVUia    KfCLEMXII- 
TAIIB. 

U  min.  detfin.  n'excède  peu  leipou- 
vokn  en  iMuanl  tur  la  demande  for- 
mie  par  dm  eommunu  en  paiement  de 
créaneet  pour  réquititiont  de  «813  e< 
«814,  rar  le  fonde  tpécial  detliné  d  cet 
effet. 

U  dieiiion  du  min.  det  fin.  qui  dé- 
dare  que  let  reitourcet  miiet  à  ta  dit- 
poiilio»  ont  été  épuitea,  nepeut  être  dé- 
férée emtonteil  d'Etal  par  la  voie  eon- 
tentieuie. 

La  déeition  du  coneeii  d'Etat  qui  dé- 
tiare  le  Iréior  débikur  de  eommunet 
pour  «ne  tomme  déterminée^  ne  peut 
donner  lieu  d  une  demande  en  inter- 

(i)  Le  tuilerie  de  la  Cbaussadn  ayant 
élc  vendue  telle  qu'elle  était  affermée , 
le  sieur  Demaistre  soutenait  qu'il  y  fai- 
lail  compiendre  la  cheneriêre  menlion- 
oée  dans  le  bail. 


prélalian,  ékn  que  le  min.  deifm.  a 
refkté  de  payer  celte  somme  tur  le 
motif  que  let  rtitourcti,  crééei  à  cet 
effet,  ont  été  épuuéet. 

On  n'en  pat  reeevaUe  à  demander 
au  eonteil  d'Etat  de  déclarer  d'une 
manière  tènéralett préjudicielle  qu'un 
minittre  nt  pourra  objecter  aucune  fin 
de  non  recevoir  contre  «ne  demande  en 
paiement  de  eréanett  précédemment  re- 
tonnuetpar  déeition  du  eonteil  S  Etal. 
(  Com.  des  Basses- Pyrênêea.  ) 

En  vertu  d'une  décisiou  du  conseil 
d'Eut,  les  communes  des  Basses-Pjré- 
nées  se  sont  adressées  au  min.  des  fin. 
pour  être  payées  des  sommes  dont  elles 
étaient  créancières  envers  l'Eut,  «ur  le 
fonds  des  réquisitions  frappées  en  «813 
et  1814;  nais,  le  lo  août  1836,  leur  de- 
mande fut  reletéo  par  le  mouf  que  ee 
fonda  spécial  était  épuisé  dés  le  «6  dès. 
1834. 

Recours  des  communes;—  Elles  sou- 
tiennent que  cette  fin  de  non  recevoir  a 
été  écartée  implicitement  parla  dédsioD 
qui  les  a  constituées  eréanciérea  de  l'E- 
tal; que  le  ministre  ne  peut,  sanaexoèa 
de  pouvoir,  se  mettre  en  opposition  arec 
elie;  qu'il  y  a  lieu  à  rinterpréter ,  enfin 

3u'U  y  a  lieu  de  déclarer  qu'aucune  On 
e  non  recevoir  ne  peut  être  opposée 
par  le  ministre. 

Locis-PBii.irPE,elc.;  —  Tu  notre  or- 
donnance du  4  déc.  «835  ;  —  Vu  la  lettre 
de  notre  min.  de  rint.  du  37  nov.  1^136; 
En  ce  qui  touche  les  conclusions  ten- 
danles  à  I  annulation  pour  excès  de  pou- 
voirs d»  la  déeition  de  notre  min.  de 
l'int.  du  «0  aoM  1836  :  —  Considérant 

au'il  appartenait  i  notre  min.  de  Tint 
e  statuer  sur  la  demande  formée  devant 
lui  par  les  communes  des  fiasses-Pyré- 
nées, et  que  la  décision  qu'il  a  prise  sur 
cette  demande,  quels  que  raient  tes  mo- 
tifs sur  lesquels  il  s'est  loodé ,  a  été  com- 
pélemment  rendue ,  et  ne  contient  au- 
cun excès  de  pouvoirs  ; 

En  ce  qui  louche  let  eoncluiiont  ton- 
dantet  4  l'interprétation  de  notre  or>- 
donnaneedutdec.  «835 1  —  Considérant 
que,  paras  lettre  du  16  déc.  i83i,  le 
min.  de  l'inL,  en  même  temps  qu  il  reje- 
tait la  demande  formée  par  les  commu- 
nes des  Basae^Pyrénees  comme  eréau- 
ciéres  directes  de  l'Etat,  avait  uèclarè 
que  les  ressources  extraordinaires  créées 
par  les  lois  de  1814  et  «8IT  étaient  épui- 
sées ;  —  Qu'en  se  référant  ê  cette  décla- 
ration par  la  décision  attaquée ,  notre 
min.  de  Tint,  s'est  renferme  daoa  l'exa- 
men de  ta  question  relative  à  l'épuisé - 
meut  de  ces  ressources,  question  sur 
laquelle  U  ne  peut  être  statué  par  nous 
en  notre  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tenlieuse,  ainsi  que  l'a  reconnu  notre 
ordonnance  du  4  déc.  tios  ;  —Que  cette 
décision  de  notre  min.  de  l'int.  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  à  notredite  or- 
donnance, et  ne  rendnèceasaira  aucune 
autre  ioierprétation  t 

En  ee  qui  louche  lee  eonclutiom  le»- 
dantet  à  te  qu'il  toit  déclaré  par  nout 
qu'aucune  fia  de  non  recevoir  n'exitle 
contre  let  eommuner  :  —  Considérant 
que  des  conclusions  tendantes  b  faire 
déclarer  d'une  manière  générale  et  pré- 
judicielle qu'une  demande  soumise  a  un 
minlitre  ne  peut  être  écartée  par  au- 
cune fin  de  non  recevoir ,  sont  Inadmis- 
aiUeaenlaforme; 

Art.  ««r.  La  requête  des  conununes 
du  département  des  Basses-Pyrénées 
eatndeté*. 

Du  11  avril  1837.  -  Ord.  c.  d'Eut  - 
M.  Virien,  rapp.  -  M.  Germain ,  concl.- 
■<  Gaiisset,  .av. 

JUancBi  dk  foorritiius,  RâivcTioii. 

jt  défaut  (fnn  proeit-verbal  qui  att- 
rait dd  être  dressé  par  «n  io««-tn<«»- 
danl  militaire,  ou  par  ton  tuppiéant , 
d'aprèt  let  tennet  d'un  nurehe  pané 
entre  un  commiitionnaire  de  roulage 
M  le  minittire  de  la  guerre  pour  te 
trantport  par  terre  d'un  malérul  d'or- 
lillene,  il  tuffU  qu'une  enquHe  régu 
Hère  ait  conttati  qu'il  a  eu  lieu  par 
eau,  pour  que  le  minitire  puiite  faire 
tuf  te  prtx  la  rédiuction  fixée  poyr 
cette  eonlravealM». 

(Lerainrilie,  Faocie  et  compagnie  C. 
Min.  de  U  guerre.) 

La  17  nov.  «831,  les  sieurs  Fascie,  Le- 
rainrille  et  compagnie  s'obligérenl  k 


Uansporter  par  letn,  thaaamoa  b 
Lyon,  pour  un  prix  Mtemiiné ,  oa  aa- 
Uriel  d'artillerie.  L'art  6T  da  Barché 
portait  que  le  prix  serait  rèduH  de  aMétit 
si  le  transport  était  lait  par  voie  f  ean, 
et  que  rinfracUon  en. serait  cnnalléi 
par  proeèa-rerbal  du  sous-intendaM  ni- 
tiulre  ou  de  son  soppléant. 

En  vertu  de  cette  danse,  et  sans  nV 
y  eût  procès-verbal  dressé,  te  mis.  u  la 
guarre  elTeetua  la  reteaiie  tamaame- 

Recours.— Us  sieurs  LeeninvUe,  Fen- 
de et  compagnie  snulieiMeat  «ae  k 
défaut  de  proëès-rerbal ,  par  le  sena- 
Intendant  miiilaira ,  est  on  obatade  1  h 
retenue ,  et  qu'il  n'a  pu  être  remplacé 
par  aucun  acte  postérieur. 

Le  lain.  de  la  gnerre  oppoae  qoe  k 
dauae  relalive  an  praoès-retlial  n'eit 
qu'lndicattre  et  non  limilatha  ■  que  im 


employés  de  son  adipiaistratiaaae  nan- 

°  re,  par  le«r  ae|K- 

gence,  nuire  aux  içtértu  ëe  FEàt; 


vent  en  aucune  manière. 


qn'ik  peuvent  n'avoir  pa  casiaWIrr  à 
I  instant  miaM  rinbadioD  an  «arthè; 
enfin ,  que  aa  décision  est  buée  sur  un 
proeéa-rerM  «eaaé  aprèn  une  eaqaéle 
léânHeffO. 

Lovis-PHium,  etc.; —  Caasdéraat 
qu'a  résulte  des  taitt  eonataiés  par  nn- 
siruoUoo,  qna  les  traaapona  dn  aatêtid 
d'artillerie  eireciaès  en  varta  des  ordres 
du  colonel-diTecteur  de  rattîBcric  b 
Auxonne,  en  data  du  IT  bot.  1S31 ,  aol 
•u  lieu  par  voie  d'embarquement  depuis 
Auxonne Jnsqu'i  Lyonjd'aAi  loitfae 
leadéduelionadeprix  opérées  par  la  B- 
quidation  de  notre  min.  de  la  nen* 
sont  conformes  b  l'srt.  si  4a  traiié  bH 
arec  la  compagnie  diargée  des  tmaspan 
de  U  guerre; 

Art.  «ar.  LarequètedessieanI.eTaiB. 
ville  et  compagnie,  et  BiitMej  et  Des- 
prex ,  est  reJelM. 

Du  «6  mai  «837.  -  Ord.  c.  d'Etat  ■ 
M.  Jaoet,  rapp.^M.  (3iaaseloap-Laabat 
cond.  -  M»  Lacoste,  ar. 

MAKCBd.  RÉDCcnos,  Pnocis- TcratL. 

lorsqu'aux  tenue  tun  marcU  rela- 
tif à  l'arrotement  d'une  ville,  une 
retenue  peut  être  faite  d  l'eatrepre- 
netir  ftif  nanoue  d  set  dUiftliont.dta 
tharge  par  radminiilnlwn  de  lui 
notifier  àpie  de  chaque  rapport  dretté^ 
pour  quelque  cause  que  ce  fdt ,  <e  di- 
fomlt  denotifiealiondrunfneèo^vertat 
«Hulaloal  det  maitqueme»»  d»  sernee 
as<  u»  obstacle  à  la  retenue. 
(Le  préfet  de  police  C  la  sociilè  McMt 
et  Dorival.) 

Le  le  Juillet  1838,  la  sodété  Menotat 
Lécuyer  s'est  engagée  b  arraaet  b 
route  de  Neuillyi>endaot  9  années.  Cha- 
que manque  de  service  devait  doàaer 
lieu  b  une  retenue  sur  le  prix.  —  Le  S 
janvier  1856,  le  conseil  de  prëfectiire  a 
refusé  d'autoriser  cetie  retenue,  malgcé 
un  grand  nombre  de  proeèa-verbam 
dressés  par  les  inspecteurs  de  la  sria- 
brllé,  parle motifqu'ilsD'aTaieiitnasété 
notifiés  à  la  sodété. 

Recours  au  conseil  d'Etat.  —  H.  le 
préfet  de  police  soutient  que  le  détanl 
d'arrosement  n'est  pas  coMesté;  — 
Qu'il  n'êuit  tenu  d'en  notifier  Is  protéi- 
Terbaux  qu'auUnt  qu'il  aurait  venta  s'en 
aertir  pour  demander  la  Téiiliaiiea  «a 
marché;  enfin,  qu'aucune  toraee  de  no- 
tification ne  lui  était  preaetita. 

Uiuis-PBairpi ,  etc.;  —  Va  les  re- 
quêtes à  nous  présentées  aa  nom  4a 
préfet  de  police  a  Paris ,  leeditea  reqat- 
tes  tendantes  *  oe  qu'il  nous  pUke  aaui- 
ler  un  arrêté  du  conseil  de  pr^teelBre 
de  la  Seine ,  en  date  du  35  Janv.  iKiii, 
déddaot  que  sur  le  prix  du  serviee  d'ar- 
rosementde  iarouta  de  Neuilly,  exécalé 
par  la  compagnie  Dorival  an  lêt.  et  da 
«5  avril  att3ljuin,  1835,  il  n'y  a  Gea  d'o- 
pérer aueane  déduction  poucleisarvitea 
non  exécntés  suivant  les  procîk  etrlwM 
dressés  par  les  Inspecteurs  4e  salateM, 
les  ««et  34  Juin,  14, 30, 35,9s,  »  JoB.. 
4, 8,  «Oi «Sai'ûl  «t  IStept. «flSl.  t». M 
et  30  Juin.  «835;  —  Tu  la  marcbé  passé 
le  «9  iaiil.  «838  par  le  préfet  de  paSer 
avecUsadêlé  Nenotei  Lècayer.poor 
to  service  de  l'arroaemeat  de  la  Twfe 
de  Neuilly»  depuis  la  barn^re  de  rEtoBa 
Jusqu'à  la  porte  MaiUot,  pemlaafc  S  aa- 
.nées,  et  dont  les  art.  8  alft  Humtam 
les  retenues  qui  Mirent  étN  tomates 
pour  chaque  Banque  de  tentée;  —  Tn 
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lM«oiiTmd(>ltt«d4IUonBeUet  puâtes  le 
•  lepl.  4831  pir  le  prMel  de  police,  «rec 
Mite  MdéW  Menol  et  LteuTer,  por- 
tant que,  II,  parMiite  de  Dégrigeoee  de 
la  pirt  dewiiu  entrepreneara ,  lee  inter- 
niptioas  de  fcrvice  cootiDuient  à  K  re- 
BourHer  ausfi  fréquemmeM  que  par  le 
■■■4,  le  prtret  de  police  h  réwire  le 
«rail  de  proroquer  la  rMlialioD  du  mar- 
ehé,  et  qu'il  est  d'aiiieun  convenu  que 
ehaque  fois  qu'il  icra  dreaat  un  procii- 
"verbial  ou  rapport  eonlre  la  compagnie , 
soit  pour  oeaaUon  de  serrice,  aail  pour 
lents  autre  cauie  pouvant  donner  lieu  à 
<tm  retenues  pécuniaires,  copie  en  sera 
main  audit  sieur  Henot  :  —  Vo  noire 
«rdemianoe  do  «7  oel.  ItU,  approu- 
«aat  le  eoallt  ttevA  par  le  prtfet  sur  un 
Janmeat  du  trlbuaal  de  la  Setae  du  u 
aojtl  précMenl,  par  lequel  ee  Iribaaal 
tétait  déclaré  eompéteol  pour  statner 
'•■r  la  léaillalioa  prononcée  contre  la 
eemoagnte  Oorival,  qui  eoaUnuait  le 
■arvue  comme  ajrant-eause  de  lasodété 
Menol  et  Lécufer  ;  —  Vu  douze  rap 
-parts  dressés  par  les  surreHIans  de  salu- 
-BCilé,  et  constalaot  qualone  délauls  de 
•ervise,  du  U Juin  au  13  sept.  1834,  et 
trois  rapports  semblables  .coMtalaat 
trois  défauts  de  service,  du  ur  au  30 
juiHet  1838;  —  Vu  les  arrêtés  du  préfet 
d^police,  en  date  des  10  et  19  aodi  1838, 
'Traserirant,  sur  les  sommes  dues  à  la 
«oauagnie  Doriral,  la  letenoe  lo  de 
Ml  fr.  sa  cent,  pour  les  services  non 
effectués  en  18M:  *>  de.aoé  Cr.  Il  cent. 
pom  ceux  neo  elTectuéa  en  luiil.  1838; 
—  Vu  le  règlement  du  M  Juill.  1806  ; 

-  CoBkidénmque,iiar  le  marché  sap- 
BtémeMaire  du  9  sept.  1831,  radminn- 
fration  s'était  engagée  i  remettre  i  l'en- 
Irepreaeur  une  copie  de  diaque  procés- 
Terbai  ou  rapport  qui  serakdreasé,  pour 
^«elque  cause  que  ce  fAt,  et  qui  pour- 
lail  donner  lieu  M  des  retenues  péoa- 
■iairesi—  Qu'il  résulte  de  l'iiutrucdon 
au'H  n'a  point  été  donné  à  la  compagnie 
-Dorival  copie  des  rapports  établissant 
les  manquemens  de  service  qui  sont  la 
eaose  des  retenues  elTectuéei ,  et  que 
.eelte  eompsgoie  n'en  a  eu  eonoaissanee 
iqne  par  l'arrêté  du  i9aoai  183S,  pour 
lasaervicesdu  14  juin  au  13  sept.  1834, 
«tpir  firrélé  du  10  aodt4838,  pour  les 
aenricesdu  l«r  au  30  juill.  précédent; 

—  Que,  en  négligeant  de  remplir  celle 
«•Ddilion  forœeilemettl  imposée  par  le 
marché,  le  préfei  de  police  a  mb  l'en- 
.Ireiireneur  oaas  l'impassibilité  de  coa- 
taster  les  éaonciations  de  ces  rapports , 
et  de  recueillir  les  preuves  oécusaires 
paur  constater  si  les  services  au  sujet 
4es  retenues  ont  été  opérées,  ont  été  ou 
-•on  eifeclués.  et  s'ils  étaient  ou  non 
.nécessaires  ; 

«rt.  ter.  .La  requête  do  préfet  de  po- 
Jicaestr^etée. 

'  Du  19.  août  1837.-  Ord.  e.  d'Etat. - 
M.  Fumeron-d'Ardeuil ,  rapp.  -  M.  Mar- 
chand ,  coad.  -  Ml  Scribe,  av. 


MARCHd,    BéoccTion,   Acceptation, 

CaosK  jcc^ ,  Conseil  de  raÉrscT. 

lonqu'une  retenue  a  éU  faite  eu  vertu 
d»  proeèi-tertaux ,  à  l'entrepreneur 
OTun  eerviee  publie,  il  ne  peut  en  de- 
mander plut  ttrd  la  nutlili.  s'il  a  a»- 
eepU  tet  décomptée  laiu  réclamation  ni 
res«roet{i). 

On  ne  peut  propoier  devant  un  cot^- 
teil  de  pfé/eelire  des  mogent  tpieiaux 
4e  Mutilé  eonm  det  prode^erbaux 
tonttaUtnt  un  manquement  à  «m  set^ 
«fce  fHiMie  (neMoùmenl  dTune  ville) , 
ionque  ta  nullilé  de  tet  procée-ver- 
éimx,  dijA  demamUe  par  d'outrée 
moyeni,  a  été  r^etét  (S) 
(Entrepreneur  de  nettoiement  de  la  ville 
de  Paris.) 

En  ttaa,  plusieurs  proeés^verbaux 
oanstalérent  que  la  compagnie  8ava- 
telte ,  chargée  du  aettoiemntt  de  In  »Hlf 
de  Paris,  avait  manqué  à  son  mtucu. 
Ble  opposa  d  une  partie  de  ces  procés- 
▼erbanx  des  moyens  spéciaux  de  nullité, 
et  i  Itautre  des  moyens  gf^nérau».  Les 
JMhilert  seaiement  lurent  admis,  le  ■î» 
«et.  1833,  par  le  conseil  de  préfecture. 

(*)  ▼•ï-Pln»  baoti  3.9t.  Dec  fondée 
sor  le  même  --—■-- 


a.§â«^^  ^~^^~^'  ""  ^"''  •'*'•»  ' 


I.  nilogae. 


Le  4  août  1834,  la  compagnie  SavaleUe 
demanda  la  nullité  des  autres  procés- 
verbaux,  attendu  qu'elle  résultait  des 
moyens  spéciaux  que  le  conseil  avait  ad- 
mis, et  que  la  nullité  devait  s'étendre 
sans  distinction  à  tous  les  procés-ver- 
haux  qui  en  étaient  enUCbés.  Bien  plus, 
elle  prélendit  que  cette  nullité  devait 
être  étendue  1  d'autres  procés-verhaux , 
en  date  de  1831 ,  bien  qu  elle  eût  accepté 
les  décomptes  de  tes  services,  sans  ré- 
serves, parce  qu'elle  n'avait  pu  avoir, 
avant  cette  époque ,  les  élémcos  néces- 
saires pour  prouver  cette  nullilé.  Le 
conseil  ayant  rejeté  sa  demande ,  elle  a 
formé  reflours  ««  conseil  d'Etat. 

Loi  is  l'iiiLiri'L  ,  <■[(■  ,  Vu  l'arrêté 
attaqué  du  i  août  I8.'>4;  —  Vu  le  cahier 
des  charges  du  nettoiement  de  la  ville  de 
Paris  ;  —  Vu  les  conclusions  prises  le 
1J2  déc.  1832,  par  les  sieurs  Savalette  et 
comiJaguie ,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  ; 

Kn  ce  qui  touche  l'inlerpritatiun  don- 
née par  L'arriié  attaqué  d  l'arrêté  du 
38  vcl.  \»53  '■  —  Considérant  que  les 
sieurs  Savalette  et  conipaKiiie  avaient 
proposé  pour  chacun  des  prucés-verbaux 
par  eux  déférés  au  conseil  de  prélec- 
ture, (les  niOH'us  spéciaux  de  nullité; 
que  larrélé  dudit  conseil  ne  s'applique 

au'auxdits  procésverbauietaui  moyens 
e  nullité  proposés  pour  chacun  d'eux; 
—  Que.  des  lors,  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  son  arrêté  du  28  oct.  1853: 

En  ce  qui  touche  let  f/rocct  verbaux 
anttrieurs  au  mois  d'aotll  Mi3-2.  et  non 
comprit  Uaut  l'arréiè  du  is  oct.  ;  —  Con- 
sidérant que  lesdlts  procés-verbaux  n'é- 
taient MS  compris  dans  la  demande  en 
nullité  formée  par  les  sieur:;  Savalette  et 
compagnie,  dans  leur  premier  pourvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que 
ces  procés-verbaux  se  rapportent  1  un 
service  dont  la  compagnie  Savalette  a  été 
soldée  sans  réserves  ni  réclanutiou  de 
sa  part; 

Art.  tir.  La  requtle  des  sieurs  Sava- 
lette et  compagnie  est  rejetée. 

Du  3  sept.  I8ô<>.  -  Ord.  cens.  d'Etat.  - 
M.  Robillird,  rapp.-M .  Germain,  concl.- 
MM.  Moreau  et  Bruiard ,  av. 

MAKin,  Dette,  Prise  iiaiiitiiie. 

Z«|>or<eur  d^un»  oiligation  touierite 
par  «a  marin,  pour  fourniture,  ne 
fMHl  iirélendre ,  en  son  atuence,  d  t'en 
faire  piq|er  sur  ta  part  de  priiet  mari- 
timei ,  bien  que  robtigation  ne  toit  pat 
eontettée.  et  qu'elle  ait  été  apotttllée 
par  un  ex-ioui-eommittaire  de  marine, 
ti.  conformément  4  l'art,  m  de  l'ar- 
rêté du  i  prair.  a»  Il ,  ceMe  fourniture 
n'avait  pat  été  faite  du  eontentement 
du  committaire,  d  l'Hucripli'on  mari- 
lime,  et  mentionnée  tur  let  regittret  et 
malrieulet  det  gent  de  mer. 

(Lalfauris  c.  Min.  de  la  marine.) 

En  1808,  le  sieur  Lalfauris  lit  plu- 
sieurs fouruituresà  des  marins  améri- 
cains emlMrqués  sur  des  corsaires  fran- 
çais. L'étal  de  ces  fournitures  avait  été 
apostille  par  un  ex-«au&-commissaire  de 
marine.  Les  armateurs  des  corsaires  dé- 
claraient que  les  dettes  de  ces  marins 
étaient  à  leur  oonoaissanco ,  et  que ,  s'ils 
n'avaient  pas  été  obligés  de  verser  le 
montant  de  leurs  prises  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine ,  ils  les  au- 
raient acquittées. 

Malgré  tous  ces  documens,le  ministre 
de  la  marine  a  refusé  d'accorder  au  sieur 
Laffauris  la  part  du  montant  des  prises 
qui  aurait  pu  servir  à  acquitter  le  mon- 
tant de  ces  fournitures.  —  Recours  de 
LalIauriK  contre  celle  décision. 

Lovis-Pbilip»,  etc.;  —  Vu  l'arrêté 
du  9  prair.  an  11,  cooleoant  règlement 
sur  1*^  BTmcmens  en  course ,  el  noiam- 
meai  lart.  m  ainsi  con^u  :  —  »  Les 
part^  de  prises  des  marins  comme  leurs 
salaires  sont  déclarées  insaisissables.  Un 
n'aura  aucun  égard  aux  réclamations  ou 
oppositions  qui  pourraient  être  formées 
par  ceux  qui  se  préleodraienl  porteurs 
d'ohliïfdlious  desdils  marins,  à  moins  que 
les  sommes  réclamées  ne  soient  dues  . 
car  eux  ou  leurs  familles,  pour  loyers 
.ae  maisons,  sub>isUiiccs  et  vélemeusqui 
leur  auront  é  é  fournis  dti  cousenlL'ment 
du  commissaire  à  l'inscription  marilime, 
et  que  cette  avance  n'ait  été  préalalile- 
iqent  apostillée  sur  les  registres  el  ma- 


tricules des  gens  de  mer;  —  Vu  l'ordon- 
nance royale  du  'îi  mai  I8lti,  portant 
élablis.senieut  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  marine; 

Considérant  que  le  sieur  Lalfauris  ne 
justilie  pas  que  les  sommes  pour  les- 
quelles il  se  prétend  créancier  desdits 
marins  ait  eu  pour  cause  la  fourniture 
de  subsistances  ou  vétemeos;  que  celte 
fourniture  ait  eu  lieu  avec  le  consente- 
ment du  commissaire  à  l'inscription  ma- 
ritime .  ni  que  l'avance  desdiles  sommes 
ait  été  préalablement  aposullée  sur  les 
registres  el  matricules  des  ^ens  de  mer  ; 
d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que 
notre  ministre  de  la  marine  a  rejeté  la 
demande  du  réclamant; 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Lalfau- 
ris est  rejetée. 

Du  -2  aodt  1830.  -  Ord.  cons.  d'Etal.  - 
H.  Urian,  rapp.  -  M.  Marcliand,  concl. 
-.M.  Piet,av. 


Traitement,  Ciihiil,  MAnÉatiiL. 
Le  traitement  de  maréchal  de  Francr- 
peut  être  cumulé  atec  tout  autre  traite- 
ment civil  ou  militaire,  bieii  que  le  cu- 
mul de  plusitun  Irailcmens  soil  géné- 
ralement prohibé  par  ta  loi  du  28  avril 
18 IC  (,.-)). 

(Les  maréchaux  duc  de  ncggio,  mar- 
quis Maison  et  comte  Molilor  C.  Min. 
des  fin.) 

Le  30  juin  ISTii,  une  décision  du  min. 
des  Gn.  déclara  que  la  loi  du  SJ,  mars 
ISI7,  et  celle  du  15  mai  1818,  relatives 
au  cumul,  étaient  applicables  aux  allo- 
cations faites  aux  maréchaux  de  France, 
sur  les  fonds  de  l'Elal,  et  notamment 
A  celles  du  duc  de  Kegjjio.  marquis 
Maison  et  comte  Molilor,  couforménàui 
A  4'avis  du  comité  des  finances,  du  15 
Juin  I8"2 .  dont  voici  les  nvotifs  : 

'  Considérant  que  l'ordonnance  du  4 
j^iin  181  i,  qui  a  garanti  aux  sénateurs 
indistinctement,  leur  vie  durant,  le  irai- 
lemenl  dont  ils  )ouis&;ilent,  en  qualité 
de  membres  du  sénat,  ne  leur  a  con- 
servé ce  traitement,  ainsi  que  l'alloca- 
tion faiie  à  leurs  veuves,  qu'expressé- 
ment à  titre  de  pension  ;  —  (Jue  la  loi  du 
t>8  imii  is-i!l,  en  ordonnant  riuscription 
aux  livres  des  pensions  de  celles  quo  le 
roi  avait  accordées  à  des  pairs  de  France, 
ou  dont  joliisfaicnl  d'anciens  sénateurs 
ou  des  veuves  de  pairs  el  de  sénateurs, 
ainsi  que  de  celles  qui  pourraient  être 
accordées  noria  suile.leur  a  conservé 
la  même  dénomination ,  et,  par  coiisé- 
queul ,  aussi  le  même  caractère  ;  — 
yu  en  valu,  pour  les  faire  considérer 
comme  Irailemem  civils,  ou  allègue  le 
retranchement  opéré  à  Ttgaid  des  pains 
qui  ont  cessé  de  siéger  pour  cause  de 
refus  de  serment  ou  de  démission  voloii- 
taire ,  ou  par  suite  de  l'auiiulaiion  des 
nominations  faiU's  par  Charles  X ,  puis- 

aue  ce  retranehemeiit  a  eu  lieu  in  vertu 
'une  di^pnsilioa  formelle  de  la  loi  du  21 
avril  1832  (.art.  4),  et  non  par  la  simple 
application  du  principe  quele  iraiienvm 
cesse  avec  les  fonctions;  —  Considérant 

3ue  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1er 
e  la  loi  du  58  mai  1829  affranchit  for- 
mellement ces  pensions  de  r.ippliciillon 
de  larl.  27  de  la  loi  du  25  mars  Min  ci 
si,  par  suite  do  cette  exemption,  I  or- 
donnance du  «I  nov.  1829a  dispense  les 
titulaires  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  Il  delà  loi  du  l.'Jmai  ISI8,  ccsdis- 
posiiious-  ejceplionnelles  doivent  ces-ser 
par  lelTet  de  la  loi  du  24  avril  dernier, 
dont  l'art.  ,•(  abroge  purement  el  simple- 
ment le  troisième  para^'raphe  de  l'art, 
if"-  de  la  loi  de  1827,  el  que  ces  pensioqs 
retombent ,  dés  lors,  naturellement  sous 
l'empire  de  c»  même  article  de  la  loi  de 
i3',T,  ainsi  que  de  la  disposition  de  la  loi 
de  1818,  qui  en  rtt  la  conséquence,  et 

?e  peuvent  tO(nher!-ou!(l'empire  de  l'art. 
8 de  la  loi  du  28 avril  Isiu,  quIiic  h'ur 
a  jamais  éié  appliqué  ni  applicable;  — 
Consldérao! ,  sur  la  deuxième  qufstibn, 
«fie  le  décret  du  S  frgcl.  an  12,  lorUon- 
Mnee  du  20juilleHK20  el  cille  du  n  mai 
18.'i2  qualrileot  de  trailemrnt  l'allocation 
faite  a  MM.  les  msréchairx  de  l'rance; 
^de,  d'ailleurs,  soit  que  l'on  considéré 

"J'^SiToy.  flict.  sén:,V"  Venslori.u.  tî. 
M.  119.  et  Rfc.  pér.  IS-,  ô.  si.  DCc. 


Si 

cette  allocation  comme  traitement  d'ae  ■ 
tivilé  ou  comme  pension  de  retraité,  U 
n'en  est  pas  moins,  daus  tous  les  cas, 
soumis  à  la  prohibition  prononcée  par 
l'art.  29  de  la  loi  de  1817: 

'«  Sur  la  troitiènu-  quation  :  —  Cou- 
sidérant  que  les  allocalious  annuelles 
que  reçoivent  queluues  uns  de  MM.  les 
pairs,  uotamineul  M.  le  graiid-referen- 
daire,  sur  les  fonds  alloués  pour  les  dé- 
penses de  la  chambre,  ont  une  analogie 
parfaiteavet  celles  que  reçoivent  M  M.lês 
ofliciers  de  la  chambre  des  députés,  al- 
locations qui,  dans  tous  les  aclis  olIicieU 
émanés  même  de  la  chambre ,  sont  qua- 
liliées  de  IraUemeas^  que,  d'aiUeurs,  il 
est  dans  l'esprit  des  lois  sur  lo  cumul  ^e 
les  prohibitions  s'appliquent  à  toute  es- 
pèce d'allocation  fixe  et  périodique; 

"  Est  d'avis  : 

"  .fur  la  première  queition  :  —  Oue 
les  disposilious  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
26  mars  1817  el  celles  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  15  mai  I8IK  soûl  celles  qui  désor- 
insis  sont  devenues  appUcables  aux  pen- 
sions de  la  pairie ,  comme  elles  le  sont 
à  toutes  les  autres  pensions  qui  n'en  sont 
pas  formellement  exceptées  par  la  loi; 

w  Sur  les  deux  autres  quettiont  :  — 
Que  les  allocations  laites  a  MM.  les  mar 
réchaux  do  France  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  ou  à  MM.  les  officiers  de  la  cliara- 
bre  des  pairs  sur  les  fonds  alloués  au 
budget  pour  les  dépenses  de  la  chambre, 
sont  de  véritables  traitement,  soumis, 
comme  les  autres,  aux  prohibitions  pro- 
noncées par  les  lois  sur  le  cumul,  et 
qu'elles  no  peuvent  élre,  par  conséquent, 
cumulées  avec  les  pensions  dites  de  la 
pairie.  » 

M,  le  ministre  se  fondait,  en  outre, 
sur  l'art.  M  du  la  loi  du  la  mai  1818, 
dont  les  termes  plus  généraux  que  ceux 
des  lois  1816  et  1817,  comprenaient  tou- 
tes les  sommes  payées  par  l'Kial  à  tel 
titre  que  ce  fut.  —  Enliu,  il  disait  que 
les  lois  sur  le  cumul  sont  générales  et 
absolues  dans  l'intérêt  des  financesi 
qu'elles  ne  peuvent  llocliir  par  des  coa> 
sidefaiioos  sur  l'émiiieoce  dus  services 
rendus,  puisqu'ehes  ne  porient  aucune 
alteinie  à  l'honneur  de  ceuxqu'ellescon- 
ceriunti— (^u'en  I8i2,  le  rapporteur  de 
la  cooiDiission  du  budget  avait  déclare 
que  la  loi  sur  lu  uuniul  s'appliquait  aux 
maréchaux. 

Recours  au  conseil  d'Etal  contre  la 
décision  du  niiu.desliu,— Les  maréchaux 
ducs  de  Rcggio,  Maison  et  Molilor, 
soutieuniail  que  leur  titre  est  en  deltors 
de  toutes  les  foucUuns  ordinaires  d« 
l'Elal;  que  le  trailedieiil  n'est  pas  uQisa- 
laire,  mais  une  récompense  iiatioualei 
qu'il  a  pour  but  de  leur  faire  soutenir  b 
Krandeur  de  leur  position  ;  eulin,  quels 
loi  du  28  avril  i8lu,qui  interdit  le  cumul 
ue  s'dppliquu  qu'aux  places ,  emplois^iu 
commissioiis  ;  que  celle  du  2d  mars  1817 
ne  parle  que  destraitemeusdaclivite  ou 
de  reforme  ;  tandis  que  leoiareobalat  n'a 
aucun  du  ces  caraeleres. 

Loiis-Pitii.ipi'E  ,eU!  ;  —Vu  l'ordoit. 
du  .t  juin  1811;  —  Vu  la  loi  du  28  mai 
1829;  —  Vu  les  art.  4elSde  laloidu^ 
avril  IH.'iâ,  el  lart.  27  de  la  loidu  2$  mars 
i8l7j  —  Vu  l'art.  78  de  la  loi  du  28  avril 
1816;,—  Vu  le  décret  du  s  friict.  «a  13 
«tins  ordoo,  desJtijailL  I8<0  ell^mai 
1852; 

Cousidérant  que  le  décret  du  8  frosl. 
an  12  cuutaire  eu  faveur  desmaréchaux 
du  f  raocu  une  exception  qui  permet  le 
cumul  du  traitement  atlaufaé  a  leur  dir 
goité  arec  tout  autre  iraitemeol  civil  «a 
uùlitaire  {i}i  que  ce  iraileiueut  a  ainsi 

(i)  Voici  le  texte  de  ce  décret,  qui  n'a 
poséti!  inséré  au  bulletin  ofliciei. 

/extrait  det  lainulm  de  la  secrétaire- 
rie  U'I^tut.  —  Au  quaclitr général  impé- 
rial, le  8  frucu  au  12,  du  Pont  de  Brique 
prés  Boulogne. 

iNapoléou  ,  epnpereur  des  Français . 
dccteie:  —  .^ri.  icr.  Les  seize  aiaré^ 
chaux  de  reuipice  ne  compteront  plu^ 
sur  le  tableau  des  géuérsux  de  division, 
et  n'auront  droit  ni  aux  appointemens, 
hl  aux  imleii>u>té.s  alleciOs  à  ce  grade^ 
-V  .\rt.  2.  Ils  joulroul,en  leur  quablr 
de  nmréclial  de  l'eaipiie,  cl  a  daiecdu 
jour  de  leur  uouuiioijou,  d'un  ti^dlér 
meiii  annuel  de,-iCl,0PO  fr.,—  Arl.  5.,Ç* 
irainiierii  pourra  lire  Cumulé  ayeo'JfS 
apiièiiiii'iiieiis   attachés   aux   fon^^i)^ 
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iHgtmcanielèTeqtïf  lof  Btpr»pre:  — 
t>iiÂldMant  que  ce  -iéem  a  Hé  eon- 
rtMtimfnt  apraqué  nsnolMKnitlM  dispo- 
•Mom  ftnérms  contre  le  cimal,  et  qne 
c'est  dans  ce  «etK  qu'a  été  interiiKli 
1wi|ti*}  ce  Jour,  irar  ttne  eiéeutian  oon 
Wlertompue,  Tari.  T8  de  la  loi  du  « 
Wril  fSiO,  qoi  proM)ie  le  cumul  de  phi- 
Meun  trattemeiis  ;  —  Que,  é*i  lora ,  e* 
trattrmeDt  ne  uaraii  Hn  atteint  par  l« 
Aspositioos  de  Part.  31  de  ia  lai  da  K 
niants  17; 

Art.  1er.  La  iéfMon  de  iratre  min. 
tes  fia.,'da  SOjulb  1854,  ««tsniraMe. 

D<i  s  août  t83T.  -  Ont.  c.  d'Etat.  - 
9.  Virin ,  rapp.  -  H.  Germain ,  eonel. 
•  VM.  DaUoi ,  tioudard  etVerdiétc,  av. 


TROISIÈME  PARTIE. 


ItïCLESIfeKT  DE  Jl'GES  i  COKSEIL  D'ETAT- 

.  »>  UiiiuimK.  ao  cmmutrt,  Concss- 

àuf. 
'  êêmmmll  tncifât^ffmfélemtpomt 

HOM'oÀ  4'ai»  tntili  ftU  «air*   im 


|Mf  M^  *aMii9piatf(PMwitoa  Sef  pfi^tiéftt 
immmaitutvéti»  nimo  «^^fw» 
Mr  mOà  4*  (*  tf^etaraUb»  érçmrr% 
rfM(  étret^rtMtpm-  fctmnwMw  «tu 
«WHiuMB.  Mna^i"'» '■■'''*£"'  o«**l 
MbWad  ia  aatMftiaaia  ftti  M  pm^anar /a 
MMMMrarta  /<M<rfMr,  «tort  A«rfd 
JWnMntaWaim/»  aia— iiix»i. 

BB'f9m4tftd04ff  Farely  ajMA  aeoaplÉ 
k  -vifwetmm  ém  «iiMIégca  ua—ui 
ciaax  entre  la  France  et  la  régence  4'âi> 
gcr,  fcl  •bU«*,M  tM7 ,  par  «r^re  <du 
KMfveraMnMil,  d'akaalaanena»«M» 
Mr.  9e  rMMiTfaiPmaoe,  I  demaida 
tMB  iBMaïaMaaiDia.  deaabireaMraB- 


MaMM-aMatta  tn^bsuemiAnla, 
•prts  la  eoaqnMa ,  non  retiu  fai-fand* 
Mr  ea  qae  la  «limeiiOD  de*  affaira*  d'i- 
MMeappaneanM  auala.de  ta  gaerm, 
qrn  lu»-niéni*,  le  «  déeenakra  ms, 
«Mtvja  la  demande  au  aÉn.  da  oaa- 
warmi r mafe^e  «liniilia ,  pardAairiaa, 
••  dote  *i  R  «st.  *>a* ,  feTuld  tm 
«NBdre  «oanatance,  pam  qaa  laa 
taâiamM*  wpliaiaiiaas  dipliMBaUqaa* 
«tecle  dey  d  Alger  ne  poinaiaatMn 
liMrpMIéW'ptr  loi,  —  Aprèa  de  aau- 
«•Naa  t«Mati*es  iaOaaHiaBaei  dawint  «a 
■ID.  de  la  Runn«,4e  rianrdfcad,  hM. 
«irde  Paret,  ¥«at  «dnMé  «■  «*«*■ 


<iBt«l,'Cnat|leMWltd«.iuga». 

tMM-9mam ,  nm^  —  Vu  te  «e- 
i|a<te  'Ou  aleur  JMnd ,  agiant  ai  «a 
wudM  de  aeal  at  iniqaa  Mritler  et 
■MOT  Janpb  ^ret,  nljwidnt  d  ■»• 
MMe ,  et  teabnte  à  oe  quW  nna*  plaia^ 
•■raadmaaade-an  TtgliawtdaJagaa, 
ïeB*o*«rdevafit  lemiaMn  5«i  aak  *■ 
«•nnMtre  ra«aann>de  la  iWiilaiMiaa 
taroét fa» ledit  «teor^ant,  aSnd'is- 
deqgnité  do  torta'W  daniniiat  uqu'll  a»- 
Mit  «prontércamm*  a^idlu* taira  ^e* 
Mdcanioo*  d«  «dnnnafoe  dMfilqae, 
fwwke  a'va  ardre  du  n>l  quH'aorait 
«MNntuti  «iMnddnaer  Icadfcea-eaaoe*- 
Mnkt  —  VnlaleHre  denoMTnlo.de 
l«  méflpet  4vt»aut  mai,  ««ntenaatle 
■Hoa  Ndist —  Vti  4a  l«ttn<<lB  noire 
miD.dea  affaire*  étrangiirci,  du  am^jM. 
MS9,  'qat.aar  ^  e— nnwilaallaii  4u 
f«an«(,'«Kpr<He'qiie<laiddiaaiide  d« 
rieur  Taaet'Mt-Mraiwére  d  aos  ddparte- 
SkM;  —  V«la'lal>i»'t«<oet  «MB;  — 
(]»n*ld«mt  4ue  la  denaodo  da  aiaar 
9mKVt.  poar  «Hgine  Ir  iralidda'WMt, 
mi ,  qot  lut  aralt  eonllA  l'exptottiUDO 
4ek'  dkaccMioiM  d'AMqae:  — Vue  ce 
traité  avaHWtfaaaè  entre  fai  «t  le  «te. 
fleWet.)  Welps enerçe des  uUTllitrthiTwdu 
comitiero"  :  —  Que ,  dés  lors ,  c'est  i 
notre  min.  du  eam.  et  des  trav.  pub. 

ntlIHaircj  ou  civiles  4ont  ils  pourront 
être  pourvus:  —  Kn.  4.  Chaque  maré- 
chal dn  Vemiiire  aura  droit  à  vingt-qua- 
tre râlions  di'  fourrazcs  par  jour,  et  ne 
potnru  cumuler  celles  altnbuétts  aux 
autres  roiiriions  qu'il  pourra  remplir;  — 
Art.  K.  ï.os  nilnlsires  de  la  guerre,  et  du 
trésor  public,  elle  directeur  de  l'admi- 
nistralion  de  la  guerre  sont  chargés  de 
reiécution  du  présent  décret. 
'  (ilTr-os-ei  'Dlct.  g«n.,T«  Conseil  d'Etat, 
B.  906. 


xft9  appartient  atijennfbai  de  Matoer 
aar  ladite  denande  ; 

Alt.  I«r.  La  dteMaa  de  notre  min.  da 
eom.  ds8oct.  ISMeslaanulée; 

Art.  3.  Le  bieur  AHard,  canime  héritier 
datiaar  Parei,  est  renvoyé  devant  nôtre- 
dit  min.  du  com.  et  des  trav.  pub.  pour  ]r 
Mre  ataloer  sur  sa  rédamatioD. 

Da  «5  jaill.  1837.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
■.  Virira,  rapp.  -  H.  Ctaasaeloup-Laii- 
bat,  «aiicl.  -  H.  MaDdarou-VerUmy, 
avocat 


GOUBmB:  60CVER!«SC(.   BaHQIX,  CoH- 

SKiL  d'Etat.  —  Acte  abhii.,  IiiTEa- 

MtTAIioil.  —  Banque. 

tamiut  ttgmtvcnewr  d'ime  tolmit 
(fiuadetoupt),  atUttatorUiptrorion- 
ntmttrmfmlti  ordonner  (a  liguidalion 
de  la  banque  de  cette  colonie ,  et  tinti- 
r*  finirai  FrxigeiU  n'exddtpag  êet 
pomoirt  en  rordumianl  datu  leeatok 
elle  e$t  réclamée  par  l'oMêmiMée  géné- 
rale da  actionnairee  à  la  mite  de  la 
tutpeniio»  àe  l'iokcmge  de  ifs  tout  de 
eatuc. 

la  demandeen  interpr&alio», amant 
à  tel  effett  judieiairee,  d'un  aniti  d» 
gouvemanent  de  ta  Guadeloupe ,  qui 
ordonne  ta  tiouidaXion  de  la  banque  de 
cette  colonie,  formée  par  «n  créancier 
de  celte  banaiie  ,  touCive  une  gueslion 
adminiitratiu  dont  leeomiU  eonten- 
tieta  s  droftlf;  connaître. 

J^  créancier  d'une  banque  anonf/ne 
dont  m  orrM  (utminùtniit/a  ontoin^ 
la  liquidediou ,  ne  peut  en  demanda 
nnterprétation,  n  le$  tribunaux  apve- 
téi  à  Brananeer  <sr  set  ejfetf  n'tml 
fioi'nt  eprvapé  de  doute  tur  le  sent  de 
cetorrA^. 

...en  d'mOmttrmti,  finterpréUMi» 
det  octet  adminittralift  ne  peut  être 
demandée fv'aulant quelle  a  éttjuiée 
néeeuaire  par  lee  trioiuiaiM;. 
iPairon.J 

Le  9  fév.  1837,  ordonnanoe  royale  qui 
«morise  la  crtatioa  dTane  banque  i  la 
Goadeloiuid.  —  Aprt*  plusieurs  année* 
de  jirospérlté,  elle  soapead  spontané- 
meot  le  iMdemeDt  et  reebaoge  de  te* 
bons  de  caisse.  —  Le  gouverneur,  par 
arrêté  rendo  en  conseil  privé,  le  SSjuiJU. 
tssi,  ordonne  sa  liquidation. 

Le  sieur  Tatron,  créancier  de  la  ban- 
que ,  demande  sa  mise  en  faillite ,  et 
lautorisation  d'en  saisir  les  valeursdans 
les  comptoirs.  — Jocement  et  airét  qui 
rqjettent  sa  demanoe,  par  le  moUr  que 
ce  serait  entraver  l'CAècutloade  Tarréia 
du  goureroeur.  —  Le  aieur  Patron  a 
provoqué  riaierprétalion  de  FarrCté  du 

gBveroeur,  tt^t..-ndain  que  l'autorité 
licUrese  tromiiaitsur  ses  effets.  — 
8  oetolire  luai  le  eomllé  du  eonlen- 
tteiix,  anfudsa  demande  fui  renvojNte, 
rq|eta  sa  requête,  parce  que  les  trilMi- 
naux  n'avaient  turouvé  aucun  doute  sur 
le  sens  de  oet  arrêté,  et  fue  leurs  juge- 
mensiOii  cas  detauÀe  applieaiioii,  pou- 
vaient être  .aoDulte  par  la  cour  supé- 
rieure. 

Le  sieur  Patron  a  danandl  et  devant 
la  cour  de  «assatioa ,  ta  nuUilé  de  l'arrêt 
de  la  cour  royale.,  et  devant  le  .conseil 
dTiat  cdOe  ou  comité  du  contentieux  j 
—  Ha  soutenu  que  te  «omilé  du  con- 
Inmieux  était  saiu  qualité  pour  Interpré- 
ter l'arrêt^  d'après  la  régie  ^'lu  eel  sn- 
ten>r«lari  cuîut  cet  cueutere;  «—  Qu'il 
était  indispansaUe  que  Farréiédu  gou- 
rernaur  auqnel  oaaeeordallie  nouvoir 
de  suspendre  mime  les  régies  au  droit 
conuBun,  expriinlt  i*  pensée  i  —  Jka 
tond  ,  que  cet  arctid  était  contraire  i 
rordoonance  d'aulMisalion,  puisque 
d'fpréselle,  la  banque  ne  pouvait  être 
mise  ea  liquidation  que  pour  pédi,  «a 
coi  de  guerre. 

Loi:isPuiLu>PF,,etc.;  —  Vulesrequt- 
tci»  du  sieur  Félix  Patron,  u^ociant, 
domiciliée  la  Poiulc-i-Pilre,Tle  de  |a 
Guadeloupe,  et  leudantes  i  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  :  lu  un  arrêté  rendu 
parle  gouverneur  de  U  Guadeloupe, «a 
conseil  prive,  le  -23  juill.  1831  ^  3u  et,  en 
tant  que  do  besoiu,  deux  autres  arrêté* 
renjus  par  le  conseil  privé  lormé  da 
aomité  coulenlieux,  les  deux  juill.  eld 
ocl.  l83-i.  ce  faisant,  dire  que  la  mise  m 
liquidaliou  delà  lianqne  devra  é\te  coo- 
Sioérée  comme  non  avenue  -  subsidialr 
rement,  oue  cette  mise  en  liquidalitmi 
au  cas  qu  elle  soil  maimeuue,  u'cœ^  I 


abe  ni  raction  de*  tribMSMX,  ni  rappli- 
ealioa  des  régies  ordiaairea  du  droit; 
im  donner  acte  de  toute*  aa  réaarvea 
contre  la  gouverneur  atles  meialKasda 
conseil  privé  ;  —  Vu  lesairèté*  attaqué*; 
—  Vu  noire  ordonn.  du  SI  juill.  I8M|  — 
Va  lesordsnnaoces  royale*  des  10  Me. 
iSMeinrév.  1837; 

Encequi  touek»  rarréti  eu  loumr- 
neur  d«  la  Guadeloupe,  dm  S3  j'atiM. 
1131  .■  —  .tur  texett  da  pam>où-e  :  — 
Coosidéraat  que  les  poavoirs  généraux 
reconnus  par  Fait.  d(  de  fardon.  r*yala 
du  9  fév.  I8ÏT,  et  les  disposiiioas  parl^ 
caHéres  de  l'art.  «00  de  Vordao.  du  10 
déc.  IBM ,  autorisaient  le  gawrernaor  1 
ordonner  dans  l'intérêt  général  de  la 
ooloaie  laliqaidalioode  la  banque; 

Ju  fond  :  —  Confidéranli|aa  la  ban- 
que avait  sospendo  l'échange  d*  sas 
bons  de  caisse  :  que  la  Hquidalion  était 
redanée  par  rassemblée  géaénle  de* 
actionnaire*,  et  qu'il  était  una l'intéuét 
eommun  tfordonaer  oeMe  iii|uid*lioo 
peur  prévenir  de*  désordre*  phi*  gcaveut 

Enee  qui  toudte  les  deuxefrriUt  ém 
«onteil  eonlenlteuar,  dm  I  ^««1.  *<  « 
«c<.  IRSS: 

Sur  la  »mpélenee<— CoBsUérant  qa« 
la  demande  en  inlerprélation ,  foroé* 
par  le  sieur  Patron ,  soalevak  ooe  q*«»- 
tion  de  eonlentienx  adminisIralIfjM  q«* 
dés  lors,  H  appartenait  au  oomhé  ooo- 
tenlieux  d'en  connaHr»; 

.Al  fond  :  —  Censidénat-qoe  le  li(- 
bunal  et  la  cour  royale  de  la  Gaade- 
leupe,  en  refaaanl  d«  proooaeer  la  lail- 
Nte  de  la  banque,  après  rarrété  d«  gou- 
verneur qui  avait  ordonné  aaliquidaMa, 
n'ont  éprouvé  auoun  doute  sur  le  son* 
dodH  arrêté ,  et  a'oat  poiat  demandé 
quH  fdt  praeédé  à  son  interprétation,  «l 
^e,  dans  cet  état  de  ttioM*,  il  ne  peut 
y  avoir  heu  de  donner  une  inlerpréta- 
liaa  que  l'autorité  judMaire  n'a  pasjo- 
yee  nécessaire  ; 

An.  ter.  La  requête  dn  «ienr  Palraa 
est  rejelée. 

Du  itr  août  isn.  •  Ord.  c.  d'Etal.  - 
M.  Vivien,  rapp.  -  M.  Cb*a*eloup-l4ni- 
bat,  eoaei.-a«  BaUoz,  av. 


Dette  pcbliqiix;  LmnmAitoiii  Compte  ; 

CâCAKOBS. 

la  «rfaacwr  étmn  mgmt  4iw  f*aaer- 
«ament  pour  t'approvieiomnement  ée 
l'armée,  qi^mnmrMpréfeelonit,pa$ii 
en  forée  de  «taa»  »■«<»,  a  ifidnwl  nrdaa 
eur  dspscl  detOal.  <(  IsMi.de  et 
faire    UqwUer   en  fUt   ««aMW,  w 


MtMenNre 


e^aesnl ,  naur  4Mâ«<  d'a- 
idé  là  «otiMaWais  ■d*  im 


(Vabre  c  Canstont'M  Ci:  ) 
BntiM» .  leslour  Ademaad ,  qréaneiar 
du  sieur  Csnslanl,  par«*lle  delà  veale 
de  beaUana  deatioé*  à  appraiMnoner 
l'année  d'Italie,  veaditaa  «réamoau 
liearPnbre,  qui  fit  pratiquer  une-sairie 
eoire  les  niaio*  de*  déUtours  da  «teur 
Constant.  8«r  la  demandode  eederoiei, 
fondée  sur  oe  qu'il  B'avaK  agi  au'aaaéa 
de  I  Etat,  renvoi  devant  l*«uMiiié«larf- 


cn  véitu  de  r«»été  du  l«  Ibaïa.  ••*. 
a  décidé  :  t>  qa*  le  sieur  CoBBtMi.«w 
•ciietantlM  besUanx  du  sieur  AU 
avait  agi  ea  qualité  d'agent  du  i 
noment;  !•  qu*  la  créance  d  ^ 
Alleanand  dacidl  suivre  le  aait  tfiwe  li- 
quida liaa  oaaow  celle  du  siaur  C 
at  eompagniei—  ConaidéraDt  oue  1 
antlé  a  aeqius  l'aulaiiiié  da  ia  < ,  ^ 
jagée,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été  alta^ 
•a  tenp*  utile,  (on  pareequ'ii  a  tartUp 
ba*é  au  Jugasientda  iiibuaai  dT 
daSTao«ll»M,q    '  ' 

la  forea  da  choae  i     „ 

qae.aux  Icnnaa  daTanitté  daditjawil 
aai  I8lt,la  sisar  AUaaiaad  était  *c  ' 
oierdireotda  l'Etat,  et  taaadaaa  \ 
liquider  en  peUaqualM,d^nfcA  a  ' 
n'ait  amafaiaoaqaaieBréiatda.  _ 
Eoa.enae  réHnat  A  rarrtté  4a  MB 
prédéceMaar,*i9mait8t«,>.  par  N* 
«riMsaitaiiaé*,  njetél  ' 
i<earFa*ni 
A(t.i>r.  La 


VM. 


Dus  JiriK 

■airfa.n 


CoMKUMUK-PdlSIBKi  ÛaWKb» 
AQI»  4PlfWi- 
les  IHhnaaar  aoal  <a«»a|f>Msa«4Mi 
oaiMiailra  de  la  demasd*  A  dn 


«aéMta  ^Swmée  soalrv   ft 
ém  lient  éfPitU  *mm»  tiiUé. 
aaoatissaà'ai  arlaaan  ém  m 
et  Mnamtmr  it/il  de^tn 
par  mue  tamtitittdo  emtitm 
UftmU'a  ■aaaa<wr  ttur  f^m^-m 
aer  eee  femiUtni  Wl 


a*->nM.HaE,  eia.j  —  Va  l'a 
l>«lo  prélelè*  HjiMm,l»«sjik 
,  daas  naaiaaee ""—  "- 


c-l 

IjQia*->PaM.M 

f«*l>«l 

l«87,  dai 

nnaiwlaalra-paiaeur»  àa~ia  alto  4b 
•aaat,  al  daaaiéaiaiaar  aa  Ilaatid»- 
Plitd  de  kialae  vile,  ladk  an«t 
ayant  pour  «^al'd'êlarar -la  c*adtt41d- 
«IbuliondaB  naatanae  ani  «nanida; 
•u  l'oadaaoaBoe  n>}4todB44ée.MMi 
qai  autorise  rwabiiaimaa^iaaa 
4é«Mlé  élraat,  eur  I*  rate  akaa 
■ii>adrea<pniear*  do  osMiMcs 
«ar  oa*  lanolianB;  —  Va  r  "' 


eamaiiiirirM-pnjiaar»  de  <K*t,  ladB 
aaJtWT  I— >air»»dnB.4at«rju»é— , 
,M  leailai*  de*  «t  aadt  i«M  atllldl— L 
m  c,a*  la  déer*t4u  M  aaa.aB«St 

Oonaidênat  que.laii  iialrtlin  pw 
■Ido  4acaDi  te  trfbnaal  d^lacat  «a* 
'Miiral^at de  faine  ipf  rMw  aaraat- 
iMinal  le  mérite  d'nn  acte  admWMaMi 
-^Qn'aaa  tNoaasiq  fut.  Ui.  til.adn 
la  loi  de*  te  et  U  août  i«0,  al^da  la  W 
-daae  kuat.4Ba , «Mafpiiéidatina ae 


LeVBMdlfltl.le 
rendit  nn  arrêté  qui  déclara  eréaoM 
reole  de  l%ial  oéHe  de  Vabre,   «aaf* 

20*0110  devait  être  l'objot  d'âne  Uquid*- 
on  de  la  part  du  gouvcrnemant. 

Len  aodl  tsii,  an  jugemeotAmita 
main-levée  de  la  saiaiD.  —fia  nm.  la 
liquidation  ti'ayant  pas  eacore  été  Ule, 
le  sieur  Pabre  s'adressa  de  nonveau  •■ 
préfet,  aln  d'être  anioriaé  à  «e  frire 
fayer.dudearConilaBti  etietr  dée.48i^ 
le  préfet  rendit  on  arrêté  eonforae  a 
«elui  de  isn.  —  Aprêaa'être  vaineBeM 
adreiaé  *uceeMivenient  aux  miaisires  de 
la  guerre,  de*  fin.  et  de  Tint.,  leaiear 
Fanre  a  attaqué  devant  le  oanaail  d'Etat 
rareté  du  préfet ,  pour  incompéleoee 
«D  ce  qu'il  avaH  tranché ane  quealioadé 
-responiabUté  qui  ne  pouvait  être  déai- 
dée qu*  par  le*  IribaiiBBX  ;  au  fond,  «■ 
«0  qa'H  n'avait  pu  dispenser  le  «eur 
-Constant  de  hire  liquider  sa  créance. 

liOcis-Paium,  etc;  —  Vu  l'arrêté 
des  conseils  du  »  tfaetm.  an9;  — 'Ca»- 
sidérant  qua,  par  ranêté  ms-vM  dn  • 
Bai  lStS,i«pr«Cetdé  l'ATcryTon,  alalaaM 

(I)  Tej.  «M,  |«B,  Te  eampit,  ■•  a. 


padi  jppaiSai^  i^ 
Art.  t«r.  i.'.walli  éaeoalâiii  diiiim 

visé  estconfioné.  En  flaaadgueoee ,  Tm- 
i^g)ittlnn.4a>née  «uaiqtirXnipjapMjar 
les  <(»iMiii(iHlr*>  priiaui»  4e  mtat,  la 
lllmait»!,  ensemble  leJiunaMtda 
tiftHndl  driVrôd ,  da  «JUinifii^deraM 


«atSaaOt  18B7.  '  1M. 
M.  VlvieB,iavp.  -«.Xard 


EraAKGgiti&irtiutqii  i 

i4as  dMia -dé-J 

/Sssi!ir<tSfféTZâ.   . 

^ml0fMMt*mééltaSm,mifÊm 
mt^éfèrium  mmiTéMm  fv  «_ 
tonliàiemie.  (C.  p«a..!My 
:ifiatuuiiHff,4it  Atc m  HÎMinWiJ 
LooiS'  PHiuraiiiiiei  ^  Ta  la  reqaBa 
4lu<iaMr  CM»I*»  fiujliaae  Haanfarir, 
■ediseat  Oiwiat  Itoeit,  *»  ia  Si»- 
4a»ndiet  landwle  d  «b'WAçmw|U» 
camer  et  aoauiac  laMie  4Miala»«Mtf- 
jiiaaaliva  md  iiHwiiiiwlna4<tfii 
al 4a  aaita>«*i*ar  al.iM«lirli»l 
4êBiiiaM4e  <iatM;âa.,4ar 
■t>*gg4»4tM  ••  ••■ij*^*'  ___^ 
noatrôi ,  SaniaBBerlaSeSSSS 
98  venj.  an  >i ^^ 

(3]DiM.(«IL,tM.>|«a*W«l.'«Mrtl. 
B.M, 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉOSUMfS  DIVERSES. 


Considérant  que  les  actes  contre  les- 
<|uels  est  dirigé  le  pourvoi  ci-dessus,  ap- 
partiennent à  lu  haute  police  du  royaume, 
et  ne  peuvent  dès  lors ,  nous  être  défé- 
rés en  notre  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentleuse; 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Naua- 
dorff  est  rejciée 

Du  3  août  l8S(i  -  ord.  C.  d'Etat. - 
M.  Vivian,  rapp.  -  M.  Uermaio,  concl.  - 
M.  Crémieui,  av. 


GOKSEiL  d'Etat;  .\CTE  adm.,  Passeport. 

L'arrêté  préfectoral  qui  renvoie  un 
individu  devant  l'autorité  municipale 
de  son  domicile  légal,  à  l'effet  d'obte- 
nir unpaiieport,  ist  un  acte  de  police 
admintstrative  gui  ne  peut  être  attaqué 
devant  le  conseil  d'Etat  pat  tavoieeon- 
tentieuse. 

(Buffardiére.) 

Le  maire  d'Evreux  et  le  préfet  de 
l'Eure,  avaient  refusé  de  délivrer   un 

fiasseport  pour  la  capitale  au  sieur  Buf- 
ardicre,  bien  qu'il  se  lïit  présenté  à  eu» 
assisté  de  deux  icmoins:  et,  surses  ins- 
tances,ils  le  renvoyèrent  devant  l'iuto- 
rité  de  son  domicile  légal ,  le  maire  de 
Fauvllle. 

Recours  au  conseil  d'État 

Locis-PuiLippE,  elc;  —  Vu  la  loi  du 
iO  vend,  au  4,  et  celle  du  19  vent,  de  la 
même  année;  —  Vu  la  loi  du  )-loct.  1790; 

ConsidéranI  que  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  de  l'Eure  a  renvoyé  le  sieur  de 
la  BulTardiére  devant  la  mairie  de  Fau- 
ville, â  l'effet  d'obtenir  un  passeport,  est 
un  acte  de  police  administralire  pris 
dans  les  limitesde  ses  attributions,  et  qui 
ne  peut  nous  être  déféré  par  la  voie 
contenlieuse; 

Art.  l«r.  La  requête  du  sieur  Buffar- 
diére est  rejetée. 

Du  '25  août  1830.  -  ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Montaud,  rapp.  -  M.  Marchand , 
concl.  -  M.  Dalloi,  av. 


Conseil  d'Etat,  Ordosn.  ,  Révocation 

DE  fo»ctiuns.  Garde  du  commerce  , 
Révocation. 

t'ordonnance  royale  qui  révoque  la 
nomination  d'un  garde  du  commerce 
rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire conféré  au  gouvernement, 
et  ne  peut  donner  lieu  d  un  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse; 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle 
puisse  être  rendue,  qu'il  y  ait  eu  pré- 
varication. 

(Horliac.) 

Le  90  avril  1830 ,  ordonnance  royale 
qui  révoque  de  ses  fonctions  le  sieur 
Horliac,  garde  du  commerce;  recours 
au  conseil  d'Elat,  pour  escés  de  pou- 
voirs, en  ce  que,  d'après  le  décret  du 
14  mars  I8li8,  les  gardes  du  commerce 
ne  peuvent  être  révoqués  que  pour  pré- 
varication reconnue  par  les  tribunaui  ; 
au  fond,  en  ce  que,  sans  l'inamovibilité, 
ils  ne  sauraient  toujours  accomplir  leurs 
devoirs,  s'ils  pouvaient  craindre  les  ini- 
mitiés des  personnages  puissans  qu'ils 
sont  parfois  chargés  d'arrêter:  euOn,que 
leurs  fondions  ne  p<iuvaienteire  assimi- 
lées à  celles  dis  huissiers  parce  qu'elles 
touchent  au  plus  haut  degré  A  l'ordre 
public. 

M.  le  min.  de  la  justice,  qui  avait  pro- 
voqué l'ordonnance  de  révocalion,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

((  Le  sieur  Horliac  prétend  que  sa 
destitution  est  contraire  au  décret  du 
11  mars  180S.  11  se  fonde,  à  cet  égard  , 
sur  les  dispositions  des  art.  1  et  57  du 
même  décret,  qui  déclarent,  Von,  que  les 
fonctions  de  garde  de  commerce  sont  à 
vie;  l'autre,  que  le  tribunal  pourra  in- 
terdire le  garde  accusé  pendant  un  an. 

"  .A  l'égard  de  l'art.  I ,  la  question  à 
examiner  est  celle  de  savoir  si  la  nomi- 
nation à  vie  emporte  de  plein  droit  la 
condition  d'inamovibilité,  lorsque  la  loi 
n'a  pas  conféré  cette  inamovibilité  par 
une  disposition  formelle. 

«De  ce  que  la  loi  n'a  pas  prévu  les 
formes  de  la  destitutioD  des  gardes  du 
commerce,  il  est  dillicile  de  conclure 
que,  sous  aucune  forme  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ils  ne  pourront  être 
destitués ,  et  qu'ils  seront  placés  dans 
une  catégorie  à  part  et  assurés  d'une 
inajuaviulitÉ  dont  le»  pugigtr^tï  eux- 
mêmes  ne  jouissoQt  yu'iivïç  «ertâiiaes 


restrictions.  En  l'absence  de  dispositions 
spéciales,  il  est  naturel  de  penser  que 
ces  olliciers  ministériels  sont  soumisaux 
régies  générales  de  la  discipline  et  par- 
ticulièrement à  celles  qui  s'itppliquent 
aux  huissiers,  dont  les  fonctions  ne  sont 
pas,  sous  certains  rapports,  sans  analo- 
gie avec  les  leurs,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  jugemens.  Aucun  motif 
plausible  n'expliquerait  cette  faveur  ex- 
ceptionnelle d'une  inamovibilité,  sans 
restriction  ni  contrôle,  dans  des  fonc- 
tions qui  peuvent  donner  lieu  à  des  abus 
et  qui  ont  besoin  d'être  soumises  à  des 
moyens  de  surveillance  puissans  et  ef- 
licaces. 

"  Quant  à  l'art.  27  qui  donne  au  tri- 
bunal le  droit  d'interdire  pendant  un  an 
un  garde  de  commerce  prévarit-aleur, 
il  prescrit  aus-i ,  dans  son  dernier  para- 
graphe, qui;  guelquesoitle  jugement,  le 
procureur  impérial  le  transmette  au 
min.  de  la  justice. 

«  Or ,  à  quelle  lin  cet  avis ,  si  ce  n'était 
pour  metlie  l'autorité  a  même  d'appré- 
cier, sur  le  vu  des  pièces,  la  conduite 
du  garde  de  commerce  et  de  juger  s'il 
convient  ou  non,  dans  l'intérêt  desjus- 
liciabtes,  de  lui  conserver  ou  de  lui  re- 
tirer ses  fondions  ?  Celte  raison  écartée, 
il  n'y  en  aurait  aucune  pour  motiver  la 
transmission  du  jugement  au  min.  de  la 
justice.  C'est  la  même  disposition  ijui  se 
retrouve  explicitement  dans  les  art.  loâ 
et  103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  qui 
est  applicable  à  tous  les  olliciers  minis- 
tériels, avoués,  huissiers,  etc.,  dont  les 
fonctions  ne  sont  pas  plus  temporaires 
que  celles  de  garde  do  commerce. 

"Je  dois  ajouter  à  ces  explications 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  pourvoi 
est  admissible ,  et  si  l'on  doit  appliquer 
aux  gardes  de  commerce  la  jurispru- 
dence que  le  conseil  d'Etat  a  adoptée  à 
l'égard  des  hui.ssicrs. 

«  Un  sieur  Foucauld ,  ex-huissier  du 
tribunal  de  Lille,  réclamait  également 
contre  sa  destitution ,  et,  après  débat 
contradictoire,  il  est  intervenu  un  arrêt 
en  date  du  20  déc.  I8.->.T  qui  a  rejeté  le 
recours  par  le  motif  que  l'ordonnance 
qui  avait  révoqué  la  nomination  du  sieur 
Foucauld  aux  fonctions  d'huissier  du  tri- 
bunal de  Lille  était  un  acte  purement 
administratif,  qui  ne  pouvait  être  dé- 
féré au  conseil  d'Elat  par  la  voie  con- 
tenlieuse. » 

Quant  à  la  loi  du  3S  avril  1  SIC,  le  titre  I X 
a  eiéspécialemcnt  consacré  aux  caution- 
nemens;  il  a  eu  pour  objet  d'augmen- 
ter les  anciens,  d  en  créer  pour  les  em- 
plois qui  n'y  étaient  pas  encore  assujet- 
tis, et  d'imposer  aux  titulaires  des  con- 
ditions nouvelles  qui  les  uni  places  plus 
particulièrement  dans  la  dépendance  de 
l'Etat. 

«  Sous  le  rapport  de  la  Giatiou  du 
taux,  la  loi  s'est  expiimée  lorinellemenl 
sur  le  plus  grand  nombre  dea  emplois  ou 
offices  cautionnés,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
assurer  par  l'examen  des  divers  tableaux 
qui  s'y  trouvent  annexés:  mais  elle  a 
gardé  le  silence  à  l'égard  de  quelques 
autres,  tels  que  ceux  desoITlciers gardes 
du  commerce,  des  préposés  de  1  admi- 
nistration des  postes,  Qes  tournisseurs  «t 
adiudicalairt's  des  marchés  passés  avec 
l'Etat ,  ainsi  que  sur  tous  les  cautloni^i- 
mens  dont  les  besoins  du  service  oii  les 
circonstances  pouvaient  exiger  la  créa- 
tion. Le  taux  de  ceux  ci  est  resté  dé- 
terminé suivant  les  rêglcmcns  généraux 
ou  particuliers  dèjdexistans. 

«  Quant  à  la  législation  spéciale  qni 
régis-siitle  service  des  caulionnemcns, 
alors  que  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment en  était  chargée,  la  loi  du  28  avril 
1810  en  a  impliciumenl  confirmé  les 
dispositions  epi  ajauiant,  parles  an. 
04,  9S  et  90,  des  conditions  nouvelles 
auxquelles  les  gardes  du  commerce  ont 
été  soumis  comme  tous  les  autres  titu,- 
laires. 

"  Ainsi  leurs  cautionnemens,  qui.  iiux 
termes  de  T^art.  I>  du  décret  du  14  mars 
1808,  devaient  être  ver^éâ  à  l'ancienne 
caisse  d'aroorlisseméat,  le  sont  mainte-, 
nant  au  trésor;  riulèrêl  en  est  ser.i  â  -l 
p.  ûjO  ,art.  94).  Ils  ont  été  astreints  i  le 
tenir  au  complet  (art.  9o) ,  et  ce  n'cot 
qu'aprè:.  avoir  justifié  de  la  quittance  de 
ces  cautionaem«os  qu'il-s  sont  admisi  à 
pcêter  «ermeut  et  inslalléi  dans .  j^uti., 
tondions  (art.  96).  -  ^  .  K 


î» 


*(  Or,  du  moment  oii  un  cautionne- 
ment doit  exister  intégralement  au  tré- 
sor pour  garantie  d'un  ollîce  quelcon- 
que, il  est  évident  que  quand  il  y  a  pré- 
lèvement sur  ce  cautionnement  pour 
cause  de  condamnation  judtei.iire ,  le  tî- 
lutaire  est  soffmis  à  l'art.  95  précité ,  qui 
prescrit  à  l'autorité  compétente- de />our- 
voir  d  son  remplacement.  Ce  remulace- 
ment  me  paraitdevoir  être  efreclue  noa- 
obstfnt  1  inamovibililé  dont  ledit  titu- 
laire pouvait  être  investi,  puisque  l'une 
des  conditions  principales  de  cette  in- 
amovibilité se  trouve  détruite. 

M  Eu  résumé,  le  versement,  la  eon- 
servalion  et  le  remboursement  des  cau- 
tionnemens en  numéraire  .  fournis  par 
les  gardes  du  comnierce  a  Paris,  ont  été 
assujettis  depuis  leur  exiAlénee  à  toutes 
les  formalités  imposées  aux  cautionne- 
mens faits  par  les  diveni  ollieiers  publias 
re.'sorlissanl  au  ministère  de  la  justice, 
sans  ()ue  janiais  aucune  réclaiiiâlioii  se 
soit  élevée  à  ce  sujet, et  sans  qu'on  ait 
pensé  que  le  décret  du  14  mars  I80H  eût 
placé  dans  une  catégorie  spéciale  les 
cautionnemens  qu'il  créait.  » 

Lucis-PuiLiPi'b,  elc.  i  —  Vu  les  dé- 
crets des  14  el30  mars  1808  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du 
30  avril  I8ô4>,  i|ui  a  révoqué  la  nomina- 
tion du  sieur  lloiliac,  a  été  rendue  dans 
l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  con- 
féré au  gouvernement  à  l'égard  des  olli- 
ciers ministériels;  que  ,  dès  lors,  elle  ne 
peut  donner  lieu  à  un  pourvoi  produit 
par  devant  nous  en  notre  conseil  d'Etal 
|)ar  la  voie  conteutieusc  t 

Art.  I>r.  La  requête  du  sieur  Uorliac 
est  rejeiée. 

Du  3U juillet  I8.-.7. -  Ord.  consi. dEut. 
-  M.  Bouuheué-Lefer,  rapp.  -  M.  Mar- 
chafid,  concl.-  Mo  Gatisset,  av. 

CossEii.  d'Etat,  Oudomi.;  iMeMMECK, 
Brevet,  Druit  persoxmel. 

Les  brevet»  d'imprimeurs  sont  pir- 
sonnets  à  ceux  aui  les  obtiennent  ;  en 
conséquence,  les  Itéritieis  des  tilulairet 
n'onl  aucun  droit  d'en  obtenir  la  con- 
cession à  leur  profit. 

La  décision  ministérielle  qui  refuse 
de.  transmetlre  le  brevet  d'imprimeur  li 
l'héritier  du  titulaire,  est  un  acte  pu- 


rement administratif  qui  ne  peut  être 

a  d'r 

cohtentituse. 


défère  au  conseil  d'Etal  par  la  voie 


^Barrière  Curius.; 

Après  la  mort  du  sieur  Curius,  impri- 
meur A  Agen,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  refusé  successivement  le  brevet  d'im- 
primeur à  sa  veuve,  et  après  la  mort  de 
celle-cis  à  son  légataire  universel,  le 
sieur  Barrière ,  compositeur  en  impri- 
merie ,  par  lu  motif  que  ces  brevets 
éliiient  personnels  et  entièrement  à  la 
disposition  de  l'autorité  ad^uni^lrative. 

Recours  du  sieur  Barrière.  Il  soutient 
que  lu  famille  Curius  et  ses  représenlans 
ont  un  droit  aicquis  à  un  brevet  d'impri- 
meur ;  au  fond ,  qu'il  ne  peut  lui  élru  re- 
fusé, parce  que  sa  demande  n'a  pour 
but  que  de  provoquer  U  surveillance  de 
l'autorité ,  qui  peut  i  son  tour  requérir 
contre  lui  l'appui  des  tribunaux ,  s  il  en- 
freint les  lois  qui  le  conceriienli  que  le 
refus  du  ministre  entrave  la  liberté  du 
commerce:  qu'il  prive  le  trésor  des  droiu 
de  fi  paletite;  qu'il  tend  à  faire  des  bre- 
vets d'imprimeur  un  brevet  pour  la  fa- 
veur ou  l'intrigue. 

''  Lons-PniLiiTE,  etc.  ;  —  Vu  la  requête 
du  sieur  Barrière,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  île  notre 
ministre  de  l'intérieur,  à  lui  notlHée,  le 
!.*<  nov.  18%,  laquelle  lui  a  refusé  le 
droit  d'exploiter  le  brevet  d'imprimeur 
du  sieur  Curius,  dont  il  serait  llièriii<!r 
médiat;  -^  Vu  les  décrets  des  18  fév. 
1810  et  3  fév.  I8ri,la  loi  du  !I  oct  1811 
et  l'ordonnance  du  il  ocU  suivant; 

Considérant  que  les  brev'ets  d'impri- 
mmif  sont  iwrsonnels;  que  les  héritiers 
des  titulaires  n'ont  aucun  droit  d'en  ob- 
tenir la  continuation  à  leur  profit  ;  et 
que,  dés  lors,  lus  décisions  qui  refusent 
(le  le»  Irar  iransmeitre  ne  sont  pas  de  \ 
nature  a  uôiis  Ctfo  dêltrfcs  par  ta  voie 
contenlieuse; 

Art.  lir.  La  requête  du sleuT  Barrière 
est  rejetce. 

Du  l«r  août  1857.  -Ord.  cons.  d'Elat. 
i-Jtti  Vivien,  rapp-  -  M.  de  Chassdoiip- 
jLaubai ,  concl.  -  M.  Duponl-Whjte ,  av.. 


CossKiL  b'Et.vt,  Ordo.'<sance,Octuûi. 

fjjrsqu'une  demande,  bien  queqtw- 
lifiée  de  requête  en  inUrrprctatiMh,  Und, 
réellement  à  protoquer  la  réfarinatiun 
d'une  irrJonnance  roi/ale  qui  a  tlaluà 
par  voie  réijiemeiUaire  et  dans  un  «A- 
térêt  aénérai ,  et  noUiniment  dan*  4e  cas, 
oit  elle  a  prohibé  ta  fabrication  des 
eaux-ile-cie  dans  l'întèrieurd^s  liiuiles 
de  l'octroi  d'une  ville,  celte  demande 
n'est  pas  euliiiissible  devant  le  totutii, 
d'Ktat  par  la  voie  contenlieuse. 

(  Anglado  C.  la  ville  de  Toulouse.) 

En  vertu  de  la  loi  du  ûi  mai  IS.'U,  1<^ 
ville  de  Toulouse  a  demandé  la  pruliibi- 
tion ,  dans  l'inlérieiir  d<»  limites  do  .son 
octroi ,  de  la  fabrication  des  eaux-de-.' 
vie. —  Le  l«r  juill.  lATHi ,  uni'  ordonnance 
royale  a  prononcé  telle  prohibition',  ei 
autorisé  des  indemnités  pour  les  e^t^'. 
yemens  justifiés  par  acte  authentique, 
contractes  par  les  distillateurs  envers 
les  propriétaires  destnaisons ^terrains 
et  usines  oit  sont  maitttenant  leurs- fa- 
briques. '  . 
.  Le  sie'jr  .^inglade,  bouilleur,  donflo.' 
maison  ne  prè»euUi''  plus  pour  la  même 
valeur,  a  demandé  rindenniité,  comm<* 
s'il  eiil  été  seuleme  II  locniaiti'  ;  et,  après  ■ 
le  rejet  de  sa  deiuando,  il  s'est  pour/u 
au  conseil  d'Etat  en  iulerprèlalion  d^ 
l'ordonn.  du  ter  juill.  t.S^kl. 

LorisPHiiii'i'F.etc.;  — VulesreqiiêkTi 
dusieur  Auglade (Jean-Marie) ,  bout!-' 
leur,  driBeurautà  Toulouse,  tendanlts 
à  ce  qu'il  nous  plaise  interpréter  l'art,  3» 
S  3  de  notre  ordonn.  du  l<r  juin.  LlSf!, 
qui  a  prohibé  la  fabrication  des  eaux-dc- 
vie  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octfoi- 
delà  ville  do  Toulouse,  ordonner,  en 
conséquence  de  cette  interprétation  , 
qu'unesommc  de  s>.-a)0  fr. ,  par  lui  payée 
comme  prix  de  convenance  et  suppUï-. 
ment  de  prix  réel  pour  l'acliat  de  deux 
bàlimens  dans  lesqueU  était  ètablio  sa 
disliUutie,  dûment  «uturi>ée  en  1833, 
sera  comprise  dans  l'indemnité  à  laquelle 
il  a  droit ,  d'après  l'anicle  précité  de  la- 
dite ordonnance;  enlin,  et  en  cas  it'ût^. 
terprétatiou  contraire,  le  recevoir  o'p)^-' 
saut  Â  ladite  ordonnance,  ei  la  réTorraec 
dans  la  disposition  attaquée;  —Vu  notre 
ordonn.  du  le'  juill.  I8'G;  —  Vu  la  loi 
des  1er  mai  i.s-2i!  eliimai  1854  ;  —  Vu  le 
règlement  du  a  juill.  <80ii  :  ' 

Considérant  que ,  sous  la  forme  d'une 
demande  en  interprétation,  le  requérant 
demande  rèelloiiicnl  la  réformaiioa  de 
notre  ordonn.  du  ter  Juill.  I85ij  ;  quâ 
cette  ordounauce  a  statué,  par  voierê-' 
glenicntaire  et  dans  un  iatérél  général, 
et  qu'un  acte  du  cette  nature  ne  peut 
être  attaqué  devant  nous  par  la  voie  cdu- 
liui  lieuse; 

Art.  Ifi.  La  requête  du  sieur  Anglade 
est  rejetée. 

Du  a  août  1857.  -  Ord.  c.  d'Elat.'- 
M.  Fumeran-d'Ardeuil,  rapp.  -  SI.  lïafr^ 
ehand,  coucl-  -M.  Bcuard,»'..  ,  .';,  r 

Coxs.  d'Etat,  OmmNa.,  Course  iwi.^ 
tSEVAint.  ntix 

Les  décisions  minisUrIclles  rfnâti^ 
en  vertu  de  pouvoirs  conférés  par  or- 
donnance rofinle ,  relativement  "" 
courses  de  clievaux,  et  p:ir  exei  _ 
celle  qui  autorise  les  prppriétaires'' 
chevaux  ayant  obtenu  an  prixdnnir^_  _^ 
concours  précédait ,  A  1rs  faire  cOnçUn-'-' 
rir  pour  un  prix  du  même  nrite';vit 
est  d'une  valeur  supérieure,  nrvifuî<é^t' 
être  attaquées  demnt  te  constiV'^'Stttt  ' 
-par  la  voit  contenlieuse.  "    ''. 

(Seymour.j  ■  '  '' 

Le  3  sept.  195*.   le.nifn.  Uricnmm." 
décida  que  les  chevaux  qui  auraieitr, 
dans  un  concours    préeéilent ,  obtenu 
un  prix,  pourraient  concourir  pour  un? 
prix  du  même  ordre  •  s'il  ét.iit  o'unçY»-' 
leur  supérieure.  —  le  sieur  Kieussec, 
dont  le  cheval  avait  oblenu,  en  isw,  lo 
prix  royal  de  G.OOO  fr.,  sê_  présema  poui; 
le  concours  du  môme  prix  en  1831,,  qnf  • 
était  de  l;i,ûQt)  fr.   Le  sieur  Scymoqr  '• 
prétendit  ,qae  ?atitc  îcuI  dd  prix  ,  et 
non  sa  valeur,  dbvail  servir  à  décider 
s'il  était  égal  ou  stipérieur:  et  II  attaqua  ' 
la  décision  du  minlslte  devant  le  constfl' 

d'Çtat-  ,'    ^   "       "        '         ' 

Lot'IS-Pnnji'Pg .efc;.;  -^  Vu  lès  réde-  ', 
«nnis  et'  insttuctfoiis  s\ir  te+églrne^fes  • 
liaras  v'i  les  coursç.^  de  '  chevadx ,  et  no- 


Digitized  by 


Google 


IfCSi— Vu  te  réglem^ot  4d  ^  joill.  18(W:' 

CoatiénM  qiTaa  MnMtie  VtH.'^i 

te  rordoim.  da  tO  d«e,  ins,'  cMmMt 

Tb<e,   il  (pMMlM»  i  «Mrs  «ta.  «■ 

eamm.  d'antor  et  'de  fMbHarlw  rtgle- 

m«M  conc«ninrlc»  omiih;  qoe  la> 

déebioB  iu«(|»«#,  itrM  ptr  iMire  dfi 

mtoialre  du  tétam.,  dm  la  Unlts  dM 

peuroinqviMaonleDDrtrétpar  ladila 

«rdravance,  a  iu  randoe  le  s  lepl.  itsi. 

«f  poftte  «raot  te*  evama  t  la  eoqoii». 

aaiieedefeooearr«M;<|a'aOae«d««cue 

leor  r«f(l«  •  <t  qa'HIa  eaoMiMa  oa  acte 

■dnihiMraUfi)ii(D«  MutMnaHaMéiiar 

ta  »oie  eoBisnitiMMr  '  ■ 

Art.  l>r.  La  rMoMe  d«  tiear  Haorv 

Bmioar  cal  r^|«Ua. 

_lM9S««âtt(w.>erd.'MBa,  d'Etat.* 

a.  MoalaïKl,  npp.-U.  lIardMnd,o«Mi. 

-a.  CrtniMi/ar. 

'^ — : — '- 1 

CqMeil  1(*Et*T!  Omteini.)  ctiTC 

Pr.KTnE;    SlSrF.^ISlOH.  ' 

t'ordonnance  royale  qui  rend  rréeu- 
toire ,  auant  à  ses  e/feli  ci  tilt,  la  <m. 
tence  a  an  trt'<jne  par  laquelle  un  eceCi- 
tiatllque  [cure  et' un Kparoiue^  est  tiu- 
pendu  de  tes  fimelUmi ,  ne  peut  avoir 
pour  effet .  par  la  qualifitation  qu'rllt 
donne  i  celte  lenlenee,  d'en  modiitr 
let  ditposiliont ,  ou  d'en  empéeher  U 
recourt  devant  l'autorité  mélropoli- 
taine. 

;;..  Et  nlle  ordonnance  romie  ne  peut 
être  attaquée  au  conseil  d'Étal  par  la 
voieconlenUeute.  ,■■■■'■>:  i 

(Isnard.)    

te  Î7>anv,  I83S,  le  cnré  de  Csstcl- 
lane  fut  su>pondu  de  ses  fonclions  par 
décision  de  l'éïfque  de  Dicne.  —  tppël 
delà  parldii?leur  Isnard  devant  l'auto- 
rité nKlropoUiaine  d'Aix— Le  2,-)  man 
483»,  l'un  des  vicaires-génih-aux  capitu- 
laires,  prononçant  comme  officiai,  at- 
tendu la  vacance  du  si ('ge  archiépiscopal, 
déclara  nulle  en  la  forme  la  semence  de 
l'éréquc  de  Digne  pour  défaut  de  forma- 
lités de  l'ancienne  procédure  ecclésias- 
tique. 

Xe  2  nov.   1835,  sur  l'appel  comme 
d'abus  formé  par  le  min.  des  cultes  de- 
vant le  conseil  dBtal,  il  fut  déclaré  que 
le$  archevêques  on  métropolitains  con- 
naissaient des  plaintes  et  décl.iraiioos 
contre  les  décisions  de  leurs  >ulTraf;ans 
nrirani  l'art,  ta  de  la  loi  du  is  i;erm' 
an  iO,  que,  dans  l'espèce,  il  s'ai;issait 
d'une  décision  prise  par  lévéque  lui- 
même  sans  le  concours  de  l'ollicialild 
diocésaine;  que  c'était  pendant  la  va- 
cance du   siéee,  devant   les  vicaires- 
Çénérau»  capltulaires,  exerçant  collec- 
tivement, que  l'appel  delà  décision  avait 
dd  être  porté,  et  qu'un  seul  des  vicaires- 
Rénérauï  n'avait  pu,  sans  abus,  statuer 
sur  cet  appel,  nonobstant  son  titre  d'of- 
ficial  qui  ne  loi  donnait  personnellement 
aucune  juridiction  reconnue  par  la  loi. 
Le  ^il•ur  Isnard,  auquel cctlcdiiiision 
du  coiiioil  d  l^tal  fut  nuiilii'o,  gariJc  le 
■îlaiiceaiili«u.d«a«pDurToirpourraire 
réformer  la  aeolsnoe  de   l'évtque  de 
OiffiH",  devantl'aulorité  mélropoliiaiuc. 
Le  a  nov.   I8Ô.Î,  uue    ordonnance 
rojale  approuve  la  sentence ,  quanta  ses 
cQels  civils. 
Recours  au  conseil  d'Etat  contre  cette 


1  SîJî'5' *'*•■?'*  ■?.  P"""»'  <lo  «leur 
hnard  derant  l'aalorité  métropolitaine, 
etquaimielle  ne  contient  aucun  eicéî 
de  ppoToin,  et  ne  peut  noua  être  d«r«r«« 
par  la  roie  contentieuie  : 

-i..*"'ix'''  ~  ^'  requête  duileur  linard 
wi  rejetee,  * 

m"iS  SISL-  ««r-On'-cons.d'Eut.- 

S„S'"L'ïf°°''  raPP-X.Harchand, 
cond.  -  H.  Mittre ,  ar. 


TROISIÈME  PABTIE. 


CoRniL  d'Etat,  Actb  adk.,  Cmcoit- 
scRinio».  -  Haixb    bt    luncBÉ- 

DaOlT    DE    FtAC«i    TASir,  COMPKT.; 

Ui  frété»  de  tadminùtratio»  eon- 
«rjoiU  laeiramuripUen  de»  wutnU, 

^I^J'^J^àn  minietre  du  eommeree 
SÎSîSr^J  V  î?»»"^  à  ptrcermr 
«««rwl» jfa  tocatuM  d*  placée  tur  dee 
tatmfnt  et  terrains  communaux  adia- 
eauauxkatlaetmarcMt,  l>ienn''un 
frmtuHt  perçu  jMT  un  fortieulier  tw 
lalocalum  det Halle», nepeut itre atta- 
qué devant  Uttnteil  d'Etal  par  la  voie 
eonlentteu»e{i).  "^ 

U  tarif  de»  droit»  à  pertevo&pom- 

dotl  être  nrM,  non  par  le»  préfet» 
maupar  rautoriU  euptrieurc;  (i)  ek 
owataijnc»,  U  mini»tre  du  comanerte 
a*wJrf«MH.fcr  lelarifarréUpar  im 
préfa.  hen  gu'ilaUétéucécuUpendant 
plutteurt  année». 

U»  maure»  mfonl  pour  hàl  de  modi- 
fia- ou  iTannuler  le  tarif  du  droit  de 
place»  dan»  te»  halle»  H  marché» 
apparliennenl  4  f  autorité  adminietn^ 
live  tupérieure,  et  ne  peuvent  être  alla. 
Vuée»  devanlle  conteti  d'Etat  que  pour 
eau»e  de  lésion  des  droits  privéï. 

le  ministre  du  eommeree  est  compé- 
tent pour  annuler  te  tarif  du  droite 
places  dantlc»  halte»  etmarché»  tmpar- 
î*^'  t?5  propriétaire  en  retenant 
^faculté  de  procéderaveela  commune 
a  la  localton  de  ce»  place»,  et  aux  ré- 
glemens  de»  condition»  par  la  voie  ad- 


ordonnance.—  Le  sieur  l>nard  soutient, 
d  un  cdté,  que  cette  ordonnance  n'au- 
rait dil  intervenir  qu'autant  que  la  sen- 
tence n'aurait  pu  être  attaquée  devant 
Taulorité  supérieure  ;  d'un  autre  cité , 

3u'elle  n'avait  pu  prononcer  sa  destitu- 
on,  puisque  la  senlcace  lie  mentionnait 
que  sasuspensioD. 

le  min.  des  cultes  a  répondu  que  la 
aentence  était  Valable  tant  qu'elle  n  avait 
pas  été  réJormée  parlauiorilé  œctropo- 
nlainc  ;  que  l'auloriié  leinporelle  avait 
40  lui  assurer  ses  effets  civils^  que  l'or- 
donnance royale  n'avait  pu  que  la  con- 
ilrmer,  et  ne  pouvait  lui  doonecdés  elTeu 
plus  étendus  que  les  expressioni  qu'efle 
aarall  contenues, 

ilouLs-Puiurpe ,  etc.;  —  Vu  notre  or- 
d«nnauce  du  S)  nov.  18S5;  — Cousidé- 
tanlque  notre  ordonnance  du  39  nov. 
4t3S  n'a  lait  qua  rendre  exécutoire, 
qoant  !i  ses  effet-  civils,  la  sentence  pro- 
Jjncée  le  â7  janvier  précédent,  par 
revenue  de  Digne  contre  lesieur  Isnard, 
«U  elle  n'a  eu  ni  pu  avoir  pour  effet,  pat 
ta  ijualiDcaUou  donnée  à  ladite  sentence 
«  modiuer  tes  dispositions,  at  qu'elle  né 


^»*»tratnie.ir»ln'iiapa»  accord  sur  la 
forputlîondu  nouveau  tarif . 

(Vlequelin  C.  comm.  de  Boulot.) 
En  l'an  is,  ia  eommune  de  Boutoi 
arant  refusé  d'acquérir  lestaalleset  mar- 
CDéa  dont  le  aleur  ViequeKn  était  pro- 
priétaire, le  préfet  de  l'Eure  arrêta  ie 
tarif  de  ta  location  des  places.  La  per- 
eepUoD  du  droit  eut  lieu  Jusqu'en  isn. 
A  cette  époque ,  ta  commune  demanda 
ta  dhninuUon  dn  uiW  et  ta  faculté  de 
percevoir  a  son  profit  un  droit  de  place 
sur  les  chemins  Tokioa  du  marché  où 
les  marchands,  par  aulte  de  l'augmenla- 
lioo  dé  ta  population  ,  avaient  pris  l'ba- 
bkodo  de  sTétaWIr.  -  Le  ti  sept.  I8ss. 
apré*  une  enquête  de  eomaudo  et  u». 
eommodo,  le  préfetantoriaa  ta  commune 
é  percevoir  un  droit  de  place  aur  lea 
lieux  déaignéa,  et  annuta  le  tarif  de  l'an 
13,  uuf  au  propriétaira  etlta  commune 
a  s'entendre  pour  ta  tacation  oa  faoqai- 
sllion  des  halles  et  marchés. 

Becours  au  eoMeH  d'Etat.  — Le  sieur 
Vlequelin  soutient:  1*  Que  l'arrêté  4u 
préfet  ne  cuvait  porter  atl^oie  i  des 
droiu  acqo«,  et  qnel'eileosiea  du  mar- 
ché Q'éuU  commandée paralicun  besoin 
réel)  •>  Que  l'antmlatioo  du  tarif  para- 
iTsatt  le»  droiu  que  ta  loi  lui  avait  donaé. 
puisque  ta  propriété  n'était  ni  louée  ol 
alfennée. 
H.  le  miniatro  a  répondu  que  l'arrêté 


du  préfet  ne  pouvait  jir»  attaqué  devant 
le  conseil  d  But.  Quant  à  rarréU  ptte 
en  I  an  is ,  Il  n'avait  pu  être  que  provi- 
•oircet.  daostoos  les  cas  , il  était aus- 
ceptlUe  d'être  rapporté. 

LoDia-Piuum ,  etc.;  —  Va  lea  tais 
dests-M  BMrs,  is-9o  août  itdOj  l'art.  7 
de  ta  lot  du  il  frim.  an  7;  lealok  de*  aa 
frim.  et  38  piuv.  an  8  ;  teaepl.  1807,8 
man  1810  et  ,7  Juin.  18»; 
I  Snr  ta  décision  aUaquée:  —En  ce  qui 
(outke  la  di»po»iUon  de  cette  décision 
.  >m<  lamtal(emolr».miikjdu  aom.  et  des 
''*«'  >wtt.'B|Mluris<  <»  eonanme  dt 
llesUat4  penevoir  de». droiu  d»  leca- 

W  y.^1-  '&impé(.-  adadn.,  n.  3.  odi 
««tlributiona  de  l'autorité  adminbttt- 
ive  soét  tetraCées. 


pet  exposés  par 
nier,  ibuM  tatir 
tipet  d^admin., 


lion  de  places  lur  des  chemin»  tl  terrain» 
mmmunaux  adjaeen»  aux  ann'aiMei 
halUt  et  marchés:  —  Considérant  que 
les  mesures  arrêtées  par  l'administra, 
non  supérieure  concernant  l'éublisw. 
ment  et  ta  drconscriptlou  des  marcbéa 
sont  des  actes  d'intérêt  général  et  de 
pure  administralion ,  qui  ne  peuvent 
nous  êire  déférés  en  notre  conseil  d'Etat 
par  la  vole  eontenlieuae  i  et  que  les  loia 
"e«  «^  mars,  et  l»40aoat  1790  n'ont 
conféré  aux  anciens  propriétaires  de 
balles  aucun  droit  qui  fasse  obstade  k 
I  exerdee  du  pouvoir  conféré  1  l'admi- 
niatraUon  en  cette  maUére  ; 

En  ce  qui  touche  la  ditpotition  p«r 
laquelle  notre  min.  du  eom.  el  de»  Irav 
Çi*.  a  annale  f'orrdfd  du  préfet  dé 
r Eure  du  II  êrum.  a»  15.  porioai  lui- 
probatumdu  tarif  dcedroU»  àperS- 
votr  sur  te»  ancienne»  halle»  de  ladite 
commune;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes des    lob  des   IS- 38  mars  el  13- 
30  août  1790,  les  Urifs  i  établir,  lors- 
t^ue  les  communes  el  les   propriétaires 
s  accordent  les  unes  à  ne  pas  vouloir 
acheter  les  aodenaes  halles ,  les  au- 
tres a  ne  vouloir  ni  louer ,  ni  vendre . 
doivent  être  arrêtés  par  radmInblraUon 
supérieure,  subsUluée  pour  cet  objet, 
depuis  les  lob  des  23  IHm.  et  38  ^ur 
f°l.:  ■.".*î'l"  l*gi»tallf  désigné  !dani 
le«Uleslolsdel790;  -  Que  les  mesura 
relatives  ausdils  tarib  et  ayant  pour  ob- 
jet de  les  modIBer  ou  de  les  annuler, 
appartiennent  également  é  rautorilê  ad- 
ministrative, sauf  recours  par  la  voie 
contenUeuse,  en  cas  de  lésion  de  droits 
privés;  —  D'où  I!  suit  que  notre  min.  du 
com.  et  des  trav.  pub.  était  compéleni 
pour  rendre  ladécbion  attaquée,  et  que 
e  recours  dirigé  contre  sa  décision  par 
les  ancleos  propriétaires  des  balles  ^e 
Hputot,  en  leurdlle  qualité  de  proprié- 
taire   a  pu  être  porté  devant  nous  par 
ta  vole  oontentieuse  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  l'arrêté 
pris  par  le  préfet  de  l'Eure,  le  il  brum. 
an  13,  à  l'effet  de  Bier  le  Urif  desdroita 
é_  percevoir  sur  les  hallea  de  Routol, 
n  avait  point  reçu  l'approbation  de  l'au- 
tonté  supérieure ,  et  que  c'est  avec  rai- 
son que ,  par  ta  décision  attaquée,  notre 
min.  du  com.  el  des  trav.  pub.  en  a  bit 
cesser  l'exécution  ;  —  Qu'a  était  appelé 
seulement  1  statuer  sur  le  mérite  dudil 
tarif,  et  que,  d'après  l'état  de  l'inslruo- 
lion,  eu  Tabsence  d'un  accord  justifié 
entre  la  commune  et  le  sieurVicquelln  el 
consorts,  à  l'effet  d'établir  un  nouveau 
tarif,  la  décision  attaquée  a  dd  se  borner 
comme  elle  Ta  fail,  à  réserver  aux  par- 
ues la  faculté  de  procéder  i  la  locaUoo 
desdites  halles,  et  au  règlement  des 
conditions  de  celte  location  par  la  roie 
administrative,  dana  lea  termes  des  lob 
des  18-28  mars  et  13-30  août  1790,  et  en 
cas  d'option  du   propriétaire   pour  la 
vente,  de  procéder  à  M  flxation  du  prix 
de  iadita  renie  dans  les  formes  de  la  loi 
du  7Juillet  I833i 

Art.  I«r.  La  requête  dn  sieur  Vieque- 
lin  et  des  sieur  el  dame  Levacher  est  re- 
Jetée,  sauf  aux  parties  âse  pourvoir  ainsi 
qu  elles  aviseront. 

Du  16  nov.  1836.  -  Ord.  c.  d'Etal.  - 
M.  Bnaa ,  rapp. -H.  Marchand,  cond.- 
MM.  Hipault  et  Beaucousin,  av. 


COSFUT,  D<Uli  rtCBt,  COMPÉT. 

Jf^*pM  légal,  dan»  le  délai  O'um  m- 
rétédeeonfta/ait  au  grdrè  dTwsse  eomr 
rtuaiequiaéielarélet^iiunamcems^- 
pélens pour  ilatuer  sur  une  queeUamda 
propntlé.etremvoté  les  partie»  rfi  lamt 
umtniunal,est  valaUe,  Inenauerarrmé 
deconflitaitHé  élevé  deuaUcetrUuisal. 


i»)  Voy.  sur  «eue  question  les  prinei- 

.1 Mjr.^UlefroT  et  Moï 

■  lutte:  f;r*|. 


nier,  i^s  tajur  éuvtage  ind 
•«p>  MB. 


CoKSEa  n'EiAT,  Oanoii.,  Co!<cessioi« 
Mixg.  ' 

lA  rectification  d'une  ordonnance 
roj/ale  portatU  concession  de  mines  qui 
a  omis  par  erreur  le  nom  du  eoneet- 
sionnatre,  ne  peu*  être  demandée  au 
eonsetl  d'Etat  par  la  voie  contentieure. 
(Héritiers  PeyretJ 

Loms-PaiLippE ,  etCi  —  vu  rordonn. 
royale  du  4  nov.  1834  ;  —  Vararl.  40  du 
réviemeut  du  33JuiU.1806i 

Considérant  uue  ta  réctamalion  des  hé- 
ritiers du  sieur  Jean-Uaude  Peyret  tend 
a  ta  reetiBcallon  d'une  ordonn.  royale 

KrUnt concession  de  mines,  el  dans 
juelle  Us  prétendent  qne  le  nomdn  sieur 
Peyret  a  été  omis  par  erreur;— Que  celle 
réctamalion  n'est  pas  de,  nature  à  nous 
êire  présentée  par  ta  voli  conientleater 
Art.  ler.  La  requête  des  hétHien  dit 
aieur  Peyret  est  rejetèe. 
Bu  30  jBlll.  18!«,  -  Oril.  c  d'Etal.  - 

■a.  Créoi«ux,ar.  .       ' 


leil  d'Etal  de  déterminer  et  d'amméelar 
le  »eu»  et  le»  effet»  d^uste  ordosâmmtt 
',  rotai»  rendue  en  matiér»  depédta.  ta- 
t>*^nt  le»  quettion»  de  propriflé  el 
f indemnité  auxquel»  die  peut  '-  - 
lieu  i^iparUennent 
ordinaire». 

iPrasltaelooaaorls.) 
Le  préfet  altait  faire  procéder  àrafin- 
diuUon  du  droit  de  pêche  dansta  rtvMK 
d  Bure,  lorsque  ta  sieur  Prasiin,  qoi  se 
prétendait  propiiétaire  de  ce  droit,  lae^ 
ma  opposition  1  cette  a<Jodieati«a,  et 
assigna  l'adminiatration  devant  le  triba. 
nal  de  Louviers. 

Sur  le  dédinatoire  propooé  parle  nré^ 
fet,  ce  tribunal  se  déctara  InrwmpiVfW. 
.Appel-  —  Le  30  mai  1838  ,  Bataréié 
dédinatoire  proposé  de  nouveaa  dêvjait 
la  cour ,  arrêt  qui  déclare  les  Iribonaoi 
compélens  et  renvoie  les  parties  devaM 
le  tribunal  des  Aodelys. 

Le  15  Juin  1836,  après  avoir  propané 
le  dédinatoire ,  le  préfet  a  «levé  le  ma- 
Oit. 

Hecoura  au  eonaefl  d'Etal;  en  taforae 
en  ce  que  ledépêt  en  aurait  été  fait  éb- 
vant  le  greffe  de  ta  cour,  et  non  deraat 
celui  du  tribunal  de*  Andelys  ; 

An  fond,  en  ce  qu'il  s'agirait  iTaBe 
question  de  propriété  qui  apparteiait 
exclusivemeotaux  tribunaux. 

Locis-Philippe  ,  elc;  —  Vu  rordoa 
de  1669,  ta  loi  du  15  avril  ttaa  -,  —  Va° 
les  ordon.  réglementaires  des  ter  jota 
1838  et  12  mar*  1831  ;  —  £a  ea  qutUu- 
che  la  réoularité  duconÂit  ■  —  Cm^ 
dérant,  d'une  part,  que  le  dédfaatoire 
prescrit  par  Tari.  6  de  Fordon.  dn  i*r 
juin  1838  avait  été  proposé  davaoc  ta 
cour  de  Rouen  avant  ranêt  du  30  ma 
1836.  el  que ,  d'ailleurs,  par  cet  arrêt  eMe 
n'a  statué  quesur  laqueslioa  de  oooaaé- 
tence;   —   Contidéranl,  d'autre  pwt, 
que  c'est  au  greffe  de  lajoridjelioa  aal 
avait  statué  sur  ie  dédiastaira  qao  l'nr- 
rêtêde  conflit  a  été  dépoté;  q«e  ce  dépêt 
a  eu  lieu  dans  le  débM  deqwnsaiae.et 
qu'ainsi  le  préfet  de  l'Eure  s'eaieotf  amè 
aux  dispositions  des  art.  10  et  il  de  far- 
donnance  du  l«r  Juin  I81I; 

En  ce  qui  touche  la  rwaipi'lata  .-  — 
Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  noos 
en  notre  conseil  d'Etat,  d'apprécier  et 
de  détarminer  le  sens  et  les  eSela  de  Tor- 
donn.  du  10 JuiU.lsôS, rendue  en  exéco- 
tion  de  l'art.  3  de  la  loi  du  IB  avril  wm 
el  de  la  décisioo  minislérieile  du  si  ^ 
1806,  dont  exdpent  les  sieurs  de  Praah 
el  consorU;  —  Maiaquilapporliealaoi 
tribunaux  de  statuer  sur  les  quesiiau  ée 
propriété  et  d'indemnité  fondées  sur  éea 
iitrea  andena  et  les  régies  du  droit  co«- 
mun; 

An.  i<r.  L'arrêté  de  caoUit  ri  diiaai 
visé,  du  13  Juin  I8,îe,  estap|iroiivé  dm» 
les  dispositions  par  l«quelles  il  reveaA- 
que  les  questions  relatives  au  seta  al 
aux  effeta  de  notre  ordon.  dn  10  JnML 
183B  etde  ta  décision  du  min.  de*  Sa. 4a 
Si  ouii806.  Ledit aiTêié est anoulèd^ 
le  aurpius  deaasdisposilionsi 

An.  3.  L'assignatton  du  3S Janv.  fgid. 
donnée  é  l'Etal,  é  ta  requête  des  siears 
de  Prasiia  et  oonsorls,  et  l'airêt  de  ta 
cour  de  Rouen  du  30  mai  1856.  sont  oan- 
sidérés  coaune  non  avenus,  éa  oa  ano 
ceaaolea  ont  de  coalraire  aux  disaaai- 
lioaa  dal'art.  qui  préoédc. 

Du  B  aeat.  1836.  -  Ord.  e.  d'BtaL  - 
M.  Macard ,  rapp.  -  M.  Boutay,  eoMl. 

Lisn  CIVIL*  1  DoHÀiiu  sa  l'Bui. 
te»  bien»  de  Cancienne  liete  «MU 
rntaw  au  domaine  de  F  Etat  par   ' 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


■el  tribunaux  d'un  départtmtnU  à  fé- 
p(Hpte  du  décnt  du  9  avril  1811,  toni 
comprit  dans  la  «mcefn'cm  gratuil» 
poriiepar  adéerel,  etnepeuieul  ilre 
-rieUeuitpar  l'Etat,  bien  qu'ilt  aienl 
iUporlétêurtallatdet'adminittraHoH 
de  ta  tiete  civile  de  louù  xrill  et  de 
-dtarlet  X,  malt  saut  la  participation 
de  ce  départcmenl. 

<  Le  départ  de  8elne-et-0be  C  l'Eut.} 
l40iii8-PHiuppB,eto.;— Vu  la  resoéle 
du  préfet  de  Seiae-el>Oiaei  (O  nom  et 
-duu  riDlérét  de  M  dépulement,  en- 
semble une  rtollque  et  dei  obMrratioiis 
à  l'appui  de  ladite  requête  ;  ladite  requile 
tenoante  1  obtenir  l'annulation  d'une 
dMalon  de  notre  min.  des  Bn.,  da  » 
mars  1833;  ce  bisaat,  déelarer  que  les 
quatre  bàtimens  par  lui  déclarés  sont  la 
propriété  da  département  i  —  Vu  notre 
«rd.  du  iBaoAttSSS,  par  laquelle,  en 
prononçant  sur  las  autres  ctaelsde  la  re- 

2uéle  cHiessua  visée .  nous  avons  sursis 
statuer  sur  le  chef  des  rédamallons 
relatif  aux  blUmons  dits  de  la  Geôle, 
Jusqu'i  ce  qu'il  edt  été  établi  quelleélait, 
a  l'égard  de  la  possession  de  ces  lièU- 
mens,  la  situation  réelle  des  choses  1 
l'époque  du  9  avril  I8ll  ;— Vu  la  lettre 
de  notre  min.  des  Uaanoes,  du  3  août 
1836,  par  laquelle,  en  transmettant  pour 
l'exécution  de  ladite  ordonnance  préci- 
tée divers  doeumens  relailb  aux  bàti- 
mens litigieux,  il  conclut  à  ce  que  le 
pourvoi  du  prétet  de  Seine-et-Oise  soit 
rejeté  sur  oe  chef,  comme  il  Fa  été  sur 
ceux  relatifs  aux  bétels  du  Grand-Ve- 
neur et  du  Garde-Ueuble;  —  Ensemble 
deux  lettres  de  l'intendantgénéral  de  no- 
tre lislecivile.dessomaiel  lajuil.  1636, 
cinq  mémoires  et  un  extrait  de  plan  y 
annexés:  —  Vu  la  réplique  du  préfet  de 
SeiDe-et.Oiae,surla  communication  qui 
lui  a  été  donnée  de  la  leilre  et  des  do- 
comens  ci-dessus  visés ,  et  par  laquelle 
ledit  préfet  déclare  persister  dans  ses 
conclusions  tendantes  é  ce  que  les  béii- 
mens  de  la  Geôle  soient  décurés  la  pro- 
priété du  département  de  8eine-et-Oise  ; 

—  Ensemble  neuf  mémoires  de  travaux 
d'entretien  et  de  réparations  exécutés 

<    dans  lesdlts  bétimens,  aux  frais  du  dé- 
partement, dans  les  années ISiOetlSIl; 

—  Vu  les  lois  des  6-8  sept.  1791,  t*r  et 
4  avril ,  10  Juill.  1793  ;  —  Vu  le  sénatut- 
consulte  duSOjanv.  1810;— Le  décret 
du  9  avril  1811;—  LesJois  des  8  nov. 
1814  et  i  mars  lS3t  i 

Considérant  que  les  biens  dépendans 
de  l'ancienne  liste  civile  ont  été  réunis 
au  domaine  de  l'Etat  par  les  lois  des  6-8 
sept.  1793,  1er  rév.,  lai  et  4  svril,  10 
>  Juill.  1793:  —Que  les  bàtimens  dits  delà 
Geôle  ne  flgureni  point  sur  Félat,  dressé 
en  exécution  du  senatus-consulle  du  30 
Janv.  1810,  des  biens  alTectés  à  la  liste 
civile  impériale  ;  —  Qu'il  ne  résulte  d'au- 
cun des  doeumens  de  l'instruction  que 
ces  bàtimens  tussent  en  la  possession  de 
la  liste  civile,  à  l'épooue  du  décret  du 
9  avril  1811  ;  —  D'où  (I  suit  que ,  à  celte 
époque  dudécret  du9avril  I8ll,  cesbà- 
limens  n'avaient  pas  cessé  de  hire  partie 
des  bàtimens  nationaux;  —  Considé- 
rant que ,  à  la  même  époque ,  lesdits  bà- 
timens étaient  occupés  pour  le  service 
des  cours  et  tribunaux  de  Seine-et-Oise  i 

—  Que,  dés  lors,  ces  bàtimens  ont  été 
compris  dans  la  concession  gratuite 
portée  audit  décret  ; 

Art.  I  ir.  -La  décision  de  notre  min.  des 
fln.,en  daledu38marsl833,estannulée 
dans  le  chef  reialif  aux  bàtimens  dits  de 
la  Geôle,  occupés  par  la  maison  de  Jus- 
tice et  la  cour  d'assises  de  Seine-et- 
Oise. 

9.  Remise  sera  faite ,  conformément  à 
l'art.  3  du  décret  du  9  avril  1811,  au 
préfet  de  Seioe-el-Oise ,  de  la  propriété 
desdits  bàlimeos,  par  l'administratlan 
de  renregistremeni  et  des  domaines, 
sous  les  conditions  exprimées  à  l'art.  3 
dudit  décret. 

Du  àJuil.ISST.  —  Ord.  cens.  d'EUI.  - 
M.  de  Gérando ,  rapp,  —  M.  Marchand , 
cond.-M.  Dallox,av. 


ElECT.  HDK.)  SCMTATBtn;  ReNODCIÀ- 
TIOS  n«S<Jlllt,8lOMÀTIIKB,PAaiNri. 

.  L'éleOeur  qui  a  ligné  eani  protetto- 
tton  n%  rieerve,  comme  tcrutaleur.  le 
proeàs-vsrM  dee  <^ftratione  éleeto- 
ralet,  ne  peut  être  eomidéré  comme 

«aSp.  — 3- Partie.— 


ayait<  rinoneà  au  droit  de  let  attaouer 
(tant  le  délai  Maaf  (I  ). 

lortque.  dantrauemJbUeéleclorale,  te 
trowoent  <m  père  tt  uaftlt,  q\ie  le  pire 
eit  dtpuit  long-tempi  membre  du  cou- 
leil  munie^ial  et  conieiller  lorlanl  ; 
guele  fit  ett  inéligible  à  caute  de  ton 
égt:  qu'on  le  déttgne  ordinairement 
en  faitant  luivre  ton  nom  du  mol  Sis; 
quemémeil  a  obtenu  un  lugîvgeatee 
cette  addition,  de  lellet  eireonitaneet 
ont  pu  faire  attribuer  au  pire  det  but- 
tetint  portanlton  nom,  tant  autre  in- 
dication (i). 

(Elections  de  Dammartin.) 

Locis-Pbilippi  ,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
91  mars  1831;  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
ce  que  la  réclamation  au  eonteil  dt 
préfecture  par  le  lieur  Leeouvreur 
n'était  pat  rteetable:  —  Considéraol 
que  le  sieur  Leeouvreur,  en  signant 
comme  scrutateur  le  prociSs-verbai  des 
opérations  électorales,  n'avait  pas  re- 
noncé au  droit  qui  appartient  à  tout 
électeur  de  les  arguer  de  nullité;  — 
Qu'ainsi  sa  réclamation  était  recevablc; 

Ju  fond  :  —  Conjidérantqu'il  résulte 
de  rinstruction  et  des  circonstances  de 
l'élection  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  attribué  au  sieur 
Leeouvreur  père  les  bulletins  portant 
le  nom  de  Leeouvreur,  sans  autre  dési- 
gnation, et  l'a  (Iroclamé  conseiller  muiû- 
dpal; 

Art  l>r.  La  requête  du  sieur  Verdler 
est  rejetée. 

Du  «  avrfl  1838.  -  Ord.  c.  d'Eut.  - 
H.  du  Martroj,  rapp.  -  H.  de  Cbass»- 
loup-iaubat ,  concl. 

Elect.iii'ii.;  Pkocès-ykrbal.Ecbitcrk. 

Jt  n'ett  pat  exigé ,  d  peitu  de  nullité, 
que  te  proeii-vcrbal  det  opérationt  élec- 
toralet  toit  écrit  de  la  main  même  du 
tecrélairedu  bureau.  Il  tulfit  pour  leur 
validité  qu'il  ait  été  tigné  par  tout  tet 
membret  du  Imrtau. 
(Elections  deGrandcourt  (Seine-lnf.) 
Lucis-Pdilippe,  etc.;- Vu  la  loi  du  91 
mari  1831  ;—  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que 
le  procii-verbal  n'aurait  pat  été  écrit 
par  le  lecrétaire  :  —  Considérant  que 
ledit  procés-verbal  a  été  signé  par  tous 
les  membres  du  bureau ,  et  quaucune 
disposition  de  loi  n'exige,  à  peine  de 
nullité,  que  les  procés-verbaux  soient 
écrits  de  la  main  du  secrétaire; 

Art.  iir.  La  requête  du  sieur  d'Aiie 
de  Villeneuve  est  rejelée. 

Du  38  mai  1838. -Drd.  cens.  d'Etat.  - 
M.  d'Ormesson,rapp.-M.  de  Cbaase- 
loup-Laubat,  eoncl. 

ElECT.  COail.:  COKPÉT..  CONSEILLER. 

let  conteilt  deprtfetture  lont  incom- 
pétent pour  connaître  d^un  arrêté  mu- 
nicipal qui  a  fixé  le  nombre  det  con- 
leillertdélire  dam  chacune  deiiectiont 
d'une  commune  (3). 

(Elections  d'Arbois.) 

Par  suite  d'une  erreur  de  répartition 
commise  en  1834,  et  que  Ton  avait  omis 
de  rectifier  lors  des  élections  de  1837,  les 
trois  sections  électorales  de  la  ville  d'Ar- 
bois se  trouvaient  Inégalement  repré- 
sentées au  conseil  municipal. 

H.  le  ministre  a  soutenu  que  cette 
irrégularité ,  l'administration  active  pou. 
vaitseule  la  faire  disparaître,  soit  en  pro- 
voquant la  dissolution  du  conseil,  soit 
CD  obtenant  la  démission  des  membres 
nommés  en  sus  du  oontingenl  de  chaque 
section. 

Lovi8-PuiLippB,etc.;— Vu  la  loi  du 
91  mars  1831  ;  —  Considérant  que  le 
nombre  des  conseillers  à  élire  dans  les 
dilTérenles  sections  de  la  ville  d'Arbois 
avait  été  fixé  par  un  arrêté  du  maire ,  et 
que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
investis  par  aucune  loi  du  droit  de  sta- 
tuer su  r  les  actes  de  cette  nature  ; — Que, 
dés  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  du  Jura  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  en  connaître  ; 

Art.  ler.LarequêtedusieurComlMUe 
est rejelée. 

Du  98  mai  1838.-Ord.  COUS.  d'EUL  - 
M.  HélT-d'Oissel,  rapp.-M.  de  Cbaase- 
loup-Laubat,  concl. 

•  (1)  V.  DIct.  gén.,  vo  Elect.  comro.,  n. 
la»  et  suiv. 

(3)  V.  «od..n.iM. 

(SiVoj.  Oid.  gén.,To  Elect.  eomm., 
n.  197. 

a*  Cahier, 


Elect.  coaa..  VoTEiLL<CAL,liAMniTi, 

IrTBCS;  LlBEKTi. 

le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  été 
par  erreur  admit  d  ooler,  n,  déduction 
ftUt»  de  ton  vole,  let  conteillert  élut 
réunittent  encore  la  majorité  abtolue 
det  suffrage»,  n'est  pas  é/;.,  ôime  de 
nulttte  des  etectians  utunicipates  ^t). 

^  Jl  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrAer  au  grief 
tiré  de  ce  que  des  individus  non  élec- 
teurs onl  élé  inlruduilt  dam  ta  salle  de 
fùssembléfi  étedorale ,  si.  d'après  t'inr- 
ttrucliitn,  ta  liberté  et  l'indépendance 
des  votes  n'ont  rfçu  aucune  atteinte  (S). 
(Elections  de  Sainl-Paer  (Seine-Infé- 
rieure.) 

Locn-PaiLiPPS,  etc.;  —Vu  la  loi  du  9t 
mars  183I  ;  —Sur  le  grief  relatif  d  l'ad- 
mittion  du  vote  du  tieur  Petit  : — Con- 
sidérant que ,  en  supposant  même  que  le 
sieur  Petit  edt  à  tort  été  admis  à  voler, 
eLqu'il  y  eAt  lieu  de  retrancher  son  vote 
du  nombre  des  voix  obtenues  par  les 
conseillers  élus,  tous  réunissent  encore 
la  majorité  absolue  des  sulTrage*  ; 

Sur  le  grief  rétultanl  de  ce  que 
det  individut  non  étectewrt  ont  été 
introduiti  dant  ta  toile  de  l'attemblée 
électorale:  —  Considérant  qu'il  n'est 
point  établi  par  l'instruction  qu'au- 
cune atteinte  ait  été  portée  à  la  liberté 
et  à  l'indépendance  des  votes; 

Art.  ter.  La  requête  des  sieurs  de  Va- 
lory,  David  el  autres  électeurs  munici- 
paux delà  commune  de  Sainl-Paer  est 

Du  38  mai  1838. -Ord.  eons.  d'EUI.- 
M.  Dumarlro]r,rapp.-)I.deCbasseloup- 
Laubat,  concl. 

iVola.  Même  Jour,  décisian  semblable 
(élect.  de  Jurançon.) 

Elect.cohu.,ProceS'Vebbal,  Preuve, 

Ace  ,  COSVOCITIOX  ,  COHPÉT. 

Det  membret  du  bureau  ne  peuvent 
alléguer  contre  la  validité  det  opéra- 
liontélectoratetdet  faitteontrairet  aux 
énonciationt  du  procét-verbal  qu'ilt  ont 
eux-mimeitigni,et,parexemple,quele 
scrutin  a  été,  i  plutieurt  repritet, 
laitté  à  la  garde  trun  seul  scrutateur, 
lortque  le  procét-verbal  conitate  que 
troii  membres  ont  toujourt  été  prê- 
tent (6). 

U  défaut  d'dge  requit  pour  l'éligibi- 
lité ett  une  caute  de  nullité  de  l'élection 
du  contenter  élu. 

Ut  conteilt  de  préfecture  excèdent 
leurt  pouvoiri  en  annulant,  tout  pré- 
texte que  l'attemblée  te  terait  réunie 
tant  convocation,  det  opérationt  itee- 
toralet  qui  ne  leur  étaient  pat  défé- 
réet  (7). 

(Election  de  Paris-L'HApital  (  SaAne-et- 
Loire.) 

Loois-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
31  mars  1831  ;  —  £n  ce  fut  loucAs  let 
électiont  du  91  mai:  —Cousidérant  qu'il 
résulte  du  procés-verbal  de  Paris-L'HA- 
pital que  trois  membres  du  bureau  onl 
été  constamment  présens  :  que  les  re- 
quérans  ne  sont  pas  recevables  à  allé- 

Suer  des  faits  contraires  aux  énoncialions 
u  procés-verbal  qu'ils  ont  eux-mêmes 
signé; 

£nce  fui  touche  r  élection  du  tieur 
iJunau/l.-— Considérantqu'il  n'est  point 
éiigible  comme  n'ayant  pas  l'âge  requis; 

En  ce  qui  touche  let  électiont  du  98 
fliai .-  —  Considérant  que  les  éleciious 
du  38  mal  n'avaient  pas  été  déférées  au 
coiiseil  de  préfecture;  que,  en  consé- 
quence, il  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
prononçant  l'annulation  (8)  : 

Art.  t«r.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  8aAn»«t-Loire,  du  19  juin 
1837,  est  annulé; 

3.  Les  élections  des  31  et  98  mai  sont 
maintenues,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'élection  de  sieur  Duvault,  qui  est  dé- 
clarée nulle. 


(4)  Voy.  Dict.  gén.,  vo  Elect.  comm., 
n.  1G3.  160  el  suiv. 

(K)  Cela  est  constant,  Voy.  Rec.  pér., 
38.3.  301. 

(6)Cont.V.Diol.géa,,va Elect.  com., 
n.llSO. 

(7)  Voy.  Dieu  gén.,  vo  Elea.  comm., 
n.  188  et  suiv. 

l8)  Il  parait  qne  les  opérations  du  98 
mai  n'étaient  que  la  suite  des  opérations 
du3l.  Le  maireayant  renvoyé  à  huitaine 
le  9«  tour  de  scrudn,une  nouvelle  con- 
vocation n'était  pas  nécessaire. 


S.  Les  élections  du  9  Juillet  sont  con- 
sidérées comme  non  avenues. 

Du  S  Juin  1838.- Ord.  cons.d'Eut.- 
M.Mauxé,  rapp.-M.  Marchand, cond. 

Elect.  couh.;  Jdciiient,  Délai;  Coa- 
ptTSHCE,  PareutE;  Capaqté. 

Dant  lecat  oile  préfet  a  déféré  a» 
conieil  de  préfecture  le  Jugement  de  la 
nullité  télectiont  municipatet  dant  le 
délat  de  quinxaine.  à  dater  de  la  ricep- 
twnduprœèt-verbal .  l'arrêté  du  con- 
letl,  qui  a  prononcé  dant  le  moit,  à 
partir  de  ce  délai ,  ne  peut  être  attaqué 
tout  prétexte  qu'il  devait  itatuer  dam 
le  moit,  à  partir  det  électiont  (L.  du 
91  mars  1831 ,  51)  (9). 

l'apptieation dune ineapaeilé  légale 
résuftant,  par  exemple,  de  l'alliance 
entre  deux  conteillert  élut  dant  la 
même  commune,  alort  que  Falliance  e^ 
le  degré  ne  tant  pat  contettét ,  ett  de  la 
compétence  du  eonteil  de  préfecture,  et 
non  de  f  autorité  judiciatre. 

le  eonteil  depréfeetwre .  qui  annuité 
réfection  «fun  conieiller,  pour  incapa- 
cité ,  excède  tet  pouvoirt  en  proclamant 
conieiller,  en  ton  lieu  et  place,  celui 
qui,  «prit  lui,  a  obtenu  au  deuxième 
tour  le  plut  de  voix,  mail  tant  la  ma- 
jorité relative.  Une  nouvelle  élection, 
dant  ce  eat,  devient  nécessaire  (10). 
(Elections  de  La  Mothe  (llaule-Loire.) 

Lduis-Pbilippe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
9î  mats  1831  j  —  Sur  eexception  tirée 
de  ce  que  tarrélé  attaqué  n'aurait  pat 
été  rendu  dant  let  détail  fixêt  par  la 
loi  :  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas 
de  rinstruction  que  le  conseil  de  prélec- 
ture n'ait  pas  prononcé  sur  la  réclama- 
tion portée  devant  lui  par  le  préfet  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  31  de  la  loi  du 
31  mars  1831; 

En  ce  qui  touche  la  queition  de  com- 
pétence ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas ,  dans  l'espèce,  de  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si  les  sieurs  Frey- 
defond  et  Chambe-Maigne  étaient  alliés 
entre  eux  et  à  quel  degré,  mais  d'appli- 

auer  une  incapacité  légale  résultant 
'une  qualité  non  contestée  ;  d'oil  il  suit 
Îjue,  en  déclarant  que  les  sieurs  Freyde- 
ond  et  Chambe-Maigne  ne  pouvaient, 
en  raison  de  leur  alliahce ,  faire  p^irtie 
en  même  temps  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  La  Mothe ,  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  dans  les  limites  de  sa 
compétence; 

Au  fond  :  —  Sur  le  grief  réiultant  de 
ce  que  te  eonteil  de  préfecture  aurait 
excédé  let  pouvoirt,  enproclamant  con- 
ieiller municipal,  au  lieu  et  place  du 
lieur  chambe-Haigne ,  le  tieur  yidal, 
qui  avait  oiienu,  au  second  tour  de 
fcnitt'n,  te  plut  grand  nombre  de  voix, 
aprèt  le  tieur  Chambe-ilàigne,  et  qui  le 
IrouDOtt  par  «on  rany  en  dehori  du 
nombre  au  eonteitlers  A  élire  ■'  —  Con- 
sidérant que,  au  second  tour  de  scrutin. 
Il  ne  restait  plus  que  trois  conseillers 
municipaux  à  élire  pour  compléter  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de 
La  MotbC;  que  les  sieurs  Freydefond, 
Malsany  et  Cbambe-Maigue ,  oni  obtenu 
la  maiorité  et  ont  été  proclamés  mem 
bres  audit  conseil  ;  que ,  si  lo  conseil  de 

firéfecture  a  annulé  postérieurement  l'é- 
ection  du  sieur  Chambe-Maigne,  en  rai- 
son de  son  alliance  au  degré  prohibé 
avec  le  sieur  Freydefond,  celle  circon- 
stance n'a  pu  avoir  pour  elfet  de  donner 
pour  successeur  au  sieur  Chambe- 
Maigne  le  candidat  qui ,  ayant  oblcau  le 
plus  de  voix  après  lui,  n'avait  pas  cepen- 
dant réuni  «au  jour  de  l'élection ,  la  ma- 
jorité relative  des  suffrages,  et  qu'une 
nouvelle  élection  pouvait  seule  constater 
légalement  le  vœu  des  électeurs. 

An.  t«r.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Loire,  du  30  juin 
1837,  est  annulé  dans  la  partie  qui  a  pro- 
clamé le  sieur  Vidal  membre  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  La  Mothe. 

S.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  re- 
quête ci-dessus  visée  est  rejeté. 

Du  tS  juin  1838.  -  Ord.  cous.  d'Euu- 
■.  Léon  de  la  Chauviniére,  rapp.  - 
H.  Marchand,  concl. 


(9)  ConL  Voy.  Dict.  gén.,  v»  ElMt. 
comm. ,  n.  179. 

(10)  Cent.  Voy.  'smm.iàa. 
0.190,192. 
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Becritiuest  de  l'akh^e,  r.nm.  ad«. 

Ui  qnttlkau  rrlalltrt  à  l'éUtl  uw 
avx  droit»  Hril'  r'—  -v-rtri  yrn»  np- 
peUs  à  faire  p  ngrtil  mili- 

taire Kint  de  .  '    de  i'aulii 

rilé  judiciaire.    !..  ïi  mars  l»W,  arL 
M.) 

...En  rnntfqvncr  .  Ir  muril  de  ri"- 
«wi'o»  i!' 
I^fpiite  * 
poutoii 

linçenl  ■  uiJi.li  tla- 

iuepar  <  la  qut$livn 

de  nalivu- 

Coe  ordonnance  royale  du  18  mm 

1«37av»ii  ■'•■'  •■<"<•<•'■  Il  iimWi,.-  .Lvision, 
matfcré  t  ^  pr*- 

seDli^e>  de  la 

(ftli----  >IrCOU- 

r.i.  s  mai. 


TROISIFME  PARTIE. 


•■  l.fi  nrni .  .i-l-ii  '  ^    '' 

que  le  cODSi-il  di"  t'  ■ 
çard  du  sieur  Ti-r! 
buitciui  civils  VU^'  :.l  ;  . 
nonce  sur  la  qt;     i.    i  !     i 

pOSI^C    dri/iflL     I  ,. 

élanl  i\ 
bunaux ' 

de  r.K- 

jilr  wlVf  ,  c'csKl  uiff  le 

1-  .ivail  pas  el  ne  ile- 

\....   ,.„.   ,....     lA   resinirlri-      (Km  Ile 

était  donc  la  marche  la  [  '  i 

fuivre  dans  une  uarcillo  < 
Itenvojcr  d'abora,  cotnm' 
dans  ma  Icllrc.  le  sieur  !■ 
les  tribunniix  ci-its.  pmir  '. 
l'IailFr 
el  daii> 
tnchl  I 

ner  s'il  ;  .nMuiiir  t.T  di-t  i-ion 

du  cori.  .   Il  de  la  Nièvre.  .Au 

lieu  lî.  ;.  le  ciiOMil  d'Ktal.' 

S'  i:i-rs|>a- 

i  idiyrans 

il'  1         '  iii)  sur 

une  tfuesttoii  qu  il  n  cunudii  ^tiu»  bast^ire 
unl(|iieinent  de  la  corn]. élence  des  Iril'U- 
naui  civils,  il  imnulle  la  décision  qui  avait 
placé  le  sieur  Tesdier  dans  le  contiii- 

Eenl ,  et ,  par  le  seul  Tait  de  celle  annu- 
iliou,  il  oéicaKe  A  tout  Jamais  ce  jeune 
homme  des  otiliKSlions  du  recrutement 
«n  France;  car  il  faut  bien  rcmarijiier  ; 
4»  que  l'art.  3(î  de  la  loi  du  ^1  mars  1S5-2 
n'est  plus  applicable  dans  l'espèce  ; 
î"  q'je  l'art.  2.S  de  la  môuic  loi ,  en  dé- 
clnranl  delinitives.  saul  les  cas  prévus  ik 
l'arl.  2G ,  les  décisions  des  conseils  de  rè- 
Tisiou,  a  ôlè  au  conseil  de  rèvbion  de  la 
Nièvre  le  droit  d'enaroine r  de  nouveau 
la  position  du  sieur  Tescber,  et  de  le  re- 
placer plus  lard  dans  le  conlinKcnt,  alors 
môme  qu'un  ju;;ement  rendu  par  un  tri- 
bunal civil  viendrait!  le  déclarer  Fran- 
{ais. 

«  Voilà  donc,  el  j'iusisic  particulière- 
ment sur  ce  point,  voilà  donc  un  homme 
qui ,  je  le  répète ,  est  dispensé  à  tout  ja- 
mais des  obligations  du  recrutement  par 
une  ordonnance  du  roi,  bien  que  ses 
droits  à  cette  dispense  ne  soient  pas  Ic- 

f;aleinenl  établis.  Or,  je  le  demande ,  la 
oi  du  il  mars  IKii  permet-elle  qu'une 
jurisp'udence  semblable  puisse  s'établir  ; 
Assurément  non.  t'n  tel  lait,  au  con- 
traire ,  soulève  naturellement  une  ques- 
tion très-grave.  En  présence  des  termes 
précis  de  la  loi  du  21  mars  \SM,  loi  qui 
constitue  dans  le  conseil  de  révision  un 
tribunal  tout  exceptionnel,  un  tribunal 
souverain  ,  sans  juridictiou  supérieure, 
le  conseil  d  Etal  est  il  compétent ,  dans 
quelque  circO'istance  que  ce  soif,  pour 
contrôler  ou  annuler  une  décision  ren- 
due parce  iribunal,  lorsque  la  ici  dé- 
clare (art.  95)  que  cette  décision  est  dé- 
finitive, et,  par  conséquent,  sans  appel  ? 
On  conçoit,  en  effet,  l'annulation  d'une 
décision  rendue  par  un  iribunal  quel- 
conque, lorsque  le  même  Iribunal,  ou 
tout  autre,  peut  être  appelé  à  décider  do 
nouveau  le  point  du  liliKC;  mais  on  no 
conçoit  plus  cette  annulation  lorsque  sa 
décision  a,  dés  son  principe,  un  carac- 
tère déliuilir  qui  repousse  toute  espèce 
d'examen  postérieur.  » 

Lotis  PuiLippE.  elc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
14  oct.  1790;  —  Vu  la  loi  du  21  mars 

(1)  Voy.  notre  Dicl.  gén.,  ro  Rccru- 
•emenl,  n.  I8,ssetsuir. 


lfU->2;  —  Considérant  que,  aux  termes 
de  rarl.  36  de  la  loi  du  SI  mars  \K>i, 
c'est  aux  tribanaux  civi'-  "''I!  :-;",i:ir- 
tient  de  statuer  sur  1-  re- 

lalrres  à  l'état  ou  an\  '  îles 

jeunes  gens  appelés  a  Lire  jniriie  do 
cominfreni  ;  q«ie .  dés  lors,  le  conseil  de 
révWnn  de  \n  IHiérre  .  en  eompren.int  le 


se»  pouvoir^ , 

An  I"  La  dérision  du  conseil  de  ré- 
rition  de  la  Nitrre,  du  i  oct.  ^S.^7  est 
miralér  pour  excès  de  pouvoirs  el  in- 
compétence. 

Du  .t  Juin  l<r.!t.  -  Ord.  c.  d'Eiat. 

H.  Germain,  rapp.  -  M.  Marchand, 
concl.  -  M.  Narhet,  av. 


I  ET ,  Qt'.v- 

:  l<:ATHi>. 

-— ri/'d.fé 

V'c. 
un 


<:o!irLiT ,  I 

HTK  DIST . 
Lortque ,  rur    u    m 

parte  préfet,  dans  le  < 
d'une  eouteJtatùm  e;.. 
particulier,  detyint  un  friOMMii  ctvii 
reiuici  t'ift  dêctaiè  campttent.  it  ne 
peut  plus  tn  i'trr  prrtfnfcun  nnureau 
par  le  pi  tain 

que ,  dar.-  '  pat 

eotnmc p'i'  "f  le* 

mctiont  domaHiaUt,  tnaa  cojuiuc  mayis- 
Irat  pour   le    maintien    det  juridio- 

tiiUiX     -J). 

'■'"n  fale  au  préfet,  du 
l't  qui  a  ttatué  g-ur  ton 

/'. ......dJuiie,  fait  courir  te  dé- 

I  (al  de  qutnzaiHc  accordé  pvur  tlettr  le 
conflit. 

(Roquclaioe  fils.) 
Le  sieur  Kuquelaiue  lils ,  adjudica- 
taire de  la  forél  de  l'.Vj;re  ,  étant  en  in- 
stance avec  l'Etat  devant  le  Iribunal  de 
Limoux  ,  déclinaloire  propose ,  le  )5 
Juillet  l.>C>ii.  parle  ii.fei  de  l'Aude.  — 
JuKemei  t  du  '!  I  i  le  rejette. 

L'n  nouvepii  di  al  clé  for- 

mé, nouveauj^  .,:  mars, qui 

le  repousse  coimi.e  cuiiir.iire  a  l'auioriié 
de  la  chose  jUKée.  —  .\rr6lé  de  conllit 
d'attribul>onelevé,le7avril,  par  le  préfet. 
Loiis-l'iiiLiHK,  etc.;  —  Vu  lordon- 
nance  du  lirjuin  IS-."»;  —  Cunsiilerant 
que,  par  mémoire  du  l.*!  juillet  t.s.-)0,  le 
préfet  de  r.VuJe  avait  doniandé  te  renvoi 
devant l'auloiilè administiativc,  de laT- 
faire  pendante  entre  l'Etat  et  le  sieur 
Roquelaine  lils  ;  —  Que  ,  sur  ce  mé- 
moire,  le  tribunal  avait  retenu  l'affaire 
et  refusé  de  piononcer  le  renvoi,  par 
jugement  du  7  fév.  183» ,  signilié  au  pré- 
fet le  i>  marssui'Bnt;  —  yue ,  après  celle 
décision,  le  préfet  ne  pouvait  plus,  de- 
vant le  même  iribunal,  proposer  de  nou- 
veau le  déclinatuire ,  et  que  l'arrêté  du 
conflit,  du  7  avril  I8r>8,  a  été  rendu  par 
lui  hors  des  délais  fixés  par  l'art,  s  de 
l'ordonnance  du  l^rjuin  18^; 

An.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé ,  pris 
par  le  préfet  de  l' Aude ,  le  7  avril  1838 , 
est  annulé. 

Du  S  juin  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal.  - 
M.  Vivien ,  rapp.  -  JB.  Marchand,  concl. 

Co^sElL  uKtai,  Uecis.  himst., 
AcbEssumK. 

le  recourt  euntre  une  déeition  mi- 
nitlérielle  qui  ne  fuit  que  f  riferir  à 
det  déeitiunt  antérieure,  n'ett  pat  re- 
cerable ,  ti  celtet-ci  n'uni  pat  été  alta- 
qucet  dant  Ict  délait  pretcrilt  ifi). 
^Gerbel  C.  Min.  de  la  marine.) 

Le  sieur  Uerbei ,  appartenant  d  abord 
au  département  de  la  guerre,  est  pris 
par  celui  de  la  marine  en  \itil  pour  les 
travaux  de  la  coloursation  do  la  Mana 
(  tiuyanne  fianvaisej.  —  Le  ■il  août 
18^,  une  Ictlie  du  min.  de  la  marine, 
prévient  le  capilaine  Gerbelque  pour  le 
temps  de  son  atisence  de  laGuyanne,  il 
lui  serait  alloué .  sur  les  fonds  de  celte 
colonie,  un  sup(>lément  calculé  de  ma- 
nière a  lui  compléter,  avec  sa  solde, 
.t,iKXi  fr.  par  an. 

Le  sieur  tierbet  est  retenu  sur  le  con- 
tinent jusqu'en  I8.''>0.  Un  nouveau  dè- 
compte  Iniesl  notiliéen  1831  par  le  min. 


12)  Conf.  Voy.  Dicl.  gén.,  ïo  Conllit, 
n.  i«9el  130. 

(5)  Conf.,  Voy,  Dicl.  gên.,  ro  Cous. 
d'Etal,  D.  55S. 


de  la  marine,  à  la  suite  de  tes  récUma- 
lions. 

lUaintenant   le  sieur   Cf^r»-"»     «..^-.^ 
avoir  èlé  rejeté  par  le  il. 
la  Kuerre,  sur  sa  deniam: 
de  solîle  d'activité  du  grade  ue  e.ipH..iiir 
Jusqu'au  18  nov.  \»i»  ton  ne  l'avaii  ad 
mis  que  jusqu'au  M  dec.  1S27)  réclame 
celle  liquidation  sur  les  fonds  du  dépar- 
lemenl  de  la  marine.  Le  iiiin.,  par  sa 
Icl'rc  du  f;  avril  is."k> ,  lui  oppose  le  dè- 
'  ~  I ,  reçu  par  le  sicur  li  erbe  I, 
iiion. 

Le  sieur  Grrliél  ne  pou- 
viiil  redfiiiier  auprès  du  niin.  de  la  ma- 
rine, qu'après  le  refus  du  min.  de  la 
guerre;  il  e.t  donc  en  temps  utile  pour 
se  pourvoir. 

Lotis  PiiiLifFE,  ctc.j  —  Vu  le  règle- 
ment du  :ii  juin,  isuti;  —  Considérant 
que  notre  nmi.  de  la  marine,  par  sa  di'v 
cisiou  du  :!l  juin  1831,  qui  uoiilie  le 
nouveau  dècomple  dresse  sur  la  de- 
mande du  sieur  (ierbel,  a  slaluè  sur 
toutes  les  réeîainaiions  du  requérant 
qui  c<  <  i.R'Ul,    el 

que  1<  .   18  Juin 

185.'.  i:  .se  réfé- 

rer a  celte  d..clsieii,  cl  lie  LUUsliluenl 
pas  une  décision  nouvelle  ;  —  yue  la 
décision  du  21  juin  ts3l.  n'ayant  point 
été  attaquée  dans  le:«  délais  du  refile- 
ment,  uest  plus  suscepltbledereiours; 
Art.  tir.  La  requête  du  sieur  (jerbel 
est  rejetée. 

Du  n  juin  l.s.-».  -  Ord.  o.  d'Etat.  - 
U.  Criere  ,  rapp.  ■  M.  Marchand, concl. 
-  M.  Parrot.av. 

PkNSIll>  ;    Itl.TENtE;    VeCVË. 

Vn  employé  dis  régies  fiiiancicret  qui 
cette  tet  functiont  daut  ces  réijivt ,  non 
comme  incapable  de  les  continuer  pour 
eaute  d'infu-milét ,  ni  comme  admit  à 
une  penrton  de  retraite ,  mait  pour 
patKf  d  det  fonctions  dant  une  autre 
oritncAe  d'administration  {présidence 
de l'oitministration  det  monnaiet),t'it 
avait /i  cette  époque  moins  de  soixante 
ans  d'dge,  quoiqu'il  eiU  trente  uns  de 
srrricis,  ne  peut  (Ire  considéré  comme 
ayant  eu  des  droits  sur  tes  fonds  de  re- 
tenue du  ministf're  des  finances. 

...  Par  suite,  la  reure  de  cet  em- 
ployé n'est  pat  fondée  d  réclamer  à 
titre  de  rérersibtiité  une  part  de  pen- 
sion de  rclra  ite  de  ton  mm  i  [,i). 
tVcuve  de  Sussy  C.  Min.  des  fin.) 
Liicis-PnitiPpE ,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du 
13  Janvier  I82S;  —Considérant  que,  aux 
termes  des  art.  C  el  7  de  l'ordonnance 
précitée,  les  agens  cl  cmiilojés  n'ont 
droit  A  une  pension  sur  les  fonds  de  re- 
tenue du  ministère  des  linances  qu'au- 
tant qu'ils  ont  soixante  ans  d'Age  et 
trente  ans  accomplis  de  service ,  ou 
qu'après  trenlo  ans  de  service.  Ils  sont 
reconnus  hors  u'élat  de  conlinuer  leurs 
fondions;  —  Que,  aux  termes  de  l'art. 
I.S,  la  veuve  n'a  droit  à  la  réversion 
d'une  part  de  la  pension  de  son  mari 
qu'autant  que  son  mari  est  mort  dans 
I  exercice  de  î«s  fonctions  ou  jouis.sant 
d'une  pension  de  relrailè  ;  —  Que  le 
sieur  de  Sussy  a  quitté  l'adminisiralion 
des  contributions  indirectes  le  1er  Janv. 
1S27,  pour  passer  à  11  présidence  de 
l'adminisiralion  des  monnaies;  qu'il 
avait  i  cette  époque  plus  de  trente  ans 
de  service  dans  les  régies  financières, 
mais  qu'd  n'était  Jgé  que  de  cinquante 
ans  cl  neuf  moiS;  —  Qu'il  n'a  cessé  ses 
forctions  dans  l'administration  des  con- 
tributions iiullreeies,  ni  conmie  Incapa- 
ble de  les  continuer  pour  cause  d'inlir- 
nillés,  ni  comme  admis  à  Jouir  d'une 
pension  de  retraite; 

An.  lir.  La  requête  de  ladame  veuve 
de  Sussy  est  rejetée. . 

Du  12  avril  t8.-xs.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Fumeron  d'Ardeuil ,  rapp.  -  M.Ger- 
main ,  concl.  -  M.  Dalioz,  av. 

PEI«StON,   LktE    CIVILP. ,   PnESCRIPTlOS. 

J'ant  qu'il  n'y  a  pat  de  déeition  mi- 
nitférielle  turlet  prescriptiont  et  dé- 
chéances que  peut  encourir,  quant  aux 
arrérages,  le  pensionnaire  de  l'an- 
cienne liste  cirtie ,  le  conseil  d'Eiat  ne 
peut  italuer  tur  l'application  de  cet 
preteriptiont  et  déchéances.  • 

...Lemin.del'int.  est  seul  compétent 


pourli^aUtrlu  in<r«|niiaj 
lit  y  a  Neu.àiffiimlKtlmpt 

-'ic.Miii.iifri« 

i.eM.i-lil 

tourne  te  l li  lll  ifilliu'l^ 

—  Conskiéraiil  ^g'il  l'mHMI 
notre  ministre  «  Ui*  Il  M 
desdits  arrércges  d  d'sifaatu! 
mante  les  |>rt>eil|ilio«  M  tUt 
qui   pecvcnl  aHeisdre  laèiiil 

et. 

i-hioa  H  uni 

d>'  :>VMC«itlMdll 

2.  La  («claaualeatnniiN 
notre  mm.  de  l'iiil.,  mu  IntI 
lesarrera^  ètbiu  «MpaM 
toutes  presctiplitittlMMa 
aurait  eaoourin.  1 

Du  28  nui  1(38.-  Mtl 
M.  Vivien  .  rapp.  -  H.  fbM 
concl.  -  U'  Lacoste,». 


118  et  sol 


h. 


gén.,  ro  Pétition ,  n. 


Peksiox,  Lisvc  < 
Pac 
Ut  pensiont  Hfi 
liste  eiviU  commet 
trationdel'tttadém 
ne  tout  pat  sute 
liquidation,  el. 

Il  T-'l'td 

lirt  t 
c.  nt  It 

am-i  ayn  i/utlltit 
ehit  tant  | 
pat  fondé  iunt  i 
tiondelaportitmr 
(Veuve  Adrien  ( 
L.1  d.ime  vr-uvi-  .1 
.■u,  îcdff 

l::  t-snil  4 

,„  fr. 

V.n   IS31 ,  déd 
réduit  les  arrérages^ 
uni.  ainsi  réduit 
clamation,  ainsi  qa'l 
du  min.  de  l'iat,  I 
18.VS. 

Le  32  aniU  l$3;, 
la  pension  delavei 
devanile  conseil ifl 

Liiiis-Puii-iPit,  tlti-f 
tuuclir  la  rédueliM  il't 
corder  d  la  rédmak.^ 
que  les  liquidalic 
par  l'ancienne  liste  tW 
gee  de  l'adminiiliTO*  ' 
ro\ole  de  musique,*** 
drôil>  acquis ,  qui  !*•  J 
mis  en  question; 
de  la  réclamante  I 
d'une  nouvelle  Ik)^ 
suite  aucune  réJiicl» 
En  ce  qui  touche  i 
—  Considérant  q 
rhé  lesdils  arrérap 
élé  réduils,sanip 
et  qu'ainsi  elle  ( 
damer  la  restiliJ 
duile; 

Art.  1".  Les  I 
notre  min.  de  1" 
tant  qu'elles  rédi» 
montante'  """^ 
de  la  récUn 
l'ancienne  lis 

2.  1,' 
daman 

Du  -       -  „ 

.M.    Vivien,  rjjip.  ■  «■ 
conc.  M.  Lacoste, >'-^ g 

ffota.  M*""- )<••'' iïSS 
coiic.LaliollaDde.--BM 
Milon.  -  Demoiselle  fw 
bel.  -  Boy. 


Poser.  PCT.;  *' 

Eli 

Ut  manaïuftt 


.  OrJ 


'^ 


part  d'un  maire 
dant  U  coutxnU 
tint,  en  matiire 
palet,  itttursitpl'K*' 
fond  renfermant  % 
nentlieuconln,!"*'" 
poursuiU,  l«;-^gprt^.) 

Desinculp»i»«*''2«, 
dêjàdiriïccsiwiilf"'"^' 


«i<ii«< 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÊaSIONS  DIVERSES. 


ilasuileét»»^r<UoB*qui  eurent  Heu  le 
Il  Jflia  1«SI, qui  fureat  annulées.  Len 
desoenfcUea,  le  nombre  desbvUetins 
«'étaM  Irooré  supérieur  i  eelui  des  ro- 
tans ,  débats  pendant  lesqaels  l'urne  est 
reosenia  et  déraile  un  eaarereie  i 
douU*  fead.  Le  nuire  araoe  qufll  a 
plané  des  buHelim  dans  le  doabte  fosd, 
pout  lajnvsUScalion  des  électeurs. 

H.  le  procureur-Rénérat et  le  nrin.  de 
Tint,  aool  d'ans  ne  fautorisalion  des 
pouisuitaa. 

LoBia^^WLim,  ela.  >  —  Va  fart  TV 
de  ratte  eowlitBlionael  d*  9S  Mb. 
ans. 

Art.  !«.  —  Notre  procureur-général 
préa  la  eau*  roj aie  de  Cohaar  est  auto- 
risé à  eonliMwr  les  peiirsuHea  dirli^ées 
coaire  le  siaer  Spefiaer,  et-analre  de 
LipsIwiBi  (las-Kbn),  i  raison  des  faits 
qui  lui  sont  impatéa. 

Bu  BJuJolK»  -  Ord.  eons.  d'Eurt.- 
JU.  Prosper  Hoebet.npp. 

Omsaion  de  proxomcer,  Coasan. 
d'Etat. 

Bant  le  cas  d'omiuion  d»  Uattur  sur 
let  ean^uîiontrelalivei  auxdéfMu,  il 
peut,  <ur  «MtceKe  reguéle ,' étr*  pro- 
none^  sur  iss  dépent,  par  addilio»  i 
tarrét  qui  ailatui  au  fond  il). 
(  Gomoi.  de  Ssint-Nabord  c.  Hathieu.) 

Lacis-Piiu.iPVE,  etc.;  —Vu  la  requête 
de  la  commune  de  Saint  Nabord,  par 
laqBelle  elle  expose  que,  pat  noire  or- 
dooMBce  du  iTJaor.  lass,  le  pourvoi 
du  lietir  Mathieu  contre  un  arrêté  de 
Dotra  eoor  des  comptes ,  on  date  des  13 
mars  et  «juin  183S,  a.élé  rcjeié,  cou- 
foroiéoMal  *ux  conclusious  de  la  coat- 
muBe:  Bais  que  par  noire  ordonnance, 
il  a  été  omis  de  statuer  sur  la  nartic  des 
condosioos  rdatires  i  la  coadamnatioa 
aux  déseos,  et  conclut  à  ce  qu'il  nous 
Diaise  pardisposiUonampliativeetexpli- 
catirede  notre  ordonnance ,  condanioer 
le  sieur  Mathieu  aux  dépens  envers  l'ei- 
Dosaote  ;  —  Vu  les  requête  et  mémoire 
sur  lesqaela  est  intervenu  noue  ordoa- 
iiaii«eaiitTjaitvieri838,  requête  et  mé- 
moire par  lesquels  les  parties  avaient 
respecuvement  conclu  aux  dépens  ;  — 
Vu  notre  dite  ordonnance  enregistrée 
le  »  fér.  1838  par  Bècard,  qui  a  reçu 
27  fr.  80  e.,  sufivention  comprise; 

ConsidéfaBt  que.  par  notre  ordon- 
nanae  du  17  jan*.  *X»,  "  a  M  bitdrott 
au  fond  aux  conclusions  delà  commune 
de  SaiDt-Nabord  contre  le  sieur  Ha- 

Par  addilioBinotredite  ordonnance; 

Art.  l«r.  Le  sieur  Mathieu  est  coo- 
danmi  aux  dépen». 

Du  as.  mai  iS3S.  -  Ord.  cens,  d  Etat.  - 
M.BoMhcBé-Lerer.rapp.-M.  qiaase- 
loup-Laokat.  eoBol-M«>  Leteodie  de 
TourTlUB«t6aniler,«r. 

GoncBSSioii,  Pont,  Ihixécutioh. 

Ig  eaMcasss'onnot're  d'un  ponl  de  ba- 
teaux Migépar  h  detit  à  la  eotulruù- 
fiottdeÀiu$uurt  garei.  n'ut  pat  tenu, 
enaud»  non-ouwrlure  de  cet  garei,au 
remtmuriemanl  du  firix  alloué  pour 
leur  eoiîtrueti**.  ti  elle  a  ili  empê- 
chée par  des  di/fiulUt  indépendetUti 
de  ta  colonM .  et  si  t'admiiuiUraUon  a 
renoncé  d  l'exiger, 

....  St,  dan*  ce  eat,  li  produit  de 
droite  tel*  eue  d!amarraget  qui  eUt  été 
perçu  par  le  coneeuionnaire ,  par  tuite 
de  la  eonetruelion  d*t  gare*,  doit  être 
eompenté  avec  la  tomme  à  laquelle  on 
évaluait  le*  travaux  de  leur  ouverture. 

Lor*irue,*ur  la  demande  du  eoncet- 
*ionnatre  ituitpontde  bateaux, la  tub- 
*litution  de  pontt-levit  aux  pontt 
tournan*  a  été  autorisée  par  l'admi- 
nistration, mai*  d  la  charge  par  lui  de 
remplacer ,  augri  de  l'admi^itlration, 
avant  la  fin  de  la  conceiiion ,  letponti- 
levitparde*  tablier*  mobiles  lemilablet 
d  ceux  décrit*  au  devis,  le  coneeuion- 
naire ne  peut  élrerececable  dan*  sa  de 
mande  en  indemnité  pour  tureroU  de 
dépente*  néceteitée*  par  cette  *ut*U- 
tution. 

(MourrierC  Min.  destrav.  pub.) 

Le  «iear  Mourrier,  représentant  de 
l'ancien  concessionnaire  au  pont  de  ba- 
teaux d'Arles,  réclamait  de  l'Etat  une 
somme  de^,t>S*  fr.  Oi  e.  lUe  fondait , 
M)  Conf.  Voy.  Dict.géo.,  to  Conseil 
r£i«t.,n>tOT. 


1°  sur  ce  que ,  par  suite  de  la  non-exé- 
cution de  deux  gares  menlionnéesau  de- 
vis, il  avait  été  privé  pendaut  9!l  ans  du 
(koit  de  remisage  que  le  décret  impérial 
(tu  98  prairial  an  Oaulorisait  i  percevoir 
dans  les  deux  gares;  3.  sur  faugmenla- 
lionde  dépenses  nécessitées  par  la  sub- 
stitution de  ponts-levis  aux  pools  tour- 
ODUS  prescrits  par  le  devis. 

Le  tonov.  )8'>S,  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  des  Boucbcs-du-Rfaéne  qui 
rejette  les  prétentions  de  Mourrier  et  le 
condamne  à  rembourser  i  l'Etat  une 
somme  de  11, 386  fr.  41  c.  pour  des  objets 
et  ouvrages  dont  il  a  touché  le  prix  sans 
les  avoir  fournis  ou  exécutés. 

Recours  de  Mourrier.  —Sur  le  pre- 
mier moyen ,  l'admlnistraiiOD  soutenait 
f|u'elte  aoùservalt  toitJaurs  le  droit  de 
sire  exécuter  la  cnnstruniion  des  g^rrs, 
quoiqu'elle  edlété  différée,  ou  bien  de 
réclamer  le  prix  alloué  d'après  le  défis 
pour  celte  exécution. 

Lonia-Philippe ,  ele.  ;— 

En  ce  qui  loitcAe  le*  gare*  :  —  ConsI» 
dérant  qu'il  résulte  de  T'InstrucUon  que 
des  dilHculIés  iodépeadantes  de  la  vo- 
lonté des  cnncessionaaires  du  pont  de 
bateaux  d'Arles  ont  empêché  l'ouven  vre 
de  deux  gares  mentionnées  au  dev^,  et 
que  l'administrsiioD  a  renaoeél  en  exi-' 
ger  la  construction.  — Coosidéraot  que 
si,  par  suite  de  la  non-exécutioa  des 
deux  gares,  les  concessionnaires  ont  été 
affranchis  de  Ia,dépeDse  A  laquelle  au- 
raient pu  donner  lieu  la  coastructiop 
et  l'entretien  de  cet  ouvrage,  ils 
ont  été  prives  d'autre  part  des  droits 
d'amarrage  portés  au  tarif  du  38  prair. 
an  13,  et  qu  il  y  a  lieu,  en  raison  des 
circonstances  de  l'affaire,  de  compenser 
le  produit  éventuel  desdils  droits  aveo' 
la  somme  de  9,340  fr.,  i  laquelle  les  tra- 
vaux d'ouverture  desdeux  gares  ont  été 
évalués  dans  le  détail  estimatif; 

En  ce  qui  touche  le*  pont*  levi*  -.  — 
Oonsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  subsUliitisa  de  ponts-levis  aux 
pools  tournans  a  été  autorisée  par  l'ad- 
ministration,  sur  la  deoMode  des  eoo- 
cessionaairei;  que,  en  accordant  ladite 
SMlorisation,  l'administration  s'est  ré- 
servé le  droit  de  faire  remplacer,  avant 
l'expiration  de  la  conce^on ,  les  ponts- 
levis  par  des  tabliers  mobiles  sembla- 
bles A  ceux  qui  sont  décrits  au  devis,  et 
que,  dés  lors,  le. requérant  n'est  pas 
fondé  A  réclamer  une  indemnité  A  raison 
de  l'augmentation  de  dépense  A  laquelle 
ladite  substitution  a  pu  donner  lieu; 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  do  pré- 
fecture des  Biiuches-du-Hbéne  est  an- 
nulé dans  la  disposilioB  qui  condamne  le 
requérant  A  rembourser  la  somme  de 
9,3i0  fr.,  prix  des  Jeux  gares  uen  oons- 
ttuites. 

La  requête  est  rsjetée  dans  le  surplus 
de  ses  conclusions. 

Du  3g  mai  IS38.  -  Ord.  oona  d'Etat. - 
M.  Humann,  rapp.  -  M.  Cbasseloop- 
Laubat,  concl.  -  M*  Moiinier  de  Mont- 
plaqua,  av. 

Travacx  PUBLICS'  Okyh,  Chahoement! 
itBoui.Tta:<. 

lor*qu  un  entrepreneur  a  été  obligé 
dleicécuter  de*  gatannemen*  nonprévu* 
audevi* ,  et  qu'il  les  a  exécuté* ,  partie 
à  la  brouette,  partie  au  tombereau  te 
lupplémenl  de  prix  doit  lui  tire  alloué 
dtapri* lesélémens puisés  dan*  des  tous- 
détail*  relatifs  d  cet  deux  modes  de 
transport,  et  non  d'après  «n  nuire  jom- 
délail  qui  ne  concerne  que  le  transport 
à  la  brouette. 

Le  prix  du  sout-délail  qui  détirmine 
lu  dislance  moyenne  des  transports,  en 
ca*  de  trantpurtt  de  déblais  non  prévus 
au  devii,  s'ils  rentrent  dans  celle  dis- 
tance moyenne,  doit  être  prit  pour  base 
de  faltocaliun  à  faire  d  ^entrepreneur. 

Tout  changeJftcnt  au  dtvis  ne  peut 
être  fait  que  d'nprrs  l'ordre  des  tngé 
nieurt...  En  ciimequence ,  l'ejifuiuiae- 
menl  fait  aux  ttvees  d'un  canal ,  tui 
vant  des  dimensionf!  miperiturex  a  celtes 
prescrilet  au  d(  rin ,  et  qui  a  donné  lieu 
d  des  emprunts  supplémeiUuires  de  dé- 
blais, reste  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur,.^il  a  retraume ,  sans  emploi  et 
sans  autorisation,  une  partie  des  dé- 
blais  mis  à  sa  dupusiluin  {.i).  ' 


(S)  Couf.  Voy.  Diol.  gén. ,  »o  ftu. 
pob.,n.i08. 


/(  u'd  a  pa*  lieu  de  tenir  eomfle  à 
l'enlrepreueur  d»  la  plu*  grande  dit- 
lance  gui  peut  être  rétultée  dans  le* 
transport*  de*  terre* ,  par  tuite  de  l'em- 
pini  non  autorisé  ^iMe  porlie  de*  dé- 
blai* (3). 

le*  dépeute*  extraordinaire*  pour 
transport ,  nécessitée*  par  te  relard  de 
t'adtnnietralicn  dt  mettre  immédiate- 
ment d  la  dvipimtion  d*  l'entrepreneur 
le*  oarrièrt*  où  il  doit  prendre  le*  moel- 
len*  nécessaires  pour  le*  tratastx ,  doi- 
vent être  mi*e*  à  la  émarge  de  fedmi- 
nislr^wm,  et  ntm  de  l'entrepreneur. 

Lorsque  des  moellon*  ont  été  extraiU 
de  carrière*  non  prévue*  au  devis ,  si 
leur  déchet  dépasse  la  proporlien  fixée 
par  les  sous-détails ,  un  supplément  de 
prix  doit  tire  aHoûé  à  l'entrepreneur 
pour  cet  excédant. 

L'eemiUagê  danué  à  de*  moellon*, 
qui  n'oit  pa*  «ne  fa^om  extraordinaire, 
pour  laquelle  «a  prue  *oit  porté  au  de- 
vi* ,  doit  ^lr«  coasi°'tfré  comne  «s  sim- 
ple esmUlage  comprit  dans  la  main- 
d'ceuvre  ordinaira,  et,  par  tuile,  n« 
peut  fonder  um  demande  en  indem- 
nité ,  sous  prétexte  que  c*  travail  avait 
été  néttseitt  par  suite  du  ckaugemesU 
de  carrières. 

Dan*  le  cas  aille  déchet  de  la  pierre 
de  taille  extraite  de  carrière*  non  dé- 
*ignée*  au  devis,  n'est  pas  plu*  aaui- 
derable  que  celui  de*  matériaux  tirés 
de*  earriére*  qui  étaient  en  exploita- 
tion lor*  de  l'adiudieatiou ,  il  m'y  a  pat 
lieu  à  indemnité  pour  l'entrepreneur. 
L'entrepreneur  n'est  pat  tenu  de*  dé- 
pense* résuttamt  de  la  mite  en  régie  de 
partie  de  travaux .  si  les  travaux,  bien 
qu'augmentés  par  des  événemens  im 
prévus,  ont  été  terminés  avant  Vépuque 
fixée  par  le  cahier  des  charges,  et  s'il 
a  toujours  employé  un  nombre  d'ou- 
vriers tufflsant  (t), 

(Min.  des  trav.  pub.  C.  Bouteille.) 
Locis-Philippc,  etc.;  —  Vu  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
tendant  A  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire-Inférieure,  du  T  avril  Ig.'îS,  le- 

?|uel ,  statuant  sur  diverses  réclamations 
armées  parle  sieur  Bouteille, entrenre- 
neur  des  travaux  d'achèvement  du  Bief 
de  partage  de  Boul-de-Bois,  sur  le  canal 
de  Nantes  A  Brest,  su  sujet  du  décompte 
de  son  entreprise,  a  n>é  a  n,b'30  fr.  88  c. 
le  montant  des  indttmnités  qui  duraient 
être  allouées  audit  entrepreneur;  — 
Ue  faisant ,  réduire  le  chiffre  desdites  in- 
demnités A  la  somme  de  i.O'S  fr.  r<a  c, 
conformément  A  lallocatiou  consenlio 
ptr  le  directeur-général  des  uoiits  et 
chaussées;  le  SO  août  III33:  — Vu  lemé 
moire  en  défense  du  sieur  Bouteille, 
tendant  A  ce  qu'il  nous  plane  rejeter  le 
pourvoi  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et.statoant  sur  le  recours  incident  que 
le  sieur  Bouteille  déclare  former  conire 
l'arrêté  du  7  avril  1838,  annulsr  ledit  ar- 
rêté dans  les  chefs  qui  lui  ont  fait  grief, 
dire  en  conséquence  que  le  chiffre  des 
iDdemnités  dues  A  re>i>osant  sera  porté 
A  la  somme  de  33,478  fr,  90  c. ,  sauf  les 
rabais  de  radjudication;  — Vu  les  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneur» de  travaux  publics; 

En  ce  qui  touche  les  art.  \  el^deiré 
elamalioni  du  sieur  Bouteille ,  relatift 
aux  gazonnement  non  prévus  au  devis  : 
—  Considérant  que  le  pru  de  0  fr.  17  c., 
porté  au  sous  détail ,  n.  t4,  est  relatif  au 
transport  A  la  brouette,  et  comprend  A 
la  fois  le  chargement  dans  tes  brouettes 
et  le  transport  des  gazons  Aune  dislance 
moyenne  de  cinq  reiab;  —  Que  les  ga- 
zons employés  aux  abords  du  pout  de 
Bout-de-Bois  ont  été  transportés  au 
tombereau,  et  que,  si  les  gazons  em- 
ployés A  l'écluse  de  La  Rumaiidois  ont 
été  transportés  A  ta  brouette,  ils  n'ont 
donné  lieu  qu'A  un  seul  chargement 
dont  il  a  été  tenu  compte  A  l'entrepre- 
neur; —  D'où  il  suit  que  le  prix  de  0  fr. 
17  c.  n'est  pas  applicable  au  supplément 
de  transport  des  gazons  dont  il  s  avil,  e^ 

2ue  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant 
l'entrepreneur  un  supplément  de  prix^ 
calculé  d'après  les  élémeos  puisés  dan^ 

(3)  Coof.  Voy.  Dicl.  gén.,  to  eod., 
n.  313. 

(4)  Conf.  Voy.  Met.  gén.,  t»  Ttit. 
pw.,  n.  9t. 
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d'autres  sous-détails,  et  reltUIs  soU  au 
transpoit  au  toBbereaa ,  soit  au  tran*- 
port  A  la  brouette,  déduction  faite  du 
cbargeateat.a  fait  ubo  juste  applicalioB 
ds  l'art.  3i  des  danses  et  coodiuoas  gt- 
Dérales; 

En  ce  qui  tauthe  l'»rl.  3,  relatif  aux 
déblais  effectué*  dam  sus  tant  de  rocher 
non  prévu  au  devt*.  et  situé  vers  tex- 
trémilé  occidentale  du  bief  de  partage  i 
— tiansidéraniquelesupplémeMde  prix 
de  transport,  allaaé  par  les  sous-déiaib 
n.  4  et  s  pour  les  délilais  effectués  daa* 
le  voisinage  du  paol  des  Coudrais,  n'est 
pas  applicable  aux  déblais  effectués  vers 
l'extrémité  occidentale  du  bief  de  par- 
tage ,  dans  la  partie  comptite  entre  les 
prolils  n.  1  et  131  de  la  feuille  du  oItm 
coté  n.  g,  pour  lesquels  la  dioanee 
moyenne  des  transports  a  été  Siée  par 
le  sous-détail  o.  3  de  la  série  de  pi^. 
d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  i 
ep  décidant  qu'il  ne  pouvait  être  alloué 
A  l'entrepreneur  d'autre  supplémeni  de 
prix  pour  les  déblais  de  rocher  dont  il 
s'agit  qu'une  augmentation  de  ofr.  60c 
sur  le  prix  de  la  fouille,  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  33  des  clauses  et 
candilians  générales; 

En  ce  qui  touche  l'art,  i,  relatif  aux 
emprunts  de  terre  fait*  dan*  la  cuvette 
du  canal  (SI  ■  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  oue  l'eatreprenenr 
a  retroussé  sans  emploi  une  partie  des 
déblais  dont  il  pouvait  disposer,  et  qu'il 
a  donné  sur  quelques  points  aux  levées 
du  canal  des  dimensions  supérieures  à 
celles  qui  étaieut  prescrites  par  le  devis- 
—  Que  l'entrepreneur  ne  Justifie  pas 
que  ces  reiroussemens  de  terres  et  cm 
ckaogemens  au  devis  aient  eu  lieu  d'à-, 
lires  l'ordre  des  ingénieurs  ;  et  que ,  dés 
lors,  les  emprunts  supplémentaires 
qu'ils  ont  rendus  nêces.'.aires  par  son 
fait  doivent  rester  A  sa  charge; 

En  ce  qui  touche  fart,  e,  relatif  aux 
transports  longitudinaux  des  aéUai* 
employés  dan*  la  construction  de  tef 
planade  du  pont  de  Baut-de-Boi*  :  — . 
CDn.>idéroot  que  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  relative  A  ce  chef  de  de- 
mande repose  sur  une  fausse  apprécia- 
liijii  Je  limporlance  des  transports  Ion- 
pi  iijin.iux  de  délilais  qu'a  pu  nécessiter 
Il  construction  de  l'esplanade  du  pont 
de  Bout-de-Bois  ;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  l'ouverture  de  la  gare  de 
Bout-de-Bois  a  fourni  un  ejicéJanl  de 
déblais  sullisanl  pour  la  construction  de 
Isiiite  esplanade,  cl  qu'il  a  etésullisam- 
menl  pourvu  i  la  dépense  i  laquelle  ont 
donné  lieu  les  Iransporu  lon^iiuilinaux 
dis  deliliiis  dont  il  j'acil,  [«r  la  somme 
de  (ils  fr.  3»  c,  allouée  à  l'entrepreneur 
par  le  directeur  Rénéral  des  ponts  et 
chanss(*es,  le  30  août  I83.T; 

in  a-  qui  lourhe  l'art.  13,  relatif  aux 
riejjciues  nccasionées  par  le  mauvais 
tint  de>  chemins  à  l'époque  où  l'entre- 
preneur a  e/fcclué  le  transport  rle>  moel- 
lons extraits  de  la  carrière  de  La  rhe<- 
rmis,  et  le*  art.  14,  18  et  le,  relatif* 
aux  salaires  et  indemntlés  de  route 
payés  aux  eutriers  carrier*  queleiin- 
génuur*  ont  fait  venir  de  Nantes  et  de 
Blaxn:  —  CoosidéraBi  qu'il  résulioide 
I  insiruellon  des  charges,  bien  que  la 
masse  totale  des  déblan  ait  été  augmen- 
tée do  prés  d'un  sixième,  parsuiie  de 
l'ouverture  de  deux  gares  non  prévues 
au  devis;  que  rieo  ne  prouve  que  les 
travaui  de  terrassement  atsnt ,  A  aucune 
époque,  langui  faute  par  l'entrepreneor 
d  entretenir  sur  les  ateliers  nn  nombre 
d'ouvriers  suffisant;  et  que,  dés  lors, 
les  dépenses  extraordinaires  dont  il  s'a- 
git ne  sauraient  être  mises  A  sa  charge  ; 
Art.  1er.  L'arrêié  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire-Inférieure,  dii  7 
avril  1838,  est  annulé  en  ce  qui  con- 
cerne les  art.  4, 6  et  18  des  réclamations 

(8)  Tout  en  avouant  qu'une  partie  de 
ces  travaux  de  terrassement  avait  été 
Décea-iiec  par  un  dèUait  dans  la  masse 
des  déblais  prévus  au  devis,  l'administra- 
tion disait  que  l'entrepreneur  ne  les  avait 
faits  qu'aSn  de  diminuer  la  distance  des 
transporu  de  déblais  A  effectuer.  Ce  der- 
nier répondait,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  admis  ses  prétentions,  que  les 
ingénieurs  .s'ils  ne  lui  avaient  commandé 
les  travaux,  r«tttaJeot  empêché  de  les 
faire. 
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do  lieur  BoatdHé.  —  En  couéquraee, 
riodemoiti  totale  du*  au  titia  BoaleSM 
Mt  fa«e .  sauf  les  rabais  de  radjudlea- 
lioa ,  i  la  loaiaie  de  8,375 fr.  4t  c,  la- 
quelle est  répartie  aloai  qu'il  suH  entre 
las  dirers  articles  de  ses  rtdamaliooa, 
■aroir: 
Art.l«r.  9.  Trois  cent  ireue- 

sept  rranes   soixante   eeo-       f.    e. 

times  ,ci 33760 

S.  aogiiaole  et  oa  franc*  dii- 

neureentiaie*,  ci Si  19 

S.  Six  cent  dix-bidt  fMoes 

trente  quatre  centimes,  ci.  .     618  34 
7. 8. 9.  Six  cent  dlx-*ep(  (rancs 

quatre-vingt-dix-sept  een- 

ttaws ,  ci 6tT  97 

IS.  Deux  mille  six  oent  dn- 

quaote-deux  francs  trente  et 

nneentimes,ei S,6)H  Si 

ts.  Six  cent  quatre -Tingt  un 

ttanes  quarante -cinq  oen- 

Unes,  d 681  «S 

14.  IS.  16.  Cent  qualre-iingt- 

seise  francs  ringt  centimes, 

ci 196  » 

17.  Sis  cent  qnatone  francs 

quatorze  centimes,  d.  ...     614  14 

90.  Soixante-sii  francs  quatre- 
Tingt-seize  centimes,  d.  .  .      66  96 

91.  Deux  mille  dnq  cent  trente- 
neuf  francs  vingt  dnq  cen- 
times, d 3,53»  S5 

Total.  Huit  mille  trois  cent 
soixante  et  quinze  francs 
quarante  et  un  centimes, 


TROISIÈME  PARTIE. 


d 8,375  41 

Les  sommes  d-dessns  indiquées,  i 
rexceplion  de  celles  portées  sous  les 
n.  14, 15, 16  et  «9,  seront  réduites  dans 
la  proponioD  du  rabais  do  l'a^judiea- 
don. 

3.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  le  recours  lacideot  du  sieur 
Bouteille  sont  rejetés  dans  le  surplus  de 
leurs  condusions. 

Du  13  avril  1838.  -Ord.  cons.  d'Etat. 
-M.  Humann, rapp. -U.deCliasseioup- 
Laubal,  cond.  -  M.  Scribe ,  av.  . 

Soeurs  relic,  Riillé. 
33  déc.  l838.-35Janv.  1830.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  aulorife  l'élabiisse- 
menl,  dans  la  commune  de  Guicben 
(lile-el- Vilaine),  de  deux  sœurs  de  la 
congrégation  de  la  Providence  i  Rulilé- 
sur-Loir  (Sartbe).  { Bull.,  n.  7757.) 

SOCl'RS  RELIC;  SotTERAHC. 

33  déc.  1838.  95  janv.  1830.— Ordon- 
nance du  roi  ponant  autoriMtion  de  la 
communauté  des  Filles  du  Bon-Sauveur 
établie  à  la  Souteraine  (Creuse),  et  dé- 
pendant de  la  congrégation  existant  i 
Caen.  (  Bull.,  n.  7758.) 

CotUISSÀRUT  DE  POLICE.  BONKEVAL. 

99  déc.  1838. -38  Janv.  18.-».— Ordon- 
nance du  roi  ponant  suppression  du 
commissariat  de  police  créé  à  Booneval 
(Eure-et-Loir)  par  ordonnance  du  14 
nMit83S.  (Bull.,  n.  7759.) 

COMMiaSARIAT  DE  POLICE  ,  HOKTBÏLIARD. 

31  déc.  1836.  -  95  Janv.  1839. — Ordon- 
nance du  roi  portant  création  d'un  coni- 
misssrial  de  police  dans  la  ville  de  Hont- 
béliard  (Doubs).  (Bull.,  n.  7760.) 

BCOCET  EXTRAORD.  J  TrAV.  FCBLICS. 

6-31  janv.  18.-0.  —  Ordonnance  du  roi 

aui  reporte  A  l'exercice  1839  la  portion 
es  crédita  du  budget  extraordinaire  des 
travaux  publies  non  employée  sur  l'exer- 
dee  1838.  (Bull.,  n.  77U1.J 

Brevet  d'invbmtioii  ,  PR0CLAMAT10^. 
13  déo.-3l  janv.  i!«,w.—  Ordonnance 
du  roi  portant  prodamalion  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  3>n«  ni- 
mesUe  de  1838.  (  Bull.,  n.  77ei.) 

rocte  départ.)  alsse  ;  eurb-et-loir  ; 
Mecrtbe. 
39  déc.  1838.-3I  janv.  1839.  —Ordon- 
nances du  roi  portant,  1^  Qne  le  chemin 
vicinal  de  grande  eommunication  d'Au- 
vilteriî  à  Brunbamel  (Aisne)  est  et  de- 
■eure  da;>sé  parmi  les  routes  dépane- 
aseolalesdes  Ardenaessousie  n.  (  et  la 
dénamioaUon  de  roiKe  trjtniUen  à 
Bmakanul; 
9»  Que  le  cbemln  de  Cbiteaudun  é 
■1  est  et  demeure  daisé  parmi  les 


routes  départementales  d'Eure-et- Loire 
sous  le  n.  30  e<  la  dénomination  de  nml» 
de  CMtMUdun  â  Bloit  par  Ckamy  tt 
Ouequet. 

3a  One  le  chemin  de  Cbiteaudun  (Eure- 
et-Loire)  1  Beaugency  (Loiret),  par 
Ventes  et  Binas,  cm  et  demeure  classé 

ermi  les  routes  départementales  de 
lire  et- Cher; 

40  Que  la  route  départementale  de  la 
■euitbe  n.  14,  de  Nand  i  Nomény,  sera 
prolongée  Jusqu'à  la  limite  du  départe- 
mentoeia  Moselle,  dans  la  direction  de 
Saint-Jura,  et  qu'elle  prendra  la  déno- 
mination de  rotile  de  Kanci  d  MeU  par 
Jgineimri  et  Nomény; 

So  Que  l'adminisiralion  est  autori- 
sée, etc.  (Bull.,  n.  7763.) 

Graiss,  Prix. 
31  Janv.-ler  fev.  1839.  —  TaMeao  du 
prix  moyen  de  rhectoiitre  de  froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  droiisd'im- 
portations  et  d'exportations  desiçrains  el 
urines ,  conformeawnt  aux  lob  des  15 
avril  1839  et  9d  avril  18.'»,  arrêté  le  31 
janvier  1838.  (Bull.  n.  7764.) 

Caisse  d'amort.  et  des  dépAts. 
5 Janv.-ler  fév.  1830.— Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  1 383.350  fr.  pour  l'exer- 
dee  18» ,  le  budget  des  dépenses  admi- 
nistraàves  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépAts  et  consignations. '(Bull., 
n.  7765.) 

Peksiom,  Vecve,  Orphxlih. 

18  Janv.-t«r  fév.  1830.  —  Ordonnance 
dM;ro<  otii  rigUltiJustificationià  faire 
•pour  établir  le  drou  âpention  aUribué 
aux  veuve*  el  aux  orphelins,  dans  le 
eoioiun bitimenl de  guerre teraitré- 
puté  avoir  péri  en  mer,  corps  et  biem. 
(Bull.,  n. 7760.) 

Locis-Pbilippe,  etc.;  — Vu  la  loi  du 
18  avril  1831 ,  sur  les  pensions  del'armée 
de  mer,  portant,  art.  10,  n.  t;  —  Vu 
l'ordon.  du  11  ocl.  IKWsur  les  équipages 
de  ligne ,  el  spédalemeni  l'art.  134,  qui. 
pour  les  cas  de  iiinlstres  présumés,  uxe 
ainsi  qu'il  suit  le  terme  passélequel  il  n'y 
a  plus  lieu  de  payer,  de*  fonds  du  trésor 
puUlc,  lés  délégations  consenties  par  les 
offiders-mariniers  et  marins  au  proOt  de 
leurs  familles,  savoir  ;  Douze  moi*  pour 
le*  bdtimens  naviguant  dans  les  mers 
d'Europe;  —  Vingt-quatre  mois  pour 
le*  bttimens  ayant!  remplir  des  miûions 
sur  des  points  situés  bore  l'Europe  el 
sur  l'Atlantique i  —  Et  trente-six  mois 
pour  les  bltimens  expédiés  vers  les  pa- 
rages situés  au  deM  du  cap  Uorn  et  du 
capde  Bonne-Espérance; 

Voulant  régler  les  justiScalions  é  faire 
dans  les  cas  prévus  d-dessus;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tav  delà  marine  et  des  colonies;  —  Le 
comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  de 
notre  conseil  d'Etat,  entendu j  —  Nous 
avons  ordonné,  etc. 

Art.  1er.  Dans  le  cas  où  un  bitimenl 
de  guerre  serait  réputé  avoir  péri  en  mer, 
corps  et  biens,  le  droit  A  pension  altn- 
bué  aux  veuves  et  aux  orphelins,  par  le 
0.  t  de  l'arL  19  de  la  loi  du  18  avril  1831, 
sera  établi  de  la  manière  suivante  : 

Immédiatement  après  la  dAture  de  la 
période  durant  laquelle  l'art  134  de  l'or- 
donnance du  11  ocl.  1836,  sur  le*  équi- 
pages de  ligne ,  permet  d'acquitler,  sans 
formalité,  le  montant  des  délégations, 
le  préfet  maritime  du  port  où  compte  le 
bltiment  fera  rédiger  un  procés-verbal 
relauni  les  dates  de  dépari ,  de  relâche, 
de  dernière  rencontre,  et  généralement 
toutes  autres  circonstances  d'où  pourrait 
résulter  la  certitude  morale  que  le  hlli- 
ment  et  son  équipage  ont  péri  en  mer. 
A  ce  procés-verbal  sera  joint  un  cerliti- 
tat  du  commissaire  des  revues  consta- 
tant quels  étaient  d'après  l'expédiuon  du 
rAle  d'équipage  déposée  entre  ses  mains, 
les  otlicicr^,  marins  et  autres  présens  1 
bord  lors  du  départ,  et  indiquant  le 
grade  cl  la  paie  de  chacun  d'eux. 

Le  tout  sera  soumis  au  conseil  d'ad- 
miIli.^(^allon  du  port,  qui  déclarera  s'il 
y  a  lieu  de  dresser  des  mémoires  de  pro- 
position à  la  pension  en  faveur  des  fem- 
mes el  des  enfaus  desdits  offiders  et 
marins. 

9.  Lorsque  la  déclaration  aura  été  alBr- 
maiive ,  le  préfet  maritime  se  fera  re- 
mettre les  mémoires  de  propositions  dû- 
ment appu;ris  des  actes  de  mariage,  de 


naissance,  etc.,  plus  d'un  certiBcal  du 
maire  du  lieu  de  la  résidence ,  eoosta- 
tant  que  roUider,  marin  ou  autre ,  n'a 
pas  reparu  ni  donné  de  ses  nouvdies,  et 
il  enverra  ce*  pièces  1  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonie*. 

3.  Les  pensions  qui  seront  liquidées 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  suivant  les  formes  établies  par 
la  présente  ordonnance,  comporteront 
on  rappel  d'arTérageal  partir  au  Jour  où 
les  délégations  sur  la  solde  d'activité 
des  marins,  eux-mêmes  auront  cessé 
d'être  payées  i  leurs  familles. 


DOCAKES,  TrARSIT. 

90  Janv  .-1er  fév.  1850.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  que  le  bureau  dédouanes 
de  Sarreguemines,  par  Frauenberg,  sera 
ouvert  au  transit  des  marchandise*  pro- 
hibée*. Le  bureau  de  Sarreguemine*, 
par  Frauenberg,  est  ajouté  aux  bureaux 
ouverts  par  la  loi  du  9  février  183S 
(tableau  n.  9)  au  transit  des  marchan- 
dise* prohibée*.  (Bull.,n.  7767.) 


Comtocat.  de  collège,  Hautes- 

Pyrïhéei. 
33  janv.-lerfèv.  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  coovoeatioadu  deuxième 
collège  électoral  du  département  de* 
Hautea-Pyrénée*.  (Bull.n.  7768.) 

ISoei'Rs  KELic,  Argelê*. 
5janv.-ler  fév.  1830.— Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  dn  la  commu- 
nauté des  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs 
de  Saint- Jndri,  éuUie  1  Argelès 
(Hautes-Pyrénées.)  (Bull.,  n.  7769). 

S(CORS  relic,  BlEKVaLERS. 

5  janv.-ler  fev.  «839.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  l'établissement,  dans 
Ik  commune  de  Bieovillervau-Bois  (Pas- 
de-Calais),  de  deux  sœurs  de  la  congré- 
gation de  la  Sainte-Famille  d'Anuens 
(Somme).  (Bull-,  n.  7770.) 

Soims  REUC,  Cherroorc 
8  janv.  -1er  fév.  1839.  —  Ordonnance 
duroiportantautor'isationdela  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Charité  de  Jésus 
el  Marie  établie  1  Cherbourg  (Manche). 
,Bull.,  n.  7771.) 

Cuakiwe  législative.  Prorogation. 
31  Janv.  -4  fév.  1830. Proclamation  du 
roi  qui  proroge  la  session  de  1839  de 
la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés,  au  15  février  prochain. 
(Bull.,  n.  7773.) 

Chabrre  législ.,  Dissolvtiok  et  con- 
vocation. 
3-4  fév.  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  :  lo  dissout  la  chambre  desdéputés  ; 
9o  convoque  pour  le  3  mars  prochain  les 
collèges  électoraux,  A  l'eifet d'élire  cha- 
cun un  député,  el  pour  le  6  mars  pro- 
chain ,  les  deux  collèges  électoraux  de 
la  Corse  au  même  effet  ;  3o  Convoque  la 
chambre  des  députés  el  la  chambre  des 
pairs  pour  le  3tt  nurs  prochain.  (Bull., 
n.7773.)      

Pont  scspendo,  Gaillac. 
6  janv.-4  fév  183».  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  construotion  d'un 

g>ot  suspendu  sur  le  Lot,  au  ponde 
aillac,  commune  de  Cajarc.  (BuU.,n. 
7"*) 

Réi-nion  decoumume;  Saimt-Geriuix, 
Laval:  Trétes-Cunadlt;    Gbante- 

NAT;  VeRDR£ST;  AuBEPIERRE;  VaVL- 

HiERSi  Croix-Blanchi. 

3  janv.-4  fév.  1839.  —  Ordonnance  du 
roi  portant .-  An.  1er.  Lescommunes  de 
Verrières  et  de  Saiot-Germain-Laval , 
arrondissement  de  Roanne  (Loire),  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- lieu 
est  fixé  i  Saint-Germaio-Laval. 

f..  Les  communes  de  Cunault  et  de 
Trêves,  canton  de  Gemme*,  arrondisse- 
ment de  Sauraur  (Msine-el-Loire),  sont 
réunies  en  une  seule,  qui  prendra  le 
nom  de  7>-^o<f-CMnau/(,eldontle  chel- 
lieu  sera  flxé  1  Cunault. 

3.  Les  commune*  de  Cbantenay  et  de 
Villedieu ,  canton  de  Brdion ,  arrondis- 
semeut  de  la  Flèche  (Sarlhe),  sont  ré- 
unies en  une  seule ,  dont  le  obef-lieu 
est  fixé  1  Cbantenay. 

4.  Le*  communes  de  Rademool  et  de 
Vendreat,  canton  de  Lisy,  arrondisse- 
ment de  Meaux  (Seine-etpMarne),  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  cbef-lieu 
cstBxéATeiiiIreM. 


5.  Les  communes  de  Pecqaen  et 
d'Aobepierre, canton  de  Normant,  ai^ 
rondissementdeMeluo(Seine-ei  Mnrac; 
sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le  Aef- 
lieu  est  Bxél  Aubepierre  ; 

6.  La  section  de  Vaulmien  e«  4is- 
trahe  de  la  commuiw  de  Saint -TinoeBl, 
canton  de  Saiers,  arrondissement  de 
Mauriac  (Cantal),  et  érigée  en  com- 
mune particulière. 

7.  La  commune  de  F*ttgiieroBe*,eiB- 
ton  de  Laroque,  arrenrtiagrniwnt  ée 
Marmande  (LoVei-Garonne),  uresidr*  i 
l'avenirlenomde  eoaMMMw  ael»  orvix- 
AtoiwJke.  (Bon.,  n.  7715). 


Bourse  de  colUcc,  BotmnoB-VaiBdE. 
Ordonnance  du  roi  portsat  qoe  la 
somme  affedée  1  rentreiieii  dea  boones 
communale*  do  la  ville  de  Boarbon- 
Vendée ,  dan»  ton  collège  royal ,  ed  éle- 
vée de  deux  mille  francs  1  deoz  wÊk 
cent  franc*.  (Bull.,  n.  7776.) 

ENSEICNXHEWr  ;  AcRtcdS;  JtarTss 
D'étude. 

17  Janv. -19  fév.  1839.  —  Ordoummuv 
d»  roi  nmeemont  les  ofrigi*  el  les 
maîtres  drétudes-ihaW.,  D•T^^.^ 

Loois-Phiuppe;  —  Vu  lesari-ie.ltS, 
490,  lit  et  139  du  déem  du  Vf  mm 
1808,  et  fan.  8  de  l'ord.  du  9B  nais 
1899;  — Vu  la  loi  de  dnaoccs  en  14 
Juillet  18361  ensemble  les  dèlibttalie» 
du  conseil  royal  de  l'inalraelioD  puUiqoe 
en  date  des  91  nov.  et  98  déc.  183).- 
— Sur  le  rapport  de  notre  iiiiidilii  ie 
l'instioetion  publique,  grand-mahre et 
l'unhrersité  ;  —  Avonsoraonoê,  etc. 

Art.  1er  A  dater  du  terjnovier  «838,  k 
traitement  annuel  de  Fngréyarten  <* 
porté  1 500  fr. 

3.  Le  nombre  de*  piaeesiniaea  an  tôt 
cours  de  l'agrégation  ponr  Paanéw  tsa 
par  décision  de  notre  ministre  de  fà- 
struetion  publique ,  price  en  c*nil 
royal,  est  dédaré  permanent  etaepoBn 
être  réduit,  les  années  niivaDIe*.  ta» 
que  toutes  les  ciiaires  et  divieioas  de 
cnaires,  dans  les  eolléaes  royanx,  ■*  st- 
root  pas  confiées  exâush-emeol  à  d« 

3.  Le*  maîtres  d'èmdei  sur  aawéitk  t* 
de*  collège*  royaux  seroal  i  raresA- 
membres  de  runiver^lè  eooae  fes 
maîtres  d'études  titulaires,  et  jouiroot 
de  tous  les  avanuges  aUaché*  1  caMe 
qualité. 

Les  maîtres  ifètndeides  coMgtsean- 
munauz,  wit  titulaires,  aoîtsumossé- 
raires,soDl  pareillement  dnst»  forai 
les  membres  de  runiversité. 

4.  Un  arrêté  spécial  fixera  les  oonli- 
lions  d'aptitude  a  exiger  des  aspiransan 
places  de  maître*  d'études  snranmtoai- 
res,  le  traitement  1  alTeder  à  ces  tane- 
lions  et  la  durée  du  sumuméfarial. 

Des  arrêtés  détermineroM  la  cituatiae 
des  maîtres  d'études  auxqnei*  «enl 
appliqué  le  $  3  de  l'art.  S  de  Tordie 
nancedu  96  mars  1899,  et  qui 
raient  néanmoins  membres  de  Ta 
site  en  vertu  de  décisions  do 
maître,  prises  en  conseil  royal. 

5.  Il  sera  établi,  par  un  arrêté  spéda. 
des  conférences  dans  les  oolléccs  royaiii. 
pour  préparer  les  maltrei  d'études  ao 
concours  de  l'agrégation. 

6.  La  moitié  au  moins  des  plaça;  dt 
régens  vacantes  dans  les  coDêge*  cas 
munaux  de  chaque  académie  sera  réKr- 
vée  aux  maîtres  d'études  de*  eoBte^ 
royanx  et  communaux. 

CORTaiB.  suppLÉH.,  Bois  ix  comwat- 
.18Janv.-13fév.  1839.  —  Ordonaanet 
du  roi  portant  répaitition  de  la  ooatri- 
bution  supplémentaire  établie  pour  iSS- 
sur  les  bob  des  communes  et  des  éta  • 
Missemens  pubHos.  (Bull.,  a.  777V.) 

ViCE-AIORAL,  BADmil. 

39Janv.-i9  fév.  1839.  —  Ordonnaner 
du  roi  qui  élève  H.  le  rnntrr  amiril' 
Baudio  au  grade  de  Tiee-amiral.  (Bd. 
n.  7779.)     

Pont  sospcndii  .  Dcrabce. 
93  janT.-l9  fév.  1810.  —  Ordoiuanet 
du  roi  qui  autorise  l'étabUsseiaeiil  Can 
pont  suspendu  sur  la  Duraooe,  devaat 
la  ville  de  Manosque.  (Bull.,  a.  7710.) 


Crédit  extraoro.  ,  Travaux 
9«  jjar.-it  fév.  1839.  —  OrtfMMace 
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du  roi  qvi  met  i  ta  dif  posilion  da  mi- 
nlibv  dn  travaux  publie*,  de  l'egrieul- 
bire  et  du  eonmeree ,  un  crédit  d'ordre 
égti  au  monuot  de*  retles  i  payer  lur 
mdépenaee  du  budget  extraordinaire 
dealraTauxpubUea,  exerdee  ISST.  (Bull., 
n.  mi.) 

lu  SRS  Cygnes.  EirrairAT. 
20  janr.-ia  fér.  1830.  —  Ordonnanee 
do  roi  qui  aoloriie  la  Tille  de  Pari*  à 
napendre  l'exploilatloo  de  l'enirepAt 
de*  douaaotdaoa  le  bâtiment  de  lllo  de* 
Cjpie*.  (Bull.,  D.  TTSï.) 

Bmtst  d'isitsrtioii,  pROaCCATIOU. 

lOJaoT.-lS  Mv.  183».  —  OrdoDoanœ 
du  roi  portant  prorogation  d'un  breret 
d'iDreniion.  (Bull.,  n.  7785.) 

Poim  IT  CBArSSÉES,  AnECTATlOil. 

SOJanv.-lS  fér.  1838.  —  Ordonnance 
.  du  rm  qui  affeele  deux  parcello*  de  ter- 
rain domanial  au  aerriee  de  Tadmini*- 
tration  de*  ponla,et  cbauasée*.  (BuU.,  n. 
mt.) 

Cnmm  m  hor-talidb,  Bépmtitioii. 
SI  JaoT.-ia  ter.  tsXB.  —  Ordonnance 
dn  roi  ponant  répartilion  du  produit  du 
centime  de  non-raleun  attribué  au  ml- 
nbtére  de*  finance*  par  la  loi  du.  14 
Juillet  1838.  (Bull.,  n.  7785.) 

C0HT0CATI0!<  IW  COLLÈGE  ,  AlHIlILATIOtl. 

S  fér.  1830.  —  Ordonnanee  du  roi  qui 
annulle  celle  du  93janr.  1830,  portant 
convocation  du  deuxième  collège  élec- 
toral de*  Hautea-Pjrrénéea.  (Bull.,  n. 

7786.)       

Noii,  ADDmoN. 
M  juill.  1838*3  fér.  1830.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  que  M.  Aoger 
(Félix),  né  i  Paris  le  5  mars  (808,  est 
autorisé  i  ajouter  A  son  nom  celui  de 
Dbostel,  et  a  s'appeler  à  l'avenir  Roger- 
Sbostel.  (Bull., n. 7787.) 


45  de  notre  ordonn.  du  13  août  1836, 
■ont  et  demeurent  modiHès  ainsi  qu'il 

«lit: 

Art.  17.  Nul  ne  peut  se  préienter  au 
concours  l'il  ne  Justifie  : 


1«  Qu'il  est  Français; 
3»  Qu'a  a  ' 


Route  départ.,  Cantal. 
7  Jaov.-is  fév.  1830.  —  Ordonnance 
du  roi  portant .  1°  Que  le  chemin  rici- 
mal  de  grande  communication  d'Aurillac 
au  Hur-de-Barrez  est  et  demeure  daisé 
parmi  les  routes  départementales  sons 
le  no  7,  etc.  (BuU.,  n.  7788.) 


ROOTI  aOTALE,  NiTcas. 
Il  Janr.-IS  fév.  1830.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  :  io  Que  la  route  royale 
no  78,  de  Nevers  i  Saint-Laurent,  sera 
rectiBée  à  partir  de  l'acqueduc  de  Folin 
(SaAne-et-Loire), au  moyen  d'un  nou- 
veau tracé  qui,  te  développant  dan*  la 
■vallée  de  la  Canche  et  laisaani  le  village 
de  la  Selle  sur  la  gauche,  viendra  re- 
joindre la  route  actuelle  entre  les  Rava- 
iinsetlepontdela  Vesrre,  etc.  (BoU., 
n.  7789.)     

Collèges  électohaitx,  Réunion. 
11-14  fév.  1830.  —  Ordonnance  do 
roi  qui  désigne  les  villes  dans  lesquelles 
se  réunirontles  collèges  électoraux  oon- 
voquéspourle3etle6marsl839.  (Bull., 
n.  7790.) 

Paik  di  FaANCi,  ToiaoL. 
31  Janv.-14  fév.  1830.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  élève  M.  le  lieutenaoti(énéral 
baron  Voirol  à  la  dignité  de  pair  de 
France.  (Bull.,  n.  7791.) 

Armée  ,  Ovficier  de  santé. 

6-17  fèv.  1830.  —  Ordonnanee  du  roi 
oui  modifie  celle  d»  13  ooiU  1836 ,  r«- 
lalive  à  Porgoniealion  du  eorpt  det  of 
feien  de  lanU  mililairte.  (Bull.,  n. 
7793.) 

I/Ovis-Pbilwps,  etc.;  —Vu  notre  or- 
donn. du  13  août  1836,  relative  i  l'orga- 
oisatiott  du  corps  des  offleiers  de  santé 
militaire*;  —  Voulant  apporter  aux  ré- 

S  les  posées  par  cette  ordonnance  les  mo- 
Ifications  dont  l'expérience  a  démontré 
la  nécessité ,  et  qui  doivent  faciliter  le 
recrutement  de  ce  corps  ainsi  que  l'a- 
vancement, et  assurer  de  plus  en  plus  la 
noni^  exécution  du  service;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
aSut  de  la  guerre  ;  —  Noos  avon*  or- 
donné, ele.  ( 
Aaitr.  testrt.  17,31,35,37,41  et 


,  -  ^  eu  plus  de  leixe  ans  et 
moins  de  vingt-trob  au  lir  Janvier  de 
l'année  du  concours  j 

3»  Qu'il  est  pourvu  du  diplôme  de  ba- 
chelier es  lettres; 

4»  Qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infir- 
mité qui  le  rende  impropre  au  service 
milluire. 

Cette  dernière  jusiiflcalion  a  lieu  sur 
la  production  d'un  certificat  délivré  par 
un  officier  de  santé  militaire ,  du  grade 
de  major  ou  d'aide-major  en  activité  de 
service,  et  dAmeni  légalisé. 

Les  élèves  des  faculté*  de  médecine 
qui  satisfont  aux  condition*  indiquée* 
ci-dessus  peuvent  concourir  : 

lo  Ceux  qui  ont  passé  le  premier  exa- 
men avec  la  note  taUefait  :  pour  entrer 
en  première  division  dans  les  hôpitaux 
d'instroction  ; 

tu  Ceux  qui  ont  passé  le  premier  exa- 
men avec  la  note  nUitfait  -.  pour  entrer 
directement  A  l'bApilal  militaire  de  per- 
fectionnement. 

Les  uns  et  les  autres,  après  la  produc- 
tion des  certificats  des  doyens  des  facul- 
tés légalisés  par  les  recteurs,  doivent  su. 
Ur,  dans  l'hApital  (fittstruction  ou  de 
perfeclionnemeot  oA  ilsse  présentent,  et 
devant  un  jury  composé  de  trois  profes- 
seur* et  de  deux  ollieiers  de  santé,  dési- 
gnés par  l'intendant  miUlaire .  un  exa- 
men iradmission  constatant  leur  capa- 
cité. Cet  examen  est  analogue  é  celui 
qui  est  exigé  deschiruTitiens-èléves  pour 
passer  d'une  division  à  l'autre  ou  i  l'hA- 
pilal  de  perfectionnement. 

Les  programmes  de  ce*  examens  sont 
rédigés  par  le  conseil  de  santé. 

Art  31.  Les  chirurgiens  sous-aides 
des  hApiiaux  ordinaires  et  des  ambulan- 
ces passent,  deux  tiers  h  l'ancienneté  et 
un  tiers  au  chois,  dans  le*  hApiiaux  d'in- 
struction, au  fur  et  a  mesure  des  va- 
cances. 

Les  éiémens  du  choix  (sont  :  les  notes 
obtenuespendantque  le  sujet  était  élève, 
le  rang  de  sortie  de  l'hApilâi  militaire  de 
perfecliouaement  pour  devenir  sous- 
aide,  Ja  manière  actuelle  de  servir,  enfin 
le  nombre  des  examens  passés  devant  les 
tkcultés,ou  le  titre  acquis  de  docteur  en 
médecine. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuelle- 
ment présentés,  sur  la  désignation  des 
officiers  de  santé  en  chef,  par  les  inten- 
dans  milliaires. 

Nul  ne  peutéire  présenté  au  choix, 
•'il  ne  eompie  au  moins  un  an  de  grade. 

Le*  chirurgiens  sous-aide*  .de*  hèpl- 
taux  d'instruction  pasaent ,  d'après  leur 
rang  d'admiMion  dans  ces  bApitaux,  à 
l'hèpltal  de  perfeetioDoemeat  et  dans  les 
hApitaux  de  Paris. 

Art.  33.  Nul  ne  peut  être  ehirurgien 
aide-major,  s'il  n'a  servi  au  moins  deux 
ans  comme  chirurgien  sous-aide  et  s'il 
ne  justifie  du  dipTqme  de  docteur  en 
médecine. 

Les  chirurgiens  sous-aides  mis  à  l'or- 
dre du  Jour  de  l'armée  ou  de  la  division, 
pour  acte  de  courage  et  de  dévodment 
dament  constaté,  peuvent  être  promus 
au  grade  d'aide  major  sans  passer  par 
les  hApiiaux  d'instroction  et  de  perfec- 
tionnement, s'Us  aonl  docteurs  en  mé- 
decine. 

S'ils  ne  sont  pas  pourvus  de  ce  di- 
plôme, ils  peuvent  être  envoyés  directe- 
ment A  rbApital  d*  perfeiwonnement 
lors  des  vacances. 

Art.  37.  Nul  chirurgien  aide-major  ne 
peut  être  placé  dans  une  arme  spéciale, 
dans  un  hApilal  militaire  de  l'intérieur, 
ou  dans  un  poste  sédentaire,  s'il  n'a  servi 
en  ladite  quaUté  au  moins  deux  ans  dans 
un  corps  de  la  ligne  ou  dans  les  ambu- 
lances ou  bApitaux  d'une  armée  active. 

Les  chirurgiens  aide»-ma|or*  de  la  li- 
gne, des  hApiiaux  et  ambulance*  aux  ar- 
mees,soDt  placés  dans  les  corps  d'armes 
spéciales,  dans  le*  bApitaux  de  l'intérieur 
CI  dans  les  poste*  aédentaires,  moitié  A 
l'ancienneté,  moitié  aux  choix. 

Le«  candidat»  aux  choix  sont  anooel- 
lemeol  présentés  par  les  inspecteurs  gé  - 
néraux  d'armes,  pour  ce  qui  concerne 
les  ollieiers  do  santé  des  corps,  et  par  le* 


intendans  miUlaire*,  pour  ce  qai  con- 
oeme  les  officiers  de  santé  des  ambulan- 
ces et  hApiiaux  mililalres  d'armée. 

Les  emplois  de  chirurgien  aide-major 
dans  les  bApitaux  d'Instruction  sont  ex- 
clusivement dévolus  aux  candidau  qui , 
depuis  la  promulgation  de  notre  ordon- 
nance du  13  août  1636,  auront  obtenu  la 
première  place  dans  les  concours  an- 
noeb  pour  le  grade  de  chirurgien  aide- 
major.  Ces  candidate  ne  pourront,  tou- 
tefois, passer  dans  ces  hApiiaux  qu'après 
avoir  servi  deux  ans  comme  chirunnens 
aides-majors  dans  un  régiment  de  ligne 
ou  dans  une  ambulance. 

Sous  les  conditions  indiquées  ci-des- 
sus, et  en  attendant  leur  placement  dans 
les  bApitaux  d'instrucUon ,  ils  seront 
poorvos.aoloor  du  choix,  des  premiers 
emplois  de  chirurgien  aide-major  va- 
cans ,  soil  dans  un  hApilal  miUlaire  de 
l'intérieur,  soit  dans  une  arme  spéciale. 

Art.  4t.  Tout  chirurgien  sous-aide 
qui  se  destine  au  service  de  la  pharma. 
cie  doit,  en  arrivant  dans  les  bApitaux 
de  Paris,  en  faire  la  déclaration. 

Si,  d'après  les  notes  qu'il  a  obtenues 
depuis  son  entrée  dans  la  chirurgie  mi- 
Ulaire, d'après  l'examen  subi  A  l'bApilal 
d'instrucUon  qu'il  quille,  et  enlin  d'après 
ravis  du  comité  de  santé ,  son  aptitude 
est  cooslalée,  il  est  exempté  des  cours 
de  la  chirurgie  et  de  la  médecine. 

Chaque  année ,  au  mota  de  janvier, 
notre  ministre  de  la  guerre  détermine  le 
nombre  de*  emploisdepbarmacieo  aide- 
major  pour  lesquels  un  concours  aura 
Ueu. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  et  avant  le 
concoun  pour  le  grade  de  chirurgien 
aide  major,  les  chirurgiens  sous-aides 
qui  se  deslinent  au  service  de  la  phar- 
macie oon.»>urent,  pour  le  grade  depliar- 
maoienalde^najor,  devant  le  Jury  d'exa- 
men dont  la  composition  est  réglée  par 
l'an.  34  de  notre  ordonnance  du  ISaodt 
1836. 

Ceux  qui,  par  suite  de  ce  concours, 
sont  déclarés  aptes  aux.  emplois  de 
pharmacien  aide-nuvor  pour  lesquels  le 
concours  a  eu  Ueu ,  sont  classés  par  or- 
dre de  mérite  et  admis  dans  cet  ordre  A 
être  pourvus  de*  emplois  de  ce  grade 
qui  viennent  A  vaquer  dans  les  hApiiaux 
ordinaire:!  et  ambulances. 

Nul  ne  peut  eue  promu  pharmaden 
aidejn^jor,  s'U  n'est  docteur  en  méde- 
cine ou  maître  en  pharmacie. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plu- 
sieurs listes  d'avancement  établies  a  la 
suite  des  concours  précédens ,  les  pro- 
motions ont  Ueu  eu  commenfant  par  la 
plus  ancienne  des  listes. 

Toutefois,  le  candidat  inscrit  le  pre- 
mier sur  le  tableau  d'avancement  établi 
A  la  suite  de  chaque  concours  annuel  est 
pourvu  du  premier  emploi  de  pharma- 
cien aide-major,  s'il  justifie  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ou  de  maître 
en  pharmacie. 

Les  emplois  de  pharmacien  aide-nutjor 
daoa  les  hApiiaux  d'instruction  sont  ex- 
clusivemeul  dévolus  aux  candidats  qui, 
depuis  la  promulgatioo  de  notre  ord.  du 
13  aodt  1836,  auront  obtenu  la  pre- 
mière place  dans  les  concours  annuels 
pour  le  grade  de  pharmacien  aide-major. 

Ceux  dea  candidal*  au  grade  de  phar- 
macien aide-nujor  qui  auront  échoué 
pourront  se  prâenter  au  concours  qui 
aura  lieu  immédiatement  après,  pour  le 
grade  de  chirurgien  alde-miûo'- 

Sont  maintenues  les  dispositions  de 
l'art.  77  de  l'ordonn.  du  13  aolkt  1836, 
en  faveur  des  pbarmaciena  sous-aides 
en  eiercioe  A  la  date  de  la  promulgation 
de  cette  ordonnance.  Ces  derniers  con- 
tinueront de  concourir  pour  le  grade  de 
pharmacien  aide-major,  sans  être  as» 
treinla  aux  conditions  énoncées  au 
deuxième  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  43.  Nul  ne  peut  être  désigné 
pour  le  grade  de  médecin  adjoint ,  s'il 
n'a  servi  deux  an*  dans  le  grade  de  chi- 
rurgien aide-major  ou  de  pharmacien 
aide-major,  et  a'ii  n'e*t  docteur  en  mé- 
decine. 

Chaque  année ,  au  moi*  de  janvier, 
notre  ministre  de  la  guerre  détermine 
le  nombre  des  emplou^de  mèdeoin-«d- 
joiot  pour  lesquels  un  concours  aura 
lieu ,  et  le  nombre  des  candidats  A  ad- 
mettre. 
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La  liste  de  ces  candidats  est  immédia- 
tement présentée  par  le  conseU  de  santé 
et  arrêtée  par  le  minisire. 

Ao  moi*  d'août  «uivant,  un  concours 
a  lien  entre  le*  candidats  A  l'hApital  de 
perfectionnement,  devant  un  Jury  com- 
posé ainsi  qn'U  est  réglé  A  l'art.  34  de 
l'ordonnance  organique. 

A  cet  efiel,  U  leur  eat  délivré  des  eon- 

3é*  avec  solde  entière,  dont  la  durée  e*t 
èterminée.  Toutefoi* .  la  aolde  entière 
et  l'indemnité  de  roule  pour  l'aller  et  le 
retour  ne  seront  acquises  qu'A  ceux  qui 
justifieront  avoir  suU  toulesles  épreuve* 
du  concoun. 

Par  suite  de  ce  concours,  les  candidats 
sont  classés  suivant  leur  ordre  de  mérite, 
et  admis  dan*  cet  ordre  A  être  pourvus 
des  emplois  de  médecin-adJoint,  au  fur 
et  A  mesure  des  vacances.  Les  Ulres  an- 
térieurs de  chaque  candidat  sont  ap- 
préciés par  le  Jury  et  enlient  en  ligne 
de  compte  pour  leur  ciassemeot  sur 
cette  liste. 

Les  médedns-adjoinls  sont  danés 
pour  l'ancienneté  aapré*  la  date  de 
leur  nomination  au  grade  d'aide-m^or. 

3.  Sont  abrogés  l'art.  36  de  notre  or- 
donnance du  13  août  1836  et  toutes  au- 
tres dispositions  contraires  A  la  présente 
ordonnance. 

Alger,  CoaiiL^i- cRErFica. 
8  17  fév.  1859.  —  Ordonnance  du  roi 
portantqu'un  troisième  commis-greffier 
assermenté  sera  attaché  au  tribunal  de 
première  instance  d'Alger.  (Bull.,  o. 
7793.)       

Douanes,  TARir,  Colonies. 

13-14  fév.  1830.—  Ordonnance  du  roi 
relative  atUB  douanes.  (  BuU.,  n.  7764.) 

Art.  iBr.  Nos  ordonnances  des  SI 
iuill.,  4aoât,3sepl.,  8  ocl.  1838  et  33 
janv.  1830,  rendues  pour  modifierdivers 
articles  du  tarif  des  douanes,  ensemble 
le  tarif  de  navigation  dans  les  Antilles 
françaises,  conUDueron'.  A  recevoir  leur 
effet.  

RoDTE   ROTALB  h.  188,  RECTiriCATION. 

30  janv.-17  fév.  1830.  —  Ordonnanee 
du  roi  portant  :  la  Qu'U  sera  procédé  A 
la  rectification  des  cAtes  du  Guè-de- 
Longroy  située*  de  part  et  d'autre  du 
hameau  de  ce  nom ,  sur  les  deux  ver- 
sans  du  vallon  de  la  Yoise  (Eure-et- 
Loir) ,  roule  royale  n.  188,  de  Paris  A 
Chartres  par  Orsay,  au  moyen  d'un  nou- 
veau tracé  qui  se  développera  en  dehors 
du  hameau  et  successivement  A  gauche, 
pais  A  droite  de  la  roule  actueUe.  (Bull., 
n.  779S.)    

ComiSSAIRE  DE  rOLICE,  LaCRIS. 

30Janv..-l7  fèv.  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  créaUon  d'un  commissa- 
riat de  police  dans  chacune  des  villes  de 
I.auris  (Vaucluse),  de  Paray  (SaAne-et- 
Loire),  de  Gailloo  (Eure)  et  de  Tron 
(.Orne).  (BuU.,  n.  7796.) 

SOCS-PBEFET,  SENS. 

7-17  fév.  1839.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  que  H.  Darcy,  sous-préfet  de 
Sens,  est  nommé  préfet  du  dépanement 
de  Tarn-et-Garonne ,  en  rempiacement 
de  H.  Brnsley  des  Varanne*.  (BuU.,  n. 
7797.)  

MONCIUNT  PD*LIC,  DIRECTION. 

19-31  fév.  1839. — Ordonnance  du  roi 
lui  règle  les  aUributiont  de  la  direction 
dei  monumeM  publia  el  kiitorù/uai  au 
minittère  de  l'intérieur,  et  fixe  le  trai- 
tement du  directeur.  (BuU.,  n.  7798.) 

Art.  I>r.  Les  attributions  de  la  direc- 
tion des  monumens  publics  et  histo- 
riques au  ministère  de  l'intérieur  com- 
prennent : 

L'exécution  des  grands  travaux  de 
construction  et  des  travaux  d'entretien 
payables  sur  les  fonds  du  ministère  de 
l'intérieur  ;  I  examen  des  questions  d'art 
qui  turvieunenl  dans  le  cours  de  l'exé- 
cution des  travaux  ;  la  révision  de*  devis 
des  travaux  de  Paru  et  des  départemeos; 
la  révision  des  mémoires  de*  Invaux  de 
Paris,  et  l'examen  des  tédamations 
des  entrepreneurs;  la  liquidation  des 
comptes;  le  personnel  des  architectes  et 
des  agens  aous  leurs  ordres  ; 

Les  cérémonies  et  fêles  publiques  ; 

La  conservation  des  édifiée*  piibUcs  et 
des  aidens  monumens  qui  présentent 
un  intérêt  historique  ou  artbuque; 
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L'eiinea  de*  pre)<t<  et  itnit  dct  «m- 
slraelimM  et  r^péntioM  de  tsfn  les  M- 
timei»  cJTils  du  royamne  dent  la  dé- 
peme  est  payée,  sait  sur  le*  feiMh  <■ 
miaiMéra  de  llMérieur.  mH  uir  ce«x 
des  niniitén*  da  eenaene.  de  ria- 
ttnMIioa  mibHque  el  de  la  jMtiee  et  tes 
cultes,  soft  enfin  sur  In  badget*  de*  d<- 
parleiMDS  et  de*  eonoMMS;  pra)el* 
dfs  ahuoenem  des  me*  el  ptràs  de 
Paris  et  de*  lolres  Tilles  t 

L'exaipen  de*  quesatons.  de*  déemt- 
vertes  et  loTemions  naaveilesqiri  inld- 
reaeat  l'art  de  bMir. 

*.  Le  directeur  des  monumen*  publies 
el  hiaiottoaes  préside,  sous  l'aoïMilé  da 
niinalre  de  l'intériear.  le  eoaseil  des  bi- 
tinens  eirils  et  la  conuniaeioa'  des  mo- 
nuaieas  hiMoriqurs. 

S.  Le  irsitcmenl  du  direeleiir  des  mo- 
nomens  pablics  et  bistarlaurs  est  Sxé  à 
a  tOBinie  de  qoinzc  BiHIe  iraaos  par  ao. 


TROISIÈME  PARTIE. 


D^r.ccTEm  des  ■ollC■E^s  PCBiicg, 
Vatoct. 

J9-2I  fér.  I8SB.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  nomme  M.  Valnut  directear  des 
n)OBunni"n»  pirbhrs  el  hit^oriqaes  an  m}, 
nisléie  de  l'intériear.  iBull.,  n.  7799.) 


ROCTC    ROTAIE    K.  84  ET   <64,  ReCTIF. 

—  Bucte  dév  .  Hoteux. 

Il  jaav.  •  31  fér.  t8r>9.  —  Qrdooaaoca 
du  roi  portant,  l<>  que  la  roui*  rojale 
n.  16t,  d'.^n^crs  à  Brest,  sera  rectiBée 
entre  le  moulin  lic  Bellée  el  Halcilroit, 
suivant  un  tracé  qui  se  déreloppera  au 
pied  dei  coteaux  de  l'Oust ,  eo  pauant 
par  SaiDt-l^ogard ,  Boga  el  Faore- 
neiai 

9°  Qoe  la  route  départcaKBiale  d*  la 
Moaelle o.  9„de  Ueu  à  Bareutille,  s«fa 
prohiiwée  jusqe'à  la  liaile  de  la  Meur- 
llie,  daiki  la  direction  de  Uieuie,  eo 
passant  par  Morbaotte,  sous  la  défumù- 
nalioD  de  roale  de  MeU  i  Ditwu  pmt 
BarouxilU  el  Uarh^tge; 

3"  Que  la  disposition  de  TordonnaDea 
du  39  août  lit.'ïT  (I},  qui  décide  qu'i  la 
sottie  du  Tillage  die  Mollon  la  roule 
royale  n.  M,  de  Lyon  i  Geaére,  sera 
dirigée  par  la  vallée,  i  l'est  du  eoleau  de 
Lo}c*,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  reale 
dépwteaienisle  n.  w,  de  MeiiaiieBi 
à  .4oibérieux ,  tft  el  deoieure  abra«ée , 
el  que  le  Douveau  tracé  sera  dirige  t  la 
sonie  du  ravin  de  Crecu,  snr  la  roule 
aciuelle ,  dans  la  eomaïuiie  de  VilHeux , 
«  l'entrée  dn  pool  sur  le  Toisoa.  (Bull., 
n.  7M0.)      

ROCTE  irÉp.  Tarn-et-Garox!ie  j  VESWdB. 

31  janr.  -  31  r^r.  tsôo.  —  Ordoonanoes 
du  roi  qui  classent,  lo  la  partie  de  Tao- 
cienne  roule  royale  de  Paris iToulooae 
située  enire  le  point  appelé  U  Point- 
Pond,  i  l'entrée  de  la  ville  de  Maolau- 
ban .  et  la  place  de  la  Préfectare ,  parmi 
les  routes  départemeolales  de  Tamet- 
Garonne,  en  prolongeaient  de  la  roule 
o.  \",  de  Hoalaabaa  à  Alby  par  Bruni- 
qucl; 

S»  La  route  de  LutOBâHsDtaigu  sous 
le  ■■  4.  patnl  les  reales  ddfaneaM»- 
UlM  de  la  Vendéa.  (BliH..  D.  mm  .J 

Artillkiue,  Force. 

11-38  fév.  1839.  —  Ordonfumce  du  roi 
portant  fue  le  lerviee  du  eontréU  ou  de 
la  virifcaHon  dei  produits  dit  forges 
fera  eonfié  d  favcn&  à  det  ehefi  et 
iou$-thrp  ouvrien  d'étal  4"  corp*  de 
l'ariillerie.  (BuH. ,  n.  7B03.) 

Loois-PaiLipPE ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret 
du  t4aoih  iMd,  relatif  i  la  formation 
d'un  fonds  de  retraite  pour  les  contr6- 
leurs  el  reviseurs  des  manufactures 
d'armes  et  conlrAleurs  des  To^Kes  el  fon- 
deries; —  Vu  l'ordonnance  du  35  fév. 
1816,  qui  ûxe  les  droits  1  la  pension  de 
retraite  de  eesemployés;  —  Vu  l'ordon- 
nance dn  24  sept.  IK33,  portant  que  les 
contWHeurs  el  contrAleors  adjoints  des 
forges  sont  exelusivemeqt  choisis  parmi 
les  sons-officier,  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'sttiHerle  et  pris  oana  la  classe 
des  aei^na  ouvriers  en  fer;  —  Vu  l'or- 
donnance do  5  août  1839,  porlaal  orga- 
nisation du  corps  royal  de  l'ariillerie;  —  - 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  Ia 
guerre ,  nons  avons  ordonné,  etc.  < 

Art.  W.  L'emploi  de  contrôleur  dans 

(•;  Bull.  6»,  n.  loat. 


les  f*rge««t  celui  de  cealrMf  adjolM 
du  mtmtt  service  saot  aaMriaé*. 

3.  Le  serriee  dn  eaatrite  ee  de  la  *é- 
ii6c*tiea  de*  preduHs  des  forges,  pour 
le  aervte*  de  rartMeeie,  sata  eoaSé  à 
l^vealrtd*»e>ebeti*B»ohrfsea»TUis 
d'étal  da  ceiv*  de  raeiMarie. 

3  II  est,  ea  eetéqaenee ,  eréé  daa* 
l'artillerie  six  B«u««aaji  eoipieis  de  cheb 
ouvriers  dTeial  et  sii  naureaax  «pl»ii 
de  sous-chefs  ouvriers  d'état. 
'  4.  Les  cbél*  et  s»a«  ctwfo  oavrian 
d'état  employé*  daas  les  (orge*  jeairoM 
du  trattemeat  et  de  rMeoailè  de  lege- 
ment  fixés,  pour  cbaemde  ces  «aipiiM, 
par  le*  urib  et  régienNae. 

5.  Le*  oeatrileurs  cl  coalrMeors  ad> 
Mal*  des  forge*  pr<*ealeuiepl  allacké* 
i  eeeélaUksenea*,  et  doat  reaapM  eM 
supprimé  par  l'art  lor  de  la  présente 
erdenaaoce,  poasroM,  i  raijea  de  lear 
experiente  dan*  le  «ervioe,  être  naaaae* 
toaaédianaieat,  savoir  .- 

Le*  ceatrdienr*,  à  remploi  de  cMef 
euerter  d^élat  da  eervioe  de*  forgesi 

Les  conirMeurs  sdioials,««us«be(  ou- 
vrier d'état  du  mdiD*  serriee. 

6.  Lesservieesdusaatles^elslesea- 
eoMrdlears  el  coalrMeors  adJeiMs  de* 
torn*  oai  été  assujettis  i  des  retenue* 
nrleurs  iraMemeo»,  peur  un  (oodi  de 
peasioii  de  retraite  civile ,  et  leu*  aolre* 
wrvice*  civils  doaoaat  droit  i  piaiioB, 
ne  seroolcompMs  à  oes  employés,  même 
i  ceux  qui  seront  nommés  chefs  et  sous- 
chefs  euvrien  d'étal,que  eonforméaaaat 
i  ran.4delaloi  du  II  avril  t«3l,  aur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre.  El, 
toutefois,  les  reteanes effeetuées  reMe- 
roDt  aoeuises  au  faad*  de  leiraile  à- 
vile. 

7.  A  l'avenir,  les  diels  ooniat*  d'état 
des  forge»  sereni  dioisis  parari  le*  sens- 
cbeb  ouvriefs  d'état  du  même  servioe , 
et  oeux-ei  seroot  pris  dans  le*  soue-oBi- 
den  ouvriers  ea  fer  des  eompagoie* 
d'ouvriers  d'artillerie  qui  seront  dés^ 
gne*  par  les  inspecleurs^néraux  de 
rame ,  el  reeonoua  asoir  les  eeaaais- 
saoeea  nécesasiies  pour  ce  gène  de 
serriee. 

8.  Teatesdispeailioa**Btérieunf  con- 
traires aux  dispoaMtoo*  de  la  préaeale 
ordomMoec  aeotetdemeurent  abrogée* 


6Ein>Ar.miiiE ,  Dsm,  HiLHAiaE. 

13-38  fér.  1839.  —  OrdoMMiu»  ditrof 
eoneemant  le*  rtdiwm  peur  ditlai  tois- 
IroeMss  fnr  dt*  mititaint  d»  corps  rfs 
la pendanmerie.  (BuU. ,  n.  7883.) 

LociS'PHiurpG,  ele.  ;  —  Vu  l'art  lï 
delà  loi  de  finance*  da  9  JoHlet  1836;  — 
Vu  les  art.  410  el  seiv.  de  l'ordonoaaoe 
du  35  dée.  1837  (3) ,  ponant  régieraeot 
sur  le  service  de  la  solde;  —  Vouiaal 
ooerdonner  l'enseasMe  de  ee*  disposi- 
tion* avec  celle»  qui  régi**eat  penlee- 
Derement  la  geadaïanite  ;  —  Sur  le  rap- 
port de  noire  mhmire  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné ,  etc.  ■ 

Art  I".  Les  relenoes  pour  dettes 
contraelées  par  des  officiers,  seus-ofll- 
oiers ,  brigadlefs  on  geadsmws,  ont  lieu 
ao  vertu  d'oppesilioa*  Juridique*.  Tra- 
lefoia  le  mhiMlre  d*  la  fueir»  peut  en 
ordofflwr  (foSee  leieqirM  le  Jt^e  con- 
veeabie. 

s;  Toute*  aalaiss  ai  lél»  ou  oppesMen* 
sur  la  soMe  des  offiolsrs.  sous-eMciers, 
brigadiers  et  gendaroMS,  doivent  éire 
faites  entre  les  maies' despayeurs,  agens 
ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les 
ordouoanee*  eu  Bandât»  seul  délivrés. 

Néanmoias,  à  l'aris,  et  pour  leu»  les 
paiemens.i  effectuer  à  la  caisse  du 
psyeur  ceatral  au  trésor  pubHe,  elles 
doivent  être  eidosiveaieal  laites  entre 
les  mains  du  eouservateor  des  opposi- 
Uoos  au  mioisiéf  e  des  finances. 

S.  Les  retenues  pour  dette*  envers 
des  liera  doivent  toujours  être  opérées 
psr  précompte;  en  conséquence,  le 
payeur  prélève  sur  le  montant  de  la 
sofee  du  débiteur  la  retenue  dont  H  est 
passible ,  saas  qu'il  y  ait  lien  pour  cet 
obiet  è  aucoae  déduclioa  Mr  l'état  de 
paieiBeat  ni  sur  la  rerue. 

4.  Les  sommes  provenant  des  rete- 
nie*  opérées  par  le*  payeurs  sont  (fis- 
tri  buées  aux  opposaas  suivant  les  fermes 
presehies  par  le  code  de  procédure  d- 
rile. 

(3)  Bull.  ,861,0.  731». 


5.  Les  retenue*  é  efféeiaer  pow  son- 
lae»  à  rewboursert  des  tiers  ae  peuvent 
excéder  le  dnquiémq  de  la  solde  brute 
propremeet  dite  des  ofRcler*,  ou  de  la 
solde  nette  des  sous-ofleien,  biteadiMB 
et  gendarmes,  prétéremeol  fait  de  la 
porlioa  qui  doit  Mre  versée  i  la  masse 
de  la  compagnie. 


CoKTocA'no:!  de  collée  ,  Dtdm. 

19  33  fév.  1830.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  one  te  troisième  collège  électo- 
ral de  la  DrAme ,  qui  avah  été  convoqué 
é  Die ,  se  réunira  dans  la  villa  de  Créât. 
CBo». ,  D.  780t.} 

PoXT  scspxspc,  SaAmb, 
19-9S  fév.  1839.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  aulorise  la  coostraclisD  d'ua  pont 
suspendu    sur    la   Saéne ,    1    Couzoo 
(RhAoe).  (Bun.,n.7inB.) 

PaùcT,  Nowaa.TK>((. 
30  Janv.  -  38  fér.  iSSOi  —  Ordoaaanee 
du  roi  ponant,  lo  que  M.  de  «naé-w/*- 
;n<in,  préfet  de  la  Semme,  est  aosmé 

Bréfel  du  Nord,  eo  reinplaeeaieat  de 
I.  le  baron  Mitkin,  appelé  h  d'autres 
fonctions;  2u  que  M.  Onfrog  dé  Bré- 
vilit.  préfet  des  Vosge*,  est  aamm* 
préfet  de  la  Soomic ,  ta  rniapItBrminl 
de  ■.a«AM<-^i«!MM,-3«quell.ilraa, 
préfet  de  Lol-el-6»ranae.  Mt  iieaimé 

Bréfel  de*  Vosges ,  en  remplacement  de 
1.  OaA'py  da  BrévUle;  4»  que  H.  le 
barea  Rougier  de  ta  Bergerie,  seas- 
préfel  de  Bayeux,  est  nosaaué  préfel  de 
Lol-et-Garoone ,  en  mniplii  inniul  de 
M .  Brun.  (Bull. ,  o.  7I06.> 

SCEEk  KBUmBDSS,  OaCBAim. 

SI  jaov.  -  33  fé«.  183a,  —  OrdoMaace 
du  toi  penaat  aaloiitalioii  de  la  eom- 
munaulé  des  reHajauaaa  BrsutiMa  éla- 
bliesiOrGhaanp*-VeaiM*(DMbs).(BHN., 
o.  7807.) 

Poitiers,  Nohsre  des  jreis. 
13-33  fér.  1830.  —  Ordonaaace  du  roi 

3ui  fine  é  dix  le  nombre  des  aroués  prés 
u  tribunal  de  Poitiers  (Vienae).  Bull. . 
n.  7808.) 

OsAiNS,  Prix. 
Tableau  du  prix  omyen  de  l'heelaUlre 
de  froment,  pour  seivir  de  régulateur 
aux  droits  drimpatlallBa»  et  d'espart»- 
tlons  des  grains  el  farines,  arrêté  le  18 
fér.  183».  (Bail.,  n.  7809.) 

Navirb.  Jacscaob. 

30  fér.-lermars  1839.  —  OrtAnmanee 
d»  roi  rtlalite  «t  jaugeag»  det  navire* 
toMnsert.  (Ball.,n.T8l0.1 

LoDw-Pnurva,  etc.  ;— Sur  le  rapport 
de  oelra  minitire  t«erélalnj  d'Slai  des 
IravauK  publics ,  de  ragrienlture  et  du 
coatmerce;  —  Vu  Part.  6  de  la  loi  de  8 
Juin.  1836  ;  —  Vu  notre  wd.  da  18  n«r. 
1637,  qui  a  établi  un  aonvean  mode  de 
jaugcug*  à  partir  dn  m  naia  «ai»;  — 
Vu  l'art7deiaMdua8avrili83l^iMia- 
teuM  par  celle  da  »  Ji4llatl8l8  ;-neM 
awons  ordonné,  etc. 

Art  1er.  Le  cerlHIcal  de  Jangeag» 
(modèle  a.  3)  annexé  i  rordomunee 
royale  du  14  iér.  i»i»,laquel  a  servi 
jusqu'en  1er  mars  1818  de  pièce  Justi»- 
OBtive  pour  la  liquidalioade»  primes  ae- 
oordées  aux  nantca  balelaiers,  est  rem- 
placé, peur  lesdHs  oaeiies  panisdepuis 
le  1er  mars  1838  et  pour  l'avenir,  psr  uo 
certificat  conforme  au  modéie  d-an- 
nexé. 

ffota.  Soit  le  nnééle  da  cerMcat  de 
jaugeage.  iVoy.  Bull.,  p.  I3T.) 

BNSBfomwBT,  Cotxton  comcNAcx. 

38  jamr..7  mars  tto».  —  Ordonnance 
du  roi  snr  le*  eotUget  eemmmoux. 
(BuH.,  n.  7811.) 

Locis-PHiLim,  elc.i— Va  les  art.  10, 
II,  I3et  13  du  décret  dnlSnsr.  1811)— 
Vu  le  délibération  du  conseil  royal  en 
à^te  du  mois  de  novembre  dernier  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire de  I  insimctioo  publique  (M.  de 
Ssirandy);— Nousarons  ordonné,  etc.  : 

Art.  1er.  Les  eolléves  cemaMioaux  de- 
meurent  divisés  en  «eux  classes. 

3.  Les  coOége*  communaux  de  pfe- 
Bière  daste  sont  eenx  dont  l'organiss- 
UoD,  quaal  au  étodes,  esl  entiéf  eniem 


«onfarme  è  l'ergairiMMoa  daa  i 
loyanx. 

3.  Les  eelWge»  oomaianaai 
eoade  claase  sont  oeui daml'e  ^  _ 
BCfil  ne  oottpveiid  qa'une  paiva 
études  des  cenéges  royanx.  La  pa 
de  renseignement  qui  y  est  donné»  i 
être,  pour  toutes  les  faeoiiis  el  pour  la 
suite  de*  étaées,  coadMae  »mx  pf- 
granuM*  de*  colléga*  lojaax. 

4.  A  raveoir  le*  celldgaaeemnw— r 
ne  pearreal  élie  élevé*  'i  U  pteaMia 
«laaia  qa'autaat  que  le*  irailemeaB  de* 
ioncUoonaires  auront  été  porté»  aa  aé- 
oimum  d-aprés,  saroit  : 

Principal %tmt. 

Régent  de  pMoaepMe. 

—  de  rhétorique 

—  de  mathéiaetlque»  «péda- 
les el  de  phyiiqne.. 

AumAnicr». 


Régeald'ÉÉ 
-de   BMlh 


Hmalhignn 


«.ai» 


*.«• 


maataisa»  . 

—  d'haMaiU 

—  de  grammaire 1,40» 

—  d'études  élémataire». 1,30» 

Mahres  d'études  (asae  1*  Isfe- 

nMBletlaaeurrilnre} <M 

S.  A  l'avenir  11  ne  poom  être  «laMIfc 
collèges  Qonrauoaui  de  seeooA  dase 

Îu'aatant  que  les  mitemens  aureot  è«i 
xés  ainsi  qu'il  stiil  : 

Principal a^DtaC. 

Réaeal  de  maUiAaaliqiM»  ei 

phirsivie «,no 

—  dluimaailés 1,4a» 

—  de  gtaatmaife t^so 

—  d'études  élémenlaircs 1 ,000 

Maîtres  d'etudea  (avee  le  loge- 
ment el  la  nentiilnr^ 500 


6.  Les  villes  qai  ne  sont  pas  ehefs- 
tlcnx  d'arrondissemeot  et  dont  la  popn- 
1  alion  D'excédé  pas  six  miMe  aoe»,  oo  il 
existerait  acluellemenl  un  collège  eoa- 
Bunal,  pourront,  sur  leur  demande, 
être  autorisées  parnotre  ministre  graod- 
maltre  de  runivenlté,éy  laballtueruBe 
école  primaire  snpérienre,  avee  en  sans 
internat 

Elles  pourrenl,  dan»  ce  cas  et  «s  eerta 
d'une  autorisation  soéoiate,  alMer  i  ae 
DooTd  emploi  les  Utlmens  dodk  col- 
lège ,  cil  conliBoant  é  remplir  te«lm  la» 
obligations  relaliv»*  Ji  la  i4p»rali»B  «t  i 
renlretieodnleeal. 

7.  U  poutradlM  élabU, aur  Isa  (oads 
lénérana  de  l'Elal.  des  ehabc»,  sait 

blMeircsaitda  HMlhéBaliqaeB,  satl 
de  diveiae»  btaathei  d'insmeliaa  pt*- 
fesaianaunes,  daa»  leat  oolMga  cainni 
oaldeadeus  délias  eé  lae  iraileneas 
aérant  oonlaaBa»  anx  régie»  tlahira  ai- 
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8.  Il  D» sera  placé  d'agréa4qn»d*tts 
les  collège»  coaifDun»ux  de  lauuiHaa 
datae  nA  le»  iraiieaBeBs  satoat  eooiar- 
me»  auxdites  régies. 

9.  Jusqu'é  l'époque  où  H  pourra  èlre 
pourra ,  par  h  dMgaatien  d'aftégéa, 
aux  chair»*  de  pfeilosopMek  de  rédwfl- 
qnc,  d'baanaité*,  d'Msigir»,  d«  Bar'  ' 
mattqw»  spddale»  et  deptMqne^l 
les  ceMges  coaMBonanx  de  prcai 
dasse,  nui  ne  sera  déOnitivement  noBSé 
aukdites  chaires  s'il  n'est  Ucendé  et  let- 
tres ou  licencié  es  sdences. 

10.  A  partir  de  l'ouverture  de  ruaée 
sco'sire  1830-1840.  aucoa  régent  ne 
pourra ,  dans  les  eottéges  eofflmimaaz , 
être  chargé  de  plus  d'une  daase. 

Le  principal  pourra  tonjours,  dans  le* 
collèges  comfflnnaux  de  seconae  eham, 
Sire  ainlâire  d'une  chaire. 

tl.  Le»  in»l(re*  d'études  des  caNtges 
oonMinnanx  ne  peuvent  être  nomaw  A 
oes  fooetioiis  s'As  ■'ont  préalablement 
obtenu  le  grade  de  bacheber  es  lettres. 

13.  Toute  vWe  peut  mettre  en  régie 
ou  au  compte  du  priodpal,  par  eoore»- 
lioa  formelle,  l'adminisirainD  de  son 
collège,  BOUS rapprobatioo de  notremi- 
nistre  graad-raahre  de  ruoivenité.  Dans 
le  premier  cas,  les  béBéiees  obtenes  lor 
la  geslieiidn  pensionnai ,  ainsi  que  le 
produit  de  la  rètrIfcutiOD  soolaire  payée 
par  les  éléres  externes,  sont  rersés  éens 
fa  caisse  municipale  et  rienneiit  en  dé- 
dueliott  de  la  dépense  TOtée  pour  le  irai- 
temeat  des  foneueuasires. 

Ces  trsitemens  sont  garantis  indèpca- 
dammeiK  de  toute*  les  ohonecsqoe  pent 
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fWiWwTrTP' 

13.  Let  commanes  restent  teooe*  de 
tout  les  trtbd'éublteament,  4*681161160 
•t  de  répuitioa  des  biUmcos  et  du  oo- 
Mier  de  leurs  eolliges. 

14.  Le  budget  lonuel  de  chaque  col- 
Mge  commuuel,  âtestA  p*r  le  bai«*u 
d'admioiiU'atiaa ,  «rrtlé  par  le  oeuseil 
Bunid|ul ,  est  approuvé ,  sur  le  rap- 
fotx  du  recteur  de  l'académie ,  en  con- 
•eil  rojal  de  l'iostructioo  publique ,  par 
notre  miniitre  grand- malue  de  luniver- 
tàlé.  

CRtiBiT  ExnuoKD.,  HjiKTnngiiK. 
ao  fev.-7  mars  1839.— Ordounanee  du 
aoi  qui  ouvre  au  minislre  de  la  mariée 
« deioolOBies,  wr  l'eaerotoe  l«39, un 
crédit  extraordinaire  de  i^oofiOO  pour 
tm  d«aen*e«(uneMe«)de  la  Martinique. 
(Bon. ,  n.  wiaj 

OuiHT  Uqml.,  HEToar,  Hosdhbrt. 
U  U*.-I*raat*  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  reporte  à  l'cxereiee  1S38  la 
fortiOB  nnn  aaipiojée  sur  l'exercice 
M31  de*  erédils  spéeiaux  accordés  pour 
raobévemeM  des  aonumeis  de  la  oapi- 
Ideelnoar  les  dépenses  de  oonanc- 
liMHi  bebambie  des  poM*  et  i  la  cham- 
kM  des  dépwlès.  (Bull.,  n.  71S.) 

PODDIZKTSALPtTaS,   UaCASISÀTION. 

ao  fév.-7  nurs  itOB.—Ordtuuaut  du 
roi  iur  l'orfaniiiUio*  du  «ervtce  4et 
foudrtt  et  nlpélra.  (Hull.,  o.  7H14.) 

JLocis-PHiLipfE,  etc.  i  —  Vu  les  lois. 
arrêtés^  décrets  et  ordonnances  concer- 
nant te  service  des  poudres  et  salpêtres, 
et  notamntent  les  ardoun.  des  30  nov. 
I«t6, 19  Bov.  1817, 35  mars  et  IS  juillet 
1818.  20  sept.  1839, 18  sepL  18:>0  et  11 
noT.  18»,  relatives  audit  service;  —Vu 
notre  ord.  du  si  mai  l838,porMal  régie. 
ment  général  sur  la  compiabillté  publi- 
que, et  les  dlsposiUoDsspéciales  arrêtées 
par  nous  le  i"  dec.  suivant,  pour  l'ap- 
plication de  cette  ordouuauce  aux  diffé- 
rens  services  du  département  de  la 
gnerre: 

Considérant  qu'il  Importe  de  mettra  le 
service  des  poudres  ei  salpêtres  en  par- 
faite harmonie  avec  les  priudpes  qui  ré- 
^SMM la  comptabilité  de  l'Etat,  et  de 
donner  en  même  temps,  aux  trois  minis- 
tères consommateurs  de  la  guerre,  de  la 
narine  et  des  duances,  de  nouvelles  ga- 
lanties  sous  les  divers  rapports  des  pro- 
grès de  l'art,  de  la  tabricalion  et  de  l'é- 


gueri 
oaan 


6.  I<e  cidre  da  enaminaiiat  k  cMn- 

po*e: 

lo  D'un  nnobce  de  oemialaaaires  de 
première,  deuxième  et  tniisiéaia  olasae», 
égal  à  celui  des  élaUisiemeiis  de  fai>ri- 
eation  en  aoUvilé  de  aetvioe,  savoir  t 

On  tiers  au  plu*  de  eomaiiaaabvt  de 
deuxième  daaseï 

Un  tiers  au  plus  de  eomaiwaires  de 
première  classe  > 

El  le  surplus  de  commissaires  de  Iroi- 
siteie  classa; 

9o  De  deux  commissaires  adjoints; 

S°  Dedeuxèlèresoommissaires! 

4»  D'entrepeeeurs  pour  la  réception 
des  salpêtre*  bruts,  en  nombre  ègai  à 
celui  des  entrepôts. 

7.  Les  employés  des  bureaux  de  la  di- 
rection ceatrale  sont  : 

Un  eiief  de  correspoodance  ; 

Un  chef  de  oompiabilité , 

Et  le  nombre  de  commis  principaux 
et  MpéditiooDaires  déterminé,  sur  la 
proposition  du  directeur,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
en  ralHon  des  besoins  du  service 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine également,  sur  la  prapecilioo  du 
directeur,  le  nombre  des  maltresouvners 
et  das  ouvriers  i  employer  1  jMMte  /Ixs 
dans  chaque  établl9»em*nL 

9.  Le  eomité  spécial  placé  près  de  la 
direciion  centrale  se  oompose- 

{«  Du  directeur,  président  ; 

«a  D'un  membre  da  l'académie  des 


Sor  le  apport  de  noire  ministre  de  la 
re  l  Bernard  )i  —  Mous  avons  or- 
me, etc. 

TITRE  I*r.  — DiSPOSITIOXSGÉMÉaALES. 

Art.  l«r.  Le  service  des  poudres  et 
salpèues  est  régi ,  pour  le  compte  de 
TEtat  et  sous  les  ordres  immédiats  de 
notre  mioiatre  de  la  guerre,  par  un  di- 
neteuretpar  des  ageos  responsables, 
dont  la  noniimlion.le  nombre,  les  :oac- 
lioD*  et  le  tnitement  sont  réglés  aux  ti- 
tras suivans. 

S.  La  direciion  supérieure  du  service 
est  eonfiée  t  un  oOicier  général  de  notre 
corps  Toval  de  l'arbllerie.  et  les  èlablis- 
lemeos  île  fabrication  sont  soumis  à  l'in- 
spection des  inspeueun.génèraux  de  la 
aèrne  arme  en  tournée. 

3.  L'inspection  permanente  des  èta- 
lilissemeas  est  attribuée  à  des  ofliciers 
de^olre  corps  royal  de  l'artilierie ,  qui 
«ontinneni  d  être  compris  dans  les  ca- 
dras de  leur  armée  et  de  ceocouiir  à  l'a- 
vaDeemanl. 

4.'Gn  MaoUé  spécial  est  institué  prés 
delà  «lirectien  centrale  :  ses  atuifauuons 
sont  déterminées  par  l'art,  la  de  la  prè- 
MBle  ordonnance. 

TITRE  II.  —  Pbuoki«l. 

S.  Le  personnel  chargé  de  la  direction 
centrale  et  de  la  gestion  du  service  des 
poudres  se  compose  : 

D'un  directeur,  officier -général  de 
notre  corps  royal  de  l'artillene  : 

Be  coBoianim  oomptaUe*  et  res- 
■enislilni 

~  ■    ■    laitjelnlsi 


loyés  pour  l 
raciiaocenuatei 
DemaUrMounins, 
Et  d'oarriers  employés  i  poste  Bxe. 


3»  De  trois  déiégnèi  4es ministères  de 
tagucirp,  de  In  marine  et  des  floanees) 

4U  U  un  coiuiuibsaire  aux  poudres  et 
salpOtres; 

s  '  De  l'inspecteur  de  la  raffinerie  de 

Pliri-, 

Ix  chef  de  la  correspondance  de  la 
diieoliou  eenirale  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  du  comité. 

TITRE  III.-—  Anaresio!*  et  avahce- 

MINT. 

10.  Le  directeur  du  service  des  pou- 
dres et  salpêtres  est  nommé  par  nous, 
sur  la  proposUiao  de  notre  ministre  se- 
crétaire d  Blat  de  la  guerre. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  soumetênotre approbation 
la  nomination  des  membraa  qui  doivent 
composer  le  comité  spèdai. 

13.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur ,  soumet  a  notre  approbation  la  no- 
mination aux  emplois  de  commissaires 
aux  poudres  et  salpêtres  des  différentes 
daases,  et  de  commissaires  adjoinls, 
sous  iesconditions  CMprès  déterminées; 

Les  commissaires  de  premiéTe  olaase , 
excinsivement  aux  choix ,  entre  les  eam- 
roissaires  de  la  deuxième  classe  ayant  au 
moins  deux  ans  de  servioe  dans  cette 
dernière  clvse  i 

Les  commissaires  de  deuxième  dasae, 
on  tiers  à  l'anoeuneté  et  deux  tieca  au 
choix ,  entre  les  oommiaiaires  de  la 
troisiémie  classe  ayant  au  aaios  deux 
années  de  service  dans  cette  dernûre 
classe; 

Les  commissaires  de  troisième  classe, 
exclusivement  an  choix,  entre  le*  com- 
mitsaires  adjoints  au  nuiios  deux  ans  de 
service  dans  oe  grade  ; 

Les  comaùssaires  aiUoinla, moitié  à 
I  ancienneté  et  moitié  ao  choix,  entre  les 
élèves  ayant  au  moioa  deux  ans  de  ser- 
vice dans  l'administration  des  poudres 
et  salpêtres; 

Les  élèves  des  poudres  et  sslpêtres 
sont  pris  parmi  ceux  de  l'école  polytech- 
nique qui  ont  ^atisfail  aux  examens  de 
sortie  prescrits  pour  I'admiaian4ans  les 
services  publics. 

13.  Sont  nommés  par  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  directeur  : 

Las  eotreposaurs , 

Lee  «helsel  employés  des  bureaux  de 
la  direction  centrale. 

u.  Le*  cemmisaslre*  aux  poudres, 
lorsqu'un  ou  plusieurs  étabUssemeas 
oesaent  d'être  an  acliviié ,  «ont  snscepti- 
bles  d'être  appelés  aox  (Mictions  de 
chef  de  buienu.  Oais«*Me  paaiiioa,ils 
conservent  leur  titre,  leur  rang  et  leiars 
droiUèl'aTaMaoant. 

l«.Noti»aiadaire  feerétiiM  d'Etat  de 
la  guerre  désigne  les  officiers  de  ■ok'e 


corps  royal  de  l'artillerie  cfanTgée  de 
l'Inspection  pierinanrale  des  établisse- 
laens  de  iabrication. 

46.  Le  diiecteur,  sur  la  proposition 
des  comraisaaires ,  nomme  les  maîtres 
ouvriers  employés  à  poste  /(re  dans  le* 
élabUsBeoieog. 

TITRE  IV.  —  FORCTioxs  et  nispoit- 

SÀBILITE    DES  ACENS    DES  rOtOKES  ET 

SALPtTBES. 

17.  Le  directeur  est  chargé ,  sous  les 
ordres  immédiats  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  de  la  direc- 
tion supérieure  du  service  des  poudres 
et  salpêtres  et  de  tous  les  détails  qui  s'y 
ratuichent. 

il  a  toute  autorité  sor  les  agens  de  ce 
service,  ainsi  que  sur  les  officiers  de 
notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargé! 
de  l'inspection  permanente  des  étabiiase- 
mensde  fabrication. 

Il  règle,  selon  les  convenances  du 
service  et  sous  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  if  Etat  de  la  guerre , 
la  destination  spéciale  des  agens  de 
toutes  classes  du  service  des  poudres  et 
salpêtres. 

Il  propose  au  ministre ,  conformément 
aux  régies  élaiilies  dans  le  tUre  précé- 
dent, tout  avancement  ou  admission 
dans  le  peraoonel  de  oe  service. 

il  soumet  a  rexamen  du  comiténpédal 
les  projets  de  budgets  et  les  comptes 
gèoesaux  de  chaque  exerdee ,  qui  sont 
ensuite  transmis  a  netre  ministre  delà 
guerre. 

Il  vérifie  et  arrête  les  comptes  an- 
nuels de  chaque  commissariat,  et  les 
transmet  &  la  eonr  des  comptes,  confor- 
mément à  l'art.  331  de  l'ordonnance  dg 
31  mai  I8S8. 

18.  Les  commissaires  dirigent  et  sar- 
veilient,  sous  l'anlorilè  du  directeur,  le 
service  des  élablissemcos  conBfti  à  leurs 
soins,  uni  pour  la  fabrication  que  pour 
la  police  et  I4  eomptabllhé.  Ils  donnent 
tous  les  ordres  relalib  à  ces  diverses 
parties  de  leur  service. 

Ils  ne  peuvent  s'ahseoter  du  Heu  de 
leur  résidence  sans  un  congé  du  direc- 
teur. 

Leurs  opérations  sont  soomisesi  l'in- 
spection et  au  contrêle  des  offidets  de 
notre  corps  royal  de  l'artilierie  résidant, 
en  qualité  d'inspecteurs ,  dans  les  èta- 
blissemens  de  fsbricalion. 

Aucun  marché  ne  peut  être  eoaclu , 
aucune  réoe|>lion  de  matières  ou  livrai- 
son de  produits,  aucune  recette  mi  dé- 
pense eu  deauers,  aneone  epèralioo  de 
comptabilité  ne  peuvent  avoir  heu  régu- 
lièrement sans  l'inlerventioo  et  latuche 
desdiis  inspecteurs;  aucune  pièce  de 
comptabilué  n'est  admise  sans  leur  véri  - 
licatioo  et  leur  vtia.  La  commissaires 
sont  tenus,  eu  conséquence,  de  leur 
fournir  tous  les  renselgnemens  néce»- 
saircs  pour  les  mettre  a  même  d'CMrcer 
le  conirdie  qui  leur  est  cot.fié. 

LeseommissaiTes,  direclemenl*}usti- 
ciables  de  notre  cour  des  comutes ,  sont 
respoosablts  de  la  régularité  du  service 
de  leur  èlab:l,semeot ,  de  toutes  les  opé- 
ratlons  lie  leur  gestioo,  ainsi  que  de 
l'emploi  des  matières  et  des  fonds  qui 
leur  santcoaUés  en  vertu  de  l'art.  97  de 
la  présente  ordonnance. 

Les  cautiooMmcns  des  eomniissaires 
sont  fixés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  la  guerre ,  en  raison  de  l'im- 
portaoœ  de*  étahiissemens ,  et  versés 
au  trésor  public. 

En  cssifincendie  on  d'explsaiea  dans 
un  elshlinenient  de  fabrication,  le  eom- 
missaire  est  immédiatement  privé  de  la 
moitié  de  seo  traitement  Jusqu'è  ce  qu'il 
ait  suffisamment  justifié  de  sa  conduite , 
et  4|iie  uotre  miîristre  de  la  guerre  ah 
reconnu ,  par  une  enqaête ,  que  l'évé- 
nement ne  provient  m  de  négligence,  ni 
de  désordre,  ni  de  relâcbement  dans  le 
service  de  rétablissement. 

Si ,  au  contraire ,  le  désastre  provient 
de  négligence  on  de  tonte  autre  cause 
que  la  «urveMaaee  du  comarissaire 
Borail  pu  prévenir ,  le  ministre ,  selon  la 
gravite  du  cas,  prononce  la  suspension 
ou  Bsovoque  la  remeatian  de  cet  agent. 
81 ,  nonnhslanUas  soins  et  l'exaMitude 
du  onmnlaaaire  dans  son  aenice, 
l'èvèaMtant  est  ooossioné  dans  un 
stalier  par  la  laule  doa  ekef  on  d'un 
«oiptayé ,  ediuM  miomm  la  dsslitn- 
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tion ,  qui  est  prononcée  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

19.  Les  commissaires  adjoints  et  le  • 
élèves  sont  placés  sous  te»  ordres  des 
commisuires ,  dans  ceux  des  èiablisse- 
men*  od  leur  présence  est  jugée  néces- 


Dans  les  élablisseneiM  qui  exploitent 
à  la  fois  une  poudrerieel  une  rainneiie, 
les  commlMaires  peuvent,  sou»  leur 
responsabilité ,  chargerle*  rommissaires 
adjelnb  de  la  gestioo  de  la  raffinerie. 

90.  Lesenlreposeurs,  pour  la  réception 
des  salpêtres  bruts ,  exercenileur  emploi 
sous  I autorité  des  commissaires:  ils 
sont  responsables  de  l'eiécuiioa  des 
dispositions  prescrites  par  lesrèglomens 
louchant  la  réceotioo  des  salpêtres  bruts, 
ainsi  que  de  celle  des  ordres  qu'ils  re- 
çoivent desdits  commissaires,  tant  pour 
leur  servioe  que  pour  leur  oomptamlité. 
Ils  rendent  leur  comptes  aux  commis- 
saires, qui  les  comprennent  dans  leur 
comptabilité  respective. 

31.  Kn  cas  d'iooeadle  dans  les  étabNs- 
sjmens  qui  leur  sont  confiés,- les  com- 
missaires adjoints  M  entreposeurs  sont 
Boonls  é  toutes  les  dispositions  de  l'art. 
18  ei-dessus. 

93.  Le  comité  spécial  disooie  et  arrête 
le  bud),'et  général  du  service  des  pou- 
dres et  salpêtres,  et  les  comptes  de 
chaque  exercice. 

Il  donne  &on  avis ,  tant  sur  les  achats 
des  prindpaux  objets  c'approvisionne- 
ment  que  sur  les  alTaires  coutenlieuses 
et  sur  toutes  les  questions  d'administra- 
tion dont  l'importance  exige  une  dis- 
cussion approfondie. 

il  s'occupe  des  recherches,  expé- 
riences et  objets  relatifs  au  progrès  de 
l'art  et  au  perfectioonomeul  de  la  fa- 
brication. 

Le  résultat  de  ses  travaux  est  porté , 
par  le  directeur ,  ê  la  counaisiance  de 
notre  ministre  secrétaire  dEtat  de  la 
guerre. 

33.  Les  officiers  de  notre  corps  royal 
de  l'artillerie  chargés  de  llnspection 
spéciale  et  permanente  des  étahiisse- 
mens des  poudres  et  salpêtres  résident 
dans  riniérieur  ou  le  plus  prés  possible 
de  ces  établissemens.  Ils  surveillent  le 
service,  tant  sous  le  rapport  du  dosage 
et  de  la  fabrication  que  sousoeuxdela 
police  et  de  la  complubilité. 

Ils  tiennent  la  main  é  la  stricte  exécu- 
tion des  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlemens ,  ainsi  qu'è  celle  des  ordres 
donnés  par  le  directeur,  et  requièrent, 
toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir  lieu,  les 
commissaires  de  s'y  cootormer. 

Ils  indiquent  aux  commissaires  les 
mesures  qu'ils  jugent  les  plus  convena- 
bles pour  réprimer  les  abus  qu'ils  re- 
marquent ,  ou  obtenir  les  améliorations 
ayant  pour  objet  l'économie  des  dé- 
penses Ou  le  perfectionnement  des  pro- 
duits. Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait 
droite  leurs  observations,  ils  en  réfè- 
rent au  directeur,  qui  prononce. 

Ils  ne  donnent  directement  auciin  or- 
dre aux  ouvriers  et  employés  subalter- 
nes des  établissemens. 

Ils  concourent  1  la  discussion  et  è  ta 
conclusion  des  marchés ,  prennent  une 
connaissance  détaillée  de  la  nature ,  de 
robjetet  du  montant  des  recettes  et  dé- 
penses, des  quantités  et  qualités  des 
matières  de  toute  espèce  ,  reçues  ou 
consommées;  entrent  dans  tous  les 
détails  de  la  comptabilité,  vérifient  et 
signent  pour  contrêle  tous  les  comptes, 
dont  aucune  partie  ne  peut  être  aomise 
dans  la  Justification  de  la  gestion  du 
commissariat,  si  elle  n'est  revêtue  de 
leur  oita. 

Ils  exigent  tous  les  renselgnemens 
qu'ils  Jugent  nécessaires,  et  les  com- 
missaires sont  tenus  de  les  leur  fournir. 

TITRE  V.  —  BUOCET  et  ORDC-tRAKCE- 
MSBT  OES  OETENSES. 

M.  Le  servioe  des  peodres  et  salpê- 
tres forme  un  ehai^tre  spécial  du  bud- 
get du  aiaistère  de  la  guerre,  et  est 
compris,  pour  la  totalité  de  ses  dépenses, 
dans  les  crédits  enrerts  è  ce  déparle- 
laeat  par  U  laiaanucMe  de  finances. 

Les  hasgets  des  minisières  consomma- 
teurs cemprennent,  nais  pour  ordre 
seulement,  la  aertien  afférente  è  leurs 
scrvliesreapaelHi. 

36.  Notre  ministre  secrétaire  <T 
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ëe  la  guerre  dispose  iet  Cooda  alloués 
pour  le  service  des  poudres  el  salpélres 

Sar  des  ordonnances  de  p.tiement  ou  de 
él^gation  sur    les    caisses  du    irésor 
public. 

Î6.  Le  direcieur  du  senice  des  pou- 
dres el  salpêtres  remplit  les  fonctions 
d'ordonnateur  tecitndaire  du  déparle- 
ment de  la  Rucrre  -.  il  ea  seul  titulaire 
des  ordonnances  de  délégation. 

Il  sous  délègue  aux  inspecteurs  offi- 
ciers d'artillerie  la  poriion  du  crédit  né- 
cessaire aux  services  des  élablissemens 
dODt  ils  ont  la  surveillance  et  le  con- 
irAle. 

47.  Les  mandats  du  direcieur  el  des 
inspecteurs  sont  délivrés  sur  les  caisses 
du  trésor  public ,  au  nom  des  créanciers 
directs  du  service.  Toutefois  pour  facili- 
ter l'ejploilation  dos  parties  du  service 
nui  doivent  être  renie*  par  économie , 
il  peut  Cire  délivré,  dans  les  limites  et 
selon  les  réiçles  prescriles  par  l'arlicleTi 
de  notre  ordonnance  du  r»i  mai  183.S , 
des  miDdals  d'avance  au  nom  des  com- 
missaires ,  agens  spéciaux  responsables. 

48.  Le  directeur  el  les  inspecteurs  des 
établisscmens  sont  soumis,  tliacun  en 
ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions  de 
noire  ordonnance  dur>l  mai  eiduréRle- 
menl  du  l"  décerol>re  i!C.s  ,  pour  les 
demandes,  l'emploi  et  la  Juslitacalion , 
des  crédits  quileur  sont  ouverisou  sous- 
délégués. 

TITRE  VI.  — Traiteïiiîss. 
29.  Les  traitemens  des  commissaires , 
des  commissaires  adjoints  el  des  élèves 
commissaires  .sont  lixés  ainsi  qu'il  suit  : 
Commissaire  de  1  te  classe.  .    T.SOOfr. 
Commissaire  de  2"  classe.  .    0,000 
Commissaire  de  ô»  classe.  .    »,000 
;Lc  commisjiaire  attaché  è  la  raffinerie 
de  Paris  reçoit,  en  raison  de  ses  fonc- 
tions comme  chef  de  l'entrepôt  central, 
une  allocation  speoiule  de  1 .800  francs 
par  an ,  en  augnienlalion  de  son  iraile- 
^  enl.) 

Commissaire  adjoint 2,800  l. 

Elève  commissaire L*» 

.\prés  la  troisième  année  de  service, 
le  traitement  des  élèves  commissaires 

est  porté  à 1,800  f. 

."lO.  Le  iraitcmenl  des  entreposeurs  est 

fAtk i.aiof. 

Celui  des  chefs  de  bureaux  de  la 
correspondance  el  de  la  coroplabililé 
4.      . li.OOOf 

Le  traitement  des  employés  des  bu- 
reaux et  celui  des  maîtres  ouvriers,  ou- 
vriers cl  agens  subalternes,  sont  réglés, 
par  noire  ministre  secrèlaiie  d  Eiat  au 
département  de  la  guerre  ,  sur  la  propo- 
sition du  directeur. 

TITRE  Vil.—  DlSPOSITIOKS  TBAS- 
SITOIRES. 

Til.  Les  titulaires  des  emplois  de 
commissaire  de  deuxième  classe  qui  se 
trouveront  en  excédant  du  nombre  Bxé 
par  l'article  0  de  la  présente  ordon- 
nance continueront  à  jouir  des  avanta- 
ges dont  ils  sont  en  possession ,  mais  il 
ne  sera  fait  aucune  promotion  à  la 
deuxième  classe  avant  qu'elle  soit  ren- 
trée dans  les  limites  déterminées  par 
ï'arlicle  précité. 

5-2.  Les  caisses  spéciales  des  clablisse- 
ments  des  poudres  et  salpêtres  seront 
supprimées  A  dater  du  ter  janvier  IfMG. 
En  conséquence,  les  valeurs  dont  les 
comptables  seront  dépositaires ,  a  celle 
époque ,  seront  versées  dans  les  caisses 
du  trésor,  les  créances  qui  resteraient 
é  recouvrer  ou  à  payer,  à  la  même  épo- 
que, seront  liquidées  et  rattachées  Â 
I  actif  et  au  passif  de  l'adminislraliou 
des  finances. 

33.  Toutes  dispositions  antérieures 
contraires  Â  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  rapportées. 


TROISIEME  PARTIE.- 


Persil,  Commission  des  uossAiiis. 

6  fév.-7  mars  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  que  M.  Persil ,  président 
de  la  commission  des  monnaies,  est 
révoqué.  (Bull.,  n.  781$.) 

COUMISSIO»   DES  MONNAIES,   MÉC^II!!. 

l8fév.-7  mars  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  que  M.  le  baron  Méchin 
est  noniiné  président  de  la  commission 
des  monnaies  et  médailles.  (Bull.,  n. 
7816.) 


ACAOÉmE  OKS  INSCRIPTIONS,  CORRES- 
POXDAKT. 

tJ  fév.-S  mars  1830.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  augmente  U  nombre  de*  eorret- 
pondant  de  l'aauUmie  det  imcriptiont 
et  belletleltrei.  i.  Bull  ,  n.  7817.) 

Lotis  PmiippE,  etc.;—  Vu  l'arrêté 
consulaire  du  3  pluv.  an  il,  portant  or- 
ganisation de  l'académie  des  inscriptions 
el  belles-lettres  sous  le  nom  deiromV^me 
clatietle  iintlitut;—  Vu  l'ord.  du  -21 
mars  18IB.  prescrivant  de  nouvelles  disr 
positions  relatives  a  l'organisation  de 
celte  compagnie;  —  Vu  le  règlement  de 
ladite  académie  approuve  par  ordon. 
le  H)  mai  18.-i0i  —  Vu  la  lettre  adressée 
i  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dé- 
partement de  l'inslruclion  publique  par 
le  secrétaire  perpétuel  de  ladite  acadé- 
mie, les  motifs  qui  s'y  trouvent  déve- 
loppés el  le  consentement  donné  aux 
conclusions  qu'elle  renferme  par  la  ma- 
jorité des  membres  titulaires  ;  —  Sur  le 
rapport  do  notre  ministre  secrétaire 
d'Éial  au  département  de  l'in>lruction 
publique,  —  Soui  avons  arrêté,  elc.  ; 

Art.  1er.  Le  nombre  des  correspon- 
dans  de  l'académie  des  inscriptions  el 
belles-lettres,  tant  régnicoles  qu'étran- 
gers, est  porté  à  cinquante. . 

i.  Le  règlement  de  l'académie  sera 
modihé  coiifurmèment  â  la  disposition 
de  l'article  précédent. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  prétenle 
ordonnance. 


Garde  nationale  de  Paris,  Sapecrs- 
pomimirs. 

U  fév.-8  mars  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  q\ii  /Lee  l'ordre  de  batailte  det 
cumpoi/niei  de  tapeurt-piimpieri  Je  la 
garde  nationale  de  ta  banlieue  de  Pa- 
ris. ;Bull.,  n.  7818.) 

Luiis- Philippe,  etc.;  —  Vu  l'art.  18 
de  la  loi  du  H  juillet  1837;  —  Vu  notre 
ord.  du  t  oci.  1838;  —  Considérant  que 
rintérél  du  service  rend  nécessaire  de 
fixer  d'une  manière  uniforme  l'ordre  de 
bataille  que  doivent  occuper  les  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiers  de  la  banlieue 
dans  les  rangs  des  bataillons  de  garde 
nationale  auxquels  lesdites  compagnies 
appartiennent;  —  Considérant  l'utilité 
de  roodilier  sous  ce  rap{>orl  l'art.  13  de 
notre  ord.  du  i  ocl.  IS.">8,  ci-dessus  rap- 
pelée ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
ire  de  l'intirieur  (Mantalivet);-  Nous 
avons  ordonné,  elc- 

An.  1er.  L  ordre  de  bataille  des  com- 
pagnies de  sapeurs-pompiers  de  la  garde 
nationale  de  la  banlieue  est  lixé  à  la  gau- 
cho des  bataillons  de  garde  natiuuale 
dont  lesdites  compagnies  font  partie. 


PlNSION   MILITAIIIE,    INSCRIPTION. 

4  8  mars  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  cccorde  au  ministre  de  la  guerre  un 
cri^il  d'ordrede  l,0SO,000  fr.  pour  l'in- 
scriplion  au  trésor  public  des  pensions 
militaires  en  1830.  (Bull.,n.  7810.) 


CuMMISS.   DE  POLICE;  SaLLE  ;  SaINT- 
BONNET. 

as  fév.-S  mars  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  :  l»  Suppression  du  com- 
missariat de  police  créé  dans  la  ville  de 
la  Salle  (Gard),  par  ord.  du  18 avril 

18Ô4>; 

3o  Création  d'un  commissariat  de  po- 
lice dans  chacune  des  communes  de 
Saint  Bonnel-le-Châtcau  (Loire),  et  de 
Château-Renard.  (Bull.,  n.  7830.) 


ReCNION    DE  COM.,    HeRCUIES. 

•27  fév.-8  mars  1839.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  distrait  la  section  d'Herchies  de 
la  commune  de  Fouqiienies  Monlmille, 
arrondissement  de  Ileauvais  (Oise),  el  la 
rétabli!  en  commune  distincte.  (Bail., 
n.  7821.) 


voikie  ;  cosstrcction  confostatlve, 
actokisation  enfreinte;  amende, 
Modération. 

La  démolition  de»  travaux  de  ravale- 
ment eaéeutéi  en  vertu  d'une  aulorina- 
tion,  d  une  maison  sujette  à  retranche- 
ment ,  ne  doit  pas  (Ire  ordonnée,  quand 
même  ils  n'auraient  pas  été  exécutés 
conformément  i  cette  autorintion ,  s'il 


résulte  de  l'instruction  qu'ils  ne  sont 
pas  eonfortalifs  du  mur  de  face  (1). 

....  Par  suite,  il  y  a  lieu  d  modérer 
l'amende  encourue  ;  mais  c'est  au  roi, 
en  son  conseil  d'Etal ,  et  non  au  conuil 
de  préfecture,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer celte  modération  (1). 
(Uuyol  el  Lepeùnl.) 

Les  sieurs  Guyot  et  Lepesant  ayant 
obtenu  l'autorisation  de  faire  des  parties 
de  ravalement  a  leur  maison ,  ils  exécu- 
tèrent des  travaux  consislant,  suivant  le 
rapport  des  agens-voyers,  ••  dans  le  lar- 
dément  du  mur  par  de  gros  el  nom- 
breux rappoiiilis,  dans  des  renfournis 
mêles  de  garnis  dans  les  crevasses ,  ainsi 
que  dans  de  grandes  parties  de  ravale- 
ment. " 

Considérant  ces  travaux  comme  eon- 
fortalifs du  mur  de  face ,  le  conseil  de 
prélecture  de  la  Seine  condamne  Guyot 
a  la  démolition  des  travaux  et  à  100  fr. 
d'amende ,  el  Lepesant  i  200  fr. 

Recours  au  conseil  d'Eui.  Visite  des 
lieux.  Il  est  reconnu  que  les  rappoinlis 
ou  gros  clous  n'avaient  été  enfoncés 
dans  les  joints  que  pour  retenir  le  piètre, 
que  cela  ne  consutuait  pas  des  travaux 
confoilatifs. 

Luiis  Philippe,  elc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du 
conseil  du  ^  fèv.  17tie;  —  Considérant 
que,  si,  dans  les  travaux  de  ravalement 
par  eux  exécutés  à  la  maison ,  rue  Saint- 
Laiare,  n.  3«i,  les  sieurs  Guyot  cl  Le- 
pesant ne  se  sont  pas  conformes  a  l'au- 
lorisation  qui  leur  avait  clé  donnée,  il 
résulte  du  l'instruction  que  lesdits  tra- 
vaux ne  sont  pas  eonfortalifs  du  mur  de 
face;  —  \)ae.  dès  lors,  il  ny  avait  pas 
lieu  d'en  ordonner  la  démolition  ; 

£n  ce  qui  concerne  t'amende  :  —  Con- 
sidérant que,  dans  jes  arrêtés  des  33 
avril  et  -25  mai  ls.T(),'le  conseil  de  pré- 
fecture a  modère  I  amende  encourue 
par  les  requeraus,  el  qu'd  n'appartient 
qu'à  nous  de  prononcer  celle  modéra- 
tion ;  mais,  attendu  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  qu'il  y  a  lieu  de 
modérer  l'amende  encourue; 

.\rt.  Ur.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  des  -25 
avril  el  2S  mai  l.s,~>i> ,  sont  annulés. 

i.  Les  sieurs  Guyot  cl  Lepesant  sont 
condamnés  chacun  a  une  amende  de 
5fr. 

Ou  ts  mars  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal. 
-  M.  .Marchand,  rapp.  -  M.  d'IIauber- 
san.  concl.-  M.  Bru/.ard,  av. 


PrOCES-VERBAL,  VuIRIC,  ArFIRMATION, 

Voirie,  UepAt  de  materiacx,  .Km- 

toiusation  illegale. 

L'affirmation  dans  le  délai  de  2i 
heures,  des  procès- verbaux  constatant 
les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie ,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullilé  (.3). 

Le  dépôt  de  matériaux  sur  un  lieu 
dépendant  de  la  grande  voirie,  par 
exempte ,  sur  te  quai  d'un  pitrt  de  com- 
merce, fait  avec  la  seule  autorisation 
de  l'autorité  municipale,  constitue  une 
contravetUion  de  grande  voirie  répres- 
sibte  par  le  conseil  de  préfecture  (  J). 
(.Min.  des  trav.  pub.  c.  Gaillard.) 

Locis  Philippe  ,  elc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du 
conseil  du  17  juillet  1781 ,  la  loi  du  29 
llor.  an  10,  les  décrets  des  lli  déc.  181 1  01 
10  avril  I8H;  —  Considérant  qu'aucune 
disposition  de  loi  ni  d'ordonn.  n'ayant 
prescrit  l'aflirmalion  dans  les  vingt- 
quatre  heures  des  procès-verbaux  des 
agens  auxquels  il  appartient  de  constater 
les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie ,  le  défaut  d'allirination  dans  ce 
délai  ne  peut  être  pour  ces  actes  un  mo- 
tif de  nullité  ; 

Au  fond  •  —  Considérant  que  le  pro- 
cès-verbal constate  que  le  dépAt  de  ma- 
tériaux a  été  fait  sur  un  lieu  dépendant 
de  la  grande  voirie;  et  que,  dès  lors, 
l'administration  municipale  était  incom- 
pétente pour  en  donner  l'aulorisalion  ; 


—  Considérant  tontelo'u  qi 
en  raison  des  drcoDstaocti, 
l'amende  ; 

.4rt.  1er.  L'arrêté  du  «iDwil  fc  fK 
feclure  de  la  Loire  Inférleare, du Tif 
1837,  est  annulé.  ^ 

3.  L'amende  encourue  pn  k 
Garnier  est  réduite  i  I  (r. 

Du  12  avril  1838.  -  Ord.  cm.ni 

-  M.  Ladoucetle,  rapp.  -  l.Goai 
concl. 


Référé,  Consul  n 

JUCEM.    PAR    DÉFACT,Co».  K 
FECTliRE,  OfPOSIIIOS.  -  V0IU,l 
MOLmON. 

Le  doyen  des  eonstilleri  iefriftéi 
est  incompétent  pour  reudrt  ia  M 
lionj  en  éla(  de  référé.  i 

Vans  (ecaioàvnorrAtdinaid 
préfecture  a  été  rend»  naIndiM 
ment  sur  l'opposition  (armit  mM 
précédent  arrOé,  ee  imietsfl 
être  allaqui  comme  ayantéUmiÊi 
citation  préalable. 

Lorsque  des  travaux  aétiàH 
autorisation,  bien  qu'ils  «'sioiliill 
que  dans  ta  hauteur  du  preséeél 
deuxième  étage ,  prése^aU  «•  «I 
térc  eonfartatif,  ta  dimoHHitak 
être  ordonnée  et  l'amnit  wsat 
parle  conseil  depréfeduni^,. 
;Fessin  et  Bessoa) 

Sur  le  1er  moyen,  le  miiiiiwii* 
térieur  s'exprimait  ainsi 
de  préfecture  seul  appai 
tribunal,  le  droit  de  prendl 
.Vuciiiie  disposition  légale 
président  du  conseil  et  le 
membres,  en   l'absence 
rendre  des  décisions  en 
Il  ne  saurait, i  cet  ègiril, 
au  président  d'un  tribunjl 
ses  pouvoirs  de  dispositir 
la  loi .  » 

Quant  aux   travaux,  ik. 
dans  la  reconstructioD ,  el 
en  plaire ,  d'une  partie  do 
de  ta  maison ,  el ,  en  oomi 
prise  en  souSHPUvre  du  n 
partir  du  plancher  basdu 
dans  une  étendue  de  I  m. 
pris  l'épaisseur  du  mur  de 

(domine  ces  travaux  et"*' 
tir  du  premier  étage,  l'i 
le  propriétaire  avaient  pu 
étaient  licites ,  cl  c'était 
du  conseil  des  bàtimens 
nislie  de  l'intèneur. 

LoLis-Piiii.ipPE.elc.; 
conseil  du  27  fév.  I7t>5;  — | 
ralionduroidu  lOavrillir" 
patentes  du  25  aoiit  i'8l 
29  llor.  an  10;  —  Considéi 
disposition  de  loi  ni  de 
torise  le  doyen  des  coud 
feclure  à  rendre  desdéff  ' 
référé,  et  qu'il  v  a  lieu 
du27nov.  I833,dansrii 
—  Considérant ,  en  la  foniKf] 
du  conseil   de  prcfeciur» 
1838,  qui  a  statué  sur  1c 
mée  par  les  sieurs  Fcssin  -  --,  . 
précèdent  arrêté ,  du  «  n»t»l»" 
rendu  conlradictoiremeol  an""' 

Au  fond  :  —  Considérui  ¥*^ 
de  l'instruclioD  que  les  in"«f  «" 
sont  conforwiifs,  et  équinH"' 
construetion  défendue  ftt  " 
lion  du  roi  du  10  avril  I7S3;  ^ 
En  ee  qui  louche  ''a"'**" ri, 
deranl  que  les  sieurs  re»°^ 
n'ont  pas  demandé  •  IM'fJîi 
l'autorisation  prèalaWe;q»«"*f 


(1)  Conf.  Voy.  Foucarl,  t.  â,  n.  387. 

—  Voy.  aussi    Uict.  gén.,  vu  Voirie, 
n.  »1. 

(2)  Conf.  Voy.  Foucart,  t.  2,d. 411. 

(3)  Conf.  Voy.  Foucart,  t.  2,  D.  401. 

—  Voy.  aussi  Dict.  gén. ,  va  Voirie , 
n.  580. 

(i)  Conf.  à  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Eut.  Voy.  Dict.  gén. ,  vo  Voirie , 
n.  17S. 
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passibles  de  l'amende  pfi- 
farrèl  du  conseil ,  du  «  !«•  "^ 
qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  en"" 

circonstances;  -^.t 

Art.  1er,  La  requête  de»  »«"' 

et  Besson  est  rejetée. 
Du  t-2  avril  1838.  -  Ord..ç<i» 

-  M.  Ladoucetle,  rapp- 
concl. -M.  Bruzard.av- 

Voirie,  Pavage,  •'""jj^ 
La  loi  du  1 1  frim.  «"'îfST" 
la  manière  dont  ««■»"  "ÎSS 
chaoue  ville,  la  dépeiw 
pavés  d  la  charge  des- 

ISlConf.  Voy  FJiwJ.',%'J 

—  Voy.  aussi  Did.  »*»•'' 
n.  i7etWlT. 


Digitized  by 


LOIS,  ORDOITNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


doUi'mrifénr  atueutaget  loeaux,et 
e'eit  i  VaiUoriU  adminùlralivt  qWil 
appartient  de  lei  déclartr  (1). 

...  £11  eiMii(iue*ee,lortque,par  ar- 
rité  miniilériel  ,U  aiU  déclaré  gue 
l'ueaged'mevillcétailqutleefraitdu 
prenierpitvaie  fiutetU  tupporltt  par 
tee  prtpriélairei  rit»ra%nt  <<«<  ruet 
nouteUemml  patitt,  tm  de  ct$  pro- 
pHélairei  ne  peut  rielamtreontr»  ton 
itueripUm  au  rHe  dreieé  et  rendu 
exieutoirepar  le  pTéfet,pourTaeqiiit- 
lainenl  âei  frai»  da  premier  pavage. 
De  LarocbefonteDine  et  béril.  Lefaure. 
C  Ville  de  Ne*en.) 

Do  3S  mare  I838.  -  Ord.  cous.  d'Etal. 

M.  Marehand,  rapp.  -  M.  Cbasteloup- 
^ubal ,  concl.  -  UH.  Piet,  Cbambonod 
I  Scribe ,  «\n 

Pair  de  Fiiakce  ,  Créatiou. 
T-U  mars  1839.  —  Ordonnances  du 
oi  qui  élèvent  i  la  dignité  de  pairs  de 
rance  MM.  Ducampe ,  de  Roaamel , 
chranim,  Gajr-LuMac,  de  la  Pioson- 
lére,  de  Caumont-Laroree ,  Dupont- 
«Iporte,  Nau  de  Cbamploois  et  Mail- 
rd.  (  Bail.,  n.  7Sn .  78» ,  T8M ,  7838 , 
e6,78»7,7gM.7g».) 

PonT  sutPEHDo,  Dodu. 
âSfér  .-lé-mars  1839.  —  Ordonnance 
I  roi  qui  autorise  la  construction  d'un 
>nt  suspendu  sur  le  Doul»,  en  rempla- 
menldu  Iwo  de  Neublancs  (Jura). 
ull.^  D.  7830.) 


Société  dc  prévoyance,  Sccovns, 

PlOTESTANg. 

Il  janir..a3  mara  18S9.  —  Ordonfumce 
roirelaUveàla  loeiéti  de  prévoyance 
ie  teeoun  formée  en  faveur  du  ven- 
et  orpheline  det  paeteurt  apparte- 
it  d  légliee  proteetanle  de  France. 
■II.,  n.  783t.) 

iODia-PHiup«E,  etc.;  —  Sur  le  rapport 
notre  garde  des  sceaux  :  —  Vu  le 
cés-verbal  desséanœs  de  l'assemblée 
érafe  des  sociétaires,  en  date  des  Ht 

8  fér.  1838,  et  les  modiBcalions  pro- 
bes auxdits  statuts;  —  Vu  la  lettre 
conseil  d'adminislratlon  exposant 
motirs  des  changemens  proposés;  — 

l'avis  du  prétet  de  la  Gironde ,  en 
'  du  96  oet.  1838;  —  Notre  conseil 
at  entendu,  —  Nous  avons  or- 
né, eto.  : 

ri.  l«r.  Les  articles  7, 8,  H,  IS,  16  et 
es  stalula  annexés  à  notre  ordonn. 

9  janvier  ISSS,  seront  modlBés  con- 
léoienlaux  dispositions  arrêtées  par 
iiDblée    générale    des    sooiélaires 

ses  séances  des  37  et  28  février 

s  nouveaux  articles  qui  doivent  leur 
aubsUluésseront  annexés  à  la  pré- 
:  ordonnance. 

Le  conseil  d'administration  adres- 
,  chaque  année,  après  la  réunion 
raie  des  soc4)»taires ,  au  prétet  de  la 
Dde  et  à  notre  ministre  des  cultes , 
at  de  situation  de  la  société, 
irl.  3  de  notre  ordonnance  du  10 
er  1833  est  et  demeure  abrogé. 
<eUe  rédaelion  dee  articlee  7, 8, 1 3 
16  el  96,  <t  ntt<<ili(er  d  cette  dee 
Mes  du  règlement  portant  le  mime 
néro. 

.  7.  Tout  membre  qui ,  au  31  déc, 
s  versé  la  contribution  fixée  pour 
■e  courante ,  est  rajé  de  la  liste  de 
iété  et  perd  tous  les  droits  qu'elle 
!.  Il  ne  peut  prétendre  tia  restitu- 
es sommes  qu'il  a  payées  antérie»- 
II. 

endant  la  société,  en  asiemUée 
■le ,  se  réserve  la  faciillé  de  réin- 
dans  ses  droits,  ainsi  perdus,  le 
r  qui  paierait  toutes  les  sommes 
iea,  priDCipal  et  intérêts,  et  qui 
irait  des  motifs  de  la  auspension 
lue  dans  les  versemena  annuels. 
jeUe   réintégration  ne  peut  être 

iu'au  scrutin  secret  et  a  une  œa- 
es  trois  quarts  des  sulfrages. 
>ut  souscripteur  cesse  d'éird  mem- 
la  société  en  cas  de  démiaion 
fonctions   de.  pasteur,  de  pro- 

;onf.  Voy.  Foucart,  Droit  ado., 
.  *a*-  —  Voy.  auasi  Dict.  gén., 
rie,  n.  68S  et  683. 
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teasenr,  de  pasteur  adjoint  on  deanlTra- 

5ant ,  peur  tout  autre  motif  que  celui 
e  rtge  ou  de  la  santé. 
Il  ne  peut  réclamer  les  fonds  qu'il  a 
antérieurement  versés,  i  moins  qa'à 
l'époque  de  sa  démission  il  n'ait  encore 
sa  femme  ou  un  enfant  an  dessous  de 
quinze  ans  :  auquel  cas  il  a  droit  au 
remboursement  des  trois  quarts  des 
sommes  qu'il  a  versées,  mais  le  toutaans 
intérêts  et  sans  remboursement  des 
droits  d'entrée,  qui  sont  toujours  irré- 
vocaUement  acquis  à  la  société. 

Les  sociétaires  désignés  dans  le  pre- 
mier paragraphe  du  présenl  article  se- 
ront tenuspour  démis  de  leurs  fonctions 
après  une  Interruption  d'une  année  ré- 
volue. Mais  l'assemblée  générale,  appré- 
ciant leur  position  et  les  motib  qu'ils 
feront  valoir  pour  être  maintenus, 
pourra  prolonger  ce  délai  de  deux  ans 
pour  les  pasteurs  et  professeurs ,  et  de 

Î lustre  pour  les  pasteurs  a^Jolols  et  suf- 
ragans,  sans  que  l'ensemble  de  ces 
délais  puisse  jamais  excéder  trois  ans 
pour  les  premiers ,  et  cinq  ans  pour  les 
seconds. 

12.  On  ne  doit  loucher  aux  fonds  de 
la  société  que  lorsqu'ils  auront  dépassé 
la  somme  de  quinze  mille  francs,  laquelle 
somme,  convertie  en  fonds  publics 
français,  doit  toujours  demeurer  intacte, 
de  même  que  toutes  les  kommes  prove- 
nant des  dous  et  legs  dont  il  est  parlé  i 
l'article  suivanL 

13.  Les  dons  et  legs  faitsune  fois|>our 
toutes  «  la  société  seront  toujours  ajou- 
tés au  eapital  iualiéoabie ,  sauf  desiina- 
Uou  spéciale. 

L'excédant  des  cooiribulionsannuelles 
et  autres  revenus  de  la  société  sur  les 
besoins  de  chaque  année,  constituera  le 
fonds  de  réserve.  La  portion  de  cette 
réserve,  dont  le  conseil  d'administration 
aura  autorisé  l'emploi  en  achat  de  ren- 
tes sur  l'Etat ,  ne  pourra  être  entamée 
que  lorsque  la  contribution  annuelle  de 
chaque  souscripteur  aura  atteint  le 
maximum  établi  par  l'article  4,  c'est-è- 
dire  le  vingtième  du  traitement  fait  par 
l'Etat  aux  pasteurs  de  troisième  classe. 

Toutefois  il  pourra  être  dérogé  à  cette 
dernière  dispo»ilion  par  délibération  du 
conseil  d'administration,  é  J'eiTet  de 
pourvoir,  jusqa'i  l'époque  de  la  pro- 
chaine assemblée  générale,  aux  pensions 
qui  viendraient  é  s'ouvrir,  et  pour  le 
paiement  desquelles  les  revenus  et  les 
fonds  de  réserve  non  encore  placés  en 
renies  seraient  insuflisans. 

16.  Dans  les  années  où  les  ressources 
de  la  caisse  ne  siifliraient  point  pour 

Rayer  intégralement  les  pensions  d'âpre 
!S bases  déterminées  dans  l'arllcle  pré- 
cédent (voyez  l'article  IS  du  réglemeni), 
il  y  aura  une  réduction  proportionnelle 
sur  toutes  li'S  pensions.  Toutefois,  aucuno 
réduction  ne  pourra  être  opérée  que 
lorsque  les  subventions  des  membres  de 
la  société  auront  été  élevées  au  ipaxi- 
mum  porté  par  l'article  i. 

Les  pensionnaires  n'auront  jamais 
droit  à  aucune  indemnité  i  l'occasion 
des  réductions  opérées  en  vertu  du  pré- 
sent article. 

36.  Les  attributions  de  ce  conseil  sont 
d'entretenir  Is  correspondsnce  de  la 
société  ;  de  décider  provisoirement  l'sd- 
mission  des  nouveaux  membres;  de 
prononcer  sur  les  demandes  de  pension; 
de  placer  en  effets  publics  Frsnçals  les 
fonds  qui ,  aux  termes  du  présent  règle- 
ment, doivent  être  ajoutés  an  capital 
inaliénable ,  et  ceux  qui ,  excédant  les 
besoins  annuels,  doivent  faire  partie  du 
fonds  de  réserve  ;  d'opérer  dans  les  cas 
prévus  par  le  règlement  le  transfert  des 
rentes  appartenant  au  fonds  de  réserve; 
de  compter  les  pensions  auzayaiit-droll, 
et ,  en  général ,  de  statuer  en  premier 
ressort,  après  convocation  régulière  et 
à  la  simple  majorité,  sur  tout  ce  qui  in- 
téresse Is  société.  Le  transfert  que  men- 
tionne le  présent  arUele  devra,  pour 
être  régulier,  être  opéré  avec  les  signa- 
tures du  président  ou  d'un  vice-président 
et  du  trésorier. 

Vu  pour  être  annexé  é  i'oiVonnanee 
dn  H  janvier  1838. 

BlBLIOTBtQlIÉS  mSLIQIISt. 

tl  rêv.-33  mars  1839.  —  Orttonnaflca 
daroitur  let  Mliothiquet  puMquet. 
(BuU.,n.78».) 

3'  Cahier. 


Loms-PmUm.etCi—  Vu  les  ord.  des 
a  nov.  1838  et  U  oov.  1833 ,  portant  or- 
nnisation  de  la  bibliothèque  du  roi  ;  — 
Vu  l'arrêté  en  date  du  IS  août  1831.  qui 
institua  t  une  commission  pour  examiner 
l'étal  des  antres  biUiolhéques  publiques 
de  Paris  et  présenter  on  travail  aur  les 
réformes  et  améliorations  à  introduire 
dans  leur  régime;  —  Ensemble  le  rap- 
port de  ladite  commission  en  date  de 
1831 ,  et  les  piolets  de  règlement  y  an- 
nexés!— Sur  M  proposition  de  notre 
ministre  de  rinslruclion  publique  (Sal- 
vandy  )  ;  —  Nous  avons  ordonne,  etc. 

TITUS   1er. 

Ue  la  bUliothique  du  roi. 

Art.  i«r.  La  bibliothèque  du  roi  est 
divisée  en  six  dèpartemens ,  savoir  : 

lo  Service  public  ; 

So  Livres  imprima  1 

3a  Manuscrits ,  chartes  et  diplômes  ; 

4o  Médailles,  pierres  gravées  et  anti- 
ques; 

S»  Estampes; 

60  (Parles  géographiques ,  plans  et 
collections  ethnographiques. 

3.  Chaque  département  peut  être  di- 
visé en  sections  :  le  département  est 
placé  sous  l'autorité  d'un  conservateur  ; 
les  sections  sont  placées  soua  la  survefl- 
lanoe  et  la  direction  d'un  conservateur 


adioiol. 


e  conservateur  chef  du  département 
est  en  même  temps  chargé  d'une  sec- 
tion ,  è  moins  de  décision  contraire  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

Un  oonservateur  adjoint  peut  être  at- 
taché aux  dèpartemens  qui  ne  sont  pss 
divisés  en  sections;  il  assiste  le  conser- 
vateur et  ie  supplée. 

Le  règlement  intérieur  détermine  l'au- 
torité des  conservateurs  sur  le  départe- 
ment auquel  ils  sont  préposés,  et  celle 
des  conservateurs  adjoints  sur  les  sec- 
tions. 

3.  Le  département  des  manuscrits  se 
divbe  en  six  sections,  savoir  : 

lo  Charles  et  diplômes; 

9<i  Maonscrits  chinois  et  haute  Asie  ; 

S'a  Manuaerits  sanscrits  et  Asie  cen- 
trale : 

4q  Uanuserils  arabes  et  Asie  anté- 
rieure ; 

80  Manuscrits  grecs  et  latins  ; 

60  Manuscrits  français  et  langues  mo- 
dernes. 

4.  Un  arrêté  spécial  déterminera  le 
nombre  d'employés,  d'auxiliaires  et  de 
surnuméraires  nécessaires  par  départe- 
ment, et,  quand  il  y«  lieu,  par  section. 

Les  employés  prennent  le  nom  de  hiblio- 
thécaires  et  sous  bibliothécaires  é  la  bi- 
bliothèque du  roi  ;lesauxiliaire8  prennent 
le  nom  d'employés  .-  le  nombre  des  sur- 
numéraires ne  peut  pasexcêder  celui  des 
employés.  Chaque  bibliothécaire  a  une 
spécialité  ;  une  spécialité  peut  être  af- 
fectée auxsous-biDliothécaires,employés 
et  surnuméraires. 

5.  Les  conservateurs  et  les  plus  an- 
ciens des  conservateurs  adjoints  par  dé- 
partement constituent  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  conservatoire.  Ils  y  ont 
également  voix^dèiibèralive. 

Le  conservatoire  délibère  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  bibliographie,  la  nu- 
mismatique,  la  géographie ,  l'ethnogra- 
phie ,  l'entretien  descolleclions  de  toute 
naiure,  iea  dons,  acuats  ou  échangea; 
la  confection  et  la  tenue  des  catalogues , 
les  règlemens  relatifs  au  service  public  , 
enUn  le  budget  ,  les  dépenses  et  les 
comptes.  Il  discute  le  régiemoni  inté- 
rieur et  donne  son  avis  sur  toutes  les 
matières  dont  notre  ministre  de  i'inslrue- 
tion  publique  le  ssi>ii ,  soit  dans  l'ioiérét 
de  la  bibliothèquedu  roi,soitdansi'lntérêl 
générai  de  la  bibliographie  française  et 
des  bibliotbèquespuDliques  du  royaume. 

Le  proeès-verfael  des  séances  est  tenu 
en  double  expédition ,  et  eonlinoe  i  être 
régulièrement  transmis  a  notre  ministre 
de  l'insli  uction  publique.  Les  délibéra- 
tions deviennent  exécutoires  psr  l'an» 
proballon  de  l'adiiiinistraleur  général , 
président  du  conservatoire,  qui  est  nom- 
mé par  noua. 

6.  L'administration  proprement  dite  , 
laoorrcspondane».  la  police,  les  me- 
sures d'ordre ,  la  répartition  du  travail , 
la  nomination  et  la  révoealioa  des  gens 
de  aervlee,  appartienneal  exclusivement 
à  radmialwaleat  géoénl, 
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En  cas  d'empêchement,  il  est  suppléé 

Kr  le  prêsidenl  honoraire ,  quand  II  y  a 
u,  ou  par  le  vice-président  qui  sera 
annuellemeol  élu  par  le  conservatoire. 

7.  L'administrateur  général  de  la  bi- 
blioibéque  du  roi  réside  prés  la  biblio- 
thèque; il  répond  de  ce  depét  national  j 
il  en  fera  dresser  rinventaire. 

L'cdministraleor  géuéral  veille  spécia- 
lement à  la  sûreté  des  livres,  manuscrits, 
médailles,  estampes,  caries,  plans,  col- 
lections de  toute  nature;  il  est  respon- 
sable de  la  confection  des  registres  et 
des  catalogues,  et  de  l'observation  d* 
tontes  les  règles  établies  ou  è  éublir , 
tant  pour  le  bon  emploi  des  deniers  qu» 
pour  la  régularité  des  dépenses. 

Le  personnel,  le  matériel,  la  coropla- 
bilité ,  aont  placés  sous  son  autorité. 

8.  L'administrateur  général  seul  cor- 
respond au  nom  de  la  bililiothèque  do 
roi;  il  correspond  exdusiveiiient  avec 
notre  miniatre  de  l'instruction  publique. 

Il  adresse  touslesmoisau  ministre  un 
état  des  schats  de  livres,  manuscrits, 
médailles,  •ntiques,  cartes,  estampes, 
faita  ou  délibérés  ;  ledit  eut  comprenant 
les  prix  de  vente ,  les  remises  et  autres 
indications. 

Il  adresse  tous  les  trois  mois  un  élal 
des  produits  du  dépél  légal  avec  un  rap- 
port,s'ilyali«u,surlescau8esde  l'inexé- 
cution de  la  loi. 

Indépendamment  des  catalogues  qui 
devront  être  mis  et  tenus  à  Jour  par  les 
soins  de  l'administrateur  général ,  un  re- 
gistre d'entrée  sera  èubii  dans  chaque 
département  i  aa  diligence  ;  l'expédition 
en  est  adressée  annuellement  par  lui  i 
notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
pour  être  annexée  au  grand  livre  des 
bibliothèques  de  France  institué  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Il  sera  dressé  un  état  particulier  des 
doubles  et  incomplets  de  la  bibliothèque, 
lequel  ne  doit  comprendre  que  les  exem- 
plaires d'une  même  édition  ,  et  sera 
déposé  au  ministéce  de  l'instruotion 
publique,  pour  concourir  au  système 
d'échanges  établi  entre  toutes  les  bibUo- 


thèques  du  royaume. 
L'admi  ' 


administrateur  général  fera  opérer , 
dans  le  département  des  manuacrita,  le 
rècolement  et  le  catalogue  des  peintures, 
dessins  et  miniatures;  u  pourra  être  at- 
taché un  employé  spiMal  à  leur  garde.  . 

9.  L'administrateur  général  ne  consent 
a  échangea,  soit  avec  les  particuliers  , 
soit  avec  les  établissemens  publics,  qu'a- 
vec l'autorisation  préalable  de  notre  mi- 
nislre  de  l'inslruoUon  publique. 

Toute  espèce  de  dons  et  ventes  de- 
meure interdite.  Le  ministre  reçoit  les 
dons  adressés  i  la  Ubiiothéque  du  roi , 
et  accorde  seul  les  autorisations  pour 
prêt  de  Uvres;  elles  ne  comprennent 
point  les  livres  nouveaux  et  les  livres 
usuels.  Il  faut  une  autorisation  expresse 
pour  le  prêt  des  manuscrits.  Il  sera  tenu 
un  eut  aea  personnes  ainsi  autorisées  et 
un  registre  des  livres  prèles.  Tous  les 
ans,  aux  vacances,  l'ouvrage  qui  sera 
prêté  depuis  plus  de  six  mois  devra  être 
redemandé  ;  finexécution  des  conditions 
ci-dessus  entraînera,  en  cas  de  perte  ou 
dommage ,  la  responssbililé  personnelle 
du  fonctionnaire  qui  aurait  remisies  ou- 
vrages indûment,  ou  celle  du  conserva - 
teurqui  n'aurait  point  assuré  la  rentrée 
en  temps  utile. 

L'administrateur  général  tient  la  main 
êrexaeteobservation  de  ces  prescriptioiB. 

10.  L'administrateur  générai  fera  res- 
tituer a  chaque  ooilecllon  les  parties  qui 
en  ont  été  distraites;  les  cartes  au  dépar- 
tement des  cartes,  les  manuscrits  au  dé- 
partement des  manuscrits. 

Il  maintient  toutes  les  parties  de  l'éta- 
blissement ê  la  disposition  du  publie  (y 
compris  les  chartes  et  diplômes),  dans 
les  limites  fixées  au  rêglementintèrieur. 

11.  La  bibliothèque  est  ouverte ,  dans 
les  mois  d'été ,  de  neuf  heures  du  matin 
à  Quatre  heures  de  l'aprés  nridi. 

Les  vacanceaa'ètenoent  du  is  août  au 
15  oct.  La  vacance  de  la  quinzaine  de 
piques,  à  dater  de  l'année  1840,  sera 
supprimée. 

Toute  interruption  du  service  publie  , 
qui  deviendrait  nécessaire,  devra  être 
ordonnée  par  notre  ministre  de  l'inslruc- 
tiou  publique.  Jin  cas  d'urgence,  elle  le 
sera  pruviaoirtneni  parl'Mmiirislratcvr 
général. 
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#f.  If  y  «,  iJW  TfolPriM  ê0UêÊÊu\t' 
tfaieor  jfnéral ,  m  «ireM flMMMi»4B 
wà  UftHôAéduo  dtt  fw.  Qnê  uH  pMWB 

OT  MBMffmOlf0  H  y  (MOT  Itf  fiMBff •   Il 

giBtret  «TorAW. 
Le  t««réu|rMrttiM1«r  <n  ■uauié'par 
LM  fotffnllflf  n  «  Ml  pvta  V  mmI- 


TKOI5IÈUZ  PARTIE; 


ts.  LeseometvMeiift  H  eotmrfêwem 
'  tf^otou  sont  ftofltfiws  pwf  noM  ;  Ifr  OOf - 
ifMC  réff If  (tft  fMfrtéro  fl  M  ^vHi  VM  0lW) 

SCAQvfnfW  09   MftMKirt  MfCfn  WO^^UTS 

MoUi^nim<»m  drofi  à  me  muahu^on, 
h^UIflc  s  MO  (rapféfl  une  Nvt#  tnwMe 
ée  tauMtls  déHbéffl  ^  le  eoiwt»^- 
4nipe  f  Mf  li  pttfptMMKn  eM  eMMefn* 

14.  Lee  biHleÔéeelret  ei  «oeeMMIu 


MNve  ffe  rtMnrseBes  fwNi^ve  }  pm 

mêmes  foDcUoM .  Us  oe  soat  4MtaV«és 
fM  far  lee  Mtemearl^  MIMié- 
Airitcn  eo'M  (oQjfMM  eMnn  MTRif  les 
9ese*0ranOf neeeifes  ;  ne  iMf  pvw  tôt  et' 
eéder  la  molUé  du  nombre  leM.  ff  tfl  ae 
fmae  de  le  feeeade  deam  é  la  freatére 
iW  aTa  trels  aai  <e  eerrlce  des»  sa  se- 
woea  adaelle.  Ces  preneiniis  eut  Reo 
avr  M  freiNMiiNHi  des  oMiserrsfteiira  de 
afcaqafl  dèpaneiMBi  m  le  raj^^ait  de 
radttfaisirateBT  gftdrri.  ^  ^ 

H0saeai^nMiiefsBcanea  sobi  CwseRSy 
iMtMrmi  In  eaip)»]f«*,  wIlMrai  Im 
■Ooeiteaassree  ses  auires  Mew^ue^œs 
d«  Ptrk,  wH  para»  hw  ^«rooecn  4e 
fattwrwrt  «B  <w  éeatw  »p*«l«t»« ,  le* 

0TMPQB  V^e  '8i^(wS9    ^VfRn^KVf  et  WS' 

M*Mt  M  toMMt  d«  Mini  dsM  H»  d - 
«Ml  Mfom  «neaUeiBl  dMM  ranéM  de 


TffMefflls,  Mf  #Mft  ftunc^tf  Im  efii" 
fMjél  ont  flfoft  A  stte  HMRiMflMi  eelte 
omniMlioD  a  lieu  iifHa  ne  HMa  MoMe 
'  ,  MHMtM  MT  te  «owArra- 


loir*,  Mr  la  ftepoMMi 
dft  fflM^iM  #^MfieweM« 

H.  Lee  eapto;*»  iMM  ■«nwéf  «ir 
■MnataMr»  «*  rimiweMwt  fuMMe, 
Mil  fwrari  let  MfMMrtfamw  ajan  au 
— ^  deat  an*  4e  f»r«lee  m  M»  fMe 


uoftnalfep  dea  MITm  MMfeUiétfves  de 
Park  I  a(M  parmi  lea  «wmiWea  «a  roni- 
TenUé,  la»  areMrtaietdaf  éèpttumta», 
IM  allaaM»  a«i  Irarain  feMaitaMi,  le» 
4l4*a»  de  rteote  de»  «barle»,  le»  éerf^ 
«ita»  et  Mtaa»  doM  M  Mm»  »«roai 
aenlIomMa  dM»  l'arMUde  iieiiilmUop. 
La»  aavsoflitralre»  ■oui  aommtê  par 
■dire  arininre  de  rimiraelioo  (wMIqae, 
dma  les  artflw»  eoMWon  au»  le»  em- 

M.  IM  lil*>JMiWiauiw  ■jrtdalMl  qiTU 

Aduilaimaienr  g«a4ral.  ir.ooo  r. 

Conaertateors e.om 

Gonaerrateun  adjeM» .    4,000 

MblloiMcalm f  aoo 

••«»4HMIoih«o(lr«». .  .    i,fK)t 

Baaploj* i,flm 

Seerduire  irdaerier.  .  .  K,oao 
IT.  Lea«vrD«ni«nitfea  «ent  réroqué* 
par  le  miotelre ,  sur  la  propoaHlon  de 
raèniolatralear  ftatni  et  rarls  pr«ala  - 
Me  de»  eoflaerrauian  aoiia  lea  ordrea  de 
qui  lia  «Ment  alaeés. 

La  rèroeatien  de»  biUMMecIrM, 
«•oa-UMioibMalrMeteiiipleTts,  ne  peat 
dire  pranoneda  qii'apr«s  informailoa  et 
aTb  du  consenaurtre. 
18.  Lea  conservateurs  oal,  «alatil  que 
nalMe.  de»  tonemena  i  la  bnUMMaue 
I  T«t.  La  s»et«laire-lr«serier  r  rdalde 

I  ■■■■■<  •       -     -  -   '       A. ..>.._  -...^^^    >  *^  _  ..     . 


.  Au««n  autre  iMement 
M  pourra  être  eoneédi.  Aaeu»  ne  peut 
aeeder  Id  coiM*asiaa  rtgniwrenwat 
prononad».  L'adnriabiralettr  irdMral 
TeIRe  BirldWinem  4  raieoMlen  de  ces 
diapodtloni. 

19.  Le  budget  de  la  MWotbdqaa  du 
roi  est  établi  par  diparlemens.  Dans 
ehaqae  départemenl  M  se  dWlse  en  Irob 
anielea  >  peraonael,  oatMel  propreitrant 
dit,  et  frais  d'acbais ,  d'delMage,  de  ré 
liora  et  de  eaDaerratiali.  Amww  irana- 
poritlon  de  rokds  ne  peni  areir  Itau,  a»il 
duo  article  A  un  autre  article ,  toU  tua 


>  oa  tatrv  dd^Maanaant, 
«awrwtorMoii  p»«MaM«  de  ntn 

BMMwe  d»  FMMhMIiMI  puMI^H». 

m  Cea  rtge»y«pp»quet  aan  ananl- 
Md  awrOTCdMalrea  de  aent  disi  wMk 
flraMa^nds,*  dater  de  IMI,  eala  loi 
des  Haraweapef  la  eeafstfc»  des  ttt- 

arriBfea  es  lee 


-_ awwnipoin 

gMl«a  d»  la  MMMk^Mdu  ro».L'a«- 
plul  A  cea  anwalMat  ^nUrtidan  doaaof. 
^•tflvMr  aOTa  OTrwé  paf  notre  ninlam 
A»  rinaira«il»»  poMiqaer  aa  eoonmt 
«Mnent  êf  établi»  aiertMe,  sorhi  p»»- 
pa«i«iott  d»  radnMsiraMnr  ««n^ral. 

Tous  les  trois  moia  l'administrateur 
(rentrai  rend  compte  à  notre  ministre  de 
riostmeiloa  poMlqne  de  rnat  des  ira 
TaMeaMprisda«»easerTlceill  napeut 
être  tm  ancw  «banfaini  nt  *  la  répaall- 
tion  des  fonds  ni  i  lear  desMaaMan  sans 
l'approbation  prMaMedeaotraMiiistre 
de  riaalnetJan  paMIqae. 
tmM  II. 
BitUoaUnuet  Uatarine,  SainU-O*!!»- 
vUvaM  de  tJrnnal. 

ai.  Le  psisanaal  de»  MMi«lb«i|Bes 
■aaaiiin  at  de  fArianal  deraa  ae  eam- 
posar  #aa  aaaaemieur,  d'oacaaatiin- 
laa»*aa|aaaaida  mim  Manalaéeavaa,  de 
deaa  aooa-MMiatMaairea,  de  deax  ani- 
ptoyéa.  Un  bltll»thd»ain  eu  tott-htMo- 
Ihécaire  est  priPMd  au  rtcoiemana  «1  A 
daa  aanadf 


aewa,  dont  il  aal  lana  des  "calai agaaa  »d- 

parta.  UpauadwadiraaoaHBddeasar- 
nawftaiiua  par  arrdlé  de  notre  ministre 
de liasinnliea  pnbliqaa.  Lear  n»«rt>re 
n^aieMe  paa  aeM  dea  enalavia. 

»  La  petaooael  da  la  HMoihdwe 
Sainte -tieoeriére  ae   aompaaaia  ffan 
da  deax  eaaaarraleara- 


a#iiata.  de  eian  WMotlideairaav  da  eam 
aeaa-MMMMaairaealdaclaq  emidaTaa. 


«n 

eal  prepoai  à  la  garde  et  aii  rtcolsasaat 
daa  aanaa,  aiilampt»  al  maaaaerics,  dont 
il  sera  tan*  des  aatataguea  sépardai  il 
peut  «galemcM  Mra  nasaoé  de»  aamii- 
nMrairaa  pu  arrM  de  notre  aanlsire 
da  riealruatioa  pablique.  Lear  nombre 
ne  peut  excéder  celui  des  emplojéK 

».  Dans  ehaqae  «tabHascment  il  j  a 
un  agent  eomplaUe ,  sous  le  non  de  se- 
er«talre-lr«B»ilar, qal  eat  chargé,  aou» 
IFautaritA  du  eanaerralenr,  du  se»«iea  de- 
la  complabilitA,  de  la  tenue  des  «erilaras 
et  dn  ragiaires  da  laaie  naiare  >  lia  rang 
da  Mfchaimaaire.  * 

Le  aeertlaire  -  trésorier  est  nonoé 
wr  nalra  nMsire  de  l'iaalrueliaa  pn- 

14.Laaeoa»eTfatenraeteon»erTat»ar» 
ad)si»la  aant  aoamés  par  aou».  Les  lât- 
bliotbécairaa  et  emplojrés  aaai  aoBiaés 
par  naua  odnMra  da  l'iaelruciioa  ps- 

Une  piaee  aa  draina  da  consenraleur- 
adjaint,  sur  deni  raeaaeaa,  eat  réeervée 
aux  bibliothécaires.  Uoe  place  au  moins 
da  aoua-  Mbliotliéeaira ,  aar  deax  vaean- 
aaa,  «al  rasarrée  lua  employés.  Laa  aur- 
a«aérairc»,apr«»  iroia  ana  da  aarriae, 
aat  droit  i  la  moitié  des  plaoas  d'ean 
ployé»  qui  ricanent  A  vaquer.  Cea  aomi- 
nalians  ani  Heu  aur  la  présentaliaa  du 
eaoaervatear. 

«.  Bana  ckaqae  éubUasemenl,  laaaa- 
aerratear,  l«*  eooserrateurs  adjoioto ,  le 
seorétaire^éserier  et  las  plus  aaaieas 
Wblialiiétatres.aB  nombre  d'ua  oa  de 
deux,  loraieat  an  conseil d'admidfelra- 
liott  composé  de  cinq  peraonnes,  qui  dé- 
HMre  sur  la  régieesent  loldriear  de  la 
MbUaihéqaa,  la  caofeMion  et  la  tenue 
dea  aatalogaes,  la  aerrica  du  prêt  da* 
Urraa,  le*  acbala,  lea  échangea  et  la  bud> 
gel  des  dépense*  et  de*  eempiea. 

L'admiMstralioD  proprement  dHe,  la 
Borrespondanee ,  la  réparlilioa  du  tra- 
raii,  las  nesareaf  ordre,  la  nominadoa 
at  la  rerooation  dea  gens  de  serrica,  ap- 
panianoant  excluslTeaient  au  aonaerra- 
wur.  La  personnel,  le  matériel,  la  comn- 
labiiild,  sont  plaeéa  sous  son  autorité.  Il 
•orreapond  exaluairemeol  aree  notre 
mlnlsire  d»  l'Inatruction  publique. 

M.  Le*  bibUotbécaire* ,  aou»-biUi»> 
tbéealraa  at  cmploTéa  dans  lea  MMiothè- 

?ara8ainle.|tanaviére,  Ifaiariae  et  de 
Araanal)  derraat  être  cboiaia  paroi  las 
mambreada  l'ealrenilé,  iaaiiuéraleurs 
et  sarAaa  conaa*  par  l»ot*  trarai»,  las 
«léres  de  l'éoéla  dat  ckaité». 


■f«  w  ess  laaHsae  p saaa  la  aeesMeaBB 
d-aa  déiégaé  da  nalra  miaia»»  da  ria- 
s  iruclioo  publiqDa,  paur  la»  Valb  MWa 
tbéaae»  Mat aahi» ,  fcinta  6e»e»H»é  et 
da  r Aiaenal,  ala  d»  metlra  dana  laaaa- 
aaiaWoaa  de  l'eaarmhla  at  Fahaervatlon 
aea  bsaahia  spédnux ,  ua  eamKé  daa 
aebalad*  lirres ,  qal  ae  composera  des 
aanaervalcufa  et  aaerétaiaea-iréaafiaM 
daa  iralB  bilrfiatbéqu*»,  rinapaetea»  gé- 
néral daa  hlMiathéqae»  leaaal  la  plama. 

Ce  asmlll  régie  l'empM  des  iaads 
partieuliar*  p»at  achats  da  ll*iaa.  Sas 
déKbéraUaaa  aea*  régaUéremant  trans- 
mise» A  notre  mioiatr»  da  fiaairaallao 


as.  Ce  eaasilé  délibère  aa  méase  lampe 
aur  loués»  laa  maiiéres  q«s  nalra  mi- 
nistre de  rinsmiclioa  publiqae  hit  pro- 
poeer  A  tut  examan.  Il  eat  naUmment 
aapcié  A  eaardaaaer  lea  régtemea»  iolé- 
rieaii  da»dirar»es  bibUolMauea. 

».  Laa  régie»  étahliea  paar  U  MhUa- 
thtaae  du  roi,  en  ca  qui  eoDeerna  lia 
eatatogaeii  da  louw  aatare,  les  regiaira* 
d'eatrée,  l'hwenlaire  de»  dauhie».  teaael 
comprendra  seulement  le*  exemalawa» 
de  loateaia»  édWoos  différentes,  le  prêt 
de»  hrrei ,  le*  éehaao** ,  les  dan»  at  la* 
aHéaalioaa,  «oa«  appMeablea  aux  biblio- 
iMqawlIasarlBe,  8*inW-««neTléve  et 
da  I  Aroansl- 

-  L'inapeeteur  général  des  biblialhéqisa* 
reille  à  leur  exécuHoa.  Il  propoaa  é  ao- 
tre  ministre  de  rinslraelion  puMiqoe 
Mute»  le*  mesure*  propre*  A  aasurer  le 
ban  ardre,  l'exécatioa  dea  ordonoanae* 
et  régleM*n*,aiB*i  qnerobeervaiioo  de* 
prinâpes  de  la  comptabilité.  Il  peut  et 
doit  Mr»  tante*  lea  vériacalica*  ooare- 

X.  LebadgatdaabaqaaéUhliaaamaal 
aampreod  Irai»  ariicleadiatinclayaarair: 
<•  la  peraonael;  1°  la  asalérlel  prapte- 
■aot  dit>  »>  l'achat  da»  Nrre»  au  le»  IVaia 
da  reliure  ou  de  eonservalian.  Aueun 
de»  tond»  destinés  A  cbéaun  da  eea  di- 
re!» earrlce*  n*  peut  être  reporté  d'an 
aniale  aar  aaaalra,*an»  un  arrêté  préa- 
lable de  Boira  minialr*  da  riotlnicliaB 
paMIqu*. 

St.  Lea  hibtioihéanes  seront  ouvertes 
peadaM le»  otola  if été,  da  neuf  bauias 
du  nMin  Jasqu'A  quatre  heures  du  aeir. 

Si.  La»  vaaaaae*  da  la  bibliathéque 
taiala  Oaneviéva  aomiMacfot  -la  i*r 
aepiembre  et  laissent  le  is  octobre, 

Cailaa  de  la  bibliMhéqBallaiariBedh- 
rentdu  1»  aadt  au  i«  septembre. 

Celle*  de  la  hihUoIhétîue  da  l'Ananal, 
du  tdaaptambte  aa  i«r  navaaUwe. 

ToatalWs  aaaditaoaitioas  peuvent  être 
ehaogéaa  per  arrêté  da  aatre  miniaue  de 
rinstruelien  publique,  aur  (a  proposhiao 
da  l'iaapeetaor  générai ,  aaos  que  lea  va- 
eaneea  puissent  excéder  le*  terme*  Indi- 
qué* ;i-desaua,  et  que  les  bihiielhéoue* 
Buiasant  ae  iroaver  (armées  loulea  A  la 
réia.  Toute  autre  vaaanee,  dans  le  coa- 
rant  da  l'aaaéa,  est  et  demeure  auppcl- 
méi. 

33.  Le*  kailamena  de*  fonellonnafre* 
de  ca»  bibliolhêqua»  août  fixé»  ainsi  qu'il 
auit; 
Conservateur  de  la  bibliolhêqua  Salote- 

Ganeviéve 6,000  r. 

Conservateur*  de*    bibliolhê- 

que*  MaiariM  at  de  rAna- 

nal S,000 

Ceaaarvateut»  aiyolot* 3,600 

BibKothécairaa tiOao 

Souabibboihècaire» 1,800 

Employé» 1,900 

VeoréWre-tréiorier UOO 

M.  Le(WMiolhécairea>sou*-bibliolbé- 
•aire*  et  eaiployêa ,  ne  peuvent  êlre  ré- 
voqué* au'apréa  iafonnalion  et  «vi*  du 
con*»U  d'adminialralion. 

3C.  Le  conaervateur  et  le  secrélaire- 
tréaorier  sont  logés  prés  de  la  bibUolbé- 
que.  Il  ne  peut  y  avoir  d'autre*  loge- 


L'iaapeotaur  général  de*  bibliothèques 
a'aaaur*  d*  robiervalion  de  celle  dispo- 
aUian. 

86.  Il  aara  Ml  par  notre  minlaire  4e 
l'InstrocUon  pul>lique  ua  réglemeol  par- 
li«aliery>ur  fixer  les  gage*,  le*  fonc- 
tions et  le  costume  des  gardiens,  con- 
cierge* et  autres  gens  de  service  de*  trois 
bibtrolbéques. 

Ce  régwment  sera  soordonné  avec  ce- 
lui qui  devra  IMaraBir  A  Tégard  da  la 
bibliothéqoe  du  roi. 


/SmtlMa  a(  aalraa  WatHssamsaâ  «• 
jMiufaiBl^m^nMfratJarteaarwNh» 

ST.  Leecalalogaea  de  tonte*  le*  i 
thégne»  appeléei  A  parlSéipeT  aa< 
bntIwadB  "'vw,  ponr  léagartfcaaaal» 
damaaaeat  umtMét  laa  awragpaa  gvaa^ 
aaabaaitdi>dé|iêtlégBl^aaét«*»  a»a- 

nistère  de  rinaimaliMi  puUtaaa.  aty 
conatituer  le  grand-livre  des  UÊStêt- 
qoes  de  Praoee,  légoef  ■rr»  naath 
dlspasMen  de  KManms^ayBay  WKtê' 
isarausavanu 

38.  Il  sera  éiaMi  par  aolraralaialndt 
Itmruaaoa  prtHqon,  daaa  r  ' 
vMe»  ^  poiBédent  one  bM 
«on» la  paéaldenee  da n»a»fa ,  amt 
d'inipecUoo  delà  blMiotbêqnia  at  *mè» 
de*  livre*  qui  délarmiaeTa  l'canM  de* 
fond*  consacrés  aux  aauaMlloas.ta  as»- 
fecOan  de*  oanloau^  le*  coaAioa*  da 
éshaoga*  proposa.  Toa*  laa  ana, AT»- 
p»%u»  des  rscaaeca,  l'étal  tfea  ae^id- 
lioos  aéra  adressé  A  ^atta  Bialsara  4c 
finalruclioB  pubUaiie,  paa»  du»  aoae* 
•a  graad-iftrada»  MfiaÂdqaa  * 
France. 

3».  UnaaasitésaaiMaUaaatacrié  i 


ladilteeMi 

wClMé.  IF  I 


siTa  ceiapaaé  4»  *yg>  «t  dt 

deax  paires  membre»  data ^      "' 
mé»  par  le  reetevr. 

40.  Toaia  illéaatlaB  par  las 
facultés,  des  llv  res .  masMaertM , 
diplômes,  médalUea,  eolean»  ea  lom 
UMMkéquaa,  eat  al  danaBre  iaaiifc 

Les  échange»  na  paovent  avaat  in 
qaetaaarauioiité  desi 
ar»s  rapprshBllaa  da  1     , 

ras  •*  resiea»*  da— taïaaaÉBra 
Haa  paar  laj»rêt.*t»  Hvaa». 

et.  Lea  falallatadqaas  aasê 
un  bibliothécaire,  et,     " — 
port«aa»,Apluid»uea 
re»,  employés  oa  siira»—<ii 

La  bMlotaécaifa ,  aar  la 
de  raaIatMé  eaaipéaeala,  eat  asamt 
gr^^-atatradan-n....,.,.. 

4i.  Tout  rifiMBaw  daa  aatarité*  l>- 
eala»  sur  le  servie»  paMI».  rdMtSnt- 
moM  4a  sarvlta  ée  B«4t  «tfcstoa*»  at- 
feeié»  au»  dépenata  da  p»M0maeé,dn 
■MiérM  «t  4a»  acuaddSaaa,  sam*  a*ar- 
aés  au  ministère  da  nmmtam  paÉl- 
qae,  et  y  resun  dépast*. 

Tins  ir. 


4S.  L«t  rêdacUav  tm  ^iwiMrt  t(- 

idltaMde  I*  présente  nrdaaaaBBi  ^aa- 
ront  lieu  qu'au  fur  et  A  mesare  deaai- 


Cbadon  eattaarve  las 
ont  été  régulièrement  1 

Cfiacau  pnwÊn  imi 
Mire»  qn«  la  pr*  ^ 
conMre.  Ceax  «al 
acorotoeiaentdal 
au  fur  et  A  ara 
les  limite»  des  crétBti  pané»  i 
financM. 

Les  esaêdaas  daa  crédits  aBvaésaaar 
la  petsoanelsaratr» portés  sar  le  Isa* 
dés  aaaaIaltfaM. 

U.  Les  départemens  de  U  hUWbc 
que  du  roi  qui  ont  deux  eoaaervateerv 
contraifameal  A  l«  règle  poaée  ealapit- 
seule  ordonnanccj  aerom  repréaaie 
au  oonacrvaloir^ptrlé*  deax  coaaovt- 
teut*.  Le*  «tUibulloa*  andeames  éi 
conservateurs,  et  le*  attrUiailDaB  as» 
relie*  da  cooaervaleur  chef  de  ehatat 
départemeat.  seront  exercées  en  rsm^ 
mun,  conforaiémefit  aux  nsages  cà- 
stans. 


Caitam  scrrua.  bt  ■attnatiaa 
4, 1,  8,  li-oamw  t«gQ..-( 
iveea  da  rai  ^v  owraM  dav 


«BppMiaealairea  SI  atltsardlMn*  A  dH 
versitaiaiBtre*.  ^H.,B.in3,1iS4.1«B. 
7836,  T8ST,  TSMJ^iaag.WéO,  TMI.nél 

iesnci  ot  ttîK,  TkAmtATM*. 

Quelle*  formalité*  doivent  <tf«  rsm 

pltin  pour  obtenir  la  tranalartea  ^sb 

oftef-lbude JiMlee  dh  paix  4aa*  ■■  aaire 

«uHonr  "  Jof.  rartannaM»  9I  lA 
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LOIS,  ORDONNANCES  £J  HiOSlOV»  DIVERSES. 


PMIfUTN,  itvtiat  M  »MK. 
«•45  «no*  MH.  ~  OWlciMiMMU  .Al 
nf  ««<  «<aM/<^4)  MM-Miil-nvM- 
eUlmitUiluf'UmitUJitêtlm^ 

(Bull..  D.  TM3.) 

Loois-taii.im.  ete.1— fiarie  tapport 
da  MoM  de4é«Malioii  «l  <€  iiMiee  a«- 
mlDlitntiM du  CMsail  d £«at i—Vuitê 
d<lib(>raii<« oriMiMrle eoiMil  bu^ 
etpal  (ieMnl^auUrr^-GiiMaKS.ean- 
Iw  de'Plcm4«le(B(*ine).à4'a<el<d'«b- 
Ufefrla«cnal«tiaB  duckeMiaudeiaioi- 
Um  de  pah  dudh  Minn  daiula  ram- 
lB<iDede«aiBU#ral-Sroia-CUte«Wi  — 
fmin  ilélIkéraUm*  dm  aaaieilB  ■imH 
«ffaw  d«  fMtMK^aimaiia  coano- 
sntle  «ntoM'eanlan.'detsudllaa  ddUM- 
raëMs  II  réiDHe  ^m  la  «raodlaiioD  de- 
mandia  tA  aonfanDe  aa  v«bu  da  la 
gna«enu)orité4lea  habhaaa ,  —  Vuiai 
rrti  daaoaMxMatat  da  eonseUd'Mraa- 
dbsamant  de  lUniMiniarl,  d«  piéfat  M 
du  eonMtti^Aadral  dala  DrdBa,d»  aaita 
procureur  préa  le  iribaaal  de  KoaMi- 
■naM,  do  prenter  pfMdent^  la  aour 
rajfdle  da'firaMbla  «t  de  DOlra  piMO- 
Teur-fdaénl  pièa  la  aadne  aonr  ;  —  Va 
la  lettre  le  aotre  faiolatra  de  fiatériaiir 
adressée  à  notre  garde  daaaeaam  le  H 
jnia  {«Si  — Vu  lontaii  laa  piAeea  du 
doMler;-Nolre  conaell  d'Etat «ateada  s 
—  Nous  araiMardaoné,  etc. 

Art.  ter.  Le  cher.Maa  de  11  )uaUce.de 
piii  du  canton  de  Pierrelatte.arroadi» 
sèment  de  Montéliman  (DrAoïe),  sera 
transféré  à  Saint-Paul-Trois  Cbàleaiu, 
fomraune  du  même  canton. 


I  Ce.lTOCJtTIOH  m  COILÉCS,  Amwrt, 
TOVLOH. 

I  «VC3  naca  ifm»  —  'Ordonnance  da 
roi  portant  convocation  de  d«ui  ooMfea 
Meetoraux.  (Cuil.,  n.'7844.) 

6Klt«,  PaRFCT. 

<4-9S  mars  lffi8,  —  Ordonnanee  du 
roi  portant  que  M.  Bocbez,  audHeur-a» 
sonseil  d'Etal,  sous^préfet  dUtampes, 
st  nommé  prdfet  du  Gers,  en  remala- 
;eiDenl  de  M.  de  l'Espée.déarisaiaBnaire. 
Bun.,  D.  T8IB.) 


CBAmtSE  LÏCISLATITC,  SÉUTtlO!». 
3t-ÎS  mars  tf<39.  —  Ordonnance  du 
'oi  ponant  que  la  chambre  des  çairs  et 
a  chambre  des  députés  se  réuniront  le 
I  avril  -ISS».  CBufl.,  n.  1M6.) 

Poin.  CHAItBIlTC,  Bàc. 

«1-95  mars  1838. —Ordonnance  du 
ci  qui  autorise  b  eoosiruetion  d'un 
moteur  la  Seucne,  et  rétablissement 
l'un  bac  sur  la  Cblrente,  dans  la  eom- 
oaoe  de  Conrcourr  (  Cbareiile-InH- 
ieure.  (Bull.,  o.  isrr.) 

CRiënrr  kxtiuoiu).  et  tcpri^if. 
I7-3S  macs  1830.— Ordontwnœs  roja- 
es  ouvrant  des  ciédtu  extUordiBaire  et 
upplémenlâire  à  deiu  mioialm.  (Bull.. 
I.  7M8.) 


toDTE  nÉpasT.,  Gsas.— Boots  kotajc, 

Moau. 
Attéfi.-Vi  mars  tsae.  —  Ordonoance 
ortant  proloai^ation  oo  rectificMioo  de 
I  roule  départeaMBlale  du  Gers,  «i  de 
I  roule  royale  de  Paris  à.  Geaév« ,  vais 
forez.  (Bull.,B.  7849.) 


l^oiB»,  lMf«T,  Daauaaa  a«  l'Etm. 

Latowtribution  impotée  if  Stat  pour 
fparer  «n  ekrmin  vicinai  par  lequel 

ettploUe  ttt  ttk,  titUt  a  été  rialét 
n-  quotité,  ite  peut  être  attaquée,  loiu 
'éfrxte  d'un  nouvel  enutloeemonl  da 
«rntit. 

Le  9èjflemml  (Te  cMilritelion  pour 
tntretten  (/'«a  ckeminneinal,  par  k- 
lel  tant  acploitéet  Jet  fortu  doma- 
kttt*  eteomnunalet.  apu  mettre  pour 
état  VMM  quotHéplm  forte  que  pour 
*  communtÊ.  fUréttUtt  de  l'exper- 
te et  deeremeignemem  4e  eadminh- 
otMMt  foreêtière.  au»  l'appréciation 
•^  dégradatiuuta-àtiéqmtaUe.  (l) 
Rio.  dea  Oa.  C.  canm.We  CbataoMa  ) 
Le  96  DOT.  tS3S,  arf«lé  du  Mmeil  éb 

rt)  y.  OM.^,T<>  Toidc ,  olâôT <« 


préfecture  de  l'Ain ,  qui  impose  à  l'Elali 
,par  quolité  à  litre  de  subvention  spA- 
4'ialc ,  les  liuit-vinK>iémes  de  ré|iaratl<Mi 
d'un  cheaiiD  vicinal ,  «itué  sur  la  cupi- 
fnune  de  Cbavansin  (3). 

RecoursdeM.lennin.dfsGn.— Iladitito 
Le  chemin  en  question  va  drveuirinulUc^ 
puisque  le  cousi-il  xéovral  du  déftarla- 
ment  a  volé  des  fonds  pour  l'èludii  d'UD 
rouveau.  Pourquoi  déslors  l'améliorer? 
S'  Des  communes  voisines  qui  ejiiloi- 
tuui  des  bois  par  le  même  cliemiu  oe 
saut  pas  au.ssi  furlement  imposi''es  que 
l'Etat  ;  le  couiiDj;i.'nl  cbl  donc  ciagéié. 

Iau'is  PHii.U'1't: ,  etc.  i  —  Vu  la  loi  dv 
t8  juin.  I8Ï4,  sur  les  chemins  viciuauxi 
•^  En  ce  qui  concerne  le  grief  que  notre 
min.  de»  fin.  fait  résulter  de  ce  que  ta 
eontribututn  tntse  à  ta  charge  de  l'Ktàl 
aurait  pour  obiel  la  réparation  U'un 
chemin  dont  t  emplacement  doit  être 
changé  :  —  Considérant  que  la  conlei- 
bution  déterminée  par  le  con.seit  de  pr^ 
feciurc  a  été  réglée  par  quoiité ,  et  s  ap- 
plique <i  l'étal  du  chemin  actuel ,  quilias 
que  soient  les  mesures  ullérieuie.-.  que 
I  bduitiusLriUiuii  iiiHirr.iit  prendre  reljli- 
vemeui  audit  chemin  ; 

£n  ce  qui  concerne  le  frief  résultant 
de  ce  que  cette  eonlributton  ferait  exor 
gérée  :  —  ConaidéraU  qu'il  résulte  de 
riustruction  que  le  résiemeiu  de  contri- 
bution lait  par  l'arrêté  du  eooseil  de 
préfecture  du  S6  nov.  I8.~S,  a  été  basé 
sur  l'avis  des  experts  et  sur  les  rensei- 
Koemens  fournis  par  les  agens  de  Fad- 
ministralionforesiiére  ;  qu  ainsi  la  déci- 
sion de  ce  conseil  a  fait  une  équitable 
appréciation  dea  d^gradalioas  causées 
par  l'eiploiiaiion  des  boia  de  l'Eiat  et 
des  communes  ) 

Art  l*'.  Les  conclusions  de  notre 
min.  des  fin.  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  l'Ain ,  du  16  nov.  inxi, 
sont  reietées. 

Ou  ts  mars  1858  -  Ord.  c.  d'Eial.  - 
M.  Thomas,  rapp.  -  M.  d'Haubersart, 
concl. 


Tquue;  Ciieiiia  viciiiai.  ,  Gussuieiit  -, 

CONWU.  B'£t4T. 

il êuM .pour  le elaeuwient  régulier 
d'us  cMmm  «•eHM<,  qt^il  figure  eur 
I  étal  des  çhemini  ^x'etnaur  ri»  iacoiis- 
mune,af<protM)é]aar<ef>r</i><.  On  dirait 
en  cota  qufil  ne  t'agit  qued'un  eAant'n 
de  timple  ea!piaitaUon ,  et  que  l'imlérit 
dtéa-eommune  *'4»|nm  été  toneuUé  (4). 

ilM  nueMeet  de  oaetir  «•'■«  y  a  Heu  de 
détéauer  um  dtee»i»  ■vicinal ,  conune 
inuHIt  aute  communieationt  die  ta  cem- 
wiiia».  eel  ueu  qtieeUon  purement  ad- 
minietratioe,  «<  nepeut,  dèe  lore.étre 
déférée  a»  tomeeil  tCMtal  par  la  noie 
coulentieuee  (S). 

(Ghoiaia  C.  com.  de  Vooasais.) 

dLouis^niiiBiPE,  etc.;  —  Va  les  Ma 
d(a8veal.aniS,lBjBill.  IM4,  Il  bmI 
tMBi 

Considérant  qoe  le  cbatala  doat  II 
s'agH  figure  sur  rétat  des  .chemins  vlci- 
aauK  de  la  commune  de  Fouasais ,  ap- 
prouvé par  le  préfet  de  la  Vendée,  le 
1er  sepl.  tsaS;  —  Qu'ainsi  il  a  étérégu- 
liércoMot  dassé  ;  —  OmsUéraatque  Ja 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  dé  - 
classer  ledit  chemin,  comme  Inutile  aux 
communications  de  la  commune,  est  une 
question  purement  administrative,  qui 
ne  peut  nous  être  soumise  par  la  voie 
contentieuse  ; 

Art.  l>r.  La  requête  du  sieur  Cbolola 
ett  rejetée. 

Du  11  avril  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
K.  du  Hartroy,  rapp.  -  H.  de  Cb<iase- 
ioop-Uiubat,  coocl.  •  M.  Gatioe.aT. 

YôiKis,  Cottssii  d'Etat,  Coxs.  de 

VMnCT.,  CWIKT 

Le*  arrtUi  prUettarmue  perttmt  •> 
omnaùtanee  et  déelaratien  de  (a  aiaî- 


(S)  Dégradé,  à  oe  qu'il#araU.i  la  auile 
de  rexploitation  dea  toréts  domaniales 
et  oammunalaa. 

(31  BëoiaioD  ooaiDme  à  eeile  de  Tm- 
rêtidaX4Ac.  MS7,  rendue  «uaigoalM 
l'Etat 

r)  Ceaf.  V.  FeuoKt.  L  '««n.  410  et 


J^l 


(8)  conf.  eod.,  n.  437.  Vojwx  «noaM 
dêaiënn  «sof.  au  Dieu  gtev ,  t»  Voirie , 
■.aaa. 


nalilc  d'un  chemin  coinmtmal ,  a'ui'twal 
/Ire  d'aburd  attaqués  devant  le  mivU- 
tre  que  la  lualièrc  concerne,  et  non  de- 
iconi  le  cuMcil  d'Etat ,  par  ta  voie  cM-  ^ 
ttentieusc'^G).  . 

Ijt  guntion  de  auppressioti  de  dAa- , 
enins  eicinaux  d'une  commune,  d  rai- 
tim  de  leur  inutilité ,  ne  peut  être  di- 
Teclement  toumise  au  con4eild'EtatÇ7).  ' 

Lu   supjires&ion  de  barritVes  qiiim\ 
farticutit  r  aurait  postcssur  uncheinin  ^ 
antérieurement    reconnu  vicinal  par 
.arrêté  pré  fectoral  .doit  élrc  urdointéeper 
le  comeil  de  préfecture...  I.e  conlrave- 
nant  opposerait  en  vain  que  le  fol  du 
chemin  est  »i propriété  (8,. 
.(Rivicre  de  Kiffardeau  C.  commune  (le 
Faudy.) 

LoDis-Piiti.im..etc.;  —  Vu  le»  lois  du 
0  vent,  au  13.,  et  %l  Juillet  iSU:  —  En 
le  qui  touché  tes  arrêtés  du  prffel  :  — 
.Sur  la  déclaration  de  vieinaitté:  — 
Coosidécant  que ,  aux  termes  de  l'art.  6 
de  la  toi  du  9  vent  an  «3,  et  de  Part 
1er  de  U  loi  du  38  juillet  (834,  les  pré- 
fets «ont  seuls  compélens  pour  recon- 
naître et  déclarer  la  vicinalité  des  che- 
mins communaux  i  —  Considérant  que 
les  arrêtés  du  préfet  de  l'Indre,  en  date 
des  ââ  Juillet  tssi  et  M  sept.  18.'vG ,  qqi 
ont  déclaré  la  vicinalité  du  cbemio  de 
Paudy  Â  Nobanl-en-Graçay  avec  un  em- 
branchement sur  tléralles,  ne  jwuvent 
nous  être  déférés  directement  par  la 
voiecoqtentieuse; 

Sur  la  suppression  des  chemins 
eemai^t'nutiVM.— Considérant  que  cette 
question  purement  administralive  n'est 
pas  de  nature  a  nous  être  soumise  parla 
vole  oontentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  Us  arrêtés  du 
conseil  de  préfeUure:  —  Considérant 
que  le  chemin  dout  il  s'agit  avait  été  an- 
térieurement reconnu  vicinal  par  un 
arrêté  du  préfet  j  —  Que ,  dés  lors ,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  prt^fecture 
a  ordonné  la  suppression  des  barrière* 
posées  par  la  demoiselle  de  RiOardeau 
sur  ledit  chemin  i 

Art  «•r.  l,es  r«<iuêle<  delà  demoiselle 
Rivière  de  RiSardeeu  «MU  reielées. 

S.  La  demobelle  Rivière  de  RilTardeau 
est  condamnée  aux  dépens. 

Du  19  avril  1838.  -  Ord.  e.  d'Etat  — 
M.  Gomet ,  rapp.  -  H.  d'Haubersart, 
concl.  -  MB,  Morin  cl  Scribe,  av. 

ROCIACC  i    Loi  KÉTKOACTIVE  ;  AhXISTIK. 

le  conseil  de  préfecture  qui  recon- 
naît régulier  le  prucès-verSal  consta- 
tant une  contravention  d  la  police  du 
roulage,  pour  excès  de  chargement,  doit 
appliquer  au  contrevenant  les  ilispuri- 
lions  alors  en  vigueur,  bief)  que,  d'a- 
près iM  règlement  postérieur^  il  n'y  eût 
pas  eu  surcharge. 

...  Dans  ce  cas,  quoique  l'arrêté  soit 
annulé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  f  établir  l'a- 
mende ,  qui  n'est  que  de'»fir.,ei,  Wsf 
près  une  ordonnuner  ifostérieure  à  la 
eontrmvention,  il  eet  fait  remile  de  toute 
amende  de  teof^.etau  deesoue,po>sir 
eomtrovenMons  d  ta  police  du  rosuafe, 
coBiaiiaw  «wat  ta  pubiicakom. 
(Mia.  destrav.  pub.  C.  VIsua.) 

La  «allure  du  aiaar  Vieux  «e  ireavail, 
am  termes  d  ua  procAs-vsrbal  du  Ï9 
déc.  I8S8,  eaiurcliargedal«Okll«g.— 
Ses  nisona  d'exeuae  (weart  r^atée*  par 
le  conseil  de  préfecture  de  Loir  et<!ber, 
qui ,  par  «ea  arrêté  du  lar  (odt  1637 , 
déclara  que,  quoique  le  ^eés-verba! 
fiM  Tégolier  «I  la  aoBtraveiilion  iêgale- 
Bient  ooaaialée,  H  a'y  avait  aaa  lieu  i  y 
donaer  suite,  patoe  nae,  rapeêa  l'or>- 
doananee  du  IB  fêv.  <t89r,  Vieax  o'eiK 
pas  été  en  aoreiiarge. 

Cet  arrêté  eat  attaqué  par  le  ministre 
da*  travaux  publias,  oonaie  eonlaaire 
aux  priocipea.  llooaeliil,*a  outre,* ce 
que  Vioux  aoil  eendamnê  é  Famande  et 
auxfcais. 

Lo<H»-PaiLim ,  aie.  ;  —  Vu  la  loi  du 
18 «ar.  jn  10.  le  déONt  du  «3 JmIb  1 806 , 
et  noire  aadowniioe  d'amaaitie  du  SO 

mal  1837; 

-UtnaidéraBl  i^atei  triwniil— at  ré- 

(6)  Cotf.  r.  W«t^a..  To  Voirie ,  o. 
9(*.JllB,9l«,«17.câ*t4W(f.,  D.SI8. 
rTyConf.  Ord. c. d'filtt.  13 avril  1838 


V«y.Dtel.|te.,v<>  Voirie, 


«^f»» 
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auUer^e  procéf-verM  du  «  dêc.  tSSB , 
le  conseil  de  préfecUire  aurait  dû  appli- 
quer au  coptrewoEWi  les  disaoaiUpns  dii 
décret  du  SSiitio  tRW:  —  Coosidêraif 
'que  U  cootrtventioo  donnerait  lieu  île 
>l>roDODcer  contre  le  aieur  Vioia  um 
amende  de  ta  tr.,  conforvémenl  au  dé- 
cret précité  i  mais  iiae  ce  coatrevenant 
se  trouve  dans  le  cas  de  l'appllcalion  4ê 
notre  ordonnance  du  30  mai  1837 .  wi 
accorde  J*  remise  de  toute  amende  de 
100  fr.  «I  au  doHow*,  pour  conttaven- 
tion  i  la  police  du  roulage,  rnniiploft 
antérieurement  audit  Jour  30  mai  I837j 

Art.  Ur.  L'arrêté  du  conseil  de  p^ 
facture  du  Loir  et-Cber,  du  1»  p^ft 
1837,  eet  «noulé. 

i.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  cbaf 
des  conclusions  de  notre  ministre  4w 
travaux  publics,  relatif  i  l'JMnende. 

Du  ts  mars  l83S.-Ord.  cons.  d'Etat  - 
M.  Briàce,  Mpp.  -  M.  d'Bauber««il , 
concl. 


VonrREj  Jantls;  Amende, AuKiaTiit, 
Compétence. 

L'élat  d'inviabitilé  d'une  roifte  n'est 
pax  un  motif  su/fuaut  pour  aîtloriitr 
la  circulation  des  toitures  à  jemteé 
étroites  attelées  déplus  d'un  cluxal  (»;. 

...  En  conséquence,  si  deuj;  eherautc 
0\U  été  attelés  à  une  voilure  montée  sur 
dus  roues  djatttes  de  moins  de  1 1  cealt- 
mèlres  de  largeur,  l'amende  de  oO  fr.., 
prononcée  par  la  loi  du  ^  vent,  an  lî , 
doit  être  appliquée  au  cotitrevenant. 
'J'outefoi.< ,  l'amende  .  si  elle  eut  au  des- 
sous lie  l(xi/r.  .  et  si  la  contraccntitm 
est  antérieure  d  t'tirdonnance  (t'amnis- 
tie, a  pu  Cire  rcmiie  par  le  cuai:eil  de 
préfietvtre. 

(Min.  dea  trav.  pub.  c.  de  Salvert.) 

D'après  un  ceriiScat  de  l'ingéuieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées ,  l'étal 
d'ioviahiliié  de  la  roule  était  cooslaM. 
L'amende  devait  toujours  être  pronon- 
cée par  le  conseil  de  préfecture  de  JUir- 
ek.Cber,  selon  M.  le  ministre  dee  finan- 
ces, aiteodu  que  la  loi  ne  fait  aucoae 
exception  ;  «t  outre  l'anaulation  de  l'ar- 
rêté. Il  concluait  1  la  condamnatioo  dv 
contrevenant 

L'oois-PaiLiPPE ,  etc.  ;  —  Vu  la  toi  du 
7  vent,  an  12.  le  déorel  du  33  juin  1806, 
et  notre  ordonnance  d'amnistie  du  30 
mai  iK.-7i  —  Cnnsidirtnt  que  la  clrow- 
Ittion  des  voiiurr-  '  j  intes  étroites  atle- 
lées  de  plus  d'un  clieiileatiaterdMepv 
la  loi  du  7  vent,  an  \i ,  et4)tte  le  coaàal 
de  [irércclure,  en  .iihaMant  que  l'élat 
d'invuihilii,'  de  l>  ruiiije  royale  a. ISTa 
olili;;é  le  sieur  Couturier  4  atteler  deap 
«wvaun  d  uue  voilure  montée  aur  dea 
roues  *  jantes  de  moins  de  W  oeeli- 
métres  de  largeur,  a  créé  une  «xcepuoa 
i^ui  n'est  pas  dans  la  loi  précitée  ; — Cen- 
sidérant  que  la  conlnvenlion,  conataùe 
par  le  proeés-vertaal  da  3T  awll  4897, 
doamrait  lien  de  proMBoer  ooolre  le 
conlr«v«D*ol,  aux  terme*  de  la  loi  da 
7  ««M.  an  48,  une  amende  de  00  tr., 
mals.^ia'll  se  Wouve  dans  le  cas  de  l'ap- 
pUcalloa  de  notre  ordonnaiioe  du  SOmid 
1837,  qui  aeoorde  la  remlae  de  leiMa 
aaseode  de  leofr.  et  au  deasaus  poarlaf 
ooalravtniioos  é  la  policé  du  roulage, 
commises  aniérieurementaudit  jour,  90 
mai  1837; 

Art.  4«r.  L'arrMê  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Leir.el-Cber,  du  31  août  VgSI, 
en  annulé. 

3.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  anrle  ebrf 
de*  conclusions  de  notre  mloiiilrc  des 
travaux  publie* ,  retatif  h  l'amende , 

Du  Ifi  mars  1838.  -  Ord.  cons.  d'Elal. 
-  M.  Briêre,  rapp.  -  H.  d'Haubersart, 
cood. 

VoiTiJtis  acBUQCiSj  Jaaêr,  CoairéT.; 
CaaiuM  DB  asa. 
La  queOiou  de  savoir  ei  i'impét  du 
to»  perçu  mer  les  «wslarw  puUiqum 
doit  l'itsie  aur  eetlei  qui  per'eoureul  u» 
chemin  de  fer.  est  de  taeamfoteneedm 
lirikummir.  ler* mêeee  qu'il eermit  sti- 
pulé dams  ie.teésser  des  ckmrges  que  lee 
contestations  qui   ^éUveraienl  entre 

res,  sur  tinlerptiilaUmsdet  cUunes  Au 
eaUtr  dae^kmgm,  a«aaiw|l.«rtd*ij»r 
le  eosueil  de  préfecture. 


i»)  V«gr.««iMc.)Bic..«4B.,>«a1M|«te, 
o.  8. 
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(H«Dri  et  Mellel  C.  Hio.  des  Ba.  et  des 
trsT.  pub.) 

Une  clause  du  esbier  des  clisives  at- 
tribue tu  conseil  de  prifectore  la  cou- 
Diiaiance  des  diffleulte*  engaséet  entre 
radroioi'lration  et  la  eompscnie  du  cbe- 
■ifn  de  Ter  de  Roanne  i  Ssïnt-Elienne. 
Les  sieurs  Henri  et  Mellel,  concession- 
■tires ,  poursuifis  pour  le  droit  du  tO« 
établi  sur  les  voitures  publiques,  sou- 
tiennent qu'il  ne  peut  ttre  perçu  sur 
eeiles  qui  pareourent  les  chemins  de  fer. 
f  o  Disenl-fls,  ce  genre  de  ebemios  n'exis- 
tait pas  lors  de  It  eritUon  de  l'imptl  i 
9»  ces  routes  ne  sont  pas  entretenues 
par  l'Eut  I  3»  le  cahier  des  cbanres  est 
■net  sur  cet  impAl ,  tandis  qirll  net 
rimpAt  foncier  t  ta  charge  des  cooeat- 
tioaiiaires. 

Le  eonseil  de  préfeetara  de  ta  Loire, 
*«W  soin  prétexw  d'ioterprétalioo  do 
caliier  des  rharget,  te  dMare  ineonpi- 
teot. 

Recourt  de  la  part  des  sieurs  Henri 
M  llaUel. 

Let  minitlres  des  Boanees  et  des  tr»- 
Tanx  puUiet  ou  soutenu  que  les  trilni- 
■aux  seuls  Maient  compélans;  ear  ta 
étante  dont  il  s'agit  n'a  pu  crié  et  ne 
poorak  eréer  une  antre  Juridiction  que 
celle  Biée  par  ta  loi,  pour  statuer  sur 
let  marchés  de  traranx  publics.  Il  faut 
doue,  selon  eux,  appliquer  les  lois  de 
l'an  13  et  I8IT,  retatt«esa  ta  matière. 

Lono-PaiLim,  elc  ;  —  Vu  les  lois 
de  finances  des  9  rend,  an  8,  5  Tenl.  an 
n  et  SS  mart  I8IT,  et  celle  du  S8  plur. 
an  8 i  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans 
l'etpéee,  de  la  perception  du  droit  du 
10«  du  prix  des  pitces  que  les  lois  de 
Snances  des 9  rend,  an  6, 5  vent,  an  13 
•t  iS  mars  1817  Impotent  aux  «oiluret 
publiques,  et  que  la  connaissance  de 
Mlle  question  est  de  la  compétence  des 
Iriliunauz) 

Art.  l>r.  La  requête  des  sieurs  Henri 
et  Mellel  est  rejetée. 

Du  30  mars  1838.  -  Ord.  cons.  d'EUt. 
*  M.  Briére,  rapp.  -  M.  d'Haubersart, 
ooncl.  -  MM.  Morin  et  LatrulTe-Monl- 
nejlian.ar. 


TROISIÈME  PARTIE. 


COHTItlB.  Duicns;  Indimnité  di  lo- 

CtaERT;  MlUTAIKI. 

ta  réparlitùm  de  la  contribution  mo- 
Uliire  ifim  fonctionnaire,  recevant 
ittdemnilé  pour  logement  et  ameutle- 
meiit,  iet  qu'un  générât  commandant 
tt/n  département,  doit  porter  sur  la 
valeur  det  me>Mu ,  comme  sur  le  prix 
du  loyer,  et  il  «'y  aurait  pat  lieu  à 
réduction .  loui  prétexte  que  la  taxe 
mobilière  dee  mitUaires  en  garni  n'est 
établie  que  diaprés  la  valeur  de  leur 
appartement  non  garni  (I). 
(De  Avliers.} 

Le  sjsiéme  de  défense  énoncé  dans 
Mlle  solution  était  soutenu  par  le  géné- 
ral de  Mrliers ,  commandant  le  départe- 
meolde  Fa  Dréme ,  et  recertU  de  l'Etat 
lue  indemnité  de  800  fr.  pour  logemeM 
et  une  autre  de  même  sommo  pour 
ameublement,  il  demandaK  é  n'être  im- 
poté  pour  sa  taxe  mobilière  qu'à  raison 
d'un  lojrer  de  600  fr.,  et  non  de  980 , 
comme  il  ravait  été. 

Dans  le  système  de  M.  le  min.  des  fin., 
ta  valeur  des  meuMet,  d'aprét  l'art.  t1 
de  ta  loi  du  11  arrll  1833,  devait  entrer, 
comme  l'ont  fait  let  répartiteucs,  dans 
l'évaluation  du  loyer. 

Loois-PotLippK,  etc.;  —  Vu  U  loi  du 
3  niv.  an  7  i  la  loi  du  38  mart-1831  ;  oelle 
du  31  avril  1833;  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Dréme ,  en 
réduisant  de  1300  à  950  fr.  la  valeur  lo- 
calive  devant  servir  de  base  à  ta  contri- 
bution mohiliéfe  du  général  de  Mylien , 
n'a  fait  usage,  daosrevalualionttaquelle 
U  a  procédé,  que  des  élémens  autorisés 
par  Part,  il  de  ta  loi  du  3i  avril  1833: 

Art.  1er.  La  requête  du  général  de 
Mrliert  est  rejetée  i 

Du  30  mars  1838. -Ord.  oons.  d'Etat.- 
M.  Saglio ,  rapp.  -  M .  Germain ,  cond. 

Conau.  ouBcnt,  BxnaTit*,  Dit- 

CBUMCII. 

DasuU  cas  oit  un  particulier,  sur 

(i)  Couf.,  voj.  Foucart ,  t.  S ,  n.  89.  — 
V.  tmri  Dieu  gèn.,  ro  Gonlrlb.  dtoêctet, 
B.  88. 


sa  demande  en  réduction  du  revenu 
fonder  assigné  à  ses  moulins ,  allant  été 
mis  en  demeure  de  recourir  i  une 
eonireexpertise  par  suite  de  la  délibé- 
ration du  eonseil  municipal  qui  propo- 
sait le  rejet  de  sa  réctatnation ,  a  lausé 
ewpirerun  certain  délai  [io  jours)  sans 
user  de  cette  faculté  ,il  y  a  lieu  de  re- 
jeter la  réclamation.  Il  opposerait  en 
vain  qu'il  n'a  pas  été  informé  à  temps 
de  sa  mise  en  demeure  (i). 

(Guérin  dilChétaio.) 
Du  «8  mars  I8.VI.-  Ord.  oons.  d'Elat- 
M.  Fumerou  d'Ardeuil,  rapp.-H.Cbas- 
seloup-Laubat ,  concl. 

Cottran.  muent.  CoiiPtTtiict,  tti- 

DOCTIO!!. 

Cest  aux  préfets ,  non  aux  conseils 
de  préfecture,  qu'il  appartient  de  tto- 
tuer  sur  des  demandes  en  remise  ou 
tnodiration  ..Spécialement  lorsqu'une 
commune  Ofant  cédé  des  fours  banaux 
à  ses  créaneiers ,  ceux-ci  deman- 
duU  pour  f  année  courante  un 
déarèvement  de  la  eontrilnUion  fon- 
cière ,sw  le  motif  de  diminution  dans 
le  prix  de  bail,  par  suite  de  nombreuses 
atteintes  portées  à  leur  privilège  de 
banalité ,  eett  au  préfet  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  cette  demande  (3). 
(Héritiers  Coullet.) 

Loun-PHiLippt.  eici  —Vu  l'arrêté 
du  gouvernement  du  34  flor.  an  8  ;  — 
ConUdérant  que  les  requèrans  se  bor- 
nent i  former ,  pour  l'année  courante , 
une  demande  en  remise  ou  modération, 
sur  laquelle  il  appartient  au  préfet  de 
statuer,  conformément  é  l'arrêté  du 
gouvernement ,  du  34  Dor.  an  8  ; 

Art.  ter.  La  requête  des  bériliers 
Coullet  est  rejetée ,  sauf  i  eux  t  se  pour- 
voir ,  s'ils  s'y  croient  fondés ,  en  remise 
ou  modération  devant  le  préfet  des 
Bouches-du-Rbéne. 

Du  30  ours  1838.  -Ord.  cons.  d'Etat.- 
M.  Louyei^Viliermay  ,rapp.-ll.  d'Hau- 
bersart ,  concl. 

itro<a.du  mêmejour.décision  confor  me. 
—(  Veuve  Devleux-Ëydouxei  consorts.) 


COima.  DUECTES.  E.xfà!IT,  IhpAt 
PEKSOXNCl.. 
t/n  fUs  qui  a  des  moyens  personnels 
d'existence,  bien  qu'tl  vive  avec  sa 
mère  et  ne  soit  pas  marié,  ne  peut,  sur 
ce  motif,  demander  décharge  de  la  cuti 
personnelle  qui  lui  a  cté  imposée. 

En  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  double  emploi 
entre  ta  taxe  personnelle  qui  s'applique 
au  fils,  et  celle  qui  Rapplique  à  la 
wére(») 

(Bonnefoy.) 
Du  13 avril  1838. -Ord.  cons.  d'Eut.- 
H.  DutiUet,  rapp.  -H.  Germain ,  concl. 


COilTUB.  DIRSCnS;  HaMTATIOH;  PeN- 
SIOSilAIRK. 

U  contribuable  qui  fett  réservé  u» 
logemenk  dans  des  propriétés  i  lui 
appartenant,  bien  qu'il  occupe  ckez 
sa  belle-mère,  dont  il  est  pensionnaire, 
une  habitation  meublée,  doit  être  im- 
posé à  la  taxe  mobilière,  tant  à  raison 
de  la  valeur  lotative  de  celte  dernière 
habitation  que  du  logement  qu'il  s'est 
réservé  dans  ses  propriétés  IL.  31  avril 
i833,arl.  t3eil3)(8). 

Lorsqu'à  la  suite  de  la  réclamation 
d'un  contribuable  pour  le  taux  de  sa 
cotisation,  le  directeur  des  contribu- 
tions a  donné  im  aott  défavorable ,  ti 
le  réctamaisl  n'a  pas  recours  é  l'exper- 
tise dfne  le  délai  légal,  il  doit  être 
maintenu  dans  cette  cotisation  (U). 
(Landai»-Dupré.) 

Loms-PaiLim ,  elo.i  —  Vu  ta  loi  du 
3  niv.  an  7 ,  ta  loi  du  38  mars  1831 ,  et 
la  loi  du  31  avril  i!i33i  —Considérant 
q  ue ,  aux  termes  de  l'art.  13  de  ta  loi  du 

(3)  Coof.,Toy.  Diet.  gén.,  vo  Contrib. 
directes,  n.  Iss.—  Voy.  aussi  n.  161 
et  suiv. 

(3)  Conf.,  roy.  Foucart.  t. 3,  va  Con- 
trib. directes,  n.  107.  —  Voy.  aussi  Dict. 
gén.,  V»  Contrib.  directes,  n.  334. 

(4j  Conf..  voy.  Diet.  gén.,  to  Contrib. 
directes,  n.  83  et  tulv. 

(5)  Dec.  analogue,  Rec.  pér.,38. 3. 47. 

(6)  Voy.  Mot.  gén.,  ro  Contrib.  di- 
rectes, n.  181  et  tulv. 


3t  arril  1839,  to  oontributioB  mobOiéra 
est  due  i  raison  de  toute  habitation 
meublée;  que,  aux  termes  de  l'art.  13 
de  la  loi  préeitée ,  let  lartont  ou  Bltot , 
moeurs  ou  mineurs,  neo  que  demco- 
rant  avec  leurt  père ,  mère ,  tuteur  ou 
curateur ,  sont  impotables  i  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  lorsqu'ils 
ont  des  moyens  tuOsant  d'existence , 
soit  par  leur  fortune  personneHe,  soit 
par  la  profettioaqu'ilsexercent;- Que, 
dés  lors ,  e'esl  avec  raison  que  le  sieur 
Landais-Dupré  a  été  impoaé  dans  la 
commune  de  Coneron,  toitàraison  de  ta 
valeur  locatlve  de  l'habiution  meublée 
qu'il  occupe  chei  ta  belle-mère .  donlB 
ett  pentionnalre  4  toit  à  raison  de  la  va- 
leur locatlve  du  logement  qu'il  s'est  ré- 
servé dans  les  propriétés  i  lui  apparte- 
nant sur  le  territoire  de  tadita  com- 
mune ; 

EmeequilouduleluuxdeeelleeoU- 
saiion  :  —  Considérant  que  ,  aux  termes 
de  l'art.  39  de  la  loi  du  31  avril  1833,  le 
directeur,  8*0  ett  d'un  avis  contraire  à 
la  réctamalion ,  doit  exprimer  les  motib 
de  son  opinion ,  transmettre  le  donier  t 
la  sous-prêfedure ,  inviter  le  réclamant 
à  en  prendre  communication ,  et  à  faire 
connaître  dans  les  dix  Jours  s'il  veut 
fournir  de  nouvelles  obtervatiqpt  ou 
recourir  é  ta  vérification  par  voie  d'ex- 
perts ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
siruciion  que  toutes  ces  formalités  ont 
été  remplies  i  l'égard  du  requérant, 
sans  qu'il  ait  eu  recours  i  l'expertise 
pour  faire  réduire  le  taux  de  sa  cotisa- 
tion! 

An.  l«r.  La  requête  du  sieur  Landais- 
Dupré  est  rejetée. 

Du  13  avril  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat.* 
M.  Louyer-Villermay ,  rapp.  •  M.  Ger- 
main ,  concl. 


laxtaenanmeU»  iasu  U  viU*  •*  â  a 
damitUtréa...nt 


CoxTRiB.  DiaxCTESi  DomciLi. 

Le  contribuable  qui.  aymst  quitté 
un«  commuiM  après  la  confection  des 
raies  de  la  contribution  mobilière  , 
ne  justifie  pas  de  son  inscription  au 
raie  de  ta  commune  de  sa  nouvelle  rési- 
dence ,  doit,  être  maintenu  sur  les  rdtes 
de  la  commune  de  son  ancien  domicile, 
bien  qu'un  autre  petrticulier  soit  cotisé 
pour  ta  même  habitation  (7). 
(  Ducbélel-Daveraio .) 

Louis- PBiLirrx,  etc.;  —  Vu  let  loit 
des  36  mars  1831  et  31  avril  1833;  — 
Considérant  qu'il  réaulle  de  l'instruction 
que  le  sieur  Duchltel-Daversin  a  quitté 
la  commune  de  Beauvais ,  après  ta  oon- 
fectiun  des  rôles  de  ta  contribution  mo- 
biUére  pour  l'année  1837  ;  qu'il  ne  Jutli- 
Se  pas  de  son  inscription  au  r4le  de  ta 
commune  de  sa  nouvelle  résidence) 
d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  qu'il  a 
été  porté  et  maintenu  sur  les  rêles  de  ta 
contribution  mobilière  dans  la  com- 
mune de  Beauvais  pour  l'exercice  1837  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Duobâ- 
tel-Daversin  est  rcjelée. 

Du  13  avril  1838.  -  Ord.  cons.  d'EtaU 
-M.  Gomel.  rapp.-  M.  Chaaseloup-Lau- 
bat,  concl. 

CONTItn.  Dm.    RteLAHATIOtl  ,  IMlai. 

Le  détai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise 
en  recouvrement  du'rêle  cadastral ,  ac- 
cordé pour  les  rèctamalions  contre  let 
opérationt  cadastrales  concernant  les 
propriétés  non  belles,  est  prescrit  i 
peine  de  déchéance  (8). 

...  En  conséquence,  la  demande  en 
dégrèvement  du  revenu  matriciel,  for- 
mée hors  de  ce  délai ,  sur  le  moUf  qu'on 
a  classé  comme  vigne  une  parcelle  qui 
était  en  nature  de  terre  labourable,  doit 
être  rejetée  comme  tardive. 
(LegenUI.) 

Du  13  avril  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
H  Louyer- Villermay,'rapp.  -  M.  de 
Chaasaioup-Laubal,  conei. 

GoHTa. nia.;  Douicile;  DtcitTtiisiiT, 

Dëlài. 

La  eojUribulion  personnelle  devant 

être  perfue  au  lieu  du  domicile  réel  du 

contribuaUe.  il  doit  être  in^osé  d  la 

(Xi  Voy.  Fouean,  ts,  n.  89.  Déci- 
sion analogue,  voy.  Dict.  gén.,  v»  Contr. 
dlr.,n.  97. 

(8;  Voy. Foucart,  t.  9,  n.  83.- Conf. 
Dict.  gèn. ,  vo  Contr.  dir.,  o.  tST  «t  189. 


■«■Miil  4  être  toHeé  dans  to  coasosaB» 
de  son  habilatiom  rurale,  eouê  pHteala 
au'elt*  est  ptueeontidératl*  que  tam  ha- 
bitation de  mile  (9). 

Les  demandes  en  dégrèveateat  4e  la 
taxe  mobilière   doivent  être  formém 
dans  les  broie  mois  de  témitsiam  dm 
râla,  i  peine  de  déchéanct  (10). 
(De  Laronvraye  de  Saùndré.) 

Loow'Phiuph,  etc.  i  —  va  ta  M  4b 
38  mars  I83t  et  ta  loi  du  SI  arrR  1833; 

—  En  ce  qui  loudte  la  coiilrrtiili— 
personnoUe  :  —  Considéraot  q«M  ta  eo»- 
triballon  partonneBe  doit,  aux  ttimm 
de  l'art.  3  de  ta  loi  da  sa  mart  im  atdt 
fart.  13 de  ta  loi  du  9i  avril  isaa,  <M 
perdue  au  Ueu  du  domiofie  réel  da  eaah 
Irflmable  ;  — Qu'il  ett  autBaoBOMut  eto- 
ttalé  par  rinairuelioa  que  le  demirih 
réel  do  lieor  de  Laroonaye  cM  *  9mtk- 
rBvêquei  —  Qoe,  dét  lort,  e'cat  •«•• 
raison  qu  B  a  été  impoaé  dans  cette  vMe 
à  ta  taxe  personnelle  ; 

En  ce  qui  loudte  la  eonéribution  OM- 
bilière  :  -  Cootidéraot  qoe  ta  deaMnd* 
en  dégrèvement  formée  par  le  péliltaa- 
naire  n'a  pot  été  faite  dont  les  trois  oHii 
de  l'èmiasloa  du  rAle  ; 

Art.  itr.  La  requête  da  aieor  4e  La- 
ronvraye ett  rejetee. 

Du  13  avril  1838-  -  Ord.  oons.  f  AaL 

-  M.  Richaud,  rapp.  -  M. 
concl.      , 


ColITUB.  DU.;  Aascict;  Patesik. 

La  disparition,  dans  le*  trois  pre- 
miers mois  de  l'année,  n'est  pat  uns 
cause  de  décharge  de  la  eontribuHm 
personnelle  et  mcbilière,  ni  dm  droi 
de  patente  que  ton  paie  deau  erne  comt- 
mune,  si  le  contribuable  haUlaU  oMi 
eoauHHM  et  y  exeraût  une  jnvfeseion, 
telle  que  celle  d'huissier,  em  coouwa- 
eeawiil  de  fanmée.  On  objecterait  <■ 
vain ,  quant  d  l'impat  de  patente ,  que 
la  disparition  doit  être  ossmm/m  oa 
décès  (L.  31  avril  1833,  art. SI;  L-lv 
bram.an7,  art.  4)(ll). 

...  j>ar  <«t<«,  le priviUfe du  Irteor 
pour  ces  cotisation*  f  exerce,  antstletlui 
du  propriétaire  de  la  utasseu.  *ur  le 
prix  du  mobilier  délaissé  par  le  fu- 
gitif. 

(Daofresne.) 

Le  sieur  Jubert,  buisier,  avùt  dia- 
paru  de  sa  résidence  au  cooaeMBccmeat 
de  mars  de  1836.  Sur  la  vente  de  son 
mobUier,  provoquée  par  le  sieur  Da«- 
fresne .  propriétaire  de  ta  maison .  Tad- 
ministrauon  réclame  l'exercice  du  privi- 
lège du  trésor  pour  ta  oontribotioB  per- 
sonnelle et  mobBiére  et  le  droit  de  pa- 
tente ,  imposés  k  Jubert. 

Sur  son  recours  devant  le  eonacR  da 
préfecture  de  Roueu,  DauCroBe  aen- 
tienl  qu'il  y  a  Ueu  à  décharge  des  coli- 
taiions  de  Jubert,  pour  ta  conlribulien 
personnelle  et  mobilière,  parce  qu'a  n'a 
pat  résidé  tonte  l'année,  et  pour  le  dro* 
de  patente  >  à  cause  de  sa  diapariiim, 
que  Daufresoe  astimBe  an  deçà. 

Sa  requête  est  rejelèe.  —  Recourt  de- 
vant le  conseil  d'Etat. 

H.  le  minktre  des  finanoea  .oppooe  b 
loi  du  13  noT.  1808,  art.  1er ,  n  S,  qoi 
accorde  an  trésor  pnvBége  pour  raoAée 
échue  et  l'année  courante  des  eontribe 
lions  personnelles  et  mobillèret,  et  do 
patentes,  tur  tout  le  mobilier  du  rede- 
vable .  en  quelqae  Heu  qu'U  te  troove. 

LODit-PBiLirPB ,  etc.  ;  —  Vu  u  loi  da 
31  avril  1853  et  celle  du  1er  brum.  an  7  -. 
—  CoosidéranI  que ,  aux  termes  de  Tart. 
31  de  U  loi  du  31  avrfi  lR33,ta  eoolnba 
lion  personnelle  et  mobUiére  est  établie 
pour  l'année  entière ,  et  que  Faru  4  de 
la  loi  du  1er  brum.  aa  7  porte  que  tes 
patentes  sont  prises,  pour  ransée  ca- 
lière.dans  les  trois  premier*  moit  de 
l'année  ;  —  Considéraot  qu'd  rétolte  de 
rinstruclioa  que  le  sieur  Jubert  babilail 
la  vBle  de  Rouen ,  et  y  exerfait  ta  pre- 
feasion  d'huissier  au  lerjaov.  us»i  — 

(9)  Conf.  Voy.  Foocart,  L  S ,  n.  sa. 

(10)  Conf.  Voy.  Diet.  géo.,  ro  Cealr. 
dir.,  D.  154. 

(11)  Voy.  Foucart. t. S,  n.  90.— Toy. 
aoisi  Diet.  gèn.,  ro  Contr.  dir. ,  o.  9«  et 
suivant. 
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—  Qne ,  dés  Ion ,  tl  a  du  èlre  impoii  k 
Il  eoalribuUon  personaelle  et  mobilière, 
«<  au  droii  de  palenle.  pour  l'annie 
1836 ,  au  rdie  de  la  ville  de  Rouen; 

Art  l«r.  La  requête  du  sieur  Dan- 
fresne  est  rejetèe. 
Du  ao  mars  1838.  -  Ord.  coos.  d'Etat. 

-  M.  d'Ormessoa,  rapp.  -  M.  Germain, 
concl. 


CoNTa.  DiaiCTu,  Exputbe. 

Lortipu  ni  le  conlrilmeAU  qui  a  dt- 
wunuU  une  ttducliond*  ton  reMmtt'm- 
jmaile,  ni  ton  txpert,  n'ont  été  fnit  m 
deauure  de  te  prétenter  à  l'experlite 
frétante dantee  eu,  le  conteil  de  pré- 
feeture  n«p««l  ttatuer  mr  let  rétuUalt 
de  eelte  expertite  irrégnlitre  ((}. 
(CarrtreO 

Loms-PHium.  ete.;  —  Tu  la  loi  do 
t  mw.  an  7,  art.  (06  ei  iOT,  rarrété  du 
M  llor.  an  8,  art  8;  —  ConMtrant  qu'il 
résulte  de  rinstruciion  que  ni  le  récl«- 
nanl  ni  son  expert  n'ont  MA  mis  en  de- 
'  meure  de  se  présenter  à  l'expertise 
■jantpour  objet  la  vériacalion  du  clas- 
icment  cadastral  de  la  maison  apparte- 
nant au  sieur  Carrére  Saint-André  ; 

Art.  1«r.  L'arrêté  du  eonieil  de  pré- 
lecture du  Gers,  en  date  du  8  «rril  1837, 
est  annulé. 

1.  Le  sieur  Carrére  Saint-André  est 
teoTOyé  derant  ledit  conseil  de  préfec- 
ture, pour  ï  faire  statuer  sur  sa  réda- 
matioD ,  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
Fexpertise  de  sa  maison  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi. 

Du  19  avril  1838.  -  Ord.  e.  d'Etat.  • 
M.  Louyer-VUlermay.rapp.-lI.  d'Hau- 
bersart.  conci. 

CoMTa.  DiEECTES,  EccUmàstiqde. 

let  eetléeiattitpiet  logét  gratuitement 
par  rsial  ou  dmu  le  pretbytère  det 
tommnnet,  tont  toumit  à  la  coatrQu- 
tion  det  portée  et  fenUret  pour  let  bâti- 
ment <tui  terveti  à  leurt  habitationt 
pertonnellet  dant  let  comm«n<>  (S). 

...  lit  (qipoteraieeH  vainement  que  le 
logemenlne  lewr  ettpat  concédé  gratui- 
lomnt,  nMÙ  qu'il  fait  partie  ou  trai 
temtnt  que  leur  auure  la  loi,  ou  bien 
que  le  /n-etbytère  appartient  à  la  fabri- 
que et  «on  d  laconmune. 
(JulUan.) 

Loois-PaiLirpE,  etc.;—  Vu  l'art. .87 
de  la  loi  du  41  avril  1833  ;  —  Considérant 

aue  l'abbé  Jullian  est  logé  gratuitement 
ans  le  presbytéire  de  la  commune  de 
Hével  ;  qu'ainsi  c'est  arec  raison  qu'il  a 
été  imposé,  conformément  i  Part.  S7  de 
la  loi  du  SI  avril  1839,  pour  les  portes  et 
fenêtres  des  bélimens  serrant  à  aon  ha- 
bitation personnelle  ; 

Art.  l«r.  Ij  requête  du  sieur  Jullian 
est  rejetée. 

Du  19  avril  <838.  -  Ord.  o.  d'Etat.  - 
M.  Gomel,  rapp.  -  M.  d'Baubersart, 
eonel. 


Coirran.  bwectes,  Casastre, 

RtTHIOH. 

Lortque ,  par  tuite  de  ehangement 
apporUt  à  ta  mairan ,  «n  propriétaire 
tutgmente  tel  receniw  imjiotablet,  let 
évaluationt  cadattralet  peuvent  être 
dtangiet  par  lee  répartileurt ,  tauf,  en 
tôt  de  turtaxe,  au  propri^mre  à  te 
pourvoir  en  réduction. 

Dant  le  catde  réclamation  au  tujet 
tune  tnrtaxe  i^nit  rivition  det  éva- 
luationi  cadatirale*,  le  refut  du  pro- 
priétaire  tadkéreréla  propotaionqui 
lui  ett  faite  par  let  répairtiCturtd*  pro- 
céder â  l'évaluation  par  voied'expertt, 
lutft  pour  maintenir  la  cote  établie 
cfrit  révition. 

(LaMerre.) 

Lons-PaiLirPE,  eto.;—  Vu  l'art.  38 
de  la  loi  du  ts  sept.  1807;  —  Vu  le  rè- 
glement général  sur  les  opérations  ea- 
«astrales  du  18  mars  1897 1  —  Vu  l'ar- 
rtté  du  gouvernement  du  M  Oor.  an  8  ; 
—  Considéranl  que ,  aux  termes  de  l'art. 
38  de  la  loi  du  IB  sepL  1807  et  de  l'art. 
SI  du  règlement  su»-risé,  les  évalualioas 
«adastrales  concernant  les  propriétés  bt- 

(1)  Conf.,  Voy.  Did.  gélt.,  r»  Contr. 
dir.,a.  uietsuiv. 

(3)  Conf.  Voy.  Foucart,  t.^  a.  93.  — 
Toy.  encor*  Jnel.  géa.,  vo  CoM.  dir., 
n.  ll*^. 


ties  sont  susceptibles  de  rériaion;—  Que, 
si  cette  révision  cause  une  surtaxe ,  le 
propriétaire  est  recevable,  aux  termes 
dudltart.  38,  A  se  pourvoir  en  réduc- 
tion;— Que,  si  les  répartiteurs  et  le 
réclamant  ne  sont  pas  d'accord  sur 
l'existence  de  la  surtaxe .  il  y  a  lieu  è 
ordonner  la  nomination  d'experts ,  con- 
formément à  l'arrêté  du  gouvernement 
du  24  flor.  an  8 ;  — Considérant  que. 
dans  respéce,  le  réclamant  a  refusé 
d'adhérer  é  la  proposition  qui  Ini  a  été 
faite  de  procéder  i  l'évaluation  par 
experts  de  sa  maison,  comparativement 
i  irautres  propriétés  de  même  nature  ; 

Art.  l<r.  La  requête  du  sieur  Lasserre 
est  reietée.  

Du  S7  avril  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Louver-VUlermay,  rapp. -M.  Chas- 
seioup-Laubat,  «ond. 

rÀTKMTi,  Biiioni,  Fait  ninttoi.,, 

tMeieule  opération  debanque,  tette 
que  feteompte.  quelle  que  toit  ton  im- 
portance, et  6»en  que  la  maiton  de  celui 
qui  l'y  livre  toit  maint  connue  comme 
maiton  d'etcompte  que  comme  maiton 
de  commerce,  tuffit  pour  le  faire  porter 
au  rate  de  patentée  en  qualité  de  tan- 
quier  (3). 

(Fards  frères.) 

Il  résultait  de  l'instruction  que  les 
opérations  d'escompte  des  sieurs  Fards 
étaient  un  peu  plus  considérables  qne 
leurs  opéraUoos  de  commerce.  Vaprés 
les  observations  des  ageos  des  contribu- 
tions directes,  il  parait  qu'en  fait  de 
banque ,  l'escompte  était  leur  unique 
opération ,  et  que  leur  maison  était  en- 
core nouvelle. 

L'opèraiibn  d'escompte  de  la  maison 
Farcis,  a  objecté  M.  le  ministre  des 
finances,  est  une  industrie  séparée  de 
edie  du  commerce  ;  et  aux  termes  de 
l'art.  M  de  la  loi  du  l«r  brum.  an  7, 
c'est  i  raison  de  l'industrie  qui  donne 
lieu  au  droit  la  plus  fort  que  le  patenta- 
ble doit  être  imposé. 

Loois-Pbiuppe  ,  etc.)  —  Vu  la  loi  du 
1»  brum. an 7i  —  Considérant  que  la 
loi  n'a  fait  dépendre  ta  qualité  de  ban- 
quier que  de  ta  nature  des  opérations 
auxquelles  se  livre  le  patentable  ;  qu'elle 
n'a  eu  égard  ni  i  l'importance  des  alTai- 
res  qu'il  peut  faire ,  ni  i  l'importance  de 
ta  localité  où  il  exerce  son  industrie;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 

3ue  les  sieurs  Farcis  frères  se  livrent  i 
es  opérations  de  banque  ;  —  Que ,  dés 
lors,  c'est  avec  raison '^qu'ils  ont  été 
portés  et  maintenus  au  réie  ,  en  qualité 
de  banquiers,' 

An.  1er.  La  requête  des  sieurs  Fards 
frères  est  rejelée. 

Du  ÏO  mars  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Louyer-Villermay,  rapp.  -  M.  Ger- 
cond. 


PATENtE,  HaiSON  OE  PrET  ET  O'ES- 
COMPTE. 

L'opération  de  prêt  et  d'escompte, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  désignée  dans 
les  tarifs  annexés  aux  lois  surles  paten- 
tes, soumet  celui  qui  s'y  livre  i  la  pa- 
tente de  première  eusse,  par  analogie 
.de  son  industrie  avec  celle  d'un  bureau 
d'affaires  (4). 

(Dumartray.) 

Du  M  mars  1838.  -  Ord.  c  d'Etat.  - 
H.  Louyer-Villermay,  rapp.  -  M.  Ger- 
main ,  concl. 

Patebte,  Courtier  de  uARCBAiinisES. 

Lee  eourtiert  de  meaikanditet,  qu'itt 
toient  eourtieri  de  navire  et  de  mar- 
dumditee  ou  de  marckanditei  leule- 
■ment,  tont.  toumit  au  droit  fixe  dépo- 
tante de  900  fi-.,  sans  égard  à  la  po- 
pulation du  lieu  où  itt  exercent  leur 
profeteion{S). 

(■in.  des  fin.  C.  Combacal.) 

LouB-PaiLim ,  etc.  :  V  u  la  loi  du  tu 
brum.  an  7, et  le  tarify  annexé  ;  —Con- 
sidérant que  les  courlie/s  de  marchan- 
dises sont  assujettis,  par  le  tarif  annexé  à 
la  loi  du  1er  brum.  an  7,  au  droit  de 
pawnte  de  SOO  fr.,tans  égard  à  la  popu- 

(3)  Conf.  Voy.  DIct.  gén.,  vo  Patenta, 
n.  a«  et  Rec.  pér.  38.  3.  4«. 

(4)  DédaiMi  conf.,  Voy.  Oiet.  gén., 
roPatante.n.  87. 

(8)  Conf.  Voy.  Did.  gén.,  vo  Patente , 
n.9.. 


UUoh  di^  lieu  où  ils  exsreent  leur  profes- 
sion ,  et  que  c'est  dans  oe  sens  que  ce 
tarif  a  été  interprété  jusqu'i  ce  Jour  par 
une  exécution  non  Interrompue;  —  Qne , 
dés  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 

Îrèfecture  a  rangé  les  sieurs  Combacal, 
lelmas  et  Raflit  dans  la  première  classe 
des  patentables  dont  le  droit  fixe  est  réglé 
en  égard  i  la  population; 

Art.  ler.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Hérault,  en  date  du  8  juill. 
1837,  sont  annulés. 

9.  Lea  sieurs  Combacal,  Ddmas  et 
RalHl  seront  rétablis  sur  le  rêle  des  pa- 
tentes pour  un  droit  fixe  de900tr. 

Du  90  mars  1838.  -  Ord.  e.  d'Etat.  - 
M.  Gomel ,  rapp. -M.Germain, cond.  - 
M.Augier,av. 

'PATtKrE  ,  LOTER ,  EXPERTISE  I(ODVELI.E. 

Le  loyer  de  tous  les  bélimens  oâ 
s'exerce  une  industrie  doit,  comme  le 
loyer  de  l'habitation  personnelle ,  servir 
de  base  au  droit  proportionnel  de  pa- 
tente {,9). 

Par  suite ,  lorsque  le  droit  pro- 
portionnel de  patente  a  été  fixé  d'après 
révaluation  faite  par  experu  de  U  valeur 
locative  d'un  établiiisement  thermal , 
sans  y  comprendre  celle  d'autres  dépen- 
dances de  l'étabM>sement ,  tels  que 
l'habitation  de  fermier ,  séchoirs ,  maga- 
ains ,  etc.;  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
nouvelle  expertise. 

(Uin.  des  fin.  c.  Nadau.) 

Ou  90  mars  1838.  -  Ord.  cous.  d'Etat.  - 
M.  Saglio,  rapp. -M.  Germain,  cond. 

Patente,  Faillite,  Marceahd. 

Un  perticuiier,  bien  que  tombé  en 
déconfiture,  t'il  continua  d'exercer  ta 
profution  (morcAoïid  de  peaux) ,  doit 
être  impoté  à  la  contribution  det  pa- 
tentet,  a  raiton  de  celle profeition. 
(Carrerot.) 

Le  sieur  Carrerot,  marchand  de  peaux 
à  Tarbes ,  soutenait  qu'étant  tombé  en 
déconfiture ,  il  ne  pouvait  être  imposé  a 
la  patente  de  marchand  de  peaux. 

Le  mm.  des  Un.  reconnaissant  que  le 
commerce  de  (Carrerot  n'avait  pas  pros- 
péré, attestait  que  ce  particulier  n'en 
continuait  pas  moins  le  commerce  de 
peatui  d'agneaux. 

Louis- PBiLiprE ,  etc.;  —  Vu  U  loi  du 
l>r  brum.  an  7  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  sieur  Carre- 
rot a  continué  d'exercer  en  1837  ta  pro- 
fession de  marchand  de  peaux  dans  ta 
ville  de  Tarbes;  que ,  dés  lors,  c^est  avec 
raison qu'llaétéimposéita  contribution 
des  patentes  à  raison  de  cette  pro- 
fesHon; 

Alt.  1er.  La  requête  du  sieur  Carrerot 
est  rejetée. 

Du  30  mars  1838.  -  Ord.  cens.  d'Etat.- 
If .  Dutiilet,  rapp. -M.  d'Baubersart,  c. 

Patente,  Militaire. 
Le  militaire,  quoiqu'en  congé,  doit 
être  imposé  à  la  patente  à  raison  de  la 
profession  qu'il    exerce,    si   elle    est 
sujette  à  patente  (7}. 

(Min.  des  Bo,  C.  Charreau.) 
Du  19  avril  1838.  -  H.  Louyer-Viller- 
may ,  rapp.'M.  Germain ,  cond. 

PatMTE,  CORDORillBR,  HARCBAND. 

Le  cordonnier  en  chambre  chez  le- 
quel on  trouve  des  souliers  tout  con- 
lecUonnés,  doit  être  imposé  à  la  patante 
de  ta  troisième  dasse  du  tarif  annexé  é 
ta  loi  du  1er  brum.  an  7.  Il  opposerait 
en  vain  qu'il  est  cordonnier  i  façon  et 
non  pas  marchand  cordonnier  (8). 


Du  19  avril  1838.-  Ord.  cens.  d'Btat.- 
M.  Gomel,  rapp.  -  H.  Chasseloup-Lau- 
bat,cond. 

Pateute;  Cokhebçaiit,  Brasseur. 

£'u»;>o<«Hon  det  fabricant  au  droit 
fixe  de  patente  doit  être  propor- 
tionnée à  r  importance  de  leur  fabrica  - 
tion  (9).' 

(8)  Conf . ,  voy.  Dict.  gén.,  vo  Patante, 
n.  19  et  13. 

(7)  Dée.  anal. ,  Rec.  pér.  38. 3. 48. 

(8)  Conf.,  Dieu  gén.,  vo  Patenta,  n.90 
et  91. 

(9^  Voy.  Foucart,  t. 9,  n. «t.  —Voy. 
ISS  Dict.  gén.,  vo  Patante ,  n.  9  et  10. 
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En  eoniéquanea,  un  tnuasiir 

quieHlet»uldetondépartameini,dont 
le  commerce  t'étend  même  aux  départe- 
ment voiiint.  doit  être  rangé  dant  la 
cinquième  et  non  dam  tatixiime  datte 
det  patentablei. 

(Min.  dea  fin.  c.  Boissier.) 

Lovis-PaiLipPB ,  etc.; —Vu  l'art.  39  de 
la  loi  du  1er  brum.  an  7; —L'art.  61  de  ta 
loi  du  «S  mars  1817  ;  —  L'art.  60  de  ta 
loi  du  18  mai  1818  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'inslruclion  que  le  classe- 
ment du  sieur  Boissier,  en  qualité  de 
brasseur ,  i  la  cinquième  classe  des  pa- 
tentables désignés  dans  les  art.  64  de  ta 
loi  du  98  mars  18 17  et  60  de  la  loi  du  1 8 
mai  1818,  était  proportionnée  l'impor- 
tance de  sa  fabrication  ; 

Art.  lar.  L'arrêté  sus- visé  du  conseil 
de  préfecture  de  ta  Loiére  est  annulé. 

Du  19  avril  1838.  -Ord.  eons.  d'Etat.- 
M.  Saglio ,  rapp.  -  M.  Cbasieloup-Lau- 
bat,  cond.     ^___^__ 

Patente  ;  Cussehemt,  Ahalocie. 

let  profettiont  non  détignéet  daiu 
le  tarif  doivent  être  elauéet  aurdledt* 
patentei,  d'aprèt  l'analogie  de  cetlet  de 
même  nature  {to). 

Mnti,  let  commitiionnairet  en  ies- 
tiaux  doivent  être  aiiimilét,  pour  la 
patente,  aux  marchande  de  bettiaux, 
et  il  faut  coniidérer  comme  teit  detpar- 
tietuiert  qui  vendent  et  achèlenl  det 
bettiaux  en  nombre  eoniidirable,  pour 
«»  feu/  morcAuixi,  es  «erlit  ctuMe 
procuration  (yi). 

(Baaussieux  frères.) 

Loois-PBiLirPE, etc.;  —  Vu  la  loi  du 
1er  brum.  an  7,  art.  38,  et  le  tarif  an- 
nexé à  ladite  loi  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulta de  rinstruciion  que  les  sieurs 
Beaussieux  exercent  la  profession  de 
commissionnaires  de  bestiaux  ;  —  Que 
cette  profession  n  étant  pas  d^gnée 
dans  le  tarif  annexé  é  U  loi  du  l,er  brum. 
au  7,  doit  être,  aux  termes  de  lart.  38 
de  tadhe  loi ,  classée  d'après  l'analogie 
des  opérations  ou  objets  de  commerce 
des  autres  professions;  —  Que,  dans 
respéce,  c'est  avec  raison  que  les  sieurs 
Beaussieux  ont  été  imposés  i  la  patente 
de  marchands  de  bestiaux  ; 

Art.  1er.  La  requêW  des  sieurs  Beaus- 
sieux est  rejetée. 

Du  19  avril  1838.  -  Ord.  eons.  d'Etat 

-  M.  du  Hartroy,  rapp.  -  H.  Chaaseloup- 
Laubat,eond. 

Patente;  Coamsi  SocuétE. 
J>ete<rwHuteiieMe(nu<i(aii<eneef«<te 
ftére  d'un  <omm«r(ai>l  reçoit  «n  traUa- 
ment  fixe  dant  tecaioùlet  bénéficet  nete 
detamaiiannedipeutentpatunetomma 
déterminée,  qu'il  ne  prend  qu'à  8  pour 
100  CinCérél  de  tet  fonde,  qu'il  na par- 
ticipe peu  aux  pertet,  et  qu'enfin  ton 
nom  ne  figure  peu  dant  la  ration  de 
commerce,  ont  pu  le  faire  coneidérer 
comme  commit  inléretté  et  non  attocté , 
et,  par  luite,  le  faire  décharger  de  la 
cote  ouverte  en  ton  nom  au  rtUe  des 
fKi/eiKet(l9). 

(Min.  des  fin.  c.  Betbfort.) 
Loms-PBu.iPFE,  etc.;  —  Vu  la  loi  do 
lar  brum.  an  7  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction ,  et  notamment  de 
la  vérification  des  livres  de  commerce 
de  la  maison  Betbfort,  que  le  sieur  Au- 
guste Beihfort  est  le  commis  et  non  l'as- 
socié de  son  frère;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  des 
Bouebes-du-Rhdne  l'a  déchargé  de  ta 
cota  ouverU',  an  son  nom ,  au  rAle  dea 
patentes  de  la  ville  de  Marseille ,  pour 
les  exerdces  1838  et  1836  (13). 

(10)  Conf.  Voy.  Foucart,  t  9,  n.  96. 

—  Voy.  aussi  Dict  gén.,  vo  Patante, 
a.  86. 

(11)  Il  Ikutqu'ils  exercent  le  oommerce 
de  mardunds  de  bestiaux.  Voy.  Reo. 
pér., 38.  3.48. 

(19)  Voy.  Foucart,  1 9,  n.  96.— Voy. 
aussi  Dict  gén. ,  vo  Patanta ,  n.  39  et 
suivans. 

(13)  Le  direetaur  des  contributions  et 
le  ministre  des  finances  pensaient,  con- 
trairement à  l'inspectaur  qui  avait  fait  la 
vérilication,  qu'Auguste  Bethf art ,  étant 
mêlé  à  la  gesuon  de  l'établiMement  de 
son  frère,  ne  pouvait  être  considéré' 
lOomme  simple  aaaodé  commanditaire, 
aux  tarmes  de  l'art  S7  o.  comm. 
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àtl.  tv.  Va  BOBulMlm  et  r 
d  iKun  <rW  ie  Bowe  ad 
■■aea  «wt  r«icMe*. 

D«  u  mii  VM.  -  N.  da  Marlfor. 
-  H.  Genuia,  cMd. 


TBOISiÈlIX  PAIXIB. 


^rîî 


Plions;  lUBCBAm  de  Mas. 
£'«1»,  pmr  «m  frit  fart^ùr.  d'a- 
voir rmm4u  da  fltmàu»  4»»  e*icé- 
éaicnt  u»  ktsoim  fmtr  tm  rttmulrue- 
Uimétmmaiion.fitrnUlcMntim- 
tiéèrtr  nomme  marckmmà  de  bou,  H. 
mmr  mdU.  tt  fairtimfotr  à  ^n  par- 

(PcjriffUéie.) 

tocB-PBiLwrm ,  eie.  ;  -  V«  U  W^*" 
tn  bran.  M  7  et  le  tant  «meai  i  UiWa 
l9i;  —  ConsidtrtDt  qa'd  réiuka  de  l'ia- 
«rufltloa  que  le  iiear  Pefriguère  n'a 
potnt  eïeroé ,  pendant  I '«n<e  K57 ,  k 
nrafM(i<m  de  nveluai  4e  M(  peur 
^MeMela«t««npa•«i 

Art.  l«r.  L'arrêté  tusvisé  4a  mnwa 
de  préfecture  des  Haotti-Pjrinées  est 
annulé. 

«.  n  est  aeeordé  déekan»  ■■  sieur 
Pevtigaère  de  la  prtestr  t  lM|iieHe  n  « 
«té  imposé  ao  r*le  de  la  ooowMwe  de 
Trebous  de  l'aonëe  MSI,  es  qaaUéda 
narchaod  de  bois. 

Da  «  awa  tSM.  -  Ord.  ooos.  d'BM. 
-  ■.Sagtio,  rapp.  -  M.  d'Baukemrt. 
conêl.  

PaTCwrm,  ■asoiasd  ac  nm  u  caot. 

r»  iniMi*  4«>  a  pria  a«e  /ùeaar 
de  inarcAanil  de  ctiu  en  yroa  <ie«<  dkw 
tmiKu^àla  pafeafe  «•  «■««  fuoA'M, 
e'«  «e  >M«li|î«  poilue  le»  «ea»  par  lut 
«)nd«Mprovietuwa<<ieariréea<iM  (S). 
(Migaard.) 

Louis-Phiuwe,  aie.;  — Tu  la  loi  da 
l«r  bram.  aa  7}  —  CaasidétaBt  ^ue  le 
nau^aatapm  une  Ueeaee  de  bw- 
«haâd  4«  vins  ea  gros,  et  qu'il  ae  juaufie 
■at  que  les  «au  aar  lui  ^eadus  peoviea- 
•eM  de  sas  recolles  ;  «,     __, 

Art.  I«r.  La  requête  du  sieur  Migaaid 
estreMMe' 

•u»  arril  isw.-0rd.  eena.  d'Etat.- 
■.  Uwjer-vaierauy,  wpp.-II. diiaa- 
tatiMt,  caod; 

PaISHTS,  MtKCIH  B'aOSPICE. 

Ijtt  médecint-deiUiite*  alUuAéâ  à  4M 
tntpice  par  ordrr  du  aeuceriuaaeat  ou 
4ef  mtÊtoriléi  «i«MttfW»,«(Jfpte'iUe/Mni 
celui  allachi  d  l'hospice  ici  orfkelint 
à  Paru  par  VMe  décUiun  du  minùtre 
4e  l'itMntmr.  doùuiU  artacempUtde 
Via^  de  ptittatt  (L.  i»  liruB.  an  7 , 
aw.i»,S5)k3). 

(Oelabarre.^ 

Rese  Irouvwt  déidgaét,  disait  fad- 
iniaistratioa,  ai  dans  la  loi  da  lu  bran, 
aa  T ,  ni  dans  celle  du  9  brusi.  au  8,  ^i 
ne  parleDl  qae  des  oSioiers  de  saute, 
ai  eafia  daDH  le  décret  du  ïfi  iherm.  aa 
45,  lea  dnotistci  daiveat  coMiauer  à 
4m  tatés,  pour  leur  proletsioD  spéciale, 
«u  droit  de  «alenle  de  la  qualhéme 


lasse. 

Locis-Païupre ,  etc.;  —Tu  la  loi  d« 
Itr  bruaa.  ao  7,  art.  a» ,  S  8  ;  —  Coosidé- 
not  que  le  sieur  Dolabarreaété  Dominé 
■tédeoio-deatiae  de  J'besiiice  des  Ur-  , 
abeliBS,  4  Paris,  par  uae  dicisiaa  du  ] 
adtt.  de linu,  du  M  œws t«i«i  —  ftuo, 
dopais  «eue  époque ,  il  na  pas  ceasé 
d'en  eaercer  les  touclionSi  —  Que,  dés 
tors,  il  a  droilé  l'exeauilioii  établie  par 
JeSKde  l'art,  «a  de ia  loi  du  1er  brum. 
«07; 

Art.  *".  Les  arcétés  du  «anaeil  de 
iotéfeotare  delà  Seine,  eo  ^laledes  3d 
août  et  Siaet.  ««afi.saataniuiMsi 

S.  Le  sieur  Dclabarre  sera  rajé  du 
idie  des  patentes  de  ia^iUe  de  Paris 
peur  l'eieKicC'l43K.—£ooos  séquence, 
les  sommes  qu'il  aurait  pavées  par  suite 
4e  «en  insonptiaa  audit  iMe  lui  seront 
MMituéet. 

Du  37  avril  1838.  -  Ord.'CaDS.  d'Etats 
Mudu  l«artrQi,iaflp.-ll.deChaB80loap- 
Laabat ,  oonol. 

Patskv.,  CoiiiRKÇAai ,  Babitdbb. 
Vn  fortioulier  qui  tend  dam  m 


M)  Voy.  Rict  gén.,v*  Patente, n.-fl». 

(S)  Toy.-décMoflsanalagaei.B.jiéf., 
'S.  48  et  40. 

(3)  Gonf.  i'Ia  Jortairudenoe  fa  eo*' 
aeil  d'BlM.  —  Voj.  «et.  gén.,  f  Pa- 
tenta, n.  64, etHec.  pér.,  38.5.  48. 


tmtntm»  mmi»  dm  aiarWfc— di'iw 
a(ti»arlraaa<  ait  ssassiaiYi  d'ijpterrifs. 
tMifn'eaw  Iwi  miemt  élé  eUiee  anrtm- 
ta  an  SOI  «al  d'an*  crteaee  donteaMe, 
doa  dira  epMtdér^  eammte  e'Uanl  Itwi 
itemmmmt,  tt.pwmilt.imifatii 
Im  maUaU  tmpmîtié  iépMer  (dj. 
Lllfci  du  In  r  rwil  ] 
Le  min.  des  4a.saaleaailqae  laaiear 
PeKt  devait  être  aMJamna  aa  rdie  des 
pakoaes,  parce  que  oe  a'dlail  pas  un  • 
lement  k  des  parens ,  aoâs  au  osmnis- 
«anoea  ^'il  a<rak  «enda  lea  oMXchaa- 
diaes  en  ^«estiaa ,  laais  «aaoïie  i  doa 
cafetiers  et  autres,  et  na'il  ta  vendait 
JOBrBelteBeal,aopré}adiw  des  Apiders 


Locis-PuiLirPE ,  etc.  ;  —  Vu  la  M  da 
Irrbruœ.  an  1-, 

Conùdéranl  qu'il  résuUe  de  l'inttruo- 
Uon  quelesteurPelUs'estlHxéau  coin 
meroe  d'épiceries  pendant  l'année  iKse; 
qu'ainsi  c'est  avec  raisan  qull  avait  e\t 
porté  au  rdle  de  |ilteole  pour  leditexer  - 
dce; 

Art  l*r.  L'arrêté  du  conseM  de  pré- 
fecture de  l'Oise,  eo  date  du  8  juillet 
\SSl ,  est  annulé. 

Du  37  avrU  1838.  -  Ord.  coos.  d'ElaL- 
M.  Loujer  -  ViUcrnuy ,  rapp.->.  de 
Qusseloup-Laubat,  cood. 


PATtim;  HscMsa,  JUascbswi  Bail 
u'mMT, 
Ve  tnetuùtr  gm,  de  *»n  amen,  non 
seutaneni  noad  des  ynwiw  favr  Ut 
pmtKuUen ,  wmù  encan  etnKAMe  dm 
parlia  plue  ou  motm  eomiderablet , 
gu'U  rmieud  en  fm,  ^frèt  U$  msnr 
tmmtrtim  «R  ferinm.  dm*  dire  am( 


mifé  nue  auirâhaads  que 

Ires  0raùu  ^ttf  4Mur  de  teir  DdeeiK^  ai. 

partutie,  ùapoa<««drusl/la»  de  pm- 

îentedelalrvimèmeeUum. 

U  droit  propartimuul  auquel  sont 
oitmMù  im  memuim  doit  mre  Habit 
surit  pied  du  30<>  de  ia  naieur  ^aoaCioe 
^  <em  iMsaes,  et  sur  ie  ^«d  da  éO«  de 
celle  de  leurt  aiafaatiu  al  AaMIaltsw. 
(L.istar-aow,«MS;' 


.) 

Lotns-PwurrE ,  etc.  ;  —  Vu  la  lai  du 
l*r  bniK.  an  7 ,  sur  ta  caatnbntien  des 
patentes ,  et  celle  du  13  Aer-  au  l«.  Mi. 
V;  —  £u  ce  fui  oMcerKei*  droit  fixe: 
—  Contidéraat  qu'il  résulte  de  l'inalruo- 
tim  et  dm  aveux  du  sieur  Levaaider 
qu'il  ne  se  borne  pas  à  aeudae  des 
gcsiM  paur  les  partienUen,  auisqu'd 
«o  «oMIe  aussi  des  par  lies  phis  o  H  moina 
-mauidéialiles  qu'il  rereud  t»  graii,apaès 
les  avoir  eonverlies  ea  Isrioe  ;  que ,  dés 
lors ,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  injpoiiti 
au  dsait  iae  de  la  3o  classe  du  tant  an- 
nexé i  la  loi  du  1er  brum.  an  7,  par.asai- 
milaÉwi  aux  narcbaiids  qui  vendent 
d'autre*  gniai  qve  oaus  de  leair  t»- 
colte; 

En  ce  gui  ooaaeme  te  droit  propor- 
lionrui  :  —  Coosidéraot  qu'il  résulte  de 
f  inatrucuon  que  la  valeur  localive  de 
l'usiae ,  des  magasins  et  de  1  hahuation 
du  sieur  Levanoier  a  été  justement  éva- 
luée i  %iaib.,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
diatkiguer  enirel'usiae  alfectee  A  la  pro- 
re«ioa  de  meunier  et  lea  magasins  et 
habiiatio;is  ;  que ,  aux  termes  de  l'art.  37 
de  la  Joi  du  13  Dor,  an  10.  les  meuniers 
doivent  payer  le  droit  proportionnel  «ur 
le  pied  du  s»!  de  ta  valeur  locative  de 
leur  usine; 

Art.  l«r.  Le  sieur  Levannier  ea  main- 
tenu au  droit  Axe  de  patente  de  la  3e 
(•lasse  du  tarit  annexé  é  la  loi  du  isr 
brum.  an  7. 

3.  le  droit  proportionnel  de  la  pa- 
tente du  sieur  Levannier  aéra  établi  sur 
le  pied  du  30e  de  la  valeur  localive  de 
l'usine  et  sur  le  pied  du  (0>  de  la  valeur 
locative  de  ses  magasins  et  babitatious. 

2.  Le  surplus  des  canchisioos4u  sieur 
Leumnier  estxqjeté. 

Du  11  Jiiin  1828.  -  Ord.  cqns.  d'Elal.- 
■.  DuUUet, 
concl. 


rapp.  -  M.  d'JaiiliBKatt.,, 


Patente,  Aucbitecie,  Voieb. 
L'architecte,  eommiMaïreaoyar  aPuae 
oittr,  qui  a  charpe  d»  aornetniaiom 

(4)Toy.  DIci.  gén.,  vo  Patente,  tt.tt 
et  87. 
(^  Canf.  Vaï.ltee.  p«r.  m.t.  «T. 


r  U  pm/tâ  d»  mmlimUirt,daU 
Mre  immntfiupaUmte  ftrAtUeU. 
{llin.  deata.  C  Tiseoali.) 
U  aiear  VtooaMi  amH  été  déchargé 
da  la  paleoici  eauacd•saau•ltéd'elB- 

E|da«édeU«iiledeP*Iit.  CeeoBieUde 
SeoUre  ajoutait  nue  ses  faoctloos  ne 
peraettaMot  fuére  d'entfepreodre 
beaaaoïv  4e  tfaraux  pour  let  partico- 
lien.  —  A  cela,  H.  la  min.  des  flo.  a 
rdpaadu  que  les  fattioos  du  rieur  Vlt- 
eaati. cemme  eonaaitsaire-voyer,  cou- 
sisaent  aeulemeat  daua  des  travaux  A 
faire  sur  la  rue ,  é  des  hltimeas  sujeu  A 
reauleaieat ,  ce  qui  ne  l'avait  pas  eapé- 
elaé  4e  aeiivrer  aux  travaux  qui  doireot 
l'imposer  aux  droits  de  patente. 

Lafm-Pmi.inB,  etc.:  —  Vu  la  toi  4o 
i*r  toua.  ao  7 1  —  Gaasiddraotque  ran. 
39  de  la  lot  du  1er  bnun.  aa  7  «xemnle 
de  la  patente  les  fonctionnaires  publiai 
emfiayte  et  salariés  de  l'Eut,  eo  oaïqui 
eoacenie  seuleaieBtt'exerdcé  de  laars 
faarliopsi  —  Oausidécaot  aue  le  sieur 
Tsaooali  ae  je  berne  pM  i  rexeriioe  de 
aesiaaclioBSde  oomaiiisaire-vojer-,  gu'U 
(AsuUe  de  l'iasiriiotioa  qu'il  est  cbargé 
de  «MstnietiOB*  pour  le  compte  de  par- 
tieulicrs:  qu'aimi,  c'ea  é  tort  sue  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seloa  la  dé- 
cbargé  de  la  nalaate  d'arebitecte; 

Art.  ler.  Caméié  du  eoaaeil4e  pré- 
teeiure  de  la  Saine ,  du  d  juillet  1831^  est 
aaaulé. 

I.  Ve  aieur  Visconli  seca  rétabli  an 
rdie  des  patentes  de  la  ville  de  Paris, 
peur  l'année  1838. 

Bul91uia(ili8. -Ord-cons.  d'EtaL- 
M.  du  MaMrajr ,  rapp.  -  M.  Wanrhand, 
concl.  -  U.  Bruiard,  av. 

PsTSaiB,  TOUNEDR,  ClUISEt. 

Le  fabricant  de  ioi$  de  ehamm,  4e 
fofUmilt  et  de  eanopie  doit  être  comti- 
déri  coaune  tourneur,  et,  eosune  tel.  im- 
pmi  d  ta  patmie  de  tt  clame,  et  mott 
ooaase  wfsisii'ir  «afioaaUe  à  lapa- 
tente  de  Se  etatie. 

(Araaud.) 

M.  le  miniaire  des  Soaoeec  était  d'avis 
de  placer  'Icssear  Arnaud  ddis  la  Se 
daase  du  tard ,  comme  eserçaal  «ae  in- 
dustrie qui ,  aaaa  égaler  celle  des  éké- 
Biates,  était  du  auias  supérieure  i  «elle 
destoaraean. 

Laoït-PaiLim,  e«c.  ;  —  Vu  la  lai  du 
1er  bram.  an  7  et  letarifaaaexé  à  Mile 
loi;  —  CooskUaot  qu'il  réaabe  4e 
fsastmoiiea  que  leeÎMr  Araatideaeaaa 
la  profetsien  4ls  taamear,  el  une  oeMe 
prefessioo  cat  rangée  4aaa  la  7e  daaae 
du  tarif  annexé  à  la  loi  du  U'  Jwuaa. 
aa7t 

Art.  ter.  L'arrêté  du  «aaaeil  de  pré- 
feetote  des  Beoebes^tallhêne ,  en  date 
du  «  «aùt  l«IT,  est  aaaulé. 

â.  Le  sieur  Arnaud  sera  toaaé  dasili 
7e  classe  du  tarif  annexé  1  la  loi  du 
1er  liraa.aD?.  ^ 

Du  19  juin  1838. -Ord.  cons.  d'Eut.- 
M  L«uyer-Villera>*y,  raw.  -  M.  Mar- 
cbaod.oaaeL 

Patente.  Bouille.  IKakcbahs  zk  gros. 

Ztndioidu  qui  «end  kataueHeflMHl 
de  la  Aouàliepor  ittaured«7aoM<iy.  «I 
slui.  el  queU/uefoie  même  par  iatmaim, 
doit  être  eomidiri  eamme  marOumd  de 
houiUe  en  gtaf^  et  iaipoié  à  la  patanle 
ea  eelle  qualité ,  guette  «ue  toit  tttamr 
due  de  ion  magann  el  de  ton  pommM:ùt. 
iMlD.  des  io.  C.  Lejeune.) 

Le  sieur  Lt^oae ,  botelfer  A  Ockaaga, 
«■/f*  pourvu  deraat  le  eaaaail  4e  •çit- 
teolure  de  la  «aaelle ,  ea  4égaéveiaeiit 
de  «a  patente,  diaquelie  il  était  impaaé 
eoinme  narohand  oBflT»*.— Arrêté  qui 
décide  qu'il  ne  dail  être  imposé  que 
eomme  marehaad  eo  détail,  aorle  mâaif 
qu  il  n'a  qu'un  petit  magaalD ,  et^e-aap 
affaire*  «e  «ont  pas  aussi  coMltérables 
tfue  eeHes  de*  aattes  narabands  da  la 


t*v  bma.  an  T;  —  CopridéraUnlii. 
aoHe  4*  lloMraeiiea  ne  h  àmU 
JeuDC  «eree  fa  y  otadta  le  nar^ad 
engro«i 

Art.  ter.  L'aRélé  te  oeattt  le  ni. 
fecturedel*  MoieHe,eodaUdii>]it|t 
1837,  cat  annulé. 

Ba  t«  juin  1838.  -  (ML  ont.  ttn.- 
M.  Lovyer-Tilleraïay ,  rapp.  -  ll.lbt. 
eband,conel. 


FoncT.  f(ia.|  AoiautanM,  Mmu 


•eemos  du  mia.  des  in.  —  I<e  aieur 
iMeuae,4tt4l,*«nd  da  la  iiauiUa  par 
vottures  de  780  Itllog.  au  main*;  il'Wad 
parfois  jusqu'd  S^dOO  Ulag.,  «WD.  et 
même  il  a  ed  une  v^le  de  30,000  kilog. 
Ouelqaefbls H  «enddes kaleaua entiers. 
D'après  cela, l'étendue  de  «oa  magasin 
iaipottepeu.  — ©uant  à  aaa  nmiinerce , 
Il  vend  babhuellemeiK  de  «n^»0  4 
18MS(ikllo9.4eliMlle.     „    ,    ,.. 

Locis-Pbiiippe,  etc.  ;  —  Tu  la  M  4u 


Une  rixe,  la  dfeniénw  de  U  joairii, 
venait  de  nntr  entre  lu  neiegitt  tu- 


km  et  Qeaava ,  dans  une  roc  fAjMdt 
Le  4e«T  PlNdera,  cojBoinaiieiefiia; 
pour  en  préveoir  le  retour,  vM  ut- 
duîie  au  |vefle  Oroova  >  BiaBé  SMOi 
l'agroseor.  —  SésiMaace,  tune,  lit 
Ton  de  PHMoro,  appeloM  de  atnm, 

fu*leurs  IndirMas  se  précifllM  m  la 
coup*  de  poing*.  L'un  d'eu!,  mAM 
ae  eaone.  oui  renferme  OKiflcIi 
fourreau  gmae ,  et  PlUdsrsTede  Mil 
de  l'épée.  II  enmontrelajtoiateina- 
saiUans,  et  en  Meate  tro»  dsauR- 
traite. 

Rendant  un  bon  1émel|ai(e  tiinr 
PiMoro,  le  nreooreur'«éiimlimli 
cour  de  Basfia ,  et  le  misbire  «lii' 
strucuon  ,  sont  d'avis  qu'il  o'jiluii 
poursuivre. 

LooT8-PBn.irre,etc.:  —  Tifafil 
de  l'acte  eonsUtulionoel  dn  «Va  M 

Considérant  qu'il  n'y  a  p» *^ 
snflisan*  pour  autoriser  1«  wrfaaa 
des  uouTsuites  dirieét*  ctntreK*» 
Padaro,  i  ridaeodeelartiqdlsKd 

jffiTlir.  WestTOiotaolsridflK* 
thraaiien  des  poursuites  diri|iun*< 
le  sieur  PiHdore,  oo«mii«slfei«f" 
1  Ajaceio,  érdsoB  desfsHsqoilu!*! 

iBu  11'  jifln  tS38.  -  Orl.  eau.  «»• 
■ .  Saglio,  rapp. 

FoxcTioiisAinE,  AcTowutios.Cn» 
UdélUdetkameeomaiifm»^ 

tadiar  «(    t»  ganla-fenAir .  j» 

pmtitmdla mim  aa /■»■"'*' 
diriaaer.  rit  m'td  f  ffSSm 
prami,al  as.  «i»  <mln,ia'din^ 
demaurniiimfmtpm  ■«■•■'"2? 
Je  irigâditÊr.  sur  U  motif  futt*»* 
eu  lieu  dam  laparlitétl»  ("•": 
éUaéla  êmrmàltmm  duirniH" 
lier  (7). 

Lmiimm-^i!^i'i>t>'IS*!» 
Uer  à  Uauwlller,  et  Mufler,  t»»*Z 
Uer  i  Breidenbacb ,  sont  ioculF^'* 
délit  de  Jitaem  fêtlettûtiirut»* 
gendarme  Kellw.  lequal  coastale^ 
«al<élé4aMi«ê*  chauiaotdiaDt  iawr 
4el*  fkail4e«asaBiiald,  4<»  «i^ 

'^Sjut^mwmmi  ptaéri'  r^^ 
«•yal*  ieïôa  êuH  tf ari»  f»**" 
les  deux  teaulpd*.  «»  J?«!* J^ 
avait  lieu  de  deoMdar  f**»?^ 

ïïï,v;îK?42:r5^i5î 

que  l'iuMirtMUaii  serait  dpKB^ 
«oMaiicai*4-«i*4u  brigaiar^*^ 
esaoe  «a  mswwM  4aa*  fManf  ' 
lenfif'r 


ses  Iwrtioa*.  puisque  le*  4u7te 
drait  de  veabahaârSaBs  tau»  W«" 
soumis  au  régime  'oieiua^dl^i 
rondisseroent  oomaunal  P«uf '«2°„ 
•omawemeotês.et,  «««^î'Jrto. 
triage  4e  la  forêt  déaeadaU  de  H^ 
«i2i.  Kaawant  eaaiuui  fli^f •"iu 
Sdioliona  eMte  le  m'>^'fZii 
reoaeigaeaans  paataeieus  fM»MJ, 
Seller.  Il  aaaoluait  ^ouria ««w^ 

"^is-PmnwB.etc;  -  J*^ 
4e  la  i<i48  Wirim.  an  •i-^^g^Z 

qu'il  ff'f.L.1»  p«««le  mnlMSSugW'^P' 

(6)  Conf.  Voy.  DIol.  ««».,•»•'"• 
pu».,  n.  310. 
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cootre  le  ileur  MaHer: 

Aïk  Ut.  H'eM  paiot  aataiWe  la  ean- 
tiBBilMa  des  patmohc»  wmme— 1«« 
eontn  le  ihiir  KuOec,  àniMO  4a  biU 
qui  lui  sont  impulM. 
.  0>  il  )yia  183».  -  Oti.  caoa.  tf  EM.  - 
M.  LeTtUtci»»». 

VeeiaMNauim,  ànmat-nam.  Bu» 

£'i<lirfj«H«ii  dir  MÙer  «n  J»|wiiriH 
M  (Ml  pm  ttrt  atnriét  amtn  ■• 
mam pré9mm4tVrl$  4êtMmn4mm 
lé  mtiio*  <*—  HtdhUm ,  iil  n'f  •  e« 
fK'ww  «gftrMMv»,  d  CflfM  A  frinért, 
mtirtt$tmté»fr^iHUitri,l»*^pttm 
et  !•  oardfMtKiadlt  ••(«'y  lw»irkl 

(>rsae(-VkTit.) 

LeilMf  Brunct-Pavit,  «on  aaired* 
la  eamnane  éa  8an«>  aornaa  d4Mgii4 
MT  la  préfet  4g  Latral ,  anal  convoqoé 
M  gif4eiialicNia(eil'«CNM  reeawMRn 
M  elMl4é  balaWfta ,  dMaclw  aae  eon- 
fanria  pour  aller  cbereftar  la  ènpeaa 
■Il  le  iraBvall  dopali  lODf-MiDpa  ekes  la 
Heur  Croenier ,  aDclen  adjoint.  Ca  4ar- 
■iar  étak  laril  Mlaaal  le  drapeau  aaui 
M.  Brimât aercadelMilat.ei  mennf 
pagat  da  trak  aSeMi»,  Il  Ut  dMsier 
naierrura  at  prandle  drapaaa. 

tMt»  toianua  par  le  lienr  Craaaler, 
parUa  cMa,  coMr«  Brunat,  eonna 
•oapadUa  #•■>  Mada  elAlara ,  et  oéaa- 
«ato  gant  dtgradadoB. 

M.  laBr«eureurata«ralpeaaequ'lla'} 
a  pae  Id  brk  4a  dMiire,  auii  ane  elTrae- 
im  qui  D'art  pmie  par  le  eode  p^vai 
que  lorsqu'elle  le  ircmve  etrcomUoee 
MgnraMa  du  roi.  Il  ajoute  que  rabaeoce 
m  Ileur  Croaaier  Ma*  priaMHée  de  sa 
parttH  eaaelBipoarla  ■oa-aniorlaaiiea. 

I>iwa^Hiur»a,(ie.f  —  Vulee.  pdB., 
art.  «M ,  —  Tn  la  loi  du  td  dd«.  (789, 
art.  61  i  celle  du  34  août,  Ul.  3,  ait.  13, 
rade  eonalitatioanet  du  M  Mm.  an  8  , 
art.  7>i  —  CaajMtraot  quH a";  apaa de 
moUb  iuffluDs  pour  auioriier  la  eooli- 
uaalion  dea  poonoMe*  eonaseaeéei 
eaatrela  lienr  BruBat-Pavli ,  ai-naire 
de  la  commuas  4a  Sam. 

Art.  1er.  N'eal  point  autoriiée  la  eonli- 
Bualien  dea  paanulua  coauneMéta 
•onire  le  Heur  Bruoe^Paria,  i  laiaoD 
du  fait  qui  IuleatiaipalédaM  Feiarcice 
deiea  feoctioos  da  aiaire. 

Da  11  Juin  18».  -  Ord.  e.  ftiàV  - 
M.  du  Hinrojr,  rapp. 

Toactuaxiat,  AotoaisAtioa ,  Faux. 

Im  mit»  tmjammnl  ikinti»  miar*- 
tétmMn  ttamSnmttmm  dtamir  MU- 
tri,  d w* i»4*ciiu  umpM atnoMUt- 
0tMwtUitàfr»,  um  ftmm  uimual  cm- 
alalal  pfU  mt  fU  mttuif  dTtm  ttptm 
ftnalrt. 

(Gaa.) 

Le  lieor  Gao .  maire  de  la  eomaaM 
4a  BMb  (Aada),  a  ddlirré  i^u  indMdu 
aH>paM  an  eaallageni  ■IHlatra  de  <8M 
un  certlBoat  eeiMtaUnt  qu'il  en  le  M 
anlqae  d'un  ricMard  da  U  an»,  uadia 
que  ealal-ei  eit  n*  en  tT7S. 

Il  aatalMfBé  paur  axeaae  par  le  rieur 
Gau  qua  faeU  de  aaiuaaee  à  rappm 
duoattiikoalealeatuld'DBalaédn  pire 
da  rappelé,  qaTH  a  eoafoMla  d'aulaM 

Cua  facdeoMiitqae  lea  daui  Iréreaaw 
■iéina  prioom  et  le  Bdow  parrahi. 

Le  pree.  gte.  prda  la  oow  4e  MoM* 
petUer  a  pant  que  cette  eicuie  n'eat 
pai  admMbla,  pariemolirqa'ilaa peut 
ahiBl  j  arair  noa  erreur  4a  eue  «ni 
aur  l'àffe  dTaa  indhlda ,  dans  iia  rlliaf  e 
o<i  il  a  toit)oaradeiaew«i  —  Que,  i'A- 
laun,  le  pire  catdapobMaM  ao  ler- 
vicedniearttain  da  U  mairia,  et  le  Ua 
àceiaidu  malra. 

Looia  PgiLitPB,  ele.i  —  Vu  l'art,  n 
4e  l'aete  eaaHtationMl  du  «  fMaa. 
•a  8; 

Art.  i<T,  Noire  proourear  général  pria 
te  eanr  njralc  de  MoatpetHer  aat  a«l4>- 
riaéà  coattaner  lea  poarauiteacanHUaii- 
«ée*  c«Mr»le  aiaor  Cau.  awlre  4a  la 
«•■iimnia  4s  Aram  (Aide),  A  niMadas 
faUa  qui  lui  Mat  ionutéa  i 
_Da  II  juto  iiM.  -  Ont.  c.  d'Haï.  • 
■.  Ladoaaane»  rapp. 


VaMmoasMaa,  A»ionuMioa>Go> 

Ô^MMMI* 

/<  p  a  it«»  d'aulM'war  ta  «i<M  m /»• 
Mawat  cealr*  la  aiaà'e  sr^acMt  <ra«»r 
ariU9iim*roÙpatirrMppottiwndeim 
aJMMlara  ((«ht  JceoM  date  BMtne,  « 
<fSaa<rmir^<(f><  omimitelltp^tmti^ 

^'^(Kaga-er.) 

Il  élait  convenu  par  le  sieur  KagMiar, 
Bkiire  de  la  commune  da  Heileren 
lIlaui-RbiD),  >nculp<;,  qu'il  aaait  reoi 
quelquefois  de  modiques  MaunestaMli 
pour  des  actes  tlraiiRcrs  à  sa  qualM*  4a 
■aire.  Le  |>roc.  gén.  près  la  eoar  de 
Colnriar,  et  le  win.  de  l'int.  aot  Mi  dr«^ 
vis  d'accorder  l'auloriijaiiaadacoatiaaet 
Isij  poursuites. 

Lotii  Puiurpa.  etcj  -  Vu  Fart.  76  da 
Taels  caflailladoBBel  du  S*  Crim.  an  8  ; 

Art.  lar  Jtaue  procuraur-généralpria 
la  oeur  rojÉk  da  Coloar  ettaulanai  i 
eantlauer  lea  pparndtea  eaaiawnciae 
ooalrc  la  siaor  gngnaer,  maira  de  Uei' 
taren ,  paéreaa  4a  lortsiiun  et  de  aoa- 

Du  11  jnia  1828.  -  Ord.  c.  dTBlal.  - 
H.  Riahaad,  rapp. 


,  fiuc- 


(I)  tionf,  Yar.  Mat.  géa.,  t»  Vaacl. 
pub.,  D.  39). 


FoHGTionaAiaK,  AvroaMaiuM, 

TMM. 

lorifw'M*  aiaAv  aalfinJeraii  Hmtair 

bal  dsr  ap^oluHw  iltdaraUt  fue  U 
ÊtmteHl  a  éli  yrtU  aorsal  le  «itedar 
Ueclemn,  M  mise  eajugeaieiil  <h  iMl 
p—  art  atlaritét,  i%l  résulté  de  fitf 
fimritaaftM  les  vp^roliaM  onl  ild  sli»- 
c&a  (3). 

(CUlelaiB.) 

Le  slear  CtialelaiQ ,  maire  de  la  eoia- 
Buae  4e  Bapejr,  et  lea  aKoskres  da  ba- 
raaa  de  rassemblée  éleclMale  de  ladite 
aomaiaBe,saDt  aaeusét  dfarair  fanage 
BMDl  eertiiké  dana  la  praeés-rsrbal  dea 
opéralieos ,  du  Si  mai  1851.  la  Que  la 
aerulia  était  resté  oorert  pendant  1 
beures)  Sa  Que  tuas  las  scrolalenia  sa- 
vaient lira  et  éarite  t  Sa  Que  laséleataan 
araieM  prêté  scrBcnt  araatde  voter. 

Il  est  soutenu  par  le  maire  que  eeM 
acoaaaiion  est  fauaaa.  U  déclare  qaa,  ri 
quelques  éleeleura  oal  pu  rater  saoa 
prêter  sermeot ,  c'ori  peadanl  aoB  tth 
saaee  du  bareau. 

Le  proe.  géa.  prés  la  ooor  de  Haan 
et  le  Bia.  da  riM.  pensent  que  les  orné- 
raliona  ajaM  été  iiDeérea,lea  pomsunaa 
ae  doivent  paa  être  continuées. 

Losia-PaiLim,  eu.)  —  Va  l'art.  72 
dalaloidnairrim.  anS;—  Coasidè- 
raal  qatti  n'existe  paademMMsaafMsaas 
pour  autoriser  la  eootinaation  des  pour- 
suite» eoasaanoées  contre  le  sieur  Chl- 
telaia ,  maire  de  la  eosmune  da  Rapc;, 
al  eoBtra  lasscmtateurs  et  le  seeréùlre 

?ai  l'ont  asifelé  dans  les  opérattana  4e 
étoelion  mnnidpaie  da  ladite  ea»- 
inuBa,ietl  nul  1837 i 

Art.  lov.  M'est  point  autarisée  la  eoa- 
dDualioa  des  peursuKes  eommeaoées 
eoaire  le  slenr  Cbàtelaio,  maire  delà 
eonunune  de  Rapey,  et  eoaire  les  serw- 
latauta  et  le  secrétaire  qui  féal  aaristé 
dans  les  opérallone  de  l'éieetion  muni- 
cipale de  ladha  commune ,  le  Si  mai 
1837,  i  rsisoa  dea  faila  qui  lenr  sont 
imputés. 

Pu  11  loin  1838.  -  Ord.  o.  d'Emu- 
H.  Mauzé,  rapp, 

TlUT.  TV*.;  IllDKBIlITiiFiXATiaa; 
DEBDCtioii)  InrAaiTs. 

£orf7»'im  '  enirrarvaeur  de  Iracoac 
paéUes  a  M  antortal ,  4  ra<soa  da  i'i'is- 
wj)lMM«e  des  Heva)  d'saîlraeMMi  tnâi" 
qûiê  dmuhdnit,  d ti» faire i4 tum- 
«(Met  dans  an  aulr»  Msa,  aeacpro- 
«Mwe  iCaaoaienlaMo»  dt  frite  ti  ee 
travail  Imiitaatnértmx,  Ittamieil  de 
préfeamr$ ,  afm  de  rtgler  le  prix  ée 
ekairae  atélrw  eate  de  remMal.  pevX 
frmàrt  leiprim  admie  prmieeirement 
par  les  »ii$in»l(ars  daiu  le  eowiplesom- 
aialre  de  l'ealrs^rlas  (4). 

Lortqu'un  ehaàgeaieiH  der  Heux  te»- 
traeUon  apnat  oaiead  cMmi  da  meOtde 


Iransport ,  et,  par  exemple,  U  rempla- 
cemenl  de  broutlles  par  des  gabaret , 
it  l'ett  écoulé ,  depuis  te  Iransport  de 
déblais  par  ce  dernier  mode,  un  asiex 
limg  laps  de  temps  ,  de  manière  à  ren- 
dre Ui/pcilt.  à  l'aide  d'une  enquête, 
l'appréciation  exacte  da  Iranspvrt 
iHityen  à  chaque  coyage  des  çalHtres ,  le 
consi.it  (te  préfecture  peut  l  écatucr  en 
prtnant pour  base  ta  moyenne  des  dé' 
biais  transportés  par  ces  mêmes  gabaret 
liirs  de  travaux  exécutés  au  même  lien, 
à  peu  pris  d  la  même  époque. 

Dans  te  cas  où  l'enlref^^eneur  d'une 
conslruclion  de  maçonneries  de  rcjn- 
ptissage,  au  lieu  d'employer  t'étément 
[du  bris)  indiqué  par  te  devis,  a  fait 
exécuter  ces  maçonneries  à  sec ,  sans 
ardre  écrit  de  l'intjènieur ,  onpeul  dé- 
falquer du  prix  /txé  au  devis  te  prix 
représentant  ta  valeur  de  l'élément 
dont  emploi  aurait  t/d  être  fait  (S). 

L'entrepreneur  à  qui  il  a  été  fait 
compte  de  divers  travaux  et  Ji>urnées 
d'ouiri<-rs  employés  à  des  déblais  de 
maisons  ,  n'est  pas  recevableàréclamer 
les  prix  fie  travaux  de  déblais  exécutés 
à  ces  maisons  ,  s'il  ne  justifie  pas  que 
ces  derniers  travaux  soient  distincts  de 
ceuxdont  il  a  reçu  le  paiement. 

Les  sommes  auxquelles  un  entrepre- 
neur a  été  reconnu  avoir  droit  produi- 
sent des  intérêts  à  dater  de  sa  demande 
au  cimseil  de  préfecture ,  si  tes  retards 
apportés  à  leur  paiement  proviennent 
du  fait  de  l'admtnistratioH. 
(Min.desirav.pubC.Meunier-Prillaud.) 
UicisPuiLiri'E,  aie  ;  —  Vu  la  loi  du 
28  plur.  au8i 
En  ce  quitmche  le  prix  des  ie,!90mi- 
tres  cubes  tt^de  remblai  apportés  de  di- 
vers lieux  pour  former  t  enrochement 
du  môle  :  —  Considt'ranl  qu'il  résulte 
des  piéeesjoiutes  au  dossier,  notamment 
des  lettres  d'inséuicurs,  des  i  nov,  et  7 
dèc.  IK9,  que  I  enlreireneura  été  auto- 
ris»,  à  raison  de  l'insuDisance  des  lieux 
d'extraction  indiqués  au  devis,  i  clier- 
clier  dans  d'autres  lieu»  les  niatériauide 
remblai  dont  il  s'agit .  S'cc  promesse 
d'au:;mentation  de  prix  si  ce  travail  lui 
élait  onéreux,  et  qu'il  est  également 
établi  par  l'instruction  qu'en  accordant 
au  sieur  Meunier-Prillaud, pour  chanue 
mélre  cube  de  ces  remblais ,  le  prix  de  1 
fr.  97  c,  provisoirement  admis  par  le» 
ingénieurs  dans  le  compte  sommaire  du 
2J  nov.  LiôO,  le  conseil  de  préfecture 
n'a  fait  qu'une  juste  et  convenable  ap- 
préciation des  droits  de  cet  entrepre- 
neur (ti); 

£n  ee  (fui  louche  la  fixation  du  cube 
des  déblais  Ira nsportés  par  tes  gabaret  : 
—  Considérant  qu'un  assez  lon^  laps  de 
temps  s'était  écoulé  depuis  l'exécution 
de  ce  déblai;  —Qu'il  élait  dés  lorsdini- 
eile  de  parvenir,  i  l'aide  d'expériences 
et  d'enquêtes,  â  apprécier  cxactcmeni 

3uellc  avait  rlè  la  charj^e  moyenne  de 
éhlal  réellement  transportée  a  chaque 
voyage  desgabares,  et  que,  dans  cet 
élat  de  choses,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  prélecture  a  préiéré  prendre 
pour  base  de  l'évaluation  de  la  quantité 
de  déblais  emportée  à  chaque  vojage, 
la  mny  rine  des  déblais  transportés  par 
les  mêmes  gabares  lors  des  travaux  da 
port  de  la  Rochelle  [1); 


(S)  Conf.  Vej.  Dict.  gin.,  vo  FouoL 
pub.,  n.  371' 

13)  Caof.  Tar.  Dict.  gin.,  t°  Fonoi. 
pnh^  B.  813-  - 

MCeif.  V.  Dial.  gio..  Tofnn.pab., 


(5)  Eod.,  n.  208,  221. 

(6)  C'était  sur  l'ordre  écrit  de  fingé- 
nieur  directeur  des  travaux  que  l'en- 
trepreneur prétendait  avoir  fait  les  nou- 
velles exlractinus  à  la  côte  après  épuise- 
ment des  matériaux  de  la  dij?uc. 

M.  le  ministre,  méconnaissant  qu'il  X 
eût  autorisation  de  cbangerde  lieu  d'ex- 
traction, disait  qu'il  avait  été  d'ailleurs 
filns^anlaiçeui  pour  l'entrepreneur  de 
aire  les  extractions  sur  la  cote  que  sur 
une  dixue  couverte  par  la  marée.Quant 
à  l'augmentation  allouée  par  l'in^^euieur, 
ce  n  était  et  ne  devait  être  qu'une  allo- 
cation provisoire. 

(7)  Pour  Bxer  le  transport  moyen  des 

f;abares,  qu'à  cause  du  chanirement  du 
ieu  d'extraction  on  avait  substitué  aut 
brouettes  et  camions,  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  adopté  la  base  prise  par 
rin,;énieur,  c'est-à-dire  les  prix  de  trans- 
ports alloués  peu  de  temps  auparavant 
|,aur  l'ealéveraent  des  vases  du  port  de 
la  Hocbelle.  Le  ministre  deuuudait  une 
enquête. 
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£*  ce  gui  louche  la  fixation  du  prix  de 
la  maçonnerie  de  remplissage  ;  —  Cbar 
sidérant  que  le  sieur  Meunier-Prillaad 
ne  JustiHe  d'aneuo  ordre  écrit  des  ingé- 
aieorsqni  lui  ait  prescrit  de  ne  pss  faire 
emploi  du  bris  dans  la  coDstructtoo  des 
maçonneries  de  rempllsssge .  ainsi  que 
iedevb  rindiquaiti  —  Que ,  dés  Ion,  en 
sa  bornant  1  défalquer  du  prfx  osé  aa 
devis  pour  les  maçonneries  elTeciaées 
avec  bris  l'élément  du  prix  représentaor 
de  la  valeor  et  de  remploi  de  cette  sub- 
stance ,  les  ingénieurs  ont  fait  reste  de 
droit  i  r-entrepreneur  (8); 

Eu  ee  qui  touche  les  journées  d'oa- 
tai'err  employét  à  des  déblais  dans  les 
naûoiu  Ifariltae  et  des  Minimes  :  — 
Considérant  qu'il  a  été  fait  compte  i 
reotrepreoear  de  divers  travaux  et 
journées  d'ouvriers  employés  aaxdltes 
maisons,  et  qu'il  ne  iustioepasque  ceux 
pour  lesquels  il  récame  soient  des  tra- 
vaux disuncls-de  ceux  dont  U  a  reçu  la 
paiement  (91i 

en  ce  qui  touAeles  intérêts  :  —  Con- 
sidéranl  que  les  retards  apportés  su  paie- 
ment des  aommes  "kuiquelln  te  sieur 
NeunierPriliaud  a  été  reconnu  avoir 
drslt  par  farrété  du  conseil  de  préfec- 
ture, en  tant  qu'il  est  coolirmé  par  h 
présente  ordonnanee,  proviennent  da 
fattde  radminIstraUon,  et  qu'ainsi  il  jr  * 
lieu  d'allouer  i  ceteotrepreneurleslntê- 
réts  desdiies  sommes,  i  dater  de  sa  de- 
mande au  conseil  de  préfecture  Josqu'ao 
Jour  du  paiement; 
Notre  conseil  d'Etal, etc.;— Nous,  etc.: 
Art.  1er.  L'arrêté  do  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Charente-Inférieure,  du  98 
sept.  1830,  est  annulé  dans  ta  disporilion 
qui  maintient  i  3  fr.  IB  c.  le  prix  da 
métré  cube  des  maf  onoerirs  de  remplis- 
ssge:  ledit  prix  est  et  demeure  fixé  à 
Sb.Slc. 

S.  Ledit  arrêté  est  également  annulé 
dana  U  ^<:po8Uion  qui  refuse  au  sieur 
MeunierPrilIaudles  intérêts  des  sommea 
allouées  par  cet  arrêté  et  maintenues 
parla' présente  ordonnance.  Lesdits  in- 
térêts lui  seront  payés  t  dater  de  ra  de- 
mande au  conseil  de  préfecture  Jusqu'au 
Jour  du  paiement. 

3.  Les  conclusions  du  rapport  de  notre 
mio.  4a  couk  et  des  trav.  pub.  et  celles 
du  sieur  Meunier  Pciiland  sont  rejelêes 
pour  le  surplus. 

Du  SO  mars  1838.  -Ord.  c.  d'Etat.  - 
H.  de  Jouveocel ,  rapp.  -  M.  d'Hauber- 
SBit,  conei.  -  H.  Guéoy,  «r. 

Trat.  praLMS,  lirrtatTt,  Joua  x  qso. 

lorsau'il  a  Hé  décUé  par  arrél  du 
eimeeil  fifil  teralt  proëéM ,  tur  de 
mnsoelles  baees ,  à  ta  liquidation  de 
findeentlé  atlriiuie  à  mu  entrepre- 
neur de  travaux puNiet,  pour  réstlia- 
lian  de  tan  martlté ,  et  que  les  inUr<lt 
de  la  tomme  qui  lui  serait  allouée  ne 
eourraieni  quà  ptertir  de  eeUe  liquida- 
tion, il,  n'f  a  pat  Hem  à  lui  en  accorder, 
lila  somme  alloué* Maélé immédiate- 
ment pavée  aprit  ta  liquidation. 

les  tnwrdli  du  prix  des  wtaUriaux, 
è  la  reprise  demuels  tadministration 
de  la  guerre  a  éli  condamnée,  par  suite 
de  la  rétilialion  du  marché  avec  l'en- 
trepreneur, doivent  être  alloués  d  ee 
dernier  d  partir  de  la  mise  en  demeure 
de  eadmtniilraHon.... 

El  cette  mise  en  demeure  peut  résul- 
ter tf  une  lettre  adressée  par  f  entrepre- 
neur au  chef  de  bataillon  du  génie, 
pour  l'avertir  que  les  matériaux  sont 
à  la  disposition  du  département  de  la 
guerre. 

(Court  C.  Uln.  de  la  guerre.) 

Le  ministre  4e  la  guerre  soutenait 

Sue,  dans  tous  les  cas,  les  intérêts  ne 
eraient  courir  que  du  moment  où  la 
tlqpidation  serait  aerenue  défloltive. 

Xoois-Pbiuitï  ,  etc.  -,  —  En  ee  qui 
touche  les  intérêts  de  la  somme  de 

(s)  L'enireprenaor  établissait  par  des 
lettres  4e  ringénieor  que  le  bris  (espèce 
de  morliea  argHeta  )  avait  manqué  ou 
qu'il  n'avait  pas  été  trouvé  convenable, 
t'adnioislratioa  opposait  qu'A  défaut 
d'ordre  éérit  de  ringéaiéur,  elle  aurait 
aiême  Ml  refuser  lea  uravauz. 

(S)  Vaprés  rentrepreneur ,  c'étaient 
aeoleownl  les  travaux  de  construction  et 
BOB  «eux  do  débiais  qui  étalant  rapré- 
Muitê»  par  lea  somaiea  aUauéas  pour  les 
deux  maisons  dont  il  s'agit. 
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IMll  /y.  1  c. ,  d  laquelle  a  été  liquidée 
riiideaittW  allouie  a«  eieur  Court, 
pour  rieilialion  de  ton  wurthi .-  —  Con  - 
lidénol  que  le*  conclusions  du  sieur 
Court ,  refathres  i  riodemnité  dont  iU'a- 
git,  ont  M  reietée*  par  noue  ordon- 
MBce  du  i«r  Juin  isse,  et  que,  eo  ren- 
Tojanl  ledh  sieur  Court  par  devant  notre 
minisire  de  la  in>«rre  pour  faire  procé- 
der à  la  liquidation  sur  de  nouTellea 
base*  de  lacnta  indemnité,  notre  ordon- 
nance a  décidé  que  les  intérêts  de  la 
somme  qui  serait  eo  déBnilive  «Houée  i 
l'entrepreneur  ne  deraient  courir  qu'i 
Mrtir  de  la  fln  de  ladUe  liquidation  ;  — 
Considérant  que  la  somme  allouée  t  l'en- 
trepreneur lui  a  été  Immédiatement 
payée  après  la  liquidation,  et  que,  dés 
■ors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  des 
intérêts  pour  ladite  somme; 

Eu  ee  qui  touche  les  inUrOt  de  la 
eomme  de  EO.SOS  fir.  77  c„  repritentant 
la  valeur  des  matériaux  dont  la  reprise 
a  été  opérée  par  te  département  de  la 
guerre,  conformément  aux  prtscrip- 
liom  de  notre  ordonnance  du  U'juin 
1836;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  retards  apportés  1 
la  reprise  des  matériaux  approvisionnés 

Kr  le  &ieur  Court  proviennent  du  fait  de 
dministration  de  la  guerre;  d'oA  il  suit 
que  les  intérêts  de  la  somme  dont  il  s**- 
A\  doivent  être  rlloués  h  l'entrepreneur, 
a  partir  de  la  mise  eo  demeure  de  l'ad- 
mioistration  de  la  guerre  de  reprendre 
en  compte  les  matériaux  dont  11  s'agit  ; 

—  Considérant  que  cette  mise  en  de- 
meure résulte  de  la  lettre  adressée  par 
le  sieur  Court  au  cher  de  bataillon  du 

Sénie ,  i  Bennes ,  le  99  Juin  1833,  et  que, 
es  lors ,  Il  y  a  lieu  de  faire  courir  les 
intérêts  i  partir  dudil  Jour  ; 

Art.  <<r.  Les  intérêts  de  la  somme  de 
S0,80S  fr.  77  c.  sont  alloués  au  rieur 
Court,  i  partir  du  t9  juin  1833. 

S.  La  requête  du  sieur  Court  est  reje- 
tée dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 
Du  ?8  mars  1838.  —  Ord.  cens.  d'EtaL 

-  M.  Bumann.  rapp.  -  H.  de  Cbasse- 
lonp-Laubat,  concl.  -  M.  Godart  de  Sa- 
ponay,  av. 

TiuT.  PCBUCs,  MapnoH,  Délai. 

Le  délai  de  dit  jours  accordé  a%uo  en- 
trepreneurs de  travaux  publia,  pour 
réaamer  contre  lu  métrages,  états  de  si- 
tuation, etc.,  présentés  a  leur  accepta- 
tion par  les  ingéniemrs.eourtprmreka- 
eunede  ces  piéees.é  peintdedéchéanee, 
àdattrde  leur  présentation  ,  etnondu 
jour  du  eerlifieat  provisoire  de  récep- 
tion, sous  le  prétexte  que  le  douter 
n'est  complet  que  par  cet  acte  (I). 
(Delàvault  C.  Hin  des  trav.  pub.) 

Le  sieur  Delàvault ,  entrepreneur  des 
travaux  d'art  de  l'atelier  de  Vaudenesae, 
au  canal  de  Bourgogne ,  avait  laissé  ex- 
pirer, outre  le  délai  ordinaire  de  dix 
Jours,  un  délai  double  qui  lui  tut  accordé 
pour  adresser  des  réclamations  aur  un 
décompte  provisoire  des  travaux,  pré- 
senté i  son  acceptation  le  3S  avril  «834, 
par  les  ingénieurs.  Procés-verbal  de  pré- 
sentation des  pièces  est  alors  dressé  = 
neuf  mois  après  ce  procés-verbal ,  Delà- 
vault ayant  adressé  ses  réclamations, 
elles  sont  reietée*  comme  tardives. 

Pourvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Cdte-H'Or.  Oelavault  soute- 
nait que ,  d'après  l'art,  a  des  ctouses  et 
conditions  générales ,  les  métrages ,  états 
de  dépende ,  états  de  situation  et  certiU- 
cati  de  récepuon,  formant  un  dossier 
complet,  ne  peut  courir  contre  Fentre- 
preneur  que  du  Jour  de  la  présentation 
du  certificat  de  réception;  or,  le  dé> 
compte  lui  a  été  présenté  deux  Jours 
avant  sa  réclamation.  —  Arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  rejeté  sa  réda- 
malion  ,_sur  le  motif  que  te  certificat  de 
réceptio'n  ne  sert  qu'a  constater  que  les 
ouvrages  ont  été  tsils  conformément 
au  marché;  qu'il  n'est,  dès  lors,  d'au- 
cune uUHié  pour  la  rédamalion  de  l'en- 
trepreneur. 

Dans  son  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etal,  le  réclamant  lait  observer  qu'il 
ne  prétend  faire  courir  le  délai  que  du 
Jour  ot  le  eenifieat  proviaaire,  et  non 
définitif,  eomme  l'a  pensé  à  tort  le  oon- 
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seil  de  préfecture ,  a  été  présenté  i  Pen- 
trepreneur.  —  Ce  système,  combattu  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  a  été 
déjà  repoussé  par  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat. 

Locis-PoiurPE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
98  pluv.  an  S;  —  Considérant  que,  aux 
termes  de  l'art.  33  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ci-dessus  visées,  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  doivent, 
à  peine  de  déchéance ,  réclamer  dans  le* 
dix  jours  contre  les  métrages,  états  de 
situation ,  etc.,  présenté*  à  leur  accepta- 
tion par  les  ingénieurs;  que  ce  délai 
court,  pour  chacune  desdites  pièces,  i 
dater  du  Jour  de  sa  présentation ,  et  que 
le  sieur  Delavsull  n  a  réclamé  que  le  90 
Janv.  I83S,  contre  le  décompte  à  lui  pré- 
senté le  ai  avril  1834; 

Art.  1er.  Lt  requête  du  sieur  Dela- 
tault  est  rejelée. 

Du  15  mars  1838.  •  Ord.  oona.  d'Etat. 
•  M.  de  Jouvencel,  rapp.  -  M.  d'Bau- 
bersart,  cond.  -  H.  Lacoste,  av. 


Voy.  FoBcart,  Droit  i 


B.,l.«, 


MaKCHÏ  K  FOCaniTL'KES  ;  Arkée,  Li- 
QCiOATiOM;  Force  majcube. 

Lu  dépensu  relatiou  aux  suitis- 
tanees  mililairu,  quoique  ordonniu 
intégralement,  si  elta  n'antpasété  li- 
auidéa  et  arréléu  par  le  ministre  de 
la  guerre,  peuvent  n'être  pas  admises , 
Bt«n  qu'etles  aient  été  soldéu  sur  des 
mandats  de  l'intendance  militaire  (3). 

Lucas  de  force  mtgeure,  tels  que  te 
mauvais  état  des  roules,  {e  gonflement 
du  rivièru.  ne  sont  pas  retevables 
eomme  cause  du  retard  dans  le  service 
de  subsistanca  militaires /  et  ta  retenue 
de  6  pour  tOO,  fixée  par  le  cahier  des 
chargu,  sur  le  prix  des  fournituru  en 
retard  de  livraison,  ut  encourue  d  l'é- 
chéance des  délait. 

(Darblay  C.  Min.  de  la  guerre.) 

Le  sjtur  Uarblay  avait  traité  avec  l'ad- 
ministration vers  le  milieu  de  décembre, 
pour  des  fouroitureii  1  (aire  en  janvier 
et  février. 

Aux  excuses  de  Darblay,  énoncées 
dan*  la  deuxième  question ,  le  ministre 
de  la  guerre  opposait  qu'ayant  traité  i 
"époque  d'une  saison  rigoureuse ,  l'en- 
trepreneur avait  sans  doute  prévu  les 
obsiacles  dans  les  communications.  Les 
prix  avaient  d'ailleurs  été  réglés  en  con- 
séauence. 

Lokis-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  le  règle- 
ment du  1er  sept.  1837,  sur  le  service 
des  subsistances  militaires  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  lu  four- 
nituru du  lieur  Darblag  lui  ont  été 
payées  intégralement;  —  Considérant 
que  les  dépenses  dont  il  s'agit,  quoique 
ordonnées  iulégralement,  n'avaieut  pias 
été  liquidées  et  arrêtées  par  notre  mi- 
nbtre  de  la  guerre;  —  Que,  dès  lors, 
aux  termes  de  l'art.  671  du  règlement 
sur  les  subsistance*  militaires,  elles  ne 
pouvaient  être  réputées  définitivement 
admises  ; 

Ju  fond  :  —  (>)nsidérant  qu'il  eat 
constaté  par  rinslruction ,  et  reconnu 
par  le  réclamant ,  qu'il  n'a  point  livré  ses 
fournitures  dans  les  délais  Uxés  par  son 
marche  ;  et  que ,  dés  lors ,  c'est  avec  rai- 
son que,  aux  termes  de  l'art.  4  du  cahier 
des  charges,  Il  a  été  rendu  passible  d'une 
retenue  de  0  pour  100  sur  le  prix  des 
grains  en  retard  de  livraison  ; 

Art.  l«r.  U,  requête  du  sieur  Darblay 
eat  rejetée. 

Du  40  mars  <838.  -  Ord.  cons.  d'Etat. 
M.  d'Ormesson ,  rapp.  -  M.  Germain, 
cond.  -  M.  (ialisset,  av. 


Chose  jccin,  Inouinité,  —  Marcb< 

DE  FOVRIIITORCS  ;   InOEIINITÉ,  CaHIBE 
DES  CHABCU;  FoRCE  IIAJKURE,  ACTION. 

De  ce  qu'un  arrêt  du  conseil  a  déaidé 
aue  des  modifications  survenues  dans 
le  service  du  tabacs,  sans  rétitierrad- 
judieation  des  trtminorts  de  Fadminio- 
(rad'ois  des  tonlributiionê  iméireclet, 
pourrttient  stulament.  selon  la  mraviti 
deteurstétullalt.eteinifUmtdébalda 
la  part  de  la  régie,  servir  detuseàutte 
demande  en  indemniU,  il  m  *'«■•*•<( 
pas  qu'il  ail  reeonitu  le  droit  de$  asUu- 
dicalatra  à  eette  indenmilé. 

Dos  modifications  introduUtt.  par 
ITadminitlraUostdÊmM  Utervictéuta- 

(S)  Coaf.  Tej.  Foaetn,  1 1.  a.  «». 


boa,  tetlu  que  mtpprettUm  tu»»  «M- 
nu^iietwe ,  rédwMon  des  travaux  dans 
une  autre,  écabocba^e  des  Méjcs  en 
feuillu,  bien  qu'etles  diminuent  les  bé- 
néfieu  du  entrepreneurs  de  transports 
de  tadminittration.  nepeuveni  fonder 
leur  demandeen  indemnité,  si  le  eahier 
du  chargu  leur  a  interdit  loitlaprétei»- 
tion  à  cet  égard,  quel  que  fM  le  service  : 
on  objecterait  en  vain  que  Ut  modifica- 
tions provenant  de  la  différence  dans 
lu  recolles  ou  dans  ta  consommation , 
étaient  seutuprévuu  par  le  cahier  du 
chargu  13). 

Lmque.  aux  termu  du  cahier  dei 
chargu.  lu  adju^catairu  du  truste- 
ports  de  tabou  ont  te  choix  entre  la 
voie  de  terre  et  la  voie  d'eau,  et  qu'ile 
sont  tenus  du  avarie»  du  Irtmiports 
effkelués  par  celle  domiire  voit,  même 
ae  ceUu  provenant  de  fort»  mujeur». 
lu  avariu  eaueéu à  un»  quantittdtta- 
bac  d  lasuit*  du  trantportpsuresM,  sont 
i  leur  <!htirge,s'ileontpréf*rt«Me  voie, 
bienque  le  déptaeement  de  la  mardum- 
dise  d'un  lieu  dans  un  autre  aitété  né- 
eeteité  par  lu  modifiadions  survenuu 
dans  le  régime  du  manufaeturu. 
iZbendre  frère*  c.  Hin.  des  fin.) 

Le  cahier  desehargesinterdiaailani  frè- 
res Zbendre,  entrepreneurs  de*  trans- 
porta de  tatiaes  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration des  contribution*  indirectes, 
d  élever  aucune  prétention  à  lye  in- 
demnité, quel  que  làl  le  service,  quelque 
diiréren<-e  qu'il  présentât  comparative- 
ment à  celui  de«  années  antérieure».  Ils 
avaient  lu  choix  entre  la  voie  de  terre  et 
la  voie  d'eau ,  mais  ils  étaient  tenus  des 
avaries  de  transport*  effectues  par  cette 
dernière  voie,  même  de  celles  provenant 
delorce  majeure.  Il  parait  que  cette 
voie  fut  eboisie«par  le*  adjudicataire* 
pour  le  transport  d'une  quantité  de 
tabac  d'un  lieu  dan*  un  autre ,  déplace- 
ment  ocoasioné  par  de*  modiUÛlions 
qu  amena  l'iolroduction  des  macbiues  i 
vapeur  que  fit  l'administration  dans  le* 
■aanufaoture*  royales,  t^r  celle  du  Ha- 
vre fut  supprimée ,  les  travaux  de  celle 
de  Marseille  réduits  ;  et,  eu  outre,  l'ad- 
minùtratioa  ordouna  que  la  partie  li- 
gneuse des  plaAtes  de  ubac  (caltoche), 
serait  enlevée  avant  l'envoi  aux  manu- 
factures. De  li  réduction  de  liénéttce* 
pourle«  frére*Zbendre,demandedeleur 
part  en  résiliation  du  marche,  aous  pré- , 
texte  des  moditteatious  survenne*  et  de  ' 
la  hausse  des  prixdu  roulage.  L'adminis- 
trauon  opposa  le  cahier  des  charges,  les 
adjudicataires  étaient  engagés,  quelque 
fut  le  tervite.  trouvait  il  y  avoir  lieu  i 
resilialiOD?  Cependant  une  avance  de 
3ti,000  francs  par  an  leur  fut  allouée.  — 
£o  1830,  terme  de  leur  marché ,  les  frè- 
res Zbendre  prétendent  que  depuis  le* 
avance*  faites,  ils  n'out  coniioué  les 
transport*  que  comme  mandataire*  ei 
agens  de  la  régie ,  et  il*  présentent  a 
m.  le  min.  des  nn.  un  compte  où  l'Etat 
est  leur  débiteur  de  plus  de  800,000  fr. 
Cette  qualité  étant  cootestée  par  M.  le 
ministre,  il  intervintle  10 juin.  I83i  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  décida  qu'il 
n'y  avait  pas  résiliation  du  marché;  que 
les  modillcations  introduites  dans  leser- 
viee  jaourraseiit  seulement,  selon  la 
granti  de  leurs  résultats,  et  sauf  tout 
débMdelapartdelarégie,strviraebaee 
dune  demande  en  indemnilé.  Cette  de- 
mande ne  tarda  pas  i  être  formée-  En 
voici  le*  fondemen*  :  t°  Perle*  pour  les 
adjudicataires  provenant  du  lait  de  l'od- 
ministraiiou,  non  de  la  difl:èrence  dans 
le»  récoltes  ou  dans  la  consommation, 
seules  prévues  parlecahierdescbarges; 
Soiesavariesdu  transport  par  eau  d^une 
masse  de  ubac ,  ne  devaient  pas  être  i 
leur  charge ,  parce  que  le  déplacement 
de  la  marohandiae  n  aurait  paa  eu  lieu 
sans  les  iDOdiUoalion*  survenues. 

Les  ebeb  de  cette  demande  sont  reje- 
té* par  M.  leminislre.à  vue  des4enttes 
du  cahier  de*  charge*  qui  le*  *aumettait 
à  (aire  tou*  le*  tranaports  aéceisotrat 
pour  le  service  de  la  réde. 

Pourvoi  de*  frère*  Zbendre  contre 
cette  dédsioo.  Outre  leurs  moyen*  ei- 
deasus ,  Ils  font  valoir  que  l'Indemnité 
devait  être  fixée  seulement  quant  é  la 
quotHe.  Car,  pour  Je  dr«it,il  avait  été, 

(S)  Cm*.  V.  OieL  ■«■.,▼•  Ilarché  de 
toaniuiiw,  n.  in. 


sehm  eux,  reoMian  parratrMéda  eon^ 
seildet83i. 

Loms-PniLim ,  ele.;  —  Vu  DMie  er- 
donn.  du  10  iuMI.  «831  ;  —  Vu  le*  étMi 
présenté*  parle*  sieurs  Zbendre ,  à  Fap- 
pul  de  leurs  réclaniation*| 

Bn  ce  qui  touche  ta  deaumde  este- 
dtmniti  relative  A  la  lUppreeiion  é*  ta 
manufacture  du  ffaertit  la  réduetiank 
de»  troBouxd»  fabrication  dam»  ta  ma- 
nufacture detÊorteitleelà  féeubothoÊt 

eltmàre  :  —  Gonridérût  que ,  par  *•■ 
dtoesltif,  notre  erdenn.  an  lOJaMot 
U»  S'est  borné*  à  statuer  sur  le*  tam- 
dutioa*  de*  sieurs  Zbendre,  tumimmm 
i  leur  foire  attribuer  la  qaaiiiA  de  aai- 
datak««etagen*  de  la  réigie,  «t  n'n  pa* 
reconnu  le  droit  de*  requénu  à  um» 
indemnité;  —  Con*idér«nt  d'oiOeai* 
que ,  aux  terme*  du  S  s  des  bue*  «éBé- 
rok*  de  l'aïQudieatioa ,  les  aieurs  Zbao- 
dre  ne  pouvaient  préleadre  à  aBeaBe 
indemnité,  quelque  dilTéraaee  qiw  pré- 
sentât le  servioequ'UsdevaloDleiécaM, 
oomparalivement  à  celui  dea  aaoèesaa- 
lérieure*,  quel  que  ftti,  eo  on  naol,  le 
service  I 

Sn  ee  qui  touche  lu  aoearie»  luist»  é 
la  elmrge  du  sieurs  Zhendre  :  —  Cea- 
sidéram  que.  aux  termes  de  fait,  tccdn 
câbler  de*  ebarges,  le*  sieon  yiieadii 
étaient  tenu*  ireffectuer  low  lactiao*; 
ports  qui  leur  étalent  preacriu  par  la 
régie  ;  et  que  Fart.  3  ,  en  lenr  laimaat 
l'option  entre  la  voie  ds  terre  et  la  nie 
d'eau,  a  misa  leur  charge  toulea  leaan- 
riea  de*  Iransporu  eifectaé*  pmr  eelts 
dernière  voie,  même  celle*  proveaaal 
de  force  majeure  t 

Arc  Itr.  Acte  est  donné ,  tant  1  **•» 
ministre  des  Goonee*  qu'aux  anas 
Zbendre,  du  désistement  donné  paies 
requérans,  du  chef  de  leurs  eonehaiH* 
relatif  i  l'alloealiott  définilive  de  rarasa 
de  73,000  fr. 

3.  La  requête  des  sieurs  Zbendre  ot 
annulée  dans  le  sorpln*  de  ses  oanet*- 


Du  iS  mars.  1838.  •  Ord.  cons.  d'Etat- 
H.  Hnmann,  rapp.-ll.de  C 
Laubat,  c- M.  Morean ,  av. 


Coi<CEniOH,D(Ni*iMEos  l'Etat,  Dsom 

ACODIS.  —  COKSBIL  O'BtAT,  ACTE  A»- 
■mtSTRATir,  CBME  JUGEE. 

Dec»  que  des  décisions  minisIéritiUt, 
pour  assurer  l'exécution  eTum»  ordum 
nance  rogale  qui  réunit  au  «teaaafas  — 
t'inmeuMe  afecti  d  ua  d^arltasaist  att- 
nùf^tel;  dès  que,  sans  Umdker  aux 
droit»  Ufolement  aemtitéde»  Utn.  il 
serait  râtdu  disponible,  |irasirrtisntd 
<'adM<n<*trai«Ht  d'en  prâudri  pteeta- 
sion,  il  n»  sfensuU  pa»  qu'uts  etuètte- 
naire,  s'il  a  d»»  droite  légalmseml  ae~ 
qui»  àtajouiesancedecelimmnbli ,  ne 
puisse  lu  faire  valoir  devant  fni  de 


Par  suit»,  eu  dicicion»  , 
atlaquéu  par  voie  admissietrwUui  al 
IHMS  |MK-  voie  conttntieuee  (4). 
(Damas  C  Min.  de*  fia.  et  du  eoaaa.) 

Par  ordonnance  royale  du  to  Cérrter 
{833,l'h«lelditderai 


depui*  long-temp*ane  annexe  du 
vatoire  de*  art*  et  isétiers,  fut 
jcomme  devant  rentrer  an  doaaiDc  ,'dés 
que  l'extbelion  des  coocesoiona  de  !•- 
gemena  et  ateliers ,  ou  tout  antra  mayea 
qui  ne  freisatfait  pas  le*  droiuaoqois,  le 
rendrait  disponible.  —  Le  8  (éw.  issï . 
décision  de  M.  le  min.  des  lia.  qoi  «sa- 
joioi  i  l'administration  des  domaine*  4a 
prendre  pos*e*sion  de  l'taAlel  Vane^»- 
son.  Le  sieur  Dumas .  fondeur ,  dant  la» 
ateliers  ooeapaient  deux  pavillon*  de 
l'hétel ,  oppose  à  oette  déotsioa  nn«  aolre 
décision  du  min.  de  l'inlér. ,  dn  as  fém. 
1835,  qui  lui  concédait  uae  partie  daect 
hAiel.  —  L'autaiHe  Judiciaire  proponu. 
son  déguerpissement,  en  se  foodasM  aior 
ce  qu'aux  terme* de  la  déddon  de  tus  . 
et  *uiraatee  qui  avait  été  rappelé  depafc 
par  le  min.  du  comm.,  la  eoneeaaaon  e«aii 
temporaire  et  révocable.  —  Reeours  de 


Dumas  tendant  i  faite  rapporter  la  l  _ 
sion  de  1837  qu'il  qualifie  Ordoonaaaen , 
par  suite  d'une  erreur  eoinanae  dniM 
rexploit  d'osaignolioa  devant  raatocMe 


(4)  Cent.  Vof.  DiM.  gén^  t> 
Jugée, n.  M. 
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judiciaire,  eomme  eostnire  i  l'ordon- 
iMDce  du  6  tév.  IH».  Il  l'appuie  tur  cette 
dernière  qui  nulntient  If  droits  acauii 
«tpar  coibiqaealUicoooeSiiOD  qui  luia 

Dans  il  défense ,  le  min.  de*  Snances 
«iltgue  que  la  concession  de  Dumas 
ji'étaiiqae  leniporaire,etquela  décision 
de  I83T  renfermant  un  acte  de  pure  ad- 
ministration, était  inattaquabie  par  la 
voie  conirntieose. 

Loiiis-PHium,  etc.;  —  Considérant 
que  notre  ordonnance  du  6  féir.  tSSS, 
Indiquée  par  erreur  comme  portant  la 
date  du  8 1er.  igjT,  est  la  seule  qui  soit 
émanée  de  notre  autorité ,  relatifemenl 
àl'littei  Vaucanson,  et  que  les  décisions 
prises  par  nos  minisires  pour  asfurer  son 
exécutloa  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
le  sieur  Dumas,  s'il  a  des  droits  légale- 
ment acquis  i  la  Jouissance  de  la  partie 
dudit  liAtel ,  les  fasse  valoir  devant  qui 
'de  droit; 

Art  l«r.  La  requête  du  sieur  Dumas 
est  rejetée. 

Du  IS  mars  1838.— Ord.  eons.d'Etat.- 
M.  Marchand,  rspp.-M.  d'Haubersarl , 
oonel.  -  M .  Bruiard ,  ar. 

-ConCESSio:! ,  Vom,  Ixoemnité,  Coap. 
L'aelion  en  indemnité  formée  contre 
fXtat,  par  les  conceuionnairei  d'un 
ponl,  iur  le  motif  que  la  toneeuion 
ttun  noMteaii  pont  fait  dane  U  voiti- 
itage  du  premier,  aurait  préjudicié  à 
leure  droite .  eil  de  la  compétence  du 
tomeil  de  préfecture ,  lori  mém»  qu'il 
terait  Hiputé  dant  la  nouvelle  coneei- 
tion,  que  la  indemnitée  dues  à  raison 
de  l'établissement  du  pont,  nt  pour- 
raient donner  lieu  à  recours  contre 
tEtat. 

I  La  comp.  eoncnsiannaire  du  pont  de 
de  pierre  de  Milhau.) 
Le  conteil  de  préfecture  de  rAveyron, 
-Siisi  de  la  réclamation  sos-énoncée,  s'é- 
tait déclaré  incompétent,  prétendant  que 
le  déiMI  ne  pouvait  exister  qu'enlreies 
deux  compagnies  concessionnaires.  Il 
se  fondait  sur  la  stipulation  (rappelée 
dans  la  déci:ilon  cl  dessus  ]  insérée  dans 
l'ordonnance  rovale  qui  avait  fait  la  con- 
cession du  deniiénie  pont. 

La  compagnie  concessionnaire  du 
pont  de  pivrre  de  Milhau,  moyennant 
UD  péage  de  SB  ans ,  a  soutenu  devant 
le  conseil  d'Etat,  que  n'étant  point  in- 
tervenue dans  le  contrat  que  I  adminis- 
tration a  pn  faire  avec  une  autre  com- 
pagnie, elle  ne  doit  pa>  en  «oulTrlr. 
L'administration  est  liée,  sauf  à  elle  é 
appeler,  s'il  lui  plaît ,  les  nouveaux  coo- 
cessionnaires  en  garantie. 

Ces  conclusions  ont  été  celles  do  mi- 
nistre des  travaux  pubtics,en  ces  termes: 
Looi.-'PuiLiPi>e,etc.  !  —  Vu  l'ordon- 
nance royale  du  38  mars  1818;  —  Vu  la 
loi  du  S8  pluv.  an  8  et  le  règlement  du 
ai  Juillet  1800  : 

Conslilérant  qu'il  s'agissait ,  dans  l'es- 
pèce ,  d'une  contestation  entre  l'Etal  et 
un  entrepreneur  de  travaux  public,  sur 
iesco  iséquenres  des  clauses  de  son  mar- 
ché ,  et  que  les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  T  Juin  I8.vt,  et  les  clauses 
du  cahier  des  charges,  qui  a  servi  de 
iiase  à  l'adjudication  du  1 1  aoilt  suivant, 
ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfeclare  statuât  sur  ladite  con- 
testation, aux  termes  de  la  loi  du  as 
pluT.  an  8; 

Art.  for.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  rAveyron ,  en  date  du  9  Juin 
1837,  est  annulé. 

3.  Les  requérans  sont  renvoyés  de- 
Tcot  ledit  conseil  de  préfecture ,  pour  y 
-être  statué  sur  leurs  réclsinatioiis. 

Du  13  avril  I8.'W.— Ord.cons.  d'Eut.- 
-  M.  FumerAii  -d'ArdeuU,  rapp.-  M.  Cbas  - 
seioup-Laubat,  concl.  -  H  Beaucousb, 
avocat.     

DoitaiMt  DE  l'Etat,  Coup.  —  ConrLir, 
ExciPTion. 

i/i  demande  en  paiemmt  de  travaux 
fait*  dans  «n  immeuble  de  l'Etat,  af- 
fecté A  une  eongrégaliim ,  est  de  ta  eom- 
pitenee  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  préfei  ne  peut  élever  de  conflit, 
aou*  prOexle  qu'il  s'agirait  de  déter- 
miner, d'après  finterprélaUon  d^un 
décret,  si  des  travaux  exécutée  à  des 
imuneublet  affectés  par  fElal  à  «m  «m- 
^régation.  sont  à  ladtmrgede  fetat  im 

1839,  —  y  l>arlie. 


de  la  congrégation,  lortque,  à  l'époque 
oH  le  déainatoire  a  été  proposé,  le  dé- 
cret n'a  éU  opposé  par  aucune  des 
parties. 

(Venve  Barrau  C  rElal.) 

Le  sieur  Fayet  avait  elTeclué,  an  1837, 
des  travaux  dans  une  maison  domaniale 
alors  occupée  par  la  congrégation  con- 
nue sous  le  nom  de  dame*  Saint-Benoit. 
La  veuve  Barrau,  soo  ces*ionnaire ,  as- 
•igné  en  paiemept  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  I  administration  des  domaines. 

Déelioatoire  du  préfet,  en  ce  qu'il  y 
avait  lieu  à  interpréter  par  l'autorité  ao- 
minislralive,  d  le*  travaux  étaient  à  la 
charge  de  l'Etat  ou  des  dame*  Saint-Be- 
noit, d'après  le  décret  du  33  Juin  1800. 
qui  avait  mis  cet  immeuble  è  leur  dispo- 
sition. 

Sur  le  rejet  du  décUnaloire ,  arrêté  de 
oonQil,  qui  est  annulé  par  l'arrêt  sui- 
vant: 

Lodis-Pbilippe  ,  etc.  :  —  Vu  les  lois 
des  itt-3i  aodt  1790  et  <6  frucl.  an  3,  cl 
l'ordonn.  du  t>r  Juin  I83ii: 

Considérant  que  la  demande  de  la 
veuve  Barrau  a  exclusivement  pour  ob- 
jet le  paiement  de  travaux  faits  dans  un 
immeuble  de  l'Etat,  et  que,  dés  lors, 
elle  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire:  que,  à  I  époque  où  le  décli- 
naloire,  a  été  propose  par  leiiréfet  de  la 
Seine,  aucune  dililculte  ne  s'était  encore 
élevée!  l'occasion  du  décret  du  3S  juin 
18011,  qui  n'était  opposé  par  aucune  des 
parties,  et  dont,  par  conséquent,  l'in- 
terprétation n'était  pas  demandée;  — 
S  lue ,  en  se  déclarant  compétent  sur  la 
amande ,  le  tribunal  ne  a  est  point  at- 
tribué la  connaissance  de  ladite  inter- 
prétation, ni  elle  était  ultérieurement  re- 
quise :  —  Qu'ainsi ,  le  conOil  sus-visé  ne 
saurait  être  maintenu  ; 

Art  tir.  L'arrêté  de  conflit  du  38déc. 
I8.'ï7  eot  annulé. 

Du  38  mars  1838.  — Ord.  cons.  d'Etal. 
-  U.  Vivien,  rapp.  -  M  Germain,  concl. 

MAnUFACTtU  ,  AVTORISATIOM. 

Us  motifs  tirés  du  danger  (Texplo- 
sion  pour  les  coiji'tu,  ott  d^branlrment 
à  leurs  habitations,  ne  tonl  pas  de  na- 
ture à  faire  rejeter  la  demande  il  fm 
d'établiuemtnl  d'uneinachine  d  vapt  tir 
à  haute  preuion ,  et  d'une  faliriqiu:  te 
plomb  laminé  et  de  tuyaux  étirés  {\). 

L'existence  ^une  usine  de  premiiife 
classe,  antérieure  au  drrr.lilu  Kitiet. 
1810,  n'estpas  un obsuicle d l'cluiliue- 
ment ,  dans  le  même  local,  d'une  autre 
usisie  de  deuxième  classe,  qui,  moyen- 
nant les  précautions  usitées,  n'offre 
aucun  inconvénient. 

(Mollière  C.  Ciraudiére  et  cons.) 

Le  ministre  du  commerce ,  ainsi  que 
le  oomrté  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, penulent  que  l'autorisation 
devait  être  accordée,  il  cause  du  peu 
d'inconvéniens  et  de  dangers  que  pré- 
sentent les  opérations  du  laminage  de 
plomb.  —  Il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

Louis  Philippe,  etc.  ;  —  Vu  le  décret 
du  iS  oct.  1810;  —  (Considérant  que  le» 
motifs  d'oppmiiion  qui  étaient  proposé* 
contre  léutilissement  d'un  laminoir  de 
plomb  dans  le  local  que  le  sieur  Mollière 
possède  i  Nantes,  rue  des  Petilo-Hurs, 
n.  3.  n'étaient  pas  de  nature  à  faire  re- 
fuser l'autorisation  demandée  par  ce 
propriéuire ,  —  (Considérant  que  l'exis- 
tence dans  ce  même  local  d'une  fabrique 
de  minium  et  de  massicot,  antèrioure 
au  décret  du  isocuisio,  ne  pouvait 
être  un  ok'tade  à  l'établissement  d'une 
autre  fabrication  qui ,  moyennant  les 
mesures  de  précaution  usitées,  ne  parait 
devoir  occasloner  aux  voisina  aucun 
danger  ni  aucun  inconvénient; 

Art.  1er.  Les  deux  arrêtés,  de*  4 8  mars 
■SW  et  3  Janv.  IIOT.  par  lesquels  le  pré- 
fet de  la  Loire-Inférieure  a  refusé  au 
sieur  Mollière  l'autorisation  d'établir 
une  fabrique  de  plomb  laminé  et  de 
■uyaox  étirés  au  moyen  d'une  machine 
i  vapeur  ou  d'un  manège  é  quatre  che- 
vaux, sont  annulés. 

3.  Ledit  sieur  Mollière  est  autorisé  i 
éublir  dans  sa  propriété ,  située  i  Nan- 
tes, rue  des  Petits  Mur»,  n.3,  une  (*- 
brique  de  plomb  laminé  et  de  tuyaux 
étiré* ,  ainsi  i^u'une  machine  i  vapeur  é 


(I)  Conf.  Voy.  Oiot.  gén.,  vo 

elaielien,  n.  n  etgOjjrecpér.  a».  S.1». 

—  3*  Cahier. 


haute  pression ,  travailiant  à  cinq  atmos- 
phères, de  la  force  de  huit  chevaux, 
destinée  b  servir  de  moteur  à  son  èta- 
bli*semenl,  et  ce,  indépendamment  d'un 
manège  *  quatre  chevaux. 

3  Celle  autorisation  n'est  néanmoios 
accordée  audit  aieur  Mollière  qu'aux 
conditions  suivantes  :  I»  Il  élèvera  une 
rheminée  de  vingl-cinq  mètres,  dans 
laquelle  devront  se  réunir  les  vapeurs  et 
les  fumées  de  son  ancien  et  nouvel  éta- 
blissement; Su  il  aflicbera,  dans  l'en- 
ceinte où  sont  placée*  lea  chaudières  et 
placen  *ou>  les  yeux  du  chauffeur  l'in- 
slroclion  du  19  mars  1834 .  relative  aux 
roactiines  à  vapeur  ;  3"  il  tiendra  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  consignées  le* 
observations  de  l'ingénieur  des  mine*  é 
chacune  de  ses  visites  ;  il  facilitera  l'exa- 
men de  l'appareil,  et  se  soumettra  i  faire 
éprouver  de  nouveau ,  et  i  ses  fraia,  les 
chaudières  et  le  cylindre ,  lorsque  l'in- 
génienr  le  jugera  né  :essalre  ;  4»  il  sera 
soumis  en  outre  s  toutes  les  conditions 
de  sûreté  prescrites  par  les  lois ,  ordon- 
nances et  réglemens  intervenus  ou  à  in- 
tervenir sur  les  chaudières  et  machines 
a  vapeur,  el  notamment  par  l'ordon- 
nance du  39  ocl.  (833. 

Du  13  avril  1838.  -  Ord.  cona  d'Etal.- 
M.  Marcliand,  rapp.  •  H.  d'Uaubersari, 
concl.  -  MM.  Honoré  el  Gudart  de  Sa- 
pooay,  av. 

Eau,  Mwlin,  Rècleuext  raovisoiRE. 

lorsqu'un  miiulin,  par  la  hauteur  de 
sa  retenue,  cause  de  fréquentes  inon- 
dations sur  tes  terres  riverainei,  il 
appartient  à  l'administration  de  pre- 
serire,  malgré  l'existence  d'un  règle- 
ment ancien ,  l'abaissement  provisoire 
de  cette  retenue,  jusqu'à  ta  confection 
d'un  règlement  drjtnUif  de  l'usine  iS). 
(Clavier.) 

Dan* son  recours,  le  sieur  Oevierallé- 
guaitque  c'était  aut  tribunaux  a  sUluer 
sil  avait  contrevenu  i  l'ancien  règlement 
qui  existait;  que  le  préfet  elle  ministre 
n'avaient  pib  le  droit  de  prrsarire  l'a- 
baissement de  la  retenue ,  s  il  n'y  avait 
pas  un  nouveau  règlement.  Or,  ajou- 
tait-il, l'iolèrèt  public  n'exige  pas  ici 
ce  règlemenL— Voici  ce  qui  a  été  décidé  : 

Louis-PuiLippB ,  etc.;  —  Vu  les  lois 
des  30  août  1790  cl  6  octobre  1791  01 
l'arrêté  du  directoire , du  19  vent,  an  0: 

Considérant  que,  aux  termes  des  lois 
ci  dessus  visées,  l'adiuinisiratlon  a  le 
droit  el  le  devoir  de  lUer  les  poinisd'eau 
des  usines,  de  manière  &  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  personne , 
et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  tout  dom- 
mage public;  —  Qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que,  par  la  hauteur  de  sa  rete- 
nue, le  moulin  du  sieur  Cavier  a  fré- 
quemment causé  l'ino. dation  des  terres 
riveraines  de  la  Seille;  et  que ,  dès  lors, 
cest  compètemment  que  le  préfet  du 
Jura  et  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ont  provisoirement  prescrii  rabais- 
sement de  celte  retenue.  Jusqu'à  ceque 
le  règlemenldèilnilifde  rusine  ail  été 
fait  par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat; 

Art.  Kr.  La  requête  du  sieur  Clavier 
est  rejetée. 

Du  3s  mars  IS.'W.  -  Ord.  c.  d'Etal.  - 
M.  de  iouvencel,  rapp.-M.Chasseioup- 
Lauhal,  concl.  -  M.  uatine,  av. 

Eau,  Bèt.lemeht. 

Il  appartient  à  F  administration  de 
faire,  dans  l' intérêt  général,  des  règlt- 
mens  nouveaux  relatifs  à  la  police  des 
cours  d>au  ;  et  le  propriétaire  riverain 
n'estpas  recevable  sous  prétexte  de  lon- 
gue pouession ,  d'actes  de  cenle  mUi'o- 
nale  ou  d'actes  administratifs  anté- 
rieurs, à  attaquer  par  la  voie  conten- 
tieuse  «n  règleaient  de  celte  nature, 
lorsque  d'ailleurs  il  a  été  entendu  dans 
l'enquête  administrative  qui  a  eu  lieu 
avant  le  nouorau  rè^iemenl  (5). 
^Tavenaux.) 

Le  10  Juillet  1836,  règlement  nonveau 
pour  la  rivière  de  Bar  ^Ardennes). 


(3)  Conf.  V.  Feucart ,  t.  3,  o.  StO.  — 
Y.  aussi  Dict.  gên.,  v»  Eau ,  n.  318  el 
uiv. 

(3)  Cette  décision  est  conforme  à  la 

inrisprudence  du  con*eil  d'EMl.  —  V. 
toucan,!.  3,  D.  SIC  etsuiT.,  et  Dict. 
geo.,  n,  890  et  tuir.;  rec.  pér.  38. 3. 306. 
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Recours  du  siearTaveDaux  pour  vio- 
lation de*  droits  qu'il  prétend  lui  être 
acquis  par  un  ancien  règlement  de  1730, 
par  une  longue  possession  et  par  un  acte 
de  vente  nationale  nui  s'était  référé  i 
cette  possession. 

A  cette  prétendue  violation  de  droits 
acquh,  M  le  min.  destrav.  pub.  oppose 
le  pouvoir  discrétionnaire  attribué  arad- 
minisiraiion ,  relativement  i  la  police 
des  cours  d'eau.  Elle  a  d'ailleurs  veillé 
aux  intérêts  de  Tavenaux,  puisqu'elle  l'a 
entendu  dans  son  enquête,  avant  de 
porter  le  règlement  dont  11  s'agit. 

Loiis-PaiLiPPE. etc. ;  —  Vu  l'ord. du 
mois  d'aodt  1069  sur  le*  eaux  el  forêt*  ; 
—  Vu  le*  loi*  des 30 aodl  nooet  6  ooL 
«791  et  le  décret  réglemenlaire  du  33 
aodt 1806  ; 

Considérant  que  notre  ord.  du  19 
Juin.  1836  constitue  un  règlement  relatif 
à  la  police  des  eaux ,  rendu  dans  un  in- 
lèrêl  général ,  et  que  les  actes  de  vente 
nationale ,  la  lonirue  possession  ou  les 
acte*  administratifs  nui  auraient  précé- 
demment réglé  i'eitsienre  de  l'usine 
dont  il  s'agit,  ne  sauraient  faire  obstacle 
à  l'exercice  du  droit  de  police,  qui  ap- 
partient en  cette  matière  à  l'administra- 
tion; —  Considérant,  d'ailleurs,  que  le 
sieur  Ta\enoux  a  été  entendu  dans  i'ea- 
quêie  administrative  qui  a  précédé  notre 
ord.  du  19  juin,  tmi;  et  que,  dés  Ion, 
il  est  non  recevable  à  se  pourvoir,  par  la 
voie  conlentieose,  contre  notredite  or- 
donnance ; 

Art.  Ur.  La  reqnêle  do  deur  Pierre 
Tavenaux  est  rejetée. 

Du  38  mars  1838.  -  Ord.  c.  d'EUI.  - 
H.  Uumann.  rapp.  -  H.  Chasseloup- 
Laubal,  concl.  -  H.  Delaborde,  av. 

Eau,  Coup,  adii.— Chose  jccée,  Cobp., 
Préfet. 

t'acHon  en  maintenue  el  garde  pot- 
setsoire  de  travaux  exécutés  sur  un 
cours  d'eau  flottable,  ne  formant  pas 
obstacle  à  l'exercice  des  droits  régle- 
mentaires de  l'administration,  est  de  la 
compétente  de  tautorité  judiciaire  l*). 

Vn  jugement  de  compétmce  qui  na 
pas  été  rendu  avec  le  préfet  sur  «n  dé- 
clinatoire  par  lui  proposé,  ne  peut  lui 
être  opposé,  sous  nrétexte  qu'il  est  passé 
en  force  de  chose  jugée. 

[Epoux  Guyoi  C.  Foulon  de  Doué.) 

Le  sieurFoulon  de  Doué  avait  détruit 
de*  travaux  faits  par  les  époux  Guyot 
sur  un  ruisseau  flottable. 

Action  de  la  part  de  ceux-ci  en  mainte- 
nue de  leur  possession  annale,  devant  le 
juge  de  paix  de  Chileau  Chinon.  San* 
avoir  égard  au  dèclinatoire  opposé  par 
Foulon,  le  jug"  de  paix  déclara  *a  com- 
pétence, qui  fut  conflrmèe  sur  l'appel, 
p-ir  le  tribunal  de  première  instance.  Le 
préfet  de  la  Nièvre,  qui  n'avait  pas.  il 
parait,  proposé  de  dèclinatoire,  éleva 
alors  un  conOil  :  il  fui  annulé  le  38 
juin  I8.'S7. 

Sur  l'appel  au  fond ,  le  préfet  propose 
le  dèclinatoire  fondé  sur  ce  qu'il  y  avait 
lieu  d'abord  de  décider  si  .'es  travaux 
des  époux  Guyot  avaient  détourné  le 
coun  ou  ruisseau,  question  qui  n'appar- 
tientqu'è  l'autorité  administrative. 

Rejel  du  dèclinatoire,  par  le  motif 
que  la  question  était  d'intérêt  privé.  — 
Arrêté  oe  conflit. 

Le*  époux  Guyot  soutenaient ,  en  la 
forme,  que  le  Jugement  qui  déclarait  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  avait 
aoquisforce  de  chose  Jugée;  au  fnnd.que 
c'est  une  question  de  possession  annale, 

aui  rentre  dans  les  attributions  du  Juge 
e  paix. 

Lucis-Pbilippe,  etc  ;  —  Vu  l'ord.  de 
1673,  chap.  1er,  art.  1er;  les  lois  de*  13 
vent,  an  6  etS90or.  an  10  et  l'ord.  du  1er 
Juin  1838; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  tur 
ceque  la  compétence  de  l'atUorité  judi- 
ciaire aurait  été  déclarée  par  desjuge- 
mens  postés  en  farce  de  chose  jugée  :  — 
Considèrani  que  lesdiltjugemeo*  n'a- 
vaient point  été  rendu*  avec  le  préfet 
sur  un  dèclinatoire  par  lui  propesé,  el 
qu'ainsi  ils  ne  peuvent  lui  être  opnotêi  ; 

.^it  fond  :  —  CoMidèranl  que  I  actisn 
inlenièe  par  la  veuve  Bardeau  ault 
exdualTement  peur  oMèt  la  reeonnsl»- 

(4)  V.  Fouoirt.  t.  3,  n.  SIS,  et Dlci. 
gen.,  TQ  Eau ,  n.  464  et  soir. 
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fHwe  de  II  poiimiBa  wnale  in*  I»- 
^aeAe  eM  dmuuiiih  t  Mraimtatni  aa  ; 
—  Qn'eRe  ne  tomuft  noIiH  fetMade 
m 4r«lla  4M  rnlmhMrMtoapoaTiU 
«Utrtt  •omtD  4e  r«rd.  de  «n,  dent 

SlaUtti  du  OolUce  de*  M* ,  M  40'iini 
•MineiMtlaajage  depaixd***  eoa- 

An.  I».  L'antU  de  eoDiM  ef-deMos 
iM  e«t  wniiM. 
Du  M  mm  («».  -  Ord.  0.  d'Etal.  - 

8.  TMen ,  rapp.  -■.  Gennaiii ,  eond.- 
.  BetWDj,  in. 

BiUl  Vum,  AOTOK  iGOMIB.  O'KtAT. 

IfMiM  te  itnumi»  t»  mmltritêHan 

EnUUimmutU  #•■«  min»  a  tU 
t*  H  afiekét  iam  te  «nmhww  tt 
laiion.dtt  utiniert  toUim  ntftu- 
*eii4a<tafu«r,}Mrte«où  eontiUiiust. 
fordatmmmtt  rofol*  fmuterUaHtm . 
ênu  ffriUxU  ^uilt  n'mmraitiit  fat  éU 

?pfeU$4  fairiwoMr  Itun  iroiU  ^mu 
tmqttélt  prMM«. 
..i:  Vtu  partiU*  enlwi»««t*  mt, 

miiUipif*onlrtl»tmtHiml*rMawtaHon 
étrtùUdttmUU  toimU  tnu  n'tdpui 

VmrTéi  mrtfedermt  H  te  iéeMm 
■OHWrwI/i»  (onJInnaW**  amlorlHUU 
nm  tuMtr  à  ijmikr  —«  ■»■»*««  r*tu 
é  «M  «•<•*,  dvitttU  «re  eomUtrét 
ttmmt  dw  ad*»  fntltoim  tftmpé- 
«Mal  Mini  tnuepti  oarakal  éari- 
elamafiont  à  faire  à  le$  fré$tmlir  lort 
de  r<iwlnKliM  onj^eMer*  /«  rfa/e- 
meni  déthtaifderMUntl*).  ' 

(VHoudemarc,  et«.c.  Miiinol  frère*.) 
Le  93  Janr.  tsi5,  «rdoaaaMe  aul  as- 
toriie  le*  aieon  Mignol  frère*  é  ét«Mr 
une  usine  dan*  la  comoMine  de  Ponl- 
Saiat-Pierre ,  ww  r  Aadelle. — Le  le  wril 
1816,  arrêté  du  frèltl  de  rEure,  «p. 
proinrè  par  le  mio.  d*  l'inlèr.  qui  permet 
d>Jaater  une  toM  é  aeue  miut  peur 
trira  BMToir  no*  filature  de  «elon. 

Bn  i6S5,  rècaroaUen*  de  ta  Mrt  de* 
deun  baron  d'Houdeaiare  et  Dévide. 
IbeeutienneM  «o  q««  h  demande  de* 
Mr«*  WidiMt  en  IS15  ■'arak  reçu  au- 
Mne  puUicHè  dan*  la  ceomune  I  ••  Me 
rarrMè  du  peètet  e*t  entaché  d'un  exeè* 
denowrofr*  et  a  èlè  rendo  «a  rMallan 
de  leor*  droiu,  quant  A  de*  ariae*  qu'il* 
penMaienl  antérieurement. 
Il  a  été  (Ulué  dan*  i«*  terme*  Mhran*  : 
Looia-Paiurn,  etc.:— Vuleelobdn 
90  août  1790  et  6  oel.  ITOl  1 

K»ti  qm  Umdt»  ftrdonnantt  du  93 
tenv.  tsts  •  —  CoMidèraM  que  la  de- 
■aade  du  aieur  Mignol  père ,  tendante 
i  eue  autorité  A  èlabUr  une  Blalure  de 
laine  dan*  la  commune  de  Pitnt  Biint 
Pierre,  a  été  publiée  el affichée  daa* 
cette  commua*  ;qu'*ia*i  le*  reaaèraa* 
ont  été  régeliéremeM  appelé»  t  iàlre 
raiair  leur*  obaerration*  dan*  l'enquête 
admlnletradre  qui  a  précédé  l'ordoa- 
nanee  atuauée;  —  Confidéraal,  d'aN- 
ieur* ,  qne  ladite  ordonaanoe  eoneMue 
on  réflementd'admioiatratioapufeliqua, 
ci  que  le*  réclaœaiioaa  teodaste*  à  faire 
interpréierou  modillcrte*  acte*  de  celle 
aaUire  ne  *ont  pa*  recerable*  p*f  la  rôle 
contenlieuie  ; 

En  et  m*  (oikA«  rmrtU  d«  anC/el 
de  eswt,  duV  avril  I8I6 .  -  £oMi. 
dérani  qu'il  n'appartient  qa'i  aoo*  d'aa- 
loriter  le  maintien  do>  aouTelle*  adnes 
«t  do  régler  le*  condition*  de  leur  ui*- 
lenee  ;  que ,  par  l'arrêté  attaqué ,  le  pré- 
fet de  rEure,  ttatoart  *ur  ta  demande 
du  (ienr  MignM  père,  relatireàl'éla' 
Mii*emenl  d  une  Biature  de  eoloa  dan* 
la  commune  de  Poot-Saiot-Pictto ,  n'a 
preaerit  que  desditposilion*  provisoires, 
et  que  ledit  arrêté  ain*i  que  la  décisien 
du  mio.  de  l'iat.  oui  l'a  approuvé,  ne 
fait  point  obstacle  a  ce  qui.  leareqaé- 
tani  basent  valoir  par  dovant  nous  leurs 
mojeos  et  rècUmatioo* ,  don*  rinatruc- 
lioa  admiaistralive  nid  devra  préeéder 
la  réglemeat  définitif  de  l'atiaa  daai  il 
a'a«li( 

Art.  tM.  La  requête  des  aieufs  baron 
d'BoodeiBare  el  DeviUe  est  njetée. 

t.  Le*  (iears  d'Houdeaiare  et  Derille 
aoat  eoadamaé*  aai  dépea*. 

Du  97  wriH  i8».-0rd.  ooa*.  d'Etat.  - 
M.  Baman»,  rapp.-M.  de  Cb«**elouf- 

(i)  Ceor.  Va;.  DicU  géo.,  «•>  Eau ,  n. 
«Metsuiv. 
(9)  Conf.  Toj.  Ree.  pér.ST.  J.«f. 


TROtniBI  PâBTIB. 


LmM,  e«BcL-U.  fltnièr  et  Dri- 
IH,  ar.  ■     

Aon  aanmanufir,  PUm,  Viun.— 
Ciiosa  iD«ta,  Dèaaum  aiavr. 

U  éétJUttk  miniiUriMt  qmirtfiut 
te  a(«us«in« ,  à  l'tniré*  d'an  aaaai  de 
ràm,  d'an  filH  dMM  d  ^èo*air 
l'Mradadten  dntfitim  danses  aaaai, 
«s<  aa  mat  aartmew»  ndminislraiy  fit< 
aa  Mal,  dèt  lart,  art  mUaçué  par  Im 
*•<«  etalealteass. 

OssffB'aaa  demanda  «a  fadsdialW 
faar  pnfudiet  emtui  à  dm  pMurim , 
ptrtvUide  te  consIriKMoa  «Tim  eatal 
de  eSM  et  dt  travauM  d'améUofUm 
dtmtum  fort ,  aiti  rtjetéefor  le 
dt  Irav.  fut.,  refutml  dt  rataaa 
ter  droiu  à  ttUe  tademnlW  ,  U  ne  t'en, 
sadl  fat  qn'tlle  ne  pmitit  être  forUt 
deamt  oui  de  droit. 

(Saliffet  C.  Min.  de*  trar.  pob.) 

Locts-PaiLim ,  etc.  ;  —  Vu  la  toi  du 
98p<ttv.ao8| 

Considérant  qne,  par  la  dèdslan  du 
90  mar*  ISSS,  qui  nou*  cet  déférée, 
traire  min.  de*  trar.  pub.  «'cm  borné  i 
rei^Mor  d'auloriaer  le  rétabHsaecBeot 
d'un  filet  i  l'entrée  du  canal  d'Arle* ,  et 
à  rc;)eterUi  demande  ea  ladeotaitè  for- 
mée par  le  *l*or  GelilTM,  peur  le  nré- 
JndieequIaurakétècauièaviproprMté* 
de  ce  dernier,  par  l'ouverture  dn  canal 
d'Arle*  et  le*  traran  da  port  de  Bouc  ; 
— (ioaiidéraM,d'aBapan,qa'il  avpar- 
leaail  à  noiro  nda.  dea  irav.  pubw  de 
décider  *'ll  y  avait  tteu  d'autoriser  le 
rètabllwtment  dn  lUel  dont  II  a'agil ,  et 
qne  celle  partie  do  *a  dèeisioa  est  an 
aeto  paremeat  admlalelmtH  aai  ne  peat 
être  attaqué  deraal  aoutpar  la  raie  esn- 
leaiieaae)  —  Cea^Mèmnl ,  d'oa*  autre 
pan.  qae  le  rejet  d*  la  demaade  ea  in- 
demnité forméo  par  le  (leur  de  GalUTel 
aa  eotMlluo ,  de  la  part  da  nolredii 
■dalslre,  qu'un  refM  do  reooimahre 
lea  droits  du  tlenr  de  fiaUiret  i  cette 
indemnité ,  et  ne  fait  point  obatade  è  ce 
que  eetai-«i  *e  pourvoie  devant  qtri  de 
draii,  a'U  >'*  ecail  fondé,  pour  j  Mre 
statuer  aor  ladite  demande  ; 

An.  !•'.  La  requête  da  siear  défia- 
Wet  est  rejetêe. 

Da  90  mars  tsn.-Ord.  cens.  d'Elat.- 
II.  de  Jouvenoel ,  rapp.  •  U.  GeraMin  , 
cond.-M.  Lacoste,  av. 

Vairra  ans.,  ConniiAiica,  Lnins. 

lortoaedaas  te  wa«  naMoaate  d'âne 
f&rdt.  le  protifvtrbat  deterifliftmm- 
(ottl  «Mme  eonftu  eirlaintt  profirUléi 
fortieutiirei  ea  eommaaates,  q^eale 
cti  mott  i  le  ehemin  de....*....  elle 
ebemtade —  t — t  lorn/u'H  porte  en 
outrt  que  ladite  forêt  ut  tnlourie  de 
ekemint  et  fottit,  de  maniire,  d  ne 
taitter  aueunt  incertitude  twr  itt  Hmi- 
tet ,  tt  fa'en/ln  elle  a  Hé  vendue  tant 
garantit  de  tontenanet ,  la  tkemint 
ainiidiitgnétnt  tout  pat  eoii^l>ritdimt 
la  vente.  On  objteterail  en  vain  que, 
dittraetion  faite  det  fÂemint,  la  eoato- 
naneeénonetedanil'aetedeventeneie 
retrouve  pat,  et  qu'au  delà  det  cAemlitt 
il  exitte  da  partiel  de  forit  dont  la 
propriété  n'ettpai  contetlée  d  tat^ué- 
rtur. 
(Briebel,  etc.  ceomm.  de  Beaofieu.1 

Loois-Paium,  etc.;  —  Vu  le  proe^ 
verbal  de  radjudicalion  de  la  forél  de 
Beaulieu,  en  date  du  6  dée.  1821  ;  —  Vu 
le  procès  verbet  deecriplH  et  le  procés- 
rerbal  d'estimation  de  ladite  forél,  des 
18  et  9S  aept.  précèdenai 

Considéranl  qne,  parfaete  d'adjadi- 
eatioa  du  0  dée.  I89i ,  a  été  vendue  an 
•leurs  Brichet  et  Pappiau- Verrie  la  forêt 
de  Beaulieu,  bornée  an  nord  par  le 
cbemin  de  Rocbetort-sur-LoireaBria- 
sac ,  an  and  par  le  cbenda  de  Beaulieu 
é  Rocbefort,  é  rouest  en  partie  par  le 
carrefour  do  la  rue  do  B06;  —  Que  le 
procéa-Terbal  deaeriptir  de  ladite  lérêi, 
portant  qu'efie  joint  vers  nord  et  *ud 
certaine*  métaines  et  propriétés  perii- 
culière* on coamiuaaies, ajoute  à  celle 
ênandalion  ce*  mot*  :  <  U  ehemin  de 
«  BotkefjrHur'loirt  4  Brittae  et  le 
«  dkamm  «te  Beaulitu  é  Htchefort  entre 
«  dsa«;  *—  Que  ce  même  procét-Ter~ 
bal  porte  qno  In  forêt  eat  enioarée  de 
ebamin*  et  feaaè*.  da  maoMre  *  ne 
UMeraneaae  iocertitade  tar  lasMaii 
te*;  — Qae  ladite  f«*ll a  dMtear»  été 


àtut-,  limrMaêMadMitaanH- 
«ket  et  VappiaB-Vatti*  «oat  njolèaa. 

9.  LcatieuMBricbetct  Papplai»-VaRie 
aoat  eaadamaèa  aai  dépcna. 

Du  t9  anil  1838.- Ord.  eoaa.  d'Etot.- 
M.  B«aeheBé-Lof*r._rapp.-«.deCbas- 
(iloaa.Laabai,  «oaei.-«l.  DaBoa  et 
Laarfa.ar. 

Vnna  Banaaaui,  CoaTanancK.  Cuuai 
aaa  cuaaeia ,  Maaiioa. 

l'acOuàiialaért  d'an  damâtes  ao- 
Koaal  ae  newl  rs—irfiTatr  un»  partie 
deiteitjo^nmUtt  domain*,  terafaa 
teprmès  asrêald'esWwaltea  nefaUpai 
mSnHond«eiMtpahi»dtMt^  «a'aaa; 
liraw*  du  eoiWer  da*  cAatys*,  K  «si  te- 
lerdadCod/udieataïre  dTexdperdala 
eteatade  eftooaslaacc*  aa  dèpradaace* 
yoi>ryrtlfadr«dteye|y(éléd'«wraati 
narttet  dt  boit  non  coaànittt  auprtèt 
vtrtal  d'ittimaUm. 

(JoMvatc.  lllo.deafin.) 

Cd  boù  laiM*  joint  na*  poruan  du 
domaine  de  Beaulieu,  aonnu  tau*  le 
nom  du  ctiamp  de  la  Moatmclie.  Le 
•leur  JolHret.  adjndlealalre  de  ce  do- 
maine en  1799,  soutient  que  ee  bois 
laWia  fait  partie  intégraau  du  champ  de 
lallootruch*,é  titra  de  rudto  on  U- 
*lêre.  Il  *e  (onde  on  notre  lar  la  pesaea- 
lion  et  ht  eoalenaaee  tadiqaéa  au  «aa- 
Irat. 

Lmm-PKiLirrsi  etci  —Vu  la  loi 
du  98  plor.  aa  81  ^a  /bad  .■  —  Coa- 
aidérant  qne,  au  termea  da  rarticle 
5  do  cahier  de*  charge*  conteau  daa* 
l'acte  d'adJadieaUon  nationale  du  99 
mal  ITM,  le*  adjadicaialre*  de*  do- 
maine* désigate  au  proeè* -rerbal  ne 
poorroni  eieiper  da  la  clause  de  dr- 
oonslsnce*  ou  dépendance*  pour  pré- 
tendre i  la  propriété  d'aucunes  partie* 
de  bois  qui  n'auraient  paa  été  compriae* 
au  procéa-verbai  d'ealiaiallen  1  —  Coo- 
ridéranl  que,  aux  ternie*  du  procés- 
rerbal  d'esUmatioa ,  le  n.  S  comprend  le 
champ  de  la  Monirucba ,  et  non  pu  une 
partie  dea  boia  qol  le  Joignent  ou  fen- 
loareati 

Art.  !•'.  La  requête  du  sieur  JoHret 

Du  SOmar*  1838. •  Ord.  «oaa.  d'Etet.- 
M.  Marchand ,  rapp.  -  H.  d'Haubersart , 
cond  -M.  Maadaroai- VertamT ,  av. 

GomniK ,  PAkTASB ,  CaiirdT.  —  Gaoaa 
jcoEa,  CoiiPtT.  aawii. 

larafa'd  te  salie  da  portef*  d'à»  l*r- 
rwa  «nhre  un*  coaimaa*  «I  ton  antian 
ttigneur,  réparUtùm  d*  la  Jouinmie 
en  a  été  faite  entre  tant  Itt  cktfi  de 
famUtt,  HaMIaat  dt  la  etwuauni . 
é  tUn  tmirtum  et  inetmmulaUe  , 
t'il  arrim  qu'un  iufiuu>M  potté- 
ritur  dt  Faulorité  Judieiairt  appelle 
quelquet  fortieulitn  aa  pana§t  det 
hMiudttiitnttoaununaux.leionttil 
dt  uréftetM-e  ttt  eoatpéttnt  fouritatumr 
«ar  tepatei  d*  aaaolr «"tte eat  droU  d 
fantien  partafe. 

(Hagel  C  comm.  de  Budet.) 

Par  suite  d'un  acte  de  païuge .  da  98 
aott  1*85,  qui  àltriboail  t  l'ancien  aai- 
gneur  de  la  coaMnaoe  de  Buiiet  la  pro- 
priété des  arbte*  dTua  terrain  ioouUe, 
et  à  la  commun*  la  Joutssanee  des  berbe* 
et  dn  pêturage ,  une  reparution  de  ce 
terrain  fut  fake  antre  tous  les  cheb  de 
lamlHe ,  haUuaade  la  commana.  Ilsde- 
viareol,  mo}eoaaM  une  somme  de  SO  fr. 
ctaacao ,  propriétaire*  locommutaMe*  de 
la  Joolaaance  des  herbea  *nr  le  lot  qui 
leur  était  échu 


daa  avak  da  être  dèddie  pii  ruMIi 


ilW,  par  Jugement  du  triboaal 
eut  Us 
compris  «aas  le  partage 


d'Oloroa.  le  tient  1 


fagot  et  autre*  «ont 
nage  de*  fraiia  des 


Mens  de  la  oonamne  de  Biniel.  —  STap- 
payant  de  ea  Jagemeat ,  Us  élèvent  de- 
vant le  préfet  dea  prélcaliaas  au  iertaio 
partagé  en  1688. 

Saisi  parle  préfet,  la  conaeM  de  pré- 
feetara  dm  Basact-Pyrénée*  rejeue  ces 
prlicnlloaa,se  landtnt  sur  ce  que  les 
jouissances  communalea  oat  été  maiate- 
aoe*  par  la  loi  do  tftjuia  1795. 

Recoors.— Hagctaoalieni  qo*  le  oaa- 
•eU  de  prèfeclur*  a  eioédè  sa»  pouvoirs  ; 
emr  iejugemeni  da  8  aadi  ITMayaol  ac- 
qalB  force  de  choaa  jugea,  le  préfet  saal 
devait  le  faire  eiéoulor.  Il  soatieat,  au 
tend,  qne,  s'aghaaM  de  droit»  aa  partage 
ito  hirtls  de  Mens  aoamaaaui ,  la  qaai- 


Ponr  II  eemmai» ,  ai  t4t*i<«Hb 
ooaaeU  de  pri«Betnreéldt«Mfilitf, 
pui*qu11  n'a  atHoé  qne  ter  la  vdlb 
d'unade  de  parlan,etaoaB«llJ•dl' 
uaca  de*  tntu  des  Uem  eaaaaiiB, 
iiaquan*  Hagela«léifpdipar|i«>' 
ment  du  iribond  orHadra,  n  ms  k 
commun*  ne  contesta  aiill(aMt.wm 
ê  liUle  de  partage,  rien  ■*  paMfdk- 


Looia-PBnum ,  e|B.  )  —  Va  II  M  k 
10 Juin  1703;  -  Aai  {n'a  isd  iadi 
de  tiatuer  nrtufmdt  Mmrmté 
oppoiétt  ame  reqUrau-  -Csadii- 
raat  qu'il  n'appartlait  qu'i  FaMadM  d 
ndnittnlive  da  «atoer  ter  les  utaè 
partage  de*  Utn*  eoBanumi  Mark 
aaode  de  Jouiaaanc*  de  ces  UsmHitI 
a'est  point  dénié  par  le*  requinai^ 
les  Mens  dont  H*  rèdameat  ai*  paim 
été  robjet  d'un  partage  en  ésts  di  I 
aoAt  idSB,  entre  1*  conmuae  etriada 
seigoeor,  et  qne  par  cet  acte  il  •  M 18 
entra  les  haWtans  alors  1'    '  "' 


répartition  de  la  Jouisiina*  dt  ealr 
rainatciu 


I  titre  onéreui  el 


renferme  aucune  ditpctition  qatêni) 
audit  aaie  du  98  aoM  leSBi  -  Qii.fc 
ion,  le  conseil  de  prtfeetare.wila- 
rêté  anaqué ,  n'a  point  eioidi  M I» 


Art.  I«r.  la  requête  éti  dan  Bqa 
et  conaorts  est  rejelée. 

9.  Le»  aieun  Usget  M  eomathal 
eoadamaé*  aux  dépeo». 

Do  98  mars  1838.  -  Ord.  gaa.  nt. 
-  N.  Pumeron-tfArdeDll, iifa.-l.ê 
Chaateloup-Laobtt,  cond.  -  II.  k- 
pont-Wbtfe  et  ^rrat,  ar. 

CoarTÀaarrdi  Haiui  Cov. 

La  gttlion  faitt  par  ummtim.ià 
pertonnellement ,  toit  pdt  tiigtk 
diaire  Sun  aient  uomaA parUdu 
gittant  que  par  tet  ardrit,  da  lia 
Uguét  aum  pauvret  de  M  ammm.t 
rend  dt  fait  viritaUe  comfttUimit 
tttttt  «<  «s  dépeniti,  et.  ptrtOi.fit 
ticiable  d»  conieil  dt  prtfidn.  a 
reddition  de  aaaipttt.  ,  _, . 

...  Par  tait*  aaut,  e'at tealli 
coitr  det  comptit,  aen  énmtli»- 
tta  i£tat.  qutlMtéinpirdmn- 
court  contri  ttrrM  d*  etayM  m» 
ttU  dt  prtftcturt. 

(Avril  C.  comm.  de  SdensHi-l 

Le  aieur  Avril ,  maire  de  fa  moam 
de  lioleyBdcui(liait«),  partduiep» 
voirs  ê  lui  aUribute  par  Jogeneai  a 
tribunal  de  MontbrJton  et  air  U  pdl, 
avait  nommé  le  daur  Yarrd»  itifm 
de*  Ucu  l^ué*  aux  pauvret  de  u  c» 
munc.pat  un  deurChtsUfaeu,!"; 
qu'à  Bn  du  piocè*  qui  k'afiuit,*^ 
commune  et  le*  héritiers  d*  W» 
Il  parait  que  le  deur  Avril  tmaap 
daas  la  gesiioa ,  et  que  les  R«M* 
let  dépenaes  se  firent  d'après  ki  on» 
el  sou*  ta  surveillance  imméditit. 

Lon  de  U  reddition  des  eaBflii.a 
1833,  le  conseil  de  préfectare  prtedii 
leur  apurement,  en  coosidenat  a  aw 
Avril  comme  le  vèriuUe  cooplaw. 

Recoun  de  la  part  d'AvciL  SdMla. 
c'est  Varrion  seul  qui  eu  conponti* 
lui ,  Avril ,  a  surveillé ,  a  géré  adae.* 
n'est  qu'en  sa  qualité  d'oidoaotlWj't 
en  ceue  qualité ,  le  préfet  seul  a  a  C* 
de  le  Juger.  .  ^ 

Ce  système .  repouaiè  pat  la  rnu^ 
dd  l'intérieur ,  Ta  été  aoid  par  It  coaf 
d'Elat.  „   „_. 

Locn-PHiunE,  clo.;  —  Va  la»"' 
nance  royale  du  93  avnl  18831-^'' 
fut  toucAt  la  campittnet  ineûaim* 
préftOmre  :  —  <i)Midér»nt  qu  1  ite* 
de  l'Inttruelioa  qae  le  tiaut  Avnl  >• 
rendo  coinptable  de  fait  enven  u  Mt; 
mune  de  Soleymiawi,  «s  UiHtt^ 
peraenneUemeat,  sait  pat  rntn*: 


diaire  d'un  agaaln*maaêparlui,M'>°^ 
A  aa  aurvdllanee  faamédiabelaaffi^ 
que  paraea  ordre»,  des  receiw*^ 
dépenses  sur  le»  revtaus  dm  "•''5 
gués  par  la  aieur  Chasaagaeai  au  f» 
vre*  de  ladite  cMBmaae  ;  doé l««>t^ 
aux  terme»  de  l'art.  6  d»  raiétatti» 
royale  du  93  aird  I8I8,  la  roianj; 
ptefeotate était aempéteat  peart 


«•  ce  «aa  laiMtate  trateuraM^" 
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kÉbarAtrit,  rniéir*  VmHU  d«  mm- 
mil  iê  pAetlmrt  M  i«>— «.  <M8t  — 
ÙÊmliénA g»». ma *emt»  é»  r«it.7 
et  rMriwMBC*  pr4eilé«,lM  pounak 
à  fotmer  ftf  In  oonpiaUei  Mitre  la 
MtMt  4*  aanpM*  raoiiw  pw  la  eoa- 
mt»  4t  frtttettr*  iatoeot  4(n  p«rt4« 
dmnl  Doire  cour  4c»  tn«»lri,  •( 
•ÂM  I*  NeaaM  (anaA  dersot  a«u, 
a  Mtra cooMll  #Eui.  ooMn  le* «r- 
rtté,  D'est  pas  recerablei 
Alt.  <«r.  JL«  wtMlH»  4«  rfew  Avril 


Du  IS  amltft.  -  Oi4.  OOM. 'But. 
.  M.  te  te  CiMMiBiin.  nwi.  -  M.  de 
dMKteup-Uahit,  «OMi.  -  M.  G*- 


Ocra  rauiooi,  Conni,  «'Etat, 
AnitTt  m  ugiuDiTioik 

tMmmUi  dm  tmueit  gimérml  de  ii- 
fttHÊliim  de  la  dMe  pfâkUq»» ,  s^ 
pmntt  ptr  le  tàrfdu  gomuinemtml. 
a»  $m4  etunpiniee  d'eiuetm  rMeun. 

...  Km  eoméqunee,  lenfu'em  de- 
miiut  frété  m  éU  »«■<■.  aoUon*- 
limeui  ttmm»  aff<mUmemt  é  <uw 
«■pperaMsm  reUfitùee .  te  prepriMm  tre 
ne  peut  m  imtenoir  timtre  VarréU  dm 
toiueil  oénirMl  de  Uptiétliou,  gui  • 
nfui  Je  liquider  VimdewmUi  (i). 
THéritim  Otétfmi  C  Mte.  des  6n.) 

Lofk>-PiiiuFi-E,  etci  —  Va  rtirélé 
deicoatulc,  du  ta  prtir.  an  \0,  p«fiaM 
«réetten  do  oonaeil  féotfai  de  liquida- 
«aadeladetlepabliqaei  — Va  las  lois 
d«(  a  |aav.  UM,  SB  aam  iaiT  «t  14 

■aiUMi 

CoMidénDI  que  le<  «rréUs  4a  eaaaeH 
«AnéTal  d«  liqaidalioa,  nfpnmtie  par 
leelwf  da  coaMmemeot,  ne  soat  ans- 
flepdMes  d'aasan  reeaura  !  et  que.  dis 
tan,  les  reqaéniH  ne  aont  point  race- 
vaWei  i  se  poarroir  ooalre  l'arrélé  tl- 
lata*; 

Art.  I>r.  La  reqaéte  des  MrUen  6o- 
defrej  eal  retelée. 

Oo  la (rrillHS: -  Ord.  mus. d'ElaC- 
M.  FiHBeron-d'Ardeuil ,  rapp.  -  M.  Ger- 
laaiBiCond.  -  M.  Dupont'WUle.ar. 

Dm*  raauQos,  Dteadaiicc,  Caom 

Mf.tt. 

De  «  ftM  det  eréaneee  emr  l'Btat  eut 
Héreeemuuet  parjugemeiu  det  trUm- 
mmmx  fui  f>ritumtent  m^aie  dee  eem- 
dmimaUent  peur  leur  paiemeut,  il  ne 
^eueuU  pot  qu'elles  ne  eoienl  eeumitee 
mur  ditUuneu  me  primemeeiU  lee  Uii 
tur  farriéré,  toit  <taprèt  feriglue  dee 
erianeet,  eeù  pour  défuul  de  jutlifta- 
lùm  dont  de  eertuint  délaie. 

...  Spécialement,  un  eréemeier  de 
Pglat,  antérieur  au  injanu.Uiefbten 
que  ta  triante  «oil  retemume  par  lee 
vrikunuuK  et  par  la  eour  eupréme  elle- 
même,  n'etl  pat  reeetable  à  en  deman- 
der le  paiement,  fil  ne  juttifte  pat  aifil 
an  formé  de  deeumde  et  produit  tee 
titrei  dam  le  délai  de  tix  moie.depmie 
la  loi  du  V  mtari  {«17  (3<. 

(D»f{[aud  C.  Wn.  des  On.) 

lit  deur  Darnud,  géomètre-arpeii- 
law,  arait  riKoalé  en  1808,  comme  ap- 
partenant à  l'Etat,  une  forêt  détenue 
par  le*  eommunes  de  Harli}  et  de  La- 
(tuicbe.  Il  «rU  ,  en  outre .  conme  nan- 
dauire  de  plusieurs  parUculiers  qui  re- 
vendiquaient la  copropriéli  de  la  fortt. 
Repooisé  d'abord  |iar  l'Etal,  pour  le 
remboursement  de  tes  irais  et  paiement 
des  travaux  auxquels  il  s'est  lirrt  jus- 
qu'en 1SI4,  et  qu'il  évaluait  à  plus  de 
8,000  tt. ,  il  aciioone  deux  de  ces  parti- 
culiers en  paiement  de  la  totalité  des  dé- 
penses. 

Ro  I83S,  Jugement  qui  les  condamne 
à  rembourser  seulement  la  portion  de 
frais  équiraleatc  i  leurs  droits  de  co- 
propri^é. 

Sur  lademanfledusienrDarf^ud  pour 
le  surplus C'jntrerElal.Jugemcnt  de  pre- 
niiérc  instance  et  arrêt  de  cour  royale, 
Gonfirmés  par  la  cour  de  cassallon,  qui 
reconnnj'sentsa  créance  et  eond&mnent 
l'Ktat  t  la  lui  payer  avec  intérêt. 

(<)  Coat.  DieLféo.,  vo  Deue  publi- 
que, n.  15. 

(9)  Voy.  Décision»  coBt.lHet.gea., 
vo  Dette  publique ,  n.  S  cl  suiv.;  et 
R«e.|iér.  38.3.41. 


Çt»!  «a  c«t  éW  «M  DiVMid  Vm 
pnaanlé  devant  la  ministre  ta  loaneai, 
4ui  M  tqieiA  i«  deaunde  sur  le  nMMir 
que,  si  elle  avait  «U  adressée  à  ïoAaA- 
nistralioa  de»  faaêu,  ea  iSis,  aile  an- 
raikdA  M  «ire  renoavelta  dani  le  ûéààl 
bé  par  la  toi  du  U  mars  UiT. 

iMut-PaiLirn,  aie. ;  —  Vu  le»  loi» 
da  SS  mar»  I8t7  et  du  njanv.  lUI  i 

Ceosidérani  que  le*  lugeiuns  des  Iri- 
bwnBin  wnt  des  trln  puremeat  déd^ 
r.mis  l'i  ri'cu.'iiihN  <li'>  crriQces  pour 
le.sguciles  ils  proiioiiccnl  des  condamna- 
lions  qui  ne  font  pas  obslaile  1  l'appii- 
Cation  des  déctië.incos  prouoncéa*  par 
les  lois  sur  l'arriéré ,  et  résultaat  soit  de 
l'oritrine  des  créaures ,  snii  Judétauldo 
Jusliticalion  dans  les  délais  déterniad» 
par  ces  lois  ; 

Consi Ji'rant  que  l'ori{;ine  clelaeréanoa 
du  sieur  Ujrgaud  est  aolériiNira  au  ier 
ianv.  ijiiti,  et  que,  faute  par  le  r«qué- 
r^int  de  jusiifier  qu'il  ait  rnrmé  de  de> 
niande  et  produit  ses  tilrt  .>  dsos  le  délai 
de  six  mois,  i  partir  de  la  :  >  du  M  mars 
11417,  il  a  encouru  la  (It^cln-aiice  pronaii* 
Cei'  par  l'art.  S  de  ladite  loii 

Art.  li^'.  La  requête  du  sieor Barfaud 
eit  rejeUe. 

l>u  I»  avril  «838.  -  Ord.  eona.  d'EtaL- 
II.  Humann,  rapp.  -  M.  d'Uaaberaait, 
caool.  -  H.  i)el>l»orda,av. 

Conseil  d'Etat,  Psoscmoii. 

Le  défaut  de  production  d'une  déd- 
>i«n  roioisiérielfe ,  «t  lorsque  rien  ne 
constate  qu'elle  ait  été  rendue,  est  une 
cause  de  déchéanoe  du  recour»  formé 
contre  cette  décision. 
(Andrieu  C.  mio.  des  flo.  et  de  la  mar.) 

Du  88  mars  (838.  -  Ord.  c  d'Etal.  - 
M.  Boucliené'Lefer,  rapp.  -  M.deCbat 
seioup-Laubat,  concL  -M.  Daumesall, 
avocat. 


FoacnoxM.  pcb.,  AiiToiu»ATioa,  Gaidi 

rORESTIER. 

Det  artieulationt  inexactei  contennet 
dam  «n  procètnerbal  de  délit  rédigé 
par  un  gardefareitier  ont  pu  être 
eomidéréei  comme  ne  pt  éteniant  pat  de 
caractèret  de  faux ,  et ,  dit  tort ,  ne 
donneta  pas  lieu  à  tauloritalion  de 
ta  mite  en  jugement  (S). 
(Aliwd.) 

Loow-PniuprK,  «tc.i  —  Va  l'ait,  n 
de  l'acte  oonstiluUanael  da  S3  fris,  an 
Silesart  m  e«<9B  e.  péa.»—  CaaMé- 
raol  qaH  n'y  a  pas  de  motib  sulDaaa» 
pouf  aauifiser  laconliaaation  des  pour- 
suites dirigées  cantre  le  sieur  Allard, 
garde-foraaiier  k  Peyraisi 

ArL  l«r.  N'est  pas  autorisée  la  ooati- 
ooaiioa  de*  poursuite*  dirtcAes  coalne 
le  sieur  Allard ,  Karile.fareatier  i  U  rési- 
dence de  Peyruis(  Basses-Alpes!. 

Do  90  aur*  I8M.  -  Ord.  e.  d'Etal.  - 
M.  Prosper  Bocbel,  lapp. 

Pkkct.  rtJ». ,  ÂaTOmsATHM  ,  M  aire. 

S  1er.  la  vente  tane  auteritatien  et 
tant  puèlicilé,  de  boit  cammuuaux, 
danne  <i>«  A  auloriier  la  mite  en  juge- 
ment du  marre  prévenu  de  famir  ef- 
fectuée. 

(Min.  public  CAsMer.) 

Loeis  Pnit/irK ,  etc^  —  Vu  la  loi  do 
14  dée.  I7II9,  art.R9:  celle  des  16  34 
»oM  4780,1.  t,  art.  1S;  l'acte  constitu- 
tionnel du  99  (Vim. an  R,  art. 78;  —  Vu 
les  art.  I7, 18  et  loo  c.  Mr.; 

An.  Itr.  Noire  proeureor-géoéral 
prés  ta  cour  de  Grenoble  est  autorisé  à 
continuer  les  poursuites  commencées 
contre  le  sieur  Astl^r,  ancien  maire  de 
la  commune  deSainl-CbalfreyrHaales- 
Alpes),  à  raison  du  fait  qui  lui  est  im- 
puté. 

Du  90  mars  1858.  -  Ord.  c.  d'Etal.  - 
M.  du  Marlroy,  rapp. 

S  i.  £'aii<or«>a<ion  doaa^a  par  te 
maire  d'une  commune  de  partager  eur 
pied  <ui«  ceupe  affouagère  gui  lui  ett 
détixrée  donne  lieuà  lautoriialion  de 
ta  mite  t»  jugement.  yC  for.  81)  (4). 
(Mougeoot) 

Aux  yeux  da  M.  le  min.  des  fin.,  le 
Ut  doat  était  inculpé  le  sieur  Mouge- 

(8>Conr.V.DieUgéa.,voFottet.  pab., 
B.  M4. 

<4)  V.  4e»  régie*  gdn.  «or  la  matière, 
DIcL  gén.,  vo  Fooct.piik.,a.  »S  et 
intv. 


not ,  maire  de  la  commune  dcThuilley, 
rtailsufflsanimenldémontipar  sesexpfi- 
calions,  lit.  le  uiiu.  demandait  alors  que 
la  conliniialiou  des  poursuites  ne  Tilt 
pas  autorisée. 

LoLi<-PHii.irpr. ,  etc.:  —  Vu  l'art.  7» 
de  l'acte  constitutionnel  du  33  frinri.  an 
»;  les  art.  127  et  1%)  c.  peu.;  l'art.  81 
c.  for.; 

Art.  Itr.  \otre  procureur-géni'ral 
prés  la  cour  royale  de  \anci,  est  autorisé 
a  continuer  les  poursuites  diri^jées  con- 
tre le  sieur  .Unu^enot,  maire  de  la  com- 
mune de  Thuilley-aui-Uroseille6(Mcur- 
tlie),  é  raisoa  des  (ails  qui  lui  sont 
imputés. 

I)u  90  mars  isiss.  -  Ord.  c.  d'Etal.  - 
11 .  Prosper  Hoebet ,  rapp. 

S3.  r.'allenlaldlaliberléindicidiulle 
fondé  tur  ce  f  u'un  mairea  fait  amener 
devant  lui  par  det  gendarma,  pour 
jusli/ier  de  son  brevet,  un  iutlituteur 
primaire  contre  lequel  il  t'est,  en  outre, 
rendu  coupable  de  voies  de  fait ,  dans 
l'exercice  de  set  ftmctiont,  donne  lieu  à 
l'autorisation  de  mite  en  jugement  de 
ce  fonctionnaire.  (  Const.  de  l'an  8, 
75)  (S). 

(Luzuy  de  MaillarKUcs.) 

Le  sieur  Luuiy  de  Matllargues,  maire 
de  la  commune  d'Arde  ,  prétendait  que 
l'instituteur  n'ayant  pasacquieseé  à  plu- 
sieurs invitations  qui  lui  avaient  été 
faites ,  il  avait  cru  devoir  agir  comme  il 
a  fait.  Pour  les  voies  de  fait,  elles 
avaient,  disait-il,  été  provoquées  par 
des  insolences  de  la  part  de  l'instituteur, 
eu  j)rHeoee  du  comité  d'instruction  pri- 
maire .  lors  de  l'inspection  de  sa  classe. 

Le  procureur  général  prés  la  cour  de 
Riom,  et  M.  le  ministre,  ont  |>eiisé 
qu'à  raison  de  la  bonne  foi  et  du  xéle 
reconnus  du  moire,  il  méritait  de  l'indul- 
gence. 

Lnïis  PaiLippE,  etc.;  —  Vu  l'art.  7S 
de  l'acte  constituiionnel  du  ai  frim.  an 
8;  les  art.  lie?  et  138  c.  pén.; 

Art.  !«'.  Notre  procureur  général 
Tirés  la  cour  royale  de  Riom  est  autorisé 
:  continuer  les  poursuites  dirigées  cou- 
Ire  le  sieur  Luzuy  de  Maillargues, 
m.iirc  do  la  commune  d'Ardes  (Puy-de- 
Ddmel,  à  raison  des  faits  qui  lui  sont 
imputés. 

Du  2S  mars  isss.  -Ord.  c.  d'Elat.  - 
M.  Prosper  Hochet,  rapp. 


S  4.  Lorsqu'un  maire  cet  prévenu  de 
fnux  en  érrilure  publique ,  et,  par 
exemple,  d'avoir  tuittHùé ,  tur  le  r»- 
gittre  det  dHibératiom  du  eoneeti  mu- 
nicipal, une  Aiiufe  déliiéralion  à  uiw 
détibéralion  réelle,  il  «  a  lieu  fautori- 
lerta  mite  en  jugement  (6). 
(Tartanson.) 

Loutt-pBiLiprE ,  etc.;  —  Vu  Part.  78 
de  racle  eoostitnionnel  du  H  fr.  an  8 1 

Art.  <<r.  Noire  procureur  général 
prés  la  eour  royale  iTAbi  est  autorisé  é 
continuer  tes  poursuites  commencées 
contre  le  steur  Tartanson  ,  ex-malre  de 
Sénés,  prévenu  de  Eiux  ea  écriture  pu- 
blique. 

Du  »  mars  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  d'Ormeason,rapp. 

PCRICT.    rCB.,    AuTORMATHm,  Sakiir- 

roapiER. 

Det  voiet  défait  provoguiet  par  Fin- 
aclion  d'un  tapeur-pompier  pendant 
Bn  incendie,  ne  sont  pattuffltanletpour 
auiariter  la  mite  en  jugement  du  fone- 
(fofinatre  qui  les  a  eommiiet  (7}. 
(Davanne.) 

Le  sienr  Davanne,  commissaire  de 
police  il  Poitiers,  avait,  uns  provoca- 
tion ,  porté  des  coups  ê  un  sapeur-pom- 
pier qnl  sn  trouvait  dans  le  cas  énoncé 
dans  la  décision. 

Le  procureur  général  prés  U  cour  de 
Poitiers,  trouvant  une  cause  dans  cette 
circonstance,  a  conclu  pour  la  non-mise 
en  lugement,  ainsi  que  M.  le  mioiaire 
del'intéflein'. 

Lotis-Philippe,  etc.;  —  Vo  Fart.  18 
de  l'acte  cooslMuUonnel  da  tt  fr.  an  H  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  rnetin 

~lii)  CrafTlDiÔL  (éa.,v<  FMel.yub., 
n.  38t. 

(8)  Conf.  V.  Dicl.cén.,voroBet.pab., 
n.  360  et37a. 

(7)  V.  de»  dédaioiis  analogue»,  DicU 
gên.,  vo  Fond.  pub. ,  il  306  «t  iutv. 


43 

suHissns  pour  autoriser  la  continuation 
des  poursuites  dirigées  contre  le  sieur 
Davanue; 

Art.  tir.  N'est  pas  autorisée  la  contl- 
nualion  des  poursuites  dirigées  contre 
le  sfeur  Davanne ,  commissaire  de  police 
à  Poitiers  (Vienne). 

Du  a  mars  IHS».  -  Ord.  c.  d'Etal.  - 
M.  P  Uocliet,  rapp. 

PcN'siON  ,  Cumul,  Liste  civilk. 

I.'art.  lu  delà  lui  du  in» juin  iSStt 
doit  être  entendu  en  et  sent  que  le  paie- 
ment des  pensions  allouées  sur  les  fonde 
de  vêtérance  de  l'ancienne  liste  civile^ 
ne  peut  être  cumulé  avec  le  traitement 
deréforme  militaire,  lorsque ,  d'aprùe 
laléj/istalion  en  vigut'ur  à  l'époque  oit 
le  pensionnoire  a  clé  admis  a  ce  trai- 
tement, il  n'a  point  cessé  d'appartenir 
a  l'armée, et  oi  deineui  éà  la  ditposUû.M 
du  ministre  de  la  guerre. 
(Ito  espèce  :  —  More  de  Quingery  C. 
Min.  des  fiu.) 

Dans  le  sy>iéme  du  siriir  More-de 
Quingery,  le  traitement  d'activité  (et 
celui  de  réforme  iniliiairo  est  loin  d'être 
tel  )  dans  les  admiuistralions  |Hibliques 
ou  dans  celle  de  là  li-te  civile ,  doit  seul 
susptrndre  le  paiement  de  la  peiit-iun, 

La  loi  du  a»  Juin  I8~>.s  nu  distingue 
pas,  a  dit  M.  le  min.  des  liuances.  Elle 
doit  être  appliquée  sans  dislinciion. 

LoLis  Puiui'i'F.etc.^  — Vu  la  lui  du  29 
juin  lH,'i5— Coiisiderautquc'laprésl'art. 
Il)  de  la  toi  du  -IM  juin  I8.~>5 ,1e  paiement 
des  peusious  accordées  en  exécution  de 
cette  loi  doit  être  suspendu  i  l'égard 
des  ayaul-droll  qui  touillent  un  traite- 
ment, soit  dans  une  admmisiratiou  pu- 
lilique ,  soil  dans  i  admiuislraliou  de  la 
liste  civde;  —  Que  cette  disposition 
s'applique  au  traiiement  de  réforme 
dont  jouit  le  requérant,  puisque, d'après 
la  législation  en  vigueur  à  I  époque  où 
il  a  été  admis  à  ce  traitement  de  réfurme, 
il  n'a  point  cessé  d'jpiiarteuir  à  l'armée  et 
est  demeuré  é  la  disposition  du  min.  de 
la  guerre  ; 

An.  1er.  La  requête  du  sieur  Morc-de 
Quuigery  est  rejetée. 

Du  \h  mars  ts.'î».  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M  l'uiiicron-d'Ardeuil,rapp. -M  Chas- 
seloup  Laubat ,  concl.  -  M.  Dupoot- 
Wbite,av. 


Place  de  gceriic  ,  Cunstrcctiox  com- 
foktative. 

/.ef  loit  et  régletnens  relatifs  aux  ser- 
vitudes militaires  inttrdisenlt'exkaut- 
temenl  det  édliuet  eaeitlantei,  guellet 
que  loientlet  dimeniiom  de  eetexhaut- 
temeal.êl,  par  exemple,  l'il  ettfailau 
mofendemmUeutleuboupourtarépa- 
ralum  delaleilured^lamaiton.  OndU 
rait  en  vain  qu'il  neterl  qu'à  garatUir 
de  la  pluie,  et  tneu  à  comolider. 
{rouet  Sabine.) 

Loms-PwLipps ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois 
des  10  juillal  I7RI  et  17  juillet  1810;  — 
Vu  l'ord.  du  ur  soOt  igat  ;  —  Vu  le  dé- 
cret du  tt  Juillet  18(16; 

Ju  femd  t  —  Considérant  que  les  loi* 
cl  rêgiemens  ci-dessus  visés ,  en  interdi- 
sant d'une  manière  absolue  les  exhans- 
semens  de*  tiélls*e*  eidstaMc*,  n'ont 
poial  CaH  de  dktUiction,  relalivemeni 
aux  dlmemloits  des  exiiausteneà*  ex^ 
eûtes  ;  —  Gonsidérsitt  qu'il  est  élabU, 
par  le  proeés-v erbal  du  ÏO  aiidt  IKM, 
que  la  eonstrueiion  IHigieusa  a  été  éle- 
vée sur  le  bord  de  la  grande  roule,  et 
que ,  dans  tous  les  cas ,  la  formalité  pre- 
scrite ,  par  les  art.  3i  et  34  de  l'ordono. 
royale  du  lor  «oOt  mi,  n'esipas  exigée 
é  peine  de  nullité  ; 

Art.  I*r.  L'oppnsHioa  de  le  dame 
veuve  Sabiae  est  rejelde. 

Du  4  Juillet  1837.  -  Ord.  cens.  d'Etal. 
-  M. Ferri  Pisoni ,  rapp. -M.  Marchand, 
oond.  -  U.  Dallot.av. 

(te  etpèee .-—  (  Païquet  C,  Min.  des  Cn.) 
Du  1B  mars  I»."i8.  -  Ord.  c.  d'Etal. 

PeNstoM,  Liste  utile  ,   LioirinATiOH. 

Let  liquidaliont  de  pentiun  opéréei 
par  l'ancienne  liste  civile,  comme  char- 
gée de  l'administration  de  fjeadémie 
rogale  de  mutique.  conllituent  det 
droite  acquit,  letquett  ne  peuvent  plut 
être  mil  en  quettion  par  le  minitire 
qui  a  tueeédé  à  cet  allriiuUoni  de  fane- 
dtnnelitle  civil». 

...  Ht,  demi  te  tu,  lalifuiiaUqm  det 
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«rrirogu  iduu  4oil  Mrt  ttO»  par  h 

minitre  qui  pnU,  $'U  y  a  Km  ,  ofpo- 

ur  louUs  pn$cripli<m»  H  dfckianets. 

(Bcrton  C  Mtn.  de  Tint.) 

Le  coutil  «TEtit  «vth  d^Ji  dédd< 
(V.  «net  du  S  tt».  18»)  que  le  mio.  de 
rinU  n'avili  pu  le  droit  de  hire  réviier, 
per  uoe  commisdoo ,  le«  peoiioiu  con- 
oédAeo  uax  anlMef  on  eoiploxes  de  l'A  - 
eodèmie  rojrale  de  mivkiue ,  pir  l'adaii- 
■iMnlion  de  l'aoeieiHie  liito  civile. 

Le  paiement  de*  arTéraxeadeaartiile* 
rMuKa  avait  deji  «té  auapeDdu ,  et  roo- 
tiana  de  Titre  Jaiqu'au  vote  d'un  crédit 
apédal  par  le«  chambrea.  Dan*  l'inter- 
valle. M.  le  minlMre  a  penaé  qull  j 
avait  Heo  deleurappUquer  la  déchéance 
pour  défaut  de  réolamatioo  es  tenp*  a- 
iBe.— Le  Wmai  tSST.déddonqtti  refoie 
M  (leur  BertOQ ,  artiate  réduit,  le  pale- 
BMOt  de  ta  peoiioD,  et  lui  contette  ion 
droit.  Quant  au  montant  de*  arrérave* , 
elle  le  renvoie  devant  le  eonaeil  d'Eut 
pour  faire  Matuer  nir  la  qunlion  de 
preteription  et  de  déchéance.— Hecoun. 
I/Hin-Pnium,  ne.-,  —  E»  <*««< 
lomehe  ledroUélapttui»»  liquidét  au 
titw  Berion  par  radminiHrulio»  de 
faneimne  iitt»  titUe  i  —  Conaidérant 
que  le*  lettre*  *u«-viiée«  de  noire  mi- 
aiMre  de  l'intérieur  contiennent  refu* 
de  payer  ladite  peosioo  et  eontedeni  le 
droil  conféré  au  réclamant  i  —  Couidé- 
raot  que  le*  liquidation*  de  prn»ion  opé- 
rées par  l'ancienne  Ikle  civile,  comme 
ebargée  de  l'adminittralion  de  l'aradé- 
mie  rojale  de  mutioue ,  ont  cooMilué 
de*  droil*  acqui*  qui  ne  peuvent  plua 
être  mi*  en  question  -,  —  Qu'aioal ,  e'eat 
*  tort  que,  par  la  dédMon  att>quée, 
notre  min.  de  l'inL  a  refusé  de  recon- 
naître leMlilsdroiUs  

Enct  q»i  louche  Itpaiemtittda  arré- 
nget  édnu  :  —  4>>nHdérant  qu'il  o'ap- 
pârtient  qu'a  notre  mloitlre  de  faire  la 
DÔuidation  detdil*  arrérages  et  d'oppoaer 
au  réclamant  le*  procripllon*  et  dé- 
chéance* qui  peuvent  *Ueindre  lesdiu 
arréraxe*  en  tout  ou  ea  partie  i 

Art.  Kr.  La  décision  de  notre  min.  de 
Tint.  »u»-vi»ée  est  annulée  ; 

S.  Le  réclamant  est  renvoyé  devant 
noue  min.  de  l'int.  pour  faire  liquider 
les  arrérages  échus  de  sa  pension .  sauf 
toutes  prescriptions  et  déchéances  qu'il 
aurait  encourues. 

Du  »  mars  1838.  -  Ord.  c.  d'Eut.  - 
M.  Vivien ,  rapp.  -  M.  Germain ,  eond.  • 
M.  laooile,  av; 

PuisiOii,  LigciDATion,  Eubecr  de 

FAIT. 

L'oppoiiUoo  i  une  ordonnance  royale 
portant  concession  de  pension,  lorsque 
le  délai  deUoismnis  après  la  notUleaiion 
de  l'ordonnance  est  e>piré,et  que  le 
concessionnaire  a  tourbe  les  arrérages 
de  sa  pension  una  réserves,  n'est  pas 
recevsDle,  sous' prétexte  d'une  erreur 
de  hildau*  latupputation  des  services. 
(Guesveiller.) 

0«l  90  mars  I8M.  -  M.  du  Hartrny , 
rapp.-ll.  Germain  ,  eond.-M.  Gar- 
nler ,  «v. 

PEHgioR,  Aontsuta,  Rdroant. 

lee  «iMiditiers  dt  rétimeu»,  bien 
qu'aux  terme!  ct<  rorcfomumce  du  9« 
fuMel  ttHOfUepuieientélre  admiei 
te  tolile  de  rrtraiU ,  tu  peuvent  l'être  à 
te  jouitêunee  d'un  Irailement  de  ré- 
forme (t). 

(L'abbé  iulie.) 

N.  rabbé  Julie  complaît  6  ans  de 
aervioe  lors  de  l'ordonnance  du  lo  nov. 
1830  qui  ■  supprimé  les  fonctions  d'ao- 
mdnier  de  régiment.  Il  demande  t  être 
admk,  en  attendant  le  moment  de  la 
retraite,  au  traitement  de  reforme  de 
capilaine,  attendu  que  l'ordonnance  du 
M  Juillet  iSlii  sutue  que  *)  ans  de  ser- 
vice donneront  droit  aux  aumdniers  de 
réginent  i  la  solde  de  retraite  de  capi- 


TROISIÈME  PARTIE^ 


Le  min.  de  la  guerre  soutient  que  ce 
n'est  que  pour  la  solde  de  retraite  et  non 
pour  le  traitement  de  réforme  que  celte 
aasimIlaUoo  a  «lé  faite. 

Loois-PaïuppE,  elc.  ;  —  £ii  ce  }hi 
loutke  le  rappel  «run  traitement  de  re- 
forme ipmltr  du  10  nov  I83U;— Con- 
tidéraot  qu'aucune  di*)>08iliou  de  loi  ni 
4'ordooiiance  n'admet  leaaumdnler»  de 

(i}Voy.Kec.pér.S8.8.  48. 


régiment  à  la  Jouissanoed'un  traitement 
de  réforme  ; 

En  ce  qui  toudte  la  fxation  d'une 
peiutoit  de  retraite  :  —  Considérant 
que  la  décWon  attaquée  n'a  rien  pro- 
noncé sur  ce  point,  et  que,  dé*  Ion,  U 
n'y  a  lieu  d'y  *Uluer; 

Art.  t«r.  La  requête  du  sieur  Julie  est 
reietée. 

Du  »  avril  1838.  Ord.  cons.  d'Eut.- 
M.  d'Ormesson,  rapp. -M.  Germain, 
cond.-  M.GalisMt,  av. 

PtHStOH,  HiLiTAïKi,  Brevet. 

Un  tetrélaire-arcki<i>iste  de  plate  de 
outrre,  bien  qu'il  ait  porté  pendant 
longue$  aunéti  les  innanet  du  grade 
rie  iouilieulenanl ,  qu^iCait  été  quaUfU 
de  ee  litre  dane  de»  acte*  opkteit,  ne 
peut  faire  liquider  sa  peneion  de  re- 
traite tur  ce  grade,  ^il  ne  produit  em- 
eunbrtvtt,  décret  ni  ordonnance  qui  le 
lui  ail  conféré  (A). 

(Birii«re.) 

Le  sieur  Billiére  disait  pour  sa  dé- 
fense, outre  les  faits  «nonces  dans  la 
décision ,  qu'il  avait  élé  considéré  comme 
sous-lleulenaot,  puisque.  Ion  de  la 
rrmbe  de  son  brevet  de  chevalier  de  la 
Légioo-d'Honneur,  il  avait  payé  une 
somme  que  ne  paient  pas  les  sous-olli- 
ckn.  Il  sjouuit  d'ailleure  que  depub 
1890  il  n'avait  pas  touché  le  traitement 
de  sous-oflicier,  et  que,  si  on  n'avait 
pas  aliendu  sa  mise  a  la  reirsile  pour  lui 
contester  son  grade,ll  auiait  pu  faire  ré- 
gulariser sa  pMltion. 

Le  min.  de  la  guerre ,  tout  en  recon- 
naissant vrsb  les  faits  avancés  par  Bil- 
liére ,  pensait  que  la  loi  ne  devait  pas  être 
éludée,  sauf  é  lui  a  se  pourvoir  auprès 
de  la  grande-cbancellerie  de  la  Légion- 
d'Honoeur. 

loris- Phiuppiî, etc.;— Vu  l'arrêté  du 
98  germ.  an  8  (an  (i  et  19)  ;  —  Vu  la  loi 
du  1 1  avril  tsSI  (art.  10)  i  —  Vn  la  loi  du 
19  mai  I8r>t  (art.  1er) , 

Considérant  que  le  sieur  BMliére  ne 


produit  aucun  brevet,  aucun  décret, 
aucune  ordonnance  qui-lui  ait  conféré 
le  grade  de  sous-lieulenant  ; 

Art.  for.  La  requête  du  sieur  Billiére 
est  rejetée. 

Du  30  man  1838.  -  Ord.  cons.  d'Elal.- 
H.  Saglio,  rapp.-M.  d'Haubersart, 
eond.  -  M.  Godard,  av. 

Pe!ision,  Militaire. 

£e  militaire  qui^  aprii  ta  mite  en 
retraite  tout  la  retlauralion  et  ton  rap- 
pel au  terviee  actif  d  la  fin  deisso, 
forme  une  demande  de  mite  en  retraite 
fondée  nonturUmpottibilité  de  relier 
en  adiviti,  toit  par  tuile  de  fagj/rava- 
tion  de  tet  anciennet  bletturet,  loil 
par  tuile  de  bletturet  rtçuet  dont  ta 
nouvelle  aetivKé ,  mait  uniquement  tur 
te  beioin  de  te  rapprocher  de  ta  fa- 
mille, n'a  pat  drmi  à  la  liquidation 
(fuite  nouvelle  pétition,  d'aprit  let 
bâta  fixéet  par  la  Ini  du  1 1  avril  1831 . 
(Cbevillard.) 

Lovis-PoiLippE ,  etc.  ;  —  Tu  la  loi  du 
Il  avril  <8.tl ,-  Otnsidérant  que  c'est  sur 
sa  demande  que  le  sieur  Chevillard  a  été 
mis  a  ta  retraite  ;  —  Que  cette  demande 
n'élait  pas  motivée  sur  rimpMsibilité  de 
rester  en  aciivilé,  soit  par  suite  de  l'ag- 
gravation de  ses  anciennes  Ueasures, 
soit  par  suite  de  blessure*  rcf  ues  dans 
sa  nouvelle  aciiviié:  que,  dé*  Ion,  il 
n'est  paa  dana  U  position  prévue  par  les 
art.  19,  U ,  11  et  18  de  ta  loi  du  i  I  avril 

1831; 

Art.  Ivr.  La  requête  du  sieur  Chevil- 
lard eat  rejetée. 

Du  19  avril  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat  - 
H. Bély d'OIsMl.  rapp.-M.  d'Hauber- 
sart ,  eond.  -  M.  Galbaet,  av. 

PErSIOII,LETTRES  oc  CACHET.— COilSKIL 

d'Etat,  Délai,  Notification. 

La  eommitiion  dei  lettrée  de  eadket 
établie  par  l'attemblée  eonilituantt ,  et 
maintenue  par  fatiemUée  légiilalive, 
doit  Ure  eontidérie  comme  afant  eu 

pour  objet  un  lervice  public Par 

tuile,  let  lerticei  rendue  dani  cette 
commiition,  donnent  lieu  à  la  liquida- 
tion de  peniion  de  retraite. 

U  rscoart  an  tonteit  dTEtat  contra 

néanmoins    Pioi.    gén. , 


1»  Voy.    néai 
To  Pemioa.  n.  38. 


«me  détitian  mimliUrieUe  dont  la  no- 
ti/tfolion  n'ett  pat  fitttifUe  petr  le  mt- 
niitre,ntrtctiahle,  quelle  que  toit  la 
date  de  relie  décitian. 

(Veuve  Bey  C.  Hin.  desBn.) 

Le  ministre  des  Bnanre*  bisani  bne 
dlalioctlon  entre  U  ronvenllon  nationale 
et  les  antres  assemblées  légtslatives, 
prétendait  que  les  services  rendus  prés 
delà  première  devaient  seuls  être  aamis 
dan*  h  llqnidatlon  des  pensions,  parce 
que,  contrairement  aux  autres  aaem- 
Uées,  la  convention  a  réuni  les  trois 
pouvoin. 

La  dame  Rey  a  répondu  que  le*  fonc- 
tions de  l'assemblée  constituante  et  sui^ 
tout  de  raasemblée  législative,  puis- 
qu'elle nommait  des  ministres,  n'étaient 
pas  purement  léglslalives.  D'aHleun, 
dans  renéee.  le  aenice  d'une  commis- 
sion inalnnée  pour  s'oeeuper  des  prison- 
nien  détenu*  par  lettres  de  cachet,  est 
évidemn>ent  public ,  payé  ^r  le  trésor. 

Locis-PniLiprt ,  etc.;— Tu  les  dé- 
crets des  93  oet.  1189  et  1S  oet.  leM  ; 

fn  la  forme  :  —Considérant  qne 
noire  min.  des  Un.  ne  JustlBe d'aucune 
notification  de  sa  décision  du  93  aodt 
1831  ;  qu'en  conséquence  U  dame  Rey 
est  encore  recevable  i  en  provoquer 
l'aunulaiion,- 

Ju  fond  :  —  Considéranl  que  la  com- 
miaaion  des  leUres ,  instituée  par  un 
décret  du  93  ocl.  1789,  maintenue  par 
un  deuxième  décret  du  13  oet.  1791 ,  et 
i  laquelle  le  sieur  Bey  est  resté  allarbé 
Jusqu'au  mois  de  février  1793,  avait  pour 
objet  un  service  public  rémunéré  sur  les 
fonds  du  trésor  i  — Que,  dés  Ion,  les 
services  rendus  dans  cette  commi^slon 
doivent  être  admis  dans  la  liquidation 
des  pensions  de  reiralle: 

Art.  ter.  La  décision  de  notre  min.  des 
Bnances.en  date  du  93aaût<83l, est  an- 
nulée. 

9.  La  dame  Rey  est  renvoyée  devant 
notredil  ministre  pour  être  procédé  à  U 
liquidation  de  sa  jwnsion. 

Du  19  avril  IKW.  -Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  Gomel,  rapp.  -M.  Cbasseloup-Lau- 
bat ,  concl.-M.  lleaucousin ,  av. 


SEavrrcDE,  Eau. 

i*arcoun ordinaire  defrau,  l'art.eu 
c.  Hv.  n'a  pat  entendu  parler  du  court 
naturel,  mait  bien  de  celui  qu'elle  ett 
dam  l'utage  de  parcourir  drpuii  long- 
tempt,  lortmémequ'il  aurait  été  formé 
par  «unit  d'Avnmeet  tubttilué  au  pre- 
mier qui  auniil  craté  cTexiiler. 

Celte  proposition  est  consacrée  en 
termes  'xprés  par  le  Jugement  du  tribu- 
nal de  Boehrcbouard.rapportéàtalre  p., 
p.  104,  aff.  Duvolsin  Lagenesle. 

Tkav.  PUBLICS;  Eglise,  Ihtérêt  com- 
■ORAii  Coup.  adii. 

let  travmtœ  de  conttruction  ou  re- 
eonitruction  d'une  églite  ou  chapelle 
communale  doivent  être  contidéréi 
comme  travaux  d'utilité  publique,  et 
non  comme  faite  dam  l'inUrét  firivé  da 
la  commune. 

. . .  Par  tuile,  ti  let  plam  et  dévie 
de  cet  travaux  ont  été  t^^irouvit  par  le 
préfet  .ittilet  formée  vouluet  pour  let 
travaux  publiet  ont  été  rempUei  dam 
l'adjudication,  let  dificultet  qui  e'é- 
lèvent  tur  le  mu  ou  t'exéeulion  de 
ce  marché,  eont  de  la  compétence  dee 
comeilt  de  préfecture  (3). 
(Gilbert  Aléouard  C.  Comm.  d'Auxon.) 

M.  le  miiilsire  de  f  intérieur  a  présenté 
de*  obtervatioos  en  hveur  de  la  Juridio- 
lion  administrative.  Selon  lui,  ce  n'est 
pas  Unt  aux  formes  variables  de  rappro- 
baiion  et  de  l'a^Jadlcalion  dea  travaux, 
qu'a  leur  destination,  qu'H  faut  s'anè- 
ter.  Un  pont,  un  presbytère,  un  hos- 
pice, uoe  «cote,  une  égtiw,  par  leur 
destination  publique,  doivent  être  re- 
connus comme  ayant  un  caractère  d'u- 
tilité générale.  L'Eut,  en  rlTet.  se  trouve 
ioléresaé,  quel  que  soit  l'avantage  dheet 
qu'en  relire  telle  ou  telle  commune. 

LocisPBiuppE,etc.;—  Vu  la  loi  du 
98  pluv.  an  8  et  le  règlement  du  99  Juillet 
1808!  -  Considéranl  que  les  travaux  de 
l'égllae  ou  chapelle  communale  dout  il 
ara«it  ont  été  faiu  dans  un  but  d'uiiUté 


(3)  Voy.  Ut*,  gé».,  vo  Tra».  pub. 
n.  34  et  tuiv. 


pobUqne  ;  que  le*  pisn*  cl  de*is  «■!  4» 
approuvés  par  le  préfet:  que  rndjfadiea- 
lion  a  été'  paasé*  dans  le*  torasea  pre- 
acrile*  pour  les  iravaox  publics; —  Que . 
dés  Ion,  aux  termes  de  rart.  4  de  la  lai 
du  98  pluv.  an  8,  lea  diOeDHéa  qoi  ié- 
lèvent  sur  le  sens  ou  rexéentkia  «les 
danses  de  ce  marché  sont  de  U  p*»tit- 
lence  adminisirative; 

Alt  1er.  L'arrêté  do  ewiaeil  de  pré- 
feelnre  de  rAnbe,  en  date  da  «janv. 
1837,  est  annulé. 

9.  Le  sieur  Alèooard  est  ntnojé  de- 
vsnl  ledit  conseil  de  préfectitre,  pear 
faire  statuer  sur  ses  rédamation*. 

Du  19  avril  1838.  -  Ord.  eona.  fKtm.- 
M.  Fumeron-d'Ardenil,  rapp  -  ■.  de 
Cbaaseloup-Lanbat,  eond.  -  ■-  Bem- 
ooosin ,  av. 

Voirie,  Constbi'Ctioh  ,  AcTOMfunra. 

torique  dei  travaux  ont  M  exécutée, 
lam  autoriialion  préalable,  émmt  la 
fatade  d'tine  aiafnm,  le  iomf  dTmm 
roule  rogale,  dam  une  troctrae  tttf 
mite  aux  règlement  de  la  voirie,  la 
condamnation  dott  être  preuemréi 
contre  let  contrevenant,  tore  mtmet  que 
le  déplacement  de  ladite  travarie  murai 
élé  propoté  par  délibération  de  te  caai- 
million  locale  réunie  en  r2iécaf*«i  dli 
la  loi  du  1  juillet  1833  (4). 
(Min.  du  comm.  et  des  irsr.  pub.  c.  la- 
ehau  père  et  autres.) 

Loms-PaiLiPPE,  etc.  ;  —  Va  ratrét 
du  eonseO  du  97  fév.  I7(I6;  —  Considé- 
rant que ,  aux  termes  de  rarrét  du  eae- 
aeM  du  97  fév.  1705.  il  est  défendu  de 
faire  aucuns  travaux  i  te  façade  tfaueun 
èdiBce  le  long  des  routes,  sous  pane  de 
démoHiion  des  travaux  et  de  trsii  cents 
francs  d'amende;  qu'il  résulte  de  ria- 
strudion  que  le  sieur  Augusiia  Lackm 
père  et  autres  Individu*  déaoBmés  ea 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  précilé, 
ont  exécuté,  sans  autorisation  préalable 
des  travaux  dans  ta  façade  de  Irun  laai- 
sona,  le  long  de  la  route  royale,  n.  ta, 
de  Valence  i  Sisteroo ,  dans  U  Irarei» 
d'Aspres-les-Veynrs;  que  to  délibéraliaa 
de  la  commission  loralr  réunie  en  eiér 
cuiloo  de  la  loi  du  7  Juillet  18SS,  et  eaa- 
lenant  la  proposition  de  déplacer  ladde 
traverse ,  n'est  qu'un  ade  d*ii>samoliaa 
adminialrative  qui  ne  peut  avoir  paar 
effet  de  soustraire  les  propriétains  de 
maiaons  situées  sur  la  traverse  acinele, 
aiu  charges  qui  leur  sont  imposée*; 

3ue ,  dés  Ion ,  c'est  à  tort  que  le  caasci 
e  préfecture  a  déclaré  qu'H  n'y  avaà 
lieu  de  prononcer  de  condainiialien 
contre  les  requéranSi 

Art.  1er.  Larrêté  du  eonaeil  de  pré- 
feeiure  des  Hautes-Alpes,  du  9ijajfc( 
1837.  est  snnulé. 

9.  L'amende  de  trois  cents  francs  pro- 
noncée par  l'arrêt  du  9B  fév.  l*6&  est  ré- 
duite pour  chacun  des  conlrevenans  à  la 
somme  de  viogtdnq  franea. 

Du  11  Juin  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat- 
M  Hèly-d'Oisad,  rapp.  •  M.  d'Hanbcr- 
aart,  cond. 

PaocÈs-VBaBAi. ,  Voirie  ,  Poar  a  bas- 

CCLE. 

ttecequeleprocèi-veriaUuprtpoeiau 
pont  à  uucule,  comtalant  tta«  eamlra- 
wMi'o*  d  te  /  argeur  pretcrite  éet  êoa- 
dei  dee  rouet ,  a  été  drcné  tur  la  roule, 
et  non  mf  le  pont ,  le  comeil  de  préfec- 
ture ne  peut  réfuter  d")/  donner  mile. 
—  la  vérification  ne  dott  pmrigourrm- 
lemenl  être  faite  tur  let  ponte  é  ha§- 
nrf»(5). 
(Min.  oea  trav.  pub.  C.  Boucher  et  If  oa.'> 

A  l'appui  do  son  pourvoi ,  M.  le  ni- 
nistre  des  travaux  publics  a  présenté  les 
observations  auivanies  : 

•  La  doctrine  du  conseil  de  préfectare 
tendrait  à  éublir  que  le  pouvoir  d'un 
préposé  ne  s'étend  pas  au  delà  do  poK 
a  bascule  placé  sous  sa  anrreillance.  Ce  - 
pendant  le  décret  du93jubi  1808  (art. 
43 )  dh,  en  leme*  expré*.  que  les  Ta<- 
turien  qui  «e  détourneraient  de  le«r 
roule  pour  éviter  de  passer  au  pont  A 
bascule  aeront  tenus,  aar  te  réqute^iam 
dei  prépotet,  de  conduire  leurs  voUorCk 

S)ur  être  pnée*  aur  ce  pont  A  bascaie. 
r,  ce  n'est  Jamaia  en  vue  d'un  pont  i 
bascule  que  les  voitorien  se  détournent 


(4)  Conf.  Voy.  Diet  gén. ,  v»  ToMe . 
1, 81. 
(8)  GoBf.  Voy.  Kee,  pér.  S8. 3.  ei. 
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4«  Itur  roule.  Il  bol.  ptr  eontéquAnl, 
•dmctue  que  le*  prépoMt  ont  droil  de 
te  innsponer  au  point  od  ce  dètourne- 
meol  a  llea,  pour  }  agir  en  leur  oualilé 
tohaal  les  dreoaMaooes ,  bien  qu^ila  ne 
aoieol  plu*  devant  leur  pont  i  bascule. 
Peut-twe  dir»4-oo  que,  dan*  ce  ca*,  le 

'  priMMt  doit  se  borner  «requérir  le  TOi- 
Inrier  de  renir  te  taira  peter  au  pont  à 
iMMule ,  et  que  le  fou  réaullant  de  MVl- 
fUealion  peut  teul  donner  malMl*  i 
proeéa-rerbal.  Mai*  >i ,  ce  qui  arrire  fort 

'  iOUTeni ,  le  rolturier  refuse  de  renir  sur 
le  pont  a  bascule,  le  prépoei  n'aurait 
éto»  pa«  qualité  pour  drettcr  procét- 
Tarbal  de  refus!  (Joe  pareille  consé- 
quenee  serait  érideniment  absurde,  de 

'  qne  le  Tien*  de  dire,  pour  le  cas  de  re- 
fus de  pesage ,  s'applique  également  aux 

,  eaaInTentleot  pour  Jantes  étroites ,  dé- 
laat  de  plaqua ,  etc. ,  que  le*  prépo*éB 
•ont  ebargés  de  oonatater,  par  les  art. 
19  et  33  du  décret  de  1806.  Ainsi,  si  la 
roiuire  qui  se  détourne  de  sa  route  pour 
ériter  le  pont  i  bascule  est  dénuée  de 
~'    lue,  ou  montée  sur  des  roues  à  Jantes 


étroit 


iroites,  nul  doute  que  le  préposé  n'ait 
«apaeité  pour  le  constater  dana  ton  pro-. 
cét-Tcrltal.  Ces  dernières  cootratenlions 
•ont,  d'ailleurs,  de  celle*  qu'on  peutre- 
eonnaltre  sans  le  aeooun  d'un  iwot  i 
liaseule,  et  aucun  article  de  loi  n'toter- 
tft  aux  préposés  la  faculté  dont  Jouiaseni 
i  oel  <^ard  le*  autre*  agens,  celle  de 
«onstater  ces  contraventions  partout  où 
il*  les  reeonnaisaent.  Or,  comment  le* 
elHMe**esoni  elle*  pasiées  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit?  La  traverse  de  Tournan, 
dit  rinicéoieur  eu  chef,  est  droite,  et  les 
TOllure*  ne  peuvent  y  arriver  que  par 
eette  roule.  CeU  lé  que  le  prépoee  se 
trouvait  lorsqu'il  a  reneontré  in  sieurs 
Boucher  et  floél,  et  du  point  où  il  était, 
lorsqo'il  leur  a  déclaré  procès  verbal ,  il 
Tovait  son  pont  i  bascule.  On  ne  peut 
raiaonnablemeui  admettre  que  ce  pré- 
posé n'ait  pas  bit  dans  ce  cas  ce  que 
Mut  autre  agent  aurait  pu  faire  à  sa 
place.  Si  on  adoptait  le  système  con- 
traire ,  il  en  rètuitcrait  qu  au  moment 
d'arriver  i  un  pont  a  bascule  les  rouliers 
pourraient,  sousles  yeui  mimes  du  pré- 
posé, déposer  l'exoès  de  leur  cbarge- 
meat  qu'il*  transporteraient  ensuite  par 
eamionage  a  quelque*  pas  au  deli  du 
pont  à  UMule ,  suosiilucr  des  roues  a 
Jantes  large*  à  des  roues  à  Jantes  étroite*, 
mettre  momentanément  une  plaque  a 
dea  voiture*  qui  Jusque  M  en  èlaieut  dé- 
pourrues ,  et  cela  «an*  que  le  prépoeé 
pù%  constater  ce*  fait*  et  en  drea«er  pro- 
eée-verbai.  Un  «onçoil  qu'avec  un  pareil 
natéme  la  police  du  roulage  aérait  com- 
ptéiemenl  inutile,  et  que  les  roule*  de- 
viendraient bieulol  imprallcablai.  • 

Loi)is-Puii.ippi,  aie.;  —  Vu  la  loi  du 
7  vent,  an  u  i  le  décret  du  S3  juin  18U6 1 

Considérant  que,  aux  terme*  de  l'art. 
M  du  déeret  du  S-t  Juin  ISOO ,  les  prépo- 
sé! aux  pont*  â  ba*oule  *ani  chargto  de 
TénSer  la  largeur  des  bandes  des  roues; 
—  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  cette  vèriScation  soit  faite  «ur  les 
pools  à  basculei  —  Uu'aiosi  c'est  à  tort 
qae  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
M-Marne  a  refusé  de  donner  suite  aux 
deux  procéa-verbaux  du  préposé  au  pont 
â  iMSCuie  de  Tournan ,  deaquel*  il  ré- 
sulte que  le*  voiture*  de»  sieur*  Houeber 
et  Noël  ont  oireuié  sur  la  roule  dêparte- 
meotale  de  Seine-et-Marne,  n.  8,  avec 
des  roues  à  Jante*  ètfoites; 

Art.  Itr.  Le*  deux  arrêtés  du  conseil 
é»  préfecture  de  8eine-et.|larne ,  du  38 
«vrii  <8ST,  toDi  annulés. 

Du  B  Juin  1838.  •  Ord.  cent.  d'Etal.  - 
H.  du  Hartroj,  rapp.  •  K.  Marchand, 
eond.        

GOHSBU  d'Btat;  iHiniTiimoii ,  Qea- 
■.iTdi  AeToaiSATion  ne  LEca. 
'  lariu'miu  tommunt  oUa^ue  ditant 
U  eontil  ^EtM  <t*$  détinuiu  miiut- 
ttritlU*  ptr  htquetlti  est  annmUt  te 
dilMnttom  du  emueil  imnieiptU  dt 
«tUt  commmm*  fin'  desltlue  Mt  médtdn 
4»  «OIS  Utred€  médieindeipamw»»,  t* 
dtmitra  le  dnU  teintertemr. 

t'ordomaamt*  qiU  atUarùt  faeetpla- 
tbm  d'un  kf  fait  paru»  parlieulier 
éwme  toaimunt.pourt'inmuUoH  d'un 
•sMws»  dM  pMteres,  tt  lu  dieitiotu 
miimitUnttlnqai,pariuil»,tmt$lal»i 
jmrl»»milMUoniumédteiu,mudei 


Oder  de  luteUe  admiuittrative  mm  ai- 
taqwMei  par  la  mie  antleiUitute. 
iGonun.  de  Chaumes  (8ehie-et-llame) 
a  min.  de  l'iut.  et  Roié.) 
Le  sieur  Foix  était  déeède  le  «0  avril 
1830,  taissani  un  tesument  en  faveur 
de*  pauvres  de  la  eomoiuoe  de  Chau- 
mes, par  lequel  un  vingtième  du  legs  est 
dediné  au  traitement  nunesage-femme, 
et  pour  l'autre,  à  celui  d'un  enimrgien. 
Le  testateur .laiaMau  conseil  munlâpal, 
où  le  curé  serait  appelé  avec  voix  déli- 
bératire ,  le  soin  de  nommer  le  chirur- 
gien ,  de  pourvoir  i  son  remplacement , 
de  prononcer  même  sa  destitution ,  mais 
i  I  unanimité.  «  Par  l'expression  comeil 
«  «imMiSpa/,  ajoutait  le  testateur,  J'en- 
«  tends  le  eomeit  général  de  la  eoai- 


Ce*  condition*  lont  maintenues  par 
l'ordonnance  qui  aaulorisé  l'acceptation 
du  l(gs. 

Nommé  médecin  de*  pauvres  de  la 
commune  en  exéeulioo  du  testament , 
le  sieur  Rosé  e*t  bienlét  révoqué  par  le 
eon«eil  munieipai.  i  la  majorité  de  neuf 
contre  trob. 

Hecours  de  Rozé  devant  lemin.de 
i'iul.,  foudé  sur  ce  que  le*  moiifi  ne  sont 
pas  clairement  exprimés  dan*  la  delibé- 
ralion  du  conseil  muniapal.  que  les 
membres  du  bureau  de  bienlalsanee 
n'y  ont  pas  été  appelés  et  que  sa  destitu- 
tion n'a  pas  été  prononcée  a  l'unaiilniiié. 

Deeisian  ministérielle  qui  maintient 
Koze  dans  set  fonction*. 

Devant  le  eoucil  d'Btat,  le  maire  de 
la  commune  a  prétendu  que  le  sieur 
Roxe  avait  pu  être  révoqué  par  la  ma- 
jorité du  conseil  municipal.  —  Le  mm. 
de  l'inl.  a  opposé  d'abord  que  la  matière 
n'était  pas  couteuUeuse,  et  a  soutenu 
ensuite  l'irrégularité  de  la  délibération. 

Luuix-PuiL.rrc,  etc.!  —  Un  ce  gui 
eonca»; l tnlervetUtondu lieur  Roxe  : 
—  Cousiilerant  que  te  sieur  Uuiéa  inté- 
rêt au  maintien  des  décisions  attaquée*  ; 

£n  ce  qui  eonteme  lee  tonautiont 
tenl  priuctpalee  y  ne  tsitn'diairM,  prt- 
lentM  au  nom  dt  la  commune  ;  —  cou- 
siderani  que  l'ordonnance  royale  qui  a 
autorité  I  acceplauou  du  legs  lait  par 
le  sieur  Faix  a  la  commune  de  Chaumes, 
suivant  son  teslameqteudate  du  !ijanv. 
I8ii  ;  aussi  bien  que  le*  décisions  par 
lesquelles  notre  niln.  de  l'iut.  a  statué 
sur  la  oofflioalion  du  médecin  drt  pau- 
vres, a  laquelle  il  a  dû  èire  procède  en 
eiéculiou  dudit  testament,  sont  des 
aules  de  tutelle  adiuiuislralive  contre 
lesquels  U  commune  n'est  pas  reoevabie 
a  se  pourvoir  par  la  voie  eunienueuset 

Art.  I".  Le  sieur  Koze  est  reçu  partie 
intervenante. 

i.  Les  conclusion*  de  la  commune  de 
Chaume*  sont  rejetées. 

5.  Ladite  commune  est  condamnée 
envers  le  sieur  Rozé  aux  depeu*  de 
rin>trucUoo. 

Uu  II  juin  I83S.-  Ord.  cona.  d'Eut  - 
M.  Héiy-d'Oissei ,  rapp.- H.  d'Hauber- 
sart,  coucl.-MM.  Dalluz  cl  Scribe,  av. 


Haucs,  Cahavx)  Cohsiii  d'Etat, 

DELAI,  SlGXlriCATIO.^. 

La  nwnu'iw  dte  canaux,  tele  que 
ceux  d'OrléaUi  et  de  Uiing ,  tant  qu'il 
n'a  pat  été  apporté  de  modificatiuiu  à 
leur  égard  aux  ditpotitiont  relalivet  d 
la  ttrvitude  de  halage ,  le  long  des 
ritiiree  navigablet,  tunt  toumit  a  ctUe 
itrvitude ,  et,  par  tuile ,  un  eipoee  de 
dix  piede  doit  are  laitte  lUirele  long 
de  leurt  borde,  pour  t'étabtiuemenl  du 
themin  dt  halage  (1). 

la  notifiealiun  adminietralite  faite 
paruntoue  préfet  à  lacompagnie  ton- 
cesaùMwarra  «Cna  catuU,  itu»  arrêté 
de  eonteit  de  préfecture  qui  reuwiiedee 
fine  de  la  plainte  «•  prtteuu  d^uiur- 
palion  tur  lee  franti-barde  du  eanal  et 
de  violatto»  dit  règlement  relalift  au 
chemin  de  halage .  ne  fait  pat  rourir, 
au  profit  de  te  parlitulier  contre  la 
compagnie,  le  délai  de  Irait  moit 
prêtent  pour  le  recourt  au  «onteil 
d'Btat. 
1rs Btpèee. (La  compagnie  d'S  canaux 

d'Ortéans  et  de  Loing  c.  Contendn  ) 

Le  SI  mai  t83i ,  procè*-verbal  dresaé 
ptr  Fadministration  des  canaux  d'Or- 

(I)  Conl.  Foueart,  !.«,  a.  500,  EÎëm. 
de  dr.  adm. 


iéan*  et  de  Loiag  contre  le  sieur  Con- 
tendn, pour  anlicipatloo  commise  sur 
le  domaine  du  canal  et  oontraTentlon 
aux  règlement  de  grande  voirie  par  la 
construction  d'un  mur  tur  le  marche- 
pied. —  19  déc.  18.14,  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Loiret  qui  renvoie 
Conleucio  des  fins  du  proeét- verbal ,  te 
fondant  aur  ce  que ,  «  dant  l'état  actud 
des  lieux,  le  eonire-halage  ne  s'est 
Jamais  fait  du  cêlé  det  consiruetions  du 
sieur  Contendn;  d'où  il  suit  que  ce  der- 
nier n'a  apporté  aucun  obstacle  à  la 
navigation  du  canal  ;  et  que ,  dés  lors , 
si  les  con*tructions  qu'il  a  élevées  peu- 
vent être  l'objet  d'une  ditcuscion  entre 
lui  et  l'administration  des  canaux ,  cette 
di*cu*sion*esteniiérement  du  ressort  de* 
tribunaux.  » 

Recours  an  conseil  d'Etal.  —  L'admi- 
nistration soutenait  qu'en  l'abaenee 
même  du  marche  pied,  le*  riverain* 
étaient  tenus  de  laisser  un  terrain  libre 
pour  le  pratiquer.— ConteneJn répondait 
que  le*  riverains  de*  canaux  ne  aont  pas 
soumis  à  la  servitude  du  marche-pied 
comme  ceux  des  rivières  navigables  ;  et 
spècialemenl  ceux  du  canal  de  Loin ^  en 
sont  dispensés  par  les  lettres-patentes 
de  1719.  D'ailleurs,  diiail-il,  le  mur 
qu'il  a  élevé  laisse  un  espace  de  plus  de 
dix  sejH  pieds  pour  le  marche-pied ,  si  on 
veut  le  pratiquer. 

Le  mm.  des  trav.  pub.  a  été  d'avis  que 
b  aervitude  dont  **agit  pète  sur  les 
riverains  du  canal  de  Loing. 

Lotiis-PuaiPtE,  etc.;— Vu  les  lettres- 

K tentes  du  mois  de  nov.  I7I9 1  —  Vu 
rdonn.  de  lUW.Ia  loi  duMIIor.an  10, 
le  décret  du  <9  Janv.  1808,  celui  du  16 
déc.  1811 ,  celui  du  10  avril  I8li,  celui 
du  31  fév.  1815  :  —  Vu  le  déeret  règle- 
menuire  du  33  JuUI.  1806; 

Sur  la  Un  de  non-rtcetoir  :  —  Consi- 
dérant que  la  notilieaiion  administrative 
de  l'arrêté  du  13  dec.  1854,  faite  é  la 
compagnie  de*  canaux  d'Uriéana  et  de 
Loin;  par  le  sous-prefet  de  Monlargb , 
n'a  pu  faire  courir  en  faveur  du  sieur 
Contendn  le  délai  de  trois  mob  déter- 
miné par  l'art.  1 1  du  décret  réglemen- 
Uiredu  Sïjuill.  1806)  que,  dis  lort, 
ladite  compagnie  est  recevable  daotsun 
pourvoi  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  let  dé- 
crets relalibib  police  et  conservation 
du  canal  de  Loing ,  en  prohibant  toute 
enirepriae  tur  les  bancs-bords  dudit 
canal ,  n'ont  point  apporté  de  modiHca- 
lion  aux  dispositions  de  la  législalian 
générale  relatives  à  la  servitude  du 
chemin  de  baiage  et  marche  pied,  le 
long  det  bords  det  rivières  navigablet  ; 

3ue,dé*  lors,  aux  terme*  del'ordonn. 
e  1868,  dédaréeappiicabieé  tontes  les 
riviéret  navigablet  de  France  par  te 
décret  du  S3  Janv.  1808,  un  eapace  de 
dix  piedt  (S  méiret  SB  centim.}  devait 
demeurer  libre  le  long  des  bords  du 
canal  de  Loing,  au  point  dont  il  s'agit, 
pour  chemin  de  contre-hallage  ou  mar- 
che-pied: mab  que  le  sieur  Contendn 
n'a  effectué  aet  oonutruelloni  qu'a  une 
dislance  de  plut  de  dix  piedt,  tant  des 
bords  dudit  canal  que  de  b  poriion  des 
parapets  du  pont  du  Pitia,  qui  doit  être 
considérée  comme  taisant  partie  desdits 
bords ,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
ce  propriétaire  a  été  renvoyé  det  Ans 
du  procès-verbal  dretaé  contre  lui; 

Art.  If.  La  icquête  de  b  compagob 
det  canaux  d'Oiiéao*  et  de  Loing  e*l 
rejetée. 

1.  Ladite  compagnie  en  condamnée 
aux  dépens. 

Du 8 juin  1838. -Ord.  cent.  d'Eut.  - 
M.  de  Jouvened,  rapp.-ll.  Marchand, 
concl.  -  MM.  Verdiere  et  Bèguin-Bilto- 
coq.av.  ' 

le  Etpèet.  —  (La  compagnie  det  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  C.  Huette.) 
Loois  Pniurrt,  etc.  —  Ju  fond  : 
—  Considérant  que  les  décréta  re- 
latib  i  b  police  et  comervation  du 
canal  de  Loing,  en  prohibaat  toute 
enireprbe  sur  let  francs  bord*  dudit 
eanal ,  n'ont  pdnt  apporté  de  modllict- 
tioo  aux  dbposHiont  de  b  légisiation 
générale  relatives  t  la  servitude  du  che- 
min de  baiage  et  marche-pied  le  long 
des  bords  des  rivière»  navigable*  ;  que, 
dé*  lort,  aux  terme*  de  l'ordonnance  de 
166»,  déclarée  applieabie  à  toutet  let 
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riviéret  Bavigahlet  de  France  par  le  dé- 
cret du  39  Janv.  1808,  le  sieur  auetu 
devait  laisser  libre  un  espace  de  dix 
pieds  (Sn  3ilc)  entre  set  construdIoBt 
et  le*  bord*  do  eanal;  et  que,  en  oon- 
ttruiiant  tur  ledit  etpace ,  il  a  contre- 
venu aux  lob  et  règlement  *ur  b  police 
du  baiage  t 

Art.  Itr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Loiret,  en  date  du  13  déc. 
1831,  est  annulé. 

9.  Le  sieur  Uuelte  sera  tenu,  dan*  le 
mob  de  b  tigniflcallon  de  b  présents 
ordonnance,  d'enlever  let  eonsiructiont 
ptr  lui  faite»  qui  seirouverabnl  à  moint 
de  dix  piedt  (Sm  96  e.)  det  bords  du  ea- 
nal de  Loing,  buie  de  quoi  il  y  sera 
pourvu  ê  ses  frab  ê  b  dillgeuee  des  ingé- 
nieurs du  canal. 

S.  Le  sieur  Huette  est  en  outre  oon- 
damné  à  une  amende  deBfr.  et  aux  dé- 
pens. 

Du  6  juin  1838. -Ord.  cons.  d'EUL- 
H.  de  Jouvened.  rapp.-ll.  Marchand  , 
cond.  -MM.  Verdiéres  et  BéguinBiile- 
cocq ,  av.    

Peksiom,  iKnRHiTÉs,  Preuve. 

L'employé  qui  réclame  une  peniion  d 
titre  exceptionnel ,  par  applualion  de 
l'art.  8  de  l'ordonnance  du  ISiono. 
IgX.doitJuili/ier  qu'il  n'a  éU  ré  formé 
que  pour cauie dkinftrmitit ,  't qu'eltee 
étaient  le  rétuUat  de  I  exercice  de  tet 
fonctiont  (3). 

(Souverbie  C.  Min.  des  On.) 

Locis-PniLirPG,  etc.  ;  —  Vu  le  règle- 
ment du  13  Janv.  183Bi  —  Considérant 
que  le  sieur  Souverbie  n'a  \tas  été  réfor- 
mé pour  cause  d'infirmités,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'a  pas  été  èbbli  par  l'instrue- 
tion  et  les  certificat*  produits  que ,  à  l'é- 
poque où  il  a  cessé  son  Mr>ice,  il  était 
notoirement  devenu  iuiirme  par  le  ré- 
sului  de  l'exerdce  de  ses  loncUonsi 
qu'dosi ,  il  ne  se  trouve  dans  aucun  det 
cas  prévus  par  les  arl.  6  et  8  du  règle- 
ment du  13  janv.  1835; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Souver- 
bie est  reJetée. 

Du  1 1  juin  1838.  -  Ord.  cens.  d'Ebl.  - 
M.  Gomel,  rapp.  -  M.  d'Haubersart , 
cond.  -  M.  Mandarou»  Verlamy,  av. 

Elect.  gomm.  ,  LncAL. 

Lonqiu  le  maire,  conformément  aux 
instrueliont  du  préfet,  a  déiigné  ta 
maison  pour  la  réunion  det  éleeteurt 
commwMux,  il  n'y  a  pat  lieu  à  annu- 
ler let  opération*,  d'ailleurt  régulièret, 
par  le  teul  mottf  qu'tllet  auraient  eu 
lieu  dant  la  maiton  du  maire, 
(Elections  de  Sauveterre  (Baole-Ga- 
ronne.) 

Lotns  PBiLipre  .etc.  ;  —  'Vu  b  loi  du 
91  qiars  1831  ;  —  Sur  le  premier  grief 
tiré  de  te  que  l'aetemblée  électorale  att- 
rait eu  lieu  dant  thabi  talion  du  maire  : 
—  Considérant  que  la  loi  ne  désigne 
point  le  local  qui  doit  servir  t  la  réunion 
des  électeurs  communaux  ;  qu'il  appa^■ 
lient  t  l'autorité  adniinbtrative  de  le  dé- 
terminer; que,  dans  l'espèce, les  ttte- 
tions  ont  eu  lieu  régulièrement  dana  te 
local  qui  avdt  été  désigné  par  un  arrêté 
du  maire,  conformément  aux  Instruc- 
tions du  préfet  de  la  Haule-Garonnc; 

Art.  lor.  U,  requête  du  sieur  Dutour 
est  rejelée. 

Du  19  juin  1838.  -  Ord.  cont..d'Ebt.  - 
M.  Dumartroy,  rapp.  -  M.  Marchand, 
cond.        

Elbct.  cona. ,  CoavocATioM  cnAiictE. 

L'irrégularité  eommite  par  le  maire, 
en  ce  quil  aurait  arbitrairement  changé 
le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion  électo- 
rale, ti  let  éleeteurt  en  ont  été  tuffham- 
wtent  avertit,  n'entraîne  pat  la  nuUité 
det  opérationt. 

lEIectiont  de  Béhen  (Somme). 

LodiS'Pbilii^e  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
91  mart  1831  ;  —  .Tur  fe  grief  rétultant 
de  ce  que  le  maire  aurait  arbilraire- 
nenl  dumgi  le  jour  et  le  lieu  de  la  ré- 
umum  éleetorate  .—Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  rinstrueiion  que  1rs  elecleun 
ont  été  tnffitammeiil  avertis  du  Jour  et 
du  lien  de  leur  réunliin,  et  que.  s'il 
n'appartenait  qu'au  préfet  de  transférer 
l'assemblée  dectorale  hors  du  clief-lleu 
de  b  commune ,  l'irrégularilé  commise 

(9)  Conf.  Yoy.  Diet.  gén. ,  v"  Prngioc, 
n.  lOT. 
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tmn  à  cBlnlacr  I»  aolUlé  de*  «péra- 


TBOISIÊMS  PARTIE. 


An.  f  *r.  La  K^oM*  det  tkemn  •di» 
■■iér*,  DOttaHe  et  aMm  cat  (Hetée. 

■■  «9  JuiD  «M.  -  (M.  OMH.  #BM.> 
M. d'OriBMi» , Ttff.  -  M." 
«oui. 


CoRTiin.  •nmciEs.  HoMun. 
lAlttxt  mobitthre  ««pnrt  i  ijiMii  «ar 
In  fatulUt  frétitm*n  4«  timpaiMê,... 
tn  ttnsé^tùntt,  é»H  étrtamnmU  C«r- 

fu  lm<ôéUmr  IteaHn étmm» matmm H 
4t  *M  iipmtmttet  ^mnt  imt  juit*  pr»- 
forliou  (art  eelte  dn  rnUrm  luéimiom$ 
4t  b  nmiMtiiw,  fur  te  $rmt  mattf^tftUf 
ft'apatité  égattmtnt  Bitef  MJHTMtt 
■aréonnée  par  orrilé»  etniem'ÉtaHi). 
{BuneTraig  et  lititnmrtjt-ùtmrim 
dré.) 

Locis-PmMm ,  etc.;— Va  l«iMf  dn 
9B  man  IgXI  «l  «l  arril  f SM;  —  Cooii- 
déraot  qu'il  refaite  de  HnMTaalwa  qae 
la  valeur  loeatiire  de  la  niaisoa  da  lièar 
Train  el  des  dépendance*  de  ladila  mai- 
son n'a  poial  été  tiée  par  t'expertbe  é 
Wqaelle'U  a  été  praeédé  ea  eiteaëon 
4e  notre  ordonn.  dutt  Jofllet  I83S,M 
par  l'arrêté  qni  ooui  est  déféré,  dans 
■ae  Joute  proponioa  arec  eeNe  des 
aalrea  haNtans  de  la  osnnnane  !  —  Qoc 
MHe  *alear  doit  éire  fixée  i  VO  fr.; 

Art.  ter.  L'arrélé  sus-viié  du  conseil 
de  préfeetare  do  Cahados  est  annulé. 

S.  La  cantrtbnlioo  noUliére  à  laqoelle 
le  àeor  Train  sera  imposé ,  pour  Tannée 
i8M ,  au  i4le  des  contribotMos  directes 
4«  la  commune  de  Pool-l1&réi|ae ,  sera 
iUée  d'après  une  valenr  looaliTe  de 
snfr. 

Du  1 1  iuin  18»'  -  Ord.  eons.  dTtst.  - 
■.  Saglio,  rapp.  -  H.  d'Haobersart , 


OiantiB.  DIRECT»,  Temuik  raomK' 

TIF,   AFreCTATlO!!. 

I«  HUmaU  fa'anc  fabrique ,  faf  <a 
ett  propriétaire .  affetle  à  l»  ttniu  <h$ 
'  Mes  tkrélienn€$  delà  pmroitieetau 


ItfemttU  ittfriret  dilt  de  la  dortriae 
cbrÂlicnne ,  directeurt ,  eri  «n  bdUmenI 
ttonproduelil .  affidé  à  im  foreiee  pu- 
Uie  d'itutruolio»;  el.pm-sutte,  il  ai 
exempt  de  la  eontrUniUo»  fonàbre  el 
4ei  portes  el  feniiret  (i). 
{Fabri<|ue  de  Saint-Eprre  de  tianejr.) 

U  mars  tSTH ,  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Moteile  qui  récite  la 
demande  du  iréiorier  de  la  fabrique  de 
Saiot-Kpvre  de  Naucj  en  décliargede  la 
cooiribuUon  foncière  et  des  portes  el 
fenétretsur  une  auil.«on  appartenant  à  la 
fabrique ,  oà  les  frères  de  la  doeiriae 
«hrélienae  tiennent  Uur  école  primaiie. 
lise  tondait  sur  ce  que,  quoique  laeon- 
grégalian  de  ces  frères  soit  légalement 
reconnu*,  elle  ne  remplit  paS  néan- 
moins les  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  as  juin  1833,  el  ne  peut,  dés  lors, 
4lre  considérée  comme  école  primaire 
eomiauiiale. 

Les  min.  des  Bn.  et  de  Tinst  pub.  ne 
partageaient  pas  Topinion  du  conieil  de 
préfecture. 

Lons-PaiLiPPE,  etc.;  —  Vu  Tart.  )OT 
de  la  toi  du  3  frim.  an  7  et  l'art.  8  de  la 
loi  du  4  frim.  an  7  ; 

ConsidéraBt  qu'il  résulte  de  notre  or- 
donn. du3mars  1836  que  les  bêiimens 
acquis  par  la  fabrique  de  l'éKlIse  parois- 
siale de  Sainl-Epvre  de  Xaocjr ,  el  par 
elle  alfeciés,  conformément  à  ladite 
ordonnance ,  à  la  tenue  des  écoles  cbré- 
liennes,de  la  paroisie  et  au  logement  des 
frères  qui  les  dirisent.  sjnldes  bilimeiu 
non  produclifs, affectés  i  un  service  pu- 
blic d'in»lruclion ,  et  dont  la  destination 
a  pour  objet  l' utilité  Rènérale;  que,  dès 
lors,  ils  se  trouvent  dans  le  casd  exemp- 
tion prévu  par  l'art.  lOS  de  la  loi  ilu  5 
frim.  an  7 ,  sur  la  contribution  foncii^re , 
et  par  l'art.  5  do  la  loi  du  4  frim.  an  7 , 
sur  la  contribution  des  portes  cl  fcoé- 
trcsi 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  ta  Heurihe,  en  date  du  34 
man  1837 ,  est  annulé. 

(1)  Voy.  DicL  gen.,  va  CoDlr.  dit.,  a. 
BSeIsuiv. 

(3)  V.  néanmoins  Mot.  fén.,  va  Gon- 
trib.  dir.,  n.  114. 


aariaïkMf^ 

■iilai  Vyn 


,  et  paroëaaVoeies, 

à  ladite  ardaaaaaf ,  à 

t»  Kaae  desdaataa  chiMenaes  et  aa 
la«eaent  des  fréfcs  qai  les  dirisaat,  aé- 
rant lajés  da  rèic  de  la  soaHibaliaa 
tiaeWr*  et  des  partes  «t  tsnétres. 

Bu  tajaia  «ss.-<M.  «ans  «TKiat.  - 
M.  LoaKe-VWenw} .  lapp.  •  H.  Mar- 


ancB.  AtrraaiMTiaai 


Votas  jÉcasi 
Caa 

soie  laUiëm  niuiUet  tmt.  éme 
WWMas  fMHl  mremttterUMejm-  mrtU 
préfeetaraUirkamperlttoUrmmmMh 
eupprimie  eonire  «a  terra<»«rM,  et 
auam  de  cet  àeeixotftU  mi  ^mm  va- 
leur imfériewre  AifiOafr.  (S). 

....Si,  par  $uite  4e  l'ichamee  mimei 
nUtriti.aeêéraiUmléUtcauitàdte 
lien,  l'mrdU  ém  âtifel  a«  «mmI  On 
rapperUpariéeÎMam  wurnitUritUt. 
(Colin  Ceooaa.de  B£iiiniy.) 

USSjuia  48»,  wiêtidu  préfeldeia 
Meunbe  qai  dédare  suapriasée  aae 
ruettecoaduiunt  du  grand  cksaan  i  la 
petite  ptaee  de  la  fontaine,  dans  la  eom- 
auae de UatUgar,  et  aatorise  la  coas- 
■«ae  à  an  céder  l'ea^laeeateat,  estimé 
teo  fr.,  aux  sieur*  Maasaa,  ea  érhangw 
d'un  terrain  i  preadr*  sur  leurjardta. 

Sur  la  réclaBslioa  des  JusMaas,  le 
prélel  les  avait  reavofésaa  tais  i  le 
pourvoir ,  si*  t'j  eroyaieat  faodést  et , 
le  SUJaav  .t834,«u*dèdaiaa  ■ainislérieUe 
prescrit  au  préfet  de  rapporter  soa  ar- 
rêté de  «833.—  BeUdeutaiHtésdu- 
dk  préfet ,  qai  déclarent  Boa  aveaa  oelai 
de  1833. 

Recours.  —La  coanaïuBe  te  mi  ri.  et 
le  oàn.  de  l'iat.  ett  de  soo  avte.que 
fart.  Uda la  t«i  da  fSiaiHet  1814  n'aa- 
lorisalt  pas  le  préfM  à  aulariaer  fé- 
cbaaga  aiads  lasaapraséwi  de  la  nteHe. 
Car  oell»-d,  disaanitii*,  ima  fois  sup- 
primée, n'était  plus  «heaiia  cnaamaa, 
mais  uaa  raie  publlqae  aa  miliru  des 
habitatioas  de  la  cammuna,  et  ta  loi  «i- 
desMii ,  toute  spédaie  aax  cbemias  ccm- 
nuaaux ,  éuit  iaapplieaMs.  Il  edl  fallu 
une    ordonnance    pour  autoriser  l'é- 


LoëM-PBiLim,ete.;  —  Vu  laloidolS 
juil.  <8Uj  —Jufetul:  — CansidécaM  que 
i'çchanpepro|eia  pnMa  la  eosMHiae  de 
iultigajr,etlc*siears  Hataaa  ponailaar 
daaxtenaiasahaeaad'aaeTaiaur  iofé- 
rieure*  MU  fr.-Ou'aiari  ManpMtearil 
au  pre<B«,«a  «crta  défait.  iO  «e  ta  M  du 
38  juillet  183*,  d'aaiariser  cet  «cbaMe  ! 
—  Que,  «■  aéealtaadel'autadsiâan 
daaaée  par  te  laiéfst,  oa  caotratavail 
été  paâsécalre  tacoauMMetlaoriem 
Maasaa  t-Ofte  et  eoatnl  avait  eoaatflaé 
de»  droits,  et  ^e  aaïaa  mlnlilrt  ae 
peuTsit  ptos  rapporter  l'arrêté  da  préfet 
*■  veittt  daqad  ce*  dnita  avaieat  été 

KMIliSj 

Art.  tar.ladéeitiaadeBatre  aaa.de 
rint.,daMjaar.  1884,  ellesanêléadu 
rréCBtdeta  ■eut«he,reada*ea«x«ea- 
tion  do  ladite  dédaian .  aaet  anauU*. 

t.  U  eamoaao  de  Hanigny 


Oaasmai  ««la.  -  Ord.  eons.  d'Blat. - 
H.  Boueheaé  Lefer,  lan.-M.  Chaaae- 
loup-Laubat.  coaoL  -Vm.  Maadaren- 
Vertamjr  et  Aiaonaaobo ,  av. 

Tiasas;  Afticbi;.  Imtëuèt  coamiui.; 
TaUfM. 

leeaffhhee,  qu'un  mettre  fuilappoeer 
powrammmoer  la  raaceaaàoa  dupriei- 
lige  pour  faxptoitaliim  d'an  Ihiilre, 
aiimttiai)>lement  pour  objet  letintéréte 
prtcét  de  la  commune .  ne  doiwal  pat 
être  exemptée  du  timbre,  comme  cettee 
autant  en  vue l'inlértl  général  (4). 
(Le  nuire  de  Harseille  c.  Eoregistrem.) 

Le  jugement  d'où  éaMae  cette  pro- 
posiuon,  tait  une  distisdion  très-juste 
entre  les  fonctions  du  aiaire  d'une  ville 
ORissaRt  comme  délégué  du  pouvoir 
exécutif,  et  celles  qu'il  exerce  comme 
délégué  du  conseil  municipal.  Nous 
croyons  donc  tré»-foadées  le>  consé- 
quences qu'il  tire  de  cette  distinctioa. 


<«]Voy   Bict.Rén.,vo  Voirie,  a. 388. 
(4)  V.  Hol. géa.,  v» Timbre, n. «08 et 
auiv. 


UnuBMfti—  Vale* 

dtttel*4ta»T«ad.  aaa,4iaviii  tMC 
36  mMS  t*«7,  tS  Mai  tatS  cl  16  Juin 
taa*  I  —  Auaadu  qaH  résallc  de*  dispo- 
aWaM  de  Tare  16  4e  ta  tel  da  9  vead. 
aaa,  qpl  rfaaaiatétdr^pattéparte» 
lais  aar  te  iiaMa  ^ai  faat  sutste,  ^aa 
le**eataact(*qai**i«al  aftaaeMs  4a 
liaabt*  saat  eeaxaai  émineai  dol'aatla- 
'"'  pmUiqm  iiataai  4aM  as*  fm^ 


Attendu  qM,  d*a*  las  f«ac<laa*^ae 
dit  ua  auire,  aa  doit  dlatutaer 
sqa'il  excrea  «•■aa*  détend  da 
,.  air  poar  te  matedna  4a  lardre, 
raiécallea  deeteisat  nal«i4t«diteral  de 
l'Itlat.  de  ceHesqa'deaaiae  aamawdé- 
légué  du  conseil  nMinieipai ,  daaal'ial4- 
rdt  privddetaooonauaa.paar  lae*o- 
aeivailaa  de  se*  htea*«tt  radmialMn- 
tion  de  ses  revenu*; 

Atteada  que  le«  astesdaMoaat  deFtu- 
laiW ,  eanaidérés  aaas  te  premier  rap- 
port,jaaiiseatévidaatawntaeahdu  pn- 
vWâe  d'être  aaraaobit  da  timbre ,  pai*- 
qu'ils  émanent  d'une  auloiilé  airrraal 
UM  portloa  d*  la  paliiaacc  pateique 
par  te  MéaBlteavi'eUe  Iteat  da  paa- 
vaiTi 

Atteada  qaH  n'en  dait  pa* 
-      l'uB    mmro 


èo*  de 


actes  d'( 
jiaamr  délégaé  ' 
ayaal  batoia  de  saa  auteriiallon  pâar 
agir,  etfiiaaat  las  affaires  privée*  de  la 
commune;  —  Urne,  enniidért  dan* 
l'aserciee  de  ces  deraiêres  haetlain, 
aa  maire  doit  être  aniaite  à  aa  simpte 
particulier,  poisqu'il  a'exeree  palat  ma 


paavoir  dans  riatésêt  pahHc,  nais  aea- 

laneat  an  pouvoir  ('         ■' 

Aiteadu,  daas  ta 


oessioo  4«  privilège,  pour  fespisilaltea 
da  tbéêlre,  est  ua  acteadaiiaWraUf  que 
le  maire  aa  peut  faire  qa'au  eaéealtea 
d'une  délihératioB  da  cooseH  auairteil, 
qoi  en  règle  tes  ceadHlens;  —  Qac 
celte  eonceoten  reaire diatlri  intérêts 
psirés  de  ta  coBBHiae,  palaqu'il  ^agll 
panr  elte  de  ne  l'acooider  qu  au  direc- 
teur qui,  d'aiUrart,  remplira  le*  eondi- 
Itens  eonveasbtes  poar  aaurer  la  ser- 
vie* qai  présealer*  te  ptes  d'avantages 
i  la  commune  en  ciigeaat  te  nwias  de 
aacriiioes  wtr  ta  *ttbvaBtioa  awmutee 
par  te  coaaeN  aunidpal  i 

Attendu  que  œ  qui  produit  l'erreur 
deM.teatairadeMarsesIte  dans  sa  rd- 
slatanee  i  aoquiiter  les  draiu ,  e'eit  ta 
eaafusion  quH  a  laite  de  ae*  rapporte 
aveele  diraoteur,  eserçeatturlui  etaur 
te  Ibéâtre  qu'il  adminisire  an  drait  de 
■avediaacu  et  de  police,  avec  la  ooo- 
cession  de  privilège,  toula  d'iolêtét 
privé; 

Aiteodu,  quant  à  fimprlanar,  qa'ao 
dèeidaal,  en  droit,  que  |l.  te  maire  de 
Maraeiltea  fait  ua  lœ  privé,  U  a  par 
cela  même  contrevenu  aux  dispoiiiian* 
de*  loi)  aar  le  timbre,  et  aotemmenl 
aux  art.  77  el  76  de*  lui*  de*  38  man 
1817  et  IS  aial  1818 ,  et  a  eaoaoru  l'a- 
mende portée  par  ee^  luis  et  modérée 
par  oelledu  16  juin  I8i4. 

Du  6  JuBlet  1BS8.  -  Tribunal  de  Tou- 
louse. 


DiSCIP.  IIOTIRULE;    RÉSIDEKCR;    D(W- 

axces-mT^nÉTS;  AacMie. 

fUrjtn'y  apai  ivfraManpraprement 
dite  à  la  rétidence  notariale,  da»i  le 
fait  d'un  notaire  quivapérioUiquement 
recevoir  da  actes  dame  un  local  fiîce 
tUué  dans  le  lieu  de  la  résidence  a'uM 
de  ses  confrères ,  lorsque  d'ailleurs  le 
dépôt  des  minutes  est  resté  aitlieu  de  la 
résidence  ordinaire  de  ce  dernier  no- 
taire. 

...  T^outefois.un  tel  fait  peut  élre 
passible  de  dommages-tnlérils  en  fa- 
veur du  confrère  au  détriment  duquel 
se  fût  celte  instrumenlalionp^odique, 
(L.  35  vent,  an  ll,arL  4,83;  c.  civ., 
art.  tXi,  1583.) 

Le  tribunal  civil  est  campétenl  pour 
réprimer  par  voie  dttdpliaaire  fin- 
fraction  commise  par  un  notaire  A  la 
règle  de  la  résidence ,  el  il  peutpronoss- 
cer  eonire  ce  fonctionnaire  la  ptàae  de 
l'amende.  • 

(M*  ■ notaire,  C.  M*  B. . .  notaire.) 

La  première  propOAitlon  présente  une 
oaalradiotu>B  flagrante ,  car,  aa  le  fait 
argué  consiitue  une  iorracUaa.ouMoa 


liaa  a  dn  damaigw  tat^ijuipail 
ra  arMadie*  eaoKpar  te  UllRidaak 
a»l».*ia»  te  daariéa»  eai,  at  rik 
«Mdaaaattaa  aMapaakcsakdna 
priaeipataeeeMqaiaa  desaiat 

ptiatdefaata.elwM 

Beat,  él*e  tare*  de  ilpM 
le  pr^adiea  qa*  a  ceodaie  Upki 
aaeasMaè.  8ou*  ee  rtpanit,  «Ht  ta 
siaMi  daaa  teadadwil».  QbMIIi 
aaadMBoaiaa  «a  eUa-atat,  itat 
ecairaa*  laadè* ,  et  en  (rit  b  japaa 
dtam  émas*  cette  pripaMoa  a» 
farota  i  piasiean  aatrts  rsBptHli  la 
pdr.  ST.  s.  66,  t»el  «4t.  V.  aaai  lil 
tén-ji»  MUtn,  a.  9Ml 

llatetoaind*iiaMliatraaiiiiaa 
pandi  yiénle.  oir  l'amcadt  i^i  p« 
aibe  parle  légatateuranaaalrtt 
peion  diacipliaairas.  Or,  I  ta  éep» 
dpe  qa'cn  aalién  péaale,li  jipii 
peut  peaaancer  arbitnimMl. 

Cette  apiotea  a ,  an  reste,  «i  M» 
crde parte  eoar  toyatadirin.fcl 
mars  «asa,  aute  laptaato  pat  tdt* 
RoMea,  la  agiote  tan. 


ËM  TBiBiaaL,  ete.;  —  AVtaÉ  p 
M*  U...  tfUmieetq/uttl. 
vlea*  taat  te*  jaanda  atrrbi  i  t-t 
r  Iteat  uaeétadedaaaaaifiaMRl 
dépeadaat  d*  te  aalteadTatiMl^ 
greax;  4e  ce  qae,  dan  M  M,l» 
«ait  da*  etaM,  fddiga  <t  idiipi 
loate  eaftee  tmta,  ptscMil* 
veoies  p*raiyadiealtea,ete4    _. 

Atteada  qoe  ■•  »...  Rtatad 
pasen laits;  -tfO^ease  unm 
aiaai*  des  J«mi  Ixa  eidltiMil 
-R...  paarjr  recevoir dMSOatsi 
BiataténVA*  R...  a'apwa*»"! 
ladraeUaa  prapsaaeat  dUeil»»» 
deace,  parce  qa'd  aa  pte  !••" 
ensé  darteidarAQ....; 

Atteada  qu'il  tte  peut  an  <*<  ■■ 
plas  rt^atéaroir  aae  dMifie  «da* 
puisque  m  préacaee  atnaiw^ 
prdseace  d'aa  seul  ioor  i  »...  mp 
pn  te  taire  coasiMier  esaatiF 
«ae  dauWe  étede,  etqa'l  al «^ 
que  te  dépdt  dn  mtaalft  «I  M* 

Cue  ce  o'e«  pas  rait4*»l«J 
as  vent  aa  il  qui  M  aertillfPiv> 
—  Qa'I  ne  pea  dano  tUsftsjM 
aao  reeevoir  d*  cet  *iiM*.9'iS 
^il  te  dit,  résetw)  M  «*î*f*î 
iutlieesenl  te  drek  d*Hrv(f>** 
pi^r  le*  labaeliM»  A-la  Id  é* 

:Ui  qa'*  »'•«««*!»?'? 
*l,parte*l»ilia«lwlK*«; 

nutVUacaaaétlMR.-lfC 


Atteada 

miner 


iadtee  appièeijkte;  -  «"I»  «•■' 
ecnaia  que  recevant  aa  jter  tt*^ 
aaioedn  actes  *  B. ...«■■  7, 
nuae  tnênn  où  réside  *'*r2i, 
pMté  aueiaw  *  l-iatérêipritédKNJ 
•ier  ;  cor  II  est  bars  de  dsiiie  Hi  f* 
qae*  uns  de  on  soinaaiaiM»  te  F 
aé* dan létode dudil «•  K -.i^^ï 
a'avakpas  qaUtefi...  «tattel»* 

Qu'il  a  abusé  de  ta  «^Mf' jîr 
accordée  dtesirumeBler<lia»'*2 
eta  eamaiis  une  ««avp""**S 
dsaee  envers  aoa  oouftére  i  - 1}"^ 
usurpatioa ,  qui ,  à  ta  »*n^' •Si 
temporaire  ettbabituelte«l«<K 
at  dut  affetker  tn  f»^*'^'S' 
aea  eontrére  eten  diniiRo» "J"^ 
nal  i  -  (Juity  a  e»  pré)u4ioer»,-; 
toateiote  de  pou  a""*"'r5Li* 
que  He  «.."exerce  lesloadn*' 
notaire  depuis  peu  de  temps  ; 

tjuelarl.  tsssc.  cf'-.VLflïï 
en  lermn  l»*o*"M.il2?irS» 
de  ia  loi  prdciide,  ««oî^SS* 
ea  totttee  pour  ea  obieoirj;  ^"5 

-Que cette aolioo, oui  ««Jï*rs 
dvite  ardteaire ,  est  doac  r«c«»^ 
eompêMnaaeottelcalées  u.j 
Atteada.  d'ua  «ul»»^,*^ 
dans  tacoaduite  de  M'  *-_:lJ7ki 
ouMi  dejndev*te*,«»"2£l|i 
gailé  da  cttaelêre  *>««S5*  > 
"Ou'ila'aotail  l«*5?ïïdiS-i 
ooll  exerçait  une  Mite  ■*  JT^ 
qu'il  éîSiiaverti doaoa^éoe*^ 
icalure  populaire  im..**^Zk^ 
eaviraaadad*  tnimétutH'  1^^ 
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tt  imM  nicMikeaciil  MMiaie  à 

Qu'il  ot  Tra'i  4M  la  loi  te  3»  M*t-< 
iet:n91,i«*.a,«t.  ii,HrW4Mle!i 


AlMfélMAM  es  tMir  rann.  maii  qM 
«MW,tfiMnniaVirttil«  Mqoi  as 


mttikrm  I 


«iti 


Dt  ie  Wra  ane 
«a  panoonat  ce  itiMtt.  (■  M 
d'oaa  aaaaaaaa i  wm  aatre, 
MT  airit  ■•  «Htqofl  Mlle  leorinis- 

't.«apiès  rcapric  de  eatta  M.i 
'  "    iqalbaepoaTaianliM- 
Mtr  que  daaa lear  Mada,  ao  Hni 
■■  imif  rWdcmea,  maiaimirfaftoéf»- 
MW  dca  haUlaaa  da  raaerti 

QaTaa  doit,  taaiaia  da  raiGoa,  eiea^ 

lerTa  ta*  oft  tear  ■iulaHie  leiafc  raquti 

aadeiiori  pour  oa  laMaamit,  eairat 

da  aurissa,  «lo.t  —  Qiied'allaiirs  loala 

éqalraqua  i  oM  écard  a  <té  Inée  par 

rarii  du  oaaactt  dTEut,  da  T  tm*. m 

IS,  qui  ne  leur  permcl  de  quitter  la  rt- 

Maaea  Iteale  pdar  taulnmealer  dans 

laa  liaa  dafcndau  da  leur  ranort  qaa 

ionqa'ilteo  toni  requis  ;  —  Atle^dams 

laoaaiMèfapttliiit,  qidTaiiieau  luin- 

liaadalaataeqMeaoc*'a*''a"''*  P"- 

Mo,  a  le  droit,  aux  lermet  da  l'an.  B  da 

laMdalSTaal.  an  it,  widlla  d'ialcr- 

raair  daas  la  caoM  aeunlle,  aA  H  l'agit 

tan  ■aBqaciaeal  i  la  digaiM  et  aux 

conveDinces  qu'un  notaire  daMse  Mra 

uD  devoir  da  reapecter,  eiaeoDséquem- 

otent  le  droit  de  requérir  telle  peine  dis- 

dpBnair»  au'd  loge  à  propoi  i  —  Par 

•aaaatiii.  la  tribaaal ,  va  l'art.  «SM  c. 

«Ir.,  *trait.BdelaloidaKTeM.  aa 

M,  Jageanl  en  premiCT  rweait .  aaaa 

ar«<rMatdà  la  Id  de  aoa  leeavoir  pra- 

paada  p«  •...dhibOBBecaaae  l'aetiaa 

da  aalairaM...,et}  iaiUBt  droit,  eoa- 

4aaaall*B...  âhdpaiersco  rraaeaâ 

•Hiade  d*«Ba(ca4iiié»èM  I  bit  dMantet 

i  oa  daraier  de  aa  ttaoaporMr  1  firenir 

à  B. . .,  Cbaqae  Jour  de  marché  et  *  dca 

dpaqaea  pèriodiqac*)  refait  M.  le  pro- 

cnrear  du  roi  iBletrcaaat  daaa  la  eanaa 

«tfataaal  énaienaat  droit  i  laa  réqni- 

slloire,  coadamae  ledit  M*  B.. .  en  too 

fr.  d'amenda  et  aux  dipena;  ordonne 

^aa  le  prisent  iagem«ot  aéra  eatculé 

Sr  profiriaa ,  eieeat*  quant  aux  oaa- 
aaaationa  paconiaircs. 
Do  as Bian  1838. -Tribunal de  Paat- 


«•  Siâet.  (ASaira  B. . .)  —  Du  « 
«ai  iSMt.  JugeaacatidentiquadunénM 
trikonal. 


S  3.  ia  milair»  qui  ftUmul  pfim 
«ow/t'ir»  àftm  rttwrt  ««Ma  «•!  CfMi 
rfîawt  aa  ritUmta  recaaair  dcr  a«<*, 
4oU  dira  adaiM  d  fain  te  praaaa  d« 
«alla  da/lracWaM.  tant  par  lAm  fa«  par 
Idaioiaa,  aoaoMaal  réaoacialtoa  coa- 
Iratra  Midrda  itana  fade  rtfmhon  da 
rcnort  Ufal,  a)la  d'arWwr  uhui  d>a»- 
tMer  le  pn^aiWea  fa<  M  a  dW  «oaad. 
(  L.  98  Teoi.  aa  il ,  art.  6)  o.  eir.  an») 

(t). 

(  Le*  aolalreadu  eanlon  de  C.  C.  B. ..; 
La  dimealti,  en  pareil  eaa,  cM  da  aa- 
▼olr  at  celle  prearo  ne  doit  pat  étrefaiie 
par  le  poaToIr  adodaiMratif,  on.  en 
d'aoues  leraïaa,  li  l'aelioa  cMte  eat  in- 
dépeadaaie  de  raeyoa  puUlqaa.  Oa  ar- 
r«t  4e  la  cour  rejale  d'Ali  du  M  JuiNet 
1837,  eantre  leqael  en  >'(Bt  pourra ,  dé- 
clare qae  lea  tribunaux  aom  iecompé- 
leoB  pour  aonnahre  de  l'aetlaa  en  don- 
niages,  laat  que  l'uaarpalioB  de  rM- 
daooe  n'a  paa  eti  reeoanue  oa  préala' 
blemeot  dedarée  par  faatoritt    ' 


trative  ou  dlMipUnaire:  Mua  oa  rapporl, 
il  aeratt  contraire  à  la  aaetrioe  rtttuiani 
du  liMtemenl  qu'on  va  Kre,  doeiriae  qui 
vient  d'être  eouflmide  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon,  du  SO  aodt  ISW. 

nCEBBlIT. 

iM  Triborali  —  Caniiddrant  ano, 
quoique  revêtus  du  titre  de  roncllon- 

(«1  Coal.  Boa.  f«r.  lasi.  s.  Ma»  3k  a. 
«4.  CooU.  38.3.115.  Voj.  DieLién., 
yo  ffoutn,  o.  lis  «t  MIT.,  n.  es  et 
•ufr. 


.  le*  Bolairean'eaaaatpaa  nains 

a*aelAiparlalaidraeaM*-da  iaÊtitt- 
UMW  à  rai-aa  de  leurs  Itactiensi  que 
•Teat  M  aa  diail  qui  doit  Mrs  dTaalaai 
■aiaax  leaptcta  que  la  M  du  98  arrii 
MM  a  ceaaotidè  saa  leur  Mia  la  pro- 
priété da  leurs  offiocs;  qae.  dé*  tara, il* 
eat  le  droit  de  poursuivre  la  répreuiaa 
de  loat  ce  qui,  «o  arfarisdas  dHpeaUiaaa 
da  la  loi  suriardMeaes  on  le  rataart. 
aurdt  peur  objet  d'aaéauer  le*  aaaa 
faVaf  pacwna^ras  qae  la  lai  a  vaula  laar 
aanru  eeeuH  ua  )arte  dédoBiMge. 


atent  dea  riaque*  il  rexereice  de  leurs 
foadiaas; 

ConsidéraBtque,  lorsque  la  lai  a  Ixé 
la  réaiiicace  ai  le  resseftdeaaolairea, 
aHa  a  an  ca  rue  non  aeoleaieat  de  les 
répartir  coavcnaMemeat  daaa  l'intérêt 
dea  jaslkiabk*,  auds  eaeera  de  DMaa- 
garaax  BOUirea,  par  une  Judicieuse  dia- 
iribuliaa  de  leurs  offices,  les  noiena  de 
mnpdr  avec  indépendance  leurs  faac- 
tiaaa,  indépendance  qui  est  d'aiUeart 
costoiaadée  daaa  l'ialéret  dea  JuslMa- 
Ueai 

AUaadaqae  ce  double  bal  de  la  loi  a 
été  duérsIeaKot  aria  ca  évideaeo  daaa 
le  Aeoanqal  lui  a  icrri  de  Batiri  puia- 
qae  M.  Favard,  eraleur  du  Irikaoat,  y 
a  expriné  que  la  résideaoe  était  impotéa 
laal  pomr  tatmilam  et  <■  sociMé  fa« 
fonr  tehù  àa  aaioirM  t»parUe»Uer; 

t'aaaidénni  que  iaat  (tM  quetceoqae 
de  rhCMuie,  gai  café  t  aalmi  an  dwn- 
mage ,  obliée  celui  par  la  faate  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  léparcr s  qae ,  li  où 
commence  le  préjudiee,  la  oaoaBaaca 
le  droit  à  peuitnivre  taiéparartoo; 

Geasidérant  que  ce  principe,  paaé 
d'une  manière  absotoe  daas  fart,  iial 
c  civ,,  ne  saurait  eue  lioiité  par  les  oon- 
béquences  plus  ou  moins  graves  qui 
pourraient,  nèBc  lad  ifecteawn(,réaul- 
ler  da  aoa  appttealiaa  ;  que  la  M  due  en 
géaCral  aax  adca  des  aotaitea  oe  aaa- 
rait  BOB  pins  rciwnindm  l'aierciee  da 
droit  A  la  répanUaa  d'ua  préjudiee 
causé; 

Coaaidénnt,  dé*  lors,  que,  s'd  était 
étabU  que  le  notaire  eét  lastiaaeaté 
dans  le  ressort  du  canton  de  C..,  cl 


qu'il  en  (ilt  résulté  ua  préjudice  pour  les 
dcmandeun,  "       ' 
qa*  ceax-d 


,  il  davieadrait  inoaolestabie 
auraient  droit  A  dsa  den- 
mages-iatéréis  proportioaaét  A  l'étca- 
due  du  préjudica  éùoaréi  qu'ainsi,  e'est 
le  cas  radinetire  ta  preuve  aCerte  par 
Ica  deuaaadears ,  da  préjudie*  qu'ils  pr6- 
leadcnt  leur  avoir  été  canaé; 

IM  et  preoenoe,  per  jugeaient  en 
prcoder  ressort,  qu'avant  de  laire  droit 
aux  parlica,  Ica  deataedcun  sont  adoiis 
A  prouver,  tant  par  Utrea  que  par  lé- 
■noina .  que  la  oolairc  B...  envabit  faatai- 
tueilement  la  rassort  du  camon  da  G... 
qwll  iostrumcate  fréqueimnent  ci  A  des 
ialervalica  réguliers  dans  l'étendue  de 
oe  reaaart,  et  qu'en  agitant  ainsi  il  leur 
a  causé  an  vérilabie  préjudiee ,  aaaf  au 
sieur  B...  A  taire  ta  preuve  contraire. 

Du  «9  mars  1838.  -  Tribune  de  ViUe- 
fkaadia  iBhéae). 

Iknuaa,  Hnnattaa  aeacd,  Actx  n^ 

laaii,,  Elict.  lioalc,  Nlicatioii. 

U$  aatotrcs  daiaiai  rtfmtr  de  re- 
asiiraetod*  loala  «UtfyaUaa  d*  eoa- 
irJéatieai.  coacaraaal  U  ctni  iltelarmi. 
fttUt  os  dektin  dit  au  fbrmeUement 
primu  parlmM.ettpéctmiementpimr 
In  eat  oé  la  ééUfaUom  ett  apért»  ptr 
un  pin  ampraf»  4e  lomfiU.  ou  par  un 
éraa  f>ér»  a«  profU  de  ion  çenare  (L. 
«  veut,  an  li,  art.  3,  et  18  avril  ISU , 
art.  8.) 

Cette  propeaMoB  résaHe  de  ta  ciroo- 
laire  suivante  que  la  chambre  d*  Paris 
vieal  d'adresser  aux  notaires  du  dépar- 
taoMatdelaBeioe. 

«  La  chambre  oieciiargede  voua  don- 
ner oonnaiwance  desohaervalionsqui 
vleaneot  de  lui  eue  adressées  par  M.  le 
preouraor  da  rai  A  ta  demande  de  IL  le 
préfet  du  département  de  la  beioe. 

L'art.  8  de  la  loi  du  10  avril  1831 
porte:  Les contrlbutionsdirccles payées 
par  uneecHWOu  parune  fewaneaparie 
de  corps  ou  divorté»  seront  comptées  é 
celui  de  ses  fils,  peUtt-fib,  gendres  ou 
petits  gendres  qa  elle  désignera. 

Celle  dispeUllon  a  été  méconnue  dans 
plasieunalrcooslaneaB,  m  ■.  le  prtfet 
le  plalnl  de  ce  que  les  notaires  ont  lafa 


do*  aele*  aoalcaaat  déMgaUee  du  ean- 

trihullaaa  par  aa  |rtn  A  aoa  Hs,  aa  par 

ésea  geadra  t  il  aa  aal  ré. 

dlmaalsna  iéabeuses  et  doc 


trihullaaa  par  1 
aa  Asaa parai 
tahédes  disa 


,aj*ale  H.  ta  procarea* 
da  lai,  seat  les  eeaseiHcrs  de  lean 
dieaai  il  est  de  laat  devoir  da  ieaéeiai. 
icr,  et  eeaaatasaat  la  M .  Ms  DO  peaucai 
aa  prMer  Aiédlgcr  des  actes  nTiiaaaseai 
devait  être  saBoelet:  daaa  de  paceiltea 
cireanalanee*.  ito  daiveat  eenfmer  à 
prdbr  <aar  asiatstér»  aia<;rd  Ite  ca* 
siaacsa  dê$  petrUet, 

Da  31    Juiilat  tass.  Oreaiaire  de  ta 
chambre  des  gtlalfia  da  Paris. 


Ornes  ;  liiaainiiisi  Goattr. 

IM  aiMMualioa  directe  m*  fondtauâ 
dé  aolafr*  a'mUea  pm  o»  foneUoU' 
autre  remplaU  U  ttrail  de  réclamer  à 
ton  eucteieeur  la  taieur  de  eon  tiire. 

ta  diàeion  mittiilérieUe  «ut  poie 
camaia  eandilùm  du  drvti  de  pritiiàm 
un  candidel  A  lu  tkmrge  d»  notaire,  de 
pti$trume  ïadnaaiM  a»  «ridéettatur 
aate  <a«aa<  {aWlatetraoeltMi,  amias^ 
iMnetouai,  n'ajamaii  tniti ,  nepeut 
dk-a  uflatiiéa  dseaiit  <at  jn'taaaa»  c»- 
•tif  ;  tia  anal  snœaiiéiaaa  |M«r  «n  aoa- 
aailra. 

(H«  B...  noiair*  C.  M*  C.  aotair*.) 

Ba  1817,  Me  B_(ut  proatu  aux  [eue- 
lioaa  da  œtaira  aa  Bourg-Blaae.caalaa 
de  Ptabaaae*,  airandiiteacBl  de  Brcal, 
ou  iiea  et  place  de  Ht  G...,  aelaire  da 
même  cjmnn,  sveeltquil  U  n'araklait 
aucun  traiio  préalable,  mai» qui  venait 
d'obtenir  la  Uaaslolion  de  ton  étude  A 
Brest. 

M.  B...  a  préscDié.en  I8ô7,  le  sieur 
i...  pour  le  rempliiiicr. 

Pendaal  que  la  ibambre  des  aolaires 
procédait  à  l'eianicn  desliUes  du  can- 
didji,  est  survenue  une  oppoaitioadc 
S.  C  ...dans  laquiilta  il  a  exposé  qii'en 
Uki7  il  avait,  comme  auieurd'bui,sux 
termes  de  fart.  91  delà  loi  du  98 avril 
1816,  le  droit  de  présenter  un  succes- 
seur pour  la  canloa  de  Plabeanec,  par 
tui  aiiaodonné  A  l'époque  précilée  ;  qu'A 
la  suite  de  sa  réctamation ,  en  I8d8,au 
ministère  de  ta  Juatiec,  le  garde  des 
sceaux  Bt  ioviur  U.  B...  A  prendre  des 
arraagtiaeos  avec  rexpesant,  en  le  pré- 
venant que  Idl  ou  tard  cette  obUgatioa 
lui  aérait  impooée ,  puisqu'on  ne  lui  per- 
aMltrait  de  dispaccr  de  ton  litre  qu'a- 
présqu'O  aurait  détinléretié  M.  C..,soa 
prédécesseur. 

La  chambre  des  notaiica,  aana  rien 
préjuger  sot  rinilemnité  rédamée ,  crut 
devoir  pester  oulie,  noaobsual  Toppo- 
alion  da  M.  G—,  lauf  alui  i  se  pour- 
voir ainsi  que  de  droit  pour  bire  statuer 
sur  l'objet  de  sa  rédamalion. 

(Cependant  M.  B...  a  adreué  au  mi- 
nistra  des  observations  sur  les  eondUiona 
qui  lui  avaient  été  imposées  en  1893,  et 
U  lui  a  été  répondu,  coimna  A  celte  der- 
nière époque,  qu'ancnna  mutation  ne 
serait  autorisée  dans  ton  étude,  Uul  que 
■.  C_  n'aurait  pat  obtenu  taliafaction , 
moyennant  une  indemnité  qui ,  A  défaut 
d'arrangement  tmtabie,  serait  réglée  ad- 
minitUalivemcai ,  sur  l'avis  préalabld  de 
la  chambre  dea  notaires  et  du  tribunal 
civil. 

Alen  M.  B. ...  ne  voyant  dans  ce 
diTérend  qu'une  quealiea  «Intérêt  purs. 
uMnl  civil,  a  saW  le  trilmnal  de  Brcal  de 
ta  denauMle  en  main-levée  de  l'oppoal- 
tlOB,  et  a  rédamé  5,U00  Tr.de  dommaget- 
intéréta  contre  C....  faisant  oiacrver 
que  sa  nominalioa  n'avait  été  précédée 
u'aueun  traité  aveeee  damier,  qui  d'ail- 
leurs a  conservé  tootea  ses  nunules  ;  en 
oooaéquenee,  Ha  demandé  que  Fauto- 
rllé  Judidaire  Ih  Jusdee  de  cet  excès  de 
pouvoir  adminiitratir. 

M.  G a  dédiné  ta  eompéleace  do 

tribunal. 

nOBlMT. 

La  nncKALi  —  Attcada  que,  ttrivant 
décision  de  M.  le  garde  daa  sceaux ,  da- 
ment aetidée  auiiaarB par  letue 

duts  Janvierl838,ie  miatttre.ceotr- 
aMBt  une  préeédeale  décision  mlnislé- 
rieUe  du  9»  Juin  1898,8  fait  eonaalire 
de  aauTcau  an  demandaur  qu'aucuae 
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ion  ne  sera  auloritée  daiB  (oa 
éiade,  tant  que  ta  sieur  G...  n'aurapaa 
été  déainléreaaà  marenaant  oneindeni- 
liaéqui,  A  défaat  d'arrangement  anda- 
Ue ,  sera  réglée  aar  faduiiaistratioa . 
sur  l'avis  prMaMe  de  ta  chambra  de 
discipline  des  ooliires  et  da  tribunal  de 
1  M  basteace; 

.  Attcada  que  les  lois  dca  94  aedt  lit», 
lit.  9 ,  art.  13,  et  t»  fract.  ans,  interdl- 
saat  fsrmellftnt  aax  trMnaaox  de 
Iroublar,  de  quelque  aaaiéra  qne  ce 
soit ,  let  epétàltana  adoitoislrativea,  cl 
de  connnilre  detditt  aciaa  d'admiidstra- 
tion,  da  quelque  nature  qu'iia  soient; 

AMeadu  qne  let  adatsiressaollespre- 
■icct  ageaa  de  radmiaistration  ;  qo'la 
•vepoaeot  au  roi  et  conire-sineBi  ,soot 
leur  rtspootabililé  personnelle,  les  ne- 
aiiaalieua  qui  renlreat  dans  leurs  attri- 
butiooa  respectiv**; 

Qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  H .  le  garde  dea 
sceaux  t'étant  expressément  pronoocé 
turta  prétealation  rsile  par  le  sieur  B.... 
d'an  sacccasnir  dans  jw  charge  de  ao- 
taira  an  Baurg-Blauc,  cantondePta- 
bcaaec  ;  et  subordonnant  ledit  ren>pla- 
acasenl  i  des  conditions  déterminées, 
le  taibooal  ne  pourrait,  tans  s'imraisecr, 
an ■oinad'uae  manière  indirecte,  daa* 
un  acte  évidemment  admioisintif,  ala- 
taer  tar  U  légalité  des  condiiieas  iano- 
téot  A  tort  ou  A  laiKMi  par  le  minisue  an 
iieat  B 

Par  cet  aotib.  ta  Iribairal  te  dè- 

etare  locompétent,  taufauiiear  B 

A  porter  ta  rédamalion  devant  qui  de 
*ait. 

Du  I«aeâtfa3«.-Trib.  de  Brest. 


M  On  peal  voir  dlvenct  dédaions 
ceaferme*,  rapportée*  Bec.  pér.  i»3<s. 
5.  37,  W^  «1^  «I  IIIMatmit  M9r.  «.  137. 


BniS.';  ftlBKlD,  HcCSEl  i<mt  TtVt. 

Ut  bttreemx  de  l'enregittrement, 
det  domaine* ,  du  timbre  et  det  hfpo- 
tkifuet,  doivent  être  uutertt  tome  Ut 
jouri.emplé  In  diaianchea  el  Jours 
fériés  rKotmar  par  la  loi ,  durant  une 
teule  fiance,  de  huit  heure»  du  malinA 
qaaire  heures  du  soir ,  e<  aucune  forma- 
I  aé  us  peut  itre  donnée  par  le  rremur 
aprit  r heure  Iktie  pour  la  cMIure.  (L. 
97 mai  1791,  art.  tt.) 

(Marchand  C.  EnrcgM.) 

Cest  oe  vue  porte  une  décUon  dit 
ministre  des  Huances  que  la  r^e  a 
transmise  à  ses  empluyes  par  rinstnic- 
lion  dont  roiei  les  termes  : 

L'art.  Il  de  la  loi  do  97  mai  1T9I, 
rdalive  A  rargaoLsalion  de  ta  régie  ite 
l'earegist  eKent ,  et  lransn.ise  par  ta 
circulaire 0.  89,  porte  ce  quisuil  : 

«  Laa  reeerenn  seront  assidna  A  leuig 
bureaux,  ([uatre  keurei  le  matin  et 
fualr*  Arara  taprii-midi ,  et  les  bert- 
res  de  téaace  sereal  affichées  A  la  porte 
dn  bureau.  Us  feront  sur  leurs  registra, 
qu'ils  arrêteront  jour  par  Jour-renre- 
RiatreiDenl  de  tous  les  actes  sujets  i  ta 
lonaalité,  A  mesure  qu'Us  leur  seront 
présentés,  etc.  •• 

Conformément  i  ces  dispositions ,  le 
reeevear  de  l'enregislremnit  à  Han- 
bauge  avdl  idaeé  à  la  porte  de  son  bu- 
reau une  aOKiw  annoDçant  qu'il  terait 
ouvert  dtpuii  kuit  heurei  du  matin 
jutqu'd  quatre  heure»  du  soir. 

Cependant  >!«  Marchand ,  notaire  en 
ta  méaie  ville ,  IK  présenter  au  bureau  , 
ie  7  fév.  183i  i  d  nru/ A<urei  i<u  toir, 
un  acte  de  vente  d':mmeubles,  passé 
devant  lui  le  98  Janv.  précédent.  Le  re- 
ceveur refusa  de  donner  ta  formalité  A 
la  date  du  7  fév.,  attendu  que  i'heare 
da  d6ture  du  bureau  étant  pattée,ii 
était  légalement  fermé,  et  que  Ictre^ 
très  de  recette  étaieut  arrêtés.  L'acte 
notarié  fut  enregistré  le  leadein*io,8 
fév.  t8S4,  mais  moyennant  un  double 
droit  qui  s'étava  à  8.SI  (r.  48  c. 

Sur  la  réclamation  de  M»  Mamband, 
le  ministre  det  lioauces  consealit,  A 
raison  des  circonstances .  à  ta  rcnise  de 
moitié  de  ce  double  droit.  Le  notaire 
rcfut  ta  restilutiou  de  ceue  moitié ,  et 
assigna  ensuite  radmini:>uation  devant 
I*  tribunal  d'Avesiies  pour  obtenir  le 
remboursement  de  l'autre  moitié. 

Le  17  oct.  1835.  Jugement  qui  ac- 
eaeille  cette  demande:  mais,  sur  ta 
pourvoi  de  la  régie,  re  jugement  a  été 
cassé  par  l'arrêt  du  âs  fer.  i838,  rap- 
porté au  vol.  1838.  I.  tu. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  l'art.  Il  de 
la  loi  du  97  mai  )79i  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur  i  que  les  bcnres  de  séance 
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de*  receveur*  de  radmioiMTtUoa,  flxee* 
nKint  cet  «rtide,  terrent  de  r^cle  r^ 
btirementi  l'»pir*llon  des  éHtS»  éu- 
Mb  pour  race<>in|ili«riiieiitde(  fomuU- 
té*  :— Qu>D  eomequroce,  le*  reoeveur*, 
•prè*l1ieure  de  cwiurede  leor  borein, 
noo  leulement  pemeot,  mai*  inèoie 
doiteot  rrfuier  de  procéder  «ux  forma- 
HU* ,  toit  d'enregi*lreaent ,  loit  de  Um- 
kre ,  *o.i  d  bjpoïbéqoe. 

La  Kraviié  de  ce*  eoméqoegee*  a  fait 
reconnaître  lan<ce«ii«de  preaotire  une 
régie  uDirorme  pourleaheare(de*éanoe 
de*  receveurs.  J>isqu'i  présent,  ce* 
prépo*é«  avalent  pu,  en  obaerraDt  le* 
condiUons  détermlDée*  par  la  loi  du  37 
mai  1791 .  ou  faire  deux  aéaoce*,  I'ubc 
de  isuit  lieuresà  midi, l'autre  de  deux 
à  >ix  heures  du  soir ,  ou  ne  tenir  40'une 
seule  séance  de  liuit  heure*  du  malin  é 
quatre  heures  du  soir.  Le*  reaerizne- 
nen*  recueilli*  dan*  on  nand  nombre 
de  départemen*  ont  établi  que  ce  der- 
nier mode  est  aujourd'hui  le  plu*  géné- 
ralemenl  en  usaxe .  non  teulemeoldans 
les  cbrrs-lieui  de  départemeos  et  d'ar- 
rondittemens.nials  encore  dans  les  eh efs- 
Heux  de  caotons  ruraux  ;  qu'il  e*l  ausai 
le  plus  favorable  aux  besoin*  de*  eonlri- 
iMuMe*,  et  le  moins  eooirairo  é  leurs 
JiaUtudes. 

En  eonséquroce,  H.  le  ministre  de* 
finance*  a  dévidé,  le  9  mar*  oourant, 
qo'l  l'avenir  les  bureauide  l'eorcftislre- 
Bwnt,  de*  domaines,  du  timbre  et  des 
hypothèques  devront  tire  ouverts  au 
public,  tons  les  Jours,  excepté ie*  di- 
mauebes  et  jours  lériés  reconnus  par  la 
loi ,  durant  une  seule  sétnce ,  dt  AtHl 
tuvru  du  malt»  à  quatre  ktwru  de 
t'afrèt-midi ,  et  qu'aucune  formalité  ne 
pourra  être  donnée  par  le  receveur  apré* 
l'heure  Hxée  pour  la  ddture. 

Conformémeoi  *  l'arL  il  de  la  loi  do 
3;  mai  1791 ,  le*  heures  de  séances,  dé- 
terminées par  ovUe  décision  seront  alH- 
chées  1  la  porte  de  chaque  bureau.  A  la 
«lAture  de  la  séance  de  chaque  iour,  les 
xeceveurs  devront  arrêter  tous  les  regis- 
tres de  receilrs  et  de  formalités.  Le*  em- 
ployé* supérieursveillrroot  à  l'exécution 
de  ces  dtepoaitioos.  et  la  coo>taieroot 
dans  les  precb  de  leurs  opérations  et 
les  comptes  rendu*  de  la  situation  de* 
bureaux. 

Aflo  de  donner  i  la  décision  de  H.  le 
ministre  des  floances  la  publicité  neoes- 
uire ,  les  directeurs  la  ferool  insérer 
dans  un  des  journaux  de  leur  départe- 
ment. 

Il  n'est  point  au  surplus  dérogé  aux 
disposilions  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  «9  frim.  an  tt ,  et  de  la  décision  du  17 
mess,  suivant  (circulaires  de  la  régie, 
n.  1164  et  \Xi),  d'après  lesquelles  les 
bureaux  de  l'enregistrement  doivent 
élre  ouverts,  pour  le  paiement  de*  taxes 
des  témoins,  tous  les  Jours  sans  excep- 
tion ,  depuis  une  heure  avant  le  lever 
jnsqu't  une  heure  après  le  coucher  du 
asleil.  Les  bureaux  spécialement  établis 
pour  la  distribution  des  papier*  timbré* 
restent  eoumis  aux  régies  particulières 
qui  ont  fixé  le*  heure*  d'ouverture  et  de 
ddture  de*  séances. 

Du  9  mars  ig.'W.-  Dec.  du  min.  des  6n. 
—  <6  mars  lt)39.-  lutr.  de  la  régie,  n. 
1586. 


TROISIÈME  PARTIE. 


Bmucist.,  Bcrbac.  'Knoiiis;— TinsB, 

ItailBAII,  UxcBt. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  l'instruction 
de  la  régie  qui  précède,  aux  dispositions 
qui  ont  fixé  les  heures  d'ouverture  de* 
bureaux  pour  le  paiement  de*  taxes  de* 
témoin*. 

....  Ni  à  celles  relative*  aux  bureau 
■pécialement  établis  pour  la  distribution 
des  papiers  timbrés. 

iVola.— Ces  décisions  résnileni  de  l'in- 
ttracUoc  qui  précède. 

SmecisT.,  Partage  d'iscerdaht. 

L'tU  par  lequel  «n  pire  qui  a  déjà 
domté  d  rit»  dt  let  tnfmmi  urne  partie 
dt  ta  quotité  ditpofùhtt.  donne  a  litre 
dtpréeipul'ethonpeanàittamtrtetMr 
fant  U  retloiM  de  celle  qualité,  ut  doit 
pat  jfiuir  de  la  réduction  prmumete 

XFart.  13  de  la  lot  d«t  Wjuin  tHM... 
tdCaiUtun  qut  le  pire  tfa  put  mo- 
•iftité  l'inteutton  tatirt»  vertu  ie 
etrt.vmt,cit. 


Cette  décision  qui  est  en  opposition 
et  atae  l'art.  t077  duquel  il  résulte  que 
le  pfrtage  d'ascendant  peut  ne  com- 
prendre qu'une  parlie  des  Mens  du  do- 
nateur etavee  l'arrêt  du9aadtllt-%7(i(ee. 
pér.  57. 1. 179)  qui  a  jugé  qt'il  n'éuil 
pas  nécessaire,  pour  I  appiieatioo  de 
l'art  3  de  la  loi  de  iMt,  que  le  partage 
fût  (ait  entre  <aMleseofans.et  enUnavec 
la  Jurisprudence  qui  ne  tient  compte 

aue  de  ce  qui  a  été  fait  par  les  panks, 
e  leur  intention,  plutdl  que  de  la  qaa- 
lificatioo  qu'elle  ont  donnée  ou  omis  de 
donner  aux  actes,  cette  dédsioo,  disons- 
nous,  résulte  de  la  solution  que  voici  1 
(C...  C.  Enregisuremeot. 

Il  est  déclaré  par  le  steurC dans 

un  acteno:arié,qu'il  possède  en  meubles 
et  en  immeubles  une  valeur  de  S8,Û00 
fr.  dont  le  quart  disponible  est  de  7,nOO 
fr..i  —  Qu'ayant  déji  donné  à  son  fils 
aloé  des  biens  évalués  i.970  fr.,  il  ne 
peut  plus  disposer  que  de  B,OSO  fr. ,  et 
Il  donne  1  titre  de  praciput  et  hors  part, 
k  ses  trois  filles,  des  immeubles,  ravoir  : 
à  Marguerite ,  pour  830  f r  ,  a  Mime, 
pour  s,!  00  fr,  et  a  Lucie,  pour  a.lOO 
fr..  total  5,030  fr.  On  a  perçu  4  p.  100. 
et  le  notaire  a  prétendu  qu'il  n'était  dû 
que  I  p.  tOO:  mais  la  perception  a  été 
maintenue,  attendu  que  le  donateur  ne 
manifeste  nullementi  intention  d'agir  en  ' 
vertu  des  art.  1078  et  lOie  c.  dv.  D'un 
autre  oAlé,  cette  donation  est  faite  à 
titre  de  préciput  et  hors  part  (i)  et 
par  conséquent  eu  d^tnrt  du  partage 
des  biens  du  donateur  li). 
Du  U  Janv.  idôo.  -  Délib.  de  la  régie . 

Voirie-,'  Prestation,  Toitcre;  Do- 
mciis. 

U  ehefttun  itablittemeut  dt  meua- 
gaiee  qui  a  dam  la  commune .  pour  le 
diriftr,  unpripoii  y  ritidant ,  de»  cke- 
aaux  et  det  voituru ,  doit  être  impoti 
au  rdle  des  prettaliout  en  nature  dans 
eette  tommune^  tien  fu'il  n'y  ei>MerM 
ton  domicile  m  de  fait  ni  de  droit  (3). 
(Doteuc  frère».) 

Loms-Pniurrt ,  etc.:  —  Vu  la  loi  du 
31  mai  IKMS:  —  Considérant  que,  aux 
terme*  de  la  loi  du  11  mai  1836,  tout 
chef  d  établissement  doit  la  prestation 
en  nature  pour  chaque  individu  attaché 
à  l'exploitation  de  l'éublissement  et  rési- 
dant dans  la  commune ,  aussi  bien  que 
pour  les  voilures  ou  chevaux  qui  en  dé- 
peudent  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  sieurs  Doteiac|>ossèdent,  dans 
la  commune  de  Bayonoe ,  un  établisse- 
ment de  messageries,  dirigé  par  un  pré- 
posé résidant  dans  la  coDbmune,  et  au- 
quel sont  allacfaés  deux  poslilloos,  dix 
chevaux  et  deui  voilures;  —  Que,  dés 
lors,  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été  im- 
posés au  rêle  des  prestation*  en  nature 
dans  la  commune  de  Bayoone ,  pour 
lesditet  personn.-s,  chevaux  et  voi- 
tures; 

Art.  1er.  La  requête  des  sieurs  Dote- 
tac  frères  est  rejetée. 

Du  II  Juin  1838.  •  Ord.  C.  d'Btat.  - 
M.  Hély  d'Oissel,  rapp.  -  M.  d'Hauber- 
sartjcond. 

VoiiiE,  Chexi!*,  Plamtatiom. 

£e  n'vrratn  d'un  chemin  vidnal  qui 
y  a  fait  det  planlaliont  d^arbrtt,  ne 
peut  être  condamné  d  let  arracher  que 
lonqu'ellet  tant  puitérieurei  à  t'arrité 
de  datiemenl,  it  qu'elles  ne  laieient 
pat  au  chemin  la  largeur  déterminée 
par  cet  atrétU*). 

(ificoias  C.  oommunede  Migné 
(Vienne). 

LeaieurNioolasprélendaitque  U  plan- 
tation des  arbre*  delà  deuxième  catégo- 
rie avaitèté  faite  par  lui  *ur  une  partie  du 
chemin  prise  dans  aa  propriété,  et  que  le 
prix  ne  lui  en  ayant  pas  été  payé ,  il  en 
èlait  toujours  propriétaire,  et  libre,  dès 
lors,  d'y  faire  cette  plaotation. 

(I)  Cria  est  indifférent  :  le  père  peni 
di>lribuer  sa  quotité  disponible  par 
portions  égale*  ou  inégales. 

{Il  Cela  est  inexact  :  de  ce  que  l'objet 
donné  ne  (ait  pas  partie  de  la  réserve 
de*  enfans,  il  ne  suit  pas  qu'y  soit  en 
dehors  des  bien*  du  donateur. 

(3)  V.  Dict  gén.,  vo  Voirie,  n.  S09. 

l4)Canr.  V^  Dia.  gén.,To  Voirie, 
D.  4«1,  447,;  Km.  ptt.  3».&  817. 


Locis  Pmimc,  etc.;  —  Va  la  loi  do 
M  JuUlet  1814,  —Considérant  que  l'étal 
de  classement  de-  chemin*  vicinaux  de 
la  commune  de  Hignè,  approuvé  le  10 
oct.  I8is,  comprenant  le  chemin  allant 
d'Auianne  à  i'Imbre ,  loi  reconnaît  une 
largeur  de  3 métré*  4  centimètre*,  et 
fixe  à  6  mètres  celie  qui  devra  lui  être 
donnée  uhérieurementi  —  Considérant 
qu'H  résulie  de  l'instruction  que  les  ar- 
bres compris  dans  les  première  et  troi- 
sième divisions  du  rapport  du  eommis- 
Toyrr,  ont  été  planté*  i  une  époque  an- 
térieure à  l'arrêté  du  citttement,  et 
qu'ils  laissent  au  chemin  la  largeur  ne  3 
mètres  quarante  oentimétrcs,  qui  loi  ont 
été  reeonon*  par  ledit  arrêté  ;  —  Consi- 
dérant que  le*  huit  arbre*  eomprl*  dan* 
la  deuxième  division  du  oommis-Toyer 
ont  été  plantés  depuis  l'arrête  du  elanie- 
menl ,  uns  lai>aer  au  chemin  la  largeur 
de  6  mètres  déterminée  par  ledit  arrÎMé; 

Art.  !•'.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne ,  des  17  Juillet 
I83S  et  38  mai  tSM ,  sont  annulés  dans 
les  dispositions  qui  ordonnent  que  le 
sieur  Nioolas  sera  tenu  d'arraober  les 
arbres  plantés  anlèrieurement  a  l'arrêté 
de  clasaement ,  et  qui  sont  compris  dans 
les  première  et  trotoiéme  divisons  des 
plantations  énoncées  dans  le  rapport  du 
eommls-voyer,  et  mainteoua  seulement 
daoa  les  dupositloos  relatives  1  i'arra- 
obage  des  huit  sriiresplanlésdepui*  l'ar- 
rête de  classement  des  chemina  vidnaux 
de  la  commune  de  Higné; 

9  Le  aurplu*  de*  conclusion*  dn  ré- 
qnénnt  est  rejeté. 

Du  s  juin  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
H.  LetHiier,  rapp.  -  M.  Marchand, 
ooncl.  -  M.  Garnier,  av. 

Voiture,  Jarte. 

Une  voiture  d  janlei  étroites,  atlelit 
d'un  teul  cheval,  mais  attachée  par  des 
chatnes  d  une  premiire  voilure  attelée 
de  plusieurs  chevaux,  doit  tire  consi- 
dérée comme  eomprite  damt  la  prohiU- 
lion  porUt  par  la  loi  du  7  oenl.  an  ti. 
et  fait  encourir .  dit  tors ,  à  celui  qui 
enjpreint  celle  prohibition,  «ma  amende 
de  HO  fi-.  (8). 

(ChardaTOine.) 

Il  parait  que  l'infractioo  énoncée  dan* 
celle  décision  n'était  pas  particuUêre  au 
sieur  Chardavoine.  Beaucoup  de  voHu- 
riers  la  rommeitaieot  également. 

Cest  un  abus,  a  dit  M.  ie  min.  de* 
travaux  publiea,  qui  tend  a  la  destruction 
des  routes,  car  lorsqu'on  attelle  derrière 
une  voilure  attelée  de  trois ,  quatre  ou 
cinq  chevaux,  une  voiture  à  jantes 
étroites,  dont  le  lourd  chargement  ne 
pourrait  être  traîné  par  l'unique  cheval 

Î|ui  y  est  stlarbè  ces  deux  voitures 
arment  évidemment  no  seul  et  même 
équipage  ,  et  la  chaîne  qui  unit  la  pre- 
mière a  la  seconde  n'est  qu'un  moyen 
de  uansmetlre  ê  oeile-d  une  partie  de 
la  force  des  chevaux  qui  traînent  la  pre- 
mière. 

Lodu-Phiupn,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
7  vent,  an  la  ;  —  Considérant  que  iaiol 
du  7  vent,  an  li,  interdit  la  circulation 
des  voitures  à  jantes  étroites  et  atldées 
de  plus  d'un  cheval  ;— Que  les  voitures 
dont  il  s'agit,  attachées  a  des  voitures 
qui  étaient  attelées  de  plusieurs  chevaux, 
eiaientoomprises  dans  celte  prohibition: 
d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  prononcé  contre 
ledit  sieur  Chardavoine  les  pdoes  por- 
tées en  l'art.  3  de  la  loi  prédlée  ; 

Art.  l«r.  Le  pourvoi  du  sieur  Ciiar- 
davoine  contre  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  en 
date  des  fi  mara,  8  avril  et  3  juin  I8S6 , 
est  rejeté. 

Du  8  Juin  1838. -Ord.  c.  d'Etat.  - 
H.  du  Marlroy,  rapp.  -  M.  Haroband, 
concl.  -M.  Fichel,ar. 


CoBP.  AOH.,  ARRtTt, Conseil  d'Etat; 
—  Scellés,   Condahkë,   HtuTisR 

APPARENT. 

Les  arrêtés  administratifs  ne  peuvent 

être  annulis  ou  mainlmiu  que  par  le 

conseil  d'Etat ,  et  non  par  les  conseils 

de  préfecture. 

Varrété  i^unaadminislration  centrale 

(S)  V.  Met.  (en.,  to  Voilurt», d.  4 
«t8. 


*  diftrUmeiU  qui,  sur  U  ésmaét 
d'un  héritier  appartut,eréiimltk> 
vitdti  letUit  apposés  sur  Itt  On  4 
^ett  de  la  sneeesn'on  d'wdtaari» 
/■libniMéraaunt .  na  fait  pstal  «tMi 
d  ce  que  des  tiers  fassent  toWr  km' 
droits  à  eette  tutetssii». 

(De  U  VioUye  etdeTeirtvte.l 
Loco-PaiLiPPE,  etc.;  —  Va  rintl 
du  8  pluv.  ao  II;— £*c«fiHlndiii 
eoaifidenee .-  —  Coaddéraatn'ant* 
mes  de  rarrêlé  d-deam  viri,  i  1'» 
partieat  qu'a  noua,  ea  natte  esaidl  Ih 
tat  et  non  aux  eoaaeds  de  prétam, 
ississadai* 


do  Matuer  sur  le  mainbes 
d'aaarrêté  d'adminiairaliaaeeBlnlt 

Jufond  :  —  Ceosidérasl  qatlail, 
attaqué  du  M  brum.  an  3  o'i  «  ^ 
objet  et  pour  effet  que  d'oréoaacf,  i  k 
demande  de  la  darae  LmsrsoiiqàB 
présentait  comme  héridére  tfpiim, 
blevée  de* seellés  apposés la m* i; 
la  nation  (ur  le* tiues et effru dtlii* ^ 
oeasion  du  sieur  VinceM  Ddalait,! 
que  ledit  arrêté  ne  (ait  point  otaidtl' 
ce  que  lea  expoaanslaaeat  valeirlnd 
qui  de  droit  le*  litres  qs'ilt  pemt 
avoir  i  ladite  successios ,  Mit  a  c» 
currence,  soit  h  l'etcluskia  ieUt 
dame; 

Art.  Itr.  La  requête  é«s  sen * 
dame  de  la  Violaye  et  de  Tecmle  at 
r«jetèe; 

9.  Est  condamnée  SOI  dépcsslipiii 
qui  succombera  défioilïTeausl  kiM 
■•a  tribunaux. 

Du  3  sept.  1838.  -Ord.  t.iSf-- 
M .  Bouchené-  Lrfer,  rapp.  ■  I-  w< 
main.cond.  -MM.  GodiltM?' 
Fichet.av. 


Veste  aok.  ,  CoNTERiRCt,  Pinu», 
De  ce  que  dans  un  ttil  inst  • 
procii-vertat  d'adjudietUMi»* 
maint  nsUiional  et  qui  a  Km  tin" 
ton  estimation,  il  est  quesli»f  I* 
rages  coanne  dépendant  éi  a  aa"' 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ia  I*™" 
sarUstur  le  bord  iemeneU^>¥ 
puittent  élrerétlamis  par  tst^dne. 
si  dans  det  baux  asMriem  ff^ 
«me  époque  oi  tes  «rw»»  *" 
encore  en  noliire  de  farél,  e»  f*"" 
l'expression  de  patenta ,  «»« r 
oit  verbal  itoéjuditatie*  a^t' 
mellement  tout  drvtl  dsp^V- 
(Lorin  et  contocis.)^^ 
Locis-PaïuppB.  etc.; -  ï*"-. 
que  le  procèi>-vertal  da^Hw**  » 
vend  aucune  portion  de  •«"""S'i 
dénomination  de  piuira|ti^  -V>" 
»érité  ,  le  bail  de  I7»5.  é»**  * 
procéa-verbai  d'ad|odie*ii«e  «Jj 
aerride  base  à  l'esUmailon,  "«JT 
des  pâturages  comme  dépeadav  *' 
maine  des  Prettes;  -  "«M*!!:, 
mettant  que  cette  exprenH**^ 
des  terrains  en  nature  de  P*'*''!^ 
*e  retrouve  dans  les  !»"„•"!«« 
auxquda  se  réfèrent  ledhtaS  fci»» 
même  le  prooéa-verbal  d"!"*^ 
en  ce  qui  concerne  U  j<»**";. 
précédeos  fermiers,  baux  r» j^ 
époque  oA  le*  terrains  en  IBPJ»^ 
encore  eu  nature  de  'o^'Jrl^ 


on  entend  le  droit  de  l^^"i£ 

Sr  le*  fermieradan*  les  'o^'zZ. 
srie.ce  droit  de  P«M«'"»i."i,i, 
mellement  exoepté  de  U  »«« j;- 
procès-verbal  dfSdjodlcstiea,  «,«•• 
pendant  U  durée  du  bail  1  -  V"  "J^ 
conseil  de  préfecture,  en  dé«^j: 
lesterrahis  essartés  sur  le  bsn" 
roula  de  Salfau  *  Joogne,  «J  "f^ 
(lamment  parlie  de  I»  fef*' *^;ÎS 
et  n'ont  point  été  compris "«»", 
nationale  de  la  Grange  •k' "°^ 
fait  une  Juste  aporédaUoBel*»* 
saine  interpréuOoo  de  '«'*«, '?:'|i^ 

Art.  Lr.lu  reqoéie  dts*"!""^ 
riliera  Lorin  est  rejeiée.  .(-j. 

Du  3  sept.  1836.  -  Ord.  ««■/'S- 
H.  Boucbené-Lrfer  ,  rspp-  "»  °^ 
mais,  cond.  •  H.  Parret,  <v. 

CONSBH  OÉ»*EA^  MtRACHtl» 

VAeonieil  gMrutfi**^^ 
«rAmc*  <tun  /linrnâw  «•  ''^ 
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tOlS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES^ 


iMjMJMirat  (Ht  raitgdu  itUtt  iifir- 

UmaUii,  M  ftut  par  «mm  délioém- 

iioittuMmllergeter eeUacrianee,  tout 
frtUxitiiàétUanei,  mu  momeiU  oA 

tUt  MuiU  fréêtiMe,  turUmt  «*«  a 

élji  (Uloui  h  pntmnU  iftut  à-comp(t. 

<L.«nrUl8i6,  art.6.) 

(HMIenOupeau-Rouge  C  dép.  de  la 
Marne.) 
Eal8IS,le  tieur  Doumerc  mit  i  la 
dispoiiiion  du  déparlemeot  de  la  Marne 
30,838  doublet  décalitres  d'aTOine  —  En 
1833,91  oréuoe  fbt  Mqnidto  par  l«  préfet, 
et  l'épooue  de>  ptiôneoi  niée  par  le 
coiueil  geaéral.  Un  i-compte  fut  payé,  et 
ODeimaosiiloDextraardlnairetotéepoiir 
solder  le  nirplut  ;  mab  la  demande  n'en 
ajrint  poiat  été  présentée  aux  chambres, 
M  ptlemeiii  furent  snipendos.  —  Le 
coowil  général,  laid  de  nouveau  de  la 
domandodeeeue  créance,  la  rejeu,  bien 
que  préeédeouaeDt  il  l'eût'  reconnue, 
mais  par  le  molif  qu'il  y  aurait  iqjualiee 
A  payer  une  créance  résultant  de  Vlnra- 
^on ,  loni)ue  lant  d'autres  pareillea  n'a- 
Taienl  pu  été  rspouuées  ;  que  d'ailleurs 
celte  créance  était  frappée  de  dé- 
ebéanee. 

Becoun  au  consefl  d'Etat  fondé  sur 
l'autorité  de  la  ebose  Jugée. 

LoiiB  PBiupn,  etci  —  Vu  l'art.  6 
de  la  loi  du  S8  anll  1816 1 —Considérant 
que  le  conaeU  général  de  la  Marne ,  en 
pliçaal,  par  aa  délibération  du  KJuin 
1833,  le  paiement  de  la  créance  réclamée 
par  le  tieur  Doumerc ,  au  nngdes  dettes 
liolder  par  le  déaartemeni ,  et  en  ap- 
prouraol  la  Hquioalloo  qui  en  a«ail  été 
raile  par  le  préfet,  a  reconnu  ladite 
séance,  et  t'est  rendu  non  recevaUe  i 
«poser  les  dltposilians  de  l'art.  8  de  la 
oi  du  18  anil  1818  ;  —  Que«et  aeqoie*- 
lement  et  celte  recoanBssaace  ont  été 
«nfirmés  par  le  paiement  tait  en  à- 
»mpte  par  le  préfet,  de  la  somme  de 
1,106  fr.  88  c,  et  par  l'allocation  dudit 
«iement  dans  la  délibération  dudh  oon- 
eil  général ,  en  date  da  SI  août  I8M  ;— 
>u'alnsi,  ledit  conseil  n'a  pu,  perses 
[éllbéralions  subséquentes,  détruire  ou 
Mdifier  les  droits  acquis  an  aieur  Dou- 
lerc  oa  i  sesarMl-caaari 
Art.  i«r.La  décision  de  notre  min.  du 
Bmm.  et  des  trav.  pub.,  en  date  du  0 
inr.  fSSS,  est  annulée. 
9.  Le  département  de  la  Marne  est 
>ndamaé  a  payer  au  sieur  Doumerc 
■  é  ses  cesMonnalres ,  néanmoins  sans 
téréts.  la  somme  de  SMOé  fr.  M  c, 
•tant  due  surla  liquidation  opérée  par 

préfet  dudit  département,  le  S  juin 
33 1  ledit  déparlement  est  condamné 
IX  dépens. 

Du  3  mai  1837. -Ord.  cens.  d'Eut. - 
,  Janet.  rapp.  -  M.  de  Chatseloup- 
ubat,  eoncl.-MM.  Beaucouain  et 
evalier ,  ar. 


Puces  de  gcbsex.  Haies. 
la  plantation  d»  haie*  vivtt ,  dam  la 
eatiire  %one  de*  teniladi*  militaire* 
du  ouvrage*  en  boi*  mort  garni*  de 
'»  vivacê*  lemblabte*  mue  haie*,  *onl 
erditt,  même  dan*  le  caioi  il  ne 
ait  que  d'entretenir  le*  haie*  vive* 
tlant  lor*  de  la  promulgation  de  la 
du  17  juitl.  1819,  et  de  fard,  du  w 
K  1831  (f). 

(MiD.  de  la  guerre  c.  GuTelier.) 
e  >i  avril  tH38,  arrêté  du  conseil  de 
'eclure  du  Nord  qui  décide  que  le 
r  CuTell«r  peut  entretenir  dans  la 
niére  zone  det  servitudes  militaire* 
I  place  de  Lille  les  haies  vives  qui 
talent  dans  sa  propriété  i  l'époque 
I  loi  du  17  Juillet  181»,  et  de  l'ord. 
«r  aoOt  tsii ,  dont  l'art,  il  permet 
tparatioDS  et  entretiens  des  batistes 

des  ouitérlauxde  même  natureque 

d'abord  mis  en  œuvre, 
loours  du  min.  de  la  guerre.  —  Il 
eot  que  les  baies  vives  ne  peuvent 
■ssimllées  aux  béliates,  parce  que 
iliases.  quelle*  quesoientles  répara- 

qu'oD  y  faise ,  ne  peuvent  être  con- 
«a  A  perpétuité,  tandis  qu'en  p«r- 
lot  «renireméler  dan*  le*  baie*  le* 

aour«aux  aux  plans  anciens,  c'est 

looner  une  existence  perpétued*. 

Voy.  Dict.  «en.,  vii  Servitude ,  n. 
,  auiT..  et  Place  de  guerre,  n.  73. 
y.  Foucart ,  Droit  adm.,  1. 1,  n.  47 

«839.  — 3*  Partie,— 


Lodis-Philipr,  etc.)  —  Vu  la  loi  du 
17  Juille*.  1819  et  rord.  du  t«r  août  1811  ; 
—  Donsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  17  Juill.  1819,  et  de  l'art.  i«r 
de  l'ord.  duleraoAt  18SI,  il  ne  peut 
être  établi,  dans  la  première  looe  det 
servitudes  militaires,  d'autres con«  ruc- 
Uons  que  des  clAturc*  en  haies  sèches 
ou  en  planches  1  claire-voie ,  sans  pans 
de  bob  ni  maçonnerie  :  que  le  prooés- 
verbal  du  16  fev.  183S,  adment  affirmé 
par  le  sieur  Hasseoai,  garde  du  génie 
assermenté  de  la  place  de  Lille,  consute 

âu'H  a  été  planté ,  par  le  sieur  Cuvelier , 
ans  un  Jardin  qu  il  possède,  bubourg 
de  Béibune ,  eommnne  de  Vaiammes , 
dans  la  première  zone  de  servitude ,  à  la 
distance  moyenne  de  438  mètres  de  la 
lunette  n.  IST ,  plusieurs  baies  vives  et 
une  gloriette  en  gaules ,  garnies  de  bois 
vivaces  semblable*  aux  haie*  ; 

Art.  lor.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Nord,  du  24 avril  1835.  est 
annulé. 

3.  Le  aieur  Cuvelier  sera  tenu  de  dé- 
truire ,  dans  les  trois  mois  de  la  signifi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  les 
bah*  vives  et  les  plaolations  de  bois  vils 

aul  entourent  la  glorielte,  délaillèes 
ans  le  procès-verbal  sus-«isè ,  qui  exis- 
tent encore,  et  de  remettre  les  lieux 
dans  leur  premier  état. 

Dul  mal  1837. -Ord.  cons.  d'Etat. - 
M.  Oode,  rapp.-M.de Cliasieloup-Lau- 
bat,  eonâ. 


Places  de  cnnasi   Paocis-VEtBAL  ; 

DÉPêT  DE  MATKauDX  j  Pi.aii.  —  Faux 

iMciDEiiT,  Descente. 

La  demande  en  vitite  de  lieux ,  for- 
mie  deeaal  «m  ocMweif  de  préfecture,  à 
l'oetation  d^une  eonlraeeiilion  aiu;  *er- 
vitude*  mililaire*,  doit  être  eontidérie 
comme  un  mogen  d'inetruetion .  et  non 
comme  «ne  inteription  de  faux  contre 
le  prode-verbal  de  conetalation ,  tur 
Usuelle  ce  eonteil  doive  «iolwr  (9). 

/<  «  a  double  eontrovention  aan*  le 
fait  d'un  propriétaire,  d'omir,  t%ir  ton 
terrain  et  tant  aulomiKion,  fait  dan* 
le  rayon  prohibé  d'une  place  Militaire 
de*  exeavaliom  et  de*  dépdl*  de  M- 
que*  (3). 

En  maliire  de  eertiludei  mililaire* , 
l'applieation  de*  règle*  relative*  aux 
contravention*  doit  être  faite,  encore 
bien  que  le  plan  de  délimitation  de* 
*ermtude*n»*oitpa*  encore  exécuté. 
iSel.) 

LoDis-PniLirpE ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
39  Oor.  an  iO  et  l'arrêt  du  conseil  du  17 
fév.  1768;  —  Vu  les  lois  du  10  Juillet 
1791  et  du  17  Juillet  1819;  —  Vu  l'ord. 
du  l«r  aodt  18*1  i 

Considérant  que  la  demande  en  visite 
det  lieux  formée  par  le  sieur  Nel,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure,  ne  constituait  pas  une  in- 
scription de  faux  sur  laquelle  ledit  con- 
seil de  préfecture  dût  statuer,  mais  avait 
seulement  pour  objet  un  moyen  d'io- 
siruelion  qui  ponvdl  être  admis  ou  re- 
jeté, selon  l'état  et  le*  drconManoes  de 
l'affaire,  «t  que  c'est  avec  ralaon  que  le 
conseil  de  préfecture,  regardant  l'in- 
struction comme  complète ,  n'a  pas  re- 
couru i  la  vérificalion  demandée; 

Ju  fond  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  du  34  mal  1830,  et  de 
l'aveu  du  aieur  Nel ,  qu'il  a  fait  sur  son 
lerraln  et  sans  autorisation ,  dans  le 
rayon  prohibé ,  des  excavations  et  det 
dép4lt  de  briques,  et  qu'il  a  ainsi  dou- 
Memenl  contrevenu  aux  art.  19  et  31  de 
la  loi  du  10  Juillet  1791  et  é  l'art.  4  de 
l'ord  du  Ur  aodt  1831  :  —  Considérant 
que  l'application  de*  régies  relatives  aux 
contraventions  en  maiière  de  servitudes 
militaires  n'est  pas  subordonnée  é  l'ex^ 
cution  du  plan  de  délimitation  prescrit 
par  les  art  8  et  suiv.  de  la  loi  du  17 
Juillet  1819; 

Art.  1er.  Les  requêtes  do  tieur  Nel 
sont  rejetée*. 

Du  10  déc.  1836.  -  Ord.  cens.  d'EUt.  - 
M.  Maoarel ,  rapp.  -  H.  Germain ,  conel. 
-M.  GatliM,av. 

(»Conf.  Kee.  pér.S6.3.B4iDleLgén., 

To  Place  de  guerre,  n.  U. 
(3)  Voy.  Dict.  gén. ,  v»  Place  4e 
lerre,  a.  M  i  et  Kee.j^.  iSae.  %.  80) 

,  je.  qui  rentre  dans  oelb-el. 

4'  Cahier. 


Placb  m  gdsmb;  Beconsteiictioii  ; 
Procès- vzBBAi. 

La  loi,tn défendant  le*  eonibruelion* 
autour  de*  pCae—  de  guerre,  dam*  wt 
rayon  de  130  méirat,  comprend  au**i 
bien  la  reeoneiruelion  totale  que  ta  eon- 
ttrudion  fie«e«,  et  la  démolition  «ofon- 
latre.  que  celte  qui  e*t  opérée  par  «ne 
attire  cause. 

tapriienced'uno/lleier  civil  au  pro- 
cè*-veTbaldre*téparun  garde  dugenie, 
à  l'oecaeion  de  eontiruction  élevée  dan* 
la  xone  de*  *ervitude*  militaire*,  n'eti 
pa*  exigée  à  peine  de  nullité  (4). 
(Gall  Kvea.) 

Dans  le  rayon  de  tervitudedeslunette* 
de  la  place  de  Brest,lesieur  GalIKvenavait 
fait  démolir  et  reconstruire  une  crécheen 
maçonnerie.  La  conlravenllon  étant 
constatée ,  il  soutint  10  que  le  procès- 
verbal  était  nul,  parce  que  l'olucier  du 
génie  aurait  dd  eue  assisté  d'un  affider 
civil  ;  3o  que  la  contravention  ne  pouvait 
lui  être  reprochée,  parce  que  la  place 
de  Brest  n'était  pas  délimitée;  3<i  parce 
que  ta  coDttruction  ne  pouvait  nuire 
aux  luneitet  de  la  place,  qui  étaient  en- 
tièrement dèi^radéet;  4»  enfin,  que  la 
construction  nouvelle  était  la  même  que 
celle  qui  existait. 

lAm^PniLippE .  etc.  ;  —  Vu  les  lois 
des  10  Juilltt  1791  et  17  lulilet  1819;  — 
Vu  l'ord.  du  1er  aoai  1831  ;  —  Vu  le  dé- 
cret d»  31  juillet  1806; 

Jufond:  —  Considérant  que  les  lois 
ci-dessus  visées  n'ont  pas  dislinguè  la  re- 
construction totale  d'une  oooslru(^on 
neuve,  ni  la  démolition  volontaire  de 
celle  qui  est  opérée  par  une  autre  cause; 

—  Considérant  qu'il  est  établi,  par  le 
procès-verbal  du  00  aodt  tSJO,  que  la 
construction  litigieuse  a  été  élevée  sur 
le  bord  de  la  grande  route ,  et  que,  dans 
tout  les  cas,  la  formalité  prescrite  par 
les  art.  31  et  si  de  l'ord.  royale  du  ttr 
aodt  1811 ,  n'est  pas  exigée  i  peine  de 
nullité; 

Art.  1er.  L'oppoiilioD  du  sieur  Le  Gall- 
Kven  est  rdetée. 
Du  10  juillet  1837.  -  Ord.  cons.  d'Etal. 

-  M.  Ferri  Pisani ,  rapp.  -  M.  Marchand, 
eonoi.  -  M.  Dalloi.  av. 


is; 


le  Etpèce.  —  (Mayer-Cerf.) 
Du  4  juillet  1337  -  Ord.  cons.  d'Etat. 
-  M,  Ferrl'Pisani,  rapp.-M.  Marchand, 
coocl.  -  M.  Dalioz ,  av. 
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Panclenne ,  en  dineotioa  et  en  «elMM» 
—  Considérant  qu'il  est  èubii,  pv  le 
procès-verbal  du  M  aodt  1830,  que  la 
construction  litigieuse  a  été  élevée  sur 
le  bord  de  la  grande  routo ,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  la  formalité  prescrite  par 
les  art.  31  et  34  de  l'ord.  royale  du  1er 
aodt  IMI  o'ed  pas  exigée  à  peine  de 

DUilItè; 

Art.  1er.  L'opposition  do  sieur  Lebrun 
ett  rejetée. 

Du  4  juillet  1837.  -  Ord.  -cons.  d'EuU 
-M.  FerrlPisani,rapp.-M.  Marchand, 
cond. -M.  Dalloi,av. 


Place  db  gobbbe,  CoHsniicnoM  MoaiLl. 

La  loi  qxÀ  prohibe  le*  conetrtution* 
dan*  la  xone  de*  tervilude*  militairu 
*'appli<{ue  mine  d  une  maitoa  en  piicet 
de  loi*  thevilUetpour  élire  démontée* 
facilement,  *ubtt%tuie  à  de*  ouvrage* 
en  mamnnerie,  et  bien  qu'elle  toit  li- 
tuée  dan*  une  exeavattnn  profonde, 
hor*  de*  feux  det  rempart*  (S;. 
(Lebrun.) 

LoDis-PniLirpE ,  etc.  ;  —  Vu  1rs  lois 
des  lOJoillet  I79I  et  17  juillet  1819;  — 
Vu  l'ord.  du  ter  aodt  I8II  ;  —  Vu  le  dé- 
cret du  11  Juillet  I8O8; 

..^tt  fond  :  —  Considérant  que  la  place 
de  Brest  et  ses  dèpendanèes  ont  été  ran- 
gées, par  la  loi  du  10  Juillet  I79l ,  dans 
la  térie  de*  places  de  guerre  de  pre- 
mière daste;  —  Que  l'ord.  du  Ur  aodt 
1811 ,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
17  Juillet  1819,  a  maintenu,  pour  les- 
dilet  dépendances,  l'exercice  des  même* 
servitudes  militaires  que  pour  la  place 
de  Brest:  —  Considérant  que  l'appKca- 
tion  des  régies  relatives  aux  contraven- 
tions en  matière  de  servitudes  militaires 
n'est  P4$  subordonnée  é  l'exécution  du 
plan  de  délirailatlon ,  prescrit  par  les  art. 
Oetsuiv.  de  la  loi  du  I7juillet  1819, et 
que ,  jusqu'à  la  confection  définitive  de 
ce  plan.  Il  y  a  contravention  toutes  les 
fois  que  des  conslructiont  ont  été  éle- 
vées *  la  distance  prohibée  par  la  loi  ; 
—  Considérant  que  les  lois  ci-dessus  vi- 
■ées  n'ont  pas  dutingué  la  reconsirue- 
lion  toiale  d'une  construction  neuve,  ni 
la  démolition  volontaire  de  celle  qui  ett 
opérée  par  une  autre  cause,  et  qu'die* 
n  ont  point  eu  égard  au  rapport  que  la 
nouvelle  construction  peut  avoir  avec 

(4)  Voy.  Dict.  gén. ,  v»  Place  de 
gnerre,  n.  80. 

:     (5)   Voy.  Dict.  gèn.,  vo  Place  de 
gaerre,n.  86. 


Place  de  cdebee,  Jccemeut  pab  ni- 

TADT,  ExPEETlal. 

La  déeieionpar  défautdueonttilfE- 
lat  qui  ordonne  la  démolition  d»  am- 
*truetion*  élevée*  dan*  le*  %one*  de  ttr- 
vitude*  militaire*,  e*t  tuieeptible  d'op^ 
po*Uion. 

Lortque  le  procit-vertal  d'un  garde 
du  génu  d'une  place  de  guerre  oonalole 
l'élévation  de  eonifruelumi  «m(ra*r«* 
aux  loi*  tmr  le*  tervilude*  nultUdrei. 
lan*  indiquer  ni  le  point  d»  départ,  m 
la  di*lanice  de  ce*  eon*lrtuiion* .  il  doU 
être  ordonné,  tur  la  demanda  du  pro- 
priétaire, une  expertite  eanlradteMre 
pour  tuppléer  à  PintuBltance  du  pro- 
eii-verbal,el  la  démolition  det  ouvragée, 
ordonnée  en  vertu  d'une  déeiiion  par 
défaut,  doil  être  tutpendue,ju*quà  ce 
que  le  conieil  et  Etat  ait  ttatué  dé^iU- 
vement. 

(GarantoB.) 
Loui8-PHiLiprB,etc.;  —  Vu  les  loi* 
des  lOÎnIII.  1791  et  17  juill.  1819;  —  Vu 
l'ord.  du  lor  aoQt  1821  ;  —  Vu  le  décret 
duSjuill.  1806; 

£nta  forme  :  —  Considérant  que  no- 
tre ord.  du  30  juillel  lS3î  a  élé  rendue 
par  défaut;  —  Considérant,  loutefois, 
que  le  procès-verbal  dressé,  le  20  août 
18S0,  par  le  garde  du  génie  employé 
dans  la  place  de  Brest,  n'indique  ni  le 
point  de  départ  ni  la  distance  a  laquelle 
les  constructions  dont  il  s'agit  ont  été 
élevées,  et  qoi,  seule,  à  défaut  du  plan 
de  circonscription  légalement  dressé  ot 
du  bornage  conlradicioire ,  peut  servir 
de  règle  (lour  l'appiicalion  des  lois  rela- 
tives aux  coniravenlions  en  matière  de 
servitudes  militaires; 

Art.  l'r.  Le  sieur  Garanlon  est  revu 
opposant  i  notre  ordonn.  du  10  Juillel 

1831; 

1.  Il  sera  procédé ,  à  la  diligence  de 
la  direction  du  génie ,  et  conlradictoire- 
ment  avec  le  sieur  Garanlon ,  à  une  vé- 
rificalion ayant  pour  objet  de  constater 
quelle  est  la  distance  précise  è  laquelle 
tout  ou  partie  des  constructions  élevée* 
par  le  requérant  te  trouvent  det  lunette* 
309  et  310,  pour  être  ensuite, sur  le  vu 
du  procès -verbal  contenant  le  résultat 
de  Udlte  vérificalion,  statué  ce  qui! 
appartiendra  ; 

3.  Il  estsursls.iusqu'i  la  décision  dé- 
finitive i  lutervenir,  à  la  démolition  de* 
ouvrages. 

Du  4  Juillet  183T.  -  Ord.  c.  d  Blat.  - 
M.  Ferrt-Pisanl,  rapp.  -  M.  Marchand, 
concI.  -  H.  Dalioz ,  av. 


MlHISTàllB;  NOHIHATIOM. 

31  mtrs-ler  avril  tS.'W.— Ordonnances 
du  rot  qui  nomment  M.  de  Gasparin,  mi- 
nistre de  l'inlérieur,  M.  Girod  (de  l'Ain), 
ministre  de  lalusticeetdes  cultes, M.  le 
duc  de  Montébello,  ministre  des  aSitlrea 
étrangère*;  M.  le  lieutenant- général 
DespansCubiéret,  ministre  de  la  guerre, 
M.  le  baron  Tupinler,  ministre  delanu- 
rlne  et  de*  colonies,  M.  Parant,  minis- 
tre da  l'instruction  publique,  M.  Gau- 
thier, minhitre  des  finances  et  M.  de 
Gasparin ,  par  intérim ,  ministre  des  tra- 
vaux publice,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (Bull.,  n.  7831,  7839,  7883, 
7834,  7883,  78S6,  7887, 78S8). 


Pont,  Tabr. 


11  mait-ler  avril  I8SI.— Ordoa  . 
do  roi  qui  modifie  celle  do  30  aodt  1. 
relative  é  la  construction  d'un  naottar 
le  Tarn,  i  8«int-Préjet  (LoièrtMButt. 
n.  78S9.) 
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noisiiaBi;  râiaiE. 


1.1  SMIK-n-8MVI- 

•■OHi  HmsâKiCaQiCMMtStiiiT- 
PwfMLtf  Mmit-Moirii 


,iïï:i 


Mi  ^HUnl ,  «»  t.«  «MnoMUies  4e  SiiM- 
amoo  et  d«  Saiot-Pi ,  canion  de  MMa, 
«ntal.  4«  MiM  <LM-«tfiarMMe), 
toot  réuoiet  eo  une  Mole  jai  ywirt 


i*  «MB  4»  talml  Pi  tuMttium,  et 
4MtleafceHl8a  cMflaéé  SaiiM M; 

lo  Les  coniniuBe*  de  Btgoufme  etde 
Moirax,  canton  deU  Plume,  arrond. 
d'Ageo  (Lot-el-Garonoe],  soqt  réuniaa 
en  me  aeote ,  dooile  din-fiea  est  fixé  t 
Moirax  i 

■«  iit  «•BBWMf  d'^MdJna  et  de 
Ca«  ,«aBlM  d'JUlcfl«rt,ao^d.  d'Aflca 
^iQitFflarenne),  «<wt  j^éimie*  an  uoe 
•wrie,  dwlia  cboMlea  «M  ftaé  A  Gut) 

4o  Les  eommuoe*  de  Rides  «t  <dc 
£san,  osBtan  de  Ptsyssac,  MMod. 
«rAcaa  (Lotrat-OaraoBe),  aaot  léanlss 
«■«BeaMUa.daatle  abef-liMi  «t  A*é 

5»  JiM  <ioBi— ss  de  Saiat-LMMM- 
4ii  Itanaiteil  «t  de  Seint-Uewais  d«- 
Psvaa ,  nsninn  de  Siatranead. d'iiaa- 
MOiifimt),  soM  rtoaies  aa  uoeaaaia. 
ilMtlt  obeMea  «alilaé  é  tiinl  Car 
T«h  da  ■racraa; 

••  44t  aaïasa—ri  de  rEslaag  at  de 
ideMannaat 


da]la(iis(Seiaa-«t-lUrBel,  «aataé- 
uoics  eo  une  seule ,  dont  le  che(-4iea 
estlb«àVemaBiij 

7»  les^ommunes  de  Ponlault  et  de 
Oniibaul^  caUon  de  Toornan ,  arros- 
diMcmem^e  lieiuo  (Seine  et-lbrac). 
SOM  réunies  en  une  séide  doM  le  ctief- 
UeaeslfixiiPoulMiIti 

80  Les  Gomiannes  de  minr  et  de  lia- 
n,  canton  de  Qajes,  «trond.  de  Jleaia 
49eine-ev-Ilanie)r  sont  réunies  en  une 
ande,  dont  le  otael-liau  cAtxéABitn, 
«pariera  le  aom  de  UUryMoTi; 

9»  Les  oommaDes  de  Latamielé  et  4e 
fiiriati.ciuuin  de  ■ornant,  arrond. 
M  MMun  ^nc-einaraclMniiéiHiias 
CD  one  seule ,  dont  le  duf-liea  est  fixé 
àQirien.- 

tO«  L'ordnaiiaBoe  du  31  julUtt 
mSi  qnl  a  réuni  la  ffnmiaune  de  Coua- 
seigues  i  la  commuas  de  Cru^jouls,  au 
•lirogée  ;  en  «loséiiuence ,  la  aanmune 
4e  Coassereues,  caniaa  de  Laiisac,  ar- 
tanfl.  de  Milliau  ( Aveyron),  est  réUikUe 
telle  qu'elle  existait  arau  ladile  vdon- 

MBOBi 

iio  Les  sections  de  V«ine(-le-Baaci 
-Balatuier  sont  distraites  delà  ooBHBune 
¥  VS*^'  """K»  d'iapridrea,  anond. 
4e  TJIIeBaadie  {Avejrronl  et  drisees 
eiUAonunuae,  drâl  le  chenieu  <at  Axé 
Andaguierj 

ISoLecber-ljeudeiacaaaBHBed'lntM, 
«lalon  de  Saint«eai«et ,  arrond.  de 
Viorae  (Lozère),  est  IransUaé  au  village 
de  .Haisagras  .•  la  comnuuie  d'Iooii 
frendra  en  conséquence  A  ravear  le 
nom  de  Xauegroi.  iBuli.,  n.  "UtO.) 

Gàum,  Vrk.— BationiAwJi  ih!  km  , 

AdHIH.  CENCEitL.  —  Bsuotb.  I«B., 
IXSPECTEOR  CENEKAL.  —  CoKHI!».  DE 
POLICE;  SaIKT-ARNOOLT,  PONTACQ. 

31  mars,  ta  ttr.,  18,«  nuirs-ier  arril 
<83S.— UrdaunaBce  du  roi  qui  <«  établit 
le  piu  ooycn  del'heclaliire  de  frameM; 
•o  noame  IL  Danajrer  adminislnMar 
«éaéral  de  te  bihliMliéqua  da  roi: 
aoBOBune  M.Félix  BmaiMOB,  insnee- 
leur  général  desUblioibéouca  pufaliqaes 
da  France  ;  *o  fone  créauiaa  d'an  eem- 


_- — Jal  de  (Milice  dans  ohaeuae  des 
rlilesde&uM-AmouU  (Seine-eV4)ise) , 
et  de  Pentacq  (Basses  Pyrénées).  (BaiL, 
B.7a61.78«3.UM,WI5.) 

Facoia  nas  acigxcES,  ToouocaE. 

10  BiaTS-l«T  arril  I83».— Ordoimoiue 
du  rot  fwf  «r^-BBe  dMre  de  minéra- 
lofit  et  dt  ^ialafi»  4  U  faeulU  da 
leteneee  de  Timiouie.  (Bull.,  n.  T863.) 

Art.  ter.  UnedhiéM  de  minéralogie 
et  de  géologie  est  créée  i  la  faculté  des 
SMuuus  de  Tootoase. 

«.Iiefrafeasanrde  cette  chaire  sera 
Monut,  rourla  première  foir .  dincie- 
WBBt  par  notre  làinîstre  4e  n nstruction 
publique,  grand-mallre  de  ruDirersIté. 


S.  Oac  daedcBx  ehalran  d'Wslalre  oa- 
tarelle  déjà  tldMIw  4ai>  cette  faculté 
«it«ldeBMBra«aBaasr*eélal>aiaal«ue, 
étofhyaiaVule  végéMe  «td  i'sigaaa 
WBahieifatiieeetetdeiaaara  eselari- 
laat  oaaneréeàla  laaiagleat  é  la 


Coca  DES  COMPTES,    PlSSUtlMT,  UtTt 

OMUBi  ABBiiRanjknM,  Iitisbimkt 

■aaaBAiB».   _ 

VI  Bsais-^anil  IBA.  -^  Ordomancsa 
4a  roi  qui  aonoMat  M.  Barlhe,  prési- 
dent de  la  oenr  des  comptes!  M.  le 
comte  de  MontsKret.  administraleur  de 
la  liile  eivile;  M. te cemle  de  Boodv , 
«aleadanljéoéral  kaoorairede  ta  tisie 
<Mie.(MI.,  a.WI»,ta6T,  1M».) 

ClIXaBRES  LdCISLATtTES,  OuUUliaB. 

4'6  anll  183*. — ProelanuOions  du  roi 
otri  déclarent  onrerle  la  session  de  1834, 
oes  chambres  des  pain  et  dca  députés. 
(BttH.,  n.  tta».) 


CaïDiT  jJcnL.,  MmisTÉKE.  —  fiomc 

BOTALE  ,   Ro  7.  —  SeeURS  BZLICUlCSES. 

7,11  mSTs-C  avril  1839.—  Six  ordon- 
nances du  roi  qui  ourrenl  un  crédit 
supplémentaire  et  un  crédit  axlnordi- 
nalre  à  deux  BÙoistres;  qui  partent  que 
te  partie  de  te  roule  rojale ,  n.  7,de  Pa- 
ris i  Aniibes ,  située  entre  I^Etibreste  et 
te  Jumeau  de  James  ^ftbAne)  .sera  reo- 
Itfiee  i  qui  autorisent  lo  te  oommunaulé 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  établte  A 
flaint  -  Christophe   (SaAoe  -  et  •  Loire);  ' 
<o  celle  des  sœurs  de  Saiote43irélieiine,  i 
é(id)tfa)  é  BustroffcMoseUe)  :  »>  rétablis- . 
sèment,  dans  laconuBaned'Érv}(Aul>a),  ' 
de  deux  MBurs  de  te  congrégatioB  daa 
VrsuUnes.  établie  i  Trorea.    (Bail.,  ' 
0.7808.7810^71». ISIS,  WO,  lOi.) 

XxTOWATjaai,  GaAiaa.  ri>—ii 
4-9  avril  1838.  —  Orctonnonce  dm  rti 
aui  wtodif*  «MeàuU  Jmm.  U39.re- 
laUxieà  t  exportation  dàmmimt  et  <•- 
fMssjiar  fatfW^U  defCttmt.  IfiuiL,  n. 
VBSS 

Art.  I<r.  Les  détenses  psantoeéas  par 
notre  ordonnance  du  Si  Janr.  dernier, 
en  ce  oui  concerne  l'ej^iortalion  des 
graio*  et  farines  parles  porlMel'Oedan, 
sont  et  demeureni  rèv^iuées  pow  taus 
les  grains  autres  que  le  liument  cl  u 
farine.  

•«auiiw  w  L'BvsT}   diwmaiiUR.  — 

PoBi  tuspaïaii,  LoiBB.  —  Goisoca- 

TI0BS  as  aonaaiia  «NtBÉBasx. 

T-Woiars.  -  4-9  ariil  tsM-  —  <Qaatre 

antoBUBoesdu  toi  qui  laaflceiaaE  on 

terfaia  doBianiai  ea  twviee  de  paais  et 

ebansséesi^aulariseot  te  raBsuaailiMi 

d'MB  pOBt  suspeada  sur  te  Loiae.deaarBt 

la  ville  de  Laagaaist  S«  eeavaquent  las 

conseils  généraux  de  la  Corréze,  du 

Motbiban,  des  Prrénén-Oilealales  et 

de  te  Corse  (4o  coavovient  ia  eaaaeil 

géadial  da  te  Heushe.  (Btdi..  n.  7876, 

7877,  7878,  7879.) 

CasiuH  HE  KK  ac  Sahii^bbimik, 

17  mars-is  avril  1838.—  or^faMtanee 
^  n»  retalMW  au  fidrtBiiire  d«  te  pare 
d'ttrrMe4(mi  Parié  dit  rtsatia  de  ftr 
de  Parit  à  Saimi-Germaiit.  iBuU.,  •. 
7880.) 

Art  Ur.  Ia  aioditcalion  propasée, 
par  te  compagnie  du  «bemin  de  fer  de 
Paris  à  8aiol><ieniaiB.  au  péiinsétre 
détermioé  par  f-ard.  rojrate  au  3  jaiUct 
18Ô8  Murtegare  d'aniveede  ee  cheodn 
dans  Paris, «st  approuvée. 

En  eanséqaeooe,  ce  périmAtre  ne 
s'éteadca  pas  au  deli  de  te  rus  Saint- 
Laxare ,  et  sera  drt  wminé  par  les  aHgna- 
mené  de  cette  me,  confainéBeot  au 
pten  visé,  i  te  4ale  da  38  mars  «888 . 
par  le  direeteur  général  des  paats  et 
chsaMiées  et  des  BMiua.  laguai  pten  «es- 
tera annexé  A  te  présanle  aâdauaaea. 

t.  taaampa>nifBsew4enue,4'aillauis, 
deseceafonaer  aux  «Uigatiansauilui 
soBt  impoeée*  par  ladite  ard.  du  s  JuJUtet 
t838atpar  celle  da  M  ««.1831,  4«as 
l'étendue  que  doit  occuper  te  gare  entre 
te  pteaa  de  l'Europe  tl  te  rae  Saint- 
Laiare. 

CRtnrr  lÉcisi.  —  Sdlle,  J^aLicanoH. 
3,4-16 avrili839.— Cinq  ordennanees 


oovreax  dcaavaBHaeafialé- 

■etoe»plém«wslw  au  ndatoe 

des  tBaneeSi  daal  deux  autaiteeBt  ta 
pakaaation  4e  te  buMe  dInsitlaltoB  ea- 
aaf  iqac  de  M.  Gidterd ,  ooome  osa(yu- 
teur  4a  M.tecardhwl  archevêque  de 
leioa,  ai  eaUedeM.AHau.paar  ré- 
vèebé  de  Meaax.  (Mail.,  a.  7884^  7888 , 
7883,  7884, 1888,-7888.) 


COMKBTAirail   FOROTIKM. 

8, 18  avril  t8S9.  —  OrdotmoBcs  du 
r«f  retattee  d  la  compoeiiùm  des  K;  S7« 
et  30*  otnacmiHaiu  fartitiiru.  \JisM., 
a.  7887.) 

Art.  1er.  Les  10<,  37o  et  30«  oonser- 
vaiioas  foreatiérea  sont  composées, 
savoir  I  V"  eamenutian.  Toolouie 
(çlief4ieu) ; ttes  dép.  del'Ariége.de  te 
Haule-Garoime,  du  Loi  et  de  Taro-et- 
Garonne.  —  *!•  eoneemdion.  Carcas- 
sonne  (ehef-liea);  des  dép.  deTAnda, 
des  PjTénées-Orteolates  et  du  Tarn.  — 
30«  eotucmatton.  Auriltec  (cbefjieu); 
des  dép.  de  f  Arevron ,  du  Cantal ,  de  te 
Gorréie,  de  h  Uaute-Loire  et  de  te 
Hauie-Vienne. 

a.  Les  dispositions  de  notre  ordone. 
du  sjuinet  t83S  sant  rapponées  en  ee 
qu'elles  ont  de  contraire  ite  présente. 


ClMBMaBveeMisadodsaNMMlIp 
Jlm^iQmÊBe,  atda  4iâai 
a4Mga  4a  vna.^ftril.,a.1IM|llB^ 

JlBBiAesnaa. 

n  JniUet,  4  a»M ■«■■-«  mlia. 
—  OrdouBauees  aa  vsl  en  nttns 
trois  personnes  dBBeaiae  Iliian,i 
itjouler  à  ee  nen  estai  ds  Hig.  pa, 
B.T880,7881.! 


MiMSTftsB  nex^HntasoR;9nduB. 
«-ilavtil  i)t3>. -Ordonaneéiia 
portant  oue  M.  Baguer  e«  dunl  pt 
uuèrim  des  foneliau  de  iraéun  *■ 
néral  au  miaislire  definlrtsw.gA, 
a.789S.} 


PaaiB,'  BoemcE  n  menii,  An 
^vait,€umtt.,wtm. 

<Q  ttr.-tl  avril  im.  -  I«^M 
du  ni  coaeemaait  t'oisiMdnUB  < 
la  potiee  da  éti^paga  da  smdÉ 
de  poile  de  la  miOemaU.  ^t 
7893.) 
CompotUiou  4s»  Jltai>a|ti  4»  im 


Artlw.  lesémipagestorgidj 
seront  conqiQiés  oe  u  bsbIbusi* 
javoir  j 


COilTOC.  DE  COU-fa,  LOI-tT-GAROIINE, 

Gers. 
8.  M>,  15  ivTn  1839.  —  Qtdonoaooe 
.  Lieutenant  de  vi 
Ueutenans  (ensdc^  4a  vaisiaaa  «u 

au  long  eonn) 

Onrurgien 

Méeainden  en  cheL 

Second  Biahre  méaaaicieo 
AWe  Bièeanlcien 


Agent  d'administration.. 
MallredàAlai. 


tde  tiaoBCTie. 

I  Seeaad  aéma  de  aHnemwe  — -y 

|au.riter.-nuBre....]-;^;s:^:-::: 

XaMMBdaamis  cteases  aidu  Bhsalfeais  . 
ideatroisi 


Aide-ealaiaier.. 


1 


Toeai.. 


a.  Il  aeca.  an  aalce,  tormé  à  leme , à 
Marseille,  an  4ép6l  da  oiarius  destines, 

io  A  rempteacr  A  feord  des  paquebots 
les  hommes  qui  seront  débarqués  ; 

•»  A  l'entuH^anoBt  du  cltarboo  : 

So  BnBa,  A  araser  tes  enbarosUens 
oéoessaires  au  serviae  des  paquebots. 

û»  dépAt  sera  eoBV*<^  ' 

D'un  ceeand  «aitre  de  manœuvre  ou 
de  liassoerie; 

D'un  quarlier-aalIredeaiaatBuvre  ou 
4e  linioasrin,  et  de  douiB  matelots  de 
toute*  classas. 

nnRafsofi  <ie<  équipage*. 

3.  Les  comaundans  seront  pris  parmi 
les  lieuteoanx  de  vaisseau  de  te  manne 
rojate  en  activité  de  service. 

4.  Lee  lieutenans  pourront  cire  pris 
parmi  te*  oSciers  de  te  marine  royale 
ayant  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau, 
ou  parmi  Tes  capUaines  au  long  cours. 

fi.  Les  chirurgiensseront  choisis  parmi 
les  oSoiers  de  saule  civils  pourvus  du 
titre  de  docteur,  ou ,  en  cas  de  néces- 
sité, parmi  les  chirurgiens  de  la  marine. 

6.  LesmécaDiciensenCbef.iesseconds 
malixe*  mécaniciens ,  les  aides-mécani- 
lâeBs  et  lu  chauffeurs,  seront  cboJsis 
par  le  roinlittre  des  finances. 

7.  ù»  oflicters-Biariniers,  les  matelote 
aides-cliauffeurs ,  les  matelots  et  les 
mousses,  seront  pris  exclusivement  par- 
mi ceux  de  rinscrlplion  maritime. 

8.  Les  agens  d  administration  seront 
désignés  par  le  4ireclenr  général  des 
postes. 

9.  Les  maîtres  d'bétel ,  les  cuisiniers, 
les  aides-cuisiniets  et  les  domestiques, 
serent  au  choix  de  TadmtnisiralioB  des 
postes. 

10.  L'embarquement  de*  eommandans 


et  de»  antres  «Bders  tW"*"*  ■ 
corps  de  te  marine  royale  «"'"f 
l'exhibition  de  la  commians»  ""f 
tre  des-Bnnoes ,  ooiiire*ii«F' "' 
recteur  de  l'admioisirsIioBtoJiÇJ 
sur  te  TU  de  te  lettre  de  nid*»*» 
marioe  qui  autorise  iesfla  •J^; 
accepter  du  service  I  bord  tofH"*" 
de  poste.  ^^ 

»l.  La  eeniaaadLBseatdHB^ 
bots  eemplers  poar  fc«  •"■^b 
vaisseau  qui  en  seront  pao»;^ 
si  ces  oScief»«vsieat«éspf"'F. 
minisire  4e  te  marine  éwain*»"'" 
bétimeBS  de  guerre.  .     ^- 

W.  Ceux  de*  Heulenaas  f"«"JK 
pHainc*  au  long  oours,lessgj»55 
nisiraiion,  les  ciiirurgiens*»"";, 
cteas,  seront  embarqué}»»  *ÏÏ1 
«OB^ta  eommterteadélIvrteçrMJ 
Bistre  d«a  «naaeesou  («T^rS 
4e  radmtaiBlratloo  des  I5<!5;*!T 
par  l'agent  g*aérsl.U»  ^H-jy: 
mt  embar^és  sar  des  «SS*^ 
mtteB  délivrés  psr  tm^^zlm  * 

T3.  LeseBlclersBi»nBler«,«"2r 
autres,  seront  endwrquéjmi-îïï 
«on  iJesbiHelsdedati*»»»"" 
par  ragent  général.      _,_.ai*» 

14.  LescoBimi»»i*BB.ar««»«y-; 
de  desUoaioR  de»  ««««■JSJI» 
autres,  désigné»  pour  tutamr^ 
«or  les  paq««**li,«etw{«SS*« 
beresBx  du  chef  du  »er«"*2Sid 
à  Maneilie.et  imenu  «■«»*-" 
aur  lesréles  d'équip»g«.„  ^  „„► 

«.  ton  de» arfeoieasaM»?-^ 
TcBeaienlde»  *v4|>*|<f<  ~jSîm* 
finance*  fera  te  ""^îtSSâ*'- 
te  marine  du  nombre  f«»»*5s 
Bten  et  iD*rtnsBéc«s.»iro«22J5 
des  Mtime«»»uaaw»»»'"55i» 
équipages.  *«»**?"''îî'-îîSrel* 
ncra^ns  les  ports  deionirt»»'» 


Digitized  by 


Google 


LOIS,  ORDONNANCES  )»  IKtelHONS  DIVERSES 


lllMto«éet.vb. 
maieadnooBBnt^iikM 

iitoiVitin  «r— •--  T— f-rr     -  *^p^ 

dëriiucTtpUon  4et  dhWou  dct  éq/iS^- 
gn  de  liftoe. 

16.  DantlesottdAMmplaoemeiHpir- 
lieb,  U  T  «en  poorvattoiUu  moyen  des 
hooimet  ftiMDt  ptrUa  do  d«pAl  i  terre, 
«oit  direvtenient  par  le  cberda  «enibe 
de  ta  oMriDe  à  Muteille,  qui,  qoand  ir  y 
am»M*ak«DtMiiaa>a*pMfMaMiiiae 


IT.  La*  marin»  ntt  m  taénslaroBt 
volaatairanent  |«ut  Mre  embarqués  anr 
le*  paquebots  seront  tenus  de  eoatne- 
ter  l'engaMmcDt  de  servir  geadant  iroi» 
ans  i  bord  de  eekbàlimens;  mak  ih  ne 
poarroBt  contracter  cetenngementqne 
SoÊ-  riaatia<Dn  à»  cfcaC  daaawiB»  àm 

iR  JnawB  aiarit  dtnaip»  M  ponrani 


■tapwniigon*»  daa*  tas  paft»«liaB- 
g;*.!»» cwMer  les évilpagea te 


ihaiiiim,  aapewrtoaa  oMthiiMr 

*••  Mm  pirti  «Msw  fareHtaaiMart- 


M.  Ici  a«i**i»  mutatai»  ot  aMlta» 
tmé  aoMt  é(«  mis  *  ta  diapoatton  -de 
l*rtWB*ilialtan  de»  psMe*  ,  sait  mm- 
Mn  pMIte  de»  éfuipagas  ÉwipaquriioM» 


soit  pour  Hm  Mapl«fèa«»4Mt  dont 
U  at  tait  aenHaa  Awr^n  pr«**- 
daM^aanM  ■— mia  à  ladavdaiAiftSMw 
tiees  wastanllfs  im>oitn«i  mariasd» 
l'inseiiptioo  lerés  pour  ta  service  des 
bWniai»  de  guerre. 

Comptera  pour  cette  dorie  de  service 
te  temps  que  les  ofllciers-aminiers  et 
marins  auront  été  eœplo}<s  é  Fadminis- 
trailon  des  postes  eu  dus  les  équipages 
dalicae. 

30.  Les  marins  qui  seront  levés  pour 
ta  serrie*  des  paqnebau  Mfont  eiHroyds 
kl»  dhpèrtloo  de  l'asenl  Réoéiat  pas  ta 
ahaC  <fa»  seiides  de  ta  marin»  t  Marîeila^ 
qui  veillera  h  ce  que  aes  hommes  refoi- 
vent  la  «estiaaiian  qoi  taor  aora  été  assi- 
gnée par  l'ordre  de  levé*^ 

SI .  Les  ^ipsges  des  paatelmts  et  les 
marin*  luisant  partie  do  dèpllt  i  terre  re- 
cawoMtaaaliMi  d»mer  dMradBée  |«r 
le»  régtamansw 

Usas»pwuTU,fèrta»soin»d«  FaA- 
mioisliadoa  dea  poaKs,  au  (ogeasenli  et 
au  coucbagede»man*WsaBlpa»ti«dii 
dépdlitetre  ita scroM  Usités  musi ee 
deniet  raf^oat  nomma  s'itaMaknt  aaa- 
haaquési 

Solde  s<  indlemmMt  4itene$  ékt  épÊi- 
ptga. 
U.  La  solde  des  effieitm,  eflkias- 
madiiaM,  mafia»  al  autcas»  est  déteral- 
suili 


ta  mariai 

rayai» 

I*  ta  BM 


MmitwmiiKnvaliBsnu 

iitevnlâw—  (qaaaAIetkateaembap- 


t(iaiimi»8  au  long  «— »). 

Cbirurgien  de  la  marine  de  5<  classe. 


CMtumea  civil . 
Mécanicien 


iTcien  en  chef. 

Ôeeond  maître  mécanideiti 

Aide-mécanicien 

Chauffeur 

Seconds  maîtres  de  manonvre  et 

de  llmonefie 

Qftilis  maHrai  de  mmi«i«»ra 

et  de  timonerie 


delradaaM. 
drs*  elsia*. 


Matelota.. 


det 

«•tredua». 


é»%t  dua*. 
datwdu*». 

des» 
des* 


Cl 


Domealiqnek... 


Idalmdka»*. 

fdei     ■ 


COUFtr 
,      BEST 

de  solde. 


SiMO-V 


sel  3. 
as 

M 
là 


u 

IS 

1» 

« 
ai 

9 


TOTAL 

par  an. 


«,«66 
e,M» 

«,8M 

i,at» 

MOO 

1,800 
9,400 
1,800 

t,aoo 

1,900 

1,900 

t,*0» 

T9» 

HO 


BéO 
OM) 
M» 

(,«•8 

1,000 
•0» 
dOO 


n.  laa  iiaitiri  «sigaé»  peur  Ma» 
implaid»  aaïaantae  des  paqaebosa.  et 
M  mana»  qui  saiaM  fanrais  par  taa  dl- 
vMoaa  pour  faire  partie  des  éqnipagss 
'^  "~i  pansbota,  raeavrool  de  l'adnri- 
ion  des  posim  la  aaUaqullettr  est 
ri^arL*9dn  présent  ré^le- 


MB  OBwms-mBi^BviV'  «  mmwim» 
ont  eapknéaa*  ddpit  à  laBtB  r*- 
Ipoar  sBidB' 
■ad  aalire Wùt.  paratBisk. 


nistralion 

attribuée  par 

ment,  i  partir  dtt  l«nr  o#1h  marine  leur 
ilÉitaiiaa»  taar  fsiBlle  ds  r««l»  ponr  se 
fsn*a  i toat  driUBatlna 

m.  \m olWemmBrtaiar». et  aaaibm 
qui  seront 
ae«»«ntpa 
LBBeooad 

L»q«arttor>«Bk»aL I» 

Les  matelots,  qurltaqw 

soMtaarciataB W 

95.  La  iaid«  et  ta  «oaaiéaMat  d« 
sald*  daa  •nataïait  «Mitas,  et  ta  adé» 
—cita  da»  rtdsBigiiaB  awil»,  mteani* 
ciens  et  chauffeurs,  seront  patstata*  da 
ta  KtaBB*  de»  tni»  ponr  CBBiaUrihaée 
à  ta  eMae  dea  iaoMaa  de  ta  aaasiBB'. 

M  ei>  aéra  à»  méam  de*  tiattamaosi 
des  olBder»  ataataaa  aDtnttaa»  d»  ta 
marine  employés  à  terre  pour  le  service 
desdils  paquebot». 

,  Lasoid»  daa  agena  dradonialraUaa , 
daaaallaad'bAlBl.  daaenitaaieia  e»  daa 
domeaUque«»—siM  aimi  d'amuM 
■etcBaa  au  ptoMdailacaisa»  de»  iaatf  • 
d«B4a  taaaiiaa, 

96.  Il  sera  accordé  tm  lliiBtaBW. 


agsa»  dTadariBialratioa  «t  cblmtgtaB», 
une  indemnité  de  trote  francs  par  Jour, 
p«w^  laair  lta«  da  Irailemeat  da  taWaat 
daWsaHa^ 

C»Me  ladamnité  sera  pâtée  sur  manf 
dattl'agaat  d'adadalMrMtaa,  qui  aeM 
tenu  d'en  faire  la  remise  en  totalité  a« 
mallMd'bttei  aa  resMuiataar,  sauf  ta 
retaoa»  de  trata  poar  eeiMaii  prottt  d» 
Invalidaa  da  ta  maria»  sur  l'iademoild 
p»(é»  aaa  Utateaaa»  et  tkirurgi«a»v 

97.  U  paarra  être  allouéti  titre  de  i»- 
misak  sar  le*  piadalta  de»  patHager%  sa- 
voir! 

Au a»Bani»»di1 9400r.paraa. 

AunraaierltaBttaant..     «oo 
A«id*«uémeliealaB»at.     300 
A  l'agent  d'administra- 
tion       300 

Au  chirurgien SOO 

Au  m*s»»WiBB  en  cbat .  4,000 
Aadeuaiéme  maitramé- 

aieian SOft 

Aaa  qaaioiae  oOctars-mariaiera  et  oi^ 
riaaeavloyésaaidépAlAtarrOitsanl»- 
*in<l  cealimes  par  tanatnia  de  efeaibao 
qu'il» emtar^eraali  borddaapawia. 
bou. 

9».  Il  patNT»  <fl»meBt  étra  aliéné 
va.  mana»  qui  lampliroBt  *  bard  daa 
paqaefeata  la»  faarttaas  désignée»  e^ 
apMB,  de»  indamatlé»  qai  «aroat  ihsliw 
pa»r»dmiBistra«iao4es 


rempilaMalUaloutiaw  da.  rtamsBUnr, 


99.  LesindemnKé»  dont  P  est  parlé  soi 
aK«Tec99ae  »»roBt  p»MiM8a  d'auoaae 
retaaaaau  proUtdota  caisse  daa  tatralW 
deadBtamasiB». 

39.  Au  aaoment  de  Is  formaNoi  d«s 
équipages,  il  sera  ouvert,  deos  te»  bo- 
réaux de  la  marine,  à  HatseOle,  et  à 
bord  de  chaque  paquebot,  un  rOle  d'é- 
quipage eonmrme  aa  modiito  ea  asage 
pmir  le  servico  des  bétimens  de  gaarre. 

31.  Un  eimleyé  d»  «amnisiarlat  de 
ta  marine  A  MavseilHy  sera  eiiari^ ,  sens 
lasaiveRlanee  imatMiate  da  ebef  mati- 
tin»,  de  la  Hnoe  dea  rAtos  da  bureaa , 
ainsi  que  de  toutes  les  écritures  raiaiires 
aux  paquebots  da  p»ste. 

99;  A  nord  d»eliaq«e  paquebot,  ta  rôle 
d'équipage  sera  tenu  par  l'agent  #adaii- 
ntolrBBoa,soa»tesBi«eiNanavinMDédia*e 
di»  eomsaandaat. 

33.  Le»eeBMBandMM.»flcien,  méca- 
nietefi»,  ehanSbai»,  offla*er»HBafinler», 
marins  elaolre»,  IMsaiK  partie  de  féqui- 
page,  seraal  bisorit»  sw  le  rdla ,  ei^  sut- 
vant  l'ordre  établi  à  Fan  t«  :  Camftr- 

SU  te  eommia  ehargé  A  MarseiHe  d* 
la  teima  de»  rdlsad'éqoipage  d*  bareau, 
et  l'agent  d'adasiabitnlioa  *  bard  de  cha- 
que paqualat,  parteraoïaiaetemeat  sar 
les  réles  toutes  les  laatatiaBS  que  les  of- 
ficier», aiariaa  et  aatre»,  éproaveraat 
pendoat  Taonée. 

M.  Indépendamment  des  maaeeniea» 
et  mulalioa  A  iaserire  si»  le  rdta  da 
bard,rsfeBtd'adnrialB•lBli»Bytad^aera 
avec  «actitude  les  paiement  broia  hba 
*  ebaqa*  bemme,  allai  q«e  tasapaslWes 
pourdtetlea  et  rauroilare».  A  ta  In  de 
(•saBén,  il  étabHsa  les  décomptes  indivi- 
vidads  et  Ibra  msertr  teesanmet  ac- 
quises, celles  qui  auront  été  payées  oa 
apaatflMa»  pour  dette»  et  f»uraiiBre»,  et 
le  restant  A  payer  ou  éreprendrft 

96.  ke»  rdles  Mao»  dans  les  burtaui 
dalaatariBairliBraeilto,  et  cens  leira» 
à  bord  dn  p»i{aebaM,  leraat  reaouveles 
»•  tOTjamiai  de  chaque  année,  et  oa 
n«  partera  sur  les  nouveaux  rAlesqa»les 
qui  seroalprésensb  bordas 
-'    étant  en  congé  ou 


de 


l<r  janvier,  ou  qui, 

en  perartntoa,  i^araM  pa» 

Cairc  pattta  da»é«ilpagak. 

».  A  ta  ia  do  Aaqaa  apnée,  la»  adie» 
d'éqHipafc  tenu»  daa»  les  baraaiM  de  ta 
miriaa,  i  lta»»eille,  ssraad  décampiés 
pana  bit»  seaaartta  tas  tamaaas  acquise» 
stif  I  f  aqaailaa  doit  tire  aatteéetareteno» 
de»lr»i»  pour  oaatau  pf«<ltd»taeaiaaa 
daa  iuralidaa  de  ta  marin». 

28.  Aa  déanrt  du  bitimeot,  ta  rdta 
d'équipage  <iu  bord  ler»  collationBd  i 
raaeaoe  gioécata  et  aaaail»  tu  bureau 
date  OMriBB,.  A  Mataailta.  et  atsmioa 
eBsaaatsilaaDlAla*!  lAie. 

39.  Au  detaésr  taur  de  etaqie  moi», 
ltaB»a.fcBrni»M.eb»l  matitlaw>  A  Har- 
seilta.  par  lassoiaa  d«  ragent  géaeral, 
pourollaqa*p»queb»t,  ua'étttdesmou» 
veaMas  si  mii»»tinas  qu»  tas  tqaipagaa 
suront  épreuves  paadsBi  ta  mata  préeé- 
dant  I  eet  état  aeia  «ontarmeaii  auidéte' 
anneié  au  présent  règlement. 

«i  Au  St  Janvier  de  eluqae  aoade  ,  il 
s«sar«mtaa»ehef  da  servlo»d»tama> 
riae,Aila»scilto,  par  les  soiaeda  l'a- 
geat  général,  bmit  chaque  paquebot. 
'  latll  de»  homme»  aeaip»- 


*atl'éauip»g»  aa  le'taaviar, 
4>.  b»r«e*dubardet 


^    dahureaas»- 

ront  fournis  p»r  le  service  d»  ta  msriaa» 
saulreaabaMseaaaatd»  ta  valeur  parle 
minisidre  de»  ftaaane» 

49.  Le»  vtaak  riU»»  de  bard  awoat  dd- 
paad»  4ao«  le»  barraiMi  da  l'ageal  géné- 
ral. Le»  i4ie(  4h  baaaatt  rasieeaat  ahea 
le  chef  4u  service  de  la 


Paiement  ie  t»  toUt. 


4S.  La  aalde  dea  éiuiinaar» 
I»  MBtâifri 


eo  auNSiA 


botasan  acquitlé» 
tanxéelM. 

V»r»tanaM  daatrois  pa«»  a»Dtdd*«lu» 
iflu  eaiaa»  da»  iaaalides  d»i»  matioatt), 

(I)  Loi  du  13  mai  1T9I  ;  arrêté  da  91 


U 


del 

dîinBnnlaa. 
sar  la  ttU»  pajd»  aaaaOctafadatdl» 
vanaarp»  4»  ta  naarla»,  aac  oattac» 
mariniers ,  marins  et  autres ,  Ikitaad  par- 
lie  daa  éqalpagcaet  paaeaat  sadtaùdii] 
A  da»  peoaioàa  sar  ladlt»  aMaaa.aafa 
maadaié»  la  mata  sabrant  aa  naa*.  4» 
tréurtar  de»  tavalidea  dB  ta  maria»,  * 
ManelU,  par  le»  soia»  det'agem  aé- 
néral. 

44.  Il  aéra  pria  mi«glM»»m»nt,  dans 
le»baraaa>da  ta  maiiae,  é  Manaiit», 
du  maataatd»  aes  maadata,  alnal  qna 
d»  tan»  autreeqai ,  daas  ta  nimaut  da 
mata ,  aaraieat  reaata  aa  tiéaaater  d«B  la» 
validas  da  ce  port  (9)L 

■ivaa  la  d'eaereiaa,  aaa4»ta  «tata»- 
latedta  rd*cs,l»th»rdat«m4«»dvta 
marins,  A  Merscid»,  s'umaiei»  si  ta» 
versemensapAréa  raprésenlaat  exaelB» 
maat  tapvadaitdea  ratemn»  affdaiBtA 
ta  eaim»  dea  iavaitdB»  sar  ta»  saaiaMa 
aaqatsaapeadBat  fmade. 

ta.  Ldssqu»  le*  baaaiaa  dn  atmli» 
esteeseat  I»  paaMiia  dfun  maria  #bB 
bAdmeal  sar  sa  aMto,  ta  salde  qae  o» 
marin  aura  asnaisa  sar  ta  paquebot  d'à* 
il  pr»»ta»dia  lot  s»v»  p»]^  A  bard  du 
psqHebotsar  leqaal  it  sera  en  aerviea. 

éd.  LesboaMBasqui  saroal  eengédié» 
ou  débatqaéa  da»  paquebots  dsvtva» 
to^iaur»  é«w  pawé»  <M  laursoidasaMisa 
Jus4)u'au  jour  da  coogédtameal  ••  da 
iliAmaainiuat. 

*T.  Lea  oislers  mariotan.  matta* et 
astres,  fai^at  parlia  des  équipages  de» 
paqaebota,qui  satoat  éléadmta  par  1» 
miaiHred»tamariBB  et  de»  aatoniet  A 
fair»  valoir  taur»  daoHi  A  ta  retraita, 
pauarsai  esatiaue* Itar  servie»  suree» 
liéliniias  aa  Air»  placé»  an  dépdl,  A 
Mrre ,  juaqu'aa  moneot  dO'  ta  i«mis»de 
leur  brevet  de  pensloo. 

a'itadamaadaat  A  être  débarquée  et  A 
retanraar  daaa  tant»  foyer»,  ita  seronl 
ramtaé  ta  aiaria»  enraltéscommale» 
maria»  da»  équipage»  d»  ligac/uaqu** 
ce  qa»  ha»  bravât  d»  pension  ait  pu 
leur  4lro  aasoga  (S). 

49.  U  «st  emtaartBMBt  défandu 
d  exercer  sur  la  solde  drs  équipages  des 
paquebatt  d'autre»  taleaue»  qu»  wiia» 
quisont  autorisée»  parla  présent  règle- 
ment 

iMilpaltaaa. 

49.  Le»  cammandaaa ,  lasiisutBaan», 
les  cbirargtaoa  ot  le»  sgea»  rtlinfnia 
twtlaB,  >>M»»at  déléfMf  A  laaral». 
milles  ou  A  des  liar»  jusqa'A  la  csaeaf 
rsao*  des  rpiMm  «iaquMiaaa  d»  leoas 
spMtalemea». 

Le»  méaaniciaaB ,  las  obaaffeurs ,  la» 
olBotars-marinier»  al  ta»  anietata  da» 
itotasiaaaas,  paurraat «léléiruar  ta  Har» 
de  leur  sold»  intégral».  Celte  tuaiU 
n'est  aoeardée  qBW  tawar  <ta  lea 
fiuam*»  ou  d»  kan  mJie»,  d»  laa 
fréra»  aa  ••»»»  ou  de  taam  aaaaadaaak 

lU  Itaa»  la  cas  ad  de»  nieriaa  a'ta»- 
raient  oanaentl  auéua»  déidgatiao,  la 
chef  du  »»ni»a  da  ta  ma«iae,  A  Ma»- 
aeille ,  pourra ,  sur  la  demanda  qui  tai  au' 
aéra  bu»  par  ta»  eiaalnilm  da  11»- 
scriatisa  mariliaM,  iaviiar  l'agaal  aéné» 
rai  A  apostiUrr  de»  déMgMtan»  d'on»» 
CD  (weur  de»  lemmea  «u  des  ai  ' 
onci»r»HaariBicr*et  mateloW. 

U.  Lea  délAgntioos  daa  aOMeia  et 
marina  asronl  toujours  élai>lie»  sar  i'ia- 
légrslité  de  la  tolde.ssnsavoir  égaid  au 
maureman»  d'bépilaun  qu'il»  pourront 
avoir  éprouvé». 

59.  Itaat  le  ea»  oA  ds»  aiMer»  et 
marins  désignés  A  l'artide  4»  auraient 
disparu  par  suite  de  sinistres  présumAa, 
leur»  pareas  au  alHé»  délég»l»it*»  aae»> 
VK»al  pendant  un  aa  I»»  portiaB»  d» 

ni*4»e  an  »i  oedaanaBea  da  99  mat 
1816  et  règlement  du  roi  du  ri  JoillM 
BuAvant. 

(9)  Retenuea  pour  frais  da  conduit», 
de  vacations,  eUxi  retenues  sur  tas  «li- 
ciers en  congé. 

(3)  Appliestion  da  ta  aiMutaire  de 
principe  du  30  juillat  t«3»,  qui  lAgU  le 
service  de  la  marina. 
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Mide  ani  lent  aurootMé  diM(aé«t  (<). 
BS.  MnqM  Iw  olBeicn  et  mtriof  qui 
M  troureroot  dtot  le  eu  prtru  oer  far- 
tiele  préeMenl  n'auroot  point  fait  de  d«- 
légation ,  leors  feoimea  oo  lean  enfani 
reeenoot  pendant  un  an  de*  secoun 
éqoiralant  a  la  portion  de  aolde  qoe  ma 
offlciei»  et  maiioa  auraient  été  autoriaè* 
id4Mnier(t). 

M.  Loraque  da«  offloien  et  oiarina  o^ 
iOiataire*  ou  reub  laot  enbn*  n'auront 
polDtbil  de  ddégalioD ,  ieura  pareo*  aa- 
oendaw  auront  droit  a  une  Indemnilé 
imle  i  deui  moia  de  aolde  intégrale  de» 
omcien  et  marina  dont  ils  sont  appeWs 
'àieeueiUirrbériUge  (S). 

8B.  LearAles  d'équipage  tenut  dans  les 
iNireaux  de  la  nanne.  pour  les  paque- 
boia  qui  auront  disparu  par  suite  de  si- 
nitlrea  de  mer  préwmis,  resteront  on- 
Terts  et  ne  seront  décomptés  qu'après 
une  année ,  i  d^ter  du  )our  desdemiéres 
noureUes  reçues.  A  celte  époque,  la 
solde  et  les  divers  sopplémeas  des  ofli- 
ders,  marina  et  autres,  seront  alloués 
pour  les  soiianle  nremiers  jours  aulsui- 
TTont  la  date  des  dernières  nouvelles  re- 
foes.  Le  moniaot  de  osa  décomptes  sera 
mandaté  au  proBt  de*  ajanl-droit  par 
radminiMralion  de*  postes ,  au  nom  du 
trésorier  des  invalide*  de  la  marine, 
caissier  des  gens  de  mer,  i  Marseille  (4). 

88.  Le  rooniant  des  délégalions  con- 
senlies  par  les  ofllcier*  et  maria*  lera 
mandale,  à  la  Bn  de  chaque  mois,  par 
les  soins  de  l'adminbtration  des  postes, 
au  nom  du  trésorier  des  invalides ,  cais- 
sier des  gens  de  mer,  à  Msrseille. 

Le  mandai  sera  accompagné  d'un  élat 
nomioalif ,  et  il  sera  procédé  au  verse- 
ment d'après  les  dispositions  de  l'article 
30  duréiilement  du  roi  du  iTjuillet  I8I6 
(«otr  le  Bulletin  des  lois,  n.M8  frit,  1839.) 

ST.  Avant  de  donner  cours  au  verte- 
ment pour  délégations,  le  chef  du  ser- 
vice de  la  manne  s'assurera  que  les 
sommes  i  verser  sont  bien  celles 
doivent  ètrepayées. 

88.  Les  oOfciers ,  marins  etautres ,  qui 
aurle  produit  de  leur  solde,  voudront 
envoyer  des  fonds  à  leurs  familles  en 
dehors  de  ces  oélégaliona ,  pourront  en 
taire  le  versement,  personnellement, 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  qui  se 
cliargera  d'en  faire  parvenir  le  montant 
i  destination. 

KETEKCIS  A  EXiaCKIt  POCB  OETTIS  A 

i'Etat. 

89.  Les  sommes  dont  les  marins  pour- 
ront être  redevables  à  FEial  au  moment 
oA  ils  seront  mis  i  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes  seront  rembour- 
sées au  département  de  la  marine  par 
celui  des  finances  t  ce  remboursement 
sera  tait  par  virement  de  compte. 

60-  Les  dettes  des  hommes  qui  seront 
débarqués  des  paquebots  et  qui  devront 
aller  compléter  sur  les  bélimens  de 
guerre  le  temps  de  service  pour  lequel 
Os  ont  été  levés  seront  portées  au  compte 
du  département  de  la  marine. 

6t.  Les  sommes  dues  par  les  marins 
congédiés  resteront  au  compte  du  dé- 
partement de*  finances.  Le  rembourse- 
ment en  sera  poursuivi  par  l'intermé- 
diaire des  commissaires  de  l'inscription 
maritime ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  ar- 
ticles A3,  et  et  «s. 

6t.  Tout  marin  engagé  voloolairement 
qui  sera  congédié  par  mesure  générale, 
avant  d'avoir  accompli  le  terme  de  son 
engagement ,  sera  déchargé  de  la  moi- 
tié de  la  dette  qu'il  aura  au  moment  de 
son  congédiement  :  cette  portion  de 
dette  restera  au  compte  du  ministère 
des  finances. 

63.  Les  sommes  dont  les  marins  reste- 
ront dèHnitivement  débiteurs  envers 
l'administration  des  postes,  au  moment 
où  ils  seront  congédiés  pour  rentrer 
dan*  leurs  quartiers,  seront  signalées 
par  ragentgenérai  au  chef  du  service  de 
la  matine,  è  Marseille ,  qui  en  donnera 
avis  aux  commissaire*  de  l'inscription 
oMtiUme  desquamera  auxqueb  les  ma- 
rins appartiennent. 

64.  Au  moyen  de  cet  avis,  les  com- 

(1)  Art  134  de  l'ordonnance  du  ti 
octobre  1836  sur  les  équipages  de  ligne. 
(a)ArUclei3SM«m. 
(3)  Article  136  Mon. 
(4}  Article  WS  idem. 


TROISIÈME  PARTIE. 


adasaire*  de  l'ioaeriplien  maritime  pour- 
suivront le  recouvrement  de*  dette*  sur 
lessalaires  que  les  marina  acquerront  an 
commerce ,  et  le  montant  des  rembour- 
semens  sera  versé  par  les  débiteurs  daoa 
les  caisses  des  receveurs  généraux  on 
particuliers  des  financea. 

6B.  Une  dea  eipédHIons  do  récépissé 
de  versement  à  délivrer  par  les  rece- 
veurs dea  Anances  sera  remise  au  eom- 
mtasaire  de  l'inaeripUoo  maritime ,  qui 
l'adressera  au  efaeTdu  service  de  la  nia- 
rioe ,  è  Marseille  ;  celui-ci  la  transmettra 
a  ragentgenérai. 

COKOt  m  FEKMISSIOH  d'ABSÏSCS. 

66.  Lea  oiflciers-marioleis,  marins  et 
autres,  pourront  obtenir  des  congés 
limité*  i  mais  ceux  dont  lea  marins  pour- 
raient avoir  besoin  seront  dèUvrè*  par  le 
chef  du  aervice  de  la  marina ,  i  Mar- 
aeille ,  d'anrè*  l'aoloriaation  du  ministre 
de  la  marine. 

Les  marina  qui  obtiendront  des  con- 
gés cesseront  d'appartenir  au  service 
des  paquebots. 

67.  Des  permissions  d'absence  pour- 
ront être  délivrée*  par  l'agent  général; 
elles  seront  toujours  accordée*  avre 
solde  entière,  et  les  marins  qui  auront 
été  autorisés  i  s'absenter  ne  pourront 
être  remplacés  à  bord  qu'a  moins  de  cir- 
constances extraordinaires. 

68.  Les  marins  qui  s'absenteront  sans 
permission  seront  privés  de  la  portion 
de  solde  Journalière  qui  leur  est  attri- 
buée par  le  présent  règlement  :  cette 
portion  de  aolde  servira  à  payer  ceux 
qui  les  remplaceront. 

69.  Les  congés  que  des  officier*  em- 
barqués et  des  hommes  qui  n'appartien- 
nent point  a  l'inscription  maritime  se- 
ront dans  le  caa  d'obtenir,  seront  déli- 
vréa  par  le  directeur  de  l'adminiatralion 
dea  postes. 

Ces  congé*  *eront  enregistré*  sur  le* 
réies  d'équipage  du  bureau  de  la  ma- 
rine, et  indiqueront  la  portion  de  solde 
aui  devra  être  accordée  pendant  la  durée 
u  congé. 

70.  La  portion  de  >solde  retenue  aux 
officiers  et  autfes  entretenus  de  la  ma- 
rine en  congé  sera  versée  i  la  caiwe  des 
invalides  de  la  marine.  Cette  portion  de 
solde  aéra  la  même  que  celle  qui  aurait 
été  retenue  aux  officiers  et  autre*  ai ,  an 
moment  de  l'obtention  de  leur  congé, 
ils  s'étaient  trouvés  au  service  de  la  ma^ 
line. 

DébarquemenI  d  a  équipages. 

71.  Les  lieutenana  de  vaisseau  com- 
mandant, les  lieotenans,  les  mécani- 
ciens ,  Jes  maîtres  d'hitel ,  le*  culsialer* 
et  les  doincstiques ,  qui  seront  congé- 
diés,  è  Marseille ,  du  service  oes  paque- 
bots, seront  tenus  de  se  pré»enler  au 
bureau  de  la  marine  pour  y  faire  enre- 
gistrer les  ordres  de  débarquement  et  y 
recevoir,  s'il  y  a  lieu,  une  feuille  de 
route. 

Ceux  qui  seraient  débarqués  dans  un 
autre  port  seront  compris  dana  les  états 
de  mutations  qoi  devront  être  remis  au 
chef  du  aervice  de  la  marine. 

7S.  Les  oRiders  mariniers  et  marins 
qui  seraient  débarquée  des  paquebots 
avant  d'avoir  accompli  la  temps  de  ser- 
vices consécutifs  qu  ils  doivent  i  l'Etat, 
seront  renvoyés  dans  les  divisions,  pour 
y  être  embarqués  sur  les  bàtimens  de 
guerre. 

73.  Les  officiers-mariniers  et  marins 
qui  seraient  congédiés  comme  ayant 
complélè  le  tempe  de  service  pour  lequel 
ils  ont  été  ici  es  seront  envoyés,  par  ra- 
gent général ,  au  chef  du  service  de  la 
marine ,  à  Marseille ,  qui  leur  délivrera 
des  feuilles  de  route  et  le*  dirigera  sur 
leurs  ouartiers. 

74.  Il  est  eipressément  défendu  aux 
commandans  des  paqnebota  de  débar- 
quer à  l'étranger  aucun  homme  de  leur 
équipage, sans l'intervealion  des  agens 
oonaulaires,  et  à  moins  de  maladie  da- 
ment constatée. 

78.  Le  chef  du  service  de  la  marine, 
i  Marseille,  tiendra  la  main  à  ce  que  le* 
officier*  mariniera  et  marins  qui  seront 
congédiés  ou  débarqués  des  paquebots, 
pour  rentrer  dans  leurs  quartiera  ou 
pour  être  renvoyé*  au  aervice  de*  béli- 
men*  de  guerre,  eoient  payèa  de  leur 
solde  acquise  Jusqu'au  Jour  du  déliar- 
quemenl. 


CMidtitl*  eleoeaMoM. 

76.    Les  eomaaandans,   lieutenaoi, 

agena  d'adminialration,  ehirurgieo*,  mé- 

eaniden*  en  elMf  et  seconds  maltrea  mé- 


caaleièH,  qui  vayagaronlpaarlsM- 
viee  de*  paquebot*  ou  qui  larsal  Mbv- 
qné*.  reoevroBl  l'indeBoilé  de  rsalt  is 
terminée  d-aptéa  .savoir  : 

Lea  Dentenans  de  vaisseau  commandant 4  f.  00  c  par  nyriiBéiK. 

Le*  eneeignes  de  valaseau  et  lealieuteDaosqui 

seront  oapilainee  au  long  court S 

Les  agens  radminialrallon S     SD 

Les  chirurgiens 9     n 

Lea  mécanieiena  en  chef S     S 

Le*  aeconda  maltrea  méMnicien* 1     78 

77.  Lea  aidet-mécaniciena,  le*  cbaulTeura ,  lea  offleier»4narinien,  le*  wtdMiH 
les  mouaaea,  qui  voyageront  pour  le  service  des  paquebots,  ou  qui  eeaerost  f ly- 
partenir  è  ce  aervice,  recevront  rhidemnltè  de  route  fixée  otaprés  i 

Les  seconds  maîtres {  f.  SDCpirilife 

et  par  JODmèe  de  séjour.                 > 
Les  aides-mécaniciens,  le*  chauffeur*,  les  quar- 
tiers-maître*, le*  matelota  et  le*  mous*e* 1     as 


78.  Lea  officiers  de  la  marine  royale 

3ui  cesseront  d'appartenir  au  aervice 
es  paquebots  seront  payé*  de  leur  eon- 
duite  Jusqu'au  port  onlltaire  le  plu*  vol- 
fbn  du  Heu  du  débarquement. 

70.  Les  lieutenana- eapilaioes  an  long 
coora,  les  mécaniciens,  les  chauffeurs, 
les  marins  engagea  volontairement,  lea 
maîtres  d'bAlel  .les  cuisiniers  et  les  do- 
mestiques, recevront  l'indemnité  de 
route  jusqu'au  lieu  oA  Us  auront  con- 
tracté rengagement. 

80.  Lea  oHiders-mariniers,  matelots 
et  mouases,  levé*  pour  le  service  des 
paquebota  et  mia  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministrationdes  postes,  recevront,quand 
ils  seront  congédiés,  l'indemnité  de 
roule  Jusqu'à  leurs  quartiers  respectifs. 

81.  Les  frais  de  route  des  officiers, 
offiders-mariniers  et  marins,  qui  quit- 
teront le  service  de*  paquebota,  *eront 
payé*  par  les  soins  de  radministralion 
dea  postes ,  sur  un  élat  arrêté  par  le  chef 
du  aervice  de  la  marine  à  Marseille.  Cet 
eut  indiquera ,  avec  le*  disunoes  à  par- 
courir, la  somme  nette  i  payer  et  celle 
è  verser  k  la  caisse  des  invalides. 

83.  Les  avances  que  le  département 

Lieutenant  de  vaisseau  commandant 7  f.  par  Jour  de  rtàit^ 

Enseignes  de  vaisseau  et  lieutenana  capitai- 
ne* au  long  cours. 8 

Agent  d'administration 4 

Chirurgien 4 

86.  L'indemnité  de  route  etftavaca-     et  un  centimètres!  les  coni«iM><i<t 


de  la  marine  aérait  dana  le  cas  le  Ut 
pour  indemnité  de  route  i  payer  ni<(- 
ooiei*  et  marin*  oiiàiadispoMnlt 
l'admlolatration  dea  peales,  sereatna- 
bour*ée*  par  le  miditére  des  iama. 

83.  Le  port  qui  aura  fait  les  mun 
dont  il  est  narfé  i  l'aitide  prtcéilM 
aéra  tenu  d  en  donner  imnuiileaal 
avia  au  chef  du  serrice  de  la  nuriscl 
Marseille,  qui  fera  connaître  i  Tina 
général  le  montant  des  somiMtpij» 

84.  Il  sera  aoeordé  des  vacadoiim 
offlders  qui  seront  envoyés  en  OÊàÊ 
pour  le  service  de  l'admiainriiin  Is 
postes.  Ces  vacations  ne  seront  pqfs 
que  pour  le  tempe  de  la  réMeaceK* 
ment  dans  les  lieux  oi  lesoilidma- 
ront  été  dèurbès,  è  compter  lai» 
de  l'arrivée  lndualvemenl,juiqii^«jw 
du  départ  exduaivement. 

«8.  Le*  vacation*  auxquelles  ba 
dert  peuvent  prétendre  sont  M» 
nées  Ci  après,  et  elles  ne  pouiiM* 
payées  que  pendant  un  mois;  pM- 
tempa .  M  DO  aéra  aoeordé  qu'on  m»- 
ment  montant  au  plus  au  Ueni»*' 
pointemeos  dont  les  offlders  jraenL 


lions  A  payer  aux  commandana.  aux 
lieutenans ,  aux  chirurgiens ,  aux  méca- 
nidens.  aux  chauffeurs  et  sux  officiers- 
mariniers  et  marins,  seront  pasaibles  de 
la  retenue  de  trois  pour  cent  au  profit 
de  la  caisse  des  invalidée  de  la  manne. 
L'indemnité  de  route  et  les  vscatioaa 

3u'ii  y  aurait  lieu  d'allouer  aux  agens 
'administration  et  aux  gens  de  service 
ne  seront  soumises  t  aucune  retenue 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Vnifwmt  et  marquée  dieUnetitee. 

87.  Les  officiers,  marins  et  agens  de 
tout  grade ,  employés  au  service  des  pa- 
quebots de  l'aummistration  des  postes  , 
seront  tenus  d'avoir  un  habillement  d'u- 
niforme. 

88.  L'uniforme  dea  lieutenana  de  vais- 
seau commandant ,  cl  des  enseigne*  de 
vaisseau,  quand  il  en  sera  embarqué, 
aéra  cdui  de  leur  grade  dans  la  marine 
royale. 

89.  L'uniforme  des  officiers-mariniers, 
marins  et  mousses ,  et  leurs  Insignes ,  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  des  offiders- 
mariniers  et  marina  de*  équipage*  de 
ligne,  à  l'exception  de*  bouton*,  qui  *e- 
ront  de  méld  doré ,  timbré*  d'une  ancre 
avec  la  légende  >  Paquehott-PoeU. 

90.  L'uniforme  des  lieutenaoaHsapi- 
tainea  au  long  cours ,  des  agen*  d'admi- 
nistration et  de*  chirurgien*,  est  réglé 
dnsi  qu'il  suit  : 

Gnande  tenue. 

Hsbit  drap  bleu  de  roi,  boutonné  sur 
le  devant  de  neuf  boutons  et  recouvrant 
entièrement  le  gilet.  Collet  droit,  évasé; 
paremens  fendus,  attachés  au  desaou* 
par  deux  petits  boutons.  Reiroutsis 
Meus,  les  poches  dans  les  plisi  ancres 
en  or ,  sur  drap  bleu ,  au  bas  des  re- 
troussis. 

Chapeau  monté  avec  ganse  en  galon 
d'or  de  quatre  centimètrea  ;  oocarde  na- 
tionale :  le  bord  du  chapeau  rdevé  du 
oAtè  de  la  ganse  aura  qoinse  oenti- 
mètres  de  hauteur  ;  le  bord  opposé,  vingt 


leur  extrémité  dnq  centimètn»  te  i« 
geur. 

Bouton  en  mèul  doré,Ui»br*£« 
ancre  avec  la  légende  •  /'aawWf  f» 

Pantalon  en  drap  bleu  de  mimo 
étoffe  blanche,  suivant  la  stisM. 

PelUe  leiuu. 

Bedingote  de  drap  blea  de  roi.  P* 
eroisure,  é  deux  rangs  de  boolo».^ 
revers  doublés  en  rouge  gsranOj» 
cendant  Jusqu'à  la  naissance  ouf"^ 
collet  droit  évasé;  paremen»  feaj»»; 
lacbéa  au  dessous  par  deux  pettU  w 
tona  I  les  poches  dan»  les  pi». 

Casquette  en  drap  bleu  do  rol."^ 
indinée  en  cuir  verni,  galon  œ"*»!» 
en  fil  d'or  uni,  de  irente-ciDa  nul  im«» 
appliqué  sur  le  bandeau;  joyiilaiw" 
cuir  verni.  u.u«  i 

PanUlone  et  boutons  semhltbis 
ceux  de  la  grande  tenue. 

Uarquee  diitinditei- 

91.  La  Heulenans,  l'«g«"Lf„fS 
traUon  et  le  chirurgien,  leronlj^ 
gués  par  la  broderie  de  leur  co*»»' 
réglée  de  la  manière  suivante  : 

Lieutenant.  Broderie  en  ctK»» 
de  l'habit ,  conforme  au  ^^Ja- 
ganse  en  or  de  six  mllIimétresMrteFf 
remens  de  la  redingote.  -,ji,^  a 
or  avec  eaMe  en  argent  au  ew« 
rhablt .  conforme  au  <««'«•■  HÎÎS* 
en  or  de  six  mUlimélres  sur  les  pafw™ 
de  la  redingote.  ,.„_  rout, 

dMnirpS».  Collet enveloon^' 
broderie  en  or,  conforme  «"JT^ 
Une  ganse  en  or  de  six  ml  «»*«*"" 
les  paremens  de  Is  redingote. 

Armt$.  , 

91.  Les  lieutenans.  •««"'.îi'','^ 
IraUon  et  cWnirglen.  porteroni  V" 
arme  l'èpée  en  grande  taoaa.  , 

L'épée  wra  l  poip;*»  ".JÏV 
garde  et  gamHure  en  métal  i«t  •  ■" 
forme  au  modèle. 
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VlUfirm»  du  métaitttittu  «•  Ottf. 

95.  les  méesDiciei»  en  chef  perte- 
r«Dt  poor  uDlforme  : 

Grcade  lemi.  Le  même  coMume  que 
eelui  de*  HeoleMi»,  um  broderie,  aTce 
oeue  durérenee  qne  le  eoUel  lera  en  ve- 
loan  Doir. 

PtUU  iMMte.  Redingote  eroWe  1 
deux  ranga  de  oeaf  bootona  de  chaque 
oMé,  aernblaUe  pour  la  forme  i  celle 
de*  offleiera;  collet  de  reloura  noir. 

VeatOiiialetotendrapbleu  derol.eollet 
de  reloura  noir,  refera  garnta  de  dlx- 
hnfc  boutonaaorla  poitrine. 

Pantalon  bleu  on  Mane,  suirant  la  sai- 
•en. 

Le*  bealona  seront  les  Démei  qne 
«eux  des  offloiéra. 

Gaaquette  en  drap  Uea  de  roi,  aveo 
galon  en  or  de  dix  mlllinitres. 

9t.  Les  BMiques  dWnetives  seront  .- 
en  grande  tenne,  un  foudre  double  brodé 
•B  or,  i  rexirtnité  du  collet 

Bn  grande  tenue ,  les  mécaolelena  en 
chef  porteront  Tépée.  Cette  Apée  sera  à 
•oqutlte  métalliquei  fond  unij  le  fourreau 
•eranoir.  - 

Oniforme  det  seconds  maflFes  mécani- 
eUiu. 

98.  L'uniforme  des  seconds  maîtres 
mécanideos  sera  le  même  que  celui  des 
mécaniciens  en  chef,  à  l'exception  du 
collet,  qui  ne  portera  pour  oroderie 
qu'un  (oudre  simple. 

96.  L'uniforme  des  aides-mécaniciens 
et  chsUITeurs  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Paletot-reste  en  drap  bleu  de  roi, 
eroiaantsur  la  poitrine,)  collet  montant 
en  retours  noir,  boutonné  sur  le  derant 
|i«r  deux  rangées  de  neuf  boutons  cha- 
cune) paremens  fendus  attachés  par 
deux  petits  boutons.  Les  boutons  seront 
eo  métal  Jaune,  timbrés  d'une  ancre  et 
porunt  la  légende  i  FaiueM»-Poilt. 

Panulons1>leus  ou  en  toile  blanche, 
selon  la  uison,  sans  bretelles. 

Ceinture  rouge  en  éloife  de  laine. 

Chemise  Manche  à  collet  bleu  et  i  tri- 
pie  liseré  Manc ,  fermant  aur  le  derant 
par  trois  ganses  Manches. 

Crarate  noire  eo  levantine. 

Chapeau  en  paille  cousue. 

En  petite  tenue ,  une  casquette  en 
drap  bleu,  sans  risiére ,  remplacera  le 
chapeau. 

Les  aJdes-mécaniciens  porteront,  en 

«rende  tenue,  un  galon  en  or  de  dix  mil- 
métres  autour  du  collet  de  la  reste  ;  et 
en  petite  tenue,  un  galon  eo  or  de  dnq 
millimètres  de  largeur  sur  soijkanle  mil- 
limétrés de  longueur,  à  chacune  des 
extrémités  du  coUet. 

Les  chauffeurs  porteront  un  galon  en 
laine  Jaune ,  de  quinze  millhnétres  de 
largeur,  régnant  le  long  du  eollel. 

97.  Le  costume  des  gens  de  serrloe 
sera  réglé  par  le  soin  de  radminisustlon 
des  postes. 

HUILLSaiKT. 

JAxtede  Awmiture  et  dereatiourstmeiU 
^  98.  Les  aides-mécaniciens,  le*  chsuf- 
fenrs ,  les  officiers-mariniers  et  marins, 
seront  pourrus  i  leurs  frais  des  eifeU 
ffhabiUement  indiqués  d-aprés  : 

Paletot-reste  en  drap  Meu 1 

Pantalons  en  drap  Meu 1 

Panulons  eo  toile  blanche I 

Pantalon  de  hiigue I 

Vareuae I 

Chemisas  blaocbesi  collet  bien..    4 

Casquette  sans  risiére 1 

Bonnet  de  irarail 9 

Bonnet  de  laine  grise 1 

Paires  de  bss  de  laine 1 

Paire*  de  souliers , l 

Mouchoirs  de  podie 9 

Crarate  eo  laine  noire I 

Crarate  en  sole I 

Ceinture  de  laine  ronge I 

Trouase garnie.-. I 

Broases 3 

Sac  eo  toile I 

Sao  en  peau  et  sa  courroie i 

99.  Les  effets  d'habillement  nécessaire* 
a«x  équipages  des  paquebota  seront 
fournis  par  un  entrepreneur.  Ils  seront 
nooTormes  aux  modèle*  adoptés  par  l'ad- 
Binislrallon. 

100.  Lon  de  l'arrirée  des  hommes  sur' 
le*  ps^mbots.  le*  elTels  dont  ils  seront 
pourrus  seront  risités,  etceuxjugéssus- 
cepliUesde  faire  partie  de  la  oomposl- 


lion  du  sac  entreroot  en  déduction  de 
œ  que  l'administratien  dea  poste*  au- 
rait i  fournir. 

101.  Le*  demande*  d'effet*  nécessaire* 
pour  compléter  le*  (ac*  seront  dressées 
psr  ragent  d'administrstioo,  aignées  par 
le  premier  lieutenant,  approurées  et  ri- 
sées psr  le  commandant  du  paque- 
bot, et  adressées  au  foomiaseur. 

Ces  denunide*  seront  faite*  en  triple 
expédition ,  sous  forme  d'éut  nominatif 
énonçant  le*  nom*  et  prénoms  de  chaque 
homme ,  la  nature  et  la  quantité  d'effets 
i  déilrrer ,  ainsi  qne  la  valeur  totale  des 
effets.  Une  de  ces  expéditions  sera  remise 
à  l'agent  général)  une  autre  restera 
entre  les  mains  de  l'agent  d'admbiistra- 
lioo,  et  la  troisième  sera  laissée  au  four- 
nisieur. 

iO>.  Lesremplacemens  d'effets  auront 
lieu  an  fur  et  a  mesure  des  besoin*  des 
marins ,  et  i  leurs  frais,  et  de  la  otéme 
manière  que  pour  les  effets  de  première 
mise. 

lOS.  Le  prix  des  fournitures  sera  ac- 
quitté parVadniinistratiun  des  postes  su 
fur  et  a  mesure  des  livraisons  du  four- 
nisseur, ddmenl  eonsuilées,  en  compte 
d'avance  et  à  charge  de  remboursement 
psr  les  marins,  dans  les  formes  établies 
d-apré*. 

104.  Le  remboursement  i  faire  au 
trésor  par  les  marins,  pour  les  effets 
d'babillemenlfouroiiparf'entreijreneur, 
aura  lieu  aumojeo  de  retenues  exercées 
sur  leur  solde. 

La  retenue  pour  les  bommes  présens 
sers  de  80  cent,  par  Jour,  et  de  as  cent, 
pour  les  mousses;  et  pour  les  abseo^t, 
elle  s'élèvera  *  Is  totalité  de  la  solde  de 
congé  ou  d'hépilal,  lorsque  celte  somme 
sera  intérieure  A  la  retenue  de  KO  ou  de 
28  cent. 

Les  retenues  cesseront  d'é :  ;e  exercées 
dés  que  les  marins  auront  ai  quitté  leurs 
deues. 

105.  Il  sera  dressé  par  l'ageot  général 
un  état  nomioaiif  des  marins  qui  auront 
reçu  des  fournitures.  Cet  état  établira  le 
débet  de  chaque  homme ,  et  sera  adressé 
i  l'administration  des  postes. 

toe.  Le  compte  HabUltmetU  da  ma- 
riiu  sera  arrêté  é  la  Bo  de  l'année  ou  é 
l'époque  du  débarquement  définitif  des 
marins,  quel  qu'en  soit  le  motif.  Les 
homme*  ne  pourront  recevoir  la  totalité 
de  la  solde  qui  leur  serait  due  qu'autant 
que  le*  retenue*  qu'ils  auraient  subies 
auraieot  suffi  pour  acquitter  complète- 
ment leurs  dettes  envers  le  trésor;  et 
dans  le  cas  oà  il  en  sersit  autrement,  on 
retiendrait  immédiatement  sur  la  solde 
qui  leur  reviendrait  la  valeur  des  effets 
qu'ils  n'auraient  point  encore  rembour- 
sés. 

t07.  Si  les  retenues  énoncées  aux  art. 
104  et  106  ne  suflitaient  pas  pour  libérer 
envers  le  tré>or  les  marins  débarqués  ou 
congédiés, ils  laisseront,  pour  être  ven- 
dus, le  paleiot-vesle  et  le  pantalon  de 
drap  qui  leur  auraient  été  fournis  le 
plus  récemment ,  et  tous  les  autres  effets 
qui  pourraienl  être  coniddérés  comme 
neuu ,  Ju«qu'*  eoncurrcoce  de  la  valeur 
nécessaire  pour  couvrir  la  dette.  Le  prix 
de  la  vente  entrera  dés  lors  en  diminu- 
tion du  débet  du  marin. 

108.  Si  les  scquéreo  A  des  effets  laissés 
par  le*  débiteurs  appartiennent  aux 
équipages  des  paquebots,  tour  débet 
sera  augmenté  du  prix  de  vente  deseffeli 
qu'ib  auront  achetés. 

Dan*  le  ca*  oik  les  acquéreurs  seraient 
de*  personnes  étrangères  au  service  des 
paquebots,  le  produit  de  la  vente  sera 
immédiatement  versé  dans  les  caiases 
d'un  des  comptables  de  l'administration 
des  postes,  au  crédit  des  marins  débi- 
teur*. 

109. Si  le*  effets  laissés  par  les  hommes 
congédiés  ou  débarqués  ne  pouvaient 
être  immédiatement  vendus,  us  seront 
appréciés  par  une  commission  nommée 
par  l'administrstioo  des  postes  :  le  mon- 
tant de  l'appréciation  entrera  en  déduc- 
Hoo  du  débet. 

ito.  Lor^qu'un  marin  débiteur  sera 
mort  au  service  des  paquebots,  le  sur- 
plus de  son  débet,  déduction  faite  dn 
produHdela  solde  acquiseet  de*  valeur* 
provenant  de  la  vente  de  son  sac,  res- 
tera é  la  charge  du  ministère  des  finan- 
ees. 

Les  effets  qui  resteront  apré*  l'acquit- 


tement de*  dette*  eeront  rend*  aux  t$- 
milles  par  rinlarmédiaire  dn  chef  du 
actrice  de  la  marine  i  Marseille.  Quant 
aux  sommes  prorenant  de  la  rente  du  sao 
qui  excéderaient  le  montant  des  dettes, 
elles  seront  rersée*  dan*  la  caisse  de* 
gens  de  mer  (l). 

111.  Lorsqu'un  marin  aura  été  con- 
gédié psr  suites  de  Ueasures  ou  i  cause 
d'infirmités  contractée*  au  aerrice  de* 
paquebots,  qui  le  rendent  incapable  de 
nariguer,  il  emportera  tou*  le*  effet* 
dont  il  sera  pourvu.  Il  ne  sera  opéré  sur 
sa  solde  acquise  que  la  retenue  régle- 
mentaire de  80  ou  de  SB  cent,  psr  Jour, 
et  le  surplus  de  sa  dette  restera  é  la 
charge  du  ministère  des  finances. 

113.  Lorsque  des  marina  débiteurs 
auront  été  condamnés  i  une  peine  quel- 
conque qui  les  éloignera  du  service  des 
paquebots,  on  quUa  auront  déserté, 
leurs  saes  seront  rendus  et  ieun  dé- 
comptes réglés. 

Si  le  produit  de  la  rente  excède  la 
dette,  l'excédant  sera  rerséà  to  caisse 
des  gens  de  mer, 

1 13.  Lorsque  les  marins  déserteur*  ou 
condamnés  pour  désertion  ne  derroni 
rien  i  l'Etat,  il  sera  fait  reisement  t  la 
caisse  des  invalides,  ainsi  qu'il  est  dit  k 
l'srt.  iSi ,  du  montant  de  la  somme  ac- 

3uise ,  et  on  versera  i  la  cabse  des  gens 
e  mer  la  totalité  du  produit  de  la  vente 
du  sac. 

114.  Dans  le  cas  de  vente  ou  d'appré- 
ciation indiqués  aux  art.  107,108,  109, 
110,111,113  et  113,  il  devra  toujours 
être  dressé  un  procès-verbal  pour  con- 
stater ces  opérations. 

Its.  Indépendamment deseffelsd'ha- 
billement  dont  les  marins  et  chauffeurs 
doivent  être  pourvus  en  conformité  de 
l'aru  9«  du  présent  règlement ,  il  sera 
fourni  tous  les  ans,  à  chaque  quartier- 
maître  ,  chauffeur  ou  matelot  embarqué, 
ou  faisant  partte  du  dépét  i  terre,  une 
vareuse  et  un  pantalon  de  toile. 

La  fourniture  de  ces  effets  restera  à 
la  charge  du  ministère  desBnsoces. 

La  vareuse  et  le  pantalon  délivrés  aux 
chauffeurs  el  aux  aides-chauffeurs  seront 
renouvela  tous  les  six  mois. 

116.  Lorsque  des  effets  appartenant  A 
des  mécanldeos.  chauffeurs  et  aides- 
chauffeurs,  offlders-mariniers,  marins 
et  mousses,  seront  perdus  ou  détruiu 

er  suite  d'éveoemens  de  force  majeure, 
seront  remplacés  aux  frsis  de  I  admi- 
nistration des  postes,  ou  il  serapajé 
aux  bommes  la  valeur  desdits  effela, 
calculée  d'après  le  degré  d'usure  pré- 
sumé. 
Les  remplacemens  auront  lieu  sur  un 
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prooès-rerbal  coatlalant  rérèoMMol  , 
ce  procés-rerhal  sera  dressé  par  l'agent 
d'admioistraiion ,  aigoé  par  le  commao- 
dant  et  le  premier  lieutenant,  et  tran*- 
mi*  A  l'agent  général ,  qui  pourvoira  au 
remplaeementde*  effetsou  au  paiement 
de  leur  valeur. 

117.  Si  les  marins  qui  ont  perdu  des 
effets  psr  suite  d'éveoemens  de  force 
majeure  étaient  débiteurs envern  l'admi- 
nistration des  postes ,  la  valeur  de*  effets 
qui  ne  seraient  pas  remplacés  serait 
portée  A  leur  crédit,  pour  entrer  en  dé- 
duction de  leurs  dettes. 

118.  Les  olBders  etsgens  non  marins 
embarqués  sur  les  paquebot* qui,  par 
suite  de  alnistre*  de  mer,  auront  perdu 
tout  ou  partie  de  leurs  effets,  recevront, 
par  les  soins  du  ministre  dos  finances, 
une  Indemnité  èoulvalente  A  deux  mois 
de  tour  solde  intégrale. 

Ce  paiement  n'aura  lieu  que  sur  leva 
dn  procès  -  verbal  constatant  l'éréne- 


AOIIISSIOII  DÀSS  LES  HiPITÀVI  ET  UTE- 
SOKS  POVa  JOCRKXSS  DE  TRAITEUCHT. 

119.  Tout  offictor  et  marin  ou  autre 
emploréauservicedespaquebol*,poarra 
pour  cause  de  maladie  dûment  constatée, 
être  admis  dans  les  hêpilaux  de  la  ma- 
rine. 

130.  Les  frais  de  traitement  seront 
remboursés  A  la  marine  par  le  mlnbtère 
de*  finances ,  en  se  conformant  aux  flxa- 
ttons établies  d-après,  savoir  : 

Lieutenant  de  vaisseau  commandant, 
deux  francs  par  Journée  de  traitement. 

Enseigne  de  vaisseau,  lieutenant<«a- 
pitaineau  long  cours,  agent  d'adminis- 
tration, chirurgien,  un  ITanc  cinquante 
centimes. 

Les  maîtres  ou  employés  de  la  marine, 
dont  le  trsitement  dépssse  ou  siteiot 
cent  francs,  un  franc  quarante  centimes 
par  jour. 

Pour  le  reste  de  l'équipage ,  la  moilié 
de  to  solde  intégrale  dont  chacun  Jouit 
Abord. 

131.  A  Marseille .  les  mêmes  employés 
seront  admis  dans  les  hospices  dvils,  et 
les  frais  de  traltementseront  remboursé* 
par  le  ministère  des  finances,  aux  prix 
qui  aéraient  alloués  poor  les  olUders  et 
marins  des  équipages  de  ligne  et  autres 
admis  dans  lesdlls  nêpitaux. 

133.  Les  agens  dés^nès  cl-aprés ,  em» 
ployé*  au  service  des  paquebols ,  seront 
égailement  admis  A  Ihosplce  drilde  Mar- 
seille, et  la  retenue  pour  Journées  de 
traitementsera  réglée  sur  leur  assimila-' 
tionaveclesoffictors  etautreaducorps- 
du  oommiasariat  de  to  marine  (1)  : 


Garde-magasin,  aadmilé  anx  sons-commiasaire*. 

SïS^d'e^rdSSir.:::::::::;:::^-»-'' ''<'«• 


133.  Les  oOiciers ,  les  oRlders-mari- 
niers ,  les  marins  et  autres ,  faisant  par- 
tie des  équipages  des  paquebols ,  qui , 
pour  cause  de  msladie ,  devraient  être 
mis  A  terre  A  l'étranger,  seront  traités 
dans  les  bêpitaux  des  lieux ,  ou  de  toute 
autre  manière ,  par  les  soins  des  agens 
consulaires  et  anx  frais  du  ministère  des 
finances. 

AleursorUedes  hépilaux,  on  aprèaleur 
rétablissement,  ils  seront  rapatrié*  par 
le*  soin*  de*  agens  consulaire*  et  aux 
aoins  du  ministère  de*  finance*. 

134.  En  P.ance,  lea  offiders,  marins 
et  autres,  appartenant  aux  équipagea 
des  paquebots,  ne  pourront  être  admia 
dans  les  bipitaui  que  sur  billets  dèUvrè* 
par  le  bord,  visés  par  l'agent  de  la  ma- 
rine chargé  de  la  tenue  des  rôles  d'équi- 
page. 

A  l'étranger,  le  billet  d'entrée  Al'hdpi- 
tal  sera  signé  par  le  consul. 

138.  Tout  marin  allant  A  l'hôpital  devra 
y  être  conduit  par  un  olfider-martnier. 
Avant  de  quitter  le  bord,  le  premier 
lieutenant  s  assurera  que  le  malade  est 
pourvu  de  se*  effets,  et  11  en  fera  dres- 
aerun  faiveniaireeo  double  expédition. 

Le  sao  du  matelot  sera  remis  avec  l'un 
des  inventaire*  au  garde-magasin  de 
l'bApital.  Celui-d  signera  la  deuxième 
expéditton ,  qui  restera  déposée  dans  les 

(1)  Aru  16  du  règlemeot  do  roi.  du 
17  Juillet  1816. 


bureaux  de  l'agent  général,  lorsque  les 
paquebot*  >e  trouveront  en  Franoe,  et 
entre  les  main*  de  l'agent  d'administra- 
tion, quand  les  paquebots  seront  A  l'é- 
tranger. 

ÀrAscEiuaT. 

136.  Des  avaneemens  en  grade  et  en 
dasse,  Jusqu'au  grade  de  second  maître 
de  manouvre  et  de  timonerie  de  pre- 
mière dasse  indusivement ,  pourront 
être  accordés  au  i«r  Janvier  de  chaque 
année ,  dans  les  proportions  suivante*  : 

Pour  douie  mon  d'armement,  les 
aranoemen*  en  grade  pourront  être  por- 
tés Jusqu'au  vingtléine  des  offlciert-ma- 
rinlers  et  matelotsembarqué*  réglemen- 
tairement; les  avaneemens  en  classe, 
Jusqu'su  huitième. 

137.  Toutes  le*  fols  qu'un  armement 
aura  Heu  on  cessera  dans  le  cours  de 
l'année,  le  nombr*  de*  avancemen*  A 
accorder  sera  proportionné  au  temp» 
écoulé  avant  ou  depuis  le  1er  Jsovier, 
pourvu  que  le  temps  soit  au  moins  de 
six  mois. 

138.  Les  matdots  qui  seront  nommé» 
quarliers-malires,  et  les  quartier*- maî- 
tres qui  seront  portéssu  grade  de  second 
maître,  ne  continuerontieurserrlcesor 
les  paquebota  qu'autant  qu'ils  ne  seront 
pas  en  excédant  au  règlement,  ou  qu'il» 
consentiratont  A  nariguer  sur  ces  Uli- 

(3)  Règlement  approuvé  psr  le  minis- 
tre de*  finance*  le  38  mars  1837. 
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nsM  dnu  la  puis  qu'ih  avaient  précA- 
dnninenl. 

li!).  L'avanccmenl  drii  afliciera-nuri- 
nien  et  mariDH  i^ra  délunniné  eu  con- 
séi ,  à  bord,  aux  opoques  indiqui^e:»  ci- 
denus,  en  se  renfc rniaiil  ri^'oureusement 
dans  le»proporiion:>  iiiJîquées  ci  apnht  : 
Pour  douze  nmit, 
1  avancemenl  en  grade, 
■V  ùiem  en  cl»5>e. 
Four»ik  iuoi>, 
3  arancemcnscn  daue. 
Le  conseil ,  convoqué  par  le  commatt  • 
dant,  sera  com;j'»!*é  r 

du  comiiiandant,  pré^dont; 

du  premier  -  lieuleuani ,  »iee-pr*ii- 

dent; 
du  secmtd  lieutenant  ; 
du  second  m.iitri?  itc  manœuvre . 
ou  du  S4'tumil  mjitlre  de  limoncrie. 
Le  second  maiirt'  sera  femplace  parle 
mtcanicienen  chef,  lunqu'il  s'agira  de 
l'arancemenl  d'un  chautleur. 

L'agent  d'ailmiuiMralion  remplira, 
dans  ce  conseil ,  les  foriclions  de  secré- 
niire.et  rédigera  le  proees-verbal  d'a- 
vancement. 

150.  Les  avancemens  donnés  en  con- 
romiité  de  l'article  IS!) ,  en  s»  renfer- 
mant dans  les  proportioa*  Bstea,  seront 
d^Mnitirs  rt  portes  linntditteiBeDt  sur 
le  rôle  d'i^quipa^e  de  J>ord. 

Une  expédition  du  prt>cès-veTbal  d'à- 
vanccmentsera  envoyée  par  leeomman- 
dantà  l'agent Kénérol.qin la  tranamellra 
au  chef  du  service  de  la  marine ,  a  Mar- 
seille. 

I*  ctacf  du  service  de  la  marine  Tera 
B  sur  le<,  rdles  d'équipage  des 
ens  ainsi  accordes,  et  adressera 
sin  quartiers  auxquels  les  Itummes 
appartienuLUt  di's  p\lraiL*  dudil  proces- 
verbal  d'avancement,  ain  que  mention 
en  Miit  faite  sur  les  nulricules  de  I  in- 
acttptiM  ruritine. 

151.  .4u  moment  de  leur  e(iiliarque- 
iDOt,  ks  oDiciers-icariaiHa  et  Bunis 
seront  portés  M;r  les  raie*  d'équipage , 
A  la  clause  il  D.iie  qu'ils  ont  acquises  au 
service  de  l'Etat .  et  ils  ne  pourranl  pa<- 
ser  a  une  ctas-e  supérieure,  ou  à  un 
grade  supérieur,  qu  autant  qu'ils  réuni- 
roM  six  mois  de  senice  sur  leshMimens 
de  l'Btal  ou  sur  les  paquebots  de  I  ad- 
minisir.'Uioii  des  postes. 

t5i.  Pour  être  embarqué  comme 
qnartier-nittitrir,  ilfaudraavoir  été  porlé 
ù  ce  grade  a  bord  desbàtiniens  delà  ma- 
rine royale  ou  des  fiaquobots  de  poste. 

Kui  no  pourra  être  quarliir-niaiirede 
â«  ola^e ,  s'il  n'a  servi  au  moins  sii  mois 
à  bord  des  bâtimcns  de  la  marine  royale 
ou  des  paquebots  de  poste,  ea  qualité 
de  matelot  de  1  re  classe. 

IS."!.  .Nul  ne  pourra  être  embarqué 
comni&seeond  maître  (te  manœuvre  ou 
de  timonerie .  s'il  n'a  été  porté  à  ce  grade 
à  bord  des  bàiimenjide  la  mariac  royale 
ou  des  paquebots. 

Po»r  être  nommé  second  maître ,  il 
faudra  avoir  servi  au  moins  six  mois  en 
qualité  de  qiianirrmalire  de  ira  classe 
a  bord  desdits  bàtimens. 

I.'vi.  Dans  tous  les  cas  d'avanoenaens 
indiqués  aux  articles  ci-dissus.  on  ne 
pourra  passer  que  d'une  classe  inférieure 
a  iineekisseiniuiediatement  supérieure, 
ou  de  la  Ira  ciasiie  d'un  ijrade  à  la  der- 
aiére  classe  du  grade  inimëdiiilemeul 
supérieur. 

i't^.  11  est  expressém('i>t  défendu  aux 
COBseils  d'avnncemt'Dt  a  bord  des  paque- 
bots de  faire  passer  d'une  profesaion  a 
une  autre  les  marins  de  leurs  équipages, 
lorsqu'il  s'agira  d'avaucemeiU  a  leur  ac- 
corder. 

136.  Les  mousses  qui  ealreroBl  dans 
le»  équipages  des  p«|uelioU  de  poste 
devront  être  âgés  de  l.-Vau  moins  et  de 
16  ans  au  plus  foulefois  .  arr»vé»  à  c«l 
âge .  et  enregbtrés  alors  comme  «ovice 
.sur  les  matricules  <f«  l'iuscriplion  mari- 
time ,  ils  pourront  commuer  leur  navi- 
gation sur  les  paquebots  ,  en  ladite  qua- 
lité de  mousse .  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
aueiall'agede  tuai». 

Lcs-mousses  qui  auront  accompli  les 
conditions  iletenniiiées  par  la  loi  du  â 
brumaire  an  4,  et  qui  déclareront  vou- 
loir cuiiliiiiier  la  navigation,  seront  por- 
tés de  droit  sur  les  matricules  de  l'in- 
scription marilime  en  qualité  de  matelots 
de  3«  classe. 

137    Les  matelots  embarriaés  comme  I 
aides-cbauffeurs,  que  l'adminislralioa  ' 


des  postes  fera  paaaer  à  In  profesdoo  de 
cbaulVeur,  seront  desigtiésen  ladite  qua- 
litu  sur  les  matricules  de  1  inscription 
maritime ,  au  moyen  d'avis  qui  seront 
Iransmisdaiis  les  quartiers  par  le  ehefda 
service  de  la  manne,  à  Marâeille. 

Lors  des  levées,  les  (Mimraiasaves de 
l'in-scription  maritime  feront  mention  sur 
les  feuilles  de  route  et  rùitis  de  levée  de 
Uidilo  qualité  de  chaufTeua. 

l.'ïH.  L'avancement  des  roéeaoieteai 
en  chef,  des  seooads  roaiirea  niéoaiii> 
drns.  des  aides-médaiden*  et  des 
chaiilTeurs,  sera  régie  par  les  soins  do 
mini<iri'  ries  Hnanees;  mais  il  en  sera 
K'nt  donne  avis  au  chef  du 
a  manne,  à  Marseille. 
I  ,  Mirra  être  areotde  des  avan- 
ceinemaùraordinaiim  paardasaatiops 
d'ÉilH  iiMwnliqin— I  eaaaHWei.  Ce* 
araaai  mena  ne  seront  paiM  soaaiis  aus 
conditions  de  service  exigées  ^ur  les 
avaucemens  ordinaires-,  imii,  daiM  au- 
cun cas,  ils  ne  pourrontavoielieu  que 
d'une  classe  à  la  classa  inroédinteiBeot 
supérieure,  ou  de  la  premidt*claaM  du 
grade  ioCériear  à>  la  deaoiéfe  disa»  du 
grade  supérieui. 

Le  p»océ»-rerhal  4»  c<«  aaiaBeeinens 
oxtraordinaires  sera  reaus  par  l'agent 
gênerai  au  chef  du  service  da  la  marins, 
a  Marseille  qui  le  saunettra  a  l'appro- 
baliuu  du  miaisire  do  la  marine. 

i:MIIA'.QlEHr.XT   DES   PASSACEIIS. 

140.  .\u  moment  du  départ  de  Kraocc, 
l'agenl  d'administration ,  en  présence 
d'un  lieutenant ,  assisté  du  diirurçien , 
fera  l'appel  des  passagers  ,  au  moyen 
d'une  liste  qui  lui  aura  été  remise  en 
douhleevpe.litinn  par  Tagenl  général,  el 
de  1;:(:  ..  r.i  les  abseiis.  L'une 

de  c  iiee  par  le  liL'Uteiiant 

quini:  M  revue,  resîera  entre 

les  ni.i.,  .v'i  lit  d^administraiion I 

lautn-  '  \  •.:i  1  :i  sera  immnliatemeol 
renvi))----  j  1  cucnl  geiK-ral.  qui  la  trans- 
mettra au  chef  du  service  de  la  manne, 
pour  être  déposée  dans  ses  bureaux. 

l-il.  Le  chef  du  service  de  la  marine 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable, 
dési;;ner  un  des  ajens  du  commissariat 
sous  ses  ordres  pour  assister  à  la  revue 
du  départ. 

•42.  Les  feuilles  remises  entre  les 
mains  de  l'agent  d'administration  seront 
réunies  en  un  seul  cahier  à  la  fin  de 
chaque  année,  et  déposées  dans  les  bu- 
rerux  de  l'agent  général,  qui  |es  Iraos- 
metira  i  l'ailminislration  des  (lostcs. 

Il  en  sera  de  même  des  feuilles  re- 
mises au  chef  du  service  de  la  marine,  a 
.Marseille,  lesquelles,  après  avoir  été  re- 
liées, resteront  dans  ses  bureaox. 

■BiUUtQlIBiaNT  lias  rASSAGEUt. 

lis.  Après  l'arrivée  des  paquebots 
dans  le  port  de  Marseille .  l'agent  d'ad- 
niiaistration  enverra  :i  ra:;enl  géiiiral 
la  liste  des  [uissagers  qui  seront  présens 
a  bord. 

Ceti£  liste  sera  immédiatement  trans- 
mise au  clu-C  du  service  de  la  marine. 

14i.  Les  Curmaliiés  (irescrites,  en  ce 
quiconoerue  l'iiitervcnlioii  de  la  marine, 
tant  dans  le  débarquement  que  dans 
rembarquemeuL  des  passagers,  seront 
remplies  à  L'étranger  |iax  les  ageos  cou- 
solaires. 

BBS  SBSCia  BT  MS  IlfSCBTIEa«8. 

148.  Bol  réputé  déserteut  : 

Tout  homme  de  l'équipage  qui  aura 
été  aliseiit  de  son  bord  pendant  trais 
jours  de  suHe  sans  permission. 

'ioul  homme  de  l'équipage  qui  aura 
quille  son  biiimeiM  pour  semharqver 
sur  uo  hâlimeiii  |iartieulier  ; 

Tout  homme  de  I  équipage  qni ,  ayant 
quitte  l'hipiial  avec  un  hitlel  de  sonie, 
ne  se  sira  pas  rendu  à  sou  boid  dJiMie 
délai  lie  triRi  jours; 

Tout  homme  *■  l'équipage  qoi,  ayant 
une  permission  d'absence,  ou  un  congé 
limite  ) ,  n'aura  pas  rejoint  huit  jours 
après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  son 
retour. 

HB.  Les  d^séTlnirs  des  paquebots  se- 
ront reaiplrcés  A  bord  de  leoT  bétimem,- 
et,  en  cas  d'arrestation,  ils  seront  tra- 
duits, sil  y  u  liwi,  devant  les  conseils  de 
guerre  maritimes. 

147.  Tout  homme  réputé  désertetir 
conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
116  sera  décentré  comme  ttl  par  le  com- 
mandant du  bâtiment. 

148.  Le  signalemenl  des  désertcars 


sera  dressé  en  Iripie  eipédition  par  le 
commandant,  qui  l'enverra  1  l'aiçent  gé* 
néral. 

Deux  de  ces  expéditions  serout  traas- 
mises,  par  les  soins  de  l'a^eat  général , 
au  chef  du  servioe  de  la  aarine,  t  Mar- 
seille, qui  en  enverra  oneà  laiigeinlar- 
merie ,  et  l'autre  au  commissaire  du 
quartier  d'inscription  auquel  le  déser- 
teur appartient.  La  Iroisiemo  expédition 
restera  entre  les  nains  de  l'agent  gé- 
néra). 

Itt*.  Indépeadarament  di-s  signale- 
mens  que  le  conimandaiit  doit  envoyer 
à  l'agent  général,  pour  les  hommes  qui 
ne  seront  pas  rentrés  à  bord  après  le  de- 
lai  qui  constitue  la  diserlion,  lorsque  les 
paqoebobi  se  trouveront  doas  un  port 
étranger,  ledit  commandant  sera  tenu 
de  signaler  la  déaerlion,  tantl  l'juloriié 
consulaire  du  Keu  qa'à  l'agentde  l'admi- 
nialratisn  des  posten 

iwi  Les  hommes  abiene  au  moment 
ilii  iî-en  France,  soi;  à  l'etran- 

r  liâtes,  dans  le  pTk^miercas, 

.11  M  rai.  et  dans  le  second  CBS, 

à  l'autariie  consulaire  du  lieuetàrageot 
de  Padminisiration  des  postes. 

ISI.  lorsque  les  déserteur» feront  ra- 
mené», il  sera  dressé  ane  ptalala  en  dé- 
sertion. Cette  plainte  sera  rédigée  par 
le  commandant,  si  le  pa^ebotd'où  les 
marins  ont  déserté  est  présent  au  |>ort , 
el  par  l'agent  général,  si  le  bitImeM  est 
absent. 

L'agent  général  adressera  la  plainte 
au  chef  du  servioe  de  la  marine ,  a  Mar- 
seillr,  qui  la  transmettra  au  préfet  mari- 
lime,  à  Toulon,  atin  que,  s'il  y  a  lieu, 
les  déserteurs  soient  conduits  dans  ew 
port  pour  être  traduits  devant  les  e»tt- 
sei!s  de  guerre  manliaies. 

1.1^  La  totalité  de  la  solde  dae  au« 
déserteurs,  après  dediiotion  des  dettes 
qu'ils  pourraient  avoir  contractée»  a 
hord  ou  avant  leur  arrivée  au  service 
des  paquettots,  sera  versée  à  ta  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  à  Marseille. 
(Loi  du  n  mat  I7!«  et  rcglemeol  du  roi 
du  17  juillet  1816.) 

IS'î.  A  l'étranger,  kirsqee  des  motias 
OB  antres  appartenant  aux  éqaipoges 
des  paqoetMits  deserieroitt, s'absenteront 
ou  seront  laissés  â  terre  au  moment  du 
départ.  les  agens  consulaires  iiourvoi- 
ront  it  leur  .inesl-jtiofl  et  *  leur  rapatrie- 
ment ,  en  proKtant  d'un  des  paquebots 
de  la  correspondance. 

IS4.  La  gratiHcation  à  payer  a»»  cap- 
teurs, pour  frais  d'arrestalioo  ifim  dé- 
serteur, est  fixée  à  vingt-cinq  frones. 

Cette  indemoité  sera  payée  ain  cap- 
teurs par  les  soins  de  l'administration 
de»  postes,  sur  la  présentation  du  pro- 
césvcrbal  d'arrestation  :  il  sera  fait  im- 
putation au  compte  des  déserteurs  d'une 
somme  de  douxe  francs,  et  les  treize 
francs  restant  seront  mis  à  la  charge  du 
ministère  des  linaiices. 

l.'iS.  Il  sera  payé  des  indemcitcs  pour 
frais  d'arrestation  des  marins  et  autres 
qui  se  seront  absentés  du  bord  ou  du 
dépôt  sans  permission,  et  dont  la  pour- 
suite aura  cté  réclamée.  Ces  indemnités, 
fixées  ainsi  i^u'il  suit,  seront  payées  par 
l'administration  des  postes,  et  seront 
mises  au  compte  des  hommes  : 

Pour  l'arrestation  en  ville 3  f. 

Pour  l'arrestation  hors  l'enceinte 

de  la  ville 3 

Pour   l'arrestation   au  deli    d'un 

myrianietrc 6 

156.  Il  ne  sera  rien  payé  aux  geudar 
mes  charges  de  conduire  les  hommes  du 
bord  il  la  prison  A  terre ,  ou  de  cette  pri- 
son à  bord  des  paquebots. 

157.  Le  comnii-.sairc  ife  l'inscriptioa 
maritime ,  A  Marseille ,  obtempérera  a  la 
réquisition  qui  lui  sera  adressée  par  fa- 
gent  général,  dans  le  cas  où  il  s  agirait 
de  faire  poursuivre  l'arresialion  des  ma- 
rins absens,  ou  de  faire  conduire  a  la 
salle  de  police,  par  la  gendarmerie  ma- 
rilime ,  les  marins  insubordonnés. 

15H.  Les  frais  d'arresLitioo  des  marins 
et  autres  qui  auront  dcserté,  ou  qui  se 
seront  abseolésà  l'elranger,  seront  ré- 
glés de  gré  à  gré  avec  les  consuls  ou 
avec  l'autorité  locale.  Dans  tous  les  cas, 
la  retenue  à  supporter  |iar  les  marins 
ne  pourra  excéder  dotue  francs. 

DE  LA    POLICE    ET    DISCIPLINE    DES  EQIt- 

PAoas. 
159.  Les  éouipages  des  paquebots  de 
la  corrcspoDaaoce  de  la  Uéditerranée 
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seront  aouiaia  aux  lois,  i 
réalaaaeaa  rt  déoidoH  ^ii 
police  et  la  discipliae  das  iqc , 
Utimeo*  d*  la  laarioe  r«|ajc:  ' 

idO.  La  peïctt  à  bord  i 
est  e&ercee  par  le  lieuteni 
commandant. 

La  premier  I 
toute*  la 

de  l'équipage;  et 
grade  ou  se*  feadioas,  a  ï 
les  persaane*  tf  lu  Hag  ••,4 
inférieur. 

Lorsque  le  i 
pcéseot,  la  preoier  t  ^ 
sur-le-champ  les  maoqatt 
raient  et^  cumniis-par  t 
l'etat-major  ou  de  l'equipn»,  lap 
tout  autre  iadiridu  eaibi^ié  llak 
nera  les  punilHit  da  Mii||liMdi 
teudra.  coaiple  aa  aorniaii^mi, 

Uit.  Les  puniiiaDtiaili||ie»tMi 
roni  transcrites  sur  un  r(|iitRfii«| 
tenu  par  le  Ueuleuaiitda  1 
maadanl. 

lia.  Toutes  les  feii<»'aB( 
délit  sera  commis  à  bord  d'us  | 
de  la  correspondance,  le  i 
fera  informer,  et  il  exainiaen^ 
ou   délit   emporte   rapplicatiij 
pei»e  que  le  eanseil  de  ji 
a  pronoacer,  ou  si-  le  délit  i 
est  de  nature  a  être  porté  ibi 
sanee-  d'un  eaaseil  de  gaene. 

ia">.  Dans  le  casodf 
justiciable  d'an  ( 
pa^irbol  se  laouv*  ( 
rjtlc  sur  laquelta  il  j 
guerro,  le  eon 
kra  la  demaxlB  I 
tine(is.de  g«Kn»,  di»a 

3  ut  seroot  Bdceatairt*  I 
u-  ooaatit  ée>usail^*v  1 
liée  devant  léguât  dBrreai  aaiMi 
les  prévciMasera  teoa  àkntdip^ 
bol,  et  i  saea  pfésidé  par  h  «^ 
daut. 

lUi.  Oensle  casoàilMitli 
pas  daas  le»  poru  ou  ladasden 
du  giserrc,  la   uaiBBMiiilt.l 
pour  traduire  I*»  p« 
conseil  de  ju0li«r,lBp 
de  liâtiniens  drgatrrrw» 
Marseille.  .^ 

tus:  A  saa  retour  t  MmMi** 
pitaine  du  paquebot  iraojotlIJJJ 
gent  génénal  la  alail* <■»«■»•* 

sée  cmlae  te*  paévai 

oempafaltn  dlvaatlea 
ut  ^m  laquelle  est  < 
la  mise  »»  jugeinuA  L.„— ^,  , 
ItaasBieUra  b  plaiole  »  cfrMa»^ 
de  la  marine,  à  Marseille  Ji*"' 
aeraaa  i-iéTai  •anliai«,»*"Ji 
i|wi  diqgara  sur  «■««i'Ia  "fg 
iiécesBaircs  *  la  bMaiatiw  *  "*' 
jaatise. 

l'inliiaiaélf  de  raate  «  t 
à  paver  à  ces  olficiers  i 
charge  du  minislénda(B>i><) 

Itiii.  Lorii(ue  le»  ( 
ronl  du  ressort  des  coaseilH^^ 
la  plainte  sera  portée  P^J^'J* 
pa(|Uphot ,  et  transmise  i  W^ 
rai.  Et  coiame  les  ( 
être  jugés  à  hord, 
trouveut  pas  à  HiH 
barques  avec  les  lén 
mens  de  guette  i 
sur  les  paquebots  qui  I 
leur  retout  i.  Toulon  oual 

167.  Si  les  Miiaigi»an*«iij 
les  prévenus  seroBi  I 
la  disposition  tlu  Kf^ 
sur  le  vu  de  la  plaWi,- 
lieu ,  l'ordre  d'iBfaaaié*' 

168.  Si  les  batiaiw»*.  .^»» 
retour  à  .Marseille,  b»  PJ5Tr«i# 
mis  4  La  dispositioa  *•.  "îLr,^ 
de  la  manne,  qui,  apte»  »n"^^ 
avec  1  agent  gênerai, •«•■jju^ 
bonne  escorte,  sur  le  iw"*  ILgt 
pour  être  traduiu  devant  «  "^ 

guerre.  .     .i.i.aalB 

169.  Le  cbelduserta-éde»"^. 

i  Uaiaeille,  trausnietit»  «"^^  « 
tme.âToukin,  U  plai-ii«  »•  ?r-« 
portée  parle  capiuiii':  il"P»'l"   _ 
Vie  taule»  les  pi"»"»,""",  ,LJ 
malien  qui  aiir.i  été  '■•'"'.^.'^SJ 
vu  de  U  l'i 
minera  s't 

le  cas  de  1 .1  ^m^H. 

venus  devant  le  "'T'^.S^Ita»* 

170.  Il  est  défendu  iW^'JÏÏTjli 
l'équipage  d'emtanuer,  «M  ""' 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  fiÉORONS  DIVERSES.' 


la 

•■  M  dAK  nn  «Mnita  i4ii 

•*4«4nit,<laai«oriluBtaieM«u 

Mi. 

tm»«na»  Di  ■EniTTixT  nmioiii  acx 

TEDTB  ET  ACX  OmiELnH. 

ISHL  X<  iKop»  passé  par  k-s  marins 
lAuMJe  uniai'  drs  pauuuboU  tHant  con- 
jilUr6.aoiiiaie  service  tailiwurrEiaqt), 
IW'dispoiUaiK  lit'  la  loi  du  I8  avril  IS5I, 
•or  iM.paniioii.s  de  l'année  de  mer,  ee- 
Jpal  iipplicablu^  aui  onicier»  «1  Autres 
«alMIaniM  des  divers  corp»  de  la  ma- 
riOAiOUK  ebirur^-iea'i.suii  capiUiuesau 
JODg  iMDD  embarque»  comme  lieule- 
Waf  .autJBéciiDîcieiis  ol  uh<iuireuis,  et 
■III  ■«flmi  taiiiuil  partie  des  équipages 
detpaquebob,  nu  employés  d  terre  (lour 
J0  Mrawe  deiidits  paquebot:»,  lorsque, 
■•rjUiaoniCCsoDiriers,  marins  et  autres, 
CélMIirMlk le  temps  de  service  déterminé 
far.ladile  J«i  pour  la  pen-iun  d'aneiiii- 
ABié  ,  Ml  l|U*Jiâ  ^uxiuu ,  4Uti»  J«j  Mjruw) 
<lle.Mt,|ia9uebaU,raçu4le8bleiisivMa«i  i 
«ootrachédotiafifiBiléi  douiâiil  dioil  i 
Upantiiui. 

.»ar  Jet  afiiaien  elaalxei  esIMaiMii 
des  dnrcM  coc^ii  de  la  narine ,  laa  offi- 
fJiOiaurinieK  «t  aialr  loto ,  o.aMkia  te 
tarif  juuieiiA  a  la  loi  du  ia,aviiJ  tel  ,,ea 
«weniiil  iiMir  faaae  de  la  peaaioalcgude 
au  service. 

.bBaeUrurgieiUiqui  ne  piovleDdnieot 
paa.de.la  maiiDe  saiont  icailéa,  ^ear  ta 
penrioB.,  'Ooimie  lei  aflkiar»  de  lanli^ 
auxiliaire*. 

m.  QMaal  aux  oapttalBca  au  Isng 
Muir*  4|ui  leroiit  «mhaniuéa  en  <|aali(è 
ite  ijeulenana  (ur  Je«  paquebole ,  au  aM - 
manl  «le  leur admiasioBJila remette ,  a'Ila  | 
fteniaMBt  au  icrvioe  de  ea*  bttiaaeaa. 
Mi  au  aervioe  de  la  marine  ravale ,  iea 
condiliana  portéea  an  ladite  loi/ ila«b- 
Hoidiaol  la  pencioa  aUdbuAe  par  le  tarif 
aux  mallree  de  Uannerie  enbantuti. 

173.  Les  mécaniciens  eu  chef,  iMae- 
«Md*  maUra*  .méoanioieiii,  iei  aidef 
mécanieieiH  et  les  chauSeuH,  aanal 
MilmiiÉt  pMir  la  peuion  4ie  retraite, 
«■«•irt 

La  B>ésBnieiaB(  ea  chef,  aux  fve- 
mieaAaltresdet  é^ipasea  de  lifna. 

Les  seconds  maîtres  maoaaisiai 
deniiABes  mslnes  idan. 

Les  aideaméasDiaiena,  aux 
mahres  ickrn. 

Les  chauffeun,  tdcn. 

IM.  Lea  «euves  et  «iihaUnsjles  olB- 
diOB.raanoa  et  autres,  dMteoésaafr*- 
wat  titre.,  auront  drok  ila  panai  an. 
Jonque  osa  oB£iera,aiaiiiia  et  autres, 
ae  troareroat  dans  l'un  dea  sas  -diieiai- 
aésau  tttre3,aectiaai'«.  de  Jaiaidu 
MarrBlSSl. 

CesjieasiaaaaeMalfixiaseenawil  «tt 
réglé  dans  la  teet.«du  ULSdetadite  loi. 

170.  La  Uquidatioo  desdiles  jieoïlons 
aux  «Ooieis.  marias  et  autres,  ensemUs 
a  Jaun  «au<as  at  «rpbelins,  sera  faiic 
Hr  les  joias  du  dipaileniBiii  de  la  na- 
Mse,  etladipeuteimiHitéasuriafiaiaae 
des  ùnralides  de  la  awrioe  (4. 

viswaiTMiis  odirtaALis. 

176.  Chaque  oiIieier,aarioier,  marin 
cl  autre,  Isbam  partie  des  «tquipsgea 
dea  paquebots, sera  muoiiToDlnrrelaar 
lequel  an  inscrira  leasomaiea  qui  lui  ae- 
n>nt  pajr«e*,  ainsi  que  toua  lei  effets 
g  habilleiBent  qui  lui  seront  dClIrret.  Ce 
■net  sera  constamment  tenu  à  Jour  par 
racent  d'adminisualioo. 

177.  Les  marins  des  paquebola  rapa- 
triés en  France  sur  lesbatineas  de  eon- 
meroe  donneront  lieu ,  au  ftoii  des  ar- 
mateurs, au  remboursement  des  fcato 
de  jMsaage  ddlerminés  par  l'ait.  3  de 
rsrdounanoe  du  roi  du  iS  mal  1830. 

Les  marins  au  aervice  des  Utimens  do 
commerce,  qui  seraient  rapatriés  sur  les 
paquebots,  seront  traités  coolormémem 
a  la  divosHion  de  Fart,  a  de  Tordoo- 
nance  précitée  du  ta  mal  i<se. 

t78.  Les  officirn,  marins  et  autres, 
an  aenrJce  dea  paquebots-justes ,  qui  au- 
raient (té  rapalriésou  eialiarquét  comme 
>g!*g;£»  jur  je»  baumens  de  guerre ,  et 

U)  «*ld«tj,iilieiiMs. 
-<*)  ■**■  .*■  <»  »nU  UBl,  oamWnéa 
■*"•«  M  du^juiHet  t«a6,«rid«ctaTe 

meus  de  la  manne  royale. 


allss  uimwl,  domeranMien,vonr  lerem- 
boursement  des  frais  de  tsMeau  de  ra- 
dons.'ii  ua^ompleqirioera  i4gléentre 
le  défiarteBent  dcainnanen  et  celui  de 
la  marine. 

179.  L'embarquement  des  hommes 
dont  Hieai  parié  an  ariieiaa  «37  et  178 
ta»  poufra  s^opéaer  que  surlIardfO'ésrit 
<d«s  amaeaaaolairet  ou^eS'Oaaaaaa- 
duareaoadras  ouidedIvMona  aatales 
framatosi 

48tl.   L'awat  d'adariniatradoo  «aer- 

rt  à  bord  daa  paquafaols  les  faaeiioBs 
commis  dUmIaistralioB  dea  fatli- 
mensdela  marine  rojale  rempliia  œHes 
d'aKelerde  l'état  chMl,  en  «e  qui  oon- 
œaaeileaaataaale  naJiianae.ide  déoéa, 
et  les  lestameas,  eonfoemémcnt  aax 
dispaiiUsas  du  oode  dril,  et  a  l'extrait 
de  i'iaatruotian  da  raiaistre  de  ia  ma- 
riée da9)ulllettn«,  dontil  lui  aéra  dé- 
livré on  exemplaire  par  Iea  soins  du  obflf 
duaenriae  de  la  amaine  i  Martetile.Ces 
■fieas  deiront  être  Agés  de  «1  aas  au 
oaiiH. 

'«M.  OBDfanaéBBent  i  l'aiSiale'S)!  de 
4!ordoaBaaee  du  *oi  du  31  «atobra  «en, 
laïaqas  les  paquebots  antrérom,  pomr 
la  premiire  fois  ,  dans  le  ipoat'de  Mar- 
aeiUa.'laa  oammsDdaaa  <B<rarront  un 
oflicier  au  chef  do  serriœ  do  la  oariaa, 
■*  Mariaifc  peur  leur  aannuBec  iaar-ar- 
ilvée,  «t  lui  Beadranl  visile  le  plus  M 
pasribie. 

a8l.  Dans  leor  Bavigatiao  ardioaiTe, 
laacapitaiBesrfes  paguidiiitiadnasisont, 
iaaaédiatemeBt  après  leur  arrMe  à 
Matseiile,  aa«hef  du  aervice  de  la  ma- 
rine ea  ce  fort,  un  Tapinrt  délallé  fai- 
sant eoonalire  la  date  de  lear  départ  dn 
lieu  de  station,  et  les  drooostanoes  «s- 
traordinaireaqaiaaraieBlpu  leur  arri- 
ver pendaM  leur  navigation. 

Le  paquebot  de  poste  t 
kparlL 


'1^8  DoiuiaanHans  ues  paquebots  sta- 
tionnés dans  les  diverses  échelles  thi 
Levant  seront  lenns  de  fonrair  le  mtme 
rapport  pour  'Chaque  voyage ,  «t  de  le 
faire  parvenir  au  cnef  du  service ,  à  Mar- 
seille ,  par  le  iplus  prodiaiB  paqanbot, 

MS.  Peadaat  le  -séioor  de*  paauebots 
dans  te  poM  de  MaiaeUle,  le  chef  du 
aerdce  de  4a  asariae  pouxn ,  jpiand  <jl  te 
jugeca  sMnveoable,  et  après  «a  .vrair 
doaDé  ariaél  agentfrénértiL,  frire  paaaer 
la>re*ue  des  équipages  par  l'emplayé  du 
oommiasaitet  dtargé  de  la  tenue  des 
rAlesdes  paqueiwts. 

L'absence  des  officiers  ou  de  tout 
«Btre  agent  porté  surte  nAled'équiaage, 
^Jie  «avait  jMsauflitammeBtiualilée, 
sera  mentionaée  au  psooés  veriial  de  la 
rerue ,  dont  copia  sera  Uaasmiie  :à  l'a- 
«eas  général. 

DISPOSITIONS  TBAHSITOIRES. 

IM.  L'agent  général  établira  le  dé- 
OBBaple  dessammesquTont  éténelenuee 
dqpois  l'oaveitan  des  rdlead'éqiiipaae, 
1  titre  de  troia  .pour  ceal ,  sur  la  solde 
dea  effiaien,  mariaa  elaNilrea,  pouvant 
prétendre  Ji  des  peasians  sur  la  caisse 
des  invslides  de  la  marine, «t  te  vesse- 
mit  en  seaa  lait  A  ladite  oaiaae,  d'ajrés 
te  mode  indiqiaé  au  présent  séglement 
ponr  les  vgnemeos  mensaela. 

Il  aeradtabli  on  pareil  décompte  pour 
la  peroaption  de  lareleaue  de  trais  pour 
oenl  sur  la  SolaHlé  da  traitemeiit  ipayé 
anaaSoien  atonirelenua  de  te  marine 
aaplajéa  à  tam  pour,  le  aervioe  deafia- 
quabota. 

Il  aéra  donné  coors  é  ta  iiqnidatiaa 
des  pansions  qui  sont  en  ioatanee ,  paar 
le  pateamat  an  étne  fait  dea  fonds  de  ite 
catesedeaiiBVBlides  de  te  marine. 
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fiDiiTEvdrAKT.,  Bidas. 
SS  mars-<7  avril  tsst.  —  Ordomiano* 
durci  portant:  loQue4e  chemin  de '(Iléon 
d'Audraa  tOrignan  parCtaarols,  leVé- 
gudeetSalles,est  et  demeure  classé  parmi 
la  roniea  dépanemeotaJes  de  ta  Brème 
sons  le  n.  «.  (Bull. ,  I8M.} 

Moaion  as  oonnuBii,,  Hannagoan, 
Paaiaias,  Lavionac,  Oousavbac, 
FiKOX,  HoacAUT,  Ijhigiiac,  Gma- 
rua,  ftvnKUM,  fiAnvAius,  Gss- 
■«c,  LaaosoE -  ToiBAOT  ,  taiSAS, 
BaaaaAK,  8*iiiT-Jsaa  n  DiATa, 
Saunmas. 

Mmars-narrHIKS.  —  Ordonaama 
daraipoitaaii 

Art.  1er.  Lesooaauines  da  Hontas- 
quieu  etdefioiuaal,  canton  de  Lisle- 
en  Dsdaa ,  arrond.  de  Saint-6audans 
(Hsule-Caronae) ,  sent  rémies  «n  une 
seute.daatle  eher.1iea  est  fiaéé  Mon- 
tesquieu. 

9.  Les  «osnsanesda  Lesteme  et  de 
Prajasu.  eantaa  de  Prajrssas,  arroad. 
d'Agen  ^let  et-fiaroane),  aoM  réunies 
en  uae  setite,  dont  le  daef^iaa  eat  daé 


S.  Les  ooaawiasa  da  Saint-fiécsad  al 
deLéHgnae,  eaMondoSeyabea,  arrond. 
de  Harmande  (Lot  et-flareoue),  août 
aéaaiea  en  ane  aaata  aommuaa,  dont 
te  oheMiea  «81 6aé  é  Lévignac. 

4.  LeseanmoBcade  lamaureMMtds 
Dolmajrac.  canton  de  Jtaiate-Uvnda, 
arrand.da  ViHeooBve<Let.«t«araaae), 
aanl  eéaaiea  en  uae  sente ,  dont  te  ohat- 
Meu  est  llaé  a  Dsimsyase. 

8.  Les  sonaaaaes  de  Ken  at  d'An- 


de  Mrae  (i.ot<at«arowa),  sont  i4u- 
aies  en  uae  seide,  dont  le  etieC-Uett  «si 
fixé  à  Fieux, 

8.  Lui  cuamiannde  Pantaméde  et  de 
Mancaat,  canton  de  Hérae  (Lot-«l-Ga- 
Tanae).aant  réonies  ea  uae  seule.,  «tant 
te  chef  lieu  est  Oaé  à  Moncaat. 

7.  Les  eoauaaaes  de  <}aiasae  «t  de 
Laagnae.  aaBMn  definyasas,  afrond. 
d'Agen  (Lot-et-Garonne),  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  cbef-lieu«sl  fixé  à 
Laugaac. 

8.  Les  canuaunesdeLoaip<i(ac  et  de 
Clalapian,  canton  de  Porl-Saiaie-Uarte, 
ariand.  d'Agen  (Lst-ct  Saronae),  sont 
réunies  ea  une  ssute,  dont  te  cbef.liaa 
estiixéé«alaptaa. 

9.  Les  commnnes  de  lanrtrai  et  de 
Pujrmiclan,  oanlande  Seyehes,  arrand. 
de  Maraianda  (  Lot  et-Garanne  ),  aonl 
réuoiea  en  une  seule ,  dsat  le  obef^Uen 
est  lixéi  Puymielan. 

UL  Les  osmmuaes  de  i>ODdai  et  de 
(iandaille,  canton  da  BeaaviHe,  ar- 
road. d'Agen  (  Lat-et-fiarame  ),  aaat 
rinaies  en  aae  aeate,  doat  to«hef-liea 
est  Usé  a  BandaiUa. 

i  1.  Las  «ommiiaw  de  8aiM.Oair  et 
de  Caniac.aaolonsteBeauvilte,atToad. 
d'Agen  (Lot-et-fiaranae),  sont  réan|«s 
ea  une  aeale,daniitt  cheMea  aatmé 
à  Caniao. 

41.  Las  eanmanca  de  'V^itrao  «t  dp 
laroqnn  Wmbaal ,  caatoade  Laraque- 
~  '  '  arraad.  d'Agea  (Letet-Oa- 
9  en  Boeaente,  doat 


de  Villenanae  ('Lat-et  fiaroaiw),  aaait 
réuniea  en  une  saute,  dont  tedief-iiou 
estâiéaSemfaas. 

ta.  Lea  easmauiws  d»  Colleigass, 
Saint-'Vinoent  «t  «oim-liriee ,  canloti 
de  Pari-Saiale-Marie,  arrond.  d'Agea 
{Lat«t6a«anae),  aant  réunies  en  une 
seule ,  dont  le  cheMiea  est  Usé  i  flear- 
raa  et  qui  prendaafa  «am  de  ramawina 
de  Bourrau. 

4IS.  Las  comraanes  de  te  Jiesnii.Vé- 
nérnnetde Saint- Jeau  de  Bave,  canlsn 
de  Sainl-J  ean  de  Baye,  arrond.  de  Saint- 
Lé  (Haociu),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  cbeF4ieu  est  fixé  i  Saint-Jean 
de  Baye. 

16.  Les  communes  de  Cléray  et  de 
'Belfonds,  canton  de  Séci,  arrond.  d'A- 
lenjon (Orne),  sont  réuDlesenuDeseilte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  i  Belfonds. 
(Bull.,  n.  7896.) 


ranae),  sosit  eèaniesnn 
le  cfaef-lieu  est  fixé  à 


I  «sagas  Tia- 


is.  Les  «eoNanaes-de  Lacem»  et  de 
8«mbas,  oaatonde  VUleneuve,  arrond. 


CosTiia.  niBECTEs,  Imdiccht. 

le  citoyen  qui  ne  pourvoit  à  Mt.bl- 
toim  que  par  un  Irovni^  opinilUre ,  tit 
nianmoini  roumù  à  la  eonlrilnUion 
pereoMuUe.  l'il  n'ett  pai.parU  sur  le 
rôle  dtt  indigent,  (L.  H  avril  Igsa,  130 
(Trotté.) 

Cette  solution,  qui  retrace  les  movens 
invoqués,  résulte  de  i'orSoonance  dont 
voici  4ea  termes,  et  rentre  dans  ccilte 
indiquée  Bec.  pér.  36.  S.  la.'i. 

Louis-Philippe .  etc.  ;  —  Yu  la  loi  du 
SI  avril  I85ii—  Considérant  que,  jihk 
termes  de  J'arL  13  de  te  loi  du  il  avril 
t833 ,  te  aobtrlbution  personnelle  est  d  uo 
par  tout  Fraufato  Jouissant  de  ses  droits 
et  ann  réputé  indigent;  —  Coasidérant 

Ïu'il  résulte  de  l'Inslruetion  que  testeur 
rotté  n'a  pas  été  porté  sur  le  rOle  des 
indigena;  roù  i]  suit  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  prélecture  de  la 
Saribe  l'a  maintemi  au  réie  de  te  contiii- 
bution  jiersonnelle! 

Arv  IM.  liB  requête  du  ateur  TrOUé 
eslrqjelée.' 

Bu  ;ijao«ier  l838.-Ord.  eoas-  d'Eut.- 
M.  Gomel.aapp.  -  K.  Germain,  cond. 


Canima.  nmacr-,  EaAuiATHm. 

t'<vin<nati"an  de  fa  viitu 
puw  i'mÊ$ieUtée  ta  ItmmoUUàPt  aas 
pmtt  être  ttecImÊmtmtnt  batte  anr  la 
en/anrjncolaae  oadastm/e;  tetriparti- 
tanraWnaainl  iwiii  Iwiir  temple  dt^knu 
litmulnt  ^teaMiM  de  «adiré  idaaMnar 
«IM  furie  ^ooJiuUian  (3). 
iteaibaut.) 

Lems-Paiiane ,  ete.  ;  —  Considérât 
que  les  évaluations  qui  eonoameat  ta 
contribution  mobilière doiventétre faites 
d'une  autre  manière,  et  repoaent  aur 
d'autri'it'h.i'ps  que  les  évnluattotis  fon- 
ciere^  .  que  les  reparnit-uta  iicUoneut 
ims  s'allsciier  exclusivement  à  la  valeur 
nuedesbâumeiis;  mais  qu'ils  doivent 
aussi  tenir  compte  de  tous  les  autres  élé- 
meus  dx>nt  ia  combinaison  peut  amener 
A  uue  juste  appréciation  de  la  valeur 
locativo  de  riubilalioii  du  coulribu.ible; 

Art.  1er,  L'-irréie  du  conseil  de  préfec- 
ture du  fjilvaUos,«n  date  du  ii>  aoilt 
IKu.  est  annulé. 

'2.  l.e  sii  ur  titiibonl  est  renvoyé  devant 
ledit  conseil  do  (iréfeclure  qui  fera  pro- 
céder à  une  ciperuse  ayant  pour  bot 
d'apprécier  la  >ulei;r  localive  de  son 
baliiiaiion  personnelle ,  cl  statuera  ce 
qu'il  appartteudra 

Uuïjuillei  I S3(i.  - Ord.  cons. d'Etat - 
M.  Louyer-Villermay ,  rapp.  -  M.  do 
(.iiasseloup-Laubat,  cund. 

CoNTSiB.  niucias ,  EgciPAOKS  aiui- 
TAiacs. 

IM  «fUeien  <fu  Irata  dea  ^ra^fMiyss 
«ffilairer.dréaideacelljre,  eontimpe- 
m^ht  d  (a  eoatn'taitHm  perêmmill*  et 
mobilière  d'aprèt  le  même  mode  et  dana 
te  m^in*  propertiom  que  let  meMnet  oan- 
tribmiUa  (L.  S-tO  juill.  t7»l  1  *8  «bern. 
an  10  i«l  avril  nsi ,  art.  14)  (4)i 
(Haron  et  oeosons.) 

Laoi«-PBn.im,  etc.;  —  Vu  la  l«i 
da  8^10  JulHet  1791 ,  eeHe  du  »  tbarm. 
8BlO,rart.  itdelaloidasi  avril  18»; 

Considérant  que  les  requéralu  font 

(3)  ConT.  Toy.  Bec.  pér.  38.  S.  R(; 
v«T.  aaasi  Biot.  féo.,  v»  Omtr.  4k..  n. 
109  et  110. 

(<)  Gonf.  Yof.  Rec  p«r.  «8,  S.  IS. 
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partie  des  cadres  du  corps  des  compa- 
«nieidu  Irain  des  (équipages  militaires, 
allacliéà  la  résidence  fixe  de  Vernon, 
'  et  que ,  dés  lors,  aui  termes  des  lois  sus- 
visées,  ils  sont  imposables  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mol)iliére ,  d'après 
le  même  mode  et  dans  la  même  propor- 
tion que  les  autres  contrjbualiles: 

An.  1er.  Les  requêtes  du  sieur  Lavertu 
H  autres  sont  rejetées. 

Du  IS  juillet  i8V>.-Ord.  cons.  d'Etal.- 
ji.  deLuçay,  rapp.-M.  Boulay ,  conci . 


TROISIEME  PARTIE, 


C'OSTHIB.     DmtCTES  ;    DÉLAI  ;    ATIS  , 
COMMLMtATIO». 

Il  n'y  a  pat  de  délai  /Ixipour  le»  ré- 
clamalioni  eadaitralet  relalivu  aux 
propriéléi  bàliei  (t). 

lyrique  l'atis  du  directeur  det  co»- 
iributiont  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande en  réduction ,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut ,  à  peine  de  nullité  de  ta 
décision .  prononcfr  arant  que  cet  avis 
ait  été  communiqué  au  réclamant.  (L. 
91  avril  1832,  art.  ».) 

iDelaRarde.) 

Loifs  Pdiiippc,  etc.;  —  Vu  l'art.  38 
de  la  loi  du  iSsept.  isOTi  —  Vu  l'art.  49 
delà  loiduSl  avril  18.3»: 

Sur  lemoijen  tiré  de  ee  que  la  de- 
fnande  en  réduction  du  recenu  foncier 
porté  sur  le  premier  rôle  cadastral  au- 
rait été  formée  plus  de  six  mois  aprfs 
la  mise  en  recouvrement  de  ce  rôle  :  — 
Considérant  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  du  IS  sept.  I8(JT  ,  ni  de  loi  ou  régle- 
Tnenl  postérieur,  n'a  fixé  de  délai  pour 
]es  réclamations  contre  les  évaluations 
cadatrales  relatives  aux  propriétés 
l>dties; 

Sur  le  moyen  présenté  par  notre  min . 
<t»i  /In.  et  tiré  de  la  tiolation  de  l'art. 
■3^  de  la  loi  du  ii  airi'/ 18.-4  .■  —  Consi- 
dérant que  l'avis  du  directeur  des  contri 
butions  concluait  au  rejel  des  deux  de- 
tnandes  en  réduction  formées  par  le 
sieur  Dcbgarde  ;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle précité,  ce  réchimant  devait  rece- 
-voircommunicationdudii  avis  pourqu'il 
eût  à  produire  ses  nouvelles  observa- 
tions ou  réclamer  la  vérification  desdiles 
demandes  par  voie  d'expertise;  que  le 
«ODSeil  de  préfecture  des  Deui-Sévre.î 
a  passé  outre  a  ses  deux  décisions  sans 
<iue  ladite  fourniture  ait  été  remplie  ; 

Art.  1er.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Deux  Sèvres  sont  annu- 
lés   etc. 

Du  «juillet  18.'«.-0rd.  cons. d'Elat.- 
tt.  Brion.  rapp.-iU.  Marchand,  conel. - 
JH.  Cbauveau,av. 


CoxTittB.  Diii.,  IIauitàtion,  Pei:<tre. 

Les  ateliers  pnrlieuliers  des  peintres 
et  des  sculpteurs ,  bien  que  situés  A  un 
autre  étage  que  leur  appartement ,  et 
même  au  dehors  de  leur  domicile,  doi- 
vent être  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  leur  habitation ,  et,  par  suite, 
sont  compris  dans  la  fixation  de  la  taxe 
mobilise  (L.  9(1  mars  IS3I ,  art.  S)  (2,. 
(Min.  des  fin.  C.  RalTort,  etc.) 

Une  instmclion  du  min.  des  finances 
avait  décidé  que,  dans  lassiettp  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière, 
on  comprendrait  la  valeur  locaiivc  de 
l'atelier  parlinilier  des  peintres  et  des 
sculpteurs.  Elle  exceptait  l'atelier  ser- 
vant aux  élèves.  Le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  décida,  au  contraire, 
que  l'atelier  particulier  de  ces  artistes 
ne  pouvait  être  considéré  comme  faisant 
partie  de  leur  habitation  .  surtout  quand 
il  est  séparé  de  leur  appartement. 

Recours  par  le  ministre. 

Lons-PiiiLipPK,  etc.;  —  Vu  l'art.  20 
de  la  loi  du  trr  brum  an  7.  l'art.  8  de  la 
loi  du  iO  mars  I83t ,  et  l'art.  17  de  la  loi 
du2l  avril  I83Î; 

Considérant  que  le  local  dans  lequel 
les  réclamans  se  livrent  è  l'exercice  de 
leur  art  doit  être  considéré  comme  fai- 
sant partie  de  leur  habilaiion  nerson- 
nelle,  et  n'est  point  compris  dans  les 
exemptions  de  l'art,  8  de  la  loi  du  2i> 
mars  1831 ,  pour  les  professions  qui 
paient  patente; 
(.  Art.  1er.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 


fecture de  la  Seine ,  des  17, 21  et  36  août 
183$,  sont  annulés. 

Du  2  juillet  li<3t}.  -  Ord.  cons.  d'Eut. 
-  M.  Moiitaud.rapp. -H. Boulay, concl. 


"  (1)  Conf.  Voy.  Dicl.  gén.,  vo  Contrib. 

dir.,  n.  160. 

t  (SJ  Conf.  Voy.  Bec.  pér.,  38.  3.  *7. 


Pensios,  Veuve,  Militaihe. 

i  ter,  La  «une  d'un  militaire  dont  la 
mort,  en  Afrique, aété  cauiée  simulta- 
nément partes  fièvres  endémiqui  s  et  une 
fièvre  épidémique  {choléra-mori>us),  à  ta 
suite  des  obligations  de  son  service,  a 
droit  à  une  pension ,  bien  que  son  mari 
n'ait  pas  trente  années  dt  service.  iLoi 
du  II  avril  1831,  an.  19]  13). 

(Veuve  RuITet  c.  Min.  de  la  cuerre.) 

Le  8  sept.  I83IS ,  le  sieur  KulTet  est 
mort  à  Alger,  frappé  d'une  Oévre  endé- 
mique et  du  choiera.  —  Sa  veuve  a  ré- 
clamé une  pension ,  bien  qu'il  n'eût  pas 
trente  ans  de  service ,  mais  parce  que  sa 
moK  était  le  résultat  de  maladie  cunia- 
gieuse  et  endémique.  —  Le  I7  mai  1837, 
refus  du  ministre  de  la  guerre,  fonde 
sur  ce  que  le  sieur  RulTet  est  mort  du 
choléra ,  maladie  épidémique  ,  et  que 
l'art.  19 de  la  loi  du  11  avr.l  1831  n'ac- 
corde de  pensions  qu'aux  veuves  de  mi- 
litaires morts  de  maladies  contagieuses 
et  endémiques. 

Recours.  La  veuve  RulTet  soutient 
que  le  choléra  ne  peut  être  rangé  dans 
la  classe  des  lièvres  épidémiques,  parce 
que  son  caractère  non  contagii'ux  n'é- 
tait pas  établi;  qu'au  surplus,  son  mari 
avait  été  atteint  oumulativement  de  liè- 
vres endémiques  qui  régnaient  a  .\tger 
avant  l'invasion  du  choléra.  Elle  fuuniit 
un  ccrtiticat,  en  date  du  lOdéc.  I83S, 
du  lieutenaut-général  k  Alger,  qui  con- 
state que  les  lièvres  endémiques  et  le 
choléra  régnaient  siniultanemeut  à  Alger 
à  l'époque  du  décès  de  son  mar>,  et  qu'il 
a  été  atteint  de  ces  deux  maladies ,  par 
suite  des  obligations  de  son  service. 

Loiis-PuiLippE,  etc.  1— Vu  la  loi  du  1 1 
aVril  1831,  art.  19,  et  notre  ordonnance  du 
2  juillet  I83t,  rendue  pour  l'exécution 
de  ladite  loi; 

Considérant  que  le  sieur  RulTet  est 
décède  a  Alger  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  lièvres  endémiques  et  le 
choléra-morbus ,  dont  il  a  été  trappe  par 
suite  des  obligations  de  son  service ,  sont 
la  cause  de  sa  mort;  que,  des  lors,  sa 
veuve  se  trouve  dans  le  cas  d'application 
du  S  2  de  l'art.  19  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions militaires; 

Art.  i".  La  décision  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  du  17  mai  1837,  est  an- 
nulée. 

2  La  dame  RulTet  est  renvoyée  de- 
vant notredit  ministre,  pour  être  sa  pen- 
sion liquidée,  confoimèment  A  l'art.  19 
de  la  loi  du  II  avril  1831. 

Du  8  fèv.  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
H.  Harlroy,  rapp.-  M.  tiermain ,  concl. 


An.  1er.  La  requête  de  la  dame  Rous- 
seau est  rejelée. 

Du  8  fev.  1838.  -  Ord.  cons.  d'Et«t.  - 
M.  du  Mariroy,  rapp.  -  M.Germain, 
concl.  -  M.  Godart  de  Saponay,  av. 


S  2.  ia  veuve  d'un  militaire  gui  n'a- 
vait pas  trente  ans  de  service ,  n'est  pas 
fondée  à  réciamer  de  pension ,  bien  que 
sa  mort  soit  le  résultat  d'une  fièvre  en- 
démique contractée  sous  tes  drapeaux, 
en  jifrique,  si  elle  a  eu  lieu  en  France, 
oii  il  était  en  congé.  (L.  Il  avril  1831 , 
19.  S  2)  (4). 
(Veuve  Rousseau  C.  Min.  de  la  guerre.) 

En  183t>,  le  sieur  Rousseau,  en  gar- 
nison à  Bone,  en  Afrique,  fut  envoyé 
en  France,  en  convalescence,  et  solde 
entière ,  pour  se  guérir  d'une  hévre  dont 
il  avait  été  atteint  en  .\rrique.  1)  est  mort 
a  l'bùpilal  militaire  de  Urtgnolles.  —  Sa 
veuve  a  demandé  une  pension,  sur  le 
motif  qu'il  était  mort  d'une  hévre  conta- 
gieuse contractée  au  service  militaire 
sur  un  sol  étranger;  mais  le  ministre  de 
la  guerre  a  rejeté  sa  demande ,  par  le 
motif  que  l'art.  19  de  la  loi  du  II  avril 
I8.'>l,  qu'elle  invoquait,  ne  s'appliquait 
qu'aux  militaires  morts  sur  le  sol  étran- 
ger. —  Recours  au  conseil  d'Etat. 

Loi'is-PuiLipPE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
11  avril  1831 ,  art.  19,  et  notre  ordon- 
nance du  2  juilletsuivant; 

Considérant  que  ce  n'est  point  i  l'ar- 
mée qu'est  mort  le  sieur  Rousseau  ;  qu'il 
est  décédé  a  Brigno-:ies(Varj,  où  il  se 
trouvait  en  congé;  —  Uue,  dès  lurs,  sa 
veuve  n'est  pas  dans  le  cas  d'application 
du  S  2  de  l'an.  19  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions militaires; 

(3)  Conf.  Voy.  Hec.  per.,  37.  3.  ii7. 

(4)  Coof.  Voy.  Rec.  pér. ,  37.  s.  126. 


S  3.  La  ceuve  d'un  capitaine  mort  en 
.-lyrique,  d'une  maladie  non  contagieuse 
et  endémique ,  et ,  par  exemple ,  d'une 
apoplexie  pulmonaire ,  n'a  pas  droit  à 
une  pension,  si  son  mari  n'avait  pas 
trente  ans  de  service,  bien  qu'il  soit 
mort  en  ret;enan<  d'un  camp ,  à  ta  suite 
cTun  servke  commandé.  { L.  Il  avril 
1831,  19.) 
(Veuve  Pautard  C.  Min.  de  la  guerre.) 

Le  sieur  Pautard ,  capitaine  d'infante- 
rie en  .\frique,  est  mort  à  la  suite  d'un 
ser\'icc  commandé,  en  revenant  du  camp 
de  Douera.  Le  chirurgien  du  régiment 
a  constaté  qu'il  était  mort  d'une  apo- 
plexie pulmonaire.  Sa  veuve  a  demandé 
une  pension,  conformément  à  la  loi  du 
Il  avril  1831 ,  bien  que  son  mari  n'eût 
pas  trente  ans  de  service,  mais  parce 

3u'il  était  mort  des  suites  des  obligations 
e  son  service.  —  Le  16août  1830,  refus 
du  ministre  de  la  guerre.  —  Recours  au 
conseil  d'Etat. 

Louis-PuiiippB,  etc.;  —  Vu  l'art.  19 
de  la  loi  du  il  avril  1831; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'instruction  que  le  sieur  Pautard  ait  été 
tué  dans  un  service  commandé,  ni  que 
fa  mort  ait  été  causée  soit  par  des  évé- 
nemens  de  guerre ,  soit  par  une  maladie 
contagieuse  ou  endémique,  i  l'inlluence 
de  laquelle  il  ait  été  soumis  par  les  obli- 
gations de  son  service  ;  qu'ainsi, sa  veuve 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'applica- 
tion de  l'art.  19  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  ; 

Art.  1er.  La  requête  de  la  dame  Pau- 
lard  est  rejetée. 

Du  8  fév.  I83S.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  d'Ormcsson,  rapp.  -  M.  Germain, 
concl.  -  M.  Aronssbon ,  av. 


Pexsio^;  Militaire,   Service  ctile  ; 
co.itkib.  indirectes, 

s  1er.  —  u  décret  du  21  ocl.  180Sfui' 
permet  de  compter  pour  une  campagne 
le  mois  de  vend,  on  14 ,  n'e*(  applicable 
qu'auxélalsinaiortetauxtroupesayant 
passé  le  Fhin. 

Mnsi,  le  gendarme  qui  est  de- 
meuré au  camp  de  Saint-Omer ,  pen- 
dant le  mois  de  vendémiaire ,  n'est  pas 
recfvaàlc  à  réclamer  le  bénéfice  de  ce 
décret ,  bicji  qu'il  ait  été  attaché ,  pen 
dant  ce  temps,  au  service  de  la  grande 
armée ,  acani  qu'elle  eil<  pcusé  te  Bhin. 

Les  corps  aarmées  reunis  dans  les 
camps  de  .Vainl-Omer  et  de  Boulogne, 
depuis  1803  a  I8U7 ,  n'étaient  pas  sur 
pied  de  guerre,  et  doivent  être  considé- 
rés comme  ayant  fait  un  service  mili- 
taire sur  la  côte ,  en  temps  de  guerre 
maritime. 

En  conséquence,  le  temps  de  ser- 
vice dans  ces  camps  doit  être  compté 
dans  ta  liquidation  de  la  pension  de 
retraite  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
effective  et  nun  pour  ta  totaltti.  (L  1 1 
avril  1831,  7,  S  2.) 

Le  temps  passé  dans  un  ««rci'ce  civil 
et  notamment  dans  ,l'administralion 
des  contributions  indirectes,  par  un 
lieutenant  de  gendarmerie,  doit  lui 
être  compté  dans  ta  liquidation  de  la 
pension,  s  il  a  plus  de  ^antdeservice 
militaire.  (L.  Il  avril  1831,4.) 
(Caille- Desmares.) 

Le  sieur  Caille -Desmarcs,  lieutenant 
de  gendarmerie ,  demande  qu'il  lui  soit 
tenu  compte  pour  la  liquidation  de  sa 
pension  de  retraite,  l'>  de  cinq  mois 
passés  dans  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  ;  2o  d'une  année  pour 
le  mois  de  vend,  an  14,  et  3"  de  4  ans 
pour  les  campagnes  de  1803  i  1807.  Ce 
qui ,  d'après  le  calcul  du  sieur  Dcsniarcs, 
hxerait  la  durée  de  son  service  à  31  ans 
3  mois  et  13  jours,  et  sa  pension  Â  la 
somme  de  890  fr. 

13  juillet  1837 ,  décision  du  min.  de  la 
guerre  qui  fixe  la  durée  des  services  de 
Desmares  à  31  a  is3mois  13  jours,  et  sa 
pension  i  «30 fr.  —Recours. 

Ldiiis-PuiuppE,  etc.;  —  Vu  le  décret 
du  18  mai  I7tij  ;  —  Vu  le  décret  du  21 
oct.  I80S,  la  décisian  impérialedu  S  mars 
1806  et  la  loi  du  1 1  avril  1831  ; 

En  ce  qui  touche  les  conciutiom  len- 
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danles  à  eeque  le  mùisist 

«ot'IcoinpIèaurrfu^rinilMtiriiMM 
pagne  entière  :  —  CoBSUénUtlUlt 
suite  d'une  décision  impètUe.aÉ 
du  n  mars  I80t> ,  que  le  dtcttt  datIN 
180S.qui  permet  de  comater  pMi  a 
campagne  le  mois  de  veno.  u  K.i'e 
appliralile  qu'aux  élatsmijon  M  a 
troupes  ayant  composé  U  mnlenèi 
et  qui,  ayant  passé  le  Rhin,  nà 
coopéré  activement  aux  ré«lli6ltl 
guerre  :  —  Considértnl  qof  ft  il 
Caille-Desmares  étant  deœeurtiUitkl 
en  qualité  de  gendarme,  peotaK 
mois  de  vendémiaire,  i  l'armieidi 
aux  camps  de  Saint-Omer  et  deM 
goe ,  et  n'ayant  point  passé  le  Wm^ 
pas  fait  partie  de  la  grandeur' — ' 
dés  lors ,  il  n'a  pas  droit  <o  b 
décret  dont  il  s'agit; 

En  ce  qui  touche  les  eonclm 
danles  à  ce  quelelempideteniafi 
aux  camps  de  .KaintOmtr  tl  dtJa 
logne,  du  23  oct.  1803  au  3l>a*e.M 
snit  compté  au  requérant  anoaM 
pagnes, jiour  la  toltUilé ,  e* mil 
durée  effective  :  —  ConiidérjDH»  k 
corps  d  armée  réunis  dans  In  oiqili 
Saint-Omer  et  de  Boologae  ir' 
pas  sur  le  pied  de  guerre, rtT 
être  considérés  comme  faisaotii 
militaire  sur  la  cd  te, 
maritime  ;  qu'ainsi  il  y  tl 
au  sieur  Caille  De.smaïf' 
service  dans  ces  campl 
seulement  en  sus  de  sti 
conformément  au  S  2  del 
du  11  avril  1831:  f 

En  ce  qui  touche  le$i 
latives  aux  cinq  mois  ]M_ 
miniXraliim  des  contre 
tes  :  —  Considérant  que  les 
Desmares  compte  plus  dettu 
vices  militaires;    que,  d«  l»l 
termes  de  l'an.  1  de  la  loi  df  ISliJ 
temps  par  lui  pa.ssédaasu 
doil  être  admis  dans  la  t 
pension  ; 

Art.  1er.  Notre  ordoB 
1834  e«t  rapportée 

2. Lesieur  Caille  Desmaresa 
devant  notre  min.  de  la  pw   .., 
faire  procéder  à  la  licpiidilioo  dJSJ'' 
sion  de  retraite,  d'apr*  l«i "*'| 
dessus  établies. 

Du  11  janv.  1838.  -Ord.i 
M.  Gomel ,  rapp.-M.  Marclu 
-  M.  Grosjean,  av. 

S  2.  —  L'officier  qui,  ayriii 
aclmis  d  ta  retraite  pour  f" 
sures  et  infirmités ,  est  r- 
au  service  dans  un  g" 
droit  à  ce  que  sa  pen.. 
dans  ce  dtrnier  grade, 
ses  nouveaux  services  t. - 
blessures  ne  lui  permetteitj^ 
ter  en  activité. 

Le  temps  passé  horsdel't 
jouissance  d'une pcnsionder 
peut,  depuis  la  loidutl^ 
être  compté  comme  servies  e, 
que  ce  temps  se  soit  écouté  «-  ,-^ 
de  la  loi  du  iOfi-uel.  a«',«"'.St 
sait   cette    supputation  (l. 

1831,6)  (S).        ^ 

(Traversa.) 
LOCIS-PUILIPPE,  etc.:  -  '"' 
Il  avril  1831;-  ConsiderjM  i 
ordonnance  du  16  avril  18».. 
Traversa  a  été  admis!  la  retra 
cause  de  blessures  et  lnlinwi»i! 
lité  de  lieutenant;  -Que,  ^f 
18.30,  il  a  été  rappelé  au  W" 
emploi  dans  son  grade  an  «'  ' 
d'infanterie  de  ligne;  -  Qnf'i 
mu  au  grade  de  capitajoei'" 
1831 ,  qu'il  compteplus  de«»Jl 
tivité  dans  ce  grade;.— 1 
l'instruction  de  l'affair»' 
d'infirmités  provenant  «J  _ 
blessures  et  des  faliguade  »»"5^' 
services ,  il  se  trouve  I"»" '"JU*» 
ter  en  acUvilé  et  d  ).«"'" ",?«**• 
ment;  -  Que  ces inlirniilés'»' ^  ^ 
slatèes  dans  les  f»™."  .I^Oi'* 
lordonn.  du  i  juillet  183  i  .«Li^ 
ont  été  estimées  être  pl"» 
lentes  à  la  perte  absolue  dci 

membre  ;  -  Qu'ainsi  il  «  " 
les  cas  de  blessures  et  m 

(S)  Conf.  Voy.  Dicl.  gto 

n.  162. 
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larlM  ut  13 .  <6  et  18 de  UMdu  II 
iviD  1831 ,  et  fiu'il  a  droU  i  obtenir  ooe 
leoiioa,  liquidée  dans  aon  grade  de 
•pitaiM,  eooronnémeot   auxdils  ar- 

£«  »  qui  Umdu  le$  eonelutiotu  !«•- 
lanUiiteqiu  It  temps  pani  pmr  le 
tttuinnt  e%  Jouùttmee  de  la  eotde  de 
ttraile  M  uU  compté  comme  service 
ffeetif,  en  vertu  de  Part.  Kl  de  la  loi  du 
t  ft-ucl.  m  T 1  —  CoMidénDt  qm  l'art. 
T  de  la  loi  du  3R  fmet  an  7,  iaroqué 
ar  le  reouéraDi,  a  été  abrogé  par  la  loi 
u  i  I  avril  1831 ,  qui  diapOM  par  l'art.  6 , 
ue  le  lempi  paiaé  hors  de  l'açtirilé, 
reeJoui»aacr  d'uoe  pendon  de  retraite, 
a  peuteolrtrdaoa  la  aupputatioa  du 
inrice  etrectifs 

Art.  Itr.  Noire  décision  en  date  du 
itept.  l83Seil  rapportée  s 
i.  Le  ileurTraTerfaeM  renvoyé  de- 
mi notre  min.  de  la  guerre ,  pour  y 
ire  procéder  i  la  liquidation  de  u 
inaion  de  retraite ,  d'après  1rs  tiases  d- 
tsswélablieti 

3.  La  rrqoéle  du  sieur  Traversa  est 
jetée  dans  le  surplus  de  se*  eonda- 
>ns. 

Du  1 1  jinvier  1838.  -  Ord.  e.  d'Etat.  - 
.  Ssglio,  rapp.  -  U.  de  Chasselonp^ 
lubat,  cood.  -  Me  Gallsset,  av. 


S  9.  L'ofUier  dont  la  démittion  don- 
e  par  lui  en  I8U  a  été  aceepUe ,  ne 
ut  faire  compter  pour  la  reforme  et 
retraite  leeannéesécouUeedepuitea 
mietionjuiqu'à  ton  rappel  à  fatti- 
'é,  bi-^n  qu'il  ait  fait  partie,  en  I8i8, 
t  gardeenationalee  actives.  (  L.  19  mai 
M.  iS.) 

(Saulnron  C.  Min.  de  la  gnrrre.) 
LouiK-PuiLirre,  etc.;  —  Vu  le  décret 
8  avril  1813,  l'art.  93  de  la  loi  du  19 
i  18.11: 

Considérant  que  le  sieur  Sauteyron . 
mmé  eapHaine  te  4  Juillet  1813,  a 
loé  en  1814  sa  démission  ,  laquelle  a 
acceptée  le  31  juin  de  ladite  année  ; 
~iue ,  dés  tors,  il  acessé  de  faire  par- 
e  l'armée  ;  —  Que  si,  en  I8ts,  Il  a 
nommé  capUaioe  dans  les  gardes 
ionalps  actives  du  département  de 
D«>-et-Manie ,  ce  service ,  ré^i  par  un 
teinent  spécial ,  ue  pouvait  le  relever 
elTet»  de  sa  démission  ;  —  Qu'il  n'est 
tré  au  service  que  par  sa  réintégra- 
I  elsonrappelaVadivité,  leSI  avril 

I  ;  —  Qu'amsi  il  ne  se  trouve  dans 
an  des  cas  prévus  par  l'art.  93  de  la 
lu  10  mai  183»; 

rt.  I".  La  requête  du  s'eur  San- 
on  est  rejetée. 

II  9  lanvier  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
Saxlio .  rapp.  -  H.  tiemiaio ,  eoncl.  - 
4rronsshon,  ar. 


S; 


->.  iM  officiera  misenréforme,  depuis 
!r  avrti  tStiJusqu^au  l>raoiU  1830, 
peuvent  faire  valoir  comme  service 
te/ pour  la  retraite  le  temps  qu'ils 
passé  en  réforme,  que  Jusqu'à  con- 
•enee  du  nombre  d'annies  qui  donne 
4  au  minimum  de  la  pension  de 
[a*l«(L.I»niai  1854, 93)  (I). 
(Ouaaeo  c  Min.  de  la  Kuerre.) 
>  10  oct.  1838 ,  la  pension  du  sieur 
ico  •  lieuleiiautoolonel .  est  liquidée 
la  minblre  de  la  guerre,  sans  com- 
d  re  un  rappel  de>olde  pour  le  tempe 
!  par  lui  en  reforme,  sans  traitement, 
isie  T  août  1818  Jusqu'au  :9  ao4t 

cours  au  conseil  d'Blat  contre  celle 
ion.  —  Le  sieur  6uaseo  soutient 
s  loi  du  19  mai  18.14  a  eu  pour  but 
parer lesinjustices commises  envers 
Hciera  de  I  aiieienne  armi^  par  la 
a  ration,  et  que  dans  le  silence  de 
loi ,  les  dispositioDS  de  l'art.  93dol- 
t'appliquer  au  rappel  de  solde  el  à 
»«ioa. 

le  ininlMre  oppose  que  la  aitualioo 
Mora  imposé  les  limite*  delà  répa- 
1  lraeée«  par  la  loi ,  et  que  ees  dis- 
ons, en  m  qui  touebe  à  la  compla- 
doirent  être  rigoureusement  ob- 

!». 

as-PaiLiPPc,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
i  I8.-MI 

isid^raol  que  la  disposition  transi- 
ta l'art.  9Sde  la  loi  do4»  mai  1834, 
•tue  sur  l«aortdea  officiel*  mi*  en 
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TéforaM  aree  oa  an*  iraiiemeoi.  depuis 
le  1er  avril  1814  loaqo'au  1«  aoAl  ino. 
no  le*  admet  i  CalreTaMr  le  temps  qn  Us 
ont  passé  en  réforma,  comme  service 
effectif,  que  pour  la  retraita,  et  seule- 
ment jusqu'é  concurrence  du  nombre 
d'année*  quhHirre  le  droil  au  minimum 
de  la  pension  de  retraite  i — Considérant 
que  la  loi  du  18  mai  1834,  ni  aucune 
autre  loi  antérieure ,  n'autorise  é  assimi- 
ler sous  d'autres  rapports,  à  un  service 
effectif,  le  temps  naaié  en  réforme  de 
1814  i  1830,  et  orwaner  pour  ee  temp* 
des  rappela  de  solde  i 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Guasoo 
estr^Jetée. 

Du  17  Janvier  1838.  •  Ord.  c  d'But.- 
H.  Quénaull,rapp.-M.fienBaitt,ooael. 
-  M.  Galiaaet,  ar. 

PcHsioii  >  SauuRE ,  Bksvcsr  n'ENas- 
GisTUMiMT  i  CouKii*a  ;  TaBp*  enu. 

U$  remises  et  salaire»  des  employé* 
ne  peuvent  être  prie  tn  eanMéralwn 
pour  fixer  la  pension  de  retraite,  qu'au- 
tant que  ceux-ci  n'ont  paitU  de  triute- 
menlltxe. 

. . .  Spécialement,  lereteveur  de  l'en- 
registrement «tz  colonies,  qui,  ayant 
un  traitement fxe,  jouitsail  de  remises 
et  salaires,  à  tilre  de  directeur  des  con- 
tributions directes,  et  de  etntervaleur 
des  hypMiques,  nesl  pas  admis  à  faire 
entrer  cet  remisée  et  salaires  <laa«  la 
fixation  de  ta  pens,on  de  retraile.  (Ord. 
lijanv.  I8S5,  art.  lO.) 

Si  le  traitement  du  fonctionnaire  co- 
lonial est  inférieur  à  celui  d»  fbnc- 
tionnairti  du  même  ordre  emploie  en 
France,  il  ne  peut  être  réduit  pour  ta 
fixation  de  ta  pension.  iL.  18  avril  i83l, 
an.  31,  S  9.) 

Us  années  de  service,  quioni  pour 

résultat  d'élever  la  pension  au  dessus 

du  maximum,  n«  peuvent  être  comptées 

au  iwtuioniMtre.  (Ord.  ISJanv.  1895.) 

(Iloupiart.) 

Lo  aieur  Uoupiart  était  directeur  de 
l'enregistrement  i  l'Ile  Bourbon)  il  Jol- 

§Dait  i  ces  fonctions  celles  de  directeur 
es  contributions  directes  eC  de  conser- 
vateur des  b)rpolliéques,  et  Jouissait,  à 
ces  différées  titres ,  de  remises  el  salaires 
qu  il  voulait  (aire  comprendre  dan*  le 
calcul  de  sa  pension ,  comme  faisant  par- 
tie de  son  traitement,  dont  le  chiffre 
était  de  6.00O  fr.  j  mais  le  miiiislre  de  la 
marine  l'avait  réduit  à  4,000  fr.  pour  la 
Biation  de  la  pension ,  sous  prétexte  que 
les  deux  autres  mille  fraues  étaient  un 
supplément  de  traitement  colonial. 

Lmi^  PuiuPK,  etc.:  —  Vu  la  loi  du 
18 avril  l83l,rordon.  duli  Janv.  1838: 

£n  ce  qui  concerne  les  salaires  et  re- 
mises.- —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'an.  lO  de  l'ordonnance  du  t9janv. 
1838,  la  pension  de  retraite  doit  être 
fixée  pour  les  employés  ayant  un  traite- 
ment Bie,  d'après  la  moyenne  de  ce 
traitement  durant  les  quatre  dernières 
années,  el  que  les  remises  et  salaire*  ne 
sont  pris  en  oonsidéraiion  que  pour  les 
employésqui  n'ont  pas  de  traitement  fixe; 
'  En  ce  qui  concerne  la  base  el  la  fixa- 
tion du  taux  de  la  pension .-  —  Consi- 
dérant que  les  pensions  des  fonction- 
naires civils  des  colonies  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  34,  $  9,  de  la  loi  du  18 
avril  I  x3l .  être  réglées  d'après  le*  même* 
bases  et  fixées  au  même  taux  que  celles 
des  fonctionnaires  du  même  ordre  em- 
ployés en  France,  mais  que  le  traite- 
ment des  directeurs  de  l'enregistremeat 
en  France  étant  supérieur  au  traitemeat 
de  tt.dOO  fr.  dont  jouiasail  le  sieur  Hou- 
piarl,  il  n'y  a  Heu  de  faite  subir  aucune 
réduction  a  ce  dernier  traitement; 

£n  ce  qui  concerne  l'admission  dont 
la  fixation  du  taux  de-  la  pension  des 
années  de  service  au  delà  de  30  ans .-  — 
Considérant  que  la  pension  du  sieur 
Houpiait  ayant  atteint  le  maximum  fixé 
par  le  tableau  no  9,  aunexé  é  l'ordon- 
nanoe  du  19  Janv.  1835 ,  il  ne  peut  y  être 
apporté  aucune  augmentation; 

Art.  1er.  Notre  ordooo.  du  98  Janv. 
1835,  ci-dessus  visée,  est  rapportée  en 
celle  de  ses  dispositions  qui  a  fixé  à 
9000  fr.  la  pension  de  retraite  du  sieur 
Houpiarl. 

9.  Le  sieur  Uoupiart  est  renvoyé  par 
devant  noire  minutre  de  la  mâtine  et 
des  colonies,  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  Uquidation  de  sa  pension  de  re- 


traite, en  prenant  pour  base  le  traile- 
ment  de  6,000  fr.  dont  il  a  Joui  durant 
lea  quatre  dernière*  année*  de  son  ac- 
liriiê. 

S.  Le*  conclusions  du  sieur  Houpiart, 
relatives  aux  remises  el  salaires  dont  il  a 
joui,  et  à  l'admission  des  années  de  ser- 
vice au  delà  de  30  ans ,  sont  rejetées. 

Du  93  Juin  1830.  -  Ord.  cens.  d'Eue  - 
M.Cafsrelli,  rapp.  -  M.  Germain ,  concl. 
-H.  Dalloz.av. 


Peksior,  Betkaite. 

£'an.  93  de  la  loi  du  19  mai  1834  est 
appitcaile  aux  ogieiers  éloignés  des 
cadre»  par  mesuraarbitrairesouconlre 
MUT  gré,  mais  non  à  ceux  qui  n'ont 
éU  mis  à  la  réforme  en  1810  qi^d  la 
nsite  de  leur  demande,  fondée  sur  leurs 
infirmités  et  la  situation  de  leur  fa 
mtti».  (L.  19  mai  1834, 93.) 

'De  Cour*  C.  Min.  de  la  guerre.) 

Le  1er  dée.  1830,  la  pension  de  retraite 
du  sieur  de  Cours  est  liquidée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  sans  qu'il  soit 
fait  applieatioD  de  l'an.  33  de  la  loi  du 
1»  mai  1834,  pour  les  années  passée*  i 
la  réforme.  Le  «leur  de  Cours  soutient 
qu'il  a  été  réformé  en  1818,  avec  une 
année  de  solde  payable  en  deux  ans, 
tandis  qu'il  avait  demandé  à  sortir  des 
cadres  de  l'armée,  avec  une  pension  de 
retraite;  que  l'art.  33  de  la  loi  de  1834 
est  général  et  ne  souffre  aucune  diaûnc- 
lion. 

Lotiis-PHiLiPVE ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
18  mai  1834;  —  Considérant  que  le  sieur 
de  Cours,  nommé  provisoirement  capi- 
taine dans  la  légion  du  Gers,  le  1"  janv 
1810,  et  confirme  comme  titulaire  dans 
cet  emploi ,  par  décision  royale  du  17 
Juillet  suivant ,  a ,  pur  sa  lettre  Iranamise 
au  ministre  de  la  guerre ,  le  30  aodl  de 
1*  même  année,  boilioité  sa  retraite  ou 
aon  traitement  de  réforme ,  par  le  motif 
«  que  ses  infirmités  ei  la  situation  de  sa 
<•  lamille  ne  lui  permettaient  plus  de 
«  commuer  le  serviœ,  »  et  qu'il  n'a  pas 
réclamé  contre  la  décision  intervenue  le 
0  sept.  1818 ,  par  suite  de  celte  demande  ; 

—  Que ,  dés  lor» ,  le  sieur  de  Cours  n'est 
pas  reeevaUe  à  réclamer  le  bénéfice  de* 
dispositions  de  l'an.  33  de  la  loi  du  lO 
mal  1834 ,  applicable*  *eulemeot  aux  of- 
ficiers éloignés  des  cadre*  par  mesure* 
arbitraires  ou  contre  leur  gré. 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  de  Cour* 
est  reJetée. 
Du  17  ianv.  1838.  -  Ord.  cons.  d'Eul. 

-  H.  RobUlard,  rapp.  -  M.  d'Hauber- 
sarl ,  cond.  -  H.  Aronasbon ,  av. 


AsBONDissEa. ,  Acnos,  Adtorisatiom. 

Les  arronditsemens,  arec  f  autorisa- 
tion du  conseil  général,  ont  qualité 
pour  poursuivre  en  leur  nom  personnel 
rexécution  du  décret  du  9  avril  I8i  l , 
ftti  (eitr  a  accordé  certains  immeubles, 
et  ils  peuvent ,  d  cet  effet,  être  repré 
santés  par  les  sout-prifrts. 
^Arrondissement  de  Guingamp  C.  Ker- 
nier.) 

L'arrondissement  de  Guingamp  de- 
mandait, par  rorgane  du  sous-prefet,  i 
être  réintégré  dans  les  biens  d'émigré 

3ui  lui  avaient  été  concédés  par  le  décret 
e  1811 ,  et  dont  il  nrélendait  avoir  été 
injustemeni  dépouillé  par  une  décision 
minislérielie  du  93  Juillet  I8I6. 

Loois-PhiliPte,  etc.-;  —  En  ce  qui 
toudte  le  droit  de  l'arrondiuement  de 
Guingamp ,  d  former  «ne  action  enre- 
oeadicatioii  par  les  soin»  du  soi^e-pré- 
fet  :  —  Considérant  que  l'arrondissement 
de  Guingamp  a  agi  en  vertu  du  décret 
duOavnl  1811,  qui  a  concédé  eerlaios 
immeubles  aux  arrondissemeni ,  et  a 
ebargé  radministralion  de*  domaines 
d'en  faire  la  remise  aux  sous  préfets;  — 
Que,  d'après  les  dispositionsde  ee  décret 
et  pour  les  aciea  qui  lendenl  S  son  exé- 
cution, les  arrondissemrns ,  avec  l'ap- 
probation du  conseil  générai ,  ont  qualité 
pour  agir  en  leur  nom  personnel ,  et 
peuvent  être  représentés  par  les  sous- 
préfets  ;  —  Considérant  que  le  conseil 


4*  Calùer. 


d'arrondisaement  de  Guingamp  a  déli- 
béré ,  le  17  mai  1859 ,  que  le  sous.préfet 
serait  chargé  de  faire  valoir  les  droiu 
de  rarrondisaement  *  l'immeuMe  liti- 
gieux; —  Que,  par  délibération  du  9 
juin  1839.  le  conseil  général .  sur  le  vu 
de  la  délibération  du  conseil  d'arrondis- 
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sèment,  a  etaargê  l«  préfet  de  faire  loi- 
même  on  de  fatte  faire  par  le  sous-préfet 
de  Guingamp  tous  les  actes  nécessaire* 
i  la  rentrée  en  p"Ssession  des  même* 
immeuble*;  —  Que  le  pourvoi  du  sous- 
préfet  a  élé  formé  en  vertu  de  ce*  aulo- 
rlsalion*. 

Du  lOiuOlet  18.18.  •  Ord.  eon*.  d'Elat. 
-  M.  Vivien,  rapp.  -  H.  d'Hauberaart, 
cond.  -  MM.  Scribe  et  Laeoale,  «t. 


Coamnits,  Piaconas. 

la  demande  en  déthierge  des  taxe» 
imposées  auxhabilans  d^unecommun», 
pour  le  parcours  de  leur»  bettiisua  sur 
des  terrains  dont  ils  se  prétendent 
propriétaire»,  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture ,  et  non  du  préfet. 
(L.7-14  oct.  1790;  6001.1791,  se«L  4, 
an.  15;  11  frim.  an  7,  an.  6,  et  98  ptor. 
ans.) 

(Alix  «t  Uermot.) 

Lovis-PniLiprE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
7-14  oct.  1700,  !a  loi  du  6  ool.  1791, 
sect.  4 ,  an.  13 ,  celles  dn  II  frim.  an  7 , 
art.  6.  et  du  98  plur.  an  8; 

Considérant  qne  la  demande  des  sienr* 
Alix  et  Hermol  tendait  é  être  déchargé* 
de  la  somme  de  71  fr.  1  laqoelle  Ils  oat 
été  imposé*  dans  la  commune  de  Doin- 
pierre,  pour  le  parcour*  de  leur*  bes- 
tiiux  sur  de*  terrain*  dont  ils  se  préten- 
dent propriélaires  i  —  Qu1l  appartenait 
au  oonsàl  de  préfecture  de  statuer  sur 
la  demande  en  décharge,  et  aux  tribu- 
naux de  juger  les  questions  de  proprié- 
,ié.  auxquelles  ladite  demande  peut  être 
subordonnée;  —  Qu'ainsi,  en  statuant 
sur  la  rédamalioo  des  sleuis  Alix  et 
Hermot,  le  préfet  du  Doubaaexoédésa 
compétence; 

Art.  1er.  L'arrêté  du  préfet  du  Ooubs 
du  91  oct.  1838  est  annulé  comme  io- 
compélemment  pris. 

Du  9  août  1831.  -  Ord.  cons.  d'Etat  - 
M.  du  Martroy.  rapp.  -  M.  Marchand, 
concl.  -  M.  Lucas,  av. 

FORCT.  PDB.,  AcTOKieiTIOn,  MAIBE. 

s  1er.  //  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  de» 
poursuites  contre  un  maire  qui  a  reçu 
de»  somme»  d  l'tfftt  de  ne  pat  pour- 
suivre de»  délits  constatés,  s'il  est  con- 
stant qu'elle»  ont  été  employées  atix  be- 
soins de  la  commune.  (C  pén.,  197, 190: 
1.99  frim.  an  7,  7S)  (3). 
(  Le  maire  de  Châteauroox)  (  Hautes- 
Alpes.  ) 

Le  procureur-général  de  la  cour  de 
Grenoble  el  le  minidre  de  l'intérieur  de- 
mandaient l'autorisation  de  poursuivre 
le  sieur  llier,  maire,  prévenu  if avoir 
reçu  plusieurs  sommrs  pour  ne  pas 
poursuivre  des  déll'j  constatés.  —  Le 
sieur  llier  convenait  de  ces  faits  ;  mais 
il  soutenait  que  les  sommes  avaient  élé 
employées  au  bes' in  de  la  commune,  et 
qu'elles  avaient  servi  épsyer  notamment 
aon  secrétaire,  dont  la  rétribution  était 
très  modique,  et  la  personne  chargée 
de  prévenir  les  habjlam  qui  avalent  lah 
des  déclarations ,  à  venir  signer  les  actes 
dans  le  délai  de  la  loi. 

LoDis  IhiiLirrB,  etc.  ;  —  Vu  la  letlre 
de  notre  procureur  général  prés  la  cour 
royale  de  Grenoble,  datée  du  (ersepi. 
1857,  qui  trsnsmet  é  notre  garde  ita 
sceaux  ministre  de  la  Justice  Te*  pièces 
d'une  procédure  préparatoire  inatruile 
contre  le  sieur  liicr ,  maire  de  la  com- 
mune de  Chéieauroux  (Haules-Alpw) , 
inculpé  d'avoir  commis  des  acte*  de 
concussion;  —  Vn  l'ai.  7S  de  l'aele 
constitutionnel  du  33  frim.  an  8;  —  Vu 
les  an.  t97  et  199  c  pén.  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs 
sufllsans  pour  auiarlscr  la  continuation 
des  poursuites  dirii(érs  contre  le  sieur 
Itier,  maire  de  la  commune  de  Château- 
roux  ; 

An.  1er.  M'est  pas  autorisée  la  conti- 
nuation de*  poursuites  dirigées  contre 
le  sieur  Itler ,  maire  de  la  commune  de 
Chéieauroux  (Hautes-Alpes),  à  raison 
des  faits  qui  hil  sont  Imputés. 

Du  3  janv.  1838.  -  Ord.  con*.  d'Etat.- 
H.  Prosper  Horhet,  rapp. 

S  9.  £*>  inairM  ne  sont  pas  les  agen» 
du  gouvc-nemeni ,  dans  le  sens  de  fart. 

(9)  Conf.  Voy.  Dict,  géo. ,  va  Fond, 
pub.,  0.517.  338.330. 
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...  Bm  emuimmtce.tltftmpttt»- 

pmr  loyMmntn  à  nàm»  4t$  fMU 
mU  <e  rattachent  à  cet  fonctivnê  \,t). 
'^  (Heelb.) 

H.  toavWurMr  gMnl  4a  >>  «M»  de 
Golaar  IibiiiiH  Mr  aulMlnUM  de 
poimuile  cooin  le  àeut  Heck,  in*ire 
de  U  cowMM  de  BuiibMk.  Ce  deroier 
«MkMMip*  :  10  Vnait  nlmt  **  ktaa 

r»  fifc  «no  e«i«i6oil.  de  BMiMe; 
»'•««»  IMcW  diffarcMe*  réiriia- 
«<M  «MT  eoate  d'actes d«  l'MM  cnU; 
3«iift» é'rniA . |war I*  e«IMniioo du 
«Miue,  IM  dooMT  i  mmi  lecrtuirea 
frtae»  pour  konorairei.  D'tfitH  les  «k 
•enrHioB»  eoB(eme»<le  H.  le  ain.  de 
l'intérieur,  le  codmU  d'Eui  a  iecUt  ao 
ceaterme<:  „    ,   ,^  j 

lM»-*uiLirK,  ete.(  —  Vu  la  W  du 
M  friai.  aa  8;  —  Va  Irs  d«crela  du  4 
alOT.aB  laelduMjwnHtWi 

Conaidcrasl  Que  les  Ma  arlfcaM* 
pilii  leëear  Beek  te  lauaekeal  *  ses 
faaeMoM doflider d'é«ai  oMI,  etqae. 
MI  MiBMa  dea  d«creu  daa  4  phw .  aa  M 
«  n  ^ia  «808,  la«  Buirea.  ea  oaMe 


M.  ■oailiraé  tafet,  raps. 
hMV-Laitba»,  comL  -  Ma 
BMMTTiUe.ar. 


■M MM  paa  deaamad 

del'ait.TS4 


'»¥' 


Idanale 
Md««(ita.  an»; 

An.  t«r.  Il  njf  a  lieu  de  a 
la  deaaodc  es  aatariatliod 
nHe  eoMra  le  tieur  Beek  ^  aire  de  la 
•aiBMna  de  Itarbaek  iBak-RfblD:. 

Da  3t  janvier  l«».  -  Otd.  e.  d'Aat.  - 
M.Samal.tap».       

iS.le  autre  d'une  ummm  ««<  a 
«MM  wi  Mariai  aoiM  «ar«  «««  été 
priant  ée  puUieaUoni  réguHiret.ptmt 
Mre  powêuivi  deaanl  tet  trUtmmuc, 
$m»  mitaritatiun  au  tomuU  «fCM*. 
^Ladvjmtffw.) 

Celle  soluUuo ,  (|ui  retrace  le  grief  re- 
procbt  et  dool  on  trouve  de«  analogies 
daaa  ia  iarieM-adraee,  vay.  Diec  féo., 
To  Fond,  pub.,  a.  aiiS  ri  Mwr..  rtMille 
de  rordonnaDce  dontfoiei  les  termes  : 

iocis  Philiwe,  etc.;  —  Tu  l'art.  15 
du  M  Mai.  an  81  —  Vu  lea  décreladu  4 
1lln«.aB  sel  J8  juin  I80ti; 

CemidéranI  que  le  sieur  Ladoumdaue 
aoralt  agi  en  qualité  d'aflicier  de  l'état 
ciril  t  et  que ,  sous  ce  raiiport ,  nolreau- 
toriiatien  préalable  n't^l  pas  nécessaire 
pour  qu'il  «oit  poursuivi,  s  il  y  a  lieu,  de- 
vait lea  IribuBaux ,  i  raiiea  du  lail  daot 

ta.  tn.  D  n'j  a  Deu  de  statuer  sur  le 
grtef  rtaultanlde  ce  fiue  le  sieur  Ladou- 
ttégne  aurait  commis  une  inbaclion  à 
fanide  «7  c.  civ. 

I>B  SI  janvier  I8Ô8.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  f.  Hocbel,  rapp. 

Cmb  bc»  coariEs,  Hkcouis,  Sigmfi- 
CATiaa. 

te  rtttitn  devant  laeomr  éeeeamplet 
aoaire  le$  arrêté»  dcteenteiU  de jtréfee- 
tmre ,  en  matière  de  eemftabUM  ctm- 
amnêle.-qnoigue  funnt  dont  te*  délai; 
eloU.êp'tnedeaMitamtt.étrfitnlfit 
àta  partie  adverieiOréann.  desssjanr. 
1815.»  arrll  l«e  et«l  dée.  «8.to,an.B). 

(Maïaieu  C  oonm.  de  SaiaUNabord. 

iMM'PiHurre ,  etc.  ;  —  Va  la  loi  du 
te  sept.  1887,  les  ordoim.  des  W  jaov. 
181»,  »  avril  1813  et  W  dée  i8.-iOi 

Caosidéranl  que  les  ordoaaaaeca 
rayalos  des  «i  janv.  iStSet  U  avril  «8». 
«Dt  OBvcrt  le  recouis  par  devant  notre 
cour  des  comptes  ooatre  les  arrêtés  ren- 
oua par  les  eousefc  de  préfecture  en 
aialiere  de  comptabilité  oomianaale  ;  — 
Qee  notre  «riloBn.  du  98  déo.  I830  a 
fOMe*  las  régies  à  saivre  pour  FiatM- 
duction  de  ces  pourvois,  ei  que,  en 
pronaafaoi  ttaas  l'espèce  le  rejet  de  la 
peqaéle  du  sieiir  Mathieu,  comme 
n'afiat  été  si  remise  ni  ainiiée  à  la 
oaaeiDuoe,  eaorannéaieut  i  l'art,  s  de 
noiredite  ordonaanee,  aaire  .oaur  des 
tampten/a  cammtsaaeaaeriolatiandes 
formes  ni  de  la  lot; 

Art.  itr.  La  requête  dii  sieur  Mathieu 
eitraiaïée. 

»«  «1  jaar ler  1858.  -  <M.  e.  d'BlaL  - 

(t)  Ont.  Voy.  Dicl.  gén.,  to  Fond, 
pub.,  n.  isaetsulr. 


-H. 

.  QsMtacat 


Eixcr. 

nanas. 

U  demande  en  nnttUf  iapéroMimi 
élettoreâtt  n'est  pat  recfvable.  Uri- 
^eUt  me  rrpote  fueimr  det  octet  mamt- 
nUtroHft  irutetont  prétédéa^tl.  0é- 
cialemenl ,  »*r  ee  flae  te  prtfet  aarail  I 
mrcoantt  lei  diipvtiHont  de  ta  loi,  en 
farwtant  If  teetumt  de  faiiemblie.  (L. 
Mmafatai,art.  44.) 

(Eieotionsde  CaaWe.) 

Iiepi«r«ide  la  ijnawar  araJtpwaédé 
lai  méase  à  la  formaiiOB  des  srolioaB.  Il 
avaUdeclaae  que  gainer  BMmtaaaa  ae- 
raient  aaaiiaéii  par  l'aae  d'ailée ,  et  mis 

Eir  ehacaae  des  deux  aulaes.  Le  siear 
ron  et  le  niabtre  oaiatlaqaé  lesaiae- 
lioos  ea  se  biadsni  »ur  la  rialatien  de 
l'at«.44delalMduai  mars  18». 

LoLtK  PBiuttv,ele.i—  Vu  la  loi  du 
M  mass  t8Si. 

UaosMteraat  que  lea  ofaaaraaHaas  aar 
IHMiinlIi nir  smur l^oo  targue  de auwé 
les  aféaaiions  élunaaali»  de  la  oot»- 
muae  de  Oniiic,  ae  potteot  qoe  sur  I*- 
régulanlié  des  aatea  a^ataistratifa  qui 
lasoMpréoédéea.  o'eat  a*ea  rairta  que- 
le  soaaei'  de  préieciure  a  daelsr*  par 
rarréié attaqué,  qu'd  a'j  «ait  liesi  i 
«iluerer  sur  celle  demande  1 

Art.  irr.  Les  conclusious  de  aaire 
Bdn.  de  l'mt.  sont  tejetees. 

9a  M  Jaiil.  I83C.  -  Ord.  e.  dlMM.  - 
m.  Brian ,  rapp.  -  U.  Mar«baBd,coael. 


Mft<ae<.aa»ei8«*«l«8M;  — Vu  las 
4sa»M>juiatsli«ti« 


EtcCT.  ceua.,  VttnaiTï. 
U  eenteilltr  étu  qui,  poittrtenre- 
]éeoniélettion.ett  décle/ri  tneapaUe 
en  m  fnaUte  d^ttranfer ,  ne  peut  lire 
reatptemi  par  le  candtdm  gui,  etfemt 
oMsini  leptue  de  voim  apret  lui.  n'a 
eepeadoM  pa»  réuni  la  majortU  retet- 
H9i..Jlifa4tea,dmu  eecat,(lepn>eé<ter 
à  nne  Hection  nouvelle  \,L.  'îi  mars 
tSM)  itj. 

(Héreavet  autres.) 

Locis-^aiLirpa,  rte.  i—  Vu  la  M  du 
Si  mars  issi  j  —  Coatidéraut  que ,  daus 
l'aiatBdtlec  du  « nav.  i8St,ilaere«iait> 
plus  qaa  aeua  ceawWers  municipaux  à 
étire  pour  compléter  le  ooaseti  muaici- 
pai  de  la  ville  dAoxerrej  —  Que  tes 
sieurs  Mreaa  et  (Jxanne  ont  obtenu  la 
majorité  relntive ,  ri  ont  été  proclatné» 
membre»  dudll  coiMell  ;  —  Que  si  l'au- 
larué  jadioiaite  a  déelaié  postérieure- 
ment qtie  le  sieur  Paaaae  étatl  étranger, 
et  s'il  estdevenu.eu  raison  decetie  qua- 
lité, iaoapabie  de  siéger  danaledhean- 
sed,  cette  circonslauco  a  a  pu  avoir 
pour  effet  de  lui  donner  pour  sucoenieur 
le  caDdulat  qui ,  a)aut  obtenu  plus  de 
VOIX  après  lui,  n'ataii  ^s  Cttpenoaiii  ré- 
uni, au  jour  de  l'élection,  la  majorité 
relative  des  suffrages,  et  qu'une  aau- 
v^le  électloa  pouvait  seule  ceaataier 
légalement  le  vœu  des  électeurs; 

An.  l'r.  L'arrête  du  conseil  de  préfec- 
ture de  rYe«iue,  du  18  dec.  idii,  est 
anmjle  dans  la  partie  qui  a  pfooiaiiié  le 
sieur  CAaueelut  membre  du  conseiliBu- 
oicipai  d'Auxerre. 

Vu  «  juill.  lx.V>.  -  Ord.  c.  d'BUIi.  - 
H.  fiermaio,  rapp.    H.  Voulay,  coud. 

CoxFLiT,  Delii,  liimvistBiLrrd.— Liste. 

CIVILS,   ClIUP. 

Le  «m/Iil  prat  élre  élevé  aprit  «n 
arrUdilmilif,  langueeet  arrilattalué 
toute  la  fuit  tur  la  compétence  et  mur  le 
fond  (Ord.  t<r  juin  tti*,  arL  »)  (3). 

let  eontetlatiomrelaliwtél'eaém- 
tion  <f  «a  aiarcM  natté  entre  l'enten- 
dant général  de  lantitmnt  niaieom de 
Chariei  A  tt  ••  particuUer,  tout  du 
Tettorl  de  l'euulirilé  adminitIruUtc. 
(fiée.  It  juin  18M,  art.  14}  I.  S  arril 
1834,  art.  1,4.) 

(Boaaiai.) 

En  1889  «n  marobé  fnt  passé  entre 
l'iMeadaM  de  la  saainen  de  Usartes  1  et 
le  célèbre  Bosaiai.  Celui-d  s'engagea  i 
ioumir  ciaq  operaa  daaa  l'eapaee  de  dix 
ans,  nojeunaat  use  pitae  de  itMMfr. 
pour  ejiaqae  optra,  et  an  traitacaent 


anoy  aai  aia  an»  da  tdf>»rtsiHW,ti 
aaur  tojala  «k  fkala*  r«ÉM»  d»  yaa- 
■Naaasait»  «rdkMotMpaaasaAfiar 
la  ladistdk  laitala»,  et  a  alMudaBr^- 
«iiamp,  aa  st  daaaam  iraaéBatiaa  *t  la 
aaasaaee  daa  ivearikia ju|fesique,far 
application  du  i<  $de  fart-Dde  l'ardaa- 
aaaee  léglaiaBii taire  du  t«r  juin  «M8, 
le  ooaflitpaM être  élevé  apnea  aaaMM 
dtMMt,  lon«ttV  a  *t*  ataasd,  par  le 
■èaaailtivaarti  caaiféisana  et  but  le 
fond; 

Sur  la  eomptUnee  :  —  Considérant 
qae ,  daaa  ia  eauae  jMMia  devaaa  to  «I  • 
baaaida  pnaaiéM  MstanoB  atdaivBt  la 
•aar , il  s'agit  de  t'aiacutioa  daa  iaaf«taé 
gaiié  salsa  riiUaiiBt  géoént  de  Isa- 
aleaae  aiaisaa  du  aai  «I  la  aienr  Aaariai, 
la»data»«adiw8ts*Ha'aualBraaa, 
soit  du  décret  du  It  juin  1808.  aN.  H, 
aatldelalaidad  avril  MW,  an.  1  M4, 
M«*s  osalsslalinaeatdaiimBH  defaa- 

Art.  f.  k'aïaèt*  psisvar  le  paéfcl* 
la*riae,  IB  4  aura  i«l» ,  €M  «aatamé. 

•.ia  jagamiBU  raada  parjetrikaasl 
depwwadaeiaataTadalagaiae.la  « 
■ars  l«M,«»l'artétda  laeaarpoyatode 
Paris,  du  14  lév.  «8j«,aeai  eoasidérés 

•unijidl.taBB.-Ofd.eoaa.rBM>.- 
H.  MaeaKl , fupp.  -M. Bouiaj.BBael. 
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ajCoaf.  Vof.  Kac.  p*r.  38.  s.  I7l. 
iSj  Vey.  na.  géa.,  to  CobM,  n.  84 


C«MCts8io!t,  Cear.,  CMnni  BVrat. 

Let  difteuUét  élevéei  tur  let  dnHr  et 
leealititaMiine  réiuttant  det  elmuttt  de 
deuxeoneneimi  /MIar,  <'•««  par  une 
lai  etrtmtr»  par  une  enkmnmnce,  et 
tur  letqueUt»  fauturtltjudéeiair»  et  le 
conteil  de  prifMure  te  tontrttpective- 
mmtdeelarét  meowipUt  ni,  pementélre 
atrtctement  défiriet  au  emteH  d'Etat 
par  la  toit  eemlentieuie. 
(Conoess.  du  eaaal  d'Aire  C.  eoneess.  du 
tfnsécb.  du  marais  Dubois.) 

Celte  dédsioo  résout  UBe  quesÉon  Ae 
compétence  fort  grave  et  susceptible  de 
controverses.  l>é«  que  la  difficulté  por- 
tait sur  une  M  de  caaceseMin  et  sur  une 
ordonnance  de  oencessian  ,  n'y  avalt-tl 
pas  Keu  «"interpréter  et  de  n'appKquer 
que  la  loi  contre  laqurlle  l'ordonnance 
ne  pouvait  rlea?  Or.  cette tMeiyréUbou 
appartenait  i  raulonté  judiciaire.  —  En 
meoaai  la  dlItteaMé,  le  amaed  d'Eui 
devait  se  reatenue»  éws  l'ioterpiétation 
de  raete  admhnMnHf:  sa  dMaion  pou- 
vait donc  porter  atteinwé  llnterpréta- 
tion  qui  edt  dd  être' donnée  a  l'acte  lé- 
gislatif. S'il  s'éclairait  de  cet  acte,  il  ne 
pouvait  le  faire  qu'eu  l'ioterpreiaol,  et 
des  lors  il  sortait  de  la  compétence. 

L'autorité  judiciaire ,  au  contraire , 
décidait  la  difficulté  en  inter|iréaoi  seu- 
lement les  termes  delà  concession  Irgit» 
iatire  et  sans  qu'eHe  r  At  besoin  de  s'oc- 
cuper de  la  concesMon  adniuisirative 
qui  était  subordonnée  é  la  loi ,  et  peu 
imparte  que  la  conccssiou  ailministra- 
tive  edt  précédé  lacoiicession  légi>lative, 
paisque  la  différence  dans  l'autorité  de 
ces  actes  était  teujotws  la  même. 

Loiii»PBium.  etc.;  —  Vulordon- 
sance  royale  dn  17  fév.  1819;  —  Vu  le 
décret  réglementaire  du  H  juill.  Itlii6  et 
la  Ioidui4aoi)tl8<l; 

£n  la  forme  :  —  Csasidénnt  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  de  statuer,  entre 
le  coBcesbiomiatre  do  dessèchement  du 
marais  Dubois ,  exécuté  en  vertu  d'une 
ordonnance  rojaleda  I7fèv.  (819, d'une 
p«n,etlesconcessiennuiresdu  nouveau 
canal  de  la  Ba.-sée,  eiecnte  en  vertu  de 
la  loi  dn  11  aodt  IH^.  d'autre  part,  sur 
la  question  de  savoir  si ,  d'après  les  clau- 
ses de  leurs  concessions  respectives, 
l'aqueduc  siphe  a ,  construit  par  les  états 
d  Artois  sonsl'anctea  canal  de  la  Bassée, 
pour  servir  i  l'écoulement  des  eaux  de 
dessèchement ,  i  la  charge  par  le  deasé- 
cbeur  de  l'enn^tenir  i  perpétuité ,  eu  si 
eel  muedue  dtnt  être  considéré  comme 
une  dépendance  du  nouveau  canal ,  et 
ai ,  dès  lors ,  H  doit  être  Interdit  au  eon- 
ceasionnaire  du  dasècbement  de  se 
servir  de  cet  owvrage  ;  —  Considérant 
(|ue,sar1adUeq«WMM,WttttHimi  de 


BtiMltjn.-«H.  Msfl 
Wi'    psnaveari,  nn.-I.  h 
l.-H.  •istiesaiadCME 


Itamtes  nsfics,  •■■  a  ua 
KxKnuB. 

Tvtt  e»  raouaastoailf^m 
es  rrate  a  Hi  ifltjalauil  «a 
par  Toémimârebiit,  sa  aa 
fréfettmt  yaal  mtrrélsd*] 
aalreiirenaun  aae^«lieW|l< 
aa/tanl  de  ttàOÊiat  it  oiiai 
T^,  ti  eUt  lem*fr0nid{ 
une  expertm  amtreiiému 
frait  doivent  «n  dil(miai).iif| 
nwitalitaiat  MtealnpiMna 
patttautrdMirkwrfaUi^ 
Ç^MBomteUMam. 

Les  sieurs  Leaiont  R  bat 
enlrCBKueun  de  la  raaéli 
Chaiabérj.pp««™*inn»'* 
de  prcfect«wdelTiioa»)a« 
que  U  misB  en  régie  naam 
B.«ul  ordonnée,  aura  il »*■ 
4e«  suites  de  cette  sikbW< 
n'avait  pu  les  caadawasiitl 
dépense  qu'eUe  avauso* 

loci»-F»iu»x.  «•«'•'"' 
t8  |iluT.ao8: 

Su  tt  qui  loueht  la^i* 
mit  à  la  charf/e  da  aur*'^ 
CuBsidéraiit  que.  pu  ■•* 
comre  laqMlie  MUetai''' 
s'est  oss  pourvu, la  cMu"' 
liSeireM.nnn  et  dédier  ■■; 
régie  du  castage  il«  «*»: 
s'agit  n'était  paiulaataniai»'' 
dea  charges  de  l'enWfiK;"' 
déOniUve,  rexécnlxn  *»" 
ayant  proUté  aux  «""«grrj 
quatre  miHeseiieaiWeerl 
qu'ils  n'a»aieot  pas  «*•»•■ 
uoas  Hx«e»  par  le  devb,!  «f» 
mettre  à  leur  charge  «Kjw 
senlative  des  Irais  qa  ««"f^ 
eux-a»émcs  pour  »l«f  "3 
Considérant  qu'à  d'twti'W 

l'admuiistralioBStksni'2 
Ixaiioo  de  celle  w»»" 


flxatioo  de  celle  ~— ^  , 
pceoédée   d'uae  ««»■•«  • 

toire:  jj 

Art.  I".  l'arrêt*  du  «ai* 

ture  de lïonne  est  «a»»"' 
position  qui  Use,  etc. 
l»u*ijuiIIWI«3S.-(W-i»; 

■.  Jouveoeel,  W -»_' 
cood.-E.  Adelphe  Oauie»! 

TxsiOi,  IKW"*, 

fabrication  det  la»s«»/«*" 
loiatsti/ïenerl!»»»/*^ 
is'aU|i«./i»Mf«dr«a^* 
«iUpoe^lapeniJ^ 
laetlUundefatUfibaii^ 

Lataitiertladtdni^' 
factitet.optritttntmjim 

'février  t^.  <l«^ft 
^emnité,larteUe  dodj" 
draprHUprtadetn-^'^ 
nZl.oulfe  ktfmtj^ 

Irantport.  cet:  *  F^ 
fal)ricationcldelttir. 

ll>udiàtell»«rC;«l«Ç 
Eo  vertu  de  lato*"*' 

qui  a  wippri^  •"  SaSeï 
lactice,Teaiw»l>«***S 
dont  l'industrie  smKimw 
demandé  au  «"S^Jj" 
titra  d'iBdo««l*.  ">^ 
daprès  la  vente,  dsi"^ 
l«a!iîlesalinsliaaefl>.r" 
etd'iBduslria,s»FO"'** 
par  dix  procès  sottten*  F» 
aoBoaltre  lesdraili.  ^, 
M. le  ministre  lui; «M» 
pourlaTalaufd«ata*»5 
eomawtaawMSsst^»*; 


Ml  Ganf.  Vay.  B*!»^ 
fvmel,tt,ii. 
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LOIS,  oroonnauces  et  ataskoas  diverses. 


Recoun.  —  la  ilein  DMiUMtiar 
MUlintvie  l'inÉeaiaiVé  ^  Martri— 
i&t*>n  Him&iftitira  ratât  qu'il  * 
é|«»u»*ei.  ée  i|MlqM  nalaae  qn'elloi 
gttim,tL  de  la  •Déaa  ■aaiéco  <(■'■•. 
pvUeultor  f  Miait  ofeHg*  i«w  ^nL 

a.  ta'RrioMtie  opfMM  qa*  ViM  n'atf 
|M»fpo«nfcl><w  bImiwiwh  •»»••- 
téi  lltr  It  légklalion  dans  l'Inlérét  gtai- 
nii— fii=m  taHUrtét  diuaBe,  pu 
eiiapli ,  l«  «kMgeimntdelnUaiaar- 
iMMil  1»  mitât  iwhIiGti  r<M>adawM*i( 
en  principe  lea  prélcniioiu  du  mmr-Our 


iiwwiPfW.  «te.;^  Vala  M  4m 

Uttt.UM:  —  Vu  noire  ordonnana* 

dunduménwMiii-.— Val'art.  9de'li 

'    cliaM  oHSlUatlonndlei  —  Vu  l'aM. 

£n  n  «M  iBwrite  /«  énH  ém  j<it 

'    JMdKteWw  II  et«»i»«r^m»<nJiw<W 

'    eit  «a*»»  ém  préjmUm  >faW  aaraM 

'    épimtipmrt/fM.4eUioiAuHfét. 

I8K1— 'CanuMérant  qae  l'Blatneiia- 

raR  êlre'Kepoinafele  de*  coinAquaiKei 

'   dai  1*1*  q«t,  dam  ua  iolént»«Aadnl , 

'  probibenl  l'exendeeapAeiai  digaa  iadaa- 

lii»;  — Qn'aaeMienéaBoe  ne  pautMra 

;  rédinrte  do  tntaor  puMte  qo  ea  railu 

'  de-eoauat*  paaida  par  1  Blatou  de  dfiiMi» 

ajlie» Ibnacliea  dralaia:  —  f)ae, d'une 

part,  le  atear  DaabâMIlier  a'iaToqae 

aucun  «BitaKanieM  pris  aa»eia>lui  par 

I  l'iMt  -r—iÔàt ,  d'aotre^Ft ,  k  lai  4«  l« 

fér.  MU,  ea  itMannt  iaterdliela  ta- 

briaaliaD  du  rahae  fartlte ,  nteotirart 

aaaaa  drail  A  une  iodaainM  au  paaih 

deaindiridas  q«i«<Mai«al  préaMaaioiem 

U*T<e  i  eeMe  liibftaaiiim«  — Que,  M» 

Ion, le  sitnr  BucMMeOierne  pentpef- 

teadre  i  aucune  ImtennlM .  sait  paarla 

perle  de*oaind«iife'-t  ladMure  deaaa 

étikNaacaacni ,  soll  peur  les  dhet»  dom 

maires  qui  ont  pu  tiTt  la 


denaWrdietionprooeneAe  par  la  lai da 
13  rér.  të»;  —  Que  néanaMlna  lia  él* 
procéda  à  la  saisie  elÂ  la  desiruclien  d« 
ubacs  factices  par  lui  tsliriqute .  al  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  accorder  une  indemnité 
pour  la  perle  réelle  par  lui  éprouvée  ; 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  rccnnna  par  noire 
ordonnance  du  13  fér.  tSSB  et  par  la  dé- 
asicn  attaquée; 

En  ee  qui  Unuiht  te  «sievr  dn  mnr- 
chanitltet  $ai*itt  :  —  Considérant  qu'il 
f^uHe  des  procéa-verbaux  des  19  mars 
.ggBetSJufllctimiqu'H  aélésatorehec 
Ie?eur1lnehilrnier  f«.TI8kil.  de  pou- 
dre fabriquée ,  M,47g  kil  de  fauUlea  et 
^liéresdMtaées  t  la  tafcrieation,  et 
w  wag  ctsafres  ;  que  le  réclainant  ae 
z!!Zare  pas  que  les  Saisies  aient  porté, 
^i  quMI  rallé)(ne,  sur  des  quantités 
bÎ^  élevéci  i—  Que  la  râleur  réelle  des- 
^il.  feuines  fabriquée*  et  non  fabri- 
ooéea.qni  n'étalent  snsceMiMes  d'aman 
^n.iui  peut  être  Bxée  d'après  aocane 
bMe  déterminée;  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir i  leur  prix  de  rerient .  eomnie 
^MBieat  d'apivéaiation ,  et  qu  il  résulte 
le  l'li»trucu'on  qu'en  portant  A  SO  c.  par 
(iloamnine  U  valeur  des  feuilles  non 
^MMaaétt.  el  à  t  fr.  M  c.  celle  de  fabri- 
MiM»  acterées,  et  en  allouant  ainsi 
u  reoB*TaBt  une  somme  de  M,t3B  fr., 
I  lui  sera  alloué  aaur  ces  causes  une 
ii>te  elaul!i.«a«te  Indemnité  ;  -  Que  le 
riz  des  ciftarres  a  été  jusic ment  porté 
toerr.i—Confidérani  qu'il  résulte  de 
instruction  que.  en  outre  desmarrhan- 
lse«  trouvées  dans  1rs  roa|ta.«ii<sA  Paris, 
autres  marrhanilises  en  courodetrans 
»rt  ont  élé  «»i»ie»  dans  dilTérenles 
illes  de  France .  et  qu'il  f si  juste  d'al- 
«jersu  sieur  Ducbitellier  nnderonité 
9    nOO  fr.  qu'il  rédame  pour  cet  ob- 

^rt.  **'•  La  dédslondenolremin.des 
u.  da  3  «apt-  l»-"».  est  annulée. 
3.  Il  sera  alloué  a<i  sieur  Duchltellier 
lur  les  es  u*easuS'éaonoées,une  somme 

S.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
ichâtelller  est  rejeté. 
Du  t«  tan*.  tSM.  -  Ofd.  cous,  i  Etat, 
r.  HoblUard,rapp.-II  de  rhasseloqp- 
uImW  codcI.  -  H.  NaelMl,aT. 

AVADX  PBBUGB,  Ex   CDTIOM  VICaiB^, 

CoanKSKTinii. 


exemple,  la  qualUéet  lapo'r  des  pûrrei 
fie  Teienue  d'an  puni ,  ne  petit  en  prw 
hiinctr  la  rhtption,  en  se  fitw.aïUtut 
'  f''(iuts'ètail  piuséà  l'égard  des  traeauje 
d'un  autre  entrepreneur,  et  en  adtHe^ 
kini  une cumpbHttUioa  entre  les  matf/s 
f'ifu  cummitet  et  les  dépemes  miset.4 
la  chari^ede l'adfudiealatre. 

(Min.  (les  Irav.  pub.  C.  Courtois.) 
Le  I  i  août  18.%.  UN  anéié  du  conseil 
de  prèfeciure  d«  Saône-el-Loire  a  pio- 
aiincé  la  réception  des  Iravaut  d  eiilr»' 
lien  i?t  (le  rt^parniion  du  cbemiu  de  bs' 
lni;e  de  la  Saune,  eiecuté:»  par  le  siaitf 
iourlois,  bien  qu'il  y  eût  des  malfjçoa^ 
constatées  dans  lu  qualité  el  U  pose  dw 
pierres  d'un  pont  sur  la  Sii(lne.  mais  en 
se  fondant  sur  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
ane  autre  entreprit^e ,  et  en  adiuettant 
une  compensation  eutxe  ces  iiiaif,i(,!onS 
•t  les  ilépeiues  mises  àln  charf;eUe  lad« 
judicii  taire. 

ItcL'uurs  par  lu  min.  du  commerce, 
pour  excès  dC'potnniK  «Laal  JaRé. 

Lomt^Païuirc,  eu.:  —  Vu  U  M  da 
W  piuv.  an  a;  —  Cootidéraal  qus  Ja 
aooaeil  de  préfectare  a  raaamwk»  isa^ 
h$ou*  reproobéaa  à  rantrafaeneuceacs 
qui  concerne  la  quailM  et  la  pose  dss 
pierras  de  retenua  du  pool  fiaial>-Aa- 
loine.sur  la  SaAne,  el  que  c'est  à  tort 
tn'J  sera  pcavair  piononeaiia  réaap 
lion  dssdilaa  pierre* ,  en  ae  (aadaiit  aar 
«ei|ui  s'était  passé  ài'éftard  duae  eatra- 

Erise  antérieure,  étcaqitére  ao  aiear 
ouftaia,  et  an  adsaellaaliweMMe'dt 
coBipeiisaUan.aaira  le*  maHafoiis  -aoat- 
miaea  par  rentrepsaaeur  ellas  défwnae* 
mises  a  sa  cbar^e ,  en  dépswani  la  li- 
gueur da*  prescciplioas  du.desisi 

Art.  l«r.  L'aau  4de  i'anéte  diseoaatU 
deptélecluie  de  8*Aae-et  Loire,  du  M 
aoiit  1KiB,e*taoauIé. 

Du  il  janvier  1858.- CM.  c.  d'Etat..- 
H.  BuntaBSk,  raip.  -  M.  Genaain , 
concl. 


VoiWE,  FATiK»,  Osast  Loeat. 

C'uittge  èUMi  dam  ekaque  loealiU 
doit  réyler  ta  manière  dont  doU  élrt 
aequtUée  ladipaue du^miaé  i laekarge 
dei  viUii...  DamteeoM.  l'tuaae  doit 
être  déclaré  par  l'autariié  (utmtnùlra- 
ti»l,i). 

Mnif  la  dieiâiimduminitlre de t'iH- 
lérieur  gui  dielare  gti«,d'aprèt  l'uÊoae 
d'une  camwmoÊ^,  (a*  /hua  d»  jnreauar 
pavage  acront  jii^i^orU*  |iar  Ut  fi»- 
priétairu  riveràtm  des  ruu  hommUs- 
«neni ;iao^i^  ««  |m«<  «re  oMa^ii^ da- 
vont  le  comeil  d'Etal,  aaa  plut  «ta 
l'arrêté  du  préfet  mi  rend  eaéeutoùrai 
la  tûlet  de  la  part  matrUulive  de  cet 
propriètairtt. 

(lafacge.) 

LMis-PaiLiPss.ets.;  —  Vu  la  loi  du 
H  frim.  an  Tell'arisduooaaett  d'JBurt 
du38.mar*l8U7i 

Considérant  que ,  aux  Israusde  l',4ips 
du  convi-ii  d  Etat,  approuvé  le  iB  maas 
tiiUT.  cl  insère  (iii  Bulletin  des  lois,  lailoi 
du  II  frini.an 7. l'u  distinguant  la  pariie 
du  pave  des  ville)  i  la  cbarge  de  l'Etat 
di'  celle  A  la  charge  des  vfiles,  n'a  pia 
r^;.'k'  de  quelle  manière  celte  dépense 
ser.iit  aci|uiiiee  dans  chaque  ville,  et 
qu'on  don  suivre  è  eel  égard  l'uaage 
et  ilili  en  cliaquc  localité;— Considérant 
qu'il  appariient  à  l'aulorilé  administra- 
tive de  dt'clarer  l'uMgeen  cette  matière  ; 

—  Que  le  râle  dans  lequel  le  aieur  La- 
ra(.:ea  eic  comprit  pour  une  somme  de 
IKI  I  Tr.  'M  c.  a  trtii  dressé  et  rendu  cxè- 
eu  luire  par  le  prierai  delà  Seine,  en  vertu 
d'une  décision  de  cotre  mio.  de  l'inl., 
en  datedu  Hoct.  18%*,  laquelle  a  déclaré, 
après  instruction  contradictoire,  que 
d'après  l'usage  existant  dans  la  commune 
delà  Cbapelle,  1rs  frais  de  premier  pa- 
vage sontsupportés  par  tes  propriétaires 
riverains  des  rues  nouvellement  pavées  ; 

—  D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée , 
fondée  sur  un  usage  reconnu,  a  fait  une 
juste  application  des  régies  de  la  ma- 
lière; 

Art.  I«r.  La  requête  du  tieur-Laforge 
est  rejetée. 

Du  3  janvier  1838.  -  Ord.  e.  d'Etal.  - 
H.  Bumann.rapp.-H.  Germain,  oond. 

—  II.  Gatiiie,av. 


(0  Gonf.  Voj,  jMck  g*n.,  t»  Vclik , 
n.  (i83  et  suir. 


EîltA.N(.en,     KXTK.IDITKIN.    t.'o.MP.    .\DII. 

Lti  demande  tt un  individu  t'  ndant  d 
retenir  dans  tes  prisim*  un  étranger 
eontre  letfuel  il  a  obtenu  une  cundam- 
nttiiun  par  corps,  et  eela  numibstanl  une 
ordonnance  ruyale  d'ejc tradition  inter- 
tenue conformément  i  un  traité  diplu- 
muttffue  el  dont  l'exécution  èlatt  déjà 
commencée  ;  une  telle  demande  ayttnl 
pour  objet  l'appréciation  d'un  acte  de 
kaute  administration  ,  n'est  point  de 
la  compéUiwe  de  l'aulorilé  judiciaire, 
(Uoidroo.) 
Sur  la  demande  du  gouvernement  es- 
pai^Miol,  et  cooformémenl  a  un  traité  du 
ai  >ept.  17US,  une  ordonnance  ro}ale 
du  tiH  janvier  1H.'V>  ordonne  la  recherche 
et  rexlraditioii  det^oi.^E^|iaKnols  préve- 
nus de  crunes  commis  en  E. pallie.  — 
te  sieur  Boidron  elait  crëaucier  de  liun 
d'eux,  le  sieur  Ca>8do,  en  vertu  d'uiio 
k'ilrede  change  protesiecason  échéan- 
te, et  d'un  jugement  prouonçjfnl  la  con- 
trainte par  corps  avec  exeouliun  provi- 
soire, nonoi>siaiit  appel.  Les  gendarroes 
Coudui.sajcnt  (Jasado  sur  la  rrontier  , 
lurs(iu'un  hui.ssier  exigea  d'eux  la  remise 
de  ce  débiteur  pour  le  Caire  écrouer  au 
Bomde  Boidron  ;  mais  ils  s'y  r^-r  sérent; 
toulefois.  sur  l'avis  du  couseï^'  Espagne, 
Is  déposèrent  le  sieur  Casudo  dans  la 
maison  d'arrêt  d  Orlhe».  L'huissier  rc  • 
Commanda  le  prisonnier .  mais  sur  le 
référé  dont  celte  recommandation  fut 
l'ohjoi ,  le  président  se  déclara  lucompé- 
lent  et  renvoya  devant  :e  tribunal. 

Le  préfet  soutient  que  le  tribunal 
d'Orthez  ne  pouvait  homologuer  la  re- 
commandation; qu'en  1  tiel  .  -i  l'art.  7!W 
c.  pr.  ci»,  porte  que  celui  qui  est  pré- 
venu d'un  délit  peut  aussi  être  reenin- 
mandé ,  ce  n'est  pas  pour  arrêter  le 
cours  de  la  justice  criminelle,  niaisseu- 
meut  pour  ixnpécber  la  mise  en  Uberié 
du  détenu  ,  soit  quand  il  t^st  relaxé ,  soit 
quand  sa  peine  est  expirée  ,  el  rendre 
ainsi  au  créancier  son  ga^e,  lorsi^ue  la 
vindicte  publique  est  satisfaite  :  mais  que 
les  circoiuslances  d'acquittement  ou 
d  expiration  de  la  peine  ne  peuvent  avoir 
lieu  pour  Ca.sado  (lu'en  Ii8|iagne;  — yue 
c'est  donc  dans  ce  pays  seulement  que 
ses  créaticiers  pourraient  le  recomman- 
der, si  d  ailleurs  les  lois  espagnoles  l'au- 
torisent, —  Qu'il  ('toit  doue  impossible 
de  recommander  Casado  en  Kraiieei  — 
iioe  ,  d  ailleurs ,  pour  être  recomman- 
dé ,  il  faut  être  détenu,  et  que  Casado 
n'est  iws  détenu  en  France  ;  — Qu'en 
effet, du  moment  que  l'ordonnance  d'ex- 
Iradilion  est  encours  d'exécution,  on 
doit  le  considérer  déjà  comme  n'élaiii 
.plus  que  de  fait  sur  le  territoire  de  la 
France ,  hors  de  la  souveraineté  du  roi 
ries  Français,  et  entre  les  mains  de  l'au- 
lorilé espagnole ,  a  la  disposition  de  la- 
quelle il  a  clé  rends,  en  la  personne  du 
consul  deS.  M.C.à  Bayonne. 

Il  faisait  remarquer  au  tiibunal  d'Or- 
ilbezquela  recommandation  du   sieur 
il^sado  n'était  nullement  de  sa  compé- 
tence .  —  Qu'en  retenant  la  connaissance 
de  l'affaire ,  il  arrêlerail  l'exécution  de  j 
l'ordonnance  royale  du  2«  janvier  18.-W, 
et  qu'ainsi  il  méconnaitrail  les  disposi-  1 
lions  de  la  loi  du -24  août  t7i)o,  portant  | 
défenses  aux  juges  de  troubler  dequel- 

aue  manière  que  ce  soit  les  opérations  I 
es  corps  adminislratlfs.  { 

Le  5t  mars,  jugement  dont  voici  les  ! 
termes  :  «  Considérant  qu'en  supposant  j 

Su'il  fût  uniquemenl  question  du  mérite 
'un  acte  de  recommandation  ,  aux  tri-  j 
bunaux   civils  seuls  appartient  la  con-  , 
in»i.s.*ance  du  mérite  d  un  acte  de  celle 
nature  ;  —  Que    leur  compélence  est 
foud('e  sur  les  disposilions  du  code  de  | 
procédure  civile-,  —  Que  leur  compé-  1 
teuce  est  encore  établie  par  les  art.   14 
etitidelo  loi  du  17  avril  ik,-4;— Q.c 
l'art.  IS  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  I 
«  avau'  le  jugement  de  coiidatiination  , 
«  mais  après  l'écbéance  ou  l'exigibilité 
'i  de  la  dette ,  le  président  du  tribunal 
.«  de  première  iuslaoce  dans  l'arrondis- 
«  sèment  duquel  se  trouvera  l'étranger 
«c  non  domicilié,  pourra ,  s'il  y  a  de  suf 
«  llsans  motifs,  ordonner  son  airesta 
«  lion   provisoire,  sur  la  requête  du 
«  créancier  français:   "  —  Qu'il   n'est 

fioiui  douteux  que  ce  qui  pouvait  être 
ail  avanl  unjiigemenlde  condamuatiou, 
pouvait  être  fait  après,  la  dette  étant 
pxigible;  —Que  jusque  I*  la  compétence 


09 

du  tribunal  est  évidemment  fondée  — 
Que,  pour  établir  S(»n  incompétence, 
M .  le  préfet .  dans  un  mémoire  remis 
par  M   le  procureur  du  roi .  a  prétendu 

3 n'ordonner  provisoirement  U  détention 
u  sfcur  Cawiio  .serait  empêcher  l'exé- 
cution de  l'ardonuance  royale  du  â8 
janv.  18.%,  qui  ordonne  sou  extradition 
et  sa  remise  aux  autorités  espagnoles, 
et  raénonnallre  ainsi^lasdispnailions  de 
l'an.  tr..  lit.  «,  de  la  loi  dnJtaoUt  1700  ; 
—  Qu'il  esl  évident  que  cet  article  n'a 
pour  objet  que  les  opérations  dos  corps 
adminislralila.  et  que  ce  serait  forcer  le 
sens  de  celte  disposition  .  (lue  de  l'éteu- 
dreà  l'ordonnance  dont  il  s  a^il  ;— Qu'on 
trouverait  dillicileineni  un  acte  de  cette 
nature,  qui  ('ninne  du  chef  do  lElal, 
dans  la  numenrhiiuredes  opérations  des' 
corps  administratifs;  —  Que,  riuouffeu- 
semunt  parlant .  t'ordonnance  ne  portant 
point  de  délai  pour  son  exécution ,  cette 
exécution  ne  sérail  que  dillérée,  et  le 
débiteur  après  qu'il  aurait  satisfait  à  ses 
oliligalions  envers  son  créancier  ou  é  la 
loi .  demeurerait  sous  les  lieus  de  l'or- 
donnance (le  la  même  manière  que  le 
débiteur,  recommandé  par  son  oréan» 
Oier  demeure  sous  les  tiens  de  la  con- 
trainte par  corps ,  après  qu'il  a  été  ac- 
quitté du  délit  pour  leiiiirl  il  a  été  arrê- 
té; que.  .si  rexéciition  d  une  ordonnance 
d'exlradiiion  est  de  droit  public ,  l'ob. 
servaiioa  de  l'art  ir>  do  la  ('h.irle  da 
t.S30  ne  le  serait  fias  moins;  —  Que  cet 
article  porte  que  lech«rderfilat  faille* 
réglemens  el  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes, 
ai  dispenser  de  leur  exécution ,  —Qu'on 
a  encore  opposé  que  le  sieur  Caftdo, 
n'étant  pas  écroiié,  ne  pouvait  être  re- 
commandé ;  —  Que  ce  n'est  point  dans 
ce  moment  qu'il  convient  d'examiner  si, 
comme  l'a  allégué  le  créancier ,  l'art. 
79â  ne  le  dit  point  ;  —  Qu'il  a  été  aussi 
aMèKué  qu'ayant  été  remis  aux  agens  de 
l'aulorilé  es|iagnole,  le  sieur  Casadoétait 
censé  n'être  plus  en  France;  —  Que  le 
sieur  Cs.sado  se  trouvant,  de  fait,  sur  le 
sol  français ,  il  y  aura  lieu  d'examiner 
s'il  aurait  cessé  d'être  le  gage  de  son 
créancier  ,  et  si  on  aurait  pu  le  ravir  à 
ce  dernier;  —  Que  ces  quesiioiis  pour- 
ront vi^nir  plus  tard;  —  Que,  dans  le 
moment ,  il  ne  s  agit  que  de  savoir  si  le 
tribunal  est  compétent;  —  Que  sa  com- 
pétence est  établie;  —Que,  si  le  juge  no 
peut  procéder  au  jugeniantd  une  affaire  * 
dont  l'autorité  adminisirativo  revendi- 
tiue  la  connaissanoe  avant  la  décision  île 
I  autorité  supérieure,  se  refuser  à  l'exé- 
culion  de  la  loi  dont  il  est  l'organe, 
avani  que  celle  revendicationaiteu  lieu, 
serait ,  de  sa  part,  un  aale  de  faiblesse  , 
un  déni  de  justice  ;  —  Le  tribunal ,  sans 
s'arrêter  à  l'incoaipéteuoe    proposée, 

relient  la  cause » 

Le  préfet  éleva  le  oonllil.  —  Le  sieur 
Boidron  reproduisit  dans  ses  observa- 
tions tes  ooelrine?  du  jugement ,  il 
ajouta  ; 

<>  La  question  de  savoir  quel  devait 
être  l'effet  de  l'ordonnance  royale  d'ex- 
tradition ,  SI  ou  non  de  pareilles  ordon- 
nances ne  sont  |ias  renoues  sans  préju- 
dice des  droits  acquis  à  des  tiers,  éudt 
de  la  compélence  du  tribunal,  parce 
qu'à  lui  seul  appartient  de  juger  si  la  loi 
clail  ou  non  applicable  dans  l'espèce, 
c'esl  â-dire  si  larl.  "!»i  pouvait  ou  non 
être  appliqué,  soit  en  raison  de  la  forme 
et  des  circonslan('es  dans  lesquelles  avait 
eu  lieu  la  reconmiandation ,  soit  en  rai- 
son de  l'obstacle  que  pouvait  apporter 
l'ordonnance  d'exlradiiion.  La  question 
devait  d'autant  plus  être  décidée  par  les 
tribunaux  ordinaire»,  qu'il  s'agû^sait  de 
savoir  quel  serait  l'elTet  non  seulement 
de  l'ordonnance,  mais  encore  du  traite 
du  S'.isept  i7hS:  de  vér  lier  Jusqu'aquel 
Iioint  les  traités  faits  entre  le  «ouvi  roe- 
menl  français  et  los  gouveriiemens 
étrangers  peuvent  s'opposer  a  l'exécu- 
tion des  lois.  —Or,  il  est  é»ident  que,  si 
la  décision  do  pareilles  queslioiispOH»ail 
être  remi-e  a  l'autorité  admim-tralive , 
l'administretion  pourrait,  sans  qu'il  y 
eût  moyen  de  conlesler  ses  actes , intro- 
duire dans  nos  lois  los  dérogations  Isa 
plus  «raves.  C'est  ce  qui  ne  peut  >-^ — 
admis  sous  un  gouvernemenl  rép^ 
dans  lequel  le  pouvoir  seul  qui 
bis  a  le  droit  de  les  moditier  ot 
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interpréter  {  d»ns  lequel l'ipplicalion  des 
lois  esl  enoliée  A  un  rorps  de  magisira- 
lure inamovible.  Ki  d  ailleurs,  pour  at- 
tribuer au  pouvoir  adniiiiistrat't  la  con- 
naissance d'une  iiareilli*  question ,  il 
faudrait  une  loi ,  cl  il  u'cd  etisie  pas. 

Lotis  PuiLiiTi;,  etc.!  —  Vu  les  or- 
donnances icglementaires  des  i"  juin 
18S8  et  \i  mars  IK')!  ;  —  Vu  les  lois  des 
34  août  timet^l  rruct.  ans.  — Vu  les 
art.  18  et  I5  de  la  charte  con<titulion- 
RelledetHX): 

Considérant  que,  par  notre  ordonn. 
du  S8  janv.  IKSU,  nous  avons  ordonné 
que  le  sieur  Picire  Casado  serait  re- 
clierché,  arrêté  et  mis  a  la  disposition 
du  gouvernement  espagnol ,  comme 
prévenu  de  crimes  (ommi»  en  Espagne; 
—Que  l'arrestation  de  cet  étranger  a  été 
effectuée  en  venu  de  noire  ordonnance, 
et  son  extradition  commencée,  —  Que 
le  sieur  Boidron,  se  disant  créancier  du 
sieur  Casado .  en  vertu  d'un  jugement 
du  tribunal  de  conimerce  de  Bayonuc  , 
du  3  mars  ls3<j,  a  iirélendu,  a  ce  tire  , 
s'opposer  à  I  extraoïtion ,  a  faii  recom- 
mander le  sieur  Ca^do  dans  la  maison 
d'arrêt  d'Orihei,  et  a  formé,  devant  le 
tribunal  de  la  même  «ille,  une  demande 
tendant  à  ce  qu  il  )  fut  gardé  nonobsiant 
tout  ordre  d  eilra<Jition  ;  —  Que  celle 
demande  avait  pour  objet  de  soumettre 
àTaulorité judiciaire  rappréciaiion  d'un 
acte  de  haute  ailiiiiiilslratioii  lait  en 
vertu  d'un  trailé  diplomatique,  et  qu'une 
question  de  celle  nature  ne  pouvait  dés 
lors  être  soumise  a  I  aiiloiile  judiciaire. 

Art.  Ici  L'arrête  de  conflit  ci-dessus 
visé,  du  K  avril  t»M,  est  approuvé. 

9.  Les  assignations  données  au  nom  du 
sieur  Uoidro  >,  les  i:!  et  ixmars  Ixsti,  et 
le  jugement, du  ôi  du  même  mois,  ren- 
du par  le  tribunal  d  Urthci,  seront  cou- 
sidérés  comme  non  avenus. 

Du  2 juillet  isôti.  -  tird.  cons.  d'Etal.  - 
JM.  Macarel,  rapp.  -  U.  Boulay,  concl.- 
M.  Mono,  av. 


TROISIEME  PARTIE. 


UaU.AOE;  LTRANCtn. 

circulaire  de  M.  le  mini$lre  de  la 
jtutice,  qui priscritcrrlaines  fiirmati- 
têtaux  etrany(r$ tfiti  veulent  setnurter 
en  France^  ctavx  1  ratiçai»  suuf  lajiun- 
sance  de  pertouitts  dvmicttièe*  a  t'é- 
Iranger.  ^C  ci*.,  llil  et  108.) 

M. leprocureur-^'ênt rai  :  —  l>ansplu- 
sieurs  Etats  limitro[*lies  ou  voisins  de  la 
France ,  la  loi  défend  aux  rêgnicoles  de 
se  marier  en  |ia)s  étrangers,  sans  une 
autorisation  du  gouveruemeut,  sous 
peincde  la  nullité  du  mariage.  —  Il  ré- 
sulte de  la  que,  lorsijue  les  habilans  de 
ces  pays,  attirés  en  l-raiice  par  l'activité 
de  I  industrie  ou  la  richesse  du  sol,  y  ont 
épousé  des  Françaises ,  sans  avoir  ob- 
tenu cette  autorisation,  s'ils  veulent  en- 
suite retourner  dans  leur  (lalrie,  leurs 
femmes  et  leurs  enfai  s  s'en  voient  re- 
poussés comme  illégitimes. 

Unlél  étatdecboseimposeau  gouver- 
nement français  le  devoir  de  recourir  à 
quelques  précautions  pro|>res  a  assurer 
la  validité  de  ces  mariaties  contractés  de 
bonne  foi  |>ar  di  s  lemmes  qui  ,  après 
l'accomplissement  de  toutes  les  formali- 
tés requises  par  les  lois  françaises ,  ont 
dû  compter  sur  la  protection  de  ces 
ois. 

Le  moyen  le  plus  cllicacc  me  parait 
être  d'exiger  de  tout  étranger  non  natu- 
ralisé ,  qui  voudra  désormais  se  marier 
en  France ,  la  jusiilicalion  ,  par  un  ceni- 
iicat  des  autorités  du  heu  de  sa  nais- 
sance ou  de  son  dernier  domicile  dans 
sa  patrie ,  qu  il  est  apte .  d'après  les  lois 
qui  régissent  sa  capacité ,  a  contracter 
mariage  avec  la  personne  qu'il  se  pro- 
pose d'épouser.  —  En  cas  de  conlesla- 
tion,  les  tribunaux  cumpélens  seront 
appelés  a  statuer. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous 
faire  observer  que,  aux  ternies  de  l'art. 
167,  c.  civ.,  les  étrangers  majeurs  qui 
n'ont  pas  acouis  de  domicile  en  France 
par  une  résidence  de  plus  de  six  mois , 
sont  tenus  de  taire  faire,  à  leur  dernier 
domicile  a  l'étranger,  les  publicaoons 
préalables  à  la  célébration  de  leur  ma- 
riage ;  —  Que  les  Français  mêmes  qui  se 
trouvent,  relativement  au  mariage .  sous 
la  puUsance  di>  personnes  dumiciliees  en 
pays  étranger,  doivent  faire  faire  A  ce 
lomicile  les  pub.'ica'.ioiis  prcscriies  par 


l'an.  !('>»;  Qu'en  lin,  ces  publications  doi- 
vent avoirlieu  suivant  les  fermes  usitées 
dans  chaque  pays,  et  que  leur  accom- 
plissement doit  être  constaté  par  un  acte 
émané  des  autorités  locales. —  Ainsi  l'a 
déridé,  le  â(i  dec.  ISJô.  le  comité  do 
législation  du  conseil  d'Etal,  dont  l'avis 
me  parait  entièrement  conforme  au 
texte  et  a  l'esprit  de  la  loi. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à 
donner,  par  l'intermédiaire  de  vos  sub- 
stituts, des  instructions  en  ce  sens  à  tous 
les  ofTieiers  de  l'êial  civil  de  votre  res- 
sort. Recevez,  etc. 

Signé  Mériliiui. 

Ou  <4  maniSSI.  -  t^rculaire  minist. 


M.  Macarel,  rapp.  -  M.  Chasseloup- 
Laubal,  concl.-MM.  Fichet,  C'rémieux 
et  Bruzard,  av. 


Place  an  çctRnE,  Dépôt  de  MATÉRi.tiiL. 

Tous  dépôt! ,  à  l'exception  det  détri- 
mens  pouvant  servir  d'engrais  aux 
terres,  sontprubibéi  sur  le  terrain  mi- 
litaire et  dans  l'enceinte  des  places, 
comme  dans  les  zones  de  servitudes. 
(L.  10  juillet  1791 ,  art.  So ,  til.  1er  ;  ord. 
du  ir'  août  18-Jt ,  art.  4J  (IJ. 

(.Min.  de  la  guerre  V.  Poitet.J 

Loiis-PuaippE ,  elo.  i  —  Cousiaêranl 
qu'aux  termes  de  l'art.  M  du  titre  1er  de 
la  loi  du  10  juillet  1791  et  de  larl.  4  de 
l'ordonnance  du  trr  août  t8it ,  tous  les 
dépits ,  a  l'exception  des  détriniens  pou- 
vant servir  d'eni,'rais  aux  terres,  sont 
prohibés  dans  les  zones  de  s<;rvitudes, 
et  a  ptus  forte  raison  sur  le  terrain  mili- 
taire; 

.\rt.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Doubs,  du  -m  mars  Itt33,  est 
annulé,  etc. 

Du  j  juillet  1836.  -  Urd.  cons.  d  Etat. 
-  M.  Ferri-Pisani ,  rapp.  -  M.  lioulay, 
conol. 


Vexte  ADM.  ;  D£SlCMAT10:t  ;  CoMP. 
Jl  suffit  qu'un  acte  de  rente  nationale 
se  ré/ere  a  une  désignation  de  btens  d 
vendre  arrêtés  par  fudminisiratiun  du 
district,  pour  qu'une  pièce  de  terre 
comprise  dans  cette  désignation  doive 
faire  partie  de  ta  rente,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  indiquée  dans  l'acte  i^i). 

Urrsque  les  actes  qui  ont  précédé  et 
consommé  une  itnle  nationale  sont  in- 
suffisans  pour  déterminer  le  bornage 
a'uiie  pièce  de  terre  comprise  dans  celte 
vente,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  ce  bornage  (3J. 

^Taulay  C.  comm.  de  Commysey.) 

Le  5t  juillet  lii,'>u ,  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  I  Yonne  qui  décide,  en  fa- 
veur de  la  commune  de  Commysey,  que 
le  champ  dit  du  Cfaaumoir  n'a  pas  été 
compris  dans  la  vente  nationale  consen- 
tie en  1791  au  sieur  Desprez,  représenté 
par  le  sieur  Taulay. 

Recours.  Le  sieur  Tanlay  demande, 
en  outre ,  l'annulation  de  l'arrêté  qui  au- 
torise la  commune  à  revendiquer  la 
pièce  de  terre  litigieuse. 

Locis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
28  pluv.  an  8;  —  £n  ce  qui  concerne 
l'arrêté  du  ii  juillet  18.TU;  —  Considé- 
rant que  l'acte  de  vente  du  4  mai  1791 
se  réiere  textuellement  a  la  désignation 
des  biens  à  vendre,  arrêtée  le  1!»  avril 
précédent  par  le  disiricl  de  Tonnerre  ; 
—  Que  le  détail  des  biens  mis  en  vente 
comprend  la  désignation  d'une  (iiéce  de 
terre  labourable,  appelée  le  Champ  du - 
Cbaumoir,  au  linage  de  Quiney,  tenant 
d  un  long  et  d'un  bout  a  des  chemins , 
d'autre  long  et  dautrc  bout  aux  bois; 
qu'il  en  résulte  que  ladite  pièce  de  terre 
a  été  vendue  au  sieur  Desprez,  de  Qui- 
ney, telle  qu'elle  est  ci-dessus  déli- 
mitée : 

Considérant,  toutefois,  que  les  actes 
qui  ont  précédé  et  consomme  la  vente 
sont  iosulli.sans  pour  déterminer  la  si- 
tuaUoo  des  chemins  et  bois  donnés  pour 
limite,  et  qu'a  cet  égard,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux. 

Art.  ter.  Etc. 

Uu  £2  juin  1836.  -Ord.  cons.  d'Etal. - 

(1)  Voy.  Dict.  gén. ,  vo  Place  de 
guerre,  d.  61. 

(S)  Conf.  Dict.  gén.,  vo  Vente  adm. . 
n.  185,  187,  364. 

(3)  Voy.  Dict.  gén.,  vo  Commune, 
n.  165.  J28,  décisions  qui  rentrent  im- 
plicitrmpnt  dans  celle-ci, 


DocASES;  BcREAii ,  Coup,  adk.;  Csikc. 

Us  mesures  à  prendre  contre  les 
usines  it  moulins  situéi  dans  la  ligne 
des  douanes  qui  ont  favorite  la  contre- 
bande ,  et ,  par  exemple ,  relativement 
d  leur  suppression ,  sont  de  la  compé- 
tence des  préfets,  et  non  des  tribunaux, 
bien  que  les  faits  aient  été  constatés  par 
l'uutvnte  judiciaire. 

Il  n'ut  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment qui  condamne ,  pour  fait  de  con~ 
trebande ,  le  propriétaire  d  un  moulin, 
Mablisse  litléralement  que  son  moulin 
favorise  la  contrebande ,  pour  que  ta 
suppression  pruisse  en  être  ordonnée 
par  le  préfet ,  i<  suffit  qu'il  soit  constant 

?'u'ila  introduit  ae  la  contrebande  par 
e  chemin  conduisant  à  son  moulin ,  et 
qu'il  ail  adhéré  au  jugement  (4i. 
(Desfontaines  c.  IHin.  du  com.l 

Le  tôdéc.  18S4,  le  juge  de  paix  de 
Lannoy  a  condamné  le  sieur  Desfon- 
taines ,  propiiétaire  d'un  moulin ,  â 
âoo  fr.  d'amende  pour  avoir  introduit 
frauduleusement  des  sacs  de  graines  de 
colza,  en  pas.-'ant  par  le  chemin  condui- 
sant à  son  usine.  —  Par  suite  de  celle 
condamnation,  le  préfet  du  départe- 
ment a  prononce  la  suppression  de  ce 
moulin ,  par  application  des  lois  des  31 
vent,  an  1 1  cl  ou  avril  I80U. 

Recours  contre  l'arrêté  du  préfet.  Le 
sieur  Desfontaines  soutient  qu'il  s'agit 
d'une  véritable  expropriation ,  et  que 
les  tribunaux  sont  seuls  compéiens  pour 
la  prononcer  ;  que  celte  suppression ,  en 
tant  qu'elle  appartiendrait  S  l'autorité 
administrative  ,  ne  pourrait  être  ordon- 
née que  par  le  conseil  de  préfecture: 
enfin,  quil  faut  que  le  jugement  invo 
que  par  l'arrêté  explique  que  l'usine 
avait  favorisé  la  contrebande. 

Uiiis- Philippe,  etc. i  —  Vu  la  loi  du 
31  vent,  an  II , —  Celle  du  30 avril  1806; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant 
que ,  aux  termes  de  l'art.  7U  de  la  loi  du 
30  avril  IBOii,  c'est  aux  préfets,  sous 
l'aulorilé  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sauf  le  pourvoi  par  devant  nous, 
en  notre  conseil  d'Etat,  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  mesures  adminb- 
lialives  a  prendre  contre  les  usines  et 
moulins  situés  dans  la  ligne  des  douanes 
qui  auraient  servi  a  favoriser  la  coutre- 
bandc,  lorsque  les  faits  auront  éie  léga- 
lement constatés; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
du  proies  verbal  dressé  [lar  les  préposés 
des  douanes  i  Baisieus ,  le  13  dec.  I8.~>4, 
que  le  sieur  Desfontaines  a  été  surpris, 
accompagné  du  sieur  Loncheux,  jour- 
nalier a  son  service ,  iulroduisani  eu 
France ,  frauduleusement ,  et  par  le  che- 
min conduisant  a  son  moulin,  deux  sacs 
de  graines  de  colza;  —  Qu'il  a  été,  a 
raison  de  ce  fait,  condamne  d  la  confis- 
cation (les  marchandises  saisies  et  à 
300  fr.  d'amende,  suivant  jugement  du 
juge  de  paix  de  Lannoy,  du  1,',  du  même 
mois,  et  que  le  sieui-  Desfonlaines  a 
adbere  auuit  jugement;  —Que  ces  faits 
établissent  légalement  que  l'usine  du 
sieur  Desfontaines  a  servi  à  favoriser  la 
contrebande ,  et  que,  dés  lors ,  c'est  avec 
raison  que  la  décision  attaquée  a  pro- 
noncé l'interdiction  de  ladite  usine  ; 

An.  1er.  La  requête  du  sieur  Desfon- 
taines est  rejelée. 

Du  1 1  janv.  IS38.  -  Ord.  cons.  d'Etal. 
-  M.  Robillard,  rapp  -  M.  Marchand, 
concl.  -  M.  Calisseï,  av. 


Enkeg.,  Société,  Apport. 
Le  droit  proportionnel  de  mutation 
immobilière  ne  peut  être  exigé  sur 
l'acte  constitutif  d'une  société,  dans  la- 
quelle des  associés  apportent  des  im- 
meubles, tandis  que  d  autres  n'appor- 
tent que  des  valeurs  mobilières  ^  ou 
même  simplement  leur  industrie,  le 
droit  fixe  de  constitution  de  société  est 
seul  exigible.  (L.  ±2  frim.  an  7,  art.  08, 
S3.n.4.) 

^Regnac,  Dubois  et  cons.  c.  Enrcg.) 
Ceci  est  conforme  a  la  doctrine  émise 
Â  l'occasion  d'une  décision  qui  lui  était 

(4)   Vov.  Dict.  géo. ,  v»  Douanes, 
n.  30. 


contraire ,  et  que  non  i 
Rcc.  pér.  38.  3. 47.  Voidl 

Le  6  sept.  1838,  les  m 
Dubois  et  autres,  propriêiaira  1 
maine  de  Migliacino,  siiuécaf 
ont  formé .  par  acte  oolati' 
pour  l'eiploilaiion  de  ni 

Le  fonds  social  fut  fixé  I 
et  divisé  en  3,300  actions  d 
chacune. 

Les  sieurs  Regnac  et  consoiu  • 
apt>urt  à  la  société  des  Neos  i 
immeubles  composant  ledit  i 
Migliacino. 

I,li00  actions  de  1,000 fr. lent I 
attribuées  en  représentation  de  I 
port. 

Quant  au  surplus  du  fonds  f 
levant  b  1. 600.000  fr..  il  fat  l 
l'acte,  qu'il  serait  fourni j 
scripteurs  des  actions  rettr 

Quand  on  a  présenti  i 
ciéte  a  l'enregislrement.j 
ceveur,  indépeodammeitt  i 
de  S  f  r.  pour  la  consiiluli( 
a  perçu  le  droit  de  veiil 
sur  1,61)0.000  fr.,  valeur  i 
domaine  apporté  en  société. 

Sur  la  réclamation  des  parties,! 
titution  de  ce  dernier  droit  a  Mlj 
née,  attendu  qu'aux  termes dr 
sion  du  ministre  des  lin:ii)e«s,i 
1807  ,  transmise  par  une  inHt» 
23  du  même  mois.  n.  31»,^ 
rcnt  que  les  mises  des  a 
en  biens  de  même  nau 
de  natures  diverses;  ?« 
porltr  du  mobilier,  et  tM 
fonds ,  ou  même  simples 
trie ,  et  que  le  droit  lue  ( 
de  société  est .  dans  l'un  ^ 
le  seul   exigible  ;   que  - 
n  ayant  jamais  été  abrC 
nuer  de  servir  de  régie  I 
l'enrcgistremenl. 

Du  15  nov  1838.  - 
Du  14  sept.  1838.  -  AuU 


EKREti.,  Veste. 
Les  actes  portant  reafc. 
de  biem  immeubles  pari 
passés  devant  notaire, u 
assujettis  à  l'inregitlri- 
les  vingt  jours,  à  /"'''•'J 
d  la  mairie,  de  l'appfl 
actes ,  par  l'autorité  su — 
nùlrotiee.  (.L.  «ifrim.»»'-' 
cret  du  13  août  1807  ;  ordonm 
-août  1818)  .6).  _„!' 

(MeRerollesC.E«K»Jj 

Ceci  est  conformé  à  l'oiii'J'r 
émise  à  l'oceasioii  iin"-"^ 
contraire,  rapportée  HeL 
où  nous  avons  déniontrél 
donnée  aujourd'hui  pari 
Uuances  étail  la  seule  enj 
la  législation  fiscale.  ct,j! 
avait  été  adoptée  par  "é"--.,, 
générales  des  39  juin  lilOieii" 
Voici  les  faits  :  ^j,- j 

Le  le.  ocLls.-,-,»!»  »«***] 
à  Autun,  procède  a  la  '"«IJ'S 
cation,  de  quinze  pafwi"*"' 
appartenant  a  la  coniniune"  P 

te  3  nov,  I837séulrmenl«l, 
cet  acte  à  rcnregislrenKSjjy 
dés  lors ,  demande  i  "îf^^ 
ble  droit ,  monunt  à  I  .SIL 
défaut  if  enrcKisirtDifnl  •-— 
judicationdaiisle.*>inrJ<"^.|, 

Me  Rerolles  a  w''"*  ÏJ,,! 
demande,  et  a  exposé:  q"»"lj 
du  cahier  des  charges  ,leP""^ 
d'adjudication  avait  IJ  "" 
l'approbation  du  I'f*''Xi3* 
prÏLalion  avait  «^''«'.''"vfréVt».* 
I8.-.7;  que  l'acle,  ainsi  »PP2^ 
parvenu  é  la  rooifé,  que 
avait  été  rerois  que  !«»• 
qu'il  s'était,  par  conséq"» 
rimpossibilité  de  le  ?« 
gL-,iremenl  dans  les  d'»  J 
et  qu'on  ne  po""»",, ,  ij 
contravention ,  ni  t»'  '" 

P*'"*-  f.i.  droil  *  «"l! 

Le  ministre  a  ['^IZieitM 

maUon,etad,éclar<iq"jyïS« 

n'était  pas  eiigil)l«.  I"'  "^ 
^Tndêcre^dMe^oOM^P" 

(8)  Voir  décision  «'«""'"^J 
voEnteg.in.  2**'- 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


ft^indieitioii  denot  Doltire.dMbaiix  , 
de  M«iis  des  hoàpiees,  n'en  dtHnilhs 
qu'après  rapprobalioD  du  préfet,  et  que 
K  dei«l  pour  renregblrenienl  est  de 

SDioie  Jours  à  partir  de  cette  approba- 
on.  Une  décisioD  miuisttrielle  du  7  Mr. 
1819  a  statué  que  le  délai  de  quinze 
Jours,  Blé  par  ce  décret,  ne  devait  être 
compté  que  du  jour  où  les  actes ,  reré- 
tns  de  l'apprabation  du  préfet ,  sont  ar- 
lirés  à  la  mairie.  EoBu.  il  résulte  d'une 
ordoonaoee  rojale  du  T  aoAt  1818,  re- 
ladre  aux  baux  é  ferme  des  Mena  des 
«ommunes,  que  ces  bsuz.  passés  par 
•lUadicaUoD  devant  notaire ,  ne  sont  dé- 
tâalb  que  lorsqu'ils  ont  été  approuvés 
parlepréfetietque  le  délai  pourtour 
enregâtrement  est  de  vingt  Jours.  A 
eompier  de  la  réception  de  celle  appro- 
bation i  la  mairie.  X  raiaon  de  Fanalogie 
qni  est  entière,  on  doH  adopter  la  même 
tMe  relatitemenl  aux  ventes  ou  acqui- 
mons  de  biens  immeubles  par  les  com- 
munes. L'approbation  du  préfet,  lors- 
qu'elle est  nécessaire,  imprime  aux  actes 
passés  dans  rintérét  des  communes  le 
caractère  administratif,  et  le  notaire  ne 
peut  équllablemenl  être  déclaré  pa^ble 
■'une  peine  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pou- 
voir d'éviter. 

Du  4  août  1838.  -  Dédalon  du  ministre 
des  finances. 

Eiian}.,  Partage,  LiciTATton. 

£•  drp<i  vroporfiomnei  M  par  It  eo- 
MriKsr  nt(  m  rend  a4judiealair$  det 
Msiw  iniM$  it  lanuceuioH.'ieper- 
foil  Hir  la  partio»  de$  immeuMet  ap- 
jMrfeiHml  ite$  cohérilien,  au  moment 
de  fenrtfittrement ,  et  nom  sur  ta  par- 
tio» ^i  leur  termt  attribuée  défimtive- 
ment  par  un  partage  pottérittir.  Jinti, 
cet*  eur  le  tiert  du  àrix  de  fadjudita- 
tion  que  le  droit  doit  ttre  rtrpt,  lort- 
que  le  eMritier  eolicitanl  a  droit  à  «it 
«srs  des  aient,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
reitHuHon,  bien  que,  par  tuile  d'un 
partage  ulUrieur,  et  tokèriticr  ail  été 
rteennu  n'avoir  droit  dant  la  luerei- 
tion,  et,partuite,  daneltprix.  qu'à 
une  nmtme  bien  infirleure  à  et  lien. 
(Bobie  C.  Enreg.) 

C«st  ce  qu'a  jugé  letribunal  de  Rouen, 
à  la  suite  du  renvoi  Tait  devant  lui 
iwr  la  cour  suprême ,  en  cassant  un  Ju- 
gemenl  du  tribunal  du  Havre .  contraire 
a  la  doctrine  consacrée  par  cette  déci- 
sion. Voy.  rarrèt  Kec.  pèr.,36.1.9, 
«t  les  observations  qui  le  précédent. 

Du  SI  Juin  1818.  -  Jugem.  du  irib.  de 
Kouen. 


Biv,  AtrrORisATtoii,  Osike.  —  Conseil 

O'ETATi  OMISSIOII  DE  PRONONCER,  EtO- 

CATlOil:  Amnde. 

S  *"•  Ut  propriélairet  de  mouline 
tituéi  ntr  des  rttiirti  navigatlei  et 
çottablet,  dont  texietenee  eit  fondée  en 
titret,  ou  dont  la  eoniemation  ailé  to- 
lérée, parer  qu'ilt  n'apportent  aucun 
empêchement  an  court  de  l'eau.peuvent 
^  faire  let  riparatiom  néeeuatrei  tant 

autoriiation  /trealable Toutefoii, 

Itt  travaux  ont  Iteu,  dant  ce  eat.à 
leurt  ritquet  H  périlt  ,ettaufle  droit 
qui  appartient  à  l'adminittralion  de 
prendre  toutet  let  meturtt  requitet 
pour  atturer  le  libre  court  dt  l'eau  et 
leiervicedelanamigation  (Ord.  d'août 
leee,  tlire  «7,  aru  «A;  arrêt  du  17  juiUel 
1781,  titre  s,  art.  1  et  i-,  arrêté  du  19 
rent.  ane.art.Ojti). 

te  conteil  tCElat  peut  coniamner  d 
l'amende  le  propriâaire  d'un  moulin 
qui  n'a  pat  a/kké  à  ta  porte  l'arrêté 
du  préfA.  qu*  en  fixait  remplacement, 
bitm  que  le  conteti  de  préfecture ,  taiti 
du  proeèi-verbal  qui  en  conttalait  la 
eontratention,  ait  omit  dt  tialuer  tur 
eelU  partie  (Arrêt  du  cons.  du  I7  juillet 
«783,  art.  8)  (>J. 

(Ministre  des  Irar.  pub,  c.  Cbauvet  et 
autres.) 

ht  98  mars  tsx,  prooéa-verbal  qui 
constate  que  les  sieurs  Grillon  frères  et 
Pejrê  ont  effectué ,  à  leur  moulin  i  nef, 
des  travaux  de  réparation ,  sans  permis- 
Kian  préalable.  —  Le  4  Juin  suivant,  ar- 
rêté du  ooaaeil  de  préfecture  de  la  tti- 

(1)  Toj.  OiM.  gén. ,  v»  Eau ,  n.  IM, 

ÎS)  Conf.  Voj.  Oict.  gén.,  vo  Conseil 
d'Etal,  D.  178. 


ronde,  qui  reconnaît  la  ooniravenlion, 
condamne  les  sieurs  Grillon  elPejrré, 
à  l'amende,  mais  sans  prescrire  la  des- 
truction des  travaux,  a  cause  de  leur 
caractère  inolfensif. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  U.  le 
ministre  des  travaux  publies.  Il  réclame 
le  maximum  de  l'amende  et  la  suppres- 
sion de»  travaux  non  autorisés. 

Losis-PaiurPK,  etc.;  —  Vu  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  IIMi9,  sur  les  csux 
et  forêtS)  l'arrêt  du  conseil  du  17  juillet 
I7M ,  sur  la  navigation  de  la  Garonne; 
l'arrêté  du  19  vent,  an  6  et  la  loi  du  J9 
fior.  an  10  ; 

£tt  ce  fut  touche  la  «mlroMntion  qu  i 
rétuUerail  de  ce  que  let  propriélairet 
det  moulint  à  nef  dont  il  l'agil  ont  ré- 
pari leurt  unnit  tant  en  avoir  obtenu 
la  permittion  préalable  de  l'adminit- 
Irolto»  :  —  lian.<ideraut  que  les  tbia  et 
réglemeos  relalils  à  la  police  des  Oeutes 
et  rivières  navigables  et  Outtables  ne 
contiennent,  a  l'égard  des  moulins  dont 
l'existence  est  fondée  en  titres ,  ou  de 
ceux  dont  la  conservation  a  été  toleréu 
parce  qu  il*  n'apportaient  aucun  empê 
cbemeut  nuisible  au  cours  de  l'eau,  au- 
cune dispotiuon  en  vertu  de  laquelle  les 
propriétaires  desdils  moulius  soient  te- 
nus de  se  pourvoir  d'une  permission 
préalable  auprès  de  l'autorité  admini- 
strative ,  toutes  les  fois  qu'il  devient  né- 
cessaire de  réparer  leurs  usines  ;  —  (jue, 
en  eUet ,  les  dispositions  de  l'art.  43,  titre 
97  de  rordonnauce  du  mois  d'août  lttti8, 
sur  les  eaux  et  forêts,  qui  ordonnent  la 
démolition  de  tous  les  édilices  construits 
dans  le  lu  des  rivières  navigables  et  ilot- 
lables,  sans  la  permission  <le  nos  prédé- 
cesseurs; celles  des  «ri.  1  et  3,  uire  S. 
de  l'arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1784, 
sur  la  navigation  de  la  Garonne,  portant 
que  les  permissions  d'élever  des  con- 
structions quelconques  sur  ou  au  bord 
de  la  Garouue  doivent  être  accordées 
par  des  arrêts  du  conseil,  renous  sur 
l'avis  de  l'intendant  et  commiassire  dé- 
parti i  —  Kulin ,  celle  de  l'art.  9  de  l'ar- 
rêté du  19  vent,  an  tt,  poriant  défense 
d  établir  auuuu  obsude  au  cours  des 
eaux  dans  les  rivières  uaviisabies  et  floi- 
tal>les,8ans  la  permiasion  préalable  de 
l'administration  centrale  etsaus  l'autori- 
salionexpressedu  gouTerueuieut,nes'ap- 
pliqueut  pas  a  des  travaux  du  simple  re- 
parauou,  mais  ont  pour  objet  l'eiaulisse- 
meni  d  usiues  nouvelles,  ou  les  cbange- 
meus  apportés  a  l'eiut  des  usines  aucleo- 
oemeut  exisuntesi  —  Considérant,  dé» 
lors,  que  las  propriétaires  des  moulins 
a  nef  dont  il  s'agit  ont  pu  effectuer  les 
travaux  de  simple  réparation  dénoncés 
par  les  procès  verbaux  ci  dessus  vises, 
sans  peroHMion  préalable ,  mais,  en  ce 
cas,  a  leurs  risques  et  périls,  et  sauf  le 
droitqui  appartient  toujours  a  l'adminia- 
Irauon  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours 
des  eaux  et  le  servioe  de  la  navigation  ; 

£n  ce  qui  touche  la  eonirovention  re- 
prochée aux  tieurt  Grillon  frèrei  et 
Peyrt,  et  rétuitanl  de  ce  que  l'arrêté  du 
préfet  .gutadi  fixer  Ceuiplaeement  de 
leur  muitlui  à  nef,  n'élail  pat  (^iché  d 
la  porte  dmttt  moulin  :  —  Considérant 
que  la  eontraveuuou  dont  il  s'agit  a  été 
prévue  par  l'art.  8  de  l'arrêt  du  conseil 
du  11  juillet  I78i,  qui  prononce,  dans 
ce  cas ,  une  amende  de  DOu  fr.  contre  les 
propriétaires  des  moulu»  a  nef,  d'où  d 
suit  que  c'est  à  tort  que  le  consed  do 
préfecture  de  la  Gironde  a  omis  de  sta- 
tuer sur  cette  partie  du  procès-verbal 
du  9S  mars  1838; 

Art.  i«r.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  sont  annulés. 

3.  Les  sieurs  Grillon  et  Pejré  sont 
oondamnès  en  une  amende  de  98  fr. 

Du  31  janv.  1838.  -  Ord.  cens.  d'EUt. 
-  ■.  Humann,  rapp.  -  M. d'Haubersart, 
cancl. 

$  9.  i,'ardonnanet  du  94  dée.  I78S  de 
l'siiteitdani  du  Batnaut,  qui  défend 
ouxpropriélairetde  moulint  tituit  tur 
fEteaut,  dt  Itireconitruire  ttmt  faut»- 
ritatum  préalable  de  fautarité  adati- 
niMralitt.  etl  encore  m  vifueur, 

£11  tontéquenu ,  le  propriétaire 

tfun  wumlin  incendié ,  qui  le  retenr- 
ttrutt  dant  tel  aneiennti  limtUi,iaiu 
en  avoir  oblenul'auloriiationdudinc- 
lemr  det  pontt  tt  chamtiéei,  doit  ttre 


condamné  par  U  conttU  de  préfecture 
à  300  fr.  d'eunende,  aux  termeidefart. 
9  de  caUs  ontoinance  (S). 
(Halthon.) 

LoDis-PoiuppE ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi 
du  98  plbv.  an  8)  —  L'ordonnance  des 
eaux  et  foiêls  du  mois  d'août  1069;  — 
L'arrêté  du  directoire  du  10  vent,  an  6; 
et  la  loi  du  99  Uor.  an  10  ;  —  Vu  la  loi  du 
39  déc.  1789,  relative  aux  fonctions  dea 
assemblées  administratives  de  dépsrte- 
menl; 

Sn  cequi  louche  f'arrdiédtteoNMtl  de 
préfecture  :  —  tjonsidérant  qu'il  résulte  - 
de  l'instruction  que  le  sieur  Nofl  Mal- 
thon a  reconstruit  la  roue  de  sou  mou- 
lin sur  ses  anciennes  dimensions,  sans 
en  avoir  obtenu  préalaUemenl  la  per- 
mission de  l'autorité  administrative  1  et 
que ,  des  lors  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  do  préfeoiure  l'a  eondamné  i 
une  amende  de  300  fr.,  que  ledit  sieur 
Noël  Halltaon  avait  encourue ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  l'in- 
tendant du  Uatnaul  du  94  dec.  1788: 

Art  tir.  La  requête  du  sieur  Noël 
Maltbonestrejelée. 

Du  3  janvier  1838.  •  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Huinanu,rapp.-  M.  Germain,  concl. 
-M.  L«iruffe,av. 

Eau  ,  Navicatiok  ,  AimnE. 

La  contraoenlion  aux  règlement  tur 
la  police  de  ta  namtalion ,  coMulaiU 
ea  ce  qut  leigeni  de  terviee  d'un  bateau 
à  vapeur  tur  la  Loire  aurownt  jeté 
dant  la  rivière  let  ritid%u  du  ehanon 
dt  terre  du  fourneau  de  la  machine, 
rend  la  compagnie,  propriétaire  du 
bateau,  pattitte  d'une  amende. 

L'amende.ence  cat,  etl  de  100  franct 
aulitu  de  (MOframt. 
(tr«  Sipice) .  (La  comp.  des  riverains  de 
la  Loire  C  Min.  dea  Irav.  pob.l 

Louis-Paujprk ,  etc.  ;  —  Vu  Vordoun. 
sur  les  eaux  et  forêts  du  mois  d'août 
ititiS,  l'arrêt  du  coused  du  34  juin  1777, 
et  celui  du  93  Juillet  1783;  —  Vu  l'art. 
99,  S  3,  de  la  loi  du  19  91  Juillet  1781  ; 

—  Vu  l'arrêté  du  99  Oor.  an  10,  le  dé- 
cret du  10  déc.  1811  et  celui  du  10  avril 

1813; 

(Considérant  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  précité  que  les  gens  de  service 
du  bateau  à  vapeur  le  f^ulcain  a.  S,  a|K 
partenant  é  la  compagnie  des  riverain! 
du  baut  de  la  Loire,  ont  contrevenu  aux 
reglemens  sur  la  poiiOB  de  la  navigation, 
qui  defeudenl  a  tous  riverains  et  autres 
de  rien  Jeter  dans  le  lit  des  fleuves  et 
rivières  navigables  qui  puisse  les  en- 
combrer ;  —  Uue  la  contravention  dont 
il  s'agit  a  été  commise  pour  le  service 
de  l'entreprise  exploitée  par  la  compa- , 
gnie  propriétaire  du  ^tueaiiin.  9,  et 
aUn  de  débarrasser  ledit  bateau  des  rési- 
dus prove'uantde  la  combustion  du  ehar- 
bou  de  terre  du  fourneau  de  sa  maoUne 
a  vapeur  ;  —  Uue ,  dés  >ors<  cTest  avec 
raisoD  que  ladite  compagnie  a  éle  dtée 
devant  le  couseil  de  préfecture  et  con- 
damuée  personnellement  è  l'amende, i 
raison  de  la  contravenliou  dont  il  s'agit  ; 

—  Cousidéraut  que  la  poUee  de  la  navi> 
galion  de  la  Loire  a  été  réglée  il'une 
manière  spéciale  par  l'arrêt  du  oonsed 
de  93  Juillet  1783, et  que,  auxtermea  de 
l'art  9,  Ut.  1 1 ,  dudil  arrêt,  la  eonlnven- 
lion  dénoncée  au  conseil  de  prèfeelure 
ne  pouvait  donner  iieuqu'i  une  amende 
de  100  fr.;  d'où  il  suit  que  le  oonseii  de 
prélectuie  a  fait  une  fausse  application 
des  régies  de  la  matière  en  ooodanmant 
la  compagnie  requérante  en  SOO  franc* 
d'amende  ; 

Art.  lu.  L'arrêté  du  oonsdl  de  pré- 
fecture de  la  Loire- Inférieure,  du  fà 
déc.  1830,  eat  reformé  dans  la  dispoai- 
lion  qui  fixe  *  600  francs  l'amende  en- 
courue par  la  compagnie  des  riverains 
du  bauidelaLoirei 

9.  Il  n'y  a  lien  de  statuer  sur  la  con- 
travention oonslatée  par  le  prooès-ver- 
bal  du  11  soûl  1836. 

Du  95  Janvier  1838.  -  Ord.  c.  d'EUI.  - 
M.  Humann,  rapp. -M.  U'Haubersart, 
cond.  -  M.  Scribe,  av. 

;9s  tepéce.  )  (Comp.  Tocbè  et  Noguès  C. 

Mm.  de»  irav.  pub.) 

Du  98  Janvier  1838.  -  Ord.  c  d'EUt.  - 

M.  Humann,  rapp.  •  M.  D'Haubersart, 

cond.  -  M.  Scribe ,  ar. 

(3)Cenf.Voy.Diel.  gen.,roEa«,n.99l 
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Eau,  RècLEiiEiiT,  PaitrKT. 

l'autorité  adminittrative  a  te  droit 
de  régler  et  modérer  l'utape  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flotlable,  dant 
l'intérêt  commun  det  propriélairet  ri- 
veraint  et  det  uiinten. 

. . .  Jinii,  le  vrifet  peut  ordonner  la 
démnlition  de  harri^ei  et  ielutet  eon- 
tiruitt,  tant  autorisation ,  dant  le  lit 
itun  ruifeau,  par  «n  propriétaire 
d'uiinetoi). 

(Fix  c.  Kœbelé.)    • 

Le  7  juillet  1819 ,  un  arrêté  du  préfet 
du  Bas-Rhin,  rendu  à  la  requête  des 
propriétaires  des  moulins  établis  sur  le 
ndaieau  de  Soulfel.  a  ordonné  la  démo- 
lition de  barrages  cl  écluses  construils 
dans  le  lit  de  ce  ruisseau  par  les  proprié- 
taires riverains. 

Le  31  aoûtl83S,  un  nouvel  arrêlécon- 
firme  oduide  I819.  Il  est  approuvé  par 
le  min.  du  eonun.  et  des  trav..pub.,  le 
somalisse. 

Cest'contre  oesarrêtésque  s'est  pour- 
vu le  sieur  Pix.  Il  soutient  que  l'arrêté 
de  1819 exoêde  les  pouvoirs  du  préfet; 
que  les  propriélairea  riverains  n'ont  pas 
été  entendus ,  et  qu'on  ne  peut  dés  lors 
leur  inlerdire  taule  irrigation. 

Louis  Philippe,  etc.;  —  Vu  les  oïd. 
de  l'intendant  d'Alsace ,  en  date  des  9i 
août  I7S0 ,  S  sept.  1703  et  30  avril  1776, 
portant  règlement  des  eaux  de  la  SouO'el  ; 

—  Vu  lesrapportset  avis  des  ingénieurs  ; 

—  Vu  les  lois  des  90  août  1790  et  0  od. 
1791; 

£n  et  qui  touche  let  arrtléi  elladé- 
cition  attaquée  :  —  Considérant  que, 
aux  termes  des  lois  sus-visées,  l'adml- 
nisiralion  a  le  droit  et  le  devoirde  régler 
et  modérer  l'usage  des  eaux  courantes 
dans  l'intérêt  commun  des  riverains  et 
des  proprièlaires  d'usines;  —  D'où  II 
suit  que  le  piéfet  du  Bas  Rhin  est  resté 
daosles  limites  de  ses  pouvoirs  en  pre- 
scrivant, par  son  arrêté  du  7  juillet' 
1819,  la  sunpresrion  des  barrages  établis 
saus  autarisation  dans  te  lit  du  ruisseau 
de  SoulTel  ;  que  c'est  avec  raison  que  les 
dispositioos  dudit  arrêté  ont  été  mainte- 
nues postérieurement  par  un  second  ai^ 
rêté  du  préfet  du  Ba>-Ilhin  et  conflr-  ' 
mées  par  la  décision  de  notre  min.  du 
com.  et  des  Irav.  pub  ,  du  30  mal  tS36; 

Art.  Isr.  Les  requêtes  du  rieur  Léo- 
nard Fix  sont  rejetées. 

Du  11  janvier  183.H.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Humann.rapp.-M. Germain, concL 

—  MM.  CbamLo.-ant  et  Gi.mier,  av. 

Halace;  Comp.   ADHIH.;    laDmitTË; 
PaESCRIPTIOM   CKia. 

Let  eonteilt  de  oréfecture  tonl 
compétent  pour  décider  ti  l'établitto- 
ment  d'un  chemin  de  halage  donne 
droit  d  une  indemnité,  comme  auiti 
pour  fixer  celle  qui  etl  due. 

Ut  tontravenliont  pour  planlationt 
et  eontiruetionttur  eetpacerétervéaux- 
chemini  de  halage,  tout  de  la  eotmé- 
lence  det  eonteilt  de  prifeeture  IL.  9» 
fior.  an.  10)  iS,. 

Let  Tiveraint  det  riviéret  et  fleuvtt 
navlgablet  nepeuveni ,  depuit  le  décret- 
duHjanv.  tBOS,  réclamer  d'indemnité 
pour  titablitteatent  det  chemine  de 
halage, que  dane leicatoitla naviga- 
tion n'exitleroit  pat  et  t'établirait  par 
la  tuile,  cl  non  lor>que  let  rtviéret  tant 
reconnuet  navigable!  depuit  plutieurt 
tiielet  16). 

Let  rtveraint  d'une  rivière  navigable, 
qui  laiuent  lubtitter  tant  autoritation 
det  conitrudiom  et  planlationi  tur 
f  espace  rétervé  au  chemin  de  halage, 
cometettent  une  coniraceMtan  fue  la 
preicription  établie  par  l'art  6i0  e. 
tMl.cn'm.  n<peu<amortr....«<A>ré- 
prettion,  quel  que  teille  lempt  écouté, 
en  peut  être  pourtuvrie  dant  l'intérêt 
lot^ourt  tubntumt  de  la  navigation. 
(Lerebours,  Cbartier ,  etc.) 

Locis-Pbiuppe  ,  etc.;  —  Vu  l'ordonn. 
d'août  1009,  la  loi  dea  19-33  JuUI.  1791 , 
.celle  du  99  fior.  an  10,  celle  du  te  sept. 
1807,  le  décret  du  39Janv.i808,  les  aru 
018  et  680  c.  dv.  et  les  art.  058  et  040  e. 
inst.  crim. 

En  es  qui  louche  l'arrêté  du  conitU 

(4)  Conf.  Voy.  Rec.  pér.  38. 1. 487. 
(8)  Conf.  Voy.  Reo.  pér..-W.  s.  117. 
(6)Conf.  Voy.Reo.pér.SC.  3.131. 
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4*  }>nf/MMre .- —  Mr  te  «om^Mmcc  .-— 
CuMéraot  que  r«WigMiM  iwpttéf 
am  mcratas  dea  Bcavc*  et  rniàm  ra- 
vjfaMo.pw  l'«t.7,  lit.  W.4e  l'Mrf. 
«CaodliStia.de  UinwrUkM  ub  ■iilil»  i 
Mpue  leloof(il«s4i4»g«iTn«l4n4im, 
rimint,  fitr  le  kahca  de*  halnax, 
n'Mitraloe  Motine  jmiim  4e  fwiéi.iel 
«■wUliie ,  dé*  hwr,  '  am  «ae  npi»- 
ptiMioB ,  oui*  une  liniyle  eenlliWe  «•- 
liUlé  publique,  ri  que.  aui«enMe4a 
décret  du  »  janvier  tgm ,  et  de  la  loi  du 
1S  ecyl.  t«07 ,  le  oosmU  de  |«ébetaro 
<«all  compîtenl  pour  deaider  ai  une  ia- 
dnnoUé  eiab  due  aux  rtrtnioi  .paar 
t'élabliHcawBl  de  cette  aenitude ,  aaa- 
me.dant  le  ca»  de  l'adiraaiiire .  paur 
flxer  le  OMnlant  de  eeue  iodiiMile  ;  — 
CoMidérant  que ,  tolranl  la  iei  du  M 
B«.  ao  10,  c'était  éxaleuMul  audit  ooa- 
adj  qu'il  ajifiarlriiail  de  Matuer  Mir  lea 
CBatrafcntioas  repfocliic*aa«Ti«ara<iia 
pour  plaolatioiM  «t  coattrnctiaaaeCre- 
tuAe*  iur  l'eifacealUihuA  au  aiMmia  de 
lialagej 

£n  ce  oui  toudke  l'imilfamilf  rëdto- 
la^e .-  —  Coasidétaat  que  le  d«erct  duSS 
jantieriKa(,rndMaanlleadàye«iaMae 
del'ord.  de lUW, reialiTrf.au  «iMiain  de 
balage.aprlicabJntiloulet  le»  liviéaeti 
aarif^blei  do  France,  a'aaeeerdede 
droit  à  indnnaiie  qu'aux  rivtraias  de 
tMea  où  kl  nati^atim  n  exialait  paa  et 
rétablirait  par  la  Mile  ;  qu'il  résulte  dea 
aanbrrux  documeiw  jotats  au  dearier 
que  la  Sartbe  était  naiiKable  au  dnaaaa 
du  Mao» depuis plu«iriua>idcie»»qu'aiasi 
il  n'j  avait  lieu  de  réwner  ai  liattaacr 
aux  requérauaaueuBe  indcaiailè  ; 

Kn  r«^  l<HU*«  h$  coatrowalieai 
qui  (*ur  unU  reprotàét* .— Coaadénat 
que,  en  elTrctuoat  ou  MnaatauWaHr 
aaua  autoiisaliau  dea  coaMrueliaas  et 
ploatatioaMur  l'egaanatmlMié  pat  l'oid. 
de  ItHxlUu  ebrmin  de  halaxe  de  laSar 
llu,  les  sieurs  LBrcbouia  et  ciamli 
«at  caBlrefCBuaiu  diapaihina»  deiadUe 


Sur  le  auiydi  lire  de  te  fue  it»  faile 
oui  ouuMutraieM  teiéitee  ea«lna»ea 
(«HU  rrraieat  coucerto  pur  la  prmtrif 
•  Ko»  ilablie  par  l'art.  640  e.  •'«{.  crtai..- 
—  Coiuidéraat  que  l'exialenee  de  eaa- 
strudioBi  et  piantatioiM  prohibées  fu 
lea  lois  et  réKlnacas  relaula  a  la  seni- 
tude  du  cbrniiD  de  bataftecoattiloa  uae 
coBlraneuUoo  permaarBle,  dont  la  *é- 
pretaioD ,  quel  que  toit  le  lafa  de  Mai|ja 
écoulé,  ^ul  ai  doit  être  panfiuMe«taaa 
l'inieiél  toujours  subsistant  de  la  Daviga- 

liOO; 

Art.  1«r.  La  requête  des  siaurs  Lere- 
bours  et  coDsons  r»t  rpjclée. 

t.  L'arrêté  du  eonneil  de  préfecture  de 
la  Hartiie ,  en  date  du  II  MvrieriSSS, 
eMaaaulé  dam  ceHea  de  ses  diqiotilioa 
qai  rédalMet  à  t  fr.  ramende  eaeotime 
par  chacun  des  eoeiretrnaïu. 

S.  Le*  simrs  Lereboars  et  antres  pro- 
piiMaires  cootrermans  dénomaiés  audit 
antté  eoM  coDdamiéa  efaacnn  1  uue 
aaieadedeKrr. 

Du  3  janv.  1838. -Ord.  cous.  dïlaL  - 
M.  de  Jouveocel,  rapp.-H.  Germahi, 
eoaef.-H.  Oemfer,  ar. 


SUMC.,     COKDAB^ATIOM,     OOMBACEt- 
IJllEBÉT»,   EVTIUATIO!!. 

rouIrcondmoMitDnd  detdomnaga- 
iuléretiàréglrr par  était  donne  ouver- 
ture au  dreil  prKportiotmtl  df^  pour 
100,  fur  la  valeur  eeiimalire  de  tri 
ioiimagr$,  qui  doit  être  dtriarie  pur 
leeparliet  nuformtmtnt  à  l'art,  tu  de 
la  ùji  d»  33/rim.  an  7. . .  Ce  droit  ne 
doit  pat  êtrerettitui  par  tuile  de  l'an- 
uiulotion  ullérirure  de  la  condamna- 
tion. (L.  SSfrim.  anT,  arl.go) 

Puisque  la  juriiiprudmcr  a  consacré 
l'iiùquc  prétention  dr  la  réfiie  de  ne 
point  restituer  1rs  sommrs  perçues  sur 
de*  jugemens  qui  ont  été  inKrméssiir 
l'appel,  bien  que  linRmiatioa  soit 
asempte  de  fraude  (Voy.  Uict  gén.,  vo 
£«regislreiBrnt) ,  puisqu'on  prrsisie  i 
«Uaier,  au  proBtde  la  régie ,  TrlTrl  sus- 
pensifde  l'appel,  mémerelaii'nnmt  aux 
damiBages-mtéréls.nous  engageons  les 
parties,  lorsqu'ellrs  obtiennent  des 
dtwiinages-inléréts  à  founiir  par  état,  i 
déclarer  la  somme  la  plus  faible,  alors 

Sue  la  ri'gie  exige  d'elle  cette  déeiara- 
on.  £o  effet,  aiosi  que  le  rtMarque 
Irés-bien  le  CooirdIeuT,  D-Sa»,  une 


rtw  walllii  aaiMWtt.  i 
-aane  aRgaraliaD  dlmrtt. 
—  Toalefoi* ,  il  çoiirtsaÉrait  qM  «ala 
fdt  contenu  aatsa  ta*  parties ,  car 
caHe  qui  aara  auccaaM  paawtt 
taaIeréBaaprteaMrdeaatIc  «édva- 
tiaa. 
V*icitestcnM*éa  eedacuBMtad- 


dus ,  en  pciacNaat  i 

d'«a   taorair  la  déclaralioa; 


•  Par  m  arrttdu  «oaadt  tast,  rend! 
ealre  lesaiaaiB  de  CaWat  et  rHsqala, 
la  cour  royale  d'Aïs  déclara  la  saistett- 
TsadiasiisB  daal  il  s'agissait  eam  to* 
pawia*  vaHéa  jasqa'è  saueurreae»  #ii 
huiliifne4naclMl«riTamdasBHnd«*lt«. 
ritinad'AnaasiB.atla  déataia  antepoar 
tatf  >  ■B*<iBt,a»rcd*—i uTOHBiél^ta, 
leafuek  mrmii  wt  daaw<i  pur  éta  tt ,  muf 
Imu IttMiwui  luali  idfli  —  Lorsdarra- 
reMcraseaide  cet  anèt,  le  retevenr 
exifca  la  AédamiaD  eatiBBliTe  des  daBH 
iaagM-iaMrta,  en-mirui  de  Bart.  16  et 
laW  da«3frlBi.aaT.  EoeoaaémMoee, 
H*  l'eaibe,  ataaédu  stear  -Kkiaaia , 
déelaaacn  laaigii  ée  la  BMMte  ;  esMarr 
finaaisatreainii  /m  dsaiiatfn  iatérO», 
coa/'omi^ateat  aiur  raacjfiiwas  ^rtset 
^r<Mf ,  à  ISDiOOe  ^.,  tum  euteuére 
par  etUs  daahntasa  prtuieoin  nuire 
en  quoi  que  ee  toit  auxéroibtiueiemr 
PeloquiH.  —  Le  droit  de  S  pour  cent 
fut  pcTfa  sar  «elleasiaaiede  lM,M0  fr. 
—  'L'arrM  de  la  caar  d'Aii ,  dn  »  aott 
MO*,«élé  annale  psT  la  aaur  decassa- 
lio*idu  30  déarmbre  1M(I.  —  Daas  cet 
tiatde  ekasca,  le  sieur  Péloqirin  a  de- 
laaadé  la  aeslitMiaa  du  dreil  perf  u  sur 
la  dIapaaMiea  letatiTe  aoi  doirmage*- 
iaWrtw.  —  la  far  enr  «le  aetie  draïaade 
randt  4e  la  «wir  d'Aii  ae 
aaeoae   rowdaaiaaffsa  de 
tommei  tt  ualeure;  U  préjuge  aeale- 
doanaagm'iatértts  saat 
aat  4  nioe  des  parties 
lioo;  c'est  un 
Paint  delà  caaaemrcsl  restera  suspens. 
Leirtcaeestr  n'éaskdoDc  pan  fende  a  exi- 
ger onitreit  ptaportieBitel  sur  la  dispo- 
sIMen  doat  II  s'agit  ;  daua  lous  lea  sas , 
oeMe  petaepHoa  ae  pomail  Mre  que 
praaùaiiir,  aiasi  qae  rénonae  la  déola- 
ration  faite  sur  la  minute  de  i'arrél  par 
r«*o««dBsieurP*loauia,ct  la  dispoai- 
ttaa  «jaat  été  anéantie  par  la  cour  de 
MMslIon , te dfait d»it  ttn  reaihné.— 
fur  aae  salation  du  e- décembre  18Z6, 
radailaltU«*loB  s  rejeté  la  f«elaaiation 
d'apvtateaqnetilisaiiaas  :  La«ourd'Aix 
■la  pBB  pe  éjapé ,  «■Jabien  fermelleaeat 
pnaaaeé  (a  eandaïaaatiaa  A  dea  riom- 
mages- intérêts,    e'eat-è-diru  i  des 
soBiain  at  Tatenrs  ;  seuleaicot,  elle  n'a 
point  fixé  le  quantum  tes  dommages , 
et  a  «rdoaoé  qu'Ha  eerafeat  régies  par 
états.  Dbb*  oe  règlement  1  latervenir 
eoiretes  paMieii,  sait  «  l'amiable ,  soit 
JiimaliiriMiilt,  raiigiMMé  desdanma- 
gaatatéMnaa  paaraHpIu*  étre-miBOcn 
rtlssaiiiiin  ;  il  ae  s'agissaitphis  que  d'en 
déterralBeT  la^satilè.  Le  ifrsitaeSpaur 
MO  étaitdano  dd;  et  la  «atear  sur  la- 
amlle'H  derait  être  éMMIn'élant  nojnl 
•x«vdan*  l'afTét.  le  receveur  étah  fondé 
è«»«iigcrla4éckf*lioa  esUmalire  d'a- 
pfèiliart.  16  de  la  loi  du-tt  frim.  an  7, 
applleilito  aax  Jagemcns  comme  aux 
aaïas  salOBlBlres.  Eo6b,  la  perception 
élaul  Ngutéte ,  faaualation  defarrétde 
la-aaar  rajale  ne  pouvait  la  rendre  au- 
Mlle<É  vestHMien ,  soirsnt  fart.  «0  de  la 
lai  préchéa.  —  La  siesT  Pélaquia  a 
aoisé  aa  deroaade  en  reslilutien  devant 
le' tribunal  d'Aix  ;  elle  a  été  i^jelée  par 
an  Jugement  du  «e  avril  18II7,  auquel  II 
aacquieocéleSSmaisulYant.  Leaprépe- 
sés  doireat  done  prendre  pour  r^a 
quels  coadaimiallon A  desdemmage»- 
ioséréla  d  régler  par  ital»  danne  ouvei^ 
lare  au  droit  de  «  peur  100  sur  la  «alenr 
ettinalivede  ees-demmsges,  déclarée 
conformément  é  l'art.  16  de  la  loi  du  SS 
frimairr  an  7,  et  que  ce  droit  n'est  point 
restituable  par  suite    de   l'aimulalion 
ulli'rirure  de  la  condsnmallon. 

Du  18  juin  IKSS.  -  Insu  gén.  de  la  ré- 
gie, o.  IMÏ,  SlO. 

Ehrec,  Paitace  d'ascksdakt.  Acte 
sous  SEIKC  paiVE. 
^uauaedt'iiiiictfCMin'rit  d  faire,  pour 
fapplicuUon  de  l'art.  S  de  la  loi  au  16 
Jutn  iSU,  entre  lei  partagée  tfaeten- 
dont  taméutit  mil  par  attee  notarié* , 
nH  jsor  acias  «etwarsa;  privé,  toH 


tâoaxt 


de! 
fmmt 

Vaict  qai  ran*  iOTbIIIi  Linmit  aai- 
iforme  l'applicalion ,  *  la  rtaliaMM  «m 
panamaolWpéa,  4a-la  loi  «u  •!«  |eiB 
isfli.  Uiailraatlaa  dnsa  fcsMla  aaMe 


piadsat  lBaf.4aasaa 

rapaarta  les 

àrrils  rendi»  par  la  oour  saprene  tea9 


■doeliiaiifrpousi 

par  la  régie,  après  arsir  i 


aaétimfRec  pdr..  M.  1.  «S)  et -13 
'ddacmbie  tasT,  ajaata  aequisult  ■ 

«  La  ptamerda  te*  arrêta  est  oa»- 
'fanmiaD  autre  AaMikwuriMeMn 
(Ree.  pér.  sa.  1 .  S,  Diel.  (én.,r*'Rar«f., 
n.  nM),ênaaéê|ialememdal»chBa*se 
.deareqaêlas,  atqai  a  MaitM-qM'rsM.S 
de  la  M  dn  «6  jal»  «M*  eatappleable 
aai  partages  Mu  par  acte  aoua  aefeig 
ipriré. 

«air,  par  l'arrêt  d«4l  ami  tgSS  (■«:. 
pér.  s.  1 .  «St;  Biet.  (éa.,  n  Biirrf  ^ 
0.  iMi),  la  ctambre  cMte  araH  déekr* 
lenteransfaïaicbqve,  poorpraiterte  ' 
la  ftraur  de  ee«e  Mi ,  leparttge  devait 
être  aanttaté  par  an  aete  aatneMiqae.  ' 
Elleavait.  en  conséquenec,  maintanirla 
■pereeptsaa  des  dtwis  Mniples  et  en  eus, 
au  taux  de  4  paur  lee ,  pour  aae  muia- 
ilion  prouvée  par  Fiaacriplioa  du  noB  i 
'des  enkas  i  la  place  (teleiar  père,  ao 
rila  4e   la  contribuliOB  foncière,  et,  i 
coaHBOiiaas  l'eepéee  aMeasus  nsppor- 
itée  pastiiiturtmeatttaKsée  paracteée 
par«agapar  devant  BOUire. 

lyapws  cette  dHergcace  4e  tfuLliiuv 
raire  iea  deux  efaambrrs  4e  la  caor.l'ad- 
niBiiwaiteu  s'était  aksteaua  de  traas- 
menre  aux  prépoaés  les  deu  arrêta  de 
la  chambre  des  requête*  des  <1  déc. 
ilBieteaoai  tiee ;  asi* Il  réanite de 
l'arrêt  du  t»4éc.  ftisr,  qae  la  ehamtire 
dvite ,  tain  de  peiaisterdam  sapmuiéie 
opinion, admet  i  présent. arec  la  cfasm- 
bie  des  rrquéies,  que  peur  l'appUeaKon 
de  la  loi  du  I6  juin  tOM,  aaeuaedistine- 
lioD  n'est  *  faire  entre  les  partages  iTas- 
ceodans,  eeasratlssoitparatlea  notariés 
toit  par  actes  sous  seing  privé,  soH 
méffle  par  eonveatloBs  verbales  suivies 
de  finsettpuoa  au  rOte  dn  nom  dea  en- 
raoadaaatairea.  On  doitdsne  eoasidérer 
la  jurisprodenee  comme  fixée  en  ce 
sens. 

Bu  16  juin  IRS8.  —  Instr.  gêa.  de  h 
régie,  n.  1661,  $0. 

Bbbecist.,  DàiaAasB,  QoioTJtacs. 

L'aaie  pattunl  rfédlarpsi4aMatialBÉra« 
dttpria  de  «miette tertaiii»  l'aïasauWa* 
que  l'urne  de»  tlmuet  au  «otrirat  «le 
«raie  le  ekarfeaU  de  nenoir  dit  ■a^- 
quireura.  ne  dai'i  posai  Hn^ioumia  au 
aroU  de  ^itlamte  4  10  c.  fariea/V-., 
dit  fMHiaal  oiw  i'ocie  d»  dtekarge  »'é- 
memtepoMqu'tlaMétédiSliuridatiuit- 
iaaw*  4  r*»iiani<nu,  «i  tummeptitm 
gmdtr  tomme  tetlat  le*  éuiiiètHmm 
par  litqmlke  U  ett  dH  dum  ruHt: 
«  M.  JK.~.  (i'td»  4*s.inqwiwitl»»>d»aa>l 
«  BMfr.BSe..  qu'il  •  pajda de....  tém 
«  ataam  dt  te  paiement,  it sa )>rsiaKi 
«  ■aniséfeatsiM  itwré ,  •  sar  w(>ac<e.  M»- 
qttti  ne^ffwre  pat  tacquinemr  eUeîgué, 
peul  être  wtadtfé,  détruit  mtKu,  par  sut 
ad*  tu^équtnt.  auquel tatqimmtiirma 


poutrraét  roppiter,  parti  quHl 
tmm  qualité  et  tant  irait  pouréafaért. 
(Me  Poiniar  C.  'Bareg.) 

Ceci  est  Gontraii«é  une  délibdMIIeB 
rapportée  p.  57.  que  nous  avonaarM- 
qaee  eod.  Me.  Vojn lanate JV,  adlBe 
page ,  oii  se  trouve  indiqué  uo  ataêtde 
la  cour  suprême ,  conforma  i  amnaçi- 
nian. 

Du  11  jalltet  iflSS,-  Trib.  d'Ctwanar- 


t».t*>^<mwMip^ 


•n« 


-ak.' 


.drMÉt 


dasrirMdb 

dm»  »et1rmmtliilmmlfmTt 
4aHt  *»  iraaisiiiiiin  iémHmi\ 

.ieaaaHsaMaMBl.matMpaf» 

drasmadsMMiia- — ' 


fo4<r*«lpnpsl«aaB(if(lliBia,ls 
«ifipiBtfBjiBiBai  4ta4ai  ttjjlfiiti 


iH 


SSl 


piaanesrUnl 
««fc.,i|ïcîiili 
fr.naeÛrMiisÉ 


delMRêt 

qael" 
«la  sfoar'Bbaliet.atiAe.itaMi 
psia  4e-t*aBae'qaele«eiBlaitiB* 
\e»<      • 


M»  Boullet  eal  iaUnasiftaui 
a  4assBv4  tenir  le  ttaafsit  paiB 
blemeot  signifié.  Le  reccnaipa 
d  raison  de  celte  inlinBMia.a*r 
4e  t  paur  lOO,  a>ol  IsnalBÉui 
'ordonode  par  iagnasM éilirii 
Beanvais ,  du  at  act.  iSLaipaa 
lerotes: 

«  Attendu  que  SaBactilaMa 
»u  tranaport  du  3  JBiB.tm^^ 
ipreadre  ooaauiaiaaliaa.dja*' 
Ter  qu'il  se  le  tonail  iiaasiu» 
.gnlBe ,  at  n'.af  air  an  si*  w» 
'oppositiao  tsiaantdklsefcapd 
de  la  aiMBiiie  tsaaapacièci-ii4 
que  celte aonmcaSé îidskpk 
bem*  faire  partie  dujtiimia" 
qud  d  avait  cédé  sa  Mpin*' 
la  réaidrnae  de  CtlietaiiiM' 
que, s'il  a'j aptaêcetijaiiM» 
sance  formelle  eteiflialeiiM> 
ce  dernier  dana  racie.li9»<* 
énoocialioa  ai  pratsastofl* 
faire  supposer  avec  ViéaiaiT*** 
l'enregiaUMneBt  que  b  ota*** 
portée  aurait' toute  aan  w*<JJ 
•est  de  principe  que  la  loaicBap 
aune  pas  et  doit  êwe  «iaHn*g 
vée,  ce  que  JM  tsit  jpsIriMM 
4oJ'6~    ■ 


«  Auendu  que'le  dra»  fKJlS 
ide  reconnaissance,  percuptfria' 
iratioo  ,  indépendaaiawatis  «fj 
lement  proportioBiKl  tt  ut^an 
sur  Pacte  du  3  juin  ««vï** 
qu'autant  que  le  tin  ¥"1^ 
créaate  '  troMonlB  .aaasatf  I*' 
«iMrêis      ^^  ^ 

«  MWDlto  'gae 'Batanv  i^ 
une  ampliaiton  ■de,l'<iui""'*2 
du  47  nian  UOI,  qui  ■■■'" 
Bouire  >ia  résidence  de  ( 
ison  remplacement  eaaiMt 
'  naire  i  qu'en  marge  de  «*<• 
eai  tt  meatiaa  auMaleiJW 
OsTMoM,  Ja  i«l«»*'?*iU 
«ano,  cas«t.  reja  iMji'v*"'' 


Enaic.,  SocixssMm,  Lias. 
Lorsqu'une  succession  comprend  das 
valeurs  mobilières  excédant  le  montant 
des  le^s  particuliers,  on  doit,  pour  la 
liqutdaUon  de«  ■rails  de  mulatioa,  dé- 
duire le  moniant  de  ces  legs  sur  la  tola 
litè   6f»   valeurs   mobiliCTce,  .qacUae 
qu'elles  H)iont,'pear  n'exiger  quasurle* 
biens  restans  le  croit  de  mutation  A  la 
charge  de  l'héritier  ou  du  légatairo'Uni- 
versel .  selen  «on  degré  de  pareMé  avec 
le  testateur;  car,  suivant  las  principes' 
de  la  roaUêre,  les  droit*  sucaesalfe nié- 
tont  établis  qu'A  cause  de  la  WoosmiaBidti  < 
de  la  propriMé,  eaux-cf  nepoasreM  élH< 


'Aaeôdus|u«ladtflild'<*l4^ 
de  w  paor-limur  la  iBDaBJi2 
Uuiimiuem  det.nM«»es<t«>* 
nrinlMérMs  nppeMs  diasf»LW 
loi  du  at  avril  isai.tBttie  "^ 
meot  le  tniM  de  •ci*'>lf|t 
domonse  de  mniaatisai  <l«  ■" 
suiai!  de  la  combinaitoii  *** 
avec  la  loittaftfft1ni.aii7.J";5 
n.  1 .  qu*ea  maintcnsnl  kir"«Q 
droit  deiveonnaiasaoee  P"tî«  s 
nmJsKtfion  de  l'entegWir""!;, 
transport  dn  S  ton  l»M.  *  •2, 
•sarrer  une  double  peroe|D*trf| 
même  créance,  cov'  »'»»•"" 
loii> 


siona  repport*rs.«e«..(dr^» 
:3m.  IW,  afiet.a«B..f««*:i 

«  Altaoda  que%  «lR<^S 

?SïïïîiîLïiîiri!».| 

l'exception  des  objets  lég»"<l^ 
vaat^iaa  nalbra-daat  la  «"'^ 
,  Du  18  JuUlet  1838.  ■  Trib.  "  ™^ 
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lois;  0RD0NNANei3B<Ja 


■■ri»  fdx  ,^^  («asMMiBMMe  de  4eT*lr 
ee  yrlx  m  irourtil  ■éennimniotrf- 
ll«acbk  4*  teNlB  pcMiiMiaa. 

On  U  mn  18».  -  8ataU  4*  !•  italK 


a»4H 


Mm*  «■■•  4pMMr,  pMKÉiat 


•mmMmi  é  to  tbnmkté  fiM  Mmin 


rttv 
4«»  «qMat.  —  (  M<  Ctaitannio  C  ■•• 
regblremeDt.  ) 

C'Ht  eaaue  la  régie  ien  emfraaéa 
de  riwnMWii  on  te  àMmtwk  àt  Ma 
1ia«nnri  «•  ctHaitoa,  M  t  la  f«e  d'as 
aw4t  de  la  caar  «e  flaMaliaa ,  te  M  juta 
<8M,  qui  atatl  fclatale  povrKai  brnt 
n»Wft  m  lofeaieal  rendu  le»oov. 
*ma,.f»t  le  mkMMl  deSaiM-Aainid, 
«•■uanM4iiw  AMUiae  «eamée. 

Ita  M  aeikiiiSB.  -  Bttk  ecma.  Cad- 


«•  écrier.  — (M«  aeMer  C  tarq-.) 
D»  S  féal,  «ua ,  aolre  d«HMn(iaa 
cooforme  (la  laMgie ,  qut  >'«M  dMtiUe . 
•Ma  MIaadra  l'adariMtea  da  pourvoi 
famé  «aatra  oa  tufeowat  da  irihaBal 
#•*■■■•,  an  data  du  T  Me.  1837,  Ju- 
■••M  •aalniMaem  à  la  Juriipriideaee 
de  la  cour  supeèaM. 


■«narsiRB,  Acrt  ihmiifait^ 
■et*  imerU  am  Mferloin  doit 
êm*m<iittri  dam  (e*  tUtaU  léjmuc 
4a»  iMipjikj  mm  Hueriplion,  le  nu- 
tmir»  ««  narai'l  m  nnuiratre  d  cède 
oWifliBii  m  kifÊmi  Cad*  e<  te  reiper 
lont  A  «ne  attira  date .  nmf  prétexté 
qa'U  élmit  imMarfuiLf^*itnm.ml, 
ma.  s,  490 

(M<i  0...,  notaire,  C.  Sattg.), 
Il  exifla  de  naaibrevx  noiuinieDsde 

Îuriifrudeaee  dedarant  «ue  le»  aoM 
Buarfaila  ae  dotreat  paa  «ire  aaaujeiua 
A  I  enregistreinent,  «t  qu'iU  ae  soolpai 
de  sature  i  da«eir  Aura  oéeetsaireiiieut 
répcnorié».  Voy.  Dicl.  géa. ,  «>  Earag^ 
B.  4i3t  ci  lutir.  Mais  il  a' eM  qu'as  wul 
aarét ,  à  aatre  oauBaiuance .  qui  soit  In- 
laneiia  aur  use  quatdoa  A  peu  pré» 
■enibUble  A  celle  ci-deaeut,  et  eew  dé- 
faadiiepw  la  «•uriOBiiinM.  le 
.  MB» ,  «aaMa  «appHaaiSao  de  t'a- 


'm.' 


•ar  ic  aatif  qae  l'aate  avait  «■ 
le  par  arrear.  Voiei  le>  faa»  : 


D...  ootaire.  après  atoir  intarit 
aur  iaa  rép«»iairo  laoi»  aeia»  par  lui 
aaaaéa  réCata  ces  iaseripiiaiu  et  reporta 
•a»  amMaaaMa au  Répertoire, aaua de* 
«laie*  poMérIeurea. 

A  la  raa  da  •■■  raluiea  et  d«  ce*  re- 
yarta,  la  régie  déearaa  eontn  lui  aae 
«Mliaiate,  paar  eoauareadoa  AJ'aM.  25 
datakiid«Mfriai.aB7. 

M*  0..  jr  fatiA  aapeiWan ,  ea  se  foa- 
datit  aar  ea  que,  tan  de  ria«cripiioD 
Ml»  —m  la»  preaiiéra«.dalea,  iameuu 
Haiem  Imparfaits. 


LcTUaaNALi  —  «  M<at  ée  éroU. 
Totiiaola  parMlaa  imparfall  nteatiaaaé 
aar  la  lépcnaire  de*  BotaMeadoi«4  Mre 
présenté  é  l'eoreglsirrinenl  daa»  le  délai 
de  la  Mi>  aaa»  pàiiie  d'appliealioB  de  la 
péaalMé  portée  ea  l'arL  33  delà  loi  du 
difria^aaT?  S«t-iltaMUc  au  aoudre 
d'sSacar,  saua'  quelqae  prétcxU  que  ee 
•«te;  la  aiealiaa  laite  atir  son  répertoii» 
constalaol  l'exbteaee  d'aa  «eu  p«a»d 
dMaetWl 

«  Attaoda  que  l'irL  48  de  la  M  du« 
Mao.  aa  1  eWige  Iaa  aalaires  à  tenir  m 
répeiMira  A  ealaaae»,  aur  lequel  ils  dai- 
ratulaacrire,  Jeur  par  Jour,  saos  bUac 
aiialMUiae.etparardrede  Dumérea, 
iaa»  leaactcsetaoatEaia  qu'il»  iefobaat, 
■tee  eeaa  qai  aeiaient  piiita  ea  krc- 
vM,  *  peiae  de  i»  fr.  d'eanade  ^aar 
chaque  omiasleo} 

«  Aiiendu  qu'aux  lemei  de  Fait.  61 
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répertoire  aux  receveurs  de  l'ei 
laaanm.  de  tearréaideaae ,  qai  doivent 
le»  visar.  et  éaotMjer  dna*  leur  via  le 
naiakra  des  actes  laaehis ,  et  que,  sai- 
raail'arl.  Si,  llssam  teiMis  de  le  eem- 
■aMique*,  *  UMria  fdqniiMoa,  atix  pré- 
posé» de  la  tpéme  administration  qni'ie 
■  Auwraiaat  okei  eoX'  peur  le  véri- 

«  Mlandaque  la  ménw  M  de  Mm. 
an  7,  daaaaoB  «rt.  M,  Hie  le  délai  dans 
lequel  le»  neiare»  doivent  «eauiettre  le» 
aele»  et  contnis  par  eu»  refus  A  la  fof 
nalité,  et  qaa  cfaaqaeeontraventien  A 
cet  égard  eat  frappée,  par  l'art  SSdela 
mtaw  loi ,  d'ooe  pénalité  qai  cependant 
a  été  modiOée  dans  sa  qtmtllé  par  l'art. 
iO  de  la  Km  du  1«>ain  IMI; 

«  Anaadu  qne  de  taule»  ces  dispesi- 
lioaa  H  réaulleqae,  ai  le  délai  prescrit 
par  la  las  p««r  l'earegiatrement  de»  actes 
reçus  p«r  le»  ooiairea,  doit  être  rigou- 
iruaenienliet  sirielennit  otwvrvé.  d'un 
autre  oAlé  la  loi  a  créé  dans  le  réper- 
Kire  des  aalaira»  un  eoniréle  peur  re- 
connaître avec  acitHude.  autant  qo'H 
•m  poaJMa  de  le  faue,  si  roIReicr  pu- 
iilie  se  eMif«nB«  A  la  prescripilon  de  la 
loi;  que  eeMe  certitude  ne  peut  être  en- 
tière peur  fadaduistraiion  qu'autant  que 
la  rdpetiaire  ne  préseate  aucune  rature, 
aucune  irréguianté;  que,  si  les  notaires 
pouvaient  elTaccr  A  leur  gré  les  inserip- 
lions  mises  sur  leurii  répertoires,  ils  de- 
viendraient maîtres  des  délai»  de  l'enre- 
gtarement  de  leurs  actes,  puisqu'ils 
poamieBt  par  ce  mojen  reporter  sous 
aa  aaira  naméra  et  A  une  autre  date  la 
nealloa  d'un  acte,  moyen  par  lequel 
ils  parviendraieni  A  éluder  les  disfwsi- 
tions  de  la  lui  ; 

«  AMcndu  que  vainement  on  préten- 
drait que  la  mendea  elTaeée  ne  l'a  été 
que  parce  que  l'acte  qu'elle  constate  est 
Keaté  imparfait ,  puiiqu'aux  termes  des 
art.  W  et  33  de  la  mèrae  loi ,  le  notaire 
eat  «Uigé  de  (aire  enregistrer  tous  les 
aoles  A  son  rapport ,  et  d*!^  ac(|uittcr  les 
droits  ;  que ,  d'un  autre  cAie ,  le  nolaire 
u'ent  pas  Juge  de  la  validité  de  l'aMe  ; 
qu'au  surplus,  un  acte  peut  néanmoins 
auiialsler  el  reoevoir  son  eiécution , 
même  (ureée ,  si  les  parties  n'en  requiè- 
rent pas  la  nallilé  ;  —  Ordonne  que  la 
eentrainte  soriira  sens  plein  et  entier  ef- 
fet ;  condamne  D...  au  paiement  de  Ik 
soflHne  y  portée  et  ans  dépens.  » 
Du  15  juillet  1838. -Trtb.de  la  Béole. 

GoiiTOcaTOii  »■  cossEiL  ciiiïaaL,  se 

OnunSE  ÉIACTORAL. 

ta .  IT-Wavnt  li«W.  —  ttuatre  ordon- 
naBoes  ponant  eonveeauun ,  rnoe  du 
conseil  général  dXure  -  et-'loire  ,  les 
tran  autre»  des  collèges  électoraux  de 
ta  Charente  Inférieure  (6^, ,  de  la  Mo- 
selle i9>),  du  talvadOs  {M),  du  Loiret 
(if).  (BoB.,  n.  7IIW,  7897,  7||9(,  71109.] 

SOEUaS  REUCIECSE»,  AlTOEISATlO:!. 

W,  .V>  mars  «avril  liU9.  —  Trois  or- 
doaaances  du  roi  qui  autorisent  ;  1"  la 
mmmonaute  des  tilles  de  la  croix ,  dite 
de  Saint-André  ,  éiablie  a  Valençay  ; 
i"  l'etabltKHnnent,  daus  la  commune  de 
Bouquehaut,  d'une  ou  deux  scours  de  la 
eeogirgauoo  de  la  Sainte  Famille  d'A- 
niieiM  ;  Su  la  iwmmunaulé  des  rell|,'ieuses 
ursulines  établie  a  Condom;  4«  la  con- 
grégation des  biles  de  Sainte  -  Marie 
ensiante  A  Brooo».  (Huit.,  n.  7guO,7M)l, 
7901.)         

ImTBCcrtON  NBUOOE,  Atcia. 

tyu  avril  1838.  —  Ordotmance  d» 
roi  toHurmaml  ttt  fétieUtnnairet  de 
<'HH)nK«uHSf>iiAMftMenw(ayése».,d{^ 
fil.  vBuli.,  u.  H».) 

Art.  ter.  Les  (oocfienaaires  de  Mna- 
trueëaa  paWiqne  qui ,  avec  l'aalorisa- 
lioa  de  notre  mmiptre  seerétaire  d'Etat 
au  départemaut  de  riastraelion  publi- 
que, saconl  attaché»,  par  dédsloB  de 
Botra  Bdniaia  recrétrfe  r£tat  au  dé- 
parteaienl  de  la  guerae,  aux  éMbliaae- 
■lasd  iaMraetmii  paliWituB  omrerts  en 
iAgdiia,  «easarvervot  leua  le»  drails  de 
■aakraade  raaiveraHé. 

*.  Il  sera  prélevé,  sur  le  tratteaaol 
alKiadtaaai  ItaMiMm  dans  rAlgerie, 
aae  pelaaBB  4|a!»*««««  qtd  est  «ay 
«aPMiTnaéa,  ^  v^pésaMnev  ptrii^ 


DIVERSES. 


teaem.lennaerTieesdansIesdUei  foac- 
dsna  leur  compteront  pour  la  pension 
de  retraite  A  laquelle  Us  pourroni  avoir 
dreh  comme  membres  de  l'univen&é. 


fiiiMas,  BxremTitni. 

I9-S3  avril  I8.i8.  —  OrdonnoiHW  â» 
r»t  reiahee  é  fexportatioH  da  gnrfna 
et  fmiiut.  iBull.,  n.  79U4.) 

Art  tvr.  La  snapensioa  de  rexporta- 
tlon  des  grainset  IkrKies,  nrovinlreiBeift 
prononcée  par  notre  orooimanee  du  Si 
jaav.  iHBSiij.etraaintenue  parcelle  du 
4  avril  courant  (4)  pour  le  froment  et  sa 
farine  seulement ,  cessera  eadéreme  at 
le  1"  iBai  prochain. 

GoaVOCATIO.t  OE  COLLCUE,  eBECSB. 

ai  a  avril  I8Ô».  — 'Ordaonanee  du 
roi  portant  convocation  du  troinléme 
cailége  decloral  de  ta  Creuse.  iBull.,  n. 

790».)  ^ 

^xi.MON  DEcoaiiixESi  Saint  Mabti» 

»t    LiiHSE;    SaI>T-A.\T01.%B. 

O-M  avril  tH.->9.  —  Ordanoance  du  roi 
por'anl  :  tu  que  la  scciio»  de  Saiiit- 
Marlin  de  Leune  ,  arrond.  de  Milhau 
(AvfjTonj .  (SI  ilijlraiie  de  la  commune 
de  Saint-S.iluriiiii  dérivée  en  commune 
disliucus  j"  que  la  scuiioii  deS4iut-.\u- 
toiue  e»t  distrailu  de  la  conmiune  de 
I^jnhjc,  caillou  de  Maurs,  arruRd. 
d'AiinlIac  (Cauliil),  cl  erigi»e  en  com- 
mune disiiucie,  dont  le  du  f-limi.est  iixé 
A  Saint  Antoine.  (Bull.,  n.  T90d;. 

Graihs,  Pnix. 
SB  avrH-ler  mai  1839.  —Tableau  da 
prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  droiu 
d'Importsuens  et  detportaUon»  des 
grains  et  farines,  conforméraeataux  lois 
des  IK  avril  1831  et  9B  avril  1833.  (Sull.. 
n.7907.)  _ 

Pavo'noiuiE,  PaiTM.  . 

Il  avril-ier  mai  183*.  —  ordamiance 
da  roi  portant  étmUimemmt  d'an  e«n- 
leil  de  prtuthmmiiuit  dam  le  tamlon  de 
Priva».  iBull ,  n.  7908.) 

LiMiis-l'Uiurra,  etc.  i  —  Sur  le  rap- 
pott  de  notre  miiijaire  secrétaire  d'Etat 
au  déparlcBieot  des  tranai»  publics ,  de 
l'agriculluie  et  du  cammeroe-,  —  Vu  la 
déliberauoB  de  la  chambre  consultative 
des  aris  el  maoufaauirea  da  la  vUle  de 
Privas,  tendant  à  obleair  l'etabliMement 
d'un  conseil  de  pm^hommes  dan»  le 
canton  de  Privas;  —  La  délibéradun  du 
conseil  municipal  de  ladite  vUle,  a  l'effet 
d'assurer  le»  voies  et  moyens  niTnmini 
aux  frais  de  pri  mier  établissement  et  A 
ton»  autre»  néocadié»  par  la  «réalioa 
d'un  conseil  de  pnid'bomaM»;  —  La 
letue  du  préfet  de  l'Ardéode;  —  L'ar- 
ticle .'>i  de  la  loi  du  I8  mars  1809  el  le 
décret  réglementaire  du  11  juin  1809  (.'>]  ; 
—  Notre  con>eil  d  Etat  entendu  ;  —Noua 
avons  ordeaaé.  etc. 

An.  l<r.  —  Il  sera  étalili  dans  le  oan  - 
loa  de  Priaasnacoaseil  de  prud'hommes 
eampoe  de  «iaq  atembre»,  doal  trois  m- 
rout  choisis  parmi  le»  asarchands  fabil- 
caas  travaillant  poiir  le  moulioage  des 
soies,  et  d»ux  parmi  les  chefs  d'aielien, 
coBlre-mabres  ou  ouvriers  patentés  de 
la  même  branche  d'iadusirie,  et  de  deux 
Si  ppleaas,  l'ua  piis  parmi  les  marehands 
fauricans  ,  l'autre  parmi  les  chef»  d'ale- 
lierii,  cunlre-maitres  ou  ouvriers  natea 
tés. 

I.  La  jHiidiolion  du  conseil  détendra, 
dans  tout  le  canton  de  Privas,  sur  tous 
les  marobauda<abricans,  aoatremalires, 
chefs  d'ateliers  ouvriers,  eompagaens. 
eu  apprcasi»  HavadtaiM  pour  la  (asriqae 
du  cauMa. 

3.  Dans  le  aasad  il  serait  interjeté  ap- 

£el  des  jugemeui  rendus  par  lea  pmd- 
oomitt ,  cet  Appel  sera  porté  devant  le 
mauBBl  oivd  da  ptamiére  iaslauee  de 
l'atraadisseBient  de  Privas. 

^  L'ékcdoadesBiumbrMdamaaeil 
auaa  lieu  selon  le  mode  et  la  aaaidre 
qui  aont  régies  par  ki  déaral  du  II  jaia 
1808  :  se»  ammbren  »e  eanlbcaetoM, 
dans  l'aserdea  de  laars  iaoaloa» ,  aux 
dAipaaitiaaaéubli»»  par  ee  deoni,  pa-  la 
laidawaara  «Htt  a*  par  le  déoral  du 
3  août  1810  (d). 

(1)  Buff.,(BI,n.77B3, 

V»  •aU.e«a,n.7B7B. 
,      (39  its  aéne.  Bull,  tl*, 
j      (4)  iv>aétie,Bufl.S(n, 


n.DIMS. 


s.  La  villa  da  Priva»  fauroinle  Vted 
Bdoaiaain  A  la  leaue  des  sdaacaa  du 
eaniedi  Ita  dépens*»  de  prenuf  r  étahiia 
sèment,  da  dùaVage.  tf éclairage,  et  l« 
traitement  dusemlaire,  sénat  égale- 
meolAneharga. 


POID»  ET  HBSIiaES ,   VeniFICATEl». 

«  anïMsr  aiai  law.  —  Or^nmamte 
da  nas  mJaHas  d  la  t^rittmUm  dm 
poidt  el  meturet.  iBull.,  n.  ItM.) 

Locis-PniunB ,  etc.;  —  8ar  le  i«b- 
port  de  antre  anaislre  secrétaire  d'Blat 
au  dépaitaawnt  de»  travaux  publias ,  da 
ragnoBllure  et  du  coamcaee:  —  Va 
toTart.  3,n°t,da  thre  Itdelakridk 
16  34  aoilt  1790 ,  l'art,  il  de  la  loi  du 
iM-vend.  ao4.  laloiduPBpluv.  aaSet 
l'art.  «8  da  la  loi  du  liM)  juMet  l>7»t  i 

»■  l'art  8  de  la  loi  du  4  Juiiiel  taST, 
poitani  :  «  Une  ordoniiance  royale  té- 
idera  la  maaiéredont  s'ellecMera  la  vé> 
riOcation  des  poids  et  mesures»;  — < 
>otr«  conseil  d  But  eaundU)  —  Nous 
avaae  ordmart,  ele. 

TmK  fer.  —  Des  VI^IFICATEUBS. 

An.  1er.  La  véri&calien  dca  poids  et 
mesures  de.«linés  et  servant  au  a«ia> 
merce  est  (aile,  sous  la  survdllaaœ  des 
préfets  et  sous-prefeis,  par  des  ayea» 
nommés  et  sévoeaUes  par  notre  màr 
nbire  secrétaire  d'Etat  des  tiavaiu  pi^ 
biles,  de  l'aghculture  et  du  eeaHiieree. 

a.  En  vériBcalour  est  nommé  par  cha- 
que arrondisseacat  communal  ;  son  bia. 
reau  <  Il  étaUi.  «uUut  que  posàiMe,  aa 
cfaef'-Uett. 

AeaunMias,si  les  besoias  du  service 
axigentqu'il  y  ait  plusieurs  bureaux  dans 
un  arreiadiskeaMnI.  le  préfet  peut  pro- 
poser ccue  disposilioa  a  notre  miaisire 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publioa, 
de  l'agriculture  et  du  coamerce,  qni 
l'arrête  dédailivement  s'il  le  juge  coove- 


II  peut,  ea  outre ,  être  nomoié  par 
notre  ministre  desvénliuatcursadjoiaat 
soumu  aux  Bêaw»  coaditioa»  et  arant 
les  mêmea  aUiibutiona  que  les  vén&ê*- 
teurs. 

3.  Mai  ne  peut  exeroor  l'emploi  da  vé- 
rificateur s'il  u'est  âf(e  de  viuf^t-einq  aia 
accompli»,  et  s'il  u'a  subi  des  esaaena 
spéoaua  d'après  un  programme  arrêlé 
pAr  notre  ministre  des  travaux  puhihaL 
de  l'agra.  Jlure  si  du  commarce. 

4,  L'umpioi  de  vérilicaieur  ot  iaee»' 

Kliiile  avec  toutes  autres  fonctions  pu- 
qua»  et  toute  profession  asaujetlia  A 
la  verlflcadon. 

C  U»  veiiaaaleaB»  ne  MnvaBi  entrer 
«■JaaMwaaqu'apréaavoir  r'ftt.  <iinM 
la  inbuoal  de  piwniére  '-finann  de  te- 
roiidissement  pour  lequel  ils  sont  c*»- 
trassieunés,  le  serment  prescrit  par laloi 
du  Zl  août iN3a 

Dans  le  cas  d'un  ciiaogement  de  réss- 
duBce  eu  de  missioii  temporaire,  ilssont 
teukSMiulemeiu  de  faire  viser leurscoa- 
nuBsioB  et  leur  acte  de  sermeutau  gieffe 
du  imhuaahdaasleressortdaquel  ilssoat 
eiisajes. 

li.  i.haijue  liureuu  de  vcrilicalioo  seaa 
pourvu  lie  l'a^sorliineul  uecL'>9aire  d'è- 
laloiis  veriiiô.i  et  iiuiuvoiiuca  au  dèpdt 
de»  protui)  pr»  eiiilili  près  dii  rauiistére 
lies  irav aux  publies,  ili-  I  agrii;uiture  et 
du  coiiiiiicrce  ;  ce.i  elaJuii.'.  deyroiit  être 
vonlles  de  nouveau  au  iiiétue  d^idl  au 
nioius  une  fuis  eu  du  aus. 

Les  poiuçoiis  uei'.essaires  aux  vériticA- 
lious  dans  les  tleparlemeus  seront  lAlifi- 
ques  sur  les  ordres  de  notre uiiuislredw 
tiavaux  publics,  de  1  a^Ticuliure  et  du 
cuiumerce  ;  .Is  porte nuji  de?  marque» 
distiucles  pour  vii«ii|UB  auiiue  d'exer- 
cice. 

Les  poiaçoos  destinés  à  la  vériQcalion 
de»  poids  et  mesures  aouvellement  I^ 
bnqués  ou  rajustés  seront  ddTeruiis  de 
ceux  qui  sont  destinés  A  constater  le»vé- 
rilicatUHis  périoiliques  successives. 

7.  Les  étalons  et  les  pniuçuusdes  bu- 
reaux de  vêriiicatiao  suui  couservéspar 
lesvérilicateuo,  sous  la  responsabilité  et 
sous  la  survaillance  des  preHels  at  sohi<- 
préfets. 

8.  Le  traitement  des  rériOoaleurs  eat 
réglé  par  noue  ministre  des  iravoux  pu- 
blics, de  l'agwouMure  et  du  aommeree  ,- 
U  compread  par  airaoneuieiii  les  (raiad* 
loaraaes  orduiairet .  ceux  de  buraaaz , 
eeiu  d'enirelien  el  de  transport  des  ia- 
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sUrumeDS  d  '  viriHcalion  ,  et  les  Sta'a  de 
eonfeclion  de  mairices  de  rôles. 

Le»  étalons  mtodI  conservés,  el  les 
opéralions  seront  failea  dans  le  local  A 
te  deslinù  par  l'adminklralion. 

Le»  éwloïK.le»  poinçons,  le»  regis- 
tres et  i'anieulilrmeiit  des  bureaux  sout 
fournis  au>  vecincaleurs  par  l'adminis- 
tra lion. 

Les  frais  do  tournées  extraordinaires 
hors  de  leur  ^rrondisseiucot  leur  sont 
remboursés. 

9.  Les  vérificaieiirs  peuvent  être  sus- 
pendus par  les  pnTels  :  il  est  immédia- 
tement rendu  compte  de  celle  mesuie 
à  DOlre  miniMre  des  iravaui  publics,  de 
faiiricullure  el  du  commerce. 

TITRE  II.  —  Di;  la  vkrificatiox. 

10.  Les  poids  et  mesurcsnouvelemenl 
fabriqués  ou  rajusié»  seront  présentes 
au  bureau  ilu  virilicateur ,  vèriliés  et 
poinçonnés  avant  d'itre  livrés  au  com- 
merce. 

1).  Aucun  poids  ou  aucune  mesure 
ne  peut  élre  soumis  à  la  verilicallou,  mis 
en  venle  ou  employé  dans  le  commerce, 
s'il  ne  porte  d'une  manière  di-iincte  et 
lisible  le  nom  i|ui  lui  est  alTccté  par  le 
système  mrlrinuo. 

Noire  minislre  d  J  commerce  pourra 
cscepler  de  leiéculion  du  prcseni  arti- 
cle le»  poids  ou  mesures  don!  la  dimen- 
sion ne  s'y  prêterait  pas. 

13.  La  forme  des  poids  et  mesures  ser- 
vant à  peser  ou  mesurer  les  maiiéres  de 
commerce  sera  dolerminoe  par  des  ré- 
glemeusd'udminislralion  publique,  ainsi 
qi;e  les  matières  avec  lesquelles  ces 
poids  et  mesures  seront  fabnquM. 

ITi  Indepeiidaiimunldel.'  veriOcition 
primilive  dont  il  est  question  dans  I  art. 
10,  les  poids  cl  mesures  dont  les  com- 
merçans  compris  dans  le  tableau  indi- 
que a  I  art.  l."»  foui  usa^e  ou  qu'ils  ont 
en  leur  possession  sont  soumis  a  une 
vérilicalion  périodique,  pour  reconnaître 
si  la  conrorniite  a>ec  les  étalons  n'a  pas 
été  altérée. 

Chacune  de  ces  vérifications  est  con- 
statée par  l'apposition  d'un  poinçon  nou- 
Teau.  .      ^     , 

ti.  Les  fabricans  et  marchands  de 
poids  el  mesures  ne  sont  assujettis  à  la 
vérillcalion  périodique  que  pour  ceux 
dont  ils  foui  usâ^-e  dans  leur  com- 
merce. 

Les  poids ,  mesures  et  inslrumens  de 
pesage  el  mesurau-e. ,  neufs  ou  rajustes, 
qu'ils  desliiieiil  â  èirc  vendus,  doivenl 
seulement  èlre  marqués  du  poinçon  de 
la  ïèrilicalion  primitive. 

13.  Les  préleis  dressent,  pour  chaque 
département ,  le  lableau  de»  professions 
nul  doiveut  èlre  assujetties  a  la  verilica- 
tlon. 

Ce  tableau  indique  I  assortiment  des 
poids  et  niesuresdont  chaque  profession 
est  tenue  de  se  pourvoir. 

16.  L'assujeili  qui  se  livre  ù  plusieurs 
genres  de  commerce  doit  être  pourvu  de 
I  assorlimeiil  de  poids  et  mesures  li»e 
pour  chacun  d'eux,  â  moins  que  lassor- 
^ment  exigé  pour  lune  des  branche»  de 
son  commerce  i.e  se  trouve  dejé  com- 
pris dans  lune  des  autres  branche»  des 
industries  qu'il  exerce. 

n.  L'assujeiti  qui ,  dans  une  même 
ville,  ouvre  au  public  plusieurs  maga- 
sins,'boutiques  ou  ateliers  dislincls  el 
placés  dans  des  maisons  dinVreuics  et 
non  coutiguës,  doit  pourvoir  chacun  de 
ces  magasins,  boutiques  ou  aielit-rs,  de 
rassortiment  exigé  pour  la  profession 
qu'il  ï  exerce. 

1g.  La  vérification  périodique  se  fait 
tous  les  ans  dan»  les chifs-lieux  d'arron- 
dissement et  dans  tes  communes  dési- 
gnées par  le  préfet,  el  tous  les  deux  ans 
dans  les  autres  lieux  ;  loutefois,  en  1840, 
elle  aura  lieu  dans  toutes  les  communes 
ludistinciemcnl.  ■ 

Le  préfet  règle  I  ordre  dans  lequel  les 
diverses  communes  du  dêpartementsout 
vénliées. 

19.  Le  vérificateur  est  tenu  d  accom 
plir  la  visite  qui  lui  a  été  assignée  pour 
chaque  année,  et  de  se  irausporier  au 
domicile  de  chacun  des  assujettis  inscrits 
au  rile  qui  sera  dressé  coniormément  <!i 
l'art.  SO. 

Il  vériRc  el  poinçonne  les  poids, 
mesures  et  instrumeus  qui  lui  sont 
exhibés^  tant  ceux  qui  composent  l'as- 
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sortimeot  obligaioirc  au  minimum,  que 
ceux  que  le  commerçant  posséderait  de 
surplus. 

Il  fait  note  de  tout  sur  un  registre  por- 
tatif qu'il  fait  émarger  par  l'assujetti ,  et 
SI  celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  le 
constate 

30.  La  vérification  périodique  pourra 
être  faite  aux  sieces  de»  mairies  dans  le» 
localités  où,  cunforinemeiil  aux  usages 
du  commerce  et  sur  la  proposition  des 
préfets,  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  el  du  commerce, 
jugerait  celte  opération  d'une  plus  facile 
exécution,  sans,  toulrlois.  que  celle 
mesure  puisse  èlre  obligatoire  pour  les 
assujettis,  el  sauf  le  droit  d'exercice  i 
domicile. 

Les  vérincatenrs  peuvent  toujours 
faire,  soit  d'ollice,  soit  sur  la  rèquisilion 
des  maires  et  du  procureur  du  roi .  soit 
sur  Tordre  du  préfet  el  des  sous-préfets, 
des  visites  extraordinaires  et  inopinées 
chez  les  a.ssujetlis. 

il.  Les  marchands  ambulans  qui  font 
usage  de  poids  et  mesures  sont  tenus  de 
les  pri'seiiler  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année  ou  de  I  exercice 
de  leur  profession,  à  l'un  des  bureaux 
de  vérification  dans  le  ressort  desquels 
ils  colporlenl  leurs  marchandi.ses. 

".  Les  balances,  ron.aiiies  ou  autres 
inslrumens  de  pesage  sont  soumis  4  la 
vérilicaiion  primitive ,  et  poinçonnés 
ovant  d'être  exposés  en  vente  ou  livrés 
au  public. 

Ils  sont,  en  outre,  inspectés  dan»  leur 
usage  et  soumis  sur  place  i  la  vèrillca- 
tiuu  (k-riodique. 

ir..  Les  membrures  du  sicre  cl  double 
slére  destinées  au  commerce  du  bois  de 
chaulTage  sont,  avant  qu'il  eu  soit  fait 
usage,  vérifiées  et  poinçonnées  dans  les 
ihanliers  où  elles  doivent  èire  em- 
plojees. 

tlles  y  sont  également  soumises  à  la 
vérilicaiion  périodique. 
^31.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux 
d'octroi,  bureaux  de  poids  publics,  ponts 
a  bascule ,  hospices  el  hdpiiaux ,  prisons 
el  élablissemeiis  de  bienfaisance ,  et  lous 
les  autres  elablissemens  publics,  sont 
soumis  a  la  vérification  périodique. 

35.  Les  poids  el  mesures  employés 
dans  les  halles,  foires  el  marches,  dans 
les  étalages  mobiles,  par  les  marchands 
forains  et  ambulans,  sont  soumis  i 
l'exercice  de»  vérificateurs. 

^0.  Les  visites  et  exercices  que  les  \  é- 
riUcaleurs  sont  autorl-es  a  faire  chi  i  les 
assujetlis  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pen- 
dant le  jour. 

.Néanmoins,  ils  peuvent  avoir  lieu  chez 
les  marchands  et  débilans  pendant  tout 
le  temps  que  les  lieux  de  vente  sont  ou- 
verts au  public. 

•Àl.  Les  préfets  fixent  par  des  arrêtés, 
poiir  chaque  commune,  l'époque  où  la 
vérification  do  l'année  commence  et 
celle  où  elle  doit  être  terminée. 

A  l'expiration  du  dernier  délai  ci-des- 
sus el  après  que  la  vérification  aura  eu 
lieu  dans  la  commune ,  il  est  interdit  aux 
commerçans,  entrepreneurs  et  indus- 
triels d'employer  cl  de  garder  en  leur 
possession  des  poids,  mesures  et  inslru- 
mens de  pesage  qui  n  auraient  pas  été 
soumis  a  la  vérilicaiion  périodique  el  au 
poinçon  do  l'année. 

TITRE  III.  —  De  l'ik8Pi:ctiox  scii  le 

UECIT  DES  MAnCUANDlStS   Qtll   SE    VEN- 
BE.'IT    AU    POIDS   ET   A    LA    MESUKE. 

38.  L'inspection  du  débit  des  mar- 
chandise» qui  se  vendent  au  poids  ou  à 
la  mesure  est  confiée  spécialement  ii  la 
vigilance  et  à  l'autoriié  des  préfels,  sous- 
préfets,  maires,  adjoints  et  commis- 
saires de  police. 

39.  Les  maires,  adjoints,  commis- 
saires cl  inspecteurs  de  puhce  feront, 
dans  leurs  arrondissemeos  respectifs,  el 
plusieurs  fois  dans  l'année,  des  visites 
dans  les  boutiques  el  magasins,  dans  les 
places  publiques,  foires  el  iiiarcliès,a 
l'elTel  de  s'assurer  de  l'exactitude  el  du 
fidèle  usage  des  poids  et  nu-sures. 

Ils  surveilleront  les  bureaux  publics 
de  pesage  el  de  mesurage  dépendant  de 
l'aduiinislralion  municipale. 

Ils  s'assureront  que  les  poids  et  me- 
sures portent  les  marques  et  poinçons 
de  vcrilicatioD ,  et  que ,  depuis  ta  vei  ifi- 
calion  constatée  |)ar  ces  marques,  ces 


inslrumens  n'ont  point  soulferl  de  varia- 
lions,  soit  accidenlefies,  soit  fraudu- 
leuses. 

ôo.  Ils  visiteront  fréquemment  les  ro- 
maines, les  balances  et  tous  les  autres 
inslrumens  de  pesag*-;  ils  s'assureront 
de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs 
mouvemens  ,et  constateronl  les  inlrac- 
lion». 

.tl.  Les  maires  et  olficiers  de  pflice 
veilleront  à  la  fidélité  dans  le  débit  des 
marchandises  qui ,  étant  fabriquées  au 
nioiile  ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la 
pièce  ou  au  |iaqiiet  comme  correspon- 
dant à  un  poids  déterminé.  Néanmoins, 
les  formes  ou  moules  propres  aux  fabii- 
ca  lions  de  ce  genre  ne  seront  jamais  ré- 
pulés  inslrumens  de  pesage  ni  assujettis 
a  la  vérification. 

Tri.  Les  vases  ou  futailles  servant  de 
récipient  aux  boisson» ,  licpiides  ou 
autres  matières,  ne  seront  pa>  réputés 
mesures  de  capacité  ou  de  pesanteur. 

Il  ser.T  pourvu  i  ce  que ,  dans  le  débit 
en  détail ,  les  lioi>sous  el  autres  liquides 
ne  soient  pas  vendus  â  raison  d'une  cer- 
taine mesure  présumée ,  sans  avoir  été 
mesurés  ellectivemenl. 

3.->.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfet», 
en  matière  de  poids  et  mesures ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  pris  en  exécu- 
tion de  I  art.  IS,  ne  seront  exécutoires 
au'aprés  l'approbation  de  notre  ministre 
u  commerce. 

TITRE  IV.  —  Des  imuactioms  et  dc 

HODE   DE    LES  CONSTATER. 

ôi.  Indépendamment  du  droit  con- 
féré aux  olliciers  de  police  judiiriaire 
par  le  code  d'instruction  crimioelle,  les 
vérificateurs  con»talent  le»  contraven- 
tions prévues  par  les  lois  el  règlemens 
concernant  les  poids  d  mesures  dans 
l'étendue  de  l'arrondisscmenl  pour  le- 
quel ils  sont  coniniissionu(:s  et  asser- 
mentés. 

Ils  sont  tenus  de  justifier  de  leur  com- 
mission aux  assujettis  qui  le  requièrent. 

Leurs  procès  verbaux  font  foi  en  jus- 
tice jusqu',)  preuve  contraire,  confor- 
mément à  l'art,  7  de  la  loi  du  4  juillet 
1837. 

ôH.  Les  vérificateurs  saisissent  tous  les 
poids  el  mesures  autres  que  ceux  main- 
tenus par  la  loi  du  i  juillet  ig'tT. 

Ils  saisissent  également  lous  les  poids, 
mesures ,  inslrumens  de  pesage  et  me- 
»  irage  altérés  ou  défectueux  ou  qui  ne 
seraient  pas  revêtus  des  marques  légales 
de  la  vèrilicatiuii. 

Ils  déposent  ii  la  mairie  les  objeb  sai- 
sis, toutes  les  fuis  que  cela  est  possible. 

ôd.  Ils  doivent  recueillir  et  relater  les 
circonstances  qui  ont  accompagné,  soit 
la  possession ,  soll  l'usage  des  poids  ou 
des  mesures  dont  l'emploi  e^t  interdit. 

37.  S'ils  trouvent  des  mesures  qui, 
par  leur  etai  d'oxydation,  puissent  nuire 
à  la  sanlé  des  citoyens,  ils  en  donnent 
avis  aux  maires  et  aux  commissaires  de 
police 

38.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir 
leurs  magasins ,  boutiques  et  ateliers,  et 
de  ne  pas  quitter  leur  domicile  .  après 
que,  par  un  ban  publié  dans  la  forme 
ordinaire,  le  maire  aura  fait  connaître, 
au  moins  deux  jours  a  l'avance ,  le  jour 
de  la  veriliciiiion 

Ils  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exer- 
cices toutes  les  fois  qu'ont  lieu  les  visites 
prévuts  par  les  ^rl.  l'j  el  30. 

:^9.  Dans  le  cas  de  refus  d'exercice , 
el  toutes  les  fois  que  les  vériUcalenrs 
procèdent  chez  les  débitans  avant  le  le- 
ver et  après  le  coucher  du  soleil, aux 
visites  autonsèes  par  l'art.  3U,  ils  ne 
peuvent  s'introduire  dans  les  maisons, 
bàtimcns  ou  magasins,  qu'en  présence, 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
soit  du  maire ,  de  l'adjoint  ou  du  com- 
missaire de  police. 

40.  Les  fonclionnaires  dénommés  en 
l'article  précédent  ne  peuvent  se  refuser 
a  accompagner,  sur  le-chanip,  les  véri- 
ficateurs, lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
eux,  et  les  procès-veibaux  qui  sont  dres- 
sés, s'il  y  a  lieu,  sont  signes  par  l'oUi- 
cier  en  pièsence  duquel  ils  ont  été  faits, 
sauf  aux  vériBcatcurs,  en  cas  de  refus, 
d  en  faire  mention  auxdils  procès-ver- 
baux. 

41.  Les  vériBcaleurs  dressent  leurs 
procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  conlravcnlion  par  eux  con- 


statée ;  ils  les  écriTent  eni-isdMiJ 
signent .  affirmenl  au  plu"  Urdltl 
main  de  la  clôture  desdils  prod 
baux,  par  devant  le  maire oufd 
soit  de  la  commune  de  II 
soit  de  celle  où  l'iiifiacl 
mise  :  l'allirmatioD  est  i  ^, 
les  maires  et  adjoints  que'f 
cateur». 

i-i.  Leurs  procés-verbiu  j 
gistrés  dans  le»  quinze  joi 
celui  de  l'anirmation,  i 
ment  à  l'an.  7i  de  la  loi  dal_  _ 
ils  sont  vues  pour  timbre  cl  e 
en  débet,  sauf  à  suivre  le  reerati 
des  droits  contre  le  candi 

i^    Dans  le  même  dél 
verbaux  sont  remis  au  jui 
se  conforme  aux  régir»  i 
art.  30,  31  el  13»  du  code  if'iii 
criminelle. 

ii.  Les  vérificateurs  d(i| 
sures  sont  sous  |j  surveiUl 
cureurs  du  roi,  sans  pr< 
subordination  a  l'égard  < 
rieurs  dans ladmiiiL-tratif 

45.  Si  des  allicbes  ou  ai. 

tiennent  des  denominalionsde^ 
mesures  autres  que  celles  porté* 
le  lableau  annexé  :i  b  loi  du  4| 
<8.'>7,  les  maires .  adjoints  et  < 
saires  de  police  sont  tenus  de  0 
celte  contravention ,  et  d^ 
mediatenient  leurs  pro<  ' 
receveur  de  l'enregistn 

Les  verificaleiirsetli 
de  l'autoiitè  publique  i 
ment  de  signa  1er  au  roéir 
toutes  le»  contraveniionsl 
qu'ils  pourront  découvrir. 

Les  receveurs  d'enregistré» 
d'ofiice.  soit  d'après  cesdéiK 
suitsur  la  iransmissionqui  Irmd 
des  procès- verliaiix  ou  rappof1i,ll 
contre  les  contrevenans  le»  pf' 
prescrites  par  larl  Sde  la kji p 
TITRE  V.  —  Des  droits  k  « 

TIOS. 

itf.  La  vérification  preniiéreta| 
mesures  et  instrumeus  de  |' 
faite  graluitement. 

Il  en  est  de  même  pour  ietpi 
sures  el  iiislrunensile  f 
qui  sont  soumis  à  une  001 
lion. 

47.  Les  droits  de  la  vêH 
diqiie  seront    provisO'r 
conformémenl  au  laiif  I 
donnance  du   I8déc  lUSCM 
par  celles  du  31  dêc.  I8S[3J  «1 
mai  IS.'VS  i3). 

4.S.  La  vérification  I>''i'™j3 
poids ,  uiesures  et  iiisirumii»«H 
appartenant  aux  établis 
désignés  parl'arl.il,  f 
ment. 

Il  en  est  de  même  pou 
sures  et  iiislrunieiis  ue  | 
volontairement  A  la  vériB 
individus  non  assujettis. 

49  Les  ilroiis  de  la  vén 
dique  sont  payés  pour  IH 
sures  forinani  l'assortimeiit* 
de  chaque  a.sujelti,  {ii»'ifl?l 
mens  de  pesage  sujets  a  la  vd 

Les  poids  et  mesures  e 
liment  obligatoire  soniv 
çoniies  gratuitement. 

50.  Les  étals  matrice»  oa' 
dressés  par  lesvérilicaleurs  WF 
mesures    d'après  le  rteulir' 
lioQsqui  doivenl  être  cor^ 
le  1er  août. 

Cesvélala  sont  remis  1 
des  coiiiributions   dired 
que  les  opèiaiions  soiitt 
les  communes  dépeiidanlj 
per.  e.ition,  el,  au  plusuril,i«F 
août  de  chaque  année. 

51.  Les  directeurs  des  ! 
directes  après  avoir  veriir 
étals  matrices  meiiuouiier 
cèdent ,    procèdent  a  la  I 
rAles ,  lesquels  sont  reoo 
par  le  préfet,  pourêirei 
ment  en  recouvrement  1 
voies  elavcc  les  iDêiii»^ 
cours  en  cas  de  redan" 
les  contributions  directe».  __ 

~l\)  viii.  série, BuU.W.n-^ 
(*)  IX.  série,  «•P""»'''" 

Bull.  203,  n.  4596. 
(3)  ix<^  série,  Bull 
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61.  ATtBtIa  lo  de  diaqas  «nnée,  U 
aéra  drene  el  puMU  des  rilei  supplA- 
Benlaires  pour  lei  opAradoi»  oui,  à 
nlwn  de  dreonslanoet  pntkalWTes. 
D'ennient  pu  être  (iket  que  noftériett- 
rement  «u  d«Ui  fixé  pu  Cart.BO. 

(S.  Il  perception  dee  droH»  de  Térill- 
eiUon  est  faite  par  les  ageoi  du  IréMt 
poblic. 

Le  moDiaDt  iottgrai  des  rAles  eat  ext- 
RiMe  daof  la  qninzaine  de  leur  pabllca- 
Men. 

L'art.  3  de  rordoonanoe  du  tl  dée. 
Isa  eonUnaera  à  être  exi«ul4  ■ 

M.  Les  rembes  aDxqaeUn  ont  droU 
les  agensdu  trésor,  pour  le  reoourre. 
ment  des  contrilNilions ,  ainsi  que  les 
alloGatlona  rerenant  aux  direetenn  des 
contributions  directes  ponr  les  frais  de 
confection  des  rites,  toal  réglés  par 
notre  minisue  secrétaire  d'Etat  des  B- 
naocet. 

TITBB  VI.  —  DISPOSITIONS  CiHitAÙs. 

S8.Let  contrarentioDS  aux  arrêtés  des 
préfelSi  i  ceux  des  maires  et  i  la  pré- 
sente ordonnance,  sontpeursuiTles  con- 
fonnémenl  aiu  lois. 

86.  Sont  abrogés  les  proclamAtiona  et 
arrêtés  des  37  plur.  aq  6, 19  germ.,  S8 
mess,  et  11  tberm.  an  7,  l'arrêté  du  7 
ilor.ans.ies  arrêtés  des  isbrum.  et  ag 

Srair.  an  9, et  les  ordonnances  royalfes 
es  18  déc.lSSSet  iS  mai  1838.  sauf  les 
dispositions  des  ordonnances  des  18  déc. 
1815,  SI  déc.  iS3j  ei  18  mai  1838,  rap- 
pelées aux  art  47  et  S3  de  la  présente 
ordonnance. 

Tous  arrêtés  miDistériels  pris  en  vertu 
du  décret  du  iS  fér.  1813  cesseront  de 
recetroir  leur  exécution  au  1er  janTier 
1840. 


Eruc.,  IUputoike,  Date. 

Ut  aelf  que  repnvent  lt$  notmirei 
doivenl  être  interiu  iw  U  riptrMre 
par  ordre  de  date:  et  iors^it'iM  «<«  en 
porte  deux.  U  doit  être  ineerit  à  Ut  der- 
mUre. 
[M'  N..., notaire c  Enregistrement.) 

U  existe  une  délibération  contraire  de 
la  régie,  rapportée  Reo.  pér.  I8H.S. 
7.  Cette  déosion  a  été  pour  nous  l'oo- 
caiioD  de  certaines  obserrations  qui 
peuvent  trouver  id  leur  place.  Nous  y 
renvoyons. 

racniiiiT. 

Lb  Tmmijial,  etc.  g  —  AUendu  qu'en 
ne  portant  sur  son  répertoire  les  dix- 
huit  aotessus-énoDcésqu'aprésdesactes 
d'un»  date  postérieure,  le  nétaire  est 
contrevenu  aux  dispesiiions  de  l'art.  49 
de  ta  loi  du  12  frim.  an  7,  qui  oblige  les 
notaires  é  inserire  Jour  par  four,  sur 
leurs  répertoires  le*  actes  qu'ils  reçoi- 
vent ,  et  s'est  ansoila  rendu  passible , 
pour  diaque  omisssion,  de  ramende 
déurmiaée  par  cet  article  ,  et  réduite  1 
8  fr.  par  la  toi  du  16  Juin  I8M  ; 

Que  vainement  ce  notaire  prétend-il 
échapper*  la  pénalité  par  lui  encourue, 
en  soutenant  que ,  lorsqu'un  acte  nota- 
rié a  deux  dates,  ilesttolsil>ie  au  notaire 
de  le  porter  sur  son  répertoire  IndilTé- 
remment  i  la  première  ou  à  la  seooode 
de  ce*  dates,  el  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
le*  actes  désignés  sous  les  n.  4Ss ,  4«s, 
487, 800  et  814,  ayant  chacun  deux  date* 
ont  pu  être  insorit*  chacune  la  première 
de  ce*  dates  I 

Qu'en  elTet,  d'après  les  art.  13  et  14 
deUloidulSveolAseauii,  lesaetesde 
notaires  devant  notamment  être  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  sans 
hiane,  lacune  ni  inlerratte ,  faire  men- 
tion de  la  lecture  qui  en  a  été  bile  aux 
partie*,  et  être  signe*  d'elles ,  à  motos 

!|u'elletne  le  sachent  ou  ne  le  putaeni 
aire,  auquel  eas  il  est  fait  mention  de 
lent*  déolaratioDs  i  cet  égard  .  on  ne 
peulréputer  parlait  un  aew  qui,  dans 
l'ètatoailselrouveàlaprenlèredateqoi 
lut  est  donné*,  n'est  pas  revêtu  de  tonte* 
le*  signatures  qui  doivent  y  être  appo- 
sées, ou  ne  contient  pas  toutes  tes  con- 
ventions auxquelles  les  parties  ont  voulu 
se  soumettre ,  et  qui  doivent  être  réali- 
sée* entre  elles  plus  tard  ; 

Que  ce  n'est  qu'au  aornent  oA  leeon- 
MOtement  de*  partie*,  exprimé  et  reçu 
dan* le* forme* déterminée*  parte  loi, 
■niernanl  lur  toute*  leur*  conventions 
rédigées  par  le  notair*,  wm  l'tcle  qui 
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tes  contient  doit  être  réputé  parfait; 
que  lorsqu'un  acie  notarié  adeux  dates, 
ce  n'est  donc  qu'i  la  dernière  date  que 
le  notaire  doit  le  porter  sur  son  réper- 
toire; 

Qu'il  suh  de  là  qu'avee  raison  le  rece- 
veur de  l'enregiatremenl  a  déeerné  eoo- 
trainieé  Bnde  paiement  de  laaomme  de 
99  tr.;  —  Ordonne  l'exécution  de  cette 
contrainte  avec  dépens. 

Du  13  août  1838. -Tribunal  de  Fontai- 
nebleau. 


CouriiT.  AnaiM.,  Faiis  ni  nisncB, 
RiLi. 

Lei  Irihunaux  n'ont  pat  le  droit  de 
rifarmer  la  aeta  de  tadminitlratton 
tur  deê  objeltrtnIrmU  danstetattriUHii- 
lions,  eurlout quand  cet  aetetioni  rené- 
lut  dei  formel  exiirieuret  preterUei 
par  la  loi  pour  leur  validilé  :  en  eonr- 
téquenee.  Ut  toni  incompilentpour  tla- 
luer  sur  l'oppotition  formée  par  un 
oÇMer  mintiUriet  à  «n  rdle  de  retlitu- 
tton  de  frait  de  jutlice .  rendu  exécu- 
toire par  le  garde  drt  tceaux. 
(Pujot  c.  t'Admtatslratton.) 

Ceci  nous  parait  juste)  tes  motifs  sur 
lesquels  repose  le  jugement  qui  suit 
suinsent  pour  le  démontrer. 
Ji:niiE<(T. 

Le  Tkibcral,  etc.;—  AUendu  que  le 
rêle  de  restiluUon  rendu  eiécuioire  par 
M.  te  minIsire  de  la  justice ,  et  signifié  é 
PuJot ,  ex-huiMier,  le  9  fév.  1837,  est  un 
acte  administratif  émané  d'une  aaloriié 
compétente,  agissant  en  exécution  rfe 
l'art.  17*  du  décret  du  IS  juin  igl  I  sur 
le  recouvi^ment  des  frais  en  matlàre 
criminefte;  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de'  réformer  les  actes  de  l'ad- 
ministration sur  des  objets  rentrant  dans 
ses  altribulions,  surtout  quand  ces  actes, 
comme  dans  l'espèce ,  sont  revêtus  des 
formes  extérieures  prescrites  par  ta  loi 
pour  leur  validité  ;  que  le  motif  pour  le- 
quel cet  acte  est  attaqué  ne  présente 
qu'une  question,  celte  de  savoir  si  l'acte 
administratif  a  ou  non  été  fait  tardive- 
ment; si, au  17  décembre  1836,  te  mt- 
nistreétalt  encore  à  temps  pour  pouvoir 
déclarer  eiéculolres  des  rites  do  resti- 
tution qu'il  avait  commencée  faire  dres- 
ser bien  auparavant  ; 

Que  cette  quesUon  ne  peut  être  réso- 
lue parles  tribunaux,  parce  quesa  solu- 
tion exige  le  rapprocnemeot  et  la  com- 
paraison des  mémoires  de  Thulssier,  des 
ordonnances  de  paiement  avec  l'époque 
où  ces  riles  ont  été  drciSés ,  cette  où  ils 
ontété  rendus  eiécutoires,  ce  qui  sers!', 
entrer  dans  l'examen  et  l'appréciation 
des  actes  de  l'administration  qui  ontservi 
de  base  è  t'acle  ailmlnblrsiif  qu'on  atta- 
que ,  el  parce  que  le  but  de  cel  examen 
serait  de  pouvoir  prononcer  surte  main- 
tien ou  l'anéantissement  de  cet  acte  ad- 
ministratif, ce  qui  son  des  limites  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ; 

Attendu  que  la  décision  du  conseil 
d'Etat,  en  forme  do  décret  du  33  cet. 
1811  lUict.-géo.,  V"  Impit,  n.  18],  e«t 
rendue  dans  une  espèce  toute  différente 
de  celte  soumise;  qu'ainsi  elle  ne  peut 
être  d'aucun  clfei  dans  la  cause  ;  qu'au 
contraire  l'arrêt  du  conseil  d'Eut,  du  9 
septembre  1813,  rapporté  parSirey,  Ju- 
risprudence du  conteil  d'Elat,  t.  3, 
p.  418,  est  tout-i-fait  analogue,  et  qu'on 
doit  en  induire  que  les  décisions  du  mi- 
nistre de  ta  justice  pour  loutce  qui  tient 
aux  frais  de  justice  criminelle ,  à  l'égard 
des  officiers  ininbliïriels  qui  uiit  agi  pour 
l'Etat,  ne  sont  pas  susceptibles  déire 
critiquées  devant  tes  tribunaux ,  mais 
bien  devant  te  conseil  d'Etat  ; 

«  Le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent, etc.» 

Du  10  juillet  1837.  -Trib.  d'Abbeville. 

Du  19juillet  1858.  -  Trib.  de  Toulon. 


EnnEC.;  Suafssiox,  Indehxité  de 
Saixt-Dohixcce  ,  ExEMPTto:!. 
l'exemption  du  droit  de  mufaiioit 
par  dieit  prononcée  par  l'an,  todela 
M  dit  SU  avril  183ti,  t'i^iplique  d  loute 
mutation  quelvnque  opérée  avant  le 
paiement  efectif  de  l'indemniU  de 
Sainl-Domtnnue.  En  eoniéquene»,  ail 
cxen^de  ce  droit  le  loge  fatt  par  tU- 
ritier  ou  légataiT*  tutt  «neien colon, 
de  tet  droib  à  l'indtwmiU  liqi»idée, 
maie  non  encore  aequiUée. 

5^  Cahier. 


f  Veuve  Cogné  C.  Enregistrcfflenl.) 

Ced  nous  pnralt  juste,  et  d'ailleurs 
est  confonpe  i  la  décision  rapportée  au 
Diet.  gén.,  To  Bnregisl.,  n.  318.  Void 
lesIUlst 

Le  9  novembre  1833,  le  sieur  Joban- 
neton  décède  laissant  un  testament  olo- 
graphe. p«r  lequel  il  lègue  à  la  dame 
veuve  Cogné  tous  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  feu  Pierre-Harie  Lecomte. 

L'objet  de  ce  legs  consiste  dans  le 
droit  du  sieur  Lecomte  à  l'indemnité  de 
Saint-Domingue,  et  en  une  créance  sur 
un  aoden  colon,  convertie  en  un  droit 
de  même  nature.  L'indemuité  person- 
nelle au  sieur  Lecomte  a  été  liquidée  i 
1.300  francs.  La  créance  était  le  reliquat 
d  un  prix  de  vente  d'immeubles,  lequel 
a  donné  lieuàuoe  semblable  indemnité, 
liquidée  à  14,9U  fr.  44  c.  Dn  cinquième 
do  ces  deux  indemnités  a  été  payé  depuis 
le  décès  du  sieur  Jobannelon. 

La  dame  veuve  Cogné  n'a  point  dé- 
claré son  legs  à  ta  régie.  Le  receveur  en 
ayant  été  instruit  lui  a  réclamé  les  droils 
de  mutation  par  décès. 

La  dame  Cognés  refusé  de  tes  payer, 
invoquant  le  bénéOce  de  l'art.  10  die  la 
loi  du  30  avril  1836,  qui  exempte  de  tous 
droits  le*  successions  sur  I  indemnité 
accordée  aux  aociens  colons  de  Saint- 
Domingue. 

Ce  système  #  été  consacré  par  la  déli- 
bération suivante  : 

L'art.  10  de  la  loi  du  30  avril  1836, 
porte  :  «  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
succession  sur  l'indemniti,^  accordée  aux 
andens colons  de  Saint-Domingue.» 

Celte  disposition  est  générale  :  elle 
s'applique  *  t'iDdemoité,  h  la  chose 
même.  Tant  que  le  paiement  de  cette 
indemnité  n'a  point  été  effectué ,  toutes 
tes  successions ,  dont  elle  a  fait  partie 
sont .  en  ce  qui  concerne  cette  valeur, 
exemptes  du  droit  de  mutation.  —  Si  le 
tégistateur  eût  entendu  timiter  celte  fa- 
veur aux  seuls  héritiers  des  andens 
colons,  il  l'aurait  expressément  déclaré, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  par  l'art.  78de  la  loi  du 
38  mars  1817,  à  l'égard  des  biens  confis- 
qués sur  le*  émigrés,  et  restitués  â  leurs 
bériliers  et  représentans.  Cette  loi,  en 
faisant  remise  é  ce*  bètiUer»des  droits 
de  mutation  dont  ces  bien*  eussent  été 
passibles  à  raison  du  décès  de  leur  au- 
teur, a  expressément  prononcé  que  tout 
autre  muution ,  postérieure  aux  lois  qui 
avaient  ordonné  la  restitution ,  restait 
soumise  au  droit  d'enregistrement. 

La  loi  du  30avril  1830  ne  coutient  point 
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de  semblables  restrictions.  L'exemption 
qu'elle  accorde  s'applique  donc  à  toute 
mutation  opérée  avant  le  paiement  effec- 
tif de  t'indemnité  de  Saint-Domingue. 
Du  13  nov.  1838.  -  Délib.  de  la  régie. 

Enkeg.  i  Charges,  Evaliatiox  ;  No- 
taire, Dùl'RLE  DROIT. 

Lorsqu'un  acte  do  vente ,  fait  par  de- 
vant notaire ,  impose  A  l'acqui^reur  une 
ctiafjfe  susceptible  d'être  ajout(:>e  au  prix 
(spécialement  celle  d'acquitter  les  dettes 
(tune  succession  el  les  droils  de  muta- 
tion non  liquidés  ni  évalués),  le  rece- 
veur est  fondi'  à  eiiger  que  l'évaluation 
lie  cette  charge  soit  faite  avant  l'enre- 
Kislrcmenl  de  l'acte  ,  par  les  parties 
elles-mêmes,  cl  non  par  le  notaire ,  sans 
leur  concours,  a  défaut  et  nonotistant 
les  soumissions  d'enreKistremenl  faites 
par  ce  dernier;  si  t'acle  n'est  point  en- 
rcKistré  dans  le  délai ,  il  y  a  lieu  de  lui 
faire  supporter  la  peine  du  doable 
droit  ;i). 

(M<:  Renault  c.  Enreg.1 

Du  33  août  1838.  -  Trib.  de  Vie. 

Stage    ^0TAR1AL  ;     Dcrëe  ,     Classe  ; 

Precve;  Clerc  externe  ,  Classe  im- 

I  EniELRE.  —  Dukée. 

Le  tlagc ,  dam  une  étude  de  3e  cloue , 
quoique  d'une  durée  au  dessous  de  huit 
années,  doit  être  admis  en  compenia- 
Uon  du  temps  de  travail  dunt  serait 
tenu  de  justifier  un  aspirant  à  un  office 
de  notaire  de  la  classe  immédiatement 
supérieure.  (L.  25  vent,  an  11 ,  art,  30, 
r,7.  40)  (i). 

L'aspirant  au  notariut  qui,  ayant 
fait  une  partie  de  son  stage  dans  le  res- 
sort d'une  chambre  de  discipline  dont 
le.  règlement  exige  que  les  clercs  soient 
inscrits  sur  un  registre  ad  hoc,  peut 
^tre  admis  A  faire  valoir  ce  temps  de 
travail ,  quoiqu'il  ne  justifie  pas  de  son 
eerti/icat  d'inscription ,  par  suite  de  la 
négligence  qu'il  a  mise  à  se  conformer 
auj:  prescriptions  du  règlement  pré- 
mcnUonné.  {Ibid.  art.  33 ,  n.  J.) 

//  n'est  point  de  distinction  à  faire 
rntre  les  clercs  externes  et  les  internes. 
En  conséquence,  le  stage ,  en  qualité  de 
clercs  externes,  est  admissible  comme 
tout  autre.  [Ibid.  art.  30.) 
(P....  C.  Ctiainbre  de  discipline  de  C....) 

M.  P....  cesMonnaire  d'une  étude  de' 
notaire  à  €...,  ré.<idence  de  3e  classe,  se 
pourvut  au  ministère  de  la  justice,  à 
l'elfet  d'obtenir  sa  nomination.  Il  jutti- 
Tiail  du  st.igc  .suivant  : 


1  an  1  mois  18  Jours  en  qualité  de  sixième  clerc  cbei  un  notaire  de  I  r«  classe. 
3       iO          »»  comme  clerc  externe  chez  un  notaire  de  !'•  daase. 

a        4          a»          en  qualité  do  quatriémeclerechez  un  notaire  de  lieclasséi 
3        a  a»    en  qualité  de  premier  clerc  cbea  un  notaire  de  Se  classe. 
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La  chambre  de  disdpllne,  ainsi  que 
le  ministère  pu  blic,  concevant  des  doutes 
sur  la  régularité  de  ce  stage,  on  pré- 
senta au  ministre  de  la  justice  les  obser- 
vations suivantes  ; 

L'étude  de  C...  est  de  3e  classe  :  le 
sieur  P....  n'a  jamais  été  clerc  dans  une 
élude  de  cette  classe,  il  n'est  donc  pas 
dans  les  conditions  de  l'art.  S6  de  la  loi 
du  38  venu  an  it.  Il  doit  donc,  aux 
terme*  de  l'art. 40,  JusliDer  d'un  stage 
augmenté  d'un  tiers  eu  sus. 

Il  prétend  que  celle  augmentation  du 
tiers  ne  doit  porter  que  sur  le  temps  qu'il 
a  passé  dans  une  étude  de  3e  degré; 
mais  ce  calcul  n'est  point  entré  dans  les 

&révbions  du  législateur.  Le  temps  a  été 
xé  i  sU  ans,  pour  le  candidat  qui  « 
l'expérience  d'une  cla-sse  égale;  1  huit 
■08  ponr  celui  qui,  dans  une  classe  Iniè- 
rieure ,  a  dU  moins  apprendre. 

Hais  la  position  du  sieur  P....  soulève 
encore  une  autre  diflicallé  ;  pour  arri- 
ver aux  sept  ans,  trois  mois,  quinte 
Jours  de  stage  qu'il  compte ,  il  est  obligé 
de  comprendre  dans  son  calcul  treize 
mois  et  demi  passés  comme  6°  clerc 
dans  l'étude  d'un  notaire  de  Paris',  el 
d'un  an  dix  mois  comme  dere  externe 
chez  un  notaire  de  celle  ville.  Enfin ,  il 
compte  encore  quatre  mois  passés  chez 
UD  iroiiièiDe  notaire  de  Paris  eu  qualité 
de  U  dere.  ^     . 

Aux  terme*  d'un  arrêlê  de  la  chambre 
de*  notaire*  de  Paris,  du  8  mars  l«M, 
conforme  au  surplus  i  l'trrêt  du  urle- 
meni  du  16  Juillet  ITTS,  le*cleri»d«  bo- 


I  taire*  de  Paris  sont  assujettis  i  se  faire 
inscrire  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 

I  au  secrétariat  de  la  chambre.  Il  est  au 
surplus,  i  Paris,  d'un  usue  constant 

3ue  les  certificats  de  capacité  ne  soient 
élivrés  aux  aspirsns  que  sur  le  vu  d'ex- 

I  traits  de  ce  regutre  que  ne  remplace  au- 

I  cune  autre  forme  de  justification.  Il 
aemble  donc  déjè  que  les  quatre  ans  de 

{  stage  que  prétend  avoir  faits  i  Paru  le 
sieur  P....  devraient  eue  rejelés. 

Mais  il  y  a  plus  :  on  a  senii  i  Paris  I* 
nécessité  de  distinguer  le  stage  sérieux 
que  font  les  Jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  notariat,  des  apparitions  plus  ou  moin* 
régulières  que  font  dans  tes  étude*,  ei 
sans  grande  utilité  pour  eux,  ni  pour 
leurs  patrons ,  quelques  jeunes  Heus  qui 
n'ont  pas  encore  arrélé  le  ctioix  de  leur 
carrière.  Les  i»-t,  2o,  5'' .  4«  clercs  soai. 
donc  admis  de  droit  A  riii.<criplion  au 
Stage;  les  5es  clercs,  quand  ils  sont  nour- 
ris et  lo^és  ;  tes  6^*  clercs,  quùiid  ils  ol>- 

j  tieriui-ni  l'autorisation  e»preii>c  ;  tes 
dires  externes  jamais.  Leur  position 
n'est  pas  considérée  c»mnie  uu  sUge 

utile-  .,  . , 

Il  est  dès  lors  mamfcste  pourquoi  le 
sieur  P... ,  qui  n'a  été  que  quatre  mois 
4e  dere ,  immédiaicmeni  après  avoir  été 
dere  externe,  et  qui,  âpre*  ces  quatre 
mois,  est  devenu  tout  a  eonp  1er  dere 
dans  une  étude  de  S<  classe ,  n'a  Jamais 
été  inscrit  sur  le  registre  de  sUge. 


m  Çpnr.S,uil6. 


Voy.  Reo.  pér.  ST.  S.  lOS. 
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Cm  «iMmlkH  aloai  vw  Kfo  te- 


Stfod  r«rt.  ST  da  h  tof  ta  «TCBt  M 
11 ,  pour  «ira  ateli  I  ex«ren  daw  la 

ralJé  pestai  «  wauètt  nwUtuiftt, 

4Nrt  9  4aa*  U  tn  daw,  M  HM^a»  4"a- 

W'dffln  elarff  daaah  «raoa  hr  «rahaa. 

kjtear  F-.wfcfi»  «  aa'*lt»fc 

iNmffli  pea*Bt  4  as*,  as  tas  «rS. 

*M  dai  «Mda*  da  fn  daaaa  ;  a« ,  «nast 


âlSSaMsde  esadUas ,  8  <»••  »-  ./— 
fasiWioB  dkr  l'aaoée  <fc  wemièn  iMri- 
IwiMiyi  M  manqua  daaa  ssa  ahws 
tÊféittot9t  S  OTS  as  ttavalfff  ^sssiMa 
•^  avBWlBr  davCi  abaa  s^  sawwa  •• 
S*  Jà«e.  Geoa  eospasMla*  aM  ttm- 
■sUamaat  astorMe  par  rhtt.  «  4rhM 
Macnéa,  paitasl  maa  w  MiS'^  asawsB 
2m  les  ariidaa  prèatika»  (par  eoaa*- 

auent  daoa  l'ait.  St),  detra  éM  cas 
en  enan,  taotaa  lèa  fais  que  l'aspi- 
rant,  arant  ttw^Mé  akex  os  soMre 
d'une  «lasse  iafiirieure.  demandera  A 
exereardMis  la  daasa  fmmAfialcsisot 
sopérfenre. 

L'an  exprima.  B  eaCTrai.  deséoMes 
■HrraMstfdM  du  stage  CkKi  raris, 
par  le  sieur  P.... ,  parsa  qu'il  oe  JaMiBa 
pas  d'os  aeniBeal  ifiaseripllan  au  i*- 
ghtredelsetambrededbapOire;  mais 
cane iaa«iUioa,«taUie  paras  simple 
■égtonent  iolériaar.  s'est  paial  esfB<e 

Sr  la  M,  qui  prescrit  sealsaest  as 
Tau  détermisé  et  dûmeat  IsMIle, 
MM  admeltte  annse  dMocilos  entre 
ks  deres  laterses  et  les  dares  exteraes. 
>a  B  Jais  nx.  ■  IMtMwi  ds  tarda 
4a»  sceau. 


Bncmma  aorasuiB,  Cmsk  imife. 
le  saisft'»  aantre  iliyiirfladtaMir* 

MjfTWtOItti  VMS  SfVR#  ••  ■wrtPwBtf  ••■ 

UHiwn  à  rm^m  <rm  /tH  iik  «  a 
Hé  tUttari  eautatr,  jinU,  ptmr  h 
witm  faft.  tintraititiar  k  mimitUr» 
pMk,  énmtt  la  Baiwuf  citU.  <■ 
«trtada  fart.  Oi  A  to  M  é»  W««Ml 
4St  11.  «iuTf  iisflse  «■»  ia  soTwnls  et- 
tant  la  chaatbn  ummm  tu  Uiu  fsa 
tm- le  rtneoidj  la  plaiHtt  fait»  mÊtig»- 
ikfarlefnc»iir*»r  dm  r»i  (i). 
(II.>c,lliB.pab.) 
lit  IkiaaMa.  —  CssÉdasl  ose  le 
procureur  du  roi  sa  jpaacMa  poiat  ds- 
Tank  la  cbambre  de  disdpline  des  no- 
tairee  par  totod'aciea  ni  de  itqaJWUusi 


<ue  les  pMstes  par  M 

SB  déBonciallosa  par  M  Wleaas  sjBdIs 
sont  iniTles  par  ea  demieri  ses  pa» 
comme  rderant  de  ce  magistrat  ou 
comme  son  délégué,  mais  en  rertu 
JBSg  asMM* Isi  paaya  M  entiéaa- 
ttast  indépasdasta  pâvr  las  casaaasa 

*  «rendre  easMe  le  mambtrlaaBlpé 
Gasaldlnal  qaa,  poa*  «voir  taaaai 

la  piriMe  de  la  veaaa-P.^as  nadiada 
la  efcsabre ,  la  praoaiear  du  rai  M  paat 
donc  être  repaie  aroir  peunaM  nna 
preaiWre  fois  n«  N...  ; 
eansMénat  que  le  pracorsar  do  rai 

•  te  diott  heDSKSIsM»  de  tradoire  as 
setalre  deaast  la  ti  W  asâl  «>rU ,  aprda  ia 
dédriOD  de  la  ebambres  que  caae  fa- 
enllé  Itsd  a  sappWer  *  nitardidiBa  da 
rappd  et  à  asaarer,  la  cm  édidast,  l'ap. 
pliealion  de  la  pein»  sstswi  ; 

Caosidèraal  qae,  M  niasar  ca  ta- 
«wora  en  piladpa ,  qaasd  0  s'ealdrakard 
adressé  au  tjradio,  e»  satail  artirtr  à 
cette  eonéquenee  de  la  Msscr  désarmé 
eootredessoupçooaplDaos  noissnB- 
tes,  mais  qui  ne  easapanaiaat  qi^W 
aimple  MhnonlflaB,  et  qsl  te  test  ea^ 
TBfW  en  nne  eerlHuda  qai  easananda 
to  sutpeiHiaa  ou  la  iliadûiilon ,  loiaes- 
eore  qu'âne  cireosManae  ii^ié*  rtesl 
•Jomer  aa  fait  priadiMl  un»  gnrriM 
qu'il  n'avait  pas  dans  le  prindpe. 

Do  9S  aoat  4  RM.  '  Triii.  de  Aalhel. 


Baaao.,  DàUoATiaH  iw  raix,  Kams. 
Ca  MUftlivn  ds  priap  «famé  vante 

(1)  Conr.  37. 5. 136  ;  39. 1.  ISS.- La  dr- 
coostaneeque  c'est  le  procureur  du  roi 

2ui  arail  saisi  ia  conseil  de  disdpline  a 
té  lustement  écartée 


leaa  de  jrli  poar  pajàr  dea 

t  dMuMIasa  da  ptm  paar 
rtéMiii  A  «twse.  Cesi  da 


M  saaaaBUttf  aai^sswar^aa  fwia^  ett 
twoOttiminitêe  «  p.  m.i»Mpm- 
■MMWNÉ Ml  àrtm  A  msMMm,  jwy 

n^eti ,  ti,ftm  tmê.jm  xiff  mu 

Il  mMw  dir  rmiOatr  <rdra«  ^srrm^} . 
^UWMNl  «m,  il  est  IWt  usa  *aa«a 
^^SMBeaales  ^  daaa  raate  d'aHesaUss, 
les  Teadeais  eaargeat  raaquéMsr  ; 

«Peserrfcuae  renie  assueleatpw- 
jdtwBs  de  8  tr,  dast_l«a  immesUss 
élaiaat  crarda  an  ptvttt  daa 
eomapar  sa  Mrv  dool  lia  a» 
préaker  la  daia»  maia  qa^la  a 
aroirdlé  erédU  r  a  pluadaMaaa;aaaf, 
par  racqodraar.  i  ras  défaadn]  *  tat 
risques  et  pérfk  ». 

Ler  droil  de  tasMioa  a]«M  saol  été 
perpr.BB  employé  tapétiear  a  paciiaté 
dasuBuwWefaeta  aadrsMde  ddén- 
tion,  et  sa  propotittan  a  été  aeaaiiile 
dans  Isa  lermea  suivaaa  : 

L'ait.a»,  $S,s.S,dalalotdal«IMm. 
aoT ,  tarife  avdrsil  dv«  n.  (08  Im  déié- 
gattana  de  pria  stipaKasdaaa  oa  caaaral 
paw  aequltler  des  aréaseea  *  tensa 
esters  on  tiersi  sans  énondaliaai  de  aire 
aatcaMfébOn  arait  natortNesnat  ean- 
do  de  celte  diaposiliaa  qse,  ooaaii  te 
iMre  éWI  enregidré ,  •  n'aiail  dd  aaaan 
droH  paarla  daéqatfaa  dv  prh.  Maiasa 
arait  restielatMaeeiaaipUaoaai  sautes 
eréaoeea à  teraw;  de  sorte  qse,  st  te 
prix  était  déWpuépoar  payer  an»  raaie, 
an  pensait  quête  droit  de  t  p.  Mo  était 
exIgiM»,  qaatqas  Ivtitra  Mt  aategisgé. 
Cepeodast  te  eaor  de  aamattes  a»  a  dé- 
dite aotremeal  (V.  rsirét  du  s  sept. 
WgT). Bte  a  muiaiilé ,  saoaae  rapport, 

taa  (Mégadesa  de     ' ^^■ 

watea  anx   '" 
payer  dea 

aMdaa  ae  qaTea  peattedSiredefl 
«oadsômars  lM9,n.lC1D,etdsdé- 
dwemcBt  d'us  poorvei  rann^aoaaw  aa 
Jsgeaaeal  dallteaaal  daVategaaa.da 
KJaairiar  t«T,  retatteamaat  aa  du* 
aoofat  <ruaa  raiNt  paar  te  ptiemal  da 
hqadte  as  pttz  daaaaiaaaailélé  délé- 

L'an  cl  litiBt  aHé  aa  patte  paiat 
«»  MégaHon  dv  prte  paar  payer  dea 
reatea>  omit  palaque,  mail**  ce  dteaea 
de  la  lot ,  et  maigr*  te  S  >  du  mémo  ar- 
Ude  qai  larife  tea  déiégalioaa  dto  restes, 
ses  délégations  de  prix  n'opérenl  pas  de 
droU  propartiaaad:  ce  droit  prapar- 
ttoaMt  dertesl  exigibte  si  te  dke  d«  te 
rente  s'eat  pas  enreghtré,  eomma'il 
le  derlentfraitsH  a' igiiall  d'une  créance 
A  terme  ;  car  si  l'on  Tait  aux  restes  l'ap- 
pHcalion  da  piindpe  établi  par  la  loi 
paar  les  erésoisea  a  terme ,  ea  datt  faire 
cane  appiieatiaa  Coae  aiasteia  aaa»- 
pléte. 

n  fliat  daac  raeaaaallie  qaa  te  d^ 
légalton  du  prix  stipulé  daaa  as  oaiMal, 
poar  aaqumer  usa  reate  dant  Facta  de 
contlilailoB  parait  a'éira  peint  esrtgi»- 
tré,  donne  oarertare  as  droit  des  p. 
«00,  ladéaendaaMnatdadraitdavcBlB. 
taat  reaWudOB  »1l  est  easaile  jasUH 
qae  raclea  rtfa  te  fonaaiité  oa  quru  aa 
était  exempt. 

Du  f7  airrfl  l83t>-INiib.  da  oaaaeU 
d'aduMalauaiioB. 

Cl)  Cette  «élibéralioa  deasa  Has  A  di- 
tarses  remanioea,  to  ce  a'ttc  poist, 
aiori  que  ceta  a  été  dH  aWeat»,  par  ap- 
dieation  da  l'art  t»,  i  3,  s.  3,qaa  la 
droit  de  déMgatian  de  resta  iTeal  pas 
perçu  sur  te  daaa  par  teqnaila  unptix 
de  renie  est  ddéguépaar  aeqaUltr  ane 
reste  dont  le  litre  est  esregiitré.  smk 
par  ta  double  csaaidtraUsa  qi/tt  n'y  a 
pas  délégation  de  ta  reate ,  dans  te  aaa- 
reslteB  dost  H  ^agit,  mais  Mao  d'aa 
piix  pour  attvrer  te  sertica  d'uaa  raate, 
et  ensuite  que,  n'existant  paade  saira- 
tlon  dans  ta  rente ,  die-  dérire  wutosrs 
du  tHre  primkK,  lequd ,  ayaald«)*taM 
larormafllé,  affranchit  toute  mataHan 
nonrelle  de  rabHottoe  qall  eaMtesl. 

1°  Le  prindpe  qu  une  ooDTeatteas'aal 
pattlUe  d^in  droit  d'earagittreaent 
que  lortqu'elto  réunit  laua  la» déonss 
Béeettalret  *  sa  perfeeUos,  aa  «aare 
Méemmo  dtas  ta  déWbérailas  «Maa- 


Oma. 


aéily«da>aalBd> 
.Isaaaéatrtteaa^ai 


rméai 


[     XakéUteMMtdt» 


Mdaddtsdada».  (i. »aaâil.aail,aNL 
3ti«aTrll»i&an.M.) 

a^a^Mw  faaMta  abatte  . 
Io«<«spMal«,  {et«ola<ras  (Taa 
Um  nbrtnt  mufratt  dt  ftaiéscKo» 

(fuatàlraaatéaatd   -—  - -^ 

canton  voùin.ilaaa 

etta.Urettmudtet ,_ 

méat  da  nnimmUé  paf  cti  daa  aaW 
lala^  da  ttgUe  ammrimi  <m.é  tu 
hèritien.  (JWSj 

Jfrètia  dimimionon  laJhit^mm 
aatonra  f«<  asaâ  as  rMdtaca  iaK- 
i«e0a  daaa  aa  «aalaaaairafaacsM 
Boar  bfsal  ittlaa  kuUlmi,  em  mda^ 
teadaiaisi  Areraaijtat  drssdttaa- 
(aartr  d«  la  rHideaœ  de  fait.  {L.9S 
renl.  sn1l,art,54atBI.) 

Lu  wtieuUeê  dont  oscospsaasal  <lr« 
araiian  aux  «Mtérei.  J..  U  soat.  an 
U,  art.  SB.) 

Il  existe  sur  te  premUraqaattioadaas 
dédsioos  de  radaaiaisttadon 'supérieure 
en  date  deaUnor.at  SOdéa.  «astaet 
iteloiat 


ccd  nous 

A  réquité.  Nous  panions  égtleaaaat  que 
teslarmaaatrasprilda  ta  loi  organisa, 
ttica  du  notariat  s'opposeat  A  ce  que  te 
prolt  isdlreet  que  rétlrenl^e  ta  sap- 
prrsdan  fua  litre  lea  oBdet»  pabHcs 
dTus  eanlos  railin ,  soit  un  molif  saA. 
taat  pasr  tes  attrciadre  A  ooaoeuiicaa 
'  da  l'indemBité  aacordée  au 


— ■-'—  — rr'rf  "n  I'-'  '*'  Tgpl'var 
la  suxima  ras  «flitr  sAos  ado. 

Quaat  aux  deux  demiéras  prepaai- 
Itoas  résolaea  seulement  par  te  '  " 


Iteas  résolaea  seulement  par  te  tnbsaai 
alta  rb ambra  de  dIsripHse.allaasaaa 
partimtnt  coatplétamaat  arrenéaa.  Lat 
ack  S4  atn  de  k  teidu  SKaasUas  »  la 
praaatal  tatatteesMst  i  te  paaadéra ,  et 
rad.  W  da  ta  méma  lai  rateliraïaast  Ua 
datsMta.Taidte8idte> 
(*—        ■) 

iaeassmda  B~.  adaq  salaireaaa 
exerdee.  Saroir  >  quatia  de  deaadéme 
ctaate  i  B_,  aalsta  cbet-liaa,  et  an 
méata  temps  siège  f  un  iribooat.  de  paa- 
ndéie  Inatasaa,  at  un  de  traidésM 
oUasc  A  I(„,  comouisa  mratedn  même 
casIOB.  ' 

Ssirast  ane  ordassasaa  da  fiiaUaa 
du  U  sept.  183>,  oa  Boaikre  doit  élta  r*- 
doU  A  quatre,  aa  mojan  de  laauspaaa- 
tiSB  d'usé  daa  études  da  B...,  Utast 
partie  de  celles  de  tadeuxiéma  clmta. 

M.  K...,  l'un  des  notaires  actuel» da 
B.„,sa  rmolutA  déposer  sa  déadatioa 
eaira  taa  amlsa  de  II.  te  preoarenr  da 
rai.  s'aa  rappariant,  aour  riariamaiié, 
A  ta  fixaliaBoai  aérait  bile  sdminislrali- 
ramast  sat  râri»  préatable  de  ta  obam 
bradadtadpiiBaet  duifibooalde  pae- 
miérvissuoaa. 

Il  ttl  otite  de  (aire  saToic  qu'arast 
d'étrasotaireAB..,  M*  II...  araUété 
titulaire  d'usé  autre  étade  A  St.-€b_, 
aaaioade  ll...,Toiste  du  casUm  deB....et 
0  pataiisait  établi  que,  nonobstant  soa 
changeasest  de  poiiUDD,  il  arait  coatinaé 
A  arair  sa  résAdaooa  babitudte  A  Satet- 


aaa ,  ^  n'bésite  pas  A  considérer 
camaw  us  réritaUe  titre  récogniUide 
raaia ,  l'énondalion  contenoe  daosrade 
do  f  0  Jufilet  oA  les  reodeuit  ne  reoaa- 
naistent  point  néanmoina  au  créandar 
le  droit  d^exigerto  service  des  arrérages 
et  aà  l'acquéreur  n'est  oanreou  de 

Eyer  la  rente  que  dans  le  cas  où  il  serait 
NiBéda  titra,  se  réservant  méowla 
Hdté  de  repousser  l'action  par  loales 
voies;  la  régie  a  donc  oublié  que  tout 
titre  nouvel  pour  être  obligatoire  doit 
retater  ta  teneur  du  titre  pnmitil,  art. 
13S7  c.  dv. 

Rata  naas  se  tensineroas  paamns 
faire  observer  qae  ta  régte  racaaaall  aax 
panlcs  te  faeailé  d'exiger  ta  rcatHatlsn 
du  droit  perfs  d  ptastard  an  jasUe 
#08  tHre  eareglMré.  Ced  proare-MI 
qu'dte  abMdaaaate  pritesilts  qa'aitea 
eae  peadial  taag-lempa  da  sa  ptéidah 
en  toate  draaattaaee  de  fait.  60de  ta 
loi  de  frimaire  poar  aa  refater  A  toate 
restitution  ? 


réside  radate 

dteltemdadassiatimtdiihp* 

daa*ll«&.iaai 


M»  &-.  dlii»  daatte  t 
parce qoll  aoccédthco 
aos  père  qui  ardtm  téddaaciieAa 
al  daMiè  MB(4k...qMlqmtea 

^deatsanaéeitaréddeace  isika 
BaM  ma  chcr-ln  di  randa 
maai.et  parce qa^<MW*ate 
d'arroadimeanai,  ■•K.-sMlBdi 
reoavair  baaoaoop  AcMi.at  àak 
eaMaaaedâfliSMI-siwttBt 
tel  prawléMs,  laAdmalsta 
maaia  da  saMaat  '■_; 

MeadB  aéaaamlt»  qatP 
rayile  da  tseapi.  a33.i(*«*à| 
A  qaatee  teataakia  dtaadMi» 
tasdeB-.Miae  cdte  lééiwti* 
roflhe  àeUeK^  piridaiea» 
■didiiii,  malt  qae  par  let  dawa 
tort.  eUe  aaïak  pa  ea  aHdt^*' 
ire,  en  awleium  les  kdBéHadd< 
taDportsMde  eat  tédtclla*; 
bien  pias  inr  les  ndaba  dicdt* 

B...  que  tnr  ceux  du  caaiaa  *L< 
Alteadu  quH  éehdt  d>  »■* 

aiteitiadiadlaildiiiiiaAM* 
aatdia  *>!*-.  » 

de  caston  I  tamUT  qaë  hs  Mk  di 


Mqns 

paatgadaa  avait  ( 

ane  pnUft— tlitedfaar 

30  En  cequeparl'eir«l*a»«" 
dtapodtions  et  iippadtdiliinljMf 
pautàéiÂlai  dHioaanapaaÉai*** 
Stdalir  B...  teaeqfïilMf 
A  aaiai-d  .atqaV  aa  ftdm.iaji; 

te8"l 
daetfaadai 


■  i 


ll~et 
seateaatei 


a  aamdaadm  dhaa» 

qastaaaMifei»*<*' 
fdaesBteadaMIf 


taat  te  trlksnd.toSdiiM*:2 


iqa'aaéta«aM|*»g 
wstat  ra»,  tedd* 


»ff 


les  iotéra 

mlHitatertea  aalie  i«M*!Zk 
taira  dta  caaiaa  da  >-!«!T' 

■^salartteaalttian» 

te  tat  a«H.  teAm*i<Mia»*g? 

Tatsit  aa«B  psAe  dal-arli  diM^ 
iaamtaaaaaatitaaaat  akw^ 
aux  enchérea  entre  eax:  V.'T. 
SI  ai* 


faite  de  aa»  laiitea  'M  ' 

LateiianitatldMl»  .  ^ 
!•  Qaa  tea  mioateade  M'irS 
ildMiliaitaaiat.  dtirsal  <**'£, 
MM  tea  mdai  da*»«i-i»g. 
Msl-Ch-..  «s  test  qaa  I»  .•gj 
data  tel  da  »«<«•<!•' ^ 
aalr.)  ae  ^  tppirmiid  immi^ 

"Sniao  l'iademaitéA  |a|»J  *^ 

ddt £a  M*»'«îf^'îî*ï5 
bte  de  Mi  ilâlteadt»attdwjj»^ 


S^'oSeTirépartataadttaag 
daMiTSir  Itea  asm  itt  Bddra"' 
taa  da  M...  at  ean  daç1«a*r« 
'  Cette  déUbétaUa»  tetten^te 
teaaaidratda  9>~t<**J**im 
Mttite»  da  aaawa  dtB-J*y 

«atlSSïdirteitiiaWJa'' 
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LOIS,  ORDOmiMXeSS  tSt  OÉOSIONS  DIVERSES. 


MMï|ivéMiÉiilsiiv,aoMf6^mMUst 
«tÊM,  Btmétfmfm  uuwj—rti  *»«■> 
dnetion  d'une  étude  itê»tMwmtitimi. 
EoBd,  lof  i»*»!  du  «MIM  de  M... 
[WUltirdiiW'ftfliO  yeur^ul,  ea  lu- 
«OB  o«.  êmminrieMi  à  ^er  vm jwr- 
<ap  de  nmiamtmé  tu»  fotr  çne  ^é( 
evnflinAe  dMM'iHiVMMMtYoMs. 

TvMen  ^v0ls  tCfoMi^  •  éléfUHdfull 
à  ee*  oteenradM»  : 

«  !je«uk«aiiaMre»«aentaUeiV... 
n'ajanl  pu  ^mfcjudwj  •?•«  le <ieur  II... 
MT  ti  «laHM  deflMleonM  qai  laf  «M 

«•«■K  -BHHeeiWHcfffit 

lyworit  fvr  TopAobmvm  dv  U  sept. 
ttas  n%an  paiéM  effeetaèe ,  Mcm» 

BMlMSOB   1M  "Sera  MtOftoéo  p>mf  tJGS 

trois  DoUires,  mus  ta  j)roductkm  Ao 

VS  SS'vOMBwTO  -4888.  '  sMWlHDB  OC 

«.le      -    - 


Mf  rummm.qm  «Ma 
dUefiiai»  de»  Itummmc 

IM  pfdjKWli  d«  fiid»if»riÉrrf«i»âirf 

lomiMuà  <im,ttmtnmemlimu  mmm_  loti 


DUMCMmOM  (DBOn  SE),  iKITAIIM. 

todni><l4te<wniir»l(nri  — <my» 

«dtn^,  #«•  iMMi*<«  4mI  (I  Midi  la 
aedttf  MtonlefirMriM.eMnU  «'««lr« 
■DitM  iwriMwh  «■  «(■/t^ldMW 
tmtmm,  el  fmme  pnmiriéU  àmm 

(Ohapelli»  C  bRf .) 

•oiMM  «a  ppgeéfWiM  eii4ale4ea 
««tr  «i*i««S6. 1*  de^oteell»  Hainne 
f«déclB«e  iDiiilnelidn  f  wni  mlii» 
doai«le  Mitt  uufwpiWuhu  paor v<rt- 
Mt  «reeU  d»Bieë»»»eui«r,-ta  Wif  di 
cédée,  Bdi  reprttiDtée  aar  «oa  ibm* 
e«WBe  dentaire  de  runtndt,  et  fier  te 
•éear  Labarie,  eomw  MgatifK  deU 
ave  prepriété  de  U  ■aMé'de  «e  wéImb 
iameuUet 

Cet  «de  ayant  été  préaenté  é  l'eife- 
BtMreaaeat,  od  atierea  ledMttdc  tnas- 
criptiOD  à  UD  el  déni  paareeaL 

M>  dMaeWer,  noulre ,  ■'«al  poanu 
eateethatiande  ee  dvM  déviai  4e  tri- 
bunal de  preaiiére  Ibmmk»  4e  la  fieiae , 
qui,  le  18  fér.  1837,  a  rendu  le  Jugement 
guivaiid 

«  Attendu  que-la  daenab^le  Marianne 
MaH  «oprapnétalre  tadMaedeftaiBeu- 
Me4aa«llfaglt«tee«adaMaBii— BiBii 
lin.  oeH»«i«raBtM9iiéUpaH^tM 
appaféeaak  au  aiew  Saaaaaaer  ,  aaa 
mari,  pe»rf<Mulralt._<«  an  rteyjU*»- 
ria^iNV  la  Ma-avopfMle«  aaaVeitalion 
a^uliea  «idrc  lea^yt  ■aoDeaer  et 
ijabone,  etladeflMliOTa  Hae^aMn^iIfli 
e«l  iwlée  a^adieat*»; 

•  Attendu  que  la  dhriaion  faite  fiar'la 
dame  Bauaeamdeaea  dntli  entre  son 
marie*  le  tleor  Lafcarietfa  rten  «haa«é 
é  la TguWau  de  fa  demalaalfc»  Maigaaaa, 
ni  irindhMiiD  qal  a  «oMtaaé  d'éclater 


cMn  eWeetlealeiif  Maaaniiaraaaifo- 
taCNH,  et  f—r  <a  a—  froMiWé earlae 
«■e  el  teakar  Uboalei  — ^^«a4ame 
Bamenefe*  aee  repaéeeolaai  és^mmn 
Mre  eonaidérts  «oaaare  •'agaait)aiaal* 
m  «vonriélairea  -deniaawuhle  adjaaé 
é  la^demMHe  Margaan»)  -'Qa'ainii 
Came  dladfuMialiaa  aMait  pi»  anaeep- 
aMad'«lrMianaei1l,ai4|ae4e  dioi(4e 
uaBMDipMao  n'été  Indtaeni  peryu^ — 
ODBdaoae  ta  régie ,  eie.» 

LavÉgle  a  aoqateaoéàee^ifemeouSea 
metifa  oM  4té  que  la  daaM  »i«DeiBet 
n'ivaMpa  traaaaietlpe  é  aan  mari  M  la 
«leur  Lahofie  qne  lei  draHs  qa'elle  paa- 
sédrit  en  eaqnalllé  de  «opropiMuiM 
de  la  aiiaiB.  Or,  puisqu'elle  'ne  poavalt 
la  grerer'qae  d'hjrpeUiéqaa»  céaalablea, 
daaste  on  oO  ridlodieilioa  'en  naaM 
fakei1a'deiiMlieltoVarganna,4leilio- 
oaotealaMe  ^e  aon  -deaalilre  ea  iasD- 
frakii'a  pa  lot-odmeieomeBlir'qae  dei 
ImialiléqBei  de  'Béoe  «Aaie  ;  —  Qa^H 
n  eM  nulleaentnéeeiaaiae'defaife  Irans- 
orire  l'aele  d^Bd^Mllaalla■,  et  que ,  par 
eaawk|uent,.()''eBt  aTecnla»a<)uete'>ri- 
banil  I  oidoiméli  seetltattea. 

On  'M  -ooMliae  tOtt.  -  BdNb.  d*  la 
réRie. 

(t)  Cetaest  coOfonnM  phidienrs  déci- 
sion» Citée»  Bec.  net.  1888.  ^.  «B,  18  ; 

jre7.3.i4M838.*  «S.  et»Hprd5.«. 

ÎÎÏ.'J'J  »  «wn  ftW*>n  oontr»' •• 
l858.TlWe»«,et»837.  3.  3M 


ar  4ir»dmtn.  tUmtx- 

après  la  avoir  iwmmiaiijtiiiêimtt 
iraNaawMr*  mnx  ymtawai»  d«  roi 
ekmrfili  de  yaawaw»»  U  aaadaaiaa 
Ihhi, 

Ceci  résulte  de  l'Instraelioa  ei-apré*, 
qui  Mlle  oaaplémaa(4ie  Mlle^aa  Mai 
amna  rapportée  «aL  SS.  X.  lU.  Vaici 


Beapaoeuieun  da  roi^iHailniwil  la» 
lamraaredafemegiMMaMBt  à  i—wait 
poleattÉMMeatle»  aairnéi»  i^iHaaUto 
nwilrawalieaaaaa  loiaaarteaitaiiat, 
et  ne  ye»o^iialeat  paa  da  lafaaaa» 
eatre  le»  wnemmana.  Be  leur  oAté, 
das  dtaedanni  .da  ranratliuiamel  a> 
iwiieal  «Ma  smM  de         ' 


Km 
fijanurd»  la  M,  .el  'dai  eaifioyé» 
supéafaors  *e  keraaiaat  indi,  oaamdr 
remeotauc  iaairualiaai,  t  neMioaner 
lar  le»  saanier»  da»  h  in  aaa  le»  can- 


•uW»  araieal  nmai«liéei. 
Oapeo*at  fMMMiaa  «éaénle  da  B 
Ml  MM,  a.  un.«kBB.9,BonlinSH 
(>\en|ivelé,  d'aprétfdwi  arrête  delà 
eaarfeealedeVaiiB.  deaSB  avril  t«M 
et  IV  Mb.  I8B  (S),  que  lesimaatu  ea- 
eaanaea  pour  nemrarnnlinaa  aus  M» 
•arle  nautial,  ne pnmtt Oa  partiaa» 
par  ie  Taoeraar  de  l'eantieinaM'l 
anal  la  dliiilia  daa  IrikaMuxai»  laa 
pauMvile»  d'oOM  éafldaWére  patdk. 

DnadMiande a*ea»é»à  M.  le  wà^t- 
lia  de  la  juaUoe,  leadaal  A  ohleidr  la 
raslitalioa  dlaaicada»  aayéea  rolaalai- 
rameart,  lai  adoaaé  liea  de  déaider, 
aiad  qu'il  réaaito,  «oit  d'«ae  ré^aaie 
Mte  i  M.  iefraeurear.féBéTalf«wla 
oaur  rajrale  de  DaHai,  aall  d'une  lenre 
écrite  é  Jf .  le  nWate  .diiAnaaoa»,  ;le  é 
imUtH  léM,  que  ce  mode  de  pereepliea 
MirrégDHer.'M  qae,  par  ooDaéqaeal, 
MIL  le»  proeaseuf»  da  r»l  ae  daiireat 
«■Hwlf  r—BaBp«taa«n»««Bl»«itairedea 
aneade»^  ae aant  eaiiikée»  «aeaat 
an  jageaica*  de  oeadannalion. 

IiféaaMeda  caHe  déeiatoBel  de  rio- 
■tnaelioa  a.  vm,  que  ie»yép»»é»  -de 
l'adminisIraUon.qui  consMent  diaoo»- 
Iraxeallon»  aax  Ni»  »ur  te  noiaillal  doi- 
reat  adresser  leua»  proaéa  aerhaaa  jua 
directeurs  paurdire  d'abaidnamiBéa^ 
et  ensuite  tran»mia  i  HM.  le»  procu- 
reu»  da  roi  chai^géa  de  {Munuwre  'ia 
condamnation. 

Du  SB  août  )8Z8.  -  lutt.  0én.  da  U 
régie.  

ftjkCE  ot  ccEoti ,  CosnaccTioa  coit- 

FOnTATFTK. 

Ixt  loi»  el  réjtmiem  retaUft  aux 
tenUudt$  aiUnalrèt  interdiient  fex- 
hauuemtnt  âet  Mttmt  exiitamlei^ 
quelltâ  q%te  toient  lu  dmemioiu  de  cet 
exhauuetnent  ;  et ,  par  exemple ,  t'tl  est 
fait  a»  ma/en  de  montant  en  boit  pour 
la  réparnim  de  la  Mbtre  de  la  mai- 
laa.  On  dbratt  en  min  gi^il  neterl  qn'A 
garantir  de  la  pluie  et  non  i  coiwe- 
tider. 

CTaore  Sabine.} 

IX)cB-PBiurR,elc.;  —  Vu  le»  loi» 
de»  10 Juillet  179t  et  njiriilet  tSIBj  — 
Vu  l'ordonn.  dul»  aoAt  18JH  ;  —  Vn  le 
décret  du  93  JuUle*  1808; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  le»  lois 
et  régiemens  d-dessos  visé» ,  en  ioterdi- 
santdVine  manière  al>aalne  les  exliaus- 
semeos  des  bUifses  existantes,  n'ont 
point  fait  de  distincden,  relatirement 
aux  dimension»  des  eztiansseniens  exé- 
cutée ;—  Conddérant  qu'il  eM  éUbU, 
par  le  proeécvettMl  do  so  aoM  1830, 
que  la  construetloo  litigieuse  a  été  éle- 
vée sur  le  bord  de  la  grande  route ,  et 
que ,  danslonslesea»,  lafermaUlé  pre- 
scrite ,  par  les  art.  n  et «4  de  l'ordonn. 
nq«le'du4<r«o(M«8ai  ,>B'a»lva»«uiée 
à  peine  de  nulMé) 

A»t.t«r.(.'appoaili«oide. 
Sabine 'iMttiiaMa. 


\    »)  Voy.  née.  pdr.»».ii.dti. 
"    \8)  Wél.  gén^y  V*  nnéMe,  a«  49* 


■■  *  iamti  *m^  eM.«aM.  d'Elau- 
■.  Ferri-Pisaid,  nwiv  -  M.  Marchand, 
Baaai.Mu  fiallaa,  a*. 


htTmTE,  Moa(.i«,  Vta. 
teprtpriifin  vu(>«ya"'  'e^  otM^é 
m*  e^ptar  e»  djpJH ,  en  dater»  .d^um 
ville,  ok«c  d«>  eomaiiMfeaaatrea  pa- 
leaMf ,  les  vend  <a<-a«<—  <w>  tee  fiM 
vsadrs  piM'  aBs^omauailoiiaaerar ,  oatet 
l'intérieur  de  la  viOe,  etettmtiatnùit 
dto  paleato  (L.  m  imiffi.  an? ,  W)  (*). 


(Biaaia.) 

Lwi»'fwJiTW[,<te.|— Tu  II  hd-du 
«•r  iiruBi.  aa  T,  art.  W ,  et  oella  'da  M 
amiis»! 

OïDsidénBt  qu'A  ftsaHs'de  Waatme- 
tiaa .  qae  les  Tim  que  le  4aar  Blania  Ml 
raudredBere;,  parde»  'Caaariarfan- 

DUP0B  fCHQBMV  (  SrvTC0VDvB(  4fl9VHV^^ 

Btealdeeesréeones,  M -que,  déilor», 
H  reolre  dan»  l'excepioa  prévoe  par 
fart. 9»  delà  loi  du  l-M  heaai_.aa-7.  ^at 
dfepeaaa  ae  ta  pMeata ,  le»  MAaaveiiia 
et  «uMraleui»  paar  ta  *eale  dea  ré- 
coltes et  fruiu  proveaant  dea  terraina 
qal  lenr  apparUennent  on  par  «ua  ex- 
pleHéS! 

Art.  i»t.  Lee  deux  arrtié»  du  oaaaail 
de  préfeelare  de  II  Saine,  deaTeeL 
I8SS  et  10  «al -1834 ,  aoat  aaaulés. 

1.  Ledeur  Blauin  est  déobirgé  de  4a 
patente  de  marchand  de  Tin»  en 
gros,  eée. 

Da  MtaHel  l83R.-Or4.  «ens.dlHat.» 
M.  DutlUet,  rapp.-U.  Marchand,  eaaol. 


Voutn;  DÊmnaanirrt,  Pinçon», 
Bon  aoar. 

TtDÈ  f«e  (a  direnidMHU'ifmtefiirm 
etmmtauile  ifa  pat  Hé  etnitaHe,  «a 
eon*et(  de  prifeetare  ne  peut  en  anto- 
riter  le  partourt;  mime  te  /baderoM- 
il  lur  le  beioin  itt  habtlam  el  iw  tm- 
lage  «ud»  d'ouvrir  au  pareowt  tet  boit 
detixamVC.  for.  CI  )  (8). 

Ce  a'eit  au'q>ri<ai!0<roMeaa;Fêala> 
Mement  rauloritatlon  dumafreel  top- 
prnfiatton  du  minittre  detftnancet,  fue 
7e<  hahitatis  d'une  commun/-  peuvent 
être  auloriiétpar  les  cunscils  deprùfet- 
lare  n  prendre  du  bois  mort  et  des  her- 
bes dans  une  for»  communale.  (Ord. 
1er  août  1827,  art.  189.) 
(Min.  des  lin.  C.  comm.  di>  Vorjon.) 

Locis-PuiLirPE ,  elc.i.—  Vu  l'ordon- 
nnnce  du  1er  aoùl  1887;  —  Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain ,  en 
accordant  ùt  la  commune  de  Verjon 
l'pulorisaiion  d'envoyer  paitre  dans  la 
forêt  communale  du  Mont  les  bestiaux 
dl'S  hahitans  de  ladite  commuite ,  s'est 
fondé .  non  sur  la  dOfinsabililé  constatée 
do  ladite  forêt ,  mais  uniquement  sur 
l'usape  suivi  d'ouvrir  an  parcours  !c» 
l)ois  âgés  de  six  ans,  et  sur  les  besoins 
desdiLs  habitans;  qu'ainsi,  l'arrêté  atta- 
gtié  est  contrevenu  aux  dispositions  de 
rnrt.67c.  for.;  —Considérant  que  ledit 
arrêté  est  encore  contrevenu  à  I  art.  169 
de  l'ordonn.  rojale  du  l"  août  1827, 
en  autorisant  les  habitans  dudit  Verjon 
i  prendre  le  bois  mort  et  les  lierbes  de 
ladite  forél  du  Mom ,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  préalable  du  maire  et  l'ap- 
probation de  notre  ministre  des  Rnancesj 

.Vrt.  ler.  L'arrête  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'.\in ,  en  datedu  8  nov .  1831, 
est  annulé. 

Du  lSjuilletl83S.-Ord.  cens. d'Etat. - 
M  -  Janet ,  rapp.  -  M .  Iloulay ,  concl . 

FOUtTSi  CoMrÊT.  ADM.,  SxnaTisB.  — 

CoKsta  d'Etat,  Ettet  swersif. 

lot  eonetHâ  4e  priftdttreémtt  eoa»- 

piiirarpaar  apfriciar  UpotiibiUU-elm 

fariti,  «aa  aeWewiaal '«a  osf«<oaa>- 

cerae  <'éia<  dm  farMÊ  tt  le  tumbuém 

hialMBiir  fir''aUe>  pemoett  admiUr», 

mtietnart  antçuitmuamett'ématut 

eHadmie  ■dtftxeniee  4tt  dresls  d» 

pacage  et  dealandie  (C.Ji>r.aB,d6)  (6). 

IteOMUtiit  de  prifMUir*  ptuitnl, 

aoeattlaal  <»i  rapporti  imami  faree- 

tium^  tKdtmmtr  «a*  taptniieaamtU 

M  ie  iédaknr,  elAti  matmipoint 

U)  CaoL  Bec.  'pér.  38. 8.  W. 

WCoal.  JNot.  gén.,  vo  Foeèla,  n. 
40T ,  MOcl  snto.i  loaul.  Bac.  pér.  36. 
1.  77. 

(d)  Conf.  Diet.  gén.,  yo  Fotél», 
n.40B. 
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l«niu ,  liant  ceaa  ,Jle  te  conformer  aux 
formes  prescrites  par  le  code  de  procé- 
dure cieile  ,el,par  exemple .  ils  ont  la 
facuilé  de nenomauT  qu'un  seul crpert. 
;C.  proc.  civ.S.  til.  14.) 

£h  vwlU-re  foresliire,  le  préjudice 
causé  aux  usagers  par  l'ejft  suspensif 
du  recours  au  conseil  af:iat  ne  leur 
donne  point  droit  à  des  dommages- in~ 
(tWu.COrd.  i«r»oùll8S7,  art.  117.) 
(Mia.  des  Dn.  C.  cotam.  de  l'isle-eur- 
SUrnande.) 

L'administration  forestière  mil  en  dé- 
fense la  presque  totalité  du  cantonne- 
ment de  la  forêt  de  l'Etal .  dite  du  Tran- 
Vais,  sur  lequel  la  commune  de  ilslc 
exerçait  un  droit  de  piturage ,  et ,  paur 
la  partie  qu'elle  déclara  défensable.  «Ile 
détermina  la  durée  du  pacajte.  La  com- 
mune soutint,  en  invoquant  ses  UtreB  et 
lia  possession ,  que  l'adminislration 
n'avait  pu  ni  réduire  son  droit,  ni  le 

suspendre Ije  conseil  de  préfecture 

de  r.VlUer  reconnut  à  la  commune  les 
droits  qu'elle  réclamait;  en  c«n»é^ 
quence,  il  l'autorisa  à  en  user  provisoi- 
rement pour  la  durée  comme  par  i« 
passé ,  sur  la  partie  déclarée  défensable , 
et  il  nomma  un  expert  pour  constater 
l'étal  el  la  possibilité  de  la  forêt. 

Recours  par  le  ministre  des  nuance». 

Il  soutient  que  la  lixation  de  la  durée 
du  pacage  n'apparllent  pas  au  conseil 
de  préfecture;  que,  d'autre  part,  le» 
régies  de  la  procédure  ont  élc  vidéos 
par  la  nomination  d'un  seul  expert. 

De  son  côté ,  la  commune  défend  la 
décision  et  demande  des  dommeges-in- 
lérêls  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé 
l'elTet  suspensif  du  pourvoi. 

Loiis-PuiLiri^,  etc.  ;  — 'Vu  le»  art. 
(»  et  suiv.  c.  for.,  et  les  arl.  H7  el  suiv. 
de  l'ordonn.  du  l«r  août  1847  ;  —  £b  ce 
qui  touche  la  fixation  de  la  durée  du 
pâturage ,  —  Considérant  que  les  arl.  65 
et  suiv.  c.  for.,  el  119  de  l'ordonn.  ré- 
glementaire, ci-dessus  visés  ,  donnent  à 
radministralion  le  droit  de  réduire ,  sui- 
vant l'état  el  la  possibilité  des  forêt» , 
l'exercice  des  droitsd'usase,  notamment 
de  déclarer  défensable  tel  ou  tel  canton, 
de  lixcr  le  nombre  des  bestiaux  qui 
pourront  être  admis  au  pilurage  «td'io- 
diqucr  les  époques  oii  l'exercice  de  ces 
droits  d'usage  pourra  commencer  et 
devra  finir;  que  ledit  arl.  W.  ajoule  : 
«  En  cas  de  conteslalion  sur  la  possibi- 
»  lilé  el  l'étal  des  forêts,  il  v  aura  lieu 
"  i  recours  au  conseil  de  préfecture;  » 
—  Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ce» 
articles  que ,  si  l'administration  a  l'ini- 
tiative de  loirtes  ces  mesures,  las  usa- 
gers de  leur  côté  peuvenl  se  pourvoir 
auprès  des  conseils  de  préfecture ,  et 
que  ces  conseils  sont  compétens  pour 
apprécier  la  possiljilhé  des  forêts,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  l'éiat  des 
forêts  et  le  nombre  des  bestiaux  qu  elles 
peuvent  admettre  ,  mai»  encore,  et  sauf 
la  limite  fixée  ,  quant  au  pacage  el  a  la 
glandée ,  par  l'an.  i;il  c.  for.,  en  ce  qui 
concerne  l'époque  et  la  durée  de  l'exer- 
cice desdits  droits  d'usage  ;  —  (Jonsidé- 
ranl  que  l'art.  218  c.  for.  abroge,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  des 
droits  acquis,  toutes  lois,  ordonnances, 
édits  et  tous  régiemens  antérieurs  am- 
ies matières  réglées  par  ce  même  coda } 

£11  ce  qui  regarde  l'expertise  erdim- 
néc  par  le  conseil  de  préfecture  :  — 
Considérant  qu'il  s'agit  uniquement 
d'une  mesure  jugée  par  ledit  conseil 
propre  â  éclairer  sa  décision .  conjointe- 
ment et  comparativement  avec  les  rap- 
ports des  agens  de  l'administration  fo- 
restière: qu'aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  aux  conseils  de  préfecture 
d'ordonner  en  celle  matière  de  pareilles 
mesures  el  ne  leur  prescrit  de  se  confor- 
mer en  ce  cas  au  lit.  9,  liv.S,  c.  pr.  civ.  ; 

£n  ce  qui  concerne  les  dommage*- 
intirétt  réclamés  par  la  commune 
d'Jsle-sur-Marmande  :  —  Considérant 
que  l'art.  1 17  de  l'ordonn.  réglemenlaise 
ci  dessus  visée  porte  qu'en  ces  matières , 
le  pourvoi  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture  aura  effet  suspensif 
jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous  en 
conseil  d'Etat,  et  que  l'exécution  de 
celte  disposition  prescrite  par  des  motifs 
d'intérêt  public  ne  peut  donner  lieu  é 
des  dommagcs-inlerêls  envers  la  partie 
qui  a  obtenu  la  décision  déférée  à  noire 
conseil  d'Etat; 
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Art.  l".  Les  eoncluàom  de  notre 
iniD.des  Un.  sont  rejelées. 

â.  Sont  écalcmenl  rejetées  les  con- 
dusionsde  fa  commune  d'Isle-sur-Mar- 
mande.  tendant  à  ce  qu  il  nous  plaise 
condamner  l'Elal  i  lui  payer ,  à  titre  de 
dommages  intérêts ,  telle  somme  qui 
»era  ultérieurement  dèlerminéc.ou  qu  il 
nous  plaira  d'arbitrer. 

Du  IS  mai  t8.Vl.  -  Ord.  cons.  d  Etal.  - 
M.Bouchené-Lcfer,  rapp.  -  M- d'Hau- 
bersart ,  concl.  -  M.  Renard ,  av. 

VOiniC,     COSSTRtCIlOlI     COSrOUTATIVE. 

IM  àréfei  peal  autoriter  If  proprié- 
laiTeaunrmaitontujeUeà  recuit  ment 
à  y  faire  de»  tratiaiix  non  conforiatifi, 
SOT  exemple  deJouceriures  de  baict, 
Men  que  le  maire  lui  ail  déjà  refusé 
t$Ue  autorisation ,  par  le  molif  qu'ils 
Uaient  au  contraire  confortatifs. 
(Comm.  de  Lesparrc  c.  Fal)re  > 

La  commune soutenaitquec'étail.ivcc 
raison  que  l'aulorisation  avait  été  refu- 
sée par  son  maire-,  que  les  travaux  ese- 
cut«  avaient  un  caractère  conforlaiil. 
puisqu'spres  avoir  démoli  un  mur  pour 
ï  faire  des  croisées,  le  propriéuirc  avait 
employé  des  matériaux  neufs  et  de  bonne 

LoiisPuiLiPPE,  etc.;  —  Vu  ta  loi  du 
16  sept.  1807,  et  le  décret  du  27  juillet 
1808  i  —  Considérant  que  les  travaux 
effectués  par  le  sieur  Rieunéiçre  ne  sont 
point  confortatifs  ;  —  Que,  dés  lors,  c'est 
avecTaiion  que  notre  ministre  df  1  in- 
térieur a  maintenu  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Gironde  ,  lequel  autorisait  lesdits  tra- 
vaux; ,    , 

Art.  le'.  La  requête  de  la  commune 
de  Lesparrc  est  rejeléc. 

Du  51  janvier  1838.  -  Ord.  c.  d  Eut.  - 
II.Huiiiann.  rapp.  -  M.  d'Haubersart, 
concl.  -  M.  Ualisset,av. 

VoiTunt,  Plaqie,  Excise. 

//  suffit  qu'unpropriétaire  de  voilure 
de  roulage  ait  fait  transporter  des  objeU 
destinés  au  commerce  sur  une  voiture 
sans  plaque,  pour  qu'il  soitpassible  des 
peines  prévues  par  l'art .  3t  rfu  décret  du 
iiiuin  1800,-  ci  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  peucent  se  dispenser  de  les  ap- 
pliquer som  aucun  prétexte,  et.  par 
exemple,  suus  celui-ci  que  le  contreve- 
nant transporte  d'ordinaire  ses  mar- 
chandises sur  un  cheval  à  bAt,  et  qu'il, 
n'a  fait  usage  d'une  charrette  qu  acci- 
dâuellement,  à  raison  de  la  maladie  de 
sonchevanDic.iSiainliOG.atl.  31)  (l). 
(Min.  des  irav.  pub.  c.  Pingel.) 

Le  ter  août  183« ,  procéi-verl)al  qui 
consute  que  le  sieur  PiiiRel  a  fait  usage. 
pour  transporter  des  pains  destinés  au 
commerce,  d'une  voilure  dépourvue  de 
la  plaque  exigée  par  le  décret  du  93juin 
•  800.  —  Le  lii  mai  1837,  arrélé  du  con- 
seil de  prefecUire  qui  renvoie  de  la  plainte 
le  sieur  l'iHK'el,  parce  que  ce  n'était 
qa'accidentellemeni  et  parce  que  son 
cheval  était  blessé,  qu'il  s'eiail  servi  d'un 
tombereau  qui  ne  pouvait  être  considéré 
comme  une  voilure  de  roulage. 

Recours.  —  M.  le  ministre  soutient 
qu'il  n'y  a  que  les  voitures  .l'agriculture 
dispensées  de  la  plaque  ,  et  qu'aucune 
circonsuiice  ne  peut  être  admise. 

LoiisPmupPEietCi  —  Vu  le  décret 
duiôjuin  1800,  art.  34;  —  Considérant 
qu'il  résulte  du  procés-verbal  du  i» 
août  1836  que  le  sieur  .Pingel  a  fait 
usage,  pour  le  transport  d'objets  uesli- 
nés  au  commerce,  d'une  voiture  qui 
était  dépourvuo  de  la  plaque  exigée  par 
l'art.  31  du  décret  du  «juin  1800;  — 
Considérant  (|uc  les  ilisposilions  dudit 
article  s'étendent  à  loul  propriétaire  de 
voilures  de  roulage;  —  Qu'ainsi  c'est  à 
lortquele  conseil  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dime  a  déclaré  que  le  sieur  Pingel 
n'y  était  pas  assujelti ,  et  I  a  décharge  de 
l'amende  de  25  fr.   prononcée  contre 

jirt  l".  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Puy-de-DJrae,  du  IG  mai 
1(37,  est  annulé; 

S.  Il  n'y  alieudeslaluer  sur  le  proces- 
verbal  dresse  ie  U'  aoûi  1850  CKiilre  le 
sieur  Pingel.  

Du  SI  janvier  18^.  -  Ord.  c.  d  Liât.  - 
M.  du  Marlroy,  rapp. -M.  ae  Clu^sc- 
loup-Laubat,  concl. 

(.1)  t:ont.  Rec.  per.5tf.  3.  I5i. 


TROISIEME  PARTIE. 


Voirie,  Sinv.  extraoudisaire;  Dé- 

CRJtDATIOX. 

L'action  des  communes  en  subvention 
extraordinaire  pour  les  dégradations 
des  chemins  vicinaux  occasionnées  par 
l'exploitation  des  forêts,  doit  être  exer- 
cée contre  les  propriétaires  de  ces  forêts. 
tt  non  contre  les  adjudicataires  des 
coupes,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours 
des  propriétaires  contre  ces  derniers 
(L.-iS  juillet  18-il.  7)  [V. 

La  subvention  pour  les  dégradations 
des  chemins  vicinaux,  occasionnées  par 
l'exploitation  des  forêts ,  s'applique  in- 
distinctement aux  coupes  situées  sur  le 
territoire  de  la  commune  qui  réclame, 
et  A  celles  situées  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune  (L.38juillet  1814.7)13). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
dans  la  prévision  des  dégradations  éven  - 
tuelles,  déterminer,  pour  l'avenir,  la 
part  conlribuloire  des  entreprises  in- 
dustrielles aux  dépenses  d'entretien  et 
de  réparation  des  cheminsvicinauxi^i). 

[Miu.  deslin.c.  com.  de  Villers  les- 
Nancy). 

Sur  la  trobiéme  question,  M.  le  min. 
des  finances  pensait  que  la  subvention 
pouvait  être  réglée  par  un  abonnement 
annuel,  si  la dc'i^radaliooetail habituelle. 
Suivant  lui,  ce  mode  de  procéderevt'.jil 
les  frais  d'expertises  multipliées  et  les 
contestations  ultérieures. 

Loii.^-PniLippE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
-2$  juillet  isii,  relative  aux  chemins  vi- 
cinaux: 

En  ccqui  touche  ta  question  desavoir 
si  c'est  à  l'administration  des  forêts  ou 
aux  adjudicataires  de  coupe  de  bjis  que 
la  commune  de  f'illers-les-yaney  doit 
demander  l'exécution  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  :  —  Considérant 
que  le  droit  ouvert  aux  communes  par 
I  art.  7  de  la  loi  du  -Js  luillet  mn  doit 
être  exerce  par  elles  coiilre  les  proprié- 
taires de  forêts  dont  I  i'\|>luitation  dé- 
ffrade  les  chemins  vicinaux,  sauf,  s'il  y  a 
leu,  le  recours  de  ce.s  propriétaires 
contre  les  adjudicataires  des  coupes  de 
bois ,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la 
commune  de  Villers  s'est  adressée  à 
l'administration  des  forêts  pour  deman 
der  l'exécution  de  l'arrêt;  du  conseil  de 
préfecture  de  laMeuribe  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépenses  de  la 
réparation  des  chemins  :  —  Considé- 
rant que  ,  dans  l'espêcu  .  il  ne  s'a^'issail 
pas  d'une  conlribution  établie  sur  tous 
les  habilans  de  l.i  commune  de  Villers, 
ctÂ  laquelle  l'Etat  aur.iitdd  concourir, 
conformément  a  l'art,  s  du  la  loi,  dans 
la  proportion  de  la  conlri')uliou  foncière 
dont  les  coupes  des  forêts  de  l'Etal  si- 
tuées sur  le  territoire  de  la  commune  do 
Villers  seraient  passibles ,  mais  qu'il  s'a- 
gissait d'une  subvention  réclamée  par  la 
commune  de  Villers  pour  la  réparation 
des  chemins  vicinaux  dégradés  par  l'cx- 
ploilaliou  desdiles  coupes ,  et  que ,  dés 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  aappliqué  l'art.  7  de  la  loi,  et 
déclaré  que  ladite  subvention  s'appli- 
quait indistinctement  aux  coupes  étant 
situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
et  a  celles  qui ,  situées  sur  un  aulre  ter- 
ritoire, contribueraient  à  dégrader  les 
chemins; 

En  ce  qui  touche  les  dépenses  d'entre- 
tien annuel  desdits  chemins  .-  —  Consi- 
dérant que  l'art.  7  de  la  loi  du  t28  juillet 
18-24  a  pour  objet  de  pourvoir  à  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux  che- 
mins d'une  commune  par  l'exploitation 
des  entreprises  industrielles  ,  mais  que 
les  disposiiions  de  cetarlicle  n'autorisent 
pas  les  conseils  de  préfecture  ,  dans  la 
prévision  de  dégradations  éventuelles, 
dont  l'importance  et  les  causes  sont  va- 
riables de  leur  nature ,  à  déterminer 
fiour  l'avenir  la  proportion  dans  laquelle 
esditcs  entreprises  industrielles  devront 
concourir  avec  les  communes  au  paie- 
ment des  dépenses  ; 

(2)  Conf.  T^a.  3.  10.  Contr.  Voy.  Rec. 
pér.SS.  3.3.C'esldaiis(esensderord.que 
nous raoportons que  M.  le  min.  de  l'intér. 
croit  que  la  (tuestion  doit  être  résolue, 
sous  la  loi  du  21  mai  1830  (Rec.  pér.  30. 
5.  140  où  la  circulaire  est  rapportée). 

(3)  Voy.  Dict.  gén.,  vo  Voirie,  n. 
30y,  370.  Conf.  Rec.  pér.  36.  3.  117;  38. 
3.  219. 

1,4)  Conf.  Voy.  Rec.  pér.  38.  3. 10. 


Art.  l«r.  Lesarrètésduronseilde  pré- 
fecture de  la  Meurlbe  ci-dessus  visés 
sont  annulés  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui,  statuant  pour  I  avenir,  fixent 
aux  cinq  neuvièmes  de  la  dépense  la 
proportion  dans  laquelle  l'Elal  devra 
concourir,  a  titre  de  subvention, aux 
frais  d'entretien  de  ceux  des  chemins  de 
la  commune  de  Villers  qui  servent  i  la 
vidange  des  bois  des  forêts  royales; 

2.  Le  surplus  des  couclusiousde  notre 
min.  des  fin.  est  rejeté. 

Du  l!i  janvier  1850.  -Ord.  c. d'Etat. - 
M.  .Moniaud,  rapp.  M.  d'Haubersacrt. 
concl. 


DlSCIPLMC  HILITAIRE,   COKSEII.  D'KtAT. 

L'application .  dans  les  limites  lé- 
gales, des  peines  disciplinaires  pro- 
noncéet  par  la  loi  du  19  mai  1834. 
contre  tes  officiers  de  l'armée,  ne  peut 
être  déférée  ou  cob*<-i/  d^Etat  par  la 
voie  eontentieuse  .  lorsqu'elle  en  a  été 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

,4insi ,  la  décision  du  minisire  de  la 
guerre,  qui,  sur  l'avis  du  conseil  d'en- 
quête, met  un  officier  à  la  réforme,  est 
un  acte  d'administration  qui  ne  peut 
être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat. 
(Chaumel  c.  Min.  de  la  guerre.) 

LoLisPniLippB,  etc.  ;  —  Vu  la  requête 
du  sieur  Chaumel  (Pierre),  ei-lieule- 
nanl  au  8^  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
tendant  i  ce  qu'il  nous  plaise  nrononcer 
l'annulation  d'une  décision  au  24  déc. 
1836,1  lui  notifiée  le  njanv.  suivant, 
par  laquelle  il  u  élé  mis  i  la  réforme, 
sur  l'avis  du  conseil  d'enquête  du  8e  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne;  —  Vu  les 
paragraphes  1  et  5  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  19 mai  t8.'V4;  —Considérant  que  c'est 
a  tort  que  le  réclamant  allègue  oue  le 
conseil  d'enquête,  devant  lequel  il  a 
comparu,  a  été  d'avis  qu'il  fOi  mis  en 
non-activité  par  retrait  d  emploi  ;  —  Que 
ce  conseil .  ainsi  que  cela  résulte  du 
procés-verbal  de  sa  délibération ,  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  cet  offi- 
cier à  la  réforme  ;  —  Que  la  décision  at- 
taquée n'a  point  aggravé  cet  avis,  et 
que,  dés  lors,  elle  ne  contient  oucune 
violation  du  3e  paragraphe  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  19  mai  1834;  —  Considérant 

3ue  l'application,  dans  les  Umites  légales, 
es  peines  disciplinaires  prononcées  par 
celte  loi,  n'est  pas  susceptible  de  nous 
élre  déférée  par  la  voie  eontentieuse  ; 

.Krt.  1".  La  requête  du  sieur  P.  Chau- 
mel est  rejetée. 

Du  2  janv.  1S3S.  -  Ord.  cons.  d'Etat. - 
M.  ilély-dUisscl,  rapp.  -  M.  Germain, 
concl.  -  M.  Arronsshon,  av. 


CUXTRIB.  t!IDlll.  ,  COMP.  ADM.,  IMPAt. 

Toutes  les  questions  relatives  aux 
contributions  indirectes  sont  de  la  com- 
pétence des  tribuJiaux. 

...  Ainsi,  la  qurslion  de  savoir  si 
l'impôt  est  dû  par  un  propriétaire 
d'une  source  d'eau  salée ,  et  quelle  est , 
dans  ce  cas.  ta  peine  encourue  pour 
défaut  de  paiement  ou  résistance  d 
l'exercice,  doit  être  jugée  par  tes  tribu- 
naux ordinaires. 

(Veuve  C.iubolle.) 

Loiis-PuiLiPPE,  etc.;  —  Vu  tes  lois 
des  2S  juillet  1791 ,  S  venl.  an  12  (arl.  88 , 
90) ,  21  avril  1810  ;  —  Les  arrêtés  du  di- 
rectoire exécutif,  des  3  niv.  et  3  pluv. 
an  G,  et  le  décret  du  18  août  1807  ;  — 
Considérant  que  la  question  de  savoir  .si 
l'impOt  est  dd  par  la  réclamante ,  et 
quelles  ser,iient ,  dans  ce  cas ,  les  peines 
encourues  pour  le  défaut  de  paiement 
ou  la  résistance  à  l'exercice,  est,  comme 
toutes  les  questions  relalives  aux  con- 
tributions indirectes ,  de  la  compétence 
des  tribunaux  ; 

Arl.  1er.  La  requête  de  ta  dame  veuve 
Cauboltc  est  rejelée. 

Du  11  janv.  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal. 
-  M.  Bouchené-Lefer,  rapp.  -  M.  Chas- 
seloup-Laubat,  rapp.-M.Lanvio,  av. 

Mascfactïres,  Acte  adhik.,  Préfet 

DE  POUCE. 

La  décision  du  préfet  de  police,  qui 
refuse,  sur  la  demande  de  proprié- 
taires voisins ,  de  soumettre  un  établis- 
sement d'appareils  en  cuivre  pour  la 
distillerie,  aux  formalités  prescrites 
aux  ateliers  insalubres  et  incommodes, 
par  le  motif  qu'il  n'est  pas  classé  par 


Usrégli 
sèment,  est  m  aOe  tiétitiM 
qui  nt  peut  être  tUaqùiaUtlit 
seil  de  prifedun. 

(DangotcDraH.) 

Le  9  juillet  18».  le  fiÀiktt 
malgré  U  démode  tt  |faiîâi| 
priétairra,  a  refusé  4tMMU 
formalités  prescrites  fut  la  a 
incommodes  une  faliHqiie  i^ 
en  cuivre  pour  la  disuboie,* 
Chaillot ,  par  le  moUfqae  «I  Ml 
ment  n'était  pas  daat  fv  In  K 
mens  ;  qu'on  n'y  talail  ai^t  (■ 
moyen  mécaniquf  fm  Mni 
marteaux  ou  les  mew  miii 
travail,  malgré  le  bftàvsMiOi 

LeSsept.  l835,leetB)dde|i 
lure  saisi,  par  les  propiHiàa,! 
décision  dup(éret,s'eaM«(i 
pètent. 

Recours  au  conseil ifBiLQiM 
que  les  conseils  de  préfcelBtwli 
pélens  pour  conniilie  ta  ifH 
aux  autorisations  écfilciMBil 
cordées  aux  établisseiiKn;-lil 
qu'il  s'agissait  d'one  fntetfl 
œuvres  qui  devait  élre  neaMl 
malités  prescrites  pour  la  ah 
commodes ,  soit  en  vetU  H  M 
cis  des  réglemcns,9etlri"'<' 

LoLis-PuaippE,  ett;-Tilii 
du  IK  oct.  1810  et  letwtat 
janv.  181S,  9  fév.  189S.Smk 
déc.  1828  et  31  moi  183    ' 
que  l'établissement  du  aot 
n'est  pas  classé  par  les  '"' 
visés  au  nombre  des  eu' 
lubres  ou  incommodes, 
de  police  s'élanl  refu 
soumettre  ledit  étah'~ 
maillés   prescrites  pari 
c'est  avec  raison  que  U 
fecture  s'est  abstenu  dei 
position  formée  parifs! 
rêté  du  préfet  de 
185S; 

.4rt.  1er.  La  requête 
et  consorts  est  rejeléc. 

Du  2  janv.  1858. -0 
M.  d'.\rdeuil,  rapp-U' 
-  Me»  Piet  et  Verdiét» 


Facultés  de  naOïT,  S.^ 
sciL  d'Et«. 
L'arrêté  du  ministre  éiia*\ 
publique ,  qui  nomns  "fj* 
une  nouvelle  ehairi  ie  ••J 
ode  d'oJm«ni»(na/«iii  «x  "C 


urU  1*5 

)é01Sflw?qi 
etc.;  -W 


a(lai;ué  par  la  voie ^^ 

Les  facultés  de  droit  «•• 

lité  pour  apprécier  '" 

nominations  faites  j 

l  instruction  publiqiit 

sabiliU. 

(Bugnel,  De: 
Lotis-  Philippe, etc.; 

crets  de»  17  mars  1808  «"• 

—  Considérant  que  »''•■' ■! 
l'instruction  publique,  MM"* 
aodi  1834,  a  nommé prowJJJ 
constitutionnel  à  la  I«i»»*J 
Paris  le  sieur  Roasi,  «H^ 
çais  par  ordonnance  d»  O" 
mois  et  pourvu  don d'I""!'"! 
en  droit  délivré  par  le  <i^t» 

—  Qu'au  jour  où  le  «•«'•"Î'J 
sente  devant  la  faculté  *»•' 
pour  y  être  insullé,  ""J*^ 
seurs  de  celte  faculté  ool«^ 
fût  sursis  à  cette  foriiii««)J 
que  le  nouveau  professe»'"^ 
sa  qualité  de  Français  et  «^ 
docteur  visé  dans  ""«,«*  L 
française  ;  -  Que  l'„'''*j 
ayant  refusé  daccuraiir luffT 
procédé  à  l'installsuonjoir 
dissidens  ont  déclaré  pr«w°', 
sur  le  vu  de  cette  pf»***JLi 
seil  royal  de  l'instrucuon  |»wj 
une  deliberaUonappro»'"" 
nistre  de  linslrucUon P«»2j 
que  la  protestation  " ''JJ'Î^ 
attendu  que  le  sieur  ^TÀu. 
Français,  et  pourvu <l "••T^ 
lier  de  docteur, -QjJi^'J 
formé  contre  ceUe  ^^Lm 
mans  concluent  par  ^^^IZi. 
nulaUon  de  la  décuioo  ««r'i^ 
nomUialion  du  sieur  »"■  -c 
de  droit  consUtutionnri  «"J"  ^i 
l'affaire  devant  U  '•«'^  ?•  "ïi 
producUon  et  api«ai"2vîii 
soit  décidé  si  le  deor»"»"    l 
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le  H^e  ;  -  GoaMéraot  que  la  déei- 
>n  alUqatg  do  eonMil  rojal  de  Tia- 
uetion  pabHqas  n'eit  pu  du  nombre 

eclln  qui,  tax  lermM  des  décrets 
i  {T  mm  im  el  18  dot.  Ult .  pen- 
nt  nous  élre  diMrées  ea  notre  conseil 
iut  psr  la  vole  eontentieiise  ;  —  Que 
rrèli  par  lequel  le  sienr  RossI  «  été 
mmé  profeneur  est  un  tête  de  pure 
nliiWrallon  qui  ne  peut  donner  Uea 
0  recourt  par  la  Yoie  contentleùse  i 
Qu  II  ne  saurait  j  aroir  Hen  an  renroi 
int  la  facullé ,  laquelle  est  sans  qua- 

pour  apprécier  la  régularité  d'an 
B  lait  par  notre  ministre  dans  ses  at- 
lUtioDS  et  tout  sa  responsabilité  ; 
.rt.  l«r.  La  requête  des  sieurs  Bu- 
t,  DemaMe,  DeporteU,  0uc«arT«y 
)uranlan  est  rejelée. 
lu  »  oct.  1835.  -  Ord.  «oas.  d'Etat.  - 
Virien,  rspp.  -  M.  Cbasseloop-Lau- 
,  concl.  -  M.  Gsmier,  ar. 


RIE,  OttHa   TICI!IAL,  IkIORCTIOK. 

%  coiueit  de  yrifecture  m  ptut  or- 
ner A  un  propriétaire  eh  combler 
fosié»  qu'il  apratigtU*tur  uncAe- 
,  (I  ce  chemin  n'a  pai  été  clasié  par 

(Gruter.) 
>cis-Phiuppk,  etc.  ;— Tu  les  lois  des  9 
.  an  I3et38  Juin.  1 834  ;— Considérant 

par  son  arlicle  second,  l'arrêté  du 
eil  de  préfecture  enjoint  aux  sieurs' 
igcr  et  Bidault  de  combler  des  los- 
ar  eux  pratiquéssuriescbenUosci- 
ismeotionnés.maisqu'aacvDarrété 
réfet  n'ayaDt  ant<rleuremeQl  classé 
schemins  comme  cheminsvidoaox, 
nseii  de  préfecture  était  incompé- 
Mur  prononcer  sur  les  entreprises 
>cbées  aux  auteurs  du  sieur  Gruter; 
..  l«r.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
re  de  Seine-et-Oise ,  en  date  du  13 
813,  est  annulé: 

La  requête  dusieurGroterestreJe- 
los  le  surplus  de  ses  conclusions, 
«janvier  IS38.  -  Ord.  c.  d'Eut.  - 
'  Jouvencel ,  Irapp.  -  M.  Germain , 

-MeGatine.ar.     . 

:,  Proloxgatiox  ,  Coxssil  d'Etat. 
•dotmanee  royale  qui  accorde  au 
«l'omiatre  <f«iiifH)M  «ne  sro<o«- 

I  depéage,  «(iM  ae<e<f oMtiiiM- 
pùbUqut,  i»aUaquablt  par)  la 

mtentieuee. 

(Ville de  Dax  C.  Carapan.) 
is-Philip»,  ete.  :  —  Vu  le  décret 
leniaire  du  aijaiUet  <806|  —  (kin- 

II  que  l'ordoonance  du  33  nov. 
ul  a  accordé  one  prolongation  de 
lu  sieur  Bégoé,  eonoessionnalre 
t  de  Dax,  sur  l'Adour,  est  un  acte 
ilstraliOD  reodn  dans  an  intérêt 

et  que  la  Tille  de  Dax  est  sans 
pour  l'attaquer  deTant  nous  par 
coDtentieiise; 

I  «r.  La  requête  de  la  Tille  de  Dax 
!tée. 

ville  de  Dax  est  oondaouiée  aox 

»  Juillet  iSSB.  -  Ord.  0.  d'£tat.  - 
.uçay,  rapp.-  H.  Boulay,  concl.- 
liiez  et  Cnamborant,  av. 


\,   COMMDME,  DSICE^  RACHAT. 

quo  datu  lo»  arrêté  «»  coMeti 
cture  a  émit  topimon  que  lee 
'utage  dont  jouit  une  commune 
e  forêt  «oui  plue  restreinte 
le  le  prétend;  qu'ils  ne  s'élen- 
r  exemple,  qu'au  bétail  et  non 
xtuje.  Une  senemtpas  qu'Hait 
un  taxée  de  pouvoirs,  si  celte 
ne  faitfoe  partie  du  dispoeilif 
M.  Elfe  ne  fait  pat  bailleurs 
i  ce  que  la  commune  usagire 
jnnaitre  l'étendue  récite  de  tes 
Bant  lee  tribunaux, 
■/utl  <fuit  droit  de  pdturage 
exercé  contre  une  commune, 
'et  bient  de  ses  habitant  sugt- 
r  la  nourriture  de  leurs  bes- 

qu'à  une  époque  récente ,  vo%k- 
ruire  un»  maison  d'école,  elle 
fftede  vendre  une  partie  de 
,C.  for.,  64,  ItSHS). 


r.  Voy.Dict.gén.,To  Forêts, 
.  Diot.  £én.,vo  Forêts,  B.  385. 


(Comm.  de  Hoossen  C.  la  Tille  de 
Colmar.) 
La  Tille  de  Golnur  a  une  forêt  dont 
une  portion  est  grerée  d'un  droit  de  pA- 
turage  en  fareur  de  la  conmuDf  de 
Houston.  Pour  garantir  les  antres  par- 
ties de  la  forêt  du  maraudage  auquel 
oette  portion  sarTait  d'abri,  et  par  le 
motif  surtout  que  eepUursge  dont  elle 
était  grevée  a'aTall  qu'une  faibieimpor- 
tanee  pour  la  commune  d'Housten,la 
riliede  Colmar  déclara  qu'elle  Toulaitse 
libérer  de  cette  senitude par  uneindem- 
nité.'conformêment  aux  dispositions  du 
code  forestier.  La  commune  t'y  refuse. 
Le  8  oet.  4836,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Hant-Rbin,  d'après  le 
rapDOrt  d'un  Juge  de  paix,  déclare  qu'il 
yaUeu  au  racnat,  attendu  que  cette 
portion  de  la  forêt  ne  présentait  pas  en 
réalité  une  ressource  pour  le  pAturage  ; 

—  Que  les  bient  des  babilantélaientsur- 
fisans  pour  nourrir  leurs  bestiaux  i  — 
BnOD,qu'en  1834,  cette  commune  avait, 
pour  bêtir  une  maison  d'école ,  offert  de 
Tendre  une  partie  de  ses  forêts. 

Recourt.  —  La  commune  d'Houasen 
soutient  que  son  droit  de  pâturage  s'é- 
tend aux  bestiaux  el  aux  ebOTaux,  et 
qn'il  est,  par  conséquent,  plus  étendu 
que  celui  désigoé  dans  l'enquête  etl'ar- 
rêté  du  conseil  de  préfecture. 

Quant  au  maraudage  dont  te  plaint  la 
Tille  de  Colmar,  elle  fait  observer  qu'il 
n'est  point  le  résultat  d'une  instruction 
criminelle,  mais  qu'il  provient  de  la  dif- 
8enlté  de  garder  les  bestiaux  dans  un 
espace  limité. 

Xocis-Philipfe,  etc.)  —  Vu  iesart.' 
64  et  113  c.  for.;  ~  En  ce  qui  louche 
f  excès  de  pouvoirs  reproché  au  conseil 
de  préfecture  du  Haut-Rhin  :  —  Consi- 
déranl  que  l'opinioD  émise  par  ce  con- 
seil, relatiTement  A  la  nature  des  droits 
d'usage  dont  les  habilant  de  Uoussen 
Jouissent  sur  la  forêt  de  Rotbieiblen ,  ne 
uit  pas  partie  du  dispositif  de  son  arrêté, 
et  n'est  d'ailleurs  pas  un  obstacle  A  ce 
que  la  commune  de  Houssea  faste  re- 
connaître par  les  tribunaux  l'étendue 
réelle  de  tes  droits  ; 

£n  ce  qui  touche  ledit  arrêté  au  fbnd: 

—  Considérant  que  l'art.  64  c.  for.,  dé- 
claré applicable  aux  bois  des  communes 
par  l'art.  113,  admet  comme  régie  géné- 
rale la  faculté  de  raetaeter  le  droit  de 
pAlurage  moyennant  indemnité,  et  n'au- 
torise d'exception  qu'en  bTeur  des  usa- 
gers pour  lesquels  l'exercice  de  ce  droit 
serait  devenu  d'une  absolue  nécessité  ; 

—  CoDsidérant  que  la  commune  de 
Houston  n'a  point  JuttiBê  qu'elle  te  irou- 
vAt  dans  ce  casexceptionnel  :  —Qu'ainsi 
dans  les  drconslauces  de  la  cause  ,  le 
conseil  de  préfecture,  en  déclarant  qu'il 
y  STait  lieu  au  rachat  demandé  par  la 
Tille  de  Colmar,  n'a  fait  qu'une  Juste 
application  de  la  loi; 

Art.  *tr.  La  requête  de  la  commune 
de  Houssen,  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Haut-Rhin ,  du  8  oct. 
1836,  eslrejetée.  —  3.  La  commune  de 
Houssen  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  31  Janv.  1838.  -  Ord.  e.  d'Etat.  - 
M.  Vivien,  rapp. -H.  de  Cbasseloup- 
Laubat,  concl.  -  MH.  Aronsshoa  el 
Cotelle,  ST. 

CONSEII,  n'ETAT;  iHTEltT  ng  LA  LOI.  — 

Rzspo!isABu.iTt,  RaciYEUB,  Coup. 

Lee  arrêtés  des  conseils  depréfecture, 
bien  qu'ils  aient  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  pevment  être  attaquée  par 
les  ministree pour  incompétence,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  tous  la  réserve 
expresse  des  droite  acquie  aux  tiers  en 
vertu  de  ces  arrêtés. 

la  question  de  responeabilité  d'un 
receveur  particulier  à  l'égard  d'un 
receveur  communal  doit  être  eoumise 
au  ministre  des  financée .  sauf  à  ce  der- 
nier, eneaede  demande  en  déeharge 
dereeponeabililé,  à  se  concerter,  pour 
la  décision  d  prendre  avec  le  mt'nMre 
de  tintérieta- ,  en  sorte  que  farrêlé  de 
eonseil  de  préfecture  qui  statue  sur  la 
responsabilité,  doit  être  annulé,  lore 
mùu  qu'il  réserverait  au  receseur 
partieulier  le  droit  de  demander  sa  dé- 
charge  de  responsabilité,  confotmément 
à  r  ordonnance  du  19  nov.  1836. 
irafapéce.  — (Min.desfia.c.  oomm.  de 
Blanuc,  etc.) 

Le  conseil  de  préfecture  du  Gard,  par 


quatre  arrêtés  en  date  det  16  féT.  1833 
M  38  déc.  suiTanI,  aralt  rendu  le  sieur 
Duclap,  ancien  receveur  partiouiier  de 
l'arrondissement  d'Diés.responsabie  de 
déSclts  constatés  contre  le  reœveur 
municipal  det  communes  de  Sainte- 
Anastaaie,  Blaniac  et  Sanilbac.  C'est 
oonire  ces  arrêtés  que  s'est  pourvu  le 
minisire  des  finances. 

Lodis-Pbilippx  ,  etc.  !  — Vul'ordonn. 
royale  du  19  nov.  1836; 

En  ce  qui  toiicAe  la  tin  de  «on  ree«- 
«oû  proposée  cemire  le  pottrvoi  dee 
communes  itUervenantes  :  —  l>)nsidé- 
rant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'A 
l'époque  où  notre  ministre  s'est  pourvu 
contre  les  arrêtés  tus-visés,  ietdiis  ar- 
rêtés avaient  acquis  l'autorité  de  lacbote 
Jugée  contre  le  tieur  Duclap  ;—  Qu'aioii 
le  ponrTOi  ne  peut  être  admis  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  tous  la  réserve  ex- 
presse des  droits  qui  pourraient  être 
acquis,  en  venu  desdits  arrêtés,  aux 
communes  de  Saiote-Anastasie,  Blanzac 
et  Sanilbac. 

jiu  fond  :  —  Considérant  que  la  de- 
mande formée  contre  le  sieur  Duclap 
STait  ponr  objet  de  le  faire  déclarer 
responsable  du  déficit  constaté  dans  les 
comptes  du  receveur  municipal  de  la 
perception  de  Blanxac;  —  Que,  aux 
termes  des  lois  et  règlement  tur  la  ma- 
tière,cette  question  devait  être  soumise 
A  notre  ministre  des  finances,  sauf  à  lui, 
en  cas  de  demande  en  dècliarge  de  res- 
ponaabilité ,  A  se  concerter  pour  la  déci- 
sion A  prendre  avec  notre  ministre  de 
l'Intérieur,  conformément  A  l'ordon- 
nance du  19  nov.  1836;  — Que,  A  la 
Térité,  les  arrêtés  attaqués  ont  résenré 
au  sieur  Duclap  le  droit  de  former  ladite 
demande  eudéoharge  de  responsabilité, 
conformément  A  ladite  ordonnance  ; 
mais  que,  en  statuant  sur  la  responsabi- 
lité en  elle-même ,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  excédé  ses  pooToirs; 

Art.  l<t.  Les  arrêtés  sut  visés  du  con- 
seil de  préfecture  du  Gard  sont  snnulés 
pour  excès  de  pouToir  dans  l'intérêt  de 
le  loi, 

Du8fév.l838.-Ord.  cont.  d'Blat. - 
H.  Virien,  rapp.- H.  de  Chasseioup- 
Laubat,concl.-H.  Garnier,  av. 
3«  Eg)éce.  —  (Hin.  des  fin.  C.  Matharel.) 

Pemsiod,  IiiiniuiiTÉs,  Age. 

Les  inftratités  qui  donnent  droit  i 
un*  pension  doivent  être  le  résultat 
«oloire  de  l'exercice  dee  fonctions,  et 
no»  pat  celui  de  la  vieilleeee. 

Mnei,  un  employé  des  tnanees 

âgé  de  ptut  de  soixante  ans  qui  ne  jus- 
tifie pas  de  trente  années  de  eervice  dane 
cette  administration  n'a  pas  droit  d  une 
pension  de  retraite;  bien  qu'il  compte 
quarante  ans  de  service  dans  diverses 
admitùslraliotu  publiques,  et  qu'il 
fustifie  d^ittfbrmiUs ,  mois  qui  ne  pro- 
viennent quedesondje  (Ord.  13  janv. 
IS3S,  6  et  8}  (3). 

(Ilartineaa.) 

Cette  décision  est  rigoureuse;  le  ci- 
toyen qui  a  passé  quarante  ans  dans  les 
administrations  publiques  ne  derrailpas 
élre  priré  d'un  droit  conquis  par  des 
serrioes  aussi  longs ,  et  qui  n'ont  pas 
cessé.un  moment  de  profiler  A  l'Etal. 

En  elTet,  la  loi  de  1790,  encore  en 
vigueur ,  qui  a  fixé  A  trente  ans  de  ser- 
vice 1»  droit  A  une  pension,  ne  distingue 
pas  entre  les  services  rendus  dans  let 
diverses  administraUons,et  l'ordonnance 
royale  du  13  janv.  1838  qui  a  réglé  les 
pensions  de  la  régie  det  Bnanees ,  n'a  pu 
déroger  aux  principes  posés  par  cette 
loi. 

Voyes  cependant  décisions  analogues 
A  celle  que  nous  recueillons.  Diot.  gén., 
va  Pension ,  n.  17, 106,  et  Rec.  pér.  39. 
3.96. 

Louis-PniuppK,  etc.  ;  —  Vu  let  trt.  6 
et  8  de  Itordonnance  royale  du  l3JaoT. 
183S,  portant  règlement  de  pension 
pour  les  fflnpioyés  du  déparlement  des 
finances  ;  —  Considérant  que  le  tieur 
Hartineau  ne  compte  pas  let  trente  in- 

(3)  Le  sieur  Hartineau ,  garde-maga- 
sin de  timbre  A  Bordeaux,  compte 
sobante-dix-sept  ans  d'Age ,  dix-bult  ans 
de  services  dans  diverses  administrations 
publiques,  et  vingt-deux  dans  le  dépai^ 
tement  des  finances. 
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nées  de  service  exi^iées  des  employêt 
sédentaires,  pour  qu'ils  aient  droit  A' 
pension,  et  qu^il  ne  Justifie  pas  qu'il  soh 
notoirement  devenu  infirme  par  le  ré- 
sultat de  l'exercioe  de  ses  fonctions  ; 

Art.  Itr.  La  requête  du  sieur  Harti- 
neau est  reJetée. 

Du  31  Janr.  1838.  -  Ord.  cons.  d'Eut. 
-H.  Saaiio,  rapp.- H.  d'Uaubersart, 
concl. -H.  Garnier, av. 

PEKSIO.t ,  VaiNQCECKS  DK   LA  BASTILLE. 

Les pièeée  exigées  par  fart,  ter  delà 
loiduiùavril  18.'»  relative  à  la petuion 
accordée  aux  vàinqueuri  de  la  Bastille, 
sont  les  seules  pièces  justificatius  du 
droit  à  la  peneton. 

A  défatâ  de  ces  pircet,  le  réclamant 
se  prévaudrait  en  vain  de  sa  quatili  de 
gardes  françaises ,  et  de  ce  qu'il  a  été 
porté  sw  I  état  det  fainqueuri  de  la 
Bastille,  dreisé  lors  de  la  priientation 
delà  toi  de  IS»  (4J. 

(Langlet.) 

Le  sieur  Langlet  soutenait  que  let 
conditions  imposées  par  la  loi  de  183S 
s'appliquaient  aux  bourgeois,  non  aux 
gardes-frai  çaises. 

Lucis-PniLiPPE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
26  aviil  18.'m;  —  Considérant  que  let 
pièces  exigées  par  l'art,  lir  de  la  loi  du 
36  avril  1833  sont  déclarées ,  par  ceti» 
loi,  les  seules  pièces  jusIiOcatiTet  du 
droit  i  la  pension  accordée  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille;- Considérant  que 
le  sieur  Langlet  n'a  produit  aucune  de 
ces  pièces; 

An.  1er,  Larcquéle  du  sieur  Langlet 
est  rejetée. 

Du  14  fév.  1838.  -  Ord.  cons.  d'EUt.- 
M.  Gomei.rapp.  -H.  Germain ,  concl.  - 
M.  MoUaier,av. 

Peksiox,  Hilitaiee,  Temps  utile. 
S  I«>-.  L'officier  mis  en  réforme  avec 

Senston  de  retraite,  pour  cauie  de 
letsuret,  et  rappelé  plut  tard  au  ser- 
vice actif,  avec  promotion  à  un  grade 
supérieur,adrotl,  ni  eti  resté  plus  de 
deux  ans  dans  ce  grade ,  d  un»  pension 
de  retraite  liquidée  d'après  ta  nouvelle 
position.  (L  11  avril  is5l,an.  is,  14, 

L'officier  rappelé  au  service  actif  ne 
peut  faire  entrer  dans  la  suppuUuion 
du  service,  pour  former  te  chiffre  desa 
pension ,  le  temps  passé  hors  de  l'aai- 
vité  avec  jouissance  d'une  pension  (t. 
Il  avril  1831,  art.  6)  (S). 

(Brasseur  c.  Hin.  de  la  marine.) 

Loois  PniLiPTE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
Il  avril  1831; 

Considérantque.lelS  aodt  1816,  le 
sieur  Brasseur  a  été  admis  A  la  retraite 
pour  cause  de  blessures ,  et  que  sa  pen- 
sion n'a  été  réglée  que  sur  le'inlolmum 
attribué  au  grade  de  lieutenant;  —Con- 
sidérant que,  le  33  juin  1831,  le  sieur 
Brasseur  a  été  rappelé  au  service  actif, 
et  que,  le  39  fèv.  1833,  il  a  été  promu 
au  grade  de  capitaine  dans  le  1er  régi- 
ment d'Infanterw  de  marine;  qu'ilaserri 
plus  do  <len\  .ins  dans  ce  graae  ;  — Con- 
sidi^T^iiit  (ju'il  resuite  de  l'instruction 
que ,  par  suite  de  ses  anciennes  blessu- 
res et  des  fatiiçucs  deson  nouveau  service 
dans  les  colonies, 'le  sieur  Brasseur  se 
trouve  hors  d'ëiat  de  rester  en  aelivlié 
et  d'y  rentrer  ultérieurement;  qu'ainsi 
il  se  trouve  dans  le  cas  de  bleuures  et 
d'inilrinités  prévu  par  les  art.  13, 14,17 
et  18  de  la  loi  du  1 1  avril  1831 ,  et  qu'il  a 
droit  a  obtenir  une  pension  liquidée  dans 
son  grade  de  capitaine,  coniormément 
auxdils  articles;  —  Considérant  que, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  11  avril 
1831 ,  dont  il  est  fait  application  au  sieur 
Brasseur,  le  temps  passé  hors  de  l'adi- 
Tité  avec  Jouissance  d'une  pension  ne 
peut  entrer  dans  la  supputation  du  ser- 
vice; 

An.  lac.  La  décision  de  notre  ministre 
de  la  marine  est  annulée.- 

3.  Le  sieur  Brasseur  est  renvoyé  de- 
ranlnolredit  ministre ,  pour  y  faire  pro- 
céder A  la  liquidation  de  sa  pension  de 
retraite,  d'après  les  bases  ci  dessus  éta- 
blies. 

Du  14  fév.  1838.- Ord.  cons.  d'Etat.  - 
H.  Gomel,  rapp.-M.  Germain,  cond.- 
M.  Lacoste ,  av. 

(4)  Voy.  Dict.  gén.,  vo Pension,  n.  63 
et suiv.,  oik la loiest rapportée. 

(5)  Conf.  Voy.  Rec.  pér.  58.  S.48. 
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\-Ma3r7,  i:>c  .1. 

irerbAl    dressa -c  i   '  ..  i  . 

sieur    i^iitgi:l. 

S>it  Z5,  t  JanWer  ISjS.  -  (JrJ.  i. 
Jlf.  dt^  Alarlroy,  râpp,  -  Af.  ii,> 
Jotjj>~  X^-aubat,  conc/. 
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mae  donné»  e>  ééchÉane* ,  forainar 
i.et  baite 


„j  piifMni 
■M*  Im  NailM  4b  laMapilaiiM  ; 

Ait.t>'.  bicqaéM^a  iiMr  ânitt 
est  rejelée. 

3.  Le  aieur  Gntat  al  eoDdimaé  «nx 
déwM. 

a*  li  lur.  UU^OtiL  • 
ll.Hwiiii,li>p.-ll.é» 
Uutal,  •omT-MII.  fir" 


t  M 


bàmix  nm-nm,  lu— trt,  Paaiai 


MiaéUmiicalairm   en 
«karit  itfmpêmtim  mu  rimir$ 
nabi»,  a  droit  à  urne  itidtumtlé  ptmr 
ééfrmiMimHpertm^inmaimjMr  ta 

M*IM  49MM  4M  4t$ÊÊt,    p€MiMit  4tUF 

imkmtimi,  timm  étêcumêuduéttia 
muiarim  à  «M  ^«|U  «w  twiaMiM 
'dffmntmm- 


p»mr  *ii«nfn|iroil— «f 

jmtrt,  kim  i/ffmm  aalr»  aiauB  Ja 


fadtM» 


fanau  dé  rmtarn  rémMimi  4» 
B  <Im  «aut  M  lia  fiooB,  tt  de* 


(IHb.  4m  irar.  rnk  C^BlBM.  ) 

I«4  M<r.4»4,l«i  mnu Iwakai* 

^  du  pont  ds8alii>  oeHIraitfw  la  Vatn, 

k  MM t^iagis  Ml  daar  Birm,  arMla 

Z  iwiMIen mili De laiMniil<M« lacune 


'•Jlaléi  

"«ipiiii  ^bV  len  pnatde*  «TMietoii 

^lAatiMcnieBt  de  l'aoliea  4««aus  M*i 

'glaces. 

'Z    Pendanl  fateaHan,  iw  eiax  de  la 

iJUiteseataCTÉeennliliaiial  deasla 


'^  Mrit  da  S  au  »)ain  tBB.  U 
*;daB  Inran,  saeadeaate  par  cette  arae 
^aidrile,  a  «t*  «raiaeei  M«  fr.ga  e«M. 
h  " 


"<t«idda  eaiieH  de  a(Mtek«KCBdal» 
''A*  9»dée.  IHS.^afdMd*  ^  adtait 
•  Aane  WawiW,  atqM  aa  OH  de  loree 
■atdl   tas  mk  h  n 

teaÏHii  par  Tk.im  iiiiaiMi«des»a- 
>  aaklie*.  Il  ^aapriaw  lied  :  «  aeNe 


I* 

#  jli|it*lnM  de»  art.  «»«*»  *»dwli  de 

#  <  lAfcis  tat.  S,  raataeiaiMar 

i#>'aatas«uda  andaaaas  et  oaodWaaa 
'•générales  que  poar  tout  ce  qai  a^M 
l^nadM  vtim.  •■  aattoBealcaaMM  au 
(MatTJi.  —  Or,  fait,  «du  derh  défaee 
sitoraelUMa^  yait  <pala  tenlwiar- 

^•tcaBdMeaagi«taalM.Aa  «araesde 
0t»  deraiar  artde,  tt  aant  tae  aHané 
.rone  indanaild  i  reabapraoear  paat 
jàommt^m  pawreDeM  de  cm  dabree 
,.Mieure  rigaatés  dao»  It*  dk  JMn. 
^L'art.  15 du  deris ,  «t  iiamlii.  wiid 
éX  «MNpaeaear  ganat  de  laaM»  In  ara- 
-,itea  qui  rtailenieM  de  raeliaB  dn 
^«auaa  dasgiaaea.  Il  ni  otncâfe- 
^WWaer  qae  celle  garapUe  dcH  r*> 
.^«cadre  aax  araiiw  qai  praelmdfiliat 
LdcB  riees  d;  ea^salioB  oo  de  la  naanain 
>|tMlW  dn  Biatéfiaaz.  — Kali,  du  la 
,atenr  Bagros,  laganaHe  qai  làm.  taa 
^poaee  aa  a'apaliqaaqa<aax  a^ — " 


«■■j«"  ■ion™»  «apuie  oaaa 

'cas  est  régi  par  Tart.  le  d 

.ooodUaaa  «Mn<aa.-.Le  liaar  Bagros 
^  •■»  ici  dan  aoa  «rteor  coopién  ;  s»  un 
«laiMrepteaewr  d*«  reMer  giraat  de  an 
'traTaax  peadaaian  eenain  nnpa  aptes 
tour  eiécatioa,  n  raapauaUMé  p*- 
'aonnelle  est  enoor»  alaa  gnodapeal- 
r  être  donai  lear  eiécaUaa.  Il  tarali  t6- 
<  KMaUcBMM  aktaade  de  dMagnat  ces 
^  d«t»  époqoes,  et  d*  laisser  *  la  chage 
'  de  I  enlrearenear  In  doaMaages  qai 
«  aartieodiaiem  aaréa  racbéveneot  des 
<ira«anz,  si  en  Aidâaiaisc  «n  a>arin 

Ki  sanricaaaiil  aa  eaur»  d'aadeadaa. 
gaïaaUe  de  renuapreoear  «aHaewe 


aaaaanealeàll  aaet  lanala  i  l'oaasia, 
ataa  Ml  qu'à  rsapimian  éa  dtlaiaU- 
aalé  aa  cenrai  pnié  use  laL  Cnt  à  M 

paar  afttrrpnaatpriapar  InanUsaa 
éaatlIdaMrtpsartre.» 

LaawifBttntB,eia4— Tais  lai  da 
«jlar.aDai 

Considérant  que ,  aux  termn  de  Fart, 
■tdndauanal  eanUdaasgdaiaBln, 
featiipnjaaai  peal  aaai*  drak  à  aae 
tarin 


dixjaarsaaaiua  mrè» 
MaMaeladSa  Ia3en- 


aMaa  peMdtfa  ail»a«a  qo'aa**»  aae 
ha  en  de  totca  naiirare  ans  été  lériflis 
ctétakUa,  InelBcoailaMS 
eticBMalaM  deladila  la 


de 

defagrl- 
eaHuM  ta  da  «eaaDeree  aoai  rojelèn. 

«.  I  aa  paaiin  nat  taavajén  deraal 
notredil  ministre,  pour  tae  parlai  psa- 
»«dtlaaUlar(»liasilin  daen  de  forée 
■sjintamga*  «rtia  lialieadaaica- 
tant  de  l'iodemnllé  i  laquelle  le  cas  i»- 
eaaaa  aoaataal  paurnit  doaaer  lieu , 
saaf,  s^gjaaealealaliaa.aa  situr  Ba- 
gros  i  se  retirer  parduiitia  ceasellde 
préfecture  du  Loiret,  pour  j  être 
suiué. 

•aMfér.  ia».>CM.  ceas-dSiaL- 
II.  Kaiiiltird,rapp.-ll.  Geffli,eoacl. 
-  M.  Pie<,aT; 

Travaux  publics,  Isdekmtù,  Comp. 

C'vii  à  i'auUrritc  adminùlralive  qu'il 
appartiettt  de  iiaiuer  sur  la  demander 
en  iiïdemnilé  furwtén  pour  torts  et 
dommage»  provenant  non  feulement  du 
fait  de  t' entrepreneur  de  (raoatix  pu- 
bLict ,  mais  encin-t  de  l'administration 
«Ue-méme  -,  dam  le  cas ,  par  exemple, 
»it,far  tuitt  de  l'aimiurmimt  du  lui 
d'aaa  raai#  va^aJa    i^nseriitf  aaaF  êm 

éprowmi  «a*  d<prt»»a<isw  (U  II  aapl. 
tT»,  U  i«,aB.C,et<8  ptBT.aoS, 


■t^^é 


(Mîal  dwMr.  pab. 
BatauHadala 


Wlaèla 

route  royale  qui  passe  devant  l'kaÉila- 
tfaa  du  stcar  BitMé,  il  adi 


aail  i  n  prapaitlé 
dalaraan. 

La  »  déc.  «H&»le 
Ura  sTni  dédar*  i 
qaa  le»  diaaiigri  pcaraataalda'  rad- 
■tasliMiaB,  et  aaa  da  fait  da  realre- 
paeaear  qai  sTéMit  oaafofaaé  aa  derik 

Keaoars  par  M.  la  aiB.  da  traraax 
paUtlii.  U  adH  :  <l«  diipssilioB  de 
l'art.  «  de  la  loi  du  SB  pluT.  an  8.  qai  a^ 
peilala  ciirils  de  padlaetuw  a  aro- 
Boneer a»  la  iWanalliia  dnparaca- 
Mas»  qui  n  |ilai|ina»  dn  teata  et  dan- 
mages  proTCoantdu  MlpaaMaaeldn 
^     èla 


rdgie  géaéralaqai  Tau  qaein  canteMa- 
liaaa  ealre  paaiiealan  aei1)ag«s»pn 
l'autorité  Judiciaire.  La  l^ghlsleat  a  ara 
deroif  étaWr  ecMe  cuepUca,  perce  que 
In  ealMpeeseurs  qui  exécalaot  dn 
Inaaax  paMin  agisaaat  paat  le  aaoapte 
da  l'ateiaisMIiaD,  M  aoaian  anas. 
Oi,*  In  eeaaeHi  de  padlsilais  son 
amapéleaa  paar  slausn  tarin  iMaaia- 
llea  dn  paaiiealicrs  qM  n  pWgneat 
de  torts  et^ommagn  prarenaat  au  iiit 
persaaasi  lin  im»pieaaars,àplw  forte 


sa  surreillante. 


•  U  est  éYideal,  falllean,  qm  ces 
exptttaiaas  r  al  aaa  da  jraM  de  rWla^ 
astkaWaa,  ae  saot  pn  eadastm  da  h 
aernatanao  deaaaateib  de  peéfectare 
dtnlaonoA  In  ifeaisiBii  prarltuaial 
d«  kil  da  rtdnintaM&B  elie-m«ae , 
puisque,  dans  le  même  article,  le  pera*- 
grapbe  sniraDl  dliblil  eeue  oompéleace 
pour  statuer  surles  demandn  etoeatca- 
tations  conoemamin  ladanataa  dues 
aux  particuliers,  k  rmtttm  dtrtmmini 

(I)  Tar.  Met  g«a.,ToTrar.  pah.,  n. 
OC  BésMen  qai  reaWet  imm  wfc- 
ei. 


prlamtfmiUUÊftmr  UmnfidHomdiê 
chemins  vieitumx  «(  aairst  tasiiatai 
pmbUcê.  tfestètaaàtilsea  de  dom- 
magnqal  ,blCB  ctilriacBMBl,«a  aea- 
vem  être  attribués  qu'à  rtdaitnlMra- 
lioa. 

«iaaaaràlaloi  da  •  am»  ISM.  In 
Indenuiilés  de  toute  nature  rédaisén 
pour  torts  et  denoiaga  prévenant  du 
laltda  radiaialaiillaB  om  été  réglées, 
tairaM  ha  priaefen  et  d'après  les  far- 
neaéMMkiper  toMdu  i« seel.  t80r, 
qai,  car  oe  poial ,  D'araitraU  a8»4néme 
qaa  eanDiaiei  bd  asaae  dt^é  eeuiaeré 
parb  MgWalion  aiaétieure.  La  lai  de 
fato,  el  plus  isrd  oelada  7  JaiHet  IKB, 
B'OBI  apporté   de  ehaogeoMM  éeet 

wlM   «O   RMMS  ^VO0  OC  ^"  0MMVtt9 

rexpiaprialiea  poar  eaaae  d'alBItd  pa- 
Mique  ou  Indomaaign  qai  niaient  h 
conséquence  direele  fane  exproprit- 
li»B,  etteUMea  eertaiaqirallnB'anl 
pn  eaieadu  changer  raadeoae  Joridle- 
llan ,  si  décHaer  la  eampMeaee  da  eeo- 
seil  de  préfecture,  larsqae  radalaiBra- 
lioa  senil  ele-méan  ea  eaaae.» 

Looia-PBiuin.  Met —  Val»  loi  da 
T-tt  sept.  rTSO,ran.  4  de  cala  da  ss 
iloT.  an  s,  et  celle  du  4«  sepC  «SOT»— 
Goasidéranlque  InMadali  aspt.  IIBO, 
ML  14 ,  art.  B,  M  da  S8  piiir.  aa  g,  art.  4, 
aat  réserré  à  raatorMé  admWstralire  la 
eoooaiasaBee  des  demeadm  ea  indem- 
aké  formén  poar  torts  M  doaiBiages 
proTCBant  du  lait  dn     ' 


jl  dn  eatreprenears  de 
;  —  Que,  apiaa  forte 
itarité  est  seule  aampt 


,  cette  aalanté 
Mate  pour  oooodtoe  du  denaadesdo 
cette  aalarercnaén  eeabe  radadn!»- 
tratiOB  eBe-nètaewetqac^estaiariqBe 
In  lais  cMesm  Tiiécs  omélé  eoaslan- 
nwnt  cMeodun  et  exécaién  ; 

AH.  l«r.  L'arrêté  dn  caaiaB  do  pré- 
fcelore  de  la  Haate^anc,  da  9  déc. 
<8aB,estaanelé. 

Bu  «  Htrler  18».  -  Ord.  c.  d'BM.  - 
H.  de  Je«T«neel,  rapp.  -  M.  f  ■auber- 
sart.ooacL 

tiàot,  Fàctecr  bceài.,  Ddcisuis 
auiisTùUkUX. 

la  dJeiitt»  dis  aaiassirt  en  Iran  t  iii 
«■aWti  aud  déilan  m»  êm  iStsIsara 
nrsMBiitl  ttiimfltdadradldtiidafa 
aar  wsycat  iiii/mi,  ea  wrta  dt  Vtr' 
4ê  etacssai'sB  fiH  ta  m 
ifspmtntnitéifi- 
mK,  n'mt  m^mm  $m- 
/timUikmai  itmUnUrMdi  Kaimi- 
aiMnIsaa»  fat  w  anf^adstn  fvu  aiat 
droits  des  cpaeesnotiaatro,  el  at  AsI 
pas  oàslaaiad  caaa'dtf  InAntal  naia^ 
Ssaaal  raatsrstf  nisydlaals. 

I«t/is<ltanraraB«  aaal  «aaaiis  ass 
drasldafiaf»  darptnls  fa'tftkwetr» 
ttal,  Weayae  ttuâommmc»  fus  a  aalu 
rlid  Itar  itlnétfstwssaliiiftytBanitf  Wa 
gi,  mil  i  mmfli  des»  drosi  tescaatn'OTS 
pmrttw»  ém  déftckm  dis  guasstat 
■tnrftf). 

(HaartNeC.  WB.dnlrar.pab.) 

Le  30  —t»  «S»,  aaa  iiaÉoaaaait 
tanle  a  auMrM  laiwptgaitlBiiiiiMa 
àaemialrelapaBtdrAatirtvCiaaa  la 


zemptéta 
Utmtgm» 


oaadillea  qaeln  caarriers  pamars  dn 
dépéelwa  du  goarememcM  aaiaicat 
exempts  da  pésge.  — Plaslard,  Ineca- 
ensienaaira  aat  aouods  les  faclaarsni- 
rauxabdteitde  péage,  parle  BMMqae 
la  eaBditloB  était  Bamiaaiire,  eldesait 
éirs  rttlraiate  «ax  panooan  lHaérala- 
maat  désigaén  ;  qae  radadaislraliaa 
étairdan  raaage  de  filre  éIsIbbui  ex.- 
uicsaéuieiil  les  fsotauis  raranx,  loi*. 
M-eBtf  ouWlks  Wceiaulr  de  Kexamp- 

H.le  nialstre,  appelé  i  doaaer  aaa 
arissarleBérlle  de  M  fcfn ,  a  décidé 
qae  la  coaditiae  impotée  étaitéiaa  l'ia- 
«Mtdu  tréeor,  et  devait  s'appliquer  i 
loat  les  agcas  de  FadmiBistsaliaa. 

Kecears.  —  Baeés  de  pouvairt,  ta  ce 
qae  M.  le  mialtlre avait  atataésar  aae 
qucatiea  qai  a^élait  pn  de  n  campé- 
leaeei  —  Que  riatcipeétadoB  appavla- 
nait  aa  roi  en  nu  eonel. 

LocB-PtiiurrE,  eto.i  — Taaoirecr- 
daBn.  da  SO  aati  1831  ;  —  Mr  la  naipé- 

(S)  Tof.  Kec.  pér.  t8S8.  i.  ns,  arrêt 
eaauaiia  parle  dmmM  qu'an  piéton  ou 
faolMT'  reptéscate  I»  '  aaarritr  ou  la 

malle-poste. 
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<«an  ■  —  Caniidirsit  qae  l'ada  qaaMé 
déeitieii,de  aoIremiaialredBeaaimcrce 
et  dn  traraax  pabiics,  a'estqufaacb- 
straeUen  danoée  poar  assurer  l'exéca- 
lion  de  notre  eroannanee  du  30  aaét 
«II: 

,àu  fomi  :  —  Coaaldiraat  que  in  fisc- 
tenrs  raraax  ae  son  pn  éWgdés  an 
elmpltre  dn  cxaaptioDs  réterrcn  pcr 
l'acte  de  asaofasinn  da  péage  da  paal 
d'ABierire,  et  qu'aaeuae  dn  éaaneia 
Uoos  dadh  tant  ne  saurait  leur  étte 
appliquée  i 

Art.Ur.  Neaaaipn  eemprisdaaaln 
exeaiplioaa  rénrvécs  par  le  tarif  da 
péage  du  poat  dTAoteiive  la  iacteors 
raraax. 

lia  «a  février  1838.  -Ord.  c  d'Etal.  • 
H.  Leajer  VUenaev.  rapp.-M.d'Haa- 
be>sart,caacl.-ll.  (ialisset.aar. 

Tomic,  AuoRianrr,  Coap. 

/?#  conseils  ffc  préfrrture  ne  peuvent 
eonnaiUre  des  oppositiuns  formées  con- 
tre  les  alignemens  donn^^^par  le»  maireê 
et  approuvés  par  tes  préfets,  ni  appré- 
cier la  ciinnenance  uu  /  utililè  desiiti 
alignemens  [T^). 

(Chauchal-Tcuicr  C.  demoiselle 
Ravous.} 

Locis-PuiLip?E,  elc.i  —  Vu  la  loi  du 
18  sepl.  1807  el  le  décret  du  27  juillet 
1808  ;  —  Considéranl  qu'il  n'apiiarlient 
pas  aux  conâeils  de  préfecture  de  con* 
naître  des  opposilion^  formées  contre 
les  alignemens  donnes  par  les  maires  el 
approuvés  par  les  preTeisiiii  d'apprécier 
la  éouveuance  ou  l'utllitë  dusdilsaligne- 


Art.  l<r.  L'arrêté  do  conseil  de  pr6- 
heture  est  annulé,  pour  cause  dlnoom- 
pélence. 

Du  »  février  I8S8.  -  Ord.  c.  d'EUt.  - 
II.  ■My.d'OiMil .  rapp.  -  M.  d'Haaber- 
sart ,  coDcl.  -  II.  fiaraier,  av. 


YaiBB;  MaMOB,  BldTATU»,  Coit- 
amiCTioB  casiOBTaTira  ;  Aanua 
•lanacta. 

ta  nrUiwmliê»  da  Mards  /isetd'inie 
antteit  dMas  la  wUlt  d»  Paris ,  aatla— 
mMmsqu'iHs  soitÇtm.iae.),  mMà 

jNir  ip  pnftîf  ^Mf  mmomtA*  mi  f^^ 

}Mr  Itt  Mlne-^a«>als»da  9Mad4  nw. 

La siiésIilalwB  JsssiaaaMsa ftaled 
d'aaeJsar  pilnaii  «a  f»r.  «Idaaea- 
ttaaa  dsmifaltrwHs  A  des,  aatftas. 
dsaas  ■  err  fravaiuv  iscarartrrv  ratss^ 
fUftsttfd»  mmrdsfkse  (4). 

feiB»irB«iaesBwarB«tdraiwB#aa» 
doMe  csBlraatBWea,  ta  aiaM^r  ds 
aasKt,  (Mwat  étn  applifadt»  d'aaa 
maai'frt  àJcWaifu,  M«a  fa*  Iss  ttmtra- 
taaMaat  aM«l  «a /ittt  Itat  d  la /Wt  sar 


(Leroy.) 

La  de!iioi*elle  Lero<r  soutenait  que  les 
travaux  faits  a  sa  maison  n'étaient  pas 
aonrorlatifs,  puisqu'elle  avait  remplacé 
par  trois  colonnes  en  fonte  légères  trois 

S'Iaslres  en  fer  massif;  —  Que  la  sur- 
évaiion  qs'on  reprochait  à  son  mur 
a'eiistait  pas  ou  était  insensible  :  enfin, 
qu'elle  no  devait  pas  encourir  deux 
amviKics  distinctes  pour  des  travaux 
exécutés  en  môme  temps  sur  une  même 
maUon.        « 

Lduis-PniLiprE ,  etc.  i  —  Vu  la  décla- 
miion  du  1»  avril  178.". ,  concernant  le» 
ali|;nemens  el  otivcrlures  des  rues  de  la 
ville  de  Paris,  les  lettres-patentes  du  2* 
•odt  l'gi,  qui  filent  la  hauteur  des 
Biaisons  dans  la  ville  de  Paris;  l'ordonn. 
royale  du  iîdéc.  ISJ3,  l'arrêt  du  conseil 
4a«7fév.  ITdd; 

Xn  esqwHamkstm  tisriUmUon .-  — 
Gaaaidéraat  que  ,  au  lerma  de  II  per- 
adaaioa  qal-lut  a  été  délWrée  par  le  pr*> 
fctdelaBeiBe  le  8  440.4834,  la demol' 
Belle  Larai  a  été  aalarlaée  i  saréleTer 
le  Bor  de  laea  de  n  aiaisaB,  è  la  ebarga 
de  ae  pn  daaaer  audit  mur  pin  de  n 
taétm  88  csalluiétaa  d»  baotear,  me- 
saréf  à  psrtir  da  sol  de  la  rae  (asqu'an 
deaan  de  l'entaMement ,  j  comprl»  aai- 
que  ou  mansarde  ;  —  Qâ'il  résulte  de 


(3)  Vov.  Dlct.  gén.,  vo  Tolfle,  n.  0BD 
et  884 ,  deo.  analogue  et  expRealive  de 
ceHeHrf  i  Kee.  pér.  38. 3.  tis. 

(4)  Coaf.  Bec.  pér.  W.  s.  «H. 
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l'iDSlraction  que  b  consiruclion  ciccu- 
Xte  par  la  rc(|u^ranle  excédi'  la  hauteur 
qui  avait  (té  niée,  confornK'incnt  aux 
réglemens  ci  dessus  vis^.  par  la  per- 
mission qui  lui  a  clé  délivrée  : 

£n  ce  qui  louche  la  subttilulwn  de 
Iroi'f  colimnet  en  funte  d  d'anciens  pi- 
lattret  en  fer,  ri  Ue  deux  nouveaux  de 
mi-poilrail$  à  deux  aneiem  —  Con- 
sidérant que  lesdits  travaux  ont  été  exé- 
cutés aans  autorisation  préalable;  qu'ils 
sont  reconrortalif.''  du  lour  de  face  ;  — 

£n  ce  qui  iouche  te  chef  de  conctu- 
sions  retatifaux  a.nrndei  :  —  Considé- 
rant que  InsuréU-vaiion  du  mur  de  face 
a  été  exécutée  en  contravention  a  la  dé- 
claration du  <0  avril  I~g5  et  aux  lettres- 
patentes  du  35  aodt  1784;  que  les  trois 
colonnes  en  fonte  et  les  deux  demi-poi^ 
irails,  signales  aux  procés-verbaux  ci 
dessus  visés  dii  commissaire-voyer  du 
deuxième  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris ,  ont  été  posés  au  ret  de  chaussée 
de  la  maison  sans  aulorisation  préala- 
ble, en  contravention  a  l'arrêt  du  con- 
seil du  27  fév.  nfiu;  —  Que  ces  travaux 
constituent  deux  contraventions  dis- 
tinctes- 

...â.  L'amende  encourue  par  la  demoi- 
selle Leroy,  pour  contravention  i  la 
déclaralion'du  10  avril  l7B.'>etaux  lel- 
ires-patenles  du  2S  aoOt  1784.  est  ré- 
duite à  ^Oi)  fr.:  l'amende  encourue  par 
la  demoiseMe  Leroy,  pour  contravention 
h  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1783,  est 
réduite  à  loo  fr. 

3.  Les  requêtes  à  nous  présentées,  au 
nom  do  la  demoiselle  Leroy,  sont  reje- 
tées dansic  surplus  des  conclusions. 

Du  ti  fcv.  1858.-  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  Saglio.  rapp. -.U.  d'IIaubersarl, 
concl.  -  M.  Bruiard .  av. 


TROISIEME  PARTIE. 


PuocÉs-VEr.DAt;  VomcES.  —Voitures 
pi:di.iqi'es,  Plaqce. 

//  n'ett  pat  nieettaire  que  tel  procèt- 
terbaux  conslaUxnl  des  contraventions 
aux  lois  sur  la  police  du  roulage, 
soient  enregistres;  la  loi  duùi  frim.  an 
1 ,  qui  prescrit  t'enreyistrement  des 
procès-verbaux ,  a  èlé  abrogée  d  cet 
égard  par  le  décret  du  â.'ijum  ISOti  U). 

...Jinsi ,serend  passible  de  l'amende 
fixée  par  le  décret  du  -2.->juin  180»i  le 
propriétaire  qui  fait  circuler  sur  une 
grande  route  une  voiture  dépourvue  de 
la  plaque  requise,  maigri  le  défaut 
d'enregistrement  du  procès-verbal  qui 
constate  la  contravention.  On  dirait 
aussi  vainement  que  la  plaque  en  métal 
venant  d'étrepirdue,  avait  été  rempla- 
cée par  une  outre  en  papier. 

(Mm.  des  lin  c. Cauvin.) 

Loiis-PuiurPE,  etc.;  —Vu  les  lois 
des  19  déc.  t7iH),  et  2-2  frim.  an  7  ;  —Vu 
l'art.  38  du  décret  du  35  Juin  1806,  qui 
énonce  que  les  procés-verbaux  en  ma- 
tière de  police  de  roulage  seront  porlés 
devant  le  maire  de  la  commune,  pour 
être  parlui  jugés  sans  frais  ni  formalités; 
—  Vu  le  décret  du  IS  août  1810,  qui 
n'astreint  qu'à  l'allirmalion  de  leurs 
procés-verbaux  les  fonctionnaires  char- 
gés de  constater  les  coulravcnlions  en 
matière  de  police  du  roulage;  —  Vu 
l'art.  77  de  la  loi  du  18  avrd  1816,  qui 
maintient  les  dispositions  des  lois, dé- 
crets, ordonnance»  auxquelles  il  n'a 
pointcté  dérogé  par  ladileloi  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  la 
loi  du  -H  frim.  an  7 ,  sur  laquelle  s'est 
fondé  le  conseil  de  préfecture  du  Var, 
a  été  abrogée  par  les  lois  el  décrets  pos- 
térieurs, notamment  par  le  décret  du  23 
juin  180G,  qui  na  pas  assujetti  au  droit 
de  timbre  el  d'enregistrement  les  pro- 
cés-verbaux relatifsaf  exécution  des  lois 
des  S!)  Ilor.  an  10  et  7  vent,  an  13;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  renseigne- 
roens  antérieurement  transmis  par  notre 
ministre  des  Onances.  que  cest  ainsi 
que  ce  décret  a  toujours  été  entendu  et 
exécuté;  —  Que,  des  lors,  le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit  est  régulier  ;  —  Con- 
sidérant que  la  contravention  signalée 
audit  procès  verbal  est  punie  d'une 
amende  de  i&  fr.  par  l'art.  5«  du  décret 
du  âôjuin  1806; 

Art.  !«'.  L'arrêté  du  conseil  de  prè- 

(1)  Conf.  Dicl.  gén.,  vi»  Procès-ver- 
bal, n.  631;  et  Voiturc,n.  7  etsuiv.; 
Rec.  pér.  36. 3.  «33;  38. 5.  «6. 


fecturc  du  Var ,  ea  date  du  6  avril  «837, 
est  annulé. 

â.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pro- 
cès-verbal dressé,  le  19  nuv.  1896,  contre 
le  sieur  Cauvin. 

Du  ii  fev.  I8Ô8.  -Ord.  cons.  d'Elat.  • 
H.  .Uartroy,  rapp.  -  H.  d'Haubersart, 

COBCI. 

VoiTi'REs,  Jantes,  Larcemi. 

L'art.  8  de  la  loi  du  7  ren(.  nn  «î  qui 
n'inttrdit  pas  la  circulation  des  tottu- 
res  i  jantes  étroites,  attelées  de  plus 
d'un  cheval,  lorsqu'elles  servent  au 
transport  des  récoltes  d'un  point  à 
l'autre  d'une  ferme  et  de  ses  dépendan- 
ces, s'applique  aux  voitures  employées 
4tniquement  d  transporter  des  bettera- 
ves du  lieu  de  la  récolte  d  leur  exploi- 
tation de  sucrerie  (â). 

(Martine.) 

Divers  procés-verbaux  ,  eu  date  du  S3 
déc.  I8ÔU,  constatent  que  les  frères 
.Martine  fout  circuler  sur  la  route  royale 
de  Rouen  quatre  voitures  attelées  de 
trois  chevaux  et  chargées  de  betteraves, 
dont  trois  à  jantes  étroites,  et  la  qua- 
trième dépourvue  de  plaque. 

Le  10  avril  1837.  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  applique  l'amende  aux 
frères  Martine  par  les  motifs  suivans  .- 
u  Attendu  qu'aucune  voiture  employée 
au  roulage,  lorsqu'elle  est  atteice  de 
plus  d'un  cheval ,  ne  peut  circuler  sur 
les  grandes  routes  avec  des  roues  dont 
1  es  jantes  ont  moins  de  onze  centimètres 
de  largeur  :  qu'il  est  légalement  constaté 
que  les  frères  lUartiue  ont  coulrevenu 
aux  lois  et  regleniens  sur  la  matière , 
en  circulant  sur  une  grande  route  avec 
des  voitures  de  roula^'e ,  attelées  de  trois 
chevauii .  dont  les  Jantes  des  roues  n'a- 
vaient pas  la  largeur  prescrite  ;  -^  Que. 
d'après  les  instructions  miuistèrielies  et 
la  jurisprudence  coiislante  du  conseil 
d'État,  l'exception  accordée  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  7  vent,  au  1-2.  et  iuvoquée 
par  les  frères  Martine,  ne  reçoit  d'ap- 
plication que  lorsque  le  transport  des 
récoltes  a  lieu  des  champs  à  la  ferme ,  et 
sur  le  même  territoire;  que  tel  n'est  |Ms 
le  cas  dont  il  s'ugit  puisque  les  voitures 
des  sieurs  Martine  ont  été  rencontrées 
circulant  sur  une  route  du  departemenl 
de  la  Somme,  et  se  rendant  dans  le  dé- 
partement de  l'.Msne,  et  qu'ainsi  les 
moyens  de  défense  présenté»  sont  sans 
aucun  poids  daus  la  cause.  - 

Recours  par  les  frères  Martine;  ils 
invoquent  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an 
13.  H.  le  ministre  défend  larrétèen  ces 
termes  : 

»  Le  privilège  de  circuler  sur  les 
grandes  routes  avec  des  voiluresà  jantes 
étroites  n'a  été  accordé t|u'aux  voitures 
qui  servent  au  transport  des  objets  ré- 
coltés ,  depuis  le  lieu  où  ils  sont  recueil- 
lis jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver, 
les  cultivateurs  les  déposent  ou  les  ras- 
semblent. Or,  il  est  bien  évident,  ainsi 
que  le  font  remarquer  les  ingénieurs, 
que  tel  n'est  pas  le  cas  des  voitures  em- 
ployées par  les  sieurs  Martine  au  trans- 
port de  leurs  bettevaves  du  lieu  de  la 
culture  àla  sucrerie  d'Aubigny,  où  elles 
sont  manufacturées.  Outre  que  cette 
fabrique  est  à  une  grande  distance  du 
champ,  les  objets  récoltés, /oi'n  d'y  être 
conservés,  y  sont  au  contraire  livrés 
à  la  consommation  et  au  commerce  tout 
à  la  fois.  Il  s'agit  donc ,  daus  l'espèce , 
non  pas  de  transports  d'agriculture, 
mais  d'un  véritable  transport  de  roulage, 
qui  doit  être  régi  comme  tel  par  les  dis- 
positions des  lois  et  règlemens  en  vi- 
gueur.—SI  l'on  admettait  lesystéme  des 
frères  Martine,  il  en  résulterait  qu'au- 
cune voiture  chargée  de  betteraves  ré- 
coltées par  un  faliricant  de  sucre  dans  le 
département  de  la  Somme ,  )Kir  exem- 
ple, et  transportées  à  Marseille,  poury 
être  converties  en  sucre  dans  sa  fabri- 
que ,  serait  exempte  des  dispositions  des 
loissurla  police  du  roulage ,  bien  qu'elle 
edtà  parcourir  le  royaume  d'une  extré- 
mité a  l'autre.  Une  pareille  conséquence 
décèle  immédiatement  le  vice  du  prin- 
cipe invoqué  par  les  requèrans.  —  Ils 
sont  agriculteurs,  il  est  vrai,  en  ce  sens 
qu'ils  cultivent  la  betterave;  mais  cette 

(2)  Voy.  Rec.  pèr.  1838.5.»».  Déc. 
qui  parait  contraire ,  el  Dict.  géo. ,  v» 
'Voitures,  n.  6. 


culture  n'est  pour  eux  qu'une  dépen- 
dance de  leur  fabrication ,  ils  sont  avant 
tout  fabricans,  et  par  là  même,  du  mo- 
ment que  les  betteraves  par  eux  récol- 
tées sont  extraites  de  la  terre,  ce  sont 
de  véritables  produits  destinés  au  com- 
merce ;  dès  lors,  les  voitures  quien  sont 
chargées  sont  de  véritables  voilures  de 
roulage.  •• 

Locis  Philippe .  etc.:- Vu  la  loi  du 7 
venl.anli;— Vuledécretdut^juiul.soe; 
— £h  ce  qui  touche  les  Irois-procésver- 
bauxdu±i  déc  1856.  relatifs  au  défaut 
de  largeur  des  Jantes  des  roues:  — Coo- 
sidérant  que  les  voitures  des  sieurs  Mar- 
tine étaient  employées  uniquement  à 
transporter  leur  récolle  de  betteraves 
au  siège  de  leur  exploitation  ; — Que, 
dès  lors  .  elles  étaient  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception établie  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7 
vent  an  12 .  pourlesvoitures  employées 
à  la  culture  des  terres,  au  transport  des 
récoltes,  à  l'exploitation  des  fermes; 

.Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Somme ,  en  date  du  10  avril 
1857,  est  annulé. 

3.  Les  sieurs  .Martine  sont  déchargés 
des  amendes  prononcées  contre  eux  par 
ledit  arrêté. 

Du  -22  fev.  1838.-  Ord.  cons.  d'Elat.  • 
M. du  .Martray,rapp.-M.  d'Haubersart, 
concl. -M.  >achet,av. 


Timbre;  CoxTR;ti;<TE ,  Lla^E;  Amende. 

—    Pr.OCES-VERCAL,    U.NREG.  —  CuPlE  , 
HllsSlER. 

En  matière  de  contraventions  aux 
lois  sur  te  timbre,  l'administration 
n'est  pas  tenue  de  faire  précéder  sa  con- 
trainte de  la  signification  du  procès- 
cerbaiau  <:onlr(Tcn«n((3). 

Les  agens  de  l'administration  ne  sont 
pas  tenus  de  rédiger  leurs  procèf-ver- 
baux  ni  au  lieu ,  ni  au  moment  où  ils 
constatent  des  contraventions ,  ils  peu- 
vent .  quand  il  s'agtt  de  copies  de  pièces 
déposées  dans  un  établissement  public, 
les  emporter  chei  eux  pour  dresser  leur 
procès-  verbal  d  leur  convenance  (4). 

L'huissier  qui  ne  signifie  des  copies 
de  pièces  signée'  par  des  avoués,  qu'a- 
prea  avoir  biffé  les  signatures  de  ces 
dcrniirs  s'approprie  tous  les  vices  de 
ces  copies. 

l'amende  encourue  par  un  huissier 
pour  signification  de  copies  contenant 
un  nombre  illégal  de  lignes  ne  se  pres- 
crit par  deux  années  restées  sans  pour- 
suites, que  lorsque  les  agens  de  l'ad- 
ministration ont  été  misd  même,  au  vu 
desdites  copies,  d'en  reconnoftre  l'clat, 
il  ne  suffirait  pas  de  prouver  que  pen- 
dant ce  temps,  les  préposés  de  la  régie 
ont  vérifié,  visé  les  répertoires  et  les  mi- 
nutes du  dépôt  publie  où  se  trouvèrent 
ces  copies  (S). 

La  compensation  pour  un  excédant 
de  lignes  dans  les  copies  signifiées,  a 
lieu  seulement  de  paye  en  page ,  et  non 
de  marge  en  marge  (6). 

La  bonne .foidvscontrevenansnepeut 
(Ire  admise  par  les  tribunaux  pour 
motiver  tograce  ou  la  remisedes  amen- 
des encourues  (7). 

(  Charpentier  C.  Enregistrement.  ) 

Cn  vérificateur  de  l'enregistrement 
s'aperçut  qu'au  secrétariat  de  la  mairie 
d'Ëpernay,  il  existait  trente-sept  copies 
do  pièces  signifiées  par  l'huissier  Char- 
pentier, qui  toutes  avaient  un  nombre 
de  lignes  excédant  celui  fixé  par  le  dé- 
cret du  39  août  1815. 

Il  constata  ces  contraventions  par  un 
procès-verbal,  qui  fut  suivi  d'une  con- 
trainte décernée  pour  le  paiement  des 
amendes  encourues,  et  le  rembourse- 
ment des  droits  de  timbre  du  papier  qui 
aurait  dû  être  employé.      • 

Opposition  a  été  formée  à  i:ette  con- 
trainte par  le  sieur  Charpentier,  qui  en 
a  demandé  la  nullité,  attendu  tu  qu'elle 
n'avait  pas  été  précédée  de  la  significa- 
tion du  procès-verbal;  3o  que  le  procès- 
verbal  était  nul  pour  n'avoir  été  dressé 

(3)  Voy.  Dict.  gén.,  vo  timbre, 
n.  318etsuiv. 

(4)  Eod-hoc.  n.  53t. 
(«i  Jbid.,  n.  557. 

(6)  Voy.  Rec.  pèr.  58.  table,  n.  391. 

(7)  Conf.  58,  3.  11.  —  La  régie  avait 
professé  une  doctrine  dilTèrenle,  voj. 
obscrv.  «od. 


que  3  mois  après  ladi 

traventions  :  3«  que  p   

agni6ées  étaient  igiiêei  pvtai 
qu'ainsi   il   n'était  nattle  (i 
amende  ;  f  que  d'aOlegnJl 
lion  lui  était  acquise ,  pli 
s'étant  écoulés  depuis  qi 
gnifications  avaient  étc 
tous  cas  il  y  avait  lieu  de 
les  lignes  d'une  marge  )  l'Mtn,i 
d'une  page  à  l'autre;  erf  "  ' 
tranche  derrière  sa  beniW: 

JCCElililT.' 

Le  Ti;im:>Ai  ;  —  Attnrfa  . 
mes  de  la  législatioD  acucllc,  li 
tration  des  domaioes  eit 
agir  par  voie  de  cooU'aiiHe 
poursuite  des  contraveotioDi  ik 
péce  imputée  a  Ihuissier Cbiifi 
et  qu'aucune  dispositioa  <le  MK 
lation  n'assujétit  l'admtiijlniuij 
précéder  sa  contrainte  de  b 
lion  duprocès-verbaliltBSlni 
de  sa  date; 

Attendu  que  le  faitèbblipii 
pentier,  que  le  veriBcateir 
procés-verbal  qui  i  basé  11 
aurait  emporté  chez  lui  toatslai 
déposées  a  la  mairie  d'Epoui.r 
rait  conservées  pendaDl  tnè  i 
n'aurait  rédigé  qu'apré!  ato) 
temps  son  procés-Terbil,  oli 
lluence  dans  la  cause, 
de  l'administralioa  ne 
peine  de  nullité  de  rédi{ 
verbaux  ni  au  lieu  ai 
constatent  des  contrav( 

Attendu  que,  si  cei 
de.s  pièces   comprises 
avaient  été  primitiveoi 
des  avoués,  l'huissier 
connaît  lui  même  qae 
avaient  étc  annulées  avi 
été  fait  desdites  copie! 
qu'il  s'en  est  servi  de 
lation  de  signatures;  i 
approprie  les  vices; 

.\ttendu  que  la  pr( 
ans.  i:ivoquce  par  ' 
pourrait  lui  profiler 
lart.  14  de  la  loi  dutiiji 
tant  que  les  agens  de 
auraient  été  misa  mêiBCi 
copies,  d'en    rceonniiitt 
Charpentier  établit  bien 
fois  chaque  année,  ' 
vérificatei:rs  se  sont 
rie  d'Kperna},y  onl 
et  les  minutes,  mais 
cunemeiit  la  justificalioï 
objectives  de  la  contralul' 
et  vérifiées  par  eux 
le  vérificateur,  c'est 
environ  avant  son  pi 
suit  de  là  que  la  presi 
acquise  ; 

Attendu  que  la  loi 
pensalion  pour  excédai 
de  page  à  page,  mi° 
marge  à  marge  ou  de 
à  la  ligne  ;  que  la  comr 
à  page  a  été  faite.  e( 
qu  il  y  a  excédant  de 
les  copies  de  pièces 
cooirainte  dudit  jour 
tant,  contravention; 

.4ltendu  que  la  boone  W. 
par  (Jharpenticr.  bonne  ioiilii 
contestée ,  et  malgré  re|KKl«« 
laquelle  remontent  la  plup* 
traventions .  dont  quelque»  a» 
de  dix-ueuf  ans ,  ne  pemKt  ?* 
bunaux  de  dé>ier  de  la  loi:  1" 
motif»  ne  peuvent  èirepn»'» 
ration  que  par  les  autorilttf''* 
faire  grâce  ou  remise, 

Ordonne  la  continuatiea^ 
suites,  etc. 

Du  33  mars  1838.  -Ti 

TiuBRE ,  AmcHES  «se»»" 
Les  affiches  monujcritrt  «^j 
jelties  au  timbre  comme  ttUHr^ 
imprimées.  iL.  29ïeno.a«».' 
S8-60  et  ut  ;  48  avril  «8I0,»I«-" 
a  mai  1818 ,  art.  76.  ) 
;  Me  Lecomte  C.  Enrepst]' 

LETRiiiraAL;  -  Al'«»"''î-« 
liére  d'impêt,  le  sens  d»  U  »" 
être  étendu  m  resueinl;  q* J, 
de  la  loi  du  il  vend,  an  n.wfj 
santau  timbre  toutes  1«  «H^"* 
nant  pai  de  l'autorité,  g»**!" 
leur  nature  ou  leur  ol)j»i  »" 
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excepté  celle»  fajlei  à  I«  main ,  qui  se 
trouveot  comprises  implieilemeal  dans 
la  généralité  «xprimée  par  le  législateur; 
que  l'arlide  précité  n'a  point  été  abrogé 
parlesloissubséquanteSi-Queles  termes 
des  art.  6Set  69  de  la  loi  du  18  arr.  1816 
ne  concernent  que  les  imprimés  et  ne 
détruisent  pas  les  disposilions  des  art. 
30,60  et  ai  de  la  loi  du  9  vend,  an  Ti; 
—  Qu'il  résulte  d'un  procés-verbai  du 
rériBcateur  de  la  Régie  que  le  sieur 
Gerbault  a  apposé,  de  la  part  de  M*  Le- 
comte ,  des  afflcbes  manuKrites  sur  pa- 
pier non  timbré  annonçant  la  rente  en 
rétnde  de  Ue  Leoomte,  de  dirers  im- 
meublesi  —  Vu  les  art.  (S6 ,  60  et  61  de 
la  loi  du  9  rend,  an  vi  ; 

Déclare  bonne  et  valable  la  contrainte 
décernée  le  It  Juin  dernier  contre 
HH.  Lecomte  et  Gerbault,  donne  i 
l'administration  main- levée  de  l'opposi- 
tion formée  par  H.  Leeomte,  et  or- 
lonne  la  contiouatioo  des  poursuites) 
condamne  U.  Lee'omte  aux  dépens  0- 
[|uidés. 

Du  «0  déo.  1838.  -  Trib.  de  Romo- 
rantin. 


MmiSTÈai,  CoiirosrrHUi. 
iï-13mal  1839.—  Ordonnances  du  roi 
qui  nomment  l»  le  duc  de  Dalmatie. 
ministre  des  alTaires  étrangères,  et 
Résident  du  conseil  des  ministres: 
io  M.  Teste,  ministre  de  la  Justice; 
SoU.  Schneider,  ministre  de  la  guerre; 
4o  M,  Duperré ,  ministre  de  la  marine 
et  des  cqlonies;  So  M.  Duchitel ,  minis- 
tre de  l'Intérieur  ;  6»  U.  Cunio-Gridaine, 
ministre  ducoaunerce;  7»  M.  Dutaure, 
ministre  des  travaux  publics  ;  8o  H .  Vil- 
lemaitt ,  ministre  de TioslrucUon  publi- 
(lue  1 9o  H.  Passjr ,  ministre  des  finances. 
.Buli.,n.T9IO,  7D11,  7913,  7913,  79l«, 
:91S,  7916, 7917,  7918.) 


DocÀHEs,  Sorties,  Bspacke. 

ï-13  mai  1839.  -^  Orikmtumee  du  roi 
relative  à  là  âortie  de  eerlainei  mar- 
ehondieeipar  la  partie  du  littoral  qui 
avoieine  l'Etpagne.  (Bull.,  n.  7919.) 

I/Hna-Pwurrs,  etc.;  —  Vu  l'art.  34 
le  la  loidu  17  déc.  IsUj  —  Vu  nos  ord. 
des  33  Juillet  et  8  août  1338 ,  istév.  1839; 
—  Nous avons,  etc.; 

ArLler.  Les  disposilions  de  l'art.  1» 
de  notre  ord.  du  33  Juillet  1838 ,  relaUve 
à  la  sortie  de  certaines  marchandises 
par  la  fronliére  des  Pyrénées  et  par  la 
partie  du  littoral  qui  avoislne  l'Ëipagne 
dans  les  départemens  des  Basses-Pyré- 
nées et  des  Pyrénées-Orientales,  sont 
étendues  jusqu'au  littoral  du  départe- 
ment de  la  Gironde  inelusivemeat. 


CONTOCÀTIOM  Dl  COLLÈGE.  —  ROUTB 
nOTALE.— COKKISS.  08  FOLtCS.  — Ac- 
CErTATION  DE  LEGS. 

11-94-39  avril,  8-13  mal  1839.  — 
Quatre  ordonnances  royales  qui  tocou- 
voquentle  collège  électoral  du  Gers; 
3o  rectifient  la  route  royale  n.  4,  entré 
Dombesle  et  LunévillejSo  crée  un  com- 
miisaire  de  police  dans  la  commune  de 
Dorât;  4a  autorise  l'académie  de  méde- 
cine A  accepter  un  legs  fait  par  le  doc- 
teur lUrd.  (Bull.,  n.  7930,7921,7932, 
7933.) 

C'iIAMtkE  0E8  PAIRS,  COCR  DE  JCSTICE. 

14-17  mai  1830.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  que  la  chambra  des  pairs,  cons- 
tituée en  cour  de  Justice,  procédera 
sans  délai  au  jugement  des  attentats 
commis  à  Paris  les  13  et  13  mai  1839. 
(Bull.,  n.  7934.) 

Cakal  nxs  Alpiues,  Adjudication. 

Il  avril.-l7  mai  1839.  —  Ordonnante 
du  roi  qui  autorité  la  mie»  en  adjudi- 
cation delà  branche eeplentrionale du 
canal  de*  Alpine»  et  dee  eanaux  ««con- 
dairet  qui  rembrantheront  lurla  ligne 
principale.  {BaU.,iï.l9iS.J 

Loms-PHIUPPE,  etc.)— sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  travaux  publies,  de 
l'agriculture  eldH  commerce  ;  —  Vu  ta 
loi  du  7  Joia  <S36 ,  qui  autorise  le  gou- 
vernement é  concéder ,  par  la  voie  le  la 
publicité  et  de  la  concurrence,  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'acbérement  de  la 
branche  septentrionale  du  canal  des  Al- 
pines ; 

Vu  les  pétttiottides  habkans  des  eom- 

1839.  —  3"  Partie. 


munesde  Saint-Remy,  Tarascon ,  Gra- 
veson,  Evragnes ,  Barbentanne,  Eyga- 
liéres,  Mollegés,  Maitlans,  Noves, 
tendant  t  obtenir  la mlseen  adjudication 
de  la  branche  septentrionale  du  canal 
des  Alphiea  ; 

Vu  la  loi  du  7  Juillet  1833;  —  Notre 
conseil  d'Etat  entendu  ;  —  Nooi  avons 
ordonné .  etc. 

Art.  i<r.  Il  sera  procédé,  par  la  vole 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  à 
l'adjudication  de  la  branche  septentrio- 
nale du  canal  des  Alpines  et  des  canaux 
secondaires  oui  s'embrancheront  sur  la 
ligne  principale. 

i.  La  concession  sera  perpétuelle. 

Le  rabais  de  l'aïUudication  portera  sur 
le  droit  annuel  d'arrosage  que  l'adjudl- 
ralaire  sera  autorisé  i  percevoir  a  son 
profit. 

Ce  droit  n'excédera  pas  an  litre 
et  demi  de  blé ,  première  qualité  du 
pays,  par  are  de  terre  arrosée,  quelle 
que  sdt  sa  nature, 

8.  Conformément  é  l'art.  1er  de  la  loi 
da7Join  1836,  la  portion  du  canal  des 
Alpines ,  andennoment  exécutée  depbis 
le  pont  Donnean  Jusqu'à  la  sortie  du 

Kroé  d'Orgon,  ainsi  que  les  terrains  et 
tlmens  qui  en  dépendent,  seront 
abaqdonnés  gratuitement ,  dantf  l'état  où 
ils  se  trouveront  au  moment  de  la  livrai- 
son ,  i  l'adjudicataire ,  qui  demeurera 
chargé  de  remplir  tous  les  engagemeoa 
de  l'Ëtst  vis-lhvis  des  aboimataires'  ac- 
tuels. 

4.  Le  volume  d'eau  i  dériver  de  la 
Durance  pour  le  service  de  la  branebe 
septentrionale  du  canal  des  Alpines  etl 
filé  a  cinq  métrés  cubes  par  seconde  au 
moment  oe  Téliage  ordinaire^  en  sus  des 
prises  actuellement  autorisées  sur  la 
partie  déji  ouverte  de  ladite  branche 
septentrionale. 

6.  L'adjudicataire  sera  tenu,  dans  le 
délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homolo- 
gation de  l'adjudlealion,  de  présenter! 
Papprobation  de  l'administration  le  pro- 
jet général  des  travaux  à  exécuter. 

Les  dimensions  de  la  prise  ifeau,  la 
section  du  canal  et  sa  pente ,  seront  dé- 
terminées de  manière  que  la  quantité 
d'eau  dérivée  de  la  Burance,  dans  la 
branche  septentrionale ,  ne  puisse  en 
temps  d'étlsge  ordinaire  excéder  la 
quantité  désignée  en  l'article  précédent. 

Trois  profils  en  maçonnerie  seront 
placés  par  intervalles  égaux  entre  la 
prise  d  eau  et  les  premières  vannes  de 
distribution,  et  serviront,  en  mémo 
temps  que  l'ouvrage  de  cette  prise  d'eau, 
à  régulariser  el  maintenir  cet  état  de 
choses. 

6.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  des  projets 
approuvés,  le  nouveau  canal  devrait 
emprunter,  en  totalité  ou  en  partie,  la 
portion  du  canal  des  .Mplnes  ouverte 
entre  la  Durance  elle  pont  Donnean, 
les  rapports  du  l'adjuaicaiaire  de  la 
branche  septentrionale  avec  l'œuvre 
générale  de  lioisjjelin  seront  déterminés 
adminUlrativecneul  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées. 

7.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire 
l'acciui'iiiioii  des  terrains  nécossaircJ  i 
re..Lc<;uu«u  <lu  canal,  ca  se  conformant 
aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

8.  Les  travaux  seront  exécutés  dans  un 
délai  de  six  années  i  dater  de  l'appro- 
bation définitive  de  l'adjudication ,  sous 
peine  de  déchéance  de  tous  droits. 

La  déchéance  sera  également  encou- 
rue de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  notification  quelconque, 
si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  le  délai  de  six  mois  a  dater  de  l'ap- 
probation du  projet  général,  menllonoé 
en  l'article  précédent. 

9.  La-partie  des  eaux  concédées  qui, 
dans  un  délai  de  douze  années  i  partir 
de  la  même  époque,  ne  serait  pas  em- 
ployée aux  irrigations,  retournera  à  la 
disposition  de  rBtat ,  qui  pourra  en  faire 
l'objet  d'une  concession  nourelle. 

10.  L'adjudicataire  sera  le6u  de  con- 
struire et  d'entretenir  é  ses  frais,  des 
ponts  dans  les  endroits  où ,  par  suite  de 
ses  travaux ,  les  communications  actuel- 
lement exiauntes  se  trouVeroot  inter- 
ceptées, et  de  rétablir  et  «Murer,  pa- 
iement à  ses  frab,l'éeoiilefflentdetiHitei 
les  Mw  dont  le  eoon  serait  détoarné 
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ou  modifié  par  ces  mêmes  travaux. 

11.  Les  ponts  situés  sur  les  routes 
royales  et  départementalea  qui  pourront 
être  coupées  par  le  canal  oe  seront  exé- 
cutés qu'on  \'erta  de  projeta  régullen, 
approuTéi  par  l'administration.  La  lar- 
geur de  ce*  ponts  est  fixée  à  dix  métrés 
«u  moins  entre  les  têtes, pour  les  ronlea 
royales, et  é  huit  métrés  pour  les  roulée 
départementales.  Ils  seront  eonfeetioa- 
nés  en  bonne  mafonnerie  de  moellons 
et  avee  tête  en  mafonnerie  de  pierres 
de  taille. 

la  taiceur  des  peota  entre  les  télea 
sera  réduite  i  six  métrés  pour  las  che- 
mina Tletnaux,  et  i  quatre  métrés  pour 
les  ebemlDS  de  simple  exploitation.  Les 
projeta  de  ce*  ponts  seront  préaitble- 
ment  approuvés  par  le  prélet  du  dépar- 
lement ,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef. 

<l.  L'adjadicalaire  devra  assurer  Té- 
coniement  4es  eaux  qui,  après  avoir 
servi  à  l'arrosage  .pourraient  séjourner 
dans  les  parties  infcrieurea  du  territoire. 

Il  sera  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  pourront  provenir  du  fait  du 
canal,  par  suite  du  débordement  des 
eaux  ou  dInflitraUons. 

13.  Il  sera  assujetti  i  tout  règlement 
d'eau  que  l'administration  croirait  eoo- 
venabie  de  faire ,  soit  pour  la  répartition 
des  eaux  de  la  Durance  entre  les  divers 
canaux  d'irrigation  qui  doivent  être  ali- 
mentés par  cette  rivière,  soit  pour  la 
reparution  des  eaux  de  son  propre  canal 
entre  les  diverses  parties  du  territoire 
qu'il  doit  desservir,  sans  que  ces  régle- 
mens  puissent  donner  lieu  de  sa  part  à 
aucune  réclamation  en  indemnité. 

14.  Les  travaux  seront  surveillés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
qui  en  constateront  l'exécution  par  des 
procès-verbaux  en  triple  expédililon. 

15.  Les  frais  de  surveilli>nce ,  de  vi- 
site et  de  réception  seront  supportés  par 
l'adjudicataire. 

Les  frais  seront  réglés  par  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département,  et  l'adjudicataire  sera  tenu 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du 
receveur  général  pour  être  distribué  i 
qui  de  droit. 

16.  Conformément  A  l'art.  3  de  la  loi 
du  7  Juin  1836,  les  actes  relatifs  au  canal 
et  qui  seront  passés,  soit  pour  formation 
d'une  société  anonyme  ou  autre ,  soit 
pour  acquisition  de  terrains ,  soit  ponr 
adjudication  de  travaux,  ne  seront  su- 
Jets,  pour  frais  d'enregistrement,  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc. 

Conformément  aij  même  article  de  la- 
dite loi ,  la  contribution  foncière  ne  sera 
établie  sur  le  canal  qu'i  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  qu'il  otcupera ,  et  ta 
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cote  en  sera  Rxée  comme  pour  les  ca- 
naux de  navif;alion.  dans  la  proportion 
a.ssicnée  aux  terres  de  première  qualité. 

17.  Conformément  d  l'art.  3  de  la  loi 
déjà  citée  du  17  Juin  1836.  à  dater  du 
délai  Gié  i  l'an.  8  pour  l'achèvement 
des  travaux ,  et  pendant  vingt-cinq  an- 
nées, la  contribution  foncière  assise  au- 
jourd'hui sur  les  terrains  qui  seront  ar- 
rosés par  les  eaux  du  canal  ne  recevra 
aucune  augmentation  pour  le  fait  de 
l'amélioration  résultant  de  l'arrosage. 

18.  Pour  être  admis  à  soumissionner 
l'entreprise,  les  concurrens  seront  tenus 
de  déposer  au  préalable,  i  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs;  cette  somme  de- 
vra être  portée  à  cent  mille  francs ,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  l'approliation 
de  l'adjudicatiun ,  par  celui  des  concur- 
rens au  prolit  duquel  cette  adjudication 
sera  tranchée. 

Ladite  somme  de  cent  mille  francs 
sera  rendue  par  quart,  à  mesure  que 
des  portions  équivalentes  de  travaux  se- 
ront exécutées. 

Dans  les  cas  de  déchéance  prévus  par 
l'art.  8,  les  parties  non  restituées  du 
cautionnement  rcsleronl  acquises  au 
trésor  public. 


POST,  DORSOGME. 

11  avril  - 17  mal  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  qai  autorite  l'établissement  d'un 
pont  sur  la  Dordogoe,  ACouie.  (Bull. 

n.  7M6.) 


RECBVECR,   CoWIDNE,   ETABLISSEHErV 
nE  BIEKFAI8AMCE,  TRAITEMENT. 

17  avril  -  17  mai  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  relalite  aux  traitement  des  re- 
ceveure  dee  eommifiiet  et  dee  étaUiete- 
ment  de  bienfaiiattee.  (BulL ,  n.  79».) 

Lovis-PinuppE,  ete.  ;— Sur  le  rapport 
de  notre  minislre  de  l'Intérieur  s  —  Vu 
les  décrets  des  30  frim.  an  13  el  S4  aodt 
1813  ;  —  Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  18  Juil- 
let 1837  sur  l'administration  municipale, 
mettant  au  nombre  des  dépenses  obli- 
gatoires pour  lea  communes  le  traite- 
ment du  receveur  munioipal  ;  —  Notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné, etc.  : 

Art.  l>r.  A  l'avenir  les  traitemeos  daa 
receveurs  des  communes  et  des  établi»- 
mens  de  bienfaisance  consisteront  ea 
remises  proporUonnefies,  tant  sur  lef 
recettes  que  sur  les  paiemens  effectués 
par  ces  eomptahlea  pour  le  compte  des- 
dites communes  et  eiablissemens. 

3.  Les  remises  sur  les  recettes  et  dé- 
penaes  soit  ordinaires,  soit  .extraordi- 
naires, seront  calculées  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 


Sur  les  premiers  30,000  fr.,  i  raison  de 

Sur  les  70,000  fr.  suirans,  à  raison  de.  j  9 

Sur  les  100,009  fr.  suivans,  jusqu'à  (0 

1,000,000.  i  raison  de 1 0 

Sur  toutes   les    sommes  excédant  1 0 
1,000,000,  i  raison  de jo 


1 1  f.SO  c.  p.  100  sur  les  recettes. 


KO 
75 
78 
33 
33 
13 
13 


100  sur  les  dépenses. 
100  sur  les  recettes. 
100  sur  les  dépenses. 
iOO  sur  les  recettes. 
100  sur  les  dépenses. 
100  sur  les  recettes. 
100  sur  les  dépenses. 


3.  Les  conseils  municipaux  et  les  com- 
missions administratives  seront  toujoun 
appelés  i  délibérer,  conformément  au 
décret  du  30  frim.  an  13,  sur  la  Itiation 
des  remises  de  leurs  receveurs,  sans, 
toutefois,  que  les  proportions  du  tarif  ci- 
dessus  puissent  être  élevées  ou  réduites 
de  plus  d'un  dixième ,  et  sauf  décision 
de  I  autorité  compétente. 

4.  Dans  les  communes  où  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal  sont  réunies 
a  celles  de  percepteur  des  contributions 
directes,  la  recelte  du  produit  des  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraor- 
dinaires et  des  attributions  sur  patentes 
ne  donnera  lieu  à  aucune  remise  outre 
celle  qui  est  allouée  au  comptable  en  aa 

aualite  de  percepteur,  ou  en  exécution 
e  l'arL  S  de  la  loi  da  20  Juillet  1837. 

5.  Dans  toutes  les  communes  %tèla- 
blissemens ,  les  comptables  ne  recevront 
non  plus  aucune  remise  sur  les  recettes 
et  les  paiemens  qui  ne  constitueraient 
que  des  conversions  de  valeurs. 

6.  Seront  considéré*  comme  conver- 
sions de  valeurs,  lorsque  le  service  de 
Il  commune  et  celui  d  un  établltaement 
de  bienhdHnce  seront  réunb  eitre  les 


mains  du  même 'comptable,  savoir  > 
A  l'égard  de  la  commune ,  le  paiement 

de*  subventions  allouées  â  l'èlablisso- 

ment  sur  les  fonds  municipaux  ; 
A  l'égard  de  l'établissement,  la  recette 

desditei  subventions. 

7.  Toutes  recettes  ^t  dépenses  faites 
par  un  receveur,  même  dans  un  intérêt 
local ,  mais  qui  ne  oonce.-neraient  pas-le 
service  direct  de  la  commune,  comme, 
par  exemple,  le  recouvrement  et  les 
paiemens  des  secours  ou  indemnités  ac- 
corda par  le  gouvernement;  en  cas  de 
sinistres ,  ou  pour  le  logemenl  des  trou- 
pes chez  l'habitant,  et  d'autres  articles 
qui  pourraient  être  déterminés  par  les 
instructions,  ne  donneront  droit  à  au- 
cune allocation ,  i  moin*  d'un  vote  spé- 
cial du  conseil  municipal,  approuvé  par 
raulorité  administrative  compétente. 

8.  La  présente  ordonnanee  n'est  pa* 
applicable  à  la  ville  el  aux  ètablissemens 
de  bienfaisance  de  Paris. 


Conseil  o^HitRAL  ,  Dïlibér.  illégale. 

se  avril  -  17  mai  1839.  —  Ordonnance 

du  roi  qui ,  vu  les  art.  7  de  la  loi  du  31 

mal  1839  ei  14  de  la  loi  du  n  iuln  1833, 
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TtMt-arirt>or«er'Mi  ebéAUiMli  àèée  l«i 
cbMai»  «ohunuaMi  «•>](<iadè.toit^ 

uîbSuiiif  da  i((»r*t.'<^l.,- V.  1Bto.yi 

CoWvotATKW  DE  tÔLlIlJiiif.  —  NAm,  Xh-' 

'  »lTIO!<(. 

mtri.- Hn-\-t  m  Ift*.  -  troi 
oriMIoabbe^  du  rcH.  d6ai  Ià  pt<'nil*r» 
cowlnqti*  I»  8^  call'teé   élecloral   de 
MlyeOM,  doM  U  dmièmc  crtiitonOB 
le-*  coll^  élrcloral  dej  AfdchdV»,  iei' 
«<r«t')'>d«la  thiirAtileluli'rieurcIf  5« 
dëTBurf,  le  »•■  du  G«rd.  Ir  B'  d<'.1*, 
Mô»HI«i_  iénl  la    troisième   iulorijé' 
M.£ë(Hn«r  è  aioiupr  i  «on  n(im  «toi  ' 
de  Valait.  (Bull. ,  n.  7;«9,  TOSO  .  "lOil?!' 

■■•"•         •— ; — — 

S)  mars.-ï?  maiia'»!).  —  jI^r^nitahM 

TITftE  l«r.  -  CamwiTiaii  m  psuok 

â«3WV  (JUl  *Aleli?ur  m^Ii 
nelsraerant  \flin  qti'iin  MUl  étaMl 
meDI ,  qui  prendra  le  litre  HEMl 
ment  de  (n  inTriTtr  rt  77i:frrf. 

3>.Léliitjli»euienl  delà  niariiji'  a  _  , 
dt-el  Sera  dirijiJ  gar  uu  însîuieur  de  la 
mariné  àfi  premiéfc  ou  ut*  dcuiit^uje 
dàsse,  qui  prt'odfalf  (lire  d'cd/rectrut, 

5.  Il  ^iM  de  plus  affi-cti;  àU  scrvict'dè 
l'értWjsenifni  • 

TOiixsousIpWniçuWV        ',, 

?ijlSeni  foiJipVabLc,         ;» '• 
n  swB-6initnivs3We '3e  iftiiHrié , 
foIlK-ii^rik',  S3nl6  çntntepu  de 
V  dtr  Jctuictni'  ob!^e , 
ui  coitiniis  prlcicÎMux , 
eominis  df  prcmicri'  clai^t- , 
a.\  ccipimia  de  dtuxii'me, 
'  IWux  commis  de  (roUic^nfié , 
''Un  de^-inatpur. 


.  .1 


Dts  olliuitr»  du  génie  mafiitine  pout- 
foAl  en  ou^re  flrc  diHachésà  In(frBt, 
soitjppur  ieconder  le  dircticur,  sôjj 
jj(VirTïlre  char-'és  de  quelque  iravaH 
piirlMulier. 

'  *.  l</  axfè  et  lès  fonèltons  de  sdus- 
dlrecteùriérontattriKiiM  àrofficjer  W 
génie  le  «liis  àheicn  date  le  (jli'âde  le 
pins  él^ve. 

,S.  Oufre  les  appoîn'frrnens  d'.ir'.V.ht 
altribuéiàson  grade,  te  direcicur  ri- 
oerra,  *  titre  d'indemoit«  de  ronc(lyr$s, 
UD  su|ipl«ment  dé  trois  diille  tOittii  par 
•0.  .--  .    , 

Il  sçra  Iqg^  daDf^>'^tAblli^inefit„M  U 
lui  swk fourni  m)4pieuueiaent,fux,(rairf 
de  FElal  :  tôulefoi:)  aqcunb  dépense  ne 
pourra  ardir  lieu^  pour  del  itoedîile- 
meor,  Haa  l'iulorl-^llcln  feipres»^  du 
miniatM.      . 

6.  Laol&ciat  du  Riliiai,iraMtiiM|  la 
sous-comniL>a^ire  et  l'oOlcier  de  santé 
émjiWVé»  i  Indrei  recevront,  ea.obire  i 
'  dès  ajiMinteniens  ïnribuib  j  leur  gndp,  { 
un  su^plcaeot  de  trois  cents  tntiti  par 

•'  Ce  ilUp)>l<meD(  srtaiJotitil*  poui'  le» 
oRifiers  du  «épie  niarftlme,  quahUBs 
'reipplHront  i^r  thtérim  lesTonélloni  de 
aireetëur. 

lisseront  logés' dans  rWanflsictnenf , , 
Mis  nfc  receTrodldel'fital  aOèun  Hatu-  ! 
Wetilenl. 

,  7.  Le  notnbre  des  niatlres'  éV(ré|<^iiUs 
'attachés  à  rétablissement  d'Ibdrct  est 
filé d Sept,  savoir  .- 

0$'  jtrçœi'^re  et  de  deuxtémc    , 

''^*T^'ej'"  ""■■'' ■-■'■"■'*■     ^ 
Qe,  )jp|si<f|i)e 

cinquième . 


bffloitnAv  «^«««Jle  l'i«<Bci«i,d» jiaal^ 

^fhr«.itl  «uttMi.eiDplojPM.  «owipmr 
toaU<lre  aK^HilAMl  TéuklinAieot 
l'IodML.. 

rrrttE  II.  —  ranittiof^  «t  iiflint' 
fiUM»'  DV  MiEcctetf  H .  rft  «fe'  k«tt«r 
oWttïM  if  «WHotfes. 

...  fe+l-oçi' i«.;-'i)'J  «rém.'        , . 

9.'Le  directeur  exercera  une'  âji^U' 
lupétlcnio  4U  iqoliet  le»jieis«pD«t  «(- 
Ui:kée:>,  t  quelque  li|,U'  RUe  ce  soii,  ait 
M-ryice  dcl  éUUiisemen^  .  .... 

Uawta  la  direclioii,  de  l'adipiniitrar 
lioa^dl^  travaux  et  de  toutes  les  partie*' 
dUjMr^iqu.  ;  ,        . 

M  présidera  le  conseil  d  aamimstra- 
tlon.  ,, 

llferacliargé  de.la  garde.,  de  lasilro^ 
ei(dftla  poliii'  dv'  reiabli^senlciil.  Let 
ordrtw  «l  cousigiio  qu'elle»  cxiicenl  ne 
sir.ml  Jikuni'S  que  (i^f  lyi. 

I  '  L'.diti.iilrur  niainiieudra  la  !iut>qr- 
di.uLii^ii  p^roii  l/jus  Irj  aipployé.'i,  l'ur- 
dru  ill*  dioC'C'"'"  P'"'"'>1<=>  ouvrliT.s. 

II  réjflcra  I  orK.iiiisalipn  dfS  arillijri.| 
il  du)ia|ra  (ei^  ouvriers  «;l  les  ti'pprtira 
enjr.éjes,  iravau.\  qi4  .seront  cjécul('s  ♦. 
la Jau|iv:e  ou  i  l'enirepiise,  suivant  la 
in'oq.;  qui  seia  jugé  le,  plus  avanlaijeux. 

Il  ai^ra  s«iu  de  duuut;  cgnnalv-aDct 
des  mouve^ncn»  des  ouvriers  apparier 
n^^l  à  l  ili«cripUoo  maritime,  aux  coijt'- 
Inuis^ifcs  des  quarlirr^aiiquels  ils  appaf- 
ueduobt. 

11.  Le  dirc'cleùr  aura  la  taculU'  de' 
réduire  la  pa;fe  des  chuU  d'aiolicrs  oop 
ealceienus.  et  dfis  quvriers  de  to't^és 
ciassesqui,  par  Içur  incapacfté,  lènt.n^ 
gU^('uc« ,  leur  iuca9duiLc,au  \eutfaia- 
Dordiualiaa,  fucàieift  epçouru  des  ro; 
prM:b$s.  ripoujtr»  Içs  r^proyer  dqj  (r)i- 
vaUx  ,  elles  remplacer  lorsqu'il  le  iugéra 
conVenaPle.  , 

'  .  Toutcfùls ,  loiuu'U  f'êtiri  de  co'o'trV- 
i»'fil'''S  ou  da.cWT»' dâteners, le  direc- 
tj^ur  devra  reniorp  compte  «u  mioitire' 
itiplifi  qqi  auront  delerinTaèla  ré^ 
icUou  ou  lu  renvoi.     , 

12.  flullr.Avall,  àitUi)  IàC'ricalfon,"D« 
I  pourront  One  énIrefÀ'is  sans  un  ordre 

^ril  du  dinjteur,  qui  veillera  f  qe  qji«) 

If^  puvrage.~  soïeol  eiccules  avei;  toute 

la  pérrei'iloii  dont  Ils  iefootsusceppblefs 

,  dl  avec  la  jhu^  graijde  é^conomie  potei- 

"'cde  inaii' les  el  de  ciaiti-d'œuvre.   ,      i 

Jp,  Pour  II  cônsiruçlio»  des  billnifcn^ 

nieri^odrçl,  ' 


e»  prdrM,  Sq  mmSiM  mv 
ipoDdaoce  avec  loi ,  et  1^ 


:orre«i 


.♦IWV<»*  .parmi 
ilojés,  matires  el 
eq»t ,  f  l^chè»  «n  i^ni 


ulsl^rnhl  niîieàchami 


.pour 


l'ipwfciaur  général  du  génie  iqaritime. 
<(.  Le  directeur 


•Il  •M' 

,  guali 


'foiLi'égii  . 


.* 

■T 


».  Les  iQspoi 
donnance  di  ~ 


.1      !..   i.,,.|, ..•;■!. -Jl 

prescrilçftparlflr 
'mi^lSSÉ  [l),en  ce  qu; 


P.,''JPalipi>'s,ksfloBdll<i)^j;,^»yi 


w%k'm,^M 


qué.es  ain&Lguepour  tous  lés  «ixq'és  ïca- 
T?ux  qqlWspronVordonnés,  le  Jirccr 
leu'r ,  se  (;bnrornicra  exactement  a,ux 
ptaps,  trïtl^s  e't'rnslt'iiciiutis  qui  Ipl  au- 
r6dt'élé'à8ressés  par'^le  nCWîslre'iu  pïi- 
■  ■  ■  du  génie  iqaritime. 
fera  effectuer  en 
temps  utile  les  réparatioas  ordinaires  et 
Itli'fntabli'de  drripleentretWn'qfie  com- 
pprtero,l(^  l«s  édilices,  et  machiùs ,  et  U 
tiendra  la  jiiain  ^  ce  que' l'on  pférienae, 
autant  que  pos.sll>1e,  les  dégradations 
par  des  Soins  Journîniers  et  IJien  en- 
tendt». 

IS.  Le  directeur  réglera  l'importance 
de;>  travaux  a  faire  et  celle  des  apfiroivi- 
■slounemens  de  nii.lérc.'i  i  réunir,  që 
mi^nléreà'ne  ps-s  excéder  la  quoillé  de? 
Tondi  jlfectés  aux  dépendes  dej  diverses 
pai'tlcs  du  scrvi'ce. 

Il  sera  pcrsonneltem^nl'teiUioil'sâBte 
ilo  loiiles  loâ  dcpcflScs,  en  deniers,  bà- 
lléres  cl  Alain  d'oeuvre  qu'il  aurait  or- 
données, et  qui  seraient  coilUaires  aux 
qrdOun«iiccs  elréglemens6ua\ix  brdres 


du  raïhlsUt.    . 
-l(i.>uIIccomm!tnde,u\i1acnat,  liiine 
dépense,  ne  podi'raitt  avoir, lieu  satis 
Son  drdrp  nu  s.lVis  .-op  auTorlsaHon.    ,, 

Tou.s  les  registres  tenus  dans  ré{Jl)^b-' 
ienieul,  el  .-ptH'i.hi  ,iicnll(is  m'àlrloulés  1 
^d)':,  eiitrèléiliis  el  ,.  )u  eûll'eléhUs,  M-l 
rcnlcotéseï  parj|ihis  par  fui.  ;    . 

^  ,11  en  fhjprctera  la  Ujlilie,  djKsfqûei 
celle  de  toutes  les  écrilufësf  r'e/atlïejilal 
'complabilile  des  follds  c.(  rtiiiliêfe.s,iês-| 
quelles  seront  en  cohséqtfcnee's6(iftiKcs! 
a  Son  vlSa.  , 

•S'il  rcconijiiii  cil  -  ii'ffeiitWté^oi^'ilé. 


d«  MRe  «onSipoudaoeea  |  age^l  jm 

coireagpfMbndiB  offlclene  el  dw  ordres 
qu'il  »ura,4ppflé8 
J8.  Il  remettra 

or%««Hi  lui  aur<n«  é^adressés  pi»  te; 
aJnÏBUe  M  de .  cem  au  il  apf»  doJ^àft» 
li^-in^inie.lqisque  ce  raqcliqnaf1i)ç.^fa 


remettra  sans  w!*i>4^ 

ia4Hiiu|aur<rnre^ 

Ue  M  «a . ceyx  ai 

éma.lqisquecefo 
appelé .i^.coQCflurif  ite^-. r^,--^---,. , 
.L'<uient  çoifip^^.e  doilDert  rcfu  dp' 

c«soxiraJt<.ï»cQpM».. ..  ,. ,.     

t».  411  cpipmenoèâeol  de  phaçmf  aïK 
n^e»  le  directeur  rédiKera  et  adresse» 
aD^VnisUe.iui  liqmpte  raisàoCté  de^o^- 
Tatiqna.elTetiuieti  daps  l'^alilk^tprilent' 
pendant  l'année  précédente  ;  il  fera  con- , 
Inultre  1^  «piélipraMov  a«»rtée»^a»8 
lle».4\(t*rcq|e»part!M  ,du/~  ' '  ' 


M.H.uepnnw.Hivn 
regiatnes,,méip»!m.  et 
'ainsi âge  des  paolen  co 
I  vice  dont  il  bl  cnarg^. 


I     -..   .->-r  .'  1  •  w,  '.^'£'")H' M 

■est  caoue  e)  oellesqu  illui  pafaiUait  poa- 
■siUe  4'obAioir.  ,  , 

I    llioiadratjcepérooirades  noièssvr 
la  conduite  M  la  capaislle  des  ofliciera, 
, enfuie»,  maître*,  oontte-ipalirea  el 
■  cheu  d'ateliers  sous  ses  ordres. 
^.K.tiepdcf  minventa.îre  deioqsj^s 

._■ _,_..^„   correspondiançetii 

coBceroantlé  sèr- 

.„  j— _.  ..iarg^. 

Lorsqu'il  sera  rempiaoi,  il  sera  lait, 
em  Bfl^s^ae ,  iIm  aoua-ctumnissaire  Ops' 
trafaitx  <;t  apprOTtsionnemens ,  an  ré^ 
lemeqt  deXDUS  les  objet*  portés  sur  vw- 
vén'taire,'  il  en  Ma  ffessè  (luatfe  ex| 
ditions,  lésquellc««eroBt  signées  par 
et  pa^  son  succ^tsseur.  Une  de  e^i^  es| 
dUiqju  restera  entre  ses  niUna  P9.uf 
servir  de  dècharg.»,  une  antre  sera  q^- 
poséi^  entre  les  diung  deson  sùécesseqr, 
r^  troisième  sera  adressée  au  ministre,' 
el  la  quatrième  ser^  dépaiMée  au  bqreai|' 
du  sofis-cotiùnissaire  de'a  tràraux  et  api 
P^Pïisjonn«lh»en«,,  .  .,       ... 

SI.  En  cas  d'absence  ou  de  maladf», 
la  directetic  «era  rengilao*  parle 40:01- 
Siftdiu^,  el,,  a  uétaui  du  sous-q^rec- 
teu'r  „  par  rofiicièr  duigénie  luriliMé 
le  plu*  ancien  «  dans  le  grade  le  '|Uus 
élevé.     ,,  ,  j 

l'iin'etj'iiiilft;  devront. rendre  qMnpû) 
(iirTe:Cbànip  au  tninlftredes  ihoufade 
feur  ëblrée  en  fonctions. 

sliCTld!!  ir.  -  2>à  MBMmtJfew'eT'M 

offkiert  4é1aMt. 
'si.   Lé'W>UB-(llrecteur  sera  cl 


nufsavec  Wculirt»»! 
Il  de\rj  aroir  <.'^;-. 
prendre  I*'*  mesurej  uf-.-. 
"u'en  ce  qui  lÎMiefrtf.i 
iii  compte-toaHtfh  *« 
temps  uOT*'. 
,  2*.  Le  s,josl!rré'l« 


:''6<l 

m'' 

He'.deMande  u  itu,'i.j.      liK 
Mitas  dé  temW^K  iii>!i»lli 

,  p.  n  ijétiiffj  tu  TfftU" 


iiatidéS'ftiltJtorli  m 
'•fita  s\(r  cé,rftMt" 
iiiiis  ni'coaàîfti^i'jr  ' 


ir* 

'* 


détaillé,  et,  lonqiill  im M)i» 
fera  dreaser,  (JBJiauulUH 
niissairey'VfflIraWt^iM'Mi 


tolis  Tés  ordres  du'direcléttr ,  de  Idiilea 
lu  opiirEitians  rélàirvés  a  la  cood'ufie  dqi 
itelléi|  el  a  rcié(i{i<iaii  dés  travaux  et 
labricalions'de  Ibuté  ejbéce. 

.  )l  eQipéchera  qu'il  0  en  soit  exécuté 
ifaùlfes  qbç  ceux  qui,  àuroiiléfépre- 
scrKs  parle  oirecleur^  de  qui  il  recevra 
les  otdrës  dij  fabrication  ,,poùr  les  Iraàs- 
metlre  abx'tnailrés  enlrétctius 'et  c&efs 
4'eieUers^  ïfirés  le^  kVofr'revt'liisde  so|i 
visa. 

,  È'âét'à  cHafifé de'la)iill|ceet*e)(a'i(itr- 
rétltandë,  des  néllers  de  rétabu^ineoi, 
in  'se'  cùiifwmânl  d'ailleurs  aux,  cobu- 
g'n'é^'^?6'évaiès  dbiidéés  par  le  ^ir«'é- 


fJl 


?|r,He;Aiiii!]'d-lfeb»kjio|ur 
M'ft;Aia(9cbc,^i/lï'^8 
f'msipx  .de  'çoilslf  ^iiawn 
"■<-  W'oJ'eté^,}ôilMu|-,|es 
^  lés  nijlclqnqi,»ir<wii 

"  Ktlt 


ehttifoc  tt(«A'lfcM|i;^  I 
leur  (acililerale»rifMi»A«*  [ 
.  oonnaiasanoe  apwwn*'*'! 
I  procédés  t«la«iairU»£i 
'  eUaea' «i- deitHlM»  In  ip** 
s'estouiea»  dtM  l'Mai*  _ 
Bf.  Ac*  tHUeMW^ 
verscotH  deUI«»M|it<f 

tièOL  1        . 

•te  '  diM«eur-eH|Mtn  «  * 
de  la  manière  qu'il  mh^f  ' 
nablei  «ttnfleiMM'dp  un" 
qiyUakniraWiaMMti 

jStc'TJOJSlll.  -  /(fTijcH* 
W.>^»te^«jrt*j!; 
*«a*  ••■ordfcs'dii  «•»*'' 
;  ëimUlaaaildÉ  Wai*wf^ 
leWMiétttiolisMMlcsrii^ 
desfooéiM'ddiMMiMt. 

Il  pourra, lor«q«'llj««'» 
■arlAldiiectevn  onn^»» 
twrBhaeunft^aiiMMffa' 
le  serriee  dont  il  e(l«»i(i 

an*  cnlre««B^«»««W 
Mbto  â  l'ataMiMaMai 

•tvrtew  ■de-lai«H»-«ta*<"| 
HObasMtD»!     ,  _J 

dl  a*oalJller«  m  "»J*2' 
Isa  rmoar«Birav'i|iii  «^"^ 
mort,  réforme  ou  'j'JS^f  1 

pé«!BBi«iro»piMHT'aati«W^ 

.  H  dr»«BeraiauW«»«**J 
|ilu«i«riqBes  ««f*t»'*'!ïr 
p*riilqjîe'r,|eiaiiAW<««* 

.!».:i'«igei*.flWii|>Ul*«» 
états  nécesaairts  pour  le  l»^ 
solde  des  offiàca,  *^j^, 


Digitized  by 


Google 


ces  prqjeu  ser 

fov'IsionncmensjioiU- 
^voir,  son  «vjs.  '     ' 

58.  W*  oWres  donn(>s  par  le  dircc- 

icyr,  spi!  p6Ur  iI(>S;"coin[Hahi)i's'4'TàKt' 

aok  lllulaires  dés  ttatcMf  (;h  viïupiil;, 

soilipour  des  acltbl^,  pifConvcnliii'tiS, 

.ap  guatre  f'enis  tt.in'ijs  v'  au  des>'0i)5, 

.yesiêfiinl  fl^sii/îihffe  tçs  rtialris  de'i'i- 

ii'nl  çqiuplablo ,  cj^ii  ma  iéi  dbfnâVWés 

!Tiét'''55'^"'''*  'p"W'"  ■ï''  prOTprer  IVii'ott^çs 

ÎÏOMCS  Sur  ceè  ot-drcs  cl  en  (it-t)aJlri  pro  ■ 

'ÇltolrpmqDtll'  prîs",  Vil-sbu'il  j'aijhl  lieu. 

'''A«.^  ™t'fs  l!-3  ■pil't-W V'Iafives  â  ta  ll- 

oiiidjUiuu   des  depeuiies  df  loiabftssé- 

"  Gmplabili! 


LOIS,  ORDONNANÇJEJS.jÇTÇ  JÇ>JÉ^l[S^p^I|;^.  DIVERSES. 


HlaBli''.'   II   cemr^Msfra 

ors  fonds  .  ■■  ■  '  ■ 


«l.,  II  dlvtii  fournir  aju  tl;)us-co'ra[nï^- 
.ii^c",'(}^s    travAili^eV  itbN.ySiPW- 


•    safi 

,     '  •,■■  ^^.^,•^,fW^■.■..^,..Mv,...  .1  ..<.  ly,™ 

'_,  la  doinande;  ce.ilcc'qfcr  Ho  ;bqurr4,  de 
'    --oii  coït-,  i-L'r^si'f  laCooiiDUnicalliindes 


,      -       a^  di"  maladie,  d'à, 
I    dVinpôcliomeril   !'.i(»i'rif  .'/imn 


cnce  ou 


■  '  K'iîn  '-3, 
dVinpôcliom 
rtmplafC;,par  le  ço/nmiï 


IpSllK 

Sectioï  it.  —  Du  gnritc-magatifi 


•  ' 

k  13.  Le  Kardc-masnsin  ura  ebài-Ké, 
I  ïous  \éi  flrVIrcS  cl  là  siirvcil&ncé  oc  l'a- 
1  genl  comtftaMe,  de  la  gafde  et  Je  lai 
,  'co"servalion;dfs  itiaijêrei!  jj'rutes  t\Ae 
I  '  celle  des  objets  cod^cddiiué^  f.i'ovfnïnt 
.';soil  d'eiiVois  des  ixiris  e'i  autres  éWblls- 
[  •'  semens ,  soil  Sà%  livraisons' fâilBs  bar  les 
I  fournisscuis  nu  enlrepreijeurs,sofl enfin 
'des  fabrlealioris  ou  des  ri'sjdMS  dé  fabrij 
,. 'i-aiions  des  dieliers  de  l'claliljssi'menl. 
I  li.  11  ne  délivrer)  lus,o"tijelSq\)'irâura 
,';tsoussa  (^arde  que  feur  des  billets  de  Du- 
"■■mandes  signc's  par  qui  dé  droflft  ^isej 
"'pa*'  le  directeur. 

I        Ces  billets ,  revêtus  du  récépissé  de  la 

Ipanie  prenante  .'k-rphtmli  W  liâSÊe  e( 

■  .^i.^-ii,A.  „„.  ijVdrc' ■"-^  -'-■'' '  -'  -""'  - 

:-Map 

dt'iescpnîntes 


î'.ilumcr«tés  par  bVdrrde  dalè';  et  consCr- 
V<^<  iiarle  Rardc-Mapas.in  pouV  firepft- 
l'Veiitt's  à  l'appui  dt'ibs  comptes. 

Toute  aépénsb  cit  maii^rfs  nui  ne  sera 
'  pasjusiifiéc  p.hf  ta  présl-ijiudon  de'piiices 
'VéRiilieres-rpslefa  â  la  charge  du  KàrdB- 
, '«nalçasln.  '    "'•  '  "^    ■   ■-"-" 


cnJ 


iS.  tl  tiendra  un 
I   irées  et  «Klgaif' 

^cetles,  ■'  '■'"'" 
;  ■  ^  ■  El  un  ti»fc,-Journal  des  sorties  du  ma-| 

■*  "  Pour  le*  ahlefe'liVrts'pdi-  les  rournùs- 
'•  iseurS  rt  pourlfe  o'ùvragcs  eonrecriondcs 

ë  l'entreprise ,  hors  des  ateliers  de  l'cta- 
llss^rrteiïl,lcgafde-inajasin  devra  in- 
•Uiqutr  sur  le  recisli'e  'des  receiies'les 
\ldnn8  dé!)  fotfrhiôWrs,  Entrepreneurs 
"Wû  antres,  qWytiïbnt  Tait  fa 'livraison  ; 
la  d;itc  du  marché,  lariX  ou  convention 
-en  exécution  desaayslesrôii'i'rtiiiiresou 
rahritS)tions  dnt  bli  \Wn-,  cl'lle'dés  'iro-' 
i-Cs-vMmn  de  rt;t;t.llé ,  "les  prix  fiïft  h, 
'  1  (•  miiniant  de  \i  ■iiréût  Joi  dbjMs  r^QW 
•  Il  nMigprartrhjll-Bs't'fs  «Idfcil'tîOljS, 
<Rs  oerMliea<s  dertcéltV;,  destinés'a  Olte 
mis  a  l'appui  des  nlindrfj'dt  paiertibnt  ' 
el ,  après  a,v.9Jre,«eBiiti!iî  pes  periflleaù' 
<Je  recelte,  il  Itjs,  r^>nieltra  à  l'agend 
com|ilablc,  au  fur  et  a  niesure  que  les 
recettes  MmmiWetMés^  ^^^ 


'con  dhJev'éTi' 


m"^ 


Il  seVa'Vo'tffonh  nré,senl  li  la  rcceile  et 
<*  l.-.,<lelivri4Fd4,  :i:4'i|)étl  '5i' 6'tfe'' 


■<-oiil'éi;iiiiiiik^:ddrii'il  qsi 

"     '•'•'llhl-rtôWattfflSliY'n'Cfç 

1,11  iir  (in'iih/r'Nfa  ïfttffliHî&iSJt 

fa  niarîn'e',.iih?'\'tfiM,FéM1 
teur.       '  "'    -lIlilS^Tc;  ilflTlJd 

■•     Il  devr*;  lotjtjli'li  ltr«  cei 


transporter  ces  oMets.  ou  du  c.ipilain,e 
df  HStim^ht-^mK-^el  illtSérnn»'  értiliai^ 
qués.  Le  f;ardenia(,'a-!ln  établira  tesfao- 
«lires  et  connaiSscmeus  Utis  olyelsUoot  il 
/eràll'enrni.  Il'detra n'eu (airfi leoieuif 
uni!  expédition  revêtue  du  reçu  des^pan- 
li«SDrena/Hes. 

Il  tiendra  un  cprçgJHr.eraspl ,  <<*W" 
ijiaire  dt's  factures  et  connaissemeAs. 
',i».  Toys  lès  mol^.  lé  Rarde-itiagiisin 
alrdterfi ,  aoJc 'Vdfeent  comptabfe  .TîOtfs 
le  contrôle  du  sous-coln^lis.^aire  déS  afi- 
provisionnemans ,  lo.s  Itrrcs-JouraBux 
des  necetii's  et  de*  dépensas,  et  il  éta- 
blira ensuite  les  iKilances  mensuelles  de 
WMies  les  matières. 

Tousjos  trois  mois  il  dressera  uo.éfal 
dPSIlP(a,ljon  des  principale»  tnaliércS for- 
mant rapprovisloiiuunieut  de  l'établj^^se- 
menti  et  A  la  lin  de  l'année  il  rédtf;era 
l*in»A)U)lre5''éstlnia<iti  des  propriÉrts 
moMliéi'éS'eUnimoblll^és.    '  '  >  ■  i 

■^ITRE  lU.  —  Du  costrAle. 

49.  Le  chef  dn  service  do  la  marine  A 
Nantes  fera,  une  fois  j>ar  an,  l'inspec- 
tion supérieure  d<?s  opérations  adminls- 
IraiK^s  dS  l'olabltsse.meiUv  et,  il^if:j  ce 
cas,  silcioit  aécefsaire  (|f  cpnvqqucr 
le  coiu«U  4'adl0inii>tratio« .  il  |!c  i>.ri|^^ 
dera. 

Des  inspections  semblables  aoroin  lien 
dans  ^e  icaurqi)l  de.  r.4r,p|éo ,  chaq^P  fffi^ 
que  le.nuolflire  en  donner»  l'orjjre.       ' 

Sfl..  Le  chef.tju. service  dp  la  jumiao  ^ 
Nantes  ordopnancera  ,  sur  les  cr^di'^ 
qui  seront  déiéBUée  a  cet  effet,  toutes 
les  dépenses  de  rélablis.s,etnei)i  d'iiidrêtl 

61 .  Il  sera  procédé ,  â.  NauAes .  par  le^ 
.soins  du  chcfdu  seçYi.<^  d!c  |fl  ntiitçiue  en 
ce  port,  et  en  présence  d'un  des  sgus- 
ingénieurs  ei.de  l'ageut  coniptable,  aux 
adjudicalipns  piubliques  qu'il  y  aura  lied 
do  passer  pour  le  si^rvicc  de  |'élab|isse| 
meikl  d'Indrét. 

Las  proçès-yMljai»»  4'a4ia^catipn  et 
les  marchés  revêtus  do  rapprabaiioDdU 
mini.s|re  sctoui  aéposés  dans  les  burf auj 
du  chef  du  service  dp  la  tiiarioe  4 , Vantes, 
qui  en  fera  délivrer  (tes  copies  confor- 
mes, laut  ,au  .dirtîc'éur  de  l'élajilissc- 
meni  qu'au  sous-comifliçfipnuaire  des 
travaux  et  approvisionncmeos. 

52.  Les  dispositions^  prendre  pour  la 
formation  et  la  subsistance  des  équi- 
p,<(fés  des  bàtîmens  éinstruilfe  à'  liAlrét, 
ainsi  que  pour  leur  armcnicvi  et  leur 
départ  de  pet  établissement,  seroptdM 
ressort  du  qhef  rïiarjUpae  ^  .Vantes.'        i 

53.  Il  se  concerlertl  avecle  dirijcteuj 
pour  la  livraison  des  objets  revepajut  a 
l'armomelit  qui  dctront  être  fouririf  par 
l'éfablissemenl;  et  il  veillera' à  ce  qu'il 
n'en  soit  pas  délivré  d'autres  que  çiinï 
portés  .sur  je  règlement  d'atmemcpil. 
Séc-tton'  il.  —  Du  sçuS'Commigsaire  de| 

'■'  '''tnmui;et'àppr()viiirltinfmrnt>r''  ] 
.,  sL  Lpsfqncliods'dùsous  qommissairç 
dé'li'maiiné  i  InUrl'i'Wrnnt-,  par'iliiafo- 
Kié',  les  niOni,i's  que  celles  qui  sont  aliri- 
Euéét,  daris  les  ijraiids  ports  aux  comriils- 
siirés  des  travaux'  et  des  3ppfov(i(oi)nc.. 


..•ns.sauf  le^  modilicatioiis  it)ntelèi'éie9 

bir'le  présent  régféméht.       ■   •    '  ■■      < 

'  Sy.  l.e  cotiirilc"  du 'sous  commissaire 

a  spécialement  ';'  ''  "'"■''''•  ^■-' 

:esreviies''d'(;'-i  oniciers,desen- 

H  dd'lous  â'iitreSai,'éns.*'arari*;'s 


s'exercera  spécialement  ':'  ' 
l"'SJriesfeviies''(ï(;'-i  on,i( 
trelenus  et  dd'lous  â'iitreS'ï 
iMr  le  dénaxtement  de  la  niarme  : 
'  -i;  ijuf  'S  Maufe  (JUs  adJUdieayo 
nifircUés,  elsurlfciif  fxécuHoh; 


d'approvi- 
surlcrdé- 


matériel 

niagàSms  ;  'atiflierS  el'/d»(t5ls  4 

,to»'aiïlélfc'uïlMirs'salaire«.'''''" 

'  IW.ToiiiS'Irt  bWéa^ii,  ateliers,  magai 
,Sl)k;  de  TMMiiéW'^t  .affectés  ^à'dl)«l- 
'  qdé  Sél-rttrf'tiiié  éB  sOit.'Sérbrtt'  bdtvtlS 
au  ^ous  commissaire  snt^sa  féqlilsHon  . 
ifltrillui  Btro  donné  tommqnitat^<!y<»a"» 
dÉ|ilaBt'mem,de8.re«i8trçs,mairiçiJlesJ 
états  et  pièces  dont  il  demaudcrj)  ^l^én- 

"'»t«vt  visera  u;,t  1.1s  pa, 


niers  et  des  matières.  Il  enregistrera  en 
ontr^  t*nite<  Iw  piM-ej  relSttw»  âfaiW 
qiifdaiion  diestfépense.»."  ■    '     •  ■ 

SH.  llTiSerai'Ies  commandes,  les  or- 
dres d'introduction,  les  cetdHtats  comt>- 
taliléS  de  ilvTtiison ,  et  toutes  les  |(iéc»s 
de  recettes >t  do  déiien*és  4  chari,-*  ou 
à  décharg*  du  partlemaf.Tiyn  ;  doni  tt 
oontTflléra  tonte  la  eompttbîliié. 
'  ll'veilléra'à're  qnSlPS  objets  rejetés 
et  Trappes  dtl  signe  de  retnit  soient 
enlevât  dans' les "d«!lai3  Sxéi  par  li?s 
marchés.  ''■'     '   -  •' 

90.  Il  tiendra  la  HMin  Â  ce  queles 
çautionnriAiétis  *>us(!ritS'  pditr  tV^ïéms- 
(lon  dts  conditions' stipaléîes  Jaat  les 
adjudi<'aIlonset  niarchés  soient  versés 
danslé»  délaispréscriLs,  clildéineuPehi, 
lorsqu'il  y  aura  lie»,  dèiMikllalre  dos  r*- 
cépissos /lo.yerscmeoti.  ■;   •I;r;;. 

Il  exercera,  apréijy  avpir  été  ^qlijrisé 
par  le  conseil  uadnijnivtrjtion ,  toutes 
les  poursijites  nèeessjircs  contre  Iç.s 
fqurnUseiirs  et  cnù-epreneu'fs'tinî  ée 
rempjir^iept  pas  Idurs  engagemens. 


'  •  (*:  L*wii!W»mnilssâirO'as!*teraaux 
,  appels  ou  s'y  îera  représenter,  soil  ha- 
'  bilufllénient,  soit  i/iopméipejUi  i\  as- 
Sisti,ra  ,  quanil  il  lé  JhRerà'btinvenable, 
elle  plus  souvent  possible,  soit  en  per- 
sonhe,  sbk  en  se  laisant  représenter, 
atïXK'ceilfs  des  ouvrà^'OSCOoftSctionnés 
i  la  Iftelie  ou  à  1  entreprise. 
..Il  pourra  , Caire  des  cpniiîç.appels, 
après  toutefois  s'être  concerte  avec  le 

■ifii+tieuh     '  ■    '  ' 

'  'èt."II  devra,  pour  s'assurer  que  le< 
quantité'^  d'Abjels'pOrlissurles  registre! 
«caséi-néls  esisient  rééllemeot-,  faire 
procéder  de  temps  en  Ichrps',  en  sa  pré 
'sénce,'  â  de.s fecehsemen»,  de'maniér< 
à  ce  nu'aliéun*  parfle'dés  appr<n'*ion- 
'  némA»,  bufih  et  ustensilos  appai'tcnan 
81'éi3blisSçmeht;  ne  Teste  plusddiroii 
'aits  San*  aVoir  été  rf'W'iisêa.i   '■    •,"">( 

Usé  coficertersateclé directeur  paiii 
que  ces  recensemens  'poisseiil  'se  frtrt 
•Srfns  nuire  auît  travanj/  '  '■ 
''"  6Î1  Lé  sotis  commi$!.aire  visera  l'in 
Tcmalre  d(*i  bitimens'ipii  sernm  ariné; 
é  fitdret.  If  s'assurera  qu'il  n'a  été  dé 
livré  nue  des  objets  accordé»  par  lo  ♦é- 
glemirtit  d'ar^Tiemeilt.  '     '     ' 

US.  Lorsque  le  sous-commissaire  rc 
connàllra'des  irrégiilarilés'dans  Iriser 
rlcé  de<l  Méliers  et  dans  les  autres  ser 
vices  qu'il  est  appelé  à  contréler' oU  i 
surveiller.  Il  en  avertira  immédlatemen 
le  directeur  él  le  chef  du  service  mari 
time  à  Nanlcs.  '  ' 

■'  'Il  tiendra  enreL'istremcnt  des  obser- 
vatioVi^  <^f  rilés  (juSi  aura'  faites  dnmsoe; 
circonstances!  et  il  adressera  aiimtitis 
■'Ire  ,'pi(r' l'Intermédiaire  du  chefi^ari- 
lime a  Nantes, ééllesde  ces  ob5er»atlOll^ 
auxquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 
Wl.'  Il  devra  veiller  particuliéremenl 
i  Me  que  toutes  les  mesures  propres  a 
àfeuret  ritttégrilé  des  propriétésimmo- 
bliiéres  rfépendùnt  de  l'élabli9*)inen( 
soient  prises  en  lémps  utile.  '  '  ' 
'lEn  eaS  de  cotrtestatiOn  relative  à  ces 
ropriétés,  il  sera  chargé  dé  l'tristruetlon! 
_er»frrf)re,  qui  sera' ensuite  so<imi«e  ;i 
Tcxamen  du  conseil  d'idmiiiistralten. 
"  6S.'  ll'pfrtéedPM'.  «oh  ^n  deitoandant 
soil  en  défendant ,  devant  l'nukrrtlé 
îudiélalr^  »>"  Sdirilnistràllv*',  dais  Mnjtes 
lés  iiffiîres  ot'j  le  déptrrtémerrt  de'I^Yli^- 
rîné  figure ronime' partie."!  i^i.M 
!  Il  confractel-a  «U'iom  de  l'Etal  dans 
les  actes Ijohiics.'    -'"'■•   i-  l-d-'l 

tiii.  'Lor>.q'i'un  chif  do  service  «u  de 

détail  «é^iV remplacé,  le'soosJcnmWiis- 

■saîre  aSitsteri*  an'  récolement  dés  In - 

■H-nlaltéj' du  mobilier  et 'des  drehlvés 

tfintlî'dlichèf'anralt  pu  Ctredéposiuire, 

éVil  ri^ùc'i'ra  la  ^éintéjffntinn  immédiate 

des  objets  et  docunien9<)Uiine  srtBient 

*is  l'ébré^cntés."  "'■  '     "  '-'>'<» 

"'  Ilii^sistVfH'égalenient  à  rapposltion  et 

i  la  levée  des  scellés  mis  sur  les'JwpK^s 

'et  effets  des  rtlficiers  el  empldyés'qui 

"d'écéderWenl  d«*lS  l'etabliwetirent,  lors- 

'àifM  tnbilicnt  de  leur  dédh  Bés  oIllelCTs 

■  sii  érfltilAï»?s'Wtont  dïMteurs  envers 

l'EYÀ  ,'oil  lorsi(a  ils  n'auront  p;»  rendu 

les  comptes  auxquels  ils  étaient  lent*. 

''"  WbeSbin ,'«  Wra  ii|ip«serlles«o«lés  , 

,  et,'ltff^''de''edr  levée';  Il   ref(OéP|i#ila 

■yeitiIsë'éVUTe'ses  t^lrins  de?  liaplers'qui 

Utel-liéh^lralertl     au     gonvér*#ménl , 

tftuCléJl'HnitégrCT  dans  les  mV;hiv«8.    ! 

67.  Le  souspommiçsà*«ii»i*  l'énreJ 


«;^ 


g'strement  et  le  dépôt,  1"  des titrestlè 
pfbpr»é»é  eif  antres  pièce»  eonnp«s»nl'le8 
archives  de  rétablissement  >  i"  d«  loi^j 
ordonnabces,  rôglemens,  instruttiowj 
décisien,  ArdPès,  brevets  et  «anu#tH 
sioiiSi  et  3"  des  proeés-verbaux  .  mar? 
chés,  (laoïc ,  tdciis  de  inai»-d'(Bqvreiet 
autre»,  '"fi    i-ri?-      '■•-  ■    '  :  jf. 

Il  en  tiendra  un  enrecistremcnl  sodil 
maire  ël'eti  délit rontoes  Copiqs  «Da- 
tloniiécs,  saito  i-e  dessaisir  mi  Qt^ 
nanx.  i  ■       .  :  r..      .|  ;,| 

J.es  plans  et  devis  envoyés  par  le  mi- 
nistre du  14  mairôe,  ou  rédigés  dans 
l'èiablifsement,  r(?steronl  déposés  dans 
li"s  archives  du  In  direction ,  après  antrfr 
élé  paraphes  et  eiirecistrés  par  le  soiBr 
commissaire ,  nnidurra  en  faire  la  visHï 
au  moins  uns  (on  chaqw  aanée,  poijr 
dnrcqnstatcéla  cousiTTalton.'    '  "   ■■'> 

'Lé'fous-commitsairiî requerra  la  réift- 
tégrdtlon'des  pièces  et  d*çum#ns  iilé- 
pendnnt  de»  archives,  qnete  qifettaéient 
Ids  dïteuteiire.      '         '       ■  "',-• 

'  litf-.  Lto'sods-commissaire  oo  pourra  ni 
dh-ijér  ni  siispetKlre  aucuno  de»  opé- 
rotions ma'des  dépense» 'suf  losTneMs 
pot-te  son  contrilie;  mate  il  reiiaeria 
dans  toutes  les  t>.irties  do  service  l'éaé- 
cution  des  lois,  orilonn.inces,  '  riiftb- 
memi  et  décSsions  ministérielles  ,(H  il 
Uendra la  main* lesét^utlon  des ordnes ' 
du  directeur  en  tout  ce  qui  conflcme 
i'écotiomié  des  fond»  el  matières.    ? 

li»  Danstooi  èe  qui  concerne  l'exer- 
cice éeiseafbnetions,  le  sotts-^ommis- 
sàire  so  oonlrtroera  aux  ordri'S  qui^ui 
îeront  donnés  par  lechef  mariUinoià 

Nantes,  avéïl;  lequel  il  correspondra  di- 
reelemeni  sur  tbus  les  objet»  relatifs 
au  contrôle  dont  il  est  chargé.  'm 

-  "Toi  II  de>ra  remcMi^-au  directeur  de 
l'étaklisiiiment  d'iinlret  toutes  les  «oies 
let  renselgiiemel»  que  ce  dernier  pourra 

rSdamor  pour' faciliter  la  d^ectioir  de 
aoà  serrico  ou  \i  reddition  des  coaapws. 

t         .  >istr.\ti6n.  1    , 

71.    Il  Y  aura  pour    rélablissement 
d'Iiidret  un  conseil  d'adminisiratiMi'^ui 
«et» rcfmposd  ainsi  (ju'ilsiiMi  '?)   •"> 
Le  directeur  président,     .  jimiiiiii 
, Le  sous  directeur,      ,    ,,  „m    r^ 

'  t  »  -  .1      ■      •  '  ■  ■*   •«.'1  .■  I    '      I      .  l  I 

L agent  comptable,  , 

Le  sous  commissaire  des  travaux  ,et 
aptirdïisfonné'iiDenli.' '        •'    '    "•":', 

Un  conmiis  désigné  par  le  direcleur 
remplira  les  fonclionK  de  secrét^re' du 
conseil,  el  tiendra  le  registre  dcl'if^li- 
bératioiis.  '  ' 

"■   fSI'NW  officier  ou  employé  ne  pourra 
être  <imiDMVlirf'eo»is«l'&'8d«iirtf*&«Hn 
>aVi'é'Y«*' (lélIbériitKc  'Ijùt'  <r«pfMlV»r- 
dre  nu  r.iutorisation  du  miiiislre:''t^is 
'  lé  pn.'SI(frHt'pdiJira  appeler  aux  séaAces, 
avec  "vHlx  consliltatlfi'  véHleiné«î,"^s 
ôfncilers't't  anti'ps  enIploTés  de  l'tlaWls. 
«entrant,  lorsqu'il' jilgtrii"  utile  dé'lMir 
demander  des  rensélJnéméHs!  ''  '■'  '" 
'  'S.  'Lf  c;onséi1  (Tadminlstration  âiscu- 
tera  et  arrêtera''  '"i'  "■'<•.  i-       .-«Mir 
i'>lés'p)*ns,  projets  et  devis  rel/itirs 
aux  éoffsli'OCIions'ét'H^paraHorfi  rtdi- 
'ftces  o(i  deTViaéhlnl's,"ati«i)  hiénqîirrifx 
' 'cHait^emeiTs  i  lippnvtér  tlahs  HhiH'lfi- 
stallaiions  ou  di>tril>irtiort!i-  '  '■    '  '"."" 
■^''«•'L'élift'rtéiinfîidèH'saacheter  chaque 
année;  tant prtuc'lV'iéeulind  des  tr^Vadx 
ttrdoiinésque  pour  comjrtéler  r,tèpf»^- 
Slonurt'tnéritdeprééamihTtl^'.         ""' 
'    3t'  Lés  cahiers  des  charges,  les  baux, 
adjudfétili'ins',  niari'hé*."ét  con'féntliis 
■'léStarlTs  Je  miiiti  dViiv/e  éfaUlfésy 
4"  Les  propositioiitr'.'ï  adI-f'sstTaa  mi- 
histre  suf'le  tntidé  h  adoptét  pifilf  la 
'pifssatltrti    od'Ie"  renbuvellèméhf  dès 
hftiTfHès.'ct  pOUM'exéctidoTt  des  iti- 

So  Les  états  de  proposition  h  aiii^essèr 
<a«  niiiiisti«>|iaim  l'adliisslouet  l'afan- 
"tjeméntdca'inamips  PhirctennS;.  'i-ii'i 
-  6»  te«  dtspdsIlionsifelatiteK  aux  loge- 
mens  4  concéder  sur  l'ilé  d'IndrefisUx 
employés,  iiulires  et  «Hvrieesi'MWdHés 
à  cet  étaUissement  :  -'.i>i  ■,<! 

i  Y»' L'emploi  et  la  répartition  des  fonds 
alloués  pour  le  sepvîoe  de'  KwablWé- 
reeni,  d'après  l'étal  de  situatlbrCHts 
créanciers,  qui  lui  sera  |««senl*"p(ir 
l'afçem  comptable!  ii»'!     i 

•  «o  Les  procès  verlwux  do  visite  dfes 
ohjolS'jugéEsiisccpt!bly.'s  ttU«  tttudlmi- 
nès,  détnctisouviatidiiït''"''''  "''  •■ai"'- 
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9o  L«f  reeUflctlioM  i  bln  iUm  le* 

Xtrec  el  «bot  Icf  écriton*  d«  t'éu- 
Hneal,  eo  niion  dw  boai*  on  dA- 
•«kt  eoiMUU*  par  Mile  du  weeme- 


tROISIÈME  PARTIE. 


I0<>  La  porlioD  d«  solde  qvi  poam 
être  aeoordée  aux  oarrlcn  nulada*  ou 


tlo  Lea  balaneea  trimeatriellea  des 
ol||ala  à  la  charge  du  gardemasaiin,  el 
le*  tavenlaires  eaUmaub  ; 

lia  Le  oompto  gioAral  annuel  des  di- 
pense*  et  eonsommalioiia  de  loute  na- 
ine, et  oelnl  des  traraax  et  bbriealions 
bila,  tant  pour  le*  Ulimeos,  Isa  porta 
et  aulrea  étabUaseiiMBS,  qa»poarTeB- 
tretien  et  ramAlioralioD  do  mobilier  et 
de  la  propriété  iminoMUére. 

Ce  derbier  compte  sera  dreaaé  par  la 
iOB*-dlfeete«r  et  par  rasent  comptable. 

74.  Lea  plana  et  deds  estimalus,  les 
eaUera  des  chargea,  lea  baux,a4tadi- 
eatlona,  narehéa  et  eonreoliona,  lea 
ttfib  de  tuànSamn  et  aotreft,  ne 
feront  exécutoires  qu'après  aroir  été 
rerétna  de  l'approbation  du  miniatre, 
noT  le  cas  où  lu  ne  derront  donner  Ueo 
qtCi  une  dépenae  au  deasous  de  quatre 
«enIsbaDes. 

Dana  ce  cas  seulement ,  b  sanction 
da  conseil  d'administration  sera  sulB- 


75.  Tonlefois ,  dans  des  drcoosttnees 
urgentes,  et  lorsqu'il  en  aura  reconnu 
b  nécessité ,  le  conseil  d'administration 
pourra  rendre  les  marchés  eu  larib  im- 
médblement  exécoloireaj  nab  dans  ce 
cas,  b  délibératioo  quil  aura  prise 
devra  être  sur-le-champ  adressée  au 
ministre. 

78.  Lorsque  le*  traraux  de  construo- 
Uoas  neores  et  de  grosse*  réparations 
seront  complètement  terminés ,  le 
compte  de  taules  les  dépenses,  tant  en 
maliere*  qu'en  matainf  suTre,que  l'axé- 
eution  en  aura  oocaaionécs,  sera  ar- 
rêté par  le  conseil  d'administration,  qui 
se  fera  en  même  temps  représenter  les 
devb  et  détails  esUmatib  qni  auront  été 
approoTés  aranf  le  commencement  de 
ces  travaux.  Ce  compte  sera  adresaé  an 
ministre. 

77.  En  ces  de  poursuites  judiciaires  à 
exercer,  l'affaire  sera  soumise  à  l'exa- 
men da  conseil  d'admlnistrsiion  ;  et,  s'il 
est  d'avis  d'eobmer  ou  de  conliauer 
ces  poursuites ,  la  délibération  sera  en- 
TOfée  au  ministre,  sans  l'autorisation 
duquel  elles  ne  pourront  avoir  lieu. 

78.  Le  conseil  d'administration  se 
réunira  au  moins  deux  loi»  par  mois , 
et  plus  souvent,  si  le  président  b  Juge 
altfe. 

Toutes  les  fob  qu'il  y  aura  i  mettre 
an  délibération  des  sITaires  qui  devront 
être  traitée*  d'apréi  l'ordre  du  minisire, 
sous  la  présidence  du  chef  du  service 
de  b  marine  i  Nanlea>  ce  chef  en  in- 
formera i  l'avance  le  directeur  de  l'éb- 
bllssement ,  aBn  que  celui-ci  puisse  con- 
voquer le  conseil  d'administration. 

lue  président  fera  connaître  au  conseil 
les  questions  sur  lesquelles  il  y  aura  i 
délibérer,  et  l'ordre  qui  devra  être  suivi 
dans  leur  examen. 

Toutefob,  lorsqu'il  s^agira  soit  de  pré- 
venir ou  de  réprimer  des  abus ,  soit 
d'assurer  l'exécution  des  lois  el  ordon- 
nances ,  réglemens  et  décisions  minislé- 
rieiics ,  chacun  des  membres  du  conseil 
aura  droit  de  metue  en  délibéralion  des 
objett  aubes  que  ceux  pour  lesqueto  il 
aura  été  convoqué. 

Dans  ce  ces,  si  l'un  des  membres  du 
conseil  le  récbme,  la  délibération  pourra 
être  remise  é  b  séance  suhrante,  et  le 
proeés-verbal  devra  faire  mentton  de 
celte  circonsbDce. 

7».  Les  décisions  du  conseil  seront 
prisas  à  b  majorité  dea  vob;etsi,  par 
suite  dea  adjonctions  prévues  par  les  ar- 
ticles 48  et  73,  il  1  avait  partage ,  i'avb 
du  aréaideat  prévaudrait 

De  plus,  en  cas  d'arieoee  seulement, 
sous  sa  responsabilité  et  i  b  condition 
d'en  rendre  immédiatement  compte  au 
ministre,  il  aura  b  faoullé  de  ne  pas 
avoir  égand  *  ces  décisions. 

Le  registre  des  déilbérations  du  eoa- 
*eit  devra  faire  «ne  mention  disttneie  de 
chaque  séance  •  mêm*  de  celles  oA  il  n'y 
aurait  eu  ancune  «ffainr  é  discuter. 

Tons  les  membres  pré^eos  s!Vi:eion!  | 


le  procès-verbal  de  b  séanee  i  et  chacun 
d'eux  aura  le  droit  de  consigner  snr  ce 
registre  son  opinion ,  ainsi  que  les  mo- 
lib  dont  il  l'aura  apiMiyée.  lorsqu'elb 
•ara  contraire  i  I'avb  de  b  majorité. 

80.  Toute*  les  fob  que  l'ophion  des 
membres  du  conseil  n'aura  pat  été  una- 
nisH,  une  copie  de  la  délibération  sera 
envoyée  au  ministre ,  et  il  lui  sera  en 
outre  adressé,  au  commencement  de 
chaque  trimestre ,  un  extrait  soasmaire 
de  toutes  les  déHbératlons. 

Le  président  et  le  secrétaire  en  signe- 
ront seub  les  copies  et  extraits. 

81 .  Les  déUbérationa  du  conseil  d'ad- 
ministration seront  banamIsM  an  mi- 
nistre par  celoi  des  fonctionnaires  qui 
aura  présidé  b  séance. 

TiTSK  V.  —  Dts  haItkis,  coktu- 

■AlreiS,  CBDS  D'aTILIIKS  ,  OCVKIBKS 
IT  ADTBtS  non  XNTUTEUI». 

Sectioh  in.  —  Det  maUrti  el  ch*fl  «fo- 
leMsrr. 

sa.  Chaque  mallre  on  chef  d'atoller 


devra  tire  pourvu  d'un  caseraet  «ir  le- 
quel aeronthiscrib, 
lo  Le*  ontib.  ustéMllea  et  aulrea  eb- 
composaat   le  mobilier  de  Fale- 


vSt; 


S»  Lea  déHvrances  de  matières  et  d'oa- 
lOs  qui  lui  auront  été  faites; 

So  Les  fabrications  et  malièrea  de 
tonte  espèce  dont  il  aura  fait  b  re- 
mise. 

Le  chef  d'atelier  gardera  oe  caseraet , 
qu'il  sera  tenu  de  reprétenter  an  pre- 
mier ordre. 

83.  Les  maîtres  et  ehebd'ateiiensoat 
responsables  des  matières ,  ootib  et  us- 
tensiles i  eux  dèiivrés,  et  qui  seront  in- 
scrits sur  lenrs  eaaemeb. 

SacTiON  n-  —  Dm  «ouïr*  inUrss,  o«- 
vritn  et  amiret  Mm  eatrebiuu. 

84.  La  solde  de*  eoatre-makres,  ou- 
vriers et  apprentb  continuera  4  être  dé- 
terminée aifisi  qu'il  soit  : 


Ceoire-malires  de. . 


Ouvriers  de. 
Apprentb... 


première  olasse...    3 1. 00  o.  par  Jour, 
deuxième  <d«»...    1   78     idtm. 
troisième  <<bm...    3   80     idtm. 


première  classe, 
deuxième  Uem. 
troirième  Uem.. 


S  90  etl  00  par  Jour, 

i  70  el  t  80  idem. 

1  10  et  I  00  idtm. 

0  70  eto  SO  Uem. 


Le  ministre  pourra  accorder,  s'il  y  a 
lieu ,  sur  b  demande  du  directeur,  à  des 
onvricfs  d'une  habileté  supérieure ,  des 
paies  plus  élevées  que  celles  fixées  par 
le  présent  article. 

88.  La  paie  de  chaque  ouvrier  nou- 
vellement admb  ne  sera  fixée  qu'après 
vingt  Jours  (f  épreuve.  Si  la  fin  du  mob 
arrivait  avant  Veipiration  de  cea  vingt 
Jours,  il  recevrait  une  paie  provisoire 
pour  ce  temps  seubment ,  et  sauf  rappel 
au  mob  suivant. 

86.  Le  portier-concierge  de  rébblis- 
semeot  sera  choisi ,  soit  parmi  les  an- 
ciens ouvriers  qui  se  seront  bit  remar- 
quer par  leur  iatelligenca  et  leur  pro- 
lNlé,soit  parmi  le*  sous-oBlciers,on- 
clers  mariniers  el  caporaux  des  divers 
corps  de  b  marine. 

La  solde  du    poriJer-concierge   ne 

Sourra  dépasser  celle  des  cootre-maltre* 
e  troisième  dssse. 

87.  Le  nombre  des  gardiens  de  bu  • 
reau  et  d'atelier  sera  réglé  par  le  mi- 
nistre. 

Le  salaire  dea  uns  el  des  autres  ne 
pourra  excéder  celui  de*  ouvrier*  de 
deuxième  ciasse- 

88.  A  moins  d'une  autorisation  ei- 
prease  du  mioislre,le  nombre  des  ap- 
prentb ne  pourra  excéder  le  dixième  an 
nombre  des  contre-maîtres  et  ouvriers. 

La  préférence,  pour  l'apprentissage, 
sera  accordée  aux  enfaos  des  Indiviaus 
morb  au  service  ou  de  ceux  au  service, 
et  dans  l'ordre  suivant  i 

10  Aox  fils  des  ouvrier*  de*  forge*  el 
fonderie*  et  de*  porb  j 

So  Aux  fita  des  marins  et  militaires  des 
armée*  de  mer  : 

3»  Aux  fib  de*  militaires  des  armées 
de  terre. 

89.  Les  fixallens  et  augmenbtioos  de 
paie  des  oootre-mallres,  ouvriers  et  ap- 
praïub,  seront  réglées  par  le  directeur 
sur  de*  éuu  de  propotition  rédigés  par 
le*  cheb  d'atelier*,  cloue  le  sous-direc- 
teur annotera  de  se*  obaervatioos. 

Le*  di*posiUoo*  que  b  directeur  aura 
arrêtées  seront  définitives  lorsque  le 
bux  de  b  Journée  moyenne  ne  sera  pas 
dépassé  et  qu'il  ne  s'agira  pas  d'une 
solde  supérieure  i  doux  francs  vingt 
centimes  par  Jour. 

Quand  il  sigira  d'une  paie  plus  éle- 
vée, l'approbation  du  mintttre  sera  né- 
cessaire. 

90.  En  cas  de  blea*nre8  ou  de  mab- 
dies,  les  maîtres,  contre-mâltres  et  ou- 
vriers albché*  au  service  de  l'établisse- 
ment, seront  balles  aux  frab  de  la  nur- 
rioe ,  seit  i  l'hospice  civil  le  plus  voiiio , 
soit  à  leur  domicfle. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ib  pourront 
recevoir,  Jasqu'4  leur  rétablissement, 
une  portion  de  solde  qui ,  4  moins  qu'ils 
o'abot  été  blessés  sur  les  travaux,  ne 
devra  Jamais  excéder  b  moitié  de  leur 
aolded'aeUvitè. 

91.  Les  frais  do  cond-j-tc  des  ecntrc- 


maltre*,  ouvriers  el  apprentb,  conti- 
nueront 4  être  payé*  conformément  4 
rordonnance  du  t4*ept.  I8t5,  c'est-4- 
dire  4  raison  de  quaranle-aix  centimes 
par  myrbméire ,  y  compris  l'indemoilé 
de  port  de  barda*. 

Toutefob.  lorsqu'il  s'agira  d'ouvriers 
de  professions  rares  et  chèrement  rétri- 
buées, il  pourra  leur  être  alloué,  avec 
l'approlMUon  du  ministre,  des  It'abde 
conduite  plus  élevé* ,  mab  qui ,  dana  au- 
cun cas ,  ne  pourront  dépasser  un  frsnc 
par  myrbmétre. 

M.  Les  conire-maiires,  ouvriers  et 
nrdiens  employés  dans  l'èlabUsiemenl 
alndret,  Jouiront,  ainai  que  leurs  veuve* 
et  leurs  enfans,  de*  secours,  pensioiis 
et  demi-soldes  .aceordéa  aux  ouvriers 
marins  employés  dans  les  poib  et  arse- 
naux maritimes,  et  dan*  le»  cbcon- 
stances  déterminées  par  les  Iota  et  ré- 
glemens en  vigueur. 

TITBE  VI.  —  De  l'ofiicier  ne  SiHTÉ. 

'9S.  L'oDobr  de  santé  donnera  des 
soin*  gratuits  4  toutes  les  personne»  al- 
tacbéM,  4  quelaue  litre  que  ce  soH,  4 
l'ètabliasemenl  d'Indret ,  ainal  qn'4  leur* 
fanrilb*. 

Il  proposera  au  directeur  les  mesures 
qui  intéresseront  b  salubrité  de  l'èla- 
hiiseement. 

Il  sera  chargé ,  autant  que  poasibie , 
de  b  garde,  de  U  conservation  et  de  la 
délivrance  des  mèdicamens,  elfeb  et  us- 
tansiles  qui  concernent  le  sertice  de 
santé  I  el  II  tiendra,  sous  la  surveillance 
du  sous-commissaire ,  un  compte  de 
consommations  qui  sera  vérifié  et  arrêté 
chaque  tr'miestre  par  le  conseil  d'admi- 
nislration. 

91.  U  remettra  chaque  Jour  au  direc- 
teur une  note  des  malades  et  des  bles- 
sés auxquels  il  aura  été  appelé  4  donner 
des  soins ,  el  il  Indiquera  ceux  qu'il  aura 
reconnus  être  bors  d'état  de  se  livrer 
au  travail.  ,     . 

Le  conseil  d'administration  fixera,  d'a- 
près les  indications  portées  sur  ces  notes 
louroaUéres,  la  portion  de  solde  dont 
les  ouvriers  mabdes  ou  blessés  pourront 
Jouir,  conformément  à  l'art  90  du  pré- 
sent règlement,  lorsqu'il  aura  été  Jugé 
nécessaire  ou  convenable  de  les  trailer 
4  leur  doniiclie. 

9$.  L'olBcier  de  santé  dressers  tous 
les  trois  mob  un  ébt  nominatif  des  per- 
sonnes auxquelles  ilaura  donné  sessolnt, 
el  tous  les  ans  II  remettra  au  directeur, 
pour  être  transmb  au  ministre,  un  rap- 
port circonstancié  de  l'eut  sanitaire  de 
l'étaMiasement. 

TITRE  VII.   -  Ds  LA.  ceapTABiUTï 
DES  roKDs ,  nia  KAnius  xt  oxs  nt- 

TACX.  ■ 

96.  Tous  les  mandab  de  paiement 
pour  fouroilnres  faites  4  indrel,  ou 
pour  solde  des  ofiiciers,  maîtres,  ou- 
vriers de  toQlcs  eicsscj  ci  de  toutes  pro  - 


fcirioo*,  seront  «xfèiii(iiitWi« 
de  b  complaUné  eeninle  da  Mi 
Nantes. 

Toute*  le*  pièces  esofliMains 
donner  lien  4  rordeimnJrimai  fa 
dépense  devrait  êlrevIrtaMikê» 
tour  de  l'établiiseDcaL 

97.  Aucun  oblel  preresiU  il  lis 
nHure  on  de  bbriealin  sc^omilti 
admis  en  recelU  oa  a^Utt  ■»<■ 
l'examen,  le  pesage,  le  Boinit,! 
visite  et  répreove  n'ca  tieM  tm  U 
préalablement  par  g»  emmim,^ 
dressera  procès-verlxi  de  eeot  i|a 
lion. 

Les  membres  de  «Oe  eiaairint 
root  nommés  par  le  dbecKr  s  a 
voqoés  par  le  sous-eomoÉaiR.  1 
direcleor  fixera  ausdIeiJMnx 
bewt»  auxquels  elle  dem  n  tiai 

L'agent  compiaHe  ea  (n  Ma 
partie,  avec  vobdiiibinihe.aiiii 
pourra  opérer  qn'en  prbeaei  «Mi 
oontrAle  du  tons-nimmbifte. 

Autant  que  posaUilt,  la  ntclnii 
la  eommianon  seront  prtrawai 
réonion  vingt- quatre  hewKiriw 

08.  Aucune  malien  M  Un* 
qaelconqne  d«  pMmiotlitiaat 
dns  ou  ateliers  de  réKieiMaUB 
un  billet  de  soilb  qd  es  liéq*'; 
pèce ,  b  qoanlBé  etb  dolitaa 

Ce»  biOeb  seront  diiiirti,  p"^ 
objeb  proveoam  des  «iHa.ii/ 
sous-dlrecteur,  et  pour  lei  iwaiiK 
par  le  garde-magadn;  b  hM» 
lablea  qu'autant  qu'ils  uthI  «  « 
par  le  diiecieur. 

Les  biUeb  de  sortie  MnanA 
et  numérotés  parlecaedBfi.^é 
remettra  chaque  Jour  n  d*iH 

Le  dbecteur,  après  eo  awi»"' 
naissance,  devra  les  tùnf'' 
même  Jour  4  l'agent  conplw- 

Les  bllleb  de  sortie  atfuntf 
vir  que  pour  le  Jour  de  leurdii' 

99.  Aucune  constnidiM •»<' 
cun  changement  daix  Iwail»'»' 
bêtimens  el  macbloet,  ttimf 
faire  sans  avoir  été  amenai»" 
nistre. 

100.  Aucun  des  appmoi.i*» 
outils  et  ttstensfles  ippamus  i  >'< 
blissement,  ne  pourt»  iut  œ* 
qu'après  que  i'éut  en  sur»  «  !•» 
par  une  vbib  spéciale  d«iil  It  1"^ 
verbal  sera  soumis  1  tetaaai-î 
seil  d'adminirtialbn.  .  ^ 

La  vente  de  ces  o^w «•  '' 
autre  matière  bruleoa  otmti^t^ 
avoir  lieu,  queiies  qu'es  wf", 
tusté  et  la  dètérioralioa.?»''^- 
d'une  autorisation  du  aiisklit 

lOt.  Celte  autorisalios  «  "t; 
ment  nécessabe  pour  'tf^'^-Z 
regialrea  et  dans  les  *cill"ÎZi 
bifisement,  les  mtOaH»^ 
des  bonb  on  dt*  détcils  vt^^ 
semen*  auront  fait  reoeas*»    , 

108.  L'état  des  acbalsH"»; 
penses ,  effectué*  en  verii  ««"i 
ou  tarifs,  qui  n'auront  pis K*^ 
l'approbation  du  miablR,  "  ' 
adressé  clwque  mois.        ^.. 

lOï.  Il  est  expre«séB«sl«""; 
diviser  les  dépenses  de  «afr, 
pour  éviter  d'en  tsirt  rm>^ 
ché  ou  tarit  4  soumetB»  i  l»  "^ 
du  ministre.  ,  ,^. 

10».  Touiesiesdépeniee»'"!*, 
sèment,  de  quelque  '■^jL 
soient,  et  ootammenl  ceje  1"' 
siooneront  lea  ttavwi  *w*rJi 
l'eolreprise,  soit  psr  ri««.  «Jf, 
soumbes  aux  foroalius  f"" 
le  présent  règteneai. 

TITRE  VIII.  -  Dnrosmon*" 


105.  U«offictars,eBuloiéi''': 
enlretenus ,  qui  ne  •ersiM'J*":;' 
rempHr  leur  devoir,  quisoj^ij 
que  4  b  sobordbalioo ,  «s  ]>  *S 
donné  des  preuves  tiif*fSf'mt 
ront  être  n& ,  par  te  OttUtu^^ 
rêls  simple*  ou  de  rigoem.  J»»' 
gira  de  Su  demiec»  art»,  l«  ««^ 
eo  rendra  compb  su  pi^zZn- 
Informersit  en  •ulr»l«cMj»'J„ 
de  b  marine  4  Naotei,  >]>  ■^I^ 
dan»  b  cas  de  b*  tafiitw  •■  *«^ 

misaabe.  ^  ».  ■ 

106.  Le»  coacé*  S'^^,'r. 
Tomêtredonoftiaucaio'^'*' 
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LOIS»  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DlYERSESi 


ployé  oa  entretenu ,  aiM  Mtf  Vautoriu- 
UOD  spéetole  du  inlnwre,  et  B  eM  dé- 
rendu  à  r«trent  eompUble.touau  res- 
ponubiUté,  de  comprendre  lOr  let  états 
de  Mlde  tout  entretenu  qui  ■'absente- 
rait lang  oette  autortaatlon. 

Cependant  le  directeur  aura  l«  laculté 
d'aeeorder,  pour  raitnn  de  unté  ou 
pour  affaire*  de  famUle,  une  permit- 
lion  ,  qui  ne  dena  Jamaii  excéder  dix 


Il  ne  poarra ,  dana  un  interralle  moin- 
dre dTune  année ,  aeeorder  une  seeonde 
permiaaion  à  la  même  personne .  sana  en 
rendre  compte  auaiil6t  au  ministre  de 
la  marine. 

lOT.  Le  nombre  de  cheraux  et  animaux 
de  trait  qui  pourront  être  entretenus 

Knritterrice  de  l'étabUstement  sera 
é  par  une  décision  spéciale ,  et  il  en 
aéra  adreisé ,  tous  les  trois  mois .  rélal 
de  rerne  au  ministre. 

108.  La  présente  ordonnance  recerra 
immédiatement  son  exéoution  i  elle  sera 
enregistrée  dans  rétabliatement  de  la 
,      marine  i  lodret. 

Les  déeiiioos  et  réglemens  antérieurs 
sont  et  demeurent  réroqués. 
'  - 

Port  avsPEiioti.  —  Soecu.  —  Nmukà- 
Tioa. 

,  9S  aTril-lt  mal-n  a«rihH,lB,l6, 
17, «T  mai  1830.  —Neuf  ordonnanees 
du  roi  dont  la  première  autorise  la  con- 
structiond'unepontsuapenduàTonnay- 
Boatonne  :  dont  la  deuxième  en  autorise 

'  un  sur  la  Loire  ;  dont  la  troisième  auto- 
rise la  communauté  des  Ursulines,  éta- 

,  blie  à  Nanti  dont  la  quatrième  autorise 
l'établissement  de  deux  sœurs  à  Coulom- 

'      miers  ;    dont    ta    cinquième    nomme 

'      H.  Martlnean   des  Cheoez   secrétaire 

Sénérai  du  ministre  de  ia  guerre,  et 
[ .  Trexel ,  directeur  du  personnel  et  des 
'      opérations  militaires  i  dent  la  sixième 
'     autorité  à  Grand-Lucé  rétablistement 
'     d'une  communauté  dépendante  de  la 
'      concr&gation  de  la  Providence  de  Huinè- 
'      sur-Loir  ;   dont    la   septième  nomme 
>      H.  Quénault  secrétaire  général  du  mi- 
nistre de  l'intérieur!  dont  la  huitième 
I     nomme    M.  Ant.  Passy  directeur  de 
I     l'administration  départementale  et  com- 
munale; dont  la    neuvième    nomme 
M.  Dejean  directeur  de  la  police  géné- 
rale du  royaume.  (Bull.,  n.  T93S,  7934, 
793B,  7938,  7957,    79S8,  7059,  7910, 
79M.) 

GaAiHS. —  CailoiTiXTaAOU.— Coiivoc. 

OE  COLLiCE.— ConalL  BOTII..—  Coi- 
MH8.  DB  POUCE. —PR<nT.—8KCn£- 
TAIRB  GÉKtaAt. 

SI  mal-«  avrM-t7,«3,  <8,S),  », 
S4  mai.  •  1"  Jute  1838.  —  Sept  ordon- 
nances do  roi  dont  ia  première  déter- 
mine le  laMeau  do  prix  moyen  de  Fhec- 
tolilre  de  fromenti  la  deinième  porte 
répartMOD  pour  1830  des  crédlu  appar- 
lenaBtao  budget  extraordinaire  des  tra- 
vaux publics  ;  la  troisième  convoque  le 
«leiniMDe  collège  électoral  de  la  Lozère,- 
la  quatrième  noanns  M.  Bubola  con- 
seiller au  conseil  royal  de  l'Instnietion 
publique  I  la  cinquième  crée  un  eomnia- 
sarlal  de  palioe  dana  ehaeme  des  villes 
de  ItaB-ie-Rol  (Cbsr),  et  de  BeauUen 
(Gorrèce)  ;  la  sixième  nomme  U.  Jayr 

SréfaI  4a  Bbénei  la  septième  nomme 
I.  Boudât  seetèlaire générai  du  minis- 
tère de  la  }uttioe.  (Bull.,  n.  7941 ,  7943, 
7948,  7948,  7910,7980, 79St.) 

CaiTAiv  UE  Bretaoue,  Dnorr. 

3  mai.-l«'  |ain  1*30.  —  OrdoMunee 

durai  

peri 

(Bull-,  n.  7«44.) 

Loois-PaiLfppB ,  «tci— Ta  l'ordonn. 
41a  19  déc.  1838,  portant  rédnclioB  é 
iBoitléda  tarie  des  canaux  de  Bretagne) 
—  Vu  la  lettre  du  itrmars  1839,  par 
laquelle  la  compagnie  consent  i  ane 
oonveile  rMuelion. 

Art.  l<r.  Le  droit  awt  lea  honiUas  ac- 
luetlement  perçu  sur  les  canaux  d'Uie 
et  Kance.diiBlaTet.etsurla  partie  du 
«anal  de  Nantes  é  Brest  oompilse  entre 
ia  Loire  et  la  Vilaine,  sera  réduit,  i 
partir  du  l»Jnia  prochain,  i  huit  een- 
tiffiM  par  (onnean  de  milie  Uogrammes 
et  par  distaace  de  cinq  kilomètres. 

9.  Cette  réduction  n'aura  d'effet  imt  1 
jj-qu'au  lef arrillSIf.  î 


1  roi  oui  viodif»  U  tarif  da  droiti  i 
renotr  nr  /et  eanamw  de  Bretagne. 


>AMnE,  AamiAtz,  Ocveiees. 

SI  mai-l«r  Juin  1838.  —  ordonnance 
dm  roi  ntrln  (mvrier$,employét  dont 
lu  anenoux  dt  la  nutrime.  (Bull.,  n. 
7048.) 

Locis-PHitiFPE ,  etc.;  —  Bur  le  rap- 
port denotre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  -,  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Ark  1".  Les  charpentier*  de  navires, 

Kreeurs,  caihts  et  voilier* immatrieu- 
i,  conformément  à  l'art.  44  de  la  loi 
du  S  brum.  an  4,  continueroat  è  être 
levé*  pour  le*  travaux  des  araenaux  de 
la  marine  royale ,  toutes  le*  (ois  qae  les 
besoins  do  eervice  l'exigeront 

3.  Lonque  des  ouvrier*  Inscriuseront 
levés  pour  le  service,  ils  recevront, 
pour  leur  route  d'aller  ou  de  retour,  les 
frais  et  indemnités  fixés  par  les  lob  et 
réglemens. 

Ceux  desdils  ouvriers  qui  ne  se  ren- 
dront (Ml  è  leur  destination  seront  re- 
mis à  la  gendarmerie ,  qui  les  conduira 
dans  les  ports ,  de  brigade  en  brigade. 

S.  Les  onviiers  de  professions  non 
'comprises  dans  l'inseripUen   maritime 
qui,  sur  rappel  des  aotoriiés,  se  présen- 
Contre-mallres  do  première  classe,  de  S 
Idem        de  deuxième  classe,  de  t 

Aides-contre-oaltres .j.  de  S 

Ouvrier*  de  première  oiatse de  I 

Jdtm  de  deuxième  dasae de  t 

Idtm  de  troisième  classe de  1 

Idem  de  quatrième  classe de  1 

Apprentis de  0 

Journalier* de  l 

Les  avancemenr  accordés  seront  mis 
à  profit  pour  ramener  toutes  les  paies 
aux  taux  ol-dessui  fixés. 

8.  Tout  ouvrier  qui  sera  capable 
d'exercer  è  la  fois  la  profession  de  char- 
pentier et  celle  de  calfat  recevra  un 
supplément  de  dix  centimes  par  Jour. 

7.  Il  pourra  être  accordé  è  un  petit 
nombre  d'ouvriers  distingués  par  leur 
habileté  dans  les  professions  qui  tien- 
nent ,  soH  i  la  mécanique ,  soit  aux  aria 
du  dessin,  soit  au  travail  spécial  des 
métaux ,  des  tupplémens  qui  porteront 
leur  paie  au  deJà  du  maximum  établi 
parrart.6ci-des8us,sansqae ladite  paie 
puisse  en  aucun  cas  excéder ,  tout  com- 
pris ,  trois  franc*  par  Jonr. 

Ces  supplémens  ne  seront  aUooé* 
qu'en  venu  d'une  dédaion  spéciale  du 
ministre  -,  la  proposition  devra  en  être 
faite  par  le  directeur  compétent  et  ap- 
prouvée par  le  conseil  d'administration 
dupori. 

Les  directeurs  qui  auront  proposé  ce* 
supplémens  auront  toujours  le  droit  de 
les  retirer,  dans  le  cas  où  ils  reconnaî- 
traient que  les  ouvrtersqul  en  Jouiraient 
auraient  cessé  de  les  mériter. 

8.  La  solde  des  contre- maîtres  qui,  é 
défaut  de  maîtres  entretenus,  seraient 
chargés  de  conduire  les  intérêts  de  quel- 

3ue  importance,  pourrs  être  augmentée 
e  cinquante  centimes  par  iour.  Cet 
avantage  ne  le^r  sera  toutefou  accordé 
qu'avec  le  contentement  du  ministre 
et  sur  la  proposition  des  directeurs,  ap- 

Srouvée  parle  conseil  d'administration 
u  port. 

9.  Le  nombre  des  contre-maîtres  et 
des  aldet-ooatre-maltres  pris  ensemble 
ne  Inurra  excéder,  dans  chaque  port  èl 
dans  chaque  direction ,  le  dixième  da 
nombre  total  det  ouvriers,  apprentis  et 
Jonrnaliers, 

Nul  ne  pourra,  i  l'avenir,  être  nommé 
aide-contre-maitre  ou  contre  -  maître 
qu'il  ne  sscbe  lire,  écrire  et  calculer,  et 
qu'il  ne  possède  en  outre  lea  élèmens  du 
dessin  linéaire,  en  tant  que  cette  con- 
naissance s«a  nécessaire  pour  l'exerdce 
de  sa  professioo. 

10. Le  nombre  des  apprentis,  dans 
chaque  direction,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  excéder  le  dixième  du  nombre  tot« 
det  ouvrière. 

On  ne  recevra,  comme  apprentis,  que 
de*  Jeunes geoede  douxe  à  dix-huit  an*i 
la  préférence ,  pour  fadmlation  a  l'ap- 
prenliatage,  sera  donnée  dans  l'ordre  ci- 
après  I 

Aux  fils  de  maîtres,  eontre-maUres  et 
ouvriers  du  port) 

Aux  iiis  de  marins,  de  miiitaires  de 
Bwr  ou  de  terre  en  *errioe,oa  morts  aa 
service. 

Lea  apprentis  seront  tenus  de  fréquen- 
ter Jet  éMles  militaire  !ojti:uét;£  ijM 


teraieni  volontairement  pour  serrir  dans 
les  ports  et  arsenaux,  reeevront,  pour 
frais  de  route, ports  de  bardes  et  d^ ou- 
tils, les  mêmes  sUocations  que  les  ou- 
vriers inscrits,  lorsqu'ils  partiront  de 
Ueux  éloignés  de  leur  destination  de 
plus  d'un  myrlamètre. 

Toutefois  une  leur  sera  point  accordé 
défraie  déroute  A  leur  départ  det  ports, 
dans  le  cas  où  ils  quitteraient  le  service 
de  la  marine  sans  avoir  été  congédiés. 

4.  Les  ouvriers  non  inscrits  admis  à 
travailler  dans  les  arsenaux,  devront  A 
leur  arrivée ,  déposer  leur  livret  dana  les 
bureaux  de  la  direction  à  laquelle  Us  se- 
ront affecté*. 

Ils  devront  en  toême  temps  contracter 
rengagement  de  ne  point  ^absentersans 
congé  pendant  six  mois  au  moins ,  et 
déclarer  se  soumettre ,  tant  A  cet  égard 
qu'à  KAit  autre,  aux  réglemens  et  usages 
relalib  à  la  discipline  et  à  la  police  des 
arsenaux. 

8.  La  paie  Journalière  des  contre- 
maîtres, aldes-contre-maltres,  ouvriers, 
spprentit  et  JoumaHers ,  sera  fixée  ainsi 
quMIsuiti 
f.80«.et  Sf.SOc. 
40     et  a   00 
00     eti   90 
70      et  I    80 
80      et  1    60 
30      et  1    40 
10      et  1    30 

30     A  0  80,  deioenio  eeniimet. 
00     à  1    40 

les  ports  pour  leur  instruction,  A  moins 

2u'Us  ne  jttsUfient  qu'ils  savcotdèjA  lire, 
crire  et  compter. 

11.  Les  appreotli  nouveUement  refus 
seront  d'abord  placés  A  la  pius  basse 
paie.  Toutefois  ceux  qui,  étant  Agés  de 
quinze  ans  et  au  dessus ,  auraient  déjA 
quelque  connaissance  de  leur  métier, 
pourront  être  admis  immédiatement  A 
une  paie  plus  élevée ,  si  le  directeur 
duquel  ils  dépendentlesen  juge  suscep- 
tibres. 

La  taxe  des  apprentis  s'accroîtra  de 
dix  centimes  en  du  centimes,  Jusqu'A  ce 
qu'ils  aient  atteint  J'Age  d'ouvrier,  qui 
pourra  varier  de  dix-huit  A  vingt  ans,  se- 
lon leur  capacité. 

Ceux  qui  auront  passé  deux  années  de 
suite  sans  être  Jugés  dignes  d'avance- 
ment seront  congédiés. 

13.  Tous  les  appreoUs  qui  se  destine- 
ront au  charpentage  seront  appliqués, 
pendant  un  anau  moins,  aux  travaux  de 
eaitaiage,  afin  qu'ils  soient  un  Jour  en 
état  d'exercer  les  deux  professions. 

Au  bout  de  ce  temps,  leurs  progrés 
seront  constatés  par  un  Jury  de  trois 
maîtres,  sous  l'inspection  d'un  ofllcier 
du  génie  maritime  i  et  ceux  qui  seront 
reconnuscapables  d'exécuter  d'une  ma- 
nière satisfaisante  le  calfatage  d'une  em- 
barcation légère  obtiendront,  A  l'époque 
desavancemens,  une  augmentation  de 
dix  centimes  de  plus  que  celleAlaquelle 
ils  auraient  pu  prétendre  sans  cette  con- 
diUou. 

13.  Dans  rinlervalle  d'une  année,  A 
partir  de  la  promulgation  de  ia  pr^nte 
ordonnance,  le  nombre  des  contre-maî- 
tres et  aides  contre-maîtres,  sinti  que 
celui  det  spprentit,  ne  devra,  dans  au- 
cun port ,  depaster  les  proportions  éta- 
blies par  les  art.  9  et  lo. 

14.  La  paie  moyenne  des  contre- 
maîtres, aidet-contre-maltres,  ouvriers, 
apprentis  et  Journaliers,  prix  enseml)le, 
ne  pourra  excéder,  dan*  oiiaque  port  et 
dans  chaque  direction,  un  tstac  cin* 
quante  centimes  par  Jour. 

Le*  divers  supplémens  dont  il  est 
question  aux  articles  6  et  7  de  la  pré- 
senta ordonnance  n'entreront  point  en 
compte  pour  rétablissement  de  cette 
moyenne. 

18.  Dans  chacun  des  ports  militaires, 
une  somme,  réglée  A  raiton  de  cinq  cen- 
time* par  ouvrier  présent  sur  le*  tra^ 
vaux,  sera  mise  chaque  mois  A  ia  dlspo- 
ti«n  des  directeurs,  pour  être  distribuée. 
A  titre  de  récompense,  sur  des  listes  dres- 
sées par  eux,  entre  les  ouvriers  travail- 
lant a  la  Journée  qui  se  seront  le  plus 
lait  remarquer  par  leur  bonne  conduite, 
leur  zèle  et  leur  capadlé. 

Le  taux  de  la  répartition  individuelle 
ne  poarra  excéder  doq  francs  iMr 
mois. 
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Les  noms  det  ouvriers  qui  auront 
obtenu  cette  récompense  seront  aifiehè* 
sur  la  porte  du  bureau  du  direoteur 
tous  les  ordre*  duquel  ils  seront  em- 
ployés. 

18.  Les  ouvriers  qui  voudrsient  tra- 
vailler dans  les  ports  sprès  y  avoir  dèJA 
servi  seront  porlèsA  lapaiequ'ilsavaieat 
acquise  A  l'époque  de  leur  dernier  con- 
gédiement. 

Ceux  qui  y  seraient  admis  pour  la 

Rremière  fois  ne  seront  classas  pour 
lar  paie  qu'après  une  épreuve  de  vingt 
Jours. 

Si  la  fin  du  mob  arrivait  avant  l'expi- 
ration de  ces  ringt  Joute,  les  ouvriers 
recevraient  une  paie  provisoire ,  sauf 
rappel  A  faire,  s'il  y  avait  Uep,  A  la  fin  du 
mois  suivant. 

17.  Le  directeur  de  chaque  service  ré- 
glera les  paies  provisoires  ou  définitives 
des  ouvriers ,  apprentis  et  journaliers, 
lors  de  leur  admission  daas  les  ateliers 
de  sa  direction. 

Il  pourra  également ,  avec  l'approba- 
tion du  préfet  maritime,  réduire  la  pelé 
de  ceux  qui  encouitaieBl  cette  punilktn 

Sar  leur  négligeace  tfu  même  par  défaut 
e  eapaeitè. 

18.  Pour  les  travaux  qui  s'eièeotent 
A  la  lAche,  par  association  d'ouvriers, les 
tarifs  de  main-d'œuvre  seront  étabib  de 
manière  A  ce  que  le  bénéfice  moyen 
calculé  sur  la  dorée  d'une  année  ,  afin 
de  tenir  compte  de  la  différence  des  sai- 
sons, n'excède  pas  cinquante  pour  cent 
de  la  Journée  moyenne  de  tous  les  ou- 
vriers portés  sur  le  rêie  de  chaque  ate- 
lier, y  comprb  les  apprentis  et  les  jour- 
naliers. 

19.  il  sera  procédé  dans  le  plus  court 
délai  possible  k  la  révision  générale  de 
tous  les  tarifs  de  main-d'œuvre  aujour- 
d'hui suivis  dans  les  ports  pour  le  paie  - 
ment  des  travaux  A  la  lAche. 

(^tte  révision  aura  pour  objet  de  faire 
concorder  entre  eux ,  quant  aux  basa 
principales,  let  tarifs  des  différpas  arse- 
naux qui  se  rapportent  aux  ouvrages  de 
mèmeiiature,  et  d'étiiblir,  autant  qu'il 
se  pourra,  l'uniformité  des  nomenclatu- 
res et  des  prix,  en  tenant  compte  toute- 
fois de  l'InDuenee  que  les  circonstances 
locales  ou  autres  peuvent  exercer  en 
pareille  matière. 

90.  Les  avancemens  auront  lieu  parmi 
les  contre-maîtres,  aldes-contre-malires, 
ouvriers,  etc.,  une  fob  par  an,  mais  ja- 
mais A  des  intervalles  plus  rapprochés, 
A  moins  que  le  bien  du  service  et  des 
circonstances  extraordinaires  ne  l'exi- 
gent. . 

Dans  ces  cas  exeeptionoets  l'autorisa  - 
tlon  du  ministre  sera  nécessaire. 

Les  propositions  d'avancement  seront 
faites  an  conseil  d'administration  de  la 
marine  par  le  direotenr  chef  de  serriee, 
conformément  A  l'article  et  de  l'ordon- 
nance organique  do  17  déc.  1898  (1). 
Elles  devront  toujonn  se  renfemier, 
quant  au  nombre  et  quant  A  la  dépense, 
dans  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  9  et  14  de  la  présente  ordon- 
Banoo. 

ït.  Tout  ouvrier  inscrit  ou  non  inscrit 
employé  dans  les  arsenaui  sera  traité 
aux  Irais  de  l'Elat  dans  les  hApitaux  de 
la  marine,  ou,  é  défaut ,  dans  \«i  hospi- 
ces civils,  lorsqu'il  sera  malade  ou  blessé: 
et,  pendant  son  séjour  dûment  constaté 
dans  Icsdits  hi)pitaux  ou  hospices,  il 
jouira  de  sa  paie,  moins  les  retenues 
déterminées  par  les  lois  et  ordonnances 
en  vigueur. 

Les  conlreraailres  et  ouvriers  mariés 
qui,  étant  malades  ou  blesses,  préfére- 
raient se  faire  traiter  cliez  eui,  pourront 
sur  la  proposition  du  ciieldescivice  du- 
quel ils  dépendront,  en  obtenir  l'autori- 
sation du  préfet  maritime  ;  s'ils  demeu- 
rent en  ville,  lisseront  visités,  au  moin.s 
uue  fois  par  semaine  ,  par  un  otlicicr 
de  santé  du  port  délégué  a  cet  effet,  et 

aui  devra  remettre  un  rapport  sur  leur 
tuation.  ;  -,  '/•'*•  >|  ,  »t^  ^ 
Lesdits  conlre-matlres  et  ouvriers  re- 
cevront leur  demi- paie  comme  ceux 
qui  sont  traités  dans  les  hSpitaoi ,  sans 
toutefob  que  cette  fiaveur  puisse  se  pro- 
loMer  au  delA  de  six  semaines.  \i 
H.  Pour  éublir  la  durée  des  services 
des  contre-maîtres,  aides-contre-mal- 


(I)  ville  série,,  liu:!  233, 0.  I0S7». 
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lu«»j  oiifl<et>;-mpi»  iiùti  elitwirMmr» 
«Mli«Mf«N  I*  BMqtovdw  jsaiaéasMe 
ytMlw  Motaruiifd'riustMrltt  tw- 
-«Mx'i'M  V  ÔDÉMnt  le  «atokre  d»  an 
journ<««  d'hopiuux,  et  on  diTiwn'  la 
-«•Mm  pur  vtnlltelD^,.  «iMIrviqidteX' 
^f»lMl'le«eraM<|B*)«M4*l  ' 


i^;i   /"( 


■i.^WM#iB|iIiBHl«Sfi(W()  ,xtoj 


'UWMH  pe>tf«Mtiué 
I  '1»!  quMleat  Mh)M»è'l*  iMoilv^rfe 

Cols  qui  devra  éire  eomf^éiû  letkla- 
m  Mr  <n  iMMoirln^unde  pari«Uée, 
léMsatM^IttMqmMiB.  I 

lemeot  «ur  l«*  matricules  sera  eenifléet 
-Mgo«  ."«!>  Ml«»nMW«ntehiii*^i%itt>Q , 
''fWl«'l(mèlMHiMii««barf«  d*la*taie 
l4*MieiilWMnwS'MabMUqaa: 

Mar  (taMtrilvMM»  «mua«U*i4n 

agents  dont  il  vient  d'étra  'uiiailni'i  on 
'«■•Mfllar*  '»irisi   iiar>'vlB(MAqi'leui 
't«Me|o<innlMa«.    ■■  ' 
.  1  M.<.ll>De  4ea*'*taaiiit.é(«al*ibnli»n 
•  lnil»IUwlli<ëi:  ^wai««iion»alriidfci 

ports. 

.'1  ■     .    ■  •    .  _i    — n 


Toudlaanr^t  copeaux  prott- luul  ie 
l'oquartiiMge  de."  itoii .  .iinij  i|Wi'.  W^  ro 
Rniirf»  m  Ira  tiilrvurrs  iiii|iroprv&  lOVU 
travaux t  b«ri>Mre«ift*l(r>  vox  It;.t,suii)s 
de  olucuB  de<  dir«ct<urs,  cl  >lv|>OiO> 
en  commun  diine  un  >i&ii  scceirouM'rt. 
pourt'Mri-  cn&uih'  «gafiiov^»a(i«ljaiiuaf;e 
des  clisujtieres  i  de  ludiinuk»  va^^ir 
des  pi«ouHéra9.  de«  eiuvi;».  M ,  k  il  ]  a 
lii'U,  a  «lui  «les  burvauK  cl  C0i^4>^ 
(,'arde.  i 

Voiuil  aux  Dintns  cai^vaiix  <fii|  nr 
pouiTniit  recevoir  amsiii  <-utplo)  ùtiW 
Il  sera  fait  (Juns  rtkaquK  ittjTl,»»  rv^l« 
miiil  pom-  on  drurriK^-rr  l'artoual  ei 
en  dt't.TmiiiiT  la  destin;ili»u  ulWfieiirc. 

**•.  Let  nu»ri(3ra  di  »  nrwjiaux  4r  la 
mariinf ,  laieriu  ou  onu  iosi;»^,  <|tM  !lt' 
fcroMntndus  cnupaMi'S  dWracliWAu 
sorvice  i  vroni  iiuuikAepivstlWiloi»  it'l 
ordoiiimuecs  en  «iKnMir. 

tiHi  ÏMiles  lu»  diari««iiiar»:  caq|r#re» 
â  cf  Iles  de  la  pr^stMiie  ordi^nnAnoe  i< 
ctJdeoKtiinnt  retoquirs. 


,|(kc««mik«>ks'  emitamfiilStAtntmui' 

„  «5 Biai>i«^ iitiit.faa»y~'i'Ot'imm*^i 

,4a  roi  •«•■«•»4^'>a)M«-4ii  >tli4af<< 

I8o0,  retolice  aux  (ratleiliaiM-ifaaatm 

fiança. (BuH.'m.imi^   ,  ■ 
.|.  V>i:is  niiiMrM«r«W.i~f-«nri'leif«p' 

iPprt  ds  i<»ii««iiaiBtnaid*il'i|ii4rieur,ir-t 
;  Tu  neue;  ■rdonns.dnaijiiiiil  «»^v-4 

iCodaid«rwv<ouiufte  «iwW'S'aUaiiai^é 
I  dafif  la*  oalaala  «toi  ^aai.Mivi  de  liaaa  i 

l*  li»ationidUitàrit*M.waaiian<leair«qe| 

,'  ;  Sur  le»  prepw«iafi,poorr.,irraisa|»de. 
Surlmâtfil^.ft. «aixaiMr.i raicon'  4e. 


Sur  J«s  10^100  £[«(unr«M,  i  taisoÀ  de . , , 

'lSilrteti(»,l«DMah'.^a(qa'éif,MO,il(><\ 

à  raiaoïl *é.. . ,. I... 

1 8u#u«iaaMiciiaw«nMnit»,o«o,oio  & 
4iÉB«»da'........ ]... 

Hi.'Toaies'  lerkutrM  di4>«Uons'lfa'n|>tre  ardonnaDce  da  tT  avriliMôg  coplinuc» 
.'rttit  â  eue  exÂcul^ea.  i 


«eur»  de»  oomoiiaK*,  tU,  dt-SifMltli^ 
meus  di'  blt'iifdisnnce.  porlé  i)(ftU,^fiq 
noire  ordonnanoe  ci-Uesstii  .v^e:  — 
Nous  avons  ordonné ,  etc.  '     •' 

An.  1er.  L'art,  âae  notée  o)t(ïonna»fe 
du  17  avril  I8ô»cst  eldoiçci^etuoiÛgé 
ainsi  qu'il  tuil  i  ,     ■      '  i 

Les  remises  sur  les  rcccitos  et'les  tff- 
penses,  .soil  ordinaires ,  soit^exlraordi- 
najres,,  scrflnl  ca|»;uléo  »iji»i(iu'il  sujl, 
savdlr.-    '  ',     '     , 

t)«fitiaej|>..i10lka«le*reqeMg(. 

^  '\'3 1  «0    '  p.1  Hùiaunlus  dupeuias. 

p.  100  sur  !««  renditis.  i 

p. 'ion  HC  les  dépenses. 

p.  liuaur,  liiii  reeelles, 

f>,  40(VaiH<  les  dé|teiites. 

p.r  IOt>-iurJe> 'recuites. 

p.  ilMtaar  le»  ilépeas^. 

p.'  10(>  6url<-3rereUes. 

•  p;  tOO.  salp  les  «Vpaooes. 
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■Vaniw,  C<wstiiecitow«t«(iWi'Atii«. 


ile'.Lapru^iitairtd'atuiiuiitunni 

•  peut  y  faire  da  Irannur  .confurMin 
et  en    saillie  ,    sur  t'aligiunuiniiieia 

,,  garnie  voirie ,  <ana  aHMtritaU»nfré<u 
;  takU  du  préfet;  bi^-n.  qu'il  ait  été  au 
loriaé  par  le  vuiire  du  lient,  à  exécuter  ' 
liiaiimiaoH  d'autre)  Iratatix  danlli 
turveitlano  lui  apparti  nail  (I). 
r  Rousseau  C.  Min.  des  Uav.puh.) 
Ollc  snhiiion,  qui  retrace  lesi, faits  , 
rtsullo  de  l'ocdonnaiicc  dont  voici  le  i 
termes  i 
Lniis-PuiiieeE,  etc.)  —  Valarrê; 
-du  47  février  niiSi  —  £«  c^iÇiti  ean 

•  fitme  Ut  travaux  Mé^atét  «u  ^ocèi' 
ferlnil  de  contraionlivn  i  -. €ansid<ran  ; 

.'  qu'il  resnite  de  l'instruction  et  de  I  are| 
misno  du  requerunlsi  que  île»  iraurau: 

■  oonfortalifs  dont  l'euioulion  a  été  oon-  \] 
statèe  tant  par  lo  ptoeéM-vertel.  que 

.  par  lo  rapport  des  InKanisurs,  emdal  ! 
du  15  nov.  lsr>.'ÎT0iU  élc  failsJttiM  l< 
>:  peamiftiion  de  i'auloiité  eo«t|i|ïi«iile 
v«t  en  saillie' sur  l'atigneBiaot!  de  L 
I  Kraade  voirie;  ^quoi  idèS' lan>i .  o'«i: 
-  ave«  raisonque  le  conseil  de  pràfecvur  ! 
'  en  a  ordonnoila  doroolition  ; 

An,  1er,  La  reqnéte  duitàeur  JtMis- 
'■  seau  est  nejeW'c. 

Da  a  Us..  I8»i.  ■'^OjA.  0.  'dIEwi 
-  M.  Hcly-d'UicHal.  in|)pi  -rrMi.iCker 
main  ,  coiicl.  -  .M.  DeloumillB  ^av. 

,     S  2.  ie  cripiuage  fait  à.  ««•  muiw'  i 

,,  tujette  à  rcculKtiH-utcotutilueuatra- 

tail  cunforlaiff,  puur i'exécuUcikdu- 

■  quel  l  auturisattcn  prialabke  Ht  lOicei  ■ 
'  (air;  ,  i  peino,.4c  /tèatolUion.  ttiita- 

mende  {i).  , 

(  Min.  dei?  Iray>  puh.  cSau^ooJ 

Le  6  mars'  1857.  arrclé  dta  coiu>eili  d  i 

.préfecture  du  lUoclHlua,  qui  i«;nv.oi  : 

sans  amende  le  sieur  Samson,J»uu,4u'  I 

ait  fait  à  sa    quison  des  travaux  i  san  i 

autorisation   préalable  ;  jnais,   suiran  l 

,'  l'arrêté  ,    ils    n'^ilaicnt  pas   conforta  - 

"  Ufs  ,    puisqu'ils   oonsistaienl  :.daiui , 'U1 1 

simple  crépis  i  la  fayadei  -ainsi  qu  i 

I.  (I)  €oor.  Diol. «en.,  t»'  V«irte,'B.  ti*  i 
>  etsniv. 

(i)  Conf.  Reo.  pér.»37. 1.  199:  5.  8.1 
Sl«,  318.  T 


l'araH  déeiflé-ea.'pairell-eas  un  «rrèli 

(fréfertoral  Jo  .^,  prairial    an  B. 

Heeours  aH  eonspll  id'Ëlal^ar  M.|l. 
.ministre  des  travaux' puMIcj.  It  invoqua 

l'arrit  du  conseil  dii-  27  fev.iiï«5,  qui 
'défend  de  faire  sans  autorisation  aocun 

ou\To;:e    aux     oonstriifiions  qui  bor-r 

-dent  les  roules ,  puis  il  ajoute  *  i 

•  'Dans  lepririeipi-,  l'aUminBiratio 

^♦aii  coirtldéré le ctépissaKe  comme  ui 
'  «inipis  emrefien,' né  pouvant  oamsolhlei 

les  mtirs  qui  le  reçoiveiit ,  et  elle  n>vïii 
'pa'^cru.devoirs'y  opposer;  mais  Itienlù 
'i^lea  riicoann  qiie'déj  abus  résullaien{ 

de  «ne  tolérance.  En  tftel  j  si  le  cré- 
•pissai^ei  avec   m  irlter  rie  eliaij»  et  de 

saMe  u'iijDute  pas  à  \t)  sotidjie  d'un  nAir 

en  pierre;»  de  taille.  Il  en  est  toql  aotrel 
"inenl  ij'un  mur  conslruil  en  movllpiit 
(*>n  eu  piem-s  de  dimensions^  inéeaiisi 

Dans  ce  demie»  ca^,' celui  qui  si  re.rol 
'diiit  le  |iliis  som-etrt,  9,niii  (Mn(rcd)t,'  i 

est  démoiuré  que  ,  en  remplissant  dud 

nouveau  veoflier  les  rides  noralireuf 
•qni  se  lOrWeirt  entre  leS' pierres  9  niei 
■  "«ure  que  te  temps  .détrim  les  ancîdnl 
wepis,  na  peut  eoiijçrlider  un  ipir  ei  e 
'prolonj.'er  indéHiiimenl  la  (Jurée.  L', 
■CTé|iis«is<^  d»ient  alorp  une  verllalili 

re.staiiraiion,  qW, fréquemment  çynouf 
■'relre ,  ne  pernieHrail  pas  il'asslijner  u| 
"ternifl  à  rexistencé  d'une,  coflslrilclio» 

ainsi  entrelenob,  Le  redressement  i1e|> 


^ronv's.nhns  leslravtTses  dqs  villes  et 
■"nllSfeS',  ne  poumirdon^  plus^i'opéref 
qu'à   t'rands  frjis  pour  le  irrtor,  i;c( 
roiisideniions  pnt  uvlerralné  radmiiiisf 
'inaiion  .'i  admelire  en  M-inçijie  qu'il  n'J 
'a  TOS'Iiéu  d'auioiiscrile, crépissage  de> 
'TOlimeiis  en  sailKc  sur  la  vole  i^ufcliqae; 
—  .Vu  resle  ,  si  la  question  pouvait  eiré 
controversée',  ce  ne  serait  pas  dans  lé 
"département  do'  ,Ma.ifWhan  ,  ainsi  que  ' 
'•faUTemaïqucrTnijéiiieur  en'  chefi 
"olraiix  .Y  étant  rare  qi  cbére,  on  n'eni 
'  ploie  diUis  le  cprpsnlcs  mavoo'vei'icii.qu 
*  ita  mortier  déterre,  et  on  les  rc;6iittoi 
â  chaiji  et  *  Sjible ,  airn  d'eûiiiéclter  le 
eaux  [lluViales  d'j  pénétrer,  de  tlélajef 
"et  d'entraîner  la  terrç  qu'elles  renfÈri- 
.menl.,Les  crépissaijes.  sont  donc,  tou(^ 
'jonrsdans  IbMorbitian  un  oyvrage  com- 
loriaur.  >.  ] 

Loits- Philippe,  elc;  —  Vu  l'arrèl 


'Il  luaseUdf  ^  ffï.  nSSi—  Sf  iC'  <!«' 
tvuclu:  li/  Irmaux.  (f,ïtuté»,:  —  (jni- 
si4('rant  que,  aux  termes  de  Tarrét  du 
(oiiuJI  du  il  fév.  ITCC,  il  eslîolerdft^ 
tout  propriétaire  ou  autre  de  consl((iirie 
*u,  r.qmrer  aucu^u,  éditées  W  loue, des 
fp«ie«,  sans  ,en,  ay^oir  oblqnu  un^  au- 
tori-salion  préalable  ;  c^psidérant  qu'il 
résulte,  de  l'i/islru^ilion  que  le  ^cur 
&#IIMU  4  exécuté  ,,s,aMi8iiiivoiT  otil.eiiu 
r«*(lo»isaMoq,dM  pr.e.let,  ,dos,  travaux 
CiV'IorloljrsaM.iw'r  de  cour  (;(  i  J'teurie 
Jépijiiiïapi  de  II)  aw)S^ii,SMieile  ^i  tecy- 
If ilieut,,dout,  il  iisH jprq(iti('(aire  /^  /i^ssç- 
lin  .  le  liuiK  deji»  roi^itt-'  foja^e  IH"  -if, 
dVi  Itarls  à  CiciUV'  ■  i 

JifA.  Ur  L'arrjSW;  (Ju  coœcl.l,  da prj- 
fri^«t«.(lu  ;«HrjHh(<q,,(<d,ti  wars.fjS??, 
est,  ^luuuliJ. ,  -  i..U  ^my.  ,fi*'T!â<ln 
esl  condamné  !t  démolir  les  crvxiu  D^r 


\\iy  oM^CHl^s,  ^q^ulpri^Mon  ,,fiA  piiir 
lie  (i«i(r,e|.,a  léfliirje.de  sa  n».ii»on,))i- 
>M^..a,  lusselii).  —.  5,  ,1,1-  aieuf  Sjiiii- 
s.o*,,«i(l,|(wniafqW^,|4,.M'»^  ;.WUJfl4ft,  «1 

'^"W^'f''"-''" ,.,„  ,. ,  ,,T 

5 .1  /."«'»î«e  (epri>j»>ié(air».ii^iaif  mai 
iprt  fujeUv  d  -rfOHUunétU  ai  été  atUitriié 
«h  r  m-ri*!» /«•^/«ctiiru  W  r«cMnto»ir«  (ù  »| 
MojM  tufirivur»  de  np  maisoù,\(l  lai 
i^arijv  </e  ne  y)fl# ■  ti»«rfc< r  auir^\har-\ 
phtlridiiTes~/li'-fhniuuiv ,  aiixpàlaux{ 
riivfdam  ,éla  «U«  •<•'  au  tuliu ,  ■OcfhiÀ 
pf  maire  prvt  auOsWo*»'  ««r  lottlc  la 
utvnumtr  4f,lq  Jafinie  ^n^:  piicedi^ 
:àlMrftfiniéiiul(t(  i  ,\»f  H^cicnue  pi«,a\ 
de  Ooii ,  qui  i«. (foutait, ew>,tiiiUii^  s.wl 
U.rfii-d4,ehaimi:,  e(,^ui*i/pBvfi'Ji/  ''/ 

t.ttUuliqiijnafifUtéIrr  W/lti;  cii/ifffr  a- 
livt  iltit  paitMti  df-  j;^d\fiai,itu^q0iei 
lit  (lad  iiitt-idil  ilti  liiuat'T. 

Ijt  prnprufairf   ft,if4Misi    à.  f^i^n- 
i<(rmV»'  lu  lilaaf-v  «u/tru-Hri^  nmplf^ct 

.  iiur  lit  lvu(j\i*ut  iK  la-J,'Çd'U.,u>\i,p¥" 
de  cluurpinti\  ttiiuic  li 4,n  fufH'iifiu^n 
klagfqieoJ't  Jiuuife  fiui  ^ujfiwH",,'' 
filaiKhat  iJu.prtnuiiirtlaDf,  t^e  fait  pat 

.wi  ttavuil  p(A*/'ur(«U/*u,>:eî-(V;SA«'^'î 
lit.  «(.  (i«  otuwweJ,,  mw'.  *««ff 
C(mlrai;en(|»ii.,id  .,^  i^fl^^o^Vf»  ^^^i^j 

,ai>t»e.  I 

'  ('DelaberokeC'.Win.  deBtrar..piiJ>|.)  ' 
LOLIS  Philippe,  etc.;  —  Vu  l'art-ô, 
4u,âT,;fé».  176^  et  Wloi  du  S  jui.le 
I7ni  ;  —En  ce  qui  eoneehie  le  fraiMi 
<fonf<«'é  qi«   vrvçèi-ierbal  de'cimtVa 

,,e<jni)ftn  ■•-^CwMd*raut  que  l'arr'élé  di 

;  p/éftl  dUjK-ifpl    l83o  a\ait  aulorl^c  li 

..sivi^r.'.p.çl.iiuefclie,  4  rcc'oiistrpîre  le 
élàKcs'5ui,qr|eHVs  de, sa  maison,  â'ii 
qfVJfge  fe  fie  pas  toucher  ""J  iS'iar 
pcqte.s  du  r.eVPM-ebiiussée.  aux,poteau: 
,cç,oq|iins.i^lasoie  et  aq  solini  —  Que  1; 
|)|i'iW  di;c(i»fPS''''?"*^"ï'''  appelée  ^()i 
V'ail  midi>  procéSTVi,Tljal,.4\(e  les  reqné 
tiliis  "Ht-'iUHstUui'esur  lou|é  la  lopjjucu 
'dtî^fjfuMJe.àr^Ucieiiiié  pivcc  de  boi 
qui  (;ii(ii tu.»fiiU,k' sm  1^'  rcz  de;Ciiaus{iee 
(il,aui,,»ju#pi»ft#l  les  élîies  supériejij-s 
et  II  a  poim  eu  pour  ell'el  de  réc.dnforJe 
le:iiif»rHe*Ae,l',é4iJf,ce,j^MMVfll,ef '(/t'ai 
iijfcrW  dp  /0M<;lier,  ai)»  l^'fiies,  de  1  ,ar 

,  tcMi  pr^çif4<i 
.i;n  ceifuifunciéfné  k  jfiseptbMge  dan 

,  ii/tl^il^  pti'ce,df  fltaritfnli;  df  Japomr 
qui  fuppurle  leprcmur  ptaniibtr,ti;a 

,l^(V,|»iyfiait  ,<<«nf  li£afifiurt  ^f^k§é- 


,et  l'envoi 


ife^'*i 


'ta 


piib.  C.  I 

(rl'ai»lns,1 

.LoïjSTPiiiLipA.étc.:  -ïtian 

delà  I«iifn'.i4  bfiimiatu  firi,'*! 

l'firré^é  du  gprsfr.'ao  ll,'làliii|i| 

vent,  an  l-î,  ki  déeréli  do  Inpiii 

I.';,  IS  août  IfHoetiSjuiolW:    ^ 

.  Conèi*ér3ntqné  le  procèwffa* 

roniravfciilioin.  du  18  iti»«to,i* 

anirmij  le  lijdu  même  mois, sjiiiW 

cation  de  l'anljée'oû  «ife  initaîU':! 

'été  faite,-  rbÀiii  qu'il ;\'s(i|if  de  Ir,.- 

"iiisp(^etidb  de  cet  aolé  nue >:•  -i 

"mars  lHSfi'qo'ilaétéal*mé,|i:..:.  i 

été  notice  par  !(,*  n\aire  aui  ?;;'  ■ 

'iiàrii  1é  SrKi^s  my .  ei  ««■.>-  ;. 

wéf^f  â'u  cdtàil'df  vréficlup-'»  ','  i 

'jBèlïabt  ."tTofi  il  suit  qtic  e'c-;!  i  r 

'8e''Pt>V}>^l  'i  liéfiiiï' ae'rtfOLfi.' 

W  ' pfdcfcvWliilT^iiUjéDtiàlf  ic- 

..WxJii.loi,.  '•     i-v 


^%(iâ! 


ptin.lks.  Aif«i:ni:)ii;5i. 
,  l.qrfQue.tiour/fVdililivtmU  ' 


,  ,  ,. T'y*"', . ,. 

,*iKVr«<<K;2J  nw.  l8»:-'t'Pnsi  ,      _ 

,  (iuu.l*Ji|o  ln^Hlife.  sup»or|e  k  plauchcr 

I.UU,  promue rqtiigç.i  ii^e  Ie„trav^iJ,dpiit 

„t:l)e  a  été  rolJjei  ij'est  pas.vfiûfortali'  i.oj»»^  «■«..«.««...■  •■.r—j_..i 
dq,,/e,.rie-,ïl»W»*èe,,,fl,ne  pejit,,  ,i^éi  ,  dWactu.tde.  pOurj^^ur«»«r  ^,j 
lors,  constituer  une  coBlraïCftlion  au:  .baçiod.itvaluauon  des.qii»»^,^ 
. — ;„.  j..j:.  ..,ji/.,      '        r.'7i'.,T,  -f      ,i„nt  Éi  s'ai!itliypolhiHi(|«t«l,«':^„ 

aorfL'«ir*ie  lili.cPi»**","';;^ 


l<l'flffW-''^'^-,^''!''K'!'^''Z 

svM,jiretif{c  Me  l  iKjni^.f 
'  lalrf'ile.çh.étr-   ~  ■'■  ''"'  '  "^ 

■f 

,  iv'ii  'wi v/îoiiUdÉi.jkTOjftlfci' 
,  .rtKlv^.pgr  l^a^irtoBftWPJ. 
j  Ij;  ^icuT  SaM,a  KOTO  tW? 
,Tégle(iiquli  ira,Meto.jl«'''i 

!, '.2;>wsA'  ?  vifsés  uA#k;«f'î 

,içn,fài»aiciu  .laculion  M  ttiiu  -== 

perlés  à  la  cbariie  de  U  niir.  «K 

cune  mention défiïorablejliii'  •' 

'  A«S  »qijt4il3*.nrfél«i^;g?£ 

Fdirefe^^UM.  de  la.Seta^qHUMKJ 

.maudedu  iiieuriSaI\irl>Mii|jWL 

nejustiliait  pas  que  UsiJWjffT 

'Prqviuifiiunlds  [utcti  (WljlR»* 

iisa.  W^llllKCnce  ,p^rsaw«ili'' 

I  II  lleoot«»ag,e»iiseJi(irjli|jt^^ 

;  illoilisilfmLU'«8,ett.ir4l»*'^ 

'ilaipidU'ai  pluv.,ap,«i      ._i,^ 

I   ,4ineequiti>tu:hi-la/it0lf'Êg^ 

i,ilUi.fie,buitde,diarttillVff, 

Uica^i^rs  dant  /»  ir/JlwW*»** 

,  ■ifojt/(rrt«rt«.<»«/ïtf  dtn"'*^; 

'-.  CbndidCrabI  qu'Maxeit  él*  1'  '^j 

.'«Jiemïut  ronlr«d,i<laiM.(lrtfl''':'r, 

liiaia'jde^. diverses, i>aV»r»  •f'":*', 

./dan»  Ja  iraBcbéa.  piiiidaal  ■"  ":, 

.J(»»'égoul(tel»rBéduJX''-,t".  , 

'.eliraHon  faite  lors  du  m"»  *  ^ 

«ompie  parl'aspirjiBiiairit't'  ,■,, 

«aire  di»  .étals  d'*ttad«n>"'-  «i, 

':ài'ail  apposé  sa  «iftpalo™  ^,^, 

lion  suIBsoute,  ne  saurait  *8'^, 

et  que  c'est  sans  njoutplJi""   \, 

conietl.jic  ipnofeetiire  «  fa'*    , 

éms   d'attadioment  ■ep"'."',"' 


,l*rme»!dm)lU"«l/';  ^  ,,  .,       , 

,  Aru.  »vr,Xarr«W  4H.MD^\\Mwé 

r(HCtu;,fl.d*  fipiSC,  dff  3<i  ,Bpv JPS,,b 
annulé. 

,A|.:i,Mel«-,d'Oli«él .  WPP-.-.*'»-  fil^uf 
I  Wwr*..Q(«\c;(.  -  A.,Ficlifi(.„a)r 

i>ROCtS-VEIlBAL,    V'oiRlE,    ArFlRM4J.|0sJ 

'gn-  •maUir»  ,de  'eemlramnlioat  d^ 
grande  vuirie,  il  n'ettp^trifouroiuef 
mtnt'éx'tgé,  fvwnlavaliilité  duprucèfr 
■a^bai,  qut  '  i^nnèe  mit  lentioimét 
dani  l'affirmation.  Il  suffit  qu'eitt  se 
troute  indiquée  éam  le  corpf  .<<inpro+ 
céi-tïer*af,  dans  ta  notification  «uxcon- 


dont  il  s'a 

'.."iltaor, , 

CecùirO'  lie  la..ï«iiue.,.cn  W'i^'.jj 
v«js4 ,  <tl  iuMudi-.daos U*l^'"'^,^ 
i.BeLeUe .  iBsi  ïOcUmalian» du.'".  ;  J 

n&U  J  relatives.  *  Weiet»"."^;^ 
quantités  de  boU  dadii'epsiw''  .,; 
-teveli'dati-U  laancWe  "W 1  «''' 
.TOtdU'itao.  .5,1 

:,  àiiU,ser,TfaUcoopl8«i"'"*^...[ 
i8aKiAisquaini»osde,b«ii«*r  '  .1 
él«tidfaUatbenioDl,,<iï««  '"*  ' 
'Bieur'ioly. 


'«irispriideiioe,  de'Wi 
Voy.TléC.  pér.  3».  • 
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''tiii^l'm.  tifett.-ÔnJ'. !«)««.  «•«««♦.-: 
M.'jouvcncpl.rapp.-M.  d'Hauhorsâr*, 
cyncl.^MM .  LacostuclMmilmeïU»»,  sv. 

VilWh*;  Gll»((OFMHl*T,«()MBlllt(lttl^. 
>      IVMkM,   C0«1>ET.,.  HtMLiSt. 

Mrifur'Oet  cturrgnum  en  trairri  ' «M», 
ojWtfe'/iJ  luMurat  Htet  n»9rvx  irf 
«Wrftn'rt  de  roulage ,  ett  'tm  arfM  prit 
eh'  Venu  lie  la  M  dit  «  dh.  118!», 
ïH»  •autorité  Ici'  nt/ttitinUttaleurs  de 
dmtHe»ietitd'maintilii*  la  tanUpir- 
blTifué.  "^   ' 

Par  »Miie ,  les  C()ntratentiufii--à 

cUt^glê  somduretneirt'dM  irilmnauj: 
(ltjii>^tépùtiee,  eonf<>rm^mml*  If  art. 
■J/Vc.  pità.,  «  «on d^eotistlftde'pré- 

L'arrtU  du  eonsfil  de  yrépeetarf  /nf 
slàUte  itur  une  > cétitrtvmHim  rfWi(  'la 
cm'àaiiiianrt  n>«  po»  </f'  «a  eottifé' 
le.n&  dbitinre  ànti^lè ,  bitn<lu'H  uH 
jf^Vbifi  le  prérertu  de  la  plainie. 
(Min.  dtrslrovj)i(b.  C.  Bi-ylon  i-Mc.) 
Le'4-2  juin  1»3T,-  un  ittétu  duconMfl 
de  prefeciure    <Sn  fUr  TMubif  te  la 
ijflW/ite  le  Sîeur  fl^ylon,  b!«n'<)U'«  «Ot 
faif  cicciilf r  sur  «ire  toirtc  ro jute  '<tes 
voUHrfS  thariÇte  de  iitanoites'  iiUoéeS' 
en  travers  cl  liépassaiil   la  saillie  4ts 
lîr'O'jeux  do  seize  à  vlnpt  (-«iliinélros, 
iriâfs  p<ir  le  m<nif  (lu'asc'Jiie  loi  11»  Uîiô 
1.1  largeur  des  el>SréeéiMM;  que  l»rt.  il} 
lin  A^néi  do  ïHjiitn  ks06  ne  dMemihM' 
que  IalaV);eur  de  la  ioie  de»  voitures,  « 
qnc  l'oruonoanfc  royale  du  *>ocl.  t8>2» 
ne  d(ît(Sfltiltie  que  la  saHlie  de«n»ïeuii. 
BecdBrS  au  cnnse«  d'Etal.  —  M.  te 
mitotsirc  Sflullefitqn*  l'ordmiMnce  du 
a9'ol;l.  1SS8  roniprend  Je*  char^emeiw 
eo  i|rir\et5  des-vo1nir»9,  puis  il  a)oiiie  : 
>■  Ç'iel  est  le  tmi  de  celHi  oritonnance? 
«Te!.!  «Mrlemment  de  pri^enlrles  acol- 
«lens  sans  nombre  qui  rtaullMenl  avant' 
«rpt/Mit^titm  if  la  reno*ntrerf(^«eiilc 
des  «flUWrPS  cirL'nlamsur  uneiv)»»».  te 
bat  serait  ("vidcmniey  manqué  si  les 
cTWrg'trmens  potivaient  iiniHinement  dé- 
passer la  satllie  des  moyeux  ;  la  larf;eur 
dr*   roules  ne  suflirall  plus  au  croise^ 
larnl  (JeSTOhures,  ettektreldunsqu'on 
voulait   éviter    se    reproduiraient  sans 
I  C«<s**i  avec  Wen  plus  de  gravité.  11. est 
l*us  facfln  d'éviter   la  rescoairo  d'un 
rrioy»o  qai'n'ooenpe  qu'un  iBfçcr  eipaoe 
«lue  eelK?  d'un  cbargemenl  qui  ca  oc- 
cupe un  eonsidémWe,  Lunées  do  loa- 
^osur  des  chargement  «n  donc  plue 
darrsereui  ■que  eelui  dasiasyeua.il  faut 
âowc  reconnaître  qu'il  <■«!  dans  l'wfiril 
*ftninie'dans  le  hai<le  l'ordonnance  de 
1(M8  «Thnerdire  les  charyeineus  en  in» 
^rs    dont  la  saiHie  excède    eellu  des 
moyeu»;  par    conséqurDl ,  l'iixcés   de 
•aillio  dés'Ctiargomeasidoil  dtro  p«ui  de 
fc  m*me  peine  quel'encé»  dasuiUle  des 
*no7#u».  » 

•  L<n.'(s-Pii(Liprs,«>e.;'-Vu  ta  loi  du 
f9  flor.  an  10,  «elle,  duï  y«nL  an  14, 
an.  7  i  le  décret  d»  i!3  juin  I80« ,  an.  Iti 
*t  *»;  l'ord;  royale  du ti»  «Cl.  «83»,  re- 
fet^vt'  k  la  loiN^ueur  des  -«nvyeux  de 
charrcie.  voilure  d«  roulaffe  oùauinifr; 
—  Vu  le  décret  du  •M  déc.  I789„6ecl.  a, 
art.  i  .  c.  pén.«rl..470i  ~  tiousidéraot 

ÎU'Il  ne  s'agissait  fa<  d'appliquer  lordi 
Il  'Jfl  oct.  1  Sis  ;  —  Que  le  procé»^  erlwl 
•l-^esHus  visé  aixiiatail  une  conlraven- 
•ion  aux  disp<nition«  d'unréiîk-nieiit  pris 
^ir  le  prefit  du  Var,  en  venu  des  pou- 
voirs qui  sont  conférés  nl'admiiiislraiion 
fiar  le  docrei  du  ii  dec.  1789,  aetl.  3, 
arl.  a  ;  ->  Considérant  que  \a  cannais - 
«Brice  de  celle  sorte  docostravcoUaD«st 
«ttfi  buée  aux  Iribunauii  de«imple  police 
fUT  l'an.  170C  peu.;—  yu«,d«s  lors, 
«n  statuant  aar  le  procès  verbal  dont  il 
•'Jn'il .  le  couseil  de  préfecluro  du  Vu  a 
eaeedâ.sesinauvairs  :         > 

.4rtMcf.L'or»élé  du  orasoil  de  prt'Iee- 
iure  du  Var,duaiju)n,ii«ï,«sl  »»nul* 
ptnir  <X(cés  de  pouvoliti. 

Uu -Ji  revw:i8Bii.-t)rd.  «ons.<flEtalj- 
U-  (luJUanrq}i;iapp,-u'U,  Id:llaul)tftar4. 
concl. 

Votiers.  lifsTANCE,  BrXBUssekiinsT 

tAWJP.KTitX.  ' 

'^  Oi;  n'Ht  ijuedans  VriaMl  det  iohtl 
fbT,ns  sounh  au-téaime  farctUer  qu'il 
*»(  defindu  if établir, il  7nuint d'unJtf- 
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ti'i*n  dn  gnvrtrnement;  mais  nulle dit- 
Iwnrv  n'est  f«'««(Ti(r  à  l'égard  de^buis 
f  (  ^r<lB  «ppi»rfenan(  A  desparUOuHers; 
el'le  re/V«  rf'iuKoriandon.  no  louroal,, 
en  ee  «M,  ëlre  ivtallrmtnt.  fondé  Jul 
th  dtiptiitionii  prolàliitineti.itil'MLi 
IM'd./W.  (■!).  ■  '  .../.]. I   II  .rii|. 

(Leraf.)'!  -il'  .in-l  iihi 
L«di8.PmiUPi»E,  «ic;n  *-■  Vinrrl'llt:  T' 
du  décret  dn  IJ5  ocl.  «<10, TordoUnamce 
1  royale  du  1 1  jan».  181»,  celle  du  3!)  jtiil. 
HM8,  et  l'art.  I, -M  c.  for.;  —  tonaida- 
I  r*Bl  que  \t  fwiw  Leray  deroandc  l'atilo- 
IrlMlitm  d'établtrun  fôor  à  choutper- 
!  ronneni  dans  M  rnmmime  de  Bréal ,  au 
llieirdil  les  PeTriéres-lîomres.  dinanl  d« 
i«ll  métrés  de  la  forêt  de  (li^rtre.  »war-. 
tenant  aux  sieuM  Itazouin ,  MUet  et 
Gaillard  frérfs  ;  —  Que  l'urrMé  du  préfet 
de  r>lle-et-Vila4ne,  qtii  retwse  l'a»lori- 
salion  ,  est  fondé  sur  les  di^fxlsitions 
prohibitives  de  l'Mt.  ISI  r.  Hor.  ;  —  <^»e 
ces  diiMmtiilionB'  he  sont  applieablvs 
cM'hus  aoii  et  fdr^ls  sAuoiis  au  répaao 
iBreSWéT: — ^'Çd'oUtîs  i\«!  peHWit.  par' 
j  volé  d'analofrie ,  ûlru  Mrndiics  aux  beia 
!  et  forêts  appdrteiant  a  des  parliculieTs  ; 
.Art.  I«i.  L'^rrtt*  da  préfet  <té  rllla^ 
|et-Vilainc,'en4Medu  17  déc.  iKSa.est 
I  amiul^. 

I  9.  Ler^ienr  Lrny  euouldrisd  t'Oon-4 
I  s^mre  un  Tour  à  diatia  pfimaneMdWB. 
I  la  commune  dé  Dréoi. 

D<i  i*feT.  1SR8.  -  Ord.  e«»s>  d'Etal;- 
Ni  Saglin,  rapp.  -  M.  <rUiiubemnt^ 
c<te«t.  -M.  Ri)raod ,  av. 

j  FMKlSy   B£CII)IM»Ë>T. 

A  adjudicataire  de  evitfteê  de  boit  de 
l'eimltit  fondé,  ;uif«'<i  ladèlifivnce 
ditpeTMti*  d'exptôtHr,  à  féeiumer,  cdei 
la  f}art  de  l'adminislraiitin  ,'ia  reeun^ 
natuaiKe  tantraikcU>irtm»nieulcnusnt 
dts  arbrei  ampéi  préeàdemmeni  en  dé- 
lit {  âouclielage  ),  »iai.f  encore  de eeux 
mis  «H  rrseree.  {IJi  for:  4-T,  ttO;  oriLilcr 
août  lïITi  ait.  MJ.  ta  .  I       ' 

Toutefois,  dans  ce  dernier  Ma,  l'ad- 
ministralion  n'est  pas  tenue  à  la  f^aran- 
tiesitaers  l'adjudicataire. 

(Min.  des  lin.  C  Adam.) 

l»li»oci.  t.S.'Wi,  lesieur  Adamserend 
ad^dicataire  d'une  coupe  de  hois  ie 
l'fctiU:  isais,  avant  l'expiration  do  délai 
du  perJBis  d'exploiter,  il  demande  »rad  - 
DHuLuiaiun  des  fordts  que  Its  arbres 
réservés  pour  les  baliveaux  soient  re.* 
cdonu»conlradicloireinenlavoctai.  Be. 
fus  de  l'.idininisjratiaii.  —  lie  7  mars 
t8n7.  arrête  du  OMistilde  prefeeturede 
l'Eore,  <^ii  condamne  l'iulmiiBau-aiioa 
à  faire  lUTCcewsenieiU  réctamé- 

Bacours  au  conseil  d  Ûat  par  lo  «4' 
aisare  des>iinaowi.«.  (I  soutieut  (|uu  l'ad- 
nHiiiiiralion  a  droit  de  refuser  l'opéta- 
tion  demandée,  bien  (ju'eile  la.  foMO 
quelquefois  ;  —  Que  le  canseil  de  pié- 
feetare  a  aonfaddu  le  souebotano  et 
reeeiMentent  d«s  réserves  ;  i—  ^in  <1« 
premier  iieut  être  réolamu  saiiaut  IVw- 
doonaor.eidu  iKraoïïi  lMS7^art.97,  (larce 
qu'il  n'est  qpe  la  reconnaissance  de« 
boia  coupés  en  délit,  avant  le  {leitnis 
d'exploiter,  taudis  que  le,  re««Bsein«nt 
des  ré.serves  est  une  opéralian.  qui  es* 
inutile  ctneubriqu'a  augnuiiaerle  tra- 
vail de  l'aihiiiniktnilion. 

I;e, sieur  Adam  MppOi>e  quo  I  admiiiis- 
Iratiaii  d«<t  le.  Kaiautir  at  pour  les  ré- 
serves «l  pour  les  arbres  eoupés  eo  dd- 
lil;ipar«anjé(|neut,  qu'elle  duil  preiidne 
toutes  les  niefeUtes  peut  mettre  à  cou- 
vert sa  rcspooaalHiitù. 

LoLis-PiiuiipHE,  e4C5 —  V.uleoode 
forestier .  orL  47  et  so,  et  l'ortionaance 
du  leraodl  l<»7,art.  H3;  — Coosidd- 
raBlqueJ'jasfu'à  la  dolivrMice  du,p«»- 
iBisrfexploilec.railjuiBealaireKis  coupes 
da  lioia  a  ieidroitàe  réclamer  KiMies  las 
véruioatiQDs  in»ce«aircs  [»ur  «eoasi- 
naUre  et  cooMator  «onlradlatuircaioot, 
daas  Œ3  coupas  .lies  eri^evrs  de  cBmtitt 
d  arbres,  dont,  .i  défaut  de HetitH  viriU- 
nalion.  «.  aérait'  .plus,  ucd  respon- 
sable ts)i  —,  ^ue,  dés  lacvr  ineatuvoc 
raiion,.quii,.H...couaeil  de  prétooture-dc 
iiKuneoiMdrait  âilarcliuijiedafaiour 
■A4a«»,    ,   •   f     •  ,1 

(I)  V»y,Dicl  f}éo.,  V"Forél9,n.ai» 
»tt5,oll75«.ctsutv.  1      1   .      ' 

(«)  Voj.Biot.  i5ÉB.,*«Foréti,B'iiM| 
J>i^.<W6,fDBniaJiW»s«iiiwi»aeées,        .->' 

CS) iC»irf.-a»«i fit, mi'iutë»ii   y, '/ 


Art.  Ici .  Les  conclusiensde  noire  mi- 
iiisire  de»  finance*  sont  rejetéoa,  avecle 
recours  du  sieur  Adam. 

Du  U  fév.  183S.  -  Ord.  cous.  d^Btat,  - 
H:  Funieron,  rajip.  -  M  Chatseloup- 
{Laukai,,cODixl. -M.  Dupont,  av. 

I  PiiaaiQCK,  PaEsuTTÉnE.CoaiMCTre. 
;  Let  pretigtires  ntcestaim  au .  tuUe 
\simt  la  propriMé  des  communes .etniin 
[des  fabric/ues.  ILAS  s^tm.  an  tojarrélé' 
du  7  therai.  an  7;  avis  du  cons.  du  6 
phiv,.  an  IS  :  ordonn.  royale  du  3  mars 
i.-iM;{4% 

t'àr  sailc  est  ml  farrélé  d'tm  .con- 
««7  de  préfecture  g^i  Uixiare.  sur  là 
demande  en  interpreliitld»  formée  atr 
uni' fabrique,  qu  un  fusse  planté  d^- 
bre$,  sémranl  le  pTesbythe  de  la  ooih' 
iinune.  d'une  pièce  Je  lerre  adjugée  na- 
thntàtcmtut ,  n'est  pat  compris  dans 
'celte  fevle,  fxs  fabriques  n'ont  pas  qua- 
lité ppvr  intenter  dé  pareilles  de- 
Unaniies 
[iLtfvacher  c. 'Fabrique  de'TierifeVille.) 

Iailis-Philipph.  etc. ;  —  Viyïaloidu 
IS  germ.  an  lO,  l'arrirt  du  gouveme- 
iBpnt  du  7  thcrin.  an7,  l'avis 3u  eogseil 
U'Elat  approuvé  le  (j  pluv.am:^,  lor- 
daunatice  royale  dii  3  mars  isïîj— Con- 
sidérant que,  d'après'  les  lois,  arrêté  cj 
avis  du  conseil  dE^al  ci  dessus  viséS;,les 
presbytères  nécessaires  au  culte  om  i^lé 
remis  a  U  disposition  des  commune»  et 
non  des  fabriques;  —  Qu'ainsi,  la  fa, 
brique  do   Tleigevllle   n'avilit  aucune 

aualile  pour  demauder  nmerprcMaiion 
,    e  la  TOnie  coiiscniio  a\i  sleiir  tesci- 
«neur,  le  4  mai  tliil ,  et  pour  réclamer 
;  le  fossé  qu  elle. prétend  n  y  avoir  pas  l'.-é 
compris  ; 

Art.  tir.  l'arrêté  du  conseil  de  pré' 
fecture  de  la  Stino-livrériaute,  du  28 
j;inv.,jsr)3,  est, annulé. 

2.  La  fabrique  .dtTiefgiWi|i,e»i,Q,„. 
damnée  aujv  depeoi 

Du  T mars isô».  -Ord'.  coqs.  (rEJai., 
m.  Uoucbene-Lcfer,  rapp.-M/deT3ias- 
aaleup-Lauliat,  couoi  -M.  Gariwet ,  av. 

C*tTn™.     DlllECTES,     M.VIRE,     C«l.NSEIl 
DfcTAT.COHMCMi,  U'rtWi  ,  MivUir..       - 

t/r  recours  au.  conseil' d'état  contre 
un  grrué  decon^l  depnfeclure  qui 
en  accordant  d  un  particulier  la  rédac 
Iton  de  sa  cote  de  conlribulions  a  par 
Id  iMme,  suri-hra-gé  .celle  des  ujirei 
habitans  de  la  commune,  ne  veut'  ilrc 
firrmé  par  le. maire,  dans  limérél  cn(. 
leclifde  ces  habilans  ,  sans  l'autor.ilà- 
twn  du  conseil  municipal, 

[  Le  maire  do  Sarians  c.  Gautier  ) 
Loiis  PaiBiPfe,  eic;  -  «oiwdétant 
que  le  pourvoi  doin  il  s-ai-ll  a  été  forr 
médans  lnurt^t  oollcctif  dés  haliiiani 
de  la  commune  de  Sarians,  u  raisoq  de 
[a  surcharge  qui  résuliarl  pour  eux  de 
fai^diiciion  accordée  au  sieur.Gijiutier  ; 

3ae^  dés  lors,  le  recours  contre  l'arrélC 
«■  conseil  dc'préfecturc  qui  accorde 
celle  réUui'liou  ue  pouvait 'eue' formé 
ulileinent  par  'fç-  jirjire  qu'avec  l'aulo- 
nsaiion  du  c«n«etI.niuniei[A»l  de  ladite 
commune;  qpe  lé  maire  oc  justifie  oas 
hue  cette  autorisation,  Inr  «ti  Wt 
doftnée; 

Art:  1er.  ta  requlite  du  tnaine  de  M 
coromuge  de  SariaiiS'cst  réietée 

»iiijanv.l838.  -  Ofd.  cpns.  d'état. 
-  m.  GoDu;!,  rdpp.  -M,  Gotmaln , 
concl. 

PhifE«tE,    li*BITATIO!». 

hkabUation  pirtimneile,  ituir»  ,Jee 
Otltinuins  »tVfaiU  à  l'taartitt.de  iUn- 
dmlrtu,  duil  loujmsrt  itr.e  cmnptise 
dans  l^evaluaUm-  iJu  Uiger  quimert  de 
bmeautlriiU  prupiii  lionavl  de  pateaie. 
Le  .putaulè ,  preteMcrait  en  vain  qttt 
l  exercice  de  son  industrie  nleji  que 
snunnHtuHé,  tl.tqu'il  passade  depuis 
nmy-lanps  mn  huliilaliim  pottonnelle 
ett  dehors   do  Ivlablimemcnl.  (L.  ter 

H.Mim  dês.BBiC/Moaaiahyi-i. 

I  lu '<iai  r  '  ALAiifliBEi  ei«  0  aé  t  leifWtavi 

lun*  aaonfaMUEa  étt  fueooH  ipodr  te 

itaa^MtéÊt  rai  mkp  auataie ,  fat  soahiili 

'Po"»™«tttiadu9lite,.àia»oipal8Ulo<lo*t 

•v  (lf)'*by.'.»ea;  «erj  rm»,- V.'.nODi- 
cision  qui  rentre  danï«ell«^Ji  ■  ■  *"' l' 


7» 

le  droit  proporliouael  fut  a.^is  sur 
I  baluiatian  persomulle  qu'il  possédait 
comme  avoué.  , . 

l<eit)dee.i»5ii„»urseiirécI«matiooW» 
;?,"'*'«.«''  oonseil  de  prcfeolure  de  l»li 
t.O-e.d  Or.qui  décida  que.son  babiialioil'.4 
persoHUelle  ne  doU  pas,  éire  compriMt> 
idans  I  eiwiualiou  aervanl  de  base  auil 
droit  proportionnel.  ,,,'■, 

t    «ecours  au  coasad  d<i:iia«pir  le  nJj. 

'.i;f;detio'i"''"'--'''''''''>'»'>'^ '<>' '•^^. 

Le  sieur  Monnier  répond  uua.œ  tt'ém' 
que  par.6Uilo,dei!,iHauva*«sallalret(S 
pr(^.eed«„i»  to.sUBii*s  et  en  ,1,^^^^^^ 
Vut  m  irovvo  d«  «ouvpaux,  qu'il  eï* 
ploile  la  mai.ufjcture  de  r.uenée  alaî-l 
leMaiil a *.,ime ,  qu'au  sut^us  reiaCm 
semeia  contient  Oea  apparlemeo'  c^  . 
vooaldo»  pour  to«er  leVexpSn,  îti 
piMi  ont  pas  êti,  loues  ;  laudls  <,«'"  poS  1 
sido  comma  av«uB.  ei  de«„  J*,  P"!o 

*»»_.eHe:i.d,p«d.irt  delâ.Sr.f 

a,^i,4ui,ri»«a,a„',,;',i,7-»,«| 
;  la.  loi,  d«  Ai,  n.aiM  l«ji ,  -i^UonsIdéraat 
<)»é,d'apr«s,l,  lui  Ju  l.nlffuin  an  7  îf' 
larl.  ju  de  Jiioi  du,  -Je  mï^'  fsxi  '  fil 
droil  proportionnel  d»"  ^"„e^'^^^, 
être  aiws.uon  s<«le„,cnt  sur  es  ffi 
rotiissw.ant  à  l'exercice  de  I  indus  rie  • 

nUabitatioa  pcrsoanelle  ,its  ,,"^Z\: 
qn  anw,  fl'esl  a  ton  q,„,  |^  ^„^^7^' 
prefsoture  de  it  CdUwl  (»r  a  décW* 
q«  I  iiiy  avait  point  lieu  de  oi^pS?* 
I  lialuuition  personnelle  du  sietir  Mon 

;  1.1er  dn„s  rê/a),«tion  du  lovej  se?,3û; 

'  '^''''•|*/»f.<'r""  pn.poriiomlel    '  "* 

AtU  «".  Lorrêle  du  eonsejMp  „U 

teouro  dp  la<}iu»-4o,, du  «rdéc  .«.«" 

eeliannuèé.  ■  ""  », uet.  »83fl, 

Bu^ia£i;v.1888...0rdv«Ofls  d'Etal  ' 
M.  Louyot-Vilietinov  raon  »•■  i-h., 
s«l..«p*Ia«hat,  oonci!'    ^^-   **■  ^^'K 

I- erreur  malérlelle  qui  exisU  A^J. 
<«  »nefi«iVrt.',,„,  d'une  natîniî^^'. 
s^-rvir  d  en  demandTltmmuZftit 

.....  .<i7Mi ,  «71^  linqère  dont  fa  .,« 


('Ksymond.)  il 

'l-adjme  flayniond,  lin-Are,  4  M,t 

lure  qui  avait  «eicté  si^LL^j'^' 
rt.ducl,an,d««i,  léW  .«nX'"',"±  «« 
f|ue  sa  patente  eoTleû""  une  ,,?'"'''' 
-2  •  .P".e^'olla«,e.dei'art  C  ifn":;"^  ^ 
qui  uno' patente  de  siiiém/^rl   ^  *'''' 

loi;  -  Cf.ia.*i.„t'q';î  '^^:^Sf*'?;Î.C^rî 
struotuin  qnu  ia  dame  v.'uve  n  ^""'■ 
a  été  imiMié,,  po,  r    «u^,  ^"\V"/nnfla4 

paleirte  de  o»;,ui,.,„""rto«e  i'  t.l""' 
de  sa  pror.v.Hiou  de  lin-ére  „,.'„  "'■'*'' 
erreur  inaiOriHIe,  e  "'a  /t^'lï^,'  P^'"'"»* 
rôle  MUS  la  dénômilunTde  K^?'^'"  *" 
qu'ello  ilipiki  dons  son  ,,,. U  '"S*  use  ; 
Jiote.  do^iuswfe  *  fi"'g'*'"  des  ar- 
dé&ibrs,  c'est av^cZK.",'^''  'l"<-\t 
d»  pre/..pi«,c  n'rcimf^iT  '"  '■'J''*'-'' 
réduution,-       "v*'*  »?  demandé  qu 

Airt;ti«r.  ta|.e»La,i,i^jj  ,  ,1 

«ayniaadiwt  i<(^Èe  T  "  •"•"«  )'W«* 

^^:i&.:S^':ia^^^}- 

coud. 


-«■*«""  ^.^M'p-M^'d-œ^ïïï;'; 


lJ!S  opérations  illiciUs  faites  var  u» 
eJ:  courtier  de  commerce  JulZ-ir 
paleiile  de  eo^mÇuïom^^ ^Z^'" 

rgtkéesjialentes  en  celle  qilainZJ^. 


I,  .,w^  «t-o  f^utvjiies 
l"  brum,  au  l.) 
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(Derieaeourt.) 

Ko  1834,  le  sititr  Derieoooyrt  Pté  rend 

M  placer  de  courtier  de  couimerec  à  kt- 

raf  ;  pal*  il  le  fait  délivrer  aoe  patente 

d*  eommiasloDiiaire  de  marchandises  en 

Srof ,  en  «etta  de  laqoelle  il  se  lirre  i 
esopénUona  que  le  iribonai  carrée- 
Uoootl  happe,  coauna  iliidica,  d'ane 
amende  de  soo  fr. 

Le  alenr  l>âicneaurl  demanda  la  sop  - 
pr«Ml«D  de  sa  patente  ;  mais  un  arrèw 
du  conieil  de  préfecture  le  maintieni 
sur  le*  r Me*.     ; 

Heeonrs.  Darieneoart  soutient  qn'il 
M  peut  être  soumis  i  une  patente  ponr 
de*  opérations  qui  lui  sont  Interdites  par 
le*  lois. 

H.  le  miiiiïirt'  ili-s  finances  bit  obser- 
ver que ,  «  du  moment  qur  le  slear  De- 
riencourt-PIc  a  été  condamné  eorrec- 
Uonnellement  pour  »'élrc  livré  à  des 
opérations  que ,  ilfpuis  la  Tente  de  sa 
charge,  il  appartenait  à  son  soceeaseur 
seul  de  faire ,  il  ne  pense  pas  qu'il  pdt 
être  soumis  à  la  patente  i  raison  de 
ces  mêmes  opérations,  puisqu'elle*  lui 
étaient  interdites  et  qu'il  ne  pouTall  pas 
s'y  livrer  sans  se  mettre  en  contrarea- 
tlon  à  la  loi.  En  prenant  un  parti  con- 
traire, l'autorilé  administrattre  légill- 
merail  un  acte  que  l'sulorilé  Judiciaire 
a  condamné.  Comme  il  n'est  pas  prouvé, 
du  reste ,  que  l'exposanl  ait  lait  d'autre* 
actes  de  commerce  que  ceux  qui  ont 
amené  sa  condamnation  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  Il  eiflme  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  adjuger  les  lins  de  (a  re- 
quête, et  de  prononcer  la  décharge  de 
sa  patente.  » 

Lotis  Philippe  ,  etc.  i  —  Vu  la  loi  du 
i"  brum.  an  7  i  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'iostruclion  que  c  est  sur  la  de- 
mande du  sieur  Uoriencourl  qu'il  a  été 
inscrit  au  râle  des  patentes  en  qualité 
de  commissionnaire  de  marchandJÏMsen 
gros;  que  les  opérations  itiicitefl  aux- 
quelles il  s'est  livré  n'empêchent  point 
qu'il  ne  doive  être  considéré  comme 
eirrr^tit  celte  profession,  cl  qu'il  ne 
*olt,.'en  cette  qualité,  imposé  au  rite 
des  patentes  ; 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Derieo- 
eourt'Plé  est  rejetée. 

Du  14  fév.  1838.  -  Ord.  cens.  d'Etat.  - 
M.  Saglio,  rapp.  -  H.  d'Haubersart, 
concl. 


TROISIÈMS  PA&TIE. 


Patciiie,  Comis,  Ocvaiu. 

IM  commit,  mnrien,  ptnomei  d 
aaga  travaUtant  pour  aulnti ,  ne  tonl 
exempU  dt  la  patente  fue  lonqv^ilt 
trataillent  dam  let  mmtone,  atetien 
et  boutiquee  d»  ceutc  oui  let  emploient; 
mait  Ht  n'enpourraient  tire  élipenttt 
lortgu'ilt  placent  det  marekandiiet 
pour  le  eotnpie  de  leur  patron,  moj/en- 
nant  un  droit  de  commisiion,  «I  qu'ilt 
rltident  dant  un  d^purlenenf  ovft's 
one  te  tien  l  L.  tu  brum.  an  7 ,  art. 
i»}  (I). 

(Min.  des  Bo.  C.  Bourgpuin.  ) 

LoEis-PBiLipn ,  etc.  g  —Vu  la  loi  du 
l«r  brum.  an  T  i  —  Considérant  que  te 
sieur  Bourgouin  réside  i  Argentan,  où 
Il  place  des  meules  pour  le  eampte  du 
sieur  Prévost,  marchand  à  la  Ferté- 
sous-iouarre,  moyennant  im  droit  de 
commissioqi  —  Que ,  dé*  lois,  il  n'a  pas 
droit  i  l'eiempuon  aecardée  par  l'art. 
99  de  la  loi  du  lar  brum.  an  l,  aux  com- 
mis, oavriers,  personnea  à  gage*  tra- 
raillant  pour  aauui  d«n«  le*  maison*, 
ateliers  et  boutiques  de  ceux  qui  les  em- 
ploient; —  D'où  il  suit  que  ce*t  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Indre 
la  déchargé  de  la  patente  à  laquelle  il  a 
été  impose  pourl'anaée  1838; 

Art.  l<r.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Indre,  du  «7  aoiU  1838,  est 
annulé. 

2.  Le  sienr  Bourgouln  sera  rétabli  au 
rAle  de*  patentes  de  la  villa  d'Argenlon 
ponr  1838,  ainsi  qu'il  t  a  été  porté. 

Do  n  fév.  1838.  -  Ord.  cons.  d'EUt.  - 
M.  du  Martroy,  rapp.  -  M.  d'Bauber- 
sart,  concl. ' 

PATETin ,  GlUIHXTI». 

t'indiviiu  ipii  fait  le  commera  de 
ton,  fttet  et  avotnet ,  exerce  la  ont- 
fetiton  de  grainier,  et  doit,  dit  tort. 


m  Toy.  Rec.  p«r.  1838.  3.  4«.  IMe. 

«•M. 


être  soumis  à  la  patente  de  lixième 
datte,  on  vmdrah  «aiiMmeiit  Faui- 
miler  aux blaliert.  (L.  t«r  brum.  an  7, 
art.  35.) 

Powr  fit'iin  conirilmable  toit  parti 
au  râle  det  patentée  par  analoeie  avec 
une  autre  profeition.lortiue  celle  oWil 
exerce  n'ett  pat  parlée  twr  le  tarif  de  la 
loi  de  brumaire,  il  n'ett  pat  nicittaire 
me  l'analogie  ait  ili  préalablement 
diclarée  par  le  préfet  ;  il  lufU  <iue  le 
tableau  sur  lequel  tl  etl  porté  ail  élé 
dreué  par  le  contrôleur  det  eonlribu- 
liant  directet.  (Arrêté  du  15  fruct. 
an  8.) 

(Gauthier.) 

M.  le  ministre  de*  Bnances  a  fait  re- 
marquer, sur  la  deuxième  question,  qne 
les  conlrileurs  des  contributions  di- 
rectes sont  chargés,  par  l'arrêté  du  18 
fruct.  an  8,  de  former  le  tableau  des 
citoyens  soumis  i  la  patente ,  de  fixer  la 
nature  de  leur  commerce,  ainsi  que 
celle  de  la  valeur  looative  de  leurs 
habitation ,  usine ,  etc.  ;  ce  taUeau  est 
transmis  au  maire  et  aux  sous-préfets 
qui  V  Joignent  leurs  observation*;  or, 
ces  tormalités  ont  été  observées  pour 
le  sieur  Gauthier.  Au  fond,  il  soutient 

Su'll  doit  être  imposé  à  la  patente  de 
inquiéme  classe,  par  asrimilaUon  avec 
les  Dlatiers. 

Locis-Paaim,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
1er  brum.  an  7,  et  le  tarif  annexé  b  la- 
dite loi;  —  Vo  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  15  frueu  an  8  ; 

En  la  farwu  i  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  ce  n'est  qu'a- 
prés  l'sccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  ci-dessus  visées 

aue  le  sieur  Gauthier  a  été  imposé  au 
roit  de  patente  de  la  cinquième  classe , 
par  assimilation  delà  profession  de  mar- 
chand de  son,  fèves  et  avoines  i  celle  de 
marchand  de  Uè  en  détail; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'Instruction  que  le  sieur  Gauthier  est 
marchand  de  son ,  fèves  et  avoines  ;  que 
ce  commerce  constitue  la  profesaion  de 
grainler,  soumise  i  un  droit  de  patente 
de  la  sixième  classe  ; 

Art.  1er.  L'arrêté  sos-visé  du  conseil 
de  préfecture  des  Boucbe*-du-Rhône 
est  annulé.  —  Arl.  S.  Le  sieur  Gauthier 
sera  imposé  é  une  patente  de  la  sixième 
classe ,  au  rêle  des  patentes  de  la  ville 
de  Marseille,  de  1837. 

Du  22  fév.  1838.  -  Ord.  cons.  d'EUt  - 
M.  de  Saglio,  rapp.  -  >.  Gern^in  , 
cond. 


PlTESTS.  GRAIKETIEK. 

L'individu  qui  te  livre  au  oomaurce 
det  oooinci  et  det  harieolt  en  détail, 
feulement  dam  le  lieu  de  tan  domicile, 
doit  être  porté  à  la  tixiime  datte  du 
râle  det  patentablet,  par  aitimilalion 
aux graimtiert .maure  le  peu  d^impor- 
tancedeton  indutlrte.  (L.du  1er  brum. 
an  7,  art.  38.) 

(Min.  des  fin.  C.  Grésillé.) 

Le  sieur  Grésillé,  qui  fait  le  commerce 
en  détail  d'avoines  et  de  haricots,  a  été 
porté,  par  analogie  avec  lesblaUer*,A 
la  cinquième  classe  du  rAle;mais,sursa 
réclamatioo,le  conseil  de  préfecture  de* 
Basses-Pyrénées ,  par  un  arrêté  en  date 
du  18  sept.  1837,  le  fil  radier  du  rêle, 
par  le  motif  qu'il  ne  reotraitdansauoune 
des  catégories  de  la  loi  :  qu'il  ne  pouvait 
être  considéré  comme  blalier,  puisqu'il 
ne  faisait  aucun  envoi  an  dehors  et  ne 
vendait  que  de  trè*-pellte«  quantité*. 

Recours  par  le  niinlstre  des  Bnances. 

—  Il  soutient  que  le  classement  par  ana- 
logie avec  le*  professions  classées  est 
autorisé  par  la  loi.  Quant  au  daaaement 
du  liear  Grésillé  dans  la  cinquième 
classe ,  Il  a  ajouté  ■ 

<  Trois  sortes  de  marchands  de  graine 
sont  désigné*  dans  le  tarif  ;  le*  mar- 
chands de  grain*  autre*  que  ceux  de 
leur  récolte,  le*  blallet*  et  le*  gralaiet*. 
Les  premiers  sent  rangés  dans  la  troi- 
sième cUna,  les  *eoonds  dana  la  cin- 
quième et  le*  derniers  dans  la  sixiêni*. 

—  On  n'Imnoa».  généralement  an  droit 
de  la  troiaièmeelaase  qne  le*  mareluod* 
de  gralna  en  groi  et  cenx  qai  font  en 
grand  le  commerce  de  blé.  Il  est  évident 

Îiue  le  sieur  Grésillé,  qui  se  borne  A 
aire  en  détail  le  commerce  d'avoine  et 
de  haricot*,  ne  pouvait  pas  être  rangé 
dan*  eelM  otMN. 


«  Le*  Uatier*  lont  de  petiu  marohands 
qui  font  le  eommereede  grain  en  dêUil, 
et  Ton  désigne  pio*  oomoranêBeat  par 
ce  mot  eeux  qid  trauportentdu  bM  «ur 
des  chevaux  d'un  marché  à  l'autre.  — 
TeHe  n'est  pas  encore,  ê  proprement 
dire,  la  profession  du  sieur  Grésillé, 
qui  fait,  dans  le  lien  de  son  domicile, 
le  commercé  d'avoine  et  de  haricots  en 
détail.  Toutefois,  le  maire  de  Pau  et  les 
agens  de*  eontributioo*  ont  pensé  qu'il 
pouvait  être  placé  dans  la  même  clasae 
que  les  blatiers,  attendu  qu'il  y  avait 
beaucoup  d'analogie  entra  le  eomoMroe 
de  ceux-ci  et  le  aieo.  —  Le  dasaement 
eAl  peut-être  été  plas  exact,  s'il*  l'a- 
vaient rangé  (culement  dans  la  aixiène 
classe,  par animilatlan  aux  gralniers, 
dont  le  commerce  consiste  dans  la  vente 
en  boutique  de  toute  espèce  de  grains  ou 
grenailles.  > 

LouiS'Pntippi,  ele.)  —  Vu  la  loi  du 
1er  brum.  an  7  ;  —  Considérant  que, 
d'après  l'art.  3S  de  la  loi  sus-visée ,  les 
commerces  et  indurtries  qui  ne  sont  pas 
désignés  dans  le  tarif  ne  sont  pas  moin* 
assujettis  a  la  patente  i—  Qu'elle  doit 
être  délivrée  sous  la  désignation  de  la 
classa  dans  laquelle  Us  doivent  être  pla- 
cés, d'aprésl'analogie  des  opérations  (Ml 
des  ot^el*  du  eommeim  ;  —  Conddè- 
rant  qu'il  résulte  de  ilnatmolion  que  l« 
sieur  Grésillé  <est  livré ,  dana  le  courant 
de  l'année  1837 ,  au  commerce  des  avoi- 
nes et  des  haiieots  en  détail  ;  que  ledit 
commerce ,  i  raison  de  sa  nature  et  de 
son  peu  d'importance,  doit  être  assimilé 
i  celui  des  grainlers ,  qui  est  compris 
dans  la  sixième  classe; 

Art  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Basses-Pyrénées,  du  18  sept. 
I837,estannalé. 

S.  Le  sieur  Grésillé  sera  porté ,  poar 
l'année  1837 ,  i  la  sixième  classe  des  pa- 
tentes. 

Du  «  fév.  1888.-  Ord.  cons.  d'EUt.  - 
M.  Hély-d'Oissel,rapp.-M.  d'Hauber- 
sart,  concl. 


Liste  CIVILS,  Comf.  Logace;  Pnix 
QoaËE. 

C'Mtd  fautoriU  adminiilrative  qvfil 
appartient  de  ttatuer  tur  loutet  let  ae- 
Itom  qiielconquet  dirigétt  contre  fa»- 
e<eniMK><«ct«<i«,.f(,tiar«2«iiM>/e  ««ir 
la  validité  et  Ut  ejfete  d'un  bail  authen- 
tique comenli  à  un  fermier  par  l'in- 
tendant de  l'ancienne  lift»  civile  (L. 
8  avril  t83i.  arl.  «  et  8)  (S). 

Vn  bail  n'ett  pat  fM  tam  prix,  bien 
qu'il  oit  lieu  tam  louer  ni  redevance, 
ril  menlioima  que  M  preneur  aban- 
donne  au  bailleur  et  let  dépemet  faOet 
par  lui  tur  «m  terrain  non  comprit 
dam  le  bail  et  la  moitté  det  améliora- 
iioni  fiUwret. 

un  bail  eoiwntli  par  l'ancienne  liitt 
civile  n'ett  pat  nul,  bien  qu'il  ait  été 
comenli  pour  18  am,  contrairement  à 
la  loi  dit  8  nov.  1814  ;  mait  il  ta  lieu 
à  en  rettreindre  la  durée  à  neuf  an- 
nie»,  li  elle  n'était  pat  expirée  au  mo- 
ment de  la  révolution  de  1830.  (  L.  8 
noT.  1814,  art.  15;  C.  dv.,  Ste.  14». 
1430.1718.) 

(Bauvais  c.  Min.  des  fin. } 

En  1816,  le  sienr  Beauvaisfit,  avee 
l'agrément  de  l'ancienne  liste  civile , 
quelques  essais  dans  la  forêt  de  Sénart, 
dépendant  du  domaine  de  la  couronne , 
pour  acclimater  l'éducation  des  vers  A 
soie  dans  le  nord  de  la  France.  Par  suite 
du  succès  qu'il  obtint  et  pour  former  un 
établissement  modèle ,  l'Intendant  géné- 
ral de  la  liste  civile  lui  donna  i  Mil  le 
ss  mai  1838,  pour  18  ans,  me  portion 
déterminée  da  domaine  des  Bei^eries. 
sana  loyer,  ni  redevance ,  mai*  A  charge 
d'abandonner  grstniteinent  et  les  tra- 
vaux faits  précédemment  ponr  ses  essai* 
sur  des  portions  du  domaine,  non  com- 
prises dans  ce  hall ,  et  la  moitié  de  ceux 
qu'ils  feraienL 

En  1833,  la  nonvelle  liste  civile  a  fah 
au  (leur  Beauvab ,  sommation  de  vider 
lea  lieux ,  attendu  que  le  hall  était  nul; 
lo  parée  qu'il  avait  été  fait  pour  une 
durée  qui  exeédait  cçile  aulonséepour 
le*  usniraitier*  i  S»  parée  qu'il  ne  eon- 


(!)  Ckinf.  reo.  pér.  36. 3. 86.  La  noea- 
lion  portait  aussi  sur  un  bail.  —  Voy. 
rec.  pér.  1888. 3.  B.  déo.  anatocoe.  — 
Toy.  nêannoia*  ree.  pêr.  35.  •.  IW. 


tenait  aoenn pris;  V  ealiatiiltiii 
réserves  poar  Im  ferniia  Ui  1  f» 
tir  de  1  no. 

En  vertu  de  la  loi  do  8inilSi,|i 
metuit  i  la  charp  ds  i'ilil.  h  i» 
dation  de  ranaienne  listscl>it,le« 
Beauvai*  a  tait  liqald(rll».Q0llli,. 
moitié  de*  anéuoratioat  oui  «i 
faites  ;  mai*  le  18  Juin  «a.  le  aiài 
des  finance*  en  a  rtfaié  le  paao 
parce  que  le  bail  Mail  anl ,  et  qui  m 
fermait  une  conntion  potoûlitt, 
sieur  Beauvaia  n'étant  pat  lorcC  dt  Im 
et  pouvant  abandonner  m  e^Uk 
lion. 

Recours  an  eonseO  d'Etal,  te  t 
elarer  la  compèlaoee  odadoiAiliH, 
soulève  la  question  de  uvoii  d  «s» 
torité  peut  exandaer  la  viMlt  fi 
acte  notarié. 

Au  fond,  il  souUaot  que  le  iàn 
ferme  un  prix  puisqu'il  impose  m 
don  de  oonsimctions  déjà  Ut»,  «i 
moitié  des  dépenses  futures,  a  t> 
doit  valoir  pour  neuf  sii,  i'éuel|i 
reaponaaUe  de  ce  que  U  litt  m 
avait  excédé  ses  poavoin.  , 

Lo(iis-PBU.iprE,  etc.;  -  I» »• 
des8nov.  1814  et  8  inil  I8U:->| 
les  art.  1174, 5B5, 14»,  ICO  einiH 

dv.; 

Sur  ta  compétence  ■'  -  CoiB*i» 
qne  la  loi  du  8  avili  IBt,  >;««« 
déclaré  par  son  art.  le',  qne  ruv* 
liste  civile  sera  liquidée  au  ^ 
l'eut ,  a ,  par  ses  art.  4  eti  4?« 
lo(Me  les  dettes  de  l'ancieiuitt»» 
vile,  liquidées  par  la  ooounsti» 
tuée  par  les  ordoooasco  taC* 
1830  et  SI  août  18SI ,  leroDln» 
aprèa  révision,  par  leno»»»"» 
ligenoe  du  minisus  des  aunes  '-  f 
les  créanciers  qui  n'ont  pu  m»» 
duit  leurs  titres  en  vertu  <ler«i«« 
U  loi  du  18  mars  1831,  le  ilf* 
au  ministère  dea  finança  lU"»» 
mois  de ;ia  promutealiea  de  Ui»? 
loi ,  sous  peine  de  dWiè«.n«:tf  !* 
nèoeasaire  de  ces  dis|io«IK>^*' 
rendre  l'autorité  adœlniariirnj» 
oompétenle  poursuiuerwi^» 
actions  quelconques  dlrljteio»"" 
cienne  Iteto  civile;  .    ^ 

AU  fond  '-E*",1^ZÎt 
moteti,  de  nulliU  l«rt«  *«,(•** 
du^  mai  18Ï8  aunaéUffif^ 
et  tout  totàilionfoittMi^-^ 
rant  qu'il  rèsalw  de  I  acte  »•  ■Sï 
que,en  raison  desdépensesiq)^ 
lasieurBeaitvaisdansleilauwj^ 
geries.etparlulabandonnW»»' 
lista  civile,  et  encore del^J 
hii  fait  de  ta  moitié  desaaiè»»J^ 
tores,  ledit  sieur  Beauvu»  ii<^^. 
é  aucun  loyer  ni  redevsnM.JT^; 
dons  repréaenuntle  prtt.w^rji 
d'oâ  II  suit  que  le  badnirL^ 
sans  prix,  et  que  ta  conéuoorr^ 
dont  excipe  notre  ssinistre^jj, 
ne  s'appliquerait  qu'4  ■««  f 
prix; 

£fi 
tiré  de  f  que  u  <im  •r-^n 
aurait  éU  contenu pert^^,, 
civile  pour  um  dur^  «**^  # 
—  Considérant  que  da»  >^^g 
1430  et  1718C.civ.,4UH«e»» 
l'art.  18  de  ta  loi  du  8  nov.  K»^ 
suite  qne,  à  rexliactiiia  *r*y;, 
liste  dVile,  le  bail  du  «■•'^1 
pas  oeasé  d'être  oblKtswn'S^, 
durée  seulement  a  dé  «"T^t 
ta  période  de  9  ans  ;  -  "^ITta 
l'engagement  V>"^'"J!^,^ 
vata  pïr  l'ancienne  liste  a^j!^ 
ment  aux  amélloratioBS  1»  «  "Si 
dant  ta  dorée  du  tM.f'Vl^t 
amélioraUons  faites  peadasl  ""'' 
riode  de  9  ans  i         ,     ...  ^|i 

Art  lor.  L'arrêté  de  a*«  "J 
des  Bnances,  en  da»,da«2'^ 
est  annulé  en  tant  qnj  «eonf^si 


i»> 


t  ce  qui  touAe  U  '''l<*JL,ff 
de  os  a«  U  ImU  élli 


est  annulé  en  tant  qnu  "^iM 
cune  indemnité  nest  "'KjtM 
sieur  Beauvais .  à  raiMM  d' ^ 
maitMS,  à  lui  eoassad IW'»^ 
liste  chrile.  ,.  ^  .-iiMT 

a.  Le  sienr  Besuvsli  •<  "Sï 
devant  notre  ministre  it*!^jM 
faire  régler  l'indenuM d»sl«>5lj 
prenant  pour  base . ep» «J*5ii 
SLposiUoiSdudllM.'j^a 
valeur  des  améUoridaM  ¥"J| 


(UtesApactlT^ 
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as  DMi  1837,  aur  IM  porti«M  qui  lui  ont 
é\é  louées  par  l'aoU  pridté. 

Du  15  man  1838.  -  Ord.  cons.  ifElal.- 
H.  Ferri-Piuni,  rapp.  -  H.  d'Hauber- 
aart,  MBd.  •  M.  DaQoi,  ar. 

Exssiciiciikmt,  Iiip4t. 
Pour  que  ta  éleva  externca  d'uM 
«tofte  primaire  annexée  à  une  intUtu- 
tion  01»  à  UM  penrion.  ne  toient  pat 
eoumie  à  la  rilribution  univertitaire , 
U  faut  non  feulement  que  le  conieit 
fTinstrutlion  publique  ail  tmtariié  la 
tkefi»  fintlitulion  d  l'ànntmer,  maie 
tmeare  que  taaiHoritotion  aiX  Mraaou- 
«eUe  cMf  IM  ann^a.  Â  défaut  de  ee  re- 
nouvellement, la  rétribution  doit  être 
perpte  eur  loua  lei  élèvet  inditlineU- 
maal.  CR*gl-du3Tnov.  l834,aTl.7.)  ' 
La  rÙriSution  wnivertHaire  dite  droh 
du  vingUime  doit  être  perçue  eur  le 
ekiflre  de  touta  la  tomma  paj/ia  au 
dtefde  féeoleparitefamilla,  à  l'tx- 
eeption  de  eetta  eoneimant  la  foumi- 
tura  de  livra  clauiqua,  la  matlra 
d'agrément  autra  que  aux  de  deuin, 
et  tet  frai*  de  dégradation  et  d^oàjets 
perdue. 

...  Par  comiquent,  le  chiffre  doit 
comprendre  le  prix  du  papier,  da 
plume*.  dutlaiMiiuage  et  dû  raecom- 
modage  (Bigl.  du  37  oov.  1834,  art.  IS 
«1 17)  (1). 

(Laooelot.) 
La  loi  accorde  il  l'Elat  la  TiagUéaie 
de  toute*  la  tomma  tvf^**  aux  prin- 
cipaux des  collèges  ou  cbeb  de  pension 
jiar  les  familles ,  à  l'exception  de  celles 
payées  pour  livres  classiques,  pour  les 
ma  lires  d'an  et  d'agrément  autres  que  le 
dessin ,  et  pour  les  frais  de  dégradatioa 
et  d'objets  perdue.  Elle  exemple  de  \z 
rétribution  les  élèves  externes,  lorsque 
le  conseil  de  l'instruction  publique  a  au- 
torisé les  cbeff  de  pension  é  annexer 
une  école  pnmaire  à  leur  établisse- 
ment. 

Bien  que  la  perception  fdt  faite  con- 
formément i  ces  dispoations,  le  sieur 
'     Lancelol",  chef  de  pension ,  a  soutenu , 
'     lo  qu'on  ne  devait  pas  former  le  cbiffre 
'     sur  lequel  la  perception  devait  avoir 
'     lieu,  des  sommes  payées  pour  plumes, 
papier,    blancbissage ,  raccommodage, 
etc. ,  parce  que  ces  objets  sont  en  de- 
hors de  la  pension  proprement  dite , 
ainsi  que  les  livres  classiques  dont  parle 
la  loi;  ia  que  le  droit  de  vingtième 
n'était  pas  du  pour  les  élèves  externes 
de  sa  classe  primaire ,  parce  qu'il  avait , 
l'année  précédente,  oDlenu  l'autorisa- 
lion  du  conseil  de  l'instruction  r-*-" — 


tion  1 — Considérani  que,  eo  cooformilé 
dea  art.  IS  et  17  du  règlement  du  S7nov. 
1834,  le  prix  de  pensions  se  composa, 
dans  les  collèges  communaux ,  dans  les 
institutions  el  pensions^  de  toutes  les 
sommes  payées  an  ebet  d'école  pour  les 
élèves,  à  l'exception  de  celles  qui  con- 
cernent les  fournitures  de  livres  classi- 
ques, les  miiltres  d'agrément  autres  que 
les  nallrea  de  desain  et  les  frais  de  dé- 
gradation ou  d'objets  perdus;  —  Consi- 
dérant que  les  sommes  payées  par  les 
familles  au  sieur  Laneelot,  déduction 
Calle  de  celles  qui  sont  déduites  suivant 
les  dispositions  de  l'art.  17  du  règlement 
précité,  s'èlévem  è  800  fr.;  —  qu'ainsi 
c'est  é  celte  somme  de  SOO  tt.  que  doit 
tire  Bxè  le  prix  de  pension  serrant  de 
basa  à  la  rélnbution  due  par  le  requé- 
rant; 

Art.  l«r.  La  requête  du  aieur  Laneelot 
eat  rejelèe. 

Du  18  mars  1838.  -  Ord.  cona.  d'BUL 
-  M.  Louier-Villermay,  rapp.  -  M. 
d'Hanbersart,  eond. 


d'annexer  cette  école  à  "son  établisse' 
ment. 

LoiiiS'Paii.tPrE,  etc.;  —  Vu  les  dé- 
crets des  17  mars,  17  sept.  1808  et  18 
nor.  1811  ;  —  Vu  la  loi  du  34  mai  1854; 

—  Vu  la  loi  du  S8  juin  1833;  —  Vu  le 
règlement  du  S7  nov.  1834; 

£n  ce  OUI  loucAe  le  nombre  d'élèva 
pauibleae  laritributionunivertHaire: 

—  Considérant  que  la  rétribution  établie 
par  les  décrets  des  17  mars,  17  sept.  1808 
et  16  noT.  181t,  attribuée  a  l'Eut,  par  la 
loi  des  finances  du  34  mai  1834 ,  est  due 
par  les  principaux  des  collèges,  et  par 
les  chefs  d'inslitulion  et  de  pension  pour 
tous  les  élèves  graïuils  et  non  gratuila 
admis  dans  ces  ëtablissemens,  quel  que 
soit  le  degré  d'instruction  qu'ils  y  reçoi- 
vent; —  Que  si,  en  vertu  de  l'art.  7  du 
règlement  du  37  nov.  1834,  les  princi- 
paux des  collèges  communaux, les  cbeb 
d'institution  el  les  maîtres  de  pension 
peuventanneier  a  leur  établissement  une 
classe  primaire  dont  les  élèves  externes  ne 
sont  pas  soumis  a  la  rétribution ,  l'auto- 
risation doit  en  être  accordée  par  une 
décision  spéciale  du  couseil  royal  de 
l'inslructlon  publique ,  et  renouvelée 
chaque  année;—  Considérant  que  le 
sieur  Laneelot  a  obtenu  l'autorisation 
pour  l'année  scolaire  1834-18.'Vii— que 
cette  autorisation  n'a  pas  été  renouvelée 
pour  l'année  scolaire  1835-1836  ;  qu'ainsi 
le  requérant  a  dA  être  taxé  pendant  l'an- 
née scolaire  1805-1836  pourtous  ses  élèves 
indistinctement  ; 

En  ce  qui  louche  la  fixation  du  prix 
de  peniion  tervant  de  oate  i  la  rétribua 

(I)  Conf.  Bec.  pér.  1838.  3. 41.  ?oyéa 
ce  qui  i^t  dit  Dict.  gén.,  vo  i!:nseigne- 
meot.n.  4eetso. 

1839.  — 3*  Partie.— 


COHTBIB.  DIKECTES,  ECOLES. 

•  La  éeola  leeondaira  eetléiiaitiquei 
jouiitent  de  l'exemption  (timpOl  établit 
par  l'an.  8,  S  *>  ^  1'  loi  du*  frim. 
an  7  {»). 

(Min.  des  fin.  C.  Supérieur  du  grand 
séminaire  de  Bourges.) 
Locis-PaïuPTE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
18  germ.  an  lû  et  celle  du  33  vent,  an  il  ; 

—  Vu  les  décrets  des  9  avril  1809,  15 
nor.  18 II  et  6  nov.  1813;  —  Vu  la  loi 
du  4  frim.  an  7  et  celle  du  31  avril 
1831; 

Considèrantqneles  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ont  été  instituées  afin  de 
pourvoir  i  l'Instruction  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  i  l'ètal  ecclésiastique , 
el  de  leur  donner  les  moyens  d'entrer 
dans  les  séminaires  diocésains  ;  que  les 
deux  ordonnances  du  16  juin  1SS8  ont 
ramené  ces  écoles  au  but  de  leur  insti- 
tution; —  Que.  le  nombre  de  leurs 
élèves  a  été  limité  dans  chaque  diocèse, 
conformément  à  un  tableau  approuvé 
par  le  roi;  —  Que  leurs  supérieurs  et 
directeurs  ne  peuvent  èlrc  nommés 
qu'avec  notre  agrément ,  et  que  letdites 
écoles  sont ,  comme  les  séminaires  dio- 
césains, soumis,  quant  à  la  coroptabllilè 
el  l'administration  de  leurs  biens ,  aux 
art.  63  et  suiv.  du  décret  du  6  oov.  1813; 

—  Que ,  dés  lors,  elles  réunissent  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  Jouir 
de  l'exemption  établie  par  le  S  3  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  4  frim.  an  7  ; 

Art.  I«r.  Les  conclusions  de  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  rejeiéea. 

Du  23  fév.  1838.  -  Ord.  cons.  d'Eut. 
-M.  Louyer-Villermay,  rapp.  -  M.  de 
Chasseloup-Laobat,  concl. 

COHTMB.  DIUCTBS,  DOMICILE. 

Le  contribuable  qui  a  changé  de  riii- 
denee  Alaflnde  Honnie  ett  valablement 
porté  au  rôle  de  la  contribution' per- 
tonnelle  «(  mobilière  de  la  commune 
qu'il  a  quittée,  s't'i  ne Juttiltapae  qu'il 
al  imposé  à  ton  nouveau  domtcite,  bien 

Îm'il  habile  avec  tun  de  ta  fil*  et  que 
a  contribution  payée  par  ce  dernier 
n'ait  pa*  été  diminuée. 

(  Veuve  Decloltre.) 

Celte  solution ,  qui  retrace  les  faits  et 
trouve  des  analogies;  (Voy.  Bec.  per. 
36  3.  88  ;  SB.  3.  37  ;  1838.  3.  133  et  135); 
résulte  de  l'ordonnanee  suivante  ; 

LoDis-Paium,  etc.;  —  Vu  les  lois 
des  36  mars  1831  et  31  avril  1833 1  — 
Considèranl  qu'il  résulte  de  llnstrudlon 
que  la  dame  Dedoltre  ne  Justifie  point 
d'avoir  été  portée  au  rAle  de  la  coolri- 
butioiv  personnelle ,  pour  l'année  1836 , 
dans  la  commune  de  Herck-Saint-Uè- 
vin,  où  elle  s'était  fixée,  et  que,  dès 
lors ,  elle  a  dû  être  maintenue  au  rdie 
de  la  oonlribuiion  personnelle  et  mobi- 
lière ,  dans  la  commune  de  son  ancienne 
rèsidenee  ; 

Art.  l<r.  La  requête  de  la  dame  veuve 
Dedoltre  est  rejetée. 

Du  7  mars  1838.  -  Ord.  coas.  d'Etat. 
-  M.  d'Ormeason ,  rapp.  -  M.  Gbasse- 
loup-l«ubat,  eond. 

(S)  Conf.  i  ropinion  de  Dallox.  —  Voy 
Die.  gén., to Contrib. dir. ;  n.  saBec. 
pèr.  36.  S.  9elio.  Coolr.To ,  ioi.,n.  114 
6'  Cahier. 


CORnta.  DIRECTES,  ClSASTIE,  CLASSE- 
KEMT. 
la  révision  de  l'entemble  da  opéra- 
tion* cadattrala  ne  peut  être  deman- 
dée par  «n  contribuable ,  tneari  qu'il 
?i  ait  da  ditparatei  contidirabla  entre 
a  gronda  el  le*  petita  parcella ,  ti 
fexperiite  a  été  réguiièrement  accom- 
plie (  Régi,  du  18  mars  1837,  arL  80  et 
81)  (3). 

//  doit  être  Umjour*  statué  tur  la  ri- 
damoHon  légalement  formée  pur  «a 
eoii<rtéiia6/e  contre  le  claieement  de  ta 
propriété*,  bien  que  dont  un  entre  chef 
de  tel  conelutiont  il  ait  à  tort  deman- 
dé la  révition  de  l'entemble  da  opéra- 
liont  eadattrola.  (  Ord.  3  oct.  1831  , 
art.  9.) 

(Lebesehu.) 
Le  sieur  Lebesehu  demandait  la  ré- 
vision de  l'ensemble  des  opérations  ca- 
dastrales, et  la  descente  de  classe  de 
31  parcelles  qui  lui  appartiennent,  parce 
quil  y  avait  des  disparates  considérables 
entre  les  grandea  et  les  petites  par- 
celles avouées  par  les  répartiteurs  et 
les  agens  des  contributions,  et  prove- 
nant, suhrant  eux  ,do  la  faveur  accordée 
par  les  fermiers  aux  grandes  parcelles. 
Le  conseil  de  préteclure  de  l'Ille-et- 
Vilaine ,  par  le  motif  que  les  opérations 
avaient  été  régulièrement  faites,  avait 
rejeté  les  condusions  sur  la  révision  de 
l'ensemble,  et  sur  le  surplus  de  la 
demande.  Mais  le  conseil  d'Etal, 
sur  le  recours  du  sieur  Lebesehu ,  a 
réformé  cet  arrêté  quant  au  dernier 
point,  par  l'ordonnance  dont  void  les 
termes  ; 

Louis  Philippe,  etc.  ;  —  Vu  Fart.  9 
de  l'ordonnanee  royale  du  3  oct.  1831 , 
les  art.  80  et  81  du  règlement  du  18  mars 
1837; 

£n  ce  qui  touche  le  chef  da  coae/u- 
tiont  tendanta  à  la  révttion  de  l'en- 
temble da  opiraliont  de  texpertite 
cadaeirale  ;  —  Considérant  que  lea  opé- 
rations de  l'expertise  cadastrale  ont  été 
régulléreinent  accomplies  dans  la  com- 
mune de  Mèiières;  que,  dés  lors,  le 
recours  contre  l'ensemble  desdites  opé- 
ratiooa  n'est  point  reoevable; 

£11  ea  qui  louche  le  chef  de*  caneiN- 
st'onj  tendanta  à  la  rectification  du 
elaaement  de  trente  et  une  parcella 
appartenant  au  reauérant  :  —  Consi- 
dérant que  le  sieur  Lebescbu  aformèsa 
réclamation  contre  le  elaasement  de  ses 
propriétés,  dans  le  délai  fixé  par  l'art,  g 
de  I  ordonnance  royale  du  3  oct.  1831  ; 
que  c'est  aux  conseils  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître,  en  pre- 
mier reaaort ,  des  réclamations  de  celle 
nature  ;  que ,  dès  lors,  c'est  a  Ion  que 
le  conseirde  préfecture  d'tlle-el- Vilaine 
n'a  point  statué  sur  la  demande  qui  lui 
était  aoumise  par  le  requérant; 

Art.  l*r.  Le  sieur  Lebesehu  est  ren- 
voyé devant  le  conseil  de  prèfeclure  de 
rifle-et- Vilaine,  pour  être  par  lui  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  la  réclamation 
formée  par  le  requérant  contre  le  clas- 
sement de  trente  et  une  parcelles  dé- 
pendantes de  ses  propriétés,  après  qu'il 
aura  été  procédé  è  rinstruction  de  la- 
dite rédamation  conformément  au  rè- 
glement du  15  mars  1837. 

3.  La  requête  du  sieur  Lebesehu  est 
rejelèe  dans  le  surplus  de  ses  condu- 
sions. 

Du  18  mars  1838.  •  Ord.  cons.  d'Eui. 
-M.  Saglio.  rapp.  •  M.  d'Haubersan, 
concl.         

Poser.  PCBLics,  Autorisation,  Douanes, 
Becriiiinatiok,  Inscriptiom  de  faux. 

/{  n'y  a  pat  lieu  d'autoriier  la  mite 
en  jugement  d'employée  de  l'admi- 
nitlrnion,  liunalaires  d'un  procèt- 
verbal  argué  de  fauii,  t'a  amtaraii  que 
le  but  de  cette  intcripHon  ne*t  qu'une' 
*orte  de  repréeaitla  extrcéa  contre  ca 
employé*,  et  fuiiont  ti  la  contrevemtnt 
ont  la  réputation  de  eowimettre  pro- 
feuionnellement  le  fait  conttaté  dont 
le  proeèt-verbal  {contrebande). 

...Toutefolt  lerefut  du  eoneeil  itEtat 
ne  fait  pa*  obtiaele  à  ce  qu^il  toit  ttatui 
tur  tinieription  de  faux  conformément 
à  l'art.  W»  c.  intl.  erim.  (implicite- 
ment résolu  ). 


(3)  GoDf.  DIct.  gén.  vo  GoDirib.  di- 
ikciw.  n.  143. 


81 

(  Laberiolle  et  Saint- Jour*.  ) 
Les  sieurs  Amestoy  et  Mathieu ,  diéf 
pour  fait  de  contrebande  en  police  cor- 
rectionnelle ,  se  sont  Inscrits  en  faux 
contre  le  procès  verbal  en  venuduqnat 
ils  étaient  astignèsi  mais  le  conseil  d'État 
a  refusé  l'autorisation  de  poursuivre  les 
douaniers  signataires  du  proeês-verbal, 
parce  que ,  suhranl  radministralion  des 
douanes  et  le  procureur-général,  le  but 
de  celte  inscription  n'tlall  qu'une  sorte 
de  représailles,  que  ces  emplovès  étaient 
dévoués  i  leur  service,  tandis  aue  les 
prévenus  n'avaient  d'autre  prolessiOD 
que  la  contrebande.  ToulefoB,  le  con- 
seil d'Etat  en  paralysant  l'action  crimi- 
nelle par  le  défaut  d'aatorisalioii ,-  ne 
s'est  pas  opposé  è  ce  qu'il  fût  statoe  sur 
l'inscription  de  faux,  confonDèment  i 
raK.459  0.  instr.crim. 

Lodis-Pbilippe  ,  etc.  1  —  Vu  l'art.  75 
de  racle  constitutionnel  du  31  Min.  an 
8;  —  Les  art.  137  el  129  c.  péo. ;  —  Con- 
sidèranl qu'il  n'y  a  pas  de  moùb  suffi- 
sans  pour  autoriser  la  continuation  des 
poursuites  dirigées  contre  les  sieurs  La- 
beriolle et  Saint- Jours,  préposés  des 
donaneS) 

An.  Itr.  N'est  pas  autorisée  la  conti- 
nuation des  poursuites  dirigées  contre 
les  sieurs  Laberiolle  et  Saint-Jours,  pré- 

Bisès  des  douanes  à  la  résidence  de 
riscons .  à  raison  des  faits  qui  leur  sont 
imputés. 

Du  23  lév.  1838.  -  Ord.  cons.  d'Euu 
-  M.  Prosper  Hochet,  rapp. 

Dettes  de  l'état,  Liqdidatioii,  Délai. 
La  demanda  en  indemnité*  forméa 
devant  un  mtnitlre  doivent ,  d  peine 
de  déchéance,  Are  réitéréa  devant  la 
commiuion  chargée  de  la  liquidation 
da  créance*. 

....  Spécialement,  la  committioneréée 
par  ta  loi  du  14  juin  1835  pour  liqui- 
der  la  créanca  américaina ,  doit  re- 
jeter toute  demande  qui  n'a  pa*  été 
formée  devant  elle,  dont  le  délai  fixé 
par  cette  loi,  bien  au»  le  rédamaitt 
te  toit  déjà  adretté  a  un  minittre  U). 
(Min.  des  Do.) 
Le  3  Janv.  1833,  le  commandant  d'une 
chaloupe  américaine,  sous  prétexte  de 
rechercher  un  déserieur  1  bord  du  bridt 
la  Uinerve,  en  relèche  au  port  Mahon , 
se  livra  è  des  violences  contre  le  capi- 
taine; cclui-d  protesta  le  Jour  même 
entre  les  mains  du  consul  et  continua 
sa  relâche  pendant  13  Jours,  afin  d'ap- 
puyer sa  plainte  ;  le  3  fev.  1833 ,  il  ré- 
clama 948  fr.  auprès  du  ministre  de  la 
marine  i  titre  de  dommages-intérêts. 
Sa  demande  fui  transmise  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Après  le  triytè  du  4  juillet  1831,  qui 
affectait  1,800,000  fr.  pour  les  indemni- 
tés qui  pourraient  être  dues  par  les 
Etats-Unis  aux  Français,  la  commission 
créée  par  la  loi  dd  14  juin  1835,  pour 
examiner  les  créances ,  alloua  au  sieur 
Bourgeois  la  somme  qu'il  rédamait; 
mais  le  minisire  des  finances  pensant 
que  le  trésor  devait  profiter  des  sommes 
restées  sans  emploi,  sur  celle  de 
1,800,000  fr.,  a  demandé  la  nullité  de 
celte  désidon,  par  le  motif  que  la 
créance  du  sieur  Bourgeois  était  frap- 
pée de  déchéance ,  è  défaut  d'avoir  été 
firoduile  conformément  à  l'art.  3  de  la 
ai  du  14  juin  1835.  La  demande  a  été 
transmise,  il  est  vrai,  à  la  commission; 
mais  c'esl  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  qui  n'avait  pas  mission  de 
veiller  aux  négligences  des  rédamans. 
—  Au  fond,  M.  le  minisUre  soutenait 
qn'fl  n'y  avait  aucun  dommage  pour  le 
cii|jituiiii  ,  iii.iis  que  le  pavillon  français 
avait  droit  à  des  excuses  pour  l'insulte 
qui  lui  avait  été  faite. 

Lc)Li*-PuiLiPPE,etc.;  —  Vu  la  loi  du 
14  Jum  1858  et  l'ordonnance  du  31  mai 
1«5B  ;  —  Cuusidéranl  que  le  sieur  Bour- 

Scois  n'a  foniiii  aucune  demande  en  In- 
emuité  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  da 
14  juin  1835  et  l'ordonnance  du  31  mai 
1836;  que  la  réclamation  qu'il  avait 
adressée,  en  1833,  au  ministre  des  af- 
faires étrangércs^pourle_prierd1nler- 

(4)  Analogue ,  Voy.  DIel.  gén. ,  t» 
Liquidation,  n.  8.  —Voy.  Bec.  pér.  36. 
3. 133,  oA  se  trouve  rarôorlée  rordon- 
nance  royale  relative  i  la  liquidaUon  des 
créances  «Lméricaines. 
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Voir  olB«i«iii«>eDt  «iiprtt  ^u  gouTw- 

.Oemerl  aôiA'icaiD,  no  pouvait  (>uppliir 
■*  la  draiAnde  eiicft  pur  lesdiles  loi  el 
^Ordonnoncei  qu'il  avait  atiu-i  l'ncouru  la 
' «iictiéance ,  el  que  c'est  i  tort  qu'une 
'iademnité  a  été  liquidée  i  son  prolil  par 

la  décision  attaquée  ; 
Art.  I  r  r.  La  uéd>lon  de  la  commi^on 

de  liquidation  des  créances  américaines 

e»l  annulée. 
I>u7  mars  1838.  -  Ord.  cous.  d'Etat. 

-  M.  Vivien ,  rapp.  -  M.  de  Chasseloup- 

Laubat,  concl. 


TROIS1ÈBB  MJt^nE^ 


Coxscu  d'Etat  -,  Din-oHATiE  -,   Ciri- 

Tl'LATIOM. 

Le  coiueil    d'Elal  est   incompéUnl 

Î>our  appréeirr  lu  actté  liiploma- 
ique$. 

La  décision  du  mimiire  de!  financet 
qui  rejelte  la  réclamalion  foiulée  tur 
une  eapttuiation  de  guitrre,  ne  peul 
We  soumise  au  coiacil  d'ElM,  si  1rs 
effets  de  ceUe  captiulatiou  suât  tfan* 
testés  Cti 

(Jacob-Ben  Merdolay  el  autres  C.  Min. 
des  fia.  J 

.4vanl  la  conquête  ir.\lffor,  la  régence 
autoriaaii  les  uigociaus  j  Taire  des  avan- 
ces à  la  milice  turque  sur  sa  solde.  Lis 
prêteuM  subrosés  aui  droits  des  em- 
prunteurs, se  (ai^ieot  payer  par  le  tré- 
sor. ATcpoque  de  la  conquête,  plusieurs 
Dégocians  ont  demande  le  rembourse- 
m«Bl  de  leurs  avances  au  gouvernement 
français,  comme  ayani  succédé  aux 
droits  et  aux  charges  do  la  régence  ; 
ils  appuvaient  leur  réclainaiion  sur  le 
trBlle  tini  avec  le  dey  d'.\lger  cl  lo 
g#tiéral  en  chef,  de  ne  porter  aucune 
atteinle  aui  propriétés  des  habitaos  do 
loBtes  le»  classe». 

le  miiiiitre  de>  finances  a  rejeté  leur 
demande,  par  le  uiolifque  la  France  ne 
peut  être  tenue  des  dettes  de  la  régence 
â'Alger. 

Recours  au  conseil  d'Etat.  M.  le  mi- 
nistre oppose  l'incompétence  du  conseil. 

—  Les  réclama  IIS  soutiennenl  que  toutes 
Jes -demandes  fànuécs  sur  on  droit  doi- 
»ent  être  soumises  daus  la  hicrarthie 
administrative  au  conseil  d'Elal,  suivunt 
les  art.  6->  de  la  constitution  du  -22  friui. 
an  8  et  sg  de  l'ordonnance  royale  du  S» 

Jnln  1814. 

LoBis  Philippe,  etc.  ;  —  Considérant 
'qae,  par  leur  demande,  les  réclamaus 
se  prétendent  créanciers  du  gouverne- 
ment français,  en  vertu  des  termes  do 
la  capitulation  passée  If  S  juillet  tsCiO, 
entre  le  général  en  clief  de  l'armée 
française  el  la  régence  d'Alger ^  que, 
-^ar  la  décision  attaquée,  notre  ministre 
les  finances  coutesie  que  ladite  capitu- 
lation ail  mis  cette  créance  a  la  charge 
du  gouvernement  français;  qu'ainsi  la 
contestation  a  poui  objet  le  sens  et  la 
portée  de  ladite  capitulation  ;  et  qu'elle 
ne  peut  à  ce  liirc  nous  être  déférée  en 
notre  conseil  d'Etat,  pcr  la  voie  conlen- 
deuso; 

Art.  let.  La  reouéte  des  sieurs  Jacob- 
Ben  Merdolay,  lieu  U'Kuos  el  autres 
est  rejetee. 

Du  7  mars  1838.  -  Ord.  cons.  d'Elal. 

-  M.  Vivien,  rapp.  -  M.  de  Cbasseloup- 
Laubal ,  concl.  -  M.  Moreau ,  av. 

Foiits,  Coup.,  Avis. 
Les  questions   reialives  avoc   droits 
d'usage,  dans  tes  furttt  de  i  Etat ,  sont 
du  ressort  de  l'aulorié  judiciaire  (4). 

...  Ain^i,  tes  arrêtes  d'un  conseil  de 
préfecture  et  d'un  préfet,  rendus  après 
le  dépôt  des  pièces  d'une  commune,  con- 
formément rt  ta  toi  </u  i»  vent,  an  1 1 , 
qui  déclarent  que  les  droits  d'usage, 
dans  une  forêt  dépendant  du  domaine 
de  la  couronne,  sont  restreinls  dans 
eer^iines  limites,  ne  sont  que  de  sim- 
plet avis  ne  faisant  point  obstacle  à  ce 
que  les  questions  relatives  A  ces  droits 
■  toient  portées  devant  les  tribunaux. 
(Comm.  de  Villers-Coltereis  C.  I  inten- 
dant de  la  liste  civile.) 
Conformément  à  la  loi  du  28  vent,  an 
ti ,  la  commune  do  Villers-totterets  dé- 
fi)  Coof.  -voy.  Rec.    pér.    1838.  3. 

<«)  Conf.  Dict.  Bén.,  vo  ForèU;  Rec. 
pér.  38. 1.  417,  ou  la  décisioo  se  Uouvo 
implicitement,  a.  340. 


di 


poM  deraat  l'atilorlté  adBiniMwlirs  l«a 
titres  eonslataUfCs  droits  d'usage  dits 
b  (orM  de  AeU.  dépcndtat  éa  d<g«n«iM 
de  la  cmiTODde.  —  Le  3  Juin  UM,  itt 
«rrélé  du  conseil  de  prêbcUira  pr«- 
Donce  la  wppression  de»  droitod*  «Mui- 
tage  4u>s  oetle  forèl.  et  diade  mi'4  !'•- 
tenir  le  bob  mon  ne  pourra  Mre  r*- 
masté  que  suivaot  »•  utode  %m  («1*44- 
lennlDé  par  le  préfet.  —  Le  9  mft.  wi  ^, 
uo  arrête  du.prefet  déaide  que  le  lamaa- 
sage  du  bois  a'appartieal  qu'aux  IwU- 
geos,  el  quil  ne  pourra  avoir  liau  qu't 
ceriaiDs  Jours  qu'il  Die  à  cet  ttn. 

Itecoura  pour  ioeo^^>éleDce  e(  excéb 
de  pouvoir  contre  «s  arrOte.  Le  lo- 
est  attaqué  en  «e  qu'il  a  (ranebe  des 
droia  de  propriété  qui  ne  pein«nt  4tr« 
décidé*  que  DU  le*  uibunaux  i  le  S» ,  et 
cequ'iladéodéque  les  iDdigeQsawieit 
teols  part  au  bois  mort ,  t  oeruioa  joan, 
tandis  que  les  titre*  de  la  comimne  a»- 
corda.catce  droit  lous  lesjo«in  et*  loin 
le*  tiabiuas  ladistiactemeM. 

Locis-PniurPE,  etc.  ;  —  Tu  la  loi  dn 
ts  veut,  an  1 1  ;  —  Considérant  qœ  ict 
questions  roialiYC*  au  droits  u'uaage 
réclamés  par  la  oomauiue  du  ViUer». 
Concrets  sont  du  rcasorl  des  tribuuauz  i 
—  Ceosidéraol  que  les  arrête»  attaqué* 
ne  peuvent  être  regardé»  que  coonaw  de 
Simple* avis,  qui  ne  font  point  otantaci* 
A  ce  que  lesdites  question»  »oieM  cr- 
iées devant  les  tribunaux  j 

Art.  I".  La  requête  de  la  aoauMine 
de  Villers-Couerets  est  rejeté». 

3.  Les  dépens  sont  cotapentéa  «Blre 
les  parties. 

Du  7  mars  I83S.  -  Ord.  cons.  d'Etat. - 
M.  Boueheué  Lefer,  rapp-  -  W.de  Ubas- 
seloup-Laabal,  concl.  -  MK.  UaHoi  «l 
Scribe,  ar. 

VuTS,  KtacoanoiiB,  fisAUid,  Bois. 

W>  fomrmlmiur  'dt  boit  luftutMt- 
ptr  l'mUrtfriit  fémiimit  iCiAi  temi'ca 
piiêMe  (  ekdiet  'rvyB<  de$  /mwfMn  )  à 
rteswH- cMMM  éoM  «M^ 'd«  to<t  éfôt- 
•é,  Mrisifaw  ptnémtt  pHuimirt  amittt 
t'aéwtiimtraUci»  tn  ait  nfu  dt  arm- 
MiM«,  a(  f«i«  4aM  btoMtmtf  de  ekàn- 
tien  te  boi»  tro—é  sait  miisau  pour  boit 
mtmf,  «s  ée  m/sitr  dm  «*«-(•>  cMarMina 
■mset'tfprmitiotmisamM»» fourra  ttra 
/M'fW  4e  éatx—ptcet  datoii,  i  *a- 
^oir:  du  baù  itemf  «I  d»  boit  dit  ie-gra- 
•l'er. 
(Jacques  Laflile  c.  Uin.  de  la  guerre.) 

Oeue  eotuUoa ,  qui  w(r*oe  les  fntis, 
réiulte  de  l'ordoonanee  d»M  veici  k» 
tonne*  i 

Lovis-taMM*,  etc.  t  —  V««e  enUer 
de*  charge*  qui  a  lerri  t  l'n^HNIieMien 
du  serriee  de  Vbdtel  royal  de*  Invalide*, 
■otamment  Part.  IH,  Tatanf  il  la  fourni- 
ture du  bols  de  cbauirage  ; 

Considérant  qu'il  résulte -de  fioMnic- 
lioo  el  de  rareanêaie  d»  la  eompagnia 
«equénate  que  les  84  «léreiKde  boMonl 
Il 's'agti ,  de* naés  a  le  fourniture  des  par- 
tie* prenantes ,  éuieot  de  bois  braisé,  «t 
nue ,  aux  lermee  du  oahier  de*  charges , 
il  ne  doit  entrer  «tan*  l'approvisionne- 
ment que  deux  «apéces  de  bois ,  saroir  ■ 
Al  boB  neuf  exotubivement  affecté  à  la 
faumiiare  t  faire  anx  pariiek  prenante*, 
el  du  bois  dit  de  gravier  ;  — Qu'ainsi , 
«Teat  arec  raison  que  notre 'Binistre  de 
la  guerre  a  refusé  d'accepter,  pourdu 
bols  neuf  el  pour  l'usage  auquel  ce  bois 
était  deeUrté,  du  bois  bro**é  i 

An.  t«r.  ta  fcquêu  de  la  «mapagnie 
Lallite  esl  rejetée. 

Du  Si  fév.  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat  - 
V.  Bouchené  Lrfer,  rapp.  •  M.  ISer- 
maln,  concl.  -  H.  Béancootin ,  ar. 

LOCAGE,  RiPAKATIOHS  LOCATITES. 

Z^i<>ntt'wtMipo«<»df«i»(r*j)r*imir 
d'il*  ttnict  fmUée  i-hOiti  àtt  Jnan- 
Hém) ,-dt4eiur .a»  t»ii  <>■>  dtripmn/^ 
Htm  UtUtsix  màfé  ta  éitpotUitm.,  «i( 
•gtaèntt  t»  a*  *mu  qu'tiUi'applKtm^  d 
rtw  iuparaliWMqtrira*  t/ut  Ut  riptiKU- 
lions  latMttt.  Mtti,  par  ttttii^iit, 
-me  cMtt  d'wM  mmtkiite  MuaMUd  la 
ivMiitntitrit 
(Uoap.  JinHile  C  JIin.<de>la-g(ierte.J 

l'aM.  Il»  d«  cabiar  de*  dliargc*  4a 


parMMa  rase  i— «hina  platéa  4aai 
UMlaaeaaépar  4a  ba<il*Bgeiéa,iaii 
«ant  é  «HarariM  Ma*  île  (via*, 
nite  i'ta  «larga  -de  i'  '  '  ' 
aaatate  T  Janr.tdM,  u 


Uaa  de  rantMyMMeVvidhargrdalas  < 
«MrataairaataaéiudardBanliaB.  » 

U  «oatpagaie  JiaMe  yrttalidbW  que 
la  aharge  qoi  W'étaMéatfatAa'aaitea- 
pUqwil  qt'aun  iilpaiallaiialewMmi  éb 
eaaaéqMMa.'oH*  demandiit^n  lavé- 
irMloa  d'âne  inn*hi»»  piMéa  daaa  le 
■er- 
fdt 

lia; 

une  sedauaBde 
raiale  a  n^elé  oaMe-demaMia. 

lUeDurs  au  «aoeil'dlEtal. 

LuowFuiirm.al»)—  Vaie«tki« 
dasokacge»  qut«*awiéraOadliai>iii|, 
■alaaaBeai  1e»arl.  tM, •! ,  tf7  al  tWi 

Coaaidenat^ai'antrepiiaa  générale 
de»  lexTiae*  de  l'hôtel  royal  des  Inr». 
lidea  e*l  vue  ealrapriaa  *  dârCaiL)  —IJut 
le  mobilier  remi*  à  l'enlreprenenr  «u- 
Iraat  ne  lui  ait  reari*  qn'ê  la  caniitiot 
de  le  rétablir  à  *a  sortie  en  niéBe  iqna- 
lilé,  naMHM  MW*learqM»*on  prédéce». 
*eur  l'avait  r*f«i<  M  d<  le  latinlenir  dan* 
le  même  éta't  pendaM  ton  le  oawM  dé 


*ao  traité ,  par  de*  remplacemens  *uo>- 
cessilsi  —  Que  les  ustensile*  doirem 
être  égalenumt  mainleuus  au  coauilel, 
ea  même  nature,  qualités  el  dimen- 
sions, el  entreienus  au  bon  élat-daaer* 
vic*i  —  Que  les  emplacemeas  aéccs- 
Mires  *  l'exploitalieo  du  atrvioe  mi*  A  la 
disposition  de*  eatrepreoeurs ,  non  é 
lilre  de  locataire*  et  moyenaanl  na  prix 
déterminé  de  location,  mai* é  lUre  lUa- 
trepreoeurs  du  *ervloe ,  ne  leur  sont  re- 
mis qu'A  charge  do  les  enlretooir  en  lian 
étal  de  réparation  ;  —  Que  ceUe  obliga- 
tion est  générale  et  comprend  toulMlea 
réparations  autres  que  ceUes  qui  équi- 
nlent  A  ooastrucliooi  —  Que,  dés  lors, 
c'est  aveu  raison  que  noire  miuisire  de 
la  guerre  a  mis  A  la  charge  de  la  compa- 
gne LalHlle  la  réparation  do  l'appareil 
ci-dessua  énoncé  ; 

An.  Kr.  La  requête  de  la  compagnie 
LaBlue  est  rejeiée. 

Du  M  fév.  1858.  -  Ord.  cons.  d'Sui  - 
n.  Boucbené-Lefer,  rapp.  -  H.  Ger- 
main ,  concl.  -  M.  Beaucou«in ,  ar. 

Ohbbes  «OYacx,  Licioti-o'HoHNElia, 
CunsEiL  d'Etat. 

CordMimuiee  royale  oiii  nomme  vu 
memtrï  de  la  légion-d  Boimeur  peut 
tire  rivoquée  par  une  autre  ordon- 
Mmee,  (attl  fu  t'f  n'a  pat  (té  procédé  à 
ta  Tiàplion,  bien  que  l'atii  de  la  no- 
minaitim  lui  ait  été  donné  par  te  grand 
cAosKeMer  de  l'ordre  {fita.  du  SB  mars 
1814, art.  53  et  (U)  (3). 

£'i/r(fonminee  royale  rivocaioire 
tTuni  ordonnance  précédente  qui  nom- 
mail  un  membre  de  la  Ugiou-d'À/on- 
ntur,  ne  peut  être  attaquée  devaiU  te 
eonteil  (TStal,  par  la  voie  conttutieuse. 
(Gérard.) 

Lo  ôO  iTril  1836,  une  ordonnance 
royale  aamme  membre  de  la  Légion - 
d'Aonneur  la  «ienr  ttéaafd ,  liauMianl 
eu  latraila.  L'avtoide  *a  namlnitian  lui 
«SI  donaé^iatie  grand-cbaaaelier  ;aiids, 
le  U  mai  *ai«aul,  «vaM  qu*'leprC(Mide 
son  dépawwneniaitipfoeedéAsa  »éonp- 
tion,  une  ordanaanae  nyale  téroque 
celle  du  au  avril. 

Uaaoun  <au  oaaaeil  d'Etat,  «ératfl 
soutient  que  le  litre -de  meobveideU 
Legioo-d'Uanaaur  lui  est  acquis  par 
l'ordoaiuuse  «eyale  du  BO avril;  qu'il 
n'a  pu  le  perdre  que  -d'après  les  mêmes 
cause»  qui  privant  de  la  quabte'de  Fm- 
çals,  4l«pres  l'hait.  «3  ide  l'atdoManee 
Taglamauuire  du  tiiienai  HHttiiedUn, 
que  la*u*piMuiouides4ln>iia«i  préroaa- 
UMs  <ne  peut  être  fiaauaoaée  qu'autant 
«u'il  y«  eu  jugemMt^ootreoteuoal  deat 
lajMUiie  •audetéacasain-nuaiiHHure. 

tin  a  répondu  ,  pour  la  grande  aban- 
oeHasuduilaUgiaa,  que  lainoatinanan 
4i'«sl  iiarlaiie-«ue  ipar  la  vitaepiiou,  et 
.qu'elle  ,pa«t  -éua  revaqaée  laM  qu>aHe 
n'a  fiU  eu  lieu;  ique,  du  ■«ile,»o'«»t 
aioaque  plaaieiH»  «évocation» 'oal  été 
faites  en  ttsiu,  toiO,  1831  et  M». 

'L»ui»#uiuara.«le.|  —  Vul'eMon-' 
nauce  royale  du  atanan  HUdotMuMMr- 
lawtl'aagaaiaBiBn,  la  ■oampoéltlM  et 
l'adahiidnUM  ^de  la  -l^giDn'd' Hon- 
neur i  —  Cunsidéraatqae  aoif»>o«dan- 
4u  «S  nia>4H6>  par  laqueUe  la 


1^Wor.Om.^^fdOtim»oltm, 
•La- 


dre de  U'LÉrtMtnNMWt 
0âM«M«  «MllM<M<a 


«iatnir«M<,M|| 

.^ 

d'But,  |i«l*ir*lti»iBinlf  i 

An.  i«r.  Jianqatle  éo  desM 
ealreJalM. 

Da  flf  Mr.  m.  '(M.ttKfkfc 

«.  têt}  ii'oiwa.tw.-i.fcQS 
loa^LMiMt ,  mi/L^jm,t. 

irT&h^^fU.^ 

u  pSiSmt  dt  itimtïnSk 


mtHU  m  mlréa,  n'ataatfaaL 
allif  rr  r«T«é*«MHfdr«| 
lurafiH'  i'a  oMdMtJ,  M.  M 


im  gmiHim  il  tank  li  li  Mt 
(■vue  fn^^wêt  CH  twHfnt  im 
Umm$i  -du  MTvéR  f«<  fn^éh 

■  -■■■     ttm  ^U^^j^^^^ml      M  ^^^^ 

froforlio»  d  4»fM<<fe  eUr  «l  if 
Mile.,  <wnini«ia  d  la  (MuMiap 
afofe  *a!éir,«t«eMfciél(lià 
«6an*l  TCOT. 

(SMMléOay  C'Mka%hk' 

Le  t«  '««1.  18K,  gae  «bar 
royale  concède  A  la  laeiMCnkb 
aécbenienl  des  naiMi  d<  li  n* 
abaMdBiiBé  depuis  ITH.  — fcjl' 
'0*1  dreaeé  an-iMe  peerlaiafMh 
•a»  prollaient  des  Uarair  oMtli 
•Mur  Pelton>LeprUeficr  RtattHE 
■a  «ota-pan  de  t)entr1balii»,irtn 
«if  que  aes  propHété*  n'tuiaiia» 
prise*  dans  le  périaiéut.  -im 
I8H,  etréié  du  eoaiell  éiff* 
<tai  ordonne  rexécaUoa  11***' 
Jane  lai'éelaiB«li»a*i«nrN^ 

S»  *88A,'<de  «anveain  timodai 
da  DMVeHes'OonDibattoBi.fht* 
de  la  pan  du  rieur  FeUos.  UW* 
de  plu» ,  <que  la  prewae  yl  • 
•anserite ,  de  partdperaDli^ 
tal  «eraient  avanlageu,  le  1^* 
tendre  aux  prapriétef  dentaUi 
suhe  de  la  séparalien  «e  km  P' 
obtemiO'CtMtre  hii.  .  „. 

Lei  ««c.  1835,«I«ÇJ* 
•bllgalolro,  pour  la  ((■"»»' 
prome*»*  »qa«CTiteT»rin»f.* 
du  quelle  e»la«étleiir»  1  h«U 
de  bien» ,  mata  rédoll  h  M"^' 
Mlson  de  la  parte  teakWW* 
taitdeajravaux.—  L»i»o»*'J 
forme  npporillon  A  la  déniât  Ij"; 
cet  arrêté  i  pUe  e*l  déliesifclil* 

Hecoiii»  au  eonaeU/Euijrt"" 
4e*  parte..  U«dété*22-«ï 
y  a  eu  erreur  dan*  »  •*■■'■ 
•tenr  Fellon  réUrat^avmg'g 
'Fdllon  reproduit  U»  laei»"^ 
dtvani  le  conseil  de  p™««i,T, 
■Uaqae  en  même  teaii»_f»*l 
Jain  MlB  ;  «um  qti"0«o  W»*^ 
qae  e«Dirainl«t  forcé.  ^ 

LotMs-PnitirrBi  eie. i  -w'» 
1  e  «epl.  I807  et  le  réglo««l  "'^ 

£nixqmt  aon«er««r«J*f^ 
18K  :  -  CoBMdértBl  ïJ  *-, 
l'iBSlnmiion  que  cei-nrélMWor 
par  h»  sienr  et  d*niefellJ«.T*i; 
'dani  neuf  ans.  n'ool  ■•™'îi, 
clamaUon  tant  centre  i«t«J«!^ 
«entre son  exécuBoeique, «"^ 
aontuon  reeevaMeeAr*»!**"^ 

■d'hui  )  mL  ^ 

ente  ami  w*'";'!''^^ 
dée.  18.'»  «I  raaertflWjrj;; 
rani  que  la  qoe»"»"  "S!:**»! 

llté*Slapr3priêuSd»WtoS» 
comprise  dans  le»  ba*»  vfjï 

auxquels  «élBndeMJJ**^ 
chenent ,  wdans^artle  fgTia 
vrsil  être  réglée  Iw*™"!!»; 
due  par  les  époai  TtaW;.'^ 
eotopetenee  de-la  i^îîfîrh  îî' 
«Miiiaer  en  exéc»!»*^^^ 
«PC  rWi -- floMMénjM"": 
ihm  de  airoIrsHWeteip^JiJJl 
ment,  «meneur  « ,^,?Smr'* 
Ment  «perte  ««re^JggJV 


■ailtij  avdh  i -■ 

péteaoedestilbaBaia; 
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pcMNkin.  4«,  fUCTiaps  e(  isamtt 

it  U  Mitflw  4m  MMlOitoo*  4ba 

t:,Mt4«BHHtiiM(  c«n|iMUte  entre 

lESfé*.  ma.  •  (M.  (MM.  d'Bub  - 
M..  atHCkwi- tarer,  rapfk  -  M.  G«r- 
■>«i*i.ogwL4(HeB«iMriiie(  S«iii>ik«T. 

T»«iT*>.  TnQna. 
>.<«  Juin  iOB.  -  OmiMMUM»  Ai  net 
mi aràeril /■  jmUiwMDa  di iaorn. 
«•KiMMiwte*  «.OiMtoaMMrf*  («  K 
,  «««i  1888^  ikfumtmn  MjpiHMWw  a«v 
<«|MMitMM.fwra«i'M*ia  Awman- 
It^fiatit  OMn»— I.  (Buit ,  a.  79llfc) 
LoDw-PBiLim,  «tai  •>  Savonr  M- 
'  s«MMiiïaln«aut«M»k*iUDS»tecul- 
UHiMiiBUMdn  1  «lélè  ■anala  k  «en». 
,  UMiaoRle,  lB<<S!  aa».  d*  l'isoie  4er- 
'  nwer^  iue«M«aMiea  loraMot  t^fm- 
<Um  atx  (HfiiutMiopa;  Ruamies  i  la 
IYMP»psrli  tm»»OlUumm>ti 

CmwoUm  doDl  te*  nUlœUeae  oat 

<IÉMlpiMl«ei»en(  iohu|t*«B  t  U<um- 

I  Unlinople  le  ai  man  delà  peétents  an- 

n<ft>  «(tant' lai  wnaiiraiiki 


I  OmwaWb»  /(iwiwal  appendice  ait»  (^^^- 

,    fllM(HMnaMtian<M»4l.i«  /raBcvom- 

teiXirtfraMiiMMe,  ««  BPinéaat  ou 

«Mdi/laal^.  doiu  iHmUrét  du  «mn- 

■MM»  «t'  (<•  te  mtmuMùm  de*  dttx 

le*    a<itpit<alMiu    q^ti 

t  dam  <M  wpAttil»- 


|H|»>    MTtaiaea 


tli  kmne  (Htanee  qui  a  (eu- 
reaHmemratadiiw  entra  la  France  el  la 
Sublime  Porte,  des  (»pilulatiDna  obte- 
DB(«'  de  la  Porte,  et  tf*  ttaitta  eon(dus 
ealre  lea  dein  palssance*  ont  réglé  le 
taux  dcf  drolu  pajable»  anf  lea  mar- 
chaadbes  exporteet  de  Turquie,  eommL' 
sur  celles  importées  dans  les  dumaines 
du  grand-aeigneur ,  et  ont  Mabll  et  oo»> 
sacrA  les.droil»,  prifUégcs,  iimuaiMs 
et  obligalioDs  des  marcoands  firaaeals 
(railqiiaal on réiddant  daaa CMoaduede 
l'enwMre  Ouamaa.  Ccpeodaal,  depuis 
l'époque  oA  les  eap*lul«tisa»Mtt  été  ra. 
ruée»  pour  la  deralàfa  tait^  en  otiao- 
fensaDS  de  dilTéreate  nalur*  laat  snrva~ 
lua,  tant  dans  l'adminisiralia»  jniérieare 
le  rcmpire  ture  que  daoasM  relations 
^Xlériaures  avec  les  auirn  puiMsances, 
;l  «a  roaieatA  le  roi  des  FrasMi*  et  sa 
laiMetaala  suliaa  foat  (MOTanuada  i*. 
;ler  de  noureau,  psMwait»  sp4dalat 
iddittoonal.  IM  rappens  oaawMmteii 
le  laainiiAiet*>leiaui.daa«iak«fcd;aua- 
naitlec  la  coaunaca»  eaisa  tàgrabata 
eapectif»,  Moiaia  dau  calui  Â»faoiliier 
avantage  iéchaave  d««  prodijù  ttoj'ua 
es  deux  pays  arec  aeux  4*  l'aulfa. 
A  cet  effet,  Us  oai  »«<w«  paor  leurs 
iteipoieqUaires, 

M  mai^  le  roi  des  VvutaU.  -^ 
L  AlblorBrtna^haroa  ioSSTvu». 
mirai.  MtrdaKiMea, 
JSt  *a  haaiaasa  I»  sultan, .-  le  irl» 
toaUMMf  ei  li«*4i»liaflu«  Mehasoet. 
ouiZï-KITeadl.coaseilier  d'EiMaad*^ 
maaM«t,4aaaffaires  MnB8«i»a,  taaaal 
p#nafa«iili«4*«a,«iMiî&a  pat  iat*. 
m.eUk. 

Lesquels,  apr4a»'«!(«  4wili4  iMpror 
lemeiu  i»aw«itBiesUaD  detavra^ias 
lurxtirs.  lrou«4a  Au*  la  bonne  al  du» 
rpM,  aant  tonUa  tt'acMfd  wr  iw  ar- 
Htasuwanai 

Aru  j.r.  Tou»lesdroil«,MifiK|«el 
nnuoil^  qui  «ni  m  aoaAéa  au  au- 
j  ou  au»  l>*il«»«Bafraacalapa»leaot, 
lulatiooa  et  la*  UaiW*  ti-hlMH  aoat 
nlirmâaaajaurd'bui  et  paw  lauioun, 
excapttoA  da  wui  qui  voai  «ire  sb£ 
Jcnaam  modifia*  par  la  prteeitfe  *ob< 
lUoai  elil  est,  «a  oMta,  **pn*U< 
!Ol  entendu  qae  tous  Iradioila,  aiM- 
es  et,  MwwnM*  f «te  la6(tWiia»  «^rte. 
»rd».  «Mtevsd'tH,  0»  paiwraii  aceer. 
:  à  I  avenir,  aux  bâiimens  et  aux  tu- 
i  da  umf  «vira  puitoana*  «HaoKére , 
oiu  &iai««*«t,a4)aof44«  aua  si^  cî 
i  bAu<^n«,fraa«a4a.  aai  ea  aaroM. 
droit.  Ifwier()i<»ei,  b>  JaitiwaMc. 
■  l^a4M»de*a/iaai«>t*l»toidai 
"«•J*  «W  »«"«»  aMat'Caaaa  paanwi» 

s  otlooian,  soit  qu'Us  veuilIcM  en 
a  i»  aniap«N«  i  t'inttiiieur,  sait 
itese f*«pa»e»»de  itiv^StSt, ^ 


les  articles,  sana  exeepiion,  provenant 
du  sol  ou  do  l'industrie  de  ea  pays.  La 
Sublime  Porte  s'engage  forititHemenl  i 
abolir  tous  les  monopoles  qui  frappent 
les  produits  de  ragrioullure  el  les  autres 
produolioiis  quelconques  de  son  terri- 
iQire,  comme  aussi  elle  renoDCe  i  l'u- 
sage des  teskéa's  demamte  aui  autori- 
tés locales  pourl'achiil  de  ces  marthaii 
(lises,  ou  pour  les  transporler  d'un  lieu 
à^ l'autre,  quand  elles  étaient  acliutties. 
Toute  tentative  qui  serait  faite  par  une 
autorité  quelconque  pour  forcer  le»  su- 
jets fraoçais  i  se  poiirvoir  de  seiublablus 
permis  ou  te^kerè»  sera  considÉri'o 
comme  une  infraction  aui  irmlés,  el  la 
Sublime  Parle  punira  immédiatement 
avec  sévérité  tous  véjirs  ou  aulres  fono- 
lionnairvs  auiquels  on  aurait  une  pa- 
reille infraction  à  reprocher,  et  elle  io- 
demuisera  les  stycls  français  des  pertes 
ou  vexations  doul  ils  pourront  prouver 
qu  ils  oui  eu  i  souffrir, 

3.  Les  niarcbaiids  français  ou  leurs 
ayant-cause  qui  achèteront  un  objet 
(juclconaue,  produit  du  sol  ou  de  l'iu- 
(lusirie  de  la  Turquie ,  dans  le  but  de  le 
revendre  pour  la  coraommation  dans 
I  intérieur  de  l'empire  ottoman  ,  paie- 
ront ,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente ,  les 
mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les 
circonstances  analogues,  parles  sujets 
musulmans  ou  parles  rayas  les  plus  fa- 
vorisés parmi  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce  intérieur. 

4.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de 
indusirie  de  la  Turquie,  acheté  pour 

I  exportation,  sera  transporté,  libre  do 
toute  espèce  de  cb,irgo  et  de  droits,  à 
un  lieu  convenable  d'embarquemenl, 
parles  négocians  français  ou  leurs  ayant- 
cause.  Arrivé  là,  il  paiera,  a  son  entrée, 
un  droit  lixe  de  9  pour  tOO  de  sa  valeur, 
en  remplacement  des  anciens  droits  de 
commerce  intérieur  supprimés  par  la 
présente  convention.  A  sa  sorlic  il  paiera 
le  droit  de  3  iiour  toO  anciennenienl  éta- 
l)li.  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est, 
toutefois,  bien  entendu  que  tout  article 
acheté  au  lieu  d'embarquemenl  pour 
I  exportation,  et  qui  aura  déjà  payé,  à 
son  entré»,  le  droit  Intérieur,  ne  sera 
plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de 
">  pour  100. 

s.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  do 
I  industrie  de  la  France  el  de  ses  dépen- 
dances ,  el  toutes  marchandises  de  quel- 
que espèce  quelles  soieiil,  embarquées 
sur  des  biliimens  française!  étant  la  pro- 
priété de  sujet»  français,  ou  apportées, 
par  terre  ou  par  mer.  d'autre»  pays,  par 
des  sujets  français,  seront  admis  c«mmo 
antérleureoieni  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  Oltonmn.saus  aucune  ex- 
ception, moyennant  un  droii  de  ,"5  pour 
■UO,  calcule  sur  la  valeur  do  ces  ar- 
ticles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits 
de  commerce  intérieur  qui  se  perçoivent 
aujourd  hui  sur  lésdites  marchandises, 
le  négociant  Irançais  qui  les  importera, 
soit  qu'il  les  veude  au  lieu  d arrivée, 
soit  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur 
pour  les  y  vendre,  paiera  un  droit  addi- 
tionnel de  2  pour  100.  Si,  ensuite,  ces 
marchandises  sont  revendues  a  l'inlé- 
rieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus 
exigé  aueuu  droit,  ni  du  vendeur,  ni  de 
l'acheteur ,  ni  de  celui  qui ,  les  ayant 
achetées,  désirera  les  expédier  au  de- 
hors. 

Les  marchandinea  qui  auront  payé 
l'ancien  droit  d'imporluiion  de  3  pour 
too  dans  un  port  pourront  être  envoyées 
dans  un  autre  port,  franches  de  tout 
droit,  el  ce  n'esl  que  lorsqu'elles  y  se- 
ront vendues  ou  Irancportees  de  colul- 
ci  dans  l'intérieur  du  paya,  que  le  droit 
aildiiionnel  de  S  pour  100  devra  être  ac- 
quitté. 

11  demeure  entendu  que  le  gouverne- 
ment de  sa  maiesté  le  roi  des  Français 
ne  prétend  pas,  soit  par  cet  arliclo,  soit 
par  aucun  autre  du  présent  Iroilé  sti- 
puler au  delà  du  sens  naturel  cl  précis 
dis  termes  employés,  m  priver,  en  au- 
cune maniera,  le  gouvernement  de  8a 
Haulesse  de  l'exercice  de  ses  droits 
d  administration  inb^rteure  ,  en  tant , 
toutefois,  que  ce»  droits  iie  porteront 
reis  une  atteinte  manifesie  aux  stipula- 
tions des  anciens  traités  el  aux  privilège» 
accordés  par  la  présente  conveatieo  aux 
sujets  français  et  a  leurs  propriétés. 


0.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayant- 
cause  pourront  librement  traliquer, 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  otto- 
man ,  des  marchandises  apportées  des 
pays  étrangers -,  cl  si  ces  marchandises 
n'ont  payé  a  leur  entrée  que  le  droit 
d'importation .  le  négociant  français ,  ou 
sou  ayant  cause,  aura  la  faculté  d'en 
IraGqucr  en  payaut  le  droit  additionnel 
de  ■!  pour  100  auquel  il  serai!  soumis 
pour  la  vente  des  (irojires  marchandises 
qu'il  aurait  lui  même  importées,  ou  pour 
leur  transmission  faite  dans  lintérieur 
avec  l'intention  de  les  y  vendre.  Ce  paie- 
ment une  foi»  acoultté.  ces  marchan- 
dises seront  libres  oe  tous  autres  droits, 
quelle  que  soit  la  destination  ultérieure 
qui  sera  donnée  â  ces  marchandises, 

7.  .4ucun  droit  quelconque  ne  sera 
prélevé  sur  les  marchandises  fra.içaises , 
produit  du  sol  ou  de  l'indusirie  de  la 
France  cl  de  ses  dépendances,  ni  sur  les 
marcliandiseii  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger, 
quand  ces  deux  sortes  de  marchandises, 
embarquées  sur  des  bàtimens  français 
apparteuanl  H  des  sujets  français .  passe- 
ront par  les  détroits  des  Dardanelles,  du 
Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que 
ces  marchanilifes  iraversent  ces  détroits 
sur  les  bàtimens  qui  les  ont  apportées, 
ou  qu'elles  soient  transbordeessurd  au- 
tres bâiimens,  ou  que,  devant  être  ven- 
due» ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps 
limité,  déposées  à  terre  pour  étro  mises 
à  bord  d'autres  bâiimens  et  continuer 
leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en 
Turquie  pour  être  transportées  eu  d'au- 
tres pays,  ou  qui,  restant  entre  les 
majos  de  l'importateur,  seront  expédiées 
par  lui  dans  d'aulies  pays  pour  y  être 
vendues,  ne  paieront  que  le  premier 
droit  d'importation  de  3  pour  100,  sans 
que.  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les 
assujettir  à  d'autres  droit». 

R.  Les  fermans  exigés  des  bilimcns 
marchands  français,  à  leur  p.issage  dans 
les  Dardanelles  el  dans  le  Uosphore, 
leur  seront  toujours  délivrés  de  manière 
û  leur  occasioncr  le  moins  de  retard 
possible. 

9.  La  Sublime  Porle  consent  à  ce  que 
la  législation  créée  par  la  présente  con- 
vention soit*  exécutable  dans  toutes  les 
province»  de  l'empire  ottoman  ic  est  â- 
dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hautessc 
situées  en  Europe  c!  en  Asie,  en  Egypie 
e!  dans  les  aulres  parties  de  I  Afrique 
ajinarlenant  à   la  Sublime  Porte),  el 

3 u  elle  soi!  applicable  a  toutes  les  classes 
e  sujets  otlomans. 

La  Sublime  Porle  déclare  aussi  ne 
poin!  s'opposer  à  ce  que  les  aulres  puis- 
sances étrangères  cherchent  à  faire  jouir 
leur  commerce  des  stipulations  conte- 
nues dans  la  présente  convention. 

10.  Suivant  la  conlume  établie  entre 
la  France  et  la  Sublime  Porte,  elafln  de 
prévenir  toute  dillicultè  el  tout  reta>d 
dans  l'eslimalion  de  la  valeur  des  articles 
importés  en  Turquie  ou  exportés  des 
Etais  ottomans  par  les  sujets  français, 
des  commissaires  versés  dans  la  connais- 
sance du  commerce  des  deux  jiays  ont 
été  nommés,  tous  les  quatorie  ans,  pour 
fixer,  par  un  tarif,  la  somme  d'argent 
en  monnaie  du  grand-seigneur,  qui  de- 
vra être  payée  sur  chaque  article.  Or  le 
lerme  do  quatorze  an' ,  pendant  lequel 
le  dernier  tarif  devait  rester  en  vUueur, 
étani  expiré,  les  hautes  parties  contrac- 
tâmes sonl  convenues  de  nommer  con- 
jointimient  de  nouveaux  commissaires, 
pour  fixer  el  déterminer  le  montant  en 
argent  qui  doit  être  payé  jHir  lessujtls 
français,  comme  droil  (k  3  pour  100, 
sur  la  valeur  de  tous  les  aTticles  de  com- 
merce Imporlés  el  exportés  par  eux. 
lesdits  commissaires  s'occuperont  d» 
régler  avec  équité  le  mode  de  paiement 
des  nouveaux  droits  auxquels  la  préseule 
convention  soumet  les  produits  turcs 
desiinés  i  l'exportation,  et  détermine- 
ront les  lieux  d'embarq'iement  dans  les 
quels  l'acquitlemen!  de  ces  droits  sera  le 
plus  facile. 

Lé  nouveau  tarif  établi  restera  ea  vi- 
gueur pend.nnt  sept  aimées,  à  dater  de 
sa  fixation.  Après  ce  terme,  cëacuiie  des 
hautes  parties  eonlraclantes  aura  droit 
d'en  demander  la  révision  Mais  si.  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivront  l'exjiira- 
Uon  des  sept  premières  années,  ni  I  une 
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ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté ,  le  (ari 
continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept 
aulres  années,  à  dater  du  jour  oii  le*, 
première»  seront  expirées,  e!  il  en  sera 
de  même  à  la  fln  de  chaque  période  suc- 
cessive de  .sept  années. 

œNCLlISION. 

La  présente  convention  sera  ratifiée: 
les  ratillcjitions  en  seront  échangée»  à' 
Constantiuople ,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plus  Idi.si  faire  so  peut,  et' 
elle  n«  commencera,  toutefois.  Â  elré 
misa  Â  exécution  qu'au  mois  de  mars 
183». 

Les  dix  articles  qui  précédent  ayant; 
été  arrêté»  et  conclu»,  le  présent  acte  a 
été  signé  par  nous,  et  il  est  remi»  i  leur» 
excellence»  les  piénipoienliaires  de  la 
Sublime  Porte,  en  échange  do  celui 
qu'ils  nous  remettent  eux-mêmes. 

Fait  Â  Consuiniiiiople.  le  3«  nov.  18S8v 

Peack.  —  Llcios  d'Bonkeck. 
2!» avril,  17  mai-iojuin  IS."'9.  —  Dcuxi 
ordonnances  royales  dont  la  Ua  fixe  le* 
droits  i  percevoir  au  pa5S.ige  du  pont 
da  Mios  ;  la  in  nomme  le  duo  de  Reggio 
grand  chancelier  de  la  Légion-d'llon- 
neur.  (Bull.  n.  -9S^,  7951.) 

Mis.  DES  TP„1V.  Pl'BL.,  SotS-SKCtlÉTAlRB^ 

18  mailO  juin  1839.  —  Ordunnanca 

du  roi  qui  numme  U.  Lrgrand  iouP^ 

secrétaire  d'Klat  dis  travauj;  publics, 

'  H  détermine  ses  attributians.  (Bull., 

n.  7953.  ) 

Art.  1er,  M.  Legrand ..  nacmbre  de  la 
chambre  des  députés,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  est 
nommé  sous-sccrélaira  d'Eut  dos  tra- 
vauv  publics 

Il  sera  chargé  spécialement  en  cellei 
qualité  : 

De  la  présidence  du  conseil  génital 
des  ponts  et  chaussées  et  du  conseil  gé- 
néral des  mines,  en  l'absence  du  mi-. 
Distrc  ; 

De  la  présidence  des  aectioas  et  oa- 
milês  lie  ces  conseils; 

De  l'administration  des  écoles  dépen- 
dant du  ministère  des  travaux  pubiicsj 

Des  atiributions  qui  étaient  dévolue* 
au  directeur  f;énéral  dos  poms  et  chaus- 
sées et  des  mines,  en  ce  qui  concerne  la. 
personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et[ 
chaussées  el  des  ingénieurs  des  mines. 

Il  exercera  d'ailleurs  les  aulres  attri-i 
butions  qui  lui  seront  déléguées  (lar  le 
ministre. 

Canal  des  Audennes,  DnotTS. 
21  mai-iO  juin  1839  —  Ordonnante 
du  roi  relative  aux  droits  de  naeig»- 
(ton  itablis  sur  te  canal  des  Jrdenna. 
(Bull.,  n.  79se.)  , 

Lnns-PHii.irrE,  etc.;  —  Vu  la  loi. 
du  5  août  is-2t ,  relative  à  la  coostruc- 
tion  du  canal  des  Ardennes;  etc. 

Art,  1er.  A  partir  du  I"  juin  1839  les 
droits  actuéllemenl  perçus  sur  le  canal 
des  Ardennes,  en  vertu  du  tarif  annexé 
é  la  loi  du  S  aoi)t  1831,  serout  réduits 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Houilles,  i  0,08  c.  par  tonneau  de 
1,(100  kilogrammes  et  par  distance; 

Bois,  (te  toute  espèce,  au  tiers  du 
tarif; 

Tous  les  autres  articles,  i  moitié  du 
tarif. 

2.  Ces  réductions  n'auront  d'effet  que 
Jusqu'au  i"  avril  ih4I  ,  époque  à  la- 
qut^le  le  tarif  primitif  sera  remis  en  vi- 
giieur  ou  remplace .  s'il  y  a  lieu ,  par 
celui  qui  aura  été  réglé  d'accord  avec 
ja^  compagnie. 


MlN.    DES  TBAV.  PIB  .  ;  AtTaiBITIONS. 

25  mai-IO  juin  1839.  —  OriUmnanee 
du  r>i  qui  détermine  les  atiributions 
du  minutère  des  Iraïaux  publics  et  du 
viinistère  du  ivmmerce  et  de  I  agricul- 
ture. (Bull;  n.7«a7.) 

Art.  \".  Le  ministère  des  travaux  pu- 
blics coni prendra  : 

L'adniini.^traiiou  générale  des  ponts  et 
chaussées  el  de»  niioes,  et  toutes  ses 
dépendances! 

Ui  direction  des  bitimens  civils  et 
monumens  publics,  â  l'exception  toute- 
fois de  la  con>ervation  des  monumeiis 
historiques,  qui  restera  dans  les  attn> 
butions  du  ininisiére  de  l'intérieur. 

2.  Les  autres  attiibutious  de  l'ancien 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
(Miliure  et  du  commerce,  composeront 
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l«  miiiiitère  du  commerce  et  de  Tegri- 
eattare. 


TROISIEHE  PARTIE. 


COttTOCATlOIl  DE  COLLEGE.  —  GUIRS.  — 

Crédit  ticai. 

.„?•.**•  **•  **■  2ï.  «.30,  »,  nul.  - 
10  Juin  Ig39.  Uull  ord.  ror.  dootlal» 
5»n»o^"«'e  *"  collège  éledoralde  la 
Lolre-Infér^  les  s»  et  7«  de  la  HiDcbe; 

—  Dool  U  Se  oorre  les  bureaux  de* 
douanes  de  Salaoa ,  Ustou  et  Aulus  (  Ar- 
nege  ) ,  1  l'importatioii  des  grains  et  b- 
rines  tirés  de  VétraDgei;  —  La  S«  coo- 
Toque le 3« collège  élecloral  de  lEure: 
7  if  *•  eo»»oque  le  *»  collège  dn 

erèdiu  de  l'exercice  1830  entre  Tes  ml- 
oislères  de  lintèrieur,  du  commerce, 
de  I  agriculture  et  des  traraDi  mibUcs: 

—  U  6.  eonroque  le  S»  eoUége  de 
rAude  ;  —  La  7e  cooroque  leS*  collège 
■•.S  ■•I"'"'*  •  —  "^  8«  cooToque  le  6» 
collège  de  la  Cbarente-Inrèrieure  et  le 
»•  de  la  Hoielle.  (Bull.  n.T958,79S9. 
7960,  796»  ,  79M,  7963,  796«,  7968.) 

FOHTB,  Machime,  Diorr  d'ehtrée.* 
30  roai-lO  Juin  1830.  —  Ordonnant* 
an  ni  relative  à  la  mUtulion  du  droit 
ffn/rée  nar  les  fonte»  employiet  à  la 
MriaUwn  du  mathinet  à  feu  d'une 
force  deeent  tkevaux  ou  plm ,  placées 
d  tord  de»  navires  destinés  i  la  navi- 
gation i»anWm«.(Bull.,  n.  7966.) 

Loci»-PaiLippE,  etc.;  —  Vu  l'art.  6 
de  la  loi  du  Slulllel  1836,  —  Sur  le  rap- 

Cde  nos  ministres  des  finances,  et  de 
culture  el  du  commerce;  —  Le 
conseil  supérieur  do  commerce  et  le 
comité  consultatif  des  aru  et  manufac- 
Çire»  entendus,  —  Nous  avons  or- 
donné, etc.  : 

Art.  ler.  La  restitution  dn  droit  d'en- 
trée sur  les  fontes  brutes  étrangères 
«nplovèesi  la  fabrication  des  machines 
a  feu  de  cent  cberaui  ou  plus ,  dont 
rimtallatlon  i  bord  des  navires  destinés 
a  la  oavlgalioo  maritime  aura  été  dO- 
ment  constatée  par  les  agens  des  doua- 
nes, s'effectuera  à  raison  de  dnq  cents 
kilogrammes  de  fome  par  cheval  de 
force,  y  compris  le  déchet  de  fabrica- 
uon ,  et  de  six  francs  quarante  ceotime* 
.  par  chaque  cent  kilogrammes. 

9.  Seront  seules  admises  â  jouir  du 
béoéflce  de  ces  dispositions  les  machines 
à  feu  neuves  dont  la  construction  en 
France  el  la  force  seront  ddmeat  JusU- 

Dans  le  cas  où  les  diverses  machines 
seraienf  retirées  des  navires  pour  être 
affectées è  un  autre  emploi,  les  proprié- 
taire* seront  tenu*  de  rembourser  le 
montant  des  sommes  reçues  par  eux  en 
▼ertu  de  la  présente  ordonnaoee. 

S.  Lm  dispositions  précédentes  seront 
appbcables  aux  machloes  dont  rinstalla- 
tMD  à  bord  des  bitimeo*  affectés  à  la 
navigalion  maritime  aura  été  régullére- 
men)  constatée  par  les  douanes  depuis 
la  mise  à  exècutioa  de  la  loi  du  8  lidllet 
1836. 


l 


Camal  du  Rbôke  au  Ebim,  Droit. 

SiO  Juin  1830.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  modifie  le  tarif  de»  droit»  à  peree- 
TOM-  «ur  le  canal  du  RMne  au  Min. 
(3uil.,  n.  7967.) 

.  Kl"  Pb'we  ,  etc.  i  -  Vu  la  loi  du 
8  août  I8W  ,  relaUve  à  l'achèvement  du 
canal  du  RhAne  au  Rhin  j  —  Vu  le  tarif 
T  •? ""*.  opplicable  audit  canal  ;  —  Vu 
.  art.  8  de  la  soumission  conaeotie  par  la 
compagnie!  -  Vu  la  lettre  du  SO  février 
1838,  par  Uquelle  la  compagnie  pro- 
pose d  imposer  unirormémeiS  les  tois 
transporté»  par  bateaux  ou  en  trains  ; 
-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dei 
«otaees;  -  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1er.  Les  bois  de  toute  esDéee 
autre*  que  les  bois  exotiques.  d'ébénS^ 
terie  ou  de  leioiure,  transpoHé»  en 
j  -î*.  •?*  **  *<''«"^ ,  »eront ,  é  partir 
du  <Jf  Juin  courant.  Imposés,  sur  le  ca- 
nal du  Rhône  au  Rhin ,  à  deux  cenUmes 
Ës^Mra  °"     "  ""'  •"*'»"<!''  «ie  cinq 


A»f«CtATI01l,  DOIIAIIIE  WIBLIC,    PoRTS 
KT  CHADSSiigS. 

Il  mai-Uiulo  1839.  -  Ordonnance 
du  roi  gui  afeete  un  terrain  domanial 


ait  «ertitee  de»  pont»  et  eA<nw«ée(.(BoQ., 
n.7968.) 

FORDATIOII  DK  PRIX  UOHTTO!!. 

16  mai-ISJoin  1830.-  Décision  du  roi 
relative  d  femptotd'une  somme  de  six 
mille  francs  provenani  de  la  fondation 
faite  par  M.  le  baron  de  Hontyon  pour 
un  prix  annuel  en  faveur  de  l'ouvrage 
teplusutileauxwuturs.\lina.,  n.  7960.) 
Sire, 

L'article  i  de  l'ordonnance  royale  du 
3  mars  I8S4  ,  relative  à  la  fondaiion 
faite  par  M.  le  baron  de  Uonlyon ,  d'un 
prix  annuel  pour  l'ouvrage  le  plus  utile 
aux  mœurs,  porte  que  «  les  fonds  qui 
«  n  auraient  pas  été  ap^iqués  aux  prix, 
«  en  totalité  ou  en  parue ,  dans  le  oou- 
«rant  d'une  année,  pourront,  comme 
<  rétervés,  être  ajoutés  à  la  valeur  du 
«  prix  de  f'anoèe  suivante.  »  L'article  8 
ajoute  :  «  Les  fonds  qui ,  en  tout  ou  en 
«  partie ,  n'auraient  pas  re(n  celle  des- 

•  tioation  apréi  deux  concours,  ne 
«  pourront  plus  la  recevoir  k  un  troi- 
«  siéme  ;  et  l'académie  proposera  à 
«  notre   ministre  secrétaire  d'Etat  do 

•  l'intérieur,  qui  noua  en  référera ,  un 
«  moyen  de  les  employer  qui  se  rap- 
«  procbera  autant  que  possible  des  la- 
«  tentions  du  testateur.  » 

Deja ,  Sire  ,  en  1836,  et  sur  le  rapport 
don  de  mes  prédécesseurs,  Votre  Ha- 
'  jesté  a  daigné  permettre  à  l'académie 
de  faire  l'applicaliou  de  ces  deux  ar- 
ticles i  et  cette  année  même ,  dan*  sa 
prochaine  séance  publique ,  cette  com- 
pagnie doit  décerner  des  prix  qu'elle 
avait  été  autorisée  i  proposer  sur  une 
part  de  fonds  disponibles.  Au  moment 
où  elle  vient  de  délibérer  sur  le  Juge- 
ment de  ces  prix ,  il  a  paru ,  Sire ,  qu'il 
serait  utile  de  les  renouveler  et  d'assi- 
gner une  destination  semblable  à  une 
somme  dont  la  disposition  serait  au- 
torisée dans  la  même  forme  que  précé- 
demment. 

Dans  ce  moment  le  reliquat  résultant 
des  eicédaos  cou  employés  de  la  fon- 
dation de  M.  de  Montyon,  pour  l'ou- 
vrage le  plus  utile  aux  mœurs ,  s'élève  à 
la  somme  de  treize  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  francs,  qui  est  dé- 
posée i  la  caisse  d'amortissement.  L'a- 
cadémie n'a  pas  pensé.  Sire,  qu'elle 
ddt  solliciter  PalTecUtion  Immédiate  de 
celle  somme  entière ,  mais  elle  a  décidé 
qu  une  suipme  de  six  mille  francs  serait 
prélevée  sur  ce  reliquat,  afin  de  servir, 
sous  l'approbation  de  Votre  Majesté,  i 
la  dotation  d'un  ou  de  plusieurs  prix 

aui  seraient  déeeraés  en  1841.  Elle  m'a 
emandé ,  avant  la  séance  publique  qui 
doit  avoir  lieu  t  la  fin  de  ce  moi*,  de 
présenter  à  voire  approbation  la  propo- 
sition qu'elle  faite  ce  sujet,  et  qui,  si 
elle  est  approuvée,  devra  être  annoncée 
dans  ladite  séance. 

En  conséquence.  J'ai  l'honneur  de 
vous  soumetiiu,  Sire,  au  nom  de  l'aca- 
démie ,  comme  pouvant  se  rapprocher 
des  intentions  du  testateur,  la  destina- 
tion suivante,  qu'elle  désirerait  être 
autorisée  à  [tire  sur  une  partie  de* 
excédan*  indiqué*  ■ 

AfTecter  une  somme  de  six  mille 
francs  pour  récompenser  une  ou  plu- 
sieurs traductions  imprimées  i  partir 
du  1er  Janvier  1830,  el  qui  reprodui- 
raient avec  fidélité  et  lalent  des  ou- 
vrages remarquables  par  un  grand  ca- 
ractère d'utilité  morale. 

Cette  disposition  me  paraissant  con- 
forme ,  soit  aux  intenlions  de  H .  le  ba- 
ron dt  Montyon,  soit  au  texte  de  i'or- 
dponaoee  du  s  mars  i8ai,  je  propose  é 
Votre  Majesté  te  l'approuver  en  dai- 
gnant revêtir  la  présent  rapport  de  sa 
signature. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très-humble,  très. 
obéi**ant  el  très-fidèle  serviteur. 

Signé  ViLiEMAm. 
Approuvé.  Signé  Li^cis-Païuprc. 

Ah.mstie,  Garde  matioxale. 
»  mai-13  Juin  1830.  —  Ordonnancé 
ojf  fol  qui  rtit  remise  des  peines  de 
disçiplioe  prononcées  contre  de*  garde* 
naUonaui  du  département  d  Indre-et- 
Loire,  antérieurement  à  la  présente  or- 
doonance  et  qui  n'auraient  pas  encore 
été,  exéculée*.  (BuU.,  d.  7970.) 


BanspAr,  Focbrage. 

S8  mai  1830.  —  Ordonnance  du  rot 
relaUv»  à  fentrepOt  publie  des  four- 
raaes  établi  i  Paris  par  ITordonnance 
du  U  aodl  1838.  (Bull.,  n.  7«7t.) 

Lonis  Philippe  ,  elci  —  Vu  I  ord.  du 
9  dèc.  1814  el  les  dispositions  de  la  loi 
du  S8  avril  1816,  relatives  aux  octrois: 
—  Vu  l'ord.  du  SS  juillet  1851 ,  portant 
règlement  d'orgaoisallon  da  l'octroi  de 
Pari*  j  —  Vu  l'ord.  dii  14  août  i838  :  - 
Vu  la  délib.  du  eonaeii  municipal  de  Pa- 
ris, du  8  fév.  1830,  tendant  à  admettre 
les  avoines  audit  enlrepAl  dn  Mont- 
Parnasse;  —  Vu  l'avis  de  notre  préfet 
du  dép.  de  la  Seine ,  en  date  du  S  mars 
1838;  —  Vu  les  observations  de  notre 
ministre  de  l'Intérieur  i  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  d«*  finance*,  — 
Nous  avons,  etc.; 

Art.  1er.  L'entrepAt  public  de*  four- 
rage* établi  par  l'ord.  du  14  août  1838 
dans  l'ancien  marché  à  fourrages  du 
Mont-Parnasse,  tUaè  IraulevanT d'En- 
fer, i  Paris ,  s'étendra  aux  avoines. 

BOLI.E.  —  Rocte  départ.  —  Port.  — 
Prïtst.  —  Uirecteir  de  la  dette 

inSCRITE  ET  DBS  FORÊT*.       . 

31  mai,  t8 avril,»  mai, 3.  4.  —  13 
juin  1830.  —  Cinq  ordonnances  royales 
dont  la  I  re  autorise  la  publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M. 
HenJaud  ;  —  Dont  la  *e  rectifie  la  route 
départemenale  no  13  bis ,  de  Bagnols  t 
Villeneuve-lè*-AvigDon  (Gard),  et  porte 

3u'uD  pont  aéra  consiruilsur  le  torrent 
es  Amandiers  i  et  la  route  royale  o»  97, 
de  Toulon  à  Antibes  (  Var) ,  sera  rec- 
tifiée :  —  Dont  la  3e  nomme  M.  Brun , 
préfet  de  Lot-et-Garonne,  et  M.  Rou- 
gier  de  la  Bergerie,  préfet  de*  Vo*ge*i 
-^  Dont  la  4e  nomme  M.  Bresaon,  di- 
recteur de  la  dette  inscrite ,  et  H.  Le- 
grand ,  directeur  général  de  l'adminis- 
tratioD  des  forêts  ;  —  Dont  U  8«  nomme 
M.  Bailly.  directeur  de  la  dette  inscrite, 
en  remplacemenl  de  H.  Breason.  (  Bull, 
n.  797S,  7973,  7974,  7978,  7976.  ) 

Ehrec.  ,  Architecte,  Certiticat. 

Le  ceriijkat  délivré  par  tardUteele 
d'une  commune,  ayant  pour  objet  de 
eonilater  l'époque  <A  cette-ei  est  entrée 
en  possession  de  terrains  par  elle  ac- 
quis, ne  doit  pas  tir»  rangé  parmi 
le»  acte»  d'adminislraliotf  pubtiqtte 
exempts  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment (L.  sa  frim.  an  7,  art.  70,  $  3, 
n.  «)(!). 

(H.  Janvier  c.  Enreg.) 

Le  Tribohal;  —  Considéraot  que  l'ar- 
chitecte d'une  ville  ne  fait  pas  partie  de 
l'admioistTtlion  municipale  à  laquelle  tt 
est  attaché,  mais  qu'il  est  simplement  un 
agent  salarié  de  celle  administration  ; 
qu'en  conséquence,  les  certificats  qu'il 
délivre  en  ladite  qualité ,  ne  sont  point  é 
placer  au  nombre  des  actes  d'administra- 
tion publique  dont  parie  l'art.  70,  S  3, 
n.  S,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7.  —  Con- 
damne ,  etc.. 

Du  S3  août  1838.  -  Trib.  d'Amiens. 


IErrec,  Acte  de  dépAt. 

Vn  notaire  n'est  pas  tenu  de  rédiger 
acte  de  dépit  <f  un  contrai  joua  setng 
privé ,  dota  la  •  esiw*  lui  est  faite,  non 
pour  être  annexé  à  l'une  <fe  ses  mi- 
nutes, ou  pour  demeurer  en  dépdt  dans 
son  étude,  mais  seulement  pour  servir 
de  base  ou  d»  renseignement  larsquele* 
partie»  voudront  dreuer  plu»  lard  «n 
oeie  authentique.  Il  ne  peut,  en  coneé- 
quenee.  tire  («n»  de  faire  enregietrer 
cet  acte  sous  seing  privé,  ni  de  te  com- 
muniquer aux  préposés  de  l'adminis- 
tration. (L  a  frim.  an  7,  art.  43.) 
(Me  Poreau  C.  Boreg.) 

Ceci  est  contraire  t  une  (wcmion  rap- 
portée Rec  pèr.  36. 3.  130,  mab  con- 
forme k  un  Jugement  indiqué  au  vol,  37, 
t.  97.  La  régie,  comme  on  le  verra,  pa- 
rait vouloir  se  ranger  désormais  à  la 
doctrine  que  consacrent  et  ce  dernier 
Jugeaient  et  celui  du  tribqnal  de  Char- 
tres, du  14  Juillet  1838-,  dont  voici  les 
termes  t 

niGEMERT. 

Le  tribunal.  Attendu  qu'il  résulte,  tant 
dea  sommations  faite*  k  Me  Foreau  par 


(1)  Voy.  Diet.  géo.,  vo  Enreg. ,  art.  3, 


le  rfenrTexier  et  le*  éMo  Atéme,lB 
SOJuH.  et  tssept.  ian,«M  4trglav 
galoiresubiparleditllerateailenlli 
suivant ,  et  sur  lequel  la  rMe  dt  Tor. 
gistrement  base  sa  deiiitDoe,««rie 
sou*  seing  privé  a  été leui  i  l<b 
reau,  non  pour  être  ameitil'iKit 
ses  minutes ,  ou  pour  demeent  aiifli 
dans  son  étude,  mais  sevleneuen! 
devant  servir  de  base  o*  deneêpt. 
menlpourdreaseroHérieiittDcsMiiitF 
authentique  qui  n'apisélirtiïé:^ 
ceue  pièce,  laissée  i  MefweH,;» 
Tait  tout  aussi  biei  être  mdlttt  i  « 
tien  pour  être  représeelée  u  )«li 
la  confection  de  l'acte  utbealifK.  p 
même  U  est  évident  im'sftli  It  cmIn- 
tion  de  cet  acte  elle  deviH  diqnAK 
sortir  de*  main*  du  naisin; 

*  Attendu,  dé*  Ion,  qaeliiFtni 
ne  devait  aucunement  dreaer  Hit 
dépAl  de  la  pièce  dontilir«gii;^( 
pourrait  eoiâiéqnerai»nt  èMlmt 
la  (aire  enregiMrer,  noa  (las quii!i 
communiquer  aux  viéftatt  ée  h  np 
puisque ,  entre  se*  ntias,  cHc  u» 
sUluait  pas  un  titre  public  ;  -imili 
contrainte,  etc.  > 

Du S7  aoAl  1838.  -  Solntioii  it\i*- 
gie ,  qui  acquiesce  i  oejuganal. 

Partage  ,  Comciucn,  lonn 
La  fiction  de  ParL  883  e.  it.,lm 
laquelle  le  cohéritier  est  «•«  M 
toujoun  eu  la  propriété  des  oli|tii» 
pris  dans  son  lot,  ou  à  Wéduvl 
cilalion ,  n'est  pas  apiiliciMe  la^ 
s'agit  de  déterminer  de  qwlt  lae 
aoot  ces  objets  dans  une  c«tn«' 
conjugale,  i  l'effet  d'en  opévi^ 
lévement. 

Ce  principe  se  trouve  po!éi»oi 
du  3  mars  1837.  Nanà  -Ttna 
ce  sens,  Pothier,  de  la  (k)iim.i.lii 
Touiller,  1. 18,  n.  Il8i  IhiriB»  "' 

D.48.  

Ehrec.;    Procès -viatii.i  Ouïr 
VERTiOM  ;     Heure  i  ArnuiTJ' 

PREUTB. 

L'art.  1037  e.  prec.,  fu  W" 
heures  peiidant  lesquellflai<l^ 
lions  ou  exécutions  ftwiaitnm 
ne  doilpaettre dttltrt «(f/n«« 
procès  verbaux  de  «lalratn'i"* 
gés  par  le»  préposés  dee'ii"P^ 

Les  procès-  verbaux  dt  «WJ'' 
atia;  toi»  de  fenregiOrtm'l,*'' 
par  les  préposés  de  i'mimwrf* 
toni  vttleMe».  quoit/a  mm  tff'' 
vant  le  juge  do  paix  (S).  , 

Le»  procès-verbaux  m  "«"Si 
tenregietrementfantfeip»»"^ 
de»  fait»  qu'il»  eonlien»etl:iiJ^ 
quence,  lapreuve  («rti*iea««»,S. 
missible  contre  texaetiméi»'*^ 
iilédeee»  »orte»  loties. 

(Me  Verger  C.  Eom 

Ces  questions  import«ol6^aB= 
quelle*  il  D'existé  que  peu  *|i^' 
notre  connaissance,  vleasenit"''' 
gée*  i  l'occasion  des  bittilK'"',, 

Le  siear  Lagneau  avaaMirt.'' 
un  cahier  des  cbargesdresséptl;^ 
ger,  DOIaire,  le  M  fév.  lM«i*T 
au  meycD  d'aOiches  et  de  p»*"^ 
que  le  même  Jour  il  veiuWU  i^^ 
quarante  el  un  pieds  i'isttUt''' 
tude  de  oe  même  notaire.  ^^^.^ 

Le  receveur  de  renre|i«»«'. 
uni  présenté  cbeicedeni«,n^ 
SUIA  par  an  |>rocé»-vBriiil."»" 

précitée  «.r**»*"'",!^'',; 
heures  dn  «oir,  que  M»  \"f"j'L 
lui  avoir  d'abord  coraniuiiiq»«i< "* 
des  charge*,  ^éull  ensoHe  kI«^ 
lui  exhiber  de  nouveau,  sooi  le  r«J 
qu'il  s'agiasaH  d'une  veste  à  ri»^ 
quoique  dooie  ou  V^^J^, 
fussent  réunies  dans  son  «"fijl 
uorte  en  fùl  ouverte ,  et  «jm  »  "^ 
lusaent allumées.  .,  onij 

Ce  procès-verbal  n'a  «•**, 
vant  le  Juge  de  paix  que  le  »  '«"'" 
midi.  -idMtti 

Le  as mara suivaat, "K*?^» 
été  décernée  contie  «•  »*r '^ 
paiement  de  ramenée  de  «"SjLj 
céeparl'art  B4deUI»l<ta«»|, 
7 ,  sous  toute*  réserves,  ""|Î2*« 
l'amende  aussi  encourue  1>««  "^s 
la  déclaration  prescrite  perHi"" 
pluv.  an  7. —-^ 

(a)  Voy.  Arr.  oonf.  d»  *}*L 
Dict.génf,voProoét-veiW.''* 


Digitized  by 


Google 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


OppodHon  •  «té  formée  à  celte  eon- 
ritolB,  pir  Me  Verger,  qui  a  »oulena 
lae  le  proeés-verbel  du  reeeveur  *t^l 
îifl;  soft  pour  âTolr  été  Wl  apré»  six 
leures  du  soir,  soit  poor  «tolr  reçu  ud; 
ifflmuUon  tardhre,  et  U  a  demandé  * 
irourer  par  témoins  qu'il  avait  été  sub- 
iUtné  à  un  précédent  proeés-Terlial  qui 
le  contenait  que  quelques  lignes. 

lOGimilT. 

Li  TanuKÀL  (  —  Attendu ,  sur  le  pre- 
mier moyen  de  nullité,  qu'i  la  vérité , 
d'après  Tart  103T  c.  p.  cit.,  aucune  sl- 
nuBcation  ni  exécution  ne  peut  être 
ralte ,  depoh  le  i*r  oet.  Jusqu'au  St 
mars,  avant  six  heures  du  malin  et  après 
■ix  lieure*  du  soir;  mais  attendu  que, 
dans  le  cas  particulier,  il  ne  s  agit  ni  de 
■ignlBcation  ni  d'exécution,  mais  sim- 
pnment  d'une  oommanication  d'un  acte 
dreisé  par  le  nouire  Verger  j  que,  dés 
lors ,  ce  (oneiionnaite  ne  pouvait  se  re- 
fuser i  la  faire  au  receveur  de  l'enregis- 
trement .  qui  était  formellement  autorisé 
à  la  demander  par  Fart.  M  de  la  loi  du 
99  frim.  an  7,  qui  est  absolu ,  et  n'im- 
pose aucune  condition  i  cette  commo- 
nlcalion  ;  que ,  eonséquemmenl,  le  pre- 
mier mojen  de  nullité  opposé  par  le  dé- 
fendeur doit  être  rejeté; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que , 
d'après  l'art.  TO  de  la  loi  du  »  frim.  an 
7,  j  3,  n.  It,  lesaffirmalions  de  procés- 
verbaux  des  employés,  gardes  et  agens 
salariés  par  le  gouvernement ,  faits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  exemp- 
tes de  la  formalilé  de  l'enregistrement  i 
que ,  dans  ce  mime  numéro ,  on  ne  rap- 
pelle pas  les  procés-rerbaux  de  la  régie 
de  renrefristremeot,  et  qu'on  doit  in- 
duire du  Mience  de  la  loi ,  comme  Vt  fait 
la  cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  31 

Krm.  an  iO  (l),  pour  les  procés-ver- 
ux  de  conlraveotion  aux  lois  sur  le 
timbre,  qu'ils  peuvent  être  valables, 

âDoique  non  aiOrmét,  ainsi  que  plu- 
eun  arrêts  l'ont  aussi  décidé  i  qu'il  suit 
de  U  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  des 
prétendues  irrégularités  de  l'alBrmation 
dont  il  s'agit,  puisqu'elle  n'était  nulle- 
ment nécessaire,  et  que  le  receveur  de 
l'enregistrement  aurait  pu  s'en  dispen- 
ser; que,  d'ailleurs,  il  a  fait,  dans  les 
circonstances  où  U  se  trouvait,  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire  pour  remplir  conve- 
nablement les  rormalHés  auxquelles  U 
croyait  son  procés-verbal  assujetti; 

Attendu,  sur  la  preuve  testimoniale 
demandée  par  le  notaire  Verger,  que  le 
procés-verbal  du  reoeveur  de  l'enregis- 
trement fait  foi  par  lui-même  des  faits 
qu'il  eontieni,  et  qu'aucun  texte  de  loi 
n'autorise  le  tribunal  é  admettre  la 
preuve  qu'il  «flïe;  que,  conséqoem- 
m«nt,  oeHe  preuve  doit  être  rejetée 
avec  d'autant  pins  de  raison  que  les  faits 
allégués  ne  sont  pas  vraisemblablea  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu ,  sur  l'amende  pour  refus  de 
commnnloalion^  qu'elle  est  prononcée 
par  l'art.  64  précité ,  lorsque  les  notaires 
refuaent  de  communiquer  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  les  actes  dont  ils 
•ont  dépoeilaires;  que ,  dans  le  cas  par- 
ticulier, le  receveur  de  Luoenay  deman- 
dait an  notaire  Ir  représenialion  du  ca- 
hier des  charges  d'une  vente;  que,  dès 
lors,  celle  oommunicallon  devait  avoir 
Heu  I  qu'ainsi  le  refus  doit  être  puni  de 
famende  prononcée  par  la  loi  ; 

AUeodu ,  sur  la  seconde  amende  poor 
défaut  de  déclaration  avant  la  vente  in- 
diquée ,  qu'il  paraît  bien  constant  qu'elle 
était  encourue  d'après  les  art.  {  et  i  de 
la  loi  du  91  plur.  an  7  et  la  Jurisprudence 
de  la  cour  de  eassatioDi  mais  que,  la 
oODtrainte  ne  l'ayant  pas  eue  pour  ol^et. 
Bile  ne  peut  être  prononcée  quant  i  pré- 
leol; 

Le  tribunal  déclare  réguliers  le  pro- 
«éc- verbal  du  91  février  dernier,  ainsi 

Ëe  la  contrainte  qui  en  a  été  la  suite; 
qu'il  n'y  a  pas  lieii  d'admettre  la 
ireuve  tesumoniale  offerte  par  le  no- 
laine  Verger  contre  ledit  procés-verbal; 
le  déboute  de  son  opposliion  ;  le  con- 
laxote  à  payer  ramende  de  II  fr.  for- 
giaat  le  montant  de  contrainte  ;  faisant 
toutes  réserves  i  la  direction  de  l'enre- 
rbtxeiiMul  pour  poursuivre  la  contra- 
rcDtion  qu'elle  attribue  au  même  ootairo 

(1)  yoj,  Dlct.  gén,,  no  Procès-verbal, 
1.695. 


relathrement  à  la  loi  du  92  pluv.  an  7  sur 
les  rentes  de  meubles,  etc. 
Du  to  Juillet  1838.  -  Trib.  d'Autun. 

TÉHOIM,  iNTifitT,  GaKBE;  DÉPOSITIOS 
CHIQIII. 

iM-iout  le.pneit-verbal  coiuUUmU 
tm  délit  forediervitnt  à  étrettwiivié. 
U  garde-ridacleta-  pntt  tueore  être  m- 
lendit  comaie  Ummns  maiifa  dépoti- 
lion.  ti  (foutras  lémoiiu  nt  leprètn' 
ttntpat.  netl  pas  ra^flMmie  poiirproK- 
•er  le  délit. 

(ForiU'i  <:.  François.) 
Le  proccs-verb.il  rédigé  par  la  garde- 
fori'stier  KuUicr.  iiui  oonstate  le  délit  du 
sieur  Franvois,  u  avait  pas  été  affirmé 
le  leDdemaia  de  sa  date,  ainsi  que  l'exige 
l'an.  165  c.  for.  —  L'administration  des 
forêts  ayant  e\é  admise  é  la  preuve  par 
témoius,  lo  garde  seul  a  comparu.  — 
,Cest  ne  qui  a  donné  Heu  au  Jugement 
'tuivaol:  ... 

Lk  Thibin-vl;  —Attendu  que  la  dé- 
position du  garde  Ruffler  n'est  que  la 
rénèlilion  cle  ses  dires  au  proeèa-verbal, 
sur  les  (ails  déniés  par  François,  et 
qu'elle  ne  pourrait  être  diiréreote.  sans 
Pexposer  aux  pi  us  graves  conséquences; 
—  QtiA  la  première  audience  à  laquelle 
celle  cause  a  été  appelée,  le  procéa-ver- 
bal  produit  ayant  été  annulé,  le  juge- 
ment qui  le  prononce  ainsi,  l'a  réduite 
l'état  de  simple  dénonciation  ;  —  Que  la 
véracité  d'une  dénonciation  ne  peut  dé- 
pendre du  témoignage  unique  de  celui- 
là  seul  qui  l'aurait  faite,  surtout  lorsque 
la  moindre  variation  dans  sa  déposiiion , 
rapprocbée  de  son  propre  écrit,  l'expose 
i  uue  destitution  ou  t  des  effels  non 
moins  fàcbeuxs— Que,  si  l'on  ne  peut  pas 
s'arrêter  é  cette  cause  de  suspicion,  lors- 
que plusieurs  gardes  déposent  unifor- 
mèmenl  de  faits  qu'ils  auraient  constatés 
par  un  procés-verbal  trouvé  insuffisant,' 
ou  même  déclaré  nul ,  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  le  concours  de  cas  dépositions 
garantit  leur  véracilé ,  et  ne  peut  laisser 
aucun  soupçon  d'erreur;  —  Qu'une  pa- 
reille confiance  ne  doit  pas  éire  accor- 
dée à  la  déposition  d'un  garde,  soute- 
nant la  dénonciation  que  lui  seul  aurait 
faite;  —  Que  le  serment  sous  la  foi  du- 

auel  il  dépose  ne  donne  à  ses  dires 
'autre  caractère  que  celui  de  déposi- 
Uon  toujours  appréciable  en  justice,  d'a- 
près les  circonstances  qui  peuvent  ou 
doivent  agir  surietèmoin  ;— t{ue,ssns 
olfenser  M  sagesse  de  la  loi ,  le  serment 
d'un  garde,  comme  témoin,  ne  doit 
point  être  pris  pour  suppléer  le  serment 
dont  l'omissioo  ou  le  relard,  sur  le  pro- 
oèa-verbai,  entraîne  la  nullité;  —  Ren- 
voie le  prévenu. 

Du  16  juin  18S8.  -Trib.  d'Epinal.  -Ch. 
correct.  -  U  ■  Vosgien ,  pr.  -  H .  Salmon, 
subst.  -  M.  Colin,  av. 


TlMBRI.    pAriER    LàCÉEÉ,    CORTRÀ- 
TXNTION. 

Un  notaire  ne  peut,  sfins  contraven- 
tion, employer  i  l'expédition  d'un  acte 
une  feuille  de  papier  timbré  dont  une 
partie  a  été  enlevée ,  quoique  le  timbre 
ait  été  conservé  sur  la  partie  mise  à  pro- 
Bt,  parce  que  l'art.  19  de  la  loi  du  15 
brum.  an  7  défend  aux  notaires  d'em- 

E loyer  pour  les  expéditions  qu'ils  de- 
vront des  acte*  retenus  en  minute ,  du 
papier  timbré  inférieur  en  format  à  celui 
appelé  moyen  papier,  dont  la  dimension 
est  calculée  d'après  le  tableau  annexé  à 
la  loi,  sur  les  deux  feuillets,  dans  toute 
leur  hauteur  cl  dans  toute  leur  lar- 
geur (9). 

(M*  Robert  CEnreff.) 
Du  g  Juin  1838.  -  Trib.  de  Corbeil. 

OrncK,  Paix,  SuioLATioti.  —  Oauc, 
Causk  iLLicin,  OmcE. 
Eit  non  MifuMre .  comme  U- 
Heite ,  la  convention  faite  entre  ta  par- 
Me»,  pouremplément  de  prix  de  eet- 
tionfunojfce.toreqn'tUe  a  iU  con- 
tenue en  dehore  du  traité  otiennble  de 
eettion,  q^elletont  $oumUà  l'apfiro- 
talion  de  la  dtambre  ditçiplinatre . 
dont  la  dilibértttion  a  Hé  elle-même 
approuvée  par  ranloriléjwhetatre,  et 


IS)  Vojr, 
T.9M. 


Rec.  pér.  37.  3.  140  ;  38 , 


à  la  mile  de  laquelle  la  «omiiMlioii  • 
été  demandée  et  o6lemi<. 

(Raymond  C.  Bateau.) 
Cette  pruposition  Importante  vient 
d'être  jugée  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
contrairement  i  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Grenoble,  du  I6  dëc.  I8IT,  et 
a  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation, 
qui  a  plusieurs  fois  décidé  que  le  pou- 
voir judiciaire  était  sans  mission  pour  re- 
jeter les  sLipuialions  pécuniaires  rela- 
tives aux  cessions  d'oiuces  faites  a  l'iosu 
du  pouvoir  administratif.  Voyez,  au 
reste,  lo  Dlct.  gén.,  v»  Office ,  n.  6.  Voici 
le  texte  de  cejugement. 

iUbEHniT. 

Le  Tmbunai.;  —Attendu,  en  droit, 
que  si  la  loi  du  28  avril  1816  a  admis  les 
titulaires  de  quelques  offices  à  présenter 
leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi, 
leur  nomination  a  été  cependant  soumise 
au  gouvernement,  i  qui  appartient  l'exè- 
culioo  des  lois,  à  l'accomplissement 
préalable  de  certaines  conditions;  — 
Qu'il  leur  est  imposé  notammenide  sou- 
mettre leurs  traités  à  l'examen  des  cham- 
bres de  discipline  des  corporations  aux- 
quelles ils  appailiennent  el  é  l'approba- 
tion de  raulorité  judiciaire  ; 

Aliendu  que  le  gouvernement  du  roi , 
en  imposant  celle  condition,  a  eu  par- 
liculiérf  ment  pour  but  d'empêcher  que 
les  oliices  ne  fussent  cédés  à  des  prix 
qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les 
produits,  et  qui,  par  une  trop  grande 
élévation,  pourraient. mettre  les  titu- 
laires nouveaux  dans  l'impossibilité  de 
remplir  leurs  engsgemens  cl  les  en- 
Iraluer  à  manquer  i  leurs  devoirs  envers 
le  public ,  obligé  par  la  loi  de  recourir  i 
leur  ministère  et  de  leur  accorder  sa 
confiance  ; 

Attendu  que  cette  mesure  a  été  prise 
dans  l'Intérêt  public  et  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  qui  a  admis  la 
transmiseion  des  charges  ;  que ,  eonsé- 
quemmenl, les  conventions  particulières 
qui  dérogent  aux  Irai^  et  rendent  illu- 
soire la  condition  à  laquelle  le  gouver- 
nement du  roi  a  soumis  la  nomination 
aux  offices  dont  s'agit,  sont  des  conven- 
tions contraires  è  1  ordre  public  et  illé- 
galement Tormées  ,  qui  ne  peuvent  être 
sancUonnèes  par  la  justice  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  dansletrailé 
par  lequel  Raymond  avait  codé  sa  charge 
d'huissier  i  Paris  è  Râteau .  le  prix  du 
celle  charge  avait  été  fixé  a  T,s,ooo  Ir.  ; 
que  la  chambre  de  discipline,  à  l'exa- 
men de  laquelle  ce  traité  Tut  soumis, 
trouva  ce  prix  trop  élevé  de  lO.OOO  fr.; 

Sue  les  parties  adoptèrent  cette  réduc' 
on  et  filèrent  ce  prix  k  «c.uoo  Fr.  -,  que 
la  chambre,  d'après  cette  iiiodilicaiion 
faile  au  traité ,  admit,  parsn  ildilirralioa 
dul9inail837,  Rateanoonirue  cindidul 
pour  succédera  Raymond;  que  sa  du- 
Ubération  fut  approuvée  bar  l'autorité 
judiciaire,  et  que  Râteau  fut  pourvu  de 
sa  charge  ; 

Attendu  que  les  parties  dérogeant  i 
ce  traité  ont,  par  des  conventions  par- 
ticulières, maintenu  le  prix  de  75,000  fr., 
mais  que  ces  conventions  étant,  par  lea 
motifs  ci-dessus  déduits,  contraires  h 
l'ordre  pubUc,  Raymond  ne  peut  en  de- 
mander l'exécution ,  et  doit  rester  sou- 
mis au  traité  d'après  liviuel  Raleau  a  été 
agréé  pour aoii>ur.i.^i;iji\ 

Attendu  qu'i  U  vente  il  resuite  d  une 
lettre  de  Rat<im,  en  date  du  n  avril 
1837  enregisirùe,  que  l'intention  des 
parties  av  Jt  éi"  de  permuter  la  charge 
d^uissier  t  rUIe-Adam  avec  celle  da 
Paris,  moyennant  une  soultede.so.OOOf.) 
qu'elles  avaient  en  conséquence  Hiéle 
prix  de  la  première  h  '25,000  Ir. ,  el  cehd 
de  la  deuxième  à  7S,0UO  fr. ,  cl  qu'il  y  a 
lieu  de  penser  i|uc ,  si  elles  avaient  pu 
prévoir  U  réduction  Faite  sur  celle  dar- 
nière,  eilea  auraient  proportionnelle- 
ment réduit  le  prix  de  la  charge  de  lille- 
Adam;  que  cille  intention  peut  s'in- 
duire des  dooumens  de  la  cause  : 

Hais  attendu  que,  quelle  qu'ait  été 
rinlention  des  parties,  la  justice  ne  peut 
consacrer  des  conventions  qui  dérogent 
au  Uaité  soilmis  t  raulorité ,  et  en  con- 
sidération duquel  un  candidat  a  été 
pourvu  d'un  oISceiqueoeserait  rendre 
illusoire  le  contrAle  auquel  ces  traltéa 
sont  soumis,  et  encourager,  au  détri- 
ment du  public,  des  oonrentiooi  faites 
en  débondes  traités; 
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Attendu,  d'ailleurs,  que  l'examen  des 
etiambres  de  discipline  et  l'approbation 
de  l'autorité  judiciaire,  ayant  pourohiet 
d'empteher  que  celui  qui  veut  iraller 
d'un  office  ne  contracte  un  engaRcment 
onéreux.— Le  prix  de  traité  de  Râteau 
avec  Raymond ,  pour  la  charge  de  Paris, 
ayant  été  trouvé  trop  élevé  de  10,000  fr., 
ce  traité  n'aurait  pas  cessé  d'être  égale- 
ment trop  onéreux  pour  Raleau,  dans  le 
cas  où ,  pour  le  maintenir,  il  aurait  con- 
senti une  réduction  sur  sa  charge  de 
t'Ide-Adam,  puisque  le  prix  de  3S,000  fr., 
donné  à  cette  charge,  avajl  été  approuvé 
par  raulorité,  et  qu'il  résulte  des  doen- 
mens  de  la  cause  qu'il  en  avait  été  offert 
i  Râteau  un  prix  bien  supérieur,  d'où 
il  suit  qu'on  ne  peut  invoquer,  sous  ce 
rapport ,  l'intention  des  parties  pour  le 
maintien  des  conventions  dérogeant  au 
traité; 

Attendu  que  les  offres  faites  par  Râ- 
teau contiennent  la  totalité  des  lutèrêïs 
dus  sur  le  prix ,  tel  qu'il  a  été  fixé  dans 
le  traité  sur  lequel  est  iotervenno  la  no- 
mination de  Râteau.  —  Déclare  Ray- 
mond mal  fondé  dans  sa  demande. 
Du  90  man  1830.  -  Trib.  de  la  Seine. 


AuTOusAnoN  ns  niiin,  AmuMism.— 
Cassatiom  ,  AmtÉciATioii ,  Gestion. 
L'obligation  d'une  femme  séparée, 
contractée  sans  autorisation  maritale, 
(^oi  n'a  pas  eu  pour  cause  l'adDiinisIra- 
tion  des  Uens ,  en  ce  que ,  par  exemple , 
la  femme  a  cédé  è  un  individu  des  fer- 
mages échus  qu'elle  avait  déjà  cédés  à 
un  autre,  n'a  pu  être  déclarée  devoir 
produire  effet  contre  elle ,  et  c'est  t  tort 

a  n'en  cas  pareil  on  prétendrait  que  la 
édslon  qui  lui  avait  reconnu  un  tel 
effet  ne  contiendrait  qu'une  apprécia- 
tion des  actes  d'administration  el  de  la 
fortune  de  la  femme ,  échappant  i  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

Ola  résulte  de  l'arrêt  Charve,  rap- 
porté au  vol.  st.  1.980. 


Ekhicist.  ;  Restitution  ,  Prescript.  ; 

RtsOLVTlOH ,  RÉTROCESSIOH  ;  ACTIOHS 
OE  LA  SAHQCE. 

la  pretcription  peut  être  oppotée  à 
la  demande  en  retlilulion  de  droite 
perçut  sur  «ne  eettion  d'actions  annu- 
lée plut  tard,  quand  celte  demande  ett 
forjnée  plue  de  deux  ant  aprit  la  per- 
ception (3). 

la  rétolulion  d'une  vente  d'action!, 
prononcée  par  un  juge  de  paix,  dont 
let  partiet  ont  prorogé  ta  compétena, 
doit  être  eotmite  au  droit  proportion- 
nel de  rétroceuion ,  alort  f  ite  eelte  ré- 
tolution  n'a  point  lieu  pour  eauee  de 
nullilé  radicaU  (4). 

(Lacoste  c.  Eoreg.) 

Le  sieur  Lacoste ,  après  s'être  rendu 
■djudlcataire  d'actions  de  la  banque  de 
France  immobilisées,  obtint,  lo  39  juin 
1833,  un  jugement  confirmé  sur  appel , 

3ui  ordonna  que  ces  sctions  repren- 
raient  leur  nature  originaire  de  valeur 
moUllére,  mais  pour  l'avenir  seule- 
ment, et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits 
acquto  aux  tiers.  A  la  suite  de  ce  Juge - 
Diont ,  et  le  7  août  183,"^,  le  sieur  La- 
coste a  vendu  ces  actions  à  M.  Odier, 
moyennant  le  prix  de  76,U00  fr. 

Le  9  du  même  mois,  cet  acte  de  ces-' 
sion  a  été  soumis  au  droit  de  demi  pour 
100,  par  application  de  l'art.  69,  S  2, 
n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Le  6  mars  tgM ,  M.  Lacoste ,  en  cxé- 
tulion  du  jugement  el  de  larrél  mto\- 
tés,  a  fait  uue  déclaration  de  mobilisa- 
tion qui  a  été  transcrite  le  10  du  même 
mois,  et  sur  laquelle  le  conservateur  a 
perçu  le  droit  de  un  et  demi  pour  cent, 
eonrurinémcntà  l'an.  M  de  la  loi  du  2g 
avril  1816. 

Cependant  H.  Lacoste  n'a  point  livré 
les  actions  à  li .  Odier.  Alors  celui-ci  l'a 
assigné  devant  le  juge  de  paix  du  2«  ar- 
rondissement de  Pans ,  qui ,  après  avoir 
été  constitué  Juge  souverain  de  la  con- 
testation, du  ooosentemeot  des  parties, 
a  rendu  un  jugement,  le  95  fév.  1834, 
par  lequel  il  a  déclaré  nulle  la  vente  du 
7  août  1833. 

(3)  Voy.  Dec.  conu.  38. 3. 190;  37. 1. 
91,  et  3. 67  et  87. 

(4)  Voy.  Diel.  géo.,  to  Enreg. ,  art. 
10,$». 
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Ce  laxement  n'a  d'abord  éti  Monia 
actuel*» t**;  ait»,  iHUlBimimul', 
ia^NH  de  iMroeeMtD»  i  ratoea  de  denl- 
pearaent  a  ét»r<ela«i*. 

■t  UeoMe  en  a  ntrné  le  priemiiH-, 
ef'  *BtM,  H  a  dewod*'!»  rMitatlen 
ilM.de«a  droHa  penu»,  Pu*  le  »  aeM' 
4HB,  aurU  ceiaiovdMaadiMMv  Camrs, 
le  K  imn  IMM,  tôt  la  tranaeriptioB  d* 
reeiedenMMinriMi.  

L>  TaïasBÀLi  —  Sur  !»•  demande  ea 
raUttaMon  du  dmM  d»miMcrl|i«loirper^ 
«■  aur  la  dédarattaD  fahe  *  la  Ba^oe 
dé  Francs  par  les  iieur  •<  dane  Laeoaie;, 
le'flHiianiRMi 

AUenda  qtM  eeNo  déeUrallmi  arair 
pear  «Met  de  readre  leur  «Mure  n«U> 
HÎn  i  de»  aetlana  preeedemneol  loa- 
moUMre»;  maie  q«»  oe«elra«»f»ra»- 
tteo  ne  poorait  avoir  dolfet  qu'aiMaat 
DM  IMdrailseeqeria  *  de*  Uen  aéraient 
conaervfe  j  qu'ainsi  l«a  bypotliifflue»  !■- 
aertM»  «or  leadiMs  aeUonsdnraieM  «Ire 
pM8*e*  daoïi  la  ferai*  Mtoii«»  ptr  le 
Ia*i  «e  l'arr«t ,  q<>i  a  aswrM  les  fienr- 
e»  daan  Laaoaie  à  Wre  «ett«  d««taf«- 
liM,  Jenr  a  e«jir««eé«e««  M»»*  l'ofcH- 
nlioo  do  remielir  H«i««»  leo'  lomaiMi 
praeariwii  pe»  le-  loi  powla  pnge  dea 
bTpolbéqueg  de  toute  nature  ;  que  c  eat 

bSuea.  doJhwatlièquea  ■•  »  jMnM8|i, 
Attendu  qu'aux  laraeadalarWMdo 
UMduas««THt»M,d«Mioaalea  caa 
od  le»ae»oa»aron»4e  mMre  Adir*  tM» 
scriM.  le  droit  do  un  a»  dMrijMi  eent 
aéra  nareu.  qu'd  rdauMo  dea-Wata  «k> 
oMam  de  eeHoloi  qii.'il  eatiawUed'ea*- 
n*Mr  si  l'acte  aoB^aalo  oo  mo  «aln- 
ll«n  ;  «a  aprda  loa  terne*  de  llrrdt  iw- 
«Mn«r  et  la  fecnalM  lequia*  parlée 
siew  et  dan*  tacoil»  enn  ■éiw.  •■ 
no  pool  prétendre  qn>  f net»  n»  >Él  po*. 
taacafiliUe  de««n***<ptiant 

Sur  l'oppoaiUon  iJ*  eoatraf  me  ddoet- 
ndo  aonlre  le*  steur  et  dam*  Laoeslo.  i 
Un  de  paiement  du  droit  d«  aiMalioa 
snr  le  Jugement  du  juge  de  pwx  du  15 

fér.  iS^r 

Attendu  quo  te*  termes  do  Fart,  fit, 
S  5.  n.  7,  delà  loi  du  âî  fria».  aa7,  et  de 
l'art.  «  de  la  loi  du  SI  vrm.  an  g,  ne 
peaTent  »!»ppliqiu:r  4  l'acte  dont  il  rt- 
■•it.  puisque,  d'une  part,  la  rtnle  n'a 
point  M  résolue  pour  cause  de  nidUtd 
.  radicate  ;  qu'en  elTcl  on  ne  sautait  COD- 
sidiror  comme  telle  le  défaut  de  Ihral- 
son  de  l'obiet  vendu  ;  et  que ,  tf'auti* 
naît,  ce  défaut  de  lirralsoB parte  ven- 
Seorno  peut  «<re  aarinriM  ao  dnaut  de 
piinnent  de  prix  nor  rïeqn«renri 

he  tribunal  dtclar*  les  sieur  et  d*me 
Lacoste  non  recerables  dans  lenr  de- 
mandvet  oppotition,  les  en  déboule,  etc. 

Du  ta  Juillet  IN«.  -  Trib.  de  la  Seine. 

TiAKKkirtian  (Mtorr  n^»  Aonoa*  m 

ut  BaROCI.,  MOBILMATIOa. 

b  dédaralion  de  mobilisation  des  ac- 
tiona  de  la  Banque  de' France  doit  élre 
soumii'e  au  droit  proportionnel  de  un  et 
dend  pour  cent,  lonqu'ella  est  présentée 
A  la  iran.->orIpUoat  peu  importe  que  cet 
acte  n'emporte  pas  nulation  de  ces  ac- 
tion», et  n'ait  pour  oMet  que  la  purge 
par  lùila  do  leur  mobilbalion. 

Cetie  proftatilion  tteuUe  du  jugement 
qui  prAotde. 

NoTAmc4  ■ÉSiBtncE;  Cmwttt  oIwt. 

£'ada<«i«<f<ralio«  uaérleure.  pnU, 
par  initrnriuaiem  de  rurdotnioner  ««• 
a  «oMmd  V*  «ototre  dans  wne  tiHe  t 
lunuilt  a  fU  onarad  «m  amien.am~ 
ton.  toniraiwin  at  offltier  puMc  à 
lUctr  ta  rAidence  rfoas  la  pmUt  fbr- 
inani  famux*  <lt  etite  vtMt.  (,L.  S5  vent. 
aiHl,art.»el48.) 

la  garde  der^ceaiix  Aonl  nmoraOi 
iiwe  «oMT  d^urmtiwr  tt  lUu  de  la  rétû 
ÎSki  dtt  notatrw .  ta  Meitiota  »)•  ce 
poHU  ne  «mi  ini  de  aalare  d  tin  dt- 
fMttauwnteU  d'Ettttcr  latoittim- 
le«<t'rs<e.(lbid.]  ' 

Il  eiiste  deux  décisions  eotdbrmes  a 
la  première  proposition,  rendues  par 
M.  le  garde  defrficeaii^  Icstt  iwHt  ts 
Juillet  «8ST.  .  ^     ,^ 

Quant  1  la  seconde,  la  dortrim  qu'effe 
coniiem  a  ttt  ttpr  eonsarrce  par  une 
orloooaneo  r«nd«e  en  conseil  d'Sia*, 
le  S8  août  iMtt  ' 

VMCi  Ml  mwrcffc  fflfPR^i 


(B...  natifca.), 

H^pol*  pria  d^in  sIMe*,  la  viBa  dn 
□ermont-FerramKPurde-Dtaie)  et  l'an- 
cienne conBMraevrllOBttemnd  ne  for- 
maient qu'une  senla  cniBasuue,  aoondaa 
à  la  méine  administration  mpniciMle. 

Bepuis  long-tentiM  eoeore  las  bnoins 
do  aerrlee  ont  fait  dèiMl^qiwla.aea- 
llan  ou  Ihubourg  da  ■baifemnd  aurait 
deux  étude*  de  notaire',  tod^pendam- 
ment  des  nenf  antre*  élaUtea  dan*  la 
ville  même  de  aemont.  C'est  cet  état 
de  cboses  qu'a  consacré  une  ordon- 
nance du  7  avril  iSSI. 

Les  deux  notaires  de  HoalRrrand, 
bien  qu'assujettis  i  réiMer  dan*  cette 
section,  exereenr  dMleura  au  atne 
Utr«  que  ceux  do  centre  de  la  vilh  ;  il* 
fonrnâsentioméme  caudoimemeni,  et, 
comme  eux,Us  sont  noiatresde  deuxième 
classe,  ayant  la  bculté  d'exercer  dans 
tonte  l'étendae  dn  ressort  du  tiibanal  de 
Ire  instance. 

Le  titulaire  dTnne  )fes  deux  étndes  éta- 
blies à  nontOnrand,  He  U... ,  se  d«mit 
de-or*  (bnetion* ,  au  eommeooeroeot  do 
ISST,  ev  ikvenr  de  Ms  B.'.. ,  qu'une  or- 
donnance do  9  mars  de  la  même  année 
nomma  à  son  lieu  et  place. 

Voici  les  termes  de  cette  ordbonanoa  > 

Lv  sieur  If...  est  nommé  aox  fonction* 
demtaitei'aermont  Perrand  ^Puy-de- 
Mme),  avec  droit  d'exercice  dan*  le 
ressert  dn  tribunal  de  t»  instance  séant 
en  cette  vHIe,  en  remptaoement  du  sieur 
Jf*. .,  démissionnaire. 

D'âpre*  les  termes  de  cette  ordon- 
nance ,  M»  B...  se  crut  fbndé  i  quitter 
la  résidence  de  Monlferrand,  pour  aller 
élsMir  «on  étude  au  centre  de  la  vHIe  de 
€lermoat-PerTand.  Il  Ht  même  annon- 
cer aon  ebangement'de  dosnicile  par  la 
voie  des  Journaux.  ' 

tes  oetaires  de  la  résMenee  de  Cter- 
nwm  ont  éleré  des  Tédamaiians. 

L'adtnittisiratien  a  rendu ,  le  SS  mal 
18^,  la  décision  sahranle  : 

bo-sicor  B...  pense  ironverson  droit' 
dam  l'ordonnance  eomenantsa  aomiua- 
lion  od  il  ekt  désigné .  sans  autre  expli- 
catian,  eomme'natalreàilefmont  i  mais 
Oarmont  ef  ■oMferrand ,  séparés  par 
un  trajet  d^nviron  9;0M  uMre».  ne 
fonaent  qu'une  seule  eommane,  con- 
nue sous  le  nom  te-plaslinuoitaiit,  celiil 
do  la  «Me  dn-Clermoot.  iTiist  ee  qui  ex- 
pHqiiO' pourquoi  ttn'esl'fÉit  mention  que 
do«»  nem  dan*  fordonnance  du  9  mars 
deraien  D'aiHaars,  une  ordonnance 
rojnle  du  T  anlNflM  Tégto  réiai  do  no- 
tariat) daa*  le  canton  de  aermont.  U'a- 
pré«  0(410  ordoimaoee,  it  doit  exister 
nenf  notaires  dans  eette^vMIe  et  deux  a 
Mnatlltmandi  k'aei*qoi-eomrae  leslnr 
Bi,.  wtm  pn  avoir  pour  effH  de  déroger 
i  em*  tuBsnre  d^dniMitrallon  en  vertu 
d»  laqaelle  de»  droit*  ont  été  acquis. 
Puina*  M.  B...  Mieeéd»  à  oo  notaire 
de'lHnirémad,  CoM  qaV  doit  j  de- 
niea>rr-(«s(l,  et  e'e*»  pour  oetle  rési- 
dence qu'il  a  réellement  été  nonn*.  Ir 
no  s»*alt  nas  joste  qa'ajaat  trait*-  en 
ceastdéaatloo  d^oebasgedamandto 
ralourv  ■■'ootairft  intavit  daaaia  aenie 
tieanIgliMi  d*  sa»  «tnda le «loyen d'en 
aocroftao  OBaaidcraMCMDaai  la  prix  aa 
préfadico'  da*  aowltea  qai  a'«Bt  paa  4» 
coaBp<ersBr»a<e*iiOarfciiioa.  81  ce  chaa- 
geaeat  doréddenee  était  loMré,  tas*, 
eond  notaire  da  Momftnaad  pourrai» 
Intsarle  même  exonateb  Ainai  aao  po- 
putaHoB  d'eaWroa  tffioo  aaM*.  au  mi- 
lioa  d»  laqueBti  il  a  *xist*>d«  tonv  temps 
des  «lude»  d»  notaire,  s^  troaveral» 
prM».  Hk  fc.. devra» an oonséqaota, 
ètra  itfvilé  a  aller  Iwmédiateawnt'  aoau- 
per  la  résideooo  d*  Hoatferraadt 

Cette  deoMo*  IM  eonUrméo  paraao' 
aoaveMotastniotiaa'eB  dModa  M  tniMet 

I8ST. 

M*  B...  a  fbraiéva  i<eaan«a  OU' eoasel' 
CBlat,  ea  anootaUoado  ce*  déoiaons. 

I»  Foar  vMalloB  des  art.  4  et  «s  de  la- 
loi  da-S}  vont,  aa  «*,  en  ee  quatet  dé- 
cisions attaquées  tendaient  a  le  roreeré 
s'éSaWir  daas  une  résideaco  autre  qu« 
le  W*M/to8  Bsowtiuauédsa»  rardonaanoo 
dO'saaoaaimrtlonT 

«D  Foar  vtolatimr  do  la  idgia  pmiè~ 


Voici  ce qaiaélAdéiMé. 
touift-PHamm,  eto..;  —  Su  la  ran- 

Rort  du  comité' da  léigWatlM  cl  dé  tus- 
ce  admlnlswallve;  —  Air  la  requéieé 
nous  préaeniée  au  nom  du  slaur  B..,.. 
notaitv  à  a*rm*nl.Forraod  (  Pay.dt»' 
Pdme),  et  tendant  »t»  qu'il  non*  plaise 
aaaMaalaadé*Waaa4a9a(raiB**4^4ai. 
aeaaaa»  laialstin  da  NaJuadée  t*4m 

culiam.de*  WtaaUiHiin 

laiiaa»i  i»  teaUoar  da>  la 
réateasealt  —  Va  laadBaa 


V4t  la»lalda»*a«ka»Mi>.^^^*r> 
donnance  dn  7  avril  tSM:  —  VWnotra 
ordonnance  daMaatalSM,  Ml  laquelle 
noMiMona  naraaat-la  «itnrilw.  — 
rofai  4,1a  ~ 


Goaaidéraaa  qa'aac  IwaaaadalIlBki  * 
d*U,ioida»v«ak.aaU,  il-*'appaik 
tiaal  qn'aaaaavanMaeat  da  tas*  la> 
lieu  da>  la  tasideaaa  dan.  nolaina^  a* 
qitlaav  tanna*  dm  méataarUatttaolR» 
.garde-des-seeaux  doit  prononeersaolao 
coatraaeMieaaAaeifémnkr 

Qaa.  dés  knv kadéaiaiaaa  da 


atiaa  aul  na<ao**' 
auv^ensa*  paamt 


pa*  d«  aatarai-naas 
voiarnataaiiarta, 

Notroi  aoasaU  d'Etat. «Isa du»  am* 
avons-ardanoé ,  aie.  i 

iat-t».  iftneqaète  dmaiens'B„.  ea* 
rqjeiée.. 

1.  Métro  paréa  ilaa  t*i  aai .  adaisita 
dota  JasHaa-nt  «m  mlMy  «■i>chanMa 
I  e>éeoiiNt,.ala. 

BiLftaai.lffia.  -  Qrd.  eoaw,  d'Etat  - 
H.  Oiaiielaup>laMbit,ooB^  ll-lh«« 


SiiaaB.|Bawaniiiaaii  i< 

Vnmi  aMtaasBi 


MMi  iHNMHMMda  |tar  rmH.  mkhiatoi' 
duTxmHHitn»,  aona»rmm«<isMpa» 
prMifoat  pmr  tamm  ithtUUé  piui 
«aa,  aal  ^fipUmUtmui  aattialu  d/iu^ 
«watfàoa*  amitéUa,  db  Mtmim»  « 
ierroiaa  AKI»  dlaa*  iaa  eirasilanaai 

;>r<8<i*a|NapCar(.aodlato*i*BaMi 

VimUfut»,  Itaiir  fiiiaaa  taMaoanissi- 
tta»  wtsiaa*  da  o*M*  /basai,  il-Atal 


le*  laémèsdSéWaa*  «laieat  moti'Am  sar 
anv  Biallaa  aetartelo  (nHe  da  ra«r« 
I8M^  bn licitement  abrogée  par  Tor^ 
•omtoBce-da  9inarr  tSST. 


Il  teaéwaO  raniisHma  *»«yd>in 
IMSirart.  HBiadeiM,  aldiaaéaat't  dii«' 
«x»jtu<i^drto  dMastaMo»  «dnitidf 
a«  BisMiiaial  dtrstssar  da  >nr»  d'aar- 
«rvirtatw»,  dmttlméélmi  éaonoé'd' 
«  art,  at  de  <a  iiiif  rdmimMawids  tt>. 
^  Saigcf  naatatelnalHaaliBad^aat  «««.. 
rtammsal  ooatndiaa  on  qatieaUtaldé 
daaaia  premiéaa  aaitlo  pare 
praB«fiiioa.Ak effet,  aaur  i 
déclaration  dont  il  s'a K>t,  an  na^tWial 
diicatean  dk  Jo*r  d'eiproptitatoa,  U 
faut  adceasaireaïeais  qae  kexpra- 
prialioo,  au  Ueu  déire  aadafalo,  aat» 
poursuivie  par  le*  voiaa  judieiaires.  Or 
dans  l'espèce  prévue  par   la  déotsiM*' 

3u*on  va  hre .  il  n'ea  itullamem  que«lion 
et propriation  (brcée ,  mais  d  une  aa- 
ouistMoa  «an»  valoolairenMDi  ea  vde^ 
I  niilké'  pabNqaa,  et  da  ooosenlement 
da'taatea  paiika,  ae^altiaoo  noo  l'on 
déataia  vanlair  désarmai*'  Wre  partiéi' 
peaé  la  IbeanppMaonoéa  parfart.  m  de 
la  loi  de  Juillet  DOS.  t*  riante  leelaiv 
d*  rtaMmoHaa  auivanle  lolHt'poBrdé- 
«neatrot  que  niréB»iioa  a-  seale  pu 
paodameaaae  ledaeereur.  —  Toletaea 


Ik'aM.  a»  da  la  loi  d»  T  laUlM  ISW 
P*rt»i« Lea  asabma* «tbtlitnen*  dont 

•  Ued  aaaesaaife  d^eq*MruDe'por>- 
«  Uon  paar  on«o#ti(iliU  pvMIqaise^ 
■  root  acbelés  en  rniier,  si  le*  *?«- 
«  priélaire»  le  requièrent  «or- «ne  dd 

•  elanMtmfrrmtilf.aJrrtféemu  ma- 
«  eùlrot  dirertear  da  ntry,  dans  le 
«  déiai^aoBcèantiart  «.  Irenaerado 
m  mémedatanaepattalladetermnqui, 

•  pcrsuitedemoroellementseimuvMa 

•  réduite  tm  faart  de  i*  coWaaonc» 

•  totoie,  si  touiafoit  la  prouioiairena 

•  peuèdê  OMom  terrain  jinatédaU*- 
«  aieat  coniùu.  et  si  la  parcelle,  aitsi 

•  réduite,  ttfviffriemreddixaret.» 
UaoquisUiaa  laitailaoïliLblo,   daas 

le*  eitcoaatauaes  détermiaées  pat  net 
article, doit  Jouir  d*  reMmpIlMl.^ 

(»).▼»!•  Itecpér.  1838.  3.B;  t83B.  S. 

éd. 


paSMMH 

iibéBwa» 


p^lqua.iâl^lMMbé ^ 

plaide.  CèMeaqaUMMMu 
ibése  xénéiaM  pMMtMMM^ 
ministre  de»  SaaHM^SW  « 

MM*.  poia:qn*4Mi«llrai«Wi 
ne  décènère  nasntàlMjwdayi 
la  rcnfitmier  ricMnHMiaiNt  *»b 
lliWie*  jiuittJS^tn.  «  Mm 
,itsnieriCi3à|(r  «akml.  «»  a  # 
jconcema  indiiiaBeot  Im  IttôiM» 
oetéa  par  leairavanx.pantijtM% 
dMona  aant  nAae*iA(«ip«VMdi(a 
priéuire  pniM  etigtt  (pjk  aat 
aeqiiis  «•«•H<r.>«M<t.;,i«4ttJt» 
rain  morcelé  asii  rédtdtaMWlék 
'  eonlenoans  Mtln»  qultmailk 
ne  possède  aneaa  tetnii  «àié* 
iffloit  con/ijat.-jaaBetaMndbà» 
!  rain  rédnitS  nac  le  mtneSiaeiLié 
infMeme  d  £x  are*.  Qa  iai>ad 
Uont  doivent  «ce  caafMMéet  Iwlal 
dacquilitlOB  consenti  iU  etana 
concessionnaire ,  pour  que  onaka 
exmplé  des  droits  dh  IWr  d'à» 
gMrementt  st  l'hue  oafsalrtiaià 
mamusii.  ce*  dtolii,*mlnl  a«ï> 

Ptin  autre  oAté.  saimirin.a^ 
citf,ta  cession  inlégtak  teHiai 
on  terrains  partieUcoKot  i»nia« 
le  tracé  des  travaux  ne  pnit  F«i> 

Jnvsi  le  propriétaire  l'a  reoskcira 
édirallàn  fonneneadrctsNNaà 
trat  direeirur.  d»  j«n,.d«»ldi 
éneao*  enrat.  «,o'MÎ-a>U 
quinalw  qnt  tttfilanoMettiukr 
l'admiolnralion  on  In  eoamiiaa* 
de*  somaie*  qu'il*  aft(«  V*^ 
nllés  de  d«n>aMMloa.CedinM 
après  la  renS*  de  oelta  dMl«iH>P 
l«  propriétaire  eil*  oonmriii  a» 
stoonaire  RenvenittaiitriTid** 
l'koqMWliM  iotéMale  ddWMa.l 
terrains.  Baeoiwcqntntc.Ek» 
tre  desBnanoa*  a  «tièl.llC)a 
1SS8 ,  «l'ir  doit  tOHlams  «M  |i^ 
ladéeMntlM  admséeaiidNMt 

Jury ,  noue  que  Cafle  ifi iw» 

dan*  lea  otrconiitapeH 
SQdehMtdutJpiUel 


«irçbniitaiMH  J|^^"^ 


SQ  de  h  Mtdu  tJplUel  î&  «id^ 
grotlt  t»  Unibm  et  4  rbKCiii*"* 
Du3t  aA<UU3«.-iMlt.«>i* 
n.ISTt. 


XniiaB.  Bmaaaaaiaae.wa»! 

Leaiaelan  dtanaaMlkBBdsIf* 
ei  ti!«ia>»a  fclis*trinilÉ«» ssg 
*ti»a^iattrallt.a»ll»*ni|W«f 
canoaataaoaa  e»  avea^s* <•*■■■? 
ilHaliniha»  »»l*Mltfiaqd>!»<!* 
C'a«  aa-qatilialli  «mmmwpm 

Bnnm»  fitanaai  a^asaMii^ 

tffsM*  »'*<.  titié 

«*nna»ania4»«Ma  d*j««*J5fj 
Wj^parMwjllejjjièjad^ 


tflaf^wta  da  la.BHMll»»£|gL 
Ceci  ort-naatialw »■■»***'; 
de  U  r«Ha  da »dé«.  «M'^'m 
inslwnUaa  du  «BJakl  •«■'■i''g' * 
rapportées Ree.  pér  S7.S.  «-T*" 
teraw*  At-iBfowBDba . 
•réiBCOT^ 

KTIimiui — ««'«SS'èt 
pére  et  mère  des  èpaM  ■•SSL,  » 
Batieliére  ont  reBoaoelawwPi 
reciement  ou  Mlttiamif^Si 
dice  desdiu  éaoux  »«  <•■  «îl  »» 
de 4An fr..làurs  »BW«?ÎRi; 
se  «ont  point  t.tCTdH'e  «i*?!* 
de  la  qootK*  dKpooM  «■^ii'^ 
bée  par  ItrL  ara  e.  *  .««JK,,; 
Ire»  personnes  ;  que  dw  fcitr'i'T^ 

doonédela  qw«««fc«S!»5iï,TS 
«tpoavant  encore  «a  **"•"" '^ 
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Ue  clMM  ua«  .iinUtnlU»  wlc»»- 
t1l«  H  ,Vm81  4e  ees  nioMi  ApMx» 
hqu'ellc  BUf  Miait  <>:i»4a  m  prio- 
wa  eanetén»,  flw«»»nN»U  ;  4loi 
iuilau»fa»«n.«8,$X,«.«.«i«  laJoi 
amn.u  7,«l  iB^^.4e*eltoila 
«yril  iaM,4a«««aài  pu  la  Hfla.  à 
lyuii  de  uiil«B«ide,MolMii«i«iipU* 
MO  1  >'ctp*c«,  •e8  4Miale»iMMu- 
ilUnl  tili  pwBwiUwn  tf«iii  .dMit  fc« 
e  \et  leaUiMM«t  «oUat  .«Mnlit^ 
'  coalut  ds  .  atÊtlfigt,  .laaMba*  1 
léiunKat  du  daate. 
)u  S  Itoiier  uw,-vUb.  deBaMbao^ 


EaUC.,A»lTUIK  BMtU.âMMIK, 


MdOBtliau  •uu'«  dpoiu,biiuiqua 
JlJie<iii  cMie  wb^n'oMM  ea  ftaùM 
I  ikt  UiKTililAilaouiie.da  mort ,  «ksi< 
(  élre  airriadiiiia<.d«a  loriiwliM»da 
bul^anaul  uaadaiu  4*  via  de4 
iduinUltt  iT}  Muil  tHjaUaa  -qua 
«  la  uoi»  mai»  tuAeeit-M  ceai4ar- 

u  iB  amt  dSSS.  -JMs.  ida 


TiHUE,  lAcis  a,  LA  «mu. 
»«vtair«fiMri,  aaa«  a»Xr—<^, 
(Mr,M<r  te'aitaa  f»mU»'*ê  pamétr 
ré  tt  ai» HMtéietiett^pntm- 
«  •u'u»  tnt^l»  éelmUét,  (mté 
riUjU  a»  aUm»  tom/ÊU ,  marlmU 
aryê  Oft  nUv'ai  (  1»  ttiiraoï.  an 

LU*  N~.£.fiareciMntnaiM.) 
«uoiMife  a  »16  ûHàit  leittjinv. 

,  ixr  U.  le  Diiiatw  des  tawoe*, 
UAl  a  lart  ).lea  i»atil>  4ave|oppea 

lu  ji^ameiu  «uwaat  aatljaeiii  paar 


JDGEMaaT. 

TBIBEIAL I  —  iMMOdu  qM  l'a».  23, 
lai  du  ta  bram.  aa  wiiiui  dtfead , 
putoe  .dlaaoBda,  la  aanfaeuaa  de' 
avuuaiaiwMe  l'uu  ée  iautaa ,  aar 
naïae  bwiue  >da..pafieriiaBbaa,  au 
|ittti|wiiiUiMtaa.TauaaatiaB»  et>lesl 
uir«»,-praaaMrarl)aux,  m  aumn 
■tm  lu  ptmvmt  itri. 


M>du  (|ua ,  pouf  la^coatelian  d'an 
MiatuMi,  u  faat  le  uuiiuuurs  4. 
laaMiaa;  .que  la  mineur  «levcnui 
«■  «a  |>aul  anaouvor  lu  coiiiuiei 
li  «at  imeaaaU)  |ur  sou  lutuur  uiie' 
>«tra«)«te  «a  ft.suuurtrou  dliiUt 
e«l  laaeaHaa  a«t>  inecM./usiiii, .J| 
a  peuiede  DulUle;  que,  aus  loii  i 
■«Ntfalioa/du  aaaipiB  de  luiell,.  «éi 
«  parlaiu  aèiiff^ulierc  que  n»r' 
B.aoUiuUtiqui  Bt  peui  iuierv,;mr 
Itt.BiiMar  davMu  majeur  ,.1  son' 
,  <4ita|«ai  .liaat>irauou  du  M(J.iI 
m»  aaâf  ' 

Bdii  i|ue'laniia>)apBéaeo,.u.Q 

lutw«a>la4aBei^lle  «UdeuSt 

•*'  ••■*  •aiaa»B*«j«u  •J4  ^udi, 
«a»  larrdte idtfiDlar,  «  Quen' 
MU  «MirMiept.  leaamDiea  ma: 
>ar  Hoyame ,  qoi  «  aou!«nU  «- 

durBaaqliali  -K!U»IK  ^ 

«M  q»0'aal(edanble  opdiaUoa 
«I  evideMmeat  qu'un  tout,  dl«j«é 
«'«•«•«aaauoiw  pour  la  raUdiii.i 
M  .u»  preeci,  lin. «M  c  chr .  ' 
u6<»:aSwreaieM  «ire  GomUderée! 
'•*'•**"'  el  mime  acte  qui  se 
re  «ooaonuni  dau  ua  mbne' 

Bai  *8ee.  —  Trtb.dethanraa.  \ 

m  ,  DooBut  satvay,  AiuaBi.  j 
■rire  fMi, j^»i*i  aBa*r  aialaad-t» 

15  .«Mit.,  i/W(  •amir  .(e  -tmImI 
iafâ— ■rf'atweJwKia  twi<«  tTAi- 
^■^lamAiU  fmU  d»  ddfMai»'**- 

if.  Roc.  îMt- w.  i.iisi'Uet. 
Von.  cotre  éponziiL  70.  tl3 
I,47;âs;'80)Sareg.,  10.7(8 


r.  Kec. 


ec.  p«rMS3B, .1. 4».  309,. 
j-TbTMbra,  .0,   ItS  «l. 


LOIS,  ORDORliAWGEB  KT-OikaSIONS  DIVERSES. 


coairaMiitioii  fwvr  loqu*Ue  H  da4 
idtre  iraaMhaae  aJMUe.  «LL.il3,touin. 

ail  7,  an. .-.,  \'j  il  -b.  .;.-.  avrU  lU«!,'«rl. 

65;  IKjuiu  ixiU, «ri.  10  ) 

(Me  Lecomle  C.  GurcgljtraaaaS.  ) 

Le  juKement    duquel    rdauke   Cetie 

'.proposiuoD,  eialiliL  qu'il  d'5  a aaeaae 

'4>fl«i«aiM> .«  rawu  .«iiXTa  Vttpitt  é  ild- 

iSarérfiaiaqaaUe  il  alaMa.afOBlla«iiaD 

aaaail  <eaileTé  laa  tfab  ^aatM  du  pie- 

aaiar  baillai  et  le  qaalt:duMaaadaa 
^nninawaal  leiUaitee,  «apéae  lur^la- 

oualle  aam  aaaai  rapparri  ploiiaurs 

JéaWai»,  Bac.  pér.  «...t.  Ul-at  9lki; 

37.  S.  t4a.JlaiMa«e4uiadlallaB.panll 
iaiMaplIhle  d'direattHqaaa-,  aar  il.aly  a 

point  d'analOKlo  entre  «aa  énx  n«: 

dana  ce  dernur,  en  effet,  il  est  incon- 
'  teiuliie  qu'on  a  dA  le  icrTir  d^jà  deda 

feuille  laeétie,  tandis  que,  dans  celui. 

dont  il  s'agit  id,  rien  n'est  moins  prouvé 
d|ue  œla  >  io'aeeond  fMHIet  rafkiêqael  il 
■B'aal  pas  ordinaire  qu'on  eomraeace  an 


paut  avMr  ^supprima  après 
coap,  par  tuhe  tma  aecidenl,  au  wm 

rrletpcrHes-elles-nénas.  Eteeriea,. 
est  au  nains -Tigooren  de  rendre 
■i^elHeieT  «f  bUcTeaponsaMe  de  fUts  gu'il 
'ne  saurait  «mpOcber.  — 'Volai  au  reste 
les  Mnaes  de  ce  jagement. 
-ncaiiaHT. 

k'TRiBcau,i  — Atienda'qDe  H.'On- 
fray ,  eonservateor  des  hyrôlliéque»  à 
CUtton,  a  décerné,  les  il  et  14  mai, 
damier,  -ana  contrainte  «antre  M«  Le-, 
«onte,  pour  contravention  *  la  loi  du' 
13  brum.  aaT  sur  leUmkre,  parce  qu'il 
ailéposé  une  expédition  d'une  main- 
levée sur  une  feuille  de  limlire  dé  1  b. 
SS  c,  dont  le  second  feuillet  avait  été 
enlevé  ;  que  aette  contrainte  a  étérea-  ' 
due  exéculoira  par  le  Jugre  de  paix  de 
'VhlnoD ,  la  4  du  même  mots  de  mai  1 

AlWDduque  l'art  I9de  ta  loi  prédtée . 
dffend  aux  aotaires  d'employer,  pour 
las  expéitttiofis  qu'ils  délivrent  des  actes  ! 
dent  ils  gardent  toinnle,  du  papier 
timbré  d'un  'format  inférieur  i  œhii  ' 
appelé  moyen  papier;  que  la  dimension 
de  ce  papier  est  indiquée  dans  un  ta- . 
bleau  annexé  é  la  loi ,  ei  calculé  sur  les  1 
deux  feoilMs  dans  looie  leur  tautear 
et  dans  toute  leur  hrgear  ;  que  les  ex-  ' 
péditioos  doivent  être  écrites  sur  deS| 
feuilles  de  cette  dimensioa,  psrfaite-; 
ment  intactes  j  quil  7  a  conséquemment 
aanuraveuiion ,  longue ,  comme  dans 
l'espèce,  le  second  feuDIet,  par tonaé-  ' 
quant  te  moiMé  de  la  feuille,  vient  i  être  | 
enlevé  dans  toute  la  targeor  dp  format 
«ntlcr  ;  qu'U  n'y  a  ancuoe  diderence  i  '■ 
(aire  entre  notre  espèce  el  cette  où  on  1 
aaraitcolrré  les  trois  quarts  du  premier  ' 
feuillet  et  le  qoart  du  second  enconser- 
Tant  le  timbre ,  que  même  Ici  ou  a  aup- 

Crimé ia molUé  du  QlUrane  qui,  d'après 
l'Ioi,  est  imprimé  «fins  la  pâte  mime, 
tors  de  la'bbnoation ,  el  fait  partie  bi- 
Ugnile.de  la  feuille  do  papier ique  la 
ooHiravention est  comAotée  parla  con- 
mlBie décernée  oar  U.Onfray,  conser- 
vateur des  hypotbéques,  et  que  le  fait 
au  surplus  «at  Teeemm  'dans  les  écri- 
tures du  paevis;  qu'elle  napeut,  eonmre 
toutes  Icscoutaveations,  se  iusUiierpar 
des-  aoadideratHms  qui  tombent  devant 
4a  maténaiilé  du  tau ,  ni  par  la  oertltuOe 

au'ilo'ya-MS'eufraudevparee'que,  si 
s  samtdaMes  taoéraHona   du   papier 

dtalent  permises.  Il  y  aortft  poa<iblllté 
<d<«ser  piaaieuts  Taisde'la  mtaie  leulUe 
'de.papi«r,  et.«e  vlaierla  loi  quia  établi 

cet  impét;  que,  ei'ia 'loi ,  dans  tes  art. 

M«i-S5  coDffoioès  avec  l'art,  tie,  a  puni 
da  ifaïude  -  commencée  ,  elte  a  votdu 
■Mtanrdreaumt'la  pesSIMIHé  rie  fraude 

dans  |)atcn;'qae,  dés  ters.  Il  y  a'ileu 
Mte  praneaoer  ta  raiidHe'de  'la  con- 


Par  «esnailti,  Irtribaoal  dit  que 
'11*  keoemte acoUrerenu 'è l'art.  (9 de 
iiMÀ'ia  a  brmn.  air'7,  et  s'est  rendu 
pasaibte 'de  l'amende  nrévue  par  l'art. 
Wdeta  même  loi ,  meBlBée  parl'ari.  10 
ideteMiduW'jBio  18M;  eirconséqnenee, 
le  condamne  i  11  Ir.  d'amende ,  dédme 
«oiqpris,  «t  ana'dtpens. 

Bu  «  dèc.  18».  -  Trlb.  de  Ciiinon. 

'ïimC.,TÀKTlCE  BUsCKRbiMrSolILTB 
{«•r.  lor<f«e,  «MutMSasM'À  daiM- 
M'caMeiuMtl  ^aHiafS/ SM  «M 'fte- 
eim  dM  enfimt  lont  cfcarydS'yd^ww- 


itaet.iaario- 
>o».>iie 
dat<  'jw!  i—sMditrr  oss 
des  nii<ls(iaMMtaMa<faiM<,<s('d<'«'; 
■a  y»  MtUttm  canadgMawa^ids  tm  lasau 
-/eiWr  mtidwQU  mniûrUimati  et  *ymr 
€nU ,■■  lai^isaifcmaiim  Sias  «laadte  an'- 
#iWai  pamr  ia  dÊmaHon  (1.  »  fdm. 
an  S,..ast. iM,  %i.,ai>^  arU.a8,(T. 

.B«iS) 


i,  daaaie  portaae,  'on  faUmn 
irfr,  «»  'SMS  des  MsKi  iaimit  ptar  Je 
■mime  aala,  ^— las»  hima /fMtédfm- 
«■at  dadi'ias  iwUaaifa»  doasilniiiai ,  ■Âa 
taastMsaafnrtua.dB.aaiiMe,  ufipUiiMt 
4  sas  'Al ■liais  .-Wiim,  «si  ynnà'Me  idu 
draAidaidf)a«r  eead. 

Cf:ée4tU.  dfiimtn.mirgitjur  UntoHÈtt 
'OU  peMts*  de  ■aoKUa  «pipWaaMa  «bx 
«néaSdaaiamU  sadiwf  yalaUjaMUs 
roate  eu  iddetads.  yr  ie>  «anlKa 
I  .l'ail  aa>'"'*aaiin(<  tm   fmt  de 


cet  aeti.  (  L.  Sd  frim,  an  7,  art.  <S,«a  «, 
al.arL«a}. 

X>aiu  (oiM  lermt-oi  U  ■pattateiam- 
prend  dei  6i'«««,Bjw»arl«i«ont  aux  cit- 
/am ,  teéroil  /las  rda  6  fr.  est.  mnaMe 
iniUj>mé»mm*mi.d»-lou*.mttfê$  aiuiu 
(X.  J»ariili8iara((.4a,a-3). 

La  dMtcine  tslaleo.daBB.eaa  ifirapo- 
ailioBS,  et  en.Cavaur  .de  laMUelleiuaiis 
.avoas.taujauts  nWamé  (Voy.  Aac.  .pér. 
36.2.  n,  U9>d837..3.  lOB,  «S»,  «80, .et 
1838.2.  I99i  taUe.aol.  lao.  Voy.iauaiii 
«itd.,  18.  114, 118  «t  n7)  .sieu  eoBn 
d  être  adaptée  par  la  re^e  >dana  l'a- 
structiso  suiaaaie  cangue  «n  «ea  .ter. 
mes: 

<.'art  69,  S  &,  ao  7,  «1$  7,a°  «.,  de  la 
loi  du  .93  frim.  an  7,.  souowii,  savoir  1  au 
droit  de.S  pour  iOO  las rsteuni  da.por- 
<<Wad<MaM  aiaiiWsi,:auidioitde4paur 
4ienl/««nel«iirj4iapar<<ws4<etieMsai- 
awn^^ss. 

D'un  auUe  coté,  l'ait.  S  delà. loi  du 
lejuiaiKM,  après  avoir. rtduU,  pour 
las  donalioas  portant  parlaife,  laiiead>ar 
actes  entre  vifs ,  couformémaot  aax 
art.  )07B  el  1076  c.  civ.,  les  droits  d  en- 
regisiremeot  é  :2t>  ceoliaies  pour  100  fr. 
sur  les  biens  meuble»,  et  a  1  b.  ^r 
lOOfr.sur  les  immeubles,  aiouteivltasi 
QtCil  sti  régti  pour  U*  miefeuiimt  en 
ligne  directe. 

i>'apMs  ces  dispositiona,  on  avait 
pense  que,. lorsque,  dans  un  acte  de 
dooalioa  contenant  aacMge,  un  ou  plu- 
sieurs des  eotans  étaient  oharsës  de 
fiyer  aux  autres  des  sommes  daraent 
titre  de  retour  de  lots ,  il  éiail  ila  un 
droit  de  S  ou  de  d  pour  lOOauc  lemoa- 
tant  de  ces  sommes,  auivaal  la  nature 
des  biens,  indépendamment  desidroiis 
exigibles  Âour  la  donalioa.  Ou  dliaer- 
vall,  en  eDet,  d'une  part,  que  la  loi  du 
ai  frim.  an  7  assuj«tut  à  un  droit  par- 
ticulier les  reiou»  de  paruges ,  saLs 
distinction  ;  d'antre  part ,  que  la  loi  du 
iVioln  iBSdaemMait  avoir  eoUAremeut 
assimilé  les  partages  aotiaipèa  lalls  <en 
vertu  des  art.  iVlB  et  '1016'  e.  oiv. ,  aat 
partages  de  sueoeesien ,  qasnt  é  la  per- 
sepiion  dea  droits 'd<enreginreeseM. 

Cette  opinion  avait  élè  adoptée  par 
plusieurs  tribunaux  i  mate  la  -oour  de 
oassalion  s'est  prononoée  -an  seus  aon- 
traire  dans  l'espèce  ci  après. 

Par  aete'nolarié,  do  M  avrfl  -IBS*,  le 
sieur  Moricct  a  procciJè  ou  perntge  de 
,>v..    ininK'ui.l(.>    entre    Frjuçoj— Ûutiii- 
iiique,  Louis  Nicala»  el  Marie  Fiaiii;i>is- 
<Jjprieii,iUoricet,  ses  Irots  enfaiis.  Aux 
liieus  douucs  par  le  père  oui  el6  ré-uula 
■d  aulrei,  biens  apparleuaiiL  à  la  succès- 1 
.MOU  de  la  morei  el  desuos  el  duaulre^ 
il   an  été  [ail  qu'uu  seul  parta^'e.  Le 
troisième  loi ,  ècliu  a  Laui:>-NicaUis  M». 
ricel,  et   composé    d'immeubles  pio-  I 
veuaol  lant  de  la  donaliua  du  père  que  1 
de  la  succession  de  ia  mère,  a  e^e  cbar^ 
de  payer  aux  deui  autres  des  soullos 
moiiUiuL  h  7t,lsi  fr.  il  ceuU 

Lorsdel'enreiçiitremeni,  le  droit  fixe 
'do  S  fr  pour  le  paruige  des  biens  de  la 
'suceewiiou  malerneite ,  et  le  droit  de 
''sotilt  a  4  pour  100  ue  furenl  point  pp^ 
'çus.  Les  droits  ftiretil  réclamés  par  une 
'coiilrainle,  sifr<><Hé«  le  ïa  fev.  titôti,  at 
<a  laquelle  lus  sieurs  lUoricel  furméreit 
'Opposition  i  ils  oflraieiil  de  payer  le 
droit  Une  de  partage ,  mais  sooieiiaieot 
ique  le  droit 'desoulten'eiait  point  eii* 
giWe. 

'La  91  'Juin  '1836 ,  jugement  du  trife. 


«7 

.«iv.  da  Coirioamlan,  qui  reMump- 
.positioa  et  laadoaDa  i'eièeauon  da  la 


Tunt  a  «e  deroiar  <dfail, 
arl.'l9,$7,  n.S.'daOaJoi 
.  du  Si  IWm..aii  7.  jtisiiteliit  au  iJraitUe 
*  paur  160  lea  aotdias  et  rstonn  'Ue 
paruaes,  d*a>e  aaaniére  genérate  -et 
saasdisUnotion-d'oaigiBa  dea  Meos^par- 

Jllais.,iparauite  do  pourvoi  deaiiaars 
HHaateel.ia  JaKamantdn  lrib.'de<Cau- 
toi—làiii  a  .élé ,  sur  «e  chef,  aandlé 
par  un  arril  de  ta  oour  de  c— atlip  , 
du  ii.déo.  1858,  d'après  les  maMEi 
suivBBs.  (V.  oasmobls  Rec.  per.  SB. 
1.  M. 

il  Téaulla  d»  aat  arrêt .  4<vqaa  lorsque 
le  partage  .ne  coamaend  que  les  bieas 
idouiéa.parraaeeadaBt,  conforméaMiit 
aux.ast.  S078  et  1076  c.  dv.,  les  sommes 
qu?nn  .on  plusieurs  des  danalairea  sont 
ebaritdstde  Myer  aux  autres  ne  sont 
'  point  noosidéréss  comme  dessoultea-aa 
retours  de  patiaga ,  sujets  vaux  draks 
de  4  pour  .100  i  «<>  que ,  si  on  a  hit 
ealrcr  daas  le  partage ,  an  outre  Aea 
'UaBs.donnés  ponle  même  acte,  d'salres 
biaa  qui  étaient  précédemment  IndMs 
entre  les  dooalairas,  la  soulte  ou  la  por- 
itian  de  aouileapplioBble  à  ces  derniers 
biens  est  passible  du  droltde  «  p.  MO. 
Suivant  une  solution  du  S9  janv.  1836, 
le^Bt^pDséa.deasoiit  se  conformer  i  ces 

&ioe  quioonaeme  spécialement  les 
partaKsa«omp(aaanl,eo  outreras  Weas 
donnén,  ifauiras  Mena  qui  appanenaisot 

rrdndiris  aux  «ofans,  si  la  sanllé  ou 
potUon  de.aoullB  applicable  âeeUe 
dendére  aspèse  de  biens  est  sHpulée 
dans  Jtale,  le  droit  de  4  potir  lOOsera 
paspanonformèmenlè  nette  sfipulalioa. 
Dana  Jeioas,  au  contraire,  oà  i'aole  Be 
oontiSBAnit  aucune  énoaolation  è  te 
ssjat  ,le.reeavaor  devrait .  avant  l'enre- 
.oistaiment,  aaiiar,  «n  vertu  de  l'art.  16 
de  taitoida  SI  Mm  an  7,  une  dèdara- 
Itan  wtiBiBlive  de  la  partie  de  ta  aouHe 
se  Tsppwtaat  aux  bifloa  élranKcra  i  ta 
-daaation.  L'arrêt  ci-dessus  de  la  oour  de 
aassalion  indique  lui-même,  pour  base 
àf  oolte  estimatiou ,  mie  réparution  pro- 
-paniaaiiale  data  soulie  entreies  Meas 
dnaa^  «l  icoax  soi  appartenaieni  aoti- 
riaoramant  aux  donstaves. 

>La  veadlatioa  de  ta  soulte 'su|eMe  au 
'droit. da  4  pour  100,  telle,  soit  <laas 
l'Bate.aolldaBs  ta  forme  presorile  par 
i'ast.iftilatatoidu  M  frim.  an  7 .  sera , 
'de.iaipart  'des  préposés,  l'objet  d.'uii 
aaaman  .«iienltf'j'ils  Hn^rani  -propoaer 
ias^eisise, lorsque  l'esUmallon  dea  paM 
daa  leur  paraîtra  iasulHssgie. 

Dans  tous  lesaasod  le  partage  eem- 
preod  des  bieaaapparlenant  aux  enlans 
'OuidascandaBS,  4e  droh  8»  de  B  'fr.  -est 
«aigibloy  iadépaadamment  de  lousauKas 
dsmiB. 

Bas-Ut,  Itse.—  Inslruot.  data  régie, 
A.  1889. 


S  -2.  Les  droits  de  soulte  à  /i  p.  100, 
perçus  sur  les  parlaires  d'aseendaiis , 
anleriuuremeiil  è  larrét  de  la  cour  de 
oasuatioii  du  11  déc.  t8.-.set  a  l'instruc- 
tion de  la  régie  du  B  février  l8,-.a,  doivent 
être  restiwés  (L.  22  frim.  an  7, art. 60 
et«8.  S  3,n.2)  ;3). 

Du  St!  mars  ♦».■».-  Délib.  de  la  régie. 

BimEG.  —  PXRTACB  D'ASCBmiKT.  — 
VÉrAOT  O'ACCCnAtlOM. 

i  5.  Pour  que  la  donalinn  de  tons  leur» 
bient ,  fuite  par  iks  aiccndans  d  leurs 
descendant  ri  titre  de  p^irtaye  anticipé, 
doive  jouir  île  la  réituUiou  des  droitt 
d'cnrcgiitreinent  établie  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  lli  juin  isil,  il  n'rtl  pat 
iiétrssaire  que  l'acte  toit  actueltemenl 
accepté  par  loui  tes  donntaires,  mai* 
ies  droits  délerminét  par  ta  dispoaition 
précitée  doivent  élre  exigéi  lant  sur  tel 
Biem  attribuét  aux  enfam  qui  ont  ac- 
cepté la  donation  que  iur  ceux  d^  lots 
ideiMluâ  aux  enfant  qui  n'ont  point.dé- 
jctaré  leur  acctplaliun  ou  ne  sqîU  pat 
tnéme  intervenu»  au  contretl. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'iosIrucUan 
4)u'on  va  lire ,  laquelle ,  après  avoir  re- 
pruduit  l'arrêt  du  II   avril  1838  (Rec. 

(9)  Atis  pour  ractaniér  tMosf èi  dMix 
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par.  38. 1.  <T9)  pounuit  m  ces  termM  i 

«  Il  résulte  de  oet  arrêt  que  U  H- 

dueliOD  dr*   droiu   d'enregmremenl, 

Ëononcte  par  l'art.  3  de  la  loi  do  t6 
ia  iSî*,  eu  appUoalile  i»r«cte  par 
|iwl  des  père  elmire  «D  aalreaaiocD- 
daas  (ont  le  partage  aMieipè  de  legn 
bien*  entre  toua  leurs  enraos ,  quoique 
ce  partage  oe  soit  aetuellemeat  accepté 

Îue  par  UD  ou  plusieurs  des  donataires, 
lais  si ,  eomiae  le  dédare  ia  cour  de 
eassalion,  le  début  d'aeeepuiion  de 
quelques  uns  des  eolana  n'enlére  point 
a  l'acte  le  caractère  d'un  partage ,  c'est- 
tdire  d'une  donation  faite  à  tous  les 
eofans,  cette  circonstance  ne  doit  pas 
non  plus  mettre  obstaMe  i  ee  que  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement 
soit  perçu ,  dans  ee  cas  spéâai ,  sor  la 
totalité  des  biensdoméa  et  compiisdanfr 
le  partage  anticipé.  En  conséquence, 
pour  les  acles  de  l'espèce,  les  préposés 
eiigeronlles  droits  déterminés  par  Part. 
S  de  la  loi  du  itijuin  1814,  tant  sur  les 
biens  attribués  aux  enbns  qui  auront 
aeeepté  la  dooalioo  que  sor  eeuzdesiota 
dévolus  aux  eofans  qui  n'ont  point  dé- 
elarè  leur  aecepution  ou  ne  seront  pu 
même  ioterrenus  au  contrat.  • 

Du  Si  déc.  1838. -Instruction  générale 
de  la  régie,  p.  isn,  se. 

St.— La  réduction  du  droit  propor- 
tionnel, ordonnée  par  l'art.  3 delà  loi 
du  iOjuin  I8M  en  faveur  despartafet 
antittpit.  n'ett  pointapplieaNe  àtaele 
par  lequel  une  mire  ^/eûu  deux  enfant, 
dont  lun  ett  eélihatatre,  fait,  avec  leur 
eonsentement,  le  partage  d*  <o«m  ne 
bienê  entre  lee  enfant  de  l'autre  (l  ). 

L'interrenlioo  des  enrans  de  la  aona- 
triée  dans  l'acte  de  partage  au  profit  des 
petils-enraos ,  et  leur  consentement  S 
tout  ce  qui  y  est  effectué ,  rendait  appli- 
cable la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  30  dée»  |834 
i.Hec.  pèr.  38.  I.  83..).  déddaniqae 
M  faculté  accordée  aux  ascendans  par 
les  art.  lOTS  et  IOT6  c.  dv.  comprend 
nécessairement  celle  de  distribuer  leurs 
biens,  ontMi'o  medio,  i  tous  leurs  des- 
cendans.  Car  quoique  cet  arrêt  restrei- 
gne sa  doctrine  au  cas  où  <«f  propor- 
noM  et  limilet  que  la  Un  a  preteritet 
sont  reipeetéei,  ce  ne  peut  être  cepen- 
dant nnmotif  pour  écarter  l'applioation 
de  cette  décision  à  l' espèce  actuelle ,  où 
Je  consentement  des  enfans  h  la  donation 
faite  aux  petits  -  enfans  justifie  leur 
exdusion  du  partage.  Le  bénéfice  de  la 
loi  du  16  juin  i8U  nous  semlilait  donc 
.acquis  au  cas  dont  U  s'agit.  Voyex  au 
reste  une  décision  conforme  (Rec.  per. 
38.3.  8i).Voidles<<>iU. 

(Drouin  C.  Enreg.) 

Suivant  un  acte  autbentlque  en  date 
du  31  janvier  1830,  la  dame  veuve 
Monta  a  fait  doDalioo  par  forme  de  par- 
lage_,  en  vertu  de  l'art.  i075  c.  dv.,  è 
Uane  Drouin,  femme  Martin,  et  à 
Justine  Drouin,  ses  deux  pelites-filles , 
chacune  par  moitié,  de  la  généralité  de 
ses  biens  meubles  et  immeubles. 

Il  est  dit  dans  cet  acte  que  la  dona- 
trice n'a  que  deux  enfans,  Gabriel 
Mouza,  célibataire,  et  Anne  Houia, 
veuve  Drouin  et  mère  des  deux  dona- 
taires, que  lesdits  Gabriel  et  Anne 
Houia  étant  eux-mêmes  d'un  êgo 
avancé,  approuvent  la  donation  et  y 
donnent  leur  assentiment.  La  donation 
est  faite  i  charge  d'acquitter  toutes  les 
dettes  de  la  donatrice  qui  se  réserve  en 
outre  la  Jouissance  des  biens  donnés.- 

Lorsque  l'acte  a  été  présenté  i  l'enre- 
gistrement ,  au  bureau  de  Briry  ,1e  re- 
ceveur a  perçu,  indépendamment  de 
deux  droits  fixes  de  S  fr. ,  pour  les  con- 
sentemens  des  enfans  Gabriel  et  Anna 
Mouia ,  le  droit  de  donation  i  )  fr.  35  c. 
parioofr.  sur  aoo  f.,  valeur  du  mobilier, 
«t  le  droit.de:4  p.  100  sur  3,aoo  fr.,  valeur 
des  ImmeoUes. 

•  Le  notaire-rédacteur  de  l'acte  a  récla- 
mé la  Mduetion  de  ces  deux  derniers 
droits  en  prétendant  qne  Part.  3  de  la  loi 
du  la  juin  iRM  était  appUeaMe;  mabon 
a  rejeté  sa  demande  par  les  BOlib  sui- 
vans  I 

%  Les  deux  enfans  de  la  reore  Ifbaia 
ne  prennent  aucune  part  à  la  donalion  ,- 
qu'il  n'est  pas  même    exprimé  qu'il, 

(1)  Voy.  Rec.  pèr.  3S.  1.83. 
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aient  été  lotis  anléifanrement  ;  que  l'un 
de  eoi  enfans,  qui  est  oélibalaire,  se 
trouve ,  par  l'effet  de  la  donation ,  privé 
de  toute  part  dans  la  succession  <u  sa 
mère ,  même  de  sa  réserve;  qu'A  U  vé- 
rité ,  suivant  un  arrêt  de  ia  cour  de  eas- 
salion du  30déc.H83«Ree.  per.SS.  1.831, 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  <8M  est  aMU- 
cable  à  l'acte  par  lequel  ua  aseeniunt, 
en  faisant  le  partage  de  ses  biens ,  attri- 
bue U  portion  dnponlble  ê  l'on  de  ses 
pelits-enfans,  dont  le  père  et  la  mère 
sont  encore  vhranai  nsab  qu'aux  termes 
mêmes  de  cet  arrêt,  l'ascendant  doit 
respecter  dans  un  tel  partage  Ut  propor- 
Uont  et  limitée  pntcrilit  par  la  lot,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pu  dans  l'espèce 
aotueile,  puisoue  l'aetedn  31  Jaov.  1838 
enlève  aux  enfans  de  la  veuve  Hoeialea 
droits  qui  leur  sont  contérés  par  la  loi  : 
que  cet  acte  ne  peut  doncêtre  oonaidérè 
comme  bit  en  vertu  des  art.  tOTS  et 
itna  c.  dv. 

Du  18  mars  1839.  -  Décisian  du  direc- 
teur de  U  régie  t  Heb. 

Noraiu,  NoaiMTioii.  —  BxrtoiTiop. 

La  teeondt  expédition  de  tordon- 
nanee  portemt  nomination  d'un  notaire 
doit  être  délivrée  par  le  srefUar  du  tri- 
bunal, twr  tampliation  ou  première 
expédition  qui  à  dû  être  laietée  au 
greffe ,  tort  de  la  preitation  du  ferment 
du  titulaà-e.  (L.  «I  avril  I83S,  art.  34.) 

Ved  résulte  d'une  lettre  du  ministre 
de  b  luslloe ,  adressée  i  H.  le  procu- 
reur du  roi  de  Setaelestadt,  et  qui  est 
conçue  dans  les  termes  suivaos  : 

«  M»  WUnscbendorir,  notaire  à  Ros- 
«  heiffl,  demande  une  expédition  de 
*  l'ordonnance  de  u  nomination.  —  Je 
«  vous  prie  de  lui  faire  èonnaltre  que 
«  cette  expédition  doit  être  délivré;)  au 
«  grelfe  du  tribunal,  sur  l'ampliation, 
«  en  marge  de  laquelle  se  trouve  la  quit- 
«  lance  du  droit  d'enregistrement.  » 

Du  n  mars  1838.  -  Décision  du  'min. 
de  la  justice. 

TlHBtl,  COHHDRE,  ALIÏN^. 

Les  quitunees  de  sommes  payées  par 
une  commune,  i  un  bApiUl  d  aliénés, 
pour  la  pension  des  aliénés  indigens  à  la 
charge  de  cette  commune ,  et  les  états 
dressés  par  l'administration  de  rhépital , 
pour  le  décompte  de  la  pension,  doivent 
être  exempts  de  timbre .  attendu  qile  la 
pension  d  un  aliéné  indigent,  dans  un 
hospice,  est  réellement  un  secours  payé 
i  l'indigent.  (LL.  13  brom.  an  T,art.  tBj 
30juint838,arl.  18.) 

Du  i8  oct.  1838.  -  Décision  du  min. 
des  fin. 

Du  31  déc.  1838.  -  Instr.  de  la  régie , 
n.isn,  SM. 

TlHBBI,  EtlCTIOMS. 

Les  actes  judiciaires ,  les  arrêts  des 
cours  royales  et  do  la  oour  de  casution, 
relatifs  aux  contestations  concernant  les 
inscriitions  sur  les  listes  pour  l'èlectiou 
des  membres  de,  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  doivent  être  visés  pour  timbre  ara- 
lit.  (U  le  avril  1833,  art.  Si.) 

Du  M  mai  1838.  -  Décision  du  min. 
des  fin. 

Du  14  déc.  1838.  -  Instr.  de  la  régie, 
n.  IS77,  S  33. 


Gurn,  Droits,  Electiuiu. 

Les  actes  Judiciaires,  les  arrêts  des 
cours  royales  et  de  la  cour  de  iasMlion, 
relatifs  aux  contestations  concernant  les 
Inscriptions  sur  les  listes  pour  l'élection 
des  membres  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, doivent  être  exempts  des  droits  de 
grelfe. 

Cest  ce  qui  résulte  des  décisien  et 
instruction  qui  précédent. 

TlHBKE,  ExPBOPaiÀTIO:!  roaLIQOE. 

Les  extraits  de  b  matrice  du  rêle  de 
la  contribution  fondére,  délivrés  pour 
b  levée  du  plan  parcellaire  des  terrains 
ou  des  édifices  dont  la  ceasion  peut  être 
nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux 
d'utilité  publique,  doivent  être  écrits  sur 
papier  visé  pour  timbre  gratis.  (  L.  7 
juillet  1833,  aru  4,  B  et  88.) 

Ced  rêMlte  d'une  décision  rendue  par 
le  ministre  des  finances,  A  l'occasion  de 
la  denande  formée,  i  cet  êgwd,  par  b 


compagnie  do  abemin  da  fer  de  Parla  à 
b  mer. 

Du  K  oet.  1838.  -  Dèdsion  du  min. 
des  fin. 


Bruc.  ,  DscraiiiT;  Rbnoiiciatioh. 

La  renondation  t  Tuaufruil  d'un  im- 
meuble dont  b  nue-propriété  a  été  pré- 
cédemment vendue  eu  donnée  à  plu- 
sieurs personnes  conjeintameni  et  indi- 
visément, ne  doit  donner  ouverture  qu'ê 
un  seul  droit  fixe  d'enregistrement,  lors- 
que cette  renondation ,  quoique  Ute 
au  profit  do  tous  les  acquéreurs,  n'a  lieu 
que  par  le  même  acte  qui  opnre  entre 
eux  le  partage  de  l'immeuble  (t). 

Cest  ce  qui  résulte  du  juj 
après  rapporté. 


Traiocuptio!!  (oaoïTM),  CsonoiT, 
'    RcnoMcijtTioii. 

lonque  le  droit  de  iranicription  hu- 
potUeaire  à  un  et  demi  pour  cent  a  été 
perçu  lur  la  valeur  entière  dei  immeu- 
otet  vendus  ou  donnée  tout  réterve 
d'tUttfViM'i,  et  tur  faete  de  vente  ou  dt 
donation  la^me,  il  n'y  apat  lieu  d'at- 
mjetlir  à  «»  noooaait  drotl  de  tran- 
tcriptùin  l'acte  ultérieur  par  lequel  le 
vendeur  ov  donateur  renonce  à  cet  utu- 
flruit  au  profit  de  faequéreur  ou  dona- 
taire, mofiennant  «m  rente  viagère. 
(L.a8avrQi8l6,art.  M.) 

(Marteau  et  consorts  c.  Enreg.) 

Cest  ce  qui  résulte  du  jugement  sui- 
vant, dont  les  coosidêrans  méritent 
d'être  remarqués.  Void  les  faits  : 

Suivant  un  acte  notarié  du  rr  février 
1833,  le  iieur  Nicolas  Benoit  et  Thérèse 
Garnier,  h  femme,  ont  vendu  divers 
immeubles,  sous  réserve  d'usufruit,  au 
sieur  Marteau  et  autres,  leurs  neveux 
et  nièces,  au  nombre. de^sepl,  conjoin- 
tement et  indivisément. 

Il  est  dit,  dans  cet  acle.qu'enbnt  que 
de  besoin,  il  est  fait  donation  de  ces  biens 
par  les  mêmes  aux  mêmes,  toiOourssous 
la  réserve  d'usufruiti  en  outre,  les  époux 
Benoit  ont  stipulé  ia  faculté,  à  leur  profit, 
de  convertir  rusufruit  en  one  rente  vb- 
gère.  Les  droits  proportionnels  d'enre- 
gistrement et  de  transcriplioa  ont  été 
perçus  sur  la  valeur  entière  des  immeu- 

Le  37  juin  1836,  tous  les  coacquéreurs 
ont  procédé  au  partage  des  immeubles 
par  eux  acquis  Indiviséfflent.  A  ce  par- 
Uge  sont  intervenus  les  sieurs  et  dame 
Benoit,  qui  ont  renoncé  i  l'usufruit  ré- 
servé par  l'acte  du  37  fév.  1833^  moyen- 
nant uœ  rente  vbgére  en  argent  et  en 
denrées. 

Sept  droits  fixes  de  3  francs  pour  ré- 
union de  l'usufruit  è  la  propriété,  ontété 
exigés  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte 
du  37  Juin. 

Plus  t(.rd ,  la  régie  a  de  plus  exigé  le 
droit  de  transcription  hypothécaire  à  un 
et  demi  pour  cent  sur  le  capiul  au  de- 
nier dix  de  la  rente  viagère  constitaée 
fiour  prix  de  la  renondation  à  l'usu- 
ruit. 

Sur  l'opposition  à  la  conUrainte  est  in- 
tervenu le  jugement  suivant. 

JCGEIIKIIT. 

Le  Thibdnal  ;  —  Coosidérant  que  b 
réclamation  de  Marteau  et  consorb  a 
deux  elleu:  d'abord,  l'annubtion  d'une 
contrainte  qu'ils  prétendent  avoir  été 
mal  i  propos  décernée  contre  eux;  en- 
suite b  restitution  de  19  fr.  80  o.  pour 
droits  d'enregistrement  perçus  k  tortaur 
l'acte  du  17 Juin  1836; 

A  l'égard  de  oe  dernier  chef  :  —  Con- 
sidérant que  de  l'art.  11  de  b  loi  de 
frim.  an  7,  il  résulte  que  b  pluralité  des 
droits  n'est  due  que  sur  plusieurs  dispo- 
sitions indépendantes  et  ne  dérivant  pu 
les  unes  des  autres  ;  que ,  dans  l'espèce, 
b  renondation  des  époux  Bendt  en  fa- 
veur de  Marteau  et  consorts,  i  leur  droit 
d'usufruit,  est  une  disposition  unique  et 
indivisible  ;  qu'eu  elTet  cela  résulte  im- 
plicitement de  diverses  dispositions,  et 
notamment  de  l'art.  68,  $  1 ,  n.  i,  de  b 
susdite  loi  : 

Considérant  d'ailleursque  Tadministra- 
tion  reconnaît  bien  fondée  b  tédama- 
tion  sur  ce  chef; 


(3)  Voy.  conf.  Rec.  pér.  38.  S.  6,  et 
Table,  col.  114;  Dict.gén.,voKnreg.,n. 
IWelsuiT. 


Al'èordderstielêehaMnBt- 
Coosidwant  qne  des  dlqnÉJHi  n* 
■èea  des  art  4  et  <l,  S  iHT.fc  k* 
loi  de  frimabe,  eldt  riit.« iethii 
98  avrfl  1818,  ll'rénlls  a^Utm 
que.  loisqne  lesdroiyd'eBt^blrM 
sor  00  aoe  Iraorisiir  4e  ait-ftfH 
d'immeubles  0Méiépnii,tni» 
ment  aux  dispoilllem  ta  ptnnii 
ettéa  dndH  art.  IS,  D  d'oi  plnijû 
b  rénnion  de  Posalnltl  li  tn^ 
qu'an  droit  fixe  destr,  i  rarati 
stipubUon  opérait  eoBioliliiki; 

Considérant  qui  g'eM  pai  deép 
Marteau  et  consens  «et  pij«  ittéa 
qnof ormément  aux  aitides  qn  mua 
d'être  dtés.  sur  rsete  qui  l«[  10*1 
la  nue-propriétè;  que  eepesùur* 
oistration  de  l'enregiMraïai  iim 
cootraladreàpaveriojwirnio  aM 
proportionnel  de  tiansaiplin  I  ai 
de  la  cession  à  esi  tUte  de  TeaM» 
serré  par  l'acte  de  IS33; 

Considérant  encore  qd'I  rM» 
demment  des  art.  53  et  M  lie  II  M  (id 
1816,  que  les  droiu  pro|io(tio«k{i 
ae  percevaient  Ion  delà  tmniitiii 
bureau  des  hypothéqua  le  M  a 
transbtif  de  propriété  d'taDeitl&  i 
été  supprimes  et rempUcdnrel? 
unique  M  propodkiaMl  itatr 
ment  dans  lequel  eut  été  eoiMsi 
anciens  drehs  proponiooodifan» 
trament  et  de  transcriplisai  ff Uti 
qu'un  droit  d'enregiilraacaiijaR 
survécu ,  d  Msrteauel  codm^ 
acquitté  sdon  les  prtscri|itiMMe 
Us  ne  restaient  plos  mm^»a 
fixe  èdidé  par  l'sit  «4  de  U  «  M 
qu'A  tort,  l'adniidstniioBTMkt» 
vivre  le  droit  propoitioml  i  n^ 
scriplion  et  séparer  ce  qniii» 
uni  et  identifié  1  enfin  dinaiem 
droils,IAoAtb  Id  D'ivoulinM 
exbter  qu'un  seul,  qu'elle!  i*" 
d'enregistrement; 

Cottddèraal  d'aillean i{»ip' 
tion  de  fadministratlsa,!  Hkf* 
mise,  et  en  suppossatintacii'''' 
de  iranseriplioo  eiliUI  eswi.^ 
pour  objet  de  faire  psjerdm»' 
droit  proportionnel  de  inMOil"'' 
s'U  en  euit  ainsi,  il  e«t  «léeMf  f 
b  perception  faite  ea  (13!;  <■»« 
l'administralion  avoue  ell«»ï; 
n'a  pu  droit  de  pertevw  m»» 
droit  proportionnel  d'eeniH* 
d'où  on  doit  iadaire  que,  leM  " 
d'après  les  lois  fiacsla,  «  •'I  '  !*1 
lation  de  propriété  ea  œ  «  "* 
d'uaufruil  A  b  nue  pro|iri*j(«» 
séquemment  U  n'y  ivailr»!"'" 
scriplion;  j,^ 

Considérant  que  celle  *2JT 
est  d'ailleurs  coDfomu  ''^ 
drdt  commun  ;  que ,  pHiflj 
tion,  et  A  l'égarJ  de  ""HgJL 
n'y  a  pu  transmissioo  '"••"^ 
sance  inhérent  A  sa  qi>'>'^ 
priétairo;  ce  dreK  étih  r^^, 
consolidation  et  bien  f»  j3» 
fat  soumis  A  une  cooittiMg^ 
laloiro;  car,  ainsi  queUiii^ 
failremarquer  un  conBd»*^"^ 
propriété  est  psrelle-«wJ*J^, 
et  sans  [valeur,  tant  q»*?;.; 
jointe  A  l'usufruit;  e«i»4es6«j^ 
pecMtivede  cette  <*y*J'5'îî 
lion  est  bite;  1«  P*  *»«î^ 
ment  de  b  nue-propwf.sj^ 
compris  les  intérêts  de  »  «JT- 
l'acquéreur  ^est  pnv*  iWfLu 
lidaùon ,  b  luste  et  légifc  «f^ 
de  la  propriété;  ,      ...^t 

Considérant  enfia  I"" JJJ," 
malle  choquante  daMl«P;*75 
l'administration,  qol,  '««ft. 
metbitpuqu'llyeût'»",'^fîl 
prtfté,  r^  ne  rWen»"'  l»^"i.- 
propoiliumivl  d'^i'i^'p'-^-.  ,i>i 
d'autre  pari,  soullemirJitJ^;:  .^ 
tatîon  pour  percevoir  M  . 'j^ 
tionnel  d'eDregisireincnl .  f"  ;,,, 
tout  Cl' qui  vient  d'étrenH'f;;. 


loriser  la  porceplion 


(l'on  lii"; 


it 
«K 
exorbiuiu,'  un  leiie  i»™"  :  (il 
serait  d'auUnt  plus  nff^T]-'.:»^ 
matière  dimpàl,ioui;?'°-':;.;ii 
et  doit  être  intcrprfH'  il  <'"<  ';  j 
goureusemenl  liuiUaU>>  .  ,( 
perception  ne  pcul  ^'T' 
vole«findudionetd«D«toPJ^( 

Du  99  déc.  U38.  liP^  ' 
CbtteaaOïiérrx. 


Digitized  by 


Google 


LOIS,  ORDQimANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES^ 


;. ,  PotTtOX  MSPOUIBLt,  BlPrORT. 

«muna  ioimiet  m  atoneemtnt 
ie,  par  u»  pire  à  tu  tnfmu.  dut- 
'n  rtuma  fetieemmtt  a  la  mute 
mdudmàltur.tceUlcaUait  jour 
I  déeèt,  four  arriver  à  déltmii-. 
I  mrUon  iitpomUe  Uguie  4  la 
mtmuéqaenetf  It  droit  de  ma- 
par  âàèt,  à  nuto»  d*  la  dona- 
nti  faite  à  etUe  dernière,  doit  élre 
I  t»r  la  f  iwk'M  ditponible  ainti 

pliotioa  qne  bit  b  rigie  de  ce 
e  vrai  en  lui-même  est  trop  ri- 
s»,  caricsiégattires  ne  peureat 
ai  le  rapport  réel  à  la  maase,  ni 
clion  des  diapoiitions  antérieures 
■rie  testateur,  en  sorte  que  les  U- 
»  dont  les  légataires  sont  l'objet, 
rent  btalement  réduites  aux  biens 
enl  existant  au  déoés,  sans  que 
elles  puissent  en  excéder  la  ra- 
est  ce  au'a  Jugé  la  cour  suprême , 
i  1838  (ror.  Rec.  pér.  3$.  1. 183). 
Itdonc  que  la  liquidation  du  droit 
ition  par  décès  devrait  être  basée 
It  elTecUr  de  la  succession ,  et  non 
li  provenant  de*  rapporta  fictifs 
été  effectués  par  U  régie.— Voici, 
!,  les  termes  de  l'instruction  d'od 
la  proposition  d-dcssos. 

(Pojet  C.  Enreg.) 
eur  Antoine  Povet  est  décédé,  à 
e  38  déc.  I83S,  laissant  deux  en- 
ir  héritiers.  Dans  son  contrat  de 
',  en  date  du S7  avril  1806,  il  avait 
alion  i  la  dame  Louise-Sophie 
,  son  épouse,  en  cas  de  survie  et 
ice  d'enlans,  de  l'usuFruit  de  la 
e  tous  ses  biens,  meuUes  et  im- 
La  déckiralion  de  cette  succei- 
le  le  3  Join ,  contient  ce  qui  suit  : 
itablir  l'iinponance  de  il  dooa- 
n  usufruit  bite  i 
ve  il  convient  de 
fictivement  i  la 

,  qui  estde.  .  .  l38,Wir.0Sc 
une  dont  le  dé- ' 
I  doié  sa  fille, 
ci  ayant  reçu 
I)  Cr.  de  ses  père 
e,  la  moitié  pro- 
dudéfuntestde     80,000  00 

«  Total.  .  .  .    issfin  OS 
sme    Poyet    a 
)  droit  de  jouir 
moitié  de  cette 

,  cl 92,688    51 

roit  de  mutation  entre  époux  a 
pour  ruiufruil  de  ces  oî^im  fr. 
héritiers  Poyetont  réclamé.  Ils 
ndu  que,  pour  déterminer  l'é- 
»  droits  de  la  veuve  donataire 
it  de  la  quotité  dispouible,  on 
irt  opéré  nctivement  le  rapport 
3  de  la  succession  de  la  dot  con- 
r  le  défunt  à  sa  fille.  Celle  récla- 
ilé  rejctée  par  une  solution  du 
38.  fondée  Hir  les  motifs  sui- 
prés  l'art.  109»  e.  civ. ,  l'époux 
s  le  cas  où  il  laisserait  des  en- 
ter i  l'autre  époux  ou  un  quart 
}ld  et  un  quart  en  usufruit,  ou 
de  tous  ses  biens  en  usufruit 
.  L'usufruit  de  la  moitié  de  tous 
meubles  et  immeubles,  donné 
Poy«t  à  sa  femme,  dans  leur 
mariage,  formait  donc /apor- 
nibte  entre  époux.  Or,  suivant 
j.  cIv. ,  la  portion  duponUte 
en  réunissant  OcUvement  k  la 
biens  existant  au  décès  du  do- 
^tatcur  ceux  dont  il  a  disposé 
JOD  entre  vib.  On  objecte 
■mes  de  l'art.  8S7  du  même 
pport  n'est  dA  que  par  le  ca- 
un  cohéritiers  que,  dans  l'es- 
ire  Poy et ,  qui  est  slmpleraent 
ne  pouvait  exiger  le  rapport 
s  données  entre  vib  par  son 
établir  la  quotité  disponible  t 
Ma  •  l'art.  8S7  ne  sappliqne 
'P<M-U  réels,  dilKrens  de  la 
Uve  precerite  par  fart  933. 
i  I  espèce,  quoique  la  dona- 
ancemeol  dlioine  ne  puiiae 
inte.  par  la  donaUire  de  la 
Mnible.  an  rapport  réel  de  la 
i»e« ,  celle^i  n  en  a  pas  moins 
demander  la  réunion  fictive 
ime  à  la  masse  des  Mens  exb- 
la,  afin  de  connaître  la  oon- 
1839, —3«  Partie. 


sislanoe  générale  de  l'hérédité  et  de  bire 
fixer  la  quotité  disponible.  Ces  principes 
ont  été  consacrés  par  nn  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  19  janv.  183^  rendu  entre 
particuliers.  Le  tribunal  de  la  Seine  en  a 
bit  l'applioalion,  en  matière  de  droits  de 
mutation  par  décès,  par  un  Jugement  du 
i  I  mai  1830,  qui ,  dans  une  espèce  par- 
bitement  semblable  à  celle  dont  il  s'agit , 
a  décidé  que  les  sommes  données  aux  en- 
bns  du  défunt,  en  avancement  d'hoirie, 
avaient  d.1  être  réunies  fictivement  à  la 
maase  des  biens  existant  au  Jour  du  décès 
pour  arriver  i  déterminer  la  portion  dis- 
ponible léguée  à  la  veuve.  » 

Du  31  déc.  1838.  -  Insl.  gén.  de  la  régie, 
n.  i577,$13. 

CntolT    EXTRAORD.  —  BREVIT    D'iXVEX- 

TioN.  —  PoxT.— Collège  électoral. 

—  ComuSSAIRS  DE  POLICE.  —  CAISSE 

SES  COJISICaATIOHS. 

ISJnin,S4iBai,8,8,  6,<l,  1,6-18 
Juin  1839.  —  Huit  ordonnances  royales 
dontia  1  r'  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  dépenses  secrètes;  la  3"  accorde  un 
brevet  d'invention-  la  S»  modifie  celle 
relative  i  b  construction  du  pont  d'A- 
blon-sur-Seine; la  4«  autorise  la  con- 
struction du  pont  de  Bassou  (Yonne); 
b  8'  convoque  le  S-  collège  électoral  de 
la  Vienne;  la  6»  convoque  le  3>  collège 
électoral  du  Calvados;  la  7«  crée  un 
commissariat  de  police  pour  le  chemin 
de  fer  d'Ahis  i  Besucaire;  et  ta  8« 
nomme  MM.  Jacques  Lefebvre  et  Ben- 
jamin Oelessert,  membres  de  la  commis- 
sion de  surveilhnce  de  la  caisse  des 
eonsignations.  (  Bull.,  n.  7977  „  7978 , 
7979,  7980, 71«1 ,  7983,  7983,  7984.  ) 

Tb.»ité,'Brlciqve,  Hollasde. 

17-33  juin  I8Ô9.  —  Ordonnance  du 
roiquipietcnlIapubUcalion  du  trailé, 
œcc  une  annexe  de  cingt-qualre  ar- 
ticles, «iyn^ (i Londres,  le  19  aviil  1839, 
entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,,  ta  Prusse  et  la  Hostie,  d'une 
part,  et  tes  Pays-Bas,  de  Caulre  part, 
et  destiné  à  régler,  dune  manière  dé- 
ftnilite,  la  séparation  de  la  Belgique 
daeee  les  Pays-Bas,  et  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs.  I  Bull.,  n. 
7988.) 

Locis-PmLippE ,  etc.  ; — Savoir  bisons 
qu'entre  Nous  et  Leurs  MaJnlés  l'em- 

K;reur  d'Autriche,  roi  de  Honeric  et  de 
ohéme,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  toutes  tes  Ilus  irs,  d'une 
part,  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  de  l'autre 
part,  il  a  été  conclu  et  signé  i  Londres, 
le  19-  Jonr  du  mois  d'avril  de  la  présente 
année  1839,  un  traité,  <ivec  annexe  de 
vingt-quatre  articles,  ayant  pour  objet 
de  régler,  d'une  manière  dèifnilive ,  les 
affaires  UoUando-Belges:  traité  dont  nos 
ratifications,  délivrées  le  18-  Jour  du 
mois  de  mai  dernier,  ont  été  échangées  à 
Londres,  aveccelles  de  sa  mitjesté  néer- 
landaise, le  8<Jour  du  présent  mois  de 
juin- 
Duquel  trailé  la  teneur  suit  : 
Art.  irr.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duo  de  Luxembourg,  s'en- 
gage à  faire  immédbtement  convertir 
en  traité,  avec  sa  majesté  le  roi  des 
Belges ,  les  articles  annexés  au  présent 
acte,  et  arrêtés  d'nn  commun  accord 
sous  les  auspices  de*  cours  de  France , 
d'Autriche,  de  b  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie. 

3.  Sa  ni^esté  le  roi  des  Français,  sa 
majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  sa-  majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  ta  Grande- 
Bretagne  et  d'Iriande,  sa  mijeslé  le  roi 
de  Prusse  et  sa  nudesté  l'empereur  de 
toutes  les  Russles  décbrent  que  les  ar- 
ticles mentionnés  dans  l'article  qui  pré- 
cède sont  considérés  comme  ayant  b 
même  force  et  valeur  que  s'il*  étaient 
insérés  textueDement  dans  le  présent 
acte,  et  qu'ibte  trouvent  ainsi  placés 
sous  b  garantie  de  leursdites  nwlestés. 

3.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hd- 
tande  et  b  Belgique,  en  vertu  du  traité 
de  Vienne  du  SI  mal  I8I8,  est  reconnue 
par  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  être  dis- 
soute. 

4.  Le  présent  traité  sera  ntifié,  et  le* 

~  6*  <^.ahier. 


ratlBcaliona  en  seront  échangées,  à 
Londres,  dans  le  délai  de  dx  semaines', 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  L'échange 
de  ces  ratifications  aura  lieu  en  même 
temps  que  celui  des  raU'Bcalionsdu  trailé 
cnlrc  la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  foi  de  quoi  les  pléuipotentbires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  19  avril  de  l'an  de 
grâce  1859. 

(L.  8.  )  Signé  H.  SEBASTum. 
(L.  8.1  Deoel. 


(L.  8. 

L.  8.' 
X.  S. 

L.8.) 


Sesvft. 
Paluerstok. 

BCLOW. 

POZZO  Dl  BORCO. 


Il 

Jnnexe  au  irot'M  signé  à  Londres,  le 
<9  miit  1830 ,  enire  ta  France,  tJUr 
triche,  la  Grande-Brelagne,  la  Prusse 
et  la  Hussie,  d^unepaii,  et  les  Pays- 
Bas,  de  l'autre  fart. 
Art.  I".  Le  territoire  Belge  se  com- 
posera des  provinces  de 

Brabant  méridional, 

Liège, 

Namur, 

Uainault, 

Fbndre  occidentale, 

Flandre  orientale, 

-envers 
et  Limbonrg, 


telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  roy 
des  Pays-Bas  coustiluéen  1818, a  l'ex- 
ception des  districts  de  la  province  de 
Linibourg  désigna  dans  l'art.  4. 

Le  territoire  Belge  comprendra,  en 
outre,  la  partie  du  grand-duché  de 
Luxembourg  indiquée  dans  l'art  3. 

3.  Sa  mdesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  consent  i  ce 
que,  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, les  limites  du  territoire  Belge 
soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites 
ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France 
entre  Rodange,  qui  restera  an  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui 
appartiendra  à  la  Belgique,  Il  sera  tira, 
d  aprésia  carte  cl-joinie,  une  ligne  qui, 
laissant  à  la  Belgique  la  roule  d  Jrlon  a 
Lmgwy,  la  ville  i'Arlon  avec  s*  ban- 
lieue, et  b  route  i' Jrlon  à  Bastogne, 
passera  entre  Messaney,  qui  sera  sur  le 
lerritoire  Belge,  et  CUmaney,  qui  res- 
tera au  grand-duché  de  LuxemooUrg, 
pour  aboutir  à  SIeinfort,  lequel  endroit 
restera  également  au  grand-dnchè.  De 
Steinfurl,  cette  ligne  sera  prolongée  dans 
la  direction  i'Èeischen,  de  tiecbut, 
Guirtch,  Oberpalten,  Grende,  Kolhomb, 
Parelte  et  Perlé,  jusqu'4  Uarlelange; 
llecbus,  Guir.ich,  Grende,  ffothvmS  el 
Parelte,  devant  appartenir  a  la  Belgique, 
et  Eitchtn,  Oberpalten,  Perlé  et  Marte- 
lange  ou  grand-duché.  De  Uarlelange, 
ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la 
Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limite 
entre  les  deux  Etals,  Jusque  vb-à-vis 
TVittan^e,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi 
directement  que  possible  vers  la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch, 
et  passera  entre  .ntrrel,  /larlange,  Tar- 
champs,  qu'elle  laissera  au  grand-duché 
de  Luxembourg,  et  Uontille,  Lttar- 
champs  et  Loutremange,  qui  feront  par- 
tie du  territoire  Belge  -.  atteignant  en- 
suite, aux  environs  de  Doncott  et  de 
Soûlez,  qui  resteront  au  grand-ducM, 
la  frontière  actuelle  de  l'arrondissement 
de  Dieltirth.  b  ligne  en  question  suivra 
ladite  frontière  Jusqu'i  celle  du  territoire 
prussien.   Tous  les  territoires  ,  ville* , 

filaces  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette 
igné  appartiendront  i  la  Belgique,  et 
tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux 
situés  è  l'est  de  cette  même  ligne ,  conti- 
nueront d'appartenir  au  grand-duché  de 
Luxembourg: 

Il  est  entendu  qu'en  traçantcette  ligne, 
et  en  se  conformant  autant  que  possible 
i  la  description  qui  en  a  été  laite  ci- 
dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  b 
carte  jointe,  pour  plus  de  cbrté,  au  pré- 
sent article,  les  oommisaaire»  démarea- 
leur*,dontilestbilmentiondan*  l'art  6, 
auront  égard  aux  localité*,  aln*i  qu'aux 
convenances  qui  pourront  eo  renilter 
mutuellement  " 

3.  Pour  les  cessions  faite*  dans  l'artlde 
précédent,  0  sera  assigné  i  sa  majesté  le 
roi  de*  Pay«-Bas,  grand-duc  de  Loxem- 
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bonrg,  une  Indeninilé  lerrilorble  dans 
b  province  de  Llmbourg. 

4.  En  exéculion  de  b  partie  de  l'art.  l«r 
rebijve  à  b  province  de  Llmbourg  et 
par  suite  des  cessions  ave  sa  maJcMé  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, fait  dans  l'art  3,  sadite  majesté 
Sosséoera,  soit  en  sa  qualité  de  grand.  > 
uc  de  Luxemboura; ,  soit  pour  être  réo. 
nb  i  b  Hoibnde ,  les  territoires  dont  les 
limites  sont  indiquées  ci-dessons  ; 

tu  sur  la  rive  droHe  d»  la  Uéuta  i 
aux  anciennes  encbves  bolbadabes  aor 
ladite  rive  dans  b  province  de  Limboun, 
seront  joinu  les  districU  de  celte  même 
province,-sur  celte  même  rive,  qui  n'ap- 
partenaient pas  aux  èUb généraux,  en 
1790;  de  façon  que  b  partie  de  ta  pro- 
vince actuelle  de  Llmbourg  située  sur  ta 
rive  droite  de  la  Meuse,  et  coropibe 
entre  ce  fleuve  k  l'onest,  la  fronliêre  da 
territoire  prussien  i  l'est,  b  frontière  ao- 
tuelle  de  la  province  de  Liège  an  midi 
et  h  gueidre  holtandaiseau  nord,  appar- 
tiendra désormais  tout  entière  à  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa 
qualité  du  grand-duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunie  k  b  Hoibnde. 

3"  sur  la  rit»  gautke  de  la  Ueu*e: 
à  partir  du  poiut  le  plus  méridional  de  ta 

Erovince  boibndaise  du  Bnbsnt  aep- 
nlrional,  il  sera  tiré,  d'après  ta  carte 
d-joinle,  une  ligne  qui  anonlira  k  ta 
Meuse  au  dessus  de  Wessem,  entre  cet 
endroit  et  Jteveiuwoardl,  an  point  où 
se  touchent,  sur  ta  rive  gauche  de  la 
Meuse,  les  frontières  des  arrondissemens 
actuels  de  Buresnonde  et  de  tfaettridUi 
de  manière  que  Bergerot,  Stanmroy, 
Meer-Jtttrem ,  IlUrvoordt  et  Thorn. 
avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  Ions  les 
autres  endroito  situés  au  nord  de  eetîe 
ligne,  feront  partie  du  territoire  h«l- 
bndais. 

Les  anciennes  encbves  beltaDdaises 
dans  b  province  de  Umbocrg.  sur  la 
rive  gauche  de  b  Meuse,  appartiendront 
i  la  Belgique ,  è  rexceplion  de  la  ville  de 
ifOMiiicA),  bquelle,aveo  nn  rayon  de 
territoire  de  douze  cenb  toises ,  à  partir 
du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladile 
rive  de  ce  Beuve,  continuera  d'être  pos- 
sédée en  toute  souveraineté  et  propriété 
par  sa  nu^eslé  le  roi  des  Pays-Bas. 

s.  Sa  nudesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  s'entendra 
avec  b  confédération  germanique  et  les 
agnalsde  ta  maison  de  Nassau,  sur  l'ap- 

Slicalion  des  stipubUoos  renfermées 
ans  les  art  3  et  4,  ainsi  que  sur  Ions  ki 
arrangemens  qne  lesdlb  articles  pour- 
raient rendre  nécessaires,  soit  avec  les 
agnaU  ci-dessus  nommés  de  b  maison 
de  Nassau,  soit  avec  b  confédéndon 
germanique. 

6.  Moyennant  les  arrangemens  terri- 
toriaux arrêtés  ci-dessus,  chacune  des 
deux  parties  renonce  réciproquement, 
pour  jamab,  à  toute  prétention  sur  les 
lerriloires,  villes,  places  et  lieux  situés 
dans  les  limites  des  possessions  de  l'autre 
partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  décrites 
dans  les  art.  1,3  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées  confor- 
mément i  ces  mêmes  articles,  par  des 
commissaires  déroarca leurs  belges  et  bol- 
bndais,  qui  se  réuniront,  le  plus  tM 
possible,  en  b  ville  de  Maeslricbt 

7.  La  Belgique ,  daus  les  limites  indi- 
quées aux  art.  1 , 3  et  4 ,  formera  un  Etat 
indépendant  et  perpétuellement  neutre. 
Elle  sera  tenue  d'oWrver  cette  mâie 
neutralité  envera  tous  les  autres  Etats. 

8.  L'écoulement  des  eaux  des  Fbndres 
sera  réglé  entre  la  Uoltande  et  ta  Bel- 
gique d  après  les  stiputaUons  arrêtées,  i 
cet  égard ,  dans  l'art  6  du  trailé  déflnlW 
conclu  entre  sa  majesté  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  les  états  généraux ,  le  8  no- 
vembre 1788;  et,  conformément  audit 
article,  des  commissaires,  nommés  de 
part  et  d'autre,  s'entendront  sur  l'appli- 
cation des  dispositions  qu'il  consacre. 

0.  (  I.  Les  dispositions  des  art  10» 
jusquau  117  indiuivement  de  l'acte  ^ 
néral  du  congrès  de  Vienne ,  relatives,  i 
ta  libre  navigation  des  fleuves  et  riviêtet 
navigables,  seront  appliquées  aux  Betnees 
et  rivières  navioaUes  qui  Sèpareal  «a 
traversent  à  ta  fois  le  territoire  betae  et 
le  territoire  hoitaiidal*. 

$3.  En  ce  qui  concerne  spéeblemqal 
la  navigation  de  l'Escaut  ei  de  ses  em- 
bouchures, n  eM  oonvenuL  que  le  pilo- 
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daMbia  pMMiMrlMqin  iMto«t;ctl 
deiM*MtJat^à'll««kdèai,eB  wo-' 
■WtittwdesdiMMMi.  Il  MrkMeMxi 


>  lool  MTtoe  w  rtfldial  d«  I*  liKiM 
■Mr aBeixifM,  ou  df  h  Mgiqae «ni 
vMm  mtr  par  rft«Nt,  dt  piMdn  tel' 

S>  qrt  roadrtt  ct<«  mn  l*hiM»,, 
ta  esta,  aa  daaa  nf»  dVttbllT'duul 
Ia  oom  «la  lHina»  etàmmem- 
moabure  t«i  tervita»  <to  iiMottgv  qui' 
aeroDi  jugés  itti'  i—ii  «apoar'foartfr  U» 
■NaMa.  1W  ea  qal  n*  relatif  i«a«la' 
tHamaiBi  strs  MunMMnar  le  rtfle- 
nami  iaMrrcnir'oaahnndacBt  an  pi-' 
ramplM  •  cMpt«s.  La  stwioe  d«  eeë 
MaUiMaMDa  sera  saos  1*  aurrcOlaMai 
aamaima  lanMlaaiitt  aa  ta—naat 
ncnlda  fMsent  pM»gi»aliu  Ica  dcav 
mmmrntmfitm  ifiagaiiiul  i  «wwjwn 
MpasM»  uarigaMasd*  l'OeaM  et  de 
aa»  ta*  i  sehaw»,  al  à  ];  plètyf  «  y  en- 
wcaaalf  Ms  saKsas  ea  bawca  néOBaHalRs.  I 
«kaaoB  aaur  safanle  da  IleafiN 
.  S^  llaerapatropsrlagaawiawilaBt' 
te  Piyt«éa,  sar  la  nari^on  de  ■*&- 
dralal  lia  eaM»uainM«s,ui>  droit  uniqBe' 
d^BnHoiiai  cinaaanta  «c««s  ptir  ummaa, , 
Mfoir  :  oa  4l4>rM  doaaaœats  paurlcsna- 
▼ires  qui ,  arriranl  de  la  pleine  i 


JSMaut  ueeWtaM  naor 
ini  am] 


«■*u  ea  BMgique  par  l'Baeani  oaiiar 
wciMl  ds  Teneme ,  et  de  ireaW^Miit' 
aaMsnartoBaaaodesnartna  qot,  aiti- 
vaM^la  BelgIqaenariliMaaioaBarle 
«aaat  doTemeate ,  «taewxtront  rEaeant 
aaatdialaljKiar  te  reanlre  diasia  pleiae 
■ar.  ■!  aria  qm  IMii*  DSTirta  ne  puh- 
■MtdlntMqfeMisé  aaeom  rWle,  ni  é' 
aacaa<ftUTd  oa  aamTeqaelaoBaae  daas 
M*  MriM  baAaiidàiscs,  sait  en  rtmoMant 
llhiwM  dslaTMoeiaar,  soH  ea  desiM- 
■sM  l'Bieaai  paur  se  rendra  eajiMae 
^^n^laMvxMfefla  qaa  la  paronNKMtdu 
**— uxjuUuBUéaaia  lian  par  las  agaas 
— ''''  à  Anrcss  et  k  Tememe.  De 


■araaari 

«aaMtoial 


'  Ma  Bailles  aittraiA  de  laplalne 
rw  >endi«*  Anrentiarlmaat 
al ,  errenam  <randrDlls  «miutls 
Biapperfiaaitaire.aaRmMtROlU 
de  continuer  leur  route  sam  enUiTC  ni 
i«(<*d,  aflcompacn Ad'dn  garde  de  santé, 
al  de  se  mdre  ainsi  aa  Heu  de  leor  deslh 
BMoa.  Le*  nariRs  se  rendant  d'Anvers 
alMMaie^  el  «weTertd,  «a  faisant  dias 
M^Onm  ni«nie  le  aataoïageon  la  pttbe 
(«Mi  qu«  l'emelfe  d»  ceife^  sera  n^é 
MicanMqmoa!  da  pangnpbe  ci-apiés'', 
ne  sersnt  assHJetlis  «  aucna  drail. 

i4t  La  brandte  de  l'Escaut,  dite  fEs- 
ctut  oriental ,  ne  serrant  iMiint ,  dans  l'è- 
lat  ac<ael  des  localités,  à  la  nsTtgaiion  de 
la  pMnemer  i  Anrcn  c«  i  Itcmeuze,  el 
afcecertd,  mais  étant  empiorée  à  la.na- 
▼VMlonenite  Anrers  et  le  Rlrin,  ceileci' 
■apouita  être  greré*',  dans  toat  son 
*••*,  de  droits  ou  péacés  plus  éle<résq«o 
S** qui  sont  perçns ,  daprés  les larlti de 
■ny^œ,  du  31  mars  1831,  sur  la  naviga- 
ttoa  deOorenm  josqu'i  la  pleiae  mer,  en 
ytoportioB  des  distances. 

SB-  Il  est  également  convenu  qne la 
MmgaUon  deseaux  Intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin  pour  arrirer  d'Anvers 
m  Bmn ,  ei  ctce  ver$4,  restera  récinro- 
«aenient  libre ,  et  qu'elfe  ne  sera  assujet- 
tie qo'à  des  péages  modérés ,  qui  seront 
iM-méORs  pour  le  oammarce  des  dean 

^6.'  OtsG<nnmissaires8fe  (Muniront,  de 
fan  et  d'autre,  à  .\nvers,  dans  la  délai 
tnm  moij,  tant  pour  arrèier  le  montant 
dHnitif  et  permanent  de  cas  péages,  qu'a- 
Bi  decMivenir  d'un  réiglement  général 
powrsxéeutian  des  dispositions  ou  pré- 
swt  ariicle,  et  d'y  comprendre  l'exerciae' 
«Jdroit  de  pêche  et  du  oooMnercs  de 
pNMna  dans  (OUI*  l'étendue  da  l'Escaut 


(*r.  MaMaAmi,  etiMqa'i  oeqmll-  , 
dlft«tlMi«M  seHsrrM,  la  navigaâpn  de' 
la  Mensa  et  da  ses  etabnuahemcm  res- 
tent libre  «>  oaanMteedas  deut  paf*, 
qal  adaataroM  ararteai  ramant ,  i  cet 
égard ,  HaiarHk  de  la  CoaHnIlba  sUmèe, 
1^1  nntMtSIt  à  ■ayeaca-,  pdar  faTlibre 
navl|*Uondn  RhM,alnil(|a«laaaatr(*i 
dispesitien*  de  oetta  conventtsn  ,«n  an- 
taat  qoVlàM  ponrroni  s'appK^«er&  ladite 
rivière. 

S  8.  81  das  évioeoeas  ualaitla,  oa  des< 
Invaux  d'arts ,  vnoaiaM  i>ar  la  sidie  Si 
rendre  impraUcaUes  ha  voies  da  navi- 
gation indiquées  aa  ptéseol  article  ,  le 
gouTcmement  des  Pars-Bas  asBignara  à 
la  nsviaatioD  balga  d  autres  voies  au»i 
nires  et  ansH  bonnes  et  commodes,  en 
remplaoewat  desdilas  voiesda-naviga- 
.  tioa  daveoaes  impralicaUas. 

lOi  L'usage  das  caaau  qui  traversent 
àlafoia  ha  deux  pays coatinaeia  d%trei 
libre  et  commun  i  Jeors  babitans.  Il  est: 
entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproque- 
ment et  aux  mettes  conditions,  et  que, 
de  part  et  d'autre,  il  ne  sers  perçu  suriai 
navigation  desdits  canaax  que  des  droits' 
'modérés. 

II.  Les  communications  commerciales 

Bir  la  ville  de  Haestricbt  et  par  celle  de 
Uard  resteront  entièrement  libres,  et 
ne  pourront  élr«  entravées  sons  aueuni 
prétexte. 

L'usage  des  roules  qui,  en  trrvtrsanti 
ces  deux  villes,  coodubent  aux  lt«atié(es' 
de  l'AUemagM ,  ne  sera  assqjetti  cro'ao. 
paiement  de  droits  de  barrière  modérési 
pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  leDr 
sona  qaa  le  comneroe  de  transit  n'yi 
putate éproDver  aucun  obstacle,  et  one, 
roeyennsnt  les  droits  d-dessns  mention- 
nés,  ces  ronies  soient  entretenues  en  Iran 
eut  cl  praprts  à  làcHiteroe  commerce. 

ir  DanslecasodUanraltétaconeirait 
en  Belgique  unfe  oouvelte  roule  ou  creusé 
UB' nouveau  canal,  qnl  abootirait  i. lai 
Meuse,  vis-i-vis  le  canton  buUandils  de 
8ftlai4 ,  alors  il  serait  loisible  h  la  Mgi- 
,  qne  de  demandera  la  HoUande,  qai  ne 
S7  reruserail  pu  dans  cette  suppoaitton, 

Kie  ladite  roule  ou  ledit  canal  rat  pro- 
Bgé  d'apié*  le  même  plan,  entièrementi 
aux  IMs  et  dépens  delà  Belaique,  par  le 
canton  deSittard,  Jioqn'auxnoamnsde 
rAUémagnt.  Cette  roota  oa  ce  caaal,  qui  > 
ne  pourrait  servir  que  de  communtcatlon 
conoaereiala,  serait  conatmit,  an  choix, 
de  la  HoUande,  soif  par  da  ingénieurs  et. 
ouvrianqae  la  Belgique  obtiendrait  l'au- 
torisation d'eofjoyer,  i  œt  eflit,  dans  le 
canton  de  Siltara,  sattiar  dés  ingénieurs 
et  oBvtterSiqna  la  Hollinde  fonmiraii,  eti 
«dexéoderaieotanxikaisdelaBdgiqtie. 

'  na  traraux  coniMus;  le  toat  sans  charge 
aucune  pour  ta  Hollande,  et  sans  préju- 
diea  ds  ses  droits  de^ouveraineié  ex«3n- 
sib  sur  la  territoire  que  traverserait  la 
route  ou  le  canal  ai  question. 

:  Las  deux  parties  Cxeraieat  d^n  com- 
mun aocord  le  montant  et  le  mode  dé  per- 
oepiioa  des  droits  et  péagtt  qui  seraient  < 
(■«levés  sur  cette  même  route  on  canal. 
13.  $<•'.  A  partir  dater  janvier  tts, 
la-Belgique,  du  dief  du  partage  des  délies 
publlaues  du  royaume  des  Pays-Bas,  res- 
tera charaée  d'une  somme  de  cinq  rail- 
lions de  Oorins  desPays-Bas  de  renies  an- 
nuelles, dont  les  capitaux  seront  tranfèrts 
dudébet  du  grand-livre  d'Amsterdam,  ou 
da  débet  du  trésor  général  du  royaume 
des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du  grand>Hvre 
delà  Belgique. 

S  3.  Les  ca]>itsux  transUrés  et  les  ren- 
ies inacrilas  sur  le  débet  da  grand-livre 
de  la  Belgiqua ,  par  suite  du  paragraphe 
précédent,  juaqu'i  la.  concurrence  de  la 
sommetolale  decinq  minionsdeflarinsdas 
Bays-Basde  rentes  annuelles,  seront  coo- 
sideréa  comme  bbiant  partie  da  la.  dette 
nationale  Belge;  et  la  Bdgique s'engage 
à  n'adaetlre,  ni  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir,  aucune  distinction  entre  celte 

.  portion  da  sa  datte  publique,  provenant 
de  sa  réunion  avec  la  Uonande ,  et  toute 
autto  dalle  nationale  belge  décréta  ou 
à  créer. 
S  S.  L'acqalUeraent  4e  la  somma  de 

'  reatas^nnueOes  ci-dessus  raeolioiiuéa  de 
cinq  milliaiis  de  Dorlusdes  Pays-Bas  aura 
lieu  réguliéreoienl ,  de  semeslFe  en  sa- 
matlre,  soit  i  Bruxelles ,  soii  à  Anvers , 

.  en.  argent  comptant ,  sans  dédaction  au- 
cana  ds  qticiupa  uaiuro  qvo'ce  paisse 
être ,  ni  pour  le  piésent  ni  pour  l'avenir. 


HanadaflsriBa,  la'BbMnvaaa 
d«éhèrf«r  envar*  la  MiaMl*  drtoaaei 


obligation  da  cMerdunariaM 
pabfiqaéa  dv  rajwune  daa  HyifBM.  ^ 


S  s.  DattamutiaiilHa  aoÉwéa  darpart 
et^'aaMMCiMriNnt,  dam  la  délai  de 
qnhiM  jenrs ,  eo  la  iMt  dtllrceh»;  ah 
de  procéder  aa  ttaaaMrt  deataliMMl  et' 
rcniea  qal,  dtt  cher  d*paragad(9  dtlMai 
pabtfqoes  da  roya—u  des  PayvBkSi-dsi- 
ventpamerila  cbkrge  d»  la  BeMqne, 
jasMilaconeorrenee  d*  dna  mMens 
de  florins  de  renlea  aanaelles.  Ih  paoeè- 
darnot  aaasi  k  l'extradhiau doi anMves,, 
cartes,  plans  et  documena  qnalconqiies' 
appartenant  è  la  Belgique  ou  conœrnant' 
saaadminiatfallon. 

I*.  baport  d'Abrei».  caufcstm w.t 
aa«  atlpulaiions  da  l'aatlele  IS  dd  traité 
de  Pans,  du  30  Mal  Mi,  o 
d'être  uniquaroeat  an  part  de 

IK.  Les  ouvragée  dlliUliU  pnUiqaaau 
païUculiére,  lais  que  canam,  roataa  oU' 
autres  de  sambUfels  natare,  coaurtiitr, 
entoutouenp»rtie,au»&alsd»ii}»aaiu 
d<a  Pay>-Bas>  apaartiandreal,  aaae  las 
avantages  et  les  caarge»  qai  9  sent  otlê- 
cbés,  an  pays  oè  ils  sont  siUns^ 

Il  reste  eottnda  que  les  capitaaxieal- 
proolé*  peur  la  ooaatractloB.da  ctf  oa- 
vragca,  et  qai  y  soMcpécialemeM  sAc- 
1^,  seront  comprit  dana  leadilascbaaga* 
pour  autans  qu'ila  ne  saal  fias^cMare 
rcanbouiaéf ,  elsaasqwa  le*  lembearae 
mena  déjê  eoeotoéa  paisasM  deanarliau 
à  liquidation. 

ta.  Leaeequcslnaquiaaraienl'élêiBis 
en  Belgli^e,  pendant  Ir*  troaWes  poor 
cause  polnique,  sur  des  biens  et  domaines 
palrimoniaux  quelconques ,  seront  levé* 
sans  nul  relard,  et  la  jouissance  desbiens 
et  domaine*  susdits  sera  immédialeaicnt 
rendue  aux  légitimes  propriétaires.' 

IT.  Dans  les  deux  pays  dont  la  sépara- 
tion a  lieu  en  conaéquence  dés  presens 
artieles,  les  babitans  ft-nronriélaires, s'ils 
veulent  transiérer  letir  domicile  d'un  pays 
i  l'autre ,  auront  la  liberté  de  disposer, 
pendant  deux  ans,  de  leurs  prof^iélés, 
meubles  ou  immeubles,  de  quelque  naUire 
qu'elles  soient  :  de  les  vendre  et  d'empor- 
ter le  produit  de  ces  vemes,soilen  numé- 
raire, soit  en  autres  valeurs,  sans  eaipé- 
cbtmem  ou  acqtiittement  de  droits  aaires 

aue  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  ^-igueur 
IBS  les  deux  [ays  |>oar  les  mutations  el 
transferts. 

U  est  entendu  qtn  lenondatlon  est 
Mte,  pour  le  présent  et  pour  revenir,  èl 
la  poôeptlon  de  tout  dnilt.  tfbnbailw  e» 
de  détraction  sur  1rs  personnes  et  sur  lea 
biens  des  Uoliandais  en  Belgjqu*,.el  des 
Brigesen  Hollande. 

18.  La  qualité  de  sujirt  mixte,  quant 
il  la  propriété,  sera  reconnue  et  mainte- 
mie. 

19.  LerdisposMons  des  articles  ti  jos- 
qu'iSI  inclusivement,  du  traité  condu' 
entre  l'Autrldie  et  la  Russie,  lé  3  mai 
ins ,  qui  fUt  partie  intécraule  d*  l'acte 
général  du  congrès  de  Vienne,  dlspasi- 
lions  relatives  aux  propriétaires  mixtes, 
à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont  tenus 
de  hire,  aux  droit»  qu'ils  exercmwl. 
comme  sqjets  de  l'un  ou  dé  fauire  État, 
et  aux  rapports  do  voisinage  dans  les  pro- 
priétés coupées  par  les  rronliércs,  seront 
appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux 
propriétés  qui ,  en  Utitlande ,  dans  le 
grand-duché  de  Laxemltourg  ou  en  Bel- 
gique, se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  les  susdites  dispositions  des  actes  du 
congrès  de  Vienne.  H  esl  cMendtaqueles 
prodoclions  minérates  sent  comprises 
dans  1«*  productions  du  sol  mrolionn^ 
dans  l'ardcle  90  du  traité  du  .t  mai  1818, 
susalKgué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
trattloo  étant  abolis,  dés  i  présent,  entre 
la  Hollande',  le  grand  docbé  de  Luxem- 
bourg el  la  Betgiquc ,  il  est  entendu  que, . 
panoi  le*  dt^positions  d-dessus  mention- 
nées, cdies  qui  se  rsmwrteniiefit  anxi 
droits  d'aubaine  et  de  détnctloo  seront' 
censée*  mrilés  et  sans  effet  dkns  le*  ttois. 

90.  Personne,  dans  le*  pays  qot  cbaa- 
gent  de  domination,  ne  pourra  éircr  ré-- 
cbocbé  ni  inquiété,  en  Surune  maniérv, 
pour  cause  queleonque  de  participation i 
directe  ou  Indirecte  aux  événemeift  (loH- 
Uques, 

SI:  Lés  peiaiol»  et' uaitMieas  d'aï-' 
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battra  sardes  é 
tels  qaafsadt'A 
sons  U  déaawiaiiaade«afe** 
ettk  U«aiiasdesr«nattd*<l 
IMiakaaroal  ctaadaKsfMaH 
•ion  mMedant  fl  eMiaeMM 
tfcto  13,  et  léaaiaa  AfCiliH 
davrtgtaaeaK'qati^gtntoMi 

oaiases.- 

Lea  caoUeaaaaMarftaMb,  M 
lé*<v««eami*  Wis  ar  litflM 
btige* ,  le*dépéti  jaiM^aftiJ 

^SteSîwaaSSt  iiliaSidmi 

Si,  dn«harde*IMIMtaâ*M 
çaiies ,  dés'BUjàaMtliwW 
A  litre  vaWi'AidialMflM»*; 

r<eUiii»l»>a*imat(M''"f'* 
et  ItanidMif»  IMitacta^^ 

d:«caninaiaMasMab 

lélal^  cMetUaaaietraM*» 
laires  oa  a«l*oo*fcr  »*•!* 
miaiatlalion  belgei  dM  toffH 

Bas,  grand duadatnataq.M 

remis  en  posacariaa.  ^ 

M.  Auisitêt*ï«W<*i»^ 

oatiMadatniiéaiaMmMiM" 

parties,  le*  ordtli  alu**"'*; 
voyé»  aux  coiiiwwi1m»*gg! 

ville*,  places  cMtmsyif^*' 
mination.  Les  MMtfiMaWn^ 
aaasi-,  attmêma(tiB»aJa««2 
sairea  paar  la  renuae  oe  (Of^ 
viÉless  plaan  et  H«iB,*l««J5 
qui  seront  désigDéi,isrt«M^' 
d'autre.  ^  __j 

Cette  évacualien  *tdb^ 
liKluanHilde  manière  a  pani^ 
minées  dans  l'espace  de  fi")"' 

ptatAt.siiaireseiieaL ^. 

■jjMilWvwi  Ife*»»"" 

tr4S  juin  lt3K  -ft*""!?! 
qui  presc*  la  pohlii^it**|; 
unpannexede  Tingt-q**^*^ 
A  Londres,  1*  t»  *n^  0*1 
îranee,  VjàmUhe,  li  ««»*2Î 
lannKeetURa*,dUr2^ 

Bélgiqne,del'arttejirt,<*«S 
gtêr,  d'ode  manlètBiMwWJJ 
Son  delà  BJtglqoe  '"^^SS 
et  le*  (imités  delearsttfl**"* 
Ufs:  ^,Oaa.,  iL-mi.) 


17-^  Juin  18».  -««TSi 
qui  p^rttUpuUkalloi*»^ 
àssiou  de  b  conMénM*!^ 
aux  disMïiUons  om^^Sm 
ché  deT^ixembwirg.casK^r; 
traité*  sigaé*  à  LoaJW,  «^^ 
1859,  Hour  t*g}ef./^JïS* 

iL^fcVICÏS'e.Vi.'S?' 
toites  respectlfelW^^J^ 

VtBxwK  DomsuL  -te"** 

»,!«-« juin  ira. -WO'T; 
ces  du  roi  dont  •»  •"  *!*,i 
des  B»ss(s-Pyr«n*»*BgJ^» 
d'échange  an  neinderaji'i, 

c*im>que  le  V'^'^'Sl.'^S) 
deitlfse.  (.Boù.,Ji.TWii^ 


t<ii*Bsitai*'!t»  fc»"«SEï«î5 

r«idii«enieA'dï»W(K5!i 
aontréunlBienanaieafc,*»"^ 
est lfxé»11ieuvri    ^....^j» 
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k)fi«MBi«Hen^autM.riatBte/.(4les, 
ipeaU.  4e>ji«nn^^âîe.eUl>oir  ,  sonl 
^wtaAWMwirit^'daMJs'qhef-iieu  est 
'Ifrt  firiniTlIliiin], 

•°i&n««iMiMDa  de  Calan  et  dp  Vi- 
pples,  caiK«D4e«oala<nie^  «rrond.  de 
>4M««a4(>H(  CHawtvSwome  K  sont 
âMMMcn-nuralcidMIIS'OktMieuflst 
iiéiàOulcn; 

4o  Les  comnnMs.iirAfli#>bac  et  de 
fmmjOMaa  iaVaaatKH,  »f rooil.  de 
WBt(9aa(a4i«raiHw),Mal  i«uni<->  en 
Maeole,  4Mt  tojthtftiw  cM  Oxé  i  Lus- 

lO; 

*4imtamaamK4i>Btém»-ei  i»  Cha- 

<aiiWt  Mal  ■éMM»gi»an*«ale,  dont  le 

6"  L«  communes  de  Lejrrits  cl  de 
MBlMoiD,  autan  4«r,at«liihiiiN.  ar- 
Md.  ■e>H<tao'(LM<et«aKNine\  sont 
lwii«»«»iBeMOle,'do«U«ehel-lieuest 
i*AI«]ni^,'Cta«^ffMdnle  nom  de 

MriW*>JtfNMBMJHI 

IoUiao«MMiDM<t»Va«x-la>.B,n|oalt 
rde(M<ngarMdi,  caoiwi'd'Eooiicho,  ar- 
iad.d'ArireBlin(OrB«),miit  réunies  en 
ne  8eule,doal  le  cher-lieu  est  Gxt^àMont- 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  0ÉCISI0H8  DIVERSES. 


»»; La  «MBOUMB  -de  ''(aint-Pierrc , 
■nl^Hielid.et  SaiaM«ieolH'4te  Som- 
iaiK.emlon  de  ta «Ferté-Kraw»! .  ar- 
ind.  d'Arffenlan  (Orne),  sont  réunies  en 

feï"^*8ÎL'*"*°  *'  "**  *  *"'"'' 
•»  Leapemnunaa  dé  Cul,  «l«.Poin  maiu- 
He«t<raQe(ifrMa,  ctnion  et  arroud. 
«KBBlen'fOane)  .«ont  rétioies  en  une 
«le ,  dont  le  cheMieu  est  fixé  à  Occai- 
les; 

10»  Leicsmmanes  de  Vnieroy  et  de 
itz-sur-Aulhie,  canton  de  Cr^y, ai  rond 
Abbeville  (Sonmie),  sont  réunies  en  une 
nie,  demt-le  chef-lieu  est  flxé  à  Viiz- 
r-^uthie  ; 

Ho  Les  communes  d'Diemain-les- 
>rges  et  d'Ozcmain-la-Hue,  canton  do 
eHigny.arrond. d'Epinal (Vosges  , sont 
unies  en  une  seule,  dont  le  cheMieu  est 
.éà  Ilzemain-Ia-Rue; 
l3"LesseclionsdeLap*noa«ertdeCer- 
>n  et  de  Viala  du  Pas  de  Jaux  snni  dis- 
lites  de  la  commune  de  Sainte-Eiilalie 
Dion  de  Cornus,  arrond.deSainfe-Ar- 
k)ue(Aveyrpn),  elérigéeaen  oem.nune, 
ifit  le  cbeMieu  est  fixé  i  Lauiuausc  de 
rooD; 

13"La  «mUod  de  Frehi-AoKlard  eet 
Hnéla  de  ta  oomiBune<J»8aiBt^CerniD, 
DlOD.de  SBaDt-C«nio,ariood.  d'Auril- 
i(C«otaI;»et  Formera  désarninis  une 
mmunej>art«)«Jiére,<ioql  le  clief-lieu 

M"  La  section  de  Saint-Hanibert  est 
ilMlle^la.la  conuDuiie  dMJbon,  <  anion 
.  Swat-Villwr,  an»iid.  de  V.i!ence 
rta>(j,el  Mgé»«D  oonuiHWedisiinnle, 
j  prendra  le  nom  de  Saint-Rambeit- 


IB"i;aiwçU»o,x)e  Voidi.,d«  Fiole  est 
ilraita  de  la  cotomune  de  Nocna- Poids 
FjaJe,  «aiitoo^a  CaBb^,  arrond.  de 
iB«Je-6auUiM;  <Jwa  ) ,  et  .ériRée  en 

é  à  Poids  de  Fiole.  (BuU.(ni39fK).) 

a»T.n,i  CniuoK.  MnraRiL. 
lr4ajlllUi8<W.-iOMltaunce  du  roi 
rtaol.:  fo^qu'jl  «t  iéli*!!  un  (uiié™ 
moiunal  de  premwre  ala«e  d.ms  la 
le  de  Brest;  3"  guetlladmiaistuiion 
du  c«l%e  «era  «ise  •■ -Tépie  au 
mplc  de  la  ville,  confoMateieiit  aux 
opositions laites  par  le  conseil  munici- 
''**JÎE'''''*.''**»J>»T  le  ministre  secré- 
re  dfclat  de  l'nwtraciion  puhli(|ue: 
que  le  conseil  municipal  do  la  ville  de 
est  portera  aniMeHemenli  son  l>ucli;et 
satmneiitii  sera  logée  nécessaireà  Icii- 
:tiea  de  son  collège.  tBulL.-D.TOai.) 

THÂnïïTTâiïSSiT. 
12-34  juin  IKa.  —  Ordonna^edu  roi 
"  P"f.'i^ '»  pvLblicaiin it  la  coi,  i  «, - 
n  addtUonnellt  à  ta  eonamltiKi  i^ii  t-,0 
irt  «836,  et  detlirUe  d  régler  le  irava- 
ri,  d  traveri  la  France,  éa  Corres- 
ndaneei  de*  Indet^Orunlalf-i  i>mr 
ngUterre,  et  vice  versé.  («ulL  n. 

-oois-ItaLl«B*«lc.»-r.8«loir  laisoBs 
entra  Haueiiftjiaie^u  reine  à» 


mois  dernier,  um;  coarention  addition- 
nelle 3  la  conveoliun  du  ."J)  mars  1836, 
et  destinée  à  régler  le  transport ,  à 
travers  la  France,  des corrcsporidanees 
de  l'Angleterre  pour  les  liides-Orien- 
Uiles,  et  des  ludcs-Orioiilales  pour  l'An- 
glelerre  ; 

Convention  additionnelle  dont  les  r.iti- 
neations  respectives  ont  «lé  écliangiJes  à 
Pdris  le  .'S  du  présent  mois,  cl  dont  la  te- 
neur suit  : 

Arl.  I.'.  Le gouvecncinent  de  Sa  Ma- 
jiste  1,1  reine  du  royaume-uni  de  la 
lirandc-FlrelaRiie  et  d'Irlande  confiera  à 
lollice  des  posles de  Fr,iiiee,  aux  condi- 
tions qui  seront  exprimées  dans  les  arti- 
cles ci-aprés ,  le  transport ,  en  dépéchis 
ou  molles  closes,  des  correspondances  ye- 
[Kint  des  lilde*^)rienlales,dejlinées  pour 
le  royaume  uni  delà  Grande-Bretagne  et 
il  Ir.ande,  el  mer.  isers/t.  loules  les  fois  que 
les  susdites  correspondances  passeront 
par  la  France. 

Le  gouvernement  britannique  se  ré- 
serve toujours  la  faeolté  de  faire  trans- 
pjrter,  toutes  les  fois  qu'il  le  iuifera  con- 
venable, par  des  bAtimens  frelés  ou  em- 
ployés à  (»l  ellVi  pir  ses  ordres ,  ou  par 
les  piHiuehots  de  lu  marine  royale ,  soit  à 
entre  Alexandrie  et  Malle,  ou  entre  Malle 
et  Marseille ,  soit  entre  Alexandrie  et 
.Marseille,  les  correspondances  susmen- 
tionnées, venant  des  Indes-Orienlalcs, 
de...linées  pour  le  royaume  uni ,  el  cice 
versa,  el  pa.ssaiit  par  la  France. 

2.  Dans  le  cas  où  les  paquebots  de  la 
manne  royale  britannique ,  cliarRés  des 
correspondances  des  Indes  -  Orienules 

Soiir  la  Grande-Bretagne,  aborderaient  à 
larseilleou  dans  tout  autre  port  Fran- 
çais de  la  Médilerranéo,  ils  seront  consi- 
dérés et  reçus  dans  ees  ports  comme  vais- 
seaux de  guerre  el  exempts  de  tout  droit 
de  navigation  et  de  port,  et  ils  y  jouiront 
de  tous  les  honneurs  et  privilèges  altri- 
buésparla  convention  du  u  juin  tsss 
aux  batimens  des  deux  Etals  employés  nu 
liansporl  deseorrespondaiiccs  entre  Ca- 
lais et  Douvres. 

Les  mêmes  immunités  ,  honneurs  et 
privilèges  sont  assurés  aux  paquebots  de 
la  marriie  royale  françoisi',  dans  les  ports 
de  la  Médilerrannéesoumisii  la  domina- 
lion  de  Sa  Majesté  britannique. 

:ï.  I.e  gouvernement  français  s'engage 
a  farreellecluer  le  Iransport  des  corres- 
pondanees  designées  dans  l'arliele  t'i-  de 
la  préseule  couveution  additionnelle,  sa- 
voir : 

I"  Enlre  Alexandrie  et'Marseille.  par 
des  paquebolsà  vapeurdela  force  de  cvnt 
soix.inle  chevaux,  appartenant  à  l'Etal, 
qui  partiront  d'Alexandrie  les  7,  1 7  el  -27, 
et  de  Marseille  les  I.t,ii  ct2l  de  chaque 
mois  i 

S"  Enlre  Marseille  et  Calais,  par  des 
malles-postes  partant  de  ces  deux  villes 
tous  les  jours.  En  cas  de  changement 
dans  les  jours  el  heures  de  départ  de  ces 
deux  ports,  lollice  des  postes  de  France 
en  informera  l'oHice  des  postes  britanni- 
ques six  mois  à  l'avance. 

4.  Iji  durée  du  Iraiet  d'Alexandrie  à 
Marseille,  y  compris  le  temps  néeessaire 
au  traiisbordenienl  et  à  la  purilicaliou, 
s'il  y  a  lieu,  des  correspondances  a 
Malte,  ne  devra  pas,  à  moins  d'obstacles 
de  force  iiiajeuie,  exccMer  trois  cent 
qnariMiie-cinq  heures,  ou  quatorze  jours 
et  neuf  heures. 

La  limée  du  trajet  de  Marseille  à 
Alexandrie ,  y  compris  le  lemps  néces- 
saire au  transbordement  des  conespon- 
dances  à  Malle,  sera,  à  moins  d'obstacles 
de  force  majeure,  au  plus  de  trois  cents 
heures,  ou  douze  jours  et  douze  heures. 

K.  La  dislance  entre  Mar.si'ille  el  Calais 
sera  parcourue  pi.r  les  nialles-|>osies  do 
I  oflice  fiançais  en  cent  deux  beutes,  ou 
quarante  jours  et  six  heures. 

li.  1.3  malle  des  lellies  venant  des 
Indes-Orientales  pour  la  Grunde-Brc- 
larne,  ou  de  la  Grande-Bretagne  pour 
les  Indes-Oiienlulcs,  tiaverseia  le  terri- 
toire français,  tccHée  du  cachet  de  l'onice 
des  postes  de  la  compagnie  des  InUes- 
OrieiiUiics,  ou  de  celui  de  lollice  des 
postes  brilauiiiques. 

Lne  empreinte  du  cadict  servant  à 
sceller  la  malle  des  lettres  venant  des 
Indrs-drienlalcs  devra  être  foui  nie  et 
déposée  i  liniendanœ  sanitaire  de  JUar- 
feillc. 
»i  Alin  de  soustraire  lcs«orresp«iulaDGej) 


Tenant  des  Indes^Orientales  aux  opéra- 
tions de  purification  auxquelles  elles  sc- 
iaient soumises  par  les  règleinciis  sani- 
taires, les  malles  destinées  à  contenir  ces 
forrespondanoosdevronléire  construites 
»n  tàle  ou  eu  fer-blanc ,  et  lieiméliqiie- 
aient  fermées,  et  elles  ne  pourront  el/c 
{arnies  d  aucune  matière  réputée  conlu- 
tnaco  par  lesdils  réglemeus  sanitaire». 

7.  Lors  de  cliaque  expédition  faite  par 
rs  soins  de  lollice  français  des  maUcs, 
renfermant  les  corri»pondauc«s  des' 
|ndes-0rienjal«s  pour  la  Giraiide-Bre- 
lagne,  ou  do  la  Grande-Bretagne  pour 
les  ImlesOrientales,  il  sera  réservé,  tant 
(lans  les  paquebots  français  de.  la  Médi- 
terranée que  dans  les  Bialles-posles  qui 
Iransporteront  ees  correspondanres,  une 
place  graluile  pour  un  courrier  de  sa 
inajcsté  britannique  ,  qui  conservera 
sous  sa  garde  particulière  ,  les  dépéi-Jics 
pt  malles  liii  gouveruemeni  de  sndile  ma- 
jesté, et  qui  pourra  assister  à  b  purilica- 
lion  des  correspoii.lanees,  toutes  les  fuis 
qu'elle  devra  avoir  lieu,  el  à  toutes  autres 
ppérations  auxquelles  ces  correspondan- 
ces pourraient  être  soumises. 

L(!  passage  gratuit  sera  également  ac- 
cordé à  ce  courrier  daus  les  paquebots 
pe  I  oflice  français  établis  sur  la  Manche, 
lorsqu'il  jugera  à  propos  de  s'embarquer 
sur  ces  batimens  pour  se  rendre  de  Calais 
a  Douvres. 

8.  Le  gouvernement  de  sa  majeté  bri- 
tannique promet  de  remettre  à  lollice 
de  France  les  lettres  des  Indes-Orientales 
el  des  possessions  françaises  dans  l'Inde, 
destinées  pour  la  France  ou  les  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire,  et 
de  faire  transporter  avec  ses  propres 
correspondances  celles  qui  lui  seront 
remises  par  lollice  de  France,  à  destina- 
tion des  Indes-Orientales  et  des  posses- 
sions françaises  dans  llnde. 

Le  port  de  toutes  ci-s  correspondances 
devra  être  acquiUi'  jusqu'à  Alexandrie 
par  les  envoyeurs,  soit  de  France,  suit 
des  Indcs-Orienlalcs. 

Il  est  entendu  que  les  correspondances 
venanl  des  Indes-Orientales,  et  destinées 
pour  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'iiilermédiaire,  ne  fieronl  remises  à 
lollice  français  qu'autant  que  les  en- 
voyeurs auront  exprimé  linlention  de 
diriger  ces  correspondances  par  la 
France,  en  écrivant  sur  l'adresse  les 
mots  Par  t'vffice  de  Fronce  ou  roie  Je 
France. 

0.  L'ofTice  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  paiera  à  l'office  des  postes  de 
France,  pour  tout  droit  de  Iransport  ou 
de  transit  des  correspondances  meiilien- 
nées  dans  l'art.  1er  de  la  présente  con- 
vention additionclle.  enlre  Alexandrie  et 
Calais,  savoir  ; 

1"  Pour  les  lettres,  six  francs  par  once 
britannique  «  poids  net  ; 

2  Pour  les  journaux^  les  prix  coursns 
el  autres  imprimés  jouissant  dans  la 
Grande-Bretagne  d'une  modération  de 
taxe,  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'impression. 

Les  lettres  seront  peséfs,  et  les  Jour- 
naux ,  prix  courans  et  autres  imprimés 
susmentionnés  seront  comptés  par  le  bu- 
reau de  Londres ,  avant  le  départ  ou  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  malle  des 
Inde<i4)rienlales;  el  H  devra  élrc  dressé 
immédiatement  après  celle  opération  , 
une  diTlaralion  exprimant  le  réeuHat  de 
«■s  compl«  et  pesée,  qui  sera  envoyé, 
par  lollice  des  postes  britanniques  a 
l'olliee  des  postes  de  France. 

Dans  le  cas  où  des  paquebots  britan- 
niques seraient  employés  pour  l^un^Ilo^- 
ter  les  correspondances  de  ou  pour  I  of- 
lice français ,  les  opérations  de  pwée  et 
de  ciminte  ci -dessus  prescrites  seront 

Rraliquées  par  le  bureau  de  poste  de 
larscille,  et  le  résultai  en  sera  commu- 
uiijué  par  lollice  des  postes  de  France 
à  lollice  des  postes  du  fl«yaumc-(Jni. 

tn.  Les  sommes  revenant  i  loflicedes 
postes  de  France  en  vertu  de  l'article 
précédent  seront  portées  «u  crédit  de 
cet  oflice  dans  le  compte  général  de  la 
transmission  des  correspondances,  qui 
doit  être  dressé  chaque  mois ,  conformé- 
nient  aux  stipulations  île  l'art.  14  de  la 
convention  du  SO  mars  ixT-ti. 

11.  Il  «si  entendu  que  si  le  transport 
des  correspondances  menlloniH''es  dans 
l'art.  1er  de  la  prtsenle  conveoiion  ad- 
ditioKoeUc  dwail  être  «pécule  par  le 
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]  *>oy«n  des  paquebots  de  la  marine 
royale  de  la  GrandisBretagne ,  ou  par 
des  batimens  qui  seront  frétés  ou  em- 

Sloyes  par  les  ordres  du  gouvernement 
e  sa  majesté  britannique,  soit  entre 
AlexaiitlVie  et  Marseille  ,  soit  entre  Mar- 
seille et  Malte,  ou  Malle  et  Alexandrie  , 
w  port  de  transit  de  ces  correspondanee» 
a  payer  à  lollice  des  postes  de  France, 
«onformémeul  aux  ilispositioiis  de  l'art.  8 
«c  la  présente  convention  additionnelle , 
sera  fixé,  savoir: 

1»  Lorsque  le  transport  desdiles  cor- 
respondances aura  été  effectué  par  des 
paquebots  anglais,  ou  qui  seront  frétés 
ou  employés  par  les  ordres  du  gouverne- 
ment anglais,  dans  le  trajet  entier 
d  Alexandrie  a  Marseille,  H  vice  rerid, 
a  la  somme  de  quatre  francs  pdr  once 
britanniuue ,  poids  ni-t ,  pour  les  lettres; 
cl  pour  les  journaux,  li?s  prix  courans 
et  autres  imprimés  mentionnés  dans 
(art.  9  préciU',  à  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'impression; 

2'  Lorsque  ce  transport  aura  été  elTec- 
tué  par  les  mêmes  batimens  dans  le  trajet 
«eu  ement  d'Alexandrie  à  Malte  ou  de 
m.'ule  à  Marseille,  eliifpierjd,  à  cinq 
francs  par  once  britannique  pour  les 
lettres,  et  au  prix  de  dix  centimes  fixé 
par  lart.  fl  pri-cité  pour  les  journaux, 
les  pnx  courans  et  autres  imprimés  sus- 
mentjonnés. 

la.  Par  réciprocité,  les  paquebots  de 
sa  majesté  britannique  qui  feront  le  trajet 
entre  .Marseille  el  Alexandrie  ou  Malle 
transpnrleront ,  eu  dépèches  closes,  les 
corresponilances  originaires  ou  à  desti- 
nation des  liides-Orienlales  et  des  pos- 
sessions françaises  dans  I  Inde,  quileur 
seront  remist-s  par  lollice  français  ou 
pour  cel  office ,  aux  conditions  ci-aprés, 
savoir  : 

t'A  raison  de  deux  francs  par  once 
britannique  pour  les  lettres  transportées 
enlre  Marseille  el  Alexandrie  ; 

9"  A  raison  d'un  franc  par  once  bri- 
tannique pour  les  lettres  transportées 
entre  Alexandrie  et  Malte,  ou  Malte  et 
Marseille; 

.■5'>  Et  pour  U-s  journaux ,  les  prix  cou- 
rans el  autres  imprimés  menlionés  enlre 
lart.  9  de  la  présente  convention  addi- 
tionnelle, à  raison  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille. 

t.").  Les  f orresponilanccs  mentionnées 
dans  l'article  précédent  pourront  être  ac- 
compagnées par  un  courrier  ou  agent 
de  lollice  français ,  lequel ,  dans  ce  ca», 
jouira,  sur  les  paquebots  anglais,  ou  qui 
sont  frétés  ou  employés  par  le  gouver- 
ni-nienl  anglais,  des  nriviléges  accordés 
aux  courriers  de  loffice  britannique 
par  l'art.  S  de  la  présente  conveulion  ad 
dilioundle. 

t(.  Les  courriers  de  l'olHcc  brilan- 
nique  qui  accomiiagneront ,  sur  les  pa- 
quebols  français  de  la  Méditerranée,  les 
correspondances  des  Indes-Orientales 
pour  la  Grande-Bretagne ,  et  de  la 
Grande-Bretagne  pour  les  Indes-Orien- 
tales, pourront  prendre  ou  remellre, 
soit  il  Mahe,  soit  dans  toute  autre  station 
où  relâcheront  lesdils  paquebots,  des  dé- 
pêches de  ou  pour  la  Grande-Bretagne, 
aux  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes 
privilèges  stipulés  par  la  présente  con- 
vention additionnelle  relativement  au 
tran>port  de  la  correspondanee  des 
Iniles-Orientales,  sauf  l'applicâlion  des 
régicmens  sanitaires. 

Il  est  loulefois  entendu  que,  dans  le 
cas  où  les  susdites  correspondances  ve- 
nant de  Midle  ou  du  Levant  auront  été 
pnrifièes  £u  Inzarel  de  Malle,  elles  ne 
seront  assojeliies  h  aucune  purification 
en  arrivant  a  Marseille. 

<,luanl  «Il  |)rix  à  payer  à  l'olliee  de 
Fronce ,  les  stations  en  deçà  de  Malte 
lieront  assimilées  à  Mulle.  et  celles  au 
delà  à  Alexandrie. 

15.  La  présente  convention,  qui  sera 
considérée  comme  adililionnelle  à  ja 
convention  du  50  mars  iWtt,  sera  ra- 
tifiée, el  les  ralilicAtions  en  seront 
éihangèesii  Paris  dans  le  di'Iai  de  deux 
mois,  el  elle  sera  mise  !i  exécution  an 
plus  lard  deux  mois  nprés  l'échange 
desilites  ratifications.  Toutefois  les  deux 
oflices  des  postes  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  pourront,  d'un  con- 
sentement mutuel ,  avancer  l'époque  de 
la  mise  à>eféeution  de  ladite  convcn- 
tiau.  •— 
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En  foi  (le  (|Uoi ,  les  pléDipolenliairos 
respeclirs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion additiniinelle,  et  y  ont  apposé  le 
iccau  de  leurs  armes. 

Fait  II  Paris,  le  I0>joar  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  grâce  iKïS. 

(V.  S.)  Signé  Di  n  or.  MaxTEBELi-o. 

iL.  8.;  Gr.m<ville. 


TROIS! 


PARTIE. 


PexsiON  i  Betompesse  XATIOMALE  ; 

ClMl'L. 

85-28  juin  IS39.  —  Loi  qui  accorde,  à 
titre  de  rt'Cuinpense  nalitmale ,  des  pen~ 
tions  aux  tjai-des  nationaux  blesser,  et 
aux  reuvei  et  enfans  de  ceux  qui  ont 
péri  dam  les  juiimées  des  li  e(  15  mai. 
l^Bull.,  n.  7!)fl.-.. 

Art.  l«r.  Il  est  accordé,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  des  pcn^ions  an- 
nuelles et  viagères  aux  garde»  nationaux 
blessés,  aux  veuves  et  aux  cnfjni  de  ceux 
qui  ont  péri  en  défendant  1  ordre  public 
et  la  liberté,  dans  les  journées  des  là  et 
13  mai  1859,  à  Paris,  conformément  aux 
indicalious  du  tableau  ci-après  : 

BLESSÉS. 

De  Boive  (Eugène),  cbaœar.lr»  lé- 
gion, blessure  grave,  800  fr.  ;  GnisiER 
(Auguste;,  grenadier,  2c  légion,  bles- 
sure grave,  !ax)  fr.,  Dfviluers  ^Ray- 
mond-Charles \  capitiiine  de  grenadiers, 
3«  légion ,  blessures  graves ,  «00  fr.  j 
BuvEB  (Antliclme- .Mario-Gabriel),  ser- 
gent de  grenadiers,  r>e  légion ,  blessures 
gaves,  soi)  fr.  ;  Rolsse  iOliarles-Louis- 
milc),  grenadier,  4«  légion ,  blessure 
grave , SOO  fr.  ;  B\uvf.i  ^Jean-François;, 
tambour, -•  légion,  blessure  très-grave, 
SOOfr.  i  DtVDS  ^Loui*;,  tambour,  7-  lé- 
gion, blessure  grave,  .VX)  fr.;  Cuirtel- 
iejiont  (Alphonsel, chasseur,  I2'-  légion, 
blessure  grave ,  SOO  fr. 

TEC»E9. 

IIÉLIG  ^Ma^e-Louise-Ku^énie  veuve 
Ledoex  ;  son  mari ,  grcn.idier,  5  légion, 
tué,  l,00i)fr.;  Miosi»  ,I,oui>e-Eléonorel, 
veuve  Deiili.i;  ;  son  mari ,  cbasseur , 
6«  légion ,  tué,  1,000  fr.  ;  D.\rT0is  ^Fan 
ny-.\nnolle-Marie'  veuve  I.Ksi  ti  r.  ;  son 
mari,  tambour,  7^  légion,  tué,  1,000 fr. 

ORPIIELIXS. 

Ledocx  (Marie-Eugénie),  née  le  18 
juin  1 823  ;  son  pére,  grenadier,  .•?  légion , 
tué,  .'>Oi)Tr.  i  D..ULI.E  (  Eléouore- Vic- 
toire-Clara',  née  le  IS  avril  18;»;  son 
Eérc,  ctiasseur.  S'  légion,  tué,  fiOOfr. ; 
EscEiR  (  Victor-Franfois  Joseph!,  né 
lellnov.  1852:  son  pére,  tambour,  T'- lé- 
gion, tué,  .•)(«  fr.  —  Total,  8,500  fr. 

9.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
l'article  pré'édent  seront  inscrites  au 
livre  despensionsciviles  du  Irésorpiiblic, 
avec  joui.ssaiice  à  partir  du  12  mal  IS.'SO  : 
elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  pro- 
hibitives du  cunmi. 


20-28  juin  185!».— Loi  qui  accorde  deux 
pensions  à  titre  de  récompense  nationale, 
et  ouvre  un  crédit  pour  être  réparti  entre 
les  militaires  blesses  et  entre  le»  familles 
de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  journées 
des  12  et  13  mai.  (Bull. ,  n.  7991.  i 

Recrutemext  DE  l'ai'.mêe,  Loi. 

20  juin  1851).  ~  Loi  jmrUinl  qu'il  sera 
(ail  un  appel  de  SO,(>UO  hommes  sur  la 
classe  de  1833,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer.  (  Bull. ,  n. 
799S.) 

Art  l'r.  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  du  1858,  pour  le  re- 
crutement de.»  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

3.  La  répartition  de  ces  80,000  hommes 
entre  les  déparlemens  du  royaume  sera 
faite  par  une  ordonnance  royale,  propor- 
tionnellenienl  au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  île  tirage  de  (jueirgues 
/'anlons  ou  déparleniens  ne  Dent  élre 
£onnu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  une  or.Ionnancc  royale .  ce 
nombre  sera  remp.'aeé.  pour  les  cantons 
ou  (lépartemeiisen  retiird,  parla  moyenne 
<les  jeunes  gens  insTils  sur  les  listes  de 
Jjragp  des  dix  classes  urècédentes. 

JLv  tableau  général  dv  la  réjtarlilioo 


au  tirage  au  sort,  prescrits  par  1»  loi  du 
21  mars  I8.T2,  pourront  avoir  lieu  au 
commencement  de  lannée  1810 .  et  avant 
le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

l  ne  ordonnance  royale  fivera  les  épo- 
ques auxquelles  ces  opérations  devront 
s  cITectuer. 


sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  com- 
muniqué aux  chambres. 

5.  La  sous-réparlilion  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu 
entre  les  cantons,  proporlionnellemenl 
au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  choque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet ,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  par  voie  pu- 
blique dalliebes,  avant  l'ouverture  de> 
opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listi-s  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parve- 
nues en  teini»  utile  au  préfet,  il  sera 
procédé ,  pour  la  sous-ré|>artition ,  à  1  é- 
gard  des  cantons  en  rcUrd,  de  la  ma- 
nière indiquée  au  second  paragraphe  de 
l'arl.  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie 
du  contingent  appelé  seront ,  d  après 
l'ordre  de  leurs  uuniéros  de  tirage,  et 
aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21 
mars  1832,  partagés  en  deux  cla9.sesde 
40,000  hommes  chacune,  composées,  la 
première  de  ceux  susceptibles  d  être  mis 
en  activité  immédiatement;  la  seconde, 
de  ceux  qui  seront  lais»»'*  dans  leurs 
foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en  acti- 
vité qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

«.Pour  la  cla-se  de  18.3!),  touti-s  les 
opérations  du  reeruteiiieiit  qui  se  rap- 
portent aux  tableaux  de  recensement  et 

trinistire  de  la  justice  et  des  cultes. 

SubvenUon  à  ta  caisse  des  retraites  des  employés  des  cultes 

Uinistèic  des  affaires  itrangères. 
Crédit  extraordinaire  ouvert  par  ordonnance  royaledu  11  m»"*»». 

nour  le  service  du  premier  trimestre  de  I  exercice  1830,  Cl.    40,000  f.  , 
Crédit  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  trois  derniers 

trimestres  du  même  exercice,  ci i5,i»JO     j 

Uinislère  des  finances. 
Crédit  extraordinaire  ouvert  parordonnance  royale  du  4  m8r8l8M,pour 

le  service  du  premier  trimestre  de  1  exercice  183il,  Cl.     1,!>S0,000  I.  | 
Crédit  nècessiire  pour  assurer  le  service  des  trois  der- 

niers  trimestres  du  même  exercice,  ci i,»!!,!)»!) 


Crédit  aduit.  ,  Pessioss  miiTAmES. 

20-28  juin  18.3!).  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  aiidiliounel  de  !KIO,0<X)  fr.  pour  les 
pensions  militaires  i  liquider  en  1839. 
iBull. ,  n.  7996.) 

Crédit  svppl.,  Pexsios  de  retraite. 

27-28  juin  1 830.  —  Loi  qui  outre ,  sur 
rexercice  1838  des  credtls  luppUmen- 
laires  pour  subvention  aux  caisses  de 
retraite  de  plusieurs  ministères.  (Bull., 
n.  7997.; 

Art.  1".  Il  est  alloué,  sur  I  exercice 
1839,  pour  .subvention  aux  caisses  de  re- 
traites des  ministèn-s  de  la  justice  et  des 
cultes,  des  affaires  étrangères,  et  des  fi- 
nances, en  addition  aux  crédits  accordés 
sur  le  même  exercice  par  la  loi  de  finan- 
ces du  IJ  juillet  18,38,  des  siipplémens 
montant  à  la  somme  de  six  miluons  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  francs. 

Ces  supplémeiis  demeurent  répartis 
comme  il  suit  : 


3,000  f. 


115,000 


0,067,000 


Total 6,183,000 


2.  Les  nouvelles  demandes  de  retraite, 
à  l'exception  de  celles  qui  pourraient 
être  formées  par  des  veuves  d'employés 
morts  en  activité  de  siTvice,  ne  seront 
admises  que  dans  la  proportion  des  fonds 
disponibles;  celles  sur  lesquelles  il  n'aura 
pas  été  statué,  faute  de  fonds,  dans  le 
cours  de  lannée  l8.->!),  seront  ajournées 
à  l'année  suivante. 

3.  Aucune  pension  liquidée  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  pri'senle 
loi  ne  devra  excéder  le  maximum  de  six 
mille  francs  déU-'Hiiinè  par  la  loi  du  15 
gerin.  an  H. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi .  au  moyen  des 
ressources  arcordi'cs  par  la  loi  de  finances 
du  H  Juillet  1858,  pour  les  besoins  de 
l'exercice  183». 


Bac,  Yossk,  Allier. 
21  mai-28juin  IS^*).— Ordonnance  du 
roi  qui  fi\e  les  droits  à  percevoir  au  pas- 
s;ige  des  bacs  de  (jourlon  (Yonne',  de 
Nassigny  et  de  Vaux,  sur  leCherj  de 
Saint-Bunnel-de-Rocberort,  sur  la  Sioule 
(Allier).  (Bull. ,  n.  7998.) 

30  nov.  et  12-28  Juin  1839.  —  Arrêté 
contenant  le  tarif  iiii  droit  exigible  sur 
les  bacs  établis  dans  l'élendue  du  dépar- 
tement de  lAllier.  (Bull. ,  n.  7999.) 

Ar.HÉe,  AnTii.LtRiE,  Ouvriers. 

10-28  juin  1839.— Orrfimnonce  du  rot 
relative  aux  compagnies  d'ouvriers 
d'arlillerip.  (Bull. ,  n.  8000.) 

Lniis-Pnii.ipi'E,  etc.;  —  Vu  l'ordon- 
nance du  ."i  août  1SJ9,  qui  a  constitué  les 
compagnies  d'ouvriers  darlillerie;  —  Vu 
rordonnance  du  10  mars  I.S.38,  pour  l'exé- 
ciitinn  de  la  loi  du  I  i  avril  1832  sur  l'a- 
vaiiceinent  dans  l'armée  ;  —  Vu  l'avis  du 
comité  consullnlirde  l'arlillerie;  —  Sur  le 
rapport  de  noire  ministre  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné,  etc.  ■ 

Art.  1-  r.  Le»  apprentis  des  compagnies 
d  ouvriers  d'artillerie  recevront  la  déno- 
iiniiation  d'nuvi-iersde  truiii'me  classe. 

2.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  les 
maîirts  ouvriers  seront  choisis  parmi  les 
soldats  de  première,  deuxième  ou  troi- 
siéme  classe ,  conformément  aux  dispo- 


sitions actuellement  en  vigueur  pour  les 
deux  premières  classes. 

3.  Les  dispositions  contraires  aux  pre- 
scriptions ci-dessus  sont  abrogées. 

Posr  stspEStc,  Oisi.,  SAÔxr. 
13-28  juin  1839.  —  Urdoniiance  du  roi 
qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  lOlse ,  en  remplacement  du 
bac  de  Boran  (Oise),  et  sur  la  Sa6ne,  en 
remplacement  du  bac  de  Sevoux  (llaule- 
Saùiie;.  ,Bull.,  n.  8001 ,  8002.' 

Amnistie,  Garde  nationale. 
li-2Sjuin  l8.-)9.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fait  remise  des  peines  de  discipline 
prononcé4»s  et  non  encore  exécutées 
contre  des  gardes  nationaux  du  h^taillon 
de  Charlcville  (  Ardcnm's  \  (  Bull. ,  n. 
8005.  ; 


Poids  et  mesures,  Ordonnance. 

1(>-28juin  I8.'W.  — O.-y/onnancrrfu  roi 
relative  aux  jHÀds ,  mesures  et  instru- 
mens  de  pesage  et  de  mcsurage.  (Bull. , 
u.  SOOt.l 

Lotis-PiiiLippE ,  etc.  ;  —  Surlc  rapport 
de  notre  ministre  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture; —  Vu  la  loi  du  (juillet  18.37  ; 
—  \'u  le  tableau  annexé  à  ladite  loi;  — 
Vu  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  17  avril 
I8.'59i—  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné,  etc.  : 

Art.  If.  A  dater  du  !■  ■  Janv.  1810,  les 
poids,  nu'sures  et  instrumens  de  pesage 
et  de  mesurage,  ne  seront  reçus  a  la  vé- 
rification première  qu'autant  qu'ils  réu- 
niront les  condiUons  d'admission  indi- 
quées dans  les  tableaux  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Les  poids ,  mesures  et  instrumens  de 
pesage  portant  la  marque  de  vérification 
première,  et  qui  réuniront  d'ailleurs  les 
conditions  exigiTsjusflu'iei,  seront  admis 
A  la  vérification  pèrioiliquc,  savoir  : 

Les  mesiiires  décimales  de  longueur, 
après  qu'on  aura  fait  disparaître  les  divi- 
sions et  les  noms  relatifs  aux  anciennes 
dénominations; 

Les  mesures  déi'imaU^  pour  les  ma- 
tières sèches ,  quelle  que  soit  l'espèce  de 
bois  dont  elles  seront  coustruiles^ 

Les  n:esurcs  décimales  en  étain-,  quel 
quesoit  leur  poids  ; 


Les  poids  décimaux,  ra  fadoKh 
quelle  que  soit  leur  lomie,  ^i 
aura  fait  disparaître  l'iiMMir 
aux  anciennes  dénominatHiaiiild 
q'i'ils  portent  sur  la  «  * 
les  noms  oui  leur  sont  f 

Les  poids  décimaux,  e 
portant  uniquement  Inini 
en  myriagramnie$,kiloj 
grammes  ou  décagnmn 

Les  poids  dèciniaux  à  fnfti 
lances-bascules,  pourvu  qu'ils UÉ 
pas  d'autre  indicalioo  que  cdt  | 
valeur  réelle  ; 

Enfin ,  le*  romaines  dont  n  ■ 
disparaître  les  aDrienneid'  " 
nominations ,  pourvu  qaV 
duées  en  divisions  i"  '^ 
nues  oscillantes. 

Les  poids  et  iiwsiirts4 
dans  une  des  catégories  f 
pourront  être  conservés pifl 
qu'autant  qu'ils  auront  sabler 

Foque  de  la  vérificatioD  r*    ' 
année  1810,  les  modilH 
Ces  poids  et  mesures poi 
tes,  mais  ils  ne  devroDt  p 
à  neuf. 

5.  Tous  les  poids  et  n 
ceux  qui  sont  provisoirn 
l'art.  2  de  la  présente  ordaina 
mis  hors  de  service,  à  partir  èiU 
18iO.  ' 

4.   Il  sera  déposé, 
reaux  de  vérification,  d 
dessins  dw  poids  et  ni« 
autoriW's,  pour  être  cou 
ceux  qui  voudront  va  \ 
sance. 


N"  1. 


t/esureiitli 


NOUS  DES  «tStJU 


Double  décamètre. 
Di'x'amétre. 
Demi-dèca  mètre. 
Double  mèlre. 
Mètre. 
Demi-méire. 
Double  décimètre. 
Déciiuèlre. 

'  Ces  mesures  devront  (, 

en  métal, en  bois  ou  anlB— --, 

Elles  pourront  être  ttaJlB' 
forme  qui  convienJralelniW*] 
ges  auxquels  elles  sont  dtttinw.J 

Indépendamment  de*  ^'^^ 
seule  pièce ,  il  esl  permisde «M 
sures  orisées  ,  pourvu  «IK»"^ 
leurs  parties  siit  deox,ciï^<»' 

Les  mesures  devront  ^"  " 
avec  solidité. 

Des  garnitures  en  i... 
adapli^îs  aux  exirémili 
bois,  du  mètre,  de  soi 
moitié: 

Les  divisions  en  cea 
mètres  devront  être 
d'équerre  avec  la  long 

Le  nom  propre  ie. 
gravé  sur  la  face  su'péri,— 
qui  devra  porter  aussi  )•] 
que  du  fabricant. 

Le  dwamètn',  son  ( 
construits  en  forme  de^ 
avoir  des  chaînons  d'à» 
et  de  la  longueur  de  da 
eimèlres;  les  anneaui, 
seront  exéculés  avec  un  '-'rTi 
leur  dilTerente  de  celui  eBP»!«^ 
autres  anneaux. 


Nu2.- 


'  Ueiuresdec 
matières  t 


Hectolitre. 

Demi-hcctolilre. 

Double  di^lilrc. 

Décalitre. 

Demi-décalitre. 

Double  litre. 

Litre. 

Dcmi-lilre. 

Doub'c  décilitre. 

Dèiililre. 

Deiei -décilitre. 

Les  mesures  de  capan'l*  P»*] 
tièrcs  sèches  devront  «"  "^ 
dans  la  forme  cylinilnqMi'"' 
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MrleoMMBt  le  dlamélTO  égal  i  la  Iwii- 
tenr. 

les  mesares  en  bds  ne  poorronl  (tra 
bHe>  qu'en  bai»  de  cMne  ;  elles  devront 
élre  «<ablie«  arec  solidilé  dans  toutes 
leurs  parties. 

Pour  les  mesares  qni  seront  garnies 
intérieorement  de  potences  on  autres 
corps  talllans.la  banlaur  aéra  augmentée 
proportionneHement  an  rolume  de  ces 
oblets. 

Les  mesure»  en  bois  devront  ttre  for- 
mies  d'une  éelisse  ou  fcuiHe  courbée  sur 
elle-même  et  Bxée  par  des  dons. 

Toutes  les  mesares  en  bois  devront 
être  garnies  à  la  partie  supérieure  d'une 
bordure  en  tMe  rabattue. 

Les  mesures  depuis  et  compris  le  don- 
Me  décalitre  jusqu'il  rheclalKre  devront, 
en  outre,  être  ferrées;  on  pourra,  sui- 
vant l'usage  auquel  elrn  sont  destinées , 
T  adapter  des  pieds  Bxés  avec  boulons  et 
eoroitf. 

Les  mesares  en-bois  de  pins  petite  di- 
mensloo  pourront  élregamies  de  bandes 
bléralesentMe. 

On  pourra  bbriquer  des  mesures  pour 
les  matières  sécbes,  en  cuivre  ou  en  tAle, 
potirvn  qu'elles  soient  établies  avec  soli- 


dité,  M  dan*  la  forme  d-dessos  prescrite. 

Goaque  mesure  doit  porter  le  nom  qui 

lui  est  propre  ;  le  nom  on  la  marque  dn 

hbriranl  sera  appliqué  sur  le  fond  de  la 

(nesure. 

Nu  s.  —  ifuuru  de  copaeilé  fiour  lu 
liquide: 

Les  noms  et  la  (orme  alTectés.aux  me- 
sures de  capacité  pour  les  matières 
sécbes,  dans  le  tableau  n.  3,  serviront  de 
régie  pour  la  construction  des  mêmes 
mesores  employées  pour  les  liquides ,  de- 

ftuis  l'bectoutfe  Jusqu'au  demi-décalitre 
ndiûiveiDéol;eUes  pourront  être  éta- 
blies en  enivre ,  tAle  ou  fonte ,  mais  sous 
la  réserve  expresse  de  prévenir,  par  l'éU 
mage  ou  un  autre  procédé  analogue, 
toute  altération  ou  oxydation  de  natures 
présenterdes  dangers  dans  l'usage  de  ces 
sortes  de  mesures. 

Les  mesures  du  double  litre  et  au  des- 
sous devront  être  construites  uclusive- 
ment  en  étain ,  et  auront  inlériearsment 
la  hauteur  double  du  diamètre  ;  elles  au- 
ront le  poids  déterminé  ci-apr«  comme 
mioimura  obligatoire  pour  chacune  des 
eqieres  de  mesures. 


KOKS  DES  MESCUS. 


DooUelHn.  .  . 

Utre 

Demi-litre.  .  .  . 
Double  dédiitre. 

Décilitre 

Demi-dédiitre. . 
Double  centiKtre. 
CoatOitre..  .  .  . 


POIDS  ET  MxscKES  (cu  grammcs). 


sans  anses 
ni  couvercle. 


graromea. 

IJUO 

900 

835 

MO 

I4B 

85 

«t 

2S 


avec  anses 
sans  couverde. 


grammes. 
1,700 
1,100 

eso 

SX 
180 
110 

eo 
ss 


avec  anses 
et  couvercle. 


grammes. 
3,300 
1,380 

830 
430 
340 
140 

8S 

00 


Le  litre  de  l'étain  employé  pour  la  b- 
brication  des  mewires  resteOxe  i  quatre- 
vingt-trois  centièmes  dnq  millièmes, 
avec  une  tolérance  d'un  centième  cinq 
millièmes  i  ainsi  le  métal  dont  les 
mesures  seront  bbriquées  ne  doit  pas 
eontenir  moinsde  quatre-vingt-deux  ceo- 
Uémesd'èuin  pur,  et  plus  de  dix-huit 
centièmes  d'alliaxe- 

Ces  mesures  devront  conserver  inté- 
rieurement, et  sur  le  bord  supérieur,  la 
Tenue  du  moule  ;  elles  devront  être  sens 
souiltares  ni  autres  impcrrections. 

Le  nom  propre  é  chaque  mesure  devra 
ttre  inscrit  sur  le  corps  de  la  mesure.  Le 
nom  ou  la  oiarque  du  labricant  devra  être 
apposé  sur  le  fond. 

On  pourra  construire  des  mesures  en 


ter-blanc ,  depuis  le  double  litre  Jusqu'au 
décilitre  j  mais  ce<>  sortes  de  mesures, 
exclusivement  réservées  pour  le  lait,  de- 
vront être  établies  dans  la  forme  cylin- 
drique, ayant  le  diamètre  égal  à  la  hau- 
teur, conformément  i  ce  qui  est  prescrit 
dans  le  tableau  n.3  pour  les  mesures  de»-, 
linées  aux  matières  sèches  relies  seront 
garnies  d'une  anse  ou  d'un  crochet  éga- 
lement eu  fer-blanc ,  et  porteront  le  nom 
qui  leurest  propre  suriecerde  sui>èrieur, 
rabattu  et  servant  de  bordure.  On  aura 
soiu  de  placer,  bour  recevoir  les  marques 
de  vérification,deux  gouttes  d'étain  apla- 
ties, l'une  au  bord  supérieur,  l'autre  a  la 
jonction  du  fond  de  chaque  mesure,  qui 
devra  porter  aussi  le  nom  ou  la  marque 
du  labricant. 


N»  4.  —  Potdi  en  fer. 

Les  poids  devront  être  construits  en  fonte  de  1er  ;  leurs  noms  sont  Indiqués  ci-aprés, 
ainsi  que  la  dénomination  abrèviative  qui  devra  être  inscrite  sur  cbactm  d'eux,  en  ca- 
ractères IbiUes. 


KOMS  DES  rorns. 


Cinquante  kilogrammes. . 


Vingt  kilogrammes. 


Dix  kilogrammes.  .  . 
Cinq  kHogrammes..  . 
Double  kilogrammes. 


ABMiVUTlOItS 

qui  devront 

.êti« 

indiquées 

sur  la  surbce 

supérieure. 


80 
Ulog. 

30 
kilog. 

10 
kilog. 

8 
kilog. 

kilog. 


HOliS  DES  POIDS. 


Kilogramme. . 


Demi-kOogramme . 


Double  hectogramme. 


XBREVMTI0:<3 

qui  devront 

être 

indiquées 

sur  la  surlace 

supérieure. 


t 

kilog 


Hectogramme. . 


Demi-hectogramme. 


kilog. 

S 
hectog. 

6 
beclog. 

1 

hectog. 

1/3 
beetog. 


Les  poids  en  1er  de  dnquante  et  de 
ringt  kilogrammes  devront  être  établis 
en  Tonne  de  pyramide  tronquée,  arron- 
die sur  tel  angles,  et  ayant  pour  base  un 
parallélogramroe. 

tes  autres  poids  en  for ,  depuis  cdui 
de  dix  kilogrammes  jusqu'au  deml-bect»- 
«amme  (ndusivement,  devront  être 
établis  en  farme  de  pyramide  tronquée 
ayant  pour  base  un  hexagone  régulier. 
'  iKS  aufleMX  dont  les  poids  sont  garnis 


devront  être  placés  de  manière  i  ne  pas 
dépasser  l'arrête  des  poids. 

Chaque  anneau  devra  être  en  fer  forgé 
rond  et  soudé  à  chaud. 

Chaque  anneau,  attaché  parun  lacet, 
devra  entrer  sans ditllcullé  dans  la  rainure 
pratiquée  sur  le  poids  pour  le  recevoir. 

Chaque  lacet  devra  «re  en  fer  forgé  et 
construit  solidement,  tant  au  sommet  qui 
embrasse  l'anneau  qu'aux  extrémités  de 
ses  brandies,  lesqudles  doivent  être  ra- 


battues et  enroulées  par  dessous,  pour 
retenir  le  plomb  nécessaire  i  l'^uslage. 

Les  poids  en  fer  ne  doivent  présenter 
t  leur  surEÎce  ni  bavures,  ni  soufflures , 
et  la  tonte  ne  doit  être  ni  aigre  ni  cas- 
sante. 

Chaque  poids  doit  êtregami  auxextrè- 

No  8 Poidt  en  cuivre. 

Les  poids  en  cuivre  sont  indiqués  ci-aprés,  ainsi  que  la  dénomination  qui  devra  être 
Inscrite  sur  chacun  d'eux. 
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mités  du  lacet  d'une  quantité  saffisaule 
de  plomb  coulé  d'un  seul  Jet,  destiné  à 
recevdir  les  empreintes  des  pointons  de 
vériOcatioD  première  et  périodique,  ainsi 
que  la  marque  du  fabricant ,  qui  doit  y 
être  apposée.  i 


NOMS  DES  POIDS. 

DÉMOUIMATIOrtS 

qui  doivent  être  appliquées 

sur 

la  surbce  supérieure. 

30  kilogrammes. 
10.  kilogrammes. 

C  kilogrammes. 

S  kilogramme*. 

800  grammes. 

300  grammes. 

80  grammes. 

30  gram. 

5  grdm. 

3  gram. 

1  gram. 
kdécig. 

adédg. 

1  dédg. 
8  cenug. 

Double  centigramme 

.  3  C.  6. 
1  C.  G. 

8  M.  G. 

3  M. 

1  H. 

La  forme  des  poids  en  cuivre ,  depuis 
et  compris  cdui  de  vingt  kilogrammes 
Jusqu'au  gramme,  sera  celle  d'un  cy- 
lindre surmonté  d'un  bouton.  La  hauteur 
du  cylindre  sera  égale  à  son  diamètre 
pour  tous  les  poids ,  Jusqu'à  cdui  de  dnq 
grammes  inclusivement;  la  hauteur  de 
chaque  boulon  sera  égale  à  la  moitié  du 
diamètre  du  cjUadre qui lesupporle.  Ces 
dispositions  lie  seront  pas  applicables  aux 
poids  d'un  et  de  deux  grammes,  qui  au- 
ront le  diamètre  plus  fort  que  la  hauteur. 

Les  poids,  depuis  et  compris  le  dnq 
décigrammcs  jusqu'au  milU^amme,  se 
feront  avec  des  bmes  de  laiton  mince, 
coupée  carrément. 

Les  poids  en  cuivre  cylindriques  et  è 
bouton  pourront  être  massils  ou  contenir 
dans  leur  intérieur  une  certaine  quautité 
de  plomb  ;  mais  ils  devront  toujours  pré- 
senler  le  même  volume.  Ces  poids  peu- 
vent être  bits  d'un  seul  Jet  ou  formes  de 
deux  pièces  seulement ,  savoir  :  le  cjf- 
liudre  et  le  boulon;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  boulon  devra  être  monté  à 
vis  sur  le  corps  du  poids  et  fixé  invaria- 
blement par  une  cheville  ou  pelile  vis  è 
fleur  de  la  surbce.  Cette  cheville  sera  en 
cuivre  rouge,  afin  de  la  distinguer  belle- 
ment. 

On  pourra  aussi  construire  des  poids 
en  cuivre  d'un  kilogramme  ou  d'un  de 
ses  sous-multiples  dans  la  forme  de  godets 
coniques  qui  s'empilent  les  uns  dans  les 
autres,  et  se  trouventainsi  renfermés  dans 
une  boite  qui  est  die-mêmeun  poids  légal. 

Lé  surbce  des  poids  en  cuivre  devra 
être  nette  et  ne  laisser  apercevoir  aucun 
corps  étranger  qu'on  aurait  chassé  dans 
le  cuivre,  m  aucune  soufflure  qui  per- 
mettrait d'eo  introduire. 

Les  dénominations  seront  inscrites  en 
creux  et  en  caractères  lisibles  sur  la  sur- 
bce supérieure  des  poids.  Chaque  poids 
devra  porter  le  nom  ou  la  marque  du  la- 
bricant. 

No  6.  —  Itutrumem  de  pesage. 

Les  instrumens  de  pesage  sont  : 

1  '  Les  balances  i  bras  égaux; 

3"  Les  balances-bascules; 

3'>  Les  romaines; 

Les  balances  i  bras  égaux ,  désignées 
sous  le  nom  de  balances  de  magasins  ou 
dé  comptoir,  devront  être  solidement  éta- 
blies. Les  lleaux  devront  être  plus  larges 
qu'épais,  principalement  au  centre  oc- 
cupe par  les  couteaux  ou  pivots  qui  les 
traversent  perpendiculairement ,  et  dont 
les  arêtes  devront  former  une  ligne 
droite.  Les  points  extrêmes  de  suspai- 
sion  devront  être  placés  i  égale  distance 


de  ces  couteaux.  Les  Oèaux  ne  devront 
pas  vadller  dans  les  chapes.  Le  balances 
devront  être  osdilanles.  Leur  sensibilité 
demeure  fixée  à  un  deux  millième  du 
poids  d'une  portée. 

Les  balances-bascules  devrontétreanasi 
oscillantes  et  établies domaniércàdonuer 
quel  que  soit  le  poids  dont  on  charge  là 
tablier,  un  rapport  exact  de  un  à  dix?  Ces 
instrumens,  dont  la  portée  ne  peut  être 
moindre  que  cent  kilogrammes,  devront 
être  solidement  construits.  Il  ne  pourra 
être  employé  i  leur  usage  que  des  poids 
fabriqués  suivant  les  formes  et  dénomina- 
tions prescrites  dans  le  tableau  ii-  4. 

L'indication  de  la  force  de  chaque  ba- 
lance-bascule sera  CNpriméc  en  kilo- 
grammes, sur  une  plaque  de  cuivre  in- 
crustée dans  le  montant  en  bois.  La  sen- 
sibilité pour  ces  sortes  d'iustrumens 
demeure  fixée  à  un  millième  du  poids 
d'une  portée. 

Les  rumaines  devront  être  solidement 
construites.  Les  couteaux  auxquels  dies 
sont  suspendues  devront  avoir  une  arête 
asseï  fine  pour  bcililrr  les  mouvemens 
du  fléau  i  les  leriers  devront  être  assa 
forts  pour  ne  pas  fléchir  sous  le  poids 
curseur  qui  les  accompagne.  L'aiguiUo 
dont  chaque  levier  est  traversé  parlebaut 
ne  devra  pas  frotter  dans  ta  chape. 

Les  romaines  devront  être  osdllanin 
Toute  autre  espèce  est  prohibée. 

La  sensibilité  pour  c«  instrumens  de- 
meure fixée  à  un  cinq  centième  du  noiih 
d'une  portée. 

Us  romaiiies  porteront  seulement  les 
divisions  décimales  représentant  les  poids 
légaux.  Toute  autre  division  est  interdite 
Uur  portée  sera  exprimée  en  kiloKram- 
mes  sur  chacune  des  faces  divisées 

Tout  instrument  de  pesage  devra  por- 
ter le  nom  ou  la  marque  du  fabricaol. 
K"  7.  —  Intlrumeiu  rfe  meturage  pour 
le  buti  de  chauffage. 

les  membrures  qui  représentent  des 
mesures  de  solidité,  du  demiKlécastére. 
du  double  «ère,  du  stère,  et  destinées  i 
mesurer  le  bois  de  chauffiii^e ,  seront  con- 
struites en  bon  bois;  les  pièces  qui  les 
composent  devront  être  bien  dreaées  et 
assemblées  solidemenL 

Chaque  membrure  sera  fermée  d'une 
sole,  de  deux  roootans  et  de  deux  contre- 
flcbes;  die  doit  avoir  de  plus  deux  sous- 
irails. 

La  longueur  de  la  sole  entre  les  mon- 
tans  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  .- 

Deml-décastére 3  mitr» 

Doublestère.  ....  |  ""«rw. 

Stère ;  ;  î 
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•mt  In  bois  «oavto  à  aa  nike  4e 
Itmmmm,  I*  htatan-  iksnootna  wn  : 

9emà4timUn ...    1  witnteitem. 

•MÉitoiléivetMéfr.    4 

Y>Ue  bMleur  vaiieni  niTMl  la  l«ii- 
gnrar  dn  bois,  de  oianicre  i  tsq)oun 
Teprodoire  un  solide  de  on ,  dem  ou  cinq 
nètres  cubes. 

On  pourra  construireaussidnimni- 
Inom  en  fcr  du  doafcto  lUn  cl  do  iUn, 
poomi  qu'elles  réunlsKUl  les  condilioas 
de  Jusiesw  et  de  solidité  Béoea*in«,  et 
qu'elles  soient  gaininde  rondelles  adbé- 
leotes,  en  étais  «u  «o  fhmil»,  |M>ur  faci- 
liter l'appUcalioa  4as  marques  de  rétili- 
calion.        

L.(PLAr.<<E.  —  Non. 

38  mai,  l8Juill«(-«j«iaiM».  — Deux 
ordoDoancvs  royaie*,  doM  la  première 
nomme  M.  LacaTfLaplaaaradmioistn- 
tenr  des  biens  du  Aae  d'Aonaie  ^dool  la 
deuxiènie  auloriM-  M.  Gedl  à  «ulMtiUier 
i  son  nom  celai  de  Bailli.  (MalL,  n.  «008, 

aooa.) 


TROlSdOIErtttLinE. 


TnxT.   rtBLics,  CAUnnct,  lanMiinTé. 

Le propriiUuré  d'une  tarriérequi  a 
éUfiiuiliéepar  un  enti  rpmumrde  Ira- 
vaujc pttbitet ,  peut  rtclamtria  talewr 
eoHranle  dei  matériauxtu  «omealde 
fextractiun.  pourvu  que  ta  tmrrièrt  ait 
été  exploiUe  pourtonromflraKinlttt 
fouiUa.bien  que  celte  eapMUtion  m 
fiUpas  réguiièreetaelueHe{i). 
(i^argeoi  c.  Desfawrtre».) 

Outre  le  motird'irrégulariwetd'actoalilé 
de  l'exploitation ,  le  conseil  «le  prétedure 
qui  avait  décidé  le  contraire  se  fondait 
lur  oe  que,  dans  lepays,  les  propriétaires 
étaient  dans  l'usage  de  Uisaer  extraire 

f'atuitaineal  de  ces  matériaux  (du  saille) 
leurs  voisins,  et  que,  d'ailloiir»,  l'ei- 
traction  bile  par  leotrepraBeur  oettait 
en  TSgoe  la  carrière  du  piropriéiaire. 

'I/nis-PaïuprE,  etc.^  —  Vu  la  loi  du 
iO  sept.  18(77  i  —  Considénnt  que,  aux 
termes  de  l'art.  !i5^e  ladite  loi  du  lU  «est. 
ISOT,  la  râleur  des  matériaux  exiraaa 
d'taie  carrier»  doit  être  payée  .au  pro- 
piMtaire,  loragu'ili  oot  été  piis.daes  oae 
caiiÉTe  d<}à  exploitée  par  toi  ou  pour 
son  compte,  sans  qu'il  soU  oécessaira  qae 
celle  exploitation  soit  réguliéie  et  ac- 
twMe,  et  que,  dans  l'espèce,  U  résulte  de 
l'imarBctiou  que  la  carrière  de  la  demei- 
seNe  FaiKTOt.oA  le  sieur  Derfougéns  a 
effectué  les rooOles,  était  en  exploiuiioo 
poar  le  compte  de  la  demoiselle  Fargeot 
araat  l'époque  oAlesdileaiaailleiuatau 
lie»; 

Art.  t'T.  L'arrêté  du  conseil  de  pféiso- 
turedela  DordQgiie,eDdatedn4jliiUet 
inr,  est  annulé. 

â.  La  valeur  des  malériaai  extraits 
daa^fci  carrière  dontii  s'aeit  sera  payée 
àéademoisâle  Fargeol  suivant  la  valear 
cernante  au  moment  de  l'extraciian  «t 
d'«près  une  expertise  cealradictoire,cou- 
ronBèmeat  aux  disposilioos  de  la  loi  du 
tS^epl.  1«0T. 

9.  Le  sieur  DesfwgéM*  eatoandanaé 
aoxdépeBS. 

Du  3Tan'ill838.-Ord.caa8.irEtat.- 
M.'LeTeHier.npp.^M.  de  ChaaMloap- 
Laubal,  concl.-me  B^gnin-Billfcooq,  ar. 

'ConcRni.  DIRECTES;  lUcuMstiea, 
UCUI  ;  BSOMATHIK. 

'Itt  rMamtttiom  eanlnUtcluiêtmmt 
àe$  proptietii  non  Mttsi  deneni ,  d 
peint  de  dicbétnoe,  être  f»rmé*»oam* 
te*  rix  moii  de  ta  tmte  en  ncowiirsaa*! 
dei  rOlet;  elles  ne  taraient  f**  raMM- 
bitt  aprèt  ce  délai,  Mut  iréksie^m 
lort-du  eadaitre  le  proprieutireélaiUin 
vimllard  infirme  qui  nepoutail  et  ne 
iQKail  récUnaer.  {Ord.  duSoct.  1831, 
ait.  9.)  (Si. 

Ui  prtpriHium  qmi  ifioÊtamt  ■au 
ti$atntatt  iota  dtiiMrtmin»  Aéià  «i»  ao- 
Itur  M  aimt  admit  à  faim  évaèuer 
It  reDcsis  de  ces  t«rra<»n  ■  pendant  let ■ 
(tente  pnmièn$  amnéatdeiaolamttuhm 
ou  du  lemi't  pourJa  «oaliMaliim  fon- 
eUrfan'a»  quart  de  eatei'  de*  ferm 
âfigàle  VttlennemnplaÊtUet,  qn^mprit 
la  déelatalian  préalaUe  txij/ée  par 
fart,  tn  de  la  lot  du  Sfrim.  an  T.  {Illéa 
S  Irim.  as  1 ,  aitv  M£  (i<  tl) 


(t)  Conl,  Dict.  gén.,  ro^Tiarv 
D.'ISB.iao. 
(3)  GonC  Kec.  pir.  38. 3.  ne. 


jMMABurrc ,  albt—J^  la*  a«.  4  M 

etitiTdeU  tel  dus  Mb. an  7,  l'art.  »de 
l'erdiaaaen  roraieda  3  oet.  «Ml  i— 
CiwMJrttnatqae  la  diawin  en  Tétoe- 
tion  de  la  contribution  foncière  assise  lar 
la  parodie  de  Knaio  daata'affil  n'a  paiot 
été  bnaèe  dans  les  six  mou  de  la  mise 
en  lewn entent  du  preaiierrAlecadas- 
ml;  — Qae,  d'aillfii.-le  aiaBrlMn- 
reaux  ne  peut  étraadoiaà  jaair4a  bé**- 
fiœ  établi^par l'art.  Iiede  la  loi  du  3  frim. 
an  T,  puisqu'il  n'a  pas  bit  la  déciaralion 

{ir^ilable  exigée  par  l'art,  i  17  de  ladite 
oi: 

Art.  l<r.  La  requête  do  sieur  Ddm- 
rein  eat  rriMée. 

Du  9  mai  i838.-Ord.  eons.  d'Etat.  -  . 
M.  Sa«lio,  rapp.-H.  de   CfaaMeloff- 
Lanbat.caiicl. 

Coirraïa.  mr.,  Eeidse  ,  CoMsaa  ifEin. 

la  diciiion  d^unjn-iftt  itatuanltur 
une  demande  en  remi$e  de  la  contrUn- 
tiun  foncière  pour  eaute  denon-kMla- 
(t'on,  e<'t  «m  «le  deeiatple  adninittra- 
tion.  inaUaquatle  decant  te  cuntell 
d'Etatpar  la  tniie  conimlt'eiMe  (Arr.  Si 
iIor.an8,art.3i',l.iSaept.iaOT,ait.t8.) 
(Çupillard.) 

Lotis-Pnum ,  etc.;  —  Vu  lésait.  Si 
et  soiv.  de  l'arrêté  du  Si  Oor.  ao  8 ,  fart. 
38  de  la  loi  du  18  soit.  1807  ;  —  Coosidé- 
ranl  que,  par  sa  r&lamation  en  date  du 
13  sept,  isse,  le  sieur  CupUlanl  a  de- 
mandé, pour  cause  de  noD-uabiiation.la 
remise  de  la  contribution  foncière  .à  la- 
quelle il  a  été  imposé  au  r&le  delacam- 
mune  dé  Horteau ,  ii  raison  d'une  maison 
qu'il  y  .possède;  —  Que  le  préfet,  aux 
termes  des  lois  ci-Acssus  visées,  était 
compétent  pour  statuer  sur  ladite  récla- 
tnalMn.elqae  sadèoiaien  •enatnoas 
lèlte  déKrée  par  la  voie  eenlwliiaic  : 

Aft.«»r.  La  leqnMe  do  aiaar  Cufiliard 

lta»inaiil«3«.-Ord.  eons.  d'Etat. - 
M.  fiaglio,  rapp.'Hjd'UaufaeEsart ,  oooc 

ToiCT.  naiacs,  AvroaHaian,  Gianc- 

rOBCSTRB. 

/in'y«p«MMe«'(f  atUoftseria  «<*««• 
jttgementfnn  ganie  farelHer,privtnu 
d'anir  voionlairmunUiri  mit  eowpé» 
fatU  tar  «it  tndrcMu ,  lorsqu'il  dieiare 
qae.-reamied^txUbertanpwrt^armf, 
cet  inmcèdm  /ett  jeté' aur  lui  *t  que  It 
•futU  a  fait  txploiion  dan*  la  Mie, 
lartqae  d^aMinrt  ee  fmekonmairaatt 
caamu  par  de'koni  amiéetdtm: 
(Ttwxlel  c.  BeilinK.) 

be  Meor  Berfiiir,garde-fiif(8tier  à  tta- 
.raenau  ('Ba»ltMi  ),  était  aecnsé  par 
Tniedel  de  lui  avoir  tiré  i  bevt  portant, 
saas  aucune  proveoetion,  un  coap  de 
fttsiV.qu'il  n'avait  érité  qu'en  se  baisant 
rapidement.  Le  garde  .a  déclaré  qne, 
voyant' sortir  delà  fafCt,  Trticdel  lent 
armé  arec  im  compagnon.  Ulnr  de- 
'mande  le jport^'artnes  ;  qini  eeMe  inler- 
pe4ialion,TTUGdeMarieux,seJela  sur  lui, 
et  .que  le  fuail  de  Jlerling  fit  alors  eMilo- 
sion.'^i.  le  procarent -général  etl^adoi- 
nialralion  ont  jiensê  qneoeMe  venioa' 
était  la  aeulevniaeniblable,'diaaDt  ipi'il 
n'élall  pas  nobaUe  qu'un  agent  leeannu 
cnninie  actii ,  sobre  et  pendent ,  isvt  froi- 
dement aiMnIé  sor  les  jours  dHm  bemqie 
iaelfensif  etqui-n'éiait  pas  seul. 

'Lous'ftiurrE,  «te.;— «Vv  f»rt. "78 
de  t'adeconslitaliennel'dutt  Mm.  an  8; 
—  ConsMérant  qlTil  n'y  apas  de-mo(îls 
luffisana  pour  autoriser  la  oontinnatinn 
des  paursailes  dirigées  contre  le  sieur 
Bermg,  garde^ore>lier.à  Hagneneau. 

Art.  <«r.  M'est  pas  antoriiée  la  conti- 
nuation des  poursuites  tHrigées-eontre  le 
sieur  Berling,  garde-foreslier  i,  Hagne- 
neau. 

Du  37  anil  ms.  -  Ord.  eons.  d'Etat.  - 
M.  Prospcr.  Bechet  ,-i»Hi. 

PkHSIO!!;  'Vecvk;  BBisoicnin^. 
.•J>s«rfuetei)«iw«  ptdtêe  ptHanire, 
latu  tempère. aU  fotdomaanee  du  là 
jaami  MSB,  anr.b«i)»««aiani  fimimriirae, 
Aia-Hnanionide lapaiuian.de  ralraite 
daaonatari,UfautqneJapemiionatteU 
nlItmM  éttêdieimer.paur  irtntaamntei^ 
.da-aaraicetaiciU*. 

'  .AfotldaHmamatadn^ia;jaintitT  ISIS. 
tewifêiranla  mmtatdeêanieetanUeidU: 
mJmiifmiiipniifaÊiiiM  uikéimtiiM, 


rémiftian  daia  .ptMtitm,tlM'maiifaÊ  j 

w'Mt  larapu  tapemianaéli " 

•nlMwiraawiildiietta  ordoMM . . 

fi««r«an«ic«  du  droit  J»  rétartmOU 
'ouvre  tout  ton  empire....  ta  liquida- 
Uon  de  la  peniion  doit  être  faite ,  dam 
ueat.iaprta  Sotêomaamta  JMfW  ntw. 

1814. 

(Veuve  Deaehamps  de  Blot  C.  Hin.  des 

H.  lesnlniMn  itatsamm,  nélandiit , 
«UT  la  dauMoeqnMistt.aae  le    ' 
PaaBbaaps  He  Ik*  ajail  élé  i 
radèvilé,  M  praitoe 
tondié  ' 


appeléA 
araU^ia 


•nia  b'liquidMinnxnoMClle.éHMieai 
i8ataanl!«nwaWaéeaeaawticei. 

lMis>'VnHJ*re,«l6.|— 'Vu  le 
■Mni'do  ni*end.  an  II  ^— )Vi»tr< 
BaaœtoytIedB  «>}anv.3»aB  «lialleéa 
tsnov.  1814^ 

£n  ce  qm  ionei*  la  tiremitinM  ia 
fMnMo»  de  rilrmle  doni  U  tiaur.Xtei- 
thaaimtdeMot  jouittaità  tépaça*  dt 
son.jMs;— Considénnt  Aue  le   ' 


lien.,— TnnKIlit  .i^,,wéu 


deBkit  ayanl#iadaita,àla 
reiaile  leMèv.  ISSO^aes  droiUaatxU 
ttre  liquidés  par  applicalian  de  l'aidan- 
nanœ  du  IS  janv.  «838,  laquelle  exige 
trente  ans  de  terrioescivils  du  mari  pour 
que  la  veuve  pnisae  prétendre  à  le  réver- 
sion de  b  pension  ;  que  ia  pension  de  re- 
traite liquidée  ai^  pr«8t  *i  -sieur  |Des- 
chamM  de  Blot  ne  lui  avait  péta  été 
allouée  pour  trente  années  4e  services 
civils  i  o'où  il  suit  que  sa-venve  est  sans 
droit  à  la  rêrenùon  ne  ladite  |>ension  ; 

Sur  le  tkef  de  demanda  relatif, à  la 
réveriian^  la  nwiliii  de  la  pension  dt 
8SB  fr.,eaiscidée  au  sieur. Vesckamps  de 
eiotpartirdonnaïue  di*l«/i(i(/e(l8t6  .• 
~  Considèrent  que,  à  l'époque  où  bdite 
pensionaéléaccoSdéeausieurDesclamps 
de  Blot,  il  y  avait  lieu,  aux  ieimea  des. 
art.  18  et  19  de  l'ordonnance  du  S8  nor. 
1814,  à  réversion  aupra6t de  savenw; 
que,sit'exereicodeeedroit  de  réverai- 
biKIé  n'a  été  omert  poar  la  dame  Oes- 
chamas  de  Blot  qu'au  aéeés  de  son  mari , 
anîTé  le  81  aodt  1830, -ce  dnoita^ 
laeqnis  à  b  reqnéraole  en  iM« ,  époque 
A  laquelle  a  été  ceoiMtaée  \^  neiaion  dent 
]|  s'agit  ;  qne  l'art.  )S  de  l'eiilmuianoe  do 
13  iaav.  t8SS,  q«i  n'admet  ia  révenioo 
qu  après  treiMe  années  de  servieesciviis, 
ji'â  sutué  que  pour  l'avenir  ; 

■Art.  t".  La 'décision  de^oIre  «ialstre 
ides  Ananoes  est  annulée  dans  edte  de  ses 
dispositions  qui  réiuaé  A  b  requérante  la 
réversisB  departietlolapemtandesasfr., 
iaceordéeà  son  mari  pat  ofdonnaiioe  du, 
10  jniHet  1816.  ; 

3.  La  dame  Deschamps  de  Blot  est  ren-' 
voyée  devant  notre  ministre  des  finances, 
pour  y  être  procédé  à  la  liquidation  de  sa 
,  pontioa ,  coutbamèniBnt.A .  l'ontoanance 
duS8  aov.  1814. 

Du  37  avril  1838.-  Ord.  cons.  d'Eut.  -' 
M.  d'Orroesson,  rapp.-M.  de  Cbasseloup- 
Lanfaat,  concl.-M.  Gamier,  av. 

'TasfVMixFnaucs;  Réciej  Délai,  Joob 

.AODO. 

liriame  NIablittement  d'une  régie  a 
été  arianmépar  arrêté  préfectoral  aux 
'frait  de  tenlrepreneur.ti,  a  une  époque 
fixe,  il  n'enlrrb'ent  pas  un  tel  nombre 
d'ouvritri  sur  kl  ateliers,  le  défaut  de 
safisfaira  i  cette  condition  amtorititt 
ingénituTt  à  organiser  immédiatement 
la  régie  f  tan*  fu'un  nouée/  arréli  toit 
nécessaire  pour  eonitaler-qme  latait-' 
dition  n'a  iot  été  remplie  (3). 

....  le  délai  accorde  dans  ce  cas,  à 
l'entnprtneur,  pour  exécuter  la  nw-' 
sure  preecriU  par  le  préfet,  court  du 
jour  fixé  par  ton  arrêté, .tt.tum  dui 
jour  de  fapprobalion  doniwe  à  cet  ar- 
rêté par  le  directeur  générât  des  ponts 
et  chmittiet. 

La  mise  en  régie  pour  rwAéoemenl 
de*  ImeaiMB  de  feaidation  dîun  panl 
t'applique  a  toute  Ja  partie  de  la  cun- 
ttnetion  située  «u  iteMOUt^uniceau 
dfetjeaux ,  bien  que  cttle  partie  ne  udt 
tpatdétij/nie  dam  tarrOi  préfeclarêt. 
(Barbe  C.  Miil..des  trav.  pub.) 

'  I.ovis-Vmun!e,  etc.  i  —'.Vu  Ja  Mtd» 
SSbIav.anJB; 

,  J9II  coHtal  Mucia  fee^enfim  par«a<e 


ù.  <irdannar,.Mr  MriMÛiiiM 
•ue  lesdiU  travaux  rnikuëSiàa 

•ienn,.«u  tarti  |Im  .iSm, 
Itarbe,  daaa.l»,(a»4àii«akiMB 
n'MMtadnlijan.MMNrai 
«Mbi*  «riC«Mfiv.Mik  tnaai 
Ibodation  ;  qo'O  (Miaie  «M* 
MV^'aftiVptMMiMaékaMiii 
lraili|ipanaanr.4-wlb  indilinia 
foia-tfati  tenue  éa.ariW:ai.à 
lors,'J«i  ia,ilniwa*ifanianii 
•alorwte.àjMllMi«iMinkaa 
•rdonnèe  par  cet  anM,  elfi'àiilt 
•v«e  nJato  «ie.rHiM4li«Bdi 
peMealure  .a  ,BMiatMi  -m  tmfiê 
«mr  Barbe  les  dépenses  Uawii» 
gie  ,yonr  ,ias<iiaiWB  é(  iNHst 
pi>aiMmial'de<b  itamkmt,  «# 


entrepreneur  i 

Sn  ce  qui  toudie  kt  Imaiiai 
tieur  Barbe  prétend  tesitëifai 
portarMeenddtonletulint 
rétiOamfde  f  «rrtK  «a  pt#t  -<» 
Mérant  que  l'exteulien  tnUa 
du  'f>ont<anal  de  U  Traxte» 
-arenait  Ion*  let  tw«n  i  4aa 
jlessoos  de  l'étiwie .  O  me.  rata 


Art.  l<r.  La  Kqotle  à]  lal* 
eitTfieUe. 

Dot? arr»  tnR.'M.«a* 
-  M.  de' Jouvenoi),  tm.  -tna 
loop-Latibat,  ooaCl.  -  >.  ■•«' 

.CM.™,Jtais,t*  ^ 
Let  appelé  .team  "mm 
«««Ire  let  dieishns  ia  iill'* 
leurs  DibordoMilt,  d.f"^ 
au  tuiH  d:un  ialedili  »* 
««■ce  c««lre  .«ut  eaR.***: 
«report/a.Aual'iaiiais^' 
devant  ramliuili»«mditm^i 
gam.4ni0jjrt.tSl.  (il. 

"  loa»-Pm  t4WE ,  etc.  i  -  Ti*"] 
comme  d'abus  (onaè  fvl»*^ 
tien ,  curé  de  Noce  (Oni«l,  "V^ 
inlerdit  4«aerii  proaoBcécw" 
l'évêque  de  Seei  ;Tedit  reeero* 
nu  aaesélaalalKiMMl  de  a«^ 

18  (erra,  an  10;  .,,, 

Considérant  qoe,  «m  temelj 
t;de  bloiida  <B  germ.  an  10,  i"'^ 
Hlibina  aonnaiaeenl  des  iM»^ 
cdes  iMntes  portta  coatRc" 
cde*drtqna»Bui>a((WSi  . 

ikrt.  Ur.  LaiieurChrMai^ 
li  aei4Mnne<r„s'il  leJBIKÇH" 

de  l'interdit  prononcé  coiiIB"' 
vêqne  de  Seà.  ^ 

Dn««Bi!ii  «838. -Ord. en»" 
H.  Ferri-Pisam,  rapp. 

Akostie  ,.AaE.<iK ,  Jt^ 

£'ortfo«i«a»«e  rofs/é^J""* 
accord*iirmistdes*mtaii>f* 
à  raison  de  etrlains  étW "° 
cenltont  contaiw  «raaissf*" 
tinn  ^  Rapplique  «<"•  "f^ 
encourues,  «aa  eneonli'^'T, 
(  HesatiRries  rojshs  C  ■•■ 
Locis-Pmin'rE.elc.:- "J 
-donmmce  du  an  msi  lOi;.-" 
raotique  t^aaaqMeetii  nnf^ 
par<  notre  iordnaa«ni»'d|l^r 
s^ppUqnaal  é.  l«a«l«<**f^ 
miioS»y4ésJgni*,<i<»^ 
antériearcment  ao.lOBttlWi 

aaUMéasaaMb«iM#SS 


■.0)i.«Baf.ilfct<tin.i  v>!tmr.  fsitfq^] 


■(^Tmlk  iBW  ^«w^ 
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Ailiabl<MbU.nniiMè  HaAnUU»' 
Mtomewf criM  njtlmét  t»a»eK 

•  aMito  dt  <00ft.  eKM  «Ihimi»  pir 
iMtncÉwnOt.et-BM'CMOM  Tenéts: 
Mi4nfeiTutiltt»Bai4W7t.poar<M- 
tMUMMMOliMidtfalIsBdtlMUBe 

DaîSMi  MH.^  Otd.  oon.  d'Bili  - 
I.  FiiOMton-d'Anteail ,   npps  -  M. 

àMna,in!ir  ■'aiva»,  Badqob. 
rMMdit  (v<:  n  rcwi  ekotiM  <»- 
a(in  (faiw  lt$  Hmrehéi  mùini  où-ili 
il  ia  ovMHVf»  d*  prti  H  dTeitomft»  . 
Mf  «rtVm^ioié  d  ta  •patatu  d»  jtramir» 
du*,  fvr  mimtaUvn  de  f on  ■•dw- 
41  àctUt  dVn  dlrednir-de  biireoui 
IglWret  (  U.  ttr  bram.  u>  7^  (1). 

(IkrdiirO 
LocB-PtaJlTE,  et*.  :  —  VO  la  loiila 
irbfaïa.  an Ti  —  Constd^nnt. qu'il  i^ 
lit»  des  doeiineiis  de  l'alWre  qoe  UMe- 
iMwil  ae  litre  i  dts  apéretloos  de  prtt 
d'eaMmmti  qm,  aux  temia  d«  r«it.S(( 
tliloisu-viaie,  le«'comiiieroe,.iiro- 
laioii  ouiDduitrie  qui  neioiit  |>H-dé< 
g]U(  dans  l«  tarif  n  ea  sent,  pu  moiDs 
MjetlbàlapateBteielaaiitiaiiEés  dans 
daiMcoiniireiiaDt  ccox  irec  lesquela 
I  ont  le  plu  d'Analogie  :  qu'ainsi ,  c'est 
ee  njton  que  le  coneil  d*  préTeciure  s 
liotean  le  mntttnx  i<l«  fie  claaae  du 
rir.nr  alainmatlon  de  sou.indutlrie 
œui  d\m  dlrecwar  de  bureau  A'ai- 
nes). 

/Ut.  1er.  LareqidttadBriear  fardinesti 
«We. 

On  9  mai  I8SS.  -  Ord.  cdiii.  d'EtaU- 
LauTer-Villennax,  rapti!.  -  H.  CbasK- 
i|>4jiub8t',  coocl. 

taum,  LooATtoM„HÉii«CTioie 
tOftfiM  la  ra/ew  loealn*  daa  Mii- 
»W  no»  (outi  ou  affermie  n'a  pat  éU. 
Uuée  pour  la  fixalian  du  droit' 
opoTUi)inuidtpàleitlt,»uégardàltt< 
wur  localise  ai*  bMiuai  d».inAMe 
trt,  li$  amttilt  d».  préftcUtn  ne 
MWiM njfflar  ladtmtmdt  en. rUmt- 
»  dn  eoMribuaU»  lur  le  droiti 
9}>vr<i(miiei .  wtéme  tout  prUacte' 
mbHr  un»  torU  dt  proparlAnmaiité 
tr-  lu  palenlMti  de*  diginnUti 
'et  du  dtparttmtnt  (t.  as  nan  {8n , 

(IliD.  dos  Bo.C.  Poix.] 
Min-Piiiuprs,  etc.  ;  —  YaVait  «de: 
l>i  du  i«r  braai.«ai7,et  l'art,  aed*  lai 
iu  9B  aaan  i8H  «)— CoBaidénat  ()■*, , 
tamiea  dklarti.amde.ta  M  dB.Kl 
s  im ,  la  Talèor  locaUve.dea  Uti- 
ls serr^  de  bue  au  droit  nroper- 
nel'  de  patente'  doM  Mie  étaiiUa  au 
'.CD  de  baux  authentiquas  al  «8  bàtt- 

•  somlooes  oaafliermés,  et,  daasie' 
;<>Blnii«,  parcouDacaisaB  avee  etct 
l  le  loyei  aura  eié  rèpii^nBent 
MM  ou  sera  notolMiMiil  ooouif  — 
■idéram  qu'il  résille  de  l'iMlraïUan 
la  râleur  iomiro  des  biUmeo*  sar- 
de base  au.droM  propwlla—dde 

Me  à  payer  par  le  sieur  Puta  nfairait 
ilé  sarévaloee  eu  égard  k  la  wienr 
JTttdesbAlimeiBduiBteieMor*) 
t,  l«r.  L'antélé.  du.  coaaeiT  de  pit- 
re data  Mosilto,  eDdaïadKiOJiiiilit 
,  al  aimiilé; 

1 9  mai  (838.  -  Ord.  cous.  d'BiaL  - 
yOuyer-VillermaSt  npp-  -  M>  de 
lelMi^LwitkBI,  osncl.. 

Patbkts,  BxraaniBi. 
œpertita  dimsadfc  par  mmeombi- 
te  oÊtrè»  I»  refiu  âO'dirMmr  dM 
Oaiwewa  «to  rtéuir»  êoiulrmt  pra- 
onnal  d»  palliai»,  doiUMr»  ont/*- 
anmt%tfairedtait,par  ItamiueUàt 
olura  (.L.  ^1  arril  lOSi,.  aH. 
ï). 

(lUdMt) 

im-^Paa4vrs,  eis.  t  —  Vte  Isa  IMs 
I  OBIS  i83l  «m  anH  IBB; — Gon- 
Bt  «KM  le  aienr  Bedea  anit.  ds- 
A,  aaavartadel'arttW  dala^leidu 
•it  «a»-, '4*'ii  U*  pia(M4.'p«res- 

Voy.   IMcisioiis  analpgner,  leo. 

OoBif.  R«ei.  pdr,  3t;  Sj  4SK 

CoDf.  Rec.  per.37JS.n6. 


nettaàlalliaUendaidfaitpronortiaBDel! 
doDtlIs'agHi  qu'U  D'à  paséWralrdrallM 
oeUadeMaMBi 

Arc  l<n  L'arrêté  du  oonMil  dr.pr^- 
feetoredeialloseile  eetaaauléi 

&.  K  aan>  prMédè  par- enecias.  i< 
l'AralwttoB  da  la  taleor  lomthrai  des 
uaioeada  lieur.BedaDt  paaPMieaDaille 
fUla*  par  le  coiuaft  de  ynyMMwee. 
qa'il  apoariieodia. 

Du»  iiui>l8raj.--Onl.omaid!Stat.  - 
W.  Itfneri^vnhnnMr ,  lapp.  ~  Ifc- Om»- 
letoap  1— hat ,  eonsli 


PAfnm,  ffmaim. 

£»  conttiiuat/a  Mu'  r^iue  la  rédne- 
Uonpropotit  par  Ut  aaau.de*  eoiUri- 
fruMbm  fur  ta  dtwumSe  en  ridacHon 
du  droit  proporHt^nal  da  patente , 
etl  ltnu.du  ftâit  de  CeœperHu  qu'il  a 
praeaquée,  Ifii  ne  lui  est  d^i«eem«a<l 
«oonfe.  une  r^ducNonpltu  /'prie  fue 
etite  propotée. 

(D6U0B>) 

IiOia»-Pmiii>n,eta.i  —  Conaidirant 
qoe,  tuT  la  rédamation  du  sieur  Douce, 
il  a  été  procédé  ur  les  ageas  des  sontri- 
butiima  dllTictesaTnieiiouTelle  éralualion 
de  la  valeur  locdtire  servaat'  de  baae  aui 
droH  pr^mrtiDinicl  de  sa  patente)  qu'use 
réduction  arait  été  proposée  par  eux  sur 
la  taxe  du  réclamant  ;  mais  qne  celui-ci  a 
refusé  de  se  contenter  de  cette  réduction, 
et  qu'ira  rtqols  oae  expertise  contra- 
dictoin;  ^ConaidéraM  qn'U  est  réMilté 
de  oeUe  demiénropération  qu'il  n'y  arait 
pas  lieu,  d'aeroidet  au  iieur  Douae,  et 
que,  an.e(rel,  le  conseil  de  préfcctare  ne 
,  Ini  a .  pas  accordé  une-  réduelien  pku 
forte  que  cells  qui  avait  été  propasée  par 
les  agens  des  ooolribulisns  directes:. 

âu'siosi  c'est  avee  raisaa  que  1*  cansail' 
e  piefectnre  a  mis  4.  la.  cbage  dmre- 
quérant  lea  frais  de  l^pfrtiea  doat  U 
^e«iti 

Art.  !•'.  La  requête  du  aiem  Daagaest 
ndetée. 

Du  e  mai  1838.  -  Ord.  cons.  dXiBi:  - 
M.  Gomel,  nw.  -  K.  de  ChaauKsv- 
Laubat. concL 

OommiB.  on. ,  BlnrjiTtBei ,  Ehrain. 

Aic«teMioMMirs<i<due  d  raùom  de 
toute  haUlation  meublée;  et,  tpéeiale- 
ment,  ettpaitibU  de  cette  toc*  tuw/iMe 
qwiadet  tient  pertofmeitttoectipe  dVa 
eampayiie,  cAax  ta  mère ,  dont  eiltatt 
peniionnaire ,  une,  hnbitaHon  auu- 
bUe  14). 

(DemoiseDejlrttUir.) 
'  CèDlreiranient  é  cette  dédaanc,  JE.  le 
lalnittn  des  finances  pensait  quH  n'y' 
'araK  lieu  dlmjxner  h  la  taxe  mobilière 
qne  la  dame  Arlbur,  parce  qu'elle  était 
seule  ONirmitlére  du  doniiaine,  et  que  sa 
fille  n'y  rasiait  pendant  la  belle  saisoo 
que  par  canvoiaDce  et  par  aiBctioB-poiir 
sa  mère. 

Do  9  mai  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat-  . 
■;  Louyer-'VUlcnnsy,  rapp.  -  ■.  fhans 
loup-Laubat,  ooncl. 

GORIMS.  ma.,  Coxsaib4i')ÈiiT. 
L'aOe  par  lequel  le  mmiitr»  de»  /l- 
«UHaesa  re/tee  d'odatsKr*  ê*»  prttem 
(«ma  d'un  caiian<  i»Mifc<|»a<  firf  9tut 
apparier  dame  lo-maHit»  panonntlle 
amebiliire  d'autre»  ckangem0ne  que 
la  raiHaliotr  dst>  Aid<aein  a«  la 
réduction  deltutr  coUiallon  d' la  taxa 
pereonnelle,  eit  an  aeltfadminiitra- 
ttoa  qui  napeutélm  déféré  a»  eonteil 
dSâhU ,  var  tavei»  eontinlleui». 

(VilledeBioiiea.)- 
.    Laos-niiurra ,  ele.  t  —  Vu  la  lél  dà 
a-niv.  aa  7,  la  Id  duw  nars  issi ,  la  loi 
du  91  avril  I83B ,  —  Considérant  que 
l'ael»  de  notre  miniatta  des  Ibiancas, 


quaUM  dédsioBi,  n'est  qu'uae  inalraa- 
IlsB  donnée  par  le  miaial  '^ 

son  départaanot,  poor 


acensde 
'Trëxéea- 


lioa  delà loitet qui  ifest.pasansuspMble 
dMHMs^tté  dMéeée  par  la'voie  ooolan- 
tleosej 

Art.  l«r:  la  M(néte>'da  ooasefl  (Mni- 
.eisildsIaville^eRoameal  r^etée. 

Ou  9  mai  18.-».  -  Ord.  osna.  d'Btali  - 
Ml  Laayer-VilleniMy ,  rapp.  -  H-.  Gtaas- 

'    ipXaabat,   ~ 


W  floal^M*- 8**i,v«>C«MMb;  dir.„ 


CokTII.  DIR.,Kt*u:AT10II,C0MPAniIS0X 

SinTAXG ,  KxriîKTisi.:. 
Lecimlribiiabh-  rétlamanl  ci)nlfr«nc 
,  eutlttxc  en  maliii  e  île  contiibulivn  fon- 
etàre,  <jui s'isljiiitiituen  nmlto-exper- 
Mae,  /ar  tuile  de  la  noimdlmion  de* 
répaitilcitrs  d  ta  demande,  a  teul  le 
dnnt ,  à  l'excluiiitn  du  maire  et  det  ri - 
pmlilours,  de  dtsit/iirr  ht  propritU' 
qui  dviteni  tenir  de  pointt  de  campa- 
raison  aou»'  vétwfttr  w  réctmmmtmm 
.  (Ait.'  Si  Ion  an  8-,  arL  Ji)  (1^. 

/<  «M  snX  «ré  «laiB^  lur  te  réé^aaw- 
,Kon  «•  as«iaatB.flaur  /a  oonlHhilNin 
flmaUtrtjM  niapatétépnaéiU  àgest- 
putSt»,  pnmquéapar  lerétlaaamt. 
dam  lu  tormttproemtit par  Coftété- 
d«  M  /bn  an  8.  (U  «  awiil>  IS33,, 
laik».) 

(Iiehefftnr.) 

H',  kt  rafnlatra des  finances,  qui  a  coa- 

,  chi.auT4itidupaBiiroL,.(itiaaitohaerver, 

sar  ià  prandéiB  qaeaUsn^  qa'eo  aoeor- 

dant  au  réclamantasui  le  droit  de  pM- 

i  seniéri  des  pointa  de  oonuiiraison ,  oni 

msaqueiait  I*  bat  du-cadialra,  o'esl-é- 

dlre  lajéaartJtiop.  arseti  deiacontriba- 

tion  (bncitra  dans  les  vitiasdoalics  mai- 

soaaoe  Bantpasvlaaatee. 

I.CHii»«iuurNi,«tei  (  —  Vo  l'anélédu. 
Bouvemeneat,  da  M  (or.. an  8i  —  Vu 
laJoi  da  ta.ae|*.  1807,  at.3>;— Vu  l'or- 
deaaaace  royale  da  S  osL  1811 ,  et  loTé- 

Plementda4a'Oot  suivant,  rendus  pour 
exéention  des  opérations  cadaatralée  :.- 
Vule  téglaamt  du  IB  mars  IMT,  sur  les 
nrimes  opéralionst 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'art. 
IB  de  ItairéU,  a  Icerépailiteors  nacon- 
vlenneot  pas  de  la  surtaxe ,  deux  experts 
deireot  éfae  nesaiés,  l'un  par  le  sous- 
préfet,  l'aidn!  par  la  réclagaanti  que  le 
réclamant  seul  a  le  droit  de  désiÀer  sur 
le  rAle  de  la  contribution  foncière  de  la 
commune  les  points  de  comparaison  dont, 
les  revenus  dDlvent  être  vérifiés  par  1rs 
experts,  en  nrésenoc  du  contr&leur  et  de: 
deux  réparateurs  i  —  Considérant,  en> 
'  outre,  que,  aux  termes  de  l'art.  39  délai 
loi  du  31  avril  18S,  si  le  oootribuable  ré- 
clame l'expertise  par  suite  de  l'avis  déOi- 
'  vorabte  du  directeur,  il  doit  «re  procédé 
à  celle  expertise  dans  ks. formes  pre- 
scrites pirTanétédu  gparemement  du 
31  flor.  an  8,  sauf  tout  débat  et  contredit 
de  la  part  des  ageos  chargés  per  lesdHesi 
lois  dé  concourir  à'J'expertiseou  de  don- 
ner leur  avis  sur  cetteepérstioa  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  a  été  staUié  sur  la  demaude 
du  sieur  lêhericcy.sans  que  les  formalités 
prescrites. par  les  articles.de  l'arrêté  du 
gonrememaet  et.de  la.lss  suséBoncés. 
aient  été  remplies  :i 

Art.  Ur.  L  arrêté  du  oonsaii  de-  pré- 
(ïcture  du  Calvados,  du  95.(iv.  18S7,  est 
auonléi 

3.  Le  sieur  UiMricey  est  renvoyé  de- 
vant ledit  conseil  da  préleotuKi  pour  y 
être  statué  sur  sa  jédaiuatiea  ce  qu  3  «^ 
partlendM ,  après  qu'il  aura  été  procédé, 
danaJes  fermes  nreserilas  par  l'arrêté  du 
gouvememenl du34itor.  an 8,  éi'exper- 
Use  tant  deses  maisons  que  de  ceilespar 
lui  indiqoées  oomaie  pouts  de  compa- 
raison. „ 

Du  11  mai  1858.  -  Ord.  cons.  d'Elat.  - 
M.  Louyer-Villcrmay,  ttf,  -S.  de  Ohas- 
seioup-Laubat,  conel. 

Goxn.  na..  Théâtre,  Désoctioii. 

L'orl.  87  de  la  loidui  frim. on 7,  fut 
prueril  de  déduire  pour  Cauiette  data 
contribution  fandéte,  du  élabliuemtnt 
induttritli ,  le  itéra  deltur  valeur  loca- 
lio»  au  tien  du  quart,  eomnt»  à  Cégard 
du  maiiont  dhabilaltut.net^appiique 
pat  aux-Uùdtru. 

(Min.  des  fin.  C  Tbéélre  des  Variétés  de 
Bordeaux.^ 

Les  propriétaires  du  ihéêlre  bisaient 
résulter  du  silenœde  la  loi  à.ré«ard  des 
Ihétlres,  qu'il  fattait  [K>ur  ces  établisas- 
mens  procoder  par  aasimilallan.  Or,  di- 
saient-ils, les  dégradations  considérables 
auxquelles  ils  sont  constamment  exposés, 
Isa  faBtinatuielIsuieBt  as*ullgr  oox  éta- 
UUawmeB»  ladnsDiels  plutM^a'avee  les 
maisaos  d'babiialion. 

Iions^Pnium,  et*,|  — Ya'la  lei  du 
8  lirtni.  aa  T  ;  —  Considérant  que  l'art.  8? 
dalalttidasIHm.  an  7  n^st  applicable 

(|V  -«oyes.  ce  qui  est  dit  Diol.  gên., 
:  vsîOaiMib.  dir.,  n.  IM  ei.-*alv. 


$5 

qu'aux  fUiriqnes,  manutacturas,  fbrg«, 
maebiBca  etl  aaims.  usines  ;  —  Qtm  les 
théâtres  neisont  pas dleicDés  psrwt  ar- 
ticle I  —  Que,  dta  ICrs,  o  est  à  tértqaale 
ooaacil  de  préfecture  du  dépaneaieot<de 
la  Gironde  a  déclaré  qu'il  étaitspelièaMa 
au4béétre  des  Variétés  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

An.  I  rp.  L'arrêM  du  consefl  denéM;- 
tnre  délai  Gironde,  dn  i  sept.  i«fc7,  est 
annulé. 

Dta  <i  mai  1838.  -  Ord:  sens.  dWal.  - 
M.  BétyMi'Oissal,  rspp. 


Liste  civua,  Ora.ioanox> 
£«a  «neafeaienr  ootUraolé*  parCon- 
CMima  Hiée  cM/e,  bout  le  strate»' At 
Qiwiera»<»i'r»»»>ya/d>«iwiyMe,«tpar 
eaaaipfe,  totraAa/MBaéoaae  vt^prô/lm- 
tear  étranger  i  par  lequel  eU*  t'obUfe 
de  lui  donner  utt  iraiumenl*upéri»ur 
d  celui  det  autre*  profeueur»  d»  Félà- 
blittement,  «ont  obligaloiret  pour  le  nd- 
nittre  d»  fintériour;  dan*  /eaaMrÔa- 
lion»  duquel  M  trouée  auiountkui 
placée  l'adamriilnxion  du  Cunwrea- 
toire. 

(Banderai!  c.  Min.  de  Tint.) 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  piétendait 
qne  le  Conservatoire  devait  être  eunsi- 
déré  comme  un  étabUssemcnl  nalioiui 
et  les  services  des  proirsseun  y  altaebis 
comme  des  servie»  publics  j  que  Fsb- 
denneJIsle  civile  n'avait  pu  enganerrB- 
Ul  que  jusqu'à  conourrenoe  des  foaA 
qu'elle  recevait  du  trésor;  que  le  Kallé 
dont  s'agit  n'était  donc  oUii^ieire  qoe 
jusqu'à  concurrence  du  tnilemeat  onM. 
naire  des  professeurs  du  Csnaervaioira) 

Bandereli  a  répondu  que  c'était  peur 
l'Etat  que  l'ancienoe  liste  civile  admmis- 
tr<iit  la  Canserraloirc ,-  qu'ede  avait  le 
pouvoir  de  faire  les  traités  qu'elle  croyait 
avnrli^f^-c  ^i  r<«~hH««<-Tnnii  :  qu'il  avait 
lr.iil<;  iiuii  avto  le  roi  CUdilcsX,  mais 
avec  la  France. 

Ltiiis-Piiii.irPF ,  elc.  ;  —  Vu  la  reqDélo 
du  MÙ'ur  David  Ikmderali,  prorpstour  de 

diaiilau  Coniicrvalaire  de  mti.sique; 

Vu  !(■  liaili^  pas.-.(^ti  Milan,  le  s  nov.  ifiiT, 
entre  le  sieur  Lenorniatit,  iiisiieoleur  du 
dc'parleim'ut  des  beau\-arUf  de  la  maison 
du  roi,  lo  viconilc  de  L^irochefoiicault 
cliarH^'  du  déparlenieul  des  be.iiixvirts,  et 
le  sieur  Ilaiiderali.  profe.'ismr  de  chant  à 
lUilan;  —  Vu  l'ordotiiiaiiee  royale  du  98 
mai  l.sil,  i|ui  a  placé  le  (joiisenaloirc 
dans  les  allriliiitions  de  l'aiiciermc  liste 
civile;  —  Vu  I  oi'doiinnnce  royale  du  is 
janv.  imi,  oui  a  plaeé  le  CoiisfrTaloire 
de  niuiiquo  dans  les  attributions  de  noU« 
Diinislrc  de  l'intérieur; 

Considérant  ((UB  l'administration  do 
l'aircieiinc  li.«lc  civile  avait  dans  ses  attri- 
butions le  Conservatoire  roval  de  mu- 
sique; que,  en  cette  qualité,  elle  a  pu 
contracter  des  enKajrenif  ns  pour  le  ser- 
vice de  eut  étaiilisseniiiiit  ;  — Considérant  " 
Sue  le  traité  uassé  à  Milan  enire  le  sieur 
aniierali  et  le  eliarRé  di-s  lieaux-arls  de 
rancicnnc  maison  du  roi  a  été  fait  dans 
les  pouvoirs  de  ladite adininislration,  et 
a  n'<;ii  son  exikiilioii  jus>|u'eu  Itni  ;  — 
Coasideraul  que  l'art,  d  de  ce  traité  ac- 
corde au  sieur  Uauderali  un  traitement 
fixe  de  .■5,IX)0  fr.  cl  un  traitement  supplé- 
mentaire de  i,000  fr. ,  et  au'il  a  été  stipulé 
par  l'art  3  que  le  sieur  liaiiderali  occu- 
perait un  app.irlemciit  dans  l'iiou-l  do  l'é- 
cole, ou,  en  c^sdemiHk'lK'ineiil matériel, 
qu  il  rcH-evrail  une  indoninilé  de  lottement 
portée  ii  l.ax)  fr.  par  année;  —  Considé- 
rant que  notre  ordonnant  du  is  janv. 
isni  a  placé  dans  les  attributions  de  iinlre 
ministre  de  l'intérioiir  l'adiuiiiislration 
de  l'école  royale  de cluiit;  i|u  ainsi  iiolre- 
dil  ministre  est  tenu  de  roniplir  Iiï;  en^a- 
Komens  qui  avaient  clé  pris  |)our  le  .ser- 
vice de  cet  éUihltsseHtent,  }Kir  l'adiniuis- 
traiian  de  l'àncieunc  liste  civile;  —  Que, 
dés  lors,  c'est  à  tort  qu'il  s'est  refusé  à 
exécuter  le  traité  dont  il  s'a^tit  ; 

Arl.  !<■'■.  La  décision  de  notro  ministro 
de  l'intérieur  est  annulée. 

2.  Le  sieur  Bandcrali  est  renvoyé  de- 
vant notretlit  ministre,  pour  l'exécution 
de  son  Imité,  conrorinéinent  à  la  pr(:'si'ms 

ul  i'-'inilTi'^Q. 

s.  Ve  surplus  des  cantinsiâns  da  r«- 
quérsul'cst  njptéi. 

Da  II  ner.  I8S8.  -  Ord!  conx.  d'ElaL  - 
M.  Gomel,  rapp,  -  Ml  iHUtiiUersart, 
cond.-lCUieMle.Mr. 
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Marcrk,  Olvertcre,  CossEiL  d'Etat. 
ta  (fctji  m  d'un  ministre  qui  refuse 
fia  Tfou^erture  tfan  ancien  marcnéett 
Vun  arte  d'nJministratinn  inattaquable 
iitvant  le  conseil  d'Etal,  par  la  voie  con- 
f,tenlieuse. 

(Commuiio  de  Criquclol-Lesncval.) 
Loi  is-PiiiurPf.,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  de» 
^«elâO,  IGel3laoùI,7el  Itoct.  1790; 
•  —  Vuledecreldu  IHvend.  an2i  l'arri-lé 
du  ^gouvernement  du  7  therm.  ao  8,  el 
l'ordonnance  du  ;itî  nov.  IKI-i;  —  Consi- 
dérant que,  d'après  l'arrêté  du  7  therm. 
an  H,  c'est  il  noire  ministre  ehar^jé  du  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
Êublics  qu'il  appnrlient  de  connaître  de 
1  question  relative  à  la  réouverture  d'un 
1  ancien  marché;  que  les  décisions  que 
■  prend  notre  ministre  en    cette  matière 
'.  sont  des  actes  d'administration  publique 
^  el  d'inU'-rét  pênéral  qui  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  recours  devant  nous  par  la 
voie  coiitenlieuse  ; 

.\rl.  I".  Les  requêtes  de  la  commune 
de  Criquetol-Li'sneval  sont  rejelées. 

Du  7  juin  I8ôt>.  -  Ord.  cons.  d  Etal.  - 
M.  Brian,  rapp.  -  .M.  Dupont- Wbile,  ar. 


TROISIEBIE  PARTIE. 


Pexsio:),  MiMSTF.nE  de  la  jcstice, 

TEMPS   fTILE. 

Un  employé  du  ministère  de  la  Jus- 
.  tiee,  cessant  ses  fonctions  par  suite  a  un 
}  Arrêté  ministétiel ,  qui  t  admet  à  faire 
•  vatoirses  droits  à  la  retraite,  a  droit  d 
^peruion,  bi^n  qu'il  ne  compte  pas  trente 
laiu  de  serrict,  s'il  en  compte  plut  de 
;  dix  dans  la  mayistrature  et  d  la  chan- 
reellerie,ets'iljuslil>ed'infirmitcs  grâce» 
.  eontrartces  dans  t  exeirsce  de  ses  fonc- 
tions ;<)rd.  ■îi  si-pl.  181 1,  art.  .'Si  (l). 
|-(Gui'rry  de  Cliampneur  C.  Mio.  de  la 
justice.  ) 
L(«is-PuiLiPHK,  etc. ;  —  Vu  l'ordon- 
;  Bance  royale  du  i".  sept.  181 1  ;  —  Consi- 
jdérant  que  l'arréié  de  notre  Rorde-des- 
btfceaux.  diiC^î.'ioùt  is:v>.  par  suite  duquel 
le  sieur  Cuerry  de  (,'hamnneura  cessé  ses 
p  fonctions ,  l'a  admis  à  laire  valoir  ses 
'droits  é  la  retraite;  —  Qu'il  résulte  de 
1-rinslructinn  qu'au  moment  où  le  sieur 
'Guerry  de  Cliampnenf  a  cessé  ses  fonc- 
Jitions,  il  comuUiil  quatorze  ans  neuf  mois 
libuit  jours  de  services,  tant  judiciaires 

Su'adniinisiratirs,  cl  qu'il  justtflait  d'in- 
rmitrâ  graves  contractées  dans  l'exer- 
,  dce  de  ses  fonctions;  —  Oue,  dé^  Inrs, 
-  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  fe  bt'Miéfice  de 
l'art.  5  de  i'ordoimance  réglenienlaire  du 
33  sept.  1811; 

Art.  I".  La  décision  prêtée  de  notre 
garde-des-sceaux  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  iT  déc.  18">7,  est  annulée. 

2.  Le  sieur  Guerry  de  Champneufest 
renvoyé  devant  noiri'dit  ministre,  pour 
y  faire  liquider  la  pension  i  laquelle  il  a 
droit. 

Du  9  mai  IS.'iS.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  Richaud ,  rapp.  -  M.  de  L'has.seloup- 
Laubal,  concl.  -M.  Scribe,  av. 


Pexsios,  Officier,  Service   noi'ïeau. 

L'officterqui,  après  avoir  (té  admis  à 
unepensionderetraite.rentreenactirilé 
tien  tort  ensuite  sur  sa  demande .  n'est 
pas  fondé  d  réclamer  la  liquidatifind' une 
nouvelle  pension  de  retraite  fixée  sur 
ton  nuurtrou  grade  et  eu  égard  d  ses 
nouveaux  services ,  s'il  n'est  pat  établi 
qu'il  cesse  son  activité  pour  cause  des 
fatigues  de  son  nouveau  service  ou  de 
set  anciennes  bleisures  {î^. 
tlzarn.l 

le  sieur  Izarn ,  entré  au  service  le  11) 
juin  I8ffiî,  avait  été  admis  en  1816, 
comme  lieutenant,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  1"  août  l8IS,àla  moitié  du 
maximum  de  retraite,  (.";ofr.  —  Au  mois 
docl.  is.-i<),  liarn  est  rappelé  à  l'activité 
avec  le  grade  de  capitaine.  En  I8S2,  au 
moment  du  siège  d  .\nvers  où  il  était  en- 
voyé, il  demande  à  rentrer  dans  ses  foyers 

(1)  Conf.  Roc.  pér.  36.  3.  832;  ,t8.  3. 
M.  La  position  du  réclamant  est  plus  fa- 
vorable, dans  l'espèce,  que  dans  les  cas 
résolus  par  c<'s  ordonnances,  puisqu'il 
est  admis  .i  faire  valoir  sis  droits  é  la  re- 
traite. —  .ijoiitons  oue  si  le  talent  con- 
sciencieux ,  la  probité  sévère,  peuvent  au- 
toriser une  exception,  personne  n'était 
plus  en  droit  d'y  prétendre  que  l'bono- 
^ib\e  réclamant. 

1)  Coor.  Rec.  pér.  36.  3.  5fl« 


pour  mauvaise  santé.  Il  est  en  efliet  re- 
connu impropre  au  service  à  raison  d'une 
hernie  au  cAte  droit  et  de  douleurs  rhu- 
matismales chroniques.  —  En  vertu  des 
ordonnances  des  ,■! el  8  fév.  iHj!),  Izarn 
est  admis  au  Irailemenl  de  réforme  de 
90O  fr.  pendant  .'^'pl  ans. 

Izarn  a  rét'lamé  une  nouvelle  liquida- 
tion de  sa  pension  calculée  sur  son  nou- 
veau grade  ei  eu  égard  i  ses  nouveaux 
service».  Le  ministre  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette  de- 
mande, maisqu'Izarn  conservait  le  droit 
de  réclamer,  dés  à  prést'ot,  ou  après 
l'expiration  du  temps  fi\é  pour  la  jouis- 
sance du  Irailcment  de  réforme,  son  an- 
cienne pension  de  «iO  fr. 

Recours  de  la  part  d'Izarn.  —  Il  per- 
siste à  souleiiirque  la  position  qu'il  tenait 
de  l'ordonnance  de  1816  ne  pouvait  élre 
chanjîée  par  l'ordonnance  ne  IH."V*^,  qui 
l'avait  admis  a  la  réforme, et  qu'il  y  avait 
lieu  pour  lui  à  la  liquidation  d'une  nou- 
velle i>ension  de  retraite. 

Loris-PniLippE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
1 1  avril  is.'ïl  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que,  après  avoir  été 
admis  à  une  pension  de  retraite,  le  sieur 
Izarn,  rentré  en  activité,  en  est  sorti  sur 
sa  demande;  —  Qu'il  ne  résulte  pas  de» 
certificals  de  visite  el  contre-visite  aux- 
quelles le  sieur  Izarn  a  été  soumis, que  ce 
soit  |iar  suite  des  fatigues  de  son  nouveau 
service  el  de  ses  anciennes  blessures  qu'il 
a  dû  cesser  l'activité;  —  Considérant 
quil  n'est  pasdans  la  position  prévue  {lar 
les  art.  12,  16  et  18  de  la  loi  du  il  avril 

IS.'il  ; 

.Vil.  l«r.  La  requête  du  sieur  Izar.iest 
rejelt'e. 

Du  18  mai  t85S.-Ord.  cons.  d'Elal.  - 
M.  Marcluind,  concl. -M.  Lacoste,  av. 

MaP.CIIE   de   FDinXITFRLS,   VlX, 

Livii.iisox. 

L'entrepreneur  de  la  fourniture  des 
vins  pour  les  troupes ,  qui  s'estengagé 
à  fournir  toute  les  quantités  devins  qui 
lui  seraient  demandies  duraniteeours 
du  marché,  n'est  pas  fondé  d  demander, 
à  défaut  de  stipulation  expresse  à  cet 
égard.que  les  fournitures  par  lui  faites, 
qui  n'auraient  pat  (té  consommées  i 
l'expiration  de  son  marché ,  lui  soient 
payées  non  (Vaurès  le  prix  du  marché, 
mais  d'aprrs  la  râleur  réelle  et  mar- 
chande de  ces  vins  au  moment  et  aux 
lieux  de  leur  livraison. 

(.Vubcrt  C.  Min.  de  la  guerre. 1 

Loi  is-PiiiLippE,  etc.;—  Vu  l'adjudica- 
tion passée  le  27  déc.  1831,  par  f'inlen- 
danl  militaire  de  la  8-  division,  au  proÔl 
du  sieur  Aubert,  pour  ta  fourniliire  de 
vins  aux  Iroupei  françaises  en  .\frique, 
pendant  les  neuf  derniers  mois  de  I83S 
el  toute  l'année  IS.'iii;  —  Vu  l'art,  l'-rdu 
cahier  des  charges  de  laditeadjiidication, 
portant  que  ■<  le  service  à  entreprendre 
>•  consiste  dans  la  fourniture  des  quanti- 
«  lés  de  vins  demandées  pour  les  troupes 
«  françaises  et  leur  livraison  dans  les 
«  ports  d'Alger,  Oran,  Mers-el-Kibir, 
n  Mostaganem,  Bone  et  Bougie,  .•  et 
l'art.  2,  qui  stipule  «  que  le  vin  <^  fournir 
«  sera  susceptible  de  conservation  pen- 
«  dani  neuf  mois,  Â  dater  du  jour  de  son 
«  entrée  dans  l(*s  magasins  du  service;  » 
—  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  3  el  le  règle- 
ment du  22  juillet  1806; 

Considérant  que, par  les  articles  de  son 
marché  ci-des.sus  visés,  le  sieur  Aubert 
élail  tenu  de  fournir  pour  l'armée  fran- 
çaise en  .Afrique  toutes  les  quanlilés  de 
vins  qui  lui  seraient  demandées  pendant 
la  durée  de  ce  marché;  —  Que  ledit 
marché  ne  contient  aucune  disposilion 
qui  restreigne  celte  obligalion  aux  seules 
quantités  qui  seraient  consommées  par 
les  troupes  pendant  le  même  temps  ; 

Art.  I".  La  requête  du  sieur  Aubert 
est  rejetée. 

Du  9  mai  18.38.  -  Ord.  cons  d'Etat.  - 
M.  Fumeron-d'.lrdeuil,  rapp.-  M.  de 
Chasseloup  -  Laubal,  concl. -M.  Ro- 
ger, av.        

Trav.  pcRiics,  Expertise,  Marais. 
Les  formalités  presciiles  par  la  loidu 
M  sept.  \li01,enmaliirede  dessèchement 
de  marais,  relativement  aux  expertises, 
ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il  s'agit , 
selon  l'art.  30  de  la  même  lui ,  de  déter- 
miner l'indemnité  de  la  plus-value 
qu'acquièrent  les propiiétés pi-ivéespar 
uittde  l'oaeerture  a*  ruei  ou  ptaeei 


nnuvellei(h.  lUiepl.  1807,  art  13, 14, 

I8et3n  (SV 

Lacriie  cl  consorts  C.  ville  de  Lyon.1 

Liius-PuiLippR.etC;  — ...  Considèranl 
que  les  formalités  prescrites  pour  le  des- 
sèchement de»  marais  par  le»  art.  15^  M 
el  I8dela  loi  du  IB  sept.  1807,  relatives 
aux  expertises  à  o[>érer  avant  et  après  le 
dessécticmenl  et  au  classement  aes  ter- 
rains soumis  au  des.séchement,  ne  sont 
pas  applicables  é  l'estimation  de  l'indem- 
nité de  plus-value  qui,  d'après  l'art.  31  , 
peut  élre  exigée  des  propriétés  privées 
qui,  par  la  formation  ac  places  nouvelles, 
auraient  acquis  une  nouvelle  augmenta- 
tion de  valeur,  sans  changer  iulrinsé(|ue- 
mcnt  de  nature;  —  Considérant  que  le 
sieur  Lacéne  n'a  opposé  au  dire  des 
experts,  et  ne  proauit  encore  aujour- 
d'hui aucun  document  qui  invalide  leur 
estimalinn  ;  —Que  la  commission  a  pris 
tous  les  soins  nui  dépendaient  d'elle  pour 
s'éclairer  par  elle-me.'ne  sur  celle  évalua- 
tion ;— Qu'elle  a  réduit  à  12,0(10  fr.  le 
montant  de  la  plus-value  que  l'expert  de 
la  ville  avait  porté  à  20,000,  elle  tiers- 
expert  à  18,000; 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  [.jcéne 
esl  rejetée. 

Du  I.'  juin  183G.-Ord.  cons.  d'Elat.  - 
M. dcGérando,  rapp.-MM.  Beaucousin 
el  Colclle,av. 


Eau,  CuAissEE,  Entretien. 
Bien  que  le  riverain  «fui»  fleuve  navi- 
gable, parsaite  de  la  suppression  des 
"droits  de  péa^e.  ail  été  dispensé,  par 
arrêté  d'un  directoire  de  département , 
des  frais  d'entretien  et  de  réparation 
des  chaussées,  auxquels  ctnient  tenus 
ses  auteurs,  comme  concessionnaires 
du  droit  de  pfa'je  qu'Ut  percevaient  d  la 
porte  marinière  de  cet  chaussées,  cette 
exemption  ne  fait  pas  obstacle  d  ce 
qu'une  ordonnance  roi^le  l'appelle  d 
contribuer  d  cet  frais,  en  proportion 
de  son  intérêt.  IL.  16  sept.  1807,  art. 
.3iî(4). 

;Min.  deslrav.pub.  C  Moreaii-Maugars."; 
Loris  PuiiippE ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance réglementaire  du  2«  juillet  1826;  — 
Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Mainc-e(-Loire,  du  22  mars  17;>2,  re- 
latif au  règlement  de  rindciniiité  due  au 
sieur  D.^lapl.Tnche.  propriétaire  d;»  la  terre 
de  Plessis-Bouré,  a  raison  delà  suppres- 
sion du  droit  de  péage  que  .ses  auteurs 
avaient  été  autorisés  A  percevoir  à  la 
porto  marinière  deClielTes,  è  la  charge 
d'entretenir  et  réparer  les  écluses  de  la 
digue,  construites  â  ladite  porte  pour  le 
service  de  la  navigation  ;  —  Vu  les  décrets 
du  15  mars  1790  et  du  2S  août  1792,  les 
lois  du  30  (lor.  an  lOetdu  iGsi'pt.  is;)7; 
Considérant  que  l'arrêté  rendu  par  le 
directoire  du  déparlemcnt  de  .Maine-<!t- 
Loire,  le  22  mars  1792,  en  alTrancIiissant 
les  héritiers  ou  ayant-droit  des  an'icns 
seigneurs  de  la  U-rre  de  Plessis-Bouré  des 
frais  d'entretien  el  de  r'''paralion  aux- 
quels leurs  auteurs  étaient  tenus  en  qua- 
lité de  concessionnaires  du  droit  de  péage 
aii'ils  percevaient  à  la  porte  marinière 
es  chaussées  de  ChelTes ,  ne  faisait  point 
obstacle  à  ce  que  lesdits  héritiers  ou 
ayant-droit  fussent  appelés  h  contribuer 
aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparation 
desdites  chaussées ,  en  qualité  de  proprié- 
Uiires  riverains  de  la  barthe,  el  dans  la 
proportion  de  hnir  intérêt  aux  travaux  ; 
—  Considérant  que  l'art.  3  de  notre  or- 
donnance du  24)  juillet  18-21!  a  réglé,  con- 
formément Il  l'an.  3i  de  la  loi  du  16  sept. 
1.S07,  la  part  contribulive  de  l'état  et  des 

firopriclaires  des  moulins  de  ChelTes  dans 
es  dépenses  dont  il  s'agit;  —  Et  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  nue  le  conseil  de  préfec- 
lure  de  Maine-et-Loire  a  décidé  que,  par 
suite  des  dispositions  de  l'arrêté  prèiilé, 
du  22  mars  1792,  aucune  portion  desdiles 
dépenses  n'avait  pu  être  mise  à  la  charge 
des  propriétaires  des  moulins  deCbefTes; 

Art.  I'-'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Maine-et-Loire,  du  13  juin  I83S, 
est  annulé. 

Du  9  mai  1838.  -  Ord.  cons.  d'Elat.  - 
M.  Ilumann,  rapp.  -  M.  d'Ilaubersart, 
concl.  -  H.  Dalioz,  av. 

(3)  V.  Néanmoins  Dict.  gén.,  v«  Trav. 
publics,  n.  178  et  179. 

(4)  Voy.  Dict.  gén. ,  va  Eau ,  n.  383  et 
saiv. 


Armée  ,  Conseil  b'ADinxKTUtM],l 

POMSABIIJTE,  PlTH». 

Les  eonteilt  d'a4snmslnlin  | 
torpt  de  troupes  sont,  tout  Ittria, 
sabilité  personnelle,  tennidcA' 
(l'un,  sur  le  registre  de  h**^ 
(■uni .  de  la  réception  dni 
de  paiemi'nt  qu'ils  re{ 
tance  donnée  au  bas  de»  on 
et  de  leur  remise  A  (éfofu  tt\ 
chéance. 

. . .  Spécia lemf  ni.  ils  idrI  n 
des  toustraelion»  qui  ffvat  i 
lieu,  des  ordonnance  itf^jg^ 
que  le  payeur  du  trésor  i 
sur  une  quittance  n$n(<| 
d  administration  du  corpt 
Let  payeu  rs  du  trésor,  t 
det  paiement  pour  dép 
ren»  tervicet  de  ta  g 
insci  ire  la  date  et  le  ■ 
vrel  du  quàrtier-m^trt^ 
peine  de  responsabilité  r 
JnsL  régi.  30  nov.  182(, 

...  Toutefois,  la  respi 
payeurs  n'ettquetub 
donnée  à  l'insolvabi.Hé d  ^ 
ministration ,  si  celui-à'\ 
coupable  de  néqli^ence. 
^Conseil  d'administralion  do  *■ 
ment  d'infanterie  de  ligne  C.r 
la  guerre  et  Gariod.) 
I^  conseil  d'adminislratioo  i 
à  élre  déchargé  de  toute  i 
par  le  motif  que  le  payeur  auhil  I 
ger  la  représenlalion  du  lirrrl  *■ 
tier-maitre  lré^orier,  «ur  lequrflej 
ment  aurait  dû  être  inscrit.  —  ■•J 
nistre  de  la  guerre  était  d'ini,<l| 
giTla  responsabilité  entrer 
conseil.  M.  le  ininiîlre  f 
pensi^,  et  son  opinion  a  i 
ment  iidoptée,  que  la  faute  ^ 
n'entraînait  contre  lui  qii'me 
Lilité  secondaire. 

LiiFis-PiiiLipPE,  elc.;-^ 
2  therm.  an  3 ,  et  noUmiT^ 
la  se<:tion    l"  du  titre  3; 
nancc  royale  du  19  mars J 
règlement  sur  le  Irailenx» 
de  l'armée  de  terre  et  sur  l'i 
inlèrieiire  des  corps  de  IroupO,  ■ 
lammenl  les  art.  650,  lifiU,  SB'" 
Vu  l'arl.sn  dcliiLSIruclionrésIfr" 
du  30  niiv.  lS2t,  pour  servir  ir<* 
des  ordonnances  rovalesdôllK 
et  10  déc.  l923,relalivMilliî 
des  dépense»  publiques: 

./«  fontl  :  —  ConsidiTjntJ 
lie  l'inslrucliuii  que  ler«g 
rations  du  conseil  d'adnj 
t9-  régimetil  d  infanterie^ 
aucune  menlion  de  la  rér 
doniiance  de  6,000  fr.  dont 
son  dépôt  dans  la  caisse  d 
valeur  i  recouvrer,  ni  i 
donnée  au  bas  de  celle  on 
la  remise  qui  a  dû  en  êlreU 
de  l'échéaucepouren  loucn 
d'où  il  suit  que IcconseiM'f 
en  n'obsi'rvaiil  pas  ces  réj 
liilité,  est  contrevenu  .•■ui< 
rordoiinance  royale  du  lîl 
dessus  visée  ;  —  ConsidéT^ 
ordonnance  de  6,0(10  fr.  I 
par  le  payeur  du  Bas-Rbnl| 
lance  du  consi-il  d'adminisP 
régiment  d'infanlcrie  de  li| 
rant  pa>  danssescomptes  ' 
de  la  guerre»  dû  déoiferU 
serait  réinlégrée  dans la«__ 
giinent  par  les  membres qBW 
alors  son   conseil  d'admiDW 
Considérant  que  le  payeur  d»! 
en  payant  lailile  orduiinaot' 
et  en  n'inscrivant  pas  le  p»» 
somme  sur  le  livret  du  qj 
trésorier,  ainsi  que  le  la 
sous  sa  ri?sponsabitité  oert 
80  de  l'instruction  roglen* 
nov.  182»,  a  mis  les  i""'"*     , 
el  I  inspecteur  général  d'im»" 
possibilité  de  recouDalIreili»"" 
n'étaient  pas  entrés  dans  I 
régiment,et  qu'ainsicesl* 
notre  minisire  des  fio»'"* 
ce  comptable  serait  nui 
diairement,  el  dansleO 
bililé  du  conseil  d'admims 
trait  dans  l'obligalian   a» 

déficit;  j_..«..r4l 

Art.  I".U  requête  do »««: 
nisiration  duts^^régimeoioi" 
ligne  esl  rcjelée. 
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•  l:  Udtt  mbmU  d'admioMratioii  eM 
eondiHiiné  tax  d4pena  enren  la  »i«ur 
Suiod, payeur  du  dépwtemenl  du  Bt»- 


Da  41  nui  1838.  -  Ord.  coin.  d'Etat.  - 
M.  Brfére,  rapp.  -  M .  d'Htobemrt, 
«ODd.-im.  GtbMetetTeyaseyrre,  n. 


SucT.comniiiiLut,  Bulletin,  BtRiiiR. 

Xotmm'ii»  6iiil/«lte  déttpi»  plut  dt 
tandidiUi  anfU  •'«  a  it  ammlUn  4 
élirt ,  e'Ml  M  deruMr  nom  4u<  «Mi  Ori 
ttigpHmé  (I). 

(Kleet.  d«  8aiat-Naiiire-de-Lad«rét 
(Hir.ialt.) 

Louis  Phiuphi  ,  eie.-,  —  Va  I*  loi  du 
«  nure  igM  ;  —  Cousiddraol  qu'il  ré 
nlte  de  l'iiutruclion  qu'au  det  DulleUns 
dtslKout  trois  penonoes ,  quoiqu'il  n'y 
edt  que  deux  ean^eilters  i  «Ire  ;  —Que, 
dAs  lors ,  e'est  avre  raison  que  le  irol- 
siéme  nom  inscrit  sur  ledit  iMilleiin  a 
Aie  supprimé  par  une  déeisioa  du  bureau, 
eooHmiée  par  le  eonsell  de  préfeetarei 

Art.  lir.  La/equéie  du  sieur  Carrière 
«at  rejetée. 

•  Du  18  uni  1838.  -  Ord.  eoo<.  d'Etat.  - 
H.  d'Onneison ,  npf.  -  H.  Marchaad , 
coud. 


Blict.  comniMALi,  Bulletiii,  Désigna- 
tion. 
'  Le  bulltti»  lur  tequti  al  éeril  le  mol 
sorlaot  d  la  tuile  du  nom  d'un  ctttuii- 
dal  qui  eti  en  effti  eonteiller  torlanl, 
déligne  tuffUammeut  et  candidat,  en 
lorle  que  ti,  en  lui  comptant  ce  iulle- 
Hn,  la  majorité  lui  eitaequiie  au  pre- 
mier tour  de  icrutin,  U  doit  tire  pro- 
elamé  membre  du  euiueil  (3J. 
(Elections  de  Vaut  i  Haute-Harne  ].  ) 

LoDis-Piliuprcelc.i— Vu  laloiduSI 
mars  I83t  sur  l'organisation  muaici|ialei 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulie 
dn  procés-Terbal  des  éiecUons  que,  le 
nombre  ues  Totan>  étant  de  Si  et  la  ma- 
jorité absolue  de  I7,  le  sieur  Jajiel  a 
réuni  au  premier  tour  de  scrutin  16  suf- 
frages, et  que,  en  outre,  uu  dis  .septième 
bnlletia,  sur  lequel  étaient  écrits  les 
mots  Jayet  torlanl,  a  été  annulé  ;  —  Que 
le  mot  tnrlant,  placé  t  la  suite  du  nom 
de  Jiijret,  indiquait  sulHsammeoi  que  le 
sulTrage  s'app,iquail  au  réclamant,  puis- 
qu'il faisait  partie  de  la  séile  des  mem- 
Dressortaus  eu  1837,  et  qu'ainsi  c'est  é 
Ion  qu'il  n'a  pas  été  proclamé  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  ; 

Art.  l<r.  La  requête  des  sieurs  Gué- 
niot  et  autres  éiecleurs  muhiclpaux  de 
la  commune  de  Vaux  (UauleUarue) 
«st  rejelée. 

S.  L'éleetloa  des  sieurs  Oadant,  Frao- 

Sois)  et  Pilollel  (Nicolas),  élus  au 
euxième  tour  de  hCrutin,  membres  du 
eonsell  municipal  de  la  commune  de 
Vaux ,  est  annulée. 

Du  II  mal  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal. 
-  M.  Ricbaud,  rapp.  •  H.  d'Baubersart, 
eoDcl. 


BlECT.  COHHtNALK,  ScaCTIN  DE  LiSTC. 
«te»  qu'il  toit  plut  régulier  de  pro- 
«ederpar  det  ttrulint  tueeettift  à  rélee- 
lion  de  conteillert  opparlenmnl  d  nl«. 
«<e«r«  a^riei ,  il  n'etl  pat  inlerdil  de  le 
faire  par  du  icrutint  timutlattét ,  mait 
dittinett. 

(  Elections  de  Buiiiu  (  AvcTron  ).) 
Eouis-PaiLipra,  etc.  i  —  Vu  la  loi  du 
SI  mars  I83i  ;  —  Goosidérant  qu'il  a  été 
procédé  par  deux  scrutins  distincts 
quoique  simultanés,  é  l'élection  du 
Mxiéme  conseiller  munidpal  de  la 
deuxième  série  et  du  eonariller  devant 
•ompléter  la  première  -,  —  Que .  s'M  eût 
Clé  plus  régulier  de  procéder  par  deux 
«orutios  sueeeasiCi  k  i'èlecUon^  coo- 
aeilleia  dont  le*  foactioni  doirent  aroir 
nue  durée dilTérenle,  ce  mode,  eepen- 
dap»  n  a  pas  été  prescrit  par  ta  loi  ;  que 
eeivi  qui  a  été  suivi  dans  l'eapéee  n'a 

S  tint  influésur  le  résolut  des  opérations 
eelpralesi  que,  déa  lois,  c'est  a  tort 
qne  le  eoosed  de  préfecture  en  a  pro. 
noacélannulationi 
Art,  ter.  L'arrêté  du  conseil  de  pré. 

liV  «î^niîî  "ÏS"'  ■»'£;  <•»  •'  «•«* 
iSSg.— .,V  Partie.— 


feeture  du  département  de  rAvajron, 
en  date  du  .V  juin  I8S7  est  annulé. 

4.  Les  éleetioiM  da  rixiéme  conseiller 
municipal  de  ta  deuxième  série  et  du 
eonseiller  municipal  devant  compléter 
ta  première  série,  auxquelles  il  a  été 
procédé  dans  ta  commune  de  Budos, 
les  II  et  13  Juin  1837,  sont  déclarées 
bonnes  et  valables. 

Du  41  mai  1838.  -  Ord.  cona.  d'Etat. 
-  H.  SagUo,  rapp.  -  H.  Mareltana, 
cond. 


Blict.  coammAui  ;  Conskillei  ni  net- 
(■(.Tcat ,  RïcraxTioN  i  Liste  scFPLt- 

MENTAIKE. 

u  eonteiller  de  préfecture  qui  a  prit 
port,  en  qualité  d'éteettur,  aux  elee- 
îiont  tune  commune,  peut  eonnatire 
'det  riclamationt  relalnet  à  cet  élee- 
liant  (3). 

U  eilo$en  interit  tuf  (a  liile  det 
éhtlêurt  adjoinlt,  dretiie  et  arrtlée 
aux  époqunpreteritet  par  la  loi,  doit 
être  admit  a  voter,  bien  qu'une  expé- 
dition de  cette  litte  n'ait  pat  été  enwuéi 
à  la  préfecture  et  qu'on' ail  omit  tren 
faire  mention  dont  l'arrêté  général  de 
clôture  en  récupitulani  le  nombre  det 
éledeurt 

(Elections  de  Montbaxin  (Hérault).) 

Louis- PaairPE,  etc  .  —  Vu  la  loi  du 
*l  mars  I83l  ;  —  Sur  le  mogen  rétultani 
de  ce  qu'un  det  conteillert  deprefeclure 
qui  ont  concburu  d  la  dieiiion  attaquée 
avait  prit  part,  en  qualité  d'élecleur, . 
aux  Aediont  dont  u  l'agit  :  —  CouaI- 
dèrsni  que  ta  qualité  d'èlicleur  muni- 
cipal de  la  commune  de  Monlbaziu  ne 
fdtail  point  obstacle  S  ce  que  le  sieur 
Cauiis  pdt  connalire,  comme  conseiller 
de  préfeciure,  des  élections  .de  tadite 
commune; 

Sur  le  grief  Itri  de  ce  que  le  eonteil 
de  préfeciure  ne  t'ai  point  occupé  ue 
la  quettion  de  tavoir  si  le  tieur  'iribet 
avait  ou  lum  te  droit  de  voler  :  —  Cbo- 
sidéraot  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  sieur  Tribes,  qui  était  porté  sur  ta 
Ibte  des  électeurs  adjoinU ,  a  été  avec 
raison  admb  a  valer  ; 

Art.  tir.  La  requétp  des  sieurs  Cham- 
bert ,  Poulalioo  et  autres,  électeurs  de 
la  commune  de  Monibazin,  est  re- 
Jetre. 

Du  II  mai  1838. •  Ord.  cona.  d^tat.  - 
M.  d'Ormesson,  rapp.  -M.  d'Uauber- 
sart,  coud.  -  Me  Goudard,  ar. 


ElECT.   nÉPAHT.,   DlSICMATION,  NoM. 

Dtt  bullaim  puTlant  ttulement  le 
nom  patronymique  d'un  candidat, 
doivent  tire  écarte»  par  le  bureau,  l'Ut 
ne  dingnritt  pai  instamment  ce  can- 
didat pour  tui  être  txcluiivement  ap- 
plteablti  (4;. 

lEleciioosdu  Mas-d'Agenais.) 
Trois  bulieiins  portaient  seulement 
le  nom  d  un  sieur  Sere-Lanauze.  Le 
bureau  rcfu<e  de  les  lui  dtiribuer  par  le 
Diulif  que  ce  candidat  avait  à  deux  lieues 
du  Uas-d'Axenais ,  a  MarmauUe ,  uu  Uls 
avocat  et  uu  freie  Juge  d'iiisiruction  ;  et 
que,  bien  que  ce  deruier  ue  (lit  pa^ 
membre  de  l'assemblée  ni  candidat 
porté ,  qu«lque4  électeurs  avaient  pu 
luidonnerleurvote  a  raUbude  sesfouc- 
tioos  et  de  »es  propriétés  dans  le  canton. 

Louis- PuiLii-Pk ,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
SS  Juin  I83.>i  —  Considérant  qu'il  re- 
suite de  l'instruction  que  les  bulletins 
portant  seulement  Sérè-Lanauie  ne  dé- 
signent pas  sulUsammeni  le  sieur  Seré- 
Lauauze,  maire  de  Fourques,  pour  lui 
être  eiclusivemeol applicables;  que  les- 
dita  bulletins  ont  été  justement  écartés 
par  le  bureau ,  et  que  c'est  a  tort  que  le 
conseil  de  prèfeoiUre  a  ordonne  qu'ils 
fussent  attribué»  audit  sieur  8éré-La- 
nauze ,  maire  de  Fourques  ; 

Art.  l"-.  L'arrête  sus  visé  du  conseil 
de  préfecture  de  Lot  el-Garonne  est 
annulé. 

i.  L'élection  do  tiewr  de  Cambia 
d'Oms,  en  qualité  de  membre  du  con- 
seil général  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  est  dédarée  bonne  et  valable. 

Du  II  mai  1838.  -  Ord.  oons.  d  Etat.  - 
H.  d'Ormeasoo,  rapp.  -  N.  Chaaseloup 
Laubat,  cond.  -  M*  Oalioz,  av. 
. — ^..^^__»____ 

(3J  Conf.  Bec.  pèr.  38. 3. 8. 

(4)  Voy.  DédsMo  oontr.  Ree,  pér. 
36.  3.  T. 

7*  Cahier. 


VoiRis;  Anitts,  FiAinATioii,  QnâT. 

PKUCO. 

l»  planlalion  d'arbret  tur  U  toi 
<C«m«  roule  royale  bien  que  le  rive- 
rain te  prétende  proprit  taire  du  toi 
planté,  eontlilue  «ne  atntravention  de 
la  compétence  det  conteiit  de  préfec- 
ture (81. 

....lit  doivent,  en  ce  eat,  examiner 
li  1»  (erraùs  sur'  lequel  a  eu  lieu  la 
ptantatiem  faUparti^  de  la  roule,  tant 
préjudice  de  la  quettion  de  propriété  de 
ce  lerraiu. 

iGuilion  C.  minisire  des  travaux  pu- 
blics.) 

Louis-PatLiPFE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
S!l  Hoc.  ati  10,  et  le  décret  du  IW  dec. 
i»l  1;  —  Eu  ce  qui  loucbe  ta  compétence 
du  conseil  <le  préfeciure  •  —  Considérant 
qu'il  s'agissiiil  de  savoir  si  le  sieur  Guil- 
loii  avait  euire?ris  sur  le  ^ol  de  la  route 
royale  n".~>,  tjarles  planlauons  sigualées 
djiis  le  proce^-vcrbal  ;  qui)  le  consal  de 

Îriîleciure  etail  conipcicut  pour  sutiier 
CCI  éuard  —au funii  —  Oinsidérant 
qu  il  résulte  de  l'iusiruciion  que  le  ter- 
raiu  sur  lequel  cul  elé  plauiees  les  baies 
dont  il  s'agit  ae  fait  point  partie  de  la 
route  royale  n.  5;  uu  ainsi  c'est  a  tort 
que  le  cuuseil  de  préfrciure  a  ordonne 
la  suppression  desdites  baies; 

ArL  l.r.  L'arrêté  du  oooseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Marne,  du  51  mai 
1838,  est  auuuié. 

±  Il  n'y  a  lieu  à  donner  suite  au  pro- 
cès-verbal  dressé  le  fi  août  1831  conue 
le  sieur  Gullloo 

Du  II  mat  1838.  -  Ord.  cons.  d  Eut.  - 
H.  du  Martroy,  rapp. -U.  d'Uauber- 
sart,  coud.  -  M<  Nacbel.  av. 

VOITUKBS;  ChaECEMENT;  PiSAGg,  Rs^ 

PUS;  VuiBiE,  Chose  juceb. 

£'arl.  47S  c.  pén.  qui,  dont  t'inUrtl 
de  la  ri/rem  det  voguatun,  ttaltt\l  dtt 
peina  pour  la  ci'uKiliv*  det  règlement 
relaUfs  an  chargement ,  d  la  raptdité 
ouata  mauvauedirtclton  du  vuuuret. 
n'a  pat  dérogé  aux  diipotttiont  dot 
loit  tur  la  police  du  roulage  renduet 
dont  l'intérêt  ae  la  viabiltU  det  routet. 

Et  Mpécialement.  le  rrfut  par  le  con- 
ducteur d'une  vvitur*  ue  euntenlir  au 
pesage  lur  le  pont  a  baicule ,  bien  qu'tl 
duane  lieu  à  une  adiun  «lu  reworl  de 
lapolictiudiciatre,  ne  fatt  pat  obttacle 
d  ce  que  le  conteil  de  prélecture  cun- 
naine  de  la  amiraventxan  retuttaml  de 
l'excéi  de  chargement. 

te  refut  du  conducteur  irima  ooilure 
de  BOMer  sur  te  pont  a  baicule  eit  une 
preiomptiond'excét  de  chargement  luf- 
liianle  pour  lui  faire  encourir  le  maxi- 
mum de  fameniU  fixé  par  t  art.  4  delà 
lui  du  M  llor.  an  \0. 
I  Lallitte  et  Csdtard  C.  Min.  des  trav. 

Bn  procès-verbal  dressé  par  les  pré- 
posés du  pont  4  bascule  a  Mantes,  con- 
state que  1*  conducteur  d'une  voRure 
del'eulreprtsedes  messagerie»  générale» 
Laffitle  et  CalHard  a  reîusé  le  pesage. 
Traduiu  devan.  l'autorité  administrative, 
les  entrepreneurs  ont  demande,  aux  ter- 
mes de  Tari.  38  du  décret  du  S  Juin 
I80«l,  leur  renvoi  devant  le  maire  de  ta 
commune  où  la  rontraventiou  avait  eu 

as  oct.  1836,  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Seine  et  Oi»e,  qui  voyant 
deux  conlraventious  dans  Je  fait  con- 
staté ,  refus  de  pesage  et  excès  de  char- 
gement, décide  que  la  répression  de  la 
première  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire, el,  quant  a  la  seconde,  condamne 
les  messageries  i  U  somme  de  30u  (r. , 
maximum  de  l'amende,  d'après  iart.  4 
de  la  loi  du  99  Qor.  an  lO. 

Recours.  —  ViotaUon  de  l'ait  415  C 
pén.  en  ce  qu'il  ue  s'agit  Id  que  d'un 
refus  de  pesage,  contravention  resaor- 
tiasanl  de  ta  police  Judidaire.  —  L'art.  4 
de  la  loi  du  <8  Qor.  an  10,  qui  veut  que 
les  eontraventiona  soient  décidées  par 
^ole  admiuisirativo,  ne  ae  rapporte 
qu'au  cas  olk  U  existe  un  excès  de  cbar- 
gemcnl  et  non  un  «Impie  rtfus.  Or  cet 
excès  de  chargement  ne  peut  être  pré 
sumé  ;  l'art.  38  au  décret  du  S3  Juin  1806 
donne  aux  préposés  les  moyens  de  eon- 
staler  le  refus  de  pesage,  en  requérant 

(?)  Conf.  Recpér.3e.3.M».MS.M. 
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•oit  le  maire,  toit  U  force  armée; 
qu'ainsi  le  eonieil  de  préfecture  na  . 
connaît  que  de  l'arrêté  du  maire. 

M.  le  ministre  a  repondu  que  le  syt^ 
tême  proposé  par  lef  eonlreTenaw 
amènerait  t  ceci  que  la  eonlraventioa 
ne  pourrait  être  constatée ,  en  oa*  de 
refus  du  conducteur  de  ae  laiaser  peser. 
Le  secours  de  la  force  armée  serÂ 
même  impuissant  pour  arrêter  une  voi- 
ture  emportée  par  ici  chevaux. 

LoDis-PaiLippE ,  etc.  —  Vo  l'art.  (If 
c.  pén.  ;  —  Vu  les  lois  des  3  niv.  aa  0 , 
«6  Hor.  an  10  e  le  décret  du  13  iuia 
tK06i  —  Considérant  que,  en  éUblis- 
sani  des  peines  de  police  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  violé  les  règlemeos  conlM 
le  chargement,  la  rapidilèou  la  mauvaise 
direction  des  voitures,  rêglemens  qut 
ont  ainsi  pour  objel  ta  sûreté  des  voya- 
geurs, l'aru  478  c.  pén.  n'a  pas  dérogé 
aux  disposilioos  des  lois  sur  la  police  do 
routage,  rendues  dans  l'Intérêt  de  la 
viabilité  des  routes  ;  —  Considérant  nue, 
aux  termes  de  l'an,  i  de  la  loi  du  39  nor. 
an  10,  les  conseils  de  préfecture  sont 


competens  pour  prononcer  sur  les  < 
traventions  aux  lois  rotatives  au  poids 
des  voitures  i— Considérant  qu'il  résulte 


du  procès-verbal  du  13  déc.  1838  que  le 
conducteur  d'une  voiture  de»  sieurs Laf- 
Btte ,  Gaillard  et  oomp.  s'est  refusé  i 
passer  sur  le  pont  i  bascule  de  Mante*, 
malgré i'invilauon  réitérée  du  préposé; 
—  Que  ce  refus  fait  naître  une  présomp- 
tion suHisante  d'une  surcharge  qu'il  n  • 
été  impossible  de  constater' que  par  le 
seul  fait  du  conducteur  ;  —  Que.  dé* 
lors,  le  couseil  de  préfecture  était  fondé 
t  condamner  les  exposans  au  maximum 
de  l'amende  Bxé  par  l'art.  4  de  la  loi 
d-dcssus  visée; 

An.  i«r.  i.a  requête  des  sieurs  LaT- 
filte ,  Gaillard  et  comp.  est  rejelée. 

Du  1 1  mai  1838.  -  Ord.  Cons.  d'Etat.  - 
M.  Brière,  rapp.  -  M.  Chasseioup-Lair- 
bat,  coud.  -  Ha  Galiaset,  av. 


COIIFTABIUTÉ;  CoUPéT.  ;  COOSE  IVCM  ;' 

Respunsabilitr;  MAïas. 

Loriqut  la  compétence  d'un  M<i»Mr« 
a  été  reconnue  par  ordonnance  dmeon- 
leit ,  d  l'effet  de  ttatuer,  taufreeoun  au 
conieil  a' Etal ,  lur  tel  complet  d'un 
maire  déclaré  eomptabte  de  denicrimt- 
btiei,  ce  auatslre  ne  ;mhI  «e  réfuter 
d: examiner  (es  jutUllcationt  promUtet 
par  le  comptable,  tout  prétexte  qu'en  ae 
qualité  de  comptable  communal,  ^ttt' 
denanl  la  cour  det  complet  qafil  doit  t* 
préienter  («). 

U  maire  qui  n'a  pat  ignoré  que  so« 
adjoint  a  IoikM  le  moiiknii  d'un  nmis- 
dal  délivré  en  ton  nom  par  te  préfet . 
doit  en  lurveilUr  le  ceriement  dani  la 
caisse  Ut  la  ntairie,  de  telle  sorte  que 
sa  négligence  à  donner  avis  ou  préfet 
de  la  retenue  des  fundi  par  l'adjoint, 
le  rend  reiponiMe  de  la  portion  dei 
fonds  dont  l'emploi  n'eit  pas  justifié. 

Bien  que  les  pièces  juilificativei  de 
l'emploi  de  sommes  données  'i  un  maire, 
pour  être  distribuées  aux  initigens,  ne 
soient  pas  produites  par  tui.  ces  sommes 
iliimiit  niunmoins  lui  étrr  alluuict 
dans  ses  comptes,  s'il  lui  a  ele  tmpui- 
tibte  d'élabltr  une  eomptabililé  rsyw-. 
liére  par  luite  d'événement  de  furet 
majeurt  {révolution  de  1830),  «I  W, 
dfasUeurt,  il  a  tramtmit  au  préfet  dit 
élati,  déclaraliont  et  cuairtu.  fort  d«i 
dittnbitliontOj.  ,  ^  .  .  .  . 
iSaiieron  C.  Ville  de  Paris  et  min.  de 
^  l'int.) 

Le  sieur  Saiieron,  maire  du  Ue  ar- 
rondissemenl  de  Paris,  avait  refu,  en 
1830,  ainsi  qu'il  est  relaté  (Ree.  pér.  33. 
3. 8B,idessommes  pour  être  distribuées 
en  secours  aux  iodtgens.  Le  préfet  de  la 
Seine  ddivra  en  outre ,  en  son  imm ,  on 
mandat  de  9i,oOO  fr.,  *  l'elTet  de  sulnre- 
nir  aux  frais  d'bablllemeul  et  d'équipe- 
ment de  la  garde  nationale  de  son  arw 
roodissement. 

En  1831 ,  le  préfet  de  la  Seine  de- 
mande compte  à  SaUeron  de  remploi  de 
ces  diverses  sommes 

Il  uoussullira  de  rappeler  ici  que  bal- 
leron  ayant  eié  déclare  reliquataire  par 

[0)  Voy.  Uict.  gén.,  v  Compubililè, 
n.  13.  SI. 

(7)  Conf.  Dieu  gén, .  v»  Comptabilité, 
n.  si 
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le  ^t(el,  dont  l'arrilé  Tut  conGrmé  par 
to  ■iotaUe  du  coOinicrcc  ci  des  iraïaux 
•  ■ablin,  (lors  char|é  de  l'adaiiuislralloo 
aéparlrfneDtale  ri  muaicipale ,  ic  paur- 
TUi  au  conseil  «l'Elat,  cl  qu'uoe  ordoU" 
sance  du  ■a  fèv.  1853  ^Rcc.  p<.'r.  53.  3. 
1^  nooDiiul  que  le  minblrc  ii'avaii  pas 
•uMé  M  comuéteDCe ,  cl  déclara  Salle 
1*0  rcemble  a  ae  pourvoir  de«  aui  ledit 
■isislre ,  h  l'cITei  d  ;  ftire  relier  d«Uui- 
ti^emeDl  ton  compie,  uuf  recours  de- 
Tapl  le  conseil  d  Biat. 

Es  eonacquence ,  âallerun  a  di»culc 
4rrMt  le  iniDiMre  de  l'iniericur  Ici  di- 
van article*  de  son  reliquat  CdUi-ci 
l'ai  déclaré  Incompétent  par  le  motif 
qnril  D'y  aTail  pas  lieu  à  revenir  sur  les 
■mmrri  provisoire*  précédemment  or- 
M— tci  par  le  préfet  et  conlirmees  par 
lui;  que  Salleroo  dévalise  présenter  de- 
Tiat  la  cour  des  comptes. 
Recours  de  Sallcron  au  conseil  d'Etal. 

—  1o  Violation  de  la  chose  Jugée,  c'est 
è-dir«  de  la  compétence  du  minisire  » 
reconnue  par  l'ordomtauce  du  t-2  fév. 
inSi  —  i>  Fausse  app  ic  lion  de  la  res- 
peaaabUité  des  comptables.  LesSi.txwfr 
nIaUb  à  la  garde  nationale,  disait  le  de- 
■AA^eur,  ont  été  légiiimement  reçus 
f«r  l'adjoiol ,  qui  en  a  donné  quitiance 
•Iqui  jusiiGe  avoir  rem  s  ll,00il  Ir.  aux 
ehMs  àe  bataillon  de  la  lie  légion  ;  c'est 
donc  lui  cl  non  le  maire  qui  est  res)>ou- 
uh!e  1  —  3*' Quant  aux  <tomraesdeslinees 
au  pauvres,  li  rappelle  le*  momens  de 
IfMiMe  où  il  se  trouvait  lors  de  l'emploi 
det  loads,  et  démontra  l'impossibilité  de 
deaander  des  quillanccs  aux  pariies 
■reotntet.  Pour  j  suppléer,  il  produit 
M  éUU  de  distribution  et  invoque  la 
aotoriélé  publique  sur  le  fait  de  cette 
distribution. 

LoiiA  PuiLippE,  etc.;  —  Vu  l'an.  SO 
de  la  loi  du  U-ii  dec.  1789,  les  lois  de* 
L^friai.aag,  Set  Itisepl.  1801. l'art.  I3 
de  la  loi  du  âô  oct.  isôO,  les  arrêtés  du 
g«uvernemenldesl8veul.ang,  4iberm. 
an  <0,  as  Qor.  an  il ,  <n  vend,  an  li,  le 
décret  du  ti  janv.  ihi  I ,  l'avis  du  coa- 
lail  d'Ëiat  approuvé  le  H  mars  IMIi;  les 
ordonnances  royales  des  Sx  janv.  1815, 
14  sept.  iSH,  <a  avili  t8i3i  notre  or- 
donuaore  du  io  août  iKWi 

Bn  c*  qui  louche  la  cvmpittnee  :  — 
CoDsidérsht  que  notre  ordonnance  du 
M  fév.  1833  a  reconnu  la  compétence 
de  notre  m  ni  Ire  de  l'inlérieur,  à  l'elTet 
deaiaiuer  sur  les  comptes  du  sieur  Sal- 
ltroa,uuf  recours  par  devant  nous  en 
■Dite  conseil  d'Kiat  -, 

Jufoi%d:—Surlatommi  dt  1 1 ,000/V'., 
wumdaUe  au  nom  du  tieur  SaUrrun,  ri 
kmckétpar  ton  adjoiiU,  t»  tieur  Bri- 
mpu  :  —  Considérant  que  le  sieur  Sai- 
teroD  avait  élé  averti  de  ladelivraocedu 
nandal  délivre  par  le  préfet;  qu'il  u'a 
pu  ignorer  que  son  adjoint  en  avait  tou- 
ché le  muDlant;  qu'il  devait  surveiller 
le  versement  desdits  fottdsUans  la  caisse 
de  la  mairie;  qu'il  n'a  lait  aucune  dili 
gcnce  ni  donne  aucun  averlls^elnent  au 
prélel  i  ce  sujet  ;  et  que ,  dés  lors ,  c'est 
aveo  raison  qu  il  a  ete  déclaré  respon- 
sable de  ladite  somme  ; 

.fur  l'article  dt  XtilOI/r. ,  pour  dit- 
tribulion  aux  pauvret  :  —  Considérant 
que  la  nature  de  ces  dislribuiions,  l'é- 
poque où  elles  ont  eu  lieu  et  le  nombre 
des  individus  qui  y  ont  p:iriicipé  i;e  per- 
metlaienl  pas  au  sieur  Salleron  de  lour- 
uir  des  jusiiUcalions  ré,{ulieres  ;  qu'il 
n'est  pas  coiiieslé  que  des  élals  ,  décla- 
rations et  comptes  ont  été  par  lui  trans- 
mis au  préfet  au  mometit  de  ces  disiri 
butions,  el  que  la  quotité  de  la  somme 
portée  en  compte  par  ledit  sieur  Salle- 
r*B  n'est  I  objet  d'aucuue  contestation  ; 

—  Qu'ainsi  ladite  somme  devait  lui  è.re 
allouée; 

An.  1er.  La  décision  ci-dessus  visée 
de  notre  ministre  de  l'inieneur  esi  an- 
nulée dans  la  disposition  qui  met  a  la 
cliarge  du  sieur  Salleron  la  somme  de 
M,éuB  fr.  sus  énoncée. 

î.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Salleroo  esi  rejeiee. 

Du  a  mai  1838.  -  Ont.  cens.  d'Etat.  - 
M.  Vivien,   rapp.  -  H.  d'Uaubersart 
coud. •M.  Piet.av. 

TkaITEHENT  ,    OFFIClEa    DE    SASTÉ,    ll- 

CEnu.CMK.'tT. 

L'officier  de  tante  licencié  par  le  mi. 
autre  de  to  twrre,  pour  liavoir  pa, 


TEOISIÈHE  PARTIE. 


rutci  la  dttlituUiom  qui  lui  avait  été 
donnée  et  pour  avoir  abandonné  terorpt 
auquel  il  cloil  attaché,  ne  peut  faire 
compter  dans  let  dix  aiu  de  tertieet 
ex.yèt  par  l'ordonnance  duiOmai  1818. 
pour  un  traitement  de  réforme ,  let  ler- 
ticet  aniérienri  à  ton  abandon,  iie* 
qu'il  toU  rentré  depuis  en  extreiee. 
^Déc.  lidéc.  1800,  an.  4  ) 
^Cahort.) 
Locn-PiiiLirpE ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret 
du  ti  déc.  180<1  et  l'ordonnance  du  40 
mai  1818  .—Considérant  que,  aux  termes 
de  l'art.  4  du  décret  du  1:2  déc  l8Uii, 
tout  service  antérieur  a  un  abandon  vo- 
lontaire, sans  autorisation  ou  par  dé- 
mission acceptée,  ne  peul  éire  compté 
aux  officiers  de  santé,  quaud  bien  même 
ils  seraient  rentrés  depuis  en  exercice; 

—  Consiiléranl  que .  par  décision  du  mi- 
nistre de  la  (uerre ,  eu  dale  du  7  juillet 
1810.  le  fieur  Cabors  a  été  licencie  pour 
n'avoir  point  suivi  la  deminaiion  qui  lui 
avait  élé  donnée  prés  le  t>7«  regimint 
de  ligne  ei  pour  avoir  abandonné  le 
corps  auquel  il  était  allaebé  .>rile  d'Elbe; 

—  Que ,  si  le  sieur  Caliorv  est  rentre  en 
exercice  le  «i  juillet  I8I2,  Il  a  été  liceo- 
cié  de  nouveau  en  1813.  par  suite  de  la 
mesure  générale  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
se  prévaloir  de  dix  ans  de  services  ad- 
mbsibles  pour  réclamer  l'applicauon  de 
l'ordonnance  royale  du  au  mai  I8i8s 

Art.  t".  La  requête  du  sieur  Cabors 
est  rejetée. 

Du  18  mai  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  Gnmel,  rapp.-  H.  Marchand,  concl. 

-  U-Teysscjrre.ar. 

CoriTr.iB.  DiK.;  Musée;  DEcaÈTEHEKT. 

le  bdlimenl  dettiné  à  un  mui^e  d'à 
matfur  tt  d  une  bibliothèque,  bien  qu'i- 
tolé  de  l'habitation  proprement  dite, 
doit  être  impoté  i  la  bure  moUliire ,  1 1 
e'utwiapparlêwiênlwitiiitéit]. 

Le  propriélair»  d'stu  maiton  n'ett 
pat  fonde  d  demander  décharge  de  l'im- 
pôt pour  un  bdiiment  dépendant  de 
cette  maiton,  qu'tt  prétend  être  affecté 
idet  utagei  ruraux,  t'il  ne  t'eti  pat 
pourvu  eu  expert  ite  pour  faire  réduire 
le  reeenis  foncier  de  la  maiton, 
{Lu  marquis  Lever.] 

Louis  Philippe  ,  ete.  ;  —  Vu  la  loi  du 
S  oi«.  an  7 ,  et  celle  du  Hi  mars  1831  el 
jl  avril  I83i; 

£'n  ce  qui  touche  la  coniribution  mo- 
bilière ;  —  (Considérant  que  le  bâtiment 
servant  de  bibliothèque  au  sieur  mar- 
quis Lever  est  un  appart4-nieot  meublé, 
que.  des  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a 
élé  porté  comme  devant  donner  lieu  4 
une  cote  mobilière  ; 

£n  ce  qui  louche  la  coniribution  fon- 
cière •  —  Considérant  que  ledit  baiiuient 
fait  pariie  de  la  maison ,  laquelle  a  dû 
être  portée  au  réle  de  la  coulribution 
foncière  a  rai.'-un  de  son  revenu  ;  que  le 
sieur  marquis  Lever  ne  s'est  pas  pourvu 
eu  exptriise  pour  foire  réduire  la  quotité 
de  son  revenu; 

Art.  Isr.  Li.  requête  du  sieur  marquis 
Lever  est  rejetée. 

Du  18  mai  1838.  -  Ord.  cous.  d'Elat.  ■ 
M,  Ricbaud.  rapp.-iU.  Marchand,  concl. 

-  M.  Maudaroux-Vertamy,  av. 


CciTRin.  DIK.,  IIabitatium  meublée. 

La  contribution  mobilière  est  due 
pour  toute  babilation  meublée. 

.  .  Ainsi ,  celui  qui  habite  la  campagne 
doit  (Ire  imposé  a  la  cote  mobilière,  i 
raison  de  deux  chambres  garnies  de 
meubles  ciu  il  s'est  réservées  daus  une 
maison  qu  il  loue  en  ville  (ij. 
(Veuve  Durosel.) 

Du  18  mai  1838.  -  Ord.  cons.  d'Elat.  - 
M.  Louycr-Villermay,  rapp.-  M.  Mar- 
chand, concl. 

CONTIIID     Din.,    UsIilK,    ËXPCRTISB. 

Pour  déterminer,  en  matière  de  con- 
tribution foncière ,  le  reeenu  Bel  impu- 
table d'une  utine,  let  experlt  doivent 
apprécier  l'utine  elle-même  avec  let 
agencement  el  machinée  qui  en  font 
partie  mté^anle ,  et  prendre  pour 
termet  de  comparaison  let  usinée  de 
même  nature  tituéet  dans  ta  même  com- 
mune (3). 

(1)  Anal  Rec.  pén:>S.  3.  123. 

(2)  Coiif.  R'C.  pér.  38.  3.  47. 

(3)  Voy    Dict  gén. ,  vc  Coulrib.  dir. , 

D,  itis,  et  Kec.  pér,  98. 9.  i$4>  39.9.80. 


(Lefévre.) 

Locis-Philippe  ,  ete  ;  —  >  u  l'arrAlé 
du  nouvel  uemeol  du  li  llor.  an  s ,  la  loi 
du  31  juillet  18/I,rorduuiiaucedu3ocl, 
suivsut  cl  les  réKlrmens  du  10  du  même 
mois  et  du  IS  mars  18J7  ;  —  CuQ.»ideraul 
qu'il  r(sulu>  de  l'iiutrucliou  que  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  élé  procédé  n'a  point 
exactement  ni  ré|{uliéremeut  éubll  le 
revenu  uel  imposable  de  l'usine  du  re- 
quérant, snit  par  l'appreriatioa  de  l'u- 
sine elle-même  avec  les  aitencemens  el 
machines  qui  en  font  partie  inlécranle , 
soil  par  la  comparaison  de  ladite  usine 
avec  celles  de  même  nature  siluces  dans 
la  même  couiin  me; 

Art.  I".  L'arrête  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Seiue-et-Oise.du  lUdéc.l6S6, 
est  annulé. 

3.  Le  sieur  Lefévre  est  renvoyé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
etOise.  pour  être  statué  par  ledit  con- 
seil sur  la  demande  du  requérant,  après 
qu'il  aura  élé  procédé,  en  présence  de 
I  iospcctcur  des  coolr>bulions  directes. 
à  une  nouvelle  expertise  d'après  les 
bases  ci  dessus  indiquées,  à  l'effet  de  dé- 
terminer le  reveau  imposable  du  moulin 
de  I  Epine. 

Du  18  mai  I8.~>8. -Ord.  cons.  d'Etat. - 
M.  dOrmessoo,  rapp.-M.  tUrchand.c. 

CONTEIB.  DIBECTES.  ImDCSTBIE.  El'CBIE. 

Des  bliimens,  tels  qu'une  écurie  et 
une  remise  ,  louées  hors  de  .sa  demeure, 
par  un  ceuriier  de  commerce,  pour 
lofîer  son  cheval  et  son  cabriolet,  ne 
peuvent  èlre  réputés  nécessairesà  l'exer- 
cicede  finduslri  e ,  el  comme  tels  exempts 
de  U  taxe  mobilière. 

(Olive.) 

Du  IS  mai  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal. - 
M.  Gomel,  rapp.-M  Marchand,  concl. 

combib.   dibectes;  rédcctios; 
Expertise. 

Lorique.  d'aprèt  let  rétullali  de  l'ex- 
pertiie  tt  det  autrei  élément  de  compa- 
raiton.  le  conieil  d'Etal  reconnaît  qu'il 
doit  être  accordé  une  réduction  plut 
considérable  que  celle  qui  a  été  prunon- 
cée.mals  moindre  toutefois  que  celle 
réclamée,  ilya  lieu  d'annuler  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  et  de  fixer  le 
taux  de  la  réduction- 

Le  conieil  de  préfecture  n'eslpai  tenu 
de  suivre  l'avit  det  experts  sur  la  ré- 
duction du  retenu  tinpoiabit.  (Réf. 
impi  j 

(Busson.) 

Les  bois  du  sieur  Uusson  ne  sont  pas 
aménagés  en  coupes  réglées  ets'exploi 
lent  d  une  manière  irrcgulicre.  Afin  de 
délerniliier  le  revenu  net  de  l'heclarc  , 
les  experts  ont  eu  recours  a  des  appré- 
ciations tant  de  la  quantité  que  du  prix 
des  produits. 

Uusson  conteste  cette  appréciation. 
Les  experts  recherrheut  alurste  revenu 
ntt  de  bois  cummuiiaux  qui  n'élaienl 
pas  non  plus  aménagés,  mais  dont  on 
iiouvait  constater  les  produils  pendant 
3U  ans.  Pour  détcrmiuer  ensuite  l'atté- 
nuation des  revenus  cadastraux,  ou  a 
fait  un  relevé  de  tous  les  baux  et  de 
toutes  1rs  ventes  consenties  dans  la  com- 
mune pendant  une  période  de  dix  ans  , 
et  on  a  compare  leurs  revenus  avec  les 
revenus  cad.islraux. 

Cesl  d  iipres  ces  èlémeiis  que  le  con- 
seil de  prélecture  a  prononcé  un  dégrè- 
vement. 

Recours.  —  Husson  a  prétendu  que 
le  conseil  de  préfecture  devait  suivre 
aveuglément  lavis  des  éxpeils.  —Le 
conseil  d  Etala  reconnu  que,  d'après 
les  bases  mêmes  adoptées  par  le 
conseil  de  prcfeclure,  le  dégrèvement 
n'elait  pas  sullisaut. 

Lucis-PniLippE.etC;  —  Vu  la  loi  du 
8  frim.  an  7 ,  l'arrêté  du  gouvernement 
du  24  llor.  an  8 ,  la  loi  du  13  sept.  1807  , 
art.  37  ;  la  loi  de  llnances  du  31  juillet 
I8:!l ,  l'ordonnance  royaleduSoct.  I8âl, 
rendue  pour  l'exéculion  des  opéraliona 
cadastrales,  elles  règlemen-  sur  lesdiles 
opérations  des  tO  oci.  1821  et  16  mars 
1827;  —  CunsiJérant  qu'il  résulte  de 
Texperlise  el  des  autres  élémens  de 
comparaison,  que  le  revenu  imposable 
des  buis  appartenant  au  sieur  Uusson, 
sur  le  terriioire  de  la  commune  de  Ro 
senwiller,  doit  être  évalué  &  la  somme  de 
WMIr.  »7C.; 


Art  iw.  L'an«t<i  Marié» 
(ectureda  '-  ""^ —  'mtûà 
isas.csiaaaidè. 

2.  LertveDai«enMeésUi| 
teaaat  an  litar  mhb  jrIiM 
de  U  onaonM  ti  limai  i 
BxêlUwwM4t«k.lli 

3.  Le  surpliadcinodHlNilit 
Uusson  est  rejeté. 

Du  It  oni  ltn.-(M.e«l|| 
M.  Uuyet-ViBfriijj.ii^  U 
chand,  cond.-a  DilHt,ii. 


Poids   et  «tscau,  isnani 
Qtixiu  waxfx. 

Bim  «tu  le  déenliUtfikU 
ptrmiela  cma/'iifjiiataai— 
d'après  iMs/rirtimwrtta 
ditimalet  qui  u  tefffnkié 
sures  astcienius ,  et  a  ni  (('■h 
lolératut  qu'on  i  fut  Ml 
actes  d'admimiitntmi.  fimÂ 
181i,art.  S.) 

....  ^iMi. la wliqaMilMI 
employés  dam  Is  l«V  '■  I 
doieetil  élre  ente*diut"  '^ 
unpoidsdecenlt 
gramatet.  ^ 

(Ginesiet  C.  comiDiiMi 

Ginestet,  (ermier  de  t 
franche  d' Aveyroo,  m 
que  d'après  le  décrète 
quintal  métrique  devdlj 
ment  pour  50  I*"" 
c'éuit  un  usage  i 


le  pays. 
La( 


î  c'atll«< 

Dl)t«UUfl| 

l'ocBCM 

AïfHSe.l" 


„  commune  a  répi 
dans  les  divers  la rifio 
ment  réglé  son  ocuoi 
expressions  quintal  t 
signei  te  poid^  da  irojj 
le  lahfa  eiêaiudapp 
lui-même  pendant  ul 
Eu  droit,  elle  a  dit  i 
brum.  an9.quiara 
toute  la  France  le  l 
éprouvant  quelques  d 
exécution,  le  gouiei 
par  le  décret  du  IS  I 
de  quelques  ioslruoiM**— 
de  pesage  plus  en  bira** 
ciennes  habitudes.  JW.' 
donne-l-il  ou  kilopM**" 
deux  livres;  mais  c't^jl»" 
qu'il  faut  retlreiDi)t«_i 
elaux  usages  jouro"'' 

Louis  PuaiPft,  i 
ment  et  tarif  de  l'oi 
Villcfrancbe-d'.tïfjr*,' 
menl  et  tarif  arrêta  «t*| 
ordonnance  royaleduJl*' 
rart.  436  do  décret  dalT" 
Vu  la  loi  du  l»ge™J''3 
gouvernemenl  du  13  bnaJl 
décret  du  12  fév.  isUj"-" 
menl  du  cons.il  dEuimaj 

ConsidéranlquetemoJ 
prescrites  par  les  lob  eun* 
cités,  sont  les  seoirs  doam 
faitusage  dans  les  actes  «■ 
—  Que  le  décret  du  Ulem 
periiieliant  la  coofe^oall 
usuelles  d  après  uo  !'»<*'■ 
mesuies  décimales  qm ''■ 
des  mesures  aodeaiit*,  [W 
mémo  , par  son  arusnne"" 
gai  continuerait  *  *"**: 
daus  loutesler.  admi»»!'*" 
halles  et  marchés eldaiBlJ* 
aciioiis  comraercial»Si-H" 
le»  mois  f  uinlol  métrif^ 
Urif  annexe  i  l'of<«""5 
I8iS  par  Toclroi  de  '■■ 
peuvent  êire  enlcDdai (!••• 
quant  un  poids  de  100  "JJg 

Art.  te'.Lartquêt-*" 
est  rejeiM. 

Si  Le  siaar  Gilt 
aux  dépens. 

Du  'J8  mai  1838.- 
M.  Fumv  ron  d'Ardei 
seloup-LaubaliCoBi 
Dallox,  ar. 

Patente,  NomaiSI 

SB  BtSI 

Le  propriéuire  q« . 
des  besuaux ,  el  les  o« 
turuges.  pour  les  rai 
sont  engraissés,  "'.'rrîli 
la  patente  de  œaiehaol^ 

(4)  Conf. Toy-Betp»' 


Digitized  by 


■"■>  fi*  M  aaiUcT^CM.  mu.  fBlat.  • 
'<^  4t  IlMtrar>  nw-K-  Vwolnd, 
<■■MMl.-ll.lraiMd.OT. 


LOIS,  oBDOiauiwxs  nr  &éouions  diverses. 


"■Mmw,  lÀMOMa,  Aa«ire*'i*rAmn< 
'■*tC)M  <i(<M  ««rt  d  rilH  «p^nrtiMW  4* 
'■y  iM  ttrmeompta  smc  «naanoam  «^ 
'••■B-MlhafMllUflt.AW >sM  ii<  d  fa 

fMtmtlê  4>  éniMtfer,  a<  *«»«»  iTafnM 
«4qpi*«>(i). 

->  (TadM.) 

n  nhBiw-fiwuiTB,  «le.  i  —  TthMAi 

jis^r'bnm.mi'ret  le  tarif  aaiMié  à  ladHe 
^,.,  — t»M  fw< Iwwfc» <«t amtf tMfow 

f'"  CaMMot  4«1l  HmIM  d»  la  vérll' 
"f 'Ban  daa  lin«»  da  raqjrtram  et  de* 
^"■w  daaiaMM  da  faiMre,  q«e  let 
y^wdana  da  ahiar  Tados  m  baraeirt 


. ni  de  aea  eapHanx,  et  qu'il 

'  tacfte  Meaae  iadaaaie  sojeue  à  pa- 
'•■ilai  ■  • 

'■'Art.  Ur.  L'arrêté  da  «eMcS  de  pré- 
[■■^Hiindel*  Laire-lBllMeare,  ea  date 
■K  T  aoM  wn,  eal  amaM. 

Il  La  sienr  Vadaa  lera  rajé  da  rftie 
-^ifalawn  poar  rexerelea  1837. 
ins.  LeMrplosdes  eonelmimi  da  aieor 
l<F>i4aa  ait  n'Hé, 

iIibOb  fliMl  1838.  -  Ord.  eau*.  ttM.  - 
ttfi  lmtj»-vmtrmtf,  lapa.-!!.  Mar- 
ia»d,e«Mi. 

'*  — — 

PATnnv,  Odvricr. 
fitet  owirttn  nepenceni  être  exemptée 
util  hpatente.  dh  qn'it  ed  établi  qu'il» 
tamMInt  pour  fesr  eosiple  dani  leur 
wwcprv  maitoH  (>}. 
n'       (Miii.  des  Rn.  C  Larallhé.) 
Hlfi  était  en  outre  tribli ,  dans  Fespéce , 
k.e  la  femme  LarallhA  vendait  dans  les 
i>M  et  pliees  de  la  rflle  des  chatissorea 
liai  restaient  sar  les  commandes ,  ou  que 
DcO  mari  eonfectionniit  en  dehors  des 
«sjninaodea. 

gidLonis  Pmtim ,  e(e.  ;  —  Ya  ta'  lo(  da 
i!T  bram.  an  7;  —  CoasidiranI  que  la 
^  (ta  l«r  bmm.  an  7  n'exempte  du  droit 
,y  intente  que  les  oorriers  iraraillant 
(inr  le  compte  d'auirui  dan*  les  mài- 
^na,  ateliers  et  liooiiques  de  ceux  qui 
^  emploient.-  —  Gonsidtrant  qb'll  ré- 
cite de  rinsiruetlon  que,  an  lias,  le 
^ar  Lavailhé  traraillaH  pour  son  pro- 
',«  compte  et  dan*  sa  propre  malsoD; 
J'ahni  le  coaseil  de  prtfeolure,  en  le 
^.yaM  da  rAle  de  cet  exerdee,  a  DA 
,M  faaaae  application  de  la  loi  dn  t«r 
.-ana.  an  7j 

:  Art.  Itr.  L'arrèU  da  donsaH  de  prd- 
Icmra  da  rBérault,  en  date  da  19  mid 
jKt,  est  annuld. 

,  Da  18  mai  f  SiW.  -  Ord.  cons,  d'Etat  - 
.  Laarer-Tinennay,  rapp.-ll.  Kar- 
|>aDd,  cond. 

Kka,  DaiaB ,  CbAbasb. 
IMpropriHair*  #mm  uiint  {mrlari- 
iir»delatamtre)fuil«iaélévemlu4 
mlionalmmemt,  ttm  pu  droit  à  iudtm. 
il*.  àmêimedtilipmlmUnuemttrméreê, 
amr  dtdwmt*  *  ratio»  de  Ira— «g  nra- 
^•Ue  par  l'admMttraUo».  dmtet'tiné. 
M  du  etrviee  de  Im  umtitaHam  il  àtraU 
•  vain  que  l'exittence  de  ion  uiime  «si 
ntérimr»  é  1868  a). 

(Barteao  C.  Urbain  et  Flan.) 

00  la*o<niail,  pour  écarter  ta  denaade 

1  indenanité«  on  régleoieat  du  Si  Juin 
rae .  qui  aaaojettit  les  meaaien  de  la 
irabre  i  exécuter  ce  qui  leur  sera  pres- 
it  pour  le  serrioe  du  roi  et  d»  la  nari- 
itioit.  On  disail  ensaile,  quant tl'an- 
eiMiel«  du  amiiHD,qa«saréaDlaBaB 
>œaine  arait  Tait  cesser  tous  pririlégea 
intrairea  à  la  nonrHIe  législaiioD. 
lAOïSrPuurra,  «le.  i  —  Va  le  réale- 
ent  fait  pt  l'ialeodant  de  la  prortaca 
>  Haioaull,  le  SI  Jaia  1786 1  —  Vu  la 
iclaraiion  du  roi  d'arrll  1683,  l'arrêt 
I  eoaaeil  de  JaHlet  même  année,  i'or- 
looence  dei66B,  farrêl  du  conseil  de 

Juin  177T,  la  loi  du  •  o«t.  1791 ,  l'ar. 

(I)  CoBf.  iaaplidtemaBl,  ro  See.  pér. 
■•  3.  401.  aql 

(«)  CoBf.  Diel.  g<n.,To  PMea«e,B.90) 
ne.  p«r.  3*.  s.  HV. 
(^  Voy.  ce  qui  eal  dit  sor  la  OMlidre, 
I  INei.  K«a.,ToSaa,  a.awetsuir,, 
s  et  aafv. 


r«M  da  dlreeMi*  «Meoff  da  WvM. 
aB8,etle*art.8n8eiCSI  c.  dr.i 

Cansidéniai  qae ,  aai  terniea  Aes  loi» 
oi.dessus  liaées,  l'admlnlstraltoa  a  le 
droit  de  prescrire,  sor  les  eeors  d>aa 
oavigahlea  et  loilaWaa.touita  Isa  me- 
aaras  qu'aile  laite  utiles  danarimérêl  da 
sarviee  de  la  na* Ifation  1  et  qae .  par 
l'acte  du  3  arril  1781 ,  M  a'a  été  fait .  en 
faveur  de  l'iistae  reodoe  aa  sieur  Ber- 
teau ,  aocane  dérogalloo  ati  réfriea  fé~ 
.nérales  éuUiea  par  la  légMotion  en  «elle 
maliéra; 

Arl.  l«r.  La  requête  âa  ateor  Befteaa 
est  rejetée. 

Du  II  nui  1838.  -  Ord.  cens.  d'Etat.  - 
M.  de  Joateacel,  (am.-N.  d'Baotnr- 
sart,  eeael.  •  MU.  KhaaM  el  Chera- 
liar,«r. 

Tbat.  Plia.  I  EantPasnBaa,  Rue  )  Ceii- 

rST.  iDHIN..  VOIMK;  ECUIRACa. 

De»  parUeuliert  autori^  à  omarir 
dont  la  ville  de  Parle  «ne  ueutelle  nte 
d  leurt  flraie,  deiteut  «tre  réputée  «•• 
trepreiteure  dee  Irotaux  puUite  («). 

...  Par  euHe.  lee  eoHteillioue  au! 
r'éfiemi  entre  eu*  et  la  ville,  eur  le 
te»e  et  l'etteuUou  dee  eteuiet  de  leur 
traité,  et  epéeialemenl  tur  l'obligation 
impuée  ttum  enlrepreneurt ,  de  four- 
nir le  omMtM  de  l'éelairafe ,  eont  de 
la  compétente  du  tonieil  de  préfetture. 
(L.  SSpluv.  aB8,arl.4.) 

tf  enlrepreneure  d'une  rue  nou- 
velle, qui  Me  eont  engagée  d  fournir  tel 
première  fraii  d^édmirage,  ne  eont  mu 
fondée  é  réclamer,  lori  même  que  le 
mode  détiairage  viendrait  A  changer, 
lee  poteaux  en  boit  par  euxptaeèi  pour 
la  euipeniion  dee  réverbérai. 

(Cbéronnet  C.  Ville  de  Paris.) 

LoBis-PHiLim,  eie.i  -  Vu  le  régie- 
ment  du  to  arrU  1783,  le  décret  du  97 
oet.  «sOBt 

Sur  la  compétence .-  —  Censidéraal 
que  le  règlement  du  10  avril  I78S  a'  ré- 
'Senré  au  Koureniement  le  droit  de  ré- 

Îler  l'élarKiaseBent  et  le  redressenent 
es  rues  dans  la  ville  de  Paris;  que  du 
décret  du  il  ocl.  1808  II  résulte  que  les 
régies  da  la  arando  voirie  sontappllca- 
blesi  toutes  les  rues  de  la  eaplule  ;  que, 
aux  termes  de  la  loi  da  M  pluv.  an  8 ,  les 
eoBseils  de  préfeetore  sont  appelés  i  «la- 
luer  sur  les  difficultés  qui  s'éiéveM  entra 
les  eotrepreoeur*  de  travaux  publics  el 
radministration ,  eanôernant  le  sens  si 
reiécuiion  des  clauses  da  leur  marchéi 
—  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  il  a'a- 
|it  dlnterpréler  le  sens  et  les  elTels  de 
rune  des  oondilians  imposées  aux  sieurs 
Périer  et  Cbéronnet  pour  l'ouverture, 
à  Paris,  de  la  rue  d'Alger)  qu'ainsi  le 
conseil  de  préfeclore  de  la  Seine  a  sta- 
tué dans  les  limites  de  sa  compélenoe  ; 

AU  flmd:  ~  Considérant  que,  selon 
les  conditions  qui  leur  avalent  été  impo- 
sées par  l«  délibération  du' conseil  Mu- 
nictpifl  de.  la  ville  de  Paris',  du  te  mal 
iS.'iO,  couititlons  acceptées  par  eux,  les 
sieurs  Périer  et  Chéronnet  élaicnl  tenus 
de  faire  In  premiers  frais  d'éclairage  de 
la  rue  d'Alger  1  —  Que  les  deux  poteaux 
dont  II  s'agit  ont  «té  faurnls  par  eux 
pour  l'exécutinn  de  celle  clause ,  et,  de- 

Puis  lors,  ont  fait  partie  du  matériel  de 
écTsIrage  de  la  ville  do  Paris;  —  Que, 
si  l'administration  les  a  poslérieuremeni 
remplacés,  le  sieur  Chéronnet  élaU 
néanmoins  sans  droit  i  les  reprendre; 

An.  <<r.  La  requête  du  sieur  Chéron- 
net est  rejelée. 

Du  18  mai  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  du  Mariroy,  rapp.- M.  Varcband, 
cond.  •  BM.  Lacoste  et  Bruiard .  av. 


Toian ,  AiiToais«Tioii ,  Corstbdctioii 
m  BOIS. 

l'autoriiation  préalable  eit  néeee- 
lalre .  d  petite  de  démolition  dee  tra- 
vaux, pour  élever  dam  la  partie  non 
retranehable  d'une  maiton  lufefle  d  re- 
culemenl  comme  dane  la  partie  retran- 
ehablt,  plunieun  élagee  en  pane  de  boii 
lortqu'tli  forment ,  avec  lee  élagee  en 
mafonnerte  qui  let  rupportent,  «ti  leul 
et  mttfui  carpe  de  bdtimcfU  ayant  façade 
eur  la  rue  [S). 
l  ralisrd  et  consorts  C.  Yllle  de  Paris.) 

faHard,  Lionnet  et  Toumier  préten- 


r 


m  Vajr.  Met.  géo.,  v°  Veirie.a.  (M. 
(8)  Conf.  Rec.  pér.  38.  3.  Mt. 


,  datent  n  avaippalH  oaonalsdeeeapwav 
Uon,  peree  qoetea  oonatmctloM  repro- 
obêea  ■*  se  tranvalcM  pas  sar  la  parMa 
>eliancMria  de  la  maiaa*.  lia  invu- 
noaient  une  déciaiea  du  nrinlslre  da 
llniérieBr,  da  18  fév.  1818,  peHnellwt. 
aSa  d'alléger  la  sarebarn  do  porte  i 
/aox,  d'étaver  en  pan  de  bols  les  étages 
dreiu  établi*  en  tewaHe  dans  le  pM^ 
nétre  de*  oombies. 

Poar  la  ville  de  Paris  on  a  répoada 
lua  si  elle  penaettak,  sur  la  demanda 
w  propriétaire,  de  eeostraire  le  der- 
nier étage  ea  pea  de  beia,  même  é 
plomb  du  mer  de  face,  cette  puiBbalan 
ne  poovait  avoir  lien  dans  l'espèce  où  II 
y  avait  trcti  êtagea  deal  la  baateur  (ar- 
mait pin*  de  la  moitié  da  celle  de  la  tota- 
lité du  btiin>enl. 

Louis  PoiLirra .  etc.  ;  —  Ta  le  décret 
des  te  ea  Juillet  I7ei ,  et  la  loi  du  «9  flor. 
aa  tOi  —  Vu  la  dédaralion  du  rai  dn 
16  Juta  1693,  et  l'arrêt  dn  eaaaeil  da 
37  fév.  I76S|  —  Considérant  que  iea 
sieurs  PaMard ,  Lionnet  et  Toumier,  ea 
élevant,  sans  permissian  et  dans  la  par- 
tie non  retranehable  de  la  maisan  du 
sleer  Paliani ,  trois  élagea  en  pan  de 
bois  formant,  avec  les  étwes  en  maçan- 
nerie  qui  les  sopportent,  an  seul  et 
même  eorp*  da  bâtiment  ayant  façade 
sur  la  ne, ont  contrevenu  aux  regie- 
mens  qui  défendent  de  eonstruire-  en 
pan  de  beis  anr  la  voie  publique,  sans 
pennisaion  préalable  de  l'aulorHéi— d'od 
il  suit  que  e  est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfeelnre  a  ordonné  la  démeii- 
Uon  du  pan  de  bols  dont  il  s'agit,  et 
a  condamné  les  requéraas  tt  l'amende  ; 

Art.  ivr.  La  requête  de*  lieun  Pa- 
liard .  Lionnet  et  Toarnier  est  ra- 
Jetée. 

Du  19  Juin  1888.  -  Ord.  eona.  d'Etat. 
-  M.  Humann,  rapp.  -  H.  Maralnnd, 
cond.  -  M.  Brniard,  av. 


YoiTcaB ,  Jasts  ,  LAoesm. 

Un  boucher  prévenu  d'avoir  fait  dr- 
euier  sor  la  route  royale,  pour  le  Iran- 
Sport  de  bestiaux  destinés  a  la  eensom- 
maiion  et  au  commerce,  une  roitare  A. 
quatre  roues,  allelée  de  plus  d'un  «lié- 
val,  dont  les  jantes  étaient  dépourvues 
de  la  largeur  prescrite,  est  passible 
d'amende,  et  le  conseH  de  préfecture 
tahl  ne  jieal  refuser  de  la  prononcer 
toua  prétexte,  que  la  roHiire  élaU  an 
ebar-é-baaM(e). 

1  Min.  de*  mv.  pub.  c.  BrasDefo.) 

Du  18  mai  1838.  •  Ord.  cons.  d'Etal. 

M.  Dumartray,  rapp.  -  H. Marchand, 


HaLACE  ,  CsCItPATIOR  ,  DïiioLmo*. 

torique  fadmintetration  a  réduit  à 
moine  de  trente  piede,  nùvanl  la  fa- 
culté que  lut  en  donne  le  décret  du  M 
Janv.  tm,  la  largeur  de  l'eipate  ré- 
lervé  pour  le  ehemtn  de  hatage,  lee  W- 
cefa^iu  ne  peuvent ,  A  peine  de  démoli- 
Uon  dee  travaux,  coMftitIre  e»  deçi 
dee  Hmttei  ainelrMultetCl). 
tMoynat.) 

tOTi«-?Biti»T« ,  etc.  î  —  Vo  rordsa- 
nance  de  1669.  celte  de  1871,  Farrêt  du 
conseil  du  14  Jotn  1777,  la  loi  du  19  flof. 
an  10 ,  te  décret  du  M  janv.  1808,  ceux 
du  ISdée.  IRII  et  10 avril  1811) 

En  ce  qui  touche  lee  travaux  exétth 
Imparte  tieur  Uoynat:  —  Considérant 
que,  aux  termes  de  l'art.  1 ,  lilrc  -JS  de 
1  ordonnance  de  IWW,  les  propricMires 
de  terrains  aboutissant  ,ius  riviere.s  na- 
vigables doivent  laisser  le  long  du  bord 
desdites  rivières  une  largeur  de  vingt- 

3aatré  pieds  pour  chemin  royal  et  traits 
e  ehevaui ,  et  ne  peuvent ,  en  outre, 
tenir  dêlure  ou  baie  à  moins  de  six 
pieds  an  d<'lâ  dudil  ehemin;  que,  néan- 
moins, suivant  l'art,  i  du  décret  du  33 
janv,  ISON  .  l'administration  peut,  lors- 
qu'elle le  ju^e  convenable,  réduire  à 
moin*  de  trente  pieds  l'étendue  de  la 
léoe  d*  If'rain  frappée  de  servitude  ;  — 
Considérant  que  radministration,  dans 
J'espéce,  .^vaii  réduit  à  sii  mètres  la 
largeur  jie  t'espace  réstrvé  pour  le  ï^ri 
vice  de  la  navigation ,  mais  que  iai  tra- 

.   (0  Analogoe.  Toy.  ■•«.  pdr.  88,  8. 

(i)  Voy.  net.  («a.  ri' ,  •aarMude, 
n,  X9,  et  halage  n:  33  el.suiv. 


saoï.^e  eaaUfaettaa  effeataéi  »*r  I» 
■mtr  Moynal  ont  eu  ile«  i  aseia*  deris  . 
métra*  du  mur  du  quai  de  ri>i*lraetie% 
qui  larme,  au  point  dont  H  a'agit,  la  H- 
mila  du  M  de  la  rivière  de  Seine,  el 
«•'ainsi  le  eonaeii  de  préiecture  4e 
SeiM  et  Oise  n'a  fait  qu  uae  Juale  a^, 
pilealim  des  M*  el  régieuMM  da  la  ma- 
tière eo  ordenoaat  la  dealruailaa  da*<'. 
diia  travaux; 

Art.  1er,  Lareqaêla  du  liear  Moynal , 
e*l  rejalêe. 

Du  18  mai  1838.  —  Ord.  ooM,  f  Etat. 
-M.de  Jouvenoei,  rapp.- M, Marebend,  . 
cead.  •  H .  Leiendre  de  TourvHIe,  av> 

PoKT,  Bac.  GonaaiL  n'BraT. 

mdéeielon  MnielénetUquipreeiHt 
auei  entrrprtneuri  d'un  pont  éa  réta- 
blir, pmO'  le  «Ba<aUen  des  tommuniémi  : 
'■'•ns  d'an*  coaunmM,  «n  ancien  bae  • 
en  remplarement  d'an  dkeaiAs  déirmét,  ^ 
cil  un,  ode  d^adminiilration  inallé  ■ 
quable  devant  U  eoneeil  lestel  par  la 
eo<*  coedentitmee....  Toutefoia  ke  <*> 
(rrpmwars  fMueent  porter  leute  ti- 
elamationi  devant  le  eoneeil  depréfiir- 
tur». 

(  Compsgnle  do  poni  suspendu  de  ta- 
renngaai  c.  Min.  de*  trar.  pab.) 

Locis-Paium,  eie.i  —  Va  foré, 
du  18  Juillet  mm  qui  a  bomologuê  fat-  - 
judloatiooi  —  Vu  la  loi  du  18  plur.  aa 
8  ;  ~  Considérant  que.  par  la  dédiiea 
atlaqaée,  netre  miniaire  deetravaax  po» 
biles  t'eat  borné  à  prescrira ,  poar  In 
maintien  des  communicailona  de  la 
commune  d'Orbtii ,  de*  mcsore*  d'à*- 
miniatratlen  qui  ne  peuvent  noua  étra 
déférée*  par  le  voie  eoatealieii**,  el  qii 
ne roal patohMade àce que  l«a reqnê- 
rin*  portent  devant  le  eonaeii  de  pr*> 
redure  les  réclamations  qu'ils  sa  erei- 
ralent  fendéa  *  faire  par  seile  dn  réto- 
biisacmant  do  bae  d'Orbeli  1 

Art.  i«r.  La  requête  de*  administra» 
teun  el  gérans  de  la  lodété  du  pont 
suspendu  de  Parenilgnal  est  reietée. 

Du  18  mai  I8.I8.  -  Ord.  G.  d'Eui. 


.■VomiE  vianAiE,  RrPARTiTiow,  Conseil 
d'Btat, 

ta  déciiionminiilérielleeon/irmative 
d'un  arrêté  préfeHural  qui  a  réparU 
entre  plusieurs  commune!  tntéresiéei , 
ta  portion  den  fraii  de  réparation  d'un 
chemin  vicinal  mile  d  leur  charge  eon-. 
Iribuloirtment  avec  l'£lat ,  eit  inatla- 
quaèle  devant  le  conieil  d'Etat  par  ta. 
Voie  eonlentieuie. 

(  Commune  de  Fonlenay  le-Comte  c. 
Min.  de  l'iol.) 

Loii— Philippe,  etc.  ;^—  Vu  la  loi  du 
33  Juillet  ix3i.  notamment  les  arl.  8  et 
6;  —  Considérant  (jue  la  décision  de 
notre  minis're  de  l'intérieur,  conGrma- 
live  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture .  en  vertu  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  S.>i  juillet  1834,  est  un  acte 
purement  administratif  qui  n'est  pas 
susceptible  de  nous  être  déféré  par  la 
voie  contentieuse  ; 

Arl.  I».  La  requête  de  la  commune 
de  Fontenay-le  (^omle  est  rejelée. 

Du  19  juin  I8,'>8.  -  Ord.  eooj.  d'Etat. 
•  M.  Bouchené-Lefcr,  rapp-- M.  Mar- 
chand ,  cond.  -  M .  Scribe,  av. 


■PEUSteR,  SCBTICX  BtrAKTUaRMl. 

tel  lervicci  rendue  dane  lee  buretuit  • 
du  domaine  national  d'un  départe- 
ment,  ne  eont  pai  ripuléi  leMicei  dé' 
parlementaux,  maie  utvieee  publiée 
utilci  pour  la  tiquidalio»  de  la  pew- 
liôn .  Il  malgré  fa  W«n<oft  deeetbw 
reaux  à  la  préfecture,  lei  employét 
n'ont  pae  eetié  ilfirc  payée  dirrelemenl 
lur  Ici  fonde  du  tréior  public.  (S). 

i  Veuve  Guillaumin  c.  Min.  des  fin.) 
luillaumin  eemptail  **  ans  de  ser- 
vices adminblratifs.  savoir  1  IS  ans  8 
moitnjaan  dans  les  bureaux  da  do- 
maine du  déparirment  de  la  Seine,  et 
36  ans  3  mois  6  Jour»  dans  la  régie  ita 
contribution»  indiredes. 

La  requête  de  sa  veuve  a  étd  rrJeMa 
par  le  ministre  qui  a  reiranobé  d'abori 
S  ans  3  mois  13  Jours ,  du  4  mai  1793  an 
16  Juillet  1768,  parce  qu'A  cMie  deraMra 

(8)  VoT.  Décisiona  qui  rentrent  dana  ' 
eella-d.  Dicl.  gén.,  v»  Pension,  a.  111; 
Rae.  pér.  9».  3. 70. 
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M»  WQteiMot,  GuWiili  «tait  aUaiat 
M  TiaRtMoM  inaée.  el  «oiaileSaMt 
■ah  7  Jour»,  du  l«r  rené,  aa  V  (93  irpi. 
«100  )  Joaqu'au  30  BOT.  IMB,  par  le 
■MUlque,  dejHrif  celte  «paqae,  le  ba- 
f«aa  da  daauioe  naUoaal  aTail  *ié  rauai 
à  la  pr«reelure ,  ce  qui  reodaU  le  ler- 
viee  d«|iarteaicalal.  D'apria  ce  eaical, 
GaHaaiBia  B'anrah  ft  eoairU  l«  30 
am  de  Mnieet  eMê  pour  la  rrrertibé- 
■UitaTcme.  — leeoan. 

LoDia-Paium,  rie.  ;  —  Tu  Tordoo- 
■aaea  da  IS  taoT.  <Nti  —  Conaideradl 
■ne  la  lieiir  Goillaaailn  en  reM  atlacM 
M  barra*  de  Taelif  ei  du  paair  des 
Me»  naltoaaai  el  aa  bureau  du  do- 
■aiae  aaliooal  du  ddparteaieai  de  la 
Saiae ,  depait  le  4  aMi  iTin  joaqu'au  so 
Mr.  I80B,  e'eM  à-«re  peodaot  une  pé 
(iadede  I6  aaoeet  •  aïoia  et  «  Joara  ; 
•M  il  le  !•'  rend,  an  8,  le  borran  du 
4«Baiae  ualiaaal  a  Hé  réuai  i  fadori- 
■iMraUea  de  la  préfecture  de  la  Seioe. 
le  rieur  GuUlanmio  a  néanoMia*  eooli. 
mué  à  «tre  payé  direeteawm  sur  lea 
faoda  du  tréaor  publie  ;  que ,  dé*  Ion, 
aaa  ierrloes  o'oat  pa»  Misé  d'avoir  le 
earaclére  de  serfioea  readu*  daa*  une 
adailoltlraUoo  puMique  reaortiasaal  an 
toorarseaiem .  et  sriaieni .  aaas  eicep- 
tioa ,  adari*  daea  la  liquidalion  d'Hué 
a«Mion  sur  les  foads  généraux,  pour 
(Mt  le  temps  écoulé  eoue  le  l«  Juillet 
1T98 ,  époque  i  laquelle  il  a  altciot  sa 
Ttagtiéme  aouée,  el  le  30  oor.  IMS, 
époque  à  laquelle  il  e>t  entré  dans  l'ad- 
niaulcalioa  des  eoiilribuUoaa  iadirectcs-, 
•ae  le  sieur  Guillauroia  est  resté  irlagt- 
au  an*  trois  mois  et  su  Jours  dans  celle 
dernière  sdatiaialralioo  i  qae ,  dés  lors , 
il  réunisaaU  à  l'époque  de  ton  décéa 
fias  de  Ireola  années  de  serrioes  ad- 


TKOIâlÈHE  PA&TIE. 


Art.  t«r.  La  décision  dnlessus  risée 
de  notre  minbtre  des  finance*  est  an- 
nulée. 

S.  La  dan»  Racine ,  reure  Guillau- 
■lin,  est  renvoyée  devant  notredit  ml-, 
aistre,  pour  (aire  liquider  is  pension  à 
laquelle  elles  droit,  conformémeni  aux 
IwM*  ci-dessus  éublic*. 

Du  19  Juin  18.18.  Ord.  cens.  d'EUt. 
-M.  Hély  d'Uwsel,  rapp. -H.  d'Uau 
beiaan,  coacl.-  M .  Béguia-Billecocq,  av. 

PeiisK»,  Omau,  Gsadc. 

Ctêt  tur  le  dernier  grade  dont  U$ 
o/kiert  et  autres  empluui*  de  marine 
$ont  tiltUaires  que  te  relent  leunpen- 
«ion*  non  encore  liquidées  luri  de  ta 
wrmnulaalion  de  la  toi  du  18  a«ri< 
«ni.lC.WavrH  IXSI.arl.  lu.)  il).. 

t4  grade  nepeul  élt  e  conttali  que  par 
tm  irevet  délivré  par  l'autorité  compé- 
tente, brevet  que  ne  suppléent  point  une 
quatiltcation  donnée  dam  «a  ordre  de 
Itrviees,  nt  te  taux  de  la  solde  ou  te 
•mmMmU  des  relenuu  opérées  sur  cette 
solde. 

(Touiel  C.  Min.  de  la  mar.) 

Lovis-PBitirpx .  etc.!  —  Vu  la  loi  du 
18  avril  18.^1 ,  sur  lea  p«i»iuD>  de  l'ar- 
mée de  mer  i  —  Conaidérant  que  la  loi 
4e  l!*3l  est  applicable ,  aux  lenim  d« 
l'art.3S,*loutesles pensions  non  encore 
liquidées  au  moment  de  M  proniul|{a)ion; 

3ue,  aux  terme»  de  l'an  iode  la  loi 
tt  IH  a*rll  18.11,  la  pension  se  reule  sur 
le  grade  dont  l'oBlarr  est  utulalre  ;  — 
Considérsoi  que  le  sieur  Touxet  ne 

Koduit  aucun  brevet  qui  lui  ail  cou- 
re le  grade  de  commis  aux  revues  et 
approvbiouaemeas,el  que.  t  l'époque  «ù 
la  loi  su>-«Uee  a  <<<ie  rendue,  il  eiaii  ti- 
tulaire du  Kraiie  de  cbel  de  limonerie 
non  eoireiruui  que,  dés  lorsi,  c'eat 
arec  raison  que  la  iiensioo  é  laquelle 
il  a  droit  a  été  liquidée  d'api  ei  ce 
grades 

Art.  ler.  La  requête  du  sieur  Touzet 
eat  rejetée. 

Du  m  juin  »838.  -  Ord.  cens.  d'Etal. 
-  ■.  Richaud,  rapp.  -  M.  d  Uaubertart, 
eoncl.  -  M  Cbevalier,av. 

Nota.  —  Espèces  identiques.  —  Même 
date.  —  .Braque.)  —  ^Bauf.}— (Augur.) 
(Rouge.) 

PlKSIOll ,  ACAO^ia  DE  HOSIQVE  ..Tups 
P'activits. 
UrsqefwM  ordunnante  du  conseil  a 

({}  Cour.  Reo.  |iér.  S8.  3.  M. 


dietii  que  ta  pnuitm  d»  nIruUe  d'ut 
artteit  et  l'undimis  royale  de  mu- 
sique ayant  eawrcd  divers  emplois 
sermU  liquidée,  eu  égard  à  son  tempe 
d'activité  dont  dkacws  d'eux,  pour  le 
aiBiilanl  être  réuni  et  /brairr  ainsi  la 
iaee  de  la  retraite,  le  minieirt  appelé 
é  faire  naa  nouvelle  liquidalion ,  ne 
peut  refuser  de  prendre  pour  kaee  les 
traitement  réunis  dm  divers  emplois 
en  prupvrtion  du  temps  de  service 
pmtté  dont  tàacun  d^eux.  tout  pré' 
texte  que  tel  services  de  l'un  de  cte 
emplou  n'amrmitnt  pus  la  durée  né- 
ctttutrepamr  dottner  droit  d  pension. 
(Pilalla.) 

L'ordoanaaee  du  oonaeil  d'Etat  du 
14  luin  1831*  (Ree.  pér.  S7.  3.  ISTI, 
avait  renvoyé  le  sieur  Pdatte  devant  le 
minialre  de  l'intérieur  pour  bire  liqui- 
der sa  peniion,  eo  égard  i  son  temps 
d'acUviié  dans  diaeao  des  emplois  (pre- 
mier violon  et  répétiteur  de  la  dauae) 
qu'il  avait  exeree*.  —  M.  le  miuiatre  a 
refuse  de  compter  pour  la  retraite  l8aos 
de  service,  en  qualité  de  premier  violou, 
sous  prétexte  que  le  règlement  du  %•' 
nav.  WI4  exigeait  S5  sus  de  service,  et 
que  si,  après  I8  ans,  on  peut  obtenir  une 
pcDMon  proponiounelle,  ce  n'oiqu'avee 
une  autorissiion  ministérielle  préalable, 
laquelle  n'a  pas  été  accordée  a  PHatte. 

Louis-PniLirrE,  etc.  -,  —  Vu  iurd. 
du  i«r  nov.  laU,  portant  règlement >ur 
les  pension*  des  artiste»  de  l'académie 
royale  de  musique  i  —  Coosidér ani  que, 
aux  termes  de  notre  ordonnaoce  du  l« 
Juin  I8M,  les  droiU  du  sieur  HiiaU'  de- 
vaient éire  Uquidés  séparèoieat,  eu 
égard  i  son  temps  d'acu>ité  dans  cfaa- 
euu  de  eea  empiub,  pour  le  moutsui 
être  ensuite  réuni  pour  former  >a  re- 
traite; que,  dés  lors,  e'esia  tort  que, 
par  sa  décision  du  8  août  tuM,  notre 
ministre  dé  l'intérieur  a  refuse  de  II 
quider  la  pensiou  de  reiraile  du  requé- 
raut,  en  prenanl  pour  base  les  Uaiie- 
meus  réuuis  des  deux  emploi»  qu'd  a 
remplis  i  l'ssadémie  royale  de  musique, 
en  propottion  de  sou  temps  de  service 
dans  chacun  de  ses  emploi*  j 

An.  l«r.  La  decwiou  de  notre  mioisire 
de  t  intérieur,  du  6  août  1830,  e>t  au 
nulèe; 

*.  Le  sieur  Pilatle  est  renvoyé  devant 
notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  y  éire 

Jrocédé,  cuiiformémeut  au  regiemeot, 
la  liquidalion  de  >a  peusiou  sut  les 
bases  lixée*  par  la  présente  ordon- 
nance. 

Uu  II  mai  1838.  -  Ord.  CODS.  d'Etat. 
•  H .  d  Ormeatou ,  rapp.  -  H.  d'Uauber- 
sari ,  coud.  -  M.  Lacoste ,  ar. 

Forctioum.  pcbucs,  Actomsatioii, 
Facx. 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  Ja  mite  enju- 
geuunl  d'un  maire  prévenu  de  faux  en 
ce  qu'il  a  délivré  d  un  individu  dont 
le  nom  eil  retté  iiuvnnu ,  u»  certificat 
et  les  pièces  nécettaires  pour  remplacer 
d  /'armés  un  individu  uesa  commune. 
liacques.) 

MM.  le  procureur-général  et  le  mi- 
nistre Je  riulerieur  ont  sollicite  l'auto- 
risalioo  de  vonliuuer  les  poursuites. 

Iajuis  PuiLiPPs,  etc.;  —  Vu  Un.  75 
de  l'acte  constitutionnel  du  tt  frim. 
au  8; 

Art.  Iir.  Notre  procureur-général 
pre»  la  cour  royale  de  Nlines  esl  auio- 
riné  s  coniiouer  les  poursuites  cum- 
meucées  coulre  le  sieur  Jacques,  ex- 
DMire  de  Sdaipiun  ^  Ariiéclie  ) ,  é  raison 
des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Uu  itf  juin  III3I*.  -  Ord.  coos.  d'Bul. 
-  H.  Prusper  Uocbet,  rapp. 

FoaCT.  raiL.,  Aiitorisatioii  ,  Libekté 

I.^DIV.DCKLLE, 

l'auforiaoltoa  de  mise  en  fugement 
doit  être  accordée  à  tégard  d'un  maire 
prévenu  d'avoir  fait  arrêter  un  ouvrier 
qui  n'aeail  pat  obéi  d  set  ordres  de 
diteontinuer  eerlaint  travaux,  fti'en 
qu'il  eUligue  avoir  suivi  de  bonne  foi 
dans  cet  acte  arbitraire  le  conseil  tau- 
irui  i»). 

fGawau.) 

Un  babilant  de  la  commune  de  Saint- 

(9)  Couf.  Diet.  gén. ,  vo  Fond.  p«b., 
■i.3«l. 


Pierre4ea  EgaM*  a'étaM  éoaMé  «a  faH- 
gnenent  qui  lui  avait  été  damé  par  la 
sieur  Gaxeau,  mairr,  eeiuid  pnserit 
aux  maçons  de  cesser  les  travaux.  Le 
sieur  Lodian,  l'an  d'eux,  n'obéiasani 
paa,  Gâteau  eo  qualité  de  commissaire 
de  poUce,  le  fail  arrêter.  Il  avait  été 
conseillé  é  agir  aiusi  par  i'aiûoiat  au 
maire  du  cfael-lieu  de  canton. 

Lecbaa  éeroué  dan*  l'après-midi  dn 
3  août  l81«l«aBt  mi*  en  liberté  le  K  au 
maun,  surrordredunuirelui-métae. 

Le  M  nor.,  Loeboa  porte  plainta 
contra  Gaieaa.  Assigné  *  (a  requête  du 
procureur-général  devant  la  oour  royale 
de  Poitiers,  celle-ci  le  consideraai 
oomoa  agent  du  gouv<  rneoMoi ,  *a  dé- 
clare iocompeleute.  La  ebambre  dea 
mite*  eo  aoeuialioa  au  eoniraire,  par  le 
motif  que  Gazean  a  agi  «a  qualité  d'of- 
ncier  de  la  poliae  Judidaira,  le  renvoie 
devant  la  courd'as*l*e(,  sou*  r*oeu(a 
lion  de  crime  d'ade  arbitraire  et  d'aï- 
tenut  *  la  liberté  individuelle.  Cet  arrêt 
a  éiS  cassé,  par  la  oour  suprême  et  la 
cause  renvo)  ée  devant  la  cour  royale  de 
Liiaogis,  laquelle  a  dedaré  n'y  avoir 
lieu  i  statuer  Jusqu'à  ee  que  la  mise  en 
Jugement  fut  autorisée  par  le  conseil 

M.  le  procureur  général  prés  la  cour 
de  Limoges  a  coodu  pour  I  autorisation 
de  coounuer  les  poursuites,  malgré 
I  igooraiiLe  profonde  des  Ion  de  Gaxeau, 
et  sa  bonne  foi  4  suivre  les  conseils  qui 
lui  avaient  été  donnés.  —  Le  prévenu 
avoue  tous  les  faits,  mais  pour  ^e  justifier, 
il  allègue  qu'il  croyait  avoir  le  droit  de 
laire  arrêter  Locbou ,  d'autant  plus  que 
l'adjomi  au  maire  de  Uuuvigoy  avait 
déjà  pris  impunément  de  pareilles  me- 
sures. 

M.  le  minisire  de  l'inlérienr,  appor 
laoi  de  bons  renseignemens  en  faveur 
de  Gazeau ,  a  peuse  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  poursuivre. 

Luois-PuiLii>PE,etc.i— Vu  le*  art.  117 
et  Ii9  c.  peo.,  la  loi  des  m-ii  août  ITW, 
fart.  16  lie  l'acte  cooslitutioouel  du  ;« 
frim.  au  8  j 

An.  ler.  Notre  procureur-général 
près  la  cour  royale  de  Limoges  eai  au- 
torisé 4  commuer  les  poursuites  diri- 
gées contre  le  sieur  Gaxeau,  maire  de 
U  conimune  de  8aml-Pierre-ies  Bglisn, 
s  raison  des  fsiu  qui  lui  sont  imputés. 

Uu  18  juin  \»M.  -  Ord.  cooa.  d'Etat. 
-  M.  Prwper  Uoibet,  rapp. 

Cors.  b'Btat,  LerraK  iiiHisTinisu,K, 

PbRSIUil. 

Une  lettre  ministérielle  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  compter  finir  la  pen- 
non  calaim  services  u'un  officier,  au 
Ira  que  des  services  actifs  (niinMe  nffl  ■ 
Cier  de  sanlé),  n'e  t  qu'un  simple  avit 
inattaquable  devant  le  comeil  tBtat, 
lorsque  le  reclamant  est  encore  en  acti- 
vité, et  ne  demande  pat  ta  mise  d  la 
retraite  ou  à  ta  reforme  i3).  * 
(Pumpidur.) 

Loots-PaiLirPKi.ciCi  —  CoBsidéranl 
que  la  lettre  de  Botre  miiiistie  de  la 
guerre ,  Boiifiée  au  sieur  Poinpidor  le 
17  avril  I8Ô7,  nu  renfirnic  qu  uu  simple 
avis  San»  application  actuelle,  el  qui  ne 
lera  (loinl  olniacle  aux  léclamalioiis  que 
le  Sieur  Pouipidur  pourrait  avoir  a  laire 
valoir  ulierieuremeni ;  que,  déa  lurs, 
Isdiie  leitie  u'elaii  pas  de  uaiure  a  uuu» 
être  ilefcree  par  la  voie  cooteullcuse  ; 

Art.  w.  Ld  requête  du  sieur  Pompi- 
dor  est  rejetee. 

Du  iKjuiu  1838.  -  Ord.  cens.  d'Elat.- 
M.  Bouclieué-Lrfer,  rapp.  •  M.  Mar- 
cbaud,  coud.  -  M.  Lacoste,  av. 

EtO  rLOTTABLE;  iltTfKTKNTIO!!;  FrAIS  { 
Cu>S.  D'CIAT,    DtPAKVSHtHt. 

Le  département  ml  as  Irtiuw  ime  rt- 
v^e  comprise,  par  ordonnance  rogale, 
au  nombre  des  riiiére*  flotUiblet,  et 
dont  la  flèche  doit,  pur  tuile,  tire  af- 
fermée aupriifit  de  t  Htat,  n'est  pas  re- 
' cevable  d  iiUcrveiiii  dans  l'initance  in- 
troduite devant  le  cumeil  a'£tat,  par 
un  riverain  qui  revendique  le  droit  de 
pèche. 

Let  fraisrésullant  deson  intervention 
sont  a  ta  charge    de  ce  deparlemenl. 

(S)  CoBl.  Did.  géB. ,  T»  Coos.  d'Eut, 

ll.!iM, 


L'irétnumm  rayris  fa  «al 
riaMrr/loUaêlssar  isal  Ms  Ml 
«m  d^partrauat,  ail  «s  «m  •* 
udmitùstrulif,  ut»  mimIMi 
di/tré  devant  It  etmtUftmi 
voie  eontentitute,  atsiiat/li* 
oêstodede*  m'aarismisaii 
fMpntpriHÊértduéniHtit 
cette  riviirt,  M  ftimttUt» 
leuUontdtviUemitehUmit 
iVoycr  iTArgeoaoacnuidi 
de  la  Citaae.) 

LoBis-Fnupra,  ele.;-Ti* 
doawaaoe  du  lOjoHstins.n 
exécution  de  Ta  usdtlilsilgi 
iKt»,  «or  la  pêche  tmials.lial 
BuUelia  dea  M*,  et  pv  Itnd 
viére  de  Creoee  est  dédKtr  In 
lr*ia*,  «ir  tout  saa  easn,  lui 
partemeat  d'iBdrs-MLan.a 
pnae.  en  «OBaéquea<*,éMl< 
des  riviérea  sur  le*qsela  h^ii 
être  exereée  aa  praltderbai 
la  loi  du  lSa«ril  IM;  -Ukr 
ment  du  91  Juillet  laOéi 

£n  et  qui  ttueàt  t'iimai 
préfet  de  ta  0»«*«,aas«4 
ftaliirdl  <tac*d^l<sMal;-a 
rant  que  le  départemaMdebûl 
tans  droit  ci  aaa*qaaiilérs«i«i 
dans  une  eonteMaina  ^  k  I 
qu'aux  intérêu  privn  dt*  pM 
nverain*  de  la  nviére  de  Cmi. 

Un  ce  qui  touche  tadmà 
pourvoi  au  sieur  Voga  {• 

—  I^imideraot  que  l'ordMi 
juillet  I83S,  rendue  pourra 
la  loi  sur  la  pécbe  Bavisle,ti 
pouvoir  rêglemeouirc  aiuiM 
veruemrnt  par  tttt.  3dt  n><  , 
apré.*  i'obaervation  de  Issln  w 
litéa  prexorile*  e*l  *■  acie  f' 
admiuistralif  qtii,  connc  m,  i  n 
*us(hpiible  de  nous  (ut  tm 
voie  cooleotieuse ,  (I  qui ,  f  sJh 
fsil  point  ob>lade  a  ce  gw  Itii!'" 
fswe  vsloir  devant  qui  «  diMKP 
tentions  4  la  propriété  ic  !•  F** 

An.  i«r.  La  requéie  m  i*«*" 
du  préfet  de  la  Creuse,  ••  m* «» 
riolérét  de  ce  déparlciiiA»,»""' 

-  Udit  département  ea  «•!«»> 
verslesirur  Vojeti^iTf**' 
peu*  résultant  de  sso  isH""",. 

i  La  rrquête  du  iioïc  i*!'" 
genson  est  rejetée.  _  ,       -, 

Du  iBJuiu  i8-*.-0nl.«M''» 
M.  Pumeron  d  ArdeuU,  iif.*,' 


chtnd,coad 
WUte,av. 


-MM.GsrsiBd*'* 


Taxv.  MB  ,  Inannini.  lo* 
Ineoainaynt'rfuf  a  £"»*|i"i 
•a  emprunt  dettiné  é  f«»*r, 
travaux  d'un  canal,  aw/ifi, 
à  -léfaut  de  ttipalatie*  W*'^ 
le  cahier  des  rharga,  é  rds» 
tndemnil^  d  roùon  det  nw^ 
tét  dont  farhèvemet  du  wr, 

...  Ki  même  t  demteé^'^ 
toit  fait  réserve  d'uat  »*";« 
tuetle,  lorsqu'il  a  été  tf-^^, 
de,  t/avaui  tendant  l  f»^ 
frais  d'entrtliendutmeldi^ 

ter  ses  produits  auxqueU  II  (^. 
doit  participer  pendint  s»  w 

U  retard  donne  teulem^'   , 
paanie  le  droit  i  '*  f^.H 
prime  et  de  <'»«ortù<f»««.*' 
ijnt  réglés  par  le  treiU  'i'^^ 
(Oomp.  dea«|uau-e  caMOif 
Irav.puB-)    -  u» 

Loms  Pbilipk.  «"  '"«j  ed 
des  5  août  I8ii  et  '••""ito*? 
ble  lessoumisiioBsetcrfiK»"' 

y  annexés;  .—Jai»* 

Encequitouchtltt»;^,, 
principale,  que  tub-^^^So"* 
pagniedet  quatre ct—^-^f^,, 
ÎIÏftqMele.lralIrtpa-rt*'*,, 
la  comuagMie  desq"»!"»**!' 

axant  d«i  délai.  P<'""'?î(il*»' 
travaux,  n'onl.UlMileaow»^'^, 

eu  faveur  de  ladite  <»"J2ir»V 

cas  oik  les  caosu»  »«  »ï*r*«l»' 
4  Is  navigat.oo.4re.|*»lW^, 

lai>;  que  l»»l>'«"''?2mP«!«î 
prunu  consentis  t'^^'S*'* 
!iu  conusire^borunajf;;;; — 

(t,  Du  Niverojibj^jîlrfl, 
lagneetducaBslHw"' 
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e  Ms  éebétnt,  ilà  pérwiiUen  de  la 
e  et  à  ramoTtineneDl,  teit  qa'lb 
éublbaoïditt  nhien  de*  charge*  ; 
u'jl  D'fel  paa  oomeMé  que  la  prime 
laortlHement  aient  M  eiaelemeol 
ilMs  par  l'Kial  aoi  «poqiie*  eoove- 
,  et  qu'alDii  la  eompagole  deaqualre 
ui  eat  uns  droit,  «oit  pour  récla- 
més i  préaent  I  allocation  d'une  ia- 
■lie  à  ralMD  des  reurds  qu'a  pu 
orer  Juaqu'Ici  rachèreinrol  dea  ca- 
.  aoil  pour  deniander  qu'U  lui  iolt 
'«•erra  dea  droits  *  indemoil*  qui 
raient  dveotuenement  réauller  pour 
leidiu  reurds  ; 

nsidérant,  d'ailleurs,  que  lea  por- 
I  d'aetloiH  de  loniManee  ne  peuveot 
r  plut  de  drotlf  que  la  eompaipiie 
neoM  qui ,  seule ,  s  été  partie  dans 
raiti*  pami  aree  rSuti  qu'au  anr- 
.  loin  qu'il  aoit  JusuSé  par  la  «tm- 
lie  qu'un  préjodiee  ait  tU  pour  elle 
Isuliat  du  non  acbèrement  dea  ca- 
1  Jusqu'à  ee  Jour,  ou  que  oe  non 
remeot  pulsae  loi  ttre  ultdrieure- 
t  une  cause  quelconque  de  dom- 
e .  il  est  a-j  contraire  établi  par  l'hi- 
stion  que  des  traraux  ooosidérables, 
ntrraies  d'art  importaos  oat  été  ef - 
lés  par  radmini*traiion-en  sus  des 
SIS  primillvenient  arrêtés;  que  ces 
lux  et  owrraKe* ,  exécuté*  dans  i'in- 
.  du  commerce  et  de  la  navigation , 
ul,  pour  ebaouo  des  canaux,  ont 
i  la  dépense  a  une  somme  de  bea>i- 
>  supérieure  k  celle  qui  a  été  em- 
itée,  coottitueot  de*  perfeetionne- 
s  qiii  no  peurent  manquer  d'avoir 
'  elret,  d'une  pan,  de  diminuer  les 
d'entretien  et,  dune  autre  part, 
rmenter  notablement  les  produits 
Mnaux  qui ,  aux  terme*  de  ces  Iral- 
doiveoi  être  partagés  avec  la  eom- 
lie  pendant  un  lapa  de  quarante  ao- 
;  —  Qu'ainsi ,  sous  aucun  rapport , 
>mpaKoie  des  quatre  canaux  n'est 
ée  dans  ses  téclamalions  ; 
rt.  lor.  Les  concluions,  tant  pHn- 
les  que  subbidiaires,  des  requêtes  de 
ompaguie  des  quatre  canaux  sont 
lées. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfeo- 
,  savoir  :  de  la  Nièvre,  en  date  du 
v.  i8.-<l,du  Cber,  eo  date  du  isdéc. 
,  et  de  la  Loire  Inférieure,  en  date 
S  oct.  IHH,  sont  annulés  en  Unt 
lekdlu  srrèiés  auraient  été  admb, 
me  cause  possible  et  éventuelle  d'un 
t  a  indemnité  eo  faveur  de  la  com- 
lie  des  quatre  canaux .  les  relards 
enua  Juiqu'i  ce  Jour  dans  l'acbéve- 
t  dea  canaux  de  Brctaxoe,  du  Ni- 
ais, de  Berrjr  et  du  canal  latéral  à 
>ire. 

j  it  mal  tKW.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
le  Jouveneel,  rapp.  H.  de  Ctaasse- 
-Laubat,  oond.  •  MM.  Scribe  et 
i« .  av, 

ita.  Même  Jour, ordonn.  identique. 
omp.  du  canal  dAriealBoucc.Mm. 
trav.  pub.) 

scaimOM  I  iNTiatT»,  Cour.  anHin.; 
iTKHHtrtioii ,  (UoTioiiiifaiiiT,  In- 
■.Bin. 

tel  à  fmUoriU  admituslratit»,  no» 
aulorili  Judiciaire,  qu'il  ufpar- 
I  de  etatutr  i/ur  la  quetliun  ae  $o- 
g'il  y  a  lieu  d'applii/uer  la  pret- 
Uon  quinquennale  aux  intértu  ou 
rage*  (tune  eréanee  sur  fsial,  et , 
exemple,  (CuncauliunnemeiU. 
Tique  cinq  années  ee  sont  icuuUee 
e  le  dernier  acle  qui  a  interrumpu 
reteriplion  pour  la  inUrtU du» 
ioanement,  a  la  nouvelle  deman» 
tée  par  le  primiélatre  ou  tes  agant 
e,  let  inierAa  remonlant  au  delà 
\nq  annéet  anUriruret  à  laiMe  de- 
de,  tant  de  nouveau prttertU,  aux 
lee  du  déerel  du  i\  mare  tw»  .1). 
I  demande  faite  par  le  créancier 
I  iitulaire  de  eaulumnement ,  if'un 
fleat .  eunetutant  let  tuinmet  donl 
■I  peul  tire  dibileur  tnvtri  le  tilu- 
t ,  ne  tuflU  pat  pour  interrompre 
reteriplion  det  tnlerilt.lHenqu'tl 
fait  mention,  dont  ce  cerltfcat, 
mlrrélt  échut. 
t  inUrtu  de  eautionuetneni ,  paya- 

)  Voj.  Diet.  géo.,  Yo  Caulioue- 
t,  11.90. 


loi  du  M  janv.  1831  (i)  n'éuit  pu  appli- 
cable i  l'eapéce,  ai  lea  Intérêts  de  I8S , 
qui ,  lors  de  la  promulgation  de  la  Ivi  de 
<83l ,  élaienl  encore  en  paiement  aur 
lea  exercices  eouraoa,  puisqu'ils  élaienl 
ImputaMea  sur  l'exerâoe  lâSO,  n'av- 
raient  pas  dd  être  versés,  à  la  fin  d* 
I8.tl ,  i  la  oaiiae  des  dêpAia  et  eonaigna- 
llons,  de  même  que  les  arréraxes  de 
IS.'X)  et  183i ,  i  l'époque  de  la  clôture 
des  palemens  de  ces  exerdoes.  Le  $  li 
de  l'art.  9  de  ladite  loi  porte  en  elTel  que 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Mes  tw  (ta  exereteet  non  encore  dot, 
M  qui  te  trouvaient  firappét  d'oppott- 

lion  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 

dm  «1  janv.  iS» ,  ne  peuvent  être  al- 

teintt  de  déMancei  Ut  doivent,  en 
tertu  du  S*  de  fart.  9  de  ladite  loi, 

être  veritt  d  te  catsie  dtt  dtpàtt  et  con- . 

tianationt. 

(Cberrier  C.  Min.  des  On.) 
En  I8M,  le  sieiir  Cbevrier,  notaire  à 

Paris ,  a  cessé  se*  fonction*.  Piusieur» 

opposiUons  avaient  été  furmeea  en  1835, 

sur  son  cautionnement*,    montant    a 

50  000  fr. ,  1  l'elTel  d'en  empêcher  le  re- 
trait et  le  paiement  des  intérêts. 
Le  ST  mai  1830,  le  sieur  Pouralt  de 

Mondgnj,  nommé  adminisiraleur  des 

Mens  de  Chevrter,  dans  l'intérêt  des 

créanders,  demande  au  ministre  des 

finauces  le  versement,  i  la  caiste  des 

depêi*  et  eousigiiationa,  du  cautionne- 
ment et  des  Intérêla.  Il  lui  fut  répondu , 

le  S  luin  suivant,  qu'il  devait  auparavant 

procuire  certaine^  piécea;  que,  d'aîl- 

leura,  si  le  cautionuemeot  restait  au 

iréaor ,  les  intérêla  ne  cesseraient  pas  de 

courir. 
Le  8  mai  18SS,  sni;  la  demande  do 

sieur  Tsssart ,  up  des  créanciers,  fondée 

sur  I  an.  8tit  e.'proe.,  le  ministre  lui  dé- 
livre un  certlBi^al  des  sommes  dues  t 

Chevrier.  Le  trésor  y  est.  déclaré  débi- 
teur, au  profil  de  ce  dernier,  de  la 

somme  deciM,loi  fr.  SO  e. .  momaot  de 

son  cautionnement,  capital  et  intérêla. 

A  la  suite  de  cette  déclaration ,  le  cent- 

Beat  pone  i  «  le  présent  délivré  sans  pre- 

judicier  aux  drolk,  du  trésor,  pour  raison 

dea  sommes  qu  il    pourrait  découvrir 

avoir  droit  de  prélever  sur  le  montant 

dudii  cautionnement,  iiouri|uoi  il  est 

lait  a  cet  égard  toutes  re>erves.  » 
Décès  de  Cbevrier ,  laissant  sa  mère 

pour  béntlére  sous  bénéfice  d  inven- 
taire. —  Cue  distribution  amiable  entre 

les  créanciers,  n'ayant  pu  avoir  lieu, 

l'avoué  de  la  dame  Cbevrier  demande, 

le  9  aodt  itt-Vi,  le  versement  du  capital 

et  des  ioieréis  du  cauuouiiemenl  à  la 

caisse  des  dépAts  et  consign.<tions. 

Le  3 août  suivant,  decbion  ministé- 
rielle qui  ordonne  le  versement  deman- 
dé, mais  seulement  d'une  somme  de 

Ul.llK  fr.  08  e. ,  par  le  motif  que  pour 

lea  intérêts  échus  depuis  18^,  moins 

ceux  dea  cinq  dernières  années  et  de 

i  année  courante ,  ils  élaienl  frappés  de 

prescription  au  proht  du  trésor. 

Hecours  de  la  panHi:  la  dame  Cbe- 
vrier, tu  pour  incompétence,  en   ce 

qu'fucune  loi  n'applique  la  prescription 

quinquennale  aux  tiiieréis  de»  cauiiou- 
nemens  versés  au  trésor  ;  et  que ,  m  ou 
veut  appliquer  le  drcit  commun,  c'est- 
à-dire  lari.lJ'To.  civ.,  cesla  1  autorité 

Judiciaire  seule  t  y  statuer.  !i"  pourvio- 
lation  des  prindpes  en  matière  d'iuler- 
ruplion  de  la  prescnption ,  laquelle,  sui- 
vant la  demanderesse,  résultait  I"  de  la 
démarche  du  sieur  Pouralt,  a  qui  l'on 
a  dedaré.  en  I8.'i0,  queu  laissant  le 
cauuouiiemenl  au  ire»or,  ii  continuerait 
a  pruduire  des  luierèiSi  i"  du  ceriiUcat 
délivre  eu  tiiSS,  S  TaMart,  ceKiticat  qui 
menlionuait  les  iuieréis  depuis  luiS. 

Le  miuiblre  a  répondu ,  sur  le  1er 
moyen,  que  l'art.  **"•  c  civ.  a  été  dé 
dare  applicable  aux  lutèrèis  des  cdu- 
tiuMuemeiis,  par  le  décret  du  M  mars 
IMM,  et  qu'eu  principe,  il  e-'t  cumpé- 
lent  pour  appliquer  lus  prei^cripiiuiis  et 
déchéances  qui  se  raitacheut  a  la  liqui- 
dation des  créances  réclamées  cuutre 
lEial;  — Sur  le  ii  moyeu,  qu'a  la  ve- 
r.te ,  la  prescnption  avait  été  interrom- 
pue, eu  IH  O,  par  la  demande  de  Pou- 
ralt, mais  que  les  effets  de  cette  dé- 
marche avaient  cessé  1  l'expiration 
d'uue  nouvelle  périoiie  quinquennale  > 

?|ue  le  trésor  n  avait  pas  dispensa  des 
urmalilès  requises  pour  empêcher  \i 
prescription ,  en  déclarant  que  les  iniè- 
réts  ne  cesseraient  pas  de  courir.  E>iliii, 
quant  au  ceriiUcat  délivré  a  Tas.^arl,  le 
iniuistre  a  du  qn'd  ue  sulliaail  pas  puur 
interrompre,  que  tous  les  droits  -lU  tré- 
sor y  étaient  réservés;  que,  d  ailleurs, 
la  preseri|ilion  n'étant  pas  alors  encou 
nie,  on  a  dd  y  porter  le  mouunt  dea 
intérêts. 

Eu  outre  de  ces  moyens  re^peetire- 
raeiit  produit*,  une  question  a  Ole  sou- 
levée d'olUce  par  le  conseil  d'Etat  lui- 
BênM)  qui  •  demandé  si  l'ut.  9  de  i* 


pdis  et  consignations. 

Prié  par  le  conseil  d'Etat  de  s'expli- 
quer là  dessu*,  le  ministre  a  invoqué  un 
avis  du  comité  des  finances,  en  date  du 
18  Juillet  1831 ,  qui  n'applique  pas  cet 
an.  n  aux  arrérages  de  rentes,  par  le 
motif  qu'il  y  a  pour  ces  arrérages  une 
législation  spéciale  que  n'ont  pas  abro- 
gée les  termes  généraux  de  la  loi  de 
(MSI.  Il  en  est  de  même,  a  dit  le  mi- 
nistre ,  des  intérêts  des  cautionnemeus 
en  numéraire. 

Loms-PniurFE,  etc.  i  —  Vu  le  règle- 
ment du  M  Juillet  tSOti;  —  Vu  l'avis  du 
conseil  dEûl,  approuvé  le  3i  mars 
1809;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  W  Janv. 
1831 ,  l'ordonnance  du  lU  novembre  de 
la  même  année ,  celle  du  14  sept.  i)fJ3, 
et  notre  ordonnance  du  1 1  juillet  lK3.t  ; 

En  ee  qui  louche  l'incompétence  re> 
prorhée  à  la  décition  de  noire  minittre 
det  Unancet  :  —  Considérant  que  l'ap- 
plication de  toutes  les  dispositions  de* 
lois  et  règlemèns .  relatives  à  la  liquida- 
tion des  créances  réclamées  contre  I E- 
tat,  et  aux  déchéances  et  prescriptions 
qui  s'y  rattachent,  est  de  la  compétence 
administrative  ; 

Ju  fond  :  —  En  ce  qui  concerne  tin- 
terruplion  de  prenriptinn  rétullant  de 
la  deman-te,  formée  le  tT  mai  I8W,  et 
de  la  réponte  du  .'S  juin  luivant  :  — 
Considérant  que  doq  années  se  sont 
écoulées  entre  celte  dernière  date  et  la 
demande  formée  au  nom  de  !a  dame 
veuve  Cbevrier  devant  notre  ministre 
des  Hnaucrs,  le  9  aodt  1830  seulement; 
—  Qu'ainsi  les  arrérages,  remoutani  au 
delà  de  doq  années  anièrieureii  à  ladite 
demande,  auraient  été  de  nouveau  pre* 
criu  aux  termes  dudit  avis  du  M  mars 
1809* 

EncequitoudtelecertillratduSmai 
18.'»  el  ta  demande  faite  par  te  titur 
Tatiart  de  ee  certifleat  ;  —  Considérant 
que  ledit  ceriilicat,  simple  relevé  des 
écritures  tenues  au  trésor,  ne  peut  ooo- 
Blituer,  de  la  pan  de  noire  ministre  des 
Hnances,une  renondation  a  invoquer 
la  prescription  acquise  ou  i  acquérir,  et 
a  opposer  la  déchéance',  et  que  la  de- 
mande d'un  tel  certiiicat  n'a  pu  luter- 
rompre  la  prescription  ; 

En  ce  qui  louche  l'interruplion  qui 
lerait  rétullée  det  taiiiet-arrilt  ou  up- 
potitiun'  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  la  dernière  opposi- 
tion, suivie  de  demande  en  validité  dé- 
noncée au  trésor ,  est  celle  du  8  mars 
tSTil),  et  que  plus  de  cinq  ans  se  sont 
écoulé*  enire  celte  date  et  celle  de  la 
demande  formée  au  nom  de  la  danie 
veuve  Cbevrier, -seulement  le' 9  aodt 
ISM:  —  Mais,  considérant  que,  à  par- 
tir de  la  promulgatioo'  de  la  loi  du  n 
janv.  1811,  dont  l'an.  9  a  remplacé  la 
disposition  de  l'avis  du  conseil  d'Eiat  ap- 
prouve le  S4  mars  I8U9,  les  intérêts  de 
cautionnement,  qui  euieut  payable*  nir 
le*  exercices  non  encore  clos  et  qui  se 
trouvaient  frappés  d'opposition ,  de- 
vaient, conformément  au  Jl,  arL9  de 
la  loi  du  39  jauv  18,1,  être  versé.*,  par 
noire  ministre  des  Hiiancei,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignatioiis  ;  qu'ainsi  ce 
versement  edl  dd  avoir  lieu,  dans  l'es- 
pèce, a  l'éicard  de*  intérêts  relatifs  à 
rexeroice  18-:»,  Unpuiables  sur  l'exer- 
dce  I8J0  et  aux  exercices  |iosierieur», 
lesquels  intérêu  se  seraient  alori  trouve* 
à  l'abri  de  la  dediéance.  prononcée  par 
les  S  t  et  S  dudu  artide; 
Art.  ■•'.  !•*  deasiou  de  notre  miniatre 

(t)  Cette  loi  se  trouve  rapportée  Ree. 
pér.  3t.  3.  li.  —  Du  reste,  le  $  Ida 
l'an.  9  de  eelle  loi  est  abrogé  pari  art. 
tu  de  la  loi  du  8  JulUet  1851.  (Voy.  Rec. 
pér.  3T.  3. 10T.J 
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de*  Bnanees  est  réformée  en  ee  qui  eon^ 
oeme  le*  intérêts  du  eaulionoement  d> 
sieur  Cbevrier,  alférena  aux  exerdœa 
1819,  iBaO  al  1851. 

1  En  eonséquenee,  il  tétê  pourra  ; 
par  notre  ministre  des  finances,  au  paie- 
ment desdita  arrérages  ou  è  leur  vene- 
menl  à  la  caisse  de*  dépêis  et  consigna- 
tions. I 

3.  Le  surplus  des  condutions  de  la 
dame  veuve  Cbevrier  est  rejeté. 

Du  98  mal  18.'».  -  Ord.  cons.  d'Etat.  <t 
H.  Boucbené-Lefer,  rapp.  -  M.  d  Han- 
bersart,  eond.  -  H.  Petit  de  Gatiae,  ar.  • 

Ifvta.  Ordonn.  idrolique.  —  (  Beau- 
deason  C.  Min.  de*  fin.)  Du  18  mai  1838. 
-  H.  Bouehené-Lefer,  rapp.- M.  d'Ua»- 
bersart,  eond.  -  H.  Peut  de  Gatine,  ar. 

GaAIKS.  —  BhVET  0'wVE!iTIO!l.  — PoiTr 
SOSTENDO.  —  SOEDM. 
30,  ST.  I3juin,  98  mal,  it,  14  Jola - 
l«r  juillet  1839.  —  Si  ordonnaneea 
royale*  dont  la  lr>  eonlient  le  taUeaa' 
du  prix  moyen  du  froment;  —  La  !• 
porie  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion délivrés  pendant  le  4<  trimraire  de 
1838;  —  La  Se  autorise  la  construction 
d'un  pool  suspendu  sur  la  Vienne  en 
remplacement  du  bac  de  Candrs(IndTa- 
el  Loire(;  —  La  4<  autorise  rétablisse- 
ment dans  la  commune  de  Couletu 
(Sjrihc),  d'une  lommunaulé  des  soeurs 
de  la  (Jharilé  d'Evrun:  —  La  B«  réunit 
la  communauté  des  lilles  de  la  Croix, 
établie  S  Paris  i  Seiuu) .  à  celle  du  même 
ordre  existant  a  Guim;,Miiip(Côles-du- 
Nord)  ;  —  La  {>  auioriAf  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Providence  établie  i 
Auxehre  (Bull.,n.80U7, 8OI0;  801 1,8013, 
8013,  8014). 
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97  juio-1*  Juillet  is.'tO.  —  Deux  |oia 
dont  l'une  approuve  un  échange  d'im- 
meubles entre  l'Etal  et  la  ville  de 
Dieuze  I  dont  l'autre  approuve  un 
échange  d'immeubles  entre  la  dotation 
de  la  commune  et  lea  sieur  et  dame  Hé- 
nauillBull.  n.  K0U8, 8009). 

CatDiT  LicisL.  —  Goiaai. 
XOjuin  4 Juillet  18.10  —  LoIquiouTra 
un  crédit   pour   farqulttemeot  d'une 
créance  avérée  du  dépan.  de  la  guêtre 
(Bull.  n.  8015). 

EauRCK  DOHAKiÀL  —  Conyocatioudes 

COLLEGES  D'aRSOAD. 

19,  35  Juin-4  Juillet  1839. —  Deux  or- 
donnances du  roi  dont  l'une  autorise  le 
préfet  de  l'Isère  à  passer  un  contrat 
d'échange  au  nom  de  l'Etal:  dont 
l'autre  convoque  le  conseil  darrondi*- 
semenl  au  31  juillet  pour  la  première 
partie  de  leur  session  qui  ne  pourra 
durer  plus  de  dix  Jours  (Bull.,  n.  8016, 
8017). 

Certificat  ne  vie.  Notaire. 
6  Juin -9  Juillet  IKW.  —  Ordonnante 
du  roi  qui  autorité  tout  let  notairet  du 
royouaM.  ieutittinelemmt ,  à  délivrer 
(tel  eerlifleatt  de  vie  i  Bull.,  n.  8018). 

Luuis  PniLirPE,  etc.;  —  Vu  le  décret 
impérial  nu  31  aodt  IKU6,  porunique 
les  certificats  de  vie  uéces->aires  pour  le 
paiement  de*  rentes  viagères  et  pen- 
sion* sur  l'Etat,  seront  exdusivement 
délivrés  par  des  notaires  nommés  à  cet 
elTet  sur  la  présentation  du  ministre  dea 
finances  ; 

Vu  le  décret  du  33  septembre  sui- 
vant, qui  autorise  les  notaires  crrtiOca- 
leurs  à  délivrer  des  certificats  sur  le  vu 
d'une  attestation  délivrée  par  un  maire 
et  légalisée ,  consistant  l'exi^lence  et  la 
maladie  ou  inlirmilè  d'un  pensionnaire 
hors  d'état  de  se  transporter  au  domicile 
du  notaire  I 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  30  Juin 
IKI4,  qui  autorise  toui  les  nol:ires  de 
Paris,  IndiKtilictemenI,  à  ddivrer  des 
certificats  de  vie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  30  Juin 
1817,  qui  fixe  la  retribuUoo  due  aux  no- 
taires certificateuis; 

Considérant  que  la  position  de*  nom- 
breux peniiioiiuairea  exige  des  ménage- 
mens,  et  qu'il  convient  de  fadliter  le 
plus  possible  le  paiement  de  la  peU'-ion 
qui  lorme  «ouTent  leur   unique  re*- 
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Ouf  la  facnllp  accordée  cioppiloBnel- 
lemfmenl  ain  notaire»  de  Pari»  peul 
eue  Ciondui-  sans  inconvénient  i  lou» 
1«  DoUlres  du  royaume; 

Que  celte  cjU-iisiou,  en  ce  qui  louclie 
les  nouires  ruraux ,  aur.i  pour  offel  d  e- 
Titer  dus  déplacfmens  onereui  au»  pen- 
iionniires,  qui  «<•  trouvent  souvent  sur 
des  point»  éloignés  de  la  résidence  de» 
cerlificaieiirs  :  ,.  .    ,... 

Con'^idi'raiit.  d'ailleurs,  que  I  abolilion 
du  priviléite  réla!)lira  une  égalil*  loule 
naturelle  entre  des  ofliciers  publies  donl 
la  nomination  a  reçu  lasanelion  royale, 
qui  5<inl  soumis  aux  même»  condtlioos 
ci  qui  iiréseutenl  les  mêmes  jaranlies  el 
IM  mêmes  uire»  à  U  «onliancK  du  gou- 
Tememenl  i  ,  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
ctélnirc  d'étal  au  département  des  D- 
uncet , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qirituil:  .      ^  '  . 

Arl.  1".  L'art.  1"  du  décret  impérial 
du  41  anùl  IDOij  e»t  abrogé. 

Tois  les  nouires  du  royaume ,  in- 
dlulnctement ,  «ont  autorisé*  à  délivrer 
leCcrrtilieals  de  vie  néeessaires  pour  le 
yaienieol  des  rentes  viagères  et  pciuioni 
mr  ï'Ktai. 

î.  Les  autres  dispositions  de*  décrets 
elordonnanccs (irecitéssonl  conÇrméc» 
ea  tout  ce  qui  M'e>t  pas  contraire  à  la 
]Vé*ente  ordonnance. 

SucKS  .  Exi^iiTÀTios ,  Coixniii. 

M  juin  9)uillet  l»50  —  Ordonnance 
du  riit  qui  fait  cruer  l'txporlaU<m  des 
ancres  Je  la  Uarlinique  à  l'étranger 
(Buil.n  H0I9).  ,,     -      i.i 

Lovis-Philippe,  etc.:  —  Vu  Parrèté 
nue  M.  c  gouverneur  de  la  Martinique 
a  ren.lu  li'  IS  mai  dernier  sous  l'appro- 
bali""du)to<»'"'rnemeiil.  et  par  lequel  il 
aatoiise  la  «ortie  des  sucres  de  eeWe  co- 
lonie |>ar  tous  pav  Pions  et  pour  toutes 
desli.nlioiiSi  —  Vu  l'ordonnance  royale 
dus  t'v.  IM6.  —  Vu  la  loi  du  21  avril 
4g3S  —  Sur  le  rapport  de  notre  nil- 
oislré  de  la  manne  et  des  colonies,  nous 
avons,  etc. 

Art.  1".  L  exportation  des  sucres  de 
la  M.irliniquc  à  l'étranger,  par  tous  pa- 
villons, qui  a  été  autorisée  par  I  arrêté 
de  M  le  gouverneur  de  la  colonie  eo 
date  du  l.s  mai  dernier,  cessera  à  la  ré- 
ception de  la  présente  ordonnance. 

BlCnCTEHKKT    BE    l'*«IIEi;  ,    REPARTI- 
TIOl». 

50  loln-g  juitlet  IKS9.  —  Ordonnonce 
du  roi  qui  répartit  entre  le»  déparle 
meut  lia    rm/nume  les  80,000  kommee 
appétit  lur  la  dalle  de  l»3».  [Bull., 
n.  .'ioao.  )_  «    1   I  .  j 

Loi.'is-PBii.iPrE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
i\  octobre  l!CJ)  relative  au  vote  annuel 
du  contingent  de  l'armée,  et  celle  du  il 
mars  ISX'i,  sur  le  recrutement;  —  Vu 
l'ord.  du  2  déc.  l«"8 ,  relative  aux  opé- 
rations préliminaires  de  l'appel  de  la 
classe  de  isr>s;  -  Vu  la  loi  du  2ti  juin 
IWO,  qui  a  fixé  i  80  non  hommes  le 
contingent  de  celte  classe ,  pour  le  re- 
crutement des  lroup«"S  de  terre  et  de 
„„.  _  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nlslré  secrétaire  détat  de  la  guerre, 
nous  avons,  elc. 

Art  l«r.  Les  80,000  hommes  appelés 
sur  la  classe  de  IR-iS  sont  repartis  entre 
les  dépariemens  du  royaume  suivant  le 
laMeau  cijoint,  dressé  eo  conformité 
des  di^poslUous  de  l'art.  î  de  la  loi  du  Ï8 
loin  I8.-.9.  ^    , 

î.  Aux  termes  de  1  art.  3  de  la  même 
loi  la  sous  reparution  du  contingent 
assigné  i  chaque  département  aura  Iteu 
entre  les  cantons  pio|>oriionnellement 
au  nombre  des  jeune»  gens  in-cnis  sur 
les  listes  de  tirage  de  chaque  canton, 
pour  la  classe  appelée.      . 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par 
voie  (l'affiches,  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  conseil  de  révision. 

S.  Les  opérations  du  conseil  de  révi- 
sion   commenceront    le   II   septembre 
'  18,->n,  cl  la  réunion  des  listes  du  contin- 

gent cantonal,  pour  former  la  lislo  du 
''  coniingenldépnrumenlat.iwfaenectuée 

le  51  octobre  suivant. 

4.  Après  celte  dernière  opération,  et 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art,  49  de  la 


TROISI 

loi  du  St  mars  ims.  les  jeunes  gens  dé 
HntUvement  appelés  oa  ceux  qui  auront 
été  admis  à  les  remplacer  seront  inscnts 
sur  les  regisires-aïairieules  des  corps 
pour  lesquels  ils  seront  designés. 

S.  Coniormemeni  a  l'an.  4  de  la  loi  do 
36  juin  1839,  les  jeunes  soldats  qui  fet  ont 
partie  du  conlingent  s<'rant.  d'après 
l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage ,  par- 
tagé* en  deux  classes  de  40,000  hommes 
chacune .  composée»,  la  première ,  de» 
jeunes^oldats  susceptibles  d'être  mis  en 
activité  immédiatement;  la  seconde  ,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers  et  ne  pourront  être  mis  en  ac- 
tivité qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale. 

SflEin  nofprrAi lÉKE ,  Cbapcllx. 
30  juin-q  juillet  IS.'<9.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  com- 
munauté des  reJigieu»*»  t'rsulines  Hos- 
pitalières, swurs  de  l'Iusiruciiun  cbré- 
tienoe  ,  établie  à  la  Cliapelle-en-Blaiiy 
(Haute-Marne).  (Bull.,  n.  80il.) 

DoiiA!<Es,  OnDo:<!iA!<CE ,  Tkassit.       I 

7-13  juillet  I8.'>9.  —  ()ri<ofnuMce  du 
roi  relative  aux  douanei.  (Bull.,  n. 
80iJ.) 

Locis-Pbilippe  ,  etc.:  —  Vu  les  lois 
des  48  avril  iHtu.  47  mars  1817,  41  avril 
1818,  47 juillet  1S44,  (7  mal  li«4tl,et9 
février  llttii  —  Vu  I  art.  4  de  la  loi  du 
S  juillet  l8.Vi,  port-'nl  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  déterminer  les 
bureaux  ouvertsau  irausii  oua  limpor- 
tation  et  i  rex|>ortaiion  de  certaine* 
marchandises,  sauf  les  restnclioas  d  en- 
trée prononcées  par  l'art.  44  de  la  loi  du 
48  avril  I8li>;  —  Sur  le  rapport  de  nus 
minislres  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  au  déparlement  des  lioances. 
—  Nous  avons,  etc. 

Art.  Ivr.  Le  bureau  de  Saint-Blaite 
(Ain)  est  ouvert  àrimporlntion  des  mar- 
chandises désignées  par  l'art  4U  de  la 
loi  du  48  avril  I8lb  et  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  47  mars  1817. 

4.  Le  transit  des  marchandises  non 
probil>ée!i  est  autorisé  par  le  bureau 
d'Armentiéres. 

Le  bureau  d'Evranges  est  substitué 
à  celui  de  TbioovUle  pour  le  même 
transit. 

Le  bureau  de  Jougne  est  ajouté,  pour 
le  tran-'it. aux  bureaux  marqués  de  deux 
astérisques  au  tableau  D.  S  annexé  à  la 
loi  du  »  fév.  1834. 

3.  Les  bureaux  de  Condé ,  par  Bonte- 
cours,  Lauterbourget  Laoouvelle,sont 
ouverts  t  l'entrée  des  lames  en  masse. 

4  L'importation  des  grandes  peaux 
brutes  sèches  d'origine  européenne,  au 
droit  de  cinq  franes  établi  par  la  loi  du  S 
judiet  1800,  est  autorisée  par  le  bureau 
deSarreguemiue.s. 

5.  La  resiriclioD  d'entrée  élaUie  à 
l'égard  de  l'acide  borique  par  la  loi  du 
47  juillet  1844  est  supprimée;  toutefois, 
l'importation  n'en  sera  permise  que  par 
les  seuls  bureaux  ouverts  a  l'entrée  des 
marchandises  payant  plusde  vingt  francs 
par  cent  liilogranimes. 

6.  Le  bureau  de  Porto-Vecchio  est 
ajoute  À  ceux  que  désigne  l'art.  B  de  la 
loi  du  41  avril  1818  pour  l'admbsion  de 
ceriaioes  marcbaniiises  dans  l'ile  de 
t^rse. 


0)LOMES,     Rf.CENSEMENS. 

Il  juin-IS juillet t8.">9.  —  Ordamtanet 
du  roi  luT  let  retenietneni  dam  ki 
co/ofiicf.  (Bull  ,n.8043.) 

Louis  Puilippb,  etc.;  —  Vu  la  loi  do 
4i  avril  is.'vt ,  portant  :  «  Art.  3.  Il  sera 
'■■  statué  par  ordonnonces  royales,  les 
«  conseils  cohiniaux  ou  leurs  délégués 
«  préalablement  entendus....  B»  sur  les 
«  recensemens  »•; 

Vu  les  actes  de  l'ancienne  législation 
coloniale  relatifs  aux  dénombremens, 
et  spécialement  la  déclaration  du  roi  du 
Soct.  1730; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  aoAt 
I8.">3  (I),  qui  a  liié  provisoirement  les 
régies  a  suivre  ,  dans  les  colonies,  pour 
le  recensement  annuel  et  pour  la  cons- 
tatation des  nais.sances  et  des  décès  de 
la  population  esclave; 


(1)  2«  partie,  lr«  sectfon,  Bull.  249, 
0.4634. 


PAU! 

Vu  les  délibérations  par  Inqnelles  le* 
conseils  coloniaux  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  .  de  la  Guyane  française 
et  de  lUe  Bourbon,  ont  fait  couuailre 
leurs  avis  sur  ces  matières; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la 
marine  el  des  colonies  i  —  Le  conseil 
des  délégués  entendu,— NousavoLs.etc. 

CB.tPITKE  t".  —  Do  «ECEMEiiEaT 

C(8ÉIIAl. 

Art.  1  ir.  Dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  publication  delà  présente  ordonnance 
i  la  Martinique,  i  la  Guadeloupe,  i  la 
Guyane  française  el  à  Bourbon,  il  sqra 
fait,  dans  ces  colonies,  un  recensement 
général  de  la  population  libre  et  de  la 
population  esclave. 

4.  S  le'.  Les  époques  d'ouverture  et 
de  clAture  du  recensement  général  se- 
ront déterminées  par  des  arrêtés  de» 
gouverneurs. 

S  4.  Dans  le  délai  qui  aura  été  fixé, 
tout  propriétaire  d'esclaves  devra,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoirs ,  te  pourvoir .  à  la  mairie  de  sa 
commune ,  de  trois  feuilles  de  recense- 
ment imprimées,  qui  lui  seront  délivrées 
gratuitement. 

S  3.  Sur  chacune  de  ces  trois  feuilles 
ledit  propriétaire  devra  inscrire: 

I»  Ses  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance  ,  sa  profession ,  et, 
s'il  y  a  lieu  ,  l.i  classe  de  sa  patente; 

2o  Le  nombre,  les  nomi.  le  sexe  et 
l'âge  des  personnes  composant  sa  fa- 
mille ,  et  non  as'reinles  a  fournir  per- 
sonnellement leur  recensement; 

3'>  Les  noms  de  ses  esclaves,  leur 
sexe ,  leur  Ige ,  et  les  signes  particuliers 
propres  A  constater  leur  idenlilé.  Le 
propriétaire  indiquera  en  outre  ceux  de 
ses  e>clave8  qui  dépendent  d'habiutions 
rurales,  avec  mention  du  nom  de  ces 
habitations,  et  ceux  qui  sont  employés 
dans  les  villes  et  bourgs,  avec dcsigna- 
tion  de  la  ville  ou  du  bourg  où  ils  sont 
employés.  Il  fera  connaître  les  esclaves 
unis  en  mariage.  Les  noirs  qui  porte- 
raient le  même  nom  devront  être  dis- 
tingues par  des  numéros  ou  par  des  sur- 
noms. 

S.  J  1".  Les  trois  feuniesdc  recense- 
ment ,  signées  du  déclarant  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs,  devront,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  franes  pour  cha- 
que jour  de  retard,  être  remises  au 
maire  de  la  commune  dans  le  délai  qui 
'  aura  été  Dxé  par  l'arrêté  du  gouverneur 
meniionné  en  l'art.  3,  S  *"■  L'une  de 
ces  feuilles  sera  rendue  au  signataire . 
avec  le  visa  du  maire;  la  deuxième  res- 
tera déposée  à  la  mairie ,  et  la  lroi:>iéme 
sera  transmise  au  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

S  9.  Les  habitans  des  dépendances  de 
la  Gu.ideloupe  (  Marie  Galante,  Saintes 
el  Ile  Saint-.Vartin  i  fourniront  leur  re- 
censement en  quadruple  expédition.  La 
quatrième  de  ces  expéditions  restera  dé- 
posée au  bureau  d?  t'admioisiratioo  in- 
térieure de  la  localité. 

S  ~.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'arrêté  du  gouverneur,  il  sera  procédé, 
dans  la  quinzaine,  au  recen.''emenld'of- 
lice  de  tous  les  individus  qui  n'auront 
pas  produit  leurs  feuilles  de  recense- 
ment 

i.  S  1er.  L'omission  ou  l'inexactitude 
de  l'une  des  mentions  prescriles.  en  ce 
qui  concerne  les  esclaves,  par  le  troi- 
sième paragraphe  du  paragraphe  3  de 
l'art.  4,  sera  punie,  suivant  le  cas,  d'une 
amende  de  vingt-cinq    francs  à  cent 
francs. 
S  2.  Sera  passible  de  la  même  peine 
I  l'habitant  convaincu  d'avoir  porte  sur 
•  son  recensement,  comme  apt>artenant 
I  à  une  habitation  rurale  .  un  ou  plusieurs 
i  esclaves  h.ibitueilen;ent  employés  aux 
travaux  des  villes  et  bourgs,  et  recipro- 
l  quement. 

5.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  déler- 
mlnerout  le  mode  à  suivre  pour  le  re- 
censement général  prescrit  par  l'art.  1er, 
pour  les  personnes  de  condition  libre, 
uoo  propriétaires  d'esclaves. 

6.  S  1er.  Dans  le  mdis  qui  suivra  la 
cléture  du  recensement  général ,  il  sera 
formé ,  i  la  mairie  de  chaque  commune, 
un  registre  contenant  la  matricule  indi- 
viduelle de  tous  les  esclaves  receusés 
dans  ladite  conimune. 

S  4.  La  matricule  énoncera  le  noB  el 
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lMpr<Ma*daul*e,ii  __ 
le  lieu  de  ra  rèsileMe,  a  e«M 
relativenest  1  l'esclave,  Mslii 
cations  prescrites  parleueiani 
graphe  do  paragraske  Jhriitt 

7.  S  >"■  AleiplrMtatiMki 
dant  lequel  les  mUttHmim 
V root  être  éublis.  il  nilcK«,p 
quinie  jours,  ooren*  pomwW 
additions,  reiraacWaait  n  M 
lions  qui  saaieal  rfniainw 
fondés. 

S  3.  La  cUlore  ta  tcftaM 
eules  sera  faite  k  faiiraliHiii 
nier  délai,  et  tout  CMimtlÉi 
trouvera  pas  iiwril,  M  de  II  pi 
duquel  il  neieraiti  JodSiial 
censemens  anléiiMn  M  (■  I 
titres ,  sera ,  coatae  f icM<a 
tre,  réuni  a*  deauiaa  H  «Ml 
claré  libre,  sauf  i  les 
le  gouvememeDl,  i  us  < 
sept  années ,  pour  être  esfMJU 
ateliers  publics. 

S  3  Les  receoseceiu  ^iM 
à  l'établtsseiDeotdesrtttiiuaa 
serooi  conservesaiamM<aÉi 
commune. 

8.  Les  reg<Me»-iHlfiodai 
nés  aux  articles  fitutuâmt 
ches.  Il  eu  sera  deucU.pm 
esclave,  un  ceniSm  de  lia 
qui  poiteraun  numéro t'nèic 
les  indications  in^crrirs  wll 
Ce  Certificat  sera  remis  I 
avoir  été  signé  parieo 
timbre  de  la  mairie. 

9.  S  1er.  A  dater  del 
censément  général, 
cun  échange  d'esc'avesocl'i 
lieu  sans  eue  déclarés  puriif 
lies  cooiractantes,  et  uur* 
en  soit  faite,  tant  sur  le  a 
chcs  que  sur  le  ceit  ~ 
ment,  qui  passera  i' 
nouveau  maiire. 

S  4.   Les  roentioDS  I 
frais.  Klles  serool  tigt 
et  par  les  deux  nn 
les  partie»  ne  i 
rapportera  eip 

10.  S  I».  L**-l 
par  l'arlicle  précédent! 
au  maire  dans  le  i 
sous  peine  d'une  an 
francs!  cent  franap 
tion  non  déclarée. 

S  4.  S'il  y  avait  t 
de  la  part  de  I  uoe  dM| 
de  conteslaii^^D  sur  laV 
change,  l'effet  des  i 
pendu  jusqu'à  cequeksln'* 
sent  statue  sur  la  «abditt  è» 
tiou ,  i  la  diligence,  soit  diU 
tie ,  soit  du  ministère  pnUit 

11.  5  1er.  Lorsqae,  (** 
mutation,  unesdavepaanij 
mune  dans  une  autre, len* 
priétaire,  indépendjiMM** 
lilés  prescrites  en  r»™*' 
sera  tenu,  dans  le  même  "■' 
mêmes  peines,  de  depO!«' 
de  recensement  dudit  esoi"' 
de  la  commune  où  il  est  W* 
clave  sera,  immédiitnneWif 
sur  le  registre-maliicolc"' 
mune,  et  il  sera  dèlivté  w* 
nouveau  cenilicat  de  teW*" 
tant,  ainsi  que  le  regwi*' 
toutes  les  indicalioM  «•K* 
précédent  certihcat,  qin  <• 
annulé.  ,.• 

S  4  Sur  l'avis  ml  demw 
de  ce  Iransfer'.  le  maire «; 
où  l'esclave  éuit  précwJT^ 
radiera  l'article  du  f^V^' 
correspondant  an  ettiiBc»» 

12.  S  ter.  Lorsque  l«"*|| 
vues  parlesart.  9.l0rtli^ 
par  succession,  donatioi." 
publique,  les  bériii.is,»J2 
laires  et  adjudicauirrs .'*••' 
l'exécution  des  dis|)0>ill«» 
auxditsarucles. 

en  outre  ; 

qui  tran>porieroDtd«"---j 
uhe  auue  leur  résideoet"" 
de  plusieurs  de  leone*" 
Dawlee»''* 


Les  dispoatiot»  île  "" 
irc  apiJicabks  »««^ 

in>porieroDtd'«o«J5 
iuelcurr*sMleo««" 
sieurs  de  leur»  «*" 

d'affranihissement  '«"'IC 
clave,  ia  dèdaraiis*  !«<*; 

,1*1-  a.-    At,  CnritanBlDCV  l'i* 
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K  ta»  (0  «ma.  i  MiM  <•  nM 
•ecMvîtaé*  4a  <lt|iM  ds  MitilMt 
toeauiBMade  l'cselar*. 

L  C«MlUU0«l4*I«MMeMBtMn 

(M  au  atiue,  ai, pK  r«Set  4'*^ 
Umm.  r«(baMWMemeal  m  iTeBt»- 
PM.  Otu.  U  OMcoairtin,  M.  4aM 
{)uiaw  Jnin  ^  wiiwMl  l'anAié 
laacbiiMinMt,  la  aarittvat  da  mt 
lesMaliara  irawml»  au  ■aiwi  é*  la 
auaa  «A  ra^ala(•  *u«  iaatttt  aa 
lier  Mail.  La  maira  ladiaca  failiata 
esùue  i  «oucbe»  conatpaadaoi  aa 
incakda  raoeuamieiil,  qui  Mm  a»- 
t  aaniiIA.  Il  Hta  égalaaiani  pauma. 
Ma  de  nulatiaaa  aaiariauN»,  aua 
ea  tadiaUaoa  preacriiea  têt  l'ark  M, 


APtraBII.-Dn 

AimOSLS. 

;.  A  partir  du  reacaïaaiaM  (te4ral 
cru  par  lat  an.  lu  M  tuivaiia.  daa 
inaeinaH  aaiMiala  da  la  yafilaiien 
aie  GootlBuittaU  d'eue  fatfadaoataa 
Biea  da  le  Maitial^aa,  da  lafiuade- 
«>  de  la  làttjaoa  fratalia  at  * 


i.  S,  !•'.  L'épeeua  de  eea  leeaeaa 

a anouato  aaia  u4a  |«r  laaaarttde 

Eouxemauia. 

L  Laa  reoaatanaaaaanualM^epér*- 

;  eoeXdiiaéawDl  aux  diapoaùiaea 
•""■"  "''""-rrrrl  aiirnriMnewi 
irai ,  par  lea  ai  1. 1 , 3  et  4  de  la  |irt> 
a  ordOBBaiwa.  Lea  bMiidcadereoan- 
ent  fourulea  par  lei  prnptiniaina 
Blarea  devront ,  outre  lei  indication* 
ées  par  l'art.  *,  S  s,  al  aoui  lea 
lea  peinea,  iiDenuoDDer  lea  nais- 
ae,  leadéeei  et  toatei  les  muUUaiw 
anaee  panai  tadits  eaclaies  depula 
.la  da  pracMeol  reeeiaemeDU  Ko 
d'eugaauelallen  ou  de'  duniaulion 
icltat,  veille,  raeeewlon  ou  dena- 
,  lea  feuille*  da  recenaement  hidi- 
ool  le*  date*,  ahwl  que  le*  qoou 
^laoaaes  qui  auront  acheté  eu  au- 
ceaa  aequi*,  ou  qui  auroel  rendu. 
^Ott  légué. 

r  U  «eia  peann ,  par  de*  arrétte 
/auverneurs,  aux  reoenaenen*  lux- 
<  il  paum  y  avoir  lieu  de  «oumetlra 
^wraaaaca  de  eondilioo  libre  non 
/idWiree  d'eaelaves.  po*térieure- 
,  au  reeenaament  généni  preeerlt 
f  aeMe  partie  de  la  populaiion  par 

iPIT&E  IIL  —  na  l^  «Mwnxar 

ra  aaa  HAïaaAacaa,  taa  aéeta  as 
,.  Mf  lÉM*  M»  aa-inTia. 

>'  Tout  matoadraaalave*  en  Mdu  de 
*  aati  par  lei>a«me,  arit  par  un 
•*  «a  pooveira.  devaat  la  aoaire  de 
'tninune.  ot  rénideot  aeaeaolave*, 
'jiaration  de  leur*  nalMaoce*,  de 
«décéaalde  leura  managai. 
f<  Caa  déniarlion*  daiveat  éua  in- 
.«,  daaa  chaque  oomBuna,  *ur  aa 
jM  taau  douMa,  œté  e*  paraphé 
,  t  Joga  loyai  du  leitork  L'ua  de* 
>•  aara  traoMBia,  à  la  ha  de  abaque 
t,  au  greffe  du  Irihunil  da  pra- 
'.  imwanna  do  larrondfcaenwal.  Va 
'A  raatera  dépaa*  aux  arebiaaa  de 


iS  »•».  La*  dédaraliona  de  •aif 
'a  et  de  déeé*  dolveol  être  iUlaa, 
.emapl  oa  par  écrit,  dao*  le  datai 
.jajour*.  Neanmela*  ce  datai- lera 
^olé  de  irob  Jour*  pour  lee  aoai- 
^  da  Lt  fiujaae  frauçaiie  autre* 
"  villa  de  Uayeaae. 
,  L«  déctarallOB  de  oalaMBce  dak 
''^vi«i  daoa  un  délai  dequaraaia 
Jda  la  pra«!niatioD  de l'aehiii. 
'  L'iakuiBatlen  d'uo  eeeiave  di^ 
]«  pourra  avale  lieu  que  «te*. 
I  baiirea  aprét  le  meiBeai  du  éa- 
u(  davra  loulour*  «ue  aelorMa 
.  maire,  <iul  ne  pourra  déllvrar 
^iaalioo  qu  «présavoiroooKalé  e» 
r^isWier  le  de<;é«.  ■ 
jl,e»  d^claralioo*  doivent  énoncer 
f.  al  l'baure  auxqueta  aile*  aoot 
lea  Beau,  préooais.  «ge,  de- 
/  0t  -profeMiou  de<  peraonne* 
;«oaooureoL  Bllea  doiveai  aaea- 

«oraqu  il  ('agit  d'une  nlnaiwa,  la 


«.partie. 


t'«  aeetioa.  Bail,  vn. 


Jour  et  l'heure  delà  aaiaaanee,  le  me 
da  t'aadave  neuveau-aé .  le  non  qai  hii 
aal  deaat,  la  aeei  ei  l'tge  de  ta  mère, 
et  le  aeihére  du  eeitibcal  de  reeense> 
■enl  qui  la  ceaeeraa,  at  en  autre  le 
aarn  du  pète,  ri  l'ealaat  esi  iuu  d'ea- 
elavo*  marié*  ^ 

»•  Lofaqa'Ua'agHdrnaddeés.leiaur 
et  l'heure  du  décès,  le*  noma,leaexe, 
l'dae  et  la  numéro  de  auMeule  de  fea- 
aiwedéeédé,  et  taute  aaKe  iadiiatlea 
propre  é  conataler  l'ideoMé. 

SI.  Il  lera  MaMé  pernoe ordonnance 
■péeiale  MW  le*  iameade  laeélébralien 
du  mariaga  daa  asetaaaa  al  aor  fiaaarlp- 
liea  de  eea  mirtagaa  aux  vegialrae  mea> 
tlaoaéaeal'aft.i«. 

n.  Lea  conttaaanllQae  aai  art.  FI, 
M ,  t»  et  40  aeiaal  panihies ,  «liraat  le» 
aa»,  d'uoa  aouada  de  vingt  dnq  Iraee* 
a  eealbaao*,  et,  l'h  y  aMau,  da»  pelaea 
prtvaea  par  l'art,  awdaaode  p^aatae- 
■iat(i). 

».  $  Hr.  Tenta  déetaetiaa  de  nais- 
laaridfuaaaclaee  aéra  nmnédiatanieBt 
■drte  dariibolpUaa  de  rindivtda  d*> 
aiaré  aia  ta  te^aMe  à  eeaehoa  de  ta 
commune,  et  de  ta  remlae  d'un  aenM- 
eat  de  raaaeaemeat  au  maHie,  coofor- 
■daieatà  ce  qui  eut  preaorit  par  l'an.  8 
de  ta  aréaaata  erdonnaee. 

S  «.  A  reppai  de  loale  déelaratloB  de 
diaéa,  te  makre  tara  remiie  du  cerM- 
cat  de  receneauMBlde  feadave  décédé. 
Ce  ceniflcat  lera  aaaulé  par  le  nuire, 
apcéa  ta  dativranaa  dupcnabd'iahuau- 
Uaa  .  et  ta  tataa  aeia  Wffé. 

J.S.  Le  maire  peurra  aecaedar  en 
malae  un  délai  dua  nais  poar  la  re- 
miie du  ce* iMoal  de  reeenaemeot;  paaeé 
aa  délai,  le  maiire  acra  paaaible  d'une 
amende  de  eeat  banaa,  a*  ta  radtatioa 
de  la  Muche  iera  opérée. 

M.  Le  droit  de  V  laite  eaniaerd  en  ma- 
tière de  lecenaement  aéra  exené ,  à 
l'affel  dTamurer  fexéautieB  dea  diaporf. 
lieim  preMrilaa  par  ta  préaenle  ordon- 
aaaae,  é  ta  diligence  du  direcleer  de 
l'iaianeur  at  du  procureur  géaérai,  par 
iaa  maiiaa  ac  leur*  adjoiata  al  par  lea 
eBoiem  du  niDialére  pulia. 

W.  h»  direetenr  de  l'intérieur  et  aea 
déUgoés,  ta  proeureur■g4B<ta^  taa  pr» 
auaaun  du  rai  et  ieufaïuhatiiau,  au- 
lenl,  daoa  chaanaa  de*  eolaaie*  *u*- 
meatieaaée*,  le  droit  d'iospeelion  *ur 
tel  reglMrei-malrieule*  et  «jr  le*  re- 
ainaea  da  dadaraliana  étatafl»  en  vertu 
dea  att.  S  et  is  de  la  préaenle  ordou. 

9».  Lea  amandai  poatde*  par  ta  pr4^ 
■aala  ordonne née  aèrent  pronoaeéea 
aaeaeetiaaaailement 

n.  L'oaiaanaaee  reyato  du  4  aa« 
MBS,  aauf  le  paragraphe  *  de  l'art.  S  (i)i 
et  toula»  dMpoiHiona  eontrairea  à  la 
préaeate  *oM  al  demeurent  abrogée*.  ' 

Colohh,  EacuTi,  AmARcaniBBmT. 

1 1  Juin-13  juillet  I8se.  —  Ontoanaiie* 
da  roé  nmxfnmU  tafpraneÂiatmtnt 
du  mdmtn  ianu  lu  oolimiu  (tfuli., 
B.  80i4). 

LoDii-Plni.irn .  etc.  ;  —  Tu  Part.  S 
de  h  loi  du  «4  anH  1833,  portant  :  «  Il 

■  sera  atalué  par  ordonnance*  royales, 
•  les  eeoMlls  colonUux  ou  leun  délé- 
«gués  préalablement  entendus 

■  5°  Sur  lea  conditions  et  les  Tormes  des 
«  ilTranchisiemtfns  •  ; 

Vu  l'andenoelégiatatloa  relallve  anx 
aVranehiMemeos,  et  spécialement  fédil 
du  moH  de  mars  1088) 


▼a  taa  ordeanance*  rojales  des  ter 
mare  1831 ,  M  JuiHet  tSak  et  19  avril 
18.18,  relatives  aux  alTranehisaemens  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
oompIMer  cette  nouvelle  légWation, 
dans  le  donble  intérêt  de  l'oribe  publie 
et  de  fesprit  de  bolile  i 

Lea  eemeils  eenootaux  et'  le  conseil 
de* délégués  entendus)  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ndotatre  de  la  marine  cl 
daaeeiaaieSf  —  Neusavooa,  elc 

Alt.  U'.  Soot  affranchis  de  droit, 
daaa  tas  colodie*  da  ta  MaMiaiqott,  de 
U  fiuadaloape  et  dépendaneee,  de  ta 
(iuyaae  Iraoçaiae  et  de  l'Ite  Bourbea , 

ti<  L'aaatave  avec  qui  aan  maiire  aa 
aa  matircase  cenicaeteni  maaia«a  > 

3b  L'eseiasc  qui ,  du  coaaenirmcntde 
loa  makie.coMtaete  awrtage  avec  ne 
personne  libre.  Daaa  ea  cas,  lea  eafaaa 
cela  dut,  antariearemaBlr  aentent 
deaaeua 


(9)  Art.  aiB  «  Cenx  qui,  mna  l'auto- 
itaatioa  préalaMe  de  rolHcier  puUta, 
daaa  ta  ea*  oA  elle  é*t  prescrite ,  auront 
(bit  ialaimar  uniadividu  décédé,  *e> 
reni  puni»  da  aetee  Jour**  deux  mola 
d'empriaonnement,  et  d'une  amende 
d»  oenl  na  iranca'  k  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  de  la  peartoite  des 
orimes  dent  lea  anieors  de  ee  délh 
pourraient  éire  prévenaidans  eelta  dr 
eaaaianee.  —  La  même  peine  aura  lieu 
eootre  eeui  qai  aeroni  eonirerenu ,  d» 
quelque  manière  que  ee  soit,  *  ta  loi  et 
aux  réglamens  rdatili»  aux  inhuwalions 
pvéciiiMee.  » 

(3)  S  •  de  Fart.  9  é»  l*erdbnnaBce 
••yata  du  daa«l  lass  <  •  La  déetara- 

tioo de  mariage  sera  Ihitadaaato 

datai  ita  dnq  jours,  i  pelae  de  vingt 
hrnKi  >  4aux  «eiaauimonfaaiaad».  »■- 


luaconjoiota^sont 
affraoahtadedraiti 

S»  L'esdave  qui,  du  dbnsantemaat 
de  aaa  nuitée ,  etl  réctamé  par  ta  par- 
aeoae  Ulire  avec  laquelle  il  a  coatnaié 
mariage  amértawameal  à  ta  paéstnte 
oidoanaaeei 

4»  L'esdave  adoplé,  du  coaaaate» 
aaem  de  aea  mahra,  par  une  perseoae 
libre ,  sous  les  (orme*  et  onaduionarè- 
gtée*  par  ta  code  civil  ; 
.  5»  L'esdave  qnlaura  été  bit  légataire 
univanal  par  soa  maître,  ou  neaimé, 
soit  eaéealaar  laalamnalalsa,  aok  inlaur 
da  aea  eafaaa; 

•■>  Les  eabai  naturds,  esolavaa  de 
leur  père  oa  de  leur  mère  Mbaea  ,  al  le- 
eoaaua  par  eux  ou  par  i'ua  dTeas) 

1»  Le  pèse  aa  ta  mère ,  aaitaaa*  da 
lauraaafaaiHbieai 
'8»  Laa  (Téta»  et  aman,  asdava»  da 
leurs  frère*  ou  aasura  libreai 

po  Laa  eabaa  néa  poattrieerameal  à 
U  déctaiBlion  Mte  poer  l'aftaaehiaaa- 
ment  de  leur  mère,  aauf  ta  caa  oè  eaê 
affUnehimamrBt  ne  s'cffeeluerait  paa. 

8.  S  t<>.  L'effet  des  affraarhlmamana 
de  droit  apèdléa  dao»  fanido  prèeé- 
daal  aesa  poursuivi,  aind  qn'll  ed  ûtt 
oi-apréa,  par  laa  pasaoaae*  librea  dé- 
aignées  pli»  haut ,  dan»  ta  déid  de  Ireta 
moto  i  partir  do  mariafa,  de  l'adeptiaa, 
de  ta.  lecennaiaaanae  oada  ta  passessien. 
On  délai  dtf  trois  mois,  t  compter  de  ta 
pahitedtan  de  ta  piÉseote  erdoonanee , 
aaaaégatamentaeoeidé  pour  lea  lodivi- 
dua  auaqaeta  l'affnaddaamaat  aéra  im> 
mèdtaiemeat  appttcahie . 

S  8.  A  l'axpiralioa  de  ces  dtleta,  les 
petaenata  teaues  de  poatauivra  i'aSal 
des  affranchiasemena  d»  drotl  aèrent 
aaaaibiaa  d'aa»  amaada  da'  lèngl-ainq 
tranos  à  irata  eeat*  iitanca,  suivant  lea 
cas,  par  eiiaeun  dea  individus  à  affran- 
diir  pour  qui  dias  n'auraient  point  de- 
aaandé  rafoompllaaameal  da  eetle  dia- 
podtion. 

Le  montant  deadNss  amendta,  aous 
ta  aeata  distraotion  dea  frata ,  aéra  aa- 
pUquè  au  proBt  daalndiiUui  âaHanehia, 

Kr  ieaaasn*  d  satn  ta  surveillaBeeita 
dmiaialrMi^  eaiontale. 
3.  i  t».  Le*  persaonos  librea  teanes 
de  poursiihfte  l'in  des  affmadiiaseiDens 
paérns  par  fart.  t>r  devront  bire  ê 
l'elieiee  de  l'état  civil  du  Hao  de  leur 
rétidenaa  ta  déetaraiiOD  daa  bita  qui 
donnant  lien  à  raffrandriasemenl.  OiM 
dèdaraliop  sera  re^ue  at  pubHéa  dsna 
ta  farna  prévue,  pour  le*  déetaratioaa 
ordioairee  dfaAMnchisaemen*,  par  l'art. 
1er  de  l'ordonnance  du  18  Juillet 
1818  (.4). 


(4)  Arc  t«r  de  rord.  da  tl  JuBlet 
1888  :  «  Tante  personne  oui  voudra 
«  affranchir  son  asdave  en  fera'  ta  dé- 
•-daeailoa  au  ronottoonaiie  chargé  de 
m  1  état  dvil  daaa  le  lieu  de  sa  réai^ 


S  3.  Les  délais  pour  les  oppositions 
seront  de  trois  mois  seulemrnt.  ta  op- 
po>i(ions  n«  i>eroiil  recevables  qu'autant 
ouVIIes  auront  pour  obj^^t  de  coule>ter 
I  Identité  des  individu»  <t  tiCTrancbir,  ou 
la  validité  lie»  acle.'i  par  suite  desquels 
ralTranchi9.senieiil  doit  être  elTectrie. 

4.  A  l'opiraiiou  du  délai  de  trois 
mois ,  s'il  n'y  a  pa«  eu  d'opposilion-',  ou, 
en  cas  d'opposiuous ,  iinniediaieiueut 
après  que  la  inaiji-levée  en  aura  été  ac- 
cordée ,  les  aOrani  hisseiiieiis  de  droit 
prévu»  par  l'art,  f  seront  prononcés 
par  arrêtés  dis  Kouverncurs  en  conseil. 
— -  Les  alTraiiciiisseineus  auront  lieu 
sans  auires  rurmaiités  ni  délais,  sur  jus- 
tification de  la  célébraiiou  du  mariage, 
ou  de  l'iDscriptiiin  „ux  registres  de 
Tétat  civil  des  acte»  de  mariage,  de  re- 
connaissance ou  d'adoption  ,  ou  par  U 
preuve  acquise  de  la  parenté  prévue  par 
l'art.  1er,  "^  "^ 

s.  Les  héritiers,  donatairea  oii  légi>' 
taires,  i  quelquo  titre  que  ce  soit,  eal^ 
tuteurs  tcstameolairc*  et  curateurs  ma 
successions  vacaoïes,  et  tous  éeei  qui, 
en  vtrtu  de  ta  volonté  du  maître,  saot' 
chargé*  de  requérir  la  libené'd'ua  e»- 
ntave,  devront,  dans  le  dètai  de  iroia 
mois  t  partir  de  ta  nunumission  ou  da 
la  donation ,  faire  les  dédaraliou*  pc^ 
critea  par  l'art,  ter  de  fordoaaauea 
royale  du  tS  Juillet  1839  tS).  A  début  da 
ae  pourvoir  dans  ledit  délai,  ils  feront 
pasdbles  de  vlngtdoq  francs  i  irais 
oento  francs  d'amende ,  auivani  ta  caa, 
par  ciMcun  des  individus  i  affranchir. 

Le  montant  desdiles  amendée ,  sous  ta 
seuta  distraction  des  frais,  sera  appUqn* 
an  proUt  drt  inaividus  iffrancBB,par 
les  soin*  et  sous  la  survelltance  de  rad- 
mbiiairalioa  coloniale. 

6.  S  I*'.  Dan*  lea  cas  prévus  parles 
art.  1. 9, 3  et  5,  l'affranchissement  devra, 
t  défaut  des  personnes  qui  sont  tenues 
de  le  requérir,  être  poursuivi  *  la  Ât- 
gence  dea  procureurs  du  roi. 

S  9.  Lea  mairea  chargés  de  tenir  le* 
registres  de  l'état  civil  des  libres,  et  las 
registre*  des  oaissancea  et  des  mariages 
des  esdaves,  les  notaires  qui  auront  reça 
tes  te>tameos  ou  les  donations,  les  gnf- 
Deis  qui  atusleront  à  l'ouverture  des 
tesumens,  les  curateurs  aux  aueeaa- 
sloiu  vacantes,  seront  tenus,  aoua  iaa 

Kloea  portées  ea  I  artide  précédent,  da 
re  reoMUre,'daaa  le  plus  bref  délai, 
au  parquet  du  procureur  du  rai  de  iew 
ressort ,  copia  dea  acte*  entraînant  l'a^ 
frapehiaiemeat  de  drdt  aux  terme»  de  ' 
fart,  lu,  ou  des  déctarattana  d'affraa- 
chiaaeaaeat.  apèrifléas  par  l'aN.  S. 


«  Cette  dédarallon  sera  Inierito  sur 
••  un  registre  spèotal ,  et  transmise,  dana 
«  les  huit  Jours  de  t*  date,  au  procureur 
«  du  roi  pré*  le  tribunal  de  première 

•  inataaoe,  pour  être  allchée  par  sea 
«  soins,  dans  semblable  deld,  à  la  pone 
«  de  la  mairie  de  ta  commune  oit  le  dé- 

•  darant  tait  •»  denanaa  hidiituella , 
«  ainsi  qu  i  celle  de  l'auililaire  du  tri- 

<  btinai.  Ladite  déctaralion  devra,  ea 

<  outre  ,  être  insérée  Irob  foi*  cooiè- 
«rcuiivemei^  dans  un  de*  Ipuioattft  ds 

•  ta  colonie.» 


T.  S  lu.  L'esdave  qui  auaa  randa  da 

graadi  icaviaaa  public*  pauna  être  afr 
anchi;  le  gouveraeur  fera  prèaaolet 
au  conseU  eolooitil  un  projet  da  décret 
pour  cette  libération,  taqueUe  aora  itaa 
aux  fiaia  de  la  calMe  oolaotaie,  sur  une 
estlmatiou  arbitrée  par  experte  ooolr^ 
dictoires,  aauf  recour*  aux  tribunaux, 
a'ii  y  a  coulaaialioo. 

S  i.  Si  l'uadasB  *e  trouve  frappé  ttam 
dea  ineapadua  piévuea  par  le  quaiiMaaa 
pssagrapba  da  paragraphe  1er  de  l'aiMI 
d- après,  ta  aaéaie  décret  détermioera  la 
somme  qui  devra  lui  être  dtauée,  t  Un 
da  moyens  d'ail>taaGe,sur  les  (oada  de 
ta  caisse  ceioBtaie. 

$3.  LatammedeatinéaétalibèralieB 
de  l'esetav*  sera  dépeaée  daaa  ana 
caisMi  publique  peBdantaixmota,.paM 
être  aeumiae  è  1  aelion  dea  créaoeieis 
du  maître. 

8.  S  i*r.  La  dédaration  d'affranehlMai 
meot  bite  è  l'oibcter  de  l'eut  dvil  ma. 
itMUBw  a  l'esotave  lui-même  ne  peat 
être  révoquée,  d  oe  n'est  pour  l'ua  des 
malib  orévua,  pour  ta  rèvocaliea  4as 
donations  eatre  v^  par  les  paragraphes 
1  et  9  de  l'art.  aSTe.  dv.  (6). 

S  9.  Ce  droit  da  révocation  caate  k 
dater  de  finseription  de  l'affraaehiaae- 
meal  sur  lea  regisues  de  i'éut  dvil. 

8.  S  1er.  Le  droit  d'opposition  donné 
au  miuialère  publie,  eo  nuiiéra  d'affraïki 
it ,  par  l'art.  S  de  l'ordonnaaea 


Voir  la  note  d-de**ui. 

ES  ter  de  l'art.  Kit  e.  dt 
ateira aauente  é  ta  vie  du  taaêm 


m  leur.  »  S  S.  «  ffda'cM  rends  eoupaWa 
«  envers  lui  d«nrie*»,.4èllU0till(|HC«* 
<  grates.  • 
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io}«l«  do  12  joillet  IKS  (1).  «en,  en 
oatre,  exercé  pir  loi  dans  ie«  ce*  d- 
apréi  déltrmiinM  ;      * 

|o  LonqUe  resdrre, objet  de  I*  M- 
<tira(|na  d'effrancUsMineirt,  «un  «lé 
«ODdtnoé  i  une  peine  «fflieure  ou  in- 
CÎnanM,  qnel  que  aoil  le  tempe  <eoul« 
depuis  le  ceadamniiioa  ; 

t»  Lonque  l'escla>e  ion  été  con- 
danné  à  ooe  peiiie  oorreetionDeUe. 
•tBi  ee  en,  roppoailion  ne  eere  re- 
eeraiile  que  pendant  un  délai  de  troii 
ans,  à  dater  de  la  eoodamnattoo  ; 

S»  Loruque  l'escUfe  sera  aignalé  par 
IM  aoloritéi  locales  et  reconnu  eomme 
Mani  dangereux  pour  l'ordre  publie; 

«q  Lorique  resrlare,  adulte,  ralide, 
et  non  sexaKénaire,  ne  juMiflera  pas 
d'une  iodusirie ,  de  la  Jouissance  d  un 
larrain  propre  à  la  enliure,  ou  d'autres 
■oyens  d'exhtence  suBIsaiis  pour  lui  et 
pour  ses  enfaos,  sl'Oes  derniers  sont 
affranehis  avec  lui. 

S  t.  Le  droit  d'opposiilon  du  minbtère 
panlie  n'est  applicable ,  dans  aucun  cas , 
aui  airraocbisiemeos  de  droit  prévus 
fU  tan.  1". 

10.  Lorsque  l'alTraoehissement  aura 
Ueu  en  vertu  d'un  testament  ou  d'une 
donation, siratTraneU, adulte  elvaUde, 
est  l'objet  de  l'oppoiilion  prévue  au 

Înatrtéme  paragraphe  du  paragraphe 
>r  de  l'article  précèdent,  les  tribunaux 
rrarront  décider  qu'il  sera  pawé  outre 
raSranchiiaement,  en  ordonnant  que 
lea  alimens  lui  soient  asauréa  sur  la 
fortion  dbponible  des  biens  de  la  suc- 
ceasion  ou  de  l'auteur  de  la  donation. 


TEOlSIÈHE  PARTIE. 


Cmnuss.  de  roucE;  VuxciiEOTEi  El- 

BICF. 

«  Juin  13  juillet  1839.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  supprime  le  commissaire  de 

S  lice  de  Villeneuve- l'Arohevèque 
'onne),  et  en  crée  un  second  i  El- 
ur(Bull.,n.8(HS)^ 

Avood,  Hdissier. 
7-13  Juillet  1839.  —  Quatre  ordon- 
nances royales  dont.U  1"  Hie  i  quinze 
le  nombre  des  avoués  prés  la  cour 
royale  de  Grenoble  ;  —  Dont  la  i'  fiie 
à  quarante-un  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  <r  Auxerre  ;  —  Dont  la  3»  lise 
à  Irenle  le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
bunal de  Joignyi  —  Dont  la  4°  lixe  t 
vingt  le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
bunal de  Sena  iBuN.,  n.  IWM,  8017, 
«B8.  «0»). 

CORTE».  MR.,  BEceAniiEnT,  AHHdE. 
•  U  propriiUtire  d'une  maison  garnie 
de  metHlei,  au  eommeneement  <fun 
exerciee,  ne  ptut  être  diehargé  de  la 
taxe  nuibitiirf.  soue  pritexU  qu'elle 
m  devenue  inhabitable  deme  te  court 
de  tannée,  par  tuile  de  trataux  qu'il 


y  a  fait  exécuter  W 
»i 


*.  Le  sieur  Moisset-Piaupmn  sera 
imposA  au  rtle  de  la  contribution  mobi- 
liére  delà  ville  de  Beaovais,  de  l'année 
1837,  à  raison  de  la  valeur  locative  de  la 
maison  qu'il  posséda  dans  cette  ville, 
faubourg  SaioUlaeques,  n.  W. 

Ou  «ï  Juin  IH38.  -  Ord.  cous.  d'But- 
M.  Sagiio,  rapp.  -  M.  de  Chaaseloup- 
Laubat,  eonel. 


./  peut  y  oeuir  lieu  eeulement  d  «ne 
demande  en  imidération. 
,  (Min.  iet  lin.  C.  Moisset-Pasaapons.} 

Le  conseil  de  préfecture  dont  l'arrèié 
a  été  annulé  alléguait  encore  que  le  ré- 
eiamaot  avait  acouis  récemment  cette 
maison  par  voie  d  bériuge,  et  que  rien 
n'annonfait  qu'il  edt  iintentioo  de  a'en 
réserver  la  jouissance.         „  .   ,.^ 

Lonis-PiiiLippE,  etc.  î  —  Vuia  loi  du 
SI  avril  1  ma  :  — Considérant  qu'il  ré- 
auiie  da  l'inslruciion  que  la  maison  que 
Je  sieur  Hoisset-Piissapoas  possède  1 
Beaovais,  faubourg  Saint-Jacques,  n.  so, 
«M  restée  meublée  durant  les  premiers 
mois  de  l'année  IH37,  et  à  la  disposition 
dudit  sieur  Moisset;  que  si.  postérieure- 
ment, elle  est  devenue  inhaUlaMe  par 
tuHe  des  travaux  qui  y  ont  été  exécutes. 
ee  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'i  une  de- 
mande en  modération  de  contribution; 

Art.  i".  L'arréié  sus  visé  du  conseil 
de  préfecture  de  l'OlA  est  annulé. 

■  (1)  Art.Sde  l'ord.  du  ia|uillel  1833: 

•  Le  ministère  public  pourra  lui  même 
é  former  opposition  -  i  l'alTrancbiaae- 
«  ment,  dana  le  cas  oA  I  affranchi  serait 
«reconnu  boni  d'état  de  pourvoir  à  >• 

•  suhsiauace,  i  raiaon  de  aon  Ige  ou 

<  de  ees  inSrroités.  €elte  opposition 
m  motivAe,  eteonienani  également  a*- 
i  «ignatioa  en  validité,  sera  noUllée  au 
«déiilarant  avant  rexpIrMlAn  do  déW 

<  tEéMrl'ariielepréoMenttsianMis).  •> 
(B)  Gôât.  kM.  rtr.  91.  S.  14*. 


Taimc  PDBLiQOs,  Notaieb,  IiiiiEtiBi.B. 

IM  noiaira  ont  teult  quotité  pour 
protéder  aux  adfudiealiom  tolonlairee 
d'iauÊuublee,  apirie  aftehei  et  tmreur- 
tkèrei.  £n  eontéquinee,  de  limmlee 
painieuliere  ne  peùeent,  »i  four  leur 
propre  compte,  ni  pour  le  compte  d^au- 
Irut,  procéder  sont  minisUre  de  no 
latrc,  d  la  eente,  mu;  enchèrei  pu- 
bliqueê,  d'immeublee. 

(Jeue  proposition  résulte  de  la  dreu- 
laire  suivsnte ,  portant  un  avertissement 
conforme  a  celui  conieau  dans  les  eir- 
éulairesde  1811  et  ISM ,  et  i  la  doctrine 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Cbéteau- 
Thierry,  du  il  juillet  1838,  rapportés 
les  unes  et  les  autres  Reo.  pér.  3e.  3  et 
4.  Voici  le  texte  de  ce  document  adml- 
nisualif. 

«H.  le  procureur  général  prés  la  eoor 
royale  m'annonce  qu'il  est  informé 
qu  on  grand  nombre  d'individus  se  li 


v'renl  i  un  genre  de  spéculation  qui  peut 
gravement  compromettre  les  intéréia  du 
trésor  et  ceux  d«s  babiians  du  paya. 

Ces  spéculation*  consisieni  dan*  de* 
ventes  publique*  et  aux  enchère*  d'im- 
metihies.  auxquelle*  de  simpirs  parueu- 
liers  procèdent  pour  leur  propre  eompie 
et  surtout  pour  le  eoronle  d'autrui ,  sans 
riotervcntion  d'un  onieier  pubUo,  et 
apréa  les  avoir  fah  précéder  d'allicbef , 
d'iaaertions  dans  les  Journaux,  d'an- 
nonces à  son  de  caisse,  en  un  mot,  de 
tous  les  moyens  employés  par  les  no- 
taires. D'après  les  renscigiiemens  par- 
venus à  m.  le  proitureur-géoèral ,  ees 
individus  gardent  des  minutes  et  tien- 
nent un  répertoire  des  ventes  opérées 
par  eux ,  de  sorte  que ,  sana  caractère 
public,  sans  caulionuement,  et aan»  of- 
frir aucune  garantie  de  morabié  et  de 
capacité ,  ils  usurpent  les  fondions  des 
notaire*  et  en  perçoivent  les  émolu- 


Cesl  surtout  dans  l'arrondissement 

de que  cet  abus  a  lieu ,  ei  j'apprends 

avec  regret  que  oe  sont  principalement 
des  instituteurs  communaux  qui  ae  li- 
vrent au  genre  ilUeile  de  apeculatton 
dont  l'eablenee  a  été  signalée  A  M.  le 
procureur-général. 

De  nombreux  ioconvéniens  peuvent 
résulter  d'une  telle  usurpation  de  fonc- 
tions, lant  pour  ceux  qui  U  commeileol, 
que  pour  les  personnes  qui  vendent  ou 
qui  achètent  des  immeubles  de  cette 
manière. 

Les  premiers  s'expotent  t  des  pour- 
suites judiciaires,  cl,  en  outre ,  s'ils  >  ont 
instituteurs,  A  l'application  des  mesures 
que  la  loi  du  48  juin  18.'»  autorise  A 
prendre  contre  les  iustiiuteura  qui  se 
reodenl«oupables  de  fautes  grave*) 

Les  autres  courent  le  risque  de  voir 
leurs  intérêts  fortemeut  compromis  par 
l'inobservatioo  des  formes  qui  règitseol 
les  aliéoailoos  d'immeui4es  et  les  ventes 
de  propriétés  quelconques ,  ainsi  que  les 
discussions  et  le^  procès  que  peuvent 
faire  naître  les  irrégularités  provenant 
de  l'ignorance  des  eairepreneurs  de 
ventes. 

D  un' autre  cAlé ,  les  actes  n'étant  pas 
souanis  A  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, le  trésor  sa  trouve  privé  de* 
droiu  que  le*  lois  lui  attribuent  sur  le* 
actes  translalils  de  propriété. 

Je  vous  prie  de  donner  A  ce*  observa- 
lions  la  plus  grande  publicité,  et  dans  le 
cas  oii  l'abus  qu'elles  ont  pour  but  d'em- 
pècber  viendrait  A  se  reproduire,  d'en 
rendre  compte  sur-le-champ  A  M.  le  pro- 
cureur du  roi. 

Bu  13  dée.  1837.  -  Oroulaire  du  préfet 
de  la  Moselle,  aux  maire*  de  ce  dépar- 


PÀTEinti  Amsatehe. 
'  le  propriélaire  de  navire  doit  iUre 
taqMsë  a  la  patente  d'armateur,  bien 
tue  le  namre  soil  chargé  et  expédié  pur 
imatrtP*,  lafiMi  ei<  pntaisM. 


(6*Nin.) 

LoDia-PinurpB ,  etc.  ;  —  Tu  la  M  da 
91  avrH  l«U:-Con*idérant  qu'il  rétotte 
de  rinatruriion  qu*  le  .aienr  fiarcin  eM 
armateur;  que,  dés  Ion,  e'est  A  Juste 
titre  qu'U  a  été  perte  en  cette  qualité  an 
rdie  des  patentes  pour  l'année  i837; 

Art.  i<r,  Li  requête  du  Meor  Garein 
est  rejelée. 

Du  4  juillet  1838.-  Ord.  eom.  d'BUL- 
M.  HaniA,  rapp.  -  M.  de  ChwBlanp 
Lauhal,  eoBd. 


Don  mHDEL ,  Beetbt  d' 
Ut  droiu  mobiltert  intetpartlt,  leb 
que  teux  relatif»  à  im  brevet  d'irinri- 
meur,  nesoat  |iaa  luweptébtee  défaire 
l'objH  d*»!*  don  mmmmI  ;  U  neeugU 
pa»  pour  en  opérer  <•  éonaUo»  dar»- 
■wllre  le  breiet  de  Im  main  à  la  main 
mime  enec  apoMllê  $mr  ta  pétition 
prétenUe  à  VauUriU,  U  ftmt  pour 
effectuer  une  le/(«  libéralité,  par  voie 
direde ,  obterveT  tel  formée  preeeritee 
peir  l'art.  IBI  e.  e<«..  ou,  par  voie  in- 
directe, en^runter  la  firme  «Cim 
contrat  d  itira  onéraïKr,  eoaipiat  el  rd- 
;«i<icr. 

(Tbiroox  cveure  David.) 
Ced  nous  parait  Juste  et  est  conforme 
d'ailleurs  A  la  doctrina  dai  auteurs  '  Voy. 
le  Diot.  gén.,  v»  Don  manuel,  S  i). 
Voici  le  teste  du  jugement  imponant 
d'oti  réaulte  cette  pi  oprositioo  : 
ifsiMttm. 
Le  TaiiciuLi—  Attendu  que  si  une 
llbéralilè  entre  vit*  mobilière  peut  va- 
lablement a'etreotuer  par  don  manud 
en  vertu  de  la  maxime  ;  «  en  lait  de 
meuble* ,  poasessian  vaut  titre  » ,  U  eal 
évident  que  celle,  (oiulion    ne   peut 
s'applii|uer  aux  droit*  moUlien  incor- 
porels; 

Attendu,  en  effet,  que  la  remike  ma- 
nuelle du  tiire  ou  instrument  qui  con- 
state l'exlsleooe  d'un  droit  de  celte  na- 
ture, ne  résulte  pas  nécessairement  que 
le  droit  même  a  été  transmis,  puisque 
malèriHIement  oe  droit  ne  peut  paâer 
d'une  main  dans  une  autre  ;  qu'il  fsul 
une  volonté  exprimée,  et  dont  la  preuve 
subsiste,  pour  établir  cette  transmi.-isioo; 
que  sans  cela  le  litre  même  dépose 
contre  la  prétention  de  son  possesseur 
matériel,  en  auribuanl  A  un  autre  la 
propriété  du  droit  que  ce  titre  con- 
sacre; 

Ailendu  que  cette  règle,  puisée  dans 
la  nature  mime  de*  choses,  n'est  nulle- 
ment contredite  par  le*  art.  1607  et 
10x9  e.  dv. ,  qui  l'appliquent,  non  A 
1a  oeasion  du  droit,  miais  seulement  A  la 
délivrance ,  laquelle  preauppo*e  la  oea- 
sion et  n'eu  est  que  reséoution  ;  qu'on 
ne  peut  admettre  d'exception  que  pour 
les  valeurs  au  porteur,  qui  sont  ereées 
et  conçue*  spécialement  dans  le  but 
d'échapper  A  lA  nécessité  dont  il  s'agit  ; 
Attendu  qu'une  libéralité  enire  vils, 
qui  n'est  pas  susceptible  de  s'opérer 
par  simple  tradition  manuelle,  ne  peut 
s'effectuer  que  de  deux  manières,  ou 
directement,  par  donation  entre  vifa 
dans  les  formes  pretcrites  par  l'art,  att 
0.  civ.,  ou  indirectement,  mat* alora en 
empruntant  la  forme  d'un  contrat  A 
,  lllre  onéreux  ,  complet ,  régulier  et 
énonçant  une  cause  apparenté  pour 
tenir  lieu  de  la  cauae  réelle  non  ex- 
primée I 

Attendu  que  Thiroux,  pour  justifier 
de  la  donation  que  lui  aurait  faite  la 
veuve  David  du  droit  rèsullaot  du  bre- 
vet d'imprimeur  trouvé  par  cette  veuve 
dans  la  succession  de  aon  mari ,  ne  pro- 
duit aucuB  acte  de  donation  ni  do 
tranamission  apparente  A  titre  onéreux  i 
que  l'apostille  qui  aurait  été  miae  par 
la  veuve  sur  la  pétition  adreaséa  A  l'aur 
torité  par  Thiroux  pour  obtenir  sa  no- 
mination ,  n'est  pas  lextueUemeot  pro- 
duite ,  et  que  d'ailleurs  11  eat  déa  A  pré- 
sent certain  que  cette apoatille  oe  saurait 
valoir,  soil  eomme  douttioo  expUdte  et 
direete,  puisqu'il  budralt  uit  acte  n^ 
lariè,  soit  eomme  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'une  cession  A  litre  oné- 
reux ,  puisquei  d'apréa  rénondalion 
nième  qui  en  eat  représentée  par  Thi- 
roux ,  celle  aposUiie  n'offre  qu'une 
simple  renondaiioii  aaa*  cause  de  tai 

veuve  David  A  ae*  drail*;       

Attendu  que  si  U  demande  et  le*  écrt 
tara*  *ignlfiée»  pnr  la  ««Av;  DetU  «m-. 


awmwtraf*!!  MeWnéirM* 
gratoH  par  cBe  bk  de  na  btcml» 
que  Thiroux  le  hd  a  ilwinit ,  idl 
nrèiendoe  oeaséeraliee  ei|Mk  f  m 
fibéralité  serait  nulle  esnac  aa^ 
dana  sa  forme  asx  ceaAtimt  taja 
par  fart.  831  déjA  dte;  ase  MKia 
aauraH  d'ailears  tire  «M,  cl  mi 
venve  David  aiUaule  es  nkat  *if 
qn*an  momutoAele  a  ïni  m  km^ 
«Ile  Ignorait  oooipltteatal  li  nm 
véiiWMe  de  cette  oaaoNdte  fer» 
rké,  le  privHége  qui  if  nUMbsi 
IransmlKibilitè  A  une  hcMir,  i^ 
raoee  qui  eoniUtaenll  su  Rimn 
la  auhalanee  même  do  dtsItdMitkt 
serait  dépoûiHée  A  la  dciaisfcAn 
raux; 

Par  ee*  molib,  le  Mbgail  ctatK 
TbiroaxA  rendre  et  tesUlocriliMi 
David  le  brevet  d1niprlwar^d< 
d  a  treuvé  dans  la  soteeaiMAa 
mari;  —  En  eonséqaeace,  Masi 
veuve  David  A  te  posrvair  itnMS 
pré*  de  M.  le  miafaire  le  rimiiti 

Kur  obtenir  la  lemitedsdH  bmi:- 
dan*  le  eaa  et  ladite  rcstiiaiMi 
pourrait  avoir  lieu  par  niHe  da  ^ 
dliona  de  raolarilé  adtninilMi'  « 
oA  Thlrooi  serak  oomaii  imiStas 
primeur  à  Saiot-Queniig,  leoiAw 
dana  «e  eaa  A  pajer  1 U  raiie  brii.t 
somme  de  ifitta  (t.  pour  ItiittH 
iaifite  restitution;  eondanat  nui 
aux  dépens. 

Du  Waoût  1838.-Dolrfliii* 
Quentin. 

•     PATEirrE,  CoLTitina 

UeultivateurquieeUUieim^ 
et  lu  engraiae  «r  ta  I"""!*. 
let  vendre^  le  «aetiri  n  a»M 
ceux  ou*  lui  tout  vkamtw 
l'expluitalion  de  ta»  daim.  « 
ptu  tujet  d  patente  iS). 

(Ferrsnd  VetmlJ 

Locis-Philii-pe ,  etc. ;  -  "  ""• 
1er  brum.  sn  7  ;  -  Cetiitimyi^ 
aux  termes  de  l'art  »  *  H  »• 
l«p  brum.  an  7,  les  labo«re«»«» 
valeurs  ne  «ont  pasaswjeBisilijjW 
pour  le  béuil  qu'ils  élètrstsirW» 
rains  qui  leur  appameaMSl:-!*» 
dèrant  qu'il  résuUe  d>  I'»*]*** 
l'affaire  que  le  sieur  F«niji->»a 
so  trouve  dans  le  cas  *  foap 
prévue  par  cet  ariide; 

Art-  1er.  L'arrêté  do  ematt^ 
facture  de  8adne-et-Leitt,*i'"' 
1857,  eal  annulé.     '■,,__,„ 

i.  Le  aieur  FerrsDoTnw- " 

rayé  du  r6le  des  pateirt*.      _. 

DuUjuUlett»88.-0rd.i«»X 
-  M.  Louyer  Villennaj.n»"' 

chand,  cond. 

$!«.  Ubailemph^M^S 
auimilé .  pour  la  penef^j^ 
d-enretielremenl.  à  «J*?^  i 

enconeéqumee,  le drwl it»K 
tion  doU  être  établi  "«' e»?? 
mé  de  dix  foie  le  pnx  **>^ 
(Waliaert  et  DrtmoottBJ^ 
Ced  réaulte  du  jugenK*«"25 
en  le  verra ,  est  en  «Vt^^Z^i 
avec  deux  autres  !"««??*, TS* 
même  tribunal .  et  «d  f"  >  ^^fi 
S  4  d-aprés.  Quant  »  '»*LjîiS 
sons  que  ocademléti»d«w^si 
seules  être  •uivies.cemp'JS 
conformes  aux  \'^^'f*"uti^* 
et,  par  suite,  que  l'srt.  '' «J^y 
M  frim.  an  7  tf—  "-•»»l*"«''- 
emphytéotique 
cette  même  loi 


iâ'ffïm.'an"7  n'est  '^'ff^ti 
msB  w**  '  i-d 

d'eiK»^ 


que  le  droit  doH  être  pefî'^'-^ 
ilulion  de  la  jonl»'»" 'H^ 

faite  par  le*  V»J^'*'Zi^i 
cette  Sernière  dBpMHhm^«J^ 
gement  rendu  parle  W»»'" 
le  9  «eût  1838. 

UTeieo»»eî-C»w^În 
a  pai  lieo  de  WM/'tfîSTBi.'' 
UâTia  de  la  loi  i\f^'fH 
aa  d'autres  tenies^oe»^^^^ 

(3)Cenf.Bee.péf-»'»;S,»l 
(4)  Voy.  dés,  <*•'•  »S- >  < 

199.  TaUeoel.  «».  f""*'^ 

Bnteg.,  n.  M». 
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du  droit  de  truMeripUan  sar  la  dé- 
lUoo  «sUmaiiire  biw  parlecaeqoé- 
)  da  donulDC  aille,  lonaue  la  d«rie 
ail  et  le  prix  aoouel ,  aioii  que  let 
»  charges, (ont  elairemcDl  déter- 
B  dana  Te  contrat  :  que ,  d'ailleun , 
ireepUoa  do  droit  serait  ouHe  et  li- 
re ,  ai  l'on  devait  s'en  teoir  à  la  dé- 
ition  ettimatlTe  des  parties  lotéres- 
,  puisque  la  réf^t ,  qui  est  au(oris<e 
a  loi  a  requérir  une  expertise  pour 
rcepUoD  du  droit  d'enregistrement, 
Ms  la  même  faculté  lorsqu'il  s'agit 
1  pereeptioo  du  droit  de  transerip 
; 

aaidérant  qoe,  selon  l'art.  15  de  la 
1  91  Tcnt.  an  7,1e  droit  sur  la  traos- 
ion  des  actes  emportant  mutation 
ropriété  immobilière  était  de  4  et 
I  Dour  100  du  prix  intégral  desdiles 
itfoos,  suivant  qu'il  aura  été  réglé 
le  l'enregistremenl  ;  que  celle  r^e 
lourrail  s'appliquer  aux  baux  em- 
.éoiiqaea  sana  donner  lieu  à  une 
cplion  exorbitante;  qu'il  est  plus 
> ,  ainsi  qu'il  a  élé  décidé  par  le  mi- 
e  des  flnanee* ,  le  19  nir.  an  is ,  de 
I  réraluation  de  la  Jouissance  em- 
téotlqne  d'après  Fart  18  de  la  loi  du 
rim.  anii 

insidéTant  que,  la  loi  flscale  ne  par- 
pas  en  termes  fermeb  du  bail  em- 
léoliqae,  ce  bail  peut  et  doit  ttre 
mile  4  WM  eoncettion  d'utufhiit 
une  on  pltuinm  ma  ou  à  un  bail 
«;  que,  selon  l'art.  IS,  n.  5,  de  la 
la  «  Mm.  an  7,  ta  valeur  de  l'usu- 

I  et  de  la  Jouissance  des  Immeubles 
déterminée  pour  les  baux  1  vie  par 
capital  formé  de  dix  fois  le  prix  ei 
charges  annuelles,  en  y  ajoutant  le 
liant  des  deniers  d'entrée  et  les  su- 
charges,  s'il  s'en  trouve  d'expriméesi 
lax  termes  de  eet  article,  il  ne  faut 

confondre  les  charges  annuelles 
e  l'obligation  de  faire  un  pavé  et  des 
educs.  mais  qu'il  faut  ajouter  l'Im 
lance  des  ouvrages  à  construire  i  la 
■me  des  charges  annuelles  multi- 
es  par  dix;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
^oit  de  transcription  doit  être  éiabli 
la  manière  suivante  : 
■e  canon  et  l'impôt  aonnels  s'élèvent 
,787  fr.  74  e. ,  et  celte  somme,  mnlli- 
!e  par  10,  donne  17,877  fr.  40  c  ;  i 
>i.  ejouunt  9,000  fr.  pour  le  prix  des 
raux ,  on  obtient  un  total  de  £(^877  f. 
s.; 

«  droit  de  transcription  à  <  et  demi 
ir  100  est  donc  de  SiSfr.Me.,  le 
il  d'enregistrement  de  3M  fr.  :  lolal 

fr.  SO  c.  i  dUième,  70  fr.  n  e.  -,  loul 
éral,777fr.lHe.; 

II  comme  il  n'a  été  perçu  que  S83  fr. 
;. ,  il  reste  dd  une  somme  de  39t  fr. 

«  tribunal,  en  réduisant  la  somme 
{ibie  i  se»  fr.  U  c,  décrète  la  con- 
nte  Jusque  concurrence  de  cette 
ime  seulement  ;  déclare  l'administra- 
I  non  fondée  i  plus  prétendre,  et 
snense  les  dépens,  allendn  que  tes 
lies  snccombent  respecUvemeoi  dans 
rs  prétentions. 

>u  6  oct.  18».  •  SoloUon  de  la  régie , 
ordonne  l'exécution  de  oe  luce- 
nt.  ■*  ■ 


3.  le  iail  anpkuUottqu»  n*  peut 
'.."♦S"'"'  .!»«»■  ««  ptraplionda 
tu  itjnTeguIrement.  ni  iunt  eon- 
non d'nmfrnit  ni  d  «n  tat<  d  vie. 
iêànn  ria^U  bail  dejouiuanee. 

JccaïuiiT. 
A  TRiBCRAt  i  —  Attendu  que  les  art. 
I  18  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  sur 
iregbtrement,  distinguent  la  valeur 
la  propriété ,  la  valeur  de  l'usufruit 
a  valeur  de  la  Jouissance  des  Immeu  - 
I,  et  que  cet  art.  18  exprime  que 
ir  les  baux!  ferme  ou  k  lover,  les 
t  baux ,  cessions  et  subrogations  de 
IX,  Is  liquidalion  et  le  paiement  du 
ilproporUonnel  sont  déterminés  par 
prix  annuel  exprimé  en  j  ajoutant 
charges  imposées  su  preoeori 
Utendu  que,  parmi  les  trob  eatégo- 
I  sus-rappelées,  la  valeur  la  plus  ap- 
»ble  au  bail  empbviéolkine  est  celle 
ta  jouissaneei  qu'en  effet,  il  n'v  a 
ni  transmission  de  pleine  propriété  à 

umission  d'usarrall,  et  que,  Uen 

1839,  —  3' Vartie. 


qoe  sous  divers  rapporta  II  ;  ait  analogie 
entre  l'usufruit  et  remphytéose ,  l'espit 
du  législi.leur  de  l'époque  ne  les  a  ce- 
pendant pas  assimilés,  puisque  l'an.  6 
de  la  loi  au  1 1  brum.  an  7.  très-peu  an- 
térieure i  la  loi  du  Si  frim.  même  ao- 
Dée ,  distingue ,  par  eet  art.  0,  l'usufruit 
d'avec  la  Jouissance,  à  litre  d'empby- 
téose ,  i  relfet  de  conférer  le  droit  d'by- 
pothéque; 

Attendu  que  ledit  art.  15  oe  parie  ao- 
eunement  du  bail  emphytéotique;  qu'il 
n'est  pas  pos>ible  d'appliquer  i  l'espèce, 
ni  ce  qui  est  relatil  aux  baux  i  renies 
perpétuelles  ou  i  durée  limitée,  ni  ce 
qui  concerne  les  baux  a  vie ,  ni  ce  qui 
est  prévu  pour  les  ventes .  cessions ,  por- 
tant translation  de  propriété  entière  ou 
d'usufruit. 

Du  <7  Janv.  1858.  -  Trih  de  Lille. 

Nota,  Le  mémo  jour,  il  a  été  rendu 
un  jugement  semblable  par  le  même 
tribunal. 


Patutte,  V*ii!iicr  cn  caos. 

Lt  eommaree  de  vannerie  tn  gm 
donne  lieu  à  la  patente  de  in  elaae. 

. . .  Par  4uite ,  un  parl<e«/tcr  qui  tit 
reconnu  exertir  ce  commerce  en  trot, 
et  qui  n'a  été  impoti  qu'à  la  poisnle  de 
B«  elatte,  par  astimùation  a  certaine 
fabricant,  n'ett  pat  fondé  à  te  préten- 
dre lurtaxé. 

(Donuil-Joly.) 

Le  requérant  préieodâlt  devoir  être 
imposé  è  la  patente  de  6«  classe,  comme 
simple  vannier.  —  H.  le  mliilsire  des  fi- 
nances a  exposé  qu'il  fait  fabriquer  en 
Belgique  les  objets  de  son  commerce, 
qu'il  expédie  dans  plusieurs  villes  de 
France  et  1  des  marchands ,  et  qu'enBn, 
son  lover ,  par  l'étendue  de  ses  maga- 
sins, s'élève  à  l.SOO  fr.  Tout  ceci  con- 
stitue évidemment  le  commerce  en 
gros.  S'il  n'a  pas  élé  porté  à  la  1  re  classe 
du  tarif,  a  dit  le  ministre ,  ce  n'est  que 
par  indulgence. 

Lucis-Pbilippc  ,  etc.  :  —  'Vu  la  loi  du 
i"  brum.  an  7  et  le  tarif  annexé  1  ladite 
loi  i  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
strut'lion  que  le  sieur  Uonlail-ioly 
exerce  la  profession  de  marchand  van- 
nier en  gros,  laquelle  donne  lieu  aux 
droits  alférens  t  la  «'<>  classe  du  tarif 
annexé  à  la  loi  sus-visée;  —  Considé- 
rsal  que  le  réclamant  n'a  élé  imposé 
qu'aux  droits  de  la  t*  classe;  qu'ainsi  il 
u'e>l  point  surtaxé. 

Art.  1er.  La  requête  du  sieor  Donlail- 
Joly  est  rrjetée. 

Du  :t7  Juin  1838.  -  Ofd.  eoos.  d'Eut.- 
M.  Louyer-Viilermay,  rapp.  -  M.  de 
Uiasàseloup-Laubat ,  concl. 

Kola.  Même  Jour,  même  décision  à 
l'égard  d'un  entrepreneur  de  roulage 
(Raulbac)  imposé  seulement  t  un  droit 
fixe  de  iSOfr.,  au  lieu  de  SOOfr.,  qui 
prétendait  être  surtaxé,  sous  prétexte 
qu'il  n'étail  que  commissionnaire-char- 
geur. 

RtSPOSSABILlTÏ,   NOTAIRB,  Pa£T. 

Ett  pauible  de  dommaget-intéréti  le 
notaire  qui.  tant  avoir  vérifé  préala- 
blement let  litres  de  propriété  et  la  ti- 
tuation  hypothécaire  de  l'emprunteur, 
a  reçu  l'acte  de  prêt  fait  tant  pouvoir 
et  frauduleuiement ,  par  wi  it'ers 
porteur  dei  deniert  du  prOeur,  à  uiw 
Mrsonae  «MofcoMe  IC.  dv. ,  art.  1389 
et  1385  (1). 

i  Demoiselle  Saulhereau  C.  Berlin.} 
luoiqu'en  règle  générale ,  tant  que  le 
notaire  n'est  point  directement  chargé, 
par  le  bailleur  de  fonds,  d'effectuer  le 
prêt,  sa  responsabilité  ne  se  trouve  en- 

Pagée  que  par  rapport  à  la  rédaction  de 
acte  et  aux  formalités  exigées  pour  sa 
validité;  cependant,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  ici,  nous  pensons  que  le  tribunal 
a  eu  t  >ute  raison  de  condamner  l'oUi- 
cier  A  des  dommages-iuterêts  envers  le 
préleur,  parce  qu  il  était  de  son  devoh' 
d'exixer ,  conformément  à  l'art.  K'  de 
la  loi  du  36  vent,  an  11 ,  que  la  procu- 
ration dont  le  ■n.'Udalaire  du  bailleur  de 
fond'  se  disait  chargé  fut  représentée  et 
annexée  S  la  minute  de  racte  de  prêt. 
La  remise  des  deniers  pour  le  prêteur 

(1)  'Voyes,  en  ce  sens,  Bec.  pér.  ST. 
1. 488  g  36.  1. 17.  et  Oict.  gén.  de  M.  A. 
Dalloi,  vo  BesponsabUilè,  n.  «7.  et  soir. 

—  8«  Cahier, 


absent  n'est  pas  soflisanle  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi.  Told  les  faits  ■ 

Le  sieur  Msncel ,  chargé  par  la  de- 
moiselle Saulhereau,  sœur  de  la  charité, 
d'opérer  le  placement  d'une  somme  de 
3.000  fr. ,  crut  devoir  en  fkire  le  prêt  i 
un  sieur  Allalre .  avec  lq)uei  il  était  de 
concert.  Ayant  pris  leurs  arrangemens 
en  conséquence ,  tous  deux  se  présen- 
tèrent chez  M>  Berlin,  notaire ,  pour 
passer  l'acte  de  prêt  Une  garantie  hy- 

^itlbécaire  y  fut  rtipulée ,  sans  que  rof- 
eier  public  eût  lait  vérification  préa- 
lable des  inscriptions  grevant  les  im- 
meubles affectés  à  la  garantie  de  ce 
prêt. 

A  l'échéance,  la  demoiselle  Saulhe- 
reau apprit  que  la  garantie  hypothécaire 
était  illusoire,  et  une  les  sieurs  Maneel 
et  Allalre  avaient  disparu. 

Dans  ces  circonstances,  elle  a  ac- 
tionné Mo  Berlin,  nouire,  afin  d'êlre 
indemnisé  de  la  perte  de  ces  3,000  fr. 

JOCEUNT. 

La  TuBOMAL  ;  —  Attendu  que  racle 

K  étendu  prêt,  passé  dans  rétude  de 
Tlin ,  était  évidemment  un  acte  frau- 
duleux coneerlé  entre  Msncel  et  Allalre, 
au  préjudice  de  la  demoiselle  Saulhe- 
reau ;  que  l'évidence  de  la  fraude  résul- 
tait soil  du  défaut  de  pouvoir  de  la  de- 
moiselle Saulhereau ,  soit  du  défaut  de 
justiBealioo,par  Allaire,des  litres  de 
propriété  qu'A  déclarait  affecter  à  la  sA- 
relé  de  la  créance  de  la  demoiselle  Sau- 
lhereau ,  et  de  l'insuffisance  de  la  dési- 
gnation de  la  nature desdils immeubles,, 
soit,  enfin,  de  la  non-reprèsenisilon 
d'un  état  d'inscription  ou  d'un  certificat 
de  non-iosoriplion  ; 

Alteodu  que  le  caractère  de  la  fraude 
étant  msuifesie,  le  sieur  Berdn  n'a  pu 
passer  l'acte  dont  il  s'agit  sans  com- 
mettre, dans  l'exerdee  de  son  minis- 
tère, une  faute-lourde  dont  il  est  res- 
ponsable, s'il  en  rétalte  ua  préjudice 
pour  la  demoiselle  Ssulherean  ; 

Attendu  que  l'acle  passé  devant 
M«  Berlin  a  causé  un  préjudice  réel  à  la 
demoiselle  Saulhereau ,  en  reniretenant 
dans  une  fausse  sécurité,  sur  la  foi  d'une 
garantie  qui  n'exisuil  pas,  en  l'empê- 
chant d'exercer  en  temps  utile  son  re- 
cours, tant  contre  Maneel  que  eontre 
Allalre,  qui  ont  disparu  tous  les  deux. 
Par  ces  motib.  le  tribunal  condamne  le 
sieur  Berti"  à  payer,  i  litre  de  dom- 
mageS'intérèls,  t  la  demoiselle  Saulhe- 
reau, la  somme  de  3.000  fr.,  avec  les  In- 
térêts du  jour  de  la  demande;  —  Con- 
damne en  outre  le  sieur  Bertin  aux  dé- 
pens. 

Du  36  août  IBS8.  -  Jugement  du  trib. 
de  la  Seine^ 

Patents  t  Tocbmèrk,  Socitrt;   Dd- 

PKHDAIICB. 

£'auoet<Uto«  formée  par  plutieuri 
propriétairet ,  pour  l'explottation  de 
iimrftiéres  à  eux  appartenant ,  lonque 
l'acte  de  loetélé  a  élé  publié  dont  let 
formel  preieritet  par  le  code  de  corn- 
meree,  a  le  earoOire  d'une  entreprise 
commerciale,  et,  par  tuile.  Ut  ton! 
impoiablei  à  la  patente  de  marehandi 
de  lourbei  en  groi .  L'art.  Kdela  toi  du 
l«r  brum.  an  7,  fui  exemple  delà  pa- 
tente le  propriétaire  vendant  exeluti- 
vemeM  let  produiU  de  ton  fondt,  ne 
leur  ett  pat  applicable. 

la  valeur  loeative  tervant  de  bote  au 
droit  proportionnel  de  patente  ne  doit 
pat  comprendre  une  maiton  indépen- 
dante de  l'exploitation  ou  de  l'exercice 
de  l'induttrie,  bien  que  tituée  dont  la 
mime  commune  et  tervant  momeuiand- 
ment  de  résidence  au  propriétaire,  t'a 
te  trouve  une  nation  d^habitalion  atta- 
Me  à  l'exploitation. 

rComte  Priant.) 

Le  demandeur  disait,  snr  la  première 

3uestiun ,  que  deux  propriétaires  ven- 
ant en  commun  les  fruits  de  leurs  pro- 
priétés, et  s'en  partageant  le  prix,  ne 
font  pas  plus  un  acte  de  commerce  que 
le  propriélaire  qui  vend  les  produits  de 
son  fonds ,  lequel  n'est  pas  assaletU  à  la 
palenU.  Il  n'y  a  pas,  dan*  iWce. 
achat  pour  revendre,  ni  assodation 
pour  un  objet  commercial.  Lasodèté, 
dé*  lors,  est  purement  civile,  sodété 
qui  ne  soumet  pas  les  associés  i  l'obU- 
gttion  de  payer  patente.  _  ,  ,  ,  . 
Lostt-PfflLim ,  etc.  i  -  Tu  U  lot  du 
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t"  bram.  an  7  et  celle  du  36  mart  I83l, 
m.  28;  —  Considérant  que  raasodation 
dont  le  sieur  Priant  fait  partie,  pour 
l'exploitation  de*  tourbières  de  l'Bs- 
sonne,  est  une  assodation  eommerdale  ; 

—  Qu  ainsi  II  n'a  pas  droit  à  l'exemptieo 
de  patente  établie ,  par  l'art.  39  de  U  lot 
du  1er  brum.  an  7,  pour  les  proprié- 
taires qui  vendent  exclusivement  les 
produit*  de  leurs  fonds  ; 

En  oe  qui  touche  la  fixation  du  droit 
proportionnel  de  patente  :  —  Considé- 
ranl  qu'une  maison  d'haUuUon  est  at- 
tachée aux  tourbière*  exploitées  par  le 
■leur  Priant  ;  d'où  il  *ult  que  c'eit  i  tort 
qu'on  a  compris  dans  révaluaUon  de  la 
valeur  locslive  servant  de  base  audit 
droit  proportioond  le  chAteau  de  'Vill»> 
roy,  indépendani  de  l'exploitation  de* 
tourbières,  et  qui  sert  momenlanèmellt 
de  résidence  au  requérant; 

Art.  1er.  Les  trois  arrêtés  du  conseil 
de  préiecture  de  Seine-et-Oise,  de*  10 
mars  et  33  aodt  1837,  sont  réformés  dan* 
celle*  de  leurs  dispositions  relatives  au 
droit  proportionnel  de  patente  d  A  par  le 
comte  Priant. 

S.  Ledit  droit  sera  calculé,  pour  le* 
années  1838, 1836  et  1857,  d'après  la  va- 
leur loeative  de  l'habitation  attenante 
aux  prés  tourbeux  exploltès  par  ledit 
comte  Priant. 

5.  lié  surplus  de*  condnsion*  de*  re- 
quêtes d-dessus  visées  est  rejeté. 

Du  4  juillet  1838.  -  Ord.  cens.  d'Etat. 

-  M.  du  Marlroy,  rapp.  -  M.  d'Uauber- 
sart,  cond.  -  M.  Morean ,  av. 

Stacs  notarial,  Ddbxs,  Classes, 

comkksatioii. 
S  1er.  Pottr  que  le  tetepi  de  trônait 
patte  dant  un*  étude  de  In  ou  de  3* 
elatte  compte  double  pour  le  candidat 
qui  amire  à  «n  nofartai  de  3e  datte, 
il  faut,  conformément  à  fart.  41  de  As 
fol  du  38  vent,  an  11.  que  ce  travait 
ait  duré  troii  atUi  au  dessous,  il  ne 
coau>te  que  par  ta  durée  réelle  (3). 

(Me  J...) 

Le  contraire  a  élé  déddé ,  mais  à  tort, 
sans  doute,  par  la  chambre  des  nolaire* 
de  Pamiers,  ainsi  que  cela  résnlte  de  la 
délibération  faisant  l'objet  du  S  3  d- 
après. 

Me  J...,  cessionnaire  d'une  étude  de 
nolaire  de  S*  clasM ,  adresse  à  l'adml- 
nislration  supérieure  les  pièces  néces- 
saires i  sa  nomination. 

Son  stage ,  qui  n'était  que  de  quatre 
années,  se  composait  de  deux  année* 
passées  chei  un  nolaire  de  Se  daise,  et 
de  deux  autres  passées  dans  une  classe 
supéiieure. 

Pourlaot  Me  J... ,  invoquant  l'appllea- 
Uon  de  l'art.  41  de  la  loi  du  38  vent  an 
i  I ,  demandait  que  rannée  de  slage  su- 
périeur qui  lui  manquait  fut  compensée 
a  l'aide  de  ses  deux  années  de  stage  de 
dasse  Inférieure. 

Mais  H  demande  a  été  rejetée  dan* 
les  termes  suivanst  «  Si  l'an.  41  delà 
loi  du  38  vent,  an  il  autorise,  par  ex- 
ception, i  admettre  dans  la  Se  classe 
de  notaires  les  candidats  qui  ont  tra- 
vaillé pendant  trois  années  consécutives 
dans  de*  élude*  de  tre  ou  de  3*  dasM, 
il  ne  réaulle  nullement  de  celte  dlspod- 
lion  que  l'on  puisse,  dans  tout  autre  cas, 
compter  doubles  les  fractions  de  stage 
de  classe  supérieure,  pour  compléter 
les  justifications  des  aspirans  aux  oOeet 
de  Se  classe.  »  La  règle  établie  par  l'art. 
41  doit,  comme  toutes  les  disposition* 
exceptionnelle*,  être  restreinte  au  cas 
qu'elle  spédSe. 

Le  sieur  J...  no  justifie  en  tout  que 
de  quatre  ans  de  slage ,  dont  deux  ans 
dans  la  seconde  et  deux  ans  comme  i*r 
derc  dans  la  s*  clas«e ,  ce  qui  ne  satis- 
fait ni  i  l'art.  Si,  ni  i  l'art.  41  de  la  loi 
précitée. 

Sa  demande  ne  pourra  être  accueillta 
qoe  lorsqu'il  aurs  complété  le  temps  4e 
trsvail  exigé  par  l'un  de  ces  artides. 

Du  19  juin  l838.-Décision  du  ministre 
de  la  justice. 


S  3.  le  Isa^  de  IroooM  paeté  dam 
une  étude  d*  ire  ou  de  3e  ekiM»cemf)le 

(3)  Toy.  Oict.  gèo.,  va  Notaire,  n. 
116  et  SUIT. 
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tuble  pour  U  candidat  qui  atpire  à 
«t»  »olwiat  de  y>  clauê„  alort  mène 
mtô  la  durée  de  ce  tratait  n'ett  que  de 
dmx  am  (<U 
(M*  B...  C  la  Cbambte  d««  notaires  de 

Pami«râ.) 
H<  B...,  aspirant  1  un  ollice  de  no- 
Ulre  de  5r  (.ia&>c ,  a  réclamé  à  la  cham- 
bre des  notaires  de  Pamiers  uu  cerliiicat 
de  moralité  et  de  capacité. 

II  a  juslilié  in  tout  de  quatre  années 
et  quelques  mois  de  sta^e,  dont  deux 
années  seulcnieut  avaieut  été  payées 
cbez  un  uoloîre  de  ^u  cia^se ,  eA  lo  sur- 
plus daoâ  une  étude  de  5c  cla^o. 

Voici  ce  qui  lui  tut  d  aboril  opposé, 
aillât  que  eri.i  r^sulU'  du  procé:>  verbal 
qui  a  pi'éi'  i<itiun  : 

Un  me]:  lue  leicertiOcats 

de  stage,  |,.. pJr  le  siour  B..., 

sont  inccunpIeLS  cl  ne  salisloiit  point  au 
xoiM  et  aui  injoncLiuus  de  la  loi. 

En  cHet,  le  principe  est  qu'il  Tant  au 
candidat  six  aont^cs  do  sla;{ef  comme 
oonditioii  e^S''n!tf'He  i\  s.i  itn'iiiuation;  la 
«eule  en  est  que  le 

candidat  ;  >ix  années 

de  atage  v  :  <  aaoéei»  de 

stage  dand  une  cladf>e  âUi.eiieure,  lors- 
^l?il  se  préscuie  |>our  être  BOtaire  de 
3«  classe. 

Or,  le  sieur  B...  ne  produit  que  deui 
années  de  stage  dans  la  |rc  classe,  et 
deuT  :in„,....  .L,»h  la  5c. 

Il  (ic,  pour  que  sa  candi- 

dat liére,  qu'il  fCItpermisde 

colt^<^ul  <  ii.i<{tie  année  de  stage  dans 
une  classe  supérieure  en  deui  années 
pour  la  5c  class4*  à  laquelle  il  aspire. 

Mais  le  contraire  est  aujourd  liui  uni- 
TCnellement  adapté. 

Il  *  été  reconnu  que  tel  n'est  pasl'es- 
ytil  de  la  loi ,  el  que  ee  serait  en  faire 
une  fausse  application. 

H<--  L...  ay.itit  répondu  qu'il  recon- 
Dftiauil  la  veriie  de  celte  dm-trine ,  alors 

3  ut-  \q  candidat  voulait  convertir  les 
eux  années  de  classe  supérieure  en 
quatre  années  d*  3*  classe ,  qu'alors 
aoulemeut  la  doctrine  ci-dessus  devait 
■toeroip  son  application  ;  mais  que  rien 
ne  s'opposait  a  ce  que  le  candidat  con- 
vertit les  deux  années  de  5°  classe  eu 
nnc  année  de  classe  supérieure. 

Or.  dans  l'espèce,  a-t-il  dit,  en  pro- 
oMant  ainsi,  le  candidat  aura  les  trois 
aoaécs  de  classe  supérieure  que  la  loi 
exige  de  lui. 

A  cela,  .W"  F  ..  a  répliqué  que  c'était 
tourner  la  dillicullé  au  lieu  de  la  résou- 
dre ;  que  ce  serait  évideintTietit  rendre 
la  loi  illusoire,  ([ue  de  lui  donner  cette 
interprétation ,  el  substituer  le  mol  à  la 
chose,  puisqu'il  serait  toujours  possible 
alors  au  candidat  d'arriver  au  même  ré- 
sultat, en  changeant  le  mode  de  con- 
version. 

£d  conséquence ,  il  a  conclu  à  ce  que 
la  chambre  considère  les  certiHcats  du 
sieur  B...  comme  incomplets,  et  le  ren- 
voie à  compléter  le  stage  voulu. 

Nonobstant  ces  observations,  la  cham- 
bre, déférant  au  vœu  de  l'aspirant,  a 
déclaré  i|u'elle  pas.^il  outre. 

Du  31  août  IK'jS.  -  Délib.  de  la  cham- 
bn  des  notaires  de  Pamier». 


TROISIEME  PAHTIE. 


eonCorme  à  une  instruction  de  la  régie , 
du  tu  juillet  \*\7,,  n.644. 

Du  li  juillet  !}«!.  -  Jugement  du  tri- 
buaai  de  Kouea. 


Bkkeo.,  DÉci*HATio:<  dp.  coiim.vsd. 
Acte  l'usTKniEun. 

L'ileclinn  de  command ,  faite  par 
l'adjudicatturt'  di'ctarè  par  l'aKi*uc 
dernier  encltirisuur  d'un  immeuble 
vendu  en  jutticc  doit  être  soumiee  au 
droit  projJurUunutl  de  mxUaliua.  Si  la 
réierve  d  étire  cainmand  n'a  point  été 
exprimée  en  faveur  de  t'aojudicataire, 
dan»  le  cahier  des  chanje»  ni  dans  li 
procès-verbal  d'enchh'et ,  et  lorsque , 
d'ailleurs,  cette  iicctitin  de  cominatid 
a  été  faite  par  un  acte  postérieur  à  la 
déclaraXion  de  l'avoué  dernier  enché- 
risseur, parce  qu'alori  U  y  a  lieu  de 
croire  d  une  mulatioM  opérée  par  voie 
de  rétrocession, 

ll)ourî,'uii;nou  C.  Enrcfç.) 

Voyez  sur  ce  point  les  décisions  di- 
verses rapportées  Dict.  gén.,  \"  t^nreg., 
B.  I4â0  et  suiv.,  el  l.'iSt  el  suivans.  La 
proposilioa  qui  précède  est,  au  reste, 

(t)  Voy.  Rec.  pér.  38. 5.  80. 


PàTESTB.   DEC'-.»Tt«E5T,   QCALITi. 

ta  partie  au  nom  de  Uufueile  «ne 
cola  Mi  a«cer/r  a  seule  qaatUé  pour  en 
demander  décharge  \,i). 

. . .  SpécialemeiU ,  un  individu  mar- 
chand de  vins  en  ijros  n'est  pas  reee- 
vable  à  attaquer  devant  le  comcil  d'E- 
tat l'arrêté  de  eottteil  de  préfecture, 
qui  maintient  sa  taur  tur  le  râle  des 
patenta,  en  qualité  de  mturehatul  en 
détail. 

(Chabanee.) 
Les  règlemens  des  contributions  indi- 
rectes ne  pennaUCBl  pas  aux  marchands 
de  vins  en  gfos  do  In  débiter.  .\:issi 
Chabauee  préteodail-il  avoir  commis 
sa  sœur  à  la  veule  au  détail  de  son  vin , 
el  que  ce  denit,  annexe  de  son  com- 
merce, élant  tenu  pour  son  compte, 
elle  devait  ttre  déchargée  de  la  cotisa- 
tion. 

Loi  :    r  ■    ;  la  loi  du 

1er  II!  ■  que  la 

demui  qualité 

pour  dt-mauder  déchari;e  de  la  cte  ou- 
verte a  BO»  IHMD  au  réie  des  psieutcs  de 
U  vHI*  de  Brest;  —  Qu'ainsi  le  pourvoi 
du  sieur  Chabanee ,  son  frère ,  est  non 
recevable; 

Art.  I".  La  requête  du  sieur  Cha- 
banee est  rejelèe. 

Uu  -il  juiu  I85S.-  Ord.  cons.  d'Elat.- 
M.  du  filartroy.  rapp.  -  M.  de  Cba!«e- 
loup-Laul>at,  concl. 

E:iBEG.,    EXPKOPBIATIO!!    D'CTIUTÈ  Fl- 
BLIQCE. 

L'exemption  des  droits  d'enrrgistre- 
THiinl  n'est  point  applicable  aux  act^s 
d'acquisition  de  terrains  voisins  du 
trace  des  travaux  publics ,  et  sur  les- 
quels il  a  été  fait  des  fouilles  pour  se 
procurer  les  uiutériauj:  ili-  r  mli'ais 
nécessaires  à  ces  travail'  iie 

que  ces  acquisitions  n  'ts 

qu'àla  suite  de^  réqut^ ■  ^  ,in- 

priétaires  des  terratns  CL.  ï  juillet  lti.Vi, 
art.  S,x)'.3). 

l,',,ri.  •,■:  M..  !nl,.l.l..  !i;o.,,l  IS07,qili, 
suiva<  i7Juillet 

185.".  n'a  poiul 

ete  ultio^r.  >t  iiiux  K'iii  >,Mi  i-  d  la  dispo- 
sitiou  qui  précède,  b'il  n'avait  pas 
échappe  a  ralleouon  du  comité  des 
Unances  et  même  A  celle  des  [écUniaiis, 
il  est  à  croire  que  I  ou  aurait  résolu  la 
dillicuUe  aulremeol  qu'elle  ne  l'a  éle 
par  l'avis  du  coii^uil  d'Eiat  du  10  oel. 
lS.->7,  que  la  régie  a  transiiiis  à  ses  pré- 
posés par  I  iuslrucliou  suivante  conçue 
en  ces  ternies  ; 

La  compagnie  du  obemia  de  far  de 
Paris  d  Saink-Uermain  a  exposé  qu'elle 
a  été  forcée  du  faire ,  sur  des  terrains 
voisins  du  trace  de  ce  chemin  ,  des 
fouilles  pour  se  procurer  les  remblais 
nécessaires  aux  travaux;  qu'elle  a  été 
requise  par  les  propriétaires  de  ces 
terrains  de'  les  acheter.  Elle  a  demandé 
que  les  acles  do  ee^  acquisitions  fusseiil 
exemples  des  droits  de  timbre  el  d  eii- 
reglslremenl,  en  vcrUi  des  arl.  50  elSii 
de  la  loi  du  7  juiliel  ta». 

Il  est  intervenu  sur  cette  réclam.ilion, 
le  15  oct.  tii57,  un  avis  du  comité  des 
Hnaocesdu  conseil  d'bUal,  conçu  en  ces 
termes: 

Considérant  que  l'art.  58  de  la  loi  du 
7juiUel  1833  n'a  exempté  des  droits  de 
timijre  et  d'enrcttislremeiil  que  les  con- 
trais de  vente  coi iceruanl  les  immeubles 
cèdes  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expro- 
priaiion,  après  la  déelaraliou  d'uliJité 
publique  énianèe  de  l'autoiilé  adminis- 
trative, dans  les  formes  énoncées  en 
l'art.  Ilde  la  même  lui; 

Que  le  S 3  de  l'art.  oO,  pour  prévenir 
toute  extension  arbitraire  de  ce  privi- 
lège ,  a  déterminé  quelle  pouvait  être 
l'étendue  des  parcelles  do  terrains  sus- 
ceptibles d'être  assimilées  aux  terrains 
mêmes  compris  dans  le  plan  dos  travaux 
à  exécuter  ; 

Considérant  que  la  décision  minislè- 
ridle  du  2U  juin  iSStj  a  pour  objet  d'é- 

(î)  Conf.  Bec.  pér.  38. 3.  169. 
(3)  Voy.  Rec.  pér.  38.  S.  iâO. 


tendre  l'exemptloo  des  droili  1  des  mr- 
eelles  non  employées  i  la  conslrgction , 
mais  proveaant  de  terrains  compris  dans 
la  déclaralioD  d'utilité  iiublique  ,  et  que 
la  ooni|>agnie  avait  été  coiiiraiote  d'a- 
cheter comme  les  terrains  oceui>és  par 
les  tracés ,  en  vertu  de  la  lui  cl  sur  la 
réquisition  formelle  des  praiieiélaires  ; 
qu  en  conséquence  ,  elle  ne  saurait  être 
a-"'  ■  '  '  ■  ■  '  "spéce; 

I  que ,  dans  cette  décision 

V.  -  réclamant  prétendent  se 

[11  ■  -  -       -  -Jt  que  ,  si,  en 

il  |i.ir  l'art.  SO, 

l;j  .  ,jlle  n'est  pas 

In  HOC  le  propriétaire 

Il  iraindre  d'acheter, 

ri'  11' d'une  telle  acqui- 

sil:u..  ne  piiil  pjaélre  enregistré ji-nd'n, 
mais  qu'on  ne  peut ,  sous  aucun  rap- 
port, la  considérer  comme  faite  en  vertu 
de  la  loi  du  7  juiliel; 

Con.sidér.mt  que,  la  dispense  accordée 
eu  l'art.  SS  étant  exceplionnelle,  on  ne 
saurait,  sans  violer  la  loi  et  sans  donner 
lieu  aux  abus  les  plus  préjudiciables 
aux  intérêts  du  trésor,  l'étendre  à  des 
acquisitions  faites  pour  la  seule  conve- 
nance des  conecrsionnaires  ou  pour  ré- 
paration des  dommages  qu'ils  auraient 
pu  causer; 

Qu'en  effet  la  loi  de  1S33  n'a  pas  éta- 
bli l'obligation  d'.icquérir  les  terratns 
plus  ou  moins  voi-ins  des  lieux  des 
constructions  et  sur  lesquels  des  fouilles, 
approvisionnemens  el  autres  travaux 
pourraient  être  fjils  pour  la  commodité 
particulière  'lés  entrepreneurs,  lesquels 
pourraient  ensuite,  et  a  perpétuité, 
exploiter  dans  un  intérêt  privé  des 
terrains  acquis  à  titre  d'utilité  publique 
el  au  préjudice  des  droits  de  l'Etal; 

Cousi  ler.int  d'ailleur?  que  l'an.  2J  du 
cahur   '        '  annexé  1  la  loi  du 

9  juii!'  ■  '-oncéde  aux  récta- 

mans  I  '.  du  chemin  de  fer 

de  Paris  ,i  S  uni-tiermain  .  le.s  autorise 
à  se  procurer  les  matériaux  de  rem- 
blai, a  la  charge  seulemi'ut  d'indemni- 
ser les  propriétaires  des  terrains  en 
dommages  ; 

Que  1  arl.  !!3  porte  également  que  les 
inderaniti^s  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrain*  ,  po:r  loul 
dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, seront  supportés  et  payés  par  la 
compagnie; 

Que  dès  lors  ces  clause»  qui  règlent 
les  droits  de  la  comiiagnic,  t.-.nt  à  l'Ci^ar.l 
du  gouvernement  qo'.-i  re-,'ard  des  tiers, 
etsoni  d'ailK-i  i  '    n  sa  la  loi  gé- 

nérale du  7j'  ;po.saii'nlhien 

aux  enlreprei;  _  .ion  d'indem- 

niser le»  pro|.iiclairfs  des  terrains 
fimillés  pour  les  remblais  nécessaire» 
an  cheinin,  mais  non  celle  d'acquérir 
lesdits  terrains ,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  vo- 
lontairement ; 

Que  ces  contrats  de  vente,  consentis 
fans  nécessite  légale ,  cl  par  des  raisons 
de  pure  convenance,  no  peuvent  pré- 
judicicr  aux  intérêts  du  trésor ,  qui, 
d  après  la  loi  du  7  juillet  l(C)3,  n'a  en- 
tendu renoncer  aux  droits  de  timbre  et 

,]■  '      ir'esre- 

].,  '.'ladé- 

,  ipie.  et 

I  pris  <liujs  les  acquisitions 

iiireprenours; 
I,  en  outre,  que  les  in- 
deinniiès  auxquelles  seulement  les 
fouilles  et  détériorations  faites  dans  les 
terrains  dont  il  s'a<çit  iiouvaieat  donner 
lieu,  étant ,  par  les  clauses  de  la  con- 
cession .  mises  eitiéremeiil  a  la  charge 

r'  .  '■■  ■  i:iiie  i  elles  nu  peuvent  être 

I  mi  indirectemenl  suppor- 

i,  ..sor; 

yu  u  1  esulle  donc ,  tant  de  la  loi  gé- 
nérale sur  l'expropriation  pour  cause 
d'uliiilé   pnWique  que   la   loi  spéciale 

3ui  ooi.i  nie  le  elieniin 

e  fer  que  l'exemp- 

tion qii  ,MS  fondée: 

est  d'aeu:  q'Je  la  loi  i  '  is 

des  droits  du  timbre  et 
ment  les  contrats  d'acqui-i  i- 

rains  voisins  du  trace  du  chouiin  du  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain,  sur  lesquels  U 
a  été  fait  des  fouilles  pour  se  procurer 
des  matériaux  de  remblai  nécessaires  à 
la  construclion  dudil  chemin. 

Cet  avis  a  été  approuvé  par  la  ministre 
des  finances,  le  13  oct.  1S37  ;  indépei»- 


daiament  de  la  i 
décide ,  les  | 
motifs  dont  il  est  spi 
la  s<ihition  des  a«tr»;( 
l'application  de  rail  I 
7  juiliel  IS,-î5i>oun»t" 

Du  loaodl  lt«38.- 
gic  n.<37l. 


Tinmir. ,  ExpitorsixTl 
L'exemption  des  dp 
n'est  point  applieéble  i 
quisilion  de  terrainsT 
des  travaux  publics, I 
a  été  fait  des  fouillai 
remblais  Mcenoirudj 

Ceci  résnile  de  Fii 
cède. 


For.êTS,  ArrOTiCi»< 

Les  corueilt  de  priUm — 
compétents  pour  oriloaairftl 
«emeni  auriledttafrupi 

habitant,  lorsque laeo 

qu'il  existe  pour  le 
biens  communaux  un 
lier  en  vertu  duqutlw 
par  le  conseil  muair^ 
naux  doivent  priait 
sur  l'existence  et  l'a\ 
usage. 

(ConunuDe  de  Kec 
consort 

Lfïis  PuiLiPPt.eU 
10 juin  1703,  le  dèctd» 
et  l'art.  io:i  c.  for.  ;  -  Cn 
la  commune  de  Bécbéi} 
partage  de  l'affouage  i  ' 
vertu  d'un  ancien  u,*"" 
tous  les  bois  qu'elle  | 
lequel  les  habilans  qutf 
dans  la  commuue  u'ir 
h  l'affouage  qu'eu  rat 
coiidi lions  auxquelles* 
suliordouué  ;  qu'il  «?■ 
tribunaux,  de  statuer  r 
l'application  dudil  usi 
lors,  le  conseil  de  pr* 
Rhin  a  excédé  se»  pou«L 
le  rètablis.semeal  desJ 
talent  pourvus   denif 
l'all'ouagc,  avant  quel 
sent  prononcé  sur  U  q« 
dont  d  s'agit; 

Art.  ter.  L'arrêté  iln<-v, 
fecture  du  Haut-Rhin,  Ha' 
18.-.8 ,  esl  annulé  pour  cii«' 
tence. 

â.  Les  habilans  de  1 
dans  ledit  arrêté  Ml 
dépens. 

Du  ti juillet ISÎS.-I 
-  M.  Humann,  rapp.  • 
cODcl.  -  M.  Uorio.ari) 

E.NKiG.,TriSTJiM 

L'énonciation  d« 
tomme»  dues  d  is»  I 
teur,  sona  qu'il  soUf 
eva  h'Ire  enregistre  r 
donner  lieu,  i  la  p- 
propartionnel  d'omif 
jL.  2i  frim.  an  7,  art. 
t  Dame  Hichominc  C.  I 

Ceci  est  contraire  il 
de  la  cour  suprême  W 
rets  rapportés  (Dict.  r 
c.  tlWetsuir.),  »e 
que  le  droit  dcaret 
les  obligalions  de 
mol'iiieres  ne  ptet  ' 
des  actes  formant  00 
CCS  sommes  on  vajar 
donc  où  ,  comnie  «a 
lament,  au  lieu  de  « 
proHl  d'un  liers,  neW 
donner  l'indication  d  Ui 
d'obligation  n'est  poi» 
ceUe  simple  énoaoall 
n'est  point   di6peBié>  ! 
créance.   La  régie  >• 
quiescéacctledocllir 
lioii  du  7  s«pL  t»a,  I 
vrai  àa   dire  qu  m»  J-si 

n.  iMî,  qni  >wl.*il»M^ 
tion  suivante.  Vola  l-J 

Le  sieur  iiurlw  a  I 
olographe  dans  hrfuéll 
tion  suivante  : 

Je  donne  i  t— jr 
sua  da  Ms  droili  >l^ 
feuille ,  tnoiBs  I»  r^ 
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LOIS,  ORDOIOTÂJTCES  ET  DiÉCISIONS  DIVERSES. 


compte  4e  ■idMHf  PM  (rewre  ) ,  Ma- 
rianne Silreslre  el  Madeleine  BeUoa  , 
nMias  «Mste  ict  diven  «BMi  de  M. 
VMIat,4e  OrewtUe  et  iM  OMnptei  ean- 
msaveo  HH.  PioHet,  Sejpaa  ipéra  et 
tts,  4e  Ch'eooMe,  Ardaia  f rtna  daBrian- 
con.  FerrouOlat.  MwUmta  et  Boiel.^e 
Gap,  et  Julien  Beralfll  et  Bis,  de  Mar- 
«elfie;  tur  tfautêâje  itit  é  M.  Mturice 
aaritMfilùk. 

Lorsque  cet  acte  a  ité  fréBaoK  à 
renregietreaHM,  la  rece*«w  a  pereu  le 
rdrak  Isa  de  S  fr.  d'akord  et  nh  Je 
<drait4'oiiiimliaB  aa  da  vaaannaiiaaiiee 
riedeMaàl  p.  100  Mr  SIGNIO  fr. 

La  daae  BMamna  a  rMané  la 
faMitaliaa  da  «•  danrer  droit,  aaisia 
Ban|ald«  éenandeparieaaaatifs 


L'iirt.  iS,  a.  A,  de  ta 'loi  da  M  awril 
1816  amijeUt  aa  4i«lt  de  8  fr.  lai  tei- 
teneai  tt  «mis  MireaaaM  de  iiMraUt« 
«ni  ne  «ontieanent  qae  dos  dùpatiliaas 
aaundiead  IIMaemeatda  déeés. 

Aind,  d'apidi  ka  Mmiea  4a  oet  ar- 
Uaie,  et  au  temea  4e  l'iMlraolioB , 
n.  i3S3,  S  9,  le  droit  praaartioanel 
4'obligaliaa  «M  «ndgihia  aar  tet  aaooD- 
«aisiaBoea  de  dette* -aoateaaee  dans  les 
lesUaieu  at  qoi  M  rdsrflent  peiat 
4'aeles  antétiaon  earaaiUréB,  oes  re 
coBBBiManeat   dtant  cei 


\tt  dispoafiioas 
1  i 
irtiealMra  par  l'arL 


indépendantes  soumises  i  une  pargep 
«on  pirtiealMra  par  l'arL  It  de  la  I 
4a  at  Mm.  te  T. 


loi 


Dans  l'espAce,  aucune  maatian  d'ea- 
teglmmaamt  4u  Utra  4a  la  dette  de 
•1,000  fr.  aoren  le  rieur  Maurioe  Merle 
d'est  IWIe4«Mla  tealMieat.  La  raoaa- 
•riseaDoe  de  eette  dette  doaailt  donc 
•areflnre  an  dralt  de  1  p.  MO,  confor- 
nimeiit  à  l'art. «B,  S  3,  n.  3,  da  la  loi 
préeitde. 

Un  ao  Jullfli  1838.  -  M&b.  da  la 


OoHso».  Fkàia. 

L'kabilaiA  iTmw  oomaitMe  qui  a 
plaidé  contre  etlt  ne  ifoit  poi  itre 
comprit  dons  te  riftrtUivn  et  la  eon- 
trUmtion  tactfwmrMimin  à  tafaaUe 
«l/e  m  M  auttriêét  de  t'imfmtr  pour 
ntlnentramcefi-miêdêttprotiiit). 
(ViooiDie  da  Bnssel  C.  oaaan.  de  Oeodé 
at  LaoeMe-Coadé.) 

les  coanBnnes  dtfendeiéues  tmro- 
qurieiM  Fait.  30  de  la  loi  du  18  mai 
48)8,  el  l'ordonnaDce  du  oamell  du 
1er  mars  ta»,  qui  eoadaasae  des  babi- 
«sn*  t  eantribaer  à  ilBpasMa»  exinnr  - 
dlnsire.  Tay.  BM.  gta. ,  r«  OeBmnne 
l>.«ri. 

Le  siear  da  Baiset  prtIeBdait  avec 
MM.  HenriOB  de  Peneey  et  OoromiiB 
que  les  eeaUmes  exbraordtoalres  n'aat 

fias  la  mtne  arlghe ,  la  «taie  nature , 
e  même  but  que  les  oenthnes  ardi- 
Dairesi  —  Qall  m'i  avait  aas  aieeptioa 
en  hveur  des  communes  a  la  règle  ré- 
Bérale  qjsl  paall  le  plaideur  témirdre 
en  M  faUBt  aorter  les  Auls  du  preets. 
Il  inroquail  l'art.  218  de  la  loi  du 
9  Bieas.  «■  T,  qui  perte  ^oe  le  montant 
des  frais  qu'aara  a  «apporter  une  com- 
anae  sera  éoaffé  sar  le  cMe  de  la  coa- 
tilbiitioa  reacHre  da  ranDte ,  (et  oetet 
4e*  rieUauKU  emeepUet. 

Quant  à  fordonoanee  du  in  mars 
4833,  il  ajoutait  qu'elle  <tait  InappMeaMe 
i  l'eepéce,  an  ce  qu'elle  ne  ooMamnait 
que  des  IndlrMus  appeMs  ea  gaiantio  et 
non  la  partie  principale. 

Lonis-PaiLirn,  etc.;  —  (Considérant 
que  les  sommes  pour  lesquelles  notre 
ordonnance  du  to  mars  48S0  a  autorisé 
les  commanea  de  Condé  et  Laoelie- 
Condé  à  s'imposer  extraardlDairemeat, 
étaient  destinée*  à  coarrir  les  frai*  oo- 
caiionés  par  le*  procès  que  «es  oom- 
munes  araient  intentés  contre  le  requé- 
rant ^  que,  dés  lors,  ce  dernier  n'a  pas 
dû  être  sompris  dans  la  répartitisn  de 
l'imposition  estiaordiaaire  sus-bmb- 
tionnée; 

Art  l«r.  L'arrêté  du  eonseil  de  pré- 
fecture du  Cher,  du  S  iaor.  1857,  est 
annulé. 

(I)  Cette  question  ne  poirrrait  plus 
être  souierée  aujourd'hui  en  présence 
de  l'art.  W  de  la  loi  da  1S  Juillet  183T, 
qui  la  résout  posiUrement  en  ce  sens, 
voy.  Etc.  pér.  37. 3. 179  et  la  note. 


9.  Le*  saame*  qae  le  reaoér 
rait  payée*  lui  seraot  r**tllaee*. 

Da  a?  >uin  1838.  -  Ord.  ooa*.  d'Etat. 
-M.BouobenénLeler,  npp.-M.ClM*- 
seloap-Laubat,  oonal.  -  M.  LalruBe- 
MaalaMjiian.  ar. 

jrola.  Mtoie  décMoa.  -  rÇemte  %oj 
•t  oansarts  c  Gomm.  de  nédélair  et 
deSébéoonrt.) 

Ou  97  jBin  4838.  -  Ord.  eons.  d'Haï. 
-  M.  nûni,  rapp.  •  V.  Oliasselofp- 
Laubat,  cenol.  -  MH.  Bcribe  et  ClrtM- 
}eaa,  ar. 


HoitotaiBis ,  Notaire  ,  Kefis  d'exM- 

DITIOS. 

la  notaire»  tant  en  droit  ât  réfuter 
fexpédition  d'un  a^ ,  tant  gu'tit  n» 
sont  pat  payét  de  Uuri  lumorairti, 
mail  ils  n'ont  fax  te  droit  de  retenir 
lei  piècei  dt  kur  client,  iiwfu'd  ce 
qu'ils  aient  èli  payii  des  iMioart^  et 
honorairet  de  l  acte  auquel  u  ratio- 
ehent  cet ptèeei.  (L.  35  rent.  an  il,  arU 
filie.pr.eiT.,  art-8lil.) 

(Caordemanche C  Léger.) 

Ceci  peut  souifrir  do  grares  dilScul- 
lé* ,  aurtoul  lorsque  le  notaire  n'a  reçu 
les  piéoes  qu'a  Sa  de  dresser  un  acte  de 
la  Juridiction  TOlentaire,  car  alors  an 
ne  peut  loi  appliquer,  par  assimilation , 
fart.  7  de  la  toi  du  3  brum.  an  S,  qui 
défend  aux  avoués  de  retenir  les  pièces 
des  patliies ,  pew  le  défaut  de  paiement 
des  n-ais.  Dans  ce  cas  le  aotnire  peu 
être  considéré  comme  un  mandataire 
ordinaire  qni,  avant  de  remettre  i  son 
mandant  les  pièces  qn'H  en  a  reçues, 
eiige  le  remboursement  des  frais  faits 

four  reiécutioa  du  mandat  lol-mCme. 
Art.  1999  c.  dv.) 

Au  reste  le  notaire  peut  dans  tous  tes 
cas  paralyser  les  powrsaitcs  des  parties, 
an  apposant  i  leur  actien  Judiciaire 
une  demande  recanvenUannelle  en  paie- 
ment àe  tet  frais  par  an  simii^e  acte 
d'avoué  é  avoué,  comme  dans  le  cas 
d'une  demande  Incidente  conformément 
è  l'art.  337  e.  pr.  oiv.;  nul  doute  alors 
que  le  jarement  qui  lai  enjoindrait  de 
renHuer  le*  pièces  réclamées  ne  con- 
daamerait  ea  même  temps  le  client  au 
paiemeM  des  frais  d'acte  dont  il  est  dé- 
bitenr,  en  sorte  que  ne  pouvant  eiécn- 
ter  le  jugement  en  partie ,  il  se  verra 
oomramt  de  payer  «e  qoi  cM  dA  au 
notaire. 

joGBHiirr. 

Le  Tr.mDKAL  ;  —  ConsMèrantqae  l'art. 
8SI  c.  pr.  civ.  ne  renferme  pas  on  droit 
da  rétentioa ,  paisqae  le  notaire  qui  re- 
tase  l'expédition  d'un  acte  ne  fait  qu'un 
refas  de  sa  propiMé ,  racle  loi  appar- 
tenant tant  que  le  codt  n'en  est  pa* 
payé; 

Considérant  qn'il  ne  s'agit,  dans  Fes- 
Béoe,  ni  de  dépét,  ni  de  rétention  ou 
Incorporation  d  une  chose  t  nne  autre , 
ni  impenie*  faites  pour  la  conservation 
d*ane  chose; 

CotHJdéront  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
acte  de  conBance  commandé  par  la  loi, 

?ai  veiA  que  les  pièces  soient  remises  i 
elBcier  chargé  d'instrumenter;  que 
c'est  pour  ainsi  dire  une  remise  foreie 
et  R^csasatre  ; 
CoMldérant  que  c'est  sous  ce  hs ut  point 
de  vue  que  le  législateur  a  envisagé 
cette  remise  entre  les  mains  d'un  om- 
oier  public,  puisqu'il  a  porté  la  rigueur 
dans  son  art.  tOflO  c.  chr.,  jusqu'é  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre 
lid  faute  de  remise. 

Du  13  mars  1838.  -  Trib.  de  la  Polnte- 
à-Pitre.       

GONTIIia.  MR. ,  COBPtTENCE ,  RÏCIAMA- 

Tio!i,  QrALiTÉ)  Expertise. 

Ceit  aux  prifelt ,  non  aux  eonieilt 
de  préfecture,  qu'il  appartient  de  ita- 
tuer  sur  la  réclamation  des  contribua- 
hlet,  a\iantpour  objet  la  eurimpoiilien 
de  leuri  immeubles  (L.SSpluv.an  8]  (3). 

Le  propriitaire  de  la  presque  totalité 
d'une  nalure  de  culture,  dans  uns 
commune,  est  reetvable  à  réclamer  à  la 
fois  et  contre  le  etauement  et  contre  te 
tarif  d'émlualion  de  ses  propriétés. 

La  réetamation  d^un  contrOuable , 
eomprtnoM  l"  la  rttision  de  touiei  lei 


(«)  Conf.  Diet.  g«B. ,  To  Gontrlb.  dir., 
n.  911  et  stiiT. 


qsAvMHMu  eodadralat,-  J'IartaUfea- 
Iton  du  elauemeiU  et  du  laryd'draMa- 
lioa  de  la  frepriiti  du  réelmnant,  ne 
pemt  être  r^ée  eue  eur  te  yramâw 
dtefi  maie ,  eur  le  éeumime,  il  doit  être 
ordonné  une  contre-expertise.iAn.  24 
flor.  au  s)  13). 

(Duc  d'Esoars.) 

Le  duc  d'Kscars ,  qui  possède  plus  des 
lS/:U)o  de»  bois  de  la  ootnmuai-  de  Nain- 
tre,  a  demandé  la  révision  des  optfra- 
lions  cadastrales  «trabaitsemeut  du  tarif 
des  évaluations ,  en  ce  i(ui  touche  les 
bbîs,  el  un  nouveau  classement  de  ceux 
^i  lui  apjiarlionoenl. 

13  i»m.  I83U,  arrêté  du  préfet,  qui 
approute  provisoiremeDi  le  tarif  des 
bois,  au  taux  li\é  par  le  conseil  iQunici- 
pal ,  et  déliiiilivement  les  évaluations  des 
autres  (iropriclés  foncières,  sauf  a  sta- 
tuer )ilus  tard  ?ur  ta  réclamation. 

La  demande  ayant  été  renouvelée,  il 
est  wiervenu,  le  7  nov.  ISï6,  on  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  qui  r^ctte  dans 
toutes  leurs  parties  les  réclamatioas  du 
duc  d'Escars,  sauf  é  lui,  s'il  le  juge  con- 
venabie,  àse  pourvoir  en  coaire-exper- 
tise. 

Kecours  pour  tncompéteace  et  mal 
Jugé. 

Locis-PiiiuFi-E,  etc.  i— Vu  l'art.  SI  du 
règlement  du  tS  mars  1837;—  Valalol 
du  38i>lur.  an  8,  et  l'arnité  de  gouver- 
nement du  2;  lior.  suivaut; 

sur  la  compétence  du  conuil  it  pré- 
fecturti  —  l^unsidérant  que  la  réclama- 
tion du  duc  U'Escars  a  pour  objet  la  sur- 
imposition qu'il  préteiiil  résulter  à  la 
charge  de  la  forêt  qu'il  possède  sar  la 
commune  «le  Nainlrc  des  réies  de  la 
contribution  fanciére  réf>arlie  sur  ladite 
forêt  en  18SU;  d'où  il  suit  que,  aux  ter- 
mes de  la  Ici  du  i»  pluv.an8, le  conseil 
de  préfecture  de  la  N'ienne  était  incom- 
pétent pour  y  statuer: 

Ju  fond  :  —  Considérant  que  les  bois 
qni  apparlienoent  au  dtic  d'Escars  dans 
la  commune  de  Nalntrè  forment  la  pres- 
que totalité  d'une  nature  de  culture,  et 
Jiu'ainsi  U  est  admissible  k  rédamer  a  la 
ois  contre  te  tarif  d'évaluation  et  contre 
le  classement  de  ladite  torèl;  —  (>>nai- 
déranl  que,  si  le  réclamant  a  compris 
dans  u  demande  la  révision  de  toutes 
les  opérations  cadastrales  d*  la  cam- 
mnne  de  Naintré,  demande  que  le  coa- 
seil  de  préfecture  a  dû  rejeter ,  il  avait 
anssl  expressément  demandé  la  reelU- 
calion  du  classement  et  du  tarit  d'èva- 
luation  de  la  forêt  qui  lui  appartieiU,  at 
qae  le  conseil  de  préfecture  edt  dd  faire 
droit  sur  le  second  chef  de  réclamation , 
en  ordonnant  la  contre-expertise  ; 

Art.  I«r.  L'arrêté  du  conséB  de  pré- 
fecture de  la  Vienne,  en  date  du  7  nov. 
1838  .est  annulé. 

t.  Le  duc  d'Escars  est  renvoyé  par 
devant  le  sons-préfet  da  Parroudisse- 
ment  de  ChÂteneraall,  pour  y  itre  pro- 
cédé i  la  nomination  d'experts,  en  con- 
formité de  rarrêté  du  gouvernement  da 
24  Dor.  an  s. 

3.  La  contre-expertise  comprendra  i 
la  fois  le  tarif  d'évaluation  et  le  olasse- 
menl  de  la  forêt  que  possède  le  récla- 
mant dans  la  commune  de  Naintré.i 
relTet  d'établir  l'égalité  proportioniteUa 
entre  le  revenu  imposable  de  ladite  forêt 
et  celui  des  autres  classes  et  nature  de 
propriété  qui  seront  prises  en  con^iarai- 
son  dans  ladite  commune. 

4.  Les  dépens  sont  compensés. 

Du  4  juillet  1838.  -  Ord.  cons.  d'Elat.- 
M.  Janet,  rapp.  -  M.  d'Haubersart, 
concl.  -  U.  Besnard,av. 

CottTUtB.  DIR.,   OvnCtER   nS   REIIO:iTE, 
LOGiaENT,  mUTAIRE. 

les  offkieri  de  remonte,  sou*  l'em- 
ptrt  de  fordomiance  du  is  nov.  1838, 
«le  lonl  pat  imposablei  d_  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière. 

Le  logement  occupé,  en  ville,  par  «a 
ojftcl'cr  de  remonte,  e'il  n'exeéde  pat 
rimpurtance  de  celui  qui  lui  aurait  été 
accordé  dans  la  caserne,  ne  petU  Are 
considéré  comme  une  Aaoïlalion  parlt- 
cutière  donnant  lieu  d  la  taxe  mobi- 
lière (4). 

Ire  Espèce.  —  (Salse.) 

L'ordonnance  royale  du  18  oet.  1831 
avait  organisé  les  otBciers,  sous-offl- 

(3)  Conf.  Hec.  pér.  36. 3. 73. 9. 3.  «I. 

(4)  Conf.  Rcc  pér.  56.  3.f9. 
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clers,  bripodiers  et  cavaliers  de  la  re- 
monte en  un  corps  spécial,  sous  la  dé- 
nomination de  coiiis  de  la  remonte  gé- 
nérale. On  conçohque,  sous  l'emidre 
de  cette  ordoTinance,  les  oITiciers  atta- 
chés au  dépêt  de  remonte  fussent  impo- 
sés à  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière; car  ils  cessaient  de  compter 
dans  le  corps  auquel  ils  appartenaient  et 
>  étaient  remplacés.  A'oy.Rec.  pér.  36. 
S.  as. 

L'ordonnance  du  lî  nov.  1855  ayant 
licencié  ce  corps,  les  oiliciers  employés 
n  ce  senice  ne  cessent  plus  de  faire 
partie  des  roeiniens  dont  ils  sont  déta- 
chés. Aussi,  M.  le  ministre  des  finances 
disoii  il  que  leur  portion  était  changée. 
Il  prélciidail,  en  onlre,  qu'on  ne  pou- 
vait les  asstmtlCT,  ottisi  qn  on  le  faisait, 
aux  oBiciers  de  recrutement  qui  figurent 
au  budget  parmi  les  officiers  d'élat-ma- 
jor,  et  n'appartiennent  é  aucun  corps 
de  troupes. 

Loiis-PuiiirpE,  etc.;  —  Vu  les  art.  3 
el  g  de  la  loi  dj  îù  mars  tssi,  et  l'art.  14 
de  la  loi  du  21  avril  I8ôj;  —  Vu  l'ordon- 
nance royale  du  12  nov.  l8,ïS; 

Considérant  qu'il  résulle  de  l'instruc- 
tion que  le  .sieur  Salse ,  ofiicier  au  7«  ré- 
giment de  cuirassiers ,  ne  remplissait 
ijue  temporairement,  en  t837,  les  fonc- 
tions d'onicier  comptable  au  dépôt  de 
remonte  de  Caen  ;  qu'il  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  au  "!>■  régiment  de  cuiras- 
siers, et  de  figurer  sur  les  revues  de  son 
corps,  qu'il  n'est  point  établi,  d  ailleurs, 

aue  le  logement  orcupé  par  cet  officier 
ans  la  ville  de  Caen  excédiU  l'impor- 
tance de  celui  qui  aurait  pu  lui  être  ac- 
cordé dans  les  hiitimens  militaires  de  la- 
dite ville,  et  qu'il  ne  peut,  des  lors,  être 
considéré  comnte  une  habitation  parti- 
culière ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  sieur 
Salse  a  été  assimilé  aux  olliciers  qoe 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  avril  I8ôj  a  dé- 
clarés imposables  S  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  ; 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Calvados,  du  12  sept.  1837, 
est  annulé. 

3.  Décharfic  est  accordée  aa  siear 
Salse  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  i  laquelle  il  a  été  imposé  pour 
l'année  I8ô7 ,  au  rôle  des  contributions 
de  la  ville  de  Caen. 

Du  4  juillet  1858.  -  Ord.  cous.  d'Etat. 
-  M.  Ladoucctte,  rapp.  -  M.  d'Uauber- 
sarl ,  concl. 

2e  i'<;)i''ce.— (Dcscarriéres.)  Mémo  jour, 
décision  semblable. 

PaTESTE  ;    DlT.ÉE  ;    VAlErS   LOCATTTE  ; 

Chamtieii  ;  Expertise. 

La  patente  prise  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  est  maintenue 
pendant  l'année  entière  pour  le  droit 
lUv  enmmepour  le  droit  proportionnel. 

. . .  Spécialement ,  l'entrepreneur  de 
la  cnnsirueticn  d'une  salle  de  spectacle 
n'est  pas  fondé  à  demander  décharge 
du  droit  fixe,  00  au  moins  du  droit 
proportionnel  de  patente,  pour  l'année 
dans  laquelle  ont  été  terminés  les  tra- 
vaux, sous  prétexte  qu'ils  l'auraient 
été  dant  le  cours  da  mois  de  février. 

La  cateur  localité  qui  doit  être  prise 
pour  base  dam  la  fixation  du  droit 
proportionnel  de  patente  ne  doit  pat 
comprendre,  à  l'égard  d'un  entrepre- 
neur de  bAlimens,  les  chantiers  par 
lui  établis  provisoirement  près  des 
construction!  qu'il  dirige.  (Rès.  impl.) 

Lorsque  i'aiJminislralion  et  les  ex- 
perts sont  d'accord  sur  la  valeur  Inca- 
tire  servant  de  base  à  l'atsiette  du  droit 
proportionnel  de  patente,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  rejeter  tes  résultats 
de  l'expertise,  et  fixer  une  valeur  loca- 
tive  supérieure,  sans  donner  les  motifs 
de  sa  décision  (B). 

(Louise.) 

Loiis-PniLiPi'E ,  etc.  '—  Vu  la  loi  du 
l'^r  brum.  an  7:  —  Considérant  que,  aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1er  brum. 
an  7,  les  patentes  sont  prises  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  pour  l'an- 
née entière,  sans  qu'elles  puissent  être 
liornées  a  une  partie  de  l'année  ;  et  que, 
aux  termes  des  arl.  fi  de  ladite  loi  et  Sfl 
de  la  lui  du  -20  mars  isôl .  la  patente  se 
compose  des  deux  droits  fixe  et  propor- 
tionnel ; 

(ti)  Cout.  Bec.  pér.  36.  3.  87. 
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£ii  a  fut  loMhe  la  fixation  du  droit 
froporlitHKel  à  payer  par  le  sieur 
louite  ;  —  CoDsidéranl  ou  il  esl  reconnu 
par  noire  minUlre  des  unauces  e(  établi 
par  l'eipertise  que  la  valeur  des  Uli- 
tnens  siuiels  au  droit  proportionnel  de 
patente  a  payer  par  le  sieur  Louise  s'é- 
lére  à  900  fr.  : 

Art.  i<r.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture d'llle-«t-Vilaine ,  en  date  du  (7 
inarsl83T.  esl  annulé  dans  la  disposition 
qui  Bxe  à  t  .000  (t.  la  râleur  localire  ser- 
vant de  base  au  droit  proportionnel  du 
aieur  Louise.  —  Le  surplus  des  conclu- 
sions du  sieur  Louise  esl  rejeté. 

Du  il  Juin  185«.  -  Ord.  cons.  d'Etal.  - 
M.  Loujer-Villermajr,  rapp.  -  M.  de 
Chasseloup-Laubat.  concl. 

'  Patente,  Coxcessiuxmàiiie  ,  Péage. 

Let  eoneetiionnairei  deponttàpiage 
tant  impotables  à  la  patente  de  3e  ttaste, 
par  attimilalion  aux  délenleuri ,  fer- 
mier» ou  entrepreneur!  de  bact  (L.  1" 
brum.  anT,  an.  35)  (t). 
(Comp.  des  trois  ponts  sur  la  Seine.) 

La  compagnie  dite  des  trois  ponts 
(  du  Louvre .  de  la  Cité  et  d'.\usterlitz  ) 
alléguait  |i>quil  fallait  distinguer  leur 
aociété  des  sociétés  anonymes  qui  se 
sont  formées  depuis  quelques  années; 

3ue  celles-ci ,  d'après  les  plans  et  devis 
ressés  par  elles-mêmes ,  Tonl ,  à  leurs 
risques  et  périls,  eiécuter  les  travaux  ; 
que  les  trois  ponts,  au  contraire,  ont 
été  construits  par  le  gouvernement  avec 
les  fonds  de  la  compagnie;  qu'elle  n'est, 
dés  lors,  qu'usufruiliere,,  retirant l'inie. 
réi  de  fonds  prêtés,  ce  qui  ne  constitue 
pas  une  industrie  sujette  à  patente  ; 
S"  les  concessionnaires  prélend^tient  que 
l'obligation  de  payer  paienlc  ne  leur  est 
pas  imposée  par  la  loi  du  15  mars  1801, 
qui  a  autorise  l'établissement  de  ces 
ponts;  .V  que  I  administration  avait  gar- 
dé le  silence  pendint  3S  ans  sur  la  pa- 
tente aujourd  hui  réclamée. 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu, 
sur  le  |fi  moyen,  que,  quel  qu'eût  été  lé 
mode  de  construction ,  les  associés  n'en 
sont  pas  moins  soumis  au  droit  de  pa- 
tente en  la  qualité  de  concessionnaires, 
que  leur  reconnaît  la  loi  du  15  mars 
1S0I ,  en  la  qualité  même  d'usufruitiers 
ou  fermiers  des  droits  de  péage,  à  l'ins- 
tar des  fern.iers  de  bacs  .ippartenant  à 
l'Etat,  lesquels  sont  paletttables,  d'a- 
près l'art.  1"^  de  la  loi  du  i'r  brumaire 
an  7. 

Sur  Ies3>'  et  3'-  moyens,  le  ministre  a 
soutenu  que  l'industrie  des  concession- 
naires des  ponts  n'est  pas  exemptée  par 
la  loi  de  payer  patente  ;  qu'ils  ne  peu- 
TCDI  se  prévaloir  du  silence  gardé  par 
l'administration,  parce  que  ces  ponLs, 
dans  l'origine  en  petit  nombre,  se  sont 
considêraulement  multipliés  depuis. 

Louis  Piiaipi-e ,  etc  :  —  Vu  la  loi  du 
1"  brum.  an  7  ;  —  Considérant  que,  aux 
termes  de  l'art.  ."S  de  la  loi  du  |i  r  brum. 
an  7,  les  commerce,  industrie  ou  pro- 
fession qui  oe  sont  pas  désij^nés  au  tarif 
n'en  sont  p.is  moins  assujettis  à  la  pa- 
tento,  laquelle  leur  est  délivrée  sous  la 
désignation  de  ta  classe  dans  laquelle  les- 
dits  commerce,  industrie  ou  profession 
doivent  être  placés  d'après  l'analogie 
des  opérations  ou  des  onjets  du  com- 
merce ;  —  Considérant  qu'il  y  a  analogie 
entre  les  concessionnaires  de  ponts  et 
les  détenteurs,  fermiers  ou  entrepre- 
neurs de  bacs ,  rangés  dans  la  troisième 
classe  du  tarif; 

Art.  1'^'.  La  requête  des  administra- 
teurs et  censeur  de  l'association  des  trois 
poBlsest  rejetêe. 

Du  il  juin  1858.  -  Ord.  cons.  d'Elat.- 
M.  Louyer-Villermay,  rapp.  -  M.  de 
Cbasscloup  Laubat,  concl. 

Pateste,  Usise,  Valeur  locative. 
lorsque  le  patentable  possède  dans  la 
commune  deux  usines,  dont  l'une  est 
affermée,  les  valeurs  locatives  devant 
servir  de  base  au  droit  proportionnel 
de  patente  doivent  être  fixées  d'une 
manière  distincte.  (L.  M  mars  t8ôl,  art. 
96  et  38.) 

(Coudry  Gouttierre.) 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  les  art. 
90  et  2g  de  la  loi  du  90  mars  18.^1  ;  — 

(I)  GoDf.  Rec.  p«r.  3S.  3. 4o.  i 


Considérant  que  les  experts  n'ont  point 
fixé  d'une  manière  distincte  les  valeurs 
locatives  afférentes  i  la  lilature  et  au 
moulin  dont  te  sieur  Coudry  Goutîerre 
est  propriétaire,  dans  la  commune  d'E- 
traungt;  qu'ainsi  leur  opération  est  in- 
complète. 

Art.  t<-r.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Nord  est  annulé. 

9.  Le  sieur  Coudry  Gouttierre  est  ren- 
voyé devant  ledit  conseil  de  préfecture, 
pour  êlrs  par  ledit  conseil  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  la  valeur  locative  de  la 
fllature  et  de  l'habitation  personnelle  du 
requérant ,  après  qu'il  aura  été  procédé 
A  une  nouvelle  vértBcation  par  voie 
d'exparis,  conformément  aux  lois  sur  la 
matière. 

Du  -i  juillet  1858.  -  Ord.  cons.  d'Elat.- 
M.  Saglio,  rapp.  -  M.  d'Haubersart , 
concl. 


Eao,  Osise  ,  Conseil  o'Etat,  —  Puais. 
L'ordonnance  royale  portant  règle- 
ment  d'une  usine,  rendue  après  Vac- 
complissemenl  des  formalités ,  c'est-à- 
dire  après  une  instruction  administra- 
tive ou  a  été  entendu  le  propriétaire  de 
I  usine  dont  elle  vise  nolammi-nt  les 
moyens  de  défense  rt  d'opposition ,  est 
tnattaquable  devant  le  conseil  d'Etat, 
par  la  voie  conlentieuse  ^3). 

Ijjrsque  la  mise  en  cause  d'un  tiers  a 
été  régulièrement  ordonnée,  les  frais 
j15'"*  "«(anec  sont  compris  dans  les 
dépens  et  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  dans  son  pourvoi. 
(Leducq  et  Bury  c.  Caultet.) 
Les  demauileurs  disaient  que,  dans 
les  mesures  prescrites  pour  le  règlement 
de  leur  usine, l'intérêt  deCaullct,  pro- 
priétaire de  l'usine  supirieure,  avait  été 
plus  consulté  que  l'intérêt  publie. 

Une  ordonnance  de  soit-communiqué 
a  été  rendue  et  signifiée  à  Caullet  par 
Leducq  et  Bury.  CauKei  constitue  avo- 
cat ,  mais  il  déclare  qu'il  est  étranger  au 
débat. 

Leducq  et  Bury  soutiennent  que  la 
mise  en  cause  de  Caullet  ayant  élé  spon- 
tanément ordonnée  parle  conseil  d'Etat, 
sans  qu'ils  l'aient  sollicitée,  les  frais  de 
son  instance  ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  les  dépens. 

Louis-PniLippE,  etc.;  —  Vu  les  lois 
des  20  aoilt  non  et  0  oct.  1791  ; 

A'n  ce  i;ui  louche  le  pourvoi  des  sieurs 
leducq  et  Uurij  .-  —  Considérant  qu^' 
noire  ordonnance  du  19  mai  Moa  a  été 
renducapréslaccomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  lis 
règlemens;  qu'elle  vise  noUmniint  les 
moyens  de  défense  et  d'opposiiion  pro- 
duits par  les  sieurs  Leducq  et  Bury  dans 
I  instruction  administrative  qui  lui  a  ser- 
vi de  base,  et  qu'ainsi  les  requéran»  sont 
non  recevablcs  A  l'attaquer  devant  nous 
par  la  voie  conteniieuse; 

En  ce  qui  louche  tes  dépens ,  el  en 
particulnr,  les  fTais  de  Cinstance  du 
«leur  Caullet  .-  —  Considérant  que  la 
mise  en  cause  du  sieur  Caullet  a  été  ré- 
gulièrement ordonnée  ;  et  que ,  dès  lors, 
les  frais  de  son  instance  doivent  être 
compris  dans  les  dépens ,  et  être,  avec 
eux,  mis  d  la  charge  des  requcraiis  qui 
succombent  dans  leur  pourvoi  ; 

Art.  Ur.  La  requête  des  sieurs  le- 
ducq et  Bury  est  rejetêe. 

9.  Les  sieurs  Leducq  et  Bury  sont 
condamnés  en  tous  les  dépens 

Du  4  juillet '.83S.-Oid.  cons  d'Etal 
-  M.  Humann,  rapp.  -  M.  Chasselouu- 
Uubat  concl.  -  UJi.  Galisset  et  La- 
irulTe  lUontmey'ian,  av. 

FonÉTs,  AnjiDicATAiitE ,  PnmE. 

,  'f^'H*^:,:  <'«,'•»  'e  fA'er  des  charges 
de  I  adjudtcatwndune  forêt  nationale 
une  prime  est  allouée  aux  adjudica- 
taires, dans  le  cas  où  il,  paieront  le 
prix  intégral  dans  un  délai  déterminé 
le  versement  des  troir  quarts  du  prix 
ne  suffirait  pas  pour  leur  donner  droit 
(i  cette  prime,  ils  allègu,  raient  en  vain 
n  avoir  retenu  le  dernier  guiirl  aue 
pour  garantie  des  revendications  qu'ils 
pourraient  avoir  d  exercer  contre  l'E- 
S  ■P'^.  "*•'*  '''  '"  reconnaissance  de 
droits  d  usage  en  faveur  des  communes. 


PARTIE.- 

(Nebel  el  consorts  C.  Min.  des  fin.) 
Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Considérant 

3 ne,  aux  termes  de  l'art.  ISdu  cahier 
es  charges,  les  acquéreurs  ne  pou- 
vaient jouir  de  la  prime  de  deux  pour 
cent  qu  autant  qu'ils  se  seraient  libérés 
inlégralemeni  dans  tes  vingt  jours  de  la 
vente  ;  qu'aucune  convention  entre  l'E- 
tat et  les  parties  n'est  venue  modifier 
celle  stipulation  du  cabier  de>  charges; 

—  Considérant  que  les  requérans  n'ont 
pas  effectué  dans  les  vingt  jours  de  lad 
judicalinn  le  paiement  intégral  de  leur 
acquisition  ;  qu'ainsi ,  c'est  avec  raison 
que,  par  décision  du  Isfev.  la**.  notre 
ministre  des  finances  a  ordonné  la  resti 
lution  de  la  prime  qui  leur  avait  été  in- 
dûment allouée; 

Art.  I".  La  requête  des  sieurs  Kebel 
et  consorts  est  rejetée 
Du  l  juillet  l,S38  -  Ord.  cons    d'Etat. 

-  M.  Louyer  Villermay,  rapjn  -  M  Chas- 
seloup.L,aubat,  concl.'-  M.  Parrot,  av. 


Dette  publique;  DiicuÉAKCEi  CO!«.seil 
d'Etat,  Chef  D1ST|,^CT,  Indivisibil. 

Le  créancier  de  l'Etal  dont  le  titre 
remonte  à  une  époque  antérieure  au 
1"  j'anr.  1810,  bitn  qu'il  ait  formé  sa 
demande  en  liquidation  tors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  t  mai  Is.Tt,  esl 
frappé  de  déchéance,  s'il  n'y  donne  pas 
suite  et  qu'il  n'y  soit  pas  gtatué  au  1er 
;uiY/e(  l8.-v4  (L  4  mai  1S31,  art.  11.) 

l.e  créancier  de  l'Elat  dont  plusieurs 
demandes,  dans  la  liquidation  de  sa 
créance,  n'ont  pas  été  admises  sans  être 
formellement  rrjelérs  par  décision  mi- 
nistérielle ,  doit ,  d  peine  de  déchéance, 
se  pourvoir  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  administiatice,  non  seule- 
ment contre  les  articles  formellement 
rejetés,  mais  encore  contre  ceux  sur 
lesquels  il  n'a  pas  élé  prononcé. 
(Roche  C.  lUin  de  la  guerre.) 
Le  8  oct.  1x30.  une  déciMon  du  mi- 
nistre de  la  guerre  a  fait  connaître  au 
sieur  Roche,  char;;é  de  divers  transports 
pour  larmée  d'Espagne,  de  isasâ  181), 
fe  résultat  de  la  liquidation  de  ses  ser- 
vices. Roche  s'élant  pourvu  contre  plu- 
sieurs articles  de  celte  liquidation,  une 
ordonnance  du  14  fév.  183»  a  statué  sur 
ce  pourvoi. 

Le  3  avril  suivant ,  Roche  réclame  en- 
core auprès  du  ministre  sur  des  articles 
qui  n'auraient  été  admis  ni  rejeiés.  — 
99  oct.  18,-)S,  décision  qui  rejette  ses 
prétentions. 

Recours.—  Roche  prétend  qu'il  s'agit 
d'articles  omis  dans  la  décision  de  18.10, 
el  que  la  loi  du  i  mai  1831 ,  en  pronon- 
çait la  clêture  deliiiiiive  de  larrieré  à 
la  date  du  Ht  juillet  1831,  na  pas  en- 
tendu frapper  de  déchéance  les  deman- 
des qui  étaient  eu  instance  lors  de  sa 
promulgation. 

Louis  Philippe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
4  mai  1S3J  ;  —  Considérant  que  la  déci- 
sion de  notre  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  8  oct.  18.-*.  a  statué  sur  l'en- 
semble des  services  du  réclamant,  et 
aue  ladite  décision  n'est  devenue  l'objet 
e  recours  de  sa  part  que  pour  les  ar 
ticlessur  lis(|iiels  il  a  été  statue  par  notre 
ordonnance  du  14  fév.  1834;  —  D'où  il 
suit  que  l;idile  déci-ion  n'étaul  devenue 
I  objet  d'aucun  autre  pourvoi,  dans  les 
délais  du  règlement  du  9j juillet  1800, 
est  passée  en  force  de  chose  jugée  ;  — 
Considérant ,  d'ailleurs ,  que  la  liquida- 
tion des  services  du  rèclamanl  remonte 
i  une  époque  antérieure  au  1er  janvier 
1810;  elque,  aux  termes  de  l'art,  il  de 
la  loi  du  4  mai  l(-54,  elle  a  été  définiti- 
vement close  au  Hr  juillet  de  ladite  an- 
née ;  d'où  il  suit  que  la  demande  du  ré- 
clamant est  frappée  de  la  déchéance 
prononcée  par  ladite  loi; 

Art.  1er.  ta  requête  du  sieur  Roche 
est  rejelée. 

Du  8  août  1853.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  Janet,   rapp.  -    .M.  d'Haubersart 
concl. 


étalement  afetU  sa  m 
poste  (3). 

....//<  doterai  yâreH 
de  palefreniers  etfvpùi 
lum  à  l'égard  des  pMUs» 
cetiaf-ei  n'étant  pu  rif^t 
(L.  SI  mai  t85«,  art  Si  {<) 

„     ip«î»i-: 

Locis-PHiLim .  etc.  ; . 
91  mai  l836i-rnl(>M 
Juillet  1806; 

Relativement  aux  dkm 
sidérant  que  les  ctmiui 
chaque  maître  de  paslei 
bre  déterminé  de  cbevan 
et  excliisiveinenl  fyftià 
service  du  relais  qui  a'il 
grande  route  ;  que  etstta 
raient  être  employas  è  11 
nature  sans  comproadB 
public;  que,  des  lors. kl 
poste  ne  peuvent  «n  i 
prestation  que  pour  le 
excédent  le  oomtn.ùé 
miiiistration,  coaioie 
être  eiclusivetncstaftcli 
des  relais; 

Relativement 
sidérant  que  les 
peuvent   être  a 
du  maître  de  poste 
tremenl   des  paletrcacni 
d'écurie  ; 

Art.  1er.  L'arrête  loin 
reclure  de  la  Manie,  es  A 
<837,  est  annulé; 

?.  Le  requérant  ne  Kl 
prestation  qu'en raboa.fL 
excédant  le  nombre  EKfl 
Iralion ,  eomoie  mitiimKJ 
vice  des  relais;  3"  des» 
.cbés  au  service  de  ioii* 
en  exceptant  les  postillMl 
Du  97  juin  isj8. -0*1 
M.  Fumeron  d'ArdfuH, ""^ 
Chasseloup-Laubal,  iroKl. 
A'ota.  Même  jour,  4*»« 
(Delacour,  Esmeia ,  FXM 


CosiTBiB.  Di».,  Exreitaii' 
lorsque  tesrépartitimi 
d  la  demande  e»  riMfH, 
foncier  formée  par  •» 
conseil  de  préfçcivt  "  t 
sur  la  réclamation,sit>it 
pas  été  ordonnée  surit'' 
a  faite  le  contribueUH'H- 
an  8 ,  art.  6)  (5), 


Ire  Espèce.—' 


'Gdii 


Voirie  ,  Prestatio.x  ,  MaItbe  de  poste. 

les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  être 
imposés  à  la  prestation  en  nature  à 
l'égard  de  leurs  chevaux,  que  pour 


it\  ronf  X'»»   i\:  •      j  'ei/uru  ue  leurs  cneraux ,  que  pour 

d'Etat    ni«i^"  ^       '  ""  *'""*'''      "■"  1"'  'xcèdent  le  nombre  fixé  par 

'    '  ""•  [  l'administration  comme  minimum  spi- 


Louis-PHiLipPE.elc.;-'*' 
l'arrêté  du  gouverneoei)"' 
8;  —  Vu  tan.  a  <)eUW« 
1831  ;  —  Considéraot  qM»^ 
ayant  émis  un  avi-'cnntn»'; 
malion,  le  consef  ' 
vail,  aux  termes 
gouvernement  du 
cer  sans  que  l'expertise 
lièu  ;  ja 

.\n.  1er.  L'arrêté  do  «•! 
fecluredé  la  MaleoDe.eoM" 
18.37   est  annulé. 

2.  La  réclamante  est  rfl 
ledit  conseil  de  préfecture  F" 
statuer  sur  sa  rtdamaUM.'J 
aura  clé  procède  à  une«îî 
tradicloire  dans  les  for'»' 
par  l'arrêté  du  gouTerotm» 
ilor.  an  8.  n  i  mi 

Du  1  août  1838.  ■  Oril.  «^ 
-M.  MauJé,  rapp.-»  "*'' 
concl.  .  ,     vu 

9e  Espèce.  -  (GougB.).-*^ 
'^      décision  i<lé»i*I"* 

Costeib.  om..  to.>ss;i  "■^i 

Vn  département  o'^ffâ 
attaque^ devant  le  f^f'jjiil 
ordonnance  royal' .  1*'^, 
l'impôt  foncier  «"  •»"""*'; 
<on  tirriloire,  el  1*'\.'Z,m 
grève  ce  dépttrte»inl'y\^ 
portionnelledesonco^i»^ 

est  «(II'' 


{3-0  Voj.  ceq"i 
n.  591  etsuiv.,ol8.         çj^ 

va,  Conf.  Dirt-S'f^'JllU 
n.l6i;Rec.pér.»-f,^* 
pas  perdre  de  vue  q"l«r.«3 
lecture  rentre,  "P'J'^mœiisf 
eu  lieu,  dans  lc<lf»S'"„ff/*^ 
metauxjugesd'a<l'»«'f ^,.  »  l" 
des  experu.Voy.  «««•'* 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


ml  de  II  Nlérre  C.  Hia.  d«  U  nu.) 
une  ordonrunee ,  ea  date  du  4  Juillet 
<837  (Rec.  pér.  38.  S.  1») ,  «DDultol 
un  arrêté  du  16  oct.  1831  du  cooieO  de 
néfeelure  de  la  Nlérre,  avait  ordoosé 
M  dégréremenl  de  la  coatribuUon  roB> 
dére  de  4,300  fr.,  i  laquelle  avalent  été 
wumisetjuiqu'eD  l8Sile<forge«rojales 
dnei  de  la  Chaussade  que  l'Etal  poâMe 
el  fait  eiploiler  daoi  ce  département.— 
EncoDséquence.IecoDtiDgentdu  dépar- 
tement Bxé  au  priodpal  de  1,378,410  fr. 
M  trouvait  réduit  1  <,3Tt,ll0  fr. 

Cependant,  dans  «a  (éaoce  du  3T  aoAt 
ISST,  le  coDsell-géoéral  de  la  Nièvre  a 

E retendu  que  to  conseil  d'Etat  avait  >ta- 
lé  lur  la  demande  m  dégrèvement 
de  rétablbiement  de  la  Chausaade ,  sans 
avoir  eoteodu  le  département  et  donie 
eonmuDet  «ur  le  terrilalre  desquellea 
(ont  situées  les  forges.  Il  a  doue  maio- 
ICDu  le  eoDtlogeoti  l.nMiO  fr.  el  char- 

5ea  le  préfet  de  ae  pourvoir  au  oom  du 
épartemeni  contre  l'ordODDaoee  du  4 
Juillet  1837. 

Recours  de  la  part  du  préfet.  —  Il  a 
soutenu  ;  1o  que  l'établiasement  étant 
régniiéremeot  imposé  el  cootribuaot 
proporMonnellement  aux  charges  dé- 
partementales el  communales,  le  dé- 
partement el  les  douze  communes  inté- 
ressées auraient  dA  être  appelées  et  en- 
tendues; —  90  que  laru  tOB,  Ut.  7  de 
la  loi  du  3  frim.  an  7,  n'exemptant  de 
la  contribution  foncière  que  les  do- 
maines nationaux  non  producUb,  n'é- 
lail  pas  applicable  aux  forges  de  la 
Chaussade. 

toi;is.PBiLim,  etc.;  —  Vu  le  régle- 
meol  do  «  Juillet  1806 1  —  Considérant 
que,  par  notre  ordonnance  du  4  Juillet 
1837i  il  a  été  décidé  que  les  usines,  bà- 
timens  et  terres  qui  composent  l'élablis- 
semenl  des  forges  royales  de  la  Chaus- 
sade el  qui  n'ont  pas  été  alTerméet  par 
I  Etal,  soit  comme  bailleur,  soit  comme 
preneur,  seraient  dégrevés  des  imposi- 
tions oui  leur  ont  été  assignées  dans  les 
rAles  de  la  contribution  foncière;  que. 
par  suite decettedècislon,le  contingent 
du  département  de  la  Nièvre  a  èlé  pro- 
portionnellement réduit ,  et  que  ledit 
département  est  sans  qualité  pour  atta- 
quer ladite  ordonnance  ; 
„Art- 1".  le  pourvoi  du  préfet  de  la 
Ifievre,  au  nom  de  ce  département, 
contre  notre  ordonnance  du  4  Juillet 
1837,  est  rejeté. 

Du  8  août  1838.  -  Ord.  cens.  d'Etal.  - 
H.  Ctermain,  rapp.  -  M.  d'Haubersarl, 
concl.  ' 


CoMTftiB.  ma. ,  Vus» ,  Vauhk  loca- 

ùê  menu  imposant  tTutu  tuine  te 
«Mterini'iie  «w  sa  «afetir  locatm,  avec 
dédueUon  ifim  lien,  el  non  tur  itau- 
tret  étiment,  tett,  par  exemple,  que  le» 
produite  prieumit  de  celle  un'nê  e<  lee 
avantagée  de  ta  tituoHon  par  rapport 
aux  atUrtt  proprUtit  foneiirtt  Jt  ta 
ntéme  commune  (  L.  3  frim.  au  7,  art.  S 

(Paillai  et  consorts.) 
Le  revenu  imposable  de  toutet  les 

Sropriètés  foncières  de  la  commune  de 
fantois  étant  fixé  é  10,316  fr.  6S  c,  la 
portion  attribuée  é  la  forge  de  Naix 
était  de  7,330  fr.—  Pour  JusUBer  cette 
inégale  cotisation,  l'expert  de  l'xdmi- 
ntolration  et  des  avis  émanés  d'elle  fai- 
aalent  valoir  la  silnalion  misérable  du 
village  ,  placé  dans  l'enfoncement  d'une 
petite  vallée,  tandis  que  la  forrre,  élevée 
au  miliea ,  était  voisine  d'une  route  dé- 
partementale ,  d'une  rivière,  etc. 

I.oiiis-PHitim,ele.;  —  Vu  les  lois 
des  3  rrim.  et  3  mess,  an  7;  —  Considé- 
rant que  ,  aux  termes  des  art.  8  el  87  de 
la  loi  du  3  frim.  an  7,  le  revenu  impo- 
sable dea  forges  et  usines  doit  être  dé- 
lermlné  sur  leur  valeur  loeaiive ,  sous  la 
iéduclion  d'un  tiers,  pour  subvenir  aux 
■éparaiiont:  —  Condaèraot  que  les  ex- 
terta  ont  fait  entrer  dans  la  lixatlon  du 
ereno  ImpoiaMe  de*  forges  de  Naix 
l'autres  élémens  d'évaluation  que  ceux 
•ultant  de  leur  valeur  locatlve  ;  d'où  il 

(t)  CeM  ainsi  que  la  coBlribotlon  mo- 
iliére  a  r— '  ■"•-  »■ —  ■ — ■-  - 


..„._  -  _.^  pour  base  la  valeur  loca- 
ve  et  non  les  facultés  présumées  de  la 
laiMD.  Voy.  Beo.  pér.  38.  3. 3. 


suit  que  les  experts  ne  se  sont  pas  con- 
formé* i  fan.  87  de  la  loi  prédlée  ; 

Art.  Itr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  ta  Meuse  du  34  sept.  1856, 
est  annulé. 

S.  Il  sera  procédé  par  les  parties  i  la 
nomination  de  nouveaux  experts ,  oui 
devront  eatimer  la  valeur  loeativu  des 
forges  de  Naix ,  déterminer  leur  revenu 
Imposable  d'après  ladite  valeur  loeativa , 
el  mettre  en  rapport  ledit  revenu  avec 
celui  des  autres  propriété*  foncière*  de 
la  commune  de  Nanlols ,  pour  le  tout 
être  soumis  au  conseil  de  préfecture  du 
dèparlemenl  de  la  Meuse,  et  être  par 
lui  statué  ce  qu'il  appartiendra,  dépens 
réservés. 

Du  10  Janv.  1830.  -  Ord.  cous.  d'Etat. 
-  M.  Janet,  rapp.  -  M.  Marchand,  oond. 

COHTMB.  DU.,  OOTUIVaB. 

Dti  oneerlunss  qui  Mainni  dei  to- 
taux iaoekeeds  M  doivent  pat  être  im- 
potéei  d  la  contribution  dtt  partet  et 
/enétret  (  L.  4  frim.  an  7,  art.  8)  (3). 
(Blavinhac.) 

Loms-PHiLirrc ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
4  frim.  an  7;  —  Considérant  que,  aux 
termes  de  Fart.  8  de  la  loi  du  4  frim.  an 
7,  ne  sont  pas  soumises  4  la  contribution 
de*  porte*  et  fenêtres  les  ouverture* 
sarvantàédairer  le*  locaux  non  destinés 
4  rhabitatlon  de*  homme*  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  établi  par  l'Instruolion  el 
reconnu  par  notre  ministre  des  finance* 

aue,  *ur  trente-deux  ouverture*  existant 
ins  la  maison  appartenant  au  récla- 
mant  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Martel,  cinq  éclairent  des  locaux  non 
achevés  el  non  imposables  ; 

Art.  1".  La  contribution  établie  au 
nom  de  la  dame  Blavinhac ,  sur  le  rêle 
des  portes  et  fenêtres  de  la  commune  de 
Martel,  sera  réduite  el  calculée  à  raison 
de  vingt-sept  ouvertures. 

3.  I/arreté  est  annulé  dans  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Blavinhac  est  rejeté. 

Du  S  aoUt  1838.  -  Ord.  cou*.  d'Etat.  - 
H.  Loujrer-Villermajr,  rapp.  -  M.  Bel; 
d'Oissel,  coud. 

DoHÀiRES  iNCACts,  Socinssioii. 

L'individu  qui,  conformément  à  la 
loi  du  14  vent,  an  1,  M'est  soumit  à 
payer  à  l'Etat  le  quart  de  la  uUeur 
d'un  immeuble,  comme  le  détenant  à 
titre  d'engagement,  n'ettpat  rtenablt 
plut  tard  a  préltndri  que  l'immeuble 
n'avait  pat  cette  qualité  (L.  14  vent, 
an  7)  (zf. 

(Scbaarc.l°EtaU) 

Les  demandeurs  sont  propriétaires 
d'un  moulin  abandonné  4  leurs  auteurs , 
suivant  contrat  d'accensement  passé  de- 
vant la  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine, le  16  mars  1761,  en  exécution 
d'un  arrêt  du  conseilxles  Bnaoces  el  du 
commerce  du  33  Janv.  précédent.  Ib 
prétendaient  que  cet  acte  n'était  pas  le 
titre  primordial  de  leurs  auteurs;  qu'il 
se  reportait  par  ses  termes  4  un  bail 
emphytéotique  perpétuel,  lequel  était 
en  dehors  de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

Loiis-PuiLipPE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
18-19  dêc.  1790,  relative  au  rachat  des 
renies  foncières)  —  Les  décrets  du  38  38 
août  1793  et  du  17  Juillet  1793,  relatifs  i 
la  suppression  des  droits  féodaux  ;  — 
Les  lois  des  10  frim.  an  Set  14  vent,  an 
7,  relative*  aux  domaines  engagé* ,  et  la 
loi  du  13-17  mar*  1830,  relative  i  la  li- 
bération des  diverses  dasses  d'acqué- 
reurs du  domaine  de  l'Etat; 

Considérant  que,  le  33  mai  1817,  le 
sieur  Leneveu ,  avoué  pré*  de  la  cour 
royale  de  Metz ,  agissant  comme  fondé 
de  pouvoirs  du  sieur  Michel  Bach ,  au- 
teur de*  requérana,  a  dédaré  au  nom 
de  son  mandataire,  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  de  la  Moselle,  qu'il 
détenait,  4  titre  d'engagement ,  le  mou- 
lin de  Monihronn  et  ses  dépendances, 
et  s'est  soumis  à  payer  le  quart  de  la  va- 


(3)  Conf.  Rec.  pér.  36. 3.  87.  —  Ces 
ouvertures  n'étaiehl  pas  garnies  de 
chAisi*  vitré*  ,  et  les  plaronds  n'étalent 
pas  terminés. 

(S)  Voy.  Diot.  gén.,  ro  Donaines  en- 
gagé* ,  B.  69  et  soir. 


leur  estinutivede  celle  usine;  —  Con- 
sidérant que,  jux  termes  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  14  venu  an  7.  la  soumission  du 
sieur  Michel  Bach  est  irrévocable,  et 
que ,  dés  lors ,  les  requérans  ne  sont  pas 
recevables  dans  leur  pourvoi  ; 

An.  1",  La  requêta  du  sieur  Schaaf 
et  de  la  dame  LauCr.  veuve  Bach,  son 
épouse,  est  rejelée. 

Du3aoAll838.  -  Ord.  cens.  d'Etal. 
-  M.  Humann,  rapp.  -  M.  Marchand, 
concl.  -  M.  Dupont- WhiW ,  av. 

Makais,  Estiiiation. 
I4t  terrains  en  état  de  culture ^  com- 
prit et  mainttnut  dans  le  pénmitre 
d'un  dessèchement  de  marais  doivent , 
comme  tous  autres  terraini ,  Un  esti- 
més par,  classes  et  non  par  parcelles, 
ce  mode  d'etlimalion  doit  être  suivi , 
malgré  l'engagement  prit  par  la  com- 
pagnie de  detsichement  de  tenir  compte 
aux  propriétaires  de  toute  moins  va- 
lue. (  L.  16  sept.  1807,  art.  13  et  18.) 
(Comp.  de  dessèchement  c  Bonneval 
et  consorts.) 
Bonneval  et  consorts,  propriétaires  de 
terrains  soumis  au  dessèchement  avaient 
d'abord  prëiendu  que  leurs  terrains, 
étant  en  étal  de  culture  et  non  de  ma- 
rais, ne  devaient  pas  être  compris  dans 
les  opérations.  Ces  prétentions  ont  été 
rejelées  le  39  mai  1831  par  décision  de 
la  commission  spéciale,  passée  en  force 
de  chose  jugée. 

Après  I  acliévement  des  travaux  on 
1855,  Uonneval  et  autres  ont  attaqué  le 
travail  des  experts,  en  ce  que  l'eslima- 
tion  de  leurs  terrains  avait  été  faite  pn 
classes,  au  lieu  de  l'élre  par  parcelle  de 
terrain ,  eu  égard  i  la  valeur  particu- 
lière de  chaque  propriété.  Leurs  ter- 
rains ,  disaient-ils,  ce  comportaient  pas 
les  travaux  de  dessèchement  et  n'avaient 
été  compris  dans  le  périmètre  que  parce 
qu'ils  étaient  enclavés  dans  les  marais. 

£>Juill('i  18.16,  décision  de  la  commis- 
sion qui  admet  ces  prétentions.  —  Re- 
cours. 

Locis-Philipps,  etc.;  —  Considérant 
que  les  propriétés  des  Meurs  de  Bonne- 
val et  consorts  sont  comprises  dans  le 
Sèrimètre  do  pian  général  des  terrains  i 
easécber,  annexé  t  l'ordonnance  de 
concession  du  18  oct.  1830;  —  Qu'elles 
ont  été  également  comprises  dans  les 
opérations  de  classification  et  de  classe- 
ment faites  avant  le  deseêchemeni,  en 
vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  el  qu'une 
décision  non  attaquée  de  la  comoilssion 
spéciale  les  y  a  maintenues;—  Que, aux 
termes  de  ladite  loi,  toutes  les  propriétés 
comprise*  dans  le  périmètre  d'un  des- 
sèchement doivent  être  classées ,  et  en- 
suite estimées  par  dasses  et  non  par 
parcelles  ;  —  Que  l'engagement  pris  par 
le  sieur  ThurnTnger  etcomp.  de  donner, 
s'il  y  avait  lieu ,  une  indemnité  de  moins 
value,  n'était  point  un  obstacle  4  ce  que 
ce  mode  d'estimation  fût  suivi  ;  — 
Qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  la  décision 
attaquée ,  la  commission  spéciale  a  or- 
donné l'estimation,  par  parcelles,  des 
propriétés  dudit  lienr  de  Bonneval  et 
consorts; 

Art.  1er.  La  dédsion  attaquée  de  la 
commission  spéciale  du  dessèchement 
du  Val-de-l'ITévre  est  annulée  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  refusent 
d'approuver  le  second  procès-verbal  de 
classement  des  propriétés  particulières 
situées  dans  le  périmètre  des  travaux 
dudit  dessèchement,  el  se  composant 
de  terrains  en  culture  ordinaire ,  telle 
que  près,  pâtures.  Jardins,  chenevièrea, 
et  qui  ordonne  à  leur  égard  une  estima- 
tion par  parcelle. 

3.  Ledit  procès-verbal  est  approuvé 
dans  toutes  ses  di*po*illons.  En  consé- 
quence, il  sera  procédé  par  experta, 
contradictoiremeni  nommes,  eouformé- 
ment  4  l'art.  8  de^a  loi  du  16  sept.  1807, 
i  l'estimation  de  tous  les  terrains  énon- 
eés  audil  procès-verbal ,  quelle  que  soit 
leur  nature,  el  cette  estimation  aura 
Heu  par  classes,  suivant  les  base*  éta- 
blies par  le*  art.  13  et  18  de  la  même 
loi. 

3.  Les  sieurs  de  Bonneval  el  consorts 
sont  condamné*  aux  dépen*. 

Du  8  août  1838.  -  Ord.  cona.  d'Etat.  - 
M.  Vivien .  rapp.  -  H.  d'Haubersarl, 
concl.  -  MM.  Moreau  et  Mandarouz- 
Vertamy,  av. 
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Msacaï  DE  FOcaitiTcais,  PAtimiiT. 

L'administration  qui  liquide  avec 
l'entrepreneur  en  mm  tes  fuumilwrei 
faites  et  en  solde  le  monlatii  soit  à  lui, 
soit  d  ses  ayant-cause,  est  valablement 
libérée ,  e*  sorte  qu'un  autre  individu 
se  prétendant  depuis  véritable  four- 
nisseur, et  ayant  été  condamné  comma 
tel  par  divers  iugemens  et  arrêts ,  n'est 
pat  recevable  i  réclamer  contre  ce  pait- 

(Dupin  C.  Min.  de  la  guerre  ] 

Le  17  Janv.  1816 ,  la  direction  géné- 
rale de  subsistaocrs  militaires  passe  un 
marché  avec  un  sieur  Daudrez ,  comme 
entrepreneur  de  rournilures  d'eau-de* 
vie  qui  furent  distribuées  au  corps  russe 
stationné,  en  1818,  dans  les  départe- 
mens  du  Nord,  de  l'Aisne  et  des  Ar- 
dennes.  Cette  qualité  de  fournisseur  lui 
a  été  reconnue  dans  un  jugement  dit 
tribunal  de  commerce  rendu  le  38  nov. 
1818,  4  la  demande  du  baron  Dupin, 
qui  était  intéressé  dans  l'entreprise, 
ainsi  que  dans  une  opposition  du  s  déo. 
1818,  formée  également  4  sa  requête 
entre  les  mains  du  caissier  de  la  direc- 
tion général  de*  subsistances. 

Depuis,  le  baron  Dupin  a  été  con- 
damné par  divers  Iugemens  et  arrêts, 
comme  véritable  fournisseur,  4  payer 
des  somme*  importante*  pour  solde  de* 
livraisons  faite*  4  .''enlrenrbe.  Cest  en 
cet  étal  qu'il  a  réclamé  devant  le  nA- 
nistre  contre  les  paiemens  falu  à  Dau- 
drei. 

10  fév.  lS.Tr,  décision  ministérielle  qni 
rejette  ses  prétentions.  —  Recours. 

Locis  Philippe,  etc.  :  —  Vu  la  loi  du 
39  Janv.  1831  ;  —  Considérant  que,  en 
liquidant  avec  le  sieur  Daudrez  les 
fornilures  d'eau  de  vie  faites  en  exéca- 
tiou  du  traité  du  17  Janv.  igig ,  la  direc- 
tion des  subsistances  militaires  s'est  con- 
formée au  seul  contrat  qui  était  obliga- 
toire pour  elle,  et  que  les  paiemens 
faits  ensuite  desdites  liquidations,  soit 
au  sieur  Daudrez ,  soit  4  ses  ayant-droit 
l'ont  valablement  libérée  du  prix  des- 
dites fournitures;  —  D'où  il  suit  que  le 
sieur  Dupin  est  sans  action  coulre  le 
ministère  de  la  guerre; 

Art  ifr.  La  requête  du  sieur  Dupin 
est  rejetée. 

Bu  3  aoOt  18S8.  -  Ord.  cons  d'Etat, 
•  H.  Marchand,  concl.  -  M.  Lemar- 
quiêre ,  av. 

MARcai  DE  rocRKiTïKES,  Ketard. 

Le  foumiiteur  qut  t'ett  engagé  à  li- 
vrer les  marchandises  d  une  époque 
délermtnée ,  d  peine  de  subit',  sur  te 
prix  stipulé ,  «ne  retenue  proportion- 
nelle aux  quantités  en  retard,  est  pai- 
sible de  celle  retenue,  bien  qu'il  allègue 
et  qu'il  ne  soit  pas  contredit  par  l'ai- 
mintttralion  que  tei  retarde  tout  pro- 

f*"^,  i*  f^'"'  •■"*?">*»»»  de  sa  va- 
tonte  [4). 

t  Uermll  et  Bounevialle.  ) 
1^  demandeurs  alléguaient  que  lenr 
fourniture  devait  élre  faite  en  riz  du 
Piémont,  de  la  dernière  récolte,  el  que 
malgré  l'invasion  du  choléra  4  Gènes 
le*  grains  étalent  partit  le  I7  sept,  dé 
celle  dernière  ville*  destination  <1' Alger- 
mais,  dbalent-lls,  cette  traversée  qui 
s  opère  ordinairement  en  7  et  8  jours 
n'a  pu  se  faire  ,  4  cause  des  gros  temps 
et  des  avaries,   avant  le  1»  oct.,  et  ce 
Jour- 14  se  trouvant  un  dimanche,  le* 
employés  manquèrent  pour  opérer  la  U- 

Sans  nier  les  faita  allégué*,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  répondu  que  l'in- 
terprétation sévère  du  contrat  était  de 
règle  dans  son  ministère ,  qu'il  ne  tolé- 
rait jamais  le  plus  léger  retard. 

LoDis-PaiLippE,  etc.;  —  Vu  l'art  8 
du  marché  passé  4  Marseille  le  7  aoAt 
1837,  entre  l'intendant  militaire  el  les 
rèclaman*;  —  Considérant  que,  par  le 
marché  pasié  4  Marseille  le 7 aoAlt83T 
entre  l'intendant  militaire  et  le*  expo^ 
sans,  ceux-ci  ont  pris  l'engagement^ 
livrer  sur  la  place  d'Alger,  1  la  Un  du 
mois  de  septembre  suivant,  1,700  quin- 
taux métriques  de  rit  ;  —  Que,  par 
l'art.  8  de  ce  marché,  Il  a  été  coavenïi 
que, si  les  livraisans n'étaient  pas  ter- 
minées 4  l'époque  indiquée,  il  serait 


(4)  Conf.  Dict.  gén.,  vo  Marché  de 
fournHures,  n.  ist. 
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bu  nr  le  prix  elipulé  anc  retenue  de 
du  pour  ceiil  »ur  le  montanl  des  quaD- 
liléa  en  rcMrd  ;  —  «lonsidéraiii  qa'd  ré- 
»uhe  di'  i  . ,  el  qu'il  u  esl  pas 

dénié  p.i.  .iiis.  que  le«  livrai- 

■onsdaini  .  i  i  i-ie effectuées kon 
dm  délais  tinés  par  le  mité  ;  —  Que,  dés 
lors,  ooM  miaistrede  la  gaern  le«r« 
bii  une  Juste  applicatiao  de  h  retaaoe 
liresctiie  par  l'an,  s  du  traité  précité; 

An.  l'"'".  La  ri'f|ui^U' dos  sieurs  Her- 
mil  e(  Bouonialle  est  rejelée. 

Du  i  aocU  IR38.  -  Urd.  con<.  d'Etal.  ■ 
m.  Ferri  PLsani .  rapp.  -  M.  Hély  d'Ois- 
sel,  concl. -M.  Roger, *v. 

FktES  XATIO!<AUes,   BlIVOLCTIO!!. 

lO-ij  juillet  1879.  —  Loi  portant  qu'il 
est  ouvert  un  crédit  de  âoo.OOO  Tr.  sur 
l'eicrcice  1851),  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  coM'ribucr.  avec  le  fonds 
soumis  par  la  ville  de  Paris ,  à  la  célé- 
bration du  9o  auiiiversaire  des  journées 
de  JuiÛet  1850.  iBull.,  n.  8030.) 


TROISIÈME  PARTIE. 


Sl'CKE.   ExPOBTÀTIO.t ,  COLOMIK. 

9  3â  juillet  183»  —Ordonnance  da  roi 
porlani  :  —  .4rL  l<^r.  L'eiportalion  des 
sucres  a  l'étranger,  par  tous  pavillons, 
qui  a  Clé  aulari.^ée  par  l'arrête  de  M.  le 

Souverneur  de  la  tiuadeioupe .  en  date 
u  37  niui  1859 ,  esl  et  demeure  inter- 
dite. (Bull.,  n.8(K>l.) 

Bourse  be  culixcc.  —  Adjoixt. 
M  juin  ,  Çt-îi  juillet  1S59.  —  Deui  or- 
donnance', du  roi .  dodi  i;,  première  con- 
Tertiten'-   '  iii  bourses  A 

trois  q^  i  en   demi- 

bourse.-..  ièresenire- 

Icnaps  par  i.!  -;  —  Dont  la 

deuiiémc  rap;'  1 1  fév.  iK,i, 

<{ui  a  autorUt'    .  .n  d'un  troi- 

sième adjoint  au  maire,  dans  la  cora* 
mone  de  Marmaude.  (Bull.,  a.  80Si 
S033.} 

Gauds  ih:mcipale,  Aucme.itatios. 

«8  21  juillet  IS.~>9.  —  Zoifui'oucre  un 
rrédit  extraordinaire  pour  l'augmen- 
kttinn  de  la  garde  municipale  de  Parit. 
(•ul'.,n.  SO.-U.) 

Art.  lor.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l«  (çuerre ,  sur  l'exercice  l8,->9,  un  crédit 
extraordinaire  cl  spécial  de  t, 495,800 fr., 
comme  subvention  i  la  ville  de  Paris 
ponr  l'au^meiilalion  de  la  garde  muni- 
cipale. 

3.  Celle  subvention,  qui  nsateni  pour 
une  année  enliére  à  l,48T,';g(>  fr.,  ne 
sera  payée  que  nioyeniuuu  la  jusulica- 
tiOR  de  .''enlrrlicii  de  ouinzc  cent  cin- 
quante dcui  hommes  if  inravlerie  de  U 
esrde  municipale,  au  deU  de  l'effeclif 
actuel.  La  ville  de  Paris  demeure  cbar- 
frée,  en  outre,  dt-s  frais  de  caseraenent. 
Pour  IDSg,  la  subvention  sera  allouée 
praT>onionnellen:euiaia  durée  BoycMM 
de  Vemrclicn  i:  raugmenUtion  d'ef- 
fectif. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi ,  au  moyen  des 
reeBourresafrect*'*es  parla  lui  de  finances 
do  ti  juillet  1858  auA  liesuim  de  i'exer- 
cioe  1859. 

DoaAm  nE  l'Etat.  —  Brest. 
13  juillet.  S9  juin  -  S4 juillet  IS.'Sg.  — 
Deux  ordonnances  du  roi,  dont  la  pre 
miére  porte  concession  de  logiincns 
pour  le  receveur  et  le  surveillant  de  na- 
idgalion,  à  Ddio,  dans  un  bâtiment  dé- 
pendant du  domaine  de  l'Elal;  —  Dont 
.  la  deuxième  porte  que  le  collège  com- 
munal de  Brest  prendra  le  litre  de  col- 
lège Joioville.  (Bull. ,  n.  803»,  803C.J 

Crédit  extraord.  ,  Mis.  de  la  cfe&re 
2t-27  juillet  I8,-)9.  —  Loi  (lorlaiil  allo- 
cation au  ministre  de  la  r  erre  de  cré- 
dits supplémentaires  de  (l.uui.wo  fr.  sur 
l'exeroice  <839,  el  aonulolion  de  cièdils 
sur  le  même  exercice.  (Bull. ,  u.  8057.) 

Etranger  ulfvuié,  Duoits  civu-s. 

34  37  juillet  I8.~9.  —  Loi  reUttive  aux 
itmngert  réfugiés.  (Bull. ,  n.  80.->8.'. 

Art.  ter.  Les  loi»  des  il  avril  1852  et 
1er  mai  1K>(,  relatives  aux  étrangers 
réfugiés,  sent  prorogées  jusqu'à  la  lia 
de  iBtO. 

2.  Toutefois  les  étrangers  réfugiés  qui 
auront  demeuré  en  Fra'ice  eu  servi  sous 
les  drapeaux  pendant  cinq  années,  el 


qui  n'auronl  (oM  auemc  eoadaoroatieD 
criminelle  eneemeliauitelle.  paorront, 
en  donnant  avis  préalable  de  leur  dépla- 
cement au  préfet  du  département,  citan- 
ger  de  résidence  sans  l'autorisation'  du 
gouvernement. 

Celle  aotorisalien  coDiiBuera  de  leur 
tm  aéeessaire  pour  résider  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  un  rayon 
de  selle  royrianétres  de  la  frontière  des 
Pyrénées. 


PADAIS-nE-JlSTICS,    ACRAKDISSEHEKT. 

_  34-37  iiiillet  1839.  —  Loi  reiatice  à 
l'agranaixMement  du  Pataiide-Juttiee 
de  Paris.    Bull. .  u.  11059.) 

Art.  1  r.  Il  est  ouvert*  notre  ministre 
secrétaire  d  Elatau  département  de  l'in- 
lériiur  i.n  cridit  de  deux  milliuos,  t 
l'elTel  d'indemniser  le  il'i-arii  nnnl  de 
la  Seine  des  terrains  '  lions 

3u'il  cède  à  l'Etal  pour  mnt 

es  services  de  la  cour  i  „..-..  ..t  t'aris; 
le  tout  suivant  la  descrinlian  qui  en  est 
faite  au  procés-Tcrbal  d'estimation  du 
4  oct.  m.->8. 

Cette  somme  de  denx  millions  sera 
répartie,  par  égales  portions,  sur  les 
exercices  de  l84o,  1811,  1813  cl  isii 

Au  moyen  de  cette  indemnité.  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  d'aucun  frais  dans 
rélabli.ssemenl  de  la  nouvelle  cour  d'as- 
sises, qui  restera  enliéremeul  i  la  charge 
do  déjiartemenl. 

3.  (.onformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général  de  la  Seine, 
par  délibération  du  38  oct.  1838,  ce  dé- 
partement est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinaircnienl,  pendant  huit  ans,  à 
compter  de  1810,  Irob  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  celle  imposition  sera 
exclusivement  alfecté  aux  travaux  d  a- 
grandis.semenl ,  d'isolement  et  (l'.imilio- 
ration  du  Palais-de-Jus'l  iie- 

signés  dans  la  délibéra  :  i 

3.  Le  mémedéparicri]. ,  i   irisé, 

conformément  à  la  demande  qu'en  à 
faite  son  conseil  général,  à  emprunter, 
pour  les  mêmes  travaux ,  Il  la  ville  de 
Paris ,  et  à  un  intérêt  de  trois  pour  cent, 
une  somme  de  trois  millions ,  réalisable 
an  fur  et  a  mesure  des  besoins. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt 
sera  impute  sur  les  cinq  dernières  an- 
nées de  l'imposiiion  extraordinaire  auto- 
risée par  l'article  précèdent. 


Bim.lOTlli,(JtE   ROYALE  ,  BÈCLUUaT. 

4-27  juillet  ISSÔ9.  —  OrdonMance  du 
roi  roncrrnant  ta  Dibliulltèque  Tuuale 
^BuU  ,u   fOlO.)  *      ■ 

Loris  Pu I LIPPE,  elc.  ;  —  Vu  les  dis- 
positions réglémenlaires  de  la  loi  du  3S 
vend,  an  4  ;  —  Vu  les  ordonaauees  du 
9  nov.  1838  et  du  14  nov.  1833;  —  Vu 
l'ordonnance  du  Si  fév.  1839,  relative  A 
l'admiuistration  de  toutes  les  bibliothè- 
ques publiques  du  royaume; 

Considérant  que  la  grande  étendue  et 
l'accroissement  continuel  des  dèpdts  di- 
vers qui  forment  la  Bililiotlièquc  royale 
exigent,  indèpeudammenl  de  la  surveil- 
lance el  de  la  responsabilité  particulière 
attachées  ù  chacun  de  ces  dcpéis,  une 
direction  unique  et  centrale,  qui  sur- 
veille l'ensemble  de  l'établissement  et  la 
généralité  du  service. 

Considérant  qu'il  imporic  de  joindre 
â  cette  unité  de  surveillance  l'avantage 
d'une  dèUbératicn  éclairée,  qui  puisse 
s'appliquer  constamment  à  toutes  les 
parties  de  l'administralion  de  la  Biblio- 
thèque, et  eu  apprécier  tous  les  be- 
soins; 

Considérant  qu'il  importe  également 
d'assurer,  par  les  règles  prescrites  pour 
la  nomiuation  aux  emplois,  Usiraditious 
de  léle  scieniiUque  el  d'aptitude  spéaaie 
qui  se  suRl  maintenues  dans  l'adminis- 
tration de  cet  (tablisscmetit; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  de 
l'iustructiou  publique,  nous  avons  or- 
donné, etc.: 

TITRE  1er.  —  OllC.MtlSATIOS   DE  LA  Bl- 
BLlOTULylE   HOVALf. 

Airt.  i".  L'administration  de  U  Biblio- 
thèque royale  se  compose  ; 

l"  D'un  direcieiir,  qui  a  la  surrcR- 
lance  générale  de  l'clablissemeot  ; 

*o  Des  conservateurs  préposés  aux  di- 
vers dèparlemeiis. 


3.  Les  défrflBOl  de  la  Bibliolbèqne 
sont  et  dMMtnea*  ttés  à  quatre  : 

i-  LeslBfrlaéai 

to  Les  auDUortla,  eliartes  el  di- 
plômes; 

3o  LeamédaiUes,  pierrei  parées  et 
aoliqueai 

4o  Les  esumpes,  carte*  géographi- 
que* et  plans. 

5.  Chaque  département  est  conB*  i 
deux  eoiserraieurs. 

4.  Il  peut  y  avoir  de  plus,  dans  cha- 
que département ,  des  cunserraleurs  ad- 
joinu ,  auxquels  seront  confiées  diverses 
sections  du  dépél. 

Dans  le  premier  et  dans  le  deuxième 
déparlemenl,  leur  nombre  pourra  excé- 
der celui  des  conservateurs,  d'après  les 
besoins  du  service  public  el  la  mrenlte 
des  collections. 

5.  L I  reuuioB  des  coaserraleurs  for- 
me, sous  la  présidence  du  directeur,  le 
eoaseU  d'administration  de  la  Biblio- 
Ibéqae. 

Les  eonserraleurs  atijoials  sarisleDt 
aux  délibérations  du  conservatoire,  avec 
voix  eonsuluiive. 

En  cas  d'absence  ou  d'empédKment 
d'un  ou  de  deux  conservateurs,  notre 
minisire  de  l'instruction  publique  peut 
accorder  voix  deliberalive  à  un  ou  denx 
conservateurs  adjoiflU  du  néâie  dépar- 
tement uue  les  liitilaiawi  ahettM. 

6.  Le  directeur  pntrideat  do  coaseT' 
lataireeMiuiauBeiiarMus.  Il  peut  être 
ckairi,  •■  BOa,  parmi  le*  aonserraleurs. 

7.  Le  conservatoire  élil,  ebaque  an- 
née ,  parmi  ses  mealM'es.  un  vice  pré*:'- 
denl,  rèeligible  paor  ane  année  seule- 
ment, lequel,  ea  cas  d'absence  du  di- 
recteur, le  remplace  dans  la  présidence 
du  coiiservatatre. 

Diaus  le  même  ces  d'absence  nu  d'em 
péchemeut,  les  autres  fonctions  atla- 
ciiics  au  lllre  de  directeur  sont  eier- 
eées,  sur  délégation  expresse  de  notre 
ministre ,  soit  piir  le  vice-présidenl ,  soit 
par  un  autre  mcmhre  du  conservatoire. 

8.  Le  conservatoire  choisit  e,;aleineiit 
ebaque  année  ,  parmi  ses  membres,  un 
secrétaire ,  qui  tient  les  procès  verbaux 
des  séances  ei  en  assure  la  transcrip- 
tion sur  un  registre,  après  que  Ir  ré- 
daction en  a  été  lue  et  approuvée. 

9.  L'n  trésorier,  nommé  par  nous, 
parmi  les  conservateurs  ou  les  conser- 
vateurs ai^oinls,  dispose  les  étals  de 
compte,  reçoit  les  fonds  alloués,  elfec- 
loe  les  paiemens ,  et  dislribue  les  tiailc- 
mens  nifeciés  aux  dilTérens  services  de 
la  n.bliotbéque. 

10.  En  cas  de  vacance  dans  les  places 
actuellement  existantes,  les  conserva- 
teurs et  conservateurs  adjoints  seront 
nommés  par  nous,  savoir  : 

Les  conservateurs ,  parmi  les  cODScr- 
ralears  adjoints  et  les  membres  titu- 
laires de  l'institut  ; 

Les  conservaleursadjoints,  également 
parmi  les  membres  de  l'institut,  ou  sur 
une  liste  délibérée  en  conservatoire,  et 

auiscra  composée  de  trois  candidats, 
ont  un  au  moins  doit  être  pris  parmi 
les  empoycs  de  la  Bibliothèque. 

11.  Les  employés  di  la  Uibliotbéque. 
désignés  dans  notre  ordonnance  du  iî 
fév.  1839  sous  les  titres  de  bibliothé- 
caires, sous  bil>liothcC;iiresel  employés, 
demeurent  partagés  en  plusieurs  clas- 
ses, â  chacune  desquelles  est  attaché  un 
traitement  diflèreni  et  gradué. 

!\ul  ne  peul  être  admis  dans  la  classe 
la  moiiLs  élevée,  sans  avoir  été  un  au  au 
moins  surnuméraire. 

La  promotion  d'une  classe  i  l'autre  a 
lieu  par  droit  d'ancienneté  ou  ae  mérite, 
sur  la  présenlallon  du  conservatoire. 

Les  employés  d'un  déparlement  peu- 
vent continuer  leur  avancement  dans 
un  autre. 

Les  employés  de  toutes  les  classes 
sont  nommés  par  le  mini.^lre,  et  ne 
peuvent  être  révoques  que  par  lui. 

12.  Les  iraitemeus  de  divers  foucUon- 
naires  dèiiommés  au  présent  titre  de- 
meurent, quant  à  présent,  fixés  con- 
formément au  tableau  compris  dans  les 
développemcns  annexés  au  budget  de 
1839. 

TITRE  ill.  —  FOSCTIOSS  PARTlCrLIB- 
RES  nEStONSERVATEUas,  ET  STTRIBC- 
TIORS  un  Ue!ISEBVAT01l,S. 

13.  Les  conservateurs,  dans  leur  dè- 


parteneaii 

rienre  et  la  i 

leurs 

iravaH,  retaHreaicallL 

dèiiét.llaearieeâMl 

aux  direrae*  \ 

•ppartieni  eida 

il.  Dam  les  i 
est  permis,  les  i 
vonoel.'emeot 
qui  auraient  été) 
seraient  perdus  «aorlTI 
faute  de lexaete ohsemtiMl 
liiès  préalables  amqnHB  M 
être  assujetti. 

is.  Les  conservalnn,  I 
département, 
jopent  utile,  i 

filir  darus  le  se 
a  fonction  de 
sentent ,   parmi  tes  1 
leur  dépirtemenl ,  les  I 
places  d  ^«..■'■■v.ic  ^i 
qner   d 

posent  laj 

employés   a  une  i 
sopérieiire. 

16.  La  rènniM  ( 
présidée  pat  le  dired 
aident,  statue  sur  l'entM/ 
attribués  chaque  i 
nances  è  l'entretien  ( 
des  collections. 

Dans  une  des  s 
chaque  année,  le  con 
sur  la  répartition  de  toM 
divers  dépariemeDii  ""' 
Ladite  délibération  < 
nistrc  ;  et  quand  i 
par  lui ,  il  ne  peut  Tj 
gemrnt  que  (àr  déir 
la  demande  motivée J| 
pour  quelque  acquis 
et  l'utilité  scienlifiq' 
montrées. 

Le  coirservaloire 
sauf  Tapprobalion  ds  i 
remploi  des  annuités  « 
transitoires  accordéolN*! 
pour  les  dépenses rdHitoÇ 
nouveaux  ,  à  l'entrclieawl 
la  rédaction  des  c«lil«l!» 

17.  Le  conservawin/ 
ment,  sauf  notre  < 
probation  de  notre  i 
tiou    publique,   surj 
dons<|ui  seraient  ofl^ 
que  el  sur  les  propr 
d'échange  qui  sont  | 
qne  conscr^'aleur,  ea^ 
son  déparlemenl. 

Il  peul  être  égale» 
vol  de  notre 
publique,  de  touHaf 
dernière  nature; et, (^ 
libère  après  avoir  < 
conservateurs  doni  1*^ 
intéressé  dan*  la  | 

18.  Le  coBservaloite,  w^ 
tion  des  consenateois  **  gj 
ment  desquels  les  ftttt  **' 
et  d'à  prés  lous  les  reswÇl 
peut  recueillir,  arrêts,  «yj 
tion,  la  liste  des  y 
desquels  ces  prèlSJ 
ne  peut  être  '■•■''j 
avoir  été  propos* elr 
conservatoire. 

Dans  lecasoù^<||4 
faite  sur  le  refus  0*  I  ■ 
préKenlant  toutes  le»  1 
par  le  réglcjnenl, ."  1  ' 
notre  ministre  de  l'niJti*     ^ 
après  coromoaicalion  «  "  ' 
conservatoire. 

Le    conservatoire 
ment  sur  leule  demaii» 
tenir  le  prêt  duo  n" 
cas,  sa  dclibéralioji' 
et  exécutoire  yi''T*J 
noire  ndiiistre  de  1 1«*»^ 

19.  Le  coasorval*'! 
lieu ,  sur  la  r*vocio»J 
raires,  d'après  ls<l 
valeurs  du  départ*™ 
partie  ou  la  >'•£•''!_  j 

:o.  Le  con»en*wwj 

demandes  o«  I 

qui  seraient  '•'"•. ',^^^.11 

employés  de  la  ftWjWJ'îii" 
leurs  moyens  ««"^rjfj* 
verbalement,  son  PWtt,! 
s'il  y  a  lieu,  l 'f icW " 
naires  inculpas. 


Digitized  by 


GooqI 


mÊm 


g 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES* 


U.  k»  coMei!Ml0ir*,  d'spré»^  U  it- 
mJe  d'un  feus  nembr««,  oulapr*- 
BiCioa  du  dkeeteut,  dèUMr*  «n  toute 
Mlificatioo  (Ml  ditpotUioD  nomell* 
nt  paraîtrait  suMeptible  l«  règleaiaBl 
l^rieur  de  U  MMieth^q—i 

ITKE III.  — AmiBitinHs  rr  uspoii- 

SABlUTri  av  DMKTMt  FKtaMIT  00 

eMHurmoiu. 

99.  Le  dtaectear  préddeDtdtt  wnsef'- 

itoire  cooroque  la  réunion  des  coa- 

rvateurs  quand  il  le  juge  convenable, 

(Mpendamnwnt  des  aeanees  oïdftiaiies 

tée»  parle  règlement. 

En  cm  de  partage,  a  TOik  est  pré- 

rodérante. 

U  signe  les  proeés-rerbaux  dki  cso- 

rvatoire  canjointeineiit  avec  le  seerA- 

Ire,  et  adréne  à  notre  ministre  de 

naUrvctIon  pabllque  sne  copie  cer- 

Me    du   proote-vorbol  do   ehûiue 


9B.  Reorrespendseuh  arec  notre  Bii- 
islpe  i  H  lui  transmet ,  «u  nom  dn  cou* 
irvaloire ,  peur  être  «oumiaei  è  ton 
;>probation,  toutes  les  délibérations 
slallvm  *  t'aAMtktiaa  des  fonds,  aux 
aquisilWos  et  éohangm,  aux  prita  de 
lABacoiit»,  «I  tool*  piopaeMoa  d« 
aoMrrateice  pourlanemiaaiio»,  pro- 
lotioo  ou  rimeatian  desemplogrés. 

M  correspond  en  ton  nom  avec  aa(t»> 
it  ministre  pourtoot  ce  qui  concerne 
s  be«oiai||itaénuxderétablksement, 
iXMl  de*  bilimea»et  du  matériel,  (a  ré- 
irtUion  des  l<«cmens  par  droit»  d'ao- 
enneté  entre  les  conservateurs,  et,  s'il 

«  lieu ,  ealre  les  coaterutaors  adr 
inla. 

1  24.  II  a  la  police  général*  de  ré>ajilis- 
meut  i  il  doit,  sur  rioilialive  d'un  coa- 
irvaleur,  ou  immédiatement,  prescrite 
,ut«&  les  mesures  d'ordre  etprovoqacr 
,u»  les  travaux  d'enlreltea  et  de  pré> 
t  ution  Décessair«s.é  la  sûreté  des  divera 
ipÀtaque  renferme  U  Bibliolbèqua. 
.  is.  II  a  la  surveillanca  de  l'état  des 
Uioiens,  et  fait,  i  cet  éfurd,  i  nolac 
.iaiitreoellnstruclion  publique,  pour 
Lre  transmises  à  notre  ministre  dés  tra> 
xux  publics,  toutes  propoùtioas  r«la- 
Vcaaux  cbaogemGDs  ou  appropriations 
^i  paraîtraient  nécossaites,  saut  à 
TeiMlra  l'avis  préalable  du  consenrii- 
We ,  si  ces  chaogemeas  coocement  le 
M»l  occupé  par  un  départeowBU 
'  9S.  Totttas les  tépenstasout  soumises 
'u  vifa  du  direateur. 
'  U  a  «iduslgamentif  adminiilralioii  des 
'>nds  qui  ne  sont  pas  alTectés  parla  loi 

•  fijiaaea*  i  l'accmiasemani  at  i  fen- 
raliendescolleolion»,  eu  qui  ne  bal 
os  partie  de*  anmiité»  ci-dêssua  aaen/- 
lonnées. 

'  T«us  tas  trait  sois  il  road  compte  de 
MDplai  desdils  tonds  à  noir*  nunidia 
«  rinstruction  publique. 
I  37.  Il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité, 
a  veiller  é  ae  que  Us  travaux  pseseiils 
ME  tasaonservateurs,  dans  ebaqua  dé- 
lartéBtent,  s'exécutent  avccrégnlariiéi 
I  en  donne  l'état  i  noue  miuiatrs,  dans 
•a  rapMft  trimasIrieL 

3ff.  u  est  spécialement  obargéd'assu- 
wt  l'entre  et  l'aeliviié  du  service  pu- 
>lic ,  et  de  veiller  é  ce  que  la  Bibliotaé- 
|ue  soittoujours  ouverte  de  dix  heures  du 
Datini  trol*  heures  de  ITaprés-midt,  kor- 
aisle*  diiaanrhra  et  auues  jcuvs  fétiés. 

Dans  las  deux  époque*  de  l'année  où 

•  aerrioe  pui>lis  est-  auapenilu ,  pendant 
■  <l«iuaiBa  de  Pàqfus  et  depuis,  I* 
k«r  sept.  Jusqu'au  t"  oet.,  U  doit  auur 
10*  l'eti(aiti*Bd*»tiwa«x.ioléiiBund* 
a  Bibliothèque. 

Il  prescrit  et  provoque ,  i  ces  deux 
Ipoquasi  pattiMiUétcmeat,  la  (entrée 
les  objets  prétéspar  la  Bibaotbéivia,  et 
Cansnelé  nolia  ministre  un  tableaada 
aSsultal,  en  indiquant  las  nuttils  de  re^ 
!ui ,  les  pertes  éprouvées ,  la  valeur  d* 
:ea  pertes,  elles  cas  de  reapoasabilité 
|u'U  I  a  lieu  d'approuver. 

99.  U  nomme  tous  les  gens  de  ser- 
ric«  „toil  immédiatement ,  pour  c*  q/iii 
sonosm*  la  serrica  général ,  soil  aor  la 
VonoriHondBaconsarvateuB  d'an  dé- 
iwrtement,  pour  ce  qui  concerne  te  a»' 
riœ  particuli*!  d*  *•  département. 

Il  peal  laa^rs  iea  l4v*quaii  qnaad 
il  lakgiMnureaaMe  aa.  b*a  atdra  de 

».  Bhi  la  ai.da.ki  iMoslattaB.  * 


UBibUathèaBe,'il  aara  la  surrelilaoea 
générale  et  u  reapoataUlité  directs  des 
mesure*  iatéricuns  à  prendre  pour  la 
eonaerratioa  de  toutes  le*  partie*  da 
dépât 

31.  Toutes  les  dispositions  antérieu- 
re* qui  seraient  contraire*  è  U.  pré- 
ieatt  ordoonaoce  lant  et  demeorent 
rappnrtde** 

BiBLtftTHftUnBi  NaBIRATlaR. 

un  JoSet  l8Se.  —  Déeiiion  âm  roi 
ntr  la  «aiMiiiMMais  mut  emplot»  de 
biMetUca&a  dm  mUer.  (MR.,  a. 
8011.) 

Sias, 

Cas  dilBealté  s'est  élevée  *a*  Pappll- 
eation  du  lilr*  111  de  rordonaanac 
rovale  du  a  (év.  issa  («},  ddié  m*di- 
Oée  pv  Voue  Hajeaté  dans  uo  point 


_  tiare  iil,  <|Bi  reiala  eolUeiiremaal 
k*  bibHMbéàKS  puMiques  des  «Ha*, 
des  facultés  et  autres  étaMIuemeaadé' 
pendant  du  ninislére  de  l'instruction 
puhHqae,  dispaea,  art.  41  > 

«  Les  bihkstbéqnes  aaal  eeaOées  *  un 
■  UMiottaétair* ,  et,  saiMBl  I*ot  impor. 
•ctaaee,  i  pMeurssoas^MiatMeairas, 

•  aaalaTéB  on  sacanoirains. 

«Le  bibliotMcair*^  sur  la  pvapMUion 
«  de  l'autorité  compétent*,  est  nommé 
«  par  notre  mlaislre  de  L'iasinkction  pu- 

•  Uiqne.» 

La  n^artinn  da  oet  article  ne  peut 
bire  aallr*  aucun  doute  biaau'ils'agia 
de  la  bibliothéqu* dune  taealté,  d'une 
éeole  aaeondaire  médical*  *u  d'un  autre 
Riwd  éUbUfaernent  uniaertilaitei  quell* 
q«*  seul  aatarité  eompéleMe  peut  pr^ 
senler,  la  nooination  minisiériella  est  d* 
pleiadroiL 

Haisï'ils'agildranebiblietliéqaaéU- 
blie  dans  les  fillimea*  panicolieas  de  la 
ville,  (ondée,  dsiée  et  ealteteaaa  par 
elle ,  une  q'^esli*»  pins  gtave  se  p*é> 


Le»  maires  de  deux  viUea  centidér»- 
bla*.  invaquaut  I*  teitede  la  iat  du 
18  JaiUel  1831  su*  les  altrilMitiaBSmimi- 
cipales ,  ont  récemment  adressé  des  ob- 
servalionsconlrurappUoalionde  l'art  41 
da  ronlaouance  du  'Jl  lév.  183»,  et  ils 
ont  réclamé  le  droit,  ion  dayréwafar, 
mais  de  «wnuier  le  bibliolhécaire  de 
leur  viilc. 

Ce  droit,  anciennement  reconnu  par 
BB  arrêté  du  tt  janvier  I80S,  et  sauvent 
exercé  par  las  raagisUaW  de*  wUas,  avait 
été  pli» laid  caolaeté,  aaas  être  jamais 
téguliéremeaiabeU  La  lai  du  M  juillet 
1837,  Isiu  d'y  porter  attaiau»,  parait 
lavoir  iadirectemani  aoufiraké.  £11»  dit, 
*Beffei,an.  13: 

«  le  BMii*  nomma  i  tous  le  emploi* 
«  caaawnaux  pour  lesquels  U  loi  ne 
«  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  noiai- 


Or,  si  la  bibUolbéqua  est  la  pmpriélé 
da  la  commuae  et  entreleoue  é  ses 
bais,  le  soindeiagafderne  peut  élic 
o*aai<Uré  que  comme  ua  emploi  com- 
munal ;  et, d'une  autr*  part,  nulle  lai 
n'a  prétérit  peur  wt  eaiploi  un  mode 
spéciale  de  nomination. 

U  jésuUe  d*  ces  bits  que  la  désigaa- 
lion  appaftiont  diteotemeM  au  mairai 
qua  t«D  Aoll  à  set  égard  doit  t'axeteer 
Boussa  caspoaaabiMé>,  qui  Rapplique  au 
choix  du  bibliothécaire  comme  à  la 
conservation  même  da  la.l>ibliothéque, 
saut  le  contrôle  de  l'autoiité  supérieure, 
en  cas  da  négligence  ou  «f  abus. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  i 
Tott*  Hajeslé  de  décider  que  l'art.  U 
da  roidonnauca  du  ^  tiy.  1830  ne  fait 
pas  obatade  à  ce  que  le  maire  d'une  ville 
ait  BOUS  sa  responsabilité  la  nomiaatioo 
à  remploi  de.  bibUothécaite  da  ladite 
vOte. 

la  suia  avec  le  plus  profond  res- 
pect, etc. 

Signé  VuLSUAiK. 
Appaouvé  >.Simi  toois-PaiLiFFE. 
Par  le  ccl:  te  awuuira  de  rttutruaMos 
ptÊJUUptt. 

sijni  Yiifwtnii 


BacanTBaïas  ns  ii'aumi,  CanTutcam. 

M4T  JaiHef  MM>.  -  Ordonaano»  dn 

i*i  gai  réparti  ea>g  >e»  dépait*ai*a»dn 


loranme  les  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  18S8,  et  annuité 
le  ubieao  d*  répartition  annexé  è  l'or- 
donaanoedusojuin  U38.(Bali.,a.  804S-) 

Vast  scsKiuic.— BnuoTatocx  xotu.b. 
9S  Juin  ,  i-n  juillet  1838.  —  Deux  os- 
domûnces  du  roi  dont  la  In  autorise  un 
pont  suspendu  sur  la  Garonne;  —  Dont 
la  i'  nomme  H.  Letronne  directeur  pré- 
sident dn  censervataire  de  la  BibHolné- 
qoe  royale.  (Bait.,  n.  8043, 80U.) 

EaneST)  Ihobi-it-Loire;  lupir. 
M-Bt  Juillet  183».  —  Loi  qui  aMarise 
le  dépafieaieDt  drindrs-*»-L*t(e  i  sim- 
citraordiaairenMnt  et  A  coatrac- 
un  empmot.  (BoH. ,  a.  8048.) 

EaraiiiiT,  Vixles. 
M-81  Juillet  18SS.  —  Lois  oui  «oto- 
risf  nt  les  villes  de  Castres ,  de  Ltod.  de 
IMms,  de  Saiot-Omer  et  de  Tannes, 
à  eoninoler  des  empranlr.  (Bull. ,  n. 
«MO.)  

CiRcoHscBimoH  I  RÉDiiioii  sc  eat- 

MCNE,  DlSTRACTIO-N. 

91-sr IniDel  ISS».  —  loit  relatifitt  à 
âiven  mangemetu  de  eirmmeriptiom 
territorialei.  (Bull. ,  n.  son.) 
i>rendre  loi.  (Cantal.) 

Art.  l<^.  la  commune  de  8aiat-<W, 
aTTondiasemeal  de  Salnt-nour,  départe- 
ment du  Cantal,  est  supprimée  et  réunie, 
savoir  ;  les  peinions  eimaterites  par 
des  lisérés  bleus  et  Jaoïies,  sur  le  plan 
ci.anaexé,  à  la  commune  de  Haines,  et 
eallea  désignées  par  au  liséré  rouge ,  à 
la  commune  de  Vabres,  canton  de  sainl- 
Flaar  (Ifsrd).  la  ooaséquenee,  la  Hmile 
entra  a  cemmuo*  de  Ruines  et  les  com- 
munes de  Lemorle,  Védriaeset  Vakres, 
est  filé*  dans  ta  direetiOB  indiquée  audit 
pian  par  le  Mséré  rouge  portaal  les  ooi 
1,  a,»,  4, 6  et  6. 

i.  Les  communes  réunies  par  tes  dis- 
positioB»  qui  précédent  c*BBiMi«t»nt , 
s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraifol  leur  apparte- 
nir, sans  pouvoir  so  dispenser  de  contri- 
buer en  commua  aux  charges  nuMici- 
pales. 

3.  Les  conditions  de  la  réunion  or- 
donnée seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance 
duroL 

DttueUm»  toi.  (CanlaL) 

Art.  1er.  La  sceUon  de  la  Vigerie  ett 
distraite  de  la  eemwaae  de  Dieane ,  ar- 
rondissement de  tturat,  département 
du  Caniat,  et  érigé*  en  commune,  dont 
le  cheMieu  est  fixé  à  la  Vigerie. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Dienne  et  de  b  Vigerie 
suivra  la  direction  indiquée,  sur  le  plan 
annexé  i  la  présente  loi,  par  U  ligne 
jauneA.B.C.D,  E,F. 

Ces  dispositions  auront  Ibu  tans  pré- 
judice des  droits  d'u5age  ou  autres  qui 
seraient  réciproqucmtnl  acqub. 

2.  Les  coniTilians  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance 
royalé- 

Troiiième  M.  (Cantal.) 
Art.  I°v,  Les  vlHeges  de  Moosey  et  de 
la  Maison-Neuve  soat  distraies  de  la 
commune  de  Lieoladés,  CMitsa  de 
Chaudes- Aiguës ,  arrondissement  d*  St.- 
Flour,  déparlament  du  Ctn\a\ ,  et  réunis 
A  la  commune  de  Jabrun,  même  can- 
ton. En  conséquence ,  la  limite  entre  les 
communes  de  Lientadés  et  de  Jabrun 
est  nxée  ainsi  qu'elle  est  indiquée  par  on 
liséré  jaune  sur  te  plan  annexé  A  la  pré- 
santé  I«l 

Ces  dlsposidons  auront  Dea  sans  pré- 
judice des  droits  d^isage  et  autres  qoi 
pourraient  être  respectivement  acqnis. 

3.  Les  conditions  de  b  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  j  a  Ifeu^niléries- 
remenl  délermioées  par  une  ordonnance 
duroL 

QuatrOmt  loi,  (CAt*»d»Nocd.) 
Artielfr  ufriqo*.  U  liaril*  *Mm  laoam- 
nuD*  A»  b  Boebe-Deistai ,  chef  Ben 
du  canto»  d*  o*  nom ,  amaditaeateat 
de  Lannion.  département  des  Cêies-du- 
Nord,  «t  la  esaunuse  d»  £ang)»it,  can- 
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Ion  de  Tréguier.  même  arrondissement, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par 
un  liséré  vert  sur  le  plan  des  lieux.  En 
consénuence ,  les  terrains  compris  enlte 
cette  Hgne  et  la  limite  désignée  par  l'or- 
donnance royale  du  IS  fév.  1836  sont  dis- 
traits  de  la  cearaniae  de  Lai^oat  et  réu- 
nis A  peUe  de  b  lUcbs-Demea. 

CesdispoailioBs  auiMit  Ueu  sans  aidw 
jodieo  des  droits  d'usage  et  autres  «ri 
poturafenl  être  re8pee:ivement  acquisu 
cin^ime  loi.  iCairados.) 

Art  l'r.  Le  hameau  de  Langanneriè 
et  tout  le  territoire  ind'iqoé  sur  le  plan 
ci-annexé  parla  lettre  A,  soat  dislrails 
de  la  commune  d'L'rviile,  canton  d* 
Bretteville-sur-Laize ,  arrondissement  de 
Falaise,  département  du  Calvados,  et 
réunis  a  la  commune  de  Grainviile-i». 
Campagne ,  même  canton.  La  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  par 
le  chemin  de  Sainl-6ermain-le-YassoaA 
Brctterille  le  Rabet,  du  point  A  au  point 
B,  suivant  le  liséré  vert  jcacé  sur  le 
même  plan. 

Ces  divpoidlions  auront  lien  sans  pré- 
judice de»  droite  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  réciproquement  acquis. 

2.  Les  eondirtons  de  la  distraction  or- 
donnée seront,  s'il  y  a  Heu,  nlléricnre- 
ment  déteraanées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Siailmêloi.  (Lot-et-GaroBne.) 
Art.  l«T.  Les  communes  du  Temple, 
do  gaint-Gervais  et  de  Saint  fjprais, 
canton  de  Sainte-Livradc ,  arrondisse- 
ment  de  Villeneuve,  département  de 
Lot-et-Garonne,  sont  réunies  en  ose 
seule,  dont  le  clieMien  est  fixé  au 
Temple. 

9.  Les  communes  réunies  par  l'article 
préeédent  continueront ,  s'il  y  a  lieu. 4 
jouir  séparément,  comme  section  de 
commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir,  sans 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aui  charges  municipales. 

Les  autres  conmtians  de  la  réunion 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  tien,  nHérieu- 
rcment  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

SepUème  loi.  (Var.) 

Art.  1er.  Les  communes  de  Campdu- 
my  et  de  Ftatsans ,  arrondissement  de 
Brignoles,  département  du  Var,  sont 
réonles  en  une  seule,  dont  le  cbeflteu 
est  fixé  A  Fbssans. 

Les  communes  réunies  eentinneronl . 
s'il  y  a  lieu ,  A  Jouir  séparément ,  comme 
secUon  de  commune ,  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourraient  leur  apparte- 
nir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  munici- 
pales. 

a.  Les  conditions  de  la  rémion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance 
ttaroi. 

iMKime  M.  (Vienne.) 

Article  unique.  Les  cncbves  de  Honl- 
maiia  cl  de  la  Vacfarresao ,  circouicriles 
par  des  lisérés  roses  sur  le  [ilan  annexé 
a  la  présente  loi.  sont  distraites  de  la 
commune  de  Ci-llevcscaolt,  canton  de 
Lueignan,  arren>dii>8ement  de  Poitiers, 
département  de  la  Vieane,  et  réunies  A 
la  eomaune  de  Payré,  canton  de  Couhé, 
arrandls<«meni  de  Cirray.  même  dépar- 
lenienU 

Ces  disposilioiis  auront  Hea  sans  pré- 
judice des  dreim  dFaseite  ou  autres  qai 
pourraient  être  respectivement  acquis. 
Neuviimt  loi.  (Vosges.) 

Art.  1er.  la  section  du  Bénit  est  dis- 
Iraite  de  la  camouuie  do  Baioilles,  cao- 
ton  de  Villeli.  arroudissi-meDl  de  JQire- 
coart,  défartiemest  des  Vosges ,  et  réu- 
nie A  la  commune  du  Bezcrotte ,  même 
cauoiK 

'En  conséquence ,  In  limite  entre  cet 
deux  coiBii)au(ss.ctt  Dxée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  une  li;;iic  jaune  sur  le 
plan  annexe  à  la  présente  loi. 

t.  les  dispositions  qui  précédent  «o- 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u*- 
aage  ou  autres  qui  pourraient  être  rea- 
p*cttveDient  acqois. 

3.  Les  conditions  de  la  distraction  or- 
donnée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultéfiewe- 
ment  déterminées  par  une  ordonatace 
Al  rot 
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TROISIÈME  PARTIE 


ClKC05SCr>IPTUlS,  RtCMON  de  cov- 
jirxES. 
«5-r.l    iiiillel  liC>9.  —  toii  Ttlalitet  à 
divers  rhangemens  de  eirconscriplioM 
terrilorialet.  (Bull.,  n.  8048.) 
Première  loi.  (Loi.) 
Art.  I«r.  La  section  de  Braumat  est 
•dbiralle  de  la  commune  de  Vaillac,  can- 
lOD  de  LabasiiJe  ,   arrondissement  de 
Gourdon ,  déparlenienl  du  Lot,  et  éritcée 
en  commune,  dont  le  cbeTtieu  est  filé 
i  BeauDial. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la 
commune  de  Beaumal  et  celle  de  Vail- 
bc  e»l  fixée  ronrormémenl  au  tracé  de 
U  H;;nc  tilas  du  plan  anoeié  à  la  pré- 
Mnte  loi. 

Ces  dupo.sitions  auront  lieu  aans  pré- 
judice des  droits  d*usa;;e  et  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis. 

2.  Les  conilitions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  déter- 
minées par  une  ordonnance  du  roi. 
liruxième  loi.  (SaAnc  et  Loire.) 
Article  unique  La  commune  de  Bray 
est  di>traite  du  canton  de  Luffoy,  arron- 
dissement de  Micon,  département  de 
Sadne  et- Loire,  et  réunie  au  cantoD  de 
Cluny ,  même  arrondissement. 

Troiiiime  loi.  (Ardéche.) 
Art.  I<^r.  La  limite  entre  les  com- 
munes de  Saint-Agréve  et  de  Devesset, 
canton  de  SaintAgréve,  arrondissement 
de  Tournon ,  dt^pariement  de  l'Ardécbe, 
est  filée  dans  la  direction  de  la  lifcne  A , 
B,  C,  D.  E,  tracée  par  un  liséré  terre 
d'ombre  sur  le  plan  ct-annexé. 

£ii  conséquence ,  les  portions  du  ter- 
ritoire lavées  en  vert,  et  >iluees  au  nord 
de  celle  lixne,  sodt  distraiies  de  la  com- 
mune de  Saint  .\f(revc  et  réunies  â  celle 
de  Di'vessel;  les  portions  lavées  en  rose, 
situées  au  sud  de  la  même  lijfne,  sont 
distraites  de  la  commune  de  De'  essetel 
réunies  à  celle  de  Saint  Agréve. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  aes  droits  du- 
sage  cl  autres  qui  pourraient  élre  res- 
pectivement acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
ordonnées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordon- 
niDce  du  roi. 

(lualriéme  loi.  (Calvados.) 
Art.  I".  La  limite  entre  les  communes 
de  Douvres  et  de  Luc,  arrondissement 
de  Caen,  département  du  Calvados,  est 
filée  dans  la  direction  indiquée  par  la 
ligne  aurore  A ,  B ,  C ,  0 ,  E ,  sur  le  plan 
anneie  i  la  présente  loi. 

En  conséquence ,  la  partie  du  bourg 
de  la  DiHivrande  comprise  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite  est  distraite  de 
la  commune  de  Luc  et  réunie  i  celle  de 
Pouvres. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'u<a;;e  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 
3.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  une  or- 
donnance du  roi. 
*  cinquième  loi.  (Indre.) 

Art.  t'r.  Les  communes  de  Sainl- 
Martin  d'Ardentes  et  de  Saint-Vincent 
d'Ardentes,  arrondissement  de  Cbâteau- 
roux,  département  de  I  Indre, sont  réu 
nies  en  une  seule,  dont  le  cbef-lieu  est 
lixé  à  Saint  Vincent  d'Ardentes,  et  qui 
prendra  le  nom  iArdenttt. 

Ces  communes  continueront  à  jouir 
béparéinenl,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  muiiici|iales. 

3.  Les  autres  coiiduions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  une  ordoo- 
oance  du  roi. 

Sixième  loi.  (  Haute-Loire.  ) 

.\rt.  \".  Le  territoire  du  village  de 
Cbassignoles  est  di-trait  de  la  commune 
d'Autiainl,  canton  de  la  Vodte  Chilbac, 
arroud.  de  Bnoude,  dép.  de  la  Uaute- 
Loire,  et  réjni  à  la  commune  de  Férus- 
sac,  canton  de  Pinols,  même  arrondis- 
sement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  d'Aubazal  et  de  Férussac  est 
liiée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 


rose  A,  F,  du  ptao  annexé  é  la  présente 
loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 

3.  Les  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Sepliime  toi.  (Lot-et-tiaronne.  ) 
Art.  Ift.  Les  commune*  de  Villeréal 
et  de  Parisot.  canton  de  Villeréal,  ar- 
rond.  de  Villeneuve,  dép.  de  Lot-et- 
Garonne,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef  lieu  est  iixé  k  Villeréal. 

Ces  communes  continueront  à  Jouir 
séparément,  comme  section  de  commu- 
ne, des  droib  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  charges  municipales. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnan- 
nance  du  roi. 

Iluilième  loi.  (Basset-Pyrénééi.) 

Art.  Ur.  La  limite  entre  la  commune 
de  Casielbon,  canton  de  Sauveterre.  ar- 
rond.  d'Oribei,  dép.  des  Basses-Pyré- 
nées, et  la  commune  d'Audaux,  canton 
de  Naverreins,  mémearrond.,  est  fliée 
dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne 
rouge  A,  B,  «nr  le  plan  annexé  Â  la  pré- 
sente loi. 

En  conséquence,  le  territoire  du  quar- 
tier de  Geup  compris  entre  celte  ligne 
et  l'ancienne  limite  esl  distrait  de  la  com- 
mune de  Castelbon  et  réuni  À  celle  d'Au- 
daux. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d  usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 

3.  Les  conditions  delà  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

A'euct'^e  /o».  (Seine-et-Marne.) 
.Art.  I«r.  Les  communes  de  Claye  et 
de  Souilly,  canton  de  Claye,  arrond.  de 
Ui'aui,  dép.  de  Seioe-ei>Marne,  so.it 
reunies  en  une  seule,  dont  le  cbeMieu 
est  filé  A  Claye .  et  qui  prendra  le  nom 
de  Claye-Souilly. 

Ces  communes  continueront  à  Jouir 
séparément,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  charges  municipale*. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Dixième  M.  (  Var.  ) 
Art.  1er.  La  commune  de  lUeinar- 
gueile,  cantou  de  St  Maxiniin,  arrond. 
de  Brignolles,  dép.  du  Var,  est  suppri- 
mée et  réunie  à  celle  de  -Maïaugues, 
canton  de  Iloquebrussanne,  même  ar- 
rondissement. 

Ces  communes  continueront  à  Jouir 
séparément  comme  section  de  commu- 
ne, desdroits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Onzième  loi.  (Maine-at-Loire— Vienne.) 
.article  unique.  La  limite  des  départe- 
mens  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Vien- 
ne, sur  le  territoire  des  communes  d'E- 
pieds  et  de  Morton,  esl  établie  suivant 
la  ligne  A,  M,  I,  K.  L,  E,  du  plan  ci- 
anneié.  Cette  même  ligne  A.,  JE,  I,  K, 
L,  E,  servira  de  limites  entre  la  com- 
mune de  Morton,  arrond.  de  Louduu, 
dép.  de  la  Vienne,  et  la  commune  d'E- 
pieds,  arrond.  de  Saumur,  dép.  de  Mai- 
ne-et-Loire. 

En  conséquence,  les  polygones  X  et, 
etc.  sont  distraits  de  la  commune  d'E- 
pied^  et  réuuis  à  celle  de  Morton. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis, 

Ghaixs,  Prix. 
SI  juillet  -  i"  août  1838,  —  Du  prix 


moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour 
aervir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tations et  d'exportations  des  grains  et 
farines,  arrêt*  le  31  juillet  1839.  (Bull., 
n.  80i9.1 


Crédît  EXTRÀOiiDi>Àiiti:,  Marise. 

3Cjull.-lcraoûl  1833  —  Loi  qui  ouvre 
au  minisire  de  la  marine  cl  des  coloniej^ 
Vf  l'fxereice  1839,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  dix  miltiom.  (Bull  ,  n.  80SO.! 

Art.  |(t.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839,  un 
crédit  extraordinaire  de  dii  millions. 

Ce  crédit  sera  spécialement  destiné 
à  augmenter,  au  besoin ,  le  nombre  des 
bAiimens  armés  actuellement  employés 
dans  la  Méditerranée. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  des 
ressources  accordée>parlaloidehnances 
du  u  juillet  1838,  pour  les  besoins  de 
1  exercice  18.39. 


Crédit  extraordinaire.  Marine. 

36  jull.-ler  aotlt  1839.— Loi  qui  ouvre 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'eiercice  1839,  un  crédit  eitraordi- 
naire  de  quatre  millions  neuf  cent  douze 
mille  huit  cents  francs.  (Bull. ,  n.  80SI.) 

Crédit  lécisl.,  Mari>e. 

aejuil.-i^r  août  1839  —  iui  (^uiouCT-e 
un  cr^di(  pour  l'acquittement  d'une 
créance  arriérée  du  département  de  la 
marine.  (Bull.,  n.  80S3.) 

Art.  itr.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Elat  au  département  delà  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839 
un  crédit  spécial  de  i,,33s  francs,  pour 
subvenir  à  1  acquittement  d'une  créance 
antériejre  à  1810,  de  la  première  série 
de  l'arriéré,  au  nom  de  MM.  Durand  et 
Mouetie,  admise  par  suite  du  pourvoi 
devant  le  conseil  d^Etat. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aulorisée 
par  la  pré.sente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  celle  du  14  juillet 
1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

Ekprdrt  chsc  ,  Loi. 

îCjull.-lir  aotlt  18.3?.— iot'r«/a<ir«d 
l'emprunt  grec.  (Bull.  n.  80S3.) 

Art.  l".  Il  esl  ouvert  au  ministre  des 
nuances  un  crédit  de  930,811  fr.  90  c. 
à  l'efTet  de  pourvoir,  à  défaut  du  gou- 
vernement de  la  (Jréce,  au  paiement  du 
semestre  échu  le  1"  mars  l«.-!),  et  du  se 
mestre  A  échoir  le  1er  septembre  18.39 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt  négocié  le  13  janvier  l8.->3  par 
ce  gouvernement,  jusqu'à  concurrence 
de  1.1  portion  garantie  par  le  trésor  de 
Franoe.en  eiécutionde  la  loi  du  i4juin 
1833  et  de  l'ordonnance  royale  du  9  juil- 
let suivant. 

3.  Les  paiemens  qui  seront  faits  en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'ar- 
ticle précédent  auront  lieu  à  titre  d'avan- 
ce» à  recouvrer  sur  le  gouvernement  de 
la  Grèce;  il  sera  rendu  annuellement 
aux  chambres  un  compte  spécial  de  ces 
avances  et  des  recouvremens  opérés  en 
atténuation. 

3.  Il  sera  pourvu  A  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi,  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  la  loi  des  fi- 
nances du  I4juillet  1838  pour  les  besoins 
de  l'eiercice  1838. 


SÉetjLTCRK,  Révolution  de  joiuet. 

38juil.-itr  aoill  iS39.  — M  relative  à 
la  translation  des  dépouilles  mortelles 
des  victimes  de  juillet.  (Bull.,  n.  80S4.) 

Art.  i".  Les  dépouilles  mortelles  des 
victimesdejuillet,  déposées  actuellement 
au  Louvre,  A  la  rue  Froidmanteau,  au 
marché  des  Innocents,  et  en  d'autres 
endroits,  seront  transférées  et  réunies 
dans  les  caveaux  eiistans  sous  la  colonne 
de  juillet. 

3.  Un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
est  ouverte  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  l'appropriation  des  caveaux 
destinés  à  la  sépulture  définitive  des  vic- 
times de  juillet. 

3.  U  sera  pourvu  A  la  dépense  aulo- 
risée par  la  présente  loi,  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  la  loi  de  finan- 
ces du  14  juillet  1838  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1839. 

4.  Un  crédit  extraordinaire  sera  ulté- 


rieurement allone  1 1 
l'intérieur  pour  sobrti 
qu'auront  nécesatéa  f  __ 
translation  prescrites  ivli 
loi.  

Crédit  lécisl,  Counst  ■ 
36  juil.-Ur  aoill  ISôt.-Ua 
un  crédit  de  3T3,0ODlr-  pwl 
ment  du  monumcDldeJoilIctii 
de  la  Bastille.  (Bull. 


CRLDIT  EXTUiORI).,  Tuïin 

36  juil.-lrr  aoiit  ISSB.-Loil 
au  ministère  des  triTtin  |j 
crédit  eitraordioaiieilelOW) 
dépenses  du  perwoidelteii 
raaministraliooeealnle.(Û, 


Crédit  lécisi.,  Iocn,0l 
SCjuil.-l'r  aoiltira.-U 
un  crédit  de  l,0(IOWlr.pHil 
ment  des  routes  oarotB  tait 
temens  de  l'ouest  «nita 
37  juin  1833.  (Bull.,  1.801:. 


Crédit  lécisl.,  Coisi, 
>  juil.-i"  août  tl3B-Ii 
de  400,000  r.  à  an  millitalti 


sur  l'exercice  1S39,  pwtlsl 
routes  royales  de  (i  C«a. 
H0S8.)  


Route  aouii,Ciiii 

36  juil.-lcr  aofltlSS>-bif 
une  somme  de  cinq  mitlimi, 
ture,  sur  le  littoral  de Uun 
nou  velles  routes  royaia.  Ui 

Art.  1".  Il  sera  oovm«l 
de  la  Corse,  deux  noovHMj 
les,  l'une  entre  BastaetMu 
tre  entre  .tjaccio  et  Basik 

La  route  de  BasUlib 
branchera  au  pontdeljiiiai 
royale  n<>  193.  de  BasIiiijÂ 
dirigera  de  ce  point  a  00  ^ 
sant  prés  des  marioesfc 
Prunetia,  sous  Cerrioiif.ljM 
des  ports  de  ManichiaodW 
par  Porto- Veccbio. 

Elle  prendra  le  nom  de 
d  Bonifacio,  et  sera  iiisele»| 
des  roules  royales,  SJiisIf l'J 

La  route  d'AjaccioihW" 
chera  sur  la  roule  rojik «'*1 
par  Girolata,  Galetii, ùte' 
pruntera  la  route  rojKH**!— 
aCortf,  jusqu'au  diHifcl* 
et  se  dirigera  sur  Basliip*"^ 
l'Ile  Rousse. 

Elle  prendra  le  nom*""' 
taie  d'Ajaccio  à  Battit,  ** 
au  tableau  des  roules  mi»' 

2.  Il  est  affecté  à  IrtiJU 
deux  routes  ci-dessus  «* 
somme  de  cinq  million!.      j 

3.  Sur lallocatioa déirra*; 
ticlc  précédent,  il  est  oin*»! 
des  travaux  publics  uo  ff*? 
cice  I8.'.!i,  de  i0O,000ff.,«""l 
sur  l'exercice  1840.         ^^ 

4.  Il  sera  pourvu  â  la  «W 
risée  parla  présente  li».»l''ïr 
extraordinaire  créé  pour  loin" 
blics.  _ 

ROITE   ROYALE,  SAÔKW" 

26  Juil-I"  août  ISS-"  -'f— 
que  la  route  départemeol»^  »! 

et-Loiren.  l.deCMIotf'*! 
parNavillyelWle.fSlcWf!; 

routes  royales  sous  le  n-JJT'i 

nomination  de  roule  «"""T 

bourg.  (Bul.  n.  80t».) 

Roi-^m^ïiiïrG"";* 

36  Juil.-l"  août  "8»r'3 
que  li  roule  de  Par-si 6"^ 
taigle,  Argetiun,  Fim*'» 
claâécaurangdes,rouier«»^ 
Elle  seinlif»*?.-" 


le  n.  34  bit. . 

neuil  sur  b  route  rojiii 


A  Brest,  et  empmW,"'^^ 
parUe  ,  le»  routes  «i'"J5J 
Paris  A  ttranville,  <l« JS",! 
ville  et  de  Falaise*  G""™''' 
8061.)  — 

que  la  roule  i'Jf^SiSf* 
telle  n.  l,  de  ««o'"**  * 
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TréTM,  Mt  elauée  «a  nombre  des  ronles 
royale*,  «ou*  le  n.  E3  bis ,  et  la  dénoml- 
oalioD  de  route  de  Meu  à  Trtres  par 
Sierek.  La  Dourelle  roule  s'embran- 
ebera,  dans  l'inlirieur  de  ThionTiile, 
SOT  la  route  rojate  d.  83,  de  MeU  à 
Iwembourg.  (Bull. ,  d.  M61.) 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES^ 


CtifLii  UcisL.  Port,  Rocec<Bkiu(abd. 

se  Jufflet-laraodl  ISW.  —  Loi  qui 
oune  un  erMil  de  taojooa  (i.  pour  la- 
ebéremenl  do  pont  en  construolioD  à  la 
Koche-Vemard  (Morbiban).  (Bull.,  a. 
806Ï.) 


Cheiuii  de  na,  Lille  et  DonuaQOK. 

16  Inillet-  i<r  août  1839.  —  Loi  qui 
rapport*  cell*  du  n/ui/M  18S8,  relative 
à  l  èlaUuâemenl  d'un  chemin  rie  fer  de 
Lille  à  Dunkerque.  (Bull.,  n.  8061.) 

ArUde  unique.  La  loi  du  9  Juillet  1838. 
qui  a  aeeepté  ToiTre  faite  par  le  sieur 
Dupouj  aîné,  d'eiéculer  à  ses  Irais, 
risques  et  périls,  un  cbemin  de  fer  de 
LUle  à  Uunkerque,  est  et  demeure  rap- 
portte. 

En  conaéqneDce ,  les  dauses  et  eôndi- 
UODS  du  câbler  des  obarges  arrêté,  le 
17  mai  1838 ,  par  la  minislre  des  traf  aux 
publics,  de  ragricnlture  et  du  com- 
nerce ,  et  accepté ,  le  18  du  même  mois, 
Mr  le  sieur  Dupouy  aloé,  seront  consi- 
lérées  comme  nulles  et  non  areonea. 


BimsiiT,  IsiBE,  IhfAt. 

- 16  juillet  -  m  aaAt  1839.— Loi  qui  an- 
orise  le  département  de  r Isère*  con- 
racler  un  emprunt  et  é  s'imposer  ex- 
raordinalrement.  (Bull.,  n.  8068.} 


ImpAt  EXISAORD.  8Ad.<IE-ET-L0iaE. 

17  Juillet-l>r  août  1830.  —  Loi  qui  au- 
orise  le  département  de  SaAne-et- Loire 
I  s  imposer  extraordinairemenu  (Bull. , 
1. 8066.)  ^        ' 


CsEam  DE  m.  —  Pakis  a  là  mer. 

l«r-3  aodt  t83B.  —  Loi  qui  autoriie  le 
ntnulre  det  Iramux publiée  àrieilier 
et  eonventiane  rétuUant  du  eakier  det 
*arget  joint  à  la  loi  du  e  juillet  1838. 
'e<at>o«  d  l'établiuement  d'un  chemin 
le  fer  de  Parie  à  la  mer.  (Bull.,  n. 
1067.) 

Art.  iar.  Le  ministre  des  iraraux  pu- 
ilics  est  autorisé  i  résUler  les  conven- 
ions résultant  du  câbler  de*  cbarses  ao- 
«pte  par  les  sienn  Chouquet,  Lebobe 
«  compagnie,  les  M  mai  et  l4iulD  1838. 
itannexé  i  ta  loi  du  6  juiUel  même  an' 

«.  Dans  le  cas  où  U  serait  faH,  par  le 
ninistre.  usage  de  cette  (acuité,  lessom- 
pes  ou  râleurs  versées  *  la  caiue  des 
lépôts  et  consignations,  conformément 
1 1  article  30  dudit  câbler  des  cbarges. 
eront  restituées  au  ayants  droit. 


;aEKm  DE  ru.  -Paus.  —  Versailles. 

l«r-3  aodt  1830.  —  lot  qui  autorité 
m  prêt  de  etnq  mUliontpour  foehi- 
«•»«•<  il«  irotaux  du  diemin  de  fer 
le  Paru  à  yertaUlei  (rite  gauAe  de 
aSeine).(BuU.,n.tOW.)   *"™^  "* 

Arçjtr.  Le  ministre 'de*  travaux  pu- 
^»îît*"  '""î???  ifon^nUr, au  nomTs 
BUI,  un  prêt  de  cinq  mUlionsde  franc* 

^lî.^i"'^*?'''  •*"  '*'"»''>  «Je  fer  de 
'  ""•"le»  (  rive  gaucbe  de  la  Seine  ). 

Klte  somme  serj  exclusivement  em- 
"?'  j  *  terminer  les  travaux  du  cbe- 

SL^w^'i/lî-  "  *  compléter  le  matériel 
I  ex^oitation. 

L  entier  acbévement  du  efaemin  el  le 
omplétement  du  matériel  nécessaire  *»■ 
ODt  garantis,  aux  termes  de  l'acte  dé- 
>o*«  entre  les  mains  du  ministre  des 
"">«  public* les Jnlflet  1838. 

S.  Ladite  somme  de  cinq  millions  sera 
ersée  rar  cinquième. 

erse*  immédutement  apré*  ta  eonven- 
loB  qui  sera  passée  pouTl-exécutlonde 

i839,  —  3"  Partie. 


la  présente  loi  -,  deux  autres  cinquième* 
après  que  la  compagnie  aura  réaliaè 
el  employé  la  moitiédu  fonds  de  réserve 
créé  par  l'article  7  des  stainls,  et  le  der- 
nier cinquième  après  réalisauon  et  em- 
ploi du  même  fonds. 

3.  Le  taux  de  riotérêl  sera  réglé  i  rai- 
son de  quatre  pour  cent  par  an. 

Le  remboursement  s'elTeeiuera  d'an- 
née en  année  par  viogiiéme;  il  ne  com- 
mencera que  trois  ans  après  l'époque 
fixée  pouri  achèvementdu  cbemindefer 

*-.'f  '?»ÏÏPî?"'«  aifectora  au  paiel 
ment  des  intéréb  ei  au  remboursement 
de  ta  somme  empruntée  ta  cbemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances,  ainsi  que 
le  matériel  d'exploitation. 

Bocasde  retard  de  ta  compagniedaos 
es  paiemens  stipulés,  ta  gouîrernemenl. 
indépendamment  du  droit  oui  résulté 
pour  lui  de  l'arUcle  précédeai,  pourra 
mettre  saisie  et  arrêt  sur  les  reveàus  du 
cbemin  de  fer. 

8.  La  compagnie  sera  tenue  de  four- 
nir une  <»uUon  bonne  et  vatable  pour 
la  réah^Uon  de  ta  première  moiUé  du 
fonds  de  réserve  créé  par  l'art  7  des 
statuts,  et  dont  U  a  été  parlé  ci-dessus. 

aies  fonds  de  réserve  n'étaient  pas 
réalisés  dans  les  détals  qui  seront  déler- 
minés,  la  compagnie  encourra  ta  dé 
cbéance.  Le  gouvernement  aura  le  droit 
de  procéder  adminislralivemenl,  par  ta 
voie  d'une  adjudication  publique    i  la 

IfSi?.»!!  '*î?i"l  if  »?  <»*P«ndance., 
et  de  son  matériel  d'exploitation 

L  adjudicataire  sera  tanu,  avant  toute 
autre  condition,  de  rembourser  é  ié- 
tat  ta  portion  du  prêt  déji  elfoctué, 
ainsi  que  les  arrérages  dus  jusqu'à  naf- 
fait  paiement.  j-^»«ii«r 

6.  Lra  actes  i  passer  entre  le  gouver- 
nement et  ta  compagnie,  nour  PeiZmL 
Uon  de.  précédens  .Wi^ïïriSî*ê^ 
regmrés  movennant  ta  droit  Bxe  ,  ih 
conféreront  bypoihèque  de  plein  droU 
sur  Je  chemin  de  fer,  sur  toutes  ïes  dé- 
pendances, et  sur  ta  matériel  d'explol- 
taUon,les  Inscription.  hypothécaire™Ml 
iutitl^ '"  """^ "' '**""  Judiciaire 

Ne  seront  pas  frappés  loutafob  de 
rhypolhéque  susdite  IM  terrains  acbe- 
té«  p»r  la  roTTipnsn!.:. ,  et  qui  se  Irou- 
verout  en  dcliors  Ues  plans  approuvé* 
pour  1  élablissemeiil  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances. 

7.  La  durée  Ihée  pour  l'exécution 
des  travaux  par  lanicfe  ter  du  cahier 
de»  chargis  annexé  à  l'ordonnance  du 
ai  mai  ip  (1),  Cil  prorogée  de  9  mois. 

8.  Si  la  compagnie  juge  convenable 
à  ses  inlérêLs  d'nrréler  le  chemin  de  fer 
à  la  barrière  du  Maine,  elle  en  aura  ta 
facullé;  mais  elle  sera  tenue  de  s'expli- 
quer a  CCI  égard  dans  le  délai  d'une 
année,  a  dater  de  la  proniuliçalion  de  la 
pré-sente  loi.  Si  à  l'expiralion  de  ce  délai 
eUe  n  a  p^s  déclaré  son  intaolion  et  Jus- 
uQé,  auprès  de  l'administraUon.  de* 
moyens  de  ta  réaliser,  dans  le  délai  de 
deux  ans  au  plus,  le  cbemin  ne  pourra 
plus  être  prolongé  dans  l'intérieur  de 
Pans,  au  delà  de  la  barrière  du  Maine 
qu  en  vertu  d'une  concession  nouvelle. 

9.  Encours  d'exécution, la  compagnie 
concessionnaire  de  ce  chemin  pourra 
proposer  toutes  les  modiBeaiions  qu'elle 
jugera  utiles  au  tracé  général  du  chemin, 
a  sa  longueur,  à  salargeur,  au  maximum 
des  pentes,  au  minimum  des  courbes  et 
au  nombre  de  gares  d'évitement,  à  ta 
largeur  ou  à  la  hauteur  des  ponts  sur 
les  chemins  vicinaux  el  d'exploitation, 
au  mode  de  conslruction  des  ponts  é  ta 
rencontre  des  roules  royales  et  déparie- 

■  mentales  enfin,  à  la  pente  des  routes 
royales  et  déparlemenules  déplacée*, 
mais  ces  modilicalions  ne  pourront  être 
exéculées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  el  le  couseotemenl  formel  le 
1  autorité  supérieure. 

L'aJminislration  est  également  auto- 
risée à  statuer  provisoirement  sur  le* 
modiHcaUons  que  les  deux  compagnie, 
autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  9  iuiltat 
1836  pourraient  demander  aux  larib  et 
aux  auurea  condition,  d'exploitation  ré- 
glé* par  le  cahier  de.  obargea. 

10.  Pour  effectoer  le  prêt  de  dnq  mU- 

(l)BiiU.,8H,.n.«80T. 

—  8*  Cahier. 


lioo.  autorisé  parl'arl.  I«r  de  ta  présente 
loi,  il  est  ouvert  au  ministre  de*  travaux 
publie*,  *ur  rexerdce  1830,  un  crédit  de 
quatre  millions  de  francj.  et  sur  l'exer- 
âce  1810,  un  million  de  francs. 

11.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi,  sur  le  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blic* par  ta  loi  du  17  mai  1837. 


Chemir  de  fer.  —  Paris.  —  Orléans. 

Ur-3  aodt  1830.  —  Loi  qui  modifie  lé 
cahier  det  tharget  joint  a  la  M  du  1 
juillet  1838,  portant  concettion  d'un 
chemin  d»  fer  de  Parit  à  Orliant 
(  Bull.,  n.  8069.} 

Art.  1er.  Le  cahier  des  charger  Joint  i 
ta  loi  du  7  Juillet  1838,  portant  conces- 
sion, au  profit  des  sieurs  Casimir  Le- 
oonte  el  compagnie,  d'un  cbemin  de  fer 
de  Paris  1  Orléans,  par  Eumpes,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit. 

1.  La  compagnie  concessionnaire  con- 
tinuera d'être  tenue  e  poursuivre  et 
terminer  les  travaux  nécessaires  i  ta 
confection  du  cbemin  concédé  dans  ta 
partie  comprise  entre  Paris  et  Juvisy, 
et  de  l'embranchement  sur  Corbeil. 

3.  La  compagnie  pourra  renoncer. 
Jusqu'au  1er  Janvier  iSil,  à  la  conces- 
sion pour  toute  la  partie  du  cbemin  de 
fer  au  delé  de  Juvisy. 

Elle  sera,  si  elle  use  de  ce  droit,  rele- 
vée de  toute  déchéance,  et  ta  portion 
de  son  cautionnement  oorrespondanto 
an  surplus  du  chemin  lui  sera  rendue. 

4.  En  ce  cas,  FEtat  aura  la  taeulié  de 
racbetor  ta  partie  du  chemin  qui  aura 
été  confectionnée,  en  remboursant  aux 
coneessionnaires  leurs  dépenses  utiles, 
et  en  se  mettant  h  leur  lieu  et  place 
pour  les  engagemens  qu'ils  ont  utile- 
ment contractes  Jusqu'au  18  mai  1839, 
sur  la  ligne  de  Juvisy  é  Orléans.  Les 
contesiauons  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre l'Etat  et  la  compagnie  snr  ta  Bxation 
de  ta  somme  è  remoouner  seront  Ju- 

gées  conformément  i  l'article  S3  du  ca- 
ler des  charges. 

&  En  cours  d'exécution,  tacompagnto 
pourra  pioposer  toutes  les  modlBcation* 
qu'elle  Jugera  utile*  au  tracé  général  du 
chemio  et  ê  sa  tamur,  au  maximum 
des  pentes  et  au  minimum  de*  courbes, 
au  nombre  des  gares  d'évitoment,  à  la 
hautour  ou  *  ta  targeur  des  ponts  sur 
les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation, 
au  mode  de  construotion  des  ponta  1  ta 
rencontre  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, enfin,  t  la  pente  de*  routes 
royales  et  départementales  déptacées) 
mai*  ees  modifications  ne  pourront  être 
exéeutèesque  moyennoant  l'approbation 

f'réalable  et  le  consentement  formel  de 
autorité  supérieure.  L'administrabon 
est  également  autorisée  è  statoer  provi- 
soirement sur  les  modifications  que  ta 
compagnie  pourrait  demander  aux  la* 
rifSi  réglé*  par  la  cahier  de*  charge*.  - 


Chbmir  de  FEE ,  Bordeaux.  —  Teste. 

Iir-S  aodt  1830.  —  loi  qui  modifie  le 
cahier  det  chanet  de  la  concettion  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  A  ta  Telle. 
(Bull.,  n.  8070.} 

Artide  unique.  La  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  a  la  TesW  est 
autorisée  k  proposer  des  modificaUons 
an  tracé  général  du  chemin  et  é  sa  lar- 
geur, au  maximum  des  pentes  et  au  mi- 
nimum de*  courbes,  au  nombre  deii  ka- 
re*  d'évitement,  à  ta  luutonr  on  a  la 
targeur  des  ponu  sur  le*  chemins  vioi- 
nanx  et  d'exploitation,  au  mode  de  oon- 
Mruetion  de.  ponU  i  ta  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales  dè'pta- 
oées;  mais  ees  modification*  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant 
rapprobalion  préatable  et  le  oonsento- 
ment  formel  de  l'autorité  supérieure. 
L'adminiitration  estégatamentautorMe 
i  statuer  provisoirement  sur  le*  modi- 
fication* que  ta  compagnie  pourrait  de- 
mander an  tarif  réglé  par  le  cahier  de* 
charge*. 

CoHVOCATiOR  DE  collEoe.— CovnasA- 
Run,  Police. 
I»,  n.  X,  tl  \  riUet-S  aoAt  l«3». 


JJ3 

trots  ordonnances  royales  dont  ta  pre- 
mière convoque  les  deuxièmes  collège* 
électoraux  de  Tarn  et  de  la  Loxére, 
dont  ta  deuxième  fixe  la  réunion  da 
deuxième  collège  de  Tarn,  dont  la  trot. 
Même  fixe  ta  réunion  du  deuxième  col- 
lège de  la  Lozère,  dont  ta  quatrième  suj>- 
pnme  les  commissartau  de  police  erSê 
dans  la  commune  d'Epemon  et  de  Main- 
tMioo  (  Eure-et-Loir  J,  de  sieur  Gervata 
(Hérault),  et  en  crée  un  dans  ta  vOlo 

^"^"8^7*?.^''"''^  <»-"••  »•«"•• 


BupRiiRT,  BbAmb,  ImpAt. 

1-6  aodt  IMO.  -  Loi  qui  autorise  le 
département  du  Kbène  i  contraeter  an 
emprunt  de  800,000  fr.  et  à  s'impoter 
extraordinairement.  (Bull.,  a.  80W.) 

Arm^e,  Solde,  OmciER. 

18 Juillet  -6  aodt  183B.  -  OrdonnoM* 
du  roi  eoncemanl  la  tolde  det  tient»- 
Mtu  el  tout-lieutenant,  let  indemnitii 
de  logement  et  aameuHemenl  allouée» 
aux  offieiert  tupérieurt  el  autres,  la 
haute-paie  pour  ancienneté  de  tervUe 
el  la  tolde  de  ditponibilité  det  ogieien 
tt^térieurtetaulret.  (BuU.,  n.  8055.) 

I«ois-Philifpe,  etc.!  -  Vu  Fart.  15 
de  ta  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  de* 
oBiciers,  portant  que  la  solde  d'aeli- 
vlté  et  celle  de  disponibilité  sont  réglée* 
suivant  les  tarib  approuvé*  par  le  roi  i 

Tu  le*  art.  16  et  I7  de  tadite  loi,  qui 
détorminent  le*  bases  constituUves  de  ta 
solde  de  non-aclivilé|  —  Vu  la  loi  du 
3t  Juillet  1839,  qui  alloue  au  ministre  de 
la  guerre  des  supplémens  de  crédits 
IMur  les  dépenses  de  l'exercice  de  I838t 

—  Vu  l'ordonnance  royale  du  38  dée. 
1837,  portant  règlement  sur  le  servie» 
de  la  solde  et  sur  les  revues  :  —  Sur  la 
rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

—  Nous  avons,  etc. 

Art.  1er.  La  solde  des  lleutenans  et 
sous-lieutenans  de  l'armée  de  terre  en 
activité  de  service  est  fixée  conformé- 
ment au  tarif  ci-Joint  n.  l. 

1.  Le.  indemnités  de  logement  et  d'a- 
meublement allouées  aux  offiden  supé- 
rieurs et  autres  dans  les  eu  prévus  Mr 
I  art.  186  de  notre  ordonnance  du  tH 
dée.  1837, 

La  haute-paie  pour  andennelé  da 
service, 

U  solde  de  dbponibUilè  de*  offieieR 
supérieurs  et  autre*, 

La  solde  de  non  activité  des  Uentenans 
et  sous-lieutenans,  ^^ 

Sont  réglées  d'après  ta*  flxaUons  por- 
tées aux  tarifs  cl-lointt  n.  1,  s,  4  et  5. 
•  3.  Us  dispositions  preserftes  par  les 
deux  arUde*   précédents  auront  leur 
eO^etè  dater  du  1er  juillet  courant. 

jrote.  -  Voy.  au  BuUetio,  p.  los,  les 
tsrib  menUonné*  dan*  cette  ordoa- 
■anea* 


Barde  ■dricipalb. 


16  Juillet-«  aodt  1830.  —  ordonnmm 
du  rot  concernant  la  garde  wuuHeiaalt 
de  Parit.  (  BuU.,  n.  8077.  )  '^ 

«V°Si"^'^'V.™'  ^'«■î  -  ▼"  la  loi  dn 
18  Juillet  sur  I  accroissement  de  Peireelif 
de  ta  aarde  munidpale  de  Paris  i  —  Va 
le.  ora.  du  16  mrra  et  do  14  aodt  I8S8» 
—  Voulant  détormioerta  nouvelle  oom- 
position  du  corps  et  porter  ta  plus  tdt 
possible  son  elTecUf  au  complet  fixé  par 
lalo  i  considérant  que  pour  obtenir  e* 
résiiitat  II  y  a  néceasAé  de  modifier 
quelques  dispositions  de*  ordonnaneas 
du  16  mat*  et  du  14  aodt  prédièe*;  — 
Sur  le  rapport  de  nos  mudstre*  de  ta 
guerre  et  de  rintèriear,  -  'lions 
avons,  etc. 

Art.l.r.  Uoompleldetagardemii- 
nldpato  est  fixé  è  deux  mille  neuf  eeot 
quatre  vingt-*eiie  olBders,  sons-oflU 
der*  et  garde*,  et  i  quatre  eent  ds- 
quanU  cheraux. 

Le  cadre  d'oigaidaaUon  eompreud  an 
èut-major,  un  peloton  bon  ruu  t£a 
compagnie,  de  garde,  é  pled^qu»* 
compagnies  de  garde,  a  (^eral.    ^^^ 

U  oompodUon  du  corps  est  détermi- 
née ainsi  qu'il  suit  i  "•~™i 
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TROISIÈME  PARTIE. 


ÉTAT-MAJOB 


Colonel 

LieutenaDt-colonel 

Cher»  <f  escadroQ 

Major 

Capiiaioes  adjudans  nu^on. 
Capitaine  d'hahillemeot.  .  , 

Chirurgien  major 

Chirurgiens  aides-majors.  . 
Trésorier 


PELOTOft  HORS  RA«G. 


KFFEcnr.        1 

Hommes. 

Cheriux. 

1 

1 

S 

1 

3 

1 

1 

4 

i 

16 

» 

!  Adjudans  tous-olBclers  (non 
montés) 
Vétérinaire  en  premier. 
Véiérinsirc  en  second.  . 
mlnUtraûôn  seule-  i  Maréchal  des  logis  tambour, 

meut I  Bri);adier  tambour 

^  Brigadier-Uompeite.  ,  .  . 

Maître  armurier 

Maître  tailleur 

Maître  bottier 

Maître  jellier 

Maréchal  deslo^s,  premier  secrétaire  du  colonel. 
Maréchal  des  lo^s.  premier  sécrétait^  du  trésorier. 

Bri^dier,  premier  secrétaire  du  major 

Brigadier,  premier  secrétaire  du  capitaine  d'habille- 
ment  

Brigadier,  deuxième  secrétaire  du  trésorier.  , 
Garde,  deuxième  secrétaire  du  colonel.  ... 

Garde,  deuxième  secrétaire  du  major 

Garde,  deuxième  secrétaire  du  capitaine  d'habille- 
ment  

Gardes,secrétaires  du  trésorier 

OuTTier» 


s.frtc^lr. 

Hommes. 

Chevaux. 

6 

» 

» 

» 

m 

" 

» 

g 

" 

M 

3 

COMPAGNIES  DE  GARDES  A  PIED. 


oiitciers.  JLieuienans 

.' Maréchaux  des  logis  chef.  .  .  . 

l  Maréchaux  des  losis 

I  Maréchaux  des  logis  fourriers.. 
Troupe.  .  (  Briitadicrs  élèves  fourriers  .  .  . 

J  Brigadiers 

I  Gardes  i  pied..  .  .  - 

\  Tambours .  .  .  . 


COMPAGNIE  DE  GARDES  A  CHEVAL. 


Omcters .  I  f  «Pilâlnes 

Maréchaux  des  logis  chefs  .  , 
Maréchaux  des  logis 

J  Maréchaux  des  logis  fourriers. 
Trwipe.  .  <  Brigadiers 

1  Gardes  â  cheval 

f  Trompettes 

L  Marèchanx  ferranB 


Une 

Seize 

COVPA- 

COMPA- 

CRETAUX. 

GMIE. 

GNIES. 

1 

16 

32 

3 

48 

1 

IC 

„ 

8 

12$ 

w 

1 

16 

» 

1 

16 

» 

i6 

2iS6 

» 

12» 

S.OOO 

» 

S 

4H 

» 

1S9 

2,511 

32 

Une 

COMPA - 
G.ME. 

Quatre 

COMPA- 
GNIES. 

cbevaux. 

1 

3 
1 

6 

1 
12 

72 
5 

1 

4 
12 

4 
SI 

4 

48 

288 

12 

4 

8 
12 

» 

ai 

48 

288 

12 

100 

400 

39Î 

4.  La  solde ,  les  masses  et  les  indem- 
nités attribuées  aux  officiers,  sous-offi- 
ciere  M  gardes,  sont  lixéc^conformè- 
■nnt  «a  tarif  annexé  i  la  présente  or- 
dMBaace. 

3.  Les  «apitaines  a4J  udans-majors  et 
le  eapitaine  d'habillement  sont  nommés 
A  ces  emplois  conformément  aux  dispo- 


sitions de  Part .  49  de  l'ordoDnanoe  du 
16  mars  1858. 

4.  Le  nombre  des  gardes  auxiliaires 
qui,  aux  termes  de  l'art.  2t  de  l'or'lon- 
■unce  du  Si  aotll  I8.'>S,  sont  admis  dans 
la  garde  municipale,  peut  être  porté  à 
cinq  Otints. 

B.  Les  militaires  qui  n'auront  que  un 


métra  alx  cent  qnalre-vingt-dii  millimè- 
tres de  taille  poarront  élre  admis  dans 
les  compagnies  à  pied  de  ta  garde  mu- 
nicipale, s'ils  jusIiGent  d'ailleurs  des 
autres  conditions  d'admis>ion  exigées 
par  l'ordonnauce  du  -H  aoOt  1858. 

6.  Seront  appelés  à  concourir  dans  les 
compagnies  a  pied , 

1»  Aux  emplois  de  capitaine  : 

Non-seuiemeni  les  capitaines  de  la 
gendarmerie  départementale ,  quelle 
que  soit  leur  ancienneté  de  grade,  mais 
eoeore  les  lieutcnans  de  la  garde  muni- 
cipale et  de  la  geiidarnicrie  départemen- 
tale, dans  I  ordre  des  tours  d'avance- 
ment déterminés  par  la  loi  ; 

â"  Aux  emplois  de  lieutenant  ; 

Les  lieutenant  de  la  gendarmerie  dé- 
paf  temeotale  ,  quelle  que  soit  leur  an- 
cienneté de  grade,  en  concurrence  avec 
les  lieuienaos  de  l'armée  qui  satisferont 
aux  conditions  exigée*  par  l'art.  574  de 
l'ordonnance  du  16  mars  18.*^; 

£t  dans  la  proportion  du  tiers  qui  leur 
est  dévolu  par  la  loi,  les  sou.s-oniciers 
de  la  garde  municipale  et  de  la  gendar- 
merie départementale. 

JVoto.  —  Voy.  au  bnllelin  p.  125  le  ta- 
rif de  la  solde,  de  la  masse  et  des  in- 
demnités attribuées  à  chaque  garde  mu- 
nicipal. 

Poste,  Indes-Oriestale-s. 

SI  juillel-6  août  1850:  —  ordonnanee 
du  roi  relative  au  transport  des  eor- 
retpimdancet  entre  la  lYnuce  et  let 
iHdttOrirnialei.  (Bull.,  n.  S078.) 

Lotis-PiiiLippK,  etc.;  —  Vu.  lu  la 
convention  du  10  mai  1859,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ;  —  2»  La 
loi  du  li  Itoréal  an  10  (-1  mai  1802)  ;  — 
So  Les  lois  des  IS  mars  1^,  14  déc. 
18Ô0  et  a)  mai  IS.*»  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances,  —  rfous 
avons,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  du  l"  août  pro- 
chain ,  let  personnes  qui  voudront 
adresser  de  France  ou  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  des  stations  du  levant  oii  ta 
rrunce  enlretiem  des  bureaux  de  poste, 
des  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  des 
échantillons  de  niarchandises,  des  jour- 
naux etaulri's  imprimés,  pour  les  Indes- 
Orientales  et  les  possessions  françaises 
dans  l'Inde,  pourront  les  faire  expéfiier 
par  la  voie  des  paquebots  de  la  Méditer- 
ranée, en  en  iiayant  le  port  d'avance 
jusqu'à  Alexanderie  (  Egypte),  confor- 
mément aux  lois  des  ir>  mars  1827  et  14 
déc.  IH-'HI,  et  au  lai  if  établi  par  l'ordon- 
nance royale  du  50  mai  ltc>8. 

2.  La  même  faculté  est  arcordée ,  aux 
mêmes  coiidiiions.  (¥»ur  les  lettres  ordi- 
naires ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux  et  autres 
imprimés,  qui  seront  expédiés  par  les 
paquebots  de  la  Méditerranée,  des 
Indes  Oncniales  cl  des  possessions 
françaises  dans  l'Inde,  à  destination  de 
la  France  ou  des  po^essions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des 
stations  du  levant  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste. 


Afitctatios  ooha:<iai,e. 
2S  mai-fi  août  IS30.  —  Trois  ordon- 
nances royales  qui  alTectcnl  des  temins 
domaniaux    au    service    des    ponts-et- 
chaussées.  (Bull.,  n.  8019,  8080,  S081.) 

RocTC  DÉPART.  J  Somme  ;  llACTE-SAiNE. 
3.1  mai  0  aoOt  18.'>0.  —  Deux  ordon- 
nances royales  portant ,  la  Irc  que  les 
chemins  iieinsnx  de  grande  communi- 
cation de  PicquiRny  à  Oissniont  et  A  X- 
miens  a  Beaurais  soni  classés  parmi  les 
routes  dé|iailementalés  de  la  Somme, 
le  premier  sous  le  n,  8  et  la  dénomina- 
tion de  rouie  d'Amiens  t}  oisemont  par 
Fiequigny,  et  le  deuxième  sous  le  n.  10 
et  la  denuniinalinn  de  route  d'Amiens  à 
Beauvait  par  ïV//«u  et  Croiiiy;  —  La 
îo  que  le  chemin  de  llijon  h  Bourbonne- 
les-bains  p.ir  Ch.implitle  est  et  demeure 
cla.*sè  parmi  les  roules  départementales 
de  la  llaulo-Sa6ne  sous  le  n.  IS  et  la 
dénomination  de  route  de  Dijon  A 
ISourbonne-ln-Bttins  par  C%tanvlittt. 
(  Bull.,  n.  8082,  8085.) 

Affectation   domakiale.  —  Rocte 

BOYALE. 

2  juin  -  c  août  1830.  —  Trois  ordon- 


nances royales,  deu  la  pnaiiRi 
un  terrain  domaniale  a  I  lor 
service  des  ponts  et  ehaiBéaii 
deuxième  porte  qa'il  i 
rectification  de  la  rMU 
Paris  à  Bajonne,tin  i 
traverse  ^T  Mainlenoii 
siéme  porte  que  la  roui 
de  Parisi  l.oneDt,Kcail 
partie  répondant  ara  c 
(Horbiban).  (Bull,  a.l 


Crédit  ixT>AOaa.|^ 
5-7  août  ISSU.  —  Laif 
Art.  Ur.  Il  est  oiivertj 
1859^  au  mioiilrs  I 
l'agriculture  et  du  c 
extraordinaire  de  4,Oin,onilr.,| 
distribués,  à  titre  de  s«coiin,|| 
de  pertes  résaltaol  d'il» 
lies ,  grêle ,  gelée ,  inoulititata 
cas  fortuits  et  événeaitata^ 
(Bull.,  n.  8087.) 

A&MU,  Etai-uml 
4-7  août  183».  —  iMmrtm 
lion  de  C/lat-aHJorfMrriàa 

(Bull.,  n.  8088.) 

Art.  1er.  Le  nombre  4 
de  France  est  de  six  I 
de  paix,  et  pourra  étref 
temps  de  guerre. 

Lorsqii'en  lenips  de  |ÂJU 
des  maréchaux  de  Fn 
limite  fixée,  ta  réd» 
voled'oitiuction^touiefi 
fait  une  promotion  sur  I 

La  dignité  de  maréchal  de  R 
sera  conférée  qu'aux  lieiiteaa 
raux  qui  auront  commaBdécafl 
tant  l'eimemi , 

lu  Une  arméa  ou  i 
composé  de  plusieurs  il 
rentes  armes; 

2o  Les  armes  de  l'ai 
dans  une  arniee  comp 
corps  d'armée.  , 

2.  Les  lieutcnans  jiétléfMIV 
rèchaux  de  camp  formeiil  ai* 
se  divisera  en  deux  sed'  " 

La  premier*  tectioai 
vite  et  ta  disponilNlité  ; 

La  deuxième,  la  rétei 

La  première  seclioaJ 
paix,  se  composera. aif 
vingis  lieutenaBt-féaa 
soixante  maréchaux  dit 

La  deuxième  s 
les  oOiciers-géuéraux  I 
faire  partie  de  la  prea 
lion  de  l'art.  S  ci-après.  _ 

3.  En  temps  de  paii,i(*l 
tivilé  dévolus  aux  olTicieraili 
exclusivement  conférés  »iu  "I 
néraux  faisant  partie  de  laf 
lion. 

En  temps  de  guerre, 
néraux  de  ta  deuxièmel 
être  employés. 

4.  En  temps  de  pali,l 
fait  de  promotions  daasilt 
l'état  major  général  qu'en IM* 
canccs  qui  surviennent  diaiu^ 
section. 

5.  Les  lieulenans-géoéniu.' 
soisante-oinq  ans  acconiflili^ 
rèchaux  de  camp,  4  icaut 
accomplis ,   cessent  d'à 
première  section  pourr 
conde. 

Toutefois ,  ^urreat  i 
dans  la  première  aeclll 
de  soixante-huit  ans,  Itg 
néraux  qui  seraient  rof 
nance  spéciale  délibérée^ 
scritc  au  Bulleiiu  des  lop 

Seront  maintenus  de  I 
d'&i^é ,  dans  la  iiremière  ■ 
lenans-généraux  ayant  I 
des  conditions  spécifiétl 
irième  et  le  cinquième] 
lari.  1er.  i 

Les  dispositions  de  lli 
1835  restent  appliciliie*^ 

généraux    de   la  prcn 
euxième  section.  .  ..^ 

6.  Lorsque  le  cadre  tf«tl""'j 
major  général  de  '•"»'•  S*?, 
Umiles  fixées  par  Fart.  i.  i}"' 
être  fait  qu'une  proœolioa  *»" 
cances.  _ 

7.  A  r»»e«lr  lef  «■ 
autres  ^ue  ceox  i 


Digitized  by 


Goo^l 


aUiaiw  Iw  dJ^aïUou  de  U  loi  4a  U 
Si^ig*.  MofonaéaMBtaadeniiar  pa- 

IMMpiM^I'M*-  B,  M  MTODI  admit  i 

îaretraite  que  tor  leur  4unaad«. 

a.  ijÊt  ditkif-gtaénux  de  la  deudé- 
mb  Maliao  nçoîTenl  les  treb  diMiaîtaM 
A  la  loUe  de  icw  grade,  aaaa  IM  aeoei- 

Mdna. 

DùpoiiUoni  lrmuitotre$. 

S.  lies  aOtaien-géniraar  a*  en  nt»- 
actirM  par  l'erdaaaaoae  du  18  «odt 
Mgi(i),  eioea»  qui  tut  aetaeUeiMnt 

Kriie  d*  cadre  de  limm  iaMitiid  par 
rdMMaiiee  royale  do  f  S  aor.  1830  («^ 
«eront  ptaflta  dni  la  demdèae  aeeMn 
«rMe  MT  l'art.  «  de  ta  préaeata  loi. 
Hdeaneiai  «ew  ^  a'aatoat  pat  aKeiBl 
h  IMM  d'Isa  dttwiiila*r  i  l'art.  S  boM 
fowiepliblai  da  paaer  Mm  ta  aecUon 
d'acUrlM. 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


la  ■âiMi»  fte  llrte  par  fart.  M  de  la 
Mda49nai<Mi> 

II.  Taate*  dkpoHtiani  ooatnires  1  la 
prtieale  toi  aant  et  demeurent  abre- 
Cdca.  _^^^_^^^.^» 

Bac.  —  PODTOIH. 

tr  luIUet,  9)uin-T  aodl  1838.  —  Deu 
«rdoDnaneea  roTalet,  dont  ta  preiiiire 
aiilorfu  ta  eoattraedoa  d'une  penerelle 
SUT  la  Nire,  i  Bajonne;  dont  la  deoxiéaw 

Sorte  qu'il  aéra  précédé  i  ta  reMauralion 
a  noDt  de  Pootoiae  el  i  ta  ooaalracUoa 
de  quaia  et  perré*  aux  aborda  de  oe 
pou.  (Bon. ,  D.  8089,  8000k) 

Itoon  DdPAar.i  Loiut;  Seirs-bt- 

Orn. 
9JulD-T  août  1830.  —  Ordonnance  du 
rai  portant  t<  que  la  ronle  départemen- 
tale no  «  (Loiret) ,  d'Arjenl  é  Pnl- 
leaui,  aéra  nrolon((«e  de  manière  A 
aboutir  i  Halesherbes  par  le  pont  dea 
I  Cordelien  ! 

,  «o  Que  la  roule  dteartamenlale  no  30 
(Seine  et-Oise),  de  CbamproMy  i  Millr, 
I  (era  également  prolongée  de  maaiére  à 
,  venir  M  raltacberà  la  route  royale  do  M 
,  prda  de  Malesberbei,  en  panant  par  le 
,  Ma  de  Tomion .  la  renne  de  Gallerand 
et  le  rocher  da  Villetard  i 

s»  Que  les  deux  routes  aln^  prolon- 
gées conserreront  les  numéros  sous  les- 
ouelt  elles  toat  aujourd'hui  elasséea ,  et 
prendront  ta  déoomiaation  commune 
4»  ro«<«  iJTgmt  à  Ckamproanif  par 
,S*Uly,  Bomag,  CUttiug.  BtUmrtU, 
g4mtimoiU,  P»iuuiue,  MaUthtrbu, 
,MlUy,  Omruncu,  dtnanneê,  Mw- 
aecvel'^wa'; 

4s  Qu'H  sera  ullirieuremeot  statué 
sur  le  elaisement  des  parties  de  la  non- 
Telle  communication  qui  sont  situées  sur 
le  territoire  de  Sei&eet-llarne.  (Bull., 
D.  80OI.)     _____^_ 

BmictT  1836,  Loi. 

8-9  aodt  183B.  —  M  portant  rigle- 

ment  difinilif  du  budget  de  Fexerciee 

lSS6.(BoH.,a.80«S.) 

TITRE  !•'•  —  RioumsT  no  budget 

M  l'bxekcicb  1836. 

$  l«r.  fïxaMon  det  dtptmu. 

Art.  ter.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordiflaires  de  l'exerdee  1836, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment  au  UMeao  A  ci  annexé ,  à  ta 
somme  de  1 ,049,111  Mtl  fr.  78  c. 

Les  psiemens  effectués  sur  le  même 
eierelee  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture 
sont  fixés  i  i,0M,00e,90g  fr.  37  c. 

Et  les  dépenses  restant  A  payer, 
à  1,»««,787  fr.  41  e. 

Les  paiemens  1  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  de  l'exercice  1K!6  seront 
ordonnancés  sur  les  Tonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  régies  prescrites  par 
les  art.  8,  9  et  10  de  ta  foi  du  13  mai 
1834. 

$  II.  Kxation  det  eridilt. 

1.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur 
l'exerdoe  1836,  peur  couvrir  les  dépen- 
ses effectuées  au  deli  descrédils  ouverW 
par  la  loi  de  Bnances  du  17  août  1838  et 
par  diverses  lois  spéciales,  des  crédits 
complémentaires,  Josqu'à  concurrence 

(I)  BnlU  455,  n.  6178. 

(l;  9> pwUa,  Bull.  16,  n.  409.  : 


da  ta  semme  da  a,30BM8  fr.  04  e.  Cea 
crédits  demeurent  répartis  par  ministère 
et  par  aerriee,  ooolormémeat  au  ta- 
bleau A  d-aonexék 

3.  Les  crédits  montant  i  I  ,(nB,4l8.43l  t. 
94  o.,  ourertt  aux  minisirea,  conformé- 
ment aui  tableaux  B  et  C  ai  annexés, 
poar  les  serriees  ardinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1836,  sont  ré- 
daita, 

1  o  D'oae  somme  de  10,410,463  f.  06  C 
non  consommée  par  les  dépenses  ean- 
statées  h  la  charge  de  l'exerciee  4816, 
et  qui  est  annulée  définiUremeat; 

So  De  eelto  d»l.ll4,787  fr.  41  e.,  re- 
présentant lea  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1836,  que,  oonrormonenl  é 
Tart.  lar  ci-dessus,  les  minlsires  sont 
autorisés  1  oidonaancer  sur  lea  bodgcU 
dea  exercices  eouransi 

30  De  celle  de  l«4S,876  fr.  61  o., 
pour  la  ponioB  non  employée  en  1836 
des  crédit  affectés  à  des  dépenses  spé- 
ciales par  les  lois  des  1  Juin  1834  cl  30 
Juin  1838;  et  dont  il  sera  disposé  sur 
lexereice  1837; 

40  El,  enBa ,  de  celle  de  8,I07«43  fr. 
83  0. ,  non  employée  1  l'époque  de  ta 
déluré  de  l'exercice  1836.  sur  les  pro- 
duits affectés,  tant  aux  dépenses  des 
ponts  el  chaussées  sur  produits  de  droitt 
de  péage  spéciaKséa,  qu'au  serriee  des 
départeraens  pour  les  dépenses  varia- 
bles, les  secours  en  cas  de  grêle ,  ia- 
oendie ,  etc.,  les  dépenses  cadastrales, 
les  non-vaipurs  sur  oonlribulioDs  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  i  laquelle 
somme  est  transportée  aux  budgets  des 
exercices  1837  et  1838,  pour  y  recevoir 
la  destiaalion  qui  lui  a  été  donnée  par 
la  loi  de  finances  du  17  août  18.^1,  et  par 
les  lois  de  règlement  des  exercices  1834 
et  1836, savoir  : 
A  l'exercice  1837.  4.-^.399  fr.  06  c. 
A  l'exercice  1838.    7.671.614  llr  47  c. 

Total.   8,i07,»t3  tt.  va  0. 

Ces  aonolalions  et  transports  de  cré- 
dits, montant  ensemble  4  M.maooi  fr. 
SI  c.,s*nt  et  demeurent  divisés  par  mi- 
nistère et  par  chapitre ,  conformément 
au  tableau  A  clannexé. 

4.  Au  moyen  des  disposiiioas  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précé- 
dens ,  les  crédits  du  budget  de  rexer- 
cice  1836  sant  déHnitivement  fixés  è 
1,016,906,809  tt.  37  c. ,  et  répartis  con- 
formément au  même  tableau  A. 

S  III.  i^olion  dereeeUei, 

5.  J,es  droits  el  produits  eonstalés  au 
profil  de  l'Btalsur  l'exerciee  1836  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  D  cl- 
annexé ,itasommedel  ,0SS,S40,44S  fr. 
610. 

Les  recettes  effectuées  sur  ta  même 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  dOlure 
sont  fixées  à  1,061,197,431  fr.  740. 

El  les  droiu  et  produis  restant  i  re- 
couvrer, 1  3.90,016,  fr.  87  0. 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement réaibéea  sur  les  ressources 
afTeclées  d  l'exercice  18.%  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l'exercice 
couraal,  au  moment  où  lesreeouvre- 
mens  auront  lieu. 

6.  Surleareeettesderexereiee  1836,  ar- 
rêtées A  la  somme  de  1,061.197,431  fr, 
74  c.,  et  augmentées,  en  exécution  de  la 
loi  de  règlement  du  budget  de  1838,  des 
fonds  restés  disponibles  sur  ce  dernier 
exercice,  de  34,\>4,llo  fr.  33  c;  en- 
semble-l,08S,tSl.6Si  fr.  06  c,  il  est  pré- 
levé et  transporté  aux  exercices  1R37  el 
1838 ,  en  conformité  de  l'art.  34e  la  pré- 
sente loi,  une  somme  de  8,107,913  fr. 
83  0. ,  pour  servir  h  payer  les  dépenses 
départementales  restant  h  solder  d  i'é- 
poque  de  la  ddtura  de  l'exercice  1836 , 
savoir  : 

A  l'exerciee  1837.      4.t6,310  fr.  06  c. 
A  l'exercice  1838.    7,671,614  fr.  47  e. 


Total.    8,107,943  fr.  83  c. 

Le*  resBOnrees  applicables  k  cet  eier- 
dee  demeurent,  en  eonséquenoe,  fixées 
A  la  somme  de  l,(n7,El3,l08  fr.  S3  c. 
S  IV.  Fixation  du  rétultal  général  du 
budget. 
T.  L'excédant  des  recettes  de  Texer- 
clce  1856,  arrêtées  par  l'article  précé- 
dent A  l,077,833,70S  fr.  83  c,  sur  les 
raiemens  fixés  par  l'article  premier  A 
,046,906,909  fr.  S7  C,  est  réglé  confor- 


mément au  laMean  E  d -annexé  A  ta 
somme  de  30416.790  tr.  16  e. 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté 
et  affeetè  aux  budgeu  des  axetdces  tnl- 
vans,  savoir  I 

An  budget  derexerdee  183T,Usoiiuna 
de  4.868,138  fr.  36  c. ,  pour  couvrir  le 
montant  des  dépenses  spèotales  de  1826, 
réimpulêes  en  tomme  égale  sur  cet 
exereioe. 

Et  au  budget  de  Foxerdce  1838,  la 
somme  da  16,048,663  fr.  77  c ,  en  ao- 
oroisaement  dea  ressouroes  de  m  bud- 
get; —  Total  30,616,708  fr.  16  c 

TITBE  II.  —  StoLEaBTIT  SES  BrocRS 
SPdaADX  AHHIXte  AC  BDDOXT  CiNteAL 
W  L'ÉTAT. 

8.  Les  dépenses  payées  pendant 
I  exereioe  1836,  sur  les  crédita  spedaux 
pour  travaux  publics  extraordinaires, 
accordés  au  ministre  de  i'iuèrieur  et  a 
celui  des  irarsux  publics  et  dn  ooo- 
merce  par  l'art.  3  de  la  M  du  17 Juin 
1833  et  l'art.  4  de  cdie  du  3  juin 
1834,  lesquels  crédita  montatant  d 
31  ,l86,seo  fr.  OS  c  ,  sont  arrêtées ,  con- 
formément au  tablea^i  F  d-aonexe,  A  ta 
somme  de  l8,0M,14t  fr.  B8  c. 

El  la  portion  de  cet  crédita  res- 
tant à  employer  A  l'époque  de  la 
cl<)itire  de  l'eierdce  1836,  montant  A 
l£,i9i.U8()  fr.  47  C. ,  conformément  au 
ntime  tableau,  est  Iransnonée  A  l'exer- 
cice IK37,  pour  y  recevoir  ta  destination 
qui  lui  a  élu  donnée  par  les  lois  pré- 
citées. 

0.  Loi  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spèotaux  de  ta  légion  d'hon- 
neur, de  l'imprimerie  royale ,  des  poa- 
drcs  el  salpèlrea ,  de  ta  catase  des  in- 
valides de  ta  marine,  et  de  ta  Fabrication 
des  monnaies  et  médailles,  rattachées 
pour  ordre  au  budget  générai  de  l'exer- 
cice 1836,  demeurent  définillTenMM 
arrêtées  et  réglées  A  la  tomme  de 
23,718,416  fr.  36  c,  conformément  au 
tableau  G  d-annexé. 

TITRE  III.  —  DisFOsmoN  fARTicn- 
liAre. 

10.  Tonles  les  dépenses  votées  aux 
budgeu  colontaux ,  el  acquiuées  dans 
la  métropole,  sont,  comme  les  autres 
dépenses  des  colonies,  soumises,  avec 
les  piéoes  JuflificatiTes,  au  contrôle  de> 
ta  cour  des  comptes. 

Ifota.  —  Vor.  au  Bnlleltai  des  lois  1 
p.  148  el  Buiv.,1es  tableaux  menlionnAs 
dans  celle  loi. 


CsÉDiT  cmTRAORs. ,  Cnrr«B  de  mor 

TALKDB. 

4-9  août  1839.  —  Loi  ponant,  art.  1  sr, 

3n'un  crédit  extraordinaire  de  1.0(X),OOOf 
estinê  A  suppléer  A  rinsullisance  du 
produit  du  centime  de  non-valenrt 
ajouté  an  prindpal  des  contriboilont 
foncière ,  personnelle  el  mobilière ,  est 
ouvert  au  ministre  des  finances,  tor 
l'exercice  1839,  afin  de  pourvoir  aux 
remises  el  modérations  que  nécessite- 
ront, pendant  cet  exercice,  les  pertes 
do  revenus  imposables  occasiooées  par 
lea  orages,  grêles  el  autres  sinistres. 

1.  Il  sera  pourvu  A  la  dépense  auia- 
risée  par  la  présente  loi,  au  moyen  dea 
ressources  accordées  par  ta  lof  du  14 
Juillet  1838  pour  les  i)e^oinsde  l'exer- 
cice 1839.  (BuU.,  n.  8093.) 


Crédit  addit.,  Cdambre  des  dépotés. 
4-8  aodt  1830  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  additionnel  de  1 1,663  fr.  83  c,  au 
budget  de  ta  chambre  des  députés  pour 
l'exercice  1838.  (Bull.,  n.  8004.) 


Co:<vocATi08  ni  collège.  —  Biblioth. 

ROYALE,  CoasERTATEiiR.  —  Prix  Co- 

ncR. 

30.3.  33  juillet -g  aodt  1839.— 
Quatre  ordonnances  du  roi  dont  la  l'o 
convoque  le  7e  collège  électoral  de  la 
Gironde  i  —  Dont  la  3>  crée  au  4<  dé- 
pariera, de  ta  bibliothèque  royale  une 
place  de  conservateur  ailjoint  |>our  la 
section  des  cartes  géographiques  el 
plans  i  —  Dont  ta  3>  crée  ira  1er  départ, 
de  la  bibliothèque  une  pUce  de  conser- 
vateur adjoint)  —  Dont  le  4e  auiorbe 
l'académie  des  sciences  A  accepter 
l'ollre  d'une  somme  de  7,000  fr. ,  dea- 


lis 

(Unée  A  la  fondation  d'un  prix  qui  nor- 
Mn  le  Bora  de  Onler  et  nui  sera%. 
Mbue,  tons  les  trsia  ans ,  t  raoteor  dto 
rourrage  ta  ptas  reroarqnaMe  soh  snr  !• 
régne  animal,   soit  sur  ta  géoloite. 

iHTESTIOS,  PBRSKm,  DACVUkOnn. 

T-lO  aoOt  1838.  -  toifuimceehUJgt 

Mi  tenant  d  <c«-  ST  l'aia^  .fiT 
o*«aiAr«  oéjcurv.  (BuH. ,  n.  8080.) 

Aft.  l«r.  La  convenliM  prortaalM 
"•"O"»».  le.  U  Juin  1839,  eotae  taiS 
"'*"  de  iiolérieuT,  aciasaut  poar  In 
OMipte  da  l'Eut,  el  MM.  DagJml  12 
Niepce  fiU,  et  annexée  A  la  DrêBeâS 
iM.estapprouTée.  i~>"»«» 

3.  Il  est  accordé  A  M.  Dagnerre  um 
pensieo  annuelle  et  viagère  de  su  mflla 
francs  el  A  M.  Niepce  ïils  une  peadân 
annuile  el  viagère  de  quatre  mille  rianes. 

3.  Ces  pensions  seront  ioscrites  an 
livre  des  pensions  civiles  du  trésor  m- 
blio,  avec  Jouisaance  A  partir  de  ta  orà- 
mulgalion  de  la  présente  loi.  Ellea  na 
seront  paa  suieues  aux  lois  prohibiUrn 
du  oum«l.  EOet  seront  réversifaies  m 
moitié  sur  les  veuves  de  MM.  Danom 
CI  Mepcc.  -»o«<»iB 

Entre  les  soussignés,  M.  le  comte  Du. 
chAtel , jninislre  secrétaire  d'Elalaudé- 
pariemeul  de  l'intérieur,  dune  part-  et 
M.M.  Daguerre  (Louis Jacques-Mandéî 
et  Aiepce  lils  Joseph-Isidore),  d'autre 
part,  a  été  convenu  ce  qui  suit.- 

Art.  1er.  MM.  Daguerre  et  Niepce  fils 
font  cession  A  M  le  njinislrc  Je  l'Inté- 
rieur, ajfissanl  pour  le  compte  de  l'Klat, 
do  procédé  de  M.  Niepce  père,  avec  les 
améliorations  de  M.  Oaitucrre,  el  dn 
dernier  procédé  de  M.  Daguerre,  ser- 
vant à  fixer  les  images  de  la  chambre 
obscure.  Ilss'engaftent  â  déposer  entre 
les  mains  de  M .  le  minisire  de  l'inlérieur 
uii  in(|ii.i  r,i,  l,,i,.  renfermant  l'histo- 
rtijUL  a  id  cJv-,tii|,iion  exacte  et  com- 
plète de^dils  procédés. 

3.  M.  Arago,  membre  de  la  cbambn 
des  députés etdel'aeadémie des scieneci. 
qui  a  déjA  pris  connaissance  deadMs  pro- 
cédés, vérifiera  préalablement  toulestas 
pièces  dudil  dépbt  et  en  certifiera  IbbIb- 
oérlté. 

3.  Le  dépAt  ne  sera  ouvert  et  ta  des- 
cription des  procédés  livrée  A  la  publidtd 
gu  après  l'adoption  du  projet  de  loi  dont 
il  sera  parlé  ci-dessous  ;  alors  M.  Da- 
guerre devra,  aTll  en  est  requis,  opérer 
en  présence  d'une  commission  noinfflée 
par  H.  le  ministre  de  riniérieur. 

4.  H.  Daguerre  fait  en  outre  eesstan 
el  s  engage  A  donner  de  la  même  ma- 
nière communication  des  procédés  de 
peinture  et  de  physique  qui  caractéo 
risent  ton  invention  du  Diorama. 

8.  Il  sera  tenu,  de  livrer  A  ta  pubBdlé 
tons  les  perfectionnement  de  l'une  et, 
l'autre  invention  qu'il  pourra  trourer 
par  ta  suite. 

6.  Pourprix  des  préseniet  cessions, 
M.  te  ministre  de  l'inlérieur  s'engage  A 
demander  aux  chambres,  pour  ÉTon- 
guerre,  qui  accepte,  une  pension  an- 
nuelle el  viagère  de  six  mille  francs; 

Pouf  H.  Itlepce,  qui  accepte  pareil» 
lemcnt,  une  pension  annuelle  el  viagère 
de  (|uatre  mille  francs  j 

Ces  pensions  seront  iuscrttrs  au  Urre 
des  pensions  civiles  du  trésor  publie. 
Elles  ne  seront  pas  sujettes  aux  lois  pro- 
hibitives du  cumul.  Elles  seront  réver- 
sibles, par  moitié,  sur  les  veuves  de 
MM.  Daguerre  cl  Niepce. 

7.  Dans  le  cas  où  les  chambres  n'a- 
dopteraient pas,  dans  la  session  actuelle, 
le  projet  de  loi  ponant  concession  des- 
diles  pensions,  la  présente  convention 
deviendrait  nulle  de  plein  droit,  el  il  se- 
rait fait  remise  A  JHM.  Daguerre  et 
Kiepce  de  leur  dépèi  cacheté. 

8.  La  présente  convention  sera  enregis- 
trée moyennant  un  droit  fixe  d'un  franc. 

Fait  triple  i  Paris,  le  14  juin  18J^. 

Salle  Fayart,  Recoxstritctioii. 

7-10  août  18.^9.  —  loi  qui  aulorittla 
reconttruciion  de  la  toile  Satart,  (Bail., 
n.8100) 

Art.  1er.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorité  A  mettre  en  adjudication ,  arec  ° 
publidlé  el  concurrence ,  ta  recoMtiac- 
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UOD  de  la  salle  l'ararl  |>our  y  établir 
l'Opéra-Comique ,  sous  les  couditioni  et 
lea  clauses  du  cahier  des  charges  aaacié 
*  la  présente  loi.  ,    ^    ^    ^    , 

Le  rabais  portera  sur  la  durée  de  la 
louilunce  i  concéder  k  l'adjudicataire. 

S.  A  l'expiration  du  terme  Hié  par 
radj'Jdication ,  la  salle  reconstruite  et 
tes  dépendances  feront  retour  à  l'Etat. 

3.  L'adjudicataire  pourra  employer 
les  matériaui  provenaat  de  l'ancienne 

Mlle.  . 

Il  recevra  en  outre  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs,  égale  à  l'indem- 
nité rersée  au  trésor  par  la  compagnie 
d'assurance  du  Phénii ,  pour  le  sinistre 
de  l'ancienne  salle,  et  c^ui  demeure  dé- 
finitirenicnl  acquise  à  I  Etat. 

Cette  somme  sera  payée  à  l'adjudica- 
taire après  la  réception  des  trarani. 

4  Pour  subvenir  à  la  dépense  énon- 
cée en  larlicle  précédent,  il  est  ouvert 
au  minisire  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1840,  un  crédit  extraordinaire  de  trob 
cent  mille  francs. 

8.  L'autorisation  donnée  par  la  pré- 
sente loi  cessera  de  plein  droit,  si,  dans 
les  trois  mois,  a  partir  de  sa  promulga- 
tion, l'adjudication  déBniliïe  des  tra- 
vaux n'a  pas  eu  lieu. 

.Vota.  Voyci  le  cahier  des  charges, 
au  Bulletin  des  lois ,  p.  193. 

£HF>DK1,  AUTOUISAIIOS.  —  Upôt  ex- 
TRAOKUI.NAIRE. 

T-10  août  18r>9.  —  Lois  qui  autorisent 
lo  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt  de  iM,000  fr.  pour 
le  produit  en  être  affecté  aux  frais  d'ac- 
quuitioo  et  de  reconstruction  de  divers 
Utimcns;  3o  la  ville  de  Marseille  a  con- 
tracté un  emprunt  de  10  oiXlûOO  fr.  pour 
être  alTectée  :t  la  construction  du  canal 
dit  de  ilarteille ,  qui  doit  y  apporter 
l'eau  de  la  Durance;  3"  Icsdépariemens 
de  l'Ardéche,  des  Ardenncs  et  de  la 
Charente-Intérieure,  à  s'imposer  ex- 
traordinairomeiit.  iBull.,  n.8101,  SlcW, 
8103.) 

ClïCOSSCRIPriOS  ;  AVEVROS  ;  ClXTAL  ; 
Lozère;  Yonse;  LorET-ti*iiosi«E; 
Mayexm'. 

7-10  août  1839.  —  ioi»  relativei  à  det 
changement  de  eireomcripliom  (crrilo- 
rialet.  (Bull.,  n.  810t.) 

preauère  loi.  (Aveyron.) 
Art.  1er.  La  section  de  SaiutRoch 
est  distraite  de  la  commune  de  Levi- 
gnac-lc-Paul,  canton  d'.Vubin,  arron- 
dissement de  Villefranche,  département 
de  l'Aveyrou,  et  réunie  à  la  commune 
de  Decaieville,  môme  canton.  En  con- 
séquence ,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes est  fixée  dans  la  direction  indi- 
Îuée  au  plan  ci-annexé  par  la  rivière  du 
Ot,  du  point  \  au  point  B. 
Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré 
ludice  de.i  droits  d'usaj^e  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 
2.  Les  autres  conditions  de  la  distr.ic- 
tion  ordonnée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  une  ordon- 
nance  du  roi 

Deuxiime  loi.  (Cantal.) 
Art.  le.  La  commune  de  Mallet,  can- 
ton de  ChauJesaigues,  arrondissement 
de  SaintFlour , département  du  Cantal , 
est  supprimée  et  réunie ,  savoir  ;  la  por- 
tion cotée  U  sur  le  plan  ci  annexé,  A  la 
commune  de  Faverollcs ,  canton  de 
Ruines,  arrondissement  de  Saint  Flour, 
et  la  portion  cotée  A,  A  la  commune  de 
t  Barrus,  canton  de  Chaudesai^'ues,  même 
arrondissement.  En  conséquence,  la  ri- 
vière de  Bex  servira  de  limite  aux  com- 
munes de  Faverollcs  et  de  Sarrus. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui 
seraient  respectivement  acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordon- 
naoce  du  roi. 

Troisième  loi.  (Lozère.) 
Article  unique  L'enclave  ciruoascrile 
par  un  liséré  Jaune,  sur  le  pl.ii  annexé 
a  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Rimeiie ,  canton  de  Saint- 
Chély,  arroudissemenl  de  .Uarvejols, 
département  de  la  Lozère,  et  réunie, 
uroir  :  le  polygone  coté  F ,  A  la  com- 
mune d'Aumoni,  et  le  polygone  coté  U, 
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à  la  commune  de  Jarols,  toutes  deux 
canton  d'Aumont,  même  arrondisse- 
ment. La  limite  entre  les  communes 
d'Aumont  et  de  Javols  est,  en  consé- 
quence, fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  la  ligne  rose  du  même  plan. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 
Quatrième  loi.  (Yonne.) 
Art.  !•'.  La  limite  entre  la  commune 
de  Ligny,  chef-lieu  du  canton  de  ce 
nom.  arrondissement  d'Auxerre  dépar- 
tement de  l'Yonne,  et  la  commune  de 
Verj-igny  ,  canton  de  Saint  Florentin, 
même  département,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liséré  bleu  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  con- 
séquence ,  la  portion  du  territoire  du 
hameau  de  Lordonnois,  situé  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite,  est  distraite 
de  la  commune  de  Vergigny  et  réunie 
i  celle  de  Ligny. 

f^es  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 
3.  Les  autres  conditions  de  la  dbtrac- 
tion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  une  or- 
donnance du  roi. 

cinquième  toi.  (Lot  et  Garonne.) 
Art.  lor.  Lfs  sections  de  Trentel,  de 
Ladignac  et  de  Laval,  sont  distraites  de 
la  commune  de  Pennes,  arrondissement 
de  Villeneuve,  deiartement  de  Lot-et- 
Garonne,  et  érigées  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé  i  Tren- 
lel. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la 
commune  de  Pennes  et  la  commune  de 
Trentel  est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  jaune  du  plan  annexé  i  la 
présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  respectivement  acquis. 

i.  Les  conditions  de  la  distraction  pro 
noncée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

sixième  loi.  (Mayenne.) 
Article  unique  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Charchi^né,  can'.on  du  Horps, 
arrondissement  de  Mayenne,  départe- 
ment de  la  Mayenne ,  ei  la  commune  de 
Chevaigné,  canton  de  Couptrain,  même 
arrondissement,  cl  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  un  liséré  bleu  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence ,  la  portion  de  territoire  lavée  en 
bleu  ei  désignée  par  la  lettre  .\  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Charchignë  et 
réunie  i  celle  de  Chevaignê,  et  celles 
lavées  en  jaune  et  désignées  par  les 
lettres  U .  C .  D ,  E ,  sont  distraites  de  la 
commune  de  Chevaigné  et  réunies  â 
celles  de  Charcliigné. 

Ces  disposiiions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 


Port,  .4méi.ioratios. 

9-t:iaoûH»7,r  — Loi  relative  d  ta- 
métioralion  des  ports.  (Bull  ,  n.  8103.) 

Art.  ter.  Une  somme  de  a.400,000  fr. 
c.stalTectèe  à  la  conslruclion  d'uneécliise 
de  ch,isseelau  prolongement  des  Jetées 
de  Calais. 

î.  Une  somme  do  1 ,200,000  fr.  est  af- 
fectée 4  la  conslruclion  de  quais  en  ma- 
çonnerie au  port  de  Boulogne. 

3.  Une  somme  de  •i,.'iOO,000  fr.  est  af- 
fectée à  l'étahlissenu'nt  d'un  bassin  à  Hol 
au  port  de  Dieppe. 

i.  Une  somme  de  0,000.000  fr.  est  af- 
fectée à  l'élargissement  du  bassin  Vau- 
ban  et  à  la  construction  d'un  bassin  à 
Ilot  dans  la  retenue  de  la  Floride,  au 
port  du  Havre. 

5.  Une  somme  de  1,315.000  fr.  est  af- 
fectée 1  la  con.-lrucliondequaiiau  port 
de  Bouen. 

6.  Une  somme  de  300.000  fr.  est  affec- 
tée à  la  recoTistrunion  des  quais  du  port 
de  commerce  de  Brest. 

7.  Une  somme  de  1,000,000  fr.  est  af- 
fectée à  l'éloblisscmeni  d'un  bassin  Â  Ilot 
au  ponde  Ucdon,el  à  la  jonction  de  ce 
port  avec  les  canaux  de  Bretagne. 

8.  Une  somme  de  980,000  fr.  est  affec- 
tée A  la  construction  d'une  Jetée  au  port 
du  Croisic. 

9.  Une  somme  de  660,000  fr.  est  tffec- 


tée  i  la  construction  de  quais  an  port  de 
Nantes. 

10.  Une  somme  de  3,000,000  fr.  est  af- 
fectée ,'  u  perfectionnement  du  port  de 
la  Rochelle. 

11.  Une  somme  de  £58,000  fr.  est  af- 
fectée à  l'établissement  de  perrés  et  d'ap- 
pontemens  au  port  de  commerce  de  Ro- 
cbefort. 

13.  Une  somme  de  300.000 fr.  est  af- 
fectée A  la  construction  d'une  écluse  de 
chasse  au  port  du  ChAteau  (Ile  d  Olé- 
ron.  ) 

«.■5.  Une  somme  de  «,800,000  fr.  est 
effectée  à  l'exécution  des  travaux  de  dé- 
fense de  la  rade  de  Verdon. 

H.  Une  somme  de  7,000,000  fr.  est  af- 
fectée aux  travaux  d'amélioration  et  d'a- 
grandissement du  port  de  Cette. 

18.  Une  somme  de  7,300,000  fr.  est 
affectée  A  la  construction  et  A  l'élargis- 
sement des  quais,  ainsi  qu'A  l'approfon- 
dissement du  port  de  Marseille 

16.  Une  somme  de  300,000  fr.  est  af- 
fectée A  la  construction  d'un  môle  et 
d'une  cale  de  radoub  au  port  d'Ajaccio. 

17.  Une  somme  de  800,000  fr.  est  af- 
fectée A  l'établissement  d'un  môle  au 
port  de  l'Ile  Housse  (Corse). 

18.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
les  articles  précédens,  et  s'élevant  en- 
semble A  la  somme  de  40,600.000  fr. ,  il 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  de  1839,  un  crédit 
de  3,780,000  fr. ,  et  sur  l'exercice  do 
18)0,  de  10,680,000  fr. 

Os  crédits  seront  répartis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Exercice  1839. 

Calais 100,000  f. 

Boulogne 100,000 

Dieppe 100,000 

Le  Ilavre 600,000 

Rouen 100,000 

Brest 80,000 

Redon 100,000 

Le  Croisic 100,000 

Nantes 100,000 

La  Rochelle 100,000 

Rochefort 100,000 

Oléron 80,000 

Verdon 200,000 

Celte 200,000 

Marseille 600,000 

Ajaccio 80,000 

Ile-Rousse I00,0oo 

Total 2,750,000 

Exercice  1840. 

Calais 680,000 

Boulogne 3<W,000 

Dieppe 800.000 

Le  ilavre 1,300,000 

Rouen 300,000 

Brest 200,0011 

Redon 800,000 

Le  Croisic 280,o<X) 

Nantes 300,000 

La  Rochelle 800,000 

Rochefort 280,000 

Oléron 200,000 

Verdon soo.txxi 

Cotte 1,000,000 

Marseille 3,000  000 

Ajaccio 100,(X)0 

Ile-Rousio 300.0(X1 


Total lo,6So.uoo 

19.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  tra- 
vaux publics  par  la  loi  du  17  mai  IS37. 

Canaux,  Cki^dit. 

9-13  août  1839.  —  Loi  qui  outre  un 
crédit  pour  ta  continuation  des  travaux 
relatifs  aux  canaux  entrepris  en  virtu 
det  lois  de  1821  et  18-22.  (Bull.,  n  8106.) 

Art.  ter.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1839,  un 
crédit  de  8,tX)0,000  fr..  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  relatifs  aux  canaux 
entrepris  en  vertu  des  lois  des  S  août 
I82t  et  Uaoïlt  1822. 

3.  Sur  ce  crédit,  un  million  e^t  appli- 
cable A  la  liquidation  et  au  solde  des  dé- 
penses, autres  que  celles  d'entretien, 
des  huit  canaux  terminés  (  canaux  du 
Rhône  au  Rhin ,  de  la  Somme,  des  Ar- 
dennes,  d'illc-et  Ranco,  du  Blaret, 
d'Arles  A  Bouc;  rivières  canalisées  de 
de  l'isle  et  de  l'Oise);  sept  millions, 
augmentés  de  ce  qui  resterait  disponible 
sur  la  somme  mentionnée  au  paragraphe 
précédent,  sont  applicables  aux  travaux 


relatifs  aux  cinq  cukiii  ton  km 
(canaux  de  Bourgo|M,  it  Kim 
Brest,  du  Nirerniis,  do  Boii,  ■ 
latéral  A  la  Loire).  ^ 

3    11  sera  pourvu  1  la  4(m| 
risée  par  la  présente  loi.  uans 
fonds  extraordinaire  ait  mfai 
vaux  publics  par  li  loi  do  i;n 

CHEIIIN   DE  FE«  ,    Conaum,  &■ 
BEI  CBiJOS. 

9-13  aoAt  «839. -to'wr /al- 
luma d  apporter  dms  la  tâm 
charges  annexés  aux  caitmim 
chemins  rfe />r.  (Bull.,  0. 8107.) 

Article  unique.  Les  conpiirigi 
cessioonaires  des  chenim  «tsi^ 
dés  jusqu'A  ce  Jour  lODtntgikbii 
poser  des  modifications  la  InetÀj 
de  ces  chemins  et  1  leur  Inai^ 
maximum  des  pentes,  aiiniiU 
rayon  des  courDes,ta  Donbcttoi 
d'éTitemenl,  A  la  kiuleiir  Mttl 
geurdes  ponts  sur  les  dieux  ' 
et  d'exploitation,  au  nradebL. 
tion  des  ponts  A  la  rencoatreis 
royales  et  départemeatila.dt 
ou  canaux  de  navigation  et d(_^ 
enfin  A  la  pentes  des  roolesmi 
départementales  déplacéa; 
modifications  ne  pourrootèlre 
que  moyennant  l'approbtlinirti 
et  le  consentement  foniKl  km 
compétente. 

L'administration  est  éplowu 
risée  A  statuer  prorisoirenoi  ■ 
modifications  que  les  coid[ 
raientdemander  aux  latifs 
cahiers  des  charges. 


AlTORISATION   D'EUriCJT,  TM 

9  13  août  l839.-Loiqiii 
parlement  de  la  Vienne  i 
emprunt  et  A  s'imposer  ei 
ment.  (Bull.,  n.  8IOS.J 

Histoire  katioxale  ,  CtÉtn 

DiNAlIlG. 

9  l3aodt  1839.  -  Loiqulonml 
nistre  de  l'instrurlion  publiontiir' 
extraordinaire  de  55,000  it.rHr 
penses  relatives  A  la  iiuMialiNAli 
cumens  inédits  de  l'biston 
(Bull. ,n. 8109.) 


SocscRiPTios ,  Crédit  eitik 

9  août  1859.- loi"  portoii»^^ 
extraordinaire  pour  ts  tvn  I 
<ou<cri;>li'o>u.  (Bull.,n.8IIOi) 

Il  est  ouvert  au  minislRM' 
d'Etat  de  l'instruction  piilinj 
l'exercice  I8."9,  un  crédit  ean«" 
de  cent  dix  mille  franc;,  pevlM' 
des  souscriptions  (chapim  I"I 
budget). 

Chartres,  CAntiuu. 

10  13  août  1839. -foi  rrillilli 
parniions  de  la  calhidraliitli^ 
^Bull. ,0.8111.) 

Art.  1er.  Le  crédit  de  7HI,««I»J 
vert  sur  l'exercice  liî.Tg,p»rUki<r 
juillet  l8.tT,nourréparaUoiif  <•■. 
thédrale  de  Cliarlres,  est  ré**  « 
somme  de  230,716  fr.oi  c,«l*«l 
fixé  à  celle  de  Sl0,«i5fr.99t 

2.Un  crédit  de !a9,7l« '''■•''■ 
égale  A  celle  qui  est  annulétn'n 
cicc  1858 ,  esi  ouvert  i  noW  • 
secrétaired  Elatdc  lajustioeel»" 
sur  l'exercice  1839,  pourle»t*(i< 
de  la  cathédrale  de  Charités. 

La  valeur  dos  mitériioijn'J 
des  démolitions  de  11  cilM*** 
tribuèe  aux  travaux  de  retunng 

Ceux  qui  n'auront  paséléiwj 
on  nature  seront  venJusparw^ 
desdomaines. et  le  produil «•"" 
au  trésor  public.  . 

11  est  ouvert  au  minisire «"•.^ 
crédit  égal  A  la  recette  qui  «n  "■ 
caissée  par  le  trésor.  ^_ 

3.  Il  sora  pourvu  i  M  J*!*'''? 
sée  par  I.1  présente  loi,  an  iij"' 
ressourci's  accordées  par  ■  "J 
nancesdu  HjuilletlSSSpé"*»"^ 
de  l'exercice  1839. 

CCLTE,  DlRECTECB,  CtiP"  «** 
IIBNT.tlllE.  ^ 

10-13  août  tiog.  -  Loi  POrtM 
crédit  de  43î,800fr.,  pot* ''3 
1er  du  budget  des  dépeD5e!«l"^n 
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LOIS,  ORDOimANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


ajustiee  mt  l'exercioe  1(139,  e«t  ré- 
(Tune  lommsde  7,500  fr.;  et  qu'an 
Mmcnt  de  eréditde  T,t!00  fr.  est  ou- 
iur  l'eierdee  1838,  an  cbipitre  l«r 
Midgeldumlnbléredes  cultes,  poar 
rtHenteot  d'un  directeur  de  I  admi- 
nlion  des  cultes  pendant  le  second 
ettre  de  fanoée  courante.  (Bull.,  n. 
I.) 


>RSZIU  CtlrtRXCX,  COMTOCATIOII. 
tSaoAt  <83e.-OrifoMiaiic«  du  roi 
loal  co«voea«o»  da  tomeUi  giné- 
T  el  det  eonttiU  (fammdiutmenl. 
II.,  n.8113.) 

rL  t<r.  La  sMsioa  des  conseDs  féaé- 
[de  département  s'ourrira  le  16  aodl 
ent  mois  et  sera  close  le  0  sept,  dans 

le  royaume,  à  l'exception  du  dépar- 
ent de  la  Seine. 

I  session  du  conseil  général  de  la 
e  aura  iiea  du  i  s  au  »  oet. 

La  seconde  partie  de  la  session  des 
leils  d'arrondissement  commencera 
t  sept,  et  te  terminera  le  19  du 
ne  mob,  excepté  dans  le  départe- 
it  de  la  Seine .  oà  elle  aura  lien  du  3 

DOT. 


Ammistie,  6*ms  muokalb. 

luiltel-is  aoAt  183». -Ordonnance 
01  qui  hit  remise  des  peines  de  dis- 
ne  prononcées  Jusqu'au  ig  Juillet 
■,  et  non  encore  exéenlées  contre 
{ardes  nationaux  des  iialaiilons  de 
es,  MeudoD ,  UiaTille  el  Saint^aoud 
se  et>Oise),  el  porte  qu'U  ne  sera 
oé  aneuM  poursuite  à  raison  de 
commispar  eux  antérieurement  i 
Ile  précitée.  (Bull.,  n.  8I1«.) 


>iT  scprUaBHTÀiu  kt  ntuon- 

DOUIU. 

14  aoAt  1830.  •  Loi  qui  aeoorde  des 
ils  suppiémentairea  monlaol  1 
),4I0  fr.  n  c,  et  extraordinaires 
Unt  h  9,308^)96  fr.  «3  c,  pour  les 
inses  des  exerdee*  1838  et  1838  et 
nerdeet  clos.  (Bull.,  n.  BllS.) 


ECOAMS,  BCSAMÇON. 

t  aodt  1839.  —  Loi  qui  approuve 
eliange  d  Immeubles  entre  l'Elat  el 
Ile  de  Desançoa.  (Bull.,  n.  gll8.} 

CkiniT  EXTKAORD.,  GmtaRE. 
-14  aoAt  1838.  —  Loi  qui  ouvre,  sur 
rdce  1838,  un  crédit  extraordinaire 
(0,000  Ir.  pour  les  dépenses  des  ar- 
iens diriges  contre  le  Mexique  et 
re  Buenos-Ajres.  (Bull.,  n.  8117.) 


Pension,  ETBANCm,  Arolais. 
■14  aodt  1838.  —  toi  porUmt  ton- 
on  d'une  pension  tn  faveur  d'un 
iot  au  service  de  ta  uajeM  tri- 
ïf««.  (Bull.,  n.  8118.) 
t.  I«r.  Ooe  pension  de  Ireixe  cent 
lOte  el  quinie  rranoi  est  accordée 
leur  Matbeus  Uarper,  matelot  i 
du  steamer  de  guerre  la  Médie, 
rtenant  é  sa  majesté  britannique , 
!l  •  eu  la  cuisse  fracassée ,  et  a  subi 
ratation,  par  suite  de  l'aeddent 
é  lors  de  la  rencontre  de  ce  stea- 
arec  le  brick  français  le  Griffon.  • 
Celle  pension,  dont  la  JouBsanee 
ra  à  dater  du  11  avril  1838,  sera 
ite  au  trésor  publie  sur  le  registre 
«nsionsdriles. 


iRisATion   D'EimimT  ;  IvpAt  SX- 

nuoRD. 
14  aoAt  1838.  —  Lois  qui  autorisent 
EO  départemens  (  Corréie.  CAtes- 
ord,  Dordogne.Plolstére,  Gironde, 
,  Loir-et-Cher,  Lot,  Meuse,  Pas  de- 
t.  Bas -Rhin,  RhAne.  Seine-el- 
le,  Vaucluse,  Yonne), à  s'imposer 
ordinairement  ou  1  contracter  des 
■unis.  (Bull.,  n.  8119.) 


PonX  SCSFERDD ,  LOIRE. 

|uillet-l4  aodt  ISSB.  —  Ordonnance 
li  qui  autorisa  la  construction  d'un 
suspendu  sur  la  Loire ,  dan  s  la 
nune  des  Sosleis  (Maine-et-Loire). 
..n.SUDO 

Bddget  1840.  —  DdKiiMS. 
15  aoAt  1838.  -  UH  porUnU  fxa- 


tio»  dm  hudget  dn  dipeneee  de  Pextr- 
eMel840.(BulI.,  n.  8lil.) 

Art.  l*r.  Des  crédiU  sont  oarerta  Jus- 
qu'à concurrence  de  l,09B,9lSriS7  fr., 
pour  les  dépense*  de  l'exerdce  I840, 
conformément  A  l'étal  A  cl-ahnexé ,  ap- 
plicables, taroiri 

A  la  dette  publique  (i»  partie  du 
budget) ,  390,500,164  fr.  ;  aux  dotations 
(II»  partie),  16,738,490  i^.;  aux  ser- 
rlces  généraux  des  ministères  (  Ul<  par- 
tie ) ,  sv 3,61 3,988  It'.  ;  aux  frais  de  régie, 
de  peroeption  et  d'expidtation  des  Im- 
pAlj  et  rerenus  directs  et  indirects  (1T« 
partie),  114,701,485  tr.;auirembourse- 
mens  et  restitution*  A  tUre  sur  le*  pro- 
duit* deniits  impAls,  aux  non-^alenrs  et 
aux  primes  i  l'exportation  (  V>  partie), 
89,363.430  fr. 

Total  général.  1,009,913,487  fr. 

Des  crédits  montant  a  la  somme  de 
10,616,683  fr.  sont  également  ourerts, 
pour  l'exerdce  1810 .  aux  scnrloe*  *pé- 
danx  porté*  pour  ordre  au  bodget,  con- 
formémenl  A  l'étal  B  d-annexé. 

s.  Dn  crédit  spédal  de  iSfiOOfiOO  fr. 
est  oureri  au  ministre  de*  travaux  pu- 
blics, pour  être  employé, sur rexerdce 
1810,  aux  travaux  pubncs  extraordi- 
naires, conformément  aux  allocations 
fixées  pour  chaque  cbapitre  dans  l'état  C 
annexé  é  la  présente  loi. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  arl.  1er 
et  3  de  la  présente  loi,  el  dans  le*  ta- 
bleaux V  annexés,  par  le*  voie*  et 
moyens  de  l'exerdce  1810. 

4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  el 
distinct  de  l'emploi  de  chacun  de*  cré- 
dits ouverts  au  titre  des  chapitres 
XVIII,  XIX,  et  A  chacun  des  para- 
graphes du  cliapitre  xxni  bit  de  la 
deuxième  section  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  pour  travaux  ex- 
traordinaires ,  civils  et  militaires ,  A  exé- 
cuter en  1840,  sur  divers  points  des 
poasessiona  françaises  du  nord  de  l'Afri- 
que. Ces  crédits  ne  pourront  recevoir 
aucune  autre  alTectation. 

5.  Il  est  ouvert  au  ministre   de  la 

fnerre  un  crédit  de  1,050,000  fr. ,  pour 
inseripllon  au  trésor  public  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1840. 

6.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi ,  des  crédits  supplémentaires,  ac- 
cordée par  l'ari.  3  de  la  loi  du  34  avril 
1833 ,  pour  subvenir  A  rinsuffisanee  dû- 
ment justifiée  d'un  service  porié  an 
budget ,  n'est  applicable  qu  aux  dé- 
penses concernant  un  service  voté,  et 
dont  la  nomenclature  suit  : 

Minittire  de  lajaitice  et  det  cultet. 

Frais  de  justice  criminelle; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évéquea,  des  archevêques  et  des 
cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  d'information  ; 

Traitemens  et  indemnités  des  mem- 
bres des  cbspitres  et  du  clergé  parois- 
sial. 

ttinittère  det  affairei  étrangèret. 

Frai*  d'établissement  des  agens  poti- 
tiques  et  consulaires  ; 

Frais  de  voyage  el  de  courriers  ; 

Missions  extraordinaires. 

Minitlère  de  tinitruelion  publique. 

Traitemens  évenlueb  des  profesieurs 
des  facultési 

Frate  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'institut  et  de  l'académie 
royale  de  médecine. 

yinitUre  de  l'inUrieur. 

Dépenses  départementales. 
ItinitUre  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture. 

Eocouragemons  aux  pêches  mari- 
times. 

ttinittère  det  travaux  publia. 

Travaux  sur  les  produits  spédaux. 
Miniitire  de  la  guerre. 

Frais  de  procédure  des  oonseUs  de 
guerre  et  de  révision  -, 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 
merie) 

.   Achats  de  grains  et  de  rations  tonte* 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non-acUvlté  (loi du 
iDmaHSH); 

Service  des  poudres  el  salpêtres. 


JA'niiMre  de  la  vtarine  et  det  etkmiM. 

Frais  de  procédure  des  tribunaux  ma- 
ritime*; 

Achats  généraux  de  denrées  el  d'ob- 
jets relatifs  A  la  composition  de*  r>- 
non*. 

MHnitUre  det  financée. 

Delta  pnbliirae  (dette  perpétuelle  et 
amortissement  )  ; 

Intérêt* ,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

inlérêU  de  la  dette  ilotunte  ; 

Intérêt*  de  la  dette  viagère  ; 

Inlérêl*  de  cautionnemensi 

Pension*  (chapitres  x,xi,xii, xiii, 

XIV,  XV  el  XTl)  ; 

Frais  Judidaire*  de  poursuite*  et 
d'instance*,  et  condamnations  pronon- 
cèM  contre  le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception ,  dsns  les  dépar- 
temens, des  contributions  directe*  el 
des  taxes  perçues  en  vertu  de  rAle*  ; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les 
départemens,  de*  droits  d'enregistre- 
ment; 

Contributions  des  bAtimen*  et  des 
domaines  de  l'Etat  et  des  biens  sé- 
questrés ; 

Frais  d'estimation,  d'afRche  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
rEtat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves ,  dés- 
hérences et  biens  vacans  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  el 
permis  de  port  d'armes: 

Achat  de  papier  A  timbrer;  frais  d'em- 
ballage et  de  transport  ; 

Avances  recouvrables  et  (rais  judi- 
ciaires: 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la 
réparation  des  chemins  vidnaux  ■ 

Remises  pour  la  perception  de*  eon- 
tribulion*  Indirectes  dans  les  départe- 
mens; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  A  Jouer; 

Contribution  foncière  de*  bacs ,  ca- 
naux et  francs-bords  I 

Service  des  poudres  A  feu  ; 

Achat  de  tabacs  el  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  el  de  pilotage  des 
paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles 
des  mêmes  paquebots; 

Transport  des  dépèches  par  entre- 
prises; 

RemlMursemens,  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  el  escomptes  i 

Travaux  d'abattage  el  de  façon  des 
coupes  el  bois  A  eipipiter  par  écono- 
mie. 

7.  Les  crédils  ordlnairea  alloués,  pour 
souscriptions ,  dana  les  budgets  de*  di- 
vers ministères,  ne  pourront^  dans  au- 
cun cas,  être  engagé*,  pour  plus  des 
deux  tiers  de  leur  chiffre  total ,  en  sou- 
scriptions A  des  ouvrages  dont  la  publi- 
cation embrasse  plusieurs  années. 

8.  Il  sera  étaUl,  au  31  dèc.  de  chaque 
année  et  par  chaquo  ministère ,  un  état 
de  l'emploi,  fait  pendant  l'année,  de* 
fonds  consacrés,  > 

1°  A  l'Impression  et  A  la  gravure  des 
livres  et  ouvrages  publiés  au  frais  du 
gouvernement! 

3o  Aux  souscriptions  pour  l'encoura- 
gement des  sdences,  des  lettres  et  des 
arts. 

Cet  état  contiendra  > 

A  l'égard  des  ouvrage*  imprimés  on 

Savés  aux  frais  do  gouvernement,  la 
le  de  ces  onvrage* .  le  nom  des  au- 
teurs on  èdile'irs ,  rèvaluation  de  la  dé- 
pense totale,  le  montant  data  dépense 
de  l'année; 

A  l'égard  des  ouvrages  auxquela  le 
gouvernement  aura  souscrit,  leur  titre , 
le  nom  de  l'auteur  ou  éditeur,  le  nom- 
bre de*  exemplaires  achetés,  le  prix 
total  de  chacun  d'eux,  le*  époques  de 

e  Siemens  pour  ceux  qui  doivent  em- 
rasser  plusieurs  années,  et  les  sommes 
acquittées  pendant  l'année. 
Cet  état  contiendra,  en  outre,  A  fé- 
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gard  de  ton*  le*  ouvrages,  la  liste  no« 
minathre  de*  UUiotlièque»  et  éubllsse- 
mens  publies  nationaux  ou  étrangers 
auxquels  Ils  auront  été  distribués ,  et 
celle  de*  dtoIribuUons  individueliesqui 
pourrtient  avoir  été  lailes  en  vertu  de  la 
loi  du  33  mai  1834. 

Cet  état  sera  distribué  aux  chambre* 
en  même  temps  que  la  citualion  pro- 
visoire de  l'exerdce  courant;  il  rempla- 
cera la  liste  prescrite  par  l'an.  10  de  la 
loi  du  31  Janvier  1833,  lequel  est 
abrogé. 

g.  1,' obligation  imposée  aux  débHan* 
de  tabac  de  fournir  un  cationnemeni 
en  numéraire  est  abrogée. 

Les  caulionnemens  de  cette  origine 
actuellement  existant  au  trésor  seront 
remboursés  A  partir  du  t"  Janv.  1810. 

Le*  caulionnemens  qui  ne  seraient 
pas  réclamés  ou  dont  le  remboursement 
n'aurait  pas  eu  lieu  par  quelque  cause 
que  ce  fût,  A  la  dêture  de  rexerdee 
1840,  seront  versés  A  la  caisse  de*  dé- 
pAts  el  consignation*. 

iVote.  —  Suivant  le*  étal*,  voy.  au 
Bulletin  p.  3S9elsuiv. 

BcDCET  1840.  —  Recettes. 
10  18  aodt  1838.  —  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  det  reeeltet  de  l'exercice 

1840.  (Bull.,  n.  8133.) 

TITRE  lor.  —  iMpèTS  ADTOXiaïS  pom 
l'exebcice  1840. 

Art.  l«r.  Les  contributions  fondère, 
persoondle  et  mobilière ,  des  portes  et 
fenèlres  et  des  patentes,  seront  perçue*, 
pour  1840 ,  en  prindpai  et  centimes  ad- 
ditionnels, conformément  A  l'eut  A  d- 
annexé,  el  aux  dlsposilions  des  loi* 
existante*. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  coniributions  fondère,  person- 
nelle et  mobilière ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtre*, est  fixé  en  principal  aux  somme* 
portée*  dans  l'état  B  annexé  A  la  pré- 
sente loi. 

3.  En  exécution  de  l'art.  106  c.  for., 
une  somme  de  1,617,758  fr.,  montant 
des  frais  d'adminblrallon  des  bois  de* 
communes  et  des  ètablisscmeo*  public*, 
sera  ajoutée ,  pour  1810,  A  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  ces  bols. 

(Mte  somme  sera  répartie ,  par  nne 
ordonnance  royale,  entre  les  ailfèrens 
départemens  du  royaume  ,  A  raison 
des  dépenses  effectuées  pour  l'admi- 
nlstration  desdil*  bois  dans  chaque  dé- 
partement. 

A  dater  de  184l ,  celte  répartition  sera 
Oillepar  la  loi  d'impAt,  conformément  A 
rètal  gui  y  sera  annexé. 

3.  L'art.  31  de  la. loi  du  17  Juillet  181» 
est  abrogé. 

Les  fileorsde  cocons  de  soie  paieront 
un  droit  fixe  d'un  franc  cinquante  centi- 
mes par  chaque  bassine  ou  tour,  quelle 
que  soil  la  population  de  leurdomidle, 
jusqu'au  maximum  detroiscents  fraoca, 
qui  ne  pourra  être  dépasaé,  el  sans  pré- 
judice du  droit  proporiienod. 

4.  Lorsqu'on  exèootion  du  S  4  de  llrt. 
39  de  la  loi  du  18  JuUIel  issi  11  y  aura 
lieu  par  le  ponvernoircnt  d'imposer 
d'uMice.  sur  les  conmiuncs,  des  ci'iili- 
mes  adaitioiinels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obli^'aloires ,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  ponrraeieéder  lemaxiraum 
de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résullaut  de  coadam- 
naiions  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
êlrc  éleviS  jusqu'à  vingt. 

5.  En  cas  d  insuilisance  des  revenus 
ordinaires  pourrétablissement  des  écoles 
priaiairescummunales ,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  départemens 
sont  auiorisésà  voter,  pour  I8in,àtilre 
d'imposition  spéciale  destinée  â  l'instruc- 
tion primaire,  des  cenliities  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être 
voté,  A  ce  titre,  plus  de  trois  een- 
times  par  les  consdls  munidpaux,  et 
plus  de  deux  centimes  par  les  consdb 
généraux. 

6.  En  cas  d'insuffisance  des  centime* 
facultatifs  ordinaires  pour  concourirpar 
des  subventions  aux  dépenses  des  on^ 
mins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, et,  dans  des  cas  extraordinaire* , 
aux  dépenses  des  antre*  chemins  rid- 
naux,  les  conseils  généreux  sont  anlori 
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'  lé»  1  ïoler,  pour  IMO,  à  (lire  d'iœpoii- 
tioD  spéciale .  cinq  cJ'nlimfsadditionncI» 
aux  qualre  conlriliuiions  directes. 

T.Cooiinucta  dêlte  faiic.pour  1840. 
coD[oriiiéineut  aux  loi»  exiftantea,  la 
perception 

Det  droiis  d'enregistremenl ,  de  im- 
Ijre.de  BrelTe.d  hjpoihèques.de  passe- 
ports el  de  peimis  de  poris  d'armes ,  et 
Ses  droits  de  sceau  i  percevoir,  pour  le 
compte  du  trésor,  en  conformité  des 
loU  des    17  août  1888    et  S»  janvier 

1831; 

Dci  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  tels  : 

Dca  contributions  indirectes,  j  com- 
pris les  droits  de  Raraniie,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livroi-sons  de  ijbacs,  au- 
torisée par  l'art.  18  de  la  loi  du  H  déc. 
1614  les  frais  de  casernement  détermi- 
nés par  la  loi  du  l."i  mai  I8t8 ,  el  le  prix 
des  poudres ,  tel  qu'il  est  liié  par  les  lois 
des  )U  mars  iglO  et  31  mai  is:»; 

De  la  taxe  des  lettres  el  du  droit  sur 
les  sommes  versée*  aux  caisses  des 
agtns  des  postes  ; 

Des  ri  tribulions  établies  sur  les  élèves 
des  collèges ,  des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  dûreis  des  17  mars,  17 
sept.  1808,  cl  15  nov.  1811;  du  droit 
annuel  imposé  aux  chefs  d■ln^litution  el 
aux  maîtres  de  |i('n>ion  ,  par  le  décret  du 
17  sept.  1808;  des  rétributions  imposées 
par  les  décrets  du  quatrième  jour  com- 
plémenuire  an  12,  et  du  17  lév.  )f09, 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  can- 
didats qui  se  présentent  pour  }  obtenir 
des  grades; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles^ 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droils  de  vtrification  des  poids  cl 
■lesures,  conformément  à  l'ordonnance 
rovaledu  17  avril  1859; 

Des laxes  des  brevelsd'invention,- 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et 
de  la  légalisation  des  actes  au  ministère 
desallaires  étrangères; 

Des  droits  de  chancellerie  el  de  con- 
sulat, perçus  en  vertu  des  tarifs  ois- 
tans  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis .  y  com. 
pris  les  amendes  et  cundamnalions  pé- 
cuniaires, el  sur  les  droils  de  greffe 
perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  iHili.  parle  secrétaire  général 
du  conseil  d'élal. 

8.  Continuera  d'être  faite ,  pour  1840 , 
eonfoi miment  aux  lois  existantes,  la 
perception 

Des  taxes  imposées, avec  l'aulorisaiion 
du  gouvernement,  pour  la  con.servation 
et  la  ré|taralion  des  digues  el  autresou- 
vrages  d'an  inléressant  les  communau- 
tés de  propriétaires  ou  dhabiiaiu;  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  I6  sept.  IM17,  el 
dcstake^d'alTouages,l;i  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  éiablir; 

De»  droils  de  péage  qnf  seraient  éta- 
blis coiifotmiineniàla  loi  du  1  mai  t8f«, 
pour  roncourir  à  la  eonsirueiion  ou  à  la 
réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvra- 
ge» d'art ,  A  la  charge  de  I  Eut ,  des  dé- 
partemens  ou  des  communes,  el  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes 
royales  ou  départementales  ; 

Des  droils  d'examen  et  de  réception 
imposés  par  l'arrêté  du  gouvernement 
duiOprair.  an  11  .sur  les  candidats  qui 
se  présenti  nt  devant  lesjurjsmédiraui 
pour  obtenir  le  diplôme  d  ofliciers  de 
santé  ou  de  pharmaciens; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers; 

Des  rcirihulioos  imposées  es  vertu 
des  arréiés  du  gouvernemenl  du  ô  Dor. 
an  8  ({^ô  avril  1800),  el  du  (i  niv.  an  il 
(27  déc.  IrfOi),  sur  les  éiablissemens 
d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le 
traitement  des  médecins  charges  par  le 
gouverucment  de  l'iuspcctian  de  ces 
étaUisseniens; 

Des  droiLi  d'octroi  ;  des  droils  de  pe- 
sage, mesurage  el  jaugeage; 

Des  droils  de  voirie  dont  les  tarifs  ont 
'  été  approuves  par  le  gouvernemenl,  sur 
U  demande  el  au  prolit  des  cunimuocs 
(toa'du  \Hiuillel  l>a'<; 

Du  dixième   des  billets  d'eulrèe  dans 
lei  spectacles; 
D'un  quailde  la  recette  brûle  dans  les 


Ueui  de  réunion  ou  de  fête  oA  l'on  eat 
admis  en  p-ijanl^ 

Des  routribulions  spéciales  destinées 
i  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éia- 
blissemens el  aux  éiablissemens  sani- 
taires; 

Det  droils  de  places  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marcbés,  abattoirs, 
d'après  le*  tarif»  diimeot  autorisés  ^loi 
du  tSjuilUnmi); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  lo- 
cation sur  la  voie  publique,  sur lesporls 
el  rivières,  el  autres  lieux  publics  {ioi 
du  l8;uiV/r(  18371; 

Des  laxes  de  Irais  de  pavage  des  mes, 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  a 
la  cbargede»  propriétaires  riverains i(/i<- 
positiont  cutiibineesde  la  Ividu  1 1  frim, 
an  "(Idu  diarttdeyi-incipcàui&mart 
1807; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  sa- 
lubrité publique  \tui  du  lu  $ipl.  1807); 

Des  droits  d'inhumalioDS  el  de  con- 
cetrion  de  terrains  dans  les  cimetières 
Idecreltorgamquii  du  ijprair.  anii 
ri  </«  18  ovdl  181 1). 

9.  Pour  subvenir  aa  Iraileoieot  des 
médecins  inspeeteursdes  bains,  des  fa- 
briques el  des  depuis  d'eaux  minérales, 
le  gouvernemenl  est  autorisé  S  imposer, 
sur  lesdils  èlabliss<-mens,  des  coutribu- 
lions  qui  ne  pouironl  excéder  mille 
francs  (lour  reUiblissemeut  de  Tivoli ,  â 
Paris,  deux  cent  cinquante  Irancs  pour 
une  fabrique,  el  cvnl  ciuquaule  francs 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rélribulions 
sera  poursuivi  comme  celui  des  conlri- 
hutions  directes. 

10.  Ë!;l  maintenu ,  pour  1840,  au  pro- 
fit de  la  eai.-se  des  invalides  de  la  manne, 
où  le  produit  eoiiiinuerad'en  être  versé, 
le  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles 
de  rôles  d'équipages  dis  ti/itinieus  de 
commerce,  tel  qu  il  est  Uxè  par  le  tarif 
du  -27juin  I8Q3. 

1 1.  La  dépense  relative  au  service  de 
perception  et  de  surveillance  des  entre- 
puis  de  douanes  créés  en  venu  de  la  loi 
du  i7  février  I83i.  esi  mise  a  la  charge 
del'Utat,  a  partir  du  le  janv.  184U. 

12.  Le  délai  dans  lequel  doivent  être 
convertis  en  lois  les  règlemens  d'admi- 
nistration pu  h!  i(|ue  que  le  gouvernemenl 
est  autorise  a  fHire  pour  i'exérution  de 
la  loi  du  18  juillet  IS.'>7  .  qui  établit  un 
impôt  sur  le  sucre  indigène ,  est  prorogé 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1840. 

Les  contraventions  prévues  par  l'art. 
5  de  ladite  lui  seront,  indè[)endamment 
de  l'amende,  punies  delà  confiscation 
des  sucres,  sirops  el  mélasses,  fabri- 
qués, enlevés  ou  transportes  en  fraude. 

13.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  17  janvier  I830,relaiives  au 
traité  passé  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
des  salines  el  mines  de  sel  de  l'Est,  sont 
prorogées  jusqu'au  l'r  janvier  1841. 

M.  Les  disposiiions  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  4  juillet  IK.-7,  sur  les  poids  el 
mesures,  ne  serontappliquées aux  mon- 
naies en  circulation  qu'eu  vertu  d'une 
loi  spéciale. 

th.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  les  propriétaires  qui  dis- 
tillent exclusivement  les  cerises  et  pru- 
nes provenant  de  leur  récolle  seront 
ajoutes  a  la  nomenclature  des  bouilleurs 
de  cru  de  l'art.  8  de  la  loi  du  80  juillet 
1837,  et  comme  tels  dispensés  de  la  li- 
cence et  de  l'exercice. 

16.  Les  ouvrages  d'or  el  d'argent  pour- 
ront être  exportés  sans  marques  des 
poinçons  français  el  sans  paiement  du 
droit  de  garaiilie ,  pourvu  qu'après  avoir 
été  soumis  à  l'essai  et  reconnus  au  titre 
légal,  ils  restent  deftosés  au  bureau  de 
la  rè;{ie  ,  ou  placés  sous  la  surveil  aucc 
de  s<-s  prv-ftoses,  jusqu'au  momeutoù 
l'exportation  en  sera  constatée. 

Le  gouvernement  déterminera  par  un 
regli  ment  d  adiiiinlslration  publique  le 
mode  d'exécution  de  la  présente  dispo- 
sition. 

La  restitution  des  deux  tiers  du  droit 
de  garautie  continuera  d'être  accordée 
pour  les  ouviagesd'oret  d'argeniqui  ne 
seroni  exportés  qu'après  avoir  été  mar- 
qués des  poiuçiiiis  français. 

TITBE  II.  — EvALtxîios  df.s  recettes 

DE  L'EXEKUCt  1840. 

17.  Les  voies  et  moyens   ordinaires 


sont  évalaés,  pour  l'exereiM  IMO,  i  la 
somme  de  i,lll!76.'<,%24rr.,  conformé- 
ment a  l'etal  C  Cl  annexé. 

Le*  ressources  alTeclées  anx  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget, 
sont  évaluées,  pour  lexercice  IMO,  k 
la  somme  de  ao,67ii,69î  fr.,  conformé- 
ment 1  réta4  D  ej-aBOexé. 

18.  Les  ressources  spécialement  attri- 
buées au  service  départcmenlal  par  la 
loi  du  10  mai  1838  sont  évaluées  S  la 
somme  de  72,915,010  fr.,  pour  l'exer- 
cice 1810,  et  leur  alTectation  par  section 
spéciale  est  el  demeure  déterminée  con- 
formément au  tableau  F  annexé  S  la 
présente  loi. 

19.  Une  somme  de  45,000,000  tr.,  h 
prélevcrsurle  fonds  extraordinaire  tréé 
pour  les  travaux  publics  ,  par  la  loi  du 
17  mai  1837,  est  mise  à  la  dispnsiiion  du 
ministre  des  finances,  avec  affectation 
au  naiemeni  .des  dépenses  de  travaux 
publics  dont  l'imputation  a  été  autorisée 
pour  une  somme  égale  sur  l'exerdce 
1840. 

TITRE  III.— MOTENS  DE  SERVICE. 

30  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  créer ,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la 
banque  de  France ,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  k  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  «iréder  cent  cinquante  mil- 
lions. Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  royaux  émis  en  vertu  de 
ta  loi  du  10  juin  1833.    - 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  service , 
il  y  sera  pou^^u  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplèmeniaire  qui  devra  êire  au- 
torisée par  des  ordonnances  royales, 
bsquellesserontinsèrées  au  Bulletin  des 
lois ,  et  soumises  k  lasanclion  législative 
S  l'ouverture  delà  plusprochaine  session 
des  chambres. 
TITIIE  IV,— Dispositions  cékébales. 

21.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
parla  présente  loi,  k  quelque  titre  el 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, elc. 

Crédit  sitpléhextaire  et   extr-ior- 

niNAIRE,    FlNA>CE. 

lO-IS  aodi  isrA'Loi  qui  ouvre  au 
minisire  des  finances  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  montant  k 
424  889  fr.  77  c.,sur  les  exercices  1838  el 
1839.  |,Bull.,  n.  8113.} 


Etat  uajor,  Liei'tenans-oétiéracx. 
13-15  août  18.39. -Six  ordonnances  du 
roi  qui  maintiennent  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'état-major  général, 
les  lieulenans'genêraiix  dAnibouard, 
Pajol,  Guilleminol,  Delon,  iirun  de 
Villerelel  provisoirement  les  lieulenans- 
génèraux  liarispe,  .Vymard,  Pelle|>orl, 
Uulol,  Subervic,  l^avaignac,  Bonne- 
mains.  Neigre,  Corda.  iBull.,  n.  8124, 
8I2«,  8196,  8127  ,  8IÎS ,  8129.) 

POMT  SISPE8DB,  SEIHE. 

27  juillet-is  aoûl  I83g.-0rdonnaace 
du  roi  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Seine ,  k  ConOans 
(Marne).  (Bull. ,n.  8130.) 

Boite  royale,  RECTincATto». 
Il  juin-IK  août  1839. -Trois  ordon- 
nances du  rui  portant  qu'il  sera  procédé 
k  la  rcciification  des  routes  royales 
n.  12,UScll8t.  (Bull.,  n.  8131,8132, 
8ISS.)         

Dette  iiblioi'E,  Etats-Unis, Tiuité, 

DtCUtASCE. 

La  dithéance  prononcée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  14  juilltl  1835,  relative 
aux  créaucex  américairtet ^  est  encou- 
rue ,  à  Uéfii  \tt  de  dtmande  dans  le  délai 
/îxé.  malgré  loule'  réclamation  anté- 
rieure à  celle  loi  faite  auprès  du  gou- 
eerneraent  français. 

(Jacouemart  C.  Min.  des  fin.) 

Pour  échapper  à  lu  déchéance,  Jac- 
quemart ,  créancier  de  l'horitier  d  un 
sieur.  Ilimely  qui  avait  été  dépouillé 
d'une  cargaison  de  café  par  le  gouver- 
nement américain  ,  op[)osail  une  rècla. 
motinn  faite  en  1810  par  feu  Uimely.— 
Jacquemart  n'arait>  d'ailleurs ,  été  au- 


torisé à  réeUacr  l't 

succession  Uimely  qoe  fa  )l, 
du  30  jan*.  inu,  e'eil-«-4na 
délai  fatal  fixé  par  la  lai  él  MU 

Lucis-Paium,  etc.}* 
14Juini89S  etl'atdaa 
183ti;  -  CoosiitéraDt^ 
de  Part  3  de  la  loi  du  lljdaH 
réclamation  des  préiendi 
l'indemnité  de  I.SuOMÛt 
profil  des  Français  i 
juillet  tsôi,  devait  étrafi 
peine  de  déchéance , 
1837  ;  —  Qu'il  n'est  fait  i 
lion  k  robllgalian  imposte  fui 
ticle  ;  —  Que  des  de — ' — 
au  gouvernemcBl  k  i 
dite  indemnité  n'était  D 
déc ,  soit  pour  se  plaii  — 
nement  américain,  saitj 
une  iuterveulion  olSd~ 
lui ,  suit  dans  tout  «uli 
vent  suppléer  k  la  réd 
par  la  loi  du  ujuia  1 
l'espèce ,  aucune  dea 
mée ,  «n  vertu  de  ladltsl 
I"  janv.  1837,  ni  par  le* 
ni  par  le  sieur  Jacquemirlilil 
ses  droits;  —  Qu'ainsi, si  Uf 
attaquée  ne   devait  p'^' 
fond  sur  la  demande  I 
néanmoins  c'est  avee  I 
refusé  ifadmettre  sa  i 
lage  de   l'indemnité  i 
qu'il  y  a  lien,  dés  Ion, 4is 
la  décision  ; 

Art.  1".  La  requête  < 
martest  rrjelée. 

Du  8  aoùll838.  —  Orl.l 

-  M.  Vivien,  rapp.  -M. 
concl-  M.  Moreaa.ar. 

Ptcai  DR  LA  ■oaci,  I 
Dumuc 

L'indemniU  «si 
de  FempéeKemaiHt_ 
la  morue  doit  Urei 
leur,  m  Pranee,  4a  f 
ment  pouvait  raf^jM 
(ion  faite  det  cAoïica  éef 
voyage.  (  L.  14  juin  I83S.) 
(Veuve  Robion  etaatial^I 
Un  ) 

Le  capitaine  du  brick  \>ltf 
dont  le  sieur  Robioo  éuil  pn{ 
avait  été  obligé  d'abandonon  a 
de  la  morue  par  uu  conairejr 
qui  lui  enjoignit  de  i 
sonniers  anglais  et  e  , 
débarqueri  Saisi  Jeaa4 

—  S'étant  pourvus  det 
sion  de  liquidation  des  c 
caines,  les  propriétaiN 
Emilie ,  au  lieu  de  40,(t 
mandaient,  n'ont  oblei^ 
savoir I  lu  e>72  fr.  pouri 
onze  priaonniers,  8»  I 
sentant  le  prix  de  45,001] 
charge  présumée  d'un  T^ 
nage  de  la  Jeumt-Stà 
raison  de  IS  fr.  les  611 
prieiaire*  demandaleatq 
fût  portée  k  la  valear  ■ 
morue.  , 

Loiis-PmupPE,  ctc.;-TJl 
vention  du  4  juin  1831 ,  la  IK^J 
I83S  cl  l'ordonnance  duSIJ 
Considerani  q  ue  lallocalà — 
accordées  pour  la  nouir 
mes  que  le  navire  la  Jffs 
violemment  obligé  dej 
bord  est  reconnu  suit 
surplus  de  l'indemnité  a  f-  _-j 
une  perle  réellement  èproovwi 
armate-jrs,  mais  un  bcoesn" 
auraient  été  privés;  —  f 
était  subordonné  aux  ; 
pêche,  aux  chances  dijj 
prix  des  morues  S  l'arrt" 

—  Que,    dans  ces  dl 
somme  allouée  parlai! 
esl  une  juste  réuaimuon  l 
rèebnians;  „    j.iil 

Art.  ni.  La  requête  «  »J 
Pioger  veuve  Robian  et  tim^^ 
jetée.  „  .  , 

Du  8  aoM  1838.  -  Ord- ' 

-  M.  Vivien,  rapp.-  ■•«" 
concl.  -  M.  Odenl.av. 

Patente,  Sicre, 
U  fabricant  de  «"^ 
ne  se  borne  p*»  d  me 
duilt  de  ta  ricolte,  i 
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fc»  ««r»,dWt  <»■  impmii  to  yHI». 
l«>ai*wfB'ri  irar  •■>■<(  ^buraj  la 

MMiM»  ««•  oHMmMaB  fa»  <•  ftitaM* 

WIlWIlfa^^MMlHUflXMÛSTl 

«.n)(f). 

(■ia.  dM  ■■.  C.  Bneq.) 
9tm  !■  MpMi  *i  éroi>  »  pKtpli  I» 
tov  BasM,  l«  cmhM  d« 
lM»rïnéU  a  «M  aanM  a 
lfa*M««Btoiaaoatl'aaa*ala 
MMiM  4irïi  MnM  afw  l«  da^  doMM 
■iMiall  #»Taaae  la  rtoaHa  tD  laar 

■■OTis-PBiLim,etc.;  —  Va  II  loi  do 
l«r  knno.  aa  1-,  —  Gaaaidimt  qi^U  H- 
Mie  derindraclioBaueleslear  Bknot 
le  SB  bonnpuàmanipalerlnlriiittde 
■  rCeolie ,  mais  qu'H  hil  entrer,  daas  n 
làbricalioB  da  niera  ,  de«  beuenTei 
MheMes i  de«  tien;  gn'ainsi e'eitiMrt 
|ae  le  eoaseil  de  prne^are  dn  Nord  a 
fipnoatt  la  dtehane  de  la  patente  de 
■krieuH  de  anere  a  laquelle  n  arait  M 
lapeié  pour  tsST  ; 

Art.  ter  L'MTêré  du  comell  de  prt- 
leetore  du  Nord,  en  date  do  g  die. 
I83T,  est  aiiiniW. 

S.  Le  lieur  Baneq  Mia  maintefra  sot 
le  rMe  de  la  commune  de  MarchleoBe* 
[Nord)  a  la  patente  i  laquelle  il  a  «t< 
npasi  pour  l«57. 

Du  S  ao«  \K».  -  Ord.  corn.  d'Stat.- 
■.  LadooeeMc,  rayp.  -  ■.  H«l}-<roi> 
lel ,  conef . 


PAaSOTS,  BÉCOLTU,  HxaCBAND  K( 

caoaj  Via,  Licukz,  DnaiB. 
Celui  4«<  aekéU  im  fnfrUMn* 
■éeaUmHM  iu  vim  éaUnit  à  étrt  «»•- 
Utt^  Man  qnHl  mU  mrU  «m*  tiumte, 
tUtmpoêtktêiImpAmttdtmmrtkmU 
U  «te*  «•  ma,  aidiM  Maal  ftia  Im 
Baaia  tU$  e/iu  «'ail  U*u.  (L.  I*'  taUB. 

t.tmtrtiea  tttm* fnfoÊiam imeUe à 
pataato  jMMiaM  to  ia>  Iriawtlr»  da 
i«Mi^.  aoiiaMl  d  te]M<M<«  pendam 
f— <»  aalMrf.  i>cti  iamerK  aw  fa 
Mnitatto  ail  M  «aoipnif  diM  i«  rdl* 
wyyliwwlaara  droat  dam  iedcrwitr 


Irimatre  dt  l'année.  (  h.  !•' 
i,  an.  4.) 

l«  e$pice.  —  (  Min  de«  fln.  c.  Poype- 
roin. 
Sor  la  deaxiime  question,  Pojperonx 
prétendait  que  lortqu'aD  patentable  est 
partA  »ur  le  rAle  général  qui  eat  mb 
CD  Pfl0Sv^cBiooi  SB  comnidiopiiicot  ob 
raoBéaelMir  Iwrtles  lappMmenUirea 
Mi  soBl  rédiiiéi  an  eomiBeueemeot  de 
naqoe  trimeatre,  pour  le  trimestre  pré- 
sédem ,  H  ne  peut  être  soamis  à  la  pa- 
lenle  qu'à  partir  da  trimesire  qui  pré- 
géde  Immédiatenient  eeini  pendant  le- 
quel le  rAle  est  émis. 

Locib-Fhilippb  ,  aie.  i  —  Va  la  loi  da 
lec  brum.  ag  T  j  —  Cooildéraot  qa'il  ré- 
Bille  de  rinsiruclioa  que  le  lieur  Puy- 
peroux  actaéto .des piopriétaiies  récol- 
lans ,  des  rios  desiiois  a  être  veodiu,  el 

aue  a' est  a«ec  (tademeot  qae,  i  raison 
e  la  nature  de  ces  opératiaai,  ledit 
lieur  Puyperaux  arait  été  |iorlé  au  r4ie 
des  patentes  en  qualité  de  marchand  de 
Vins  en  Eros; 

<:oMidéran(  qoe,  aax  termes  de  Fart.  4 
de  la  loi  du  1er  brum.  an  7,  les  patentes 
dMvenl  eue  priaea  daaa  let  iroia  pfe- 
■uers  aïoia  de  l'année  peof  l'anoéc  ea- 
Uére,  aaaa  qu'elles  puiiaenl  èlae  bernées 
à  uae  partie  de  l'année;  —  Caaaidécant 
an'fl  résulta  de  l'iastiactian  qae  te  rieur 
PiiTIMroaxaierçail,  peadaotleprender 
inmesire  de  t'aoBée  t83C,  la  prifiMisa 
M  aarckaad  de  vins  ea  groai  que,  éb 
lors ,  la  pataMe  doai  11  Mais  leua  de  se 
tnuBir  en  cette  qa^iié  a  été  par  lai  due 
»Mr  la  totalité  de  l'anoée  18»  ;  - 
Qa'aiasi  c'est  avec  raitaa  qu'il  arait 
été  cao^cia  pour  l'année  eMIéia  au 
laraier  i«le  sappiémanlaire  dudit  eaor- 
eica; 

-Att.  lu.  L'acfélé  du  coBiail  de  pié- 

(I)  Obaerrona  Ici  qae  l«a  terres  taat 
récMtéee  et  caMrées  par  des  tiers.  La 
décision  serait  ditrérente  d  eMes  éuieat 
louées  à  l'année  par  les  fabrieans  :  ainsi 
ra  déji  jngéleeratell  d'Haï.  Ver.  Siet. 
gén.,vo  Patente,  D.7S. 


LOIS,  oKDomxAsas.  ; 

iMiHade  laMoaatte,  aa  data  du  10  lapL 


Dé  té^aolkt  tm.  -  Ord.  aaoa.  f  SlaL 
-■.Lw«ar-riiaraai,iaw.-]l.  Mar- 


**<«iaa. 

gaaSeTÏ 


_       (Ilia.  daa  lia.  C  Champi- 
!.)lUna>aiir,d4oWsatdaaUq«a. 

Peaaaas  et  uLrftTaïai  Couuisum, 
KarobariaB  ;  DouAaaa,  Iiii>aMarrta. 
IM  âmlpttrien  eommiingmnii  powr 
aMTcer  Itê  drtiu  réitnit  d  CEUU  tmt 
te  HuM*  d»  tuXfUn  indigène,  peu- 
•Mil  être  rivoquét,  tilt  refluent  dt 
déelerer  iee  ^uantHit  ds  eatpélre  au'ile 
ee  loal  oUigie  de  fournir  d  tSIai  (  L. 


4t  Ammu 


ui^aitB)(». 
iMliMtdM  dririlf 


/a  nfdMSIirn 
AaMir  d  rairirda  des  saMIra* 
gire  M,  p&r  emile,  te  tain*  . 
daiw  le  faix  payé  par  ITEtat  mue  eal- 
pélriere  tammieiionnée.  pour  lee  famr- 
nUwru  dt  eulyilxe  imUgin».  ne  peek- 
vent  donner  lieu  d  «a«  indéaraiM  en 
Itmrjateur  CL.  5  Juillet  1838)  (3). 
in  Eipite.  —  (  Delort  et  autres  C  Min. 
de  la  guerre.) 

Le  piiriltee  d'enlèvement  ponr  la  ré- 
colte dn  salpêtre  que  la  loi  du  lO  mars 
1819  accorde  i  l'Etat  sur  les  matériaux 
de  démolition ,  dans  le  rayon  des  solpé- 
triéres  rojales,  est  exerce  par  des  sal- 
pétriers  eommiosionnés  ad  Aoe  qui  t'o- 
Migeat  i  loi  (oumir  le  salpêtre  qui  lui 
est  néceaaaire  pour  la  bbcicatioa  de  la 
poudre.  —  La  loi  des  douanes  du  8  Juin. 
tssa  ajant  abaissé  les  droits  d'entrée 
sur  les  salpêtres  exotiques ,  droiu  qui 
étaient  tréa-éleTés,  une  ordonnance  du 
14  noT.  1838  a  réduit  le  prix  é  payer  par 
rEtat  aux  salpétriers.  —  Ceux-ci  décta- 
reut  alors  qu1ls  ne  peurent  cootinuer 
les  rournitures. 

Sur  la  sommation  du  ministère  de  la 
guerre  de  déclarer  la  quantité  detalpê- 
irea  qu'ils  veulent  livrer  au  prix  flié  par 
l'ordonnance  royale,  ils  refusent  de 
répondre.  Leurs  eommissioos  sont  re- 
tirées. 

Recours.  —  Ils  prétendent  que  le  re- 
trait de  leurs  commiialona  équiraloat  à 
une  rupture  de  marché ,  Il  leur  est  dd 
pour  ce  Itlt  une  Indemnité.  Ils  en  lé- 
dament  une  autre  pour  la  perte  de  leur 
industrie ,  attendu,  disent-ils,  que  FElat 
en  profile. 

Locis-PoiLirn!,  etc.;  —  Tu  les  lois 
des  13  (ruet.  an  S,  10  mars  1819  et  SJoUL 

1838; 

En  ee  qui  Umeke  la  dédeivn  qui  d^ 
etare  réxioquiet  lee  eommiteiene  des  ex- 
poeaiu  •• — Considérant  que,  aux  ternes 
de  fart.  8  de  la  loi  du  lO  mars  181»,  les 
salpétriers  sont  tenus  de  remplir  les  de- 
mandes de  ulpéire  qui  leur  sont  faites 
par  le  gouTernemeot,  au  prix  par  lui 
Uxé  ;  —  Uue  les  commisiions  qui  leur 
ont  été  délivrées  portent  qu'il  y  aura 
lieu  i  révocation ,  dans  le  cas  aé  les  li- 
vraisons n'ailelndraient  pas  les  deman- 
des du  gouveriiemeiit:  —  Que  les  réela- 
maos,  CD  n'obtemBérantpasirordre  qui 
leur  a  été  dooaé  de  déclarer  les  quani^ 
lés  de  talpétre  qu'ils  s'engageaient  i 
fournir  en  1837,  ont  refusé  de  faire  au- 
eune  livraison;  —  Qu'ainsi  e'esl  avec 
raison  que  la  déeisioa  attaquée  a  pro- 
••■eé  la  révacaliaa  da  laais  eaawtis- 
aiaosi 

JSn,ee  qui  teueke  la détiiitn  quire- 
flue  tue  réetaeÊoae  l'iutleeemtU  pm- 
emx  dereamék*  :  —  Cnatidéranl  sue  ia 
latdu  •  judiat  1818,  qui  a  réduit  le  droit 
établi  à  l'artroduetioa  du  solpêtue  étraa. 
ter,  n'a  autofiaé  i'allacalian  d'aiieuae 
tedéainité  au  proBl  dessslpêtriets  caa»- 
missionnés;  —  Que  l'Etat  ne  peut,  aa 
aueua  cas ,  être  raspoosabla  des  eansé- 
queaee»  rtealiinl,  pour  l'iodusliie,  des 
lais  do  dauaoas  qui  madilipallesdiiiti 
établis  i  l'eutreedesiireduitoélraegatsi 
—  Caaiidirant  que  les  réelaïaaas  ne 
sauraient  se  prévaloir  des  T'iaiairsifini 
qiiii  leur  ont  été  déiméas  par  la  ati- 
■iolre  de  ia  gaetre  1 — <^  CBS  «oaMda- 
riaas  ne  détenainaU  ai  la  draH  mt 
poutre  grsaer  le  taipêlae  étranger,  oiîa 
prix  à  payer  par  le  gouaer— eut  paor 
le  salpéue  Inaigéae;  —  Que,  é  diverses 
époques,  Tun  et  l'autre  ont  été  ciiangés 
sans  que  les  salpétriers  comiaissiaBOés 

(i-3)  Toy.  met.  gén. ,  to  Poudras  et 
l8lp>lw»,».»eiJBtr. 


r  BÉOSIONS  DIVERSES. 

aiaolaxarcéaiMHW  raaouia  aantta  r  Etat 
ni  eeasé  leurs  livraisons;  —  Que  si  des 
secours  peuraU  être  aaooidés  comme 
téatoignaga  d'intérêt  du  gouvarasmanl 
à  ceux  des  salpétriers  qal  se  trouveraiaat 
dans  le  besoin  par  la  perte  da  leur  ia- 
dottria ,  il  se  saurait  y  avoir  lieu,  par  ia 
voie  oaatealiease,  i  laar  aliaaar  aaa 


Ait  1».  La  requête  daa  sieurs  Da- 
iort,  Godafroy  elaatrasaatrsjalés. 

Da  S  aoAt  1838.  -  Ord.  cont.  dTBut.  - 
M.  Vivlea,  rapp.  -  M.  d'Haobenart , 
ooael.  -  H.  ^uia ,  ar. 
S*  Sepècê.  --  (  Duaaoalel  et  aotrss  c. 
Wa.  de  la  guerre.) 

Du  <  aoitt  1839.  -  M  Viriaa,  râpa.  - 
ll.d'liaubariart,eMd.-H.  RIgaumav. 
S«  Etpèee.  —  (OaaobaiBpa  ot  autres  C 
HiB.  da  la  ga'wra.) 

Du  8  août  1SS8.  -  H.  Vivien ,  rapp.  • 
M.  d'Haubersart,  ooool.-lf .  Carelte,  or. 


mauG,  AsToaisAnea,  Voit  n 
raiT,  DdruuB. 

S  |M.  Il  n'y  •  pae  lieu  d^aulorieer  let 
wiiea  en  /utemeni  ttm  fenetkmnaire 
pmklte  'jprde-fimelitr)  iiriasau  d'oiM 
nsda  d«  ^tl  dans /"«aarae*  d«  a*s /"ooe- 
tis<M,  dteroilad'uarastesiMranalda 
peretnnee  du  eeat  féminin,  ei  ee  rat- 
teMilement  ilail  aasrx  nom'treua  peur 
l'aàUfer  à  as  oMlIra  m  légitime  défeme 
(Caasi.  da  ran  8 .  aru  78)  (4). 
(Liolard.) 

Le  garda-toratlier  Uotard  s'élaat 
rendu  aa  bsiasau  de  Hsacé,  poor  déli- 
vrer des  citations  é  88  indiriMs  ooalre 
lesquels  il  avait  dressé  ua  procéj-verbal 
de  dêUl  tsresder.  se  muva  aaMiili  par 
uo  rassemblemeot  de  femmes  qui  le 
força  de  se  réfugier  dans  la  miison  du 
garde-ehampêlre.  —  Etant  sorti  après 
plusieurs  heures  d'attente,  il  est  pour- 
suirf  é  coups  de  pierres.  Cest  alors 
qu'atteinl  à  plusieurs  reprises,  il  s'est 
élanoê  sur  les  assaUUntes  et  a  blessé 
grièvement  la  nile  André. 

Le  propureur-gèaéral  présia  cour  de 
Grenaille,  pentaat  que  le  garde  n'edl 
pas  dO  se  servir  da  son  arma ,  parce  que 
le  danger  n'était  pas  ioimloent,  a  élè 
d'avis  d'autoriser  la  oontinualion  des 
pounuilas.  —  M.  la  sainiiiro  des  fioaaeaa 
a  émis  un  avis  contraire. 

Loos-PaiLippa ,  ete.  ;  —  Vu  Fart.  75 
defacie  constitutionnel  da  Si  frim.  aa  8; 
—  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  motià 
suflbans  pour  autoriur  la  coatinoation 
des  poursuites  dirigées  contra  le  sieur 
Uotard ,  garde-forestier  ; 

An.  Kr.  N'est  point  aatorisée  la  con- 
tianation  des  ponrsuttes  dirigées  contre 
le  sieur  Liotord,  gsrde- forestier  com- 
munal i  Cbâtillon  (Drêms). 

Bu  8  août  1838.  •  Ord.  ooos.  d'Etat.  - 
U.  d'Ormesson ,  rapp. 

(i.  It  n'y  a  pae  lieu  à  aulorleer  la 
mile  en  jugement  d'un  fomUonnaire 
(,  aarde-farestier  )  dénonei  pour  plu- 
eieure  délite,  ei  l'un  dee  eigwUairee  de 
la  dénoneiation  ee  rétraàte,  qu'un  autre 
eoit  un  délinquant  d'habiluie,  et  que 
dee  lentativei  de  euhomation  aient  eu 
lituauprèi  deplueieurelémoine  (Coost. 
de  l'an  8,  art.  75)  («). 

(Uevreaiont.) 

Le  procureur  général  prés  la  cour  de 
Besançon,  el  il .  le  ninUlre  des laonoes, 
étaient  d'avis  do  no  pas  eoatiaaer  les 
poursuites. 

Loow-Pait.im,  etc.  ;  —  Vu  fart.  78 
de  l'aete  eooatilutioonel  du  U  (rin. 
aa  8;  —  Coasidérsat  qa'il  n'y  a  pas  de 
motifs  sulHsans  pour  autoriser  la  coati- 
aaalisa  des  poursaites  dirigées  eooire 
le  sieur  Uevraotoat,  ctMe  fareMier 
eamsaunal  é  Saules  ; 

Art.  ««r.  N'est  pas  anteiisêe  la  «oa- 
tinnation  des  paorsuHes  diritées  oantre 
le  sieur  Lievremaat,  garêe4oresli«r. 

Du  9  aoâi  tSH.  -  Ord.  «ons.  d'Etat.  - 
M.  d'OraMstan ,  rapp. 

PoRCT.'peaLK,  Hune,  Aaroeaoc. 

S  Iw  t'aiilurfsalfiiii  de  mieeenlug  e- 
ment  doit  être  neeerdée  d  regard  drun 
maire  que  a  permte  ie  partage  eur  pt  ea 


(4)  Coaf.  Biot.  géa.,  T«ffaoal.  puMI  c, 
n. 311, 311, 515,317,331. 

(K)  Coaf.  I>:el.  géo.,  r>  Vouât,  pub.  . 
n.  SSletsuiT.i  Rec.  pér.  39. 3.  81. 
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de  '■  <  eouae  affoutgèrt  :  il  dirait  e» 
vaimqueleparlateturpledaélétan- 
etamment  pratiqué  emte  Im  yeux  dé 
l'adminietralion  iC.  ter. ,  art.  81)  («}. 
(Bolet.) 

Le  ministère  publia,  dont  Paria  a'a 
pas  été  partagé  par  If .  le  minislra  da 
riotèrieur,  iatislait  sur  la  néoestité  de 
conlinuer  les  poursuites. 

LMia.PaiLim,  etc.  ;  —  Vu  l'art  TB 
^  la  eeaitltutlon  dn  ntrim-aas,— 
Vorart.JI  c.  for.; 

Art.  I«r.  Notre  procurenr-gênèral 
prt^  la  cour  da  Basançen  est  autorisé  * 
contiuucr  les  poursuites  contre  le  sieur 
Bolot,  maire  de  la  commnne  da  La 
Bruyère  (Haule-Saéae) ,  à  raison  des 
faits  qui  lui  sont  imputés. 

Du  g  aoOt  ts».  -  Ord.  cous.  d'Etal.  - 
M.  Lidoucctto.rapp. 

FOXCT.  PCBLIC,  COBROPTIO»,  RsCIO- 
TEMEIT. 

S  4.  <a  asirs  «•  jugement  doit  être 
aulorieée  eontre  un  adjoint  aa  aiairs 
el  «a  fi«i<«Baiil  da  gendarnurit  qui 
ont  raps  de  l'argent  pour  faire  oziai^ 
l«r  «a  jeuiie  kêmme  du  reerulememt, 
bien  qa'il  ne  eoit  pat  mnitant  qu» 
l'exemption  ait  été  accordée  à  àmt 
eollieitation.  ni  at^aia  f  u'ilt  airal  fait 
dm  dimurekm  d  cet  égard  (GaosL  da 
l'aB8,art.  7S)f7). 

(Tacba  et  Léger.) 

Le  miBiatère  public  et  H  le  rainisire 
de  l'iatéritur,  dans  le  but  de  réprimer 
les  fraudes  qui  se  eomncttent  ea  ou- 
Hère  da  reerulament,  ont  pensé  qu'il  y 
avait  Ueu  d'autoriser  la  conlinuatien  des 
paoriailas. 

Umis  PatLim,  etc.;  —  Va  fart.?» 
de  l'acte  du  ii  frim.  an  8; 

Art.  l<r.  Notre  precureur-général 
prés  la  cour  royale  de  Moatpellier  est 
autorité  t  coatiouer  las  poarsuitas  eoot  • 
maoaées  caaire  las  sieurs  Taebi,  adjoint 
au  maire  de  la  commune  de  Pauligne , 
el  Léger,  lieulenanl  de  gendarmerie  é 
Limsax ,  ê  raison  des  (ails  qui  leur  sont 
imputés. 

Oa  8  aodt  1S38.  -  Ord.  coas.  d'Etat*  - 
II.LeTelUar,rapp. 

Klict.  COSMCHÀU,  ClIBUkOm. 
Ue  maîtres  a»  ekirurgie,  recur  sal- 
ami tce  mneiennee  formée  ilabliee  en 
rrance.  et  qui  eut  aeeonepli  lei  forma- 
lUée  preeeritm  par  fart,  ti  de  la  loi  du 
19e<nl. an  II ,/ouiMenldef  droits élae- 
loraitr  etetférée  par  l'art.  \\  de  la  loi 
dutt  temre  Wil ,  aux  deeteure  enmé- 


(Latnl.) 

U.  le  Mialstre  de  l'iajtrucUon  pu- 
bHque,  dont  l'avis  n'a  pas  été  partagé 
par  M. le  aiaistre  de  l'intérieur,  pensait 
qoe  la  M ,  ae  parlant  que  des  diioieurs 
ea  oMeelneoa  chirurgie, le  dipléme  de 
maître  aa  eWrargie(Libatavaitété  reçu 
en  I783),ae  devait  pas  emporter  rinicnp- 
tion  sarlalisledaseleeteursmunleipaux. 

Lont'PBiLiPva,  etc.;  —  Vu  la  foi  du 
t*  vent,  an  II  et  Mlle  du  «i  mars  IS3I  i 

Sam  qu'U  eoit  besoin  de  ttatuer  eur 
tinmetpétenee  alléguée  ;  —  Considérant 
qae,  aux  termes  da  l'arl.  3  de  la  loi  dn 
19  vent,  aa  tl ,  les  docteurs  en  méde- 
oineetlet  chlrargieai,  teçai  suivant  let 
aaeieaaes  formes  établies  en  Praooe , 
sont  autorités  t  exercer  l'art  de  guérir 
oaotme  par  le  passé ,  en  remplistant  lés 
formalités  prescrites  par  ladite  loi;  — 
Considiïrant  que  le  sieur  Labat  jusUBe 
du  diplÔLno  de  mahre  en  chirurgie  et  de 
l'aceomptissoment  des  farmaliiéi  men- 
lioaaées  eu  l'art.  3i  de  la  loi  du  I9  vont, 
an  11  I  qu'il  se  trouve,  dé,  lori,  dans  le 
cm  de  i  application  de  l'art.  Il  de  U  loi 
du  SI  mars  1831 ,  et  que  c'est  à  tort  que, 

t*)  Ctof.  Bec.  pér.  39. 3. 43. 

(7)  L'art.  78  oa  la  constitution  de 
l'an  8  était-il  appHctbla  1  l'espèce?  Le 
déM  taipoté  aux  deux  prévenus  étah-il 
oammit  dans  l'eiereioe  des  fooctions  t 
Bnaagert  au  eoaseil  de  révision,  aux 
•pénuens  du  reeruteaieat ,  ne  pourraiv- 
on  pas  dire  qu'ils  n'ont  agi  que  coauna 
simpies  pamoaliers,  aroHtaald'ua  cré- 
dit chimérique?  —  Point  de  diBonltd. 
^il  y  a  an  aotioB  de  la  part  du  («aetion- 
nalre,  voy.  Oict.  gén.,  v°  Pond,  public, 
a.SU,t«S. 
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par  la  décMnn  allaquée,  il  a  été  eiclu 
de  la  lisle  det  électeur!  communaux  de 
Caioiils-lcs-Béziers. 

An.  1er.  L'arrêté  tus-vUé,  pris  en 
conseil  de  prtifcclure  par  le  préfet  de 
l'Hérault,  est  annulé. 

S.  Le  sieur  Labat  sera  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  municipaux  de  la 
commune  de  CazauU-lesBéticrs. 

Du  3  août  IS58.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  d'Ormesson,  rapp.  -  M.  Marclund, 
concl.  -  M.  Galissct,  ar. 

Elcct.  covu.  Présioext,  Refcs. 

£11  eat  de  refus  du  maire  et  de  t'ad- 
joint, de  présider  t'assemblie  des  élec- 
teurs communaux ,  le  sous-préfet  peut 
désigner  pour  ta  présidence  le  premier 
conseiller  municipal  inscrit  au  ta- 
Meau(l). 

(Delaplanche  etaulres.) 

Locis  PniLii'i'E,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
SI  mars  1831  ;  —  .fur  le  j/rief  résultant 
de  ce  que  rassemblée  det  électeurs  n'au- 
rait pas  été  régulièrement  cnnroquée  et 
présidée  par  le  premier  conseiller  mu- 
nicipal inscril  au  tableau  :  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
c'est  sur  le  re Tus  du  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-lesCcrcueils  que 
je  sous-préfet  a  désigné  l'odjoint,  et,  i 
aoD  défaut,  le  premier  conseiller  muni- 
cipal inscrit  au  tal>leau ,  pour  présider 
rassemblée  des  électeurs  communaux 
et  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
l'elict  de  convoquer  ladite  assemblée; 

—  Considérant  que  l'adjoint  a  déclaré 
par  écrit  refii:,er  la  préAidence  ;  d'où  il 
suit  que  la  réunion  électorale  a  été  ré- 
gulièrement présidée  par  le  sieur  Salo- 
moa  Bataille,  premier  conseiller  muni- 
cipal inscrit  au  lableau; 

Art.  ter.  La  requête  des  sieurs  Dela- 
planrhe,  Carlel  et  con>arls  est  rejelée. 

Du  i  août  I8,>8.  -  Uni.  cooa.  d'Etat.  - 
M.  du  Marlroy.  rapp.-M.  llélyd'Oissel, 
cooel. 

ElECT.   COHX.  ;    COMSEILLKR,  R^AKTI- 

iiOR  ;  CossEiL  d'Etat. 

ta  répartition  des  conseillers  à  élire 
e»lr«  les  diverses  sections  d'une  co»i- 
mune,  dès  qu'elle  est  fixée  par  l'auto- 
rité adminittralive .  ainsi  que  les  élec- 
tions qui  ont  eu  lieu  en  exécution  de 
son  arrêté,  ne  peut  (Ire  attaquée  par  la 
voie  contentieuse ,  sous  prétexte  que  la 
répartition  n'a  pas  été  faite  selon  le 
vœu  de  la  loi  (î). 

(Curieux,  Bonnard,  etc.) 

Loi'is-PniLiPPE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
SI  mars  1831  ;  —  Considérant  que  le 
nombre  des  conseillers  à  élire  par  cha- 
cune des  wclions  de  ra.<semblée  électo- 
rale de  la  commune  de  Saint  Sympho- 
rien-de-Lay,  lors  du  renouvellement 
triennal  des  conseils  municipaux  en 
1837 ,  a  été  Tixé  par  un  arrête  du  préfet, 
en  date  du  SS  avril  de  ladite  année;  — 
Que  ks  conseils  de  préfecture  n'ont  été 
inrestis  par  aucune  disposition  de  loi  du 
droit  de  statuer  sur  les  actes  relatifs  aux 
questions  de  cette  nature  ^  que ,  dés  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire  a  maintenu  les  élec- 
tions de  la  commune  de  SaintSympho- 
rien,  par  le  motif  ou'il  y  avait  été  pro- 
cédé eo  exécution  de  l'arrêté  précité: 

Art.  1er.  Li  requête  des  sieurs  Cu- 
rieux, Bonnard  et  consorts  est  reietée. 

Du  t  juillet  1838.  -  Ord  cons.  d  Etat. 

-  M.  Saxiio,  rapp. -.U.  Cbasseloup Lau- 
b«l^  concl. 


TROISIÈME  PAI 


£u:cT.  cuHH. ,  BcLutTin,  Erkei;r. 

Des  bulletins,  dont  t'un  est  illisible 
et  tautre  porte  seulement  un  prénom 
commun  à  plusieurs  êliyibles,  ne  peu- 
vent être  allribués  à  un  candidat,  tous 
prétexte  que  son  nom  est  mat  orlhogra- 
vhié,  lorsque ,  d'ailleurs ,  en  lui  attri- 
buant mime  ces  bulletins,  il  ne  réuni- 
rait pas  la  majorité  (S). 

Des  bulletins  portant  le  nom  incom- 

Slet  d'un  candidat,  et,  par  exemple, 
lesnil  ri  Uumesnil ,  au  lieu  de  Dumes- 
Dil  Leroy,  doivent  lui  tire  attribiiis  s'il 

(I)  Conf.  Rec.  ^t.  3S.  3.  I  ;  36.  S.  17  ; 
38.  3. 167. 
(S)  Conf.  Rec.  pér.  36.  3.  17:  38.  3. 

soi. 

IS)  Coat.  K«c.  pér.  55. 3. 51  ;  36. 3. 16. 


ef(  h  seul  éleeleur  de  ce  nom  dans  sa 
section  (*). 

(Poirré  et  autres.) 

Locis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
SI  mars  t831 .  —  Sur  le  grief  tiré  de  ce 
aue  le  burtau  avait  annule  plusieurs 
bulletins  pi  r:  m  lie  nom  de  Pora  uu  d» 
PoBE  maloitn  •yrapkié  ou  celui  de  Fer- 
dinand, quoiau'tls  dussent  s'appliquer 
au  sieur  Ferdinand  Poirré  ;  —  Conai- 
derant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
deux  bulletins  seulement  on.  été  annu- 
lés,  l'un  comme  illisible  ,  l'autre  comme 
portant  le  prénom  de  Ferdinand,  com- 
mun à  plusieurs  éli^'iblis.  et  que.  dans 
le  cas  même  où  ces  bulletins  n'auraient 
pas  été  annulés,  la  majorité  aurait  été 
de  37  voix ,  et  que  le  sieur  Ferdinand 
Poirré  n'en  a  obtenu  que  36  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  bureau 
aurait  déclaré  valable  l'éleclion  du 
sieur  Dumesnil-Leroy ,  auquel  plu- 
sieurs bulletins,  ne  portant  que  les 
noms  de  Uesnil  et  Dumesnil ,  avaient 
été  attribués,  quoiqu'ils  fussent  com- 
muns à  plusieurs  clecleurs  de  la  sec- 
tion: —  Considérant  que  le  sieur  Du- 
mesnil-Lcroy  était  le  seul  électeur  de  ce 
nom  dans  la  deuxième  section  de  la  ville 
de  Nemours  ;  que,  dés  lors,  c'est  avec 
raison  que  les  bullelius  ci-dessus  dési- 
gnés lui  ont  été  allribués  ; 

.4rl.  1er.  La  requête  des  sieurs  Poirré, 
Baequet  et  autres  électeurs  de  la  ville  de 
Nemours  est  rejetée. 

Ou  4  juillet  t858.  -  Ord.  coqs.  d'Etat. 
-  M.  Richaud ,  rapp.  -  M.  de  Cbasseloup- 
Laubat,  concl. 


Elect.  coHH. ,  I^Tnl'slOM,  Kcllité. 

Un  individu  non  électeur  qui  s'est  in- 
troduit dans  l'assemblée ,  i  l'aide  de  la 
carie  d'un  électeur  portant  les  mêmes 
nom,  prénom  et  sobriquet  que  lui,  a  pu 
être  admis  à  voter,  sans  que  les  opéra- 
tions doivent  être  annulées,  si  la  part 
qu'il  y  a  prise  n'a  point  ioOué  sur  le  ré- 
sultat de  l'élection  (S). 

'Benoit  et  consorts.) 

Du  «Juillet  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal.- 
M.  Saglio,  rapp.  -  M.  dUaubcrsart, 
concl. 

ElECT.  COIIIi.  ,  InTRDSION,  SECRÉTAIItE. 

[/n  individu  non  électeur  a  pu  pren- 
dre place  au  bureau  comme  secrétaire, 
en  Cabsence  de  tout  éleeleur  capable 
d'en  remplir  les  fonctions,  si  sa  pré- 
sence n'a  pas  influé  sur  les  élections. 
(Pommeroux  et  consorts.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  préten- 
dait que  la  présence  au  bureau  du  sieur 
Bourgeois,  secrétaire  de  la  mairie,  non 
électeur,  devait  faire  annuler  les  opéra- 
tions. La  loi ,  disait  il ,  exige  que  le  se- 
crétaire soit  pris  dans  le  corps  des  élec- 
teurs, sauf,  s'il  est  incapable,  à  le  faire 
aider  par  un  étranger  capable.  —  Le 
conseil  d'Etat  n'a  pas  partagé  cette  opi- 
nion. 

Du  4  Juillet  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal.- 
M.  Briére,  rapp.  -  M.  d'Haubersart, 
concl. 


Voirie;  Question  prejuo.  —  Couflit. 

DELAI. 

La  question  qui  s'élève,  dans  un« 
«nUMlalion  re/a(iee  à  la  propriété  ou 
possession  d'un  terrain  revendiqué  par 
une  commune,  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  terrain  ne  fait  pas  partie  d'une 
roule  départementale,  est  une  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  administra- 
tive. 

L'arrêté  de  conflit  peut  être  déposé  au 
greffe ,  mime  après  ^expiration  du  dé- 
lai de  quiniatne,  pourvu  qu'il  ait  été 
adressé,  dans  ce  délai,  au  procureur 
du  roi  ^Ord.  1er  juin  1848,  art.  ll)(6). 
(De  La  Rochefoucauld  c.  commune  de 
Liancourt.) 

La  commune  de  Liancourtafait  citer 
devant  le  juge  de  paix  de  Liancourt  le 
marquis  Gaétan  de  La  Rochefoucauld , 
eu  restitution  d'un  terrain  vague  qui  se 
trouve  le  long  du  cbemio  vicinal  allant 


(4)  Conf.  Rec.  pér.  36.  3.  45. 

(5)  Cou"  ~ 
167,  SOS. 


CooT.  Rec.  pér.  36.  3.  ISj  3S.  3. 


(6)  Voy.  Dict.  géo.,  vo  CooUil,  a.  IIB 
et  (lilT. 


de  Moailles  i  Cattenoix,  ce  dernier, 
classé  comme  roule  départementale  par 
un  décret  du  7  janv.  1813.  —  Le  sieur 
de  La  Rochefoucauld  oppose  que  le  ter- 
rain litigieux  faisant  |>artie  de  la  route 
départemenlale ,  c'est  l'auloriié  adminis- 
trative qui  doit  connaître  de  la  ques- 
tion. 

Ce  système  n'est  pas  accueilli  par  le 
Juge  de  paix,  qui  passe  outre.  Sur  l'ap- 
pel interjeté  par  M.  de  La  Rochefou- 
cauld ,  le  préfet  propose  le  déclinaloire 
3ui  est  rejeté  par  Jugement  du  tribunal 
e  Uermont,  du  SS  mai  I8ôs.  —  Les 
pièces  sont  adresaêci  au  préfet  le  38 
mai. 

1S  juin  suivant,  arrêté  de  conflit,  qui 
est  remis  le  même  Jour  au  parquet  du 
procureur  du  roi  de  Clermoni,  mais  qui 
n'est  déposé  au  greffe  du  tribunal  que  le 
lendemain,  13  juin. 

De  là  la  commune  prétendait  que 
l'arrêté  de  conflit  était  tardif. 

Loiis-PuiLipPE,  etc.;  —  Vu  le  décret 
du  7  janv.  ISI3,  l'art.  1er  de  la  loi  du  -29 
llor.  an  10,  l'ordonnance  royale  du  ter 
juin  1828; 

En  ce  oui  louche  le  délai  dans  lequel 
l'arrêté  de  conflit  a  été  dépoté  au  greffe  : 
—  Considérant  que ,  a  la  vérité ,  1  arrêté 
du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  là  juin 
1838,  n'a  été  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Clermontquele  13 juin,  mais  que 
le  dépôt  au  greffe,  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  1er  juin  1838,  n'a  pour  objet 
que  de  faire  communiquer  le  conflit  au 

firocurcur  du  roi  qui  doit  en  informer 
e  tribunal;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté 
de  conflit  a  été,  dés  le  12  Juin,  c'est-a- 
dire  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  adressé 
directement  au  procureur  du  roi,  ainsi 
qu'il  résulte  du  registre  tenu  au  par- 
quet, et  que  cet  envoi  a  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  du  1er 
Juin  I8S3; 

Ju  fond  :  —  Considérant  qu'il  était 
allégué,  au  nom  de  l'administration, 
que  le  terrain  litigieux  entre  la  com- 
mune de  Liancourt  et  le  marquis  de 
La  Rochefoucauld  fait  partie  de  la  route 
départementale  de  l'Oise,  n.  7,  et  que 
cette  question  élait  préjudicielle  et  de- 
vait être  préalablement  déférée  A  l'ad- 
ministration, seule  compétente  pour  la 
résoudre. 

Art.  1er.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus 
visé  est  approuvé,  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  la 
détermination  de  la  largeur  et  des  li- 
mites de  la  route  départementale  de 
l'Oise  n».  7. 

3.  L'assignation  donnée  par  la  com- 
mune de  Liancourt,  au  marquis  de 
La  Rochefoucauld,  le  -iij  déc.  1838,  et 
les  jugemens  du  juge  de  paix  de  Uan- 
courl,  du  8  fév.  1838,  et  du  tribunal  de 
Clermoot,  des -25  mai  et  20  juin  1838, 
sont  considérés  comme  non  avenus,  en 
tant  qu'ils  auraient  pour  objet  d'attri- 
buer a  l'autorité  judiciaire  le  jugement 
des  questions  susdites. 

Du  S  août  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal.  - 
M.  Vivien,  rapp.-M. Marchand,  concl. 


VotiiiE,  ConsTRCCTioK ,  Hauteur  ,  Mak- 

SARUE. 

Les  déclarations  de  juin  1693  et  avril 
1783,  qui  exigent  pour  les  construc- 
tions en  pans  de  boit ,  dans  la  ville  de 
Paris,  uiw  ou^oriialiun  préalable,  et 
leur  assignent  pour  maximum  de  hau- 
teur 18  m.  60  c. ,  n'ont  pas  été  abrogées 
par  les  lettres  patentes  de  1784,  qui  ont 
déterminé  d'une  manière  générale  les 
hauteurs  des  maisons  dans  la  même 
ville. 

Dans  la  hauteur  légale  des  maisons, 
fixée  par  les  règlemens  C0RC«rnanl  la 
voirie  de  la  capitale,  il  faut  compren- 
dre les  étages  en  mansarde. 

. . .  Par  suite ,  il  m  peut  être  ouvert, 
à  peine  de  démolition .  des  lucarnes  au 
dessus  de  la  hauteur  légale ,  ti.au  lieu 
d'être  destinées  d  éclairer  lealemenl  le 
comble,  elles  forment,  en  raison  de  leur 
largeur  inaccotUumée,  un  véritable 
étage  en  mansarde  (7). 

(Secrétain  et  Tril.) 

L'autorisation  de  reconstruire  le  mur 
de  face  de  sa  maison ,  i  une  hauteur  de 

(7)  CODlr.  Dict.  gêD.,  t»  Voirie,  n.  657. 


inlahaM 
bles.^^ 

dÊÊ 

naoïirt  lia- 


is métrés  (8),  a  été  acMNéi 
Secrétain.  Mais  il  faut  otMner^ 
n'avait  pas  indiqué  qu'il  ctiultani, 
comme  c'éuit  son  inicalioi,  o  |ai 
de  bois ,  genre  de  constnictioa  fttk- 
quel  est  exigée  une  autariulisas;(âlE; 
car  il  ne  doit  avoir  que  15  m.  Wt 

Aussi,  les  constructions  (0  FfudcMi 
étant  terminées,  l'adminisualiraipi. 
suivi  Secrétain  et  Trit,  ce  dénia  an- 
preneur  de  maçonnerie,  pour 
tion  aux  déclarations  det  16  jiiiill 
lOavril  1783. —  Elle  lésa  ponwmia 
outre,  pour  ouverture  dans  le  lalkk 
maison ,  en  sus  des  élagef  comHiidM 
la  hauteur  de  18  méircs,  d«  Meai 

?iui.  par  leur  largeur  iouciMMil, 
armaient  un  véritable  étage  a  i» 
sarde.  Or,  au  dessus  de  la  btiileik' 
gale,  il  D'est  permis  d'ouvrir  dolMM 
que  pour  éclairer  les  combles., 

Arrêté  du  conseil  de  préfr'' 
condamne  Secrétain  i  la  di' 
pan  de  bois,  ainsi  que  des I 
a  leur  rétrécissement ,  de  maoiirt 
ser  entre  elles,  suivant  les  oufaji 
voirie,  au  moins  l'espace  d  un  iKlct 

Recours.  —  Sur  le  le'  œojeoito» 
mandeurs  ont  soutenu  que  les  i4* 
lions  spéciales  aux  pans  de  boit»»  * 
abrogées  par  les  duposilioB  |(IJJ[I 
des  lettres  patentes  de  I7M,  <|«l  *•• 
minent  des  hauteurs  généiMl  F« 
toutes  les  maisons,  sans  faire  ••>■ 
exception  pour  celles  ta  pjiu»*»; 
—  Sur  le  2e  moyen,  l'éubusMiial» 
lucarnes  ne  constituait  pas, sdMm, 
une  contravention. 

Loiis- Philippe,  etc.:  —  Vnf**J 
mois  de  déc.  1607,  les  décUr»*" 
roi  des  16  Juin  11)93  et  avril  ITS,*" 
lettres  patentes  du  mois  d'aoïHlïM; 

En  ce  qui  concerne  la  cotalrÊOmm 
pans  de  bois:  —  Considérant  «M,» 
termes  des  déclaralions  <!""'*•■? 
de  Juin  lii95  et  avril  1783,  "i* 2 
struciion  en  pans  de  bois  ne  p».™ 
lieu  sans  autorisation  pr*«li«J>"2 
élevée  au  dessus  de  18  "■•■'^J? 
n'est  pas  conlesté,  par  >"  J^rl 
qu'elles  aient  construitsansmlj"" 
un  pan  de  bois  sur  la  ""^''fT^ 
Neuf,  etque  ledit  pan  de  boisaW"" 
Â  18  métrés; 

En  ce  qui  concerne  les  liusn»:- 
Considérant  que ,  aux  lenmsw»»" 
claration  du  roi  et  de»  leUf^CÏT 
des  mois  d'avril  1783  et  «él  iT><' 
hauteur  Dxée  pour  les  n""'"  3 
prend  les  corniches  des  IMH«»«» 
que  la  hauteur  des  étages eB»JJ*^j 
qui  tiendraient  lieu  desdite» «Uiffs a. 
(Jonsidérant  qu'il  résulte  «•  1"^ 
dossier  que  les  reqaén^,'''^r^ 
une  largeur  inaccoutumée  âuji»^ 
par  eux  construites,  ont  «ujl^j^^ 
table  étage  en  mansarde  i»«"»'" 
limite  légale.  ,    .^„_CMit. 

Art.  ur.  urequéted««ie«*(n- 

tain  et  Trit  est  rejetée.  . n, 

S.  Les  arrêtés  •l'»<I"*.''iîîS». 
préfecture  sont  annulé»  "M»-^. 
sitions  qui  ont  réduit  le»  MieM"'' 
courues  par  les  requérans-  .»j . 
Du  S  aSût  1838. -Ord.  M"- "t. 
M .  Fumeron  J'Ardeuil ,  r»P?-  '  *  " 
cband,  concl.  -  M.  Bruiard,  »'- 

Travaux  publics,  Co»!*'-  *■*'' 
Fouille.  . 

L'autoriU  od«i»«fr»"",3j^ 
compétente  pour  connaître  0^^^  ^ 

lions  élevées  contre  u»  '^'î^^ki 
raUon  de  fouillctdetenatVj^^ 

s'agisse  d'examiner  ""'.'^dfi  « 
est  sorti  des  '<«"'«' f»iïSll,  Ha 
accompli  les  formalités  fj^^^f^Z^ 
qu'il  s'agisse  du  régl^^" 


nité  (L.  ï«  pluv., «r*-.*' '?Lj^ 
(Laurent  et  Lauraio  <» jSJS* 
Le  sieur  Séguiuaud  »."!SiB*ll 

Laurent,  enuepreneiird»W|yjit 

navigation,  et  le  «'«[^Ji'Sl  iif 
ouvrier ,  divant  le  •f*"fïJ5io«  * 


goulême , 


(8)  L'administration  M  P^,^)!; 
conformément  au  UM  "«Vj^»  » 
tentes  de  1784,  I""'  ""^ 
17  m.SSe.  «Itlrt'ili 

blics,n.70eu«l»-;»*''^    M 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


oiattriiax  dans  ud  de  ses  fonds.  —  La 
préfatd*  la  Cbarrnteiefandantsur  l'art. 
4  de  la  loi  de  plur.  aa  8,  proposa  Je 
décUnaloIre. 

31  JaDf.  W38,  jugement  qui  le  rejette 
par  le  molif  que  Pautoriti  admlnistralive 
ne  connaît  des  différends  cuire  les  pro- 
priélairaset  lea  entrepreoeurs  que  lors- 
qu'ils se  rattachent  i  desfaits  prérus  par 
le  contrat  passé  entre  l'admiuUlration  et 
les  entrepreneurs.  Or ,  d'après  le  cahier 
des  charges,  le  tribunal  disait,  que 
d'autres  propriétés  que  celles  de  Ségul- 
oaud  éuieni  déaignées  comme  lieu 
d'extraction.  — 3  mars  suivant,  arrêté 
de  conflit. 

Locis-Pbilipk,  «le.!  —  Vu  les  lois 
des  «8  plur.  an  8,  et  16  sept.  1807,  et 
l'ordonnanoe  du  i«r  Juia  I8JB  ;  —  Consi- 
dérant qu'il a'aglti  dans  l'espèce,  d'une 
action  inteuée  à  raison  d'un  terrain 
fonillé  pour  des  travaux  publics  relalits 
i  la  navigation ,  el  que ,  soit  la  question 
de  savoir  si  l'eatrepreoeur  est  sorti  des 
limites  i  lui  tracées  par  le  dévia  des  tra- 
vaux, soit  le  défaut  d'aecomplisaenieut 
des  formalités  préalables  indiquées  sur 
le  devis ,  soit  le  règlement  de  l'indemnité 
due  au  propriétaire  pour  les  fouilles 
exécutées  dans  les  Hautes  et  les  formes 
prescrites  par  le  devis,  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  adminislralire  ; 

An.  4«r.  L'arrêté  de  oonUit  est  ap- 
prouvé ! 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus  : 
la  l'assi^^nation  donnée  le  14 déc.  1837 , 
par  le  sieur  Séguiaaud  aux  sieurs  Lau- 
rent et  Laurain ,  à  raison  dea  faita  ci- 
lessus  énoncés  I  3o  le  Jugement  rendu 
e  31  Janvier  1838  par  le  tribunal  civil 
l'Angouléme  sur  ladite  assignation. 

Du  a  août  I83!t.-0rd.  cous.  d'Etat. - 
M.  Vivien ,  rapp.-  U.  Marchand ,  cond. 

Traticx  pdducss  Viiux   MATiiRiaiix, 
Pmx;  FotiR.NiTURE,  Fer;   IxierAts. 

—  BXPUIIT ,    LSTTRE. 

Loriqtu  l'entrepreHeur  dn  travaux 
l'un  pont  s'est  oiligi  d»  reprendre,  à 
m  prix  réglé ,  tenu  lei  vieux  [ert  em  ■ 
tloyée  atuifrettos  (l),  laufàleê  ad- 
neUre  à  remploi  aprèi  refaçonnement 
<t  moyennant  un  prix  de  remploi ,  cet 
ntrepreneur  n'est  fondé  d  réclamer, 
mur  les  fers  ainsi  re façonnés  et  mis  en 
sucre,  que  le  prix  d»  remploi  el  nen 
<  prix  du  vieux  fer  et  celui  du  rem- 
>loi. 

...^  Toutefoii,  si,  en  fin  d'muvr», 
'entrepreneur  te  trouve  avoir  fourni 
m  delà  des  quanlilés  de  fer  qui  lui 
:txiie«(  été  remises  pour  remploi,  cet 
xeidanl  doit  lui  Ure  payé  au  prix  des 
trt  neufs,  sous  déduction  du  prix 
onvenu  pour  la  reprise  des  vieux  fers. 

L'enirtprentur  d  qui  le  cahier  des 
harges  interdit  toute  réclamation  fon- 
éeeur  la  modicité  ou  l'élévation  des 
rédits  annuels  allouée  au  budget  de 
'Etat,  ne  peut  demander  les  intérêts  du 
onde  de  garantie  par  lui  déposé,  à 
vrtirde  répoqufâlaquetleleslravaux 
uraient  dH  être  terminée,  si  le  retard 
'ans  leur,  exécution  n'a  été  causé  que 
ar  l'insuffisance  des  fonds  alloués. 

La  lettre  par  laquelle  un  entrepre- 
<ew  annonce  au  préfet  qu'il  se  soumet 

l'arrélé  du  conseil  de  préfecture  qui 

statué  sur  ses  réclamations  el  qu'il 
n  aecefletans  réserve  les  dispositions, 
«  peul  valoir  comme  signification  ré- 
ulière,  Mteitsulministration  et  ea- 
abl»  de  faire  courir  le  délai  dureeours 
H  eonteil  d'état. 
(Min.  deslrav.  pub.  C.  Oignoux.) 

Le  cahier  des  charges  pour  l'adjudl- 
itloo  des  travaux  de  la  deuxième  par- 
e  du  pont  de  pierre  i  Rouen  porte 
oe,  loiMoe  les  (relies seraient  devenues 
laliles ,  le  fer  en  provenant  serait  repris 
Il  prix  de  BU  c.  le  liilogramme ,  c'esM- 
Ire  à  moitié  prix  du  fer  neuf.  Hab  le 
ear  Gignoux  aura  la  faculté  de  refaçon- 
er  les  andennes  frettes,  et ,  si  elles  sont 
igées  pouvoir  servir  encore ,  il  lui  sera 
ecordé  M  cent,  par  kilogramme  pour 
!lle  rebçoB. 

(I)  On  appelle  /rsM«  le  cercle  de  fer 
ont  on  enleure  les  pièces  de  bois  pour 
opposer  à  la  disJonoUon  des  fibres. 
net.  des  trav  pub.,  par  M.  fttbé  de 
aiuelairt,  ti.ns.) 

i83g.  — 3*  Partie.— 


Les  vieux  fers  n'ayant  pas  suffi  pour 
toutes  les  frettes  qu'il  fallut  employer , 
Gignoux  se  trouve  à  la  fin  des  travaux 
avoir  fourni  plus  de  SOOO  Ulog.  de  fer 
neuf.  —  Les  ingénieurs  établissent  le 
prix  de  ces  SOOOKitog.  sur  celui  du  fer 
vieux  (SU  c.  par  Ulog.),  aagmenlé  du 
prix  do  remploi  as  c).  —  Gignoux  ré- 
clame lo  t  fr.  30  0.  par  kilog.,  prix 
alloué  pour  le  fer  neuf;  i-  le  prix  du 
vieux  fer  el  de  la  rembe  en  œuvrrf, 
pour  cette  refaçon. 

Arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  qui  fait  droit  aux  récla- 
mations de  Gignoux.  —  Recours  de  la 
part  du  ministre  des  travaux  publics.  -* 
Il  a  d'abord  combattu  sur  les  deux 
poiolala  réclamation  de  l'entrepreneur; 
mais  il  a  reconnu  ensuite ,  quant  aux 
fers  neufs,  qu'il  y  avait  lien  de  les  payer 
à  l'entrepreneur  à  raison  de  1  fr.  30  c. 
le  kilog.,  sauf  à  déduire  du  prix  do  ces 
fers  celui  dea  vieux  fers  sbandonnès  à 
leoirepreneur  i  raison  de  SU  o.  le  kilog., 
sans  addition  du  prix  d'emploi ,  puisqu'il 
n'y  avait  plus  lieu  pour  I  entrepreneur 
d'employer  les  vieilles  freltes  dans  l'en- 
treprise. Pour  les  fers  vieux  remis  eu 
œuvre, le  minislrcasoutenu  qu'U  n'était 
dd  que  le  prix  de  remploi,  attendu  quo 
ces  fers  avaient  déjà  été  payés  par 
l'Etal  comme  fers  neufs ,  lors  de  leur 
premier  emploi. 

LooiS'PaiLipn,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
S8  pluv.  an  8;—  Vu  le  règlement  du 
conseil: 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  :  —  Consi- 
dérant que  le  sieur  Gignoux  ne  Jusiilio 
d'aucune  signiflcation  del'arrèté  attaqué 
ré|(ulièrement  faite  par  lui  à  l'adminis- 
tratloa  ;  et  quo ,  dés  lors ,  aucun  délai  de 
recours  n'a  pu  courir  contre  elle; 

Sur  U  einquiim»  chef  de  réclamalion 
relatif  au  règlement  des  frettes  :  — Coi.- 
sidérant  que ,  aux  termes  de  l'art.  16$ 
des  sous-déiai*s ,  le  prix  de  remploi  pour 
les  fers  remu  en  œuvre  ne  devait  être 
payé  é  l'entrepreneur  que  sur  le  pied  de 
3tt  C;  mais  que ,  en  lin  li'œuvrr ,  le  sieur 
Gignoux  ayant  fourni  300(1  kilog.  (lO 
heci.  au  delà  dea  quantités  qui  lui  avaient 
été  remises  pour  remploi,  Il  était  Jutte, 
aux  lA-mes  de  l'art.  *6t  du  cahier  des 
charge»,  de  lui  payer  cet  excédant  au 

Crix  de  t  fr.  30  c.  comme  fer  neuf,  sous 
I  déduclion  du  (SS  c,  prix  de  reprise  des 
vieux  fers ,  coufarmémeut  aux  dernières 
conclusions  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publica; 

Sut  le  neuvième  chef:  —  Considérant 
qu'il  ré>uite  de  l'inslruclion  que  les  re- 
tards dans  l'exécution  des  travaux  n'ont 
été  causésqueparrinsuilisaoce des  Tonds 
alloués; que,  d'après  l'art.  851  du  cahier 
des  charges ,  le  montant  des  crédits  an- 
nuels ne  pouvait  Jamais  donner  Ueu  i 
aucune  réclamation  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur ,  soit  qu'il  les  trouvlt  uop 
modiques  ou  trop  considérables,  el 
qu'une  allocation  d  intéréla  motivée  sur 
le  retard  des  travaux  occasioné  par 
l'insulBaance  des  fonds  alloute  consli- 
tuerail  une  véritable  indemnité  pour 
cette  cauee; 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine-  Inférieure ,  en  dato 
du  10 avril  I83fi,  est  annulé  en  eaqui 
concerne  les  cinquième  et  ■euviéme 
chefs  des  réclamations  du  sieur  Gi- 
gnoux. 

S.  Il  estalloué  au  sieur  Gignoux, pour 
la  règlement  des  frettes,  en  sus  des 
sommes  comprises  au  décompte  arrêté 
le  31  déc.  183S,la  somme  de  1,380  tr. 
10  c.  pour  solde  de  celte  espèce  de  four- 
nitures. 

Du  n  Juin  1838.  -Ord.  cont.  d'Euu  - 
H.  Fumeroo-d'Ardeuil ,  rapp.  -  M.  Chas- 
aeloup-Laultal,  concl.-M.  GrosJeau,aT. 

Trat.  ri'Bi.. ,  Compte,  Double  mpLOi. 

lie  décompte  final  d'un  entrepreneur 
ne  peut,  à  peint  de  donner  Iteu  à  d» 
doûkles  emplois,  avoir  pour  bases  tout 
d  la  foie  les  règUmens  provisoires  d'tm 
exercice  et  les  étaU  de  situation  défini- 
tive ifuii  auire,  torique  lu  dépensa 
portées  dont  les  règlemens  provisoires 
fUmrent  aussi  dans  les  étaU  de  tUmalion 
diltniUve. 

(Flsnlhié.) 

L'adminialration  préUBdait,  dans  l'es- 
pèce, qiM  le  décompta  Boal  do  flear 

9*  Cahier. 


PlanthIé,ex-foumisseur  et  enirepreneor 
de  maçonnerie  du  pont  d'Aiguilioo  (Lot- 
et  Garonne  ;,  devait  être  arrêté  sur  tous 
les  états  de  situation  provisoire  ou  sur 
tous  les  élau  de  sitoalion  définitive  ou 
mieux  encore  sur  les  deux  espèces  d'é- 
tats ,  comparés  entre  eux  pour  chaque 
article  de  dépense. 

Lol-is-Pbiuppe,  etc.;  —  Vu  l'art.  4  de 
la  loi  du  3<  pluv.  an  8  ;  —  Sur  les  eon- 
clusiont  principales  du  sieur  Planthié: 
—Considérant  que  les  conclusions  prin- 
ei|Mles  du  sieur  Planthié  tendent  é  ce 

au'on  prenne  pour  base  do  ^on  décompte 
nal ,  savoir  i  pour  les  dépenses  et  four- 
nitures des  exercices  1831  et  1833,  les 
rtolemens  provisoires  du  13  avril  I8i4, 
à  rexclusioo  des  élats  de  situation  défi 
oilive  dre.ssés  au  31  déc.  de  ces  deux 
années,  et  pour  les  dépenses  et  iournl- 
tures  des  exercices  I84t  et  suivans,  les 
états  de  siluadon  deiluilive  des  31  déc. 
tau,  s  juillet,  31  déc.  I8is  etst  déc. 
1836;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'une  parue  des  dépenses 
el  fournitures  mentionnées  aux  règle- 
mens du  13  avril  1824  Ogure  dans  les 
étais  de  silualiou  déDnitive  des  31  déc. 
et  suivans,  el  qu'ainsi,  la  demande  de 
l'entrepreneur  ne  saurait  être  accueillie 
sans  donner  lieu  à  des  doubles  emplois! 

Art.  irr.  La  lequêie  du  sieur  Plan- 
thié est  rejetée. 

Uu  37  Juin  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etal.- 
M.  do  Jouvencel,  rapp.  -  M.  de  Chasse 
loup  Laubat,  coucl.  -  U.  Honoré,  av. 
Tràvai'x  pcn.;  Acte  administ.  i  Colo- 

NUS,  COKSEII.  PRIVÉ,  ISDEimiTË;  Im- 
OEIIMTÉ,  ?(ÈCLIGe.NCE. 

la  décision  du  gouverneur  d'une  co- 
lonie (  Ward'nif  ue  )  qui  résilie  un  mar- 
ché posté  acre  un  en<rc|>ren«ur  pour 
l'enlretien  du  pavé  d'une  ville,  est  un 
aria  administratif  nois  suteeptibled'étre 
attaqué  devant  le  conseil  privé  de  la 
colonie,  c'est-à-dire  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

Le  conseil  privé  d'une  colonie,  comme 
un  conseil  de  préfecture,  ut  compétent 
poureonnaitrede  l'indeoMité  demandée 
par  un  entrepreneur  pour  dommages 
provenant  de  ta  résUiation  de  son  mar- 
ché (Ord.  9fév.  18S7,  arL  176)  (S). 

Un  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  um  i  ndeainïM  à  ration  de  la 
résiliation  de  son  marché,  si  celle-ei 
n'a  été  pronontée  que  par  suite  de  sa . 
négligence,  cause  de  résilial:onprétue 
par  le  cahier  des  chargu,  et  constatée 
par  une  enquête  (3). 

(PerrioUU) 

Locis-PuiLiPPE,  etc.  ;  —  Vu  l'ord.  du 
9  fév.  1K37,  conceroaol  le  gouvernement 
des  Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe i  —  (^Ue  du  31  août  1838,  sur  le 
mode  de  procéder  devant  les  conseils 
privés  des  colonies,  constitués  en  con- 
seils du  contentieux  admiDistralif,et  sur 
te  recours  au  conseil  d'Etat  contre  leur 
décision  ; 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'ar- 
rêté attaqué,  par  laquelle  le  conseil 
privé  s'ctt  déclaré  incompétent  pour 
oonnaiBre  de  la  décision  par  laquelle 
le  gouverneur  de  la  Martinique  a  pro- 
noncé la  résiliation  du  marché  passé 
avec  le  sieur  Perriolat,  pour  f entre- 
tien du  pavé  de  la  ville  de  Saint-Pierre 
et  du  Art-Royal  :  —  Considérant  que 
ladite  décisiOD  constitue  un  acte  admi- 
nistratif qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse; 

En  ce  qui  concerne  la  partie  dumême 
arrêté  par  laquelle  le  conseil  privé 
s'est  déclaré  incompétent  pour  «latuer 
sur  tindemnité  prétendue .-  —  Considé- 
rant que,  aux  termes  de  l'art.  176  de 
l'ord.  du  9  fév.  1817,  il  appartenait  au 
conseil  privé  comme  11  eût  appartenu  i 
uo  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de 
la  loi  d<i  S8  plaVk  au  8 ,  de  statuer  sur 
ladite  indemnité! 

Ju  fond  :  —  Considérant  que  l'aStire 
est  sulHsamment  instruite ,  et,  faisant  ce 
que  le  conseil  privé  aurait  dû  taire  ;  — 
Considérant  que  la  rêsillallco  n'a  été 

(i)  Conf.  Dict  gén.,  y«  Trav.  pnb., 
n.  Si,  EB. 

(3)  Il  s'y  Joignait  encjre  celte  cir- 
constanee  que  rad:mlnlstraUOn  munici- 
pale avaH  été  okligét  de  bire  réparer  l« 
ptTé  t  te»  btky 
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prononcée  par  le  gouvernéor  que  dans 
le  eas  prévu  par  l'arL  8  du  cahier  des 
charges ,  et  après  une  Instruction  qui 
en  a  suffisamment  établi  la  nécessiMi 
el  que,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder une  indemnité  pour  ladite  rdsi- 
iiation  ; 

An.  l«r.  L'arrêté  do  conseil  privé  de 
la  Martinique ,  constitué  en  conseil  du 
ooatentieux,  du  il  Juin  1833,  est  annulé 
dana  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  s'est  déclaré  ineompélent  pour  statuer 
sur  la  demande  d'indemnité  (aile  par  le 
sieur  Perriolat. 

S.  Le  surplus  des  condusioos  du  aiear 
Perriolat  est  reje'.é. 

Du  4  juillet  1838.  -  Ord.  cons.  d'Eu!. 
-M.  Bèly-d'Oissel,  rapp.  -M.  d'Hau- 
bersart,  coocl.  -  MM.  Lucas  et  Mo- 
reau ,  av. 

Dette  pcaLiosB,  DtfcaïARCE,  Délai. 

le  créancier  de  l'Etat  qui  forme  sa 
demande  en  liquidation  dans  la  délaie 
preieriu  par  ta  loi,  n'encourt  pas  de 
déchéance  malgré  lu  relards  apporté* 
d  la  liquidation,  s'ils  ne  prottennent 
pas  de  ton  fait ,  el ,  par  exemple,  si 
l'Etat  n'a  désigné  qu'apréi  le  délai 
Fexpert  chargé  de  le  représenter  pour 
procéder  à  la  liquidatton  t  L.  S9janr. 
1831 ,  aru  9)  (S). 
(Min.  deslrav.  pub.  C.  Propriétaires  des 

moulins  Galletct,  Laboureau  el  de  la 

Mine.  ) 

LooisPbiuppc  .  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
16  sept.  1807  et  la  loi  de  finances  du 
99  Janr.  I8S1  ;  —  Considérant  que  le* 
propriélaires  des  moulins  dont  il  s'agll 
ont  formé  leur  demande  en  lodemnllé 
coniro  l'Etat  dans  les  délais  indiqués 
par  la  loi  de  noaneesdaS9Janr.  1831 1 

3ue  la  liquidation  à  Inlenrenlr  sur  celte 
emande  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'i  la 
suite  d'une  expertise  contradictoire  en- 
tre les  propriéulres  des  moulins  de 

I  Blat;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
l'expert,  chargé  de  représenter  rEtat 
dans  ceUe  opération ,  n'a  été  désigné 
par  le  préfet  de  SaAne-et-Loire  que  le 

II  ianv.  1836 1  goù  il  suit  que  les  re- 
Urds  que  ladite  liquIdalioD  a  éprourés 
ne  provieDDenl  pas  du  fait  des  proprié- 
taires des  mouHos  dont  il  sTagit  ;  et  que , 
dés  lors,  les  créances  sur  lesquelles  a 
statué  l'arrêté  attaqué  ne  ae  trouvent 
pas  dans  le  eas  de  déchéance  prévu  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  Janv.  1831  ; 

Art.  1er.  Les  conclusions  du  rapport 
ci-dessus  visé  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sont  rejeiees. 

Du  4  juillet  1838.  -  Ord.  cons.  d'ElaL 
•M. Hamann,  rapp.-M.d'Uaubersarl, 
coocl.       

CoKSEiL  d'Etat,  Délai,  DoHAiiis  ne 
l'Etat. 

le  délai  de  trois  mois  pour  le  recours 
au  eonteil,  contre  tes  arrêtés  du  eoiueils 
de  préfecture,  court  contre  l'Etat  à 
partir  delatignifiealxon  qui  en  at  faite 
au  préfet  par  la  partie  (Rég.  31  Juillet 
I806,art.  I1J(5). 

(Min.  des  travaux  publics  C  Moreau- 
Rolland.) 

LoiisPiiiLiprE,  etc.;  —  Vu  l'art.  11 
du  dccreliéglemenlaireduSiiJuill.  I80C;, 
— Considérant  que  l'arrélé  du  conseil  do 
préfecture  de  l'Yonue  du  27  fcv.  1837  a. 
été  »i(,'nin(^  au  prefui,  comme  rcprésea- 
tant  de  l'Elal,  par  le  sieur  Moreau-Ral- 
land,  le  S  juiu  I85T;  que  le  rapport  par 
lequel  notre  ministre  des  Iravaux  publics, 
de  ragriculture  eldu  commerce  nous  a 
déféré  ledit  arrêté  a  été  enregisiré  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'Elal.le  iocl.de  la  même  aiioéu,  c'eil~ 
é-dire  plus  de  trois  mois  après  la  signir- 
Gealion  dudit  arrêté  ;  et  que,  dès  lors, 
aux  termes  de  l'art.  Il  du  décret  régle- 
mentaire du  2j  juillet  <80U,  le  recoure 
de  noire  minisire  est  noaiecevablQ, 
ayant  été  formé  hors  des  délais  du  règie- 
raenti 

(4)  Il  s'agissait, dan» l'espèce,  d'usé 
demande  en  indemnlM  formée  par  dn 
propriétaires  de  mauttns  peur  détourne- 
ment des  eaux  du  rwlsacau  de  laCuianoe. 
elTectuè  en  183a,  dans  l'inlértl  du  eauaf 
du  Centre. 

«nconf,  Diel.  gén.,  ToGoueU  CSttt» 
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Alt.  1".  La  rceoim  totmt  eoaira 
rtirM  du  eonwfl  de  prttfeettin  da 
rTome ,  du  a  ftr.,  ait  rcleli. 

Du  4  JuUlal  tsn.-Ord.  cooi.  d'EUL  - 
K  Humain ,  npa.  -H.  da  Chaaieloup- 
lanbal,  eencL  -  m.  Dupoot-While.  ir. 

<iOMnL  b'Stàt,  Hoiui.  Begntn. 

Jl  •  mlifm  amnjttiu  pmrmi.  Ion- 
n»  î»  ref«f»  praeimir»  M  ^p«nii<i 
]M«reMM<  «Diniw*-*  <le«  /WtotC  ée» 
moft».  tl  qu'il  n'fmgar  mjmpfiM 
pmr  «M*  rtimél»  MipAMMw  ilana  itr« 
SMom  dw  rV<m«ii(  (.Mgtt  «  J"Me> 
«•aa,ai*.t«f(tK 

(Ville  daTaraMB.) 

iMia-Paicim,  aw.;  —  Vu  farti  l<r 
«ta'rtglaiDeDi  d>  31  jniltRi  tan  I  —  Cba  - 
tMénol  4«a  la  Rquéle  oa  pr«mia  pas 
reipotiaominaire  detraiiseldaMBS}*» 
des  requéraiH;  qu'il  n'a  poiol  itésupiiléé 
Mf  «M  icqMM  aopHMiTe  à  nniDfli- 
nmee  de  la  requête  inlrodaeihre ,  quoi- 
ne  ledll  pourvoi  itt  éM  rorrat  le  M  oet. 
18S0,  el'qut  le  10  bot.,  (uhrant  la  da- 
nnodbraaie,  elle  ait  Mtiniie  en  demenre 
de  produire  le  déreleppement  de  aei 
mof  an  danste  dtlal  de  quinuine  ;  d'où 


crad.  -M.  Goudard ,  ar 


ipp, 


df  Haodenarl , 


Coasta  d*Btat,  Mlai,  Cbmcn. 

Ctreantr»  (ïunteommmite  aueautU 
fEM  doit,  à  pnn»  d»  mUUti,  tire 
/brmé  dan*  /*•  Iroù  wuntàfarUr  da  la 
tamwmmieaUon.  oficieUe  qui  «  M  faite 
mumairt.tUludéeinoïKMtarvtUtouIr» 
litntU  Ureeours  $tl4irigé(m. 
(Ville  de  Laval  C  Meùnao.) 

Laus-PBiurF(.elc.i  —  Vu  fart.  M 
4a  dteratdu  93  Juillet  l«Ott;  —  Cooaidi- 
nnt.  qu'il  riaulia  da  la  déllbénttaa  du 
ooiMU  niuDioipal,eB'  data  dasarril 
UST.qu'i  cette  époque  la  aiaif«  de  la 
TiBe  de  Laval  arait  reçu  coaoïuDieaiioa 
oOdalle  du  I'arr4l4  du  oanaeil  da  pr4- 
leoUire  de  1*  >«ieiioe;  —  CootidHaal 
ane  la  pourrai  n^  M  dépaaé  àla  pri- 
nctuce  pour  tire  IraoaBtia  à  oalre  ooa- 
mU  d'But  qiialoSaUTtl  l8Sgiqued»a 
Ion  U  a  été  rormé  lien  daa  déJaila  Baéi 
par  la  réglemeot  du  3a  Juillet  1806  .- 

Art.!".  La  requête  du  maire  de  Laral 
aitteVetée.  _ 

0u  18  juillet  (838. -Ord.  cooi.  dltu. 
-M.  Hauaé,  iapp.-lf.  4'BaubeaHM, 
eoDCl. 


p; 


TROfS^ME  PJJLTIB. 


Locis-PuLiPK ,  atg.  ;  —  Vu  la  déetel 
du  SSiuntal.  1806  ;  —  CoDBidéraat  qua  la 
aieur  Roquet  ne  l'art  pourru  qua  la  38 
dêe.  1857  caolre  l'airtié  du  conaail  de 

Sréhictufa  da  la  Haate-Garoona,  en 
aie  du  34  Jgfllat,  et  qu'aioai  ledit  re- 
eoun  a  été  introduit  hon  de»  délaie  du 
règlement:  — Rejette. 

Du  4  iuiHet  1838.  -  Ord.  eoaa.  d'Bui.- 
H.  Ricuad ,  rapp.  -  ■■  de  CSiaselaup- 
eond. 


CoaauL  b'Btat,  Mlai,  SaMoai 

IRRiiCDLIgR. 

Le  pourvoi  dirigé  devant  itn  eoninl 
dtprifMure,  contre  un  deterorr^Ui 
roidu  eontradietoinment .  a«  lieu  de 
nttv  devant  tteotueU  fElat,  ifempi- 
ehe  poi  te  délai  du  recourt  au  eoiueil 
d»  courir  àpartir  de  ta  connoi'uance  du 
premier  arrêté  (S). 

(Roqaet.)' 

Un  arrêté .  en  date  do  34luilleri8OT, 
dn  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garenne  ,  a  annnié  let  opérations  élec- 
tonlet  de  la  commune  de  Raima  qui 
avalent  ea  lieu  le  tl  Juin,  tes  électeurs 
sont  convoquiïs  le  t3  aoùl  suivant  pour 

irocéder  i  de   nouvelles   i^tections.   A 

ouverture  do  la  séance^  le  sieur  Ra- 
ques, donri'iilccliun  avait  été,l  ce  qu'il 
parait,  régulière  dans  la  séance  du  il 
juin,  dispose  sur  le  bureau  une  protesta- 
tion contre  l'arrête ,  et  déclare  qu'il 
s'abstiendra  de  roter,  comme  il  le  fit 
en  elfel.  Saisi  de  nouveau ,  le  conseil  de 
préfecture  reconnut  fondées  les  récla- 
mations de  Roques,  mnisil  ne  crut  pas 
devoir  se  réformer  lui-oiùme ,  laissant  au 
requérant  àse  pourvoir, comme  il  avise- 
rait, contre  l'arrêté  du  a4  Juill.  Ce  seiond 
arrêté,  qui  maintient  les  élections  du  0 
aoilt  contre  lesnaelles  il  n'y  avait  pas  do 
protestation,  na  été  notifié  à  Roqucsi 
que  le  3  oct.  Il  s'est  pourvu  le  36  déc. 
Mirant. 

H)  Conf.  DIcL  gêii.,  va  CoateildlBlal. 


Coxtiii.  d'ëtat,  Uijj,  LsTran  «i- 
«iaTïRiu.i.n. 

UnodéduonminietérieU*  iraniaiiia  à 
la  partie  par  lettre  du  miiùMtre,  doit 
être  eonetdirée  eommu  riéfUammuut 
uotiffie,  e»  aorte  que  le  délai  dureeoure 
commence  à  courir  de  la  date  delaré- 
ceplia»  de  cette {eMre (Rég.  3S  Juillet 
1«0S,  art.  Il)  (4). 

(VIgnon  C.  Hto.  det  Bn.) 

Louis-PaïupPK,  etc.;  —  £•»  c«  qui 
touck*  le  pourvoi  du  tiaur  fianen 
contre  la  déeieion  du  miuieire  daa/l- 
naiurt ,  du  Ueepl.  I83T  :  —Considérant 
que  laiflle  décisioB  a  été  Iranamiae  au 
sieur  Vi^non  par  leiiro  dudit  minittra, 
en  date  dudlt  Jour  IB  sept.  1837 ,  pro- 
duite par  lui  à  Tappui  de  son  pourrol ; 
que  ledit  pourvoi  n'a  été  lormé  qua  le 
33  aept.  1831 ,  d'où  il  suit  que  le  rieur 
VIgnon  a  encouru  la  déciiéaaoe  établie 
par  l'art,  il  dn  rêglemanl  du  33  Juillet 
1806;  —  Rejette. 

Ou  U  Juillet  1858.- Ord.  cens.  d'Blat.- 
■.  Janel,  rapp.  -  M.  Mardund,  cood.  - 
M.  Odent.ar. 


•an  maH,  taulamcnt  lanuia  eaial  ci 

araitaoeoianliraa  momantda  aa  iniw  i 

.  la  retraita ,  3*  ans  de  tenrieea  dTila  au 

,  3B  ans  da  tanrieatdana  la  partie  aclire 

de  l'adminiitralion  des  Bnanœa  ;  —  Con- 

«idéraol  que  la  peaalan  daot  Jouittail  le 

I  iieur  de  Péronna,  ê  l'époqua  de  son 

'  décé»,  devait  êtrali^idée  sur  son  grade 

de  soua-iaspeateur  d«  la  loterie ,  et  an 

raison  de  38  an»  da  tewieetdvils  qiii  ne 

•ont  paa  compris  au  tableau  annexé  à 

l'ordonnance  du  13  ianTîer  itias,  parmi 

lesservicesaetif*  da  radminittralion  des 

BaoBoe»!  que ,  dis  Iota,  c'est  aaac  raison 

que  notre  ministre  des  Snaocct  a  décidé 


.  qua  la  dama  de  PAronne  n'ai  ail  pu  droit 
^s  la  rivenion  da  la  naosion  dont  avat 
Joui  son  aiari  i  —  Rajeila 


)  Conf.  Ree.  pêr.  36.  S.  SB. 
"ioLIlici.gén.,  voT 
Eee.pér.W.s.ie9. 


GooL  Itici.  fén.,  v^GoMaO  SHUA, 


Pension,  LiQcmA'noR.CoiisEii d'Etat. 
Si  dee  tervicee  admietiblet  pour  la 
pension  de  retraite  n'ont  pat  été  eom- 
prie  dmu  la  liquidation  qui  en  a  élé 
/hitoMt  nomdttreiniM.  criui-ct  etl 
fondé  i  demander,  par  la  voie  eonten- 
tieuie.  fannutalion  de  fardonnance 
refait  qui  arrétatî  cette  liquidation,  et 
qu'il  eoit  procédé  d  une  nouvelle.  Ce 
minitire  omriraire*  vain  de  taltquider 

lui-memw.  (L.  n  avril  tan ,  art.  38.) 
(Colle.) 

Tont  en  reeonoaitMatrnTeor  maté- 
rielle commise  au  préjudice  du  deman- 
deur, K .  fe  minlatre  de  la  guerre  Vou- 
lait qu'il  n'y  dit  païUeu  de  statuer  sur 
le  pourrol  parla  rote  eontentieoM! , pré- 
tendant qu'imposer  In  frais  d'un  recours 
au  eoateil  é  des  pensionnalrta  soureot 
pnovrcs,  c'élall  «tonner  an  minfalére  de 
le  gnerre  Papparenoe  d'un  déni  de  jus- 
tice. 

Louis- Paium.  etc.  ;  —  Vu  l'aru  38 
de  lo  loi  du  IT  arnl  18S1;  -Considérant 

au'il  n'en  pascontaatéparnotre  ministre 
ela  guerre qinle* aerriees rendos par 
le  requérant  dans  les  campagnes  de  1813 
et'  1813  n'ont  pas  été  compris  dans  la 
liquidation  de  la  pension  à  laqoella  II 
avait  droit,  et  qnli  est  Jatte  de  lui  en 
tenir  compte; 

Art.  1er.  Notre  ordonnance  dn  il  aoBt 
1837  est  annulée. 

3.  Le  «leur  CoUe  est  renrajé  devant 
nolie  minisire  de  la  guerre ,  pour  jfiiire 
procéder  à  one  nouvelle  liquidation  de 
ta  peniloa ,  conlbrmémenl  aux  bases  ci- 
dessus  élaMlM. 

Ou  4  JnUlal  1838.-  Ord.  oons.  (fEtat- 
W.  Bélj-d^asel ,  rapp.  -  W.  de  Cbaate- 
toup-Laubat,  eoncl.  -  n.  <Mem,  «r.. 

PSKSIOH;    LOTEBII,   SsaTIOtt    ACTIVS; 

Vruw. 

Ut  tervitet  d'un  employé  det/ktam- 

eetjtl  qu'fMtouo-inipecteur  de  lottrit, 

ne  tant  pat  det  tenicet  actifs .  Hk  sorte 

fM  ai ,  2ora  de  ta  mite  en  retraili..  il 

n'avait  pas  accompli  SO  aiu  de  services , 

le  droit  de  réverstiililé  n'est  pasaequit 

à  la  veuve.  Peu  importe  qu'il  ail  élé 

mis  à  la  retraite  pour  suppression 

f  emploi.  (Ord.  13  lanvv  1838,  art.  1S>) 

(Veuve  Renaît  da  Péronno.) 

LoDUrniiLirrK,  etc.i  —  Vui'otdon- 

.  nanca  réglementàira  du  ISJaov.  usi: 

,  — Cansid&ant  que,aui  tetmea  de  l'ait. 

18  de  l'ordonnance  réglementaire  du  13 

^vrer  Utf  ,1a  veuve  d'un  pensionoaire 

de  i'administralioD  dee  Bnance»  a  droit 

,  i  la  léversioo  de  la  pension  acoordée  t. 

M  CmL  BioL  géi>,»v«C«iDMii4l'KlM,. 
n.  83, 110,  lit. 


Du  4  Juillet'M38.  -  Ord.  cons.  d'Etat.- 
H.  Gamol,  rapp.  -  V-  d'Haobersart , 
eaad.-H.  Caraier ,  av. 


Pcnsioa,  HuiiTAni,  BLaaaiiRB. 
I»  militaire  qu'une  Ueitmremel  hors 
d/état  de  rester  en  meliviié,  sans  espoir 
d'f  rentrer  ulUrieuremenl,  si  elle  itett 
pas  équivalmie  à  lu  perte  absolue  dftm 
mtmtre ,  n'a  par  droit  à  faire  Hqi 
sa  pension  d  après  1rs  kates  facee 
l'art.  16  de  la loidu  11  avril  1x31.. 

(Ddaeroli  c.  IKn.de  la  guem.) 
LoBisPBiLipra.etCi  — Volalol  du 
Il  avril  1831 ,  cl  l'ordonnanee  du  3'jaB- 
let  suivant  ;  —  Cemidérant  ou'il  résulte 
de  l'instruction  que ,  si  t*  Blessure  du 
réclamant  le  met  bors  d'actlvitv  et' loi 
Me  la  possibilité  d'y  rentrer  ullérieure- 
ment,  elle  n'est  paa  cependant  équiva- 
lente à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un 
membre ;  — Que ,  dés  lors,  c'est  av«c 
raison  que  uoltf  ministre  de  la  guerre 
a  refusé  de  lui  faire  application  de  l'aM. 
I«  de  la  lai  du  il  avril  t8Sl  ;  —  RHette. 
On  t4juillM18SS.-Ord.  eom.  dVtat. 
-H.  ■ély-d'qiteel ,  rapp.-M.  Marchand, 
aaool.-  M.  Gueny ,  av. 

PnsiON;  RnTRArrc,  ACI!;  POSTI; 
'ttun  OTILÏ,  Rf.TK0«CnTltE. 

L'ortSimumee  du  rî  janvier  Ifia  eon- 
serve  le  bénéllct  des  anciens  rèqlemens 
aux  employés  qui ,  lors  de  sa  promnl- 
gatien ,  ont  le  temps  de  lervitti  requit 
par  cet  anrieni  règlement  pour  avoir 
droit'  à  la  relfai'le,  mime  ne  rempH- 
raienHIspas  let  tonditiontd'âge.  (Ord. 
13Jinvierl8Ja,aTt.  46.) 

....Jinti,  un  employé  det  pettet  qui, 
au  ii  janvier  1838,  compte  plut  de  30 
on*  derereiee»;  mai»  «*«  pat  80  on* 
d'âge ,  jouit  du  bénéfice  accordé  par  le 
règlement  du  V7  vend,  on  n,  lonque 
les  tondiliont  d'âge  et  de  servieet  sont 
remplies. 
1»  espèce,  (teblane  C.  Min.  dn  fin.] 

Le-»  Janvier  tms,  le  deur  lieblane, 
employé  des  poslea,  JeniSsani  d'un  inrt- 
tcment  de  7,000  flr.,  avait  plus  de  30  ans 
de  services,  malt  n'avait  pas  enoore  80 
ans  d'Age.  —  Mis  i  la  rettnite  le-si  dée. 
1837,  n  demandé  qu'en  exéeniton  du 
ntgiementdu  IT  vend^  an  15,  sur  les 
poske»  (s) ,  il  lui  soit  accordé  uBo  ang-  > 
mentation  de  pension  ,  en  raison  de  13 
ans  rr  Jonrv  de  servien  qu'A  a  m  sus 
dn  30  ans  exigea. 

K.  Ivmraistre  dnBaanee*  reJaMe  la 
demande,  et  une  ordonnance  dn  13 mars 
ttsa  liquide  sa pendon,  d'après  leré- 
giemeni  du  13  Janvier  183B ,  par  l«  motif 
que  ee  nouveau  néglemeni  n'a  entendu 
respecter  que  in  droits  aeqof»  d'en- 
ployés^i ,  au  Jour  de  sa  pronralgatlon, 
eusaeni  pu  IMt«  liquider  leur  retraita 
d'aprtslea-rêglamens  anciens,  en  justi- 
6aot  des  conditions  d'Age  et  du  ivrapade 
serdbes. 

Loms-Pminn,  eie.;  —  V»'  l'MrMé 
du  IT  iwndv  an'lS ,  et  l'ordonnanee  rê- 
glemenuire  du  13  Janvier  1838;—  Con- 
stdtrani  que,  en<  venu'  de  l'art.  46' de 
l'ondanaasMe  aéglemeMaitodulSJaavier 
,  laÊik,  les  peaaiaa»  des  emidoyé»  ayaal 
aceaiapN  itanle  aa»desei«iaas.  iota  de 
Ir  promutgatioB  da  oette  ordonnança  , 
doiraot  êtralîqdidéasooiiforméaiBMaux 
viÉlamenaanMaiatuemaBteD  vlguonr; 
—  CiHiaidéraat  qtia-  la  siaur  I^aiilaao 

(5)  Sous  ce  règlement,  choque  koOée 
de  service, audaU  da  la  30<i,  donnait 
diDiv  A  il»  da»  3^  du-  tiailament 
aiMiep.. 


aomptait  pins  de  trente  ns  Jtjem 
Ion  de  U  ptomiita*B*r«^ 
dli  it  Janvier n9;«^*dlsna«l 
A  ce  que  s«  penloa  W  laailCrfiiR 
les  dispotitiotts  de  ratréis  Htim 
aa  13 ,  aana  wuufslsqweeani 


aa  13 ,  anne  iniHnsuqaswwpi 
pûl|l4>*8ié<'>*  matimamli(|vfa 
46  de  r  ordonaasee  de  MB: 

Art.  l".  Botre  inliaaiSB*! 
mars  183B  est  lappwltt. 

3.  EealetirLeolaaealiianirw 
notre  ministre  da  Baaamjsak 
prooéder  A  one  nootelle  MAWii  i 
sa  pension.  __ 

Du  9  aodl  18SB.-  Ort;»»  m 
M.  Gomel ,  rapp.-V.  tlt^mm,mt 
H.  Gamler,  av. 
t*  Miptm.  —  (Raod^r 
Kéfaejouv, 


RAVOaAUaA.TIOB  r  UCM»  «Ha* 
GRADS.  —  VltlTAIRI,  Oouxi.!: 

RBIUI. 

u  trmdé  éToglcior  dam  b  H» 
étnMJé^erdiTpmr  la  Uéotm 
iSTmmtUrt  éjm  éf^.'' 

dm»  i'nrnid»  llmnpàst,  tfaads^ 
paathsmtérm  smwUmniis^mt» 


LSI  'attea  mimitUntti  pj*Aj 

aertbsmlttUiieméle^inj^W' 
f,titier^ftrmnçaio,sotmm/mm 
lo  dispaaaar  ttu  Utrs  imUmi 


grade.  . 

(VJkeela  C.  Min.  delaisB». 

giellien  «Toiigine,  te  nnj  «*» 

par  suit»  de  la  pan  qi^'M**^ 

lutian  d«  1800,  «il  «"■^"SS 

naal  danv  IfctégioD  «lm»l*»»',°'S 

de  mineur  «••«-» *^ïï",^e 
qu'il  demandait  alors,  alqai  se  la  i« 

■oconi«e  que  plus  l«^  u-^iJ 

Void  ce  que  dltail  M.  H  •«»; 

la  ouatra ,  poui  ce  om  m»^»^ 

•  U  naluialiMtioo  atjnam 
earaotém  da  la  aoaùns^iM>''! 
2STuj,i«I.  dasou^-W-J'i 
n'a  p»  «SMruiro  ua  " J"^!,, 
adm^  A  tÈtta  <i^^^S^ 
Bion  énai«di«i  aul»aiaBtli»«^ 
Saoaunîiun  tBetre^todAJ^ 
piMaaoea  A  oet  égard  élaM.  IM  "* 
DueT  s'ensuit  que  la  PJ-w'r; 
da  Ml.  d'Aoato  n  a  (»"***;« 
touiauis  resté  •«"•^«'i'î^'ïïî 
etaa  naturaiisallon  a  «  «Sir» 
Buenca  «ir  aa  P»*"»  S^^ii 
qu'U  a  et*  promu  'i«*"?i'J^» 
s5i»-llaut»oanlétr»Dg»r  •»  ««P»  , 
qu'un  lieulanaatétrsBprn^, 
lieuiananl  I«»açai»i  la  M^a»- 
eonoède  qua  d«  «"«"Sil 


acréuduconsad 
Looi&-PHil.ian.  etc.  ;      '-  |^ 

ment  do  «lM«'f  «1.1»,»'* 
des  10  mars  1818. 13  **«•  >**" 
I83lell»avfili8»i        ..^W 
GoatidétMit  que  le  i^fJ^at 

UeulSani  dans  1» '<g"*  ta?!»»»' 
mée  en  aiéauUoa  'WjJJjVi.d» 
Mit;  que  oelta a«<»°ffilL> "^ 
ni  pu  conférer  au  sicor  d^^e 
grade  dan*  i'araé' 

raURada  natu»*  

aoeoréAat  aa  «Si-  »f" JK^sî" 
<ir«i  de  lui  »iiril>w»  •;  ffToS^ 
vaK  paa  A  l'époque  o*;i,2iel»^ 
<Mi'ii.^Srtteda?uisUf-'«a««     - 

pos<ériei«i»surUnqu 


rérer  au  "Çrvli,  «i' 
la  l'armée  '"'^Siâr- 

eB«3i'n!aatja«r,'5 


vaK  paa  A  l'époque  ~».;;i,l»i* 
qu'ii.^SrtU!da?uisUr«dW«5^,# 

Sostériei*!»  sur  I<«"f'?i4*»«*^ 
.raaner  que  noire  •I"*2mÎ»* 
jil  munit  fai»nw  IaŒkji* 
taoçals.onlélé  '«.^TÏ^Î 
qii.'B  étail  dan»  1»  **^o«  i*»* 
Sln  da  aéparer,  et  •»»  ,<j« 

louj-Hid>at,.ew*-*^ 
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LOIS  OKDOmiASCBA  IIT  VAOSÊKMXS  DIVERSES. 


:,  Tmii ,'CoMn.slSBàR'. 

Htarift'oaroiêfnrtiOupn- 
ImtamnH  mwnMfMuct* 
ble  demaU  le  cotueit  d'Etat^ 
<r  eoHtmhinin  (fj. 
VHIete  Camaunj.) 
HiLiPPS.  eus.)  —  Vu-ta>1oh' 
1  aoT,4rfrmi.ttKTent.ao8, 
I  gouMTMOMai  du  If  Mbermi- 
A;  l'avU  du  «1115611  d'Eial,  du 
17 1  le  JéCTetcégtenifinliim  do 
«j  la  loi  da«.JMe.  tSMj  l'M>- 
réglaïamuirc  daDràutnABo 
loi.daW.a«rili8tfi 
raol  qu'il  rteutta  in  iam  et 
CHMuuTiste ,4iK  la.gMi- 

I  esl  iuveiri  du  dnit  de  r«»- 

II  rejoter.lmuaiùcled'uihlvir 
'oposé  par  les  conseils  omoi- 
Coorideivlqit'«uMHi«ecoun 
irt  iMT  la  «oie  .«onlwUtwa 
dnnniiwB  <|iihajiorf«n>WMnr< 
riglamco»  pour  tayaroe^oa 
faetraii — D'où  II  sait  qae  te 
I la rUiede CoaaiMrej  toam 
MunaM  du  W  déo.  1836  «M 
dde;  — 'ItûeUa. 

Mal  Uae.-'Oti.  aoBs^d'Eiat. 
aiUair,  rapp.  -  M^'Haubar^ 
L  -  jr.Xaavfetrar. 

MaaiouiiD  ai  aaMca  cnoa. 
imnd  de  énê  qwi  taploUi 
et»  Mn  nom ,  mm  em  m*HU , 
it  et  foriU  d'une  commune  et 
iiier$,  doit  tire  eomidéré 
rélumé  éiiali  enfne,  e^a> 
Jan.paltnMhàelnelaef. 
til  vainement  qu'il  n'a  •fmt 

(Gort.) 
lurPB,  etc.:  —  Ta  la  loi  <bi 
in  7  el  le  tarif  «BBeiA  à  ladite 
Midérant  que  la  loi  do  t<r 
'  range  dans  ta  l»  dam  da 
arciunda  de  boia  «iploitaat 
les  bois,  forèlset  plantatiou 
les  oomniunes  et  des  patticu- 
nsidéraot  qu'il  résulta  de  Vin- 
pie  le  sieur  Goût  esplaile 
en  son  nom,  soit  en  seaiéti, 
lis  et  forêts  de  la  cooiauiBe 
culiers;—  Rejette, 
n  1818.-  Ord.  corn.  d'Klst.- 
VlUeraMT,  rapp.  -  a.  Mar- 
icL 


r^,  InDimaia,  Cmh. 
fixe  de  pttemte.  A  tatUÊH- 
•mlpropefUmnel;  le^mteât 
u  letitem  oéle  fialtatatfc 
I  bâtimeni  tettaitt  4  t'extr- 
idmMrie,  dM  Me  aeqmitU 
unA'U.mt  Itpbuileaé.m 
\l*i  Quiiexire»  deux  «nriua- 
icMcc  «waiiiiw»  éi^tnlei. 
tmimlemtt.^ÊUiit  à  eedroM, 
dt-la  eommeme  »à  tan  in- 
ma  tim  au  <lnit  U  plm  éfo- 
uiAeapammir  en  diehengt 
w^ml  U  a-Mi  imfté  damt 
l»rktwm.  m  7,arui7  ;,L.si 
«ft-  W  i  l...»  mai  Ht8 ,  art 


■.) 

ujpti.,  ate.;—  VaiaioldH 
iD  7 ,  la  lai  eu  «  oars  Mf?, 
«•aMl.lSW;—  Gaasid«>aal 
te  l'an.  *7  4a  la  loi  du  In 
l'art. «  de  la  loi  do  38  nais 
.6l4elalaiidulKaMil8i<, 
partfoaael  eM  dO.  {>ar  les  pa- 
aasloaa  lesKaux  aAiHs  aat 
magasios.-baatiaaes  M  ka- 
«e ,  aax  MrsMS  de  ce*  deai 
ielas.te  drailflm  oh  dd  dans 
e  drait  esl  le.plas  «lavé)  — 
.  4ue  le  aiaar  licaonalera 
dans  la  rille  dejRaeao  p«ur 
lioa  donaaMiiaa  à  on  étaH 
>.,  M  qu'il  «aiarae  deos>la 
de  Lisiaui  uae  prafesdna 
u  A  un  droit'Sxe  deasfr.; 
H  arec  raison  gue  le  conseil 


Did.  gdo. ,  10  (MMi ,  n.  183 

I  peut  être  assqJeUi  i  deaz 
•e  ftutm.  ▼of.  Reo.  fit. 


deian 


iréfeelaie  4a  'fiaWadoe,  v"  soa.a»- 
atiaqai,  a>ejaMlad«aaaded»ff*> 
olaaml,  en  «técharge  de  la  pataaleA  ia- 
quella  II  arait  été  impasC  dam  la  aam- 
nunw  de  Uaiaaxi 

Aat.'iar.  laTeqotletfealaiir  Lanna 
aterestraJaMe.aauT'Aluièse  fiaanoir 
en  décharge  du  droit  An  aequelillv-^lé 
inins*4aBS  lavitte  dettouea. 

Du  as  JaMet  I«18.  -  Ord.  eona.  d'Btat. 

-  M.  UMijwr-VHteras;,  lapp.  -tt.  Hir- 
ohand,  ooaat. 

FMaBW,  BoMoiLK,  Sacnoa  ra  coii- 

laniKa. 

Let  patentÊttee  4laiU$daHt  let Èite- . 
Boa«iiaTafa>4'— aeeiiM— auaaat  to» 
mie  indUHneteÊnenl  au  aidaw  ^lwn^  fbœ 
sue  ceux  fut  AoUteni  ta  eeetiam  itr- 
iainet,  c'ul-i-din,  tant  taxée  comme 
ati  derniers,  en  égard  à  tajnpnlaUon 
de  la  commune  (S). 

CWIn.  des  fia.  c  ■ouren.) 

LorisPmLwra ,  etc. ;  —  Tu  la loltln 
l«r  brom.  an  1  i  la  loi  du  S8  mais  1817, 
la  loi  du  15  mai  1818 ,  la  loi  du  26  mars 
1831  ;  —  Consid^BDt  que  le  eonaeil  de 

Eréfeelure  s'est  fondé ,  pour  prononcer 
I  réduction  ^lar  lui  attuiUée  au  sieur 
Mouren ,  sur  ce  que  l'établissement  du- 
dit  nalentable  faisait  partie  d'une  section 
rurale  de  la  commune  de  Marraflle  i  — 
CoftMéraM  que  les  lois  qai  régissent  la 
(ontributron  des  patenles  n'ont  étai>li 
aucune  distinctton  pour  réiattlissement 
des  droils  de  patente,  entre  les  diffé- 
rentes sectinas  qui  petirenl  composer 
■ne  commune. 

An.  «or.  t'mttué  du  coasefl-de  pré- 
fecture des  Bouebeadu  -RbAoe ,  en  date 
du  19  aoAt  1837,  est  annulé. 
Du  iSjoiRet  l838.-Ord.  eooa.  d'Eu!. 

-  M.  LeuyerVillennay,rapp.HI.d'Hau- 
bersart ,  cend. 


Pateats,  TorniRiEK,  EaruiBiaKCR 

DE  aOCLAGE,  CcacL. 

Cdui  gui  traneporte  d  un  lieu  fixe 
ëa  denréet  cl  tometlUlet  qifU  achète 
pour  revendre,  et  ne  te  charge au'aeci 
deniellemeM  du  traas^orl  d'effat  à  det- 
Unation  de  te  lieu,  doit  être  réputé  voir  , 
lan'er,  induitrie  rangée  dam  la  7° 
datte  du  tarif. 

...Toute/bit,  il  doit  être  imposé  à  la 
patente  de  Se  c<aue,  s'il  cumuls  aaec 
telte  inttutlrie  celle  de  marchand  de  eo- 
meHiblet.  On  voudrait  eosnemeiU  fim- 
poteràlapalente  de  ireelaite,  en  qua- 
lité â^eMrtpreuear  de  routage.  (L.  l«r 
brum.  an  7,  art.  aij 

ÎBame  Cnaoelain.) 

La  principale  diniculté  consistait,  dans 
respèce ,  i  saroir  si  le  transport  ocdden-  ' 
lellTeirelsdaasun  lieu  oAron  va  exer- 
cer son  iadusirie  peut  faire  considérer 
oomoui  ealreprensurdo  roulaae.  C'est 
cette  dernière  qualité  que  l'arrMialta- 
aaé  atiribualt  i  la  dame  Chapelain  j  nuls 
I  ordonnance  ne  lui  donne  que  la  qualité 
de  voilurier.QuaotA  celle  da  marctiaBde 
do  caoKSlifalea,  aile  s'était  pas  coo- 
teilée. 

LoGiaiPfuunE ,  elo.  :  —  Ta  la  loi  du 
1  •  r  brum.  an 'i  et  le  tarif  aaneai  I — GoB- 
sidérant  que ,  aux  termea  de  l'art.  U  de 
la  lai  du  IM  brum.  an  7,  la.pataaie  est 
dee  peur  le  oommeree,  la  pmfaasioaoti 
l'iaduslrie  qui  daane  iau  au  plus  fort 
droit)  —  Qu'il  résulte  de  l'iastMiftion 
qae  ladame  Ihipelam  exeree  i  la  fois 
le  oonmerae  de  aurekaado  de  oomes- 
tiUaa  atl'iadusiriedevoitarier  j  —Que 
les  oarehaads  de  comaaiiMas  sont  ran- 
gé* daafrla  a«  classe  du  tarif,  et  las  voi- 
turiesa,  dans. la  7«  dasseg  —  Qae,  dis 
lots,  la  dame  Chapelaia  doit  éire  sou- . 
mise  Ala.pateBVe.de  ■irfbaadw  de  ao  •  l 
maaahiaa; 

Ast.  t*r.  L'arrêté  du  eanstil  de  ptii- 
feetu  re  de  l'Orne  est  anauté. 

8.  La  daaœ  Cfeapelaia-Laaas  len  im- 
posée au  lile  des  pataateade  la  «iUe  de 
MortagM,  de  Tannée  tSM,  an  qualité 
de  marshaade  de  eonwslibles. 

Ou  18  juillet  1838. -Oui.  cens.  dlSlal. 
-ll.Sa(Ilo,.iia«p.  -  U. d'Haidiawaft, 
coocl. 


a)  'L'arrtté  attaqué  se  tbadait,  par 
aMIegie  ,«nr  l'art.  «4  de  la  toNo  «i  avril 
I83Ï ,  qui  élaUil  une  dUTéreace  estre  la 
taxe  des  portes  et  fenAret  4e  la  ville, et 
de  oellet  de  la  campagne. 


•amiTC,  CionnMiauT ,  Avis. 

le  claitement  det  fabricant  «  des  fila- 
lemn.nMgUvtment  à  la-palente.  dam 
les  ■miUm  oé  41  tifa  pat  <Ué  nommé  de 
tommiamiree  d  «et  effet,  me  peut,  -d 
peiite  te  nullité,  «re  arrilé  qn'aiirit 
l'avtt  préalable  du  maire,  det  riparti- 
lemn  it  élu  eontrlHeur.  It  ne  luffimil 
pat-fftfilett  été  dretté  par  le  tontrâ- 
leur,  tÊrrOé  par  le  maire  et  vile  par  le 
unt-vrifet^iilemaireetletréparUleurt 
n'emipaeéte  eoniulUt.{  L.  98  awrsi8i7, 
arL-e*  )  L.  1C  mal  iai8,  art.  60.  ) 
(CMr.) 

UMits4nM*K ,  etc.  ;  —  Conitlérant 

Îa'aex  termes  de  l'art.  64  de  la  loi  du 
S  man  1817.  et  dvl'art.  60  de  la  loi  du 
18  mai  1818,  dans  les  villes  oft{l  n'a  pas 
été  nsmmé  He  commissaires  pour  te 
èlassement  desfabrieans  et  des  filateurs, 
leseatrepreaeuistf'etaMIssemeMS  indus 
Iriels  doiveM  «tre  dasisés  ,'par  les  sans- 

Îréfels ,  après  avoir-prit  l'avis  des  maires 
es  commues  o*soai«ilués  ees  élablis- 
semaas,  et  oaiiii  des  répattileat*  et  des 
eootrMeuri  des  aatitbations  direeles  ) 

—  GoBsidénnt  que  le  tiear  Glair  a  éié 
raafé  dans  la  0*  atassedaspaHulables 
désfeads  par  les  lais  aa^iaenaées,  sans  . 
queTe  maire  et  les  répartiteurs  aient  6ié 
eonsniiésaar  ae^lamsasDli 

An.  l«r.  L'andté  du  aenaril  de  prè- 
feclare  de  IfOrne,  en  date  du  «juin 
1837,  est  annulé. 

9.  Le  sieur  Clair  ast  renvoyé  devant 
ledit  eonaeil  de  ptèfsetare  paor  y  être 
Çlassé,apids  quêtes  a«aw  eba^ges  par 
la  lai  decaacauTir  i  SOB  daaaament  aa- 
ront  dOBBé  lear  avis  sur  sa  réelamallon. 

Ou  18 juillet -isw. -Ord.  oan*.dBtaL 
•  M.  Uura»-TIUaimar,Tapp.-ll.d'liaa- 
beatart,  eaBel. 

PATEim,  Marcbaiid  cr  gros. 
£e  surchotuf  fui  exerce  sa  pro/m  ton 
CB  détail  et  fiiit  detenvoità  réiranger, 
doit  être  contUéré  cammeetcerçant  éga- 
lement «i>  groi,  et,  iét  tort,  imposé 4 
la  patente  lie  mmAand  en  grot,  cette 
dernière  induitrie  donnant  lieu  au 

glus  fort  droit  l  L.  let  brum.  en  7 ,  arl. 

(Prieur.) 
LoDis  PoiLiPPE .etc. ;  —  Vu  la loi  du 
ler(innn.an7;  — Vu  le  tarif  y  airoeiè; 

—  ConsidéTant  qae  /aux  termes  d*  l'art. 
84  de  la  loi  sus-nsèe ,  les  patentables  qui 
exercent  plosieurs  prefessioiis  doivent 

Bayer  la  patente  poar  lludasliie  qui 
onae  Keu  an  plus  fort  droit  )  —  ComI- 
dérant  qu'il  résulte  de  rioslruclion  qae 
le  sieur  Prienr  exerce  la  profeasioo  de 
marchand  en  gros  et' en  détail  )  qu'ainsi 
c'est  avec  raiton  qull  a  été  porté  et 
maintena  eu  rMe  des  patentes  en  qua-  : 
lile  de  marchand  en  irraS)  —  Reiette. 

Du'l4  aodt  1838.  -Ord.  oons.  d'Eut.- 
•i.'Louyer-Tillermay,  rapp.  -K.  Mar- 
chand, eonel. 

Patehte  rOovaiSR/CBÀRRoit  i  Ddiaaa». 

£e  fairieant  de  ekarruet  fw  B'ern- 
pleieigm  rtrewsetU  detvtitrien,  et  n'a 
pour  l'aider  qu'un  fiée  pretgueidiel, 
doit  être  eetuidiré  eaauae  eiarrat.et 
noM  «oaaBe  simple  ouvrier  akorroB. 

En  cas  de  «mlMlalt'on  >«r  U  valemr 
locative  qui  doit  senirMe  baie  au  droit 
froporlionaul  de  patente,  le  conseil  de  i 
préfeeture  nepeut  dire  droU  avant  que 
le  patentaUe  n'ait  éU  mis  en  demeure. 
paretMede  l'oets  vmlrailre  du  dtre*- 
lear  rfei  cenlrAtiMoB*,  «a  deftwmir  • 
dee  oktervatiemttimtMUet,  •«  ae  rçoa^  ' 
•rtp  t'enertne,  can/brmément  d  rari.  ■ 
99«le te  loi  dw«l  a«rf<  M3S  (8). 
(Cbemaiian.) 

LomS'PBiupPE,  etc.)  —  To  ta  loi 4a 
.31  avril  f8Sl)  —  Quant  au  droit  fixe: 
— •OoaaMèraUl  qtfil  résulte  de  Tinstruo- 
lioa  qae  le  sieur  Gbaaiaino  exeree  la 
prefemien  de  CharroB  ) 

Quant  au  droit  prop^raonittl  :  — 
CoBSidér^Dt  que  la  foroalMè  exigée  par 
l'art.  88  de  la  loi  du  3t  avril  1839,  n'a 
pas  été  remplie  i  Végaixl  du  Stenr  Clia- 
maisM ,  et  que ,  par  suite  de  ratls  dvdi- 
rcciPUi  I  uuuuni'C  b  m  iiliwubuuu iicuii 
requérant  A'a  pMéMmbèiBène^  «oit 
de  fournir 'ile  aMTeUe*  obi«FT«ti«w, 


iit: 

eaofoMrtmem  «  l'*ft.«i4c!aM4aat 
nvrM  MSi,  aak  4c  requérir  aae  iHNsrade 
vériSastioo  par«»ie  d'acperdae  i 

Art.  l«r.  L'art  tié  du  conseil  4a  pié- 
feaiuie  4e  la  Haale  «areana  .est  ré» 
fomé  dans  la  ■dispasitloa.qal  nuduilal 
le  droit  prapatlionael  de' la  patente. 

t.  Le  aiew  UbaaiaisaB  est  laBiart 
dmam  le  oooasil  de  préfeeture  delà 
Haute  Onreaae ,  paar  .tire,  par  ledit 
conseil,  statué  oe  qull  appanieR4ra, 
après  qâ'it  aura  'été  précédé  à  une  vdr(- 
GeanoB  par  voie  d'experts,  aaafotmé 
ni«RiAI'an.99delalaida«levt<l1sa,  ' 
de  la  valear  leeadvo  devant  «etvir  de 
base  aa  4ralt  prspantaeaei  de  sa  pa- 
leale. 

3.  lia  TeqeMe  i  nene  artseattvpar  la 
siaar  Oharosisan  est  r^etée  «n  ae  qal 
coaeeme  le  surptas  de  «es  cooelwioas. 

Du  18  joUlet  1838.  -Ord.  cens.  d%lal. 
•  M.Hauaé,  sapp.  -  M.d'MauhanaW, 
eooel. 

PAViriE,  BvaLDMIOH,  Bkwbi—. 
Jbanque  le  pmtenltUe  eoBlasIa  i'.éaa- 


(4)  Couf.  36.  3.  74;  38.  8.  906. 

(8)  Varex  dtdaleB  ea  ce  sens,  Ree. 
pér.  39. 3. 37. 


isB  dmmie  4  seafclliisBi,  movrim 
fixmtion  du  droit  praporUoiuM  de  p«- 
Uv»e,  d'aprit  (e  «laiiis établi  parlalat 
<f»a«  mars  nsi ,  le  tmmil  ttefréfe»' 
lm<eiteptmt.tansMiiamner  tmcMOM» 
telle  expertise,  réduire  r^coisadsaB , 
sont  prétexte  d'uiu  augmontaliots-de  • 
louersurventu  daim  lacommutsed^piUt 
l'ivaUialiem  eadastfa<e  (6). 

(Min.  des  Go  C  C«siir«B.) 

Eo  1814,  d'après  Iw  évataiatiaBf  ea. 
dastules,  la  valeur  locative  des  bAtimaM 
deCesbraB'Lavaa  éuit  de,l,OIW  Ir.  Ella 
eslpottèe,*al8S6,A3>B00fr.  parsom- 
paraisanavcc  daax.  u*iaeavoiiiaaa,rtin» 
louda  par  bail  autbaatique,  l'autre  es- 
perlisèe  soBtcadictoiremaai.  iturlea  id> 
claoMtiaaa  de  Ceabroo ,  qui  deaundail 
le  ratour  d  l'dvaluatian  cadasuale,  la 
coBseil  de  piéisetuae  .de  .Maine  et- 
Loin  a  réduit  1  iflOOb.,  eu  è0*rd.d 
l'augBwalaliaa  de  layai*  «usvcoue  de- 
puis 1894,  daasia  vile deChèlel. 

JkoaNifiiiiuMM,>ato.i  —  Vu  la  lai  da 
iw  brum.  aa.7;  —  fa  rart.  as  deJatoi 
du  88  man  4851)  — .Coitsidérant  qaa, 
aux  termes  de  i^artSfi  de  la  loi  du  W 
mars  1831 ,  la  valeur  laoalive  de  (ou*  kè 
bilimeaa  sentant  de  base  au  droit  pi*- 
porUoBBelde  pataale,  doit  être  éuMia 
au  maycn  de  hsux  aathealiques,  silea 
bAtimens  sont  loués  ou  aCermès,  at, 
dans  le  cas  coDlraire ,  par  coiuuraisan 
avec  eeus  dont  le  loyer  aurait  elé  réxu- 
lièrement  constaté  ou  seiatt  aoloite- 
ment connu;  —  Considérant  que  l'éva- 
luation donnée  aux  bAlùnens  if  exploila- 
tion  et  d'babilatian  du  sieur  Coabron- 
Larau  avait  été  faite  conformément  i  la 
loi  du  96  macs  1831  ;  et  que  le  téclamant 
contestant  cette  évaluailon ,  .il  .y  avait 
li°u,  par  le  conseil  de  prêTecluie,  d'or- 
douuer  une  nouvelle  cxperliic  de  sa  pro- 
priéicS; 

Art.  Ici.  L'arrtîiii  du  conseil  de  pré- 
feciure  do  Alaine-et-Loire,  du  i!Onov. 
1837,  csi  aiiuule  dans  la  disposilion  qui 
rtduil  à  1,200  fr.  l'évalualioa  locolive 
des  ateliers  et  maison  d'Iialiiutioo  du 
sicurCesbronLarau,  qui  avait  élu  portée 
i  3,500  fr. 

S.  Le  réclamant  sera  mis  en  demeure 
do  nommer  un  expert  S  l'cITel  de  procé- 
der i  l'évalualiou  des  bàlimeiis  sujets 
au  droit  proportionnel  de  sa  patente. 

Du  18 juillet  I83S.  -Ord.  cons. d'EUt. 

M.  Lelellier,  rapp.  -  M.  d'HaubersirU 
concI. 

.Patestf.  ,  SaiiuE  ,  £&£uptios  . 

lot  prtpriétalres  qmi  te  bernent  d 
fUeriatmcontektvieprvoenanttleleHr 
rdaaMa  m  IrmasBtdaB»  ieew  eTexeep- 
Uns  prévu  pmr  f-aet.  M  de  la  loi  du^f  «r 
trams.  a«7,e4aaB(.  Oit  Ion ,  exempt» 
d»draH4epat*mt. 

(«in.  daaia.  C.iFtagaol.) 

Valoi  anmmiiai  s'expi<mall,'daB(  ft». 
pèœ ,  iBKMBfetl  de  arélèclaie  i 

«  CoiidiK  ism  qtfH  ast  établi  parfiB- 
siraeliaa  que  le  «leur  'Jacques 'Ptagaal 
neaipu'<sM>aier,  eo  «836,  d'eanasea- 
oaasque  oeax  provenant  de  aa  propi* 
rèaolMi 

«  VaBsidérsat  que,  aox  leraNi  -d» 
llaru'M  de  la  loi  du  t«rbmB.«n'7,>ta 

(«Qflanf.'Beo.  pèr.t».  3. 97. 
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propriétaire  qui  msnipiile  Ifs  TmiU  de 
sa  récolle  D'est  pas  réputé  fabricant  ou 
iDanuradurier,  ni  cotnnie  Ici  soumis  Â 
la  patente  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  avec 
Justice  ni  rondrmriit  Taire  eiception 
4  celle  ré^jli'  générale ,  pour  ce  qui 
concerne  le  proprieiaire  qui  Tait  filer 
les  corons  de  sa  récolle  ;  qu'ils  sont 
UQ  fruit  de  la  propriété,  comme  toui  ce 
qui  est  produit  par  elle  ou  sur  elle,  et 
qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  la  récolte  des 
cocons  serait  exclue  du  privilège  géné- 
ral créé  par  la  loi  ;  qu'on  ne  «aurait  dire 
que  l'action  de  tirer  la  soie  du  cocon 
soit  une  manipulalion  plus  compliquée 
ou  une  transformation  plus  complète 
que  celles  que  subissent  d'autres  ré- 
coltes. Kn  hn,  le  contraire  est  évident; 
en  droit,  il  n'est  fait  aucune*  exception 
pour  le  genre  de  manipulalion  ou  de 
transformation  que  subit  la  r*>colte;  de 
plus,  presque  Ions  It's  autres  produits 
de  la  terre  pourraient  être  utilisés, 
d'autres  conservés  dans  leur  état  natu- 
rel et  sans  suiiir  aucune  opération  ;  tan- 
dis que  le  cocon .  s'il  était  laissé  quel  - 
ques  jours  s.ins  être  lilé,  ne  vaudrait 
abaolumeot  rien,  puisque  la  chrysalide, 
en  le  perçant ,  romprait  tous  les  Uls  dont 
il  est  formé,  et  le  détruirail  ainsi  com- 
plètement ; 

'  «  Considéran!,  dés  lors,  que  ce  serait 
prononcer  l'rxclusion  la  plus  ri^'oereuse 
du  bénéfice  de  la  loi  précisément  contre 
celui  des  producteurs  qui  en  a  le  plus 
souvent  besoin  pour  utiliser  sa  récolle, 
puisqu'on  le  placerait  dans  cette  alter- 
native de  la  rendre  avec  précipitation 
aux  industriels  qui  ^péculeraient  sur 
l'impossibilité  où  il  sérail  de  la  conser- 
ver, et  qui  lui  feraient  ainsi  sirhir  la  plus 
dure  loi,  ou  l:ien  de  la  laisser  dépérir, 
s'il  De  voulait  devenir  un  manufacturier 
patentable  en  l.i  filant  lui-même.  Ces 
considérations  tou!es  puissantes  devien- 
nent sensibles  surtout  datis  des  années 
où  la  reçoit'.'  aérant  (oulTert  à  cause  du 
retard  de  la  saison,  le  cocon  se  trouve 
léger  de  poids ,  quoique  fourni  de  fit ,  et 
les  fileurs  de  proffsston  voulant  abuser 
de  cette  circonstance  pour  avilir  les  prix, 
la  plupart  des  propriétaires  sont  obli^-és, 
pour  ne  pas  être  en  perte ,  de  filer  eux- 
mêmes  leur  récolte,  quelque  minime 
qu'elle  soit ,  comme  dans  l'espèce  ac- 
tuelle ,  oA  il  s'a^tit  d'un  petit  cultivateur 
ù  qui  une  seule  bassine  sufiil  ,- 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  fonder 
une  objection  solide  sur  l'art.  Il  de  la 
loi  du  17  juillet  1819;  que  cet  arliclc, 
en  deurmin.nnt  la  classe  ou  le  mode  de 
patente  de  lileurs  de  cocons,  ?i'a  pas 
voulu  déroger  à  la  loi  rindauicntole  qui 
forme  le  droit  commun  en  cclli-  ma- 
tière, celle  du  I"  bruni  an  7;  qu'  celle 
loi  de  1819.  cotnmc  cille  do  tsts,  ne 
constitue  qu'un  tarif  additionnel  niodi- 
Dant  ou  augmentant  les  droits  el  la  no- 
menclature du  tarif  originaire ,  mii* 
qu'elle  n'est  nullement  destinée  à  abro- 
ger les  règles  générales  pour  lesquelles 
il  faut  toujours  recourir  à  la  loi  du  If 
brum.  an  7;  —  Que.  dés  lors,  dire  que 
l'art,  il  de  la  loi  de  tsio,  en  soumet- 
tant les  lileurs  de  cocms  tt  iei;e  patente, 
sans di^linetian de ccu\  qui  aient  hs  co- 
cons de  leur  réco:te ,  a  voulu  en  cela  dé- 
roger t  l'an.  3i  de  la  loi  du  t<r  brum. 
an  7,  c'est  comme  si  l'on  disait  que  tous 
les  tarifs,  à  partir  de  celui  de  l'an  7  lui- 
même,  en  indiquant  les  industries  et 
professions  pateutiMi-s,  sans  ajoutera 
chacun  l'exception  portée  par  les  an.  59 
et  3â  de  celte  loi,  ont  eulcndu  y  déro- 
ger; qu'il  faui  dire,  au  contraire,  que 
la  loi  générale  el  cuustiiutive  doit  agir 
sur  les  lois  nouvelles  portant  nouveau 
classement  au  nouveau  tarif,  tant  que 
celles-ci  n'énoncent  point  une  déroga- 
tion positive  el  formelle  aux  dispositions 
générales  de  lu  première;  —  Q.rainsi 
eu  claiiant  les  fileurs  de  cocons,  la  loi 
de  1819  n'a  pas  fait  autre  chose  que  d'a- 
jouter à  la  nomenclature  des  patentables 
une  espèce  de  manufaclurier  de  plus; 
mais  que  la  loi  de  l.iii  7,  décidant  par 
une  disposition  générale  que  celui  qui 
ne  manipule  que  sa  récalie  n'est  pas  ma- 
nufacturier dans  II'  sens  de  la  loi  des  pa- 
tentes, il  en  résulte  pour  le  fileur  de 
cocons,  comme  pour  lous  les  autres, 
i|ue,  s'il  ne  manipule  que  ses  propres 


TROISIÈME  PARTIE. 


cocons,  il  D'eit  pas  rép-Jié  fileur  dans 
ce  même  sens.  » 

Recours  de  la  part  du  ministre  des 
finances.  Il  est  fondé  sur  un  avis  du  co- 
mité des  finances,  du  CJuiUel  1831. 

Loiis  PuiLippr. .  etc.  i  —  Vu  l'art.  ."iS 
de  la  loi  du  l"  brum.  an  7,  Fart.  31  de 
la  loi  du  17  Juillet  1819;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Plagnol  se  trouve  dans  le  cas  d'excep- 
tion prévu  par  I  art.  33  de  la  loi  du  1er 
brum.  an  7;  que,  dés  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Gard  lui  a  accordé  décharge  de  la  pa- 
tente A  laquelle  il  a  été  impo.sé  en  qua- 
lité de  fileur  de  cocons  de  soie,  au  rèle 
de  la  commune  de  Cavillargues,  pour 
l'année  iSTyd; 

Art.  t".  Les  conclusions  de  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  rejetées. 

Du  11  Juillet  I8ô8.-Urd.  cons.  d'Elat.- 
M.  Saglio ,  rapp.  -  M.  lUarcbaod ,  concl. 


P.ITEXTE,    FtlmiEK.    POST. 

Le  fermier  d  un  pont  suspendu  doit 
êlre  assimilé  aux  détenteurs,  lermiers 
ou  entrepreneurs  de  bacs,  et  rangé, 
dés  lors ,  dans  la  troisième  classe  du  tarit 
des  palentables  (  L.  1er  brum,  an  7, 
an.  35)  {!). 

(Mm.  des  fin  C.  Noyer.) 

Du  l.s  juillet  1838. -Ord.  cons.  d'Etal. 
-  M.  Gomel,  rapp.  -M.  d'Haubersart, 
concl. 


PATE^Tr. ,  SlXlIKTE,   Enfast. 

Le  fils  q.ii  a  placé  la  dot  de  sa  femnie 
dans  le  commerce  de  son  père  .  qui  fi- 
gure à  son  comptoir  cl  reçoit ,  sans  par- 
ticipation aux  pertes,  un  quart  des  bè- 
néMces,  ne  peut  être  considéré  comme 
son  associé  et  soumis  a  la  patente,  en 
celle  qualité ,  si!  n'existe  pas  d'acte  d'as- 
socialiou  ,  et  si  les  factures  el  les  livres 
présentent  le  commerce  comme  fait  seu- 
lement par  le  père  ;9;. 

(Gonin  llls.) 

Du  I8juillel  1838. -Urd.  cons.  d'Elal. 
-  M.  Saglio,  rapp.  -  M.  d'ilauber.sart, 
concl. 


ElECT.  COIIM.,    AGEM   6AI.AI1IÉ,    DÉMIS- 
SION. 

L'ineompaUbililé  résultant  de  la  gua- 
lilé  (i'ogml  talarii  de  la  commune  {sé- 
crétait e  de  la  mairie)  ti'exittr  plu* , 
lorsque  le  candidat  a  donné  ta  démit- 
lion  verbalement  le  iuur  de  lun  élec- 
tion ,  ((  qu'il  l'a  depui»  renouvelée  par 
écrit  13). 
(Elections  de  Castel  (Basses-Pyrénées.) 

Loiis-Puii.ipi'E,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
il  mars  Isiôi  ;  —  .Vur  le  muycn  tiré  de  ce 
que  le  tieur  Uedecille  aurait  exercé  let 
fiinctions  de  secrétaire  de  ta  mairie: 

—  Considérant  que  le  sieur  Medetille  a 
déclaré  dans  le  sein  même  de  rassem- 
blée électorale  se  liémetire  de-diles 
fuiictions;  qu'il  a  renouvelé  celte  décla- 
ration par  écrit,  le  in  aoiU  ih:s7;  qu'il  a 
ainsi  fait  cesser  riiicampa<ibilité  résul- 
tant de  .«a  qualité  d'agent  (alaiié  delà 
commune  ;  —  Itejelle. 

Du  18  iudiet  l8,'>8.-0rd  cons.  d'Etat. 

-  M.  du  Marlroy,  rapp.  -  kl.  d'Hauber- 
sart, concl. 


El.ECT.  COUU.  :  CONSEILLER,  DÉMISSIOM  ; 
Bl'LLI-TI.N,    MaJOHITÉ. 

Le  conteiller  municipal  qui  déeiure 
au  cotiieil  qu'il  ne  veut  plut  aisisler 
aux  délibérations,  qui  n'y  ett  jilut  ti.n- 
voqué,  en  f//<l,  doi(  être  cvtuiitcri 
comme  démissionnaire ,  el  c'est  réguliè- 
rement, dit  lors,  qu'il  est  procédé  d  son 
rei/iftlacemcnt, 

Ca  circonstance  qu'il  existe  dam 
Curne  un  bulletin  déplut  qu'il  n'y  a  de 
rotans  inscrits,  n'entraîne  pets  la  liut- 
lilé  des  élections,  iorsqu'en  retranchant 
une  voixd  chacun  des  candidats  élut , 
ils  conservent  encore  tous  la  majorité 
absolue  (4). 

(Eleclions  de  Carennac  (Loi). 

Lotis-PniLippE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 

(I)  Conf.  Rec.  pér.  5S.  3.  40. 
(4)  Ciinf.  Rec  pér.  39.  .">.  37. 

(3)  Conf.  Dict.  gèo  ,vo  Elecl.  comm., 
n.  aeo. 

(4)  Conf,  Yoy.  Rec.  pér.  Wi.  3.  17  ; 
3S.  3. 170- 


2t  mars  1831  ;  —  .fur  te  moyen  tiré  de 
ce  que  le  sieur  l'alririère  a  été  irré- 
gulièrement remplacé  :  —  Considérant 
qu'il  est  constate  par  I  instruction  que 
le  sieur  Valriviére  s'était  démis  de  ses 
fonctions  de  membre  du  conseil  munici- 
pal ;  qu  ainsi,  il  a  été  régulièrement  pro- 
cédé a  son  remplacement; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  nombre 
des  bulletins  troucét  dans  l'urne  a  ex- 
eé'ti  de  un  le  nombre  des  votons  con- 
staté par  la  feuille  d'inscription  .-  — 
Considérant  que ,  déduction  faite  du  bul- 
letin dont  il  s'agit,  les  conseillers  élus 
conservent  encore  tous  la  majorité  ab- 
solue des  sulTrages;  —  Rejette. 

Du  18  iiiillel  1838.-  Ord.  cons.  d'Etat. 

-  M.  du  Marirov ,  rapp.  -  M.  d'Hauber- 
sart, concl.  -  M.  Lanvin  ,  av. 

El.ECr.  CONM.,    IIILLETI.N  Kl'L,  PftELVE. 

Lorsque  le  bureau  statue  sttr  Ici  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  sur  Us  upéraiiont 
électorales,  comme  tet  décitions  peuvent 
être  attaquict,  il  doit  contervcr  let  élé- 
ment qui  lui  ont  strci  de  base,  afin  de 
mettre  les  électeurs  à  mime  de  les  con- 
tester. 

. . .  A'n  eontéquenee ,  est  nulle  l'élec- 
tion d'un  candidat  qui  n'a  obtenu  la 
majorité  que  déduction  faite  d'un  bul- 
letin annulé  par  te  bureau,  par  ce  mo- 
tif qu'il  était  sans  intention  (.résumée 
d'exprimer  iiu  vote,  si  ce  bulletinn'a 
été  ni  décrit  ni  annexé  au  procès  ver- 
»o',»). 
(Elecliousde  Fumel  (Lot-et-Garonne). 

LuLis  Puii  IPPE,  etc.  i  —  Vu  la  loi  du 
31  mars  t8.'>l  :  —  t>onsiderant  que  les 
difiicultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations 
des  assemblées  électorales  ne  sont  ju- 
gées que  provisoirement  par  le  bureau, 
conformément  aux  lois  sur  la  matière; 
que,  dés  lors,  le  bureau  doit  conserver 
les  élémens  sur  lesquels  il  a  basé  ses  dé- 
cisions ,  afin  de  ne  pas  dter  aux  électeurs 
qui  viendraient  i  se  pourvoir  contre  les- 
diles  décisions  le  iiiojen  d'en  contester 
les  bases  ;  qu'il  résulte  du  procès  verbal 
des  opérations  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs de  Fumel,  section  dite  du  cenirc, 
que.  dans  le  cours  de  ces  opérations, 
un  bullelin  écrit  a  été  annulé  par  le  bu- 
reau, par  le  motif  qu'il  et;  il  sans  inten- 
tion présumée  d'exprimer  un  vole;  — 
Une,  néanmoins,  ce  bullelin  n'a  été  ni 
uécril  dans  le  procès  verbal  d'élection, 
ni  annexé  à  ce  procès  verbal  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  le  cas  où  ce  bullelin 
n'aurait  pas  été  annulé ,  la  majorité  au- 
rait été  de  trente-une  voix,  et  que  le 
sieur  Lall'on  n'en  a  obtenu  que  trente; 

-  Que,  désiprs,  c'est  avec  raison  que 
le  conse  I  de  préfecture  a  annulé  l'élec- 
tion du  sieur  Lallon.  qui  est  seule  con- 
testée, et  a  ordonné  qu'il  serait  procédé 
tî  une  nouvelle  élection;  —  itejelle. 

l)u  18  juillet  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat. 

-  M  Ricbaud,  rapp.  -  M.  dllaubcrsart, 
concl.    ' 

EiKCT,  comi. ,  TiKntiE-opposiTios. 

Les  urrttés  des  eonseils  de  preftc- 
ture ,  en  matière  d'élections  commu- 
nnlei,  ne  sont  pas  tutceptilles  d'être  at- 
taqués pur  voie  de  tierce  opposition  (L. 
ai  mor,s  IS51,  art.  5-2,  $  1er)  (1;). 
(Elect.  de  Liziguaii  (Hautes-Pyrénées.) 

Loiis-PiiiLippE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
91  in.irs  IS.'il  ;  —  Considérant  uuo,  aux 
termes  du  )i  1er  de  l'art.  63  de  la  loi  ci- 
dessus  visce,  les  rèclainaiions  qui  ont 
pour  objet  de  faire  annuler  les  élections 
d'une  assemblée  communale  doivent 
être  <léposéesddnsledél;ti  de  cinq  jours, 
À  eoni|iter  de  l'élection  au  secrélaiial  de 
la  mairie,  el  jugées  daus  le  délai  d'un 
mois  par  le  conseil  de  préfecture;  — 
D'où  II  suit  que  les  défenses  auxdites  ré- 
clamations doivent  eue  présentées  im- 
médiatement, elque  les  décisions  ren- 
dues par  le  conseil  de  préreclure ,  en 
celle  matière ,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  tieicc  opposit.on  ;  —  yu  ainsi  le  con- 
seil de  préfecture  des  Hautes-Pyri  nées 
n'a  pas  pu  ,  sur  la  tierce-opposition  des 


(.t)  Ce  bullelin  avait  été  brdlé  jveclcs 
autres.  —  Voyez  néanmoins  déeisions 
contraires,  Rec.  pér.  M.  5.  !WJ,  iO,'>.  — 
Voyez  encore  Dicl.  geii.,  vo  Eleclions 
communales,  n.  107. 

Iti)  Conf.  Dicl.gén.,ïoE!cct.  comm., 
0.  I8i,  185. 


lieurt  Ctsenarc  1 
son  arrêté  da  îij 
l'arrêté  du 
Bautes-Pyrènétî?! 
1837. 

Du  18  iuiIletlS8.-0., 
-  M.  du  Harttay, na.T 
san,  cood. 


BixcT.  oom.,  Km 
ma. 

Le  défaut  de  t 
intéresiéei,dtiT, 
te  maire,  i  l'éf 
clôture  de  la  litu  i 
patlanutliUiaiii 
de  rectifieatioa  t  rit  ^ 
/ii(e»,  <oi(  élettcnh,^ 
n'ont  pas  été  allt 
li'ona  (7). 

(Electii 

Locis-Païun 
31  mars  1831; 
suite  de  l'instnirtin^ 
rectification  de  la  I 
afUchéleit  fèv. 
de  Ronchhi;  —  | 
été  le  51  marsil 
ces  listes  n'a  êtêf 
avant  les  élections'' 
du  conseil  de  préfre* 
date  du  tu  juillet  liSt. 

Du  li  juillet  ISB.-C 
-  M.  Rirhand,  np*.- 
eooci.  -  MM.  Nennc" 


Elect.  comii.  ;  $mi 
MENT,  RATinunn^ 

TIOS. 

Le  serment  qued»  

leurs  n'rsl  pat  irriri 
président  aurait  «il 
nomfrre .-   Vous  coi 
levet    la  main  (L  il 
47)  (8). 

Des  éleeteurt  «r  tm 
attaquer  un  arréUétl 
ture  qui  a  animli  est 
que,  par  luite  dt  ci 
procédé  à  de  naairi'd 
on(  prit  part  tas  r 
lerce  (9). 

Lorsque,  fwrm* 
électiont  d'une  ittii» 
première,  il  estp'Kii 
la  pri  sidence  de  l'cssr 
au  maire,  à  t'exdti 
conseillers  munieifa 
sidée  lors  deséltcta»i\ 
mars  1831,  art.  4t.) 
(Elections  de  Oenwi 

Lons-PuiLipra.  en. 
31  mars  tsôl;  —  Co« 
suite  du  procès-verW 
do  l'instruction  que  le) 
l'art.  47  de  la  laiduSt 
régulièrement  prêt*  P 
leurs;  —  Que  c  est!  H 
do  préfecture  s'est  (< 
vallon  de  l'arlicle  prrt 
les  élections  des îJclJ 

En  re  qui  toatkt  II 
l'arrêté  du  eo»seil  < 
Puy  de-Dûnu,  dit  il 
Considérant  qoecel» 

fiar  de  nouvelles  i"~ 
es  requèrans  odI  ptîi  I 
réserve  de  leur»  drote; 
En  ce  qui  timi^li 
contre  l'arrêté  d»  ff^ 
du  8  aoUt  I8.t7  :  -  ' 
aux  termes  de  l'sfl-tt 
mars  1831,  laprcmW 
sidée  parle  « 
ment  par  l'adjoi 
nicipaiix,  dansi 
lion;  —  Conit 
section  delà»" 
appelée  à  proi 
lions  ;  qu'ainsi  elK 
présidée  par  lenuifr 
Du  14  juillet  IKS-C 
-  iM.  du  Mariroy.i 
concl. 


^-)  Conf.  Dict|ft-Ï 
n.  7U;  Rec.  pér  *>•'■* 

(,s)  Conf.  Rcc.  p*-  ■' 
107,  IC9. 

(B)  Conf.Dictg*;i 
n.  âo»,etonlo«iW«»* 
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Buer.  com. ,  IMsiGRÀTtOM ,  Biimvi. 

Otiulletin  pariant  <aiu  déngnalion 
et  irréftJiiremtntle  nom  d'un  eandi- 
dat,  pntl  lui  «r»  atlribué  par  It  bu- 
reau, n  *a  candidature  ett  avouée,  bien 
qu'il  ait  un  Me  iletleur  tomme  lui. 
(BleeUons  de  Vie  (Hiale»-P}r«Décs.) 

Loon-PHiurrs ,  ele.  >  —  Va  I<  loi  du 
M  mara  1831  ;  —  Considérant  qu'il  rfr- 
tulte  de  riDsIrucilon  quo  c'est  avec  rai  - 
son  que  le  bullelin  porisDl  Pues ,  sans 
désignation ,  a  été  attribué  par  le  bureau 
et  par  le  conseil  de  préfecture  au  rieur 
PaVés  père;  —  Rejette. 

Du  18  Juillet  I8ô8.-0rd.  cous.  d'Etal. 
-  M.  d'Ormesson,  rapp.  -  M.  d'Haubci- 
sart,  eoncl. 

BucT.  coBa. ,  Convocation  ,•  Scmitin, 
Délai  ;  Nom  ,  Désignation. 
lorique  le  prétident  ayant  annoncé 

S  H  «  eerait  procédé,  tel  jour  qu'il  in- 
ique, à  «n  fécond  tour  de  ecrulin,  it 
ne  re$t  élevé  aucune  réclamation .  ta 
teeonde  opération  ne  peut  être  attaquée 
mue  te  prétexte  que  h  deuxième  Umr 
de  ecrulin  a  eu  lieu  tant  convocation 
dumrifet. 

La  loi  ne  fixant  aucun  délai  fal»l 
pour  le  deuxiime  tour  de  icrutin.  il  y 
ett  oalablemenl  procédé  à  huit  joun 
aintervalle  du  premier  (t). 

le  butletin  portant  le  nom  d'un  can- 
didat, tant  autre  désignation,  doit  lui 
être  attribué,  s'il  ne  peut  Rappliquer 
qu  à  lui.  bien  qu'il  y  ait  d'aulrti  élee- 
leuri  du  même  nom  (SJ. 

(Blections  de  Coulanges.) 
Locis-PniLippE ,  eic.  j  —  Vu  lia  loi  du 
«1  mars  iSil,  —  Surle  grief  réiuttanl 
de  ce  que  te  tetond  tour  de  terutin  a  eu 
lieu  tant  «ne  convocation  du  préfet  et 
huitjourt  aprit  le  premier  touri  — 
Considéraol  qu'il  réiulte  du  proeés- 
reibal  des  élection*  que  les  électeurs 
eommuoMu  oit  été  convoqués  par  ar- 
rêté du  préfet,  en  daté  du  a  mai  18S7,  i 
l'effet  de  procéder  au  renourellcment 
Irwnnal  de  la  deuxième  série  des  con- 
seillers muolcipaui  de  la  commune  g  — 
Considérant  qu'il  résalle  encore  dudlt 
procés-verbal  que  trois  conseillera  sur 
six  ayant  seuls  obtenu  la  majorité  au 

Kremier  tour  de  scruiio,  le  4  JuId  ISST, 
>  président  a  annoncé  qu'il  serait  pro- 
cédé à  un  deuxième  tour  de  scrutin,  le 
il  Juin  Buivanli  que  celte  remise  n'a 
donné  lieu  i  aucune  réclamalion;  — 
Considérant  que  la  loi  dmll  mars  1831 
n'ayaot  déterminé  aucun  délai  de  ri- 

gueur  pour  le  deuxième  tour  de  scrutin, 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  I  élection  du  II  Juin  i 
Sur  ■        •-•<■• 

aurait 

caon  a..».  «.^  w*»»,»  ^w,  k*h»  *«  num  tte 
Ptclum  :  —  Coosidéraul  qu'il  résulte  des 
circoDstances  de  l' élection  que  le  bulle- 
tin portant,  sans  autre  désignation,  le 
nom  de  Piclion  ne  pouvait  s'appliquer 
quau  sieur  Pichon  aîné;  —  Coniidérant 
qu  en  complaut  ce  bulletin  au  sieur  Pi- 
cbon  aloé.  Il  se  trouve  réunir  un  nom- 
bre de  suffrages  supérieur  é  celui  ob- 
tenu par  le  sieur  PoulinOudol,  coosell- 
I"  proclamé  par  le  bureau ,  ji  égalité  de 
suffrages ,  en  raison  de  son  4go; 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
reclure  de  l'Tonne,  en  dalo  du  19  Juin 
I83T,  est  annulé  dans  ta  tlispotllion  qui 
'«•'"S"  de  compter  au  sieur  Picboo  aîné 
le  bullelin  du  deuxième  leur  de  scrutin 
ponant  le  nom  Pichon ,  sans  autre  dési- 
gnatioi. 

2.  Le  sieur  Pichon  aîné  est  déclaré 
conseiller  municipal  de  la  commune  de 
Cou  anges-sur-.Yonne ,  au  lieu  cl  daea 
du  sieuf  Pouliu-Oudol.  ^ 


3.  Le  surplus  des  conrluslons  des  re- 
quérans  eal  rejeté. 

Du  14  Juillet  tfSS.  •  Ord.  eons.  d'Etat. 
-  M.  Gomel,  rapp.  -  H.  Marchand, 
eonel. 


{i,  Une  foule  de  Circonstances  se  ré- 
uniisaieni  pour  Taire  ai  iribuer  ce  bulletin 
ausJcurPicbonalné.  Il  était  eonnusous 
lu  nom  do  Picbon ,  sans  autre  qualiiioa- 
lion,  tandis  que  son  bomonjme.  élee- 
leur  comme  lui,  était  un  Jeune  Trére 
que  I  on  di^itiDguait  par  un  prénom  et 
IWus  souvent  par  un  surnom  i  co  dernier 
n  «rail  eu  aucune  voix  dau  le»  deux 
senilms,  et,  enfla,  il n'étailpaaéliirible. 
—  yovei,  du  reste,  décirioai  en  ce 


CoNTHiB.  DiK. ,  Habitation  ,  VovuH. 

Ut  nuntlim  ne  peuvent  être  rangée 
dant  ta  catégorie  aei  locaux  non  detti- 
néi  à  l'itabtialion  dee  hommei ,  et , 
tomme  lett,  exemptée  de  ta  contribution 
dee  portée  et  fenéiret.  (L.  4  frim.  an  7, 
art. s.) 

(Min.  des  fin.  c.  Lccoatteux  et  Ple- 
qutret.) 

L'arrèlé  attaqué  décidait  que  les  mou- 
lins ne  devaient  pas  èlre  assujettis  i  l'im- 
pdt  des  portes  et  fenêtres  pour  les  lo- 
caux qui  ne  sont  pas  habités  personnel- 
lement par  les  propriétaires  et  leurs 
commis.  —  M.  le  ministre  des  finances 
l'a  combattu ,  en  disant  que ,  si  d'un  côté 
on  considère  les  moulins  comme  des  lo- 
caux non  habités ,  on  doit  décider  de 
même  de  toutes  les  usines,  puisqu'elles 
ne  sont  consacrées  qu't  l'industrie,  et 
qae ,  dés  lors ,  lart.  S  de  la  loi  du  4  frim. 
an  7,  est  aDéantii  —  D'u:i  autre  cAlé, 
l'on  ne  peut  les  considérer  comme  des 
manufactures,  etieur  appliquer  l'art,  is 
de  la  loi  du  4  germ.  an  II  ;  car  tes  ma- 
nufactures sont  de  grands  êlablissemens 
industriels,  employant  un  grand  nombre 
d'ouvriers. 

Locis-Pbilitpe  ,  elc.  ;  —  Vu  l'art.  3  de 
la  loi  du  4  frim.  an  7;  —  Considérant 

aue,  aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  cl- 
essus  visée ,  les  ouvertures  des  usines 
sont  nommément  assujetties  i  la  contri- 
bution établie  par  ladite  loij  que,  dés 
lors,  c'est  ê  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Loiret  a  décidé  que  les  porles 
et  fenêtres  des  deux  moulins  apparte- 
nant ,1  'x  sieurs  Lecoulteux  et  Plcque- 
ret-PuiUer  ne  seraient  pas  soumises  1 
l'impêlj 

Art.  Ut,  L'arrêté  sus  visé  du  conseil 
de  préreeture  du  Loiret  est  annulé. 

S.  LessieursLecoulteuxetPicqueret- 
Pothler  seront  imposés  au  rAle  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  de  la 
commune  de  Meung,  de  l'année  1838, 
pour  toutes  les  ouvertures  des  deux 
moulins  dont  ils  sont  propriétaires  dans 
ladite  commune. 

Du  14  août  1838.  -  Ord.  cens.  d'E'at.- 
H.  Sagliu,  rapp.  -  M.  Marchand,  coucl. 

CoNTKii.  Din.,  Compétence,  Exkiip- 

TION. 

t4t  demande  d'exemption,  i  titre  de 
lecourt,  de  l'impôt  det  portes  et  fe- 
nêtres, est  une  demande  en  remise  ou 
modération,  imputable  sur  le  fonds  de 
non  valeur,  dont  l'attribution  etl  delà 
compétence  exclusive  du  préfet  (3J. 
(  'ircherêque  d'Aii.) 

Locis  Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
18  germ.  an  10  el  celle  du  33  vent,  au  llj 
—  Vu  les  décrets  des  9  avril  1809,  18 
nov.  181 1  et  6  nov.  1813  ^  les  ordon- 
nances des  S  oct.  18U ,  IB  Juin  et  38  nov . 
I8i8;  — Vulaloidu  4  frim.  an  7  et  celle 
du  21  avril  183Si  —  Considérant  que  la 
demande  formée  par  le  supérieur  du 
pelit  séminaire  d'Aix  était  une  demande 
en  remise  ou  modération ,  imputable  sur 
le  fonds  de  non-valeurs,  dont  la  distri- 
bution apparliènt  au  préfet,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  gouvernement,  'du 
34  11or.  an8i 

Art.  lir.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Bouches  du-Rhéno,  du  Si 
oet.  I8s«.  est  annulé  pour  Incompétence 
et  excès  de  pouvoirs. 

Du  14  aodl  18,>8.  -  Ord.  cods.  d'Etat.- 
M.  Louyer-Yillermay,  rapp.  -  M.  Mar- 
chand, eonel. 

Co.sTciB.  nm.;  ComcNi,  Délimitation  i 
Réparation  D'RaatVR. 
OesparceUesdeterrequifigurenttur 
le  plan  cadastral  d'une  commine  dot- 
vent  être  imposées  seulement  dans  cette 
communs,  fort  même  qu'elles  auraient 
fait  partie  du  territoire  d'unecommune 
veitine  appartenant  d  un  autre  dépar- 
tement, et  qu'elle  aurait  négligé,  par 
erreur,  de  les  comprendre  dans  son 
plan  cadastral,  si  la  recti/teation  de  ta 


(3)  Conf.  Reo.  pèr.  86.  s.  TSi  S8.  3. 


délimitation  det  deux  coinm««iaf  n'a 
pat  été  faite  dant  let  formet  prescrites 
par  les  lots  et  règlement. 

—  i'erre«r,  en  e»  eae.  n'eit  pat 
iullls4tmment  réparée  par  «n  proeés- 
verbat  dressé  par  le  géomètre  en  tkef. 
de  taveu  det  maires  des  deux  com- 
munes, et  approuvé,  plus  tard,  leule- 
ment  par  lefnréfel  du  département  de  la 
commune  dont  te  territoire  a  été  res- 
treint. 

(Bayard ,  Poireaux  et  Baudet.) 
M.  le  ministre  des  finances,  ayant  été 
eonsuité.  prétendait,  dans  l'espêée,  que 
le  procês-verbal  rectiilcatif,  l'erreur 
ayant  été  unanimement  reconnue,  n'a- 
vait pas  eu  besoin  de  la  sanction  du  gou« 
vememeot,  puisque  son  bot  était  de 
consliiler  la  limite  ancienne  et  avouée 
des  communes,  et  non  d'en  changer  la 
démarcation. 

Lodis-Pbilippe  ,  etc.  i  —  Vu  l'ordon- 
naaœ  du  roi  du  3  oct.  1811  et  le  règle- 
ment ministériel  du  37  mars  1837;  — 
Considérant  que  les  cinq  parcelles  de 
terrain  dont  II  sTaglt  sont  imposée*  i  la 
contribution  foncière  dans  les  deux  com- 
munes d'Amy  (Oise) ,  et  de  Benvraignes 
(Sommo),  ce  qui  forme  un  double  em- 
ploi] —  Considéranl  que  lesdlles  par- 
celles sont  comprises  sur  le  plan  cadas- 
tral de  la  commune  d'Amy  ;  qu'elles  ne 
Bgureot  point  sur  celui  de  la  commune 
de  Beuvraignesi  —  Qu'ainsi  c'est  è  tort 
qu'elles  ont  été  portées  sur  les  rêles  de 
la  contribution  foneiére  de  cette  der- 
nière commune,  Jusqu'à  ce  qu'il  eAt  été 
procédé,  s'il  y  a  lieu ,  â  la  rocUUcallon 
de  la  délimitation  dôdites  communes 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
réglemens  ;  —  Considérant  que  les  re- 

auèrans  ont  réclamé,  en  issit,  contre  le 
ouMe  emploi  dont  II  s'agit;  que  c'est  i 
partir  de  celle  époque  qu'il  y  a  lieu  de 
leur  accorder  décharge  i 

Art.  1er.  Les  trois  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  de  1*  Somme,  en  date  du 
50  nov.  1838,  sont  annulés. 

S.  11  est  accordé  décharge  aux  requé- 
rans  pour  l'exerdee  1835  et  les  exercices 
auirans,  do  la  eootribullon  foncière  A 
laquelle  Us  ont  été  imposés  dans  la  com- 
mune de  Benvraignes  pour  les  parceUes 
de  terrain  portées  sous  les  n°i  lis,  171, 
180,  I9(i  et  301  de  la  mairice  cadastrale 
de  ladite  commune. 

Du  18  Juillet  1838.  -  Ord.  coni.  d'Etat. 
-  M.  Dumartroy,  rapp.  -  M.  d'Hanbîer- 
sarl,  conol. 

CoHTRIB.    DIR,  ;    EXPERTISI    NOVTELLl  ; 

'    Loyer,  Estimation. 

Lorsque  l'expertise  rèclamée,en  vertu 
de  l'art  39  de  la  loi  du  31  avril  1833,  à 
l'appui  d'une  demande  en  réduction  de 
la  taxe  mobilière ,  est  irréguliére  et  io- 
complètc.en  co  quo,  par  exemple ,  le 
loyer  réel  de  maisons  prises  comme 
termes  de  comparaison  a  été  évalué, 
sans  qu'il  ait  été  procédé  également  a 
l'évaluation  du  loyer  réel  delà  maison  du 
réclamant,  le  conseil  de  préfecture  doit, 
avant  de  statuer  définitivement,  faire 
procéder  i  une  nouvelle  expertise  (4). 
(Schulii.) 

Du  18  Juillet  1838.  •  Ord.  cous.  d'EUI. 
•  H.  Saglio,  rapp.  -  M.  d'Haobersart, 
concl. 

CONTRIB.  DIR. ,  Expertise  ,  DÉcai- 
vement. 

La  formalité  exigée  par  l'art.  S9  de  la 
loi  du  31  avril  isôi  qui  consiste  â  trans- 
mettre ê  la  snus-prérecluro  le  dossier 
relatif  é  la  drm<iniie  en  dégrèvement, 
dans  lu  cas  où  le  directeur  des  contribu- 
tions est  d'un  avis  contraire  à  la  récla- 
mation, é  l'effi  i  de  mettre  le  réclamant 
à  même  de  recourir  à  l'experiisc ,  celle 
formalité  doit  éire  également  remplie, 
avant  la  déciaim  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  lorsque  le  directeur  n'admet  qu'en 
partie  la  demande. 

Ire  Espèce.  —  (Crampon.) 

Du  18  Juillet  1838.  -  Ord.  cens.  d'Etat. 
-M.  Louyer  Villsrmay,  rapp.-H.  d'Hao- 
bersart, concl. 

3e  Espèce.  —  (BazotJ  —  Même  Jour, 
'  décision  identique. 

CoNTRiB.  DIR.,  Réclamation,  Délai. 
Le  Contribuable  qui,  sur  la  demande 

(4)  Conf.  Rec.  pêr,  S8. 3. 133. 
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en  rédaction  de  ta  cote  mobilière,  a  été 
mis  en  demeure  de  procéder  par  exper- 
tise é  la  rcctiflcstion,  n'est  plus  rece- 
vable  dans  ses  réclamations,  s'il  néglige 
d'exercer  ce  droit  IL.  ai  avril  1833,  art. 
»)  («)•       . 

(Trépied.) 
Du  14  aoat  1838.  -  Ord.  cons.  d'Elal.- 
H.  Louyer-Viliermay,  rapp.  -  M.  Mar- 
chand, concl. 


CONTRlB.  DIRECTF.S,  ValECR  LOCATITE  , 
CUANCEMENS. 

Le*  changcmens  .ipportés  i  une  mai- 
son, s'ils  n  en  changent  pas  la  valeur, 
ne  donnent  pas  lieu  à  en  modifier  le 
classement. 

(André.) 

Du  18  Juillet  1838.  -  Ord.  cons.  d'Elat. 
-  M.  Uauzè,  rapp.  -  M.  d'Haubersart, 
concl. 


Voirie,  Qcais,  Compétence. 
Les  quais  bordant  tes  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  font  partie  de  la  grande 
voirie,  et,  par  suite,  les  contrareollons 
résultant  de  dégradations  commises  sur 
ces  quai',  soni  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  (L.  39  Qoréal 
an  10)  (G). 

iMin.  dostrav  pub.  c.  Peyrnsson.l 
)u  4  iuillcl  1838.  -  Ord.  cons.  d'Etat. 
-M.  Ladoucelte,  rapp.  -M.  d'Hauber- 
sart, concl. 


VOII\tE.  CULHIN  VICISAL,  PllF.STATlOS. 

Il  su/Jil  que  l'habilantd'uiie  commune 
soit  puni  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, pour  qu'il  soit  soumit  aux 
prestations  pour  chemins  vicinaux, et, 
nolammrnt  un  officier  commanilant  un 
fort  est  tenu  de  fournir  ces  prcstutiont, 
par  cela  qu'il  est  imposé  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilUre.  (L.  31  mal 
1836, ait.S;  1.31  avril  1833,  art  I4.) 
(Courtois.) 

LocK-PmuppE,  elc  ;  —  Vu  les  lois 
des  SI  avril  1832  et  Si  mai  I83C;  — 
Considérant  que,  par  application  de 
I  art.  14  de  la  loi  du  âl  avril  1833,  le 
sieur  Courtois,  commandant  do  la  place 
le  fort  Barraux.aéto  porté  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle  cl  mobilière 
de  lacomnune  de  Barraux;  —  (Considé- 
rant que  les  taxes  communales  sontéla- 
blies  par  voie  d'imposition  de  centimes 
additionnels  nu  prncipal  des  contribu- 
tions directes;  —  Considéranl  que,  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  l8r>6,tout  Lâ- 
bitanl  d'une  commune,  porté  au  rêle 
des  contributions  directes,  est  appelé  à 
fournir  une  prestation  en  nature  pour 

réparations  aux  chemins  vicinaux:  

Que,  dôs  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
sieur  Courtois  a  clé  maintenu  aux  rôles 
des  impositions  communales  et  des  pres- 
tations en  nature  par  suite  de  sa  cotisa- 
tion li  sa  conlriliuiion  personnelle  cl 
mobilière;  —  Rejette 

Du  IS  juillet  ls.-)S.-Ord   cons.  d'Etat.- 
M.  Gomel  ,  rapp.  -  Al.  d'Haubersart 
concl. 


VoiRtE,  Cheiiix  vicis.\l.  Largeur. 

l'oiiV.. 

Lorsque,  d'après  l'arrêté  de  classe- 
ment, la  largeur  d'un-  chemin  vicinal 
est  fixée  A  tant  de  mètres,  francs  de 
fossés ,  un  fossé  qui  borde  le  chemin 
quoiqu'en  dehors  de  cette  largeur,  est 
compris  dans  ses  limites,  en  sorte  que 
l'empièlemtnt  d'une  portion  de  terrain 
sur  remplacement  il udil  fossé  esl  sus- 
ceptible de  répression. 
(  ATidrieux  c.  comm.  de  Jonquiéres.) 
LniisPHiLtppE.etc;  —  Considérant 
que,  d'après  le  tableau  des  chemins  vi- 
cinaux de  la  commune  de  Jonquiéres, 
approuvé  par  le  prffelde  Vaucluse,  le 
14  sept.  1824,  la  largeur  du  chemin  de 
#onquiére.«  à  Courlhi  zoii  a  clé  lixécàsix 
mètres  francs  de  fosses;  —  Considéranl 
qu'il  esl  établi  par  l'inslruclinu  qu'il  exi- 
stait, le  long  dudit  chemin  et  en  dehors 
delà  largeur  de  six  mètres,  un  fossé 
large  de  im  -2S  c.;  que,  d'après  larrété 
de  classement ,  ce  fossé  doii  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  chemin  ; 
3u'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
e   préfecture  de  Vaucluso  a  réprimé 

(51  Coot.  Reo.  pèr.  36. 3.  68. 
(6)  Cent.  Reo.  pêr.  36.  S.  ISS. 
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rHocpilioa  wiwIm  par  le  tiMr  Aa- 
drieiu  «ur  r«BpUwaMol  dudil  Itmi-, 

Da  U JuillM  ISSS.-Ord.  oom.  d'Eui, 
•  H. du  Maitro},  npp.  -  M.  lUNluad, 
Goocl.  •  MM.  Roger  et  Aagler.  ar. 

Ta»iB,  Mamoh,  lUrntnu 

IM  trataïue  aciautéi  à  MMaia<Ma,  ' 

toiuùUaU  «n  ce  que  l'inlervmUttomfHi 

etUrt  Ui  lucam4$4»t'MmftuBériew  a 

éténmfli  «s  wmtomntm,  hu  ttvmmtÊU 

<m  excédant  ntr  Im  tniitmr  légale,  te 

tilmelUimen  dM'l  Un  eréammte  U  le 

wlmuiMwt  wiMteiMi^  i  Vmmnde  (t). 

(DtaM-Gaume  et  GuilliaaMt) 

Locn  PeiLirrc, ele.i  —Va IwtailNa. 

patente»  d<st  10  avril  1783  et  «5  aodl 

11M,  l'an4lduMiiMil,4uaiièr.11Hi 

—  Goaiiddcant .  eo  taU .  qa'U  rtMlle  * 
l'iostruetion  que  le«  traTaui  eiécMia 
par  le«  requéranannl  donné  1  la  maitoB 
d«  la  dame  Gaumc  on  eieédaot  aar  la 
hauteur  léjtale ,  de  S  nrfirea  34  cent.;  — 
Qat,  dfeilon,  c'ettavec  raiioivque  le 
coDKil  de  prélectore  de  la  Seioe  a  oi- 
doimt  la  démolUion  defdha  Iraraia,  et 
oondamne  les  eoDlrareoaas  i  raineiidej 

—  Rejette. 

Ua  4  Juillet  i83B.-Ord.  eom.  d'BUL  - 
M.Ladouwtle,  npp.-M.d'Jlaiibeiiart, 
eoocL-M.  Groiyeau ,  m. 

MAirorÀCTiiBES,  AcToaiSATioa,  HAit- 

TÀTIOM. 

VautaritaUem  pour  eUntUnement 
d'une  auuAiM»A  ta/ttur  éi  baaae  prea- 
(ion ,  <<aw  VimUrinr  Su»»  ville,  peut 
étreaecordée,  wtaii  tous det  comUUtme 
et^Uunlee  pour  gamUir  des  iMaanii^ 
MOU  au*  pourraient  eraiudre  let  pre-  ' 
priétairei  voieint,  et ,  par  txeaiple.,.4 
ckarge  de  n*laie$er  '  ' 
aueume  fumie  •>' 

(Bapla.) 

.lomvPaupPB.etc.!— Vu  is  déoet 
Al  ta  oel.  1813, 1  ord.  du  UJaOT.MlS, 
celle  du  w  oci.  IH3  et  celle  duSS  aan 
ttSO  ! — Ceoaidtraot  que ,  au  nojeo  dea 
eomntioos  proposées  par  notre  mlsittre 
du  eommeree ,  d'après  l'avis  du  cooilé 
eoDsaltatir  des  arts  et  nuuuibcluras ,  les 
propriétés  publiques  ou  prirées  qulafôi- 
slnent  la  maison  dans  laquelle  le  sieur 
Sapia  se  propose  d'établir  sa  macUoe  à 
vapeur  seront  suIBsaœment  garaniiea 
desinoonréDlensqoipoDrraiem  rteuUer 
«teteirolsiDageietque,  dés  lors,  il  y  a 
lieo  dk  lui  accorder  Vautorisatieii  qu3i 
demande  en  l'abligeent  i'  xemplirlâs- 
dlles  DODdttloiUj 

Art.  l>r.  L'arrêté  du  conaeilâe  pcéteo- 
tnrede  laSeiue.du  il  nor.  U37,  est 
«nulle. 

9.  Le  sieor  Sapla  ea  attlodaé  à  étaiWir 
dans  SCI  atelien,  rue  du  Doyeuné ,  n.  it, 
une  macbioe  A  rapeur  de  U  force  de 
trois  eheraux.lbassepceitloo  clé  eoD- 
densatioD,  à  U  ebarfe  par  lui  de  ne 
laiarerécbapperao  deborsaucuiietuaiée 
ni  Tapeur  apiMTentes. 

Du  lgjuill«tl838.-OTd.  eons.d'Elal  - 
H.  HélY-d'Oissel,rapp.  -V.  Marchand. 
cond.-fI .  Mandaroai-Vertamy ,  ar . 

TLACk  VB  CDBBBE  ;  COMPiTElUS  4DMDt^ 
GmBBOOBC;   CoimÀTgBTIOH,  f  tAH, 

■l'autorité  admMttrativt  eet  emUe 
compétente  pour  itataeriwria^ueifùm 
âe  tatoir  ji  un  forl  d  ta  proxàniU 
*m*{  tiee  amstruetione  ont  été  Ac- 
tfée* ,  avail.i  l'époque  de  leur  eo&o- 
IJm.uneewutenee  légale eomme^plaee 
de  guerreoudéptndaneeO'une.placede 
tfiijrr«.(l.njuHlet  isig,  arLBetll.} 

£  oroofimince  du  Itr  ao<tt  tssi  nui 
dieign» parmi  tu  placée  deguerreU 
port  -miUlairt  de  Chtfbourget  ut4i- 
p»ndaneee,faeompritleforlduSauia 
qmi  existait  à  eeUe  époque  el  était  «a- 
trcienu  et  adninittré  par  le  déparie- 
mont  de  la  gtierre,  comme  àépendaïue 
du  lytiéme  ééreueifdupart  (Z). 

t«j  régkt  relaltvet  aux  tontravin- 

^i)  Conf.  Ban.  yér.».  ».  i»,  m.  S. 
^WCeaf.  MM.gte.,  r-  Mantthetora, 

.i2LF'»°'«®ÏÏ'  «*"••  '"•  ««•  >•• 
SiMrre,n.43,S(, 


IWIIMIWE  fA'RTIE. 


I,  «•  malUre  4a  ttruilmdm  ttiài- 
lotrat  sMMaMBl  dlf« 

»■  foGicace  dee  platû'iè 

iMMi,  dsa  dteb  daeeripUfe  eldaeetatOea 
tjoue  prttaritee  par  fa0L  »  daU  M 
du  VtJuUleHilB  (4). 
t-Iepè$e.-i1i»ei».c.  tUn.dete 


LaawVaiotaB,  eie.:  —  Tu  U.M  éaa 
a-lOJbllei  iWl.aaNedalT  JuUlai  wia, 
I  ord.  renie  du  Ur  aodl  l8St ,  reiadvea 
■01  terrliudM  BilitaiNa,  eaaeatlr  les 

«atlrauz  aaneaét  *  la  M  da  W  aeM. 
iWl .  aiA Tard,  du  maedltMl^tetei 
daSOer.  aaio,  iedéccMdu  Wdée. 
istt,  l'anélda  eaaaaii  da  tl  té>.  tVB 
•ur  la  gaaade  voirie^  Iwlah  daa  4«-at 
"*'  ""^  '•  •'  ' — I  jB  1  aar  Inadeai» 
lie»  daajioa<aiasi  "«  " 

•far  te  oompéieaae  :  —  CooaUÉraat 
ique.aux  lermeadesart.9et4i  data  M 


du 
aui 
lea 
iotéri 


47  ^aiilal  UIB ,  lea  aaaMa 
1  latRaar  laniiniiiiëaa  bmUi 


HMia 


aaiiilairas.at 
mon»  far^tia  pai  tee petites 
danalea  oaa  éMBoteaaa  ar- 
tialaa  «léetlte,  daèfvM  «an  Joéea 
coaaaieaa  aultere  de  naBéa  vaMej 
q«ïl<iéaalle<deaeadiap«sWaM  que,ai, 
aaaaieaaalMns  -rfiralm;  iiTUL. 
naoB  saai  aaais  aompUlaaa  ipour  ■■•- 
BOMeraurlea  qaeaswna  de  aenkade, 
—"'  -'-'e  ne  aaunU  être  appéIqataaaB 
-  déTeasteee  qaa  la  teiaaa«- 


caueiitelei 
iersltadea 


dtelaaa.leieaaaaiide)pr«fae«Mede  h 
—     .aaW-dwaaaMaaaaateMiaBn- 


griaBBalwiHefoatduAaalna»^  aa» 

oadjgii  iiaai  tf  aae  pteu)  de  auawa  à 
répMae  ai  lea  raiiaatiau»ai.<tear 

Au.faad.,  -  a^afaiidfiiiili  teaait- 
déUm  UpaiethefemtA,  Haute:  -  Umi- 
sidérant  que  le  paît  nlHteiBa  ëe  tihar- 
■aaMWari  «éinaiaaaia  aatéaé  4iai- 
■■^iJMa  II  lablaaa  «ai  atewila  aawit 
anneié  *  fordMaaaae  wi4rraafi<«i«( 
eim|^fai«4ai»aato,.4ai  «dtMl  i 


riattévpariec. 

:'—" -iiiTladiiliailai 


Ida  tegaan». 
etnaaipiiadana 


PM«te  da  yea  aunwiu» 

aon  système  de  defenaai 
M^qmitoméke  tm  mmimiieutiomê 


rant  que  l'application  des  régloMataUvea 
aux  eonirarentioaaen  antiére  de  servi- 
I  du  iljjiiita»a>an<uhaad»na«e  irtd 

iiMtdiaktaaipilh.'aianiiaiffin. 
JoMWartk»  parnm.Me'ia  M  tto 
né^HH  «M  ■■  yia  <aai  aaiBi  aatorisa. 
itea,  et  eaMaakaaaaat  an  Ma  darie 

i'  M«7iuilletni0,atderm>- 
114»  «at  mi,  que  le* 
:^z^-~-^  :«■  ■■■M'.mile  Kdwii  H 
"•8"  •♦'■'*  •■aatooesdeo»  la- ««aone 
g»  .a»Hludu  irtiMirea  tu  «m  ihi 
25Î»W»,d^»ars,  toa»Bae«*rpré- 
kmmtftkmmetmatàt  «pfHcâttm 
""f  *J,'*  o***»— >-n  ■  «a  décWm 
ÎUEJÎÎÎ^  e;"*5*S»de»«lent  être 
dgwwMraaataualeur  Marietawertw 
"■■"•"■*■"•  ,S<«e  *  dreii  pont  en 
obtenir  le  nudotien  ;  —  Rejette. 

Du  "JuUlet  1838.- Ord.  coos.  d'Eu». 
-M.'deVoni«Beél;npp.  .«.  aeXUtu- 
aeloup-Laubat,  eantl.  -a.  Galiaaet.  sT 

»•*»«•. -JUBotoWlcwS.  dé 
lygaarre.^  -Vtaie  Jour ,  dédsioniUaa- 
t^a«. 


▼orrom,  CkÀKCCMtRT,  IttMncATNa. 

l*e  ^  tUee  Me  pierre  ««M  «M» 
oj^-aW^HT  te  «-fLwpaJrttoT 
"'"t^^J*^  *•*  '*•  B-eeédMi 
comme  une  i^ri/iciUio»)»iirJ»«*»<(».«o*. 
lur.,  loreqyaéiaiUeureaelteévmtuaUon 

25-|«M...^te.-«.^T*a,- 


-A^*'   *^5,'- *««•«'**-'«•  »-»*ietDicl. 
gén.,  va  Place  de  guane .  n.  da. 

a)10iiant.*toyè»nirailenawla«ta4e 
voiture,  cela  est  contlanu  Y.  Bec.  nar 


(Bardai^.) 
H.  le  ministre  du  conmeree  a  aré- 
aenlé  lea  ohsatvaitew  aaivaataa  ■ 

«  teaaul  potat  quiieateâeiâarioer 

eoDsisIe  â  savoir  si  la  eonslalallon  du 

ebargemenl  dea  voitures  du  lieur  Har- 

•elay  a  eu  lieu  au  moyen  de  lettres  de 

voitures  :  or,  voyons  coaimeat  les  Ehs- 

ses  ae  sont  pasaéea  :  ie  ainir  Ûluc, 

oondueteur  des  pouts   et   .ebausades, 

rencontre  sur  ht  xrande  route  les  vollu- 

reailu  sienT.'Baelelay  ebaigées  de  Moci . 

de  pierre  dont  le  aobb  lut  perdit  exrtder 

le  poids  légal  ;  Il  anéte  cet  voiiocBa,  ' 

merare  les  Ikloca,  et,  d'après  leur  cube 

et  les  dODuées  pcaltives  qu'il  avait  sur 

lear  pesanteur  ipéciBque,  U  TCBanutt 

BuTI  y  a  Téénemrm  snrcbarge ,  el  en  ' 

coBtiale  la  quotité,,  sans  contradiction 

ni  opposition  des  valturiers:  —  'La  rérl- 

Deatlon  faite  par  le  conducteur  n'eit 

autre  chose  évutemmeat  qu'une  vérlll- 

calion  sur  la  lettre  de  vohore.  Qu'aurtti- 

41  appris  en  effet  par  cette  lettre?  que  b  ' 

voilure  était  chargée  de  illacs  de  pierre 

n'on  coke  déterminé;  or,  quel  moyen 

I>his  cerlaiD  de  cvunaltre  la  aimeùaoo 

«l'on  cubeque  date  mesurer?  Cest  ncé- 

iCBémeot  ce  qu'a  fait   te    conducteur 

nuzac,  ainsi  nue  le  coaatneot  h*  ara- , 

icès-verbaux.  tl  ne  peut  donc  y  avoir  ' 

aucun  doute  sur  la  légalité  de  la  vérili-  ' 

ication.  —  i'iiiouterai,  avec  les  higé-  ' 

miens,  que,  dans  l'espèce,  ee  moyen 

ide  vériBcatioa  éuit  touUJa  toi»  XatUe 

lettdr.Bn  effet,  les  pierres  transpoNées  - 

létant  de  fbrme  rectangulaire ,  il  suffisait 

■d'en  connéitre  une  fois  la  peaanteur' 

ipour  pouveir  évaluer  eusuile  le  poids 

'dta  eliargeneos  aaos  le  secoues  d'un 

.  pool 4  bascule.  Cette  évaluation ,  donlle  j 

I  résultat  i'eittrouvé  i  lré>.;)eu  prés  coo- 1 

firme  par  les  expériences  {4Ues  au  pont 

ià  bascule  de  Vetsafllea, eapeésenceâii  ' 

sieur  'Bardelar  lui-même,  doit  lever 

toute  incertitude  à  cet  égard.* 

iAxus-Puium,ete.i—  Vu  l'art.S  du 
décret  du  »  Hor.  an  lOi  Taa.  &dftla  loi 
du  7  vent,  an  H,  le  décret  du  s  iujn 
ina,  l'JKrtlé  du  préfet  de  8eii>e-.at-i 
(me,  du7sept.  isn,  approuvé  le  48 
nDv.aulMdtnar  le  directeur  géoétal  de  ' 
ilatfaBlnlstrauon  des  ponis-el-^hauaséaS' 
I ledit  arrêté  ponant  régleaieat  sur  las' 
'  transporta  de  matiérea  loditiiil)li»ezaé- 
dautlepoids  légal  I 

■£n  ce  qui  toueàe  la  régularité  des 
ipneie-verbaux  de  contravention  :  — 
■  Considérant  que ,  d'aprte  l'arL  3  de  la  loi 
du  wffor.an-to ,  tarèontraventlontaitt 
réglemens  sur  le  poftb  des  voilureadoi- 
veat  être  eoostaléti  ..dans  teslteux  oAII 
n  existe  pas  Ih  ponts  t  bascule ,  par  la  ' 
vérIScaiian  des  lettres  de  voilure  :  nue  ' 
dan^l'espéee,  le  cobedeMlloes  depierre, 
oempusanl  les  ebargeanns  des  voitures 
du  siear  Hardein  ,a  été  constaté surSes 
lieux  par  leaeomlueteurf  des.aous^- 
obamaées!  que  le  poids  du  cube  de  la 
mCmerpieire  «t dea  voitureté  vide  radié 


par  des  exjiérieiioeslalteaaujMauébaa-  ' 
IBea  i  —  t}ue  lea  cbâiaa- 1 


cdiede  VÎêisalIlea,     _ 
desditea  nritures 


ont  été  afaiai 


OBBCtnuent  déterraioéi  ;  nuêï  d^âlUÔirs 
jesiew Hartiélay n'a  potat oantaité uâ 
ernuatiQiisdescoaducMuisdeaiioats^v- 
cliansWea;  — SieJatis. 
J>u  l4JttUlet  l838.-Ord.  cons.  dltet.  i 
-■■^^0,  raïqt.-H.Barchaod,  canal. 
*  ■•  Kribe ,  av. 


Da  t^JaiUat  WW  »»d.aiM.a^ 

lasBanA,  PoaautilSaBrtÀ 
Upru^maiiv  qui  Anteeaaé» 
magrpartuUede  nilSlinwmdtm 
urmeejMr  mu  eatramwardttaai 
pttmiee.  aV  pae  faeHea  teettm. 
ei  eee  ouvragée  oml  M^rdiaaÉ  sa 
I  adminiilratiom. 

tfte  fKJam  .dirikamW  a  W  pak 
^o«r  ifoManya  enudf  par  lii/adi 
d  la  tuperfet»  d'un  lerrma .  attat 
pat  dû  «aa  maam»  au  fremiiem 
pourrtmaKnlitmdaiêémem. 

L'inrifwmiti  éuapaur  «asMNteB 
etrlrails  dci  carriirrt  mteoeaUe 
tlun  peut  être  porlti  ma tA  m 
p<iiml  ter  carriers  frrtdatiOa.La' 
trcpreneur  appoinaH  ea  eafi  ptl 
n'est  pas  dil  d'indeniiMl^,Mnitfe 
lu  pierre  est  sans  valmrtmtllfqf 
M  qu'il  n'y  avait  pat  (Itfrlx/eÊtipm 
rrt  objet  datu  son  devis  (8). 

(ImbertCdeCasidIaaLl 

'Sor  ta  ptenMie  qaeaOaqpeBMriA 
piMeelare  avait  refaaé,  irtfasM 
oaittre>l^admioiatntion,  deaMBila- 
iierl  hors  de  oaoaa ,  en  oeipl  asaïad 
l'éiiMisaeBRiu  dea  aquadaci,  jHk 
«aotlf  que  Veuu  i!U»tueeT.»'ata^«a» 
pHMDadiaiaiuralian  aaganiBe  aaa 
la  nomination  des  aperts.pam|Bai> 
arrêté.  M.  le  mlnialre  des  Dnan  p- 
blicsa  |ii  teaii W  aui  ae  patet  tu  ste^ 
TaMoaaaalvameai 

■«AaMaipeaagyaa  ■ael'iaiillbipa- 
«ar  tejtearMaitrt  M«f 


aaoBB  .ye«aiiaat  «BWre  irniva.- 
ateurilBiba«>ll«iirMkn,diilM.C*' 

dètNMSeâarldMiMlBlaiflM^A 
>néeearil«.«aiBd<il  a  *i«aeto<^ 
lutin  Ikiiatit  uaUaaaoafrqadMMl 

ca«aéipar.i*éMMiianBeail(aaH": 
lia  g  i*<iyaauataiilfdw*g 
que  7a*aiaitita«aa  lai  a  taiaii^l' 
cnaaaii  eu  prMammv  teiéïk  mtni' 
danMmate  laatWflr  deaesartn.ftk 
p*e<M«»aBrfiriïi7toawa>«Mag;g 
Taelkn^a-ateurHe  OaMUteeMU* 
'dWgéu  mail  lOtmwpteaer-  "■-"■ 
niéreile  peaaédui  adt  élé'L. 
q«««g  i<gadre  le  ataar  Uki 
■adMe  tkiik^attMt  de! 


•saut  son  recour»  ooiwinii     ^  _ 
ear,>aa  diah,>IMntelHiilhB  aWia 

teaae  tfaaaaater  IwTéaeliaMfgJ 
paMae'aft  elieiak'B'BetBléié  i«i("S" 


traanMartfa  •iwMmi  de  la  t--^ 
nnlte«'i|U(aa«tttile'eawn  Nse.rtl*L' 


imitmTB ,  BïTKoacTtTnd. 

pMordonaaaes  «CoommsIm  al^tera- 
iHfse  set  amendes  pour  délite  et  i 
venHemecrmmitttvanlmmrmmuli 
eqfptique  an*  naimias  «oati 
oeoni  dicuion,  comme  dceUmprtjmmr- 
des,  maie  non  encore  acquitUei i  l'é- 
poque de  la  promulgeOio». 

(Galline  et  0009.  c.Mto.  dai  Oa.) 

.  •*'"»*wi.i*aK,'eiB.j— TnuBireor- 
daaMBne  da  le  nii  tsïT;  -~  ComMt- 
f»qaa4'aanilWlij<»»njuilieaccottt88» 
par  »«we  ordMaance  ati  -Sbani  lœr 
a^apiilIquBinktouB'igB  déttis  «I  cootra- 
'  "**— y  *teif«<ijf»l  ont  été  coffimik- 
aMlraManniauw  laai  1837.;  '-Qd'U 
07a  dtncqMtmqic-pour'Ies  «aen<iea 
aaqDiucesavamianieraeépogiie,  et  qui,  ' 
aux  termes  de  Vnt.  é,  ne  dotvent  pu 
é«e  aeullBéasi 
ArL  1er,  Là  décUon  de  noire  mioislr* 


miv  aa|wri^  ^ 

de  teTmméWMinf* 


ï\rt 


detJasMHaae  fhii  «M 
readu.-»  ^ . 

l8Bis*B»iM«,«le.r-''*i"" 
n>pluv.  an  s,  ariteduiea^t.fl'''"' 
88,86,87;  ._,,. 

marvaiftMMJke  te  anaat  «wF; 
«*<«  «M  aRwd  tectoye*^* 
len.pmH-demmaterieuaml*» 
tWwiaiaiB  ««  «Mr«  afwaha*^ 
ratMe  .■  — 'CMMdtmit  vf^^^SZ 
pamoiwlaliuu  da  M""*SriS 
travaux  publics  que  l'étakldua''"^ 
dwataquedawdMl  R  s'a|««il'W« 
l-WaâaiBnteir!  -  fl»]fil.*îS 
a«lla«  m 'pouvait  être  *»f*ia?^ 
l'entrepreneur  en  «alw»  *••" 

"^e«  fw'tewite  «»«*;*'»** 
d  CaM.  t«^>aBtirldk»»ff**ri 
<'«iaMar.  <t^fmum«*S£X 


o'a»a«wiBlaea  ^uo  leajJJJJJÎ 
feMaMa«M«Maaite«rd«WM^ 


te«ta>oa  mmat  »a-stear—;^r^ 

Il—au  ^B«  Ir.  tO^nintS^iTt 

■aaa»<aaaa  à  te  aaribkk  de  «n*  ^ 

Ite^Hai.  oaii  ^tl  T»  "Iji'k 
MBahar  da  «MMaM  ii*  *"" 


WToï.l»tet,jé».,T»l 
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LOIS,  ORDOim^iBFeBS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


»  de  MbaUMiée  paar  l'axctTiMoa 
_^  llMtaiii!. 
JSmettutttmike  lammm*  du0potr 
Itfris  dti  noMriotui  «rlraiU  à*  la 
ffifÊtUU  ihtêitmr  dé  CtuManê  ;  — 
G«HléèrMii4|n'il  ttaïUA  du  npport  d«s 
ligtnieunqu*  li  quastlté  da>  matériaux 
aalraiti  à/m  eairtèras  déjà  en  exploiut- 
tlMi  doit  «iM  éi«lu«e  i  1,088  mélKS 
•ubM  I  vt'iky  alleu  i»  calculerlUndem- 
■MèdiHiaS'iiciir.de  Cutelbs»  i'aftét 
lAptta  quel**  exp«iuaa(liiA.eoBtoi>- 
mémei>til'arwa»de  la  MdalSiepl. 

ÂÀ.  l*r.  VmtMia  sobmU  de  pr«- 
bctaredes  Boacbct'du-RMnei,  eiulaie 
4a6aK»18S4,  eit  rAfansi.  :  lo-ea  ee 
■u'il  a  mk  i  la  charge  du  ileur  Imbcrt 
USlJr.peur  dommages  rtfauUaoi  daréta- 
blbaemaDldedeux  a^uadacatarlaraute; 
9«a»oe^ilaaUouA  au  rietir  da  Gaa- 
Ullaoe  m  iani»wa|>»tée»  aiuiart.  l»  ai 
i6  dit  raraaH  dea  eapaita. 

a.  Le  (Mur  Imberl.  eit  aondiiBiid  1 
payer  au  ileur  de  Oastellane  :  lo  TSfr. 
WeeoU  poatl'omeMuied'uBe  aouvcile 
aanUre  M  quartier  CadallaueiSp  B4  tt. 
M  cent,  paurla  valcar  de»  malérimx 
aalraiiidai  carriiaaa  déJA  ea  eiat4l'ea- 
pioitatiaia:. 

3.Lenirpluida  oonahaloasduiieur 
Imbeu  e>t  r«Jelé. 

Du  4  Juillel  185(l.-Ord.  coiu.  d'Etat;  - 
M.  du-  Mattioj ,  rapp.-M.d'lUubeNBrl, 
a— eL-M.ftaliMet,aT. 

■Bah.  €omttT.  kammrr.,  DcnaicKs- 

■SftàatOrUi  judiciaire  Cet  eompétmto 
pour  eomîatire  da  demanda  m  dom- 
MmohifriéréU  fbrmiu  par  [et  rive- 
mtnr  tte  rivières  navigables  ou  non 
navigables  ,  pour  dommages  qu'tit 
épm^vent  par  suite  de  mesures  auto- 
risées par  l'administration,  sa  campé- 
lenoB  cesse,  longue  les  riverains  se 
plaignent  que  ter  ftahlistemens  autori- 
sés par  l'administration  ont  rendu  la 
pense  plus  ou  moins  rapide  ou  fimt 
tefluer  tes  eaux  sur  leur  propriété.  De 
pareilles  réclamations  tendant  d  fisire 
tttoiiuer  ou  modifier  facteadmintstra- 
tlf,  doivent  tire  parliet  par  devant 
rttutorité  administrative  il). 
iHilIel  C.  Ber«iid.]_ 

loris-Pampre,  eic;  —  Vu  >ei  lois 
des  îoaoih  ngo,  eocl.  1791,  ecst  fruct. 
ao3,  et  l'ordounance  du  terjoin  183»; 
—  Considérant,  en  droit:  que,  aux  ter- 
nes des  lois  de  t7ga  et  1 79i  sur  les  cours 
d^eau ,  l'adminislratioa  a  dVoit  d'autori- 
ser les  etabllssemens  (f usines  stirTes  rl- 
Tlires  navigables  on  non  nav^ables  et 
de'  flier  la  hauteur  des  eaux  ;  -Que.  si , 
par  suite  de  mcsaresautorLites  yarl  ad- 
minittration,  les  rfveralns  épTouveoi 
qtietque  dommage ,  iL>  peurenl  mëœ, 
sans  attaquer  les  actts ,  réclamer  des 
dommages-Intérêts,  elles  réclamer  de- 
mandes tribunaux  ;  —Mais  que,  s'ils  se 
plaignent  que  lïstlabUssenieas  autorisés 
par  radministr^tloa  ont  rend^  la  pente 
plus  Ou  moins  rapide  ,  ou  font  reOber 
les  eaux  sur  feur  proiàiété ,  eerte  récla- 
mation, qui  teodiiaire  révoquer  ou 
iDodiOer  ractc  admlaistratir,  ne  pent 
ttte  portée  devant  l'autorité  Judicraire; 
~  Considérant,  en  fait,  que  la  demande 
du  sfenr  miIIet  tendait,  non  à  Obtenir 
4esdonunages-lnléTétii  poorle  préjudice 
<|ne  lui  aaraît  occasioné  l'exécution  4o 
I  ordonnance  rojale  du  S5  oct.  f^, 
mab  à  cmpècber  celte  exécution  elle- 
niéme  ;  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  élro  sou- 
mise à  l'autorité  Judiciaire  ;  —Maintient 
rarrêté  de  conflit  du  nréffet  de  Van- 
etaee,  en  date  du  10  mai  f838. 

Du  18  juillet  1838, -Ord.  c.  d'Ktot.-M. 
A>  Martro^,  rapp.-M.d'Haubcfsart,  c. 

CasBÉiUMii  am. ,  Bar*»,  iaiBwiu- 


te  rMriMMaa  fn*  ^live  enlre  «n 
■iiPMiiiWm  ^um  mm  et  te  «ma*  des 
aépéts  et  eonsignaiions  et  te  triitst  ik 

Imfrt .  rslaWnuwiirt  A  *»  «wiyiea 

mUttegr.pmsMiilmsIumm  peieièinm 
ruisomdes  samtrihMmr,  «m  panMe 
mMestaliauiestdtla  tempifnmaatkt- 

(T>COfif.  Ree.  p«r.  88.  8. 89,  4»;  ». 
< .  «03.  Voy .  surtout  Dicl.  géu,,  *•  laa , . 
t^  aw  OTWfv* 


êia*deF»ut4)riléJtiéieiair»,.lersffst  la 
eaiise  eUe  montant  deisommefduts  à 
HEtal  sont  reconnue*. 
{fùUHe  Couroaod  C  la  oaiase  des  ddpAts 
•t  l'Eut.) 

Apcéa  la  billile  dk  UDuraao^,  iaslt- 
laur  iiFoDteBa(r-aiix-&oaaa^  seaajjodias 
réolamanlde  Iscaiate  desdipAtsetcOB- 
aigBatians.aae  soiinwde3,489fr.  qui.y 
avaitétè  déposé*.  Elle  appelle  en^garao- 
tiele  Irésor  pauruae  asmina  de  a,Ma,L 
St  c  vaiai*  entre  les  mains  do  peree»- 
leur  des  coolributioas,  tau  du  ohef.dis 
Coanand  que  du  cbef  de  muk  dool^ 
était  reapaaaabie.  —  C'est  daas  calte 
instance  que  la  préfet  da  la  Seine-,,  par 
arrêté  duSraai  1868, a  éiev*  lecoBfUt 
d'attribution  fondi  sur  les  lais  qui  attri- 
buent i  rauloritd  admlBiatraUye  le  re- 
couvrement, de*  MBtisbatwa»  publi- 
ques. 

Loeis-Poiuppc,  etc.;  —  T-u,  leaMa 
det4  frim,  an  7 .  93  pkiv.  et  M  H»t-.  an 
8.  14.mai  ttai,33  décITaset tSaoOt 
1790,  l'arrêté  du  gauveraeneiM  du  t6 
f  ru«l.  aa  s  et  rordoaaaace  isyal*  du  l*r 
iuia<8i8| 

Conaideraalqiia  la  demande  des  cmd- 
missaires  de  la  Milite  du  sieur  Cournaad 
n'a  pour  objet  oi  l'aidette  ni  le  reeoa- 
vrement  des  ooslribulions  dues  par  oe 
hilli;  —  Qu'elle  us  tend  A  cantester  ai 
la  cause  m  le  moatant  dessomiMS  duea 
i  l'Etat;  —  Qa'eUe  porte  «aiqueaieat 
sur  le  privilège  rMamé  par  la  laésor  pa- 
bile  et  sur  Te  paiement  fait  en  consé- 
quence par  la  caisse  des  consignations,  à 
I  cxolnaioa  de.  la-maaae  des  otanciers  ; 

—  Que.,*ouaoe  rapport,  eAe  donne  lieu 
à  l'examen  da  q;ieUJona  de  propriété , 
de  priviléges.ek  ie  coutribulions  entre 
créanciers,  queslioi»  qui  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  — 
AnnuJIe  l'arrélé  de  conflit. 

Du  |g  juillet  I8r«.-0rd.  consui'Elat. 

-  M .  Vivien,  lapp.  -  M..  Uél^d'Utssel, 
ooncl. 


CO».   ADH.,  KESrOlWAOlLITit,  PtlSOB. 

L'enUorUé  fudieiaùrt  eet  ineon^^ 
teuie  poureonsÊOtlrt  de  Im  dtmasut»  en 
umÀUté  d'inestreiratiot^  fiiruiio  eanire 
«M*cré«Nai«rMrim<Mett»po«rd<Mt», 
towf««  eehsf-c*  a  M  transpiré  de  la 
maison  spécialement  affectée^ee  genre 
de  détenus  à  Paris ,  éans  «ne  autre 
prison,  par  ardre  d»  préfet  de  polite, 
et  quête  erismeier  a  mis  ea  eoate  le  di- 
rteleur  dé  lenmatand^afTét pour  dettes. 
Mien  raspenaaMe  des  tonséquenees  du 
trausfirewtent, 

(Manilly  C.  tH/tot  et  Pourler,  et  les  di- 
leofcur»  da  la  maison  d'arrêt  poar 
deHa»«»de  laprison  deSaiote-Péla- 

Le  sieur  Foumat  de  HarsiUy  a  éU 
iTan.iTtrft ,  sur  «n  ordre  du  préfet  de 
police, lo  10  février  l(«3»,*la  prison  de 
Sainte-Pclogie,  delà  maison  d'arrêt  d* 
la  rue  de  Uichy  où  il  était  détenu  |in«r 
dettes,  l'ne  in-ilunce  s'est  engagée  entre 
lui  et  le  directeur  de  la  prison  i(c  S.iinlB- 
Pélaîçic,  que  Marsilly  assign.i  comme 
coupnltle  de  dèieniion  arbitraire. 

Aprc.s  le  jugement  de  l'u  inslonev, 
qui  relaxait  lu  directeur  de  la  plainte, 
et  avant  l'aiipel,  Marsilly  assi^'oc  tes 
sieurs  Pilloi  et  Pourjer ,  ses  r.rcancirtfs 
joc^rt-eraicurs  et  rccommaiidaQS,  posr 
vsir  ptononeer  la  nuifité  ite  son  inear - 
eérattaa  et  sa  mise  en  liberté.  Ceux-ci 
oat  sppcié  «■  grrrnntic  le  directeur  île 
la  prtian  de  laru'  de  ClJchy,  pour  le 
cas  où  l'emprisonnement  serait  annoté. 

■a  teltmt,  après  (e  déciinaioire  et 
Jagement  4o  tribunal  qui  retient  la 
eaasa ,  le  préfet  île  police  élève ,  le  ts 
■attSSB.  te  coirilit  datlributi;,n  fandé 
sarkiM  daSSAc.  l'S!)  qui  charKr  les 
adarinlaliafieaa  cinirates  laujourd'liai 
tas  ptéfa1R>dalo«iies  les  mesures  relaV- 
*«s  é  ta  MllM  et  ^lu  régime  des  prii-oas, 
la  «arat  eu  i-i  mess,  an  s,  qiri,  é 


amibaa  e<  s  ronclions  an  préfct 
de  police. 

LoBia<aa,mn,  atar— Taie  M  du 
ta-dde..*»»,  ladéaratd»Man«a(.  a»t, 
laa  ariiSeB,»!  ,e(»,fis«t«t4  e.  *M. 
eaiai. ,  e«r»rdaaaaa«edi*  *v.jaia  «SU; 
—  CaasMtnat  qua  la  daiaaa*,  peWém 
devant  laltibaoat  de  la  Selae.  par  le 
«ieurde  Maisill} ,  a  «xekalvtBieal  pear 


oldet^  faica  d*>lawT  sonlnearaéniUon 
luiUe  par  atiila  dlon  ondna  gris  par.  le 
ftitetrit  Dolire  ittoa  l'exenkM  du  pait- 
voir  qui  lui  est  attribué  per  leS'  lois  sur 
tous  las  lieuuia  détenliaa,  et  qail'a  (ait 
transférer  de  la  priioBpaar,  dettas-de  la 
ruade  Uicby  daas  celia 4a Sainte-Péla- 
gie; —  Qui;,  sut  eetts  denunde,  le 
créancier  ooatra  lequel  elle  est  dii^iée 
amisencauieledireateurde  la  ptiaon 
de  la  rua  de  Uichy  eomoie  lespoasaWe 
des  conséquenees  de  ae^trasafévamaal; 
—  Ou'ainsi  ladita  demanda  tend  A  défér 
rerAl'aulorité  judiciaire  la  eooaaiawoae 
et  le  jugement  d'un  acte  de  HadmiBia- 
Iration  ;  —  fflaiotienL  l'arrêté  de  conflit. 
Du  18  jpillct  Issa.Ord.  cons.  d'Kut.- 
M.  Vivien,  rapp. -M;  Hély-d'Oissel, 
eoncl.-M.  Dumesnfl ,  ar. 


Traité,  Mxxiqi'e. 

11-17  août  is.-ii).  —  Ordonnance  dss 
roi  qui  prescrit  la  publication  du  traité 
di-  paix  et  U'amUiè  conclu  à  la  yt-ra^ 
Cruz.  le  9  mon  1830,  entre  la  France 
et  la  république  du  Mexique,  ^liuli., 
U.  SI34.) 

Lucis  PiiiLiri'H.  etc.;— Savoir  raisons 
qu'entre  nous  et  le  président  de  la  répu- 
blique du  IHcMque  il  a  été  conclu  àila 
Vera-IJrui,  le  9  in.irs  de  la  présente  an- 
née 1.SÔ9.  un  traiié  do  paix  et  d'ainiiié 
entre  la  Trauce  et  ladite  république  ;^ 
Traité  dont  les  ratjlicaiions  respectives 
Ont  été  écliangéesà  Paris,  lo  a  du  pré- 
sent mois,  et  Uont  la  teneur  suit; 

AB  KOH  OX  LA  TltBS-SAIXTR  TUlllTI!. 

Sa  majesté  le  roi  des  ifrancaia  et  le 
président  de  la  république  du  Mexique , 
désiraot  terminer  la  guerre  qui  a  mal- 
beuteusemeat  éclaté  entre  les  deux 
pays,  ontcboisi  pour  leurs  piénlpalen- 
tiaires  respectifs ,  savoir,  etc. 

Jiesquels,  après  s'AUe  récipreqne- 
mcnl  communiqué  laura  pleina  pou- 
voirs ,  el  ka.  avoir  trouvés  en  bonne  et 
due  fome,  aoak  eonvenua  des  artioiea 
suivans: 

Art-  i".  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  sa  majesté  le 
roi  des  Franfaia ,  ses  béritiers  et  succes- 
seurs, «Tune  part,  et  la  république  du 
Mexique,  d'autre  part,  et  enlre  les  d- 
lajienx  des  deux  Étala,  sans  exception 
de  pataenDes.Bi  de  ttena. 

±.  Daaa  le  bet  de  beUHerle  prenpt 
fétaMiaaemeat  d'une  biensefliaBee  mo- 
tuelte  entra  kl  d«u>  naiiona ,  les  parties 
esatracmnics  eonvisnaent  de  soumettre 
à  la  déai»iaa  d'une  tieroe  putasance-  les 
deaa.  qucatiena  d»  savoir  : 

1»  Si  le  Mexique  est  en  droit  de  récla- 
mer de  la  France ,  soit  la  restitution  des 
navires  de  gnerre  meticalns  capturés 
par  ks  força»  taaBçaiaea,  autaséquem- 
meBtélaraddiiis»«al»l»MeaB»d.Blaa, 
soit  une  compensation  de  la  raleuB  das- 
dits  aatMres,daas>lecaa  aàlegoiaseino- 
meni  f aeacais  ev  serait.  dèUt  (fiapead  ;: 

a»  SA  y  a  Heu  dialiauar  laa  iademai- 
téa  qua  réelaamaiMI,  d'uae  paK,  lea 
Français  qui  ont  éprouvé  éa  daaiiBauiii 
parsaile  de  la  laiid'aapulsion,.de  Vau- 
Ue«  te»  Mexieataa  qui  ont  eu  à  anafrir 
des  hostilités  paaténauras  aa  Sa  aoveaa- 
bre  dernier. 

3.  Eu  attendant  que  les  deux  païUcs 
puissent  conclure  entre  elles  ua  traité 
de  commerce  et  de  navigatiou  qui  régie, 
d'uae  manière  définitive ,  et  à  ravanlage 
réc^roque  de  la  Ft'ance  el  du  Maxique, 
leun  tdalioos  à  venir,  les  ageas  dfplo- 
mattjuea  ei  consulaires,  fes  citoyens  de 
loole  etasie,  les  navires  et  uuaolkn- 
dltes  te  ebaeun  des  deux  pays,  oooë- 
DOeroat  de  jouir,  dans  rautre,.desfraa- 
cUses,  prfvilèges  el  Immunités  quel- 
conques qui  sont  ou  qui  seront  accor- 
dés ,  par  les  traités  ou  par  rus3;;e ,  t  la 
nation  éteaogère  la  plus  favoaiaée  i  a*  ce 
giBluilemciit ,  ai  ka  caateanina  cal  gra- 
tuite, oa  aaec  les  mêmeaaaoveasaiieas, 
si  elle  «at  «enditioanelle. 

é.  AussilAl  qu'un  des  originaux  du 
présent  traité  et  de  la  convention  du 
même  jour,  dûment  ratifiés  l'un  et  l'au- 
tre par  le  gouvernement  mexicain, 
wasme  S  acM  dil  «n  rartwte  eioprès , 
aaaoatélé  taaiia  atmotee  mains  de  pM- 
■i»ateatiBtoa  fsaataij.lafertereaaed'P- 
feteactarcstllDéaau  Mexique,  arec  «en 
aM>ttetie,dansrétM  o*  elle  se  tronve 
aaiaaafM. 


8,  ha  BTéseatliailé  serarallAé  par 
le  gouvernement  nexicaia,  en  la. forme 
canalitalioaoaile,  dans  les  douze  jours 
deao  date,  ou  phu  ifti ,  si  possible,  et 

ftar  sa  oujcsté  le  roi  des  Français,  dans 
e  lenne  de  aualra  mois,  égaloocBt 
oorapiés  da  ee  Joiur. 

Rb  foi  de  quoi, 'les  plénipotestiaite* 
cirdesaHs  l'ont  signé  et  y  out  ap^potê 
leurs  aoeaux.  respectifs. 

Fait  dans  la  ville  da  Ver^Grat,  en 
troiaoriginaux,  dont  deux  pour  sa  ma- 
Jeaii  le  roi  des  Français,  et  un  pour  son 
excejlence  le  préaident  do  la  républiq>ie, 
le  9*  jour  du  mois  de  mars  de  l'auide 
graoeigSik 

Signé  Cit.  BAVDi.i ,  M:  B:  ne 
GoniisTLZi ,    GUA.0A- 
LrPE  VicToau. 
Mandons  et  ordonnons  qu'eu  coosé- 
Quenoa  les  présentes  lettres,  revêtues 
du  sceau  deVBlal,  soient  publiées  on»- 
tout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  lois,  alin  qu'elles  soient  no- 
toires é  tous  et  i  chacun. 


TitAiTÉ,  Mbxioi;e,  iKnEusiti. 
14- n  aoOl  «850.  —  ardonnaaee  du 
roi  qui  prêtera  ht  pubtieatimn  de  te 
aenoenKim  co«c<««  d  ta  rera-Crux,  le 

9 -mnrs  \'=r?. .  r,;,i!;rr,,;nnt  aux  indem>- 
niUs  à  reijli-r  entra  lu  It-anee  et  la  rd- 
publique  du  Mexique.  Bull.,  n,  8ISS.) 
Lui.is-PniLirpE ,  etc.  —Savoir  faisons 
qti'enlrc  nous  el  le  pre^ident  de  la  répa*. 
Mlque  du  Mexique  il  a  été  OOQclu  a  la 
Vera-Cruz,  le  9  mars  de  la  présente  an* 
Bée  isr>9,  une  convcniion  relative  auK 
indemnités  à  régler  entre  la  France  et 
itdite  république^  —  Convention  dont 
its  ralincalions  ont  été  l'cbangées  é  Pa- 
ris,  le  6  du  présent  mois,  et  dont  la  le- 
nenrsoll: 

COHTEUTin!*. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son 
excellenoa  le  président  de  la  république 
du  Mexique,  désirant,  d'un  oomnuia 
aocord,  meure  Bn  aux  diUérendt  qui  se 
sont  malbeureusemenl  élevés  entra 
leurs  gouveraemeos  rrspectih,  el  qoi 
ont  amené  des  bostilités  réolproque»,, 
ont  nommé  pour  leurs  plènlpolentiairea, 
Kvoir.  etc. 

Art.  Iv.  Pour  satisf dira  aux  réalani*- 
tions  de  la  France ,  relatives  aux  dom- 
mages éprouvés  par  ses  nalionaua  anté^ 
lieurement  au  ti  bov.  1838,  le  gouraiv 
Bernent  maxisaio  paiera  au  gouverner 
ment  français  une  somme  de  six  oeat 
mille  piasires  fortaa,  espèces  métallb- 

3aes.  Ce  paiement  aura  lieu  en  trois 
èlégalions  de  deux  cent  mille  pioatras 
chaque,  sur  l'adutinislrateur  principal 
de  la  doitans  de  VeraHÏruz,  é  deuii, 
q^tre  el  aix  mois  de  data,  du  jour  de 
la  raliflcatioa  de  la  prèsuole  convenlian 
par  la  gouvarBemenlmeiioain.  Lorsque 
iesdiles  délégations  auront  été  aequié- 
tées,  le  gouvernement  de  U  république 
damaaren  Ubre  et  dégagé  envers  la 
France  de  taule  sielamaiion  pécuniaire 
anléiéaiiai  aa  M  aev.  M3g. 

S.  La  question  de  savoir  si  les  navires 
mexicains  el  leurs  carf;aisons,  sèques- 
frés  pendant  le  cours  du  blocas,  et  pos- 
térieurement capturés  par  les.Fiantais, 
k  la  suite  de  la  dèclaraiàsa  de  guerre, 
doivent  être  considérés  oomine  légale- 
aacalaeqais  aax  ca^eurs,  sera  ssomise 
é  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance, ainsi 
qu^  est  dit  ea  fart.  3  du  traité  de  ce 
^our. 

3.  Le  gouMiiuameat  mexicain  s'en- 
gage é  n'appoatet  el  à  ne  laisser  mettra 
désormais  aocime  entrave  i  l'acquRte- 
menl  pooetnel  et  ré|;uller  des  créances 
hançalsas  qull  a  déjà  reconnues,  c(  qui 
se  ttauvcnl  en  cours  de  paiement. 

4.  Ea  présente  oonfentloo  serarati- 
8ie  avec  tes  mêmes  formalités  et  dans 
les  mêmes  délaia  que  le  trallé  de  paix  da 
ce  jour,  auquel  ello  demeurera  an- 
nexée. 

En  fol  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
U-dessus  roni  sfgnêe  et  y  ont  appoA 
leurs  sceaux  resfcctifa. 

Fait  daas.  la  villa  de  VcsaOïu,  ao 
kola  originaux .  doat  desa  pour  sa  laa- 
leslé  k  roi  des  Français,  et  laa  pour  soi 
exccL'cnce  le  président  de  la  réfuWivio. 
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da  Meiique ,  le  Oc  Jour  du  mois  de  mars 
dcl'aode  grâce  lRô9. 

Signé  Ca.  Bacdi?i,  H.  E.  de 

GOROSTIZA  ,      GUADA- 
LCPK  ViCTOKIA. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
,  qiienco  les  pn-sunles  Icllrcs,  revêtues 

du  sceau  (lerEiat.soienlpublieesjKirlout 
'  où  hesoin  sera ,  el  insérées  au  Dullelin 

des  lois,  afin  qu'elles  soient  notoires  A 

tous  el  à  cliacuii. 


TROISIEME  PARTIE. 


Lettres  de  NAtinALiSATicn,  Ras- 

SOSSHT. 

7-99  août  isr^o. -Lettres  de  grande 
naturalisation  accordées  à  M.  Rançon- 
net.  (Bull.,  n.  SIÔU.) 

Chahbue  lix.islativk,  ClAtiiik. 
C-39  août  18Ô9.   Praclain.'i'iins  du  roi 

3ui  prononcinl  la  rlôlure  de  h  session 
e  1859  de  la  chamlire  des  pairs  el  de  la 
chambre  des  di-puléi.  (Bull.,  u.  8157.) 


MAClIINf.   A    VArECEl,    EPHtlVES. 

°j  juillet  -iil  aoùl  ^s:^9.^  Ordonnance 
du  rot  concernant  iet  éf/rtui:et  à  faire 
subir  aux  cliauJièrcsdcs  machine*  iv- 
como»i'te»lu4u'oirenBulI.,n.8l5«.) 

Louis-Pii;lippe,  clc:— Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

—  Vu  les  ordonnances  royales  des  39 
oct.  )8£>,  et  7  mai  I8J8,  concernant  les 
appareils  ô  v.\|n.'ur  à  haute  pression  ;  — 
\  u  l'avisde  lu  commission  de&  machines 
i  vapeur  du  irtjuiu  18.19.  rdatil  aux 
épreuves  à  faire  .-ubir  aux  chaudières 
des  machines  luconiolives  tubulain-s, — 
LonsidCraiit  qu'il  importe  de  [lourvoir 
aux  mesuresile  sùrcîe  tju'eiigc  l'emploi 
des  machines  loL'omultveS;  —  Cûii>iile- 
jranl  qu'il  est  possible,  sans  inconvciiieut, 
de  les  .soumettre  a  des  épreuves  moins 
xigourcuses  que  celles  qui  «ont  picscri- 
tes  pur  les  ordonnances  susvisees  pour 
les  apiureiis  a  va|ieur  à  haute  pres^ion  ; 

—  Sous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  i".  Lcscbaudiéresdes  machines 
locomotivestubulaires  ne  seront  reçues, 
à  partir  du  1er  janvier  I8i0.  pour  Fjire 
le  service  d'un  chemin  de  ter,  qu'après 
aroir  été  éprouvées  à  une  pression 
double  de  la  pression  elTeclive  que  la 
«haudiérc  est  appelée  è  supporter,  et 
ce,  au  lieu  de  In  pression  inpie  qi.i  est 
prescrite  pour  l'cpreuve  des  chaudières 
cntdle  ou  en  cuivre  des  autres  machines 
'par  l'ordonnance  du  7  mai  1828. 

9.  Jusqu'au  li^rjanv.  I8i0  les  épreuves 
de  réception  des  nouvelles  machines  de 
ce  genre  pourront  être  faites  à  une 
pression  de  moitié  en  sus  seulement  de 
■a  pression  effective:  mais  iias,<é  ce  dé- 
lai ,  les  machines  mêmes  qui  auront  été 
ainsi  reçues  devront,  lorsqu'elles  auront 
subi  une  réparation  impurlanie,  être 
éprouvées  a  la  pression  double. 

3.  La  circulation  de  toutes  machines 
qui,  par  suite  de  l'épreuve,  auraient 
subi  des  alicralions  de  nature  â  compro- 
mettre leur  solidité,  sera  interdite. 


Belle.— Justice  de  paix. —  Crédit 

EXTRAOnDIXAlKE. 

9-9- Il -13-39 aotlt  1859. -Quatre  or- 


donnanees  du  roi  dont  la  première  au- 
torise la  publication  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Lanneluc,  pour 
la  coadjutorerie  d  Aire .  sou»  le  litre 
d'évëque  d'Agathopolis  (m  parlibus),  el 
la  deuxième  celle  de  M.  Slurlot.  pour 
l'évéché  d'UrléanSi  dont  la  troisième 
porte  que  le  chef-lieu  de  la  jusiice  de 
paix  du  canton  de  Saint-Georges  de- 
Lavejac.  p.rroudis-emenl  de  Florac^Lo- 
lére),  sera  transféré  au  Massrgro, 
commune  du  même  nom  ;  dont  la  qua- 
trième ouvre  un  crédit  exlruofdinaire 
de  ^,^,^01)  fr.  au  ministre  de  la  guerre. 
(Bull.,  n.8t.'>9,8l40,  8141,  8l4i.) 


Armée,  Solde,  Officier. 

15-i9  août  l!iô9.  -  Ordonnance  du  roi 
eoneernanl  la  solde  des  officiers  géné- 
raux de  ta  seconde  seelion  du  cadre  de 
l'ilal-major  général  de  t'arnue.  ;  Bull., 
D.8lt.->.) 

Loiis- Philippe. etc.;  —Vu  l'art.  8 de 
la  toi  du  4  août  courant  sur  l'organisa- 
tion de  l'ètal-major  général  de  l'armée, 
portant  que  les  olTieiers  généraux  de  la 
deuxième  section  du  cadre  reçoivent  les 
trois  cinquièmes  de  la  solde  de  leur 
grade ,  sans  les  accessoires  ;  —  Vu  le  ta- 
rif n.  I  annexé  i  noire  ordonnance  du 
asdéc.  iS'iT,  ponant  règlemenl  sur  le 
service  de  la  solde  et  sur  les  revues, 
lequel  tarif  détermine,  entre  antres 
choses ,  le  montant  de  la  solde  attribuée 
aux  grades  de  lieutenant  général  el  de 
maréchal  de  camp  ;  —  Sur  le  ra;iporl  de 
notre  ministre  de  la  guerre  ;  —  Nous 
avons  ordonné,  etc. 

Art.  l'f.  La  solde  des  ollieiers  géné- 
raux de  la  deuxième  seeiiondu  cadre  de 
l'eial-major  général  sera  payée  confor- 
mément aux  Oxntions  portées  dans  le 
tarif  ci-annexé  (I). 

â.  Les  ollieiers  |;ènéraux  placés  dans 
la  deuxième  section,  en  exécution  de 
l'art.  9  delà  loi.  jouiront  de  la  solde 
affectée  à  celle  position  é  partir  du  7 
août,  jour  de  la  promulgalion  de  ladite 
ici. 


CO.NVOCAIIOX  UE  COLLÈGE.  —  CuÙIT 
EXTRAORDI.NAIUE. 

15-20  20-S9aoûl  18.'>9.-Troisordon 
nanccsdu  roi  dont  la  première  convoque 
le  premier  collège  électoral  du  Cauial  ; 
donl  les  deuxième  et  troisième  ouvrent 
chacune  un  crédit  extraordinaire  de 
li.UOO  fr.  pour  frais  de  premier  ètablis- 
semcnl  des  minbtres  de  la  jusiice  el  de 
la  guerre.  (Bull.,  a.  8144, 814S,  8140.) 


SlCKi;,    ImPORTAIIOS.    DÉCK£VEHé>T. 

31-99 août  1859- Ordonnance  du  roi 
relative  à  t'imporlalion  des  sucres. 
(Bull.,  n.  HI47.) 

Loiis-PuiLiPPE,  etc.,  —  Vu  l'art.  54 
de  la  loi  du  n  dèc.  1814:  —  Sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  el  des  linances;—  Nous 
avons  ordonné ,  etc. 

Art.  U'.  A  partir  du  10  sept. prochain 
le  tarif  des  sucres ,  a  leur  importation, 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 


des        i 
colonies    I 


I  rançaises, 
importé 


brut. 


autreque    |  de  Bourbon. 

blanc,      I  d'.\mérique. 

I  de  Bourbon. 

blanc,      (  d'Amérique. 

Pg.™'^  |terré,detoutesnu.nces,  *  ^"  »<"'^''«" 

par 


étranger, 


d'Amérique 

de  l'Inde 

navires    j  d'ailleurs,  hors  d'Europe. 

français,    |  des  entrepôts. 

par  navires  étrangers 


20f."!0c , 
35  00 
55  10 

39  60 

40  00 
88  00 
8S  00 
60  oO 
70  00 
78  00 


par        j  de  l'Inde 

navires     ]  d'ailleurs,  hors  d'Europe. 

français,    I  des  enlrepAls 

par  navires  étrangers 


8 


68  00 
70  00 
80  00 
98  00 


(1)  Ce  tarif  porte  -.  lieutenant  général , 
9,600  fr.  par  an  1 7S0  fr.  par  mois  :  98  fr. 
par  jour.— Maréchal  de  camp,  6.000  fr. 
par  an  ;  800  fr.  par  molsj  IC  fr.  66  cen'l. 
par  jour. 


4.  Jusqu'au  10  oct.  prochain  le  rem- 
boursement des  droiis  sur  les  sucres 
rafliuès  exportés  s'rlTecluera  à  raison 
des  anciens  droits,  dont  on  justiliera  le 
paiemeui  ;  passé  ce  délai ,  il  ne  sera  plus 
admis  que  des  quittances  reçues  pour 
les  druiu  du  nouveau  tarif. 


Noms,  Sokirs.  — Acceptation  df,  lec«. 

—  Bourse  de  collège.  —  Piikfet. 

10mai,3l  50juillet,S-6-U  l»-ll  18- 
19-«>aoûl  I8,')9. -Dix  ordonnances  du 
rui  dont  les  première,  deuxième  el 
troisième  autorisent  H.  Billas  i  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Esladens;  M.Coquu, 
à  substituer  a  son  nom  celui  de  Dumond . 
et  M.  Lepel.  a  ajouter  au  sien  celui  de 
Coiotel ,  dont  la  quatrième  autorise  la 
communauté  des  -œurs  de  la  Présenta- 
tion de  Marie,  éi.iblie  àChaudesrjgues; 
donl  la  cinquième  autorise  l'a^^adcmie 
française  el  celle  des  beaux  arts  à  accep- 
ter le  egs  de  5u,iX)0  fr.  fait  par  M.  d« 
.Maillé  de  Laiour-Landry,  pour  fonda- 
tion d'un  secours  à  accorder,  chaque 
année,  au  choix  de  ch.iCune  de  ces  deux 
académies  alternativement,  à  un  jeune 
écrivain  ou  a  un  ariisle  pauvre, donl  le 
talent  paraîtra  mériter  cet  «-ncourage- 
ment;  dont  la  sixiemeautoriscleconseï! 
général  du  département  de  la  Nièvre  à 
créer ,  dans  le  collège  communal  de  Ne- 
vcrs.  vingt-cinq  demi-bourses  du  prix 
de  28(1  fr.ruiie;dontla  septième  nomme 
dix  préfets;  dont  la  huitième  autorise 
l'ètablissemenl  à  Lille  de  quatre  sœurs 
de  laljoiigréralion  deSaint-Vincent-de- 
Paul;  dont  la  neuvième  nomme  deux 
préfets;  dont  la  dixième  crée  un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  de 
Saint-Paul  Trois  Châteaux.  (Bull.,  n. 
8118,  su»,  Sl.'iO.  Kl;il,  81SJ,  8153, 
81M,  8188,  8ISti,  8157.) 


Traité,  Angleterre,  Plcuerie. 

27-30  août  18.59.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  prescrit  la  publication  de  ta 
concrnli'nn  conc'ue  d  Paris,  te  â  «oiK 
1839.  entre  ta  France  cl  ta  Grande- 
Bretagne ,  pour  ta  détimiiation  des 
péchi-riet  sur  tes  côtes  respectives  des 
deuxpayi.  ^Bull.,  n.8l58.; 

LiiLis  PuiLippE,  etc.;- Savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  sa  majesté  la  reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  il  a  été  cunclu  a  Palis,  le  i 
du  présent  mois  d'août,  une  convention 
relative  a  la  délimitation  des  pêcheries 
sur  les  eûtes  respectives  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne;  —  Conven- 
tion donl  les  ralilications  ont  été  échan- 
gées a  Paris  le  17  de  ce  mois,  et  dont  la 
teneur  suit: 

COSVtSTIOS. 

Sa  majeslé  le  roi  des  Français  et  feu 
sa  majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d  Irlande  ayant, 
en  raiinèe  IH57,  nomme  une  commis- 
sion mixte  pour  établir  et  dèierminer  les 
limites  en  dedans  desquelles  les  sujets 
des  pays  rcsaeciifs  pourront  libremenl 
exercer  la  pèche  des  huitres,  entre  l'île 
de  Jeisey  et  les  eûtes  avoisinanles  de 
France; 

Les  membres  de  ladite  commission 
étant  con\  enus  de  certaines  lignes  (  tra- 
cées sur  une  carte  à  laquelle  il  sera  ré- 
féré plus  loin)  pour  déterminer  lesdites 
limites,  cl  èiaiil  aussi  tombés  d'accord 
sur  certains  arraugemens  qui  leur  sem- 
blent devoir  prévenir  le  renouvellement 
des  disputes  qui  se  sont  souvent  élevées 
entre  les  pécheurs  des  deux  nations; 

Il  a  paru  opportun  a  sa  majesté  le  roi 
des  Fiançais  el  a  sa  majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande  Uretagne  et 
d'Irlande  que  les  limiles  dont  sont  con- 
venus lesdils  commissaires .  cl  les  artan- 
gcmeiis  qu'ils  ont  proposés,  fussent  re- 
connus et  sanctionnés  par  une  conven- 
tion qui  sera  conclue  entre  leursdiles 
ma.^esiés  ; 

ht  comme  les  hautes  parties  contrac- 
tanles  ont  aussi  considéré  qu'il  était  a 
désirer  que  les  lirniles,  en  dedans  des- 
quelles le  droit  général  de  pèche  sur 
toutes  les  parties  aes  eûtes  des  deux  pays 
sera  exclusivement  réservé  aux  sujets 
respectifs  de  la  F'rance  cl  de  la  Graiide- 
Bret.-ignc,  fussent  délinies  et  réglées, 
lesdites  hautes  parties  contractantes  ont 
à  cet  effet,  nommé  pour  plénipoten- 
tiaires, savoir  ; 

Sa  majesté  le  roi  des  Français, 
le  sieur  Jean  de  Dieu  Soutt,  duc  de 
Dalinalie,  maréchal  et  pair  de  France, 
grand-croix  de  sou  ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'IIonneur,  etc. ,  etc. ,  son  minisire 
et  secrétaire  d  Utat  au  dcparlement  des 
«D'aires  étrangères,  président  de  son 
conseil  des  miuistrei; 


B  M  majfsté  la 
uni  de  la  Grande  BreUgnettflHaÉ, 
le  très-honorable  Croanllr.  ma 
Granritle.  pair  du  royauniMiii.d» 
valicr  grand- croix  du  iris-bMtaiii 
ordreduBaitt,  membre  do ««tiilh, 
el  ambassadeur  exiraordinaire  el  (H- 
potentiaire  de  sa  majeslé  lirilatiip 
prés  de  sa  majeslé  le  roi  des  Pntpii: 

Lesquels,  après  s'être  cw '" 

réciproquement  leur»  pleins 
trouvés  en  bonne  el  due  forinr 
rêlé  el  conclu  les  articles  suiTiU: 

Art  l<-[.  Il  esl convenu  queldiipi 
tracées  entre  les  points  indioo^  (ik 
lettres  A,  B,C,  D.  E.  F,G,H,I.I, 
sur  la  carte  annexée  i  la  préMi» 
venlion  el  signée  par  les  jfttàfm 
tiaires  respectifs,  seront  reeoimaii 
les  hautes  parties  coniractantetw» 
déterminant  les  limites  entre  Inpfc 
et  les  eûtes  de  France  b  pèiii<| 
huitres  sera  exclusivement  rési  '  " 
sujets  Français;  ces  lignes  i«i 

suit  : 

La  première  ligne  se  dirife 
A  Â  trois  milles  de  la  laine  de  I 
(  la  pointe  du  Uenga  resUM 
jusqu'au  point  B.  dont  les  anerr 
tour  d'^t/on ,  par  la  touffe  d'ahnu 
le  mont  Hachon  ,  et  le  sowmttiKm 
Moul,  en  ligne  avec  le  «(•<  ■ 
Oand'Ite. 

La  seconde  ligne  court  dodK  («il 
vers  ta  tour  d'.tgo»  el  la  tmftftiii 


1 

■enair 


»ur  le  mont  Huchon,  dans  II 
nord ,  goixanie-quatre  degrés  '*i.i* 
qu'à  relever  au  point  C  tt  mnlnm 
Lingretiilte ,  h  l'est  du  mODile. 

Parlant  du  point  C ,  la  itoiiièKi!» 
court ,  est  du  monde .  vers  l«  ■ai** 
Lingrevitte,  jusqu'à  ramener  i»f«l 
D  le  rocher  l'Etal  par  te  Gr»»i»^ 
nnnt. 

La  quatrième  ligne  se  dlrifeo»  (<■ 
D  vers  le  nord  (relevant  loujoonflW 
par  te  Grand- Iluguenant),iWt'' 
section  en  E  d  une  ligne  ayant  g» 
amers  la  tour  d'Agon  par  (•«•*'••' 
de  Coulances. 

La  cinquième  ligne  court, dusl'"' 
rcclion  de  l'est,  du  point  iafmU 
où  te  clocher  de  Pirou  8«  re*ef»* 
rorier  IcSenniquet.  , 

La  sixième  ligne,  parlant  du  p<*f' 
se  dirige  vers  nord  du  monde,  j*IP* 
poinl  G  ,  donl  les  amers  sont  II  dw 
de  Blainvitte  p-r  le  Sennt<iuit 

La  septième  ligne  court  i)«l«"* 
vers  te  cloclierde  P«roi«,jusqoHP* 
H ,  où  te  phare  du  cap  CarterttnM* 
nord,  viugl-qualre  degrèsouesL 

La  huitième  ligne  court  du  paJat*' 
point  I .  qui  est  a  peu  prés  partein* 
de  Port-Bail,  et  qui  a  pourMBI» 
fort  de  Port  Bail,  en  lig  le  «veeli» 
cAcr  de  Port-Bail.  ^ 

La  neuvième  ligne  enfin  fÇJ 
poinl  I  aux  rroù-lirunei,  P«j**^ 
te  cap  Carteret  reste  i  l'est,  «««P" 
nord ,  par  le  clocher  de  Banenue- 

Il  est  en  outre  convenu  que  WjJ 
relèvemens  désignés  au  prfe«»f^ 
sont  corrigés  delà  varialion ouT^ 
el  non  calculés  daprés  le  mer" 
gnètique. 

9.  La  pêche  des  huîtres,  '»•  , 
de  trois  milles  (calculés  de  lj  K»' 
basse  mer)  de  I  lie  de  Jersfj,  !«"" 
cliisivement  réservée  aux  suj»  ""^ 

niq""-  ,^  .iMini 

3.  Sera  commune  «ux»i'Jo»"'jJ|, 

pays,  la  pêche  des  buiin-seolf*"! 
mites  ci-dessus  désignées,  f'""!! 
desquelles  cette  pêche  est  ciclu»'^ 
réservée,  soit  aux  pécheur»""'"' 
soit  aux  sujets  britanniques-       ,  |^ 

4.  Depuis  le  coucher  du  s»l"lJL 
qu'au  lever  du  soled  suiraot.  <"^ 
fendu  aux  sujeU  des  deux  p«î<n«j; 
tivement  de  draguer  de»  hu  "«  «j; 
les  eûtes  de  France  et  le»  w»^^ 
sey ,   du  cop  CM-ieret  a  '•  f^ 

"sl'Âliendu  quelesloUdeFBwe» 
gent  que  tous  le»  bateau»  deJW".^ 
çais  soienl  marquAl  el  Bi«»n««Jj  ^ 
convenu,  par  ces  pf**"? Li  *»• 
baleaux  pêcheurs  briusrtjo».^  ^ 
guanl  des  huitres  entra  «w 
eûtes  de  France,  seront  •■■"  ■ 
et  numérotés.  _j,h,„B  tH* 

6.  Tous  baleaux  pt'^'S.Si 
niques  engagés  d«M  Wilc  P*»" 
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LOIS,  ORDONNAIVCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


fiMcrits  au  bareiu  de  riupeetion  da 
ptehes  dans  ril«  da  Jeney,  et  l'enrogi*- 
trement  de  chaque  bateau  wr  la  malrt- 
eule  eonttaiera  le  numéro,  la  dcaerip- 
lioQ  et  le  tonnage  dudit  bateau ,  aiiùi 
que  le  nom  du  prepriétaire.  I>ue  in- 
scription devra èire renouvelée  annuelle- 
ment avant  l'onverture  de  la  ptche. 

7.  Le  droit  d'abri  dans  les  Iles  Chau- 
le; sera  accordé  aux  pAefaeurs  anglais, 
pour  cause  d'avaries  ou  de  mauvais 
temps  évident. 

8.  Lorsque  les  bateaux  pécheursd'nne 
des  deux  nations  seront  portés  en  de- 
dans dea  limites  de  pèche  établies  pour 
l'autre  pays,  par  des  vents  coolraires , 
deseouransvioleos,  ou  par  toute  autre 
Dauae  indépendante  de  la  volonté  du  pa- 
tron et  de  l'équipage,  ou  qu'il* auront 
enfreint  le*  limiles  en  louvoyant  pour 
regagner  leur  terrain  de  pêche,  les  pa- 
Irons  seront  tenus  d'arborer  austitAt  un 
psTiUon  àitu  de  dtux  pieds  de  guindant 
sur  (rots  pieds  de  largeur,  et  de  conser- 
ver ce  pavillon  en  léle  du  mit,  aussi 
lonir-tcmps  qu'ils  resteront  en  dedans 
deMile*  limites. 

Lea  croiseurs  de  chaque  nation  appré- 
cieront les  causes  de  ces  iniraclions ,  et 
lorsqu'ilsauront  rvconnu  que  lesdits  ba- 
teaux de  pèche  n'auront  ni  dragué  ni 
pécbi  en  dedans  des  limites  ci  dessus 
mentionnées,  les  croiseurs  susdits  ne 
devront  détenir  ni  les  bateaux  ni  les 
tquipagea,  ni  exercer  à  l'égaid  de  ce* 
dernier*  aucune  répression. 

9.  Les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  des 
PrsDçai*  Jouiront  du  droit  eicluslf  de 
pécbe  «Un*  le  rayon  de  trois  milles,! 
partir  de  la  laisse  de  basse  mer ,  le  long 
de  toute  l'étendue  des  eétes  de  France, 
et  les  sujets  de  sa  majesté  britannique 
louiront  du  droit  exclusif  de  pèche  dans 
un  rayon  de  trois  milles  de  la  laisse  de 
basic  mer ,  le  long  de  toute  l'étendue 
de*  cAlesdesUet  britanniques. 

Bien  entendu  que,  sur  celte  partie 
de*  cAies  de  France  qui  se  trouve  entre 
le  eap  Car  ter  et  et  la  pointe  du  Menga, 
le  droit  exclusif  de  toute  espèce  de  pèche 
n'appartiendra  qu'aux  sujets  français  en 
dedans  des  limites  menuonaées  en  i'ar- 
dcle  lar  de  la  présente  cenveotion. 

Il  est  également  entendu  que  le  rayon 
de  trois  mille*,  fliani  la  limite  générale 
du  droit  exduaif  de  pèche  *ur  Te*  eète* 
de*  deux  pays,  sera  mesuré,  pour  le* 
baies  dont  l'ouverture  n'excédera  pas 
dix  milles,  k  partir  d'une  ligne  droite 
allant  d'no  eap  i  l'autre. 

10.  Il  est  convenu  que  le*  mille*  men- 
tionné* en  la  présente  convention  sont 
des  milles  géographique*  de  soixante  au 
degré  de  latitude. 

tl.  Dan*  le  but  de  prévenir  les  colli- 
slons  qui ,  de  temps  i  autre ,  ont  lieu  sur 
les  mers  entre  les  cAte*  de  France  et  de 
la  Grande  Bretagne,   parmi  les  dra- 

Sueurs,  les  pécheurs  t  la  ligne  et  au 
let  des  deux  pays ,  les  hautes  parties 
contraclaotes  consentent  i  nommer, 
dans  le  délai  des  deux  mois  qui  suivront 
l'échange  des  ratilicalions  de  la  présente 
convention,  une  commission  qui  sera 
composée  d'un  nombre  égil  d'individus 
de  cbaque  nation,  qui  prépareront  une 
série  de  règlemens  sur  les  devoirs  et 
obligations  des  pécheurs  des  deux  pays 
dan*  lea  susdites  mers. 

Ces  régtemens  seront  soumis  par  les- 
dits commis*aires  i  leur*  gouvernemen* 
respecUb,  pour  être  approuvés  et  con- 
firmés ;  elle*  hautes  parties  cooirac- 
tantes  s'engagent  1  proposer  è  li  légis- 
laluro  de  leurs  nations  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  des 
régtemens  qui  seront  ainsi  approuvés  et 
confirmé*. 

is.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  la  ratlHcalion  en  sera  échangée 
dan*  l'espace  de  six  semaines. 

En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaire* 
respecUb  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  arme*. 

Fait  i  Paris ,  le  1<>  Jour  du  mois  d'aodt 
de  l'an  de  grâce  1836. 

Signé  Uaréchai  duo  de  Dm.- 

HATIE.GlUIlVILLS. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 

Saenee  les  présentes  lettres,  revêtues 
u  sceau  de  l'Eut ,  soient  publiées  par- 
toal  ot  besoin  sera ,  et  Insérées  au  But. 

1839.  —■  3«  Partie. 


letis  des  lob,  afin  qu'elles  soient  no- 
toire* i  tous  et  i  ebaeun. 


PoxT  soaPBxnii.  —  CaïoiT  l£ci(latif. 

—  RscaOTSMENT. 
«Juillet,  6,  30.  33-30  aodt  1838.  — 
Quatre  ordonnances  du  roi ,  dont  la 
première  autorise  un  poni  suspendu  sur 
la  Seine,  devant  Surrsne;  —  Dont  la 
deuxième  reporte  au  budget  de  1839  les 
fonds  départementaux  res'ant  libres  sur 
l'exercice  1837  i  —  Dont  la  troisième  al- 
loue an  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  18,000  fr.  pour  premier  éta- 
blissement I  —  Dont  la  quatrième  répar- 
tit entre  le*  départemens  le*  80,000  hom- 
mes appelé*  *ur  la  classe  de  1838,  et  rap- 
porte les  ordonnances  de*  30  Juin  et  IB 
Juillet  1830.  ;Bull.,  n.  8188,8100,  8161, 
8104.)  

GiAiKS.  —  Pont  scspekdu.  —  Gobtoca- 

TIOH  UE  COLLÈGE. 

31  aoflt ,  M  Juillet,  6 ,  34  aa4l-l<r  sept. 
1830.  —  Quatre  ordonnance*  du  roi, 
dont  la  première  contient  le  uMeau  du 
prix  moyen  du  froment;  —  Dont  la 
deuxième  autorise  un  pool  suspendu 
sur  l'Allier,  è  Costeli  —  Dont  la  uol- 
Mèroe  en  autorise  sur  la  Garonne,  au 
lieu  dit  le  Fowrq:  —  Dont  la  quatrième 
convoque  le  troisième  collège  de  l'A- 
veyron.  (Bull.,  n.  8163,  8164,  8168, 
8166.) 

CaÉOlT  LÉClSLATir;  FOIIDS  COIWOII S  Ml- 
MSTtsE. 
8,  «0  août  -7  sept.  1838.  —  Deux  or- 
donnances du  roi ,  dont  la  première  ré- 
partit le  fonds  commun  alieclé  aux  dé- 
penses ordinaires  des  départemens, 
pendant  l'eiereice  1840;  —  Dont  la 
deuxième  alloue  au  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  ia,noo  fr.pour  [rai*  de  pre- 
mier  établissement.    (Bull.,  n.  8167, 

81«')  

AlCÈIIE  ,   FlHAXCBS. 

31  «001-7  sepu  1830.  —  On<onnane« 
dit  rot,  êur  Irarganùatio»  du  régime 
Hnaneier  en  Algérie.  (Bull. ,  n.  8109.) 

Louis-Philippe,  etc.)  —  Vu  nos  or- 
donnances des  33  JuLlet  1834  (<)•  31  oct. 
1835  (3).  SI  mai  (3),  et  SI  ocl.  1838  (4); 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taire* d'Etat  de  la  guerre  et  dea  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  I 

Art.  ter.  Le  service  et  la  comptabilité 
des  finance*,  en  Algérie,  sont  et  de- 
meurent soumis  aux  dispositions  ci- 
aprèi  : 

CHAPITRE  l>r.  —  Des  recettes. 
.    S  1er.  xH'vwMm  de*  rfeemu. 

3.  Le*  droit*,  produils  et  revenus, 
sont  divisés  en  deux  catégorie*  : 

Hevenusde  l'Etat, 

Bcvenus  coloniaux. 

S  8.  Revenut  de  l'Etal. 

3.  Sont  revenus  de  l'Etat  i 

Le*  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greO'e  et  d'bypotbéque;  les  droits 
et  dcmi.droi'.s  en  sus,  et  les  amendes  de 
contravention  aux  lois,  ordonnance*  ou 
arrêtés  sur  ces  maliéresi 

Les  revenus  et  prix  de  vente  du  do- 
maine ,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  137  de 
la  présente  ordonnance  ; 

Les  suGceMloni  et  les  épave*  dévolue* 
A  l'Etat; 

Le*  droit*  de  douane  et  de  naviga- 
tion; les  droit*  acce**oires  et  les  droits 
sur  les  sels; 

Les  taxes  et  redevances  imposées  i  la 
pèche  du  corail  ; 

Le  prix  de  la  vente  des  poudre*  è  feu; 

Les  droits  de  garantie  des  matière* 
d'or  et  d'argent) 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres ,  celui 
de  8  p.  iOO  des  articles  d'argent,  celui 
des  places  sur  les  bateaux  à  vapeur  de 
l'Eut; 

Les  contributions  extraordinaire*  de 
guerre  ; 

Les  recouvremens  sur  frais d'insUnee, 
trais  de  Justice  criminelle  et  tous  autres 
recouvremens  elTectués,  pour  compta 

(1)  3«  partie,  l»  section,  Bull.  334, 
n.  S<50. 

'3)  Bull.  301 .  n.  6036. 
3)  Bull.  879 ,  n.  7437. 
>)  BuU.  609,  n.  76S4. 


—  9'  Cahier. 


de  FEUt ,  psr  le  trésorier  payeur  ou  par 
les  coniplables  des  administrations  finan- 
cières. 

4.  Ce.'i  revenus  et  ton*  autre*  qui  *e- 
rnient  créés  t  l'avenir,  an  profit  du  tré- 
sor, feront  compris  dan*  le  budget  gé- 
R<-ti\  des  voies  et  moyens ,  sous  le  litre  .- 
Produite  et  meaiM  de  l'Algérie. 
S  3.  AeceniM  coloniaux. 

;i.  Sont  revenus  coloi.iaux  : 

Les  laxes  d'octroi  colonial  k  l'entrée 
pnr  mer  et  par  terre,  y  compris  celle 
ïur  les  .sucres  et  les  cafés  : 

Les  taxes  imposées  k  rexercice  des 
professions  Industrielles; 

Les  rétributions  pour  le  poids  publie 
et  la  vérilication  des  poids  el  mesures; 

Lis  droits  sur  les  places  et  les  mar- 

Clll^s  i 

Les  laxes  de  voirie  sur  le*  propriétés 

l>à!ii>-  et  non  belles; 

Lis  ilimes,  redevance*  et  aalrcs  taxes 
ou  cnniributions  habituelles,  payées  par 
lis  .4 r.-) lies  soumis  k  i'admioialralion  de 
la  France; 

Les  revenus,  loyers  cl  prix  de  vente 
lie  la  portion  du  domaine  fixée  par  l'ar- 
licle  ir>.s  de  la  présente  ordonnance; 

Le  produit  des  biens  séquestrés; 

Celui  de  la  vente  des  arbres  et  des 
fruits  des  pépinières.  Jardins  d'essai  ou 
planLiiionssur  la  voie  publique; 

Le  prix  des  concessions  d'eau  ; 

(jeliii  des  alionnemen*  au  Jfont'feur 
ulyérien  et  aux  autres  publlcalion*  ad- 
rnirijslrntivc^} 

Celui  des  pasieports,  permis  de  port 
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d'armes,  diplômes,  lirrett  d'hAielIers  air 
gens  de  service  ; 

Les  recouvremens  d'avances  lUte» 
sur  fonds  coloniaux  ; 

Les  amende*  et  le  prix  de*  autorisa- 
lions  de  police; 

L^  droit*- aanluire*  et  d'aluehe  de* 
navire*; 

I^eadons,  legs  et  recettes  extraordi« 
naires  autorisés. 

6.  Ces  produill  et  tons  autres  qui  se- 
raient rangé*  ultérieurement  parmi  les 
revenus  de  la  colonie  formeront  un  fond* 
commun  alTeclé,  sans  distinction  d'ori- 
gine ,  k  l'acquittement  des  dépense*  1  le 
charge  de  l'Algérie. 

Ils  donneront  lieu  k  la  formation  d'un 
budget  particulier  soumis  aux  pmerip* 
lions  de  I*  présente  ordonnance  1 

CHAPITRE  II.  — Des  oépenses. 
S  l".  Divition  dei  dépeneee: 

T.  Les  dépense*  sont  divisées  en  deoz 
catégories  : 

Dépenses  i  U  chsrge  do  trésor  1 

Dépenses  k  la  charge  de  la  colonie. 

S  S.  Dépeneet  i  la  charge  du  Iréior. 

8.  Les  dépenses  1  la  charge  du  trésor 
sont  de  deux  espèces  : 

Celles  des  service*  spéciaux; 
Celles  des  services  généraux. 

9.  Les scnricesspèciaux  comprennent! 
|o  Le  gouveinemenl  d'Afrique  (3°  les 

services  miliuires  irréguliers  ;  30  ceux 
des  services  civils  qui  ne  sont  pas  mis 
par  l'art.  1 1  i  la  charge  du  budget  colo- 


INTKItlEUR.. 


JUSTICE..  . 
FIN.VNCE8. . 


niai ,  el  qui  concernent  : 

Le  personnel,  le  matériel  el  les  frais  administratib  delà  direction 
et  des  sous-dircclions  de  l'intérieur; 

Les  colles,  l'instruction  publique,  le  commerce,  les  travaux  pu- 
blics ordinaire*  et  extraordinaires,  pour  les  dépenses  qui  sont  sap- 
portées  en  France  par  le  budget  de  l'EUL 

Les  dépenses  supportées  en  France  par  le  budget  de  i'EUL 

Le  personnel,  le  matériel,  les  frais  administratifs  el  les  rembouise- 
mens  relatils  k  l'administration  et  è  la  perception  des  revenus  da 
trésor. 


<o.  Les  servioes  généraux  com- 
preiineiil  i 

Tous  les  services  qui,  portés  au  bud- 
gi'i  de  la  guerre  (Se  section,  ..^/^A'mI, 
lie  li;,'uieni  pas  dan*  la  nomenclature  de 
l'iiriicle  précédent. 
5 .'.  Dèpentet  à  la  charge  delaeolonie. 

1 1  Sont  dépenses  k  la  charge  de  la 
eolniiie ,  coRes  qui  concernent  1 

L.iiliiiiiiislralloo  de*  villes  et  des  cir- 
ruiiMni  lions  administratives; 

Le  ]K  rsonnel ,  le  matériel ,  les  frais  ad- 
miiiistrntifs  et  le*  remboursemeos  rda- 
lifs  a  l'administration  et  1  la  perception 
des  revenus  coloniaux  ; 

Le  commandement  el  l'administralion 
dos  irilius  arabes; 

L'acqui^tion  et  l'expropriation  des 
immeubles  dans  l'intérêt  colonial; 

Les  iiidemoitèsduéspourorenpalion, 
otpropriation  ou  démolition  d'immeu- 
bles aiiiremenl  que  pour  service  mili- 
laire  : 

L'administration  de*  biens  séquestrés 
el  les  remboursemens  *  elTecluer  sur 
leur  produit; 

La  construction  el  l'entretien  des  bê- 
limcMS  eivils,  de*  poru,  mêle*,  égodu, 
canaux,  aqueduc*,  roules  et  chemins, 
pour  la  partie  qui  est,  en  France,  k  U 
charKe  des  communes  et  des  départe- 
ineijs; 

Le  nettoiement,  l'éclairage  el  le  pa- 
va^'e  de  la  voie  publique  dans  les  villes; 

Les  bureaux  de  laniè  el  le  service  de* 

ports; 

Les  dépente*  de  U  chambre  de  com- 
merce : 

Les  hospices  civil*  et  èublissemeo*  de 
bieufai>ance; 

Le>  secour*  aux  indigens  et  dans  les 
cas  de  calamités  publiques; 

Le  service  de*  inbomalion*  ; 

La  milice  africaine; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie; 

Les  prison*  civile*; 

Les  dépenses  de*  tribunaux,  de* 
rulies .  de  l'instruction  publique,  du 
eiimmerce  et  de  l'agriculture ,  qui  sont, 
en  l'r:incu,i  la  charge  des  communes 
el  des  départemens; 

Les  frais  d'impression  du  ifoiiileur 
algérien,  de*  publiealions  administra- 
tives, des  passeports,  permis  de  port 
d'armes ,  diplôme*  et  Uvrels; 


Les  bibliolbèqoe*,  muièe*  et  beaux- 
arts  ; 

Les  pépinières.  Jardins  d'e**siaten- 
couragemens  k  l'agriculture  eUl'indut- 
trie; 

Les  fêles  et  réjouissances  publique*  ; 

Et  géDérslement  toute*  les  dépen*e* 
qui  sont,  en  France,  k  la  charge  des 
communes  ou  des  départemens ,  et  aux- 

anelles  II  n'aurait  pas  été  ouvert  un  crè- 
11  au  budget  de  la  guerre  {$eclion  da 
l'Algérie  ). 

CHAPITRE  III.  —  DisposiTiom  coM- 

■UME*  ACX  SEnVICES  SPECUCX  CORCtK- 
NÀHT  LE  TBÉSOK  ET  tXX  (EETICES  CO- 
LOHUOX. 

S  1er.  Attitlle  el  perception  det  pro- 
duite. 

13.  Les  taxes,  pereeplioos  ou  reve- 
nus, ne  peuvent  être  éublia,  modifié* 
00  suppnmé*.  *avoir  : 

Ceux  au  profit  de  l'Eut,  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  ; 

Ceux  au  profit  de  la  colonie,  qu'en 
vertu  d'arrêtés  rendus  par  le  mintatre 
de  la  guerre,  ou  par  le  gouverneur- 
général,  avccVaprpobation  préalable  du 
ministre. 

13.  Let  dispositions  de  rarlicle  précè- 
dent ne  sont  pas  applicables  i 

I»  Aux  oonlribuuoos  extraordinaires 
qui  seraient  accidentellement  imposées 
par  lea  chefs  miliuires  pour  fait  de 
goerre; 

30  Aux  recouvremens  k  efi'ectuer  par 
suite  de  Jugemens  des  tribunaux  ou  de* 
décisions  adminibiralives. 

tt.  Us  mode  de  llquidat'on,  de  r^ 
couvrement  et  de  pourauite*,  relaliiità 
chaque  nature  de  perception ,  eat  déter- 
miné par  les  ordonnance*  et  arrêtés 
mentionné*  en  l'art.  13;  i  leur  défaut, 
le  directeur  des  finances  prescrira  pro- 
visoirement, et  sous  forme  administra- 
tive, les  règles  qui  devront  être  suivie*. 

18.  Toutes  conuibulions  direotea  ou 
indirectes,  toutes  laxes  ou  perceptions 
autres  que  celle*  qui  sont  autoilaée* 
dans  la  lorme  presorile  par  U  présente 
ordonnance,  k  quelque  tilre  et  sont 
quelque  dénomination  qu'elles  se  per> 
çoivenl,sont  formellement  Intcrdiles,  4 

Seine,  contre  les  aulorité*  qoi  les  or- 
onnenient,  contre  les  employé*  q«;. 
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«oofwilto— nrilfint  Ici  rAtea  al  Urib,  «1 
ceux  qui  en  fcratenl  le  reoauvreneDl 
iitt»  gsuittin*  camoM  ooueimioii 
■airei. 

16.  hn  nceltei  de  toute  lutiire,  au 
proBl  4a  Irivir  de  U  ootonie,  les  dé- 
(MMt'de  l'oa  el  l'antre  aerrlce ,  ne  peu- 
vent être  eHtetnéea  qu'en  Tertu  d'an  tilis 
Uoleoianl  «lalili  et  par  de*  comptaUe* 
itgriitrement  inathoés,  cautionnée  «i 
wkàt  MU*  la  iorreillaDCe  du  directeur 
MiBBaaoea. 

Lai  miniittBi  de  la  goerre  et  des  flnan- 
«ea  rigteront  de  coDcett,  nir  la  propoa(- 
tien  da  directeur  des  ILuneek  et  les  ob- 
aenrations  du  gouremeur-gte^ral  >  Is 
Mb  des  caulioanemens  ainqurh  les 
eonatablea  lerool  asau^ltia. 

17.  Les  droits  aanitaires,  les  rétrita- 
tions  pajies  par  les  41ères  admis  au.  col- 
Mgs,  ta  droiu  sur  rexsAdMOa  de*  actes 
«ifil*  ;  le  pita  de*  «MMWatdeBS  de  police 
«i  aatns  iHvduils  analogue*,  qii  ne 
pourraient  être  perças  dirtctentenl  par 
les  comptables  des  sacrioes  fioancien, 
continoeranl  à  ètn  per^  par  ceux  des 
agens  de  ces  serricef  qui  seront  désignés 
ioet  élite. 

Ces  agens  seront,  pour  le  lUt  da  leur 
gestion,  ai  cette  (malilé,  soumis  anx 
mimes  oUiralioos  et  à  la  mime  surrail- 
'  nœ  que  les  antres  préposés  aux  ce- 


Isa." 


18.  Tonte  recette  et  tant  paiement  Ut 
tma  llaterrentien  des  compldiias  don- 
nera  lieu  aux  ponrsuites  autorisées  par 
rwt.«»e.  pén. 

49.  Tout  agent  qui  opère  nn  manie- 
■*t  dadeniers  appartenant  an  trésor  eu 
à  la  colonie  est  constitué  comptalik  pM 
laJaUsaul  de  la  récaption  desdiu  tsad* 
«ir  sa  quittança  ou  son  réeépiiaé.  Ne  aant 
pas  compris  dans  cette  dispoeition  Isa 
agens  qui,  i  raiaonda  leur  service,  re- 
(oivent  sur  leur  quittance  les  fonds  des- 
•iad»  m  paiement  des  appeÉMemena  et 


sa.  Dubiulgtl: 

90.  Lee  produits  et  rerenus  attriliués 
«a  trésor  sont  robjet  d'un  étti  des  re- 
cette* présumées,  lequel  est  adressé  au 
ministre  de  Ui  guerre  et  transmis  par  lui 
an  ministre  du  finances.  Les  râultats 
qa'U  présente  prennent  place ,  chaque  an- 
née, dans  le  protêt  de  loi  des  recettes. 

31.  Les  crédite  législalib  portés  aux 
inapitres  spéciaux  du  budget  de  la  guerre 
(dnixiéme  section,  Mgéne),  énoncés  en 
Tut.  9  d-dessus,  donnent  lieu  i  la  Tor- 
maHon  d'an  tableau  de  répartition  entre 
les  dirers  services  :  ce  tableau  prend, 
pour  ordre,  le  nom  de  iud$tl4aMur- 
vieeê  âficiaux. 

».  Le*  rsccitoB  et  le»  dépeues  calo- 
niales  donnent  lieu  k  ta  formalio»  dion 
bodgH  dislinot  appelé  :  tmdgil  gé%inU 
da  reroicei  cotoMaax. 

M.  .Ce*  budgets,  délibérés  en  conseil 
dTadDUBistnlioD  et  arrêtés  par  le  gonver- 
■nn  général,  sont  approuvés  dénnilire- 
ment  par  le  ministre  de  la  guerre,  aox 
époques  et  dsns  1e>  formes  déterminée* 
aux  chapitres  4  et  5  de  la  présente  er- 
dmoance. 

M.  Les  recettes  à  réaliser  pour  compte 
de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  les  dépenses 
eoloniales  et  celtes  des  services  spéciaux 
i  h  charge  du  trésor,  ne  peuvent  être 
iBtMqae  conformément  aux  budgets  ci- 
dessus  mentionnés,  oa  aux  aotoruatioos 
^raordinaires  qm  setaienl  données  al- 
térieurement  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«5.  Bans  le  cas  où  ce>  budgets  n'au- 
raient pas  été  approuvés  avant  le  com- 
mncement  de  l'exercice  auquel  ils  s'ap- 
pHqtient,  les  recettes  et  les  dépenses  or- 
Anairas  contanuent,  Jusqa'i  Fapproba- 
Ifoa  <h  ces  budgets,  et  sauf  dédsion  con- 
tnire  du  ministre,  à  être  laites  confor- 
'  mément  à  ceux  de  ranoée  précédente. 
i  3.  D»ré»  de*  extniat. 

iB,  L'axereice  pour  les  services  »pé- 
ainix  et  pour  les  services  coloniaux  eom- 
mera  au  i»r  janvier  el  finit  au  si  dé- 
•mbfe  de  l'amée  qui  lui  donne  son 

Néanmoins  la  durée  de  la  période  pen- 
dmM  laquelle  doivent  se  consommer  tous 
n*Mu  de  recette  et  de  dépense  de  chaque 
•■•cloa  se  prolonge  pendant  la  seconda 
aaime,  savon*  i 

IWM  h  Boite  des  crédits  ouverts ,  les  ser- 


vice* du  matériel  doat  raxécatioo  n'ao- 
nilpa, d'apri* oae  déeianlioo  motivée 
de  l'ordonnateur,  être  terminée  avant  i* 
3ldéo*mbi«i 

9p  lusqa'au  10  septembre,  ponr  la  dé- 
livrance des  ordonnances  mlnislteielles 
coBcamant  les  services  spéciaux  i  la 
charge  du  Uê*ori 

3°  iiAqo'au  3t  octobre,  pour  l'acquit- 
tement de  ce*  dépense*; 

Af>  Juequ'aa  Si  mai ,  pour  la  déUvraace 
des  mandat*  des  ordonnateurs  locaux, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  servicts  sgé- 
ciaux  A  la  diarge  du  trésor  qu'en  ce  qui 
concerne  les  services  coloniaux  : 

S»  Jusqu'au  30  Juin,  pour  I acquitte- 
ment de  ces  mandats. 

S  4.  Df  créditi. 

tT.  Les  crédits  ouverts  pour  nn  exer- 
cice, aux  budgets  mentionnés  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  sont  alffectés  an  paie- 
ment des  dépenses  qui  résultent  des  Ser- 
vices f<)its  pendant  l'année  qui  donne  son 
nom  k  Pexercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  apparte- 
nant é  uo  exercice  les  services  et  les  droits 
acqnls  du  trr  Janvier  au  31  décembre  de 
l'année  qui  donne  sa  dénomination  audit 
exercice. 

38.  Les  crédits  ouverts  ponr  les  dé- 
noues de  chaque  exercice  ne  peuvent 
être  emplojés  aux  dépenses  d'un  autre 
exercice. 

19.  Las  crédils  extraordinaires  qui 
ponmient  être  reconnus  nécessaires 
après  rapprobatioo  des  budgets  sont  dé- 
libéré* et  approuvés  comme  le  sont  tes 
budgets. 

as.  Le*  changemens  d'imputation  de 
océdit  ne  peavent  être  «Oectués  que  sur 
l'aatorisalion  du  ministre. 

Si.  Letcridits  portés  aux  budgets  pour 
déjKOseshnprévues  peuvent,  dans  les  li- 
mita déterminées  par  le  ministre,  être 
empforé*  par  les  ordonnateurs,  i  ta 
dtarge  d'en  rendre  compte  inuuédials- 
ment. 

S».  De  ta liquidaUtm dtt  dépttuet. 

3A.  Aooaae  dépenae  i  ia  eiarge  du 
trésor  ou  de  la  colonie  ne  peat  être  dél- 
nitivement  liqmdée  qae  par  I»  ministre,- 
létahliainnieBt  du  droit  ooaslal*  avec 
paismant  pa>  les  oïdsaaaleaM  ae  dl». 
pensant,  dans  aucun  o*»,  do  la  HnMa- 
tiOB  miaistérielie. 

33.  Les  titre*  de  «haqaa  liquidation 
doivent  offrir  la  preuve  de»  «koiiaaaqoi* 
aux  eaéaacien  de  l'Etat  oa  data «olaaie, 
et  être  rédigés  dans  la  foean  oreaerits 
par  le  léctcmcatdu  ier«éo.  lœg,  m  la 
camptalMilé  de  la  gosm. 

M.  jMteuoe  stipoialioa  d'iatérêla  su 
commission  de  baa<yie  aa  peut  être  ooo- 
smtie  par  les  ordonnateors  au  prsfit  dVin 
fournisseur,  d'un  régiasaar  aa  «ruoeatte- 
pisnear,  a  raiaen  d'empraal*  leoipo- 
raires  ou  d'avanoca  de  foaét  poor  ïmab' 
oolien  et  la  paiement  de*  sanrioas  civils 
oa  deesarviw*  cniani*ai. 

aa.  Aoeon  manhé,  aocaiMeoaveDtiaa 
pour  travaux  et  fournitures,  ne  doitiii- 
B^  d'à-oampte  qoe  pour  un  *en<ce 

Les  i-comple  ne  doivent,  en  aoeon  cas, 
excéder  les  onse  dwniémes  de*  droits 
çoaaistés  par  piécsarégniiéras  présentant 
le  déoampte  en  qoantiléa  et  on  denien 
dorserwcefaiL 

%e.  De  rordennanetiitent. 

36.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et 
d'adminbtratenr  sont  incompatibles  avec 
ceBes  de  eomptafit». 

sr.  Aucune  dépense  des  services  à  la 
charge  de  l'Etat  ne  peut  être  acquittée  si 
eHe  n'a  été  préeédemmeol  ordonnancée 
soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  par 
le»  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu 
de  ses  délégations. 

38.  Sont  ordonnateors  secondaires  des 
dépenses  à  la  charge  da  trésor  (««rBieer 
ipéaaux),  le  directenr  de  l'Iulérieur,  le 
directeur  des  finances  rintendant  niti- 
taire,  chacun  dans  la  h'mlte  des  déléga- 
tions qni  leur  sont  OUtes  par  le  minteSe 

39.  Aocnne  dépense  coloniale  ne  peut 
être  acquittée  si  die  n'a  été  prâlablc- 
menl  mandatéeconformânentaux  régies 
tracées  par  la  présente  orddnnance 

40.  Sont  ordonnateors  des  dépenses  à 
la  diarge  des  fonds  coloniaux, te  direo- 
ttwr  de  l'intéifeur  et  le  directeur  des  if- 
nances,  conformément  anx  lêpaitilioas 
arrêtées  par  le  ministre. 


41.  LasmaadaUaootdéfiv>é(«a.pa*i» 
et  au  nom  des  créanciers  disad*,  sari*» 
caisses  qui  seront  désignées  à.œt  elTet. 

4S.  Le*  dépeaaea  ne  paovdbt  être  or- 
donnancées que  sur  lesartdlls  onveils  i 
chacone  d'elles. 

43.  Les  mandats  doivent  énonçai 
rexerciee  et  le  crédit  auquel  la  dépenae 
s'apnliqpe,  et  être  accompagnés,  pour 
JusUlierde  la  réalité  de  la  dette  et  valider 
le  paiement,  savoir  : 

Ceux  qui  concernent  le  trésor,  des 
pièces  indiquées  par  la  nomenclature  an- 
nexée au  règlement  du  Iw  dêc.  iXS; 

Ceux  qui  concernent  les  dépense*  colo- 
niales, de*  pièces  qui  seront  indiquées 
dans  une  nomenclature  spéciale  arrêtée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses 
sont  fournie  en  double  expédition. 

44.  Les  onioanataurs  demeurent  char- 
gés, sous  leur  rrspoasabilHè ,  de  la  re- 
mise aux  ajaat-droit  de»  mandais  qu'ils 
délivrent  sur  les  fonds  du  trésor  ou  da  la 
calonie. 

5  7.  Kégles  pour  FordoMumeemntt  d» 
divtrtft  dépenses. 

45.  Les  Itato  d'administration,  tastrai- 
lemens  et  frais  de  bureau  et  autres  dé- 
penses analogues  pavables  par  douuème, 
sont  ordonnancés  a  la  fin  de  chaque 
mois. 

46.  Les  fonds  alloués  pour  dépense» 
ordinaires  des  iiospices  et  étabHssemeos 
de  bienfaisance  peuvent  être  oidoonnan- 
ces  par  douzième,  el  de  mois  en  mois, 
au  profit  des  trésoriers  de  ces  élabliase- 
mens,  qui  an  deviennent  comptables. 

47.  Le»  dépenses  de  ces  élaUissemeas 
pour  travaux,  aoquiaitians  ou  répara- 
tions, peuvent  être  ordonnancées  au  nom 
da»  mêmeaeamptahifti,  mai*  les  mandat* 
ne  Mtnt  délivré»  qu'an  nisou  des  services 
fiata. 

48.  Pour  fadltter  l'exploitation  de  ser- 
vices régis  par  économie,  Il  peut  être  bit 
aux  agens  spéciaux  de  oes  services,  sur 
les  orMnaaaces  du  ministre  de  la  guerre 
ou  sur  le*  mandats  de*  ordoonaieun  *»• 
condaires,  des  aranoe»  dont  le  total  aa 
doH  pas  excéder  vingt  mille  IraBe* ,  sauf 
ê  ces  agen»i  produne  au  payeur,  dans 
le  déWd'un  mois,  las  qaitlanoes  des 
créanciers  réel*. 

.11  ne  pourra  être  Ut  de  aoaveUea 
svanoe*  avant  l'entière  justilicatiea  des 
précédentes,  qu'autant  qne  les  sommes 
doBtremptoirestenltà  Justifier,  rèimies 
anmonlaBldes  noavéllesavaiceademan- 
dies,  n'excéderont  pas  vingt  mille  fraiMS*. 

CBAPITKE  iV.  — DiseosiTioss  rABii- 

CCUKRES   AOX   RECETTES  A   BEAUSE* 

poua  coisrrB  nu  TaBa«n  et  aux  ssb- 

vicEs  srcGuas. 

S  l".  BteMm  mu  pro/Ud»  Iréêtr. 

49.  L'aperçu  des  recettes  à  réaliser  au 
profit  du  trésor, dresaé  par  le  directeur 
des  finances,  est  soumis  au  conseil  d'ad- 
ministration et  transmis  par  le  gouver- 
neur-générel  an  ministre  de  la  guerre, 
dix-lrait  mois  avant  fouvertore  de  l'exer- 
cice aaqod  il  s'applique. 

50.  L'extrait  de  la  loi  des  recettes  en 
ce  qui  concerne  l'Algéne  est  adressé 
par  le  ministre  de  la  guerre  au  gonver- 
BeuT  général,  qui  le  tnnsmet  au  direc- 
teur des  finances  chargé  d'assurer  le 
reeonvrement. 

S  a.  Budgtl  des  («mites  <pMs««d  la 
thargtduintar. 

81.  Le  budget  des  services  spéciaax  i 
la  charge  da  trésor  (taMeost  de  tmu-ré- 
partition  dee  créditt  léfiêlùUfi)  est 
sttbdMsê-ea  salaat  da  seaiioa»  qu'il  v  a 
de  serviaes  distinolii 

6i.  Le  gouverneur  gêaéfal  praeéde  en 
«Miseil  d'administntlon ,  sur  la  proposi- 
lioo  de»  ckafs  da  service ,  i  la  soas-rê- 
partition  des  crédits  Kgislalflk. 

Les  propositions  relatives  é  la  Giaiien 
des  dépeases  sont  soumises,  avant  le  is 
sept,  de  chaque  aonée,  à  t'apprebatisa 
dn  adniMre. 

S3.  Les  dépenses  de  persennd  des  di- 
resnoiie  de  l'intérieur  et  des  finances, 
ê  la  charge  des  fonds  coloniaux,  sont 
proposées  et  discutées  en  conseil  d'ad- 
ministration en  même  temps  que  lesdê- 
penses  de  même  nature  imputable  sur 
les  fonds  du  trésor. 

Le*  êtaïf  ensont  annexés  aux  tableau 


téaaMM*arMaa*MB«M 
irhiéiiaiHatdm*— »t. 


«*.  U  laMi—  ttaérjIfcimMii* 
titiaB  dea  oMM*  UgjMbtaaaii 
hodgat  dtaiCfTiao  tpêaimaUd* 
da  nêMir ,  agfçwéjatlt  atam.» 
NB*aaré  avaat  raosastanét  foaa 
au  goavemenr  gêX*Bl,qrii»lmm 
oaa  expédiliaB  audtustssrêahai 
et  aaa  au  trêaarier  nfr— 

SeacxtmiUGcrliMsi 
autres  ordonnateurs,  dumaisa* 
le-aanaena. 

S >.  Oa»«ilare *<  «Mlandaaiiiii 
isua  iJaartiW»* 

BR.  L»»«rt<B*  da  *aa»ri 
laat  aover»  sua  o*dsaB*t>-»- 
daira*  dsa  satrimn  iptel—  iflnm 
des  délêgatfoaa-^  learsaMUmi 
■-  de-lagaem,  ladoi" 
SBtdatwdée.m. 


«u  rêgleai 

08.  Les , 

soMvalable*|asaa'aail 

de  ranaée  qui  soit  faxarelaeitatas 
Hs  aet  êl*  outpert*. 

KneoBséqaeaee,  ifartkdsop 

les  ordonnateurs  secondiimiip 

vent  pin»  ordoaaaaaer  aamasélia 

*ar  le»  foBda  de  rexcrtim  psMi» 

ii.ai>dedecomplaMaiéamii 

ifidaux. 

87.  En  tout  ce  qui  n'est  fBptap 
la  présente  ordonnance,  les  i^t 
comptabilité  prescrites  par  h  it^ 
du  l>r  déc.  1838  sont  spfGeitMl 
service*  ipèeiauxê  la  charge éilW 
aux  ordonnateurs  de  cassenim' 

CHAPiTKK  V.—  BwosnaW 
CAiLES  AOX  saavics*  csusuo. 
S  1".  Budget  giniral  damnim* 
«woax. 

88.  l»  projet  de  bodcetdana 
et  dêpemes  eoloniales,  Maertafl 
seil  d'adoiiniaiMratioo,  cm  mm\ 
l'approlMlion  du  ministn  wnti> 
oct.  au  plus  lard. 

S9.  Le  budget  approuvé  et  n»f 
avant  rouverture  de  fexnciK.ap 
verneur général,  qni  en  nae((fi 
tlonaa  dheclear  de  nuéricii,  «< 
reeleur  de»  dnanees  et  u  nU 
psieor. 

St.  PmrUedetrttMa. 

ao.  Le  budget  de»  reec«teiid«« 
préparé  et 'soumis  au  cooseS  tiim 
uatioa  par  lo  directeur  des  koa 
comprend  toua  les  impili,|irtM< 
revenus  rêalisatile»,  a  oaUlrstaM 
qua,  au  profil  de  la  ooiaai*. 

S  S.  Partie  ta  âttftm. 

61  .Les  propositions  reâdral^ 
tion  des  dépenses  coleoiila  »* 
être  renfermées  dans  les  UmilBéi  ■ 
tant présomê  des  recetlesiiMto_ 

Le  budget  est  divisé  en  deai  dip 
prindpaux,  saroin 

10  Frah  d'adminfstiatioB  et  é(|>n 
Iton  des  revenus  coloaiaai  ; 

2°  Crédits  dlDoés  aux  dfTniM<l 
colonbux.  . 

69.  H  peut  être  porté  nMtJ 
fonds  variable  de  lèserre  et  *  ^ 
voyance  destiné  à  dire  tice,  <■< 
cours  de  l'exercice ,  aox  dépesKi  * 
nialesrèsultantdecirconslaacaea* 
dmaires,  ou  ê  riosufBiaoce  ée^ 
alloués  lors  do  Ut  formation  di  |^ 

Ce  fonds  de  réserve  dont  le  a<J 
est  déterminé  provisoireneoiaM* 
d'administration,  figura  ei  M 
tàHSn  au  budget  des  dépease,  f 
forme  le  troisiène  chapine.     ,  j 

11  ne  peut  en  être  osposi  oMa 
on  en  partie  que  sur  fautsiioa»  « 
presse  du  mtnisirr.  .,jj 

63.  Le  crédit  relatif  au  fnit^ 
nlslTation  et  de  perceptloa*''"" 
coloniaux  est  ouvert  au  dire*»  ■ 
finances ,  qui  en  est  rordODSil"'  . 

n  est  destiné  i  eouvilr  tasto** 
penses  en  personnel,  nat*nel,»|^ 
ministratifs  et  remhonrteaesi  "g^ 
nant  l'admhiislralian  H  Is  V^ 
des  revenus  de  la  eotoai*'       ^^ 

Il  figure  en  un  seul  '•>'*"'!* 
des  dépenses  coloniales  doat  iw*, 

Sremler  chapitre  :  les  déuM^ 
êveioppés  danslastaUetuialit*; 
aM.B,et  dont  estcait reste Mi»^ 

budget  coleoiai.  ,,i^ 

6a.  L'axaédant  du  m*"""!!» 
de»  recette»,  déduction  WK  «>' 
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Vt  09   p6IVCpllOB  flM 

wrean» ortnutaw ,  et.Vllycliea,  da 

Vwté  «m  tenlBn  eotooiain  iilioéi 
lau  'toi  tuHtiMomJtii  _<tfeet«or  de 
iDlcfMui  f  *Qttt  on  ttx  Tvn  dooiHftenr* 
6S.  Ce  eiïMit  «e  rèpartil  d«  U  -maaMn 

»»*»««! 

Aiw  MFnBBS  svDonsx  wnt  dhnMi  en 
nianl  de  leelioni  qu'il  y  a  de  (oealHés 
>ù  le  lnKIfM  doit  reeeroir  «m  tppUce- 
ton. 

€jes  veecioM  vmt  efltf'VoctiNii  wnidr* 
Mes  en  artides,  et  letarUdei  ea  pan- 


lAa  nepeMes  do  'WnmBauQeiueiit  et 
w  TwnBiBMnven  -de  iMyi  et  dea  popii* 
itimB  «idln»  fanneat  auaeeUon  apt- 

ae.'  Un  UMeaa  rtcipItuUtir  iwdatuto , 
ter  chapitre  «laeeUaadM  kudffetet  par 
Mture  de  dépeaae,  lei  lonuneaallaiiéea 
I  chaque  logiIUé,  et  Temeinble  de  it 
t^penae. 

*.  OMwrtHW  HtUlw  eu  arUilÊ  a»- 


■411.  L**arertBfe  daa  «ridilseelaataDi 
résulte  de  l'aaatohaiiea  du  budget  colo- 
lial  par  leaAdatre  de  lafuem. 

iMaardauwtauM  peareot  ea  dlipaaar 
'  1  MtveHaM  de  l'eaaretae.aala  aaula- 


natdaaa  ^a  prapaitteaiaa 

■ena  cffeelute,  dédwMkm  bile  de  la 

MiMao  aCéraola  au  [oBd<4e  idaarra. 

68.Lea(aMlM  aelanlauK  raatat  *  la 
UapoatUoD  des  ordooaaaaara.Juaqe'au 
M  JDai de  rsasée  aiii«aale,iiiiMaeule- 
■aot  pour  eaipMier  leaddpenaaaaui- 
luelles  ils  sont  aVeclia. 

oa.  PaHé  le  tû  jula ,  rezetciae  est 
iloa,  lea  cridUa  demeurés  aana  eaaplai 
«nt  annulés ,  et  les  restas  1  recouvrer 
«  i  payer  sent  raponés  de  droit,  el 
•na  na  tllre  apéctal,  an  budaet  de 
'exaroiM  peDdaal  lequel  la  oMture  a 
su  lieu  :  il  eu  eat  de  même  de  reioédaut 
ioal  que  présenterait  l'eseroioe  cloa. 

Le  eoaseii  d'admioisiration  propoae 
st  le  ministre  arrête  l'emploi  de  cet  ea- 


70.  Aucune  dépense  coloniale  affé- 
rente à  l'ezerdce  écoulé  ne  peot  être 
irdonnancée  passé  le  SI  mal,  et  las 
nandata  non  paies  auSOJuiaaoBta»- 
auléa,  aauf  réoraoonanooment,  a'il  y  a 
ieu ,  arac  imputalioa  aur  les  teliqoals 
le  l'exerdoe  cloa  reportée  au  budget  do 
rannée  Murante. 

S  8.  i>s>  exercices  clos. 

71.  Las  uafcuiieiis  à  «Veelaer  pour 
nldar  les  dépenses  des  exeieieea  eloa 
■mt  mandatés  sor  rnerdee  eoanat. 

71.  Les  oHionnaleuri  sont  tenue  de 
renfermer  les  mandais  k  délirrsr  sor 
ilexerdae  aounot,  pour  rappel  sur  les 
sxerdoea  clos ,  dans  les  limites  dea  cré- 
lits  par  chapitre,  qui  ont  été  annulés 
pour  les  dépenses  restant  1  payer  i  la 
clôture  de  l'nereioe. 

Ces  mandats  sont  Imputés  sur  un  cha- 
pitre  spédal  onrert,  pour  mémoire  et 
pour  ordre,  au  budget  particulier  de 
idiaque  ordonnateur,  sans  allocation 
ipécW 

Le  montant  des  paiemens  elTectués 
pendant  le  cours  de  diaque  année,  pour 
des  eierdoea  oioa,  eat  porté  au  créait  de 
M  chapHra,  et  la  dépense  est  régularisée 
par  l'arrêté  du  compte  d'exerdce. 

73.  Dana  le  cas  od  des  créances  dAroant 
conjtaléea  sorun  exercice  clos  n'auraient 
pas  bit  partie  des  restes  i  payer  arrêtée 
lors  du  règlement  de  compte,  il  ne  peut 
y  être  pourru  qu'au  moyen  de  crédits 
mppléineDlalrcs,  suirant  lea  Tonnes 
prescrilea. 

7é.  Lea  oomplea  annuels  dea  ordonna- 
teurs et  le  compte  général  des  recettes  et 
d^ienses  ooloniaka  contiennent  un  ta- 
bleau spédal  qui  préseate,  pour  chacun 
des  exercices  clos  et  par  cnapitre  de  dé- 
panse, les  crédits  annulés  pour  les  dé- 
penses restant  i  payer,  \ek  nouvelles 
créances  qui  auraient  bit  l'ottlet  de  cré- 
dits suppleinenlaires,  et  les  paiemens  ef- 
Mlués  jusqu'au  terme  de  décliâuice. 
S  6.  ÉaHui  et  et  cample*  dee  ordomMi- 
Isan  des  aenrfMt  eoion^aïue. 

7S.  Au  fur  et  à  atesure  de  la  déUrrance 
des  mandats  ,11  doh  en  être  tenu  écriture 
sur  les  registres  onrerts  dans  les  bureaux 
des  ordonnateurs. 

Ces  lirres  présentent,  dans  l'ordre  des 


IMidons  do  hudgel ,  par  service  et  par 
localité ,  la  Bxation  dâ  eréffita  ovrerls , 
la  liquidMion ,  Fordonnancement  A  le 
paiement  des  dépenses. 

Ils  sont  appuyés  de  registres  auxiliai- 
res ,  an  nombre  H  dans  laTorme  preserlta 
par  les  inatruetlens. 

tt.  A  TexpirsUon  de  chaque  mois, 'les 
ordonnateurs  transmettent  au  minutie 
de  la  guerretes  bordereaux  détaillés  des 
mandats  détirrés,  et  le  dupHcata  àc 
leutea  les  pièces  Justificatives  des  dé- 
penses. 

T7.  K  rexpliBllon  de  Aaqne  exerdee , 
et  hidépendamment  dea  eomplesà  rendre 
par  diaqne  erdomialear,  il  est  riaidn, 
parle  dlredear  des'Bnances ,  un  compta 
g<inénl  de  l'admtnlttration  des  Bnaneea 
odioniales. 

Ce  compte  piésiule  par  exercice  i^  en 
sniTant  l'ordn  des  dlTlsians  dn  buqgal 
colonial  : 

SnreeeMe, 

f  o  La  désignation  de  ta  nature  lis  r^ 
eetiesi 

^  Les  éranistlons  admises  au  budget  ; 

11°  LaSxationdéBnitiTedela  somme 
à  reeouvier,  d'après  les  litres  taslilt- 
catibj  "^ 

^Les  rsoouTTemens  eActués  pendaflt 


ioliCS  restes  i  recourrer. 

Sa  dépense  ; 

1"  La  «ésignalion  des  chspllres  de  dé- 
penses admises  par  le  budget  ; 

3"  Le  montant  des  crédits  ) 

»  Les  sommas  payées  sur  act  xtédilt 
pendant  la  durée  aiaeiereicea; 

t"  Les  restes  k  payer  à  reporter  an 
budget  de  l'exeroiee  courant) 

B»  Les  «édita  ou  portiona  de  crédits  i 
annuler,  faute  d'emploi  dans  le  détai 
presorit, 

78.  A  ce  compte  général  sont  Joints  les 
comptes  partiels  de  dépense  d-aprés ,  é 
l'aide  desquelaii  est  formé  : 

i»  Compte  dea  frais  d'administration 
et  de  parcepUon  ues  revenus  odonianx , 
dresse  par  le  directeur  dea  finances; 

ao  Compte  des  dépentes  des  services 
coloniaux  de  l'Intérieur ,  dressé  par  le 
directeur  de  l'intérieur; 

3u  Compte  d'emploi  du  Tonds  de  ré- 
serve :  ce  compta ,  formé  pour  mémoire 
par  le  directeur  des  finsneea,  présaote , 

Le  montant  dea  crédits  ; 

Le  montant  des  sommes  qui,  en  vertu 
d'autorisations  spéciales,  ont  été  ^jontées 
aux  crédits  spéciaux  ouverts  i  chaque 
ordonnateur  g 

Le  crédit  restant  disponible  sur  le 
(bnds  de  réserve  II  reporter,  sons  le 
même  titre ,  au  budget  de  l'exerdee  sui- 
vant. 

70.  Les  comptes  prescrits  aux  n<>i  <  et 
*  de  l'article  prèoedent  présentent,  par 
année,  par  exercice  et  par  nature  de  dé- 
pense : 

loLes  crédit*  ouverts  à  chaqne  ser- 
vice i 

3o  Les  droit*  constatés  au  profit  des 
créanciers; 

S°  Les  paiemens  effectués; 

4°  Les  paiemens  restante  faire. 

Ces  comptes  sont  aocompagnés  de 
tous  les  dévdoppemens  propres  i  Iiiie 
apprécier  la  geation  desadminisintaurs. 

80.  Les  comptes  d'exerdce  sont  pré- 
sentés au  consdi  d'administration,  et 
soumis  avant  le  l"-  sept,  i  l'approbation 
du  ministre. 

'81.  Due  copie  conforme  des  comptes 
d'administration ,  formée  par  chacun  des 
ordonnateurs  appelés  à  rendre  ces 
comptes,  doit  être,  comme  élément  de 
contrite ,  jointe  aux  compte  de  gestion 
des  comptables  soumis  au  Jugement  delà 
cour  des  comptes. 

CHAPITRE  TI.  —  CoapTAmuT<  des 

PBEPOSES  CCUPTAILES.  —  DISFOSmODS 

comicNES. 
s  l"-.  Bee  prépeeétmtuc  receUie. 

M.  I»  recette  des  deniers  poblics  dans 
l'Algérie,  tant  pour  compte  du  trésorque 
pour  compte  de  la  colonie,  ast  confiée 
aux  rccevenn  de  l'enregistrement  et  dea 
domaines,  des  douanes  et  des  oontrilm- 
lions  diverses,  aux  préposés  snx  reoettes 

Î lacés  sous  leur  surveluance  immédiate , 
l'entreposeur  des  poudres  i  léu,an  tré- 
'  sérier  payeur  et  ê  ses  préposés. 

83.  Les  receveurs  de  I  enregiatrenoit 


et  Ihs  QonudaBB  jvarpoensfii  au  eoMpCs 
âuiréeor, 

Lea  SrOHs  d'enrt^tiement,  de  tim- 
bre, de  greflfe  et  fbypotbèqnas; 

Les  amendes  de  contravention  aux 
lob,  ordcrnaanees  on  arrêtés  sor  ces 
produits  ; 

Lea  tojvn.Ikrmages  et  prix  de -vente 
Se  lapartie  dn  domaine  dont  les  produits 
sont  revenus  de  l'Btat; 

Les  produits  de  la  vente  des  chevaux 
réformée,  daa  deniéea ,  matiéimet  dfcts 
apgartewMêrKut; 

Lea  reeoovrenena  de  IVals  d'iaaiaaaea 
avaneés  pour  compte  du  ti 

flraisdeJnBHaei 

Les  ancaesaioBB  et  las  épaaesdéfqhies 
i  l'Btat.  ^^  *^ 

Jb  perçtiemt  au  (amyti  A  te  ro- 


Les  loy«m,1lBinB8es  et  frix  de  «enk 
delà  partiedu  domaine  dont  les  produits 
saut  reveoai  sekmiauK  ; 

Le  produit  dea  Mena  séquestrés  ; 

Le  prix  dea  dbonnemens  an  MamUtur 
a>|<n««  etauxautrcs  pabliastions  admi- 
niâtrativea,  le  prix  des  psiaf  porta,  per- 
mis de  pans  d'ormes,  dipletnes  et 
UneM; 

l^s  recaoTramens  d'avanos  faites  sur 
fends  colonianx; 

Le  prix  dea  aatariaations  et  amoidea 
de  police,  les  droits  sur  l'eapédilioi  des 
actes  dvils,  ceux  d'inhumation, .les  lé- 
trilralioiis  dues  par  les  élévea  admis  ao 

OOllégB; 

Lea  raeelias  exlmordinaires  et  aori- 
dentelies  se  raltaohani  i  cea  produite. 

JU  nçoKCfU  comme  opèrlioiu  de 
Itéêtren*, 

Les  dépots  provisoire*  suxquels  la* 
soumissionnaires  de  fournitures  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  les  enfnpr»- 
neura  de  divers  travaux  publlca,pauveitt 
être  assiyettis  en  garantie  dea  cautionne- 
mens  qu'ils  sont  tonus  de  faire  s'ils  de- 
vieaaeat  syndicataires; 

Les  cautlonnemans  exigés  pour  la  sA- 
relédea  marefaéa  passés  avec  l'Etat  on 
avec  la  oolonie,  lorsque  l'entrepreneur 
renonce  aux  intorêts  accordés  par  l'art,  t 
de  l'ordonaasee  dn  À  mars  i83((  (l)  ; 

Lmd^WMsel  consignations  Judiciaire*, 
administratils  et  volontaires  loltsen  vertu 
desloiaet'réglameBs,et  le  produit  des 
sncwasions  vacantes  I 

Lss  sommaarevenautanx  corporations 
on  aux  particullefs,  ponr  les  propriété* 
indivises  entre  e<ix  et  l'Etat  ou  la  co- 
lonie; 

Le  produit  daa  ventea  d'eflW*  apparte- 
nant aux  indieidaa  déoédia  dans  \A  hos- 
pices dvils  i 

Les  ameadas  de  consignation  ; 

Lea  fonda  de  retenue  pour  la  caiasedea 
ratraitea,  sur  lea  salmiea  hypothécai- 
res,et& 

81.  Les  receveurs  de*  douanes  et  des 
contributions  diverses, 

l>e%^ome>U,  au  eoaipfe  At  trésor, 

Les  droits  de  doaans  et  de  narlga- 
lioii; 

Le* droits  aur  lea  aeia; 

Lea  droits  aeeesaoire*,  ele.; 

Lea  taxas  et  redavaaaaa  Impoaées  i  I* 
pêche  dn  corail  ; 

Lea  droHa  de  garantie  dm  raaUéra* 
d'or  et  d'aigaaL 

Jle  perçonemi ,  ott  eowtplt  ielaeo- 
tot^ia 

LeS'droits  d'octroi  colonial  k  reoirée 
par  mer  et  par  terre,  y  compris  la  taxe 
sur  les  sucres  et  lss  cwa  ; 

Les  taxes  imposées  i  l'emeiae  d<* 
proretsions  industrieliea  i 

Les  rétributions  pour  ta  vérifieatioB 
des  poids  el  mesures,  le  pesage  public  ; 

Les  taxe*  de  voirie  sur  les  propriété* 
btties et  non  bâtie*; 

Les  dîmes,  redevances  st  antres  cea- 
tributions  payées  par  les  tribus  arabea  ; 

Lea  droite  de  vente  dans  les  mandiés; 

Lea  droits  de  place  et  d'abattoirs. 

lU  reçoivent,  comm*  opiratiom  de 
Miorerie, 

Lea  preanii*  data  taxe  de  plombage  et 
d'estampillage  à  répartir  entre  lea  era- 
ployéa  après  raoqoitioBMDt  dm  lirais 
d'achat; 


(i)S>  partie,  tr«  section,  Bull. 
B.iRU. 
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Les  Tonds  de  saisie  k  repartir  ; 

Lis  fiinils  de  masse  illiahillement ,  de 
casernement  el  de  sanli'  des  préposés  ; 

Les  consiKiialions  en  (garantie  de  paie- 
ment de  droits ,  quand  elles  sont  autori- 

Les  fonds  déposés  appartenant  k  di- 
vers ; 

Los  caulionnomens  imposas  aux  dé- 
bilans  do  boissons  et  autres  assujettis  ; 

Li>s  fonds  de  retenue  pour  la  calma 
des  retraites  sur  le  produit  des  sai- 
sies, elc. 

8ji.  L'entreposeur  des  poudres  i  tau 
perçoit  le  prix  de  vente  des  poudres  li- 
\  rées  à  son  entrepôt. 

ad.  I..es  préposesauiL recettes  effectuent, 
sous  la  surveillance  des  receveurs  de 
l'enregislrenienl  et  des  domaines,  des 
douanes  et  contributions  diverses,  les 
perceptions  qui  leur  sont  confié.;s  par  le 
directeur  des  linanccs.  Les  falti  de  leur 
RoslioM  se  raltaclienl,  au  fur  el  à  mesure 
des  versemens ,  à  la  cumptabililé  des  re- 
ceveurs ei-dessus  désigui's,  suivant  la 
nature  des  recettes  ; 

87.  Dans  les  localités  où  l'importanr* 
des  recettes  n'exiçc  pas  le  concours  de 
ces  divers  comptables,  le  même  receveur 
pourra  recevoir  l'ensemble  des  pro- 
duite. 

88.  Le  triSorier  payeur  et  les  préposés 
payeurs  rentpiisspnl,  dans  la  colonie, 
les  fonctions  de  receveur  des  finances  et 
caissier  central  de  la  colonie.  Les  autres 
comptables  leur  versent  le  produit  de 
leurs  recettes. 

U"  Irtisorier  payetir  et  ses  préposés 
font  ofliee  de  directeurs  des  postes ,  et ,  à 
ce  litre ,  ils  sont  charf^és  directement  de 
ta  perception  des  produits  de  toute  na- 
ture provenant  de  ce  service  ;  la  compta- 
hililé  en  esi  centralisée  entre  les  mains 
du  trésorier  payeur. 

En  con.sequence,  il  reçoit,  tant  par  lui 
que  par  ses  préposés  : 

y(u  romple  du  In'jnr,  sous  le  titre 
ProdmU  et  ree^AHJ  du  irétor,  réalisés 
dvrertentfnt  par  le  trésorirr  payeur  on 
par  ses  prt^iKiséf , 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  ; 

Celui  de  K  p.  0/0  des  articles  d'argent 
déposés  ; 

JÀ'Ini  des  places  sur  les  bateaux  i  va- 
peur dcrKlal; 

Les  contributions  extraordinaires  do 
guerre  j 

Le  produit  des  saisies  faites  sur  l'en- 
nemi j 

Le  reliquat  de  compte  des  débets  des 
comptables  de  l'administration  militaire 
en  Afrique; 

Le  prii  des  effets  militaires  dégradés 
ou  perdus  ; 

Les  indemnités  de  remplacement; 

Les  rccouvremens  sur  créances  du  tré- 
sor, poursuivies  à  la  requête  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor  public; 

Kt  les  autres  produits  qui ,  par  leur 
nature ,  n'entrent  pas  dans  les  rccouvre- 
mens des  comptables  desadniinislralions 
financières. 

Le  trésorier  payeur  reçoit,  à  fifre  d'o- 
pératùini  de  trésorerie. 

Les  versemens  des  comptables  de  l'en- 
regislrcnient  et  des  uomaines,  des 
douanes,  des  contributions  diverses  et 
de  l'enlrcposcur  des  poudres  à  Ieu. 

Les  produits  di>s  retenues  sur  les  trai- 
tcniens  el  éraoluniens  au  profit  de  la  caisse 
dos  retraites  ; 

Les  produits  appartenant  i  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine; 

Lescautiouiieiiieiisé  ioscriroau  trésor 
ou  reçus  pour  le  compte  de  la  caisse  des 
dépôts  cl  consignations  ; 

Les  produits  des  successions  et  des 
■Ventes  d'elTets  dos  militaires  décédéS; 

Les  fonds  de  masse  dés  niilili  ires  con- 
gédiés ; 

Les  retenues  au  profil  de  divers; 

Les  retenues  exercées  par  suite  de  dé- 
légation ou  d'opposilion  sur  les  traite- 
niens. 

89.  Le  recouvre-nent  des  impôts  et  re- 
venus pour  compte  du  trésor  et  de  la 
colonie,  non  compris  dans  les  nomen- 
clatures précédenleSjOU  qui  seront  créées 
à  l'avenir,  seront  connés  à  ceux  des 
compLibles  ci-dessus  désigni^  qui  soilt 
chargés  des  perceptions  analogues. 

AU.  Sont  justiciables  directs  de  la  couK 
des  comptes ,  pour  toutes  les  recettes  el| 
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dèpeuMS  hilM  poar  'eux  ou  pour  loir 
compte  1 

Le  tiMorier  payeur ,  le»  recereor»  de 
l'earegiflrenicnt  et  des  domaines ,  des 
deuaôet  M  des  ronlrihuUonj  diverses, 
Im  eenterraleurs  des  hyp>)tliè(|ues  et 
l'enlTeposear  des  poudres  a  leu. 

91.  Le)  préposn  aux  recettes  rendent 
leur  eoinpte  au  comptable  supérieur  h  la 
geition  duquel  se  rattachent  leurs  per- 
eoptioDS. 

J  i,  DtM  rteouvrtment. 

92.  Les  rôles  des  contributions  nttri- 
boies  soit  au  tr^r ,  soit  à  la  colonie , 
font  rendus  exécutoires  parle  directeur 
dasBoances. 

Les  recourremens  i  effectuer  par  suite 
des  décisions  judiciaires  ou  administra- 
tires  »'operent ,  à  la  diligence  des  rece- 
veurs de  renreRistn-ment  et  di!*  domai- 
nes, sur  les  eilrails  de  Jugement  ou  les 
arrêta  en  forme  exécutoire. 

93.  Indépendamment  des  budgets  qui 
déterminent  les  recettes  à  effectuer  par 
les  iccercurs,  ces  comptables  doivent 
recevoir  les  rAle?  de  taxes  de  sous  ré- 
IMrtitions  ou  de  prestations. 

Ils  reçoivent  en  outre  une  expédition 
en  forme,  de  tous  les  arrêtes,  b^ux, 
contrats,  Jugemoiis,  dt^laralions,  titres 
nouvels  et  autres  concernant  les  revenus 
dont  la  perception  leur  est  conliée. 

94.  Lm  receveurs  recouvrent  les  pro- 
duits aux  échéances  déterminées  par  les 
titre*  de  perception  ou  par  l'administra- 
tion. 

Ils  sont  tenus  de  faire ,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pourla  perception  des 
revenus,  legs,  donations,  amfndos  et 
recouvreniens  d'avances  ;  de  faire  faire 
contre  les  débiteurs  en  ri'lard  de  p,nycr, 
et  â  la  requête  du  directeur  deslinanres, 
les  exploits ,  si^nificalions,  poursuites  et 
(»mmandeniens  nécessaires  :  d'avenir 
les  administr.iteurs  à  l'expiration  des 
baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions;  de 
veiller  â  la  conservation  du  domaine, 
des  droits  ,  privilèges  et  hypothèques  ; 
de  requérir  à  cet  effet  l'inscription  ,  au 
bureau  des  iiypothèques .  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles  ;  enlin ,  de 
tenir  registre  dt^res  inscriptions  et  autres 
poursuites  et  diligences. 

95.  Ils  no  peuvent  accorder  ni  crédit , 
ni  escompte,  en  ce  qui  coneerne  les 
droits  de  douane  et  autres  proituils  attri- 
bués au  trt'sor,  qu'eu  vertu  d'un  règle- 
ment spécial  concrrlé  entre  1rs  ministres 
de  la  guerre  et  des  iinances. 

S  3.  DroUi  tl  produit»  conttaté». 

96.  Tous  les  droits  et  produits  consta- 
tés du  !«'■  janvier  au  lïl  dèc.  de  chat|ue 
année,  ainsi  que  les  droits  et  produis 
|»ayables comptant,  dont  le  rerouvreinent 
est  eiïeiMué  dans  le  même  intervalle, 
appartii'nuent  à  l'exercice  auquel  l'aiméu 
donne  son  nom. 

U7.  Les  droits  et  produits  constatés 

Sour  cbai|Ue  exercice,  tant  ceux  au  pront 
u  trésor  que  ceux  au  profil  de  la  colo- 
nie, doivent  être  entièrement  recouvrés 
clans  le  cours  de  dix-huit  mois  à  partirde 
l'ouverture  de  l'exercice. 

Eu  conséquence ,  les  comptables  sont 
déclanHi  responsables  des  droits  et  pro- 
duits Constatés  qu'ils  n'auraient  pas  re- 
couvrés au  ôOjuin  de  la  deuxième  année 
de  l'exercice. 

98.  Néanmoins  les  compUiblos  peuvent 
être  déchargt-s  decettj*  responsabilité  ,  en 

iustiliaiit  qu'ils  ont  été  daus  1  inipossibi- 
ité  de  recouvrer  les  sommes  qui  reste- 
raient dues  à  la  clôture  de  l'exercice. 

«S.  A  cet  effet ,  le  trésorier  payeur ,  les 
receveurs  de  l'cnregistreinent  et  du  do- 
maine ,  des  douanes  et  des  contributions 
diverses,  dressent,  le  tir  juillet  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice,  le  relevé 
des  articles  non  recouvré»,  indiquant , 
par  chaque  article,  les  motifs  du  défaut 
de  recouvrement  ;  ils  y  joignent  les  cer- 
tificats délivrés  par  I  autorité  locale  cl 
eonsl.  tant  que  les  délilleurs  sont  insolva- 
bles, a  bscn  s  ou  inLoniHis:  les  décisions 
portant  rciiifci  n\  modérations  des 
créances,  iv.  l  mto..  nuïrcs  pièces  destinées 
î  jiistilier  des  o!i.:,nclcs  iji'i  ont  emprélié 
la  réalisation  dos  sommes  restant  ducs. 

100.  Ce»  rclcvï-sct  lirs  pièces  à  l'appui- 
Tèrillés  cl  vis'S  pnr  le  elief  du  service 
ësns  chaque  Icciiité,  sont  adressés, 
avant  le  15  juillet,  au  directeur  des  fi 
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oances.qui  arrête  provisoirement  l'état 
des  sommes  dont  le  comptable  doit  être 
déchargé,  de  celles  qui  doiventêtre  mises 
iia  charge  et  de  celles  qu'il  j  a  lieu  de 
reportera  l'exercice  courant. 

t)i't  état  est  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  guerre. 

L'état  indicatif  ilu  résultat  Goal  de  ces 
liquidations  est  adressé,  le  IS  aodt,au 
ministre  des  finances. 

,     J  4.  Kernment  el  récépiiêé». 

101.  Les  comptables  sont  tenus  d« 
verser,  les  10,  a)  el  dernier  jour  decha- 

aue  mots  ,  et  plus  souvent  si  les  instrur- 
oiis  du  directeur  des  finances  le  prescri- 
vent, le  montant  total  des  recouvremens 
qu'ils  ont  elfectués ,  tant  pour  cu.npte  du 
trésor  que  pour  compte  de  la  colonie , 
au  tf  esorier  payeur  ou  à  ses  préposés. 

IW.  Le  lris,orier  payeur  cl  ses  prépo- 
sés délivrent  iiiinK-uiatement,  pour  ctia- 
cun  des  verscmens  qui  leur  sont  faits  en 
exécution  de  l'article  précédent,  et  pour 
toutes  sommes  qu'ils  reçoivent  des  parti- 
culiers et  débiteurs  envers  l'Etat  ou  la 
colonie ,  un  récépis-éé  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme 
titre  envers  le  trésor  ou  la  colonie ,  i  la 
charge  par  la  partie  versante  de  le  faire 
viser  el  sèp,irer  de  son  talon,  daus  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  date,  savoir  : 
il  .\lger  ,  par  le  directeur  des  Iinances,  et 
dans  les  autres  localités ,  par  les  sous- 
directeurs  de  l'intérieur. 

A  I  é^'ard  des  envois  faits  par  des 
comptables  à  d'autres  comptables  oui 
n'habitent  pas  la  même  résidence  ,  le  visa 
A  apposer  .sur  les  récépissés  est  requis  par 
celui  qui  a  reçu  les  fonds  el  valeurs.  Les 
récépissés,  revêtus  du  visa ,  après  <iiie  le 
talon  en  a  été  détaché,  sont  immèoiate- 
ment  rendus  aux  parties. 

10."..  Les  talons  de  récépissés  délivrés 
par  les  préposés  du  trésorier  payeur  et 
soumis  au  visa  des  snus-direrteurs  de 
l'intérieur,  seront  atlressés  par  ces  fonc- 
tionnaires au  trésorier  payeur. 

Le  trésorier  payeur,  après  les  avoir 
vérifiés  cl  certifiés,*  les  adressera  immé- 
diatement au  ministre  des  finances,  avec 
les  talons  de  récépissé  qu'il  aura  lui- 
même  délivrés. 

101.  .t  la  fin  de  chaque  mois  les  prépo 
ses  du  trésorier  payeur  dresseront  un 
relevé  de  tous  les  reâ'pissésqu'ils  auront 
délivrf'-s  pendant  le  mois  expiré,  ils  re- 
nu'Uront  ce  relevé  au  soiis-dinx-teur  de 
l'intérieur  ue  leur  résidence  qui,  après 
les  avoir  vérifiés  cl  certifiés,  les  transmet- 
tra au  directeur  des  finances. 

lOS.  Le  trésorier  |Kiyeur  remettra, 
chaque  mois ,  au  directeur  des  finances, 
un  élat  des  récépissés  délivrés  à  Alger. 

Le  directeur  des  finances  le  traitsinellra 
au  ministre  des  finances  ;  en  même  temps 
que  les  relevés  qui  lui  auront  été  adres- 
ser par  les  soiis-dirtTteurs  de  l'iiilérieur. 
S  S.  Des  paiemeni  et  de$  jiréposcs  char- 
'jH  de  lei  acquitter. 

lOti.  Les  dépenses ,  soit  à  la  charge  du 
trésor,  soit  Â  la  charge  de  la  colonie, 
sont  a('()uillécs  par  le  trésorier  payeur  ou 
par  ses  préposés  ;  les  mandais  sont  déli- 
vrés sur  leur  caisse  :  ils  peuvent  néan- 
moins ,  pour  la  facilité  des  iKirlies  pre- 
nantes ,  les  faire  payer  en  leur  nom ,  |>ar 
les  receveurs  des  aiiminislrations  finar- 
ciéri-s.  Dans  ce  cas,  les  mandats  sont 
revêtus  d'un  visa  daléel  signé  par  le  tré- 
sorier payeur  ou  par  son  préposé,  qui 
indique  le  receveur  auquel  il  délègue  le 
paiement. 

107.  Toute  saisie-arrêt  ou  opposition 
sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  ou  par  la 
colonie  ,  toute  signification  de  cession  ou 
transport  dcsdilcs  sommes,  et  toutes  au- 
tres ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le 
paiemeni ,  doivent ,  pour  être  valables , 
être  faites  conforniément  in  la  loi  du  0 
juillet  l!<3U  et  à  l'ordonnance  du  31  mai 
18,->8. 

108.  L(%  paicmens  et  rembourseirens 
qui  concernent  les  opérations  de  trésore- 
rie sont  effectués,  conforniéinent  aux 
in.truclioiis  propres  aux  ililTérens  servi- 
ces ,  sur  mandats  du  directeur  des  finan- 
ces, par  chacun  des  agens  à  la  caisse 
desquels  ces  opérations  appartiennent. 

lO'.l.  le  m'-sorier  payeur  et  ses  préjio- 
*és  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les 
iiiandi>ts  ou  ordonnances  ,  ni  en  relarder 
le  paiement  que  dans  les  seuls  cas; 

1"  Où  la  somme  ordonnancée  ne  por-  I 


terait  pas  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert  ou  l'excéderait  ; 

2"  Oi'i  les  pièces  produites  seraient  in- 
suHlsantesou  irrègulières; 

3"  Où  il  y  aurait  eu  opposition  dament 
signifiée,  contre  le  paiement- réclamé, 
entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé 
dans  une  déclaration  écrite  ,  imiiiédiaU:- 
menl  délivrée  par  le  payeur  au  porteur 
du  mandat ,  lequel  se  relire  devant  l'or- 
donnateur pour  que  ce  dernier  avise  aux 
mesures  A  prendre  ou  A  provoquer. 

110.  Si,  malgré  celte  déclaration,  et 
sauf  les  cas  prévus  dans  les  n.  1  et  3  de 
l'article  précèdent, l'ordonna  leur  requiert 
par  écrit,  et  sous  sa  responsabi'ité,  qu'il 
soit  passé  outre  au  paieinenl,  le  compta- 
ble y  procédera  sans  autre  délai  et  il  an- 
nexera au  mandat,  avec  copie  de  sa  dé- 
claration, l'original  de  lacté  de  réquisi- 
tion qu'il  aura  reçu. 

Il  en  rendra  compte  immédiatement  au 
directeur  des  finances. 

111.  Dans  le  cas oii  le  porteur  d'un 
mandat  ne  saurait  pas  signer,  le  compla- 
blepeuicffectuerle  paiement  en  présence 
de  deux  témoins  notoirement  connus, 

a ui  signent  avec  lui.  sur  le  mandai,  la 
éclaratiun  faite  par  la  partie  prenante. 
1 1-i.  Pans  les  paiemens  faits  aux  iiidi- 

f rênes  ,  leur  signature  ou  l'apposition  de 
eur  c^ichel  seront  certifiées  par  une  dé- 
claration écrite  el  siî:uée  d'un  interpn'-Ie 
assermenté  ou  cominissiunné  par  l'admi- 
nistration. ' 
CHAPITRE  VII.  —  Direction,  sïh- 

VEILI.ANCË  ,     ECBITI'BES     ET     COMPTES 
A!iXCEI.S. 

S  1er.  Direction  et  suneif lance. 
1 13.  Lii  direction  de  tout  les  agens  des 
administrations  financières  du  trésor  ou 
delà  cidonic  appartient  au  direcU-ur  des 
finances. 

Il  dirige  et  surveille  également  la  ges- 
tion du  trésorier  payeur  et  de  ses  prépo- 
sés, en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  contributions  et  revenus  publics  et 
coloniaux ,  et  les  services  spéciaux  clas- 
sés dans  sa  comptabilité,  comme  opéra- 
lions  de  irèsorie,  par  l'art.  S»  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Ht.  Les  comptables,  sans  exception , 
el  les  eniplov(«  de  tout  grade  des  services 
administralits  financiers  sont  soumis  aux 
vérifications  des  insp«tcurs  des  finances 
attachés  aux  services  linaiiciers  en  Afri- 
que, et,  en  outre,  ii  toutes  les  vérifica- 
tions extraordinaires  que  le  ministre  des 
finances  jugerail  h  propos  de  prescrire. 
1 IS.  Les  inspceteurs  des  finances  alla- 
chés  aux  services  financiers  en  Afrique 
ont  les  mêmes  attrihntions  que  les  inspec- 
teurs des  finances  sur  le  continent. 

Leurs  rapports  iont  adressés  au  direc- 
teur des  finai;cc?,  qui  leur  donne  la  suite 
convenable  cl  les  transmet  ou  nu'nistrc 
delà  guerre,  h*qucl  en  donne  communi- 
cation au  ministre  des  Iinances. 

Ceux  de  ces  rapports  qui  concernent 
le  service  de  la  tr<>sorcric  sont  adressés 
diriTtement  par  le  directeur  au  ministre 
des  finances. 

1  Ui.  Les  comptables  des  divers  .ser- 
vices el  les  préposés  aux  recettes  sont 
soumis  à  toutes  les  vérificalionsdes  agens 
supérieurs  de  ces  administrations  ou  de 
ceux  auxquels  se  rattachent  les  faits  de 
leur  gestion. 

S  -2.  I  irificalions  mentuellet  ri  en  fin 
d'an.iée. 

1 17.  Les  chefs  de  chaque  service,  dans 
les  différentes  localilés,  vérifient  le  plus 
souvent  possible ,  el  au  moins  à  la  fin 
de  chaque  mois ,  les  regi.^res  de  percep- 
tion el  ceux  qui  sont  relatifs  au  travail 
cl  aux  opérations  du  service  actif;  ils  en 
vérifient  la  concordance,  se  font  repré- 
senter les  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille, et  arrêtent  les  recettes  du  mois. 

Ils  eonlrêlent  les  bordereaux  au  vu  des 
pièces  de  recette  el  de  dépense,  et  cou- 
statont  leurs  \éririealions  par  un  arrêté, 
tant  sur  les  registres  que  sur  les  borde- 
reaux et  les  pièces  â  lappni. 

Les  erreurs,  négligences,  irrégularités 
ou  manquemcns  reconnus  dans  le  cours 
(les  vérifications,  soit  pendant  le  mois, 
soit  lors  des  arrêtés  mensuels,  sont  oon- 
statés  sur  un  registre  spécial ,  et  men- 
tionnés dans  les  journaux  de  travail  avec 
les  recommandations  auxquelles  ils  don- 
nent lieu. 


118.  Le  SU 
après  la  ieTOdin  i 
leur  des  Snaicn  «  n 
nances  délé^  t.. 
verbal  en  deililee 
et  valeurs  exidiilàBké 
sorier  payeur. 

La  mêmeopénli«iiiB.d 
Pour  lesprèpMBèM 
fonctionnaire  n  faioiai 
effet  par  le  ditcdegtfaW 
Pour  les  aulmcaqshj 
du  service  actif  Mitan^ 
quel  ils  sont  fitth.         \ 

119.  L'une  dneq^AiM 
verbal  des  samMi(l<M 
ou  en  portefeuille  otlàal 
hle  pour  être  joiato  i  Hai| 
d'année;  j'aulreestoniitl 
des  finances.  l 

S  3.  Uvrt$Hiam 
IStO.  Chaque  compuUifi 
ordonnances,  réSKuai 
des  sommiers  4a  M>S|^ 
stalés  à  la  châtie  ài  ■ 
l'ElatoudelaoïMt.Ull 
de  ces  droits  el  f 
tion  n'a  pas  lieu  aac 

lei.  Tout  cooftoUfé 
ceplion  des  droitsctn 
de  la  Colonie,  est  Ion I 
fails  de  sa  ge«U«a  «M 
t"  l'n  livre-jouiBl  fej 

fiortefeuille  où  mitei 
es  sorties  d'espi 
dec4>aqoejonrw«;j 

Ce  livre  prèsnH 
valeurs  de  caieed 
qu'en  soit  l'origiaM 

i"  Des  registRST 
présenter  les  dévrf 
chaque  nature  des 

3"  Des  sommien 
tifs  présenlant  |nrl 
de  produits  et  |àra 
les  sorties  de  chaqial 

tii.  Tout  pFépo*  1*1 
des  deniers  pub'ie  «1  •■ 
der,  J 

t  "  .\  l'enregistranailaH 
aux  rôles,  étals  de  f«*W 
lilres  légaux,  qn»tlfi|«i*j 
minalion  et  leurfonM.^M 
çue  et  de  la  date  ilo  n 

â"   A  son  in«ii|ili«t> 
chiffres  sur  son  lirffK' 
les  autres  sommiefsé 

3"  .\  la  délirn 
souche. 

Le  total  de  cbai|i 
li  souche  esl  repoli 
journal  général.  I 

ris  compieiemeDti 
souche. 

Sont  néanrooiaid 
lilè  d'une  qiiiltaocej 
des  droits  d'enrcpi 
de  gn-ffe  cl  d  byp 
la  taxe  des  li^ 
qui,  par  le  ' 
soumises  1  < 
S  4.  Dordemaxi 
lii 

123.  Le  Irésorierf 
fin  de  chaque  niois,< 
nances ,  en  simple  ex| 
rcau  prt^entanl  par  < 
mo'S  qui  vient  de  finit  *P 
antérieurs, 

I"  Le  montanldjsn 
trésorier  piyenr  '•  **r 
qualité  de  reccveuri»*'^ 
leur  des  postes  ;  .^^ 

2"  Le  uionunlil»  "1*523 
sur  les  o!>éralions  dtU 
à  l'art.  SS;  ^j 

3"  Le  montant *« «î") 
duils  coloniaux. 

A  ce  bordcrejo  < 
des  dépenses  coloni 
dant  le  mois. 

124.  Les  recevwn»! 
et  du  domaine ,  de»  • 
Iribiilions  diverses,* 


poudres,  adressent  f 
chaque  mois,  su  '^'V,^^  p 
chacun  en  ce  qui  tf^'^j^di 
inl,p<«rl«»"T 


^' 


Digitteed  by 
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LOIS,  ORDONITANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


(  reneatens  qo'ib  ont  biu,  \t» 
I  qu'Dt  ont  «oqaitlées  comme 
ns  de  MMrerie,  et  la  tituiUon 
caisses. 

gnent  i  ce»  bordereaui  le»  pièces 
Uycs  des  versemeos  et  des  dè- 

U  directear  des  finance*  bit  la 
iOD  et  le  d<pouiUemeiit  des  bor- 
:  menliooivn  en  l'article  préeé- 
I  fur  et  i  mewre  de  leur  récep- 
1  dresse ,  dans  la  même  forme , 
aque  serriee,  an  bordereau  gè- 
capilulalir,  qu'il  adresse  au  mi- 
es finance*.  ,  . 
Meet  au  soutien  font  partie  de 
»i. 

Les  bordereaux  mensuels  oon- 
l  tous  les  direlor  pemens  qui  tonl 

en  France ,  par  le  minisln  des 
I,  et  ceux  que  comportent  les  ser- 
léciaux  de  M  colonie. 
t  l'expiration  deetiaque  trimestre, 

des  comptables  ci-deasns  dénom- 
resse  au  directeur  des  finances  un 
;  droits  constatés,  présentant  pour 

nature  de  droits,  

.es  droits  testant  à  mcouner  a 
ition  de  l'exercice  précédent  i 
es  droits  constatés  pendant  le  tri- 

exfiré,  et  le»  trimestre*  anté- 

es  recooTremen»  cBfcctué»  sur  ce» 

es  reste»  àrecouner.  ^  .^  . 
Les  eut»  de»  droiU  constaté»,  r*- 
déponillés  comme  les  bordereaux 
Hs,  donnent  lieu  énlement  i  la 
Ion  d'un  éUt  «énérfl  parserrlce, 
directeur  des  finances  transmet  an 
e  de»  finances.  ,    „ 

En  fin  de  trimestre .  le  directeur 
ances  adresse  au  ministre  de  la 
un  état  général  présentant, par 
et  par  nature  de  droits, 
nonlant  général  des  droits  con- 

I  des  recourremen»  eflectués; 
I  de»  dépenses  acquittée»  j 
>ste  en  caisse.  .         ,      _ 

!tat  est  divisé  en  trois  parties  :  Ri- 
de tEtal,  rroenut  coloniaux . 
l'oiu  dt  Iréiorerit. 

S  S.  Df*  ampleâ  anita<<<. 
Le  trésorier  payeur  adresse  au 
re  des  finances,  dans  les  délais 
ils  par  les  instructions,  le  compte 
estjon  annuelle.  Il  remet  en  même 
lu  directeur  des  finances  un  extrait 
compte,  en  ce  qui  concerne  les 
Mitions  et  rerenns  qu'il  pervoit  et 
ration*  de  trésorerie  mentionné*» 

Le  'l<r  Janrier,  chacun  des  recè- 
de l'enrtglstremenl  et  des  do- 
,,  de»  douanes  rt  des  contributions 
s,  et  l'entreposeur  des  poudres  i 
rste,  CD  présence  de  l'employé  sn- 
r  dciigne  par  le  directenr  des  fl- 
,  le  compte  des  droits  et  produits 
ié»,  ainri  que  des  recettes  et  des 
lens  cllectués  k  son  bureau  pen- 
innée  écoulée. 

!ompte ,  aflirmé  et  signe  par  le  re- 
,  est  vérifié  et  oerUfié  par  l'em- 
lupérieur  qui  axisle  i  sa  rédao- 

t  formé  en  triple  expédition ,  dont 
ite  entre  les  mains  du  comptable, 
iployé  supérieur  qui  a  vérifié  et 
le  compte  envoie  immédiatement 
IX  autre*  expéditions,  avec  les 
à  l'appiai,  au  directeur  des  &- 

Ces  compte»  sont  vérifié»  par  le 
ur  de»  finance»;  il  en  dreeae  un 
eau  récapitulatif  en  triple  expédi- 
pposo  un  visa  sur  les«ompies  et 
Base  sans  délai  au  ministre  des  fi- 
,  avec  deux  expéditions  du  borde- 
capitulatif. 

Les  pièces  justificatives  adressées 
quemcot  au  ministère  des  finances 
airecteur,  en  ce  qui  concerne  \a 
ons  de  trésorerie  de»  receveur*  i 
trésorier  payeur,  en  ce  qui  con- 
les  dèpenies  qu'il  acquitte,  tant 
aux  comptes  annuels  par  le  direc- 
la  comptabilité  générale,  et  adre»- 
la  cour  des  comptes  avec  ces 
s  et  une  expédition  dea  borde- 
■écapitolatib. 
Dans  la  première  quiniaioe  de 


septembre,  le»  comptable»  dressent, 
d'après  leur»  écritures,  un  état  de  situv 
lion  de  l'exercice  do» ,  en  ce  qm  con- 
cerne le  revenu  colonial;  cet  état  doit 
faire  reasortir  le»  recouvremen»elB!Ctué» 
et  les  restes  à  recouvrer,  le»  dépeoia 
bite*  et  celles  i  payer  ainsi  que  le*  cré- 
dits annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif 
des  recelte*. 

Il  est  remis  par  le»  comptable*  au  di- 
recteur des  finance» ,  pour  être  joint 
comme  pièce  justificative  au  compte  d  ad- 
ministration, et  pour  servir  an  règlement 
définitif  des  recette»  et  de»  dépenses  de 
l'exercice  dos.  .     . 

135.  Le»  expéditions  ou  extraiU  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes  sont  trans- 
mis par  le  ministre  des  finances  au  direc- 
teur de*  finances,  qui  le*  bit  notifier  aux 
comptables. 

138.  En  cas  de  mutation  dans  les  em- 
ploi* de  comptable*,  il  est  procédé,  pour 
la  remise  du  service  et  la  reddition  de* 
compte»,  selon  le*  régie»  prescrite*  par 
l'ordonnance  du  31  mal  1838  et  par  les 
instructions  données  pour  son  exécution. 


CUAPITHE  VIII.  —  Du  ooiuiM. 
S  lir.  Domain*  de  tÉM. 

137.  Le  domaine  de  l'Etat  comprend  > 

Les  immeubles  qui,  en  vertu  des  déci- 
sion» régulières,  ont  été  ou  seront  ailec- 
lé»  i  un  sirvice  public  rétribué  sur  les 
loads de  l'Etat) 

Ceux  qoi  ont  été  ou  seront  acquis,  en 
rentes  ou  en  capitaux,  sur  les  fonds  du 
trésor; 

Ceux  dont  le  riYenu  n'avait  pas,  sous 
l'ancienne  administration,  une  affectation 
spéciale  à  des  besoins  locaux  des  villes, 
oouairs,  oulhaus,  tribus  on  provinces, 
ou  qui  n'étaient  pas  la  propriété  de 
communautés ,  associations  ou  agglomé- 
rations d'babltaus; 

Les  propriétés  en  déshérence; 

Les  biens  reconnus  vacaos  et  sans 
maître*. 

S  3.  Domaine  colonial. 

138.  Le  domaine  oolonial  comprend. 
Les  immeubles  qui ,  en  vertu  dea  déci- 
sions régulières,  ont  été  ou  serant  affec- 
tés &  un  serriee  public  rétribué  sur  le* 
fonds  coloniaux  ; 

Ceux  qui  seront  acquis ,  en  rentes  ou 
en  capitaux ,  sur  les  fonds  colonbux  ; 

Ceux  dont  le  revenu  était  affecté  à  des 
dépenses  locale*  coneemant  le*  viHe», 
douairs,oulhans,  Iribos  on  provinces, 
ou  qui  étaient  b  propriété  de  oommu- 
naulés,  assocbtious  ou  agglomérations 
d'babiians  ; 

Les  terres  vaine»  et  vagues,  bode», 
bruyères,  pacages,  matais  et  autres 
énoncés  en  l'art,  lar,  titre  IV  debloidn 
10  juin  1793. 

139.  La  colonie  est  tenue  d'acquitter, 
comme  charge  de  la  propriété, 

Les  frais  iTadniinistration ,  d'entretien 
et  de  surveillance  du  domaine  colonial  ; 
Les  indemnités  dues  pour  démolition , 
occupation  ou  expropriation  d'immeu- 
bles dans  l'intérêt  public,  i  l'exception 
toutefois  de  ceux  ifui ,  i  partir  du  1er 
janrier  I83S,  auraient  été  ou  seraient 
affectés  aux  services  militaires  ; 

Et  généralement  toutes  les  dépense» 
de  police,  de  salubrité,  d'assainissement, 
de  constructions  d'égouts,  fontaines  et 
abreuvoirs,  auxquelles  des  revenus  spé- 
cuux  étaient  aulrelois  affectés. 

140.  La  colonie  est  tenue,  en  outre, 
d'abandonner  i  l'Etat ,  quand  il  y  aura 
lieu ,  et  sans  indemnité,  les  terrains  et 
bàtimens  dont  l'expropriation  serait  re- 
connue nécessaire  dans  l'intérêt  d'un 
service  public  de  l'Etat,  sauf  toutefois  le 
remboursement  des  dépenses  do  con- 
structions ou  d'appropriation  elfectuèe» 
sur  les  fonds  coloniaux. 

Le  monbnt  du  remboursement  sera 
fixé  par  le  ministre  de  la  guerre,  an  vu 
des  pièce*  de  dépense»,  ou,  k  début,  sur 
expertiie»  contradictoire». 

1 3.  Ditpoiilioni  comnuMtt. 
141.  Il  sera  formé  et  arrêté  en  conseil 
d'administration,  sur  b  proposition  des 
chefs  de  service,  de»  Etals  distincts. 

Du  domaine  de  l'Etat, 

Du  domaine  colonial,. 

Des  bien»  séquestrés 
Ces  états  seront  transmis  au  ministre 
et  serviront  de  bases  aux  sommiers  géné- 


raux tenu»  h.  b  direction  de»  finances , 
qui  présenteront  les  même*  diviuons. 

142.  Aucune  propriété  n3  peut  oesier 
de  figurer  sur  les  èUU  mentionné»  ai 
l'article  précédent,  ni  être  transportée 
d'un  état  i  l'autre,  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision du  ministre. 

Les  changemens  résulbnt  de  ces  dé- 
cisions donneront  lieu ,  chaque  année,  a 
b  formation  d'un  tableau  de  mubtion 
qui  sera  Innsmisau  ministre. 

S  4.  JdminittTolion  du  domaine, 

lis.  Le  domaine  de  l'Eut  et  le  do- 
maine colonial,  lorsque  les  immeubles 
ne  sont  pas  affectés  A  un  service  public , 
sont  administrés,  sous  les  ordres  du  di- 
recteur des  finances,  conformément  aux 
régiemens  sur  b  matière,  par  les  ageos 
du  domaine  nommé»  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Le»  immeubles  affectés  i  des  services 
publics  sont  administrés  et  gérés  par  les 
chef*  de*  services  auxquels  Ils  sont  affec- 
tés i  il  est  pourvu  à  leur  entretien  et  i 
leur  conservation  sur  le*  fonds  de  ces 
services. 

144.  Aucun  immeuble  appartenant  à 
l'Etat  ou  è  la  colonie  ne  peut  être  affecté 
i  on  service  public,  méine  dans  les  cas 
d'urgence,  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  gouverneur,  prise  sur  l'avis  du  chef 
de  service  qui  réclame  l'immeuble  et  du 
directeur  des  Onaiiecs  :  il  est  immédiate- 
ment rendu  compte  de  cette  disposition 
au  ministre. 

lis.  Aucun  immeuble  administré  par 
le  domaine  ne  peut  être  aliéné  quen 
exécution  d'un  attelé  du  gouverneur, 
délibéré  en  conseil  d'administration,  sur 
la  proposition  du  directeur  des  finances, 
et  approuvé  par  le  ministre.1 

Larrété  délermine  le  mode  d'aliéna- 
tion. 

On  plan  des  immeubles  aliénés  et  une 
expédition  du  cahier  des  charges  sont 
joints  au  projet  d'arrêté  transmis  au  mi- 
nistre. 

146.  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent sont  applicables  aux  (Hrhani^es. 

147.  La  location  des  imnaiihles  géré* 
par  le  domaine  aura  lien  par  ailjuuiea- 
tion  publique  et  aux  enchères  -,  nùan- 
moins,  et  dans  les  cas  qui  .seront  déler- 
mlnés,  les  baux  de  gré  li  ^ré ,  dont  la 
durée  n'excédera  pas  trni-.  ans,  ou  la 
prolongation  pour  le  mtuji'  c>i>iit  de 
temps  de»  baux  expirés,  pourront  être 
autorisé»  par  le  gouverneur  général ,  sur 
la  proposition  du  directeur  des  fi- 
nances. 

Les  baux  de  gré  à  gré  d'une  plus  lon- 
gue durée  seront  approuvés  par  le  mi- 
nistre. 

Les  baux  de  gré  è  gré  sontjpersonnels 
et  ne  peuvent  être  cédés  à  peine  de  rosl- 
Ibtion. 

148.  Lorsque  des  immeubles  on  partie 
d'immeubles  alfectés  à  des  services  pu- 
blics seront  jugés,  par  les  cheb  de  ces 
services,  susceptibles  d'être  mi*  en  loca- 
tion ,  l'adjudicatioD  s'en  fera  en  présence 
du  receveur  des  domaines,  et  les  pro- 
duits seront  versés  au  compte  du  trésor 
ou  de  ta  colonie,  niivant  la  nature  des 
immeubles. 


CHAPITBE  IX-  —  Du  rERSonsEi.. 

$  lir.  jHipotilioni  généralet. 
tW.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi 
dans  les  admintatrations  financières  en 
Afrique  ou  dans  les  services  qui  en  dé- 
pendent qu'en  vertu  d'une  lettre  de  ser- 
vice délivrée  par  le  ministre  de  la  guerre 
ou  en  son  nom. 

Nul  ne  peutoxercer  un  emploi  dans  le 
service  de  la  trésorerie  et  des  postes 
qu'en  vertu  d'une  commission  du  mi- 
iiistre  des  finances. 

Les  payeurs  et  les  employés  de  tout 
grade  attachés  i  ce  service,  sous  les 
ordres  et  la  direction  du  trésorier 
payeur,  sont  nommés,  sur  sa  proposi- 
tion, par  le  ministre  des  finances  s  ils 
sont  portés  snr  les  coni  rAIes  du  ministère 
et  asumilês,  pour  l'avancement  et  la  re- 
traite, aux  agens  employés  sur  le  conti- 
nent. 

ISO.  Le  personnel  est  composé, 

1»  De*  employés  du  service  de  la  tré- 
sorerie et  de*  poste*  i 

i"  Des  employés  détachés  des  admi- 
nislratlbns  conlinenlales  qui,  sur  b  de- 
mande du  ministère  de  ta  guerre,  sont 
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mis  A  sa  disposition  par  le  ministre  des 
finances,  pour  les  services  financiers; 

3»  Des  auxiliaires  ou  agens  des  ser- 
vice* spéciaux  nommés  directement  par 
le  ministre  de  b  guerre; 

40  Des  préposa,  agens  de  surveillance 
ou  sous-employé»  nommés  par  le  diree- 
teur  des  finances  conformément  aux 
régies  propres  i  chaque  service. 

ISl.  Seront  choisis  parmi  iesemplové» 
et  wirnuméraires  des  administrations 
continentales, 

1"  Le»  membres  de  l'inspection  de» 
finance»  aUachés  i  la  direction  des  B- 
oances; 

*>  Les  agens  supérieurs,  comptables 
et  commis  de  I  enregistrement,  rfu  Um- 
bre,  des  hypotliéques,  des  douanes,  des 
contribution»  directes  et  indirectes  des 
forêts  et  du  cadastre  ;  »" ,  uc 

.  3"  Les  aulres  ajgros  de»  services  finan- 
ç.ers  dont  le  ministre  de  la  guerre  Jucvra 
à  propos  de  faire  ta  demande  au  min»lK 
des  finances. 

1«.  Le  nombre  des  sumucérairrs  al- 
tachfa  i  chacun  des  services  Qnandets 
en  AIHque  est  déterminé  de  concert  par 
les  mioTstres  de  b  guerre  et  des  finança. 
Ils  refoivent  un  traiiemeol  de  douze 
cents  francs. 

tS3.  Nul  no  peut  être  admis  comme 
surnuméraire  en  Afrique  que  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre  et  en 
vertu  d  une  nomination  du  ministre  des 
finances. 

154.  Les  employés  détaché»  des  admi- 
nistradons  conlinenlales,  et  ceux  qui  y 
seront  ralUchés  en  vertu  de  l'art,  lat  et 
cprés ,  prennent  le  nom  d'enp/oyes  corn- 
muitonné».  ' 

L^  auxiliaire»  et  agen»  de*  lervicei 
spéciaux  étranger»  aux  administrations 
cootinsntalcs  pvnoent  le  nom  d'em- 
ployéi  entretenue. 

Les  uns'et  le*  autres  exercent  au  même 
titre. 

S  9,  Du  employée  eomtmttionnét. 

ISjJ.  La  lettre  de  service  délivrée  aux 
employés  commissionnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  confère  que  l'au- 
torisation d'exercer  et  le  ttaitemenl. 

186.  Aucun  employé  comniissionné  at- 
tache aux  service*  Onanders  ne  peut 
être  porté  à  jii  nouveau  grade  que  par 
le  ministre  des  lioaoces,  sur  ta  propoii- 
11(111  du  inmisiro  de  b  guerre,  d'âpre*  le* 
ré;,'les  adoptées  par  les  administrations 
Cbntiiienidles,  en  ayant  égard  à  leur 
rang  d  ancieiiiieté  sur  le  tableau  de  ces 
adiniiii-ir.jiions  et  aux  notes  qui  seront 
reiiiisis  l 'US  les  six  mois  sur  leur  travail 
et  leur  condm'te. 

157.  Les  employés  commissionnés 
continuent  i  figurer  sur  les  regisirt» 
matricules  du  personnel  des  administra- 
tions continentales  dont  ils  sont  déta- 
ché* ,  soit  avec  le  grade  dont  ils  ont  été 
pourvus  par  le  ministre  des  finances  au 
moment  de  leur  départ  de  France ,  soit 
avec  celui  qu'il  leur  a  accordé,  sur  ta 
demande  du  ministre  de  la  guerre,  pen- 
dant la  durée  de  leur  service  en  Algérie 

Le  grade  conféré,  soit  au  dé|i*rt,  soit 
ultérieurement,  est  toujour*  constaté 
par  une  commistion  du  ministre  de»  fi- 
nances. 

Le  rang  d'andennelé  dans  le*  adffli- 
nistrations  dont  les  employés  sont  dèta- 
diés  date  du  jour  de  leur  nomination. 

158.  Lesemployéscommisaionnéssont 
apte*  k  rentrer  en  France  avec  le  grade 
indiqué  snr  b  dernière  commission  qid 
leur  aura  été  donnée  par  le  ministre  de* 
finances,  pourvu  qu'il*  aient  au  moins 
cinq  ans  de  service  en  Algérie,  doulune 
année  dans  l'exerci^  du  dernier  grade 
obtenu ,  si  c'est  un  emploi  inférieur,  et 
deux  année* ,  si  c'est  un  emploi  supé- 
rieur. 

Avant  l'erpiration  do  ces  délais,  le* 
employé*  qui-  rentreraient  en  France, 
pour  quelque  cause  que  ce  fdl,  ne  pour- 
ront être  réadmis  dans  leur  administra- 
tion qu'avec  le  grade  et  le  traitement 
dont  Ils  étaient  pourvus  avani  leur  der- 
nière nomination ,  sauf  examen  des 
droits  qu'è  l'époque  de  leur  retour  ita 
pourraient  avoir  k  l'avancement, 
S  3.  Dtt  employée  entretenue. 

159.  Nul  ne  peut  «re  nommé  employé 
entretenu  s'il  ne  réunit  le*  eoDdilion* 
exigées  d'aptitude  et  de  monlité. 

160.  Les  employé»  enlretenot  n'ont 
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point  droil  À  èlrc  plac^  dans  les  admi- 
nisU'al>un>  coatiiientole*. 

lUl.  Nvanmoins  .  rt  pour  celle  fois 
seulement,  les  employa  ilrangers  aux 
admiiiistralions  rontinrntaleii,  autres  que 
les  ailnùnistrations  dos  douanes  et  de 
renrezi>treinciil.  pourront ,  s'ils  réunis- 
ient  D'ailleurs  les  conditions  preseriles 
par  le»  rAglemeDS,  éire  admis  parmi  les 
employés  commis  ionnés. 

Le  ministre  des  liiiances  dfHerminera  , 

t"  La  division  du  ministère  on  l'ad- 
minislration  &  laquelle  ils  seront  atta- 
ehéi; 

ïo  I>c  grade  et  le  traiicment  «rec  les- 
quels ils  seront  portes  sur  les  registres 
matricules  de  ces  administrations. 

Cette  position  sera  immédiatement 
constatée  par  une  commission  émanée 
du  ministère  des  finances.  Ces  ai^ens 
prendront  rang  parmi  les  employés 
oommissionnés  et  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

S  i.  Dtt  rflrailei. 

Itij.  Les  employés  commissionnés  su- 
bissent, sur  quelques  fonds  qu'Us  soient 
payés .  les  retenues  au  profit  de  la  cais.se 
de*  relrailes,  telles  qu'elles  sont  filées 
par  les  régtemeus  du  ministère  des  G- 
nanon. 

Serofll  comptés  pour  la  retraite ,  aux 
agens  déeipiés  en  1  article  précédent ,  les 
«rrion  rendus  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  les  retenues  prescrile«  au- 
ront élé  versées. 

IW.  r,es  retenues  sont  effectuées  par 
le  trésorier  payeur,  qui  en  passe  écri- 
ture en  déiiense  au  compte  du  trésor  ou 
de  1.1  colonie,  suivait'  les  cas,  et  en  re- 
celle  au  compte  de  la  caisse  des  depuis 
et  consiinialiuns,  au  vu  des  états  (Tap- 
poînlemens  mandatés  au  brut. 

ICI.  Les  droits  à  la  retraite  des  em- 
ployés entretenus  seront ,  s'il  y  a  Usa , 
l'objet  d'un  règlement  particulier. 
S  S.  Èlat  de  rijnalement. 

105.  Tous  les  sii  mois  le  directeur  des 
Bfianees  adresse  au  çouverueur,  pour 
élre  transmis  au  ministre  cicla  guerre, 
les  é'als  de  signalement  des  employés 
des  services  financiers. 

Des  extraits  certifiés  relatifs  aux  em- 
ployés commissionnés  sont  adressés  aux 
mêmes  époques  au  ministre  des  fi- 
nances. 

€fi.\PITRE  X.  —  Disposrnoss  thaxsi- 

TOIRES. 

106.  La  présente  ordonnance  recevra 
»on  exécution  Â  partir  du  fr  Janvier 
18W. 

167.  Toutes  disposilions  contraires  i 
la  préseotc  ordonnance  sonl  et  demeu- 
rent abrogées. 

1(W.  ISosndnisIres  secrétaires  d'Étal 
de  la  guerre  el  des  finances  sonl  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
j  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

CocRTiEK,  Marseille. 
96  aodt  -  7  sept .  t  («!>.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  augmente  le  nombre  det 
eowtieri  prêt  la  Bourt'e  de  Marteille 
(Bull.,  n.  8170.) 

Louis-Philippe,  etc..:  —  Sur  le  rap- 

fiort  de  notre  ministre  du  commerce  et  de 
agriculture;  —  ^'u  la  loi  du  W  vent,  an 
1  Jet  l'arrêté  règlcinenlaire  des  consuls 
f  «0  99  germ.  de  la  inénie  année;  —  Lar- 
,  é  des  consuls  du  13  mess,  an  9;  —  Le 
l4«orel  du  2-2  janv.  i8l.->  et  l'ordonnance 

jy*'*  ""  '"  °'''-  ""'î.  qui  ont  suocessi- 
.  f«mrat  élevé  le  nombre  des  courtiers  de 
[  eommerce  de  la  ville  de  Marseille  à  cin- 
f  fuanle  quatre  et  à  soixante  el  dix  ;  —  Vu 
1  es  ileniandes  de  la  chambre  de  commerce 
[de  -Marseille,  signalant  l'insuffisance  de 
lae  dernier  nombre  cl  la  nécessité  de 
fraugmenter  dans  une  proportion  consi- 
I  dérable  :  —  Notre  conseil  d'Elat  eiilen- 
I  •« ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  trr.  Le  nombre  des  courtiers  prés 

.B  la  bourse  de  Marseille,  fixé  à  soixante 
I    •  dix  par  I  ordonnance  du  15  ocl.  1817 

Mt  porté  (i  cent  (luaranle.  ' 

2.  Pour  cette  foi.s  seulement,  un  can- 
didat pourra  élre  présenté  à  noire  agré- 
ment par  chacun  des  soixiinle  et  dix 
courtiers  en  exercice. 

3.  Un  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de 


la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, leur  est  accorde  pour  user  de 
celle  ractillé ,  dont  l'excnacesera.  d'ail- 
leurs, soumis  aux  formes  et  conditions 
établies  par  l'ordnnnjnce  royale  du  ô 
juillet  I8IU  pour  les  présenlations  ad- 
mises par  l'art.  :n  de  la  loi  du  ■>  avril 
1816. 

t.  il  sera  pourvu  par  le  gouvernemenl, 
sur  des  listes  de  présenlalinn  drestiées 
confomiément  à  l'arrélé  du  -Jfl  germ.  an 
!>,  aux  places  (.our  lesquelles  il  n'aurait 
pas  élé  preseulè  de  candidat  admissible 
dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  les 
art.  î  el  î  de  la  présente  ordonnance. 


DOTAKES,  PekCEPTIOK. 

87  aoiU  -  7  sept.  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  douane:  fBoIl.,  n. 

8171.) 

Loi  is-Pnii  ippE ,  etc.  :  —  Tu  nos  ord. 
des  17  mars,  51  ocl.  et  i  dér.  1836,  SS 
juillet  et  25 nov.  1837,  23  juillet,  a  sept, 
et  8  ocl.  la^W,  portant  modiOcalion,  soil 
du  tarif  d'importation  el  d'exportation  à 
1  égard  de  diverses  niarcliaiidises ,  soit 
d  autres  règlcmens  de  douanes  ;  —  Vu 
nos  ord.  des  10  on.  1S3S,  itr  nov.  I83t'. 
et  4  août  1838 ,  rdalives  au  tarif  d'entrée 
et  de  sortie  applicable  aux  .Vnlilles  fran- 
çaises; —  Vu  lord,  du  s  août  1830,  qui 
régie  l'exècutinu  delà  loi  du ac  juin  I.S.3S, 
relaliïe  h  la  Corse;  —  Vu  nos  ord.  des 
p juillet,  8  aortt  1838  el  3  mai  issit,  re- 
latives aux  mesures  de  police  temporai- 
res qui  s'exerceni  sur  la  frontière  et  la 
partie  des  cêtos  touchant  h  1  E.spagne  — 
Vu  notre  ord.  du  13  fév.  ihô.");  —Vu 
l'exporé  de  motifs  du  8  juillcl  i8.-.fl,  par 
lequel  ces  diverse»  disposilions  ont  clé 
présentées ,  en  notre  nom ,  à  la  chambre 
des  députés,  sous  forme  de  projet  de  loi; 
—  Attendu  que  ce  projet  n'a  pu  être 
discuté  avant  la  clûlurc  de  la  ses&ion  •  — 
Vu  l'art.  »  de  la  loi  du  17  dec.  1814;' 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'a- 
griculture et  du  conmicrce,  el  de  finan- 
ces; —  Nous  avons,  etc. 

Art.  ifr.Les  ordonnances  ci-dessus  vi- 
sées sont  prorogées  cl  renouvelées  en 
tant  que  de  besoin,  pour  continuer  à  être 
exécutées  selon  leur  forme  cl  teneur. 

Etat  iujok,  Lieitenasthîetjkbai. 

28  août  -  7  sept.  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  niaiiilient  provisoiremoni  M.  le 
lieutenant-gènéral  baron  Blaucard  dans 
la  première  section  du  cadre  de  i'ctal- 
major-général.  (Bull.,  n.  8172.) 


AnmcE,   .\FRIOtE,  ZotJATES. 

4  août- 12  sepu  1839.  -  Ordonnance 
du  rot  concernant  le  eurpi  det  Zouaoet 
(Bull.,  n.  8173.) 

Loi  is- Philippe,  etc.  ;  —  Vu  nos  or- 
donnances des  7  mars  18.33 ,  2S  déc.  1835 
el  20  mars  iK.-,7,  sur  l'organisation  du 
corps  des  luuaves;  —  Vu  notre  décision 
du  il  dec.  18.38,  qui  réduit  ledit  corps  à 
deux  bataillons  ;  -  Sur  U  proposition 
de  noire  ministre  de  la  guerre,  nous 
avons ,  etc. 

,  Art.  |tr.  Le  corps  des  jouaves,  réduit 
a  deux  balaillons ,  en  exéeuUon  de  notre 
décision  du  2i  déc.  iKvs ,  pourra  élre  re- 
constitué à  trois  bataillons  lorsque  son 
recriilenienl  en  soldais  indigènes  néces- 
sitera cette  augmentation  de  cadres. 

2.  En  aUeudant  qu'il  y  ait  lieu  de  réta- 
blir son  iroisièiiie  baUiillon,  ce  corps 
conservera  son  organisation  actuelle, 
qui,  d  après  les  disposilions  de  nos  or- 
donnances des  7  mars  18.33  el  âs  déc. 
I83S,  comporte  un  complet  de  quaranlc- 
six  officiers  de  troupe  et  de  treize  cent 
vingi-six  sous-ofiiciers,  caporaux  et 
soldats ,  tant  pour  l'élat-major  et  la  sec- 
tion hors  rang ,  que  pour  les  douie  com- 
pagnies donl  se  composent  les  deux  ba- 
laiDons. 

3.  Il  sera  pourvu  à  l'emploi  de  lieutc^ 
nanl- colonel  dans  le  corps  des  zoua- 
ves lorsque  le  troisième  bataillon  en  sera 
organisé. 


BA^o™,  Duo». 


4  aoûl-12  sept.  1839.  -  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  rétablissement  d'une 
banque  dans  la  ville  de  Dijon.  (Bull.,  n. 
8174.) 


Natire,  Jaixeace,  Bateal'  1  TAPnn. 

18  aodt-13  sept.  1839.  -  Ordonnonoe 
rf  II  roi  retalitK  au  jaugeage  det  beUeaute 
dcaprar. (Bull.,n.  8I7.S.) 

Loos-Phhippe ,  elc.i  —  Vu  la  loi  do 
12  niv.  an  2,  sur  le  jaugeage  des  navires 
de  commerce  ;  —  Vu  l'an.  6  de  la  loi  du 
S  juillet  18.36 ,  portanl  que  le  mode  pre- 
scrit jiar  la  loi  du  l-2niv.an  2  [lourra  être 
modifié  par  des  ordonnances  royales  ;  — 
Vola  loi  du  ijuillet  1837.  sur  remploi 
des  mesures  mt'lriques;  —  Vu  l'ordonn 
du  8  aoùi  1821 ,  sur  le  jaugeage  des  ba- 
teaux »  vapeur;  —  Vu  fordonn.  du  18 
nov.  IS.-7,  quia  modifié,  pour  les  navires 
4  voiles  français,  le  modeiiabli  parla 
loi  du  H  ni»,  an  S;  —  Vu  l'ordonn.  do 
2  sept.  1838,  qui  a  provisoirement  réglé 
le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  d'après 
le  nouveau  système  ;  —  Sur  le  rapport 
de  nos  ministres  de  l'agricullurc  et  du 
commerce,  et  des  Bnances,  nous 
avons ,  etc. 

Art.  iT.  Les  baleana  k  vapeur  seront 
jaugé»  d'après  le  mode  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  18  nov.  1837,  sauf 
Ici  iiiodjlicaijuns  suivantes  ; 

I"  La  pins  grande  largeur  sera  mesu 
rw  nu  dessous  du  poni ,  dans  la  chambre 
des  machines ,  surle  vaigrage,  auprès  de 
1  arbre  des  roues  ; 

3"  Le  produit  det  trois  dimensims 
sera  divisé  par  troisqualre-viogts ,  et  les 
soixante  centièmes  du  quotient  exprime- 
ront le  tonnage  légal  du  biliment. 

2.  Le  mode  déterminé  pour  le  jaugeage 
des  bàtimens  français  de  toute  csiièi-e , 
soil  par  l'ordounance  du  18  nov.  1837^ 
.soit  par  la  présente  ordonnance,  s'appli- 
quera également  pouriKTcevoir  les  droits 
de  navigation  aux  navires  des  pays 
étrangers  où  le  mode  d'établir  la  jauge 
ne  fait  pas  ressortir ,  pour  les  navires 
français,  un  plus  forl  tonnage  que  l« 
mode  prescrit  par  nosdites  ordon- 
nances. 

3.  Les  disposilions  de  l'arl.  2  de  l'or- 
donnance du  18  nov.  1837  seront  com- 
munes aux  bélimens  à  vapeur. 

Ahmistie,  Grahe,  Garde  katiosale. 
S»  aoùt-is  sept.  183».  -  Ordonnance 
du  roi  qui  fait  remise  des  peines  de  dis- 
cipline prononcées  avant  lea4aoai  183». 
contre  des  gardes  nalionaux  de  la  ville 
de  Bordeaux,  el  non  encore  exécutée , 
et  (|Ui  porte  qu  il  ne  sera  exercé  aucune 
poursuite  contre  les  gardes  nationaux  d« 
ladite  ville,  i  raison  de  bik  commis  par 
eux  pnterieuremenl  i  l'époque  précitée. 
(  Bull.,  u.  817U.) 


TiiArrEiTEsT,-  Macistrat. 

fr-l2  sept.  1839.  -  Ordonnance  du  roi 
qut  fixe  les  traitement  det  magistrali 
eom/iosanl  le»  Iribunauj;  de  jtremière 
«njloncf  y  détiynès,  cl  det  juges  de  paix 
et  greffiers  de  justice  de  paix  de  la  ville 
de  Strasbourg.  (Bull.,  n.  8177.) 

Lons-PniLippE  etc.  ;  —  Vu  la  loi  de 
finanoes  du  10  aodl  1839;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  nous  avons,  etc. 

Art.  IT.  l«  traitement  des  juges  el 
subsliluls  près  les  tribunaux  de  première 
instance  placés  dans  lesvillps  ci-après  dé- 
signées esl  fixé  A  la  somme  de  dix-buit 
cents  francs ,  savoir  ; 

Agcn.  CbarleviUe. 

.4iaccio.  Chartres, 

.^lais.  Chileauroux. 

Albi.  ChÂtcllerault. 

Alençon.  Chaumonl. 

Angouléme.  Colmar. 

-^"ch.  Compiègne. 

Aurillac  Coulaucea. 

Auluo.  Digue. 

Auxerrc.  Dùle. 

Bar  le-l)uc.  Draguiguan. 

Basiia.  Epinal. 

Bayeux.  Evreux. 

Beauae.  Falaise. 

Beauvais.  Foix. 

Blois.  Fontainebleau. 
Bourbon  Vendée.      Gap. 

Bourg.  Grasse. 

Cahors.  Guère», 

Carcassonne.  Issoudun. 

Carpenlras.  Laon. 

Caslelnaudary.  Laval. 

Casires.  Lisieux. 

Chillon.  Lodéve. 

Cbllons.  Lons-le-Saolnier. 


LouTien. 

M»      1 

Lonéville. 

MlOOD. 

Mayenne. 
Mebn. 

■fcMll. 

McDde. 

Moistac. 

SaiM-IOàL 

■  onlbrisoB. 

MnnMe-HaoB 

1.     ■■■■. 

Mnriaix. 

&^^tf^ 

Moulins. 

«eda^       J 

.Narhonn«. 

T.MM.    1 

Severs. 

imk    i 

Niort. 

nm    m 

Pau. 

imt.     m 

Périgneox. 

Vakxt    1 

Pcrp;gnan. 

Vanna.     ■ 

Privas. 

▼erta.     1 

P»y  (le). 

yemA      ^ 

Quimper. 
ftambouillet. 

Vifliae. 

TiHeneim^jp 

Riom. 

TreM. 

RoeheToft. 

2.  Les  présidons  el  precmBiki 
près  ces  tribunaux  recevniL  «t 
traitement  de  juge,  un  soniMi 
moitié  en  sus  ;  les  vice  -frate|l 
supplément  du  quart  en  tat.  tf  In 
d'instruction,  un  siq^lénefll  ui 
quiéme  en  sus. 

Il  n'est  rien  changé  au  tnibBolk 
nrésideni  el  procureur  du  roi  {Hslia 
bunal  de  Borhefort,  qui  dennniÉi 
Irois  mille  francs. 

3.  Le  traitement  des  qoafrt  jaM 
paix  de  la  ville  de  Strasboar;(liHti| 
esi  fixé  à  douze  cents traôcs,elaUk 
greffiers  au  tiers  de  celle  soBme. 

4.  Ces  traitemena  él  Iii|i|<l1nn  i 
traitement  courront  1  niflii  kV 
janvier  18«. 


Non,   CUAMCEUD. 

9janvier-12  sept.  1839. 
du  roi  portanl,  lu  quel. ( 
Baplistel,  étudiant  en  médeciw, 
raiit  à  Paris,  est  autorisée 
son  nom   celui  de  Renia,  (i 
8178.) 


POKT  siiGFEiaw,  fiaauK. 

C  août  16  sepL  1838.  -OK 

roi  qui   autonse    la  consli 
pont  suspendu  sur  b  Gai 
du  cbcf-lieu  de  la  cotumunadel 
(Uaute-Garounej.  (Bull.,  n.SD 

CuhSERVATEl'RS     OH 


l2aoùl-i6sepl.  183B. 
rot  relaUce  ati  tTaàemnt 
iMurt  dtt  forétt.  (iiolL,  a. 

Loi is- Philippe  ,  etc.;  — 
donuanoe  du  H  joifiel  I8S 
rapport,  etc.,  nous  avons, «le, 

Art.   1er.  Le  trail 
classe,  pour  les  coi 
est  attaché  aux 
sidences. 

L'ordonnance  du  9 juillet  liSi 
portée,    seulement  en  ce  qa' 
contraire  &  cette  disposition. 


COCR   DES  COXPTES,  Vl 

13   aadl-l6  sept.  I8E8.- 
du  roi  relative  aux  vacanea 
des  comptes  pour  l'année  18SI.  ( 
•181.)  

Garde  acmaPAUi  ni  rau, 

ItAXT-OaUlOL. 

17  aoùt-l6  sept.  1839.- 
du  roi  portant  qu'il  esl  créé  -^— -^ 
emploi  de  lieuienant-colmirf  «■  ' 
garde  municipale  de  P»'''*!,  ? 'JL, 
traitement  atlribué  4  cet  olici'' ^ 
rieur  esl  dèlcrminé  par  le  tari'** 
noire  ordonnance  du  20  jiiilW  *'*"■ 
(Bull.,D.818S.) 


MAnisE,  OrriciB. 

SI  aoùl-16  sept.  1839. -<"« 
du  rot  qui  augmente  le  t*'**'**?'* 
pitaintt  de  eorvetlu,  det  limti'!*'' 
vm'sieau  el  det  enieignei  *••■* 
(Bull.,  n.  8183.)  ^ 

Loiis-PniLippE ,  etc.  ;  —  Vo  MWJ 
donn.  du  99  déc.  1836,  ip»  «"Jt 
celle  du  1<T  mars  1831 ,  poitint  rWF 
nisatlon  du  corps  royal  dcls  i""**!! 
Sur  le  rapport  de  notre  iiiii>l*"'L 
marine  et  des  colonies ,  BOU  r**!! 

Art.  I«r,  Le  nombre  des 
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oorrette  est.  parU  de  eost  doqpitMe  A 
MMsabinle,  dont 

nd*  pmniira  clan*, 
al  107  de  deoUme  éasaa. 
a.  la  nambee  de»  lientaun»  de  fiemu 
^Êt  poiU  dB  guette  eent  "■•^■[■■"■t-  *  -t-i 


dmrfiparlumtfmelaimiaiaon  datUl» 
/bnnatu»  prottmin  m  Hé  preâtrtjt 
pmrdétma»  d»U  «oe.  i8S8  term  difi- 
9ithum*»t€0iutit>ÊéiMul»  iéuomimar 
Mk«  éi  bileiaen  de  liniUewi.  (BaU.,  a. 
MM.) 

Loon-PBaifPs.ele.;— Villa  loi  du 
34  juillet  1839 ,  qui  alloue  au  ministre  de 
la  guerre deaiomiMarasdeaiMilapour 
letdtpenaes  deresenice  tas»;—  Stir  la 
prapôilloB  de  ■otreiinfaticde  la  gœne^ 
aaa>a*aiif,etc. 

Art.  >l«r.  Le  batailh»  dent  notre  ddei- 
aiaa  da  M  no*.  1838  a  pnKrH  la  iwina- 
UoD  proTiBoire  aéra  dduilinmenl  oons- 
UluA  comme  corpa  iaolA,  s'administrant 
9é|iaidBeM,  aaaa  la  dénnmhiaHon  de 
JataOTi»  de  Unitlmirt. 

9.  £a  eoipa  aara  compoai  d'ai  Matador,  fane  aecUoii  bon  rang-,  et  de  six  com- 

'—*■*,  ahiaé  qn'H  suit,  aaroir  : 

PETIT  KTAT-MAJOR. 

t  Adjadantsoiu-ofllcier 1 

1  Sergent  clairon 1 

Caporal l 


100  d<  première  e 
etttO  de  deuxième  siaaaé. 
3,  La  nombre  dea  enaeùnes  de 
«H  poctA  de  àbm  oeoi  âo^fHate  i  aix 

*.  Tontea  diapoailian»  cootnina  A 
•me*  de  la  priaeate  ordoooaooe  sontei 
tancuraot  tappattées. 

Ajuite,  TiBÀiLLmsg. 
9B  aodt.16  lepL  1830.  -  Ordomnmima 


ÉTAT-KAJOB. 

fihafdabalaiUon. 

CipttaiBalWaaDtraBcUoosdeaia|«r.  . 

gjanilaiM  atUsdeatHnaJor. t 

OÊkka  Uaaat  foncifou  de  trta*. 


CMBder  hiaant  fcaetioni  iTolBciar 

dliabiUeaMal. t 

Ckànrtim  Ma-inf»- < 


SECTIOR  HOBS  tMHi. 


I 

I  VRTs^n^BHjiir  TBjfueuiealle. ...« 

'  GardaHnagaiJn  dliabinemeal. 1 

!  armorier 1 

laiilear I 

cordonnier 1 


;  Veaiiier.. 
Caponu.. 


I  Premier  aecritaire  du  trésorier. 1 

r  Condoclear  des  équipages 1 

geordtaiiBdaebefdebalailloo < 

Dtuxiénie  secrétaire  du  trésorier. i 

Seerélairede  l'offider  dlbabittamant. i 

Ouniats  annariefa. 3 

OaTriersIaOleors. IjT 

t  OoTiieiseofdonnlers. io 
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ToxiL. «,, 38 

C01IPAGNI& 


omciiEt. 


gansliimlanant., 


sovs-oniciKas ,  UMaAox  n 

gcrget  aajar. 

Savgcv 

Poorrier , 

Gapataaa, 


Oaasaur»., 
Oairoa.... 


t 

S 

1 

10 
110 
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COKPLBT  DO  BATAaLON. 


OPFICTERS. 

■nocra. 

6 

» 

n 

s 

SB 
786 

six  coaipagiiifl& 

s* 

8< 

89< 

18 

3.  Le  serrlee  anqoel  le  bataffloD  de  fi. 
rafflears  sera  allecte  en  campagne ,  et  les 
nancearrea  appropriées  i  la  spécialilA 
dsoeseniee,  serontdéterminéspar  notre 
ministre  secrétaire  d'Btal  de  la  guerre. 

4.  Le  bataillon  sa  recrutera ,  comme 
le*  autres  corpa  de  l'armée,  par  la  voie 
des    engagcmens    rolonturés    et    des 


un  qnart  de  son  eflhctir,  en  soaa.oin  - 
oien,  en  caporaux,  en  soldats  et  en  clai- 
rons, pourra  être  de  première  classe ,  et 
taocBera,  à  ce  litre,  le  simplement  de 
soMe  attribué ,  dans  les  réginiens  d'in- 
fanterie, aux  militaires  des  compagnies 
d'Ane.  Les  simples  soldats  ne  passeront 
ieeUe  cbsse  ou  aux  conditions  détermi- 
nées pour  l'aomission  dans  les  csmpa- 
aplesiféHIe.  Ils  porteront  les  marques 
osHnetiTes  des  caTsifiers  de  premiers 
olasae.      

it.  I#  nouTens  eoips  ten  tnKé,  sotis 


le  rapport  de  l'arancement,  de  la  solde 
et  des  prestations  de  toute  nature,  de  la 
même  manière  que  las  régimeus  dlnba- 
terie. 

Le  chef  de  bataillon  recerra  anouelle- 
menl  une  somme  de  six  cents  fk'anes ,  k 
titre  d'indemnité  de  représentation  et  de 
frais  de  bureau. 

Les  capitaines  conconrront  pour  l'ad- 
mission a  la  première  classe  arec  ceux 
des  régimena  d'inDinterie  s  ils  seront  en 
cooséooencecomprisdans  le  nombre  des 
capitaines  dinbnterie  dont  le  quart  doit 
être  de  première  classe,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  I7i  de  notre 
ordonnance  do  16  mars  1838. 

La  moitié  des  lieuleoans  de  compagnies 
sera  de  première  classe. 

6.  L'armement ,  l'babillenicnt ,  le  grand 
et  lopetil  équipement  du  bataillon  des 
tirafllearg  seront  déterminés  par  notre 
minbtte  seoétairc  d'Etat  de  la  guerre. 


Ahmstie.  —  CuBiT  isaskAva.  — Ctm- 

■MSAian  DE  rouca. 
'3  S-U)  a^  Saoule  10- 18 sept.  1839.- 
Cloq  ordoaaaaaes  du  roi  dont  la  pre- 
mière et  la  deasièsM  tant  remiss  des 
G  lue*  d*  discipBne  prononcées  contra 
>  gantes  nationaux  de  la  villr  d'En  et' 
da  eâlle  de  Haaers  ;  dont  la  Iroisièna  ré- 
partit le  crédit  d*  30,3Bt,4a5  Ir.  aœofdé 
par  la  loi  do  10  aoil  1830,  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'année  1840  ;  dont  la  quatrième  crée  un 
onmiaiasarial  de  poUee  dans  la  oommooe 
da  Sérignao  (Vauohiae)  ;  dont  la  cio- 
quièaw  cria  an  qualciéiiie  commissaire 
0*  paOce  i  Venodles ,  «t  un  cacuniesa- 
riat  qiécial  de  police  pour  la  surveillance 
du  câmio  de  ter  de  MontpeDier  1  Cetiei. 
(Bull.,  n.  8I8S ,  8186,  8187 ,  M88,  8188.) 

■Ti<oTHtQDB,  Etat,  CoiisEBTATEro. 

L'M»t  oue  i«  eaiuanialaHr<l«  A||p»- 
IHjusa  dttivn  ofrit  la  tra»$eriplio» 
d'une  adjudication  sur  lieitalion,  doU 
eommrtmhre  let  inserifHonM  qui  «râ- 
ttntamtre  tes  eokirilitrs  de  fadjudi- 
eatairr  cuticilanl  (I). 

ItTp.iniN.n.  ;—  Attendu,  en  fait,  que 
las  inscripliuiis  ont  i-lé  prises  contre  la 
yeiive  N... ,  qui  a  cliJ  copropriétaire  des 
imineuble.'i  grevés  jusqu'à  la  iicilatiuii  iu- 
tervenue  entre  elle  et  ses  codétcnteurs; 
que,  si.  d'après  les  principes  en  niaticre 
de  liciialiun  ou  partage,  la  lieitalion  a 
effacé  la  propriété  de  la  v^'UVe  N...,  les 
conservateur*  n'en  sont  pas  moins  tenus 
de  délivrer  les  inscriptions  subsistantes 
Aleur  bureau;qu'i!s  ne  sont  pas  jugrs  du 
nw?rte  et  de  I  enetdes  inscriptions  prisoa 
arant  la  lieitalion ,  et  qu'il  sullit  que  ui* 
inseripiions  n'aient  pas  été  rayées  pout 
(ju'ils  doivent  N's  faire  connaître  aux  tiers 
intéresses ,  situl  à  ceux-ci  à  eu  demander 
la  main-lerea,  etc. 

Du  91  fèT.  1858.  -  tttb.  de  Biois. 

TKAMGinl>Tioii  (oRorr  oe),  Textc,  Li- 

CRATIOH,  ExKMPTIOil. 

Le  droit  de  transcription  ne  doit  pas 
édie  exigé  sur  l'acte  de  vente  jwr  licila- 
lion  des  parts  et  pottioas  indivises  d'un 
immeuble  consenti  au  proflt  de  celui  qui 
s'était  précédemment  tendu  acquéreur 
de  la  part  de  l'un  des  capropriélalres  dès 
cobènliendasveDdeoniacluela.  Peu  im- 
porta qiie  les  deux  cenirala  soient  du 
même  jour,  et  que  le  pramier  porolMe, 
à  la  rè^e,  n'avoir  eu  pour  objet  que  du 
soustraire  le  second  au  (froilpropartio>- 
nel  de  iranscriplioo ,  si,  daUteun,  la 
fraude  n'apparaît  nulle  port. 

(,Le  stout  PlavigDr  C.  Eorag.} 

Ceci  ea  eonfonne  à  deux  diScisioas 
rapportées  Bec  pér.  3S,Table,  col.  aai 
«136.3.  lia.  Voyes aussi  Dict  gén.,  v» 
TnnseripliOB,  n.  40, 4ietauiv. 

Du  17  man  1838.  -  Jugement  da  Iri- 
buital  de  Poitt-Audemer. 


Tbanscription  (  naoïT  be  ) ,  Dosath» 
>■  Bians  aRESEBS  et  a  vama 


X*  trameoriptUm,  m»  twaou  dte  ty- 
polA^au»,  d'une  donaUonde  Meiujnv- 
a*M«iiiMii<r,  /lB«le|Mrco«<r«(<(eaM 
riage  ,  doit  élr»  mengetlie  a»  droUpre- 
parliimueleur  la  valeur  dei  Htm  pré' 
têtu. 

Deux  Jinsmnm  des  tiOmaaia  da 
Mayenne  et  d«  Limogia,  des  14  aaai 
1834  et  18  avril  1837  (vav.  Bee.  pér.  37, 
Table.  236  )|,  ont  statué  en  aeas  son- 
trair*)  mois  la  régie,  nui  a  acquieaeé, 
daaa  te  temps,  au  premier  de  ces  jage- 
meas,  revient  aajeurd'bni  sur  sa  doe- 
liina ,  et  voici  w  quels  termes  : 

«  Le*  principes  oui  régissent  la  per- 
ception du  droit  d  enregislrement,  aa 
peuvent  servir  i  régler  la  potcaptioa  da 
droit  de  iranscripUan.' 

«  Ka  eOet,  U  lai  datt  IHm. on 7, en 
autorisant  l'enregistrement  desdonatfoos 
éventuelles,  moyennant  le  droit  fixe ,  a 
imposé  aux  donataires  robUgstiond'ac- 

3uitler  le  drofl  proportfonnel  an  moment 
e  l'ouvertnre  de  la  donation ,  c'est-i- 
drre  i  l'époque  oA  la  mulatiou  s'opère; 
mais  comme  rien  de  semblable   n'est 

fireserit  pour  te  droH  de  transcription , 
I  en  résnherait  qne  si  ce  droit  n'était  pas 

(1)  Vovez,  en  ce  sens,  deux  arrêts 
des  coun'd* Angers  et  de  Bordeaux ,  Bec 
pér.  se.  3. 113.  et  37;  S,  tI7. 
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perçu  lors  de  l'accomplirsetnent  d*  la 
lormalité ,  Il  n'y  aurait  pas  possibilité  do 
le  recouvrer  BlIèrienmBral ,  et  qu'il  se- 
rait perdu  pour  le  iri'sor,  puisque  aucune 
disposition  législative  n'oblige  le  dona- 
taire i  Tacquitter  au  décès  du  donateur, 
ni  à  faire  au  couservaleur  une  déclara- 
lion  des  biens  recueillis  par  Teffut  de  la 
donation. 

«  A  ce  premier  i  lotif  d'insister  pour 
le  paiement  immédiat  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription ,  s'en  Joint  un 
second ,  tiré  du  but  et  de  rnUlit^  de  ceUa 
formalité.  Ainsi,  le  donataire,  en  vertB 
do  fart.  1084  c  civ. ,  doit  être  considéré 
comme  un  tlera-dèlenlcur,  soumis,  t  ce 
tttre,  aux  dispositions  de  Part.  ït83,  s'il 
veut  se  garantir  de."  poursuites  des  crèan- 
ders,  lia  donc  intérêt  1  purger  les  biens 
des  bypotbéqnes  qui  pourraient  Ica  gre- 
ver, et  comme  l'éventualité  de  la  dona- 
tion ne  peut  pas  empêcher  la  formalité 
de  produire  son  clfet ,  il  en  résulte  qu'elle 
ne  pool  non  pin*  mettre  etatade  4  la 
peieefMoa  du  droit  prapanionael  étabH 
potir  cette  même  formalité,  loraqu'elte 
est  requise  et  accomplie. 
.  «  D'un  autre  côté,  il  résilte  de  plu- 
sieurs arrêts  dp  la  cour  de  oaïaaKon ,  el 
notamment  de  reux  des  I3  nov.  1833  et 
Il  man  18»  (Inetr.,  h.  i«3i  et  isss 
SI"),  quoB  eonservateur  chargé  dé 
traaMnn  un  acta  a'a  ui  â  axaminer  I» 
motif  de  cettb  réquisiUoB:  qu'U  doit  y 
déférer  en  faisant  acquitter  la  droit  iai- 
posé  par  la  loi  n«ur  celle  fonnalilé. 

«  Kniin  U  loi  du  ai  veaL  an  7  n'a  éU- 
bli  npurla  ttansoiplioo  au'un  droit  pro- 
portionnel,  et  l'art.  61  de  la  loi  du  as 
■vrfl  1816  n'autorise  la  perception  d'an 
droit  fixe  que  pour  io  seul  aas  oA  le  drai* 
pi^ortionnel  a  élè  acquitté  à  l'enies^ 

..r»'*  '"'  *'  •"•"  ^'  eonune  celie  de 
1816,  ne  permet  donc  pas  que  la  traas- 
çripUon  d  un  acte  ait  iieu,è  moins  que  le 
droit  proportionnel  de  t  i/i  p.  il»  n'ait 
èl*  acqniUè.  Celte  récle  se  trouvant  cob- 
sacrée  par  un  arrêt  do  la  cour  de  cassa- 
îi  Iri"  *  "VJ  '£'^'  et  P"  un  lugemeat 
du  tribunal  de  I^evcrs  du  30  août  suivant 
(Rec.  pér.  37  l.  53fi),  les  conservateurs 
ne  doivent  pas  s'en  écarter.  » 
Du  16  oct.  1838  -  Dèiib.  de  la  i^iai    ' 

TaAMscKirnoEi  (d«oit  de),  HiiarniK 
BÉBÉnciAHiE,  Abjcdicatwi. 

L'adjudication  par  lieitalion ,  faite  an 
praat  d'un  héritier  bénèiîciaire,  est  de 
natore  i  être  transcrite ,  et  donne  lies  ta 
pafcnHiBl  du  droit  dp  transcription  sur  la 
totalité  du  prix ,  car  il  ;  a  pour  lui  néces- 
sité d'opérer  celle  fonnallté,  s'il  veut  se 
mettre  i  TaM  des  ponrsailes  des  créaii- 
ciars. 

ieiferoit  de  Innscrtption  doR,  dans  ce 


fiter  parement  et  simplement  la  sue- 
on,  ai  ^  (faillears,  cette  acceplatioa 
est  poBléneure  i  l'adjudicatiau  eUe^ 
même,  car  il  f  a  droit  acquispour  le  tré^ 
sor,  du  marnent  que  la  licilatiOB  est  eon- 
aoimnée  sous  l'empire  de  la  déchniion 
qai  rend  l'héritier  bénèflciaire,  et  uns 
aooeplalion  pare  et  simple  postérieure 
oe  peut  rétroa^ir.  el  saisit  les  parties 
dans  rêtat  oA  elles  sont,  toisqa  elle  a 
lien,  pmsqn'il  ne  peut  dépendre  d'elles 
de  modifler  des  droits  encourus  en  miMli- 
Qant  leur  position  (9). 

(Bodiére  C.  Enref.) 
Do  18  aoAt  1838.  -  Trib.  de  Castres. 


E.<<sxc.,  llAi!«-LEvdi,  QurrrAïKB. 

L'aot*  par  lequel ,  ea  donnant  maia- 
le*ée  d'ane  iaseripUon ,  la  créancier  dé- 
clare se  désister  ue  tous  les  droits  et  ae- 
tiens  tésoMaot  de  l'obligation,  ponr  ad- 
relè  de  laquelle  avait  été  concédée  l'in- 
scription radiée,  doit  être  soumis  au 
droit  de  quittance,  parce  que  ce  désisle- 
men>.  de  tous  droits  et  actiona  emporte 
libération  de  robligation,  puisque  la  11-  ' 
bération  du  débiteur  ne  consiste  qaa 
dans  le  désistement  fait  par  le  créancier, 
du  droit  que  l'obligation  lui  irait  con- 


J% 


,  .    Bec  nér.  37. 3. 143;  S8.  T. 

SM;Dict.  gén.  de  M.  A.  Balloi,  vo  Trans- 
:droit  de),  n.  18, 40  et  suir. 
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réré.  (Art.  69,  s  î,  n.  Il ,  L.  du  2îf  rim. 

(Deliunay  C.  Enreg.) 
Du  10  mai  1838.  -  Trib.  ilc  la  Seine. 

TiVBRE,  Acte  tc:\\t  k  i.A  scite.Trass. 

PORT. 

Le  notaire  ne  pcul ,  sans  contraven- 
tion ,  écrire  sur  l.i  nii'nnc  feuille  de  papier 
timbré  le  lr»nsporl  d'une  cr,'an-c  et  I  ac- 
ceptation par  le  débiteur  de  ce  mémo 
traniporl.  S'il  y  a  plusieurs  acceptations 
làiles  par  divers  débiteurs ,  cl  s'il  en  écrit 
qu-lques  unes  sur  la  même  feuille  que  le 
transport,  et  quelques  autres  sur  des 
feuilles  supplémcutaires  et  à  la  suite  du 
UansporI,  il  commet  autant  de  coulra- 
▼entions  qu'il  y  a  d'accopta'.ions  ;L.  13 
brum.  an7,  art  -23)  M). 

(l'gé  c.  Enreg.) 

Du  »7  juin  183S.  -  Trib.  de  Dreux. 

Timoré,  Cojipet.  cumiMaLE. 
Les  tribunaux  correctionnels  sont  in- 
compélcns  pour  connaître  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  timbre  ;  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer Â  cet  égard ,  suivant  les  art.  09  et  7U 
de  la  loi  du  jg  avril  iKlUi-i;. 

(Masson ,  etc.  c.  Enreg.) 
Dtt  S  aéc.  183S.  -  Trib.  de  la  Seine. 

TiHiiKE ,  Acte  .V  la  siite  ,  AwiniCATiox. 

l'n  notaire  ne  peut,  sans  conlraven- 
llon,  rédiger  la  vente  volontaire  d'un 
immeuble  à  la  su  te  d'un  procés-verbal 
de  remise  d'adjuilicaiion,  faute  d'en- 
chères sudisanles,  relatif  à  ce  même  im- 
meuble, si  cette  voiilf  contient  des  cou 
«litions  différentes  de  celles  du  cahier  des 
charges.  Il  doit,  en  coiisè|uence,  être 
condamné  à  payer  l'amende  de  100  fr. , 
portée  au  nondirc  o  de  l'art,  âii  de  la  loi 
<tu  3  brum.  an  7 ,  réduite  à  lO  fr.  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  lU  juin  18-21  (3). 
(M=  Guyot  C.  lînreg.l 

Du  10  mai  tS58.  -  Jugement  du  tribu- 
nal de  Troyes. 

OrnCEi  SippRESMds,  Héritiers  ;  Li- 
nr.MMTi:. 

Lartque  le$  ht'riliers  d'un  notaire, 
doni  le  titre  est  i  tu/jprimer,  réfutent 
de  Imiter,  le  candidat  i/ui  le  pr é tente , 
pour  un  office  cuntirvé  dam  le  canton 
peut  y  être  nommé  au  moyen  du  double 
titre,  sauf  à  leur  paytr  une  inJem- 
niUi*). 

Le  canton  de  Libourne  comptait  cinq 
notaires  en  exercice,  savoir:  Quatre  a 
Libourne  et  un  à  Sa'nt-Kmilion.  Ce  nom- 
bre était  conforme  i  1  ordonnance  de 
flxition  du  21  avril  tSit. 

One  seconde  ordonnance  sunint  le  9 
nov.  1831),  qui  changea  les  circon.^rip- 
tions  des  cantons  de  Libourne  et  de 
Tronsac,  en  déuchanl  de  ce  dernier 
canton  les  communes  de  Vayres  et  d'I- 
son,  pour  les  réunir  au  premier. 

Il  est  bon  de  rappeler  une, depuis  plu- 
Ncurs  années,  une  élude  de  notaire  était 
élablie  à  Vayres, et  que,  d'après  le  prin- 
cipe que  I  élude  suit  le  sort  de  la  com- 
mune, celle-là  demeura  incorporée  de 
plein  droit  au  canlon  de  Libourne,  qui 
se  trouva  ainsi  posséder  six  notaires, 
au  lieu  de  cinq ,  ce  qui,  aux  termes  des 
art.  5t  et  ."S  de  la  loi  du  î3  vent,  an  1 1 , 
rendait  une  réduction  indispensable. 

Le  sieur  A...,  titulaire  de  l'élude  de 
■l'ayrcs,  était  mort  quelque  temps  avant 
que  celle  commune  lût  réunie  au  can- 
ton de  Libourne.  Ses  héritiers  s'étaient 
empressés  de  présenter  à  l'agrément  du 
roi  ic  sieur  B.  I). ,  avec  lequel  ils  avaient 
Uailé. 

Cependant,  le  sieur  Cu.  L.,  un  des 
notaires  de  Libourne,  avait  de  son  c6tc 
donné  sa  démission  en  faveur  de  son  fils, 
par  lequel  il  demandait  à  être  remplacé, 
ca  se  fondant  sur  l'ordonnance  du  -il 

tll  Voy.  Hec.  pér.3.s.  1.  309. 

(S)  Cette  incompétence  est  aussi  établie 
en  termes  formels  par  l'art.  32  de  la  loi 
du  13  brum.  an  7,  que  le  jugement  dont 
la  proposition  ci-dtssus  retrace  le  motif 
ne  cite  pas. 

tS)  'Voy.  38.  T.  290,  et  autorités  citées. 

(4)  Voyci,  sur  ce  point,  les  décisions 
Tapportées  Rec.  pér.  33.  3.  60;  38.  3.  1 
tltf». 


TROISIEME 

a>r!I  lgSi,qui  maintenait  quatre  notaires 
dans  le  canton  de  sa  résidence. 

l.a  première  question  ^  décider  consis- 
tait donc  à  savoir  si ,  d'apri^  la  circon- 
scription du  canton  de  Libourne,  quatre 
études  devait-nt  élre  maintenues  au  chef- 
lieu  :  ou  s'il  ne  convenait  pas  plutôt  de 
les  réduire  i  trois,  et  de  conserver  le 
notariat  elabli  i  Vayres.  Après  une  vive 
controverse,  il  fut  décidé  que  l'ordon- 
nance du  -21  avril  18âl  ne  serait  nulle- 
ment modifiée,  et  que  la  réduction  per- 
lerait sur  la  résidence  de  \ayres. 

Le  sieur  Ch.  L.  fils  a  uliérieurement 
été  nommé  notaire  royal  à  la  rt-sidencc 
de  Libourne,  sous  la  condition  déparer, 
ainsi  qu'il  s'y  était  obligé,  aux  héritiers 
du  sieur  \...,  la  valeur  de  lélude  de 
Vayres,  suivant  le  traité  passé  entre  eux 
et  le  sieur  P... ,  aspirant  au  notarial,  par 
»cte  sous  seing  privé,  du  21  avril  18.37, 
sauf,  en  cas  ue'conleslalion,  la  valeur 

aui  serait  réglée  sur  l'avis  de  la  chambre 
e  r'iscipline  et  du  tribunal  de  première 
instance. 
Du  -28  juillet  1837.  -  Ordonn.  royale. 


E.%REG. ,  Office,  Succession. 

L'héritier  ou  le  légataire  uniceriel 
d'un  notaire,  gui  tient  d  être  nommé  à 
l'office  laiué  vacant  par  le  décès  de  ce 
dernier,  ne  doit  pas  être  tenu  d'acquil- 
*T  le  droit  de  mutation,  par  décès,  sur 
la  valeur  de  l'office,  indépendamment 
du  droit  de  10  p.  100  duiautionnemenl 
qu'il  a  déjà  payé  sur  l'ordonnance  de 
nomination.  (L.  21  avril  18,"2,  arl,31.) 
tLe  sieur  Daltac  C.  Enreg.) 

Ceci  est  juste  el  conforme  à  un  arrêt 
de  la  cour  suprême  du  20féV-  IS.3G.  liée. 

Sér.  36.  1.  376,  et  à  une  délibération, 
;ec.  pér.  37. 3. 138.  Voyez,  en  sens  con- 
traire, 30.  .".8";. 

Le  2S  déc.  1837,  le  sieur  Jeanncau, 
notaire  à  Saint-.\ndré  de  Cubzac,  dé- 
cède après  avoir  institué  pour  son  léjja- 
laire  universel  le  sieur  Daluc,  qui  n  è- 
tait  point  son  parent. 

Le  2i  avril  it'38,  intervient  une  or- 
donnance loyale  qui  nomme  le  sieur 
Dalzac  notaire  en  remplacement  du 
sieur  Jcanneau.  Le  droit  de  lOp.  100  du 
cautionnemi  nt  esi  perçu  le  2  mai  l'an 
suivant,  sur  l'ampliation  de  celte  ordon- 
nance. 

Le  20  Juin  1858, 1.:  sieur  Dalzac  passe 
la  déclaration  de  la  succession  du  sieur 
Jcinncau.  Il  y  a  compris  l'oflice  de  no- 
taire, dont  l'évaluation  a  été  portée  A 
9,000  fr.  Le  receveur  a  perçu  le  uroit  de 
mutation  de  u  p.  100  sur  celte  somme. 

La  restitution  de  ce  droit,  demandée 
par  M'-  D.iizac,  a  èlè  ordonnée  dans  les 
termes  suivans  : 

D'après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  26  avril  1836,  le  droit  ireareglstre- 
ment  établi  par  l'urt.  3i  de  la  loi  du  21 
avril  183-2  n'afTwle  point  l'ordonnance  de 
nomination,  niais  la  mutation  de  Coffice, 
qui  est  l'efiet  de  colle  ordonnance.  Cet 
arrêt  décide,  en  consfquence,  que  le 
traité  portant  cession  l'un  oflice,  a  tilrc 
onéreux ,  n'est  point  sujet  à  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrcmenl. 

.Aux  termes  d'une  liélibération  du  10 
mars  1837,  la  donation  entre  vifs,  par  un 
père  à  son  fils ,  d'une  charge  de  notaire, 
n'est  pas  non  plus  passible  d'un  droit  par- 
ticulier, allendu  qu'il  ne  s'opère  qu'une 
seule  mutation  de  l'oflice  dont  le  droit 
est  perçu  sur  l'ordonnance  de  nomina- 
tion du  d  nalaire. 

Dans  l'espèce  acttielle,  une  svule  mu- 
tation de  l'ollice,  a  Saint-.Vndré  de  Cub- 
zac,  a  également  eu  lieu  au  profil  du  sieur 
Jeaiiîjeaii.  Le  droit  de  celte  mutation  a 
été  acquitté  sur  l'ordonnance  de  nomina- 
tion; il  ne  pouvait,  en  conséqui  nce,  le 
payer  une  seconde  fois,  lors  de  la  décla- 
ration de  la  succession. 

Du  14-U'  fév.  Ig39.-Délib.dcla  régie. 


Ufficej  Clienteixe,  Accessoire;  No- 
taire,  DoilMACES-lNTÉRliTS. 

L'acte  de  cession  d'un  office  de  notaire 
oblige  de  plein  droit  le  cédant,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  stipulation  ex- 
presse, à  ne  rien  faire  qui  soit  de  na- 
ture d  porltT  atteinte  aux  avantages  ré- 
sultantde  la  clienttlle par  lui  trans- 
mise au  cessionnaire ,  ton  tuceetscur, 
—  Jinsi,  le  notaire  démissionnaire  £tt 
passible  de  dommages  intérêts  envers  ce 


dernier,  s'il  a  détourné  la  clienlelle  de 
l'étude  qu'il  a  cédée,  soit  en  rédioeanl 
des  actes  pour  ta  réception  desquels  il  a 
employé  un  autre  notaire .  soit  en  te  li- 
vrant ,  moyennant  salaire ,  à  la  rédac- 
tion d'actes  sous  seing  privé ,  dans  le 
lieu  même  de  la  résidence  de  son  suc- 
eesieur.  (C.  civ.  1131,  il35,  1180  et 
1160.) 

(le  sieur  Bossiêrc  C.  JelTredo.) 
Cette  proposition,  qui  nous  semble 
conforfiie  non  seulement  aux  lois  de 
l'honneur  et  de  l'éiuité,  mais  encore  à 
l'esprit  des  dispositions  précitées,  résulte 
du  jugement  suivant,  remarquable  par 
la  juste^e  du  ses  motifs. 

JtCËllKNT. 

Le  Tridisal.  —  Considéianl  qua  la 
bonne  foi  est  de  l'essence  des  contrats, 
tant  dans  la  manière  de  traiter  que  dans 
l'exéculion  de  ce  qui  a  été  convenu  entre 
parties;  qu'il  suit  de  ce  principe  de  sa- 
gesse, consacré  par  notre  code  civil,  daiia 
son  art.  Il3i,  qu'il  n'y  a  aucune  espèi-e 
de  convention  où  il  ne  soit  sous-entendu 
que  les  conlractans  ne  se  doivent  mu- 
liiellement  celle  bonne  foi,  arec  tous  les 
effets  qu'elle  exige. 

(iuusidéranl  que  ces  effets  ne  peuvent 
être  restreints  à  ce  qui  est  liliéraletnenl 
exprimé  dans  les  actes,  qu'ils  doivent  éjta- 
leinenl  s'éleiidre  a  tout  ce  que  dcmonde 
la  nature  de  la  cimvention,  et  à  loutes 
tes  suites  que  lèquilé,  les  lois  cl  l'usjgc 
donnent  à  celte  convention  ;  qu'il  résulte 
de  ces  principes,  qui  sont  ceux  de  la  lé- 
gislation romaine ,  et  qui  forment  les  dis- 
puMiiuns  spéciales  des  art.  ii.'>S  et  1160 
c.  civ.  ;  que  les  obligations  dérivant  des 
clauses  souscnicndues  n'ont  pas  moins 
de  force  que  celles  qui  dérivent  des  clauses 
expressément  insérées  au  contrat,  parce 
que  les  eontiactans  ont  dû  connaître  les 
obligations  acce^soircs  de  leur  conven- 
tion et  sont  censés  s'y  cire  formellemeul 
soumis,  faute  dune  ^tipulation  spéciale 
qui  y  déroge  ; 

Considérant  et  faisant  application  de 
ces  principes,  que  la  bonne  foi  a  dû  pré- 
sider au  irailé  passé  le  16  jc.nv.  iMi, 
entre  MM.  Jeffrcdo  et  BoS5iere,  concer- 
nant roflico  de  notaire  dudil  lU.  Jeffredo; 
((ue  ce.lc  bonne  loi  'lu'ils  sont  censés 
s  être  promise  l'un  à  l'autr*  en  contri.c- 
lant,aoit  être  également  et  sliirleinenl 
observée  dans  l'exécution  du  traité  et  de 
ses  accessoires;  que  M.  Jeffredo,  en  se 
déniellant  de  son  élude  au  profit  de 
M.  Bossiéi't ,  lie  s'est  pas  seulement  obligé 
à  livrer  ses  minutes  et  répertoires;  mais 
encore  à  contracter  Vobli'jation  ressor- 
tant de  ta  nature  ini'me  de  ta  conven- 
tion ,  de  se  dessaisir  de  uns  les  avantages 
attachés  à  l'élude  ^  de  ne  rien  faire  qui 
pilt  porter  préjudice  il  la  clienlelle 
transmise ,  et  spécialement  d'éviter  toute 
agence  d'affaires  qui  établirait  une  con- 
currence rivale  et  d'autant  plus  dange- 
reuse qu'elle  serait  evcrcée  aans  le  lieu 
même  de  la  résidence  de  ton  succes- 
seur; 

Considérant  que  cotte  obligation  tout  à 
la  fois  morale  et  légale ,  comme  résultant 
des  art.  Il3i,  113»,  tKiOel  1160  c.  civ., 
reçoit  une  nouvelle  force  d  une  claose 
expresse  insérée  au  traité,  par  laquelle  il 
eat  dcfendu  au  cidant  de  traiter  ou  de 
s'associer  pour  une  autre  élude  de  no- 
taire dans  rarrondissement  de  Save- 
iiay,  tant  que  M.  Uossiére  ou  son  succes- 
seur imniédial  sera  pourvu  de  l'oflice 
cédé;  qu'une  pareille  clause  dénote  évi- 
demment l'intention  des  parties,  et  ne 
peut  plus  laisser  de  doute  sur  celle  de 
M.  Bos.ièrc  qui  était  d'interdire  à  M.  Jef- 
fredo, dont  il  semblait  craindie  l'in- 
fluence et  la  confiance  qu'il  pouvait  in- 
spirer, toute  agence  d'affaires  qui  établi- 
rait une  concurrence  nèeessairemeni  nui- 
sible à  sa  clienlelle; 

Considérant  cependant  (|ue  divers  re- 
proches seraient  imputés  à  M.  Jeffredo 
sur  ce  que  1»  depuis  la  cession  de  son 
office  cl  la  remise  des  minulestet  réper- 
toires, il  aurait  enlevé  de  l'étude  de  son 
successeur  cl  en  son  absence  despapiers 
el  dociioicns  inhérens  à  celte  étude  ;  sur 
ce  que  2'  il  aurait,  contrairement  aux 
conventions,  traité  les  affaires  en  con- 
currence et  au  préjudice  de  son  succes- 
seur; qu'il  iniLorte  d'examiner  ces  griefs 
el  d'en  peser  le  mérite  j 

Considérant ,  sur  le  premier  grief,  que 
U.  Jeffredo,  en  cédant  son  oOice  de  no- 


taire ,  a  cédé  tous  1rs  drgib^i^ 
talent ,  sans  aucune  réscrrMn  Jraf 
pourrait  se  rattachera  II  dialdtw 
mi^e,  suivant  la  lettre  M  kiiataa 
ticles  déjà  cités,  113.1,  lltcdli 
qu'ainsi  il  devait  être  liteMé  y  tj 
taire  cédant  aurait  de  gravojr"^ 
A  se  faire, si  les  papiers  dont  «^ 
bue  1  enlèvemeni  clandesU*  I 
été  confiés  comm  t  nolain  (tj 
êlre  considérés  comme  do 
à  l'élude  el  non  comme  [ 
liHIes;  mais  con>idèranl  que] 
de  ces  papiers  est  restée  tooH' 
laine  et  qu'on  ne  préroit^ 
moyen  de  pouvoir  rapprécnrl 
peut  en  conse<^uence  etablirj 
une  condamnation  qui  ne  por 
ver  d'effet  que  dans  la  bonai 
byauté  do  léJant,  et  pour  I 
de  laquelle  toute  conlninT 
ineflicace  ; 

Considérant,  sur  le  demitaci 
que,   de  l'ensemble  des  faiM 
conlre  M.  Jeffredo,  et  qui  i 
lestés  qu'en  partie,  il  nepnild 
toux  qu'il  ne  bc  soit,  coolrai 
conséquences  du  Irailè,  livri 

rations  dont  il  ne  pouvait  pImI 

que, par  exemple,  il  n'aurait  ^ip 
puis  la  cessation  de  ses  foiicliNi,^ 
ger  l'acte  sou*  leing  pncè,C9èu 
partage  entre  Lcgorre  et  P<iiM|il,> 
qui  no  peut  être  regardé  wmKP 
ment  ollicieux ,  puis  |u'U  a  perfsmi 
noraiies  pour  sa  ?  cdaction:  qnllà 
méconnu  les  conséquences  du  lalili 
de  la  cession  de  son  ofl'ice,  difri 
blement  enlevé  à  son  suoceacarbli 
fils  d'un  acte  qui,  pa^sédansM• 
cl  revêtu  de»  formes  authenliqaSiIll 
au  moins  eu  ce  caractère  de  lâm^ 
n  a  pu  lui  donner  le  rédacieuria 
circon>lances; 

Considérant  que  ce  bit  a'« 
réprohcnsibic  de  la  part  de  1 
qu'on  peut  égalemeiil  lui  imp 

f;ravc  d'avoir  porté  diverse»! 
aires  qu'il  a  tr.iili^s  dans  UMf 
que  celle  qu'il  avait  tran 
raient  Iules  actes  de  pait^  . 
de  Millac,  de  la  Bonhonoaisé 
rais  en  Biain  ;  2»  un  autre  aeVi 
tage  entre  Alexandre  Lèvera dli 
Tnebaud ,  relativement  à  drs  pn^ 
situées  en  Gueurouet;  quéri«Ht 
en  rédigeant  de  sa  main  el  Riiitf 
au  rapport  de  Me  Bizeul  lesiiMa 
ces  diffèrens  actes ,  il  a  iiiéeNial|* 
due  de  ses  obligations  tiiéiH 
clienls  d'une  Fluii«  A  la  ruioel 
il  ne  pouvait  travailler: 

Coii>itleraiil  que  si  rigoi 
n'ètail  pas  tenu  d  user  de 
pour  niaiiilcnir  ou  amèliorer| 
du  moins  les  convenances  i 
lesse  devaieiit-ellcs  lui  faire  i 
impérieux  de  garder  une  positiM» 

3u  il  est  constant ,  au  contriin,f 
i verses circonslanas,  il  s'eslto»" 
conliance  qui  l'entourait  powMf 
les  cliens  de  son  successeur  rtteiî 
cher  d'employer  .-on  rainisttnj 
exemple,  dans  les  affaires  dtj 
du  l'oué  cl  du  GÂrre  ; 

Considérant,  en  un  mot, 
fredo ,  en  utilisant  à  sou  frJH 
cession  de  son  élude,  lesrd^iM 
valent  élablie   et  aniéliorte  otl 
venu  à  si-s  engagemens,  et  i 
qu'ils  devaient  entraîner;  quel 
a  ou  pour  résultat  fâcheux  i'' 
son  succt-'iscur  une  luirlie,  (' 
la  valeur  t'.e  l'étude  cédée. 
au  titulaire  un  préjudice  maté 
être  réparé  dans  la  proporlii 
ina^c  causé  ; 

Considérant,  ces  points 
n'y  a  pas  lieu  il'accueillir  b 
conventionnelle,  qui,  se  Irooraf* 
fondement ,  doit  être  de  p'm»  "^ 
quegalenieiil  il  devient  inutilej 
per  de  la  pi-rtincnce  des  failsfl 
de  la  preuve  que  l'on  demandel 

Par  tous  ces  motifs,  en  fte» 
dit  que  M.  Jeffredo  a  eu  tortd«BSj 
silion  de  cèdanl,  de  Iraile.' dc(<jjÇ 
affaires  inhérentes  aux  fouctioB"* 
taire  ;  qu'en  cela  il  a  causé  à  M-liÇ 
nn  préjudice  que  le  tribunal* 
lue  A  la  somme  de  400  fr.  ;  le  e 
en  conséquence,  À  payer c 
M'-  Bossiére.  —  En  deuxièinel 
lait  défense  de  s'immiscer  i  l'in 
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raires  de  celle  nature,  reJeUe  les 
!  chefs  de  conclurions  des  parties, 
idamne  M.  JefTredo  en  tous  les  dé- 

3B  DOT.  1838.  -  Trib.  de  Savemy. 
EG.,  Don  maicdel,  CoiiTRAT  de 

MARIAGE. 

!'.  Le  droit  proportionnel  de  dona- 
loit  être  perçu  sur  le  contrat  de  ma- 
,  par  lequel  le  Tutur  déclare  avoir 
naouellemeol  une  somme  d'arKent 
s  père  et  mère,  qui  stipulent  dans 
a  UD  autre  litre  que  celui  de  dona- 
de  cette  mime  somme,  qui  assistent 
torisent  néanmoins  le  futur.  Et, 
lUmeni.  Il  doit  en  être  ainsi  quand 
les  articles  du  contrat  porte  :  «  Le 

N...  et  la  dame  N...  constituent  A 
ils,  futur  époux,  tous  ses  droits  1 
r  dans  leurs  successions  futures,  dé- 
it  s'inlerdireexprcssément  la  faculté 
uvoir  avantager  aucun  de  leurs  en- 
au  préjudice  d'un  ou  plusieurs  des 
s,  voulant  qu'ils  y  participent  loua 
laie  portion,  »  et  qu'i  ckK  article 

le  celui  par  lequel  le  futur  se  con- 

Ic  dou  manuel  prémentionné  ;  car 
l'existence  du  don  prétendu  manuel 
instatée  par  la  stipulation  insérée 
lecon'rat  où  les  père  et  mère  sont 
ment  parties  contractantes  (1). 

(Viellard-Baron  C.  Enreg.) 

2  déc.  1837.  -  Trib.  d'Autuu. 

Le  droit  proportionnel  de  dona- 
oit  Mre  exigé  sur  le  contrat  de  ma- 

par  lequel  l'un  des  (lilurs  déclare 
ter  en  dot  une  somme  d'argent, 
it  avoir  reçue  i  litre  de  don  ma- 
e  ses  père  et  mère .  en  avancement 
ie,  a|outantqu'i<  <  ublige  à  rendre 
'e  dt  cette  lomme  A  qui  de  droit, 
'tptellie»  car  ces  derniers  termes, 

3  laissent  aucun  doute  sur  l'effet 
sont  d<!sllnés  à  produire,  prouvent 
m  n'a  pas  seulement  voulu  consta- 
ppon  du  futur,  mais  encore  la  do- 
I  qui  lui  était  hite,  dont  on  voulait 
^  la  preuve  et  régler  les  conditions  ; 
aporte  que  lee  père  et  mère  présens 
itrat  n  y  aient  apposé  leurs  signa~ 

qu'âpres  celles  des  notaires,  car 
!  circonstance  ne  change  rien  à  la 
It  de  la  clause  («). 
.  (Oelavauguyon  C.  Enreg.) 
t4  déc.  1837.  -  Trib.  de  Nantes. 


LOIS  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


I E  ;  Registres  de  L'BmicisTR.  ; 
•Extrait;  Acte  a  la  scite. 
-  exlrail$  det  regitiret  de  l'enre- 
ment  peuvent  être  délitrit  par  let 
mr$,  «ur  papier  iimbré  aê  toute 
uion,  même  sur  celui  d'un  format 
■eur  au  papier  de  I  fr.  SS  eenl.  ta 
e,  établi  pour  let  expéditiom. 
frim.  an 7, art.  19;  28  avril  1816, 

>.) 

'  receocKrj  paucent  porter  ptu- 
<t  extraite  mr  la  même  feuille  de 
■T  timbré,  pourou  qa'ili  «oient 
ut  dam  le  même  certificat  du  reee- 
it.  13  brum.  an  7,  art  33)  (31. 
'  décisions  résultent  de  ht  délibéra- 
:  ont  voici  les  termes  : 
Tt  in  de  la  loi  du  13  brum.  an  7 
:  «  Les  notaires,  greffiers, arbitres 
secrétaires  des  administrations  ne 
trront  employer,  pour  les  expédi- 
is  qu'ils  délivreront ,  des  octet  rete- 
»  en  minute,  et  de  ceux  déposés  ou 
texés,.do  papier  timbré  d'un  format 
érieur  à  celui  appelé  moyen  panier, 
lont  le  prix  est  Bxé  k  7S  c.  C*u,our- 
uilfr.i6o.laCi!UiUe)....  » 
irt.  63  de  la  loi  du  28  avril  i8i6  dis- 
:  «  qu'aucune  expédition ,  copie  ou 
rait  d'actes  reçu*  par  des  notaires, 
ilBers,  ou  autre*  dépotilairet  pu- 
ct,  ne  pourra  être  délivré  que  sur 
>ier  au  timbre  de  I  Ir.  iS  c.  >• 
s  receveurs  de  l'enregistremenlsont, 
vérité,  des  dépoittairei  publict; 
ils  ne  sont  dépositaires  que  de  leurs 
très,  et  non  de  im'nutM  d'octet.  Ce 
t  étendre  et  forcer  le  seia  de  la  loi 
d'assimiler  les  eoregistremeos  faits 
es  registres  à  des  actes  e»  nuniWe. 

Voyei,  en  sens  eonlniie,  37.  3. 
T  H8 

Voy.'&ecpér.ss.  1.46,314;S.«. 
I  Voy.  Diel.  gte. ,  v»  Timbre,  $  2. 
1 839.  —  i'  Partie.  — 


Il  résulterait  d'ailleurs  de  ceUe  assimi- 
lation que  les  receveurs  ne  pourraient  dé- 
livrer plusieurs  extraits  à  la  sni'e  les  uns 
des  autres  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré;  ce  qui  entraînerait  pour  les  par- 
ties une  augmentation  de  frais. 

Mais  ces  extraits  ne  peuvent,  ainsi  que 
les  étals  d'Inscription,  délivrés  par  les 
conservateurs  des  hypothèques,  être  con- 
sidérés que  comme  aejimptei  certifeatt 
3 ni  peuvent  être  écriu  sur  papier  Umbré 
e  toute  dimension.  Par  suite,  il  peut  être 
porté  plusieurs  extraits  sur  la  même 
feuille,  pourvu  qu'ils  soient  compris  dans 
le  même  certiflcat  du  reoevpur. 
Du  W  fév.  1839.  -  Délib.  de  la  régie. 

Enreg,  ;  Billet  a  ordre.  Endossemext. 
Le  billet  slipul*  à  ordre,  Dien  que  ré- 
puté simple  promesse,  pour  défaut  d'é- 
noncialion  de  la  valeur  fournie,  ne  doit 
être  assujetti  qn'au  droit  de  KO  cent,  par 
100  fr.  Par  suite ,  les  endosjemens  d  un 

Pareil  billet  doivent  être  exemptés  de 
enregistrement.  (L.  2i  frim.  an  7,  art. 
69,S2,n.  6;70,  S.'?,n.  IS.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  régie,  par  une  délibéra- 
tion du  17  juillet  IH.'W,  que  nous  avons 
rapportée  plus  haut ,  page  6 ,  et  qui  vient 
d'être  transmise  par  la  régie,  i  res  pré- 
posés, avec  ordre  de  la  prendre  pour 
régie  dans  l'exercice  do  leurs  fonctions. 

Du  31  déc.  I83K.  -  Instruction  générale 
de  la  régie,  n.  1577,  S  1er. 

Enreg.;  Cumiiune,  Délai. 

Let  eKles  porlanl  vrnteuu  acquitilion 
debient  immeublex  par  let  rutnnimet . 
patiét  devant  notaires,  ne  doivent  être 
atinjcltit  à  l'enregiilrement  que  dam 
tel  H)  joari  d  partir  de  la  réception  d 
la  matrie,  de  l'approbution  de  cet 
aelei,  par  rautoriù  lupérieure  admi- 
nittrative;  l'époque  prédite  de  l'arrivée 
de  cette  approhaliun  doitêlre  contlalée, 
en  mar^e  det  octet,  par  un  alteitatton 
du  maire. 

Cette  doctrine,  résultant  déjà  d'une 
décision  du  minisire  des  Onances  du  4 
août  1838 ,  rapportée  tuprd,  3,  page  60 , 
rient  aussi  d  être  adoptée  par  la  régie, 
qui,  en  rappelant  cette  décision  ,  a  trans- 
mis 1  ses  préposés  l'instrucliou  sui- 
vante: 

Le  sieur  Rérolles,  notaire  à  .4ulun ,  a 
procédé  le  le  oct.  1837  à  la  venie  aux 
enchères  du  quinie  parcelles  de  terrain 
appartenanlala  commune  d'iKornay.  Le 
procés-verbal  de  cette  adjudication  lut 
soumis  à  .M.  le  préfet  de  SaAne-ct-Loire, 
qui  l'approuva  le  13  oct.  Renvoyé  à  la 
mairie  d  Igornay ,  il  n'y  parvint  que  le 
37  du  même  mois  d'oclotire.  L'acte  fut 
enregistré  au  bureau  d'Autun,  Ie3  nor. 
suivant.  Lors  de  cette  formalité,  le  rece- 
veur ne  perçut  que  le  droit  simple  ;  mais, 
filus  lard,  et  en  vertu  de  l'art.  33  de  la 
oi  du  33  frim.  an  7  ,  il  réclama  du  sieur 
Rérolles  un  double  droit  montant  à 
1,B78  fr.  94  cent,  pour  contravention  à 
l'art.  30  delà  même  loi.  Le  notaire  s'est 
pourvu  auprès  de  H.  le  ministre  des  fl- 
nauces  contre  celte  demande.  L'arL  8  de 
l'ordonnance  du  7  oct.  18I8,  relative  Â 
la  mise  en  ferme  des  biens  communaux , 
porte  :  >  L'adjudication  no  sera  déunitive 

3 u'aprés  l'approbation  du  préfet,  et  le 
élai  pour  I  eoregislrement  sera  de  vingt 
jours  après  celui  où  elle  aura  été  donn^ 
conformément  à  l'art.  78  du  la  loi  du  18 
mal  dernier.»  L'art.  78  de  la  loi  du  16 
mai  1818  soumet  i  renregislreinent  dans 
le  délai  de  vingt  jours  les  actes  de  l'auto- 
rité administrative ,  porbint  transimissioo 
de  propriété,  d'usuiruit  et  de  juuiMiance. 
Ainsi,  suivant  l'ordonnance  précitée,  les 
adjudications  des  baux  de  biens  des  com- 
munes, quoique  passées  devant  notaire, 
doivent  être  assimilées,  quant  au  délai  de 
l'enregistrenieut,  aux  actes  de  l'autorité 
admlnulraiive ,  par  la  raison  que  c'est 
l'arrêlè  approbatif  du  prélet  qui  leur  im- 
prime un  caractère  défiuitif. 

•  Le»  vente»  de  biens  des  communes, 
les  acquisitions  faites  à  leur  proBt,  sont 
également  soumises  i  l'approbation  du 
préfet  De  même  que  les  baux ,  elles  iie 
sont  définitives  que  par  cette  approba- 
tion. La  dlsposiUun  de  l'ordonnance  du 
T  oct.  1818  doit  donc  être  appliquée  aux 
ventes,  aux  encbère*  de  biens  «es com- 
mune». 

10"  Cahier. 


«  D'un  autre  cAlé ,  d'après  la  décision 
du  ministre  des  Rnances,  transmise  par 
l'instruction  n.  K61 ,  le  délai  rie  quinze 
Jours  él.nbll  par  le  décret  du  3  août  imn 
pour  l'unregislrement  des  baux  des  biens 
des  hospices,  n'est  compté  que  du  Jour 
où  ces  actes ,  approuva  par  le  préfet , 
sont  parrr'nusaux  maires.  La  même  régie 
semble  devoir  être  suivie  à  l'égard  des 
adjudications  df  baux  et  des  ventes  aux 
encheri'S  de  biens  des  communes.  Le 
délai  de  ving'  jours  pour  l'enreulstre- 
ment  ne  court  que  de  I  époque  où  l'arrêté 
approbatif  du  préfet  est  parvenu  A  la 
mairie. 

«  Par  ces  molih,  M.  le  ministre  des 
finances  a  décidé,  le  4 août  1RS8,  qu'il 
ne  sera't  pas  donné  suite  A  la  demande 
du  double  droit  formée  contre  le  sieur 
Rérolles. 

«  Dans  les  cas  semblables,  les  prépo- 
sés veilleront,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
rinstruction  n.  Wl ,  A  ce  que  les  actes 
présentés  à  l'eoregistreaient  soient  émar- 
gés de  l'attesta' ion  du  maire,  constatant 
"époque  précise  de  l'an  Ivée  de  l'appro- 
bation du  préfet.  » 

Du  31  déc.  1838.  -  Inst.  général»  de 
l'administration ,  n.  1K77 ,  $  6. 

Enreg.,  Cohii and  ,  Jocr  rtaii. 

Lortqu'une  vente  ou  adjudication 
d'immeublet  a  eu  lieu  la  veille  d'un 
jour  de  fêle ,  avec  faculté  d'élire  com- 
manU ,  la  déclaration  de  command  peut 
être  ulilemtnl  faite  le  lendemain  du 
jour  férié ,  tant  donner  lieu  au  droit 
proportionnel- 

Ceci  résulte  d'uneinstruct'on  transmise 
p«r  la  régie  A  se^préposés.  Ce  qui  prouve 
lue  l'administration  adopte  enlin  la  doc- 
trine consacrée  par  les  tribunaux ,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  d'après  les  décisions 
rapportées  Rec.pèr.  33. 3.  IIS;  36. 3.38; 
37.  3.  103. 

Du  31  déc.  I83S.  -  Inst.  générale  de 
l'administration,  n.  1377,  $  B. 


Emrec.  —  Vemtb.  —  Charge.  -^  Droit 

PRIIPORTIIINNEL. 

La  tlipulation,  dont  un  acte  de  vente, 
que  let  frais  et  druitud'enregitlrement, 
aintique  ceux  de  l'acte  ulUritur  con- 
tenant quittartce  du  prix,  seront  lup- 
porlét  par  le  vendeur  teulement,  ne 
suffU  pat  pour  motiver  la  diduclion  , 
tur  le  droit  de  vente ,  det  frais  et  droilt 
de  quillance ,  ti  leur  montant  n'est  pat 
dittrail  duprix  par  une  clause  rxpt  este 
du  contrat.  {L.  33  frim.  on  7, art.  16  et 
31.)  . 

(Le  sieur  d'Estampes  c.  Enreg.) 

Ceci  nous  semble  pni  conforme  aox 
principes  de  la  matière  ;  car  dés  l'instdnt 
que  les  frais  de  quittance ,  d'ordinaire  A 
la  charge  de  l'acquéreur,  doivent  élra 
support»  par  le  vendeur,  il  e^t  évident 
que  le  prix  de  l'immeuble  aliéné  est  dimi- 
nué d  une  somme  teale  au  moulant  de 
ces  frais  ;  et ,  atleoiTu  que  le  paiemeni 
de  ces  frais  doit  être  considéré  comme 
une  charge  susceptible  d'être  ajoutée  au 
contrat,  si  celui-ci  se  lait  s-ir  la  quotité 
de  ces  frais,  le  receveur  doit  exiger, 
avant  d'enregistrer  l'acte ,  une  déclara- 
tion estimative  des  parties,  de  même 
qu'il  ie  fait  dans  le  cas  où  crlte  déclara- 
tion est  prulilable  A  la  régie.  Un  peut 
voir  sur  ce  point  une  décision  rapportée 
Rec.  pèr.  38.  labe,  col.  i30,  —  Voici  les 
termes  de  la  décision. 

Jl  CEMENT. 

Le  Ti\iBiNALj  —  Attendu,  relative- 
uient  au  droit  de  miitaiion  perçu  sur  les 
1,400  fr.  a  >\queU  les  parties  évaluent  au- 
jourd'hui les  frais  de  quittance  que  le 
vendeur  s'esl  obligé  de  supporter,  quela 
déiluclion  de  ces  1,400  fr.  sur  le  prix  ne 
saurait  être  ad-nisc  que  dans  le  cas  ot) 
elle  aurait  été  effectuée i.u  moment  niOme 
du  contrat  de  vente;  mais  que ,  mainte- 
nant, elle  ue  peutavoirlieu  qu'a  l'époque 
du  (Miieiiunt  du  prix  et  seulement  dans 
le  cas  où  la  quittance  de  ce  prix  serait 
soumise  a  l'enregistrenient  ■  que,  jusqu'A 
cette  époque ,  le  prix  restera  tel  qu'il  est 
Hxé,  el  que  le»  intérêts  en  scronldus  par 
{acquéreur sans  aucune  déduction  de  la 
soiiimea  laquelle  s'élèveraient  les  frais  de 
quittance  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  ces  Irais 
ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux  du  con- 
trat de  vente  qui  sont  connus  et  dus  au 
moment  même  et  par  le  foit  de  l'euregls- 
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tremenl  delà  vente;  qu'ainsi,  la  déduo- 
lion  de  ces  1.400  fr.,  dépendant  d'un  bK 
futur  et  Incertain,  ne  peut  donner  Heu  i 
aucune  diminution  lur  ie  droit  de  mn- 
Ulion. 

Par  ces  motib ,  le  tribunal  déboute  le* 
enfans  d'Estampâ  de  leur  demande  A  Bu 
de  restitution  de  la  somme  de  77  tt, 
perçue  A  titre  de  droit  de  mutation  sur  la 
portion  du  prix  qui  pourra  aervirt  payer 
les  frais  de  quittance. 

Du  39  nov.  1838.  -  Trib.  de  la  Seine. 


Enreg.,  Scbrocatior  légale,  Qmr- 

TANCI. 

Lorsque  la  subrogation  s'opère  de 
plein  droit  par  suite  d'un  paiement,  le 
droit  de  quittance  est  seul  exigible.  Et, 
spécialement,  l'acte  par  lequel  un  créan- 
cier en  désintéresse  un  autre  qui  lui  est- 
Kréférable  A  raison  de  ses  privilège»  et 
ypothéques  pour  être  subrogé  en  son 
lieu  et  place ,  n'est  passible  qne  du  droit 
de  SO  cent,  par  100  fr.;  mais  le  droit  de 
transport  de  créance  n'est  point  exigible 
en  pareil  cas ,  alors  même  qu'on  aurait 
exprimé  le  droit  de  subrogi<lion  dans  le 
contrat,  car  cette  subrogation  est  la  cen> 
séquence  forcée  du  paiement;  et  il  est  de 
principe  que  les  dispositions  d'un  acte 
qui  sont  la  conséquence  d'une  stipulation 

Srécédenle  ou  le  résulkil  des  dispositions 
e  la  loi ,  ne  peuvent  donner  lieu  A  un 
droit  particulier  d'enregistrement  (4). 
(Le  sieur  d'Estempes  CEnreg.) 
Du  20  noT.  1838.  •  iTib.  de  la  Seine. 


E^rec. ,  Rente,  Novation. 

L'acte  par  lequel  le  débiteur  d'un» 
rente  te  toumel  d  la  rembourter  dont 
un  délai  déterminé,  mait  avec  réierve, 
par  le  créancier,  de  te  force  det  Utret 
ronttilulift  de  cette  rente,  n*  doit  être 
fournit  qu'au  drott  fixe  d'unftanett 
n'Mi  au  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion (S). 

(Le  sieur  Barathieu  C.  Enreg.) 

Suivant  un  acte  du  31  nov.  183B,  le 
sieur  Barathieu  s'est  obligé  A  rembourser 
aux  époux  Lautard ,  dans  un  délai  déter- 
miné, la  somme  de  9,300  fr.  monunl  du 
capital  formé  A  l'amiable,  d'une  rent«, 
partie  en  grains,  partie  en  argent,  cièêe 
le  33  avril  182». 

Il  a  été  stipulé  qne ,  Jusqu'à  libération 
parfaite  de  celte  somme,  les  sieur  et 
dame  I.auiard  se  réservaient  la  force  de* 
titres  établissant  la  rente ,  parce  qu'ils 
n'entendaien'.  Elire  aucune  novation  de 
Csltnidedroit. 

Le  receveur  a  exigé  I  pour  tOO  sur  les 
9,r.0()  fr.;  mais  Barathieu  a  pensé  que 
cet  acte  ne  pouvait  être  assujetti  qu  au 
droit  fixe  de  1  Ir.;  il  s'est  en  cousé<^uence 
pourvu  en  restitulioii  devant  le  tribunal 
de  Marvéjols,  qui,  le  24  avril  1838,  a 
rendu  IcJuKenienl  suivant  : 

"  Considérant  que  l'acte  du  30  mai 
18'Vi  ne  contient  ni  novation  ni  obliga- 
liiiu  nouvelle;  qu'au  contraire  le  créan- 
cier s'y  réserve  expressément  jusqu'au 
paiement  iiitéKral  les  droits  et  privilèges 
des  titres  primitifs;  que  cet  acte  ne  peut 
donc  être  considéré  que  comme  étant  le 
coiiipiément  ou  l'exécution  du  contrat 
conslilulif  de  la  rente  eu  date  du  23  avril 
1838 ,  el  comme  ayant  peur  but  d'opérer 
le  remboursement  de  ladite  rente;  que 
telle  est ,  du  reste ,  la  jurisprudence  de  la 
cour  decasKationiarrêt  du  11  août  1836); 
qne  c'est  donc  A  tort  qu'il  a  été  perça  le 
oroil  de  t  p.  tOO  sur  le  capital  A  rem- 
bourser;— Ordonne  la  restitution,  etc.» 

Du  14  sept.  1838.-Dèlib.  de  la  régie  qui 
acquiesce  A  ce  lugement. 

Ifola.  Le  oonsâl  d'administration  avait 
d'abord  délibère,  le  36  déc.  1837.  que  la 
perception  étant  conforme  A  la  décision 
du  ministre  des  finances  du  29  sept.  1830 
linsl.,  n.  1037) ,  on  défendrait  A  l'instance 
engagée  par  le  sieur  Barathieu. 

Enreg.,  Restitution,  Mandat, 

QcALrrE. 
Celui  qui,sans  être  partie  dans  un  acte 
sou*  seing  privé,  l'a  tait  enregistrer,  et 

(4)  Voyei  deux  décisions  conformes 
Bec.  pèr.  37.  3.  lOl  et  140.  Voyez  aus3i 
38.  table  136. 

18)  Voyex  décisions  conformes ,  Rc«. 
pèr.  a«.  3, 8. 
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M  (  payé  les  droits,  n'a  pas  pour  cela 
ctpacile  iunu>aiile  pour  Jemaiider  plus 
lard,  60  son  uoni,la  restilutioii  dune 
portion  de  ces  mêmes  droits,  car  u'clanl 
point  partie  à  l'acte  (iiil  a  donne  lieu  à  la 
{Mrcvption  ,  il  doit  cire  coU(iiléri'  seule- 
4Deut  cunime  mandataire  de^  parties 
dles-mêmes  pour  le  fait  du  verseoient 
d««  droits,  mais  non  pour  plaider,  car 
aux  partit»  seules  apparlient  le  droit  de 
réclamer  les  sommes  paye«s  en  leur 
ac4|uit. 

(Marlinolle  C.  Eurcft.'l 
Su  SI  mai  isr^. -Trib.de  la  Seine. 

ENriEo.,  Bois,  StPEnnriE. 

S  \".  La  cinx>nstanre  que  la  tuperficic 
d'un  bois  a  été  vendue  à  l'acquéreur  du 
Jour  de  cette  dernière  vente  ne  suffit 
y  fp*"  f*i''<^  prouver  la  siniulalion 
■■MUltlMjt  des  parties  envers  le  lise  ;  en 
«ooiéqaer.ce  ,  la  dernière  vente  ne  doit 
éire  soumise  qu'au  droit  proportionnel 
4e  mutation  mobilière ik  2  p.  lUOil). 
(VeuveOeulher  t'. Knrejr.) 

Du  49  nov.  la'M  -Trifa.  de  la  Seine. 

E.lilEG.  ;    Buis  ,   SlPl.KH    lE  ;    l'sCf  BlIT. 

s  3.  Lorsque  celui  qtû  veud  un  cer  ■ 
Uiu  canton  de  bols  s'en  réserve  la  su- 
|>erricie  jusqu'après  son  entière  exploita- 
tion ,  il  y  a  lieu,  pour  la  perception  du 
droit,  d'ajouter  moitié  au  priv  portant 
intérêt,  romme  si  le  vendeur  s'était  for- 
mellement réservé  l'usufruit  ^  car  le 
droit  réservé  équivaut  à  l'usufruit  des 
bois  vendus,  peudant  lequel  l'exploitation 
pourra  avoir  lieu,  puisque  jusqu'à  l'en- 
lière  exploitation .  tous  les  bois  croissent 


TROISIEME  PARTIE. 


,       lUllIUll  .  l(» .  .„.^^,„ 

pour  etau  urolit  lies  vendeurs.  Peu  im- 
porte que  le  contrat  tjarde  le  silence  î^r 
robligation  pour  les  vendeurs  de  suivre 

l'nrrfrA    rcilll.V    nmiv    1....     nm,r>.... t - 


l'ordre  rèj{lè  pour  li^s  coupes,  conformé- 
mentaux  dispositions  de  l'art.  .'j9i)  c.  civ, 
sur  l'usufruit,  et  sur  l'eiploiiatlon  des 
Ailaies  non  comprises  dans  les  droits  ré^ 
serrés-,  car  le  code  civil  n'énonce  que  les 
principes  de  l'usufruit  légal  et  n'iulroiluil 
aucune  des  dérogations  que  les  conven- 
tions peuvent  y  apporter.  [\,.  sa  [rim.  an 
7,  art.  is,  n.ti.) 

(Nauquelle,  etc'.  C. Enre)?.) 
Du  K  nov.  is.->s.-Trib.  de  la  Seine. 

EsKEG.  —  Vente.  —  Expertise.  — 

D'itRl.E    DIXOIT. 

lortqMe,  dans  la  rue  rfe  rrclifier  un 
contrat  dv  vt'tUe  immttbilière ,  Itt  par- 
litt  déehicnl ,  iiar  un  acic  puilt^itur 
un  prix  fit  us  eh  vi  quecrlui-ci  émmci 
daiu  le  ciinirai  primitif  il  «y  a  pu 
lieu  d'exiger  le  double  droit  et  les  fruit 
4a  l'eapertite  oui  a  été.  d  la  tuile 
vrovoquée  par  la  régie  ,tila  valeur  dé 
i  immeuble  /lr<«  pnr  let  fjrperlt  n'ex- 
cUé  pat  d'un  huititme  le  prix  porté 
UoMtlacle  rectificalif  Peu  importe  que 
£ehu-ei  »'uit  ilé  fait  qu'aprét  la  de- 
mande d'un  supplément  île  droit  et  du 
double  droit,  l'ii  a  d'ailleurs  préréglé 
la  demande  en  iTmrtise  formée  par 
itdminittration  (I,L.  «  frim.  auT  irL 
1»,  et  27  vent,  an  i),  an. a.)  ' 

(De.snosC.Enreg.) 

Ceci  nous  semlilejuste, aussi  la  régie  a- 
l-elle  exécuté  le  jusenient  d'où  émane 
cette proposillo;:  ,ju.emcnt  rendu  parle 
tribunal  du  Mans,  le  4  juillet  1x37.  en 
voici  les  termes  ; 

JCI.EIIENT. 

Lethibcnai.;— Considérantque  le  sieur 
Desnos,  en  rectifia  ni,  par  rae:e  du  ji)  juin. 
1836,  le  priserroiiénortéenlaclo  de  vente 
un 25  mai  de  la  même  année,  n'a  rien 
lail  que  de  licite  i  que  cet  acte  doit  être 
présumé  et  •ponlané,etfait  voloiiUiire- 
meul  par  lui ,  pui>.|u  il  a  précédé  la  de- 
mande en  expertise  formée  par  l'admi- 
nistration,  cl  que  celle-ci  ne  jusliGo  en 
aucune  manière  que  Desnos  ail  i\i  con- 
traint à  le  faire;  eiiliii  que  cet  acte  a 
culieu  daus  un  temps  éloigné  de  l'époque 
où  le  premier  a  été  consenti  ;  q  /eu  éva- 
luant à  3,.->30  fr.  le  prix  conU-slé  les 
experts  onl  prouvé  que  l.i  ilifférencc 
entre  ce  prix  et  celui  de  .-..000  fr,,  résul- 
tant des  deux  actes  préciu»s,  n'excédait 
pas  un  huitième,  «t  que  c'est  seulement 
dans  celte  circonsUncc  qu'aux  termes  du 
■  l-arl.  18  de  la  loi  du  M  frim.  an  7,  les 


.  («)  Voyei  sur  cette  question  les  décl- 
r  «100»  rapportées  au  Dicl.  gén.,  vo  Enre- 


frau  ie  l'expertise  tombent  à  la  charge 
de  l'acquéreur;  que,  suivant  l'art.  S  de 
la  loi  du  "27  vent,  an  9,  il  n'y  a  lieu  au 
double  droit  d'enregi  Iremenl  sur  le  sup- 
plément de  l'estimation  que  dans  le  cdc-, 
où  les  frais  de  I  expertise  tombent  i  la 
charge  du  redevable; 

«  Le  tribunal  déclare  l'administration 
mal  fondée  dans  sa  demande, et  la  con- 
damne aux  dépens,  à  la  charge  par  le 
sieur  Dcsnosd:  payer, suivant  ses  offres, 
le  supplément  de  droit  sur  û^fr.,for- 
iuau<  1  cxcédaut  mentionné  diius  l'i'sti- 
matioo  des  experts.  > 

Du  18  sept.  l.Sô7.-Délib.  de  la  régie 
qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

CONSÏIl,  D'ETAT,    OrCAMSATIO:*. 

18-41  sept.  <83S).-Or(<uniMiiredHroi 
tur  l'organisation  du  mnteild'£lal  (1). 
;Bull.,n.HI<tO.) 

Lons  Piiii.ippE,  etc.;  —  Sur  le  rap- 

(I)  Happoht  ai;  «01.  —  Paria,  le 
18  sepl.  IB.'W. 

SiaK,  le  conseil  d'I'.tat  a  reçu  de  son 
origine  et  des  services  qu'il  a  rendus  au 
pays,  sous  des  régimes  diflirens,  une 
consécration  constitulionnelle.  C  esl 
aujourd'hui  un  grand  pouvoir  adminis- 
tratif ,  auxiliaire  des  pouvoirs  politiques 
et  du  pouvoir  judiciaire ,  dont  d  uarti- 
cipe  tour  à  tour. 

Ses  lumières  et  ses  travaux  répan- 
daient, il  y  a  déjà  plus  de  trente  ans,  un 
éclat  qui  brillait  même  à  travers  l'éclat 
des  armes  de  l'empire.  Long-temps  le 
conseil  d  Elat,  où  se  sont  élaborés  ces 
codes  que  l'expètience  consacre  chaque 
jour,  et  que  les  nations  nous  emprun- 
tent ou  nous  envienl ,  sembla,  en  pro- 
diguant à  la  France  les  avantages  de 
l'egalile  ciule,  la  consoler  de  l'alxenee 
des  bienltiits  de  la  liberté  politique. 
OUe  glande  réunion  d'expériences  el 
de  lalens  remplaçait  en  partie  et  con- 
tribua peut  êire  à  nous  rendre  les  pou- 
voirs parlementaires,  el  le  génie,  qui 
remplit  de  son  nom  el  de  sa  puis.«atice 
les  treiie  premières  années  de  ce  siècle, 
se  montrait  quelquefois  lui-même  aussi 
lier  de  présider  son  conseil  d'Etat  que 
de  commander  ses  armées. 

Soumise  a  l'innuenfc  des  èvénemen.'!, 
cette  iiislitulion  subit ,  à  quelques  épo- 
ques, des  altènitions  de  formes  qui  ne 
purent  détruire  son  principe.  Et,  depuis 
IS-'iO,  elle  a  (misé  dans  le  sjsteme  dt?  ve- 
nte coiistliutioiinede  où  nous  sommes 
entres  une  lorcc  nouvelle  quele  gouver- 
neineut  de  votre  majesté  s  est  toujours 
applique  à  confirmer  et  à  développer. 

Après  liiTo,  des  lois  organiques  cl  des 
ordonnances  réglementaires  onl  succes- 
sivement refondu  et  coordonne  lesiioj- 
voirs  de  l'Etal  el  les  corps  administra- 
liCs.  Il  n'jf  a  pas  d'institution  d  intérêt 
général  ou  le  -âge  esprit  de  réforme  qui 
anime  le  gouvernenienl  de  votre  ma- 
je^è  ne  se  soit  introduit.  Le  conseil 
d'Eiat,  seul  encore,  attend  qu'une  loi 
spéciale  complète  sa  conslilutinn.  Mais 
volio  majesté  ne  lui  a  pas  fait  altciidrc 
les  garan  les  que  l'orduiiiunce  pouvait 
loi  accorder  iinmédiaii'ment  ;  el  dans  les 
premiers  mois  de  votre  règne,  au  mo- 
meut  ou  se  réalisaient  les  omèliontions 
désirées  el  provoquées  depuis  quinze 
au.s,uue  ordooiMiiice.rèpondanlau  vœu 
le  plus  pressé  de  l'opinion  en  ce  qui 
louchait  le  conseil  d'Etat,  établit  b  pu- 
blicité des  .séances  de  son  comité  du 
contentieux  et  la  faculté  de  la  défense 
orale  ;  deux  mesures  qui  assuraient  a'ix 
cituiens,  dans  leurs  reilam.iiions  contre 
I  admmisti  anon  Duldiquc  ,  des  garanties 
analogues  à  celles  dont  ils  jouissent  de- 
vaiil  les  tribunaux  daus  les  débals  oui 
s  élèvent  entre  eux. 

Depuis  m.-.i,  les  chambres  ont  été  plu- 
sieur»  fols  saisies  de  proposiUons  de  lois 
relaUves  au  conseil  d'Iiiat.  Deux  ran- 
poris  lumineux  a  la  chambre  des  dépu- 
tés, et  une  discussion  approfondie  dans 
le  sein  do  la  chambre  des  pairs  n'ont 
encore  amené  aucun  résultai,  uii  nou- 
veau projet  sera  présente  dans  la  ses- 
sion prochaine.  Mais  avant  qu'il  soit  con- 
verti eu  loi,  il  s'écoulera  trop  de  temos 
pour  que  votre  majesté  veuille  subor- 
douuer  encore  à  ces  retards  des  amé- 
Ilor.Éiions  qui  peuvent  être  pratiquées 
de,  auiourd  liui,  avec  avantage  pour  le 
bien  du  service.  L'épreuve  même  que 


port  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déoartemenl  de  la 
justice  cl  des  cultes ,  el  ue  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  nous  avons  or- 
donné, etc. 

ces  aniélioralious  auront  subie ,  d'ici  à 
l'adoptioii  d'une  loi,  qui  devra  les  reiiro- 
duire  et  les  consacrer,  servira  utilement 
à  en  éclairer  la  discussion.  On  appré- 
ciera des  résultats  obtenus .  on  jugera 
des  innovations  éprouvées  Heureuse  la 
legisation  qui  se  fonde  sur  une  eipe- 
tiunce  toute  faite.' 

Au  reste,  les  mesures  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  i  l'approhation  de 
votre  majesté  n'eicèdenl  pas  le»  bornes 
du  domaine  de  l'ordonnance.  Elus  ne 
s'étendent  pas  jusqu'aux  attributions  du 
coused  d'Etal,  qui  n'ont  pu  être  établies, 
el  qui  ne  pourraient  être  modifiées  que 
par  h  loi.  Mais  la  composition  du  con- 
seil et  son  service  intérieur  ont  été  ré- 
glementés à  toutes  les  époques  par  des 
acies  du  gouvernement  Et  la  con- 
fusion même  qui  régne  dans  ces  actes, 
émanés  de  ré.:inies  si  diiers,  rend  indis- 
pensable une  ordonnance  générale,  qui 
détermine  d'une  manière  bxe  la  compo- 
sition el  l'ordre  des  travaux  du  conseil 
d'Etat.  J'hèsile  d'autant  moins  à  pro- 
poser a  votre  majeté  les  mesures  que 
contient  ce  projet  d'ordonnance, qu'elles 
001  toutes  pour  objet  d'ajouter  aux  ga- 
lantes que  preseute  déjà  cette  grande 
lusiitiiiion. 

Votre  majesté,  en  dotant,  dès  iSM  , 
le  contentieux  administratif  d'un  double 
avantage,  la  plaidoirie  el  la  pubhcilè,  a 
prouve  qu  elle  enlendaii  bien  que  l'or- 
donnance avait  toute  latitude  ,  quand 
elle  s'exerçait  dans  un  sens  libéral.  Sans 
doute  la  loi  ne  pourra  qu'ajouter  une 
nouvel  e  force  a  ces  dispositions.  Mais 
le  gouvernenienl  de  votre  m.»jesté  aura 
eu  l'honneur  de  l'iniliaiive. 

Le  projet  que  je  soumets  à  votre  ap- 
probation se  divise  en  deux  titres. 

Le  premier  a  pour  objet  la  composi- 
tion du  conseil  d  Etat; 

Le  second,  son  service  intérieur. 

Je  n'appellerai  lattenlion  de  votre 
majesté  que  sur  leurs  dispositions  prin- 
cipales. 

Le  conseil  d'Etal  se  compose  de  deux 
cadres  :  le  service  ordinaire,  le  service 
extraordinaire  Le  double  objet  de  l'or- 
donnance proposée,  ce.st  de  compléter 
et  de  furiilier  le  service  ordinaire,  ainsi 
<|iie  lexige  I  intérêt  bien  entendu  de 
I  udmiuistralion  et  des  administrés,  et  de 
r.'ire  rentrer  la  partie  du  service  extiaor- 
dmaire  admise  à  participer  ;ux  travaux 
du  con.scil ,  dans  de  justes  limites  qu'on 
n'aurait  jamais  dd  franchir.  Celle  meil- 
leure distribution  du  personnel  rend  de 
plus  f,icile  en  même  temps  une  meil- 
leure distribution  du  travail.  Les  deux 
litres  de  l'ordonnance  F'encbaineul 
donc  nalurellemenl. 

Je  commence  par  jusiifier  les  modifl- 
caiions  apportées  au  cadre  du  service 
ordinaire. 

Le  point  de  départ  de  cette  réorgani- 
sation c  est ,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la 
nécessité  reconnue  de  réduire  le  cadre 
du  service  exiraordinairo,  dont  le  con- 
coi  rs  sans  limite  pouvait  produire  de 
graves  inconvèuiens.  De  la,  par  une 
conséquence  logique,  ré-ulte  Tobliga- 
Uon  d'augmenter  le  .service  ordi- 
naire :  car ,  en  ramenant  le  con- 
seil d'Eiat  au  vœu  de  sou  institution, 
en  cherchant  é  le  préserver  de  celte 
inslabiiiie  que  le  mouvement  raiideel 
illimité  du  service  extraordinaire'  pour- 
rail  lut  communiquer,  on  est  conduit  à 
l'jdee  de  fortiDer  le  service  ordinaire, 
c  est-a-dire  la  portion  statue  et  perma- 
nenie  du  conseil  C'est,  s.ius  uo  double  | 
rapport,  l'application  du  même  principe. 
D'un  autre  c6lé,  en  perdant  pour  le  I 
conseil  d  Etat,  dans  son  service  accès-  i 
soire,  le  concours  el  les  lumières  d'un 
assez  grand  nombre  d'hommes  distin- 

§"ès,  que  l'exten.sion  du  service  exlraor- 
inaire  avait  donnes  pour  auxiliaires 
aux  comités  permanens,  on  éprouve  le 
besoin  de  reparer  autant  que  possible 
cette  perle  par  un  acerois,sement  quel  ! 
conque  du  service  ordinaire.  I 

Deux  autres  motifs  commandent  en-  ' 
core  celle  augmentation.  I 

l>epuis  dix  ans,,  par  suite  de  (•  aoo-  I 


De  la  compotiticm  da  c 

Art.  Irr.  Xotre  consei  4BU 

posé. 


vrile  législation  sur  Vc^  tMOl 
sur  1rs  éleclioiis,  sur  Ij  gar^taS 
sur  la  viciniilitô  :  par  suite  fflv 
encore  qui  ont  multiplié  le  ^ 
des  administré^  avec  TaMÉM 
par  suite  surtout  du  gmd  wn 
industriel  el  commertâl  ^kp 
la  liberté  déreloppnit  itaam 
dans  le  pays ,  le  nombre  dniMi 
aboutissent  an  conseil  tfButAa 
con-idérablement  On  peut  rt! 
une  idée  par  relie  moMafell 
nances  d'intérêt  locjl  on  triit'n 
au  Bulletin  de*  Lois .  el  qui 
élal'orées  dans  1rs  comilés  d«  ia( 

Enlin  la  séparation  opérer  palp 
jet  d'oidoonance  Piiire  lesétBit 
du  comité  actuel  drjuMteti 
tive  que  je  proposa  À  votrei 
reconstituer  en  deux  coniVll 
le  romi'/é  de  lègitlatinn  etlei 
coBlrB/ieur,  rend  néeesMRkI 
cours  de  quelques  conseiBeo 
delà  du  caffre  existant.  J'sA 
éviter  cette  rréalinn  d'emplgii;* 
exigée  par  l'accroissem'  ti  et  ~ 
Le  nombre  de»  coDsrjNen/l 
donc  |>orlé  de  vingt-qnaln  I  ■ 
(J'est  après  de  tnûres  reftea' 
m'y  SUIS  décidé  ;  c'est  aprti 
délibération  que  le  consnidevtti 
je.sté  a  ete  unanime  sur  ce  paiil 

Les  mêmes  conaidérauoas  ■ 
une  augmentation  rrlalivedaukri 
des  maures  des  requêtes  «a  Miini 
dinaire.  Outre  raccrois.<«ant  ki 
faires  qui  pèse  si  graveneal  ara 
comme  rappoi leurs,  il  faut tcwrotf 
de  la  nouvelle  coiistituUuqMÎi^ 
pose  i  voire  majesté  de  daanrn» 
mité  du  conientieux,e\  du 

aui  en  résulte  :  il  y  aura  ireani 
es  requêtes  au  lieu  deviii(l4Lti 
augmentation  de  quatre 
pondra ,  je  n'en  doute  | 
veaux  besoins  du  service.         _ 

Quatre-vingts  auditeurs  coaijBs* 
le  cadre  du  service  ordiosire.M' 
dix  neuf  sont  attachés  en  a 
au  conseil  d'Etat:  ce  Boaihi 
celui  que  les  ordonnances  aniolla 
Mal»  les  iièressilès  qoi  ont  ittinmt* 
accroissement  subsistent  piusfsnsp 
jamais ,  et  d'ailleurs  l'iiisiituliaaiB» 
dileurs,  indépendammetit  il»  aï* 
qu'elle  rend  au  conseil  dKui.e'* 
tout  utile  au  gouverneroenl  pi»r flj 
rer  des  jeunes  gens  aux  cayw  j 
radmiiiisiration  ou  de  la  n^gan" 
Le  conseil  d'Etal  est  poure»xo«JJ 
école  où  ils  apprennent  1  se  ns<B> 
gnes  des  foncuons  quelegoovflsl* 
leur  réservera  d'aulant  plinrai"^ 
qu'A  lui  présenteront ,  danssaa 
com 
gara 

manquent  troji  souvent  _ 
proposés  pour  les  emploi*,  laisi'* 
ger  à  réduire  le  nombre  desaa** 
je  ne  puis  donc  que  former <"•* 
voir  celle  insiitution  s  etendre^aj^ 
fier  cl  inspirer  un  jour  a«  p*'* 
meni ,  par  les  succès  de  ceiii  1«.'* 
roiit  appartenu,  ta  pensée  d'cfl h***; 
école  préparatoire  fK»urieusli^fa(» 
une  reserve  toujours  préir  p»»''*? 
sions  extraordinaire»,  un  sUf** 
pour  tons  les  candidats.  ...j-s 

Cette  pensée  peut  devrnirf*t«<^ 
me  propose  d'y  donner  les  ile'J'J^ 
mens  dont  elle  esl  susceptiWe  rl**i 
mi  lire  ultéricnrenient  i  »•"•  Jr? 
un  projet  spécial  qui  répande  i  yp; 
ves  objections .  souvent  rrffsaPg' 
contru  le  mode  d'admissiaB  H»  «•jT 
publics  el  contre  I  insuKsM**''''^ 
adniinisiratives.  ^ 

Dans  cette  vue  néina,  K  'f'î 
dès  aujourd'hui  une  èswWlsaJ^ 
taire .  je  propose  é  voira  ■'rJL 
partager  les  auditeurs  en  *•*  "Jî 
dont  la  piem  ère.  oonipo«<»'«J''2 
titulaires  au  plus  ,  ne  «r»  *jj'^ 

au'â  ceux  qui  auront  V'*  rz^ 
ans  la  seconde  Toulefi*;  ■  JT, 
d'auditeur  ne  restera  arq»*  Çî, 
l'imcrlplion  sur  un  •»'*"' 'li 
drcss*  au  comnmMoaa'  * 


Il  lui  présenteront ,  aanswi^ 
lime  dans  celui  ûii  poNif.fJa* 
amies  par  des  études  frttSOBf 
nqtieiil  troii  souvent  lui  f9tm 
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LOIS,  ORDONNANŒ»  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 


^ DtdeBsvmiaiatiwM- 

Aaires  d'Etat, 
la  Des  flouwuli'n  d'SUt; 
S»  Det  mallK» dei requètet} 
Su  Dm  uiditcuni 


inée.  Seulement,  tout  «odHear  maiii- 
au  sur  le  tableau  pendent  irokMnéet 
>  poorta  plut  en  être  éNtBlné  que  per 
le  ordonnance  spéciale;  el,  d'un  autre 
".t ,  mit  auditeur  ne  pourra  jr  être 
«inteou  au  delà  de  aix  année*.  Ceux 
il ,  aorte  iir  ara,  n'auront  paa  ét« 
■ces  dans  un  service  publie,  cesseront 
appartenir  sa  conseil  d'Etat.  Celte 
■position ,  qur  ne  sei*  appUesMe  aai 
iditenra,  aeiuellemeot  en  exerciee , 
\'à  attik  du  l<v  jaoTter  t8«3,  aura 
ns  aoote  pour  résultai  d'sarjrer  aux 
idiieurs  en  Kénéral  la  iiréférenee  pour 
■  emplois  à  eooférer,  s'ils  se  sont  ren- 
ie reoomniandabjea  par  leurs  bonsser- 
ces,  et  en  même  temps ,  elle  aura 
vantaKe  de  ne  pas  maintenir  indéHni- 
em  dans  une  posHIOB  transitoire  01  an 
itthnenl  êe  Boureaux  eandidais  ceux 
li  n'auraient  pas  paru  mériter  une 
lire  dettinaiioo. 

Quelques  articles  dTordre  et  de  dlid- 
Ine  eemplétent  ce  qui  coneeme  le  ser- 
M  enlinaire. 

Ba  l'abeenee  du  f;etde-des-sceaux , 
iHMre  de  la  Juttiee  et  des  cultes ,  pré- 
lent  né  du  ceoseH  d'Etat    un  conseil 


r  désigné,  sur  ta  proposilioii ,  par 
Ar«  nu^otlé ,  remplira  les  fooeilons  de 
prétidea«e  avee  le  titre  de  «loe-prési- 


«t.  On  a  rreonnnn ,  dés  lon^-lempi , 
ilMIé  de  erite  Tiee-présidrnoe.  Il  «M 
Ml  qu'au-dessous  du  minisire  présl- 
mt,  soumis  à  toutes  les  rieltsituaes  de 
politiqoe,  et  souvent  ab>orbé  par  ses 
nrea  devoirs,  il  existe  une  autoriié 
éciale.  excliisivcmrnl  vouée  aux  in- 
lUX  du  eoatetl  d'Blat  ,  dépositaire 
I  ses  traditions,  et  préposée  à  leur 
aintieo. 

Le  projet  dTordonnanoe  eonsaere,  en 
Hre,  deiu  dispotillens  qui  srairnt  élA 
«posées  aux  chambres.  Par  It  pre 
1ère ,  les  rnnetlons  de  oonsriller  d'Etal 
de  maître  des  requèln  en  service  or. 
lairo ,  sont  déclarées  IneompallMes 
ee  tout  autre  emploi  administratif  ou 
didalre.  Cot  le  moyen  d'amurer  su 
oseil  les  soins  exolunifs  de  ses  mêm- 
es. On  outre  aniele  revél  d'une  sorte 
nviolabilité  lei  conteiNers  dliiat  el 
I  mallrea  des  requêtes  en  service  iinti- 
lire.  «^"tl-i  dire  eeox  qui  délibèrent 
r  IM  sffatres  oontealieuse».  Investis 
»  fonetlons  presque  Judidsires ,  le  pro- 
t  veut  qu'ils  nt  puissent  être  révoqués 
le  par  une  ordennanee  royale,  spéiin le 
indlvldaelle ,  Rodue  en  eonsell  des 
inlslres  sar  le  rapport  du  ministre 
<tMritl  du  eantell  d'ICut.  fesi  une 
irairiie  qae  reelanwlt  l'opimoa  pu- 
iqae.  Je  ne  «alns  pas  de  me  tromper 
I  considéraot  cette  garantie  comme  un 
ig»  d*mvioi*Mli<éiearlia'y  aura  jamais 
ins  l«  conseil  d'Bial.  J'ose  en  répondre, 
ijdurd'bul  que'  Je  i»  eomsit  Uen,  un 
erobre  .1  qui  une  exclusion  aussi  soten. 
ille  devienae  apptieable ,  et  H  n'y  aura 
Mali  prtad*  vain  majesté  un  mmis- 
r»  qui  PS»  briser,  au  profit  de  pas- 
>ns  politiques,  unefrarantia  loole  mo- 
le. 

Telles  seront  doqe  la*  amélioratiooa 
trodoiles  dsnt  la  sorviee  ordinaire  di» 
«sell  dTEiai  I 

AuKmentation  du  personiiel  des  een- 
fliers  et  d«*  maîtres  dea  requêtes,  dans 
niérêt  do  la  prompte  tspédHion  des 
Tslres  et  d«  la  oréatton  indwp  ensable 
un  comii^  dfUfltlaUtn  1 
Ulileillfeellan  imprima»  ai'InaHlalloa 
is  auditeur*  daas  un  but  d'avenir  et  de 
mue  adrtwtiiratlan  g 
Osrantle  donnée  a  la  Juritprudenee 
aux  traditions  du  conseil  ; 
AboUtioa  d'im  cumul  toujours  nui- 
ble; 

Cobséeration  de  l'indépendanoe  det 
MMcMleit  dlBtai  a»  malues  des  re- 


I7en  est  assai  déji  pour  permettre  k 
idmIaiWatieB  et  aux  administré*  d'al- 
odre  Ir  vota  d'une  lei  ur^ptniqua,  avee 
couBaoer  d'en  appuyer  les  disposi- 
ins  sur  des  essais  beuieox  et  sur  de* 
i*uUM*'ltv«nUas. 


40  D'un  soerélaire  géoéral  ajaul  titte 
ei  rang  de  maître  des  requêlet. 

3.  Notre  garde  det  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  président  du  contail 
U'XUL 

Maintenant ,  qneHea  amélloniiora 
l'ordonnance  apporte.4..elle  a»  serviee 
extraordinaire  ? 

Le  servioe  extraordinatre  se  eemposo 
de  conseillers  d'Etal  et  de  msltres  des 
requêtes,  appelée,  sous  l'un  de  oes  titrée, 
i  en  faire  partie.  Mais  il  se  divise  lui- 
même  en  deux  catégories  distinctes  t 
l'une,  admise  aux  travaox  des  comités  el 
aux  délibératioos  du  eonseil;  l'autre, 
purement  bonoriRque  el  sans  fone* 
lions. 

C'est  sur  la  portion  du  senriee  ex- 
traordinaire ,  sdmiie  i  participer  aux 
travaux  du  conseil  d'Blat,  que  j'ai  porté 

eriaripaiement  mon  attention ,  et  que 
I  projet  soumis  à  votre  majesté  opéra 
une  tviorme  provoquée  par  l'opinion, 
et  que  i'iiitrrêt  du  service  rend  oéee»- 
taire  et  aiyenle; 

Eu  voici  les  raisona  1 

Bans  doute  il  Importa  que  les  princi- 
paux chefs  de  serviee  des  miiiitiérps 
soient  appelés  aux  téances  du  eonseil 
d'Blat  pour  y  représenter  le  ministre 
du  département  auquel  Hs  appartien- 
neol.  Ils  y  apportent  des  renseiKotmens 
utiles,  des  eonnaltsanees  spéciales,  et 
profitent ,  à  leur  tour,  de*  diseuasiont 
profondes  du  conseil.  Le  serviee  public 
reouelHe  un  grand  avaiMaec  de  cet 
éeltange  de  lumières.  Msis  li  faut  pour 
cela  que  les  fonctionnaires  appelés  ê 
pertieiper  aur  travaux  du  conseil  d'Etat 
soient  ospalMes ,  en  effet ,  d'éclairer  les 
diseusalons  par  Is  pratique  élevée  des 
alTaires;  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut 
pas  que  ceux  qui  jouissent  de  cette  par- 
iiel|>allon  extraordinaire  soient  en  asset 
fcnai  nombre  pour  ae  rendre  maîtres 
des  détibrralians ,  et  y  faire  prévaloir 
leurs  opinions  sur  cellrs  des  membrrs 
du  serv|i;e  ordinaire,  détaebés  de  tout 
inli^rêt  ministénel.  La  eonseil  d'Eut  a 
surtout  pour  mission  de  coMrAler,  de 
juxer  l'setion  des  bureaux,  et  il  perdrait 
ee  caractère ,  il  manquerait  à  cette  mis- 
sion ,  al  les  haMtud«s  et  les  iradiUons 
quelouefois  exclusives  des  bureaux  par 
venaient  S  le  dominer.  Ot,  il  pourrait 
arriver  que  les  membfcsdu  servioe  ex* 
traordinaire  ,  quoique  empêctiés  par 
leurs  travauxbsbituels  d'assister  è  toutes 
lés  séances ,  se  reneonlra^seni  néan- 
moins, a  un  Jour  donné  tel  ne  filt-oe 
que  par  hasard),  en  aases  grand  nombre 
pour  maîtriser  let  délibérsiious  du  ser- 
vice ordinaire.  Ils  pourraient  donc  em- 
porter un  vote  contraire  aux  traditions 
et  é  la  iu'ispradenee  de  la  parti»  du 
eonsell  d'Eial  qui  doit  conserver  avec 
le  plus  de  fermeté  et  de  constaitoe  l'io- 
téKrité  des  principe*  et  I  esprit  de  suite 
dont  ee  grand  corps  «1  le  gwrdien,  dans 
l'inlérél  de  i'unile  française.  Eu  pareil 
cas,  ce  serait  Tadmloistralloo  qui  se  ju- 
gerait elle-même. 

Il  importe  donc  de  bien  détcmiiocr 
les  catégories  de  foncUonnaêres ,  dans 
lesquelles  peuvent  être  choisis  les  mem- 
bres do  service  exiraordioa'ro ,  admis 
A  participer  ai»  travaux  du  coaaeil  j  et 
il  n'est  pas  moins  essentiel  de  lixer  le 
uoilli>re  des  membres  de  ce  serviee, 
pour  les  conseillera  d'Etat,  au  moins,  qsi 
ont  voix  déiibéralivo. 

Pour  le  nombre  des  conseifleiVd'Bial, 
jd  propose  a  votre  majesté  de  le  ilior 
aux  deux  tiers  de  serviee  ordinaire.  La 
faculté  de  participer  aux  travaox  du 
conseil  ne  pourra  donc  être  aoeord«e  a 
plus  de  vioici  cooseiilcrs  d'JElal  en  ter- 
vioe  etiraordinair*. 

Hmm  aux  tonctiennalret  qui  peu- 
veui  être  appelés  t  jouir  de  cette  faeulté, 
le  projet  ira  désigne  positivement  :  les 
seiWHiecrétairrs  d'Etat,  les  membre* 
det  eonseitr.  administratif:- ,  pisces  au- 
près des  mlnltléret,  let  dwft  préposés  à 
la  direction  d'une  Manche  de  service 
dans  les  dépsrtemen*  mInisiérieISi  et, 
par  exception  spéciale  pour  Paris,  la 
préfet  de  la  Seine  et  la  préfet  de  b«. 
line. 

Le*  ineonvénient  da  la  parUcipaUén 
det  maître*  des  requêtes  aux  travaux 
de*  comité*,  n'êlanl  pis  le*  même*, 


Un  cooteiller  d'Etal  ect  nommé  par 
nous  vice-pièsidenl. 

X  Les  mambre*  du  conseit  d'Etat  sont 
en  serviee  ordinaire  ouen  service  extraor- 
dinaire. 


poaqulls  n'ont  qua  raremeni,  etseoia- 
ment  oamme  rapporteurs,  voix  déHbê. 
rative.  il  a' est  pa*  autsi  etaeotiel  de  limi- 
ter le  nombre  de  ceux  qui  teroat 
appelés  ê  Jouir  de  cette  facoliéi  Jeda- 
mande  donc  k  votre  majetté  l'auioilsa- 
tion  de  la  conserver  k  quelque»  uns  de 
ceux  qui.  actuellement  en  exerdoe,  ne 
seraient  pss  cependant  pourvus  d'une 
des  fonctions  obligatoires,  désignées 
plus  haut.  Cast  la  une  de  cet  oonces- 
sions  toujours  iodispanaables  quand  on 
passe  d'un  état  de  choses  qui  réclamait 
une  réforme,  à  une  oouvelie  organisa- 
tion' résie  par  des  principes  rigoureux. 
Toutefois,  j'en  limiterai  le  bénéSce,au* 
tant  que  possible,  en  ne  consultant,  1 
cet  égard,  que  l'iniérét  du  servioe. 

Do  grave*  objcetioos  avaieni  été  plut 
d'une  fois  élevée*  contre  la  eooeeasien 
puremeol  bononUque  de  titre*  de  oon- 
seiilerad'Blatetde  mallres  des  requêtes 
en  serviee  extraordinaire.  Je  let  ai  mû- 
rement examinées ,  et  je  me  suis  con> 
vaincu  qu'elles  n'avaient  plus  rien  de 
sérieux  ni  de  fondé,  après  que  des  limi- 
tes étaient  imposées  a  la  Diculiéde  p*i^ 
Ueiperaux  travaux  du  ooaseHicar  c'était 
U  le  mai ,  el  c  est  là  que  l'ordoniiance 
proposée  apporte  le  remède. 

Uuant  à  des  nominations  purement 
bouuriHquessans  partieipatiou  aux  ira- 
vaux  des  comités,  oe  sont  des  témoi- 
gnagi-s  de  taliafaction,  des  signes  d'hon- 
neur que  le  rui  accorde  à  de<  function* 
oaircs  ou  k  dea  hommes  disungues , 
mêmes  étranucri  k  l'administration , 
qui  |i«uvent  nonorer  toujours  le  titre 
mémo  qni  les  honore.  Mais,  en  résilié, 
oes  titulaires,  sans  rapports  avec  lu  con 
sell ,  ne  font  poiiil  partie  du  cadre  des 
membres  acilit  ou  de  ceux  qui  peuvent 
être  appelés  a  Isotirlié.  Ils  n'a|ipartien- 
neni  que  nominalement  au  oervice  ex- 
traoroinaire  lui-même  1  et  on  a  pensé 
qu«,  k  une  é^Kjque  où  1rs  moyen*  de 
recompense  deviennent  si  rares,  si  peu 
nombreux  dans  la  iiinn  du  gouverna 
meut ,  il  était  bon  de  lui  en  conserver 
ua  déjà  crééi  et  qui  a  toujours  une 
haute  valeur.  Cesi  pour  un  luagiurst 
eloignédu  centre  un  moyen  dinilueooe 
cl  d'action.  C'est  une  ressource  pour 
établir  une  hiérarchie  convenatile  entra 
certains  fonoùon noires,  selon  les  Iw- 
soiiis  des  looatilCs.  Cette  laouité  laissée 
au  guuveroemenl  de  conférer  des  ti- 
tres, tana  eonsèqucBce  prétente  ni  fu- 
ture sur  la  composition  du  conseil 
d'Etal,  n'altéave  en  rien  le  b  entait  de 
l'ordonnance  que  j'ai  I  houoeur  de  tou- 
mctlre  â  votre  OMijesIé,  et  dont  l'avan- 
tage réside  turtoui  dans  les  limites  ap- 
portées au  nombre  des  membies  en 
service  extraordinaire  admb  à  parti- 
ciper aux  travaux  du  consetl.  (7eiait 
cette  participation  qu'il  iallak  limUer 
parce  qu'un  en  avait  abusé.  Le  projet 
actuel  u'cAt-^l  qua  ea  réMltal,  il  aurait 
fait  asaei  pear  la  digniié  du  conseil  m 
pour  le  bien  du  aeriioo.  Le»  cadres  du 
conseil  d'Bial  sont  resserres  el  forttliéti 
c'est  la  uécessité  réelle  du  moment  ; 
c'est  le  tMii  du  projet.  L  utilité  seule  po- 
uéire  dans  le  ooneli  d  Etal  ;  la  faveur 
reste  en  dehors. 

li  ea  est  de  même  de  la  faculté  con- 
sacrée par  l'ait,  tt  do  l'ordonoauee,  de 
conserver  le  litre  de  conseillers  d  Etat 
ou  de  mallres  des  requête»  bonorairet, 
k  ceux  des  membres  du  eoMeii  q«i  ces- 
seraient lanrs  foBciioos  ou  qui  pren- 
draient leur  retraite. 

Deux  arUdes  relaiib ,  le  premi.'r  au 
serment,  et  le  deuxième  a  lége  requis 
pour  les  divers  ciiMluis  du  conseil 
d'Eiai,  compléteoile  uire  Nrdei'wr- 
dennauee. 

Le  second  titre  du  projet  proposé  a 
pour  objet  de  légierlo  seivice  intérieur 
du  conseil  d'iilai,  Les  projets  da  lois 
préstMts  aux  cnsmbrvs  rouvoysieul  a 
dea  ovdennsneck  le  sem  de  diviser  la 
conseil  en  comités  adminitiralifs  pour 
i'examcB  des  affaires  non  camenlieuses. 
C'est  oatle  divhdao  du  travail  qua  je 
proposa  k  votre  majesté  da  déteTaioer 
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4.  La  service  ordinaire  seopmpoie, 
i"  De  trente  conseillers  d'Ëlal,  y  com- 
pris le  vice-président; 
3°  De  trente  maîtres  des  requiteai 
S»  Oe  quatre-vingts  auditeurs. 


dans  les  deux  paragraphes  qtii  fomifs 
sent  le  titre  second  du  projet 

Le  eonsell  d'Etal  eoiApiait  an  nombre 
de  seeoumltét.  Jusqu'en  IKM  orteoaNM 
de  Uaitlalion  dont  la  tiire  IndlouaH 
aatei  la  desiinaUon.  En  law,  oe  comM 
fui  réunlA  celui  du  «onlsM^au.  déahrn* 
aujuurd  hui  sous  le  nom  de  comité  de 
uulice  aiiminitlraliv.  Cfeti  une  coo- 
fuMon  que  repousteol  le*  aUHbniioA* 
disUneietde  oe*  deux  comités  te  ann. 
pote  donc  à  votre  majetté  de  rétablir  I» 
anHilédtUùitIMon.eten  même  hidv» 
de  reconstituer  le  eemiU  d«  conietl 

L'ulililé  d'un  comité  de  lègislntion  se 
démoiiire  par  I  <-numiTaiioo  seule  des 
travaux  qui  doircnt  lui  être  codH(>s 

Il  aura  d'abord  !i  délib<^rer  sur  l«« 
projets  d"  lois  ou  d'ordonnaaces  d'in- 
térêt ){enér.il  que  lui  renverront  les  mi- 
nistres des  allaires  étrangères  el  de  la 
Jusiice  et  des  cuiies,  aux  départemen* 
de!.quels  il  esi  spHCi.ilement  allsché  et 
a  réïKer,  conn.rméincnl  à  l'art.  3  du 
règlement  du  20  juin  laf/,  la  liquida» 
lion  des  pension»  de  ces  deux  départe- 
mens.  Il  aura  au!«i  à  préparer  les  pio»- 
jets  de  lois  qui  lui  seront  confiés  par 
les  autres  ministres.  Sa  permanence, 
se»  études  suivies,  l'hsl)itude  d'une  ori- 
llijue  léRisliiive  enercée  tour  â  tour  ser 
des  projets  de  toute  nature,  lui  penoet- 
trontd'y  apporter  desami'linrntlons  qui 
pcrjvenl  <rha|iper  quelquefois  à  des 
commissions  >péciale3,  assemlilées  pour 
une  question  isolée  ,  et  composée»  do 
tiiimliresqui  ne  fou!  |.as  de  la  rMaclion 
(Ji/s  lois  Il'u:  liudi'  li,il.iiui-lle.  C'est  déjà 
une  aitribuiion  impurtanle. 

Le  eomm  dt  ligUlaHim  eontlnueA 
aussi  l'oeuvre  de  la  oomroMMon  insllwên 
en  )fM4  pour  la  révMnn  et  la  coneor- 
danee  de*  loi*  ot  ordonnsnees  am#- 
rieiircs  *  la  charte.  Celte  commission. 
k  laquelle  on  doil  déjà  plusieurs  codili- 
çstons  utiles,  s'est  séparée  en  185li 
L  œuvre  qu'elle  arail  enirepri*e  devient 
plus  opportune  que  Jamais.  Il  faul  l'ac- 
complir. Plus  en  effet  sednïHnppem, 
Chez  mas,  les  institutions  et  les  mceura 
constiiuiionnelles ,  plus  il  imporie  de 
faire  disparaître  de  nos  répertoires  des 
dispositions  souvent  eoniradicloires  en- 
tre elles,  a  raison  de  leurs  dates  di- 
verses, el  quelquefois  contrâmes  aux 
piincipesde  noire  gouvernement  il  ne 
faiii  pas  .se  lier  s.  iilimeni  a  la  désué' 
tudc.  Il  faut  Coordonner  tous  les  article* 
des  lo  s  antérieures  que  le  régime  actuel 
peut  avouer;  il  faul  éliminer  ceux  qu« 
repoussent  nos  mœurs  Le  comité  do 
lé-i>lalioii ,  dlKne  héritier  de  la  .<avante 
commission  de  IS-.'l,  est  untureliement 
appelé  i  préparer  ce  travail  imijortant' 
que  les  chambres  sanctionneront  à  leur 
tour. 

L'insiruclion  des  affaires  de  prise* 
maritimes  cl  <f»p|>els  conrme  d'abus;  la 

Gr(^[)arotion  des  ordonnances  relatives  k 
1  mise  en  jugement  des  lunclionnalrés 
publics,  aux  iiainrali>aiions,  aux  chan- 
gcniens  de  nom-.,  .lUx  veriHcations  des 
dijIUs  elaiix  aulorisalionj  de  plaider, 
deniandi*es  par  les  communes,  l'instruc- 
tion et  le  rapport  des  conillis ,  affaires 
graves  cl  délicates  qui  etiKent  une  con- 
naissance profonde  des  actes  de  la  légis- 
lation; tant  d'atiributions,  élevées  et 
sérieuses,  Justilierun'  sullisnmmeni  aux 
yen»  de  voire  magesié,  là  ciéaiion  d'un 
eitmité  spécial  de  ttgistatwn  dans  le 
conseil  d'Etat. 

Lo  projet  n'apporte ,  d'ailleun,  anean 
cliaiigemeni  i  la  composition  desdifléi- 
rens  comités  qnl  corresponneni  aux 
autres  ministères.  Il  reprotfuit  pour- 
ordre  ,  et  aveo  de  légères  inodtRiétiaMV 
déj*  indiquées  dans  les  projets  de  loir 
présentoa,  «as  di<nisllioni  da  dêlaiii 
sur  la  dbdpHne  intérieure  du  eoosoH  et 
sur  Is  forme  des  délibératien. 

Je  n'aiTêteral  plus  l'atienlian  devWN 
majesté  quesur  la  reeonatitulioo  du  «t»' 
mité  du  eontenUalKC,  Ktia  \\Mft  «gt 
flxée  parle  pr^JM. 
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s.  Us  membres  da  service  ordinaire 
prennent  pari  aux  travaux  et  aux  M\bé- 
ralions  du  conseil  dElal,  dans  toutes 
les  matières  administratives  ou  conten- 

6.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et 
de  maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire sont  incompatibles  avec  tout  autre 
«mploi  administratif  ou  jurliciairc. 

■/TLes  conseillers  d  Eut  cl  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  peu- 
Tent  Mrc  révoqués  mien  venu  dune  or- 
donnance spéciale  et  individuelle,  rendue 
par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre 


TROISIÈME  PARTIE. 


?e 


L'Instruction  des  affaires  du  conlen- 
Ueui  est  faite  dans  le  conse  1  d  Etal, 
oar  un  comité  spécial  qui  suit  la  procé- 
dure ,  à  ses  phises  divi-rses,  et  ordonne 
tous  les  actes  que  la  solution  de  la  dilli- 
culté  exi-je.  Par  les  soins  de  ce  comité  , 
toutes  ces  alfaires  sont  portées  a  1  as- 
semblée Kéiiérale ,  apré*  avoir  reçu  une 
instruction  comp'éte.  Une  institution 
analoKue  serait  utile  dan»  toutes  les  ju 
ridictfon».  Elie  est  indisp.■n^3ble  dari>  le 
conseil  d' Etal,  où  I  aJmiiiiHiralion  pii- 
bllaue  ,  qui  est  presque  toujours  en 
cause,  procède  le  plus  souvent  sans 
ministère  d'avocat,  et  a  besoin  deire 
avertie  de  tous  les  moyens  qui  lui  sont 
ODDOsès  et  de  toutes  les  ju^lihcallons 
àlaire  pour  éclairer  la  relijiiou  du  con- 

Aprés  t'instruction  terminée,  il  en  est 
fait  rapport  au  comité,  qui  délibère  en 
orojel  d'ordonnance.  Le  rapporteur 
soumet  ensiiiic  au  conseil  d'Eiat,  en 
assemblée  Kénérale  ,  ce  projet  d  ordon- 
nance ,  qui  devient  le  texte  et  la  base  de 
la  délibéraiion  debnilive 

tes  formes  spéciales  pouvaient  exciter 
lutlaue  ombrage  ,  depuis  que  la  dé- 
fense orale  a  été  autorisée  par  votre 
maiest*.  Le  comile  dcjattice  admtnu 
tralivn  est  composé  de  conseiller»  d  E- 
tat  qui  assistent,  en  ceitc  qu,ilité,  tt 
l'assemblée  générale  On  pouvait  crain- 
dre quelque  préoccupation  de  la  part  de 
roauistrats  appelés  a  délibérer,  comme 
insiriicieurs.sur  les  affaires,  avant  les 
nlaidoiries ,  et  comme  ju(;es  ,  sur  les 
mêmes  causes,  plaidees  devant  I  assem- 
blée ijénéialei  on  pouvait  redouter 
Qu'ils  n'assisussent  point  à  cette  se- 
conde épreuve  avec  un  esprit  paif.iile- 
ment  libre  des  souvenirs  et  des  imiircs- 
sions  laissées  par  l'épreuve  pr.miére 

Ces  inquiétude»  n  étaient  pa»  foiiilées. 
l'expérience  de  chaque  jour  prouve  m 
effet  que  les  membres  du  comité  de  jus- 
tice administrative  savent  toujours,  par 
res|)ect  pour  la  justice  et  pour  eux 
mêmes,  se  dégager,  après  U-s  piaiji.i- 
rics  de  l'op.nion  qu  ils  oui  pu  se  former 
au  moment  de  l'instruction  écrite,  et 
qu'ils  se  montrent  aussi  jaloux  d  appro- 
fondir les  quesiions  dans  un  second  exa- 
men que  dans  un  premier.  On  n'éprouve 
pas  plus  d'inconvénient  de  cet  eiat  de 
choses,  dans  le  sein  du  conseil  d'Eiai , 
qu'on  n'en  rencontre  devant  les  iribii- 
naux  ordinaires ,  où  la  situaiion  e«t  ana- 
logue; car  le  magistral  instructeur  y 
prend  toujours  pari  à  la  délibération,  et 
.souvent  même ,  «il  >st  at»enl,  le  iriliu- 
nal  8'absiieiil  de  juger,  jusqu  a  son  re- 
tour parce  qu'on  pense  ,  avec  raison . 
que  son  concours  à  l'instruction  préa- 
lable n'a  pu  que  lui  donner  plu»  de 
luméres  pour  aider  au  prononcé  du 
jugement.  A  plus  forte  raison  peut-on 
raisonner  ainsi  pour  les  arrêts  du  con- 
seil, puisque,  de  quatre  conseillers 
d'Etat  qui  coopèrent  a  l'instruction  dans 
le  comité  du  contentieux,  il  peut  se 
faire  que  deux  apporti'ni  S  l'as-emblèe 
générale,  comme  ju;<cs,  une  opinion 
contraire  il  iTlIe  des  deux  autre»,  ce  qii 
donne  une  double  garantie  aux  intérêts 
en  présence  dans  celle  seconde  épreuve. 

Ce  coiniié  d'insiruction ,  proprement 
dit,  gardera  le  nom,  con»acre  par  une 
longue  habitude ,  de  coinilé  du  conten- 
tieux. Il  sera  présidé  par  le  conseiller 
d'Ktat  vice-président  du  conse.l,  et,  en 
son  absence ,  par  le  plus  ancien  conseil- 
ler d  Etal,  membre  du  comité.  Il  se 
composera  de  quatre  conseillers  d'Elat, 
de  S'x  maiires  des  requêtes  et  de  douie 
auditeurs.  Cette  ad|oiiciion  de  six  audi- 
teurs de  plus  est  commandée  par  l'ac- 
croissement des  affaires. 


président  du  conseil  d'Etal ,  et  sur  l'avis 
du  conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  com- 
pose de  ceux  qui  auront  été  apiieléspar 
nous  à  en  faire  partie  coinine  conseillers 
d'Etat  ou  maîtres  de*  requêtes. 

Les  membres  du  consi'il  d  Etat  en  ser- 
vice extraordinaire  ne  pourront  prendre 
part  aux  travaux  et  délibérations  qu'au- 
tant (|u'ils  y  seront  autorisés  par  ordon- 
nance royale,  dans  les  limite»  établie»  par 
les  deux  articles  suivans. 

11.  Pourront  seuls  recevoir  celle  aulo- 
risation  : 


Le  mode  d'instruction  et  de  délibéra- 
tion .  dans  le  comité  du  contentieux , 
est  réglementé  par  les  art.  i7 ,  9j*  ,  30 , 
.•>t  et  M  du  projet. 

I>ans  une  ordonnance  qui  réorganisait 
l'ensemble  du  conseil  d  tiai,  je  ne  pou- 
vais manquer  de  reproduire,  pour  les 
con»acrer  de  nouveau ,  les  deux  pré- 
cieuses garanties  que  voire  majesté  a  eu 
la  généreuse  pensée  d'accorder,  dès  son 
avènement,  aux  ju»ticiables  du  conseil 
d  Etat  :  la  publicte  des  séances  et  la 
défense  orale.  Ces  bienfaits,  acquis  aux 
citoyens  depuis  neuf  ans ,  n'avaient  sans 
doute  pas  besoin  d  une  cnnnriiiation. 
.Mais  ce  souvenir  eùl  manqué  i  une 
ordonnance  organique,  et  Je  m'honore 
de  le  placer  (art.  49)  à  coté  des  nou 
velles  dispositions  que  le  même  esprit 
de  libéralité  introduit  dans  le  nouveau 
projet. 

Deux  garanties  qui  découlent  du 
même  priiuiuc  sont  acquises  en  effet 
aux  justiciables  par  le»  deux  derniers 
ariiclesi  l'un  Ml.  qui  interdit  de  nou- 
veau aux  membres  des  com  tés  de  déli- 
bérer sur  les  recours  dirigés  contre  une 
décision  d'un  ministre  ,  lor.»que  cette 
décision  a  elé  préparée  par  une  délibé- 
ration spéciale  à  laquelle  il»  ont  pris 
part;  l'autre  tr,tl ,  qui,  conformément 
a  un  vœu  de  la  chambre  des  pairs,  au- 
torise un  recours  en  révision,  dans  le 
cas  où  quelqu'une  des  formes  protec- 
trices d  une  bonne  justice  aurait  été 
négligée.  A  ceux  qui  cri>iudraienl  que 
cette  dernière  disposition  semblât  excé- 
der les  bornes  de  lordonnance ,  on 
répondrait  que  c'est  au  moins  dans  un 
sens  favorable  aux  interêlii  des  adniinis- 
trés;  et,  sous  ce  rapport.  Je  n'hesitc 
p.ns  à  la  proposer  â  la  sanction  de  vo- 
tre majesiè  ;  le  législateur  la  consa- 
crera. .    j    ..     j 

Tel  est.  Sire,  1  esprit  de  1  ordonnance 
que  l'ai  l'honneur  de  soumettre  i  votre 
approbaiion.  J'ai  consnlié  bs  lumières 
et  l'expérience  d'un  grand  nombre  de 
membres  du  conseil  d'Etat.  J'ai  inter- 
rogé les  souvenirs  et  les  préeédeiis.  J'ai 
obtenu,  sur  des  points  Ircsroiitrover- 
sés,  l'assentiment  de  mes  honorable» 
coMé-'ues.  La  loi  organique  du  conseil 
d  Eiat  est  attendue  depuis  long  lemjis; 
et  cependant  le  bien  ne  se  fait  jamais 
trop  tôt.  J'ét'^is  »ùr  de  deviner,  d'ac- 
complir les  intentions  de  votre  majesté , 
en  opérant,  par  nue  ordonnance  pré- 
paratoire, les  améliorations  qu'il  pouvait 
dépendre  de  vous  de  prescrire  et  de  réa- 
liser. Les  bases  de  la  loi  organique  sont 
pre»que  toutes  indiquées  dans  celle 
ordonnance.  Le  service  ordinaire  est 
consiitué  et  foriifie  Le  service  extraor- 
dinaire est  dégagé  de  quelques  abus  qui 
le  dénaturaient  Des  expériences  dejj 
faites  ,  et  con-acrees  par  les  ré»ulials, 
sont  traduites  en  régies  précise».  Des 
épreuves  encore  nouvePes  seront  con- 
trêlees  |iar  la  pratique  avant  le  vote  de 
la  loi.  Iles  garantie»,  déjà  obtenues  par 
le»  justic  abies.  sont  coiilirmées  et  ac- 
ciues  Nous  préparons  ainsi  au  législa- 
teur des  éleinens  certains  de  conviciion. 
La  prérogative  royale  aura  pr-s  digne- 
ment liuuiative  de  ces  niodificaiions  , 
honorables  pour  le  conseil  d  Etat,  ntlles 
pour  le  service,  et  favorables  aux  admi- 
nistrés. 

Sire .  le  conseil  d'Eial  sait  ce  qu  il 
doit  déjà,  depui»  neuf  ans,  à  votre  sa- 

gesse.  Il  acceptera  en -ore,  comme  un 
ieiifait  pour  le  pays  et  pour  lui-même, 
ce  nouveau   fruit  des   méditations  de 
votre    gouvernement .    celle    nouvelle 
marque  de  votre  sollicitude  personnelle. 
Je  suis  avec  respect ,  Sire .  etc. 

Signé  Teste. 


Les  sous-8i"crétaires  d'Etal, 

Los  membres  des  consei's  administra- 
tifs placés  auprès  des  ministères , 

Les  chefs  préposés  à  la  direction  d'une 
branche  de  service  dans  les  déparlemens 
ministériels, 

Le  préfet  de  la  Seine , 

Le  préfet  de  police. 

flette  autorisation  pourra  être  néan- 
moins conservée  oar  nous  à  ceux  des 
maîtres  des  requête»  actuellement  en 
exercice  qui  ne  rempliraient  aucune  des 
fonctions  énoncées  au  paragraphe  précé- 
dent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  dEtat 
autorisés  à  participer  aux  travaux  et  dé- 
libérations ne  pou'ra  excéder  Its  deux 
tiers  du  nombre  des  conseillers  d  Etal  en 
service  ordinaire 

11.  Les  con.»eillers  d'Etat  et  maîtres 
des  requêtes  qui  cesseraient  U  urs  fonc- 
tions ou  preiidraienl  leur  retraite  peu- 
vent être  nommes  par  nous  conseillers 
d  Etat  el  maîtres  des  requêtes  hono- 
raires. ,  „ 

ij.  Les  auditeurs  au  conseil  dElat 
sont  divisés  en  deux  classes. 

La  i.remiére  cla»se  ne  peut  en  com- 
prendre plus  de  quarante. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de 
première  classe,  s'il  n'a  été  pendant 
deux  ans  au  moins  auditeur  de  seconde 

Le  tableau  des  auditeurs  est  arrêté  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  au  coinniencemeiit  de  chaque 
année;  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur 
le  ta'leau  cessent  de  faire  partie  du  con- 
seil d'Elat. 

Toutefois  les  auditeurs  ayant  plus  de 
trois  ans  d'exercice  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. 

Nul  ne  peut  être  auditeur  pendant  plus 
de  six  années.  Après  ce  temps ,  ceux  qui 
ne  sont  point  plact*  dins  le  service  pu- 
blic ressent  d'appartenir  au  conseil 
d'Etal. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  ap- 
plicable aux  auditeurs  ailuellenicnl  en 
exercice  qu'à  partir  du  t"  janvier  t84i. 

13.  Avant  d'entrer  en  fondions,  les 
membres  du  conseil  d'Etal  .relent,  en 
assenibléi' générale ,  le  serment  prescrit 
p<r  ialui. 

I  i.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'Elat,  s'il  n'est  igé  de  trente  ans  ac- 
complis; maître  des  re<iuêles  ,  s'il  n'est 
l'igé  de  vingt-sept  ans  ;  auditeur ,  s'il  n'est 
iigé  de  vingt  et  un  ans  cl  licencié  en 
droit. 


$  If.  Matières  adminisiralivet  non 
contenlieusei. 

I.ï.  Pour  l'examen  des  affaires  non 
conteiitieuses,  notre  coii»eil  dElat  est 
divisé  en  cinq  comités,  savoir  : 

lu  Le  comité  de  législaliou  ; 

«<>  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine; 

3"  Le  comité  de  l'intérieur  el  de  1  ins- 
truction publique  ; 

4"  Le  comité  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics; 

ÎJ"  Le  comité  des  linanees. 

16.  Les  coinilés  délibèrent ,  pour  en 
faire  le  rapport  i  l'assembléég-nerale  du 
con-eil  d  blat ,  sur  les  projets  de  loi  qui 
leur  sont  renvoyés  par  les  ministres, 
ainsi  que  sur  les  orilonnances  et  regle- 
mcns"d  administration  publique  et  les 
ordonnances  qui  doi»ent  être  rendues 
dans  la  mèiiie  forme  ,  lorsque  ces  projets 
de  loi,  ordonnances  et  regleinens  ren- 
trent dans  les  attributions  spéciales  des 
déparlemens  ministériels  auxquels  ils 
correspondent. 

Ils  connaissent  des  affaires  administra- 
tives sur  it'squeiles  les  niinislresjugcnt  à 
propos  de  les  consulter. 

Conformément  à  l'art.  .'^  du  réglemenl 
du'»l)jjin  1817  ,i),ils  revisent  le  travail 
des  liquidations  pour  les  pensions  liqui- 
dées dans  les  niinisléri's  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ou  sur  les  fonds  de  retenue. 

17.  Le  coinilé  de  législation  correspond 
aux  départeinens  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, et  des  affaires  elr..ngcres.  Outre  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  à  ce 
litre,  il  prépare  tous  les  projets  de  lois 

(i;  vtt«  série,  Bull.  101 ,  n"  S335. 


d'intérêt  ^nêral   qui  lui  sont  low 
par  nos  ministres. 

■1  est  chargé  de  continatr  ks  fena 
de  la  commission   insliloée  parfate- 
nance  du  âO  août   tK^  >  ,irA(k| 
colliger  et  classer  U-s  lois  et 
encore  en  vigueur  et  de  la 
recueil. 

Il  fait  l'instniction  da 
limes. 

Il  prépare  les  projeUd*! 
les  naturalisations,  les  Tliiny  là 
notai,  les  mise*  en  jugement  en  W 
tionnaires  publics,  1»  anloriaiiatè 
plaider  demandées  par  les  cnana, 
tes  appels  comme  dabus  etlaifdi^ 
lions  de  bulles. 

Il  dirige  l'instruction  et  pn|Bi 
rapport  des  conflits;  ce  rapjnrtiaij 
nuera  à  être  fait  à  l'assemblée  noà 
du  conseil  d'Elat  en  séance  filip,! 
la  délibération  continuera  a  te  M 
cunTurménient  aux  arl.âîleliwak  j 

18.  Notre  garde  des  sreaniiAI 
répartition  des  conseillers  d'Elal,Bt 
des  requêtes  et  auditeurs  daaigli 
comité ,  selon  les  besoin»  du  scnitt  . 

19.  Les  rajjports  aux  comiUiBl 
projets  de  lois  ou  d'ordonnances — 
règlement  d'administration  piiUir 
les  prises  niariiiir.es,  les  appch 
d'abus  el  les  confliLs,  seront faiUfvl 
conseillers  d'Etat  el  ouilres  de  itfÉ 

Les  autre»  rapports  pouiToalttti 
par  'esauditeurs. 

ai.  Nos  ministres  secrilaiiia  II 
président  lescomilés  attacbéiilai 
nisiêre.  In  conseiller  d'Etat maM 
nommé  vice-président  par  soin  p 
des  sceaux ,  et  il  e!.t  charge,  r^ 
ordres  de  chaque  ministre.  «A 
son  absence  les  délibérations  fa 
d'^^n  convoquer  les  membres  etÉM 
bner  le  travail.  , 

jt.  Les  délibérations  <ia  csiËdfl 
sont  prises  en  assemblée 
majorité  des  voix. 

L'assemblée  générale  esti 

ministres  secrétaires  d'Elat,     

1ers  d'Elat  en  service  ordinaire,» 
conseillers  d  Etat  en  service 
naire  autorisés  à  jianiciper 
el  délibérations. 

Elle  est  présidée ,  en  l'ai 
des  sceaux, parl'uii  des  mil 
à  la  séance. 

En  cas  de  parla ge ,  la  f  oixi 
est  prépondérante. 

ia.  Li-s  iiiaiires  des  requi 
ordinaire,  et  les  maîtres  d 
servie  cxlraonlinaireautoi 
per  aux  travaux  assistent 
générale. 

Ils  ont  voix  ronsullalive 
les  affaires,  et  voix  délil  ' 
celles  dont  ils  sont  rapport 

•2:^.  Les  auditx'iirs  assistent 
des  comités  atixquols  ils  ^>aV 
ont  voix  delilieralivc  dans 
qu'ils  y  rai'piirlent. 

llsa.»sisteiit  également  ai 
générales  du  conseil  dElat; 
consultative  dans  h-s  aflàires 
porleni. 

ât.  Le  conseil  d'F.tat  ne  peut 
si,  non  compris  les  niioi.-lm,i 
moins  de  ses  nieinbres  a}an^^ 
bérative  ne  sont  présens. 

Les  projets  et  avis  sont 
président,  le  rap,Kirleur  et 
général.  Ils  sont  transcrits  s 
verbal  des  ilêlilièrations.leqi 
lion  des  membres  présens. 

3S.    Les  ordonnances  re 
délibération  de  l'assemblée 
conseil  mentionnent  que  le 
a  été  entendu,  i.ette  meof 
rée  dans  aucune  autre  oi 

Les  ordonnances 
délibérations  d'un  ou  pi  _ 
lès  indiquent  les  comilis  qui 
tendus. 
S  9.  Maliiret  admitiisUmlili 

96.  Indépendamment  de»»"'* 
ministratils  énoncés  en  rart»,^* 
mité  spécial  est  cliargé dedîij»' 
struction  écrite  et  de  pfèparKltnw' 
de  toutes  les  afTaircs  ooBUê^*^ 
comité  est  présidé  par  le«>»'*'i  , 
vice  président  du  conseH  «B*^ 

(î)  vite  série ,  Bull.  e« ,  ••  II* 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉQSIONS  DIVERSES. 
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,  4'BM  membre  du  comiM.  1)  est  compost 
4e  quatre  eoMeiHer»  d'Etat,  de  six 
naltTH  des  requêtes  avec  voix  dOibéra- 
Ure,  et  de  douze  auditeurs  avec  voix 

'    conaallatire. 

\r.  Le  rapport  des  allMres  est  ait  au 
eomili  do  contentieux   et   au  conseil 

'  d'Etat  par  cdai  des  maîtres  des  requêtes 
ou  des  auditean  qui  a  M  désigné  à  cet 

'    effet  par  le  président  du  comité. 

'       Les  auditours  ont  voix  délii>érative  au 

I  comité  el  roix  consultative  i  l'assrmblée 
générale  dans  les  albires  qu'ils  J  rappor- 

'    îôit. 

'  18.  Trote  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
rice  ofdinaire  sont  désignés  tous  les  six 
mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires 

I   4u  roi  dans  toutes  les  affaires  ooiiten- 

I  Ils  assistent  aux  séances  du  comité  du 
;    Gontenlieux. 

39.  Les  aSkires  eoiMentieuse*  sont  rap- 
portées au  conseil  d'Etat  en  assemblée 
générale  et  en  séance  publique;  les  con- 
seillers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  siègent  seuls  à  ces  as- 
-semblées  générales  :  Tes  auditeurs  y  sont 
admis. 

Apiés  les  rapports,  lesavocats  des  par- 
ties penretit  présenter  des  observations 
orales. 

Le  commissaire  do  roi  doiuie  son 
avis. 

50.  Le  maître  des  requêtes,  rapporteur, 
a  voix  délibérative. 

te  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer , 
s'il  n'est  en  nombre  impair,  et  si  au 
moins  quinie  de  ses  membres  ayant  voix 
délibérative  ne  sont  présens. 

Si  les  membres  presens  sont  en  nom- 
bre pair ,  le  plus  ancien  des  maîtres  des 
requêtes  prêsens  est  appelé  avec  roix  dé 
libérative. 

Les  membres  du  conseil  qui  n'ontpoint 
entendu  le  rapport,  les  observations  des 
avocats  et  l'avis  du  commissaire  du  roi , 
ne  peuvent  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion. 

51.  La  délibération  nest  point  publi- 

Îine.  Elle  est  prise  à  la  majorité  des  sul- 
rages ,  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur et  contresignée  par  le  secrétaire 
général. 

53.  L'ordonnance  qui  intervientensaite 
est  lue  en  séance  publique. 

Les  expéditions  de  cette  ordonnance 
mentionnent  les  noms  des  membres  du 
conseil  avant  voix  délibérative  qui  ont 
composé  rassemblée  générale  Ion  de  la 
délibération. 

33.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 
participer  aux  délibérations  relatives  aux 
recours  dirigés  contre  une  décision  d'un 
■  miniiitre,  lorsque  celle  décision  a  été 
préparée  par  uDe  délibération  spéciale  i 
laquelle  ils  ont  pris  part. 
"  34.  Le  procés-verbal  des  séances  du 
conseil  d'Etat  délibérant  sur  les  alGiires 
contentieuses  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  des  art.  27,  S9, 30 
et  31  de  la  présente  ordonnance. 

Dans  les  cas  où  ces  dispositions  n'au- 
raient pas  été  observées,  l'ordonnance 
pourra  être  l'objet  d'une  demande  en  ré- 
vision, laquelle  sera  introduite  dans  les 
formes  de  l'art.  33  du  règlement  du  12 
juillet  1806. 

CKÉ017  lie.  ;  GCERHE  ,  RÉPÀaTITIO!!. 

»-35  sept.  IKW.-Ordonnance  du  roi 

Sortant  répartition  du  crédit  ouvert  par 
,  loi  du  lOaodt  IH59  pour  les  dépenses 
da  ministère  de  la  guerre,  exercice  1840. 
^BuIL.n.  8191.) 

Criait  stppl.  t  Goirre  i  GOmm erce. 
14,  I7-3S  sept.  \Kia.  —  Drui  ordon- 
aances  du  roi.  dont  la  im  ouvre  au  mi 
]istre  de  la  guerre  un  crédit  supp^émen 
aire  de  3.  t(45.000  fr  par  suite  d«  ren- 
:héri»ement  des  denrérs  -.  —  dont  la 
te  ouvre  au  ministre  du  commerce  un 
ytédii  supplémentaire  de  i,ii0ii.000  fr.. 
M>ur  eneouragemens  aun  pâtcbea  mari- 
imes.CBull ,  n.  8tW.  8l9.->  ) 

SntrupAt,  8*I!it-Valhky.  Abbetiilk. 
17  as  sept.  18.1».  —  Ordonnante  du 
ai  gui  ajoutt  le  port  de  Sain'j-f^alery- 
ur-Somme  4  teux  diiignéi  pour  l'en- 
repôt  det  marthandteet  mohibéte,  et 
eeorOt  4  /•  vUh  «TMime  fentrepat 


rtel  in  mankainditei  wm  pnkibiet. 

(Ihin.,n.  mt-f  „    ,     .  ,. 

Lons-Paium,  ete.:  —  Vu  les  lob 

des  a  aortat  an  xi.  9  et  27  février  1833) 

-  Sur  le  rapport  de  noa  ministres  de 
l'aicrieulture,  du  eommerce  et  des  fl- 
nancei,  —  Noos  «vona.  etc. 

-  Alt  l«r.  Le  port  de  Saint- Valêry-rar- 
SomnM  CM  ajouté  à  ceux  que  l'art.  17 
de  ta  loi  du  9  février  I8M  déalgoe  pour 
l'entrepAt  dn  marchandises  prohibées 
de  toute  espèce. 

a.  L'entrepêt  réel  des  marchandises 
non  prohibées  est  «ecordé  i  la  ville 
d'AhbevUle,  saus  les  conditions  dèier- 
m  nées  par  les  loiset  règlemeos.  et  spè- 
dalenwal  par  fart.  SS  de  la  loi  du  8 
Horèal  aa  xi^ 

Bdumeii  de  ooaimiiE  :  Roztei  Saikt- 

JeaU  PoVTGEi  SETSSES-SAVtSi  Saimt- 
Sadeti  Baxuhi  Povyuwbriii ;  GOE- 
parvi  CoNCtt  Beauvay;  Uohhai  ;  Ca- 

lELLBS;  MArUHAODU;  LoOPIACl  Fai- 

-  BOAMi  KEBfUCRBE;  SaiHT-TBORIAO  ; 
SAIIIT-GEBANDi  GcELTASi  BAS. 

SaoAt-SSsept.  1839.  —  Ordonnance 
duroipotlant: 

10  Les  communes  de  Miran  et  de  Rô- 
les, canton  de  Valence,  arrond.  de  Gon- 
dom  (Gers),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  6ié  à  Rozèsi 

2°  Les  communes  de  Saint -Jean- 
Poulge  et  de  Plébaut,  canton  de  Yic- 
Feuosae,  arrrond.  d'Auch  (Gers),  sont 
réunies  en  une  seule,  doutle  chef  lieu 
est  axé  à  Saint-Jean  Poutge; 

3o  Les  commuoes  de  Peyrigué  et  de 
Seys8es-Savét,  canton  d<i  Samatan,  arr. 
de  lAmbei  (Gers),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  i  Seys- 
seii-iSavéSi 

4°  L<s  communes  de  SalntSaury  et 
da  Luevielle,  canton  de  Gimont,  arroud. 
d'Auch  (Gers),  sont  reunies  en  une 
seule,  dout  le  chef-lieu  est  fixé  i  Saial- 
Ssury: 

8o  Les  communes  de  Baitan  et  de 
Saint- Yors,  canton  de  Yic-Fezeusac, 
arread.  d'Auch  ^Gers),  sont  réunies  en 
une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Bazian  i    . 

ti»  Les  communes  de  Pou;loubrin  el 
de  Lamotbe,  canton  de  Saramon,  arr. 
d'Auch  (Gers),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  eit  fixé  i  Pouy- 
Joubrin  ; 

7o  Les  communes  de  la  Poterie  des 
Vignals  et  de  Gueprey.  canton  de  Trun, 
arrond.  d'Argeulan  tOroe).  sont  réu- 
nies en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  i  Gueprry  i 

8»  La  commune  de  Congé,  canton 
d'Alençon  (est) ,  arrond.  d'Aleiiçon 
(Orne),  est  supprimée  et  réunie,  partie 
a  la  commune  de  Vallrambert,  et  partie 
i  celle  de  Sfmallé,  dépendant  toutes 
deux  du  même  canton;  en  canséqueiice, 
la  limite  entre  les  communes  de  Val- 
framberl  et  de  Scmallé  est  fixée  dans  la 
direction  du  ruL-vseau  du  pont  de  pierre 
et  du  chemin  de  Semalié  au  moulin 
d  Harhé .  selon  le  tracé  de  la  ligne 
ponctuée  en  rouge  sur  le  plan  ci-an- 
uexéi 

9°  LescommunrsdeUvetetdeBeau- 
fay,  canton  de  L.aigle  (Orne),  sont  réu- 
nies en  un*  seule,  dont  le  cbcf-lieu  est 
fixé  à  Beaufay  ; 

10»  Les  communes  de  Ternant  et  de 
Monnai.  canton  de  la  Ferté  Fresoel, 
arrond.  d'Argentan  iOrne),sont réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Monnai  i 

lia  Les  communes  de  Uvers  et  de 
Cazrlles.  canton  de  Cordes,  arrond.  de 
Gai  lac  iTarn),  sont  réunies  en  une 
seule  qui^rendra  le  nom  de  £i«er<-Cii- 
telle».  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Ca- 
lelles; 

l2o  La  commune  de  Marnbaguos  et 
Latoun  canton  de  Cornus,  brrond  de 
Sainte  .'.ffrique  (Areyron),  est  dlstmite 
de  la  municipalité  de  Saint-Jean  et 
Saint  Paul,  même  canton,  et  rétablie 
telle  qu'elle  euit  avant  Farrêté  prèfeo- 
toral  du  8  raewidor  an  viii  : 

13»  Lu  section  de  Loudac  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Payrac ,  can 
ton  de  Payrac,  arrond.   de  Gourdoo 
(Lut),  et  est  érigée  en  municipalité  dis- 
tincte ,  dont  te  chef-lieu  est  fixé  i  Lou- 
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traita  de  la  commune  de  Chilly,  canton 
et  arrond.  de  Lons-le-Saulnler  (Jura), 
et  érigée  en  commune,  dontle  chef-lieu 
est  fixé  t  Frébuaasi 

16»  La  seciioo  de  Krrfourne  eit  di^ 
traUe  de  la  commune  de  Noyal-Pontiry, 
arrond.  de  Poolivy  (Morbihan),  et  éri- 

Sée  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est 
lé  à  Kerfourne  ; 

lUo  La  section  de  Saint-Thuriau  est 
distraite  de  la  commune  de  Tioyal-Pon- 
Uvy  et  érigée  en  commune,  dontle  chef- 
lieu  est  fixé  i  Saint-Thuriau  ; 

l7o  La  section  de  Saint-Gérand  est 
distraite  de  la  commune  de  Noyal-Pon- 
tivy  et  érigée  en  commune,  dont  le 
chef  lieu  est  fixé  é  Sahit-Gérand: 

180  Lasection  de  Guettas  est  distraite 
de  la  commune  du  Noyal-Poiilivy  et 
érigée  en  commune,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  i  Guettas; 

19°  Il  est  déclaré  que  la  limite  entre 
les  commuoes  de  BruEbéas,  canton 
d'Escurolles. arrond.  deGannat(.\llier), 
et  de  Bas  et  Lezal,  cauloii  de  Randaos, 
arrond.  de  Riom  (Puy-de  DAme),  est 
fikée  dans  la  direction  de  la  ligne  A  H 
G  F  du  plan  ci-anncxé,  et  qu'en  consé- 
quence les  terrains  compris  audit  plan 
entre  cette  limite  et  la  ligne  jaune  A  F 
font  parue  de  la  commune  do  Bas  et 
Lcial.  CBuil ,  n.  8I9S.) 

Tabac  ,  Paix. 

27  aoOt-38  sept.  i8.*>9.  —  Ordonnance 
du  roi  portanl  fLralion  du  prix  dee 
tabaa.  (Bull.,  n  8llic>.) 

LocH-PuiLippE,  roi  des  Français;  — 
Vu  le  litre  s  de  la  loi  du  9x  avril  1816 
sur  les  tabacs:  —  Vu  la  loi  du  li  lév. 
I8ÔS,  qui  proroge  le  régime  exclusif 
Jusqu'au  t<[  janv.  I8t2;  —  Vu  la  toi  du 
4  juill.  |H.'S7  sur  les  poids  et  mesures;  — 
Vu  les  ord.  des  24  aodt  1830 ,  IM  mars 
18.->2,  li  Juill.  IHST),  17  janv.  lK3t  et 
19  sept.  1836 ,  qui  Uicnl  les  prit  de  dif- 
lérenles  espèces  de  tabacs  el  la  délimi- 
tation des  lignes  où  la  vente  de«  tabacs 
a  prix  réduits  est  autorisée;  —  Voulant 
mettre  le  prix  du  tabac  dit  de  cantine, 
sur  l'extrême  frontière ,  en  rapport  avec 
celui  du  tabac  vendu  1  l'étranger,  et 
régler  les  prix  de  tous  les  tabacs  de  ma- 
nière que  les  sous-divisions  de  ces  prix 
correspondent,  autant  qu'il  est  possible, 
aux  tractiona  oéciniales  des  nouveaux 

Solda  dont  il  sera  fait  usa^e  en  iHiO;  — 
ur  le  rapport  de  noire  ministre  des  fi- 
nances, nous  avons,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  Isr  oct.  pro- 
chain, le  prix  des  tabacs  scaferiati  et  des 
rêles  vendus  comme  tabac  dfl  de  can 
Une,  sers  porté,  dans  les  subdivisions^ 
de  la  première  lixne  où  la  vente  en  esl^ 
autorisée ,  de  un  Franc  trente-cinq  ccn- 
limes  le  kilogramme  à  un  francsoixante- 
dix  centimes  pour  les  debitans,  el  de 
un  rrancsoîkante  centimes  à  deux  francs 
pour  les  consommateurs. 

Au  1er  Janv.  1810,  les  prix  des  tabacs 
de  toute  espèce  seront  fixés,  tant  pour 
les  livraisons  aux  entrepreneurs  et  aux 
débiiansque  pour  la  vente  aux  consom- 
mateurs, conformément  au  tarif  annexé 
a  la  présente  ordonnance. 

NirTA.  Voy.  ce  tanf  au  BuHetio,  p.  464 
etsuiv. 

Bac—  BkETET  D'ISVERT.— ArPECTATION 
SOHANIALI!,  —  CiiEDIT  EXTRAOBD. 

4,  4  aodt;  10,  17-28  sept.  1839.— 
Quatre  ordonnances  du  roi  dont  la  pre 
nnèrefiielesdroik'è  percevoir  sur  divers 
becs.dont  la  deuxième  proroite  un  brevet 
d'importation  :  dont  la  troisième  alfecte 
l'ancien  hdlel  Noté  au  service  du  minis- 
tère des  travaux  pnblics:  dont  la  qua- 
trième répartit  pour  I8.'i9  des  crédits 
appartenant  au  budjei  extrordinaire  des 
travaux  publics.  (Bull.  n.  8197,  8198. 
8199,8200.) 


COnaTlIR-INTERPR^TE.  —  PCRSII,. 

26  aodi  ;  20  28  sept.  ifSO.  —  Deux 
ordonnances  du  roi,  dont  la  première 
crée  a  Si  Gilles  sur  Vicq  (Vendée)  deux 
places  de  courtiers-interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires .  et  fixe  i  4,000  fr. 
le  cautionnement  affecté  i  cet  emploi  ; 
dont  la  deuxième  nomme  M .  Persil  pré- 
sident de  la  commission  des  monnaies. 
iBuil.,  D. 8201.  82IH.) 

Graiks,  Pris. 
30  sepl.-l«r  oct.  1839.  —  Tableau  dn 
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prix  moyen  de  fheeloUIro  de  (romeiM 
pour  servir  de  régulateur  aux  droit* 
d'importation  et  d'exporlaticn  des  grains 
et  tariues,  arrêté  le  30  sept  1839.  (Bull., 
0.8103.) 

Brevet  d'ikveiitio!!  ,  Procumatior. 
26aodt-i<r  oct.  tsse.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  prodamalion  des  breveta 
d'invention  délivrés  pendant  le  t*r  ut- 
meslre  de  1839.  (  Bull. ,  d.  8304.  ) 


Forêts  ,  CaxsxRVATEim. 

llsept  Itr  oct.  1839.  —  Ordomt.  du 
roi  relaUte  aux  eomervaleuri  de$  fit- 
r«<s.(Bull.,n.S«OS.) 

Louis  Philippe, etc.;  —Tu  noire  ord. 
du9juill.<i<3.f,  relative  au  davemeotdea 
conservations  forestières  ;  —  Vu  «elle  dû 
12  août  1839.  qui,  en  modifiant  la  pri- 
cédenle ,  porte  que  le  traitement  de 
chaque  classe .  pour  les  conservateurs, 
est  attaché  aux  personnes  et  non  aux 
résidences  :  —  Sur  te  rapport  de  no- 
tre ministre  des  finances  ,  —  Notis 
avons ,  etc. 

Art.  Ur  Les  conservateurs  des  forêts 
sont  divisés  en  quatre  classes. 

2.  Le  traitement  des  conservaletir* 
(kt  fixé .  savoir  .- 

Ire  classe 9,000  fr. 

3« 8,000 

3* 7,000 

4» 6,000 

3.  Le  nombre  des  conservateurs  de 
chaque  classe  sera  déterminé  par  notre 
ministre  des  finances. 

4.  Notre  ordoon.  du  9  Juill.  18.13  est 
rapporiée  en  ee  qu'elle  a  de  contraire  à. 
ces  dispositions. 

Crédit  scpplém.;  Fimahcb,  ArrAtRES 

ETRAKCtRES. 

20, 20, 24sepl. -Kr  bct  1859.  —  Trois 
ordonnances  du  roi,  don.  la  première 
ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit supplémentaire  de  69,000  fr.  sor 
l'exercice  iSM-,  dont  la  deuxième  lui' 
cuvre  un  crédit  extraordinaire  de 
370,569  I.  48  c.  sur  ls.~9  dont  la  troi- 
sième ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  supplémeotaire 
de  4£O,000  fr.  (  Bull. ,  o.  8i06 ,  8207, 
820».) 

RodTK  DÉPART.  ;    VaCCLIISE  ;    BASSSa- 
AlPES;   DORDnC.NE:  JCRA. 

4  aodl-ier  oct.  18.39  —  Trois  ordonn. 
du  roi  relalives  au  prolongement  eu 
claasement  de  route  départementale 
dans  lus  départemens  de  Vsucluse,  det 
Basses-Alpes ,  de  la  Dordo^ne  et  du 
Jura.  (Bull.,  n.  8209, 8210,  8211.  ) 

Route  rotale  ,  Rectificatioi(. 
9  août-ler  cet.  18.39  —  Cinq  ordonn. 
du  roi  qui  reciifient  les  roules  royales» 
n.  70, 166.  178,  177,  et  classe  partie  de 
la  route  royale  n.  lOuo  pa'ml  lea  routes 
département,  du  Gard  (Bull.,  n.  8212, 
82t3,82t4,821K,82l6.)    ' 


Routes  ROTAUs.  RtcTiFiCATton. 
16,  20,  20  aoat-tsr  oct.  18.38.  — Trob 
ordonnances  du  roi  qui  rectiSeot  le* 
routes  royales ,  n.  143,  6  et  77.  (  Bull. , 
D.  8317, 8218, 8il9.) 


ExRIGBTREMENT  ,  DÉBITEUR,  St.idic. 

Cm  emdiee  d'une  faillite  ne  eont  pa$ 
(«itks  direelement  et  pertonneUement 
det  droitid'enregùitremttnl. 
iStndics  Carol.) 

Les  sieurs  Uupau,  Lafue,  d'Ausas  et 
Purpan,  en  leur  qualité  de  syndics  défi- 
nilifs  de  la  faillite  de  feu  Caro'  de  Tou- 
louse, ont  formé  successivement  trois 
pfjirvjis  en  cassation  contre  une  sen- 
tence arbitrale  et  des  arrêts  de  la  eouT 
royale.  Ces  pourvois  ont  été  rejrtès.  — 
Les  arrêts  de  rejet  n'ayant  pas  été  sou- 
mis à  la  formalité  de  I  enregistrement 
le  receveur  de  Paris,  par  l'intermédiaire 
de  celui  de  Toulouse,  a  réclamé  aux 
syndics  l^rol  les  droit  simple  et  double 
droit. 

Comme  «yndic-caissier ,  Dupau  dé- 
clare qu'il  n  y  a  pas  de  fjnds  en  caisse  ; 
mais  le  directeur  d'enregittrament  de  la 
Haute-Garonne  prétend  que  les  syndics 
sont  tenus  e»  leur  nom  personnel. 
Ceux-ci  ont  répooda  qu'aiu  lenne*  de 
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firt.  SÎ8  c.  com. ,  ils  ne  sont  qnc  IM 
œanJaiairi's  de  la  mjMC;  qu'ils  nonl 
pas  di^pass^  leurs  pouvoirs .  puisque 
l'art.  i9i  veut  que  toute  action  soit  in- 
tentée par  eux  et  contre  eui;  qa'Hs  n'a- 
»alent  pas  besoin  d'être  littéralement 
autoris<*s. 

Cest  sur  cette  contestation  que  le  di- 
recteur-g*ii*ral  de  l'earegistremenl  a 
d«cid«  : 

<.  Que,  d'après  11  déclaration  néiratire 
des  syndic*,  on  nerraurait  exercer  con- 
tre eux  une  action  personnelle  pour  les 
forcer  à  pave:-  de  Uurs  propres  deniers 
les  droits  Joui  il  s'aj^it .  —  Qu'il  a  été 
statuf^  en  ce  sens  par  une  délibération 
4u  caD«eU  d  ailmi'iisiralioD  .  du  1  oiai 
1837,  approuva  le  9,  in>truclion  1319, 
S  0,  art.  87-1  du  journal,  et  par  uuârrët 
de  1.1  cour  de  ca-'ation,  du  0  nov.  faT, 
art.  8-^Otdu  iournjl  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc 
lieu  de  repreudre  les  poursuites  qu'au 
tant  qu'on  aurait  t'assyranccqu'iJ  existe 
entre  h'*  mains  des  syndics  des  fonds 
appjr'enanta  la  fai.lile  » 

Du  7  Té»  IS"S.—  Solution  de  la  régie, 
n.  l8,âU. 

VOIDJitES,     l'LigUE,    AuniCCLTlT.I. 

iVe  iloU  pas  Hrc  considérée  eomwK 
voitere  d'agriculture,  mats  de  rimtaye, 
ei,  par  sutle,  astreinte  d  /.x  plaque  tjue 
prescrit  t'arl.  r>i  du  décret  dui7iJuiH 
I80U ,  la  tMiUre  qui  Iramporte  des 
ienréet  d'une  ferme  à  ta  commune 
Wfisine.  (L.Ï  rcnt  an  li,  art.  8,déc.du 
45  juin  IKO,;,  an.  .-.4.) 

Vne  Cftiure  qui,  en  vertu  d'une 
cksrne  du  bail,  Irunsporte  du  buis  pro- 
venant du  tliimutnc  chex  le  proprié- 
taire de  la  fi-rine,  dans  une  commune 
voisine,  dnil  être  réputée  voilure  d'a- 
griculture et  dispensée  de  la  plaque. 
^Uia.  destrav.  pub.  C  Piclurd,  Millet 
et  iilureau.) 

Deux  arrêtes  du  con»eil  de  préfecture 
de  riudre.  l'un  du  i  août  tsô',  relauf 
aux  sieurs  Picb^^rJ  cl  .Millel,  prévenus 
d'avoir  traiisp.Tic  du  fuin  et  du  bois  :>ur 
une  voilure  sans  plaque  à  la  Cbininuoe 
de  Valeiiç.iy  ;  l'aune,  du  ôO  août  sui- 
vant, rclaiil  au  ^ieur  .Moieau,  poursuivi 
pour  la  luiniL'  couiravintion  ,  avaient 
decidi'  qu  il  n'y  :iv,iii  lieu  à  suivre.  — 
C'est  cuiiire  c  i  jri  et'  s  que  s'est  p  jurvu 
M.  le  iaini>ire  des  travaux  publies. 

A  l'égard  de-i  sieurs  PiHiard  et  .Millet, 
il  a  établi  que  leur  voiture  n'a  laii  pas  de 
la  ferme  à  la  K>^<''"K<^  "ù  I'''  ^oim  el  bois 
Viraient  ete  conserves,  mai»  de  la  ferme 
à  la  ville  uà  ils  ilevairnl  être  évidem- 
ment consommés  ou  vendu»; — qu'on 
devait  des  tors  la  considérer  comme 
voilure  de  roulafîe.  —  Il  a  ajouté  ; 

u  El)  ce  qui  toucbe  la  voiture  du  sieur 
Moreau,  il  ne  peut  y  avoir  de  dilticulté 
sur  la  ottéKone  dans  laquelle  elle  doit 
dire  ra  gee.le  contrevenant  reconnaît 
lui-même. en  elTei,  qu  il  transponail  du 
Iwis  ebez  sou  pro,'rietaire,  en  exécution 
de  son  liail  :  ce  qui  prouve  que  le  bois 
formait  une  partie  du  prix  de  ferme,  et 
devenait  par  cela  même  un  objet  de 
commerce.  Dans  tous  les  cas,  le  bois 
devait  être  coii>oiiimé  par  le  proprié- 
taire ;  d'uù  l'on  Joli  conclure  que  la  voi- 
ture qui  le  transportait  était  réellement 
une  voiture  de  roulane  » 

Louis- PuiLiPHE,  etc.,  —  Encequi 
louche  l'arrêté  du  i  auAi  1837,  n  làtif 
aux  sieurs  l'irhiirU  el  Uitlel:  —  t:on 
sidérant  que ,  d  après  I  art.  8  de  la  loi  du 
TTcnl.  an  12,  le>  voitures  non  con.~idé' 
rées  comme  voit  iin-s  do'  roulage  sont 
celles  (|ui  soni  i-mpbiyées  a  la  ciillure 
des  lerri  s ,  au  transport  des  ré'^oles  et 
à  l'ei|iloit.iliun  des  fermes;  —  Qu'il  ré. 
suite  de  l'iiisiruclMn  que  les  voitures 
des  sienrs  l'icbanl  el  MMIel,  lorsqu'elles 
ont  eie  nncoiurées  par  le  eonduetê'jr 
Grou,  n'étaient  cmijlojées  ni  a  la  cul- 
ture de»  ter-es,  ni  aux  iraiisporis  d'un 
point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses 
dépendances  ;  —  Qu'aio»!  c'est  a  tort 
que  to  conseil  de  pn  fucture  de  l'Indre 
le»  a  "oiisiderce-  comme  voitures  d'a- 
griculture, et  a de(  laré qu'elles  n'étaient 
point  assup-tiii'S  aux  presciiptions  de 
l"nrt  7H  du  lécret  duSr.juin  \m6\ 

En  ce  qui  louche  l'arrêté  du  rlO  aoiil 
18.">7  ,  reliilif  au  sicur  IHoreau  :  —  Cou 
sidéraiitqu  ii  résulte  de  riu>lruciion  que 
le  transport  cfTectuê  par  le  sieur  Mo- 
reau, fermier  du  sieur  Testaud-Mar> 


cfaatn,  rentrait  dans  les  cas  d'exception 
prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent, 
an  tJ: 

Art.  I".  L'arrélé  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Indre,  du  i  août  I8.~>T,  e^t 
annulé.  —  \n.  î  Le  surplus  des  con- 
fusions du  rapport  de  notre  mini-^tre 
des  travaux  public* .  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  rejeté. 

Du  18  juin.  ic.'W)  -  <)rd.  c.  d'Eial. - 
M.  Humano,  rapp.  -  M.  d'Ilaubersorl, 

CODCl. 


Vo'jini ,  AvTi>KisATi<m ,  Co;<stkcctio!<s 

CUNFORTATIVES. 

L'autorisation  préalable  n'est  pas 
exigée  pour  l'exécution  de  travaux 
dans  finlérieur  de  maisons  sujettes  à 
rreulrment,  même  sur  la  partie  relran- 
chable.  Il  iuffit  qu'ils  ne  soient  pas 
eonforlatift  au  mur  de  face  {i). 
^Lalilte.j 

Locis  Philippe  ,  etc.  ;  —  Eo  ce  qui 
to'icb»  i'injonctiou  faite  au  sieur  Lafilte 
de  ne  rcpan-r  le  mur  de  refend  dont  il 
s'agit  qu'avec  l'autorisation  de  oui  de 
droit;  —  Considérant  qu'aucune  loi  ne 
détend  aux  propriétaires  des  maisons 
sujettes  à  reeulement  de  faire  des  tra- 
vaux dans  l'intérieur  desdiles  maisons, 
m'>me,sur  la  parue  retraiichable,  pourvu 

3tie  c<?s  travaux  n'aient  pas  pour  ellet 
e  reconforter  le  mur  de  face;  que,  dés 
lurs,  le  sieur  l^nilte  pouvait  exécuter 
ses  travaux  intérieurs  s.ins  aulonsaiion 
préalable.  mai<,  en  ce  cas,  à  ses  risqnes 
et  périls ,  l'administration  ayant  en  tout 
lemps  le  droit  de  lêriBer  si  lesdits  ira- 
vaux  ont  été  c.mrortat  fsdu  mur  de  face, 
et  d'en  pour-uivre,  s'il  y  a  lieu,  la  dé- 
molition: 

.\rl.  t".  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  en  date  du  lloct.  1831, 
est  annulé,  etc.  , 

Du  1er  sept.  t8,"i5. -Ord.  d'Elat.  — 
M.  Jouveiicel,  rapp.  -  M.  Marchand. 
roucl.;-M.M.  Bruiard ,  Ripault  et 
Teste  Lebeau.av. 


TOIIIII;  COSSTRrCTlORS  COSrOBTATtVES; 
ACTOCISATIOS. 

Une  chaîne  en  fer  el  un  liranl  avec 
son  ancre  posés  dans  un  mur  de  côté 
d'une  maison  sujette  à  reeulement  pour 
retenir  la  jambe  éirtére,  isolée  par  la 
démolition  de  la  rnoison  voisine,  con- 
Mtuenl  des  Iratoux  conforlalifs  du 
mur  de  ftce  sur  lequel  ils  viennent  s'a- 
grafer; et.  p'tr  suite,  s'ils  sont  execuléi 
tans  auturisatioH,  il  y  a  lieu  d'en  or- 
donner la  dcmolilion  et  de  condamner 
le  coulrevenant  à  i'amentie. 

L'autorisation  préalable  n'est  pas  né- 
cessaire pour  l'exécution  de  travaux 
dans  l'intéritur  <f'une  maison  sujette  d 
reeulement.  C'est  à  t'adminislralwn  d 
vérifier  s'ils  sont  confartatifs ,  afin 
d'en  poursuivre,  dans  ce  cas,  ta  démo- 
lition; cl  l'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  confortalive  une  reprise  en  moel- 
lons du  mur  miti>yin,  lorsque  de  tout 
lemps  ce  mur  mitojn  n  onai'l  été  suufenu 
par  une  cAuine. 

(Bligny.) 

Locis-PuiLiPPE,  ctc  ;  —  Vu  I  arrêt  du 
conseil  du  il  tev.  17«."ï,  —  Un  ce  qui 
touche  la  pose  de  la  chaîne  et  en  fir  du 
tirant  signalés  dans  le  proccs-vi  rbal 
du!  juin  ts,"ii;  —  tJonsiderant  qu'il  ré- 
suitedu  plan  deslieuxanuexé  au  rapport 
du  a  mars  IK'V>  qu  il  existe  dans  le  mur 
miioyeiide  dioile  de  la  maison  du  sieur 
Uli(;iiy  deux  cbaiues  ca  fer  et  un  tirant 
qui  s  agrafent  sur  le  pan  de  bois  de 
face  ;  —  Que ,  si  la  pose  de  l'une  des 
chaînes  rcinuule  a  I  époque  de  la  cnu- 
slrucl'on  ue  la  maison  ,  d'autie  part,  il 
est  établi  par  l'itisiruclion  que  l'autre 
cbaiue,  désignée  sur  le  pl»n  par  les  let- 
tres ^  B,  el  le  liraul  avec  soii  anci  e  oui 
ete  (Osés  parle  sieur  de  Biigny,  pour  re- 
tenir l'ecarleiuei.ldela  jambe  eiriere  de 
droite  ;  —  Considérant  que  ce  travail , 
exécute  sans  auioiisitiuu,  est  cunlur- 
tatif  du  mur  de  face  d'uue  maison  su- 
jelle  à  reeulement.  —  Qu'ainsi  il  y  avait 
lieu  d'en  ordonuer  la  Jemolilioo  ; 

en  ce  qui  lomhe  la  reprite  en  moel- 
lons exécutée  par  le  sieur  de  Bligny 


(1)  CoDU  DicL  Kéa.,To  Voirie,  n.  SU; 
couf,  TO  eml.,  u.  50. 


dans  le  mur  mitoyen  de  gaudu  de  la 
maison ,  el  signalée  dans  te  procis- 
verbal  du  3  avril  IK33;  —  (^nsidêraot 
qu'il  s'agit  de  travaux  faits  par  l« 
sieur  de  Bligny  dans  I  intérieur  de  sa 
maison,  et  qu'il  a  pa  exécuter  sans  auto- 
risation préalable  ,  sauf  le  droit  de  l'ad- 
ministration de  véritier  s'ils  sont  comfor- 
tatifs,  el,  dans  ce  cas.  d'en  poutisuivre 
le  démolition  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  des  arebilecles  designés 
par  notre  ministre  de  liutérieur.  et  de 
l'avis  du  conseil  des  hdtiniens  civils  que 
lesdils  travaux  n'onl  point  eu  pour  effet 
de  réconforter  la  façade  de  la  maison  da 
sieur  de  Rliicny  ;  —  iVoù  il  suit  qiw«leil 
à  ton  que  le  conseil  de  préfectorecBa 
ordonne  la  deinuiiiion,  el  a  eotidamné 
le  requérant  à  l'amende  de  300  fr.; 

An.  1er.  L'arreie  du  caaseil  da  pr^ 
fectiire  delà  Seinv.  du  ao  juillet  l»35, 
est  réformé  dans  la  disposition  qui  or- 
donne la  démolition  des  travaux  signa- 
lés dans  le  procés-verbai  du  3  avril  Iii3:i. 
et  qui  le  condamne,  »  rah»  D  desdils  tra- 
vaux ,  en  3.M  fr.  d'anievide. 

Du  33  aodt  I83H. -Urd.  c  d'Etxl. - 
M  du  .Uartroy,  rapp.  -  M.  Hély-d'Ois- 
sel,  concl.  •  M«  Bruiard ,  av. 


Voiam,  AucHKimiT,  Ikdxmsitb. 

ronf  que  le  plan  général  des  aligm- 
mens  a'une  ville  n  a  pas  été  approuvé 
par  ordonnance  royale,  les  préfets  ont 
le  droit  de  /nofii/l^-r  les  alignemens  par 
eux  donnés,  en  sorte  qu'un  pnrticutier 
qui  a  bdtisur  un  alignement  donné  par 
le  préfet  n'est  pas  fondé  d  se  plaindre 
de  la  moilt/icution  de  cet  alignement , 
soMS  prétexte  qu'il  pourrait,  par  la 
suite ,  être  forcé  A  reeulement ,  si  le 
préfet  lui  a  réservé ,  pour  ce  dernier 
cas,  tout  droit  d  une  indemnité. 
^Puisiau  C.  Léger.) 

En  1811.  le  préfet  de  la  Nièvre  a  dé- 
terminé l'alignement  de  construction 
sur  la  roule  de  Lury  a  Uécise.  Le  sieor 
Hoisitu  bàtit  sur  cet  alignement.  — 
Meis,  en  ls^7 ,  un  arrêté  du  même  pré- 
fet autorise  un  sieor  Léger  à  con- 
struire vi». à  vis  de  ta  maison  Poisian.  et 
eu  avant  de  lalignemeni  dénué  en  1811. 

Comme  cet  arrête  niodibait  le  t'  '  aU- 
gnemeiit,  et  que  Poisiau  se  trouvait 
obligé  de  reculer  dans  la  suite,  il  a  ré- 
clame devant  le  préfet.  —  Celui  ci  re- 
jette sa  réclamation,  et  toutefois  l'aulc- 
rise  à  faire  toutes  réparations  à  ces  bâti- 
mens,  s'il  nu  veut  reculer,  d'après  le 
nouvel  a'igiiemeiil,  et  réserve,  en  outre, 
tous  ses  droits  i  l'indemnité,  en  cas  de 
reculemetiL 

Itecuurs  de  Poisiau  pour  eieêt  de 
pouvoir  de  la  part  du  préfet,  en  ce  au  il 
a  modifié  raligncnienl  primitif  et  qu  ila 
violé  de»  droits  acquis. 

Lé(;er  a  reponau  que  l'alignement  de 
1811  n'éuit  las  irrévocable,  qu  il  n'y 
avait  pas  des  droits  acquis  au  profit  de 
Poisiau  ;  que  ce  dernier  était  d'ailleurs 
nun  recevable  à  critiquer  le  nouvel  ar- 
rête, puisque  ses  droits  k  une  indemoité 
lui  ciaieut  réservés ,  en  cas  de  reeu- 
lement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  conclu 
au  maintien  de  l'arrêté. 

Louis-Puii-ippii,  etc.;  —  Vu  l'arrêté 
du  conseil  du  :!7  fév.  ITOS.— Considérant 
que  le  plan  général  des  alignemens  de 
Luzy  a  De.;ise  n'a  pas  encore  été  up- 
tiiO'ivé  |iar  nous,  et  qu'ainsi  le  préfet  de 
la  Nièvre  a  pu  valablement  donner 
des  alignemens  partiels ,  el  inodilier 
ceux  nui  avaient  été  précédemment 
accordes  ;  uu'il  résulte  du  p'au  des 
lieux  et  de  I  insirnction,  que  le  secand 
aligiieinent  est  préférable  au  premier, 
''t  que  le  préfet  a  sullisamiiietil  pourvu 
aux  droirs  du  requérant,  en  l'autorisant 
A  faire  a  ses  bàiiiiieiis  les  réparations 
qu'il  y  jugerait  convenables,  avec  ré- 
serv  ï  de  tous  droits  a  une  indemnité,  si 
Ie.sdits  bàliiiie>is  venaient  à  être  reculés. 
—  Rejette,  etc. 

Du  15  lev.  IH33. .Ord.  cons.  d'Et. - 
M.  Jouvencel,  lapp.  -  M.U.  Ad.  Chau- 
vcau  el  Crcmteux,  av. 


VoiniF.  Alton isATio:<  FHrmifn. 

Lorsqu'un  parlicutier  a  </ttentt  l'au- 
torisatum  a  exhausser  sa  matson  d 
condition  de  n'exécuttr  aucuns  Ira- 
Varna:  d  tel  éloge ,  et  nvtamment  au  rex 


deehauti»*,  t'ai  l'étÊis jwwmit 
de  ckaussi*  far  rtfpsrl  ilanÊiit 
éuil  servir  dt  p»isu  àt  difitt. 

...  Aiisti,  WâiafiaiideendnHt 
IMirticiUter  d  Pmmaside ,  iU  t  nàm 
saru  autorisation  des  fniii  i  4 
étage,  et  i  Imr  dém»lilitm,  i  mk 
qutUtu  soient  pat  nafittÊHp  % 

Par  arrêté  du  T  avril  tut, ban 
de  l'Aio  avait  auiariéè  la  sieu  Eloa 
a  rehausser  aa  maison,  swktatltk 
roule  royale ,  n  84, dcLjosaÛa 
<■  sous  la  coodiiioo  express*  itum 
faire  qui  puisse  consolider  It  mt 
ciiaustee,  ni  d'y  faire  deteainm 
de  portes  et  fenèlres  oui  lai  km 
tésea/t  désavantages;  illuiéiailUit 
ij  TTBir'Tjf  exlétieutnical  ■■ 
pèUelée  d«  inwtier  el  d'y  tÙRleaik 
dre  petit  crépissage,  sous  ptiatkA 
rooiuioo  de  la  façade  et  tl'aïaatlti 

Comme  la  roule,  i  fendiilrit 
maison  doul  il  s'agit  est  iilaét,  sl^ 
élevée  que  les  terrains  adiacca>.at|i 
la  partie  qui  constitue  reelfacMlia 
de  chauffée  est  encaiaée  im  A 
7S  cenu  du  cAté  de  la  roale.>aBfk 
cune  ouverture  en  révèle  rtùlM, 
Fléchére  consulta  un  conjacMh 
pouls  et  chaussées.  Celui-a  a  oatf 
de  faire  iwrcer  deux  fenêtres  a  fs 
mier  étage  formant  rei  decluiakt 
parent  sur  la  roule. 

Arrêtés  des  34  et  ôO  joii  mil 
coodamsent  Flediire  à  la  iiam 
de  la  façade  de  sa  msi«B  d  Ib 
Biende. 

Recours.  —  Le  demaadeoti 
avoir  saiuemeat  interprète  Xu 
rectoral ,  et ,  eo  tout  cas,  il<a 
déntotilion  ne  devait  pas  luej 
les  ouvertures  n'étaul  pas  ewf 
ce  qu'il  demandait  a  prouret  I 
d'une  enquête. 

M. le  ministre  destravsuip 
«qu'en  matière  de  graodevd 
se  rapparie  à  la  rouie ,  «oa  «iwij 
le  seul  point  de  repère  oui  siitl* 
terminer  la  hauteur  des  biliiiwi* 
rains,  de  mèoie  que  son  axe  Kilir 
terininer  leur  ali^nentoL  •  ~  J' 
ajouté,  du  reste,  que  iMltinil* 
talent  pas  rniiTortaUb,  ifaïKdkM 
qu'en  avait  faiie  un  comiu'"'**' 
cial. 

Lons-PHiLippB,  etc.;  ■ 
du  conseil  du  tTf  fév.  l'fi 
3»  Oor.  an  tO;  —  £n  < 
travaux  rffectùit  par  It  t 
—  CoD'ideraal  que ,  par  ioi 
7  aviil  is,'>4.  le  préfet  de f 
accorde  au  sieur  Fiecbérefai 
d'exhausser  sa  maison  ^ 
expresse  de  ne  pratiqu 
lure  au  rez  de  chausSI 
son  ,  de  n'y  pas  eini^ 
ment  une  pelletée  de  I 
pas  faire  le  moindre  i — w-^-^ 
Cuosidérani  que  ,  par  feii'H»'' ■ 
ue  chaussée,  le  prefel  de  rwn» 
eiilendre  que  l'étage  qui  forniit'''' 
chaussée  par  rapiiort  ila»MUi# 
dés  lors,  eo  elfeetuanl  auMHjlJ 
travaux  objet  du  pocé>-rr 
9  juin  1835,  lé  sieur  FlwtW 
eu  contravention  à  l'arrélé  j 
lK3t;  —  Considérant,  tuuli 
résulte  de  l'iiislructlon,  el< 
du  rappoil  du  31  mars  IS 
travaux  dont  il  s'agit  n  sol  | 
effet  de  consolider  l'édifioe,* 
luis .  il  n'y  a  pas  lieu  de 
destruciioii) 

Art    i«r.  Les  arrêtés  du  1 
prefeclurc  de  l'Ain  ,  en  daie< 
et  :!4  aoilt  1835,  SOnlalUluléj 
de  leurs  dispositions  qui  ; 
destruction  des  travaux. 

Du  -;3  juill  I8.'VI.  -  Ortl.  ( 
M.  Jouiencel,  rapp.  -  M.d'B 
cuucl.  '  M.  Parrot,  av. 

VomiE ,  Coup.  ,  Cu»» 
Les   mesures  de  eoUT^ 
voie  publique  étant 
torité  administrative,  i 
des  pcnnlités  d  l'aut-iriléj 
c'est  aux  cometls  de  pftff 
appartient  de  reprimer  les* 
commises  sur  tel  dieviins  t 
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(  H«t>nid  riMei.  ) 
MaPaiLinK,  Ma.;— Ceasidéttat 
Mit  que.  «iWaal  fMeto-TcrM  du 
**r.  isBT,  In  riaun  Uébnrd  oat 
Mriih  sur  ■■  eheate  publie  4a  «it- 
>  de  L«i{arroiisle   un  foat  qai  en 
UMe  le  paMagC;  —  Que.  p*r  Mntcace 
l>  JuiM.  lasi,  le  Juge  de  naji  ducjn- 
de  U  BMide  ,  deiriM  loque)  Ha 
lent  tté  Induite  en  niMa  de  eeHe 
travenlion ,  s'en  dédvé  ioeompé- 
I  peur  ea  eonnillre ,  et  ici  «  reo- 
éi  devant  U  jnrMieOoa  adndoiura- 
J  --  Q"«  le  MMeil  de  prifeetoee 
Lak  uui  1  len  tour  an  ia»  dudb 
MPrerbai,  l'eet  «geleinent  dMir« 
>inp«lcM,  par  arrét«  du  T  iée.  1837; 
OMidériDi,  ra  droit,  que  leteonira" 
BMM  aux  diapoiUiaae  de  la  loi  du 
nt.  an  ts,  reiatKes aux  uuraniou 
imlses  wr  lia  efceniaa  tIoImui  , 
«M ,  aux  inmea  de  l'art.  8  de  ladite 
mie  pmirtaiviei  derant  les  eanaeils 
;>réreelure  ;  —  Que  la  eaapMenev 
Ne  aar  cetle  M  se  ralUelw  atn  poo- 
«  séatrmtx  qui  appartienueet  à .  a>- 
ié  adminittraihe  ekanée  d'a>«arer 
ibre  eireulauon  de*  âteftss  et  la 
illld  pubUqoe;  —  Que  eelte  oomp*. 
»  ■  a  «te  eliaagie  par  aaeune  (al  : 
fuelarUiTSe.  péa.,  n°  H,  t'Iautl 
t  raodlM  par  la  loi  du  18  avrM  ia-4 , 
■  borai  i  reproduire  ia  dispoiitioa 
I*  loi  do  «  oct.  I1M ,  arL  40.  saas 
wrter  la  M  da  •  real.  aa  13,  et  dans 
eut  but  de  pisoer  parai  las  centra 
JoDs  de  sin»ple  potce  ks  inrraeilans 
nés  par  leditartKle;— Que  l'an.  4TB, 
I ,  c  p«n. ,  doit  (0  OMabiaer  avee  I* 
u  •  reat.  an  IS ,  en  e«  sens  que  les 
«•s  de  préfrslure  sont  diarKia  de 
I  ceaser  les  usurpatioat  cemmites 
ea  dieniina  vicioaux  et  les  Jugea  de 
le  de  proDOooer  les  smeudes  ;  — 
«selle  eomWnaiMin  aiiribuoiebaque 
ritd  les  pouToln  qui  lui  appsriieB- 
;  en  rteerrsM  i  l'autorité  a4mfols 
Te  les  mesares  de  eonscrrstloa  de 
oie  publique ,  et  i  l'autorité  Jadi- 
e  rsppKeatloa  dss  pénalités:  —  Ju'il 
de  ce  qui  précéda  que,  dans  Tes- 
I,  c'est  i  tort  que  le  conseil  de  pré- 
ire  du  Lot  a  refusé  de  suiaer  sur 
riOture^  propres  é  faire  cesner  l'uaur- 
>n  imputée  aux  frères  Hébrard ,  et 
le  juge  de  paix  du  canton  de  La 
ide  a  réfuté  de  proaonoer  s'il  j 
'■  lieu  l'amende  par  eux  encourue  ; 
't.  ter.  L'arrêté  du  rimiirl  de  pré- 
ire  du  Lot.aa  daieda  I  décu  t8S7, 
lanulédaas  riatérél  dé  U  lai ,  et  la 
ene«  du  Juge  de  paix  du  raaton  de 
lasiide,  du  IsiuiH.  1837,  est  eoaii- 
e  eoouDc  aon  aveouc. 
I  «  JalU.  1838.  .Ord.  a.  d'État.  - 
Virien ,  rapp.    •   M.  Hareband, 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCiSiONS  DIVERSES. 


lie,    FaisTATiOM,    MaIth    aa 


I  «'«d  «lie  jMiir  i«i  (jkeoniia  oui  ««. 
m  U  nombre  qu'ilt  tant  tenu*,  d'à- 

la  règlemtnt.  itmtrttenir  exclu- 
mtnt  pour  h  itrviei  du  rttai»,  f  ue 
naUrn  dt  pott*  panent  itr»  impo- 
■«  râle  dee  pmtéUiont  e»  aalitre 
1*  t'enlreHen  deeckemim  neinaiêx. 

(KinuiaO 
nns-PatLiprii ,  etc.  :  —  Ta  la  loi  du 
nal  lïIBi  Vu  le  réfdemCBt  du  «t 
M  «tStt;  —  Contidémnl  que  les  ré- 
■enswsuJélisKiit  etaaque  malire  de 
B  é  tenir  un  nombre  déterminé  de 
'aux  eons«abrfn«M  et  eioluslreneni 
Mibles  pour  le  serviee  4es  relais 
n  a  Heu  que  sur  la  grande  rou-e; 
ces  ebevaux  ne  pourraient  être  rm 
»  è  la  prestatioB  en  nature  sans 
promettre  «e  teriiee  publie  i— Que, 
ors,  les  malires  de  poste  ne  peuvent 
aaai]«tis  i  la  presiatloa  que  pour 
BlMwaui  qui  eieèdeal  le  nombre 

Ité  par  radmiolstration,  comme 
mnm,  pour  être  exeluatvenwnl  al- 
'  ru  ierrlea  drs  reiaUi  —  Annuité 
Sté  du  eeaseii  do  préfecture  de 
larenle-iaféneure,  eo  data  du  M 
.  H8.H. 

1 1»  lui»,  «gg».  -  Ord.  e.  d'Biat.  - 

ny.  ce  qui  est  dit  DM.  gte., 
olfle,n,«6enulr.  "     • 


V.  TumeroD,  rapp.  ■ 

CODCl. 


U.  d'Haubersarl, 


Voirie,  Pbestatios  en  satire,  IUaItu 

DE    POSTE. 

Le  mattre  de  poste  qui  n'a  pas  setdp- 
ment,  dans  ta  commune  où  son  vHieiê 
s'arrête ,  une  écurie  pour  rt-poser  set 
chenaux,  mais  encore  qui  fait  partir 
de  ce  lieu  un  nouveau  serviee,  doit  ttre 
imposé  d  la  prestation  en  nature  daiu 
celle  commune,  bien  qu'il  acquitte  déjà 
cette  contribution  dans  celle  int  esl  U 
siège  de  son  principal  élablisicmenUt). 
(Ramel.) 

Locis-Phiuppe  ,  etc.;  —  Vu  la  loi  dn 
31  mai  ISÔ6:  — Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  requérant  a  un  éla  - 
lilissemrnl  dans  la  commune  de  Grisol- 
les, —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'il  a 
été  porie  au  rôle  des  prestation»  en  na- 
ture delalile  commune:  —  Rcjeile. 

Du  *î  août  I8S8.  -  Ord.  c.  d'Eui.- 
M.  Le  Tellier,  rapp.  -  M.  Hély  d'Oissel, 
concl. 


Voirie,  Coup,,  TnAVAtx.  SiisPESstoie. 

Cest  devant  l'aulorUé  ailminiitra- 
tire,  et  non  devant  les  tribunaux,  que 
doivent  é:re  formées  les  demandes  ten- 
dant à  arrêter  le  cours  des  travaux  or- 
donnés par  faulivité  adminislrative 
pour  l'élargirsemenl  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  sauf  au 
requérant  à  se  pourvoir  en  indemnité 
contre  qui  de  droit  devant  le  Juge  de 
paix  1^5]. 

(Lecanu  C.  Lalandc.) 

LoiisPniLipPE,  etc.;  — Vut«s  loisdes 
21  août  1790,  1B  rrucl.  an  3,  9  vcot. 
an  1,",  et  i\  mai  t8,"U,  et  l'ordonn.  du 
tci  juin  IK28;  —  Considérant  que  les 
travaux  effectués  par  les  frères  Lalande 
ont  eu  lieu  en  vertu  des  ordres  de  l'ad- 
minisiralion  cl  en  exécution  de  l'arrèlé 
du  préfet  de  la  Manche,  en  dale  du 
20  juin  1X57,  qui  a  lixé  la  largeur  du 
chemin  de  grande  communicalion  lon- 
geant la  propriété  de  la  demoiselle  Le- 
canu;—Qj'ii  ne  pouvait  apparienir  à 
rauloriléjudici.iire  ni  darrélcr  le  cours 
de  ces  (lavaux.ni  de  porter  aiteiaie  aux 
actes  adiniiiiilralifs  qui  les  cvjient  or- 
donnés: —  Que  la  demoiselle  Lecinu 
pouvait  seulement,  si  elle  s'y  crovait 
loridee_sc  pourvoir  en  indemnité  contre 
qui  de  droit  devant  le  ju^e  do  paix.con- 
lorménient  à  l'art.  13  de  ia  loi  du  il  mal 
I8."iui  mais  que  la  demande  par  elle  for- 
mée contre  les  frères  Lala..de  devant  le 
iribunal  de  Valognes,  et  dont  le  tri- 
bunal a  conservé  la  coimaissance,  n'a- 
vait aucunement  et  ne  pouvait  avoir  cet 
objet  ;  —  Confirme  l'arrèlé  de  conflit. 

bu  18  juillet  1838.  -Ord.  c.  d'Elat. - 
M.  Vivien,  rapp. -  M.  D'Haubertart, 
coud. 


VomiE,  CUkUl.t  ,  CUUUL'NE. 

Jl  suffit  qu'une  commune  att  la  pus- 
session  de  divirs  chemins  utiles  aux 
habilans ,  pour  qu'ils  puii'ent  être 
portés  par  le  préfet  sur  le  tableau  da 
classement,  alors  même  qu'il  y  aurait 
parmi  CCS  chemins  de  simples  sentiers, 
et  qu'un  particulier  s'en  prétendrait 
propriétaire,  ainsi  que  des  ihemint  ^4). 
(Martin  Barmont.) 

La  demoiselle  Martin  urélendait  que 
les  faits  de  po-se»hioii  u  éiaieui,  de  sa 
part,  qu'une  simple  tolérance  j  que  deux 
des  chemins  étaient  des  sentiers  tor- 
tueux et  îriéKuliers,  conduisant  à  des 
mares  à  elle  appurlrnant,  quoique  les 
femmes  de  U  cuiniuuue  j  viusseul  liabi- 
tuelh  ment  laver  leur  linge. 

Locis-PniupPE ,  etc.  i  —  Vu  la  loi  du 
9veut.  an  I3  et  l'inslructiott  du  minisire 
de  l'Iiitérieur  du  7  prairial  an  13:  — 
Cousidéraoi  qu'il  résulte  de  l'iuslruciion 
(|ue  le  public  était  en  jouissance  des 
chemins  et  des  sentiers  doui  il  s  a^it  et 
un  ainsi  c'est  avec  raisou  que  le  préfet 
de  Seine  ei-Oise  les  a  portés,  et  que 
notre  minisire  de  l'iutérieur  les  a  main- 
leuusau  tableau  de  reeoiinaiss:iiice  des 
chemins  vicinaux  de  ia  commune  de 
CiKhy-en-.\ulnois  ;  —  Rejette. 

(«1  Conf.  Dict.  géii.,  T"  Voirie,  n.  3<lfi, 
(jJConf.  Dict.  gén.jYo  Voirie,  n.  «7, 
238. 
(4)  Conf.  Dict.  gén.,  vo  Voirie, n.  10S, 


Du  93  aodt  18»;  -  Ord.  o.  d'élat.  - 
M.  Looyer-VillarmaT.  rapa.-ll.d'Bjo- 
^ersari,  coacl._-^ll<_Itipaull,  av. 

VoiRtE  ,  Emploi  ne  matéeiaiix  , 

MOELLOSS. 

L  aJminittralion  ne  peut  difenire 
l'emploi  du  moellon  de  pldtre  dans  la 
construction  des  bdtimens,  aucune  dit- 
potilion  de  teii  ou  règlement  ne  pro- 
nonçant eelte  pnhibitton ,  sauf  délie, 
ou  eat  de  péril  imminent,  à  prendre 
letmesvret  néeessairet  dont  l'intérêt 
de  la  niretè  publique. 
(Firino.) 

Loois- Philippe,  etc.  ;  —  Vu  lesloiset 
réglemens  de  la  grande  voirie,  la  loi  du 
<6  aodt  1790.  l'arrêté  du  11  mess,  an  8, 
la  loi  du  99  flur.  an  K>:  —  Considérant 
qu'aucune  dispuMion  des  lois  ou  ré- 
glemens  ne  prohHK  l'emploi  du  moél- 
fon  de  plâtre  dans  Is  ea^.^truclioa  des 
bétimeas  ;  que ,  dés  Isrs ,  en  se  serrant 
de  matériaux  de  eelte  nature,  le  sieur 
Firino  n'a  commis  auCMie  contraven- 
Uon  ;  —  Considérant,  d'aillenra  que,  au 
cas  de  aéril  imminent,  il  appartiendrait 
an  prefel  de  police  d'ordonner,  par 
voie  administrailve.  toutes  les  mesures 

:B'il  jugeraH  nécessaires  daas  l'intérêt 
elasiireté  pubUqae; 
Art  t*T.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  en  date  du  tS  dé- 
cembre t«tl,  est  annulé. 

Uu  Haoéi  IKM.  —  Ord.  c.  d'Etat; - 
H.  de  Joureneel,  rapp.  M.  Hély-d'Ois- 
sel,  concl.  -  H<  Bruiard,  ar. 

Yoir.iE  ;      Chemih  ,     Tehrasseueit  i 

Coup,  j    Questios   ruKJUDiaELLE.  — 

Coup,  adu.,  ëxecctiun. 

Det  travaux  de  terrassement  effec- 
tuée par  le  riverain  d'une,  routeroyale, 
même  au  droit  de  sa  propriété,  dans  le 
taiuten  déblais  de  la  roule,  constituent 
une  eimlracenli'on  à  t'ordonnance  du 
roi  du  4  oudi  I73t,  relative  à  l'abalU- 
ment  des  berges  bornant  la  largeur  det 
grandt  ekemint,  qui  prononce  une 
amende  rfe  Soo  /V. 

Si  le  conseil  de  préfecture  n'ett  pat 
compétent  pour  statuer  lur  l'exception 
de  propriété  propoiée  detani  lui,  mail 
non  fondée  tmr  det  aelei  administra- 
tift,  il  peut  du  maint  connaître  de  la 
contravention  qui  lui  esl  déférée,  sauf 
au  contrevenant  à  porter,  devant  qui 
de  droit,  tes  guettions  de  propriété  (S) . 

Us  eonseus  de  préfecture ,  comme 
tout  Iribunal  d'exception,  ne  peuvent 
connaître  de  l'exécutton  de  leurs  arrê- 
tés, et  ils  commettent  un  excès  de  pou- 
voir en  déclarant  qu'an  de  leurs  pré- 
cédent arrétét  a  été  tulHsamment  exé- 
cuté. 

(Lampérière.) 

Sur  la  t'o  question,  l'arrêté  attaqué 
avait  renvoyé  le  contrevenant  sans  con- 
damnation, par  le  motif  qu'il  est  pro- 
priétaire du  terrain  élevé  en  talus  à 
gjucho  de  la  roule,  et  que  les  terrasse- 
nieiis  (ails  par  lui  au  bas  du  talus  pour 
eroi  êcher  l'éboulement  des  terre»  pro- 
venant de  fouilles  pratiquées  dans  le 
baut  du  talus,  ne  sauraient  être  assimi- 
lés aux  constructions  iruhibêes  par 
l'arrêté  do  conseil  du  «  fév   it«s. 

Lous-Piiii.ii'PE,  etc.  i  — Vu  laloidn 
88  pliiv  an  8,  celle  du  i9  llor.  au  lo,  et 
le  décret  du  tB  décembre  181 1  j  —  Vu 
l'arrête  du  coiiseild  Eiat  du  l'juin  I7il, 
et  rordonnancc  du  rui  du  i  aodt  HMt 

En  ce  qui  touuhe  l'arrlle  rendu  sur 
le  procès-e.rbal  de  cimlravcntion.  du 
ifuillet  1835,  — Consideiant  qu'il  ti'up. 
panient  pas  aux  couseds  de  préfecture 
de  coniiaiire  de  l'exéculion  de  leurs  ar- 
rêtés :  qu  ainsi  le  conseil  de  préfecture 
Je  la  Seiiieluferieuie  a  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  en  déclaraut.  par  la  dé- 
cision dont  il  s'agit,  que  son  arrêté  par 
défaut,  eu  dale  du  8  aodt  i8.-,4,  eim 
suffi.samineiit  exécuté  dans  une  partie 
de  ses  dispositions: 

En  ce  vui  liiuihe  l'arrêté  rendu  sur 
tur  te  procès-verbal  de  contravention 
du  25  aoi2«  ttjlj  —  Considérant  que 
rexceiilion  de  propriété  op|iosee  par  le 
sieur  Limperiere  ii'éla:t  fondée  sur  au- 
can  acte  adniini-tiaiif  dont  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  connaître, 
ei  que,  en  tout  cas,  elle  ne  faisait  uas 

(S;  Voy.  Dict.  gén,  ro  Voirie,  n.  188 
t  suir. 


obslacle  é  ce  que  ledit  eoaseii  statutt 
sur  Is  contravention,  sauf  au  sieur  Lsm- 
périére  t  porter  devant  les  tribusaaK 
eompétens  toutes  les  Questions  de  pr«- 
priéié  et  d'indemnité  relatives  au  terrain 
en  litige  ;— Considérant,  d'ailleurs,  que 
les  terrains  dépendant  des  grandes  nra- 
Ite»  sont  limiiés  par  l'arête  exiérieuro 
ors  fossés,  par  le  pied  des  lalus  m  rem- 
blaie ou  la  crête  de«  talus  en  déblais  ; 
quil  ré>ulto  du  p^océ^-ve^bal  dn  28 
aojll  1834,  que  le  tieur  L^mpériéraa 
elTectué  des  travaux  de  terrassement 
daaa  le  lalus  en  déblais  de  la  roule,  au 
droit  de  sa  propriété,  et  qu'ainsi  il  a 
contrevenu  i  l'ordonnance  du  roi  da 
4  asOi  1731 ,  qui  défend  d'abattre  Ica 
berges  qui  bornent  la  largeur  dcsKuada 
chemins,  ou  d'enipiiier  sur  cette  lar- 
geur de  quelque  manière  que  ce  soit; 

ArL  1er.  Les  deux  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  luférieure,  ea 
dale  du  17  juin  I83S,  sont  annulés; 

2.  Le  sieur  Lampériére  esl  tenu,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  noiifiea- 
Uon  de  la  préseate  ordonnance,  1»  db 
combler  l'excavation  pratiquée  dans  la 
talus  de  remblais  de  la  roule  ;  a»  de 
débarrasser  eniiéreinenl  le  sol  de  la 
route,  de  l'arbre  qui  s'y  trouve  déposé  s 
y>  de  détruire  les  ouvrages  en  terrasse- 
ment effectués  sur  le  talus  en  déblais  da 
la  route,  et  de  rétablir  ce  ulus  suivant 
son  proiil  primitif  ;  sinon  et  faute  de  ca 
faire,  il  y  sera  pourvu  d  ofliee,  à  la  di- 
ligence du  préfet  et  aux  frais  du  sienc 
Lampériére. 

Du  iâ  août  1838.  —  Ord.  c.  d'Elat  -  - 
U.  Humaon,  rapp.  —  H.  Uély-d'OiKd. 
ooocl. 

Voirie  ;  Arbres,  Cuemir.  Autorisa- 

nos,    ACTIOn   PCDLIQUE,  D£Ct.S. 

L'cert.  101  du  décret  du  IB  dèc.  181t 
établit  une  amenue  contre  te  proprié- 
taire qui  coupe  ,  tant  autaruation  , 
tel  artret  plaeét  tur  ton  terrain  au 
bord  d'urne  roule ,  et  te  conteil  de  pré- 
fecture taiti  ne  peut  renvoyer  le  con- 
trevenant, I OUI  prétexte  qw  lei  arbrei 
lui  appartenaient  comme  placée  tur 
ton  terrain,  et  que  le  décret  de  1811, 
«  etaMil ,  en  ce  cat  ,  aucune  péna- 
ttU  ifi). 

Toulefoit,  il  n'y  a  lieu  de  tta- 

ItMT  tur  la  eontraeeniion ,  ti  le  pro- 
priétaire décède  dans  le  court  de  l'in- 
struction, 

t  Min.  des  irav.  pub.  C.  Bec.  ) 

Lolis-Philippk,  etc.!  -  Vu  l'art.  S 
de  la  loi  dn  9  ventése  an  iS;  les 
art.  99  et  101  du  décret  du  16  déc. 
1811  î  —  Considérant  que ,  aux  'crmc* 
de  l'art.  lOl  du  décret  du  I6  déc.  «811,. 
tout  propriétaire  qui  est  reconnu  avoli 
coupé  sans  auteiisullon ,  arraché  ou  faH 
périr  le»  arbres  plantés  sur  son  terrain , 
doit  être  eondsrané  d  une  amende  égale 

i  la  triple  valeur  des  a.-hree  détruits  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 
veuve  Psul  Bec  a  fail  couper,  sans  au- 
torisation, buit  peupliers  situés  il  S  mé- 
trés se  cent,  de  l'srête  d'aceoiement 
de  la  roule  royale ,  no  10,  et  é  3  métrés 
du  pied  de  la  banquette  ;  que ,  dés  lors, 
c'est  i  tort  que  le  con«cil  de  préfvetura 
des  Landes  I  a  renvoyée  des  flos  du  pr». 
eés-verbal  dreiksé  contre  elle;  —  Consi- 
dérant, d'autre  part,  que  la  dîme  Pan) 
Bec  est  déoédée  dans  le  cours  de  l'm- 
struclion  ; 

Art.  1er.  L'arrêté  sus-visé  dn  conseil 
de  préfecture  des  Landes  est  annulé.  — 
Art.  i.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la 
contravention  sigiia.éeau  procés-verbal 
tus-visé  ,  du  4  nov.  1837. 

Du  14  janv.  1839.  -  OrJ.  c.  d'Etal.  - 
H.  Saglio,  rapp.  -  SI.  d'Uaukersart . 
concl. 

VotitiE,  Acte  AoamisTnATiF,  Rétrao- 

TAIIOM. 

La  décision  ministérielle  qui  prescrit 
1  un  préfet  de  rapporter  son  arrêté  par 
lequel  plusieurs  cben.lns  étalent  clasaéa 
parmi  le<  cbemias  vicinaux  d  une  com- 
mune ,  esl  un  acte  do  pure  administra- 
tion non  susceptible  d'être  déféré  au 
conseil  d'Bial,  par  la  voie  coateotiauae^ 
saaf  à  U  commune  A  se  pourvoir  deraM 
testribuLaux,  pour  y  faire  reooniullte 
son  droit  de  propriété  ^7). 

(6)  Conf.  Dieu  gêB.,»o  Voina,  n. 
17).  Conf.  Dict.  gén.,  vo  Voij 
n.M7etsoir. 
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(Go«a.  4*  Verthenil  C.  Mtlxwiii.  ) 
Du  «•  Joai.  1838.  •  Ord  e.  d'Eut.  - 
■.  FanHToa.  rai'p.-M.  d'Hiabenwt, 
aoBc.-  NM.  Horeéu  M  Scribe ,  «t. 


TROISIÈME  PARTIE. 


TiEitcs-orroMTios  :  Vkxdi»:  Gitta- 

TIIl     Acte      ADmSISTR.  s      QOUTIOH 

rutcD. ,  Plage  de  ccuik. 

L»  tntdtmr  ^im  Ittrai»  $ur  lequel 
ttfitirnr  a  contlntU  en  eontraten- 
Mon  aux  toit  Mtr  la  ternlwtet  mili- 
ItkreM,  m.'at  fai  rectvakle  à  former 
Htreo-mpmiiluin  d  l'arrélé  du  eomeil 
4»  préfmure  qui  réprime  celte  eoniru- 
waltMi ,  «NM  fritextt  qu'il  eet  ixpoei 
«ureeouri  tu  garatUie  de  la  peai  de 
«M  «cfHdmir. 

te  eomell  de  préfeeture.  t»  ce 

eu,  ut  peut  tutpendre,  CexétuUou  de 
M«  arrêté,  «onotiteal  la  questio»  de 
mropriiti  toulevée  detaut  lui. 
(Le  Min.  de  la  guerre  C.  la  «ille  de  Ber- 
goe».) 

LiMiW'PBiiim ,  eu:.  ;  —  Vu  Ici  lois 
deil9Julll.  1791  et  11  juin.  t8l9i— Vu 
fordooB.  du  1er  aodl  INI  :  —  Con»ldé- 
ranlque,  par  l'irrite  en  date  du  J9  Juin. 
ISiic,  rendu  eonlradicioiremrni  entre 
le  rieur  Baudrn  et  le  g^nie  miliuilre,  le 
eooieil  de  préfecture  du  département 
4u  Nord  a  reconnu  que  les  construe- 
lieDi  éleréet  pir  le  «leur  Bauden  cnn- 
Itituaieal  une  contravenliOD  aui  laie 
tnr  le<  servitude»  mdilaires,  et  s'est 
borné  à  réprimer reiteoontrareolloo  i— 

Sue  ripollcaiion  des  lois  précitées  est 
dépenoante  de  toute  question  de  pro- 
priété ;  —  Que.  âéi  lors,  la  tierce  oppo  ■ 
filioD  de  la  «ille  de  Berlues,  fondée  iur 
ce  Que  lesdiies  constructions  auraient 
dté  elerées  sur  un  terrain  appartenant 
i  la  ville  et  abandonné  par  elle  au  sieur 
Bauden,  n'était  pii  recevab'e  ; 

An.  1".  L'arrélé  du  cooMil  de  pré- 
teclure  du  Nord,  en  date  du  l.%  janvier 
1838.  est  anuulé  dans  la  disparition  qui 
reçoit  la  «ille  de  Bergues  tierce-oppo- 
iaote  il  l'arrête  du  39  juill.  Ig.vS;  et  qui 
fuspend  l'etécution  de  cet  srrélé  Jus- 

au'a  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  qui  de 
roit.  «ur  la  question  de  propriété  élevée 
par  la  «ille  de  Bergues. 

Du  93  août  lg:8.  — Ord.  eODS.  d'Etal. 
—  H.  Ferri-Piiani,  rapp. 


FoRCT.  rcB.,  AoToaiSATion.  GAane-FO- 

■ESTICa. 

{ lor.— /<  y  a  lieu  d'autorùer  ta  miet 
efujugemeul  d'un  garde-forettier  pré- 
veau  de  neifrtre  daue  l'exercice  de  te* 
fonelioHt,  bien  que  ta  àleeeurt  dont  «I 
■•«ri  te  dilinquanl  n'ait  été  oceation- 
née  qu*  parce  que  le  futit  du  garde 
avait  fou  expiation  pendant  ta  lutte 
angagée  entre  eux  (  Gonsl.  M  frim.  an 
•,an.75)(i). 

(Darroux.) 

M.  le  procureur-général  était  d'avis 
de  ne  pas  poursuivre,  attendu  que  le 
fait  était  un  accident  involontaire  non 
ImpauMe  au  garde. 

Lov  s-Philip»,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
«6^  aodl  1790.  l'an.  75  de  l'acte  oon- 
Mitutiannel  du  S  frim  an  8  : 

Art.  l<r.  Notreprocureur-général  prés 
la  cour  de  Douai  est  auiorué  i  eonii  ■ 
nuer  le*  poursuite*  commencées  contre 
le  sieur  Ifarroux,  garde-forestier  à  la  ré- 
sidence de  VIrogoe  (Nord);  i  raison  du 
■eurtre  qui  lui  est  imputé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctioDS. 

Du  3*  aodt  1838.  —  Ord.  c.  d'Eut  i  - 
H.  du  Martroy,  rapp. 


S  t.  —  //  y  a  ffeu  à'aeeorder  l'aulo- 
ritalion  de  la  mite  en  jugement  d'un 
garde-géniral-foretlier .  prévenu  da- 
coir  pénétré  dont  le  pretbgtère  d'une 
tommune ,  pour  y  découvrir  du  boit 
coupé  en  délit,  rt  d'avoir  adreeté  dee 
i^urei  au  dttiervant  en  prétenct  ctun 
Utri. 

(DueoDgé.) 

Lt  ministère  publie  et  M.  le  ministre 
des  douées  pensaient  que  le  prévenu 
■rah  dépiaeé  les  bornes  de*  convenan- 
ce* dans  rexercioe  de  ses  foocltoos,  mai* 

(«)C«ar.INct.g«ii.,T»FoDetpub.,  d. 
MB*  I 


3 ne.  légalemori.  il  l'était  eoapable  ni 
'abos  ifauiorilé  ni  du  délit  d'outrages. 
Loci»-PliiJ.im,  etc.  i  —  Vu  l'ar».  78 
de   l'acte  eoutitutioBnel  du  Si  frim. 
aa8i 

Art  Ur.  Notre  procureur  -  général 
pr^  la  cour  royale  de  Bourges  est  au- 
aulorbé  1  continuer  le*  pounoiles  diri- 
gée* contre  le  sieur  Ducoogé,  garde-gé- 
néral i  Vany  .Nièvre),  a  raison  de* 
fjil*  qui  lui  sont  imputé*. 

Dus  sept.  I8.'M.  — Ord.  e. d'Etal i- 
U.  Ricbaud,  rapp. 


FOilCT.  PC». ,  ACTOaiSATIOR,  Haire. 

S  5.  —  /<  y  •  lieu  d'autoriter  la  mite 
en  jugement  d'un  maire  prévenu  d'à- 
voir  délivré  é  h»  conicril  un  faux  ter- 
Ufieat  dévalué  de  veuve  (t). 
(Goliry.) 

Déji,  huit  années  auparavant,  le  sieur 
Gottry  avait  délivré  uu  pareil  eeniScal 
au  Uls  atne  de  la  veuve  B<>scb. 

Le  minislére  public  et  U.  le  mini>lre 
de  l'intérieur  pensaient  qu  ij  y  avait  lieu 
d'autoriser  la  eooliauauoB  d««  pour- 
suites. 

Loois-PHiLim,  ete.:— Vu  l'art.  78 
de  la  constitution  du  <8  frimaire  an  8  : 

Art.  1er,  Notre  prociireur-généra! 
préji  la  cour  rayali)  de  0>lniar  est  auto- 
rité à  continuer  le»  poumuites  dirigées 
contre  le  sieur  GuUry,  maire  de  la  com- 
mune de  Pumltelm,  *  raison  du  fait 
qui  lui  est  impute. 

Du  9  janvier  1839.  •  Ord.  c.  d'Etal  ;  - 
M.  Sigiio,  rapp. 

FOXCT.  ro*.  ,  AVTURISATlOIt,  DOCAHES. 

s  4.  —  torique,  dont  la  lutte  interve- 
«eniM  «aire  <«  chien  d'un  fraudeur  et 
tel  chient  det  prépoiét,  le  fraudeur 
1  ui-méme  vient  d  dire  bleui ,  n'écoutant 
pat  tel  prépoêéi  qui  tavertiuaienl  de 
ne  pat  I  g  mêler,  U  n'gapatlieudau- 
torutrleur  mite  en  jugement  |3J. 
(Brickain.  Crau  et  autres.) 

Neuf  prepo>es  de*  douanes  sur  la 
frontière  de  Belitique  ayant  vu  oeurir 
d,ius  la  plaine,  ver»  dix  Ixures  du  soir, 
un  cbien  de  forle  race  qu'on  valait  de 
foueuer  pour  le  cbaaaer  eu  Fraace,  lai- 
oeat  sur  lui  leurs  oliiens.  Pendant  la 
lutte  survient  ud  nomme  Aifé*,  qui  s'y 
jette  malgré  l'aveitkseiiieut  de*  doua- 
uiert.  et  reçoit  de*  aïonures. 

idli.  le  procureur-géuéral  de  Douai 
et  le  mloiitre  de*  ttuanoe*  ont  pané 
qu'il  l'y  avait  pas  lieu  i  suivre,  parce 
oue  la  blessure  d'Agé*  était  la  résiltal 
de  son  imprudeaae. 

Loci»  PmLipps,  elc.  i  —  Vu  l'art.  7» 
de  la  loi  du  M  frim.  an  8;  —  Coa>idé- 
rant  qu'H  l'eakte  point  de  metàU  aullt- 
saus  pour  autoriaer  la  oonliuualion  de* 
poursullrs  commencées  ooutre  les  aieun 
Bridiain,  Crau,  Mutin,  Blondeau,  Ua- 
chin,  Taffaraux ,  Bicbard,  Delvasae  et 
César  Bridiain,  prépoaes  des  douane*; 

Art  1er.  N'est  point  autorisée  la  con- 
tinuation des  poursuite*  contre  le*  sus- 
nommés, prépo*é*  de*  Douane*,  i  raiaon 
des  faits  qui  leur  sont  imputés. 

Du  il  aoiit  18S8.  -  Urd.  c.  d'Etal.  • 
M.  Kicbaud,  rapp. 


EaO,  RtCLCaiNT,  ACTI  AVHIN. 
t'ordonnance  ruyoïe  qui  règle  fuiage 
det  eaux  d'une  ridére,  etavigabte  ou 
non  iiaeiyaWe ,  dont  la  limite  det  pou- 
votre  conferéi  A  l'odininblralton  ei 
aprèt  l'acompliitement  de  toulei  lei 
formaliUt  requitei,  «>l  u» oeie  dépure 
adminittralion  inattaquable  par  la 
Voie  eonlentieute.  On  dirait  en  vain 
que  la  matière  ett  eonlenliruie  en  ce 
que  l'ordonnance  établit ,  aux  ftaii  dei 
riveraine .  di$  agent  chatgéi  de  veiller 
au  maintien  du  règlement  et  de  pour- 
luivre  tel  contrevenant  A). 
(Le  duo  de  Vili^uier  et  consorts  C.  le 

comte  Roy  et  eonsort»  ) 
Une  ordonnance  royale,  du  31  juill. 
1833  régie  l'usage  des  eaux  de  la  rivière 


(«I  Conf.  Implieitem  Voy.  Dict.  géo., 
voFonet.  pub.,  D'5I3. 

(3)  Conf.  Diet.  géo. ,  y»  FoDOl.  pab.,  D. 
SWelsuiv.  * 

(4)  Coût.  Oigl,  gén.,  t«  San ,  o.  400, 
dUelMiir. 


d'Hon  et  de  se*  aBieat ,  au  *■)*!  duquel 
des  diOlcullés  existent  depuis  long  tenp* 
entre  le*  propriélaire*  d'usine*  et  le* 
propriéUires  de  pré*.  Déjàlaeoooilia- 
l'on  avait  été  teilé*  par  on  arrêt  da 
parleoieM  de  Bouen,  du  3  Juill.  1889, 
pour  une  branche  de  la  rtvière,  et  par 
divers  arrêté*  du  préfet  de  rBura  de 
l'ao.  8,  de  l'ao.  9  et  de  l'aa.  10  pour 
reiaemble  de*  eaux. 

L'ordoooaoce  dont  il  s'agit  ,  apré* 
avoir  meotionoé  diverae*  mesures  ordi- 
naires eo  ces  matières,  crée  une  com- 
misaion  syodieile  i  l'atTel  de  veiller  au 
maintien  du  règlement  d'eau  et  de  pour- 
suivre le*  eontrevroans;  elle  répartit  en 
outre  des  uxea  «pédales  eulre  le*  pro- 
priétaire* de  pré*  et  d  usine*,  au  msr» 
le  franc  de  leur>  contributions. 

Plusieurs  riveralis  propriétaires  de 
prés  ont  formé  opposHion  *  cette  ordon- 
nance, devant  I*  conseil  d'Etat,  paria 
voie  conteotienae.  D'autres  propriétaire* 
d'usine*  M>nt  intervenus  pour  en  de- 
mander le  maintien. 

Les  opposaos  soutenaient  qoe  la  com- 
position de  la  commission  syadicale  était 
Illégale,  que  le  droit  de  poursuite  qui 
lui  est  atlribué  viole  l'art.  l*r  c.  inrt. 
crim.  ;  —  Que  radmlnislraliun  n'avait 
pis  le  droit  d'établir,  sans  le  tceoun  de 
la  législature ,  des  taxes  ayant  le  carac- 
tère d'impdt,  à  moins  qu  il  ne  sagisse 
de  travaux  spéciaux ,  étrangers  à  Tes- 
pèce;  —  Qu'on  opposerait  en  vain  que 
la  maliérn  n'rst  pas  conienlieuse  ,  que 
l'acte  aiiminislraliren  déddanl  qu'un  ri- 
verain n'aura  pa>  le  droit  d'arroser  sa 
prairie;  qu'il  sera  soumis,  en  cas  d'in 
fraction,  a  lelle  juridiction,  é  telle  peine, 
a  U'1  impéi ,  qu  '  cet  ai  te  toucbe  à  un 
obiei  éviJt'mm''ut  couleniieux.    . 

M.  le  ministre  des  travaux  publire, 
examinant  la  qurstion  dn  savoir  si  l'ad- 
mioisiration  a  pu  assujcilir  les  riveraius 
du  rUoo  à  une  taxe  annuelle  et  perma- 
nente pour  le  salaire  des  gardes ,  a  dit  i 
—  «  Les  taxes  publit)ues  sont  de  doux 
e.«péres  .  Wi  une»  généralet  et  qui  for- 
ment l'impAt  i  l'aide  duquel  l'état  pour- 
voit aux  besoini  généraux  de  la  socii.Hé, 
les  autres  localei ,  qui  on;  pour  objet 
l'intérêt  que  chacun  en  particulier  peut 
avoir  dans  l'exécution  des  travaux  ou 
des  mesures  d'orJre,  de  police  el  de 
surveillance  ordonnées  par  l'admioislra- 
Ifoi.  Os  dernières  ne  sont  point  Uxèes 
par  les  chambres  ;  les  lois  de  nuance»  se 
bornent  é  en  autoriser  la  perception , 
selon  la  législation  exisuote,  qui  se 
compose ,  dan»  l'espèce  ,  des  lots  des 
14  Oor.  an  il  et  te  sept.  I8U7.  —  Cest 
d'après  1rs  régies  et  les  principes  que 
coD-aorent  ces  lois  qui)  est  pourvu  i 
l'enlreliei  des  rivières  non  uavtgaWes 
ni  flottable*,  aux  moyens  de  prévenir 
les  iHoodaiions  et  d'effectuer  tous  les 
travaux  d'utilité  générale  et  locale  qui 
intéressent  l'agriculture  ri  la  salubnté 

Jublique.  —  L'administration .  appelée 
^efflédier  aux  grave*  et  nomb.  eux  in- 
eoovenwos  qui  resultint  du  défaut  d'en- 
tretien et  de  poliee,  nu  pourrait  agir 
dan*  aucune  de*  dreonsUnces  od  son 
ioterveiiiloo  est  nécessaire,  tl  die  n'é- 
tait ioTestie  en  mime  lempt  du  droit 
d'instituer,  aux  frai»  de*  riverains,  de* 
ageos  chargés  da  veHIer  1  l'exécutloo 
des  réglemeos  et  de  sigoaler  les  infrac- 
tion* que  fan  ne  permetirail.  » 

Lodis-Philipp*  ,  ele.|  —Vu  la  loi  do 
90  août  1790.  celle  du  M  oct.  1791,  l'ar 
rite  du  IH  vent,  an  6,  la  loi  du  1«  Bar. 
an  II  et  celle  du  16  sept.  INOT; 

En  te  qui  Inurhe  l'ordonnance  atta- 
quée :  —  Considérant  que  notre  ordoo- 
nanoe  du  31  juiU.  liissa  été  rendue  dans 
la  limite  de*  pouvoirs  courerés  a  i'adml- 
nbirauoD  par  les  lois  ci-dessus  visée*, 
et  après  l'ac<»mplisiement  de  toutes  le* 
formalités  requiM» ,  et  qu'elle  eoostltue 
un  règleoieDt  d'adimoistratioo  publique 
qui  00  peut,  dé*  Ion ,  tire  attaqué  par 
la  vole  coolentieuse  ;  —  Rejette. 

Du  33  juNI.  1838.  •  Ord.  c.  d'Bial.  - 

H.  de  Jouveoeel,  rapp.  -  M  Mar^ 
chand,  eond.  -  Me»  Garaier,  Lalroffe- 
Moolmeylian  et  Scribe,  av. 

Bac,  Coup.  adm. ,  Association,  Imi- 

CATIUN. 

C'ett  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  «a- 
parlitntdetlatuar  eur  unetanletlatio» 
quieélive  entre  «m  MtoeMwa  terri' 
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eaiti  petr  a«caaar»ob-«fWi 

iratiMatfoa  dreutpv  la  qa 

Mir4^<o»(B). 
(  Réauo  et  coos .  C  Dsiirl  «0 
Lea  aieun  Baahi  et  csaat 

bre*  de  l'aTSO— li«iéseai!a 

ad  exploiieatlasaHMéiliii 
oiaeal  le*  sd*  *■  BUse.  n 
le  petit  eaad  appelé  la  <nta 
puis  par  ediri  da  J^m  <nt  < 
preinlar  eommuaiqar.TnaS 
de  eaoHBuaicatran  fo^énèt 
ouvrcoi  noe  plislme  oai 
l'asaociaiioa  dae«aii*  Jifa 

Bir  l'organe  de  le*  tf»éa,t 
anid  etoonaansdrvaatlaia 
Ce*  ëeraien  4  teanoaritan 
i  la  Jarjdiolioo  itidiÉtiiliw 

Pour  IMtc  eesarrlendt. 
die*  de  raasadalid  ssi  m 
oooaeU  d'Etat. 

LoDia-Paium  ;  etc. ,  -  f)! 
94  août  f  790 ,  ceH*  di  «  la  ■ 
lp*  art.  S38 .  «41 M  eu  c  m.; - 
déraat  qu'il  l'acMsait  lù^ism 
latpéer,de  *ttloerloiaiia« 
tér«  portTBipmé  tterwa» 
soeiaUMi  lerrilonaledcewB' 
lion,  etrundeaprapnOànie 
de  oatle  anodatiiia,  *  recoâa 
vaux  etfeelué*  daa*  tea  Met 
et  *>  aur  use  demaade  es  la 
intér«ls  ronaèe  parer  ^i>r<«K 
tre  lea  «yndics  de  l'aaw« 
trouble  apporté  4  la  joooel 
dés  1er*,  et  sauf  le  *mi  if* 
tralioa  de  régler,  si  j  •  tm  >■ 
desdUa  eaaaos  daasiJMo*^ 
il  n'appiHrBait  qn'aai  ii«^ 
conodtre  de  la  tmàctim.-^ 
dérait.  d'aiUeais.  qsc  le  M* 
pnleetiire  o'avait  été  aie  p«« 
preeaa-vcrbal  da  o*airaii»*« 
par  las  ageaadela  iwii*»"* 
lïa'v  avait  pas  lieu  les  ^  <'>^ 
Uoa  de  la  loi  do  iPler.at  M: 

Art.  i«.  L'anMdsMKii 
feoture  des  Boucfata-fc-W";''' 
du  1»  f«v.  IS33.  esta***»-*' , 
cauae  et  le*  parties  s*Blia<r>i 
vait  lai  iriboaaax.      „  ,    ^ 

Du  tt  aoïki  l«M--<'ii^ 
H.  daJouveeee'.rap^  Ij^ 
ad.eoad.-MeePH»*''*»" 

Pimioii,lirt«o™t 
taWrfaaoeofUS»^' 
la  dtarge  de  ffldla  r«;*l; 
diet  par  Fantienm «*•%, 
de  mwnifkitnte,  H  T»»**^ 
eoaaaie  acte  d*  9un  ""^k 
peaaion  accordé*  d  M»^  i 
rique .  tott  camme  '*^j« 
aueeés,  eoiléraitonéiUj^'. 
<a<eiMteia  d*  la  •»"«««*"?; 
da  roi  iMute  xn,  f  •»  «"S. 
ackeUe  avec  nriiveaafP'J^ 
primée  saas  <ad««i«'|' '  ^CT 
£l7».(L.8avrilJ»lj«^':  , 
(BertOB  CII**''UJ 
Une  déciBioa  du  a*  «Jj 
do«déo.l»S7.ar«l«i*'»»r| 
demaide  fo™*e  par  «J^ 
arrérage»  et  de  n-^Ji 
d'une  pension  de  8Mlft;«^ 
èl*  accordée  eo  l««  F"  *" 
MriaHaueivNe.'       „^ 
.  Coeddéfaot  qae^'J 
«  le  deur  Bena*  «,«*Vi* 
.doBtBs'agii,«»*Ji'SÎ 

.  rédamer  *'>fi^7* 
«  soll*raisoodelai'»««2^ 
.  d*  aurlateodad  4e Ji  "»^ 
.  diapdte  d.  raMP-*^* 
«  parheoière,s«8«"T^j, 
.  ^Uoonyrtjfi*^ 
.  B'avdt  cootraité.»*5J« 
.peMion,auwi«J%p'i 
.Ta»lr,qu'da|i*i«ïr, 
«  de  pure  ■«**%,«* 
.Cbaîto*X.el«j«^g^ 
«  die  n'avait  Igï.'JSliJ^ 
.  l'art.  «  de  l*lel'«,'i?jit 

«aa«io*cilflio*«!|!2; -»' 

Reoour.3ell-*J^|lpi» 

teada  que  ••  V'^^Z'^ 

>' 


^. 


Co.tDW.I**''**''' 
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aomnM  d«  UjOSa  fr.  renée  ptr  iOD 
dans  la  casfelte  royale  pour  prix 

I  charge.  —  H.  In  minMre  a  ré- 
u  que  le  «leur  Bertoo  pire,  de 
icier  du  roi ,  <UH  dereno  erAaoeier 
Elal,  el  que,  bute  de  s'itre  fait  rem- 
ter  en  tempe  et  lieu,  sa  créance 

élelnle ,  qu'elle  n'arait  pu  ,  dés 
être  recoDDue  qu'i  titre  ftneleux. 
uis-Paiumi,  etc.  ;  —  Va  la  loi  du 

II  1834  :  —  GonsidéranI  que  la  pen  - 
réclamée  est  un  acte  de  pure  muni- 
ce ,  et  que ,  dés  lors ,  elle  ne  peut 
mise  1  la  charge  de  l'Blat,  en 
I  de  la  loi  du  8  avril  ISSi)  —  Re- 

i  tf  Juin.  1838.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
'irien,  rapp.  ■  H.  d'Haobersart , 
I.  •  M«  DeUborde,  av. 


NSION I  TlMPS  OTILK  ;  H llITAIRBl 
IIOKICIPAL. 

I  itrvita  mHilairet,  comme  tout 
!rviee$pubtiet  rélriiuét  t>ttr  tÉlal, 
compte*  dant  la  liquidation  dei 
tons  régies  par  te  décret  du  ijuill. 
,  torique  l'employé  jwtille  de  ptui 
Ix  annéet  de  $trvieet  dant  taami- 
•ation  à  laquelle  il  appartient  au 
sent  de  ta  mite  à  la  retraite .  et  ce 
il  doit  tervir  de  règle  dam  lei  ad- 
Utrationt  départemcntalet  ou  mu- 
aalet  qui  n'ont  pat  de  règlement 
IX  approutéi  par  f autorité  tupi- 
•v  pour  letpentioni  de  lewri  em- 
fl.  (  Dec.  4]nill.  1806,  art.  8.1 
(  Villo  do  Lyon  C.  Bouleilte.  ) 
cis-Pblippe,  etc.';  —  Vu  lo  décret 
Juin.  iSOti  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil 
it,  approuvé  le  17  nov.  1811  ;  — 
idérant  que,  i  défaut  de  rè);lcinens 
IX  approuvés  par  l'aulorité  supé- 
e,  les  dispositions  du  décret  du 
II.  1806  sont  applicables,  conformé- 
l  à  l'avia  du  conseil  d'iital  du  IT  nov. 
,  aux  employés  des  adminlMratioDs 
rlemeotales  oti  municipales;— Gon- 
ant  que,  aux  termes  de  l'art.  8  de 
icrel,  le*  services  militaires,  comme 
les  autre*  «ervices  publie*  rétribués 
TElat,  «ou  compté*  dans  la  liqui- 
'n  de«  pensions  régie*  par  ledit  dé- 
,  lorsque  l'employé  JottfSe  de  plu* 
ix  années  de  services  dans  l'aitml- 
ation  i  laquelle  II  appartient  au 
lent  de  sa  mise  à  la  retraite  s  — 
Considérant  que  le  sieur  Bouteille 
it  vingt-sept  ans  de  terviee*  dans  la 
icipalité  de  Lyon  ;  que,  dé*  lors, il  y 

lieu  de  lui  compter  pour  la  tota- 
es  huit  années  de  services  militairesi 
eiette. 

I  «  Juin.  1838.  '  Ord.  c.  d'Eut.  - 
tomel .  rapp.  -  M.  Marckaod,  oonel. 

Cotelle,aY. 

iiOM,  PaneaimoR,  Mlai,  Imtik- 

Rfrno!),  DiiNJkRcaxs. 
t  arréragée  des  pentiont  te  preteré- 
aprèi  troi*  ani,  à  eompterdtet- 
■ce  du  dernier  paiement  ;etletri- 
ationt  ulUrieurei  det  ptiuionnui- 
pour  le  ritaUittement  dt  leurt 
ione,  ne  font  courir  lei  arriragei 
eomf>ter  du  premier  jour  du  te- 
re  qui  luit  celui  dam  lequel  ilt  ont 
lu  ce  rélabtiitement.  (Arr.  15  Bor. 
I,  art.  9)  (1). 

déchéance  triennale,  établie  par 
.9de  l'arrélédutltflor.ann.pour 
Tréragei  dtt  pennom,  %'ett  pat 
rompu» par  le*  dimarauiogkieu- 
'aHet  dam  le»  bureau*  du  minit- 
Utfinaneet.parttn  tiert  qui  n'é- 
pat  mmni  trune  procuration  e» 
e.  (Dec.  du  min.  des  Bn.) 
,  Ni  par  let  détlaratiom  faite*  en 
étranger,  prit  det  agent  comutai- 
par  te  pemioimatre  lui-mim». 
.  du  mis.  de*  fin.) 

(Tariret  C  Mio.  de*  Bo.) 
rieur  Target,  qui  habite  Montréal 
Ida),  prétendait  que  la  déchéance 
it  commencer  i  courir,  non  pa*  du 
du  dernier  paiement  elTeclue,  mai* 
>ur  du  premier  (émettre  dd  et  non 
mé  i  que,  dé*  lors,  la  pAitioo  du  tt 
l83i,  par  laquelle  il  demandait  le 
nent  dea  arrérages,  venait  dan*  le* 
I  preseriw.  Il  aoalenait  aaa*i  que 
émarebe*  qu'il  avait  fait  taire  par 
B  *e*  ami*,  et  la  déclaration  qu'i. 

Goof.  Kec  per.  38.  S.  70  et  la  note. 

1839.  —  3*  Partie. 


fit  lai-mime  au  Canada,  entre  les  mains 
d'un  de  00*  agens  consulaire*,  par  la- 
quelle il  entendait  continuer  k  loucher 
sa  pension,  avalent  dtl  empêcher  la  dé- 
chéance de  courir. 

Locit-PHiLippK,  etc.;  —  Vu  l'arrêté 
du  IS  Bor.  an  1 1 1  —  Considérant  que, 
aux  terme*  de  l'art.  9  de  l'arrêté  ci-de»- 
sus  visé,  les  arrérage*  des  pensions  dont 
le*  titulaire!)  se  prétentent  aprét  la  ré- 
volution de  trois  années,  i  compter  de 
l'échéance  du  paiement  dernier,  com- 
mencent seulement  é  courir  h  compter 
du  premier  Jour  du  semestre  qui  suit  ce- 
lui dant  lequel  ils  ont  obtenu  le  rétablis- 
sement de  leur  pension  ;  —  Que  le  se- 
mestre du  dernier  paiement  fait  au  sieur 
Target  était  le  semestre  échu  le  33  juin 
1831  ;  —  Que  la  pétition  par  suite  de  la- 
quelle le  sieur 'Target  a  obtenu  le  réta- 
blissement de  sa  pension  est  du  38  août 
1854,  et  qu'en  ne  faisant  commencer  i 
courir  les  arrérages  de  ladite  pension 
qu'é  dater  du  a  déc.  t83t,  premier 
Jour  du  semestre  suivant,  le  minfstre 
des  finance*  a  fait  une  juste  application 
de  l'arrêté *ut-v lié;  —  Rejette. 

Du  23  iuillet  I8r«.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Bouchené-Leter  ,  rapp. -M.  Mar- 
chand, concl.  -  Me  Letendre  de  Tour- 
ville,  av.    

Pc.isiON,  HiLiTÀiax.  R^FOima. 

L'officier  mit  d  la  retraite  en  18  lU, 
pour  eatue  d'infrmitét.  et  rentré  en 
activité  aprèt  18.10,  pour  avoir  droit  d 
la  pemion  de  retraite,  t'il  ne  peut  la 
réclamer  à  titre  d'ancienmté,  doit  faire 
valoir  det  bletturetnoui)ellet,ou  l'ag- 
gravation det  aneiennet  par  let  fali- 
guet  de  tet  demiert  tervicet.  S'il  est 
nori  d'étal  de  retler  en  ociivilé  par 
tuile  de  tet  aneiennet  bletturet,  il  n'a 
droit  qu'à  un  (raitemenl  de  réforme. 
iFrançoi*  Pierre,  di'f  Leprêtre.) 

Loms-PaiLippK ,  etc.  ;  —  Considérant 
que  le  lieur  François  Pierre,  dit  Leprê- 
tre a  été  mis  i>  I.1  retraite  le  <o  février 
1816,  pour  eausB  de  blessures,  et  qu'il  a 
obtenu  une  pension,  liquidée  i  la  moitié 
du  maximum  alTecté,  pour  trente  an* 
de  (crviee,  à  ton  grade  de  lieutenant, 
eonfermément  à  l'art.  4  d*  l'ordonnance 
du  l'r  aoât  1818  i  —  Conaidérant  qu'il  a 
été  rappelé  au  service  le  7  fév.  1831,  et 
qu'il  rteulte  de  riostruction  qu'il  t'est 
trouvé,  après  dix  mois,  hors  d'état  de 
rester  en  activité  par  suite  de  tes  an- 
ciennes blessure*,  et  non  pour  infirmités 
provenant  d'évéoemens  de  guerre  ou 
d'accidens  éprouvés  dsas  son  dernier 
service  I  —  Considérant  j|u'il  ne  réunit 
pas  une  période  de  tervioes  tuBitante 
pour  lui  donner  droit  i  une  pension  i 
titre  d'ancienneté  j  —  Rejette. 

Du  <3  aodt  1838.  —  Ord.  e.  d'Etat.  - 
H.  6omel ,  rapp.  —  M.  d'Haubertart, 
cond.  —  H*  Scribe,  av. 

Pimion,  LiQOiotTioii,  Ans. 

Cet!  itaprèt  let  avit  du  eomeil  tu- 
périeur  de  tanti  det  arméet,  exeluii- 
vement  à  ceux  det  autoriUt  wUdiceUe* 
infériewret ,  que  let  pentiom  pour 
eaute  de  bletturet  doivent  être  Itqui- 
déei. 

(Gastaud.) 

Les  offiders  de  santé  locaux  désigaé 
en  vertu  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du 
3  Juillet  liât,  réglementaire  de  la  loi  du 
1 1  avril  1831 ,  avaient  esUmé  que  la  blea- 
■ure  du  sieur  Gastaud  équivalait  à  la 
perte  abaolae  de  Tusage  d  un  membre. 

Locn  Philippi,  etc.  i  —  Vu  la  loi  du 
11  avril  1831,  et  notre  ordonnance  du  3 
Juillet  1831 1  —Considérant  qu'il  résulte 
de  l'avis  du  conseil  de  santé  des  arméM, 
que  la  blessure  du  réeianunt  constitue 
une  inBrmilé  équivalente  à  la  perte  par- 
tielle de  l'usage  d'un  membre  ;  que,  dés 
lors,  e'est  avec  raison  qu'il  lui  a  été  fait 
applicaUon  des  srt.  14  et  17  de  la  loi  du 
ilavr.  1831  i  —  Rejette. 

Du  33  aotkt  183*.  -Ord.  e.  d'Eut.- 
M.  Qomet.  rapp.—  H.  Hély-d'OIssal, 
concl.  —  H*  Augier,  av. 

Garm  matioiulx,  Dohiciui,  Cbahoi- 
WNT,  JcaT  ra  atvision,  Csosa  jocée. 
Ufur^  de  réviiion  nfeaeèdt  pat  tet 

pomvoineume^wlenont  *w  le*  eontrd- 

Ile*  de  te  garde  nationale  d'une  eoat- 
mumele  nomdTuneitoftniuiprHimd 
fatrtperti*d»tmgtir4ênaUmu5«€m« 
—  ii«  Cahier. 


autre  coamiuiie,  teiil  fu'if  iw  fueti/ti 
pat  d'une  déeitton  du)ury  derevition 
qui  l'aurait  maintenu  tur  let  eontrdiét 
de  cette  dernière...  Il  ne  tufirait  pat 
d'y  oootr  été  interit  par  le  conteil  de 
reeeiuement  (L.  31  mars  1831,  srt. 
38)  (3). 

(Comte  de  Rely.) 

Le  comte  de  Rely  prétendait  avoir 
son  domicile  réel  à  Maguy  où  il  est  In- 
seril  *ur  le*  contrAles  de  la  garde  natio- 
nale. —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ré- 
pondu qu'il  réside  alternativement  A 
Paris  été  Magny;  qu'il  paie  la  cote  mo- 
bilière dans  les  deux  communes,  et  que, 
s'il  est  interit  sur  les  contrlles  de  la 
garde  nationale  de  Magny,  ce  n'est  que 
par  le  conseil  de  recensement;  aucune 
décision  du  Jury  de  révision  ne  l'y  a 
maintenu. 

Lncis-PaiLiPPi,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
33  mars  1831  ;  — Conaidérant  que  le  jury 
de  révision  de  la  In  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris  était  compétent,  aux 
termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du  31  mars 
1831,  pour  pionoocer  sur  l'inscription 
ou  la  radiation  sur  le  registre  matricule 
du  comte  de  Rely  g  —Considérant  que 
le  comte  de  Rely  n'a  point  Justifié  de- 
vant le  Jury  de  révision  d'aucune  déci- 
sion définitive  qui  l'aurait  maintenu  sur 
let  contrôles  de  la  garde  nationale  de  la 
commune  de  Magny -les -Hameaux 
(Seinr-et  Oise)  I  —  D'où  il  suit  que  le 
Jury  de  révioioo  de  la  m  légion  de  la 
garde  nationale  de  Paris  n'a  pas  excédé 
SCS  pouvoirs;— Rejette. 

Du  3i  août  183>>.  -  Ord,  c.  d'Etal.  - 
M.  du  Martroy,  rapp.  -U.  Uély-d'Oi*- 
sel,  concl. 


Gàkdk  natiomali,  Jurt  dk  b^visioii, 
Coup. 

De  ce  que  det  gardée  nationaux  élut 
par  ma  eosifiaynie  ne  tont  pat  domi- 
cilié* dam  la  eireomeription  de  cette 
compagnie ,  U  ne  tTetuuit  pa*  que  le 
jurg  de  rivition  du  canton  toit  meoM- 
pélent  pour  tiatutr  tur  la  réclamiUion 
relative  à  leur  élection. 

(Mio.  de  l'int.) 

La  deuxième  compagnie  de  ta  garde 
nationale  des  Andelys  (extra  murot) 
avait  élu  neuf  citoyens  étrangers  à  son 
elTeelif  el  faisant  partie  de  la  subdivision 
de  cavalerie  canlonnale.  —  Le  Jury  de 
révision  du  canton,  saisi  d'une  demande 
en  nullité  de  ces  électlont,  les  a  main- 
tenues à  l'égard  de  sept,  par  ta  décition 
du  38  nov.  1857,  et  t'est  déclaré  incom- 

Gélenl  pour  let  deux  autres,  è  raison  de 
I  matière.  Il  parait,  quoique  sa  dèdaion 
n'en  lit  pasaaentioo.qu'H  s'était  fondé  aur 
ce  que  les  deux  derniers  étalent  domi- 
ciliés dans  la  ville  des  Andelys,  Undis 
que  les  sept  autres  habitaient  les  ha- 
meaux ea-lnl  muras. 

Lonig-PsiuppE ,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
33  mars  183l  ;  —  Conridérant  qu'il 
a'exitte  qu'un  jury  de  révision  pioor 
tout  le  canton  des  Andelys,  et  que,  par 
conséquent,  les  gardes  nationaux,  domi- 
ciliés tant  a  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
de  la  viile  des  Andelys,  sont,  sans  au- 
cune exception,  Justiâables  ce  ce  Jury; 
—  AnnuHe  ladite  décision.  , 

Du  «  sept.  1838.  —  Ord.  C.  4'EUt.  - 
M.  Riehaud ,  rapp.  -  M.  Marchand , 
concl. 

EuiCr.   DÏPAKT.I    SCRDTATEOa;  8(CR<- 
TAIRS,  MKHTIOII,  LlURTi  ns  Tons, 

Aribs. 

l,'«rl.  M  delà  M  du  »juin  1S33,  en 
appelant  au  bureau,  en  qualité  de  tcru- 
tateun,  let  detuc  plut  âgét  et  let  deux 
plu*  jeunet  det  âecteurs  présens  i  la 
séance,  «'euleiid  parler  que  det  éiec- 
teurt  prétem  à  rimtallation  du  bu- 
15). 


(3)  Conf.  Dict.  gèn.,  vo  Garde  natio- 
nale, n.  108-530  et  suhr.  Il  semble  néan- 
moins résulter  des  diverse*  décisions 
qui  y  sont  rapportées  qu'il  suffirait  de 
Justfller  d'une  inscription  faite  par  le 
conseil  de  recensement. 

(3)  Voy.  Dict.  gén.,  va  Blect.  dip. 
n.  iaO-163.  —  One  instruction  mfaiisté- 
lérielle  du  11  aoOt  1831  (  Voy.  rec. 
pér.  SI.  3.  33)  décide  dans  le  même 
sens  en  matière  d'éleetions  commu- 
nale*. Voy.  Met  gèn.,  t«  Elect.  cosub. 
B.  ua. 


m 

ta  loi  du  33  juin  ttSa  né  dMgtumt 
peu  te  mode  à  tuivre  pour  la  «omAia- 
tion  du  teerélaire,  il  n'eti  pa*  niee*- 
eaire  que  le  prode-verbal  «mmHomw  I» 
nombre  de*  tour*  de  tcrult'u  qui  oit- 
ratenl  eu  lieu. 

la  préienee  de  l'appariteur  de  la 
mairie,  en  armet.dant  la  talle  det  ilee- 
lioni,  alort  que  let  beioin*  du  tertica 
l'exigeaient,  ne  peut  tervir  de  mogen 
de  nullité  contre  let  opératiom,  li 
d'ailleuri  elle  n'a  excité  aucune  récla- 
mation 

(  Elections  de  Sauvelerre  et  Targon) 
(Gironde). 

Loois-Philipps,  etc.:  —  Vu  la  loi  da 

33  Juin  1833: 

.fur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'un  de* 
électeurt  n'avait  pat  été  admit  à  faire 
partie  du  bureau,  faute  de  l'être  trouti 
dam  la  talle  au  momenl  otk  il  aoas'l  été 
appelé  et  bien  qu'il- fût  arrivé  avant 
que  le  bureau  fit  eomptitement  formé  : 
—  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art. 
39  de  la  loi  du  33  Juin  1833,  le  président 
doit  appeler  au  bureau ,  pour  remplir 
les  fonctions  de  tcrutateiirs ,  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunet  de* 
électeurt  prêtent  d  latéanee;  —  Que, 
dant  l'espèce ,  il  eti  tuflisamment  con- 
staté, par  l'intlruction  et  par  l'énoncé 
même  de  la  protetution,  que  l'élecleur 
le  plus  âgé  ne  t'ett  prétenté  i  la  léance 
qu'apré*  l'installaiioa  de*  membre*  da 
bureau  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  procès 
verbal  ne  fatt  pat  menito»  de*  deux 
tourt  du  terutin  qui  auraient  eu  lie» 

eaur  la  «omïnalton  du  teerélaire  :  — 
oaiidérant  que  Tart.  30  de  la  loi  préci- 
tée dit  teulement  que  le  bureau  doit 
désigner  le  teerélaire,  aans  indiquei  le 
mode  è  tuivre  pour  faire  cette  désigna- 
tion s  qu'il  n'y  avait  donc  aucune  néces- 
sité pour  le  bureau  de  faire  menlion 
dant  le  procès-verbal  det  deux  tours  de 
scrutin  qui,  d'après  la  protestation,  au- 
raient eu  lieu  ; 

.fur  te  grief  tiré  de  ce  que  l'appari- 
teur de  la  mairie  auniil  contlammeiil 
circulé  dam  la  talle,  armé,  et  tan* 
avoir  M  requit  par  le  prétident  :  — 
Considérant  que  la  présence  dans  la 
salle  des  élections  de  l'appariteur  de  la 
mairie  était  suffisamment  Justifiée  pat 
les  betofni  du  lervice,  et  qu'eUe  n'avait 
d'ailleurs  donné  lieu  à  aucune  rèdania» 
tion  ;  —  Rejette. 

Du  33  luiU.  1838. -Ord.  C.  d'Etat.- 
M.  Riehaud,  rapp. .  M.  d'Baubersait, 
concl.  -  M*  Delaborde,  av. 


Elecv. 


COIW.i  CORTOCATIOII  lUtCAlBi 

Coup.)  PnÈriT. 

L'arrili  préfectoral  qui  a  ordonné, 
sur  u*  faux  expoti,  qu'il  tera  procédé 
aux  élection*  géniralet  dan*  une  eoM- 
aiuiM,  etU  il  refu  ton  exécution,  peut 
être rmporti  apri*  déplut  amplei  in- 
formatiom;  mai*  le  préfet  commet  un 
excèt  de  pouvoir  en  annufani  let  élec- 
tion! qui  ont  eu  lieu  en  exécution  du 
premier  arrêté,  ce  droit  n'appartenant 
qu'au  eomeil  d»  préfecture. 
(Blect.  d'Ettentan  (Uautet-Pyrénée*). 

Le  l.r  arrêté  prit,  le  31  nov.  I8ST. 
par  le  préfet  det  Hautet-Pyréoèet,  était 
fondé  tur  ce  qu'aucune  décision  n'ayant 
été  prise  sur  une  protestation  formée 
contre  let  élection*  auxquelles  on  avait 
procédé  en  1834,  depui*  cette  époque 
tout  let  membre*  du  con*ell  auraient 
eontbiué  leur*  fonction*.  Depuit,  Ha  éli 
reconnu  que  la  lr*  térie  du  conteil  mu- 
nicipal ayant  été  renouvelée  en  1834, 
la  deuxième  Favail  été  le  34  Juin  1837, 
et  qu'une  réclamation  contre  ce*  der- 
nières élections  avait  été  rejetée  par  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  18  JuiP. 
*uivanl. 

33  déc.  1837,  nouvel  arrêté  qui  rap- 
porte le  précédent  et  annulle  le*  élee- 
tioni  du  5  déc.  qui  avaient  eu  lieu  en 
exécution  de  l'arrêté  du  31  nor. 

Recours  du  maire  de  la  commune 
d'Ettentan.  „    .  ,  ,  ^ 

Locis-Pmuppi,  etc.;  —  Vu  la  iol  du 
31  mars  1831 1  —  Énce  qui  touche  far- 
rdM  du  préfet  de*  Hautee-Ptrinie*  :  — 
Conaidérant  que  *i  le  préfet  des  Hanlen- 
Pyrênèes  avait  le  drok  de  rapporter  son 
arrêté,  en  date  du  3  nov.,  U  ne  pouvait, 
lans  oommellre  un  excès  de  pouvoii^ 
ptonoDoer  la  BoOUê  d«t  opènOoM  <'  - 
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tlMteii  oui  en  avai«M  éti  II  soite  ;  — 
Aniralle  ledii  »nMt. 

Da  <s  juillet  «ftsg.  -  Ord.  e.  d'EMt.  - 
V.  Mfetanid ,  ra^p.  -  M.  MctcIuimI  , 


TROISIÊMI IPÂRTIB. 


StECT.  cmui.;  Odauté;  Co:<tocatio!< 

ROCVELLE. 

^  la  membres  de  l'a$trmhlie  élerîorale 
ii'une  commune  nnl  leuli  qualité  peur 
fMaquer  l'arrélc  de  conseil  de  préfee- 
't»n  qui  a  italui  lur  tes  ileelimu  de 
telle  commune.  Il  ne  peut  être  altagui 
^fàar  dm  eiUntem  qui  n VlatVni  fw"  mem- 

Ar,y    ,/.      ,-,/■,      „,■-  ,;  ':/  ,  uj   ,..U-il 

même  de  i'annulalion  de  leur  pidffre 
élection  (1). 

L'annulation  de»  élections  de  conseil- 
lers qui  avaient  obtenu  lamajorih  n'a 
pat  pour  effi-t  de  leur  donner  pour  tue- 
cesscurt  ceux  qui  ont  recueilli  it  /'lus 
de  voix  aprtti  eux,  sans  obtenir  n-on- 
moins lamajorité  retalitx.  Une nou  elle 
élection  devient  alors  néccttatie  (%). 
(Eicct.  de  l'Kgli<e-tui-Boii)  iCorro<e).) 
J-ocis-PiiiLirpi; ,  cic.i  —  Vu  la  loi  du 
91  mars  Itiôl  ; 

£n  ce  qui  louche  le  pourvoi  formé 
par  les  sieurs  Parnet  [Léonard),  Hlaga- 
doux,  GoursuUr,  Jiuneix,  Lnbrune,  Jeu 
tt  l'rah'innaud  :  —  <>un:iidOraiit  qu'il 
résullo  de  rinsIructioD  que  Iciiditi.  sic  un 
Parnet  (Lionard).  Magadoux,  Gnur- 
«Olle,  lloncii,  LabruDe,  Jeu  el  Pr.iMn- 
naud  ne  sont  pas  membres  de  l'a^Mim- 
Jbléc  des  élcrleurs  municipaux  dr  la 
commune  de  r£glisc  aux-Buis;  et  ({ le, 
dés  lors,  il.î  sont  sans  qoaliio  pour  n  >ua 
déférer  l'arréli'  sus-visé  du  cnn«eii  d« 
préfecture  de  la  Corrézi;  qui  a  î^i.^tué 
sur  le«  opérations  électorales  de  l^ilile 
commune  ; 

Cn  te  gui  louche  le  pourroi  fm  mé 
par  les  sieurs  (iramouiaud  du  J-irm- 
gier,  Foréls  de  Faycs,  François  car- 
deur  cl  autres  électeurs  municipaux  de 
la  commune  de  t'Eglise-aux-ltuis  ,  lé- 
nommés  dans  la  reqm^te  sus  citée  ■  — 
Coasidéraot  que,  au  secoDd  tour  de 
scrutin,  il  restait  quatre  conf^eillers  mu- 
nicipaux à  élire  pour  coniplélor  le  <  .)n 
ieil  uiuiiicipal  de  la  commune  de  lE- 
glise-aux-Uois,  que  les  sieurs  P.i met 
[Léonard],  Magadoux  (Léonard),  Ti  ys- 
sier  (Jean)  ot  Lespinas  (François  Vr- 
IDaoa;  ont  obtenu  la  majorité,  ei  ont  (Si* 
proclamés  membri's  dudii  conseil  -,  (pie, 
si  le  conseil  de  pr(!Teclure  a  annub*  jmîs- 
lérieuromenl  l'élection  des  sieurs  l'.ir- 
net  (Léonard;  el  Mag.idoux  iLC'onjrd), 
i>ar  le  motif  qu'ils  n'étaient  pasinsciils 
*«r  la  liste  des  électeurs  communaux,  el 
que,  par  suite,  lU  ne  pouvaient  fa.re 
partie  du  conseil  municipal,  cette  circon- 
stance n'a  pu  avoir  pour  cTTetide  donner 
pour  successeurs  aux  sieurs  Parnet  el 
Magadoux  les  candidats  qui,  ayant  ob- 
^nu  le  plus  de  voix  après  eux,  n'aValenl 
T»as  cependant  réuni  au  jour  de  l'élec- 
tion !a  majorité  relative  de.<  suffrages,  el 
qu'une  nouvelle  élection  pouvait  seule 
constater  Vgalemeol  le  vœu  des  élec- 
teurs i 

Art.  ter.  la  requête  des  sieurs  Parnet 
f  Léonard),  Magadoux,  Goursolle,  Bo- 
neix,  Labrune,  Jeu  et  Prahounaud  c« 
rejclée.  —  Art.  i.  L'arrête  du  conseil  de 
préfcclnre  de  la  Corréie,  du  10 mai  183» 
est  annulé  dans  la  partie  qui  a  déclaré 
i  Ci  sieurs  Tcssier  (Jean)  cl  Lespinas 
(François  Armand),  membres  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  I'li,,'lise- 
auiBoU  eu  remplacement  des  sieurs 
Parnet  (Léonard;  et  Matradoux  (Léo- 
nard\ 

Du  10  janv.  igjfl.  -  Ord.  c.  d'Etat.  - 
M.  Léon  de  la  Chaoviniére ,  rapp.  - 
M.  Marcliand,  concl.  -  fia  Pict,  av. 

fiosstiL  d'état.  Moyen  xuevBAU,  Elm- 

TIONS. 

En  matitre  d'ilretiont  eommimates 
il  ne  pntl  être  produit  devant  te  eomei'l 
d'Etat  »n  moyen  noucrau  oui  n'a  peu 
été  présenté  devant  le  eonsetl  de  prtfte- 
l«re  dans  le  délai  de  la  loi. 

(Elect.  de  M(?riKnac)  (  Cbirsnte  ). 

Les  sieurs  Gandin,  Uarraadeau  el 


(I)  Con(.  i  U  eirc.  min.  du  lo  «ai 
»JI  qu'on  IrouTe  rapportée  D.  P  si 
».  St.  —  Vojr.  Dtd.  gén.,  To  Eicet. 
•Mann.,  n.  8S. 

WCoBr^kK.  gén., YoBntv tmma., 


NiTM  électeors  de  la  ceminnie  de  Hé- 
Ttgnsc ,  ont  protesté  contre  le*  tIeelioBS 
eommanales  qui  «m  eu  lieu, le  4  juta 
1837 .  dans  la  eommune.  Lear  protesta- 
tion fut  rrjelée  par  le  conseil  de  préfeo- 
Inre  comme  eontraire  aux  éo«acialions 
du  proeés-verbal. 

DeTaal  le  comeli  d'Etat,  ces  électeurs 
invoqavDl  on  mofennotnrau  lire  de  ce 
que  la  feuille  d'taseriplion  des  rounsn'a 
eoDMaté  au  second  leur  de  scrutin  qae 
74  vouns ,  tandis  qu'il  &'est  trouvé  dans 
l'urne  7S  bnllelins.  —  Ou  a  répandu  que 
«e  moyen  était  non  reeevable  comme 
énoneé  Msr'la  première  fois  dans  une 
lelirequl  n'était  parrenueirautorité  ad- 
ministrative qu'après  le  délai  flxé  par 
l'art.  9t  de  la  toi  du  «i  mars  1831. 

'Loci^Pbilifps,  etc. ;  — Vu  la  loi  du 
SI  mars  1831  ;  —  Sur  le  grief  tiré  de  te 
oue lenombre  detysotet  eonstalé$par  la 
f mille  d^tnitription  Waurait  -pas  Hé 
égal  d  telui  d*$  hulltHns  déposés  dam 
Imme  .■  — Oonstderanl  qtio  oe  Rrief  n'a 
pat  été  présenté  dorant  le  conseil  de 
préfecture  dms  le  délai  B>é  par  la  loi , 
«I  qiie,  dés  lets,  il  n'y  a  lieu  d  y  statuer; 
—  Rejatto. 

Du  19 mai  less.-Ort.  Mn*.  d'BUI.- 
M.  Mtpshand ,  concl. 

EiiCT.  coati, ,  BcuBÀti. 
ta  tireonttanee  que  le  bureau  dr 
l'asstmblée  éleetorale  ne  l'est  (ranoé 
composé  que  de  deux  membres  seule- 
ment ,  d  devc  reprises  difffrtntft  et 
pendant  un  espace  de  temps  assez  long, 
suffit  pour  faire  présumer  les  éieeliotu 
non  tendres  tt  en  <ii(ra<iier  la  nullité. 
(  L.  SI  mars  1831  ,  art.  40.  ) 

(  Elect.  de  €astillon  (  Arrière.  ) 
Le  boreau  était  reM,  dans  l^espiee,  ' 
composé  de  deox  membres  seolement 
au  second  tour  d«  seralin.  Une  prMes- 
tation  a  eu  Heu  «ans  laquelie  II  ««ail  dit 
que  plusieurs  électeurs  profitèrent  de 
cette  ciroonilanee  et  de  l'Ineapérienoe 
de  eea  deux  membres  poar  sufesihnor 
d'autres  btilleiins  i  ceux  qu'ils  anaienl 
fait  écrire  dans  la  salle,  et  volerme'se- 
conde  fois  en  faisant  éuèrger  les  noms 
de  ceux  qai  ne  s'étaient  pasprèsaatés 
aaiott. 

Loen-PHTCTPR,  etc.:  — ¥u  la  loi  du 
•1  mars  18SI  :  —  Considtraoi  qail  aè- 
sntte  de  l'inslruetion  qne ,  •m  second 
tDurdeseruUn  ,  le  boreau  des  èlecliDns 
de  la  cotMnsne  de  flaatiHon  ne  a'est 
trooré  sampasé  que  de  ileax  lueuibie» 
seulement ,  a  daox  reprises  dlIFerentas , 
et  pendant  an  esaaea  do  «rBqis 'assez 
l«nj  pour  que  ce  fait  ait  pn  parstr  al- 
tainte  a  lasmoérllé'de  l^éiection;  —  Qne 
osue  clreonstaaee ,  qui  a  «lé  l'obéi 
d'âne  proiestaiioo  conaignéo  eu  proees- 
ret'bal  desdiles  élections,  est  ceniraire 
aux  dispositions  de  IVnt.  49-ûe  la  M  4u 
•1  mars  tSSf  ; 

Art.  iir.  L^rrtlé  du  eonseil-de  pré- 
fecture de  l'Arrlége  en  date  duil  JoHl. 
1837 ,  est  aomllé.— Art.  t.  Lea  éteoiaas 
des  sienrs  Nartus  et  Artaud ,  au  aaaand 
tour  de  icruita  ,  comme  eooseillera  nni- 
Bicipaox  de  la  eommune  de  CesUIloB 
sont  annulées. 

DuS3juill.  isss.-Ord.  coaa.  d'Etat. 
-  M.  'Gomei,  rapp.  -11.  d'Uaubetsart , 
eonel. 


Elect.  coa«.,  Protestatio:< ,  Délai, 

lOOR  A  QUO. 

Ufour  dts  opérations  étieloralti  ne 
doit  pas  être  compris  dans  le  délaide 
tinqjovrr  accordé  <a«x  élecleurs  pour 
déposer  au  utrétmriat  de  la  -mestrie 
ltarfprolettuli<mi  aufiU  n'ont  parfait 
consigner  au  prttès-terbal ,  en  série 
■fu'tine  prolntatian  déposée  le  9,  Mn«rc 
des  éteeéious  qui  en(  tu  lieu  le  4,  est 
formée  en  temps  utile.  (L.  21  marsHSII. 
art.t«J 

(  Eleel.  de  Corbigny)  (  Miérre). 

Louw-PBiLtFpr.,  etc.  )— 'Vu  la  lei<4u 
SI  mars  tsat  ;  ~  Sur  le  moyen  tiré  de' 
et  aut  la  pmttilalion  turtaqiseUa  a  sta- 
tué  le  conseil  de  préfecture  était  non 
reeevable  :  —Considérant  que ,  aux  lar- 
mes defari.  asdeialoiduKl  BMrsISSl, 
tes  réclamaiions  contre  les  apéralloas, 
électorales  doivent  être  dèposéea  d'Ia 
mairie  dans  le  délai  de  cinq  Jours,  à 
eompier  du  joar  de  l'élection  ;  —  Que ,  ' 
dés'Ian  u  proleslatioa  '  dépéaée  *  ria , 
mairie  de  Corbigny  ,  le  8  juin  aesa  ,| 


contre  les  éleetians  qui  ent  eu  lieu  le  4 
dg  même  mois ,  a  été  formée  en  temps 
utile:— Rejette. 

Du  «(  Juillet  I83S. -Ord.  c.  d'Gtal.- 
M.  Du  Uartroy,  rapp. -M.  Harobaml, 


"Elect.  coiin.;  'Votb  - 'Eiipécbe^CKt  ; 
Majorité  ;  erkeir. 

Le  refus  par  le  bureau  d'admettre  un 
ileclew  au  droit  de  voltr  n'est  pas  une 
caïue  de  nullité  des  élections,  torique 
le  résultat  n'eût  pu  en  être  Changé  par 
son  admission. 

l  Elect.  de  Salut -Jeao-de-Maqoféres  ) 
l  Hérault}. 

loi'is  PniLippE ,  etc.  ;  —Tu  la  loi  du 
<l  mars  1831  ;  —  Considérant  que  le 
nombre  des  volans  était  de  trente-deux  ; 
—  Que  tous  les  conseillers  élus  ayant 
obtenu  au  moins  dix-neuf  suffrages,  il 
devient  superflu  d'examiner  si  c'est  é 
Ion  que  le  bureau  a  refusé  d'admettre  k 
sieur  Ricard  é  voter,  puisque  ce  vole 
aurait  été  sans  iolluence  sur  le  résullal 
des  élecb'oDs  ; 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Héraull,  du  SSaoïlt  (837, 
est  annulé  ;  en  conséquence,  les  élec- 
tions qui  ont  eu  Heu  dans  la  commune 
de  Saint-Jean^le-Ulaquiéres,  du  6  du. 
même  mois ,  sont  maloteDues. 

Du  Sa  août  1838. -Ord.  c.  d'Etat.-: 
M.  du  Martroy,  rapp.-M  Uély-d'Ois- 
sel,  coacl.  -  M.  Augier ,  ar. 

£LEmO^   CQIIIL;  SkCTIOM,  Memtion,' 
BtSPEXSIOS  :  CoriVOCATIOK  HOUVELLS  ; 
PltEFET,  I^innWNTiox. 
Ijonqu»  l'autmUée  électorale  est  par-  ; 
logée  *n  plusieurs  itelioni,  il  n'est  pas 
tmigé ,  à  peine  de  nullité  dei  électitmi 
que  te  Mirrau  de  ckaque  section  men- 
tionne au  procis-verbat  le  nombre  de  \ 
voix  obien%ses  par  chacun  des  candi- 
dats, lorsqu'une  telle  omission  ,  d  l'é- 
gard de   quelques-uns,  n'influe  pas 
sur  l'élcetwn  de  ttux  qui  ont  obtenu  la 
majorité  absolue. 

lorsqu'à  la  fin  du  dépouilltmtnl  du 
premitr  icntlm ,  le  président  qjoume  ' 
indéfiniment  la  reprise  des  tpéraUosu ,  ! 
ef/«  ne  peuvent  «ire  rvpriscs  le  lendc-' 

naiu  sans  avtrtitttment  tufflsant 

Z'inirrMon  dam  lei  journaux  ne  sugil  ' 
pas  pour  prévenir  les  éleveurs. 

Si  les  préfets  ont  le  droit  de  proto-. 
qutr d'ojftce ,  dans  certains  cas,  l'an- 
nulation deé  éltctioni ,  ilt  n'ont  ao*  ce- 
<sii  d'tniervanrr  dencml  fe  conittl  d'E- 
tat pour  le  miMtan  d'elittioni  coules-' 
léw.  (  L.  St  mars  l«3l  .aH.  SI.  ) 
(  Eleetions'de  Paris.  ) 
Le  a  mars  1(138 ,  rassemblée  élceto- 
niie  du  cinquième  arrondissement  de 
Paris  s'est  réunie  en  trois  sections  paor 
l'élecllou  de  douze  oandidaUA  une  place , 
d'adjoint  au  maire.  —  Le  bureau  de  la! 
Iroisiérae  tactloa  n'a  porté  sur  la  liste  > 
qu'il  envoya  au  bureau  central,  pourl 
constater  les  résultats  du  premier  tour 
de  scrutin  ,>que  le  nombre  de  voix  ob-l 
laoues pardix  candidats,  dont  six  avaienti 
obtenu  la  majorité  absolue.  —  Des  élec-i 
leurs  ont  attaqué  cette  omission.  —  On 
leur  répoudail  qu'elle  n'avait  pas  inlluè 
sur  le  scrutin ,  puisiiu'en  coiaplaol  le 
nombre  de  voix  qu'ils  avaient  réunies 
dans  les  trois  sections ,  les  deux  oaodi- 
dats  omis  oueapaieel-seulemeat  les  SS 
el43<  rangs. 

Le  buraau  central, saisi  de  la  diilieulé, 
renvoie  devant  l'autorité  supérieuro  et 
qjoume IndéHnimentles  opérations. 

Dansla  soirée,  le  préfet  de  la  Seiae 
ordonne  la  continuation  des  opèralioiis 
penrle  lendemain,  SB  raars,.«t  il  la  fait 
annoncer  dans  le  eonitilutiotmel ,  le 
Temps ,  la  Presse  et  U  Journal  de 
Paru. 

Quelques  èlealeurt  ont  -protesté  et 
soutenu  qu'ils  auraient  dû  être  tous 
convoqués  A  dcnsioUa.  -'Arrêté  d»  con- 
aei|(de  prdlteclare -qui  rejette  ce  4rs- 
léme. 

Devant  le  conseil  d'Etat,  le  préfet  est 
iolerrenu  au  nom  et  dans  l'inléréldela 
TiHe  de  Palis. 

Locis-PfluipPE  ,«le.;— Tu  la.requête 

en  inleivention   peur  -Je  préfet  4e  la' 

6eine  ;  —  Vu  la  loi  du  M  macs  l«U  et 

aalieduaOarrill834| 

jJtw-i'iiMsrimiiini  dw  -fréfit  4*  la 


Seint  :  —  ComidéiaBl  fatfatsi 
loi  du  SI  mars  i8SI ,  a  MiEni 
préfets  le  droit  de  vrovofutt;! 
dans  eertaioseas,raBBtiliimé<! 
lions,  neleurapat  donné  «In  li 
venir  pour  le  naialiea  toéitdin 
BOUS  sont  déférées; 

Au  fond  :  —  £n  uqmUmiiila 
liom  du  Si  mon.'  — 'l^sasilai: 
l'omission  -au  procés-veilul  Iq  >: 
de  voix  obteaues  pir  érm  isu^ 
pu  influer' sur  l'électioD  ta  ii  fm 
candidats  qui  abtinreiit ,  le  i!  m 
majorité  shaoloe; 

En  et  -fni  conomu  la  tiiin 
33  mon .-  —  Considérast  i)i'<  li  L 
la  séance  du  SB  matskpiniki 
indéfinimant  ajauraé  les^ltit» 
qu'elles  ont  été  reprises  k  ym 
sans  avertissement  «ulKsaDl: 

An,  l'r.Xe  préfet  de  U  SnifS 
daré  non  reeevable  enssaiiwi<>D 
—  a.  L'arrêté  sus-tbé  da  ma 
.préfecture  de  la  Selle  est  ma 
reiceptioo  de  celle  de  se  fcf« 
par  laquello  il  maiDUnt  frlric 
six  premiers;candidattqtii  «tan 
Si  mars,  la  majorité ibwlK;!» 
position  reste  conBmiét. 

Du  9janv.  1839.-Ortom.(  ft 
M.  d'Ormesson,  ram--ï.  iHW 
sari,  concl.-ak. 'wnliieiK: 
Monlmeyllan.aT. 

Coktkib.  uo  ,  AbossHli 
C'est  d'âpre!  les  fsanlibi  n; 
fweUrsonl  étéperçHsteténilidi 
dans  une  année  de  récMemfiii 
le  préfet .  «n  consst'f  ierrifiov-  ' 
fixer  l'abonnemtnl  iuae  nam* 
«eul  se  libérer. par  te  usée,  à  >  " 
tairedei  viniréeoUésitiiliivt' 
à  opérer,  s't'f  «  a  lit».  «"** 
d'«pnés  Ut  prtduiU  apftrm  »•■ 
née  don!  il  l'aail  difan  fiiasa 
(L.  SI  avril  t83i,  aTt,«));s;. 
(HHo.  de»  fin.  c.  coiEBLdf  In* 

Louis-Philippe,  elc.;  -Iif* 
de  Ja  loi  du  31  avril  ISS.  (•  »  > '•■ 
avril  I8lti;  —  Conaiétrulqib'.'*' 
arrêté  du  17  oct.  tW,  le  prttiSJ 
seilde  préfeclure.n'apepoil^' 
de  la- fixation  par  lui  UlederiM 
ment-dola  ville  de  liaa<sq»,'><'' 
titéaur  laquelle  les  rscsiuasa" 
le  droit  d'entrée  dans  «»f  u»*' 
colle  complète ,  avec  rédues»  ;' 
avait  lieu,  dansla  prawriK»»' 
duilsappareos  de  la  riwiif *'' 
1837,  ainsi  que  le  preKiit  r»ii-  '  • 
loi  du  ai  avril  lUS  sas-iis*; 

Art.  ler.L'arrêlédaprrfri»"'' 
Aljies,  Cl»  coBseil  de  pceleo'''* 
aal..lU7  aatanulé.  ^ 

S.  Les  parties  sont  mit!'''  '' 
ledit  préfet,  en  coas«iléep<l«'; 
i'altet  *y  Mre  Oaer  l'abasat»»* 
commuoe-de  lUuiasqM ,  F»"  ■ 
««57,  d'«pf*»  les  bsKS  »**«i 
l-ar^  40  d«  ladite  loi  du  3I><^<» 

Bu  83  juillal  18».  -  Ofll-  'à 'S 
M.  BouabeBè-Lefer,i<Pf- *■" 
bar>art,coaGl.-M.  CoUHc* 


CoitTRin,  niR.i  Binarœ 


5?! 


pRÉjcwciELLE  ;  BÉilsn»''''" 

//  su/Ht  que  le  conlribtimtV'' 
fend  surtaxé  oit,  dmstt^. 
teslalion  des  réparUlem,  "•Jj 
tonire-exptrttte .  poar  »sr  »5 
de  préfecture  ne  puisse  da 
qu'il  tfaitété  protédéitOi 
Peutmporte  queleridt^"'' 
sislé  de  sa  demande,  site 
n'a  été  que eonditionml," 
lion  ne  t'est  patatcomflu  '«'• 

■(Gatellier  c.  eonm,  ie^ 
Le  sieur  de  Galïllitr^fl*] 
tenu  droit  é  «es  réelaim»»^ 
classement  cl  le  tarif  «"^ 
avait  demandé  me  comi^^ 
dircDieur  des  contribolio«>  F! 
modifier  le  tarif  de  naoi*rr"'T 
cote  du  réclsmam  dtl.WJj^ 
Calellier  setlésisie  alors  *"  " 


(3)Vov.Oiol.-«éD„"C«s»' 
4S5alSulv.  ^     TL^i 

(4)Cela«a»«o»laBt-J»!J2 
TO  fontrib.  ilic  *.  i»  «** 

.«i(.»«a.-is. 
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ep  cQnfM-uportjie.  m^  wiiHian, 

d^hlMli)  CD  4i(;rètr«iMiil. 

Deux  srcéli»  du  consei|,d»  pr^feqt^rfl 
ont  614  c4Ddu«.poi;  ^uile  ip  (;e  di^tijle- 
m«n(.  —  CDpeiulaat  Gatelli«r  n'avaitt 
ot||«nu  qu'uDieréductioa  à  1,4.10  fr.,  m 
pourvoit  oootTf  l«9  deux  acr^s.  et  de- 
mande qu'il  soit  pFocéi)é,é  uoe  Qoolfe- 
cxpertise. 

LomS'PwLifi'B ,  çLB,j  —  Vu  l«  loi  do 
lasept.  ISOTCatl.STr— Vul'arriWdu 
gouYCrnement  du  24  flo(r.  afl  8  ;  —  L'ord. 
royale  du  3  oci.  1 8i  1 ,  rendue  pour  l'ex^- 
cuij()i),<le8dil«s  opérafîons  ;  — '  Le  rtgle- 
mcnl  «i^DÉraJ  si^ç  les  opérations  d{U  to 
ocl.  suivant,  el  celui  du  IS  mars  1827; 
—  Çoosidéranl qu'il  résulte  del'ixistruc-' 
lion  que  le  sieur  d^  tiateUicr  se  tiouv^ 
compris  dans  le  cas  d'exception  pçévij 
par_I'a^l.  sX  du  règlement  du  i^  mars 

■^u  fanA  :  —  Considérant  que  ,  aux 
termes  de  l'arrité  du  souverneiiocoli  du 
24  llor.  an  3,  si  les  répsriileur»  no  con- 
ri«nncpt  pas  de  la  «uruxo,  deux'expérts 
doivent  élre  noniiiiés,  l'un  par  le  »ous- 
prefel,  l'aulfe  parle  réclamant  ;  —  Con- 
iidérant  que  ,  dans  l'espèce,  les  parties 
a  élan!  pas  d'accord  sur  rexisleoce  de  la 
iurlave  nllé(?uée  par  le  sieur  de  Galel  • 
lier,  !(0H  relativement  au  classement  des 
[|uar^ntc-lrais  parcelles,  soi)  relative- 
ment au  tarir  des  évaluations ,  il  y  avait 
ieu  «^'ordonner  l'expertise  oonrormé- 
nent  A  l'arrêté  sus  énoncé  du  21  lloréal 
m  8:  . 

Art;  1er.  tes  arrêtés  du  conseil  de 
iréfeçlure  de  la  loire ,  en  (|ale  du  46 
èpt.  tS35eldu0so(. suivant sontabnu- 
te.  —  4.  La  sieur  de  Galelliei-  est 
envoyé  devdnl  lé  cOdsell  de  prércdiure 
p»ur  y  faire  statuer  sur  le  classement  cl 
Ur  l'évaluation  de  ses  propriélés,  après 
lu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise  dans 
•s  formes  prescrites  par  l'arrêté  du 
'ourernement  du  3i  Oor.  an  8. 

Du  i-i  juillet  1838.  ■  Ord.  c.  d'Etat.  - 
1.  Louyer-Villermay,  rapp.  •  M.  Mar- 
han4,  coocl. 


LOIS,  ORDONNANÇa^  El-  IjN^^ONS  DIVERSES. 


lOKTiuB.  DiK.,  PiiiviLtcE,  Coup.  adu. 
tel  conlataliuns  rchttivet  au  recou- 
rement  du  eonlribuliom  direcUi,  qui 
'orUnt  non  piu  it»r  l'attieiteoula  quo- 
ité  de  l'impôt  ,■  vmUtttr  la  queltion  de 
avait  si,  à  raiton  de  ton  privilège. 
'Etat  a  droit  d'impuler  au  préjudice 
«  nouvel  adjudicataire  d'un  intmeu- 
le,  let  contriàulions  d'une  année  tipi- 
éeeur  /a ««(conte,  tant  du  reisort  de 
auturité  judiciaire  (s). 
(HamelJ. 
Par  ordonnailéé  Ho  19  juillet  1837 
aec.  pér.  M.  3.  187),  le  sieuif  H>mel 
i^ait  «é  renvoyé  devant  le  cbnsvil  de 
réreclure  pour  statuer  Sur  sa  demandb 
ont  avait  aélï ,  mais  incompélemmenl, 
3Dnu  le  préiet.  Le  conseil  de  préfec- 
ire  ayant  rejeté  sa  demande ,  Hamelse 
oiirvoit  de  nouveau,  et  )irét(nd  que  la 
latiére  n'appartient  pas  au  cft»ienticu» 
fininistrattr,  mais  à  l'autorité  judf^ 
aire. 

Louis-Philippe,  etc.;—  Considérant 
Q'il  n'y  availpoiotde  contestation,  dans 
espèce,  sur  rassielte  OU'  la  quoiltéde 
coulribution  due  pour  ridiirfeuble  ad- 
igéaa  sieùr  Hamot,  mars  qu'il  s'aRisiaH 
Il  rcéouvrcmeiil  dos  crtniribulions  de 
innée  1833,  dCI  paf  le  propriétaire  eit- 
roprié  «ur  les  revenus  de  I8."0 1  —  Que, 
islors.la  coniestaiion  préscnlailà  Inger 
ne  question  de  privilège  sur  laquelle  il 
appariient  qu'aux  tribunaux  de  siaiucr- 
Art.  1".  L  arrêté  du  cénseil  dé  pré- 
;ciure  de  la  Seine ,  en  date  du  ao  jativ. 
»38,  est  annulé  pour  iucompélénce  ; 
S.  Il  sera  fait  remise  au  sieur  H.imel 
î  ta  somme  de  S5S  fr.  g»  é.,  har  fdi 
lyée  pour  solder  le  reliquat  des  cbn 
Ibutions  dues  pour  J83S^par  Id  pfécÉ 
;nl  propriétaire.  •'  .^     • 

Du  sa  aéûl  1838.  -  Or(l.  c.  d',Etat.  - 

(1)  Il  est  propriétaire  de  1^  tolalité  des 
>»  de  la  commune  e\ds  b' majeure 
irli«y  des  terres,  ce  qui  lui  donnait  le 
•oit  d«  rêelsm^cdntréle  W'irdesêva- 
ations  et  contre  le  classcteeort'.  Voy. 
éc.  pif.  39,3.107.      •      <      '  î" 

(«>  L'onf.  Blet,  gên.,  \o  Conir.  dir., 


M.  9<>lf>cl«  f«M- 
concl. 


m.  Bi^lï-d'Oiss^. 


LONTUB.  Oia.,  PSHCEPTÏI'B,  FOHIkS  IW 
NOS-VAlECn;  lASOLVABILITÉi  BCTRAC- 
TATIOH;   PltOOUCTION   TABD'VE. 

Un  perci-ptfur  n'eitpas  fondé  àri- 
cltiiiur  l'admitiiiiii  en  non-va/eura  de 
cotes  irricuuvrahici  <|  indOiiuii^l  impo- 
'é,i,  si  l'injuliabiliU  de$ contrtituaotet 
»a  été  su/fUumiiiiitt  conilalée  ni  par 
a<A  jMursuUcs  nipar  letauttrriléfcoift- 
pii>  Ma. 

If  eimseil  de  prcfeclurene peut, mal- 
gti  la  production  de  noikveUei  piicti 
plus  exactes,  rifumter  un  précédent 
ai  I  rté,  lorsque  ces  ptitei  sont  présen- 
tée -  hurs  des  diUais. 
(Percepteur  de  la  comm.  de  Lit  Ko- 
cbeUe.) 

Louis- Philippe,  etc.;  —  Vu  le  règle- 
ment du  22,  juill  1806;  —  Ck)nsidéraat 
que  l'iitsoliubililé  diéa  canlribuaUea  n'a 
point  été  coastalée  par  des  poursuites 
pu  par  Ua  autorités  compétentes;  d'oÂ 
il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil Oc  pcéfcciuro  de  la  Cbarente-lufi- 
rieure  a.  pat  sei  acrêl^a  drs  8  m^i  et 
7  août  ia,ïs,  rejeté  les  èuts  de  nov- 
valeurs  produits  par  le  réclamant;  — 
Coii:Sidéranl  qu'il  n'est  pas  jusiiGé  d'au- 
lorisatiou  sullisanle  pour  la  production 
de  nouveaiu  élats,  cl  que,  dans  tous  les 
ras,  kesdlLs  états  ont  été  présentés  hors 
des  délais;  d'où  il  suit  que  leadits  élatï 
ont  été  ddmcDt  rejetés  par  l'arrèlè  du 
même  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
27nov.  tasS;— Bejette. 

Ou  83  aoû^  ta.')*.  -Ord.  c.  d'Etat.  - 
U.  Jfaoet ,  rapp.  -  U.  d'Uaubersart , 
coucj. 


COMRIB. 


ont. ,    Directeur  ,    Conseil 
n'EîAT,  Qii.\LiTÉ. 
Un  directeur  des  canlribulions  direc- 
tes n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfet- 
ture,  en  matière  de  contriiutions.Cett 
au  ministre  seul  que  ce  droit  appar- 
tient. , 
(Directeur  dea  (M>atiib.  dir.  de  la  Creuse 
C.  Vilterd). 
Lobis-Çhilippe,  etc.;  —  Considérant 
que  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes du  déparlement  de  la  Creuse  est 
sans  qu-:)IUé  pour  se  pourvoir  contre  un 
arrêté  de  conseil  da  préfecture  rendu 
on  matière  de  conlribuiioqs;  — Rejette. 
,  Du  23  aoOl  1828.  -  Ord.  c.  tTElat.  - 
M.  LoujerVillermay,  rapp.-M.d'Han- 
bersart,  conèl.     '  '       ■"•    ^ 


CoNTBin   Din.,  Expertise,  Déchéance. 

Le  toniribuainé  qu  i,  siir  J»  rUlaina  ■ 
lions  réltttiveiHtnt  i  la  cote  tnotilière, 
a  été  mis  en  demeure  de  reciurfr  à 
l'expertiie,  n'est  tow  fbndé  à  réticmer 
ullérieurement,  ril  néglige  d'user  de 

cette  voie  [fi). ''  •• 

(Ceièrac.) 

Locis-Philippf.,'  été.;  —  Vu  la  loi  'du 
3  niï.  au  7,  lo  loi  do  21  aVril'lasî;  -J- 
Cdnsidêrant  qu'il  résiilié  de  l'insir\iclion 
que  la  valeur  locatire  de  l'habitation 
servant  de  base  i  la  contribution  mobi- 
lière du  sieur  (rèzérac  a  été  Justement 
apj.r&lée  par  rapport  Aux  autres  habi- 
tations de  la  commune;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  le  réclamani  a  élé  mis  en 
demeure  de  rerourir'âla  vérinr.->llon 
par  Toled'experl8,ct  qi/e,cn  négligeant 
de  recourfr  A  celte  véiltication.  Il  a  né- 
Klijfê  les  moyens  de  réclamalion  qni  lui 
étfleni  ouverts  p^ir  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  s  Sept.  1838.  -Ord.  é.  d'Klat. - 
M.  Looyér-Villèmiay.rapp.  -  M.  Ittar- 
èhand,  côncl.  "  '     • 


CosTRiB.  uiu.,  Classement,  Délai. 

Les  réclamations  contre  le  ctassemrnl 
des  propriété'  non  bâties  doivent  (Ire 
formées  dans  les  six  inuis  qui  suivent 
là  mise  en  recouvrement  du  premier 
râle  codastral,  et  la  demande  qui  ne 
thnd  qii'd  une  reClifieatiim  de  cunte- 
naiice,  ne  donne  pas  droit  au  proprié- 
taire de  réclamer  contre  le  clussemeiit 
après  l'expiration  du  délai  (i). 

(3)  CoDf.  Reo.  per.  36.  3.  68. 

(4)  Cela  «st  constant.  Voyj  Dict.  fféo., 
vo  ComrTt>.-dirr,-n.  t!l9;  Hec.-per.  S6. 5. 
18;  38.  3.1».  ■     ' 


(Dejpan  frères.) 

Locis-PniLiiTii.  etc.  -  Vu  l'art.  .■>"  ip 
la  loi  du  IS  sept.  1807;  —  L'art,  q  delor- 
dpiinance  royiilc  du  3  ocl.  1821  et  l'art. 
3}  du  ré|!lenient  du  10  du  même  mois, 
rendu  pour  l'exécution  de  ladite  onlop- 
nance;  —  Considèriint  quo,  aux  termes 
de  l'art.  9  de  l'ordonnance  royale  du 
3  oct.  1821,  et  de  l'art.  31  du  règlomcnl 
du  to  du  même  mois,  les  propriélairès 
do  proprit''lè.s  non  bâties  ne  sont  plus 
«dniis  à  réclamer  contre  le  cla.ssemcDl 
àv  leurs  propriétés  après  les  six  mois 
qui  suivent  la  mise  en  recouvrement  du 
premier  riMc  cadastrai  ;  —  Coiisidéranl 
qiie  le  premier  riili'  cadastrai  de  la  eoià- 
iDiine  oc  Sahara  a  été  mis  en  rccouvre- 
njenl  en  janv.  isôti:  que  \a  réclamatiOQ 
ftrmècparlessieursDejeaUjrelativemenl 
au  classement  de  leurs  propriétés,  n'ai 
été  présentée  que  le  20  mars  I8."i7i  mie 
la  réclamation  eiire^istrée  le  22jitiUét 
18r>(»  n'avait  pour  olijel  qu'une  rectifica- 
tion de  contenance  ;  —  Hejet(c. 

Du  5  sept.  I8.->S.  -  Ord.  c.  d'Etal. - 
M-  Louyer -Villermay,  rapp.- iM.  Ma(- 
c^aiid,  emiel. 


CoNTRiB.  DIR.,  Habitation  partielue  ; 

HOTin   ADOPTÉS. 

Ce  n'est  qu'à  raison  du  logement  que 
le  contribuable  habite  qu'il  doit  être 
imposé  d  la  taxe  mobilière,  el  celui  qui 
a  été  taxé  à  raison  de  la  totalité  d'une 
maison  dont  il  n'occupe  qu'une  partie , 
a  droit  d  une  réduct  ion  jusqu'à  concur- 
rence de  la  partie  qu'il  hal/ite. 

Un  arréléde  conseil  de  préfecture  est 
suffisamment  molicé ,  eamalière  deeon- 
trtbutions  directes,  lorsqu'il  déclare 
adopter  l'avu  du  maire  et  des  réparti- 
teurs, el  que  cet  avis  est  fondé  sur  les 
nfOlifs  développés  par  le  réclamflnl. 
(Min.  desGn.  C.  Del.inglade). 

l/e  maire  et  les  rèpartitenrs  avaient 
accueilli  favorablement  les  réclamations 
du  sieur  Oelanglade, noiairoé  Marseille. 
Ils  étaient  d'avis  qu'une  rédiiciitin  devait 
lui  être  accordée.  L'adminMratlon  con- 
cluait pour  une  réduction  moins  consi- 
dérable. —  Le  conseil  de  préfecture  des 
Bouchcs-du-Bh6ne  statue  en  cestermcs: 
«  Le  conseil  de  préfecture,  adoptant 
l'avis  du  maire  et  des  répartiteurs ,  ar- 
rête !  n  est  accordé  au  réclamant  une 
ordonnance  de  réduction...  Il  est  as- 
cordé  une  vaca^on  pour  chaque  experli» 

Recours  du  ministre  des  finances.  — 
Délant:rlade  a  (ait  observer  qu«>  le  <oD- 
séil  de  préfcetiirs  avait  prisconnaissance 
de  l'expertise ,  puisqu'il  dèlerinioalt  les 
vacations  des  experts. 

Lniis  PuiLirrr,  etc.,  —  Tu  Inrrôté 
dugouvernemenl  du  2*  llor.  an  8.  et  les 
iBis  ries  2«  mors  1H5I  et  21  avril  tsô2: 

i'rk  la  forme  ■  —  Considérani  que, 
dans  rcspùce,  le  conseil  de  préfecture, 
e*  adoptant  lavis  du  maire  cl  des  répar- 
titeurs ,  lequel  est  basé  sur  les  motifs 
exposés  par  le  sieur  Delaii^lade  à  l'ap»- 
pui  (le  sa  réclamation,  a  sullisammeDl 
motivé  l'arrèlè  allaqué; 

Ju  fond  !  —  Contidéiant  qu'i)<,a  été 
fait  par  ledit  arrêté  une  >mte  appréciât 
tion  de  la  valeur  locative  du  lafeaiMit 
occupé  parle  sieur  Delangladedsnalt 
maison  i  lui  appartenaal;  '-  Rejette; 

Du  S  sept.  1858.  -  Ord.  e.  d<Bni.  - 
M.  Léon    de   la    Chanviniére,  rapp. - 
B.  Marchand , concl.      ■ 
1  1' 

COrtTRIB.    DIR.,   MOBBRATIO!».     CONSEIL 

B-BrAT. 

Les  arrêtés  préfectoraux  louchant  le* 
demandée'  en  rémise  eu  modéredion 
d'empois,  fondées  «ur  ta  taeanm  de 
maisons  imposées  ,  sont  inaltaquabiet 
devant  le  conseil  d'Etal  par  la  vei*  cd«- 
«enfieuse.  (Arr.  91  llor.  *n8,  art.  98)  («). 
fPely). 

LoLis-PHiiippi!,ete.  ;  —  Vu  la  requête 
du  sieur  Pely,  sous-inlondanl  miHlalre 
en  retraite,  tendante  *  ce ■<)o'il  nous 
plaiseariniiler  deux  arrêtés  du  préfet  du 
Nord,  en  date  du  12  déc.  1837 ,  qui  ont 
rejeté  SCS  réclamaiions  à  l'effet  d'oMenir 
la  remise  des  contributions  foncière  et 
des  portes  et  fenêtre*  élaWies,  pour  l'an-  ■ 
née  1837 ,  sur  «ne  maison  sise  dans  la 
commune  de  Brrasire;  -  Vu  l'art  «8  de 
1 •  — *— 

(5)  Ces  arrêtés  doiveot  être  attaques 
detanl  le  rrilnistre  ilesfinaoces.  Conf. 
Rec.  pér.  38.3;  99.'' 
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l'arrêté,  du  gouvernenienv  du  M  Oor. 
an8;— Vula  loi  dû  Si  arvrillft^;-^ 
Considérant  que  les  réclamations'  du 
sieur  Pety  èi^ient  fondées  sur  la  vacapce 
de  sa  maison,  et  que  les  arrêtés  pris  par 
les  préfets  sur  ces  sortes  de  demandW 
ne  peuvent  être  déférés  par  la  vole  cob- 
tentieuse  ;  — Rejette.  "" 

Du  9  janv.  I8r,9,  -  Ord.  cons.  d'Etat. - 
M.  d'Haubersart,  rapp. 


Co:<Tn.  MR.,  Etablissement  distimct. 
Portes  et  fenêtres. 

l  ne  usine  t  tuphnjée  au  si  rvtre  d'une 
nanufiieture,  mais  qui  en  est  éloignée! 
de  plus  de  deux  lieues,  et  n'appartient 
pas,  d'ailleurs,  au  même  propriétaire,' 
ne  peut  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  celle  manufacture ,  el ,  sur 
celte  eonsidératio7i,  exempte  de  l'impél 
desportesel  ftnêlres  (C). 

(Min.  des  Un.  c.  Godard.) 

Lotis  PuiLrppE,  etc.;  —  Vu  les  lois 
des  I  frim.  an  7  et  1  germ,  an  tl  ;  — ' 
Considérant  que  le  moulin  de  Veaux  , 
dl-lant  do  plus  de  deux  lieues  de  la  ma- 
riuraclure  de  draps  du  sieur  Go^ari^ 
Jeune,  est  une  usine,  el  ne  peut  êlrc 
remanié  comme  faisant  partie  de  ladite 
minufacture:  que,  dés  lois,  il  y  a  lieu 
dé  le  soumetlre  i"!  la  coniiibulion  des 
pertes  et  fenêtres,  conformément  àl'ar- 
licle  2  de  la  loi  du  1  frim.  an  7: 

.\rt.  l'ir.  L'arr.lédu  conseil  de  préfec- 
ture de  riudre,  en  date  du  tlfév.1838, 
est  annulé. 

Du  5  sept.  IS.'W.  -  Ord.  c  d'Etat.  - 
If.  Gomtl,  rapp.  -  M.  Marchand, 
concl. 

CoNTP.tB.    Din.,    Pkf.sciîiption  ,  HïS^I- 

TCTION  ,   COMMINE.  ' 

f  ne  commune  imposée  pour  un  boit 
qui  npparltnail  A  l'Elut,  et  se  trouvait 
dis  lors,  exempt  d'impôt,  n'est  pasrece- 
eut'e  (i  demander  la  restitution  de  la 
eimlributiiin  qu'elle  a  pouée  pendant 
plusieurs  années,  si  sa  réclamation  à 
élé  formée  plus  de  trois  mois  après  l'é- 
m  l'ssion  des  rôles  de  eliaeun  des  exer- 
ciiis.  (L.  21  niar»  1S5I ,  art.  27;  L.  SI 
avril  XHTxt,  art.  28.) 
(Comm.  de  Longeville-lês-Sainl-Avold.) 

La  commune  prèieDdait,  dans  Ftti* 
père,  que  le  délai  de  déchéance  n'a  été 
èliihli  i|uc  rortie  le  eontriliuaWe  ;i  l'é- 
gard de  l'Etal.  Or,  disait  elle,  outre 
qu'il  n'y  a  pas  iri  de  matière  imposable, 
et,  dès  lors,  pas  de  conlrihuahle,  le  délai 
ne  saurait  alleindrc  la  réclamation 
qu'elle  forme  contre  l'Etat  pour  avoir 
payé  ce  qoe  liii-niême  aurait  arquitté 
comme  parlinjlior  ,  si  l'impêl  avait  été 
dl)  Il  nes'asrilici  que  de  la  réclamation 
qu'un  individu  ferait  à  un  aulre  des 
sommes  qu'il  aurait  payées  pour  lui. 

Ltxis  PiiiuPi'R,  elo.;—  Vu  la  loi  du 
S  mess  au  7,  la  loi  du  20  mars  1831  el 
celle  du  21  avril  1832;  — Considérant 
que,  aux  termes  de  l'art,  7  de  la  loi  du 
a  mess,  an  7,  de  l'art,  97  de  la  loi  du  31 
mars  t.sr.i,  et  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
avril  I8.^2,loutronlril)ua^>ie  quiréclanie 
contre  son  inscription  ou  son  oniissioo 
au  Tôli'  doit  former  sa  demande  dans 
les  trois  mois  do  l'émission  dudit  rêle; 
—  Considérant  que  In  réclamation  delà 
commune  de  loniieviMe-lès  Saint-Avold, 
contre  sa  cotisation  foncière  aux  rôles 
de  I8J0,183I,  tsr,2  et  1833.  a  été  formée 
plus  de  tirols  mois  après  l'émission  des 
rôles  de  chacun  de  ces  exercices!  — 
'<ci«tie.  ,    .         „„ 

Du  53  aoill  1S"S,  -  Ord.  r.  d  Etat.  - 
M.  Louver  Villermay.  rapp.-M.  d  Hau- 
hersart,' concl. -^«  Guèiiy,  av. 

Costrib.  DIR.,  Haritatios,  Macasik, 
Gahdilw. 
Les  locaux  exclusivetnent  consacrés  à 
reieploiMion  du  commerce  ne  doivent 
pas  letwr  de  base  i  la  contribulton  nw- 
btUire.  Peu  importe  qu'un  ijard\en  cou- 
che >•  nuit  dans  /'un  de  eu  locaux  par 

(lil  Godard  aîné  était  propriétaire  du 
moulin  4  foulon.  Il  le  louait  4  «en  Itère, 
fabricant  de  draps  à  Chàtea'iroux.  Cest 
de  celte  circonstance  que  ce  dernier 
argumentait  pour  se  faire  exempter  d* 
l'impôt. 
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meture  de  lireU  (L.  31  anil  1632,  art 

(Caslel). 

L'arrilé  aiuqué  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  1  oirr,  on  d.ile  du  0  oui  iKiT, 
(  voulu  faire  appNcaiioii  d'une  inslruc- 
lioo  ininisléricllc,  que  M.  le  niiiiLslre  des 
finances  a  dt'ciaré  lui-mfme  n'avoir 
aucun  rapport  avec  la  que^tion  actuelle. 
Elle  avait  M  donnée  a  l'occa>ion  des 
cafetiers  qui  font  leur  cuisine  particu- 
lière dans  leurs  laboratoires,  qui  man- 
geai et  dînent  dans  leurs  cafés,  et  nom 
ainsi,  en  apparence,  aucune  pièce  ser- 
vant à  leur  bahitation. 

•  Il  est  évi.leul.  disait  M.  le  ministre, 
qu'il  ne  s'agit  dans  cette  instruction 
que  d'un  patentable  qui  n'a  pas  d'autre 
babilatioM  personnelle  que  le  local  où  il 
exerce  sa  profession,  et  qui,  cependant, 
doit  être  imposé  i  la  contribution  mobi 
Uére ,  parce  qu'il  n'e>t  pas  indigent 
Hais,  dans  l'espèce,  la  maison  de  com- 
merce veuve  Guérin,  fils  et  compaiinie, 
a  une  autre  habilaiiou  que  celle  où  se 
trouvent  les  mattasins,  et  pour  celte 
habitation,  qui  est  à  Lyon,  sié(te  de  son 
commerce, elle  paie  laconlribulion  per- 
sonnelle et  mobilière.  A  Saint  Etienne 
Oléine,  le  sieur  Caslel  esl  imposé  pour 
son  appar'emeot  particulier;  Il  n'j  avait 
donc  pas  lieu  de  I  imposer  encore  pour 
les  mdKa>ins.  —  Le  fait  qu'un  gardien 
couche  dans  l'un  des  magasins  par  me- 
sure de  sùrelé  ue  saurait  donner  ouver- 
ture 1  une  cote  niobil'ére,  parce  qu'il 
ne  résulte  pas  de  11  que  l'on  pui>se  con- 
sidérer celte  partie  de  local  comme 
alTeclée  d  l'habitation  personnelle ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  logement  meublé  pro- 
prement dit.  » 

Lot'iirPniupPE,  elc.i  —  Vu  l'an.  8  de 
la  loi  du  iO  mars  imi  ;  —  Vu  l'art,  n 
de  la  loi  du  il  avril  I83î;  —  Considé- 
rant que  les  locaux  à  raison  desquels  la 
maison  Guérin  veuve  et  lils  a  été  portée 
au  rûle  de  la  contribution  mobilière  de 
Saint-Etienne  sont  exclusivement  desti- 
nés a  lexploilation  du  commerce  exercé 
par  cette  maison;  —  Aunulle  ledit  ar- 
rêté. 

Du  92  aoûl  IS'iS.  -  Ord.  c.  d'Etat.  • 
M.  Louyer  Villerinay,  rapp.  -  M.  Hély- 
d'Oissel ,  concl. 

QCESTION    PRUIDIUELI.F-,    OtlDRES   Sl'PÉ- 

iiiF.URS,  Voirie. 

Lorsque  le  prétenu  d'une  simple  con- 
travenlitm  de  police  prétend  avoir  açi 
en  exécution  des  ordres  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  sur  des 
rues  faisant  suite  à  une  route  royale, 
l'existenre  et  ta  validité  de  ces  ordres 
soulèvent  uiu?  question  préjudicielle 
qui  doit  être  résolue  par  l  autorité  ad- 
ministrative, avant  qu'il  soit  statué  sur 
la  demanle  principale  par  les  tribu- 
naux. 

(Pascal  C.  Sabatier.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  net- 
toyage de  partie  des  routes  royales  qui 
traversent  la  ville  d'.Alais  (Gard),  net 
toyage  dont  avait  été  chargé  le  sieur  Su- 
balier  par  l'ing^^nieur  des  ponts  et 
Cbaussée.-J.  Le  commissaire  de  police 
ayant  dressé  contre  lui  un  procès  verbal 
pour  contravention  aux  Vi  ^  et  IK  de 
l'art.  471  c.  pén.,  un  sieur  Pascal,  adju- 
dicataire de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  ville,  s'était  constitué 
partie  civile  et  rèclamaitdesdommages- 
itttérèis  devant  le  juge  de  police. 

Jugement  par  lequel  celui-ci  se  dé- 
clare cumpélent  et  condamne  Sabatier. 
—  C'est  sur  l'appel  que  le  préfet  a  pro- 
posé d'abord  ledèclioatoire  et  a  ensuite 
élevé  un  arrêté  de  conllit. 

Loi'is-PniuippE,  etc.;  —  Vu  les  lois 
dm  11  sept.  1790,  21  frucl.  an  3  cl 
as  pluv.anS.  et  l'ordonnance  du  Irrjuin 
1848;  —  Considérant  que  le  sieur  Saba- 
tier, cité  par  le  maire  de  la  ville  d'.\lais 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
celle  ville,  prétendait  avoir  agi  en  exé- 
cution des  ordres  de  l'auiorilè  adminis- 
trative supérieure  dans  le.^  faits  qui  don- 
naient lieu  a  la  pourauiie  dirigée  contre 
lui;  —  Uue  l'ingénieur  des  ponts  el 
chaussées  avait  déclare  J.vant  le  Juge 
de  paix  qu'en  elTet  le  SK-ur  Sabatier 
avait  agi  par  ses  ordres  ;  —  Qùc  l'exis- 
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tencc  el  la  validité  des  ordres  allégué» 
par  le  sieur  Sabatier  donnaient  lieu  à 
une  question  préjudicielle  dont  la  con- 
naissance appartenait  a  l'autorité  admi- 
nislralive,  en  vertu  des  lois  qui  ont  dé- 
terminé les  attributions  respectives  de 
l'autoriié  Judiciaire  et  de  l'administra- 
tion;—D'où  il  suit  que.  avanV  de  statuer 
sur  la  demande  qui  lui  était  soumise,  le 
Juge  de  paix  d  Alais  devait  renvoyer  la 
cause  et  les  parties  devant  l'autorité  ad 
ministralive,  pour  faire  résoudre  ladite 
question  préjudicielle  ; 

An.  1".  L'arrêté  de  conflit  esl  niain- 
lenu  en  tant  qu'il  revendique,  pour  l'au- 
torité administrative,  la  connaissance 
des  questions  relatives  à  l'existence  et  .i 
la  validité  des  ordres  de  l'autorité  admi- 
nistrative, en  exécution  desquels  lesieur 
Sabatier  disait  avoir  agi  dans  les  fails 
qui  donnaient  lieu  aux  poursuites  diri- 
gées cintre  lui  ;  —  Art.  S.  Lis  Juge- 
mens  du  Juge  de  paix  d'Alais,  du  0  fèv. 
18.".K,  et  du  tribunal  civil  de  la  même 
ville,  du  1  mai  suivant,  sont  considérés 
comme  non  avenus  dans  les  dispositions 
qui  tendent  à  retenir  lesdiies  questions 
dans  les  attributions  de  l'autorité  Judi- 
ciaire. 

Du  18  Juill.  1839. -Ord.  c.  d'Elat. - 
M.  Vivien,  rapp.  -  M.  d'Haubersart , 
concl. 


(I)  Voy.  Die.  géo.,  v»  Contrib.  dir., 
n.OT. 


AnMÊE,  Afrique,  Cataleric. 

51  aoùl-7  oct.  183!).  —  Ordonnance 
du  roi  sur  l'organisation  delà  cavale- 
rie réyulicre  d  Afrique.  iBuH . ,  n  8iJ0\ 

Art.  l".  La  cavalerie  régulière  sera 
composée  en  Afrique  de  quatre  regi 
mens  de  cavalerie  légère  ,  sons  la  déno- 
miiiatioD  de  chasseurs  a'^rrique,  »u 
moyen  de  la  Aéation,  à  B4ne,  d'un 
nouveau  régiment  portant  le  numèio  i. 

2.  Les  1"  et  2e  régimens  seront  cha- 
cun de  six  escadrons  de  chas-seurs  fran- 
çais et  de  deux  escadrons  de  sputiis, 
composés  d  indigènes  el  de  Français. 

Les  3c  et  4«  regimens  seront  chacun 
de  cinq  escadrons  de  ch.isseurs  français 
el  d'un  escadron  de  spahis,  composé 
également  d'indigènes  et  de  Français. 

Les  escadrons  de  spahis  prendront  la 
gauche  de  leur  régiment  dans  l'ordre 
habituel  de  bataille. 

3.  Les  régimens  de  chasseurs  d'Afri- 
que seront  organisés  et  composés  con- 
fornunient  a'ix  tableaux  suivan.^.  ^Voir 
ces  tableaux  au  Uulletin  des  lois ,  page 

»'-■' 

4.  Le  recrutement  des  escadrons  de 

chasseurs  et  de  spahis,  quant  aux  em- 
plois dévolus  aux  l'ranç.iis,  a  lieu  par 
des  engageinens  volontaires  contractés 
par  des  Français  qui  ont  préalablement 
obtenu  le  consentement  du  chef  du 
corps  dans  lequel  ils  désirent  être  admis, 
et  subsidiairement  par  des  militaires 
appartenant  aux  régimens  de  cavalerie 
de  I  année ,  soit  à  litre  volontaire,  soit  a 
tiire  obligatoire,  d'api  es  les  désigciatious 
des  iu»pecleurs  généraux.  Ces  engage- 
mens  sont  'oumis  aux  dispositions  des 
ordonnances  des  iS  avril  ISJî  et  15  Jan- 
vier 1857. 

Le  rcrrutemcnldes  escadrons  de  spa- 
his, quant  aux  emplois  indigènes,  a  heu 
iiar  des  engagcmens  volontaires.  Les 
indigènes  âges  de  seiie  ans  au  moins  el 
dei,uaranle  ausau  plus,  qui  demandent 
à  taire  partie  des  spahis  it  qui  sont  re- 
connus réunir  les  conditions  d'aptitude 
à  ce  service,  peuvent  y  être  admis  sur 
la  présentation  du  chef  du  corps  et  l'ap- 
probation de  l'autorité  militaire  supé- 
rieure. 

Ua  acte  d'engagement  esl  dressé  par 
le  sous-intendant  militaire ,  en  présence 
du  chef  du  corps  ou  de  l'ollicier  qui 
commande  en  son  absence,  d'un  inter- 
prète qui  explique  a  l'indigène  les  con- 
ditions de  sou  engagement,  et  de  deux 
militaires^  indigènes  qui  lui  servent  de 
témoins. 

L  engagé  prête  serment  de  udèlilé  au 
roi  des  Français,  entre  les  mains  du 
commandant  du  corps  el  sur  le  Coran, 
eopréscuce  du  sous-intendant  militaire, 
qui  en  dresse  procès-verbal  et  eu  fait 
mention  dans  l'acte  d'engagement. 

La  durée  de  l'engagement  esl  de  cinq 
ans  au  moins  el  de  sept  ans  au  plus  : 
elle  peut  être  prolongée  par  des  engagc- 
mens de  deux  i  upqaus,  coniraciés 


dans  la  même  forme  que  le»  engage- 
mens,  • 

H.  La  connaissance  pratique  de  la 
langue  arabe  est  une  des  conditions  exi- 
gées pour  l'avancement  au  choix  des 
olliciers  et  sous-ofliciers  français  qui 
font  partie  depuis  deux  ans  des  esca- 
drons de  spahis.  La  connaissance  prati- 
que de  la  langue  française  sera  égale- 
ment une  des  conditions  exigée»  pour 
l'avoneemenl  des  sous-lieuteiians  et  des 
sous-oniciers  indigènes,  employés  de- 
puis deux  ans  dans  les  mêmes  esca- 
drons. 

6.  L'habillemcnl.  le  harnachement  el 
l'armemenl  des  régimens  de  chasseurs 
d'Afrique  esl  déterminé  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

7  Les  dispositions  des  larif»  annexés 
à  nos  ordonnances  des  S8  décembre 
I8.'S7  [SI  et  AS  juillet  I8:i9  (3),  relatives  A 
la  solde  et  aux  prestations  des  régimens 
de  chasseurs  et  de  huSsords,8ont  appli- 
cablesaux  militaires  français  etindigénes 
des  régimens  de  cha»seurs  d'Afrique. 
Toutefois,  les  sous-olliciers,  brigadiers 
et  cavaliers  indigènes  des  escadrons  de 
spahis  peuvent,  d  après  l'autorisation  du 
gouverneur-général  ou  du  commandant 
de  la  province ,  recevoir,  en  remplace- 
ment de  la  ration  devin  en  nature,  une 
indemnité  représentative  en  argent.  La 
quotité  de  cette  indemnité  esl  détermi- 
née par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  ,sur  la  proposition  du  gou- 
verneur général, 

8.  Les  colonels  des  régimens  de  chas- 
seurs d' .Afrique  reçoivent,  Di  litre  d'in- 
demnités des  frais  de  représentation  et 
de  bureau  ,  une  somme  annuelle  fixée  à 
raison  de  trois  cents  francs  par  esca- 
dron. 

9.  Les  indemnitèsde  frais  de  bureau  a 
allouer  annuellement  aux  officiers 
comptables  des  régimens  de  chasseurs 
d'Alrique  sont  déterminées  par  notre 
ministre  de  la  guerre  ,  sur  la  proposl- 
liou  de  l'intendant  mililaire  de  i'armée. 

10.  Lecorpsde  spahis  réguliers  d  Al- 
ger, créé  par  notre  ordonnance  du  10 
septembre  is3i,est  hcencié. 

11.  Les  onicieis  français  appartenant 
i  ce  corps ,  el  qui  n'auronl  pu  être  com- 
pris dans  la  nouvelle  organisation  des 
quatre  règimensdechasseursd'.Afriqiie, 
seront  mis  en  non-aciiviié  par  licencie- 
ment de  corps,  conformément  a  l'ariicle 
S  de  la  loi  du  19  mai  1831. 

Dispositions  transituirtt. 

13.  Usera  procédé ,  («ir  voie  d'extinc- 
tion, àlasupprcsition  des  emplois  d'of- 
ficiers indigènes  compris  dans  l'organi- 
sation déterminée  par  la  présente  or- 
donnance. 

En  conséquence ,  il  ne  sera  pourvu 
aux  vacances  d'emploi  de  lieutenant  et 
de  sous-lieulenani  indigène  des  régi 
mens  de  chasseurs  d'Afrique ,  qu'autant 
que  les  réductions  qu'il  s'agit  d'effectuer 
auront  été  réalisées. 

13.  Les  sous-ollicier»,  brigadiers  et 
cavaliers  indigènesapparteuant  eu  corps 
des  spahis  réguliers  d  Alger,  el  qui  dé- 
siriToni  continuer  il  servir  dansles  esca- 
drons de  sp.ihis  du  premier  régiment  de 
chasseurs  d  Afrique,  y  seront  admis 
avec  leur  grade  et  avecles  avantages  de 
solde  dontils  sont  actuellement  en  pos- 
session el  qu'ils  conserveront  Jusqu'à 
l'expiration  de  leur  encagcment. 

Les  sous-olliciers.  brigadiers  et  cava- 
liers français  du  même  corps  seront  in- 
corporés dans  les  escadronsde  spahisdu 
premier  régiment  de  chasseurs  d' .Afri- 
que, el  y  recevront  la  solde  elles  pres- 
tations déierniinées  par  l'article  7  de  la 
présente  ordonnance. 

14.  Les  olliciers  français  qui  appar- 
tiennent au  corps  des  spahis  réguliers 
d'Alger,  et  qui  seront  compris  dans  la 
nouvelle  organùsation  du  premier  régi- 
ment de  chasseurs  d'Afrique  ,  ou  dans 
la  lormation  du  quatiième  régiment ,  y 
conserveront  le  supplément  de  solde  (jui 
leur  a  été  alloué  en  raison  de  la  durée 
de  leurs  services  dans  ce  corps,  mais  ce 
supplément  ne  sera  pas  susceptible 
d'être  accru. 

15.  Les  corps  do  spahis  réguliers  d'O- 
ran  et  de  Bône,  créés  par  nos  ordon- 

(31  Bull.  SOI,  n.  7319, 
(3)  Bull,  Ut»,  n.  8Û76. 


nance  des  10  join  1839  et  Uii 
sonl  conservés,  savoir  iCcU 
quatre  escadrons .  el  celai  *i  Wy  I 
trois  escadrons  seulemMtjjijftg 
que  l'eipérience  ait  dén 
tages  de  la  nouvelle  oi] 

auée  aux  premier  et  qn» 
e  chasseurs  d'Afrique. 

GexoARMERiE,  Amcd,. 

SI  août  7ocl.  1839  -Orioi 
ro»  relative  à  la  çendarma 
(/u<.  (Bull  ,n.8ill.)  . 

Loiis-PuiuPPE,  etc.;-V«J 
24  Juillet  1839,  portanulloatw 
dits  supplémentaire*  sur  tntr 
—  Sur  le  rapport  de  notre  œ 
crèiaire   d'Etat  au  dépsttra 
guerre;  —  Nous  avons,  ete.; 

An.  1er.  Le  corps  de  la  jaitaç 
d'Afrique  est  porté  a  sept  c«^ 
ciers ,  sous  officiers,  brigaiir^ 
darmes,  et  i  quatre  ceot  r— 
chevaux. 

Il  prend  la  dénoininalim  I 
de  gendarmerie  d'JfUqut. 

t.  La  composition  de  ctlK  y 
déterminée  ainsi  qa'ilsuit  : 


OFFICIERS. 

Colonel  ou  lieutenant-eoloiicl, 
chef  de  légion 

Chef  d'escadron 

Capitaines  commandaiu  de 
compagnie.' 

Capitaine  trésorier 1 

Lieulenans ^ 


tioi:pe  a  ciietal. 

Maréchal -des-Iogis  cher,«il-^ 

joint  au  trésorier.  .  . . 
Maréchaux-des-logis.  . . 

Brigadiers JJi 

Gendarmes "i' 


TROtPF.   A  PIED. 

Maréchaui-des- logis,  j^ 
Brigadiers.  ... 
Gendarmes.   .   . 


3    La  légion   est  ' 
compagnies. 

Le  clief-lieti  de  la  prou 
gnie  est  à  Alger, 

Celui  de  la  deuxième  i  I 

Celui  de  la  troisième  4  C 

El  celui  de  la  quatrièiiM  ij 

Chacune  de  ces  coinpagir" 
mandée  par  un  capilaiM; 
chef  d'esCadron    a  le  coo 
supérieur  des  deux  premiffr»'  ^ 

4.  La  forci",  la  comp(i«"«JjJ 
Mère  de  chaque  comp8giw,jJ^ 
sion  en  heulenance»  el  '"'Pj'lj 
que  la  circonscription  r»f<2( 
compagnies,  lieulenances  rt  ■!■ 
seront  établies  ultérieurtiix»'!"' 
sur  le  rapport  de  uotre  '"1°'*'^ 
taire  d'Eialau  dépaitenifoi*»j3 
et  sur  la  proposition  i^^f^l^ 
neur-général  des  pns; 
dans  fe  nord  de  l'Afri 

K.  La  solde ,  les  allô 
talions  en  nature ,  sontl 
rif  annexé  lï  la  présente  < 
conformément  auidisposiu* 
décision  royale  du  a  iw.' 
notre  ord.  du  iS  Juillet  •S*j^u»| 

6.  Les  quatre  comp«gniS*J'J5 
d'Afrique  sonl  administrent^ 
et  même  conseil ,  lequel  t*^ 

Du  chef  de  légion,  pr*»**^ 

Du  capitaine  comman™""^ 
gnie  à  Alger; 

Du  capitaine  trésari 

'D'un  lieulenaalenl 

Du  plusancien.n« 
résidence  à  Alger. 

En  cas  d'absence,  » 
coaseil  d'administralioo  i 
par  des  militaires  du  i 
subsidiairement  par  de)  i 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


tnd«  iDféfltw,  Mur  le  e«phtlu«  IréM- 
ii«r,  qui  e*l  rempl««t  par  tOD  «^Jolnt. 

CUsiTsorrL.  bxtiaoiid.— Contoc.  »b 

OOLLÉCS.  —  COMMISS.  DE  POLICE. 

3,  3,  SI,  14,  S5,  30,  30  <epl.— 1  oet 
1S3S  -  Mpt.  —  OrdODDaocet  du  lo  i  dont 
le*  eioq  premières  accordent  des  crtdils 
wpplèmentaires  et  eitraordioiiret  i  dl- 
ren  minblres:  —  Doot  la  sixième  con- 
voque cinq  collégesilectorauxi  —  Dont 
k  •epliéme  crée  un  commisHrial  spé- 
cial de  police  pour  le  cliemia  de  Ssinl- 
Taast  i  Dinan ,  et  dont  la  Juridiction 
comprendra  loule  la  ligne  que  parcourt 
«e chemin.  (Bull.,  n.  8t»,  taas,  8t94, 
SUS,  8fi6,  sssn,  sas.) 

CUmts  i<6isi.  I  R^AiTrrHW  i  —  Cai- 
nit  «om. 
»,  «7,  IS  aoAt ,  s,  10,M .  10 ,  10 ,  «6 , 
WiWt.  -  tlMt.  I«».—  Dix  ordonnan- 
C«a  du  roi  qui  rtoartisseot  on  aoeordent 
teerMito  supplemenuirea  i  divers  mi- 
aiitret.  (Boil..tti9,8i!iD,  nai,  sisi, 

8133, 8134.  MU,  8136,  mit,  8S8,  SK».) 

PONTj    ClNAL;   ECOLE  DS  Usn  j   Cai- 

Drr  sorPL. 
4, 16  aolkt ,  10 ,  14  sept.  •  tl  oet.  litss. 
—  Quatre  ordonnances  du  roi .  dont  la 
liremière  autorise  l>tal)lisseinenl  d'un 

emt  sor  le  Vezérr  i  Complégne,  M  do 
oi*  ponts  sur  la  Dordocne ,  à  Domme, 
SerraeetOroceiac;  —Dont  la  deuxième 
aatoriae  la  société  de  la  mine  de  houille 
4a  Plessis  t  exécuter  un  canal  pour 
mettre  celle  mine  en  eommontcaiion 
av«e  le  port  de  Carenlan  ;  —  Dont  la 
troisième  porte  que  le  marérhsl-da- 
camp  placé  i  la  lèle  de  l'école  de  Metx 
prendra  le  lilre  de  eomma*danl,  au  lieu 
de  commandant  en  chef  i  —  Dont  la  qua- 
trième ouvre  on  crédit  supnlèmenlaire 
4e  1,000  fr.  pour  un  prix  décerné  par 
rAcadémie.  (Bull.,  n.  8140, 8141, 8141, 
«145.) 

Hamw,  VoLOirrAiat. 

tssepl.-tl  ocl.  1839.  —  Ordonnautti 
du  roi  portant  eréoHon  de  volontairet 
delamorine.  (Bull.,  n.  sm.) 

Lovis-PBiLippi,  etc.;—  Sor  le  rap- 
port de  noire  minisire  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  —  Nous  arnns ,  etc. 

Art.  1er.  Lesjeones  marins  qui  se  des- 
tinent i  la  navigation  du  commerce  et 
aspirent  i  devenir  capitaines  au  long 
cours  pourront  être  emplovés  4  bord  des 
bitimeos  de  l'Etat  en  qualité  de  volon- 
taires. 

9.  Les  fonetions  de  volontaire  sont 
temporaires;  elles  seront  exercées  i 
bord  pendant  l'armement ,  en  cours  de 
campagne  et  pendant  le  désarmement. 

S.  Pour  être  employé  en  celle  qualité, 
tout  candidat  devra  remplir  les  eondi- 
ttoos  ci-aprés  : 

Etre  proposé  par  un  officier  commao- 
daot  un  hàiiroent  de  l'Eut  i 

Etre  4gè  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
de  vingmleux  ans  au  plus,  dans  l'année 
de  r examen  mentionné  diaprés  i 

Avoir  complété  dix-buii  mois  de  navi- 
gation ,  soit  sur  les  bétimens  de  l'Etat , 
soit  sur  les  navires  du  commerce  navi- 

Siant  au  long  eonrs  ou  au  grand  eaho- 
gei 

Juttifler  devant  une  commission  com- 
poeéed'un  officier  supérieur  et  de  deux 
neutenans  de  vaisseau,  et  nommée, 
dans  les  ports  par  le  préfet  maritime; 
borsde  France  parun  commandant  d'es- 
cadre ou  de  division  j. 

lo  Qu'il  parie  et  écrit  correctement 
le  français  s 

*>  Qu'il  sait  ohserver  la  hauteur  dea 
aatrea,  calculer  la  latitude  par  la  ban- 
teur  ntéridienne  du  soleil, et  la  variation 
par  l'ampiitiide  et  par  raiimulh  de  cet 
astre  t 

30  Enfin  qu'il  sait  faire  usage  dea  la> 
Mes  aatronomiques  et  dea  cartes  hydro- 
.  graphiques  pour  opérer  la  réduction  des 
Toutes. 

4.  Chaque  candidat  sera  tenu  de  pro- 
doira  avant  l'examen: 
lo  Son  acte  de  naissance I 
9a  lin  «enificat  délivré  par  l'autorité 
compétente,  indiquant  la  durée  de  sa 
navigation  et  consutant  qu'il  est  pond 
sur  les  regisuea'matricalesdel'insetip- 
tionmariiunei 


S»  Des  certlBoalS  de  bonne  condulie 
et  d'aptitude  délivrés  par  les  officiers  de 
la  marine  ou  par  les  capitaines  du  com- 
merce sous  les  ordres  desquels  il  aura 
servi. 

5.  Pourront  aussi  être  employés  en 
qualité  de  volontaires  les  marin-t  prove- 
nant du  recrutement  ou  des  enrélemena 
volooiaires,  qui  auront  complété  dix- 
huit  mois  de  nsvigation ,  soit  i  bord  des 
bttimens  de  l'Etat ,  soil  à  bord  des  na- 
vires du  commerce. 

Les  marins  provenant  du  recrutement 
seront  seuls  admissibles  jusqu'à  l'ége  de 
vingt-cinq  ans. 

6.  Les  candidats  4  l'emploi  de  volon- 
taires seront  choisis  par  lea  capiuines 
des  bttimens  de  l'Etat,  soit  parmi  les 
Jeunes  marins  embarqué*  sous  leurs  or- 
dres ,  soit  parmi  ceux  qui  se  présente- 
lont  volontairement  ;  elloraqu'ils  auront 
été  déclarés  admissible*  par  la  commis- 
sion d'examen ,  le  préfet  maritime,  ou , 
s'U  y  a  lieu  ,  les  commaodaos  d'escadre 
ou  de  division  navale ,  autoriseront  leur 
destination  Immédiate. 

Il  sera  rendu  compte  au  ministre  du 
résultat  des  examens ,  ainsi  que  de  la 
destination  des  volontaires,  et  toutes 
les  pièces  i  l'appui  lui  seront  adres 
sées. 

7.  Le  nombre  des  volonlaires  qui 

Kurront  être  employés  sur  chacun  des 
limens  da  l'Etat  ne  devra  pas  dépasser 
h  moitié  de  celui  des  élèves  fixé  par  les 
règlemens. 

Lorsque  le  nombre  réglementaire  sera 
impair,  il  sera  augmenté  d'une  unité 
pour  déterminer  le  nombre  de  ces  vo- 
lonlaires. 

8.  Les  volonlaires  prendront  rang 
apréa  les  élèves  de  U  marine  de 
deuxième  classe;  Ils  en  rempliront  les 
fonctions  et  en  porteront  l'unifurme, 
sans  raiguUlells  ;  ils  prendront  rang  en- 
tre eux  d'après  la  date  de  leur  preoiii^re 
destination  en  cette  qualité  sur  les  bèti- 
mens  de  l'Etat. 

Ils  auront  autorité  sur  toute  personne 
de  Téquipage  d'un  rang  inférieur  4  ce- 
lui de  maître. 

9.  La  solde  des  volontaires,  pendant 
la  durée  de  leur  embarquemeul,  sera 
fixée  à  quarante  franca  par  mois.  Ils  se- 
ront admis  4  la  table  des  élèves,  et  au- 
ront droit  au  même  traîtemeut  de  table, 
à  la  ration  et  aux  objets  de  couchage. 

Lorsqu'un  volontaire  aura  été  lîlessé 
au  service  de  l'Etal  ou  aura  contracté 
des  inGrmilés  par  suite  d'un  service 
commandé ,  il  lui  sera  fait  application  de 
la  loi  du  18  avril  I83l,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ,  et  il  sera  assimilé 
aux  élèves  delà  marine. 

10.  Le  volontaire  qui  aura  été  signalé 
pour  iuconduite  ou  pour  incapacité  sera 
soumis  4  un  conseil  U'cnquéte  qui  »era 
présidé  par  le  commandant  ou  parle  se- 
cond du  bétiment ,  et  composé  de  deux 
officiers  chefs  de  quart  pris  indistincte- 
ment 1  bord  des  bitimeus  présens. 

Ce  conseil,  formé  et  convoqué  sur  la 
demande  du  commandant  du  bâtiment, 
dans  les  ports ,  par  le  préfet  marilime, 
et  bors  de  France ,  par  le  commandant 
de  rescadre  ou  de  la  division,  pronon- 
cera, s'il  y  a  lieu,  la  révocation  de  l'em- 
ploi ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  marin  rentrera 
dans  la  classe  de  l'inscription  maritime  à 
laquelle  il  appartenaitaumomentde.  sou 
admission  comme  volontaire. 

La  décision  du  conseil  d'énquêle  ter* 
rendue  exécutoire  par  le  préfet  mari- 
time, p|ir  le  commandant  de  l'escadre 
ou  de  la  division  ;  elle  sera  ensuite 
adressée  au  minislre  avec  les  pièces  4 
Pappui. 

11.  Les  volontaire*  qui  auront  été 
employés  en  celle  qualité  pendant  une 
campagne,  etquiauronlobtenu  deleurs 
commandans  une  attestation  d'aptitude 
et  de  bonne  conduite,  aeront,  au  retour, 
en  cas  de  dèiarmement,  et  si  les  besoins 
du  service  le  pennellani,  employé*  de 
préférence  4  tous  autre*  candidat*,  et 
embarqués  de  nouveau  *ur  le*  htli- 
men*  de  l'Eut.  Dan*  le  cas  oA  il*  ne  *e- 
raienl  pa*  employés,  ils  seront  dirigé* 
*ur  leur*  quartier»  d'inscription  mari- 
time. 

Le*  volontaire*  ne  pourront  eontl- 
nuer  à  (ervir  en  cette  qualité  lorsqu'ils 
auront  attelais  leur  vingt-cinq ulème  an- 
née, s'ils  prorienaem  de  rlntoriptloo 


maritime,  et  leur  vingt-huitième,  s'il  ■ 
proviennent  de  recrutement. 

11.  Les  élèves  de  l'école  navale  qui, 
après  deux  années  d'études,  n'auront 
pas  satisfaite  l'examen  de  sortie,  seront 
susceptibles  d'être  employés  en  qualilé 
de  volontaires  4  bord  des  bétimens  de 
l'Etat,  sur  la  proposliiond'un  rapiuine. 

Dés  qu'ils  auront  atteint  leur  dix- 
huitième  année.  Ils  seront  portés  comme 
mateloU  de  troisième  clause  sur  les  re- 

S '«Ires  matricules  de  l'inscription  mari- 
me  du  quariier  qu'ils  auront  désigné 
au  moment  d»  leur  admission. 

13.  Les  volontaires  qui  auront  servi 
en  celte  qualité  pendant  trois  années  au 
moins  ,  et  qui  auront  atteint  l'ége  de 
vingt-cinq  ans,  ne  pourront  plus  être  re- 

Îiuls  pour  le  service  dans  un  grade  in- 
érieur  4  celui  de  second  maître  de  pre- 
mière classe^ 

CotiSERVATOiRE,  Pbofesseob.  Cor»*' 

20  sept.,  H  oet  ISX9.  —  Ordonnant' 
du  roi  relative  au  Cunservalvire  royal 
det  arts  et  métiers.  iBull.,  n.  SiiS.) 

Loois-Philippe,  etc.;  — Sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  d-;  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  —  Vu  le  rapport  du 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culluro  et  du  commerce,  par  nous  ap- 
prouvé le  15  déc.  1838;  —  Vu  l'art.  11 
de  l'ord.  du  51  août  1S38;  —  Nous 
avons,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  élabJ  au  Conserva- 
toire royal  des  arts  et  métiers  onq  nou- 
veaux cours  publics  et  gratuits,  savoir  : 

De  mécanique  appliquée  4  l'industrie, 

De  géométrie  descriptive. 

De  législalioii  industrielle, 

D'agriculture, 

Et  un  deuiiéme  rours  de  chimie  ap- 
pliquée à  l'industrie. 

i.  Au  moyen  du  cours  d'agriculture 
établi  par  l'article  Kr,  notre  ordonnance 
du  a  août  \8K  est  rapportée.    ' 

3.  Sont  nommés, 

Pour  le  court  de  mieanique  indut- 
trietle. 

U.Morxn,  capitaine  d'artillerie  ; 
Pour  le  court  de  géométrie  detcriptive, 

M.  Olivier,  répétiteur  de  géométrie 
descriptive  4  récote  polytechnique; 
Pourtecouridelégiiiatwninduitritlle, 

M.  Wo/otii.avocat  4  la  cour  royale  de 
Paris; 

Pour  le  court  fagrieullure , 

H.  Oscar  £ee/erc,  actuellement  profes- 
seur du  cours  de  culture  au  Conserva- 
toire i 

Pour  te  deuxième  court  de  chimie  in- 
dustrielle, 

W.  Payen,  professeur  4  l'école  cen- 
trale des  arts  et  manufactures. 

4.  Les  nouveaux  profc-seurs jouiront, 
4  partir  du  t<^r  janvier  IgtO,  du  traite- 
ment annuel  de  cinq  mille  francs. 

Armée,  Legiok  ETRl^GÉRE. 

ler.is  oet.  1839.  —Ordonnance  du 
roi  gui  prétérit  la  formation  d'un  fiso- 
Irième  tataiUon  dam  la  légion  étran- 
gire.  (Bull.,  u.  8140.) 

Lovis-PaiLippE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
0  mars  1831  et  nos  ont.  des  le  déc.  1838 
et  18  juillet  1837  )  —  Sur  U  proposition 
de  notre  minislre  secrèUired'Eut  de  la 
guerre,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  l'r.  La  Légion  étrangère  ayant 
atteint  le  complel  réglemenuire  que 
comporte  son  organisation  actuelle  4 
trois  bauillons ,  il  sera  procédé  immé- 
dialement4  la.  formation  d'un  quatrième 
haUMIon,  qui  aura  la  même  composition 
que  chacun  des  trois  premier*. 

GSRDE  MCniCIPALE  DE  PaRIS,  UODinCA- 
TION. 

I«r-i9  ocl.  1839.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  modift  celle  du  W  juillet  1830, 
reioli'tw  A  la  farde  municipale  de 
Ptri».  (Bull.,  n.  8147.) 

Locis-PuiirPE,  etc.  ;  Vu  la  loi  du  18 
Juillet  poriant  accroissement  de  l'effec- 
tif de  la  garde  municipale  de  Paris;  — 
Vu  l'ord.  du  16  du  même  mois  qui  en 
détermine  la  composition  i  —  Considé- 
rant que,  pour  donner  i  l'Infanterie  de 
ce  corps  une  forte  organisation  en  olfl- 
ders.  Il  y  a  nécessité  de  modifier,  pour 
cette  première  formation ,  l'art.  6  de 
Tordonnance  prédlée  1  —  Sor  le  rap- 
port de  no*  ministre*  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur.  —  Non*  avon*.  etc.  ; 

An.  isr,  Lm  Ueulenan*  d  Infanierie 
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de  l'armée  qui  a'ont  pat  (ervi  dan*  na 
corps  de  Iroupe  4  cheval,  mais  qui  satis- 
font aux  autres  conditions  déterminée* 
par  r  art.  374  de  notre  ordonnance  du 
<6  mars  1838  ,  pourront  être  nommé* 
4  des  emploi.^  de  leur  grade  dans  Ut 
garde  municipale  de  Paris. 

3.  Cette  disposition  eiceptionnelle 
cessera  d'être  exécutoire  aussitôt  qu'il 
aura  été  pourvu  aux  empluis  créés  par 
notre  ordonnance  du  36  juillet  1839. 

ArUÉE,  l!ITEXDA!<T  MILITAIRE. 

4-13  oct.  18.10.— Orrfonnance  du  roi 
relatice  avx  intendant  mitilatret. 
(Bull.,  n.  8348.) 

An.  ter.  Le  nombre  des  inlendan* 
militaires  appartenant  au  cadre  d^acti- 
vité  demeure  fixé  4  vingl-ciaq. 

3.  Les  intendans  qui  auront  accompli 
leursoiiante-cinquieme  année  d'âge  se- 
ront mis  en  non-activité,  jutqu'é  ce  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  aoilt  1830 
leur  soient  rendues  applicables. 

Toutefois  les  intendans  militaires  qni 
auront  été  pourvus  de  leltres  de  service 
leur  conférant  le  titre  d'intendant  ea 
chef  pourront  être  maintenus  dans  le 
cadre  d'activité  jusqu'él'êge  de  soixante- 
huit  ans  accomplis. 

3.  Les  intendans  qui  cesseront  d'ap- 
partenir au  cadre  d'activité,  recevront, 
sur  le  fonds  du  chapitre  xv,  la  moitié  de 
la  solde  de  leur  grade. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ne  sont  point  applicables  aux 
Intendans  militaires  qui  ne  font  pas  par- 
tie du  cadre  actuel  d  activité. 


Nom,  ScBSTiTi'viO!!. 
3  Juin.  1838,-lî  ocl.  latB.  —Ordon- 
nance du  roi  porunl,  1"  Qu<!  M.  nous 
(Jnloine),  ancien  officier,  demeurant  i 
Brochon  (CAte-d'Or).  est  autorisé  4  sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  leroux.  (Bull., 
n.  8340.) 

Caxal  dex'Espierre.Traité,  Belgique 
t7-t9  ocl.  1859.  —  Ordonnance  dtcrot' 
qui  prescrit  ta  publiealiua  de  la  con- 
vention conclue  le¥t  août  I83i),  mire 
ta  France  et  la  Belgique,  pour  l  ouver- 
ture, sur  te  territoire  belge,  du  canal 
dit  de  r  Ëspierre,  destiné  à  servir  de  pro- 
longement au  canal  ftanfoii  de  Kou- 
hiix.^Bull.,8330.) 

Art.  |sr.  Le  gouvernement  belge  dé- 
crétera l'execuliou  du  canal  dit  det' Et- 
pierre,  destiné  à  servir  de  prolongement 
au  canal  français  de  Koubaix  jusqu'à 
l'Escaut  vers  Warcoing. 

3.  Aussitôt  et  aussi  long-lemps  que  la 
nécessité  en  sera  reconnue  par  le  gou> 
vernement  belge  dans  l'inlérèt  de  la  na- 
vigation belge  sur  Dunkerque,  les  con- 
ducteurs de  tous  bateaux  venant  de 
l'Escaut  et  entrant  dans  le  canal  de 
l'Espiérre,  seront  astreints  à  faire  une 
coo!^iguation  dont  ils  obtiendront  la  res- 
titution en  produisant  la  preuve  que 
leurs  cargaisons  n'auront  point  été  dé- 
chargées sur  des  parties  du  territoire 
français  situées  au  delà  de  Watlen,  on 
au  del4  de  Cassel,  dans  l'hypothèse  d* 
l'ouverture  d'un  canal  d'Hazebrouck  i 
Bergues. 

5.  Cette  preuve  sera  faite  au  moyen 
d'un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  oik  la  cargaison  aura  été  dé- 
chargée ,  et  par  le  chef  du  poste  de 
douane  le  plus  voisin. 

4.  Dans  le  cas  où  le  eonlrêlenr  de  la 
navigation  belge  de  l'Espiérre,  ou  tonte 
antre  autorité  belge  déléguée  4  cet  elTe^ 
aurait  de*  doutes  sur  reiaetitude  du  cer- 
tificat exigé  par  rarliele  précédent,  B 
pourra  être  aursig  A  la  resututlon  de  la 
somme  déposée,  Jusqu'4  ce  que  les  fait* 
aient  été  vérifiés. 

5.  A  partir  de  l'époque  4  laquelle  le 
canal  de  Boscuyt  sera  livré  à  la  naviga- 
tion, le*  bateaux  qui  descendraient  la 
Ly*  chargea  de  pierre*,  de  houilles  00  de 
cnaoi,  seront  tenus  de  payer,  au  profil 
du  concessionnaire  de  ce  canal ,  4  leur 
passage  4  l'écluse  de  Commines ,  on 
droilspécial  4  fixer  par  le  gouvernement 
belge,  et  deatiné  4°  asaarer  an  canal  de 
Boaauyt  le  marché  de*  rive*  de  la  L;*, 
en  aval  de  cette  ècluie.  ^«mi 

6.  La  présente  convention  aéra  rati- 
fiée, et  le*  ratifications  seront  échangée* 
i  Paris,  dan*  le  délai  d'un  mois,  on  nlw 
toi,  (i  faire  te  peut. 


Digitized  by 


Google 


\m 


TROISIÈME  PARTIE. 


FvrF.-, 
I 

(Tu: 

me— 
fnoyfitn.iui  un 


Vfstt,  Baii.  i  rran.. 

I     I  bail 

1  ro- 

:ble, 

II4.'    ilaas   le 


\.k\\   |/<t>a 
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atix 
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Le  il!  '"  la 

nroiiii'-s  par 

Ph  -A  la 

pri  [Tes 

qiii    ■  pro 

lne^^^•  :  ^trat  cohfi  itu  el  artvtt  enire 
les  parWc,  qui  ont  promis  de  tenir  cl 
tri'-''  '■  '■  ■  ■•'■■■' ■■■!■:  : 

<  !,  que  la  promesse 

de  '  la  nature  de  la 

vciili-:  -  -  i.nci-iu'  1  i  i  qu'à  s'i'ti  teuif  i 
Il  lollre  lie  la  promesse,  l'arceptalioD 
rend  la  vente  à  la  fuis  su.-pen.sive  cl  po- 
teslaiive  de  la  p:irt  de  Pliilippoleau  ; 
suspensive,  eu  ce  <iu'cMe  ne  se  réaliserait 
4iue  lors  du  paienirrU;  (jnti'.-ioiive ,  en 
ce  qu'il  reste  n  \|irer 

le  terme  de  la  ;  1  ■  ndre 

acquéreur  1  —  <  j  .  que 

I(   pri'lendue  pruint^  Deaia 

renferme  une  vent'  ns  la 

vue  d'ei  happer.  t'Miii  ; Jroil; 

2'j  aiii  frais  d'une  resnluiioii  renùue  prê- 
ffumable  par  la  néressiie  dniis  laquelle 
PhiliptMjleau  avait  ùié  de  se  défaire  de 
ïon  liien  no-ir  le  liliérer  ;  5"  au  droit  de 
Télroees-ion  ;  nue  le  bail  soik  leipiel  «e 
cachent  les  obliRalions  de  1  -     r 

\a\  impose  les  rliarprs  de  !,i 
que  c'est  â  t'^ri  fpi'rn  n 
par  S.iini  ' 
tîonoraii 
honorait' 

t\  que.  quant  aux  fi .■!.-,  il  ne  s'asiMait 
alors  d:ins  la  pensée  de  SaiM-Oenig, 
que  du  droit  mii'iiir'  <]c  1  fr.  80  c.  pour 
le  bail,  ce  qui  »  t  pas  Philip* 

poleaudii  païen  -iirla  vente, 

^and  elle  vienili..ii  ..  .  oni|deter  par 
le  versement  du  prix;  qu'enlin  la  durCc 
du  liail  cl  If  loyer  ont  Clé  calcules  de 
manière  à  coïicidiT  avec  le  terme  du 
paiement  et  les  intérêts  du  prix  do  la 
vente; 

Déclare  Baint-Deni^  m.Tl  fondit  dans  sa 
dem.i»deen  reslhulion  dudroiide  lenic 
perçu  nu  sujet  de  In  prétendue  promesse 
contenue  en  l'aeledn  as  julll.  18.">U,  etc. 

Du  l.'i  nov.  1838.  -  Trib.  de  Rhéiel. 

."(REG,  ,    CABTlOSNEMiiST,    PmVIlECE  , 

Obligation. 

Latte  par  tcquti  le  litulaire  qui  a 
versé  un  eaulioniumant  a»  Mior,  di- 
elare  en  devoir  le  wumlatU  à  m  tiers. 
*ls'»ngage  à  le  M  rtsnlxmrter  dtuuuK 
Mai  (ItUrminé,  avec  les  isilévHs»m>i- 
riturs  A  ceux  que  fiaie  le  trémr,  Mail 
4lre  soumit  uu  droit  d'Mifahost. 
ih.  i-2  (r.  aiiT.ari.6»:  Décidée  t8l«.) 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  d«*i>Ma  «( 
du  jUKement  qu'on  va  lire  : 

i  iir.  Le  décret  du  ±1  déc.  Wl*  a  dé- 
terDiiné  le  tBodck*  de  la  déclaration  que 
les  tiliilaires  de  cautionnement  f«nt  en 
faveur  de  leurs  bailleurs  de  tonds  pour 
constituer  le  privilège  ilu  st'cond  ordre, 
et,  d  après  I  art  ô,  ces  déclaraiions  ne 
sont  passibles  que  du  droit  lixe.  Hais  le 
droit  proportionnel  devient  exiitible 
lorsfiue  le  titulaire  prend  deji  euga^*«- 
mens  personnels  envers  les  bailleurs  de 
fonds  et  qu'il  s'ohli({e  de  leur  remliour- 
aer  loul  ou  p«nîc  du  eaulionn raient,  A 
dasiApoqiies  dMermuiées,  avec  un  iaûé- 
Têl supérieur  A  celui  que  paie  le  trésor 
public.  L'obligation  personnelle  que4.-on- 
Iraete  le  titulaire  place  l'acte  daiui  la 

0)  Voj.  nec.  pér.,37. 5.  lOâ,  138. 


daase  (leviblhralioin  de  (cmmes  tarifées 
au  di  r  100  par  l'art  t>t>  de  la 

loi  dn  Ml. 

Du  :  -.  -  Deiib.  de  la  régie. 


(  S  3.  —  Lasne  c.  Enrejf  ) 

Le  iniBr>ALi  —  .Viteiidu  que  la  d«- 

ctaraiio*  firévue  p.ir  le  décret  du  i^  déc. 

i8IS  n'a  d'autre   ohjot  que    celui  de 

eoAttaier,   '■'•  '■"■■■■•    lu  fau'Ueur   d» 

pmdf.  la  I-  raulioBafiiaeDl 

fminii  par  I  '  II»  neeaii>litue 

■■  '',        (    .i>  luf  lii*  de  la  part  du 

I  i'."ioiineireDt    envers  le 

■■'  I-     puisque  e*.  n'est  que 

-■le 

'■  ,'e 

I   sa 

i-suniler 

l.liKalioD 

1  le  sieur 

Laaiie ,  ail  '>iie 

somme  de  '  >1e 

rcinb"iii^' '  'lit 

les  il.  rd 

aux  i  .lie 

l3de.,u,o... 

prunlCe  pour  (»i 
du  débiteur  m-  | 

de    i     '  -Il 

U'e-l  l.e  ; 

qu'a!  -  *u- 

inisi  :■  lu)  lue  par  larl.  n9 

de  II  11   ^n  Ml;  —  Ordonné 

l'exi'  lonlrainle,  tic. 

Uu  'J  auil  1:^.  S.  -  Tnb.  de  la  Seine. 


Déboute  Batlioide  ««exceptions de  1  teui e«t aihfOC*  «W tMk^fi 

nullité  et  de  sa  demande  en  ' •    •■ .-  ..,...-,.  ...^  •..-<.       _     .     ^ 

intérêts,  le  condamne  a  '-  ^îl'J'îi' 

OH  fr.  '^l  e,  y  compris  le  "s. —Tnb. 

«Il  11.';  te  condaniiie  en  outre 


<S.  -  Trib.  de  Dactia. 


.NCE 


TmoBE;  Pnospicics,   JoinxAL  i  Pao- 

CËS-VCtlULi    SlCilATDUE. 

Les  prospectus  ou  sftéciiMn  d'un 
journal  politique  //'•'....'  •'»■.■  /fre'i  sur 
pnjÂcr  timbre  p'i  n,  qu'il* 

soient  uu  nii'i   ;  ,  '<  le  pu- 

blic |,S). 

Le  défaut  dt  lignaiurt  dit  contrece- 
nanl.  r:>  matière  tir  timltre,  fur  te  pro- 
cvs-'i  '  ■        '  '       pus 

un  .  'lue 

le  iJ  '  '   iti'jé 

en  la  piti< 

Lf.  TuiBi  .1  il  résulte 

dcsdiis  fifoei'3'kiTluux  que  la  saLsie  dus 
inijiriuies  porlaut  pour  litre  l'Ucko  de  la 
Corte.  journal  publique ,  commercial  et 
lillératre,  a  eu  Uew  dans  l'impiijiieiiede 
Itallini  et  eu  sa  présence;  qu'aucune 
disposition  de  liti  uc  prescrit  comme 
furinaltie  substanlielle  la  siitnalure  du 
contreveuaiM,  cl  que  le  Iribunal  ne  peut 
déclarer  nul  ce  qui  ue  l'est  pas  ; 

Attendu  qu'au)  termes  de  I  art.  51  de 
la  loi  du  1".  liniin.  on  7.  teiî  employés  de 
l'ciiri  .  I    I.  nir 

COlli:  iTS 

sais]^  .  .  .  ,Kise 

necessairt  lueut  la  t.icuiu;  Uc  ie.-.  sai.iir  ; 

Ailendu  que  l'art.  txS  de  la  loi  du 
38  avril  I8IU  défend  formellement  aux 
imprimeurs  de  tirer  aucun  exemplaire 
sur  papier  libre,  et  par  concéqueot  pou 
importe  que  les  exemplaites  saisis  ne 
fus»rut  panfépaudusdans  le  public;  que 
cette  loi  a  oempaUdanases  disposiiions 
probibitives.non  seulement  les  journaux 
ou  écrits  périodiques ,  mais  aussi  les 
prospci  tus  et  li-s  papiers-nouvelles,  et 

3 Me  les  modilicalions  apportées  à  ta  loi 
avril  par  les  arl.  10  de  la  lui  du  •i8 
mars  tsiT  et  8>.2  de  celie  du  15  mai  18tK 
ne  l'ont  éle  qu  en  faveur  des  aiinonccM), 
prospectus,  eotalogues  de  librairie  et 
objets  reUtifs  aux  ans  et  aux  sciences, 
ce  qui  exclut  bieu  évidemment  les  pros- 

Keclus  des  journaux  p<>llli<(ues,  ainsi  que 
is  papiers-nouvc.les;  que  le, moyen  tiré 
de  ce  que  les  dispositions  lé^i-laiives  sur 
la  forniaiilé  du  timbre  en  («il  de  (vos- 
pectus  ou  spécimeu  u'oat  lias  toujours 
été  observées,  ainsi  que  le  prouvent  plu- 
sieurs exemplaires  publies  ei  imiiriiués 
iiP.iii  ■ ,  n'éta- 
blit :  luelle  on 
put-.-.  lia  l'art.  bV 
de  la  ioi  du  ;:.-  a\i,l  i.stti. 

Attendu  que  la  coutravofiiion  encou- 
rue par  Ualtini  était  punie  d'une 
ameude  de  nu  (r  p;ir  ia  loi  des  liiiaows 
de  11417.  ut  que,  aux  ternies  de  l'art.  10 
de  la  lot  du  lu  juiu  ts-Xi,  «lie  est  redimle 
i  U>  fr. ,  iiidépeadatiimeut  des  droits 
(raudéa; 

(a)  Voy.  Dicl.  fc'éo.,  vo  Timbre,  arl.  i. 


EwtEC1*T.,   TBANÇPOnT,    CRÉAiica 
niOPRIETÈ. 

La  cession  rvlnnlaire  de  la  nue  pro- 

priflf  d'une  rrfmicr  doit  être  astu- 
;,  J  lionne/ «ur /«  ca- 

I  suit  le  prix  dt  la 

c  ■ 

;;  Il  . 

des  et  I 

priHè  i.'i. ,-.:  ;      '  ■ 

soumises  au  ilroii  que  auî'  leprix^  H 
non  sur  le  capital  tendu 

^<Jhoppin  C.  EnrcKlsIrement.) 
La  seconde  proposition  est  conforme 
à  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  i<:r 

avril  I SIC,  qui  a  servi  de  li.^    "  "^ *i'- 

liheralioii  du  8  dec.  18-i'.'. 
!r  S  !■ 'de  l'iiisirucliondu  ; 

7.  Voy.  Dicl.  ncn  v  Kiireg,  11. 

t  suiv.   >'oici  le  jugemeut  d'où 

lit  ces  propositions  : 

JUGEIiB:<T. 

Le  TRioDNAL;  —  .\ltendu  que  l'art. 
It  de  la  loi  du  iS  frim  an  7,  en  si.i- 
luant  sur  la  valeur  de  la  propriété,  de 
l'usufruit  et  du  la  jouiss.ince  des  biens 
meubles,  et  noianimeni  des  créances,  a 
mis  en  opposition  l'expression  de  pro- 
priété cl  celle  d'usufruil  ;  que,  considé- 
rée ainsi,  l'expression  doit  s  entendre  du 
droit  de  propriété  sur  une  chose  dont 
un  autre  a  1  usufruit,  de  la  même  ma- 
nière que  l'usufruit  est  delini  par  le  code 
civil,  arl.  598,  le  droit  de  jouir  d'une 
chose  dont  un  autre  a  la  propriété; 
qu'ainsi,  et  dans  l'art.  11  de  la  loi  du 
i--'  frim  et  dans  l'art.  X>S  du  code  civil, 
le  mot  proprié fé  est  synonyme  de  nue 
projtrieté;  qu'il  résulte  de  ce  principe 
que  la  nue  propriété  des  créances  est 
soumise,  pour  le  paiement  des  droit*,  â 
la  même  perception  que  la  propriété  en- 
tière, droit  qui  dort  être  assis  sur  le  ca- 
pital de  la  créance,  et  non  sur  le  prix 
exiiriiné  ; 

.\tlendu  que  la  défense  ne  saurai! 
s'appuyer  de  celle  circonstance,  que  la 
vente  (le  l'usufruit  cl  la  vente  de  la  nue 
propriété  faites  a  deux  individus  doivie- 
raientlieuala  perception  dedeux  droits, 
bleu  qu'il  n'y  edt  (|u'une  seule  chose 
vendue  ;  qu'en  effet,  les  termes  de  l'art. 
Il  eiant  fûrincls  à  l'égard  de  la  venté  de 
l'usufruil,  fi  la  nue  propriété  était  ven- 
due en  même  temps  à  un  tiers,  le  droit 
d'un  pour  cent  êlant  perçu  sur  ccl  usu- 
fruit, tout  droit  qui  sérail  perçu  sur  la 
vente  de  la  nue  propriété,  quel  qu'en  fût 
le  taux,  donnerait  éjtalcmeut  lieu  é  une 
doublé  perception  sur  une  seule  valeur, 
et  oui  excéderait  le  droit  dû  sur  la  vente 
de  la  créance  entière  ; 

Attendu  que,  si  la  preiniêrè  odjudica- 
lion  faite  au  sieur  Choppin  n'a  été  sou- 
mise qu'au  droit  sur  le  prix  de  la  vente, 
tandis  que  l'enregistrement  de  la  se- 
conde vente  a  été  basé  sur  le  capital 
cédé,  cette  prétendue  anomalie  provient 
des  régies  f\\i".  l'admlnistraiion  s'est  im- 
posées é  l'égard  des  ventes  faites  aux  en- 
chères, régies  (lUi  sont  basées  sur  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  l<^i'  avril 
tsiii;  —  Déboule  le  siegr  Choppin  de  sa 
demandé,  etc. 

Du  lii  aoilt  1838.— Trib.  delà  Seine. 


EsnEcisTR.,  Mai5  iniis't 

Ml  NT  II;  ;   PiriMin  ■ 


.Ki.- 


Ekrec.,  Vente,  Coksikictions, 
cessuiiil. 
Lés  ooDlIruclious  existant  sur  un  ter- 
rain sont  présumées  faites  par  le  pro- 
priétaire et  lui  apparicnir,  si  le  contraire 
H'e^t  pas  prouve,  fcji  couséqueuce,rac 
quéreur  du  terrain.  ^  nioius  de  réserve 
expresse  de  la  |iarl  du  vendeur  relalive- 
meut  a  ces  coustrucuuiis,  est  censé  ac- 
quuru'  aussi  ces  dernières  ;  cl  le  droit 
proportionnel  de  mutation  doit  être 
(lerçu  sur  la  valeur  totale  du  terrain  et 
des  uonsiruclioiis.  11  uc  suHirail  pas, 
puur  soustraire  ie  prix  de  ces  dernières, 
et  les  faire  considérer  comme  étant  une 
charge  accessoire  du  prix  priuei|>al,  de 
déclarer  dans  l'acte  que  ces  construc- 
tions ont  été  élevées  par  un  tiers  non 
propriétaire  du  terrain,  el  que  l'acbe- 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  iDÉOISlONS  DIVERSES. 


«Uitad>Miiailaire,«eUa«aniiitii»«- 
t,  A<on  égard ,  un  aitnpIe'aMMloniie- 
•t  A  Utre  de  parlageventalloaaneque 
trix  en  wnit  imputé  «ur  la  part  htrt- 
•ire  pour  en  tenfr-compte  l*r&  de  la  li- 
MiHoa  déflnltire  de  la  weaemiiro,  en 
souffnmtla  dédoetioa  «ur  sm  éin«lu- 
M. 

iomidéMBI  <ine,'per  l'acte  du  SS  jnill. 
It>,  la  dame'Bellaniy  a^t  rendoe  Mju- 
«tairc ,  moyennant  ka  soniiiie  de 
SBorr.  d'immeaMe»aitu<8  A  GaNcrflle- 
<4)nie,  lUbendant'delB  MieeeaiiaDdu 
nr Rorenei, «nnpére, et qtte,  par l'«ele 
-M»  «oAl  tma,  biwnl  auke  i  l'adjodi- 
ion  du  asjnlHet, les  cohéritiers  delà 
ne  B«llaniyluiontalMnd«iinA,«irpTix 
9^ssn  Fr.,  d'antres  limwaiMta  'tiliiés 
Kl  lieu  de  GollefiNe,  et  dépendant  de 
n<aie  Mceeaaion  ;  qu'il  a  été  reoonmi 
formellefneat  etipolé  dans  eesdeux 
•sqiieln«kielsa«u>és«lalMndennés 
I  dame'BellMny  lui  étaient  altribuéaA 
'e  4le  lieitalion  et  de  partage,  mnliar- 
iiMnt  a«x  OMiveittiens  arrêtées  entre 
■s  tes'kéritifrB  Rareael,  le  «6  jenrier 
l(>,étque  les ' prix  ciMieeaas  énoncés 
llelgoaient  pas  sa  part  héréditaire 
ns  les'imineulileadelasuoeaasiondttdit 
urRavenel,dont  la  vente  par  Heilation 
lit  été  convenue  par  faele  éa  IS  janv. 

::oMidér«M>  qiwte^roilproportiawicl 
rente  n'a  .pas  été  perf  alors  de  l'enre- 
tremenl  des  «etea  *ti  «S  MNet  et  ig 
il  ««»«, «t  qiiec'est  pour  fe paiement 
sedrojlqae  leS'CoMrttalesMsSRno- 
r>bre48S7'«t  fr  février  M38  ont  été 
eméasi 

-  Conaklérant  qu'il  »  été  étakit  par  la 
ne  Bellainy  et  qu'il  n'est  pas  oonlesié 
ello  est  héritière  pour  un  cinquiénie 
IS  la  succession  du  sieur  Ravenel.eon 
V ,  «t  q«e  la  Miame  pour  laqueHe  la 
■s  compris  dans  les  actes  des  »  juHlet 
19  «0*1  «SW  Kii  ont  été  ad|jui;és  et 
indoinéspopaes  cohéritiers  est  idfé- 
ire  au  oinqq)énie  de  la  valeur  ooustalée 
•  des  aeles  authentiques  de  la  totalité 
isaneaMes  de  la  ««cession  dodit 
ir  Bavenel,  doatla  IMtaCon  a  -eu 
I  ;  qu'aiui  les  deux  aclas  dont  il  s^iit 
nt  rienaUribuéÂiadaineilellamy'as 
à  do  sa  part  héréditaire  dan  les  hn- 
uMasveadag; 

louaMénnt  que  l'art. 69,  S  7,  n.  «de-ta 
ou  tfeirrini.  an  T,  nopeutsouniettre'an 
'ilwaportiaonei  dMreaUlranentque 
q« ,  d'«wée  m  lieilMiMi ,  eat^aconis 
un  cohéritier  au  delà ide  sa  pan  virUe 
IS  la  «otaiiaé  des  ibions-de  rhéi«fité, 
lila  voaleesloainMaTCaatre'fes  par- 
ou  orda— éaeDjumee,  «ilaq«,  re- 
rantoli  cMtepart.'iln'y  a  aucune 
uaiiaaion4>e  propriété  d!«n  cobérftiet 
lotre;  qw l'arttsas  du  c.  dv., dévaKé 
k  tcstitotMO  réauUaol delà  loi  Raeale, 
Mt  «lors  toute  aonappMcatioa,  pour 
c  déciderqu*  kiaohérWeradjudiealafro 
uçoédéaoul  «t  imnedtotement  «ux  ob- 
a  lui  attribués ,  et  dont  II  no  loi  a  été 
qu  nDo«inipie  détivroMe  par  ses  co- 
UieiSi 

;oasidénnt.quc  la  daoïe  Bellamy*! 
UToduisoccas  i  que  les  iaiffleiibles  «c 
'Uocetstoo  de>son  père,  qui  hii  sont 
«s  par  l'eflel  despotes  des  V,  juillet 
I»  ««it  tsse.  nexeédeai  pas  sa  pan 
islalolalilédesUensdeeelte  soeces- 
1,  dontJa  vente  a  été  eOMilHée.en 
«•tion  dutlacouvenlioa  Aa  ts  JanTier 
6;  qu'oaae  paat  doue  pa«dir«qu'il  y 
eu  jretaUvwneat  é  «oonne  partie  de 
objets ,  taansniatioii  de  propriété  de 
lart^les ookérMers delà  dame  Bell»- 
tt  celle. dernière,  et  que ,  parconsé- 
«t,  IMlaaotesit^Mlpuet  ne  peuvent 
mer  lieu  à  I»  perception  du  droit  pre- 
■lioiinel  que  les  comntMc»  décernées 
■  lo  receveur  outeu  pour  b«t  de  réela- 
r  î  —  Auoolle  lescontralntes.eic. 
)u  «  sept.  Wj8.  -  KoliHon  (te  la  r««fo 
aequieace  *  ce  }ugenH>Bt. 

lac.  ,      HTPOTUÉOtg  ;  .CAKTI«ailfi- 

ME-tT. 
^rsqu  un  tiers,  intervenant  dao»  une 
igaiion ,  affecte  en  jniaolie  d*s  im- 
ublcs  d'une  valeur  iâléricucaâu  moa- 
l  de  l'obligatiou,  avec  déclaration  qu'il 
M,  ^  sejWager  penonadienient 
qtrii  n  accorde  au  crcauciar  «n'uni' 
!on  réelle  sur  les  immeubles  bypotbé- 1 


quAi,  le  droit  proportionnai  de  caulien- 
Mmem  doit  être  BU(^;niais  lagaraatie' 
résultant  daoatieawelation  hypoUiéoaite 
étant  ainsi  limitée  1  la  samneque  repré- 
sente la  valeur  de  cm  immeubles,  le  aroil 
de  SOc.  par  100  Cr.  nep«ulétr6uigé.que 
iur  cette  valeur  seulement  (1). 

Toutefois,  la  régie  n'est  p«s  okligét-  de 
s'en  tenir  k  la  déclaration  des,partiea  re- 
lativement Â  la  valeur  des  immcubleb  by- 
polbéqués;  elle  a  le  droit  de  provoquer 
uae  expertise  pour  constater  leur  va- 
leur (3). 

(Siqueic.  Enregistrement.) 

Su  39  aodt  1838.  -  Trib  de  Gex. 


Eiincc.  ;  Acte  e>-  co^sÉerritci  :  Acte 

KOTt  ENIlECISTnÉ,   UaII,. 

Un  notaire  peut,  sans  contravention, 
consigner  dans  un  contrat  do  bail  des 
stipulations  relatives  à  certaines  con- 
Btruetinns'è  &hT!  par  un  entrrnrcneur 
snr  les  lieux  dqniiés  &  bail,  si  d'ailleurs  le 
texte  ihi  bail  n'énonce ,  dans  aucune  de 
ses  parties,  l'existeiice  d'un  marché  sous 
aelDg  privé  dés'ldrs  souscrit  par  le  pro- 
priétaire des  lieux  avec  l'entrepreneui;, 
et  si  les  stipulations  dont  il  s'agit  parais- 
sent n'avoir  été  consignées  qu'aTui  il'as- 
aoTCT  au  locataire  sa  jouissance  iea  lieux 
et  des  améhorattoos  à  opérer,  et  tle  faire 
profiter  le  prenenr  des  Indemnités  qui 
pourraient  appaiteair  au  'propriétaire, 
•neas  de  retara  dommareanle,  en  le  su- 
brogeant ainsi  A  «es  droit*  (3) . 

(N...,  notaire,  c.  Enreg.) 

Ito6}Hin  WSS.  -  Trib.  de  Rouen. 

VbNTE     evBLIQCE    BE    MlUBLEa  ;    Sais 
ABATTU   ;      NuUlllE    ;    .GatUattiOBB- 

niiasM. 

£«•  noMrct  on(  $ttU»  fifiiXé  jtowr 
protUtr àHÊtt vtnl^pu^kVàe de  mnt- 
MMOM  réeaUet,  ior$qu'eu»ut  faite  <i 
lirwK.iiMtpaupdalitraùon  de  luaàtêe 
«eiM(i(a«M.^a«»r  l».pmemamt  tUi-prùc, 
eteau*Ju.garoÊUi44  tiipuUtt amyra- 
lU  duveaiieur  i*]. 

.Let  eumm^$airit-priteurnn'9nbmu 
le  droit  de  tendre  ks  oijelt  mobiliert 
qui  te  Irtmvtnthort  de  leurréiidenae, 
et  dmU  l'eatuaélàon  »e.  peut  te  faire 
fae  far  demUere. 

(Stooier  c.  MunaaUaa.) 

Xc  TBBonai.  i  —  CauaidéEaiit  qira,  «i 
lastotequi  oat  orééies  roaclionadeaein- 
JBisaaires-priiaiin  jek4)ai  fceaUauas  at- 
tributions, ne  leur  ont  pas  lait  la  détaMe 
formelle  do  procéder  à  des  ventes  de 
meubles  avee  alipulatien  de  termes ,  soit 
liaur  la  déUvraace  im  objets. vendus, 
aoit.ygurleui'jiaintwit,  ou.M.i8aiintt 
«e^andantariateUco  qu'Us  (MHiaanl  raee- 
«oiiipac  vaie<l'«Mhèw»<^  euiHanékiiM 
fut  ne  e'exécuiemt 4>aâuiumeéi$attmntt 
et  i  raison  desquelles  le  lieu  des  fiariies 
ae  résida  qus.idanslacoati«t.ni  iquils 
puissent  insérer  daus-Jours  procès-ver- 
Mtu  4«Ht«a  les.stipulatioiuiqueletiipar- 
lies-auiaicBl  iutécét.  d'euger,  telles,  aar 
exoiiiple,  que  celles  de  Uabou,  de  caaltau 
et  de  sûreté  hypothécaire  ou  dedâèéiia- 
tiou  sur  le  pria  pravonantde  la  vente,  ou 
enfin  toutes  fortes  de  clau^s  pénales; 
qu'il  parait  évideul,  par  Vexanien  des  lois 
anciennes  qui  semblent  avoir  servi  de 
base  à  la  législation  moderne ,  que  leur 
orioisiére  ne  saurait  convenir  que,  dans 
le  cas  où,  par  la  tradition  inflanlanée 
de  la  chose  tendue  et  jmr  le  paiement 
du  prix  en  leari  mamt,  trjut  doit  se 

(1)  La  loi  h^Lulv  iiu  i.iiii.uii  iiulU:  part 
Jes  HaïaïUies  ImJuUiéeairi»  ou  réelles 
voiiime  elle  l'a  l'ait  pour  les  garaioies 
fiiubiiicres  et  les  cauliouaeuieus  ^  L.  ^ 
r>iiii.  au  7,  art.  ',  ii,  u.  .s),  nuiu  peu- 
suiis  quii  la  dccisiou  d'uù  émane  la  pru- 
iiiicru  ur<jpusitiunest  cuutraire aux  uiia- 
uipesile  la  uialicre.  Voy.  au  rejle  R.  p. 
50.5.  *)et.!l,';,  cl  Dieu géii. ,  V'i  Enreg,, 
11.  471.  Voj.  au>si  ,-.7.  1.  4ôô,ô,  '!•  et  95. 

[i]  CcltL'  proposition  nous  parait  cr- 
ronév  en  préauiice  dtu>  ait.  17  et  19  de 
la  loi  précitée  qui  u'accordeutà  la  régie  Je 
4lroit  Ue  deiuander  l'expertise,  r^ue  loni- 
qu'il  s'agit  (le  transniisâioii  de  biens  iiu- 
Uxubles  à  litre  onéreux  ou  à  lilre  )(ra- 
tuit ,  et  uoii  lorsqu'il  s'agit  d'une  ïiiiiple 
^'eetatiou  liyputnécaire. 

{û)  Voy.  Kcf.  pér.  3s,  T.  99,  lût).         , 

[i)  Voy.  H.  p.  38.  1.  303;  '2.  137. 


trouver  oonaommé  entre  le  Vaadsur  et 
l'acqnéraur, sans  quil  aaitjMMOin,  delà 
part  de  ces  derniers,  dUwe  canvasUan 
écrite,  liant  |.'avawT  das  partiis,  et  i 
l'exécution  de  ta^aettacUas  pedvaat  «voir 
bsaoiu  de  ireounr  ; 

Coosidéraot  qu'on  «««SBUiait  néean- 
■altre  davantage  que  l'inatitation  das 
eammia«aires.priaeun  n'a  ipcs  eu  lieu 
dans  leur  intérêt  particulier,  niais  seule- 
BKUt  dans  l'intérêt  public  des  citoyens , 
pour  qu  ils  aient  à  leur  disposition  un 
mode  fdus  cxpédilif  de  vendre,  aaos 
crainte  de  fraddes  et  sans  formantes 
nombreuses  et  des  frais  trop  élevés,  des 
olnjols. dont, lia  transBiasion   doit  être 

Erenpte  et  tacilc  ;  qu'ainsi  il  doit  étue 
bre  à  tout  vendeur  de  prêlérer  au  sni- 
aisléfe  <du  eamtnisaaire-priaeur  celui  du 
■wtaire.-aurlsat alors  qu'il  a  intérêt  ite 
pracarer  par  «n  acte  authentique,  am- 
porlant  aiéculion  forcée,  das  sdratds 
pour  1  tteeoiaplisMmant  des  cauraatàaBS 
lalervsnuas;  'Wi'exigtr  qu'iud<feadaB- 
asnt  de  .l'eMaèro  qu'un  .coamiMairc- 
priaeur  aurait  faite,  le  prapnélaire  das 
anuMes<*aadus  et  quivondiait  «kKidr 
dm  garni  tiaa  tût,  Ag'adreaserAuimotaire 
pour  oanuater  les  convanlioDS  acces- 
soires de  la  vante,  «eiait'le.aoadtaweré 
subir  des  laotean ,  des  fiais  misaux ,  '  «t 
porter  par  coaséqacnl  un  préjudiceno- 
taUe  à  ses  inlétOts  cl  ^' eaux  de  Uatqué- 
raur; 

'  GansidéiaBt ,  d'aiUaara ,  que  le  juge 
dait  eaaiBiaar.si4as«ete6«ouDHS  à  son 
appréeialian  n'onl  pas  été  faits  daas  le 
But  de  aeiooMtnire  agx  velaBtés  de  la 
loi  et  paar  en  éluder  Iwdiapeaitiaos; 

.«  OsaaidéEaatfMi  cas.  particulier,  qae, 
par  les  loais  precés-varbaax  d'enchères 
revus  par  W"  Haaaciiins  et  i«lalés'«i- 
dessus ,  le  vendeur  a ,  nan  seuleiuont  ati- 
pulé  ou  paiameat  des  lois  aittugés  un 
laraie  do  pluaiears  mais  et  iiaetia  délai 
#•11  r  leur  eulévcmeul  el  p'Hir  la  vidant 
deki  uouiie  (l'eu  ils  proveiiaienletidans 
laquelle  iK  se  trouvaient  do)>asc«,  «sais 
encore  .i  rtiis  puureouditiunn  l'exécalÉau 
de  C'U'  <]•  iniére  clause  que  les  liois  trou- 
vés 'l.uLs  l;i  coupe  après  le  délai  jto-ïl- 
4Hts'' seraient  Siiisis  à  son  proUtàtitre 
d'àaiieuuiilé  pour  l>,'  dommage  quarlere- 
laid  pouvait  oecasiuner  a  la  foidt;.^ 
fdus ,  qui'  II-  prix  d  adjudioalian  <«efait 


payable  eiuie  les  «ains  d'an  lieiailésl. 
gaàiin  proecs-verbal  ;  (|u<-.  pour  chaque 
Ml,  il  y  aurait  deux  .Kljnilii'uUiiresBali- 
dairemtMt  aWigéa  à  aaaiss  lasoaadiliaBe 
de  la  vaaio ,  -et  qu'ils  ae  aiMaaallalaBt 
eofui  aux  peioas.-et  aauiudas  4|ui  paur- 
aaiaat-^trBipranoneées  paar  contraven- 
tions aux  Ms  forestières,  par  Mile  de 
l'inexérutioD des  clauses  mentionnées  au 
paoqés^eriial  d'enobére  ; 

«  iàsosidérsBt  que  toutes  cas  clauses 
sont  évidemment  eaarbitaak'S  des  «itri- 
buUons  dss  commissaires  -  priseors  ; 
qu'elles  AUl  été  faites  de  bonne  loi  et  non 
ilaas  le  bul  d'éluder  la  loi  sur  les  vantes 
il  meubles;  que,  si  le  système  du  de- 
mandeur était  admis  ,'le  vendeur,  auquel 
on  ne  saurait  contester  le  ^Irbit  de  les 
stipuler  et  d'en  exiger  la  constatation 
par  acte -authentique,  éAt  été,  daus  l'in- 
térêt uniqBc  du  commissaire-priseur, 
obligé  ou  de  renoncer  à  toutes  les  ga- 
ranties qu'elles  lui  oITrenl ,  on  de  requé- 
rir l'assistance  d'an  notaire  ;  ec  qui  sc- 
rHt  absolument  fausser  le  bat  de  la- loi 
du  Î7  vent,  an  9; 

"  l'rtHsitiéfHnl  Hutii  *(iii-  U:.  Ijois  ven- 
dus par  Munsehina  se  trouvaient  eneore, 
au  moment  de  la  vente,  dans  lassiclte  de 
la  coupe  d'où  ils  avaioiilétécMraiU}  que 
cet  «Miipiacenienl  u'cst  pas  situé  d;ins  la 
banlieue  ni  dans  le  cantuu  de  Scliek^ailf  ; 
qn  il  ne  coiiijiéle  aux  rommissaire.s-pri- 
seurs  que  de  vendre  des  objets  mohiii.-rs 
qujls  ont  ou  peuvent  avoir  sous  leui-s 
mains .  mets  non  ceux  qui  se  Irouveul 
hors  de  leur  résidence  el  dout  l'extradi- 
tion ne  peut  se  faire  que  par  des  tiers  ; 
qu'ainsi  le  sieur  ëtenier.ue  pouvait  sous 
lancun  rapport  e\iger  que  lu  vente  se  fit 
par  son  ministère  à  f exclusion  île  loul 
autre  olUeJer  public  ;  — ikbuutc  titmicr 
dosa  demande,  e4c. 

Uu:2l  mars  I83tj.  -  Tribunal  de  Sclie- 
lamdt.         

BxREC ,  Société  ,  Arronr. 
On  ne  peut  voir  un  apport ,  une  mise 
en  société  pure  et  simple,  une  stipulation 


ayant  pour  objet  unique  I  intérêt  généatt, 
dans  une  clause  par  laquelle  un  assoéie 
déclare  vener  et  abaunonuer  en  loute 
prsprMié  et  jouissance  à  la  société  UB 
aameuMc  dont  la  propriété  ne  lui  appar- 
tieBt.pa6  d'une  manière  ineommutalile. 
et  à  la  roadilion  expresse  que  la  aociéw 
paiera  à  son  aocpiit  à  son  vendeur  tant 
ou  partie  du  pnx  do  cet  ùanienblc  ;  uae 
semblable  slïpnlation  n'est  autre  ehaoe 
qu'uBc  véritable  vente  ou  cession  de 
.vente  au  profit  de  la  société,  en  mtaw 
temps  qualle  contient  une  obligakiaa 
purement  peisonnalle  envers  l'un  des  as- 
sociés, par  la  société,  qui  contracte  l'en- 
(çagcment  d'opérer  la  libération  de  cat 
aasodé  à  l'égard  d'un  tiers  ;  en  coasi- 
quencc,  le  droit  propurliomcl  lie  nuila- 
tioii  doit  eue  perçu  sur  cet  immeuble, 
distinction  (aile  de  la  part  sociale  de  ce- 
lui qui  l'apporte  en  sociélé.  <  LL.  32  frim, 
an  7,  art.  68,  § .'; ,  D"  4 ,  et  38  avril  i8t6 , 
art.  4«,n"2)(3). 

(JtCHe,  Hime  et  Dtquasae  C.  Sare- 
gistremenl.J 
Du  98  juin  1838.  -  Tribunal  de  Ctm> 
brai. 

Bmtc.  ;  fiociÉTË  ;  BnBvET  D'iummEcn . 

L'acte  dans  lequel  il  est  déclaré  que  la 
totalité  d'un  fonds  qui  fait  l'objet  d'uae 
sociélé  est  apporté  par  l'un  des  associés 
qui  reçoit  personnrJlenient  de  son  co- 
associé une  somme  équivalente  i  la  por- 
tion qu'il  doit  avoir  Uiins  les  meuUesau 
les  immeubles  de  la  société,  doit  être  as- 
sujetti au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion, A  raison  de  la  somme  versée  à  celai 
qui  a  fait  l'apport  de  la  totalité  des  foiids, 
parce  qu'une  telle  siipulAlion  contient 
une  véritable  vente  de  partie  du  foods 
apporté,  moyennant  un  prix  convenu  et 
versé  par  l'acqnéreur  entre  les  mains  du 
vendeur  ;  que  cette  transmi$.sion  a  lieu 
avant  l'existence  de  la  société,  et  que,  la 
slipolation  n'ayant  pes  l'inlérét  général 
de  l'association  pour  objet,  mais  étant 
personnelle  aux  dcnx  associés,  stipalaat 
respectivement  l'un  envers  l'autre,  die 
doit  par  cela  mémt*  donner  ouverture  au 
ailêmedroil  que  si  la  slipalation  était  in- 
sérée dins  un  autre  contratquo  celui  qdi 
constitue  la  société. 

La  cession  du  brevet  et  de  la  clientelle 
d'un  imprimeur  est  passible  du  droit  éta- 
bli pour  les  ventes  de  meubles,  sans  dis- 
tinction entre  la  portion  do  somme  appli- 
cable au  brevet  et  à  la  clientelle,  et  celle 
Si  rjHiceme  l'imprimerie  et  les  mar- 
indises ,  car  nulle  disposition  de  loi  de 
fait  cette  aislinctiun  (U). 

(Lahure  C.  Enregistrement.) 
iVa  U  tuiu   I8S8.  -  Tribunal  de  ft 
Seine. 

E.Niizu.  ;  Bail  illimité  ,  Caruiêre  ; 

Vl.NTH. 

L'acte  qualinébujl  qui  contient  cession, 
par  le  propriétaire .  du  droit  d'exploiter 
une  carrière  i  pliire  dans  un  tcrrainé 
Uii.appart«uaul,  doit  être  soumis  non  ou 
droit  de  luil  à  -JO  c.  par  loo  fr.,  mois  i 
celui  de  vente  mobilière  à  raison  de  2  fr. 
pour  100  Ir.,  lorsque  le  prix  de  celle  con- 
cession est  fixe  à  raison  de  la  uialiére  i 
extraire:  que  la  durée  en  eslilliinilée  etdé- 
peQd.délav(>lnht>-  il.-s  c-cpluiteursquiont 
stipuléquc,  dans  Ir .  ,k  ou,à  la  fin  du  pré- 
tendu iiail ,  l'exploitation  ne  serait  pas 
achevée ,  ils  auraient  droit  de  la  conti- 
nuerjusqu'à  la  Qn  aux  mêmes  oonditions. 
-Sans ee  cas,  le  droit  de  vente  ne  peut  être 
fixé  sur  une  somme  calculée  il  apn^  le 
revenu  du  temps  il  abord  indiqué  pour 
ce  prétendu  ban ,  mais  bien  sur  31)  lois  lo 
prix  annuel,  conrormémenl  i  l'art.  18, 
n"  S,  el  à  l'art,  t».  S»,  n'>  »ei-,de  la  loi  du 
aa  frim.  an  7  ;^7). 

(Brochet c.  Enregistrement.) 

Su  91  Juin  lies.  -  Tribunal  de  Ja 
Seine. 

(S)  Cette  proposition  parait  contraire 
à  une  solution  de  la  régie  du  99  Uierm. 
au  là  Jiist.  u.  990 ,  S  9  ) ,  mois  conforme 
à  une  décision  rapportée  Rec.  pér.  38. 
3.17. 


(6)  Voy.  38.  3.  17,115. 

b)r    ■    ■       ■ 


Ceci  est  conforme  i  un  arrêt  de  4a 
cotir  suprême  du  19  aodt  1833  (Dict. 

fén. ,  V'  (Choses,  n.  30),  inaéré  dans 
instruction  n.  1446,  $  10,  elàunedé- 
libéraliou  du  11  fév.  1834,  iniérée  dans 
l'inslruction  n.  1438,  S  3.  (Voy.  Diet. 
gén.,  To  Enreg.,  n.  1897  el  suiv.) 
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EHBIO.;    OBlir.ATIOS    SOLIDAIRE;  CaC- 
TlOSSEllEST. 

Le  droit  de  caulionnemciil  à  50  c.  par 
100  fr. ,  iw  doit  pas  élrc  exigé  indépeo- 
dammi'iil du  droit  doliii^alioiK sur  I acte 
par  lci|"ol  di's  codrliilcur»  siiliuain's  p  ir- 
ticipeul  iiic;,'alemral  a  I  ohjrl  di'  l'ol)li(ça- 
lion ,  parce  que  ie  caiilioiiniMiii'nl  qui 
existe  dans  uii  pareil  aric  esl  la  rons»-- 

3uence  m'co-*aire  du  prin(i(ie  qui  divise 
e  pluiii  droit ,  eiilrc  les  déliileurs,  l'obli- 
■ation  coiilracliS?  soliJairemenî  envers 
te  criSamier  ;  en  sorte  ciue  celui  qui  a 
|>ayé  au  delà  de  la  part  dont  il  est  tenu 
peut  «Hre  considéré  comme  caution  vis-à- 
Yi»  du  dchitcur  dont  il  a  acqnille  la  dclle, 
«I  qu'il  est  de  règle  en  ni.iliore  liscale  ijuc 
lors  niéine qu'une  slipulalion  a  Jonnélieu 
î  la  perception  d'un  droit,  les  disposi- 
tions qui  en  sonl  la  conséquence  l'galo 
ne  peuvent  donner  lieu  à  une  nouvelle 
perception.  J..  Si  Jrim.  an  7, art.  il  et 
e!),  sa, n.  OUD- 

(Celles  el  le  sieur  Fournier  C.  tnreg.) 
Du  ai  novembre  183S.  -  Tribunal  de  la 

Seine.        

EsnEC.  1  OFFICE;  TuAssponr. 
S  Ici.  L'acle/iiirleiiuel  le  cettionnaire 
d'unogice.qui  n'<i  pu l'ii c  nomme, liant- 
porte  le$  ilroilt  de.  ton  Irailé  à  un  lirit 
Tipi:ialemenl  n  »a  eaulion)  aire  le  con- 
Itntement  du  lilulaiie  qui  i  oblige  « 
donner  ta  déinit»ù:n  en  faceitr  de  la 
ptrionne  i/ai  sera  inliquee  pur  le  nou- 
veau cettionnaire,  doit  élre  tnuinit  au 
droit  de  ï  pour  l(X)  iLL.  *3.  friin.  an 
7,  art.  09,  S  S,  n.  1  ;  il  avril  IMi,  art. 

(Bernard  c.  Enrcg.) 

Suivant  un  acte  niilarié  du  11  fév.  I(«7, 
le  sieur  Fonquerine ,  avoue  à  Tuulou>e, 
«édc  son  ollice  au  sieur  Houlinier,  avoue 
àLombe/,moyenn;inl  lepri\de3.'i,iXKif., 
oui  fui  cautionne  par  li'S  sieur  el  daine 
Bernard. 

Le  sieur  Molinier  n'ayanl  pu  oblçMur 
sa  nomination  aux  lieu  cl  place  du  sieur 
Fon(|uerine,  à  cédé,  p;ir  un  autre  acte,  à 
la  date  du  li  sept.  IS.-.7,  les  droits  de  son 
traité  aux  sieur  el  d.iine  Dernard,ses  cau- 
tions, à  la  cliarge  par  eux  d  en  payer  le 
prix.  _, 

A  cet  acte  esl  inlervenu  le  sieur  Fon- 
querine,qui  s'est  obligé  à  donner  sa  dé^ 
mission  au  profil  de  la  personne  qui  lui 
sera  désignée  par  les  sieur  et  dame  Iter- 
nard.  . 

Cet  acte  a  cle  soumis,  lors  de  son  en- 
registrement, au  droit  de  i  pour  100  sur 
le»3S,W)0fr. 

Les  cetsionnaires  ont  demandé  la  resli- 
tution  de  ce  droit ,  elle  leur  a  été  refusée 
par  les  motifs  suivans  : 

La  cession  faite  mxsicur  el  dame  Ber- 
nard ne  sera  point  alieinle  par  le  droit 
de  mutation  qui  sera  perçu  sur  lordon- 
nance  de  mutation  du  nouveau  titulaire 
del'ollice;  ce  droit  frappera  seulement 
la  cession  qui  sera  consenlic  à  ce  nou- 
Teau  lilulaire,  par  les  sieur  et  dame  Ber- 
nard; mais  la  transmission  intermédiaire 
opérée  au  profit  de  ces  derniers  serait 
affranchie  de  toute  perceplion ,  si  le 
droit  de  -2  pour  100  nélail  perçu  sur 
l'aete  de  cession  du  li  sept.  l8.->7. 

Bu  9  DOT.  IW8.  -  Dclib.  de  la  régie. 

S  S.  L'acte  par  lequel  let  hiritiert  du 
tituluire  d'un  office  d'acoué  cèdent 
leuri  droilt  d  rr(  office  aux  iivoues  de 

(t)  Ceci  esl  conforme  à  l'opinion  que 
nous  avons  émise  à  l'occasion  de  déci- 
sions diverses  rapportée.*  Dicl.  gén.,  v" 
Enreg.,  n.  'I57,el  Ilec.  nér.  M.  3.  IM; 

37.  3.  00.  Voy.  aussi  r>8.  Table  H7. 

(9)  Celle  proposition  nous  semble  in- 
admissible en  présence  do  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  (jui  consacre 
enprineipe,d'one  parl.que.si  l'acquéreur 
d'un  onice  ne  devient  pas  titulaire, et  que 
ce  «oit  un  autre,  présenté  soit  par  lui, 
soit  par  son  vendeur,  il  n'existe  réelle- 
ment (pi'une  seule  wiutalion  qui  n'en- 
gendre qu'un  seul  droil  envers  la  régie; 
cl,  d'aulre  pari,  que  le  droit  «le  mulalion 
pour  les  ollices  a  clé, par  la  loi  du  il  avril 
1834,  converti  en  un  ilioil  de  to  nour  tOO 
sur  le  cautionnenienl.clque  ce  droit  seul 
est  dil  Â  la  régie  par  le  lilulaire  au  suc- 
cesseur présenlc  et  admis  par  l'ordon- 
nance royale.  (Voy.  Kec.  pér.  3S.  1. 196; 

38.  I.i7ti;  38.  3.  liO,  el39.  l.  31.) 


TROISIÈME  PARTIE. 


It  même  résidence  qui  te  propotent 
d'en  pourtuirre  la  tuparettion ,  arec 
ilipulation  que ,  dant  h  cat  où  celle 
tuppretiion  ne  pourrait  tire  obtenue , 
let  k/ritiert  devront  prétenter  le  can- 
didat qui  lera  detigne  par  let  ceitioti- 
nairet  collecli rement ,  doit  être  astu- 
jetti  au  droit  proportionnel  de  9  pour 
100,  sauf  A  tenir  compte  de  ce  droit  lort 
de  la  perceplion  de  celui  dei  10  pour 
100  tur  le  caulionnemenl ,  ti,  la  sup- 
prcKtion  n'étant  ftai prononcée, un  tue- 
eetteur  elait  nomme  au  titulaire  dé- 
cédé i.-ï). 

(Avoiu«i  de  Caliors  C.  ICiiregist.) 
Suivant  un  acle  notarié  du  li  novem- 
bre I8.'W,  les  liérilicrs  de  M"  Ijnlrejoul, 
avoué  à  Caliôrs ,  ont  cédé  le  litre  et  Vof- 
fice  donl  celui-ci  était  pourvu  de  son  vi- 
vant, aux  avoués  prés  le  tribunal  de 
reue  ville,  inoyennanl  10,000  fr.  Lacle 
porte  que  les  avoués  se  proposent  de  de- 
mander et  de  poursuivre  la  suppression 
de  cet  oflice  ,  attendu  ((uc  le  nombre  des 
offices  acluellenient  oi  lupés  esl  plus  que 
suffisant  pour  les  besoins;  mais  que,  dans 
le  cas  où  la  supjTession  ne  pourrait  élre 
obtenue  ,  lej>  héritiers  de  .M'-  Lanlre joui 
seraient  leims  de  prt*sefiter  ,i  l'agrément 
du  roi  la  personne  (jui  leur  serait  dési- 
gnée pour  occuper  I  office  vacant. 

Le  receveur  a  soumis  cet  acle  au 
droit  de  i  pour  KXI. 

La  restitution  qui  en  a  été  demandée 
a  élé  repoussée  p<ir  les  motifs  suivans  : 

Toute  transmission  d'un  office  doit  ac- 
quitter un  droil  proportionnel  d'enre- 
gislremenl.  O  droit,  qui  élail  de  i  pour 
100  sur  le  prix  de  l'ollice,  a  élé  porté  à 
10  pour  100  du  cautionneinenl  par 
la  loi  du  21  avril  18")-'.  Dapres  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassiition  «les  i  aoill 
!*.■«  el  2(1  avril  183«  ,  ce  dernier  droil 
tient  lieu  de  toute  perceplion  sur  1  acte 
de  cession.  Mais  pour  que  le  droit  de 
10  pour  100  puisse  être  perçu,  il  faut 
qu'il  y  ail  une  nomination  qui  con- 
somme la  transmission  de  l'ortice.  Or, 
dans  l'espiice,  il  peut  arriver  qu'il  n'y 
ail  point  de  nomiiialio»  à  l'office  de 
H"  Lantrejoul ,  puisque  l'acquisilinn  en 
esl  faite  dans  l'intention  d'en  poursuivre 
la  suppression.  Seulement ,  si  celle  supy 
pression  n'ét-iil  point  prononcée,  et  si 
un  successeur  était  nommé  par  le  roi  à 
M«*  l-anlrejoul,  il  pourrait  y  avoir  lieu  , 
d'après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
44di'C.  IS38,  de  resliluer  le  droit  perçu 
sur  l'acle  de  cession ,  moyennant  la  per- 
ceplion du  droil  de  10  pour  100  sur  l'or- 
donnance de  nominalion. 

Du  m  janvier  l!l.'V9.  -  Délibération  de 
1.1  régie. 

ÉrABLISSEMENT  D'CT1L1TÉ.PII1UQI'E,    SO- 
CIÉTÉ piiiiAXinROPiQiE ,  Société  des 

JECXES  ORPUELISS. 

27  sepl.-20  oct.  1839.  —  Deux  ordon- 
nances du  roi  uni  reconnaissent  comme 
établissemenl  d  utilité  publique ,  !*■  la 
Sociélé  philanthropique  forniéeà  Paris  en 
1780;  —  2"  la  Sociélé  fondée  A  Paris  en 
I8ii  pour  le  placement  el  apprenlis.sage 
des  jeunes  orphelins.  J)ull.suppl.418,n. 
13,821  et  13,822.) 


BiTIME,    COXCESSIO.S. 

10-29  oct.  1839.  —  Deux  ordonnances 
du  roi  portent  concession  l'une  des  mines 
de  bitume  d'.\rmentieu  ;rautredes  mines 
de  bitume  de  l'Echalassiére  (Landes;. 
(Bull.,  n.  8,2*1,  8.2»â.) 


Bkevet  d'isventiom,  Annclatios,  Pno- 

ROGATIOS. 

9S-26  sept.-290Ct.  isr.9.— Trois  ordon- 


(3)  Ce  nue  nous  avons  dil  sur  l'espèce 
qui  précétie  s'applique  égalemenl  à  celle- 
ci  ;  car  en  matière  de  mutation  d'nllice, 
le  seul  droit  exigible  c>l  celui  de  10  p.  OiO 
du  caulionnemenl,  et  ce  droit  n'esl  où 
que  lorsqu'il  inlervienl  une  ordonnance 
royale  qui  nomme  à  l'office  vacant;  car 
alors,  el  seulemeni  alors,  il  y  a  mutation. 
Le  traité  fait  entre  le  cédanl  el  le  cission- 
naire,  étant  à  vrai  dire  un  acle  soumis  à 
une  condition  suspensive,  la  nominalion 
du  dernier,  il  ne  peut  être  soumis  à  au- 
cun droit  proportionnel  si  la  condition 
ne  s'accomplit  pas,  car  il  est  comme  non 
avenu. 


nancesdu  roi  donl  la  1"  porte  annula- 
tion de  brevet  d  invention;  dont  les  deux 
autres  prorogent  deux  brevets.  (Bidl.,  n. 
8,253,  8,254,  8,9S8.) 

.AMNISTIE,  COSVOC.ITIOS    DE  COtl.FCE. 

5-18-29  oct.  IS"9.— Deux  ordonnances 
du  roi  donl  la  i"  f.iil  remise  des  peines 
dedisoipline  prononcées  el  défend  d'exer- 
cer des  poursuites  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  Lille,  à  raison  de  faits  com- 
mis par  eux  anterieuremenl  au  il  sept; 
donl  la  2«?  convoque  le  .*>'■  collège  électo- 
ral de  Loi  el-tiaronne.  (  Uull.,  n.  8,25«i. 
8,*S7.) 

NOH;     PREFET;     CoHHISS.     DE    POUCC  ; 
PaoINEI.;    IxTEXDAMCE  HIUTAIHE. 

10  mailSscpt.-«-l  1-13-20  oct.  18.39.— 
Cinq  ordonnances  du  roi  donl  la  !"•  au- 
torise .M.  Lazare- Lion  à  substituer  à  sou 
nom  celui  de  Liotlel  ;  donl  la  2<!  nomme 
M.  Mancel  préfet  de  la  Sarlhe  ;  dont  la 
r>f  crée  un  conuiiissarial'dc  police  dans 
la  commune  de  Cucuron  (  Vauehise  i  ; 
dont  la  il-  nomme  .M.  l'agin 'l  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'agricullure  el 
du  commerce;  donl  la  Si-  nomme  M. 
Evrard  de  Saint  Jean  directeur  de  l'ad- 
ministration au  minislérc  de  la  guerre. 
tBull.,n.8,2SS,8,2.'S9,8,il.0,8,-!6l,8,26i.) 

8eKi:RS   IIIISPITALIEHES. 

l.->.i9  ocl.  is.'W.  —  Deux  ordonnances 
qui  auloriseul  l'élablissement  de  trois 
s(eurs  à  Visseiche  el  la  maison  delà  con- 
grégation des  sirur»  de  la  miséricorde 
éUiblic  a  Sci/.    Bull.,  n.  8,-2ir>,  8201.) 

l-t-i;>  ocl.  is,->9.  —  Deux  ordonnances 
dont  la  \t^  supprime  le  commissariat 
renlral  de  police  municipale  créé  à  Lyon 
par  ordonn.  du  1 1  sept.  I8".0,  et  crée  un 
commissariat  spécial  de  police  prés  la 
préfecture  du  Ubône  el  donl  la  juridic- 
tion comprend  la  ville  de  Lyon,  la  (iuil- 
lotiére  et  la  Croix-Rousse;  dont  la  2e 
décide  qu'un  adjoint  au  maire  en  sus  du 
nombre  lixé  sera  nommé  dans  la  com- 
mune de  Barschc  i  Bas- Rhin;.  (Bull.  n. 

8,9e»,  e,im.) 

Préfet,  Nohisatio.n. 
18-29  ocl.  18.-.9.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  nomme  préfet  M.  Gabriel,  delà  Cha- 
rente Inférieiire  ;  M.  Pèlel,  de  la  Vienne; 
M.Darc.y,de  l'.\ube;  M.  Ménard,  de  Tarn- 
el-liaroiinc ;  M.  Fleury  de  la  Creuse; 
.U.  Ilénaul,dela  Haute-Loire.  (Bull.,  n. 
8,2ti7.) 

Grai.ns,  Prix. 
31  oct.-l"-  nov.  IS39.  —Tableau  du 
prix  moyen  de  l'heclolilre  de  froment 
pour  servir  de  régulatt>ur  aux  droits  d'im- 

fiortalion  el  d'exportation  des  grains  el 
arines.  (Bull.,  n.  8,-.'68.) 

Crédit  extraordin.  ;  Mm.  de  l'inté- 
rieur. 
16  ocl.  -  \"  nov.  1839.  —  Ordonnance 
qui  ouvre  au  minisire  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  516  fr.  88  c. 
iBull.,  n.  8,269.) 

Boissons,  Droits,  Sortie. 

20ocl.-i«f  nov.  1839.  —  Orrfonnonee 
du  roi  concernant  la  sortie  desboitiont 
expédiéet  A  l'étranger,  en  franchi  te  dtt 
droilt  de  circulation  et  de  consomma- 
lion.  (Bull.,  n.  8,i70.) 

Lutis-PuiLipPE  ;  —  Vu  l'art.  6  du  ti- 
tre .->  de  la  loi  du  22  aodl  1791 ,  sur  le» 
douanes;  —  Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
déc.  1814,  également  sur  les  douanes: 
—  Vu  les  art.  5  ,  8  el  87  de  la  loi  du  28 
avril  1816  sur  les  boi.sson<;  —  Vulesarl. 
2  et  3  de  l'ordon .  du  1 1  juin  de  la  même 
année,  el  les  dispositions  de  celle  du  8 
déc.  18-28;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre des  finances ,  —  Nous  avons,  elc. 

An.  l".  Il  sera  établi  à  Jeumont,  ar- 
roiidissomcnl  d'Avesnes ,  département 
du  nord,  un  bureau  de  vérification  pour 
constater  les  sorties  des  boissons  expé- 
diées à  l'étranger,  en  franchise  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation,  aux 
termes  des  an.  »,  8  et  87  de  la  loi  du  48 
avril  1810. 

9.  L'exporlation  des  e«ui-de-vie,  es- 
prits e'  liqueurs .  en  franchise  du  droit 
de  coiisommalion ,  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  par  le  bureau  de  Ferney,  arrondis- 


sement de  Get,  dépjrleaMfcl 
3.  Tout  conducteur  de  boiam^ 
diéesd  un  lieu  en  debor> dii  |a]<t_ 
(départ,  de  l'Ain',  à  destinitico  «IL . 
traniier,  el  devant  sortir  it  Fruct  ft 
Salnl-Genis  ou  Fen:ey,  «riomiiMdal 
de  Gex ,  sera  tenu  de  rrprtailci  M 
chargemenl  el  de  faire  fi^rHiant- 
é-cauliou  i  l'un  des  bureauided. 
établis  i  Bellegarde .  aut  RtiMei,^ 
joux  ou  é  Fourens.  .\  defiuldicr 
la  décharge  de  l'acquit  a-cautiMa 
fusée  parles  employés  de»  noUi 
indirectes  aux  poialtdeMrtie^l 
ou  de  Sdint-Geuîs  ci-JeswtM'  ' 


CocR  d'assises  de  lA  Ssijs.  -j 

SUSPENDU.    —  VlLU.NtVTt-SCA'l 

27  ocl.,Ssepl.,  13ocl.-l"n»i 
—  Trois  ordonnances  du  roi,  i 
Ire  porte  que  la  courd'a-sisMfcM 
sera  divisée  en  quatre  sectioufOÉA 
la  seconde  quinzaine  de  DOrmilin*!^ 
mois  de  décembie  IS.'Sd.  —  DmIj^| 
autorise  une  nouvelle  '^'^^^^M^l 
cation  du  pont  suspendu  rajdl^H 
ney-Chareule.  —  Donl  '*f^^^H 
netive-sur-Lot  deux  pIM^^^H 
change ,  el  fixe  à  6,0U)  ''-^''^H 
ment  alTecté  A  ces  enipl<iil.[iH 
8271,  8i72,  8275.)  ■ 

iiOKORÀiREs  ;  Notaire,  DÙVT^I 

StTE;    VOVACI.     ^^B 

Les  racalioni  dues  a  un  ■'"ijl^l 
l'apport  et  le  dépcil  au  grtft  4H 
bunal,  de  la  minute  d'un  •'«■^H 
cas  de  rerificalion  deeiiltrtl^M 
scriplion  de  faux ,  doittal  fln^M 
d  après  la  diipotUion  sp^cule^H 
d'après  la  ditpoiiliangi*rreii^M 
166  du  tarif  des  frais  et  depen^U 
fév.  1807)  (4'.  ■ 

L'art.  IU6  du  tarif  ne  fxnl j^U 
frais  de  voyage  dut  en  /*orvfj<^H 
o  /l'eu  de  les  régler  a  raitm  «iH 
myriami-lre  pour  l'aller  et  KjH 
par  applicaiion  delà  diifiitiM^M 
de  l'art.  167  du  même  tarif  i'.^Ê 

(4)  Celle  proposition  smiUe^B 
de  la  critique;  caronesireiai^B 
nion  qui  avait  d  abord  ^^2!^H 
l'art.  1er  du  iroisiéme  d«erel<n|^| 
1807  porlail  une  dérogaliM«^B 
du  tarif  relalivemenl  ""23^1 
notaires  dans  le  cas  pAttM|||^H 
prévu;d'oi'l  on  avait  coiiC^^^^^| 
de  ce  même  tarif  réglaitlflH^^H 
tous  les  cas.  .Aujourd  hui  ^t^^^| 
nimeiiient  que  le  Iroisiéme  ^^H 
mentionne  se  réfère  sur  towltt^H 
tarif,  donl  il  lie  change  aoc^H^H 
se  bornant  seulemeni  à^^^^| 
dixième  pour  certaines  l*^^^| 
à  cet  égard  Remy ,  p.  1 10;  "^"J^B 
Cbauveau,l.  1er,  p.  2G0,B.9i^B 
du  notariat ,  v»  Vacafioa^^^^H 
Honoraires,  n.  44.  68  c*^^^^! 

S)  Cette  proposition  a^^^H 
missible:  l'art.  167  du  l*^^^^! 
nal  déclare  applicable  a^^^^f 
la  fixation  de  leur  lrai^de«^^^■ 
objel  que  de  fixer  les  ^^'^^^^l 
témoins  appelés  à d^HJJfl^^^^^ 
présence  uu  silence  auli^^^^H 
qui  p.irle  des  frais  de  voyip^^H 
posilaires  de  pièces, se UilH'I^H 
lion) ,  il  semblerait  au ■■■«■■■''^H 
nel  d  admettre  en  faveuroi  l^M 
bénéfice  de  l'art.  162,  <*V*^H 
qui  s'occupe  des  experts a-iwii^M 
assimilables  dans  ce  cas.  9','i5'i^B 
fr.  par  myriamêlrc  pour  I  >>'<'^H 
tour  accordés  aux  léaH)taU|^H 
l'art.  liH  déclare  que  M^^^H 
pour  frais  de  voyage  ^^K^^Ê 
uu  ciu(]uièrae  de  leur  jounW^^H 
gne4)ar  myriamelre.  i^H 

Au  re^le,  il  esl  probable qi>e"M 
leur,  en  réservant  ilans  I  "^-J^^B 
de  voyage  aux  grefliers,D0'j'2^H 
et  huissiers,  a  entendu  reiinl^H 
poini  aux  autres  di.sposiUlJU'^M 
les  frais  de  même  natoreseln^^B 
relativemenlàchacun  ^''SÏ^H 
blics ,  alors  l'art.  170  dendW^M 
cable.  .mI^I 

Voici  d'ailleurs  l'opinwnlw^M 
M.  Cbauveau  dans  son  eoi»'»'^B 
tarif,  l.  |cr,  p.  260,où  ildrtj    ■ 

.  t'arl.  166  du  urif  <1**"M 
pendaramentde  l'éoioliuiiwi  ^H 
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„  ^     («•  BognotlM.) 

■•  IngMUaa ,  noulre  i  BMantan ,  en 
«éoution  d'un  JaKemeoldn  tribunal  de 
Veaoïil ,  fil  l'apport  M  le  diSp4t  an  greffe 
de  oe  irlbuDil  de  la  minute  don  acte  reçu 
par  lui  i  reOBi de  lertir  de  pMoe  de  lom- 
paniMn  dins  une  rM&calion  d'AcrJ- 
Cares. 

Il  denwDda  que  sea  Taealions  et  (nia 
de  voyage  (oDent  réglée  conforniéinenl 
am  art.  168  et  I70  du  tarir.  8on  mémoire 
était  aiuiMiiçoi 

VactUem  ou  émolumeoa  du  voyage. 
8  myriamélrn  aller  el  reloor.  Savoir  .- 
peur  SmyriaméCrea  repréeen-  i 

lani4Tacationa...3afr.  «Oc.  I  _,  ., 
rour  3  myriamétna,  stS  de  «  j    '"  " 

noaUaiM. iofr.  44c.  ) 

FNii  de  tnniport  et  Doorriiare. 

l?8,  par  dûque  myriamètn, 

des  Taoalloni  du  voyage.  ...  40  80 
Dépét  et  retrait  de  la  pièce.  9  va- 

caliooa. 16  90 

Vacations  ou  émolumeos  de  aé- 

Jour.LondadépAtelidu  retrait 

de  la  pièce,  4  vacations  produf- 

wt SS  40 

141  M 

Le  ]uge-commiMaire  de  l'enqnéle 
I  ayant  cm  devoir  aoeorder  i  M»  Bu- 
mottes  que  la  aomme  de  40  fr.  pour  le 
ant ,  ce  dernier  ao  pourvut  par  opposl- 
lOB  contre  cette  Uxe  devant  le  tribunal 
é  Venoul.qaiarendu  le  jugement  sui- 
aati 

ÇomMénnt,é  l'égard  du  prix  dta  va- 
ilions  que  l'art,  les  du  tarif,  sons  le 
tre  des  experts,  des  dépotilairet  de 
•Axj  et  des  témoins,  disUngoe  seulement 
nue  elmtut  de  neUnrei  ;  que  ceux  des 
wls-lieux  de  cours  royales  sont  eompris 
inn  la  seconde  aussi  bien  que  ceux  de 
Mdeooes  inférieures  ; 
Qu'en  vsin  l'opposant  invoque  les  dis- 
>âtieos  du  S»  décret  do  lelèvrler  I80T, 
I  il  résulte  de  ce  décret ,  oombiMaveo 
irt.  166  du  premier,  que  son  application 
a  lieu  9ue  dans  les  cas  nombreux  où  le 
rif  diatiogue  entre  les  frais  laits  à  Paris 
ivani  la  cour  ou  le  tribunal  de  première 
stanoe  de  la  Seine,  et  les  frais  laits  dana 
1  aulres  tribunaux  du  ressort  de  la  cour 
yale  de  Paris;  que  l'art.  166  précité  ne 
t  aiicuoe  dialiootion  de  ce  genre,  puis- 
'il  fixe  le  prix  desvscations  à  raison  du 
u  de  la  résidence  do  notaire,  quelle 
e  soit  la  cour  ou  le  tribunal  devant 
quelsalieula  procédureeu  vérlGcation 
«riture  ou  m  inscription  de  faux  ;  — 
l'aulremenl  il  budraii  admettre  que  le 
if  du  gouvernement  se  serait  coniredit 
is  deux  décrets  du  même  jour  dont 
I  taxe  à  une  somme  fixe  les  vacations 
notaire  dépositaire  de  pièces ,  lorsque, 
is  l'autre,  il  rendrait  cette  taxe  va- 
Ue;  — Qu'il  Y  a  donc  lieu  de  mainte- 
,  sur  le  premier  chef,  la  taxe  bile  par 
uge- commissaire  i 

ïonsidérant,  è  l'égard  des  Irais  de 
rage ,  que  l'art.  I6<i  du  tarif,  en  recon- 
ssant  qu'il  en  estdA,  tM  fe«  fixe  eepei»- 
U  pat  ;  qu'on  ne  peut  en  chercher  la 
itioo  dans  le  obap.  7  du  Uu  3  du  urif, 


LOIS  OEDOimAïfCES  IT  DÉCISIONS  DIVERSES.' 


ires  peuvent  obtenir  des  frais  de 
'âge ,  mais  il  ne  dit  pas  comment  ces 
s  seront  taxés.  —  Pour  combler  cette 
jne,  M.  Siidraud  Desiles,  p.  938, 
,118,  propose  d'allouer  à  chaque  dé- 
ilaire,  pour  un  myriametre  accompli 
listaoce  ou  deux  myriamètrea  de  par- 
rs,  le  moulant  d'une  vacation:  mais 
s  croyons  qu'il  vaut  mieux  seii  te- 
à  ce  qui  a  été  Dxé  dans  d'aulresiljsuo- 
ins  du  tarif  nar  le  législateur  lui- 
ne-  —  D  aburd ,  è  l'égara  desnotaires, 
.  170  du  Urif  fixe  les  frais  de  voyage 
3  nourriture.  —  En  ce  qui  concerne 
ivoués,  on  peut  appliquer  l'art.  144 1 
it  aux  buissiers,  pourquoi  n'appli- 
ait-oD  pas  la  disposition  de  l'art.  66? 
importe  la  cause  du  déplacement) 
I  duoca  fixer  l'indemnité  desgreffiers 
<tre>  dépositaires;  aux  neffiers  de 
s  de  paix  on  appliquera  M  art.  3  el 
i"!  aux  grealersil'art.  «9 dudécret 
S  Juin  1811  :  quant  aux  autres  dépo- 
li il  semble  qu'on  pourrait  prendre 
base  de  riodemnite  i  leur  allouer 
qui  eat  flxée  pour  les  témoins  par 
lOT.  •  —  Voy.  Dicl.  gén.,  v»  Hono- 
s,D.80  etauiv. 

1839.  — 3*  Partie.— 


et  appliquer  aox  notaires  déposllaires 
des  pléoes  de  comparaison  l'art.  170; 

ri  cet  ariide  eat  placé  sous  la  rubrique 
notaires;  qn'il  les  concerne  pour  (es 
oetei  gu'ilt/ont  en  t/tudM  de  notmirei 
comme  on  le  voit  par  les  autres  disposi- 
tions de  ce  chapitre  ;  —  Qu'au  contraire 
l'art.  166  étant  placé  sousla  rubrique  des 
dépotilairet  de  piieet.  il  y  a  lieu  de 
chercher  dans  les  dispuisitlons  de  ce  cha- 
pitre la  lualion  de  l'indemnité  de  voyage 
aufdoIttHrc  accordée  aux  dépositaires 
e  pièces,  notaires  ou  autres:  —  Qu'en 
elrel  l'an.  I67  porte,  par  une  dispo-ilion 
Hnalequi;>araf(  devoir  élre  appliquée  à 
tous  Ut  ilrposiluirex  depièees ,  soit  parce 
qu'elle  e.st  la  moindre  des  taxes  portées 
auchap.  a,  soit  aussi  et  principalement 
parce  que  celle  disposition  parla  place 
qu'elle  occupe  à  la  suite  de  l'art.  IB6, 

forofi  avoir  eu  pour  objet  de  suppléer  à 
omission  faite  en  cet  article  ; 
Consiiiirant  que  celle  disposition  a  été 
appliquéi'  par  le  juge-commissaire  ; 

Parce»  molifs,  le  tribunal, nonobstant 
le  défaut  de  Dreville  qui  ne  parait,  ni 
personne  jionr  lui,  maiulvnnnt  h  iaxe 
aile  i  l'opposant  par  M.  Bertrand , juge- 
commissaire,  k  la  vériflcation  d'écriture 
doiil  il  s'agit,  déboute  l'opposant  de  son 
opposition  et  le  condamne  aux  dépôts. 
—  Ainsi  Jugé  à  l'audience  des  référi&...., 
en  la  chambre  du  conseil. 

Du  l«nov.l838.-Jugementdu tribunal 
de  Vesoul. 


Expertise  ;  R^osatiO!)  ;  EsaEoiST. 

La  réaie  etl  fondée  d  reeuter  comme 
expert  le  vendeur  de  Fimmeuble  dont 
Fexpertite  est  par  elle  demandée. 

Ceci  nous  semble  inconieslable,  aussi 
croyons-nousà  l'abri  de  toute  critique  le 
jugemenlsuivant  d'où  résulte  la  proposi- 
tion qui  précède. 
(Chavignot  c.  Enregist.)  —jugement. 

Le  Tkibc»al;  —  Attendu  que,  sur  la 
demande  formée  par  l'administration  de 
I  enregistrement,  i  Gn  d'expertise  d'une 
maison  située  à  Paris,  rue  des  Saints- 
Pères,  n.  1 ,  vendue  par  le  sieur  Chavi- 
gnot  aux  époux  Cbapuzot,  ceux-ci  ont 
indiqué  pour  leur  expert  le  sieur  Chavi- 
gnot^  leur  vendeur;  —  Attendu  que  ce 
dernier  avant  coopère  à  l'acte  de  renia 
pour  la  nxation  même  du  prix  dont  la 
véracité  «stcoolesièa,  ne  peut  être  admia 
i  doimer  son  avis  comme  expert  sur  un 
fait  auquel  il  a  pris  part  comme  partie; 
—  Admet  la  récusation  opposée  par  la 
régie  contre  le  sieur  Cbarignot... ,  etc. 

Du  90  déc.  1838.  -  Trib.  de  la  Seine. 

CUAHIinES  LÉGISLATIVES,  CoWOCATIOIl 

s- II  nov.  ISSS.-Ordonnance  do  roi 
porunt  convocation  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  cuambre  tles  députés.  (Bull., 
n.  8971.) 

COimiSSABUT   DELA  HAR|:<E,  ColO<ltES. 

aesept.-!!  nov.l839.-Or(fonnonce  du 
roi  eoneemant  l'avancetnent  dont  le 
eommSitariat  de  ta  marine,  aux  eolo- 
ntes.  (Bull.,n  8275.) 

Lodis-Pbilippe  ,  etc.;  —Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  marine,  nous 
avons,  etc. 

Art.  l' r.  Sont  appliquées  an  serviee  des 
colonies  les  disposiuoos  de  notre  ordon- 
nance du  31  déc.  IN38  qui  ont  réglé  les 
classes  et  les  appointemens,  sur  Te  pied 
d'Europe ,  des  commis  de  marine ,  et 
l'a«anceinent  ao  grade  de  sous-oommis- 
aaire. 

3.  Les  dispositions  de  la  même  ordon- 
nance, concernant  fav.  ncement  au 
grade  de  commis  principal  de  la  marine, 
strontappliauèesauserviee  des  colonies, 
sous  les  modifications  ci-apr^  : 

$  1er.  A  compter  do  l<r  Janvier  1840, 
des  concours  seront  ouverts  aunuelie- 
ment,  dans  rliaque  colonie,  pour  hs 
places  de  commis  principaux  qui  devien- 
dront vacantes  dans  le  service  général 
des  colonies,  du  fr  Janvier  ao  31  déc. 
de  l'année  suivante. 

Les  èpoiiues  de  ce  concours,  la  com- 
position du  jory  d'examen  pour 
chaque  colonie ,  eioelledu  jury  chargêde 
centraliser  les  résultats  des  concours,  se- 
ront réglées  par  notre  ministre  de  la 
marine. 

S  9.  Avant  l'expiration  de  l'année  pen- 
dant laquelleaaront  en  lien  les  eoncoon, 

II"  Cailler. 


noire  ministre  de  la  marine ,  après  exa- 
men des  procès-verbaux  cl  des  docu- 
mens  y  annexés,  arrêtera  la  liste  géné- 
rale desconcurrens  par  ordre  de  mérite. 
Cette  liste  servira  de  base  aux  proposi- 
tions qui  nous  seront  présentées  pour  le? 
noinin  liions  au  grade  de  commis  princi- 
pal à  faire  dans  le  service  des  colonies, 
â  raison  des  vacances  qui  sjrviendroiit 
pendant  l'annéesuivanlc,  sousla  réserve 
du  droit  attribué  à  l'ancienneté. 

S  3.  Les  avanoeniens  au  grade  do 
commis  principal  à  accorder  dans  le  ser- 
vice des  colonies,  à  raison  des  vacances 
qui  y  existent  actuellement  ou  qui  pour- 
ront y  survenir  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
IS40,  auront  lieu  iransiluirement  d'après 
les  régies anjourdhui  en  vigueur. 

3.  Lis  matières  des  concours  pour  le 
grade  dj  commis  principal  seront  celles 
qui  ont  été  précédemment  déterminées 
parnoireoraonnaiicedu3i  juin.  18541^1), 
a  l'égard  des  concours  pour  le  grade  ae 
.sous-commissaire.  . 

4.  Les  régies  établies  par  l'art.  2  de  la 
présente  ordonnance  seront  appliquées 
aux  concours  à  ouvrir.daiis  les  colonies, 
pourles  emplois  de  commis  de  la  marine 
de  deuxième  classe. 

Il  n'est  rieiicliangèauidisposilionsen 
vigueur  en  ce  qui  se  rapporte  aux  ma- 
tières de  ces  concours. 

5.  A  compter  du    1er  janvier  18*1 

I  avancement  dans  le  sertice  colonial,  a 
I  ancienneté,  au  concours  ou  au  choix, 
pour  tous  les  emploi»  réservé»  au  per- 
sonnel de  ce  service,  roulera  entre  tous 
les  olliciers  et  eiiiplojésdu  commissariat, 
do  même  grade  el  .le  uiéuic  classe,  qui 
s'y  trouveront  affectes,  sans  distinction 
spéciale  par  colonie. 

Pilotage,  C;anal  oe  Liçon  et  de 
Saint-Michf.l. 

17  ocl.-tl  nov.  1830.-  Ordonnance  du 
roi  sur  le  service  du  pilotage  dans  les 
canaux  de  Luçonetde  Sainl-Michel-en- 
l'Herm.  ^Bull.,  n.  827U.; 


m 

COLOÎItE,  MO'NAIE. 

17  oct.-ll  nov.  tKsa. -Ordonnance  du 
roK/m  rectifie  fart.  I2rfe  f ordonnance 
du  30  aoat  1K2'1,  concernant  te  lytlème 
monéfaîredei  Antilles  fran(aite$.[Bui]., 

An.  1er.  A  Pompier  du  jour  de  la  nro- 
mulgaUon  de  la  présente  ordonnance  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  le 
huil.ème  de  gourde  aura  cours,  dans  ces 
deuxçoloiiies  et  dans  leursdépendanne» 
pour  la  valeur  de  soixante-sept  centimes' 


Crédit  EXTRAonDiNAiite.  —  Cbédit 

SIPPLEUSNTAIBE,    MaRINE. 

1 8  oct  -Il  nov.  1 83,<t.-Deux  ordonnance» 
du  roi  QUI  ouvrent  un  cré,iii  extraordi- 
naire et  un  crédit  .supplémenlaire  au  mi- 

S't«8  "sot")''"®  "       ''°'°"''*''^"""'' 


Ecole  ecclésustioie,  Elève.    '  î 

21  ocl  -M  nov.  l8.-»..Or<ionnanc«  d^ 

roi  qui  fixe  le  nombre  det  élèves  ecelé- 

nastwues  de  cKacun  det  qualre-einatt 

diocèses  du  royaume.  (Bull.,  n  Sâ,so  ) 

Loris-PiiiLIPPE ,  elc.i-Sur  le  rappbrt 
de  noire  garde  des  Sceaux ,  ministre  de  la 
Jusiice  el  des  cultes:  —  Vu  )  art.  i«r  àl 
1  ordonnance  royale  du  16  Ju.n  t89S 
concernant  les  écoles  secondaires  ecclé- 
sia.'liques,— Vu  I  ordonnance  du  26  nov 
de  la  même  année  et  les  oriJonnances 
postérieures,  qui  ont  réparti  entre  les 
qu,itrc-vingts  diocèses  les  vingt  mille 
élèves  qui  peuvent  être  admis  dans  les- 
oiles écoles:  —  Vu  les  réclamations  for- 
mées par  plusieurs  archevêques  el  évê- 
qucs.à  l'effet  d'obtenir  que  cette  pre- 
mière répartition   soit   niodiflée,   nous 

avons,  etc        

Art.  ler.  Le  nombre  des  élèves  ecclé- 
siastiques de  chacun  des  quatre-vingts 
diocèses  du  royaume  est  ou  demeure  fixé 
conformément  au  tableau  ci-après  • 


DIOCÈSES. 

m 

DIOCÈSES. 

DIOCÈSES. 

des 
élèves.  Il 

iAgen 

Aire 

Aix ■  .  . 

Ajaccio 

Wby 

Amiens 

Aoger* 

Vugouléme 

\rras 

Vucb 

iiitun 

Vvi.;non 

liHyeur 

Itayonne 

ile.i.ivais 

Belley 

Uevançcn 

Blois.  ■  

Uordeaux 

:tourgeg 

Cihors 

i.'umbrai 

(;:ircas.sonne.  .  .  . 
Clivions 

iChartres 

Il.lermont 

ICoulauces 

A  reporter.  .  . 

200 
ISO 
120 

2011 
ÔOO 
580 

.too 

100 
240 
210 
360 
200 
3IX) 
^6^, 
340 
300 
400 
140 
3S0 
200 
220 
ISO 
2tio 
170 
Pas 
d'école 
200 
1.0 

neport 

Digne 

Dijon 

K»reux 

Fréjus 

liap 

Grenoble. .  .  .  .  . 

Langres 

Limoges 

Luçou 

Lyon 

I.e  Mans 

Marsedie 

Meaux 

«eu 

Mende 

Montatiban 

Montpellier.   .  .  . 

Mouhns 

Nanci 

Nantes 

Nevers 

Nimes 

Orléans 

Pamiers 

Paris 

Perigueux 

Perpignan 

A  reporter.  .  . 

6,100 
1211 
220 
ItiO 
1811 
1(>0 
3«l 
2^0 
400 
200 
BOd 
300 
ISO 
2S0 
260 
140 
200 
240 
260 
2S0 
400 
18S 
900 
900 
lliO 

im 

9S0 
420 

Beport 

Poitiers 

I.e  Puy 

Uuiinper 

Reims 

Hennés 

Ij  Rochelle.  .  .  . 

Hcdez 

Rouen 

Sailli^  Brieuc.  .  .  . 
Siiint-Claude.  .  .  . 

Sailli  Dié 

-•iainl-Flour 

lèei 

Sens 

Soissons 

Strasbourg 

Tarhes 

Toulouse 

Tours 

Troyes 

Tulle 

Valence 

Vannes 

Verdun  

Versailles 

Viviers 

Total 

12,873 
300 
.320 
300 
280 
300 
200 
■JSO 
270 
480 
260 
200 
200 
200 
200 
510 
330 
220 
480 
200 
200 
2ÎS0 
200 
180 
190 
180 
210 

6,-iOO 

12,878 

I9,38.S 

Crédit  exraord.,  Crédit  supplém.  , 

GlERKE. 

■22  oct.  -  Il  mars  IH:.9.  -  Trois  ordon- 
nances du  roi  qui  ouvrent  au  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire  <  t 
deux  crédits  supplémentaires.  (  Bull, 
n.  82^1 ,  8282  ,  8283.  ) 


Préfecture  ,  Frais  d'adhinistration. 
98  oct.-ll  nov.  1859.  -Ordonnance  du 


(1)  2e  partie,  Ira  section ,  Bull, 
n.  5419. 


320, 


roi  portant  fixation  des  frais  d'admi- 
nislrationdes préfectures  ^Bul.,n.8284]. 

Louis-Philippe  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
de  l'iniérieur  ;  —  Vu  la  loi  du  lo  août 
dernier,  qui  a  lixé  le  budget  des  dépenses 
de  l'Eial  pour  184(1;  —  Vu  lesordonn. 
royales  du  ISmai  1822etdu2l  oct.  1836, 
—  Nous  avons  : 

Art.  ter.  A  partir  du  itr  janv.  I8I0  , 
les  frais  d'adminisiration  des  préfectures 
sont  fixés  conformément  au  tableau  qui 
suit  :  ^ 


ao 


Digitized  by 


Google 


i64 


TROISIÈME  PARTIE, 


DÉPARTEMEfiS. 


Ain 

Atone 

Allier 

Alpes  (Da^e*-) 

Alpe*  iUauU«').  .  i  ,  ,  . 

Ardécbe •  •  • 

ArdeDUC». .  ,  .  ,  .  «  ■  .  ,  ,  . 
4HCJC|   r  4  •  #  •  «  •  t  •  • 

An4«.  1  .  .  >  ■  I  ■  .  • . . 

Arejnn 

Bouches-duRbAoe.   .  .  . 

Calvados 

<:an;al 

Charente 

reote-lutifleiirfi  <  «  . 


Corse 

^Ale-d'Or 

Mies-du-Nord , 

Ireise. 

Dordognc •  >  . 

Doubs.  .  ..,.,,,,.. 

DrAme 

Bure 

Bureet-Loir 

noUttre , 

G»rd 

gjirvnnc  (H»uJe-V  .  •  •  .  . 

Otronde, 

H«Tauli. 

Illc-et  ViUina,  .,,.,,.. 

!"*'''••  •  -, 

iBdre-et-Loire, ,,,,,, 

Isère ,,,,.» 

Jura 

Landes.  ..  .,,,..». 

Loir-et-Cher 

l-oire »  .  . 

Loire,  Haute-) 

Loire- lolérieure 


•  1  »  *  •  •  • 

I  •  •.  t  •  a  «  t  I 


A  reporter. 


~i  i 

.S  ■".8 
I     I 


fr. 


:j  1,000 
4i,oou 

31,1101 
38,11110 

«$,000 

^.l.fkti 


DÉPARTKIIE.N!>. 


Report.  ,  . 

Loiret 

iML 

L<x-M  Caronoe. . 

Loi^re 

Maiue-el-Loir«. . 

M,iiiche 

Vl.irne 

:  ic  cHaule-). 

une 

iibe 


'^IllB.. 


.  Ile 


aL;,i>.i(i  Nuivre.  .  .  , 

W.OiX)  Nord 

4i,(Xiii  Oite 

,•51,0011  drue 

au,oo>i  Hjs-de-Calai». 

3<.i,0ii<i  Puy  de-lMme, 

4H,0i«i  l')ri-UL'e»  ( 

ÔU,ouo  P)r(>no»4  (Hautes-), 

Sti.ouo  Pjrcuefs  Oriealales. .  .  . 

33,000  RhlllUaa-) 

40,i«Xi  RliÎH  ,Hjut-) 

r>U,oûii  llhilue 

ii,ooi>  Siitite  ,  Haute-) 

^,ix«i  Sa6n«-ei-Laire 

3U,UUi<  -Sdrthe 

45,0011  Seine 

4:i,0(Xi  S.iiie-liiférieure 

,-vV«»i  S»  nie-el  M,iriie 

ti.-,ix3o  S.'niB-ei-0(»e 

41,0lX>j  sevrés  i,Deux-) 

4S,oiX«  Uainnie 

âD,0;K)  Tara.  , 

3u,(lX>  Taru-et  Garonne, . .  I 

4S,IX»i   Var 

3-2,(XHi  Vaucluse 

^7,000  Vmdée 

,Ti,iki,i  Vii-niie 

.^-^,0K)  Vieuiic  (Haute-) 

«I  000  Vo>gM 

Sii.OOo  Youne 


1,580,000 


•  •  •  < 


Total, 


2?      £ 

£;i-5|; 
I  1 


fr. 

1 ,8*0,0011 
43,U<XJ 
5*,U00 
31,000 
S8,000 
40,000 

4S,uau; 

88,000 

»/iou; 
ss.ooo' 

46,U0O' 
&S,OOU 

»,iioo' 

441,000 
31,000 
S«,UIO 
4S,000 
.10,000 
51,000 
4S,000 
4i.0U0 

ao,ooo 

RI,1KX) 
61,000 
43,000' 
110,000 
»:!,000 
43,000 
40,000 
910,000! 
04,000 
40,000; 
60.000 
31,000; 
40,0001 
3J,UI0 
39,000 
33,000 
31,000 
34,000 
35,0U) 
33,000 
33,000 
37,000 


3,4«5,00<1 


i.  A  i)arlir  de  1810,  la  portion  desfrais 
d'adniini»lration  de  chaque  prefeciure . 
d«»Unee  i  payer  les  traiteniros  des  eni- 
playés  et  fçeus  de  service  dont  se  oom- 
^o*ent  les  bureaut ,  sera  des  sept  diiié 
mes  de  l'allucatiuu  ;  la  poruoii  alTectee 
•Hi  dépenses  matérielles  sera  des  trois 
dUiéines. 

Il  n'est  rien  changé  k  la  proportion  de 
quatre  oiiiquiémes  pour  les  frais  de  bu- 
rasu  et  un  cinquième  pour  let<  dt^pen>es 
iDâlerielles,  établie  par  l'ordoniianee  du 
Itt  oaai  itii  pour  la  prerecture  de  la 
tsioe.        

COUVOCATION     UF,    CllLtKt».  —  COilgElLS 
GE,>ERAIX    %1    u'aKSOM). 

as,  20  0CI.-I1  noï.  II»».-  Deux  or- 
donnances dont  l'une  couvoifue  le7ui;ol- 
Ij^e  électoral  du  Puy-de-iMme:  dont 
1  autre  e>l  relative  au  renouvellemeni 
U^ciinel  des  coii»ei<s  Kéuéraux  et  des 
Wseilsd'arrondisseiueui.  ifluJ.,  n.  8is;i. 
«86.)         _'  ' 

CREDIT  SIPPL.  -  CU.  TEMl'ÛlSlAIRE.  -  CRÉ- 
DIT kXTRAoï.D.  ■  Crédit  stPPL. 
89  oei--li  iioï.  183».  -  îluit  ordonn 
du  roi  dont  la  !■<  ouvre  uu  créilii  supfl. 
au  ministre  de  la  justice  ;  —  Dont  les  --i», 
»«,  40  et  V  proroijenl  les  i  bambres  des 
tribunaux  de  BaKiicres,  de  Sjiut-Li),  de 
BourBoiB  et  de  Saini-.Marecllin  de  Sl- 
Gandeiis  et  de  .'■'l-(J,ronSi  —  Uoul  les  (Je, 
7'-  et  Hr-  ouvrent  au  budget  Un  nunMerè 
de  la  guerre,  osercico  li*,>H.  un  chapitre; 
AU  iiiini>tie  de  l'iusi.  uub.  un  creiiii  ek- 
trord.  ei  ua  ciedit  suppl.  (Bull.,  n.  i>i»7 
8i»8,  828J,  8iuo,  »i»l,  8i9J,  »29s; 

m*-) 

Crédit  surpusM.,  JisTiet:. 
S-ll  uo/.  IH'A.-Urdoiiiiaiicu  qui  ouvre 
Uii  «redit  supp.  au  uuui^iru  de  la  JuiUoe 
et  des  cultes.  (Bull.,  n.  8293.J 


Route  départ.,  Yokne,  Loin  et-Cher, 

StINK  .    V  lERME. 

s  sent.-M  nov  t839.-Deu«  ord.  du  roi 
dont  la  Iro  classe  quatre  chemins  parnu 
les  routes  departemeniales  de  l'Yonne 
de  Loir-et-Cher,  de  la  Seine;  —  Dont  la 
i"  en  classe  six  ou  leurs  proloiigemeiis 
parmi  celles  de  la  Vienne.  iRull 
«8*96,8497.)  V    "••. 

Pair  di  France  .NoMisATtoii. 
7-1i  uuv.  I83H.  ■  Dix-neuf  ordono.  du 
roi  qui  élèvent  S  la  di|{iiiiè  de  p;iir  de 
France,  MIU,  Aubert,  Berenxer,  <te 
BoLssy,  Uorelli ,  Cavaigiiac,  Cordier, 
Dduuou,  Oespans-Cubieres,  Eiienue 
Lebrun.  LusJgiiaii,  de  .Maiarel,  .Uerlia' 
Persil.  Jules  do  L.iruchiruucjuld,Ho>jii' 
de  Sl-UerniiBe ,  Tesie ,  Vandeul  et  Viuu- 
net.  i  Buil.,  B.  gj98  a  8317.  ) 

KotllB    DiPART.  j     DORBOCm  ;      IrDRE  ; 
ViEKNE,    LVDRL-LT-LuiRE. 

S  .sept.-ij  iiov.  1859.— guaire  ordona 
dy  roi  qui  clsssenl  divers  eheniiii»  p^rrni 
les  roules  départ,  do  la  Dordogiie,  de 
I  Indre,  de  U  Vienne,  d  liuire-et-Loir 
et  qui  rapporte  le  décret  qui  avait  classé 
la  route  de  Thouars  parnu  celles  d«s 
Deux-Sèvres.  iBull.,  n.831s,  8519,  85*) 

Brevet  d'invsntio.n.  —  Co.iïoçaiio» 
DE  coLiiCE.  —  Crépit  extraur. 
t3ocl. -7,  9,  9,  9  nov.,  8  Sept. -18 
nov.  I8.v9.  —  Cinq  ordonu.  dq  roi  dont 
ra  f"  porte  proclamaion  des  brevets 
d  mvenlions  aelivre>  pcndjut  le  -'e  ttj. 
niestre  de  i8.-)9;  —  Dont  le  *=  convoque 
le  1er  colletje  électoral  des  Bas.se>- Pyré- 
nées ;  —  Dont  la  ^'  ouvre  uu  crédit  cx- 
UMordineiru  de  160,000  Ir.  pour  secours 
au»  élraUKer»  relugies  e«  Franco  ;  — 
l>oiitle.s  4»  et  S"  convoquent  iecolleue  é- 
leçloral  de  la  Creuse  et  le  (C  de  la  s'ine. 
iBull.,  n.  83*i,  83*3,  8S*t,«3iS,  HSH}.  ) 


EciilA  POLVTKCBKIQl'K,  DUSDI. 

tn  is  nov  |8-'U.— Ordonosiice  du  roi 
concernant  reii»eiKnemeut  du  dessin  à 
l'école  p«il)lhecniquu. 

l,oi»s  PniLiPPE,etc.;  —  Vu'nolro  ord. 
du  M  oct.  183.! i  —  Sur  le  rapport  de 
notre  minislro  de  la  guerre;  —  Nous 
avons,  etc. 

Art.  !•'.  Deux  professeurs  dirigeroBt 
renseignement  du  detkiu  de  la  ligure  et 
du  paysage  é  l'école  polytechnique. 

Ils  seront  secondes  par  quaiie  maKrcs 
du  dessin. 

Le  maître  du  dessin  toi  < 
ra,  eo  outrei  charge  d'une  '  e 

de  paysage  lave  pour  les  < .^ ....,..',  ^• 
coade  année. 

8.  Les  professeurs  et  maîtres  de  dessin 
Si.  root  iiomiiiès  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  la  guerre .  savoir  : 

l,es  professeurs,  sur  la  présentation 
du  cons  'Il  d'iustruetiufi  de  I  école  et  sur 
celle  de  l'académie  des  heaui-arls; 

Les  maîtres  ,  sur  la  propu.-iliun  du 
conseil  d  iustrucuoui  et  pour  une  année 
seulement; 

5.  Les  professeurs  de  dessin  feront, 
à  tour  derùle,  partie  du  conseil  d'in- 
slructiou  pendant  une  année. 

4.  Le  traitement  annuel  des  profes- 
seurs de  dessin  est  lixé  à  deux  mille 
francs. 

L'elui  des  maîtres  do  dessin  k  doute 
cents  (rancs.  t  Bull.,  n.  8337). 


COSVOCATtOS  DE  COLLEGE.  —  NoM. 

Il  nov.  -  8  sept.  -  18  nov.  18,'>9.  — 
Deux  ordonn.  du  roi  dont  la  tri-cou 
voqueleie  collège  électoral  de  la  Meuse; 
—  Dont  la  t'  autorise  la  dame  Arnaud 
A  aiouter  é  son  nom  celui  de  Masson. 
tBull.,  n.8S18,  8.1«). 


PERCEPTI^I'n.  CoNDITI><:i,  SuRNCHÉRAlHE. 

31  ocl.  - 10  nov.  I8~i9.  —Ordonnance 
du  roi  'elatlve  aux  pircepteurs  des  cun 
trihutions  directes.  ^Bull.,  n.  B.'VW.) 

Li'iis  PuiLippE,  etc.;  —  Sur  le  rap- 
port de  uoiie  ministre  des  Unanccs,  — 
Nous  avons,  e'c. 

.Art.  t<r.  Les  peroepiions  des  contri- 
buliu.is  directes  sont  divisées  en  quatre 
classes  : 

l>a  Ire  cla.sse  comprend  les  percep- 
tions d'un  produit  au  dessus  de  S.uxi  f. 

La  i'  classe.  .  .  de  J,»X)  f.  à  3,i)tio 

La  .'ic  classe.  ...  de  i,SilO  A  -^,$00 

La  U  dusse.  .  an  dessous  de  i,liOO 

Pour  les  perceptions  ou  la  recette  des 
communes  et  des  élabiissemens  de 
bienfai-ance  est  réunie  de  droit  à  celle 
des  contributions  directes,  la  classe  sera 
delerniiiiée  A  raison  du  produit  total  des 
émoluinens  rèsuliatil  de  ces  diITerens 
services. 

3.  Il  sera  créé  daus  chaque  départe- 
ment, celui  de  la  Seine  excepté  ,  des 
percepteurs  surnuméraires.  Leur  nom- 
bre ne  pourra  excetier  cxlui  de  cinq 
cents;  ils  seront  répartis  onlre  les  dè- 
paitemens^  dans  la  prepqriiou  deter- 
miuee  par  notre  ministre  des  Guiinces. 

3  Nul  ne  pourra  être  nouiiué  per- 
cepteur surnuméraire,  s'il  a  moins  de 
vingt  et  un  ans  eu  plus  de  trente  ans. 

4-  Les  percepteurs  surnuméraires  se- 
ront places  sous  lesoidresdu  receveur 
geueial  du  dèparlenieui  lijus  lequel  lis 
auront  èie  nuinmés;  il^  aeroiii  employ  es, 
sous  la  direction  de»  receveurs  d'arruu- 
dissemeiit.  aux  travaux  reaiifs  aux  ser- 
vices ci,iuties  aux  percepteurs  titulai- 
res. 

Les  percepteurs  surnuméraires  pour- 
ront aussi  éire  appelés,  sous  lj  respon- 
sabilité des  teceteurs  des  liuauces,  aux 
foociious  d  ageus  spéciaux  et  de  ^éians 
Intel  iinaires. 

S.  ^ul  ue  sera  nommé  percepteur  s'il 
n'a  exercé  peitdant  deux  ans  comme 
percepteur  swtuumeraire ,  ou  s'il  ue 
rciupUt  les  condtiions  prescrites  par 
iart.  8  de  la  présente  arduuuaiice. 

Les  percepteurs  surnuméraires  ne 
sont  admissibles  qu'aux  perceptions  de 
quatrième  cUssc. 

b.  Aucun  percepteur  ne  pourra  ob 
tenir  une  perception  d'une  classe  supé- 
rieure, sU  oe  compte  tiui»  années 
d  exercice  au  moins  daus  la  classe  im- 
médiatenient  iiifiTieure. 

S  II  survenait  des  cluugcmens  dans  le 
produit  d'une  perception ,  le  titulaire  ue 
serait  pas  déclassé,  et  les  droits  i  ra- 


rsncement  qu'il  _.. 
de  la  persopiiotiU 
na>iouB'»utef*ieM^ 

T.  Ln  peretfleana 
notre  nioisiicd«b 

Les  pcrcofMans 
percepleui»  de  ^ 
ront  sur  la  propoaUioai 

A  cet  er«i.  le  prélall 
où  la  sacaoee  aura  I 
muMUtit,  ptur 
choix,   une  liste 
trots  ceiHlidais.el  1 
propres  observaliaiia,« 
géner.il  sur  l'a»! 
chacun  des eandN- 

Dsns  le  easoAl 
surnuméraires  d«4 
plirait  les  MB 
proposé  par  le  préfet,' 
des  Unanccs  peurvoirtit  i 
la  vacanoo.  en  )  ên( 
leur  surnuméraire  ci 
dc'pariemeut.  

8.  Sont  dMpaatiidNI 
surnumérarial  et-dlMi 
admissibles  aux  pereeil 
classes,  lolesindividiit 
de  lept  ani  au  moins  ^ 
nisiraiils  ou  mililaiics,! 
sures  reçues  dans  uai 
auraient  mis  bon  d'éMlej 
leur  cariiére;  ^  I«a4 
miuisiraiiouj  puhli^B 
tioo>  auraient  cesse I  , 
suite  de  sup|iressioo/Cl , 

Toulefois,  cesadmi^ioiisni 
excéder  I3  proportiou  deil 

CJi 


de»    uurccpleurs  surow 
ront  leur  effet  qu'a  dater  te  II 
I8ij. 

10.   Notre   minis 
des  liiiABcea  esl  0 
la  preseate  ordanvai 
app  jcatioo  à  dater  du  lir  ) 

I»  Crédit  extrao».— i"  I 
—  3  '  CuiLsiRVAtaiU  IBiil 
6,  II,  IJ  i3-dOoo«.  M 
donnances  du  roi.  -«-f 
au  mm- tre  des  fi 
ord.  de  lu,0U0fr.;  —I 
une  éoiiwion  sufiplsi 
ro.vaux  pour  léser 
la  Sa  ouvre  au  miuii 
iramiértM  ua  «redite 
fr.  pour  dépenses  ttMém;^ 
éiaUii  aa  oeaseii  n><l  ■ 
métiers  un  seoond  caari<i| 
et  BoKMie  professeur  ■■  I 
seur  supprimé  du  oMfSVl 
■«ricole.  i  Bull.,  n.  (Bl,  " 
8331.) 

POLiCC   SAMTAïaa, 

l-'^W  nov.  1830-; 
relalite  à  la  polid  I 
n.  83SS.) 

Lnci»-PBiupra,  ete.i-' 
3  mars  I8S1  sur  la  F<l><<*' 
Vu  t'ordoBBanee  du  1  asa  > 
le  rapport  de  solre  «liBislii* 
Itit'c  et  du  commerce;—  Ud 
rieur  de  saiitèentenilu,—!(o; 

An.  Iir.  Les  capiu 
vaut  dans  uo  port  frai 
tenus  de  produire,  dei 
lions  sunilairis,  deslielf 
livrésaux  p.iss;igLTS  qu'ils»" 
bord.  Il  est  dérogé,  surgj 
ment,  aii\ 
dunnaiu  ' 

sera  plus  j|it>liquc  aux  f 
pays  sujets  aux  apparlIioB' 
jaune. 

Icsditcs  proTCDanns  s 
suivant  leur  étal,  son»  «J 
patenté  biute,  ouseuster^ 
(ente  nette.  ..u-,  il 

3.  La  quaranlainf  ttlanW'I 
brute,  pour  lesprova 
Bévrc  Jaune,  ne  sera  1 
quinze  jours  dans  lesj 
Oc  la  >IaM(tir,etdediil 
les  ports  de  la  MèdiIcmOK- 

Le  niiuiniuiu  sera  l«()oaj| 
aux  navires  qui  aurairol  1^^ 
quinz'- jours  eu  nier,  ssM^jl 
leur  départ  d'un  |Hirl  i^^'^-fl 
ni  malades,  et  eansarwtw* 


Digitized  by 


LOIS,  0RD0NNA3ÏCI»  IT  DtdBKJITS  DIVERSES; 


I  ••  Husanxi ,  fhavx. 
I.  <8W.*  Ord. danifU  af 
■4  madi^atiotu  «XI  <(alul< 

iiLirrs,  etc.  i  —  Sur  le  rap- 
re  mnialnM  l'agrieullaie  al 
ce,—  Va  aat  ordonnsnce* 
\.  I838*t  «S  oei.  «DM,  sor  le 
faneUIc-VaUdéliMnliOB 
lée  gteital*  4e  ladite  haMM, 
183»)  —  N«ti««aaaaii  dÈIM 
■  No«*av«M,ata. 
Sont  appreoirte  laa  aadiS- 
un-isaïuaTt.  13^(7,  m  al  34 
•e  UlMB(|ued»ilaneUiai 
ameodement  i  l'art,  l.t.)  L« 
urra  adiaetke  à  l'a»iiii^lii. 
Tels  payaUeii  à  HamiiHa  ai  k 
qui  Kionl  payaMe»  à  TmUob 

nplag  lergot  aoumis  i  Imies 
os  d«  ibpiire,  de  sinatureaat 
a  Imyniéai,  fta  ledit  art.  n, 
e  du  papier  wr  ManelUe. 
ite  ne  poiuTa  >'éte»dra  h  ptaa 
iagi-dii  jowil  d'icMaiMa. 
aniendtaieat  A  fart,  n.)  Le 
l'éuiiaimii  taUle  daa  Mlieta  de 
pourra  èlte  fait  ao  biHata  da 
iiK|uaDte  fraaca. 
inMWiciMBt*  l'art.  18,  déj* 
notre  oïdiNMMuce  da  A  aai. 
billela  de  banque  à  ardre  A 

I  pourroatdlre  de  toolea  naii- 
lerattt  pu»  iaCèricuna  i  deux 
•te  rraM8,etqui  n'ettèderonl 
liHa  frana»  Tooa  aeruutya;»- 
ide  de  la  kaaqae: 
imendeineat  i  Fart.  M.)  Le 
ucemple  sera  eomposA  de 
tbns. 

migiitre  seeritaire  d'Etat  ao 

II  de  rairrieullara  H  du  eon- 
hargé  de  l'exécolion  de  la  p>d- 
inaace,  çiui  sera  publiée  au 
I  loia,  et  JDsirie  au  UouHfur 
iouMMl  d'annonces judieiairw 
mens  des  Boaobe»4ii-Ilhjae, 
iduTar. 


-  3»  Bac  — *>  Acouismuii 

BoaamaiA 
S  am.,  »  «et.,  14  «cfil.4l> 

—  Qaq  oTdoMawaa  d«  rnj, 
eaf  niatiTeii  la  aarigaHDB  da 
Mit  les  *•.  >•  et  4«  Inat  de 
larfd  daa  droMa  exigiMea  au 
»  be»  lilaé»  dana  le  d«pnt» 
■andea  aeuf  ta  p*iaa»iéua  du 
Ir  ponfda  La  «aalwdt  Otan 
Us.  —  Pour  le  paaaaavdrdis 
dmale  «parteaMOt  4r  «ita» 
•  Daut  la  KapanivTa  racoot- 

le  coniyle  da  l'Etat,  au  prta 
.d'au  terrais  Mo*  dnn  la 
alL,  a.  »7,  «aw,  OM,  BMO, 


>E    COmniHES,  VaBRCS;  Va- 

Eawm  ;  WoirniAiic  )  Saixt' 
tB»-»eHtTï«;  âfaiirr-MAaTiH 

LES;  SlIST-PrURC  DES  Lo- 
AM^^f^ftS;  Hïîm-'HrïfKRT: 

»-HocuiC;  CommiT-Moirr- 
ywnmcy  CxMCTZi  Chaii- 
p^rvomcRL. 

»  no*.  <89».-Onf.  Sa  roi  par- 
te» conmHmn  de  Rayssac,  Se- 
■fcrei,  CMIODetarroinf.  de  S(- 
reyroo),  sont  réunie»  en  une 
Jofttra  ftnorn  dis  yabru  et 
f-Mni  esl  RxÂ  dans  cette  der- 

id; 

*»«».  (TAnpeni  et  de  Valeace, 
Tatenee,  arrond.  de  Condom 
If  réonies  en  nnar  seule,  dont 
es»  Bxé  à  Valence; 
jinm.  de  Béoucaire  ei  de  Par- 
iiion  de  Vaience,  arrond.  de 
Sersv,  sont  reanles  en  ane 
lecbefKeneal  Bx«rl  Bcm- 

inuD.  de  Co«di>mp  et  Us  LMo  - 
>««a*ro«A  «te  Cendon»  (Gers). 
n  en  mai  aeukr,  dbm  le  chef 
AConAHOf 

■mnr.  dk'LaMIhiwerde  Konr- 
ton  de  SaiwHan.  arrand.  M 
erA,8on(  itèantesenane  seiUe. 
f-Hea'eai;aiA'*MimlblBdv,' 


6<>L«a«oniita.de'nMT«aneaetda8aiB>' 
Mi«hel-I»-Vorte8,  canton  da  Oellta,  ar^ 
rond,  de  €lt«Boble  (laâre).aoal  rèiMiaa 
en  nae  seule,  daut  le  chatliea  <M  Bai  A 
Saiai-MielKkiga^ones! 

ToLeaflonim.de  rritaaneael  de  SaiaU 
Martin  da  dettes.  caMoa  de  Cicilea,  ar- 
ron4  de  fireaoMa  (lsère\  saat  idaniea 
en  uaeaeule,  daoi  le  ebcMieu  est  AtA  A 
Saiot-HartiadaCMiesi 

SoLfs  eomiB.  d'EchMaatel  et  da  Mal- 
Pierra  dea  Lo/as,  canton  de  Moolina,  ar- 
rond. de  Mettague  (Otbb),  aont  rAniiea 
en  une  saule,  dont  la  dMt-lku  est  Bxé  A 
8aiM-Pierre  des  LeteS; 

Do  La  osnui.  da  MAoft^aiae,  oantoa 
d'Ecoueh^,  arrond.  d' Argentan  (OrncXi 
est  aup^rimAa  et  réunie,  savoir  ■  bl 
portiM  oatèa  A  an  plan  c^ammé,  A  h 
oosMi  de  BatiH;,  mkma  aaniaa,  el  ealle 
eoWe  B,  t  la  oanrni.  da  Seraaa,  mAan 
Canton  t  m  «ouséuutam,  ks  Ibatte  entM 
les  aoann.  deBotl^  et  de  flerans  «at  h^, 
dans  la  dhaetlea  tadii|U#«  sur  la  mdaie 
plao,  parleMrnndelarlTiAredsI'Orne 

tO>  Las  emm.  d'AttHca  et  de  MM»: 
Hubert,  lunton  de  6aeé.  arrond.  d'Ar- 

Seutan  (Orne),  sont  réairies  en  une  seule, 
.  ont.  le  efaer-lieu  est  SxA  A  Méail-H». 
bert) 

<i°  Les  oemiB.  de  rreanar^e-Bnflkrd 
el  de>i«nrt.«n-HoulRie,  eaMoa  de  Pu- 
laaife*,  arrond.  d'Arfenlan  {Oml^,  seM 
réanjfls  m  ane  seule,  dont  la  dnMIea  eat 
fixAA  Neavl-en-Hoenne  ; 

{»>  Les  enoim.  da  Coudray  el  de  Mont- 
ceam,  caMon  al  arrond.  de  Gorbeil  (Sri* 
ne-««-Oiae),  sont  réunies  en  une  seule, 
qui  prendra  la  nom  de  Cauitra^ynnl- 
ceoHw.  el  dont  le  rhrf-Nea  esl  Ihié  au  Ples- 
sis-Cfaenel  :  la  section  deMoateeaHS  res- 
tera seule  efaan««  dn  frais  de  premier 
étaMiswsentdaeliemlni'ichwide  grande 
comnRinicatiue  n°  41 1 

-ta»  Les  eamm.  d'Alayrae  et  de  Vin- 
dra'\caaM«de Cordes,  amad.  d««a»- 
lae  ;  Tara},  s«nl  ftanfcs  en  ano  seule,  «si 
prendra  la  nom  de  rtmirae-jflfiifae,  et 
doM  le  ebéHien  «SI  Usé  A  VIndCMi; 

14"  La  esma,  de  Cslmeu  «t  le  Vlala 
esl  distraite  de  la  nrnnfcipalItA  de  Vabrei 
(Aferraa),  et  rélaMleencotnitiane,  Mie 
08*0118  «tait  sTanl  l'arrêté  dn  piéfet,  en 
daleihi  s  messidar  an  *; 

tl»>La  secUoaiteObambeneH  disitaittr 
delaeenamane  deSéwécttw,  em«a«  de 
GeBoHne,  arrond,  #Alalft  (OardJ,  et  érl' 
Kée  en  MmuMme.  deot  to  efaeHI««  «M 
BxéACbamboa, 

M*  L«*  sections  dvtâdMWl  et  de  Ml' 
joux  sanf  distraites  es  la  emmmine  do 
mpmoneel,  canton  «•  arrond.  de  Mnt' 
GaadH  (Jura),  et  forwowwt  A  l'arenlr 
deni  emumnaes  dlsttfKtes,doMletckrf»- 
lieux  sont  Bxés  A  LawewA  al  A  Lajdai. 
(BaM.,ab8iMt,). 

COMHISS.   DE  POUCE,   BotRBOCRG,  JaR- 

6tie. 
•-«{-toi  nov.  ws».  '  Ordonemtees  da 
rot  portant  eréation  d'an  eoiiimlssailKt 
d0  poHce  dans  la  Tine  de  Bourbourfr 
(Nord) ,  eldans  la  twnniune  de  Ârgcau 
(loirtCJ.  (Boll.,  ».  «348,  8S44.) 


Convocation  bk  ra^ttoa.  ■•'  Nom. 

18  nor.,  10  mai,  ii  aodt  -«T  nar.  IBSO. 
—  "troU  ordoanaoees  d«  roi  dont  la  in 
eaaro^e  la  (f  eolMga  de  la  Sanikei  — 
batit  !«»*•  e',  f  ailorisrnt  M.  tilias  A 

rier  A  son  ness  eeloi  de  Eatsdens,  et 
Ihameau  à  siib.slilurr  au  sien  oeini 
da  Mearies.  (Bui;.,  n.83M,  8r>H,  «SS.}. 

dtimt  ■KifieiPALK  as  Put». 

<S  93  nav.  M.i9.  —  OrdMiMiwe  du 
rai  reéalnt  à  la  gard»  munietpaU  dt 
Pari»,  i  BmII.,  n.  »M»4 

LoriB-PaH.H'™,  rie.î  —  Vu  ta  loi  *i 
18  juiM.  iSWTeutsiit  faelHler  It  reeriile- 
mem  de  on  eorp»  |>«ir  h»  première  f»r- 
tnslion  ;  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre  ^iiou»  svoiis  : 

Art.  t".  h  est  rfi'roué  A  rarl.  4  de 
l'ord.  du  âtiiuBl.  1851,  qui  limite  le  nom- 
bre des  gardes  aaairiairss  daos  (ra  com- 
pagiiii-i  de  oardi*»  A  pied  de  Ta  garda 
Bsunicipiiie  de  Paris, 

û'Ue  dérooatiaa  eft  ««ontielh-ment 
transitoire  Ejle  cessera  d'avoir  son eiref 
aussitit  que  1«S  compagnies  auront  al 
leim  owelleeltr  moyeirèfoeenticinq^iante 
bomiaeii,-  Umulevs  ônm^^nSi' 


RF,Cni)TEMC!IT,  ItÉSERVE. 

1S-S7  nov.  IS-W.  —  OTitonnante  du 
roi  qui  mudifit  celle  du  1er  jant>.  1836, 
relvalivë  aiix  Dépéti  de  recralemenl  el 
de  rétrrve.  (  Bull.,  o.  aViO.) 

LoBis-Piiii.ri'rE.  etc.  ;  —  Vu  noir» 
ord  du  i«r  jan».  183*1.—  Vu  noire  ord. 
du  SB  dée.  1837  ;  —  Vu  notre  ord.  du 


iSi 

16  mars  «838  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire 
mini^tro  de  ta  guorrc,  nous  avons  : 

An.  1er.  Le  pcrsonncri  des  dépAts  de 
rpcruteoionl  et  de  réserrc,  que  notfé 
ord.  du  l°r  janv.  I8'G  avait  porté  i 
qualrc  cent  soixante  oOlciersel  sous-o(n- 
cicr.s ,  est  nduit  i  Irois  cent  quarante- 
quatre,  savoir  : 


.}    -,-«.'< 

Sj.'f  '■(-»  •!,,   .-ri       *.-.> 

.'    •.  /Tt\.-   C        ITl.   'J.l    . 

Chefs  de  batalRofl,  resdadron 

nu  majors 

Capilaines 

Liwleaans  et  sous-Ueutenans. . 

Total  des  officiers 

Sous-olBcicrs 

Total  général 


DAFI9  LES  DÉPÔTS 


de  lr«  classe, 
au  nombre  de  30. 


Pét 

dépflt. 


ôO 
30 


60 


120 


do  *e  classe, 
an  nombre  de  98. 


Par 

depdi. 


su 
S6 


112 


TOT.M 

des 

colonnes 

a  et  1. 


W> 


17Î 


•2.  Les  arl.  ï,  1,  .S,  6  cl  13  «le  noire 
ord.  du  1"  janv.  1836  sont  maintenus  ; 
toutes  les  autres  dispositions  de  la  même 
ordonnance  sont  abrogées. 

3.  Eh  cjs  (l'insuni>ance  momenlanée 
(lu  pc'sonnil  aflecié  à  chacun  des  df  pals 
do  lecrutemeul,  soit  pour  les  rtrilures, 
-oit  pour  la  conduite  des  recrues  ou  pour 
le.,  appels  semestriels  des  hommes  corn 
po>ani  la  reserve  ,  il  y  sera  pourvu  par 
de»  sou*  oniciersel  caporaux  qui  seront 
pris  dans  les  corps  4  proximité. 

Pendant  la  dur^e  de  leur  service,  ces 
auxiliarc.s  recevroni,  cliacnn  suivjnlsdri 
urade,  le  supplément  de  solde  déterminé 
par  l'art.  1 10  de  l'ord  du  2S  déc.  1837, 
sur  le  service  de  la  solde. 


CrÉOIT  EXTB,\0RD  —  COÎIVOCATION 
DE  COLI.^.r.R. 
K,  20  OCt.i  t*.  18*7  nov.  1839.  — 
Quatre  ordonnances  do  roi  doni  lest'" 
el  S<!  ouvrent  des  nrCdils  extraordinaires 
au  ;;r»nd  chancelier  de  la  LéRion  d'Hon- 
iienr  ;  —  l>ont  les  ï»  el  4«  eonvequont 
le  1er  collège  de  la  H.iute-Marne  et  le 

i''  coiléKe  de  Loi  ei-Garonno  (Bull., 
n.  8318,  834(5,  8517,  8S48.) 


EsnEG.  ;    Restitution  ;   Prescription  ; 
Interriptio:» ;  Isstasce  abmin. 

La  itoiiiande  judiriaire  en  restitution  de 
droilsd  coreiiiîlremenl  indûment  perçus, 
formée  anlériouremonl  au  I"  janvier 
18,37  1),  à  la  suite  dune  réclamation  ad- 
ministrative présenléo  en  temps  utile  et 
sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué,  a  inter- 
rompu valablement  la  prescripiion  bien- 
nale établie  par  l'arl.  61  de  la  loi  du 
■11  (rim.  an  7.  —  Il  en  esl  de  même  si , 
eo  supposant  qu'on  ait  statué,  la  réfiie 
n'indique  pas  la  date  de  la  décision  qui  a 
prononcé  ce  rejet  àe  la  réclamalio». 
i  Perrin  C.  Enregist. 

Du  6  déc.  1838.  -  Trib.  civil  de  la 
Seiue. 


EmiEûisr.  i     CoxmTfON    scsPEîwrvE  ; 
Crboit  ; 
L'acte  d'obligation  soumis  A  une  con- 
dition suspensive  ne  doit  être  assujelti 

f  11  l.a  réjçie,  qui  avait dahord  reconnu 
nue  les  Téflamirtionsqui  loi  élaienl  .idres- 
sées  par  mémoire'»  pouvaient  équivaloir 
à  des  demandes  jiid  claires  el  inter'om- 
pre  la  proscrlptiim,  »  ensuift"  adopté  le 
principe  contraire,  mais  elle  a  en  même 
temps  déclaré  que  les  parties  devaient 
jouir,  jiisrpraii  l<Tj<nv.  tS  7,  de  l'.ivan- 
lafre  nui  avait  été  reconnu  résulter  de 
leurs  demandes  administratives,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  adminisliativement  stiilué 
SOT  leurs  demandes.  C'est  ce  qui  evpliqiie 
ce  jimemenl  ci  dessus  qui  nous  parait  su 
reste  bien  fondé.  Voyeià  cet  éffard  lin- 
slniclion  rapportée  Rec.  pér.  37.3  las. 
Voy.  également  36,  l.  136;  37.  S.  87  et 
3*,  T.  ht. 


qu  au  droit  fixe,  tant  que  la  condition  ne 
s  est  pas  accomplie!  mais,  dès  que  son 
accomplissement  vient  à  être  démontré^ 
le  droit  proponionnel  devient  exigible- 
—  El  spécialement,  lorsqu  à  la  suite  d'un 
acte  d  ouverture  de  crédit  enrcKistr* 
pour  le  dioit  fixe,  les  mêmes  parties  font 
ensemble  un  second  mile  qui  constat* 
que  le  crédité  a  fait  usane  du  crédit,  le 
droit  dobhgation  doit  être  exigé  sur  ce 
second  acte   Si. 

iBcauverl  c.  Enregist.) 
Du  31  aoUl  18  8.  -  Tr  b.  de  Roeheforl- 

EsREGisT.  -  Prêt.  -  Reste 
Lacté  par  lequel  le  préteur  s'inlcfdh 
d  exiger  le  remboursement  de  la  somms 
qu  11  a  payée  pour  le  compte  de  fem- 
prunteut-  a  qui  il  laisse  en  onlre  la  fa- 
culté de  1  elrecluer  à  sa  volonté,  après  s« 
morf,  a  la  charge  toutelois  du  paicmenl 
de  I  inlercl  a  raison  de  K  p.  t(V»,  doit  étr» 
considéré  comme  contenant  une  consli- 
luiioii  de  rente  passible  du  droit  propop- 
lioiinelde-3p.  It».  ^l.  SM  frim.  iili  7,^rU 
00,  s  &,  n.  î.) 

iBcaucourt  c.  Enregist.) 
Du  7  sept.  1838.  ■  Trib.  de  Guingamp. 

Ekrec.j  CoanANB;   Acte   es   cOSs<- 

QCESce. 

Arant  la  dérnr/alion  introduite  par 
I  art.  Uti  de  la  loi  du-  Î8  arril  isiij  (^ 
cAont  lenregittremenl  des  aetet  faiU  en 
cortst-ifaenre  danlrrsarlet ,  larl  u  d* 
la  loi  du  2â  f,  im.  an-,  ne  frappail  pat 
de  cet  proktbiliont  ks  declaraliont  d» 
cnmmand  comme  tous  lei  autres  actet 
un  général. 

L  art  m  de  la  loi  tfe  fgi  6  prMIée  n'i 
rien  chmigé  d  la  portée  de  l'art.  -Il  d* 
la  Im  de  frim.  précitée. En  eonséituence, 
la  liérlaraHoii  de  command  passée  de- 
vantnoUtire  peut,  sans  confcneenHoft, 
élre présentée  n  l'enrci/islremenl aeaùt 
le  eomlral  de  tonte  ou  le  péacés-venâf 
d'ad/tirliealion  qu'elle  a  pour  objet,  et 
élre  fitile  devant  le  même  notaire. 
iiil'  Bernard  c.  Enresistrertient.) 

Telles  «om  les  propositions  qui  résul- 
tent d  1  jifïcmeni  q'i  on  va  Kre  ,  et  doni 
les  mwti's  mér  lent  d'être  remarqués 

Ih3  38  iiKv.  1837,  Mf  Bernard ,  notaire 
a  .Montmorillon  ,  »  procédé  :\  onc  adju- 
dication d  immeubles,  sous  faculté  d'élire 
(M>mniand. 

Le  -J7  novembre,  la  déclaraiïon  de  com- 
mand a  été  faite  au  pied  du  procês-ver-  . 
bal  dadjtidfcjition,  el  elle  a  été  éHregb- 
Irée  le  même  jour,  tandisqitpli>  pfoéè»- 
verhal  d'adjudication  «'.T  été  présenté  *■ 
celle  l'nTmaliié(|Uc  lelifééélVibresulvanf 

Un  vérificateur  (fc  IH  régie  a  vu  dàml 

(?)  Voyez,  sur  la  question  de  savoif 
que^ssonl  les  actes  qui  peuvent  constater 
qu'on  a  fiiit  usajrc  de  crédit,  les  décisions 
rapportées  R.  p.  183S.  3.  8.  18.  811  , 
olDlct.  gén.,  V»  Enresîsi.,  i».  il9,  âff 
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«efUttoiie  oon(nv«Bti«anx  «it.  41  de 
U  loi  du  SI  rrim.  an  1,  et  86  de  I*  loi  da 
«  enfl  1816  i  et  raMiUI  one  uneode  de 
10  franc*  a  été  f«clami>«  i  M.  Bernard. 
Ceiutd  a  fait  oppoiilioa  i  la  cootrahile. 

JOCUlIltT. 

Conddéraul  que,  s'il  iemble  riaoller 
delà  géoéralHé  des  lennca  de  Part  86  de 
b  M  do  «  avril  1816 ,  qge  le*  dMara- 
tkMttdeeoaunaDd,  comme  loiu  le«  acte* 
taMi  es  oonaiqaeaoe  d'un  premier,  ne 
peareot  être  earegiilrèi ,  «ou*  le*  peine* 
«  droit,  aranl  le»  acte*  de  ventes  aux- 
qod*  liste  rdateot,  lorsqu'il*  ont  MA  re- 
fus par  le  mtaw  oUtcier  public,  il  ne  iiul 
eependant  pas  perdre  de  vue  que  Tari.  86 
dont  s'a^l  se  rèlère  eidusireaieatà  l'art. 
41  de  la  loi  du  ta  Mm.  an  7.  aaanel  0  d«- 
nae  ;  que  les  actes  en  bveur  oiesquels  a 
d4rôg«  l'art  56  de  la  loi  du  S8  avrfl  I8I6 
se  sont  autres  queeoix  auxquels  s'appU- 
«Mla  probiMlion  de  l'art  4i  delà  lof  du 
m  Irim.  an  T;  que,  d^  lors,  pour  décider 
à  le  preoiier  de  ces  articles  est  applicable 
•uz  déclarations  de  command ,  il  faut , 
avant  Uni,  examiner  si  ces  actes  sont 
eoapris  parai  ceux  que  régit  le  second 
de  ces  artidei  ;  qu'en  d'autres  lermes, 
eotn,  la  question  a  juger  est  tout  d'abord 
de  savoir  si ,  avant  la  dérogation  iolro- 
duile  par  la  loi  du  38  avril  IHI6,  l'art  4i 
de  la  loi  du  li  frim.  an  7  frappait  de  ses 
proMMtioos  lesdédaralions  de  command 
oonMoe  tous  le*  acte*  en  général  bltseo 
eOMéqwnce  d'un  autre  ; 

Considérant  que  celle  question  a  déjà 
«lé  résoluo  pour  la  négative  par  plutirars 
dieiaions  Judiciaires,  cl  nolamment  par 
rarrèt  de  la  cour  de  cassation  duKt  Janr. 
4806.  k  raison ,  dit  ctH  arrêt ,  de  l'tmpo$- 
MiliU  d'u/H>fiquer  aHxdMamtioiu  d* 
tommamU  les  disposition*  de  l'art.  41  de 
la  loi  du  a  frim.  an  7,  iohm  détruire  at- 
lolumeiU  la  faculté  que  la  loi  accorde  de 
bire  ces  dédaralions  i  la  charge  de  les 
(rire  et  de  les  notifler  dans  le  bref  délai  de 
vingt-quatre  beures  de  la  date  de  l'acte 
d*  vente  ou  d'adjadication  ; 

Que  vainement  ouoli)ectenil,  pour  in- 
flrmer  l'aulorilé  de  cet  arrêt,  que  l'art.  41 
de  la  loi  du  «1  frim.  an  7,  n'ajani  excepté 
de  ses  prebibilions  que  certains  actes 
qu'il  dénomme,  etau  nombredesquels  ne 
ae  reoeontreot  pus  les  déelsralloos  de 
eommandi,  ces  dèmiersaGles  nesauraieol 
par  oda  même  jouir  du  bénéllae  de  l'ex- 
ception ;  qu'en  elTet,  les  exceptions  ou  dé- 
rogations aux  prescriptions  de  la  loi  sont 
non  seulement  rormellcs  et  expresses, 
mais  encore  impliciies,  quand,  par  une 
diaposilion  subeé9uente .  la  loi  rend  vir- 
toalement  impraticable  l'ubwrvaUon  des 
règles  qu'elleavaitpremiérementélabliesi 
que  c'est  ainsi  que  l'art  7uB  c.  pr.  civ., 
«o accordant ll'avoué  dernier  enchéris- 
•eur  un  délai  de  trois  jours  pour  décla- 
rer l'adjudicabiire  et  fournir  son  accepta- 
lion,  almpliciletnent,  mais  forcément, 
étendu  le  délai  impose  par  l'art  68  de  la 
loi  du  a  frim.  an  7,  pour  taire  déclara- 
lion  de  commands  s 

Que  c'est  encore  ainsi  que  ledit  artidn, 
ajaDl  autorisé  les  déclarations  de  com- 
mands ou  d'amis,  moyennant  un  droit 
fixe,  i  la  charge  d'être  faites  et  notifiées 
dans  les  vin^t-qualre  heures  de  l'adjudi- 
cation ou  du  contrat  de  vente,  a  néoes- 
sairerocnt  dérogé,  par  l«  force  de*  chose*, 
«n  faveur  desJiles  déclarations,  au  prin- 
cipe précédemment  posé  par  l'art  41  de 
la  même  loi ,  à  cau.ie  de  l'impossibilité  si- 
gnalée par  la  cour  de  cassation,  de  iaire 
rédiger,  if  faire  signer  et  enregistrer  les 


TROISIÈME  PARTIE. 


cela  même  qoe  le* 
léubiies  >'*- 
exer- 


conlrats  de  vente  ou  d'adjudication 
promplement  pour  que  le*  déclaraUona 
de  commands  ne  soiwit  (sites  et  notifiées 
qu'après  I  «nregislrement  de  la  vente  ou 
de  I  adjudication,  et  pourtant  qu'elles  le 
soient  dans  les  vin^itKjuatre  heures  de  la 
date  des  premiers  acte»  et  aux  heure*  de 
l'ouverture  des  bureaux)  impossibilité 
maniléste,  surtout  dans  certaineK  parties 
de  la  France.  où,comme  dans  cet  arron- 
dissement, de  grandes  distances  séparent 
one  foule  de  localités  des  bureaux  d'en- 
regisiremenl  et  oA  le  mauvais  état  des 
TOies  de  eommunicaiions  en  alonge  en- 
core fréquemment  le  parcours  : 

Qu'aussi,  et  comprenant  bien  que  la 
loi  ne  peut  et  ne  doit  être  entendue  qoe 
dan>  te  seul  sens  qui  rend  l'exécution 
BraUcaMe ,  qu'elle  ne  peut  avoir  rien  de 
oériNire,  que,  lorsqii'eite  accorde  tue 


beollé:  ancTOTt 
proWblUoii*  pi 

baissent  poor  en  permettre  le  Ubreei 
dce  ;  que,  si  la  loi  du  n  IHm.  an  7  a 
avec  méSanoe  les  dédaratlans  de  com- 
mands ,  et  n'a  accordé,  peur  les  noiiter, 
qu'un  bref  délai  de  viagl4|uatre  beures, 
afin  d'éviter  amant  que  pwaible  le*  re- 
vente* désignée*,  on  ne  eaonit  cependant 
ajouter  i  la  méfiance  de  la  loi  an  point  de 
rendre  impraticables,  dan*  certain*  c*s, 
les  déclaration*  de  commands  en  les  sou- 
mettant à  la  régie  preacrite  par  l'art.  41 
de  la  même  loi  ;  aussi  le*  mmlMre*  de  la 
Justice  et  des  finances  onl-it*  décidé  en 
termes  exprés,  les  St  déc.  1808  et  to 
Janv.  «800.  «  Que,  la  loi  avant  voulu  les 
«  atoyens  dexécaUon  d'une  beollé 
«  qu'elle  aolorise ,  on  ne  peut  appliquer 

•  rart4l  de  b  loi  du  M  frim,  an  7  aux 
a  décbralioos de coomsads, puisqu'il} 
«  aurait,  dsn*  certaine*  drcooaUnces, 

•  impossibilité  phTsiqoe  de  remplir  b 
■  condition  imposée  par  cet  article.  > 

Qu'i  b  vérité .  et  déa  avant  la  loi  du  S8 
avnl  1816,  l'adminiilraUoD  n'admetlail 
les  décbrations  décommanda  àb  forma- 
lité de  l'enregistremenlqu'avec  le  contrai 
de  vente  ou  adjudication  lui-même ,  se 
fondant  sur  ce  queces  deux  actes  ne  for- 
ment qu'un  seuT  et  mêmr  tout,  et  qu'ib 
sont  le  complément  i'ua  de  l'autre  ;  mab 
toujours  est- il  que  ce  mode  de  pratiquer 
consacrait  de  recfaef  cette  vérité .  que  les 
décbrations  décommanda  ne  pouvaient 
être  comprises  parmi  les  acte*  régb  par 
l'art.  41  de  b  loi  du  M  frim.  an  7,  car 
sans  oeb  renregistremcnl  du  contrat  de 
vente  ou  d'adjudication,  et  celui  de  b  dé- 
cbration  de  command  n'auraient  pas  pu 
être  simulUnés  i  que ,  d'aHleurs,  tout  ce 
que  l'on  pourrait  induire  de  b  pratique 
antérieure  de  l'administration  et  du  sys- 
tème sur  lequd  «Ile  reposait,  c'est  que  b 
receveur  au  bureau  de  Moolmorilbn  ao- 
nildd  sereluser  à  l'enregistrement  de  ladé- 
cbretion  de  command  dont  s'agit,  Juaqu'i 
b  soumission  simullsnée  1  la  même  forma  ■ 
lilé  du  contrat  de  vente  avec  laquelte  db 
devait  former  un  seul  et  même  tout:  mais 
non  point  que  le  hit  d.i  receveur  d'avoir 
consentit  enregistrer  b  dédaralionde 
command  isolément,  puisse  entraîner, 
cootrebnotaira  requérant,  b  prononce 
des  pdnes  édictées  par  bs  art.  41  de  b 
loi  du  a  frim.  an  7,  et  86  de  b  loi  du 
38  avril  1816:  ces  article*  ne  peuvent  re- 
cevoir d'application  qu'au  ca*  od  il  *'agil 
de  deux  a<  les  lié*  seulement  entre  eux 
par  une  certaine  corrélation ,  mab  d'ail- 
leurs séparés  et  distincb  l'un  de  l'aulra, 
et  indépendans  aussi  l'uode  l'autre  quant 
i  leur  perfection  ; 

Consiuérant  que  la  portée  qoe  l'art.  41 
prédté  avait, avant  b  loido «avril  1816, 
n'a  point  varié  par  b  promuNaiion  de 
celle  loi  i  que  l'art.  86  de  ladite  bi  ne 
parie  aucunement  des  dédarations  de 
commanda,  et  ne  change  abaolumeot 
rien  à  b  nomencbture  des  actes  aoxqueb 
s  appliquait  jusqu  alora  l'art  41  de  b  loi 
du  j3  frim.  an  T  i  que  la  disposition  de  la 
loi  nouvdb  n'a  eu  pour  obj-t  que  d'a- 
doucir b  rigueur  de  l'article  précité, 
lorsque  iei  deux  adesbils  en  conséquence 
I  un  de  l'autre  ont  été  reçus  psr  b  même 
wlGder  public ,  sans  atteindre  pour  oeb 
d  autres  actes  que  ceux  que  régissahanlé- 
rieurement  l'an.4i  delà  loi  du  âfr.  an  7; 
Que  vainement  on  dirait  que  b  faculté 
de  notifier  les  décbrations  de  command 
par  acte  exirajudidaire,  jointe  à  cdb  in- 
troduite par  b  loi  du  «avril  1816,  de 
bire  enregistrer  b*  deux  actes  en  même 
temps ,  permelieni  de  jouir  des  débb  or 
dinaires  pourl'enregistreinent  et  le  paie- 
ment des  droits  des  deux  actes,  on  ne 
peut  JM»  all-'guer,  pour  exempter  le*  dé- 
cbrations de  command  de  l'obligation 
iinpoaêe  par  l'art  S6  de  b  loi  prédlée, 
I  impossibilité  physique  qui  les  aDten- 
chissail  précédemment  de  b  régb  uacée 
par  l'art.  41  de  b  loi  du  31  frfan.  an  7  ; 
qu  en  effet,  la  notification  par  acie  exlra- 
Judiciaireeolninebcodt  d  un  acte  qu'au- 
cune dtapoai  ion  de  b  loi  n°im;iose  aux 
adjiidiçauires,  M  «lige  on  recours  ii 
1  huissbr  et  une  lormaTité  qui  diminuent 
d  autant  b  posdbiUte  deb  ootificatioo 
dans  les  vingt-quatre  beures,  et  peuvent 
b  rendra  souveni  même  impossibte  dans 
bs  lonUlés  éloignée*  de  b  rêddeoce  de 
«I  offidenmiobtérids.oubienaaou 


oé  B*  *eratentempêcfa**p*r  d'antn*  de- 
Toirai  que.  d'aiOeora ,  b  qoealioB  n'e*t 
plu*  id  de  «avoir  *°U  y  a  poisibUité  nial«- 
rieNe  de  Un  tomber  ht  acte*  de  vente 
M  le*  déebralion*  de  command  .lUtes  ea 
conaéquenoe  et  par  b  même  oinder  pu- 
blie ,  sops  b  coin»  des  prescriptions  de 
l'art  86  de  b  loi  du  38  avril  I8i6 ,  c'eal- 
1  dire  de  ba  faire  enregistrer  en  même 
temps,  mab  bien  de  savoir  si ,  en  droit , 
ledit  atlide  eal  appHcabb  aux  adea  pré- 
dtési  ce  qui  ne  |not  être  décidé  qoe  par 
b  négative ,  brsqu'on  reosarqne  one  cet 
art.  86  n'a  pu  traiter  que  dea  actes  qon 
l'art.  41  de  la  loi  du  31  frim.  an  7,  auqud 
il  se  rebte  exclusivement,  régiasdllui- 


B'e(tqa>Baeli|ii|aa»| 

partage  que  k  prit  bal 
8<*e«lBléfiMtik^ 

(■enaricbi 
I>0  3BJ«bin..Iii.l 


».«». .  qu'on  ae  laprdb  qu'à  l'époque  oA 
b  bi  du  «4  avril  i8i6  fut  rendoe,  A  était 
de  régie  certaine  que  ta*  dédaraUon*  de 
command  ae  trouvaient  en  debon  de* 
prévbionsde l'art  4ldebloi  du  «t  1^^107; 
Que  vouloir,  à  raboB  de  certaine*  IM*- 
sibuHés  physiques,  soomcttnics  contrais 
de  vente  ou  d'a<|udieation  et  b*  décbra- 
liona  de  comsiaud*  biteseneonséqoence 
et  reçoe*  par  b  mêase  olllder  puHic,  aux 
prescription*  de  l'art  86  de  b  loi  (hi  18 
avril  1816,  ce  serait  reconnaître  en  même 
lempa  que,  dans  le*  cas  d'impossibilité 
physique ,  leb  que  l'éloignemenl ,  l'ab- 
sence ou  l'empêdiemeot  des  oBlciers  mi- 
nisterieb  nécessaires  aux  notifications 
exln||ndiddres,leditartbb  devrait  realer 
sana  exécution,  H  ce  serait  a'exposer  par 
U  à  Jeter  b  loi,  qui  emprunteaon  aolorite 
de  son  caractère  de  fixite  et  de  généralité, 
daosdeadialinclionapuérib*,  incertaine*, 
arbitraire*,  que  b*  décidons  minisM- 
ridle*  des  SI  déc.  1808  et  lo  Janv.  1806 
avaient  sagement  repoussée*,  en  recon- 
naissant que,  par  ceb  seul  qu'il  y  avait 
impoaiiibililé  dans  certaines  clrconsten- 
ces  de  toumetlre  les  déclarations  de  com- 
mand aux  prescriptions  de  l'art.  41  de  la 
loi  do  83  Irim.  an  7  ,  cet  artide  étant 
inappUcabb  à  cette  espèce  d  actes  i 

Qu'enfin,  faire  rentrer  les  décbraUons 
de  commands,  refoe*  par  b  même  offi- 
cier public,  qui  aurait  passé  le  contrat  de 
vente  ou  d'adjudication,  dans  le*  di*po*i- 
tiontde  l'art.  56 deb  loi  du  38 avril  1816, 
aérait  admettre  par  ceb  même  que  b  tel 
du  33  frim.  an  7  s'applique  dans  toute 
sa  force,  lorsque  lesdits  actes  ont  été  re- 
çus par  dea  olfiders  publics  diUèrens, 
conséquence  qui  viobrdi  toute  b  jnris- 
prudenceanlérieuretaatjudidaire  qu'ad- 
ministrative, etamènerail,  choaeétrauge, 
à  bire  trouver  à  l'art.  41  précite  une  ri- 
gueur qui  leur  élaitJaaqu'aloM  inconnue, 
dans  une  dispodtion  de  loi  dont  b  bol 
évident  incontestable,  n'<vail  èU  que 
d'atlénuer  ses  prohibitions  ; 

Par  ce*  motifs,  déclare  mal  fondée  et 
de  nul  effet  b  contrainte. 

Du34  Juillelt838.-Trib.  de  Monlmorfi- 
lon. 

EnREc.;  AnaimsTKATEi'R,  DtrAr. 

Lorsque,dans  un  acte  de  liquidation  de 
succession  rédigé  par  le  notaire  commb 
parle  tribunal,  ^admini^tnteur  provi- 
soire  de  b  succession  s'oblige  à  pcyer, 
api  es  le  jugement  d'bomologstion  du 
partage,  le  rdiquat  de  son  compte,  arrêté 
par  les  béritien,  le  droit  d'obligation,  à 
I  pour  100,  ne  doit  point  être  exigé  sur 
le  montant  de  ce  reliquat  :  parce  qu'en 
pareil  cas,  et  mire  les  mains  d'un  «dml- 
nislnteur  provisoire,  les  fonds  ne  sont 
qu'un  dépAt  qu'il  est  chargé  de  conserver 
et  de  rendre,  conformément  aux  ordres 
debiii*tice(l). 

....Nais  si,  dans  ce  même  acte,  l'admi- 
nistrateur provisoire  consent  à  garder  de* 
*omiDe*  revenant  à  des  bériUen  mineun 
et  à  teor  en  payer  l'intérêt,  le  droit  de 
I  pour  tOO  est  alora  dd  sur  ces  sommes 
dont  il  *'e*l  ainsi  constitué  b  débiteur. 
(L.  33  IHm.  an  7,  art.  60,  J  s,  n.  s.) 
(Julien  C.  Bnreg.) 

Do  13  Juin  I837.-Trib.  de  llarsdile. 

Khuc.,  LicrrATtoN,  PAKvacK. 

Lor  qaj,  dans  l'ade  de  lidtation  d'une 
partie  dci  biens  d'une  tocceasion ,  il  est 
•tipuW  que  les  Immeubles  lidtés  seront 
pns  par  les  bériUen  adjudicataires  a  ra- 
loir  sur  leur  part  héréditaire,  le  droit 
proportionnd  d'enregbtremenl  ne  doit 
pa»  être  exigé  sor  celte  adjudication,  qui 

(I)  Oneaolol Ion  de  b  régb,  do  <9  mai 
tSST,  est  eonfornw  i  cette  décbfam. 


set.  Il  eM 

,sit.li.i» 
HtClsM 


KmMD.-àeantMii 

5  I».  L'aeb4««fkt| 
d'oanautosésiitoai 
pHanemesl  des  ttrwHii 
tbéeaire  deUaawii 
diven  acquémn  Wi 
dire  aouaislnaaià 
a  fraacaqalitfu 
eedêptecttranniii 
sani  tant  es  hs  m  i 
eeloi  des  aam  Ktefl 
oattoMsaimMipm 
Ber,  qsidaaasiRil 
art  II  et«l,Sl.4tliii| 
(GbeiaMcrCBmd 

Do  81  aadt  im-Tift 

S<.L'aeM 
niaola*  #aB  ason ,  M 
blbseair 

pre>cnlespoarh|«)fi 
hypothèques  entai  s 
meoUcsvtndsspBé^ 
reosMqu<t<sns«ri 
être  (ouoitqs'lsia 
S  traac*,  l«nqaclt«)l 
petsOBOe  éln*|tRiq 
qui  nep*rakfa»ai 
reun  mariM  sa  tmtip 
l'acte  dedep4l,c<*i*0 
néce*Biiédeeeiaart'a* 
l'inlérM  de  ces  *b^M 
auraient  pu  rtOsmiM 
pAis  publics  les  |i(st>iid 
minutes  da  BOUirt  tn>^ 
frim.  an  7,  ait. 
38  avril  1814 
(Traueant-- 

Da3Djsblt»Titll 

Binw.  Roiiiffl^ 
lor$qut,fr*>iOim 
emprunlfmttM'"''»'' 
te  droUprvriùm!!-'  '■ 
prufif eun  dfchrnff  "  ~ 
d'entre  eux  nt  isfr*" 
«te  comwtetc—li»^'^' 
J(M«r».e<ï»'«lii'<*«l*" 
ei  taolesMfterdrW 
eoislrat«<id>pt!(r<*" 
U  V  a  lie»  it  ms**»  ' 
audroUdeaiÊti»»^: 
100  sur  Je  *»*(*•'*"" 
tendu  que  amiitl''^ 
d»  créer  «ar  pM*»"* 
de  ceux  qwi  t  •"'r' 
eastlÙMU,  tfsw  '»".'' 
Imrt  ex-toitbilcmn^ 
dit  Ion  teUttHrM» 
fait  fiKfcifWid»»»''**, 
gaUo»  oritùmn.m'' 

ao7,art4,  ii,<t,Si'' 

art  iSi»)  1*.       _^ 

(  Prévost  d»  la  CtoJ<J*; 

Du  SO  jub  ilS».-TA" 

ERRIO.,P»»TiM«»*^ 
$  l.r.  Unqu'tUs*'' 
anUdpée  d'ua  i»""** 
bile  («r  un  pé"*»* 
opèrent  lniBiMi««J" 
cftaUcndecetiiaw*!; 
percevdr  ledrat***' 
que  radjuéesliin  **f^ 
donataires  ■peslaÇJ' 
Uon  ail  été  i<«"^ 
l'acte  de  doBjiiM."_C 
donateur  et  f»''?Z 
ioote:earc«»rifc*«*^ 
pasiesdroiuioi»fr 
venus  proptiftiiwi"" , 
donation  q^éUilH^' 
taUon ,«). , 

13)  Voyei*»»'**'' 
p.  88.8.1».   ,, 

premier,  d»al«"«^ 
contninlts  <<<*,•» 

5.«».-V*J-"""' 
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LOIS,  ORDONNANCES  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


(Libroa  C.  BangHIrenimt.) 
>  •  loin  IK3ti.-Trib.  de  M-Mibiel. 
I.  luge  «OMi  qœ  loraqu'tux  biens 
■t  l'obiet  d'un  partiRe  de  préwccej- 

IVioendant  donateur  réunit  imme- 
weol  les  Mens  laissé?'  par  l'aicendant 
ieédé  «ni  enbn*  donataires,  vtaue 
Jt,  partagé  en  mente  temp»,  ettatiri- 
p«r  un  seul  et  mène  acte  a  l'un  des 
»,  i  la  charge  de  najer  «  l'autre  t* 
,«a  argent,  ledron  proponionel  de 
^  doit  Mre  perça  à  raison  de  cette 
}én  part ,  fu  «pplieMion  du  S  t, 
.  de  la  loi  du  iS(nm.  an7,<|ui  ne  fait 
!■•  distiaclkm  entre  la  soulte  re- 
^d'un  partage  d'saeendant  ou  sim- 
eu  de  tnccessioa.  Autrament  la 
pourrait  loqtours    faeilenent  être 

''  Giianlna  C  EnregisireoeBt.  ) 
't  ISjuttt.  18U.-Trib.  de  Cbileau- 
rry. 

I.  Jugé  an  contraire  que,  lorsque, 
*  an  partage  d'ascendant,  un  des 
on  qui  retoil  des  immenbles  est 
^  de  payer  aux  antres  leur  part  en 
lot,  il  n'y  a  pa*  lieu  pour  cela  de  pér- 
ir la  droit  de  soulla  à  4  pour  loo  sur 
onne»  payées ,  parce  que  la  loi  lis- 
r  ne  (rappe  d'un  tel  droit  que  les 
,>e*  réswiant  de  partages  entre  oolié- 
iTS  ou  oopropriétaireii,  et  non  eeUee 
«tant  des  partaccs  aniieip»»  où  il  n'y 
,  utre  IransmisJon  que  celle  qui  s^o- 
,  directement  de  l'ascendanl  aui  en- 

,  (Martres  CEnreRistremeot.) 
j  MJuill.  i)(3.i.-Trlb.  de  Montauban. 

!  Ehkeg.  ,ScPRnFicw,  FaASDB. 
,  'r.ioruiiU(U$bAlimtni€l  l«$olitr 
H  ils  repoMnl  $onf  vtndui  par  la 
'  ,e  ptrtonnt  i  un  >et>(  <<  mim»  ae- 

■  e«r,  par  deux  acut  $éparé$,  mais 

■  i$  le  même  jour,  avte  etipulaiion 
ette  que  la  Mitmei»  ne  pourront 

''démolie  font  que  la  lolatUe  du  prix 

■  râpas  iUpayie,  il  y  a  lieu  dépér- 
ir le  droit  proportionnel  de  s  f(% 

[•r  100  sur  le  prix  des  consiructione 

,  tte  sur  celui  du  sot. 

,.  (Rume  C.  BiireKislremenl.  ) 

-is  eai  de  fraude  (ont  toujours  excep- 
, .  Dans  respéce,  le  tribunal  s'est  dé- 

.  d'aprésia  conriciion  où  il  était,  que 
,:eux  rrntes  o'éiaieol  que  simulées, 
,  ue  les  parties  n'avaient  eu  d'autre 
,en  cela  que  de  se  soustraire  au  i>aie- 
^  l  d'une  portion  du  droit  |<roporiion- 
Aussi  cete  déciaioa  paraU-elle 
'  'orme  aux  principes  qui  se  trou- 

,  émis   au  Dot.  géD,,To  Eoreg., 

7S7  etsuir.  Voici  le  jugement  i 

JVCUiSIIT. 

':  TRiBniutL)  —  ■  Attendu  qu'aux 
les  de  Fart.  St8  du  code  ciril,  les  ba- 
ins sont ,  comme  lu  fonds  de  terre 
esqurk  iU  sont  édiOés,  Immeubles  de 
nature  ;  qu  ils  ont  particulièrement 
'-arsciére  immobilier  «ial-vis  l'iudl- 
'1  qui  1rs  pos^éde  simultanément  i 
linsi,  lorsque,  dans  les  deux  acte* 
ares  du  même  jour.  Si  déc.  i8ôB,  le 
ir  Rome  est  devenu  acquéreur,  d.ins 
,  de  la  propriété  «iliiée  S  Pari<,  rue 
Oiaume,  no»  88  et 90,  ei  djas  l'autrp, 
-  maériaux  i  provenir  delà  démotr 
!i  de  dilTérens  bttimens  eilstans  sur 
nème  emptacemenl ,  l'elTet  de  ces 
ix  rentes  a  été ,  pour  le  sieur  Rome , 
lolumeut  le  même  que  s'il  avait  acquis 
lout  par  un  seul  contrat  ;  que .  dans  ce 
{,  le  droit  de  rente  immobilière  au- 
t  été  perçu  pour  le  tout,  et  qu'il  de* 
lure  évident  que  c'est  pour  éviter  le 
emeot  de  ce  droit  que  la  vente  a  été 
ndéei  que  la  preuve  de  cette  inteolioo 
.ulte  notamment  de  la  comparaison 
t  deux  contrats ,  dans  le^quels  on 
it ,  d'une  part,  quels  démolition  doit 
ffectuer  dans  te  délai  d'un  an,  à 
npter  do  ii  déeemb.  lit.'Vl.  et,  d'autre 
ri,  qu'aueuurdémnlition  oe  peut  avoir 
u  avant  le  palem>-nt  du  prix,  lequel  est 
)ulé  pajabie  moitié  le  f  "  oct.  1837,  et 
>iliéle  ■•' od.  IttWi 
Déboute  le  sieur  Rome  de  son  oppo- 
on ,  eto 

Ou  Ssodi  I838.-Trib.  de  Paris. 
;  •*.  Jugé  aus>i  que  le  droit  de  rente 
mobilière  doit  être  perçu  sur  l'acte 
■  lequel  le  propriétaire  du  so{  acquiert 

)  V.  Re«.  pér.se.  S.  »{ se.  9.  8.  il». 


les  eonstrueUons  qu'on  tiers  y  a  faites , 
sous  l'autorisation  écrite  du  premier, 
alors  que  des  termes  mêmes  de  l'acte 
ressort  clairement  l'Intention  qu'ont  eue 
les  parties  de  faire  une  vente  et  non  un 
règlement  entre  elles. 

(Coqoart  C  Bnregisl.) 
Da  3  août  1838.  -  Trib.  de  Péronne. 


BhMC;  MECBI.E1I,   Bots;  VSNTK  NB., 
DSCLÂKATIOM. 

Les  coupes  de  bois,quand  elles  sont 
vendues, sont  réputée*  meubles  pour  le 
droit  d'enregistrement. Bn  conséquence, 
la  vente  publique  de  ce»  sortes  de  récol- 
tes doit  être  précédée  de  la  déclaration 
prescrite  par  I  an.  i  de  la  loi  du  M  pluv. 
an  7.  Cest  pourquoi  le  notaire  qui  con- 
slate,par  un  acte  passé devanllui,ou'una 
coupe  de  bois  sur  pied  1  laouelle  il  était 
requis  de  procéder  après  affiches  et  pu- 
blications ,  n'a  pu  avoir  lieu  à  cause  de 
l'insuliisanGe  des  enchères,  encourt  l'a- 
mende, s'il  n'a  fait  la  décUration  préa- 
lable d-deasns  mentionnée  (•). 
(M«  Verges  C.  Enregist.) 

Du  10  juillet  1838. -Trib.  iTAulun. 


Knuc.,  Omca,  Cxssioii,  (UiiTiONiat- 
mur. 

Le  droit  résultant  du  cautionnement 
fourni  par  un  tiers  pour  sl>retè  du  paie, 
ment  du  pris  d'un  oUIce  cédé  doit  être 
liquidé  sur  le  prix  de  cette  oession,quoi- 
qu'elle  soit  enregistrée  au  droit  Uxe, 
comme  ayant  acquitté  le  droit  sur  l'or- 
donnance de  noinination ,  pourvu  que 
endroit  proportionnel  n'excède  pas  le 
dixième  du  cautionnement  du  titulaire. 
(Leglaire  c.  Enregist.) 

Du  7  Juin  1838.  -Trib.  de  Bar-le-Duc. 

TniBiix  j  LiTras  ni  vomnts.  Sicrà- 
Tvai. 

L'éerit  contenant  toutes  les  èooncia- 
tlons  exigées  pour  les  lettres  de  voiture, 
mais  qui,  au  heu  de  la  tigoalure  de  l'ex- 
péditeur, porte  simplement  l'estampille 
de  sonnom.doit  être  assujetti  au  timbre, 
comme  lettre  de  voiture  réunissant  tou- 
tes les  conditions  requises  pour  «voir  le 
caractère  d'un  contrat  entre  l'expéditeur 
•t  le  commiioionnaire  ,S). 

(Jamet  C.  Enregistrement.) 

Du  as  juin  l!i38.  -  Trib.  de  Saumor. 


Emhio.;  ConntKD,  Aroot. 
La  déclaration  de  commaod  faite  par 
l'adjudicataire  que  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur a  désigné,  est  su  jette  au  droit 
firoportioooel,  ai  la  réserve  d'élire,  au 
ieu  d'être  insérée  dans  l'adjndieauon , 
ou  proeès-rerbald'onohères,  par  Tavouè, 
ne  l'a  été  par  le  commettant  de  ce  der- 
nier que  dans  l'acte  i>ar  lequel  il  ac- 
cepte les  dédaralionsae  celui-ci  ;  car  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  la  réserve  est 
faite  djns  l'adjudication,  ou  l'acte  de 
vente,  qu'elle  est  suffisante  pour  que 
l'adjudicataire  ait  la  droit  de  «aire  une 
déclaration  de  comniand,  parce  que 
cette  declaraltoo,  faite  en  vertu  de  la  ré- 
serve insérée  dans  le  Jugementd'adjudi- 
calion  ,  au  profit  d'un  tiers  qui  dvclare 
l'accepter,  tant  pour  lui  que  pour  les 
personnes  qu'il  déa^e ,  est  ceiwèe  faite 
directement,  par  I  avoué  lui-même,  au 
profit  des  individua  dé>ignés  par  son 
mandat,  ce  qui  écarte  toute  idée  de  rè- 
trocesaion  de  la  part  de  ce  dernier  en 
faveur  desdits  individua  M. 
Ou  la  juillet  1H38.  -Trib.  de  Rouen. 


BllUC.)VBIin,  MBIlBt.tS,  ImnOBLU; 

Natibb. 
Lorsqu'une  rente  comprend  k  la  fois 
des  immeubles  el  des  objets  mobiliers, 
tels  que  des  navires  ou  bateaux  dont  la 
mutation  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  eu 
vertu  d'une  exception  spéciale  de  la  loi, 
ii  doit  être  perçu  le  droit  proportionnel 

(a)  Voy.  Diet.  gên.,  vo  Enreg.,  n.' 
I78S  et  suiv..  el  18i«. 
(5)  Voy.  Dict.  gèn.,  ro  Timbre,  n.  80, 

iaeeti7u. 

(4)Oei  est  conforme  à  la  doctrine 
consacrée  par  deux  arrê<*  de  la  ooursu- 
prème  des  M  avril  i8tl  et  *.t  avril  1814. 
(Did.  géo.,  r»  Enreg..  n.  1817,  iBI9i,  el 
adoptée  par  une  décision  du  minutre 
des  finances,  dua9  Juin  1813. 


de  cinq  el  deuil  pour  100  sur  le  tout,  */ 
les  navires  ou  bateaux  sunt  eatlmês  en 
masse  et  non  article  par  anlde  dans  le 
contrst,  surtout  si  cette  ^alnationaètè 
ainsi  faite  dans  la  rua  d«  frauder  le 
fisc  (8). 

(Charlon  c.  Bnregisl.) 
Du  18  Juillet  l^.^Trib.  de  la  Rêole. 

EnRÏO.i    VSNTE  HOBILltRXi  VeHTE  VEX- 
BALK,    DOUBLS   DBOIT. 

t'aele  de  marchandises  qui  n'titpri- 
senU  à  fenreyislremenl  qu'après  son 
annulation  en  justice  ,  et  pour  se  con- 
former seulement  A  Varrtt  qui  fexige 
ainsi,  s'en  doit  pas  moins  itre  assu- 
jetti au  droit  proporlionnel. 

Si  celle  vente  n'a  d'ahordéié  indiquée 
que  comme  verbale  dans  les  actes  de  la 
procédure,  el  si  postérieurement  facle 
sous  seing  privé  est  produit  en  cours 
d'inslamce,  le  dautle  droit  doU  être 
exigé. 

mctHENT. 
L(  TBiBCiiAL,  etc.;  —  Attendu  que  le 
droit  d'enregistrement  dont  la  restitution 
est  demandée  a  été  perçu,  non  sur  l'ar- 
rél  du  %  déc.  \Xi1,  mais  sur  l'acte  de 
vente  du  4  avril  1836,  dont  l'arrêt  avait 
ordonné  l'earegistremenl;  —  Attendu 
que  cet  acte  contenant  vente  de  mar- 
chaudises,  a  dd  être  soumis  au  droit  de 
deux  pour  cent  ; 

Auendu  qu'il  était  en  outre  passible 
du  double  droit,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  57  de  la  loi  du  i» 
avril  IHI6,  puisque  la  demande  judiciaire 
tendait  à  l'exécution  de  cet  acte ,  lequel 
avait  été  simplement  énoncé  comme 
verbal,  et  qiril  n'a  été  enregistré  que 
postérieurement  à  la  demande  judiciaire, 
en  exécution  de  l'arrêt  lui-même  ; 

A'iendu  que,  sil«  résolution  de  ces 
conventions  a  été  prononcée  pour  cause 
de  nullité  radicale,  il  n'en  résulte  pas 
que  ces  mêmes  conventions  n'aient  pas 
existé  et  ne  lussent  point  passibles  du 
droit  d'enregistrement  iqu'il  résulte  seu- 
lement du  motif  pour  lequel  la  rêsolu- 
lioo  a  été  proDOocée,  que  le  droit  de  la 
retrocess'on  n'a  pas  ete  demandé,  lors 
de  renregi>trement  de  l'arrêt,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  Ii  de  la 
loi  du  a7  vent,  an  9,  duquel  on  ne  peut 
tirer  la  conséquence  que  l'acte  de  vente 
serait  affranchi  du  droit  de  mutation;  — 
Déboute,  ete. 
Du  la Juillet  183S.  -Trib.  de  la  Seine. 

BxBxo.,  Expertise,  Pbix. 

Lorsque  rexperliae  d'un  immeuble 
vendu  constate  une  insuffisance  de  plus 
d'un  liuitième  dansl'énoocialloDdu  prix 
faite  dans  l'acte  de  vente ,  il  y  a  lieu 
d'exii^er  le  double  droit,  alors  même 
qu'antérieurement  è  Ij  demande  u'ex- 
pertise,  mais  sur  l'inviiaiion  de  la  régie 
de  payer  ie  double  droit  pour  éviter 
cette  même  expertise,  l'scquereur  a  aus- 
slldt  passé  un  acte  rectificatif  dans  le- 
quel il  a  stipulé  un  supplément  de  prix, 
et  a  offert  de  paver  le  droit  simple  sur 
ce  nouvel  acte.  Peu  Impoite  que  l'esti- 
iiiatioo  des  experis,reclamée  par  la  régie 
qui  a  reluséroITre  fsiie  par  l'acquéreur, 
n'excède  pas  le  supplément  et  le  prix  ré- 
unis ,  caria  peine  était  encourue  par  la 
seule  perfection  du  contrat  primitif  de 
rente  (U). 

(Birteaux  C.  Enr«tist.) 

Du  18  Juillet  1838.  -  Trib.  de  Balnt- 
Xihiel.      _ 

Bmbeo.)  Prescription,  Ulài. 

La  prescription  biennale  doit  être  de. 
durée  acquise  contra  le  redevable,  lors- 
que l'expluil  de  demande  en  restitution, 
bien  que  signiBe  «  la  régie  dans  le  délai, 
n'«  été  enregbirè  que  le  lendemain  de 
l'expiration  des  deux  années  (7j. 

Le  jour  de  l'enregisirement  de  l'acte, 
à  l'oceasion  duquel  une  perception  illé- 
gale a  été  effeetuée,  tait  parue  de  fin- 
ter.alle  de  deux  aus,  fixé  par  l'art,  «i  de 
la  loi  du  «i  frim.  an  7  (8). 

iS)  Voy.  1x38,  t.  130.  Diol.  gén. ,  r» 
Enreg.,  n  1778  et  suiv, 

(6)  t>d  est  rigoureux,  mais  est  eon- 
forme  i  la  lorisprudence,  comme  on 
peut  ie  voir  d'après  les  dèdsloos  rappor- 
tées au  Diet.  gén..  vo  Enregiatremeol , 
o.  fi9i,et  notamment iaoï. 

(7-8)  royeEDioi.gén.,  r>Bnreg,,  n. 
«08  etsuir. 


iiST 

Do  W  Jiria  1858.  -  JngemcDt  da  Ifib. 
de  la  Seine. 


PATCNTBi  Valeur  locatite,  CaiMtN 

DE  FER;   InilEKBLE  ACCKSSOIBB. 

Cesl  tTaprés  la  valeur  localité  réelle 
des  maisons  <t habitation  et  d'industrie, 
et  non  (tapris  la  valeur  localive  qui  « 
>'rc<  d  déterminer  la  contribution  fort' 
cière,  que  doit  être  calculé  le  droit  pro* 
porlionnel  de  patente  ifi). 

Un  chemin  de  fer.  ilabli  dans  ans 
chantier  deeonsiruetion,  pour  facilittr 
et  accélérer  les  travaux,  duit  être  con- 
sidéré comme  une  dépendance  de  ea 
chantier,  et  non  comme  simple  objet 
mobilier,  et  entrer,  dès  lors,  dans  le* 
élémens  d'évaluation  de  sa  valeur  loca- 
live. (LL.ae  mars  I83l.  art  as;  si  arrii 
1833,  art.  30.) 

(Min.  des  On.  C.  Bichon.) 
Le  sieur  Bichon,  constructeur  de  na- 
vires A  Lofmoot,  était,  en  I8.'.6,  imposé 
BU  droit  proportionnel  de  patente,  d'a- 
près une  valeur  localive  de  aoo  /)■.  —  A 
cette  époque.  Bichon  ayant  remplacé  le* 
pontons  dont  les  constructeurs  se  ser- 
vent pour  le  carénage  et  le  radoub  des 
navires  par  une  machine  connue  sous 
le  nom  de  rall-way  marin,  mise  en  mou- 
vement i  l'aide  d^un  cabestan,  sur  un 
rail  ou  chemin  de  fer,  les agens des  con- 
tributions directes  ont  cru  devoir  aug- 
menter son  droit  proporlionnel  de  pa- 
tente. 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde,  «dmeilint  le  piinclpe  d» 
l'augmentation,  a  fixé  la  vali-ur  loettivo 
du  chaniier  ê  l,3oo  fr.i  mais ,  en  même 
temps,  il  a  déduit  d'abord  un  tiers  pour 
les  Irais  d'entretien ,  ensuite  la  moiuèdu 
revenu  fixé  à  800  fr.,  par  le  motif  que  , 
dans  la  commune  de  Lormoni,  les  éva- 
luations cadastrales  étaient  portées  seu- 
lement à  la  moitié  du  revenu  réel. 

Recours  du  ministre  des  finances.  — 
Il  a  dit  que  l'arrêté  atuquè  éublltsait 
uneconfu.^lon  en  ce  que  c  est  seulement 
pour,  l'assiette  de  la  coniribuiion  fon- 
cière que  l'on  d-)!!  déduire  de  la  valeur 
localive  le  tiers  ou  le  quart  pour  l'entre- 
tien ou  les  réparations,  selon  qu'il  iTagit 
d'usines  ou  de  maisons  d  habitation)  — 
Qu'en  outre  le  droit  proporlionnel  de 
patente,  impAt  de  quoi  lé,  a  li  diffé- 
rence des  impôts  do  répartition ,  devait 
s'établir  sur  la  valeur  localive  réelle  de 
chaque  coolribuablo  et  sans  aucune  dé- 
ducUon. 

Bichon,  défendeur,  a  soulevé  on» 
question  délicate,  celle  de  savoir  si  le 
rail-vray  et  le  chemin  de  fer  devaient  en- 
trer comme  élèmensdansTévaluation  de 
la  valeur  localive  du  charnier.  Il  a  sou- 
tenu que  le  rail-my  étant,  comme  le« 
pontons  qu'il  remplace ,  meuble  de  sa 
nature,  ne  pouvait  donner  lieu  ni  i  bt 
eontribntion  foncière  ni  au  droit  pro- 
pMtionnel  de  nalente;  —  Qu'il  en  était 
de  même  du  chemin  de  fer,  qui  devait 
être  considéré  comme  une  dépendance 
de  la  machine  plutètque  de  l'immeuble. 
Loois-PaiurPE,  etc.;  —  Vu  la  loi  da 
l«r  brum  an  7,  art.  8;  —  Vu  la  loi  da 
«  mars  1831,  art.  38;  —  Vu  la  loi  du  n 
avril  1831,  art.  39 1  —  Cnn'-idérant  que, 
aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  i» 
brum.  an  7,  ei,  d'aprét  l'art,  au  de  la  loi 
du  38  mars  1831 ,  le  droit  proportionnel 
de  patente  doit  être  calculé  d'après  la 
valeur  loeativa  réelle  des  maisons  d'ha- 
bitation, usines,  ateliers,  magasins  et 
boutiques  1  que,  dans  respéce ,  le  che- 
min de  fer  èubli  par  le  sieur  Bichon, 
sur  son  cbaotier  de  oonsirucl'on,  est 
une  dépendance  de  l'immeuble  sujet  au 
droit  propirlionnel;  -  Con>idéranl, 
d'ailleurs,  que  ie  réctsmant  et  les  agens 
de*  contributions  n'étant  pas  dTacoord 
sur  le  montant  de  la  valeur  de  ces  im- 
meubles, il  y  a  lieu,  conformément  à 
l'art.  38  da  la  loi  du  i»  mars  1831  eti 
l'an.  30  de  la  loi  du  31  avril  1833 ,  de  la 
Csira  estimer  par  une  expertise  contra- 
dictoire i 

Art.  1".  L'arrêté  du  eonseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde,  en  date  du  18 
mars  1838 ,  est  annulé.  —  Le  sieur  Bi- 
dion  est  renvoyé  devant  le  eonteil  de 
préfecture,  pour  y  faire  déterminer. 


I     (•}  Conf .  37, 3. 138. 
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TROISlèBfE  PARTIE* 


nar  une  eipertiM  (SBlniAauire ,  la  «■- 
leur  looiliïe  de  son  chanlier  de  eon- 
«Iructfon .  du  clicmio  de  frr  Htbti  >ur 
ledit  chanliCT  et  4«»  «mre»  kétintemci- 
dM«i*evoneé«.  pour  «uuile  Mreué 
tiftié  cette  vnleur  le  manuai  de  ton 
droit  pronortioonel. 

Pu  14  Janv  (osa.  -  Ord.  c.  tf  KUl.  — 
M  lonjer  VHIermaj,  wpp.  -  M.  nély- 
dt)iMel,concl. 

fk-narn,  Ciuipeirnai. 

Un  particulier  gui ,  en  mimt  tempt 
qu'il  trfivrt  aux  travaux  de  fogrieulr 
«are,  exerce  M  profeteùm  de  eharpen- 
lier,  eet  palenUible  en  celte  dernière 

mmItU Bl  c'ett  d  ta  patente  de  ein- 

quiime  datte  qu'il  dott  étr*  imooti, 
au  lieu  de  la  tixlème^  fur  le  moUfqa'u 
n'occupe  pat  d^ouvnert, 
Cellier.) 

Locis- Philippe  ,  etc.;  —  Tu  1»  lel  du 
lir  bruni  «n  7  ;  —  OonsidéraDt  qn  il  wt- 
aulle  de  riiutruction  aae  le  sieuc  TelHer 
exerce  la  profeMion  oe  cturpenlier:  et 
que,  dis  lor»,  c'est  avec  reisuB  quil  a 
Ht  maintenu  à  la  palcnle  de  cinquième 
disse,  eonformimint  eu  tarif  annexé  i 
h  loi  du  I"  bruni,  an  T  ; —Rejette. 

Du  I  )  janrier  l8S».-0rd.  cobs.  d'Eau 
-  H.  Letellier,  npp.-  U.  ë'Uauberurt, 
cond.     

Pàteste.  OCVRIE»,  Ateue». 

l'envrier  qui  occupe  «»  atelier  dont 
lequel  il  emploie  a  outrée  oacrieri, 
bien  qu'il  Irav  litle  dam  ion  domicile 
pour  Seimarchanàt  ou  fabricant,  doit 
être  iutpoie  à  la  patente  comme  mar- 
«îiond  au  /iitrieaitl  lai-méme  (L.  m 
tnuB  an  7,  art.  s»)  (»). 

(!Biu.  de»  Bn.  C.  SaniJré.) 

L'arrêté  attaqué  considérait  Saitdré 
«ofnane  un  simple  onrrier,  puisque, 
d'après  l'usage  local,  le  bois  et  souvent 
k»  outtls  kii  ,M«ient  loomis  par  les  nar- 
diands  pour  lesqueb  il  travaiHail. 

Locis-Philippe,  etc.;—  Vu  la  loi  du 
4rr  brmn.  an  7  ;  —  Con.sidéraot  qu'il  ré- 
aalte  de  l'instruction  que  le  sieur  Sandre 
oecapc  un  atelier  dans  lequel  plunieura 
Oarners  traraillent  pour  son  compte  j 

Se,  dés  lors,  c  est  arec  raison  quil  a 
I  impoaé  au  droit  de  jatente  de  do- 
ooiéme  d.isse,  comme  exerçant  la  pro- 
Mijoii  de  menuisier; 

Art.  <".  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
(BCtafe  delà  MoseHo ,  en  date  du  (7  arril 
18^,  est  annulé. 

t.  Le  sieur  Sandri  est  mahitein  au 
droit  de  patente  de  cioquiiine  claan  pour 
ranoée  f  838. 

Bu  l4janTieT  lS39.-Ord.  oons.  iTEUt 
-■.  Kaozé,  i^pp.-H.  d'Haubenart, 
erad.        

Patente,  Cnrasafan,  Camm. 

Un  parUemlier  fitim  UmAtadtal 
«t  4  (a  vesie  d*  Jiairan  asrtaa  d*  mut- 
ehemdit»tettpmtiiMe,à  raima  éi  «as 
tmiration» ,  da  ta  patimle  lit  éi  Mf» 
«uwt  toU  de  eommittitmnmire,  mcora 
Mm  au'it  ttrait  raadtM  éeim  aitaUte  da 
egMM<(L.'Minaa»l831,vt.llÛ  («). 
(BaiMn  defiuataaaMW.) 

Le  siear  MamoBde  ttuardamia»,  a»- 
«ie>  BégmiaiN  lia  Ulbao,  par  aaila  dM 
eaaunotiaaa  paikiques,  s'ot  ntini  i 
BtQToiuie  où  il  a  rempli  les  loncliiai  da 
«aoaul  d'E<>pasne.  —  Pluaieara  unana 
tbaigte  de  lainaMfWéad'IbpB'fe»  «■> 
Mé  vcaihk.  pour  toutmvfteia  »i>Mn% 
des  c\pé<litwMi»de  lalaiiaai  «téeMs»* 
■ea  ont  été  (ailes  paa  ses  iMtmaiiain 
au  gouveraeiMat  capagael.  C'eal  ea 
raisMi^  casacla  qac  W  awar  laiMa  a 
èUcouiiàdéré  coainM  négociaM  oscoaa- 
BiisBioanawe  «a  BurchtiadiMa,  «i  iaipai* 
caaune  tel  à  U  patente. 

GturdaaiiM  a  lésiaraé  demmi  lésa»- 
«ail  de  ptéTeeture  d<a  Baaaaa  Pyateecat, 
sMlenaot  que  leslainesatrainl  été  ran- 
ducsà  iay<iaa»  aarae»  ag^ie  arrtinalrw, 
«onme  l(iraq)t'il  réaidailè  Mb*»:  qae 
laaexpédilia'tt  de  salaisaas  ei  deliga- 
iB«s,  ri  le»  avail  laite*  en  qualili  ée  aaa- 
sul. 

Arrêté  «yi  rei«U«M>  paéteaéfoaa.  — 
Icooarst. 

(DCottt  lti«.pér.  si.s  8R 

ii^  Vtycs  «n  «eseaa  Ret.  pér.ST.  & 

123,  oiï  la  qualité  de  néi^iciaulett  dd- 

terminée. 


M.  lanUirisIre  des  BwHicesa  répondu 
que  lesicnr  Eamon  reeanoaisaail  Uire 
le  B^ooe  ;  qu'H  résidait  <«  Fraaoedepois 
trais  anaïqa'il  }  avait  dés  lors  son  domi- 
cib  el  devait  ètfeswHnisila  patenta  i  que 
sa  Qualité  de  consul  ne  pouvaitrexemptar 

de  l'Impât.  „    ,    ■  ,  j_ 

Laus-PwursB.ete^— Va  U  loi  to 
l«r  brum.anT,laloidnS8maTS  If<l7et 
celle  da  <5  mal  t8»;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instmeflonqae  le  sieur 
Raman  deGnardmrino  se  (me  è  racfaM 
et  i  la  vente  4e  diverses  sortes  de  mar- 
chandises: que,  t  raison  de  la  natare  de 
ces  eptrations,  I!  es»  passHde.  sbB 
comme  néipidant ,  sojlMœme  eommia- 
sionnaire,  des  dnMts  Bris  gr  les  art.  98 
de  la  toi  du  »  mar>  ffiiT.Kde  laM  du 
15  mai  tSW,  les  art.  sdelaloidn  !•' 
brum.  an  7  et  90  de  la  loi  da  M  mars 
1851  i— Rejette.  ^^   . 

Du  i4janTierls39.-Ord.cons. dTEJrt. 
-M.  Louyer-Villermajr,  rapp.-M.Hélj- 
d'Oissel,cond. 


Pateittb,  Bhtast,  98or*T*. 

Bien  que  le  père  et  le /Ut  rfri:lenl  enr 
teaM*,  le  /Ut  diùl  être  eantideré  comme 
exertanl  pour  ton  compte  ptrtonntl  Ia 
profettion  de  ton  pire,  et,  dit  tort, 
impoté  à  la  patente ,  t'ilt  tMyaqtnl  té- 
parement  et  talarient  chacun  l'ouvrier 
qu'Ut  occupent. 

(Ariès.) 

Locia-PmuppE,elo.s— TuloiAi  lu 
bruaa.  an  7  ;  —  Considteant  qu'il  résnito 
de  l'instructioa  qi>e  le  siaur  Etienne 
Ariés  exerce  pour  aoa  compte  personad 
la  proltsiioa  da  Ismisivr ,  et  qa'aiasi 
c'est  avec  raison  qaaie  eanseii  de  pré- 
fecture l'a  maiolenu  en  cctia  qasiilé  au 
rAle  supplénientaire  des  paleatea  pour 
l'année  1837  ;  —  R')elle. 

Du  I  i  janvier  MM.-Or d.  eant.  d'Etat. 
-H.  Bnéte,  rapp.-M.  d'Haubersart, 
cond. 


Patente  ,  Ditorr  PEKSONVCt ,  HtEnita. 

lortqu'an  inUtidu  tserpuU  «aa 
pTofeitton  tuJeUe  à  puttnletHenl  à  dé- 
céder tans  anoir  été  réeUemeut  porté  au 
rdlt,  ttt  hiritiert  ne  pensent  itrt  tenue 
de  puter  U  droit  de  patent*  au^ieel  tm- 
rau  pu  être  loumitleur  auteur  ^L.  1» 
bnuB.an7,art.Sl  (3). 

(Rin.  des  fin.  C.  Balicand.) 

Locis-Phuippe.  elcj—  vu  la  loi  da 
1er  bnm.  anTj  —  contiâJrant  que, 
antennes  4a  Fart.  8  (^  te  larda  lor 
bcmB.  an  T ,  In  patentes  sont  persannei- 
les, M  nepenvent  servir  qa'à ceox  qui 
Ifes  obtiennenti  —  Considérant  que ,  «la 
dkme  BalSgand  a  exercé  en  i8SS  la  pro- 
fession de  marchande  de  vins  en^os, 
c'est  sons  son  nom  pessonnet  qu'elle  au- 
rait dA  être  portée  an  rote;  —  Considé- 
rant quH  tésalte  de  rinstructlen  que  le 
sieur  Baligand  n'a  poinl  cxetcé  ta  pro- 
fcssien  de  nardtaid  de  Was  ea  gros 
pendant  rexercice  ISSB;  qn'ainai,  c'est 
avec  rabon  ^u*!!  a  été  déchargé  deadraila 
afllreas  i  eaile  profeasioa; 

Alt.  I*'.  Lesconduaionsde  nolte  mi- 
abtredes  flnaneessoat  ngetées. 

DBKsoOt  1838. -Ord.  aoai..fBlaI.- 
■.  Loarer-rutéraiar,  rapp. 


a«l  d*  dtritnie  (LL.  1»  brum.  «n  1 ,  art. 

5,S7i38mani83l,«rt5M)  (S). 

Decoq ,  fabrieaDtïhaOes,  a  dédaré  à 
U  mairie  de  Saint  Oner  quil  voulait 
transpaner  son  domidie  dans  la  com- 
mune deWiiemes,  oà  Oa  sa  fabrique.— 
Cependant,  il  a  touiMirs  ganli  é  Saint- 
Omer  une  maison  irhaliltalion  oii  rési- 
dent sa  femme  M  ses  énfanss  U  j  vient 
lui-aiéoie,  eliaqoe  senaitte,  poar  so» 
commerce.  Devall-H  être  Impose  dans 
éetteville  au  droit  amet  aa  droit  propet- 
tionad  ?  ... 

Loms-Pntim,  etc.;  —  Ta  ta  toi  do 
{•r  brum.  an  T,  la  toi  do  SS  nan  «BIT 
elmllodalBmalfStS; 

gn  eeqmi  louche  let  conehaiont  «t 
tiearDonq,  lendanlei  A  a  f  a^fl  noiia 
pia^M  lui  accorder  détharje  du  énU 
/ta*  auauelU  a  été  impoté  Ittr  le  rttt 
deSaini-Omer:—GoaMéraB%iiae,tmt 
termes  de  rait.  «6  de  laloldu9S  mars 
181701  del'art.6Tdela toi  du  I8anl  I8I8, 
le  droit  axe  est  dû  par  les  patealabiéf 
dans  le  lieu  où  il  est  le  phis  élevé;  qiie, 
dés  lors,  U  étdaratlon  de  ebangenicnt 
de  doaiieKe,  Isilo  par  le  requérant  à  la 
mairie  de  Saint-Onier ,  ne  peiK  donner 
Usa,  en  sa  bvenr.i  la  décharge  da^oit 
fixe  auqud  il  a  été  laposé  dans  cette 
villOi 

Otcoqni  laaciks  les  eaweltojésiMtfB- 
dUsieUT  Dfoq.  ftjadaaif  a  d  w  qfu'dnoue 
ptaim  M  aeeorder  ééehmrge  du  éroH 
proporttoeuui  amomtt  U  a  été  impoté 
tur  le  r6lt  et  In  vtUedt  Sainl-Omer  i  — 
Coatidéiant  que ,  aax  termes  de  rart.  ST 
de  la  loi  «olCTbraa.aB7,tedrottpro- 
portioanet  est  d*  par  les  patentables  dans 
lousies  liclixoàllaolUdâétaMiseemeoSi 
— Ôee ,  an  termes  de  l'art.  Kde  la  loi  du 
lerbrum.  an7,etdet'art.aEdela  loi  du 
as  mars  Ik3i,  lis  droit  aroportianad  se 
compose  du  clixiéme  de  la  valeur  locative 
des  usines,  ateliers,  nagasias, boutiques 
et  maisons  d'habitation  (—  Caaildérant. 
quil  résulte  de  rioatraclioa  que  le  sieur 
Decoq  possède  dans  la  villa  de  Saiat 
Omet  une  maison  dliabitatioa  oA  il  sa 
rend  les  joon  de  marché  pour  j  liaiter 
des  affaires  de  son  oommcKa;  —  Ba- 
jeile. 

Du  38  janvier  is.'S.-Ord.  cona.  d'Biat.- 
M.  Lou]rer-ViUerBaj,rapp.-lL4l'Baa- 
bersail.concl. 

Patent*,  MAaasaM»  m  oaM,  Qn»- 

CAILUER. 

t'in0mUm  oui  oswd  ée  la  aaiaeailla- 
ria.el  on  fim  det  enmoie ,  heu  fiM  kl 
amnemUlerkeott fort  «<jiiiiiiaiis;at mm 
teo  enomt  toient  pmtco^eiuérewtt ,  éttet 
Mfo^epwee  mefrenoueien^^rennempoow 
d  ta patt als  da piomiére  ettme,  «a tem 
omahté. 
nWa.  des  la.  C.  6nng»e1 1Hanar4.> 
Lotss-Pnium,  eia.j  —  To  li  lotM 
n.a»7;  — Considérant  qu'il  t» 
w  ITiwwaniaa    que  les  sieuw 

toardaRMoa,  en  date  4m  t5  dée.  nst, 


soppMaas  qui  aeaaatpaistdaiiiifa 
serrloeloarasiiert 

Art.  I».  L'anM  daeoaad  iepife 
tore  de  la  Lotso-  IntMtarcM  èisfcl 
JuilMISM.estaaaalé. 

«.  Le  sieur  iàaesaier  est  adatata 
râle  des  pilealss  pour  Csnaét  ua. 

Da  as  janvier  ■83B.-Ofd.cost.rftL 
-  H.  Vaut,  i«pp.-H.  flnhaR, 
coacL 


Patotb,  Camnaan,  Vasar. 
CeclWrarftaa  a^^DialdaspMn 
«tsaMns  fardas  étum  niUt  afalpi 
easaa»^  JeFimpét  do  filsiHriiiiili 
oJMsva  ils  aaaài  aCadUt  awtania 
oa»X|iilaaasiioaSw  litsdtif  law 
(L.  t*rtaBB.aa  7,  ait. Kl) 
(Fféjaeqae.) 

Loei>'Paaum,els.|— Va  tthWk 
«Tbnm.aa7)—  CiaJUiaal  aaH 
sieur  Préjaoque.en  sa  qualité  éeM» 
gtaaiadMini  dos  penpisn  et  nat 
gardes  de  UviHeda  Careaasam,  lea 
laoavadaas  aaena  desoas  itef^^ 
paamacéaparfartu  «  delsWéti; 
CiB!aB7V«»  ttmmt  des  eUnè 
saal*  attadiés  ans  arsaées,  sa  hWM 
oara  seules  des  paaiRat«)[-"jg! 

Du  as  JaKvirr  tSES8i^0rd.eaas,nM 
-  M.  fioMi,  «spp.  -  M.  '--'— 


Patente;  loDoaiOLE.DROrrPLDS 

a»  DOBICttE,   RABITATaiN  SÈPABCE. 

to.aa(nalsft<afii<  ofattaa  déelneation 
do  ehittement  do  dômieilo,  al  aéu». 
aaiWM  eotuimuo  et  fmm  te  auaanaras 
itotol»  f  sauna  as  qu'il  seaiaaiUnr,  p 
aaaséda  «a*  AaiiiuStiia  oW  rén'âral  sa 
frmme  eln*aa/M* ,  a'ati  jsoa  dde»ai'|< 
dis  4eoHpaoéi paéaaM  auqmol  Uyrtt 
iaaanail .aie* dmii ttt  mointétooé dam 
UmmiioUooommunol,li..9limotal»IHi, 
set.  W;  W  mas  MU8,  art.»i>  i«). 

te  patentable  ^uepoitUe tae^étaUio- 
temenl  dont  une lowaiM»» «t  uns  atni- 
am  rf'AaAs^'oa  doaa  aae  outre  a*  U 
te  rend  tout  Ittiomrtdt  marehépour 
fftraitor  iaaffiirooét  temtotmnerce, 
doit ,  é  aaàiow  do  asM»  usai»  ait  d'itaàf la 
teaa.  étro  impaoi  an  éntt  proportito^- 

ConI  Bec.  pér.  3».  3.  U». 


(3)  coni  Kec.  per. 
(4}  Coof.3T.  9. 13*0 


S.  \4H  iwvrfl  €m^  ft  noArri  srat 
■■èttMOT  om  Ht  prantEfv  cnMff  00 
•aairaaamèdhM  do  t*r  broiT.  aaT, 
aamnenaRlmidii  eagros,  sanf  é  eux  a 
sa  peaivuii  devant  le  préfet  fit  naifso 
aw  madéretiea ,  iHIs  sr  ti  ofcul  KpvdAs. 
Du  as  janvier  raan.-Ord.  eons.  (PEtat 
-H.  DatiRet,  rapp.-S.  MarUiaad,  cond. 

Patente,  CnniniciZN,  BApital. 

Xw  cArrurgieat  tuppléant  aUaekéi 
aux  Upilaus,  n'«aiu  point  chargée 
guH  service  réau&'cr,  n«  tant  pœ, 
comme  Ut  ehtruraient  lilulai'et , 
exempte  de  patente.  (L.I"  hrws.  aa  t, 
arLS9,n.S.)  ^  ^  ,  , 
(Min.  des  Un.  C  Guesnier.) 

loris-PufUPPE ,  etc.  i  —  Vu  le  n»  5  de 
l'art.SKdelx  loi  du  !«■  brum.  an  7;  — 
Vu  la  loi  du9brum.aa%— Voie  décret 
dnas  tberm.  an  IS;  —  Cintsidérantque 
l'exempUon  de  patente,  qui  eslaeORwe 
porrart.  a»  *  la  loi  do'  trvbrunr  an7 
awx  rttii  avions  alfachésanx  b^pHiux,' 
ne  peat  être  étendue  anx  tIMiuigieaa 

(B)r.  en  oe  new  Vm.  péc.  SB.  S.  C. 


Pjrtwmr,  BraBuasgWNT.  Uaa, 

LOVBOH  ns  CBCVAITX. 
L'individu  qui  lient  aa  HeUiiia* 
oi  il  rofoU.  mattmnmnt  tokin.i 
cAeenatr  et  éer  eoéhcrer,  iMf  trt» 
poté  à  la  patente  de  tiiitmt  ehtu.f 
attimitatlon  de  mmrndutirie  enn 
deh>gemr,etnon  à  la  pateiOe  é  » 
Mémeelaite.  comme  tItonitM 
aooitderanaloolo  tmeetilt  diM 
<ledle«>>u7<<  3e  oailune nopMi 
(L.  l«v  bnnn.  aa? ,  jit  m) 

(■In.  destB.  C.«odreil) 
IjOdis-Rbih  wbj  «  ete^  —  Va  h  M 
t«r  fcrom.anT,  et  le  la* aanrrtlK 
foi  :  —  Tu  rinaMeMaa  rMennliM 
MthKf.  anil;—  Coo«értBlin 
suite  de  l'instruelton  qaete»inrO 
raud  tient  un «tabHsaement  «é  Sn 
des  eheTaoxtfdesToMare*,  ■qo; 
satairecr  ;  -  One  «elle  tadmlriet  t 
point  dtdgnda  au  lanr  annexé  i  k  II 
im-bram.  aal,  H  TsWeu.aaxlefBi 
FM.  38  dé  M»  ta»,  *•!*«; 
vole  dlMdmHalfaai  —  Qae  ns« 
avcdhoGellFene  présenleleptaf 
logle  est  odie  de  logear  J  -  **• 
coiKtashms  de  notre  adaislieda  I 

oe*.  . 

Du  as  (■■vter  «8S».-Ord.  eem  f 
-M.  Saglio,  l«pp.-H.  d'Bsata 
cood. 

Sao,  Vsnoi,  AknNiiSAiioa,  0» 

o'Btav. 
Xorsns'ans  ordoaaaimreysfe. 
«be  d  nia»Mts«aMii<<rna<iinM 
let  oppoMono.  lot  réeUmUlm  < 
aao«r»s  jirésesMds  par  lettioer^ 
de  eemtOe  à  teysMHs  la  dossi 
ettétMiottmiM  aététom^;* 
dit  tore,  otUaOt  tamtnâkm 
tum.dloinveitttlnaUaiuHin 
coneeil  tÉtal ,  peir  te  osk  t 


Sonto  lie.  ^      .        , 

(VaRéo-Aa^oain  C  Loyer.] 

Le  sieur  L»ier  ayant  puMié  eti 
«a  denunde  tendent  d  éubnr  as< 
bvdrauittBe  *  usage  de  paneictie 
nifue.  en  renpiareraent  de  dm 
tiiia  onll  possédait  sur  la  rivière  dr 
te  steur  ValTèe  ,  pfoprléulre  ie 
fupMeure ,  a  réclamé  conlre  a) 
cenens.  —  A  la  suite  est  iiie 
rordannanee  da  38  oct.  18.'%  m 
au«ne  TaBée  «"est  poorvo. 

n  soutient  qu'elle  a  violé  tes 
acqnia,  en  «a  qn'elle  est  coniisn 
eon<rentions  pu^s  entre  les  ft 
propriètaireSi  qne  les  parues  doin 

fn\  On  bisail  valoir,  daes  I^ 
qift  les  seiBsélaiaat  donaés  gtaW 
aux  pompiers.  , 

(1]U  patenté  napoosédo  «a'sa 
et  uai-  réalise  où  d  reçoit  en  i 
dieTsas  ,  béica  de  sorasM  etti 
dso  maraldMS  da  la  banlieue. 

C8)  Tôt.  en  ce  sens  Dieu  gèn., 
a-ao»;  Ree.  pdr.  3B.S.  BO-,  «■ 
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TéM  daraDt  raaUriU  Judiciaire 

«  mauro  «dcpttai  «ar  laa'i»o> 
kt$  à'mam  p*ur  laur<  «9«*«- 
•  rtciproaaai  m  «oiu  Janai*  irrè» 
ilw,  a  dit  M .  la  ni«iiU«  4aa  tNwaiw 
H,  MrMWI«aM«u'eU«a  aiaiM|««o(. 
M  oa  la  reoMf  «m  lai ,  d*  la  h»o- 
le  raolartU  tbyAriawia.  SUaa  M 
laM  daae  tu»  MliaaaaM  aiiyoadca. 
a»,  oevaQdaMt^aMdMdiuBnacaa 
M  M  paiticuliwa  ■•  tdaulMwtM 
MaiewH  «ni  f  êtntmt  appertta- 
BMM  a«t  doflHWMea  ■'•»iai*U  M* 
sauraient  ciisiêr  au  gaviao  «ea 
uUsn*  uiKs  pour  le*  ^lier  ri«n 
•moMtl  â  ce  4u*  fadmialtuation 
u  l«s  prQpoaiuoR»  qui  Kil  etaieot 
i  ce  iujet  et  les  Rt  eonlirmer  par 
noanee  royale  que  le  siaar  ValWe 
)ïi«  au  eonieil  ÏKiau» 
i«-  Psuirps.  eici — Yu  les  tels  du 
!.  ITMitJ-WaoddTCOetlRseiil.- 
,  «TPI;  —  Considéraai  que  notre 
uuMCduMoct.  MMvMtaaaf- 
ans  filles  par  le  sieiir  ValMs  A»- 
,  dans  ''aiuiuftlfl  t  ImWili**  la  de- 
e  du  iteur  I^yer  a  été  aoumise ,  et 
clamailMia  a<  aaSasekaa  prénentés 
i  Ml  pntfel  de  la  8aaM-latMeur«  : 
»*  il  soit  4' '  e  aots*  «féasMcao»  du 
.  uatkaM  ra«dMa«MM*di*wir*- 
•«e*  Mil  requaMM,  aiquB,  tMa 
It  B'aat  poiM  raaaaalih  à  l'aliagiaPt 
il  aaiM  par  U  «té»  MMeMÉsuMi 


«4jaM.  MBBl  ..Oià.  (k  ttM.' 
uHNod'AréMiil.  *•«•.- M.  d  Haïa- 
rti  oaocL-llfMfiMiMalSaBte» 


aM«i  maïaaafr  daMwr  tmrU_ 
wrbal  cufutaUmt  ta  ce  WiaMalfom,  aoM» 
erdMMe  amVI  s'oftl  d'une  fueiliew^ii- 
lnéltMl».  ( Dec.  *à  té*.  Mi*.  an,  M.) 

..;..  J»  «s  «a(  4»  aadas*  4mm  la  eu  oA 
lei  pn/rUtÊtit»  éê  lamama  ébmat- 
«wf  «MF  rneanaa  «« 


AcTOaisATroH ,  Conssil  d'Etat. 
TéU  prè[ielaral  forUtnt  nfiu 
>ritot>9»  de  pourêetr  d'«»  phs* 
I  «eastra  é»  miultt  •»  wiiaulim 
ntr  ime  rtvi^a  ii«e«(a*«a^  tt  la 
oi»  M<iiù<«rf>U«  amretatKw  i* 
rHé,  <e»l  (<»  •  etot  <&  eitre  otfmi- 
iM'oii,  (MKlBf  MaMet  damittt  It  et»- 
'Btnmarla  voie ronlwWieiMe  (!}. 
irai*  etooaaorb  c  Mm.  dea  trav. 

pab.  ) 
;  ordoonaaee  do  »  «odl  lias  arail 
ejeU  la  rei|u4le  du  sieur  Ueprals, 
ni  au  Bom  et  comme  syadie  dea 
s  du  eTOuHn  de  CbAteau  Ifarlie». 

Tonioaae ,  «outre  un  arrèiè  da 
:tura  de  la  Baote-Cursaue  qui  rt> 
[|  uoe  eoatnreolioa  connttia 
I  propr  Maires  de  ce  meolla.  Ceux- 
lieBI  preteaUu  (^u'en  xeitu  d'une 
rolon  fkite  à  learanleut  en  tIM 
aymond,  comte  da  Touiaaae  , 
le«l  I»  MafrMté  4e»«aui  du  «aaal 
ir  l«<|t»â  ai4  «aslf ail  Jaar  aauNa; 
[>ouvaieDt,  dis  lois,  eaasMulaadaa 
aamea»  s«r  ce  caaal ,  Esiae  des 
d'eau  sans  autorisation,  a  «herga 
aeiit  de  laisser  le  cours  de  l'eau 
I  la  naTlgatlon. 

panera.  daoaadaiaM ,  daa»  Tes- 

rautorisalloo   de  conserver    dix 


Il  ipitiatmtnt  auui  «taMlfa 
dortkmê  H  du 


a  réeemnwBlalouWesi  leur 

-  Cette  lienaod»  est  rejette  pat 
du  préfet  du  ittiulo  IKMI,  lequel 
prouiré.leao  uor.  IMS, par  une 
to  du  nuuistre  des  trasaux  publlea, 
t  contre  o«t  arrêté  al  celte  dÉsi.- 
u'ils  se  sont  pourrua. 
is-PuiuPM,a«ai)—  Va  l'ordoan. 
I»  ,  l'arrêt  d«  caaacil  *i  M  Juin 
;eiui  du  tljuill.  ITM»  le*  Iw»  da 
X  t7go«kiioak»Msi'«iaMfc4B 
t.  «atii— Goa*idinMl«uela4lé' 
«4  l'andld  woi  daa  a«ta*  dTadari» 
ioo  <|ul  ita  peivreal  «o««.  éfr»  d4> 
lar  la  voia  «aolaMUauaai  — BaiallA 
14  jane.  ië».*  Or<L  oaaa.  d,'£l..k. 


tvaoeel. rapp  ■  «.  llrly-«U«Hal, 
•  M<  MaBiIsresMrVettaaq.  a«. 

Ja:u>l.  Bàrftr  ac  MaidaMis.— 
jK»T.  paai. ,  tUM«>  lUkaac 
otnpagnie  de*  aaaaiagr  ^«rUmtâ 
Cotag  a  la  droU  dg.  f«irê  ,$»rUt 
r*«er<uiM(  dt  cw  coaajui,  <*• 
</e  «Miad  quMuJut/i  néctttaânt , 
ndemnile,  t'it  y  a  lieu....  Par 
ri  iet  propritlaire  rivermiu  t'op- 
<i  <<e  lelt  dtpolt  sur  leur»  Ur- 
en  excipunt  de  ieurt  droit*  dt 
ieté,  tt  coiutil  d»  prtftclure  ne 

loal.  Rer.  pér.  se.  3. 80-,  3".  3. 93. 


^a<af.  fÊiU,  aaaaaalarssalsa».  daa  aiaa- 
fcrtiaaa  *a  seaainteiiaa»  aar  tt  eSi  asia 
da  Maos.  Ma  dasfarla  ttmttftà&n  et 
praptim  aeakeds  pmr  i«s  aaairsat 
Mne  ;  U  coassai  dt  prtfeeHHt  mt  doit 
peu  surseoir  (Dec.  3i  lé*.  MOI  14). 
ira  aaajca.— '(Cia-daaetnaMdXMéaas 
afdu  UiaR  C  dé»,  du  Laite*.) 
Loms-PMitipra ,  etc.,  —  Vu  l'ordan. 
nanee  d'août  IIM:  la  loi  dir«9  Hor.  an 
10:  le  dteraldattjanf.  lamiceinl  du 
IdManMMi  cataida  «e  àtt.  48li ,  ei 
cekil  duM^.  «8l3i— â^  <«  9  m  (eaffte 
rarrdM  du  M  dde.  1833 1  —  CunsUtVani 

a  ne,  aux  lermas  de  larl.  Bl  au  décret 
attftv.  4SIS,  la  «eapaKVie  dea  ea- 
lUMB  dtkMaas  et  du  Leiatt  a  le  dreit  de 
(aire  aur  lee  terrée  livceahirs  desdlM  et- 
uaux,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu,  les 
dépit  de  (rase  qa'ela  Jaaa  nécessaire*: 
— Qaa.  dé*  lors,  la  quesOoa  de  savoir  h 
qai  de  la  eoaniajrBée  oo  du  «Mpartaaieol 
da  Lairat  apparleaalt  le  lerraia  «lea- 
Itoaiié  ta  prâeds-eeital  du  i  l  sept.  la», 
n'awi  paa  piéjudidelle,  «l  qu'awi  CeM 
i  l*N  qaa  le  eeaedi  d*  préfecture  aaur- 
ti*  *  alataer  sur  ledit  preeée-vcrbal ,  jaa- 
«nCaptea  janeaseat  à  rendre  aur  la  qaca- 
Uaa  de  praprltté  sautevée  aa  nom  da 
déparUmeaL 

JCa  «•  fa<  Um€ht  rmrréU  du  iijtma. 
tn*  I  —  OasMéranl  qu'aux  iemes  de» 
réglaaKaa  (éetrauxde  la  matière,  le* 
paipriéiaiies  de*  ttrrams  abeaUsma* 
a«a  risiéees  aacifiaMes  ne  peu«enl  rfee- 
tuer  aucune  plantation  ai  eonslrueHaa 
quatcooqueaar  un  wnaio  espace  réaené 
ie  laog  des  bneds  dsr4iM*  itvMre* ,  pour 
chemin  de  bslage  et  mar«b*-pied  :  qae 
cette  prohibiilan  résulta  eaaea*.  à  l'égard 
daa  aaaaux  d'Odéaas  et  da  Lains .  da 
décret  du  3*  fér.  1M3,  qui  défend  toute 
aaltapiae  datiualaae  aatwequ'ellasait, 
aar  la*  francs  bara»  deadH»  asaaiiij  — 
Qm,  dialars,  i«  qnwliae  de  twolr  si 
"'  TeclMéas  sMi  le  lar- 
au  prooèt  •  «ashaT  da 
14  aept.  {83>  oaasiiluslaBt  uaa  eaaira- 
vention  de  grandi»  «airie,  était  indépeo- 
daala  da  Jtàgemaol  <i  readre  «Mt  la  a«cs> 
ttan  deprauri»*  dadll  Urraia,et<|u'algs< 
c'est  t  toti  «se  le  coosad  da  paéfaa. 
lata  a  taariaaiMtau  tar  ladtt  ptoatt- 
earW,  ' 

An.  1^.  Us  ariéitt.  da  «aifsail  da 
ptélealuBa  da  déffaiteoMl  du  Latcet,  ea 
dal*  daa  M  dècMU  al  lajaair.  iKid, 
aafil  aaaaiéai 
E  a.  ta  ifoiitiaia  det  canaux  d'Orléaaa 
et  du iaiaf  «tla dtptrtaaatal da Vaitei 
taai  taaTOféa  dKeaot  la>lit  caasaii  da 
prtlailatM  paut  y  tue  Mauié  sur  Isa 
paaaè»  «eibaiu  de*  it  et  u  arpi.  tu*: 

Ou  «l)aa>.  taaa.  -  Oïd.  «ooa..  d'Sias.- 
H.  de  Jouvencel,  rapp.-M.Verdiéce.  av. 
t»  a<péw.  —  i  Ci*  des  caaaui.  d'Orléans 
at  du  MinR  a  Besanfan.) 

Htme  Jour,  déctiioa  identique 

Eau,  Usink,  AaroRjsATio.i. 

Za|»a>aa*ii»a  prémbMi  d»  l'auturiti 
aitÊmitltmtif  est  tau/aura  iMicessMr* 
fmsr-  fitirtrttasaisat  it'suia  aataa  ea 
#aa  tartnaa.  aalaw  aaa  to  HaMrta 
aoaaaatfsé/asas/bUatlsaietle  prit- 
ptUttùi  qui  a  «nasirait.  «aa*  caila 
fMrmiMto»,  uac  usine,  ci  modiéU  f»M 
d*ti»rt»f*t  si  dtt  Boaiuj  dt  la  priu 
d'ion,  jieuldirs  ceaduma^  d  la  Min  en 
ekùTUty»  pfovituirt  d*  «en  iMiR«  tt  au 
réiablistement  du  barrage  eldeseaane* 
4Arr.  1»  «eut.  an  tt)  >3). 
CArigoon.) 

I.«B>*.PnLirvK,  6*0.4  —  Tu  Ici  lo» 
desMaedlITMelUoct.  ITDI,  et  l'arrêté 
du  dirucloiredu  lO  Tent.  an  6»  —  Coiui- 
déiaolqu'aucuae  usiae  ne  peut  être  éta- 
blie, aucua  barrage  aooiitruit,  aucuœ 
prise  d'eau  effectuée,  même  dans  les  rf- 

(«)  Voy.  Die. géu. ,  ToEau,  n.  set 
el  suiv. 

(3)Couf.  0ict.  gén.,To  Eau  Ml.  3S»  et 
MiiT.i  ae»,  391, 338  el  solT.i  Bec  pér. 
38.3.  3M. 


rUiet^Be  «aolai  aaiégafeietai  IoMb- 
Uaa,  aaaa  aae  panaiaaioB  préalable  de 
rtularfté  adminlilratàvei  qu'a  réauliall 
dorappandes  ingéaiean  des  18  Biai-« 
Jaia  1833,  qae  le  «i«ar  Aeiguoo  ««ait, 
a«n»aal«waaHon ,  ooastruifjae  noatelle 
usina  *ar  uaa  déistalioa  de  la  liviéra 
d'Mar,  el  qu'ii  anH  modiSé  daaa  leurs 
dimensions  et  emplacement  le  liaiTvgeet 
le* «aana*  data  prise d'eaa  dacsMe  dé- 
tiaalioa  i  aae ,  dès  tora ,  c^an  oueanéten- 
m«at  el  JarteoMni  «te  le  préM  de 
rAriég«a,p«raaaan4iédn  «tact  tSK, 
ordaaatjHwvisaireBeart  ta  naise  ea  ckt- 
magederaalaeladtmtat  oaaslruile,et 
le  lélabliaaaiDeBt  du  barrage  et  d«  vm»- 
ne* ,  dan*  lear  étal  primitif ,  laufaa  lieur 
Avigaoai  bb  poanoir  adealnialraliTe- 
meat  pour  obleair  telie  amorlsalian  qa'll 
appartiendra;  —  Bejelle. 

Da  tt  déo.  I8ST.  -  Qt4.  eom.  d'Etal.  - 
M.  de  Jouvencel,  rapp.-M.GalItael,  ar. 


Eau,  BiCLEHCKT,  InDcaxntf. 

£er  rtglemem  admimttraltft  tvr  la 
poNct  det  eaui  ne  tmienii  duaaer  Heu 
à  uttrieourt  en  indemnité  contre  fStut, 
■dtlapart  det partieuHert li\. 
iHIn.  de*  trar.  nob.  C.  béritiers  Bonkt} 

Un  arrêté  administratif  arait  modiBé 
l'état  de  l'usine  que  le  sieur  Boulet  pos- 
sède surta  rivière  de  l'Auroo.t^  dernier 
ayant  formé  contre  TEtat  une  demande 
eniodemotlê,  elleaétéaccueatie  par  le 
conseB  de  préfccime  du  Cber. 

Recours  Un  minK>tre  des  travaux  pu. 
blks.  —  il  «  soutenu  que  l'Etal  ne  pou- 
vait iamais  être  responsable  de*  pertes 
rtHiTlant  pour  les  particuliers  de  négte- 
meos  bits  snr  les  cours  d'eau  par  Fadmi- 
nisiration. 

Loins-PHiLirrc,  ete.>  —  Tn  la  lois 
des 80  août  1790,  u  ocl.  1791  id  sept. 
liM)7j  —  (ionsidirant  qi«les  règlemins 
admiiiislralih  sur  la  police  des  eaux, 
rendus  dans  finu-ril  coHeetirdes  rive- 
nins,  et  en  exécution  des  lois  des  90 
aodi  ino  et  8  oct.  iTM ,  ne  peuvent  Ja- 
maia  donner  lient  un  recoure  «n  indem- 
nité contre  l'Etat.  — Annulle  l'arrêté  du 
eonaeitdeptétsclaredu  0taer,du9dfe. 
liKB. 

Du  Si  dêc.  i837.-OrdoDn.  cons.  dTtat. 
-  M.  Htunann>  rapp.-M.  tiodaid,  av. 

Sa»,  Hardi  M  KAiâauiu,  FaacE 


Vm  tomieil  d*  prtfetlurt  fui  ««ca». 

na<ira>i.i*ac*  d*  latuatriMna/iimdaal 
il  rti  iuisi,  VII  ru  1/  ui ,  pur  iiisaijils ,  aa 
pvtl'i-uUei  uauiaii  put  «alnwdaâtle 
dttM  Axe  ffir  Ir  reylemrmt  <ar  la  ptlit» 
d'un  port  mutitiiue  de  ttmetatrct.  sia 
dipot  Je  hoit  t/ail  acaitiftitmtr  tt^mù 
dt  ce  pur  t.  ut  peut  le  remtoynt  dit /bu 
dt  lu  pUtiulc,  wui  //rtiimlt  faa  laatas» 
aai"  leuiptteul  l'a  tmjiéditdti  «a  tiNB- 
fti  i/ur  en  temps  utile  uaa 
du  nujieitufhl.li). 

CflUi  Uvciaion  qui  retriMei 
lai  laiisde  l'op»  e  ci  les-asayans-qn'iia 
a   prétieulés ,   rth>ulle  de-  l't 
uiivaulc'  : 
(ftlio.  (iueouuo.  el  dts 

CGaanM*.) 

Loim-Pasutrs,  ale.^—  Val'anêt  da 
aaatail  da  at  Juia  »Tn ,  U  las  da  8»  lar. 
«a  i»,  1«  déotaldu  laevril  iWS  cl  la 
tinre  11  da  décaet  du  18  dée.  tMl ,-  — 
ConsidétaDl  que  le  conseil  de  préfecture, 
•yaat  nseaau  l'existeaca  da  la  cooira- 
aaaliaii  iai|ialéa  aa  sieur  (Jaanra,  aa 
paavait  so  dispaaiar  da  lui  appliuuer 
rïairtéa  de  du»  tt.  éliUia'  pat  larriidu 
caaMiil  da  ss juin  tT77|qiie,caadaMI- 
tant,  tes  BMy«n«  d'tmaa  ptopasii  pa*  la 
oamliMenaat,  H  a  «xaédete»  paa««sr»i 
-AmsaMelafTêlèdaeoaaaH  «âptMba. 
tiaadelaLaite-lalieaieaae,dB«t  aar- 
t837. 

BaldiBBeiet  lasS.-Otd.  coH  d'Etat 
-ILBu&arIfaf. 
«d. 


,  ■«pT'-H.  IWy-d'Oi». 


Kau.  tllDEHIlITt,  CoaPÊTIIIC*  AMU- 
MISTKATItB. 
<Tes(  decoat  fuuloriU  admInCilrativi 
que  doit  être  intentée  la  demande  en 

(U)  Conf.  BU   gén.,  vo  Eau ,  n.  890, 
309;  Bec  pér.  3b.  3  Kg. 
IB)  Conf.  Uict.  gén.,  v°  Eao,D.  381 
etsuir. 


iiidaaiiirté  /bnad*  pur  «m  «laMisr  é 
ration  dt  lu  diminution  de  ta  fin» 
motrirt  dt  ««a  «sla»,  par  tuilede  Ira- 
taux  de  caaaMaatioa  twituUiparrBtal, 
longue  Itt  ikrei  oppoiti  far  le  ritla- 
munt  tout  det  mclet  auminittraHfi  oui 
naptuvtml  «reapprieiéi  queparFad- 
mMskioliioare). 

(Badia-d'HnneMsp.) 
PInaiettrB  travaax  ayant  Me  entrepris 
pari'Elat  pour  la  coaiA>«i-ti«n  du  canal 
do  Niremais,  ie  aieur  Badia-d'Hurte- 
bsse,  propriétaire  d'un  moulin  sar 
llioaae,  a  réclamé  de  rKui,  devant  le 
tribunal  dvll  d'Auierre,  une  indemnité' 
paarcauaed'aaediminution  contidéraHe 
daas  la  loroe  iretrioe  de  son  usine  et  de 
l'iBoadalion  desa  prairie.  * 

Le  préfet  décltaie  la  oampétCBce  «a 
tribuBal ,  attenda  qae  la  demande  ea  io- 
demaiié  étant  formée  par  ua  particulier 
paurdoiMBaget  lai  camé  par  desira- 
raus  d'utilité  puMique ,  l'autorité  admf- 
oMialive dott  aeule en rennallre g  qae, 
dUMean,  Il  Mlait  examiner  avant  toni 
si  fétablisseaient  du  moulin  de  Badta 
éuH  fondé  en  titre,  apprécialiunqui,  aux 
tcrausdelaloidiiiasept  iMiT,  nepoa- 
vail  être  Ddle  qoe  par  l'adminislnitioa. 

Mjuia  l83S,}BgeiiieKt  par  lequel  le 
tribunal  se  dédarc  compétent,  |iar  le  ma- 
tifqa'l  ne  s'agit  paa  d'an  simile dom- 
mage, maia  d'oa  préjudice  pernianealet 
eoBllBu  qai  devait  être  eeasidéré  cora<B« 
une  vérilabit  «mrooriation  ;  que  Hb- 
deamilé  détail,  «s  lors,  être  réglée  par 
laslribaaaui. 
Arrêléde  coaait  élevé  par  le  préfet. 
Lains-PiHLirrE,  etc.;  —  Vn  ta  loi  d«i 
4  dée.  1790  j  r«r«.  588  e.  air.,  et  les  Ms 
des  t>8  phiv.  aa  8 ,  18  sept.  1807 ,  8  mars 
1810  el  T  jai«.  1833  ;  —  Vn  l'aidennaBce 
da  lor  Juia  18:18; — Considérant  que  soH 
le  titfa  di.at  se  prévaut  le  sieur  Badin- 
d'ilurtrHae,  pear  Miutenir  quelestra- 
vauK  faits  sar  la  rivière  dTeane  pour  le 
canal  da  Nivernais,  euusiiinent  à  soa 
égard  une  expropriation ,  guH  les  litses 
aatévieurs  ^ni  auraient  aatorijé  félaMis:. 
aemeat  do  maaKa  aequis  par  le  sieur 
fladia  d'Burlebiae,  sont  des  actes  adml. 
alalraiili  deal  la  portée  et  les  effirte  ne 
pebveat  èlre  appréciés  qoe  par  rdWorHd 
sdmiaiiaative;  ^ 

An.  l«r.  L'arrêté  de  ooaflildu  préfet d« 
l' Yaane  do  1 1  IniBet  I83T  est  eqn Irmé. 

3.  Lejageaaent  K>n*i  par  le  tribonal 
ciVil  #AHxarrfr,  ea  date  du  88  dée.  1836, 
sera  eeasidéré  comme  non  aveno. 

Da  i9aaBl  t837.-Ord»nn.  eoaa.  d'Etal. 
-  11.  Qacaauit,  rapp.  -  M.  Teijseyre,  «t. 

Eav,  ITsine,  ScrpKcssiox,  Iidoixti^ 
Les  propriétairesd'ustHfS  siluérssvr 
une  riciire  narirjalile  et  IliAtitbIe ,  qui 
ne  jusli/ieiiid  aucun  litre  tulhtnliqu* 
de  piopriéte  antérieur  à  li.r<lunnanfi 
de  ISWi,  retalire  à  HinUirnabililé  du 
dvmuine  public,  n»  sont  pat  fondés  à 
nclamer  Us  l'Elut  une  intltmntle  pour 
tK/iprettiou  de  leurs  usiuei,  par  suite 
4b  travaux  publies  [7). 
(JUiu.  <les  tfdv.  pub.  c.  Paris  et  Martin.) 
L  clablissenieiU  duo  eheuiln  île  balae* 
aur  b  rive  druite  île  la  l>oidu|:ne  »  bit 
M|>(irtu>ei  le  moulin  du  Bai  .ill .  apparlo- 
uaiit  au»  siiurs  l'aris  Irèresil  Martin.— 
Ci'a  derniers  cuiiMiiilii'iiit  à  la  déniulilini», 
■  ox'inunt  une  indi'niiiitè  de  lâ,i«io  fr. 
oue  iiBgonieur  eu  di.i  piu^u.^  «le  ré- 
duira A  11,080^—  Hais  la  coaiaii  da  pa*- 
tMNisa  a  maiaUaa  ecHe  da  isjooii  k. 

Baoaaaadcll.la  aûjaite dès  travaax 
pabUet.—  H  a  axpoaé  oue  Isa  propriétai» 
res  du  maubn  duBarail,  pour  sa  trauaar 
daaaraxceplioB  admmepar  la  déctsi». 
tion  du  mois  d'atrfl  M83,  ne  produisent 
«ucaa  aeia  aatbcnliqw)  de  propriété  hit 
avoc  le*  «DCiaB*  r«às  avant  t!M*,q^mt 
aontaaiia,  un  anél  du  csoaail.  du  si 
aaiil'Hfl»,  eeaceraaalks  pro|iriétai«B 
detsagaiinafloltanlsuilallordoane,  al 
gai  désigne naminalivement  le  muakaAi 
lanit.eiùMat  aux  propriél^res  desdife 
Boaiia»  da  lesalaorr  daaa  1rs  rndialu 
les  phis  oanvenaklcst  ta  aavigaiieaataB 
••Mageialaaasid'taticltairlsdigaaaaa 

(6)  V.  en  ce  sens   Dict.  gén.,  vo  Eau 
o.3^s.—  En  sens  contraire,  Rec.  nér.. 
37.  3.  tl4.  "^   ' 

(7)  Vov.  l'état  de  la  doctrine  et  de  la 
Jurliprudence ,  r»  Eau;,  n.  387  «t  «uir . 
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koDiut.le  UMililcunInit.iaMfiw, 
peur  te*  namenu;  HaUitsemteiu,  di- 
moliHon  ou  «Krrfiou ,  il$  puntntpri- 
tmdrt  d  aucun  dédommtftmtut. 

•  D'apiH  ce  principe,  il  m  oonslaol , 
dMil  le  minittre,  que,  dcwuis  l'idil  de 
1(66,  il  n'a  pu  Mipe  établi  iTusiaea  sur  lei 
Boives  et  rivitrea  oaTiKaUea  el  Oottaliiea 
tfi'k  litre  précaire  et  de  pure  tolérance. 
—  Or ,  ii  TOD  contait  qu  aoe  iodemoilé 
puirae  tire  due  aux  propriétaim  det  uai  • 
Des,  encaidetuppremon,  lonqu'eUea 
n'ont  été  autoriaéeaque  août  la  condition 
d'au  capital  reraé  daui  la  caisK  de  l'Etat 
pour  pni  de  l'autorisation ,  rien  oe  sau- 
rait juHiiier  l'allocation  d'uoe  pareille  in- 
demnité ,  lorsque  les  usines  ont  été  auto- 
risées, soit  h  titre  gratuit ,  soit  tous  la 
eondiuon  d'une  simple  redevance  an- 
onelle  qui  doit  □éceasairemeoi  cesser 
avec  la  révocsliou  de  U  MtWfuni^.  — 
Aditietlre  une  ductririo  contraiiT  <'l  rc- 
coniiaUre  aux  projtriétaires  d'uiiiiies  sup- 
primées, alors  mémo  qu'olles  n'iitiriiint 
été  autiji'i»ée&que  sous  la  conditiuii  d'an 
capital  déboursé ,  le  droit  de  prclendrc 
au  dédommagement  intégrai  de  leur 
perte  actuelle ,  tel  que  pourrait  i'eiiger 
un  propriétaire  IncommuLable ,  ce  sérail, 
CD  réalité,  traiter  les  détenteurs,  à  titie 
précaire,  (les biens  de  l'Elal.  non  ïuscep* 
tibles  d'aliénation  ,  avec  plus  de  TavEUr 
que  la  loi  du  Ii  venl.  an'  n'a  trail<'  les 
engagisU's des  biens  de  rElal,susce|jiil>les 
d'être  aliénés.  J'ajouterai  qu'une  Msn- 
blable  laveur  serait  d  autant  moins  JusU' 
fiée,  que  la  plui>art  des  délenleurs  dont  il 
:i'agit  se  sont  trouvés  affranchis ,  par 
suite  des  lois  a'<olilives  de  la  féodalité, 
des  redevances  qui  leur  avaient  été  impo- 
sées par  la  déclaration  de  ltisr>.  '> 

Les  sieurs  Paris  clMarliiioutcoinliatlU 
le  pourvoi ,  en  se  fondant  surtout  sur 
l'arrête  du  i!>  vont,  oin;,  s^iuMianl  que 
cetarrMé  avait  voulu  maintenir  toutes 
11»  usines  dont  le  propriétaire  prouvait 
avoir  acquis  la  propriété  de  bonne  foi  et 
i  ittste  titre. 

LoDis-PuiurPE.etCt  — Vu  l'édit  de 
février  1666,  l'ordonnance  de  1660,  la 
déclarât  ou  d'avrii  1685.  l'arrtt  du  conseil 
du  7>\  août  Vi-»,  l'arréiédu  directoire  du 
16  TeoL  au  6  ella  loi  du  tu  seiiL  1807  -,  — 
Con»idéraDl  que  la  viviére  de  la  Dorde- 
gne  est  navij^jbk'  cl  Oultable  an  point 
dont  il  s'agit;  que  les  (leurs  Paris  frères 
et  Marliu  ne  justiiienl  d'aucun  titre  de 
propriété  auUieniique  antérieur  au  <«r 
avril  I5UU  ;  que.  dés  lors,oes  propriétai- 
res n'étaient  en  droit  de  rédanier  aucune 
indemnité  pour  la  sippresaion  de  leur 
iisine;  —  Annulle  r.iiiélé  du  conseil  de 
pnrecture  de  la  Dunlogne,  en  date  du  7 
liov    is:.7. 

Uu  I4jaarwr  «W.-Ord.  cons.  d'Etat. 
|l.deiauvencel,rapp.-ll.  Uélj-dOissel, 
«ond .-M .  Duponl-White,  st. 

Eag,  VoiaiB,  CoHr. 

Lt  fttU  davoir  rtfuti  d'amarrer  à 
du  endroiU  indiqué»  par  U  eapilaint 
d**!»  port  maritimt  ;  d  avoir  charge  di 
pierres  let  ehevaklt  dteUnéi  à  louUnir 
ie*plancht*d*thatcauxa  Umeridanoir 
tmSaraeié  lee  cote*  du  port;  eti^» 
«Tacotr  (otasé  ttahonner  det  baleaux,  d» 
■Mmiérs  d  porter  empêchement  d  la  li- 
Urlédeta  navigation,  tout  cet  digi- 
renifailicomlUuentdeteonlratienUont 
aux  règlement  de  grande  voirie,  pour 
la  eonnaittance  detquellet  «i>  eonteit 
4»  priftelure  ne  peut  te  déclarer  in- 
compétent, tout  fn-etexit  qu'il*  »*  eon- 
ttitueraient  que  de*  contravention*  au 
rèlltment  local ,  ci/Rfroomd'ofis  puni*- 
joUes  detpeinei  de  limple  police. 
(Min.  (les  trav.  pub  c.  Paifred ,  Maraine 
el  autres.) 

Neuf  procès-verbaux  dressés  par  le 
«apilaine  du  port  de  Nantes  constatent 
10  que  les  sieurs  Palfred,  Maraine  et 
Bobert,  rapiialnes  des  navires  le  com- 
merce d'Hon/leur ,  l'Union  et  let  Oeax 
MHmnie*,  onl  refuse  d'amarrer  leurs  ba- 
limens  aux  endroits  du  port  qui  leur 
{talent  indiqués,  el  n'ont  pas  débarqué  la 
cargaison  dans  le  délai  prescrit;  »>que 
le*  sieun  Berlonel  Pageaait,propriétai- 
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rasdes  halaawé  laver,  ont  charcè  de 
pierrs  les  efaevaieU  qui  souleiuleatlears 
pianobes;  S°  nue  les  sieur*  Kocher  et 
Cointr j  onl  enbarrasaé  le*  calea  du  port 
de  baleaux  et  chalands  à  eux  appartenant! 
4»  qne  le  sieur  Pageault,  maître-mari- 
nier, a  laissA  stationner  des  bateaux  ii 
Tendre  ou  t  looer  dan*  le  brai  de  riviète 
derUApHai: 

Le  conseil  de  préiaeturede  la  Loire- 
Inférieure  ,  saisi  de  ces  diverses  conlra- 
Tcntiona ,  s  est  déclaré  incompétent ,  par 
le  motif  que  les  bits  signalés  ne  consla- 
tent  aucun  bit  de  nature  a  compromellre 
l'entretien  ou  la  conservation  des  quais, 
cales,  Jetées  on  autres  ouvrages,  mais 
seulement  une  désobéisssnoe  au  règle- 
ment local  cooeernani  lesenrice  du  pon , 
sortes  de  contraventions  puuisiables  des 
peines  de  simple  police. 

Recours  delà  pari  du  ministre  des  tra- 
vaux public*. 

Loci&-Piiiiirrc,etc.i  —  Vu  Tordonn. 
de  1660,  l'arrêt  du  conaeil  du  M  juin  1777, 
relatif  aux  canaux  ei  rivières  navigables, 
celui  du  <3  Juillet  I78i,  portant  égale- 
ment règlement  jiour  la  navigation  de  la 
Loire  ;  la  loi  du  &  flor.  an  io  (  —  Vu  le 
Ut.  Il  dudécretdu  ledéc.  IHli,  rdatifi 
la  répression  des  délits  de  grande  voiiie, 
ensemble  le  décret  du  lO  avril  1813,  qui 
le  déclare  applicable  aux  canaux  et  ri- 
vières narigables ,  et  aux  porta  maritimes 
de  commerce;  —  Considérant  que  les 
faitssignaléi  dans  les  prooés-verbaux  du 
capitaine  do  port  de  Nantes  eon>tituenl 
de*  contraventions  aux  règlemens  géné- 
raux de  grande  voirie  ;  —  Qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  prélecture  de  la 
Loire-lnlérieure  s'est  déclaré  incompè- 
leot  pour  en  connaître  ; 

Art.  |ir.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire-Inférieure, en  date  du  II 
avril  IH38,  est  annulé. 

3.  Les  Meurs  Palfred,  Harainertaulres 
dénommés  dans  les  procés-verbaux  ci- 
dessus  visés,  sont  renvoyés  devant  le 
même  conseil  de  préfecture,  pour  être, 
sur  lesdils  procès-verbaux ,  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Du  14  tanvier  I830.-Ord.  cons.  d'EiaU 
-  M.  DuHarUo},  rapp.-M.  Hél}-d  Ois- 
sel,  oond^ 

Elect.  com  .Consul  n'ETÀT,REQctTt 

CIVILE. 

Une  requête  civile,  même  en  matière 
iltctorale,  comme  toute  requête  contre 
«IM  décition  contradictoire  dti  contcil 
d'Etal,  rendue  en  atalière  eontentieuie, 
doit  être  priientée  dan*  te*  firme*  pre- 
trilet  par  t'arl.  as  du  règlement  iu  n 
juillet  I80S,  c'm<  é-tfirepor  l'intermé- 
diaire d'un  oeMBl  su  contrit  (i). 
(Elect.  de  Servière*}  (8a«n»«l-Lolre). 

Le  sienr  Renaudier  atlaquait  par  la 
voie  de  la  reouète  civile  une  ordonnance 
dn  conseil  d'Etat  qui  avait  statué  sur  tm 
recours  en  matière  èleetonle.  Il  deman- 
dait l'autorisation  de  prouver  la  busseté 
des  bila  allégué*  par  le*  candidata  élus 
et  des  meollons  d-i  prooès-vertial  qui 
avaient  aenri  de  base  i  rord»nnance. 

Dans  les  ooservatlons  qu'il  a  présen- 
tée*. M.  le  ministre  de  l'inlériew  a  dit  .- 

«  D'une  part,'on  doit  considérer  que  la 
requête  civile  est  admise  en  général  con- 
tre les  décisions  conlenlieoses  du  conseil 
d'EUI  (décret  du  *t  Juillet  IH06,  art.  Si  à 
36),  et  qu'il  n'j  a  pas  de  motifs  pour  pri- 
ver de  oe  moyen  extraordinaire  de  re- 
cours,  dans  les  cas  fori  rare*  oA  on  peut 
l'invoquer,  le*  réclamations  qui  se  rap- 
portent i  un  droit  aussi  Important  que 
celui  de  l'élecliao.  Mais  on  peut  objecter, 
d'autre  part  .que  la  loi  du  Si  mars  1831 
*  établi  des  lormes  exoepilonoellc*  pour 
le  Jugement  de  ces  demandes;  que  plu- 
sieurs arrêta  onl  reconnu  qu'il  n>lail  pas 
néceasain  de  suivre  en  celle  matière  le* 
roriiies  delà  procédure  ordinaire  du  con 
seildElat;  enfin,  nue,  selon  d'autres 
arrêts,  toutes  les  défenses  aux  mêmes 
demandes  doivent  être  immédiatetnent 
produit«s,elque  les  moyens  non  allégués 

(I)  Yoy.  ce  qui  est  dit  au  Dict.  gèn„ 
v°  Conseil  d'EUl,  0.170. 


devanlle  conoaildapfèlBelardMpeaveat 
plus  être  invoqué*.  • 

L'ordoonanca  que  non*  rapportom 
ne  s'est  pa*  occupée  de  la  question  de  re- 
quête civile  soulevée  par  notre  ministre, 
ni  de  b  ouesllon  au  fond.  Elle  r«|ielte  par 
une  la  oe  non  recevoir  Urée  de  ta  forme. 

LuDis-PmuppK,  eto.|  —  Vu  le  déeiel 
du  HJuilbt  1106:  —  Conaidèrant  qu'un* 
ordonnance  eoniradicteire,  rendue  en 
maUére  conleolieaae ,  ne  peut  être  atta- 
quée que  dans  les  formes  ptescrile*  par 
I  art.  3»  du  règlement  du  M  Juillet  1806; 
que,  dé*  lors,  b  requête  est  non  rgoe- 
vable;— Réelle. 

Ou  14  Janvier  i8se.-Ord.  oons.  d'EUL 
-  M .  Germain ,  rapp.  -  M.  Uèly-d'OiHel , 
coud. 

Elect.  cumi. ,  Vote  ,  EcaiTimE. 

£n  matière  d'elecHom  municipale* , 
comme  en  matière  dUlecliont  legitta- 
Uve*.  le*  électeur*  illetlrét  peuvent 
fatre  écrire  leur  vole  par  im  électeur 
de  leur  choix.  On  voudrait  en  vain  le* 
aetriindre  d  le  faire  écrire  par  «• 
mmirs  du  bureau  IL.  19  avril  1831 , 
art  48)  («). 

(CbevaUier.) 

LociS'PniLirK,  etc.  ;  —  Vu  U  loi  du 
19  avril  1831;  —  Considérant  que,  dans 
le  silence  de  la  loi  du  U  mar*  issi ,  lur 
les  formalités  à  observer  dans  rintérieur 
des  collèges  électoraux ,  il  y  a  lieu  de  i«- 
courir  aux  lois  d'élection*  qui  ont  pre- 
scrit les  mesures  propre*  i  aaaurer  le 
secret  el  la  sincérité  des  suffrages,  et  que 
la  loi  du  19  avril  I83l ,  sur  les  élecUoos 
i  \»  chambre  des  députés,  porte  que 
chaque  électeur  écrit  ou  bit  écrire  secrè- 
tement son  vole  par  un  électeur  de  son 
ciioix ,  d'où  il  suit  que  l'arrêiè  du  oonaeil 
de  préfecture  a  Gui  une  fausse  appli- 
caUon  des  régies  généralea  de  la  ma- 
Uére....— RejeUe. 

Du  ii  mai  1833.  -  Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  Cbasadonp-Laubal,  rapp.  -  M.  Ad. 
Chauveau,  av. 


ElEOT.    DiPAKT. ,    SEUiEirr,    Restbic- 
noN. 

Let  électeur*  doivent  prêter  lerment 
*an*  aiieisiM  ralrictUm  ni  réterve  ,  an 
torfe  que  l'aébm**ion  de  tfrmeni  ae- 
compagnê*  fune  dêelaralion  explica- 
tive enlrufne  la  nullité  det  opération* 
(L.  M  Juin  1833,  art.  44)  (S). 
(De  Panai.) 

Lonm-Pmurn  ,  etc.  i  —  Vu  b  loi  dn 
H  Juin  1833;  —  Considérant  que  le 
serment  prescrit  par  la  loi  dn  31  aodt, 
et  dont  les  électeur*  doivent  bire  précé- 
der leur  vole ,  conformément  i  l'art.  41 
de  la  loi  du  M  Juin  18.%.%,  doit  être  prêté 
poremeni  et  simplemeni,  sans  aucune 
restricUon  ni  réserve  ;  —  Qu'il  résulte  du 

Frocès-verbal  des  élections  du  canton  de 
isle-Jourd'iin ,  que  douze  éiecteara  ont 
accompagné  ledit  serment  d'une  déclara- 
tion explicaUve:  d'od  il  suH  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  prélecture  a 
prononcé  ta  nullllt  des  opération*  élec- 
torales auxquelles  ils  ontooncouni....»— 
Rcielle. 

Du  II  Juin  I85i.  -Ord.  cons.  d'Etat.  - 
M.  de  Luçay,  rapp.  -  M.  Maodaroux,  av. 


Procès  Veiibàl,  Voikik,  Pkeuve  oor- 

TRAIIE. 

le*  pro^-veriaux  de*  agen*  de  la 
grande  voirie  ne  font  foi  que  juequ'd 
preuve  cuniraire,  en  tort»  que  le  cois- 
teil  de  préfecture  peut  admettre  dttmiU 
lui  la  di*cu*iion  det  fuUt  oppjié*  d  la 
contravention  eoneuuéepar  teiprotè*- 
verbaux  (4). 

(3)  Voy.  en  oe  lens  Dict.  gèn.,vo  BlecL 
eomm. ,  n.  146  ;  Rec.  pér.  36.  3.  4S  ;  38. 
3.  167. 

l.t)  En  maUére  d'êlect.  comm.,  on 
trouvera  aussi  dans  ce  sens  l'affaire  Ge- 
noude,  rapportée  fort  au  long.  D.  P.  33. 
3.B. 

(4)  Conf.  Dict.  gèn.,  vo  Procès-verbal, 
o.  617  et  suiv.,  et  v»  Voirie ,  n.  361  ; 
Rec.  pér.  36. 3.  Kl  ;  38. 3.  «B. 


(Pieharl) 

Lons-PHiurrE,  etc.;— Tikiiil^ 
meotdoHJniHet  l8M;-V*hMÏi 
i» aor.  an  lOg  —  Vu  les éiatk k II 
*o«t  1810  el  do  16  dée.  181 1  ;  -  Chs*- 
rant  qne,  d'après  les  lois  «t  rtglaBsit 
b  matière ,  les  proc6i-vertso  toipi 
de  b  grande  voirie  ne  fool  foi  q«  iafl 
preuve  contraire  ;  que ,  dés  Ion ,  le  ta- 
seil  de  préfeelnre  n'est  poiol  lai  k 
bornes  oe  sa  eompèienn.to  timam 
devant  lui  la  discusaioD  «s  lali  ifpt^ 
ses  à  la  contraveoUon  iapoléc  va  «e 
et  dame  PIchard ,  par  le  proois-mM* 
i*mail831i 

Art.  1er.  L'excepUon  ifacè  k  j» 
voir  et  d'incompétence  prtesitt  p 
notre  ministre  wi  conuoerteddea 
vaux  publics  contre  l'anélé  du  ciiiBdii 
préfeâore  de  b  Gironde,  da  I"  m 
<83i,  e*t  njetèe.  Il  sera  procède  nit> 
didoiremenl  à  l'instruction  dilgilt 
vaut  nous,  en  notre  conseil  d'Eui.di 

Du  M  jnars  I83i.  -  (M.  a»,  f  i» 
-  M.  Brian ,  rapp. 


CoRSEU.  d'Btat,  Orroanos. 

une  ordonnance  ragele  readatoii 
fortne  eantenUeu»*  entre  m  fit*^ 
lier  et  un  déparlement,  lar^tai*- 
nier  «'a  éU  appelé  «  c«indi,«^ 
le  minittre  de  rtaMrimr  s  Êtd^ 
émi*  une  opinian  en  ta  [aceer  ém' 
court  de  Vin*lruelion ,  ntfd^ 
coniidérée  coma»  canlradieiaR.  ' 
regard  du  déparUment  :  <»  if 
e*l  en  contéquence  ftnéi  à  f  /m' 
oppoiition. 

(Préfet  dn  Bas- Rhin  C.  kaAtàs 

Louis-Philippe,  etc.  ;  -  K»  «  ^ 
louche  les  0ns  de  non  recevoir  owM 
au  pourvoi  du  préfet  do  Bii-I»  - 
Considérant  que  b  récbauln  » 
frère*  Auerbacher  tend  i  ndlnii 
charge  parUculière  du  députeaoïs 
Ba*-Rhin  le  paiement  d'usé  msat  s 
30,000  fr.  ;  —  Que,  sur  la  prodsdie» 
notreordonnance  du  U  avril  IGitf  ' 
aecueilli  celte  rédamaUon ,  le  cteoT 
Déral  du  dèpartemrnta  iaviiélepiw' 
former  oppoaiUon  i  ladite  ordtiiw 
— Querordonnunce  du  iiivnl  1^  '* 
rendue  sans  que  le  dépsrtenealiiv 
Rhin  ait  été  appelé  ni  aleadi.^ 
l'opinion  émiaeoans  lecosrtderiH* 
Uon  par  notre  ministre  du  coaaa^ 
des  travaux  publics  ne  peut  1"  <?*[ 
rée  comme  ayant  eu  pour  ,"*''* 
rendre  l'ordonnance  oonlndutaxi* 
b  département; 

Art.  !•'.  Le  préfst  da  Bh-MJ 
reçu  opposant  à  l'ordoaaiaR  n»^ 
«avril  1831. 

Do  »7  Juin  1834.  -  Ord.  coas.  CM- 
M.  Virien,  rapp. 


CoHSïiL  d'Etat  ;  Ddiii,  B»' 
Let  délait    du  recourt  s«  « 
SSIat  tant  tutpendut.eeno'i'' 
lait  d^appel  en  maHirt  cmU.  f» 
déeèt  de  la  partit  coni*MMH:  <«; 
re;>reiiii<sl    leur   court  f»«.  ' 
d'une  stontlicalùxi  nounlU  f»" 
iléritfers.  (C.  pr.  dv.MT.) 
(Zanioo.) 
Locis-Pmum ,  eie.  i  -  ''■'?'•' 
0.  pr.;  —  En  ce  qui  touche  U»*' 
recevoir  aux  poursaites.oppoiR  i*^ 
rUier*  de*  sieur  et  dsme  Umt».-' 
sidérant  que  l'arTèté  atiaqué>  «' 
flé  le  le  fév.  1831  au  lieor  Zi«^ 
est  décédé  le  15  mat*  de  II  ■»<■?  Sa 
que  sa  mort  a  suspend*  '>*' 
pourvoi ,  et  que  ces  déiw  »«"' 
reprendre  leur  cour*  qu'âpre  «J^ 
vrlle  signification  bile  i  set  «^ 
cooforméraeu  i  l'art.  4n  e- P^ 
conséquent  le  pourvoi  des  mW 
aine  est  recevaWe.... 

Dal8aoAtl833.    Ord.no^î'^ 
H.  Boucfaenè-Udn',  rspp. 
ffllwix,  Scribe  et  D*U*i.rr> 


«Il 
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JToto.  Oo  iratiTen  dans  œUe  laMe  aa  ecriain  aonibre  de  déckions  qui  ne  rtuÀttai  que  de*  qoedioiM  pen  imporUntes  on  qoi  ont  MU  été  Joséei.  Ces  déoUfont,  rétoméM 
d'wM  naniére  fort  euote  et  aoeompagnées  do  motif  qoi  les  ont  detenninéei,  n'oDt  point  été  imprimées  dans  le  coon  du  Recaeil,  oà  elles  foraient  double  emploi,  pirfc 
qa'ellti  ae  sont  ralraeées  qu'eo  aiinple  analyse.  On  les  a  fait  soivre  de  lonwt  les  énondaiions  de  dates,  de  cour  ou  de  tribunal,  de  non»  des  parties,  dont  la  oonnaMaiM 
-^lait  nécessaire.  —  Ces  déeisioiH,  an  surplus,  ne  sont  pas  rapportée*  dans  le*  antn*  recueils. 


ACC  — i 

ABANDON.  T.  Capitaine,  Bnr«>., 
'   6aMe  naUonale,    Soceessioa   béoéB- 
«ialre. 

ABANDON  de  biens.  V.  OMIgatlon. 

ABBEVILLB.  V.  Balrep4t. 
I       ABLUN.  V.  Pool. 

ABONNEMENT.  V.  Conl.  tod. 

ABROGATIO.N.  V.  Coan.  mllitiire, 
toi. 

.  ABSENCE  (Ceasioinaira,  Droit  per- 
«ODoel).  Le  eetsionnaire  da*  droits  pré- 
I  •oropttTs  d'un  absent  a,  oomme  le  eédaot 
lid-méme,  qualité  peur  provoquar  la 
déclaration  d'abnenoe  et  obtenir  l'envoi 
en  posMssion  provisoire.  Delage.  t,  19. 

—  (HiUlaire).  L'individu  ahtent  pour 
cause  de  serriee  militaire  recueille  la 
succession  ouverte  à  son  profit,  bien 

I    que  le  fait  de  sou  existence  soil  incer- 
tain. Sautbereau.  3,  lat. 

—  L'héritier  de  oe  mililaire  ne  peut 
vendre  les  Mens  échus  i  celui-ci,  ni  l'ac- 
quéreur  provoquer  le  parun.  &iutbe- 
Teau.  S,  *>4.  r-     •- 

—  (Notaire,  Inventaire).  Oo  ne  peut 
nommer  un  notaire  pour  représenter 
l'absent  1  l'Inventaire.  Thourel.  3,  ."58. 

—  V.  Autorisation  de  femme,  Conl. 
ind.,  Courd'assiies.  Insl.  «rim..  Obliga- 
tion. 

ABSOLUTION.  V.  Frais. 

ABSTENTION.  V.  Garde  naUonalo, 
Héeiualion. 

AB08.  V.  Colle.  Forêt*. 

ABDS  DE  CONFIANCE  (Arme,  Ré 
tention).  Le  sapeur-pompier  qui  refuse 
de  rendre  les  effets  dbahillement  et 
d'équipemint  qui  lui  ont  été  fourab  par 
ia  ville,  et  dont  la  reMituUon  est  réclamée 
an  vertu  d'un  arrêté  du  maire,  qui  loi  a 
été  DoliOé,  est  coupable  d'une  eontraven- 
lioo  de  simule  polico,  et  non  d'abus  de 
coDUanoa.  Fronton.  3, 148. 

—  (Dépit,  Louage,  Prêt).  L'art.  403 
c.  pén.,  relatir  *  la  «iolatioa  du  dépAt, 
Vappliqueau  détournement  de  tout  oUel 
«ooaé  non  seulement  i  titre  de  dépôt, 
mais  encore  i  litre  de  louage,  de  man- 
dat, etc..  etc.,  à  la  charge  de  le  rendra 
«a  représenter  ou  d'en  Taire  un  usage 
ou  emploi  déterminé.  Co«ine.  {,  353. 

—  V. Garde  nationale,  Preuve  testi- 
moniale. 

ABUS  DE  POUVOIR.  V.  Cour  d'os- 

ACADEMIE.  V.  AeœptaUon  de  legs. 
ACADEMIE  DE  MUSIQUE.  V.  Pen- 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 
'CorTesnondant).  Z,  SS. 

ACCEPTATION.  V.  Arbitrage,  Ces- 
sion de  biens,  Détécalion,  Désistaoïent, 
Disposition  entre  vifs.  Donation.  Dona- 
tion déguisée,  ElTot  de  comm.,  Euieg. , 
Véodallîé,  Hypothèque,  Legs,  Harâié 
de  fournitures.  Obligation,  Offre  réelle , 
Partage  d'osé.,  Bespoosabilité,  Suoees- 
s'oo. 

ACCEPTATION  DE  DON.  V.  Tu- 
telle. 

ACCEPTATION  DE  LEGS.  3, 138. 

—  (Académie),  s,  73. 
ACXBPTA'nON  DE  SUCCESSION. 

V .  ReaponsablUM. 

ACCEPTEUR.  V.  Faaiite.' 
ACCESSOIRE.  V.  Autor.  de  femme , 
<:aflMttoa ,  Cons.  d'Etat,  Degré  de  Juri- 
diction ,    BlecU   municipalo , .  Bnrog.,, 
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Fonds  de  mmm., Frata,  Hinej,  OSn, 
Patenta,  Propriété,  Propriété  ecclésias- 
tique. 

ACCIDENT.  V.  Tapage  nocturne. 

AtXOUCBEMENrv.  Art  de  guérir. 

ACCROISSEMENT.  V.  Legt. 

ACCUSE. V.  Acquiescement.  Cassa- 
tion, Cour  d'assises,  Interprète,  Témoin. 

ACHAT.  V.  acte  de  eomm. 

ACQUEREUR.  V.  remploi. 

ACQUETS  (Donation,  Portion  dispo- 
nible ,  Epoux).  La  stipolatlon  (avant  le 
code)  que  le  survivant  des  époux  aora 
rusufTuit  de  la  part  revenant  au  prédé- 
oédédau  les  acquêts,  n'a  point  le  carae- 
lére  de  libéralité  :  déa  lors,  l'époux  survi- 
rant peut  cumuler  cetusafroitaveo  toute 
libéralité  *  lui  faite  ultérieurement  par 
son  coDloinl,  bien  que  leur  réunion 
excède  la  portion  dtsponible.  Gaibert. 
3,  II. 

ACQUIËSCBMEKT  (Aecosé,  Nullité, 
Délai).  DoboU.  l,  383. 

—  (Adultère).  Lfauio.  t,  3T0. 

—  (Amendea,  Forêt,  Paiement).  Le 
versement  fait  par  an  délinquant  eon- 
damué,  même  sur  la  poursuite  du  rece- 
veur de  l'earcg.,  sans  la  participation 
de  l'administration  forestière,  de  l'a- 
mende et  de<  antres  condamnations  pro- 
noncées contra  lui,  ne  peut  être  opposé 
à  cette  administration  comme  un  ac- 
quiescement au  Jugement  dont  elle  avait 
interjeté  appel.  Conte.  i,3B4. 

—  (Appel,  Délai).  André.  3, 118. 

—  (Avoue,  Serment).  La  présence  de 
l'kvoné  t  un*  prestatian  de  serment  ne 
vaut  pas  acquiescement  contre  la  partie. 
Cenae.  1,  M3. 

—  (Avoué,  SigniBcation).  La  signiS- 
catlon  i  avoué,  et  sans  réserve,  d'un 
Jugeinent  déanitif,  doit  être  réputés  le 
laHsettI  de  l'aivoué  qui  l'a  ordonnée,  et 
ne  peut  être  opposés*  la  partie  comme 
aeqoieieemeot.  Demain.  3,33}. 

—  (Contrainte  par  corps).  On  peut, 
malgré  l'acquiescement,  appeler  da  chef 
relatif  à  la  contrainte  par  corpe,si  le 
délai  n'eil  pas  expiré.  Sirieys-de-Mai- 
renbac  3, 909. 

...  Ou  former  oppo^lion  an  Jugement 
par  début.  S,  T3. 

—  Mais  cet  acquiescement  n'a  pas 
poorellet  de  proroger  le  délai  de  l'appel. 
André.  8,118; 

—  (Contrainte  i>ar  corps,  Appel). 
Fauche,  Bimbard.  3,  TS. 

—  (Dispoaition  d'oOiee,  Caautlon).  La 
Ba  de  non  recevoir  cootre  an  poorvoi, 
tirée  de  l'acquiescement  du  demandeor, 
peut  être  adàiae  d'office  par  la  chambre 
des  reguMes.  Nusse.  1, 331. 

—  (Eiéention,  Preuve).  L'exécniisn 
par  une  partie  d'une  disposition  d'un 
arrêt  qui  lui  porte  préjudice  constitue 
na  aeqoieieemeDt  qui  rend  non  reeeva- 
ble  son  pourvoi  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  Nosae.  1,331. 

—  (Expertise,  Prèience).  La  présence 
d'ane  partis  à  une  prestation  de  serment 
d'expert*,  provoquée  par  l'autre  partie, 
ne  eenslMae  pa*  un  acquieaeement  au 
lugement  qui  nomme  ces  experts.  Onac. 
1,303. 

—  (Feaime,  Séparation  de  oorps). 
Alléon.  9.  lis. 

—  (Frai*).  Le  paiement  da*  Irai*  a*ii| 
réserve  ni  protestations  par  la  partie  | 
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qui  un  Jugement  en  premier  ressort  a 
été  signifié  ainsi  que  l'exéeutoirs  des 
dépens  arec  commandement  de  les 
payer ,  emporte  acqirieseement  rendant 
non  recevaUe  l'appel  depolt  Interjeté. 
Donnes.  3,85. 

—  (Metiére  lonmiaire  ).  Amouls, 
1,390. 

—  (Poursuites,  Frais).  Des  noursalles 
en  paiement  de  frais  préjudidaux  ne 
rendent  pas  roppo**nl  non  reeevable  i 
*e  pourvoir  en  caaiation.  Ilotta.  1 ,  998. 

—  (Pouvoir  spécial.  Date  ccsiAine). 
La  notification  de  l'aequleacemeat  à  un 
Jugement,  faite  par  un  hulsder,  eu 
vertu  d'un  pouvoir  sous  signature  pri- 
vée,noneniegislTé,estvalabIe.LeeomtF. 
3, 119. 

—  (Présence,  Sermeni  tnpplétoire). 
La  présence  de  la  partie  qui  a  succombé, 
au  Mrment  suppléloire  prêté  par  son 
advercairo.n'eït  pas  un  acquiescement 
tacite  au  Jugement,  surtout  lorsque  le 
serment  a  été  prêté  Immédiatement 
après  avoir  été  déféré.  Pitaol.  3, 163. 

—  (Silence,  Acte  admio.).  Le  proprié- 
taire qui  a  été  imposé  peur  le  paiement 
de  travaux  de  dessèchement,  par  suite 
du  bénéfice  que  sa  propriété  en  retire- 
rait, n'est  pa*  reeevtbie  i  attaquer  l'ar^ 
rêté  de  conseil  de  préfecture  qui  l'a 
ainsi  décide,  si,  pendant  l'espace  do 
neuf  années,  il  n'a  rédamé  ni.contre  cet 
arrêté  ni  contre  son  exécution.  Société 
Guy.  3, 83. 

—  (Sursis,  Aveu).  Celui  qui,  sur  la 
dgnllcatlon  d'un  Jugaro«nt  en  délaisse- 
ment d'immeubles,*  déclaré  avoir  la 
temps  trop  court  pour  enlever  les  objets 
qui  lui  appartiennent,  et  s'est  engagé  i 
rendre  les  clés  dans  un  délai  qui  lui  a  été 
accordé,  doit  être  réputé  avoir  formelle- 
ment acquiescé ,  et  ne  peut  interjeter 
appel ,  encore  bien  que  I  exécution  pro- 
viraire  dej:ejugement'aitélé  ordonnée. 
Coroeau.  3, 348. 

--  Y.  Appel,  Appel  civil.  Cassation, 
Comp.  administrative,  Dogré  de  Juridic- 
tion.  Election  communale,  Enquête, 
Garantie,  Jugem.  préparatoire.  Ordre, 
Prisée  partie. 

ACQUISITION,  y.  Communauté  re- 
ligieuse. Domaine  de  l'Etat,  Legs, 
Mandat. 

ACQUISITION  domaniale:  3,  ISS. 

ACQUITTEMENT  (  Compétence  ). 
Lorsque  le  fsit  dénoncé  an  tnbunal  de 
police  ne  présente  pas  de  eontraven- 
lion,  ce  tribunal  doit  annuler  la  citation 
et  relaxer  le  prévenu  de  la  poursuite  : 
il  ne  peut  pas  se  déclarer  incompétent  et 
renvoyer  les  partira  à  se  pourvoir  selon 
qu'il  appartiendra.  Foliioi.  1, 388. 

—  (Déclaration  Irréguliére,  Cassation, 
Intérêt  de  la  loi).  Quelque  irrégulière 
que  soit  une  déelarsiton  du  Jury,  u  suffit 
qu'elle  soit  favorable  i  raccusé ,  pour 

Sue  le  président  de  la  cour  d'assises  ait 
A  en  faire  la  base  de  son  ordonnance 
d'acquittement,  et  que,  par  suite,  elle 
ne  puisse  être  annulée  même  dans  l'inté- 
rêt dellloi.  TbeuiHon.  1, 391. 

—  (Discernement,  Délh  qiéeial).  En 
matière  de  délit  de  coasse  sans  permis  de 
port  d'armes ,  le  prévenu  ne  peut  être 
relaxé  pour  avoir  agi  sans  discernement. 
Gilets  1  409. 

ACri  (Caractère).  Le  caractère  d'an 
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acte  se  détermine,  non  par  la  qualifie*- 
tien  qui  lui  est  donnée,  mais  par  l'en- 
semble de  ses  danses  et  par  ses  résultat*. 
Flandhi.  3, 118. 

ACTE  ADMINISTRATIF  (Interprè- 
latien.  Banque).  Le  .eièander  d'oae 
banque  anonyme  dont  un  arrêté  admi- 
nistratif a  ordoaaé  la  liquidation  ne 
i>eut  en  demander  nnterprélation ,  si 
les  tribunaux  appelé*  ê  prononcer  sur 
SOS  effets  n'ont  point  éprouvé  de  dont* 
sor  le  «ens  de  cet  arrête.  Patron.  3, 33. 

—  V.  Acquiescement ,  Commiasaire- 
prlseur,  Conseil  d'Eut,  Eau,  Eltct. 
comm.,  Enseignement,  Exécution  wo- 
visoire,  Gsrde  du  comm.,  Pèche,  Pre- 
scription, Résolution,  Tierce  opposition, 
Trav.  pub..  Voirie. 

ACTE  A  LA  SUITE.  V.  Thabre ,  Ba- 

"'^B  ANNEXÉ.  V.  Transcription 
(droit  de). 

ACTE  AUTHENTIQUE.  V.  Instme- 
tion  crim..  Preuve  ilUér.,  Véciflcation 
d'écriture. 

ACTE  CONSERVATOIRE.  V.  Dette 
publique. 

ACTE  D'ACCUSATION.  V.Ceard'at- 
sises,  Instr.  criminelle. 

ACTE  D'AVOUE.  V.  Exploit. 

ACTE  DE  CELEBRATION.  V.Ma- 

ÀCTE  DE  COMMERCE  (Achat  pour 
construire).  —  Un  fabricant  de  porce- 
laine* qui  achète  i  nn  marchand  des  bols 
fiour  la  cunstmcrion  d'un  moorin  ne 
■il  pas  li  un  acte  de  commerce.  Meyze. 

3,144. 

—  (Action  industrielle).— L'adut  d'ac- 
tions dans  une  entreprise  industrielle 
(compagnie  des  bateaux  i  vapeur)  con- 
stitue un  acte  de  commerce.  Lopès-DIa*. 
3,97. 

—  (Avances,  Ouvriers).  —  Le*  avances 
faitea  aux  ouvriers  rentrent  *a<ti  sous 
la  Juridiction  commerdala.  Richard.  9, 
10. 

—  (Caution,  Compétence  commer- 
ciale). -L'individu,  même  non  négo- 
ciant, qui  a  eaulionné  une  dette  com- 
merciale ,  fait  un  acte  de  commerce  Jus- 
ticiable des  tribunaux  do  commerce. 
Coisy.  3.133. 

—  (Chemin  de  fer,  Adjudicataire).  — 
Bertbon.  3, 106. 

—  (Emprunt).  —  L  emprunt  d'un* 
somme  d'argent  tait  par  un  oommertant 
et  versé  dans  son  fonds,  est  un  acte  de 
commerce.  Duquetne.  1 .  194. 

—  (Foods  de  commerce).  La  vente 
d'un  tonds  de  commerce  (d'épicerie),  et 
la  cession  du  droit  au  bail  des  lienx  oA 
le  commerce  s'exploite ,  ne  sont  pas  des 
actes  de  commerce,  même  lorsque  le 
contrat  est  passé  entre  marchands. 

. . .  Par  suite,  la  demande  en  résolu- 
tion d'un  pareil  contrat  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  Tbibaoll. 
3,  93. 

—  (Feamiture).  —  Le*  tonrs,  moules 
et  antres  travaux  de  meiraiserie,  fait* 
pour  le  service  d'une  msnufacture  d* 
porcelaine ,  constitnent  un  acte  de  com- 
merce. Correl.  3, 908. 

—  (Fournitures,  Usage personnal).  — 
La  dànande  formée  contre  un  ceùieur, 
en  paiement  d'une  (oamiture  d^ppaitib 
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pour  l'éclairage  au  gai  >'■  ■'■, 

n'esl  pas  do  la  cominHeiu  e. 

...  Il  en  csl  (11-  111*11  >•  rti- 

formée  ponlre  un 
conlrc  un  inaiin 
det  ffab  de  blanc  In 
bart.  8,  20»;  Mcr.>ciil  Disbdni».  i.  Ai». 

—  (Immeubles).  —  Los  spéciiUliaiM 
wr  les  achat»  ei  venus  de  lerrain  ne 
constituent  poii  (lei> ariis  de  commerce. 
Joffriaud.  li.  !il5i  iiruere.9.  959. 

—  (Inveniiun .  Stéréolypie).  —  La  coa- 
vealioD  par  iaqurlle  un  imprirocur  a 
vendu  à  un  autre  iii>prii>'.eur  un  procédé 
de  stéréolypie  qu'il  a  lui-même  acheté 
de  l'invcnieur.  ei>t  un  acte  de  commerce. 
Kusand.  3.  321. 

—  (Mandat,  (.'ommerfanl'.  —  Le  man- 
dai de  recouvrer  une  ^uinme  duc  par  un 
commerçant ,  quoiqu'il  miII  donné  par  un 
commerçant  à  un  cotiinicrvant,  ne  con- 
stitue qu  une  simple  obli);j|ion  civile,  et 
non  point  un  engat^enieut  commercial. 
Mauquié.  j,  IW. 

—  (Nourriture,  Ouvrier^].  —  Les  ac- 
lei  pour  la  nourriture  fournie  auit  ou- 
vriers et  aui  chevaui  du  commerçant 
dtiTeM  être  réiiute^  f^iis  a  raison  do 
l'indtatriede  ce  dernier,  et  tombent  souf 
lajuridiciioncoiuiiii  ri'ijie.Kich.ird.j,  lu. 

—  (Nourriture ,  Vitiv  pcr-nnne i\  — 
Contra  à    léKarJ    ûi->    !  , 

par  un  adjuilii.oi.iire  a< 
auberge,  tant  |  our  hoii  i. 

aue  pour  la  nournltirc  de  be.>  uuïiKrs  et 
e  ses  chcvau\.  llegy.  :î,  Iti. 

—  Et  à  léf^arti  ues  louiuitures  d'ali- 
mnu  (aiU'S  giar  un  aiilierKUie  i  un  en- 
trepreneur de  tr.ivaux  pubiii-t>.  pour  l'u- 
sage personnel  de  eu  dernier.  Iticbard. 
a,  16. 

—  {Hemplacemeot  militaire).  —  Bar- 
Ibela.  9,170. 

AtTE  DE  DÉPÔT.  V.  Enrcgltt. 
ACTE  DE  LlsrAT  CIVIL  (Preuve, 

Généalogie).  —  L'art.  4(1  e»t  applicable 
lorsque,  les  reKiiires  étant  perdus,  on 
veut  établir  une  généalogie,  unu  parenté. 
Dadrqy.  i    2ii 

ACTE  UE  .\AI8SANCE  (Déclaration, 
Peine,  IteUuciioii.  —  Les  peines  pro- 
noncées par  l'art,  jia  c.  wo. ,  contre 
I  individu  qui ,  ajanl  a^&isie  a  un  accou- 
diemenl,  ue  déclare  pas  la  naissance  de 
l'enfant,  peuvent  éire  modérées  à  raison 
«les  circonstances  allénuanles.  tioujon. 
S, 71. 

—  (Dcclarallon,  Peine,  Enfant  mort- 
né).  —  L'art.  3i .  c.  pén.  ne  se  référé  pas 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  enfant  mort-né. 
Gérard.  3,  279. 

ACTE  DE  PKOPKIÉTÉ.  V.  Quesl. 
préjudicielle.  , 

ACTE  D  HERITIER.  V.  Succcsaiou, 
Succession  béueGoaiie. 

ACTE  D  L>STaUCTIO!f.  V.  Arbi- 
trage. 

ACTE  ECRIT.  V.  Commissionnaire, 
Kantissemeni,  Paitagc. 

ACTE  EN  CONhEyCENCE.  V.  En- 
registrement. 

ACTE  ENREGISTRE.  V.  Enregisl. 

ACTE  ILMX.AL.  V.  Fonctionnaire 
public,  Niitalie. 

ACTE  IMP.VRFAIT.  V.  Enregist. 

ACTE  I.NCOtIPLET.  V.  Preu.clitl. 

ACTE  MIXTE.  V.  Enregist. 

ACTE  NON  ENREGISTRE.  V.  Eu- 
legistrcmeni. 

ACTE  NOTARIE.  V.  Effets  de  comm. 

ACTE  NIIL.  V.  Révocat  de  Icslamcni. 

ACTE  POsTEltlE CR.  V.  Iii,tan.  e. 

ACTE  RIXOtj.MTIl'   V.  Pieme  litl. 

ACTE  KliSPliCrUEUX  (Domicile; 
—  Va  acte  ropeciucu»  n'est  pas  nul  en 
ce  qu'il  n'a  pas  ete  notilié  à  la  personne 

iiriéme  des  pcru  ei  iiierc Alors  que  ce 

n'e^l  pas  malicieuscmeiil  et  pour  ne 
point  recevoir  leur  réponse  que  le  no- 
.  taire  s'est  présenté  à  leur  domiciciie  eu 
leur  absence.  Rocher.  3,  100. 

—  CTémoin  fauli:.  Cheval.  2, 106. 

—  (N'oisio,  Manie,  Conseiller niunicl- 
]>al].  —  Les  cupies,  en  cas  (.'absence  des 
père  et  mère  Je  leur  domicile,  et  sur  le 

|,  refus  du  voisin  de  les  recevoir,  doivent 
,  Ire  remises  à  la  mairie.  Ruclier.  2,  luo. 

—  El,  ti  le  maiie  et  l'adjoint  sont  ab- 
ïCOa,  elles  pcuv<:nl  être  laissées  au  con- 
seiller municipal  le  premier  dans  l'ordre 
(du  tableau^  »aiis  qu'il  suiieiigé(iuc  l'ex- 
■^Aii  menUoDuo  celle  absence.  Rocher, 

\ 
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ACTE  REVnCATOIRK.  V,  Dot. 
ACTESiiPAlli;.  V    Eiircïi»!. 

ai:te»«hsm'im;  I'Kivb.  v.En- 

lillcT.ile. 

u~5i(.r.  1,  ::>; 
llieij.  1 . .-.;/;. 

—  (iMrrei,  Orp«&ili*n}.  Yan6-Ten- 
dron.  I,  imi. 

—  iOpiion  .  Perrin.  1,  20. 

— ^Upiion,  Hrsolutioo).  Delaloy.  I .  S19. 

—  (Ûuahie,  Défendeur).  —  Aucunu 
duposilion  de  la  loi  u'inierdil  au  déieii- 
deur  en  conciliation  le  droit  d'introduire 
rinslaiiec,  (juaiid  le  demandeur  tarde  à 
le  faire.  Uallu.  -J,  a*. 

—  V.  AdniinislTaMon  poMique,  Ar- 
mée, Chas&e,  Commune,  De.>isieinent, 
Dot,  Eveention,  Fabrimn,'.  l'uréts.  Hy- 
pothèque légale.  Marché  de  fourniture, 
Propriété  rc>  Itsiasiiijue,  Succej,sion  bé- 
oéliciaire,  Tutelle. 

ACTIO.S  CIVILE  (Décès,  Coropél. 
crim  ).  —  Par  le  décès  du  prévenu ,  I  ac- 
tion |iublii|ue  se  trouvant  eteinie ,  le  tri- 
buiiol  de  reprewiun  devient  inconipé- 
liiil  pour  sialucr  même  sur  l'action  ci- 
vile. Charmi-nsat.  1 , 5',I9. 

—  lUabiiude.  Uelii;.  Poirier.  1 ,  37i. 

—  ^Jugement  par  defauii.  —  <,>uand 
un  fTrvenu  cite  comme  eivilement  res- 

:>  e  ne  se  prê.scnte  pas.  il  doit  éue 
Jelaut  contre  lui,  et  il  ne  )k-ui 
■  iivoyé  de  la   poursuite.  Ilachet. 
1 ,  .-ïli. 

—  V.  Artion  publique,  Casaalion , 
Chase  jugée.  Douanes,  Prescription 
crim  .  Ouetlion  prejud..  Tutelle,  Usure. 

ACTIO.N  DE  l.A  BANQUE.  V.  Re- 
solution, Transiription  drcit  de  . 
ACTION  DIKKCIE.  V.  Louage  dind. 
ACTION  DISlIM.TE.  V.Chosejugèc. 
ACnON  EVENTUELLE.  V.  CUOse 

^"action  HYPOTHÉCAIRE.  V.  Dol. 
ACTION     lUMOUlLlËHIv     (Droit» 
succe-sifs).  Châtain.  1.  67. 

—  ^Rescision ,  Léîion).  —L'action  en 
rescision  d'une  vente  d  immeubles-|»our 
lésio!.  d'outre-nioitlé  est  immobilière  de 
sa  n.dure.Geoirroi.  3. 1-2. 

ACTION  INDIVIDUELLE.  V.Faiil. 

ACTION  INULSTUIELLË.  V.  Acte 
de  cuinmerce. 

ACTION  JUDICIAIRE  Manda 
Préte-nom).— Ceiuiqulpoorsu  iiune  n- 
siance  doit  le  taire  en  son  nom  person- 
nel, el  non  se  couirirdu  nom  dune 
tierce-personne  qai  lui  donne  procura- 
lion  é  lelfei  de  se  servir  de  ce  nom. 
Chenut.â.aao. 

—  V.  Uivage. 

ACTION  MIXTE  (Partage,  Chose 
commune).  —  L'action  o/mmuni  rfi>|. 
dundu  a  conservé,  dans  notre  droit  le 
caractère  d'anion  mule, Lonchan.pt  2,1. 

ACTION  MOUILIERU.  V.  Eureg. 

ACTION  PETirOIRE.  V.  Action 
pusse^soire. 

ACTION  POSSESSOIRE^Commuiic, 
Preuve,  Varech). —Rien que  le  droit  di; 
recueillir  le  varech  appartienne  eiclusi- 
venienl  à  chaque  coiniuuiie  riveraine  en 
face  de  son  lerriloiie,  cependant  le  juge 
peut  prononcerla  maintenue possessoirc 
au  profit  de  celle  des  co.nmunes(juiju8- 
lifie  de  sa  jouissance.  Comm,  dû  clamau- 
Tile.  l.«7, 

—  ^Eau\  Duvoisio.  I  ,  101. 

—  (Mémoire,  Action  pétitoire).  —  Le 
mémoire  présenté  au  prélel  aliii  d'être 
autorisé  il  citer  une  commune  ail  pos- 
he^soirc  ne  peut  être  repaie  avoir  en- 
gagé celte  aeiion,  el,  |)ar  suiie,  ne  rend 
|ias  non  rccevabic  l'action  peuioire  île 
l.'i  commune,  lant  qu  elle  n'est  pas  vidée 
Ksaiiilgilly.  -i.  107. 

—  ^Jugement,  Eiècution  simulée).— 
Celui  qui,  condamné  au  possessoire  à 
combler  un  fusse,  l'a  comblé,  in^iis  n'a  pas 
lardêà  eu  ouvrir  un  nouveau  a  |ieu  de  dis- 
tance de  l'aiicien, est  réputé  ne  pas  avoir 
exécuté  la  sentence, élue  peut  être  admis 
4  se  pourvoir  au  pétitoire.  Gilles,  a,  jiii. 

—  (Possession  annale,  Délai),  —  là 
délai  court  a  partir  du  (rouble  malériel 
fût  11  inierronipu,  el  non  a  dater  de  la 
connaissance  légale.  Jav  ou.  1.  187. 

—  ^Posse.»»ion,  Turc  apparent). En 

matière  possessoire.  il  suilil  que  le»  faits 
de  possession  du  (lemanUeur  ne  soient 
pas  contestes  el  qu'ils  s'expljqueul  i 
l'aidé  d'un  titre  apperenl,  pour  qu'il  y 
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ait  lieu  ù  ordonner  la  maintenue  posses- 
soira.  ->  Alors  irtiy»  Mrfil jrtjrm  <!■» 
droN  (AHouagéjpniiàpt  AiSine  cwÉ 
■luaeilu  demaWeur ,  Mrvic  liolirqèB 
ifrApks -domicilié',  mtik.  il&  V«udem]fT 
1.  m. 

—  (Réintéprande).—  L'action  en  rein- 
têgrande  eusic  sout  lé  droit  nouveau 
comme  sous  l'anden,  avec  la  maxime  ; 
tiwdalus  onU  omni'a  rrsliluenifui. 
Toadouic.  1,  336. 

—  Bien  que  le  demondeor  en  suppres- 
sion d'une  eonstrncKoneldo  plantations 
qu'il  prétend  s'opposer  au  curage  de  son 
n(ouli((  ait  signjfé  ce-  actes  comme  des 
t'Oies  dr  fait,  et  qu'd  en  ait  demandé  la 
•wppreaiiou  ao««  «#fl»lra#nfp,  son  act(03 
a  pu  être  qualiliée  d  action  en  eom- 
nlainte,  et  non  d'action  en  réintegrande. 
Leroy.  I.  214. 

—  La  circonstance  qu'à  l'appui  d'une 
demande  à  titre  de  rt'intt'fjrande ,  le  de- 
mandeur eonelul  à  son  maintien  dans  la 
puufstion  annatc  du  terrain  dont  il  a 
été  dépossédé,  en  ofTraiit  de  ftrouvrr 
cette  pourssion  ,  ne  change  nullcnent  le 
caractère  de  la  deiiiande  el  ne  peut  auto- 
riser les  juges  à  la  considérer  comaie 
une  complainte  possessoire.  Toudouze. 
I,  33». 

—  La  dèleulion  de  pur  fait  suffit  pour 
la  réi((legrande.  —  Ihid. 

—  Touie  v(olence  ou  voie  de  fait  en - 
trainaiit  la  dépossession  donne  heu  i 
reiniegr.inde,  alors  même  que  celui  qui 
en  est  l'auteur  agirait  dans  un  iuterët 
adiiiinislralir,  ei,  par  exemple,  comme 
maire  d'une C0(n(nune.  —  Jltut, 

—  (Titre,  liitc'rpretation).  —  En  lait 
de  servitude  (iisconlinue,  le  juge  doit  ap- 
précier les  litres  el  non  renvoyer  les 
parties  pour  faire  statuer  sur  leur  vali- 
dité. Dadé.  I,  .-.10. 

V.  Commune  ,  Degré  de  juridicl., 
Uue>t.  prélud      , 

ACTION  PREMATUREE.  V.  In- 
stance, R^-soluliun,  Taxe. 

ACTION  PUBLIQUE  (ElTel  sus- 
peii-^ir,  Action  civile,.  —  L action  pu- 
iili<)ue  pour  la  repression  d  un  cnmo 
conslate  par  un  procés-verbald  einployi^s 
des  douanes,  ne  suspend  pas  l'exercice 
de  I  action  de  celte  adU(iu(stration,  en 
coniiseaiion  de  marchandises  el  en  l'a- 
mende. M  umcciolli.  1,160. 

—  (ForêtS'.Coin.  l,*)l. 

—  V.  Adultère,  Chasse,  Chose  juftêe. 
Douanes  insir.  crmi,.  Mines.  Voirie, 
Voil((re  pub. 

ACTION  REELLE.  V.  Degré  de  ju- 
ridicdon. 

ADDITION,  y.  Nom. 

AlUOINT.  V.  Aul.  mun.  ,  Exploit, 
MaKnande. 

AI)JIDIC.\TAIHE.  V.  Acte  de  com., 
Forêts.  Louage,  Funclioun. ,  Forêts, 
Venie  p((b. 

ADJUDICATION.  V.  Canal  des  Al- 
pines, Chose  jugée,  Enreg.,  Forêts,  Ga- 
lanlie.  Louage  admin.,  Saisie-immob., 
Timbre,  Trauscrip.  (Droit  de).  Vente 
judiciaire. 

ADMIN1STR.\TEUR.  V.  Enrcg.  , 
Liste  civile. 

ADMINISTRATION.  V,  Aul.  de 
ri;((i(ne,  Lacavc-Laplagne,  Mandai,  So- 
ciété conmi. 

AOMIMSTRATION  DEPART.  ET 
CO.MMUNALE.  —  Dincteur.  7,.  77. 

ADMINISTHATION  PUBLIQUE 
(.\c(ion  .—Les  diverse^  branches  de  l'ad- 
nimistralion  sont  distinctes  les  unes  des 
autres^  el  les  laiis  de  l'une  ne  peuvent 
produire  déchéance  à  l'égard  desaciioiis 
dont  l'exercice  est  réservé  à  une  autre. 
Coule.  1,  3^14. 

ADMISSION.  V.  Cassation. 

ADOPTION  (Donation  ,  Réduction). 
—  L'adiiption  a  pour  effet  de  réduire  à 
la  poi'liun  d(spun(ble  la  donation  con- 
Iracluelle  faite  antcrieurcmenl  par  l'a- 
doptant à  son  conjoml.  Devaudrimey. 
2.1-1. 

—(Enfant  naturel).—  L'enfant  nainrel 
reconnu  p*'ui  être  adopté.  Avehoe.j.âOS. 

ADUL'IERE  (  Action  publique  ).  — 
L'aeiion  du  ministère  public  u  est  jamais 
admissible  en  matière  d'adultéré.  Liauzu. 
1,470. 

—  (Complice).  L'action  publique  est 
éteinte  même  contre  te  complice,  par  la 
réconciliation  du  mari.  SouilIeL  1,365; 
Moureau.  1, 373;  Liauzv.  2,146(  Liauzu. 
i,  S70. 
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apfés  I»  juvemealqai 
-   "-  ■'  Hat 

ieSt.Liaigu.lJ 


—  ...  Ou  par  son 
rcau.  t.  37.'?. 

—  t&éconciliation).  —  | 
deux  époux  dansia  nièi 
leur  réconciliation.  Liais 

—  i.  Séparation  de 
conjugal  ).  —  Aprèrj 
de  séparation  de  corps» 
mari  cesse  d'être  la  du 
la  femnie;  en  consequa 
du  mari,  qui  entrelicQl^ 
dans  Sun  domicile ,  que  i 
bile  plus ,  ne  constitue  ( 
ble  d'entraîner  lapplici 
pénale.  M....  2,11t. 

—  (Sé|taration  de  cor] 
biens,  Con-eniemenl).  • 
fait  pi  énoncer  enjuslicél 
de  lorps  et  de  biens,  pour  i 
1ère  de  la  frmne.Depcut.aioi 


legi. 

relâiiii  il  . 
biens ,  en  ^ 
la  recevoii 
50:t,  1131  . 

—  V.  Ac 

AFFAIllL;  1 LiEHU-l 

dit  ^iip|ii. 

AFFECTATIOM.  V.  C»at  ( 
Dom   rie  l'Elal. 

affei;tatios  do«.» 

(Ponl«  PI  rh»<lsSéi«iV  S,  MiSj 
141  i"     •        -      ■■■    -    Il 

Al 
ne,  .■. 

d'un  jllgclni  nt  peu V.  lit  Wlf  I 

6oU  à  titre  de  peine ,  soit  Jlkrei 
maget-inlerfi..  I.ikarile.  Ij^ 

—  QuaiH! 
juge(nent  r 
a  litre  de  p-  :        . 
qu'en  vertu   d  une  disp 
de  loi.  Lagarde.  l,30i 

—  Mais  quand  elles  i 
litre  de  dommages-ioU 
rien  de  pénal,  et,  pari 
lehcr,  soit  de  la  nanie« 
delà  partie   civile,  lel 
n'esl  pas  recevable  i  ttt 
sation  contre  le  jugea 
oel  qui  les  aurait  ofitA 
dummiigtf-xuU-rétii  et| 
en  vain  de  ce  qu'aucun 
permeilrait  dans  ce  cas:l 

—  (Disposition  d'offid' 
civil  ne  peut  ordonnera 
désonjngemeiil.  Bouiboeoel 

—  ( J  ugenwoi).  Il  ne  petrt  eu 
par  les  pallie*,  sile  juge»»r«* 
Pooel.  a,8». 

—[Peine)  —Même  n  t»J*3 
les  tribunaux  de  police  Dé  I 
donner  l'airiebe  de  leurs  jlf 
charge  des   rondamnésjj  ' 
l'arl.  174  c.  pén.  a  «b 
de  l'an.  27,  lit.  \tr,it^ 
1791.  Iiard.  1  ,  SS8. 

—  (Pioces-verbjl,  Co»U  I 
Becq.  1.305. 

—  (Règlement  municipal,' 
blique'.  —  L'arrêté  *i  iii|*»jj 
exécution  de  la  loi  du  IQ 
défend  d'apposerdes  pli 
avant  qu'un  exemplaire! 
rautorité  rouiitcinate,  et 
brês  du  eochel  de  la  maiift.l 
obligatoire  a  I  egsrd  <Sr<  «Bid 
cards  ayant  i  '  '  ■  J'^iW" 
vente  ordoi. 

—  V.    .\ 
Exploit,  E\  |'« 
Proees-vei  I 

.\FFICUL;.  .(..,:.. ;C1 

bre. 
AFFIRMATIOTÏ.V.  Pr« 
AFFIRHATIO     DE 

V.  Faillite.  ^,  rj 

AFFOUAGE  V.  FonCl.IKil»  '2 
AFFKANCUi.    WÏSmfaUt»* 

vifs.  Succession. 

AFFRANi;Ul8SEMK«  T-2 

AFRIQUE.  V.Ar»«é«,G«a*S 

AGE.   V.  Cowr   d'"»*.  K 

communale.  Forêts,  Pm*?^j 

sion  teslimoniale,  Téonii,»*^ 

strumeuiaire. 
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.Palénl».^        ^^    ^ 

2ÏT  DE  CQASIiS.  If;.  Yîlle, 

;NT  dé  POLICp;  V.  Bàmiclle  , 
nnn.  puUie,  Pr«c4a-reTM ,  R6- 

WT  SAtAItlÉ.  V.  Aleet.'flofflia. 
tMVATION.  V.  g(<rTHMei' 
lAN^ISSEMENT;  V.    PiUr    de 

BÉ.,V  luK.  piiT'Mint. 
KGE8.  V.  En^eij. 

icuLTimR  V.  va 

KS-UOilTEg.V 

:e. 

iE.V.  Route  dépad. 

18  V.liowniw.dirpaliMi. 

.  EnMinMaiim,  lioMiiMD. 
BitiB(F«aMM).— «1  iwuisse. 
in*aoe4«r*i  «uf  l'^Kaaintilia 
meBnancier  en  AUérie.  (IMi, 
.3,149. 

EipMi ,  InatrudiMi  or  Ai  la- 
• .  iuiftiftmn., 

ERIEN   V.  Elraii«er,  Excepl. 
;NATiON  (Deulwo).—  Le  mot  ' 
.  dan»  le  langage  du  dteil,  comt  i 
I  donathw  eamma  l&vaiila.Itaa- 
I,  1«8. 

.  Commune,  Dom.    de  l'Etat,. 
eMsiikin ,  Suce.  Iitare ,  VoMa. 
;NE(Ca(Mlioa,  Suni*).  —  Lo» 
ourroi  >  M  fotné  par  un  aliéné 

iDtervaUe lucide,  «u^ruoin- 
ttle<nt,  paatériaareoMal  M  re- 
l'alitaalioo  meoule,  il  ja  lien , 
sur  de  eaïaatton ,  deaufaeoir  a 
sur  ce  pourrai  ,)iis(|u'à  co  qu'il 

appert  au  greffe  de  deoumena 
leséialoi  du  lejuiaiSH,  de 
I  conauter  les  ctûageioeBS  qui 
I  aurveoir  dans  i'étalineulal  du 
eur.Gilberl.  i,ii7. 
irais,  PrésomptiOD).  —  Il  y  a 
(Tuant  de  lever  le  torsia  aujugi'- 
un  pourrol.ordonnépar  tacour 
iation   pour  cause  daliénaiion 

du  drmanileur  et  Jusqu'à  ce 
rait  éiabli  >|utt  cetla  aliénation  a 
lorsque  lé  procureur-fcéoéral 
lo  un  ioterrogatoire  tùbi  par 
levant  le  juge  d'insIrncUan ,  et 
pport  de  deux  médecioa,  r^u-; 
it  commis,  desquels  il  résulte 
Dt  que  l'alièoéeittdaaa  un  juter- 
Ide  et  peut  pié»enter  sa  dérente 
I»  sa  laiiludo.  Gilbert.  l ,  40l. 
Timbre. 

HBMENT.T.VoWe. 
Er(S(Chanf;emeiit,  Demande, 
uo).— Entre  les  pareas  désignés 

art.  208,  *)7  et  909 c.  eir.,  la' 

d'une  pension  aHmenlaire , 
ft  été  6xée  soit  par-oonvenlion . 
Jugement,  n'est  point  détermi 
le  manière  IrrérecaNe:  il  est  de 
ctére  (l'èire,  au  contraire ,  sub- 
e  au  chsDKemenl  qui  peulsor- 
état  de  fortune  ou  aux  besoins 
es.  En  eooséquenee;  la.  pension 
fre  dae  par  oes  enfans  à  leuri 

fliée  de  gré  à  gré  entre  les 
[>eut,  malgré  celte  oonrenlion , 
érieuremeol  augmentée  parles 
X  ;  f  1 1-^  besoins  du  père  l'rxl- 
(i  la  farluoe  des«alau  kiper- 

'  père  .n'a  droit  iedM  amam- 
le  du  jour  de  la  demaate  «a 
lo7er-PoolMde.a,*a5. 
oux).  —  Le  mari  qui  a  obligé  sa 
«e  tenir  éloignée  du  donaUla 
lui  doit  des  aNmoM,  aulrant 
es,  et  sans  qu'il  aoit  tiesoin^de 
n  prooaaaée.parltistiae.  Vau- 
I. 

iri*9iililé ,  CooreaUoo).  —M  la 
■eulaire  est  indiryMe.  en  ce 
Ile  seradporteila  via  et  qu'elle. 
epasdiMenuptioa,  elle  eon- 
^peadant  pour  Isaienfaos  «ne 
n  particulière  é  chacun  d'etui , 
lonée.t  laoM  taoubéa;  ta  con- 
I.  ionqae.paronacnord  pté- 
des  enlaas  sont  oanTeous  afaa 
I  de  lui  payer  ttnasainmed'ar- 
ra  d'aUmeaa,  étant  stipulé  que 
mt»  Mriil  dirMa  caiM  «UftlM 


iugei.en  augmentant  plus  tard  le  chiffre 
le  cette  pension  ..«'ont  pu  déclarer  Ja 
pension  lolnrislbp^.  Boxei<^onfréde.9, 

—  (Paren^.  —  Il  suini  qoélespêre  et 
«nére  «bi^ nt  dans  le  besoin,  pour  ^ue  las 
cnfaof  1ei)rdolreni  des  alimens.  encore 
bien  quêtes  pérc  et  mère,  en Vlnndon- 
jiant  leurs  biens  à  leurs  enfans,  Sesoient 
réservé  vquelqaea  tenraina,  ji  d'ailleurs 
ceatatMlBsae  laur  pMoaaaat  >»  des 
reasauroacsuflisanlesi  Brae.  a ,  «SI . 

—  (SelMarit*).—  Laaeofada  pearant 
élra  leaua  solldalreieat  de  la  pension 
lalineiuairsqu^its  doivent  lOarnicé  lents 
père  et  mère  danklabesaia.Braa.  9,  jtil. 

'  .-t  (K4pè(ili«a.  Editcaiion).  ~  L'm.- 
islituleur  aiiX'Saina  duquel  a -été  couliè 
un  calaDl mioear  n'a  paa «autre  cedtr- 
nleriuae  «ciion  directe,,^  raiMin  des 
fcais  d'entretien  ,de  oourrllure  et  d'èdu- 
caltioit  .surtout  s'il  n'a  pas  de  foduno  II 
ne  peut  l'exercer  que  coalro  sa«  père  et , 
mère.  Buré  i,33. 

—  V.  Communauté,  Cent,  par  corps, 
■  Filiation  adultérine. 

ALL£G  ATION .  V.  Oéien*». 

ALLIANCE. V.  Eareg. 

ALLIKB.V.  Bac. 

AlLCyroW.  V.  Propriété,  Vente. 

AtTERATION.  V.  Cour  d'assises. 

AMANDIER.  V.  Pont. 

AMBERTV.Convoc.  de  collège. 

AMELIORA'nON  (Utilité].  —  Le 
mot  amilioraHoru  Implique  par  lui- 
même  que  tes  dépenses  dont  ces  amélio- 
rations ont  été  l'objet  étaient  uHlei  et 
néwutirt*,  dana  leaeas  de  farl.  iMt 
c-elv.)  par  aaile,  «oaoadamaaat  oalui 
aaqael  la  chose  aat  natimée  1  tenir 
ooaipla  I  an  Hers-foésaasaar  èfinoé ,  daa 
amUiitratiotu  fmm  -par  eeluj-ei,  jun 
arrêt  notire  suWsaauaent  sa  dècisioB , 
et  ne  viole  pas  l'art.  I5»l.  Ganataat. 
i,li8. 

—  V.  Motif  knpUoile,  Pantotec,  Pri- 
vilège, Résotatiao. 

AHENAGEUENT.  V.  ForéU. 

AHiBMDE  (SoUdarité).  Latagav.  1  , 
196. 

~  V.  Amoiatie,  Art  de  nèrir.  Cassa- 
lion,  Coos.  d'Etat,  Discipline  notarlate, 
I  Doeaaas,  Bnae«. ,.  FaréU ,  ^avigaliaa, 
Notaiiat,  Peine,  Poudre,  Poudre  de 
Kaerra,  RespanaabUilè.  Timbre.  Véri- 
Bctfion  d'écriture ,  Voirie  ,  Voituie , 
Voiiuae  pab. 

AKRNDBiDUriNCTE.  V.  Eai«.. 
Usnsa. 

AMENDE  DHIQOB.  V.  Cavatioa, 
Peine,  Pres<e,  Voiture  pub. 

AttUaLB  COKPO§tT«UR.  V.Ar- 
bilraae. 

AMIS.  V.  inaorip.brpothésaiK. 

AMNISTtS  (Ameade ,  Jugement).  — 
L'nadannance  royale  d'anaatalie  qui  ac- 
corde'ismiae  4ea  aaieades  proaanoéas 
AraiasB  da'OetMdna  dèlila  eu  eoatra 
mllona  eooHBls  avaot  sa  premnlgalioo, 
s^applique  même  aux  amendes  encou- 
rues, non. anoora  proooatèes.  Message- 
riaa  revalrs.  S,  «4. 

—  (fiasaclén  ,  Graaa).  —  Lea  oedoa- 
naaces  d'aaaniaiie  sont  lendoes  daaa  an 
iiMéfèt  général,  i  la  diSérenae  daa 
lettres  de  irracaqui  saat  plutét  indiri- 
daallas.  Chaaassoa.  t,  set. 

—  (Date,  Effet ,  Publicalioa).  —  Une 
oïdannaaoe  d'amaialie  (et  spèeialenienl 
eaUe  du  ao-nui  1837.  rélalhre  aux  dèiila 
bieaUers  aplérieani  i  sa  ]>«éMe<i«on  i  ae 
s'applique  ou'aox  Wiaaeoaaipliaan  mo- 
meat  oà  elle  eat  rendue  et  non  à  anax 
paatèrianra  à  aa  date,  bien  que  passés 
avant  l'arrivée  de  l'ordonitanoe  dana  la 
localité,  et  bien  que  i'aaaialie  aoit  ac- 
cordée aux  dèlila  aai^ieu»  àsa|>uMi- 
eaito». 

Dana  ce  cas,  e  mot  puiKcad'on  est-il 
synonyme  du  mot  promulgalion  ?  Mo- 
rand, t, 348  i  Nicod.  1.390. 

—  Le  oéltt  commis  le  jour  même  de 
Tamnistie  y  est  compris.  Buxdairuo.  l, 
US. 

—  One  ordonnance  d'amnistie  et  de 
remise  des  amendée  pour  délits  et  con- 
tnaoentions  oommia  avant  sa  pronulga- 
liiaa  a^upUqna  aux  amendes  consignées 
avant  aéifisioo,  comme  i  celli'spranoD- 
oées,  maia  non  encore  acquittées  é  l'é- 
poque de  la  promulgation.  Galline.  3 , 

tMk 

—  (Effdf .  Qtn»).  «•  L'arnnbtie* 


AFP— M 

pour  effet  de  couvrir  du  voile  de  l'oubli 

St  didinieer  le  souvenir  et  l'effet  des  cva- 
ohmalfoiM'  en  des  fPHrmilrt  encea- 
ruei  :  la  graoe,  sa  eowralre,'  Hmitéeé  la 
remise  de  tout  «u  partie  des  peiTO'i  pro- 
noncées contre  du  plusieurs  individas, 
laisse  sutisister  la  cui/ioWfiM  des  graciés. 
Cbarassan.  i,S6l. 

—  (Garde  nationale).  —  L'ordon.  du 
>amai  tm?,  portadl  amnistie  des  ttitt 
relatifs  é  la  ^rde  nationale,  s'apptiqite  A 
peux  de  ces  faits  qui,  m  vertn  de  l'art. 
Mdeta  loi  do  ■H  mm'  nsi ,  ont  da  éirt) 
diiérés  aux  tribuitaux  correetloaaeis , 
ponutae  a  ceux  qui  ne  sont  J(i>tioiabtes 
que  du  conseil  de  discipliae.  Obaratson. 

—  <  PoarsvBes  ).  —  Ordonoanoes 
royales  qiri  amolstlenl  des  eondamiia- 
lionj  contre  des  gardes  nationaux  et  les 
poursuite'.  3,8*;3,  117:  S,  tStjS,  I33j 
B,  IBS, -S, M. 

—  (PoarauUe).  —  L'ordonnance  do 
roi  qui  ne  se  borne  pas  à  faire  remise 
rfes  peines  encourues  par  suite' de  con- 
daiBoalions,  mais  abolli  même  1rs  pour- 
«uiles  qui  pourraient  être  commencées, 
constitue  on  réalité  une  amnistie.  Cba- 
irassoQ.  i,3CI. 

—  iSouverainetè,  Grâce).  —  le  droit 
d'amni!>tie  appartient  au  roi  aussi  bien 
que  le  droit  de  ijrace.  iCharle,  art.  88). 
Caarasson.  t,3Gl. 

V.  Emigré.  Voitures. 

AMEUBLISSE-ttENT.  V.  Enreg, 

AN  DE  DEUIL.  V.  DeuU. 

ANALOGIE.  V.  Patente. 

ANGERS  A  BREST.  V.  Ronle  royale. 

ANtiLAIS.  V.  Pension. 

ANGLETERRE.  V.  Traité. 

ANIMAUX  (  Animaux  domestiques  ). 
Psris.  a,  98. 

—(Morve,  Enfouissement).  —  Le  do- 
mestique qui,  binant  enlever  de  la  mai- 
son de  son  ntatire  ua  cbeval  mort  de  la 
morvOgOe  le  (ait  pas  enfouir  dans  le  lieu 
désigné  par  un  arrêté  del'autoriié  muni- 
cipale ,  doit  être  déclaré  coupable  de 
contravention  à  cet  arrêté,  et  puni  des 
psines  de  l'art.  471,0.  13,  C.  peu.  Gri- 
maud.  1,  405. 

—  V.  Autorité  municipale ,  Foréta. 
ANNEE.  V.  Conirib.  diicctes. 
ANNEXE.  V.  Annal. 

AN  AT0CI8ME.  VTlntéréU. 

ANTICHRESE  (Date  ceruine,  Pos- 
sesM-jul  —  La  prl»e  de  possession  peut 
être  déclarée  postérieure  a  celle  constatée 
par  un  nrocés-verbal.  Conslaot.  i ,  118. 

—  (Fruits,  Aveu,  Date).  —  De  ce  que 
les  héritiers  d'un  anticbrésisie  ont  cop  • 
du  à  n'être  lenu.*i  que  pour  une  portion 
délermioée  des  reslUutiuus  de  fruits  In- 
dûment perçus  par  Uur  auteur,  depu  s 
telle  époque  ju-qu'i  telle  autre ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  aient  reconnu  que  la 
possession  remoate  à  la  première  épo- 
que, et,  par  suite,  il  a  po  encore  être 
jugé  quelle  n'a  commencé  qu'à  une 
époque  postérieure.  Constant.  1 ,  118. 

—  (Fruiis,  Demande).  —  L'ioterétdes 
resiiiutioiisdues  par  un  anticbréjiatepeut 
n'éire  accordé  qu'é  compter  du  Jour  de 
la  demande.  Constapl.  l,  lia. 

—  V.  Nantissement. 
APANAGISrTE.  V.  Dom.  de  l'Eut. 
APOSTILLE.  V.  C.  d'assises. 
APP.VRITEUR.  V.  Fonctiono.,  Pro- 
cès-verbal. 

APPEL  riVIL(ConrJusionreslre'inte). 
—  N'empécbe  pas  l'appd  »ur  d'autres 
chefs.  Comm.  de  Dieue.  i,  --îô». 

—  (Cooclusions  subsidiaires,  Acquies- 
cement ).  —  La  partie  qui  <i  pris,  eu 
première  instance,  des  conclusions  prin- 
cipales et  des  conclusions  suhsiiliaires, eat 
recevable  à  se  faire  un  grief  d'appel  ili;  ce  | 
que  les  premiers  jSKes  ont  refusé  d'ac- 
cucDlir  ses  conclwious  nriucipales  et 
n'ont  admis  que  ses  concluiioua  subsi- 
diaires. Sicard  l,31S. 

—  (  Délai,  Acquiescement,  Ordre  pu- 
blic). André.  2,  118. 

—  (  Délai,  Faillite).  —  Le  délai  d'ap- 
pel du  Jugeaient  qui  rejette  la  requête 
d'un  créancier  en  déclaration  de  faillite 
de  son  débiteur  court  du  jour  de  la  pro- 
nonciation. Chaperon.  4,  69. 

—  (Délai,  Disposition  d'oOice).  '-  La 
fin  de  non  recevoir  résultant  de  fa  tardi- 
velé  de  l'appel  est  une  exception  d'in- 
compéteoce  et  d'ordre  public  que  les 
Juges  doivent  suppléer  tfoIBce,  Cbape- 
rei>.8,.0e. 
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—  (Délai,  Jugement  par  défaut.  Jour 
'  4  qao).  —  Le  délai  d'0|i|Hl  pour  les  iu  ■ 

Îcinens  par  défaut ,  fautu  de  piaiiicr,  date 
u  Jour  do  la  signiUcaliou  k  l'avoué.    , 
ihmann.2,38. 

—  (Délji,  Jugement  j»r  défaut}.— 
Peut-un  appeler  d'un  juitemenl  par  dé- 
but, dans  les  délais  de  l'opposition,  si 
fiilipel  est  interjeté  en  niéiiic  temps  que 
tiiui  d'un  jutcinciil  eunlradieloirc  anté- 
huur<;nient  rendu  sur  la  compétence. 
Coiiim  de  Saînl-Gervitis.  1 ,  tt)8. 

I    —  (  Délai,  Juccm.  par  défaut,  Contr. 
par  corps;.— La  factillé  d'interjeter  appel 
dujM;;einenl  par  défaut,  au  chef  proiion-  i 
CaHt  la  coniraintc  par  corps,  eiisle  jus-  ' 
t^it'a  la  connaissance  acquise  de  l'exécu- 
Mon  du  juKemeiit,  sans  pouvoir  être  mo- 

giliée  par  le  délai  éooiiln  depuis  la  signie.. 
ralion,  ou  par  l'acquirscerocot.'Mai- 
fenhac.  2,409. 

—  jElTet  suspensif,  Saisie'.  —  CcUil 

Bui  a  iiituijelé  ai)i)el  d'un  juKCmcnl  pro- 
uiiçaiit  des  condaninatioiisà  son  profit 
>ii;  peut,  uonubs'aiil  sdn  app>:l,sc  pré- 
valoir de  ce  jugement  comme  d'un  litre 
eiénitnire  lui  donnant  dioit  de  prati- 
fluci  ui;c  saisie  cuiilre  son  adversaire. 
iMeriéres.  3,  195. 

—  (Effet  suspensif ,  Délai).  —  Toula 
(poursuite  en  verlu.d'un  Jugement  (Mppé 
idapaei  est  nulle,  quoique  I  appel  soit  tar- 
diL  Gomm.  de  Saint-Gervaia.  l,  108. 

—  (  InGrmaiion,  Dispos,  d'oeco).— 


pd  incident,  commet  un  excès  de  pou- 
,voir.  Meissard.l,  i«l. 
'  —(InOrroation,  Renvoi,  Faillite).'- 
|La  cear  saisie  de  l'appel  d  uq  lageaaept 
dàdaratif  de  GuHile  peut ,  en  iâAnnanl, 
renvoyer  les  parties  devant  un  autre  trt- 
I  haaal  que  celui  du  domicile  du  lailU.  l*- 
Ifehvre.  3,  11».  .         , 

-  (IntMiation ,  Coaaexité).-Le  drw 
I d'intimer  directement  une  partie,  sur 
{l'appel  d'un  ^eaMot  qui  lui  e»t  étraa- 
|ger,  nu  peut  siaduire  dea  eoncMSMM : 
,  priées  par  cette- partie,  et  des  Jugemea* 
<  inIcrveDas  dans  ane  tutt«inslauM.Mnir 
1.1,118. 

■  (Jogement  bomolontif).  —  h  bèn-  - 
I  lier  qal  n'a  pas  contesté  devant  les  pra- 
I  mien  Jnges  les  apéraUons  de  Uauidauon, 
~    et  paruge ,  est  recevable  i  ia^l- 


compté  et  part 
'eter  appel  d 

louly.  S,  33. 


I^r  a|>pd  du  Jageawot  hoiBoiogàttf. 


luiement  interlocutoire,  Acquies- 
cement,' Enquête,  Comparution ,  Ré- 
serves). —  Lapiel  d'un  jugement  inter- 
llocutoii-B,  interjeté  ivec  o<;lui  du  juga- 
inieiit  définitif,  est  recevable,  bien  que  ce 
I  premier  jugement  ail  été  exécuté ,  mais 
.avec  résolves  par  la  comparution  à  l'en- 
quèic.  Village  de  la  ^'illaureii.  â,376. 

—  (Jugement  par  défaut,  Exception). 
—  Lorsqu'un  tribunal ,  après  avoir  rejeté 

iconlradictoiremeiil  un  déclinaloire  fondé 
siirla  compétcuce,  a  prononcé  un  ju({«- 
mcut  par  défaul  sur  le  fond,  l'appel  de  ce 

ijugcinent  est  rctrevalilo,  bien  qu'il  soit 

Isusceplible  d'opposition,  si  la  partie  ne 
peut  recourir  a  celle  voie  sans  aban- 
donner rexceptiond'incompélenccquelle 
avait  proposée. 

..L'appel  interjeté  à  la  fois  contre  le 

l'Jugement  contradictoire  relaiitàrexcep- 
liiiri  d'iii.  oMipéleiiee.  et  le  Ju«'ment  par 
dulriul  laidu  iuc  le  fond ,  saisit  la  cour 
de  la  connaissance  delà  cause ,  et  quant 
à  l'exception  et  quant  au  fond.  X.... 
3,  «SI. 

—  (Quriité,  Erreur).  Villootreys.  1 , 
388; 

—  (  Signification  ,  Indivisibilité  ),  «— 
L'np;»!  d'un  ju);eroent  qui  refusera  an. 

ihéii  ler  l'expédition  de  sa  légiliiae  en 
bit  n^  liéréditaiies,quoi  qu'il  ne  S'jjtpaa 
sigiiilié  à  tous  les  copaila;«eans ,  est  va- 
lallc  à  l'égard  de  ceux  au.\quelsil  l'a 
été  eii  lomps  mile  .  Il  n'y  a  pas ,  dans  ce 
cas,  indiviailii!!!''.  Tr.iir.tan.  i,  11. 

—V.  Aoauiesocsneni,  ArbitragejÇom- 
pél.  oriraa  ConOii .  Déi>islemenr,jl0qii- 
cile  élu .  Elect.  légitl.,  EnquMe,lUéai- 
tioit,  Eiéoution  proviaoire.  Exploit, 
Faillite,  Garde  nation.,,  Interr^gatoiie 
sur  hits  et  articles,  loietvention,  Ord. 
du  Juge,  Ordre,  Péremption,  Prescrip- 
tion,  Saisie-lauDobU,,  Serowa^  4iciBaiie, 
Suicaobére, 
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APPEL  COBHEOTlONiSELiAvoué' . 
—  L'appel  d'un  j'JKe^enl  de  police  cor- 
rrotioiinelle  peui  èiro  intrrjcie  auMi  birn 
par  un  avoue  à  la  cour  quo  par  un  avoué 
de  première  Instance ,  mus  pouvoir  spé- 
cial. Jarrin.  a,  tl9. 

—  .Charec  nouvelle,  Crime,  Renvoi), 
—  Si ,  sur  I  appel ,  le  délit  acquierl  le  ca- 
ractère de  crime  par  le  deces  de  la  vlc- 
lime ,  il  doit  y  avoir  renvoi  à  la  cour 
if assises.  Richard.  I,  il5. 

—  (Délai,  Jutjenient  par  dcfaul).— Le 
délai  de  l'appel  d'un  juKemenl  correc- 
tionnel^ même  après  un  jUKcmeiil  de  dé 
bouté  d  opposition,  é^alemeul  par  défaut, 
ne  court  qu'à  partir  du  jour  au  la  signi- 
fication et  non  n  partir  du  Jour  du  pro- 
noncé du  jugement.  Bernage.  I,\ib. 

—  (Jugement par  déraul,  Délai',— En 
matière  correctionnelle  ou  de  police, 
I  appel  d'un  jugement  par  défaut ,  par  la 

Partie  qui  l'a  obtenu ,  est  recevat'le  avant 
expiration  du  délai  del'opposiiion  delà 
part  du  prévenu  d-faillanl,  et  avant 
même  que  le  juijcmem  lui  aii  eié  ïi^-nilié 
pour  faire  courir  ce  dél.ii  :  seulement, 
dans  ce  ca^ï,  les  juges  d  appel  doivent 
surseoir  à  .slaïuer  sur  cet  ap(>el ,  jusqu'a- 
près l'expiration  dt^  débis  de  lopposi- 
lion.  Dcniné.  1 ,  365. 

—  (  Mandat ,  Date  ).  —  En  matière 
correctionnelle,  une  procuraiion  don- 
nant pouvoir  d'interjeter  appel  est  suf- 
fisamment spéciale,  Itieu  qu'elle  suit  an- 
térieure à  l'instance.  lUalcscot.  1,580. 

—  Mandat,  Date,  Aniicic  .  —  l'ne 
telle  procuration  n'a  pas  besoin  dèlre 
annexée  à  la  déclaration  d  appel,  à  peiim 
de  iiull'.lé  de  cette  déclaration.  .Malescot. 
1,580. 

APPEL  INCIDEKT  Indivisibilité  — 
L'appel  incident  [teut  être  formé  par  l'in- 
timé contre  un  autre  intin.é,  alors  que 
l'instance  est  liée  entre  toutes  le>  parties 

Par  rappel  principal  d'une  seule;  et  que 
objet    du  litige  est    indivisible.  Fran- 
ceschini.  9.  Vt. 

—  Signiiieation  a  domicile  .— L'appel 
incident  formé  par  simples  conclusions 
contre  des  parties  qui  n'uni  p.is  cnnsii- 
tué  avoué  sur  l'appel  prineiiial ,  ne  doit , 
pas  plus  que  tou'cs  au  1res  demandes  in- 
cidentes formées  ou  conclusions  nou- 
velles prises  dans  le  cour>  de  l'inslancc. 
être  signifié  aui  défaillans  à  personne 
ou  domicile.  Del.iir.  I .  il5. 

—V.  Degré  de  juridiction,  Eiceplion. 

APPORT.  V.  Enieg. 

APPRENTI.  V.  Ou,  rier. 

APPROBATIO.N  V.  C.  d'assises, 
Dom.  de  l'Etat,  Echange  domanial. 
Preuve  littérale. 

APPROBATION  DÉCRITLRE.  V. 
Preuve  iitiérale. 

ARBITRAGE  ;Appel,RcnoDC.,Comp.\ 
—L'art.  1030  c.  pr.  ne  s'applique  pas  aux 
sentences  arbirales  rendues  en  maiiére 
de  société  commerciale  -,  ces  MMilences  ne 
peuvent  être  attaquées ,  même  pour  in- 
compétence ou  exeés  de  pouvi/irs,  que 
par  la  voie  de  lappel  ei  le  recours  en 
cassation,  ben  que,  d^ns  leur  rumpro- 
mis,  lesporlies  aient  renoncé  à  ces  deux 
voies  de  iccours  :  ici  s'applique  l'art.  4Si 
c.  pr.  Dajon.  i.  187.  —  Juge  que  les  ne 
peuvent  être  attaquées  par  a|ipel  que 
pour  incompétence.  Delabrossc.  2,  i  is. 

^  —  ^llhose  non  demandée),  —  L'oppo- 
sition è  l'ardoiiiiance  d'exequatur  d'une 
sentence  arbitrale  rendue  en  matière  de 
société  commerciale,  loudée  sur  la  pré- 
tention que  les  arbitres  ont  excédé  leur 
mandai,  en  prononçant  sur  des  choses 
qui  n'étaient  pas  diMiiamlees ,  est  non  re- 
cev.ible  :  l'art.  I0i8  c.  pr.  n'est  pas  ap- 
plicable. Delabros^e. 3,  iiï. 

—  (Chose  non  demandée,  .Airiche\  — 
Les  arbitres  ne  peuvent  ordonner  d'of- 
Uce  l'afBchc  de  leur  senleiuc.  Bourbonnc 
2,89. 

—  (Compétence'.  Goudal.  2,  35.-.. 

—  Des  arbitres  auxquels  a  è'é  déréréo 
la  conuaissanee,  non  seulement  des  diffi- 
cultés sur  ra|>plieatlon ,  l'cxécuiion  ou 
l'inexécution  d  un  acte,  mais  encore  sur 
toul  ce  qui  pourra  t'y  rapporter,  sont 
compétens  pour  statuer  sur  la  validité  ou 
invalidité  de  la  convention.  Watiîer.  9, 
130. 

—  (Compétence,  Evocation}.—  Sur 
l'appel  pour  incompétence  des  arbitres 
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forcés,  la  cour  doit  strictement  se  bonier 
à  juger  I  iiicompélenee,  mais  elle  ne  peut 
connaître  du  fond,  lleljliru^se.  3,  315. 

Sur  uuecontestaiion  rdativcala nomi- 
nation ,  la  cour  d'appel  ne  peut  juger  le 
fond.  Sully.  1,388. 

—  vfJompét ,  Litispendance' .  —  La  cir- 
constance que  l'une  des  parties  test 
adressée  aux  tribunaux  ne  les  oblige  pas 
à  se  dessaisir.  Waltier.  3,  15(>. 

—  ;Compél.,  Société).  —  Une  contesta- 
tion sur  la  validité  de  la  délibération 
d'une  société,  atlribiiaut  à  plusieurs  de 
ses  membres  la  qualité  de  repri-sentans 
de  cette  société,  doit  être  réputée  con- 
testation entre  associé- ,  et  pour  raison 
de  la  société,  soumise  de.-,  lurs  à  la  juri- 
diction exclusive  des  arbitres.  LaOtIc.  3, 
371. 

—  L'art.  SI  c.  comm.  s'applioue  au 
c  is  d'une  demande  en  résolution  de  con- 
trat social  par  l'un  des  associés,  pour  in- 
exécution des  conventions.  Perés.  1,551. 

—  Ou  pour  iufractiun  portée  par  un 
associé  à  l'une  des  clause,  du  contrat  qui 
interdit,  à  peine  de  nullité,  à  l'assuré  de 
foire  assurer  les  mêmes  biens  par  d'au- 
tres compagnies.  Assurance  d  Eure-el  - 
Loir.  S,  83. 

—  La  demande  en  dissfdution  d'une 
société  commerciale  et  en  duinnia;;es-iu- 
térèts  à  raison  de  celte  di-solution  est  de 
l'i  compétence  des  arbitres  forcés.  Dajon. 
2,  187. 

—  Il  sullit  que  l'existence  d'une  so- 
ciété commerciale,  non  écrite  ni  publiée 
coiilormément  à  la  loi,  soit  reconnue 
par  les  associes  ,  pour  que  les  conte>t«- 
tlons  auxquelles  elle  donne  lieusoieiitde 
la  compéience  des  arbitres. 

...  Et  celle  compétence  ne  saurait  être 
contestée  devant  la  cour  de  cassation  , 
lorsqu'elle  n'a  été  propo&ée  ni  devant  les 
arbilresnier.courroi,ile  Uarrault.  I,  13. 

—  (Cumpruniis,  Disi;;nalion'.  —  La 
conveutiun  par  laquelle  des  parties  s'o- 
bligenl ,  dans  un  contrat  (une  police 
d'assurances  li  prime,  à  soumeiire  toutes 
les  contestations  qui  pourront  naître  cu- 
ire elles  à  la  Juridiclion  arbitrale  ,  est 
nulle  en  ce  qu'elle  ne  désigne  ni  l'objet 
du  litige  ni  le  nom  des  arbitres.  .Assur. 
du  Soleil.  3,  81. 

—  ^Compromis,  Mineur}.  —  La  clause 
compromissoire  n'est  pas  oLligaloire 
pour  les  li'''ritiors  mineurs  de  celui  qui 
l'a  soupente.  B.:rrai.  t ,  83. 

—  , Délai ,  .\cce|.talion\  —  La  mission 
du  tiers-arbitre  courmcncc  à  partir  de 
son  acceptation  et  nuu  à  partir  de  l'acio 
des  parties  ou  de  la  sentence  des  arbitres 
divisés  qui  le  nonini 'iil.  Fournol.  3,  tiîS. 

Peul-il  être  stipulé  que  ce  pouvoir 
commencera  auparavant?  3,  tC8. 

—  ^Délai.  Jour  n  quv,.  —  Les  trois 
mois  du  délai  lènal  ne  doivent  courir 
qu'à  dater  dujourdelaconinarution  des 
parties  devant  l'arbitre ,  ou  de  la  citation 
donnée  A  lin  de  comparaître ,  cl  non  i 
partir  du  renvoi  ordoimé  [>ar  le  tribunal 
devant  l'arbitre  designé.  Iiobcrt.  3,  l.'.l. 

—  (Délai,  Prolon;;alion,  Tiers-arbitre;. 
—  En  cas  de  nomination  du  tiers-ar- 
bitre, le  pouvoir  des  arbitres  partagés 
n'expire  pas  au  dcLiifixé  par  le  cumpro- 
misi  il  se  prolonge  nécessairement,  par 
le  fait  de  leur  ol  ligalion  de  conféreravec 
le  tiers-arbitre ,  de  tout  le  icinps  que 
dure  le  pouvoir  du  tiers-arbitro  lui- 
même.  Fournol.  4, 1C8. 

—  Lor.squc  les  arbitres  ont  reçu  du 
compromis  pouvoir  de  nommer  uu  tiers 
arbitre  en  cas  de  partage ,  ils  peuvent, 
quel  que  s.  il  le  délai  qui  leur  ait  été  at- 
tribue pour  rendre  leur  sentence ,  en  ac- 
corder un  plus  étendu  au  tiers  arbitre. 
Fournol.  2,  im. 

—  tDéport ,  .Avis ,  Refus'.  —  Le  refus 
de  l'un  desarbilres  de  rédiger  son  avis 
par  écrit  ne  peut  c!re  assimilé  au  dé- 
port de  l'arbitre,  suflisani  pour  mettre 
lin  au  compromis  :  ce  refus  ne  doit  pas 

earaljser  la  décision  du  tiers-arbitre, 
'elanchc  S,  I80. 

—  (Depéi^.  —  l.e  défaut  de  dépit  an 
Krcll'e,  djn»  les  trois  jours,  d'une  ten  - 
tenee  arbitrale,  n'est  pas  une  cause  de 
uulliié. 

...El d'ailleurs l'obligalion  du  dépôlne 
s  étend  pas  à  une  sentence  qui  se  borne 
a  rejeter  un  dé  linatoire  il  suffit  qu'elle 
;?,".  «li'Poséc  avec  la  décision  au  fond. 
Waltier.  2, 1511. 

—  (.DèpOi,  Délai,  Acte  d'inslruclion). 


el  procés-vcrbaux  dreués 
par  in  irMires  forcés  dont  les  pouvoirs 
sont  expirèi  avant  qu'ils  aient  élé  en 
mesure  de  rendre  leur  sentence ,  sont 
acquis  aux  narlics.  et  doivenl,  sur  la  de- 
mande de  I  une  d  elle<,  être  dépotés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Gui- 
chard.  3. 132. 

—  ^Exécution  volontaire.  Chose  ju- 
gée). —  La  sentence  arbitrale  volontai- 
rement exécutée  par  les  parties  a  le 
caractère  dé  la  chose  jugée,  bien  qu'elle 
n'ait  été  ni  enregistrée,  ni  déposée  au 
greffe,  ni  revêtue  de  l'ordonnance d'exe- 
quatur.  Clayeux.  9,  215. 

—  'Jugement  par  défaut.  Pérem- 
ption}. —  Les  sentences  rendues  par 
défaut,  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
sont  assimilées  aux  jugemens  par  défaut 
en  matière  do  commerce,  cl,  comme 
eux,  soumises  à  la  péremption, /en  cas 
d'inexécution  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention.  Baltanchon.  3,  135. 

—  (Jugement,  Preuve  certaine).— 
Les  sentences  arbitrales  font  fol,  comme 
les  jugemens,  des  faits  qu'elles  consta- 
tent. l>elanche.3,  t$6. 

—  (.Nullité).—  Il  ne 'peut  être  admis 
contre  une  sentence  arbitrale  des  causes 
de  nullité  qui  n'ont  point  été  énoncées 
dans  l'an.  I03S  c.  pr. ,  par  exemple, 
l'inexactitude  des  faits  rapparies  au  pro- 
cès-vtrbal,  l'inexactiiude  du  point  de 
fait:  l'art.  litiS  est  limitatif.  Les  action- 
naires du  Droit.  S,  ll>3. 

—  (Nullité,  Indivisibilité).  —  Do  ce 
qu'une  sentence  arbitrale  est  annulée, 
quant  au  chef  où  les  arbitres  ont  excédé 
leurs  pouvoirs  en  prononçant,  par  exem- 
ple, un  ultra  pelila,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  sentence  entière  doive  être  iulir- 
mée,  alors  que  la  disposition  annulée  est 
sans  connexiié  avec  les  autres  chefs  de 
la  sentence.  Ilourbonne.  2,  8!>. 

—  ^Opposition,  Amiable  compositeur). 

—  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte 
contre  l'ordornsnce  d'i-xff/Hnlnr  d'une 
senlenœ  arbitrale  rendue  en  matière  de 
société,  p.ir  les  arbitres  constitiiés  amia- 
bles compositeurs.  Les  actionnaires  du 
Droi'l.  à.  105. 

-(Opposition,  Renonciation;.  —  En 
matière  d'arbitrage  forcé,  l'opposition  à 
l'ordon.  d'exécution  n'est  pas  recevalile, 
bien  qu'elle  soit  fondée  sur  l'incompé- 
teuee  el  l'excès  de  pouvoir  des  arbitres, 
et  que,  par  leur  renonciation  à  l'appel 
cl  au  recours  eu  cassation ,  les  parties 
n'aient  pas  d  autre  voie  de  recours  contre 
la  sentence. 

....En  tout  cas.  il  sullit  qu'il  soit  dé- 
claré, par  les  juges  devant  lesquels 
l'opposition  a  été  portée,  que  lés  arbitres 
forôés  n'ont  pas  excdé  leurs  pouvoirs 
ni  commis  d'incompétence,  pour  que  la 
cour  de  cassation  n'ait  pas  a  s'occuper 
du  moyen  tiré  do  ce  que  l'opposition  a 
été  déclarée  non  rccevabic.   l'ercs.  1, 

—  Ordonnance  d'exécution  ,   Appel). 

—  L'ordonnance  li'cxcqualur  mise  au 
bas  d'une  senicnco  atliiirale  n'est  pas 
une  décision  suseeplilile  d'appel,  mais 
une  pure  formalité  qui  n'est  que  le  com- 
plément de  la  sentence  el  ne  peut  être 
attaquée  que  par  la  voie  de  l'opposition. 
Hallel.  2,  333. 

—  (Partage,  Avis  séparé).  —  Une  sen- 
tence arbitrale  n'est  |>as  nulle,  |iar  cela 
seul  que  les  arbitres  n'ont  pas  rédigé 
leur  avis  distinct  et  motivé,  conformé- 
ment à  l'an.  1017  c.  proc,  surtout  lors- 
que le  tiers-arbitre,  nommé  par  le  com- 
pronii' ,  a  conlére  avec  les  arbitres 
partagés.  Delanchc.  31.%. 

—  .Partage ,  Ratification ,  Comparu- 
tion). —  La  nullité  d'une  sentence  arbi- 
trale, tirée  de  ce  que  les  arbitres  partagés 
se  sort  bornés,  en  uonimanl  le  tiers- 
arbitre,  à  déchirer  Icnir  dissentiment  sur 
le  procès  verbal ,  au  lieu  d'y  consipicr 
leur  avis  distinct  et  mulivè,  est  couverte 
par  la  comparution  posiéneure  des  par- 
ties sans  réclamation  devant  les  arbitres. 
Labat.  2, 191. 

—  [Partage,  Tiers  arbitre).  —  Lors- 
que, sur  le  partage,  les  arbitres  ont 
appelé  le  tiers-arbitre;  que  l'on  des 
arbitres  sommé  de  rédiger  son  avis  s'y 
est  refusé,  et  que,  sur  ce  refus ,  le  litrs- 
arbiirc  s'est  réuni  à  l'avis  de  l'anlre 
arbitre,  on  ne  pcat  soutenir  que  le  par- 


tage o'«  pudéi 
et  qu'ea  c  '  " 
resté  (tas  [ 

— (PouTolr,6 
—  En  matière  ttitài^ 
arbitres  <e  dèteiintii  ' 
non  par  les  lenan  f 
actionnaires  du  I 

—  '^Pouvoir 
Effet  suspen 
des  pouvoirs^ 
par  un  «rrél  f 
lence  arbitrale  i 
les  opérations  d 
mencées  avoj 
postérieur  ou 
pouvoirs.  Uoi 

—  (Récusation).  - 
est  applicable  aiu  t 
Pellepurt.  S,  IS. 

—  ^Recusaboa).  - 
trage  forcé,  lortqie  II 
mêmes  choisi  Icat 
le  droit  de  les  rè< 
survenues  depaii 
s'applique  pas  l'ai 
la  récusation  dajai 

—  LesatMus  i 
aux  ju^es  ordioaira.'i 
tére  el  quant  aux  f 
lion,  pour  étrea' 
prujiosée  par  utai 
tribunal  de  camM 
signiUe  aux  arbilitil 
914. 

—  La  récuiatictaj 
proposée  sub 
en  sursis,  do'' 
nulle  et  non! 
ont  accordai 
conclusions  | 

—  (SigoaU 
de  signature  i 
donnanee  d'en 
cause  de  nullité.  W< 

—  (Tién-a 
y  a  présonf 
conféré  avec" 
l'exige  la  loi,  lot 
déclarative  de  dis 
annoncé  donner 
leur  opinion,  allQ  i 
tiers-arbitre  mienj 
cicr.  Fournol.  !,tl( 

—  Lorsque  le  ( 
arbitres  i  juger  ( 
posiieurs,    la  seol 
tiers-arbiire  n'est  pas* 
ne  constate  pas  qu^l' 
arbitres  parta^.  f^ 

—  ;Tier.s-arbitr«,, 
mation).  —  L'on 
exigée  par  larl.  lOi 
une  cause  den 
tralo,  lorsquà 

f|ue  te  tiers  I 
ois  avec  lésai 
ou  hors  la  pH 
cbc.  a,  ISC. 

—  ^Tk-rs-Arbiltt,l 
lilé  couicrte).  Loi^' 
compara  dtvaot  1(  l. 
arbitres  partagés, «>'*3 
eu  leur  présence,  et  1^ 
prououcer,  cite  a*! S 
invoquer  les  irré^ji 
précède  la  vocali<»4 
iSO. 

V.  Enreg 

ARBRES.  V.I 
sie  biandon.^. 

ARCUITECTE. 
Paiinle. 

AUDECBE.V.W 

ARDE.VNES.  »• 
Route  départ. 

ARGELES.  V.S 

AKMATEIH. 

ARME.  \ï><a* 
Garde  nalioa.t 

AR.<UËË.(II 
donnanee du f 
cavalerie  réj 

—  (^Afriqu 
du  roi  cooce 
5,154. 

—  LAriillerie, 

—  (Artillerie .  ^ 
nance  du  roi  f'-^.  , 
d'ouvriers  d'attiUnitJ 

—  I Conseil  titr" 
sabilité\-Le»e 
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rpê  de  tavonct  «ont,  wns  leur'  1 
ubiHWipenonDeHe.leBa  de  faire  I 
D,  sor  le  registre  de  lears  4S!bé-   ' 
1.  de  II  réeepUon  des  oïdeoDances 
Mnenl  qu'ils  retoivenl,  de  la  quit- 
ioonée  an  In*  des  ordoonances  , 
leur  reoise  à  l'époque  de  l'écbt- 
Cooseii  d'adminislralMn  du  49* 
^nt  d'hiranterie  de  ligne.  S,  S6. 
!(at-m(}or).  —  Loi  sur  l'organisa^ 
!  l'étal-major  général  de  rarmée. 

ntendant  miBuire\  3,  149. 
>K<on  étrangère).  3,  149. 
>IHeier  de  santé.  Organisation). 

'ajtat,  RetpeœabiHIé).  —  Les 
•s  da  trésor,  lorsqn'Hs  (ont  des 
MM  pour  dépenses  des  dinereos 
t»  de  la  guerre,  dohenl  en  In- 
la  date  et  le  montant  sur  le  lirret 
inier-mdltre  trésorier,  i  peine  de 
sabiNté  earers  l'Etal. 
Tootefels,  la  responsabililé  des 
»  n'est  que  subsidiaire  et  subor- 
t  i  l'insofrabilité  du  conseil  d'ad- 
■ation ,  si  celui-ci  s'est  rendu 
lie  de  négligence.  Conseil  d'admi- 
lOD.  5, 96. 

iolile.  Officier,  Indemnité).  S,  ItS. 
ioMe .  Offleiers^énérauz.  S ,  ias. 
rirsUleurs).  3, 131t. 

tACHIS.T.Foi<ls. 

IEBA6ES.  V.  Usage  roresUer. 

SET.  V.  Sxploil,  Jugement. 

lET  COUMON.  V.  Inlerrontion. 

tET  D'ADMISSION.  V.Ètplott, 

lenl  préparatoire. 

(ET  DERBN  VOI.  T.  Contumace, 

et  orim. 

lET  UU  CONSEIL.  V.  Chose  ]u- 

«in.  publ..  Loi. 

tETË.  V.  Comp.  Adm.,  ConiéB 

.,  Elcd.  commun,  El««t.  législ., 

priatioopubl.,  Forêts. 

(ETE    DB  LIQUIDATION.  V. 

publique. 

ïStÉ  MONICIPAL  T.  Poids  et 

es.  ,' 

tIVEE.  T.  Atiur.  maritime. 

lONDlSSEMENT.   (Action,,  Au- 
ion).  —  Les  arrondiB««mcD&,  arec 
isalion  du  conseil  général,  ont 
t  pour  poursuivre  en  leur  nom 
inei  l'exécution  du  décret  du  9 
1811,  qui  leur  a  accordé  certains 
ibles,  et  ùls  peuvent,  &  cet  effet, 
f'prétenlés  par  les   sous-préfel<. 
imp.  ô,Ii7. 
.  V.  Sœurs  rellg. 
ENACX.  V.IOrlne; 
'   OE  GCEHIR.  (Aeeoncbement, 
ide).  —  Le  bit  d  avoir  aecoucbé 
«nme  n'est  iiaa  pooiasable,  aux 
I  de  l'art.  38  de  h  Idi  do  19  trentise 

alors  qu'il,  n'est  pas  constaté  que 
du  qui  et  est  l'auteur  s'est  livré 
D«  temps,  ettans  qu'il  jeAt  urges- 
ne  opération  eiduvivement  r»er- 
X  henomes  de  fart.  Gourou.  1,  B8i. 
autorisation ,  Cbosa  jugée),  fiara- 
,33». 

JOicier  de  santé,  Résidenee).  L'of- 
le  csnté  doit  être  eaasidèré  nomme 
4  sMcuo;  titre  Mgal  hors  du  dépat- 
loA  H  a  été  admis  >  par  snite,  s'il 
r  hors  de  ce  dtoartenent,  il  se 
passii>ls  des  peines  prononcées 

ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir 
liplôroe,  certificat  ou  lettres  de 
kui.Laadrau.  i.iss. 
XReier  de  santé ,  Oculiste ,  Rési- 
.  L'oiBcier  de  tanlé  ne  peut  s'eta- 
I  exercer  sa  profession  hors  du 
entent  oA  il  a  été  reçu  par  le  Jury 
il ,  «lors  même  qa'il  ne  s'occupe 
lae  seule  branche  de  Fart  de  goé- 
nroe  celle  de  l'oculiete.  Landrau. 
3,45. 

>cine  de  police.  Amende,  Réci- 
L'anaende  encourue  pour  exercice 
de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie 
plôme  est  celle  de  simple  police. 
I  cas  où  il  y  a  des  circotutances 
antes. 

,  par  isite,  l'application  des  pei- 
la  récidive «e  peut  avoir  lieu  que 
;  les  eondltioos  élablies  par  l'art, 
léu.  eo  matière  de  ooniraventioas. 
,u.  1,  *31il,4S.         ' 

Préparation  pharmaeenlique , 
>,  Autorisation,  Silence).  La  eeo- 


travanlion  résultant  do  ce  qu'un  indi- 
vidu a  mis  en  vente  une  tubalance 
oonstHnanl  une  préparation  pharmaceu- 
tique ne  peut  être  excusée.  Batte. 
1,389. 

...Etiesjuges  ne  peuvent,  sans  se  pro- 
noncer au  préalable  sur  la  question  ds 
savoir  si  celte  subsiance  eoMlitue  ou 
nun  une  préparauoa  pharmaoeotique, 
reovover  de  la  pouisoila.  Halte,  l,  389. 

—  (keméd*  secret.  Distribution,  Miso 
en  vante).  L'art.  36  de  la  loi  du  91  germ- 
an  11,  en  prohibant  l'annonce  de  remè. 
déa  secrets,  prohibe,  à  'plus  forie  raison, 
letv  distribution  et  miie  en  vente.  La- 
boures. 1, 143. 

—  (Remède  secret,  Phsmacien).  La 
vente  o»  diatribotlon  d'un  médicament, 
par  ua  iodivida  non  pharmacien,  bien 

Ïie  laite  eo  paquets,  mais  dans  des  doses 
après  lesquelles  le  raédicaoMnt  doK 
être  emplojé,  constitue  le  débit  d'un 
remède  secretan  poids  médicinal,  prohi- 
bé et  puni  par  la  combinakon  de  l'art. 
36  de  M  loi  du  SI  germ. an  ti  avec  la  loi 
duS9  pluv.  au  13.  Labourey.  l,  143. 

-V.  Voie  de  lait. 

ASCENDANT.  V.  Mariage,  Soecea- 
sioo. 

A6SBIHBLEE.  V.  Eleot.  comm. 

ASSKSSEOR.  V.  C.  dasaiies. 

ASSISTANCE.  V.  Trav.  pub. 

ASSOCIATION.  V.  Ban. 

ASSOCIATION  NON  AUTORISEE. 
V.  Oliligaiion. 

ASSOCIE.  V.  Forêts,  Société,  Té- 
moin.   ' 

ASSURANCE  UARITIUE.  (Assu- 
rance sucoewive,  Réduction).  S'il  y  a 
plusieurs  assurances  suooes«ive4,cbaque 
assureur  doit,  eo  caa  de  tinisire,  payer 
le  montant  de  son  asturance ,  si  It»  va- 
leurs aasurées  sont  supérieures  aux  éva- 
ioaliona.  Labarraque.  1, 189.  ' 

—  (Blocus,  lodeninité.  Prime).  L'assu- 
rance contre  tous  risques  de  guerre  et 
de  mer  oUiga  l'asaureur  ,  en  cas  de 
retour  forcé  du  naviru  pour  cause  de 
Moeus  du  port  de  destination ,  à  indem- 
niser l'assuré  de  la  dépréciation  que  les 
marchandises  ont  soulierte  par  suite  do 
la  différence  da  cours,  quoique  sacune 
avaiie  ne  toit  survenue,  et  a  lui  rem- 
bourser le  fret  acquitté:  l'a>sureur  ne 
peut  opposer  le  défaut  deiercicc  de  la 
Faculté  de  relever,  réservée  dans  le  con- 
trat d'as.-urance. 

...Il  n'y  a  pas  lieu  ila  répétition  de  la 
prime  dawuratice  contre  l'assureur. 
Pérlneau.3, 3S1. 

— (Délaissement,  Avarie,  Perle  totale). 
La  perle  peut  êire  déclarée  au  dessus  des 
trois  quarts  et  autoriser  le  délaissement, 
quoique  la  vente  ait  produit  plus  du 
quart.  Assurances  du  UÂvre.  1, 378. 

—  (Oélaissemunl ,  Avis).  On  peut  dé- 
laisser sans  douneravb  si  l'on  n  en  avait 
pas.  Prébois,  l,  iSi. 

—  (Délaissement .  Baralterie).  Le  dé- 
laissement fait  par  le  capiiaioe,  des  mar- 
chandises composant  son  chargement, 
oiixe  joura  après  son  arrivée  au  lieu  de 
la  relâche,  siinsautorisalion  |>réalabledc 
JualioeetMir  leaimpki  avis  da  marchands 
choisis  par  le  capitaine,  sans  l'interven- 
tion de  l'auloriie  publique  du  lieu ,  con- 
Btitoe  le  fa'i  de  IwrallerM  de  patron, 
dont  le  risque  a^est  p«nt  i  la  charge  de 
l'assureur.  Pellelreau.  3, 184. 

.  —  (Ueiaiasement,  Détérioration,  preu- 
ve). La  deiérioralion  des  trois  quarts 
domant  lieu  i  délaissement,  doit  résul- 
ter d'un  donimagi)  matériel  éprouvé  par 
le  navire,  de  telle  sorte  qu'après  le  sinu- 
ire,  sa  valeur  soit  réiMie  au  quart  de 
celle  qu'il  avait  S  aoa  départ. 

...Celle  détérioration  dont  la  preuve 
incombe  i  fassuré  ne  peut  être  consta- 
tée par  un  rapport  d'experts  qui  indique 
les  dépenses  a  taire  pour  réparer  le  na- 
vire ,  dépenses  escédant  le  quart  de  la 
valeur,  ni  par  la  vente  qu'eu  a  laite  l'as- 
suré à  un  prix  inférieur  è  ce  quart. 
Salles,  a,  :U1. 

— (Délaia^menl,  lanavigabililé).  Dans 
quel  cas  l'innav'igabilitè  autorise  le  dè- 
laisscmeal.  Prébols,  l,  984. 

—  Sous  l'empire  del'ardoon.  de  1680 
comme  sous  le  C  de  comm.,  l'ionavlga- 
biiilé  était  une  cause  de  délaissement. 
Salles,  a,  341. 

—  Il  anOU  qu'il  y  ait  innavigabilité, 
bien  que  le  navire  n  ait  pas  été  condam- 
né. Prébois.  l,S84.  . 


—Lèclbrmes  tracées  parle  dede  pour 
consUter  rinnavigabililé  ne  sont  pas 
prescrites  i  peine  d'one  nottité  absolue; 
on  peut  y  suppléer  par  u'aolres.  Assu- 
reurs du  Lloyd  franfals.  1, 307. 

—  Il  appartient  au  consul  de  France, 
dans  nn  port  ètranner  où  il  y  a  eu  relâ- 
che foroée ,  de  déclarer  l'innavigabilitè 
d'un  navire  et  d'en  ordonner  la  veute. 
Haranebipy.  1,307. 

—  (Délaissement,  Innavigabilité,  com- 
pét.).  Pour  qu'il  y  ail  lieu  ao  dûaisse- 
ment  pour  cause  tf  innavigabillié,  il  faut 
qu'elle  soit  constatée  et  prononcée  par 
les  tribunaux  ou  loule  autre  autorité 
compétente. 

...El  si  le  navire  a  été  assuré  en 
France  ,  bien  que  rinnavigabililé  ait 
wisté  en  pays  étranger,  ce  n'est  pas 
selon  les  usages  et  les  lois  de  ce  pays^ 
mais  selon  les  lois  (ranfaiscs,  devant  le 
consul  franfais,  que  rinnavigabililé  doit 
être  reconnue  et  déclarée.  Salles.  %iH. 

—  (Délaissement,  Relicbe  forcéej.  En 
cas  de  relâche  forcée ,  le  capiisioe  d'un 
navire  français  ne  peut,  à  défaut  de  con- 
sul de  France.vàlablemeni  faire  la  décla- 
ration des  causes  de  la  relAchc  devant 
un  autre  fonctionnaire  que  le  magistrat 
du  lieu.  Pellelreau.  3, 184. 

—  (Délaissement,  Perte,  Vente).  Il  y  a 
perle  autorisant  le  délaissement  lorsque, 
par  suite  desinislre  de  mer,  cl  pour  évi- 
ter une  perle  lolale,  les  objets  assurés 
sont  vendus  dans  le  cours  du  voyage  et 
avant  dcsUnalion,  moyennant  une  som- 
me exeédanl  le  quart  de  leur  valeur. 

...El  cela  bien  qu'il  soit  eiprimé  dans 
la  police  que  les  assurés  ne  pourront 
délaisser  s'il  n'y  a  perle  ou  déltrioration 
au  moins  lies  troisquarts.Bonnel. 3,  toi. 

—  (Uélaissemenl,  Vivres,  Arrivée, 
Réduction).  Dans  le  cas  où  l'assurance 
est  faite  sur  vivres  et  avances  i  l'équi- 
page, il  y  a  lieu  à  délaissement  comme 
pour  loule  autre  assurance. 

...Et,  en  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  même 
lieu  é  diminuer  l'assurance  proportion- 
oellemenl  Â  la  dif  lance  parcourue. Ducau. 
•i,  219. 

—  (Désignation,  Erreur).  L'assurance 
faite,  en  déslKnanl  dans  la  police,  sous  le 
nom  de  Jnna ,  Uantta ,  AnaU ,  ou  tel 
autre  nom  qui  plue  exact  terait,  le 
navire  sur  lequel  sa  trouvent  les  mar- 
chandises assurées,  est  valable,  quoi- 
qu'eu  réalité  le  véritable  nom  du  navire 
fât  Uanau.  Rodoconachl.  S,  31. t. 

—  (Eslimaiion  eiagérèe ,  Rèduclion). 
Le  juge  peut  réduire  une  estimation  exa- 
gérée, quoique  faite  de  gré  a  gré.  Labar- 
raque. 1, 1^. 

—  Il  y  a  lieu  i  réduction  et  non  é 
nullité.  Dufresne.  3, 376. 

—  Pour  qu'il  y  ail  essgéralioii ,  il  faut 
querestimalion  exeéde  celle  de  la  valeur 
de  la  marchandise  au  moment  de  la 
perle;  -r  Quels  soûl  les  élémens  d'esli- 
malion.  Labarraque.  1, 189. 

—  (Nouvelles).— L'assurance  faite  tur 
bonnet  ou  inaumitetnouvellet  met  i  la 
cliarge  des  assureurs  l'obligation  de 
prouver  qu'en  donnant  l'ordre  d'assu- 
rance, les  assurés  conuaissalent  la  perle 
du  navire.  Rodoceoachi.  3,  n;t. 

•—  (Ordre,  Communication,  Lettre).— 
L'assurance  faite,  acee  ou  tons  ordre 
autorise  les  assurés,  eo  019  de  contesta- 
tion, a  refuser  aui  assureurs  communi- 
cation des  lettres  d'ordre  en  vertu  des- 
quelles l'assurance  a  été  faite,  i  moins 
que  les  assures  ne  se  prCvaillent  eux- 
mêmes  en  justice  de  ces  lettres  d'ordre. 

...Dans  ce  cas,  ils  ne  sont  tenus  de 
commuuiqaerqueles  passages  des  lettres 
qui  se  réfèrent  aux  assurances,  sauf  au 
tribunal  à  recevoir  la  commouication 
entière  dea  originaux  des  letlres.'Rodo- 
conachi.  9,  sis.      < 

—  (Privilège,  Avance,  Prime).  —  Le 
montant-  des  assurances  sur  evrjM  est 
affecté,  par  privilège,  au  remboursement 
des  sommes  payées  pour  l'acquittement 
iw  primes  de  ces  assurances.  Bureau. 
3,143.  , 

—  (Procès-verbal,  Etranger,  Preuve). 
—  En  matière  d'assurances  maritimes, 
nn  procès-varbal  dressé  d'une  manière 
irrègulière,  en  pays  étranger,  a  néan- 
moins uo  caractère  de  véradiè  qui  mé- 
rite la  eonBance  de  la  Justice,  lorsqu'il 
n'est  contredit  par  aucun  document  con- 
traire. Beyi.  a,  147. 

—  (Réassurance,  Résololion.Etrear). 


ADG— ao 

—  La  même  dioie  a  pa  être  asturée 
deux  fois,  s'il  y  a  eu  erreur  de  bonne  bi. 
Aulchastky.a,  igi. 

—  (Relèvement,  Relécbe).  —  On  ne 
peut  considérer  comme  exeroice-de  la 
faoultè  de  relever  la  rcliehe  que  le  ca- 
pitaine a  faite  dans  ua  autre  port  pour 
s'y  raviuiller.  Perineau.  3,  SU. 

—  La  réserve ,  faite  dans  te  contial 
d'assurance,  de  la  faculté  de  relever  dan* 
tout  autre  port  que  celui  de  la  destina* 
lion,  n'obUga  pas  le  caiiilaine  à  l'exer- 
cer .  elle  est  puremeal  lacullatlve  pouf 
luLPériaeau.3,331. 

—  (Rélicence,  Dèparl).  L'assuré  n'est 
dans  l'obligation  du  déclarer  aux  assu- 
reurs l'époque  du  départ  du  navire  que 
lorsque  cette  époquu  constitue  le  navire 
en  relard.  —  A  deraut,  il  u'y  a  pat  cétl-' 
oence.  Rodoconachl.  3,  sis. 

—(Voyage  raccourci).— Lanque,ooa* 
formémeni k  l'art.  364  C.  oomro., l'assuré 
prétend  que  le  voyage  a  été  raecourei. 
Il  est  tenu  d'établir  que ,  saus  s'écarter 
de  la  ligne  tracée  par  la  police  d'asau-  - 
ranee,Te  voyage  a  été  terminé  plustftt 

?{ue  si  le  navire  te  fdt  entièrement  coa- 
orme  aux  conventions  du  contrat. 
Uagermann.  1,  33. 

—  Ce  point  eut  d'appréciation  diserè- 
tionnaire.  Hagermann.  1, 33. 

—  (Voyage  ter-nlné).  —  Un  navire 
assuré  pour  aller  dans  les  divers  ports 
d'un  pays,  sans  indication  de  l'ordre 
dans  fequel  ils  seront  visités,  peut  aller 
au  port  le  plus  éloigné  etreveuir  ensuite 
BU  port  le  plus  rapproché  du  point  da 
départ,  sans  être  tenu  de  les  parcotirir 
successivement,  en  commençant  par  le 
plus  éloigné,  et  le  voyage  ne  peut'  être 
réputé  avoir  été  termine  au  moment  oA 
le  navire  a  touché  au  port  le  plus  èloi- 
gué.  Beyt.a,  117. 

—■  V.  Avarie,  Capitaine,  Mandat. 
ASSURANCE  TERRESIRE  (Uarao- 
tle,  Looaiaire).  Assurance  royale.  3, 109. 

—  (Locataire,  Qualité.  Mandat  tacite. 
Indemnité).—  Le  locauire  peut  faire 
assurer  tant  l'immeuble  quolesmeubles, 
cl  c'est  i  lui,  non  au  propriétaire,  que 
1  indemnité  doit  être  payée,  sauf  recours 
eo  vertu  de  la  présomption  do  l'art.  1733. 

...  Hais  si  l'immeuble  ua\  a  tonllcrt,  le 
propriétaire  doit  recevoir  l'indemnilé  et 
il  est  censé  av  oir  donné  un  mandat  pour 
faire  assurer.  Kœoblio.  3, 171. 

—  (Reconstruction).  —  Le  locataire 
d'un  DÂtlmcnliacendié.doiit  le  bail  n'est 
pas  eipiré,  peut  être  admis  é  faire  re- 
conslruircles  bâti  mens,  iclsqu'ils  étaient 
avant  leur  destruction,  au  lieu  d'être 
condamné  à  payer  au  propriétaire  une 
indemnité  eu  argent.  KœcnliD.  3, 174. 

—  V.  Incendie,  Mandat. 
ATTACHEMENT.  V.  Trar.  pub. 
ATELIER.  V.  Louage,  Patente. 
ATTENTAT  AUX  MWUBS (Mineur, 

Habitude)»- L'ari.334C.pén.  s'applique 
iodistinclemenl  é  celui  qui  excite  habi- 
tuellemenl  la  débauche  ou  la  corruption 
de  la  jeunesse,  pour  satisfaire  sa  propre 
Inconiioence,  comme  à  celui  qui  n'agit 
que  daiu  l'inlérêl  des  passions  d'autroi. 
ViUeCoq.  l,378i  Slslin. 1,378. 

...Alor^  qu'il  y  a  habitude  et  pluraliti 
de  victimes.  Arnaud.  1, 418. 

—  V.  Cour  d°s8s;ses. 
ATTERISSEMENT.  V.  Dom.  pub. 

ATTRIBUTION.  V.Commiss.de  pol., 
C.  d'ass.,  Courtier,  Ministère  des  trav. 
pub. 

ATTRIBUTION  DE  LOTS.  V.  Par- 
tage. 

ATTROUPEMENT.  V.  Tapage  nocl. 

AUBAINE.  V.  Succession. 

AUBEPIERRE.  V.  Réun.  de  ooimn. 

AUBERGE.  V.  Autorité  municipale, 
Dépêi.  -_ 

AUDIENCE.  V.  Frais.  Publicité. 

AUDIENCE  SOLENNELLE  (Conseil 
judiciaire).  Les  demandes  en  dation  do 
conseil  judiciaire  doivent  être  portées 
aux  audiences  solennelle»  des  cours 
rojrale!.  Brindejonc.  1,  i43.  r  ^, 

—  (Incident,  Interdiction),  —  La  de- 
mande en  nomination  d'un  administra- 
teur provisoire  n'est  qu'ua  Incident  de 
la  demanda  enioterdiotion,quidoilètre 
jugée  par  la  cour  royale  i  l'audience 
soreanelle.  Douaj.  3. 33. 

'  —  V.  Publicité,  Tribunaux. 

AUDITION.  V.  Min.  pub..  Témoin. 

AUGMENTATION.  V.  Garde  muni- 
cipale. 
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ABHOMIER.  VP^nficn. 

AUTORISATION    V  do 

gu(*rir,  Aiiloriii-'  [imiiin  lu- 

géf.  <-ni!in;iii!i' rmiilurv  1-     --        ---lit. 

Ikbp  vils.  Dm,   Uuuanei, 

B*ii  i  Miiii.ll,  En^tigDi'inenl, 

Bonc;   I i>l«,  llaluRC.  Mauudc- 

lure,  .Miiit's.  Or<lre>  roy.iux,  Poiil.  PoDi 
ssspendii .  Pontn^  ili>  ;:iirrrf .  Remtila 
Mmi  -■         ■  •  -—       "         '  \  ,   Ijiiiuri, 

^  Al  I  NDÉE.  V. 

Btu. 

AUTORI.SATION  D'EWPRrMtlm- 
p&l  cxtroonliaaire,  Loi  .  5,  117. 

— V.  Krnitruiit. 

AtTOIU.SATION  DE  FF.MME  >(J- 
minislralioii .  —  I  '■•»- 

nie  s^pari't",  coiiii  :t*»n 

roaritulo,  qui  n'a  [■  -  •  •  ^  '  '"J- 

mjal^traiioii  lics  biens,  u  d  pu  viie  lUxià- 
Tév  devoir  produire  effet  coutre  elle. 
Uiarve.  5,  sa. 

— (Auluriiiiilion  nouvelle.  —  Le  con- 
wnleineiil  du  mari  est  impérieusemcul 
exigé,  iiiAnw  pour  les  obligdlion^tous- 
crites  par  la  reiuinu,  en  exécution  d'un 
premier  enR-H'i-inenl  fiu'clle  avail  pris 
avec  l'auloii  '    -"'n  mari,  si  ces 

obligaliur'^  ni  de  nature  dil* 

Céreute  et  -I  '  i-ondition  de  la 

feiunie.  Sau^iih-i'.  I,  -JUK 

—  lnIerpr*lntion  ,  Equivalent).  —  Le 
consènleiiaiil  du  nmri  à  i'oblii^alion  con- 
tractée par  sa  (einme  doit  élru  exprès  et 
ne  [K'ut  iHre  suppléé  par  de»  équivalens 
Ur^sdeciiconstancesanliirieure»  à  l'acte. 
Sauguier.  I,W. 

—L'autorisation  judiciaire  donnée  a  la 
femme ,  sur  le  refus  du  mari  j  doit  être 
spéciale  et  circonscrite  dans  des  limites 
déleriuiiioes. 

El  le  caractère  de  S|>écialilé  ne  se 

rencontre  pas  dans  !<•  junenienl  qui  au- 
torise la  femme  à  traiter  el  transiger 
avec  une  personne  de^ignée,  ou  toute 
autre,  pour  la  poursuite  d  un  procès,  aux 
dausts  e.  conditions  qui  lui  paraîtront 
lea  plus  convenable*.  Blajau.  ï,  91. 

— îMeubIc).  —  La  disposition  de  son 
mobilier  ,  qiic  fait  la  feinnio  séparée  de 
biens,  sans  le  concours  île  son  maii ,  est 
valable  toutes  les  lois  qu'elle  est  ri'nfer- 
mée  dans  de  ju>tes  limites  et  n'excède  pas 
les  bornes  d  une  sa^e  a<lniiiiisIration. 

...  Et  cela  e^t  d  appréciation  discré- 
tionnaire Feuchére.  i,559. 

— ^Saisie  immobilière  .  —  La  femme 
nuriéc  dont  les  biens  sont  saisis  immo- 
biliérenicnl  n'a  pas  besoin  d'être  autori- 
sée suit  par  son  mari ,  soit  par  justice , 
lors  de  l'adjudication  délinitivc  de  ces 
biens.  Vasscur.  S,  iO. 

—[Séparation  do  corps,  Aecetsoire, 
Acq'jii'scemenl, .—  La  femme  autorisée  à 
poursuivre,  contre  son  mari,  une  de- 
mande en  séparation  de  cor{fe,  qu'elle  a 
m^nie  fait  prononcer,  n'est  pas  autorisée 
pour  cela  a  acquiescera  unjugenieut  par 
défaut  rendu  contre  elle,  après  la  sépara- 
tion admise,  et  qui  valide  les  offres  réelles 
du  mari  en  restitution  de  la  dot{  l'oppo- 
flilîon  à  ce  jugement  est  donc  recevable, 
malgré  l'acquiescement  formel  qu'elle  y 
a  donné.  Altéon,  i,  1 15. 

— ..Séparation  de  corps  ,  Mari ,  Ab- 
sence,.—L  ordonnance  qui  autorise  une 
femme  à  plaider  en  séparation  de  corps 
contre  son  mari  est  valablement  rendue 
hors  de  la  présence  du  mari,  It'galemeiit 
assigné  ,  lors  même  que  celui-ci  allègue 
pour  excuse  de  son  dclaut  de  comparu- 
tion qu  il  était  retenu  en  prison.  Abra- 
ham. 3,  lUy. 

—^Société,  Séparation  de  biens.  lUeu- 
bles'^ — La  femme  sous  puissance  de  mari 
ne  peut,  quoique  juiliciaircmenl  sépaiée 
de  biens,  contracter  une  société  commer- 
ciale et}  prendre  la  qualité  dasi>uciee  en 
conimauuile ,  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  Tory,  i,  i7«. 

—  Il  )  a  lieu  d  ordonner  la  restitution 
des  soniiiies  qu'elle  a  placées  dans  cette 
société,  lieu  qte,  par  sa  séparation,  la 
femme  ptiisse  alicner  son  mobilier.  Jb. 
>  AUTORISATION  £CH1TË.  V.  Yoi- 
Tie. 

(tAUtf)RlS.VTIOfi  ENFREINTE.  V. 
Sépulture,  Voirie. 

AITOUIS.VTION  FACULTATIVE. 
T.  Douanes, 
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AUTORISATION   GEASHALE.    V. 

Uéirielieiiietit. 

AUKJRISATION    ILLEGALE.     V. 
Voirie.  \  oiture. 

AITOHIS.VTIO.V    NOUVELLE.    V. 
.autorisation  (lefeinine.  V.  Cuniiimiie. 

ALTOUISATIO.'*!    J'USTEUIELHE. 
V.  Uaiilication. 

AITORITK.  V.  Cour  d'assiteo. 

ALTORirE  AUAIINISTK.VTIVE.V. 
Que  t.  préjud. 

tl'TOitm'  MIMCIPllT    (■..In.,,- 


'• ' liil'.      i...u^      l.l      I    UNillililU-   ,        u   J 

étaler  el  vendre  leurs  marchandises,  A<iri 
U  Umpt  de  fuite,  e»t  illégal.  Fiild.  1, 
SÎ8. 
—{Contravention,  Maire,  .Idjoini;.  — 

Même  danç  1rs  villes  ,-,i'i  11  c\i>to  Jisroni- 


timis  aux  rcglcuiiiis  do  uoliu.-.  Oviudo.  1, 

—  Etalage).  —  Le  droit  de  l'auloritc 
municip'le  se  borne  Â  enjoindre  aux 
marcli.inds  forains  de  n  étaler  leurs  mar- 
chandises, les  jourt  de  faire  ou  de  mar- 
che, que  dans  le  lieu  désigné  |  ar  die,  el, 
pour  /c«  aultei  jours  de  la  semaine,  à 
soumettre  ces  mêmes  marchands  à  lobli- 
«alion  de  la  prévenir  préalablement  de 
leur  intention  de  vendre.  Fuld.  I,  i-J8. 

—^Liberté  de  linduslrie.  — L'autorité 
municip.ile  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
revivre,  par  st'S  arréli-s,  des  ré:;lemens 
anciens  qui,  contrains  à  la  liU-rlé  de 
l'industrie  cl  du  commerce,  st*  sont  trou- 
vés abrogés  par  les  lois  qui  ont  procla- 
mé celle  libiîrlé.  Fuld.  I,  Sis. 

—(Liberté  de  l'industrie ,  Vidangeur). 
—Le  rëgleiucut  nmnicipal  qui  place  sous 
la  direction  .-péciale  de  l'auloiité  le  ser- 
vice du  curage  des  fosses  d'aisances  doit 
être  déclaré  non  obligatoire,  comme  con- 
traire à  la  hlicrlé  de l'indu.slrie  de  vidan- 
geur. Gralaloup.  1,  3<ilj  Uuguey.  i, 
a«l. 

—  En  con.séquencc ,  le  vidangeur  qui 
exerce  sa  profession  au  préjudice  de 
railjud'c<ilaire  ne  peut  cite  déclaré,  pour 
ce  lait,  passible  d  aucune  peine. 

...  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait 
violé  les  réglenieiis  sur  le  mode  d'opérer 
la  vidange.  Uuguey.  I.âil. 

—  ;Maire,  Uélé);ation  defonctionsj.— 
Depuis  la  loi  du  -21  mars  liCI,  comme 
avant  cette  loi,  le  maire,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  dosa  part  el  de 
la  pai  t  de  .sm  adjoints,  a  la  facullé  do  dé- 
léguer une  part  e  de  ses  fonctions  à  un 
membre  du  consiil  municipal. 

...  Et  le  coii-eiller  iiiunl';ipal  ainsi  dé- 
légué jouit,  dans  l'exercice  des  fouctious 
qui  lui  sont  conl'iées  ,  des  mêmes  préro- 
gatives que  le  maire  lui-même  ,  nolam- 
meiit  de  la  garantie  assurée  par  l'art.  78 
de  la  constitution  de  l'an  8.  Lavigue.  I, 
3ifi. 

—(Marché,  Auberge;.  —  L'arrêté  mu- 
nicipal qui  défend  aux  aubergistes  el 
autres  babitaiis  de  souffrir  dans  leurs 
maisons,  cours  el  écuries,  la  vente  de 
certaines  denrées  ou  marchandises  qui 
doivenl  être  exposées  dans  un  lieu  dé- 
signé à  cet  effet ,  est  légal  et  obligatoire. 
Maréchaux.  1,  xm, 

— (Marchandises,  Vente).  —  Elle  a  le 
droit  de  défendre  aux  marchands  forains 
l'exposition  eu  vente  de  marchandises 
dans  un  lieu  autre  que  celui  désigné  par 
ses  arrêtés.  Robert,  i,  3fii<. 

— (Ouvrier,  Carte  de  sûreté.  Liberté 
industrielle).-  Le  règlement  municipal 
qui  défend  au  chef  d  atelier  de  ne  rece- 
voir aucun  ouvrier  non  muni  de  carte  de 
silreté  el  sans  en  avoir  fait  sa  déclaration 
&U  bureau  de  police,  est  illégal.  Dloreau 
1,  351). 

—(Parcours,  Réglemcnl,  Commune). 
Lombard.  1,371. 

—(Péage,  Couipélence),  Dauzon,  I , 
398.  ' 

—(Salubrité,  Animaui).  Grimaud.  i. 
«OS.  ' 

—  (  Salubrité ,  Compétence  ).  —  Lors- 
qu'un arrêté  municipal  a  ordonné  une 
mesure  (le  curage  d  un  fos.sé),  motivée 
sur  ce  qu'il  exhale  des  odeurs  el  des  mias- 
mes de  nature  à  coinproniellre  la  salu- 
brité publique,  un  tribunal  viole  les 
règles  de  la  compétence,  s'il  acquiUe  un 
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citoyen  r"^"''.''"  <><'  contravention  i  cet 
an  -iriit  que  lasalubrité 

Il  <  ••iiii»e  par  l'e4al  de 


—  ,S.ll.,l;]llC,    \  lJ.w 

lice;.  — L'arreio  niiinii 

de  li.tii  Mutl^T  >U  ^  I:, 
C<- 


11'  po- 
It.-iise 
s,  si 

>  ker- 

>»•  me  du 

eu  i.nUèle 

U'.  II. ire, 

l-ii'  .udilie 

ilislînctiou, 
t:  aussi  liieu 
.1  M  \iiir  que  dans  l'iule 

1J<  ■ ,  ."«j7. 

V  ulurisalioa).— L'arritédu 

mair>'  qui  dcleud  duxtrairu  delà  tourbe 

des  pàtis  el  marais  couimuiiaux.  sans 

uni'  .iiiiorisaliou  préalable,  est  légal  el 

ire.  Lefobvre.  I;iâ7. 

iiepublique,  Courtier).  Laurent. 

—  Juge  de  même  au  sujet  de  lioctlas. 
GraiiKc.  I,  ôM. 

— 1\  oie  publique.  Cour,  Voirie,  Clas- 
sement).—Lai  reléumnicipiilquidléc  lare 
qu'une  cour  située  à  lextieiiiilé  d'une 
rue  sera  considérée  cuniine  voie  publique 
et  soumise,  a  co  titre,  aux  reglemens  lo- 
caux de  police  comeriiant  la  sdrelé  el  la 
salubrité  puljlique,  e^l  obligatoire,  tant 
qu'il  n'a  pas  eié  relornié  ou  suspendu 
par  radMiiuisIraliuu  supérieure.  Uevinck. 
l,3s(). 

—(Voie  publique.  Embarras,  Etalage). 
--Deccqu  unarrétéinuuicipal  a  défendu 
l'étalage  des  marchanaises  ou  denrées, 
les  jours  de  foire,  dans  diverses  rues  spé- 
cialement desigiu*eai,  il  ne  suit  pas  que 
celte  proliibilion  doive  s'étendre  a  une 
rue  non  désignée.  Meladier.  1,  6ti. 

—(Voirie,  Gramle  route;.  Denis,  i, 
383. 

—(Voilures  publiques).— Leur  slalion- 
neiuent  dans  des  lieux  attenant  à  la  voie 
publique,  le  prix  des  places,  I  heure  des 
courses,  le  iiuiiierotage,  les  plaques,  sont 
règles  par  les  muuicipahtes.  Ferail.  I, 
ji  I  Uuliosq.  1 ,  33. 

—V.  Courtier,  Eau,  Sépulture,  Voirie. 

_  AVAL.  V.  Compétence  commerciale. 
Effets  de  commerce. 

AVANCES.  V.  Acte  de  commerce,  .U- 
suraiicc  maiilinie.  Honoraires,  Intérêts, 
Prftcription,  Privilège, Sociêtécommer- 
(ialc. 

— ^Caractère  ,  Naufrage).  —  Lors- 
qu'après  une  délibération  niolivée  du  ca- 
pitaii.eetde  l'èr)uipagc,  prise  en  ple.ne 
mer  au  milieu  d  une  lempcle,  a  reflet  de 
relâcher  dans  un  port  pour  le  s.dut  com- 
mun, un  grain  imprévu  v.ent  faire 
échouer  le  navire  sur  un  tune  placé  prés 
du  pnrl,  les  réparations  nécessitées  par 
cet  échoucment  sonldes  avaries  particu- 
lières à  la  charge  du  navire.  Vandalle.  S. 
71. 

—V.  jVssur.  maritime.  Navire. 

AVEiniSSEMENT.V.Courd'assises, 
Expropriation  puiilique. 

AVEU,.VVEUJUUICIAIRE(Ayoué, 

Réituéte;.  —  Les  déclarations  laites  dans 
la  requête  signiliec  par  un  avoué  sont 
considérées  comme  éiijaniHs  de  la  partie 
elle-même,  et  coustiluenl  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  à  son  egar.l , 
lor.-quela  requête  u  a  pas  été  désavouée. 
FeuioH.  ï,  I9(>. 

-(Indivisibilité). —  S'il  y  a  plusieurs 
aveux,  un  iieut  adopter  tes  uns,  rejeter 
les  autres.  Uemuusay.  I,  Ï87. 

-^Indivisibilité,  Uaili.  —  Quand  une 
convention  ne  peut  être  établie  que  par 
l'aveu  d'une  partie,  cet  aveu,  bien  qu  il 
poile  sur  deux  points  distincts,  mais  qui 
ont  entre  eux  une  corrélation  iulime,  est 
iiidivi.sible.  Uaoey.  i.  4;3. 

—  L'iuuitisibililé  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'un  aveu  général  soit  iinerprelé  dans 
un  sens  restreint,  niais  naturel,  couronne 
a  rinlcniioii  de  l'avouanl  el  aux  droits 
dérivant  de  la  qualité  (des  parties  asso- 
ciées). Barrault.  i,  I3. 

— (Indivisibihtè,  Mandat,  DépôL  Huis- 
sier).—L  aveu  dun  ollicier  ministériel 
(un  huissier) ,  chargé  du  recouvrement 
d'une  créante,  qu  il  a  fait  ce  recouvre- 
ment, mais  en  ajoutant  qu  il  a  ensuite  re- 
inis  la  somme  au  créancier,  nu  peut  être 
divisé  contre  lui  :  c'est  au  créancier  qui 
prétend  que  la  dernier*  partie  de  l'aveu 
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AVETRON.  V.  Cimneripi 
AVIS.  V    Arbitrage,. A«»r.^ 

Con.seil  d'Etat,  Cooir,  dir.,  Foi( 

tifs,  Paienle,  Pcnsioa,  Tinibrr. 
AVIS  DU  CONSEIL  0BHT.1 
AVIS  SEPARE.  V.  Arbilnji.^ 
AVOCAT    Liberté,  Di<iplii( 

librrie  de  l'avocat  etllimirtt, 

matière  de  presse  ou  étranicieii 

fession.  Fayes.  I.  M. 

—  I  Mandat). -Cas  <tt  \'axAt 
dalaire.  .Vncillon.  t,ns. 

-^Plaidoirie,  IlaDon' 
point  du  de  droit  de  pla' 
qui  a  plaidé  dans  la  pn 
Ion.  2.  126. 

—V.  Escroquerie,  Exploil,! 
res.  Juge,  Jugement,  Outrjp. 

AVORTEMENT  (Sajfl 
constance  aggravanle).— L'tft| 
r.  pèn.    s'applique  au  '■ 
Mange.  I,  I7ii. 

CiHte  qoaHiè  est  une  r 
gravante.  Ib. 

— ^Tentative').  —  la  rf^^ 
d'avoir  procuré  l'avorl     "^ 
me  enceinte  est  punie  i 
vortement,  lorsque  cclt 
lait  d'un  individu  aulre^ 
mes  dans  lart.  317  cpA 

AVOUE  iConstitouoo}( 
.«titué  dans  l'exploit  d'i  ' 
par  eela  seul,  autorisé  i . 
Blance ,  sauf  révocalioai| 
ses  pouvoirs.  Pilon.  ï.r 

—(Nombre,  Gi«noble>.3i^l*y 

— (Handaiprésuiué,r'  '"^ 
lie  n  e  peut  refuser  de  p 
par  l'avoué  quia< 
prétexte  qu'il  a  agi  saast 
ne  s'est  pas  préau" 
désaveu  contre  cet  olB 
Pilon,  i,  ÏS4. 

— (^Heroisa  depiéat)<j 
pièces  par  la  partie  f' 
a  l'avoué  le  pouvoir* 
les  acte»  de  son  minis' 
mandataire  pour  oo'il| 
slances  é  former.  Pilon,  i,^ 

—(Saisie    iinoiobiliere). 
d'un  bordereau  de  coll«a«i«iJ| 
avoué    avec  mi.-sion  d'm  t 
recoui  renient,  l'auiorises 
poursuivre  l'eipropri  '  ' 
lobe-enchère,  a  défaut  "i 
partie  de  son  prix  alf^ 
reau  de  collocatioo.  Pitl 

—(Syndics,  Frais,  Mu 
qui-  en  celte  qualité,  al 
1  instance  les  syndics  d* 
pas  fondé  à  réclamer  cooirr  « 
meut  di s  frais.  Heaume. i.  ■», 

—  V .  Acquiesi  enieut ,  AppJ 
Domicile  élu,  Enquêtt.",  f 
Exploit,  Etais,  Gcx,  m 
piètatiou,  l<c«pansabiiiM 

AVOUE  CO.MMIS  ,V| 

AYANT-CAUSE.V.( 
Donation,  Effrtsdeo 
Triinsiiction,  Transcripl 
Transport. 

AÏÀNT-DROir.  V. 
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VAC.  —  DirereM  onhniunem  qui 
ulorùeat  Véublisicnitnt   de    bac*  '  et 
«nt  les  droln  k  pereeroir.  s,  35, 
2,  lis,»,  14I,IE8. 
V.  Pool. 

SAIL'.  V.  tnng.,  Lonift». 
BAIIva.  V.  eiecl.  Iègf.1a»cs. 
BALAGUIKR.  V.  Réiw.  d*  OOBI. 
BAUXm.r.ScrvUAil*. 
BANC   BTCUSETy.  FonbOoD, 
raoriplioti. 

BAI<UUK.V.  Ae(*«taia.,  Colonie, 
«tente. 

BANUDB  DB  DUON  (Oïdauunce 
cffoÇ.3,UU. 
BANQUE  DB  MAlâEILLE  (SUtat). 

'BANQIJB  EIltANGERB.  T.  Faox. 
BA>OUERUUTË  ^Compliciié).  —  Le 


lR  de  t'Ctrr  entrndu  avec  l«  bAh  pour 
)astraire  partie  des  bien*  meubles,  au 
rijudice  des  crtanclers,  consittae  la 
innpiichi  de  banqueroute  fraadoleute, 
rérue  par  l'art.  581  c.  com. ,  lequel 
arle  d'aile  aoactraciion  de  bhniiiDeublcs 
waatfntirêt  du  failti.  Purcj.  l,  sas. 

—  (Complicité ,  Peinej.—  Le  complice 
eut  itre  puni  uloiiéTèremeiil  na»  llu- 
:iir  prioci^l.  Sabatë.  i.  iso. 

—  (DètoorDemeni,  Actif  du  billi).  — 
e  déuurneoient  dr  partie  Je  to»  actif, 
ir  DD  faUU,  consthuur  du  crime  de  bao- 
iierouie,  résalie  équivalaminent  elex- 
reantment  de  la  déi^laratioa  du  Jury, 
ai  reconnaît  un  bilb  coupable  du  dé- 
lunieffleiit  fraudoleux,  au  prCjudIce 
suïréMCier»  delà  (ailKie.Furcj.i,  SBB. 
T.    Cour  d'aislsea,  Faillite,   Cbose 

%ANOniER.  V.  Patente. 

BÀkBAGB.  V.  Faila.  Pèche. 

BAS.  V.  KèuBion  de  coam. 

BASSES  ALPES  V.  Route  dép. 

BATEAU  A  VAPECR.  V.  Narire. 

BATiaBNT  ANi:lEN.  V.Fordts. 

BAUDIN.V.  Vice-amiral. 

BARATTERIE.  V.  Asiuraiieta  nati- 

ne?. 

BAYONNE.  V.  Bac. 

BAZIAN.  T.  RéuD.  de  commune*. 

BBAULIEU.    Y.    Commiaulre    de 

iHce. 

BEAVPAY.  Y.  Réan.  de  commune. 

BBLFONDS.Y.  Réuu.  decomm. 

BELGIQUE.  Y.  Canal  de  l-Eapiorre, 

ahé. 

BBRIfEAU.  Y.  KonU  rojale. 

BKSUIN.  V.  Effet  de  oomm. 

B^TIAUX.   V.   Degr«  de  ]«rld., 

BlBtlbTHECAIRS  {NoalnMlon}. 

Ml.  . 

BIBLIOTBigUES      PDBUQDES 

Tdononanoe).  3, 33. 

—  (ln>Becieurgénéran.5. 80. 
BIBLIOTHICQUE  ROYALE  (Admi- 
slralioD  générale).  3.  SO. 
—(ConserTateur,  Adjoint).;,  lis. 

—  ÎDirecicur)  3,ui7 

—  (Rtelemeni).3,tl0. 
BIEMS.Y.  Commune, 
BIENS  A  VENIR.  V.  Dot. 
BIBNVaLERS.  V.SwarareUgiMues. 
BIERE.  V.Cont  iuilirectes. 
BILLET.  Y.  NoTatiott. 

BILLET  A  DOMICU.E.  Y.  ESatde 

m  mer  ce. 

BILLET  A  ORDRE  Y.  CompAleoee 

mmerciale  .ElTei  de  oomm.,  Eiueg. 

BILLET  ATJ  PORTEUR.  V.  Eflëtde 

minerce. 

BITOIIE  (Concesilon).  S,  tU. 

BLAUE.  Y.  Peine. 

BLANC.  Y.  Preuire  lilt. 

BLANC-SEING.  Y.PreuTe  teitiin. 

BLESSURE.  V.Duel.Penaion.Yote 

fait. 

BLOCUS.  Y.  Atsuraeoe  maritime: 
BOEUFS.  Y.  Yicerédbibiioire. 
liOIS.  Y.  Eoreg.,  Failiila,  Forêts, 
uage.  Manne,  Vente,  Vente  publique 

tneiibie*,  Conirib. indirectet^ 
BOlSSUNS(DruiU,  Sortie).  3, 189. 
BONNE  FOL  V.(!ontrab«oQ,Kxca- 
,  ForèU,  Fruits,  Poids  et  meaures, 
vseripti*a,  SeorutemeM  de  l'armée, 
^iipon'.abilité. 

B bNN &VAL.  V.  GommiM.  de  police. 
BONS  ROYAUX.  S,  IM. 


BORDEAUX.  Y, 
cffler. 


CbeatiB    de   fer, 
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BORNAGE.—  Il  ne  peut  y  aroirlieu 
ibomatce  qu'i'nlre  propritiaire»  dont 
les  luTitagi's  soin  coollgus.  Cumm.  de 
Moniceiin.  1 ,  10. 

«ORNE.  V,  De^lruclion. 

noi'GIE.  V.  Vcnlciuliciairo         

ItOLLANGER-UOlLANfiERIIS 

Î[^oIJ^^Clltion!.  —  Le  décret  du  ♦  noy. 
$i;>,  relatif  à  1»  boukiiii^crii'  db  Ljon  , 
D'est  pai  obii^aloirt^  ijaii^  ij  diMoâtlon 
(an.  13)  qui  prononce  la  eo^fltiiano» 
eoMre  ceux  qai  ttabliscent  dea  rtgrmtt 
de  pain ,  aneune  loi  n'ayant  permu  dO' 

ËroDMwer  la  coofisoeti^  pour  ce  cas. 
innolly.  l ,  SW. 

—  (Peine).  —  Le  lait,  par  ua  boalan- 
Itar,  dTavoif  eipot«  en  vente  dea  paigs 
n'ayant  pa«  le  puidi  progeril  par  le  rè- 
glement locsl ,  er4  paisible  de  M  peine 
prooomste  par  l'an.  49t ,  *.  iS,  e.  pOn., 
et  son  de  oeil»  qtrélabiil  i'arL  «79-,  n.  <! 
du  ntoe  code.  lurd.  1 ,  396. 

—  (Poida, RAxIeaient  municipal,  lo- 
lerprdiaiiun ,  Buen>iM>).  —  Larrétd 
municipal  qui  /Lxe  le  prix  du  kilo- 
grommi  de  ctiaque  qualité  de  pain  doit 
éire  repato  «roir  delenda  viriuetiemeot 
et  néiiMairemeut  «ux  boulauxcri  de 
lake  et  de  lendre  d'autre»  paioa  que 
ceux  dont  il  a  détermine  la  qualité  et  le 
poida. 

....  Par  tulle,  la  mise  co  venta  de 

Raim  n'ayant  pat  lu  poida  fixé  cowtilue 
I  contraTcMiott  prévue  par  l'art.  371. 
n.  IS ,  c.  péB.  Huai,  i ,  398. 

—  (Begiai).  —  On  eoicod  par  regrat 
la  réveille  ou  veoie  en  tecoodi)  main  du 
pain  acbrié  ebu  un  boulanger.  Des- 
DMly.  1 ,  386. 

BOURBON-VENDÉE.  Y.  Bonne  de 
colleite. 
BOURBOURG.  V.Comn.  d«  polie*. 
BOURRAN.  V.  Réunion  de  «on». 
BOUHHBË.  V.  Octroi. 
BOURSE  DE  GOLlJiGE.3,138. 

—  iBiMirnoD-Vciidée).  S ,  «8. 

—  [Maa^.  3,110. 

BOURSE  DE  COMMERCE  (Gooui- 
bution).  8,  t. 

BRANCHE.  Y.  Legi ,  SueeeiaiOD. 

BRASSEUR.  Y.  Contrib.  Indlredea, 
Patente,  Poidt  et  mesuret. 

BREF  DELAI.  V.  Exploit. 

BREST  .Coliete  oomm).  3, 91 1  S,  110. 

BREVET.  V.  Don  manuel.  Enieig. , 
Imprimerie,  Pension, 

BREVET  D'INVENTION  (Aanola- 
tion ,  Répétition).  Yendcl.  1  ,S30. 

—  (Cunirebçoii ,  Excuse,  Bonne  foi). 
—  Celui  qui  a  été  trouvé  en  posMSSion 
d'obiels  ouulreCaits,  destine»  a  éire  dé- 
bités, n'est  pas  recevable  à  invoquer  son 
ign^anw  ou  at  bonne  foi.  Croquatd. 
i,  «9. 

—  (Déeiiéance).  —  Elle  est  encourue 
ai  la  découverte  était  d^à  dans  le  do- 
maine public ,  et  le  juge  ne  peut  a'abste- 
nir  de  la  prononcer.  Lambert.  1 ,223. 

—  (Uécbeduce,  Descripilon,  Equlra- 
leni).  —  L'an.  lU  de  la  lui  du  7  janvier 
l79t ,  par  les  mob  dicoucerte  décrite , 
entend  parler  d'une  description  des 
principea,  woyent^  et  procèdes  qui  con- 
stituent la  découverte.  Tajlor  et  cous. 
1,81. 

'  Cet  article  ett  limitatif.  /Kd. 

—  (Deacriptioo ,  Accessoire).  —  Lei 
moyens  et  prucédes  décrits  au  brevet 
d'invention  en  tout  partie  Intégrante  et 
eiaeolieile.  Taylor  et  c3us.  1 ,  87. 

—  (Iiiveiiieur,  Procédé)."  —  L'inven- 
leur  auu  produit  cbimiquc  qui  n'a  point 
pris  de  brevet  d'inventiou  pour  ta  décou- 
verte n'ea  pas  fondé  a  demander  que 
rmveouur  a  un  procédé  nouveau  de  fa- 
bricjlian  du  ménie  produii,  lequel  a  ob- 
tenu uu  brevet  d'iuvenliou ,  ajoute  dans 
ae^  étiqueitea  que  le  brevet  n'a  rapport 
qu'au  procédé  nouveau  de  fabrication, 
et  non  a  la  découverte  du  produit  cbi- 
mlqiie.  Tbiboumery.  9,  83. 

—  (Ordonnance  du  roi).  —  Portant 
proclamalion  ,  cooceation ,  annulation 
ou  prorogatioa  de  breveta.  3, 98, 99, 89. 

—  (ProclamaUou).  3,  101,  141,  141, 
189 ,  iSi. 

—  (Publication ,  Importation).  —  La 
cause  de  déchéance  d  un  brevet  d'inven- 
tion ,  résLltaiil  de  ce  que  la  découverte 
aurati  déjà  ete  eooaignee  et  décrite ,  doit 
cUe  être  étendue  an  brevet  i'tmparla- 
Mo»?  Taylor.  1,81. 

T.  GooKcbçon. 
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BRIS  DE  CLOTURE.  Y.  FoocUon- 
nairepoblic. 
BRCYraiE.  Y.  Prescription. 
BOGHËlPeRpUE  Y.  Eau. 
BUDGET ISSif (Loi).  3, 118. 

—  1840  (Dépense*).  3 , 1 IT. 

—  (Reeettea).  5. 117. 

—  V.  Caifsc  d'amortiKcmcnt  et  de< 
dép4l9. 

BUDGET  EXTRAORD  :Trav.pab.). 
S.W  ^  '      ' 

UULLE  ,PuWic,ili.  a).3,81i  198  i  SO. 

Bi;LLliTl.>'.  V.  likct.  comm.,  Eleet. 
lét;i.-l. ,  Loi. 

BULLETIN  DE  SANTÉ.  Y.  Police 
aanitdire. 

Dl  LLETIN  NUL.  Y.  ETccl.  comm. 

Bl'BEAl'.  V.  Elect. comm.,Tinibre. 

BLUEAt  DE  NULRRICES.  V.  Ssi" 
(ioexécukiou. 

BUREAU  D'£.NREfilSTREMENT. 
Y.  Jour  férié. 


CADASTRE.  Y.  Contrib.  iiidirectét. 

CAEN.  V.  Port,  de  mer. 

CAHIER  DES  CHARGES.  V.  Clio- 
mln  de  fer.  Forêts,  Louage,  Marche  de 
fourmture.  Travaux  publics,  Tutelle, 
Vente  judiciaire.  Vente  iialiouale. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT  ET 
DBS  DBPOTS  (BudKM).  a .  98. 

CAISlMt  DES  (JONSI6NATION8. 
Y.  Gommissloii  de  surveillance. 

OALMBTZ.  V.  Reun.  decommanet. 

CALVADOS.  V.  Coavoe.  de  collège. 

CAMPAGNE.  Y.TnUroeM. 

CANAL.  V.  Bai ,  Propriété,  Question 
préjudicielle,  Si-rvlinde. 

CANAL  DE  L'ESPIERRE  (Traité, 
Btfgique''.  3, 149. 

l'anal  de  LUÇON  ET  de  SAINT- 
MICHEL.  V.  PilOMge. 

CANAL  DES  ALPINES  (Adjudicat.). 
3,  7S. 

CANAL  DES  ARDENNES  (Droila). 

'canal  du  PLESSIS.  s,  149. 
CANAL    DU    HUONB    AU    RHIN 
(Droil,  Tarif).  3,  Si. 
CANAUX  (crédit  Wcial.).  s.  lie. 
CANAUX  DE  BRETAGNE  (Droite). 

'canot,  y.  Vol. 

CANTAL.  Y.  CircoiHcriptloo,  Rool« 
départementale. 

CANTONNEMENT.  V.  Foréto. 

CAPACITE.  V.  Communauté  reli- 
gieuac,  Oimmune,  (k)ur  d'aadaes,  Di- 
siatement,  Elect.  départ.,  Dtapoaiiiont 
testamenl..  Emigré,  Erreur  commune. 
Loi  rétroactive .  Société  univeraelle. 

CAPACITE  DE  RECEVOIR.  V.  Dit; 
positions  entre  V  If >  et  testamentairet,  Lo* 
réelle,  Portion  disponible. 

CAPITAINE  (Congé,  Copropriété, 
Reooociaiiou  présumée).  — Le cauilaiue 
d'un  navire,  bien  qu'il  ail  un  inléiet  dans 
la  propriété ,  peut  être  congédié  au  gré 
de  l'armateur,  saut  allégation  ni  Jusuii- 
cation  de  molib. 

...  Et  la  renonciation  A  ce  droit  de 
congédiement,  é  tupposer  qu'elle  toit 
licite,  ne  saurait  résulter  de  ce  qu'il  a 
été  stipulé  que  le  capitaine  remplirait  fes 
folKMioDt  pendant  un  certain  laps  de 
temps.  Deshayea.  9, 08. 

—  (Rapport,  Délaij.  —  La  preuve  que 
le  capitaine  a  fait  son  rapport  dans  les 
94  heures  peut  résulter  des  circou- 
stancra.  Prébois,  l ,  384. 

—  Quelle»  sont  cet  circontlances;  Ib. 
1,984. 

—  (Retponaabililé  civile.  Abandon, 
Annaieur).  —  L'abandon  du  navire  et 
du  fret,  autorité  par  l'art.  916  c.  comm., 
ne  l'applique  qu'aux  faits  du  capitaine , 
canablei  dis  donner  lieu  à  la  retpontabi- 
lite  civile  ordinaire  :  Il  en  est  autrement 
dea  engagement  contractés  par  le  capi- 
taine dans  las  limites  de  son  mandat.  Uu- 
puia.  9,  919. 

Y.  Navire. 

CAPITALISATION.  V.IntéréU,  Cen. 
d'Etat. 

CARACTÈRE.  Y.  Acte ,  Avarie,  Date, 
Délit,  Dénonciation  calomnieuse,  Disei- 
pHne,  DbCipline  des  avocats,  Domicile, 
Donation,  Dot,  Enregistrement,  Ex- 
clue, FiodiUlé,  Partage  d'asœndans, 


CAS— 28 

Qaeilioo  préjudicielle,  Reqnét*  civile , 
Serrtiude .  Seieieté  en  commandilo,  Sttb> 
ftituUon  prohibée,  Vente. 
CARACTÈRE  DES  ACTES.  Y.  Ea- 

CAARIÈRE.  Y.  Enreg. ,  Trav.  pu  . 

CARTE  DB  SURËTa.  Y.  AutorUé 
municipale. 

CAATOUGUE.  Y.  Poadre  de  guerre. 

CASSATION  (AtneMlo.  Accuté).  — 
Laeeuiéaoquillé  par  la  cour  d'assiaet, 
et  qui  oéaniDoios  a  été  coadamné  1  des 
doaHna^ea-iutèréla  nu  profit  de  la  partie 
citHe'.  n  est  rccevable  dan»  son  pourvoi 
coaire  cette  condamnation  que  sout  la 
consignation  préalable  de  l'amende  d« 
150  fr.  Nougjué.  1,401. 

—  (Amende.  Indemnité).  —  L'arrêt 
de  la  cour  de  cas^tlan  qui ,  en  matière 
d'expropriation  publii|ue,  déclarii  l« 
pourvoi  non  reeevabie,  doit  condamner 
le  demandeur  é  l'ami-odc  de  7Sfr  enver» 
le  trésor  puUio,  et  en  I  indemnité  de 
ôT  fr.  80  0.  envers  l.i  partie.  Comm.  de 
Sainl-Vinccnl  1,288. 

—  (Amende,  Restitution,  Faax).  -^ 
Qaand  une  demande  d'inscription  da 
faux  est  rejetée  par  la  cour  de  catsatioa. 
Taule  de  vraaemblance  des  taiis  orticu- 
léa ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
de  l'amende  coiiaignee.  Uerbinut.  1 ,  390. 

—  (Amende  unique).  —  Le  pourvoi 
formé  coltectivement  par  plusieurs  créa», 
eiers  omitre  l'arrêt  qui  a  rejeté  Uuria- 
tervenlioo,  quoique  par  des  motifs dif. 
fércos  relaiivemrnt  A  I  un  d'eux ,  ne 
donne  lieu  néanmoins  qu'a  la  consigna* 
tion  d'une  seule  amende.  Darcel.  l,  I9S. 

—  (Amende ,  Expropriation  publique). 
—  Le  dMant  de  consignation  d'aineade 
rend  non  recevatili!  le  pourvoi  en  expro- 
priation pour  utilité  publique.  Comm. 
de  Saint -Vincent,  t ,  988. 

—  La  partie  qui  se  pourvoit  en  casta- 
tion  contre  un  jugement  d'exproprialloa 
n'est  tenae  de  consigner  que  moiiié  dt 
l'amende  de  ISO  fr. ,  comme  pour  Ict  Ju- 
nerneos  par  ttéfaut  ou  par  forclusion. 
RIani.  1,68. 

—  En  oeue  matière,  le  demandeor  en 
caaaatlon  dont  le  pourvoi  ett  rejeté  ne 
doit  être  eonèamné,  au  profit  du  défen- 
deur, que  une  iademnilè  de  37  fr. 80  c. 
formaut  la  moitié  de  l'amende  de  78  fr. 

Jni  seule  doH  être  consignée  au  momem 
■  pourvoi.  Riant,  i ,  68. 

—  (Amende,  Expropriation,  lodeoH 
nilé).  —  Le  pourvoi  en  œtte  matière  ne 
peut  donner  lieu  i  l'aggravation  d'»- 
mende  et  d'indemnité  eocourae  par  le 
demandeur  es  caatatlOB  qui  taoeombe 
«ct4<  «n  orr^l  de  lei'l  comintiniavd. 
Riant,  l ,  08. 

—  (Appréciation).  —  Toute  décWon 
de  cour  royale  qui  re  note  sur  une  oppr^ 
ciatioa  placé*  a  Tabri  de  la  censure  oe 
peut  donner  ouverture  à  eataation ,  alon 
même  qu'elle  lenil  suaceptible  d'être 
critiquée  au  fond.  Périer.  1 ,  996. 

—  tAppréciallon,  Commencement  dé 
preuve).  Lemonnier.  1,  378. 

—  (Appréciation ,  Ditciplinc).  —  La* 
caraeléreeel  la  preuve  des  lailainoalquét 
ditciplinairement  sonl-is  abandonnés  A 
rapi.réciatiao  touveraine  des  Juges  dk 
fond?M>L...  1,183. 

—  (Appréciation,  Dol).  Goyon  de  Ma- 
oé.  1, 988. 

—  (Appréciation ,  Domaine  de  l'Eut). 
Comm.  de  Lorrey.  1,  99. 

—  (Appréciation,  Domicile).  Boode. 
1,45;  lieacouuiret.  1.99S. 

—  (Appréciation,  Dot).  Berne.  1. 9l9j 
Delaloy,  1,319. 

—  (Appréciation,  Bnregitir.,  Projet  de 
vente;.  ThiébaulL  i,8i. 

—  (Appréciation ,  Etat  civil).  Dnsillet. 
1,900. 

—  (Appréciation,  Faute).  Charpentier. 
1,40,43. 

—  (  Appréciation ,  Fraude ,  QaaliBoa- 
Uon).  Bonrdonoay.  1, 40. 

—  (Appréciation,  Geation.  Cbaroe. 
S, SB. 

—(Appréciation,  Innavigabilité).  Pré- 
bob.  1,  984. 

—  (Appréciation,  Intérêt  commun). 
Lamey.  1,  974. 

—  (Appréciation,  Intérêt,  Témoin). 
Cbamblaol.l,9SS;  -  Vaasé-Teadron. 
1,966. 

—  (AppréoiatioB,  Mandat),  BooMeau. 
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—  Apprécialion,  PofsC!ision\  —  Lfs 
jagfs  ou  fnnl  ont  im  (louvcir  (liscré- 
liciiii  ;  I- la  pcrliiieurecl 
j'g,l;  !.'  possession  ar- 
liciii'  rxcoptioii  de  prc- 
seriplioii.  (.'onim.ilc  Slirscilbn.  l,S7i. 

—  Appr(k'ialioi>,  Provision  de  tabac). 
Erbafdi.  1, 13. 

sianX 


blIUllUi  .1,1». 

—  (Apprécialion,  TransaclloD.Cos- 
wonX  —  l/arrcl  qui  rousidiTe  un  aclt 
comme  uno  simple  r(;!rocp>sioii ,  alors 


■|u'il  prrtciile  lous  les  caraelens  a  une 
tenialilelransac'.ion.doili'lroeassépour 
tauue  qualification  d  acte.  Laurent.  1,99. 

—  t.\pprécial!on,  Ralilication \  Des- 
Min.  I,î47.  „^  „ 

—  (.\ppréei.illon,  Risques  et  Périlsi. 
Mathevet,  l,i!Ki.  .  ,  , 

—  Appréciation,  Servitude,.  Levavas- 
SCur.  1  2T7. 

—  (.Appréciation  ,  Solidarité).  Dons- 
teau.  1,347. 

—'Appréc.,Toslam.".BonneTal.  1,879. 

—  (^Appréciation ,  Voyage  raccourci). 
Hagertnann.  \,7ii. 

—  Ch.  d'accmalion,  né!ai~.  —  De  ce 
que  l'accusé  n'avaii  pas  encore  reçu  la 
tiKniflcation  de  laele  d'accusation,  lors- 
qu'il a  été  averli ,  à  la  suite  de  son  inlor- 
rogatoire  dans  la  maison  de  justice,  qu'il 
avait  cinq  jours  pour  se  pourvoir  en  nul- 
lité contre  cet  acte  ait.smic.  insl.  cr.). 
il  ne  s'ensuit  pai  <lc  nullité  de  la  procé- 
dure ,  si ,  en  laii,  l'accusé  a  joui  du  délai 
de  cinq  jours  à  daier  de  la  slKnificaiion 
jusqu'aux  débits,  et  qu'ainsi  il  n'ait 
éprouvé  aucun  préjudice.  Willandl.  t , 
377. 

—  fCh.  d'accu-ation,  !nterét\— Le  re- 
cours en  cassation  contre  les  arrêts  dis 
chambres  d'accusation  n'est  pas  limité 
au  cas  011  ils  reiivoii-ni  les  prévenus  de- 
Tanl  la  cour  d  assises  ;  il  est  aussi  ouvert 
contre  ceux  de  ces  oriéts  qui,  enren- 
Yoyant  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, décident  une  question  do 
compétence.  Kraboulel.  t,  r>(i7. 

—  ^Chose  jugée.  Ordre  public,  Miiiis- 
'  tére  public.   —  L'arrél  de  la  cour  de 

cassation  rendu  en  l'absence  des  parlies, 
sur  un  pourvoi  formé  par  le  procureur- 
général  ,  et  ayant  pour  seul  objet  l'ordre 
et  l'inlérél  [Hililic,  n'a  pas  d'influence  sur 
la  décision  à  intervenir  au  sujet  du  pour- 
voi formé  contre  le  roéine  arrêt  par  les 
parlie-i  elles  mêmes .  quoique  fondé  sur 
le*  mêmes  moyens  de  nullilé.  En  pareil 
cas.  le  rej.t  liu  preniier  pourvoi  n'en.- 
péclio  pas  la  cassation  sur  le  second. 
Hoban.  1,  77.  . 

—  Délai,  Chose  jugée,  Ilcquélc  ci- 
vile.'— Le  moyen  de  cassation  pour 
violation  de  la  cliose  jiiïéc  n'est  pas  re- 
cevable  contre  1  arrêt  deiiniiif  qui  a  sta- 
tué sur  requête  civile,  si,  cette  exception 
ayant  été  proposée  et  rejetée  lors  de 
l'arrêt  ([ui  a  admis  cette  requête,  il  n'y  a 
pas  eu  pourvoi  formé  contre  ce  dernier 
arrêt  dans  les  trois  mois  de  sa  slgnifica- 
lion.  Tour-du-Piu.  1,  11». 

—  (Délai,  Colonies).  —  Lne  ordon- 
nauce  du  roi  rendue  pour  les  colonies  ne 
pourrait  déroRcr  au  principe  que  le  pour- 
voi en  cassation  n'est  leccvable  que  con- 
tre les  jugemcns  en  dernier  ressort.  Pes- 

nel,  I ,  SUti.  .      ,  .        ,        , 

—  iDélai,  Garde  nationale'.  —  Les  of- 
ficiers rapporteurs  de  la  garde  nationale 
n'ont,  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
que  trois  jours  à  partir  de  la  pronoit 
ci'utiun  du  juKCiiieul.  Darson.  1,  49. 

—  Délai,  Geôlier,.  —  11  sulTit  que,  par 
ror?anede  son  défenseur,  un  condamné 
ail  manifesté  dans  le  délai,  à  la  femme  et 
au  fil.-i  du  concierge ,  la  volonté  de  se 
pourvoir  en  cass;.tion,  pour  que  I  omis- 
■  ion  de  pourvoi  dans  le  délai  doive  être 
réputée  indépendante  de  sa  volonté,  et 
que,  par  suite,  on  no  pui-sc  lui  opposer 
la  déchéance.  BourdoUc.  1,3!). 

—  'Délai,  Jugement  par  défaut  .  —  l.c 
délai  de  trois  jours  accordé  soit  au  con- 
damné, soit  au  ministère  public,  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  ne  commena-, 
quand  il  s'agit  d'un  jugement  do  con- 
damnation par  défaut,  qj  à  compter  de 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 

Valfel.  t.iie.  .  j  ,  ,  -.j.-. 
-•Désistement,  Amende,  Indemnité  . 
—  Le  demandeur  en  c;i5sation  qui  se 
désisie  de  son  pourvoi  en  matière  d  ex- 
propriation,est  pasiiblc  tant  de  l'amende 
envers  le  fisc  que  de  l'indeiimité  au  pro- 
ni  du  défendeur.  Ilianl.  1,08. 
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—  Désistement,  Garantie^  —  Le  ga- 
rant est  recevable  a  soutenir  le  pourvoi 
qu'il  a  formé  conjointement  avec  le  ga- 
ranti ,  nonobstant  le  désistement  de  ce 
dernier.  Kossary.  l,3(io. 

—  { Disposition  d'oflice ,  Actjuicsee- 
meuil.  Nusse.  1 ,  431. 

—  lEttet ,  Accessoire).  —  Le  pourvoi 
n'atteint  que  l'arrêt  attaqué  et  non  les 
jugemeiis  de  première  instance  ;  d'où  il 
suit  que  la  cassation  de  cet  arrêt  ne  peu\ 
préjudicier  en  rien  aux  moyens  qui  peu- 
vent résulter  pour  les  parties  de  la  pro- 
cédure île  premiéreinstance.  Patu.  I,l3t). 

—  (Effeis,  Intérêts,  Paiement'.  —  Les 
iutéréis  lies  sommes  payi'cs  en  exécution 
d'un  arrêt  cassé  uliéricurenient,  même 
alors  que  la  partie  condamnée  avait  dé- 
claré n'effectuer  le  paiement  que  comme 
contrainte  et  forci-t ,  et  suut  taréterve 
de  6e  pourvoir  en  cantation ,  ne  sont 
pas  dus  à  compter  du  jour  du  paiement. 

...  Mais  ils  sont  exigibles  à  partir  de  la 
signincalion  de  l'arrêt  d'admission  faite 
à  la  partie  qui  a  reçu  le  paicmeni ,  avec 
assignation  devant  la  chambre  civile. 
Papinaud.  I,  lUii. 

—  Effet  suspensif.  Action  civile).—  La 
cour  d'assises  n'est  pas  tenue  de  surseoir 
i  statuer  sur  les  donimages-inléréis  ré- 
clamés par  la  partie  civi'c,  à  raison  du 

rourvoi  formé  par  le  condamne  contre 
arrêt  de  condamnation.  .\ougué.  l,-JOt. 

—  Effet  suspensif,  Itenvoi.  Suspicion 
légitiine\  —  La  demande  en  renvoi,  que 
l'accusé  adresse  à  la  cour  de  cassation, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  ne  peut 
empêcher  le  jugement  d'une  affaire  por- 
tée aux  .'.ss:ses.  quand  même  la  cause  de 
cette  demande  serait  survenue  postérieu- 
rement à  l'ouverture  des  assises.  Casa- 
louga.  i,  ■Jl.'!. 

—  (Inlérét  de  la  loi,  Indivisibilité).— 
En  Cils  d'annulation  d'un  arrêt ,  sur  la 
dénonciation  du  procureur-général  de  la 
cour  de  cassation ,  d'après  l'ordre  du 
carde  des  sceaux ,  cette  annulation  pro- 
lite  au  condamné,  bien  qu'il  n'ait  pas 
formé  de  pourvoi.  Verdon,  t,  ttil. 

—  (Intérêt distinct.  Enregistrement). 

—  Le  pourvoi  dirigé  R'iilemenl  contre 
l'administration  de  Icnregistrement  est 
iiicflicacc  pour  faire  annuler  la  disposi- 
tion d'un  jugement  réglant  le  paiement 
des  droits  de  succession  entre  le  lé,<ataire 
universel  de  1  usufruit  et  celui  de  la  nue 
propriété.  Gouvclle.  I,  t"."î. 

—  Intérêt  de  la  loi.  Colonies).  —  Le 
code  d'inst.  crira.  appliqué  aux  colonies 
n'autorise  pa*  les  iirocurcurs  généraux 
prés  les  cours  royales  de  ces  colonies  à 
se  pourvoir  dans  liutérêt  de  la  loi. 
l.ouisy.  I,  387. 

—  ^Intérêt  de  la  loi ,  Cons.  de  guerre,. 

—  Le  jugement  d'un  conseil  de  guerre 
qui,  à  défaut  d'avoir  été  attaqué  dans  le 
délai,  est  passé  en  lorce  de  chose  jugée, 
ne  peut,  lorsqu'il  est  déféré  ensuite  à  la 
cour  de  cassation  (p^ur  incompétence), 
par  le  procureur-général  de  celte  cour, 
et  mêmcsur  l'ordre  du  garde  des  sceaux, 
être  cassé  que  dans  liiitérél  do  la  loi ,  et 
non  dans  celui  des  parlies.  Itoussel.  1 , 
597. 

—(Intérêt  nul.  Compétence  ordinaire). 
Belkasscm.  I,517. 

—  ^Intérêt  nul,  Exccptiotr.  —  11  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  déclare  à 
tort  une  partie  non  recevable,  s'il  la  dé- 
clare en  inènie  temps  mal  fondée  et  que 
cette  dernière  disposition  soit  justiliée  en 
droit.  Toutin.  1. 149. 

—  I  Intérêt  nul,  Fait  posiérieur,  re- 
nonciation). —  La  ix-gie  doit  être  décla- 
rée sans  intérêt  à  demander  la  cassation 
de  la  disposiiion  duu  jugeai  ent  qui  la 
condamneillégolenienluux  intérêts  d'une 
restitution  de  droits ,  lorsque  le  conlri- 
buable  a  renoncé,  par  acte  extrejudi- 
ciaire,  et  avant  que  le  pourvei  n'ait  été 
formé,  à  user  du  bènélicc  de  cMe  dispo- 
sition. Marcliand.  I,  109. 

—  (Jugement attaquable \  —  Le  re- 
cours on  cassation  nest  pas  recevable 
laiil  qu'il  existe  une  autre  voie  légale  do 
réforination  contre  la  décision  dénoncée. 
Vallel.  I,  ilU. 

—  (Ju;:cmcut  d'inilruclion,  Chambre 
d'accusalioni.  —  L'arrêt  de  la  chambre 
d'acciisaiiotiqui  ordonne  la  reprise  d'in- 
struction sur  la  producliuii  de  charges 
nouvelles  peut  être  allanuè  en  même 
temps  que  l'nrrétde  mise  en  accusation 
qui  i)a  suii'i.  Th  ircl  I,5.j7. 
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—  Jugeméot  préparatoire,  Commu- 
nication de  titre).  —  C'est  contre  l'arrêt 
qui  a  refus->  d'ordonner  une  communl- 
c;iUon  de  piécesdemandéequc  le  moyen 
pris  de  ce  refus  doit  être  proposé.  Dé- 
roche. I  ,  1 16. 

—  (Ministère  public.  Décès,  Extinc- 
tion". —  Le  ministère  public  est  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  eu  cassation 
contre  un  jugement  d'un  tribunal  de  ré- 
pression qui  .après  le  décès  du  prévenu, 
prononce  une  condannation  c>vi)o  con- 
tre ses  héritiers,  t^harineiisat.  1 ,  399. 

—  ^M':se  en  état.  Usure).- L'individu 
condamné  à  la  prison  pour  usure,  qui 
se  pourvoit ,  doit  au  préalable ,  etsuivanl 
la  régie  générale,  se  mettre  en  état  ou 
avoir  obtenu  sa  liberté  sous  caution. 
Pailharey.  1 ,  310  ;  Grippon.  1 ,  510. 

—  (Moyi-n  nouveau.  Compétence).  — 
L'incompétence  des  arbitres  forcés  ne 

fieut  être  proposée  pour  la  première 
ois  devant  la  cour  de  cassation.  Bar- 
raull.  I,  H. 

—  L'>ncom|>étencc  des  tribunaux,  en 
matière  admuii.strative ,  est  d'ordre  pu- 
blic et  peut,  dètlors,  être  proposée, 
pour  la  premiéra  fois  devant  la  cour  de 
cassation.  Brame.  1 ,  3iU. 

—  (.Moyen  nouveau.  Contrainte). 
Thuret.  1 .  133. 

—  (Moyen  nouveau ,  Degré  de  Jur.). 
Préfet  des  Biuches-du  Rhéne.  1 ,  03. 

—  (Moyeu  nouveau  ,  Etranger'.  —  On 
ne  pèul  proposer  pour  la  première  foh» 
devant  lacour  de  casiation  le  moyen  pris 
de  ccqiie  les  trib-anauxlrançjisauraienl 
refus' de  ren  Ire  eiéculoires  desjuge- 
mciis  é'.rangers ,  en  se  fondant  sur  des 
exceptions  dont  n'auraient  pas  connu  les 
juges  étrangers.  L'jngprè.  1 ,  178. 

—  (Moyen  nouveau ,  Ordre  public!.- 
Les  dè:rets  de  déchéance  des  iS  lév. 
ISOj  et  13  déc.  1809  ne  constituent  pas 
un  moyeu  d  ordre  public  que  l'Etat 
puisse  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  our  de  cassatlou.  Préfet  des 
Basses-Pyrénées,  t ,  9J. 

—  (Moyen  nouveau ,  PrescripUon).— 
La  su.-peusion  de  prescription  puisée 
daui  la  minorilé  du  possestieur  auquel 
la  pre.scriptioa  est  opposée  ne  ptiulèire 
invoquée  pouria  première  fuis  devant  h 
cour  de  cassation.  Declerq.  I ,  «.t. 

—  jMoyca  nouveau  ,  Qualité,.  N  jury. 
1 ,  47  .  Viiioutreys.  1 ,  335. 

—  On  ne  peut  se  prévaloir  pour  la 
première  fois  du  défa  it  de  qualité.  Ser- 
gent. I    59. 

...  Sarloul  lorsque,  durant  l'instance, 
on  a  reconni  cette  qualité.  Broyard. 
1,193. 

—  (.Moyen  nouveau,  Scnrlludc).  Du- 
pont.'1,58.  *■ 

—  Pourvoi,  .Accessoire).  —  Le  pour- 
voi qui  est  recevable  sur  une  des  ques- 
tions résolues  par  l'arrêt  attaque  l'est 
ègalementsur  les  autresque-tions  acces- 
soires ,  alors  mémo  qu'isolément  elles  ne 
pourrdleiit  être  soumises  a  la  cour  do 
cassation.  Fraboulet.  I,3li7. 

—  ^Pourvoi.  Mémoire).  — L"?  pourvoi 
déclaré  au  greffe  d  a  tribunal  contre  un 
jug .ment  d'exiiropriation  pour  cause 
d'utililé  publique  n'est  pas  recevable  , 
s'il  n'a  pas  été  accampagcé  d'uu  mé 
inoireexp:icalii  des  moyens.  Comm.  de 
Sjiut-VinccutaePaul.l.ïi'fS. 

—  'Pourvoi  subsidiaire).  —  Cas  ou 
l'on  est  disp  Jiiié  de  statuer  sur  ce  pour- 
voi. Larme.  1 ,  137. 

—  ^Productlo^,Ordonnancedcjuge  . 
—  Il  y  a  lieu  de  dèi;larer  non  recevable 
le  po.irvoi  dirigé  contre  une  ordonnance 
du  preiidenl,  en  règlement  des  qualités, 
quand  elle  n'est  pas  jointe  ou  pourvoi. 
D'ailleurs ,  une  pareille  ordonnanoe  ne 
pourrait  avoir  aucune  influence  sur  le 
sort  do  l'arrêt  que  lej  qualiti^s  concer- 
nent. Aacillon.  i ,  203. 

—  ^Renvoi).  Levéque.  1 ,  41S. 

—  [Renvoi,  Compétence,  Chose 
jugée'.  —  Le  renvoi  du  fuud  de  l'aflaire 
devant  une  autre  cour  royale  comprend 
non  seulement  la  question  jugée  par 
l'arrêt  annule,  mais  encore  la  demande 
principale  dans  son  inlégrilé  et  tous  les 
incidens  qui  s'y  rattachent.  Bayeux. 
I,2i-J. 

—  (Rcn  oi,  Co.Tipètence  reslriclivc). 
— Eti  cas  de  cassai  oa  au  chef  seule  ment 
qui  refuse  des  domina.{e5-intéréls  à  la 
partie  lésée ,  le  t'itiunil  de  renvoi  doit 


(e   borner  i  fixer  le  dit 
réclamé  par  la  partie  lèièei  Ij 
pas  s'occuper  de  la  conl 
même.Tasche.  1.  313. 

—  V.  Acquiescemeat 
prialion  ptiulique,  Fausinâ 
rets,  Intervention,  Loi,Miiid<,)i 
Pérempiion,   Prison,  Reii(0<,lt|A 
civile  ,  Saisie  immob.,  TèiMinift 

CAVALOGIE  V.Timbr».     • 

CATECHISME.  V.  Propr.liaiH, 

CATHEDRALE.  V.Clunra. 

CAUSE.  V.  OMi;  Sif.  Iteq^ 
Trans.trtion. 

CAUSE  1DENTI(}CK.  T.^ 
jugée. 

CAUSE  ILLICITE.  V. Hfll 
Oblig.,  Oblig.  illicite,  Ollict,l 
do  mariise .  Ré(>étitinn. 

CAUTICV  .Coanaissaoal. 
3,181. 

—  (Faillite ,  Inierprèw). 
a  cautionné  l'exéculion  d'oa  i 
est  .comme  le  failli ,  lena  il'u 
créances  mêmes  non  véhUa.] 
i,  103. 

—  (SoUdarité,  Sûreté  i 
Le  débiteur  solidaire  a'efl|i 
comme  la  caution,  à  te  plaiii 
du  créancier.  Léonard.  8,  <l.  ] 

—  (Subrogation.  Uypi 
darité).  —  Le  créancier  T 
ans  sans  s'in-crire  surj 

déchu   de  recours  co«f 

même  solidaire.  Gujotmet.ï,' 

—  V..Aric  de  couira.,Coiit.(< 
Enre,-.,  Exécution  prjrisor«J 
Oitice,  Preuve  testiraoniaV,  r 
mobilière,  Servitude,  Surend 

CAUTION  JUDICm'HS 
Exception. 

c.aTioMVEMEîrr.v.c* 

merciale,  Enroi.Tratispiitt. 

CAUTIONNEMENT     DE] 
TIO.NVAIR;;  (intérêts,  D*^ 
Les  intérêis  de  caulionneoiMljViH 
sur  les  exercices  non  eacoree»,*! 
se  trouvaient  frappés  d'opj 
de  la  loi  du  tî>9  janvier  1851, 
élre  atteints   de  itdbtt«t.\ 
5,101. 

—  (Privili'uc,  >'oHife,  F») 
se).  —  Le;  faits  de  chjrgy 
lieu  au  privilège  surlec 
notaire,  doivent  élrej 

3ue's  le  créancier  a  é« 
emptoyer  le  mlnisl^i 
re,  et  non  des  opèraiions  »â 
la  conTiance  hors l'cxeroa  f 
lions.  Janet.i,  75. 
CAUZAC.  V.  Réunlonfca 
CWVLERIE  V  Arm*; 
CAZEI.LE.-i    \ 

<:e>sure.  \ 

CENTIME  d: 
partition'.  3  ,  39. 

—  V ,  CrérlitcxtraordiB«re.l 
CERTIFICAT.  V.  Ear«,j 

ment,  JuLïement. 

CERTIFICAT  DE  VIE 
Ordonnance  du  r  "  "'" 
notaire»  du  ro\ 
à  délivrer  des  r 

CERTIFICAT  Ht.  •■'"'» 
vire.  „ 

CERTIFICAT  DI-NSCRH 
Noliire. 

CERTIFICATION.  V. 

CESSION.  V.  Transpon  ' 
Cassiition.  Enreg.,  NuliilM 
sonnelle.t)aiee.  Kelnilsacr 

CESSION  DE  BIENS  CM 
Accep'ation  .  —  L'aff?»*»»*! 
biens  du  débiteur  à  ses  ertjr 
voquès  n'e-l  ni  une  fe*sw 
ni  un  eni»s  'ment  s  ibardjni 
talion  des  non  préseos.  B: 
1 ,  510. 

—  V.  FalMte. 
CESSIONNAIRE  \. 
CH  URE  DE  ZOOLOGU 

des  sei.'n;'es. 

Cil  VISES.  V.  Patentf. 

CH  VVIBRES.  V.  B*»»» 

CHAMBHE     D.ALCIS 
Cai^saiio:!,  Instruction cfiB 

CHVMURE  DU  CO.VsB 
pèt  crimiiielle.        _i„,-« 

CHAMBRE  DES  DEPIT 
dit  addiiiounil.  ^ 

CHAMBRE  DEt>  SOfij 
Di.eiiline  notariale. 

(IMMBHE  DES  P.V* 
justice  .  3,  73. 
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CHAMBRE  LÉGISLATIVB(aAUm3. 
•3,1S8. 

—  (Cooroealioa).  3 ,  15S. 

—  (DisoluUoa  etCooTocatioo).S,  SS. 

—  lOurenurej.S.EO. 

—  (PiorogmUoo).  3,S8. 

—  iRtunion).  3,  SB. 

CHAHBRB  TEHPORAIRB.  3,  ICI. 

CHANCELIER  (UgioD-d'Uonattir). 
3,83. 

CHANGEMENT.  V.  AUmeiu,  Contrat 
de  Durùge,  CoDtrib.  dir..  Domicile, 
Faux,  Gude  oalioiMle.Noin,  SorrRiide, 
Témoiji.TraT.  pub. 

CBANTBNAY.  V.  Réunion  de  com- 
mune. 

CHANTIER.  V.Conlrib.  dir. 

CHAPELLE.  V.  Proprittt  eeelMai- 
'tiqueiMBun. 

CHARBON.  V.  OcL  de  Parla. 

CHARENTE.  V.  Bac, 

CHARENTE  -  INFÉRIEURE.  V. 
-CoDirocalioo  de  colltge,  ImpAt  extraor- 
dinaire. 

CHARGE.  V.  Enregistremeol. 

CHARGE  NOUVELLE.  V.  Appel 
«orrecliODuel,  Compétence  crim.,  loatr. 
crim. 

CHARGEMENT.  V.  Voiture,  Voiture 
publique. 

CHARPENTIER.  V.  Patente. 

CHARRETTE.  V.  Servitude. 

CHARRON,  r.  Patente. 

CHARTRES  (Galbédrale).  3, 1 16. 

CHASSE  (Action,  Dommage,  Min. 
pub.J.  — Le  délit  de  cbaase  en  lempa 
prohibé  peuléire  pounuiri  directement 
par  le  propriétaire  aur  le  fonds  duqufl 
ledélii  a  été  commia,  auni  bien  que  par 
le  min.  pub.  Clary.  l,  393. 

-  (Action  publique  ,  Etang),  -r  Le 
ministère  public  n'a  pas  qualité  pour 
poursuivre  d'oilioe  ot  sani  y  Mre  pro- 
roqué  par  une  plainte  du  propriétaire 
Eelui  qui  est  lurpria  ctaaaiant  tans  per- 
nissiou  sur  un  lac  ou  sur  un  étang. 
Rodier.  3,166. 

-  (Indemnité).  —  Par  le  seul  (ait  de 
chaste  sur  la  propriété  d'autrui,  l'amende 
le  <0  fr.  doit  être  prononcée  au  profit 
lu  propriétaire  pUigoanl.  Clary.  t ,  393. 

—(Uineur].Pr.  dur.de  Tours.  1,409. 

— (Permis,  PreuTe,Frais).—L'ioaividu 
rouvé  chassant  sans  être  porteur  de  son 
lermis  peut  néanmoins  être  admis  i 
Touver  devant  le  tribunal  qo'il  Tarait 
bteou  le  Jour  du  délit,  et,  oette  preuve 
lile,  il  doit  être  renvoyé  des  poursui- 

is Même  taoa  dépens.  (Dec.  *  mai 

sis;.  Ducoa.a,73. 

-  (Permis,  Terrain  dos).  —  Le  fait 
t  chasse  sana  permis ,  même  sur  un 
irrain  dot  et  pour  y  détruire  les  ani- 
aux  nuitiUet,  tombe  sous  la  probibi- 
>D  derart.t«r  du  décret  du  4 mai  1813, 
ce  terrain  n'est  pas  joint  t  l'babilation 
!  manière  A  en  être  l'accessoire  et  la 
ipeadanee.  LalTon.  I,  344. 

-  (Récidive,  Délai).  —  Il  y  a  récidive 
I  s'est  écoulé  moins  de  douie  mois 
iDuis  ia  première  condamoatioo,  quoi- 
I  il  y  ait  plus  d'un  an  depuis  le  délit, 
slgnard.  l.  346. 

— V.  FoudioBuaire  pub.,  Prescription 
im. 

CH.ATEAURENARD.  V.  Commbs. 
police.    , 

CUAUSSEB.V.Eaa. 
CHEF  DE  CORPS.  V.  Garde  naUo- 
le. 

CHEF  DISTINCT.  V.  Enreg. ,  Ex- 
op.-  pub.,  Frais,  lostract.  crim., 
>tir. 

:HEF  DD  jury.  V.  C.  d'assises. 
:UEUIN.  V.  Voirie. 
CHEMIN  DE  FER.  V.  Acte  de  com- 
rce,  Compét.  commerciale.  Patente, 
hure  publique. 

-  (Bordeaux,Teste).  3,  Ils. 

-  ^Concession,  Cahier  des  charges, 
).  S,  116. 

-  cConceasion ,  Gare ,  Compétence). 
Peut-on  établir  la  gare  où  I  on  veut? 
I  a  droit  de  l'éublir?  Riant.  1, 68. 

-  (Lille  et  Dunkergue,  Loi).  3, 113. 

-  (Paris  A  la  mer,  Loi).  3,  IIS. 

-  (Paris,  Orléans,  Loi).  3, 113. 

-  (Paris,  Versailles,  Loi).  3, 115. 
>  (Saint-Germain,  Gare).  3, 60. 
BEHIN  DE  GRANDE COMMUNI- 
riON.  y.  Esprop.  publique. 
BEHIN    D'BXPLUITAlOH.    V. 
M,  Senrilude. 

ANNÉE  1839. 
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CHEHINPI}BUG.V.DomaiBe  pub.. 
Vol.  Voirie. 

CHER.  V.  Bac. 

CHERBOURG.  V.  Place  de  guerre, 
Sœurs  religieuses. 

CHEVAIIX.V.  Douanes. 

CHIRURGIEN.  V.  Elecl.  eomm. , 
Patente. 

CHOMAGE.  V.  Eau. 

CHOSE  (Immeuble  par  desUnaltoa, 
Machine),  Lefebvre.  9, 183. 

—  (Immeuble  par  destination ,  Machi- 
ne, Résolution).  —  Les  machines  et 
usiensilM  d'une  Blalure  de  coton ,  mise 
en  mouvement  par  des  procédés  hydrau- 
liques,  sont  immeubles  par  destination 
et  par  la  volonté  de  la  loi. 

...En  ce  sens  que  le  vendeur  de  l'im- 
meuble est  en  droit  de  s'opposer  i  l'en- 
iévemcnl  dé  ce40bjets,même  contre  des 
tiers.  Beaulieu.9,i3S. 

—  Et  le  vendeur  des  mactaioes  incor- 
porées ne  peut  ni  faire  résoudre  la  vente 
ni  les  revendiquer  an  préjudice  des 
hypothèques.  Cave.  3, 104. 

—  (Mobilier,  Legs,  InterpréUUon).— 
L'expression  mobuitr,  dans  un  testa- 
ment, ne  comprend  pas  tout  ce  qui  est 
réputé  meuble  par  la  loi,  lorsqu'il  paraît 
résulter  qu'il  n'élah  pas  dans  l'iutenlloo 
du  toslaleur  de  lui  donner  cette  exlen- 
sioo.  Boulin.  3. 80. 

CH08BC0MMUNE.  V.  Action  mixte. 
Partage,  Servitude. 

CHOSE  D'AUTRUI.  V.  Dommages- 
intérêts,  Enrec.,  Vente. 

CHOSE  FUTURE  V.  Transport. 

CHOSE  INCORPORELLE:  V.  Com- 
munauté. , 

CHOSE  JUGEE  (AcquiUemenI,  Ac- 
tion civile,  l>>mpétenre).Salmon.l,  188. 

—  (Adjudieailon ,  Fraude,  Fait  nou- 
veau). —  La  demande  en  Dullltê  d'une 
adjudication  fondée  sur  le  dol  et  la 
fraude,  et  qui  a  été  rejetée  par  un  premier 
arrêt  comme  non  Jiutifiée,  ne  peut  pas 
être  reproduite  en  justice,  encore  bien 
que  des  failt  noueeaox  seraient  articu- 
les à  l'appui  du  dol  et  de  la  fraude. 
Vignon.  1,83. 

—  (Autorisatioa,  Action  publique).  — 
La  chose  Jugée  par  un  arrêt  qui  a  relixé 
un  indiriJu  prévenu  d'exerciee  illégal 
de  la  médecine,  pour  défaut  d'auloriia- 
Uon,gurle  motif  que  l'autorisation  résul- 
tait d'une  lettre  on  ministre,  ne  s'appli- 
que pas  seulement -aux  faits  dénoncés 
par  la  citation  du  ministère  publie,  mais 
aussi  i  la  question  d'autorisailon  ■  de 
telle  sorte  que  le  ministère  public  n'est 
pas  reeevane  i  exercer  de  nouve;ies 
poursuiteseonirelemême  lndivido,pour 
nouveaux  (ails  d'exerciee  iHégal  de  la  mé- 
decine, auxquels  il  se  serait  livré  depuia 
l'arrêt  d'acquiucment.  Garavini.  i,  339. 

—  (Banqueroute  simple).  —  L'accusé 
acquitté  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse peut  néanmoina  être  poursuivi 
pour  banqueroute  simple,  lorsque  les 
(ails  conaiitutib  de  cette  banqueroute 
simple  n'ont  pas  été  soumis  i  la  décision 
du  jury.  Drey(us.  3, 106. 

—  ((.ompéience.  Exception  distincte). 
—  Lorsqu'il  a  été  décidé,  sur  le  dédint- 
toire  d'une  partie,  que,  s'agissent  d'une 
acUooperionneiieou  toutau  plusmtete, 
le  tribunal  du  domicile  du  déleodeur 
avait  été  valaUemeut  saisi,  cette  partie 
n'a  plus  le  droit,  devant  le  tribunal  où  la 
cause  a  été  renvoyée,  d  élever  un  nou- 
veau déclinatoire  fondé  sur  l'incompé- 
tence de  ce  tribunal ,  soit  i  raison  de  la 
matière,  soit  i  raison  de  la  situalioo  des 
biens  liiigeuC  Prèlet  de  la  Seine.  1, 88. 

—  Le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel qui  Infirme  sur  appel  un  Juge- 
ment du  tribunal  de  police  portant  con- 
damnation contre  le  prévenu,  en  ce  que 
ce  dernier  tribunal  n  a  pas  été  régulière 
ment  saisi,  ne  (ait  pas  obstacle  i  ce  que 
le  même  (ait  ne  puisse  être  de  nouveau 
dénoncé  par  une  citation  régulière. 
Rebourseau.  1, 410. 

—(  Compétence  adnilnistraUve).Haget. 
3,43. 

—(Compétence  ,  Préfet).  —  Un  Juge- 
ment de  compétence  qui  n'a  pas  été 
rendu  avec  le  préfet  sur  un  dédinatoire 
par  lui  proposé,  ne  peut  lui  être  oppo- 
sé, sous  prétexte  qu'il  est  passé  en  force 
de  chose  Jugée.  Guyot.  3,  41. 

—  (Compte).  —  la  cour  qui  a  retenu 
la  liquldalion  d'un  compte  ne  peut  sa 
dessaisir, bien  qu'elle  eiM  dO renvoyer 
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au  tribunal  de  I  '•  Instance  la  llqnidation . 
CoosUni.  1, 118. 

—  (Compte,  Erreur).  —Après  avoir 
statué  sur  une  reddition  de  compte,  on 
peut  statuer  aur  une  demande  en  re- 
dressement d'erreur.  Gamier.  1.  X4T. 

—  vCooseil  de  préfecture ,  Nullité).— 
On  ne  peut  proposer  devant  un  conseil 
de  préfecture  oes  moyens  spéciaux  de 
nullité  contre  des  procés-verbaux  oan- 
slatant  un  manquement  à  un  service 
publie  (nettoiement  d'une  ville),  lorsque 
la  nullité  de  ces  procès-verbaux ,  déjé 
demandée  par  d'antres  moyens ,  a  été 
rejetée.  3,  30. 

—(Contrainte  par  oorps).  Le  jugement 
qui,  par  le  laps  de  temps,  a  acquis  l'au- 
torité de  la  coose  Jugée,  ne  peut  ensuite 
être  réformé ,  même  quant  su  chef  de 
contrainte  par  corps.  S...  3, 331. 

— (Dédsion  miaistérielle].  La  décision 
d'un  ministre,  psr  laquelle  il  autorise 
entre  les  mains  d'un  fonrnisseor  la 
remise  d'une  somme  dont  il  avait,  en 
annulant  son  marché,  ordonné  la  rete- 
nue, confère  un  droit  acquia  qui  ne 
peut  être  enlevée  par  un  nouveau  mi- 
nistre. Bertrand.  3, 19. 

—  Mais  elle  n'empê'.be  pas  do  s'adres- 
ser é  qui  de  droit.  GaliKet.  3,  43. 

—  (Délit  distinct ,  Réserve).  —  La 
chambre  d'accusation  ne  peut  statuer 
qu'A  l'égard  des  crimes  et  non  deadélits 
connexes  pour  lesquels  il  y  s  eu  réserve 
par  la  chambre  du  conseil.  Walmard. 
1,410. 

— (^Délilidentiqud).- Les  précédentes 
dédsions  rendues  en  faveur  d'un  ind^ 
vidu,  A  l'occasion  de  faits  de  même 
nature,  sont  sans  influence  sur  l'action 
intentée  é  raison  des  fails  postérieurs. 
Labourey. 1,113. 

—  (Discipline,  Avocat).  —  L'avocat 
slgoalaire  d'un  écrit  qui  a  été  acquitté 
peut  être  poursvivi  pour  ce  fait  diaci- 
plioairement  :  la  obarie  n'a  pas  dérogé 
aux  lois  de  la  presse  en  ce  point.  Fages. 
1,11. 

—  (Discipline,  Notaire).  —  Le  notaire 
peut  l'être  aussi  pour  des  faite  A I  égard 
desquels  il  a  été  déclaré  non  coupable 
par  le  Jury.  Lenobie.  1, 163  ;  3, 6. 

— (Disoipline,  Preuve,  Matière  crim.). 

—  Mais  la  preuve  des  faita  ne  peut  être 
puisée  dans  l'Instruction  crim.  I,1S3. 

—  (Dispositif,  Chose  non  demandée). 

—  Les  èlemens  de  Is  chose  jugée  par  un 
arrêt  doivent  se  puiser  dans  son  dispo^- 
tir,  quelles  que  puissent  être  les  oiffé- 
reooes  de  ce  dispositif  avec  les  conclu- 
sions primitives  du  demandeur,  et  alors 
même  qu'il  serait  prétendu  que  l'arrêt  a 
accorde  plus  qu'il  n'était  demandé.  Com. 
de  Moniceao.  1 ,  <0. 

—  (Disposition  comminatoire.  Délai). 
Gariley.  3, 144. 

—  (Eseeplion ,  Nullité  d'office).  —  Sur 
des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer 
une  demande  non  recevable  (tansspéci- 
Ber  la  On  de  non  recevoir),  l'arrêt  qui 
rejette  la  demande  en  se  fondant  sur  l'ex- 
ception tirée  de  la  chose  Jugée  ne  peut 
être  annulé  pour  avoir  illégalement  sup- 
pléé cette  exception  particulière,  si  l'on 
trouve  dans  le  point  de  droit  de  cet  arrêt 
une  question  relative  1  la  chose  Jugée. 
Lefebvre.  1 ,  383. 

—  (Expertise  nouvelle ,  Action  éven- 
tuelle). —  L'autorité  de  la  chose  juitéc 
empêche  que ,  lorsqu'un  fait  domma- 
geable a  été  soumis  i  l'appréciation 
d'experts  en  vertu  d'un  arrêt  interlocu- 
toire, une  seconde  appréciation  du  même 
fait  puisse  être  ordonnée  sur  des  bases 
différentes.  Lefebvre.  1 ,  383. 

—  (Faux,  Déclaration  du  Jury).  —  Le 
verdict  d'acquittement  d'un  Individu  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises  comme  ac- 
cusé d'avoir  (abriqué  un  testament  olo- 
graphe et  d'en  avoir  fait  usage,  n'em- 
porte pas  chose  Jugée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  testament  émane  réellement 
de  la  personne  i  laquelle  il  est  auribué. 
Rivière.  1 ,  SIS. 

—  (HériUers,  Divisibilité).  —  L'arrêt 
rendu  sur  l'appel  interjeté  par  l'un  des 
cohéritiers  ou  son  représentant  (en  ma- 
tière divisiMs) ,  ne  peut  profiler  aux 
autres  cohéritiers  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties dans  l'inslanoe.  Langlet.  1 ,  33S. 

—  (Identité de  (ails,  Àelion  distincte. 
Douanes).—  L'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation qui  déclare  n'y  avoir  lieu  i 
suivre,  sur  la  poursuite  du  ministère 
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puUie,  contre  ua  délinqoantea  matière 
de  douanes ,  ne  bit  pu  obstacle  A  ce  que 
le  tribunal  correctionnel  prononce  sur 
l'action  chrile  de  la  douane ,  eu  répres- 
sion d'un  bit  constaté  par  procéa-verbaL 
Huraedolli.  1,169. 
—  (Identité  d'objet,  HotKs).  —  Il  sulBl 


3u'il  n'y  ait  pas  identité  d'objet  dana  deux 
êeisfons,  pour  que  l'une  ne  puisse  être 
réputée  avoir  violé  l'autorité  de  la  chose 


Jugée  par  l'autre,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs  la  conirariélè  de  leurs  motib. 
Préfet  du  Pas-de-Calais.  1 ,  136. 

—  (Indemnité,  Condition).  —  De  ce 
qu'il  est  dit  dans  un  arrêt  du  conseil 

au'il  pourrs,  sauf  tout  débat  d«  la  part 
e  la  régie,  y  avoir  lieu  i  indemnité 
contre  celle  d ,  il  ne  suit  pas  que  le  droit 
à  cette  indemmié  soit  reconnu.  Zheodre. 
3,40. 

—  (Interprétation).  —  La  chose  jugée 
ne  peut  apporter  aucune  limitation  an 
jugement  d  une  seconde  instance  enga- 
gée entre  les  mêmes  parties,  bien  que 
l'une  d'elles  invoque  les  mêmes  moyens, 
si  l'objet  des  deux  sciions  est  différent. 
Laraey.  t ,  371. 

—  (Jugement  intcrloc..  Indivisibilité}. 
—  Le  Jugement  dénoiiif  A  l'égard  d'une 

Krtie,  et  interlocutoire  à  l'égard  de 
utre,  acquiert  force  de  cbce  jugée 
vis-A-vis  de  celle-IA.  Comm.  de  Dechan- 
court.  1 ,  318. 

—  (Jugement  préparatoire.  Expertise}. 
— Dans  le  cas  où  une  expertise  ordonnée 
par  un  arrêt  préparatoire,  A  l'effet,  par 
exemple ,  de  fixer  la  valeur  de  construc- 
tions ,  n'a  pas  eu  lieu ,  les  Jnges  ont  pu , 
sans  violer  l'autorilé  de  la  chose  Jugée , 
la  déterminer  d'après  d'autres  documens 
et  démens  du  procès.  Sergent.  1 ,  38. 

—  (Jugement  sur  requête.  Juridiction 
gracieuse).  —  Un  jugement  sur  requête 
est  un  acte  de  lundiction  volontaire  qui 
n'a  pas  l'autonté  de  la  chose  fugèè  et 
peut  être  révoqué  par  le  tribunal  qui  l'a 
rendu,  eo  ce  que,  par  exemple.  Il  con- 
sacre a  tort  l'sliénabilité  du  fonds  dotal, 
lorsqu'on  vient  é  procéder  devant  lui  par 
te  voie  oontentleuse.  Boulay.  3,  116. 

—  (Litispeodance ,  Interôrètatioo),  — 
De  ce  qu'un  arrêt  a  déclaré  qu'il  y  a  11- 
tispeudance  an  parlement,  il  ne  suit  pas 
qu  un  second  puisse  Juger  que  cette  In- 
stance était  différente  de  cdie  invoquée. 
Curie.  1 ,  274. 

—  (l.oi  rétroactive,  Cause  identique], 
Dnsili>-i.  1 .  *x) 

—  (^lotifî,  Dispositif;.  —  Quelque  for- 
melleiiieiu  résolue  que  soit  une  question 
de  droit  dans  les  moUb  d'un  jugement 
00  mH ,  il  n'en  peut  résulter  l'aulorilé 
de  ta  chose  ju^iïe,  si  le  dispositif  ne  fait 
pas  unn  application  expresse  des  prin- 
cipes di'Cuté.',  d,ins  les  motifs.  Midao. 
1,391. 

—  (Motib,  Dispodun.  —  Ainsi  jugé 
au  sujet  d'une  double  demande  en  sur- 
sis é  un  ordre.  Midao.  1 ,  381. 

—  (Motib,  Dispositif,  Jugement  in- 
terlocutoire). Com.  de  Lapeyrelle.  1 ,  36. 

—  (Nullité  distincte.  Donation).  —  De 
ce  qu  une  donation  a  été  maintenue  mal- 
gré l'exception  de  vice  de  forme,  il  ne 
suit  pas  qu'une  autre  dona'ion  résultant 
du  même  contrat  ne  puisse  être  annulée 
pour  iocapaeité.  De  Roquelaure.  1 ,  S34. 

—  (Omission  de  prononcer,  Cour  d'as- 
sises, Délit  distinct).  —  Lorsque,  sur 
une  accusation  de  meurtre  suivi  de  vol , 
le  Jury,  après  avoir  déclaré  l'accusé  non 
coupable  du  meurtre,  a  ajouté  qu'il  n'é- 
chéait  de  délibérer  sur  le  vol ,  une  teûe 
décision  ne  bit  pas  ohstade  A  ce  que  l'ac- 
cusé ne  soit  poursuivi  correctionnelle- 
ment  pour  vol.  Boucbardy.  1 ,  388. 

—  (Ordre,  Distribution).  —  Il  n'y  a 
pas  violation  de  la  chosejugée  contre  un 
arrêt  qui  lixe  le  rang  des  créanciers  hy- 
pothécaires à  l'ordre  du  prix  d'un  im- 
meuble, et  un  arrêt  subséquent  qui  or- 
donne entre  tous  les  créanciers  du  ven- 
deur la  dislribuiion  au  marc  le  franc  du 
capital  de  rentes  dues  par  un  tien ,  et  A 
la  garantie  desqudies  cet  immeuble  était 
aOcctê.  Osmonl.  1 ,  343. 

—  ^Preuve,  Jugement  interlocutoire, 
Commune).  —  Après  un  arrêt  rejeianl 
la  preuve  offerte  par  une  commune,  an 
autre  arrêt  peut  Tadmettro  A  prouver  le 
fait  de  possession ,  alors  qu'il  y  a  eu  dea 
réserves  au  profit  41  Itcommnw.  Laroey, 
1,«1.  * 
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^  (<Joinpè(eace  admioMlraUrc,  Ren- 
*»4,  OuMtion  préjudicielle).  —  L»r- 
tM  qui  statoe  sur  des  questions  pré- 
Jodictelles  nmvovi^os  divaiil  les  tribunaux 
f«T  l'iulorit*  «ilniinisir.ilivp  est  imu»- 
ceptible  d'acqiK^rir  l'autnritt'  de  la  rho«c 
)Wée  sur  des  points  qu  il  a  résolus  en 
nime  tetnp*  en  dehors  de  ce  renvoi ,  et 
dont  la  coonaissanco  était  eiclusivement 
attrtbui^e  au  pouvoir  adininistralif. 

...  Il  en  serait  de  mi>me,  bien  que  le 
renvoi  aurait  compris  les  poiiils  résolus, 
l'administration  n  ayant  («s  le  droit  de 
<iéleguei  aux  tribunaux  le  juRement  des 
4)uestions  que  la  loi  place  dans  sa  compi- 
leucc  exclusive.  Ruban.  1 ,  T7. 

—  (Képililion ,  Usure).  —  Si  le  juge- 
ment nièine  p:ir  défaut,  qui  a  condamné 
un  d6Lil<ur_à  payer  une  diilo  (des  lettres 
de  change  ,'ii  ac  iiuisl'aulorilé  de  la  chose 
Jugée,  ce  dernier  ne  |M'Ut  être  admis  à 
exercer  une  action  en  restriulion  fondée 
sur  le  caraiiére  usurairc  de  la  dette,  en- 
core bien  qu'il  ne  s'en  ser.iil  pas  pr<!valn 
lors  du  juccntenl.  Dcvé/e.  -J.  Su. 

—  Solidarili',  Indivisibilité).—  Le  ju- 
gement reuclu,  en  matière  solidaire  ou 
indivisible,  contre  quelques  débiteurs, 
D'est  pas  opposable  aux  autres  non  mis 
eo  cause,  (.onstant.  1,  118. 

—  'V.  Arbitrage,  Art  de  guérir,  Cassa- 
tion, Comptabilité,  Dénonciation  calom- 
nieuse. Délie  publique,  Diseiplini'  nota- 
riale, Emiare,  Enquête.  ForéLs,  Ganlr 
nationale,  Jugement  adminislratif,  Juge- 
ment préparatoire.  Péremption,  Presse, 
Hélére,  Saisie-arrél ,  Saisie-immobilière, 
Succession  bcneliriaire.  Voirie. 

CHOSE  MOniLlKHE.V.Cbosc,  Re- 
tour coiivenliouiiL-l.  Vt-nle.     . 

CHOSE  .NON  DEMANDEE.  V.  Ar- 
bitrage. Cit.  jugée,  (Conclusions,  Intérêts. 

CHOSE  PLBLIOIE.  V.  Prescript. 

CHOSE  REI-IGIEISE  iEglisc\  — 
N'?sl  pas  su.srepUble  de  propriété  privée. 
Rougu'r.  1 ,  a. 

...  Ni  de  mitoyenneté ,  tant  qu'elle  est 
destinée  au  culte.  Roagier.  I ,  S. 

V.  Possession ,  Prescription. 

Cl.METIEUE.A.  Sépulture. 

CIRCaNSCmrriO.N  Aveyron, Can- 
lal,  Lozère,  Yonne,  Lot-et-Garoune, 
Slayenncl.  s,  lia. 

—  Réunion  de  communes,  Distrac- 
tion .'s,  m  ;5,  112. 

V.  Courtier,  llalle  et  Marché. 

CIRCONSTANCES.  V,  Cour  d'assises. 
Instruction  rriniinclle,  Peine. 

ClRCON.STANCES  AGGRAVANTES. 
V.  Avorlement.  Complicité,  Cour  d'as- 
sises. Voie  de  fait.  , 

CIRCO>ST,V?iCES.\TTENnAXTES. 
V.  Cour  d'assises,  Surveillance  de  police. 

CIRCLI..VTION.  V.  Douanes. 

CIT.VTION.  V.  Exploit,  Forêts,  Garde 
nationale,  Instruction  crimin. ,  Outrage, 
Preuve  littérale.       , 

CLANDESTIMTÉ.  V.  Imprimerie. 

CL.VSSE.  Y.  Notaire. 

CL.iSSEMENT.  V.  Autorilémunicip  , 
Oonir.  dir.,  SInnufacture,  Palcnte.Voirie 

CLAUSE  PENALE.  V.  Oblig.  pénale 

CLERC.  V.  Mandat.  Notoire. 

CLIENTELLE.  V.OIlice. 

CLOTURE  V.  Chambre  législative, 
Ordre    Parcours ,  Servitude. 

COALITION  (Fraude  .  -  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  coalition,  dont  parle 
l'art.  419  c.  pén.  soili  déclarée  fraudu- 
leuse. WessaRcries  françaises.  1 ,  3»i . 

—  JHarcbandise,  Transport,  '\'oitu- 
rier.  Objet  incorporel).  —  L'art.  4ig  c. 
pén .  s'applique  à  tout  ce  qui ,  étant  l'ob^ 
jet  des  spcculalions  du  commerce,  a  un 
prix  habiiiiillement  déterminé  par  la  libre 
et  naturelle  concurrence  d'un  tralic  :  il 
n'est  pas  limité  aux  marchandises  corpo- 
rellei.  Messageries  françaises.  1 .  M\ 

COLL.vrEKALX.  V.  Succession  firC-- 
guliérc.  , 

COLLEGE  COMMUNAL.  V.  Brest 
Ensei'..'ncrnent.  ' 

COLLEGES  ELECTORAUX.  fRéu- 
nion  .  s ,  -29. 

V.  Convocation  de  collège. 

COLLOCATION.  V.  Hypothèque 
Ordre,  Paiement. 

COLON.  \.  Comnélencc  civile. 

COLOKAGE  PERPETUEL  V. 
Louage. 

COLONIE  (Contrainte  par  corps)   — 
La  disposition  do  l'ordonnsnce  iu  t~ 
mars  l»is    rendue  par  le  gonvcrnenr 
autorisant  le  créancier  porteur  d'un  titré 
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à  s'opposer  au  départ  de  son  débiteur, 
n'est  pas  abrogée,  (ioubaut.  i ,  I9S. 

—  (Esclave,  AITranchissemenl).  S,  lOS. 

—  (Gouverneur.  Ranque').  —  Te  gou- 
verneur peNt  ordonner  la  liquidation  de 
la  banque.  Patron.  ^,  99. 

—  ^GfMiverncur,  Cons.  d'Etat'-.  —  Et  le 
conseil  d  Etat  peut  connaître  de  oetlc 
mesure.  Patron.  :^,2i. 

—  (Monnaie,  Ordonnance).  S,  tSS. 

—  Recensenieni  .  S,  103. 

—  V.  Cas.vilion,  Commissariat  de  la 
marine,  Cominnnailté,Coiopét.  crimin., 
Contumace.  Cour  d'asMset,  Dispnsition 

entr-  '  ■'■    ]> irilc  élUj  Douanes,  Duel, 

I.ii'  ile .  Loi  réelle.  Mariage, 

Min  .  Ptwniion,  Portion  dis - 

ponilirr,  -tMi-i-i->sion ,  Sucre,  Trav.  pub. 

COLONNE  DE  JUILLET.  V.  Crédit 
législ.ilif. 

«X)LPORTAGE.  V.  Autorité  muni- 
cipale, l'.liH  lions  iiHiiiicip.Tles. 

COMBI  VrillLE    \.  Octroi. 

«.OMMANI»,  V.  Enregistremenl. 

COMMANDANT.  V.  Ecole  de  Men, 
Garde  nationale. 

COM.MANDEMENT  (Copie,  Signa- 
turc,  G  ros.e).  Saint  llcrant.  I,  â^iS. 

—  (  Créanci-  liquide^  —  Bien  qu'on- 
ne  puisse  faire  saisir  pour  chose  non  li- 
quide ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
puisse  faire  un  commandement  malgré 
l'illiquidilé  actuelle  de  la  dette.  Bouard. 
2,,W. 

—  (  Péremption!.  Freguiéres.  1,  îO->. 

—  (Péremption.  Suspensien,  solida- 
rité). —  I*  délai  oc  trois  mois,  à  iwrtir 
du  commandement,  ne  court  {tas  contre 
le  saisissant,  1atil()u'il  est  dans  l'inqiossi 
bilité  d'agir  par  le  fait  de  la  partie  sai- 
sie. Charbonnet.  1!,  S'î. 

Lu  suspension  rédéchit  contre  un  obli- 
gé solidaire.  //'. 

—  (  Péremption,  Sommation).  —  Le 
commandement  au  débiteur  originaire, 
exigé  par  I  art.  SliiOc.  civ.,  est  périmé, 
lorsqu  il  n'a  pas  été  suivi ,  dans  les  Iniis 
mois,  de  poursuites  en  expropriation, 
exercées  contré  le  tiers  délenteur,  comme 
le  commandement  au  ilébiicur  actuel. 

Ce  comnnndenieiit  doit  prccéder  ou 
au  iiioiiin  r  ou  suivre  de  près 

lasonmi.'i'-  U-tentcur. 

Laméiiii  ,  n  suivie  des  ménjcs 

efTels,  at:eiiil  la  .s'ommalion  au  tiers  dé- 
tenteur. Ilaron.  2,  26K. 

—  V.  Domicile  élu  ,  Exécution,  Hy- 
pothèque, Jugement  par  défaut.  Saisie 
immob. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE. 
V.  Enreg.,  Filiation  légitime,  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  Preuve  lilt.. 
Partage. 

COMMERÇANT  (Courtier).  -  Ceux 

3ui  exercent  la  profession  de  courtier 
oivent ,  de  même  que  les  commission- 
naires, être  réputés  commerçans.  Souet. 
9,440. 

—  1  Patenlel.  —  Il  ne  sufSt  pas,  pour 
être  réputé  commerçant ,  de  se  <iualilier 
tel  i  il  faut  en  outre  en  exercer  réellement 
la  profession,  et  pjyer  patente.  Bruére- 
d'Allaire.  2,  œt. 

—  V.  Acte  de  commerce,  Comp.  cnm. , 
Contr.  par  corps ,  Patente,  Preuve  litt. , 
Privilège. 

COMMERCE.  V.  Crédit  suppl..  Mar- 
chandises, Liberté. 

COMMIS.  V.  Compét.tMim.,  Mandai, 
Patente. 

CO.MWIS  GREFFIER.  V.  Alger. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE  (Attri- 
bution',.  —  Les  commissaires  de  police 
ne  sont ,  en  ce  qui  coiict-rne  la  police 
municipale,  que  les  délégués  du  pouvoir 
municipal.  Oviedii.  I,2t)îi. 

—  V.  Commissariat  de  police. 
COMMISSAIRE  PRIS^UR(Compét., 

Acteadmin.\  —  Les  tribunaux  sont  in- 
compétens  pour  apprécier  l'acte  de  no- 
mination ,  même  en  question  d'intérêt 
privé.  Comm.-priseurf  de  Brest.  3,  S2. 

—  V.  Vente  pub..  Vente  pub.  de  mar- 
cbaudiscs ,  Vente  pub.  de  meubles. 

COMMISSAUIAT  DE  LA  MARINE 
(Colonie.s\  3,  IK3. 

—  V.  Marine. 
COMMISSARIAT    DE    POLICE.  - 

Ordonnances  du  roi  qjui  créent  des  com- 
missaires de  police  dans  les  villes  qui 
suivent  : 

—  (Alais;.  3,  8!). 

—  (Bonneval).  3  ». 

—  (iBourbourg,  Jargeau).  s,  18». 
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—  (Cucuron  .  s,  tss. 

—  (Dinan).  3,  U9. 

—  1  Dorai  .  3,  73. 

—  I  Dun-li'Roc,  Dt-.aulieu'i.  S,  TT. 

—  vE[HTnon,  >laiiitenon  ,  Saint^fCr- 
vais,  Ai|;uis-. Mortes  .  3,  115. 

—  yLauris  .  3,  29. 

—  :Mo[ilh,-li..rJ  .  .3,  28. 

—  .Salle,  Saint-Bonnet,  CUleaa-Ac- 
Dsrd;.  3,  .V2. 

—  (Saiiil-Arnoult,  Pontacq).  S,  BO. 

—  (.Sérigiisn ,  \  ctrsailles.  Chemin  de 
fer,  Cette  .3, 45S. 

—  (Villeneuve,  Elbi'uf).  S,  104. 
COMMISSION.  V.  Commissionnaire, 

Expropr.  publique.  Notaire,  Poudre. 

(lO.MMISSION  DES MONNAIES.Ué- 
chiii  .  3,  'vi. 

—  I  Persil;.  3,38. 
COMMISSION  UESIJRVEILLAKCE 

(Caisse'  des  consignations'.  .3,  H9, 

COMMISSION  SANITAIRE  Cnmpèl. 
admin. ,  .Navire  .  —  La  déi*ision  par  la- 
quelle l'intendance  sanitaire  d'une  ville 
annuité  la  vl>ilt:  ordonnée  par  la  conmds- 
sion  sanitaire  placée  sous  sa  direction 
immédiate  ne  pt'ut  être  attaquée  que  de- 
vant l'autorité  adniinislralive.  Ponsan. 
1, 577. 

COMMISSIONNAIRES  (  Consigna- 
lion  ,  Acte  écrit  i.  —  Les  règles  du  droit 
civil  relatives  au  nantissement  ne  sont 
applicables  aux  matières  de  commerce 
que  dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'art,  95 
c.  conim.  En  conséquence,  la  consigna- 
lion  de  marchandises  faite  en  vertu  de 
l'art.  93  du  même  code  est  valablo,  indé- 
uuudamnient  de  tout  acte  écrit.  Boulet- 
Leblanc.  2,  2. 

—  (  Prescription ,  Délai  .  —  Si  le  com- 
missionnaire a  riienu  la  marchandise  et 
n  garde  le  silence  pendant  les  réclama- 
tions, il  ne  peut  te  prévaloir  de  l'art.  108 
c.  comm.  Guinet.  1,  70. 

—  ^  Privilège).  —  L'expression  «xn- 
mi'tnuiMiinre,  employée  dans  l'art.  93, 
a  un  sens  démaulralif  et  non  limitatif. 
Boulet.  3,  â. 

—  Le  consignataire  .-i  un  privilège 
sur  le  prix  des  marchandises  consi- 
gnées, alors  inèn  e  qu'il  n'a  pas  reçu 
du  commetlanl,  en  termes  exprès,  le 
mandat  de  les  vendre.  Boulet-Leblanc. 
2,4. 

—  Il  s'étend  à  toutes  les  sommes  et  va- 
leurs ijiirI(!on(|ucs  (|ui  sortent  des  mains 
du  cominissl'tiinaire  pour  profiter  au 
commettant,  et,  par  exemple,  à  des 
opérations  de  banque.  Sarran.  2,  ttti. 

—  Le  privilège  de  l'art.  93  c.  com.  est 
spécial  en  ce  sens  que  les  avances  doivent 
être  faites  en  vue  des  marchandises  at- 
tendues, et  sous  la  foi  de  cette  garantie. 
Sarran.  2,  an. 

—  (Privilège,  Faillite).  —  Celui  qui , 
de  boune  foi ,  et  dans  l'ignorance  de  I  in- 
solvabilité du  failli,  devient  consigna- 
taire de  la  marchandise  expédiée  par  ce 
dernier,  peut  invoquer  ii  son  profil  les 
droits  et  privilèges  etabhs  par  l'art,  93  c. 
com.  Bureau,  â,  143. 

—  I  Privilège,  Lettre  de  voilure).— De 
simples  bordere^iux  d'expédition  qui 
s'appliquent  d  un  ensemble  de  marchan- 
dises destinées  à  diverses  personnes,  sur 
divers  points  de  roule,  et  qui,  le  plus 
souvent,  contiennent  des  dèsignaltons 
incertitines  ou  équivoques ,  ne  sauraient 
tenir  lieu  de  la  lettre  de  voiture  en  bonne 
forme,  exigée  par  l'art.  93  c.  com.,  pour 
attribuer  au  destinataire  le  privilège  con- 
féré par  cet  articJe.  Gandolpbi.  2,  276. 

—  ;  Privilège,  Paiement,  Compema- 
tion'i.  —  Le  consignaiairt^ans  le  oas4le 
faillite  de  I  expéditeur,  a  pu  se  rembour- 
ser de  ses  avances  et  par  compensation, 
sur  le  prix  de  la  vente  (lar  lui  faite  des 
inarcliaudises  par  lui  non  n-vendiquées, 
sans  que  les  syndics  soient  fonde»  a  pré- 
tendre que  paitie  des  avances  aurait  dû 
ètie  supportée  par  !&>  inarchimdises  re- 
vendiquées. Boulanger.  2, 4it. 

—  I  Privilège  spécial).  —  Pour  que  le 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  expédiées  d'une 
•Dire  place  jouisscdu  privilège del'arl.  93 
c.  com.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elleslui 
soient  adressée.»  directement  ;  il  sul&t  que, 
lors  des  avances,  il  ail  été  porteur  du 
connaissement  régulièrement  endossé  à 
son  proRt. 

....Ni  qu'il  ait  reçu  mandat  de  vendre. 
Sarran.  3,  (SU. 

—  (Privilège,  Sdbregolion}.  —  Le  firi- 
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TiUge  de  l'art,  i»  e.  ew  k  i 

Ras  seulement  aux  aviDeab 
té  de  coaunissionaii»,  ■  î 
chaadises  ;  il  >'i 
sommes  qui  lui  < 
ment  pouravnei. 
jets.  Bureau.  2,  \ê 

Réception ,  CsmleM 
naire  est  responsabiaa 
d'un  lingot  ie  cal«l«| 
s'il  a  omis  de  f 
prrinte  de  !'« 
au  drstiuaUirè  dn  I 
Mavrogordato  S,  in.^ 

—  Mais  il  a  sou  rrt 
sageries,  s'il  prwive^ 
a  eu  lieu  j' 

El    (. 
contre  I. 

donné  p;ir  i-rlui-a  j 
gordalo.  :2,  m. 

—  .llés|iiiiisabi 
<l'  iuneman 
(.1  .Jesoi 
r,.  e  h  ( 
péditeut,  bien  qu'il  n'akiitl 
der  è  une  expertise  dinslrsH 
sciites|MT  lait.  106 c.« 

1S7.  .       . 

COMMUNAUTE  (I 
tés).  Hotu.  1,8»9. 

—  (  Indivision  j.  —  laJ 
sérèeilans  le  conlraliTai 
le  mari  d'un  immeuU 
prieLjire  indisiî 
lui  que  pour  sa 
pour  doDuer  à  ceiii 
d'acquêt  de  c 
2,  18. 

—  (Invaataire,  >—, 
L'inveMsire  dans  Ms  IMti 
du  mari  est  pteaorit  t 
de  la  bculié  de  i 
nauté:  l'appotMiea* 
pas.  MilUsasaiLl,'! 

-(Méiiage^^ 
refus  de   sobveair  i 

fc '-  ; — ^rieall 

h  .nln 

coiyugal.  Paulet.i 

—  Les  aUinaas  i 
•paiement  des  i 

pour  subvenir  à  i 
une  detle  de  coo 
de  priHcver  à  l'i . 
de  la  conrauiiaiMé.1 

—  (Réalisalion,  CkaaJ 
Trans|K>rl'.— LorsqaetoC 
qu'une  partie  seulemai^ 
la  femme  entreroot  ea  i 
l'excédant  lui  devii 
femme  sera  pn  , 
ou  simplement  'i 
suivant  que  cet  exa 
fet  de  sa  nature  oa| 
parties,  être 
commechoscfoi  „ 

—  (RenoneialiaB,  6n 
Le  femme  aariée  i  IV~ 
nn    mari    priniitiva  ' 
France,  et  décédé  st 
im  emploi  amovible. 
cialion  it  la  comraimu 
buiial  dans  l'i 
mariélaitprimilivemcaldi 
2, 179. 

—  (  Renonciation,  I 
renonciation 
lorsque  la  femme  jM 
taire  ;  elle  ne  peut  la 
résidence  à  rUc  del 
son  mari  est  dà 
mauvais  état  des  - 
Merle.*,  179. 

—  (Rciioiicialion, 
La  renoncialion  petllWgJ 
d'une  prucuratiuu  f"^^ 
soii  besoin  d'un 
S,  179. 

-(R.-1 
notarié  (, 
pas  somiiis  .iii.\  I" 
scriies  ,i  l'égard  dcs| 
lion,  par  l'art.  (ra,6 
publicité  exigée  parï 
c.  civ.  combinés  ail  **  ' 
Villcpoix.  I ,  *M. 

—  ^ SubrogaUoo^ 
oommonauté  légal 
cien  droit,  entre  4 
fans ,  ■or'an  ima 
par  un  des  enEus  f 
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m  NtyiiéM  eaclnlie,  n»  itpiliam  tm 
à  I  uun«aU»  «oqQis  tB  e— Irr  éffcnng». 

~  V.  Conli.  tmtttfê,  Kww. ,  M», 
toge,  Kanphii.SiibNgMion,  Trauwi^ 

COMMUNAUTÉ  RELIGUIUSG(ea- 
|MMk.M>lfcitioD,  IM  rélrMclbe).  •- 
l««  iodtwAift  kiMBi  pMtia  #ian  oaO' 
nigtik»  de'inaBMS  «al.  p*  aqqiiéiiFè 
Uae  QiéMw  ««•■*  ^utatle  lui  «iitorM*^ 
«(  dtyuic  ita  oaf  r«  fair»  tam  ieê  ob> 
jets  acquis  à  nMe  coo^iniion  aatori^ 
aéo.  P«wt-  I>4I3.  -'  V.  DtaKML  last. 

CODUtHME  (4u:tiw»,  Ifeinoire).  — 
MteK  wcnraiiMl ,  iiasé»i*wieiMni» 
contre  une  commune  doit  élra  piécéM* 
d'un  m^Uttiji».  IiM  piapft  (k-  la  (éiM  du 
BnciJIiieo.'S,  KO. 

-.-  (Auto>!iali«»>CoiM^  aàn.)-  —H 
«('«pÙDùol  pu  MU  IriBuaau  A'mrt 
aer  les  malib  d'wi  atrUt  da  «Hueil  di 
ffilMtm  qHii  tuitoiwe  d'sna»  me 
««Bmwe  à  fiaMar  Ha»  ea.  prwnié(»lii^ 
«iMse  qa'm  apfel^  GoeuD.  da.Hialiiiaiit 

—  ^Anlorisation,  Maitt,  CkpaeMs  It»^ 


«DBeuUoaK—  Hn  mair»  n'a  pas  capa- 
cité pour  «enoaoar  à  aa  prtoaloii  d'ODS 
aalpriialioftdiyptiWen  UiûitntgiUj.%ton. 

--<A.>'<»''vMm»aira)-Ksainliiill]r ,  fLtm. 

-•-  (AatonisaliQi»  aai>«<Ua).  —  N'tal 
pas  nàcHHatrapour  leMBlas  d'caétulion 
4.'uo,arc4b,  Ca»inb.4»lloaloeau.  i.  Vk 

Î. .  Qu»  doilrOB  ragardec  toamaïaié- 
00  ?  lit, 
.,.  Ki  pow  plaidBB  mt  la(  iaoJitga» 
CoiQDHUivd'Oaiiiifc  <^  m. 

—  [AuUMJiauoD  ooa.*cilev  Aatioa  pog- 
acssoire).  ~-  La  Gomnauie  anloiiMs.  1 
poursuivre,  tant  «ai  dmumiv^  qit'e» 
difendanl,  au  posaessoiw  coui^  au 
Jlétitoire,  n'a  pas  besoin  d'autpruatipn 
nouvelle  poui^aéfenilra'Auoedeniandeeii 
réveDdIcalio»  da  ce  mAiiie  teiraiji ,  ou 
pour  appeler  du  Jugement. 

lifnlarveatioa,  dans  une  ItnlaDce, 

du  maire  d'une  commope  pour;  faine  va- 
loir et  appuyer  les  droits  des  habitans 
qui  avaitinl'  ^  ut  tinguliae  oonalilue 

Pas  une  cause  nouvelle  néoessilaql,  pour 
autre  commnne,  une  aulorisaiion  spi< 
ciale  pour  ;  défendre.  Conm.  de  SaïQt- 
Pcrreni,  1,  <«). 

—  (AutorisalioVi  PérempUon).— L'ao- 
torisalion  de  plaider  donnée  è  une  coin- 
muoe  eu  1830  n'est  pas  péiimée  par  le 
laps  do  temps,  bien  due- VaeUoii  ne  soit 
iiileot«a'qu:eD  tSW.  Ksaiptgill»;  S^  un. 

—  (Autorisation ,  RectiGcatlon  d^er- 
raur).  -^  la'emur  d^a^oës  iaqueiie  un 
ippel  intorjeléau  nen,  d'une.  oomnoBe 
'aurait  été  i  la  reiqutledeCaiieieD  maire, 
gai  sulfisammeol  reoliflée  par  l'autorisa» 
ion  d«8uiTresar  l'appel denoée  au  maire 
in  exercice  et  par  la  préaenoe  en  oeusa 
leee  deiaier.  De  VJIIoutrej&i  i,  au. 

—  (Biens,  Réunion,  Oomaioe  publie). 

-  La  loi  du  M  aotkl  1789,  qai  a  rtani 
ont  l'actif  des.  eommnnaaaai  domaine 
luMic,  en.esoeplaBtda'OeU»meuire-les 
liens  commoBam  et.les  obiais  destinés 
MU  élalilisaemeaa  publies,  doit  être  r«- 
>utée  avoir  onapns  dans  oatte<ausptioD 
in  pont  poasédé'par  aqo'Oommaoe  sar 
inAMiva-  Pnéf'daBMpe.l,«i 

—  (Biens,  SedioDk  IflilérM  oelleoNr), 

—  Une  aggrégatioa  d'habilaas  a  pa^rola* 
dément,  sans  fonnertuc  commune*  ao^ 
luërir  des  droits  par  la  ponesslua  dans 
m  intérêt  colla^tf,  qfuoi  il  esVnasoBau 
iue  ces  babitaiu  avaient  des^  tnléréUt 
oaunuw ,  point  de  fait  qu'il  appsjrtieot, 
oBVeraioement  aux  cours  royales  da 
onslaler.  Lamey.  i,  Vi.. 

—  (Biens,  S^uestrpji—lA  laid*  1793 
l'avait  au  proBt  de  IlEtaf  qu«  l'eflie|,de 
équestre.  Fré(.duRMne.l,^ 

—  (Capacité,  Aliénation,  Cbemin  vi-. 
inal  ).  Une  commune  ne  peut«liéDer  uo 
bemin  vicinal  utile  à  l'exploilatloa  des 
}nds  y  abouUssaos,  lors  même  <|ue  oes 
9Dds  seraient  la  propriété  d'une  seule 
eraonne,  et  qu'ils  pourraient  Cire  des- 
orvisparon  autre  cbemio.  Re;.  'î,  m. 

—  (GompéleiKel.  —  La  prétention  de 
neliiuea  habilaii.i  à  des  druils  privatifs 
îir  un  Jiois  de  la  coininuuu  peut  i^lre 
igée  entr*  eux  et  celle-ci  par  le»  tribu- 
aux  civiis.  Noorr.  l,  47. 

—  (Cpmitét.,  HinM.  des  fiBaaee^.  - 
(B  niinislère  des  flnances  n'excède  pas. 
es  pouTolnea  ttakiaat  .su  la  damaaSe 
>rinée  par  des  commones  en  pateoMal 


dewtaawi  aguriéqwiiKoii  d»i8i«eli 
1M4,  sur  la  iboda  spéaiai  dastiai  i  set 
eAU.  CoBBi.  te  aaaawrPyrénées.  S.aOv 

■^  tCoowét.  admiMii.,  VUMé  publia 
que,  Nullité  couverte).  —  Les  cooleata- 
tMM  NialAras  i  tetawntona»  d>ameu- 
blwant,  mises  ea  adiudiaaiiaaiMr  «•« 
caaDwne,  at  telinas»  à  UB  éiaWwaa- 
msBld'Htimé  pubteie  (maisaai  4'éaala 
I  communale),  sont  de  la  compétenaad* 
l'auéarilè  adasinialnliaM). 

...  Baaa  ce  aaa,  rinaem»élanca  des 
laibuaaapi  asdiMiras  eu  ratioA*  aiAl»- 
rw,  et  DC  nuit  Atre  eouverte^  GoaMk.  de 
Voai1h.a^6d, 

-HVénombrsmeo^  Aveu,  AHéualienil. 
— •  kas  dénombasmeas  et 
faits  anciennement  par  les 
[aiB»ooaDallB»les  daottsdesMmiDiines, 
rentraient  dans  la»kQiBS*de  laui  adnù- 
■istratian ,  at  abUgeateat  las-eommuoes , 
4  moinr  qiifU  n'y  aÛ  puauive  HettmH, 
i'isaamaee  de  (caiule  a»  da  ténoat.  Sas 
actes  a»  aonslitiiaiaal  |aa  une  alléoalioil 
propjKoeotdile.  Otm.  de  Laraqr.  V^Bi 

— (B*oit  nataowielb,  Ràoollaà^  Varech). 
~  ike-varecb  Bapsol  Mre  auailk  qa»  t** 
kmarula  habitaas  de  la  caoïmuns  silMe 
sus  la  cite  bob,  pas  d'aalrse,  mâase 
pour  eux.  )!ouœ.  t,  4t. 

— '  (KVsis).—  La  paalie  «lai  lilaidB  ean- 
laa  la  comomae  caotril>iie-t«lie  aux 
inis.?  Bossei.  S,  107. 

^  (Mair^.  —  A-lrii  qualité  pour  agir 
en.  matière  <t»  ooattiiMMioBa  diraotus? 
Uairsde  SarianL  3,  79. 

—  (Parcours,  Taxe,  Conpét  adm.).— 
La  tesandeaa  déobarga  des  laxesimpo- 
séesaux  babitaos  d'une  oommuae,  poui 
lapanooius  daleurs  bestiaux  sur  des  ter- 
■wns^donlilsse  piétendentprapriéiairasy 
est  de  la  compélMoe  dn  consad  de  pré» 
feclure,  et  non  du  préfet  Ma.  8,  S7. 

—  (Partage,  Conipét.).  —  Le  conseil 
de  prtfestareettioonpéieol  pour  statuer 
sur  un  nouveau  paabge  demand*  par 
dsfchabilans  donU  les  iKoits.  on»  été  le- 
oonaus.nar  iBs  tribunaua.  ttagsL3,4a: 

Lw  tribunaux  détermioem  ls«  droits 
dasaopartsgaans,  et  renvoient,  poorlea 
qpéraliOM.,.  devanti  L'autorité  adminis^ 
tMliire.  Gomm.  de  Mareaquelle.  3,  loo. 

-"  (PattMet  Eea).  —En  l'abaenea  des 
tilm  qui  detarminent  les  droits  de  plu- 
aiturs  conraiwiasdMi»  des  biens  indivi* 
I  entre  elles,  le  partage  doit  s'en  eSBotuan 
par  feu .  Comm.  de  Béchaosourt.  1,  SlOt. 
Cmwb,  de:liaiacqiialle..ai'ioo<. 

„.  QntlatiiaessonliuffiaaM?  Ib. 

^(Bofll)  K^e).  Br.  du  Bfadne.  1v  Séi 

—  (Qualité,  Niâe,  Kullild  nlalive).  — 
La  commune  seule  nsotae  prévaloir  da 
déiw^.dA  qualité' de  la  panonne  qui  la 
ilBpréiieole.Noury.  l,  47. 

—  (Kéintégrauon,  Délai).  —  L'aatioD 
d'une  e  immune ,  en  reconoaissanaa<  da 
Ma  droits  d'usagai.  oleal  1^  soossise  à^la 
déchéance  après  cinq  ans,  proaoncAo 
par  llsrt.  a  de  laJai.du  S8  aaiûl  «iia.  U- 
nM^i,i9i. 

-~  (HéiDléerNUea ,  KmrapriaUoB  pu- 
blique). —  Une  commune  ne  peut  se 
faire  réialégrar  dans  les  terres  vataas  et' 
vagues  concédées  {pour  cause,  dtatililé 
publique  ea  venu  de  lelttas-patenlea  ; 
I  cas  s^imilable  i  une  expropriation  pu- 
blique. CotaBb.dAMariBillan.  i,  37t. 

—  (Bétolégralian,  IntirprélaUao  fa- 
vorable). —  Le  principe  pesé  pai  l'art. 
Il  delaloiduasaoiU  i m, &  savoir  que, 

I  s'il  y  a  concours  da  pluaieun  titres,  le- 
I  plus  favorable .a«ai,eoainMings.doit  tou- 
I  jours  être  préféré ,  na  doit  rseavoir  soa 

Eatiea'  que  lonMiue  la  coomune 
pour  se  bire  réintégrer  dans -des 
dônteUe  auiait  élAdepoasédéa.  11 
napeulAlre  invoqué  pariaeearaMne  qui 
délead,suoaBlfai(e,iuaaaetiaoeiB  re- 
vendication. Coakde  Proasnahérea.  i ,  33. 
— (RéinlégraliaB.  Tac*  *aiae).  ~  Les 
ptquia  ptés  d'un  viUafia  peuvent-ils  être 
réputés  lei>«a  vaines  et  vsgiws?  Gomin. 
deJ>leua.3,i3S. 

— (Besponsabiiité).  —  La.  loi  duiO 
vead.  an  4  n'a  point  été  alKagée.  Ville  de 
I^Foa.  1. 1«3»  Préf.  ie  la  Saine,  i^  air. 

—  Il  ne  BuiBt  pas  que  la  commuoeaU 
fait  so»  pnstibla  pour  piéreair  oa  em- 
pèafcer  l(a«désotdresi  il  but  nue  les  babi- 
laas  y  soieatidlraBnrs.  Villa  de  Lyon» 
1 .  133  i  ftéfet  de  la  Seine.  9. 918. 

—  (KesponaaWiité,  loaurreoliMi).  — 
La  loi  de  fan  4  s'applique  même  au  eaa 


—  fRéSponàabililé ,  Solidarilé;.  —  Si 
l'on  ue  peut  savoir  quelle  est  cello  do 
trois  communes  qui  a  commis  tesdéçàls, 
on  |jeut  les  coiiU.imuer  soliUairenienl. 
Ville  de  Lyon.  1,  l-2.>. 

—  ^Ki»poasabililé,  l'saKe\  —  Une 
commune  usagèci»  ue  pe.ut  èlre  déclarée 
responstible  des  reslitutiooâ  et  (lorani£i- 
g«s-ii]lérél«  pour  délit,  forestiers ,  si  res 
l'oslilutions  et  dommages  -  intérêts  lui 
bOQt  dus  à  elU-méme.  Comm.  d&  Ro- 
main,  i,  !>7. 

—  (Respoosabililo,  Vdle  de  Paris  .  — 
La  lui  de  l'as  4  s'applique  à  la  ville  de 
Paris.  Préfet  de  la  Seine.  9,  an. 

—  (Besponsabililo,  Voie  de  fait). — 
La  loi  de  Tau  4  ue  i»*api)liquc  pas  i  une 
sijuplovoie  lie  Cail  eoiiiuibe  par  quelques 
iaiividus.  Maire  de  Uordeuux.  'i,  ISi. 

—  (Uesiiiulioii,  Fruits,  Uoclieance).— 
La  coaimune  à  qui  des  biens  ont  été  n^ 
litués  e~l  dcibue  île  son  action,  pour  les 
fruits  perçus  par  l'iilat  avant  1816. 
Comm.  d'Arc.  3, 17. 

—  (Section).  —  Il  ne  faut  pas  coufon- 
dru  la  dénomination  de  section  do  com- 
muDO  avec  les  djvi.-ioiis  administratives 
du  territoire,  uniquement  établies  pour 
l'assiette  de  la  eoulribution  foncière,  et 
qui  ont  aussi  reçu  le  uom  de  seelioru. 
(.omni.  de  Nançay.  -2,  aiti. 

—  La  qualili^  de  iection  de  contmtuio 
appât tteni  i  toute  société  d'babilaiis unis 
par  des  relations  locales  et  des  intérêts 
spéciaux  et  privatifs,  bien  qu'elle  soit 
renfermée  duns  la  circonscription  plus 
vaste  d'une  commime  pcopr.ïmmit  dite. 
Comm.  de  Nauçay.  3,  31U. 

—  (Section,  Syndics,  M.iir«).  —  Lo 
maire  seul  a  qualité  pour  plaider  au  nom 
des  sections  d'une  commune,  agissant 
contre  dos  tiers  ut  univeui.  Villages 
deChairaur.3,251. 

— ;Usage,  Triage,  Domaine  de  l'Klat). 
—  Le  i"  édit  d'avril  1(M>7,  qui  a  remis 
le  droit  de  lien  ou  (k;  triaKC  qui  pourrait 
apparteuir  au  roi  dans  les  usages,  n'a 
porté  aucune  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété d'oiiianiale.  Commune  de  Proven- 
cbères.  1 ,55. 

—  V.  Action  possessoiro.  .\ul.  mon. , 
Chose  jURée,  Cons.  d'Etat,  t^ontrib. 
direetos,  l)élit  rural,  Di  maudu  nouvelle, 
Elec;.  comm.  Enregist.,  Ëipr.  publique, 
Fabr,  Forêts,  Frais  tialle,  Jug.  par  dé- 
faut, Marais,  Parcours,  Prescrip-,  Pro- 
priété ecclésiastique,  Propriété  iiidiviM!. 
Purse,  Receveur,  Servitude,  Témoin, 
Timbre.  Travaux  publics.  Usagé.  Voirie. 

COMMUNICATION.  V  Assurancema- 
ritinie,  Conirib.  directes,  C.  d'assisis. 

COMMUNICATION  «E  TlTHIil. 
Registre  ,.  Livre  de  commerce)  —  l/a 
communication  des  registres  d'un  négor 
cianl  [icul  valablement  é;iv  refusée  par 
le»juges  ,  sur  le  mutf  que  la  teneur  de 
ces  ri'Kistres  n'étant  pas  contestée ,  la 
communication  est  inutile.  Déroche.  1, 
liU. 

—  ^nenseigncmenl.  Ministère  public). 
Breton.  l.r,8U  V.  Insir.  crim.,  Cassation. 

COMMUNISTE.  V.  Indivision,  Par- 
tage. 

COMPARAISON ,  V.  CoBlrib.  dir. 

COMPARUTION.  V.  Appel  civil, 
:  Arbitrage. 

COMPENSATION.  (Créance  liquide, 
Construction).  —  La  compensation  a  pu 
ôlre  admise  entre  les  récompenses  dues 
à  un  mon  pour  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  et  la  valeur  des  constructions. 
Sergent.  1 ,  59. 

V.  Commissionnaire,  Compte-courant, 
Faillite, Frais,  Liste  civ.,NotairevTimbre, 
Trav.  nut>lie$.  Usure. 

COMPETENCE.  -  COMPETENCE 
CI  Vi  LE.  vDéfendeur,  Intérêt  identique). 
—L'action  formée  par  le  fermier,  contre 
le  bailleur  el  celui  qui  prétend  détcnirles 
biens  allormés  à  litre  de  colon  partiaire, 
pour  obtenir  le  délaissementdo ces  biens, 
peut  être  introduite  devant  le  Iribunal 
du  domicde  du  colon  partiaire ,  à  moins 
que  celui  ci  n'ait  été  appelé  dam  l'ins- 
tance que  pour  distraire  le  bailleur  de 
sea  juges  naturels.  De  Béraud.  3,  304. 

-(Domicile,  Louage,  Colon). —  De 
Béraud,  â,  30i. 

—  (Droit  commuit).  Beliussemben- 
Ali.  1,  3*7. 

—  (Exception,  Jugement  distinct).  — 
Le  juge  civil  peut  statuer  sur  le  fond  el 
sur  l'exception  par  un  seul  jugement, 
s'il  n'a  pu  apprécier  sa  juridlctioB  qu  en 


statuant  sur  le  fond.  Préfet  d'Ille-et-v'- 
laine.  i,  I79. 

—  ;l'aillite,  Domicile).  —  Ledéliileur 
de  la  faillite  peut  être  assigne  par  le* 
syndics  devant  le  tribunal  du  domicit» 
du  failli,  el  non  devant  celui  de  son  do- 
micile. Molloo.  4,  2S. 

—  ...  Lorsque  la  contcslatiou  est  reli« 
live  à  des  opérations  postérieures  à  hr 
faiilite  et  se  rattache  à  cette  faillite. 
Uocsalioe,  3,  â.TO. 

—  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  el 
non  an  tvibunal  do  commerce  qu'il  ap- 
partient du  statuer  sur  la  contestation 
qui  s  élève  à  l'éïard  d'un  acte  de  cession 
do  créances  dont  l'admission  est  de- 
niand*«  au  passif  de  la  faillite.  Lévj- 
Bcer.  3,  lu. 

—  C Faillite,  domicile.  Renvoi),  le- 
fabvrc.  3.  t68. 

—  (l'aillite ,  Société).  —  C'est  au  tri- 
bunal de  ee  domicile  et  non  au  tribunal 
du  lieu  où  la  société  avait  seulement 
établi  un  riépêl  de  marchandises,  qu'an- 
partieiit  la  connaissance  de  la  ^illite  de 
cette  suciété. 

...  Alors  surtout  que  le  tribunal  du 
domicile  a  été  d'abord  saisi.  Dagneao. 
l,.TOl. 

—  ^Impêti  Exception,  Procès  verl»!), 
(îacoon.  1,  330. 

—  (Juge  de  paix.  Incompétence  ma- 
térielle). —  L'incompétence  des  tribu- 
naux civils,  relativement  aux  matières 
attribuées  aux  Juslices  de  paix,  n'est  pas 
absolue.  Itrionval.  2,  28  ;  3j  38. 

—  ^Matière  commerciale.  Exception): 

—  Ni  celle  des  tribunaux  civils  pour 
statuer  en  matière  commerciale.  €ra- 
bére.  t.  l,v>. 

—  (Pouvoirs  réglementaires ,  Conseil 
d  Etatl.  —  On  n'est  pas  recevableà  de- 
mander au  conseil  d'Etal  de  déclare! 
d'une  maniéré  générale  et  préjudicielle 
qu'un  ministre  ne  pourra  objecter  au- 
cune fin  de  non  recevoir  contre  une  de- 
mande en  paiement  de  créances  précé- 
demment reconnues  par  décision  du 
conseil  d'Etal.  Commune  des  Basses- 
Pyrenées.  3,  20. 

—  iProrogolion ,  Disposition  d'oflicel. 

—  Il  est  facultatif^  aux  tribunaux  oi-dl- 
naires  do  renvoyer  d'olHce  les  parties 
qui  veulent  proroger  leur  juridiction, 
bien  qu'ils  soient  compélens  raliont 
malenœ^  si  ces  parties  ne  sont  pasteurs 
justiciables.  Walmard.  3.  lot. 

—  (Succession,  Partage,  Indivision): 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  l'ae- 
lion  en  partage  d'une  chose  possédée  pat 
des  individus,  en  qualité  de  communistea 
et  non  en  qualité  d  héritiers,  devant  Ifr 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'e^ 
ouverte.  Loncbampl ,  3, 1. 

—  iSucoession,  Partage,  Saisie-immo- 
bil'ére!.  —  Il  est  facultatif  au  créancier 
qui  aj{it  en  partage  d  un  immeuble  resté 
indivis  enlre  des  cohéritiers,  de  s'adres- 
ser au  iribunal  de  la  situation  ou  à  ce- 
lui  du  défendeur.  Lonehampt.  3,  I. 

—  V.  Acquitlem,,  Appel .  Arbitrage, 
Assurance  marilime.  Autorité  munie, 
Cassation,  Ch.  des  notaires,  Chemin  do 
fer  ,  Chose  jugée,  Commissaire-priseuri 
Commune  ,  (Comptabilité  ,  (Joncession  , 
Conflit ,  Cons.  d'Etat ,  Conirib.  direcleSé 
Contumace,  C.  d'assises.  Culte,  Degré 
de  juridiction,  Deuonciatiou  calom- 
nieuse, Dette  çubl..  Discipline,  Discipl.' 
des  avocats,  Discipline  notar.,  Douanes, 
Eau,  Effet  de  commerce,  Eleol.  commun. 
Elecl.législ. ,  Emigré,  Etranger,  Excep. 
Ekécution  testament. ,  Exjiropriation 
publ.,  Fonciionnaire,  Forets,  Garde 
nation..  Halle  et  Marché,  Imprimerie, 
Imtroct.  crim  ,  Jug.  prèpar. ,  Legs. 
Mine,  Minisl.  dn  comm..  Navire.  On» 
tragc ,  Poste  ,  Prcscript.  crim. ,  Presse-, 
Pro|i(iêlé  ecclésiastique,  yuest.  préjud., 
Héféré,  Renvoi, Saisie-immob.,  Société, 
T.ipoge  injurieux,  Testament  olographe. 
Travaux  publ. ,  Vente  administrative, 
VèriUcalion,  Voirie,  Voiture,  Voiture 
publ..  Vol. 

CoIhPETENCF  ADMINISTRATIVE 
(Application  d'acte).  —  Il  n'y  a  Ueo  pour 
les  tribunaux  de  renvoyer  devant  l'anto' 
rilé  administrative  pour  faire  interpréter 
les  actes  émanés  de  cette  autorité,  que 
lorsque  leur  véritable  sens  ne  peut  être 
flxè  i>ar  l'application  des  régies  do  droH 
civil.  Darriule.  i,  lit. 

—  (Arrêté ,  Conseil  d'Etat).  —  Les 
arrêtés  administratifs  ne  peuvent  être 
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annulés  ou  maintenus  que  p,ir  1p  conseil 
d'Elat.  el  non  parle*  conseils  de  prdec- 
lure.  Violaye.  S,  18. 

—  'Conseil  de  préfeclure'.  —  L'arr^lé 
du  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur 
une  coiitraveniion  dont  la  connaissance 
n'est  pas  de  sa  compétence,  doit  être  an- 
nulé, bien  qu'il  ail  renrojé  le  prévenu  de 
la  plainte.  Uejlon.  r>,  79. 

—  (DépAis.  Consignaliens).  —  La 
eonlesiaiion  qui  s'élève  entre  un  particu- 
lier d'une  pan  et  la  caisse  des  dépAts  et 
consignations  et  le  trésor  de  1  auirc ,  re- 
lativement à  des  sommes  con^if^nét^s , 
leaquelles  ont  été  acquittées  au  trésor, 
par  suite  de  son  privilège  en  rai-nn  des 
contributions,  est  de  la  compétence  c\- 
closive  de  l'autnrîlé  judiciaire ,  lorrque  la 
cause  et  le  monlanl  des  soninies  due>  à 
l'Etat  sont  reconnues.  Faillite  Cournand. 
3,  1*7. 

—  (Exécution).  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture, commelout  tribunal  d'exception, 
ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  arrêtés,  et  ils  conimelleiitun  excès 
de  pouvoir  en  déclarant  qu'un  de  leurs 
précédens  arrêtés  a  été  sullisamnienl 
exécute.  Lampériére.  s,  i  i3. 

—  Frais  de  justice.  Bêle'.  —  Le.* 
tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  reformer 
les  actes  de  radniiiii»iralion  sur  des  ob- 
jets rentrant  dans  ses  attiihutions,  sur- 
tout quand  ces  actes  sont  revêtus  des 
formes  extérieures  prescrites  par  la  loi 
pour  leur  validité  ■  en  cuii«équenee ,  ils 
sont  incompilt-ns  pour  statuer  sur  l'op- 
posilion  formée  par  un  oniiier  ministé- 
riel à  un  réle  de  restitution  de  frais  de 
justice,  rendu  exécutoire  par  le  t^arde  des 
sceaux.  Pujot.  3,  us. 

—  ^Jonction  ,  Conneiité,  Juiiement 
unique}.  —  Les  conseils  de  préfecture 
peuvent  statuer  par  un  seul  cl  mémo 
arrêté  sur  deux  actions  connexes  dont 
ils.sont  sai.^is,  sans  qu'ils  soient  tenus 
d'en  déclarer  la  jouciion  préalaldemcnl 
et  d'olTice.  Grulel.  3,  "0. 

—  i;Pre»cripiion .  Intérêts'.  —  C'e.sl  1 
I  autorité  administrative,  non  i  l'autorité 
judiciaire ,  qu'il  apparlitnl  de  statuer  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'appli- 
<)uer  la  prescri|ition  nuinquennale  aux 
intérêts  ou  arréragi-s  d'une  creunce  sur 
l'Etat,  it,  par  exemple,  d  un  cautionne- 
ment. Cbevrier.  3,  toi. 

—  (  Quesl.  préjud.,  Surtis}.  —  S'il  y 
a  lieu  à  interpréter  un  acte  admiu.,  la 
cour  royale  doit  surseoir,  mais  sans  se 
dessaisir.  Uarriule  ,  I,  141. 

—  (Règlement  de  police).  —  L'autorité 
judiciaire  a  toujours  le  droit  d'examiner 
si  les  dispositions  réglementaires  qu'elle 
est  appelée  a  .-anciiouner  i«ir  l'.Tpplica- 
lion  d'une  peine  ont  été  prises  for  l'au- 
torité administrative  dans  les  limites 
lAgales  de  ses  attributions.  Duiruey.  1, 
a»l. 

—  (RespoBsabiliiè  ,  Prison).  —  L'au- 
torité Judiciaire  est  incomp  '("nte  pour 
connaître  de  la  demande  en  nullité  d'in- 
carcération formée  contre  sou  créancier 
par  un  détenu  pour  dettes,  lorsque 
celui-ci  a  élé  liansféré  de  la  maison 
spécialement  atTectèe  à  ce  genre  de  dé- 
tenus à  Paris,  dans  une  autre  piison, 
par  ordre  du  préfet  de  police,  et  <,ue  le 
créancier  a  mis  en  cause  le  direeleur  de 
la  maison  d  arrêt  pour  dettes,  couimc 
responsable  des  conséquences  du  trans- 
féremcnt.  Marsilly.  3,  IÎ7. 

,~-^'  •  Chose  jugée.  Commission  .«anitaire, 
Commune  ,  Contrib.  dir. ,  Coniiili.  ind 
Dessèchement,  Domaine  de  lEiat,  Du-' 
maine  engat-e,  Duuanes,  Eau,  Emigré 
Etranger,  ForêN,  Halagc,  Liste  civile, 
Mines ,  OITice ,  Parlage,  Pêche,  Place 
de  guerre,  Recrulement  de  l'armée, 
Trav.  publ^  Vente  administ. ,  Voirie. 

COJÏPE'TE.'MCE      CO.MMERCIALE. 

(Aval,  Femme,  Simple  promessel. — 
Bien  que  l'aval  appOH-  par  une  femme 
non  commerçante,  i  un  billet  à  ordre 
souscrit  entre  négocians,  ne  vaille  à  son 
égard  que  comme  simple  promesse,  elle 
est  justiciable,  à  raison  de  cet  aval,  du 
tribunal  de  commerce...,  sans  même 
qti'il  soit  nécessaire  de  l'assigner  con- 
jointement avec  les  souscripteurs  négo- 
cians. Saui;nier.  I,  £4!i. 

—  (Caulionnemeni).  —  Le  tribunal  de 
com/nerce  est  comnêtcntpour  cunnaitre 
de  la  demande  dirigée  contre  la  cauiion 
d'une  dette  commerciale,  lors  même  iiue 
Ir  fait  du   cautionnement  serait  dénié 
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Correl.  9,  «18. 

—  (Chemin  de  fer).  —  La  compagnie 
d'un  chemin  de  fer  est  réputée  adjudica- 
taire d'une  entreprise  de  transport,  et , 
par  suite,  les  conlest.tlions  qui  s'élèvent 
entre  elle  et  des  particuliers  doivent  être 
soumises  aux  tribunaux  de  commerce. 
Berthon.  3,  I0(>. 

—  (Commerçant,  Endosseur.  —  Le 
souscripteur  ou  endosseur,  même  non 
commerçant,  d'un  billet  à  ordre  portant 
des  sign.ituresde  conimerçans.  t«'ulêlre 
actionné  seul  par  le  porteur  devant  le 
tribunal  de  commerce.  .Saugnier,  1  , 
SJ!>. 

—  Contra  .  s'il  it'y  a  pas  de  signatures 
de  commerçans.  Jourde.  î,  3(1. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'aclion  en  paie- 
ment formée  par  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  contre  le  souscripteur  non  négo- 
ciant ,  lors  même  que  le  porteur  aurait , 
faute  de  poursuiles.  perdu  son  recours 
contre  les  endosseurs  négocians.  Du- 
parc.  2,  S». 

—  (Commerçans,  Usage  peraonnci). 

—  Il  suflit .  pour  déterminer  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  que  le 
fait  pour  lequel  l'action  est  dirigée  con- 
tre un  marchand  soit  un  fait  de  son 
commerce ,  lors  même  que  le  deman- 
deur ne  serait  pas  marchand  et  qu  il 
aurait  contracté  pour  son  usage  person- 
nel. DufQiileny.2,  Si. 

—  (Commis".  —  Le  commis  marchand 
a  action,  devant  la  juridiction  conr.u- 
laire,  contre  son  maître,  tant  pour  les 
appoinlcincns  que  nour  les  avances  et 
fournitures  par  lui  faites.  Lcbon.  %  107. 

—  Conlra.  Perre.  s.  in. 

—  Elle  tst  compétente  pour  connaître 
de  l'action  en  paiement ,  dirigée  par  le 
vendeur  contre  un  commis  qui  a  acheté 
des  marchandises  au  nom  de  son  maître 
ou  mandant.  Pissot.  5,  ICk'. 

—  (tlommissionnaire  ,  (ïnranlie  .—  Le 
comniissionnaire  ne  peut  être  cité  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  de  son  do- 
micile, à  raison  d'un  compte  à  rendre 
aux  associé-  qui  l'ont  cuminis ,  lors  même 
que,  par  suite  d'une  act'.on  exercée  par 
les  associés  ,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  le 
commissionnaire  serait  cité  i  titre  de 
garantie.  Ilurge.  â,  121. 

—  (Demande  en  résiliation  '.  Triboulet. 
9,  91. 

—  Domicile'.  —  L'art.  V20  est-il  limi- 
tatif? Laflitie.  I.  i;i7. 

—  .Domicile,  Commissionnaire \  — 
Le  difrére:id  qui  s'élève  pour  fait  de 
transport  entre  le  desiinalaire  cl  le  voi- 
lurier,pcut  valablement  êire  porté  devant 
l'un  ou  l'autre  des  trois  Irihunaux  indi- 
qués par  l'art.  «)  c.  pr.  Lafiite.  I . 
187. 

(Domicile,  Consignataire.  —  La  de- 
mande en  remboursement  des  frais  et 
avances  faiis  par  le  coiisignâlaire  peut 
être  formée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  consignation  a  élé  oITerte ,  acceptée 
et  réalisée,  surtout  si  c'est  lA  que  le 
paiement  du  prix  de  cnnsignaliun  doit 
élre  opéré.  Itoucké.  o  ,  l.'57. 

—  'Domicile,  Paiement,  Convention. 

—  F;ii  matière  de  commerce ,  le  défen- 
deur ne  peut  élre  assigné  devant  le  tri- 
bunal dudomicile  du  demanjeur,qu'an- 
tant  qu'il  existe  une  convention  certaine 
par  suite  de  laquelle  un  paiement  doit 
avoir  lieu  dans  ce  domicile.  Jacquio. 
■.!,ltJ8. 

—  (Fournitures).  —  Le  tribunal  de 
commerce  eslcompéunl  pour  connaître 
de  la  deniaiide  en  paiement  des  fourni- 
lures  lie  bois  fjiles  pour  l'exploiialion 
d  une  manufaclurc  de  porcelaine.  Cor- 
rel. 9 ,  108. 

—  iGaranîieV  —  Si  l'endosseur  libéré 
par  suite  de  déchéance  encourue  à  dé- 
faut de  protêt  garde  le  silence  sur  l'ac- 
tion inleutée  contre  lui ,  le  tireur  traduit 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  cet 
endosseur  peut  demander  son  renvoi 
devant  ses  juges  naturels.  Clerc.  a,i7. 

—  (Lettre  de  change,  Simple  promes- 
se). —  La  lettre  de  change  sousciite 
par  unefemmenon  marchande  publique, 
bien  qu'elle  soit  réputée  simp'e  pro- 
messe, rend  la  femme  ju^ticiable  des 
tribunaux  de  commerce.  Fray.  9,  70. 

—  (Novatioo).  —  La  nova'tion  de  la 
créance,  par  substitution  d'un  nouveau 
débiteur,  n'a  poinl  changé ,  quant  i  la 
compétence,  le  caracti're  commercial 
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delà  dette,  si, ji  l'époque  delà  novation, 
le  débiteur  substitué  était  lui-même  de- 
venu l'administrateur  de  la  fabrique 
pour  son  compte  personnel.  Correl. 
9,908. 

—  (Paiement,  Facture  .  —  1-e  vendeur 
peut  actionner  l'acheteur  au  domicile 
indiqué  pour  le  paiement  dans  la  fac- 
ture. Gremel.  â,  9u4;—  Henncquin. 
9,90t. 

—  Promesse  donnée.  Récompense^ 
La  récompense  promise  par  un  com 


merçant  ii  un  agent  d'alTairês,  pour  lui 

'e  sw  fonds  de 

commerce,  ne  cunsiilue  pas^I'égard  du 


trouver  un  acquéreur  de 


promettant  une  ohligalion  qui  puisse 
être  soumise  t  la  juridiction  commer- 
ciale. E.«coller.9,  <4t. 

—  (Prorogation  volontaire,  Acquies- 
cemeiit .  Meyîe.  9,  lit. 

—  Remplacement  militaire).  —  Les 
agens  de  remplacement  militaire  sont , 
comme  les  agens  d'affaires,  soumis  à  la 
juridiction  consulaire,  pour  les  obliga- 
tions qu'ils  contractent.  Barlhels.  9, 170. 

—  Responsabilitéi .  —  Les  aubergistes 
el  les  hêleliers,  dans  le  cas  de  responsa- 
bilité éiablk-  par  l'art.  I9.'>i)c.  civ.,8ont 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
Von. 9,  .".-J. 

—  iResponsabilitê,  Ouvrier,  Livret). 
—  Le  fait,  par  un  négociant,  d'avoir 
reçu  dans  ses  ateliers  un  ouvrierdonl  un 
autre  négociant  avait  retenu  le  livret ,  et 
d'avoir  ainsi  causé  k  celui-ci  un  préju- 
dice, est  aussi  de  leur  compétence.  Du- 
forestrl.  2 ,  907. 

—  ;Sur-is,  Oueslion  préjudicielle).  — 
lln'ya  point  lieu  d'appliquerl  art.  90  c. 
pr.  au  cas  où  l'instance  est  poursuivie 
non  pas  contre  l'héritier  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  mais  par  cet 
héritier.  Tissier  9 .  2(>3. 

—  (l'.sage  personnel).  Flamharl. 
2,  SOI;  —  Mersenl- Desbarres  9,  904. 

—V.  Acle  de  comm.,  ElTcis  de  comm. 

COMPETENCE  CRIMINELLE  Ap- 
pel ,  Chambre  du  cons^'il ,  t_;barges  nou- 
velles .— Lorsque  ,  sur  une  plainte  cri- 
minelle, la  chambre  d'accusalion,  con- 
lirmant  une  décision  de  la  chambre  du 
conseil,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre,  la  seconde  plainte  formée  sur  les 
nouvelles  charges  qui  peuvent  être  pro- 
duites doit  être  soumise  i  la  cour  et  non 
être  appréciée  par  la  chambre  du  con- 
seil.P.. ..2,  10,1. 

—  (Connexilé,  Délit  distinct.  Impri- 
meur .  —  Le  fait  d'impression  sans  nom 
de  l'imprimeur  et  celui  de  participation 
à  la  disiribution  de  cet  écrit  sont  con- 
nexes. Marie,  1 ,  149. 

—  Bien  que  les  domiciles  soient  dis- 
tincts, le  tribunal  de  limprimeur  est 
compéieni  à  légard  de  tous  les  prévenus. 
Marie.  1 ,  H.'î. 

—  ;  Délit,  Qualification,  Erreur). 
Charlier.  i ,  3M. 

—  Etranger.  —  Les  crimes  ou  délils 
commis  en  pleine  mer  par  le  capitaine 
d'un  navire  étrangercomre  un  Français 
à  bord  de  ce  navire  sont  censés  com- 
mis hors  du  territoire  français.  .Maré- 
chal. 9,  (iit. 

—  (fciranger,  Colonie).  Suicman.  1  , 
4(«. 

—  V.  Action  civile ,  Timbre. 

COMPETENCE  MILITAIRE  Com- 
mission militaire".  —  Est  abrogée  ainsi 
que  les  peines  créées  par  la  loi  qui  les  a 
établies.  Vi/jnê.l ,  419. 

—  (Conseil  de  révision ,  Référé  légis- 
latif. Levêque.  I  ,  41,"). 

—  (Délit.   Condamné).  Vigne.  1 ,  419. 

—  !  Einbaurhage  .  —  L'individu  non 
militaire  qui  s'est  rendu  coupable  du 
crime  d'embauchage  est  jusiiciable  des 
tribunaux  ordinaires.  Liévens.  1 ,  .->99. 

—  (Equipemeni).  —  Les  faits  nui , 
comme  la  vente  d'elTels  de  pelii  équipe- 
ment, .sont  qualiOés  délils  a  l'égard  des 
mililaires  enaclivité  de  service,  ne  peu- 
vent recevoir  une  qualilicalion  dilTé- 
reiile  à  l'égard  des  condamnés  détenus 
dans  lr>s  ateliers  militaires,  parce  que 
ceux  ci  ne  cessent  pas  d  être  militaires. 
Vigne.  1 ,419. 

—  Intérêt  uul,Juridictioncommune). 
—  L'n  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  ce  qu'on  l'a  fait  jouir  des  garanties  du 
droit  commun.  Beikassem.  t ,  317. 

—  (Tribunaux  d'exception,  Abroga- 
tion.. Vignè.  1 ,  419. 

COMPLICE<:OMPHCITE  Circons.  ( 
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aggravantes).  —  La  c..„_ 
vante  de  la  préniédilatieD,^ 
de  l'accusé  priDctpal  d'i  ' 
lonlaire.n'a  pasbétoial 
à  l'égard  de  l'aceiué  4, 
même  crime  par  aide  cti 
chard.  i ,  407. 

—  (Entant,  Real.- 
d'un  vol  commis  par  If 
de  son  père  n'est ,  co 
délit,  passible  d'aucuL 
poinl  appliqué  à  son  ^w 
soustraits.  Baudoui.  i,m.    . 

—  Il  en  est  aulreiMiiliiltl 
du  vol  a  recelé  les  objets  ni 
attribué  une  partie  de  leur  t 
doux.  9,9118. 

—  iEnfant,  Reee),] 
plice  est  passible,  eae 

du  vol,  déleriniaée  si 

stances  aggravantes  avec  l_ 
été    commis.  Baudoux.  i,l 

—  (Femme ,  Vol".  —  Ut 
la  femme  par  recelé  eMM 
seulement  la  peine  da  val  a 
celle    des    circoDSianees 
Raymond.  9, 193. 

—  Peine).—  Peut  être  i 
l'égard  du  complice.  L 

—  Peine,  Recel,  L 
celeur  d'objits  soustiu, 
ou  allié  au  degré  prévu f. 
pén.,  devient  passible  desp 
rail  encourues  l'auteur  à  ^ 
soustraction  ,  s'il  n'enavuitléa-, 
par  la  loi,  toutes  les  (ois  (nkl 
n'emporte  pas  la  peine  de  M 
peine  perpétuelle.  Raymoid  J 

—  'V.  Adultère,  BaiHiar"' 
d'assises.  Duel,  Imprimerie 
crira.,  Tapage  nocturne. 

COMPROMIS.  V.Vrb 
COMPTABlLITE-COIl 

(Compéi.,  t^bose  jugée, 

leron.ô,!!". 

—  (.Maire,  CompéL,  Coi  . 
—  Le  maire  gérant  p>r  lui  i 
tiers  les  deniers  despauvresj 
ble  et  soumis  à  la  cour  drt| 
Avril.  3,  49. 

—  (Maire  .  Force  majeure . 
être  dispensé  de  fournir  iln  pi 
a  eu  force  m.ijeure.  Sallerot.l 

—  (Responsab'lité,  Sairt .  -H 
pond  des  sommes  touchées  f«»* 
joint  à  son  su.  Salleron.  3.97.     ■ 

—  V.  Mont-de  Piété.       Mk 
COMPTE     (Con)pétenc«).H 

—  (Erreur ,  Compensilioi,^| 
tatioo.  Société)  Barrault.  UJ^Ê 

—  (Fruits.  Experitse).  —  QH 
de  restitution  de  fruits  a  pu  I^H 
né  à  dire  d'experts .  si  immH^| 
y  ont  conclu.  Bataillé.  ^^^H 

—  (Recette).  —  L^i^^^l 
applicable,  si.  après  aTM^^H 
compte  ,  les  juges  sedédded^H 
trcs  raisons.  Biilon.  t ,  176.  ^B 

—  (Rectilicalion).  —  Laré^H 
compte  arrêté  et  approiiTé,^| 
fait  exlrajudiciairement,  ix^H 
être  ordonnée .  s'il  n'est  *^^^^k 
reurs  ni  faux  emplois.  Gui'ru^H 

—  V.  Chose  jugée,  DtU'^B 
Degré  de  juridiction,  lixee^H 
meniaire,  iHandat,  Motib,^H 
Requête  civile.  SuccessioaM^H 
Trav.  publics.  ^| 

COMPTE- COCRAffT  (<^à 
lion).  —  Les  comptes  coorsDl^l 
mis  aux  régies  d'imputitioa^l 
ment  et  de  compensaUOD.  DU^H 
—  Contra.  Lelièire.  9, 199.  ^H 

—  Est-il  vrai  que  le  créi^H 
continuant  le  comple-couri^H 
cette  dissolution. soit ceasél^H 
survivant  pour  unique  déMst^H 
novation.'  Darcel.  1. 1!I»._^^B 

—  V.  Faillite,  PresciM^H 
COMPTE     DE    Tli^^H 

ancienne,  Obligation  iHiéH^^I 
complet  el  deliniiif,  leis^H 
second  luleur  doit  enihrasser^H 
de  la  tutelle  tout  entière,  c'eA^H 
gestion  du  premier  lule«r,^H 
que  la  sienne  propre.  Toulec^H 
contraire  est  nulle.  Pilet.  I,9^H 

—  V.  Rescision.  ^| 
COMPTE     RESPEaiF.T.H 

sion.  ^H 

COM  P  L  LSOI  RE.  V.  CoMlfl 

de  titre.  ^M 
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CONCESSION  (Coop. ,  Coni .  d'ÉUt. 
CoDcealoDaairei  du  mnai  d'Aire.  S,  S8. 

—  (Domaine  de  l'Kui,  Droit*  acqub, 
VOH.  iTEui).  —  Une  dédsion  minia- 
térielle  de  conceailon  ,  bien  qu'elle 
oidonne  une  priie  de  poisaei»ion,  n'em- 
ptebe  paa  le*  droila  de*  lier*.  Dumu. 
S,  40. 

—Par  aoile,  ce*  dtctaiem  peurent  Mre 
«Uaqoies  par  rôle  admlntolralire  M  non 
par  vole  conleDlieuae.  Duma*.  S .  40. 

— (  Pont,  lodemDitè).  kiourrier-S,  ÏT. 

—  (Poai,  Indemnité,  Comptlenee).— 
L'aelwn  en  indemolM  forinie  eontee 
l'Etal,  par  lea  concessionnaires  d'un 
pont ,  sur  le  molir  qoe  la  eoneessioD 
d'an  nouveau  pont  fait  dan*  le  voiiinage 
da  preoler  «iinH  préjudieid  à  leprt 
droits,  («  de  ta  eompétenoe  du  ceueil 
de  pr«r*eti»e.  Ponlde  Mllhaa.  S.  41 . 

—  (Pont,  IneiéeuUoa ).  Mourrler. 
3,97. 

—  Y.  Bitume,  Chemin  de  Fer.Gonseil 
d'Etat,  Ddle,  Poocllonn.  pub.,  PoriU, 
Mine,  Ministre  du  eomm. ,  PropriMe, 
Trav.  pub. 

CONCBSSIONNAIRE.  Y.  Patente. 

CONCILIATION  (lutirét  diMioct. } 
—La  demande  (ormee  contre  plus  de 
deui  individus  ajani  des  inlérèta  dis- 
tiools  et  pour  de*  obllgaUons  dilT<tenles 
bien  que  tUpultet  daos  le  mime  acte, 
n'est  pas  dispens4e  du  préliminaire  de 
eonoilialion.  Ouin.  %  13. 

—  Conira.  Debonne.  3. 94. 

—  (Inlervenlion).  —  Les  demandes  en 
intervention,  alors  même  qu'elles  n'ont 
pas  le  même  objet  que  celui  de  riosianee 
ouverte,  en  sont  dispensêes.Cadror .  ^  ,S6. 

CONCLUSION  lOboae  non  demandée) . 

—  li  n'y  a  patM/traixtifadansIeju^ 
ment  qui  prononce  la  solidarité,  bien 

âur,  dansoes  conclusions  prises  a  l'au- 
leoce ,  la  partie  n'ait  pas  renouvelé  la 
demande  de  solidarité  qu'elle  avait  for- 
mée dans  l'exploit  d'a^ouruemenl ,  alors 
âue,  daos  les  conclusions  par  lesquelles 
Ile  est  censée  s'être  référée  à  la  demande 
originaire,  on  lit  eesmols  :  Ku  le$  aetet 
dtt  proeèi.  Jorda.  S,  113. 

—  (Chose  non  demandée,  Bapport), 
Sarlande.  3, 900. 

—  (Délai Urdif].  KœcliD.9, 174. 

—  (  ResUicliOD ,  Beooneialion  présu- 
mée). Com.  de  Dieue.  9, 938. 

—  V.  Appel,  Arbitrage, C.  d'assise*. 
Degré  dejuiidict..  Frais,  Juge ,  Jogem., 
Motib,  Requête  civile.  Séquestre. 

CONCLUSION  ALTERNATIVB.  Y. 
Expropr.  pub. 

Conclusions  illégales,  y. 

Contr.  dir. 

CONCLUSIONS  NOUYELLES.  Y. 
Appel  incident,  Exprop.  pub.,  Molib, 
Demande  nouvelle. 

CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES.  Y. 
Appel,  Hotir,  Serment  décisoire. 

ICONCORDAT.  Y.  Faillite,  Intérêts. 

CONDAMNATI0N-C0N0AUNB(In- 
iMition,  Démence, Circonst.  aggrav.).— 
Déclarer  que  l'accusé  est  coupable  avec 
toutes  les  circonstances  aggravantes , 
3'ust  déclarer  tufC-ammenl  qu'il  n'était 
DOS  en  démence.  Gilbert.  I,  404. 

—  Compét. ,  Militaire  ,  Enregist. , 
^llés. 

CONDITION  (Convoi,  Révocation). 
Jicnae.  3, 164. 

—  (Obligation  alternative,  Condiilon). 

—  L'alternative  stipulée  quant  au  mode 
e  libération  d'un  engagement  nechange 
las  la  nature  de  cet  engagemeol  et  ne  le 
«od  pas  conditionnd.  Sadoumy.  1, 186. 

—  V.  Désistement,  Dette  pub.,  Enreg., 
éxecution,  Uypotbèque,  Ordre,  Fercep- 
jur.  Preuve.  Saisie-immobil. 

CONDITION  ALTERN.4TIYE.  Y. 
Inreg..  Obligatioo.  _,_ 
CONDITION  CHANGEE.  Y.  Enreg. 
CONDITION  ILLICITE  V.  GaraS- 
B .  Obllg. ,  Tutelle. 
CONDliriON  RESOLUTOIRE.  Y. 
onation. 

CONDITION  P0TE8TATIVE  (Te^ 
ment).  —  La  quittance  souscrite  par  le 
éancier,  sous  la  condition  que  le  débi- 
ur  lui  assurera  certains  avantages  par 
n  testament,  n'est  pas  nulle  comme 
ilachée  de  condition  polcstative,  puis- 
le  felte  condition ,  si  elle  existe .  ne  dé- 
ad  J>a*  de  celui  qui  s'oblige.  Roy.  1, 
S. 

—  V.  aOUigation. 
CaaiDJTJkON  SU9^N8IYS  (  Avéne- 
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ment,  Preuve,  Péremption;. Salva.  1, 
190. 

—  V.  Donation  ,  Enreg. 
CONDOM.  Y.  Réun.  de  comm. 
CONFERENCE.  V.  Arbitrage. 
CONFIRMATION.  Y.  Enquête. 
CONFISCATION.  V.    Boulangerie, 

Douane,  Esotave. 

CONFLIT  [Appel,  Délai).  -  Lorsque 
le  déclinatoirc  proposé  par  le  prérel  a  été 
admis  en  première  insiance.  il  doit,  au 
cas  d'appel  de  la  partie  adverse ,  élever 
le  conflit ,  à  peine  de  nullité ,  dans  la 
quinzaine  de  la  noliOration  de  l'acte 
d'appel.  Préfet  de  la  Sarlhe.  2,  240. 

^:Comp.,  Sursis).— Lord,  du  t«f  juin 
18S8  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  vé- 
rifier si  le  conflit  élevé  devant  eux  l'a  été 
datis  le  délai  légal  :  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  siirs,-ttii  s<ms  examen.  Préfet  de  la 
Sartbe.  3, 310. 

—  (Déclaration,  Compétence).  —  Les 
tribunaux  sont  compétens  pour  décider 
si  la  déclaration  de  conflit  qui  les  a  des- 
saisis est  régulière  et  doit  produire  son 
eflfet.  Germain,  i,  336. 

—  (  Déclinalolre,  Préfet,  Qualité  dis- 
tincte). —  Lorsque ,  sur  le  déclinatolre 
proposé  par  le  préfet ,  devant  uu  tribu- 
nal civil,  celui-ci  s'est  déclaré  compé- 
tent ,  il  ne  peut  plus  en  être  proposé  un 
nouveau  par  le  préfet.  Koquelaioe  Bis. 

'  —  ?  Délai .  Dép«t).  -  Le  dépêt  légal , 
dans  le  délai,d'un  arrêté  de  conflit  fan  au 
greffe  d'une  cour  royale  qui  a  déclaré  les 
tribunaux  compétens  pour  statuer  sur 
une  question  de  propriété,  et  renvoyé 
les  parties  devant  un  tribunal .  est  va- 
lable, bieu  que  l'arrêté  de  conflit  ail  été 
élevé  devant  ce  tribunal.  Proslin.  3,  24. 

—  (  Délai  ).  —  L'arrêté  de  conflit  peut 
être  déposé  au  greffe,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  de  quinzaine,  pourvu 
qu'il  ait  été  adressé ,  dans  ce  délai ,  au 
procureur  du  roi.  Rocbefoucauld.  5, 190. 

—  (Délai,  Conseil  d'£tat}.  —  Le  délai 
de  deux  mois  dans  lequel,  aux  termes  de 
Pari.  7  de  l'ord.  du  13  mars  1S31,  doivent 
être  jugés  au  conseil  d'Etat  les  conflits 
d'attribution  élevés  par  les  préfets  devant 
le*  tribunaux ,  ne  court  que  du  jour  où 
toutes  les  pièces  énumérees  dans  l'art.  6 
de  la  même  ordonnance  ont  été  reçues 
au  ministère  de  la  justice  ;  l'accusé  de 
réception  d'un  envoi  de  pièces  iocom- 

Slet  e<t  insuHisantpour  faire  courir  ce 
élai.  Germain.  1 ,  336. 

—  (Déloi,  Indivisibilité).  —  Le  conflit 
peut  être  élevé  après  un  arrêt  dèlinitif, 
lorsque  cet  arrêt  a  statué  tout  i  la  fois 
sur  la  compétence  cl  sur  le  fond.  Rosti- 
ni.  3,88. 

—  (Délai,  SigoiBcation).  —  La  signi- 
Heation  faite  au  préfet,  du  jugement 
ou  arrêt  qui  a  statué  sur  son  premier 
déelinatoire ,  fait  courir  le  délai  dequin- 
ziine  accordé  pour  élever  le  conOII. 
Roquelaine.  3 ,  36. 

—  (Exception).  —  Le  préfet  ne  peut 
élever  de  codOII,  sous  prétexte  qu'il 
s'agirait  de  déterminer ,  d  après  l'inter- 
preiallon  d'un  décret,  si  des  travaux 
exécutés  a  des  immeubles  affectés  par 
l'Etat  a  une  congrégation  sont  k  la 
«barge  de  l'Etal  ou  do  la  congrégation , 
lorsque,  à  l'époque  où  le  déelinatoire  a 
été  proposé ,  le  décret  n'a  été  opposé  par 
aucune  des  parties.  Barrau.  3,  41. 

—  (ConOit,  Visa,  Loi).  -  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  arrêté  de  conflit  men- 
tionne littéralement  tes  dispositions  des 
lob  en  vertu  desquelles  il  est  pris:  Il 
suffit  qu'il  le*  vise  pour  satisfaire  a  I  or- 
donnance du  Icr  juin  1898.  Martel. 
3,70. 

CONFUSION  (Usufruit).  -  U  con- 
fusion ne  peut  opérer  l'extinction  de  la 
dette,  lorsque  le  débiteur  n'acquiert 
que  la  nvu-propriéU  de  la  créance  par 
loidue:  elque  1  usufruit  de  cette  créance 
appartient  à  un  tiers.  Poujol.  i ,  119. 

—  Y.  Enregistrement. 

CONGÉ.  V.  Capitaine,  Réunion  de 
communes. 

CONJONCTION.  V.  Legs. 

CONNAISSANCE.  Y.  CauUon.  Délé- 
gation, Jugement  par  défaut,  RktiUoa- 
tion.  Responsabilité. 

CONNAISSANCE  PERSONNELLE. 
V.  Jugement,  Société  commerciale. 

CONNEXITE.  Y.  Appel ,  Compétence 
adminis(.,Compé(.  crim.,  lost.  crim. 
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CONSEIL.  Y.  Cour  d'as>ises. 
CONSEIL  D'ADMINISTRATION.Y. 
Armée ,  Responsabilité. 
CONSEIL    DE    DISCIPLINE.    Y. 

Garde  nationale. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  Y.TuleUe. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  Y.  Cassât. 

CONSEIL  DE  PREFECTURE.  Y. 
Chose  jugée ,  Compét,  admin..  Elections 
munie., Expertise,  Eipropr,  publique. 
Jugement  par  déiaut.  Référé,  Voirie. 

CONSEIL  DE  REVISION.  V.Comp. 
militaire. 

CONSEIL  D'ETAT  (Arrêté,  Avis). - 
L'acte  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture statue  sur  un*  contestation  relative 
à  l'étendue  d'une  vente  administrative 
constitue  une  décision  dont  le  recours 
est  ouvert  devant  le  conseil  d'Etal ,  bien 
qu'il  renferme  les  mots  (<(  d'aoï's  qyt» , 
au  lieu  de  arrAa  ou  dieid».  Mathieu. 
3,16. 

—  (Arrêté ,  Préfet).  —  Lea  arrêtés  de* 
préfets  ne  peuvent  être  attaqués  diree- 
lement  devant  te  conseil  d'Elatque  pour 
incompétence  ou  excès  du  pouroir.  Bi- 
zot.3,6. 

—  (Capitulation).  —  La  décision  du 
ministre  des  floanoes  qui  rejette  la  ré- 
clamation fondée  sur  une  capitulation  de 
guerre  ne  peut  être  soumise  au  con- 
seil d'Etal,  si  les  effets  de  cette  capitu- 
laUonsonl  contestés.  Merdolay.  3,  83. 

—  (Décision  ministérielle).  —  La  dé- 
cision du  ministre  des  Unances  qui  dé- 
clare que  lea  ressources  mises  à  sa  dis- 
position ont  été  épuisées  ne  peut  être 
déférée  au  conseil  o'Etat  par  la  voie  con- 
tenlieuse.  Comm.  des  Basses- Pyrénées. 
3,30. 

—  (Décision  minist..  Accessoire).  — 
Le  recours  contre  une  décision  minis- 
térielle qui  ne  fait  que  se  référer  à  des 
décisions  antérieures  n'est  pas  receva- 
ble,  si  celles-ci  n'ont  pas  été  attaquées 
dans  les  délais  prescrits.  Gerbel.  3,  36. 

—  (Délai,  Commune).  —  Le  recours 
d'une  commune  au  conseil  d'Etat  doit , 
à  peine  de  nullité ,  être  formé  dans  les 
trois  mois  A  partir  de  la  communication 
officielle  qui  a  été  faite  au  maire,  de  la 
décision  ou  arrêté  contre  lesquels  le  re- 
cours est  dirigé.  Yille  de  Laval.  3,  133. 

—  iDèlal,  Effet  suspensif,  Décès\  — 
Les  délais  du  recours  au  conseil  d'Etat 
sont  suspendus,  comme  les  délais  d'ap- 
pel en  matière  civile ,  par  le  décès  de  la 
partie  condamnée;  ils  ne  reprennent 
leur  cours  qu'é  dater  d'une  siguiflcalioo 
nouvelle  faite  aux  héritiers.  Zanino.  3, 
160. 

—  (Délai ,  Domaine  de  l'Etat).  —  Le 
délai  de  trois  mois  pour  le  recours  au 
conseil,  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  court  contre  lEiat  i 
partir  de  la  sIgniBcation  qui  en  est  faite 
au  préfet  par  la  p;>rtie.  Horean.  3,  131. 

— (^Délai,  Lettre  ministérielle).  —  Une 
décision  ministérielle  transmise  é  la  par- 
tie par  lettre  du  ministre  doit  être  con- 
sidérée comme  soilisamment  notiGée,  en 
sorte  que  le  délai  du  recours  commence 
a  coniir  de  la  date  de  la  réception  de 
cette  lettre.  Yigoon.  3, 123. 

—(Délai,  Recours  irrégulier).  —  Le 
pourvoi  dirigé  devant  un  consell  de  pré- 
fecture, contre  un  de  ses  arrêtés  rendu 
coniradictoirement,  au  lieu  de  l'être  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  n'empêche  pas  le 
délai  du  recours  au  conseil  de  courir  i 
partir  de  la  connaissance  du  premier  ar- 
rêté. Roque*.  3, 133. 

—(Délai,  Signification).  —  Le  recours 
au  conseil  d'Etat  contre  une  décision 
ministérielle  dont  la  notification  n'est  pas 
justifiée  par  le  ministre,  est  recevable, 

Ïueile  que  soit  la  date  de  cette  décision. 
:ey.  3, 44. 

—  Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture a  été  rendu  contradicloiremenl 
avec  l'administration  des  domaines,  et  un 
tiers  en  faveur  d'un  acquéreur  de  biens 
nationaux,  le  minitire  des  finances  peut 
l'attaquer  devant  le  conseil  d'Etat,  slau . 
eune  signiflcatiou  pour  Caire  courir  le 
délai  du  recours  (3  mois)  n'a  été  laite  par 
cetaequéreur  à  l'administration.  Meillet. 
3, 19. 

—  La  notification  administrative  faite 
par  un  sous-prèfeli  lacompagnie  conees- 
aionnaire  d'un  canal,  d'un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  qui  renvoie  des  fios  de 
la  plainte  un  prévenu  d'usurpalioo  sur 
les  (ranci  bords  du  canal  et  de  violation 
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de*  rêglemens  relalib  au  chemin  de  ba. 
lage ,  ne  fait  pas  courir ,  au  profit  de  ce 
particulier  contre  la  compagnie,  le  déiri 
de  trois  mois  prescrit  pour  le  recours  au 
conseil  d'Etal.  Canaux  d'Oriéan^.  3, 45; 
Huelle.  3, 4S. 

—(Diplomatie).— Le  conseil  d'Etal  est 
incompétent  pour  apprécier  les  actes  di- 
plomatiques. Jacob-ben'Herdolay.5.89. 

—(Intérêt  de  la  loi.  Compétence).— 
Les  arrêtés  des  conseib  de  préfecture, 
bien  qu'ils  aient  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  peuvent  être  attaqués  par 
les  ministres  pour  incompétence,  dan* 
l'intérêt  de  la  loi  (SOUS  la  réserve  expresse 
des  droits  acquis  aux  tiers  en  vertu  de 
ces  arrêtés.  Comm.  de  Blanzac.  3,  69. 

-{Intervention).  -La  décision  du  con- 
seil d'Etat  qui  déclare  le  trésor  débiteur 
de  communes  pour  une  somme  déter- 
minée ne  peul  donner  lieu  à  une  de- 
'tnande  en  Interprétation  ,  alors  qoe  le 
ministre  des  finances  a  refusé  de  payer 
cette  somme.sur  le  motif  que  les  ressour- 
ces créées  a  cet  effet  ont  été  épuisées. 
Comm.  des  Basses-Pyrénées.  3,  30. 

—(Intervention,  Délai).— Un  tiers  ac- 
quéreur de  biens  nslionaiix  peut  inter- 
venir devant  le  conseil  d'Etal  sur  le  re- 
cours formé  par  le  ministre  des  Unanoec 
contre  un  arrêté  de  conaeil  de  préfecture 
o6  il  a  produit  sa  défense ,  bien  que  le 
délai  de  trois  mois  pour  qu'il  pdl  l'atla- 
quer  de  son  chef  soit  écoulé.  Meillel.  3. 
19. 

-(Lettre  ministérielle ,  Pension).  — 
Une  lettre  ministérielle  qui  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  compter^our  la  penuon 
certains  serricesd'un  oRlcier,  n'est  qu'un 
simple  avis  inattaquable  devant  le  con- 
seil d'Etat ,  lorsque  le  réclamant  est  en- 
core en  activité ,  et  ne  demande  pas  sa 
mise  à  la  retraite  ou  à  la  réforme.  Pom- 
pidor.  3, 100. 

—(Moyens,  Requête).- Il  y  a  lieu  au 
rejet  du  pourvoi,  lorsque  la  requête  pro- 
risoire  ne  présente  pas  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  et  qu'il 
n'y  a  pss  été  suppléé  par  une  requête 
ampliative  dans  les  délais  du  règlement. 
Yille  de  Tarascon.  3, 193. 

—(Moyen  nouveau ,  Election).  —  le 
moyen  qui  n'a  pas  ete  présenté  au  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pour  la  irj- 
miére  fois  êire  soumis  au  conseil  d'Etal. 
Bleet.  d'Encausse.  3,  8iElect.de  Mé- 
rignac.  3, 146. 

-(Omission  de  statuer,  Evocation, 
Amende).—  Le  conseil  d'Etat  peut  con- 
damner à  l'amende  le  propriétaire  d'un 
moulin  qui  n'a  pas  afficnèê  sa  porte  l'ar- 
rêté du  prélat  qui  en  fixait  remplace- 
ment, bien  que  le  conseil  de  préfeclore, 
saisi  du  procès-verbal  qui  en  constatait 
la  contravention  ail  omis  de  statuer  sur 
celte  partie.  Chauvet.  3,  61. 

-(Opposition).  —  Une  ordonnance 
royale  rendue  en  la  forme  coolentleuse 
entre  un  particulier  et  un  déparlemenir 
lorsque  ce  dernier  n's  été  appelé  ni  en- 
len  Ju ,  et  que  le  inin^sire  de  llntérieur  a 
seulement  émis  une  opinion  en  sa  bvenr 
dans  le  cours  de  l'inslruciion ,  ne  peut 
être  considérée  comme  contradictoire  à' 
l'égard  du  départeoeni  :  il  est  en  consé- 

Îuence  fondé  à  y  former  opposition, 
réfet  du  Bas  Rhin.  3, 160. 

— vOrdonnance  ,  Concession,  Mine, 
Erreur).— La  rectification  d'une  ordon- 
nance royale  portant  concession  de 
mines,  qui  a  omis  par  erreur  le  nom  du 
concessionnaire,  ae  peul  être  demandée 
au  conseil  d'Etat  par  la  vole  contenlieuse. 
Peyrel-»,  94. 

-(Ordonnance,  Révocation  de  fonc- 
tions). —  L'ordonnance  royale  qui  ré- 
voque la  nomination  d'un  garde  du  com- 
merce renlre  dans  l'exercice  du  pouvoir 
disciplinaire  conféré  au  gouvememeni, 
et  ne  peut  donner  lieu  A  un  recours  au' 
conseil  d'Etal  par  la  rôle  eontentieusc  ;. 
il  n'est  pas  nécessaire, pourqu'elle  puisse 
être  rendue,  qu'il  y  sit  eu  prévarication. 
Uoriioe.  3,  33. 

— (Oraaniaaiion^.  -Ordonnance  dff 
roi  sur  I  organisation  do  conseil  d'Etat. 
3, 158. 

—(Production).  — Le  défaut  de  pro- 
duction d'une  décision  minisiérielle ,  et 
lorsque  rien  ne  constate  qu'elle  ait  été 
rendue ,  est  une  cause  de  déchéance  du 
recours  formé  contre  cette  décisien . 
Andrieu.  3,  43. 

—Y.ConipéteDc«,Compélence  admin.. 
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CompiabHilé,  Colonie,  Concession,  i'on- 
fiil,  C'oiilril).  (lir..  Course  de  chcviux, 

Cul.c,  Dclio  publ..  \^-  ■'■■■' -ti  ii.jKau, 

Elfcl.  commun.,  i.  kiran- 

ger,  For<u,  U.i  ,  Imuri- 

merit',  Interveniion.  i-'^s,  ndtclii^.  So- 
laire, Octroi,  Omuv-iun  (le  prononcer, 
Ordre<  r''y;i'nt,  Pa>»eport,  Peaffe,  Pen- 
sion, i"  !  ii.eul  (le  jUK'e,  Voirie. 

Lu  i:mi..— Ot-liberalion 

illéi  iJiMiMiir",  ",  ;z. 

—  rai 

qui  -  Di- 

seur ,  ,  .  .    :  "ig 

dos  U4.;i>  6  ii.  pacu  luciiidlc»,  uc  peul  par 
une  déIi;joratoD  nouvelte  rejeter  celte 
cr(*auce,  so-js  prclexle  de  dftcbéancc,  au 
inomi;Di  où  elle  lui  a  (ïlê  préienlée.  »ur- 
loutt'il  a  déjà  alloue  le  paiemenl  d'un  à- 
eooip'"   '  '■  ■"    ■■i-llod^e.  5,  4S. 

Ci  \EHAlXI)ARRON- 

Dtb.^-  iLVoealiun).  5,  in. 

—(h. 11  .11. 1  ii..'ini'nl .  3,  l.%i. 

CO.NSKll.  JUDICIAIRE  ^Mariage. 
Inlcrveiiliuu  illégale,  frai»).  Vasseliii.â, 
ICft. 

—V. Audience  nolennello,  Inlenliction, 
Mariage,  .Marché  de  fournilure^. 

C0NM:I  LS  M  I.MCIPACX. Délibéra- 
lion,  OriloiiiiaruT).  lî,  I. 

CO.NSKIL  l'KIVE.  V.  Travaux  publ. 

CO.NSEIL  ROYAL  DE  L  INSTH. 
PUBLIItlE.  Dubois.  3,77. 

CO.NSEILLER.  V.  Elect.  commun. 

COSKILLKK  DE  PREFECTURE. 
V.  Eieei.  conuiiun. 

CONSEILLER  Ml'NICiPAL.  V. 
Acte  rupet'iueuii. 

CO.NsENTEMENT.  V.  .Adultère,  Ces- 
sion de  biens,  Mariage. 

CONSE.NTE.ME.\T    PARTIEL.    V. 

CONSERVATEUR.  V.ForèU.  Hypo- 
thèque, Raiti.iijoii.  Transerit>iinD. 

CO.NSERV.VTEUR  -  ADJOl.NT.  V. 
Biblioihéijui^  lovale. 

CONSEIIV.U'OIRE  DES  ARTS  ET 
UETIEKS  .Professeur,  Cours;.  3,  14»; 
ô,ISi. 

CO.NSIGMATION  (Possession,  R*lcn- 
lion).  —  Le  consignataire  a  la  possession 
des  inarcbiindiies  lant  qu  elics  sont  dans 
ses  magasins  ou  à  sa  disposition  dans  un 
dépiit  jiublic  :  cette  po^^eSI^ian  lui  donne 
le  droit  de  s'opposer  à  la  delirrance  jus- 

Î|u'i  paienjeul,  dans  le  cas  où  la  veulc  est 
aite  par  le  coranieliant;  elle  sullit  pour 
la  conservation  du  privilège.  Boulet-Le- 
blanc. 2,  S. 

— V.Comp(^Ladmin.,CoBipél.  comm., 
Conmii»siomi:iire,  Nantis^emenU 

C0NS1GN.\TI0.\  CO>iDITION.> EL- 
LE. V.  Coutr.  par  corps. 

CO.NSTITUTION.  V.  Avoué,  Dot. 

CONSTRUCTEUR.  V.  PrivUége. 

CONSTRUCTION.  V. Enref .,For«», 
Garantie,  llalage.  Partage,  Propriété, 
Yoirie. 

CONSTRUCTION  CONFOHTATIVE. 
V.  Place  de  guerre.  Voirie. 

CO.NSTRCCTION  EN  BOIS.  V.  Voi- 
rie. 

CONSTRUCTION  MOBUX.  V.  Place 
de  guerre. 

CONSUL.  V.  Nav.re.  Patente. 

CONSULTATION  (Tribunal,  Juge). 
Fernel.  i,  203. 

V.  FraU. 

CONTENANCE.  V.  Vente,  Vente  ad- 
ministrative, Vente  nationale. 

CONTliSfATION.  V. Ordre. 

CONTINGENT.  V.  Recrutement  de 
l'armée. 

CONTINUITE.  V.  Posscasion. 

CONTRADICTION.  V. Cour  d'assises. 

CONTRAINTE  (.Demande  nouvelle). 
— La  régie  peut  ajouter  à  sa  demande 
sans  contrainte  nouvelle  ;  d'ailleurs  la 
plaidoirie  couvre  l'irrégularité.  Médou- 
cbel.  1,9. 

—V.  Cassation  ,  Enreg. ,  Servitude , 
Timbre. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  (Ali- 
mens,  Recommandation^  Imputation). 
— Deux  consignations  (aites  simultané- 
ment |)ar  l'incarcérateur  et  le  recom- 
mandant doivent  être  réputées  confon- 
dues i>nsemUe  et  servir  pourtoulletemps, 
nouabstanl  l'impuution  faite  par  le  geô- 
lier. Tempief.  i ,  9. 

— vComnierçant,  Patente,  Huissier). — 
L'exception  de  l'art,  s  de  la  loi  du  17 
avril  1852  ne  s'applique  pas  au  négociant 
dont  la  qualité  «t>t  cvu»late«  pu  uu«  pa- 
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tente  prise  avant  la  signature  du  MIM , 
encore  qu'i>  se  soit  donné  tl.iiis  l'acie  la 
qualiliejtion  d  huissier  qui  lui  avait  ap- 
partenu antérieurement.  lluMoa.S,  IM. 
— jConsiK'ualioii  lon.litionMlle).  —No 
peut ,  bien  qa  die  soit  restée  aa  tfffk , 
servir  pour  aae  période  non  iiMRqafc. 
Tenipier.  1,  9. 

—  Débiteur,  Transporta—  lA  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée  à 
la  re(|uele  d'un  créancier  (|ui  déclare  lui- 
uiéme  que  la  créance  dont  le  paiement 
est  poursuivi  a  ceasé  de  lui  appartenir. 
Vauloul.  -2,  87. 

— (Doinmages-lDtéitta.  Mauvaise  foi). 
—Il  ne  suffit  pas  qae  les  dommages-inté- 
rêts, en  matière  civile,  s'élèveiilau  dessus 
de  3(i0fr. ,  pour  que  le  débiteur  soit  pas- 
isible  de  la  contrainte  par  corps;  cette 
aggravation  de  peine  est  laissée  à  la  dis- 
crétion des  tribunaux,  qui  ne  doivent 
rappli()uer  que  dans  le  cas  où  le  débiteur 
est  de  mauvaise  foi,  et  qui  peuvent  en 
dispenser  le  stellionataire,  Bruèred'AI- 
laire.  %  339. 

—(Durée,  peine  perpéluelle\  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  fixer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corp<  pour  le  recouvrement 
des  frais,  contre  un  condamné  à  uue 
peine  perpétuel  c.  Maugard.  1  ,  383; 
Pommier.  1,389;  Deschamps,  t,  ,■^8.1. 

— ^Durée ,  Omission ,  Interprétation 
favorable).— L'omission,  par  un  tribunal 
qui  prononce  la  contrainte  p.ir  corps,  en 
matière  de  st(;]tiunal,  d'en  fixer  la  Uur(^, 
emporte  de  plein  droit  fixation  de  cette 
rontr,-)inle  au  minimum.  Rarberet.  â,  0. 

—  ^Durée.  Réparation  d'erreur;.  —  Le 
juge  ne  peut  réparer  I  omi'sion  do  la 
fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  et  la  déterminer  par  un  second  ju- 
gement. Rarberet.  2,  9. 

—(Durée,  Solidarité). —Daus  le  cas  oii 
deux  coaccusés  sont  condamnés  soliUii- 
rcmeot  par  la  cour  d'assises  à  lou  fr. 
d'amende  cbactm,  et  aux  frais  du  procès, 
s'il  est  certain,  bien  que  ces  frais  ne 
soient  pas  encore  liquidés,  qu'ajoutes  aux 
StX)  fr.  d'amende,  ils  dépasseiont  uéa-s- 
saircincnt  la  .somme  de  TAX)  fr.,  dont  cha- 
cun ,des  condamnés  sera  tiuu  pour  la 
totalité,  en  vertu  de  la  solidarité,  il  y  a 
lieu  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  Debillcbeusl.  I,'89. 

— ^Durée,  Slellionai).— La  durée  de  la 
contrainte  [lar  corps  doit  être  fixée  en 
matière  de  stelliouat.  Barberet.  â,  9. 

Mais  l'omission  n'est  pas  uue  cause  de 
nullité  :  celte  durée  doit  être  réputte  pro- 
noncée jusqu'à  concurrence  du  rnt'si- 
muni  atimis  par  la  loi. 

...Mais,  .sur  réclamation  du  créancier, 
la  cour  royale  peut  compléter  son  ar- 
rêt, et  par  suite  porter  la  durée  de  la 
peine  Jusqu'au  maximum.  Peraldi.  i, 
IC3. 

—  (Exécution  provisoire.  Mise  en  li- 
berté). —  L'âge  avancé  du  prisonnier  et 
la  faiblesse  de  ta  santé  sont  des  motifs 
sulTisaos  pour  autoriser  le  juge  à  accor- 
der l'exécution  provisoire  du  jugement 
qui  ordonne  la  mise  eu  liberté  ,  nonobs- 
tant appel,  sur  la  minute  et  sans  caution. 
Rarberet.  9,  9. 

—  (Faillite,  Dividende).  —  Le  taWiest 
contraignable  par  corps  pour  lepaiement 
des  dividendes  réglés  par  le  concordat. 
Ui^ard.  S,  IU3. 

—  (Faillite,  Steiiional).  —  Tant  que  la 
liquiifaliou  d'une  faillite  n'est  pas  encore 
terminik',  et  que  le  failli  reste  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  lui  par  un  des  créanciers  de  la 
faillite,  niér>.e  pour  cause  de  stellionat. 

L'art.  456  c.  com.  s'étend  aux  ju- 

gemens  émanant  d  une  autre  juridiction 
que  la  juridiction  commerciale ,  et  spé- 
cialement aux  jugemcns  civils  en  ma- 
tière de  stellionat.  l'niiceict.  3,  33. 

—  (Femme,  Communauté,  Domma- 
ges-intérêts). —  La  femme  mariée  en 
couiniuuaulé  est  soumise  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dommages  intérêts 
résultant  de  crimes  et  délits.  D'Autri- 
court  S,  13. 

—  1^ Prèle-nom).  —  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  par  un  prete- 
noro.  Vauloul,  s,  67. 

—  (  Prison ,  l)ép6I ,  Maison  de  santé , 
Caution).  —  En  régie  générale,  il  est 
conforme  i  la  justice  et  à  Ifauinanité  que 
le  débiteur  soit  détenu  pour  dette  dans 
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on  lieu  de  son  domieile  tgui  offre  t^ran- 
tie  au  créancier  en  même  temps  (|u'il 
permet  au  débiteur  d  y  recevoir  les  se- 
cours de  sa  famille.  Dupont.  9, 73. 

—  Et  le  ertancier  ne  peut  s  opposer  à 
celle  translation ,  sous  prétexte  que  la 
famille  sera  noins  déMnlnée  àfaire  des 
sacrifices  pour  procurer  aa  détenu  aa  li- 
ber .è. 

...  Et,  en  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
assujettir  le  débiteur  à  fournir  une  cau- 
tion pour  le  cas  oij  il  y  aurait  évasion  ;  il 
suffit  qne  la  translation  s'opère  par  de« 
agensde  la  force  puhlitjue.  Dupont. -i,  Ti. 

—  Le  détenu  pour  dettes  ne  peut,  en 
cas  de  maladie  grave ,  exii:er  d'être  soi- 
gné dans  son  domicile,  même  cii  offrant 
caution  de  se  représiMiler. 

...Seulement  les  juges  pcurentauto- 
riser  sa  translation  tiaos  uu  lieu  ^buapice 
on  maison  de  santé'  nt'i  il  ne  pourra  se 
soustraire  à  la  contrainte,  et  i  la  cbar^'e 
de  fournir  caution  de  se  représenter  dang" 
un  délai  fixé,  et  de  ne  pas  s<jrtir  du  lieu 
où  il  sera  transféré.  1  ucch.  3,  <9. 

—  (  Prison  .  Translation  ,  (Gendar- 
mes, (Qualité,  Réquisition,  Huissier). 
—  Le  débiteur  incarcéré  pour  dettes 
ne  peut  obtenir  sa  tran.slali(in  dans  la 
prison  d'un  autre  amindisseinent  que 
celui  oïl  il  se  trouve  détenu  ,  qu'autant 
que  cette  translation  est  Déoeuiiée  par 
un  intérêt  im|jérieux,  el  qu'elle  peut  s'o- 
pérer d'une  manière  légale. 

...  Des  gendarmes  n'ont  point  qualité 
pour  retenir  et  conduire  un  déoiieur 
pour  dettes, et,  dés  lors,  pour  opérer 
cette  translation.  Girou.  3,  3S0. 

—  Les  tribunaux  ne  peuvent  requérir 
la  gendarmerie  pour  opérer  la  transla- 
tiou  d  un  détenu  pour  dettes  dans  une 
prison  d'un  autre  arroudissement  que 
celui  où  il  est  déleou  :  les  ageus  de  la 
force  publique  n'ont  reçu  d'autre  mis- 
don  A  regard  de  l'arrestation  d'un  (lébi- 
tcur,  que  celle  de  prêter  main  forte  â 
l'oOicier  public,  sctd  compétent  pour  le 
retenir. 

...  Si  des  gendarmes  se  chargeaient  vo- 
lontairement de  la  conduite  d'un  débi- 
teur, ils  ne  pourraient  signer  le  procès- 
verbal  d'ëcrou,  à  leur  arivée  à  la  prison 
de  destination.  Girou.  3, 3ii0. 

—  (  Remplacement  militaire  ),  Bar- 
thcls.  2,  17(1. 

—  (Responsabilité).  —  L'individu  non 
commerçant  déclaré  responsable  de  bil- 
lets .tordre  qu'il  a  souscrits  en  qualité  de 
mandataire  ne  peut  être  tenu  par  corps 
de  leur  paiement.  Cbandouel.  2,  277. 

—  (Titre  distinct'.  —  La  contrainte 
par  corps  doit  toujours  être  prononcée 
pour  une  dette  commerciale,  si  elle  s'é- 
lève à  iuo  fr.  de  princi|>al ,  bien  qu'elle 
résulte  de  divers  titres  inférieurs  cliacun 
à  cette  somme.  Trihouiel.  2,  Ht. 

—  V.  Acquiescement.  Agent  d'affaires. 
Appel ,  Chose  jugée,  Colonie,  Effets  de 
comm..  Peine. 

CONTRAT.  \'.  Enregist. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE  (Endosse- 
ment ,  Porteur).  —  Le  porteur  d'un  con- 
trat à  la  grosse,  en  vertu  d'un  endosse- 
ment en  blaue^  doit  être  considéré 
comme  mandataire  du  prêteur,  lorsqu'il 
n'a  pas  déboursé  la  valeur  du  contrat. 

...  Il  est  passible  des  exceptions  que  le 
souscripteur  peut  apposer  au  mandant. 
Delbos.  3, 18e. 

—  (Paiement,  Imputation).  —  Celui 
qui  est  porteur  i  la  fuis  d'im  billet  à  la 
grosse  a  l'égard  duquel  ont  été  remplies 
les  fomialilés  prcscriples  par  l'art.  4t2c. 
com.,  el  d'un  autre  oillel  non  transcrit 
dans  les  termes  de  cet  article,  ne  peut 
imputer  sur  le  billet  irrégulier  la  somme 
qu  il  aurait  touchée  eu  cours  de  voyage, 
alors  même  que  ce  billet  contiendrait 
stipulation  de  paiement  au  lieu  où  la 
somme  a  été  reçue.  Barry.  2,  HG. 

^  L'imputation  doit,  au  contraire, 
avoir  lieu ,  à  l'égard  des  tiers,  sur  le  bil- 
let de  grosse  enregistré ,  et  jouissant  dès 
lors  du  privilège.  Barry.  2, 140. 

—  Cette  stipulation  de  paiement  en 
cours  de  voyage  est,  d'ailleurs,  comme 
exorbitante  du  droit  commun,  dénature 
à  faire  suspecter  la  sincérilé  a»  litre  non 
transcrit.  Barry.  2, 146. 

—  vProfil).  —  Le  contrat  à  la  grasse 
est  essenliellement  aléatoire,  et  le  risque 
couru  par  le  prêteur  peut  seul  l'autoriser 
à  recevoir  le  profit  stipulé.  Delbos.  3, 
18«. 
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COTTtAT  ALÉ.tTOU 
^ement ,  Contrat  i  la  gtu 

^  CONTRAT  COMHnATIÎ.T.l 
nation. 

COMiatT  D8  HAUMKJl 
ment).  —  La  reconoiiancc  t 
mari ,  poslèfiaureiMal  tti 
suivant  l'intention  des  pt 
tantes,  la  dot  coiistituaTl 
devait  pas  produire  d'il 
comme  ooolaaaot  «a  < 
coBveutions  mail 

—  ^ChaaiicaeBt,  RafHrtV  -1 
ventioo  atipuléadaMaaeoiMil 
riata,  par  laUjMlla  ta  Ittm  ^ 
lagcat  i  bauiareè  «oHir 
père  al  lieanpÉr«,«>  à  leir  { 
iiavaux,    revaMi  M  il'~ 
rharge  par  ces  demieiti^ 
entretenir  «ux  el  Isa  I 
être  révoquée  da  I 
lies,  «t  les  épeui  M  i . 
de  rapporter  les  bieua 
puis  cette  réToottisi.  I 

—  I, Pays  réunit).  —1 
«ont  mariées  dans  mae  \ 
puis  peu  d'années  au  I 
iTurin),  et  à  une  épai|i 
y  était  on  vigueur,  4om 
s'être  mariées  sous  le  i ' 
munauté  légale,  suivaiUI 
minées  par  l'an.  UOi  s.1 

riu  après  oetU)  «4il«  aU  M  • 
ranca.  Maillet,  i,  iSi. 

—•  V.  Communauté, 
Loi  reirnjcUve. 

CONTRAT  JUDICU 
riers,'.  —  Le  contrat  ] 
être  inveaué  que  par  I 
lesquelleeil  eal  intervaoT 
il  ne  peut  l'être  par  les  I 
rani  dans  la  même  Inr 
il  est  resté  Mraagsr. 

—  (Tiers,  AyaiM 
Judiefairo  n'a  d'eau  < 
instanciées.  Langlet.  ■, >—• 

CONTRAT    PlGNOWTIf. 
registremeat. 

CONTRAVENTION.  ¥.J 
ntctpale  Forêts,  Notaire,  T 
de  guerre,  Preuve,  Pioeêm 
bre.  Voirie. 

CONTREMAITRE  V.l 

CONTRIBUTION.  V.ia 
roerce,  EleM.  commua. ,  fliA.'i 
Ofliaa,  Saiaie- Arrêt 

CONTRIBUTIONS  DU 
sence.  Patente,  Privilt'ge  . 
rilion  daus  les  trois  praai>nj 
l'aïuiée  n'est  pas  une taiMffjl 
de  la  contribution  persaosç»! 
lière,  ni  du  droit  de  pa| 
dans  une  commune,  i 
habitait  celte  commuoéj 
proftsàQO ,  leile  que  ci     . 
commeocement  de  l'anare.  i 
3,  SU. 

—  (Avis,  Commun  _ 
l'avis  du  dirtx-teurdeso 
dut  au  rejet  de  la  dci 
le  conseil  de  préfectura^ 
de  nullité  de  sa  décision,! 
que  cet  avis  ait  été  ( 
(flamant.  Delagarde.  ^  i 

—  ^Cadastre.  Hévisioo) 
par  suite  de  cliangeowns  «I 
maison  j  un  propriétaire  sfl 
revenus  imposables,  l«»  ér* 
daslrales  peuvent  être  ii»»l 
répartiteurs,  sauf,  en  cas  ara 
propriétaire  i  se  pourvoir  «ifl 
Lasserre.  3, 57.  . 

—  lui  révision  de  l'iœewjJJ 
râlions  cadastrales  ne  I 
dèe  psf  un   coutriU 
y  ail  des  disparates  < 
les  grandes  et  les 
l'expertise  a  été  ré(^ 
plie.  Lebeschu.  3,81. 

—  Cadastre,  Rèris 
Dans  le  cas  de  rèclaœi 
surtaxe  après  rèvisioi 
cadastrales,  le  refiisdo| 
hérer  à  la  propositioD  * 

fiar  les  répartiteurs  de  pr*^ 
qalion  par  voie  ^'^t"^ 
maintenir  la  cote  établicif" 
Lasserre.  3.  37. 

—  ^Classement,  Coi* 
Il  doit  être  toujours  I. 
malion  légalcmi;ii|{on 
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batble  oontnle  classement  de  us  pro- 
«rMMs,M«n<|ae,iiaiM  onmtreebef  Ae 
(es  flOndasisiK,  il  ail  i  tort  degiwdi  I* 
MfMsn  de  reosemMe  des  ep«nliein  «a- 
ihBtrates.  Lebesaha.  S,  81 . 

—  rCIntemeal,  DèW,  ReeMotrim). 
—  Les  réGttmttioBseonln  le  il««s»iiifnl 
jgMÙpiméi  «an  bMes  dotreiil  t*n 
tonnes  diBs  les  six  motsinri  sulwm^ls 
mile  en  leuNiutnesl  do  unuikif  Tole 
nduM,  (S  la  demande  qalnetend  qn'à 
«ne  reouBealioD  de  conlenaBoe  ne 
flrane  pas  droit  an  proprWtain  de  rt- 
«ianier  contre  le  classement  après  l'expi- 
falion  da  délai.  Delean.  S,  147. 

—  (Comnnine,  l>âimilaUM,Mpa»- 
tion  d'eRcoT  ).  —  Des  parceHes  de  lem 
^iUgarastsnr  le  rian  cadastral  d'une 
«naimoBe  dcfrem  ttre  imposées  seole- 
"BieatdaBS  cette  conmone,  lenméme 
o^riles  auraient  fajt  partie  dnterriloira 
4fiiBe  cnuituune  laisini*. 

...  L'emar,  enceca^  nVslnHtadffl- 
samment  réparte  par  m  proea-TeAal 
■tnmè  nar  te  géuuiiMi»  en  cbef.  Bayard. 
■S.H». 

—  {CoBtpétenee).  —  CeAnx  pidfeia. 


eprtMWctifil  ap- 

'pntieM  de  statner  nrh  rtdinatlan  des 
contribuaUta,  ayant  pour  oli)et  la  sn  rhn- 
nSHion  de  lenrs  immeoUes.  B'Bscars. 
î,107. 

—  (  Compétence ,  Sédoeilon\  —  Ceti 
va  prdlWf ,  non  aux  consaHs  de  prétec- 
tnre,  qati  «ppartieiA  de  statuer  sv  des 
•emandes  en  remise  oo  modération. . . 
Couliet.  3, 26. 

—  (CoiâpéleDce,  Eaanpflon).  — ...  El 
la  demande  ^'eieniption,  à  tltte  de  se- 
rons, de  timpAt  des  portes  et  fenêtres, 
egi  une  demanda  en  remise  on  modéra- 
Hdd.  AniheTAqiie  irAix.a,  ISS. 

—  (Comnet,  «dmin. ,  MtlIéKe,  Impo- 
WloB).  —  Les  conleaûaons  retatlres  au 
Tecoartement  des  oontiibulions  directes, 
qui  portant  non  pas  surTaaaiette  ou  la 
floolilé  de  I'lmp4l  ;  mais  {sur  la  qoeslion 
Oe  savoir  ai,  i  raison  de  son  Dririlége, 
TÈtata  droit  dlnpuieran  pr^odice  du 
Tiourel  adjudicataire  d'un  immeuble  les 
coatiîbations  d'une  année  expirée  sur  la 
sulraole ,  sont  du  ressort  de  l^utoiitéja- 
dtciairo.  Uamal.  3,  li7. 

—  (Conseil  d'Etal).  —L'acte  pu  lequel 
te  mintitr&des  finances  reftued'admewe 
les  iséteoGoas  d'un  conseil  municipal 
qui  veut  apporter  dans  la  matrice  per- 
sonnelle et  mobilière  d'aotrea  cbauge- 
«lena  que  ia  radiation  des  lodigans  ou 
fa  cédoelion  de  leur  cotisation  a  la  taae 
peiMnodie,  est  uB«el«  d'administration 
floi  ae  peut  être  déCbé  au  conadl  d'Etat 
aaria  voittconleatlenae  V  JeEauenj^. 
^—(Conseil  d'Etat,  Déparlaosent). — 
tlo .dèpatlemoit  a.a  pas  qualllé  pour  at- 
taquer devant  ie  cooseil  dXtat  uae«r- 
itonnaoee  royale  qui  décharge  de  l'im- 
jtAt  bncier  un  Iminauhle  silaé  «nr  son 
laECi«oiiB,«t  «li,  par  suite,.d4§réve  œ 
iti^narlament  id'aae  partie  ptqpoMion- 
aeUe  de  son  Matiogent.  Sapait.  4te  la 

—  (Dégréremeol).  —  l.e  propriétaire 
4)<in«  maison  n'est  pas  loade  1  de- 
mander déokarge  de  llmpAl  pour  un 
Mliaeat  dépenaant  de  cette  maisea , 
.%Ml  prataad  éu»aSiOlé  A  des  usages  ru- 
■aiKi«'ll  ae  s'estjias  poumu  en  exper- 
tise pour  taire  réduire  le  nvean  foaeier 
4le la nakon.  Leveca, 98. 

— fBdgTévsaasnt.  Année).  —  Le  pro- 
aaiélain  d'osé  mataen  garnie  de  meu- 
res .aa  eoaisBtaeameat  dlun  exersice, 
ne  peut  dke  dAskaigé  de  la  taxe  mabi- 
litte,  taaa  jwttaate  qu'elle  est  'devenue 
4iitaat>ilabledaas<le  oonts  de  l'anaée,  par 


naax  qu'il  j  a  lait  exécuter 
— diipaotyarvwr  UeuseolemaotàuBe 
dasaïaaifiiaB  modésaiton.  llaiaaeLS,401. 

—  (Oégréiement,  Délai).  —  Lasda- 
mandes  en  dégrèvement  de  la  taxe  mo- 
fcUMaiida*»unlètrefoiai«Mdaai4eH»ois 
■Bobide  l'émiaaioaiala  'lAle-,  à  peine  Je 
'ddcMaaee.  iaïuuusse,  %*  80. 

—  piraslaar,«oaaaU  d'Slat,  Qualité). 
—  dlmilliaiilna  ilia  iiiinlrihullniia  rtiinii 
>te8«t<e  paaoMillé  ponraa  pouvait  ooi- 
tae  ua  arrétede  aoaaell  deaaélNluia,  en 

maalttedeeontrikaliaBS.  Cestau  minis- 
«leaael  que-aa  dnH  appartient.  Direct. 
■delaOrsaae.s.MT. 

—  (OoaMIa).— .le  oostribuable  qui, 
lajnmt  ^aWtane  eonminne  apréa  la  Coa- 


•tl8B<sf»Mfade  la 


■une  Sjprés  la  eoa- 
^laiMiBMIiuB  asa- 
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biUére,  ne  justifie  pas  de  son  inscription 
aa  rMe  de  M  comnrane  de  sa  nouvriie  rè- 
tidcnee,  doit  être  maintenu  sur  les  rélea 
de  >a  eominnne  de  son  aneien  domicile , 
Men  ou'nn  autre  psrticaHer  seit  cotise 
pour  la  même  habitation.  Docliàlel.3, 
ra;Decleitre.  3, 81. 

—La  contribution  personnelle  devant 
être  perçue  an  Heu  dû  domicile  rdel  du 
BBBtnbuaMe,  il  doHêtre  imposé  i  la  taxe 
personnelle  dans  la  ville  où  II  a  son  do- 
micile réel...  Il  denumderait  vainement 
A  être  ootisé  dans  la  comnnme  de  son 
liabHalion rurale.  Laroovraye.  i,  S6. 

— (EcdédaStlqne).  —  Les  eccléflasa- 
«nes  logés  rratuttement  par  l'Etat  on 
dans  le  presbytère  des  communes  sont 
sonmis  a  ta  contrilniHon  des  portes  et 
(énéires  poor  les  bMimeoi  quTservent  t 
lens  basitalioDs  persooneUas  daus  les 
commîmes,  lallian.  3,  ST. 

— (Eede  ecelèda8fiqoe,BxeaiiMon).— 
ha  èeolef  secondaires  ecdésaitiquea 
JeaisMot  de  Texemption  d'impôt  établie 
par  l'art.  8,  S  ^deti  loi  du  «frim.  an  T. 
Sémuialie  de  Bauiges.  3, 81. 

— (En&nt,  ImpAt  persoimel).-'Un  O» 
qoi  a  des  moyens  personnels  aeiiateoce, 
«ien  qu'il  vive  avec  sa  mère  et  ae  soit 
pas  marié,  ne  petil,  snr  ce  moUf,  deman- 
der décharge  de  la  cote  Dersonnelle  qui 
toi  a  été  Imposée.  Bonneioy.  8, 38. 

— lEquipagesmilitaiTes).— LesotBciers 
de  tnfai  des  iqnipagea  militaires,  A  rési- 
dence fixe ,  sont  mipssables  i  la  contri- 
bution pei^Mmnelle  et  mobilière  d'après 
■lunféfflemodeetdaBsIa  même  propor- 
tion que  les  antres  contribuables.  Maron. 

3,  SS. 

— (Etabliasement  distinct ,  Portes  et 
fenêtres).  —  Une  nsine  employée  au  ser- 
vice d'une  manutaclare,  mais  qui  en  est 
éloignée  de  plus  de  deux  lieues,  et  n'ap- 
partient pas,  d'ailleurs,  au  même  pro- 
priétaire, ne  peut  être  considérée  comme 
taisant  partie  de  cette  mannbetore ,  et , 
anr  cette  considèTatian,  exempte  de  l'im- 
pdt  des  parles  et  lenêtres.  âodard.  3, 

—(Evaluation).  —  L'érahuUon  de  la 
valeur  locative  pour  l'assiette  db  la  taxe 
mobilière  ne  peut  être  exdnsivement 
basée  tor  la  vnear  locative  cadastrale; 
les  TéBarmeun  doivent  aussi  tenir 
compte  de  tous  les  antres  élémens  de 
nature  A  amener  ane  Juste  évaluation. 
Uuiboul.  3, 88. 

— (Evaluation^,  Comparaison,  Surtaxe, 
CxperUae).-  Le  contribuable  rédamaat 
contre  une  surtaxe  en  matière  de  con- 
tribution (ondére,  qui  s'est  pourvu  en 
coutre-expertise,  par  sotte  de  la  non-ad- 
hésion des  répartiteurs  A  sa  demande ,  a 
seul  le  droit,  A  l'exclusion  du  maire  et 
des-rtoartitenn,  de  dèsigiterles  proprié- 
tés qui  doivent  servir  de  points  de  eont- 
K raison  pour  vérifier  sa  réclamation, 
bericey.  3.  98. 

—  Une  peut  être  statué  sur  la  réclama- 
tion en  surtaxe,  ail  n'a  pas  été  procédé  A 
l'expertise  provoquée  par  le  rèclaount , 
dans  les  formes  pùscritea.  Lebericey.  3, 

SB. 

— (Experlise).— Lotsqim  la  suite  de  la 
récUinatiou  d'un  contribuable  pour  le 
laui  de  sa  cotisstion,  le  directeur  dès 
contributions  a  donné  un  avis  dcbvora- 
bl«,  ai  le  Téclamant  n'a  pas  recours  A 
l'eapertise  dans  le  délai  légal,  il  doit  être 
maintenadans  cette  cotisation,  landais 
8,36. 

-Lorsque ni  le  oontribnable  qui  a  de- 
mandé une  réduciion  de  son  revemi  im- 
posable, ni  son  expert,  n'ont  été  mis  en 
demeure  de  ae  préaenter  A  l'expertise 

firetcrite  dans  ee  cas,  le  conseil  oe  pré- 
eoture  ne  .peut  statuer  sur  les  résultats 
de  cette  expertise  irréguliére.  Carrére. 
3,37. 

—Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu 
de  suivre  Vavis  des  experts  sur  la  réduc- 
tion du  revenu  imposable.  Bussoo.3,98. 

— Lonquel'adminiatniiionetle»  experts 
sont  d'accord  sur  la  valeur  locative  ser- 
vant de  base  A  l'assielle  du  droit  ptopor- 
tionnel  de  patente ,  le  cdnssil  de  préfec- 
ture ne  peutrejeter  les  résultais  de  l'ex- 
pertise, et  fiaer  une  valeur  locative  aopé- 
lieure ,  sans  doimer  lesmoUb  de  sa  dé- 
eisisn.  Louise.  S,  107. 

— ^La  réclamation  d'un  contribuable, 
oompienant  1°  la  révision  de  toutes  les 
«péralioasoadaatiales  t  a°  lareotificalion 
toinlaliiriwlal  du  laiit  d'évalualioa  4e 
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la  propriété  du  réclamant,  ne  peut  être 
T^ftlit  que  sur  le  premier  chef)  mais, 
sur  le  deuxièffle,  il  doit  être  ordonne 
me  eontre-eipertise.  Escars.  3,  «OT. 

—(Expertise,  Compêt.).  —  Lorsque  les 
rèprtiteors  n'adbèrent  pas  A  la  deinande 
CB  réduelina  du  revenu  ianeier,  formée 
par  tiB  eontriboaUe,  le  conseil  de  préfee- 
tute  ne  peut  statuer  sur  ht  réclamation , 
ai  one  espertise  n'a  pas  été  ordonnée 
sur  la  demande  qti'en  a  faite  le  ecMri- 
bmUe.  Galoué.  s,  166;  Gougis.  ib. 

— (EiperUse,  Déchéance).— Dans  quel 
délai  rexpertise  doit-^le  être  demandée 
par  le  réclamant  en  rédaction.  Gaérin. 
3,3ejCèiér>e.  S,m. 

—(Expertise,  DégrèveBieBt).— Le  dos- 
sier do  demandeur  en  dégrèvement  doit 
être  transmis  A  la  seos-préfecture,  afin 
qu'A  puisse  recourir  A  l'expertise  même 
avant  la  décision  da  conseil  de  préfec- 
ture. Crampon,  S,  iXS  ;  Bazot.  5,  tfS. 

— Pxpeiiise,  Oaestion  préjadicielle, 
Désislemeni,  Gonuilion).— Il  suffit  que  le 
oontribuable  qoi  se  prétend  eurtné  ait 
dans  le  cas  de  contestation  des  réparti- 
teurs, réclamé  une  eontre-expertise,  poor 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  puisse 
statuer  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  A 
cette  expertise.  GatrlKer.  3, 146. 

—(Expertise  nouvelle,  Loyer,  Estima- 
tion).—Cas  où  une  nouvelle  expertise  est 
néoesiaire.  Sebnitz.  s,  las. 

— (Hrfritation,  Ateher,  Peintre).—  Les 
ateliers  des  peintres  et  des  scuipleurs, 
doivent  être  considéré:!  comme  1918.-101 
parfie  de  leur  habitation.  Rafforl.  3, 86. 

—(Habitation,  EafantV—  La  cote  mo- 
bilière est  due  A  raison  de  tonte  habita- 
tion meoblèe  ;  et ,  spécialement ,  est  pas- 
sible de  cette  taxe  one  fille  qoi  a  des 
biens  persofinelset  occupe  Alacampa^e, 
chez  sa  mère,  dont  elle  est  pensionnaiTe, 
une  habitation  meublée.  Arthur.  3, 98. 

—(Habitation,  Magasin,  Ganfien).— 
Les  locaux  excui4vemeot  consacrés  A 
l'exploitaiion  do  commerce  ne  doivent 
pas  servir  de  ba^  A  la  contribution  mo- 
bilière. Peu  importe  qu'im  gardien  cou- 
che la  nuit  dans  l'un  de  ces  locaux  par 
menirede  sûreté.  Castd.  3,  147. 

— (Uabilaiion,  Moulin).— Les  moulins 
ne  peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie 
des  locaux  non  destmésA  l'habitation  des 
hommes,  et,  comme  tels,  exemples  de  la 
cantrHMition  des  portes  et  fenêtres.  Le- 
eeullenx.  s,  itS. 

—(Habitation,  Pensioimaire ).  —Le 
«ontribuabie  qui  s'est  réservé  un  loge- 
ment dans  drs  propriétés  A  lui  apparte- 
nant, bien  qii'n  occupe  cb«  sa  beHe- 
mére,  dont  il  est  pensionnaire,  ane 
habitation  meublée ,  doit  être  niposé  A 
4a  taxe  mobilière ,  tant  A  raison  de  la  va- 
leur locative  decette  dernière  habltatioa 
que  du  logement  qu'il  s'est  réaervédaus 
ses  propriélés.  Landais.  3, 86. 

—  (HaUlalion  meublée).  —  Lo  oon- 
tributioo  mobilière  est  due  pour  toute 
babitadoo  meublée. 

...  Ainsi ,  eelui  qui  babil» la  campagne 
doit  être  imposé  a  la  cote  mobIHrre ,  A 
raician  <ie  deux  chaadirea  ganiies  de 
meuUes  qu'il  t'est  réservées  daas  une 
maison  qu'il  loae  en  illle.fiurosel.3,96. 

—  (Babltalloa  partielle).  —  Ce  n'est 
qu'à  rateo  tu  logeorcat  que  le  oontri- 
buable baWta  qull  doit  être  imposé  A  la 
laxcmobiliére.  Ddaaglade.s,  147. 

— (lademaitéde  logement,  Militaire). 
—  La  répartition  de  la  oootrlbulion  mo- 
bilière d'an  fonetionoaire  recevant  in- 
demnité pourlogemeotat  ameubiement 
doit  porto'  surla  valeur  des  meubles , 
comme  aur  le  prix  du  loyer  J>e  Myliers, 
3,36. 

—  (Indigent).  —  Le  dloyan  qui  oe 
pourvoit  Aaea  besoins  que  par  un  travail 
qpiniAtte.,  eat  néonmoin  soumis  à  la 
contribuiion  personnelle  .  s'il  n'est  pas 
porté  sur  le  rdie  des  iodigana.  Trotté. 
3,88. 

—  (Industrie ,  Ecurie).  —  Des  b^li- 
mena,  tels  qu'une  écurie  et  une  remise , 
louées  hors  de  aa  demeure,  par  na  cour- 
tier île  commerce,  pour  loger  son  che- 
val et  son  cabriolet,  ne  peuvent  4tre 
réputés  néceiaaires  A  l'exercice  de  Pin- 
dastrie,et  oontme  tels  exempts  de  la  taxe 
mobilière.  Olive.  3, 98. 

—  (Maire,  Conseil  d'Elal).  —  Le re- 
oonraau  ooaaeii  d'Etat  ooatra  un  arrêté 
de  conseil  de  prètectaie  qui ,  en  acect^ 
(tant  A  UB  parllealiar  la  réduction  de  sa 
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cote  de  coniributions ,  a ,  par  IA  même, 
surchargé  celle  des  autres  Inbllans  de  la 
oommane,  ne  peut  être  formé  parla 
maire,  dans  l'intérêt  collectif  dp  ces  h*> 
bilans,  sans  l'autorisallan  dû  conseil 
nranidpal.  Maire  de  Sariaos.  3, 79. 

—  (Mobilier).  —  La  taxe  mobilière  ne 
peut  reposer  sur  les  bcullés  piésa- 
méoB  denmposable.»  Train.  S ,  46. 

—  (MuséeV  —  Le  hAtimenI  de&tiné  A 
nn  musée  d'amateur  et  A  ime  bibliothè- 
que ,  bien  qu'isolé  de  l'habitation  pro« 
prement  dite ,  doit  être  imposé  A  la  taxe 
mobUière ,  si  c'est  un  appartement  meu- 
blé. Lever.  S,  98. 

—  (Officier  de  remonte).  —  LcsoO- 
cien  de  remonte ,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance du  l£  nov.  1838,  ne  sont  po* 
imposables  A  la  contribution  oersonncile 
et  mobilière.  Salse.  3,  t07i  Decar- 
riéres.  3,  107. 

—  (Ouverture).  —  Des  ouverUtresqoi 
èclaireut  des  locaux  inachevés  ne  doi- 
vent pas  être  Impoeérs  A  la  coniriboUon 
des  portes  et  fenêtres.  Blavinbac  3  109 

Insolvabilité).  —  l'a  percepteur  n'<M 
pas  fondé  A  réclamer  radaûssion  a* 
non-valeurs  de  cotes  irrécouvrabiea  «t 
inddmeni  imposées,  si  l'intolvabiliié  de« 
contribuablet  n'a  été  suflisammeot  COB- 
statée  ni  par  des  poursuites  ni  par  l<s 
autoittés  compétentes.  Percepteur  de  la 
Koclielle.  3, 147. 

—  (Plantations,  Estimation).  —  Les 
popnélaires  qui  planlent  ou  «énieiil  ea 
bols  des  terraios  déjA  en  valeur  ne  sont 
admis  A  faire  évaluer  le  revenu  de  ce* 
lerralDS  pendant  les  Ireole  première* 
an  nées  de  la  plantaUoa  ou  du  semis  pour 
la  coniribulion  foncière  qu'au  quart  de 
celui  des  terres  d'écale  valeur  non  plaa- 
lées,  qu'après  la  aéclaration  préalable 
exigée  par  Tart.  117  de  la  loi  du  3  frim. 
an  7.  Debureaux.  s ,  9t. 

—  (Prescription,  Restitution.  Com- 
mune). —  Cne  commune  inii>osée  pour 
un  bois  qui  appatleaait  A  l'Eut ,  et  se 
trouvait  dès  lois  exempt  d'impôt,  n'est 
pas  recevable  A  demander  la  reslitutioa 
de  la  contribution  qu'elle  a  payée  peu- 
dantjphKieurs  années ,  si  sa  réelamaliiMi 
a  été  formée  plus  detroU  moisapré* 
l'émission  des  roles  de  chacun  des  exer- 
dœs.  Comm.  de  LongevIUe.  t  ,147. 

—  (Production  oouvalle,  Bétract»- 
ÛOùX-  —  Le  conseil  de  prélecture  ae 
peut,  malgré  la  production  de  nouveDe* 
pièces  plus  exaotes, refermer  un  précA- 
deol  arrêté ,  lorsque  ces  lettres  sont  pré- 
sentées hors  des  délaia.  Percepteur  de 
la  HoiJM'I'e  3 ,  147. 

—  (Réclamation,  Délai). —D  n'y  a 
pas  de  délai  fixé  pour  les  réclamations 
cadastrales  relatives  aux  propriétés  bâ- 
ties. Dalagarde.  s,  66. 

...  Hais  le  délai  de  six  mois  A  partir  de 
la  mise  en  recouvrement  accordé  pour 
les  propriétés  non  bâties  est  prescrit  A 
peine  de  déchéance.  LegeatiL  3,  36; 
Debureaux.  3, 84. 

—  Le  contribuable  qui ,  sur  la  de- 
mande en  réduction  delà  cote  mobilière, 
a  été  miten  demeure  de  procéder  par 
expertise  A  la  rectification,  n'est  plus 
recerable  dans  set  rédamallons,  s'iloé- 
gUge  d'exercer  ce  droit.  Trépied.  5, 138. 

—  (Réclamation,  Qualité).  —  Le  pro- 
priétaire de  la  presque  totalité  ifune 
nature  de  culture ,  dans  une  commune , 
estreoevabie  A  réclamer  à  la  fois  et  con- 
tre le  classement  et  contre  le  tarif  d'é- 
valuation de  ses  propriétés.  Escais. 
3,107. 

—  (Réduction).-  Lorsque,  d'apiè* 
le*  résultats  de  rexperlise  et  des  sutres 
élémens  de  comparaison ,  le  conseil 
d'Etat  reoonnaU  qu'il  doit  être  accordé 
une  réduction  plusconsidérableque  celle 
quia  été  prononcée,  mais  moindre  lou- 
telois  que  celle  réclamée,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler rarrèté  du  conseil  de  préfecture 
et  de  fixer  le  taux  de  la  réduction.  Uns- 
son.  3 .  96. 

—  (Remise,  Conseil  d'Eu!).  —  La  d«> 
dsloo  d'un  préfet  statuant  sur  une  de- 
mande en  remise  de  la  contribution  fon- 
cière pour  cause  de  non-babitation  est 
un  acte  desimpie  administration,  inat- 
taquable deunt  le  conseil  d'Etat  par  la 
vole  conlenlieute.  Cupillard.  3,  94i 
Pety.3,147. 

—  (Terrain  produelif ,  Affectation.)  — 
Le  bàUmeiit  qu'une  bboque,  qui  en  cM 
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propri^liiire,  oITeclc  i  la  icnue  desécoir» 
rhri'liennos  de  la  paroi^âeet  au  logement 
de»  frcrcs  dits  de  la  doctrine  chrétienne, 
directeurs,  e:>t  uu  bdUmeiit  aon  produc- 
lif ,  alTecl<>  a  un  service  public  d  inniruc- 
lion  i  el ,  par  sulle ,  it  est  uiempt  de  la 
contr-biition  foncière  et  des  portes  et 
fenêtre-.  Fabrique  de  SainlEpvrc.  3,  lii. 

—  ^TbeAtre,  Déduction;.  —  L'art.  S7 
de  ta  loi  du .%  trim.  an  ' ,  qui  [irescni  de 
déduire  pour  r.issicltcdr  la  cuniribuliun 
foncière,  des  établissenien»  industriels, 
le  tiers  de  leur  valeur  lucative  au  lieu  du 

3UArt,  comme  à  l'égard    des    maisons 
liabitiiion ,    ne    s'applique    pas   aux 
(béÂtrrs.  Tbéjtre  de  UordcauiL.  5,  OS. 

—  l'rsinr ,  i''xpiTti>e;.  —  Pour  déter- 
miner, en  matière  de  contribution  fon- 
cière, le  revenu  net  ini|)Osable  dune 
usine,  les  experts  doivent  apprc''cicr 
l'usine  elle  même  avec  les  ageneeniens 
el  niaebiues  qui  en  font  partie  intégrai]' 
le ,  el  pren  Jre  pour  lerines  de  comparai  ■ 
.«on  les  usines  de  mime  nature  situées 
dans  la  môme  oon.mune.  Lefévre.  X ,  !I8. 

—  ;l  sMie,  Valeur  locative  ,  —  Le  re- 
venu imposable  d  une  usine  se  détermine 
sur  sa  valeur  Ioc:itive.  avec  déduction 
d'un  tiers,  et  non  sur  d'autres  éléniens, 
tels,  pareiemple,  que  les  produits  pré- 
sumés de  cette  usine  et  le*  av.intai^es  de 
sa  situation  par  rapport  aux  autres  pro- 
priétés foncières  de  la  môme  commune. 
Paillot.  r>,  10'). 

—  :\'aleur  locative,  Clianticr'.  —  La 
valeui*  locative  qui  doit  être  prise  pour 
base  dans  la  lixation  du  droit  propor- 
tionnel de  patente  ne  doit  pas  compren- 
dre, *  l'égard  d  un  entrepreneur  de  bâti- 
mens,  les  chantiers  parlui  établis  provi- 
soirement prés  des  constructions  qu'il 
dirige.  Louise,  s,  107. 

—  Voleur  locative,  Cliansemens;. — 
Les  cbangemens  apportés  à  une  maison, 
s'ils  n'en  changent  pas  la  valeur,  ne 
donnent  pas  lieu  A  en  modifier  le  clasie- 
mcnt.  .Kndré.  S,  141. 

CO.NTRIB.  INDIRECTES  .*bonne- 
nicnt .  —  Desi  daprés  les  quantités  sur 
lesquelles  ont  éié  perçus  b-s  droits  d'en- 
trée dans  une  année  de  récolte  complèie, 
3ue  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
oit  lixer  l'abonnement  d'une  commune. 
(Jomm.  de  .Manosque.  3,  1  iiî. 

—  Brasseur,  Biére,  Visite}.  —  Les 
brasseurs  sont  tenus  de  représenter  aux 
employés  de  la  régie,  sur  leur  réquisi- 
tion, les  bières  en  cours  de  fabrication, 
aa<si  bien  que  celles  fabriquées.  Dotta. 
1,Ô6I. 

—  Compét  admin.,  Impôt).  — Toutes 
les  questions  relatives  aux  contributions 
indirecies  sont  de  la  compétence  des  Iri- 
bunaui.  Caubolle.  3,  (18. 

—  Compétence  exceptionnelle).— Une 
contestation  sur  la  quotité  des  droits,  in- 
cidenlc  a  un  procés-vcrbal  de  eontraven  • 
tion  ou  de  saisie,  ne  peut  pa^  dessaisir  le 
juge  correctionnel.  Oaccou.  I ,  ôôtj. 

— -Délicil,  Preuve).  —  L'expéditeur 
do  boissons,  sous  acquit-à-caution,  qui 
ne  justifie  pas  que  le  délicit  existant,  au 
lieu  de  desiination,  sur  la  ouantite  dé- 
clarée, déduction  faite  du  déchet  ordi- 
naire de  route,  provient  d  un  coulage 
extraordinaire  ou  de  tout  autre  accident 
imprévu ,  ne  pont  être  admis  à  prouver 
de  toute  autre  manière  cet  événemeni, 
ni ,  par  suite,  être  affranchi  du  paiement 
du  double  droit  de  circulation  sur  les 
quantités  manquâmes,  sur  le  fondement 
de  présomptions  quelconques.  Uouillun. 
1  ,23S. 

—  V.  Afliche,  Domaine  de  l'Etat,  Pen- 
sion, Procés-verb.il ,  Responsabilité. 

CONTRIBl  riO>S     SUPPLEMEN 
I.XIRKS   Bois  de  commune  .  3,  'is. 

CONTBiOLE.  V.  (Jarde  nationale. 

CO.NTL'.M.^CE  (Compétence,  Mili- 
taire ].  —  Le  militaire  qu'un  conseil  de 
guerre  a  condamné  par  contumaec  |jour 
certain  délit  doit ,  s'il  se  représente,  être 
traduit  devant  le  -nêine  conseil  de 
guerre,  pour  le  inéri:e  délit,  el  tout 
«utrc  conseil  est  incompétent  pour  en 
connaître .  encore  bien  qu'il  ne  serait 
saisi  de  ce  délit  que  concurremment  atec 
plusieurs  autres  délits  imputés  au  même 
individu.  Roussel.  I,"!t7. 

—  Délai,  Prescription  criminelle^  — 
Le  condamné  |iar  contumace  ne  peut 

Srescrire  1  action  publique  ([ue  par  les 
élais  fixés  pour  la  pr(Scripiioii  de  la 
peine  qui  lui  a  été  inlligét".  Gosse,  t,  an. 
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-  Domicile,  Notilieation ,  .Vrrêt  de 
renvoi!.  —  l-a  notincation  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  faite  au 
condamne  pjr  contumace  depuis  sa  re- 
présentation ou  son  arrestation ,  au  lieu 
indiqué,  soit  par  larrêt  de  rondamna- 
lion,  soit  iiar  les  actes  antérieurs  de  la 
procédure ,  comme  étant  son  domicile  â 
■  époque  qui  a  précédé  sa  disparition,  ne 
peut  par  lui  être  critiquée ,  alors  que  c'i'st 
dans  ce  lieu  qu'il  acquittait  sa  contribu- 
tion mobilière  et  oue  l'exploit  de  signifi- 
cation énonce  qu  il  a  été  remis  à  sa  fa- 
mille. Dupouy.  t ,  âli. 

—  Exlinclion  de  poursuites.  Ordon- 
nance de  prise  de  corps.  —  L'art.  i7t! 
c.  insl.  criiii.  qui,  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit, anéaDlil  toutes  les  procédures  diri- 
gèe>  cunire  le  eontumace,  poslérieore- 
iiient  â  1  ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter,  doit  s'eiit4.'ndre  de 
l'ordonnance  de  pri.-e  de  corps  rendue 
complète  el  exéculoire  par  l.i  mise  en 
«ccusaiion,  et  non  de  I  ordonnance  de 

f irise  de  corps  provisoire,  décerni>c  par 
a  chambre  uu  cons.'il.  —  Par  suite,  dans 
celte  extinction  de  procéduros,  ne  doi- 
vent être  compris  ni  l'arrêt  de  renvoi  ni 
l'acte  d'accusation.  Dupouy.  1    :2I4. 

—  Sursis,  t^olonies,.  —  Il  ne  peut 
être  sursis  a  a  Jugement  de  la  contumace 
que  dans  le  seul  cis,  luuilaiivcment  dé- 
terminé par  larl.  4^>i)  c.  insl.  crim. ,  où 
lus  pareus  ou  amis  de  I  accusé  ont  pré 
semé  pour  lui  une  eicuse  fondée  sur  son 
absence  el  qui  a  été  trouvée  légitime.  — 
L'arrêt  qui,  hors  ce  cas,  ordonne  un 
sursis  pour  ipi'il  soit  informé  des  causes 
de  la  non-comparution  de  l'accusé,  com- 
met un  excès  de  pouvoir.  Ramassa,  t,  311. 

—  Cesurincifeiréiiisseatlile  Bourbon 
et  kis  étaulisseiiiens  français  dans  l'Inde. 
Ramasa.  i .  Iix. 

CO.WE.M  ION.  V.  Aliraens.Compét., 
Commercia'e,  Eaux,  Travaux  publics. 

C0.>\E.>T10.\  VERB.VLE.  V.  En- 
registrement. 

CONVERSION.  V.  Saisie  immob. 

CO.NVOC.ATION.  V.  Chambres  légis- 
latives ,  Conseils  généraux ,  Elections 
communales.  Expropriation  publique. 
Travaux  publics. 

CON  VOCVnO.N  CHANGEE.  V.Elec 
lions  communales. 

,  CONVOC.\TIO.N  DE  COLLEGES 
ELECTORACX.  —  Ordonnances  qui 
convoquent  des  colléj,'es  électoraux  à 
l'effet  d'élire  des  députés.  3,  -i»,  20  , 
.')3,30,  7.i,r.«,50,(K>,G3,  7<4,  Kl,  lâS, 
li»,  1S5,  ISJSi  IM;  IS4,  115,  16â;  77, 
!tO,  LSI,  113;  m. 

—  (AnnnlalionJ.'S,  29. 
CONVOCATIOji      DE     CONSEILS 

GE.\EHALX..-...VO., 

CO.WOC.U.  aLÉGALE.  V.  Elec- 
tions comtnunales. 

CON  \  OC  AT.  NOL  VEU.ES.  V.  Elec- 
tions communales. 

CON  VOL  V.  Condition,  Dispositions 
entre  vifs.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. Emancipation. 

COPIE.  V.  Commandement,  Exploit, 
Forél ,  Piocés-verbal ,  Saisie-arrét,  Sai- 
sie immobilière ,  Transport. 

(X)PII-:  DE  COPIE.  V.  Preuve  liUér. 

COPIE  DE  PIECES  Huissier,  Nul- 
lité;. —  L  huissier  qui  ne  signihe  des  co- 
pity  de  pièces  signées  par  des  avoués, 
qu'après  avoir  bille  les  signatures  de  ces 
tterniers,  s'approprie  tous  les  vices  de 
CCS  copies.  Charpentier.  3,  74. 

V.  Instruction  criminelle. 

COPIE  SEP.VREE.  V.  Exploit. 

COPIE  L  NigUE.  V.  Exploit,  Suren- 
chère. 

COPROPltlÉTÉ.  V.  Capilaine. 
CORDONNIER.  V.  Patente. 
CORPORATIO.N    HELIGIELSE.  V. 

DispOMliuns  entre  vifs. 

CORRESPONDANCE.  V.  Frais. 

CORRESPONDANT.  V.  Académie 
des  in-crij)!ioiis. 

CORRUPTION.  V.  Fonctionn.  pub. 

CORSE.  V.  Crédit  législatif,  Douanes, 
Roule,  Route  royale. 

COSTUME  .,Ecelési.istique ,  Port  illé- 
gal;. —  Un  clerc  tonsuré  n'a  pas  le  droit 
de  porter  l'habit  ecclésiastique.  Astrié. 
2,  88. 

—  Le  costume  ecclésiastique  est  au 
nombre  de  cenx  auxquels  s'applique  l'ar- 
licle  SfiO  c.  pén.  Astrié.  a,  88. 

—  Le  costume  ecclésiastique  est  le 
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costume  antique  du  clergé,  <)ue  les 
prêtres  ont  toujours  po:té  et  qu'ils  per- 
lent encore ,  et  non  le  costume  civil 
prescrit  par  la  loi  du  2U  mess,  an  !).  As- 
trié. 3,88. 

COL'dRAY  MOXTCEAUX.  V.  Réu- 
nion de  communes. 

COUR.  V.  Aulorité  municip. 

COURS.  V.  Conservaluire,  Réunion 
de  commerce. 

COUR  D.\SSISES  (Accusés,  Pré- 
sence, Mention.  —  L'omission  de  con- 
stater dans  le  procès-verbal  qu'on  a  lait 
rentrer  l'accusé  ilans  I  auditoire  après  la 
lecture  des  déclarations,  faite  par  le  chef 
du  jury,  et  que  le  grellier  a  lu  en  sa  pré- 
sence ces  déclarations,  constitue  un  vice 
substantel.  Lecouturior.  l.sa.'S.  ~ 

—  (.icte  d'accusation.  Lecture  nou- 
velle. —  Il  n'est  pas  prescrit  de  faire  une 
seconde  lecture  île  larrêtde  renvoi  et  de 
lacté  d'accu^;lti';)n  pour  l<>s  témoins  qui 
n'étaient  pas  prcsens  à  la  première.  Fa- 
brc.  I ,  ôiK). 

—  i, .Assesseur,  Rcmptacemenl,  Dé- 
feiiscy.  —  Dans  les  colonies,  lorstiu'un 
des  asscsseurstombésau  sort  vient  a  être 
empêché ,  il  ne  peut  être  procédé  à  son 
remplacement  hors  de  la  présence  de 
l'accusé,  ou  du  moins  sans  l'avertir,  lors- 
qu'il parait  devant  la  cour,  de  ce  rem- 
placement. Sylvain.  I,  378. 

—  (.tttribuiion,  .Vge,  Discernement). 

—  Lorsqu'il  y  a  luceriitude  sur  le  point 
de  sivoir  si  un  accuse  est  ou  non  au 
dessous  de  seiieans,  c'est  le  jury  et  non  la 
cour  d'assises  qui  statue  sur  cette  circon 
stance.  Haye.  1,  jtl. 

—  (Attribution,  Démence).  —  Le  jury 
est  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si 
l'accuse  était  en  étal  de  démence  au  mo- 
ment de  la  perpétration  du  crime.  Gil- 
bert. I,  iOl. 

—  ;Atlrihutioii,  Excuse).  —  Il  est  dans 
les  attributions  de  la  cour  d'assises  d  exa- 
miner si  unequesiion  dontla  position  est 
demandée  constitue  ou  non  une  excuse, 
et  si  elle  se  rattache  ou  non  aux  faits  res- 
sortant des  débats.  Bourdolle.  t,  ,^l. 

—  (.Vltribulion,  Lecture).  —  La  k-c- 
tnre  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin 
absent  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le 
président,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, en  avertissant  lesjurés  que 
c'est  à  titre  de  renscigiA^ment.  Urugére. 
),.«Hi. 

—  (.Ulribut.,  Président,  Déclaration 
nouvelle).  —  C'est  aux  cours  d  assises 
seules  et  non  au  président  qu'appartient 
le  droit  de  juger  si  les  déclarations  du 
jury  sont  ou  non  incomplètes,  et  si  elles 
peuvent  ou  non  servir  de  base  ,1  leurs 
décisions.  Predessac.  I,  391. 

—  (Attiibil. ,  yucsl.  de  droit,  Duel). 

—  La  question  de  savoir  si  le  fait  d'avoir 
tué  son  adversaire  en  duel ,  avec  prémé- 
ditation ,  constitue  le  crime  d'assassinat , 
est  une  question  de  droit  qui  ne  peut  être 
soumise  au  jury.  Louisy.  I,  387. 

—  :  Avenissemcnt,  Peine  applicable), 

—  ;  Lé  président  n'excède  pas  ses  pou- 
voirs en  ce  qu  il  aurait  averti  les  jurés 
sur  les  cousèauences  de  leur  déclaration, 
quant  a  l'aitiificalion  de  la  peine,  s'il  ne 
les  avertit  ainsi  que  pour  rectifier  des  as- 
sertions de  la  délense.  Blard.  i,  11+. 

—  (Avertissement,  Présomption).  —  Il 
y  a  présoni|ition  légale  que  le  prè-idcnt, 
en  se  conformant  aux  an.  31 1 ,  34t,  3iS 
et  3i7  c.  iust.  crim. ,  n'a  rappelé  au  jurj^ 
que  le  texie  de  ces  dispositions,  tel  qu'il 
a  été  rectifié  par  la  loi  du  A  sept.  lS3.'i. 
Lacour.  i,  393. 

— ^Compéi.,  Excuse\— La  question  de 
savoir  si  un  fait  d'excuse  résulte  ou  non 
des  débats  doit  être  résolue  por  le  jury  et 
non  par  la  cour  d'assises.  Canal.  1.  409. 

—  (Culpaliilité,  Démence,  Présomp- 
tion), (iilbert.  1,  401. 

—  (Débats,  Suspenston).  —Le  procès- 
verbal  des  débats  qui,  après  une  sur- 
séance, énonce  que  la  séance  a  été  re- 
pritc ,  constate  sullisamment  par  là  la 
présence  des  mêmes  magistrats  el  de  cha- 
cun d'eux.  Nougué.  i,  403. 

—  ;Déclaralinn  ,  Circonstances,  Mai- 
son habitée  .  —  Pour  que  la  circonstance 
de  la  mai-onhabiléequi,  réunie  à  celle  de 
l'effraction,  donne  au  vol  le  caractère  de 
crime,  puisse  é;re  prise  en  eonsidèralion 
pour  I  application  da  la  )H-ine, il  faut  qu'elle 
ait  été  1  objet  d'une  mention  expresse  et 
d'une  délibération  spéciale  de  la  part  du 
Juryion  uepeul  la  faire  résulter  tni/>/ici- 
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UmenI  de  sa  déclaratiog.  Fibn.L 

—  (  Déclaration ,  Cin»ulaMti9 
vantes).  —  Après  que  lejnrjif 
qu'un  accuse  n'est  pas  coofiUe^ 
plus  rien  à  répondre  mr  la  c' 
ces  aggravantes  relaliva 
cusé  ;  toute  ré|>on$e  aégi 
constances  doit  tire  ca 
non  avenue.  .N'ougué,  1,1 

—  (Déclaration,   Ciro 
nuanles).  —  Il  n'est  pose 
de  nullité,  que  la  dédi 
constate  quela  quesliosi 
ces  atténuantes  a  été  p< 
jury,  à  l'égard  d'unaci 
poble.  Pernn,  t,  49;L 

—  (Déclaration,  Coati 
deux  réponses  du  jury,  (, 
failli  coupable,  l'une,  cou 
cipal  d'une    bonqueroul,^ 
l'autre,  comme  coropUcàl 
banqueroute,  il  ne  réMm 
Iradiction.  Furcy.  l,.\ts.a 

—(Déclaration,  Lectun 
—Il  n'y  a  pas  nullité  en  o 
jury,  se  trouvant  indiipoi 
de  ses  collègues ,  du  cooi 
autres  jurés,  le  soin  délire  Uil 
les  déclarations.  Breton,  I 

—  (Déclaration,  Hajoi' 
ces'.  —  La  déclaration  r 
exprimer  qu'elle  a  été  r 
majorilé ,  quand  il  y  a  lidi,  tH 
fait  principal.  —  Il  y  a  noT" 
est  exprimée  sur  les  drcou 
gravantes.  Blondcau.  I.ô8<. 

—  DiV:laration,  Siroalu 
les  questions  posées  èl  V 
trouvent  sur  plu-ieurs  fei 
séparées,  il  n  est  pas  nrtt 
cunc  de  ces  feuilles  soil  t 
gnaturesdu  chef  du  jury,  daj 
du  grellier  ;  il  suffit  que  i 
soient  apposées  une  i^eultj 
la  dernière  feuille.  Fni^ 

—  (  Déclaration  conti 
plicilé.  Effraction).  —  Dirt,lf 
l'auteur  d  un  vol,  qu'il  a  eu  IM 
fraction,  el,  à  l'égard  d«i" 
recelé,  qu'il  n'y  a  pascal^ 
faire  deux  déclarations  r 
Faure.  1 ,  404. 

—  [Déclaration  nouvelle).' 
de  jurés  pour  rectifier  une 
trouvée  à  ton  incomplèttj 
lieu  à  nullité ,  s  il  n'^'  a  pr 
entre  les  deux ,  préjudtd 
Roubiud.  I,  .'^86. 

—  Lorsque  le  jury  est  rfltv^^ 
chambre  de  ses  déUbératir"* 
gulariser  sa  déclaratiOD  I 
stances  aggraTantes ,  il  tf 
lui  remettre  une  nouveltel 
fions.  Fabre.  4 ,  390. 

—(Déclaration  nouvelle,  M* 
Secret'.  —  Une  déclaratiOD  *ij( 
complète,  en  ce  que,  pare» 
répond  collectivement  surplB 
lions  distinctes,  nepeuHT^ 
régularisée-  que  dans  la  fll 
libérations  (non  à  l'audid 
d'un  arrêt  qui  y  renvoie  lei]i 
1,408. 

—  Déclaration  nouvelle 
IraclalionV  —  Si ,  à  lin 
ture,  lesjurés  déclar«Dl< 
on  doit  les  renvoyer  poafl 

Sensée,  sans  égord  à  cette  f 
lanenti.  I,  411. 
—(Déclaration  nouvelle,  II» 
—  Il  n'y  a,^ lieu  à  rompléteH*] 
elaralions  insuflisantes,  et  eeaj 
une  déclaration  nouvel 
tous  les  accusés.  Breton.J 

—  Déclaration  nour 
Compétence  \  —  Le  | 
droit  d'ordonner  seul,  eti 
de  1.1  cour  d'alises,  le  i 
dans  la  chambre  de  leurs  < 
pour  cause  d'irregularitcdaiBil 
ration.  Collier.  1.  *6. 

—  (  Déclaration  unique.  i_ 
ternalive  .  —  Lorsque  la  q«] 
ternalive  posée  au  ji» 
termes    non    tM>nlratt 
chacun  entraîne  lesn 
pénales,   il  n'est  (pas  i 
réponse  dislinjîue  au'tuelj 
termes  elle  se  rapporte.  Sr" 

—  ^Delense,  Conclusiot-,-^ 
tion ,  Miiiisiére  put)lic),  —  "  ' 
être  valablement  suiuè  Ffl**;  1 
sises  sur   un  point  contaw'gT 
tlonn*  Itéu  *  on  coodusi'^''" 
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4e  Fane  de*  partiM  (aecuti  ou  oilniitèn 
Nbtte),  qu'autant  que  l'autre  partie  a 
aie  anteMue  on  interpellée  de  s'expli- 
fier.  Bottideiron.  4 ,  S89. 

—  (Eieeplion,  Capacité,  Jugement 
diMtael).  —  Il  appartient  i  la  eonr  d'aa- 
Aea  de  décider,  sans  qa'H  faille  uo  arrêt 
pour  cela,  ai  l'aoeusé  «tl  dans  une  ittua- 
tion  mentale  qui  lui  permette  de  soute- 
nir les  débats.  Si  ces  déKats  ont  lien  uns 
réelamalioo,  il  y  a  préaompiioa  légale 
qull  a  été  Jqgé  capable  par  la  cour  iris- 
«ses.  Gilbert.  1 ,  401. 

—  (  Expertise  supplémentairp,  Compé- 
leoee).  —La  cour  d'saaises  a  le  droit  d'or- 
donner une  expertise  sopplémeutalre 
sur  les  coneiusioas  de  l'une  des  partiesi 
et  Fexpert  peut  être  étranger  aux  délnts. 
Simon,  i ,  388. 

—  (Gendarme,  Ordre  écrit).  —  L'ar- 
'  liele  313 e.  insl.  crim. .  qui  veut,  entre 
'  antres  choses,  que  le  préadeni  donne  au 
'  diet  de  la  gendamerie  l'ordre  spécial  et 
'  par  écrit  de  faire  garder  les  issues  de  la 
'  cbambra  des  Jures,  ne  dispose  pas  i 
'   peine  de  nullité.  Nougué.  1 ,  403. 

—  (Imprimé ,  Liste).  —  La  défense  de 
'  se  servir  d'un  imprimé  ne  s'applique 
'   qu'au  procéarerbaldesdébala  et  ne  peut 

Hre  étendue  i  la  liste  des  jurés.  Espar- 
seU.l,4li. 

—  (Instruction  au  iunr.  Affiche).  —  Il 
p  est  pu  exigé,  i  pdne  de  nullité,  que 
je  pioeés-rerbal  des  débats  consUte  que 
I  instruction  prescrite  par  l'art.  3»  c. 

'  inst.  crim.  étall  aificfaée  dans  la  chambre 
des  délibérations  du  Jury.  Noél.  4 ,  S83. 

— (Interpell.,  Accusé).  — 11  n'ya  peine 
de  nullité  ni  dans  la  disposition  de  Far- 
ilcle  319  c.  inst.  crim.,  qui  «eut  qu'après 
chaque  dépotilion  le  président  demande 
t  l'accu'éi'il  veut  y  repondre.  Delarier. 
1,378;  Fabrc.l  390. 

...  ni  dans  celle  qui  prescrit  qu'après 
chaque  déposition,  le  presiden:  demande 
au  témoin  si  c'est  de  Faccusé  présent 
qu'il  a  entendu  parler.  Fabre.  1,580  : 
^és.l,«>T. 

—  (Témoin,  lalerpellalion).  Nougué. 
1,401. 

—  D'aiOenrs,  Fart.  318  ne  s'applique 
pas  au  cas  oii  la  déposition  écrite  d'un 
témoin  absent  est  lue  en  Tcrlu  du  pou- 
voir discrétionnaire.  Sabalé.  1 ,  50. 

— La  peinede  nullité  n'est  pas  non  plus 
attachée  i  l'omitsioa  par  le  président 
d'interpeller  les  témoins  «'ils  sont  parens, 
alliés  ou  au  service  des  parties  ciriles; 
c'est  é  l'accusé,  pendant  les  débats,  de 
reierer  une  telle  omision ,  quand  elle  a 
lien.  Nougué.  1,403. 

—  De  ce  que  le  procés-Tcrbal  qui  con- 
state l'Interpellation  du  président  t  l'ac- 
ciisé,sur  l'application  de  la  peine,  ne 
mentionne  aucune  répooie  delà  part  de 
raccosé  ou  de  son  délenteur,  il  ne  sau- 
jait  résulter  une  nullité. 

. . .  D'ailleurs  l'aru  r>65  c.  inst.  crim. 
n'est  pas  prescrit  i  peinede  nullité.  Phi- 
lip. 1 ,  307. 

—  L'arerlissement  que  le  président 
doit  donner  i  l'accusé  (art.  563  c.  iost. 
crim.)  devient  superflu  si,  après  les  ré- 
qoiailions,  le  défenseur  de  l'accusé ,  pro- 
uaDt  l'iaitialive,  a  déclaré  s'en  rapporter 
à  la  sagesse  de  la  cour.  Ssbalé.  l ,  80. 

...  Celte  déclaration  est  censée  émanée 
de  l'accu^  lui-même.  Sabalé.  l .  tiO. 

—  (Interrogatoire,  Chose  Jugée,  Ae- 
roise  de  pièces).  —  Il  est  permis  taut  au 
mioiMère  public  qui  l'accusé  d'argu- 
menter de»  interrogatoires  sulds  par  un 
coaccusé  déjà  traduit  devant  la  cour  d'as- 
idaes  et  acquitté,  quand  ces  inlerroga- 
toires  font  partie  de  la  procédure.  Boise. 
1 ,  13S. 

£l  ces  mêmes  iaterrogaloires  peuvent 
être  compris  au  nombre  des  pièces  qui 
doivent  être  remises  au  Jury,  si  celui  qui 
les  a  subis  n'a  pas  été  cité  comme  té- 
moin ,  et  qu'il  n  ail  été  appelé  en  celte 
Îualilé  iaueune  époque  de  rinsiruclion, 
«ise.  1 ,  135. 

—  (Juré,  Absence).  —  Lorsqu'on  Juré 
ne  a'est  pas  présenté,  pour  cause  de  ma- 
ladie ,  a  l'ouverture  de  la  session ,  le 
présidenl  de  la  cour  d'ass  ses  ne  doit  pas 
le  Caire  concourir  au  tirage  pour  la  (or- 
vnatioo  du  Jury  de  Jugement.  Fabre. 
1 ,  seo. 

— (Jaré,Capaeité).—  Il  sulHt  qu'un 
citoyen,  ayaat  la  qualité  de  Français  et 
'âge. requis  pour  être  Juré,  se  trouve 
porté  fut  la  dernière  liste  générale  des 
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Juré*,  dressée  par  le  préfet,  ponrquil 
ait  dû  légalement  concourir  à  la  forma- 
tion du  tableau,  en  vertu  du  principe  de 
la  permanenee  des  listes  électorales. 
Fabre.  t,S80. 

—(Juré,  Commnniealion).— La  cem 
Dunieation  des  Jurés,  prohibée  par  la 
loi,  ne  doit  s'entendre  que  d'une  com- 
munication volontaire,  et  non  de  paroles 
qu'un  Juré  a  pu  entendre  par  hasard  en 
paasant  dana  la  me,  sans  le  vovloir,  et 
même  malgré  lui.  BourdoHe.  1 ,  38. 

—La  communication  d'un  Juré  avee  un 
témoin  n'est  pas  une  cauae  de  nullité, 
quand  il  est  constaté  que  le  colloque 
qui  allait  i^établlr  enlre  euxaétéialer- 
rompu  dés  qu'ils  commeneé.  Roubaud. 
1,38(1.  - 

—  (Juré,  Conseil).  —  Le  conseil  de 
l'accusé  ne  peut  faire  partie  du  Jury. 
Depont.  1,381. 

—  (Juré,  Etranger,  Naluralisalion, 
Franfais).  —  Le  Bis  d'un  Français  ayant 
perdu  cette  qusiilé ,  qui  Jouit  en  France 
de  l'exercice  des  droits  électoraux  et 
d'éligibililé ,  doit  être  réputé  avoir  re- 
couvré pour  lui  même ,  et  aans  qu'il  fdt 
besoin  de  lettres  de  naturalisation,  la- 
dite .|ii.ii:ii^  de  Français.  7sr  suite,  sa 
pariicrpalion  au  Jury  de  Jugement  est 
rè«uliùre.    Nouguc.  ),  403. 

—  iJurii ,  Grenier).  —  Le  greffier  du 
tribunal  où  iiiéste  la  cour  d'assises  peut 
être  juré.  Lacour.  1 ,  Mj. 

—  ;Juré,  Juge-suppliant}.  —  Il  n'y  a 
pas  incompatibilité  entre  les  tonctions 
de  juge-suppléant  d'un  iribunol  de  com- 
merce et  celles  de  juré.  Loljon.  1 ,  0SI. 

—  '.Juré,  Maire  ,  Ollicier  de  police). 

—  Les  maires  sont  ranges  dans  la  classa 
des  oIRclens  de  police  fudicisire ,  qui  ne 
peuvent,  é  peine  de  nullité,  siéger 
comme  Jurés  dsns  la  mémo  affaire  «d 
ils  ont  agi  comme  officiers  de  police 
Judiciaire,  en  rédigeant,  psr  exemple, 
et  signant,  en  celte  qualité,  le  procès- 
verbal  constatant  le  fait  Imputé  au  pré- 
venu. Henard.  1 ,  387. 

—  (Jurés,  Nom,  Age).  —  Le  procès- 
verbal  de  la  formation  du  Jury  de  Juge- 
mentnedoil  pas,  é  peine  de  nullité, 
mentionner  les  prénoms,  êge,  profes- 
sion et  domicile  des  Jurés  désignés 
pour  en  faire  partie;  il  suffit  que  cette 
mention  se  trouve  dans  la  liste  noti6ée 
é  l'accusé.  Uelavier.  ) ,  378. 

—  (Juré.  NotiScation).  —  Il  y  a  pré- 
somption légale  que  les  membres  du 
Jury  de  Jugement  étaient  règuliéremenl 
portés  sur  la  liste  notlHèo  i  l'accusé, 
tant  que  celui-ci,  qui  a  reçu  cette  noti- 
fication ,  ne  prouve  pas  le  contraire.  Pa- 
ges, t,  407. 

—  (Juré,  Parenté,  Témoin).  —  La 

Sareoté  d'un  Juré  avec  les  témoins  pro 
uils  par  le  ministère  public  ne  coosll- 
tne  à  son  égard  ni  incompatiUlité  ni 
incapacité.  Delavier.  1 ,  378. 

—  (Juré  suppléant).  —  Lorsqu'il  n'a 
pas  été  tiré  au  son  des  jurés  soppléans, 
en  même  temps  que  les  douse  Jurés  de 
Jugement ,  si  run  de  ceux-ri  vient  i  être 
empêché  par  un  événement,  que  doit 
faire  lacour  d'assises?  Pietry.   1,  38S. 

—  (Juré  suppléant).  —  Lorsqu'on 
ekpcrl  a  constaté  l'impottibilili  où  se 
trouve  un  juré  d'accomplir  sa  mission , 
le  remplacement  qui  a  été  fait  de  ce 
Juré  par  un  Juré  supplémentaire  est  le 
résniut  régulier  et  légal  de  celle  véritt- 
eation.  Furcy.  1 ,  38S. 

—  (Juré  supplésnt,  Tirage).  —  Il  est 
suffisamment  justifié  que  le  tirage  au 
sort  d'un  Juré  suppléant  a  eu  lieu  en 
vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises , 
lorsque  le  procés-verbal  des  débats 
oonsiate  qu'avant  de  procéder  au  tirage 
de  ce  jure,  le  président  a  annoncé  que 
c'était  par  ordre  de  la  cour  d'assises. 
Boise.  1 ,  138. 

—  f.Jurés  supplém.,  Tlrsge  nouveau). 

—  Lorsque,  en  l'absence  de  plusieurs 
des  jurés  noUBés ,  on  est  obligé  d'appeler 
des  jurés  supplémenlsires  pour  complé- 
ter le  nombre  légal  de  30  Jurés,  ces 
jurés,  bien  que  leurs  noms  n'aient  pas 
été  noUBés  aux  accusés,  doivent  con- 
courir de  plein  droit,  une  fois  tirés  au 
sortit  la  lormatloB  do  Jury  de  Jugement 
pendant  toute  la  session,  sans  qu'l  faille 
procéderidc  nouveaux  tirages  spéciaux 
pour  chaque  affaire.  Manenti.  1 ,  411; 
Antognetll.  1 ,  41 1  :  Marc-Angeli.  1 , 4»; 
Hariotti.  1 ,  4t>. 
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—  (Ltala,  Juré,  Erreur).  —  La  dêsl- 
gaalioB ,  fur  la  Hsle  notifiée,  d'un  Juré 
sons  le  prénom  de  Pierre,  prénom  qui 
appartient  i  son  père,  nesl  pu  une 
causa  de  noIlHé ,  lersqu'il  est  constant 
non  seulement  que  les  autres  désigna- 
tions de  qualité  et  de  domicile  ne  peu- 
vent t'ap;iliquer  qu'i  loi  seul ,  mais  en- 
core que  le  père  est  décédé  depuis  plu- 
sieurs années  et  n'a  Jamais  été  éleeleor 
ni  Juré  dans  l'arrondisaemeal.  Breton. 
1,  r^SO. 

—  (Juré,  Erreur).  — De  ce  que  la 
lifte  des  quarante,  notifiée  i  t'aeeoae, 
contient  le  nom  d'un  Juré  nommé  itm- 
tmrt,  tandis  que  le  {greffier  a  inscrit  par 
erreur  le  nom  jouMii  dans  le  proeét- 
verbal  de  tirage  du  Jury  de  Jugement, 
il  ne  saurait  résulter  une  nullité.  Guas^ 
nard.  1 .  399. 

...  Ni  de  ce  qu'un  Juré  a  été  désigné 
sous  le  nom  do  nuitttl  dana  la  HMe  no- 
tifiée ,  et  soof  celui  de  Fn^lltt,  dam  le 
Eroeés-verbsl  de  la  formation  du  ta- 
leau.  Déprei.  1 ,  399. 

Ni  de  ce  qu'il  a  été  désigné  avee 

une  profession  qui  n'est  pu  la  sienne ,  et 
avee  alléraiion  d'une  lettre  é  son  nom. 
Darbois.  l,38i. 

—  (Liste,  SigniBcalion;.  —  Il  n'est 
pas  néeessaire  que  l'exploit  de  notifica- 
tion de  la  liste  des  Jurés  él'acousé  re- 
produise les  noms  de  ces  jurés;  il  suffit 
qu'il  constate  par  des  énoneialionf  prê- 
ciscf  que  la  liste  véritable  a  été  notiliée. 
Haugard.  1 ,  3£9. 

—  (Piéees  de  eonviction).  —  L'omis- 
sion des  formalités  presorites  par  tes  art. 
3S,  38  et  38  e.  inst.  crim.,  relativement 
aux  pièces  à  eonviction,  donne  é  l'accu- 
sé le  droit  de  s'opposer  i  leur  produc- 
tion ;  mais  s'il  n'y  a  pas  formé  opposition 
et  qu'il  ail  été  in'.erpellé  de  les  recoB' 
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naître,  conformément  i  l'art.  sa9,  il  n'y 
a  pas  nullité  en  ce  qu'elles  sont  restées 
aux  débats.  Valery-Branx.  1 ,  403. 

—  (Pièces  de  eonviction ,  Altération). 
—  Aucune  loi  n'interdit  de  faire  aux  dé- 
bals tel  uMge  des  pièces  de  eonviction 

3ue  peuvent  le  prescrire  les  nécessités 
e  rinstruction  orale.  Ainsi,  on  peut  al- 
térer ces  pièces ,  uns  qu'il  en  résulte  de 
nullité.  Simon.  1 ,  389. 

—  L'exhibition,  aux  témoins,  des 
pièces  de  conviction ,  est  purement  fs- 
cultalivo;  peu  importe,  dés  Ion,  que 
leur  alléraiion,  par  suite  de  l'expertise 
i  laquelle  elles  ont  été  soumises,  ne 
permette  pas  de  faire  celte  exhibition. 
Simon.  1 ,389. 

—  (Pièces  de  conviction ,  Représenta- 
lion).  —  Le  défaut  de  représeulalion  des 
piéees  de  conviction  ne  vide  pas  la  pro- 
cédure, lorsque  raccusé  ne  §'en  plaint 
pas  aux  débats.  Nougué.  1 ,  40.1. 

—  (Pièces  du  procès.  Registres  de 
commerce).  —  Les  registres  de  com- 
merce sur  la  teneur  desquels  il  s'est  élevé 
une  discussion  peuvent  être  conddérés 
comme  pièces  du  procès,  et,  i  ce  titre , 
remis  au  jury.  Baftagny.  1 ,  385. 

—  L'art.  311  c.  inst.  crim.,  relatif  i  la 
remise  au  Jury  des  pièces  d|i  procès, 
n'est  pas  prescrit  t  peine  de  nullité.  Bal- 
lagny.  < ,  393. 

—  (  Pouvoir  discrétionnaire).  —  le 
pouvoir  discrétionnaire  n'est  ni  limité 
sus  cas  prévus  par  l'art.  369  c.  insl.  cr., 
ni  enchaîné  par  les  conclusions  qui  en 
provotiuentrexerdce.  Simon.  ! ,  389. 

—  (Pouvoir  discrétionnaire,  Aases- 
seur,  Expertise).  —  Le  président  a  le 
droit  de  confier  é  Pun  des  assesseurs  de 
la  cour  d'assises  le  soin  de  recueillir 
toutes  les  déclarations  qu'il  juge  utiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  et  de  faire 
lever,  d'après  ces  déclarations,  un  plan 
des  lieux.  Mugifonl.  1 ,  147. 

—  (Pouvoir  discrétionnaire,  Lettre 
anonyme).  —  Il  n'y  a  pas  abus  de  ce 
pouvoir  en  ce  que  le  pri*sideat,  après 
avoir  donué  lecture  d'une  i'.Kre  ano- 
nyme ,  fait  connaître  te  nom  do  son  au- 
teur Gerbouin.  I ,  îîl. 

—  (PnJ^idenl ,  Compétence).  —  Dans 
Ici  colonies,  le  président  des  assises, 
auquel  la  loi  confère  le  pouvoir  de  sta- 
tuer seul  sur  les  incidens  de  droit  ou  de 
procédure,  a,  par  cela  même,  le  droit 
de  prononcer  seul  sur  un  dC-dinaloire 
propo«6.  Suleman.  1 ,  109. 

— iPrésident,  Délégation  de  pouvoir). 
Muglioni.  1 , 1 17. 

—  (Président,  Expertise).  —  Le  pré- 


sidenlde  la  cour  d'assises  peut  ordonaer 
une  expertise,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  ;  et ,  dsns  ce  cas ,  le  ser- 
ment prêté  par  l'expert ,  quoique  non 
nécessaire .  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité.  Delavier.  1 ,  378. 

—  (Président,  Faux  témoin),  t-  La 
président  a  le  droit  d'ordonner  seul ,  et 
uns  le  concours  delà  cour  d'assises, 
qu'un  témoin  dont  la  déposition  parait 
suspecte  sert  gardé  t  vue  par  la  gen- 
darmerie. Jusqu'à  h  fin  desdébf  is.  STcre. 
1,386. 

—  (Procès- verbal ,  Hention).- Tonta 
formalité  non  constatée  par  le  procès- 
veibal  des  débats  est  légalement  présu- 
mée n'avoir  pu  été  observée.  LecoBlo- 
rier.  i ,  383  ;  Guil.  1 ,  407. 

—  (Proçès-verbal ,  Mention ,  Séance). 
~-  La  mention ,  dans  le  proeés-vertnl, 
que  la  séance  do  8  s'est  prolongée  Jas- 
qu'à  une  heure  et  demie  du  mauo,  eon- 
tlale  suffisamment  la  séance  du  8, jour 
de  la  nrononciallon  de  l'arrêt.  Sabalé. 
1,B0. 

—  (P;ocè».verbal ,  Mention  générale). 
—  Quoiqu'il  soit  plus  conforme  t  l'esprit 
delà  loi  que  le  procès  verbal  des  débals 
contienne  b  mention  détaillée  de  l'ac- 
complissement des  fiirmsliiés  voulues, 
cependant  on  ne  peut  voir  une  cause  de 
nnllltè  dans  la  mention  qui  se  retire 
seulement  i  plusieurs  srtidcsdu  code 
d'inst.  crim.,  en  constatant  que  les  for» 
maillés  prescriie»  par  ces  articles  ontélé 
observées.  Poissard.  1 ,383. 

—  (Procéj-verbol ,  Signature,  Apos- 
tille). —  La  mention  faite  en  marge  du 
procès- verbal  d>-s  débats ,  pour  constater 
une  formalité  essentielle,  bien  qu'elle  , 
ne  soit  qu'spostillée  par  le  président  et 
le  greffier,  roériie  Is  même  foi  que  si  elle 
était  revêtue  d'une  signature  compléle. 
Raymond,  i ,  379. 

—  (Procés-verbal,  Signature,  Ind- 
dent).  —  La  signature,  par  le  président 
ei  le  greffier,  au  bu  ou  procés-verliai 
des  débats ,  donne  un  carartére  authen- 
tique t  toutes  les  énonciaiions  dont  11  sa 
compose,  et ,  par  suite ,  dispense  d'ap- 
poser une  signature  an  bu  de  chacun 
desarrêts  ioddens  qui  sont  relatés  dsns 
ce  proeês-verbsl.  Furrr.  1 ,  ses. 

—  (Procés-verbal,  Signature,  Répa- 
ration d'erreur).  —  Le  vioo  résultant  de 
ce  qu'un  magistrat  sntre  que  relui  qui  a 
présidi' ,  a  signe  le  procés-verbal  des  dé- 
bets, est  valablement  couvert  par  la 
substilulion  de  la  signature  du  prMdent 
réel ,  avec  mention  signée  tant  de  celui- 
ci  que  du  greffier ,  de  l'erreur  et  de  la 
rectification.  Raymond-d'Hénard.t,379. 

(Publicité.  Inddent).  — On  ne  peut 
considérer,  comme  manquant  de  la  pu- 
blicité voulue ,  les  débats  qui  so  conti- 
nuent après  que  le  président  a  fait  éva- 
cuer, pourcause  de  tumulte,  une  partie 
de  la  salle  d'audience ,  et  que  même  II  a 
ordonné  la  fcnneture  des  portes  qui 
étalent  assaillies  par  la  populace.  Nou- 
gué. t  ,403. 

—  (Questions).—  Dans  la  posilion  des 
questions,  le  mot  coupable  ne  peut  être 
omis.  Louisy.  1^387. 

—  (Questions,  Acte  d'accusation).  — 
Les  questions  doivent  être  poséesau  jury 
dans  des  termes,  sinon  idenliques ,  du 
moins  équipolleos  t  ceux  de  l'acte  (l'ac- 
cusation cl  de  l'arrêt  de  renvoi.  Louisy. 
t,5S7. 

—  (Questions,  Banqueroute).  —  Ls 
qualité  de  commcrçaul  failli  n'a  pas  be- 
soin d'être  énoncée  dans  la  question 
posée  su  Jury,  à  l'égard  de  l'accusé 
comme  complice  de  bsnqueroule  lirau- 
duleuse,  quand  déjt  celte  qualité  se 
trouve  exprimée  dans  la  quesiion  relative 
t  l'accusé  principal,  et  qu'é  celle  ques- 
tion se  réfère  cdie  qui  concerne  le  com- 
plice. Sabaté.  1 ,  80. 

—  (Question ,  Complicité).  —  L'accu- 
sation de  coœplidté  de  meurtre  par  aide 
et  assistance  équivaut  i  celle  d'en  é(re 
l'auteur  ou  le  coauteur;  par  suite, 
quelle  que  soit  celle  de  ces  locutions  em- 
ployées dans  l'actcd'accusalion,la  ques- 
tion de  complicité  par  aide  et  assitisnce 
peut  vslablement  être  posée,  uns  qu'il 
soit  nécesuire  de  dire  ou  elle  résulto 
des  débats,  sauf  le  droit  d  opposition  da 
l'accusé.  Mariotti.  1 ,'  41 1 . 

—  (Questions,  Date,  Délit).  —  H  n'est 
pas  nécessaire  que  la  dite  do  crime  soit 
précisée  parle  jour,  le  mois  etrheoTe7 
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daM  l'iclc  d'acrosalion  et  dans  les  ques- 
tions post-cs  au  jury.  Ik-lavicr.  < ,  318. 

—  (Que!4tion  comi'lcxe^  —  Le  ron- 
damné  n'est  pas  recevalile  è  se  faire  un 
maTcn  de  ca»»aiion  de  ce  que  (|uclque» 
questions  compleie»  oni  M  poM'os  au 
jury,  alors  que  ces  questions  ont  été 
résolues  né^iilivemcul  en  sa  Taveur. 
ThCTjr.  I ,  S17. 

—  (yuestion  dislincle,  Circonflanre;. 
.  — Ce  n'est  que  lorMin'il  s  agit  de  cir- 
constances aKKraviinles,  et  non  lorsqu'il 
t'agit  decirconsLiucesconslitiilivcsann 
eritne  que  la  question  ei  la  déclaralinn 
du  jury  doivent  être  divisées.  Sabat«. 
1,80. 

—  Les  A'spositlons  qui  veulent  que  le 
Jury  soit  interrogé  séparément  sur  le  fait 
principal  et  sur  chacune  des  circonsian 
ces  aggravantes  de  ce  même  fait,  aGn 
qu'il  réponde  successivement  el  par 
bulletins  éciits  et  scrutins  disiincls,  sur 
chacune  de  ces  circon>tanres,  ituivint 
être  considérées  comme  5ub>tflnliel|es. 
Wallnrd.  I ,  l(K>. 

—  Tant  que  les  circonstances  agftra- 
vanles  résullanl  de  larrét  de  reniroi 
n'ont  pas  été  soumises  au  Jury,  ne  se- 
raiaDt  elles  mêmes  pi>s  relevées  dans  le 
résumé  de  I  acte  d'accusation  l'uccusa 
tion  n'est  pas  purgée ,  et ,  par  suite ,  il  y 
a  lieu,  sur ca»s;iliun,di' renvoyer  uevaat 
une  autre  cour  d'.issis>'s.  Kabre.  t ,  S'i». 

—  (Question  distincte,  Cir<  onstaiice, 
All«ulat  i  la  pudeur)  —La  eirconslance 
que  l'auteur  du  viol  a^aii  autorité  sur  la 
victime ,  comme  ^on  beau-pore ,  est  une 
e  rconstauce  at:Krjivaiitr  «lu  crime,  qui 
doit,  d*s  lors, être  i  objei  d'une  question 
diatiucteau  jury    l'arn.  I ,  IIO. 

—  i(^uest.  di-i.,  Circonsiances,  In- 
cendie;. —  La  circoll^tallCC  agk'ravante 
de  l'habitaiiun,  dans  une  aceusaiioii 
d'incendie  d'une  iiiai^nn  tiabiiée  ,  doit ,  A 
peine  de  «ulhié,  comme  toute  autre 
eirconslance  de  même  naiiire,  être 
l'oliTOl  d'une  quotiuu  di>ltiicle  au  Jury. 
Collier.  I,  4U;  WalTard.  I,  400. 

—  (Quest.  Distincte,  Circonstances, 
Préméoitiiiou;  —  La  néce>siié  de  poser 
au  Jury  des  questions  séparées  surcha 

•  cuoe  des  circon^lanees  aggravantes  ne 
s'applique  pa" ,  à  peine  de  nullité ,  au 
cas  où  plusieurs  de  ces  circonsiances , 
comme  celles  de  la  pri'médilalion  el  du 
gueC-apens,  se  couruiident  ensemble 
par  leur  nature. 

....  Ainsi ,  les  circonstances  de  la  pré- 
méditation et  du  guei-apens  onl  pu  être 
soumises  par  une  seule  et  même  ques- 
tion au  jury.  Pietri.  1,  386;  Marc-An- 
gêli.  <,4ii. 

—  fQuestion  distincte.  Faux).—  Lors- 
«us  l'accusalion  signale  pin-icurs  Talts 
oisUDCla,  et  spécialeuienl  plusieun,  Tails 
d'usage  de  pièces  fdu>ses,  accomplis  à 
des  Jours  aitTérens  et  chez  difTérenles 
personnes,  il  doit  élre  posé  au  jury  ,  . 
peinedenulliie,  une  que-lion  se  parée  sur 
chacun  de  ces  faiis.  Itayinond   1,  3:9. 

—  (Queslion  ,  Uui  1 ,  Excuse;.  —  Dans 
une  accusation  d'homicide  volontaire 
commis  en  duel,  la  queslioii  ainsi  posée  : 
«Est-il  constant  nue  1  accusé  ail ,  dans 
•I  uoduel  où  tout  s  est  passe  avec  loyauté 
«  et  conrormémcni  aux  convei.iions  des 
i(  parties ,  tiré    volontairement  et  avt-c 

,  «  préméditation  un  coup  de  Fusil  sur  son 
«  adversaire,  lequel  coup  de  fu-il  a  don- 
<c  né  la  nioit  1  celui-ci  ?  •>  estirréguliére, 
soit  eu  ce  que  par  les  mots,  uù  tuut 
t'ett  puêté  avec  Ivyautt  et  confurmé- 
ment  aux  cunvenuims  des  partie» ,  le 
duel  est  préscnlé  comme  excuse  du 
incurire.  Louisy.  1,387. 

—  (Quesiioo  nouvelle,  Circonstance). 
—  Le  présidini  de  la  cour  d  a5,»isrs  ne 
peut  soumettre  au  jury  ,  comme  résul- 
tant des  debals,  que  des  circonstances 
qui  aggravent  le  crime  imputéa  l'accusé 
ou  des  faiis  qui  n'en  sont  qu'une  modifi- 
cation. Leliloas.  1,381. 

-{Question  nouvelle,  Compétence, 
■président).  —  Lorsque,  par  suite  de-, 
conclusions  contraires  [irises  par  le  dé- 
fenseur el  le  minisiére  public,  il  s'élève 
un  contentieux  sur  le  point  de  savoir  s'il 
<oit  être  posé  au  jury  une  queslion 
Comme  résultant  des  debals ,  c  est  i  la 
cour  d  assises  et  non  au  président  seul 
qu'il  appartient  Jo  statuer  sur  ce  coii- 
leotieux.  Laville.  I,  381. 

--Question  nouvelle,  Délit  distinct). 
f-  Le  prteidcnl  de  la  cour  d'assiMs  peut 
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refuser  de  poser  une  question  relative  à 
un  délit  distinct  (blessures  par  impru- 
dence\  lorsque  ce  délit  n'est  compris  ni 
dans  l'acte  d  accusation  ni  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  el  qu'il  n'e»i  nullement  résulté 
de»  débits.  Vesperini.  1 ,  590. 

—  iQuesiion  nouvelle  ,  excuse,  réqui- 
sition. Compétence  .  —  Le  niiuisléie 
public  a  le  droit  de  requérir,  dans  l'in- 
terêi  de  l'accu-è,  ta  position  d  une  ques- 
tion d'excuse  légale.  Canal.  1,  4(K). 

—  La  t^our  d'assises  ne  j-'i-ut  refuser  de 
poser  une  question  d'excuse  légale  qui 
est  requise .  soit  par  le  miiiis'ére  public , 
soit  par  laccuse.  Le  point  de  savoir  si  un 
fait  d'excuse  légale  resuite  ou  non  des  dé- 
bats  ne  peut  être  résolu  par  la  cour  d'as- 
sises, mais  seulenieut  par  le  jury.  Canal. 
<,40e. 

—  (Rature,  Approbation).  Hugues. 
t,*8. 

—  (Renvoi,  Ses«ionl.— L'apprécia  ion 
des  causes  qui  ont  diienriiie  une  cour 
d'assises  à  renvoyer  l'an'aire  a  une  autre 
cession  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassaiion.  I.ainy.  I.  3S>. 

—  A'nsi  jugé  en  cas  d'absence  de  té- 
moin. Bergs.  1,  I8t;  Burgrà.  l,  '>fll. 

—  Ou  d  erreur  dans  la  date  du  crime. 
Lamy.  i .  :>«. 

—  l  Renvoi,  Session,  témoin).  —  En 
cas  d'indisposition  grave  (étal  de  gros 
sesse)  d'un  témoin,  le  président  de  la 
cour  d'assisis  peut  passer  outre  aux  dé- 
bats, s'il  n'y  a  ni  observation  ni  réquisi- 
tion à  cet  égard,  l'abre.  l.SilO. 

—  (  Renvoi  itératif,  Session  1.  —  Les 
coors  d'assises  peuvent  user  plusieurs 
fois .  à  l'égard  du  même  accusé ,  de  la 
faculté  qu'elles  ont  de  renvoyer  l'affaire 
d'une  session  i  1  a  lire.  Ksparsiil.  I,  m. 

—  (  Résumé .  Fait  nouveau  '.  —  Le-  ré- 
sumé du  président  n't^st  suseepliblc  d'au 
cuno  réclamation  ni  d'aucune  conclu- 
sion, que  dans  le  seul  cas  où  il  relèverait 
des  faits  nouveaux  ou  invoquerait  do» 
pièces  nouvelles.  Pages.  1 ,  40". 

—  (Signature).  —  De  ce  que  l'arrêt  in- 
cident qui.  avjnl  te  tirage,  a  dispensé  un. 
Juréde  remplir  sis  foncions,  ne  serait 
pas  signé,  il  ne  saurait  résulier  un  moyen 
de cjssation  au  prolil  de  l'accuse,  alors 
que  le  nombre  des  jurés  restant  et  sur 
lesquels  il  a  pu  exi  rccr  sa  récusaliou  , 
était  encore  de  plus  de  trenle.  Pbilip. 
1,397. 

—  (Surchar(;e,  Approuvé,  Knuivalent). 
— Le  détaul  d'approbation  parle  cbef  du 
jury  de  la  surcharge  du  mot  non  par  le 
mot  oui,dans  la  déc'ar.itiou,  est  valable- 
ment suppléé  par  la  conteslaiion  authen- 
tique du  procés-verbal  des  débols,  que 
c'est  le  mot  oui  qui  a  été  lu  À  l'audienco 
Maneoti.  I,  411. 

—  iTémoin,  Déposiiion  écrite,  Aver- 
tissement). —  La  constata'ion  que  la  lec- 
ture d'une  déposition  écrite  a  été  ordon- 
née pur  le  président,  en  vertu  de  son 
[louvoir  discri-t'on.  aire,  fuit  lé^ialenieiit 
présumer  que  lejurv  a  été  nctrd'que  celle 
déposition  n'avait  d'autre  valeur  queci  lie 
d'un  simple  renseignemenl.  Furcy.l,3!>5. 

—  .Témoin.  Interp.llaliun).  —  Les 
jurés  sont  autorisés  a  demander  ou  faire 
demander  aux  témoins  io\i»  éc  aircisse- 
mcns  qu'ils  croient  utiles  à  h  manife!.la- 
tion  de  la  vérité,  encore  bien  qu'il  n  en 
suit  question  ni  dans  1  inslruclion  écrite 
ni  dans  les  débals  oraux.  Philip,  i,  307. 

—  (Témoin,  Serment,  Mention)  —La 
loi  II  exige  pas  que  le  proces-verbal  des 
débats  mentionne  inaividuellemenl  la 
prestation  de  serment  de  chaque  témoin^ 
une  nienUon  générale  est  suffisante.  Es- 
parseil.  I,  411. 

—  .Tirage).  —  La  présence  el  le  con- 
cours de  la  cour  d'assises  au  tirage  du 
jury  ne  vicienl  pas  les  débats.  Delporl. 
I,  3»t. 

—  (Tirage,  Assesseur,  Colonie).  —  Le 
tirage  au  sort  de  trois  assesseurs  el  de 
l'assesseur  supplémentaire  dans  les  colo- 
nies ne  doit  être  fait  qu'une  seule  fols 
avant  l'ouverture  des  assises,  en  présence 
du  minisiére  public,  de  tous  les  accusés 
qui  doivent  êlre  jugés  dans  le  cours  de 
la  session,  cl  de  leurs  défenseurs;  c'est 
aloi^s  que  chaque  accusé  peut  exercer  son 
droit  de  récusation  pêremptoirc.  Sole 
man.  i,  toa. 

•-  (Tirage,  défenseur).  —  L'assistance 
du  défenseur  de  la  partie  civile  au  tirage 
au  sort  du  Jury  de  Jugement  n'est  pas 
une  cause  de  Dullilé.  Nouguc.  l,  405. 
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—  (Tirage,  Juré  suppléant).  —  L'arrêt 
qui  ordonne  le  tirageu  un  juré  suppléant 
n'a  pas  besoin  d'être  rédigé  en  miuule 
spéciale.  Boise.  1,  \K. 

—  iTirage,  Juré  suppléant,  Publicilé). 
—  L'arrêt  qui  ordonne  ladjonclion  d'un 
Juré  suppléant,  peut  et  doit  être  rendu 
eh  l'absence  du  public.  Biise.  1,  135. 

—  ^Tirage,  Jureadjoinl).  —  Le  tirage 
au  sort  des  Jurés  adjoints  ne  doit  pas 
êlre  public.  >ougué.  I,  403. 

—  Tirage,  publicité).  —  Il  n'y  a  pas 
nullité  en  ce  que  le  tirage  au  sort  du  Jury 
de  jugement  a  été  lait  en  audience  pu- 
blique. Guichard.  1,  407. 

—  V.  Chose  jugée,  Juge,  Pullicilé, 
Serment. 

lOlR  DASSISF.S  DE  LA  SEISE 
(Sec  ion  j.  3,  154. 

(;OtR  DES  COMPTES  (Président). 
3, 60. 

—  .Recours,  SignificaiioiO.  —  Le  re- 
cours de\ant  la  cour  des  conijples  contre 
les  arrêtés  des  cous.  i!s  de  prêt,  cturc ,  en 
matière  de  cumptabi  ité  lomiiiunale, 
(|uuiquc  formé  uaiis  les  délais,  doit,  a 
peine  de  déchiance.  êlie  signifié  i\  la 
partie  adverse.  Maltliieu.  3,  £8. 

—  .Vacances  .  3,  134. 

COI  R  ROYALE.  V.  Instruct.  crim., 
Tribiinaux- 

COl  K.SE.  V.  Voilure  publique. 

COLRSE  DE  CUEVAUX  ^Conseil 
d'Elatj.  —  Les  décisions  ministérielles 
rendues  en  verlu  de  pouvoirs  confères 
par  ordonnance  royali',  reia'ivt  nunlaux 
courses  de  chevaux ,  ne  peuvent  être  at- 
taquées detani  le  conseil  d'I-.ial  par  la 
vole  eoiileiitieuse.  Sejniour.  3,  23. 

tOCRTAI.E.  V.  Courtier. 

I.01;KTIER  ^Atlribuiions,  Autorité 
muuicipjle  j.  —  Les  courtiers  de  com- 
merce sont  placés  par  la  loi  sous  la  sur- 
veillance de  I  aulorité  municipale ,  et  ne 
peuvent,  en  conséquence,  excicer  leur 
uiinistéie  hors  de  la  circousciiptioo  com- 
munale. Laurent.  :!,  371. 

—  lAulurbation ,  Circonscriplion).  — 
Do  ce  qu'un  tribunal  de  commerce  peut 
autoriser  un  cuuiiler  a  vendre  en  un 
autre  lieu  que  U  bourse,  soit  au  domi- 
cile du  vendeur,  soit  autre  pari,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  autoriser  un 
courtier  a  vendre  en  dehors  des  limites 
de  la  commune,  siège  du  tribunal  de 
commerce.  Laurent,  i,  172. 

—  ^Courtage,  Jeu  de  bourse).  —  Le 
courtier  de  commerce  ne  peut  élre  privé 
do  sou  droit  de  courtage,  tani  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  ail  eu  connaissance  du 
jeu  de  bourse  qui  reui  avoir  eu  lieu  sur 
les  marebaudises.  Morisée.  3,  'S9. 

—  ;Dommago6-inleiéb,  Report).  —  Le 
courtier  qui  a  procédé  a  une  vente  mo- 
bilière ,  hors  des  limites  de  la  commune 
uù  siège  le  tribunal  de  commerce,  a 
cau>c  un  préjudice  au  commissaire  pri- 
seur,  seul  privilégié  pour  faire  cette 
vente,  el  doit  é.re  condamné  a  des  dom- 
mages luterèis  envers  lui,  lors  même 
que  la  vente  aurait  été  faite  avec  l'auto- 
risation ilu  tribunal  de  commerce.  Lau- 
rent. 2.  \li. 

—  1  Marseille).  3, 134. 

—  V..\uioriiC  municipale.  Commer- 
çant, Société  comm. ,  Vente  publique. 

—  V.  Vente  publique  de  meubles. 
COI  RTIER  DE  MARCHANDISES. 

V.  P.ileiile 

COlIRTlIiR-INTERPRETE  (Nomi- 
nation,  3,141. 
COURTIER-MARRON.  V.  Patente. 
CRAINTE  I)  EVICTION. V.Garantie- 
CREAM:ES.  V.  net  e  piibl..  Enreg. 
CRIiA.NCE    CERTAINE.   V.  Saisie- 

*  CRÉANCE  ÉVENTUELLE.  V.  Sai- 
sie ai  rél. 

CREANCE  LIQUIDE.  V.  Comman- 
denieiii .  Coiiipeiisation.  , 

CREANCE  NON  LIQUIDÉE.  V. 
Ordre. 

CREANCIER  V.  Garantie,  Hypoth., 
LcKS  universel,  Liberté  iiidivid.,  Obligat. 
synallagiua  ique,  OITue, Papier,  Domes- 
tique, Partage,  Saisie-arrêt.  Séparai,  de 
biciis.  Succession  bénéUc,  Surencbêre, 
Tierceopi.ositioii. 

CREANCIER  CHIROGRAPHAIRE. 
V.  'Tiei ce-opposition,  Hvpoihéque. 

CREANCIER  HYPOTHECAIRE. V. 
Tierce-ouposilioo. 

CREDIT.  Y.  Eoregislrement. 
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CREDIT  ADDlTlOîiML  (1 
des  députés;.  3,  tt5. 

—  (Pensions  n.ilinirrs. 3,91 
CREDIT  EXTBA0RD1^.^11I 

35)  3,    tSX;    3,  3<i  5,  149,1, t 
141;   3,    149;  3,  tU;  3,  1(1  :i, 

—  .C.  lilinie  de  non vilrtu). !,  ' 

—  '  ■•  rétr>).  5,  M. 

—  118. 

-'  ,117;  3,110;;, 

—  Jnlériear).  3.  lis. 

—  (JosliceV  5. 154. 

—  (Loi,  Exercice  dosl 3, in. 

—  ^Marine.  3,11S;5,IU,5, 

—  (Marlinique).  S. SI. 

—  ^Réfugiés  .  3,  tM. 

—  (Secours,  Incendie,  fiiile,! 
Ue).  3,  114. 

—  (^Tiavaux  pul.lirs  ).  3.  » 
'V.  Histoire  nalioDtIr   ' 

3,  IIS. 

CREDIT  IM.AGINAIIE.  V. 
querie. 

CREDIT  LEGISLATIF.  >, 
138. 

-  _  .Colonne  de  Juillet).!, 

—  (tlorse.  Roule). S  lit 

—  (  Fonds  commun, HinBlènli 

—  (^Guerre),  r-,  101. 

—  ((iuerre ,  RèpartitioD}.3,U 

—  ^Marine".  '  .  115. 

—  ,  Minî-'  '  » 

—  (Pont.  rd).H 

—  (RepaiL ,  .-'i. 

—  (Report,  tiouut»eiil.>,3l< 

—  (Répanilioni.3, 148. 

—  (Roule,  Ouest). 3,  lll 

—  V.  t:anaux. 
CREDIT  SCPPLÉMESTAI 

3,  54;  5,  149;  3,  149;S,H9;S, 
IB4. 

—  (Commerce!.  3,141. 

—  (Directeur  des  collfs\5.ll 

—  (Finances".  3,  50:3,  ll«. 

—  (  Finances ,  Affaires  «r" 
Ui. 

—  (Guerre').  S,  141,153. 

—  (Justice).  3. 4S4. 

—  (I.oi).  5  117. 

—  (Marinel.  3,  ISS. 

—  (Pension  de  relT»ile}.5,tl 

—  V.  Crédit  exltaordii*«,lr 
gislatil. 

CREUSE.  V.  Convoolloi* 

CRIME  V.  Appel  «nt*i 
lit.  Duel,  Prescription 
cidlve. 

CROIX-BLANCHE.  V 
commune. 

CROUPIER.  V. 

CULPABILITE. 

CULTE  ,Alius,Sè|. 
nance  du  roi  qui  dr 
dans  le  refus  de  sépuli 
au  comte  de  Hunllotiir. 

—  Le  refus  de  seimllt 
fait  par  un  curé  i  un 

firufessiun  publique  de 
ique,  refus  fondé  sur 
pas  voulu  donner, 
rétroctalîon  écnle 
rail  eniises  dans  le 
stitue  une  oppression  et- 
blic,  qui  rentre  dés  Inr* 
bus  prévus  par  l'art, 
germ.  «n  lO.  De  Moi 

—  (Compet. ,  Coa». 
peiscommc  d'abus  (oi 
cisions  des  evêques  par 
nés,  Ile  doivent  pas  être 
conseil  d'Etat,  mais  di 
métropolitaine.  Cbrtùen.», 
3,44. 

—  .Prêtre,  Suspeosioo 

—  L  ordonnance  royale  f 
toire,  ouant  a  ses  effrl»^ 
lence  a  un  évêque.pi"* 
desiasiique  (curé  d'«i 
suspendu  de  ses  foocls 
pour  eflet,  par  la  qi> 
donne  a  cette  sentence 
dispositions,  ou  d'ea 
cours  devant  l'auionlé 
Isnard  3,94. 

CCLTIVATEOB.  V. 
CUMUL.  V.  Enreg, 
Pension,  Portion  dispou., 
CUQ.  V.  Réunion  de 
CURE.  V.  Fatrrlq»,    , 
CUVIER.  V.FooddiH 
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DAGCERRéOTyPR  V.  PaBaiaa. 

BAAGBR.  V.  MuHir«ctur«, 

BATB  GwmMM).  iangloi*.  3,4. 

—  (Smatl.  Ouwawd.  « ,  369. 

-i-V.  knatÊtie,  Aniiobrin,  ApmI, 
Ame  HtmliBâ,  Borea.,  Eiploit,  Fiil- 
1116,  Hypolh.,  HïmA.  légale,  Ûbllii., 
>Neél>variMl,  BatiONtioa,  Kt>qle  via- 
■ir*,  SiKrait  lilixitiii,  SaisJe^raM, 
-fMliment ,  Teauun.  oloKMpha ,  Voirie. 

MTB  OBRTAIIfK.T.  AcquIeMMn., 
Bnrejilst.,  Preuve  lllténie ,  Prodigae , 
MÛe-arrét 

DATION  EN  PAIEireNT.  Y.Enreg. 

VACtf  ALE.  Y.  Lacave-Laplaffne. 

8  ÉBATS.  V.  Cour  d'aaisea,  PubliciU. 
EBITECR,  Y.  Gont.  par   cprpa, 
XireK.,Palenient. 
I       DECfô.  v:Ac(ioii  eifile.  Adultère, 
Gons.  d'Etat,    Donation ,  DonalioD  a 
I    cauiederoort,  Enhnl  supprimé,  Ex- 
plcit,  Faillite.  Reprise  d'Inslanee,  8ai- 
I    «ic.ini|iob.,  Testament,  Yoie  de  bit. 

Voirie. 
I       PEC^AKGE.  Y.  Enreg. 

BECHE  ANCE.  Y.Breret  d'inrentinn, 

'   fiMtrib.   direclec.    Dettes   iwbliqiies, 

SSIel  de   eommeree.   Emigré,  Faux 

ipaid««l,    Foiéti,    Ordre,    Place    dp 

I  aam-re,  Suoeeaùon,  Trav.pub. 

DECHET.  V.TrtT.publ. 
I       DSt^ISlON    MINISTERIELLE.    Y. 
«haseJuRA*,  Cens.  d'Etat,  Péage. 

SBGLAÏÏATION.  V.  Acte  de  D4ia*aB- 
••,  Conflit.  Cour  d'assises.  Domicile, 
Enreg.,  Faux,  Impriroeac,  Naviie, 
Oelrol.Suoeeasion. 

DECLARATION  GONTRADICTOIr 
BE.  V.  Cour  d'assises. 

DEGLAAATION  DD  JURY.  V. 
Glmse  iuaée .  Cour  d'sssises, 

IWCiStON   lUNUTE&IELLE.   Y. 
Chose  juEée. 
DEGLINATOIRE.  y.  CoaSit. 
DECORATION    STRANOERB.   Y. 
Ordres  rofanx. 
DECRET  FORGE.  Y.  Purge. 
DeoUCTIOH.  Y.  Coolrib.  directes , 
Travaux  publies, 

DEFENDEUR.  Y.  Action  ,  ComfM. 
crfsi. 

DEFENSABILITE.  Y.  Fortts. 
DEFENSE-  DEFENSEUR  (Alléga- 
tion, Preure,  Nia.  puMie).—  L'offlder 
4n  Bloisiéra  pubUe  qai,  apré*  avoir 
«xptteé  sariecempted'unaoeusé  une 
•^ainn  i|u'il  dAclaf^roodéeurdes  raa- 
seignemens  particuliers,  reikise  easuiis , 
mir  l'interpellalioa  du  défenseur ,  d'indi- 
4Mr  ces  renseignenens,  ne  peatétre 
réputé  avoir  porté  atteinte  au  droit  de  h 
défense.  Breton,  l ,  380. 

—  (Délai,  Forduaion).  —  Des  conela- 
sions  ou  moyens  nouveaux  peuvent  èln 
déclarés  tardib  et  non  rece«ables,  s'ils 
ont  été  produits  après  les  débats  oraux 
et  méaw  aprée  rasdUion  du  ministère 
public.  KoeehliD. a,  I7«. 

->-  (Liberté,  DèelaraUen  étrangère). 
—  L'usage  Mt  par  la  minislèra  public 
4e  Melaiallons  Intervenoes  dans  nne 
«Mère  affaire  m  oonaliuie  pas  une  at- 
leisMa.à  la  Ubarté  de  la  défeose ,  lorsque 
faeeuaé  a  pu  prendre  oommonioaHoa 
de  cas  déclaEatu>ns.  HUe.  I ,  aei. 

^<iPandal).  -  Cas  od  la  dèfensaw 
«st  oaosé  représenter  l'aecusé.  Sabaté. 
1 ,  SO. 

—  (lUn.  paU.,  aoeugé,  partie  civile)— 
e'est  le  ndn.  poM.  qui  parie  le  deraiar 
oprài  la  partie  civile.  Nougue.  1.  «M. 

—■  (PréseBption).  AnoUlon.  l .  10& 

—  V.  Cour  d'assises.  Expropriation 

Bubliqae,  Fonctionn.  pobl..  Min.  publ., 
lotif.  Patente  .Prescription. 

IDCFENSE  D'ALIENER.  Y.  ObHg. 
personnelle.        , 

DEFENSE  LÉGITIME.  Y'.  Fonot. 
piiblins. 

DEFICIT.  Y.  Conirib.  indirectes. 

DEFRICHEMENT  (AutorisaUon  , 
rraosuort.  Droit  personnel).  —  Un 
proprictaiie  de  bois  qai  a  obtenu  une 
•utorisalioo  de  délricbMient  Iranamet  è 
ioa  acqèéreur  la  Mnéfisede  cette  con- 
aeaaion.BacÉolte.  3, 188. 

—  (Autorisation  générale).  —Lorsque 
■autorisuion  n'indique  pas  quelle  sera 
a  partie  spéciale  du  bois  qui  devra  être 
léfriebée,  le4!OBsesaionnaire  peut  cfcoi- 
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air  lui-même  lea  emphoemensqa'H  lo 
les  pins  propres  à  être  eoavertis  en  te 
labourable.  Hacbotte.  9, 1». 

—  V.  Forêts. 

DHGRADA'nON.  V.  Voirie. 
DEGRES  DE  JURIDICTION  (Ae- 

tioa  possessoire.  Valeur  indéterminée). 
—En  maiière  de  complainte,  comme  en 
loate  autre ,  lorsque  I  Immeuple  dont  la 
pessession  estliligiense  et  dans  laquelle 
le  demandeur  veutse  faire  maintenir,  est 
d^ine  valenr  indéterminée,  le  Juge  de 
pais  ne  peut  statuer  qu'en  premier  res- 
sort, quelle  quesoltd'aiilenra  la  modicité 
des  dommages-iniéréu  réolamés.  Klein. 
1,CKI. 

—  (Coneinsion  augmentée,  Bomma- 
gea-intérêts).  —  Le  tribunal  de  com- 
narce  Juge  an  premii-r  ressort,  lorsque 
la  demande  priffiitiveinférieure  à  1 .000  fr. 
eét  àmnliflee  par  la  demande  de  dom- 
magea-inlérêla  pour  nne  cause  antê- 
térieure.  Deflkrges.  3 ,  SI. 

—  (Délégalion,  Paiement).  —  Lors- 
qu'un individu  a  ref  u  d'un  autre  la  délé- 

fition  d'usesomme  infirieure  il,000l>'. 
prendre  sur  nne  somme  sopérienre  é 
sa  cbilfre,  due  par  un  tiers  an  cédant ,  la 
demande  ed  paiement  Itermére  par  le  dé- 
légataire contrôle  tiers-débiteur  n'est  pas 
Jugée  en  dernier  reasort ,  si ,  en  réponse 
A  cette  aetion ,  le  diibileur  soulient  qu'il 
est  libéré,  vis-à-vis  de  son  créancier, 
de  l'intégralité  de  la  deUe.  Qémenu 
3,t09. 

—  (Demande  altamalive ,  Option).  — 
La  demande  formée  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, en  délaissement  ou  en  pHiemeni 
d'une  créance  inférieure  à  i  ,000  fr.,  est 
une  action  mixte  dont  le  Jugement  en 
aosceplilfie  d'apj>el ,  bien  que ,  par  l'op- 
tion du  tiers  détenteur,  la  demande 
puisse  être  réduite  au  paiement  d'une . 
somme  déterminée.  Mutet.3,168. 

—  (Demande  colieciive).  —  Le  Juge- 
ment qui  statue  sur  les  demandés  de 
plusieuKcréanciers,réuniesdBnsHn  titre 
«ommun ,  quoiqull  soit  interprétatiT  du 
titre,  est  en  dernier  ressort,  lorsque 
chaque  demande  est  inférieure  a  1 ,000  fr. 
Math  ey.  1,8. 

—  (Demande  distincle).  —Lorsqu'une 
demande  comprend  deux  cLers,  l'un 
déterminé,  l'autre  indéterminé,  quelque 
minime  que  soit  la  valeur  de  ce  dernier, 
le  tribunal  ne  peut  statuer  qu'A  la  charge 
de  l'appel.  Heilz.  3,  330. 

—  (Demande  indéterminée).  —  Le  Ju- 
gement rendu  sur  une  demande  Indéter- 
minée (celleen  paiement  d'unerente  en 
nature),  mais  èridemment  Sa  desseus  de 
la  valeur  nécessaire  pour  être  admis  t 
l'appel,  est  en  dernier  rasierb  Lanrent. 
S,t<8. 

—  (Demande  indétenMnée ,  Intérêts) . 
—  De  oe  que  la  demande  d'une  somme 
Inrérieure  A  l,000  fr.  est  acoampagnée 
de  la  réclamation  vague  d'iaitérêu,  «ans 

Sréoision  et  sans  qull  soit  établi  ou  que 
es  intérêts  soient  dus  i  un  titre  qnsl- 
conqne,  ou  que  leur  quotité  élève  le 
chiOre  de  la  demande  à  une  somme  su- 
périeure à  1,000  fr.,  le  lugemsBt  qui  in- 
tervient ne  cesse  pas  d'être  en  derniar 
rassort.  Hirtz.  3,  178. 

—  (Demande  indétermiaéa  ,  OSïes 
rèeliet).  -^  La  daiunda  en  validité  de 
l'oOire  de  paver  les  frais,  i  charge  par 
l'adversaire  de  remettre  toutes  les  pièces 
sigolBéfs  dans  uneinstanoe,  est  indêter- 
■auiée,et  dés  lors  susceptible  d'appel, 
bien  que  les  tirais  n'aleotétèliquidés  qu'a 
la  somme  de  341  fr.  Gomm.  de  Grand- 
Bourg,  s,  149. 

—  (Demande  réduite).  —  Lorsqu'une 
demande  supérieure  i  1,000  fr.  est  ré- 
duite ê  celte  somme  par  l'otli^ ,  mteie 
non  acceptée,  de  ce  qui  excède  cette 
somme,  faite  par  le  débiteur,  le  Juge- 
ment est  rendu  en  dernier  ressort.  Gro- 
mard.3,  tll  ;  Foiug.3,  t7l. 

—  (Dommages-intérêts).  —  La  de- 
mande en  dommages-iotérêls  excédant 
ifiOO  fr.  pour  préjudice  causé  par  un 
commandement  de  payer  une  somme 
tnfét-ieure  à  i,000  f.,  demande  formée  i 
la  suite  de  l'action  en  nullité  du  eam- 
oandement ,  ne  doit  pas  être  prise  en 
considération  ponr  la  fixation  du  degré 
de  juridiction.  Paillard.  3,  93. 

—  (Evocation,  Appel  incident).  Mois- 
«ard.  1,161. 

—(Evocation  ,Compét.).  —Lorsqu'un 
tribunal  de  eemoeree,  saisi  d'une  de- 


nkande  ^^eat  boraé  i  sa  dèdarar  onmpé- 
tenl ,  la  cour ,  sur  l 'appel ,  peut ,  en  coa- 
fimanl,  retenir  la  cause  et  statuer  au 
fond.  Barihrts  3. 178. 

—  (Bvecation,  Demanda  BonveUa, 
GarsBtie ,  Huisiiier).—  Celuiqul  a  donné 
mandat  a  un  huissier  de  poursuivre  le 
reeouvrement  d'une  somme  ne  iwut ,  sur 
l'appel  du  Jugement  qui  a  déclare  vala- 
ble le  paiement  fait  pas  le  débiteur,  A 
l'hubsier,  conclure  dt  ptono  devant  la 
cour ,  par  voie  subsidiaire,  i  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  un  recours  centre  le  maa- 
datalre.  Joly.  s,«lt. 

— (Bvooation,  luBrawUon).  —  U  ne 
peut  y  avoir  Jieu  i  évocation  que  lorsque 
le  Jugement  est  inHrmé  et  que  la  cause 
n'a  pas  été  Jugée  au  fond.  AnciUon. 
1,908. 

—  (Evocation ,  Jugement  déBniiir).  — 
Le  droit  d'évocatiun  a  pu  être  exercé 

dans  le  cas  où ,  toute  la  question  du  fond 
étant  dans  le  point  de  savoir  si  une  par- 
tie est  débitrice  d'une  certaine  somme 
envers  l'autre  partie  représentée  par 
plusieurs  de  ces  créanciers ,  les  Juges 
d'appel  déddcniralGrniaiiveet  reavaient 
néanmoins  les  créancirrs  demandeurs  à 
compter.  Uorliac.  1 ,  348. 

—  (Evocation,  Nullité  couverte).  — 
La  règle  des  deux  degrés  de  Juridiction 
n'est  pas  d'ordre  public,  en  ce  sens  que 
les  parties  peuvent  y  déroger  nonseule- 
roent  par  une  déclaration  expresse, 
mais  encore  par  leur  silence  sur  l'in- 
oonpètenee  ou  tribunal  d'appel  pour 
statuer  sur  des  conclusions  principales 
dont  le  renvoi  pouvait  être  demandé. 
Préfet  des  Bouohes-dn-Rbêne.  1 ,  93. 

-(Evocation,  Référé).—  En  annu- 
lant sur  appel  une  ordonnance  de  référé 
«tatuant  sur  une  demande  en  pension 
alimentaire ,  il  appartient  A  la  oeur  d'é- 
voquer l'alTaire  et  de  la  Juger  an  fond  , 
sans  qu'il  y  ait  violation  du  principe  des 
deux  degrés  de  Juridiction.  Savèna. 
9,978. 

—  (Evocation,  Req.  civile,  Oimpte). 
Goyon.  1,968. 

—  (Frais,  Accessoire,  Acquiescement). 

—  L'appel  d'une  condamnation  aux  dé- 
pens qui  ne  s'élève  pas  A  1,000  fr.  n'est 
pas  recevable,  s^il  y  a  acquiescement  A 
tous  les  autres  chefs.  Maillât.  S,  si. 

—  (Héritiers,  Qnaliléj.  —  Lorsque  la 
question  desavoir  si  la  dèteadeora  ou 
non  la  qualité  d^éritier  n'est  élevée 
qn'iacideinmentelcommadéfBasaJ  une 
sotion  principale  dont  l'intérêt  est  au 
desseus  de  1,000  fr.,  le  juicament  qui 
statue  snr  es  IHigeest  en  dernier  ressort. 
Jaiitu;«,  g. 

—  (Intérêts,  Frais).—  Le  taux  duder- 
nierressort  doit'êtte  calculé  en  rêunis- 
saot  an  principal  Isa  intérêts  et  les  frais , 
qui  en  sont  l'aecosoire.  FiUias.  S,  988. 

—  (Jugement  de  police).  —  Lorsque 
le  tribunal  oarrectiennel ,  écartant  de 
l'accusation  la  circonstance  qui  carac- 
térisait le  délit ,  Juge  le  prévenu  coupa- 
ble d'une  contravention  de  simple  police, 
et  lui  applique  la  peine  de  celle  contra- 
vention, le  Jugement  est  rendu  en  dernier 
reasort.  Fronton.  3, 148. 

—  (Ordonnance  de  référé).  -L'or- 
donnance de  référé  qui,  sur  dés  poursui- 
tes exercées  pour  avoir  paiement  de 
moins  de  1,000  fr.,  a  reftise  d'accueillir 
un  sursis  fondé  snr  l'ineomBètence  ds  la 
décision  dont  l'axécntion  était  poursui- 
vie,  est  en  dernier  ressort.  Levavasseur. 

—  (Ordre).—  En  matière  d'ordre,  la 
compétence  en  dernier  ressort  est  dé- 
terminée ,  non  d'après  le  montant  de  la 
eollocalion  conlesUe,  mais  d'aprée  la  to- 
talité de  la  somme  A  distribuer.  Dujae. 
3,  iiO;Riviéi'e.  9,149. 

—  (Ordre,  RétroactivHé).  —  La  loi 
duSBavril  iifflgsur  la  fixation  du  dernier 
ressort  n'est  pas  applicable  au  jugement 
rendu  dans  un  ordre ,  bien  qiw  le  con- 
tredit du  créancier  soit  pcêtèrieur  à 
cette  loi ,  si  sa  production  est  antérieure  . 
Gales.  9,  161. 

—  (Reconvention,  Héritier, QuaHlè). 

—  L'appel  est  non  recevable  si  la  dé- 
mande principale  n'excède  point  le  taux 
de  1,000  liv.,  aloni  même  que  le  déisn- 
deur  prétendrait  avoir  donné,  en  paie- 
ment de  sa  dette ,  des  bieas  d'uae  valeur 
excédant  cette  somme.  CenaMi.  9, 44. 

—  (Résolution.  Action  réelle).  — 
L'aotioDqai  a  pour  but  la  r«wlution 


d'une  vente  d'immeubles  est  une  action 
riielleà  l'égard  de  laquelle  le  jugement 
rendu  est  en  premitT  ressort,  si  la  va- 
leur de  l'immeuble  ven{?u  n'est  détermi- 
née ni  par  rente  ni  par  bail.  Dallu.  9,398. 
,  —  ;Besolulion  ,  Bail).  —  Le  degréde 
Juridiction  applicable  à  l'action  en  ré- 
siliation d'un  bail  se  détermine  par  le 
Erit  du  bail  calculé  sur  toute  sa  durée, 
oirat.  2,  2-38. 

—  (Sdisic-arrét).—  Le  jugement  qui 
statue  .«ur  la  validité  d'une  saisie-arrêt 
(mais  non  sur  la  déclaration  allirmative) 
pour  somme  inférieure  è  l,00()  fr  ,  n'est 
pas  suscepiible  d'appel ,  quoique  la 
Somme  due  par  le  licrs  Sdisi  soit  supé- 
rieure à  1.0»)  fr  Guènol.  1,212. 

—  Il  en  c^^t  autrement  s  il  statue  on 
ttiême  temps  sur  laciion  en  déclaralion 
allirmative.  Geiiiés.  2.  113. 

—  (Saisie-arrél,  Jonclion).  —  Le  Ju- 
gement rendu  à  la  requélo  de  deux 
Créanciers  sai.-issaus.  sur  la  validité  de 
la  déclaration  allirmalive  du  tiers-saisi, 
est  susceptible  d  appel, bien  que  les  deux 
saisies  arrèh.  Taiio  1  „r  ,11  l.s  ..rjn's,  cl 
poLirdLi  ctciuice»  di»tiui;lo,,  ai'uul  cha- 
cune pour  cause  une  (omme  inférieure 
A  1.000  fr.,  mais  dont  la  valeur  rèuoie 
excède  le  taux  du  derniar  ressort,  loreque 
la  Jonction  des  deux  instances  a  été  pr»- 
noncée.  Carymentranl.  9,  971. 

—  (Saisia-eiécuUon,  Bestiaux).  —  La 
demande  en  revendication,  par  un  tiatf, 
de  bestiaux  saftii  sur  un  fermier,  con- 
sUtue ,  entre  le  saisissant  et  le  rerei- 
dicanl,  quelle  que  jwil  d'ailleure  la  mo- 
dicité de  la  somme  pour  laquelle  la  sabde 
est  faiio,  une  demande  nidétermlaé& 
susceptible  des  deux  degrés,  lorsque  le 

grix  des  bestiaux  revendiqués  n'a  pas  été 
xé  et  reconnu  par  les  parties.  En  pareil 
cas,  il  ne  peut  être  tait  aucune  èvaiualioD 
A  l'aide  de  mercuriales.  Hubert.  1,186. 

—  (Saisie-exèeulion).  —  Le  jugeatent 
qui  statue  sur  la  vabdité  d'une  aaiaie- 
exéoution,  faite  pour  une  somme  infé- 
rieure A  1 .000  fr.,  est  rendu  en  dernier 
ressort.  Miotaaud  eiHaurin.  9, 919. 

—  Il  en  est  autrement  du  Jugement 

aui  prononce  sur  la  demande  en  revea- 
leatioa  d'objets  compris  dans  la  sane. 
Micbaud.  3, 918. 

—  (Saisie-Immobilière).—  La  demande 
en  validiJè  d'une  saisie-immobfliéran'est 
pas  susceptible  d'appel,  lorsque  la  saisie 
a  élè  pratiquée  pour  obteoirle  paiement 
d'une  somme  laférieure  a  1 ,600  fr.  Re- 
mondet.  9,  173. 

Y.  Cassalfa»,  Eleat.  aommm.,  ElecU 
législ,.  Ordonnance  du  Juge. 

DEGREVEMENT.  V.  Coatrib.  dir.. 
Patente,  Sucre. 

DELAI  (Jugement,  Disposition  com- 
minatoire). —  Lorsqu'un  Jugement  or- 
donna que  la  livraison  d'un  oUet  vendu 
serafoite  dans  <*  àéêm  dtlmilaiiu.m^ 
sans  ajouter  de  sanction  A  eeus  injone- 
tion,  la  disposition  quant  an  délai  e« 
purement  comminatoire  ;  néanmoins  lea 
juges,  sur  le»  circenstances  de  la  cause, 
peuvent  prononcer  psr  on  second  jiige- 
ment  larésiUaiionde  lavenle,  faute  parle 
vendeur  de  l'avoir  aièculèe  dans  le  délai 
fixé  par  le  premier  jugement.  Garilej. 

9,  144. 

Y.  Acquittement,  Aetion  posaa«oire. 
Appel,  Appel  correct..  Arbitrage,  Capi- 
taine, Caiuuon  ,  Chasse,  Commande- 
Bent,  Commissionnaire,  Communauté, 
Coofiit ,  Cens.  d'Etat ,  Contrib.  dIr. , 
Contumace,  Défense,  Dette  publ..  Do- 
maine engajgè,  Donatien  par  contrat  de 
mariage,  Elect.  commun.,  Elect.  lègisl., 
EleoL  munieip.  ,  Enquête  ,  Enregisl., 
Etranger,  Exécution,  Exploit,  £>propr. 
publ..  Faillite,  Faux  incident.  Forêts, 
Garde  nationale,  losLerim.,  Inventaire, 
Jugement  par  défaut.  Loi,  Louajre,  Ma- 
jorât, Mariage,  Nullité,  Ordre,  Partage 
d'ascendans.  Pension,  Poids  et  mesuret, 
Prescrip.  crim..  Presse,  Procés-verbai, 
Question  préj..  Référé,  Rente,  Requête 
civile.  Rescision,  Saisie-immob. ,  Sêpa- 
tation  de  biens  ,  Subrogation,  Suren- 
chère, Témoin,  Timbre,  Trav.  publies, 
Vices  rcdbibiioires. 

DELAI  ADDITIONNEL.  Y.  Péremn- 
Uon. 

DELAI  COMMINATOIRE.  V.  Réso- 
lution. Délai. 

DELAI  FIXE.  Y.  Elect.  légM. 

DEUI  PREMATURE.  V.  Enquête. 

DELAI  SUCCESSIF.  V.  Rêsoiwiott. 
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nP.LAI  TARniF.  V.  ConclusioBs. 

DELAISSKMENT.  V.  AMur.  innrl- 
tloif.  FruiU,  Hvnolhcqiit. 

DELEGATION  lAcceuulion,  Trans- 
port, (loiinaissance;.  —  (jne  dd^K'UoD 
laite  p«r  le  mari,  non  signifiée  ni  »c- 
ceplév  dans  un  acte  autbeoiiqur.  est  ce- 
pendant tslable  à  l't^arJ  de  la  femme, 
s'il  est  constant  qui>  celle-ci  en  a  eu 
parfait)'  connaissance.  Perrol.  2,  183. 

—  tTransporl,  Gage).—  Ud  aacien 
notaire  qui,  en  présence  de  ion  riKCes- 
seur.  abandonne  i  *ea  créandert  ce  qui 
lui  reste  drt  sur  son  office ,  ne  confère 
pas,  nu  profit  de»  créjnciers,  un  droit  de 

Sage  sur  le  prix  de  I  oITice  un  lelaboo- 
on  ne  ron^lituemétIle  pas  un  transport, 
au  regard  des  tiers,  lorsque  le  notaire 
cédé  a  comparu  a  l'acte,  non  en  qualité 
de  débiteur,  mais  comme  mandataire  de 
plusieurs  créanciers  de  sou  prédécesseur. 
Brunet.  i,  <!I5. 

—  V.  Degré  de  lurid.,  Elect.  législ., 
Enregistrement ,  Féodalité,  Fouulioos, 
Transport  

DELEGATION  DE  FONCTIOSS. 
V.  .Auloriio  mun.,  Notaire. 

DELEGATION  UE  POUVOIR.  V.  C. 
d'assiscu.  , 

DELIBERATION.  V.  <'onscil.-i  mu- 
Dicipaui,  Cour  d'assises,  Eipropriation 
puhl.,  Jucomenl,  Notaire. 

DELIBEUATION  ILLEGALE.  V. 
Conseil  Bénirai. 

DELIBER.VnON  >OLVELLE.  V. 
Tuteur. 

DELIMITATION.  V.  Contributions 
directe-. 

DELIT  (Caractère).  Maasonni.  I ,  (ir>. 

—  (Caractère,  Crime>.  —  C'est  la  dé- 
claration du  jury  qui  Gie  le  c<iraclère. 
Pybras.  a,  SiW. 

—  V .  aussi  Clapoau .  2 ,  a». 

.  — (Intention  .  Munjoi.  1,-110. 

—  (Intention  criminelle,  déclaralion 
Implicite'.  Gilberi.  l,4ti. 

—  V.  Action  ciiile,  Compél.  oriin., 
Compét.  milit.  ,  Cour  d'assi-e«  ,  Dot , 
Duel,  Lui  réelle.  Motif,  Para|il>ernauii, 
Prescrip.  crim.,  Preuve.  Priuvcleslini., 
Bécidive,  Kehaliili'aiion,  Isure. 

DELIT  DISTINCT.  V.  Chose  jugée, 
Conipct.  crim..  Cour  d'assises,  loslrucl. 
crim.,  Peine. 

DELIT  FORESTIER.  V.  Amnistie, 
Forél.s. 

DELIT  l'ERSONNEL.  V.  Peine. 

DELIT  KIRAL  (Parcours,  Com- 
mune    Lombard.  1 .  271. 

—  (Plantation,  Enlèvement,  Peine ^. 

—  Le  lait  d'avoir  enlevé  une  grande 
partie  des  branches  verics  do  saules' 
plantés  sur  le  lurrain  d'un  (larliculier  est 
de  la  compétence  du  inbuiiiil  '-,  trijc- 
lionnel,  cumiiie  consiituiiiil  un  délit  ru- 
ral punissable  d'une  amende  double  du 
dédommagement  'encore  iiidcterniiné 
dd  au  propriétaire,  et  même  d'un  em- 
prisounement  de  trois  mois ,  aux  termes 
de  l'an.  ô6.  litre  2,  du  code  rural  des 
48  sept.-«  oct.  1791.  Guerlel.  1,592. 

—  (Vul ,  Prescript.).  Guiraud.  1 ,  348. 
V  Question  préiudieielle. 

DELIT  SPECIAL.  V.  Ac<|uitlemcnt, 
Peine,  Poudre. 

DELIVRANCE.  V.Forèts.Leps,  Legs 
universel,  tjuestion  préjudicielle,  Suc- 
cession irrenulière. 

DEMANDE.  V.  Alimeiit,  Anlicbrése, 
Conclusion,  Dommages- inti-réts,  Eâu, 
Fruits,  liiiéréLs. 

DEMA^DE  NOUVELLE  (Désaveu). 

—  Uue  action  en  désaveu  ne  peut  être 
présentée  pour  la  première  fois  eu  appel, 
lorsqu'il  n'a  été  soumis  aux  premiers 
juges  qu'une  contestation  sur  le  cbiCre 
des  frais.  Piton.  2,  S5». 

—  (Erreur;.  —  Le  défendeur  i  une 
demande  en  main-levée  d'inscription 
prise  sous  prétexte  d'trreiir  découverte 
dans  un  compte  de  tutelle  ne  peut  pro- 
poser pour  la  première  fois  en  appel  la 
nullité  du  compte  du  tutelle  lui-même. 
Demis.  2,  2». 

—  (Expertise).  —  On  peut  demander, 
pour  la  première  fois  en  appel  qu'il  soit 
posé  aux  experts  une  question  qui  u'a 
pas  été  proposée  devant  les  premiers 
juges.  Delmesire.  2,  1%. 

—  (Garantie).— L'action  en  recours 
de  l'acquéreur  contre  le  mari,  qui  a  ga- 
ranti la  vente  des  biens  de  sa  femme,  ne 
peut  être  formée  pour  la  première  fois 
ep  cause  d'appel,  Cbtdrue.  i,  lïo. 
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—  (Incompétence  matérielle.  Ordre 
public).  Georges.  2, 106. 

—  (Partage ,  Donation).  —  Lorsqu  en 
première  instance ,  on  s'est  borné  à  for- 
mer une  demande  en  partage,  en  oITrant 
toutefois  d'exécuter  une  donation  ou 
transaction  qui  rendrait  le  partage  inu- 
tile, on  ne  peut,  pour  la  première  fois, 
en  appel,  conclure  i  la  validité  et  à  l'exé- 
cution forcée  de  cette  donation  ou  trans- 
action ,  (urtoul  si  l'on  a  reconnu  la  nul- 
lité de  cet  acte  dan»  les  écriture»  du 
procéi.  André.  2,  ISS. 

—  (Production  de  Utre\  —  La  partie 
poursuivie  en  partage  de  biens  dont  elle 
a  eu  jusqu'alors  la  possession  peut^  pour 
la  première  fois  en  appel ,  produire  un 
testament  constitutif  de  la  légitimité  de 
sa  possession.  Onac.  1 ,  502. 

—  ^Propriété  .  —  Une  commune  qui, 
en  première  instance ,  n'a  réclamé  ijuc 
des  droits  d'usage  sur  des  marais,  n  est 
pas  recoable 4  réclamer,  en  cause  d'ap- 
pel ,  la  propriété  de  ces  mêmes  marais. 
Comm.  de  Fos.  i ,  SS3. 

—  (Prescriplionj.  i  ,  «33. 

—  ((jualilé,  Commune).  —  En  cas  de 
conteatalion  entre  une  commune  et  un 
hameau  sur  la  propriété  d'un  terrain ,  la 
l'ommune  ne  peut  opposer,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel .  uue  le  hameau  n'a 
pas  qualité  pour  posséder  à  litre  de  com- 
munauié.  Comm.  de  Nançey.  2,  2IU. 

—  lRé^c^ïe,  Réduction).  —  La  de- 
mande en  réduction  de  la  réserve  de 
l'enfant  naturel ,  de  la  part  des  héritiers 
légitimes  ,  est  recevable  en  appel  , 
comme  défense  i  l'action  principale  eir 
partage  formée  par  cet  enfant.  André. 
2,i53. 

—  (Responsabilité).  —  Lorsque  le  de- 
mandeur a  assigné  le  maire  d'une  ville, 
en  sa  qualité ,  pour  délaisser  un  terrain 
envahi  par  la  ville  et  rétablir  des  clôtures 
détruites  par  les  habitans,il  n'est  pas 
recevable  a  conclure  en  appel  à  l'appli- 
caiion  contre  la  commune  des  disposi- 
tion» de  la  loi  du  lOveud.an  4.  Le  luairc 
de  Bordeaux.  2,  I,s2. 

—  (Solidarité,  Indivisibilité.  —  En 
matière  indivisible  et  solidaire,  ceux  des 
débiteurs  qui  n'ont  pas  été  assignés  en 
première  instance  ne  peuveut  êlie  inti- 
més directement  surl'appel. 

....  Et  le  jugement  ou  l'arrêt  de  con- 
damnatiou  rendu  contre  leur-i  codébi- 
teurs solidaires  ne  peut  leur  élre  opposé 
comme  ayant  aussi  à  leur  égard  laet'i- 
rité  de  la  chose  Ju^■ée.  Constant,  t ,  118. 

—  V.  Contrainte,  Degré  dejuridiot., 
Exception,  Exécution  provisoire.  Ho- 
noraire, Parlage ,  Rapport,  Saisie-im- 
mobilière. 

DE.MANDE  PRlNCIPAtE.  V.  pis- 
trib.,  Exécuiion. 
DE.MENCE    ;Culpabililé).     Gilbert. 

1 ,  4Ui. 

—  V.  Interdiction, Témoin. 
DEMISSION.  V. Elect.  comm.,  No- 
taire. Pension. 

DEMOLITION.  V.  Halage,  Règle- 
ment muiticiiial.  Voirie. 

DENCIMBKE.MENT.V.  Commune. 

DENONCI.ATION.  V.  Min.  public, 
Sakie-arret .  Saisie  immob. 

DENONCIATION  CALOMNIEUSE 
Caractère ,  Publicité  .— La  circonstance 
qu'une  déclaration  aurait  été  faite  pu- 
bliquement, et  non  remise  en  secret  à 
un  olficier  de  police ,  ne  peut  pas  lui  en 
lever  son  caractèrede  dénonciation  ca- 
lomnieuse ,  dans  le  sens  de  l'art.  373  c. 
pén.  Laurent.  1 ,  ISU. 

—  (Compétence.-  La  demande  en 
dommages-intérêts  pour  dénonciation 
calomnieuse,  formée,  en  matière  cor- 
rectionnelle, par  la  partie  qui  a  été  ren- 
voyée delà  plainte,  peut  être  portée  à 
sou  chois  devant  le  tribunal  correction- 
nel ou  devant  le  tribunal  civil.  Uuteau. 

2,  «7. 

-(Compétence,  Fonctionnaire!. — 
L'art.  373  c.  pén.,  qui  punit  le  délit  de 
dénonciation  calomnieuse .  s'exprimont 
en  termes  généraux  et  absolus,  s'appli- 
que aussi  bleu  à  la  dénonciation  dirigée 
contre  un  magistrat,  à  raison  de  ses 
fonctions,  qu'à  celle  portée  contre  de 
simples  particuliers.  Laurent,  t ,  f  j>0. 

—  t^mpélcnce,  Pressei. —  Le  f»it, 
de  la  part  d'un  individu ,  d'avoir ,  devant 
un  tribunal  où  il  était  traduit  pour  un 
aulre  fait ,  dénoncé  verbalement ,  puis 
rédigé  par  écrit  et  déposé  sur  le  bureau 
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d  u  tribunal ,  nne  imputation  difTamatoIre 
contre  une  partie,  constitue  une  dé- 
nonciation calomnieuse ,  justiciable  dé» 
lors  des  tribunaux  correciionnels,  aux 
termes  des  art.  3"3  c  pén.  et  âa  de  la  loi 
du  2>i  mai  I8t».  Laurent.  I .  LW. 

—  (Faits  étrangers.  Chose  jugée). 
Laurent.  1 ,  102. 

—  (Production ,  Réserve,  FaiU  étran- 
gers).—  Lan.  23  de  la  loi  du  17  mai 
I8t0  n'est  pas  applicable  i  une  dénon 
riation  calomnieuse ,  d'abord  verbale  ; 
mais  immédiatement  rédigée ,  signée  et 
déposée  sur  le  bureau  du  tribunal.  Lau- 
rent, 1 ,  «62. 

—  ^Recteur  d'académie). —  Le  recteur 
d'une  académie  est ,  à  l'égard  de  ses  su- 
bordonné.', un  fonctionnaire  administra- 
tif revêtu  du  caractère  prévu  par  l'an. 
573  c.  pén.  Buleau,  2,  tr?. 

—  (Sinnaturc).  —  L'art.  31  c.  insi  , 
cr., combiné  avec  l'art.  373,  qui  prescrit 
que  la  dénonciation  sera  signée,  n'est 
passiibsinniielle.  Laurent.  I,  480. 

DENREE  Octroi.  — Le  moldenriet, 
dont  se  sert  la  lui  du  20  mars  1K02 ,  ne 
s'entend  pas  seulement  des  objets  desti- 
nés i  la  eonsommaiion  de  Ibomme ou 
des  animaux;  il  comprendtous  les  objets 

Sénéralcnient  quelconques  soumis  au 
roit  d'ociroi.  Comm.  de  Reims.  2,  49. 

DEPARTEMENT.  V.  Conlrib.  dir., 
Eau,  (;irconscrii>tion. 

DEPENDANCE.  V.  Incendie,  Pa- 
tente. 

DEPENSEE.  V.  Budget  de  iSiO,  L<- 
ginn-d'Honneur. 

DEPENSES  SECRETES.  V.  Crédit 
exiranrd. 

DEPORT.  V.  Arbitrage. 

DEPOSITION.     V.   Témoin,    Cour 

IieWsITION  UNIQUE.  V.  Témoin. 

DEPOT.  V.  Abus  do  confiance,  Ar- 
bitrage, .\veu ,  Compét.  adm.,  Douanes, 
Enfant  abandonné,  Kiiregist. .  Impri- 
meur. Minute.  Preuve  lesliin..  Respon- 
sabilité, Sai>ie-urrêl ,  Seinient  dccisoire, 
Teslameiil  mystique. 

DEPOT  l)  ACTE.  V.  Enregist. 

DEPOT  DE  M.VTEIUAUX.  V.  Eau, 
Place  de  guerre,  Voiiic. 

DEPOT  DE  MINUTE.  V.  Honoraires 

DEPOT  DE  TITRE.  V.  Forêts,  Pre- 
scrip'ion  ,  Prcui-e  littérale. 

DESAVEU.  V.   Demande  nouv, 
Filiation  léi:ilinie. 

DESCENTE  DE  LIEUX.  (Juge, 
Preuve).  —  Un  jugement  ne  peut  pren- 
dre pour  base  une  descente  faite  pro- 
priu  molu,  par  un  ou  plusieurs  juges. 
Carbounier.  1,  70. 

—  ;Jugement;.  —  Le  juge  de  simple 
police  no  peut  légalement  moiiver 
son  jugement  sur  i'élat  des  lieux 
viMlés  par  lui ,  qu'autant  que  cette  visite 
a  été  préalableiiicnt  ordonnée  par  un 
jugement  préparatoire  et  que  les  parties 
ont  été  présentes  ou  ddment  appelées  à 
la  vérification  ,  conformément  au  code 
de  proc  civ.  Fanque.  1, 3S8. 

—  (^Présence).  —  Ui  e  vi.-ito  de  lieux  , 
faite  liors  la  présence  d  une  partie  (le 
ministère  public)  ou  sans  qu'elle  y  ait  été 
appelée,  ne  peut  servir  de  base  i  un  ju- 
gement de  police.  Dufour.  I,  391. 

—  V.  Jugement  préparaloire. 
DESERTION.    'V.    Recrutement  de 

l'armée. 

DESIGNATION.  V.  A-sur.  maritime, 
.'Vrbitrage  .  Elect.  commun.,  Elect  dép. . 
Exploii,Expropr.  publ.,  Inslruct.  crim., 
Jugement.  Vente  puhl. 

DESISTEMENT  (Acceptation).  — 
Tant  que  le  désistement  d'une  partie  sur 
un  chi  f  de  demande  n'a  pas  été  formel- 
lement accepté  par  sa  partie  adverse, 
elle  est  en  droit  de  reprendre  les  con- 
clusions qui  étaient  l'objet  de  ce  désiste-' 
ment.  Charpentier.  1.  40,  4ôi  Robinol, 
1,    44. 

—  Le  désistement,  pour  emporter  ac- 

auiescement  .'.u  jugement  et  extinction 
e  l'instance ,  n'a  pas  besoin  d  être  ac- 
cepté par  l'intiinilé.  Reynand.  2,  H8. 

—  (.\cceptalion  ,  Appel).  —  Le  désis- 
tcnicnt  de  l'appelant  ne  forme  contrat 
judiciaire  et  n'éteint  l'instance  que  par 
l'acceptation  de  l'intimé  ; 

...  C'e.-t  d'ailleurs  i  la  cour  qu'il  ap- 
paitient  de  juger  de  l'opportunité  ou  de 
I  inopportunité  du  défaut  d'acceplation. 
Cbavaune.  2,  229. 

—  ^Acceptation,  Condition).  —  Le 
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désbte  ment  olferl  sons  la  e 
sera  accepté  dans  un  iHâ  M  pm] 
être  accepte  valableBM  ifrinef 
LeGuerannic.  2,  11. 

—  (Capacité,   Syndic'.  Ut  1 
proTisoif es  d'une  ItilUte  ■'• 
pouvoir  nécesaire  r — ■" 
désistement  de  la  de 
lemenl  doit  émaner  tt$t 
mêmes.  Boulet.  î,  230. 

—  (Donner  acte  .  —  L'il 
exiger  acte  aux  frais  de  | 
désistement  d'appel  qW'l 
signifier  par  acte  iTaroaii 
munedeCcrisy.2,  49. 

—  i Instance,  Action'.  — le! 
menl   de  l'instance  dilfcrei 
ment  du  désistement  de  l'i 
demande.  Boulet.  2,230. 

—  (Tutelle,  Appel  .-Le< 
d'appel  donné,   sans  l'ai 
conseil  de  famille ,  pu  L 
subrogé-tuteur,  à  l'égafu 
qui  intéresse  les  droits  r 
pupille,  est  nul.  Lab  —  ' 

—  V.   Cas-alion, 
liallon    légitime.  Ordre, 
Vérification  d'écriture.  Vol. 

DESOBEISSANCE.  V.Gii*( 
DESSAISISSEMENT.  V, 
DESSECHEMENT  iÇ) 
ImpAt\  —  La   question  1 
totalité    d'une  propriéf* 
dans  les  limite.s  du  tef 
travaux  de  desséchci 
la  proportion  a  la^oeHll 
sable,  appartient  à  Ueoi 
cialea  créer,  en  exéciiiioaael 
16  sept.  1807.  Guy.  3,  Si. 

—  (Marais,.  —  L'obli«»iioi  * 
cher  un  marais  doit  être  r 
compile,  lorsoue  le 
dans  un  état  nabilnel  1 
est  devenu,  par  l'elTel  i 
tés,  un  sol  habitoeller 
Soult.  e,  22.-. 

V.  Marais. 

DESSIN.  V.  EcolepolvU     . 

DESTINATION  Bt  PEU! 
MILLE.  V.  Scrvilade. 

DESTITUTION  ^N«( 
X.  ...  2,  9»il.  —  V. 
pline.  __ 

DESTRUCTION  BoraéjJ 
—  Le  fait   d  avoir  arracW  1 
placée  par  un  propriétaire  r 
limite  de  leurs  heritaps  n^ 
près  une  convention  antériwj 
nue  entre  eux,  iiesnllit[ialfi*< 
tuer  le  délit  prévu  parlait*»! 
CoUicnon.  ■i.  2S0. 

DESUETUDE.  V.  Loi. 

DETAIL.    V.  MoUI,  V«*| 
Vente  publ.  de  meubles. 

DETENTION.  V. 

Donation  déguisée, 
de  guerre,  Sel,  U-ag^  1 

DETERIORATION.  1 
time. 

DETOURNEMEXT.J 
Commissionnaire ,  Gai 

DETTES.  -  V. 
Gendonnerie,  Lister 

DETTE   PUBLIQDII 
vatoire.    Ministre, 
qu'une  décision  irrétoO 
administrative  a  déclart 
débiteur  de  l'Etat,  le  1 
nances   est   compétent  j 
toutes  les  mesures  VfL 
gage  du  trésor.  Ricliarja 

—  (Conditions,'  M;n 
Lorsqu'un   créancier 
liquidé  do  sa  créance  ( 
d'opposition  pour  l'exéc 
damnation  qui  pèse  suri 
de  caution  d'un  débiHC 
ministre   des   finance»  j 
contre  lui  ou  son  cei 
de  l'inscription  ''ertal'j.j. 
donnée  en  paiement.  R'CÇ'-fl 

—  Conseil  d'Etal,  Art««f  1 
lion  .  —  Les  arrêtés  da  eol" 
de  liquidation  delà  deUaR 
prouvés  par  le  chef  ^y** 
ne  sont  susceptibles  '*" 
Godefroy.  3,  4t. 

—  Conseil  d'Etat, 
cier  de  1  Etat  dont  pla 
dans  la  liquidation  des 
pas  été  admises  sans  i 
rejetées  par  décision  1 
1  peine  de  décbétnce, 
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l«  troii  noif  it  la  noIiletUoB  admi- 
•blnllTC,  BOB  aaiiemenl  eoaira  les 
•rtides  fonMlIcncnt  rejette,  mail  en- 
core contre  œn  sor  Iciqueli  il  n'a  pas 
M  prononcé.  Roche.  3,  408. 

—  (IMetaéaaee).  —  Le  créancier  de 
rSlal  dont  le  litre  remonte  à  une  époque 
■alérfenrean  l»janT.  isio,  bien  qn'il 
■il  fermé  m  denuade  en  UqoidalioD  Ion 
de  la  prennilgaUon  de  la  loi  dn  4  mai 
ItM,  «M  rran>é  de  déebéance,  s'il  n'j 
donno  pas  saile  et  qn'il  n'y  loit  pas 
«atoé  an  Hr  juillet  1834.  Soehe.  S,  108. 

—  (Déeiiénnce,  Chose  iiwée).  —  De- 
oe  qne  des  eréanoes  nr  rElat  ont  été 
reeoonoet  par  jugemens  d«  tribonaux 
qoi  prononcent  même  des  condamna- 
tions ponr  leor paiement,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elles  ne  soient  soumises  aux  dé- 
chéances qne  prononcent  les  lois  sur 
l'arriéré,  soit  d'aprts  l'orisine  des  eréan- 
oes, (Oit  pour  défaut  de  JnstiBeatioB 
dans  de  certains  délais.  Dsrgaud.  s,  48. 

—  méohénnce.  Délai).  -  Le  créancier 
de  l'Eut  qui  rorme  M  demande  en  II- 
qnidaUon  dans  lea  ddais  prescrits  psr  la 
loi  n'encourt  pu  de  décnéance  malaré 
1rs  le^rds  apportés  à  la  liqnidalioo.  rils 
ne  proTiennent  pas  de  son  bit.  Galletel. 
S,lii. 

—  (Elals-Dab ,  TraUé ,  Déehéance).- 
La  déchéance  prononcée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  14  hiUlet  I83B,  rcUllTeanz 
eréanoes  américaines,  est  encourue,  i 
défaut  de  demande  disna  le  délai  Oxé, 
malgré  tonte  réelamalion  antérienre  a 
celle  loi  faite  auprès  dn  gouTemement 
llranfais.  iaoqnenart  3,  i  I8. 

—  (Inléréu).  —  L'aoqnillament  d'une 
dette  de  l'Elat, antérieure  él'an  to,  peut 
être  ordonné  par  le  ministre,  en  numé- 
raire e(  sans  IntéréM ,  lomme  la  loi  qui 
Ini  oorrenn  crédit  à  ce  sujet  n'indiqne 

s  qn'il  serait  faH  en  rentes  produo- 
es  d'intéréU.  DeimareU.  S,  17. 
-^(Li<|oidaiioB,  Compte, ^Créanees). 


STe 


—  Le  créancier  d'un  agent  dn  goover- 
nemcnt  pour  l'appnvUonnenwBl  de 
l'armée ,  qn'nn  arrêté  préfectoral,  pané 


en  foroede  cboseJngée,a  déclaré  oréan 
eior  direct  de  r£ul,  el  tenu  de  te 
faire  liquider  en  celle  qualité,  ne 
peat  intenter  uneacdon  en  respansabilité 
contre  cet  aftenl,  pour  défaut  d'aroir  de- 
mandé la  liquidation  de  la  créance. 
Fabre.  3,  aa. 

—  (Liquidation,  Délai).  —  Les  de- 
mandes en  indemnités  formées  devsnt 
un  ministre  doirent,  à  peine  de  dé- 
ebéance ,  être  réitérées  devant  la  com- 
mission diargée  de  la  iiquidailon  des 
créances.  Hin.  des  Bn.  3, 81. 

—  V.  Commune. 

DEUIL  (AHmens,  HabiUtion).  -  Pen- 
dant l'an  de  deuil,  la  femme  dotale  a 
droit  i  des  alimeoe,  bien  que  son  mari 
lui  ait  fait  un  legs;  mais  ello  ne  peut  ré- 
clamer Iq  logemenl,  si  le  mari  lui  .a 
légué  sa  maboD.  Talamel.  9,  asi. 

Une  veuve  ne  peut  èlre  sssuletlie 
-     •  iitai 


k  des  JottiBcalions  et  i  la  surreilIaDce 
des  héritiers  dn  maii,  pour  l'emploi  de 
a  somme  qui  lui  a  été  allouée  pour  deuil. 
DelarouTra;e-Detapandré.9,  iOT. 

DEVIS.  V.  Travaux  pnbl. 

DIFFAMATION.  V.  Outrage. 

DIJON.  V.  Banque. 

OIPLOMATIB.  V.  Conieil  d'EUl. 

DIRECTEUH.  Y.  BIMIothéq.,  roiale, 
Contrib.,  dir ,  Foréis,  Hioislére  de  la 
guerre,  Ilont-de-Piété.  Monninens  puM. 

DIRÈCmiR  DE  LA  DEITE  IN- 
SCRITE. 3.84. 

DIRECTEUR  DES  CULTES.  T. 
Crédit  supplément. 

OISCMnEMENT.  V.  Aoquiuemeni, 
Courd'aui<es,Coodamnstion. 

DISCIPLINE  (Caractère).  -  L'acUon 
disci  pllnaire  «'exerce  nonobstant  la  chose 
jugée  au  ciimioei  et  les  lois  relatives  h 
lalitterlé  de  la  presse.  Pages,  l,  il. 

—  (Prescription).  —  L'aclion  discipli- 
naire est  imprescriptible.  Lcnoble.  1.  IS3; 
%0. 

—  (VacalioM,  Compétence}.  —  La 
chambre  des  vacations  est  compétente 
pour  prononcer  sur  les  actions  discipli- 
nai rca  dirigées  contre  un  officier  ministé- 
riel. X...  8,«1. 

—  (Vacations,  Compétence),  —L'ac- 
lion en  destitution  dirigée  contre  un 
notaire  est  assujettie  aux  formes  ordi- 
naires de  la  procédure  civile,  quanti 
l'exécution  du  Jugement.  X...  3,  SSI. 
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T.  Diseipline  des  arocali,  des  aill- 
laires.  Notariale,  Avocat,  Cassation, 
Chose  Jngée^  ^Ministère  pobl.,  Posta, 
Prescription. 

DISCIPLINE  DBS  AVOCATS  (Ca- 
ractère). —  Quels  actes  blessent  Than- 
neur,  la  digàité,  la  déiiealease  de  l'or- 
dre? Pages.  1,11. 

—  (CoopéL,  Honoraires).  —  L'art.  43 
dn  décret  du  14  dée^  ISIO,  qui  aUribue 
au  eonseU  de  disdplinola  eoanaisssnm 
de  la  taxe  qu'on  «vocal  a  faHa  de  ses  ho- 
noralrea,  ne  s'oMMqne  pas  au  eas  o*  il 
s'agR  d'une  indemnité  due  i  l'avooat 
pour  l'exécntion  d'un  mandat,  et  récla- 
mée par  une  adien  puremeal  dvila. 
AndUiMi.  I ,  MB. 

—  (Fak  émaner  i  U  proléssiaB). — Il 
lonihe sou  ladbeipline.s'U  Uesae l'hon- 
neur, la  dignité  on  la  deliealasse  de  l'or- 
dre. Fagaa.l,  il. 

D16CIPUNB  MILITAIRE  (Conseil 
dPBlM  ).  —  L'appKealiao ,  dans  lea  Umlua 
légales ,  des  peines  diselplinairea  pronon- 
cMs  par  la  loi  dn  i»  mai  1834,  contre 
les  omeiers  de  rarroée ,  ne  peut  être  dé- 
férée su  conseil  d'Eist  psr  la  vole  eon- 
tenlieose.  Chanmei.  3,88. 

DISCIPLINE  NOTARIALE  (Cham- 
bre, Fondions,  Compétence).  —  C'est 
i  la  chambre  de  discipline  seule  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  les  motifs  de  refus 
faits  par  le  fonctionnaire  choisi  pour 
remplir  certaines  fonctions.  P..,  3,  11. 

—  (Chose  Jugée).  —  Résultant  d'un 
Jugement  qo!  prononce  une  peine,  ne 
s'oppose  pas  1 1  action  disciplioaire.  N... 
3,66. 

—  (Insolvabilité).  —  Le  oolairs  obéré 
dedetleseœportantconlraJDte  parcorps 
doit  élre  considéré  comme  manquant  de 
l'indépendance  nécessaire  pour  exercer 
avec  dignhé  ses  fonctions.  L..  l ,  IS3. 

—  (MinlsU  public,  Surveillance).  No- 
taires d'Orléans.  l.MS. 

-(Résidence,  Compétence,  .Imende). 

—  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
réprimer  par  voie  disciplinaire  l'iiiirsc- 
tion  commise  par  un  not^iire  é  la  régio 
de  la  résidence,  et  il  peut  pronoocer 
contre  ce  fonctionnaire  la  peine  de  l'a- 
mende. H....  3,  46. 

—  (Résidence,  Dommages-inlérèls). 

—  Il  n'y  a  pas  infraction  proprement 
dite  i  la  résioence  notariale ,  dans  le  fait 
d'un  notaire  qui  va  périodiquement  re- 
cevoir des  actes  dans  un  local  iixe  situé 
dans  le  lieu  de  la  résidence  d'un  de  ses 
confrères,  lorsque  d'ailleurs  le  dépôt  des 
minutes  est  resté  au  lieu  de  la  résidence 
ordinaire  de  ce  dernier  notaire. 

. . .  Toutefois ,  un  tel  fait  peut  être  pas- 
sible de  dommages-intérMs.  M...  3, 40. 

—  (Bésideneo,  Preuve).  —  Le  notaire 
qui  prétend  qu'un  coofrerc  d'un  ressort 
voisin  est  venu  dans  sa  résidence  rece- 
voir des  actes  doit  élre  admis  éfaire  la 
preuve  de  cette  infraction,  tant  par  litres 
que  par  témoins,  nonobsiant  renoncia- 
tion contraire  insérée  dans  l'acle  reçu 
hors  du  ressort  légal.  B...  s,  47. 

—  (Secrétaire,  Fonctions,  Refus).  — 
Le  service  de  la  chambre  de  discipline 
des  notaires  est  obligatoire  |>onr  tout  no- 
taire qui  oe  peut  refuser  d'accepter  les 
fonctions  sait  de  membre  di'  Ig  chambre, 
toit  tlulliner  de  cette  cbamiire,  spécia- 
lement celle  de  secrétaire.  P...  3,  il. 

—  (Ventes  publiques,  Fraude  é  la  loi. 
Enregistrement).  —  Les  notaires  qui, 
dans  les  rente»  aux  enchéris  de  biens 
immeubles,  larorisent  la  diaimnlalioo 
d'une  partie  du  prix  de  l'adjudication, 
doivent  être  poursuivis.  Ministre  delà 
Justice.  7i,  4. 

—  (Vie  privée,  Fait  étranger).  —  Les 
actes  de  la  vie  privée  d'un  notaire  sont 
la]s.tés  i  l'appréciation  des  tribunaux 
agissant  par  vole  disciplinaire.  ThoAias- 
sln.  2,  l-,t. 

DISCISSION.  y.  Ilyuotlifque. 
DISPENSAIKE.  V.  Fouclionnaire. 
DISPKNSK.  V.  Kapport  11  succession. 
DISPOSITIF.  V.  Cliose  jugée,  Juge- 
ment intorlocuioirc ,  Motif 

1)ISP0S1T10>    D'OFFICE.  V.  Ac- 

Îuicscemeiit ,  Alliche,  .^ppel ,  Cassation, 
ompét.  civile,  Elect.  commun.,  En- 
quête, Frais,  Prescription  criminelle, 
Ôucstion  préiudicielle. 

DISPOSITIO.N  KNTRB  VIFS  ET 
TESTAMEMAIRE  (.\Oranchl.  Colo- 
nie,. —  Ln  alTranchi  ou  personne  de 
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couleur  est  incapable  de  recevoir  aux 
colonies  (i  Uourbon).  Tcvnier.  i ,  9^1. 
. .  .Même  en  France,  'fejnier.  1 ,  281. 

—  (Corporation religieuse).  —  L'j  pro- 
hibition faite  par  la  loi,  de  toute  dispo- 
sition au  profit  d'une  corporation  reli- 
gieuse ,  ne  s'étend  pas  aux  membres  de 
la  corporalion ,  qui  conservent,  comme 
individus,  la  faculté  de  disposer  el  de 
recevoir.  Richard,  â ,  tiô. 

—  (Etablissement  puldic.  Accepta- 
tion).— Les  maires  peuvent-ils  accepter 
nntervtttoinment  pour  les  établisse- 
mensdecbaritéetde  bienfaisance:  Hin. 
de  Tint,  .'i,  G. 

—  (Mineur.  Epoux).  —  Le  mineur  no 
peut,  pendant  le  mariage,  disposer  par 
testament  au  profit  de  l'autre  époux  que 
de  la  moitié  de  ce  que  la  loi  permet  au 
majeur  de  donner. Guillonel.  i,  49. 

—(Personne  interposée,  Communauté 
relijfieuse,  Fidéicommis".  —  In  testa- 
ment peut  être  annulé  pour  cause  d'in- 
terposition de  personne ,  quoiqu'il  ne 
soit  intervenu  entre  le  testateur  el  le 
légataire  apparent  aucune  convention 
écrite  pour  faire  passer  les  biens  à  un 
incapable.  Savi^nal.  i,  3i9. 

—  L'interposition  de  personne  dans  le 
iiut  de  faire  passer  les  biens  à  un  inca- 
pable étant  une  fraude  i  la  lui ,  peut  être 
établie  par  toutes  sortes  de  preuves,  tes- 
timoniales ou  autres,  ou  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  el  concor- 
dantes, isavignat.  3,  ii9. 

—  Le  legs  fait,  par  personne  interpo- 
sée, à  une  communauté  religieuse  que 
la  loi  ne  déclare  inca|>able  de  recevoir 
(ju'au  delà  d'une  certaine  quotité ,  n'en 
doit  pus  muiiis  être  annulé  pour  le  tout, 
si  lii  communaulé  n'est  pas  en  cause  et 
si  le  légataire  institué,  qui  a  plaidé  pour 
la  validité  du  teslarnciil  comme  ne  ren- 
fermant aucune  interposition  de  per- 
sonne,n'a  pas  conclu  suosidiairemtniàla 
simple  réduction  du  legs.  Savignat.â,SJ9. 

—  (Personne  interposée.  Enfant  na- 
turel). —  L'enfant  naturel  né  avant  le 
msiiagc  de  l'un  des  époux  doit,  quant 
aux  libéralités  qui  lui  sont  faites,  être 
répulé  personne  interposée  â  l'égard  de 
cet  epoui.  Mesnard.  â,  48. 

—  (Tuleur,  Personne  interposée).  Pi- 
le!. 1,395. 

DISSIMULATION.  V.  Faux. 

DI.SSOLlTIOiN.  V.  Arbitrage,  Cham- 
bre législative. 

DISTANCE.  V.  Enquélc,  Exploit, 
Forêts,  Servitude. 

DISTRACTION.  V.  Circonscription, 
Frais.  Sjisie-arrél,  Saisie-Immobilière, 
Surenchère. 

DISTKIBLTION.  V.  Art  de  guérir. 

UISTRIBITION  PAR  CONTRIBl- 
TIU.N  i Incident,  Garantie,  Demande 
principale).—  A  supnoserque  le  créan- 
cier oppo.-ant  au  trésor  puisse  recourir 
en  garantie  contre  le  cessionnaire,  cette 
action  en  garantie  ne  pourrait  être  in- 
tentée que  par  voie  principale  et  non 
par  une  voie  incidente  dans  la  contribu  - 
lion  des  sommes  restant  à  distribuer. 
Emaire.  a,  87. 

V.  Chose  jugée ,  Faillite ,  Matières 
sommaires.  Saisie-arrêt,  Success.  bénéf. 

DIVERTISSEMENT.  V.  Parapher- 
naux. 

DIVIDENDE.  V.  Conlr.  par  corps. 

DIVISIBILITE.  V.  Chose  jugée. 
Indivisibilité. 

DIVORCE.  V.  Filiation  légitime. 

DO  L.  V.  Cassation,  Obligation,  Mo- 
tifs, Requête  civile. 

DOLE  Concession  domaniale\  .'ï,  t  tO. 

DOLMAYRAC.  V.  Réun.  de  comm. 

DOMAINE  DE  L'ETAT  (Affectation 
domaniale,  Contrib.  indirectes).  3,3. 

—  (Affectation  domaniale, Forêts).  3,2. 

—  (.aliénation ,  Lettres  patentes).  —  A 
coinpter  de  i'édit  de  lSli6  qui  a  déclaré 
le  domaine  de  l'Etat  ou  do  la  couronne 
inaliénable,  aucune  aliénation  de  ce  do- 
maine ^hors  les  cas  d'exception) ,  aurait- 
elle  été  faite  en  vertu  de  lettres  patentes, 
n'a  pu  êire  irrévocable.  Liste  civile.  1 ,  303. 

—  Aliénation.  Petit  domaine, Terres 
vaines  el  vagues).  —  Il  y  avait  exception 
au  principe  de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine, pour  les  terres  vaines  el  vaijues, 
marais,  etc.,  appartenant  i  l'Etat,  cl 
qui  étaient  anciennement  désignés  sous 
le  nom  de  petit  domaine;  mais  celte  ex- 
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eepCioB  était  restreinte  ei  ne  comprenait 

Cis  les  biens  du  petit  domaine  qnf  se 
oavaieot  enclavés  dans  les  hob  et  fo- 
rêts de  l'Elat  ou  de  la  couronne ,  ou  qui 
en  fermaient  la  lisière,  i  leo  perches 
près.  Liste  civile,  l  ,303. 

—  (Aliénation,  RallBealien,Apaa«< 
(risle  ).  —  Un  apanagisie  n'avait  pas  qua- 
lité pour  reconoaltre  el  valablement  ra- 
lifler  l'aliénalion  des  domaines  compo- 
sant l'apanage ,  qui  aurait  été  illégale- 
ment faite  avant  la  conttitutiOD  de  cet 
apanage.  Riou.  l  .305. 

—  (Aliénation ,  Révocation,  Réunion). 
—  Les  aliénations  de  terrains  eomprb 
dans  les  abomerorns  de  U  forêt  doma- 
niale d'Orléans,  faites  en  vertu  des  lettres 
pateales  du  18  mars  lB7l ,  postérieure- 
ment dés  lors  à  I'édit  de  use»,  ont  nu 
être  et  ont  été  révoquées.  Liste  civile. 
1,303. 

—  (Aliéoallon,  Révocation,  Réanion). 

—  L'elfet  de  celte  réunion  n'a  pu  être 
détruit  ni  par  la  reconnaisssnce  oeosuelle 
qa'anrail  faite  plus  tard  l'ancien  acqué- 
reur en  faveur  du  prince  apanagisie  de 
la  forêt,  ni  par  la  vente  qu'il  aurait  con- 
sentie i  un  tiers  sans  U  patticipaUon  de 
ce  prince  ou  de  l'Etat.  Li^le  Civile.  1,303. 

—  (Compét.  admin  ).  —  La  demande 
en  paiement  •!«  travaux  faits  dans  un  im- 
meuble do  FEtal,  alfeclê  é  une  congré- 
gation ,  est  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité Judiciaire.  Bairau.  3, 41. 

—  iMémoire ,  Récépissé).  —  Pour  Jus- 
tlBer  de  la  remise  du  mémoireexigé  pour 
l'exercice  des  actions  dirigées  contre 
l'Etal,  par  l'art.  <s.  titre  B  de  la  loi  du 
8  nov.  1790,  un  récépissé  n'est  pas  n^ 
cessaire  :  Il  suffit  qu'il  joli  reconnu  que 
le  sous-préret  a  envojé  le  mémoire  a  la 
préfecture  en  temps  utile.  Préfet  des 
Bouehe«-du-RbAne.  l ,  93. 

—  (Preuve,  Tilre  réeogollil).  —  La 
preuve  de  la  aomanialité  d  un  immeuble 
peut ,  i  défaut  du  titre  primordial ,  résul- 
ter d'une  simple  reconnaissance  ou  aveu 
et  dénombrement,  faite  au  terrier  du 
roi  par  les  possesseurs ,  alors  même  que 
cette  reconnaissance  ne  relaierait  pas 
•pédalement  la  teneur  du  litro  primor- 
dial :  ici  s'applique  le  premier  édii  d'avril 
1087,  et  nou  l'art.  1357  c.  civ.  Comm.  de 
Provencbéres.  1 ,  3S. 

—  T.  Csiisalion,  Commune,  Conces- 
sion, Conseil  d'Etat,  Eau,  Expropria- 
lion  publique,  Frais,  Jugement  par  dé- 
faut, Liste  civile ,  Prescription ,  Voirie. 

DOMAINE  ENGAGE  (Compétence 
adminishaiive.  Soumission).  —Si,  d'a- 
près la  loi  du  14  vent,  an  7,  c'est  au  pou- 
voir adminisiralif  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer le  quart  à  payer  par  les  ton- 
missionnaires  échangistes.  Il  appartient 
aussi  aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer 
sur  la  propriété  des  biens  soumissionnés, 
et  sur  toutes  les  questions  qui  s'y  rat- 
laehenl.  Préfet  de  la  Seine.  1 ,  89. 

—  (Délai,  Preuve).  —  La  déchéance 
prononcée  par  les  lois  des  3  sept.  1791, 
14  vent,  an  7,  I6pluv.  an  8,  contre  res 
engagistes  et  échangistes  pour  n'avoir 
pas  JustiBé  de  leurs  litres  dans  les  délais 
prescrits,  ne  s'sppliqucnt  qu'aux  biens 
que  l'Etat  prouve  lui  avoir  primitire- 
mentappartenu.  Préfet  du  Rhdno.  1,35. 

—  (Foréis,  Futaio).  —  Les  fuloies  dé- 
pendant du  bols  engagés  étaient  for- 
mellement réservées  au  domaine  de  l'E  - 
tat,  dont  elles  continuaient  i  faire  par- 
tie, nonobsiant  les  eogagemens. 

...  Cette  régie  était  survie  en  Lorrains 
comme  en  France.  Com.  de  Lorrejr.l ,  39. 

—  L'avis  dn  conseil  d'Etat  dn  3  Boréal 
an  13 ,  qui  déclare,  sur  une  question  re- 
lative à  l'exécution  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  que  l'engagMe  d'une  lorêt  doit 
payer  i  l'Etat  la  lotaiité  de  la  valeur  de» 
nitaies,  indépendammenl  du  quart  de  la 
valeur  des  taillis,  n'a  pas  force  obliga- 
toire devant  les  tribunaux,  comme 
n'ayant  pas  été  inséré  au  Bullelin  deslois. 

...  Il  n'est  d'ailleurs  applicable 
qu'aux  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7  et  des  conclusions 
qu'elle  prescrit,  ibid. 

—  (Forêts  de  I  Etat).  —  La  déclaration 
d'une  cour  royale,  en  l'absence  de  titre 
de  propriété ,  et  par  appréciation  d'actes 
et  drconslanees,  qu'une  forêt  est  d'ori- 
gine domaniale  et  que  la  futaie  a  élé  dis- 
traite de  l'engagement  au  profit  de  l'E- 
lat, est  irréiragable  devant  la  cour  da 
ca5salion.  Comm.  de  Lorrey.  i ,  39. 
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—  (Fulflie.  Prescriplion\  —  L'eng»- 
gUtc  (l'une  Torôi,  au  profit  duquel  la 
prescripiion  Mablic  par  la  loi  du  li  mars 
I8Î0  se  irouve  révolue,  ne  peut  pas  se 
prétendre,  en  venu  de  reile  pre«i:rlp- 
tion,  |iro|iriéloiredela  fmaie  re^cnrée  A 
rÈtat  par  rengagement,  aussi  bien  que 
du  tailli'.  C«mm  de  Lorrey,  1 ,  4fl. 

—  (LiWr.ition,  Erreur. Sursis).— La 
déclaration  de  proiiriélairrt  incommu- 
lablet  au  profli  des  engagi^tes  qiu  ont 
fait  leur  soumission  de  payer,  conror- 
mémcnt  .1UX  art.  Itelâl  »enl.  anT.le 
quart  en  numéraire  de  la  valeur  des  im- 
meubles, jrp  peut  pins  être  différée ,  sous 
prClcxlc  d  rrreur>  dans  les  eiperlises 
Préfitde  la  S.  ine.  I  ,x». 

—  (Soumis-ion.—  L'individu  qui  s'est 
Muniis  à  payer  à  l'Etal  le  quart  de  la 
Taleur  d'un  imniruMc.  comme  le  déte- 
nant à  titre  d'engagement,  n'est  pas  re- 
cevsble  plus  lard  à  prétendre  que  l'ini- 
meubl.'  n'avait  pas  cette  qualité.  Scbaar. 
3,  ion. 

—  (L'sage  fore-lier,  Révocation).- 
Les  révocations  d'écliances,  prononcé,'? 
parles  loissur  les  domaine- aiiéiiesn'ont 
paseu  pour  cITel  de  r^plicrr  rétroacti- 
Tement  les  forêts  écliangei-s  sous  l'em- 
pire di'S  réglemens  foresliirs,  à  partir 
delà  d.ite  même  des  inchangés. 

....  Et  le  deiret  du  s  (lonal  an  3  qui 
a  révoijuo  l'échange  du  duchéde Bouillon 
n'a  pas  p!aré  les  usagers  dan-  une  autre 
position  que  pour  les  révocations  ordi- 
naires. Dci  lerq.  1 ,  8S. 

DO.MAINE  PIBLIC  (Péage,  Pool, 
Chemin  lublc).  —  La  loi  de  frim.  an  3, 
qui  a  déclaré  propriétés  uationa'es  les 
grands  chemins,  ponts ,  etc..  n'aentendu 
parier  que  des  route»  royales  ei  des  ponis 
dépcndans  dt*  ces  roules  (  elle  n'est  donc 
pas  applicable  à  un  pont  servant  de  pas- 
sage enire  une  ville  et  un  de  ses  fau- 
bourgs Préfet  du  Rliône.  t  ,  23. 

—  ^Pri'uve,  Arrêt  du  conseill.  —  En 
matière  doman'ale,  les  arrêts  du  conseil 
el  les  déclarations ,  aveux  et  aulresactes 
concernant  le  domaine,  formaient,  en 
Lorraine  comme  en  France .  preuve  de 
ladomaiiialilé,sansdistinclion  à  l'égard 
des  communes.  Comm.  de  Lorrejf.  1,Î9. 

(Relai,  Allérissemenl,  D)irainc  de 
l'Elat).  —  Les  terrains  ou  vasiércs  for- 
més dans  le  lit  d'un  lleuvc,  à  son  era- 
boucbure,  ne  peuvent  être  cansidérés 
comme  relais  de  la  mer,  el,  eu  consé- 
quence, comme  dépendances  du  do. 
roaine  public,  mais  bien  comme  domaine 
de  l'Etal.  Préfet  de  la  Loire-Inférieure. 
2,93J. 

—  (Réunion,  Eau,  Péage).  —  te 
traité  aiitériimr  à  ledit  de  lik*,  relatif  à 
l'inaliénabilité  du  domaine  public,  par 
lequel  une  vile,  en  se  réunissant  à  une 
province,  a  stipulé  à  son  profit  certains 
droits  dits  régaliens  ,  doit  être  considéré 
comme  émané  de  puissance  à  puissance, 
el  recevoir  son  exécution.  Préfet  du 
Rhône.  1 ,  iô. 

—  (Servitude).  Rougier.  t ,  S. 

—  V.  Commune,  Expropr.  publique. 
DO.nSESLE.  V.  Roule  royale. 
DOMESTIQUE    V.  Animaux,  Pos- 
session ,  Procés-verbal ,  Responsabilité. 

DOMICILE  (Caractère).—  L appré- 
ciation des  faits  desquels  il  résulte  qu'un 
individu  a  ou  n'a  pas  son  domicile  dans 
un  lieu  appartient  souverainement  aux 
tribunaux.  Boode.  1 .  45. 

—  (Changement,  Déclaration).  —  La 
double  déclaration  d'un  changement  do 
domicde,  faite  conformément  à  l'art.  lOi 
c.  civ.,ne  sunit  pas  pour  opérer  la  trans- 
lation de  domicile;  il  faul  encore  qu'elle 
ait  été  suivie  d'une  habitation  réelle 
dans  le  nouveau  lieu. 

....  Et  l'appréciation  de  ce  dernier  fait 
appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond.  Descoutures.  1 ,  2io. 

—  (E^oux).  —  L'acte  do  célébration 
de  mariage  portant  que  le  mari  est  do- 
micilié au  lieu  où  se  lait  la  célébration 
ne  suffit  uas  pourfixer  le  domicile  des 
époux,  s'ils  ne  s'y  sont  établis  que  par 
circonstance,  et,  si  antérieurement,  le 
mari  n'avait  aucune  résidence  Gxe.  Et, 
dans  ce  cas,  le  domicile  des  époux,  lors 
du  mariage,  est  déterminé  par  le  domi- 
cile d'origine  du  mari.  De  Sainneville. 
2,42. 

—  (Epoux,  Séparation  de  corps). — 
Bien  que  la  femme ,  agissant  en  sépara- 
tion de  corps,  ail  été  admise  à  se  retirer 
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dans  le  domicile  provisoire  qu'HIe  a  In- 
diqué, le  domicile  du  m.-iri  rnnlinue  ce- 
pendant .i  être  celui  de  l.i  H-mmi":  en 
conséquence,  l'appel  interjeté  par  le 
mari,  du  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps ,  est  valablement  si- 
gnifié Il  sa  femme  au  propre  domicile  du 
mari.  Giraud.  2,21^. 

—  Receveur-générar  —  Le  rccevcur- 

Sénéral  d'un  départemenlquia  con.serve 
ans  une  ville,  autre  que  celle  où  il 
exerce  ses  fondions,  une  maison  de 
banque,  peut  être  con-idéré  comme 
étant  négociant  et  domicilié  dans  celle 
dernière  ville.  Manoury.  ô,  9. 

—  (Violaiion  ,  .\gent  de  police.  Ré- 
sistance). Patrin.  4,  Hi2. 

—  V.  Acte  respecl..  Appel  incident, 
Cassation,  Compél.,  Coinpét.  civile, 
Compél.  com.Cont.  par  Ciirps.Oiilrih. 
directes.  Contumace,  E  ect  législatives. 
Exploit,  Expropr.  puhiiqiic,  (iarde  nat., 
Paiement,  Palenle,  Parcours,  Poids  et 
mesures.  Société.  Voiliirespubl..  Voirie. 

DOMICILE  ('.ONjrCAL.  V,   Adult. 

DOMICILE  ELL'  ;  Appel,  Comman- 
dement. —  Lorsqu'un  commandement 
tendant  i  saisie  exéctilinn  a  été  signiOé, 
en  vertu  d'un  jujcnient  par  défaut,  il 
n'est  pas  néiTSsaire  nue  l'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  l'opposition  formée 
contre  le  jugemcni  par  dclautsoit  signi- 
fié au  domicile  réel  du  créancier  ;  il  peut 
l'être  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment.  Triboulel.2,91. 

—Jugé  au  contraire  que  l'acte  d'appel 
du  Jugement  en  vertu  duquel  a  été  lait  un 
commandement  tendant  A  saisie-immo- 
bilière doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifié à  la  personne  ou  au  domicile  réel 
du  créancier  et  non  au  domicile  élu  dans 
le  commandement.  Boyer  2.  lit. 

—  (.\piicl.  Sommation'.  —Il  en  est  de 
même  s'il  n'y  a  eu  que  sommation  de 
payer.  Compagnie  du  Poiit-dcs-Oimes. 
2.2li. 

—  (.ivoué).  —  Le  domicile  élu  chez 
l'avoué  se  prolonge  jus,|U'au  jugement 
d'ordre.  Naudiii.  2,'J70. 

—  (.Mandat,  Colonie).  —  La  constitu- 
tion d'un  mandataire  dans  les  colonies 
par  un  Fraudais  domicilié  en  France 
n'emporte  pas  de  droit  élection  de  domi- 
cile chez  ce  mandataire  el  alt'ibulion  de 
juridiciion  au  iribunal  dans  le  ressort 
duquel  eeliii-eî  ré-ide.  Patu.  t ,  IM». 

—  (Mandat,  Exploit).  —  Le  pouvoir 
donne  à  un  mandataire  de  foire  cher,  lui 
élection  de  domicile  pour  le  mandant  ne 
peut  être  assimilé  i  l'élection  ello-inême, 
en  cesensque  lestiersàl  égard  dcsipiels 
le  mandataire  n'a  pas  usé  de  ce  pouvoir 
n'ont  pas  le  droit  de  s'en  auioriscr  pour 
assigner  le  mandant  au  domicile  du  man- 
dataire. Palu.  t.tMI. 

—  (Mandai,  Usage  local).  — Lafaculté 
pour  le  mandataire  d'élire  chez  lui  do- 
micile pour  le  mandant  ne  peut  s'induire 
ni  de  la  géuéralilé  de  la  procuration  ou 
de  toutes  autres  présomptions  non  ap- 
puyées sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Ni  de  ce  qu'il  serait  d'u.sagede 

stipuler  celte  éleclion  do  domicile  pour 
l'espéee  de  mandat  dont  il  s'agit.  Palu. 
1 ,  1S9. 

—  (Mandat  spécial).  —  L'élection  de 
domicile  failedans  le  but  d'empècber  des 
signiDcalions  au  domicile  réel  dispense 
suflisamment  de  cessigniMcalions,  bien 
qu'elle  ne  soit  ni  signée  de  la  partie  ni 
accompagnée  de  la  noiilication  d'un 
pouvoir  qui  l'aulorise.  Roy.  2,  3T. 

—  (Offres  rét'lles,  Exécution).  —  le 
débiteur  peut  éire  assigné  en  exécution 
d'un  contrat  au  domicile  par  lui  élu 
dans  uu  procés-verbal  d'offres  se  ral- 
lachant  à  celle  exécution  et  à  ce  contrat, 
el  qui  sont  refusées  par  le  créancier. 
Assur  du  Soleil.  2,81. 

—  V.  Exploit,  Inscription  bypoth.. 
Saisie-arrêt. 

DOMMAGES.  V.  Chasse,  Eau,  Ex- 
propriation publique,  Forêls. 

DOMMAGE  ACTLEL.  V.  Louage. 

DOM  M  AGES-IM  ERETS  (Demande, 
Jour  à  quo).  —  Bruére-d'Allairo.  2, 2i9. 

—  (Mauvaise  foi ,  Slellionat).  —  Les 
dommages-intérêts  pour  inexécution 
d'une  obligation  contractée  avec  ou 
sans  terme  ne  sont  encourues  que  lors- 
que celui  qui  s'est  engagé  a  été  consti- 
tué en  demeure.  Bruére.  2, 2£9. 

—  (Solidarité ,  Femme).  —  La  femme, 
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convaincue  de  s'être  rendue  complice 
des  machinations  frauiliileuses  à  I  aide 
desquelles  son  mari  a  obl»»ou  un  testa- 
ment au  profil  de  tous  deux,  doit  être 
condararée  solidairement  avec  lui  au 
paiement  des  dommages-inléréls  pronon- 
cés rivilement  en  laveur  des  herliiers,  i 
la  suite  de  l'annulation  du  testament. 
Duval.  I .  I.'S2. 

—  Venio,  Chose  d'aulrai'.  —  Des 
dommages-liiléréls  ne  peuvent  être  refu- 
sés a  celui  qui  les  réHame,  en  ce  que  sa 
chose  a  é'é  indûment  aliénée  par  le  dé- 
fendeur [lonr  son  propre  compte.  Ainsi, 
le  conce-sJonnAÎre  d'une  mine  dont  les 
prodiiiis  ont  été  exirnils  el  vendus  par 
un  tiers  à  son  préjudice ,  depuis  la  con- 
cession .  doit  nécessairement  oblenir  la 
réparalion  du  ton  que  cette  vente  lui  a 
causé.  Préfet  de  la  Haule-SjAuo.  t , 
311. 

—  V.  Afliche ,  Conl.  par  corps.  Cour 
lier,  Degré  de  Juridiction,  Discipine 
notariale.  Dut,  Eau.  Enreg..  Fuiéls, 
Frais.  Ilypolh.,  .Motif,  Mines,  Notaire, 
Oblig.  solidaire,  Uflice,  Pêche  de  la 
.Morue,  Presse ,  Promesse  de  mariage, 
(.luestion  préjud.,  Sai.-ie-arrèt ,  Travaux 
publics.  Vente. 

DOMMAGE  NCL.  V.  Voirie. 
DOMMAGE  PERMANENT.  V.  Ex- 
propr. nubliquc. 
DO.V  .MANUEL  (Brevet  d'Imprimeur). 

—  Les  droits  mobiliers  incorporels,  tels 
que  ceux  relatifs  i  un  brevet  d'ilnjiri- 
meur,  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'un  don  manuel.  Tbiroux.  5,  l&f. 

—  (Présoniplions ,  Titres  de  créance). 

—  un  don  iimnael  n'est  valable  qu'aulaiil 

3u'il  n'existe  aucun  doulc  sur  la  réalité 
e  la  iraosmisîion  f>iile  à  ce  litre,  et 
qu'il  porte  sur  d'îs  objets  dont  la  pro- 
priété peut  être  transmise  par  la  simple 
tradition. .Maillet. 2,  2S7. 

—  (Présomptions,  Titresdecréances). 

—  Des  titres  Je  créance  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  don  manuel,  lorsqu'ils  n'ont 
point  le  caraclérc  d'euel  au  porteur. 
Maillet.  9 ,  257. 

—  V.  Enreg. 

D0>'.\T10N  (Acceptation,  RatiOcat.). 

—  L'acccplalion  nécessaire  pour  la  valî- 
diié  d  une  donation  ne  peut  régulier  d'un 
acte  antérieur. 

...Ni  d'un  acte  déclaré  nul  pour  cause 
d'incapacité  du  notaire.  Martel.  1, 111; 
.\lberl.  1,  lit. 

—  (Acceptation,  Signature).  —  Lors- 
que l'acte  de  donaliou  n'a  point  reçu  sa 
perfecHon  par  la  signature  du  uolaire 
cl  des  deux  léiuoiiisinsirbinciilaires,  le 
donateur  est  libre  de  biffer  sasiguature, 
encore  bien  que  la  douatiou  ail  été  ac- 
ceptée par  le  donataire  qui  avait  signé. 
Leblanc.  2,  237;  Bobée.  i ,  2a«. 

—  ^Caractère, Contrat  comuiulatirj.— 
L'acte  qualifié  donation ,  par  lequel  une 
mère  abandcnue  à  ses  cufaus  une  valeur 
de  15,0t»  fr.  environ,  moyennant  une 
rente  viagère  de  1,200  (r.,  est  un  vérita- 
ble coniral  commulatif,  et  non  une  do- 
nation. Flandiu.  2,  118. 

—  X'araclére ,  Dessaisissement).  An- 
dré. 2, 153. 

-(Mineur,  Acceptation). —La dona- 
tion acceptée  par  le  donataire  mineur , 
.sans  l'assistance  de  son  tuteur ,  est  par- 
faite à  l'égard  du  donateur.  IMarcbal. 

2,128. 

—(Ratification).  —  Une  donalion  jpré- 
ciputaire  du  quart  de  ses  biens,  faite 
par  la  mère  au  profil  de  sou  tiis ,  dans 
son  contrat  de  mariage,  cl  voloulaire- 
raenl  exécutée  par  les  autres  enfans  de- 
puis plus  de  2a  ans,  par  le  partage  déU- 
uilifdus  biens  de  la  succession  mater- 
nelle, ne  peut  plus  être  attaquée.  Joly. 
2,  185. 

—  (Réduclion ,  Fruits).  —  L'béritier 
réservalairc  agissant  contre  le  dona- 
taire, eu  réduction  de  la  donalion,  ne 
peut  demanier  que  le  surplus  de  l'im- 
meuble atteint  par  la  réduction  lui  suit 
abandonné  en  paiement  des  fruits  qui 
lui  sont  dus;  le  réservataire  u'a  qu'un 
droit  de  créance  à  l'égard  des  fruits 
échus.  Ardouin.  2, 203. 

—  L'héritier  peut,  au  contraire,  de- 
mander que  des  immeubles  lui  soient 
abandonnés  à  litre  de  resUtulion  des 
fruits  héréditaires  perçus  à  son  préju- 
dice par  le  cohéritier,  .\rdouin.2,  903. 

—  (Réduction  ,  Kenoncialion  tacite). 
—Le  seul  fait  d'exécution  par  uu  héritier 
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à  réserve,   d'une  I 
tuelle  faite  par  son  i 
pas  renonciation  è  Mre  i 
donalion  à  la  portion  f 
noeciation    devrait  Or  I 
exprimée.  Devaudrlme;.!,  ni 

—  (Rétention,  PaïUp';.  - 
Part   !>2t  c.  civ.  linile  la  il  ' 
Icn'-  ■■  ■■:'■'     ■'■ordc  I 
ce-  -  »ù  Its  bia»! 
nu  iiuéint:» 
pas  <|ue  les  tiicnsioiiil 
soumis  au   nime 
champs  pour  chamn 
il  suffit,  pour  seconlt 
toi,  de  considérer  toia 
riaux  comme  étaal  i 
quoique  de  culuue  dUBrak,! 
2,  198. 

—  Révocation, 
L'acte  qualifié  donali 
don:>l;iire  est  chartrè' 

dettes  du  •'" ell 

titre  de  \,  rsj 

en  argei  : 

ne  doit  { 

si  m  (lie  I  ix 

c'est  là  ■ 

inexécution   de 

elle  a  clé  conseulie.  1 

—  (Survie ,  Décés^l 
toire,  CondiiioD 
nation  faite  pour  le  c 
donataire  survivrait  i 
avec  addition  d'aulrac 
veut  que  le  donataire  a  II 
sauce  actuelle  des  r 
lue ,  non  une  dei 
mise  a  une  condiliei 
une  donalion  entre  \ 
condition  résolutoire^ 
dudun.iluiir.  Sicard. 

—  (Transcripiioa).^ 
transcription  d'un  ati 
sufruit,    faite  méoi«f 
riage,  peLl  être  opjxirff 
créanciers  du  donaleur,  I 
ou  cliirographaires.aaù  ' 
tirieurs  à  la  dooalioa.I' 

—  (Transcription,  A)» 
L«ïs  lièrs-acquéreuîs  v>v^  I 
opposer  le  défaut  de  I 
donation,  encore  bien  q 
ait  été  consentie  par  le  il 
son  héritier.  Sécal.3,3S. 

—  V.AcquéU.AdopliH,! 

Chose  jugée, r        ' 

tion  i  causa  i 
trat  de  mariage. 
Hypothèque,  Ujr 
lion  disponible,  Pra 
lion,  Succession  bénél. 
future ,  SuocassioD  irréfuni.^ 

DON.tTION  A  CAC5E  1 
(Donalion  ,    Décès).  -  I^j 
quoique  qualifiée  enUevfeJ 
objel  une   somme  dj 
plus  clair  t  cl  la  i' 
de  la  succetiion  du  I 
pulalion  d'hypothmiie 

f garantie  au  profit  du  doni 
es  caractères  d'une  doDlli!*| 
mort.  Blanchaud.  i.i  ' 

—  (Décès).  —  Lon 
portant    donalion 
somme    d'argeal , 
dans  l'année  du  déc^  il 
intérêts  jusqu'alors,  ((  ■ 
ranlie  hypothécaire  »J" 
de  l'acceplalion  do 
stipulation  du  droit  i 
du  donateur,  on  doit  la  V 
comme  une  simple  dooaj'j 
mon ,  mais  comme  o'^^fv^ 
tion  entre  vifs ,  passible  mj 
tionnel  d'cnregtslremeii''  •" 
1,71.  i 

—  (Décès,  Donalion  mWj 
ce  que  la  donation  d'une  s" 
genl  n'a  été  garantie  pfJ'L 
Ihéque  ou  autre  st^f'^'^vf  Ji 
exigible  qu'après  le  d«w«'1 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  pw 
tére  de  doualion  enln;"'*' 
propre.  Monstuéjojls.  1^  _■ 

—  (Donalion  coDim'i"*-  Sw 
nation  dune  cerlaiop-'»'"'»*'      - 
le  contrit  ■'■■  "■'r,.,.'c.  f'- 
profil  de 
somme  >  . 

nateur,  duii 

nation  faite  à  cause  de  ni<in,'v 
caduque  par  )c  prèdéM*»"' 


Digitized  by 


GooqI 


juai 


g 


IK)N  —  60 

I  donner  tt  retenir  «w  «a«rf, 
à  Que  telle  dontUoa,  ne  per- 
la cooildéreT  comme  une  do- 
re vib.  niUen.  a,  SIS. 
lUon. 

ION  DE  BIENS  PRÉSE7(S 
NIB.  V.  Traïucription  (droit 

lOir  DÉGUISÉE  (AcccpU- 
nlMo  ).  —  La  prise  de  posws 
mmeublea  donnés  et  la  Jouis- 
e»  immeubles ,  sans  trouble . 
ré»  de  dix  ans,  constitue,  de 
lâ  donataires ,  une  acc'ptatiOQ 
la  dooaUoii,  qui  équivaut  à 
plalioo  expreas*.  Giingoire. 

nés).  —  Les  doaalions  dégui- 
a  forme  d'un  contrat  onéreux 
s  assujetties  aux  rormalUé>  des 
entre  vib  brdiualres.  Gria- 
»ï. 

luisiiion, l'aile  par  une  laote, 
le»  appartenant  à  ses  neveux, 
ralioii  daoïi  l'acte  qa'elle  ne  se 
le  la  simple  jouiMance  de6  Im- 
cqub,  leiquils seront  possédés 
ro|iriéi«  paraeé  neveux,  après 
:oi>»titue  une  doiMUon  déi;ui- 
I  forme  d'un  contrat  onéreux, 
:  'des  tornies  ordinaire»  des  do- 
itre  «ir«  Grjngoire.  9.  itn. 
nés ,  Acoepiauun).—  Cette  do- 
it, encon>équenee,  (irevala 
ccepiée,  même  après  le  décès 
itrice,  pourvu  qu'elle  ne  l'ait 
>(|uée.  Urineoire.  3,  tSI. 
).— Dm  obbKalion  de  18,000 1., 
par  ua  oo«W  au  protu  de  sa 
uwe  pour  prM  de  semblable 
oit  être  considérée  comme  do- 

Suisee,  si  la  nièce  était  dans 
lié  de  réaliaer  oe  prêt,  et  si 
n  porte  que  la  somn:e  prêtée 
blesaos  iuierét»,  àk  morlseu- 
e    l'cmpruuteur.  Estrade.  S, 

été,  Pwrtage,  Réduction).— 
li  considère  l'acte  qualiBe  par> 
e  seciéiè  entra  «ii  père  et  son 
ae  cooteitani  ene  donation  dé- 
te  par  le  père  au  préjudice  de 
eoftoê,  et  déclare  cette  dona- 
ictible  à  la  quotité  disponible, 
ucuoe  toi.  BldBcbaud.  i ,  am. 

RoN  ENTRE  ÉPOUX  (Rè- 
.  —  La  donaiiau  entre  époux 
e  mariage  peut  être  révoquée 
entemeot  olographe.  Thorel. 

alienftr  «oslrA  de  narine, 

emem. 

nON    PAS    CONTRAT  DE 

lE  .Doastion  enue  vib,  Doua- 

UH9  de  mort.  Décès).  —  (juelie* 

dJiTèrence*  entre  ees  di>ersas 

I.  Haubert.  1 ,  148. 

Iiutiou  d'berkler,  Donalion) 

)  d'un  contrat  de  mariaKe  par 
m  Individu  donne  à  sou  succès- 
somme  deterniiuée ,  A  prendre 
is  clair  et  liquide  de  ses  biens, 
prtciput  sur  ees  murée  heri- 
X  leequiele  U  dunalairt  ton- 
lu  partage  de  ea  eueteetiun, 
relèvement  ae  ladite  tomme, 
lile  cUdae  De  reuicrme  pa>  une 
a  d'bérilieri  elle  ne  Tait  doue 
de  a  ce  que  le  donateur  ne  dia- 
tieuremeui  du  suipluMte  sa  auc- 

au  préjudice  du  donataire. 
le.  i,m. 

i  rétroactive,  Rapport).  —  L»s 
aultaat  d'une  iusiltulien  con- 
9  Se  règlent  d'après  les  lois  en 
i  l'époque  du  contrat  et  à  celle 
«turc  de  la  sucoessioa  de4'iu 
sans  qu'on  doive  avoir  aucun 
X  luis  teudues  et  abrogées  dans 
mtermèdiaire.  Balaibe.  i ,  %yt. 
imesse  d  égal.iè ,  Réserve  a  suo- 

—  La  pruBieste  laite  par  un 
ns  le  contrat  de  mar.a(je  île  mu 
le  te  reeerver  à  ea  eutteetion, 
,  de  même  que  la  reserve  ex- 
t  un*  loatilution  •  onliaCiueUa 
e  part  héréditaire  iuiegraie  et 
ilcaliun  de  la  porliou  disûooiMe. 
t,3,42>. 

vocation,  CoDTOl,  IngrMltnde). 
lue  doiitlioa  de  survw  a  été  hiw 
rM  de  mariage  «u  prolt  d'une 
ivee  clame  de  rtrocAioa  en  cas 
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de  second  mariage,  celle  révocation 
n'est  pas  encourue  si  le  second  mariage 
contracté  a  été  annulé  par  défaut  d'ac- 
coinpli<sement  des  fonmilités  légales. 

. . .  Une  telle  donalion  ae  peut  être  ré- 
voquée I  our  cause  d'ingratitude.  LIense. 
3,164. 

—  (Révocation,  Epoux,  Convoi).  — 
Les  avantaKes  conrérés  à  l'un  dis  époux 
dans  le  partage  de  communauté,  par  la 
loi  ou  le  statut  local,  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  I'édiidel860,sar 
les  secondes  noces,  qui ,  en  cas  de  con- 
voi de  l'époux  veut,  le  privait  des  dons 
et  libéraiilie  qu'il  avail  reçus  de  son 
conjoiut  prédécèilé  ;  cet  édii  ne  s'appli- 
quait quaiix  avantages  résullsnl  des 
eunveniione  matrimoiUales  Indépen- 
dantes de  la  loi.  Flotta.  1 ,  38R. 

—  (Révocation ,  Ingratitude).  —  Les 
donalMnsslip^lées  entre  époux, par  con- 
Irat  de  mariage,  sont  révocables  pobr 
cause  d'iuKratiiude.  LhIouIoo.  3, 368. 

—  (Révucation,  Séparauon  de  corps). 

—  La  >éparation  de  corps,  pour  cauae 
de  sévices  ou  iqjures  graves ,  est  un  cas 
de  révocation  des  donations  consentie* 
par  contrat  de  mariage,  au  profit  du 
mari.  Lefoulon.  3,  36». 

—  (Révocation,  Délai.  Prescription). 

—  Le  défaii  d'un  an  Osé  pour  former  une 
demande  '  en  révocation  de  donations 
entre  vifs  doit  être  considéré  non  comme 
un  simple  délai  de  procédure,  mab 
comme  une  véritable  prescription.  Le- 
foulon. 3,  368. 

—  La  prescription  de  l'action  en  révo- 
cation de  la  donation  stipulée  par  contrat 
de  mariage  est  suspendue  peudanl  le 
mariaxe,  comme  toute  aiure  prescrip- 
tion ,  et  DOnoUtaut  la  séparation  de 
corps  proDoncéf.  Lefoulon.  3,  SliK. 

— L  actiuo  eo  révocalioo  de  donation, 
pour  l:au^e  d'iogialilude ,  peut  être  for- 
mée ulilemenr  contre  le  mari,  par  les 
taeriiiere  de  la  bmme,  dau>  l'année  du 
décès  du  celle  ci.  Lefooloo.  3,  ans. 

Vov.  DONATION  A  CAUSE  DE 
MORT,  Si-paraiion  de  corps. 

DONNER  ACTE.  V.  D&ittemeBt. 

DORAT.  V.  Commissaire  de  police. 

DORDOGNE.  V.  PoM ,  Roule  dépar- 
temeuiale. 

DOT  (.Aliénation ,  Action  révoc«toire> 
M}  peth.  légale).  —  La  femme  a  pour  ses 
biens  aliénéssans  remploi  ro;>tlon  entre 
l'action  rèvoealoire  contre  l'aequéreur, 
et  l'action  hypothécaire  contre  son  mari, 
mène  durant  le  mariage.  Perrln.  i .  lo. 

. . .  El  i4  eUe  ■  opte  peur  celle-ci ,  l'ae- 
quéreur du  tonds  SoUil  peut  inlerrenir 
peur  la  taire  maintenir,  bien  quels  Femme 
aèetorerail }  renoncer,  ibid. 

—  La  femme  dont  \ei  biens  dotaux  ont 
été  indilmeot  «Menés  a  la  double  action 
soit  è  &n  de  nullité  de  la  vente ,  soit  é  Bn 
de  collocation  dons  IMrdre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  de  son  mari,  san^  que  la 
.première  de  ces  actions  soit  >ub«rdonnèe 
eu  cas  oA  la  seconde  serait  inelticace. 
•eloloy.  4,SI9. 

—  (Aliénation,  Aoterballon ,  Rè- 
treaertvité)  —  Cest  par  la  loi  ^oos  l'em- 
pire de  laquelle  les  époux  ont  passé  leur 
oonirat  de  mariage  que  doit  élr«  régie, 
quant  i  l'alicnaiioo  de  ses  biens  dotaux , 
la  capacité  de  la  femme.  Dumoutel.  8, 
mSê. 

—  (Aliénation.  Délit,  Dornmagee-tn- 
tèrèts).  —  Le  paiement  des  dommages- 
inièrets  et  àêt  dépens  auxquels  une 
femme  a  été  eeDdamoée  pour  cmne  ou 
délit  peut  être  Manolvi  sur  ses  binis 
dotaux ,  malgré  les  expressions  limila- 
hves  de  fart  ttUO  ceir.  Joordan.  3,ITt. 

—  (AMénatiou,  Frais).  —  Le  paiement 
des  depen-  anxquelsime  femme  dotale  a 
ete  condamnée  ne  peut  être  poursuivi 
contre  elle,  même  après  sa  séparation 
de  biens  prononcée.  Bourgeois.  3,  tS. 

—  (AliénalioB,  Frab,  Remploi).- 
les  frais  et  loyaux  cedb  de  l'acte  d'ac- 
quisition d'inûneuUe»  servant  de  rem- 
ploi au  prix  d'un  fonda  dotal,  qui  ae 
pouvait,  d'après  le  eooirat  de  mariage, 
élte  aliéné  qu'é  cette  charge,  ne  peuvent 
être  imputés  sur  ce  prix ,  et  restent  à  b 
ebarge  de  i'acquèreor  de  ce  Ibnds.  Bou- 
iajr.i.iiâ. 

—  (iDtenMs).  —Bien  que  les  revenus 
du  lOBds  dolol  iDiettt  inaliénables  en 
priodl|H) ,  leuralièaalira  peut  être  mala- 
(eone  «uand  elle  e«(  «la  «cie  de  bonne 
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administralion  et  qu'elle  ne  laisse  pas  en 
souffrance  les  besoins  de  la  famiHe, 
toutes  choses  iiu'il  appartient  aux  cours 
royales  d'apprécier  souverainement.  Ri- 
bard.  t   31.s. 

—  (Aliénation,  Interprêbtion  resMc- 
live).  —  Sous  le  régime  dotal ,  tonte  sti- 
pulation du  contrat  de  mariage  qui  dé- 
roge au  principe  de  rinalieiiabilitè  des 
blniis  dotaux  doit  être  rigoureusement 
interprétée ,  et  l'interiirétation  des  cours 
royales  tombe  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  Delaby.  l ,  319. 

—  (AlienaUon ,  Mandat  général).  —  La 
stipulation  du  même  contrat  qui  consti- 
tue le  mari  mandataire  g&niral  et  spé- 
cial de  la  femme,  i  la  charge  par  lui, 
au  fur  et  à  mesure  des  recettes,  d'hypo- 
théquer le  tout  sur  ses  biens  préscns  et 
à  venir,  ne  peut  être  coosidêrre  comme 
conférant  su  mari  le  pouvoir  d'aliéner 
les  biens  dotaux  san.>  le  concours  de  la 
femme,  conlralremiul  é  une  autre  clause 
qui  exige  la  participjtiou  des  deux  époux 
en  même  temps;  ce  n'est  li  qu'un  man 
dat  général  restreint  aux  actes  d'admi- 
nistration. Delaloy.  l .  319. 

—  (Aliénation ,  Partage  d'ascendans). 

—  La  donation  de  ses  biens  dotaux,  faite 
par  une  femme  normande  i  ses  cnfans, 
dans  un  partage  anticipé,  est  valable  et 
ne  constitue  pas  unealienaiion  de  la  dot, 
prohibée  par  la  loi.  Jourdao.  S,  It. 

—  (Aliénation,  Prix,  Mandat  général). 

—  La  cUu.Ne  usT  laquelle  la  femme  a  de 
dore  se  consliiuer  en  dot  non  senleoienl 
ses  bioas  présens  >  niais  encore  «  tous  les 
«  antres  nicus  qui  pourront  loi  échoir 
«  par  ta)  suite,  pour  le  recouvrement  des- 
«  quels  elle  établit  son  futur  é|ioux  pour 
«  son  procureur  grnéral  et  -pécisi ,  a  la 
«  couJiiion  par  lui .  au  fur  et  à  mesure 
«  des  reieltei ,  de  lui  passer  quittauce  et 
«  de  s'en  charger  cumme  de  bien  dotal,' 
a  pour  effet  de  rendre  inaUcnable  le  prix 
des  imoiculiles  dotaux  dont  la  vente  est 
permise  par  le  contrat  de  mariage. 

. . .  Par  suite,  hors  lei  excepuons  por- 
tées dans  l'an.  1338  c.  civ. ,  tout  pais- 
meut  d'une  dette  soit  du  mari ,  soitde  b 
femme,  auquel  ce  prix  aurait  été  appli- 
quiS,  doit  être  cousidére  comme  non 
avenu.  Et  spécialement ,  si  les  époux  ont 
cousemi  une  compeusation  de  b  créance 
résultant  du  prix  de  vente,  avec  une 
autre  créance  qu'avait  sur  eux  l'aequé- 
reur, cette  compentatiim  est  nulle. 
Berne.  1,319. 

—  (Alieuation  .Réserve).  —  La  ebuee 
du  contrat  de  mariage ,  sous  le  régime 
dotal,  par  laquelle  la  femme  se  reserve 
b  faculté  de  vendre,  liciUr,  aliènerel 
uatlager  tous  les  biens  qui  pourraient 
lui  échoir  eo  accroissement  de  dot ,  cl  ce 
du  uonseotrment  de  son  mari,  don  être 
entendue  en  ce  sens  que  ces  divers  actes 
ne  peuvent  être  consentis  que  par  b 
temmo  et  iemaii  eoig'otnfemeitt.  Dcta- 
loy.  1,319. 

—  (Alieuation,  Revenus,  Séparation 
de  bleus).  —  Les  revenu»  de  la  dot,  tous 
le  régime  dotai,  participent  du  eanctère 
de  b  Ilot,  en  ce  sens  qu'ito  sont  inalié- 
nable- et  insolsissabiet  eoonae  elle ,  mois 
seulement  pour  b  portion  nécessaire  aux 
besoins  de  la  bmiOe ,  et  qni  ne  peut  être 
détournée  de  cette  destination  légale. 
F...3,aM. 

—  (Ahenaiion,  Revenus,  «éparaUen 
de  Ueut).  —  La  séparation  de  biens  pro- 
noncée entre  les  époux  n'empêche  pas 
que  les  revenus  de  la  dot ,  nécessaires 
aux  besoins  de  la  famille ,  ne  restent  in- 
saisissables :  les  creaudcis  de  b  femme 
ne  peuvent  exercer  leurs  droitt  que  sur 
l'excédant  de  ce  revenu,  fienet.  3, 3S4. 

—  {,  Caractère  ).  —  La  soumission  an 
régime  dotal  peut  être  implicite  :  —  Ex- 
pressions d'où  elle  résulte.  Laponyode. 
a, 3. 

—  (Coostitulion ,  Biens  i  venir}.  —  La 
consihuUon  en  dotdetebonteitbien* 
par  des  époux  qui  se  sont  mariés  sons  le 
régime  doial,  peut  résulter  de  termes 
équivalena  et  de  l'mtention  dea  parties  t 
Il  n  est  pas  besoin  que  le  mut  eoiwtitii^ 
soit  expressément  employé. 

...  Et  spédalemeai,  elie  têstthe,qnaBt 
aux  biens  A  venir,  de  la  décisraiion 
contractuelle  qoe  la  aoonriaion  ou  ré- 

fiuiedobl  ne  sera  point  un  obstodeii 
aliènatioo  des  bleus  immeufeles  à  échoir 
iU  future  épouse,  peurru  qu'il  y  ail 
ronploi  en  tafereur.  n(«.'t,M. 
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—  (Hypothèque).  —  Sous  le  régime 
dobl,  la  faculté  d'AsnfofAefuer  la  det 
pentelle  être  stipulée  dans  le  contrat  dn 
mariage  7  Berne ,  I .  ai9. 

—  Ca  réserve,  exprimée  dans  le  con> 
Irai  de  mariaice  d'une  fenrnie  doble,  tfa' 
Mmer  et  de  disposer  en  pleine  e$  entière 
IsttrU  de  ses  tiens,  doit  être  réputée 
emporter  expretsment,  au  proSt  de  la 
fcmme.bbouHé  d'hypeibéquer.  Char> 
boanet.  3,313. 

—  La  femme  dobbauUnisèe  par  Jns» 
tioe  i  Contracter  un  emprunt  n  est  ■*• 
réputée  nour  cela  être  autorisée  a  afleor 
ter  ses  biens  douux  à  b  garaoïie  de 
leopram,  ai  l'autorisation  dejustioea'a 
été  donnée  que  par  suite  du  refus  d^N- 
torisation  du  mari,  et  tons  égard  à  la  na- 
ture des  biens  de  la  bmme  >  ba  pan, 
pberoauxsontseujsaireclésèbgtfanlie 
d'un  tel  emprunt,  firancoin.  a,  ioi. 

—  (  Hypothèque,  EbkUs-encal ).  — 
La  dot  ue  peut  être  bvpotiiéquée  pear 
l'eublissemenl  des  enfans .  bien  que  le 
contrat  de  mariaRe  fasse  rèseiveo'aU*- 
ner.  Lanouyade.  3, 3. 

—  (  Hypothèque.  lolerpréution  ).  — 
La  Iscullé  aatiéner  et  tendre  ses  Mme 
et  itroite,  que  s'est  réservée  une  feouB* 
dotale  par  son  contrat  de  mariage,  ne 
«omprend  pas  b  bcuhé  de  les  faypoUié- 
quer. 

...  El  l'arrêt  qui  le  décide  autrement, 
touspiélexied'iuterprèution  du  contrat 
par  la  commune  intention  des  époux,  ne 
peut  échapper  i  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  Berne.  1 ,  3IM. 

—  (lutétèts).  —  La  somme  conUitaèe 
eo  dot  à  uae  irnime  est  productive  ifin- 
lérêb,  par  b  seule  force  de  b  loi ,  ifU 
d'y  a  pas  de  stipulation  coutraire.  Vi- 
dolé.  3, 310. 

—  A  début  de  stipulation  sur  le  taux 
das  intérêb  du  prix  d'un  fonds  dots), 
l'acquéreur  les  doit  d'après  le  biux  légal 
et  non  sur  le  pied  du  revenu  de  ce  baiH. 
Boubr.  B,  110. 

—  I  Intérêts ,  Renoncbtioo).  —  La  re- 
Bouoialiao  de  b  feooie  aux  intérèbdii 
^ix  d'un  loods  dotal  aliéné  à  choixe  de 
ramplui  est  nulle,  et  ne  s'appose  pas  A 
b  n^lilion  mèoe  des  ioieréis  eekns 
avant  b  demande  et  depuis  eetb  renon- 
cbtioo Bouby.  3, 118 

—  (Mandat  de  vendre).  —  La  (énune 
aMMbée,  par  iustiee,  à  emprualer  une 
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retè  de  cet  emprunt  ses  immeubles  de- 
taux .  peut  aussi  eue  aalonisee  a  donner 
pouvoir  au  créancier,  dW'.  l'acte  d^ea- 
pnial,  de  bire  vendre,  par  devant  «•- 
uire,  en  cas  de  non-paiement,  une  pot- 
Uen  des  immeubles  deUui,  suHissnla 
pour  acquitter  l'oMigalion.  Lacetsacne. 
i.  4«S.  — -— B 

—  (Parbge).  —  Une  femme  maïUa, 
aème  wua  le  régime  dobl,  peut  prooè- 
der  à  l'amiable,  avec  i'auioibalha  de 
son  mari ,  au  partage  d'une  succession  A 
laquelle  elle  est  appelée.  Roger.  3, 191  s 
Bourgeois.  3, 101.  o       -.       . 

—  Lorsque  b  moitié  d'un  Immeuble  a 
êlé  constituée  en  dot  i  une  femme,  et 
que  l'autre  mahié  lui  a  été  aUribuêe  par 
lidiation,  elle  ne  peut  prétendre  qoe 
reffel  de  l'an.  88%  c.  civ.  soit  de  dmmar 
A  cette  moitié  le  earaolére  dotal  :  un  IU 
immeuble  est  dobl  pour  moitié,  païA- 
pfaesoal  pear  Boiiiè.  Oranoein.  3,301. 

—  (Parbge  ,  Meuble ,  Propre).  — 
Lorsne  b  lot  oempesé  d'immeaMes, 
reaueUii  par  une  femme  dotab,  aéle 
eenipléiè  («r  une  souUe  mobilière  prise 
dans  les  valeurs  de  b  succession  roèiae, 
cm  valeurs  mobiliém  ne  pouvant  êtra 
considérées  comme  le  prb  eu  b  repré. 
santalisn  des  arnres  immeubles  de  Thê- 
aédilé,  sur  lesqueb  elb  est  oensée  n'avelr 
Jamais  au  aucun  droit  de  proptMlê, 
«oiiaerreM  à  son  égard  et  ê  l'égard  da 
moii  leur  nature  propre,  et  peuvent,  dès 
ion.  Atreiecaes  sans  nmolei.  Roger. 

a,  lat.  ~w        m 

—  (Parbge,  Meubtas,  Remploi^.  -  Il 
en  est  autiwueul  des  valeurs  fDobUiérw 
représenbtivos  dos  immeoUes  déiaoliês 
debiueoaasion,et  vendus  A  dos  èlian- 
gers  I  em  dornières  valeurs  doivent  êln 
reçues  S  charge  d'emplui.  Roger.  3,  194. 

—  (frésompHon,  Paraphemalltê). — 
Dans  les  pays  de  droit  éoft ,  i  début  de 
contrat  lors  deboêtèta'ationdu  marian, 
les  biens  de  ta  iemme  doivent  être  lêpo- 
U*  doian  et  Mw  panftMnnx ,  lion. 
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d'ailleun ,  qu'jprés  b  crlébralion ,  il  a 
é\é  rédige  uu  conlral  toinine  lo  permel- 
lait  la  lui  romaine  par  lequel  la  femme 
«'«t  consliluee  i>n  dol  lous  ses  biens  pré- 
teos  et  i  venir.  Sainiic«ille.  3,  *i. 

—  Prison,  Remploi.—  Ln  femme 
iMriéè  S01I9  le  régime  dolal,  mais  avec 
racuUé  d'aliéiu-r  ses  immeubles  sur 
Tcmplacemcni  accepte  par  elle,  peul  être 
aulunsée  par  justice  à  vendre,  sans 
remplacement,  une  portion  de  ses  biens 
pour  tirer  son  mari  de  prison.  Massif. 

a,  *<>. 

—  Si,  avant  l'adjudication,  le  mari 
vient  à  sortir  de  prison, laulorisaiion  de 
iusiire  cesse  avec  la  cause  qui  l'avait 
molivée,  et  la  venie  ne  peut  plus  avoir 
lieuquesous  condilimi  de  remplacement. 

...  \  dWaul  de  remplacement,  la  réso- 
luiion  de  la  vente  peut  être  prononcée , 
et  la  femme  est  admise  4  rentrer  dans  la 
propriété  de  l'immeuble  aliéné.  Massif. 

"'— (Remploi,  Donation\—  La  dona- 
tion d'une  somme  doule  faite  aui  enfans, 
sous  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeaux,  cmslilue  un  emploi  Itijat  de 
celle  portion  de  la  dot,  cl.  en  cas  de 
revendication  exircéc  sur  l'immeuble 
suhsidiaireinent  dolal,  il  y  a  lieu  à  la 
déduire  de  la  dol  ;  —  Ut  cette  déduction 
doit  être  faiie  pour  la  toialilé  de  la  dona- 
tion ,  et  non  iiru  mertia  ,  lorsque  la  do- 
nation a  été  faite  à  l'enfant,  conlointe- 
ment  par  ses  père  et  mérc...,  sauf  le  re- 
cours de  la  femme  contre  son  mari. 
Durand,  e,  133. 

—  Remploi,  Paiemeni;.—Limmeuble 
cédé  "par  un  mari  1  sa  femme,  après  la 
aéparaiion  de  biens  en  paiemcnl  de  sa 
dol  mobilière ,  ne  dcviout  pas  dotal ,  et , 
comme  tel,  inaliénahle,  mais  un  tel 
abandon  vaut  remploi  de  la  dol.  Arluc. 

2,  '31. 

—Et  si  la  femme,  aliénant  I  immeuble, 
en  a  loucbé  le  piix ,  ses  aci|uéreurj 
peuvent  être  conoaiiinés  i  lui  en  payer 
un  nouveau ,  dont  il  sera  fait  emploi  ou 
qui  lui  sera  remis  à  la  dissolution  du 
inariaije,  avec  inlC-iéts  jusqu'à  celle 
époqiic.  ,à  moinsqu'ils  neprouventque 
le  prix  payé  a  tourné  à  l'avanlage  de  la 
femme.  .4rluc.  î.  ISI. 

—  Ueprisc,  Normandie,  Remport,. 
—  Le  mol  rempurt,  dans  le  langage 
normand,  est  souvent  employé  dans  le 
sens  de  remporl  gratuit,  et  non  de  rem- 
port d  apport  :  rinlerprétalion  de  ce  mot 
dépend  uu  sens  même  du  contrat  où  le 
remport  a  clé  stipulé.  Dclarouvraye. 
2,  in7. 

—  Résolution ,  Intérêts  .  —  En  cas 
de  ré'olulion  d'une  venie  du  fonds  dotal, 
à  di  faut  ds  remploi ,  l'acquéreur  qui  a 
conservé  le  piix  entre  »es  mains  n'est 
tenu  d  en  payer  les  inléréts  qa'i  partir 
du  décès  du  mari.  Massif.  3, 806. 

—  Rcspons:ibililé; .  —  Sous  l'ancien 
droit ,  el  p,irliculiéronicni  dans  le  ressort 
du  parleiiieut  de  Patii,  le  n.ari  devenait 
responsable  de  la  dol ,  envers  la  femme 
et  les  béfiliers,  ii\\  ans  après  léchéancc 
des  ternes  siipulés  pour  le  paiement,  à 
moins  qu'il  ne  ju^tiDàt  de  diligences 
inulilemeiit  fdi>es  pour  en  obleuir  le 
recouvrement.  Tourlaud,  2,  loi. 

—  Rcsiwnsabilitc,  Paraplieroaux , 
Remploi,  Garanlic).  —  Le  inaii  qui  a 
autorisé  la  femme  dotale  à  recevoir  le 
caiiital  d'une  créance  mobilière  para- 
pliernale ,  ou  à  vendre  ses  immeubles 
paraphernaiix  cl  i>  en  toucher  le  pr.x , 
n'est  point  garant  du  itcfaul  d'cinpiui  de 
ce  capiia1,ou  du  i  rix,si,  d'ailleurs,  il  est 
constant  que  les  deniers  ii'oiil  pas  tour- 
né au  prolit  du  mari  :  la  respousabiliié 
établie  parlait.  liodc.civ.  nes'applique 
pas  A  la  femme  do  aie.  Sauniére.3,  3SS. 

—  ;S('paration  de  biens,  .action;.  — 
I,a  séparation  de  biens,  jiidiciniremcnl 
prononcée,  ouvre  à  la  feinn.c,  comme 
la  dissolution  du  mariage  elle-même, 
l'exercice  de  toutes  les  actions  en  paie- 
ment ou  en  revendication  de  sa  doi  ;  il 
en  était  de  même  sous  l'empire  des  .in- 
cicns  principes.  Durand,  2, 133. 

—  I  Succession,  Propre).—  Le  fonds 
dotal  pouvait,  sous  la  jurisprudence  de 
Bordeaux,  être  valablciiicnl  donné  aux 
cufans  pendant  le  mariage  avec  l'auto- 
risation du  mari;  une  pareille  donation 
était  moins  considérée  comme  une  allé- 


nation  que  comme  une  antidpalioD  de 
succe<sion.  Durand.  3,  IS.'î. 

—  Subrogation  de  chose».  Meuble).— 
Dans  lu  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, si  l'immeuble  abandonné  en 
paiement  de  la  dol  mobilière  n'était  pas 
proprement  dolal ,  il  devenait  dotal  in 
iul/sidium ,  en  cas  d'insolvabilité  du 
mari,  actionné  pour  restituer  à  sa 
femme  le  montant  de  sa  dot  mobilière  i 
el  l'elTel  de  cette  dolalité  subsidiaire 
é;ait  de  donner  i  la  femme  le  droit  de 
revendiquer  l'immeuble,  à  moins  que 
le  paiement  de  sa  dot  ne  lui  fût  assuié. 
Duraud.2,  133. 

V.  (Cassation ,  Deuil ,  Ilypoth.  léealc , 
Nantissement,  Prcscripiion  civile.  Rem- 
ploi, Reprise,  Retour  conveuUuunel , 
Saisie-immobilière. 

DOL'AIRE.  V.  Reprise. 

DOUANES  [Aciiou  publique.  Minis- 
tère public).  —  En  maiiére  de  délit  de 
contrebande,  le  ministère  public  a  qua- 
lité pour  procéder  par  vuio  d'action 
contre  les  entrepreneurs  de  fraude ,  les 
assureurs  el  leurs  complices.  Cueuol. 
I,4i. 

—  'Autorisation,  Population).  —  H 
est  défendu  d'élabhr ,  dans  la  demi-lieue 
de  la  frontière, aucun dopdl  de  marchan- 
dise» tarifées  i  iO  fr.  le  quintal ,  si  ce 
n'est  dans  les  communes  donl  la  popu- 
lation est  au  dcsiusde  j,000ames.  liirod. 
1  ,4(X>. 

—  (Circulation,  Rayon.  Munitions}. 

—  L'uè  ordonnance  qui  prohibe  la  sortie 
de»  munitions  de  guerre  ,  effets  d  habil- 
lement, etc.  ,  et  interdit  leur  circulation 
dans  le  rayon  de  deux  myriamclres,  ne 
déroge  pas  aux  pénalités  portées  par  le» 
lois  spéciales  sur  lesquelles  elle  s'appuie , 
par  cela  seul  qu'elle  déclare  que  le»  mar- 
chandises trouvées  en  contravention 
seront  saisie-.  Latagiiy.  1,  l^j  Lauren- 
cena.  I ,  I2ii. 

—  Colonie,  Iiitroducl., Présomption'. 

—  La  défense  d'introduire  dans  les  colo- 
nie» des  objets  de  fabrication  étrangère 
doit  être  icstreinte  aux  marchandises 
dont  rentrée  n'est  permise  ni  directe- 
ment, en  vertu  des  tarifs  de  la  législation 
locale,  ni  indirectement,  par  la  voie  de 
la  métropole .  après  acquit  des  droils 
fixé»  par  la  loi  mètropohlah.e.  .Uoiio. 
1 ,  30ii. 

—  Mais ,  i  l'égard  de  ces  objets ,  dont 
l'enlrée  dans  les  colonies  est  permise , 
après  qu'ils  ont  pajé  li^  droils  d'entrée 
dans  la  nièlropole,  on  doit,  s  II  est  con- 
stant qu'issevcndentpubliquement  dans 
une  colonie,  présumer  qu'ils  n'y  ont  été 
introduits  qu'après  acquitlemeul  des 
droits  dans  la  métropole. 

....  Et  cette  présomption  ne  cesserait 
d'exisierqu'autant  que  la  saisie  un  serait 
faitci  bordde  bitimens  étrangers  venus 
aux  ancrages  de  la  colonie,  ou  au  dé- 
barquement, ou  par  droit  de  suite  des 
eniployés.  Morin.  1 ,  39i3. 

—  ;Conliscalion,  Transport,  Solidari- 
té). —  Lorsqu'il  s  agit  de  marchandises 

Prohibées  soit  à  l'enlrée ,  soit  i  la  sortie, 
infraction  à  la  prohibition  entraine  non 
seulement  la  cuiiUscatioii  des  marchan- 
dises, mai»  encore  celle  des  moyens  de 
transport  et  une  amende  donl  les  pro- 
priel.iires  el  conducteurs  sonl  solidaire- 
ment r. sponsablcs.  Lalaguy.  I,  l^lj; 
Laurencena.  1 ,  liS. 

—  ^Compétence,  .\clion  civile\— Au.< 
termes  de  l'an.  41  delà  loi  duSS  avril 
181U,  le  tribunal  correctionnel  est  com- 
pétent pour  cuunailre  de  la  répression 
d'un  fait  d'introduction  Irauduleuse  de 
marchandises,  larifces  à  '20 fr.  par  quin- 
tal méiriquc,  alors  même  que  l'adminis- 
tration  des  douanes  ne  poursuivrait  qu'à 
lins  civiles  et  pour  obtenir  la  confiscation 
des  marchandises  el  la  condamnation  i 
l'amende.  Uuracciolll.  1 ,  lii9. 

—  (Droits,  Modération,  Force  ma- 
jeure).—En  matière  dédouane.*,  il  n'est 
pas  permis  aux  tribunaux  de  modérer  ou 
de  remettre  les  droits  dus  par  les  rede- 
vables, en  vertu  de  textes  positifs  el  ab- 
solus, quelles  que  soient  les  circonstan- 
ces et  les  considérations  qui  militent  en 
faveur  de  ce»  redevables.  Crozet.  1 ,  73. 

— vEntrepùl,  Présomption,  Marchan- 
dise). —  Pourètre  réputées  en  cnirepit 
dans  le  sens  de  la  législation  sur  les 
douanes,  des  marchandises  ne  doivent 
pas  nécessairement  se  trouver  en  état 
d'emballage.—  Spécialement,  il  sullit 


aoe  du  café  en  grains  snit  renfermé  dans 
es  >acs ,  pour  qu'on  doive  le  considérer 
eo  enlrepi6l.  tiirod.  1 ,  40(S. 

—  (Expertise'.  —  Dans  tous  les  cas  où 
il  s'élève  des  doutes  ou  des  dilticulté» 
entre  la  régie  des  douanes  et  le  commerce 
sur  l'espèce,  l'origine  ou  la  qualité  des 
marcliandises ,  l'expertise  des  commis- 
saires eipcris  spéciaux,  institués  par  la 
loi  du  »7  juillet  18*! ,  n'est  pas  faculta- 
tive, mais  bien  impérative  et  obligatoire 
pour  les  tribunaux.  ,\rragon.  I,  149. 

—  Frontière,  Bestiaux,  Chevaux).— 
La  liberté  de  circulation  dans  le  rayon- 
frontière,  accordée  par  les  lois  sur  les 
douanes  aux  bestiaux  en  général ,  ne 
s  étend  pas  au\  chevaux ,  si  ce  n'est  ceux 
qui  sont  atlachésà  l'agriculture  el  qui  ne 
sont  pas  trouvés  faisant  route  vers 
l'étranger.  Bonjour.  1 ,  213. 

—  f  Frontière,  Dépàt,  .autorisation 
facultative  .  —  Quant  aux  marchandises 
de  la  classe  de  celles  qui  sonl  prohibées 
a  l'entrée  ou  dont  l'admission  est  réser- 
vée à  certains  bureaux ,  elles  sont  présu- 
mées d'introduciion  frauduleuse  toutes 
le»  fois  qu'elles  sont  en  magasin  ou  en 
dépôt  dans  le  rayon-frontière,  i  moins 
qu  une  ordonnance  n'ail  autorisé  ces 
magasins  et  dèpôls  dans  le  lieu  oii  ils 
sont  établis ,  en  vertu  de  l'art.  38  de  la 
lui  du'ffî  avril  liilU. 

....  Mais  de  ce  qu'il  n'aurait  été  rendu 
aucune  ordonnance  semblable, il  nes'en- 
suit  pas  que  la  contraveulion  puisse  êire 
excusi-e,  l'autorisation  étant  purement 
facultative  pour  le  gouvernement,  qui 
peut,  s'il  le  juge  couvenable,  n'en  pas 
accorder.  Girod.  1 ,40G. 

— /.)pposition  à  fonciion,  Action  pu- 
blique). —  Le  code  pénal  n'a  ras  dérogé 
à  la  lèi^islation  spi-ciale  sur  les  douanes. 
Ainsi,  l'opposition  à  l'exercice  des  em- 
ployés de  la  douane  doit  être  punie,  con- 
lormément  a  celte  légi  lalion  ,  d'une 
amende  de  SOO  fr.,  indcpendanmientde» 
peines  de  la  rébellion ,  s  il  y  a  lieu. 

....  Kt,  cel'.e  amende  ayant  le  carac- 
tère d'une  rèparaiion  ciiilc,  il  appartient 
à  ladminislration  des  douanes  de  la 
poursuivre  ensonnoni.Manshard.  l.w. 

—  ^Ordonnance ,  Transit).  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  douanes. 
3, 102. 

—  (Passavant ,  Preuve).  —  En  cas  de 
saisie  d'un  cliev.'.l  dans  le  rayon-fron- 
tière, pourdéfautdeiiassavaiit,  les  juges 
ne  sont  pas  néci's^airement  tenus  d'ad- 
mellre  le  contrevenant  à  prouver  que  le 
cheval  saisi  èiailalTraiithi  do  la  furnialitè 
du  passavant,  cointno  employé  à  l'agri- 
culiuie  i  ils  peuvent  déclarer  les  faits  in- 
concluans  el  en  reluscr  la  preuve.  Bon- 
jour. I ,  i!l>3. 

—  ^Peinc,  Confiscation).  —  Que  le 
procès-verbal  constatant  une  iiitruduc- 
lion  t^e  marchanJises  prohibées  soit  nul 
ou  non ,  il  sullit  que  celte  contravention 
puisse  èire  établie ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  i 
prononcer  centre  les  eontrevenans  non 
pas  seulement  la  confiscation,  mais 
toutes  les  peines  poitées  par  les  lois  et 
réglemeus ,  el  nolaiument  l'amende.  Li- 
bert.  1,271. 

—  ^Perception).  — Ordonnance  du  roi 
relative  aux  douanes.  3 ,  t3t. 

—  ^Preuve,  -action  publique).  —  Le 
décret  du  s  inarstDltnapasetè  abroge. 
Cueuot.  1 ,4i. 

—  (Preuve,  Frontière,  Introduction". 

—  Les  dispositions  des  lois  de  I7t)l  et  de 
1816  qui  punisseut  d'amende  de  300  fr. 
ceux  qui  ont  levu  en  magasin  ou  en  dè- 
pdt  dans  le  rayon  des  fromières  des 
marchandises  prohibées  à  l'entrée ,  sup- 
posent, par  le  molreçu,  un  fait  person- 
nel auquel  la  bonne  foi  ne  peut  servir 
d'excuse,  dès  qu  il  est  établi,  mais  dont 
la  preuve  peut  être  débattue.  Mallier. 
1,300. 

—  (Preuve  testimoniale.  Nullité).  —  A 
défaut  ou  en  cas  de  nulliicou  d'irrégula- 
rité du  procès-verbal  des  douanes,  tout 
fait  d'introduction  de  niarcli.indises  pro- 
hibées peul  être  prouvé  par  toutes  Içs 
voies  que  le  droit  commun  autorise,  et 
notamment  par  témoin".  Liberl.  1 ,  270. 

—  Question  nréjuiieielle.  Rébellion, 
Conliscation).  iUuracciolli.  1 ,  ia9. 

—  ;  Rayon,  Compét.  admin.,  Csine). 

—  Les  mesures  à  prendre  contre  les 
usines  et  moulins  situés  dans  la  ligoedes 
douanes  qui  ont  favorisé  la  coiit.-ebandc, 
sonl  de  la  compétence  des  préfet»,  et 


DUE- 

non  de»  tribunaux,  bit«|»| 
aient  é'é  consuiès  ftti 
claire.  Desfoniaines.  S,r 

—  Rayon,  EntrepAl,! 
Paldacci.  l ,  137. 

—  Rayon  ,  Lsine).  - 
ccssaireque  lejogeur 
pour  fait  de  contrebaa 
d'un  moulin ,  ètablitsel 
son  moulin  favoriselae 

3ue  la  suppression 
onnée  parle  prcfel;d> 
constant  qu'il  a  inirodal  él 
bande  par  le  chemin  euim 
moulin,  rt  qu'il  ait adUté Ml 
Desfontaines  3,60.  ' 

—  (Sorties,  Espagne).!, ïll 

—  (Tarif,  Colonies).  -  Oa 
du  roi  relative  aux  doiuno.  J,| 

—  Transit).  3,28. 

—  (Transport,  Esdave).! 

—  V.  Chose  jugée,  Eler 
ddent,  Fonciionn.pub.,P 
el  «.-ilpéire ,  Procès  vertol,! 

DOIBLE  DROIT.  V.r 

DOI  BLE  ECRIT.  V.r 
Obli.'.  synailagmatiqoe. 

DOUBLE    EMPLOI, 
Trav.  publics 

DOLBS.  V.  Pont  nsfOiL' 

DRELX(Tribunal).5,l. 

DROIT.    V.  BotssoMj 
Bretagne,  Canal  des 
RbAueau  Rhin, Coi 
Enreg.,  Greire,Socc 

DROITS  CIVILS 
Cheval.  2,  IliC. 

—  V.  Etranger ,  Garde 
DROIT  COMMIS.  V. 
DROIT   DELIRE.   V 

prohibée. 

DROIT  D'ENTREE  V. 

DROIT    DE    PUCE.  ï.j 
Marché. 

DROIT  DES  GENS.V. 

DROIT    DISTINCT.  T. 
Prescription. 

DROIT  D  l'SAGB. 
Forêts. 

DROIT  EVENT 
Oblig  personnelle, 
ment. 

DROIT  INCOBPO* 
seur apparent.  Prescriplin 

DROIT    LITIGIEl'I  ,P 
L'évcnlualité  d'uo  poorroiit 
ne  rend  pas  ntigieui,rt.<ts' 
ceplible  de  retrail ,  un  ént  H 
arrêt  de  cour  royale,  l'oi*] 

—V.  Eipropr.  publ.,  Ri 
Reirait  succeisoral. 

DROIT  PERSO.VXELT. 
Commune ,    Delricbonail, 
Foré  s.  Imprimerie,  J»5JJi 
Peine,  Pre5crip!ion,(^~*'^ 
Société ,  Succession  béni 
Voilure  publique. 

DROIT  PLIS  FORT.J 

DROITS  POLITKJIES 
Faillite).  —  L'exercioete 
to)  en  français ,  n'est  pas 
gard  de  I  héritier  imniMial 
cordauire   qui  a  accepé  ' 
simplement  la  5ucce««« 
lorsque,  loin  d  être  d<* 
gralu  t  de  la  succassion  « 
il  l'aenlièrement  rc»tili)*«o| 
et  leur  a  paye  en  outre,  « 
ces  personnelles,  uae  af' 
(l6,0;lOfr.\Allard.4,l«.„ 

DROIT  PROPOBTIO.VS 
re;:i~ircmcnt. 

DROIT  REEL.  V.  Sa; 

DROIT  SICCESSIF.  V.i*j; 
mobdière,  Hypoih.  1*1*1  m 
Purge,  Rescision,  Tr>B»«\ 5 

DRO.ME.  y.  ConvociW""' 
Roule  départ.  j 

DROT  Navigaiion.S,!»^ 

DL EL^Crime ,  BIfS»»;''?» 
—  Les  bessures  ««"••?,il 
consJliienl  conire  laolW'^ 
tenlative  d'homicideavetp^TJ 

....  Et  ceux  qui  ^'^'^0 
naissance  iloi»enléutp««"*  0 
complices  du  ni*"l,'VÎ*i  W 
i,239iBusche.  2,  139;»** 

'-  'iDélil).  Gilbert. S^^, 

—  C'est  un  cnme  iMW»^ 
lonies.  Louisy.  1 ,  387.      ,^| 

-  (Blessure,  «)*.- "JJ» 
cainbatlan»  en  dud ,  tp"  '  '" 
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Bemirei,  ont,  d'un  commuD  accord  el 
Vonlaoémeiit ,  e«iié  le  combat ,  il  n'y  a 

BilaoUlire  demeurtre.  mais  leuleroeiil 
enares  bilca  ToloDtalnifflent  el  aree 
prémédiUlioa, eequi  De  eoDsUtuequ'uD 
I     ailitJusUeiaUe  detaJuridlatioaco^rec- 
|     Usondle.  Lon>b.S,so. 

ODN-LB-ROI,  r.  Commtaaaire  do 
police. 
ODkANCE.  V.  Pontauipeodu. 
DDRBE.  V.  Bail,  CodL  par  corpa, 
IToKlie ,  Patente ,  Peioe ,  Sociité. 

E 

EAC  (AuloriaatioD ,  Comeil  d^at).— 

I    I<e  refus  fait  par  un  préIM.  et  approuvé 

i    IMrle  ministre,  à  k  demande  d établir 

une  usine  sur  un  ouura  d'eau  non  mtI- 

galile  ai  flottable ,  est  un  acte  d'adminia- 

!    vatioD  qoi  ne  pent  elfe  atiaqoé  devant 

le  conseil  d'Etat   par  la  voie  oonlen- 

lieuse.  Fréria.  3,  iT  i  D'Uoudemare.  3 , 

^liDuprat.  3,101». 

—  Les  propriétaires  de  OMalina  si- 
tutê  sur  dei  ririérea  navigables  et  Bot- 
tables,  dont  l'existence  est  fondée  en 
titres,  on  dont  la  conurralion  a  été  lo- 
lérée,  parce  qu'ils  n'apportent  aucun 
•mpéehenmataa cours  de  reaa,nenvenl  j 
aire  les  réparalioaa  nécessaires  sans 
antoriulion  préalable;  sauf  le  droit  de 
prendre  toutes  lea  mesures  poor  aaaarer 
le  libre  cours  de  l'eau  et  le  service  de  la 
Uvigaiioo.  Chaovet.  3,  ai. 
.  —  (Autorisation,  Daine,  Reconstme- 
iion,  Règlement  ancien). Malibon. 3,  et. 
„— J^BarTM»,  Hauteur,  Preseription). 

—  (Autorisation  demandée,  Démoli- 
tion}. —  Lonqoe  des  travaux  ont  tii 
exéeuléi  sur  un  ooors  d'eau,  sans  auto- 
itsalion ,  encore  bien  que  la  demande  en 
eût  été  formée ,  la  démolition  peut  en 
tire  ordonnée  par  arrêté  préfectoral ,  il 
l'instruation  est  contraire  à  leur  exécu- 
tion. Prévin.  3,  «7. 

—  (Canal).  —  A  qui  appartiennent  les 
francs  bords  ?Baod.  |,I4. 

—  (Canal,  Dépôt  de  matériaux).  Ca- 
naiu  d'Orléans.  3,  in. 

—  (Cluussée,  Entretien,  Frais,  Goo- 
Uibotioo).  Moreau.  3, 96. 

—  (Compét.,  QMCStion  pr^udicieile). 
Comynel.  l,  331;  Canaux  d'Orléans, 
S,  11». 

—  (Comp.  administrative).  —  L'action 
en  maintenue  et  garde  poaaessoire  de 
Iraraox  exécutés  sur  un  coars  d'eau 
flottable  ne  formant  pu  obstacle  à 
rexercioe  des  droits  réglemeataires  de 
l'admlnlstratiun ,  est  delà  compétence 
de  l'autorité  Judiciaire.  6tt]rat.3, 41. 

—  (Comp.  admioiat.,  Association,  Ii^ 
rigation).  Réattu.  3,  IM. 

■  —  (Comp.  adminiirt..  Dommage).  — 
JLes  oonlestalions  qui  peureot  s'élever 
au  sujet  d'ouvrages  bits  par  un  pro- 
priétaire d'usine  sur  un  cours  d'eau  non 
oarlgaUe  ni  flottable .  et  qui  seraient  de 
nature  é  nuire  1  d'autrea usines,  sont  de 
la  compétence  dn  tribunaux,  fiavet. 
ij  Ml. 

—  Mais  celte  oompétence  cesse  lors- 
nue  le»  riverains  se  plaignent  que  les 
Anbluaemens  autorisés    ont  rendu  la 

Sente  plus  ou  moins  rapide  ou  font  re- 
uer  les  eaux  sur  leur  propriété.  Millet. 
3,187. 

—  (Conseil  d'Eist,  Recours  inutile). 
—  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  été 
rendue  conformément  i  des  arrêtés  de 
préfet,  relatiCsinn  cours  d'eau,  ler^ 
sours  formé  devant  le  conseil  d'Etat, 
jontre  celte  ordoonanœ,  rend  sansobjet 
selui  formé  contre  las  arrêtés  du  préfet. 
Bayel.  3 ,  IT, 

—  (Déclaralion  de  navigabilité.  Con- 
seil d'Etat,  Acte  administ.).  —  Voyer- 
l'Argenson.  3, 100. 

—  (OépAt  de  matériaux).  —  H  ne  oon- 
tilue  pas  une  contravention  de  petite 
'olrie,  s'il  a  en  lieu  sur  un  cours  d'eau 
loo  naviarable,  et  s'il  n'existe  pas  d'ar- 
mé. FolPiot.  l,  388. 

—  rDép6l  de  matériaux,  Force  ma- 
eare).  —Le  mauvais  temps  n'est  pas  une 
ixeuse  du  défaut  d'enléTement  d'un 
MpAi  de  matériaux  dans  un  port.  Gau- 
oes.  3.136. 

—  (Uéversoir,  Abaissement,  Gompék 
LdminiA.)  Comjnet.  l ,  334. 

—  (Domaine  de  l'Eut).  Préfet  de  la 
.oire-Inférieure.  l ,  S34. 

—  (Eau  natigable,  Comp.  administ.). 

ANNÉE   1839. 
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—  Toutes  les  contraventions  qui  peu- 
vent être  commises  dans  le  domaine  de 
la  grande  voirie  rentrent  dans  la  corn- 

téteoce  exclusive  des  conseils  de  préfec- 
ure.  Pa^ès.  t,  209. 
...  Spécialement, le  juge  de  simple  po- 
lice est  incompétent  pour  connaître  de 
la  coDlraveulion  résultant  de  la  mauvaise 
direction  donnée  sur  une  rivière  navi- 
gable a  un  bateau  à  vapeur.  Pages. 
I,!i0g. 

—  (Etang,  Elévation).  Jobard,  l,  297. 

—  (Etang ,  Prescription) .  —  Si  la  hau- 
teur du  déversoir  n'a  pas  varié  pendant 
trente  ans,  le  propriétaire  de  létao^  a 
acquis  par  prescnplion  les  terres  rive- 
raines couvertej  par  leseaux,lors(iu'elles 
sont  à  la  hauteur  de  ci:Ue  décharge. 
Commune  de  Rouvres.  1 ,  t3t . 

—  i^loilage,  Bûche  pitdue).  —  La 
ikculté  du  Uottage  a  bOches  perdues  ne 

5 eut  s'exercer  sur  les  cours  d'eau  non 
épendantdu  domaine  public. qu'autant 
que  l'autorité  a  couct^dé  le  droit  et  en  a 
réglé  les  conditions.  Marchai.  3, 2i6. 

—  (Indemnité,  Compét.  administ.).— 
C'est  devant  l'autorité  administrative 
que  doit  éire  intentée  la  demande  en 
indemnité  formée  par  un  usinier  à  raison 
de  la  diminution  de  la  force  motrice  de 
son  usine ,  par  suite  de  travaux  de  cana- 
iiaaiiou.  &dia.  3,  li>9. 

—  (Inondation,  Responsabilité).  — 
Le  riverai»  qui  prollte  des  eaux  peut 
n'être  pas  responsahle  d'une  inondation, 
si  aucun  fait  ne  lui  est  imputé.  Conimer- 
çon.  1 ,  39. 

—  (Intervention,  Département ,  Frais, 
Conseil  d'Etat).  —  Un  département  ne 
peut  intervenir  entre  des  riverains. 
Vojer-d.^rijenson.  3, 100. 

—  Les  frais  résultant  de  son  iutcrvcn- 
Uon  sont  à  sa  charge.  Voycr-d'Argeiison. 
3,  100. 

—  (Lit,  Eau  non  navigable).  —  Les 
lits  des  cours  d'eau  sont  dans  le  domaine 
de  tous  ;  l'Etat  peut  toujours  en  disposer 
pour  l'avantage  commun. Ittarch .il.  3,:M6. 

—  (Police,  Préfet).  —La  police  des 
cours  d  eau  publics  qui  ne  sont  ni  navi- 
gsbles  ni  flottables  est  dans  les  atlribu- 
uoosdu  préfet.  Fulliot.  1,  388. 

_  —  (llegleraenl).  —  11  appartient  à 
l'admiuislraiion  de  faire,  dans  l'intérêt 
général ,  des  réglemens  nouveaux  relatils 
i  la  police  des  cours  d'eau,  même  non 
navigables.  Taveuaux.  3,41. 

...  Sauf  les  droits  des  tiers.  Lapercbe. 
3,9. 

. ,  .Lesquelsdroils  des  tiers  soniportés 
devant  les  tribunaux.  Levavasseur,  1 . 

an. 

—Que  le  cours  d'eau  soit  navigable  ou 
non,  l'ordonoauce  royale  qui  fait  le 
règlement  est  un  acte  administratif  non 
aliegable  en  conseil  d'Eiat.  Vilequier. 
3, 14i. 

—  L'arrêté  réglementaire  ne  peut 
donner  lieu  1  un  recours  en  indemnité 
contre  l'Etat ,  de  la  part  des  particuliers. 
Boulet.  3,  IS9. 

—  (Règlement ,  Autorité  municipale), 
—  Le  maire  est  incompétent  pour  régle- 
menter les  travaux,  barrages  et  diverses 
entreprises  oui  pourraient  arrêter  ou 
interrompre  les  cours  d'eau  qui  traver- 
sent la  commune  :  c'est  au  préfet  que  ce 
droit  appartient  exclusivement.  Miches, 
1,309:  Kix.  3,61, 

—  (Règlement,  Servitude),  —  Quel 
est  le  sens  de  ["Sri.  OU  c.  civ.,  combiné 
avec  le  pouvoir  réglementaire  de  l'ad- 
ministration? Bussy.  3,  148. 

—  (Règlement  provisoire.  Préfet),  — 
Le  roi ,  en  son  conseil  d  Etat ,  a  seul 
poiiroirde  Caire  les  réglemens  d'eau..,.; 
mais  les  préfets  peuvent,  jusqu'à  ce  que 
ces  réglemens  aient  été  rendus ,  ordon- 
ner les  Ine^uresqu'ils  croiront  nécessaires 
à  l'intérêt  public,  et  notamment  Qxer 
provisoirement  la  hauteur  des  eaux  d'une 
usine.  Desrioux.  3,10. 

—  La  construction  d'une  usine  ou  d'un 
barrage,  sans  autorisation,  sur  une  ri- 
vière non  navigable ,  piut  donner  lieu  à 
la  mise  en  chêmage  provisoire.  Avignon. 
3,189. 

—  (  Usine ,  Autorisation ,  Conseil 
d'Eiat). —  Lorsque  la  demande  en  auto- 
risation a  été  publiée  el  alUchée  dans  la 
commune  de  la  situation,  des  usiniers 
voisins  ne  peuvent  attaquer,  par  la  voie 
oonteotieuse ,  l'ordonnance  royale  d'au- 
torisation ,  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient 
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pas  été  appelés.  D'Uoudemare.  3.  41. 

—  (Usine,  Héglenicnt.  Cens.  d'Etat), 
Leduca.  3, 10s  ;  Vallée.  3, 158. 

—  (Usine,  Chômage),  Berteau.  3,  99; 
Avignon.  3,  159. 

—  (Usine,  Mesure  provisoire,  Récla- 
mation). —  L'arrêté  préfectoral  et  la 
décision  minislérielle  conBrnialive  auto 
risant  un  usinier  i  ajouter  une  nouvelle 
roue  i  son  usine,  doivent  être  considé- 
rés comme  des  actes  provisoires  n'em- 
pêchant point  ceux  qui  auraient  des 
réclamationsàfaireitlcsprésenterlorsde 
l'insiruction  qui  précédera  le  règlement 
déUnitif  de  l'usi.ie.  D  Hourtemare.3,  44. 

—  (Usine,  .Moulin  ,  Règlement  provi- 
soire ).  —  Lorsqu'un  moulin  ,  par  la 
hauteur  de  sa  retenue,  cause  de  fré- 
quentes inondations  sur  les  terres  rive- 
raines, il  appartient  à  l'administration 
de  prescrire,  malgré  l'existence  d  un 
réfîlcraent  ancien,  1  abaissement  provi- 
soire de  cette  retenue ,  jusqu'à  la  confec- 
tion d'un  règlement  définitif  de  l'usine. 
Clavier.  3,41. 

—  (Usine,  Suppression,  Indemnité). 
—  Les  propriétaires  d'usines  situées  sur 
une  rivière  navigable  el  flottable,  qui  ne 
justifient  d'aucun  lilre  authentique  de 
propriété  antérieur  à  l'ordonnance  de 
ISiJO,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de 
l'Etat  une  indemnité  pour  suppression 
de  leurs  usines,  par  suile  de  travaux 
publics.  Paris.  3 ,  159. 

—  (Voirie  (grande).  Contravention, 
Port,  Comp.  aJiniuist.;.Palfred.ô,i60. 

—  V.  Domaine  publie.  Servitude, 
Venti-  naiioiiale ,  Voirie. 

EAU  TllEtt.MALE.  V.  Elect.  comm. 

ECCLESIASTIQUE.  Y.  Cent,  injir., 
Costume. 

ECUASGE  (Résolution,  Tiei-s-ac- 
quéreur).  —  Les  principes  en  matière 
de  résolution  de  vente  et  de  revendica- 
tion de  la  chose  vendue  s'appliquent  au 
contrat  d'échange,  Bosland.  3, 103. 

-»V.  Enreg.,  Liste  civflc,  Sabrog.  de 
choses,  Voirie. 

ECHAiSGE  DOMANIAL  (Approba- 
tion), 3.  101  ;  3,90,.'>,  101;3,  117. 

ECLAIUAGE.  V.  Voirie. 

ECOLE  DE  METZ  (  Commandant), 
3 ,  119. 

ECOLE  ECCLESIASTIQUE  (Elève). 
3,  153. 

—  V.  Contrib.  directes. 

ECOLE  INDUSTRIELLE,  V,  En- 
seignement. 

ECOLE  POLYTECHNIQUE  (  Des- 
sin). 3,  l{i*. 

ECRIT.  V.  Outrage,  Presse. 

ECRITURE.  V.  Elecl.  comm. 

ECRITURE  ILLISIBLE.  V.  Hono- 
raires. 

ECROU.  V.  Cont.  par  corps, 

ECURIE.  V.  Contrib.  directes. 

EDIFICES  DEPARTEMENTAUX 
(Fonds  commun).  3, 1. 

EDUCATION.  V.  Alimcns. 

EFFET  DE  COMMERCE  (Accepta- 
tion, Besoin).  —  Un  endosseur  peut  va- 
lablement apposer  à  son  endossement  la 
condition  de  faire  accepter  au  besoin, 
avant  protêt ,  la  lettre  de  change  par  un 
liers  désigné;  de  teUc  sorte  que ,  si  le 
porteur,  qui  u  accepté  un  pareil  endos- 
sement, ne  remplit  pas  la  condition  qui 
y  est  exprimée ,  il  perd,  en  cas  de  refus 
du  tiré ,  son  recours  contre  l'endosseur. 
Pclissier.  1 ,  276. 

—  (.Aval,  Billet  à  ordre). —L'individu, 
non  négociant,  qui  a  garanti  par  aval  le 
paiemeni  d'un  billet  a  ordre ,  n'est  pas 
contraignable  par  corps,  si  le  billet  n'a 
pour  cause  ni  une  opération  de  négoce 
ni  une  remise  de  place  en  place ,  el  si  le 
sou>cripteur  n'est  pas  marchand.  Morin. 
3,87. 

—  (Billet  à  domicile,  Contrainte  par 
corps).  —  Le  billelà  domicile,  empor- 
laiil  remise  de  place  en  place  ,  doit  être 
réputé  acte  de  commerce,  et  soumel  le 
souscripteur,  même  non  commerçant, 
à  la  conlramle  par  corps.  Ballereau. 
3,  231;  Ballereau.  2,10. 

—  (Billet  à  domicile),  Conirà.  Vidal. 
2, ist. 

—  (Billet  à  domicile).  —  L'effet  ainsi 
conçu  :  «  Ile  d'Oléron. .,  Au,.._  nous 
paierons  au  domicile  ci-bas,  à  l'ordre 
de...,  la  somme  de...,  valeur  en  compte, 
que  vous  passerei  suivant  l'avis  de  M,  J . 
R...  Bon  pour...  A  Paris, rue... signe 
B..,  ",  —  doit  être  réputé  simple  billet 
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il  domicile,  malgré  la  remise  de  plaeê 

en  place,  en  ce  qu'il  manque  de  la  dési^ 

5 nation  d'un  tiré,  d'un  accepteur  ou 
'une  personne  pouvant  être  requise 
d'accepter ,  el  en  raison  desiermes  nous 
paierons,  substiluésà  ceux  vous  paierez. 
Chandou et.  2,377. 

—  (Billet  à  ordre ,  Place  de  comm.). — 
Le  billet  à  ordre  souscrit  dans  un  lieu , 
payable  dans  un  autre ,  constitue  un  vé- 
ritable contrat  de  change,  une  remise 
do  place  en  place ,  qui  rend  le  sous- 
cripteur, même  non  marchand, passible 
de  la  contrainte  par  corps.  Chevalier. 
â,ïO->. 

—  (Billet au  porteur,  Enreg.,  Protêt). 

—  Le  bénéficiaire  de  billets  au  porteur  à 
plusieurs  jours  de  date,  sur  papier  non 
timbré,  qui  ne  les  a  pas  présentés  au 

fiaiement  ou  à  l'acceptation  avant  de  les 
aire  enregistrer ,  doit  supporter  seul  les 
frais  d'enregistrement,  de  timbre  el  de 
protêt. 

....  Alors ,  d'ailleurs ,  que  ces  actes  ont 
eu  lieu  méchamment  et  à  dessein  de 
nuire  à  la  maison  qui  était  dans  l'usage 
d'émettre  sur  la  place  de  tels  eOTels  de 
circulation.  Adam.  3,  16. 

-(Compétence,  Valeur  reçue,  Billet 
à  ordre).  —  L'efl'et  ou  billet  souscrit  A 
l'ordre  d'un  tiers,  causé  seulement  va- 
leur reçue,  doit  être  réputé  simple  pro- 
messe ou  obligation  ordinaire,  et  non 
un  billet  à  ordre  en  raison  duquel  le 
souscripteur  non  négociant  soit  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  lors 
même  que  ce  billet  aurait  été  endossé 
par  des  commerçaos.  Barbary.  2,  37S. 

—  (Compétence  commerciale.  Pre- 
scription) —  L'-ffet  commercial  man- 
quant des  indications  exigées  par  la  loi 
pour  valoir  comme  billet  à  ordre ,  ne 
reste  pas  moins  placé  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  bien 
que  la  prescription  ordinaire  puisse 
seule  être  invoquée  contre  la  créance, 
Fouquc.  2,  220. 

—  (Endossement,  Valeur  en  compte , 
Mandat).  —  L'endossement,  valeur  en 
compte,  d'un  elTet  do  commerce,  au 
profit  d'une  personne  dont  on  n'est  pas 
débiteur,  ne  lui  transporte  pas  la  pro- 
priété de  Tefl'el ,  mais  la  constitue  man- 
dataire avec  plein  pouvoir  d'en  transfé- 
rer la  propriété  et  d'en  recevoir  le  prix. 
Suchet.  S,  127. 

—  (Endossement  en  blanc,  Porteur), 

—  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  en- 
dossée en  blanc  est  admis  à  prouver 
qu'il  en  a  fourni  la  valeur;  el,  cette 
preuve  faite,  il  peut  recourir  conlrel'en- 
dosseur  aussi  bien  que  contre  le  tireur 
elle  tiré.  Duboul. 2, 109. 

—  (Endossement  irrégulier.  Preuve). 

—  Si  les  art.  136  et  137  c.  comm.  éta- 
blissent que  la  propriété  des  cITet»  de 
commerce  se  transmet  par  voie  d'endos- 
sement régulier,  ils  n'interdisent  pas  au 
porteur  de  suppléer  à  l'insuffisance  d'un 
endos  irrégulier,  en  prouvant  que  la 
propriété  de  l'effet  lui  a  été  transmise  et 
qu'il  en  a  payé  la  valeur.  Suchet.  2, 127. 

—  Cette  preuve  est  valablement  faite 
par  des  lettres  du  porteur  à  l'endosseur, 
constatant  la  négociation  elle  paiement 
du  billet,  surtout  lorsque  le  timbre  de 
la  poste  a  donné  à  la  date  de  ces  lettres 
un  caractère  authentique.  Suchet.  2, 127. 

—  (Endosseur,  Ayant-cause).  —Le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas 
recevable  à  opposera  l'un  des  endos- 
seurs, qui  en  reclame  la  valeur,  le 
paiement  qu  il  prétend  en  avoir  fait  à 
celui  au  profit  de  qui  il  a  été  primitive- 
ment souscrit,  lorsque  d'ailleurs  le 
débiteur  ne  produit  aucun  acte  d'oii  ré- 
sulterait ce  paiement.  Fillias.  2 ,  265. 

—  (Hypothèque).  Waïs.  1 ,  311. 

—  (Indication  de  paiement,  Mandat, 
Saisie-arrêt).  —  Le  mandant  qui  adresse 
une  traite  avec  ordre  d'en  verser  le  mon- 
tant à  un  tiers,  après  recouvrement,  ne 
fait  qu  une  indication  de  paiemeni  et 
reste  propriétaire  des  fonds  qui,  jusqu'à 
ce  que  la  remise  en  ail  été  laite  au  tiers 
désigné,  peuvent  être  saisis-arrêtés  entre 
les  mains  du  mandataire  par  les  créan- 
ciers du  mandant,  Vasquez.  2,  131. 

—(Lettre  de  change,  Remise  de  place). 

—  La  lettre  de  change ,  à  l'ordre  du  ti- 
reur, qui  a  été  endossée  dans  le  lieu 
même  où  devait  s'cffecluer  le  paiemeni , 
ne  contieut  pas  de  remise  de  place  en 
place  cl  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
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asli«n  civne  devant  les  tribunaux  ardi- 
llon». UwuoçoD.  l,2.st. 

—  (Loi étrangère,  Prescription,  Hc- 
ojiada  place).  —  VIno  lettre  de  changée 
Ufée  de  Loiidre»  par  un  AngtaU ,  acccp- 
tSutt  UD  Français  cl  decurée  pavaMe 
dansla  même  ville,  doit,  nuant  à  son 
caractère.  Cire  régie  par  la  Im  anglaise  , 
en  sorte  que  l'acceviteur  ne»t  pas  rende 
à  nrétenilre  que  le  Ulrc  n'est  pas  une  vé- 
liuble  leitre  de  chaoKc  i  défaut  do  re- 
miie  de  (lace  en  place ,  la  loi  anghlse 
aUribuani  ce  caracière  aux  traites  tirées 
d'uD  lien  et  payables  au  même  nco , 
lorsqu'elles  sont  acceptées.  Bér*.  9 .  84. 

'      _(L«4  pcrtoUBclle.Prescriplion). — 

I  I^  preacrlption,  en  nwliérirde  lettres  de 

ôEuwe.it  régie  d'après  1.1  loi  du  pays 

\  oSellM «oBt  payables.  Béré.  2    8t. 

—  (iaudataire.  —  l.'iniliTiitii  cons 
!  M  Mbiier  >i 
I  ffailMcacc  I 

responsable  <i 

enverlu  du  nuiidauipi      . 

fit*  lesoi-dl^anl  gérant  de  cette  prvlen. 

dlM  compagnie.  Cliandouct.  '2,  'iTl. 

—  (Obligaiion  au  porteur,  .\nie  nota- 
rié). —  L'euga.<eniint  au  porii-ur,  sou». 
cril  par  un  acte  notarié ,  ire>l  prohibé 

Kr  aucune  loi  et  donne  au  porteur  la 
;ulté  do  pouvoir  agir  contre  le  débi- 
teur par  voie  d'eiéculiou.  Laudicaui. 
S,  187.  ,        „ 

—  (Place  de  commerce).  —  Un  enga- 
■MBeat  qui  a  le  caractéred'une  lettre  da 
obaoge  ne  perd  pas  ce  caiaciére  pour 
êlr«  tiré  tl'un  lieu  qui  n'est  pas  une  place 
deoonmerce)  il  suffit  que  la  lettre  de 
Cbaoce  toit  tirée  d'un  lieu  sur  un  auire. 
D«aoUy.«,JO.  ,      ^ 

—  (Porteur.  Endosseur,  Surcoarge). 

—  Lorsqu'un  hilld  à  ordre  a  été  altéré 
en  ce  que  I  indication  du  lieu  du  paie- 
ment y  a  été  mise  poslerieurenieiit  a  la 
COofëcliou  du  bdlet^  que  b  date  de  l'é- 
chiancea  été  changée  par  une  surcharge 
et  un  renvoi  non  approuvé  par  les  eu- 
dosuurs,  ceux-ci  peuvent  opposer  au 
ller»-porieur,mênie  de  bonne  loi,  toutes 
leurs  etceptions,  sans  inscriptioa  de 
faux  préalable.  JourJe.  i,  3(i. 

—  (Presciiplion;.  —Celui  qui  acquitte 
une  lettre  de  change  Urée  sur  lui,  sans 
qu'on  lui  en  .lit  faii  les  fonds,  ne  peut 
plus  exercer  son  recours  contre  le  tireur 
aprt'?scinq  ans.  Uovita.  2,  40. 

—  La  prescription  de  cinq  an»,  spé- 
ciale aux  lellrcs  de  chi.nge  el  aux  biiffts 
i  ordre,  ne  s'applique  pas  i  un  effet 
COBmercial  qui  n'indique  pas  la  valeur 
refue.  Fouque.  4 ,  HO. 

—  (Presciipiion,  Militaire).  —  Le  mi- 
litaire sous  les  drapeaux,  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  est  non  recevable  it 
prétendre  au  bénéfice  de  la  prescription 
quinquennale,  lorsqu'il  ne  j  ustifie  pas  de 
sa  qualité  de  cuniinerçaiit,  Â  l'époque 
de  la  création  du  billet. 

bi  toutefois  il  n  y  a  pas  incompati- 
bilité entre  la  profession  de  militaire  en 
acliviie  de  service  et  celle  de  négociant. 
Fillias.  i,  stiS. 

—  ^Protèl,  Déchéance).  —Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  est  relevé  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  170  c. 
conim.,  en  faveur  du  tireur,  lorsque 
celui-ci,  aptes  l'expiiation  des  délais 
fixes  pour  laprolél,  a  reçu  du  tiré  tombé 
en  faillite  un  div.deiide  de  3U  pour  100 
sur  la  créance  formant  provisionnel 
fen  a  libère.  Ucl  Corral.  i,  1*1. 

—  (Proléi,  Timbre,  Frais,  Faule).  — 
Le  premier  endosseur  d'une  lettre  de 
change,  non  écrite  sur  papier  timbré, 
n'est  pas  passible  du  recours  de  l'endos- 
seur postérieur  qui  a  acquilté  Tanieude, 
lorsque  le  pioléi  de  l'eDet  et  l'amende 
qu'ila  anicucc,sont  la  lauledece  dernier 
endosseur  qui  n'a  point  paye  le  billet, 
quoiquil  eût  provisiou.  Nioile.  3,261. 

—  ^Pleuve,  Timbre  de  la  poste).  Su- 
chet.  2,127. 

—  (Provision).  —  La  provision  doH 
être  faite  dans  le  lieu  où  le  paiement  doit 
être  effectue;  d,jns  le  lieu  où  le  protêt 
doilêtre  fait,  en  cas  do  non  paiemeul. 
DelCorral.2,  i2«. 

....  Ainsi,  celui  qui  lire  une  lettre  de 
change  puyalilc  dans  un  autre  lieu  que 
le  domicile  du  tiré  doit,  pour  invoquer 
le  béuéhce  de  l'art.  170 c.  comm.,  prou- 
ver qu'il  y  avait  provision  au  heu  du 
paiement,  et  non  pas  seulement  au  do- 
micile du  tiré.  Uel  t^ orrai.  2 ,  124. 
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—  (Provision  ,FaiUile\—  La  provision 
d'une  letirc  de  cfiange  est  détruite  par  la 
faillite  du  tiré  avant  rechéonce,  el  le 
porteur  conserve  dé»  lors  son  recours 
contre  le  tireur .  quoiqu'il  n'ait  pas  pro- 
testé en  temps  uiile.  Gerin.  9,06. 

—  fRetour  sans  frais).—  Le  porteyr 
d'une  leltre  de  chiiige  qui  porte  cette 
mention  ;  retour  iun$  (rait,  apposée! 
i'pttdos  |iar  le» endosseurs,  doit  en  récla- 
mer le  paiement  à  l'échéance  el  exercer 
son  rerour-.  contre  ceux  cl ,  dans  les  dé- 
lais de  l'art.  ittS  c.  comm.,  à  peine  de 
déchéance.  Clerc. 9,  t7. 

—  (TlefS- porteur.  Exception  p<TSOB- 
ne)te\  —  .4  supposer  que  la  cau..e  ou  la 
valeur commereuile  de  lettres  deihajigc 
reçuesen  paiement  du  prix  d'un  immeu- 
ble pul.-se  éirc  contesiée  enire  le  yen. 
deiirei  l'acheicur,  elle  ne  pourrait  l'élro 
vts-à  vis  d'un  endosseur  ou  d'un  tiers- 
porteur  ,  lesniicls  ne  sont  pas  obliges  de 
remonter  4  Torigine  el  i,  la  véritable 
cause  de  ces  effet».  Salva.  i ,  liX). 

—  (Valeur  foornic).  —  L'effet  com- 
mercial causé  valeur  reçue,  sans  indi 
qner  la  nature  de  cette  valeur,  manque 
de  renonciation  cxixée  pour  lui  donner 
le  caractère  d'un  billet  à  ordre.  Fouque. 
2,*!0. 

—  V.  Enreg.,  Hypothèque. 
EFFETS  PI  BLICS  ,Jeu  de  bourse. 

Rente,  Prêt'.  —  Le  traité  par  lequel 
l'une  des  parties  livre  à  lauire  un  capital 
remboursable  au  deces  de  celle-là, 
moyennai.t  une  prcïialion  annuelle ,  el 
s'en^-age  h  lui  transférer  à  la  même  épo- 
que une  rentcsur  TEtat,  doit  être  repuie 
un  jeu  de  bourse  el  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  une  aciion  en  justice.  Boulet. 
2,  149. 

—  (Séquestre,  Saisie  arrêt).  —  Le 
principe  de  rinsaisissabililé  de»  rentes 
sur  l'huit  n'est  poiut  un  obstacle  é  leur 
séquestration  cnire  les  ma-ii»  d  un  tiers 
dépositaire .  par  celui  qui  s'en  prétend 
propriétaire  indivis.  Clavel.  1,6. 

EFFKT  SUSPK>SIF  V.  Action  pu- 
blique, AppcM,  Arbitrage,  Caasatioa  , 
Elecl.  CODim..  Enquête,  Expropriation 
pub  ique,  F,villite,  Forêt»,  tiarde natio- 
nale, Saisie-imTiiob. 

EFFRACTION.  V.    Cour    d"a»sl«e». 

EI^LISE.V,  Chose  jugée,  Foudatloo, 
Trav.  public». 

ElitJlJT.  V.  Servitude. 

ELUEl  F.  V.  Commis»,  de  police. 

ELECTKl'R.  V.  Elecl.  comm. 

ELliCnoN.  V. Conseil  d  Eiat,  Fonc 
tionnaire  public.  Frais,  Greffe,  Timbre 
et  les  arlieh  s  qui  suivent. 

ELECTION  i:O.MlllUNALE(Acqaies- 
cemeul,  RaliBcalioa).  —  Des  électeurs 
nesoni  pas  rcccvables  à  attaquer  un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  qui  a 
annulé  des  électiOD»,  lorsque,  par  suite 
de  cet  arrêté,  il  a  été  procédé  a  da  nou- 
velles, auxquel  es  ils  ont  pris  pan  sans 
pruiesialiou  ni  réserve.  Eicct.  de  Cler- 
iuout.3,  t*4. 

—  i.ActesadminislraUfs,  Nullité).  — 
La  demande  en  nullité  d'opérations  élec- 
torales n'est  pas  rvcev.'bie,  loisqii'elle 
ne  repose  que  sur  des  actes  administra- 
tifs qui  les  ont  précédées.  Elect.  de  Cor- 
blc.  5,58. 

—  ;Age).  —  Le  défaut  d'âge  requis 
pour  l'éligibi  ité  est  une  cause  de  nullité 
de  l'élection  du  conseiller  élu.  Elect.  da 
Puns-l'Hôpilal.  3,95. 

—  (Agent  salarié,  Derais.sion).  — L'in . 
compalmilité  résultant  de  la  qualité 
d'agent  salarié  de  la  commune  (secré- 
taire de  la  mairie)  n'exisle  plus.  Ionique 
le  candidat  a  donné  sa  démission  verbu- 
lemeni  le  jour  desou  éleciioo,et  qu  il 
l'a  depuis  renouvelée  par  écrit.  Eicct. 
deCasiel.  3,  121. 

—  ;Uulletin  ,  Colportage ,  Liberlé).  — 
Le  colporiage  de  bullelins  de  lislcs  hors 
de  l'asseniblée  n  est  pas  une  cause  de 
nullité,  si  les  bulletins  ont  été  écrits  Â 
l'assemblée,  flajac.  3,7. 

—  ^Bullclin,  Désignation).  —  Le  bul 
letln  surlequcl  est  écrit  le  mol  sorjaol  à 
la  suite  du  num  d'un  candidat  qui  est  en 
etTet  conseillersorlant, désigne  suOisam- 
meut  ce  candidat  Elect.  de  Vaux.  3, 97. 

—  iBulletIn  ,  Erreur}.  —  Lorsqu'un 
bulleiiu  désigne  p  us  de  candidais  qu'il 
n  y  a  de  conseillers  a  élire,  c'est  le  der- 
nier nom  qui  doit  être  supprimé.  Elect. 
de  Saint  Nazairc.  3, 97. 

—  (Bulletin ,  nombre).  —L'existence, 


dans  l'urne ,  d'un  bulletin  blanc  en  sus 
du  nombre  des  voians  ne  suffit  pas  pour 
annuler  des  élections  municipale»  Elerl. 
d'Eiicausse.  3,  8  ;  Elect.  det^rennac.S. 
124:  — Voy.  en  ce  sens  Elect.  du  canton 
de  Méic.  S,  8. 

—  ;Bullelin  nul.  Preuve)  —  Lorsque 
le  bureau  statue  sur  les  diniculté».  Il 
doit ,  a  peine  de  nullité ,  conserver  le» 
éléroens  qui  lui  ont  servi  de  base.  Eicct. 
de  Fumel  ;Lol.et-G»ronne\  3 ,  lît. 

—  ,  Bureau).  —  Deux  membre»  ne 
suffisent  pas  pour  la  composition  du 
bureau, Elect.  de  Casiillon.  3, 110. 

—  ;(Jiirurgieo).  —  Les  luailre»  en  chi- 
rurgie, reçu»  iuivaDtles  aucieuBesfor- 
me<,  juui9seal  des  droilj  éleclotaux. 
Labal  3,11». 

—  (Compét.,  Conseiller,  Nonbre).  — 
Lee  conseil»  de  préfecture  sont  biciim- 
pélvns  pour  connaître  d'un  arrêté  muni- 
cipal qui  a  livéh;  nonibre des  conseillers 
a  élire  dans  chacune  oes  sections  d'une 
commune.  Elecl.  d'.\rbois.  3,25. 

—  ,Cnmpet.  adminisl..  Parenté, Capa- 
cité). Elect.  de  la  Muibe.  3,  •». 

—  iCoDseil  d'Etat,  Avocat,  Requête 
civile)^  —  Lue  requête  ciule,  niéiiie  en 
nwiicre  électorale ,  doit  être  pré-eiitée 
par  un  avoeal  au  conseil.  Elecl.  de  Ser- 
viéna.  3,  itlO. 

—  Consei.ler.  Démission).  —  Lecoo- 
seiiler  municipal  qui  déclare  au  conseil 
qu'il  ne  veut  plu»  assister  aux  délibéra- 
tion» ,  qui  n'y  est  plus  convoqué ,  en 
effet ,  doit  être  considéré  comme  démis- 
sionnaire, el  ces!  réu'u'ièremrnl.  dès 
lor»,  qu'il  est  procédé  à  sou  remplace- 
ment. Elect.  de  Carennac.  3,  124. 

—  (Conseiller,  Réparliiion,  Conseil 
d'Elai).  —  La  répattilioii  des  ooaseillers 
à  élire  entre  les  diverses  seetioii»  d'une 
commune,  dé»  qu  elle  est  fixée  par  l'au- 
torilé  administrative,  ne  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  cooleBtieu»e.  Ctirieux. 
3,120. 

—  (Conseil  de  préfecture ,  DisposilioB 
d'office;.  —  Le»  conseil»  de  préfecture 
sont  incompéiens  pour  annuler  d  office 
do»  opérations  élertorale».  Elecl.  d'Au- 
liéguimoiil.  3,  7,-  Klect.  de  Pari»-rH6- 
pilal.  3,  m. 

—  (Conseiller  de  préfeelore ,  Récusa- 
tion). —  Le  conseiller  de  préfecture  qui 
a  pris  pan,  en  qualité  d  électeur,  aux 
élections  d'une  commune,  peulconnaiire 
des  réclamations  relatives  à  ce»  élec- 
tions. Elect.de  Monibazin.  3,97. 

—  .Coiitribuiioii,  Commune).  —  Les 
contrioulton^  imposées  en  masse  i  une 
commune,  par  un  arrêté  do  préfet, 
pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
ne  peuvent  être  comptées  pour  aucune 
ponion  aux  hahilaiis,  afin  d<!  former 
leur  c-ns  électoral ,  tant  que  la  réparti- 
lion  n'en  a  pas  été  faite  entre  eux.  Mal- 
bos.  1 ,  342. 

—  iConvocalion).  —  En  quelle  forme 
doit-elle  êirc  laite?  Elect  de  CovUnges. 
3,  125 1  Elect.  de  Fanjeaux.  3,  8) 
Elecl.  de  Fanjeaux.  3.  8. 

—  (Convocation  changée).  Elect.  de 
Bébeu.3,46. 

—  ^Convocation  illégale,  Compét, 
Préfet).  Eleet.  d  Esiensan.  3, 1«(. 

—  (Convocation  nouvelle).  Elecl.  de 
Paris.  3,  I4»i  Elect.  de  lËglise-aux- 
Bols.3,  lie. 

—  ^Degrés  de  juridiction ,  Evocation). 

—  Les  questions  d'attribution  d'impOts 
peuvent  être  soumises  de  p/..  no  au  tribu- 
nal civil ,  sans  qu'il  faille  attendre  la  dé- 
cision préalab.e  du  maire.  Malbos. 
1    342. 

'— ^Èlectcor,  Nombre,  CerliGcalion^. 

—  La  feuille  d'inscription  des  voiaiis  n  a 
pas  besoin  d'être  signée  et  certifiée  par 
lis  membres  du  bureau ,  à  peinede  nul- 
lité. Elecl.  de  Fanjeaux.  3,8;  Elect.  de 
Méze.  3,8. 

—  (Exploit,  Maire).  —  Lorsque  la 
demande  eu  radiation  des  listes  commu- 
nales est  formée  conire  le  maire  person- 
nelicmenl,  el  soulève  une  question  de  la 
compétence  du  tribunal  civil, I assigna 
lion  devant  ce  tribunal  est  valablement 
donnée  par  une  double  copie  laissée  au 
maire  lui-même ,  en  Ba  deuble  quahié  de 
défendeur  personnel  et  de  représentant 
de  la  commune.  Malbos.  i ,  342. 

—  (Fabricien).  —  Les  fonctions  de 
membre  du  conseil  de  fabrique  et  celles 
de  conseiller  municipal  ne  sont  pas  in- 


ELE  — 104 

compatibles.  Elect.  <f EaeiHt.  S,  i 

—  (Inspcetear ,  Er ■  -^     ^  ■ 
L'inspecteur  des  esn  H 
commune,  étant  saivlé  ptl 
non  par  la  conmonc,  wolrt~ 
conseiller  mnnicfp*!.  EteLl 

3,».  \ 

—  Tntcrveniion,  Prifcq 
fet  n'a  pas  qualité  pourit  ' 
le  conseil  d  Etat  Elecl.  de] 

—  (ln»traclion ,  Libert*)j 
»ence  a  l'8»sei]iblée  d'un  i 
n'a  i>as  nui  à  la  liberté  drsft 
pas  nullité.  E.ecl.  de  BaU-S.  V,\ 
deSaintPaer.  3,2S;  BciKil.3 

....  Bien  qatt ait! 
comme  secrétaire.  I 

—  (Jugement,  BêW).l 
lac.  »,  8. 

—  Le  délai  twa  ibsIsI 
cwteriiade  prêfeciar* 
prescrit  à  reine  de  i*^' 
Saint. Mihiel.  3. T. 

....  Bien  qu'il  y  ait  SB  1 
Ekd.  de  Saint -Salldee.  S.  T. 

....  Ce  mois  eOBrt  i  •*■*'» |i 
il  est  saM  ,  s'H  l'a  été  dnili^ 
Elect.  de  la  Molbe.  3,  S. 

—  ^ Liste.   Inscrkitioa). - 
élu  eonseiUvr mnnnpil, Italt 
scrii  »ar  It  IhM  dt*  AtMBl  ■. 
nani.  «eet.  deOlWfcHtJ 

-(Ustes^ 
iBscntsarla  liatednilMMia 
doit  être  admisii, 
pédition  n'ait  pas  M  <**g*'j 
lecture,  et  qu'sW ABahAMl 
lion  dan»  rarrM  d*  i 
Montbaiin.  3,91. 

—  (  L«aJ).  —  La  I 
aroir  Heu  ebe>  le  mire.  I 
veterre.  »,  48. 

—  (Lonaae ,  Bail  1  (rme, 
téo»e).  Malbos.  1.342. 

—  lM»)oril*).Lec 
poi» ,  est  déclaré  iM  , 
remplacé  par  le  candidNf 
tenu  le  phis  de  roh  ifl^ 
dant  pas  réuni  M  bim 
reau.S.  Wi  Eleet.  deli 

—  (.Nom,  Désigmliooy 
tion  par  le  nom  p»W>' 
attribuée  à  un  indiTM 
un  frère  absetiL  Ehel.  i 
3.7. 

....  L'n  électeur  inscrill 
le  prénam  de  sob  tl»  ('_ 
admis  i  voler  Eleet.  de  | 

...Surtout  si  sacaM 
et  bien  que   le  flls  1 
Elecl.  de  Vie.  s,  l«;  1 
martin.  3,  *S. 

V.  d'autre»  arrêt»  «B« 
\  120;  Elect.  de  C 

...  L  écriture im^ 
pêclie  pas  de  roter." 
lUéze.  ^  8. 

—  (Pr4EideM,IMri- 
ru<  du  maire  el  d»  Far' 
le  sous-préfet  peut  < 
conseiller    maoidfsl. 
120. 

—  (Président,  Section,J 
de  Cwrmont.  3, 124. 

—  (Proote^<erM,i 
cês-rerbBipeal  nWBf 
crétaire.  Ekel.  dt  C 

—  (  Procès -»«l*il>  I 
membres  du  bureau  ne  | 
de»  fait»  contraires  aox  I 
procé»-verbBl  qu'ib  eri 
Pan».  »,  9». 

-(QuaHié,  ArrM^ 
de  l'asseniblée  ont» 
laqoer  l'arrêté  de  i 
qui  a  statné  sur  1rs  t 
I  Eglise-aux  Bois.  3,  l*S. 

—  I Radiation,  Notlm* 
faut  de  noiiDcalioB aiol 
sées,  des  radiations  ofért 
à  l'époque  senlement  d»  I 
liste  d<finiiive,  nentnlsSJ 
des  élections,  si  le  I 
Elecl.  de  Rooehin.  S,  Wj 

—  jRcclamalion,  F 
cinq  jours  pour  wt 
lions  relatives  aox  <« 
et  celui  don  moto  p<*l 
Icrreiiir  par  le  eeo  «■  ' 
sont  prescriu  A  pei»? 
Elecl.  de  MobUHc.  M- 

—  Le  jour  da  «ÇÎUaJ 
être  compris  dais  w  ■•■1 
accordé    aux 
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—  (■mi—,  EMwqpatf.Coava- 
ttlicaj.  —ta irnni mn «u  .iilinrti  <*£•■(, 
fonné  par  le  conieiller  aonrii,  a'1  pm 
wi^wiif  dal*  «oaTMtHMi  1  Mm  «a 
nooreau  conieilleT.  EleoL da  HllHiial. 
3,  3. 

—  (Bntwwi,  FanMliMa,  Caaiel  4a 
ivéraowfaj.  ElaM.  dr  «MlilM.  a,  t. 

— (fioniUlear,  ttMomàtlim  jp»<w 
mée).  -L'éleclair  qui  «  aifiiA,  ««mm 
«vutalnir,  la  pra«èa-*aiM,  ae  fval 
éUa  coaaMM  an»—  «Mal  aaMMé 
am  inà  tMntf  l'4iMli*B.  Biect  4a 
OammardD.  s,  KL 

—  (Bonlatear,  SeiaaBt).—  La  ntas 
d'an  lonilalrnar  4*  prtiar  aaaaant  cal 
OBB  «i«nw 4»  — lUK  > Milaiil  to«r  ëaaia, 
et  nolamnieiil  a'it  q'a  naii  anaaé  J'aaaaaat 
a«a  foMitew.  Bteal.  dea  Sallea  -  Lavaa- 
gV<iiLS,7. 

—  (Scrutia,  IMU).  -  Le  àcnùimt 
tov  «a  aanuia  yeat  af«ir  Uan  haUJam 
«prèa  la  preoiier.  SktL  de  Coriaagaa. 
%  tML 

— Ocrafia ,  NaRllé .  Aeaaaaoire).— La 
valhlM  déolartepar  Je  caaaaji  da  prMe»- 
tOMdarAlaeliMi  d'an  aonaeiUar  nnaid- 

Ci  anaaléf  par  la  bmaa  aa  praarfar 
or  de  acTHUa ,  a'eat  aaa  aee  cauaa  da 
I  nBHiU  daa  «ptraliaiu  dudaaiMme  tour. 
IiaeL8.7. 

— (Benità  aApaa^.  —  W  kaaanaeilien 
i  leawiaoer  aj>paiueaBaot  à  da*  «Mea 
«BalioMaa,  daax  opéraliaaa  cl  deat  aern- 
'liaadMliaclawaiateaaaini.  Slaetda 

'    T.aaaeaseoatmife  Clael.de  Baàaa. 

1^  — *(  SeciduiTO  de  Miria ,  Déaiiaaiaa  L 
' — Le  aecrétairc  qai  ^eat  déati»  «««11 1'<<- 
lecliM «fa èin  «a.  Bleal.  dVaaaaaaa. 
3,  a. 

—  (Sadiao,  VeBliMi,  SoawBiiaa). 
iEtect.derai<is.S.i4e. 

I  —  (Seraieat).  —  Le  aaraMot  o'aal  paa 
ijrrttfiilier ,  aa  •«  oue  le  anMdaat  aunit 
tdit  au  plus  graD*  aoœore  >  roaa  oaa- 
maiâta  te  /oraiWa,-  /eaax  te  aaato. 
iXted.  de  Oemoat.  S,  «M. 
I  — iTierce-appoailisB).  —  BUa  aa  peal 
rfilre  lormée  «ootre  lea  arrttA*  doi  coo' 


«eils  de  préfecture.  EleoL  de 

3    fM 

'  —  (Vote .  Eoriture) .  —  L'éleetear  iUal- 
M  peut  taire  terireaoa  vote  par  lUi  dlae- 
teur.  Cbrfalier.  a,  MO. 

—  <r«le.  ItenpdBhwaaat .  Ifa^odU, 
Emur).  —  Le  whaperte  bareaa  d'ad- 
BMltre  uB  «laelear  aa  deah  de  *olera'«M 
naa  aoe  eaaae  da  auUUt  daa  4larti«aa , 
JiHWiiie  le  riaaUal  n'eAi JM  ea  éna  cfaaa- 
^  par  aea  adadaakn.  JEleot.  de  gtJeaa. 
3, 146. 

'_  (Voie  ilMgal,  Maierili).  -  Le  vote 
i'uB  noB  Aieoleara'aaaallepBc.ai  kaa»- 
jarild  a'wt  f«a  rioMe.  Boot.  de  8t-f!aar. 

^FlECTIONS  BEPAKTEMBN- 
TALSS  (Nom ,  Désigaalioq).  —  L««  bal- 
letina  |K>rtant  leulenieot  la  oam  patroof- 
■ataue  d'ua  caBrtidal  daivent  Mra  dear- 
léa.  SIeet.  du  Maa-d'Aaeaaia.  »,  n. 


—  (Liberté  dea  «elaa,  Anaaa).  —  La 
^Mcedel'aivaiMeardelaautrie  en 


ârmea.danaia  nOe ,  alsta  ^ae  4a« be- 
au acnrloe  J'.ruae«l''nt,  o'wl  pu 


j  oulbl«.  EleoL  de  Sawelem.  S,  448. 

_(tjale,  CapaoM) — Il  a'eai  paaeii' 
se,  i  peine  de  nullité,  que  le  eiloyao  Ala 
a«  oaDaeH  géedral  taii  ioacrit  aar  les 
listes  d'éligibiliU.  ChawadoD.  f ,  80. 

— (Kécu<>atioii).  Nepautavairliea  coo- 
Ue  un  coaseiller  de  (uéfectare  (}uj  aagi 
ea  iavour  d'aa  candidat.  Eleot.  du  cau- 
IDD  de  Mèie.  3,  8. 

— (Bcnital«ur)  —  Par  les  deux  piaa 
gigés  et  lei  deux  plu*  jeuoea ,  la  loi  ae 
parle  que  dea  preaeoB.  filect.  de  Sauve- 
lorre.  3,  IM. 

—  (Beoréiain ,  Nomioaiioa).  — 41  n'eat 
pas  neceaaaire  auele  proota-verbal  meo- 
liooae  le  aotoBre  dea  tours  de  wmlio 
aaiaumienleBliau.Elect.  deSauvetarce. 
3,4dl!. 

—  (SennBD^.  —  Doit  «re  ptM  sans 
reâtriction.  Be  Raoat.  e,  IW. 

—  (Tien).  —  LWecteur  :porl«,  oiéoM 
sur  la  liste  supplémenlaire  du  caalon^  • 
analhé  poar  oriliaaar  leata  laaeiiption 
3^  autre.  <^palUat  4.  Mi. 

£LBCnOKiXBaWLAnVE8  (Ad- 
p«l,  JMIai  Hx^—Sttm  le  Mai  de  db 


OD  ne  doit  pas  compter  le  joar  de  FA- 
ebAMMe  VMM.l,t. 

—  (AitM  ,  Domieie ,  Badiadan ,  «•- 
titaatiaa).  —  L'andti  da  pidfgl  pMtaal 
Iraoslation  du  domicile  d'ua  eweiear 
d'aaceMfadaM  ua  aolee  piteaati  aae 
simple  recHflcalioB  «I  oaa  an«  ladladea; 
par  aidie,  la  «MMealioa  daeal  andW  a'a 
paa  aie  adeaaaatee  peur  Mra  «aarir  le 
diiai  aeane  r«eelaiir ,  lequii  a  d«  ««- 
claonr  avaat  le  K  aapteaibre.  De  Panr- 
naa.  a,  ITO. 

—  ^^MBpMeaae,  EvoeaMaa).— Tont 
laaoMW  fonaé  daraot  une  eaar  rvrale  A 
l'airat  de  ae  fcka  porter  aor  la  llale  «las- 
terale  est  aaa  raeavaWe ,  ai  ^oa  aa  inA 
adnâé  prMaMement  au  eooaeil  da  pfA- 
reclure  Ct-leme.  *,  130. 

— (GeoUtbatioM.  Psida  «I  aiBaurea)  .— 
La  rMrtfeirtIoa  fiide  pour  la  vdrWealloB 
et  te  falmouBage  dea  poMs  et  OMaufea 
ne  aanataue  aaa  «ne  oeaMbuiioa  dl- 
reele.  ca»plée  paor  le  eeaa  Maeterl. 
Baaaial.  l,  isr.  , 

— {Dei|T«  de  )aftdietiaa,X>oeaaaB).— 
L'arréiA  da  pnNet  ae  peal  Am  ailaqtiA 
da  ptaaudevaaMa  cear  rejraia.  Oe  Foar- 
naa.  a,  no. 

£>filrd  CH  nV  apaaeaaaMcaaen  le 
l'arrCie  da  radialini.  BoM.  • .  m  ; 
Labideis.  «.  8>:  Perraebet.  ■.«K. 

— (Diiégalion,  SubstHuUoD).  Lasaeira. 

'— ^Paleale).  —  Il  auM  <|u'alle  aU  AM 
priaa,  «i  foe  l'HidHsirie  ait  AtA  eieroAe 
plui  d'uD  an  avant  la  oMlura  des  Malaa. 
Cbavaiiar.  1,  <4«. 

—(Portes  et  (enétreu,  Balas).— L'inaAt 
daa  poneael  (eatirea ,  ««aWi  aur  iet  M- 
timeot  eoostrulu  pour  des  eaui  Iher- 
malas,  daa  oemplar  aa  pfaprMUke  de 
l'établuaeaieat  pour  le  «aoa  Alacleial. 
Gaader  d  14. 

— (Ka'diâiloa,  M«IIBealtea)^U  natf- 
BeaUna  de  larrMAdaMiAM  qui  radia  aa 
élaeieur  de  la  liaU  «eclerale  est  rigou- 
raaaamem,  exigte.  Se  Boia^.  t,  m  ,-  Le- 
bidois.  Id.;  Sevestre.  7d.|  Coaiaiiat.», 
8>.. 

—  Peo  importe  ^ae  farrétA  ordonna 
•aa  Inaeripliofl  dana  «o  autre  oallAge. 
Perrucbel.  t,«a. 

— L'dlectaur  d'abord  iaaoi«  qui  a  M 
oaih  aaoa  qu'un  arrAiA  de  radjallan  M 
ait  été  nalUe,  peulvAclaaier  «a  nuiale- 
Buede»aMlacpHrn>}ala,  qaaiaue  laps 
de  lama  qui  ae  «oit  AeaaM.  rrdm  data 
Cana.l.'Wi  «aeabalii.  «,«. 

-^Otatm.  OaMaoe.  4L  «M. 

— ^uaMtall»  Modlealioa).— L'ar- 
lAlA  «tdonasBl  la  iranaaiuiadea  da 
aaai  d'4iB  Alaeleor  de  la  liste  d'ua  ooHAge 
Meeloral  aar  «idie  d'an  autre  ooHAda, 
dail  Am  oan«id<ré  «omae  aoa  avcaa  t 
son  égard,  lorsque  la  noHfieatiaa  Mgala 
ne  haeaapaaétaMle.  Pairuebat.  S, 

— (•aoiMiPaWieiM).-CbaqBa«aseiA 
a  draK  de  coanHvr  sa  part  de  la  patente, 
bien  qa'H  n  y  aMpaxeu  pablieation  de  la 
société,  «oaié.  t,  «1. 

BLEVe.  V.  ËgalMOdéaiasliqae,i>ro- 
pfi»lé  iiidyatrielle,  KaaHgDenwDt. 

BHAMCIPATION  (MAre,  i^oavel , 
PaiaaaBU  pMeraaHe).— La  nére  qui  re- 
nonce è  la  tutelle  de  aoa  eataul  mineur 
et  «envole  eoauile  en  «eeondes  fioees, 
n'eat  pas  dAebue  da  droit  de  l'Amanci- 
par  ;  œ  drad  eat  abMiu,  et  les  tribunaax 
ne  pa»»aut  en  erhioner  l'eureioe.  IW- 
llard  *,  76. 

«UMIUUS.  r.  Aalor.  moaieipale, 
Tolale. 

EIWAOCnAGB.  V.Conp.mlWaite. 

BWeBE  (Gapaailé .  t«l  reiroaoUve). 
—L'enfant  naturel  privé,  par  lea  lois  tA- 
valalionBaires,  délia  oapaeilé  d'héritier 
taawiintaire  oe  aon  père  émigré,  ei  re- 
levé de  aon  locepacilé  par  la  loi  do  17 
ttnH  I8S5,  a  pu  valableroent  réclamer  n 
pari  daasl  iiiaemDite,et4on  étal  d'enfant 
naturel  réadllanl  da  laUaaienl,  sans  por- 
ter atldiile  aux  dralts  aoqnia  par  Isa  bé- 
rftioM  légaoK  de  son  père ,  forsde  te  otoH 
de  oelai-cl.  Ooadiet.  4,  MO. 

— «ConipéteDoe  admia.,  AppUaalioD). 
De  Boquaaore.  4 ,  dM. 

— (Compétaoee  admialsiral.,  Uato).— 
L'autorité  jadioiaise  daits'abilaair  d  ap- 
précier aucune  décision  admlDiatraliw, 
relative  aeit  A  llnaertotioB  aor  lalisie  des 
Amigréi,  aok  A  la  tadiallon.  Rignon.^, 
«St. 


— ^lnc»pacilé,  droil  personoai).— L'é- 
migré esl  recevalile  à  se  prévaloir  lul- 
inérm;  de  son  incaitat'ilê  cuiumo  Frappé 
de  inorl  livile.  De  Uuquelaure.  I,  ■iM. 

—  ^lademuité,  ctiDbe  Jugée).  UusilIeL 
1,300. 

— ^Indcmnllé  ,  Compélence).  —  En 
matière  de  liquidation  d'indemnités  pour 
émigration,  c  e^l  à  l'auluriié  administra - 
live  qu'il  appartient  d  apprécier  les  con- 
séquences des  arrêts  préjudiiiels  renduà 
par  les  cours  relativement  i  la  tiquida- 
liou ,  bien  qu'on  se  prévaillc  d'exécution 
d'arrêt.  Rolian.  1.77. 

—(Indemnité,  Déchéance,  Uin,  de» 
Hnnnccs)  —  Le  ministre  des  linances  est 
conipéteiil  pour  faire  l'application  des 
lois  de  dccliéance  des  âs  mars  1817  et  9 
janv.  1851.  Peliit.  3,7. 

—Ainsi ,  il  peut  opposer  la  déchéance 
après  avoir  accueilli  la  demande.  Jb. 

— l_In>criptioo,  Amnistie).- La  qualité 
d'émif^rc  d'un  individu  peut  valablemcut 
ré.»ukcr.  aux  yeux  d'une  cour  royale^  à 
défaut  d  extrait  del'inscriiitiou  de  cet  in- 
dividu sur  les  listes,  de  l'application  qui 
lui  a  été  faite  comme  émigri^,  sur  su  de- 
mande ,  de  l'anjnihtie  proclamée  par  le 
sénalus  consulte  de  l'an  10,  et  de  ce 
qu'une  déci-ion  delà  commission  iusll- 
luéc  eu  vertu  de  la  loi  du  -27  avril  1K3S 
l'a  admis,  en  qualité  d'énJ^ré,  h  prendre 
port  à  rindemiiité  accordée  par  celle  loi. 
beKoquelaure  1,25t. 

— (luscriplion,  Liste,  Quesl.  préjud.). 
Rignon.  I,  138. 

-(Mon  civile,  Capacilé;.— Le  citoyen 
dont  l'iuïcriplion  sur  la  liste  des  émigrés 
a  été  déclarée  non  acenut-,  même  après 
la  loi  du  M  niv.  an  8.  duil  être  réputé 
n'avoir  jamais  été  frappé  de  mort  civile, 
ni,  par  suite,  incapaljle  de  recevoir  par 
donation  ou  par  teslamenl.  Rignon.  1, 
138. 

— (Rc-liiulion,  Presciiplion).— Lans- 
tilulion  faite  aux  émigrés,  de  leurs  biens 
invendus,  doit  être  comme  un  acte  con- 
sidéré de  pure  libéralité,  n'nyaut  d'cttel 
que  du  jour  de  sa  date.  Foubert.  «,  405. 

—  (Séquestre).  —En  l'absence  de  jus- 
tification d  inscri|ilion  sur  la  lisle  des 
émigrés,  la  qualité  d'émigré  d'un  indivi- 
du résulte  du  fait  seul  que  le  séquestre 
national  a  été  opposé  sur  ses  biens.  De 
Roijuclaure.  1 ,  îSi. 

—V.  Garantie. 

EMPECIIEMKNT.  V.  Eled.  com- 
mun.ile,  Peclie  de  la  morue,  iuge. 

KMPHVTliOSE.V.  Eureg  ,  Louage. 

E.MPRUNT  (  Gironde,  Maiseille).  3, 
116. 

—(Villes).  5,  m. 

—V.  Acte  de  commerce,  lodre-cl- 
Loire,  Isère.  RliAne,  Vienne. 

EMPIUINT  GHliO  (Loi).  3,  112. 

KNItUSïlEMiC.NT  V.  Com(>et.  com.. 
Contrat  â  la  crosse,  Effet  de  commerce, 
Eiircjt  ,  F.iillile,  Hypothèque. 

ENFANT.  V  tuiiip  icite  ,  Coniribut. 
directes,  Mandat,  Mineur,  Palenlo, 
Substitution,  Témoin. 

ENFANT  ABANDONNE  ou  EXPO- 
SE (Homicide).- Si  le  fait  d'abandon 
d'un  enfant  dans  un  lieu  mm  solitaire  a 
causé  sa  mort,  il  y  a  homicide  involon- 
taire. Lavcrdoud.  2,  29. 

—  Hospiie,Tour,  Dépoli.— L'individu 
qui  dépose  dans  le  tour  d'un  hospice  un 
enfant  qui ,  d'ai-rè-  le  décret  -lu  19  jauv. 
18 1 1 ,  n'y  était  pas  admissible,  esl  passible 
d«s  peines  portées  par  l'art.  471,  n.  16  c. 
peu.,  et  non  de  celles  de  l'art.  3jâ.  Gou- 
jon. 2,71. 

—(Hospice,  Dépit).- Le  dé|iél  d'un 
enfui»  au  tour  d  un  hospice  necan>titue 
pas  un  délaissement  ou  abandon,  lors- 
qu'il a  été  immi^dialemenl  recueilli. 

...  L'abandon,  dans  ce  cas,  ne  peut 
être  imputé  ii  la  mère  qui  a  donné  l'ordre 
du  dépôt.  Goajon.2,  71. 

—(Lieu  solitaire.  Rue).— C'est  d  après 
la  destination  du  lieu  qu'on  reconoail 
s'il  est  ou  non  eoliiaire  dans  le  sens  de 
l'arl  5S2  c.  pén.,  el  non  dapréslcfaiidc 
la  présence  ou  de  l'abs.  nce  de  toute  per- 
sonne Ains  ce  lieu  au  momenlde  l'expo- 
sition. Lsverdaud.  2,29. 

—(Maison  hiibiiée).  —  Le  delil  d  expo- 
sition peut  résulter  du  dépûl  même  dans 
ui  e  maison  habitée.  Berlaud.  1,  38ti. 

—(Nuit).  —  Le  fait  d'avoir  abandonne 
un  enfant  dans  la  rue  durant  la  nuit  ne 
constitue  pas  l'exposition  dans  un  heu 
solitaire.  Lavordaud.  2,  S9. 
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'  -(Parent ,  Hospice).  —  L'art.  348  c. 
pén.,  qui  prévoit  le  cas  où  le  dépflt  d'UD 
enfant  a  été  lait  dans  le  tour  d'uu  hospice, 
ne  s'applique  pas  h  la  mérc  qui  a  seule- 
mcot  ordonné  ce  dépôt,  lequel  a  été  opé- 
ré par  un  tiers.  Goujon.  2.  71. 

ENFANT  AULLlERlN.  V.  Filialioo 
naiuri'lle.  , 

ENFANT  DETOURNE.  V.  Mineur. 

ENFANT  MORT-NE.  V.  Acte  de 
nais-ance.  Sépulture,  Enfant  supprimé, 

ENFANT  NATUREL.  V.  AdopUoBj 
DispoaiLoQ  eiilro  vifs.  Filiation  lésiiime^ 
Puiss.ir.ce  palernelle.  Succession  Irrégu- 
liére,  Vol. 

ENFANTSUPPRIME;i)écé«).-Pouï 
qu'il  y  ait  mme  de  suppression  d'eubal, 
il  suffit  que  l'enfant  9uppi;inié  ail  eu  vie 
el  ne  soit  pas  morlni'.  Uacbter.  1, 174. 

— ilntanlicide,  Suppression  déport). 
—Le  crime  de  suppression  d'eufaol  eqt 
distinct  du  crime  d'infanliciile.  Lcbloas. 
1,381. 

ENFANT  TROtVE  (Tutelle,  Hos- 
pice). —  La  lulellc  d'olTict-  que  les  adoù- 
nistratcurs  des  hospices  exercent  sur  les 
eufdDs  trouvés  ou  abandunués  cesse  da 
piano  Jorsquo  les  pareus  se  ptéseoU^ 
ou  sont  connue.  F^....  2,  ih^. 

ENFOl'ISSEMENT.  V.  Animaux. 

ENGIN  PROUIBE.  V.  Pédje. 

ENLEVEMENT.  V.  Délit  rural ,  Mi- 
neur 

ENLEVEMENT  D  HERBES.  V.  Fo- 
réls,  Servitude. 

ENLEVEMENT  DE  MATEItUCX. 
V.  Voirie. 

ENQUETE  Appel,  Prooés-verball. 
HeiU.  2,  230. 

— ^Cliose  jugée,  Matière  sommaire).— 
Le  jugement  qui  nomiue  uuju)<e-coa^ 
missaire  pour  procéder  à  uue  enqu^ 
déjà  ordonnée  par  un  précédeui  juge- 
ment, qui  avait  omis  de  dire  comment 
elle  aurait  lieu,  doit  être  considéré  com- 
me réçlanlj  seul  le  mode  de  l'enquête. 
Par  suite,  si,  i  défaut  d'ajipel  djos  les  dé- 
lais, ce  juKemeut  a  acquis  l'autorité  delà 
chose  jugée,  on  n'ei>t  plus  recevable  i 
demander  la  nullité  de  l'enquête.  Ar- 
uouls.  1.22G. 

— J)élai,  Appel,  Effet  suspeusif,  Con- 
Ormatioo).- En  cas  de  conJii  nialiou  sur 
opjiel  d'un  jugement  d'enquête  ,  le  délai 
de  huitaine  pour  l'ouverture  del'enquêlo 
(^ui  avait  commencé  à  courir  depuis  la 
sq;iiiGcation  du  jugement  à  l'avoué  de 
première  instance  jusqu'à  l'appel,  cooti- 
Duc  à  courir  li  partir  de  la  .-.igniflcation 
de  l'arrêl  cooiirinalif  à  l'avoué  d'afjpel 
ou  à  partie ,  sans  qu  il  soit  besoin  de  ai- 
gnifier  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  io- 
siauce.  Lacues.  2, 119. 

—iDélai,  Dislance).— L'acte  par  lequel 
une  partie  est  appelle  pour  êire  présente 
k  l'âudition  d'un  témoin,  qu'il  y  ait  ou 
non  avoué  eu  cause,  esl  un  véritable 
ajournement  ;  il  y  «  lieu,  par  couséquciil, 
aaugincnicr  le  délai  S  raison  des  dis- 
tances. Sarrauo.  2, 211. 

—(Délai,  Distance,  Avoué).  —  JU  doit 
être  ajouté,  ik  peine  de  nulliié,  au  délai 
de  trob  jours  porté  dans  rassiguation 
donnée  à  la  partie  au  domicile  de  son 
avoué,  un  double  délai,  â  raison  delà 
distance.  Abran.  2,  -278 

—(Délai  prématuré).-  L'euquêle  prA> 
maturément  commencée  est  nulle  «a 
luiatilé.  Lecoq.  2. 188. 

-(Enquête  uouvi-lle,  Disposition  d'of- 
lice). — Lorsqu'une  enquête  a  été  déclarée 
nulle,  par  la  faute  de  l'huissier,  lesjuges 
ne  peuvent  ordonner  d'ollicc  la  preuve 
des  iaits  sur  lesquels  portail  l'enquête. 
De  Saissevale.  2.  75. 

—Le  tribunal  peut  d'oQice  ordonner 
que  l'enquête,  nulle  par  la  faute  de  l'a- 
voué ou  de  l'huissier,  soit  renouvelée. 
Lecoq  2, 188. 

— (Faits  concluans.  Mention,  Cassa- 
tion) Ridard  1, 12-2. 

— (Fails  nouveaux).  —  Lorsqu'une  en- 
quête ètablii  drs  laiis  autres  que  ceux 
qui  avaient  été  précisés  dans  le  jugement 
iDIerloculoire,  le  juge  n'est  pai  tenu.de 
rejeter  absolument  ces  faits  nouveaux  ; 
il  peut,  au  contraire ,  s'en  éclairer  el  y 
puiser  lellcs  présomptions  que  sa  cou- 
science  lui  dicte.  Rid.ird.  1. 122. 

—  (Jugement  par  délaut.  Délai).— ^Doos 

une  demande  en  sép;iralion  de  corps, 

l'enquête  ordonnée  par  jugement  rendu 

par  défaut  est  nulle  si  elle  uèiécommeii- 

l  cée  avant  l'expiratioa  d«  la  jtuitaiae  aa-'. 
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,  eerdèe  pour  Tonner  opposition.  Ucoq. 

—;  Matière  soirmairc,  Acquiescement). 
—L'inobservation  de  l'»rt.  407  c.  pr., 
qui  veut  qu'en  ma'. iére  sommaire,  1  en- 
quête soit  faite  à  l'audience ,  n'emporte 
pasnuHit)^;  du  moins,  celle  nullité  est 
loseeptible  d'cHre  couverte  parl'acquies- 
eemenl  tacite  des  parties.  ArnouU.  t, 

—(Ouverture  prématurée  ,  Nullité  , 
Inge-commissairel.  —  L'ordonn.  d'ou- 
verture d  enquête  délivrée,  sur  réaui>i- 
tion  de  l'une  des  parties,  par  le  Juge- 
commissaire ,  penaant  les  délais  de  l'op- 
position du  juKemenl  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, ne  constilue  pas .  dans  le  sens  de 
la  loi,  une  faute  de  la  part  du  juge-com- 
missaire. Lecoq.  i,  <88. 

—(Prorogation,  Requête^  Ordonnance 
do  Jugel.  —  La  prorogation  d'enquête 
n'est  paii  valablement  dcmjndée  par  acte 
■u  greffe  j  clic  doit  être  demandée  par 
requête,  sur  le  procés-verbal  du  juge- 
commissaire. 

...  Si  le  procés-verbal  d'enquête  a  été 
dos,  et  que  le  temps  fixé  pour  faire  l'en- 
quête ne  soit  pas  expiré,  la  demande  de 
Prorogation  doit  alors  être  précédée  de 
ordonnance  de  réouverture  du  procès- 
verbal,  rendue  parlejuge-comm'ssaire. 
Rabotin.  3,  US. 

— (Responsabilité,  Juge).  —  Lindica- 
tioo  du  jour  pour  rautiition  du  témoin 
étant  le  fait  du  juge-commissaire,  s'il  est 
.  résulté  de  celle  indication,  faite  sur  re- 
quête de  l'une  des  parues,  un  délai  trop 
court  pour  l'assignation  à  donner  à  la 
partie  contre  laquelle  se  poursuit  l'en- 
quête, et  qu'il  j  ait  eu,  par  suite,  annu- 
lation de  la  déposition  du  témoin,  le  juijc- 
commissairc  est  responsable  de  la  nul- 
lité et  le  témoin  doit  être  réenlendu  à  ses 
frais.  Sarrazin.  3,  2li. 

—V.  Appel  civil.  Forêts,  Jug.  par  dé- 
faut. Mollis,  Témoin. 

ENyl'ETK  >()IVELLE.  V.  En- 
quête, S('p.ir.iUon  de  rorp: 


ENKKGlSTREMENTtActededépfll). 
—  Un  notaire  n'est  pas  tenu  de  rédiger 
acte  de  dépAl  d'un  contrat  sous  seing 
privé,  dont  la  remise  lui  est  faite,  pour 
•ervir  de  renseignemeni  ,ou  de  le  faire  en- 
registrer. Forcau.  3.  81. 

— (.ActcUe  dépôt.  Pluralité  des  droits). 
Cas  où  il  est  dû  plusieurs  droits  sur  un 
acie  de  dépôt  intéressant  divers  ac- 
quéreurs. Chevalier.  3.  iSC>. 

—  Conirà,  si  le  dépo.sant  n'avait  pas 
mandat  des  acquéreurs.  Trouessorl.  5, 
1S6  i  Ledrcux.  3, 13. 

— (Acte en  conséquence,  Acceplalion). 
Lorsque, dans  un  acte  de  délégation  con- 
senti par  un  débiteur  i  ses  ciéanciers,  un 
ou  plusieurs  de  ces  derniers  inter- 
viennent pour  donner  leur  acceptation, 
chacune  ae  ces  acceptations  est  soumise 
au  droit  fixe  de  1  fr.  Giraud.  I,  109. 

— (Acte  en  conséquence.  Acte  non  en- 
registré. Bail).  Un  notaire  peut,  sans 
coniravention,  consigner  dans  un  con- . 
tral  de  bail  des  stipulations  relatives  à 
certaines  constructions  à  faire  par  un 
entrepreneur  sur  les  lieux  donnés  à  bail. 
N....5,  181. 

—  (.Actes  en  conséquence,  Liquida- 
tion), —  Cas  où  il  y  a  liquidation  et  non 
obligation  nouvelle.  Benoit.  I.  1I3. 

—  (.Acte  mixte,  ElTol  de  commerce. 
Hypothèque).  —  Lorsqu'un  débiteur 
consenti  la  fois, à  raison  de  la  même 
créance,  deux  obligations,  l'une  com- 
merciale et  l'autre  civile,  elles  doivent 
être  considérées  comme  distinctes,  quant 
aux  droits.  Assolant.  1 ,  li>i. 

—  (Action  mobilière).  Gcoffroi.  1, 12. 

—  (Bail  illimité.  Carrière,  Vente).  Bro- 
chet. 3,  ISl. 

—  (Billet  à  ordre,  Simple  promesse. 
Endossement).  —  Le  liillel  a  ordre,  bien 
que  réputé  simple  promesse  pour  défaut 
de  valeur  fournie,  ne  doit  être  assi^jetli 
qu'au  droit  de  SO  cent,  par  l(X)  fr.  ;  par 
auite ,  les  endossemens  doivent  être 
«xemptés  de  l'enregistrement.  Roger. 
S,  6î  —  Insl.  géo  de  la  ré);ie.  3, 1."7. 

—  (Bois,  Superficie).  —  La  superlicic 
vendue  à  l'acquéreur  du  bo;s,  le  jour  do 
facqulsition ,  n'est  sounii?e  ,  comme 
meuble,  qu'au  droit  de  â  pour  100. 
Creuiber.  3,  l'58. 

—  (  Bois,  Superficie  ,  llsufruit  ).  — 
Lorsque  celui  qui  vend  un  c.inlon  du 
bois  fia  féservela  superHciejusqu'aprés 
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ion  entière  exploitation,  il  y  a  lieu,  potir 
la  perception  du  droit,  d'ajouter  moitié 
au  prix  portant  intérêt  ,  comme  si  le 
vendeur  s'était  formellement  léservé 
l'usufruit.  Nauquetle.  3, 138. 

—  (Bureau,  neure\  —  Les  bureaux 
de  l'enregistrement  des  domaines,  du 
timbre  et  des  hypothèques,  doivent  être 
ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  di- 
manckei  et  jour»  feriét,  durant  une 
seule  séance,  de  huU  keurtt  du  malin  d 
quatre  heures  du  toir,  et  aucune  for- 
malilé  ne  peut  être  donnée  par  le  rece- 
veur après  l'heure  fixée  pour  la  clôture. 
March.ind.  3.  (7. 

—  Bureau,  Témoins,  Timbre).  —  Il 
n'est  pa9  dérogé  aux  dispositions  qui 
ont  fixé  les  heures  d'ouverture  des  bu- 
reaui  pour  le  paiement  des  taxes  des 
témoins. 

....  Ni  à  celles  relatives  aux  bureaux 
établis  pour  la  distribution  des  papier» 
timbré».  Marchand.  3,  i». 

—  (Caractère  des  acies).  —  La  nature 
des  contrats  st^  détermine  par  l'objet  des 
conventions  qu'ils  renferment.  Thuret. 
«,133. 

—  (Caractère  de»  actes.  Simulation).— 
Peu  importequ'on  allègue  la  simulation. 
Gentel.  1,  33.3. 

—  (Caractère  des  actes.  Vente,  Echan- 
ge). —  Cas  où  un  acte  qualifié  échange 
doit  être  réputé  vente. 'Thurcl  1,  133. 

—  (Cauiionnemcnl ,  Privilège,  Obli- 
gation). —  L'acte  par  lequel  le  titulaire 

aui  a  versé  un  cautionnement  au  tré.sor^ 
éclare  en  devoir  le  montant  à  un  tiers, 
et  s'engage  à  le  lui  rembourser  dans  un 
délai  déterminé, avec  les  intérêt»  supé- 
rieurs à  ceux  que  paie  le  trésor,  doit  être 
soumis  au  droit  d'obligation.  Lasne.  Ib. 

—  jCertilicat,  Commune).  —  Le  cer- 
lilicat  délivré  par  l'architecte  d'une  com- 
mune, constal,int  l'époque  où  cille-ci 
est  entrée  en  possession  de  terrains  par 
elle  acquis,  ne  doit  pas  être  rangé  parmi 
las  actes  exempts  d'enregistrement. 
Janvier.  3, 8t. 

—  ^Charges  ,  Evaluation  ,  Notaire  , 
Double  droit).— Le  receveur  peut  exiger 
que  l'évaluation  d'une  charge  soit  faite 
par  les  parties  et  non  par  le  notaire 
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fieine  du  double  droit,  si  elle  n'a  lieu  dans 
e  délai.  Renault. 


,tiS. 


—  (Command).  —  La  déclaration  de 
command  passée  devant  notaire  peui, 
sans  contravention,  être  prè.seinée  à 
l'enregistrement ,  avant  le  contrat  de 
veille  ou  le  procés-veib;il  d'adjudicjtion 
qu'elle  a  pour  objet,  et  être  faite  devant 
le  même  notaire.  Bernard.  3,  ISS. 

—  (Command  ,  Acte  postérieur).  — 
L'élection  de  command.  faite  par  l'ad- 
juilicaïaire  déclaré  par  l',ivoué  dernier 
enchérisseur  d'un  immeuble  vendu  en 
justice  doit  être  foumise  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation ,  si  la  réserve 
d  élire  comm.ind  n'a  point  éié  exprimée 
en  laveur  de  I  adjudicataire  ,  dans  le 
cahier  des  charges  ni  dans  le  iirocès- 
verbal  d'enchères,  et  lorsque,  d'ailleurs, 
cette  élection  de  comm.md  a  été  faiie 
par  un  acte  postérieur  à  la  déclaration 
de  l'avoué.  Bourguignon.  3,  lOO. 

—  (Command,  Acte  en  conséquence). 
Bernard.  3,  iSS. 

—  (  Command  ,  Avoué  ).  Trib.  de 
Rouen.  3,  157. 

—  (Command, Condition  changée).  — 
La  déclaration  de  command  doit  être 
faite  aux  mêmes  prix  et  conditions  que 
l'acquisition  à  laquelle  cl!e  se  réfère,  sans 
quoi  elle  constitue  une  revente  sujette  au 
droit.  Robart.  !,%{!;  Chandenier.  1,GI. 

—  (Command,  Erreur).  —  La  preuve 
de  l'erreur  niaterieile  alléguée,  dans  une 
déclaration  de  command,  par  exemple, 
pour  lui  enlever  son  caraciére  de  revente, 
ne  peut  être  admise,  à  défaut  de  preuve 
ècnte,  par  témoins  ou  |<ar  présomptions, 
qu'à  1  aide  d  un  commencement  do 
preuve  par  écrit.  Robarl.  1,  Kll;  Chan- 
denier. 1,61. 

—  (Command,  Jour  férié).  —  Lors- 
qu'une vente  ou  adjudication  a  eu  lieu  la 
veille  d'un  jour  de  fête,  la  déclaration  de 
command  peutétre  faite  le  lendemain  du 
jour  férié,  sans  donner  lieu  au  droit  pro- 
portionnel. Inst.  gen.  de  la  régie.  3,  137. 

—  (Command  ,  Loi  distinct). —  L'ad- 
judicataire en  bloc  d'un  immeuble  crié 
d'abord  en  plusieurs  lots  peut  élire  com- 
mand pour  cbacun  de  cen  lots,  si  cette 


faculté  lui  a  été  réaervée  par  le  cahier 
des  charges. 

....  Il  peut  même  élire  plusieurs  com- 
mands  pour  le  même  lot,  si  cela  oe  lui 
est  pa* interdit.  Robarl.  I,  59i  Chande- 
nier. 1.61. 

—  Cet  élections  sont  entièrement  dis- 
tinctes entre  elles.  Ibid. 

—  Command,  Veille,  .Mobilisation).— 
Les  stipulaiions  modilicatives  du  contrat 
de  vente,  arrêtées  entre  l'acquéreur  et 
le  command,  sont  .sans  InQuence  sur  la 
quotité  dt'S droits  Renard.  I,37i. 

—  (Communauté ,  Liquidation,  Aban- 
don ,  Cession  ).  —  L'abao'Jon  par  la 
veuve,  à  titre  de  partage!,  de  l'actif,  a 
charge  par  le»  héritiers  de  payer  le  pas- 
sif, ne  donne  pas  lieu  au  droitde  cession. 
Saiperwich.  3,6. 

—  (Commune,  Vente,  Délai).  —  Les 
ventcsou  acquisitions  nolariéesdes  com- 
munes doiventêtre  enregistrées  dans  les 
30  jours  de  la  réception  de  l'autorisation. 
Rerolli-s.S  m,  Inst.  gén.  de  la  règie,3,t57. 

—  (Compte,  Reliquat,  Administrateur 
provisoire.  Dépôts  Julien. 3,  KW. 

—  iCondamnation  ,  Dommages  inlé- 
rél»,  &iimation).  —  Toute  condamna- 
tion à  des  dommages-inieréts  a  régler 
par  élal»  donne  ouverture  au  droit  de 
3  pour  lou,  sur  la  valeur  estimative  de 
ces  dommages,  inst.  gén.  de  la  régie. 
3,61. 

—  (Condition  suspensive ,  Condition 
alternative).  —  Le»  convention»  alterna- 
tives ont-elles  un  effet  suspensif  quanta 
la  perception  ?  Marchand.  1, 109. 

—  (Condition  suspensive,  Crédit). 
Beauverl.  3,  1.15. 

—  ^Condition  suspensive.  Office).  Pel- 
letier. 1,31. 

—  (Condition  suspensive,  Possession). 
—  Est-il  vrai  que  la  prise  de  possession 
des  choses  vendues  sous  condition  sus- 
pensive, et  même  le  paiement  provi- 
soire, n'ont  pas  pour  effet  de  rendre  la 
vente  actuelle  et  de  convertir  la  condi- 
tion suspensive  en  condition  résolutoire? 
Marchand.  I,  lOe. 

—  (Contrainte).  —  La  procédure  diri- 
gée par  la  régie  contre  un  redevable 
n'est  p.is  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
précédéed'une  contrainte. Thuret.  1, 133. 

—  En  tout  cas  le  moyen  ne  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
coqr  de  cassation.  Thuret.  I,  133. 

—  Contrat,  Simulation,  Présomption). 
—Quand  un  contrat  régulier  et  parfait 
Cil  présenté  à  l'enregistrement,  les  droit» 
auxquels  il  donne  ouverture  sont  acquis 
à  Ibtat  par  cette  seule  présentation  ,  et 
ne  peuvent  être  altérés  par  les  déclara- 
lions  postérieures  des  parties,  ou  par  des 
présomptions  tirées  de  faits  ou  de  pièces 
étrangères  à  l'acte.  Robart.  i.  59; 
Chaudenier.1,01. 

—(Contrat  de  mariage,  Promesse  d'é- 
gaUte),  —  La  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage, cocnutJsous  le  nom  de  promesse 
(l'égaillé,  ne  doil  pas  être  considérée 
comme  une  instilutlon  contractuelle  ou 
donation  éventuelle.  Morisson.  3,  80. 

—(Crédit,  Ouverture.  Caulionnement". 

—  Le  caulioniiemenl  formé  par  un  tiers 
pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  dans  une 
maison  de  banque,  n'est  sujet  qu'au  droit 
fixe  de!  fr.  Joly.  3,  9. 

—(Date.  Preuve.— A  défaut  de  preuve 
par  écrit,  la  date  de  l'enregistrement, 
apposée  sur  un  acte ,  est  présumée  être 
celle  du  dépôt  de  l'acte  au  bureau  du 
receveur.  Cliambard. .",  14. 

—  (Date  certaine,  Société,  Adjudica- 
tion). —  Les  actes  sous  seing  prive  n'ont 
de  date  à  l'éxard  île  la  régie  que  du 
jour  de  leur  enregistrement.  Giraud.  I, 
133. 

—  (Débiteur,  Syndic).  —  Les  syndics 
d'une  faillite  ne  sont  pas  tenus  person- 
nellement des  droits.  5. 141. 

—  { Décharge ,  Quiilance  ).  —  L'acte 
portant  décharge  a  un  notaire  du  prix 
de  vente  qu'il  est  chargé  de  recevoir,  ne 
doil  point  être  soumis  au  droit  de  quit- 
tance à  SO  c.  par  100  fr.  Poirrier.  3,  Cî. 

—I  Déclaration  de  succession.  Charges). 

—  Lé  légataire  universel ,  en  acquittant 
les  dro  ts  sur  l'intégralité  de  la  succes- 
.sion ,  doit  obtenir  la  déduction  de  ceux 
qui  ont  déjà  été  payés  par  un  donataire. 
Gouvelle.  i,  178. 

—  ^Déclaration  estimative,  Délai,  Dou- 
ble droit).  —  A  la  propriété  constatée 
n'a  pas  besoin  de  se  joindre  un  fait  exté- 
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rieur  de  pottsession  ftm  i 
lure  au  droit  de  mntaliOB  tfl 
le  délai  do  double  droit  La  o 
cré'e  ne  peut  être  prouva:  faat 
Seilliéres.  1,353. 

—  'Débit,  Condition,  Prt^fcn 
Marchand.  1,  109. 

—Le  jugement  quieoni 
d'une  vente  avec  MM 
et  ordonne  k  l'acquèrc 
contrat,  est  il  pasiibie  du  L 
tionnelr  Hercfaaod.  l,  itM,] 

—La  stipulation  d'un  i 

caraciére  de  condition  i^ 

vente,  et.  par  suite,  de  bj 

droit?  Marchand.  1, 108. 

(Délai,  Preuve). -r 


admit  à  prouver  par  ii 
a  été  présenté  à  rénre 
délai.  Chambard.3, 14. 

—  l^Delégation).— Lesl 
prix  de  vente,  faites  pari 
rieur  au  contrat,  sont  r  ' 
proportionnel,  nooob 
les.  Rouier.  1,  eS. 

—  (Délégation,  kt 
légations  det  créanceti 
ou  non  aceeptéei  par  Ici  < 
légataires ,  et  faites  mCow 
cours  du  débiteur,  toBi  iu 
assujetties  au  droit  proM 
1  p.  100  Rœderer.  i,49:li..^ 

—  (Délégation,  Acte  iéfKi\' 
légaiiun  du  prix  d'une  veak,  f 
acte  séparé  de  cette  ieate,l 
créancier»  hypolbécaircisi' 
sur  l'immeuble  vendu, C^ 
droitde  1  p.  100,  alors ■ 
quereur  aurait  déclaré  I 
même  son  intention  de  f 
ment  celte  délégation. 

—  (Deli^gation,  Conli 
légation  d'un  prix  de  « 
vendeur  au  profit  de  Fal, 
même  pour  le  remplir  Sat 
peut  être  sujette  i  auma  taJJ 
tionnel,  en  vertu  de  b( 
s'est  opérée  sur  la  têtedejf 
légataire.  Rouger.  1, 66.1 

— (Délégalion,Tr«nipr^ 
—  Cas  où  u  ne  cotlocalia 
légation  ou  transport.  C 

—  (Délégation  de  prix^ 
d'adminisl.  3.  86. 

—  (Don  manuel, Conll 
-Cas  où  la  inenliond'ooi 
contrat  donne  lieu  an  dmit  Ti^ 
1.37  ;  Delavaupuyon.  S,  IJl 

—  (Donation,  Contrat" 
Les  aonaiious  en  /'or^afl 
projeté,  m^ii  faites  Aor»* 
riage ,  ne  doivent  poiot  [o** 
dération    du   droit,  éuwie T 
pour  les  donations  fût  i 
riage.  Prévost.  1.  79.     i 

—  (Donation,  Pareoiy 
réduction  sur  les  dttl 
tuelles  n'a  pas  lieu  eeni 
jouis.  1,  74. 

—  {.Donation  i  cause  tel 
tuéjcuis.  I,  74. 

—  (Donation  entre  tfoa.' 
On  a  trois  moi»  à  partir  *  * 
l'enregistrement.  Chanurti".»!* 
du  ministre  des  fin.  5, 87^ 

—  (Donation  par  coaT^ 
Amcublissemt-nti.  P.. .-3. 

—  (Droit,  Dèbiieor).'  _ 
peuvent  êlre  mis  i  la  el>»rS*"S 

S  ni  donne  lieu  à  la  ftottOMir 
oisseau.  1,  185. 
—(Droits  distincts.  Iimi" 
viagère'.  Langevin.  1.  W*v. 

—  (Droit  successif,  '■■Mj 
—  La  cession  ou  venlt*^ 
sifs ,  qui  comprend  dr»  1 
et  immobiliers ,  est  pji  ^^, 
toute  autre  vente  dans  le  J'JJj 
droit  proportionnel  s^Jy^ 

§rix ,  comme  s'il  '•Pflr 
'objets  immobilier!,  11 
objets  mobiliers  aient  HM 
évalués  en  bloc  dans  I  >*>■  , 
estimés  et  désignés  par  »™*'^ 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  "î""?]! 
opéré,  sauf  restitution.  ''2J3I 

—  (kmphytéose).  -A  ïj"^ 
soumis?  'Trib.  de  Lille.S.  «^ 

—  (Empbyleose,  Tn 
Wallaerl.3, 101.        .   ,   ,_ 

-(Etr,nser,Siico««w!j-^ 
succession  compreoo  •wj't^ 
France  et  des  bien»  «»  »' j 
on  doit  procéder ,  lo»"  ^ 
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marna  iH  l'eumlt  wiuiit  de  tneett- 
iow  qatl  T  •  de  Ment  diuii  ea  dun- 
Mi  pm.  nédouobel.  1, 9. 

—  ...Si  U  totalil*  da  bieii*  de  Fnnoe 
al  «UrilMée  par  le  ptruge  i  na  Mri' 
1er,  rexsMut  de  U  put  iadhlM  eM , 
jonae  Tente  ou  eeMOD,  piMible  du 
iroH.  Ntdonebel.  «,  9. 

—  (Kcpeitiie ,  PrU).  —  Si  l'experOie 
oooiUte  une  inealBHiiee  de  plu*  doa 
luMéoe,  il  ;  I  lien  d'exiger  le  double 
Irait,  bien  qu'O  y  ait  eu  de  nile  nn  aele 
reoUBoatir.  Barteaux.  3, 18T. 

— Haii  if  a  ■>  a  exoédaol  d'un  hniliime, 
le  double  droit  ne  peut  être  exigé.  Dea> 
■ee.S.lS8. 
—(Expropriation  publique}.  — CtioA 

8  n'y  •  pat  Heu  i  rexeopUon  du  droit. 
M.  gin.  de  U  régie.  3,  lOS. 

—  (Expropriatroa  publique,  Vente 
UBiable}.  loat.  de  la  régie.  3. 86. 

—  (Hjrpotliéque).  —  L'acte  portant 
iCboiatioa  hypothécaire,  qui  énouea  que 
rhrpoihéqoe  eit  eoatenlia  peur  adreté 
d'une  créance  d'une  aomme  déterminée 
rponr  taimeUe  le  débiteur  a  souaoHi  dee 
bllleu  t  ordre),  doit  être  répnlé  con- 
tenir obUgalion  de  cette  aomme  dan*  le 
wne  de  l^ait.  69,  S  3,  n.  3.  Aaoianl.  1, 
I0<. 

—  (Hypothèque,  Caution).  —  Gaa  oA 
l'affectation  donnée  par  un  tien  donne 
lien  an  droit.  Piquet.  3, 131. 

—  U  en  ett  de  même  de  celle  fournie 
par  le  gérant  d'une  lociété. 

— L'affectallonbypolhécaire  conaenlie 

Sir  le  gérant  d'une  aoeiélé  eu  oomman- 
le  aur  aea  bieni  pertonnela ,  pour  aA- 
relé  d'une  obligation  de  la  aoeiété,  ne 
donne  point  ooTerture  au  droit  de  30  c. 
par  100.  Délib.  de  la  régie.  d'AudiffreC 

—  (InacripUon  au  rôle,  PréaompOon). 
Suibal.  1, 183. 

—  (Inléréli).  —  Ne  aoot  pef  doa  par 
la  régie.  Carbonniére.  1, 343. 

—  (Jugement ,  Chef  diatinot ,  BetWa- 
lion).  Souger.  1, 66. 

— (Jugement,  GrelBer,  Extrait,  Amen- 
de). 3. 9. 

—  (Legf,  Dation  en  paiement).  GavaL 
S,  19. 

—  (Legs,  Quittance).  —  Gaa  oA  il  n'y  a 
ieu  qu'au  droit  Bxe  et  non  au  droit  de 
luitlance.  Leférre.  3, 14. 

—  (UdUUon ,  Partage).  —  Ca*  od  le 
Iroit  de  4  p.  0/0  n'ett  pasdd  par  le  ooU- 
:ilanl  a^iudiealaire.  BeUamy.  3 ,  150; 
Beanard.  S,  186. 

—  Un  periage  poatérieur  ne  peut  être 
fti»  en  conaidératlon.  Bobie.  3,  ei. 

— L'adiudicaUontttrlicitation,au  pro- 
il  de  la  lemme,  d'immeuMet  de  la  com- 
nananté.  a  pu  être  déclarée  affranclile 
la  droit  de  4P.  0/0,  aur  la  portion  exeé- 
lant  les  drona  de  la  femme  dans  cea 
mmeublw.  Debray.  1, 80. 

—  (Lioilalion,  tndiTl*ion,Reititntion). 
—  La  perception  du  droit  de  4  p.  0/0, 
aitB  (ur  radiudlcation  au  profit  d  un 
M>liêritier  d'un  ou  de  plualeura  immeu- 
>le*  indivisrponr  ce  qui  excède  la  por- 
ion  héréditaire  de  l'acquéreur  dant  eea 
mmeubles,  n'eat  paa  tujeite  A  restitution, 
looore  qu'un  partage  ultérieur  attribue 
a  tolaiité  du  prix  au  lot  du  même  cohé- 
Itler.  Thnisy.  1,  939)  Laroche.  1,  S36  j 
TardiL  l,  S48. 

—  Cas  oA  le  partage  ultérieur  ne 
loone  paa  lieu  A  reaiitutioa.  Crépon.  1, 
ae  I  ColombeL  1, 389. 

—  (Louage ,  Marché,  Fourniture  de 
bevaux).  AroMod.  3, 11. 

—  (Mainlevée,  Quittance).— Le  désia- 
ement  de  tout  droit  dans  une  maio- 
evée  est  soumis  au  droit  de  quittance. 
Maunay.  3,138. 

—  gHain-ieirée,  Mineur,  Pluralité  de 
Iroilt).  —  La  main-lerée  donnée  par 
■lusieurs  mineurs  d'une  inseriptiott 
irise  contre  leur  tuteur  pour  sOielé  de 
eur  hypothèque  légale ,  eat  passible  de 
a  pluralité  dea  droils.  Morin.  3,  IM. 

—  (MeaUes,  Bols,  Vente  pub.,  Décia- 
aUoD).— Lea  coupes  de  bols,  quand 
Iles  sont  Tenduet.  sont  réputées  meu- 
le* pour  le  droit.  Verge*.  3, 18T. 

—  (Noration,  Caution).  —  Caa  oA  les 
mprunleurs,  par  acte  qui  a  été  soumis 
u  droit,  déçurent  que  l'un  d'eux  n'est 
bligé  que  comme  caution,  II  y  a  lieu 
'exiger,  aur  ce  second  acte,  le  droit  de 
aulionnement.  Prérost.  3, 186. 

"  (0Mig«U9n,TeataneDt,  Vettion). 
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—  L'éoondation  dans  "on  lealamenl  de 
sommes  duee  A  des  tiers  par  le  testateur, 
sana  mention  d'aucun  titre  enregistré, 
doit  donner  lieu  au  droit  d'obligation  A 
1  p.  0/0.  Kicfaomme.  3, 106. 

—  (OUigalion  aliematire ,  Vente.)  — 
L'aMematiTe  ne  rend  paa  la  rente  con- 
ditionnelle. Sadourny.  l,  986. 

—  (Obligation  solidaire,  l^ulionne- 
ment).  —Le  droit  de  caution  ne  doit  pas 
être  exigé  en  sus  da  droit  d'obligation. 
Celiea.fisa. 

—  (Office).  —  On  ne  peut  exiger  que 
le  droit  de  10  p.  0/0  sur  le  cauUonne- 
menLPellelier.  1,  31. 

—  (Office,  Cession.  Cautionnement). 

—  Quid  A  l'teard  da  eauUonnemeot 
foumipar  nn  Uers?  Leglaire.3,  iSt. 

—  (Office,  Bebange).  —  Qmd,  en  cas 
d'éeliaue  d'office  1  Dnrrien.  3, 18. 

—  (Office,  Kesthution).  —  Les  rente* 
d'otBee  sont  rApntéet  faitea  soua  eondi- 
tion  que  l'acheliBur  sera  agréé  ;  le  drujt 
perçu  estrestiluable  si  un  autre  eat  nom- 
mé. PelMier.  1,31. 

—  (Office ,  Succeasion).  —  L'héritier 
ne  doit  pas  être  tenu  d'acquitter  le  droit 
sur  la  râleur  de  l'otBee.  Daliac.  s,  136. 

—  (Oflloe,  Transport).  —  Qwla  drolu 
sont  dos  sur  le  traa^mrt  d'an  office 
auquel  le  cédant  n'a  pu  être  nommé  t 
Bernard.  3, 188. 

—  çmd  si  la  cession  est  faite  par  de* 
héritiera?  Avoués  de  Uibor*.S,  188. 

—  (Ordonnaoee  d'eiequatur,  Arbitra- 
ge). 3,0. 

—(Partage,  Elfet).  — La  règle  écrite 
dan*  l'an.  883  C.  dr.  profite  a  l'héritier 
bénéficiaire ,  comme  A  t'héritier  pur  et 
simple. 

...Mala  elle  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'enregistrement.  Crépon.  1, 
399, 

—  (Partage,  Restitution).— Les  droils 
payés  sur  l'exoèdant  des  droilsd'un  cohé- 
ritier, dans  un  Immeuble,  ne  sont  pas 
ttttelsA  reatilutioo,  lors  du  partage.  Colo- 

...Bien  qu'un  partage  ultérieur  place 
le  prix  de  robjel  dans  le  lot  d'un  autre. 
PonceIeL  1, 176. 

—  (Partage,  Souite).  —  Lorsqu'un 
associé  reprend,  A  la  dissolution ,  l'im- 
meuble qui  composait  sa  mlae  pour  une 
somme  excédant  le  montant  de  celle-ci, 
le  droit  de  souite  est  dA  pour  cet  excé- 
dant. CeBbron.  1, 33. 

—  La  soulle  consbte  dans  rcxeèdant 
de  la  part  héréditaire,  Charelon.  3, 14. 

—  (Partage  d'ascendant).  —  Le  don 
par  un  père  de  la  quotité  disponible  de 
doit  pas  Jouir  de  la  réduction ,  s'il  n'a 
déclaré  I  Intention  d'agir  en  rertu  de 
l'art.  1078  C.  eir.  G...  8,  48. 

—  Si  le  partage  comprend  des  Mens 
appartenant  aux  enlans ,  le  droit  Uxe  de 
8  rr.  est  exigible  indépendamment  de 
tous  auues droits.  Instr.  de  la  règ.3,8T. 

—  La  réduction  n'est  pu  due  si  un 
ascendant  partage  entre  un  entant  et  les 
enlans  de  I  sutre  enbnt.  Drouin.  3, 88. 

—  (Partage  d'asoendant ,  Acte  sous 
seing  privé).  —  La  réduction  a  lieu  bien 
quelepartagesolisous  seing  prlvè.Instr. 
giD.Z,m. 

—  (Partage  d'ascendant.  Défaut  d'ac- 
ceptation). —  Peu  importe  qu  11  y  ait  ac- 
ceptation actuelle  par  tous  les  donatai- 
res, Instr,  gén.  de  la  règ.  3,  87. 

—  (Part^  d'aacendant ,  Donation  , 
Coudition).  —  La  souite  ou  retour  de 
partage,  stipulée  danaune  donation  por- 
tant partage  d'asoeodans,  A  la  charge 
d'un  lot,  pour  être  payée  aux  propriétai- 
res des  autres  lots,  ne  constitue  aucune 
transmission  de  propriété  entre  les  codo- 
nataires)  ce  n'eat  qu'une  condition  de  la 
donation.  Morieet,  l,  81. 

—  (Partage  d'ascendant,  Lot ,  Dalioa 
en  paiement),— L'attribution  de  lots  par 
on  père  A  deux  de  aea  trois  eolan* ,  pour 
les  payer  de  ce  qu'il  leur  doit,  dans  le 
même  acte  par  lequel  il  partage  entre 
eux  les  autres  lots,  doit  être  regardée 
comme  dation  en  paiement,  indépen- 
dante du  partage,  et  non  conune  eondi- 
Uoo  de  la  donation!  par  suHe,  die  donne 
lien  au  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent. 
Morieet.  1, 11. 

—  (Partage  d'aaoeodans ,  Souite).  — 
Quand  il  y  a  souite,  quel  droit  doit  être 
perfu  ?  Q»id,à  le  psrtage  comprend  de* 
bien*  persoiuiela  aux  eolans?  Mauzaiie. 
i.  U;  Insir,  de  la  i^.  3, 87;  UbrM. 
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3,  186;  Chantean.  s,  187;  Martre*.  5, 
187. 

—  La  souite  stipulée  parFade  de  par- 
tage dana  lequel  ont  été  confondua  des 
Mens  apparteoantIndiTtoémentanx  dona- 
taires ne  peut  être  dédarèe  passible  d'un 
droit  proportionnel,  qn'auunt  qu'il  est 
étahH  que  cette  soulle  a  pour  objci  dea 
biens  autres  que  ceux  de  l'ascendant. 
Morieet.  1,31. 

—  Le*  droit*  de  souite  A  4  p.  0/0,  paï- 
ens sur  le*  partagée  d'ateeodaos,  avant 
rarrét  du  1 1  déc.  1838,  doivent  être  resti- 
Inès.  3.  87. 

—  (Partage  proviaoire,  Souite,  Reati- 
tuUon).  —  Le  droit  perçu  sur  une  soulle 
stipulée  dans  un  partage  parUd  et  pro- 
visoire ne  doit  paaêtre  restitué  lorsqu  elle 
se  trouve  diminuée  ou  annihilée  par  un 
partage  ultérieur  et  dèOoitif.  Cauasin.  3, 
180. 

—  (Portion  disponible,  RapporO.  — 
Le  droit  de  mutation  par  dèces,Araiaon 
de  la  donation  par  avancement  d'hoirie 
doit  être  liquide  sur  la  quotité  dlsponl- 
Ue  fixée  par  la  réunion  fictive.  Instr. 
gén.  de  la  rég.  8. 89. 

—  (Prescription,  Délai).  —  Les  droiu 
simplesd'enregisirementduspourtoutes 
mutations  d'immeuMes  (pour  mutation 
restée  secréte),nese  prescrivent  que  par 
SOans.  Punlous.1,177. 

La  prescription  biennale  doit  être  dé- 
clarée acquise  lorsque  l'exploit  de  de- 
mande en  restitution,  bien  que  signifié  A 
la  régie  dans  le  délai,  n'a  été  enregiitrê 
que  le  lendemain  des  deux  années. 

Le  Jourde  l'enreaistremeolde  l'acte  fait 
partie  de  l'intervalle  de  deux  ans.  3, 187. 

—  (PrescripUon ,  Délai ,  Amende).  — 
La  prescription  de  deux  ans,  pour  le  re- 
couvrement des  amendes,  ne  court  que 
du  Jour  od  lea  préposés  ont  été  mil  A 
portée  de  constater  lea  contraventlona 
par  eux-mimet  et  taiureckerdui  ulU 
rieurei.  Puotous.  l,  177. 

-(Prescription,  Interruption,  Instan- 
ce). Thuret.  1.  133. 

—  (Prescription,  ReaUtnUon,  Contrat 
de  mariage).  —  La  restitution  dea  droits 
perçus  sur  un  contrat  de  mariage  ae 
prescrit  par  deux  ans,  A  partir  du  contrat 
de  mariage.  Denjoy.  1, 18. 

—  (PrescripUon ,  Suspension).  —  Les 
principes  du  droit  commun,  reUtifs  aux 
causes  qui  suspendent  le  eoar*  de  la 
prescription,  ne  s'appliquent  pas  A  la 
prescription  biennale;  Il  faut  <lea  deman- 
des signifiées  et  enregistrées.  Sapel.t,  73. 

—  (Prêt,  Rente).  Beaueourt.  3, 188. 

—  (Prêt  sur  dépét.  Preuve).  Uanoury. 

—  (Preuve  de  muUUon,  Poaseasion, 
Aveu).  Seilllèro.  1 ,  3S3. 

—  (Preuve  testimoniale,  Erreur,  Com- 
mencement de  preuve).  Robert.  1,68. 

—  (Promesse  de  vente.  Vente). Saint- 
Denis.  3 ,  ISO. 

—  (Quitunce,  Acte  enregistré).  —  La 

auittaace  du  prix  d'une  vente  mobilière 
oit  être  soumise  au  droit  proporUonad 
de  mutation ,  lorsque  l'acte  de  vente  n'a 
point  été  enregistré.  Hauret.  3, 16. 

—  (Quitunce,  Délégation,  Prix  de 
Vente,  Droit  unique).  Instruction  géné- 
rale. 3,13. 

—  (Rapport  A  succession).  —  Les  rap- 
porta A  la  masse  par  les  hériUem,  de 
sommes  reçues  A  titre  de  prêt ,  de  rau- 
teur  commun,  ne  donnent  pas  lieu  A  la 
perception  du  droit  de  libération.  Rofaart. 
3,14. 

—  (Ratification,  Pluralité  de  droita). 
—  L'acte  par  leouel  un  individu  raUiie 
plusieurs  actea  laits  en  son  nom  n'est 
paasible  que  d'un  seul  droit  Cotson.  3, 
180;  Ledreux.  3,  13. 

—  CMitrd.  Me  Colin.  I ,  loi. 

—  (Réméré,  Date  certaine).  —  Une 
prorogation  verbale  du  délai  da  réméré 
ne  aumt  pas  pour  alfranchir  le  retrait 
exercé  après  ce  délai  du  droit  propor- 
tionnel de  rétrocession  -,  il  faut  un  acte 
ayant  date  certaine.  Gentils.  1 .  183. 

—  (Rente,  >'oralion).  —  Cas  od  l'on 
ne  doit  exiKcr  que  le  droit  fixe  d'un 
franc.  Baratnien.  3, 137. 

—  (Rente  sur  l'Eut).  —  La  oeadon 
d'une  rente  aor  FEut,  faite  moyennant 
une  somme  payable  dans  nn  délai  déter- 
miné, sans  intérêts,  doit  être  exempte 
de  tout  droit.  Délib.  de  la  réde.  S,'  1& 

—  (Rente  sur  l'Eut ,  Donation).  —  La 
doowien  li'une  rente  sur  FEui  est  af- 
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fianchie,  bien  que  la  date  de  rinscripUon 
n'y  soit  pas  relatée.  Jollr.  3, 14. 

—  (Rente  sur  l'Etat,  Exemption ,  Ao- 
eeasotre).  —  L'exemp<ioo  ne  peut  être 
étendue  A  des  stinuUtions  avant  pour 
effet  de  créer  de*  obligations  (fillérentef , 
Perregaux.  1. 186;  Langevin.  1, 109, 

—  (Répertoire,  Acte  imparfait).  — 
Tout  acte  inacrit  an  répertoire  doit  être 
enregistré  dans  les  délais  légaux  que 
comporte  son  inscription ,  le  notaire  na 
saurait  se  soustraireA  cette  obligation  en 
MOiant  l'acte  et  le  reportant  A  une  aalra 
data,  sous  prétexte  qu'il  était.imparbit. 

—  (Répert.,  Amendes  distindes).  —  Il 
y  a  lieu  de  condamner  le  notaire  A  au- 
Unt  d'amendes  qu'il  y  a  sur  son  réper- 
toire d'actes  loKriU  en  eontravenuonk 
R,.,  3. 19. 

—  (Répertoire ,  Date).  —  Loraqn'oa 
acte  porte  deux  dates,  il  doit  être  inactU 
A  la  dernière.  N...  3,  VS. 

—  (Répertoire,  Registre).  Flessdie.  i, 

—  (Résolution,  Promesse  de  hire. 
Convention  verbale,  Rétroecsiion).— La 
résolution,  prononcée  par  Jugement, 
d'une  convention  verbale  d'aprésiaqoefle 
une  partie  s'éUit  engagée ,  moyennaal 
une  somme  déterminée,  A  fournir  cer- 
Ulns  objeu  mobiliers  (des  garnitures  de 
lusils),  n'opère  pas  une  rétrocession  da 
U  propriété  de  ces  objets,  donnant  ou- 
verture A  la  perception  d^un  droit  pro- 
portionnel- Une  telle  convention  ne  peut 
être  assimilée  A  une  vente,  mais  A  une 
promeête  défaire,  dootrioeièeution  na 

fiourrait  ae  résoudre  qu'en  dommagai- 
ntérêU.  Perrier  et  comp.  1, 143. 

—  ^ReaUtution ,  Mandat,  Qualité).  — 
Cdui  qui ,  sans  être  partie  dana  un  acla 
sous  seing  privé,  l'a  fait  enregiaircr,  et 
en  a  paye  les  droiu,  n'a  paa  pour  cela 
capacité  suffisante  pour  oemander  plu*. 
Urd,  en  son  nom,  la  restitution  d^na 
portion  de  ces  mêmes  droiu.  MartinoUe, 
3, 137. 

—  (Restitution,  PrescripUon,  Droit 
éventuel).-  Nulle  restitution  d'un  droit 
perçu  ne  peut  être  ordonnée  par  auito 
d'événemens  uItérieurs,quelsquesolâil 
d'allleun  la  position  et  les  moyens  de* 
parties,  iorsqueb  demande  enrestiluti'on 
n'a  paa  été  formée  dans  les  deux  ans  qui 
ont  auivi  le  paiement.  VigoU.  1, 919. 

...Peu  Importe  que  l'acte  ait  été  an- 
nullé.  Lacoate.  3, 88. 

...Ou  que  U  nullité  soit  réduite.  VUle- 
quler,  l,  389. 

...Ou  qu'on  ait  été  dans  i'impuissanca 
d'agir.  Villequier,  1,389. 

—  CMUrd  si  la  perception  n'a  pu  être 
faite  que  d'une  maoïére  éventuelle. 
Dllozier.  i,±H. 

—(Restitution,  Prescription,  Interrup- 
tion, Instance  admin.).  —  Cas  où  la  pre- 
scription est  inicrroinpue  par  une  de- 
mande judiciaire  sur  laquelle  il  n'a  pus 
été  statué.  Peino.  3.  Iliti. 

—  (Restilution,  Pruscriplion,  Suspen- 
don),— C'est  Â  parlirde  l'enregistrement 
d'une  venie  depuis  annulée  par  jugement 
comme  déduisant  une  libéralité  que 
court  la  prescription  biennale  de  l'art. 
61  delà  laidu33l^rim.,comreIa demande 
en  restitution  des  droils  perçus  sur  ce 
legs  (à  supposer  qu'ils  fussent  resUlua- 
blcj),  et  non  à  partir  du  jugement  qui  a 
prononcéceltenuDilé.  Villequier.  1,359. 

—(Restitution,  Succe.^sion,  Condition, 
Parenté).  —  Cas  où  le  droit  payé  par  un 
administrateur  provisoire  est  restituable 
essentiellemenl.  D'Iloiicr.  l,a2J. 

— ^Restiiulion,  Vente,  Cbose  d'autrui. 
Vente  imparfaite). —Cas  où  ledroitperçu 
(nr  la  vente  de  la  cbose  d'autrui  n'est  pas 
restituable.  ToUiu.l,  St. 

—(Simulation ,  R  éméré,  Conu°al  pigno- 
ratif).-L'acte  qualiQé  vente  à  réméré, et 
qui  réunit  tous  les  caractères  d'un  con- 
Uat  de  celle  nalun'  ne  peut  élre  consi- 
déré, en  maliéredenregislrement,  com- 
me un  contrat  pignoratif.  Gentil,  l,  983 

—  (Sodélé).  —  L'acte  d'une  société 
dans  laquelle  des  ataociéa  mettent  en 
eommun  dea  immeubles,  tandis  que  le* 
autres  ne  fournissent  que  des  fonds, 
n'emporte  pas  mnution  actuelle  de  pro- 
priété en  laveur  de  ces  derniers,  et  n  est, 
dés  lors,  sqjet  qu'au  droit  fixe.  Février. 
1, 317  ;  Regnae,  8,  60  ■  Desae,  3,  IM, 

—  (Société .  Brevet  d'imprimeur).  — 
Contri.  Si  cdol  qai  a  mb  un  brevet 
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(l'imprimeur  pour  sa  part,  a  reçu  le  prix 
de  la  muhii'.  Lahure.  s,  151 . 

—  (Soaélé.  Harlnse;.  —  Le  droit  se 
perçoit  lors  du  partance.  Février.  1 ,  317 . 

—  (ttcid,  s'il  ï  a  Tente  de»  objets  mis 
es  société;  Jb. 

—  Le  droit  doit  être  payé  par  le  coas- 
socié qui  revoit  plus  de  meubles  ou  d'im- 
meuMeii  (|u'll  n'en  a  vertes.  Février.  I, 
317. 

—  iSahrn;  ■'"'  '  -  '  o -itanre^. — 
Iflnqoela  '  (le  plein 
droit  iMrs'i  ..droit  de 
quluauce  est  seul  i-ii^'ible.  l^stampcs.  5^ 
1Ï7. 

—  (Succession ,  Dell''? ,  Donation).  — 
lisrsque  les  sumin  iiiiomété 
doonees  wilre  vif  le*  seule- 
ni0Dt  à  la  volotiti'  i  r,  sont  en- 
core dues  au  dore>  liu  celui  ci, il  }  a  lieu 
de  les  déduire  de  l'acul  de  la  succession 
pour  la  perception  des  draib,  si  le  droit 

firoportionnel  de  donation  a  été  perçu 
ors  de  i'enrfKi>lremi-nt  de  l'acte  coiite- 
Bant  la  libéralité,  liisir.  (çén.  3, 10. 

—  tSucLCiMuii ,  Indeninité  de  Saint- 
Dainin|,'ue,  Exem|itiou).  Cogné.  3,  (iS. 

—  ^Succession  ,  l-ej»'.  Lorsqu'une 
suoceï»ion  comprend  des  valeurs  mobi- 
lières excédant  le  nioiitaiit  des  Ic^s  par- 
tioaHen,  «n  don, pour  la  liquiilation  dus 
dnte  ^  muialion,  déduire  le  montant 
de  ses  Isffs  ^ur  la  totaliV'  di-s  s;ilrur.s 
nioWliére>,  quelles  qui  I 

n'ciiffer  que  sur  les  I 

droit  de  niutaliou  a  îa  e:<  ^, 

tier  ou  du  légataire  uiiivei  sel,  selon  sou 

degré  de  iwrenté  avec  le  testateur.  Tho- 

inas.  3.  tf^. 

—  (Succession  bi^m^ficiaire.  Abandon, 
Vente).  —  Cas  où  l'abandon  du  bénéfi- 
ciaire a  un  héritier  apparent  est  passible 
du  droit  de  vente  Gjuiier.  3,  16. 

—  iSiipeilieie,  FrauJo).— Cas  o6,  mal- 
gré là  vente  re|iareedu  sol  etde  la  supor- 
ilcie,  011  doit  percevoir  sur  lj  tutjlilé  le 
droit  des  .S  i/3  p.  0/0.  Home.  5,  tS7; 
Coquart.  3, 157. 

—^Tr.in.>port  Créance,  Nue  propriété;. 
—  La  ct*ssion  volontaire  de  la  nue  pro- 
priété d'une  créance  doit  élre  assujettie 
au  droit  pioportiuniinel  sur  le  capital 
cédé,  quel  que  soit  le  prix  de  la  cession 
elle-même.  Cboppin. S,  IM. 

—  il  n'en  doit  pas  élre  de  même  é 
regard  des  ventes  à  Tctichére  de  la  nue 
propriété  des  créances,  qui  ne  doivent 
être  soumises  au  droit  que  sur  le  prix,  et 
non  sur  le  c^pual  vendu.  Cboppin. 3, 1.10. 

—  (Transport,  l)été.;atioii ,  Accepla- 
tioD).  —  Cas  où  le  transport  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  d'aiiliKiition  en  sus  du 
droit  lie  tiansuon,  malgré  la  déclaraliou 
de  délie  qu'il  renlcrme  par  le  tiers  débi- 
teur. Iloullel  3,  m. 

—  it'sufruii,  Renonciation).  —  La  re- 
noneîatton  a  l'usufruit  d'on  immeuble 
dont  la  nue  pro|friete  a  été  précédem- 
ment vendue  ou  donnée  à  plusieurs  per- 
sonnes conjointement  et  indivisément 
ne  doit  donner  ouveriunï  qu  a  un  seul 
droit  fixe  ,  lorsque  cette  renonciation , 
quoique  faite  au  profllde  tousiesacqué- 
reurs,  n'a  lieu  que  par  le  même  acle  qui 
opère  enire  eux  le  partage  de  l'immeu- 
ble. Warieau.  3,  8.s|. 

—  (Usufruit,  Vente).  La  vente  d'un 
immeuble  dont  un  tiers  a  l'usufruit,  faite 
par  le  nu  propriétaire  en  considération 
de  lavaleureii  fjteine p> opriéU etjouii- 
tance,  avec  tixaiioii  d'une  somme  à 
laquelle  esi  évaluée  celle  pleine  pro- 
prieie,  donne  ouverlurc  au  droit  stir  la 
topriie  de  cette  somme,  commeformant 
rsteulli  Ile  la  venic,  clnon  pas  seulement 

lat  n  portion  represeiilatire  de  la  nue 
proprltle.  Bain.  t,3(n. 

—  A  cnle  annulée).— L'acte  de  vente 
de  marchandises  oui  n'est  présenté  à 
rcnregistremciil  qu  iiisiéssonannulaiion 
en  jijsiK-t.-,  el  pour  se  coiifurnier  seule- 
meul  a  l'arrêt  qui  l'exige  ainsi,  n'en  doit 
fta  moins  élre  assujctli  au  diolt  propur- 
tioniiel.3,  tir;. 

—  (Veille,  Bail,  Cumul).— On  ne  peut 
exiger  sur  le  menie  acieledroildevenle 
et  celui  de  bail.  Sainl-Denis.  3, 160. 

— (Vi  nie,  Charge,  Déduction  du  prix). 
D'Eslanipes.  5,  t."i7. 

— (Venie,  Constructions,  Accc»oh«). 
—  Le  droit  ne  doit  être  perçu  par  l'acqué- 
reur, niéniesur  les  constructions,  st  le 
vendeur  ne  s'est  pas  rêscrvi  celle-ci. 
Saiul-I'riest.  3,  IBO. 
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—  (Venle,  Louage,  Seconde  herbe]. 
—  Un  ancien  acle  qualifié  bail  conlieut 
veille  de  première  el  deuxième  barbes. 
De  Carbonoier.  1,  313. 

—  (Vente  ,  Meubles  ,  imneoHes ,  Na- 
vire). —  Si  la  vente  de  meabics  el  im- 
meiibles  Hxe  un  prix  en  bloc,  on  doit 
percevoir  le  droit  de  S  t/i  sur  la  loU- 
lilé.  Ckarlon.  3, 157. 

—  (  Vente ,  Projet ,  Catsctére  ).  —  L« 
cour  de  cassation  peut  déiHder  (en  ma- 
tière d'enregistrement  qu'il  n'y  a  qu'un 
projet  de  vente  non  siJivi  de  réalisation 
complet-,  là  où  un  tribunal  a  vu  un  con- 
trat iiarfail.  ThirbauU   1,  Hl. 

—  (Vente ,  Kétroccssiou  ,  Nullité  ra- 
diale ,  Chose  daulrui  .  —  La  résilialion 
volontaire  de  la  vente  d'un  bien  appar- 
tenant i  autrui ,  doit  élre  soumise  au 
droit  de  rétrocession.  Sanson.  3, 10. 

Ccmtrd  a  l'égard  de  la  transaction  in- 
tervenue sur  une  telle  vente.  Peyral. 
3,  10. 

—  Vente  entre  époux ,  Séparation  de 
biens ,  Remploi  .  —  L'abandon ,  par  le 
mari  a  sa  femme  séparée,  d'un  immeuble 
qu'il  avait  acquis  en  rem).loi  p'tur  celle- 
ci  ,  non  ai'ceptdiile ,  doit  être  réputé 
vente.  Silvj.  1,436. 

— ^Vonlc  mobilière,  Tourbe).  Janvier. 
l,30t>. 

—  Vente  verbale).— La  mulalion  ver- 
Ii.ilr  .  ie>iri'  s»  L-rô'.e  ,  qui  .1  été  révélée  à 

'  Ij  pro- 
;  sujette 

-  ,  ^.  lie  trois 

moi,  se  boiit  écoulée,  non  pas  seulement 
à  partir  de  la  prise  de  possession  ,  mais 
a  dater  du  jour  où  les  aclcâ  constatant 
U  propriété  font  remonter  I  acquisition. 
....  Et ,  dans  ce  cas ,  a  défaut  de  con- 
vention écrite  ,  le  nouveau  possesseur 
doit  élre  eomlamné  a  fournir  une  décla- 
ration estimative  et  détaillée  des  biens 
qui  lui  ont  été  transmis.  Seillicrus.  I. 
3S3. 

—  (Vente  verbale,  Acte  écrit,  Produc- 
tion, Double  dioil .  Trib.  de  la  Seine.  5, 
167. 

V.  Cassation ,  Discipline  noiar..  EITeU 
de  commerce,  Expertise,  Expropria- 
;ian  publique  ,  Faux  ,  Frais,  Obligation, 
Preuve  lill. ,  Procès-verbal,  Succvssiou 
benéf. ,  Transcription  ( droil  de).  Tra- 
vaux publics. 

ENSEIGNEMENT  (Agrégés,  Blalire 
d'étude).  3,  Si. 

—  (  Autorisation ,  Loi  rétroactive).  — 
L'insiituleur  qui  a  obtenu  sans  réserve 
l'oulorisation  d'ensei^'ner ,  avant  la  loi 
du  K  juin  «135,  ne  peut  être  privé  de  ce 
droit ,  sous  prétexte  qu'il  ne  rcunil  plus 
les  l'oiiililiunsexigees  parla  loi  nouvelle. 
Wlliaume.2,  tOO. 

—  (Collèges  communaux\  —  Ordon- 
nance au  roi  sur  les  collèges  commu- 
naux. 3.  30. 

—  (Ecole  industrielle.  Brevet,  Certi- 
Ucat).— L'art.  4  de  la  lui  du  -iS  juin  1833, 
qui  exige  un  brevet  de  capacité  ei  de  mo- 
ralité ,  ne  s'iQipiiquc  pas  aux  écoles  in- 
dustrielles. Uerwanger.  1,20H. 

—■Si,  dans  une  école  iiidusirielle ,  le 
directeur  a  introduit  l'instruction  pri- 
maire, c'est  l'inslilutcur  mis  i  la  lêle  de 
celle  iiistruclion  et  non  le  directeur  de 
l'eiîole  qui  est  tenu  de  juslilier  a  l'aulo- 
rilè  de  son  brevet  et  de  son  cerliricat  de 
moralité  Berwanger.  1,  son. 

—  (Facultés  de  droit,  Nomination, 
Conseil  d'Kut).  —  L'arrêté  du  ministre 
de  l'insiruclion  publique,  qui  nomme  un 
professeur  a  une  iiuuvtfle  chaire  de 
droit ,  est  un  acte  d'administration  qui 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  couleu- 
ticu.ie.  Bugnel.  3,  U8. 

Les  prolesseurs  sont  sans  qualité  i  cet 
égard. /*. 

—  (i-oiictionnaites,  Alger).  3,  63. 

—  ^Inipdt).  —  La  rélribu.ion  universi- 
taire doit  élre  exigée  si  as  élèves  «xlcr- 
nes  ont  été  annexes  à  une  insUlulion  pri- 
maire, sans  autorisûliou.  Lancelot.  3,81. 

—  (Impôt,  Perceptiou).  —  Sur  quoi  se 
perçoit retu-  rétribution?  Lancelot. 3. 81. 

ENTREPOT  iFourrage,  Paris).  3.  8i. 

—  iSainl-Valerv,  Abbeville).3,  141. 
V.  Douanes,  lie  des  Cognes. 

^  ENTUEPRENEUR.  V.  Travaux  pu- 
blics. Voirie. 

EN'niEPKENElRDE  ROULAGE. 
V.  Patente.  Commissionnaire. 

JMiiTRETlEK.  V.iiau. 

■EN  VOl  H!\  POSSJtSSION.  Y.  Fabri- 
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que ,  OrdouMMe  du  juge ,  TesUmcnl 
ologi^phe. 

iVUMON.  Y.  OMBoisaiiM  de  «•- 
lin. 

EPOITX.  V.  Acquêts,  Ait«eD«,Co» 
munauU- ,  Di.<ipasilion  entre  vib ,  kispo- 
sitioB  leciani.,  Itoniieile ,  Exploit ,  Par- 
tage, Portion  disponible,  Prescriptioa , 
Reseisiau ,  Témoin ,  Vente. 

BPBEUVES.  V.  Machine  4  vapeur. 

E0«  AnniSSAGE   V    FaiUite. 

KyllPAGKS  MILITAIRES.  V.  Con- 
tributions directes. 

EQUIPAGE  ET  PAQUEBOT.  V. 
Poste. 

EQUIPEMENT.  V.  ConpéleMie  mi- 

lilaire. 

EQUIVALENT.  V.  AutoriiaUan  de 
femme.  Cour  d Assises,  Legs,  Obliga- 
tion solidaire ,  Brevet  d'imenlioa. 

EIUIEUR.  V.  Appel,  Ai-sumaoe  ma- 
ritime, Chose  jugée,  Compet.  etiai. , 
(omple.  Conseil  iri'liil  fiiiii  d'iaiéiMi, 
Date,  Demandi'  nouvelle,  Damaineea- 
gagé  ,  Eleeiiun  communale.  Enregisl., 
Exploit  ,  Exproprialioo  ,  Honoraires  . 
Jugement,  Lui  nulilaire,  Motifs,  Nom  , 
Patente,  Peine,  Poste,  Preuve  Hilê- 
rale ,  Sai^âe-immob. ,  Tesutmeiil ,  Te^la- 
meul  olographe. 

FKIIEIK  COM.VIUNE  ,  Cipaolté, 
Témoin  .  —  L'erreur  commune  n  a  pour 
elTei  de  couvrir  lincapacilé  d'un  témohn 
qu'aulant  qu'elle  repose  sur  det  failt  el 
aciet  de  possessiou  publique.  Mouuié.  I, 
394. 

—  Faits  Kfaves  regM^és  <;anime  ne 
constituant  pas  celle  erreur  à  l'égard  d'un 
témoin  ètran„'er.  Molinié.  l,-!»!. 

V.  Preuve  littérale.  Témoin  inutru- 
menlaire. 

ERREUR  DE  CALCUL.  V.  Vente. 

EKREUH  DE  l>KUIT.  V.  Obliga- 
tion .  Succession  .  Transaeiioii. 

ERREUR  DE  FAIT.  V.  Pension, 
Tran^ction. 

ER VY.  \.  Smurs  religieiiaes. 

ESCLAVE  (Etal  civil,  Conllscation' . 

—  Dan»  les  colonies ,  l'esclave  nui  est 
trouvé  porteur  d'une  marcliandiae  de 
conlrebande  n'est  pas  couliscable.  Hue. 
I,  »!tl. 

—  (Etat  civil ,  PeraonDalité).  —  Sous 
le  code  noir,  les  esclaves  n'avaient  pas 
perdu  leur  personnalité  ;  la  législation 
actuelle  les  range  dans  la  classe  des  per- 
sonnes. Hue.  1 ,  U)4. 

V.  Colonie,  Douanes,  Responsabilité. 

ESCOMI'IE.  V.  Usure. 

ESCROQUERIE.  ;Crèdit  imaginaire. 
Recrutement  de  l'armée'.  —  Le  fait ,  pnr 
un  médecin,  d  avoir  accepté  des  som- 
mes de  jeunes  gens  appelés  au  recrute- 
ment de  l'armée ,  a  pu  êsre  regardé 
comme  conlniaiit  la  persuasion  de  Fexis- 
leiicc  d'un  crédit  imaginaire,  et  accrédi- 
tant l'esiiérdnce  d'un  succès  chimérique. 
Chaniayou.  1,  377. 

—  ^Mancniives  frauduleuses).  —  Le 
fai<  par  un  individu  d'avoir ,  dans  une 
inlenlion  de  fraude ,  et  à  l'aide  d'un  com- 
plice, fail  perdre  la  Irace  des  marcban 
dises  qu'il  se  faisait  expédier  sous  une 
fausse  raison  sociale  ,  eouslitue  l'emploi 
de  manœuvres  frauduleuses  prévu  par 
l'art.  41»  c.  péii.  t,4(i0. 

— (Manœuvre  frauduleuse,   Avocat). 

—  Cas  où  l'escroquerie  résulte    d'une 

Elainle  faile  par  un  avocat,  d'un  faux 
ruit  et  d'une  provocation  k  signer  un 
acte    X"'.  I,  Mil. 

—  (Mensonge).  —  Le  délitd'escroque- 
rie  résulte  d'actes  frauduleux  et  non  de 

mensonges  plus  ou  moins  adroits.  A 

el  D...  ï,  29. 

—  (Molil  général).  Duval.  t,  400. 

—  (Preuve ,  Transaction i .  —  Les  man - 
œuvres  neuvent  être  prouvées  par  té- 
moins, bien  que  la  Iransaclion  ait  élé 
passée  par  acte  aulhenUque.  X...  I,  146. 

—  (Qualité  fausse; —Elle  résulte  d'une 
fausse  raison  sociale.  1 ,  400. 

—  (leniative,  Resliinlion).  — La  resti- 
tulioii  de  l'objet  escroqué  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  aittenlalivc.  Chamayou.  i,  377. 

—  (Titre,  Remise).  —  Le  fa.t  de  s'être 
bit  remcllre  cerlaines  sommes  du  sou- 
scripteur de  billets  en  lui  faisant  arcroire 
qu'ils  onl  été  protestes  el  qu'il  o  dû  faire 
des  démarches  pour  en  arrêter  les  pour- 
suites, ne  constitue  pas  une  escroquerie. 

....  Il  en  est  de  même  du  fait  de  s'êlre 
foit  leffleUie  on  billet  en  Tempiacemenl 
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d'uB  aukfe  fii'aa  dit  i  M  i 
égaré.  PailtaMa}.t,W. 

V.  Usure. 

ESPAGNE.  V 

ESSAI.  V.  lUchnaà 

ESTIMATION.  T.  _ 
Enregiat.,  Forte,  Minii, 
bililé. 

BSTIMAIMH  EUGUUI 
turanee  laaritit 

ETABLISSEMBrt.T. 

ETABLIfiSElilElIT 
V.  Forêts. 

ETAilUSSFJIEMT  DE 
SANCE.  V.  Heoevaat. 

ETABLISSEMENT  Bll 
Marine. 

ErABUgWMKlT 
Conlrib.  dir. 

ETABLlSSEHEJiT 
ploit. 

ETABLISSEMENT 
BLIQUE  Soiàtié 
ciéiè  des  jeaoesi 

ETALAiGE.  V 
.  ETAKG.  V.Cbwe, 
VeBleaOmin. 

ETAT   V .flypi 

ETAT  CIVIL 
est  d  ordre  public.  1 

—  (Traniiiwiaa ,  FUI 
—  La  transaolioa  «ur  l'eiail 
turel  est  nulle.AasillsL  l,{ 

—  (h-eitva  leslimMiial^'. 
être  repoussée  par  lai  l•(■^^ 
■latiéee  d'Mat  eiaiL  Coaléniil 

V.  OHMttoB,  Bsetave,  l 
OMinlioa. 

ETAT- MAJOR 
raux).  8,  UH  ;  S,  iU.' 

—  W .  AnnAe. 
ETATS-UNIS.  V. 
ETRANGER  (Algi 

élranger.  Nathan  " 

—  (CompetaaM).  — 
sont  compél 
acUoncoDitepli 
meurent  à  l'éiranger-ifi 
seul ,  admis  par  oraaaoi 
fixer  son  domicile  en  Fraite. 
138. 

—  fCompélence,  Suisse). 
doit  èlre  cité  devant  ~°~ 
gnon.  9,  178. 

—  (Expulsion).  —  l't 
élranger  est  un 
dorff.  3. 90. 

—  (ExtiadMoD,  GaairiL 
n'appanit-nt  pas  aux  In 
naître  d'une  iMHn4'< 
dron.  3,  W. 

—  ^Jugemnt,  Paul 
Délai).  —  Le  ddiai  de  m» 
408  c.  iir.  «e  nwrlpatlelij 
jugement  émaager.  I 

—  tfiéqtraalra,  Gaoae; 
V.  Assur.  marit. 

orim  ,  lloiir  d'a-aùes, 
crim.,  Marché  de 
Militaire,  Penaioa,-. 

ETRANfiBIl  BWI 
civil»').  3.  ♦«). 

EUKEer-liOIIIE. 
parlementa  te. 

EVALUATI9II.  V. 
Enregisi .   Patente. 

EVEQUE.  V. 

EvnTrioN  v 

JSVOCATION.  v.  Al 
d'Elat,  Degré  de  jurid., 
Eleet.  Il  gisl.,KiéouiiaD 

EXCEPTION  (AcMoa 

—  Les  tribunaux  4égal< 
l'action  sont  jugis 
moins  que  le  oodt 
soit  inletdlieparla 

—  iCaution  judtcola» 
ne  peut  être  exigée  ai 
admise  établir  son  Uenu 
Aeoijas  s  «17. 

...  Ni  d'un  Algérien 

—  (Jugement  distinct^ 

aui  déboule  une  parue  ffi 
écliwaloire  ne  peut  "'''"■' 
A  prendre  immediaiei 
sions  au  prineipal.'Co 
meix.  2.  »07  ;  Capital 

—  Le  tribunal 
luer  («r  deux  jngeoie» 
décluiaioire  et sur  le  "I 
renvoyer  sur  les  deu» 
arWlres-rapporlwrs  I 

—  (Nullité  eouverle, 

—  U  nollilé  de  fappil 
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*  OMKeitt  PB  riHtliiMidwMwtaat 
MlWM  leniM  n'gni&iUrielé  i|a(  pw 
me  ntMUita.  S««a[a.  3,  M. 

-  OtuOM  cMf en*  ,  DaBUads  mta- 
W).  RedoodicL  <»a. 

-  IthWU  cwreru^  Ia4hWbailé).  - 
M»,  M  Bitién  kMlIwiU*,  «u'ilr 

rn«^4riu«t  rtgiiliw attignifiè 
lUMMiiUfeàriHides  iMioite.  pour 
»il  toUlU  te  «laMI»  ricmOteMU 
Im  inllBii^  (]tDt  la  ntme  kitMt, 
Irodre  eooTerta.  Ciptnn.  1,  ua. 

-  tftiam  maitm,  HmMcs  «rlmi- 
BM.  —  Ka*  lu  erindiMi,  lMt«  oul- 
I  «afiob  00  facto  d»  pMcAdwe  «M 
nert(,  ri  ells  n'cM  propaté»  araai 
KadéfaÎMU  foad.  lidaia<>l,SIBt 
GbacliSS. 

-  a^U).  -  L'axcavliaa  tMa  te 
katde  ipiaiiU  p«a  *ua  appaaiaa* 
iC  étaUeuaw.  ReT0ui.3,ia. 

f.  Ippel.  CMSMion^CtKwa  J«gte, 
■mua,  Compélaoca,  Conltt,  Jnaa- 
M  iaiamcawira,  latib,  KuWiè, 
Mnfpii»n,  Héglem.  de  jBgés.Tiana- 

MiiUl». 

"^XB  U  EODTOn.  T.  GavaB 
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IXCOB  (l*M*  M,  Do«M^  Mal- 
.i.aiOw 

-  ^ïiricUra .  f  anaa-nauwia  ).  — 
ancUra  rexcaw  légale  apparMal  * 

rt  m  iIb  niiiini  1  alKlamr.  «ailMar 
■opprinec  la  paioa  eaaoanit  paur  la 
neaadejfc,  okjctdafkceuaattaa. 
..Tel  ettle  bii,  de  la  paitdai'aaoua* 
»iiliaii(OB  da  maaaaiT,  d'avair  pro» 
(  r«rcaiatiOB  dTaa  aatra  aoapaUa. 
al.  1,408. 

■  ClgBonMa  dalalaiXR'aHoaa  paai. 
neneur.  1,414. 

.  Art  da  guéfti,  Gaw  d'airiaea.Fo- 
,  Garda  aalkuale,  Paida  elaesnea. 
».rxne^«AL,'Sm*tt,  vàï- 

kBCOraCI    TSSTAIISHTAIRB 

aple,  CoiBpMeaaa).  —  LaxtaMear 
imemaira  Ml  tira  aM  «a  rtddiUao 
iHnpIederaat  latrikoaaldesaada- 
la,  et  BOB  dariM  la  Bnkanal  da 
de  rowertura.  BooHaus.  %  nu. 
EECVnON  (Appel,  Jugamaldla- 
).—  Loravie ,  m>  rappel  de  deui 
mens  sur  iaddeot,  l'an  etl  r4- 
i  all'aulra  oanfimé^  i  vMt,  qii«, 
e  loot,  lacoarreavaiereaécadeB 
Dt  la  mtaa  IrikaMl  aaW  du  (oad. 
■ea.f.Kk 

(  CoaBaaaadcnKDl).  —  ht»  Jogea 
entsUtuer  aut  la  aoda  dTesecMUa 
>  de  kiB»  dèabiaot.  *tm  qae  la 
I  qai  Ta  eHaia  *  *  "-  — '  '  " 

poonain*  aMie 
ie  eomanadeaeai  et  di 
l«.  I<aTa*a8Mar.  1,  m. 
CCaudMaa,  Séiena).  Meniar. 
B. 
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^ — ,  SigaiOeaiioa).  X...  t.  au. 
Pamanda  ariacipaia).  —  la  pf«.. 
«  à  tatoMMa^on^B  ikM  lauleBu 
'•rrét  a'a  aaeacda  «aa  panie,  eM 
»e  Mlaltaa  A  raatoaiMm  da  l'acrM. 
Bsaa  da  Haaiaau.  4  idL 
[«««ieiaV— >aaÉsdad«e4»daj^i, 
irsuilea  se  ptuveal  être  caoUauéca 
i  l'bdriMer.  «rapidslArifaiBeauan 
tp».*  tmn.  an  a.  ■a.liabiM.s.au. 
magii  laui—il.  Aifeimm,Caaq)ét. 

MTdélB^  Leâ^MMIaiYle,  Par- 

4ool  Bailla  iBMaaWfaiav  Sétawt! 
ns.  Société  oaamereulc. 
BCUTIOR  nOTISOm  (Aate 
IMralif,  V«Ma).  —  JUn  aalea  ad- 
ratift  aont  esecmaire*  par  pro- 
,  sft  n'a  été  Ofdoaoé  tattif.  Far- 
ad. 1,140.   ' 

^aallon,  Bvoeaiioa).— Le  irilMiaal 
I  BeulÉmpaaaràrtaiaMdeBcM- 
|â^*  charge  de  caution,  quoique  ia 
ir  Juge  ait  ordoaoé  l'exéeutloo 
«•rwporeaeaL  ftMbat.  t,  MB. 
►eiuBMda  oouTele, Appel) .—LId- 
MUt  <aaaiider,aa  appel;  faiéeu- 
pirisotti»  da  JagumeiA.  yfw  «'a 
d0BBaBsdo  an  naadtré  nMnce. 
f*.  m,  sw. 

Titre  «MhaMique.  PHito).  — 
SS  o.  pr . ,  en  prëicriTanl  an Jàrei 
** — • — '—  ptaUHAa  de 
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lema  Jugfimiiai,  «aa»  cauUea,  loaqa'il 
j  a  titi»  aiubeBlique ,  suppose  la  aaa 
•eaieawatoA  laooadauHiè  «étéBanta 
daoal'ad*.  Ulaadaa,34»»  Unglel.^ 
i44. 

T.  CaatralBta  pat  corpa. 

BXSCDTIOK  ViOEUiSiE.  T.  Tra- 
Tauznub. 

KKCCIKMI  SUIDLEE.T.  AdioB 
poiMtaaire. 

EXEMPTION.  V.  Contrib.  dir. , 
Baragiat  ,  Garde  aateaala .  Pateole, 
Péan.  Tnascriplioik  iDroil  de). 

E£ERClCE.^rfiaida  aaUaaaie. 
OuUMga. 

SXIfiUlUIB.  V.  Bappoil  à  aua- 

B&PBBtXION.  T.  Jugamaat,  Na- 
laire. 

EXPERT-EXPEKTISE  (  Szpeitka, 
Fraia).  —  fia»  a*  U  régie,  Ixea  «iii'il  n'y 
ait  pa*  aa  oMédaitt  d'ua  nuilième,  peut 
n'étiepaaMaue  de:i  (nia.  TiMiret.  l.iSS. 

—  (Expertise  B0»<raUe ,  Vab).  —  Lea 
hais  saat  i  U  ckarga  du  dsmandaar  a* 
nawiiUa  expertise.  Beutgaade.  1,  saa. 

—  (NoiaiaaUen,  Baéeuliaa).  —  Apréa 
oa  atrét  aéSidtif,  aae  eaur  peut  aaai- 
mer  d'office  daa  expeita,  saaa  mise  ea 
daneure  de*  partie»,  et  sauf  i  e«U»elde 
n«anMiaile-iaéaM.  Habitons  da  lapcf- 
raHe  4*  36b 

— '(HoMinatioa,  Noaifeae,  Bipert  nai- 
ipM).  —  Quais  aaal  le*  cas  oé  le  iriknaai 
peal  Baoawr  ua  seai  espeit?  Caastaat. 
1,  lié  i  HamoMrer.  %  (6;  GaiL  derial& 
3,81. 

—  (  Nomination  d'oOiee  ),  —  S'il  *  a 
rafaadeooauBerparans  partia,  letri- 
boaal  Domae  d'oOcB  tous  lea  expartSk 
DelaMatre.  3. 19*. 

—  (PMWoir  diaeré(iaaBairp].  —  U  n'y 
a  paa  eicés  de  pouToir  daas  i'ariét  d'aae 
cour  rayaie  qui,  après  aToir  ttsola  ea 
CMaar  du  prapriétoica  d'ua  eaaai  atttS- 
eial  la  quasiiaa  da  proprieié  dsa  Iraaaa- 
barda, en  tau  dolHee  la  largev,  àdé> 
[autda  eetie  Bxatioa  par  le«  aipen*^ 
oal  procédé  daaa  la  cause.  Baad.  I,  U. 

—  tMéausaHèn,  Earegiat.).  —  Laiégia 
est  fondée  a  reaueer  eoaHse  eqiert  le 
veadear  de  fiaancnble  daal  l'uperliie 
est  par  elladeaiawiee.  Ckafigaat.3)  4SS. 

—  (Seraeat).  Cas  aé  uaa  inraa4ii  ex- 
paniae  a'éuat  pas  ia  saito  da  la  pre- 
mière ,  les  eaiaKS  expert*  daireat  praier 
on  aosTeau  seraeat.  dnastani  t,  148. 

—  V.  Acqaiesoeaeal ,  Cheee  im§tt , 
Caaiaiiieiaaaaire,  CeipeniaiioB,  Caisip- 
te,  Caat.  diredea,  G.  d^amiueii,  Deaaode 
nawreiie,  Deaaaes,KaRg.,KxMalioB 
peaiTiaaire,  Paax,  Parte,  iaveolaiM, 
tuf.  prépanlaire,  Miae,  Paitafa,  Pa- 
MBta,  Pfaœ  da  faerra,  SeaBeal,  Tta*. 
public». 

BXPSETISB  NOOVISLLE.  Y.  Bxr 
peitise. 

■XPERTISB  SVPPUUfENTAlBB. 
T.  C  dassiaes. 

BXPUCATHMf.  V.  MalilB. 

EXPLOIT  (Adedavaoé,  Ordre).  — 
La  sigaidcaiiOB  A  ammé  ^aa  Jagemaol 
rendu  sar  an  iaiideat  d'ordre  a  est  pas 
anialie  aux  tarinalitéa  exigée*  par 
l'an.  (4  e.  pr.,  paar  lea  eipWiK  aai  saat 
sigaltès  A  persaaoa  ea  a  iaBdidt  ;  il 
suffit  qu'on  ait  obserré  les 
djaairaa  des  actes  d'areaé  i 
Qamm.  S,  l'r4. 

—  (Appel ,  Araaé,  Béeés).  —  L'a«te 
dappei  caaiaaant  cautiMtiaa  d'an 
aroué  dimis>ieanan'e  a'cM  pa»  naf  sTI 
al  eaaUani  qae  ceM  eaasQtuiian  d'à- 
i«aé  ert  ta  réMHat  d^sae  errear  iarolaa- 
laire  qu'il  a'a  paa  dépanda  de  fappelaat 
d  «ehcr.  TbiatT^  li7. 

—  (Anét  d-adariaésa ,  Aroeal,  «gaa- 
lare).  —  Il  a'cMp**  aéeesesire,  pour  fa 
vaMté  de  la  slniikMliaa  da  la 
d'ua  arrêt  d'adniMteo ,  qae  aella 
parte  te  sigiiataiB  de  ravacat 
a  la  cour  de  cassation;  il  suffit  qae  cet 
arceat  seM  désigoé  daaa  la  algaJcation 
elque  la  stgesaMe  de  llMisaier  aetraaia 
au  bas  de  l'exploil.  Masdary.  4,  tn$ 
Blkard.4,918. 

—  (AiTttd'adniiaiM,  giguMeaMe», 
lalérèt  dtstaei  ).  —  Caa  aé  la  signMea- 
Ma  de  rarrét  d'adaiiiuinn  A  aa*  piaila 
faai  peur  aae  aatre.  ■aaaiary.  t,  un. 

—  (Bref  «U,  Soisier  eamai^.  - 
Bat  BoHe  l'dMigMIiaa  deauéu  aa  rertu 
d'âne  ordeananee  ponaal  perBl*  dTaHl- 
gMT  *  brat  déW,  «n  iBvtea»  I»  >(««• 
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dcol  A  ami»  da  comawUre  un  bnlsaiai. 
Coodérc.  9,  Ift. 

—  (Caractère.  Lettre,  Signification).  — 
La  lettre  par  laquelle  ua  entrepreneur 
aanooee  au  préfet  qu'A  se  sonmel  i  l'ar- 
rêté da  coaaeil  de  préhelnre  qui  a  sta- 
tué sur  ee»  rédamalioni  et  quil  en  sc- 
aapta  saas  réserve  las  dispositioos .  ne 

Kut  Tatair  comme  signification  règu- 
re ,  Uàe  à  l'adminitlralion  et  caïuble 
de  foire  courir  le  délai  du  recours  au 
eenaul  d'Etal.  Gignoux.  s,  t». 

—  (Citation,  Loi,  Date,  Erreur).  —La 
aaataewasot  A  un  arrêté  du  prâal  pris 
en  exécution  da  ta  loi  du  31  mai  1836 , 
et  A  un  règlement  pris  parie  maire  lui- 
même  en  vertu  de  cet  arrêté,  prcscrivaDt 
l'élagage  le  long  des  chemiBS  ricinsuz , 
oa  peut  être  acquitté  en  ce  que  la  clla- 
ijon  oui  relato  la  date  eiacle  de  de  rar- 
rêlé  ou  maire  contient  une  erreur,  quant 
i  la  date  de  l'arrêté  du  préfet,  alors 
d'ailleurs  que  ce  procés-verbal  a  été  no- 
iUé  au  déEoquaBI.  Deshonlges.  i,  41». 

—  (Copie.  Affiche).  —  La  notiOcalion 
de  la  copie  du  procêt-rerbal  des  em- 
ployés dûs  contributions  indirectes  qai 
doit  être  lUte  dans  lea  riagl-qualre 
heures,  constitue  un  acte  de  prociMore 
en  matière  criminelTe ,  et  peut  être  foiie 
ralabiement  un  jour  de  [e(e  ou  de  di- 
manche, sans  permission  du  Juge.  lecq. 
1,30s. 

—  (Copie  unique,  Intérêt  dislinet, 
Epoux).  —  La  signMication  d'un  Juee- 
meul  doit  être  faite  par  copies  séparées 
à  clueune  des  persennes  inslaueièes , 
quoique  demeurant  ensemble  et  ayum 
le  néme  intérêt.  De  Ilirabran.  1,  «05. 

—  (Date»  Eneur).  —  H  n'y  a  pas  lieu 
d'aanuler  un  exploit  de  signification  de 
liste,  pour  une  omission  de  date  qui  peut 
être  suppléée  par  les  antres  énooeialioBS 
du  même  acte.  Depret.  1,  SK. 

—  (Oéeès).  —  La  citation  donnée  aa 
nam  (Tune  personne  décédèo  aa  au  nom 
de  ses  héritiers  collectiTenwBt ,  saat 
autre  désignatioB ,  est  niriie.  Boy.  i , 
124. 

—  (Déeês,  Arrêt  d'admission}.  —  Lors- 
que les  défendeurs  en  eassaiiea  reprê- 
sealent  on  de  lears  consorts  qui  est  dé- 
cédé depuis  rarrêt  qu'H*  anéent  conjoin- 
tement obtenu ,  la  signiReation  de  l'ar- 
rêt d'admission  n'a  pas  besoin  de  leor 
éire  iàlie  distinctement ,  ea  leur  qualité 
de  représentans  da  déteBdeor  décédé. 
Comm.  de  Serres.  1, 3B3. 

—  ( Délai,  Disunoe).  —  L'assignation 
doit  Goatenir  riadicalion  du  délai  srdi- 
naire  de  huitaine  et  le  délai  d'augmenta- 
tion i  raison  des  distances.  Caperao.  9, 
147. 

,..  El,  spédahiiiient.  est  aniraeted^ap. 
pei  signiQe  A  un  inliinë  domicilié  à  plus 
de  trois  myriamétres  de  distance  du  lieu 
où  siège  la  cour,  si  le  délai  n'y  est  indi- 
qué qu'en  ces  mala  :  pour  cumpuntre 
•««latat  frmnehe  aprit  êa  dote  d«  l'*x- 
pMt.  tl  }ourt  «utoana ,  r'tV  ei<  aéesa- 
aairc.  Caperao.  %  U7. 

—  L'acte  d'appel  portaal  asaignalieB  t 
caasparaiiTe  après  la  AtMfeww  froÊnhe 
est  «alahte  biea  qa'ri  alndique  pa»  ex- 
psusaSMiat  laagmialalisa  da  déitf  à 
raiwa  dt*  diataae».  Ragier.  t,  49. 

—  L'aaaigaaiion  deanée  doiM  te  Aai<- 
tatae  i»  Ut  toi  éqai>aat  é  fasaignatioo 
daanèe  dans  fc  d»W  d*  (a  M ,  et  eaa- 
praod ,  dès  1er*,  impUeiteoient,  le  aup- 
plèment  de  Jours  accordé  t  raïaaa  de  la 
di>taBea.  Tempher.  3, 354. 

—  iBaoMk,  BlaM»«mrnl  pafalie).— 
L'aele  d  appel  sigaiW  aux  admini«ra- 
leara  de*  bospécesd'uae  tille,  en  la  per- 
sanae  da  reoc*tar  da  ectte  adanfniiira- 
tl*a,ea  aaa  daudiBs ,  est  nul  si  laaJw*- 
reanx  de  radainialraMoa  ne  se  treorea* 
paaea  ce  daadede  Palgé.  3, 377. 

—  (Donrieileéla,  Appet).  —  Larnoe 
le  Bsaïuiaaésmsat  Mt  ea  rerta  draa 
Jageutaat  tend  aaa  i  aae  saisie  exésa 
lion,  mais  à  une  saisie-immobiMie  , 
l'acte  d'appel  de  ce  ioacaoeat  doit  être 
signifié  aa  domicil*  récldu  craaneier,  et 
non  aa  damiBilt  par  lai  élu  daMle  cam- 
mandemaat..  6aidla.  3, 911. 

—  Âpoax ,  Copie  aéparée  ].  —  Bfens 
aaaaclMa  aé  iBfiiaaii  a  an  iatérti  dis- 
Hoai  «aeetaida  soo  mari,  la  sigaificatiao 
aa  Jageawit  ebmaa  eaatre  i*  auri  et  la 
femme  ne  lait  pas  courir,  à  l'égavd  de 
celle  ci ,  le  délai  da  fappel ,  S'Y  a'a  été 
lalaaé  atfi»  «iraa  nriTui.  9,  tti. 
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—  (Bpau,  Capia  séparée,  SalidatM). 
— Lofs^aa  la  feasaie  est  citée  an  Justiee, 
ooasBia  solidaireaBeat  ebMgée  aree  aaa 
mari,  las  exploil*  at  scias  da  preoédate 
deireat  èlre  rigaifiéa  ao  maii  et  A  la 
ttsaie  par  cepiea  séparées. 

....Une  seule  copie  deaaèe  oa  Bâti 
aaHtlanqBela  temoe  eal  aiiigaiu  peur 
uaeaadaa  relatif*  i  la  eamnaBaoïé  ou 
A  l'admiaiBtratian  da  aaa  fcicBa.  lab.  «, 
481. 

—  (HérHiecCepia  séparée,  IndirW- 
bilbé).  —  Lorsque  .piuaienrs  héritien 
sont  assignés  dans  uaeeaaa*,  H  doit,  é 
peine  de  naiMé,  êiie  signifié  aa  domidle 
rêd  eenaa  aa  deaUeSe  élu  aulaat  de 
œpiaa  qu'il  y  a  de  psrtirs,  eacara  ans 
ces  héritiers  aient  agi  indiTisémOBt.  M- 
gas.9,8ST. 

—  (Matière  orimiaetle,  D«%nati«ri. 
—  Vaeeilalion  ea  simple  poUee  napeat 
être  annafee  en  ce  qu^eile  n'indiqae  aa 
prérenonileioarni  KenUreiteAlaeeB- 
UarealJOB  quilui  cstiamniée a enltea.., 
alors,  d'ailleurs,  qu'elle  bit  surfisamaMK 
eoBBaltre  retjet  de  la  préventioB.  Do- 

lliBBLl,3«k 

-(Kaliilé.  Algètie).-  Bb  Azérie, 
lea  nullités  dTespiait  et  d'actes  de  proeé- 
dure  aom  bcuilativea  pour  i*  Juge,  qai 
peut,  soiraBt  les  dreeastaaeea,  le*  ae- 
oueilUraa  leaiaieter.  SeUaua.  1,  IM. 

—  (Parent,  Toiaia).  -  Lbaissier  qui 
ae  tcaeonire  an  damieila  qu'un  parent 
de  la  partie,  lequel  refuse  de  receroir  la 
mpie  da  l'exploit,  doit,  A  peiaetto  auNité 
de  l'acte,  tfadrcaar  A  aa  raisin  avant  À 
recourir  au  maire  ou  adjoint.  Uaaaal. 
S,IP. 

—  (Hear oi  appraoré).  —  U  M  tel»- 
ti«e  a  rargaanadon  da  aatariat,  et  A 
l'approbation  dea  ranrois  des  actes,  ne 
s'appliqBa  pas  aaa  exploits  des  huissiers, 
surtout  ea  matièra  cnaaaelle.  Philla.  t. 

an.  ^ 

—  (Timbre,  Papier  libre),  —  L'emplei 
de  papier  libre  an  lieu  da  papier  liaOïrt 
peur  aaemleit  (sigaWrislien  de  jugemeat 
oa  d'arrêtj  n  est  pas  une  caase  de  BDinH 
de  aal-exploil,  et  ne  peut  donner  Heu 
qu'A  une  amende.  De  Masdary.  i ,  137. 

—  (Visa,  Aifioial,  Maire).  -  i'buis- 
aier  qui  reçoit  le  f  Isa  d'un  adtoim  n'est 
pas  leau  da  conslalerqae  le  awira  Àait 
empêché  ou  sfaseat.  Sesnt-Uérant.  I,38S. 

—  V.  Doaticde  élu,  Bleel.  oommonale. 
Paux,  Faux  iooidnit,  Jourféné,  Bélïré. 

BXïbKrATION  ifitain*).  3, 63. 

—  (Grains ,  Farines).  3 , 1». 
V.  Cra'aa.  Suen. 
EXPHOPRIATION  POCB  CAUSE 

D'UTaiTB  POBUttVB(AMehe,*rer- 
tiasemnt,  PaèfidiM.  — Quelle*  fcr^ 
Klés  saat  reqaiaaw  Préfcl  de  la  Baale- 
Saéne.  1 ,  379. 

—  (AnrêU,  Dêtipaittoa).  -  Lenque 
lerdoaaaaee  royale  dèaine  eipreraê- 
mcDt  le*  localités  et  temieire*  qae  devra 
atteindre  l'expropriaiiou,  il  B'ei.t  pas  be- 
saia  que  le  préfet  reade  ua  arrêté  spécial 
portaat  cette  dêdgnaliaa.  Beurgon.  i, 

—  (CaaaaMon).  Riaat.  t   «8. 

—  (Commission ,  Dèlibéralion).  —  La 
eaaimissioo  iastituée  par  la  loi  peitt  lé- 
galeocat  délibérer  en  l'absence  d^an 
aciri  des  sept  aiembres  qui  la  eem- 
paatal.  Baurgaa.  1 .  3ST. 

—  (Commune,  Intérêt  communal).  — 
On  ae  peut  enasidérer  consme  éiaatiran 
tatérêl  puremealeomamaal,  dans  le  seeg 
de  l'art.  13,  les  traraos  qai,  teb qae  ceux 
relalik  è  un  ehenria  de  graade  coomiu- 
Biealien ,  intéressent  t  la  Ms  ptasieors 
canloas.  Préfet  de  la.Haale-Saêne,  t, 
37t. 

— (Compétence).  —  La  demande  qno 
forma  le  prepriélaire  en  réparation  Ai 
dommage  perBaaeot  et  perpèluei  que 
ta  Btaiseu  a  éproaré  par  swie  de  Pex- 
haaaaemaat  du  paré  et  dea  traraux  4b 
remblai  exéeaté*  par  aae  eomraaaa, 
uaaatitue  aae  qnasiioa  de  propriété, 
qui  est  da  la  eoewèieBce  des  trlboMax 
ordinaires.  PaMiaa.  3 .  439. 

—  (Coapéleaee,  Broii  IHigieai).  — 
S'il  y  a  litige  entre  des  tiers  sarl'atlriba- 
fien  de  fbdemaité,  le  >wy  ta  fixe  et 
reareie  his  parties  derant  k*  iribananK. 
laaola.  1,310. 

—  Dan* quel  eaay at-H  Btiger  1, 9M; 
Vitl.  1 .  140. 

—  (Conpét.,  lademnilé,  BomasaBe). 
-Lal«y  apéoU  nTaii  apHéà  «eoMMe 
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Îiu«  du  règlement  de  l'indcinnilé  pr(a- 
able  i  pajer,  cl  non  ;i  apprécier  un 
limple  aqmmage  ri-sullaiit  >ie  Iraraux 
publics  circules,  rolailloo.  i,  128. 

—Les  tribunaui  apprécient  Iri  sim- 
ple» dommages  accessoires  de  l'eipro- 
priatiOD.  Polaillon  3.  lis. 

—  DomaincdelElal}.— L'étal.comme 
propriétaire  eiproprié,  a  les  mêmes 
droilsi  uneiudemoité  que  In  parijcu 
iers.  alor*  même  que  l'expropriation 
•erait  prononcée  au  profil  des  conces- 
sionnaires de  iravaui  publics.  Prelet  de 
Stine-cl-Oi^e.  1,30. 

—  (Domaine  public.  Indemnité).— Et 
l'indemnilé  ne  peut  être  évaluée  que  d'a- 
près la  perle  du  revenu  et  en  redevan- 
ces. Jb. 

—  Knreclstrcmenl.Timbre).— Le  bé- 
DéBce  de  Pari.  S8  rclaiii  a  l'exempllon 
des  droits  de  timbre  et  d'ciireKislremenl 
ne  peut  élre  réclamé  que  pour  les  con- 
trais d'acquisition  pasiés  poilerieure- 
menl  à  l'arrêté -du  préfet.  Min.  des  fin. 
3,6. 

— (Indeœnilé",  —  L'indemnité  prifo/o- 
bU  i  toute  dépos.iession  doit  consister 
dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent, 
Dli^e  à  la  disposition  immédiate  du  pro- 
pnétaire  dépossédé,  cl  dontl'imporlance 
doit  être  déterminée  en  raison  compo- 
sée de  la  valeur  des  objets  expropriés  et 
du  préjudice.  Charrin.  1,53. 

—  J  ndemnité,  Chef  distinct).—  S'il  J  a 

Slusieurs  exproprié*,  le  jury  doii  accor- 
er  à  chacun  une  indemnité  di-tincle  et 
terminer  entre  eux  tout  débat.  Charrin, 
4,83. 

— (Indemnllé,Conclu»ionaUernatiTe). 
—La  fixation  faite  dansles  deux  alterna- 
tires  prévues  dans  les  conclusions  est 
Tégulfere.  Royer.  1,161. 

—(Indemnité,  Dommage,  Plus-value). 
—  Le  propriétaire  d'une  maison  enfouie 
parlielleinent  par  l'exhaussement  du 
pavé  d'une  place  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demuité  contre  la  commune,  lorsque  la 
domniaRe  causé  i  la  propriété  est  plus 
que  compensé  par  l'amélioration  que 
les  travaux  y  ont  apportés.  Polaillon.  1, 
138. 

—(Indemnité,  dommage  permaDent, 
Compétence).  —  Le  dommage  causé  au 
propriétaire  d'une  usine  par  le  barrage 
d'une  rivière  et  le  détournement  de  ses 
eaux,  travaux  ordonnés  par  l'autorité 
publique,  doit  élre  con-idéré  comme  un 
préjudice  permanent  équivalant  à  une 
expropriation  partielle  et  dont  l'appré- 
ciation appartient  aux  tribunaux.  Préfet 
de  l'Allier,  2,203, 

-(Indemnité,  Intérêts).  — Le  ^urv  ne 
peut  f,iire  courir  les  inléréis  de  I  indem- 
nité à  partir  d'une  auiro  époque  que 
celle  indiquée  par  la  loi.  Charrin.  1,83. 
—(Indemnité,  Plus-value  .—Cas  où  la 
plus-value  doit'ètre  prise  en  considéra- 
lion  dans  la  fiiation  de  l'indemnité.  Ua- 
naire.  1,  3S7. 

—(Indemnité,  Préjudice),  —  Le  jury 
doit  évaluer  les  travaux  à  exécuter  et 
d'où  résulte  ce  préjudice,  et  non  les 
mellre  é  la  charge  de  I  expropriant, 
Charrin,  1,  K3. 

—(Juré,  Prénom,  Erreur).  —  De  ce 
qu'un  juré  nommé  Louis- Michet  a  été 
porlé  sous  le  prénom  de  touis- Pierre, 
il  n'y  a  pas  nullité,  Comm.  de  Cogolin. 
i,  133. 

—(Indemnité  ,  Question  préjud.).— 
Cas  où,  des  débats  survenant,  le  jury 
doit  surseoir.  Riant.  1,68. 

—(Indemnité,  Redevance). —L'indem- 
nilé ne  peut  consister  qu'en  une  somme 
d'argent  rrprésentanl  la  valeur  de  l'im- 
meuble exproprié  et  le  préjudice  souf- 
fert i  elle  ne  peut  être  convertie  en  re- 
devances ani:uelles  el  temporaires.  Pré- 
fet de  Seinc-et-Oise.  i,  30. 

-(Juré,  Domicile).—  On  ne  peut  «e 
faire  un  moyen  de  ce  qu'un  membre  du 
jury  résiderait  dans  un  lieu  autre  que 
celui  qui  se  trouve  indiqué ,  comme 
étant  son  domicile,  dans  rexlraii  de  la 
liste  générale,  sur  lequel  le  tribunal  a 
choisi  les  seiie  jurés, Comm.  deCogolin, 
1,  193. 

—(Juré,  Présence,  Convocation),- Il 
suflit  que  tous  les  jurés  aient  répondu  i 
l'appel  è  eux  fait  (mémo  par  simple  lettre 
missive  du  préfet,  adressée  cl  remise  è 
chacun  d'eux  par  le  garde  cbsmpétre). 
et  que  la  liste  du  jury  ait  été  notifiée  a 
l'indemnitaire,  pour  que  celui-ci  soit 
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non  recevable  i  arguer  d'irrégularité  la 
convocation.  Commune  de  Cogolia.  1 , 

«iW.  ■     ,      ,    jj. 

—  Jury  spécial,  DésignaUon).— La  dé- 
signation du  jury  Bp(-ciol  doit,  dans  le 
cas  où  le  tribunal  du  cheMieu  ne  peut 
pas  la  proposer,  être  faite  par  la  cour 
royale  seule,  i  l'exclusion  de  lout  autre 
tribunal  du  département  ou  du  ressort 
de  la  cour.  Chemin  de  fer  de  Monlbri- 
son.  2, 1««.  ,  „    , 

—  Offre* réelle»,  conclus,  nouvelles). 

Royèr,  1,  161.  ,        „        .,,.,. 

—(Plan  parcellaire).  —  Cas  où  il  doit 
avoir  lieu.  Est-il  prescrit  i  peine  de  nul- 
mé?Bourgon.  1,267. 

—  Présideul  du  jury.  Désignation^.— 
La  désignation  du  président  du  jury 
d'indemnité  nest  soumise  à  aucune 
forme  particulière.  bous-Préfet  de  St- 
Pol.  1,  280. 

-f  Voirie,  Arrêt*.  Recours,  Effel  sus- 
pensif.-L'arrêté  du  préfet  qui  autorise 
Touverlure  ou  le  redressement  d  un 
chemin  vicinal,  en  »«"".''.«'"'■ ',^,'^* 
la  loi  du  21  mai  1836,  est  il  6U,sci-pUble 
d'être  réformé  par  l'autorité  administra 
tive  supérieure;  Pierremont,  1,  jfo, 

-Le  recours  contre  cet  arrêté  n  est 

pas  suspensif,  rt.    ,     .  .       _„ , 

^-(Voirie,  Chemin  de  grande  commu- 

nicallon\-i.'expropri3llon  des  terrains 
nécessaires  pour  le  redres-sement  d  un 
chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion no  peut  avoir  lieu  qu  après  les  or- 
malités  prescrites  par  'f  I»' "  Vl^-^J^ 
1833,  auxquelles  s'esl  référé,  en  lessira- 
pUBant,  rarl.  16  de  la  loi  du  SI  rnai 
1856  Préfet  de  la  Haute  Saine,  t,  279. 
-[voirie  Conseil  de  oréfecture),- 
Larrété  du  préfet  qii  ordonne  I  ouver- 
tuîé  ou  le  prolongement  d'un  chemin 
vicinal,  en  déterminant  les  propriétés* 
céder,  doit-il  être  rendu  en  con»ei<  de 
prèftclurc.  ou  .uflit  il  qu  H  émane  du 
préfet  statuant  seul,  en  son  cabinet?  Sl- 

-i" Voifief  D^f''»*'''  »'^'"',  ""*  '.I 
demeure)  -L'exproprié  doit  être  averU 
et  m^  en  êUl  de  fournir  ses  contredits 
et  la  production  des  pièces  consUUnl 
l'accomplissement  des  f<>.™»''*»_  Pre- 
scrites doil  élre  faite  au  Tribunal,  De  St- 
Phalle.  1.  159.  ^  _    „„,,^ 

—V.  Cassation,  Commune,  Enreg., 
Mine,  Motif,  Place  de  guerre.  Timbre. 

EXPULSION.  V.  Etranger. 

EXTENSION.  V.  Boulanger. 

K\T1M;TI0N.  V.  Hypothèque. 

EXTlNCTloi*  DE  PÔURSl/lTE.  V. 
Contumace.  „ 

EXTRADITION,  V.  Etranger. 

EXTRAIT,  V.  Radiation,  Timbre, 
Transcription. 


FABRICANT,  V.  Patente, 

FABRICATION,  V.  Pondre  de 
guerre, 

FABR ICIEN,  V.  Elect.  comm,,  Fonc- 
tionnaire public. 

FABRIQUE  (Curé,  Logement,  Com- 
mune). >—  L'indemnité  de  logement  due 
aux  curé»  des  paroissesqui  ne  possèdent 
pas  de  prcsbyiéres  est  a  la  charge  des 
communes.  \  ille  de  Dijon.  1 ,  7. 

—  (Presbytère,  Commune).  —  Les 
presbytères  nécessaires  au  culte  sont 
la  propriété  des  commune»,  el  non  des 
fabriques.  Levachcr.  3 ,  79. 

-(Presbytère,  Action,  Commune), 
—  Au  reste,  les  fabriques  étant  chargées 
de  veiller  i  la  conservation  des  édifices 
consacrés  au  culte,  ont  par  cela  même 

aualité  pour  demander  la  suppression 
es  servitudes  établies  sur  ces  édiûces. 
Fabrique  de  Sainl-Malo.  2, 13S. 

—  (Propriété,  Bestitulion,  Envoi  en 
possession),  -Les  fabriques  ne  peuvent 
se  dire  propriétaires  des  biens  restitués 
sansenvoi  en  possessiou  préalable,  Roy. 
1,329, 

—  V.  Propriété  ecclésiastique, 
FACTEUK  RURAL,  V,  Péage, 
FACTION.  V,  Garde  nationale, 
FACTURE  V.  Compét.  comm. 
FACULTE  DE  DROIT.    V    Enseig 
FACULTES  DES  SCIENCES  (Chaire 

de  zoologie ,  Grenoble ,  Toulouse). 3, 2. 

—;Toulouse,  Minéralogie ,  Géologie), 
3,  BO, 

FAGOT,  V.  Octroi. 

FAILLI.  V.  Acte  respectueux. 
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FAILLITE  (AHirmjlion  de  créance, 
Concordat  Renonciailon  présumée).— 
L'aJIirmation ,  sans  réserve  ni  prolesta- 
tion ,  d'une  créance  réduite  par  les  syn- 
dics, rend  le  créancier  non  recevabfe  k 
demander,  après  l'homologation  du 
concordat ,  que  le  chiffre  de  sa  créance 
soit  rétabli  dans  son  état  primitif,  et  que 
les  dividendes  stipulés  lui  soient  payé* 
sur  ce  chiffre  ainsi  rétabli.  Béreus. 
«,»7. 

—  (Appel,  Délai).  —  Le  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  rapport  de 
somme  formée  par  les  syndics  d'une 
faillite,  contre  de»  créanciers,  doit  être 
réputée  jugement  en  matière  de  faillite, 
dans  le  sens  de  tari  S82  c.  comm.,  et 
l'appe*  n'en  est  pas  recevable  s'il  est  in- 
terjeté après  la  quinuine  de  la  signifi- 
cation. Didier.  2 ,  2JS2, 

—  .Compensation).—  Le  créancier  du 
failli  qui ,  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  le  jour  de  la  déclaration  de  la 
faillite  et  celui  auquel  on  la  fait  remon- 
ter, reçoit  des  sommes  appartenant  au 
failli ,  en  upere  de  droitia  compensation 
avec  ce  qui  lui  est  dû, si, a  cette  époque, 
il  ignorait  l'état  d'in.snlvahililé  où  se 
trouvait  son  débiteur.  Bureau.  2,  t«2. 

—  [Cession- do  biens,  Union,  Action 
individuelle).  —  La  cession  do  biens  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  cesser  l'état  de 
faillite  et  de  remettre  le  failli  à  la  tête  de 
ses  affaires,  tellement  que  lescréanciers 
soient  tenus  de  le  poursuivre  individuel- 
lement à  l'égard  des  biens  qui  peuvent 
lui  survenir,  l'union  peut  se  reformer. 
Conard.2,  66. 

—  (Concordat,  Appel,  Effet  suspen- 
sif. Résolution).-  L'appel  du  jugement 
d'homologation  du  concordat,  surtout 
lorsqu'il  est  interjeté  par  un  créancier 
en  son  propre  et  privé  nom ,  ncsuspend 
point  I  eiêcutijn  de  ce  concordat,  en 
sorte  que  les  délais  accordés  au  failli 
pour  payer  courent  du  jour  du  juge- 
ment d'homologation,  et  non,  en  cas 
d'appel ,  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif. 

Toutefois,  de  ce  que  le  failli  n'au- 
rait pas  payé  dans  les  délais  courus  de- 
puis le  jugement  d'homologation  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  déclarer  déchu  du  béné- 
fice du  concordat.  Cahier.  2,241, 

—  (Concordat ,  Homologation).  —  Ce 
n'est  que  pour  cause  d'irrégularité,  quant 
*  la  forme,  soit  de  fraude  ou  diucon- 
duitc  imputables  au  laiili ,  que  les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent  refuser  l'ho- 
mologation du  concordat  Desban.2,82. 

— (Concordat ,  Homologation,  Décès), 

—  Le  décès  du  failli ,  postérieur  au  con- 
cordat, ne  porte  pas  obstacle  à  son  ho- 
mologation .  qui  peut  être  requise  même 
par  les  héritiers  bénéttciaires  du  failli. 
Desban.  2,  82. 

—  (Concordat,  Opposition,  Fraude), 

—  L'allégation  de  faits  de  fraude  non 
dénoncés  criminellement  peut  être  ti 
Jetée  discrétionuairemenl|>ar  le  tribunal 
de  commerce  et  le  concordat  être  main- 
tenu. Omonville,  1  ,  232, 

—  (Concordat , Oiiposilion ,  Fraude). 

—  Le  droit  de  demander  la  nullité  d'un 
concordat  obtenu  par  la  fraude  du  failli 
appartient  aussi  bien  aux  créanciers  qui 
ont  été  forclos  qu'a  ceux  qui  l'ont  signé. 
C4te,  2,16i. 

—  (Convention  privée  ,  Ordre  public), 

—  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux 
faillites  sont  d'ordre  public ,  et  il  ne  peut 
y  être  dérogé  par  des  conventions  par- 
ticulières. Masselin.  2, 112. 

—  (Décès-.  —  Un  commerçant  peut 
être  déclaré  d'ollice  en  état  de  faillite, 
après  son  décès,  Dreyfut.  2,82, 

—  (.  Distribution  ,  Compte-courant , 
Accepteur).-  Le  tireur  el  l'accepteur 
d'une  traite  pour  le  compte  d'un  tiers 
donneur  d'ordre  peuvent-ils  se  faire 
admettre  l'un  et  l'autre  au  passif  pour 
l'intégralité  de  la  traite?  Lausseure, 
1,271, 

—  Qaid,  s'ils  sont  l'uu  et  lautre 
faillis  et  s'ils  ont  dû  payer  chacun  un 
dividende?  ibid. 

—  (Hypothèque).  —  Le  dividende  ré- 
clame par  un  créancier  hypothécaire 
qui  a  déjà  reçupartiedesa  créance  dans 
la  distribution  du  prix  des  immeubles 
doil  être  calculé  sur  le  montant  intégral 
de  sa  créance.  Herard.  2,  103. 

—  (Jugement,  Rétractation).  —Lors 
qu'un  commerçant  a  été  déclaré  par 
jugement  en  état  de  faillite,  ses  créan- 
ciers ne  peuvent,  ila  suite  d'un  accord 


inlervena  entre  «uellai,liR.., 
1er  le  jugement.  lliK!iL!,iii 

—  (Opposition,  AM«!).-ti 
ment  déclaratif  de  Uito  olaai 
d'opposition  etd'»j!id.J,ia^^ 

—  (Ouverture, OoMÉii,! 
L'ouverture  dune Ulinimtl 
jour  du  jugement  dMmd^lIn 
ciers  ne  se  sont  poM  pmn  ' 
délais  de  l'art,  i5l  e,  csa-e 
que  la  fixation  n'ait  Mi  qit 
Prigoulier,2,17l. 

—  (Paiement,  Date, 
—  Les  paiemensCaiUparkU, 
des  dettes  échue* ,  pu  ttnkt  k 
réguliers ,  sont  valable),  s  cas 
ment  porte  la  date  de  In  4eii 
qui  précédent  l'ouverture  <<  kl 
bien  que  la  remise  des  biOM 
ciaire  soit  postérieure  à  miti 
Bourdon.  2 ,  53. 

—  (Publicité). -l'a  ji 
ralif  de  faillite  est  nul ,  Irn^l 
été  prononcé  en  audieim    " 
febrre.  2,  188. 

—  (Revendication).-li» 
dises  expédiées  et  livrées  ■ 
l'inlervallo  de  l'ouvettut  * 
au  Jugement  de  dicUntia.ll 
la  facture  en  altétéeavtyhr'^ 
que  de  l'ouverture,  M pMir 
clamées  par  le*  syndlo,  i 
pas  été  déballées  et  si  le  UU 

a  déclaré,  enremetuatosar^ 
se» ,    qu'il  ne  les  aurait  pu  i 
s'était  trouvé  chei  loi  Ion* 
vée.  Plonévei.  2,2S. 

—  (Revendicatioa,  M,  i 
sage).  —  L'équarrissaJîefcbB 
en  grume  (avec  étorce}  ■'■)' 
que  ces  bois ,  en  eu  de  IMt, 
sent  être  revendiquét,  \K^ 
identité  est  parfaiieoeiil  eni 
les  numéros  d'ordre  et  leicM 
il.4  ont  été  marqués,  suntMlli 
dicaiion  a  eu  >ieu  longue  la 
étaient  encore  déposésiutk* 
balage  Caillot.  2,221. 

—  iRevendicatioD,  liflà; 
chemin  do  balage  oa  in  M. 
charge  des  bois  peut-il  (m  ■' 
magasin  du  failli,  daiiilenii 
37«c.  comm..' Caillots, «. 

—  (  Revendicatioo 
Privilège).  Saulnier.  2,  in> 

—  (Revendicatioa,  HnKi 
lion).  Lefebvre.  2,185. 

—  ^Société  anoDjmt, 
société  anonyme  qui  lonh  ■ 
doil  être  appelée,  pm  r*« 
de  ses  anciens  admmiiUlKB 
son  liquidateur,  à  1''^'^'''' 
quée  par  les  syndics  pravi»™. 
peut  auparavant  être  pa*' 
contrat  d'union.  Mrllet  t,* 

—  (Terme,  PaieiLfOl\-^ 
cier  qui  a  accordé  au  dalwj 
conjointement  avec  U  _a^< 
créanciers ,  un  délai 
renonce  i  exiger  sa  .  -  -   ^^ 

Porter  i  la  maite  ce  ïJt' •7 
expiration  du  terme.  WjtiJ 

—  (Vérification,  Nui»'* 
La  déchéance  établie  parlât 
Ire  les  créancier»  oooritiBi 
être  invoquée  que  parte** 
la  faillite  et  non  par  k"» 
Sfl03.  .^ 

—  V.  Appel,  CauUon.W 
nairc .  Compét. ,  Comp*!^** 
par  corps ,  Droits  cir.  llr*^ 
Effet  de  comm..  Garde 
Ordre ,  Patente ,  Pri'ilép,^ 
Témoignage  faux,  Tém»'»' 

FAITS  DECH.\RGK.T.I1 
de  fond.,  BespooMbiSt 

FAIT  DK  nm(Xlh 

FAITS  ETRAH6BISJIB 
lion  calomo.,  Uisdpjiae  ■* 
avocats  .Outrage,  rtff<t 

FAITbNODVBA0lT.W 
Cour  d'assises.  Ennufte. 

FAITS  PERSOSNBU.'. 

tion.  ,^ 

FAIT  POSTKRIE^J^*f 

FAIT  UNIQCB.*.5£r 

FARINES.  V.  B«l|fïr 

FAUSSES  CLES..T.  V** 

FAUSSE  MONHA»*^ 

FAUTE.  V,Cas«»liM.«" 

Responsabilité,   Sa«e« 

publics,  -^ 

FAUTE  COMMCHl'.'" 
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rB  UMJHDB.  V.  ■aniht,  Bet- 

Im*. 

K  (Banque  élnOKir«).— L'art. 

féa.  ne  fait  aucune  dhliuMiun 

R  tuHique-  ^tmiiKérn  M  l«  b*D- 

adoDalea.  Baymoad-d'Héuaid. 

oDTeriimi,  Chanxemeal}.  —  Le 
e  (aux  rMulie ,  de  la  |iarl  d'OD 
,  de  ce  qu'il  a  écrit  frauduiruse- 
!»  coiireiilions  auira  que  orlles 
t*arréiée>oiidiclte»parle(  par- 
niblol.  I ,  TiBO. 

ftclaraihui ,  Urnsonfçe ,  ScalWf). 
ua»e  déciaiatian  faile  danti  le 
'erlul  il'aiipotiiion  de  tceltèa 
-eil"5  èire  i:on>idirér  comme  un 
écriture  publii|ue?6ailut.  I.BI.  ' 
M>imuhiion  ,  Fnx).  —Le  bit, 
parue ,  a'avoir  frauduleuseRieat 
A  la  rédaction  d'un  acte  qui  di- 

I  garantie  par  elle  prke  dans  uo 
tctdent  enter*  une  partie  au 
e  età  l'in<u  de  celle-ci,  et  le 
un  noiaiie  d'avoir  frauduleu- 
refu    cet  acte ,  cun-tilueDl  le 

f  raus.  BuniMot.  l  ,380. 

roil .  Noni  Mjppoié .  Préjudice, 
—  Il  jf  a  fjux  pr«TU  par  l'art. 
>n.  dans  le  fait  de  prendre  ua 
in  daiiB  iea  eiploils,  et  ménie 
aciea  d'avoué  iivoue  qu'on  fait 
»  M  requête. 

,  en  ca>  pareil ,  il  n'est  pa«eilgé 
Jurés  eoiisutent  que  le  Mt  a 

pu  cauier  un  préjudice  a  ao- 
l>am.  i ,  987. 

ud«  à  la  loi .  Impdt,  Enregisl.]. 
n>lalatioo  par  un  notaire  d  un 
udre  que  le  prit  réel  d'une  ad- 
n ,  i  Vettel  de  frauder  les  droits 
r .  ne  ooiwiitue  pas  un  faut  dans 
e  l'art.  146  c.  peu.  Uuoibiot  et 
.'>50. 

m  imaginaire).  -En  matière  de 
'crilure  authentique  ou  decom- 
lar  eonirvrdçnn  de  siKnaiure ,  il 
peu  que  celle  lU^nature  noit 
ée  a  un  nom  connu  ou  imaKi- 
■bardelajr.  I ,  SM. 
éjudice .  Date).  —  Le  notaire 
rappelant  une  convention,  lui 
>n  U  date  du  Jour  oik  elle  a  été 
nui-i  la  date  que  les  parties  lui  ' 
is  donnée  eiieft-mémes,  dans  un 
erieur.ue  lOniDet pa»  un  but, 
'il  ne  résulte  de    là    de   pré- 

pour  les  parties  ni  pour  le  Ute. 
.I,SN) 

■ve,  Piéi'e  détruite ,  Ex  wrtise). 
ime  de  fdux  peut  éire  déclare 
bien  que  les  piéce>qui  en  «ont 
s  ne  soient  pas  produites  aux 

sans  qu'une  expertire  ait  di> 
ment  être  ordounée.Bavœond- 
!.  1 ,  .->7». 

U>i>ation.  Chose  JuKée ,  Eiran- 
ctioiin.  pubie.  Obig.,Puids  et 
,  Rriiué  e  nvde. 
POllK».  V.  Poids  et  mesures 
INCIUIi^T,Cassatiaa  Reiel). 
riplion  de  faux,  devant  la  mur 
ion.  n  est  admise  qu'autant  que 
présrnieiit  i  la  cour  un  rarae- 
raisrniUanee  ei  de  probabilité 
letle  d  en  autorlier  la  preove 
.1,»». 

■éU.De'tl,  Déchéance),  -le 
par  le  J  i.r  de  l'art.  179  e.  for. 
ueor,  et  >on  inonsenration  en- 
léenéance  du  droit  de  l'Insenre 
IrenaL  l,Mi. 

et.  Pouvoir  dL-erétionnalre).— 
ihalif  pour  les  Irihuniux  d'ad- 

II  de  rejeter  la  demande  eo  In- 
de faut.  Uiude.  I,93S. 
)jei  •l'inxriptionde  r<ut  contre 
■verhai  des  douanes  est  diîcrt- 
.  Murnodoli.  I,  iw. 
et,  SommaUun).  —  Les  lugct 

'U  A  fln  d  inMfipUon.quI  aurait 
en  vertu  de  I  art.  *i6  c.  pr 

TEMOIN.  V.C.daasiaes,T*- 

•  f<ux.  ' 

K.  V.  Acquiescement,  AduIUre 
Mnmeraiale.  Complicité,  Con^ 
ir  corps,  UommjKea-iMtéréla. 

tLITE  iCaraaére,  Seiniear) 

IA»W  Ab  eoiie(Mioii,duulM 
klTNÉE    18J9. 
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pays  réicl«  par  la  maxime  nul  nigneur 
aaiMltlfs.Yjeivals.  1,  173. 

—  ;  Interprétaiiiin  '.  —  Djos  le  doute 
on  supiMiM  qu'une  terre  n'est  pas  féo^ 
dalo.  trdrvaia.  1. 173. 

—  'Rente,  Seicueur).  —  A  quels  oa- 
racttfies  recoouau-un  qu'une  rente  est 
léodale?  Gervaia.  1,173,  Fabien.  1,  IM, 
dePanis.  i,33(l. 

—  Le  détÂgitaire  non  aoeepté  nepro- 
Ole  pas  de  lAbolitioa.  Gounr.  1. 181. 

FER.  V.TraV.  pub.       . 
t-EKMlKR.  V.  Patente,  gaiéie-bndi- 
don. 
FKTE8  NATIOiNALE«iBéToluUon). 

'fEÙ.V.  Commune. 

FluEI-0OMMI$.  V.  Disposition  Ua- 
lam.,  Siubstitoi'on. 

FlbUX.  V.Réun.  de  eomm. 

FILET.  V.  Pedie. 

MLUTiON  ADULTERINE  (AU- 
nteus).  —  La  rrcouuaissauce  ,  par  le» 
époux,  dans  leur  contrat  de  mariaxe,  d'un 
eubutadultéiin  né  d'eux,  ^rt  a  reubu 
pour  lui  assurer  d»al.n.eni.CheYanui3. 
ii,  3lU. 

—  1  Alimens,  Reconnaissance).  —  Il  en 
est  du  u  (me  de  la  reroonaissanee  dans 
I  acte  de  naissance.  Ducanoy.  a,  «tl7. 

—  L'enfautadullériu  peut  recevoir  de 
ceiui  qui  s'isirrcunuuen  être  le  peie  un 
legs  doui  la  valeur  n  excède  pa>  iea  aii- 
meus  auxquels  cet  enfant  a  droit.  Uuca- 
uoy.  3  9d7. 

FILUtiON  LEGITIME  (Désaveu, 
Ue>li>lefiient).  —  Le  déMStemeni  d'un 
Jugcnieul  qui  a  admis  un  deaaveu  de  pa- 
let uiié  peut  être  laciieei  résulter  d«  la 
couduiie  du  mari.  Uu.lvier.  i,  nu. 

—  lUéaaveu,  U.vorce^  —  L'msUnce 
eo  divurve,  ti  uu  ju<jenienl  qui  admet  le 
divurce  pour  eau»  d'aauliere.  a<eo  rê- 
srr<e  luruielle  des  UruiU  des  enlau»,  ne 
uauraeni  suipkcr  i  l'acliu'i  eu  désaveu 
de  paiemile.  Cabanea.  x,  is. 

-- li>é»aveu,  luipos-iuiliié  physique). 
—  Eu  luatéie  de  désaveu  de  kaieinilé, 
on  ne  peui  adineUie  d  autres  caid'im 
pu.nbUite  pAj/nqmi  ou  d'i'm/wa.iU^iM 
aiora.a  que  ceux  cuuinêrés  Uan  les  art. 
31i,  dl.'iL.  cir. 

...Le  maii  ne  peut  se  prévaloir  des 
lails  cbusUiés  par  une  rnquetu  apiiarle- 
naut  a  la  pr.oédure  en  réparation  de 
corps,  pocirsuine  aniérieurouieui  entre 
lui  et  Su  femme.  Riuu.  i,  ±iii. 

-■  iNais^anoe  Uruivej.  _  L'enfant  n« 
aN)Ju»rsapre»iadis>uluiion  duu  pre- 
mi.  niianageeiaié^alciiienlréputecijucu 
peujau.  Ce  manage ,  et  avuir,  lar  une 
cui.stqueuco  uctes^aire ,  puur  piro  le 
man.  >  ucure  bien  que  oei  eufaoi  au  été 
recoucu  par  un  au.re.  Vallier.  i,  -sTl. 

—  iPateimié,  Puuess  ou  d'wat/. — La 
nuximeMtçr^  est,  etc., n'ol pasaupj 
cable  a  celui  qui  a  une  puMcssiun  d  ■  lai 
coufoimeasun  acte  de  iiaiaauuce,  lequel 
uc  désiKOr  pas  sa  mère  et  l.i  duiine  puur 
père  Uu  aLire  que  le  niari.  Ladievre. 
Zfâtl. 

I  -,vP««erniié.  Présomption  lé/ale).- 
La  drcwrauou  que  I  eniaul  est  né  d  UD 

lére  de  la  mère  serait  é.auliu»r  juge- 
ment, ne  détruit  .«s  U  pri^^iniilfun 
égale  de  paieioilé.  si  le  père  n'a  pas  lu 
teoie  racuuneu  uèsaveu.  CauanisT»,  83. 

—  irreute,  Lummeuie.neui),  —  Im 
demande  d  un  eufaui  tendant  *  ,,rouv.r 
sa  UltaJoii  iè,,.u.,.e  peut  éireiei!teB.ir 
le  mobf  uu  II  ne  preiliwte  i.l  .ct^de^i" 
sauce,  iil    uussewiun   d'eui,  et  uuu  la 

crvrX'riTiâ.tjr"- 
o.-di5a?aXi'ï.ti'uï.''i."cîî;.ï;î5 

dm.   lîumineueeuieiii  de   |,reu.e    par 

;*«',<'"J'',K««<i«i  fai.,mè.iieeu  ma  ièra 
deliliji,iuuléb*itl.i,o.  liché.re.  iTs;" 

-■  Le  oumiuencemeui  ue  preu<e  par 
écrit  ne  peut  reau  ter  de  l'interruitaluin 
aur  fsiu  et  article*  dun  aiM  Si  w6« 
prétendu.  Lachevre.».  «».  •*" 

—  (Recel ,  Aveu ,  Mère).  —  U  recon- 
naUMuoe  d  uu  ea^an^  faite  pur  la  m^ 
daiia  uj  Kle  aoiheniiqu*.  POSlé^iuwS-' 
meut  au  décès  du  mari, .  qu/u  »ai»iSSi 
de  lentint  a  loujouiB'éU  achSTSvS 
paa  sulhaaatepo-rdunnericeSÏiwH* 
qualité  deoiaut  légilune.  uS^T^M. 

—  (Reuonciauon,  Enfant  naurdf 


PON  —  iM 

téiiament  de  sa  mère  qui  l'a  déaliné 
comme  aon  enfant  naturel,  et  divers 
autres  actes  eu  il  .'est  rccouou  comme 
tel,  ne  loni  pas  obsUcle  è  ce  qu'il  recla- 
me la  rectification  de  son  acte  de  na.s- 
jauce  et  sa  qtabiè  d'enlaui  légitime.  Ot- 
banes.  a,  »s.  s        .  v,»- 

FILUTIUN  NATURELLE  (Mater 

déposé*  I  hospice  de- Eofana-Trouvés  a 
quaiHé,  eu  vertu  de  la  (.uissauce  pater- 
nelle, pourinieoterau  nom  de  l'euiaut 
une  action  eu  recherche  de  mateniitë. 
r. .  X,  'no, 

-  tPoai'esaion  délai).— La  possessioa 
d  éUi  ne  reui  suppléer,  daus  l'iutéiét  de 
la  mère  de  1  enlant  uaiurel,  à  la  rtcon 
nij*jince  rormeUe  exigée  par  la  loi. 
Lbevsnues.  *,  mo.  <»  •"  • 
„~A^'^p''^v»i»>)—VteHoa  en  récla- 
maUun  d  eut  d  enfant  naturel  est  Inalié- 
iiabie  et  impto^ipiible.  Les  hoirs  de 
Cunférand.  â,(it. 

..0?"'{""f'~""*^  -  ^  reconnais- 
sance I.  gale  b  nu  enfant  déposé  i  Vbos- 
picedesîSulans-Trouve*  conléreV  cJKi 
qui  s  est  annonce  en  êfre  le  père  tous 
«  droiU  de  la  puissance,  psteïnelle,  ei 
uotammeai  la  luielie  du  l'enfaou  F..!  â. 

ri-T'"?^"?*'"""'*'  bottai  adulte 
rm;.  —  l^eufanl  ue  peut  s'en  pretalolr 
puur  prétendre  avuir  acquU  U  lé^iuma- 
^n  par  le  mariage  suo=èquiui  do  sa 
mère  «vee  celui  qui  s'est  reeouuu  eue 
sou  père. 

...Qmd,  Il  le  second  mariage  avait 
été  couuaciè  dan,  le>  dix  mou  de  la  uis 
SOI ji ion  Uu  premier  mariage,  et  liù 
^vluv"i%4    ■"^"n™  O»  l'eubul? 

—  La  reconnaissance,  daus  l'acte  de 
niariagB.d  unenlani  issu  des éuou»,  œn- 
daul  que  le  iwre  était  engage  daiTle» 
Ueii»  uun  précédent  ma. rage,  ue  ueut 
valoira  1  égard  de  1.  mérecuS-uie  reïun- 
naksauce  dun  cufaui  natur.l,  et  lui 
•ilriburr  des  droiu  a  la  succcssiun  du  cet 
euiani.  Cbevauues.  9,  stu. 

—  tRci  ouuai=«iuce,  Mclemlté).  —  La 
désig.«iiun,  Wie  par  u.,e  r.ge.4mme. 

flônSÏ?,!"*!  "■'■'"  J'"'^''' <"*W"*^ 
•  ioibciirde  létal  civil,  prut  s«r>ir  a 
I  eiifdiit  comme  luillce  Uati>  la  reUierche 
de  la  nia  eruite,  mais  ne  ueut  supuiéer. 
dans  1  intérêt  >eul  de  la  uiere,  a  la  recon- 
iwissauce  formelle  exigée  par  ta  loi. 
Uie>ai.nes.i,  410. 

— »«ecouiialKance,PoasM»ioo  d'éUt). 
-  Un  cnfaut  naturel  est  repuie  leg.l<i- 
meut  reconnu  par  ta  mère ,  lorw,"  «  i, 
père  a  decare,  daus lactc de  ual -slnte 
quo  le..la-t  est  ue  de  lui  et  u".^ui 
Icionie  qu'U  a  désignée,  si,  A  leg..rd  de 
ce.l«-a,  celé  dejarailoo  e.lcoîlû,meô 
par  les  «ins  iiiatcruel..  lUargralT.  *,  m 

—  lKeiiunciaiion,TraosacUon)  —La 
iran-aciiou  ue  reud  pas  uuu  receiable  i 
exurci  r  plus  lard  uncacbon  eu  rèdama- 
UOiidéialdeufautOaiuri'l.  ^ 

...Et  a  léclanirr  ses  droits bérèdilalres 
en  ccUe  uuaiiie.  Cuoferand.  *.  i"! 
-V.fitaidïU.  ^ 

■L'.ît?3.r-*'«trî«'CrtdH«.ppl., 
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"S'J'i.'HIf'^  •='  ••wraorj.,  Pension. 

FLOITAGE.  V.  Eau.       ^^ 
J[ïj;"î-^«»^HERE.  V.  Sorenchére, 

FONCTIONS  (DèlégaUon).  Uvlgne. 

—  V.  Çh.  des  notaires. 

FOiSCTiONNAlRE  PURIIC  (Agent 
de  poice,  P«rquljilon.).-Lea^S;i 
de  police  ue  août  pas  oUiciers  de  pâice 
Judiciaure.etlls  ne  peuvent  peMireî 
9,'IÎa'  ''"™^''  <'»n  "««ïes^aliinu 
_~(Ag«nl  de  police.  Bébelliaa>  — 

?TCi^'  '*^'''  ^'^^'^-  p« 

.  •".  I*"'"'*»»''»»  1  Adion  dvilel    — 

agent  de  guuvememeol,ielqu  un  maire 
ou  suu  drlè,;uè,  pour  bit  n-iatif  a  «h 
IoucUou.,est  nétSsairï^qiïlï^ 
î»^  V"î"i  **"■"  ""«nnilnellerL.. 

.—  (AutoriaaUon,  Bria  de  cUinre)  - 
Lautonsaiion  de  mise  en  Ju Jemenl  ne 

prévenu  de  bru  de  clèture  daus  ta  mai- 
son d  un  uidi.Uu,  sii  «•,  ,  .„'  "ui^'e 
dlractiou .  à  THUi  de  prnidra  li  dra- 
PWu*l.g,«lo  wtUopiSerBmets»» 


1  'T^f.-*'''<'"*«"'on,Chaii6e).  —  M  pour 
le  d(^lit  Jk  olia>«f  con;niis  par  un  briga- 
dier et  un  garde  forcMier  dalis  l'rxereice 
uc  leurs rontlions, s'il  n'r>l  passuffisam- 
ment  prouvé,  et  m,  rn  outre,  I  aulorisa- 
iion  4e  pour^ulvre  n'e:.t  nos  demandée 
cuiilre  le  brigadier.  Muiler. .",  3S. 

—  (Auiori>ation,  ConruS'iioii).  —  Il  y 
a  ln-u  d'auiniiser  la  mi-c  «-n  jugement 
canin-  le  nisiri' prévenu  d'avoir  prélevé 
uii  droit  pour  1  apposition  de  va  >igna- 
iiire  et  du  .sci'nu  de  la  mairie,  et  d'avoir 
surélève  au  budget  le  pnirment  d'une 
dépense  comniun;ile.  Engas-rr.  :i,  39. 

—  (Ai.torisaii(in,  Coirnplio»,  Hccru- 
lemenil.  —  Conire  un  ndjoiiit  au  maire 
et  un  lieutenant  de  gcn.larmeiie  qui  ont 
reçu  (le  I  argent  pour  fiiire  exempter  un 
jeune  homme  du  recruienienl,  bien  qu'il 
ne  son  pas  cons'anl  que  rcxempiioii  ait 
iHé  accordée  i  leur  joliicilalion,  m  même 
qu  lis  aient  fait  des  démarches.  Tacha 
o,  119. 

—  (Aulorisalion.  Défense  légiiime).— 
Le  fnnciionnaire  prévenu  d'avoir  fait 
de»  blessures  dans  I  exerd'/ede  tes  fonc- 
tions ne  doit  pas  èlre  poursuivi,  s'il  n'a 
agi  que  dans  le  cas  de  légitime  dclense. 

—  (*ulorisaiion  ,  Douanes).  —  Lors- 
que, dans  la  luite  iiitervenue  entre  le 
chien  d  un  fraudeur  et  les  chiens  des 
pré(iosé.H,  le  fraudeur  lui-même  vient  i 
eue  blessé,  n'éeouiant  pas  les  prérjosés 
qui  I  avertissaient  de  ne  pas  s'y  mêler, 
Il  n  y  a  pas  beii  â  autoriser  leur  mise  en 
ju^'emeni.  Biieli.iin.  3,  144. 

—  (Aiitoiisalion.  Douanes,  Récrimi- 
nation, Inseriplion  de  taux).— Ni  contre 
de-  cniplojrés  de  Induiinisirotion,  signa- 
laires  d  un  procès  verbal  argué  de  laux, 
s  M  apparaît  que  le  but  île  celle  in<crip- 
loii  II  est  qu'une  sorte  de  représailles 
exercées  contre  ces  eii.plojés. 

....  Toiilelois,  le  refus  du  conseil 
«1  tlst  ne  fait  pa-  olislacle  A  ce  qu'il  soit 
siaïuésur  linscripiion  de  faux,  confor- 
monieni  à  lari. 4B9  c.  iust.  crim.  Lebe- 
riolle.  3  81. 

—  (  Auluri-ation  ,  Eleclion  ).  —  Ni 
coiilre  un  maiie  prévenu  d'avoir  laus- 
semeiit  ceriilio  d^uis  le  procès  verbal  des 
opérations  élecioralesque  le  serments 
eié  préié  avant  le  voie  des  électeurs 
su  resuic  de  l'inMruriion  que  le»  ooé- 
ratioMs  oni  éféiincéie-.  Cbàielain  3,  39. 

...  Les  maniBuvres  frauduleuses  de  la 
part  d'un  moire  ton-isiaiit  on  ce  que 
dans  le  couvercle  de  l'urne  des  scruiins 
il  aiiraii  placé  une  boite  i  double  fout! 
reiifcrmam  des  bulletins,  donnent  Neu  « 
iauionsalion.  Speliner.  5.  as. 

—  (Aulorisalion,  Fabricien).  —  Les 
membres  des  cunsciis  de  fabriques  ne 
sont  pas  des  a.'ciis  du  gouvein,  ment,  et 
11»  peuvent  être  poiir.-uivis  sans  aulo- 
ri.-aliou  préalable.  Clemenceau. -J  i:^ 

—  lAuiorisaiion,  Faux^.  —  LbUlori- 
saiiondoiieireaccoidéeconltcie  maire 
prévenu  d'avoir  délivré,  a  un  individu 
appilé  au  coiiiiiigent  niiliiaiie,  un  faux 
çeiiilirai  coiislaliiiit  qu'il  esi  Gis  unique 
d  uu  8epiuaj;enairc.  Cau.  S  39 

...  Ou  uu  r.iux  cvriiOcat  de  Olsaioé  de 
veuve.  Gutiry. .-,,  f4t, 

....  Ou  pour  remplacer  à  l'armée 
Jacques.  5,  100. 

—  (Autori.vaiion,  Garde-forestier).  — 
Des  ariiciilat  ons  inexacles  contenues 
dans  un  proeés-verbal  de  délit  rédiiré 
l>ar  un  gaide-foresiier  ont  pu  être  con- 
s  dérees  comme  nu  pré^eDlanl  pas  de 
earaciér-s  de  faux ,  et  ,  déi  lurs  ,  ne 
donnent  pa-  ii,  u  i  l'autorisation  de 
poursuiics.  Allaid.3,  4-.. 

....  Ni  le  fait  par  un  garde-général 
foresiier  d  avoir  pénétré  dans  le  pres- 
bjtére  dune  commune  pour  y  décou- 
vrir du  bois  coupé  er  dehl,  et  d'avoir 
adressé  des  injures  au  desservant,  en 
prcsL-nce  d'un  tiers.  Ducongé.  3.  u». 

....  Ni  conire  le  garde-loreslicr  dé- 
noncé pour  plusieurs  délits,  si  l'un  des 
signaiaires  de  la  dénonciation  se  ré- 
tracte, qu'un  autre  soit  un  délinquant 
d'Iiabiiudc,  et  que  des  teiilalivcs  de  su- 
borna ion  aient  eu  lieu  auprès  déplu- 
sieurs  ICnioins.  Lfevremuni.  3.  ng. 

....  Ni  contre  un  garde-forestier  pré- 
venu davoir  vQloiiiaircmeiil  tiré  un 
coup  de  fusil  sur  un  individu,  lorsqu'il 
déclare  que,  requis  d'cibibcr  son  porl- 
d  armes,  cet  individu  s'est  jeté  sur  lui  et 
que  le  fusil  a  fait  explosion  dans  la  lutte, 
lorsque,  d  ailleurs,  ce  fonctionnaire  est 
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Foopou  par  de  bons  aatécideiis.  Trucdel. 
■  8,  Dl.  . 

'      —    Décidé   autrement    au     cas    de 
1  Bieurlre.  Darroui.  3,  lU. 

....  Ni  conlreun  gardc-foreslier  pré- 
feaud'uae  voie  de  (ail  dan»  leiercice  de 
les  fonclioiH,  à  la  suite  d'un  rassem- 
blement de  persoones  du  se»e  féminin, 
ai  ce  ^a^s^■mblcrocnt*Uilass«l nombreux 
pour  l'obliger  à  se  nicUre  en  légitime 
derensc.  Uolard.3,  ti9. 

_'Aulo^l^alion,  Liberté  individuelle}. 
—  L'àuicrrL-a.iou  doit  être  accordée  à 
regard  d'un  maire  prévenu  d'avoir  fail 
airtler  un  ouvrier  qui  n'avait  pas  obéi  a 
■es  ordrca.de  discontinuer  cerlaios  Ira- 
Taui.  Ga'.eau.  5,  I0(). 

...  Mais  il  y  a  lieu  d'autoriser  contre 
le  maire  qui  a  fait  amener  devant  lui 
pat  des  gendarmes,  pour  justilier  de  son 
brevet,  un  instituteur  primaire  contre 
lequel  il  s'est,  en  outre,  rendu  coupable 
de  voies  de  Cail  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Luiuy.  3,38. 

—  (  Autorisation  ,  Mairel.  —  Les 
maires  ne  sont  pas  les  agens  du  gouver- 
nement, dans  le  sens  do  l'art.  75  de  la 
loi  du  a  Irim.  an  H,  lorsqu'ils  agissent 
en  qualité  d'ollicicrsd'éiat  civil. 

....  En  conséquence,  iiii'e.-tpasbesoin 
de  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  pour 
les  poursuivre  à  raison  des  (aiu  qui  se 
ralUcbenl  à  ces  fonctions.  Hecli.  3, 87. 

—  (Autorisation.  Maire).  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  conire  un  maire  qui 
a  reçu  des  sommes  â  l'itTel  de  ne  pas 
poursuivre  des  délits  constatés,  si  elles 
ont  été  employées  au»  besoins  de  la 
commune.  Le   maire   de  Uàteauroux. 

...  Mais  on  doit  autoriser  la  pourtmie 
contre  le  maire,  s'il  a  vendu  «ans  autori- 
sation et  sans  publicité  des  bois  com- 
munaux. Astier.  5,  4.'>. 

...S'il  a  aniorisé  le  partage  sur  pied 
d'une  coupe  allouagére  qui  lui  est  déli- 
vrée. Mougenot.  r.,  43  ;  liolot.  3,  119. 

...  S'il  est  prévenu  de  faux  eu  écriture 
publique,  en  ce  qu'il  a  substitué,  sur  le 
registre  de- dL'Iibérations  du  conseil  mu- 
nicipal .  une  fausse  dcbbération  a  une 
déUbération  réelle.  Tarlansun.  3,  43. 

...  S'il  â  célébré  un  mariage  tans  qu'il 
eOt  été  précédé  de  piiblications  régu- 
lières. Ladoumegue.  3,' b8. 

—  (Autorisation,  Préposés).  —  L au- 
torisation ne  s'applique  pas  aux  agens 
ou  préposés  chargés  d'opérations  pu- 
rement matérielles,  mais  ;cijl>ment  aux 
fonctionnaires  dont  l'opinion  et  la  con- 
duite ,  dans  l'exercite  de  leur  emploi, 
sont  essenlielicmeul  subordonnées  a 
celles  du  gouveroemcul.  Ilaraban.  a, 
ISS. 

—  (Autorisation  ,  Préposé  ,  Pont  i 
bascule  ).  —  Elle  n'est  pas  exigée  a 
l'effet  de  poursuivre  les  préposes  des 
ponts  a  bascule  pour  faits  relatifs  a  leur 
qualité.  Barabau.  »,  ISS;  Parquois.  1, 

—  (Autorisation,  Sapeur-pompier). — 
Des  voies  de  fait  provoquées  par  l'in- 
action d'un  sapiur  pompier  pendant  un 
incendie  ne  sdiiI  pjs  sulTi^antes  pour 
autoriser  la  mise  eu  jugement  du  lunc- 
liounaire  qui  les  a  commises.  Davanne. 
5,  43. 

—  (Dispensaire,  Ai^er,  Oflicier  de 
police).  —  Les  agens  de  l'établissement 
du  dispensaire  d  Allier  ne  sont  pas  des 
agens  dugoutenument,  mais  bien  des 
agens  priieulcrs  de  la  police  munici- 
pale. Vallièrc.  1,334. 

—  (Gardcebainpêtre,  Compél.}.  —  Le 
garde  champêtre  qui  commet  un  délit 
dans  l'enceinte  du  tiTriloire  pour  lequel 
il  est  assermen'.c  est  présumé  r.ivoir 
commis  dans  l'exercice  du  sesfoociioas, 
et,  dés  lors,  aux  termes  des  art.  479  et 
4S5  c.  inst.  crirn.',  comme  ollicisr  de 
police  judiciaire,  il  doit  être  traduit  de- 
vant la  cour  loyale  et  non  devant  le 
triliunal  correclionnel. 

...  L'incompétence,  m  ce  cas.  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  tn 
appel:  elle  est  absolue  etd'ordre  public. 
Georges.  2.  loo. 

—  (Garde-champélre  ,  Ollicier  de  po- 
lice, Voie  de  fail).  —  Les  gardes-cbam- 
pétrcs  peuvent,  comme  auxiliaires  des 
oRicters  locaux  de  police,  être  chargés 
de  faire  exécuter  les  arrêtés  légalement 
pris  par  l'autorité  municipale. 

r       ...  £t  lorsqu'ils  agissent  pour  l'cxé- 
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eution  de  ces  *n6té«,  toute  voie  de  fait 
commise  i  leur  égard  doit  être  punie 
comme  exercée  envers  un  agent  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  dans 
le  sensdel'arl.SSOc.  peu.  Hubas.  1,584. 

—  iPlotaire,  Adjudicataire).  —  Les 
notaires  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics  dans  le  sens  de  l'art.  157  c.  pén. 
Vallée.  S,  »t7. 

—  (Sergent  de  ville,  Appariteur,  lo- 
specleur).  Hieux.  1,  Sud. 

—  V.  Dénonciation  calomnieuse , 
Enseig..  Ouirage,  Saisie-exéculion. 

F0NDSC0.«ML>.V  Crédit  léglsUtif, 
Edifices  déoartementaux. 

FONDS  DE  i:UUMER€E  (  Accca- 
soire,.  —  fous  les  droits,  créances  et 
recoûvreineus  dépeodantd'un  fonds  de 
commerce  sont  réputés  accessoires  de 
ce  fonds.  Ueniiet.  i,  -ai. 

—  V.  -Acte  de  commerce. 

FONDS  DE  NON  VALEUK.  V. 
Cootrib.  directes. 

FONDS  SUPERIEURS.  V.  Servi- 
tude. 

FOND.ATION  ;i  Féodalité  ,  Eghse  , 
Banc).  —  Les  droits  de  chapelles  et  du 
bancs  constituent  des  privilèges  hooo- 
rlGquss  abolis  par  les  lois  sur  la  féoda- 
lité. De  Maulmont.  i,  1 10. 

—  V.  Propriété  ecclésiastique. 
FONDATION  DE  PRIX.  Cuvier. 

5,  lis. 

—  iMonlïOo".  3,  84. 

FONTE  ,Mai  hiue  ,  Droit  d'entrée  , 
Ordonnance  .  3,  8i. 

FORCE  M.UELRE.  V.ComplabiUté, 
Douanes,  Eau ,  Marché  de  fournitures. 
Preuve  testim.  Travaux  publics. 

FORCLUSION.  V.  Défense,  Ordre, 
Partaiie.  

FORETS  (Action,  Opposition,  Uin. 
pub.).  —  Si  le  prévenu  veut  exercer  un 
recours,  il  doit  leiioliher  non  seulement 
à  l'administration,  mais  encore  au  mi- 
nistère public.  ForéU.  1,  401. 

—  ^Adjudicataire,  Prime).  —  L'adju- 
dicataire u'a  droit  à  la  prime  que  parle 
versement  intégral  de  Sun  prix,  non  des 
trois  quarts.  .Nebel.  3,  lU;). 

—  (Adjudicalaire,  Responsabilité,  Dé- 
lai). —  Le  délai  de  cinq  jours  accordé 
aux  adjudicataires,  par  l'art,  to  c.  for., 
court  du  jour  où  les  délits  ont  été  com- 
mis. Marlier.  2,  itO. 

—  (Adjudicaiaire;,  Vidange,  Excuse). 

—  L'adjudicaïaire  qui  opère  la  vidange 
paruncliemiriautreque  celui  désigné  est 
passible  des  peines,  sans  qu'il  puisse  être 
etcusésous  le  prétexte  que  le  chemin 
indiqué  éluit  iinpralieable.  Petit,  1,409. 

—  (  Affouage ,  Compétence  ).  —  Les 
consei.s  de  préfecture  uc  sont  pas  com- 
pétents pour  ordonner  le  rélahlissenieiil 
au  rdic  ne  l'affouage  de  certains  ha  bilans. 
Commune  de  Rechéiy.  3,  lût;. 

—  (Affouages ,  Vente ,  Commune).  — 
Les  communes  usagéres  qui ,  agissant 
par  leurs  maires,  confevicnneiit  Â  la 
défense  de  vendre  et  d'échanger  les  bois 
d'usage,  sont  passib.es  des  peines.  Corn. 
d'Arc.  1,408. 

—  (.Aménagement).  —  Les  arrêts  d'a- 
ménagemeni  n'avaient  pas  besoin  d'être 
précèdes  de  l'audiiion  des  |>arlies  et  <i". 
leurs  conclusions.  Commune  de  Lorrey. 
I,  i9. 

—  (Aménagement,  Estlmalion  ).— 
Lorsque  ,  dans  l'estimation  d'un  bois 
non  aménagé,  les  experts  ont  Rxé  d'a- 
tiord  la  valeur  du  sol,  en  la  ca'culant  sur 
le  produitd'un  aménagenlVnt  de  15  ans, 
une  telle  estimation  porte  à  la  foissur  le 
soi  etsur  la  superlieie.  Leveiienr.2. 198. 

—  (Animaux,  Adjudicataires,  Voilu- 
rier).  —  L'intraclion  aux  clauses  qui 
défendaient  aux  adjudicataires  de  con- 
duire les  animaux  de  trait  ou  de  bit 
dans  les  ventes,  sans  être  muselés,  est 
une  coutravention  susceptible  d'entraî- 
ner une  amende  contre  les  adjudica- 
taires, mais  non  contre  I»  voiiuriers. 
Têtu.  3, 3. 

—  (Animaux,  Pâturage, Muselière  .— 
Les  animaux  dont  parle  I  art.  191)  c.  for. 
doivent  être  trouvés  en  délit  de  pâturage, 
bien  que  trouvés  non  muselés.  Têtu.  3, 3. 

—  (Arbres,  Dimension,  Ailjudicalion\ 

—  Le  fait,  par  un  adjudicataire,  d'avoir 
exploite  des  arbres  d'une  dimension 
moindre  que  celle  fixée  dans  le  cahier 
des  cbages,  le  rend  passible  des  art. 
190, 193  et  itB  c.  for.  Dorroq.  1,39-2. 

r-  (  Autorisation ,  Commune  ,  Uort- 
1  xr^-'"  ■ 
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bois,  Uerbes/.  —  Ce  n'eslqu'apri'savoir 
obtenu  préalablement  l'autorisation  du 
maire  et  du  ministre  des  finances,  que 
les  habilans  d'une  commune  peuvent 
être  autorisés  par  les  conseils  de  préfec- 
ture à  prendre  du  bois  mort  et  de»  her- 
bes dans  une  forêt  communale.  Comm. 
de  Verjon.  3,  67. 

—  (.Chemin  d'exploitation  ,  Contraven- 
tion ,  Procès-verbal  1.— Les  juges  ont  pu , 
uns  rioler  la  foi  due  aux  p'océs  ver- 
baux, admettre  les  délinquans  it  faire 
preuve  que  le  chemin  communal  était 
impraticable.  Gaynnt.  i.  ItS. 

—  (Citation,  Copie,  Procès-verbal).— 
Le  vœu  de  l'art,  ni  c.  for.  qui  veut ,  à 
peine  de  nullité,  que  l'acte  de  citation 
cunli'eiine  lu  copie  du  procèi-cerbal , 
est  rempli,  quand  cette  copie  a  été  j'oinle 
à  l'acte  de  citation  et  que  ces  deux  pièces 
ont  été  remises  simultanément  au  pré- 
venu, en  parlant  A  sa  personne.  Mataillé. 
1,331. 

—(Citation,  Délit ,  Erreur).  Coumeig, 
1.404. 

—  (Commune.  Responsabilité).  —  En 
cas  de  dommages  par  des  bestiaux  con- 
fiés a  la  garde  d'un  pÂtro  commundl ,  la 
responsabiUté  de  la  commune  s'applique 
au  paiement  des  dumm.iges-iiiterêls  et 
des  frais ,  mais  non  aux  amendes.  Les 
propriétaires  de  la  forêt  du  Brecillien. 
S,  S30. 

—  ^Commune,  Usage,  Arrêté.  MotiO. 
—  De  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a 
émis  sou  opinion  sur  l'étendue  des  droiis 
d'usage  de  la  commune,  il  n'y  a  p.is  nul- 
lité, s'il  ne  l'a  fait  que  dans  les  motifs  de 
son  arrêté,  (^om.  de  Uoussen.  3.  t>9. 

—  (Commune,  Usage,  Rachat)  —  Le 
rachat  d'un  droit  de  pâturage  peut  être 
exercé  contre  une  commune ,  lorsque  les 
biens  de  i>es  haUtans  suffisent  pour  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux.  Comm.  de 
Uoussen.  3,  t>9. 

—  Compet.aduiin.,  Avis).— Les  ques- 
tions relatives  aux  droits  d'usage,  dans 
Us  forêts  derEtat,sonlduressortderau- 
tonléjudiciaire.  Connu,  de  Viilers.  3,  83. 

—  iCompél.  adniin.,  Pacage).  —Les 
conseils  de  préfecture  sont  compclens 
pour  apprécier  la  possibilité  de^  forêis, 
en  ce  qui  concerne  1  époque  et  la  durée 
de  l'exercice  des  droits  de  pacage  et  de 
glandée.  Comoi.  de  l'Ile-sur-Uarmande. 
3,07. 

—  (Conservateur).  3, 141. 
-(Conservateurs,  Traitement).  3, 134. 

—  (Conservation  forestière.  Ordon- 
nance du  roi^  3,  SO. 

—  iCunstruclinn  ,  Bllimenl  ancien  , 
Aulorisaiion).  —  La  loi  n'a  pas  cniendu 
permettre  une  reconstruction  à  tjO  mè- 
tres de  distance  de  l'ancien  bâtiment,  le- 
quel d  été  démoli.  Itertucal.  1,  .*>91. 

—  (Dècliêance,  loatancc'.  —  Le  dépôt 
de  titres  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
fait  par  de:,  usa^'ers  dans  les  bois  de  l'E- 
tat, eu  exécution  de  la  lui  du  iS  vent, 
an  II,  n'était  pas  constilutif  d'une  l'n- 
stance  aUminUtralivc  devant  le  conseil 
de  préfecture,  dans  le  sens  de  l'art.  01 
c.  for.  Prus.  i,  333. 

—  ( Défensabilité ,  Parcours,  Conseil 
d'Etat) —Tant  que  la  défensabililê d'une 
forêt  communale  n'a  pas  été  cousiatee, 
uu  conseil  de  prêfcctur'.;iie  ueuten  auto- 
riser le  parcours. IJoinni.  de  Verjon. 3.  07. 

—  :  Defricbeuieut,  Arrachis).  —  Le  fail 
d'avoir  débarrasse  sa  forêt ,  essence  de 
chêne,  des  pins,  niorls-bois,  ronces  et 
l.ivandes,  san>  changer  la  nature  du  sol 
forestier,  peut  être  déclaré  ne  pas  con- 
stituer un  défrichemenl.  Urunel.  I,  US. 

—  (Défrichement,  Délai,.— On  ue  peut 
défricher  si  l'arrêté  ministériel  prohibitif 
a  été  signiDé  dans  le  délai.  Uede^.  1, 17S. 

-(Délit,  Caluer  des  charges,  lulro- 
ductiou).  —  Les  contravintinnsaux  ré- 
gies tracées  par  le  cahier  des  charges  ren- 
trent sous  I  applicition  des  di.-posilions 
générali-s  du  code  forestier  ,  loraqu  elles 
n'ont  pas  été  spécialement  prévues  par  la 
loi.  Bruand.  2,  237. 

—  (Dépél  de  litres,  Avis,  Arrêté). — 
Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ou 
du  ministre,  rendus  sur  les  dépôts  de  li- 
tres prescrits  aux  usagers  par  la  loi  du 
28  vent,  an  1 1 ,  n'avaient  que  le  caractère 
de  simples  avis,  et  non  a'aotcs  de  juri- 
diction. Prus.  1,  338. 

—  (Directeur).  3,  8(. 

—  (Distance  ,  Elabiissemenl  dange- 
reux).—La  prohibiliou  de  bjttit  à  ccr- 
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laine  disunce  ne  s'appli^M^nu 
des  particuliers.  Leraj.  5.  S. 

—  (Dommages-iolécètt.-IJKlil 
doit  être  prise  pour  la  ( 
mages  résuttaol  d'iotri 
Les  propriélairci  de  U 
lien.  2.  2.V). 

—  La  condamutian 
intérêts  esl  toujours  ol  _ 
le  pâturage  a  eu  lieu  dans 
an.  Tridon.  î,«7 

—  (Dommages-inléiéU^ 
augmentées^.  —On  dc 
d'appel,  conclure  à  des 
rèls  plus  considérables 
insUnce.  Tridoo.2, 237. 

—(Droit  personnel,: 
vent  être  considétées 
usagéres  dans  une 
lemeot  celles  qui  exiilaieU 
la  concession  du  droit  d'i 
core  celles  qui  existaient 
l'action  en  réclamatioa  ' 
qui  avaient  été  recoi 
ciennes  fondations 
viliiers.  2,  78.  

—  lolroductioo'.  —  Il  l'ai 
cessaire,  pour  que  la  peitf 
apiiliquèe .  que  le  procts-r"' 

aue  les  animaux  ont  été  I] 
e  pâturage  ;  le  fail  seul 
duclion  suffit.  Bruand.  t^' 

—  (Introduction,  Be 
piniérc).  —  L'inirodui 
dans  un  plan  réi«ntd' 
exécuté  de  main  d'boiDi 
encore  donné  aucuusi^ 
tst  punissable  par  l'art, 
non  par  l'art.  198  c.  for., 
qu'il  suit  consianl  que  la 
été  faite  avec  l'intentioa  île 
bois ,  et  non  une  pépinière. 
2,227. 

—  (.Maîtrise ,  CompélaMf 
gèe).  Comm.  de  Cultes.  1,61 

—  (Marque,  MenlioD,  * 
foi ).  —  Les  bois donlia 
un  ou  plusieurs  associèi 
adjudicataire,  ne  peuicM' 
fut-ce  dans  linlerél  de  «4 
d'une  empreinte  autre  Queall» 
être  déposée  au  (reUe- 

—  (Marque ,  Pi 
Preuve  .  —  L'adjui 
que  c'est  par  accident oi^ 
la  marque  a  élé  effacée. 

—  (Pâturage ,  Domi 
lion).  —  Le  lait  seul  do , 
le  cas  prévu  par  l'art.  i»tl^ 
pose  pas  nèsessairemfil^ 
daus  le  silence  du  pT* 
aux  tribunaux  à  décioer, 

—  (Peine ,  Age,  Boi»'-  — 
Icnce  du  procès-verbal  surf^ 
où  les  animaux  ont  été  nU'' 
doit  présumer  qu'il  avail  plm* 
Bruant.  J,  257.  ^   . 

—  .Prescriplion ,  ■^f»'"!'^ 
bilans  d'une  eomniuee  ne 
.ser,  à  la  dem,inde  en 
fouage,  formée  par  d'autre 
la  même  commune,  la  proo 
tenairc.cn  ce  que  ces  d;t»(Bi 
laissé  écouler  plus  de^ 
exercer  leurs  droits, 
deure.  1,  3â!<. 

—(Prescription ,  R'i 
invitant  les  habilans  d'one 
faire  régulariser  leurs  drotel" 
sa  forêt,  un  propriétaire «« 
renoncer  à  la  prescnplioji  "* 
Ire  les  usagers  -,  mais  »«'" 
rer  aux  droib  conserva, 
valanli.  1, 19. 

—  ^Proci's-verhal ,  C«nj<^ 
L'api.réeiation  des  victs"'^ 

firocés-veibal  de réeolnn-^ . 
oresiiere ,  soit  au  fond,»»*" 
appariieni  exclusivcnicotam'" 
préfeciure.  Mataile.  l,OI' 

—  (Bappori.  Eipeiti»)--^ 
seils  ue  préfeciure  peinoili*" 
les  rapporu  d'agens  t«"*Sl 
ner  une  expertise  Com.  «i"J 

—  (  Recensernent  )•  —  '■•''J 
est  fondé,  jusqn.i la d-Hil»*" 
d'exploiter.  Si' 
naissance  i  '"^ 
des  arbres { 
lit  {soucheUii^t;) , 
mis  en  réserve.  A 

—  (Itecolemenl,  Pri 
nétencc).— Lesconle 
les  pruccs-verbaax  de  i 
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■wnt  lien  «ont  de  la  eompétenee  eiclu- 
«ire  du  conteil  de  préfecture.  Vernaj. 
i  303 

'— (Récolemnit,  Pracé*-rerli«I,  Déiti). 
—  Ou  n'a  qu'uo  mois  pour  dMerer  au 
conseil  de  prélecture  dei  conteslalioos 
auxquelles  donoe  lieu  un  procès-verbal 
de  recoleœem.  Vemaj'  li  395. 

—  (Re^ponsal^ililé  ,  Amende).  —  La 
responsabilité  civile  d'une  commune  i 
l'égard  de  son  ^arde-bilcheron  ne  s'é- 
tend qu'aux  resUtutioni ,  dommages-in- 
térêts, et  non  à  l'amende.  Comm.  de 
Bomain.  a,  97. 

—  (U«age ,  Commune}.  —  La  loi  du  10 
Juht  1793  qui  maintient  dans  leurs  droili 
ou  osages  les  commuoes  qui  prourenl 
leur  possession  treotenaire,  sans  litre 
de  propriété  de  pari  ni  d'autre,  ne  doit 
pas  s'appliquer  aux  cas  où  l'une  d'elles  a 
joui  comme  usagéie  seulement  et  l'autre 
comme  propriétaire.  Com.  d'Uuismes. 
8,31. 

—  (Usage ,  Concession).  —  Cas  où  il  r 
a  concessiou  de  droit  de  propriété  el 
non  de  droit  d'Uiage.  Périer.  l,  998. 

—  (U^age,  Détensabilité).  —  D'après 
b  coutume  de  Bourgogne ,  les  usagers 
pouYaieot  eiercer  leurs  droits  de  pMu- 
roji» ,  apréj  la  quarte-feuille  .sans  aroir 
fait  déclarer  la  défensabiiné.  Digoy. 
S ,  314. 

—  (Jette  coutume  n'a  cessé ,  quant  aux 
l>ois  des  particuliers,  qu'i  parur  du  dé- 
cret du  17  nir.  an  15.  Digoy.  1, 314. 

—  (Usage,  Délivrance].  —  Les  droits 
d'usage coDSislaol  àpreodre  du  bois  pour 
le  ctauuITage  ou  les  constructions,  n'ont 
pu ,  dans  aucuntemps.ètre  exerces  san  s 
avoir  formé  au  préalable  une  demande 
en  délivrance.  Oigoy.  l ,  314. 

—  (Usage ,  Domaine  de  l'Etat.)  —  L'or- 
donnance de  1809,  en  tant  qu'elle  sup- 

Srimo  les  droits  d  usage  dans  les  furets 
e  l'Etat ,  ne  s'applique  qu'aux  forints 
faisant  partie  du  domaine  lors  de  sa  pro- 
mulgation, et  non  à  celliis  qui  y  ont  été 
réunies  depuis,  Declerq.  1 ,  93. 

—  (Uaa^e,  Effet  suspense,  Dommages- 
intérêts).  —  En  maiiére  forestière,  le 
préjudice  causé  aux  usageri  par  l'effet 
susjiensif  du  recours  au  conseil  d'Eiat  ne 
leor  donne  point  droit  à  des  dommages- 
ïnierét'.  Comm.  de  l'Isle.  3, 67. 

—  (Usage,  Enlèvement  d'herbe,  Pre- 
scripliou).  —  L'enlèvement  des  nerbes 
dansiez  bois  et  forêts  consiiiuantoo  délit 
ae  peut  fooiler  un  droit  preiicrïptible. 
Cooiui.  de'Cuges.  1, 193. 

—  (Ui>age ,  Glandèe,  Vaine  pâture.  Pos- 
tés). Comm.  de  Dalbo.  1, 113. 

—  (  Uaage,  Prescription,  Interrup- 
tion). —  Les  usagers  dans  les  furets  de 
l'Etat  ne  sont  pas  admiiisible»  à  prouver 
par  témoins  leur^  faits  de  possession 
comme  iolerruplirs  da  la  prescription 
qu'on  oppose  à  leurs  druits  d  u^age,  alors 
Qu'ils  ne  ju^tilient  pas  par  écrit  soit  da 
oéclaraiious  de  défeoialiiliié  (s  il  s'agit  de 
droits  de  plturuge) ,  soit  de  procés-ver- 
baux  de  delivraoce,  ou  d'autres  actes 
équipollens  capables  d'y  suppléer.  Préfet 
de  l'Aude.  1, 3di  Préfet  de  i  Ardèche.  1, 

—  (Usage,  Prescription,  Titre  con- 
traire). —  L'usager  (qui  n'a  qu'un  droit 
de  cbauirage)  ne  peut  acquérir,  par  la 
prescripiion,  la  faculté  d'introduire  dans 
les  forêts  de*  bétes  de  somme  pour  l'en- 
lèvement du  bois  affecté  1  son  droit  d'u- 
gaso.  Comm.  de  Cuges.  l,  19g. 

— (Usage,  Preuve,  Oélivrance).— On 
peut  prouver  par  témoins  des  droits  d'u- 
aage,  s'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  oieo  qu'on  ne  rapporte  pas  de 
procés-Tcrbal  de  délivrance.  Gulcne.  l, 

es. 

— El  une  citation  correctionnelle  a  pu 
Atre  considérée  au  civil  comme  un  com- 
mencement de  prouve.  Guiche.  1,  08. 

—[Usage,  Rachat,  Enquête).— Lors- 
que la  bcullé  de  rachat  d'un  droit  d'u- 
Mg*  l'M  exercée  par  un  particulier,  il 
«M  faenltalif  aux  tribunaux  d'ordonner 
«ne  enquête  i  l'effet  de  savoir  si  la  eom- 
jDune  àâagére  te  IrouTe  dausrexcepiion 
jBriM  k  l'exercice  de  ce  droit.  Comm.  de 
ChéronvUliert.  3,  78. 

—(Usage,  Tkre,  Cantonnement).— Un 
pr*|ineiaire  n'ealpas  fondé  à  te  ptaiodre 
Vue  arrêt  qui .  ifaprés  les  titres,  fixe 
retendue  dei  droilt  d'usage,  tout  prè- 
teslequeçeuxqui  ont  été  reconnut  par  un 
mrt^^  «litorbeBlton  droiide  propnétéou 
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qo'UttfallBeoapaUMMtTee  ce  droit, 
Il  faeulté  de  demander  le  cantonnement 
lui  restant  toujours.  Lamey.  1,374. 

— (  Usage,  Titre ,  Mode  de  jouiMiDee, 
Rétroactivité).— wen  que  let  drelu  d'u- 
sage d'une  commune,  dans  let  lorèls  de 
l'État,  toient  constatét  par  titres,  toit 

3uant  au  fond ,  soit  quant  au  mode 
'exercice ,  cependant  les  dispositions 
règlemeottires  du  mode  de  jouissance 
ne  peuvent  être  maintennes  depuis  le 
code  forestier  qui  les  a  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  disposi- 
tions nouvelles.  Comm,  de  Dalbo.  l, 
113. 
—(Usager,  Affouage,Abus).  —  L'uta- 

(ter  qui  emploie  le  bois  qui  lui  %  été  dé- 
irré  à  un  autre  usage  que  celui  Mur  le- 
quel il  l'a  obtenu,  se  rend  pntsiUe  de* 
peines  de  l'aru  83  c.  for.  Kauflbuno.  l, 
368;  Ebener.  Ib.-,  Hantensobild.  H. 

A  quels  cas  t'applique  ce  principe  r 
ibid. 

— {Utager,InlroducUon,Autarisation). 
— L«t  usagers  ou  leurs  cetsionnaires, 

3ui  s'introdnitent  dant  une  coupe  avee 
es  instrument  trancliaos,  sans  fautori- 
sation  des  entrepreneurs,  encourent  les 
peines  de  l'art.  146  c  for.  Gabriel.  1, 
392. 

-(Vidange,  Impotsibilité  d'agir).-II 
suffit  quele  procès-verbal  de récolement 
constate  un  défaut  de  vidange  dans  le 
délai  flxé  par  le  cahier  des  charges,  pour 
que  la  contravention  soil  punissaole , 
encore  bien  que,  par  nn  précédent  pro- 
cès-verbal resté  tans  poursuites,  Il  ait  été 
fait  défense  au  contrevenant  d'enlever 
les  arbres  trouvés  en  délit.  Gaidèrei.  l, 
391. 

V.  Acquittement,  Action  publique , 
Domaine  engagé,  Fauxineidenl,  jug. 
par  défaut,  Uine,  Procès-verbal,  Servi- 
tude, Succession. 

FORFAIT.  V.  Succession  future. 

FORGE.  V.  Artillerie. 

FORMULE.  V.  Garde  naUonaie. 

FOSSES.  V.  Forêts,  Voirie. 

FOSSE  D'AISANCE.  V.  Autorité  mu- 
nicipale. 

FOUILLES.  V.  Traranx  pubUct. 

FOURGERAIB.  V.  UtuCruiu 

FOURNEAU.  V.  Mine. 

FOURNISSEUR.  V.  Liste  civile. 

FOURNITURE.  V.  Acte  de  comm., 
Comp.  commerciale,  Marine,  Traraux 
publics. 

FOURRAGE.  T.  Entrepèl. 

FRAIS  (Absolution).  —  L'accusé  ab- 
tooipourcautede  preeeription  ne  peut 
être  condamné  aux  dépens.  Puybras.  3, 
306. 

—(Accessoires).— Si  le  moyen  invoqué 
contre  la  disposilion  principale  est  dé- 
claré non  recevable,  Il  n'y  a  paa  lieu  i 
statuer  sur  la  disposilion  accessoire  re- 
ittire  aox  dépens.  La  Tour  du  Pin.  l, 
100. 

—(Affiche,  Taxe).— Lorsque  la  cour  a 
ordonné  l'affiche  de  ton  arrêt,  il  y  a  lieu 
de  paster  en  taxe  les  procès-verbaux 
d'apposition  de  cet  affiches.  Ancillon.  3, 
136. 

—(Avoué).  —Les frais  d'assistance  de 
i'arouè  dans  une  instance  correction- 
nelle ne  doivent  pas  être  mis  à  la  ciiarge 
de  la  partie  qui  succombe.  Comm.  de 
Reims.  3, 19. 

—(Avoué,  Audience).  —  Lorsque  la 
cour  a  réduit  i  quatre  le  nombre  des 
suites  d'audience  que  les  avoués  ont 
droit  de  réclamer  pour  chaque  appel  de 
cause,  il  suffit  que  le  temps  moral  pour 
supposer  que  la  cause  a  du  être  appelée 
quatre  fois  se  toit  écoulé,  pour  que  l'a- 
voué soil  en  droit  de  les  exiger.  Ancillon. 
3,136. 

—(Avoué,  Taxe).  —  Les  frais  et  hono- 
raires d'avoué,  en  matière  commerciale, 
riuvenl  être  taxés  par  on  juge  commis 
cet  effet,  comme  le*  frau  en  matière 
ciTite.  Iteudoux.  3, 100. 

—(Chef  ditiiocl).  —  Une  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  eauie  tor  an  chef  de  m 
coneluuont,  a  pu  nèanmoint  être  eon- 
damoèe  enlout  let  dèpeni,  il, d'ailleurs, 
elle  a  nccombê  lur  preûue  tous  let 
pololtdn  litige.  Comm.  de  Bicbaneourt. 

Tout 

mandeor, 

let  dèpent  teront  compeoiét 

parliet,  t'il  Juge  que  le  demandeur  et  le 
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dèteadeiir  tont  leut  deux  en  faute.  Ga- 
riley.  S,  144. 
—(Compensation,  Parenté).— Let  dé- 

rt  peuvent  être  compentét  pour  cause 
parenté  entre  cousins.  Aienna.  S, 
107. 

—(Conclusions,  Disposition  d'office). 
—La  condamnation  aux  dépens  contre 
la  partie  qui  succomlie  est  de  droit  i  la 
loi  n'extee  pas  que  les  parties  l'aient  re- 
quise. Cnifpentier.  1,  40,  43;  Hobiool. 
£o<<.44. 

-(Correspondance).— Bien  que,  dant 
les  causet  oui  concernent  des  individus 
domicdièt  oans  l'arrondissement,  le  tarif 
n'accorde  point  aux  avoués  de  droit  de 
correspondance,  la  loi  leur  permet  tou- 
iours  de  rentrer  dant  let  avançât  qu'ilt 
(astiflent  avoir  faites  pour  le  port  des 
pièces  de  proeèdere  qui  leur  ont  été 
adressées.  Anelllon.  3, 130. 

— (Distraetion,  Subrogatioa).- La  dis- 
tracuoD  des  dépens  emporte  labroga- 
tion,  au  profit  de  I'arouè  qui  l'obtient,  k 
toutlesdroits  et  privilèges  de  ton  cHenl. 
Toalio.  1 , 1 19. 

—(Domaine  de  l'Etal).  —  Let  conseils 
da  préfecture  ne  peuvent  prononcer  de 
dépens  k  la  charge  ou  au  profil  de  l'ad- 
ministratioo,  lorsqu'elle  procède  devant 
eux.  Barras.  3, 17. 

—Un  conteil  de  préfecture,  a  u  lieu  de 
condamner  l'Elatauxdépens.doit  laisser 
chacune  des  parties  supporter  ses  pro- 
pres dépens  et  les  honoraires  dut  k  ton 
expert.  Barrât.  3, 17. 

— (Enregittrement.Timbre).— La  con- 
damnation au  paiement  du  montant  d'un 
billet  Boascril  sur  papier  libre  et  non  en- 
registré ,  et  aux  frais  de  l'insuince ,  en- 
traîne comme  acrettoire  la  condamna- 
tion de  payer  les  frais  de  timbre  etd'en- 
regitlremeol  du  billet.  Ancillon.  3, 136. 

-(Interprétation  de  condamnation). 
Levavasseur.  1, 377. 

-(Lettres,  Ëoregistr.,  Consultallon). 
—L'enregistrement  des  lettres  missives 
el  le  codt  des  consultations  nécessaires 
k  une  commune  pour  obtenir  l'aulorisa- 
tioo  de  plaider  peuvent  être  compris 
dans  la  taxe  des  dépens ,  alors  que  la 
commune  ett  dèrendereste.  Comm.  de 
Lasterre.  3, 16. 

—(Liquidation).— Le  vosu  de  l'art.  138 
c.  pr.,  qui  exige  que  tout  jugement  con- 
damnant k  des  dommaRes-intérètt  en 
conlienne  la  liqaidaliou,  se  trouve  rem- 
pli par  la  condamnation  aux  dépens  du 
Ërocés  en  forme  de  dommages  intérêts, 
oucber.  I,  I2S. 

— (Liquidation ,  Matière  sommaire).— 
En  matière  sommaire,  le  défaut  de  liqui- 
dation des  dépens  par  le  jugement  qui 
les  adjuge,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cattation.  Comm.  de  Flamanville.  l, 
337. 

—(Maire).— Les  frais  bits  illégalement 
par  un  maire  après  qu'un  acquiescement 
de  la  partie  adverse  a  eu  mis  fin  au  pro- 
cès, doiveol  être  mis  k  sa  charge  penon- 
nciie  el  non  k  celle  de  la  commune.  Le 
conili".  2, 119. 

—(Mise  en  cause).  —  Lorsque  la  mise 
en  cause  d'un  tiers'  a  i^lé  ré;;uliérement 
ordonnée,  les  frais  de  cette  inslaucesool 
compris  dans  les  dépens  el  misa  la  charge 
do  la  parlic  qui  succombe  dans  son  pour- 
voi. Leducq.  3,  lo8. 

— tOrdre,  Purge,  Ilypolhéquo  légale). 
—Les  frais  de  purge  des  hypothèques 
léi<ale3  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
les  frais  de  justice  payables  sur  le  prix  1 
distribuer  :  ils  sont  k  la  charge  de  l'ac- 
quéreur, dans  l'inlérèt  de  qui  la  purge 
est  faite.  Bonnccarrère.  2, 168. 

—(Pièces  de  procédure, Offres  réelles). 
—La  partie  condamnée  aux  frais  ne  peut 
Ttlablement  offrir  de  les  payer,  à  la 
diarge,  par  son  adversaire,  de  lui  re- 
mettre les  pièces  de  procédures  signi- 
fiées. Comm.  de  Grand  Bourg  %  143. 

—(Plaidoirie).—  Il  n'est  pas  dû  autant 
de  droits  de  plaidoirie  qu'il  y  a  eu  de 
Jours  employés  à  plaider.  Koy.  2,37. 

—(Préfet,  Elections).  —  £n  matière 
fleclorale,  le  préfet  rie  peut  être  con- 
damné aux  dépens.  Faucher.  1, 301. 

—(Réserve).  Ramel.  1,  91. 

—(Signification,  Avoué).— Il  n'est  pat 
dû  à  l'avoué  d'appel  un  droit  de  43  c.  par 
chaque  rôle  d'arrêt  ou  de  jugemenl  qu'il 
tignirie  i  on  ne  doit  lui  allouer  que  la  taxe 
•ccordée  1  l'huissier.  Roy.  2 ,  37. 

—(Silence).  —  Lorsque  celui  qui  ett 
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assigné  comme  propriétaire  d'un  do- 
maine fait  connaître  tardivement  qu'il  a 
cessé  d'en  être  propriétaire,  les  Jupes  ne 
peuvent  mettre  i  la  charge  du  deman- 
deur les  frais  faits  contre  le  défendeur 
Jusqu'à  sa  notification,  et  l'appel  du  chef 
de  ce  jugement  est  recevable  el  bien 
fondi;.  Marchai,  a,  2)6. 

—(Solidarité,  Dommasen-Intèrêts).— 
Si,  en  droit,  la  condamnation  aux  dépens 
ne  peut  être  prononcée  tolidairemeni, 
même  dans  le  cas  de  dol  et  de  fraude, 
celle  régie  cesse  d'êire  applicable,  lors- 
que la  condamnation  aux  dépens  est  pro- 
noncée pour  tenir  lieu  de  dommages- 
intérêts,  ou  comme  le  complément  des 
do  m  mages -intérêts  accordés.  Bonsseau. 
i,5SS. 

—(Taxe,  Renonciation  tacite),— Lors- 
qu'une partiea  succombé  devant  la  cour, 
et  a  été  condamnée  aux  dépens  tant  de 
première  instance  que  d'appel,  si  l'avoué 
d'appel  n'a  présenté  k  la  taxe  que  l'étal 
des  dépens  d'appel,  l'adversaire  ne  peut 
prélendrefaire résulter  de  là  unabandon 
tacite  k  son  profil  des  dépens  de  pre- 
mière instance,  el  s'opposer,  sur  ce  mo- 
tif, é  ce  qu'ils  soient  taxés  par  ordon- 
nance séparée,  .\nrilon.  -2,  12iî. 

— jTaxe,  Signature,  Grellier).  — L'o- 
mission de  la  signature  du  greffier  sur 
la  taxe  n'emporte  pas  nullité;  il  suffit 
que  cet  ollicier  signe  l'exécutoire.  An- 
cillon    l,3t6i  2,  126. 

—(Vacation,  Avoué).  —  Les  avoués 
n'ont  pas  droit  è  une  vacation  au  règle- 
ment de  qualités,  lorsque  le  réglementa 
été  fait  à  l'amiable.  Roy.  2,  37. 

—V.  Acquiescement,  Avoué,  Chasse, 
Commune,  Cons.  judiciaire,  Degré  de 
juridiction,  Bol,  Eau,  Elfei  de  comm.. 
Expertise,  Mariage,  Motifs,  Privilège, 
Requêie  civile.  Résolution,  Saisie-arrêt, 
Saisie-immobilière,  Sociéié  commerciale. 
Succession,  Surenchère,  Travaux  publ., 
Vénncaliou  d'ccrilure.  Voirie. 

FRAIS  D'ADMINISTR.\T10N.  V. 
Préfecture. 

FRAIS    EXTR.40RDI?iAIRES.    V. . 
Honoraires. 

FRANÇAIS  (Preuve).  —  Dans  quelles 
circonstances  des  arriére-peiits-flls  ont 
pu  valablement  être  déclarer  posséder  la 
qualité  de  Français.  Préfet  du  Pasdc- 
l.'alais.  1.  156. 

—  V.  Cour  d'assises,  Naturalisation. 

FRANCS  BORDS.  V.  Propriéié. 

FRAUDE.  V.  Cas.salion,  Chose jujée. 
Coalition,  Enfanl  détourné,  Enrcg. , 
FaillUe,  Inventaire,  Obligallon,  Partage, 
Preuve  littérale,  RatiBcation.Répeiition, 
Succession,  Succession  bénêf.,  Transac- 
tion. Vente. 

FRAUDE  A  LA  LOI.  V.  Discipline 
Noiarialc,  Faux,  Preuve  testimoniale. 
Substitution.  Portion  disponilile. 

FREBUANS.  V.  Réunion  de  com- 
mune. 

FRONTIERE.  V.  Douanes. 

FRUITS  (Bonne  foi,  Héritier).  —  Il 
sullit,  pour  répulcr  le  cohériller  de 
bonne  foi,  qu'à  l'époque  du  partage  et 
avant  la  demande  en  rescision,  il  ait 
ignoré  la  lésion  de  plus  d'un  quart,  bien 
qu'il  ait  possédé  une  pari  supérieure, 
Kermelcc.  2,  83. 

—(Demande,  Délaissement,  Jour  à 
quo).  —  Le  détenteur  qui  est  condamné 
au  délaissement  pour  cause  de  nullité  de 
son  litre  ne  peut  l'être  en  même  temps 
à  la  restitution  des  fruits,  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  la  depiande,  qu'au- 
lant  qu'il  est  expressèmehl  déclaré  de 
mauvaise  foi.  Molinié.  1, 294. 

—{tout  d  quo,  Simulation).  Espinasse. 
1,  217. 

—(Restitution,  Frais,  Labour).  —  S'il 
s'agit  de  la  resiilulion  non  des  fruits 
eux-mêmes,  mais  de  leur  valeur,  il  doit 
élre  fait  compte  au  tiers  qui  en  est  tenu 
non  seulement  des  frais  de  labours,  tra- 
vaux et  semences,  énumerès  dans  larl. 
S18  c  civ.,  mais  encore  des  frars  de  toute 
nature  qui  ont  précédé  la  vente  des 
fruits,  tels  que  les  frais  de  transport  el 
les  droits  d'octroi.  — L'art.  Sts  nest  ap- 
plicable qu'aux  fruits  existant  en  nature. 
Consianl.  1, 118. 

—(Restitution,  Droit  d'usage).  —  Les 
droits  d'usage  ne  s'arréragent  pas,méme 
dans  le  cas  où  la  non-percepiion  de  l'u- 
sager provient  du  fait  ou  propriélaire,  si 
l'usager  n'est  pas  dans  l'impassibilité 
d'agir.  Comm.  de  Baint-Poot.  I,3l6i 
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— [RrsliluUon,  Mauraise  foi).  Goyon. 
t,«68. 

— tS'icces'ion,  Rfscisionî.  —  Le  cohf - 
rilier  possesseur  de  bonne  foi.  en  rrrtu 
d'un  parliiKe  rcsi  indi'  pour  rausi-  de  I* 
sion.  consfnfc  l.i  propriiK*  de»  fruii»  [lar 
lui  perçus  jiisqu  a  la  demande  en  resci- 
•ion.  Kermt-lec.  9,  SS. 

—  V  Aniicluese.  Commune,  Comple, 
Donation,  Inlériîts.  Jugement,  Legs, 
Mme  Prescripiion,  Requête  cit de,  8ai- 
(le-hrandon ,  SucceitS'OD. 

FUTAIE.  V.  Domaine  engage. 


GAGE.  V.  D*l*((alloB,  Vente. 

GAII.LAC.  V.  Pont  suspendu. 

G\LA1"IN.  V.  Rétiii.de  comm. 

GANDAII.LK.  V.  R*un.  decnmm. 

GARAfiTIE  (  AcquiiscemenlV  —  Le 
Karunli  perd  •iou  recours  comre  le  g» 
ranl ,  s'il  ei(»cule  à  lorl  le  jugement, 
quoique  celui  li  eut  un  mojeu  peremp- 
toire.P''ri^r.  I.HS. 

—  (Adjudication,  Cramle  derictioni. 
—  L'adjuiiicaiairo  d'un  fonds  non  pajé 
par  le  Misi  a  juste  sujet  de  craindre  la 
riaoluiion  ci  peut  ne  ri'fuscr  à  payer, 
Muf  Kar.inlie.  Brion.  1  MO. 

—  (Condition  illicite,  Emigr*).— Celui 
qui,  ajanl  promu  de  faire  ratifier  la 
»ente  d  un  bn-n  d'emi.:ré,  ne  le  fait  pas, 
doit  des    dommages-iiiléréls.   Lemairc. 

'_  fConsIruciion,  Résolution,  Jouis- 
jjnre).— La  résolution  peut  éire  deman- 
dée si  la  maison  vendue  a  de»  Tices  doi.l 
la  réparation  en  empêche  la  jouissance. 
Parmajon.  ■»,»!. 

—  (Créancier.  Porte  fort).  —  Si,  dan» 
un  partage  intervenu  entre  deux  des  hi>- 
ritiers.  I  un  leU  porté  forl  pour  un  trot- 
siéme,  alors  mineur,  i  l'égard  Je  l'autre, 
le  créancier  de  ciluici  peut  reclami-r, 
lors  d'un  nouveau  partage  provoqué  p.ir 
l'un  des  tohériliers.  la  garanlie  au  nom 
de  son  débiteur.  I.oisoii.  I,  18». 

—  (Eviction,  Menace,!.  —  L'action  en 
riailialion  du  contrat  de  vente  ou  en  di- 
minution de  prii  no  peut  être  Intentée 
par  l'acquéicur.  par  vo  e  de  garantie, 
contre  son  vendeur,  lor  qu'il  n'y  a  eu 
que  simple  menace  d'éviction.  Bilhére. 

'—(Héritier,  Vente  de  droits  jucces- 
■ib)  —  Le  successil  le  qui  a  yen  lu  l'uni- 
versàliie  des  droits  peut  eue  tenu  en- 
rers  ses  cohéritiers  a  une  restitution 
excédant  ce  qu'il  a  reçu.  Rgoux.  1,  1S7. 

—  {  Renoniialioii  expres.^e  ).  —  La 
daussu  que  l'adjudicataire  paiera  Ks 
créanciers  du  premier  vendeur.  coUo 
quéssur  11  prix  de  la  première  vente, 
sans  un  nouvel  ordre,  n'emporte  pas, 
pour  failj'idicataire.  renonciation,  à  I  é- 
gard  de  le-creoncirrs.  au  droit  d'exiger 
des  garanties  pour  le  cas  de  trouble. 
Brijn.  1,  ôSB. 

—  (Renonciation  présumée).  —  Do  ce 
qu'un  garant  a  conclu  au  ri-jet  de  la  de- 
mande princip.!le  ,  sans  conicster  l'ac- 
lion  en  k-araniie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
reconnaisse  devoir  cette  g.irantic  .  et 
qu'il  bOil  plus  lard  non  retevablo  à  le 
repousser,  s'il  est  constant  qui:  n'y  a 
jamais  adhéré  furineliemcnt.  Lougpré. 

1,  na. 

—  Lo  garant  qui ,  en  concluant  au 
fond,  demande  a  éire  mis  hors  de  cause, 
peut  éire  cun:idére  comme  n  ajanl  rc- 
ouncé  iaucune  eici|)lion  contre  i  action 
en  garantie.  Longpié    1,172. 

—  (surenchère).  —  L"  «arant  d  un  ac- 

3uéreur  n'c-t  pas  retevaiile  comme  ce 
eriiier,  doiil  il  a  pris  le  fiil  et  cau-c,  à 
attaquer  la  surcuihcrc  foriiice  par  les 
créanciers.  Toula  n.  1    lis». 

—  (Transport,  Pn«i:et,r;.  —  Le  ccs- 
nonnaire d'une ireoncequi l.i Iran  porte 
à  son  t^ur  avec  én"UCialiuo  do  l'acie  qui 
l'établil^et  »o  jsla  simple  ga-anlic  de  se. 
bits  ei  proinesses,  est  tenu  ^cul.■^lellt  de 
xarauiir  que  la  créance  existe,  d  un 
titre  Quelconque,  et  non  pas  quelle 
existe  arec  te  primlége  que  cet  acte  lui 
attribue.  Sbire.  t,3i>4. 

—  (Truuble,  Crainte  d  éviction.  Paie- 
ment). —  La  simple  counaissaice ,  par 
l'acquéreur,  du  fait  qui  peut  octa  louer 
le  trouble,  ne  suflil  pas  pour  l'ob.igi-r  à 
payer  son  prix  sans  la  garanlie  que  lui 
iecordv  l'art.  (0S3  c.  O'T.  Briun.  t.  Zta. 
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—  fTronble,  Oainle  d'éviction ,  Paie- 
ment). —  I^'S  crranciers  coloqués  sur 
le  pnx  de  la  première  vente  sont,  a  l'é- 
gard de  l'adjudiia'aire.  qui, aux  ternies 
dii  rahii-r  des  rhari(es.  est  tenu  de  le» 
p,iyer  sans  un  nouvel  ordre,  tenus  aux 
mêmes  garanties  que  le  rendeur  dans  te 
rasd'un  juste  sujet  de  craiudre  le  trouble. 
Brion.  I.  .vso. 

—  V.  As.Hur.  terrestre.  Cassation, 
Commissionnaire ,  Comjieience  ,  Degré 
dejuridict.,  D-'m.inde  iiou>ebe,  Di-.iri- 
hutinn.  Dot,  Parcours.  Remploi,  Suc- 
cession .  Tierce-opjiosit'on. 

GARU.  V.  Roule  départ. 

G\RnE  CHAMPETRE.  V.  Fond. 

GARDE  DU  CD.MMEUCE  (Révoca- 
tion, Acle  admiiiisir.'.  Ilur  lae.  .*>,  S3. 

GARDE-FORESTIER.  V.  FoncUoon. 
pub..  Témoin,  Pro>-é>-verlial. 

GARDE  liUMCIPALE  DE  PARIS. 
5,  IftS. 

—  (Augmentation).  3, 110. 

—  ;Composilion).  3,  11.^. 

—  (Lietitehant-rolone-)-  3, 154. 

—  (.Modili(atioii\  5, 149. 

GARDE  .NATIONALE  (Armes,  Abus 
de  cOMUaiici-,  Détournement).— Le  refus 
de- gardes  nationaux  de  rendre  l<»  armes 
ne  constitue  pas  le  délit  de  détourne- 
ment, dans  le  sens  de  l'art.  40tt  c  peu. 
Gardes  nationaux  de  Lliilons.  d.  HT. 

—  (Cilalion,  Faits).  —  Une  ciiotiun  ne 
peut  être  annulée,  en  ce  qu'elle  né- 
nonce  pas  lis  faits,  si  el.e  se  réfère  i  un 
jugement  par  défaut  qui  les  contient,  et 
auquel  le  garde  national  inculpé  a  formé 
opiiosili'iM.  Legendre.  i,3OT, 

—  fCilaiioii ,  Jour  férié\—  La  citation 
peut  être  donnée  un  jour  férié.  Vigne- 
ron. I,  4"». 

—  (Compétence,  Chef  de  corps).  — Le 
chef  de  corps  auquel  est  dénoncé  un 
garde  national,  pour  s'être  rendu  cou- 
jiable  d  un  premier  manquement,  peut, 
au  lieu  d'user  lui  même  uu  pouvoir  dis- 
ciplinaii  c  que  lui  confère  la  loi .  renvoyer 
I  inculpe  devant  le  conseil  de  discipline , 
lequel  est  compétent  pour  punir  ce  pre- 
mier maii'iuenicnt  de  la  peine  de  la  ré- 
primande. Crjpiei.  t.  .'^7. 

—  (Compéieucc,  Jugement  distinct). 
Leblaii.  1.  ,'W3. 

—(Conseil  de  discipline.  Composition). 
Lebaii  l,38.<!. 

—  H  y  a  présomplion  iiue  le  conseil 
élaiteompose  du  nombre  légal  de  gardes 
naiiuiiaux  ayaui  le  même  gi  ade  que  l'in- 
culpe. Legeudre.  1.  59:1. 

—  El  qu'il  a  été  légalement  composé, 
toutes  1<  s  fui-t  que  le  prévenu  n'a  élevé 
aucune  lédamation  A  ce  sujet.  Alabarde. 
I,4t0. 

—  (Conseil  de  discijilinc ,  Tableau).  — 
Le  lajM-au  pour  la  formai  on  du  conseil 
de  discipline  est  vaLible  quoiqu'il  au  êl6 
alDchè  a  la  mairie.  Allain.  i,40>. 

—  (Conseil  de  discipline.  Récusation). 
—  Le  chef  de  corps  qui  a  ii.fli^îé  une 
garde  hors  de  tour  a  un  garde  national 
traduit  plus  lard  devaiil  le  cnn.-e)l,  peut 
en  laire  parie.  C  imbray.  1.  3£hi. 

— (Désobcissan;e,  Faciion).  — Lcfall. 
par  un  garde  national, d'avmr  rê^isle  lai 
chef  du  po>le  qui  lut  intimait  l'ordre  de 
mouler  sa  faciion  et  d  avoir  exeite  uu 
laciio. maire  a  atiaiidonner  sa  fac  ion , 
consiili.e  la  désobéissance  ci  l'insiibor- 
diuatiuii  prévues  el  punies  jiar  l'arl.  89 
de  la  loi  du  2j  mais  1831,  aior^  niêine 
qu'il  alliait  motive  son  relus  de  .>e  nieilre 
en  faction,  sur  ce  que  ce  n'était  pu  isua 
tour.  Dufour.  t,  i». 

—  (De-ubéissaiiee  ,  Revue.  Refus).  — 
Le  refus  de  se  meure  dans  les  rai.gs , 
après  s'èirc  présente  sur  le  lien  d'une 
revue,coiistiiuc  un  fait  de  désobéissance 
etd'iiisiiburdinalion.  .ll.ibarde.  I.  4i0. 

—  (Di-cipbiie,  Cuinpél.).  —  Lccnn^eil 
(je  discipline  n'a  pas  ic  druit  de  contràicr 
l'exercice  du  pouvoir  discipl.naire  atta- 
che au  commanucmem.  CamLray,  1, 
39i. 

—  (Domicile,  Chanifcmcnl,  Jury  de  ré- 
vision). —  Le  jury  de  révision  n  cicede 
pa>  s  s  pouvoirs  en  mamienaut  sur  les 
conirêies  d'uiie  commune  un  cilu^en 
qui  prétend  tilre  (lariiu  d  une  autie 
commune  ,  bien  qu'n  ait  été  in-crit  dans 
cei:c-ei  jar  le  c.  nseil  de  rcccnsemeol. 
Rely.3.  146. 

—  (,Droit  civil).  —  La  Jouissance  des 
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droits  civils  sulDl    pour   pouvoir   être 
garde  national.  Dematreux   l.3<'S. 

—  (Excuae).-  Les  conseils  sont  juges 
souveisius  de  la  légiiimné  des  excuses 

trésenti-es  par  :c  garde  natioual  inculpé, 
le  Seians.  1 ,  "SU. 

—  (Excuse,  Cassation;  —  La  cour  de 
cassa  lun  n'est  jms  compétente  pour  a^>- 
préci<?r  le»  moyens  d'eicuse  tirés  de  l'ab- 
sence ou  do  I  empêchement.  Lamidcy. 
1  ,4116. 

—  (Excuse,  lnleniion\  —  Le  défaut 
d'ioleiiiion  ne  peut  être  qu'un  motif  d'at- 
ténuation. Manjot.  1 ,  410. 

—  ^Exempiiuii,  Musicien).  —  Les  mu- 
siciens sont  eieiiipti's  du  ser^ice  ordi- 
naire. Dormoy.  1 ,  IU9. 

—  (^Exercice,  Lanun,  Artillerie).— Les 
exetcict-s  et  manœuvres  du  Canun  doi- 
vent être  rénules  des  st  r>  ices  d'urd  c  et 
de  sûreté.  Dematreux.  1 ,  ôtiSj  Buuque- 
lon.  i,4(«. 

,—  (Faillite,  Réhabililalioa).  — Le  failli 
n'a  pa>  besoin  de  se  laire  réhabiliter  pour 
f»re  parti.'  de  la  garde  natiouale.  Dema- 
treux. 1 .  St». 

—  (Garde  hors  tour).  —  Les  gardes 
hors  Ile  tour,  à  titre  de  punition ,  consti- 
tuint  des  sel  vices  d'oruic  et  de  sûreté. 
Cainbray.  1 ,  3t>-i. 

-(Garde  hors  tour,  Obéis«anre  pro- 
visoire). —  Le  conseil  de  discipline  ne 
peut  se  dispenser  de  punir  le  refus  d'un 
garde  national  de  moiilir  une  garde  hors 
de  tour,  suus  le  pr'  teitequ'clieaeiémal 
à  propos  commandée.  Jo«rdain.  1,  4i5 

—  i  Inscription,  Conlrùle^.  —  Tan; 
qu  un  ci  oyeii  n  a  pas  fait  réformer  son 
iuscrii  tiun  sur  le  euu.réle,  il  doit  subir 
les  conséquences  pénales  des  inauque- 
mens  qu'il  commet  aux  serv,ccs  cuni- 
mandés.  Perrier.  1 ,  4ol. 

—  L'iiiscri,.tioii  sur  h  s  contrôles  con- 
stitue une  présompi.un  de  capacité  en  sa 
faveur,  jusqu à  preuve  coniraire.  D^ma- 
ircui.  I,  ,-,*>;. 

—  (Inspection  d'armc5\  —  Une  inspec- 
tion d  arme»  cunsiiluc  un  sert  icc  d  ordre 
et  de  sdri'te.  Camuray.  1,3:1-^;  De  Se 
rans.  l,39d;  Culi  gnon.  1,  4ui. 

—  Les  revues  d'inapectiun  d'armes 
toni  oh  igaioires,  lué.i  e  pour  les  gardes 
nationaux  qui  n  ont  pas  u'armc»  en  leur 
pussissiun.  Lava.lce.  l,4lii. 

—  (Juge,  Grade.'.  —  L'absence  de 
deux  (;arucs  nat  o-.aux  dans  un  conseil 
appelé  a  jugL-r  un  simple  garde  iialiunai 
ne  v.cie  |.as  la  décision.  Vacketle....  1 , 
3in». 

—  (Juge,  Remplacement).  —  Il  n'est 
l'as  nécessaire  que  le.  membres  du  con- 
seil qui  siaïuoni  sur  l'oppjsitiun  à  un  ju- 
genn-ni  |tar  déiaut  soient  le»  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  rendu  ce  ju,jemeul.  Cul- 
hgnun.  1,  4UI. 

—  (Juge,  Uniforme).— Ils  ne  sont  pas 
tonus  de  siéger  eu  un. forme.  De  Seruus. 
I,3»<j. 

—  (Jugement,  Formule).  —  L'absence 
de  <a  funnule  exeeuloiro  au  bas  U  un 
Jugement  du  cou  eil  de  disiip  iiie  signi- 
lie  au  pieten<i  n'invaliie  p.'S  la  s.ib- 
stauee  de  ce  jugement  au  loud.  Ala- 
barde. I.  410. 

—  iJ..gemenl,  Signature).  —  Il  fudit 
que  li>»  jii>;eiiieii9  soi-.-nt  signés  j>ar  \c 
président  et  le  stcretan  e  grenier.  Deuia- 
ireux.  I ,  ôiiS. 

—  (Jury  de  révi  ion.  Compétence).  — 
Le  juiy  ue  révisrcii  tiu  eaiilou  e-t  com- 
pétent pour  ^laluer  sur  la  réciaiito  ion 
leiatKe  a  l'eliciion  d'un  garde  éju  dai. s 
une  comp.ignic  autre  que  celle  de  sou 
domicile.  Ain.  del'int.  5,  143. 

—  <Jury  deréusiuii,  E.éeuiion,  Signi- 
flcaiiuii;.  —  Les  décision^  di  jurj  d.-  ré 
visiuii  u'oiil  pas  besoin  d'élrc  iioitliets 
pjur  éire  ext Culot. es  Uunuyer.  i,  iu.i. 

—  (.Mutii).— Le  juyement  qui  se  biiinc 
h  dire  qu'un  individu  est  cuu^.auie  u'une 
iiifraciion  (insu.iurdinatiun/,  sans  preci 
ser  le  fait  constitutif  île  l'infracliou,  cuu- 
trevieui  a  l'ail  7  de  ta  lui  du  du  uviil 
IslU  Sleveuni.  1 ,  4lB. 

—  ('l'éii.oin,  Piuie;.  —  Les  notes  pre- 
scrites par  la: t.  ISS  ne  soûl  pas  exigées 
a  peine  de  ouiliie.  Leblau.  1 ,  3.<5- 

—  ^Ojéis.-ance  (iruiisoire).-  Le  garde 
natiuiijl  qui  a  adressé  au  pref.  1  une  ué- 
nonciation  contre  leeoitiniaudaiilou  ba- 
taillon nu  duil  pas  moin.  ouéir  pro^.-.oi- 
renieiit  aux  ordres  de  cet  oUicnr.  AUain. 
1,401. 


G.\R-144 

—  Ainsi  que  cdni  iiii)id  w 
hors  de  tour  es'  nil1i.^ér,  Xklc 
que  celle  garde  lui  rsti' 
pusée.  Lainldey.  1 ,  «H 

—  i^Ouei-ance  piavir- 
fet  su-p'-nsif).  —  ...  P.. 
jury  de  révi-ionsoil»ai-i 
tendant  à  étrerajè  ilet 
Dage.  I ,  itO. 

—  (Obliraiion  pirm' 
vice  de  la  gar.le  ua:io( 
et  ne  peut  se  faire  par 
gnon.  1 ,  401. 

—  (Onicier,Renif,  lai 

—  La  prison  peutlrap|n-iini(. 
toute  infrartion .  liiru  qulMi'jali 
suboidiuition.  Legeniln:.t,a. 

—  (Ordre  du  j.iur;.  -  Lrt  - 
exercice»  oblgabiirt»  »«l  lu 
changi'S ,  quaud  c'est  n  ralat 

du  jour,  lu  a  la  léte  ivt ■ 

les  armes,  a* ce  radbc 
du  cumniaiidaul.  Bauqi 

—  (Parenté,  Récusjiioî 
rente  d  un  intinbte  ilo  race 
plinc  avec  le  preveou  o'èuM 
iiicoiiipatibilile  ab-oiuei  '«"'^ 
lerocnt  ouvertarel  réMMiiaii 
1.410. 

—  «Poste,  .tbandoo).-t« 
poste  ne  peut  être  coofuoAK 
nandon  coniplet  du  poste. 

....  Il  n'j  aaiandoa  du, 
qu'un  gaidc  naiianat  o'ol , 
avant  le  r>  levé  Ue  la  (tarde toi 
dunt  il  s  éUit  abs-:  >te.  ChMer 

—  (Po-le,  Abandon)  -U 
quicandamne  a  la  pnsoa.tiu 
à  déclarer  le  pri-veau  iûo>ih 
aband'-nité  le  jt;(ule,doil(tff 
ce  qu  il  ireipliqui-pussull^" 
ce  (lo-te  et.iii  spccMl  ci  f 
en  d'autres  terme- ,  que  le . 
quitté  sa  fai  tiun  avaiil  il'Oie  > 
negun.  l,5.si. 

—  (Po-te,  Abandon,  P<i« 
rivée  lardive  au  jw-tc  ee  po*' 
de  la  prison.  Lamarre.  t,W; 

—  iPrési  iciil,  Uelenrf).--» 
exigé  que  lu  (•ri'siiieiil  dea 
veuu  s'il  a  qurique  eho-a  i 
défense.  La. allée.). 410.       . ^ 

—  (Rcceiisi  nieiil,  Cliosf  jW 
decis.on»  des  eoiisebd<  r*'' 
ne»  Jury.-,  de  re.isioa  vitA\ 
ju  qu'au  renui  ve  letn.  oi  aim 
uuel  du  ronlrôle.  Perner.  Il 

—  t  Récidive).  -  Drtieli»» 
ces  d'ordre  et  de  silme . 
cou.  U  u-r  la   recidiir,  t 
gardt  nationale  ,  el  uulkw* 
d'iiisubordinition.dedrsrtii' 
pouvant  •/urier  auclate  *  •« 
Crapirr.  I,  W7. 

—  La  jicine  de  la  simple' 
appli'c  éc  a  un  uieiuteroua 
uuseriice  d'oidre  et  d«>ir 
cbe  pasqu'ii  doivcêtre 
api>l.quei  à  un  secuudl 
la  peine  de  la  pnsuiL 

—  (Récidive,  Cuiup  . 
que  le  garoe  n-tiuiialq^ 
deux  coiiJamiiationsducaa* 
p  nie,  pour  relus  d'uo  «<nift 
de  sUiete,  se  suit  tiiiort  f<* 
ble  d'un  iiiiu6/f  r.  fus  d  u» .« 
ure  et  de  sdi eie.  pa^r  qa'' ■* 
b.c  du  tribunal  correct i»ii«n'^ 

— (RéciJue.  Ueiai  .-I* 
ou  iiiaiiquinient  ne  pe»l  W 
r.'cidive,  si  la  preiuicre 
daledeniusd  Ua.aulie  .< 

—  tRecu.jUon  .  —  la 
que  le   cuiiiiuaiidaiit  de 
l<r. side  le  cunei.  dedi-cpla 
lesordies  de ser. icr auxqa.» 
a  manqué,  ne  coiisiiiue  |a> 
de  ICIUS.II10I1.  Ali-iu  I.  <"• 

—  (Kecusauuii.  .4b-tritioi, 

—  Il  n'i  a  jhi-  nulliié  ducf  ' 
le  seinuni  ,  le  cunsrii  df  • 
sl-iiue  sur  !  ausieuliao  doiw 
Lebian.  1,  5S5. 

—  i.Réi;os«iion,  LetW-- 
qui  a  écrit  à  loincer  ""' 
lettre  dans  aqueiienlouy 
iieiiemeni  ont.-  lulrac.iuo'u 
garae  naii.,nal ,  tsl  r"""" 
juge  de  la  part  de  ce  «rJ''- 
vaiab.e  eeiil  être  c  te  |>ar  I'" 
gnagi'.  Huu-sel  t.tUi-      . 

—  I  Heuvui,  Men  ioa!^"' 
■nentivn ,  dans  un  jugcaK"> 
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m  eoiMril  mit  la  rhef  da  eorpn, 
moment  i  l'art.  tlO  de  la  loi  du9i 
tt-'l,  n'oM  pa*  une  caiwe  de  nul- 
und  d'aillvuru,  en  fait,  la  lenroi  a 
.  Piffrier.  1,401. 
léuninn.lCoinroandinl.  Préraga- 
RéKlemem  local).  —  Ce>t  ao  rom- 
lit  de  la  Karda  nationale  qu'il 
leni  d'assigner  i  chaque  eoriH  la 
lo'ildoii  orcuperdans  Int  réunion* 
lies  I  loulréglenirnt  local  qui  lierait 
ire  i  ces  prrroiratives  léxale»  du 
andani  ne  peut  produira  d'effet. 
0.1,408. 

Wrftoire,  Noie).  —  La  nomtiia- 
'roTLtoire  du  secrélaire  peut  être 
ar  le  cooMit  de  diieipline ,  et  il  y 
nmulion  que  e  e<t  ce  codkII  qui  a 
é.  LeUan.  1, 385. 
'our  une  telle  nomination,  il  n'eut 
Mia  d'être orScler.  LeMan.  i,  38S. 
Svrmenl ,  Lecture  .  R«para-ion 
iir).— De  ce  qu'arani  la  premailon 
mi-nt  du  secrétaire,  la  lecturt:  des 
aurait  cnmmenri,  il  ne  saurait 
■r  une  nulMi«,  ki  depuis  le  serment 
ure  a  M6  reeoma<encte.  Leblaa. 

Serment,  Témoio).  —  L'individu 
<  dr«aat  le  conseil  de  discipline, 
tmme  témoin,  roald  pour  compié- 
*  fensplgnemen*  que.  comme 
'  d  un  rapport,  il  a  eotisutés  dans 
«,  o  e,t  pas  tenu  à  h  prestation  da 
n».  Leblan.  i,  S88. 
«rvice-Factonl.-U  dIsposiUoD 
loi  militaire  qui  exige  que  l«hr- 
're  soit  po^é  par  un  caporal  ou 
'«'■  _"«  a  applique  pas  au  garda 
al.  I>urour.l,4S. 

ierTica.  Ui  générale).  —  U  loi 
nar^  offre  un  système  complet  »ur 
ice  ;  les  lois  miliiaires  ne  s'appli- 
pas.  Dufour.  l,  a*. 
Si-rviee d'ordre,  Eiercice,  Ordre 
r).  —  Un  ^{nlpie  manquement  i 
:icn  qui  précède  la  garde  montante 
it  éire  considéré  comme  un  refus 
mrice  d'ordre  etdesdrelé,  alors 
que  CM  exerd'v  sérail  pre-crit 
ordre  du  jour.  Gallard.  l ,  ri79. 
K-rvice  d'ordre,  Revue ,  Exercice, 
nent  municipal).  —  De  simples 
lemens  i  des  revues  et  exercict's, 
le  réitéri>s  qu'ils  raient ,  et  alors 
qu  UH  règlement  local  sssimilerait 
vues  et  oiercices  à  ifrs  sei  vices 
cet  do  Adreié,  ne  changi'ut  pis 
*w  de  caraciére.et  ne  peuvent 
mis  des  peioes  portées  par  l'art, 
nibry.  !,r'8i. 

'.  Amoislie ,  Cas<stlon ,  Jour  férié, 
;D,  Pre».-rii>t.  crm.,  Procés-rcr- 
1  •tib.  Gardi-  naiioitale  de  Paris. 
IDE  NATIONALE    DE   PARIS 
rs-iiompiers).  s ,  ."4. 
IDEHiiRSjroi;RS.V.Gardenat. 
HE  HKCtfE    V.  ProeéMerbdl. 
DE  ROYALE.  V.  Passion. 
IDIEN.    V.   Contrib.   directes, 
exéoiilinn.  Vol. 

tE.  V.  Cbem'n  da  fer.  Chemin  da 
S  lint  (îernuin. 

*5NNE.  Quels  sont  se*  carac- 
D  Havincourl.  I ,  los. 
t0.tlNE.  V.  Pontsuspenda. 
(DARME  (Prueés-Vetbal,  Voi- 
—  Le*  geudarme*  oot  qualiiè 
con.Maier  les  contraventions  de 
>u'les  grandea  routes.  Dtre.l.sgt. 
'.Conir.  (Kircorp*,  Cour  dassl- 
•-OL'è'.-reib.il. 

JDARMBRIE  lAfrique).  3,  148. 
JeUe.  Hi'iriuH).  .%,m. 
lEiLOG I E  V .  Anes  de  Fétal air. 
;S  DE  COULEUR.  V.  Mariage, 
s  DE  SERVICE.  V.  Privilège. 
(LIEU.  V.Ca»»aton.  *^ 

I  %>NT.  V.  Pressa,  Société eomm., 
o,ipasitioii. 
ISiPr*rei).S,38. 
.  i.onvocatioo  de  collège,  Route 
emeiiiale. 

IION.  V.Cswalion. 
riO.N  D'AFF VIRES  (Intérêt 
■lel,  Inondation).  —Celui  qui  agit 
m  iniérél  per>onnel  n'apasl'ae- 
yoliurttmytsIar.Pnmard.  l.lir. 
.  Assumoctf  terrestre,  Remplaoe- 
iiili  dire.  I 

i(\vo.ié).  S,  t.  I 

DDE  LONGRAY.V.  Route  roy. 
UKDE.  V.  Courue,  da  eoUégo,  1 
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OLANDÉK.  V.  Poréis. 
nODVBRNeOR.  V.  Colonie. 
>  GRACE.  V.  AmnMIe. 
GRADE.  V.  Amnistie. 

—  V.Gjrde  nationale,  Naturalisation, 
Pensinn. 

GRAI'MBTIEK.  T.  Patente.  Timbre. 
GRAINS  (Etpuriation).  3,9. 

—  (Imponaiiott).  3 ,  M. 

—  friiD»u  des  prix  des  grains).  3,1; 
3,«<;  3,  30;  .^.  SO;  3,tHi  .-^.77;  l.'Hi 
3,  101;.^.  It«:3,tffi:3,  Ul;3,lt2. 

.—  V.  Exploitation .  Exporiation. 

GRANDE  ROUTE.  V.  Aut.  mooic, 
Voirie. 

GRANDVILLE  V.  Roule  royale. 

GREFFE  (.Droils,  Eleelions).  —  Les 
actnt  judiciaires  relmif^  aux  io>crip(ions 
s'ir  les  listes  pour  l'èlediou  des  députés 
doirenléire  exempts  des  droludegrelTe. 
3,88. 

—  V.  Commanauté,  Insl.  crim. 
GREFFIER  i  Précoce .  Mention).  — 

Il  n'est  pas  etigé,*  peine  de  nullité, 
que  la  prèience  du  grelHer  soit  men- 
lionnée  dans  un  Ingénient  correcUounel. 
Messageries  de  l  Ai^ie.  i ,  367. 

—  (Sigiiaiure,  Ordonnance,  Ordre, 
Bordereau ,  Signature].  —  La  stjfnaiure, 
par  le  grenier,  de  l'ordonnance  de  dé- 
luré d'ordre  dressée  par  te  juge-coirimis- 
wire ,  n'est  pas  exigeei  peine  de  nulité. 
Muiet.«,9iM. 

—(Signature, Tribunal  correctionnel). 
—  Le  défaut  des<i(naluredesjugemens 
eorrecUoimel*,  par  iegrelller,  n  est  pas 
une  Cduse  da  nullilé.  Mess,  ae  I'AikIb. 
l,i«J. 

—  V.  Arbitrage,  Cour  d'assises,  Eu- 
regkt»  Frais ,  Jugeiicnl. 

GRENOBLE,  v;  Faculté  des  sciences. 
GROSSE.  V.  Commandemeul,  Paie- 
meiii   Preuve  liiierale, 
GUBLTAS.  V.  Réun.  de  comm. 
GUEPRBY.  V.  Reuo.  de  comm. 
GUERRE.  V.  Elrangets. 

H 

HABITANT.  V.  Commune,  Parcours. 

UAUITATIO.N.  V .  CouUib.  directes. 
Incendie.  Maoufaeiure,  Patente. 

HABITATION  SEPAREE.  V.  Pa- 
tente. 

HABITUDE.  V.  AcUoo  civile,  Allen- 
ut  aux  muiurs.  Art  de  guérir,  Pataute, 
Usure. 

H  A  lES.  V.PIaces  de  guerre,Servitude. 

HALAtiE  (Auiorisatioo ,  Coostruc- 
tiooj.  Ler«buurs.3,  lil. 

-  iCanaus).  —  l.es  riverains  des  ra- 
naux  soutsoumb  a  celte  servitude.  Ca- 
naux d'Orleaus.  5.  45;  Huelt;;.  Ji. 

—  ^Cumpét.  ainiiii.'.  —  Les  conlra- 
veniiuns  pour  planiaiions  et  ceotruc- 
lions  sont  ^  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  Lereboura.  3,  tii. 

— (L'onipél.admiu.,  lodenioité).— Cet 
conseils  suot  ooinpélens  pour  décider  si 
i'éiabiisaenieut  d'uu  cfaeiuiu  da  balage 
donne  droit  a  une  InJeinnita,  U  pour  la 
lixer.  Lerebours.  3,  Ul. 
'  —  ilndeoinliél.  —  Les  rivcraios  ne 
peuvent,  depuis  le  décret  du  *l  janvier 
I8UII,  reciainer  diudenmilé  pour  che- 
mins de  kalage,  que  dans  le  ca>  ou  la 
navigation  s'elablirait  par  la  suite.  Ldta- 
bours.3,  VI. 

—  ^Usurpation,  Démolition).  Moïnal. 
3,90. 

—  V.  Quesl.  préjud.     , 

HALLii  ET  M  vRCHÉ  Commune, 
Vente  forcée,  Prescrmlion).  —  Une 
commune  ne  peut  se  taire  vendre  ou 
céder  une  halle  pour  laquelle  il  n'a  pas 
été  élTitili  de  tave.Cum.  de  Betlou.  i,  Oi. 

—  Cette  faculté  se  prescrit  par  30  ans. 
Comm.  de  Ueiiou.  9,  u:!. 

—  ,Coiisrii  d'Etat,  Lirconscription).— 
Les  arrêtes  de  l'adminisi ration  concer- 
nant la  circouspeution  îles  marchés  sont 
des  actes  de  pure  admiuistiatioa.  Vic- 
quelin.  3, 14. 

—  (Droit  de  place.  Compétence).  Vic- 
quelin.  J.at. 

—  (Droit  de  place ,  Tarif).  Vieqndin. 

UÀDTES-PYRENÉES.V.  Convocat. 
de  collège. 
UAUTK-SAUNE.  Y.  Ronte  départ. 
HAUTEUR.  V.  Eau,  Voirie. 
HAOT-RttlN.  V.  Routa  departaman- 
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HERBES  V.  Forêts. 

HKHi:illl':.S.  V.  Réunion  d^'  comm. 

HliHiriKKS.  V.  Chose Ju(?i-c,  Degré 
dejuridictiuii,  Exérution, Fruits, Garan- 
tit', OlUg.  personn  ,  Otliie,  Pilente, 
Prcscri(jiiot: ,  licniplaremenl  militaire. 
Reprise  d'inst^ini-e .  Respon.iabiltté , 
Retrait  liligùux,  Saisie-iniiuob.,  Surccs- 
sioii. 

HERITIER  APPARENT.  V.  Scellé, 
Peascsnon. 

HERITIER  BENEFICIAIRE.  V. 
Succession  benéfiiiialre  ,  Trauscriptloo 
(droit  de>. 

HERITIER  PRESOMPTIF.  V.  Suc- 
oe<4iian. 

HEURE.  V.Enreg.,  Procès-verbal, 
Timbre. 

HISTOIRE  NATIONALE  (Crédit 
cxtraord.).  3,  II6. 

HOLLANDE.  V.  Traité. 

HOMICIDE.  V.  Enhol  exposé,  C. 
d'aiaises.  Voie  de  fair. 

HOMOLOGATION.  V.  Faillile,  Par- 

HONORAIRES  (Arbitrage  forcé].- 
Les  arbitres  forcés  ont  droit  d'exiger  des 
honoraires  des  partie*.  Marsaudon.S,Si8 . 

—  (Avocat,  Mandai).  —  L'a>ocat  qui 
va  détendre  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  prés  duquel  il  exerce  doit  être 
traité  comme  un  mandataire.  Si  le  dieut 
lui  a  souscrit  devance  une  prome«e 
pour  l'indemniser  de  ses  soins  et  sacrili- 
ea",  il  a  le  droit  d'en  eiiger  le  paivmfot. 
AocilloD.  1,303, 

—  (Avoué,  Demande  nouvelle).  — 
Le  client  qui  s'en  est  rapporte  à  la  taxe 
Mpeut.enappel,  se  prévaloir  da  ce  que 
les  re,{i8ires  de  raroué  tout  mal  tehus. 
Boudoux.  3,  MO. 

—  (Avoues,  Frais  extraord.).  —  L'art. 
I5t  du  tarif  ne  s'oppose  pas  a  ce  qu'il  «oit 
alloué  a  un  avoué  des  houoraires  extraor- 
dinaires, pour  les  soins  et  conseils  don- 
nés dans  des  alTaires  non  portées  en 
justice.  Baudoux.  S,  300 

—  ^Notaire,  Avances ,  Iniérêis).  —  Le 
notaire  peut  exiger  l'intérêt  do  ses  avan- 
ces depuis  le  Jour  où  elles  ont  eu  lieu,  et 
de  ses  houoraires  depuis  le  Jour  de  la 
deuisude.  B...  3.  SM. 

—  iNutairo,  Dépôt  de  minute,  Voya- 
ge). —  Le*  vacations  dues  à  un  noiaire 
pour  l'apport  et  le  dépAt  au  greffe  d'un 
ttibunal,  Ue  la  ndouie  d'uu  acie,  dans  le 
cas  de  vêfiiicaiion  déciilure  vu  d  io- 
sçripiion  de  faux,  doivent  être  léglées 
d'après  la  di^po-ition  ipieiate  et  non 
u'aprés  la  dispoa.tion  géuérsie  de  l'art. 
IIMt  du  tarif  des  Irais  et  dépens.  Busnolle. 
3, 15*. 

—  L'art  iasdu  tarit  ne  flxani  pas  le* 
frais  de  voyage  dus  en  pareil  cas,  il  y 
a  heu  de  le*  régler  A  raison  de'  ,-■  fr.  par 
myriamètre  pour  l'aller  ai  le  retour . 
par  applieaiiua  de  la  di>positian  llnale 
ue  I  art.  107  de  même  tarif.  Buiioo.te. 
3,16H. 

—  iNolaire,  Oblig.,  Enaur).  —  Le 
paiement  des  honoraires  du  noiaire, 
llkéi  d'avauce  par  une  clause  de  l'acte, 
peut  être  refusé,  si  cetie  clause,  qui  se 
irouve  au  milieu  d  autres  clauses  de 
style,  n  a  pas  eié  l'objCl  d'un  con>ente- 
woni  libre  et  réfléchi  de  la  paitie.  De- 
buurge.  1. 3i7. 

—  (Notaire ,  Refus  d'expédition).  — 
Lit  itokiire»  aOiit  ea  drmi  de  nfuser 
l'expédiliou  d'un  acte,  tant  iju'iis  ne 
Kont  pas  payêt  de  leurs  honoraires,  rouis 
lis  n'ont  pas  le  droit  de  rotcuir  ks  pietés 
de  leur  elleul.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
pnyes  des  d'houisés  et  bouoraiies. 
Cuurdemsn.  he.  S,  iu7. 

—  (Notaire,  Ta»e!.  —  La  taxe  du  pré- 
sidi-nl  a  lieu  malgré  tè^lemeoi  aiuiable. 
Minier.  3,3. 

—  i  Notaire,  Taxe>.  — Le  notaire  ne 
peut  ciiniraiii>lre sun  cllen  au  pjieineut 
d'une  tdxe  incomplète  et  qui  ne  porte, 
par  lixeuijile,  que  sur  las  déboursés  «an* 
cumpreudro  les  honoraires,  Uebuutite. 
I,S17. 

—  (Nniaire,  Taxe,  Oblgation, Cause 
illicite}.  —  La  clause  d  un  acte  notai  ié, 
quiBxeieshoiioraiics  alljué.-.au  uoaire, 
est  dégale,  même  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
avi'c  le  conseiileiiieni  des  parties,  l<  t- 
quelles  suot  toujours  recevable*  A  recou- 
rir è  U  tsxe. 

...  Surtout  ti  celte  clause  a  dû  paoer 
iaap«r(ue  pour  aux.  Guerre.  *,  U7. 
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—  V.  Arbitrage.  Avocat,  Disciplina  des 
avocats  Li>te  rivile. 

HOPITAL.  V.  Patente. 
UiiSPICE.  V.  Enbnt  abandonné. 
Enfant  trouve. 
HOUILLE.  V.  Patente. 

huis4:los.  y.  Publicité. 

HUISSIER  (Auxerre,  Sens,  Joignj). 

—  (Ligne,  Ecriture  illi>ible).  —  Il  y  a 
lieu  de  prononcer,  contre  l'huKsi.-r  qui 
a  signifle  une  copie  couienant  plus  de  SB 
lignes  à  la  page  et  de  ujus  il  i-ible,  una 
aireiide  de  -J»  rr.,sauf  ^0l.  reenuis,  s'Ht 
a  I  eu,  contre  l'avoué  i|ui  a  cerufla  eella 
copie.  Bous-eau.  1.447. 

—  V.  Aveu,  Avoué,  Coiilraiote  par 
corps,  Copie  de  piècea.  Degré  de  jorT- 
diction,  Invenia.re,  Issoiro,  Mandat 
".¥i?.''J'!"''P"'"'''*j  "esponsabihtè   ' 

HCISSiER-COMrfiS,  V\  Exploit: 
HYPOTHEQUE  i Ace.  pution.RaU. 
Hcation)— -  Bien  que  l'hypothèque  ne 

Fuisse  r<>sulirr  que  d  un  acte  noUrié 
açoeptatioii,  par  le  créancier,  de  cetl* 
qui  lui  a  été  consentie  par  le  déb  leuren 
fon  absence,  n'a  pas  besoin  d  être  faite 
dans  la  même  forinc  ;  il  suffli  fiiéme  one 
«cle  soit  volontairement  exécuté  nir 
lui.  De  Valdonne,  1, 510. 
^-  lAcccpiation ,  tiers).  Valdonne.  l, 

—{Condition,  Surenchère^'  —  Tant 
que  I  acquéreur  n'a  pas  notiBé  son  con- 
trat à  tous  le«  crédnctrrs  inscrits  sur 

immeuble,  comme  ceux-ci  rons-rrant 
jusiiu  à  Id  nutilictitioii  la  fdcu  té  de  sor- 
enchérir,  Il  n'est  pa>  propriétaire  incom- 
inulableei  ne  peut  consentira  ses  créan- 
ciers personnili  que  des  hypoibéques 
évenluillis  et  subordonné,  s  a  l'enerelM 
de  la  siirenchi'ie.  Misnii-r.  i    154 

—  (Discussion).  -  U  cr.-ancier' hvpo- 
thécairé  peut  saisir  des  immeuble,  non 
alfectrs  à  sa  trrtncc,  san^  éir«  tenu  de 
discuter  préalablement  ceux  qui  luisant 
hypothèques. 

.1.;  "''x'°?".'''""'="  '*'■'  'mmeuMe*  hTM. 
th(>qués  don,  m  cas  de  coni,  staUon.étre 
appréciée  par  le  tu^e.  Lenu.l,  3  îbH 

—  jEndosirment,  Effet  de  comm,).- 
Lenilos'ietir  d  effet,  de  commerce.  *u 
p-mboursement  desquels  le  tireur  a 
aff.cté si'S  hieiia  par  hypothèque,  trans- 
met le  bénéiice  uecetieliypoinènue  par 
le  .cul  eiidovsemcui, aussi  bitn  que  la 

cS::^.tVMÎ. -"'*""""'•  "^ 

—  (r tal. Con«.rïateur). -  l'êiat que 
le  conservateur  des  hyi.olhi^quesdelivro 
après  Idiianseppiion  d  une  «djndicaaoQ 
sur  1  citation  ,  doit  comprenore  les 
inscriptions  qui  exi-teot  cootreles  cohé- 
ritiers de  I  adjudicataire  col.ciiant.  3, 

-(BxUnction,  Collocatinn).  La  collo  . 
cat'jn  ddos  un  ordre,  même  pure  et 
simple,  ne  vaut  |us  pairment.  elle  n'est 
qu  une  indication  ue  pin.  mei.l,  qui  ne 
peut  nar  elle-même  opérer  niiva'ion 
dans  la  dette,  ni  faire  ces<er,  dés  lors 
les  elTals  de  l'hypothéqua.  Beigeret.  t 

—  (Hypotl'cqiie  géni^ralc,  Subroita- 
tion;,  Lann.',  2,  t7(), 

—  (lu  cnption,  Tiers',  -  L'hvpollié- 
que  pioduii  s.  s  elTeo  à  l't'Kaul  liu  «lébi- 
teiir,  in.lepehda  i.tnent  Je  i  inscripton 
loqiiell,.  n'c.«i  e\iséc  qu'enliecriai'ders' 
Leiellier   1, 13,S. 

—  (Prix.  Uommages-iiili'rêis,  Liberté 
d  enchère).  -  Lliyi.otlié.|Uc  ne  porto 
|iiis  -ur  les  domMiii;fe~-iiilérùis  oliiiiius 
par  le  >ai-i  eo.ilre  l'a  .'judiiatuire  iiour 
manu;iivr.>,  Si-Cjr.  2, 7i;, 

—  Prix  .ippareKt,  Cii^itnricr),  —  Les 
Creanci.  rs  insct  iis  uni  te  droii  de  faire 
conipreiidre  d.ins  le  pr.x  d'un  imniei.ble 
a  distrib.ier  par  vole  d'nnlie  u  .e  patlio 
de  ce  prix  qui  leur  a  cié  dis-imu  ee 
encore  b:eii  qu'iLs  n'ai  n>  pas  >ur. m  heri 
ddiis  le  dtïiai,  mi  ipi'il  y  j.i.  eu  soi.  rejet 
poi.r  tiulitc  suit  diian  ion  uc  lu  suieo- 
Cliire,  Esp:n.is  e,  I,  vl?. 

— ,  Hdtiliedli  .n,  Udie).—  L'in-crii.iicn 
pri  (sur  unniin.  ui,eu  venu  u'ui.eoblj. 
galion  qu'.l  a  s  .u  cr  te  eu  Sd  iidnohtd  et 
qu'il  a  rattliée  depuis  sa  ma.oriié.  u'a 
etfet,  vis-a-tis  des  tiers  inwriu  daiia 
liiiiervaile,  qu  i  partir  de  la  rat-iication 
tadit  i, ». 

—  (Supi.lémenl,  Insufll-iancr,  Discut- 
►lon).  -  Le  erèancicr  qui  a  une  liypo- 
tbéquo  spéciale  sur  plusieura  bieiis  de   • 
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•OD  dibileur,  n«  peut  former  ronire  lui 
une  d^'inande  en  Miiiplcmenid'hypolhé- 
que,  pour  cau<(e  de  1  ins<ini<«ince  de  la 

Cnaolie  au'il  trouve  dan«  ratTi'CUlion 
fpolhteaire  qu'il  a  jccepl^e.  Lenod.  3. 

•ses. 

—  (Tieri-délenteur ,  CominaïKleoienl, 
PérciiipiionV  —  Le  lier»  -  délenteur 
sommé  de  p.iyer  ou  de  délaisser  a  qua- 
lité et  inleréï  pour  eitmiiii'r  si  le  com- 
mandement ei  la  ^Olnmatlon  pre^crlu 
par  l'an.  316»  r.  riv.  ont  eoiiservé  la 
force  légale  qui  leur  est  allribuée,  et, 
par  suite,  ))nur&e  prévaloir  de  la  péremp- 
tion du  comman'len-eni.  De  Freguiéres. 
1,902. 

—  Un  tugement  qui  ordonne,  sur 
l'opposition  au  commandemenl,  que  cet 
acte  sera  exécuté  dans  un  certain  délai, 
ne  fjit  pas  obstacle  à  ce  que  cet  acte  ne 
soit  frappé  de  péremption  si.  en  sus  des 
délais  d  eséculion  Unes  par  ce  jugement, 
il  s'est  écoulé  plus  de  trois  moisjusqu'ii 
la  sommation  fjita  au  ticrs^jéleoteur. 
Freguléres.  1,901. 

—  (Délaissement,  Tiers  acquéreur). 
—  Par  le  délaissement  de  limmeubleaux 
créanjier*  inscrits,  l'arquereur  perd  sa 
qualité  et  se  trouve  alTrancbi  de  toutes 
les  obligations  quien  dérivent.  Blanckel. 
i ,  1 10. 

—  (UsuTruit,  Indivis).  —  Le  légataire 
A  litre  universel  d'un  droit  d'usufruit 
peut  hypotticjpier  les  immeuble*  grevés 
de  ce  droit,  Icrs  même  qu'ils  seraient 
encore  indivis  entre  lui  cl  les  héritiers. 
Soubii's.â,  lit 

—  V.  Dot.  ElTetsde  cnmm.,  Enreg., 
Faillite,  Mine,  Ub^i;;.  syiialla^tiuatique, 
Parapherii'iux,  Privilège,  Uddiation , 
Fatimailon  .  Kenle  foncière ,  Subroga- 
tion, Tr.iii<port. 

Iiyi'OTlIliyLE  GENER.\LE.  V. 
Ilvttotbi'tlue.. 

ÏIYPollIEyiE  LEG.VLE  ;Dol,  Sé- 
paration lie  biens).  —  Lor?q.ie  le  mari 
n'a  pas  restitué  en  nature ,  conlraire- 
nient  a  un  jugement  de  séparation  de 
biens,  les  eOcIs  inobiliers  e.st:inés  au 
contrat   de  maria^'e,  avec  déclaration 

S|uc  l'i^stiuiation  n'en  vaut  pas  vente,  la 
emme  conserve  son  hypothèque  légale 
pour  le  prix  de  ces  efl'ets ,  suivàul  leur 
estimation.  MoranJ  3,  4S. 

—(Droits  successifs.  Purge).-  L'hypo- 
thèque légale  ou  générale  frappe  les 
droiis  successifs  échus  é  un  héritier, 
mais  elle  est  subordonnée  au  partage. 
Châtain.  I ,  »7. 

—  (Indivisibilité,  Réalisation  .  —  Si 
l'aequércur  e*t  re^té  nanti  d'une  somme 
8ulTi>aiite  pour  garantir  la  dot  de  la 
femme,  l'hypothèque  légale  de  celle  ci 
se  trouve  réalisée  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peut  plus  se  faire  payer  sur  d'autres 
biens  d'j  mari.  Lemire.  1 ,  33. 

—  (Inscription  ,  Mineur).—  L'inscrip- 
tion prise  par  le  mineur ,  depuis  sa  ma- 
jorité, pour  le  reliquat  d'un  nouveau 
compte  qu'il  entend  faire  rendre  à  son 
tuteur,  conserve  1  hypothèque  légiledu 
mineur ,  b'cn  qu'il  ail  obtenu  non  la 
reddiiion  d'un  nouveau  compte,  mais 
un  redressement  du  premier.  Picard. 
9,95. 

—  (Intérêts,  Mineurl.— L'hypothèque 
légale  du  mineur  s'applique  aux  intérêts 
des  cipilaiix. 

....Elle  ne  garantit  ces  intérêts  que 
pour  le  temps  de  la  minorité.  Pilien. 
S.  97.-.. 

—  (Mineur).  —  L'hypothèque  légale 
des  mineurs  garantit  toutes  les  créances. 
Marie.  3,  i:ô. 

—  (Mineur,  Donation).  —  Elle  existe 
à  raison  d'une  donation  conditionnelle 
faite  par  le  tuteur  aux  mineurs  pendant 
h  tutelle.  Marie.»,  irvs. 

—  (Mineur,  Donation,  Date).  —  Et 
cette  liypoihéque  date  non  pas  seule- 
ment du  jour  où  la  donation  a  été  faite , 
mais  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
telle. Marie.  2,  l.'vi. 

—  (^Mineur,  Inscription).  —  Le  mi- 
neur devenu  majeur  est  tenu, après  les 
dix  ans  de  sa  iiiaiorilé,  de  prendre  in- 
scription non  seulement  pour  les  créan- 
ces qu'il  a  contre  son  tuteur ,  dérivant 
de  la  gestion  de  ce  dernier,  niais  encore 
ponr  celles  antérieures  i  la  tutelle.  Du- 
gardier.  2 ,  78. 

—  (Mineur,  Restitution).  —  L'hypo- 
thèque légale  du  mineur  devenu  majeur 
existe  pour  le  recouvrement  des  sommes 
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résultant  des  redressement  de  comptt 
tout  aussi  hifnquepoiirle  recouvrement 
de  d'Iles  qui  lui  sont  dues  pour  reliquat 
du  compte.  Picard.  3,05. 

—  (Mineur,  TuU'Ilei.  —Celle  que  U 
loi  accorde  i  raison  de  la  ^lion  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  faits  d  une  gestion 
irreguliére  et  abu.ive  qu'aux  laits  d  une 
gestion  régulière.  ï'iilien.  3,27:s. 

—  ;,Mineur.  Tutelle,  Mainlevée;.- 
Si  tesactionsdu  mineur  contre  le  tutenr, 
à  raison  des  laits  de  la  tutelle,  durent  dix 
ans,  ce  n'est  pa.àdire  pour  cela  que 
l'hypothèque  légale  subsiste  pendant  ces 
dix  ans,  nonobstant  la  mainlevée  don- 
née par  le  mineur  devenu  majeur,  lors 
de  la  reddition  du  compte  de  tutelle. 
Dernis.3.35.V 

—  vRadiation ,  Séparation  de  corps).- 
Lorsqu'après  un  ju>{emrnt  de  séparation 
de  corps .  le  mari  a  nslitué  la  dot  de  sa 
femme,  il  peut  bien  demauder  la  radia- 
lion  de  l'iiiscriptioii  prise  sur  ses  biens  , 

fiour  sdrelé  de  celte  dot ,  mais  non  l'al- 
ranrhissemcnl  absolu  de  l'hypothèque 
légale,  qui  continue  à  subsister  (lour  les 
biensèventufis  résullaiit  du  contrat  de 
mariage,  el  pour  les  biens  qui  peuvent 
parla  suite  advenir  à  la  femme.  Alleon. 
3,  iiK. 

—(Redressement  de  compte).  —  Le 
mineur  qui  reçoit  un  compte  de  tutelle 
peut,  tout  en  acceptant  le  reliquat  du 
compte ,  ne  pas  se  départir  de  son  hypo- 
thèque légale,  s'il  prévoit  le  cas  où  des 
erreurs  seraient  postérieurement  décou- 
vertes; mais  la  main-levee  une  fois  ac- 
cordée, l'hypothèque  ne  |>eut  revivre 
sous  prétexte  que  des  erreurs  de  compte 
pourront  plus  tard  être  constatées.  Der- 
Mis.  3 ,  3.S5. 

—  (Renonciation  tacite).  — Quoique 
la  femme  mariée  puisse  renoncer  à  son 
hvpoihéque  légale  en  faveurd'un  créan- 
cfer  de  son  mari ,  il  faut  cependant  que 
cette  renonciation  ,  lorsqu'elle  n'est  pas 
formellement  exprimée,  résulte  dune 
iiLiniére  certaine,  et  non  douteuse,  des 
actes  invoques  pour  l'établir.  Rcmacle- 
Uuhaltoy.  3,  IbS. 

— ;Renon('iation  tacite ,  Subrogation). 
—  Là  femme  commune  qui,  eu  con- 
tractant une  ob  Igation  solidaire  avec 
son  mari,  laisse  hypothéquer,  t  cette 
obligation,  les  immeubles  grevés  de  son 
hyjjoihèque  légale  ,  est  censée,  par  là, 
rerionceraux  ellets  de  cettt  hypothèque 
vis-à-vis  du  créancier.  Par  suite,  les 
subro;;atians  dans  son  hypothèque  lé- 
gale, par  elle  consenties  ulKrieuremcnl, 
ne  peuvent  nuireaux  droits  de  ce  créan- 
cier. Ducbateau.  t ,  203. 

—  [Résolution  ,  Action  ,  Option).  — 
La  créance  que  des  enfans  ont  a  exercer 
coutre  leur  père ,  tuteur  légal ,  en  raison 
de  la  vente,  par  lui  faite  ,  pendant  leur 
minorité,  el  sans  l'accomplisscuient  des 
formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  vente 
des  biens  de  mineur,  d'un  immeuble 
acquêt  de  la  communauté,  est  garantie 
par  leur  hypothèque  légale. 

...Les  créanciers  de  leur  père  ue  peu- 
vent coutnindre  les  mineurs  à  exercer, 
contre  les  acquéreurs  ,  le  droit  de  réso- 
lution que  la  loi  leur  accorde.  Pillieo. 
i ,  ST.'S. 

—  (Subrogation,  Inscription).  Tou- 
lain.  1 ,  149. 

—  V.Dot,  Frais,  Inscript,  hypoth., 
Mandai ,  Purge,  Radiation ,  Tuteur. 
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IGNORANCE.  V.  Excuse. 

ILE  DES  CYGNES  (Entrepôt). 3,  29. 

IMMEIBLES.  V.  Acte  de  commerce. 
Choses,  Enreg.,Intèrèls,  Partage  d'asc., 
Vente  publique. 

IMMEUBLE  PAR  DESTINATION. 
V.  Chose,  Résolution. 

IMMIXTION.  V.  Helroit successoral, 
Société  en  commandite. 

IMPENSE.  V.  Résolution. 

IMPORTATION.  V,  Brevet  d'inven- 
tion. Grains.  Sucre. 

IMPOSSIBILITE.  V,  Forêts,  Filia- 
tion, Mandat.  Prescription. 

IMPOT.  V.  Compéience,  Contrib. 
dir. ,  Contrib.  ind. ,  Dessèchement, 
Knseig.  Faux,  Indre-et-Loire,  Isère, 
RhAue,  Volepub. 

IMPOT  EXTRAORDINAIRE  (Ar- 
déche,  Ardennes,  Cbarente-Infèricure'. 
3,  HB. 


—  Saine-et- Loire).  Y.  Autorisation 
d'emprunt.  Vienne.  .*),  f  13. 

I.MPOT  PERSONNEL.  V.  Contrib. 

directes. 

IMPRIME.  V.C. d'assises. 

IMPRIMERIE  Clandestinité,  Bre- 
vet). —  Bien  que  I  acheteur  d  une  impri- 
merie ,  non  encore  agréé,  l'ait  gérée,  il 
n'y  a  pas  clandestinité,  si  ça  été  >ous  le 
nom  du  vendeur.  Delebecque  et  Dubois. 
«,9S. 

—  (Compétence,  Complicité).  Marie. 
1,143. 

—  (D6p4t,  Préfecture).-  Le  dépit 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  fait,  dans 
le  département,  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture exclusivement.  Banni.  I,58i. 

—  (Mandat,  Pféie-nom;.  —  Un  impri- 
meur peut  piller  son  nom  à  qui  que  ce 
soit  pour  tenir  imprimerie.  Delebecque. 
1,98. 

—  (Brevet,  Conseil  d'État).  Barrière. 
3,93. 

—  (Brevet,  Droit  personnel).  Barrière. 
3,  3-li  Delebecque.  I,  Oé. 

—  (Déclaration  ,  Tirage).  —  L'impri- 
meur qui  tire  un  nombre  d'e&emnlaires 
supérieur  à  (xlui  qu'il  a  annonce  uaus  sa 
déclaration  d'imprimer  est  passible 
des  peines  portées  par  l'art,  li  de  la  loi 
du  91  oct.  181 1.  Tbumassiu.  3,  373. 

—  (Refus ,  Litierté  industrielle).  — 
L'imprimeur  qui  s»'  trouve  en  danger  de 
violer  son  serment  el  d'être  poursuivi 
ne  peut  être  contraint  i  livrer  ses  presses 
à  tout  auteur!,  pour  l'impression ,  par 
exemple,  d'un  journal  politique.  Cousol. 
2,  33. 

—  V.  Comp.  criminelle. 
IMPRUDENCE.  V.  Voie  de  fait. 
IMPUTATION.  V.  Compte-courant, 

Contrainte  par  corps.  Contrat  à  la  grosse, 
Intérêt. 

INCAPACITE.  V.  Privilège,  Emigré, 
Dispos,  entre  vif?  cl  testam. 

INCENDIE  (Assurances,  Locataire, 
Responsabilité,  Garantie).  —  La  respon- 
sabilité du  locataire,  en  cas  d  incendie, 
cesse  vis-à'Vi>  du  propriétaire,  lorsque, 
dans  les  conditions  du  bail,  il  est  exprimé 
que  l'immeuble  sera  assuré  contre  l'in- 
cendie, et  que  la  police  d'assurance  sera 
payée  concurremment  par  le  localaire  tt 
par  le  propriétaire. 

...Et  la  compagnie  d'assurance  n'a  pas 
de  recours  à  exercer  contre  le  locataire 
pour  remlwursemenl  des  sommes  payées 
en  raison  du  sinistre,  lorsqu'un  tel  bail 
a  été  mentionné  dans  la  police  d'assu- 
rance, .^^siirance  royale.  3,  109. 

—  Ilabiiaiioii.  Dependonce).  —  Les 
mots  lieux  habites  ou  servant  a  l'habita' 
lion,  dont  se  sert  le  S  1er  de  l'art.  431  c. 
peu.,  doivent  être  réputés  comprendre 
dans  leur  généra  itè,  les  Mllmens  qui 
dipfntlinl  de  l'babiiation.  Bouligny.  1, 
308. 

—  (Respons.ibilité  ,  Propriétaire).  — 
La  priVsoniption  légale  de  faute  admise 
par  l'an.  17,"V5  c.  civ.  ne  peut  être  invo- 
quée eiilrc  proy/riéldire»  voisins. 

...Toutefois,  Il  est  juste,  en  r.»i8on  de 
la  diOicu  te  qu  il  y  a  a  établir  la  cause  de 
l'incendie,  de  ne  pas  se  monlier  trop 
sévère  dans  l'appréciation  des  preuves 
à  rapporler.  Tariiaux.2,  71. 

—  V.  C.  d'assises.  Crédit  extraord.. 
Louage. 

INCIDENT.  V,  Audience  solennelle, 
Conlrib.  directes,  C.  d'assises.  Distribu- 
tion, Jug.,  Matière  sommaire,  Ordre, 
Publicité,  Saisie-immob. 

INCOMPETENCE  MATERIELLE. 
V.  Compétence,  Demande  nouvelle. 

INCONNU.  V.  Inscription,  Hypothè- 
que. 

INDES-ORIENTALES.  V.  Porte. 
I N DE.«  N  ITE  Négligence).  —  Perrio- 
lat.  3, 131. 

—  V'.  Assurance  maritime,  .Assurance 
terrestre  ,  Cassation  Chasse ,  Chose 
Jugée,  Concession,  C.  d'assises,  Eau, 
Emigré,  Expropriation,  Exi>ro|irialion 

Sublique,  Hblage,  Liste  civile.  Louage, 
Idrclié,  Marché  de  fourniture.  Mine, 
Oflice,  Place  de  guerre,  Poudre  et  sal- 
pêtre. Propriété  eccléssastique,  Servi- 
tude, Tabac,  Traité,  Travaux  publics. 
Voirie,  Voiture  publique. 

INDEMNITE  DE  LOGEMErîT.  V. 
Conlribuiions  directes. 

INDEMNITE  DE  SAINT-DOMIN- 
GUE. V.  Enreg. 


INDICATION  DE  P.KIEIL 
ElTei  de  commerce,  PiioMtl    , 

INDI  VISIBILITE  (>ulli.>{|| 
Caperan.  3, 147. 

—  V.  Alimens,  Api 
Arbitrage,  Aveu,  T 
d'assises,  Demaode  un 
Exception,  Exploit,  Ujpi 
Le^,  Obligation,  Pcren 
lion  ,  Procédure,  tA 
d'instance,  Saisie-imn 
tution,  Surem  hère. 

INDIVISION  (Co 
tude).  —  Le  commuais 
pu,    pendant  I indival 
clang  d'une  servitude  k  \ 
Felder-de-Mansac.  1,  Itt. 

—  V.  Communauté,  ( 
Effet  de  comra.,  EDrrg..ll!ii 
Partage,  Prescripuon,  Siistij 
Servitude,  Surenchère,  Titrctti' 
Transcription  (droit  de),  Ya 
publique. 

INDUE.  V.  Route  déuit. 
INDRE  ET-LOIEE    '    ' 
pruni . 3, lit. 

—  V.  Roule  départe . 

INDUSTRIE.  V.Cont.«r,l 
INFANTII.IDE.  V-"' 
INFIKMATION.  V.Affd,! 

Juridictiuii,  Renvoi. 

INFIRMITE.  V.Peittioi. 

INGRATITUDE.  V.  1 
contrat  de  maria^'e,  Btvw 

INJONCTlO.N.V.Vi» 

INJURE.  V.  Outrai 
corps. 

INONDATIOS.V.I 
bires. 

INNAVICABILITE.  V, 
maritime,  Cas-alion,  .Narirt. 

I.NSCRIPTItlN.  V.  ïka-i 
Elecl.  Iè,;islalives,  Emigré,  Ga 
nale,  llypolhèque,  Hypi  ' 
Pension  iniliiaire.  . 

INSCRIPTION  DEFAtLl 
incident,  Fouciionuire  pnUi,! 
guerre. 

INSCRIPTION    Wit 
(Domicile  élu).  — L'oinHmM| 
ciie  élu  n'entraîne  pas  U  i 

3ue    cette    ioscripliaa  ■ 
omicile  réel  du  creaocia.l 
3,31. 

—  (Hypothèque  légsk).- 
suilc  appartient  a  l'Iijp"'' 
indèpeuilammenl  de  r 
Bruerc  d'.VIlaire.  S,f 

—  ^Hypothèque 
L'inscription  prise  pari 
nom  d'une  femme,  a  letli 
contre  son  inlenliOD,  sol  l»ll 
son  mari,  est  nulle.  B...i,l4j 

—  (.Hypothèque  légale,  (J 
—  Il  n'appartient  qu  aux  p 
ou  de  la  feiiinic  de  rei   '~ 
lions  hvpoihécaires  i 
sur  les  Liens  de  son  n 
parlieni  pas  à  itt  un^.l 

—  ^Légataire,  Prinli-pl- 
lion  prise  iwr  un  des  l(gawi»i| 
méinent  à  l'art-  3111  oa  a  1»4 
civ.,  ne  lui  donne  pjsprnJiJj 
de  préférence  sur  ses  c" 
articles  n'ool  trait  qa'l| 
légataires  1  l'égard  ilell 
2,5. 

—  (Succession  L 
plication  de  l'art.  3141 
clare  sans  effet  entr<  \ 
d'une  succession  l'iiucripiM  J 
l'un  d'eux  depuis  l'oiiVfW j 
cas  où  la  successiw  >'•' 
par  bénéfice  d'inve* 
invoquée  par  unaoi|a 
sion,  aussi  bien  que  pif' 
Boyer.  t,u7.  _ 

—  ;,$uccessioo  vacante).  ~ '^ 
lion  prise  sur  une  succe»'?''' 
produit  aucun  effet.  Flaaéa.tJ 

—  V.  Hypothèque  lèpk. 
Saisie-arièt. 

INS0LV.4BILITK.V.  I 
directes  ,  Disciplioe  i 
chère. 

INSPECTEUR.  T. 

Fonctionnaire.         ._jL.,r» 
I N  SPECTEUR  GK.'WÏlI-TJ 

théqiie  publique.  ^  tl 

SsptcTION  D'AUm'-l 

nationale. 

INSTANCE  (AïU«y 
Un  moyen  invoquép  '~ 
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MdoU  dans  leooun  <!•  l'iailaaM 

inadmit  ■*»  eM  iwtpè.  Barài- 

IW. 

DtiiMBWil,  Domiail*!  Kbm(^ 

ITOTION    lyBEaiTlER.   V. 

n  Dir  eootrat  de  mariage. 
RlJCTIONCRIHINELLE(Ade 
lUoD,  Algérie,  InlvprMe).  —  Si 
.  coolooaul  noUficalion  à  oit 
I  moHiliBan  de  l'aele  d'accait- 
été  Uadoll  quejNir  «c<r«<lMlan- 
be.ia  t-UniiUiié?SeUiiiai>.l^l. 
:te  d'aeentatioD,  Ordoooaoce  de 
f  oorpa,  CireenauncM).  —  L'or- 
M  de  prin  de  eocpe  aniusée  i 
toi  resToie  l'aceaaé,  derail  la 
Hifeei  deil  élre  relerée  dan* 
■eomation.  Fabrc.  l,  3TV. 
large*  noaTcUet,  Cbambre  d'ae- 
i).  —  Le  procureur  -  général 
I  ea*  de  ctiante  boutcUc*  Minre» 
Dire  l'ioeulpé,  uliirdirecteiiienl. 
ibre  d'acwmioa  aaaa  Cire  teou 
esier  ao  préakteDtde  eeite  ebam- 
T  en  oblenif  la  déaignaliea  d'un 
ilructeur.TInrel.  t,  SSt. 
Kl  i  la  etiambce4'*cea*atlea.4ai 
édaré  iotufflianta*  les  charge* 
M  eoBire  un  inculpé  qo'Q  appar- 
I  diriger  rioMnicUon  au  oaa  de 
•  oouuUm.  Thurei.  i,  SST. 
Iliambre  d'aeeutalioa ,  Campé- 
—  La  cbambre  d'acduaiioD  eit 
sole  poar.ordonner  la  reMiluUoo 
;e*  sable*  sur  un  préreno  ou  sur 
ué  a  l'égard  duquel  elle  dédale 
r  a  lieuiMiiTr*.  YlUaerose.l, 

lumbre  d'aceuaalioo,  Mémaire). 
iTocat  peut,  dan*  le  rilence  oe 

[irouver  qu'il  a  produit  un  nè- 
evant  la  chambre  d'aocutalion. 
1.  • .  a05. 
«mbred'aeeusalioD,  Oppodtion, 

Acte  aulbenlinue).  —  Coppoai- 
la  partie  drile  a  uae  ordooDanoe 

lieu  n'a  pas  beioln  d'être  formée 

Te,  à  peioe  de  ouUilé  ;  elle  peut 

liùée  au  parquet. 

st  pa>  Déoesaaire  que  celte  oppo- 

M>it  signifiée  au  prévenu.  Fra- 

I.36T. 

Silation,  Erreur,  Loi   pénale}. 

ig.l,40t. 

ilalion,  Mealien,  Complidté).  — 

ilén  doil-eile  meotlonaer  les  bits 

iplicilé?  Laurent  et  Vacherie,  i, 

opies  de  pièces,  CommuDicallou 
).  —  Copie  n'est  pas  due  à  l'ac- 
B  toutes  piéees  autres  que  les 
tiens  écnies  de*  témoins  et  les 
verbeux  du  déUI  i  il  peut  ea  de- 
'  communication.  Ca*.  l,  319; 
ir.  i.  ST8. 

'•  il  peut  seulement  réclamer  cette 
nais  il  n'y  a  pas  nullité,*!  l'accusé 
rouvt  aucun  refui.  Guichard.  t, 

lour  rovale,  Action  publique, 
itoire.  Publicité).  —  Le  pouvoir 
i  aux  cours  royales  de  dénoncer 
MUreur-géoéral  le*  crimes  et 
lortés  i  leur  connaisiance  parun 
>  membres  ne  peut  être  exercé 
is-clos.  hors  la  prèience  des  par- 
ir  voie  de  déaôiiciaMoii  et  non 
e  de  Jugement.  Pcsnel.  i,  S66. 
I  même,  en  cas  de  plainte  pour 
'.,  diffamation  ou  injure  envers  les 
ux,  cen-ci  ne  peuvent  prooider 
r  vole  de  délibération.  Pesnel.  t, 

d'oBice,  même  aux  eolonlei.  Pe- 
,  Mtf. 

lelit  distinct.,  Benvol,  Connexilé, 
>l,,  DésignaUon),  —  ta  chambre 
iclion  qui  reconnaît  des  indices 
4  de  délits  non  connexes  i  des 
rosiitutib  de  crime*  impoiés  an 
ndividu  doit  renvoyer  cet  hidi- 
gvant  le  tribunal  correctionDei, 
re  Jugé  sur  les  délits  j  elle  ne  doit 
Mrner  à  prononcer  le  renvoi  sur 
devant  la  chambre  d'acensaliott. 
r  suite,  cette  ciiambre  d'aeoosa- 
I  son  cAté,  ne  peut,  en  tiatuani, 
sr  à  réserver  l'adtion  du  ministère 
quant  aux  délits  non  coonexaii 
it.ponr  et*  déKto,  reneoysT  le 
I  eu  police  correctIonaeBe ,  M 
r  le  UflMiiMl.  Cofle.  1, 30*. 
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— (Biraager,  I«i«prtt*).  OrUadacd. 

'— (lnlenogHM«e,IMM,  Scnoacia- 
tion).  —  La  noUitè  résulUut  de  ce  que 
l'aconié  a  été  soumis  aus  débau  avant 
les  dnq  Jours  i  daler.de  son  interroga- 
toire, est  eonverte  par  sa .  déclaration 
qu'il  vaut  être  Jugé  immédiataaent  con- 
tre l'arrêtda  renvoi.  Dubois,  i.  3SS. 

—  (Jonction).  —  La  Jonction  de  deux 
aoousationa  peut  être  ordonnée,  mêmei 
d'offlce,  par  le  président,  hors  les  cas 
déterminés  par  Tart.  SOI  c.  InM.  cr., 
lequel  n'est  pas  limilalit.  Sicre.  1, 38«. 

—  (Jonction,  Absence).  —  Il  y  a  pré- 
(omption  légale,  lorsque  ptusieuisaecu  ■ 
séadu  même  crime  ne  soM  pas  traduits 
en  mena  tempe  devant  la  cour  d'aMisa», 
que  c'est  pour  cause  d'empêctaeneM 
légiUme.  Mancnti,  l,  éti  (MariotU.  A. 

—  (Joociion,  Refus  contraire  aux 
réserves).  Maoi^.  I.SW. 

—  (Juge  d'instruction, taief  distinct, 
Compikt.)  —  Apre*  que  la  chambre  du 
conseil  a  sutué,  les  pouvoirs  du  Juga 
d'instructioa  prenneM  lia.  Lacas*,  l, 
SW. 

—  (Mandat,  Partie  civile,  HévoeaUoo, 
NoUBcation  au  ministère  public).  Bru- 
100.  I,  été. 

—  (qpniMUiea,  ParUe  civile.  Manda- 
taire). Bruton.  « ,  414. 

—  (SigsiBcation ,  Arrêt  de  renvoi). 
—  Ix  dâinit  de  aignileation  aux  accusée 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'aoïe  d'accusa- 
tion n'est  pas  uns  cause  de  nullité , 
quaad  on  leur  a  dtmmi  lectwrt  de  ces 
actes.  Sicre.  4, 386. 

—  (lutred.  par  éixit,  lostract.  nou- 
vdle.  Juge,  Préeeooe).  Billoo.  i,  <7tf. 

—  (Juge  d'instruction,  Compéleuce, 
Mise  en  liberté).  —  Lorsque  le  Juge 
d'instruction  a  dirigé  seul  de*  pounuile* 
contre  un  individu,  il  peut  prononcer  *a 
mise  en  liberté,  sans  être  tenu  de  com- 
muniquer préalablement  au  prociueur 
du  roi  l'interrogatoire  et  les  procédures. 
G...  3,344. 

—  (Papiers,  Restitution,  Rétsrve). 
Yillacrose.  1,333. 

—  (Président ,  Résumé ,  Algérie).  — 
L'art.  386  c.  iastr.  cr.  ne  iFappuque  pas 
à  l'Algérie.  Sdiman-beli-Abdebtatiman. 
1,181. 

—  (Rainre,  Renvoi).  —  La  règle  que 
le*  iuterligoes,  ratures  et  renvois  non 
approuvés  sont  réputé*  non  avenus  e»t 

Êenéf  aie  i  elle  s'étend  i  tous  les  actes  de 
procédure  criminelle,  et,  par  exemple, 
à  une  dédarallon  de  iurv .  Hugues,  i ,  43. 

—  (TmlueUoo,  Nulilté  couverte),  i, 
Itl. 

—  V.  C.  d'assises,  Inlerpréls,  Tribo- 
nal.  Témoin. 

INSTRUCTION  PAR  ECRIT(Instruo- 
tion    nouvelle.  Compte,  Rapiiort  du 


Juge)  Bil:on.  «.  «76. 

1N8      


ISUDOROINATION.  V.  Peine. 

INSTRUCTION  SUR  DEUBERS. 
V.  Hatiéie  sommaire. 

INTENUANT.  V.  Utle  civile. 

INTENDANT  MILITAlR£(Evrard). 
S,  ISt. 

—  V.  Armée. 

INTENTION.  V.  Délit,  Garde  natio- 
naux. 

INTERDICTION  (Conseil  Judiciaire, 
Femme).  —  La  femme  a  qualité  pour 
demanaer  en  son  nom,  sans  l'a^si^lauca 
de  ion  mari,  roaio-levée  du  conseti  judi- 
ciaire lionne  à  ce  dernier.  Duboisbeau- 
lieu.  3.  SI. 

—  (Conseil  Judiciaire,  Femme,  Ha- 
riiKe).  —  Le  cunseil  judiciaire  donné  à 
la  fi'mme,  avant  son  mariage,  cesse  par 
l'etfei  du  mariage.  Le  mari  devient  de 
plein  droit  l'administrateur  des  biens  de 
sa  femme,  tant  qu'il  gère  bien.  Deville. 
S,  4S.  —  Voy.  i>.onseil  judiciaire. 

—  (Démence ,  Hdiadies,  Obligation).— 
Ij  faiblesse  d'esprit  cau.-ée  |i*r  maladio 
n'e&t  pas  démence  dans  le  sens  de  l'art. 
489;  mais  s'il  n'y  a  eu  consenlemeni,  on 
peut  le  prouver.  Msra*n.3,a6i. 

—  ('Témoin,  Indicstioo).  —  L'articu- 
latlondes  raiUetfiodlcaUon  destémoh» 
dans  ta  requête  i  présenter  pour  la  pro- 
noBdalion  ou  la  main-levée  de  l'Inler- 
diclion  ou  du  conseil  Judiciaire  sont 
prescrites  è  peine  de  déchéance.  Dubois- 
beaolieu.S,  31. 

—  (Tierceiopposilion,  Legs).  —  Tout 
légataire  eat  recevable,  même  «vaut  le 
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décé*.  dan*  le  cas  oiï  le  teatateur  eat 
interdit,  A  fonaer  lieroe-oppositipn  au 
JugenMM.qui,  sur  l'avis  du  conseil  de 
nmiUe.a  ordonné  ta  venta  de  l'obiet 
légHè.oaun.3,94. 

—  (Tuteur,  Signification).— La  nomi- 
nation d'un  tuteur  A  un  interdit  avant  la 
signification  du  Jucement  proaoofant 
l'interdiclion  n'est  pas  une  cause  de 
outillé  de  la  vents  des  biens  de  ca  der- 
nier. Koujon.«,9T. 

—V.  Aud.  solennelle.  Jug.  par  délèot. 
Tierce  qpp.  . 

INTBIlDtCTION  LEGALE.Y.Peine. 
INTERET  (Action,  ouaUlé). 

—  V.  Action,  Cassation,  Compétenee 
miUiaire. 

INTERET  COLLECTIF.  V.  Com- 
mune. 

INTERET  COMMUN.  V.  CaisaUon, 
Société,  Bxprop.  pubi.,  I1mbre,Trav. 
publics. 

INTERET  OE  LA  LOI.  T.  Acquitta- 
ment.  Cassation.  Cods.  d'Etat. 

INTERET  DISTINCT.  V.  Cassation, 
Coaoilialioo,  Exploit,  Société  an  com- 
mandite. 

INTERET  IDENTIQUE.  Y.  Compé- 
tenee civil*. 

INTratET  OPPOSE.  Y.  Tutelle. 

INTERET  NUL.  V.  Casiatioo. 

INTERET  PERSONNEL.  V  Gestion 
d'aibire. 

INTERETS  DE  CAPITAUX  (Anato- 
cisme.  Fruits).  —  Les  intérêts  échos  des 
reslitaUon*  de  fruits  ne  sont  pas  suscep- 
tibles, comme  les  intérêts  échos  des 
capitaux ,  de  produire  eux-mêmes  des 
Inièrêls  par  une  demaade  judiciaire. 
CoBetaat.1,  lis. 

(Avanaes,  Notaire).- Le  notaire  qui  a 
fait,  i  l'occasion  des  actes  par  lui  reçue, 
l'avance  des  droits  d'enregistrement,  a 
droit  i  l'intérêt  de  ces  avance*.  Uo- 
rey.  S,  94. 

—  'Capitalisation).  —  Elle  doit  avoir 
lieu  a  partir  de  la  demande  qui  en  est 
bile,  y  eut-il  appel  du  jagemeal.  Bou- 
cher. 1,63. 

...Bien  que  les  capitaux  ne  soient  pas 
encore  li^idét,  s'i»  soiit  échus.  Bou- 
cher. l.SJ. 

—  (Chose  non  demandée).— Des  Juges 
prononcent  ultra  ptlita,  lorsque,  sur  la 
demande  en  rembai:rsemeot  d'un  effet, 
avec  intérêts  et  frais,  ib  ordonnent  en 
outre  que  les  inlérèta  de  l'eBet,  à  dater 
du  proiêi,  seront  capitalités  avec  le  prin- 
cipal, *t  produiront  ées  intérêts  t  partir 
de  la  demande.  Fillias.  9, 388. 

—  (Demande,  Jour  d  fuo).  Constant. 
1,118. 

—  La  daose  que  le  paiement  ne  sera 
bit  qu'èla  mort  du  débiteur  etsans  inté- 
rêts lusqu'à  celte  époque,  ne  fait  pat 
courir  de  plein  droit  le*  inlérêl*  à  partir 
d*  ce  dtcés.  Gueheas.  3, 33S. 

—  Le*  intérêts  de*  inlêrêli,  dont  la 
demande  e«t  permtee  par  l'art.  1114,  ne 
peuvent  courir  que  du  Jour  de  la  con- 
damnation. Monedier.  i,9S. 

—  La  demande  dont  parle  l'art.  1183 
doit  a'eotendre  de  la  demande  lur 
laquelle  est  intervenue  la  condamnation 
au  paiement.  ConstanL  «,118. 

—  (Demande,  Jour  d  fuo,  Cataalioa). 
Papinaud.  1, 160. 

—  (Demande,  Jour  à  ouo,  Concordat). 

—  Là  inlérêts,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
stipulés  dans  un  concordat  où  do  nou- 
veUe*  échéances  sont  accordées  au  dé- 
biteur, ne  courent  que  du  Jour  de  la 
demande  en  Justice.  Peyron.  3, 94. 

—  (Demande,  Jour  à  quo.  Mandat).— 
Dana  le  cas  oit  une  oMigalion  est  ao- 
quitlée  par  un  tiers  ao  nom  do  débiteur, 
si  le  mandat  n'est  pas  justifié,  les  intérêts 
courent  è  dater  ou  Jour  de  la  demande 
et  non  de  celui  de  l'avance.  Oaix.  a,  3n. 

—  (Demande,  Jour  à  quo).  —  Les 
inlérêls  de*  loyaux-coûts  d'un  contrat 
de  vente  et  des  améliorations  sont  dos  a 
l'acquéreur,  du  Jour  de  la  demande  et 
non  du  Jour  de  la  vente.  Parnajon.  S,  SI. 

—  (Fruils,Prix  de  vente,  Analocisme). 

—  Les  restitutions  dermils  ne  produisent 

fias  des  intérêts  de  plein  droit,  mais  seu- 
ement  è  partir  de  la  demande. 

...  Il  en  est  de  même  è  l'égard  des 
intérêts  de  ces  intérêts  inddment  réda- 
més. Buulay.  1,96. 

'—  (Imputation).  —  Le  débileor  qui  a 
payé  des  intérêts  supérieur*  au  tanxlégai 
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est  admb  à  inpoier  sur  le  capital  l'eiefr> 
danL 

...  Cette  imputation  ne  peut  avoir  liai 
qu'eu  vertu  d'un  Jugement)  d!e  n» 
s  opère  poiat  jure  proprio.  Dallea*. 

—  Le  déUleor  qui  obtient  te  rembour- 
sement ou  l'iropulatlon  sur  le  cspital  de 
rexcédaot  d'intérêt  qu'il  a  payé  n'a  pas 
droit  A  des  intérêts  à  l'égard  de  cet- 
excédant.  Dallens.  «,  £67. 

_—  (Interprétation ,  Jour  à  quv).  — 
L'obligation  esprimant  que  la  somme 
dont  elle  est  l'objet  sera  payable  dan* 
deux  ans,  et  lam  tntèrilt  iutqu'd  cette 
époque,  doit  être  inlerprélèe  en  ce  **nn 
quelesintéréU  courront  imntédiatemrnl 
après  le  temps  déterminé.  Lafon.  3,  177. 

—  (MaHéro  commcrdale ,  Avances).— 
Les  avances  bite*  par  un  négodant- 
commissionnaire,  sur  des  vins  S  lui  ex- 
pédiés par  un  commellaol ,  non  mar- 
chand, cooslituenl  uae  créance  coaniper- 
dale,  et  doivent  être  remboursées  avea 
l'intérêt  i  6  pour  100.  Oe  Pommiers. 
3,114. 

...  Un  Irlbunal  dril  peut  aOoger  en 
matière  commerciale  des  iuléreta  A  6  p. 
100.  Pommiers.  3, 114. 

—(Prix  de  vente ,  Simulation ,  Jour  VI 

Sus).  —Les  intérêts  du  prix  de  veoték 
ont  partie  a  été  dissimulée  au  préju- 
dice des  créanders ,  ont  pu  élre  déclaré* 
courir  à  partir  de  ta  notification  du  con- 
trat de  vcnla  aux  créanders  inscrita. 
Espinasse.  l,  3t7. 

—  (Taux  légal).  —  A  début  de  con- 
vention espresse,  le  taux  des  Intérêta 
moratoires  ne  peut  dépasser  le  taux 
légal,  quri  que  soA  l'usage  qui  existe. 
Peyron.  3, 94. 

—  (Taux  légal ,  Immeuble).  Boutay, 
3,116. 

V.  Cautionnement  de  fonctionnaire. 
Compétence  admin..  Degré  de  jurid., 
Dette  publique,  Dot,  Enreg.,  Ëipro- 
priation  publique.  Honoraires,  Hypo- 
thèque l^le.  Mandat,  Mine,  Preacrip., 
Rapport,  Séparation  de  biens,  Sodétè 
commerciale.  Succession,  Succession  bé- 
néficiaire ,  Témoin,  Travaux  publics. 
Usure. 

INTERPELLATION.  V.  Cour  d"**- 
Blies,  Garde  nationale. 

INTERPRETATION.-  On  doit  ad- 
mettre cdie  qui  nuit  le  moins  à  cdul  de 
qui  émane  un  acte.  Conun.  de  Cavalenli. 
1,19. 

—Elle  ne  peut  être  demandée  au  Juge, 
s'il  n'y  a  procès.  Fernel.  3. 303. 

V.  Acte  admin..  Acte  possessoirej 
Autorisation  de  femme  ,  Boulanger , 
Caation.  Choses,  Chose  jugée,  Doi,  Féo- 
dalité, Intérêta ,  latcrvention ,  Jugem, 
admiuistnlir.  Legs,  Loi,  Obligation  so- 
lidaire, Poids  et  mesures,  Prescription, 
Oueatioa  pritjudidelle.  Remploi,  Sedélé, 
BubroiraliiBn  ,  Testament,  trtité.  Usa- 
fruit,  Vente ,  Vice  rédbibitoire. 

INTERPRETATION  EXTENSIVE. 
V.  Commune,  Contrainte  pas  corps, 
Pdne.  Frab.  Mandai,  ObliKaUon. 

INTERPRETATION  RESTRIC- 
TIVE. V.  Dot,  Marais.  Pdne. 

INTERPRETE  (Accusé,  Algérie). 
Setiman.  1,181. 

—  (Induction,  Présomption).  —  Il  y  a 

firésomplion,  si  l'on  n'a  pas  requis  on 
olerpréte,  que  la  déposiuoa  a  élè  en- 
tendue par  l'accusé  étranger.  Orlan- 
ducci.  4.40i. 

INTERROGATOIRE.  V.  Cour  d'as- 
sises. Filiation  légitime,  Instnict. 
criminelle. 

INTERROGATOIRE  SDR  FAITS 
ET  ARTICLES  lAppel,  Opposition).  — 
Le  Jugement  qui  ordonne  un  inlerroga- 
tolre  sur  bita  et  artidcs  est  un  jugement 
interlocutoire  susceptible  d'appel,  mais 
non  d'oppoàlion.  Cnau$sip.  3,  96. 

—  -(Aveu).  —  De  divers  aveux  bils 
dans  un  iolerrogaloire  les  uns  peuvent 
être  adoptés,  les  autres  raclés.  Domoa- 
say.  1, 987. 

—  (Commencement  de  preuve).— 
Peut  ré'ultcr  d'une  répooso  ambii;uë 
dânsunioterroKatoire.Demoosay.l,  9it7. 

—  (Mari).  —  Le  mari  qui  ne  paraît 
dans  I  instance  que  pour  autoriser  sa 
femme  dont  II  est  séparé  quant  aux 
biens  ne  peut  pas  être  interrogé  sur 
foluelartides.  Obauasin.  3.  96. 

INTERRUPTION.  V.  Péremption, 
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Preaerîpiirtn,  Tr'-wrip.  criro. 

INTKRVIÎNTIOX  |A|.pel).  -  Celui 
qui.  ajfaiit  «lé  pailie  (Uns  l'rtstsnce 
piiori|>..lr.  n'a  |>«»  éié  mi-  en  cau-e  »ur 
rappi'l,  a  le  lirml  d'inin-veiiir  pour  'aire 
couhriiitT  !>■  ju({ .1111  m.  iloji'r.  i,  M. 

—  (ArrAl  ro'Mmiiii  1  —  L'acqu^^rt'ur 
meftaq^  l-ar  un  Utr*  li'èire  évincé,  no 
peut,  >url'a|.|«<  Ju  juitenienl  qui  ri'ji-lle 
ton  aritun  en  Kanaxie  cnnir<-  ^on  *en- 
deur,  exircir  coi.lr,' Cl'  lier-  1  inl' r«en- 
lion  forée  qu''  d.ms  le  cas  où  c  dernier 
aorail  .Iroil  de  rorinei  tierce  oppo&iliun. 
Biihère.  •},  :i7 

—  (Avoué.  O  l'raifp).  —  L'avoué  d'une 
partie  qui  e  l  d  ITami-  «tans  un  écrit  re- 
lalirati  (iroc'.}>,  p-o-l'iil  [wr  l'adv- rsn-re, 
rx  (|Ue  Cl  lui-e>  lui  a  même  fal  siKniGer, 
prul  élre  réi.uu'  p.iriieau  procé^,  el,  par 
suile.  inleivenir.  Waiicr.  i,  11. 

—  (Aya  .1  ciusc  'fiersl.  —  Le*  actes 
oppos-ihie-  a^  iKbi'eur  le  sont  aui<6i  à 
son  créancier  inie'venaiil  qui  i  les 
mêmes  druiu  q'ie  lui.  Hillii-n.  4,975. 

—  (Da.'SJiiuii,  Tiers  acquéreur).  Per 
rio.  1,  à) 

—  i^Cons  il  d'Bla',  XJuali'é).  —  Lors- 
qu'une commun--  a  latiuc  ilevani  le  con- 
seil d'E'al  des  d<-ei>iiius  ininisli'iielles 
par  les(|uell-!>e-t  annuoe  l.i  délibération 
du  e  •ii>eil  tuunicitial  de  c<'Ue  comniune 
qui  <le^  ilue  un  inederin  de  -on  litre  de 
médecin  «le- paivrei.',  ced'-rni'-ra  (droit 
d'iuii  rvrnir.  Cumm.  de  Oiaumra.  ô  45. 

—  Ju.;e  lient,  lut  -rpretat  un)  —  Ij  n'y 
a  que  Ceux  t|ni  ont  ée  iiartie»  dans  un 
jugement  lUi  |ieu>enl  ngur.r  ddnx  l'in- 
«laiice  en  interpréta  ion  de  ceJiiKenieni. 
h&^  li'T.s  ne  -ont  pas  ricevabie>  a  y  in- 
ter-eiiir,  qu  I  que  -ou  leur  intérêt. 
8ore|.L.bli,l-ois.  I,£>l. 

—  (Nuloire).  Ko  (Ueleuil.  3,  9.W. 

—  .Piise  à  j>ailie'!.  —  L'instruction 
aur  radiiii-sibi.itéiruiie  phsea  partie  ne 
comporti'  |ia- un  d- bal  eon  r.id  c>oire. 
en  ce  sens  que  le  inagi-«rat  pour.-uivt 
■'e«t  p.is  recevable  a  i  .ierveinr.  avant 
qu'il  ait  (te  ^tat<le  sur  le  mérite  de  la 
deniaii  e.  Nu-se.  i,  j<l. 

—  V.  Concluti  .n  ,  Tonscil  d'E'at , 
Election  cuniuiu.iali.'S,  Mariage,  Proéés- 
Terlial 

INTIMATION    V.  Ap|icl. 

INTHOUUCTION.  V.  Doiiaurt. 
Fnrei-, 

INTimS.   V    Election  commuti.tle. 

IXVENTtIRE  —  Lu  notaire  eh  irgé 
d'un  imeniiiiC  a  pu  apinler  un  tier> 
pour  donner  sin  avi.^.  -an  que  le^  huis- 
aiers  du  lieu  i  uis-e  l  s  y  opposer,  liai»- 
fiers di' Monlar.'ii   ],M. 

—  L'i.ixiiiaire   ii  e>t  pas  nul,  parce 

3ii'il  ne  ciiiiiiint  pa-  la  décia<al>or 
étai  Ire  de-  titre>  act  is  et  p.csil-,  -i 
celle  oitiiss'nn  n'esl  |ias  le  iê»-iliat  delà 
(raude.  t.uilluiK't  -.',  4!(. 

—  Le  déf.iut  d'in  in  aire  dans  les  trois 
Bioi-^iians  teea-  oti  il  y  a  d  *>  eolans  mi- 
neur-, ti"enT..ine  imsc  pII  re  le  M>rvivaiit 
la  déclié.itice  de  I  usi.fru  i  lé. al,  s<  !•  re- 
tard ,  ruvi.  m  d  une  oiaïadtegrave.  Gu>l- 
loael.  -i,  m 

—  V.  Aii>etire,  Communauté,  Succes- 
sion,Suec  ssioii  iié.ié  iciaire. 

liWr.NTiUN.  V.  Acte- de  commerce, 
Brevet  d'iiiveu. ton,  Cumtiiuiiaulé,  Pen- 
sion . 

ISERE  (Emprunt,  Impét).  3, 113. 

iSSUlUk  (liuissier}.  3,  i. 


JANTE.  V.  Voiture. 

JARtili^AU   V.  Comin!iis.  de  police. 

JALGi.ACE   V.  !M..yiic. 

JEt  UE  i.OLRSE.  V. Courtier, Effets 
de  cntntn. 

JONCTION.  V.Compot.adm., Degré 
de  iiiiidci  ,  In-tinct  crim. 

Jiilll-.SA.VCE.  V.Srviiude. 

JOUlSSA^CE  ALTER.^ATIVE.  V. 

JOUISSANCE  COU.UUNE.  V.  Pre- 
^teription. 

JOUR.  V.  Servitude. 

JOUR  J  QUO.  V.  Alimens,  Appel, 
Arbilta,.e,  UniiiMi.inler..  Eleci.C'  mm., 
Fruits,  In.i  rèt».  Pei.sio  ■,  Re((uéte  civ., 
Rccrision  S  .lenctiére.Tra- .  pubi. 

JOLR  i.ESOUFI-UANCE.  V.  Servi- 
tude. ,       , 

JOUR  FERIË  ;Bureau  d  enregistr.). 
Harckaod.  3, 47. 
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—  (Matière  erim. ,  Exploit).  —  L'a 
10.%7  c.  pr.  ne  s'applique  pas  aux  cas 


art. 
cas  se 
rattarJiaiil à li  ju-itee  repre»ive.  Vigne- 
ron d  Heucqueviiie.  I,  49. 

—  ;Slaiiére  criminelle).  Becq.  I,  30S  ; 
Alab.irde.  1,410. 

—  Il  n'est  d'ailleurs  pis  prescrit  i 
peine  de  nullité.  Becq.  i,  30S. 

—  '.Travaux,  Voiture).  —  La  drcula- 
t'on  ou  le  transport  fait  un  jour  de 
dminn-  he  ei  (leiidani  le  service  divin,  de 
charrel  es  de  tiois  et  laitois,  même  sins 
|.eriii<ss  on  de  l'autonié  ninnicipaie,  ne 
retitie  dans  aucun  des  cas  spéeiliés  par 
l'an.  ^  de  la  loi  du  IH  nov.  lut  i.  Beauverl. 
1,r*J. 

—  La  loi  du  18  nov.  1814  a  été  abro- 
ftiv  |iar  la  Charte  de  1830.  BeauverL  I, 
3«.'. 

—  V.  Enreg.,  Uarde  nationale. 
JOURNAL  V.  Presse,  Propriété  litté- 
raire Tiiubre. 

JL'tjE  iPrtience).  —  L'adionc'ion 
d  un  m.i,;i>tiat  pour  compléter  le  tribu- 
nal, quand  déjà  celui-ci  réunit  le  nom- 
iTc  de  juges  voulu,  constitue  uue  cause 
de  milité.  Vée.  I.Sii. 

—  ^Présence,  Conclusion). —  Il  y  a 
heu  d'aiiniiler  le  jugement  correctionnel 
auquel  a  c-'Urouru  un  juge  qui  n'avait 
pis  a-siie  aux  audiences  o>\  avait  été 
fait  le  rapport  de  l'allaire  et  oii  avaient 
eu  lieu  tes  coDclusions  cl  plaidoiries. 
Vee.  t,  38i 

—  (,Ju,(e,  Présence,  Mention'.  — 
L'n  arrêt  ne  peut  éire  annule  en  ce  qu'il 
ne  tnetilionue  pas  que  les  juges  soient 
les  mentes  que  ceux  qui  oui  assiste  aux 
preced<.iites audiences.  Prinard.  1.  )93. 

—  Jl.in|.|a.eineiii,  Avocat,  Mention). 
—  Il  y  a  nnltiiè  si  t  on  a  appelé  un  avui^t 
Siii» dire qU'- c'était  eut  au>eticedujiige- 
>u,.pleaiit  tl  que  cet  avocat  était  le  plus 
aueien  Casaioiiglia.  1,  âil. 

—  ^Itentpiacement,  Conclusions!.  Ros- 
sary.  i,  Suo. 

_  —  lUemjilacement,  C.  d'as<ises).  — 
En  cas  iremiiecbement  de»  juges  pour 
com|Mi»er  la  cour  da-sses,  dans  les 
départemens  uu  ne  siège  pas  la  cour 
ruyaie,  on  doit  appeler  soit  uu  avocat 
suit  uu  avoue.  Mcison.  I,  379. 

—  i,Kemiiiacimeni,  Présomption).  — 
II  y  a  presump'.iun  legaio  que  le  juge 
apiiele  pour  lotnpieter  une  ehamtire  a 
(te  désigné  en  oli.-eivant  à  la  fois  le  lOur 
de  rote  et  la  liste  du  ran..'.  Berson.  I, 
410. 

—  ;Rcmpl.icement,  Rang).  —  Le  mode 
de  reinpl  iCi-meni  des  membres  atisciis 
ou  etiipei^iés  d  une  chambre,  établi  par 
l'urd.  du  jl  s<pi.  18.8,  c'est  a-dire  à 
tour  de  tàle  ri  en  çominençant  par  te 
ilrrniir  lur  la  Une  de  rany,  ne  peut 
cire  iuvoque  par  les  parues  en  cause. 
Bersoii.  1,  :iiO. 

—  V  Coi.s  ilialion.  Descente,  Enquête, 
Garde  nationale,  lustruction  par  eciit, 
Jugement. 

JlJGI':-COM.MISSAIRE.  V.  Enquête. 
J  LGE  DE  PAIX.  V.  Compét., Tutelle. 
JUGE   DINSTHDLTION.  V.  lustr. 
criin  ,  Témuiii. 

JUGE  SUPPLÉANT;Présence,Rem- 

placeiiieiil).  —  De»  ju><es-suppléaiis  qui 
OUI  siégé  en  cette  qualité ,  eu  présence 
desqUi  Is  une  cause  a  ete  plaïuée,  peu- 
vent, en  reiiiplacement  de  jnt;e>  qui  te 
sont  récusés,  prenure  part  au  jugement 
sans  qu'il  so  t  n.  cessaire  ue  recommen- 
cer la  plaiuuirie.  Perregaux.  i,  335. 

—  V  .  ti.  d  a-si>es. 

JUGEMEiNT  (.Conclusion,  Meotinn, 
Qualiléj.  —  En  qutls  termes  le  jugement 
Uuit  it  meia.oniier  les  couclusiuus  des 
parties?  Pclissier.  I,  Uti. 

—  ((.oiiiiais.-auce  personnelle).— Les 
iu;^es  ne  iieuveiit  inioquer,  comme 
preute  d  un  fat,  la  connaL-saiice  per- 
sonnelle qu'ils  en  uni.  Neuvulc.  i,4u9j 
Carbuniiier.  I,  70. 

—  (Ueliberaiion,  Mention).  —  Il  n'est 
pas  iiece>saire  que  les  jugemens  ou 
arrêts  contteuiieni  la  mention  qu  ils  ont 
éledehLéres.  Joubert.  1,413. 

—  La  délibération  ri-sulie  de  ce  que 
le  |>re»ideiii  a  prit  d  vutx  boue  t'avtt 
dttjuats.  Rouuaud-  1,580. 

—  lËipediiiou,  Signature,  Avocat  en 
ca.-satiuii;  Ribard.  1,  jl8. 

—  (Fruits,  Hesiiiuuoo,  Mercuriales). 
Constant,  l,  H8. 
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—  (Loi  api>iiquée.  Erreur,  Algêrle\ 
Setiman.  I.  i!<i. 

—  (Loi  appliquée. Erreur,  Condamna- 
tion. Coumeig.  I,  Kil. 

~  ;Gretlier,  Maition).  —  Tout  juge- 
ment doit,  a  peine  de  iiu.lité.  lenlermer 
la  preuve  de  l'assistance  du  grellier  ou 
du  coaimis  a-fermeiite.  Aijioin.  1 ,  9. 

—  iMin.  pub.,  Présenc-;  —  Le  défaut 
de  mention  de  la  présence  d'un  ofBc-er 
du  p.>rqiiet,  n'est  |ias  une  cause  de  nul- 
lité. Joubert.  I.  413. 

—  (Minuiis,  Incillent). —  Il  n'est  pas 
e»igé,  à  iK-ine  de  noli  té,  qu'il  y  ait  mi- 
nute séparée  de  l'airêl  qui  ordonne  le 
buis-clos.  Willand.  I,  r<77. 

—  ^P..illt(]e  fait;.  —  Un  arrêt  fait  une 
mention  sulfisa.tte  du  point  de  fait,  en 
s'en  rêréraiii  à  celle  rapportée  dans  la 
Sentence  des  premiersjuges.  Daquesne. 
I,l4i. 

—  Le  défaut  d'expohé,  dnn»  leur  OT' 
dre,  du  point  dé  fan,  des  conclusions  el 
du  point  de  drot,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité.  Gouvelle.  I,  173. 

—  (Preuve, Qualité,  Mention)  —La 
mention, dan-  les  (|<lfaIite^,  (|ue  la  cour 
royale  a  ordonne  une  mesure  prépara- 
toire, ne  sullii  pas  pnur  prouver  qu'un 
arrêta  été  rendu.  Aneilion.  I,30.'S. 

—  (Preuve  cerLiiiie,  Grefller,  Certifi- 
cat).- Un  ceilifical  du  grellier  et  un 
extrait  du  plumitif  délivre  par  ce  funu- 
tionnaire  ne  peuvent  détruire  la  fui  due 
aux  jUKemetii  redises  d'après  la  feuille 
d'audience.  Vee.  I,38j. 

—  ^Qualité ,  Désignation\  —  L'omis- 
sion (lu  nom  de  l'un  des  demandeiirs.au 
commeiicenii-nl  irnn  jugement,  ne  coti- 
slttue  pas  iinecontra«eiition  à  l'art,  lit 
c.  proe.,  si  ce  nom  se  trouve  indiqué 
dans l'expo.-é  des  faits  Stivy   1.330. 

—  iRctraciation,  Etieur).  P. raidi,  e, 
103. 

—  V.  Act  on  passes.<oire .  Alliche, 
Amnt-lie,  Arbitrage,  D  lai,  De-ceiite. 
Eeetinn,.  conitn. ,  Etireg. ,  Etranger, 
Fiillite,  Garde  n.itioiiale  Interven- 
tion, Min.  pub..  Preuve  ,  Prescripilon, 
Récusa  ion,  Subrogation  légale,  Tran- 
scriplioti  ;,droii  de). 

jLUfc.ME.>T  ADMINISTRATIF  [In- 
terprétation). —  Les  dc.-ions  admioi- 
strattves  doivent  être  limitées  a  leur 
objet  par  les  tribunaux.  Cumm.  de 
Flamanville.  1,2'.7. 

—  .Piép.iratoire.  (;hose  jugée).  —  Ij 
décision  tniitisiérieile  qui  ontiuile  le 
marebé  d'un  lournisseur  et  or.iotine  la 
reti'fiue  des  sonnnes  qui  lui  sont  dues 
par  le  trésor,  est  défini  ive  quant  à  la 
nidlilé  et  ptéiiaratotie  quant  au  siM^ond 
tlief.  Beitrand  .3,  19. 

—  (Rélr.iclaiion).  Percepteur  de  la 
Rochelle.  3, 1 47. 

JUGEMENT  DE  POLICE  V.  Appel, 
iuifemcnt. 

JLGEtlE.NT  D  HOMOLOGATION 
(Oppu.siiion  .  Bouly.  3,  .\5. 

—  V.  Appel. 

JUGEMENT  D'INSTRUCTION.  V. 
Cassation.  Jui^emenl  préi-ariiloire. 

JUGE.\1ENT  DISTINCT.  V. Compét., 
Execuuon,  Exception,  Garde  nationale, 
Trav,  pull. 

JUtjEMENT  INTERLOCUTOIRE. 
V.  Jiik'emeni  préparatoire. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT  (Conseil 
de  prefeeture ,  0,ipositioti).  —  Dans  le 
cas  où  unarrélc  de  cousi  il  de  prélecture 
a  ete  renlu  outradtetoirdineul  sur 
ropposi'ioti  formée  contre  un  précédent 
arrête,  ce  dernier  ne  peut  eue  attaqué 
comme  ayani  été  rendu  sans  citation 
préalable.  Kes-in.3, 3â. 

—  lExecntion,  Commandementl.—  Le 
cominandenietit  de  payer  fait  en  venu 
d'un  jugement  p<<r  délaul  n'est  qu'un 
acte  préliminaire  àrexécution  et  non  uu 
acte  d'exécution  réede  qui  fasse  eoorir 
le  délai  de  l'opiiusitiott.  i>azematd  3  80 

—  (Exécution  ,  Connaissance).  — 
Quels  sont  les  faits  desquels  la  connais- 
sance de  l'exécution  peut  être  induite  ? 
Boode.  1.45. 

—  (Exécution,  Connaissance,  Inler- 
dictioii).  —  Quel»  actes  constituent  la 
conoais.-ance  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment d'interdiction  ?  Riinjon.  1,97. 

—  Il  D'y  a  pas  conuais-^ticede  ce  que 
des  travaux  ordonnes  sont  déjà  avancés. 
Gueule.  3,  m. 

—  (Exécution ,  Domaine  de  l'Etat).  — 


par  urtaui  cciiiire  uuc  innw  ^i— 
paru  jiar  uu  agié-'  nu  "Ont  a**^ 
reurfuiulé.  i  oiir  prii|K>-CT t» ■* 
tore  qui  a  été  rejeté,  (/oe^'"** 
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t'a  jnttPiDeat  par 
rEUI  est  réputé 
l'art     150  c.  l'rot^ 
si^iiitiéau  préfet, 
setitant  de  l'E'at,  it  Ist'i 
sii;nilié  uD  exécutoire 4efi 
a  V  se  les  deux  expUo^ 
RbiD.  -i,  74. 

—  (Exérulion 
ne).  —  L'o  ju.Kneai 
réputé    exécuté  lornw,  Smh 
mois,  il  a  été  suivi  deU  Minai 
fait  du  defaillauL  Caaa.«ir 
Vet.  I,r.i6. 

—  (Opposition ,  DtW,  Ttfei 
ommerce).  —  L'oppo  Kiii  t  ai 
ment  du  inbunal  ae  rrSnmj 
par  défaut,  fouie  de  p'aileraiii 
non  recevable  après  n  '  ' 
sign  Qcaiion.  Diiier  Mimlll 

—  (Opposition  ,  Elêl,  TiM. 
L'oppoi-iliiin  a  onjogaim 
nei  h«>r  défaut  lai-sr  «alûwite 
lion  qui  '.x  pri^edr  Okk  la 

—  (Opp  isiiion  .  Foiéis,  " 
L'opposition  à  un  arrri  p 
matière    de   délii   fmefli'r.  pi  i 
si.inifiéc  sealenmtàri 
forêts   Coin.^  18. 

—  (Oppos-tioo,  RêitMifi»'  -» 
posit'dn  à  un  juKeiurm  pi  te 
liibuDal  de  commerce  forai 
mandotneni,  doit  apeiir# 
comme  celte  qui  est  lomwt  i 
verbal,  d  fin  ianidei 
réitérée  dans  les  iiou  josix 
3,(84. 

—  (Ordonnance  de  lOai. 
I,30i. 

—  (RiTiis  de  roncluiWtsV-l* 
juuement  i  ar  défaut,  l<i'Di|i<!a 
de  conrlusions  qui  d.*ivtBli*f»ff 
pT  sU'le  d  ap,ief  dua  •«•w^f 
meut.  Rnss-ry.  1,300. 

—  (Tribunal  de  citaties,  li 
Péreicpti-iii  Exécuioii'.-l/^ 
par  défaut  contre  une  |nii»  »<i» 
paru 
reu 

tore  qui  a  été  rejeté.  - 
contme  un  jug'-roi  nt  ijréialW 
pl.iider.  el  non  pasfiuieiie      ^ 
Fiiiei.  1 ,  37. 

—  V.  Aetiiin  civila  Appel,  W 
reciionml,  .^rbitraRt,  tj»»'"i* 
qui'te.  Pli.  e  de  (îii.  re 

JUGEMENT  PB£C.«in«I» 
INTERLOCt  TOIRK  (I***.* 
J  igem    déltnitif.  —  L'ar  *  «i 
de  la  requête  (  iv  le  doa  •"  -. 
comme  délinilif  et  Boo  "•"Ç 
n.ent  pnpar.itoirr, quxtt Jjjjj 
exception.-  propos  es  par  *" 
contre  celle  req  lêle.  Us  U 
et  de  Wal-h-S.rranl.  I.ir" 

—  .(ilio-e  ju,;ce. }.—  te 
paralflirv  qm  erdotine  » 
sure  d'tnstruc'ii'n  ncii"!»»"*^ 
ce  sens  que  .  nonnl»stia'  *jj: 
ils  peuvent  nas-er  oniri  '  I*  ***:' 
fond,  s  ils  se  tioii'ei'l  "J'Js 
éciaiiés  par  ta  coniinuati»»* 
Levavi:sseur  I.JT7         .    u^ 

—  (Chose  jugée,  Ei[ifrt*i2; 
cernent).  —  Il  en  rsl  (g"*"^ 
liit-es  d'anpel.  qui  («"«•'•'fTJ 
iexpcrtire  juger  la  q"esma.""L 
reeiurir  à  cette  e\perli5e.  !«■"* 

—  Coramunicaliondepif'»'*^ 

'.'"*■  „  ,_arf 

—  (Compéience).-  PnJ**^ 
statue  sur  la  eoniiwtnt"'  f '  "i 
aient  iléliniltf.Coiiim. lie bi 

107.  Capitan.  i,  11)7  ^^ 

—  (l'orenlei.  -  ^"°^J!Zi 
qui  ordonne  i-ne  dnce;itr/'J^ 
pre|iaraloiie  el  suscepli""*'"^ 
champs.  2,  201.        „    .  _ 

—  (Enquête).  -  (^^JUl.» 
l'applicalioD  de»  titres  ffTT,* 
terrains  litigieu»,eHU'»'"''25 
diquanl  à  la  pictffe  **J7aW 
Irenleiiaire ,  esl  i«>^'T!Zi* 
suscepbble  d'appil.  O^'^lgê 

-(E»(  epUon,  fifi'^-'^JJp 
qui,  rejeiaiil  une  '"'î''*7,*d«<' 
preuve  d'une   >e'"""*^l'iwf 
quant  au  fond,  e>l  il**'""* 
tion.  B<and).3.  IW  ,  .^^0 

—  (Preun)  -  OoontpB'J^g 
Table,  en  appel,  I»"'  "".l^U 
jugement  lutetloculoireii"!""^ 
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Faits  de  postenion.  Gomm.  de 

38. 

ve,  Disposiur,  HoUr.— L'ar- 

M  son  uifpositir,  oraonae  une 

i(  être  répuié  Interlooaloite, 

luu  ses  moUb,  il  ait  po«i  une 

itire.  HaULde  Upejrelle.  l, 

is).  —  Le  Jugement  par  lequel 
I  de  commerce  surseoit  à  sla- 
ue  demande,  jusqu'après  «éri- 
icriiure,  «t  un  interlocutoire 
ie  point.  Tibier.  9,  963. 
ppel  civ.,  Ch.  Jugée,  Ptrempt. 
V.  Rouie  dipari. 
V.  Coor  d'assises,  Espropria- 

r<.TIONG01IMDlfE.V.Com- 

lilitaire. 

ICTION  GRAUEDSE.  V.Ch. 

DE  RÉVISION.  V.  Garde 

;E.  V.  Pierrelatle. 
nCE  DE  PAIX.  5,1». 
islaUon).3,34. 


IRNE.  V,  Réanion  de  comm. 


E-LAPLAGNE  (Administra- 

mate)  3  M 

iZ- PASSER,  r.  Toitttie  pa- 

E8  (  Pacage ,  Vaine  pâture  , 
on).  —  Si  les  landes  donnent 
I  ou  reçolrent  une  culture,  on 
i  répoier  raine  plture  non  pre- 
.  Lamey.  1,  97i. 
Parcours,  Prescription,  Pro- 

S.  V.  Garenne,  Responsabilité. 
2UR  V.  Voilure,  Voirie. 
>UE.  Y.  Réunion  de  comm. 
HAC.  V.  Réunion  de  comm. 
S.  V.  Commissaire  de  poUee. 
<.  V.  Réun.  de  00  mm. 
IRE.  V   Cour  d'assises.  Garde 
,  Témoin,  Testament. 
TAIRE.   T.  Inscription   hjpo- 

TAIRE  UNIVERSEL.  V.Sai- 

•N-D'HONNEDR.  Y.  Cbance- 

«8  royaas.    . 

)N  ÉTRANGÈRE.  V.  Armée , 

ation. 

AccepUtion,Gaasefl  d'Etat).  — 

nnauces  d'acceptation  de  legs 

asattaquables  au  conseil  d'Eut. 

s  Cbaumes.  3.  45. 

roissemenl,  Usurruil).  —  Lors- 

id'utufiruit  a  été  fait  coitjoin- 

plusieurs,  bien  que  le  legs  ait 
recneilU  par  cbacun  d'eux,  le 
croi>semeata  lieu  au  profit  du 
e  iurriranl  elnon  de  l'héritier. 
■  S.  65. 

ui^itiao].  —  Le  legs  de  l'usu- 
l>iens  possédés  par  le  testateur 

commune  comprend  des  im- 
acquisparlui  dans  cette  oom- 
lepuis  le  teslamenl.  Paulliiao. 

irranoe).  —  Un  légataire,  tant 
pas  demandé  et  obtenu  la  dé- 
de  l'héritier  légitime,  ne  peut 
même  sur  incident  dans  un 
remise  de  l'objet  i  lui  légué  et 
wr Ibérilier.  Gales. S,  i6l. 
ivrance.  Compétence).  —  C'est 
erouverture  et  non  i  celui  du 
testament  est  déposé  que  la 
t  doit  être  demandée,  fut-elle 
ddemment  à  un  ordre.  Gaies. 

Irrance  conditionnelle.  Action 
ée).  —  La  demande  en  déli- 
eotuelle  d'un  legs  pour  la  cas 
il  ebi  par  suite  de  la  résolution 
latiop  conditionnelle  qui  épuise 
n  disponible,  doit  être  r^elée 
rémalurie.  Mesnard.  S,  48. 
livrance,  Bquiralent,  Eiéeu- 
-  L'esécoUon  tolontalre  d'un 
«ut,  à  l'égard  du  légataire  uni- 
une  demande  en  délirranoe. 
ou  doit  teguiet  comme  esé- 
paiement  opéré  par  ie  léplaire 
au  proBt  d'un  légataire  parti- 
■sufruit,  des  intérêla   de  son 

ANNÉE   18.39. 
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ladant  plnaiears  années.  IBarbel 


—  (DiUivrance,  Fraila).  L'héritier  léga- 
taire du  préciputquis'estmis,audécésdn 
testateur,  en  possession  de  tous  les  biens 
de  la  succession  sans  opposiiion  de  ses 
cohéritiers,  et  sans  contradiction  de  leur 
part  pendant  sa  Jouissance,  bit  siens  las 
fruits  de^  biens  légués,  à  partir  du  décès, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  demandé  de 
délirrance.  MasDiae.  S,  68. 

—  (Délivrance,  lndi«isibilité).— L'ac- 
tion en  délirranee  de  legs,  formée  con- 
tre plusieurs  cohéritiers,  est  indivisible. 
Caperan.  9, 147. 

—  llnlerprélailon.  Branche,  Partage). 
Cany.  a,  194. 

—  (Legs  universel,  Accroissement). 
—  La  qualité  de  léxataires  uoiTerseto, 
donnée  par  un  lestateur  1  trois  tndiTidus 
par  lui  institués,  n'est  pas  détruite  par 
l'attribution  faite  i  cbacun  du  tiers  des 
biens,  sans  aucun  droit  d'accroissement 
entre  eus,  et  par  l'omission  du  testateur 
de  disposer  de  quelques  objets  peu  Im- 
porians  de  la  successioa,  si,  d'ailleurs,  il 
a  été  dans  son  Inieniion  d  avoir  des  w- 
galaires  universels.  Tramont,  %,  1. 

—  (Lei{s  universel .  Conjonction).— La 
conjonction  entre  plusieurs  inoividus 
institués  n'est  pas  une  condition  néces- 
saire du  legs  nnivenel.  Tramont.  S.  7. 

—  (Legsuniversel,Dibvrance,  Créan- 
cier). —  Le  légataire  universel  en  con- 
cours avec  un  héritier  i  réserve  est  pro- 

firlétalre  des  objets  compris  dans  son 
egs,  du  Jour  de  rouverlure  de  la  succes- 
sion, nonobstant  l'obligation  où  il  se 
trouve  d'eu  demander  la  délirraace. 
Guenot.  1,  «13. 

—  V.  Cboscs,  Enreg.,  Interdiction, 
Sultstliution ,  Révocailon  de  les. 

LEGS  UNIVERSEL.  V.  Legs. 

LEGION-D'HONNBCR  (Recettes, 
Dépenses).  S,  I. 

V.  Ordres  roraui. 

LEGITIMATION  (Reconnaissance). 
—Un  enlant  niturel  reconnu  dana  aon 
acte  de  naissance  par  son  père,  qui  a  dé- 
signé telle  femme  pour  la  mère,  est  légi- 
timé par  le  mariage  subséquent  de  ceux- 
ci.  Hargrair.  3, 18I. 

LESION.  V.  Action  immobilière,  Mo- 
Ub, Obligation,  Rescision. 

LETTRE  (Secrel,  Vol).— Dès  qu'une 
lettre  a  été  remise  k  la  personne  é  qui 
tX\p  a  ét^  ailrpss^',  pTle  re-se  d'être  la 

Sropriété  ie  celui  qui  l'a  écrilei  en  eaa 
e  MUstmction,  la  remise  de  M  lettre 
doili>tri<  faite,  non  pas  à  l'auteur,  mais 
au  destinataire.  Cartier.  3,  2(H. 

—V.  Assuranci-s  maril.,  Cour  d'as- 
sisi's,  Exploit,  Frais,  Garde  nationale, 
Posti's,  Oiilr.Tite. 

L1;TTRK  de  CACHET.  V.  Pension. 

LETTRE  DE  CHANGE.  V.  CompéL 
oomii).,  Elfet  de  comm.,  Timbre. 

LETTRES  DE  N.\TUR.VUSATION 
(Ran-onnr  t).  3,  1-28. 

LETTRE  DE  VOITURE.  V.  Com- 
missionnaire, Timhre ,  Conseil  d'Etat. 

LETTRES  PATENTES.  V.  Domaine 
de  l'Ei.it. 

LEVIGNAC.  V.néuu.  de  comm. 

LlUEfiATiON.  V.  Communauté , 
Domaine  eqgaxé.  Mandat,  Servitude, 

LIBERTE.  V.  Avocat,  Défense,  Eleot. 
eommiin. .  Presse. 

LIBERTE  D'ENCHERE.  V.  Hypo- 
thèque. 

LIBERTE  INDIVIDUELLE  (Colo- 
nie, Créancier).  Goubaut.  i,  195. 

—  V,  Fon  lionii.  publ. 

LIBERTE  IKDISTRIELLE.  V.  Au- 
torité niunicip.,  Irn,jrimeur. 

LICENCIEME.NT.  V.  Pension. 

LICITATION.  V.  Eiireff. ,  Louage, 
r.irlage,  Résolution,  Surenchère,  Trans- 
cription [TûtoW,  de) ,  Tutelle ,  Tuteur, 
Vente  publ. 

LIEUTENANT-COLONEL.  V.  Gar- 
de municip.  de  Paris. 

LIEUTENANT-GENERAL.  V.  Elal- 
roalor. 

LIGNE.  V.  Honoraires,  Timbre. 

LILLE  ET  DUNKERQUE.  V.  Che- 
min de  fer. 

LINGBRB.  V.  Patente. 

LIQUIDATION.  V.  Dette  publ.,  En- 
reg. ,  FraiH ,  Marché  de  fournitures , 
Pennon,  Société  rnmm. 

LISTE.  V.Courd'assIsrs,  Elect.  com- 
mun^ Blect.  dèp.,  Eleot.  législ..  Emigré. 

LISTE  CIVILE(Adminlsmi«ar,  In- 
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tendant  heaonlre>.  —  Lear  nomination . 
3,50. 

—  (Compét.  adm.).  —  Les  contesta- 
tions relatives  é  l'ancienne  liste  civile 
appartiennent  àrauiorité  administrative. 
Salogne.  3, 6  ;  Biiot,  eod.  j  Rossinl.  S,  58  ; 
Bauvals.  3,  80. 

—  (Dettes  ,  Fournisseur).  Pelletier. 
3, 18;  Dardel,  «é.  ;  Lehame,<t. 

'—(Domaine  de  l'Eut).  Départ,  de 
Seine-ei-Oise.  S,  M. 

—  (Echange,  Compensation).  More  de 
Quingery.  3, 0. 

—  (Echange.  Résolution,  Indemnité). 
More  de  Quinuery.  3, 6. 

—  (pbl«aiion).  Banderaii.  3, 95. 
V.Bail,  Pension. 
LIT.  V;  Eau. 

LIT  DE  RIVIERE.  V.  Servitude. 
LITI8PENDANCE.    V.   Arbitrage, 

Ch.  Jugée,  Exr«piian 
LIVRAISON.  Y, 


Marché  de  fourni- 
tures. Vente. 

LIVRET.  M.  Compét.  commerc.  Ou- 
verture. 

LOCATAIRE.  V.  Assur.  terrestre. 

LOCATION.  V.  Patente. 

LOGEMENT.  Y.  Fabrique,  Patente. 

LOGEUR.  Y.  Patente. 

LOI  (.Abrogation,  Désuétude). —Dans 
les  gouvernemens  constitutionnels,  la 
désuétude  ne  doit  pas  êtreadmiaecomme 
ayant  pour  effet  d'abroger  la  loi.  Le- 
blanc, a,  357)  Bohée.  3, 358. 

— (AbrogaUon,  Règlement  de  police). 
Fuld.  <.9i8.  . 

—(Bulletin.  Avis  du  conseil  d'Etat, 
Arrêt  du  cons.).  Comm.  de  Larrey.i,39. 

—(Erreur).  —La  fausse  citation  de  la 
loi  pénale  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 
Legendre.  1,303. 

■—(Erreur,  Acquittement,  Peine). 
Coumeig.  i,  404. 

-(Interprétation,  Cassation).— Il  ap- 

Eartient  i  la  cour  de  cassation  de  Bxer 
1  sens  d'une  expression  géutraU  em- 
ployée par  la  loi ,  même  en  matière  pé- 
nale. Hessag.  roy.  t,  331. 

— (Inlerprétaiion,  Loi  jpénaie).  —  Ce 
n'est  que  lorsqu'il  s'agit  o^un  crime  ou 
délit  commis  par  un  musulman  Indigène 
contre  un  autre  musulman  indigène,  et 
que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  supérieur 
d'Alger  statue ,  soit  par  appel  de  la  sen- 
tence du  eadi,  soit  par  voie  d'évocation, 
qu'il  làut  consulter  la  loi  musulmane  et 
la  loi  fraofaise.  Sdimao.  1,  t8t. 

-(Ordonnance,  Délai).  —  L'omlsaion 
de  soumettre  aux  chambr<s,dans  le  délai , 
une  loi  nouvelle,  n'empêche  pH  l'eBM  de 
l'ancienne.  Paldacei.  i,  tS7. 
-{Référé).  Levtaue.  I,  418. 
—V.  Exploit,  Jugement,  Onirage, 
Peine,  Pension.  , 

LOI  ETRANGÂRE.  V.  EITet  de  com- 
merce. 

LOI  FISCALE.  V.  Question  préjudi- 
cielle.     . 
LOI  PÉNALE.  Y.  Loi. 
LOI  PERSONNELLE.  V.  Effet  de 
commerce. 

LOI  REELLE  ET  PERSONNELLE 
(Capacité  de  recevoir.  Colonies).  Ville- 
Teynler.  1,  381. 
-(Délit).  Suieaan.  1,  403. 
—(Succession,  Droit  des  gens).  —  Le 
droii  des  gens  est  impuissant  pour  régler 
la  transmission  des  biens  par  voie  de 
aucceasioni  elle  est  régie  par  le  droit 
civil.  Fox.  1. 357. 

LOI    RETROACTIVE    (Capacité, 
Contrat  de  mariage).  Dumonleil.  3, 358. 
—(Capacité,  Etat  civil).  DosiileL  1, 
100. 

—Les  lois  qui  règlent  la  capacité  ci- 
vile on  l'élat  des  citoyens  ont  elTet  i 
partir  de  leur  promuigation.MonIgilbert. 
3,70. 

—V.  Amnisiie,  Assurance  maritime , 
Chose  jugfe,  Communauté  religieuse, 
Donation  par  contratde  mariage,  Emi- 

fré,  Enseignement,  Péremption,  Tim- 
re.  Travaux  publics,  Usure,  Voiture. 

LOIRE.  V.  Pont  suspendu. 

LOIR  ET  CHER.  V.  Route  déparL 

LOIRET.  V.  Couv.  de  collège,  route 
départ. 

LOTERIE.  V.  Pension. 

LOT  ET  GARONNE.  V. Circonscrip- 
tion. Conv.  de  cullége. 

LOU.AGE  (Atelier,  Résine).— Dans  la 
fabrication  des  matières  résineuses,  il 
est  d'usage  que  les  résidus  de  ces  ma- 
tières soient,  pour  le  propriétaire  des 
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atdiers  où  s'opère  la  fal)Ticalion ,  une 
indemnité  suIBsante  da  loyer  de  «s  ate- 
liers. Labat.  3, 181. 

— (BaU,  Durée,  Liste  civile).— Un  bail 
consenti  par  l'ancienne  liste  civile  n'est 
pas  nul,  bien  qu'il  ait  été  consenti  pour 
<8  ans;  il  y  a  lieu  à  en  restreindre  la  dn-  . 
rée  a  neuf  années.  Bauvais.  3, 80. 

— (Colonage  perpétuel.  Partage,  Lid- 
tation).— Le  droit  de  colonage  perpétuel 
est  un  droit  réel,  éiabli  sur  un  domaine 
au  proUt  d'une  famille,  transmissiblepar 
les  concessionnaires  k  leurs  descendans, 
et  susceptible  de  partage  entre  ceux-ci . 
Talaud.  S,  93«. 

—Le  partage  en  nature  du  droit  de  co- 
lonage perpétuel,  devant  entraîner  mor- 
cellement de  bi  culture  du  domaine  sur 
lequel  il  est  établi,  le  concédant  peut 
«'opposer  il  ce  qu'd  ait  lieu. 

...Ilyalleu,  danscecas,è ordonner 
le  partage  par  voie  de  licilation.  Taland. 
3,334. 

Le  concédant  a  qualité  pour  Intervenir 
dans  la  demande  en  partage  du  droit 
de  colonage  perpétuel,  établi  sur  son 
domaine.  Talaud.  i,  ai.     * 

De  ce  que  plusieurs  membres  de  la  fa- 
mille se  sont  éloignés  du  domaine  in- 
suffisant pour  subvenir  aux  besoins  de 
tous,  ils  ne  sont  pas  censés  avoir  renon- 
cé au  droit  de  colonage.  Taland.  3, 334. 
—(Délai,  Foi  enchérisseur).  —  Le  bail 
de  quiuie  ans  consenti  sans  fraude ,  par 
la  fol  enchérisseur,  est  valable.  Laurenk 
^313. 

La  bonne  foi  du  preneur  seul  snlllrait 
pour  faire  maintenir  un  tel  bail.  tb. 

— (Empbjtéose).-  Un  biil  a  farme  de 
90  ans  ne  peut  être  considéré  comme  un 
bail  emphytéotique  ou  une  constitution 
d'usufruiL  Halbos.  t,  313. 

—(Indemnité,  Résolution,  Usine, 
Dommage  acud).— Un  bailleur,  et,  spé- 
cialement, le  locateur  d'une  usine,  peut, 
sans  attendre  l'expiration  du  bail ,  et 
sans  en  poursuivre  la  résolution,  deman- 
der la  réparation  du  préjudice  actuel  que 
lui  eause  la  mauvaise  jouissance.  Be- 
genne.  3, 354. 

—(Indemnité,  Usine).-  Une  dimino- 
tion  temporaire  et  accidentelle  dans  le 
vohime des  eaux  pendant  une  sécheresse 
n'est  pas  une  cause  pour  réclamer  nna 
réduction  dans  hi  prix  du  bail.  Ponbeile. 
3,74. 

—(Mineur,  Délai,  Cahier  des  charges). 
—La  dause  qui  impose  k  l'adjudicataire 
des  biens  d'un  mineur  de  respecter  le* 
baux  existans,  cousliuie,  avec  cet  a4|a- 
dicataire,  un  contrat  qui  le  lie.  Videl.  1, 
«M. 

—(Preuve).  —  La  durée  d'un  bail  bit 
par  écrit  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, bien  que  ce  bail  ait  déjà  recn 
deux  années  d'exécution.  Daney.  S, Ht. 
— (Prii\  —  L'ahandnn  de  dépenses 
faites  sur  le  fond  peut  lornKT  le  prix  du 
bail.  Bauvais.  3,  8U. 

—(Réparations  locatives).  —  L'obliga- 
tion de  tenir  en  bon  état  de  réparation 
les  lieut  est  générale  et  s'applique 
A  des  réparations  autres  que  les  répara- 
tions locatives.  I^llite.  3,  8j. 

— (Résiliaiion,  incendie].— Le  proprié- 
taire ne  peut  demander,  pour  cause  de 
Bièius,  la  résiliation  du  bail,  surl'év^ 
nem  int  d'uu  incendie.  KoDChlin.  3,  174. 
—(Résolution,  Adjudicataire).  Lau- 
rent. t2,  iM. 
— [Sous-localionl.— Une  sous-locaUon 
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Seul,  maigre  la  cause  prohibitive,  être, 
'après  les  circonstances,  présumée  ap- 
prouvée verbalement  par  le  bailleur. 
Dcmonsay.  I .  -Ml. 

—(Vente,  Bois).  —  Cas  où  il  y  a  vente 
de  buis  et  non  simple  bail.  Comp.  des 
forges  d'Audiiicourt.  I,  3ii. 

—V.  Abus  de  conliance,  Compét.,  De- 
gré de  jurid.,  Enregist.,  Privilège,  Venta 
admio. 

LOUAGE  ADMINISTRATIF  (Signa- 
ture, Adjud.).  —  L'adjudication  par  de- 
vant notaire  (sans  délégation  de  Justice), 
qui  n'a  pas  été  signée  par  celui  qui  a  été 
proclamé  adjudicalaire,  doit  néanmoins 
produire  son  elTei .  ioi^ue  ce  dernier, 
dans  un  acte  notarié  postérieur,  quoique 
non  signé  de  lui,  a  fait  des  déclarations 
d'od  on  peut  induire  la  reconnaissance 
de  sa  pan  qu'il  s'est  réellement  rendu 
«djndlealaire.  Forestier.  1, 331. 
.-Dette  «d|u4|c4ii9D  daitêtr««s»imnie 
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à  «Mo  qui  serait  fsilc  en  jnsiicc.  Fores-  ' 
Uer.  i,  ssi. 

LOUAGE  DINDtSTBIE  (OOTrier. 
Action  directe.  PriviléccV— DfsouTfier» 
eilipl07es  à  une  ron>trijriinn  doivent 
CtM  |»T^  «Je  pré'éri  nce  ani  (-réancicra 
•tofetPrepreneur.  Goilin.  '2,  JTT. 
— ^BespoBsabiliii'".— yiianil  les  eblre- 

pcmntarouini^sent  enx-njOmes  lesma- 
iMlui,  lit.  dnivenl  seuls  supporter  le* 
f^tes  resiillant   de  IVrroiilinirnl  des 

eantruclions,  avant  leur  aitiiyvcnient. 

Hkhel.  I,  lus. 
— (Responsabilité,  Perle).— L'art.  178» 

c.  civ.  s  applique  aui  enlr>prtj»'ar«  à 

forfeit  comme  aux  ouvriers.  .VicbH.  I, 

100; 

—  -^  ■-■  •    '      Fcucbére.  I,  sm. 

l  IPIIYTEOTIQCE.  T. 

Elt.  ,..0. 

LottLu  Dli  CHEVAUX.  V.  Pa- 
tente. 

LOl'PIAC.  V.  Beuniondocomm. 

LOVER.  V.  Contribul.  directes.  Pu- 
tente,  PTi>  iiege. 

LOZERE,  V.  Circonscriplion.  Conv. 
de  collège. 

LTOS    V.  Boule  royale. 

aACIIi:VE.  V.Chos.s  Fonte. 

■AGHINE  A  VAPEUR  (Epreuves). 
3,  «S. 

—  ^-sai).  Fritnot.  3,  m. 

—  T.  Hanulaclure,  Privilège. 

M 

MA6ASI?f.  T.  Contrili.  dir. 

MAGISTRAT  V.  Trailemenl. 

■AIN-LKVEE.  V.  Enrig.,  Hypothé- 
que  léttale. 

.MAl.NTENON.  V.  Cooinlts.  de  pol., 
Rouie  royale. 

MAiR^.  V.  AvlorilÉ  nii^nicipale , 
GaMMBUoe,  Comirtaliililé,  Contrib.  dir., 
CT  d'aaaites,  Elecc  comm..  Exploit, 
Foaolionnaire  public.  Frais,  Retpousa- 
Ulité. 

MAIRIU.  V.  Acte  respectueux,  Aalo- 
rité  muniiipalr. 

MAISUK.  V    Voirie. 

MAISun  DE  PRET.  V.  Palenle. 

MAISON  DE  SAi>T£.  V.  ConUr.  par 

"^AlâON  HABITÉE.  V.  C.  d'airisea, 
Vol. 

MAITRE.  V.  Responsabilité. 

MAÎTRE  DE  POsTE.  V.  Voirie, 
Vailures  pnbliiiiios. 

MAITRE  UETUUE.  V.  Enseigne- 

OKDk 

MAITRISE.  V.  Fortls 
MAJORAT  (ErecUon,  Délai,  Kéduc 
li«n).  Uermohi.  j,  132. 

—  (ParUiKe,  Rélentinn,  Portion  dispo- 
olUe).  —  Leb  hiens  [orniani  le  majorai 
Moslitué  par  un  père  deordu  donenl 
Mra  ooiiurv&i  par  l'aiuéjurqu'.i  concur- 
rence dcs.i  puri  ti6ré'litair>',  auumemée 
de  la  perliou  disponible.  Leveoeur.  3, 
IW. 

—  V.  Portion  disponible. 
MAJORITE    V.  C.  d'diisises,  Elect. 

communale,  Témoin  iiibirumeolaire , 
Twelle. 

MALADIES.  V.  Inlerdiciion. 

MAL  VENERIEN.  V.  tiéparalioa  de 

MA?JDAT  i^Casaalion).  —  La  manda- 
taire, cLorgé  de  touies  diligences,  a  qua- 
lité pour  se  pourvoir  eu  oaSMiioa.  Pal- 
daooi.  1, 131. 

—  (Compic,  Huissier)  —  L'buiaeier 
qui  est  haliliurllenieiil  (barge  par  uu 
banquier  suit  dcnc.iisser  des  eflels  de 
cofnmerco,  i-oit  d'in  Taiie  lu  protêt,  ne 
peut  être  lopulé  muDdai.iiro  on  compla- 
tile  ordinaire,  ni assiijt-tii  ,iu&  oblwaUons 
impoiCcs  par  les  art.  i.iTâ,  i»93  o.  civ. 
Mongin.  2,ôi. 

—  La  ptcsoinplion  est  que  cet  huissier 
aremislu>(iindsaumandaiii,dc  la  main 
à  la  main,  A  mesure  des  encaissemeos. 
Mongio.  2,  3t. 

—  iCompte,  Impossibilité).  —  Un  mon- 
dwaire  ne  peut  être  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  lorsque,  parl'elfct 
des  circonslaiic  s.  ce  n'est  pas  lui,  mais 
son  maiulaui,  qui  est  resté  nanti  des  piè- 
ces relative*  è  1 1  xécnlion  du  mandat,  et 
qui  seraient  necefraires  pour  établir  et 
jHStiBer  le  compte  Rousseau.  I,  ïss. 

—  (.Compte ,  Libération).  —  Le  nwn- 
^  1  qoi ,  se  trouvant  dans  un  état  de 


gène,  ne  réclame  pas  de  son  mandatairo 
des  foods  que  ce  dernier  drv.iil  rtrou- 
vrer  pour  son  compte ,  et  qui,  lors  de  sa 
faiflite,  ne  porte  pas  retiesomme  -or  sfln 
b'Ian,  doit  être  présumé  avoir  libéré  son 
mandat.iire.  surtout  >i  re  dernit-r  prêta 
en  outre  le  sernicnl  stipplélir.  DefTatges. 

a,  M. 

—  ^En'ani,  Commis .-  Le  IHs  commis 
de  son  pi're  néfforiant,  qui  a  reçu  des 
marrhandircs  m  r(.'tie  quuliié,  ne  peut 
être  pprsoiinellfmeni  rondamiié  a  en 
payer  le  pra,  à  moins  que  les  veitdenrs 
ne  prouvent  (piils  ignoraient  ta  qu*I'té 
du  lils.  Pissot.  2, 16». 

—  iHypoihéqiie  légale.  Interprétation 
exten-'ive;.  —  Le  mandat  conféré  au 
mari  par  la  rrinnieconimunede  rol)tiger 
coiijomlemeniarechii,etd'h>polhéquer 
les  immeuhl(>s  de  la  cummunauié,  a  pu 
être  considéré  con.me  annbiioni  impli- 
citement au  mari  le  pou*  oir  de  renoncer 
à  I  hyfiolbéquelégaledela  Itmme.  Bous- 
seau.  «,  347. 

—  (Mandat  général,  Administralioa). 
Delatov.  1.S1<». 

—  i^faaud.i;  r.irtage).  —  Le 
mandat  de  |i  iitage  des  biens 
de  la  succfs-i  i.ins  tel  déparle- 
ment  ,  n'autuiisc  pas  le  mandataire  à 
faire  comprendie,  dans  le  partage,  les 
biens  situés  dans  un  département  dilTé- 
rent.  tevert  *  101. 

—  (Mandat  spécial ,  Renondalion). 
Merle.  «,  179. 

—  iNotaire,  tierc;.—  In  mallre-clerc 
de  notaire  qui  a  elTrclué  des  recettes  et 
dea  paiemens,  mais  d  après  les  ordres  et 
sous  la  stiiveiltaiice  de  son  patron,  ne 
peut  Aire  a.>suj>  iti  a  rendre  compte 
comme  un  mandataire  ordinaire.  Bous- 
seau,  t .  3Sfi. 

—  (Partie  civile, Révocation).  Bruron. 
I,  4t4, 

—  iPouvoir  spécial ,  .acquisition).  — 
Bien  que  le    jugement    d  adjudication 

fiorte  que  l'acquisition  a  en  lit-ti  an  pro- 
it  du  niandanl.  un  arrêt  peut  déclarer 
qu'a  défaut  de  pouvoir  spécial  de  ce  der- 
nier, il  n'a  point  été  adjudicataire  réeh 
Longpré.  I.  174. 

—(Pouvoir  spécial,  Acquisiiinn.Suren- 
cbérei.  —  Le  mandat  de  poiir>uivn'  des 
débiteurs  par  voie  de  sai>ie-irT'moliillére 
omporte-t-il  pouvoir  pour  le  mandataire 
do  se  porter  eni  herisseur? 

...LiaiH,  di-s  pays  f(ui  ne  sont  pas  régis 
par  l.*^  loi  fran(,'aise.  un  pareil  mandat  ne 
suffit  pas  par  lui  même  pour  autoriser 
le  mandataire  à  se  rendre  a'ijudicataire 
au  nom  de  son  mandant.  Longpré.  i, 
I7Î. 

—  (Responsabilité,  Faute  lourde)  — 
Cas  où  r.>n  peut  être  responsable,  quoi- 
qu  on  ail  entendu  n'être  tenu  qu«>  de  la 
faute  lourde.  Tiion.  1,  -2lo. 

—  Le  mandalairc  qui  agit  conlraire- 
menl  aux  inleréLs  du  mandant  et  dans 
son  intérêt  peronnel  doil,  bit-n  que  non 
salarié  et  quoiqu'il  ii'aii  stipule  lu  garan- 
tie que  de  sa  seulu-  fauie  lourde,  être 
déclaré  respon-able,  non  seulnment  de 
sa  faute  lourde,  mais  encore  de  sa  faute 
légère.  Tiion.  I,  -210. 

— (Responsaliiliié,  Sous-agcnl.  Assu- 
rance) —  Uni!  compagnie  d'assurance 
n'e^t  pas  responsable  (les  faits  de  ses 
sou^-agens  qui,  sans  pouvoirs  émanés 
d'elle,  s'entrenieltenl  entre  les  assures  et 
Icssgensdc  cette  compagnie. Compagnie 
de  l'Union  2,97. 

—  (Solidarité).  —  La  procuration  par 
laquelle  oi-e  femme  commune  autorise 
son  mari  A  l'obliger  conjutnitirient  avec 
lui  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  I  olihger 
av/i(/(nrrment,  quoique  le  mot  solidaire 
ne  soit  pas  sacramentel.  Bouaaeau.  I, 
247. 

—  (Solidarité,  Inlérêlsl.—  Les  parties 
sont  tenues  solldairenieiit,  à  l'égard  du 
notaire,  au  paiement  de  ses  honoraires 
et  des  avances  qn'U  a  laites  dans  leur 
intérêt;  B...  a,  28t. 

—  V.  Aole  de  commerce,  .Action  jiid., 
Appeii  Aveu,  Avocat,  .•Ivou,-,  Cassation, 
Défense,  Diimicile  élu,  Bol,  Effets  de 
commerce,  Enreg.,  F.ullite,  lluuuraire», 
Instr  1  rini.,  Privilège  ,  Société  ,  Ihipri- 
merle,  Tran-pori,  Vente  pub..  Vol. 

MA.NDAT  SPECIAL.  V.  Commu- 
nauté, buniici  e  élu,  IHaiid'il. 

MAMti  le\  V.  Boiir>e  de  collège. 

MAWUPACTUBK  KT  ATELIERS 
(Au  torisattoo,  Danger,  Mecbineii  vapeur, 


Plomb  laminéVMolllére.  ï,«. 

—  [Autori^alion,  Habitation).  —  L'au- 
loritaiion  pour  rétablissement  d'une 
marb'ne  à  vapcnr  de  barse  preuinn, 
dans  l'inlériiuT  d'une  ville,  peut  être 
ai  cordée ,  mais  sons  des  conditions. 
S8])ia.  .t,  ras. 

—  ijhilOTiiathin,  Sursis'.  —  Bien  que 
lepréfé»  de  police  a*  retiré  l'aulorisaiion. 
le  conseil  d  Etat  peut  ordonner  qu'il 
sera  sursi.^  à  son  exérution  pendant 
quelques  mo's.  Micbrl.  3,7. 

—  Classement,  Prtfel  de  police).  — 
Le  refus  du  (iréfet  de  classer  un  établis- 
sement ne  peut  être  attaqué  su  conseil 
de  préfecture.  Dangesl.  3,  t». 

—  ^Tsine  noiivellcu  —  L'existence 
d'une  usine  de  1'*  classe  dans  un  local 
n'empé'  he  pas  qu'on  n'en  établisse  une 
de  ï'  classe   Molliére.  3.  41. 

M. \ RAIS  Estimation, Dessèchement). 

—  Les  tel  reins  compris  dans  le  périmè- 
tre d'un  de-sécbement  de  murais  doi- 
vent être  e-tiniés  par  classes  et  non  par 
parcelles.  Bnnnev«l.  3,  lli9. 

—  Herbage, Comntune,  Interprétation 
restrictive:.  Coinni.  de  Fus.  t,233. 

—  V    DessCchi  meut. 
MARCHAND  V.  Patente 
)I1ARCUA>DISK  ^Commerce).  Laf- 

flle.  1    157. 

—  V.  .«ntorilé  municip. ,  Coalition  , 
Douanes,  Faillite  Privilège,  Résulutiou, 
Veille. 

MARCnÉ  FOIRE  (Ouverture,  Cens. 
d'Etal).  —  La  décision  d'un  minislrequi 
refuse  la  réouverture  d'un  ancien  mar- 
che est  un  acte  iiiatLiquable  devant  le 
cons.  d'Etal.  Commune  de  Criqueiol.  3, 
96. 

—  V.  Autorité  municipale,  Enrcg., 
Halle. 

MARCHE  DE  FOURNITURES 
[Cahier  des  rharpes,  Indi  mniié,  Tabacj. 

—  Des  nioditications  dans  e  service  des 
tabacs,  bien  qu'elles  d'niinuent  les  bené 
fiers  des  entrepreneurs,  ne  peuvent  fon 
der  une  indemnité,  ^i  le  cahier  des  char- 
ges leur  a  interdit  toute  prétention  il  cet 
égard,  quel  que  ftlt  le  service.  Zbendre. 
3,40. 

—  Peu  importe  que  ces  modificalions 
aient  donné  lieu  à  des  accidens  par  le 
changement  dn  mode  de  service.  Zben- 
dre. 3, 40. 

—  I  Paiement  Propriétaire  apparent). 

—  L  administration  qui  liquide  avec 
l'cntrei  relieur  en  nom  les  fournilurea 
faiics  et  en  solde  le  nionlnnl  est  bbéree. 
bien  qu'un  autre  individu  se  prétend 
depuis  véritable  fournisseur.  Uupin. 
3,  109. 

—  iRi'dbction).  —  Cas  où  le  ministre 
peui  demander  uieréduction  sur  le  prix 
du  transport  par  terre,  si>  a  pu  avoir 
heu  par  eau   Leva'nville.  3,  30. 

—  ^Réduction ,  Acceptation^  —  Lors- 
qu'une retenue  a  eié  laiie  1\  l'enlrepre- 
iienr  ,  il  ne  ncul  en  demander  p-iis  lard 
la  nullité  ,  s  il  a  accepte  ses  décomptes 
sans  réserves.  Entreprcn.  du  la  vibe  de 
Paris.",  21. 

—  ;,  Réduction ,  Procès-verbal).  —  Le 
défaut  de  notification  d'unpro<és-verbal 
constatant  des  manquemciis  de  service 
est  un  ubsiaclc  à  la  retenue.  Préfet  de 
police  3,  ao. 

—iReiard,  Force  majeure).  —  Le  four- 
nisseur qui  s  est  en..'age  ,1  livrer,  à  peina 
de  subir ,  sur  le  prix ,  une  retenue  pro- 
poriionnelle  au  retard,  est  passible  de 
celle  letenue,  bien  que  les  retards  son  ni 
iudependaus  de  sa  volonté,  Hururill. 
3,  It». 

—  Va  force  majeure  tirée  de  l'étal  des 
roules  n'est  pas  admise  dans  le  service 
des  subsistances  militaires.  Darblay. 
3,40. 

—  (Résiliation ,  Indemnilél.  —  En 
cas  de  résiliation,. l'iiuleuiuilednit-eile 
êire  propurlioiince  aux,  beuciici.s?  Do- 
laconibe.  S,,l& 

(Subsistances  militaires^  Liquidation, 
Pànineut).— Les  dépenses  relatives aun 
subsislancea  militaires  ,  quoique  ordon- 
nées iniégralenient,  si  elles  n'ont  pas  été 
liquiilces  et  arrêtées  par  le  nunialre  de 
la  gue.ro,  peuveol  n  Alta  pas  admises. 
Darblay.  S,  40. 

—  (Vin  .  Livraison).  —  Les  vins  livrés 
et  an  consuinmés,  i  la  lin  du  niar- 
obé ,  daiveiit  être  payés  d'après  leur  va- 
leur au  lemm  do  la  Khmmb..  Aubarl. 

3.  96. 
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écouler  le  délai  dephisl' 
rèetemalion ,  r''es»j)iesB 
que.  '  '  "    ■ 

pour 

pab  e  de 
sistanre  <!> 

—  ,Geii- 
mariages  des  Liai  l'i  ai«  i 
couleur  oal  diL  eue 
I,  134. 

—  iNullilé,  Tiers). -I 
nullité  de  mariage  nrptitfltil 
que  far  la  famile  et  la  i>ùBiiT 
dins  les  cas  déterminés  pir  II  I 
labaye.9,  71 

—  ^Opposition,  Caawi  ji 
La  eirconslancr  qp'un  o«r 
et  une  iiUe  majeure  de  !l  i 
vus  d'un  conseil  judiciiT" 
à  se*  père  et  mère  le  dn 
leur  niariaxe.  Va»»rlin.J 

—  Cegiendant  le  Irib 
Regnault.  2.  125. 

—  Opposition,  €•» 
lervcnlion.  Frais;.  Le  ( 
d'un  majeur  de  2ttaiis  qai  »■ 
Ire  Sun  asr< ml-nt  i.nedaaia'- 
levée  de   ;  ^-l  » 
pour  Intel  n^jl 

—  Toui...... .  ,.-.  ...^is  |arl« 

doivent  pas  ètie  oit  >  »  < 
sdin.  *,  l«9. 

—  Opposition,  Eall 
Des  enlans  n  ont  |^f  qf 
opposition  au  mariagei 

3 u  elle  soit  fondée  surf 
e  eclul-».-!.  Maury.  2, 

—  (Pays  étranger. 
M   le  ministre  de  h  " 
certaines  formalités 
veiili  nt  se   marier  ai 

Français  sous  la  pu 

domici  lécs  à  rétrangei.s.» 

—  ^Preiiv"  y^M-ffrimi 
session d'I  '  "" 
que  lis  1 1  '"^ 
mander  la  nmiut  .  -- 
l'acte  de  celebrilioD  rst 
qu'il  y  a  po-9e»-ion  JnJ 
litre,  est  geuéral  et  ut 
eiro  \;  M4.  _. 

—  El  ce  principe  sapHJ* 
riage»  célébrés  à  l'él!  ' 
ceux  contraelés  en 
Giro.  1,114.              ^- 

—  .Preuves,  PoMiMll»'- 
élranger\  —  La  po-iB»'* 
poux  légitimes .  dans  le«r* 
c.  ci», .  peut  valaWinrtf^ 
que  le  irariage  «  él*  taW 
«ranger  ,  des  .>eul»  h"»?"" 
complis  dans  repaj*,  ï**^ 
été  coinplelcnienl  ignor*» 
dans  la  famille  de  ri*"^ 
Ihignési-Giro.  t  ,114. 

—  (Publication.  P»" 
mariage  c-nlracte II 
été  précédé  de  piiWicil«« 
sans  qu'il  ait  élé  fait  "I'»»"* 
dans  tes  cas  o4  la  loi  la  ««F 
Péraolt  3:  las. 

—  LIenso.  «,  16*.' 

—  Mais  ce  n'est  . 
d'ordre  public.  Wieaè. 

—  Les  parens  eoltaieW — ^ 
l'époux  èiraiiper  «  V"^ 
que  pour  nullit(  d'ordre  p*" 

1,380.  __i»«a 

—  1  Publieaiioo» ,  riys  «JT 
(icallimi.  —  lln'yap»'^ 
de  publication  en  Frj 
époux  ont  fait  totit  ç^ 
pour  donner  de  la 


environne  de  toute  ta  Pf2ïï 
se  sont  exact ementc««"-*U 
uaiires  dans  le  pays,  •"'JJJ 
sfnlenicntdu  sent ■«•«■■_ 
faii  ifsasua*'.. 


tant,  ont  enfin  fart  •^— ""^fl 
mariage  sur  les  "P'ÎJil 
do  France  ;  «loi»  imta»^ 
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lOBjit  tmiu  la  oil^bratioii  à»  iem  na- 
Hf»  t  VétTmgec  tai  «poux  rMdaieot 
hontfePrance,  et  n*;  arilent  oonnnt 
uenn  domicile. 

....  Et, liapposerncaulgrèlM 
fKoiMtniKS  qni  précAdent,  le  dlbiit 
Je  piiblicaliaos  coDUiiue  un  «je*  êiien- 
iel.  oeUe  contranottoa  t  la  lai  wrail 
snmte  par  une  poaaeaaiOD  fMatcoB' 
imne  av  Mre,  pnAongto  pendant  un 
HDpdrn-ldiig  (sHie  anntes,  par  nrm- 
tiO,  Ionique  d'ailleurs  cette  ponesiio* 
réist  n'a  point  ite  oonteatee.  V«|lwr. 
t«74. 

—  IfrtettfiuUoBL,  SidMtItsfloD. 
■Atm  (Beae,  Frae  mariUate).  Vff- 

MARiNÈ  (ArMDuw,  OaTTier^7>,7T. 

—  (Coiiniiis.eriat).  S.  S. 

—  J(Eial>li*'«n>eiu  d'indrcl,  Oitn- 
aneeTa}ale).S,  14. 

—  ^aunilUire,*oli).S,  1. 

—  mmeier  .S.ISI. 
•^fTotoolaire).  %I4B. 
«AMUAfeE  (âitjoint).  Orl  du  ml. 
.tia. 

■AKIfflACDG.  ▼.  Tiàa.  ée  conn. 

MARVOE.  T.  Rarlu,  Pèche. 

XABSBILLC.  T.  Couriirr,  Bmpraol. 

«AKnNtQUE.  T.  Crédit  exinor- 
inaire. 

VASSe-GKOS.  T.  S&Bn.  de  comn. 

MATERNITE.  T.  nUai.  Mliir. 

SaTICIIE    COMaEHCIALE.     V. 
twW  ■  f  re««e  tealioMi. 
MTlJEltE  CBia.,  V.  IxevUM, 
Uploit.  Jour  Hné,  Résusalion. 

HATIERK  SOMMAIRE  (InttToedon 
ir  délibArr).  —  I«<dAibéré  sur  rapport 
'est  pas  ioierdil  en  maiiére  sommaire. 
«mouuiedL'  FUmanTiUis.  l,  331. 

(  Ordre ,  Bnurlbution  )..  —  Le*  peiii~ 
ûtea  de  cooiribulioa  et  d'ordre  neamit 
■a  sxpresiéiiiFDt  ctasAoi  jar  la  loi 
imn  Ifti  maluna  semmalTet.  HBel.  g. 
ta. 

(Sslsie-inniiob. ,  IneMeot).  —  Im  tad- 
ens  sur  sa^ie-miiioUiiAre  delrein  être 
igAset  ifisirulM  eomine  BÛUtres  Mim- 
laires.  Iruaan.  1,  <M. 

—  V.  Aoqoie«cemeiit,  Enqoêta, Trais, 
'émoin. 

il  AO  V  AISE  FOf .  V.  Coatr.  TOT^orp*. 
tomm-iaterèis .  Pnrfrs ,  Becrutem .  de 
vmtt.  _ 

■AVENUS.  r.CiKODseripflaD.Taat 


Bvendu, 
«CBI 


BC8IM.  T.  Commissloii  des  jno^- 


■BDCCIIf  VeOSnCE.  t.  Ihleote. 

MEMOIRE,  y.  Action  pqssetsoire, 

nsation,  Coaunum,  Oem.  de  l'Etat, 

Mtmel.  oriiDinelle. 

MBMACS.  V.  Garantie.  R«Mhilion. 

VCNAOB.  V.  Comiaunaoïé. 

MENDICITE.  V  8urvell>anced«pollce. 

•IBNIL4LAIKB.  V.Réan.deeoinm. 

«ENIL  HOBERT.    V.   Séua.    de 

Ogam. 

SDBNSOnOB.  T.SseToi|iierie,Taax , 

ramaciioa. 

■ENTION.  r.  C  d'aasiaes,  Bea., 

uamuD.,  Eure*. ,  Pan,  Fortiâ,  G.  na- 

iiD.,GrefBrT,  fittr.  on».,  tnvenlaire, 

ice,  Ju.;..  PaMehA^arstion  prejud. , 

Enola ,  Teetameut,  Vente  nationiile. 

IIBXb.  V.  EmanelpMoa,  Fdiatioo 
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_ESURES.  T.  roM4,TraT.  pdil. 
■EUBtC  V.  Autorisation  de  femme, 
at ,  Enneg. ,  MlNIe ,  Inrentkire  ,  Ta»  ■ 
sseur  apf*''"*»  to>ia,ioa,  PrinMce, 
Éaolutina .  Veoie  publioiie. 
MKUNI£R.V.riitente. 
BIEURTHB.  V.  Roule  «r- 
MEUSE.  Y.  CooToeat.  de  coll. 
HBXIQOB  T.TImbn. 
MILITAIRE.  tOmeler,  Krrets}.  — 
s  actes  ininisiériels  qui  aitribaeraieni 
ir  erreur ,  i  an  Mranger  officier  dan* 
l^oa  t'  r4nj<ere ,  la  qualiit  <f  officier 
utÇdb,  IM  insolfisaiispourl»  dispen- 
r  dotitieoojsiituutdagrade.O'Acelo. 
tas. 

—  V.  Aluenee,  Cannib.  dir. ,  Coma- 
ace,  Effet  de  comm.,  Patente,  Pension. 
MINES  (Aciion  publique,  Fariis).  — 
tt  contrat  entions  T<aultant  du  début 
■Mloriaalian  ne  peuTeni  Mre  poursui- 
ëS  QOC  pac  le  mmistere  puMIo  et  non 
r  radtPin  torestiere.  Huel.  i.  18. 
>-(CoiDptt  a<nini«tntrre,l>oiniBai|et- 
■trCIs).  —  Ves  trtbauax  civils  toai 
iiB[|>tten*po«r»na«iire4e1iiA«aaBde 


MIN— lf<0 

en  indenuiltA  du  propiiMaire ,  star  salle 
Ses  degradauans  oenaslooées  atesTO- 
priétA  par  les  «ooeesdoDi^ires  d4iaa 
aine,  qui  oui  pousse  leur  exfloitatioo 
au  dell  de*  limites  de  leur  oaneesaiDO. 
Animand.  9, 6. 

—  A  eesMtae*  tribuaaus  appartient 
le  droit  d'ordonner  la  *uapeB<iaa 
des  travaux  ainsi  indiimanl  eaeculAt. 
AlUoMOd.i.B. 

—  iConpet.  admin.,  Xapeilise).  — 
DaBsiecas«AiioeiiMleaioiieest  iMa- 
née  par  un  propriétaire  caiitre  les  oao- 
cessionnaires  d'une  tria» .  C'«at  A  liaul»- 
xkejudioiaire  qu'il  anMrtieDi4°'*a  oon- 
nalireeideiiroeAddrirexAertise.II«la& 

—  ;Fouraeau,  AuterisaUaai}.  —  C^^ 
laMItsemeat  d'an  fourneau  aaos  autori- 
salion  n'est  4ias4M*>ible  de  l'amende  de 
SjOOO  Xt.  mais  des  paiaa*  de  laloiide 
I810.Jlael.l,i8. 

—  (loteréU).  —  Les  iotérAu  du  prix 
d'uo  terrain  praduciif  de  (rails, dont  le 
priipriélaire  a  élA  dépa*sè<lé,^ar  de* 
eoncesiiiannaires  de  miars,  ceuret  i 
partir  de  la  d«foss*aàoa.  IMac.  1 ,  MB, 

— {P'opriete.Caaeeasioa).  —  lapt»- 
priéiAdc  la  aurCaee  ne  oeaMre,  par 
elle  niAaie ,  aucun  drail  priraUel  diiieet 
sur  les  mines  ni  sur  les  maiiéresaiiaera- 
les.  Préfet  delà  lla«te«aAne.l,Stl. 

—  (Propriéto ,  Bapropr.  publique).  — 
Aussi  ,  le  propriétaire  de  U  sunaee  ne 
peut  il  exii«er  une  lodamolléftidaiaMs, 
Fréleidela  Haute  SaAne.  1,311. 

—  iPropricie,  Byputliéque).  —  La 
propriélé  des  mine*  ue  résulte  fue  4eia 
conoeasion;  ai  elle  est  fa'iu  «a  fe»- 
|>iiéuire  de  la  aurhae,  elle  i — ^  — ' 
|iropri^ie  n«ureUe  et  dLliaale. , 

UbLe  d  b}(>«béques.  Préfet  de  la 

Sdôiie.  1,311.  i 

—  (Sd   gaatme). —  lie  cal  femme  ) 
rentre  dans  la-eUtse  des  ndaes  cMioea 
utiles.  Préfet  de  la  Haute  Saine,  l,  »i  I. 

—  (S.laeniœ,  Indaainité.Poaini»- 
Kes-intér&).  —  Préfet  de  ta  Hauta- 
Sadue.  « .  .111. 

—  CTourbe,  Frnil^—  talauifce  tait 

rtriie  du  tanas  «I  ae  petit  Aire  aaeWIAe 
des  Iruiu  qui  se  repr«duisent  périodl- 
qaemeut.  Jauoiar.  l ,  igti. 

—  ^Tourbe ,  Vente ,  Aaoessaira).  ian- 
vier.l.SDG. 

—  V.CenseU  d'Etal. 

MIWEDR  I><4eumeaient.Fiaude).— 
Si  le  cuniwniement  des  parcas  i  ce  qu'un 
miaawr  fil  éteigne  d'eua  a  été  «bienu 
^r  fraude,  le  «rin»  de  dAtowaeaeat 
cxikte. 

Dubws.1.38]. 

—  Rien  que  le  mineur  se  trenrlbiaas 
un  autre  domicile  «ua  ie  leur.  Dubeia. 
i,383. 

—  'V.  Arbitrage.  Altrniatauimaun, 
Chasse,  Di«|w>iiion  teiiUm.,  Denation , 
Eiibnt  délouroé,  Enregiat.,  Hjsalh., 
Hiraolta.  IAie*le,Lo«a(e.N«il)iiA.ObU- 
gailou.  Obiig.  personnelle.  Ordre,  Par- 
tag«  d'a-iCL-adaiis,  Partage  prnrisionael, 
Perempiioe,  Prescription,  Rrquéieei- 
rile.  Be!'('i>ion,Sucoeasioa  béuégciaire, 
Vente  imblique. 

MINISTARE  (C*B«pasitian.  Oïdan- 
naaeeVs,  73. 
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MT  le*  oSsiendu  oinisUra  poblic  .qui 
se  sont  AearlAi  de  leur  devoir,  ne  paat 
dire  eaeroAe  que  conPdeniiellaPMnu  Ra- 
massa. 1 ,  91 1. 

—  (Censure,  Disdplkie).  —  Le  droit 
lie  censurer  les  amcieis  dn  winistAre 
public  n'appartient  pas  va  Iribunaux, 
niais  asulement  au  procareur-géoéral 
et  au  uinùtre  de  la  iusiioe.  BamnuL 
1.911  iBeaunert.  1,301. 

_  —  Cas  où  fl  y  a  retisure  dansie  œoiff 
d'tiu  jugcnteul.  JbiJ. 

—  (Doruuàe).  —  Aprvs  les  conclusiuoi 
de  la  parliecivile,  c'est  le  mioisiérc  po- 
Mic.eiaoïi  l'accusé,  qui  don  «voir  la 
parole  le  dernier.  Nougiié.  1 ,  404. 

—  Ce  ilruii  u'ap(iarlieiil  pas  au  procu- 
reur-genOral  dans  leiColonies.lUmas;a. 
l.au. 

—  (Pr(;8once,  Témoin).  —  Si  un  té- 
moin a  déposé,  peDdaxI  l'absence  de 
VoÛicier  (lu  iniuisicru  publie,  l'drrAtde 
lac'i>ijr  J'as^es  isi  nul.  Fuk.  1 ,  104. 

—  V.  Allicbe.  i.ajBalton,  Commuiii. 
fiaiion  lie  piène.s,  Clusse  ,  Cuurd'a&siscs, 
0îsi-l|plme  DOiarijle,  Douanes,  l-'urt^ls, 
Ju^'t'iiic'Ul,  Jug%:meiil  par  délaul,  Muijf, 
BcUiire,  Ordre,  Peiue,  Uequitj  ciiile. 

JIllM.SritK.  V.  Dell-.'  publrque,  Mi- 

nitL^li: 

MINUT£(MotaiM,  Di^l) — Roque- 
leuil  9,s;,fi. 

— .Remise,  Blat  sommaire,  noIaiiaO- 
—  La  loi  ne  prescrit  pas  de  formes  spé- 
ciale:! pour  ta  rédaction  de  reial  som- 
maire dont  parle  l'art  SB  de  la  loi  de  Tan 
ll.D.— .-i,  10. 

—  V.  Cour  d'.aiiàifu.Jttgenienl,  Na- 

HISE  A  P8tX.  r.TeolepubUaue. 
MISE  EN  CAUSE.  Y.  fiais,   Be*- 

jM>tt*abilité.       

MISE  EN  DEMETIB£.T.Exfra|r. 

nubi  une. 

MISE  E\  ETAT.  V.  Cassalion. 

MlSii  EN  KEGIE.V.Trav.  publics. 

MISK  EN  LIBERTE.  V.  Cent,  par 
COips,  iusl.  crirn. 

sfl~E  KN  VENTE.  V.Artde guérir. 

MITOVENNETË.  V.  Servitude. 

MITBY-MORY.  V.  Réun.  de  comm. 

MOBILIER.  V.  Choses,  Conlrib. 
directes,  Clio-es. 

MOBILISATION.  V.  Eiireg.,  Trans- 


-(Noai«aiien).8,d8. 
-V.Coéditléffia' 


léffieiat. 

«IKISTERE  DEL'AGRICDLTDUS 
iSerréUirc   PasioW). A,ISJ. 

HINiSTERESU  tiOMHBRCB(Con- 
cef.sion  :  Compétenen).  Allaid  .t.  W 

«IIUSTERJB  DBS  FiNANCEB.  V. 
ComnHinr,  Bnigré. 

MINl!>TBllE  UE  jLA  GUERRE  (Se- 
cnAtake  «éneral .  Directeur),  s.  T7. 

—  V  Ciddit  ratraocdiMire. 
MINISTERE    M    UmaiEDR 

(|Beeréiairei..'t,  U). 

—  ;8ecrelelre  généniVs .  T7. 
MINISTERE  DE  LA  JOSTIlXcSe- 

crétaire-A'oaral/.  3,  77. 

—  V.  Pension. 

MINISTERE  DES  T«AVA«X  Pt- 
BliiCS  lAttribuiiona).  i,  81. 

—  iSoos  nnoreiaireV  s,  d>. 
MINISTERE  FORCE  F.MoUise. 
MINISTERE  PVRUC  .(Auditteo. 

yérifiivIi.Hi  d'écMure).  —  l.audiiioa 
du  ministère  public  n'est  ihu  exiMAe  daiM 
la  ca*  où  M  jr  a  eu  desavra  d'écriture  et 
de  signature.  I>e-lounell*4. 1 ,  au. 

—ïl^sure.  Dénonciation).  —  («f  a- 
BiiltArtigcrteMi  lilhuniiiï.idadto»- 


erJiKioii  tdriiit  d<0. 

.ÏION.V, 


Conlrib.  directes. 


MOUKUA 
Pou.iues.  Voirie, 

MOELLON.  V.  Voirie. 

UOIUAX..  V.  Réun. de  comm. 

MONC.VUT.  V.  Réun.  de  comm. 

MllNNAI.  V.  Reun.  de  comm. 

MON<N  AIE.  V.  Colonie. 

JUOVTBLANC.  V.  Reun.  de  comm. 

MOiNTBELlARU.  V.  Commiss.  de 
police.  ,     .  _ 

MONT-DEPIETE  (Dircclcur.Comp- 
Ittblei.  Pei;<oi.3.1». 

MON TESOtlIElI.  V  Réun.  de  com. 

MONTVON.  V.  FondaUon  de  prii. 

MONUMENS  PUBLICS  ^Directeur). 
S,  M. 

—  (DiraoUonl.S»  98. 

_V.  Crédit  légi*;«f-     , ^ 

MORT  CIVILE  (EiAcnlion,  Procés- 
Tarbal ,  Preuve).  —  La  mort  «Ivlle  ne 
peut  céaulter  que  du  pricAs-Terbal  ooo 
rialant  l'caecwioaderaKét  de  condam- 
nalioo.  Viaal.9, 15. 

.  —  Laiierte  de  ce  procAs-Terbai ,  par 
suite  du  déplacement  des  arcbives  du 
greffe,  ne  peut  être  oanàdArAe  comme 
ita  événemeut  de  Ibroe  nudeure  dont  la 
preuve  aubse  él*e  admise.  YidaL  9,  IS. 

-  V.  E«i«ré. 
MORSZ.  V.  Bonté  Mf  lie. 
MORVE.  Y.  AaioMUX.     , 
MOSELLE.  V.  Convoc.  de  eODéCe, 

Bwile  deMit..  Route  rojrale. 

MOTtfS  OB  JtlGËihEBT  (Causa 
Beiu).  —  Il  Jf«  moUf  s'il  ea*t  qn  un* 
obligation  a  une  cauae  Udie.Teucbéie. 

'motifs  iCfaef  distiacl,  Dtd.  IMon). 
—Les  «MMiCii  «aprimés  pour  repouker 
■neMaien  ae  i'awpltqubat  pas  ACeessai- 
.ranMHUauaconctuMousjinsesiiour  Istre 
déclarer  lania  atlaquA  nul  f>our  .cause 
dedol.  BousUio.  1,1».         .      . 

-(Coeapia}.  -ie  jugeotent  qui  or 
AtaitAtae  reddUian  de  oompw  doit  ^ire 
«nàvA.Guileui.^1146. 

-,(C»aclu»o**).  -  «a»  le  mgon  ou 
rMiaeplian  éoH  tire  iafiqoé  dans  la* 
-    '       Vmk  1««B. 
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■^Coaolusioa  nouvaiia).— Oa  MMIM 
dispen^er  de  moUver  dé*  oonnaaiMi 
qui  en  répAteal  di  précéduita*  délA  M> 
pelées.  MaDenli,  t,  411. 

— (Coueludou  aubsidiairaV  —  Il  tant 
que  les  coocluaioiis  subsidiaire*  mImM 
reprises  Ésxpraêtémtut  en  appel.  Prala 
aal.  1, 116. 

— (Couclusionasubsidiaiees,  Sandte). 
—En  njetant  ua  moyen  on  f^leae  f*^ 
facilement  l'enquèie  deaiindae  paat 
l'établir.  Daubicboo.  t.  le. 

—(Conclusions  aubsidwiras ,  Ma|Ml 
nauaaauj.— Mais  ei  les  codoluMons  «n^ 
sidiair<««ootie«neul  une  deoiiade  nam» 
«elle,  «n  n'en  motive  pas  le  r^et  «n 
adopiant  les  maiiTs  da  ^ramier  jugsr*- 
Da  taie.  1,149. 

—(ijtaelusions  subsidiaires,  Preaarip- 
lion;.  —  Rejeter  une  prrscripiian«n  e* 
qu'eu*  n'est  fts  jusiittée,  ce  n'eM  paa 
motirer  i«  rejet  des  concluaioos  saMi- 
diaire*  par  Icsquelle*  oa  •* — r  rfiff  IT 
prouwer.  Buaiesnil.  1 ,  19$. 

— .Culpabilité ,  Garde  aatiaoale).  •«■ 
Dire  qu'un  carde  national  n'astWH  oas- 
poile,  ce  n'est  pas  motiver.  Maniot.  i, 
389. 

—(Délit.  Q  lalificalion.  Fait).  — Qadt*- 
Ber  un  fait  sans  l'ariiouler,  le  néclMr, 
ce  n  est  pas  molivar  une  déniwnn.  He- 
venio.  t,  lus. 

— (Deoiande  rcslreiale).  —  iior^ae, 
sur  rappel ,  une  partie  eensrat  k  nes- 
ireindne  oa  réclamatioa,  l'errétqidrei 
Jette  celle  demande  par  adoption  géné- 
rale des  mollis  des  premiers  juijes  eit 
lui-même  suilisammeol  motivé.  Delcrre. 
1,  134. 

—  (Erreur).— L'em«ir,a«is1esa>elifs 
n'est  pas  nne  absence  de  motif.  Lam- 
l>ett.  I,  993. 

->K>ception).  Lefebvre.  i,  981. 

— ^xœp^  ion,  Préïcripiian,  Enquête)» 
— Dirvqu  uDecommune,'dnMileutagére, 
n'a  pa  acquérir  la  propriété  par  la  paa» 
session,  cest  sulmamment  molivar  Ip 
rejet  des  conclusions  subsidtalres  de 
cette  commune  tendant  à  la  preavc  d'«ne 
po^isesslon  immémoriale.  Comm.  4* 
Provencbéres.  1, 33. 

— (Eiplicaiions,  Prédsion,  Délail^.— 

Siuelle  explication  les  rnow  d'un  ami 
bivent-Ils  canieiiir?  Rend.  1,  14;  8aae> 
gon.  t.  38i ,  (%astenet.  i,  r,ta. 

— .Eicuse .  Exception,  heapansafeUiUS. 
—SI l'exception  on  l'exiu-e  n'exclut JMI 
la  respoasabilité,  il  est  Inutile  d'en  mo- 
threr  ie  rejet  Ville  de  Lyon.  1,  I9S. 

—(Frais,  Dommages4utérAia).  —  La 
oondàmnatisn  aoi  dépens  par  formt  4t 
dommaget-inlrréU  est  suSisaniiMM 
motivée.  Roocher.  I,  ISS. 

— (Hotjf  adopté,  Avis).  —  II  suBIt  qwa 
le  motif  ou  l'avis  qa'im  adapte  soit  mo» 
Uvé.  DeUnglade.  S,  147. 

— iHoiil  adopté,  Concludm  nou- 
velle). —  Par  l'adoption  des  motifs  da* 
premiers  Juges,  une  ceur  royale  motlre 
soffisammeut  le  rejet  de  leule  eioeption 
nouvelle  a  laquelle  cesmoiifs  répandent. 
Tuleux.  1, 3.'<3i  Ber.<oo.  1,  no. 

—II  en  eA  autrement  si  le  motif  ne 
répond  pas.  Yadon  Moine.  1,58. 

—(Motif  adopte,  Viss.Exproprialionj). 
—En  visant  l'arrêté  du  préfet  nwIlM 
qui  détermine  les  propilotés  i  céder ,  le 
Jugement  qui  prononce  fvai.rapriaiton 
de  oes  propriétés  oiotive  lui-meiBe  aaf- 
flûmment  ss  dccisian.  Bourgoo.  1,  MO. 

-(Motif  général,  Pétidon  ?e  principe, 
Preft-riiition).  Cunwi.  de  Busl.  1,  joe. 

-(M  .lifimplicite).  —  On  tel  motif  est 
suin.'.aiit,  s  II  est  virtuel.  Assurance  du 
Uavre.  |,S7S;. Commune  de  Provoi- 
Cbctes.  1.  38- 

— l^Holil  implicite,  Amétioiationt). 
Con>lanL  1, 118. 

— iMutif  iujurienx,  Hiniaiére  public). 
Rama-^a.  i,91l.  .    .  ,  - 

—(Moyen  nouveau;.— Il doilBre  pté- 

-iMolif  impliclle,  PrcoveV  —  CUBÙ 
le  rt]ei  d'une  preare  est  Impllciteoiént 
moilTf.Vlllouirn>.  1.355. 

—(Preuve,  Coiidusion^  subsidliores;. 

Lorsque  la  preuve  demandée  par  des 

conclusions  sifbsidtalres  a  été  commAe- 
menl  tourné  par  l'adversaire,  n  llW 
pas  liesuio  que  l'arrêt  donne  ses  mollb 
spéciaux  pour  rejeter  cet  même*  Cén- 

Idus^ons.  Cadroy.  1,96. 
—(Preuves,   Prescriprtoa).-  L'arrêt 
qui  se  borne  a  dire  qu'une  citeaçe  con  ■ 
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leflie  a  été  juxinéc.el  que  l«  prc«criplion 
opposa  A  celle  rrêance  n'csl  pas  acquise, 
doltéire  annulé,  pour  diraut  de  malifs. 
Chasienct.  t,  Mo. 

— ^Publicîle  —  Il  «ulTit  de  dire  que  la 
publicité  pourrait  être  dan(;ereuse  pour 
que  le  huisi  clos  soit  motivé.  Guicbard. 
i,  401. 

— {Qualificalion\  —  Se  borner  à  dire, 
en  rejekiDi  une  demande  en  bornage 
dans  laouelle  on  n'a  spécifié  ni  les  héri- 
tages à  borner,  ni  leurs  teiians  et  abou- 
Ulcans,  que  celte  demande  a  été  injus- 
tament  formée,  c'est  motiver  sudisam- 
menl  la  dérision.  Uesapliii.  I,  ili. 

— (Relaiion,  Qualilte).  —  L'arrêt  con- 
firmalirqui  se  référé,  pour  le  point  de 
tait,  auK  qualités  du  jugement ,  remplit 
le  rœu  de  Varl.  141  c.  pr.  Lrstiboudois. 
1,330. 

—(Visite  dos  lieml.  Fanque.  1,  MS. 

— V.  .4veu  judiciaire,  Chose  Ju|(ée, 
Blcroquerie.  Forêts,  tiarde  nationale. 
Jugement .  Juxement  interioculoire  , 
Min.  public,  Onlonn.  du  ju;;e. 

MOULIN.  V.  Coniributions directes, 
Eau. 

MOYEN  NOUVEAU.  Y.  Catialion, 
CoDS.  d'Eiat.  Motif. 

MUNICIPAL  V.  Penaion. 

MUNITIO.N.  V.  Douanes,  Poudre  de 
guerre. , 

MUSEE.  V.  Contrib.  dir. 

MUSELIERE.  V.  Forêts. 

MUSICIEN.  V.  Garde  nationale. 

N 

NANTISSEMENT  (Acte  écrit,  Con- 
aigoalion).  Boulet  Lebhnc.  9, 3. 

—  (Anlichrése ,  Contrai  aléatoire  , 
dure',.— Si  les  (ruiisdu  londs  excédent 
e»  intêrêlsdii  capital  prêté,  il  y  a  usure. 
Colonna.  3,  40. 

—  (Anlichrése,  Dol).  —  La  loi  ne  pro- 
hibe pas  l'application  de  l'anticfarêse  i 
un  bien  dnui.  Rib.irilt.  3,  370. 

—  V.  Fi'ialioii  li'îitime. 
NATURALISATION  (Légion   étran- 
gère. Grade  .  DAcelo.  5,  193. 

—  V.  (^our  d'jjs^ises. 
NAUFRAGE.  V.  Avarie. 
NAVIGATION  (Amende).  -  Si  l'on 

a  jeté  dans  un  Rciive  les  résidus  de  la 
machine  A  vapeur,  il  y  a  coiilravenlion 
passible  d'amende.  Corap.  de  la  Loire. 
3,111. 

—  L'amende,  en  ce  cas,  est  de  100  fr. 
au  lieu  de  500  fr.  Jbid. 

—  (Prix  des  places ,  Voilures  pu- 
bliques). —  Les  nivires  employés  aux 
Toyages  d'un  porl  maritime  a  un  autre, 
en  traversant  une  partie  de  l'Océan,  ne 
sont  pas  soumis  à  l'impôt  du  dixième  du 
prix  des  places  pour  les  voyageurs  qu'ils 
transportcnl.  SilTail.  2,  S'a. 

—  Paquebot  à  vapeur  It  Catvadoi. 
1,375;  Horin.  I,  171. 

—  Conird,  si  l'on  communique  avec 
certains  points  de  la  rivière.  Morin. 
1,171. 

—  i,Tarif .  Tonneau).— Le  mot  lontuau 
employé  seul  dans  le  larif  des  droits  de 
uavigalioa  s'entend  du  tonneau  de 
Jaugeage,  et  non  du  tonneau  de  mar- 
chandises. Beaussire.  3, 103. 

—  V.  Drol. 

NAVIRE  iCerlincat  de  visite).  —  Il 
établit  une  présomption  de  l'élal  du  na- 
vire. Dufresne  2,-27(i. 

—  (Innavagibilité,  .Atlribulions).  As- 
sureurs du  Lloycl  Français.  1,307. 

—  (  Innavijjabilité  ,  .Avarie).  —  La 
constatation  de  I  innavigabililé,  d.-ins  un 
port  èlranifer,  a  pu  être  réputée  résulter 
soit  du  livre  de  bord,  soit  d'une  exper- 
tise. Prébois,  t ,  984. 

—  (Jaugeage). s,  30. 

—  (  Jaugeage ,  Bateau  i  rapeur  ). 
3 ,  154. 

-(Jaugeage,  Poids, Tonnage).  —  La 
jauge  d'un  navire  ne  fait  pas  nlîslacle  a 
ce  qu'il  prenne  un  poids  plus  cunsiJé- 
rable  que  celui  des  tonneaux  qu'il  peut 
contenir.  Oufresne.  9,  i"0. 

—  (Relâche  forcée,  Consul,  Compét.). 
—En  cas  de  rclÂcho  a  un  port  étranger, 
le  consuloumagi^l^aldulieu  a  caracièrc 
pour  recevoir  toutes  déclarations  du 
capitaine.  Ilaranchipy.  1  307. 

—  (Relâche  forcée.  Déclaration,  Ca- 
pitaine). Pellelereau.  3,  184. 

—  (Relard).  —  Un  navire  est  dit  en 
ratard  lorsqu'il  a  dépassé  d'ua  certain 
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temps  la  durée  ordinaire  du  royage  qu'il 
elTcclue.  Rodoconaibi  9,913. 

—  (Visite).  —  Le  navire  qui,  lors  de 
la  visite  au  dépari,  est  juge  propre  à 
faire  un  voyage  de  long  cours.est  ré|iuié, 
par  la  même,  en  êlat  de  naviguer  pen- 
dant l'aller  el  le  retour.  Prèbois.  I,  384. 

—  (Visite.  Innavigabil  lé).  —  E<,  dans 
cecas,  l'innatigabilité  est  réputée  sur- 
venue par  fortune  de  mer.  Prébuis. 
1,  98-1. 

—  V.  Assurance  maritime,  Comniis- 
slon  sanitaire  ,  Enregislremenl ,  Pri- 
vilège. 

NEUVE  EN-nOULME.  V.  Réun.  de 
commune. 

NEVKRS.  V.  Roule  royale. 

NOBLESSE  (Titre,  traité).  Fox. 
f  ,  âS7. 

NOMS-PRENOMS(Autorisalioii).Or- 
donnaiices  quiaulorisenl  dfs  additions, 
changemens  ou  suhslilulions  de  noms. 
.'^,  39  ;3,S0i3,74i3,  IM:  5,  l»3i  3,  «4  : 
3,  198;  3,  t.'Vti  .'S,  H»;  3,  li.3. 

.NO.U  (Prénom,  Erreur).  —  L'erreur 
qui  peut  se  glisser  dans  l'un  des  pré- 
noms d'un  individu  ne  vicie  pas  les  actes 
auxquels  il  concourt,  lorsque  son  ilrn- 
lilé  est  constante.  Comm.  de  CogoUu. 
t,  193. 

—  (RecliOcalion,  Possession).  —  Celui 
dont  le  nom  a  etêalleré, depuis plu.-ifurs 
siècles,  par  l'idiome  de  la  province  où  il 
réside,  peut  être  autorisé  à  reprendre 
son  nom ,  avec  sa  véritublc  oriho- 
grapbe. 

...Il  n'y  a  p.is  lieu,  pour  celte  rrcti- 
Ocalion  d  erreur,  à  l'application  des  lois 
des  ti  frim.  au  9  et  H  germinal  an  II, 
sur  les  substitutions  ou  changemens  de 
noms.  Adhémar.  3,  iX. 

—  V.  l^our  d'assises,  Elect.  comm.  et 
départ  ,Faiix. 

NOMINATION.  V.  Arbitrage,  Biblio- 
thécaire, Elei  tion  départ. ,  Enseigne- 
ment, Expcrti-e,  Ministère  ,  Notaire  , 
Pair  de  France.  Pnfet. 

NORMA.NDIE.  V.  Dot,  Remploi. 

NOTAIRE,  NOTARIAT  (Amende, 
Recouvrement  ).  —  Les  amendes  en- 
courues pour  contravention  aux  loi.s  sur 
le  nolariat  ne  peuvent  ètreamiaifemenl 
perçues  Bar  les  receveurs,  qui  doivent 
attendre  la  décision  des  tribunaux,  ren- 
due sur  les  poursui*es  d'oliicc  du  mi- 
nistère public.  Insl.  de  la  régie.  3,  G7. 

—  Commission  ,  Délégation  de  fonc- 
tions).— En  casd'empéchemi m  du  no- 
taire commis  parjustice  pour  procédera 
une  liquidation  ou  i  une  vente  aux  en- 
chères publiques,  il  ne  peut  se  substituer 
un  coiilrére;  le  droit  de  le  remplacer 
appai  tient  au  président  du  tribunal  civil, 
([ui  nomme  par  urdonuauce  sur  simple 
requête.  Du..  3,  15. 

—  ^Conlravfniion  ,  Procès-verbaux). 
—  Les  préposés  de  l'administration  qui 
con-lalrnt  des  coniravi-niioiis  aux  lois 
sur  lo  notarial,  doivent  adresser  leurs 
procès-verbaux  aux  directeurs,  et  ceux- 
ci,  après  les  avoir  examinés,  les  doivent 
trausmeiire  aux  procureurs  du  roi 
ch,irges  de  poursuivre  la  condamnation. 
Sabine.  3,  (>7. 

—  (Démission,  Minute).  —  Après  la 
démission  ou  le  décès  d'un  notaire  qui 
avait  sa  résidence  habituelle  dans  un 
Canton  autre  que  celui  pour  lequel  il 
êiait  institué,  ses  minutes  doivent  être 
remises  À  l'un  des  notaires  de  sa  rési- 
dence de  fait.  R....3,ue. 

—  Les  minutes  dans  ce  cas  peuvent 
être  vendues  aux  cnchèrei<.  ibiU. 

—  (Minisiêre  foicé.  Acte  illégal). — 
Les  notaires  doivent  refuser  de  recevoir 
actede  toutedétégation  de  contributions, 
concernant  le  rens  électoral ,  faite  en 
dehors  des  cas  formellement  prévus  par 
la  loi.  Cire. delà  ch  desnoliires. 3.  47. 

—  (Ministère  public.  Délibération).  — 
Les  notaires  s'uit,  comme  les  avoués  et 
huissiers,  soumis  a  la  survediance  du 
ministère  public,  qui  peut,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  utile,  se  faire  repré- 
senter tousles  registres  des  délibérations 
de  la  cliambre  des  notaires,  même  en 
m.itiére  de  discipline  intérieure.  Notaires 
dOnéans.  1,965. 

—  (Minuies,  Transmission).  —  Lors- 

3ue.  dans  une  résidence  communale  où 
eux  notaires  exercent,  l'un  d'eux  a 
donné  sa  démission  et  présonié  un  suc- 
cesseur, si  le  gouvernement  lixe  ^  ce 
succeaseur  une  autre  résidence  commu- 


NOV  —  iTS 

nale,  celui-ci  doit  néanmoins  conserrcr 
les  minutes  de  son  prédécesseur  démis 
sionnaire.  Poulie.  9,  116. 

—  Il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait 
pas  eu  présentation  par  le  notaire  dé- 
missionnaire Ibtd. 

—  (Nomination  ,  Expédition).  —  La 
seconde    expédition    de     l'ordonnance 

Sortant  nomination  d'un  notaire  doit 
^tre  délivrée  par  le  grellier  du  tribunal, 
sur  l'amplislinn  ou  piemiêre  expédition 
qui  a  dû  être  laissée  au  greffe,  lors  de  la 
prestation  du  serment  du  liiulairc. 
M«  Wlliiseliendorir.  3,  88. 

—  (Parenté,  Responsabilité).  —  Le 
notaire  ne  peut  recevoir  nn  acte  dans 
lequel  figure  le  frère  de  sa  femme  pour 
donner  son  autorisation  comme  mari,  si 
Celui-ci  participe  indirectement, comme 
chef  de  la  communauté,  aux  avantages 
que  lacté  attribue  i  sa  femme,  partie 
contractante.  Martel.  1,  111;  Albert. 
1,113. 

—  (Résidence).  —  L'administration 
supérieure  peut,  par  interprétation  de 
l'ordonnance  qui  a  nomme  un  notaire 
dans  une  ville  a  laquelle  il  a  été  annexé 
un  ancien  canton,  contraindre  cet  olli- 
cier  public  À  Gxer  sa  résidence  dans  la 

ëartie  formant  l'annexe  de  cette  ville. 
I...  3,  86. 

—  (Rèsiilence',  Dommages-  intérêts). 
—  Le  notaire  qui,  sans  y  être  appelé, 
va  habituellement  passer  des  actes  dans 
une  autre  résidence,  se  rend  passible  de 
dommages-intérêts.  Veyre. 9,  it'9. 

—  (Résidence,  Conseil  d'Eial).—  Lo 
garde  des  sceaux  étant  souverain  juge 
pour  déterminer  le  lieu  de  la  résidence 
des  notaires,  ses  décisions  sur  ce  point 
ne  sont  pas  de  nature  a  être  déférées  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  coutentieuse. 
B...  3,  86. 

—  (Stage.  CertiBcât  d'inscription).  — 
Un  aspirant  peut  prouver  son  stage, 
quoiqu'il  ait,  dans  le  temps,  omis  de 
prendre  le  certificat  exigé  par  la  cham- 
bre. P...3,  6S. 

—  (.Stage,  Clerc  externe).  —  Le  stage 
en  qualité  de  clercs  externes  est  ad- 
mis.sible  comme  tout  autre.  P...3,ti5. 

—  (Sta^;e,  Durée).  —  Le  temps  de 
travail  pusse  dans  une  élude  de  première 
ou  de  deuxième  classe  compte  duuljle 
pour  le  Candidat  qui  aspire  a  un  notariat 
de  troisième  classe,  alors  même  que  la 
durée  de  ce  travail  n'esl  que  du  deux 
ans.  B...  3,  lOo. 

—  (Stage,  Durée,  Compensation). — 
Pour  que  te  temgis  de  travail  passé  dans 
une  étude  de  1  re  ou  de  9»  classe  compte 
double  pour  le  candidat  qui  aspire  a  un 
nolariat  de  3«  classe,  il  faut  que  ce  tra- 
vail ait  duré  trois  ans;  au  dessous,  il  ne 
compte  que  |>ar  sa  durée  réelle.  J... 
3,  lOS. 

...  Le  stage  dans  une  élude  de  3" 
classe,  quoique  d  une  durée  au  dessous 
de  hu.t  .innées,  doit  être  admis  en  com- 
pen-ation  du  temps  de  travail  dont  sérail 
tenu  de  jusiilier  un  aspirant  a  un  ollice 
de  notaire  de  la  classe  immédiatement 
supérieuio.  P..  5,  65. 

V.  .\bsence,  Cautionnement  de  fonc- 
tionnaire, (.eniUcal  de  vie,  Chose  jugée, 
Distribution,  ICnieg.  ,  Fonctionnaire, 
IlonorairtS,  Intérêts,  Intervention,  In- 
vent.iire,  Mandat,  Minute,  Oihce,  Par- 
tage,Répertoire,  Responsabilité  .Timbre, 
Vente  pull..  Vente  publ.  de  meubles. 

NOTAIRE  EN  SECOND.  V.  Preuve 
littérale. 

NOTE.  V.  Garde  nationale.  Témoin. 

NOTIFICATION.  V.  Contumace, 
Conseil  d  Eut,  Elect.  commun.,  Elect. 
législatives,  Garde  nationale.  Presse , 
Saisie  immobilière .  Surenchère. 

NOURRISSEUR.  V.  Patenlc. 

NOURRITURE.  V.  Acte  de  comm.. 
Vice  rédhibtluire. 

NOUVELLE.  V.  Assurances  mari- 
times, Cour  d'a.-sises.  Elections  commu- 
nales. 

NOV.iTION  (Billets).  —  Le  vendeur 
de  machines,  qui  a  reçu  de  l'acquéreur 

fiourpiix  de  vente,  des  billets  causes  va- 
euren  mécaniques,  n'a  point  fait  nova- 
lion,  et  con-er»e  la  faculié  de  demander 
la  rèsoluiion  de  la  vente.  Lcfebvre. 
3,  11*3. 

—  (Mandai  non  accepté).  —  Le  Ten- 
deur ne  peut  être  répute  avoir  fait  no- 
ration  a  la  facture,  par  un  mandat  tiré 
sur  l'acbeleur  et  payable  au  domicile  de 
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celui-ci,  lorsque  le  maïUïi 
accepté.  Cremel.  3,  «H;  ïi 
304. 

—  V.  Compét.  comn., 
rant,  Enregistreœeiit,"- 
arrêt. 

NUIT.  V.  EoEiDtai 

NULLITE  (Délai, 
tion).  —  L'art.  1304  t. 
aussi  bien  au  cas  où 

Fiar  le  tuteur,  qu'i  ecM| 
a  ils  par  les  minturt 
Ihieu.  3, 1S7. 

—  (Droit  penannel, 
nullité  peut  être  oppotéît, 
naire  du  mineur  romim  jr  k' 
lui  même.  .Merlin.  9, SIS. 

—  (Exception,  Prêtai 
1,300. 

V.  Acquiesceoienl , 
Jugée,  Copie  de  pièces, 
communale* ,  Enquête , 
ploit ,   Indivisitiilité.  Mi 
tion  ,   Ollice  ,  Paiet 
crim  ,  Proces-verhal , 
ponsabilite,  Révot. de' 
mobiiiiTc,Sociélé  cou  " 

NULLITE  COUV 
Arbitrage,  Commune,' 
diction.  Exception. 

NULLITE  DOFFKX  T. 
jugée.  Disposition  d'office. 

NULLITE  INTRINSEÇCS. 
ces  verl>al,  Responsabiliu-. 

NULLITE  RELtTlVE.f. 
Mariage,  Obligat.,Ptna|< 
Surenchère. 

0 

OBEISSANCE  PBOYISOI 
Garde  nationale.  ^^ 

OBJET  INCORPOREL T.( 
OBLIGATION  (.IccefUÉi 
Date).  —  L'accepution  pMlil 
engagement  bjpoUieiaii»,''.' 
cr£incicr,  produit  un  elftii«i 
l'égard  des  tiers,  rcmoileii 
l'acte.  De  Valdonne,  1,510. 

—  (Abandon  de  bieo!;.De1 
1,311. 

—  (Cause,  Renipl 
Faux).  —  Le  ceoutt.j 
une  chose  licite  < 
parties ,  lors  même  qvii 
d'une  manière  lég:'* 
ont  transgressé  lesli 
Moulis.  3,  33. 

—  (Cause,  Service^! 
convenlion  par  laque"' 
blige  à  donner,  ft» 
les  soins  de  son  art 
aux  gens  de  sa  matsel^ 
ni  aux  bonnes  mœurs  ail 
blic.  Feuclière.  I,SJ9.. 

—  Une  telle  coD*enliooi^ 
plus  prohibée  par  l'an.  IW 
chère.  1 ,  330. 

—  (Cause,  Succession'' 
gagement  de  payer  une*' 
au  dieèi  et  sur  ceq»i  r 
ta  $ucc€4sion  d't 
est  nul  comme  porll 
sion  future.  Gaillan' 

—  (Cause,  Suc 
sence).  —  La  i    . 
succession  d'un  àb 
claré.esl  licite.  DeUce.l 

—  (Cause  illicite.. t« 
lorisée).  —  Toute  caiiiel 
condition  qui  se  ratucli'il*jj 
de  rè^lemens  ou  de  tr  "'' 
associa  tiOD  ou  confr 
autorisée,  comme  i 
Bteus ,   doivent  i 
Iribuuiux    comme 
aux  lois  et  i  l'ordre  puHC.  I 
i ,  127. 

—  (Cause  illicite,  1 
La  clause  par  laquelle  I 
immeuble  s'ir  ---*-*■ 
reur  un  pouvoir  a 
son  nom  l'objet  i 
frais  d'enregistrer 
talion,  est  une  clan 
119. 

—  Voyez  en  sens  £ 
*  I  »«8. 

—  (Cause  illicite,  E* 
bilité).  —  Lorsqu'une  t 
prend  en  même  tetnwf 
réclamation  d'état  ai*" 
des  droits  succeteiajp 
moyeniuot  on  sesl  i*f 
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TNlitiiMinIte  poarleloiil.  DoaiBel. 

—  (CtoM  ntieile,  FalDHe,  CanlIoD). 
—  le  traUé  loibcrit  mtme  par  un  tien 
H  proBt  (fan  ettmdtt.  pour  a'«Mirer 

l'ariDca  md  «dliMoD  au  concordat 
fu  hiUi ,  m  cnuché  de  nuUiU. 

...  Alors  surtout  que  renugoment 
da  tien  a  dé  «n  réalité  aoqnilté  par  le 
feflU.  CaMapiet.  9,  gOi  Morfaé.  i,  90. 

—  (Came  llhclle,  OUoe).  —  Boudr;. 
<,80iBaTDond.  S,8S. 

—  (Gane  lllicile,  Pain).  Basnier.  i, 
368. 

—  (CoDdttloa  aUemaUTO,  Délai).  - 
Cahri  qai  a'rat  oMigé  enrefa  un  lien  à 
Ure  telle  eilose  aoue  une  condition,  ou 
Mlle  aulre  ehoaa .  an  déiaol  de  la  pre- 
nlére ,  ne  peut  être  contraint  k  exécuter 
laiecoode  partie  de  son  eongemenl, 
•Il  peur  cette  exécnlion,  0  n^a  été  Qxé 
neun  délai.  Vignoo.  l ,  83. 

—  (Coadition  altemaUre,  Opiloa, 
Prenve  ).  —  l.e  choix  fait  par  le  déliiieur 
d'âne  «Migalion  alternanTO  et  accepté 
par  le  créancier,  rat  irréroeable  en  ce 
MM  qne ,  dana  le  eaa  où  il  wrait  eooataté 
par  an  compromie ,  le  débiteur  ne  peut 
plu  1  rcTcuir.  aloctméme  que  ce  eon- 
pronua  fiendrslt  i  lonber  en  pérenp- 
wa.  Canal  de  Soaone.  9,  iSO. 

—  (Uondilion  poiealattTe ,  Proeéa).  — 
la  eonrenlion  laiie  par  un  mandataire, 
de  rairre  un  proeéa  é  sea  ritqoea,  et 
mojrennanl  une  pnme  déterminée,  mala 
(oua  la  réaerre ,  «ans  réciprocité ,  de  ne 
pas  l'enlaœer  ou  de  ne  pas  le  continuer, 
apréi  plus  mdr  examen  de  l'alTaire ,  est 
nulle  comme  laite  aoue  condition  polea- 
tttife.  Sandrin.  a,«is. 

—  (Erreur  de  droit ,  Readaion).— Tra- 
inoBt.S,T. 

—  (Fraude).—  La  constaialion  et  l'ap- 
préciation dea  bila  oonsliluUb  du  dol, 
UTOqué  comme  cause  de  nullité  d'une 
eonrenlion,  sont  dana  lea  attributions 
ezebiiTes  dea  Juge*  da  tond.  Bourdon- 
naj.  1,40. 

—  (Fraude,  Dol).  —  Le  dol  par  réti- 
cence peut  réaulter  du  silence  gardé 
par  un  individu.  Bovrdonnajr.  l ,  40. 

—  (Interprétation  extensive).  Comm. 
d'Oasun.  1 ,  tn. 

—  (Mineur,  Lésion,  Beeeition,  Nul- 
Ulé).  —  La  rente  a'immeuMes  d'un  mi- 
neur, comealie  par  an  tuteur  sans  l'ae- 
oomplissrmcnt  aes  brmalités  prescrites 
par  Fart  4B7  et  auir.  c  cir.,  est  nulle  et 
a'eat  pas  seulement  sujetle  i  rescision 
pour  cause  de  lésion.  Merlin.  9,  ge. 

—  (Mineur,  Nullité  rdstire).  —  Le 
droit  a»  taire  réduire  i  neuf  ana  lea  Imux 
d'an  plu*  long  terme  oonseniis  par  le  tu- 
teur d'un  mmeor  ou  d'un  Inlerdii,  ne 
penl  être  exercé  que  par  ces  derniers. 
Vïdel.  1,908. 

—  (Stipulation  ponr  autrui,  Accepta- 
tion). —  Le  mari  qui  a  acheté  dirers  im- 
meable*  au  nom  de  sa  femme,  maisaans 
mandat  de  aa  part,  peut  disposer  libre- 
ment de  wa  immeublet  tant  qne  eeite 
toquiaiUoD  n'a  été  ni  acceptée  ni  rati- 
Bée  par  la  femme.  Castaoet.  9,  isi. 

—  V.  Eoreg.,  Honoraires,  Liste  d- 
rile.  Remplacement  militaire, Testam. 
•lographe. 

OBLIGATION  ALTERNATIVE.  V. 
::oDdilioo  ,  Oblig.,  Eoregisl. 

OBLIGATION  AU  PORTECR.  V. 
SITels  de  eomm. 

OBU6ATI0N  PÉNALE  (Résolu- 
iOD}.— Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  la 
^Dle  d'uo  immeuble  qu'en  cas  de  réso- 
ulioo,  à  défaut  de  palrmeni  du  prix, 
M  améliorations  ptoBteraieol  au  «en- 
leur  à  litre  dedomnugts-intéréla.l'ac- 
[uéreur  est  tenu  d'exécuter  ee  pecte 
ommissoire, quelle  que  aoit  la  râleur 
e*  améliorations.  Deoean.  9,  <80. 

OBUGATION  PERSONNELLE  (Dé- 
mae  d'ati«oer].  —  La  alipulaUon  d'ae- 
ixérir  un  Imneuble  poursol  personoel- 
lanent  à  l'exclu>ioa  de*  lier*,  ne  met 
aa  obstacle,  une  fob  l'acquisition  laite , 
la  revente  au  proSi  dea  liera.  Tendron. 
p  900. 

—  (Héritier ,  Mineur).  —  Le  principe 
«près  lequel  on  eatceoaéaroiraUpulé 
Mir  aoi  et  pouraea  héritiers  et  araot- 
luse  reçoit  exception  toutes  les  lou  que 

conveoUon  est  de  telle  nature  qu'elle 
>  peut  «tre  accomplie  par  rbéritlerlni- 
ftme ,  comme  eUe  l'eOl  été  par  ton  au- 
ur.  Barrât.  1,83. 
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—  V.  Garde  nalioa.,  Bemplaeeneal 
mlliulre,  Soeeesaion  bénéBdaire. 

OBUGATION  SOLIDAIRE  (Dom- 
nages-iotéiéu).  Ville  de  Lrpn.  1 ,  193. 

—  (Dommages-Intérêts,  Puhlicalion). 
—  Le  coopérant  à  la  puMiealloa  d'4in 
mémoire  injurieux ,  même  non  signé, 
peut  être  tenu  soUdairemenL  Beuaseau. 
1,938. 

—  (lnlerprélation,Equlrdent).  Booa- 
seau.  1 ,  947. 

—  (Sdrelé  diminuée).  —  Ne  peut  être 
proposée  par  le  débiteur  solidaire.  Leo- 

.Dard.9,41. 

-V.  Enrec. 

OBUGATION  SYNALLAGMATI- 
QUE  (UypolMqne,  Créander}.-  U 
reconaanaanee  pure  et  simple  d'naa 
dette  aree  aBbeialion  hypothécaire  peut 
constituer  un  engagement  unilatéral  et 
être  régulièrement  Taile  par  le  déUleur 
seul.  De  VaMonne.  1 ,  310. 

—  V.  Rente  riagére. 

OCULISTE.  V.  Art  de  guérir. 

OCTROI  (Combustible .  Fagot .  Beur- 
rée). —  L'impèt  sur  lea  fuoi*  n^alleinl 
pas  lesboarrées.  Octroi  d*  Corbeil.  1,46. 

—  (Conseil  d'Eut).  -Cas où  il  n^  a 
pas  lieu  à  recour»  au  eomdl  d'Etat  con- 
tre une  ordonnance.  Anglad*.  I,  93i 
Ville  de  Commercy.3, 193. 

--  (Dédaraiion,  Rajon).—  Le  début 
de  déclaration  peut  éiro  pourauiri  même 
en  decé  des  barrières.  Tessier.  l ,  407. 

—  V.  Denrée. 

OCTROI  DE  PARIS  (Chsrbon].3,  9. 

OFFICE  (Cession,  Dommages-ioiè- 
rêla,  Cauae  illicite,  Répéiilion).  —  Le 
tilulaire  d'un  office  (buiasier)  qui  cède 
aa  charge  en  a'obligeant  à  donner  sa 
dèmisiion ,  ne  peut  être  contraint  à  rem- 
plir son  oUlastlon. 

Touiefola,  le  défaut d'exéeulion  le 

rend  paaaible  de  donunagea -intérêts. 
Boudry.  9, 80. 

—Mala le  tiers  quia  Irailè peut  ae  faire 
retUtuer  ce  qu'il  a  paré ,  bien  qu'il  se 
soh  Interdit  toute  répétition,  lors  même 
qu'il  ne  rèus»irail  pa*  àse  Isire nommer. 
Boudrr.s.SO. 

—  (Clieoldle,  Aecenoire,  Notaire, 
Dommaces-intérêt*).—  L'acte  de  orasloo 
d'un  offloe  de  nolalra  oblige  de  plein 
droit  le  cédant  à  ne  rien  faire  qui  aoll 
de  nature  à  porter  atteinte  aux  aranta- 
grs  résulUnlde  ladientelle  par  lui  trans- 
mise au  ceasionnaire,  son  successeur. 
Bosaière.S,i3S. 

—  (Compél.  admin.,  Indemnité).—  La 
dédsioa  ministéridia  qui  pose  comme 
condition  du  droit  de  présenter  un  can- 
didat à  la  diarge  de  notaire,  de  payer 
une  indemniié  au  prédéeeaaeur  avec 
leqiid  le  titulaire  actuel,  nommé  direc- 
lement.n'a  Jamais  traité,  ne  peut  être 
attaquée  devant  les  tribunaux  ciril%;  Ils 
sont  ineompèlens  pouren  conosIlre.B... 
3,47. 

—  (DesUtulion ,  Notaire).—  Le  notaire 
desliluê  a,  contre  son  suooeaaeur,  une 
action  en  paiement  du  prix  derofflee, 
ai  celui-ci  n'a  été  présenta  parle  tribunal 
qu'apréa  aoumiasioo  par  lui  bile  de  payer 
le  prix  de  oet  office  k  l'érduatioo  duqud 
il  arait  été  procédé. 

Surloni  si  rien  n'annonce  que  le 

gourernement  le  lui  ait  cédé  gratuite- 
ment.  C...  9, 190. 

'  —(Indemnité).  —  La  nomination  di- 
rtelt  aux  fonctions  de  notaire  n'eolére 
pas  au  fonctionndre  remplacé  le  droit 
de  réclamer  à  *on  successeur  la  râleur 
de  son  Utre.  B...  S,  47. 

— (Présenlailon,  Créander).  —  Le 
créancier  d'un  officier  minlslériel  décédé 
peut  être  autorisé,  à  défaut  par  Ira  héri- 
tiers de  préteoler  un  successeur  d^ns  un 
débi  dèurminé ,  de  le  taire  en  leur  lieu 
«place.  Brtoot.9,39. 

-(Pleure,  Ceaaion).  —  L'authentidtè 
d'un  traité  sou«  seing  prirê  reblif  t  un 
office  fésulle  suffisamment  de  Fordon-. 
nance  royale  qui  le  vise  et  de  la  presta- 
tion de  serment  du  nouveau  titulaire. 
M...  9, 90. 

—(Prix,  SirnubUon,  Caution).— Dans 
la  reate  d'un  office,  b  eonrenlion  d'un 
prix  aupérienr  au  prix  ostensible  est  II- 
dle. 

...  Cdni  qui  a  cautionné,  de  son  dMè, 
peut  demander  l'Impulaliondn  monUnt 
du  billel,  sur  son  cautionnement,  a'O  a 
eu  coonabtance  de  b  eonrenlion  oeenlie. 
Second.  9,  IH, 
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—(Prix,  Simulation).  Raymond.  S, 

— (RêToeaUon,  Nullité).  —  L'officier 
ministérid  qui,  après  la  «ente  de  aon 
office  par  acte  sooa  srInK  privé,  vient  à 
être  révoqué  de  tes  fonctions  par  ordon- 
nance royale,  n'est  pas  fondé  a  récbmer 
l'exèeulion  de*  cbu*e*  stipulées,  et,  no- 
tamment ,  cdie  de  réaliser  l'ad*  par  do- 
rant notaire,  bien  que  rordooiiance  qui 
nomme  le  ceiislonnaire  ilirectenieul  et 
sans  préseobtions,  rise  ce  traité  auquel 
elle  se  réfère  pour  b  Sxaiion  de  l'iodem. 
nilé  i  payer  à  qui  de  droit.  M...  9, 00. 

— (Suppresaion,  Héritiers,  Indemuité.) 
—Lorsque  les  huiliers  d'un  notaire  , 
dont  le  titre  est  à  supprimer,  refusent 
de  traiter,  le  candidat  qui  se  présente 
pour  un  office  conserré  dans  le  canton 
peut  y  être  nommé  au  moyen  du  double 
titre,  sauf  è  leur  payer  une  Indemnité. 
Ord.  royale.  3,  I3<i. 

—(Suppression ,  Indemnité).  —  Dans 
les  cantons  où  il  y  a  des  notaires  de 
deux  dwaes ,  les  extinctions  qui  mteul 
à  effectuer,  soit  dans  b  ville  chef-lieu 
d  arroudissemenl ,  soit  dans  les  oont- 
munes  ruralea ,  doireut  être  aupporlèn 
distiDctemeol  parles  notaires  de  la  classe 
è  laquelle  appartient  l'étude  a  éteindre. 
R...3,«6. 

— (Suppresdon,  lndemnilé,'Contribu- 
lion).— Lorsqu'à  raison  d'une  eiroon- 
sbnce  toute  spécble,  les  oolalres  d'un 
canton  retirent  un  profit  de  l'exlioction 
d'un  titre  restant  a  effectuer  dans  un 
canton  voi>]n.  II*  ua  doivent  pas,  pour 
oeb,  être  tenus  de  concourir  au  paie- 
ment de  l'iademniié  qui  est  due  au  titu- 
laire de  l'office  supprimé  ou  i  se*  hèri- 
ticfft.  R     Su.  flfl 

OFFICE.  V.'  Enregistrement,  Obli- 
gation. Privilège,  Rapport  à  la  auecea- 
swn.  Remploi,  ftodèiecomroero. 

OFFICIER.  V.  Armée,  Marine,  MiU- 
laire.  Peine,  Pension. 

OFFICIER  DE  POLICE. V.Coor d'as- 
sises. Fonctionnaire,  Procée-rerlMl. 

OFFICIERDEREMONTB.V.Conlr. 
directes.  Patente.  . 

OFFICIER  DE  SANTE.  V.  Armée, 
Ma*  S'^'iri  Pension,  Voie  de  bit. 

OFFRES.  V.  Cassation. 

OFFRES  REELLES  (Débi  Jteote).- 
Aprés  mise  en  demeure,  le  Juge  ne  peut 
ni  accueillir  les  olfres  verbales  do  débi- 
leur  i  l'audience,  ni  lui  accorder  débi. 
Cornier.  l,  S7. 

—V.  Degré  de  Juridiolioa,  Domicile 
élu,  Exproprbt.  publ.,  Frab,  Renie 
vb^ére. 

Oise.  v.  ConvocaU  de  collège,  Pont 
suspendu. 

OMISSION  DE  PRONONCER  (Chef 
distioct).- Le  Jugement  qui  omet  de  ala- 
tuersur  un  ou  plusieurs  chefs  de  pré- 
rentlon  dont  la  répression  est  poureoi- 
rie  camubliremenl,  encourt  la  cassa- 
tion. Lemonnier.  i,  3K9. 

—(Conseil  d'Ebt,  Frais).  Comm.  de 
Saini-Nabord.  3, 97. 

— V.  Conoeil  d'Etat. 

OMNIBUS.  V.  Voirarespubi. 

OPERA.  V.  Pension. 

OPPOSITION.  V.  Action.  Arbitrage, 
Conseil  d'Etat,  Fdllile,  Forêts,  loslrue- 
llon  crim.,  lulerronioire  sur  bH*  et 
artides,  Jugement  iThumologation,  Ju- 
gement par  début.  Mariage,  Ordonn. 
du  iu«e,  Ordre,  Partage,  FI.  de  guerre. 
Référé,  Sueceadon ,  Succeasioa  bénét, 
Trar.  puM. 

OPPOSITION  A  FONCTION.  T. 
Douanes,  Réhellioo. 

OPTION.  V.  Acbon,  Degrédejorid. 


Hypoih.  légale,  OMintion,  Ordre. , 
RDONNANCE.  V.  ConMil  d'État, 


OB 


Douanes,  Greffier,  Loi,  Ministère,  Poids 
cl  mesures. 

ORDONN.  DE  PRISE  DE  CORPS. 
V.  Contumace,  Instr.  crim. 

ORDONNANCE  D  EXECUTION.  T. 

Arbitrage,  Eiiregisireinent. 

ORDONNANCE  DU  JUGE  (Appd, 
Référé).- Lesordonnanoeadu  preatoeot 
du  tribunal  «a  matières  ooateulieusa  et 
gradeuse  sont  appdable*.  Roqnefeal. 
9,986. 

—Il  en  e*l  ainsi  da  oeUe  nid  dédgne 
le  notaire  chargé  de  recerolr  le  dépèt 
d'un  testament.  Jb. 

—(Cassation,  Degré  de  JuridioUon).— 
Elle  n'est  nscepliNe  de  recours  en  ca*- 
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sation  que  dans  le  eu  où  le  lillg*  terait 
inférieur  au  dernier  ressort.  Ib. 

—(Motifs).— Le  défaut  de  motifs  ne  b 
rend  pas  nulle.  It, 

—(Opposition,  Enrol  en  posseadon). 
-L'héritier  peut  former  opposition  i 
rordonoanoed'envoi  en  possûsion.  Are- 
cour.  9, 9Ô0. 

—V.  Cassalion,  Enquête,  Degré  de 
Juridiciion,  Jugemeiit  par  défaut. 

ORETAR(>ENT.  vTProoès-verbal. 
"ORCHAUPS.  V.  Sœur  religieuse. 

ORDRE  (Appel,  Délai.  Règlement 
déBnitiO.— Le  délai  d'appui  du  réi(lemettl 
dèUnltif  d'ordre  est  de  trois  mois. 

...  Ce  délai  court  du  Jour  de  lordots- 
nance  de  clAture  et  non  de  la  délivianoe 
des  bordereaux.  Garnot.  9, 87. 

—Le  débi  est  de  trois  mois  contre  b 
Jugement  de  dlslrihutlon,  s'il  n'y  a  pu 
plu*  de  trol*  créanciers.  Simon.  9, 198. 

— (ClAlure,  Acquiescement).— Le  tiers 
acquéreur  oui  a  produit  pour  ses  frab 
n'est  pas  présumé  avoir  acquiescé  à  l'or- 
donnsnce  de  cIMuie.  Dujac.  9, 140. 

— (Collocalion,  Condition).— La  cello- 
calion  de*  mineurs  sur  leur  tuteur,  ponr 
une  donation  condiUuonelle,  ne  peutètn 
que  conditionnelle.  Marie.  9, 1.i3. 

—(Collocalion,  Résolution,  Option).— 
La  demande  en  coMocation  eidul-eUe  b 
rerendication?  Perrin  i.lO. 

—(Désistement).— I.e  désblementd'un 
créander,  après  contredit,  n'empêche 

flasque  le  débiteur  ne  puisse  proposer 
ui-même  ce  contredit.  Ririére.  9, 149. 

—(Forclusion,  FsillUe).  —  La  forda- 
don  de  l'art.  7Btt  c. j>r.  n'est  pu  appli- 
cable aux  syndics  tf  une  fdUite.  Lerin. 
9,46. 

— (Fordusion,  Surenchère).  —La  dé- 
chéance prononcée  contre  le  créander 
non  produlMot  i  l'ordre  ourert  pour  b 
distribution  dn  prix  d'une  vente  suren- 
chérie  plus  lard  ne  peut  lui  être  oppo- 
sée lors  de  b  dislribuiioo  du  prix  résnl- 
bnt  de  b  surenchère,  du  moins  quant  à 
Texcédant  de  ce  prix  sur  celui  de  b  pre- 
mièrevente.  Mesnier.  t.  IS4. 

—(.Inddenl,  Simulation).  —L'action 
qui  a  pour  objet  de  fdire  déclarer  iiae 
le  prix  apparent  porté  au  contrit  est  In  • 
féneur  au  prix  lèel,  lequel  a  été  dissi- 
mulé, peut  être  formée  incidemment 
dans  une  procédure  d'ordre.  Espinasse. 
1, 917. 

—(Mineur,  MIdIstère  pubL,  Somma- 
tion).—Lorsque  le  procureur  ^esl  inscrit 
d'office  pour  un  mineur ,  b  sommation 
de  produire  à  l'ordre  n'est  pas  vabÛe- 
ment  adressée  à  cdui  le:  le  mineur  doit 
être  sommé.  DuJac.  9, 140. 

— (Règ  ement.  Surenchère).  Mesnbr. 
1,184. 

—(Règlement  déSnitif,  Appd,  Oppo- 
.^lion).  —  Le  règleme&t  dédniUf  dun 
ordre  par  le  jogeoommissaire  n'est  su*- 
oepUUc  d'être  reformé  que  par  la  rob 
de  l'appel  derant  la  cour  royale ,  et  nul- 
lemeni  par  b  voie  de  ropposllion  derant 
le  tribunal.  Mesuier.  1, 184. 

—(Distribution ,  Créancier  hypothé- 
caire, Tiei  ce-opposition  ).— Le  créander 
hypothécaire  qui  a  perdu  le  droit  de  «e 
présenter  i  l'ordre  conserve  celui  de 
former  tierce-opposition  aux  lugemen* 
qui  ordonnent  b  distribution  de  raleui* 
mobilièrca  dues  par  des  tiers.  Osmoat. 
1,549. 

— iRenle.  Hypothèaue,  Rang,  Subro- 
gation ).— Le  capital  d  une  renleduepat 
un  tiers,  garsnue  sur  Immeuble  dont  le 
propriétaire  a  été  obligé  de  le  payer 
aux  crèanders  inaeriu,  doit  être  partagé 
au  marc  le  franc  entre  tous  les  crèan- 
ders du  propriétaire  de  cet  immeuble, 
Chirograpnaires  et  hypothécaires.  Os- 
nom.  1,349. 

-(Réserve,  Créance  non  liquidée).— 
Va  créancbr  dont  la  créance  n'est  pu 
liquide  peut,  d  son  titre  est  constant, 
être  admis  k  l'ordre,  et  les  sommes  nê- 
eetulres  pour  le  dèaintéresser  doivent 
être  mises  en  réserve,  uuf  aux  créan- 
ders  postérieurs  à  toucher  ou  somnu 
tous  caution  de  les  rapoorter,  aII  r  a 
lieu,  après  b  lixatton  de  b  créance.  Le- 
toulon.  9, 199. 

—V.  Asaur.  marit..  Chose  Jngée,  De- 

64  de  Jurid.,  Exploit,  Fraia,  GrelBer, 
atiéru  sommaires,  Pèrempiloo ,  Sur- 


ORURB  DU  JODK.  T.  Garde  na- 
Uonale. 
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ORDRE  ÉCRIT.  V.  Cour  il"»sshei. 

ORDRE  PL'BLIC    V.  Apprl,  Cas-Mi- 

tion.  Drinatide  nouvenc,   Éxcfptiou  , 

ORDRES  ROYAUX  (ConscUdElal). 
— L'ordooiijiicr  royale  r6*oratoire 
d'une  ordoiiii.incr  pr**cét1fnle  qui  nom- 
mai; un  uiembri'.  de  la  Lt^^'ioii-d  Hon- 
neur, ne  peut  Urt  «llaqui'e  dcvanl  le 
coonril  d'ttil.  Gérard.  3.  Si. 

— .Decoroiion  eirani!*rcl.— L'art.  8S9 
C.  p6n..  qui  puoil  te  puit  itlej^al  d'une 
d^cof  jilion  ,  ne  rdil  pas  de  di>linction 
entre  les  ordres  français  el  les  ordres 
élran^-er»  Bilin.  l.Sir>. 

Un  KraoÇiiis  ne  peut  ni  porter  en 
FraDC"',  ui  Miônie  recevoir  une  décora- 
lion  •  lran;;ere.  sins  rautun&ation  du 
roi.  R'-lin.  4,ïl,'. 

— ;Reïocaiion";. -L'ordonnance  royale 

«eut  élre  revoqti^e  p.ir  une  autre  or- 
onnanee,  lunl  qu'il  n'a  pa-»  été  procède 
à  la  réception  du  légionnaire.  Gérard. 

'ordres  SUPÉRIEURS.  V.Oucst. 

préiud., 

ORLEANS.  V.  Chemin  de  fer.  Roule 
rovaie. 

ORPHELIN.  V.  Pension. 

OUTR.\GE  ,Cii.iUoii,  Loi).—  Il  n'est 
)>as  n<ce-saire  de  rappeler  dan»  la  cita 
tioo  pt/ur  oiilrjge  les  arlieles  de  la  loi 
quiA'.-iiplJqui  n' judi'lil.  DiGroc.  3.  180. 

—(Cl  .ilioii.Q.iai  fi'  fllion). — Cetuiqui, 
dans  la  ciulioii  qii.-ilifii*  a'iiutragei  \es 
injures  dont  il  demande  la  ré|'.iraiion,a 
Sâti-r.iit  au  vœu  de  la  loi.  quanta  la  qua- 
liGcmou  du  r^it  d'injure.  Di  Groc. S,  IXC 

— iCompelenee).  —  L'action  en  dilTa- 
malion  que  I  iiri.  17  réserve  aui  tier- 
ect  de  la  rompeienre  de  la  Juridiciion 
correcliuiinelle  ;  elle  peut  6ire  intentée 
ivint  le  juuenirm  du  proeé»  qui  j  a 
donne  lieu.  UemaRr.  t,  145. 

— (lionipéience,  Ecrit  judiciaire). — 
Les  rrgle>  relatives  A  la  puniiioii  des 
crimes  et  di'liis  commis  par  la  voie  de  la 
presse  sont  iiiapi<lic.ib!e$  aux  injures 
conlt'niK'S  dans  iie;  imprimes  produits  a 
l'occa^iuii  d'un  proc*>  civil .  ce»  mjure? 
•oni  reprim.es  par  l'arLioStic.pr. Gre 
BOble.  I ,  -JUS 

—.Compétence,  Fonctionnaire').  —  Il 
ne  fuflii  ;ias,  pour  qu'une  chation  ait, 
quant  t  la  compétence,  le  carjciére  de 
pubiiciié  prévu  par  l'art.  i,r  de  la  loi  de 
lti9  qu't  Ile  «oit  devenue  publique  par 
la  lectuie  à  r^iuilience  ou  par  l'cure- 
giatrement.  Souflion.  1,  2ii7. 

— (Compctenec,  Injure).— te  tribunal 
de  simple  police  esl  seul  compétent  pour 
connaiire  d  une  plainte  en  injure  ou  en 
dlffamution  non  publique  ,  et  des  nou- 
velle» ili0.iniaiio  s  prononcées,  dans  sa 
défense,  à  l'iuilienco  par  le  prévenu. 
Nicolas,  -i.  avi. 

-;-iDiir,imalion,Lâclieté).— La  qualO- 
ca1iunile/(ieAr,ajrcssécà'iine  personne 
dans  un  lieu  public  une  hfttt  llene),  ren- 
ferme rinipuiation  d'un  vice  déterminé. 
De  Groc.  2  t(Hi. 

—(Eeril,  Production,  Faits  étrangers). 
—Bien  que  des  iinpuialiuns  soient  cou 
tenues  duns  un  acie  cxirajudiriaire  si 
IfniBe  à  un  liers  i  on  partie  au  procès, 
l'action  m  dilTamaiion  n'est  pas  ouverte 
à  ce  derniiT,  s'il  est  déclaré  que  cet  acte 
Mtrojudiiiaire  conienait  des  faits  non 
élraiiuers  à  la  caue.  Bernagc.  t.  145. 

— iFoniiions,  Exercice).  —  Des  ex- 
pressions oiitra^-eaiites  pour  un  juge  de 
paix,  cnnsghéi^  dans  une  citation  entre 

Sarlicuiiers  donnée  devant  lui,  doivent 
Ire  répufes  présenter  le  caraciére 
d'outrages  eiivcr,  un  fonctionnaire  pu- 
blic i  l'oauMion  de  I  exercice  et  non 
don»  l'exercice  de  ses  fonctions.  Souf- 
fron.  1,  297. 

-(lettre  coi)6di1i«elle).-UncpIainU' 
en  dilTamation  ne  peut  tire  basée  sur  le 
contenu    d'une    lettre    conildeniielle 
soustraite  â  lu  personne  à  qui  elle  a  été 
écrite,  tsri'er.2,  202. 

_— (Leitre  missive  Fonctionnaire).— 
L'ouiiaiie  comeiiu  dans  une  lettre  mis- 
sive adressée  i  un  majiistral  ne  peut. 
(|uanl  a  la  quaVlication,  être  assiaM'iéâ 
I  outrage  par  paroles.  Salni-Vicu»r.  I, 
84. 

— (Teine,  ATocal).— le  délit  d'iiiiures 
commis  envers  un  membre  du  barreau 
(un  avoi  ail  et  é  l'oeca»ion  de  l'exercice 
de  fa  pi  ofessiun ,  est  tme  circomitaucc 
suOisauie  pour  motiver  l'application  du 


ResnOKsat'iliié,  Tapige  injurieox. 
"  '>RAGE  APl'ARE.NT.  V.  Scrvi- 
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maximum  de  l'amende  prononcée  par 

la  loi.  Groc.  â,  li<«. 

— (Production'. — L'art.  în  qui  protège 
lesécritsnroduil-*  en  justice  ne  s'npi.hque 
qu'aux  dis  ributions  faites  aux  juxea  et 
non  i  celles  qm  ont  lieu  sans  utilité 

pour  la  laU'.e    H'.rii;iL-fv  I.  (45. 

(Puld  eue.  '  —  1 J  diilri- 

butitm  d'un  <  "ire  eonstiiue 

à  elle  seule  u  •><  ,,  ...  oiffamaiion  pu- 
blique, sans  qu  il  taille,  en  outre,  que 
cette  distribution  ail  été  bte  dans  des 
lieux  ou  reunions  publies.  Frabouwl.  1, 
3«7. 

— (PuhtteitA,  Injure'*.  —  f,e5  injures 
verbal'  i  s 

dan»  ':  il 

hors'a].'  .'tf. 

n'ont  jias  le  cd'aciére  de  public. té.  Lej- 
raud  :!,  ^t. 

—(Réserve .  Faifci  étrangers).  —  Le 
plaii:nuni  ne  peut  pour»iM>re  le  prévenu 
Mir  Ira  nouvelles  difTiinaiinns  pronon- 
cé «  a  l'audience .  s'il  n'a  pas  f.ih  derla- 
rrr  par  le  juge  que  ces  diffamations  sont 
étrangère-  à  ta  c,iose,  et  s'il  n'a  deman- 
dé acte  de  sa  reserve  d'en  poursuivre  la 
répreftMOfl  devant  les  Juges  conipeteits. 
Nicolas,  i.  SOO. 

—  V.    Intervention.  Peine.  Presse 

espe 

OlI 

tudr. 

OUVRIER  Livret,  Apprenti, CoMre- 
maltre).  —  L'obligation  d'éire  pourvus 
d'un  livret,  imj.osée  aux  ouvriers,  ne 
s'et^-nd  ni  aux  «;j;n-enliï.  ni  aux  jour- 
iMjiert,  ni  au  contre  maître.  PerJucet. 
I,  *7S. 

—V.  Acte  de  commerce.  Armée,  Au- 
toritémunicip  ,C'>m|>éi.conm,, Louage 
d'industrie,  Marine.  Paiente. 


PACAGE.  V.  Porélf,  Umttt,  Pâtu- 
rage. Parcours. 

PACTE  COMMISSOIRE.  V.  Rente 
viasere,  Ri-bOiutiini.  Vente  poM. 

PACTE  DE  PREFERENCE.  V. 
Vente 

PAIEMENT  (Collocaiion,  Indication, 
Novatiun'.  Uergerei.  i,  (i. 

— <l)oaicile,  lté<Hieur).  PoaHin.  1,  ^S. 

—  Ifirotse,  Pré-«B>piioa).  —  La  pré- 
a»»|.ln«  «e  hbmtno  t^Mltant  de  la 
aerte  eiîMeMe  de  la  groaac  entre  les 
mains  du  déhltcur  n'est  paît  ex^-lusivc  de 
la  |#reove  cuntrotie.  ILival.  2,  93. 

—  tH«issicr).  —  Le  déUieur  de  la 
rente  peut  valablement  se  lioérer  entre 
•es  iiiaiO',  de  l'huissier  porteur  de  titre, 
alors  même  que  le  coiiimandement  au- 
ra»» pour  oljrt  le  paiemeirt  desarièra- 
ges  d'une  renit  quéiable.  Comier.  1, 37. 

—  ^Reniiotiea ,  Mtd.ilé).  —  Les  p<rie- 
meiM  (aii«  pour  cession  de  brevet  qui  a 
o»e  annule  depuis  ne  sont  pas  restitua- 
bles  Weudel.  1.33a 

—  V.  Acqiiillenient ,  Cassation ,  Com- 
missiuiinaire  Coin|>ét.  comraerc,  Comp 
te-courani,  ContriH  à  lu  grosse.  Degré 
de  juridiction  ,  Do» ,  Faiiiiie,  Garantie, 
Marché  de  fuurntiureii,  Preuve  tentimo- 
«iale  ,  Sduifr-arrét  ,  Succcss.  bêDéHc. , 
'liar.  iiuM  ,  Vente,  Voilure  publ. 

PAlli.ME^T  DES  DETTES.  V.  Suc- 
œsfi  oai. 

PAIN  (Ta*e,  Boulanger).  —  On  ne 
I>«it  oéroger  à  la  taxe  du  pain  par  des 
conveuifons      pariicutteres.      Baiinicr. 

I,.'>().S. 

PAIR  DE  FRANCE  (Nomination). 
3,  2!!;  3,  r>3i  3,  IS» 

PALAIS  DE  JUSTICE  (Agrandisse 
nn  ni.  Loi).  3,  1  m. 

PAPIER-DOMESTIQUE  (Perquisi- 
tion Créjueiir;.  Leuiarigiiier.  8.  172; 
Auvrav   -J,  172; 

—  »■  hirtr  crim 

PAPIER  .MONNAIE  (Bedoetion, 
Terme),  iuubeit.  t.  4t.'5. 

PARAPUERNAUJL  (Délit,  Diverlisae- 
ineel).  —  La  lenime  uoialc  ne  peut  pren- 
dre sur  ses  parapheriiaux,au  préjudice 
des  créanciers  msiTiis  sur  ces  derniers 
biens  les  sommes  doi.iles  mobilières 
qu'elle  a  drveilie-.  Grandcoin.  i,  201. 

--  (Ilypoibequc.  Remploi).  —  Unehy- 
polneque  consentie  sur  les  b  eus  para- 
phai naux  est  nulle,  si  I  aliénation  n'en 
est  permise  qu'à  charge  de  remploi.  Pa- 
roi. S,  3«. 

-T.  Dot. 
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PARCOURS  (Ayant  droit,  Hrbilann, 
Landesl.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent 
admettre  au  pan  ours  d'autres  individus 
que  ceux  désignés  dans  le  règlement 
municiiial    Lombard.  I,>7I. 

—  (Avant-droit ,  Réoiprodté,  Com- 
mune. Lombard.  1,271. 

—  (Commune,  CÎiiureV  —  La  conces- 
sion dun  droit  de  pâturage  par  une 
commune  à  une  auirs  peut  être  déclarée 
ne  comprendre  que  le  parcours  coutu 
mirr  que  eelle-U  peut  Caire  craser  en  se 
diturant.  Comm.  d«  Gnillon.  i,M. 

—  ^Commune  ,  Dtimieile;  —  Le  droit 
de  parcours  sur  un  lerrain  commnnal. 
rceoma  par  airéte  sa  profit  des  habi- 
tans  seuls  de  la  commune,  ne  peut  être 
réclamé  et  exercé  |iar  un  hatiitani  d  une 
commune,  otioiqu'il  possède  des  biens 
et  qu'H  résilie  quelquefois  dans  la  pre- 
mière. Lombard  1.271. 

—  ^Garantie ,  Fait  de  prineeV  —  La 
restriction  ?p|iortée  par  la  loi  du  6  oct. 
t7!il  au  droit  do  parcours  et  de  rame 
fiilure  est  un  r,iil  du  législateur,  pour  le- 

2ud  on  M  peut  éire  tenu  i  garanlio. 
ommuiio  de  tiuillon.  1,91. 

—  V.  Autorité  muuidp. ,  Commimc, 
Délit  rural,  Koréts. 

P.tRKNT,PARP,NTE.  V.  Alimens- 
Complicité,  C.  d'assises,  Elect.  com- 
mun.. Enfant  abandonné,  ExploH,  Eu- 
reg..  Frais,  G  nation..  Notaire,  Rcs- 
ponsahiliiè,  Société  universelle,  'Té- 
moms.  Tutelle. 

PARIS  V.  Chemin  de  fer.  Entrepôt , 
Roule  royale. 

—  (Parts  à  BreslW.  Roule  roy. 

PARTAGE  AlirihuiiondeloU).  —  Le 
partage  oepeulilre  fa't  (KirattrilHiiion 
de  lots, si  tous  les copartag'aus majeurs 
n'y  oonsMitait  pas.  «  cela  1>ieuqui: leurs 
droits  soient  ioigaux. 

....  Peu  importequela  snocosionakété 
ouveileavanl  le  code  cévîl.Audf^.  2,  7. 

—  (Communaiité ,  lodivisioti).  —La 
fiction  de  l'ait  ttsc.  rir.  n'est  pas  ap- 
plicable lorsqu'il  s'agit  de  déiei  miner  de 
quelle  nature  sont  les  otiirts  dans  une 
caoïnninaulé  conjugale,  *  l'efet  d'en 
opérer  le  prélèvement.  BeugnsL  2,  M. 

—  L'acquishion  faite  par  un  oomniu- 
iùsie.  de  la  (larl  indivKe  apparleuaiii  a 
1  un  de  ses  cocommunisies  ne  peut  être 
réputée  coiMiwer  no  acte  de  partage. 
Maille.  2,  tXO. 

—  vCoinmunauté,  Liehaiiou  ,  SuMi- 
Ti>ion).  —  il  suflil.  eu  maiiére  de  e<im- 
niunautè,  que  le  partage  en  deax  partii'S 
égales  puisse  s'o|,ércr  entre  l'épotn  sur- 
vivant et  les  tiéiiii.TS  du  défuiil ,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  hi  u  d'ardauiier  la  liei- 
t^iliun  ,  bien  que  la  subdivision  entre  ces 
derniers  ne  puisse  s'opérer  ensuite. 
Rouy«re.  3,  ISil. 

—  (Droits  succeuilii).  Châtain.  l.tFI. 

—  (EffeU,  Epoux).—  L'etTet  léiro^ictir 
•e  l'ari.  kk3  s'applique  non  seaiemcni 
aux  héritiers  entre  eu»  ,  mais  t  toute 
personne,  et  noiammeu  au  cunjoint  du 
cotèrilier.  Roger.  *,  194. 

—  (Expert)  —  Dans  1,-s  partages  entre 
cohéritiers ,  i!  est  iiermi>  aux  juges  de 
confier  i  des  exp'  ris  le  sum  de  réunir 
les  elémens  propres  à  liieii  fixer  la  con- 
sistance de  la  masse  ,  sauf  le  droit  de 
contester.  Bataillé.  t,ai)4. 

—  (Homologation  ,  (>r>po9ilion).  — 
Les  jugemens  hontologatifs  de  la  liqui- 
dation Ofiérée  par  le  noian  e  h  ce  commis 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposliou. 
Bouly.  2,  35. 

—  (Indivision,  Chose  commune).  — 
L'acte  par  lequel  de*  cotiériiiers  liqui- 
dent leurs  droits  dans  nn  immeunle 
qu'ils  laissent  indivis  entre  eux  change 
leur  qualité  d  liéritiers  en  celle  de  eoni- 
niunistes  ;  en  sorte  que,  pour  sortir  d'in- 
division, ils  devrow  proeederpar  l'acl  on 
cummum  tliviftundn.  Lonchampt.  2,1. 

—  (Jouissance  allemative).  —  Le  par- 
tage «une  usine  jiar  journée  d'eïfloi'a- 
tion  doit  être  considéré  comme  réglant 
uniquement  b  juu  ssance  de  cetie  usine 
et  non  comme  emportant  un  panage  de 
la  propriété  même  du  matériel  et  des  ac- 
Ci-ssoires.  Broglie.  t,-iW, 

—  (Lieilaliun,  Loi).  —  La  vente  par 
licitation  des  immeubles  d'une  succes- 
sion iloil  être  ordonnée ,  lors  même  que 
le  partB(;e  en  deux  lots  serait  possible,  si 
la  division  du  loi  qui  écherrait  a  l'une 
des  deux  ligues  ne  pouvait  avoir  lieu  cu- 


ire Imi 

mal.  3.  30. 

—  (  Liquidation ,  HMn).  -  \ai 
ration,  de  la  liqi«djtio*4cllH 
dorveut  éire  Ulct  a>  <•■*■ 
avant  la  formalisn  *•  MmiIm| 
au  sort  Lain<es.l,iC 

—  (Uquidatioa ,  Nu  _. 

—  L'heriila'ra*HiMoMàJ 
procès  TeiM    dmii 
cofMBis  au  partaie  se  i 
sidéré  comme  forclas,  « 
rait  pa*  assisté  au  M  t 
clAture.  Bouly. 4,  35. 

— (Nolau^'.— Il  a'iad 
les  juges  de  rsBvoycr  k 
un  notaire  quelonqM 
1rs  hases  do  partage,  Mf 
tu  esiimès  par  des  c 
i,  «M. 

—  (Oppotitise,  I 
'ion  d'un  héritier  i  tooe 
gré  l'oppo^itiood  na  cféMkfà^ 
«»i  réputée  Doa  a 

....TMlrlob.t 
sillon,  1rs  aa 
transaoïioa  qui  n'a 
de  fixer  l'actif  moUiir.  raiMI 

—  (Opposiiioa ,  CrMMar,  m 
noovate).  —  Lonqie  le  ad 

l'un  des  ooheritien  qai  I  tiil*  

proe«derau  partagt  ban  itaii 
n'est  pas  intamn ,  d  «  !■•' 
a  pris  le  tirage  des  Mt  sa  mM 
le  eMiatieii  d'île  ptagal»" 
coasoaiBé  entre  ta  («■> 
1, 1».  ,     , 

—  (OpposMoo .  CriiMbr,  I 

—  Le  eréaarier  ooe  aff«att 
tai;e   peut  néanoMias  sa  i 
nullité  pour  esese  ds  im 
•2^-a,  Gardé.. i.H.  Kiam- 
eontnt.  Sabeereaa.  i,30i. 

.,..  Maisoaa  (dus.t'iall 
freaile.  Boaioa.  t,1~ 
..  .  Ni  powi 

—  (Prélévesneet, 
borjp.  i,  IS7. 

—  (Preuve.  Freud»,  I 
créancier  peut 
Iraude  et  eun  lai 
de  |Hirt  hérédiiaire. 

—  vPreuve,  Jouissâaced 
jouissance  voloetaire  ctw' 
ritiers,   sai^,  re<*«adè* 
long  temps,  peut  éuva 
pre.ive  d  un  iwrlag"  * 
vente  des  luts   DeO 

—  (Acte  éeni,  l 
(ion>-  —  Soit  qe'il  i 
détinitif  mi  d'un  ] 
ne  (leul  exîiler  ' 
ecril ,  régulier  H  î 
C«»(rd,  louha«iie<u.l 

-(RatiH cation ,  r  ~ 
insuscepiitile  d'aequK 
fieation  lacHr.  Flâna.  1,4 

—  iSoutte).  —  Il  T  a  » 
de  lot  toutes  les  feiseall 
reprend  .  pirr  l'effet  i 

eurs  immobilières  \ 
des  objets  eomposMNl 
Ce^bron.  1,ai. 

—  (Suceessioii 
t,  3». 

—  (Transaction, 
coliériiier  renonçafll, 
sigé  sur  ses  droits  r  ' 
der  la  transaction  | 
renoncialioii.  De  Quff 

—  (Vente,  Dri-iu  i 
vente  de  ses  droit-  i 
seul  de  ses  cofen 
l'indit  ision  ?  ■aihevek^ 

—  Uae  leOe  i 
ques  SiiiOBl  mis  i  la  I 
iiaire,  esl  MMtYipiilHf  i 
iui-ci   coMiu  " 
cèd«6.  Ce«<r.<,<n. 

—  V.  Actiwi  miite,^ 
mune,  Compéi.,r 
nation,  Bonalii 
lei-s  Luuag  ■.  M«. 
d'ascendant,  Pariagef 
seri|itioM,  Preuve  Itun 
tfieatioD,  Reacisioa, 
Irait  Hicoraeer,  Serviu 
Succession       hicnet; 
(Droit  (le). 

PARTAGE  DASCBTOïBJ 
lion,  .liineur,  Tuiellc).—  •■'~ 
du  conseil  de  famille  a  «•Ç; 
au  père  tuteur  pour  i 
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MU»  «a  partaga  uiUGip*.  II*- 
I,  l«7. 

■raMiètc).  —  On  M  paut  comi- 
laaiiaa  pâcUg*  i'uttaiëM,  U 
wet  l1u>l>«uiuB  daa*  !•  «tôt  de 
Hic.  en.,leUnUia»tpMia%u<:l 
I  d*  biuUo  ioMiius  Tua  et  tes 
bèrittar  géoèral  «liubend,  à  la 
aar  lui  <te  |uycr  MX  aatm  une 
aMrraiiair.Brnurdiini.  a.  310. 
iobnt  aan;.  Le  patU^-e  «al  oui, 
d«>  cbUim  n'y  4  patnl  M  ews- 
la  t'il  a'y  •  pu  eu  à  fou  éxard 
tetaawat  adurl.  Aadr«,  3,  a\ 
Lot.  liumcubie*).  —  Lesaiceadins 
ttfkara^ue  le»  unineublea  ne  ptu- 
ue  BMrceMf  wiu  d/taaatgts ,  H- 
r  aux  uns  101»  les  immcuMet  M 
«ucsdaawataiai  têtt/eM.  Jour- 
7  11. 

tetcWaa,  IMIiQ.  —  Can'ntqu'à 
do  itd»  de  l'^eccodau  que  court 
idaractioarn  roeUoD  pour  lè- 
u  piarUgc.  Jourtfan.  3,  11. 
Be»cniuo  ,  BtecMiun].  —  Lei  en- 
suvcal  I  «kaiiuer  iwur  le>iao  après 
b  quoiqu'ils  l'aienleiiècuié  dmaal 
Juiiriiau.  9, 11. 

Serocahou}.  —  Si  la  mère  «ni  a 
\t  ws  bieus  eoUe  ms  roUn»  par 
leoi ,  qu'ils  uM  uroDiis  il'exMruler, 
qurl«|ik:i> paiceiN*  d'im  lol,i'  n'y 

I  éTocatiou  (wnieUe  thminaasl  ce 
eaicuew ,  Farieut  de  la  «euie  eu- 
lU  daUUie  reiais  i  l'eubnL  La- 

%,  usa. 

ï.  Dol,  Eareckt.,  KeKisioo. 
KTAUK  VWarmoUKii..-  (b- 
*^  Kaceuuooj.  —  La  reacrve  de 
er  le  partage  a*  read  yt  ual  aole 
itOBuai^a  ce  leu  que^  aii6  âpre* 
miioii,  00   puia>e  dimauder   uu 
au  ^ar  âge.  loi}.  S,  I8S. 
(■weun,  Hudiié  relaiire).  —  Le 
ir  peuVeomaiele  muwar,  aj(ir  eii 
is  d'un  uaria^e  rOi  aie  praTùuuuiel 
«Il  Uh  [îiioics.  neâiphli   1,37s. 
Mais  HOU  ^  l'oa  a  enlfiidi»  (aire 
ut«i{«  «tiiiiiiif.  O. 
V.  Eureiiiai. 
BTIK.  V.  KkéeuUoa  pioviMira. 

II  citHe. 

HII&  UVILK.  V.llaiuUt,Ken- 
réniuici ,  C>ure. 
SSAtiB.  V.  Svrvilude. 
bâAVANT.  V.  Bouaoea. 
li^K-rUHT.Oo  aapoui  aUaquer  au 
M  d'Elal  un  relus  de  paaae-porL 
ldi£rt.3-ï3. 

TKMTfe.  ^geotd'airaltes.Saaiiue}. 
iniiividu  qui  iia  KOd  dau*  les  auir- 
oA  il  [>il  iks  prte  el  e»caaipies 
Ura  faïautA  d*  Brewiére  ctisH, 
Ht  uBdicectsurdebuntud'aEiiinai. 
a.  5,98.. 

Archiiecte ,  To|er).  —  Doit  être 
ié  coaun*  arctulecie  la  csmoiii.- 
vogier  qui  M  clbc^  de  coDstiuu- 
pour  des  particuliers.  Yisuouli.  3, 

rArmateuf ).  Le  proprUtaire  de  aa- 
luit  tir»  iiiiy«>é  à  la  paloale  d'ar- 
HT,  biea  %ua  lo  vawre  aou  ctaurKâ 
p«die  lar  uu  aoire ,  lequel  est  pa- 
.  (iarua.  3,  10*. 

(Baa^a.  Failunii(uc).  —  Une  seul* 
iiliou  da  baatutt  ue  la  part  d'uua 
M  coauarrciaM)  suLlu  jKuir  la  (aire 
Urr  coniDK  baiiquier.Farcis.  3,  37. 

(BaB^ttiar,  A««ut  a'^ffaicHi).  — 
1  qui  t/*  tinte  a  des.  Ofirraliuus  de 
et  d'e»««Biplea«ec  si-s  itrupres  cap^ 

etduiivcuieiat  aetk  sujet  ai  a  la 
uu  d«  baui|uuit  ulA  celle  d'ageol 
■ire».  Vallon.  5,99. 

(UMrpeatiar).  —  Uo  particulier 

ea  uMuic  lempiiq^'it  œ  ucreaux 
lUX  de  I  axricutture  ,  eiecce  la  pro- 
Mi  da  «iiarpealier,  est  uateniatila 
bUo  Oaraitru  iiuauliiu  TeUiar.  t , 

(Chirurgien,  HApilal).  —  Las  d» 
Imm  MMip-wts.  aitwhi'n  «u»  kopi- 
,  ae  mak  piiSiiioBime  te»  ululairea , 
ipu  de  feieale.  fiiiwnief.  3,  U8. 
iCbirui^iea.  I>ia»ier].  —  ....Ai 
laiMriiWii  a4ioiui  «»  pumpicraet 
».|isidesd  uae  ville.  Frejsoi^.  3, 

tP«Mpient,AiiaIa(ia]..—  Lesfco- 
oii>  Hii».di>iKa«e>  daasia  laiii  -Mir 
.étreclù>i.:>.iiu  rvia  daapalauia» , 
lés  i'iliMliiKia*!  selicada  mtme  a«- 
I  >e««Miaus..3i,,32.        ,     . 
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--  Paai  qu'uBosatriluiaUc  sott  parte 
au  rèiadas  pslsslai  par  saaiagie  ave* 
u  K'  autre  prore!*ioB .  il  n'est  pas  nicc*- 
sa  r  wt*  t'anal«gi«  aitM  dMaide  par 
le  ,tf-  (st.  GMHhirr.  3,  «0. 

—  (Oas.'icmrDl,  A«is).  —  La  dassa- 
moi  de>  takrieao»  et  dea  SMsur*  aa 
!>*•'  tre  arrité  qa'apeé»  l'aiis  pr^alaUe 
du  asaire.dei  réparlileiirs  et  du  caaleà- 
leur.  Clair.  5, 133. 

—  (Caaaier(aat,  Brusrar).  —  L'ica- 
poèitioade»  (abriraos  aadrait  iiadapa 
teiite  doit  être  prapertioaoéa  à  l'ii 
lauceds  leur  labrxutiuBi  uo  hn 
peut  tire  raagi  dans  la  ei«|uiéBiact  naa 
dan»  la  àaiduie  clasaa.  Baitsisr.  S,  SI. 

—  (Commerçant.  CoomI).  —  Le  coi»- 
»ul  qui  M  tin«  il  1  arlus  el  i  la  veale  de 
difarses  aiaiekaadiset  ea  patcr^"^' 
coaHMO^DaeiaaL  Ramoo.S.  1H. 

—  (Caaaiertaot.  Habitude).  —Celai 
qui  «Hid,dsa»uneaaaée,datiHrrhaB. 
dues  d'4piceri«s,  letwes  ea  pateaieal , 
est  patfmihle  eooiaieépivier.  PctO.!^ 
38. 

—  (Ceauais,  OuTrier).— De*  cammit, 
ouvrier»,  travaillaatcbeiatpourauWii. 
ne  »Mitpa>  palealaUes,  amsiisle  sont 
lorsqu'il»  placent ,  dans  un  autre  Usa . 
des  oiarch*adi>as,  mofgnnaai  uu  droit 
de  oommli»ion.  Boaryuigooa.  3, 89. 

—  (Ceamis ,  Société).  —  Cas  eu  ua 
rrère  doit  iini  riputA  caouai»  iaiéraatd 
ri  non  associé  de  >oa  kén .  par  sait* 
non  pateotable.  Belhfnrt.  S,  31. 

— ^^naeisioniiie,Ftaye).—  Leseoa- 
ce<aioa*lres  de  ponte  a  pea^  loni  ps- 
teatablv»  de  3«  claMe.  Coafip.  de»  Troi»- 
Ponu.  3,  toe. 

—  iComaiiaaioiiaaire  ea  bestiaui).  — 
E»t  as^iaiUé  aux  marctiaods  de  besuMix. 
Blostieux.  3,  37. 

—  (Cordonnier,  Harobaad).  —  La 
cordoiiBier  ea  cbambre  chcx  lequel  on 
trouve  des  nouiiers  tout  oeafecliooaés 
est  paiemable  de  3*  classe.  Valette. 3,37. 

—  (Couilief  da  marcbaudistts).  —  U 
est  ionmis  su  dreit  Oxe  de  pataote  da 
300  fr.  Combscal.  3,  37. 

—  (Courlwi  mamn).  —  Est  palenla- 
ble  en  qualité  de  rauHlar,bkaqu'iiiNisa 
tes  opAratjoas  lUiciles  mmu.  la  patente 
de  ca<aBit!>si0Biiair»  sa  gros.  Oë  Btaa. 
courir  3, 79. 

—  (Culiiyaieur).  —  LeeuIUvale»  qui 
pcbéù)  de»  bestiaux  et  la*  eagraiMO  sur 
se»  tcmm»  pour  le»  ««odre  ,1e  nombre 
eitcxcédél  ilceuxquiluiaeotoecesaaire* 
pour  rexpkxlatioo  de  sua  dumaiiie,  n'est 
pas  tiÊLii  à  patcue.  Ferraoïi.  3, 101. 

—  (Déreiise).  —  Le  patentable  doit, 
en  cas  da  débat ,  ttr*  lais  ea  deascure. 
Chamaimt  3,  iti. 

—  (Degréveeseat,  Qualit^.  —  La  par- 
Ueau  uoui  da  laquelle  uua  cote  e>t  ou 
verte,  a  seule  qualité  pour  eu  denaoder 
dacliarge.Cbabaace.3,  1Û&. 

—  (Uependan**,  Acœswire).  —  La 
valeur  locaiive  ue  doit  pa»  coapiendra 
use  maison  iadéiieadaaie  da  l'eiploita- 
tutu,  biea  que  située  dao>  la  luiow  coBr 
muoe  etsarvaat  luoiDeniaaéiiieut  de  ré- 
sidence au  araprisiaite ,  s  il  la  trouve 
une  maison  dhabiuiion  atlaebeeà  l'ex- 
plaitauoa.  FriaiM.  ^  10I&. 

—  (OoBiicilc,  Brutl  pMis  fort).  —  81  la 
ileùablaeoaujMie  da  oeounercer  daats 

[a  cutsmuae  i|U'il  a  déulare  vouloir  quit- 
ter ,  il  doit  I  pàiet  la  patente,  surtout  si 
iedcoit  est  piusfori.  IXMOq.  3 ,  If 
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Habiiaiiou  seyaréa). — 
Le  pu'lentaMn  qw  ^léie  non  énhli*»e- 
mcni  dan»  une  coiiiuiune  et  une  aiaisoa 
d'baliiiatiaudaas  uoe  auiieaé  il  s*  rend 
tous  les  |Our»  de  aarcbé  pour  j  leaiter 
da»  affaires  ds  aou  cauuuerw .  doit ,  i 
'  rinTB  de  ceU*  luaiseu  a'haiiilatiOB,  élra 
iiupoaéaadruit  ptopoaioiiiiei  de  patenta 
Decoa.3,  138. 

—  iboaùciio,  Seeiiao  d*  caounane). 
—  Les  paiealiWei  ewhlis  dao»  In  »*«• 
Usas  luraks  d'uM  caoïaïuae  seai  soth. 
luw  inilisurr^it-iiTi'  au  laéiBa  dioil  lisa. 
qua  ceux  qui  haliikeat  lot  •aciioas  uabal- 
aat  •  a'«>trardire  saut  la>.é»  oomma  ces 
liiTuleis,  eu  égard  à  la  poputstioa  da  la 
ceouBuus.  Mauraa.  3^  133. 

—  ()^ruil  persouael  .BeriJier].—  Lan> 
qu'uu  iudi*adu«ieatadéeéder»aii»an>k' 
ùépanéSN  iéia,aca  betuters  aapen- 
veatélra  lenue  da  pajai  tu  droit  d*  pa- 
tente auquai  suçait  puétro  soumis. leua 
aiMuf.  lialbfàad.  S>  138.. 
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le*  trois  premien  saois  da  i'aoaéa  art 
mslalenue  peodaut  l'aïutee  eaiiera  paor 
le  droit  flie  coimiie  pourledroitpropsr- 
tienaeL  Louiaa.  S,  lin. 

—  iDure^.  —  Piqrperoa.  3,  UO) 
CliaBijigDeule.  Eod. 

—  (Butaat,  Société).  —  Le  Olsdcssau 
raotavec  son  père,  exerçant  la  nèase 
profession,  est  paleolaiile  »'il  laii  uo 
coBUBcrce  sépué.  Arié».  3, 188. 

—  (  Erreur  ).  —  L'erreur  oiatérielle 
dam  les  éaonciaiioos  d'uae  paiaote  ne 
peut  servir  i  ea  demander  la  nuMite .  lû 
el]e  neporie  pas  pr^udice  aux  droUs  des 
conlribiisble».  Bajniood.  3, 19. 

—  (Etablusemeut,  Logeur,  Loueur 
de  cbevaux).  —  L'iudividû  qui  rejoit , 
mojennaat  salaire,  de»  cbevaux  et  des 
voilures,  doit  être  imposé  a  la  patente 
detixiémeclasiie. Gouiraud.  3,ll!B. 

—  ^«aluatioii,  E>pei'iise).  —  Le  eaa- 
teil  da  prcf.  ne  peut  réduite  une  évalua- 
tion ,  sans  ordouoer  une  nouveUe  exper- 
tise. Cesbroa.  3,  133. 

—  (Expertise).  —  Le  contribuable  est 
tenu  des  frais  du  l'expertise  «tu'tl  *  pro- 
voquée ,  s'il  ae  Iw  est  accordé  une  ré- 
duciiou  (.lus  [orie  que  celle  proposée. 
Douce.  3 ,  OS. 

—  (lUperuse).  — L'expertise  deaiaii- 
dée  doit  être  ordonaee  avanllairedroit. 
RcduB.  3.  91. 

—  faillite.  Marchand).—  Un  particu- 
lier, bien  que  tombé  en  décoofiiure,  s'il 
coBiinue  a  exercer  sa  piolessiuo  ,  doit 
être  patente  âraisonde  cette  proCcMioa. 
Carrerol.  3. 37. 

—  titerauer^  Poal).  —  Le  fermier 
d'un  pont  suspeudu  doit  être  paleule 
dan»  u  3<  classe.  îiojet.  3,  i-i4. 

—  (tirainetier).  —  L'individu  qui  se 
livre  au  commerce  de»  avoiuei  et  des 
baricoUen  détail,  dan» le  lieu  de  son 
domicile,  doit  être  porté  é  la  6*  alasse. 
Grésillé  3, 80. 

—  L'individu  qui  bit  le  commerce  da 
ion ,  lève»  et  svoines .  eierce  la  profes- 
sion de  graiiuer ,  et  doit  être  paUHiie  à 
U  tixiénie  classe.  Gautluer.  3,  Su. 

—  (Uabfaaiioo).  —  L'babiuuioa  per- 
sonnelle, outre  les  bltiiBeui»  tervaai  i 
l'exerdce  de  liuduairie,  doit  loi^ours 
être  comprise  dan»  l'évalualiou  du  luicr 
qoi  sert  de  ba»e  au  droit  proportluiuiel 
de  patente.  Mouoier.  3 ,  79. 

—  (Industrie.  CaiBuI).  —  Le  droft  fixe 
de  (iaieote ,  à  la  diSereuce  du  droh  f/to  ■ 
portiennet,  lequel  est  dû  dans  tau*  le» 
lieux  oé  le  patentable  poiséde  des  biti- 
men»  servaut  é  l'exercice  de  1  industrie, 
doii  liire  acquitte  dans  b  lieu  où  if  est  le 
plu»  éle»é.  Lautoonier.  S,  133. 

—  iLoGsUoD ,  Reduciion).  —  Lorsque 
la  valeur  locative  de»  béliiuen»  non  loués 
ou  aileriiiéii  n'a  pas  «lé  évriuée  pour  la 
Uxauou  du  droit  proporiionnd  de  pa- 
tente, eu  égard  à  ta  «aleur  locaiive  ite* 
bltimen«  du  même  genre,  le»  conseils 
du  prekcturo  ou  puuveul  rejeter  la  de- 
maaile  eu  reduciion  du  conuibuabte  sur 
le  droit  proporuonoel.  Puiz.  3,  98. 

—  (Lojer  iixperiise  nouvelle).  —  Le 
lojer  de  loua  les  bitimens  oA  s'exerce 
une  indusiriu  doit,  ouuune  le  lojer  de 
rnabitatioo  personnelle,  servir  de  base  au 
druitproyoi  tiunoel  de  paleo.e  ijtl  s'il  n'y 
a  aucune  eKiuiaiioa,ou  doit  procéder 
a  expertaie  nouvelle.  Radun.  3, 37. 

—  ^Maison  de  prêt  et  d  esceaplffi.  — 
L'operauuu  de  prêt  el  d'escompte  sou- 
met celui  qui  s'}  livra  A  ta  paiaata  de 
première  classe.  Oumartraj'.  3, 37. 

—  iMaaebaaéda  baia).  —  L'acte,  par 
un  fsf da  foreaiier ,  d'avoir  ceveadu  des 
planebe»  %»i  esarnweut  MS  besoins,  ne 
peas  1*  bare  eousaterat  caïaae  aatr- 
chaad  deaaia.reiigaefa.3t39. 

—  (Marchand  ea  gras,  Détail). —I« 
marchaud  qui  exerce  aa  praTesiion  en 
detad  el  bit  des  envoi»  k  fetnager,  duil 
être  eoBanleré  comese  exerçant  égaler 
meM  en  gros,  et,  dé»  len,  impose  t  la 
psieate  de  première  dasaei  comme  mar- 
cband  ea  gros.  Prieur.  3, 133. 

—  (Marchand  en  gros ,  Bois).  —  ...  B 
en  est  de  luéaia  du  auircbead  da  bois 
qui  exploiie  uaa  vente,  sait  eu  son  noa, 
soit  eu  sociéié .  dsa»  las  bal*  *t  luriUU 
d'uaa  tommiiiia  al  da  partieuliSBi.  Coût. 

3, 1:<3. 

—  iMarebiarf  en  gros,  BeuiHe). — 
..De  iladividu  qui  «cad  da  la  bauili» 
pu  TaUan  da  SO  kiUg.  etplBBr  al  qaal- 
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qBeiti*nèBieparbaia*Bx.U-JflaDe.&»i 

—  (Marchand  en  gros,  Quiiipaillifr). 
...  De  ctliii  qui  vend  de  la  quinciillerie 
€1  en  fait  des  euvois,  bien  qnv  tj  quin- 
caillerie soii  fort  cnnimiine  el  quf  lis  en- 
vois soient  peu  consiilérabk-s.  (Irann, 
3,  IS.S.  " 

—  Marchand  en  gros.  Vannier).  — 
De  celui  qui  exerce  lecommerm-  de  van- 
iiiriecn  ltos.  DontailJoIy.  3,10S;Raol> 
hac.  £od. 

—  (^M.ircliand  en  î,'ro».  Vin).  —  ...  De 
celui  qui  ai  héte  des  propriétaires  récol- 
lan»  des  vins  de-tiné^  i  être  vendus. 
Puyperou.r.,  119  :  Cliampigm-uie.  Eod. 

—  El  i'iniJividu  qui  a  pris  uue  lici'nce 
de  marcliand  de  vins  en  gros  doit  être 
imposé  en  celle  qualité,  si!  no  justiBe 
pas  que  les  vins  proviennent  de  ses  ré- 
colles. Migiiard.  .'5,  3». 

—  iMédtCin  d'Iio-pice).  —  Les  médo- 
cins-denlislcs  utiadiés  à  un  hospii*  par 
ordre  du  gouvernenieiil  ou  des  aulorités 
coiisiiiuéi-s  doivent  être  ciemplés.  Dels- 
barre.  3.  38. 

—  ^Mcuniir,  Base  de  limpôl).  —  L« 
droit  proponionnôl  auquel  tout  as.njet- 
lis  les  meuniers  doit  êire  clabli  sui  le 
pied  du  30<'  de  la  v.Tleiir  locaiive  di>  leurs 
usine»,  el  sur  le  piiMl  du  to«  do  celle  de 
leurs  magasins  elhabilalions.  Levannier. 
5,  3g. 

—  (Meunier,  Marchand).  —  Le  meu- 
nier qui,  de  son  aveu  ,  non  seulement 
moud  dis  crains  el  en  acheie  dos  p^irlies 
plus  ou  moins  consideraliles,  qu'il  re- 
veod  en  Rros,  doii  tHre  imposi-à  la  ps- 
lente  de  troisième  classe.  Lnvannier.  3. 
38.  ' 

—  ^Militaire)  —  Le  militaire,  quoi- 
qu'eu  cotitié,  doit  être  in  pose  a  la  pa- 
tente à  raison  de  la  profession  quil 
cierce.  Clurrrau.  3,  57. 

—  iRourri-seur,  Manhand  de  bes- 
ti.iux).  —  Le  propriélairc  qui  achéle  au 
dehors  de»  besliaux ,  et  les  nourrit  dan» 
ses  pâturages  pour  les  rci  end:  e  après 
qu'ils  SOBI  engrais..*»,  ne  peut  Oire  im- 
posé à  la  paterne  de  marchand  du  bes- 
tiaux Millei.  \  9». 

—  \Ouvrier).  —  Les  ouvriers  sont  pa- 
tentables dés  qu'ils  Iruvailleni  pour  leur 
compte  d.iDs  leur  propre  maison.  La- 
vaiihe.^,  119. 

—  iOu>riiT,  Aleliert.  —  ...  On  s'il  a 
un  aieUer  dans  li  quel  il  emp'oii-  d'autres 
ouvriers,  bien  qu'il  travaille  dans  son 
domicile  pour  ds  isanliands.  Sandre. 
3,  I5S. 

—  (Ouvrier,  (Jjarron).  —  Le  fabricant 
de  cliarrue»  qni  u'cinpluie  que  rarement 
des  ouvriers,  et  u'a  pour  l'aider  uu'ua 
fils  presque  idiot,  doit  éire  considéré 
comme  charron,  el  non  comm;-  simple 
ouvrier  charron.  Chamaisio.  ô,  m. 

—  [Récollo,  Vin).  —  Le  proprieiaire 
qui.  âYaiit  les  vins  de  ses  viicncs  en  dé- 
pôt, eu  dehors  d'une  ville,  chez  des  com- 
nii-sioQiiairi»  palmti-s,  les  vend  liii- 
inènie  ou  les  [ail  vendre  |wr  si  s  conimis- 
sioniiaircs.  dan»  1  intérieur  de  la  ville, 
nest  point  sujet  à  la  paleule.  lllouin.  3, 
67. 

—  (Soeiéti*,  Enfant).  —  Le  Cts  qni  6- 
gure  au  comptoir  de  son  lérc  el  reçiiit, 
San»  tiartiripstioo  au\  perte»,  un  quart 
de»  beuehees,  ne  peut  être  considéré 
comme  sou  assoeié  et  souini.ù  la  patenta 
eu  celle  qualité,  tionin.  3,  I'i4. 

—  (Soierie,  Exemption!.  —  Les  pro- 
priétaires qui  se  buriitfiit  i  hier  les  co- 
cons de  >oie  provenant  de  leur  récolle 
sont  exempts  de  p.iteiite.  PJaunol.  '•,  1^3. 

—  |,Sucre,  F.ibricant).  —  Le-  fabricant 
do  sucre  i>idi,;éne  qui  ne  se  borne  pas  à 
manipuler  les  produits  ie  sa  recolle, 
mais  qui  emploie  des  b<-tteraves  eu  livées 
et. recollées  par  des  tiers,  doit  -.lie  im' 
posé;!  la  p.iteaie.  Ba  icq.  3,  I IK. 

—  fTourbiére,  Société)  —  L'associa- 
tion lormee  par  plusieurs  firopriéLiires, 
pour  lexploiuiliun  de  touihères  a  eux 
apparteiMnt,  lor.-qiie  l'acte  de  société  a 
éié  publié,  a  le  caructéte  d'une  entre- 
prise commerciale,  et,  pr  suite,  ils 
sont  impos.i'iles  à  ia  patente  de  mar- 
chands de  tourbe»  en  gros.  Priant.  3 
lOS. 

—  (Tourneur, Cluiscs).—  Le  fabriraDt 
de  hoLs  de  chaises,  de  fauteuil»  et  de  ca- 
napé» doit  être  considéré  comme  lour- 
ueur,  el  patenté  à  la  7»  chu>e.  Arnaud. 

—  (Usine ,  Valeur  locstive}.— Lonqn* 
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l«  patrnlsblo  poo^de  dans  la  commune 
deux  u-inrs.  dont  l'une  e»l  ilTtrmte,  les 
valrur>  lacalive«  dcrani  tervir  de  use 
au  droit  proportionnel  de  patente  doi- 
Tenl  être  lix  es  d'une  manière  distincte. 
Coudry.  :i,  km. 

—  (Vali'ur  localivc.  Chemin  de  fer. 
Immeuble  nccfssoire).  —  Vn  chemin  de 
fer,  établi  dans  uu  chantier  de  construc- 
tion pour  r^riliter  et  accil^rer  les  tra 
vjux,  doit  être  considéré  comme  une 
dépendance  de  ce  charnier,  et  non 
comme  simple  objet  mobilier,  et  entrer 
dés  lors  dans  les  dénions  d'évalu.'^tion 
de  M  râleur  locaiive.  Uichon.  3, 1S7. 

—  (Voilurier,  Entrepreneur  de  rou- 
lage, Cumul).  —  Celui  qui  transporte  i 
un  lieu  fiie  des  denrées  et  comestibles 
qu'il  acbéiepour  revendre. et  ne  se  charge 

2u'acci<lciileilcnient  du  transport  d'effrls 
destin.ilinn  de  ce  lieu,  doit  élre  répulé 
TOiturier  el  paienté  à  la  7'  classe. 

...  Toutefois,  il  doit  être  imposé  i  la 
patente  de  3'-  classe,  s'il  cumule  avec 
cette  industrie  celle  de  marchand  de  co- 
nestibles.  Ch.ipelain.  5, 135. 

—  V.  Commerçant.  Contr.  par  corps, 
Conirib.  dir..  Elect  lézisl. 

PATERNITE.  V.  Filiation  lé(;ilime. 

PATtKAOE  (Troupeau  commun, 
■Vaine  (lilure.  Preuve  .  —  L'usage  du 
troupeau  en  commun  pour  la  vaine  pâ- 
ture, peut  éire  constaté  en  l'absence 
4'une  dispositioDcoutumiére.  Lallemant. 
1,368. 

—  Si  cet  uuite  etisie,  les  propriétai- 
res qui  refusent  de  s'y  conformer  ne 
peuvent  user  du  droit  de  parcours  et  de 
vaine  pdilure  qu'individuelienient  et  par 
troupeau  sépare,  ib. 

—  Le  maiie  est  compétent  pour  régler 
cela.  Ib. 

—  V.  Forêts,  Parcours,  'Vente  Ad- 
ministrative. 

PAVAGE.  V.  Voirie. 

PAVEUR.  V.  Armée,  Responsabilité. 
Transport. 

PAYS  ETRANGERS.  V.  Mariage. 

PAYS  REUNIS.  V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

PEAGE.  (Ordonn.  du  rai\  3,  83. 

—  (Fadeur  rural,  Décision  ministé- 
rielle). —  La  décision  du  ministre  qui 
exemple  du  péage  un  fact»nir  rural  n'est 
qu'un  simple  avis.  Maurctte.  3,  7t. 

—  Les  facteurs  ruraux  sont  soumis  au 
droit  de  péage  des  ponts  qu'ils  traver- 
sent. Maurelie  3,  71. 

—  (ProlooKalion,  Conseil  d'Elat). — 
L'ordonnance  qui  accorde  au  concession- 
naire d'un  pont  un(!  prolongation  de 
ptage  est  un  acte  d'administration  in- 
attaquable parla  voie  contentieuse.  Ville 
de  I)ax.  3,  «9. 

—  ^Ré,il.  de  police,  Contravention). 
Dauton.  I.3!I8. 

—  V.  .\uiorlté  municipale,  Commune, 
Domaine  publ..  Paiente,  Prcscripiion. 

PECHE  Acle  artminisiralif,  Filet'.  — 
La  décision  minislérielle  qui  refuse  le 
placement,  à  l'entrée  d'un  canal  de  l'E- 
tat, d'un  filet  destiné  à  prévenir  l'iniro- 
duclion  du  poisson  dans  ce  cinal,  csi  un 
acte  purement  administratif,  (jaliffet. 
3   W. 

'—  (Barrage,  Peine,  Rè«l.  de  police). 
—  Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  règle- 
ment qui  pose  en  principe  qu'il  y  aura 
présompi.ion  légale  de  délit  de  pèche 
contre  un  propriétaire  riverain  dans  le 
fait  seul  de  l'existence  d'un  barrage. 
Veyrier.î.  109. 

—  i^Compéi.  administ.)— Les  qucslions 
de  propriéic  et  d  indemniié  en,  matière 
de  pèche,  appanienncnt  aux  tribunaux 
ordinaires.  Praslin.3, 21. 

—  (Engin  prohibé  .  Barrage).  —  Les 
niets  ou  engins  prohibée  ne  sont  pas 
ceux-là  seulement  qui  barrent  sur  louie 
sa  largeur  le  lit  de  la  rivière.  Guyol.  S, 
IM.Gidon.  rt. 

—  (Filet ,  Marque).  —  La  contraven- 
tion pour  défaut  de  marque  existe,  bien 
qu'un  agent  forestier  ait  èlé  chargé  de 
remettre  les  plombs  au  prèveou.  Hu- 
chel.  1 , 3'.16. 

—  V.  l'rescription  crim 

PECHE  DE  LA  MORLE  (Empê- 
chement, Dommages-intérêts).  —  Lin- 
demni  è  doit  être  calculée  sur  la  valeur, 
en  France,  du  poisson  que  le  bàiiment 
pouvait  rapporter,  déduction  faite  des 
chances  de  pèche  el  de  voyage.  Robion. 
3, 118. 
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PECHERIE.  V.  Timbre. 
PEINE  ^Amende.  Douanes,  Ministère 
public'.  Manshard.  I,  49. 

—  (Blâme)  —  La  peine  du  6(dine  par 
jugement  a  èlè  abolie.  Pcsnel.  1, 366. 

—  Contrainte  par  corps).  — L»  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  une  peine.  Le- 
mcnenr  I,  .■V<i. 

—  Cumul ,  Amende).  —La  défense  de 
cumuler  les  peines  s'étend  aux  amendes. 
Bergot.  I,sn7. 

—  Cumul,  Amende).  —  Lorsqu'il  y  a 
eu  plusieurs  passages  de  Toilares  sans 
paiement  du  l'indemnité  ou  emploi  des 
chevaui  du  maître  de  poste,  et  avant 
toute  condamnation,  le  jugement  qui  in- 
tervient oc  peut  prononcer  qu'une  seule 
amende  de  SOO  fr.  Lafitc.  t.  3S7. 

—  (Cumul,  Délit  dilTérenl,  .Vmende). 
—  L'art.  3ia  c.  inst.  crim.  qui  veut  que 
la  peine  la  plu-;  forle  soit  seule  pronon- 
cée s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  deux 
délits  de  ;!enre  diffèrent,  prévus  par  des 
lois  spéciales  différentes.  Bcrgeret.  I, 
297. 

—  Cumul,  Délit  distinct ,  .Amende 
uniquè\  —  ...  Ainsi,  il  doit  èlre  con- 
d.imné  â  une  amende  unique,  mais  la 
plus  forle.  Rahan.  I.  îT^i. 

—  ^Cumul  Déliispécial).Paya.  I.36S. 

—  (Cumul,  Voilure  publiqne).  Allou 
ry.  9,  IS3. 

—  (Droit  personnel ,  .Amende ,  Soliifa- 
rilè\  —  Une  amende  distincte  doit  être 
prononcée  contre  chaque  associé  auteur 
d'un  délit  :  une  condamnation  solidaire 
ne  suflit  pas.  Mai>siat.  t,  46. 

—  (Durée,  CaS'>ation,  Délai,  Réduc- 
tion). —  Di-puis  la  révision  du  code  pé- 
nal ,  la  durée  de  l'emprisonnemcot  ne 
court  â  dater  de  la  condamuaton,  quand 
le  condanme  s'est  pourvu,  que  si,  sur  ce 
pourvoi,  la  peine  a  été  réduite. 

...  Mais  on  ne  peut  considérer  comme 
réduction  de  peine  la  réduction  de  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps.  Leme- 
neur.  1.384. 

—  (Durée,  Détention  préventive).  — 
La  peine  de  l'emprisonnenient  court  â 
dater  du  jugement,  lorsqu'il  n  y  a  eu  ni 
appel  ni  pourvoi  ac  la  part  du  condam 
né,  encore  bien  que  celui-ci  soilécroué 
sous  la  préveniioQ  d'un  autre  crime. 
Grosse.  2.  228. 

—  lErreur'f.  Coumeig.  1 ,  40t. 

—  (Loi,  Silence,  Interprétation  faro- 
rableV  Landrau.  i,  23.'5. 

— ^Réduction,  CirconslancesV— Même 
au  cas  de  l'art.  198  c.  pén.,  la  réduc- 
tion pour  circonstance  atténuante  doit 
avoir  lieu.  Ludwig.  I,  377. 

—  (Réduction,  Inlerdiction  légale). 
X  ..  S ,  2«9. 

—  (Réduction ,  Outrage).  —  L'art.  403 
c.  pèn.  est  applicable  en  matière  d'ou- 
trages faits  à  un  fonctionnaire  public  à 
l'occaslun  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 
L.agarde.  1,  303. 

—  (Société,  Délit  personnel).  —Le  gé- 
rant d'une  société  peut  valablement  être 
cité  et  condamné,  en  son  nom  person- 
nel ,  pour  un  fait  de  contravention  com- 
niis  par  lui  ou  auquel  il  a  concouru  à 
l'oceasiun  des  opérations  de  la  société. 
Grange.  I,36i. 

—  V.  Acle  de  naissance,  AITichc,  Ban- 
querouie.  Boulanger,  Complicité,  Délit 
rural.  Douanes,  Garde  n^tiou..  Outrage, 
Pèche ,  Poids  et  mesures ,  Poudres , 
Presse ,  Vol. 

PEINE  PERPETUELLE.  V.  Cent. 
par  corps. 

PEl.'VTRE.  V.  Contr.  directes. 

PENSIO.N  ;  Académie  de  musique, 
Temps  d'acliviléj.  —  Si  un  artiste  de  l'a- 
cadérnie  de  musique  a  eu  divers  emplois, 
on  doit,  pour  régler  la  pension,  pren- 
dre pour  Da>c  le  temps  pa«e  daus  cha- 
que emploi.  Pilatte.  3,  lOU. 

—  (Administration  distincte.  Temps 
utile;.  —  Le  secrétaire  général  d'une 
préfecture  ne  peut  faire  entrer  dans  la 
iixaiion  de  sa  pensiun  les  années  qu'il  a 
passées,  en  I8l7et  1819,  en  qualité  d'ar- 
chiviste d'un  département.  Farnaud.  3, 
70. 

—  (.Aumônier,  Réforme).— Les aumê- 
niers  de  régiment,  bien  qu'ils  puissent 
être  admis  a  la  solde  de  rctraiio ,  ne  peu- 
vent l'être  a  la  jouissance  duo  traite- 
ment de  lérorinc.  Julie.  3,  44. 

—  (Coloiiira).  —Si  le  traitement  du 
foncliounaire  colonial  est  icférieur  i  ce- 
lui du  fonctiouaaire  du  même  ordre  em- 
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ployé  en  France,  il  ne  peut  être  réduit 
pour  la  Bxatioo  de  la  pension.  Uoupiart. 
3,  S7, 

—  fCommissioD  des  lettres  de  cachet). 

—  Elle  doit  être  réputée  service  public. 
Rey,  3,  4  t. 

—  (Cumul,  Liste  civile).  More.  3,  43. 

—  (  Employé  des  linances.  Fonds  de 
relenue!.— Un  employé  des  régies  finan- 
cières qui  cesse  ses  fonction*  pour  pas- 
ser à  des  fonctions  dans  une  autre  bran- 
che d'administration ,  s'il  avait  à  cette 
époque  moins  du  soixante  ans  d'âge, 
quoiqu'il  eût  trente  ans  de  services,  ne 
peut  être  coiis'déré  comme  ayant  eu  des 
droits  sur  les  fonds  de  retenue  du  minis- 
tère des  Oiiances.  Sussy.  3,  28. 

—  (El  ranger, .— Les  services  d'un  émi- 
gré dans  les  armées  d'un  Etat  en  guerre 
contre  la  France  ne  peuvent  pas  être 
comptés  pour  la  pension.  Lugan.  3, 10. 

—  (Etranger,  Anglais,  Loi).  3,  II7. 

—  (Infirmités,  Age).  — Lci  infirmilés 
qui  donnent  droit  Â  une  pension  doivent 
être  le  résultat  notoire  de  l'exercice  des 
fonctions,  et  non  pas  celui  de  la  vieil- 
lesse. Martineau.3,  09. 

....  Et  il  doit  le  prouver.  Sourerbie. 
3,43. 

—  (Inrenlion,  Daguerrèolype).  3,  IIK. 

—  (Liquidation,  Conseil  d  Etat).  —  On 
peut  se  pourvoir  au  conseil  d'Kial  pour 
faire  admettre  des  services  qui  ont  été 
omis.  Coue.  3, 122. 

—  (Liquidation,  Délai ,  Opposition  , 
Erreur  de  fait  .  —  Une  erreur  de  lait  ne 
suffit  pas  pour  motiver  l'opposlliou  à 
une  ordounance  royale ,  après  trois  mois 
du  la  nouficalion,  Uuesveiller.  3,  44. 

—  ^LiMc  civile).  — Ne  sont  pas  à  la 
charge  de  l'Elat  les  pensions  accordées 
par  t',iiiclenne  liste  civile  a  litre  de  mu- 
nificence. Berioii.  3,  t4t. 

—  (Liste  civile.  Liquidation,  Opéra^. 

—  Les  liquidations  du  pension  par  l'an- 
cienne liste  civile,  comme  chargée  de 
l'Académie  rojfale  de  musique,  consti- 
tuent des  droits  acquis.  Berlon,  3.  41; 
Adrien.  3, 2(i. 

—  (  Liste  civile  ,  PrescripUon ,  Dé- 
chéance). Gudiard.  3, 20. 

—  iLi.ste  civile.  Renonciation  présu- 
mée). —  Le  pensionnaire  qui ,  dans  le 
cas  de  réduciiun  dus  arreragA,  lésa 
touchés  sans  protestation ,  n'est  pas  fon- 
dé dans  sa  demande  en  restlluuon  de  la 
portion  réduite.  Adrien.  3,  23. 

—  ^Loterie,  Services  actifs).- Les  ser- 
vices d'un  sous-inspecleur  de  loterie  ne 
sont  pas  des  services  actifs.  Benoit.  3, 
122. 

—  (Miliaire ,  Blessure).  —  Le  militaire 
qu'une  blessure  met  hors  d'état  de  rester 
en  activité,  sans  espoir  d'y  rentrer,  si 
elle  n'est  pas  équivalente  à  la  perte  ab- 
solue d'un  memore ,  u  a  pas  droii  à  faire 
liquider  sa  pension  d'après  les  bases 
Oxeus  par  la  loi  du  11  avril  1831.  Dela- 
croix. 3,  122. 

—  ;Mililaire,  Grade,  Preuve).  — On 
doit  produire  un  décret,  brevet  ou  or- 
donuance  qui  ait  conféré  le  grade>pour 
lequel  on  réclame  pension.  Billière. 
3,  44. 

...  Ce  brevet  ne  peut  être  suppléé  par 
la  qualilicalioa  doiinèe  dans  un  ordre  de 
services  ou  par  le  taux  de  la  solde  ou  le 
montant  des  retenues.  Tuuzet.  3,  100. 

-(Militaire,  Grade).  —C'est  sur  le 
dernier  grade  dont  les  oHIciers  de  ma- 
rine sont  titulaires  que  se  règlent  leurs 
pensions  non  liquidée  lors  du  la  loi  de 
1831.  Ib. 

—  (Militaire,  Grade,  Rappel,  Liqui- 
dation).—L'oflicler  admis  a  la  retraite 
pour  cau^e  de  blessures,  qui  est  rappelé 
dans  un  grade  supérieur ,  doit  être  liqui- 
de dans  ce  dernier  grade,  Travursa. 
3 ,  SO  ;  Brasseur.  3,  ti'.i. 

...  Hais ,  s'il  ne  peut  réclamer  sa  pen- 
sion a  titre  d'ancienneté,  il  doit  faire  va- 
loir des  blessures  nouvelles,  ou  l'aggra- 
vation des  auciennes  par  les  fatiguu»  de 
ses  dernier»  services.  Leprèiru.  5,  145. 

—  V.  autre  decisioueu  sens  analogue. 
Iiarn. 3,  96. 

...Ou  s'il  n'a  quitté  de  nouveau  le  ser- 
vice que  pour  se  réunir  à  sa  famille, 
Cbcvillard.  3,  ii.  Cours.  3,  57. 

—Mais  lu  temps  iiiiermédiaire  de  non- 
activité  ne  compte  pas.  Charvet.  S,  70; 
Guasco.  3,  57  ;  Brasseur.  3, 69. 

..Surtout  s  il  avait  donne  sa  dêmis^ 
U0D,bien  <|u'ilaitlulpartie,en  IgIS,  de« 


gardes  nation.  acli(e<.SiaK, 

—  (Miliuire,  Uquidititij 
C'est  d'après  les  avis  du  m 
rieur  de  santé  des  amf<s  j 
sions  pour  cauie  Ai  Un 
être  liquidées.  Gaslaod.  j,i 

—  (.Militaire,  UquiJi  ' 
Même  le  militaire  qui  i  ^ 
avant  l'ordonnance  de  18 
mer  dans  l'année.  GuicboLj 

—  (  Militaire,  Liquid 
royale ,  Rétroaciiviléi.  l 

—  (Militaire,  Service  iilj 
cret  du2l  oct.  1808  qui  r 
ter  pour  une  campame  lea 
an  1  i ,  n'est  applicable  qi'int 
jors  el  aux  troupes  ayant  piciltl 
Caille  Desmares.  S,  S6. 

—  Les  corps  d'armieir 
camps  de  Saint-Omer  et  i 
depuis  1803  à  1807,  doive 
derés  omme  ayant  fait  un  Mitai 
taire  sur  la  côte,  en  temps  de r 
maritime.  Caille- UesmarnJ' 

—  Le  le.iips  passé  damj 

vil  et  notammeiit  dans  fÉ 

des   contributions  mJireâa, 
lieutenant  de  gendarinerif ,  M  a 
compté  dans  la  liquidation delnr 
s'il  a  plus  de  20  ans  de  i 
Caille-Desmares.  3, 56. 

—  Le  temps  pa«  ban 
avec  jouissance  d'une  pend 
ne  peut,  depuis  la  loiditl 
être  compte  comme serrieèfl 

3ue  ce  temps  se  soi  écooHwfJ 
ujOfru  t.  an7,qulautantliia 
putalion.  Traversa.  ô.X. 

—  (  Ministère  de  II  jiulict,  I 
utile).  Guerry.  5,96. 

—  .Oflicier  de  sanlé, 
Réforme).  Cahors.  3, 98. 

—  , Prescription,  Ofiul.-i 
rages  des  pensions  se  presaffall| 
trots  ans,  a  compl'T  de  l'Wirf 
dernier  paiement.  Tarjet.  J,  J*  1 

—  Quid  s'il  y  a  eu  rrclioutoU 

—  (Prescription ,  laterrapt 
démarches  ollicieuses  ad/ 
lions  faites  auprès  des  I 
rompent  pas  cette  pn 
3,  145. 

—  (.Récompense  nalioM 
tionaux.  Loi).  ô,9i. 

—  Autre  loi.  /*. 

—  (Heiraite  .    Aje,  pi*, 
utile,    rélroacllvité.  )  ~  '•"fm 
ce  du  12  janv.  1821  cotuerrt  l«J 
fice  des  anciens  reglemeiaao*^ 
qui  ont  le  temps  de  sertieei  n| 
ces  réglemeos.  L'blaDC.  5,18. 

—  iRetraite,  D.-lai,  lottlf 
La  pension  de  retraite  court  «f 
premier  jour  de  semeitrei!"'* 
scription  au  trésor,  et  noadsji 
demande.  Farnaud.  3,70 

—  (  Salaire ,   Receveur  19 
ment),  —  Les  remi-es  etsillWj 
ployés  ne  peuvent  être  (_ 
ration  pour  ûier  ta  peaiil 
qu'autant  que  ceux-ci  I 
traitement  fixe.  HoupiarLJ 

—  (Service  dêpartemMtjl,. 
min.  3,  «9.  ^^ 

—  (Temps  ulile\  —  ■''•"S 
vice,  qui  ont  pour  réaoUst  4M 
pension  au  dessus  da  ^ 
peuvent  être  comptées  a»  ( 
Houpiart.  3 ,  57.  . 

—  Tous  les  services  P«"PL 
être  comptés  à  un  emploi*  '" Jl 
plus  de  dix  ans  avant  n  »*'! 
traite.  Ville  de  Lyon.  3,  Ift  ,  , 

—  i  Vaiiiq-.ieurs  de  la  lla*>^ 
Langiet.  .'>,  69. 

—  (Veuve,  Finances,! 
Pour  que  la  veuve  puisi4 
les  pensions  finaoeiérei^ 
de  la  pension  de  retraite* 
il  laut  que  la  pension  ail  iw*. 
dernier  pour  trente  auaéai*^ 
civils.  Deschamps.  3,  9t-     .   ^ 

—  Il  en  serait  auiremeaisj'î 
lait  ouvert  sous  unebiqui"*"^ 
ce  temps.  Descbamps  3,9*-  ,  I 

—  (Veuve,  MihUire)-  "  "^ 
d'un  militaire  dont  la  raort,^ 
a  éiécau-éc  par  les  lièvres  **- 
la  suite  de  son  service,  *  r*3 
pension,  bien  que  5f>n  ■*  -  - 
trente  ann'-es  de  service.  '•^J 

Conlrd.Si  la  mon  aeay 
où  il  cuit  en  congé. 

—  (Veure,  Mdiu 
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nort  ifone  maladie  palmonatre ,  bien 

Îo'it  Mit  mort  en  revenant  d'un  camp , 
h  soHe  d'an  wrrice  commande.  Pau- 
tnd.s.ss. 

—  (Veuve,  Orphelin,  Ordonnance  dn 
wfl.ï.«. 
V.  Cans.  d'Elat,  Militaire. 
PBNSION  ALIIHENTAIRE.  Y.  Ali- 
men),  Hét^ri. 

FSNSION  HILITAIIlB(lnscripUon). 
S,». 
V.  Crédit  additionnel. 
PENSIONNAIRE.  V.  Conirib.  dir. 
PEPINIERE.  V.  Forêts,  SaMe-brao- 
don. 

PERCEFTEOR  (Condition,  Samu- 
m^nini).  —  Ordonnance  du  roi  n>lalive 
anx  percepteur*  de*  eontrlbuliona  di- 
,  recte».  S,  )M. 
'  V.  Conirib.  directes. 
,  PEREMPTION  (Appel,  Chose  Jugée). 
.  —  L'art.  401  c.  proc.  ne  s'applique  pas 
I  k  la  péremption  d'appel ,  laquelle  donne 
I  «u  Jugement  Force  de  chose  juKée ,  et  ne 
,  se  restreint  pas  k  la  procédure.  Comm. 

de  Colles.  I,  es  ;8aR}.<,3!a. 

,      ...  Bien  qu'il  s'agisse  d'un  Jugement 

inleriocutoire.  UabltansdeSagr.  1,399. 

— (Appel ,  Chose  Jugée ,  Preacripiion). 

—  La  peiempUon  en  cause  d'appâ  n'il- 

Mbueaujugemrntrautoritédela  cho.>e 

jugée  que  pour  l'avenir  eti  compter  de 

rarrét  qui  la  prononce  :  ain^l,  elle  ne 

'  peut  consolider,  parla  prescripiion,  sur 

'  u  tèle  de  l'appelant,  la  possession  qu'il 

'  a  continuée  dans  le  temps  Intermédiaire. 

'  Comm.  de  Culles.  l ,  ta. 

'     —  (Catsalion).  —  La  dlseontiousUon 

des  procédures ,  pendant  trois  aas ,  a  prés 

ràn«l  de  cassation  qui  a  renvoyé  les 

parties  devant  une  autre  cour,  entraîne 

'b  péremption  de  l'instance.  Frémont.  S, 

i  —  El  le  Jugement  acquiert  I  autorité 
>de  la  chose  Jugée.  Sénart.  3, 179. 
'  —(Délai additionnel).  -  Le  détal  ad- 
Idltioooel  de  six  mois  peut  être  prolongé 
•dans  le  cas  où,  pendant  ce  délai  de  six 
nnois,  on  nouveau  cas  de  reprise  d'in- 
iSUnce  gre>l  présenté.  Torre.  3,  {40. 
I  —  (Indivbibilité).  —  La  signiOcation 
de  l'acte  de  reprise  d'instance ,  Taite  par 
l'un  dM  demandeurs  1  son  lills-consort, 
orofile  t  ce  dernier,  lequel  peut  s'en 
prévaloir.  Gonrgnlle.  3, 139. 

—  La  nullité  do  la  demande  en  pé- 
Mmption,  s'gniHée  à  Ton  des  KH$-eon- 
(or(a,  profite  k  tous.  Mattel.  3,  SIS. 

,  —  L'interruption  de  la  péremption , 
/aile  par  l'une  fa  parties  en  cause,  pro- 
31e  i  toutes  les  autre*  parties  ayant  le 
jiéme  intérêt.  Goantulle.  3, 139. 

—  Celte  interruption,  foite  k  l'égard 
le  l'une  des  partiel,  profite  k  ses  litis- 
iODSOrls  Revoux.  3, 143. 

'  —  (Inlerrupiion ,  Jugement  prépara- 
oire). — L'arrêt  qui  n'a  d'autre  objet  que 
le  faire  compléter  l'expédition  du  Juge- 
nent  appelé  en  ordonnant  la  délivrance 
l'aoe  nouvelle  expédition,  n'est  pas  un 
icte  inierrupiir  de  la  péremption  d'In- 
stance. Gui^rln.  3,  tSI. 

—  (Interruption,  Pourparler).  —  A 
upposer  que  des  propositions  d'arrange- 
nent  dans  le  cours  d  une  instance  en  To- 
errompeni  la  péremption,  au  moins 
aat-il  qu'elles  soient  prouvé»  autrement 
lae  par  lémoios.  Déiémard.  3, 88. 

(Inlemipiion,  Saisie-arrét).  —Vn 

cte  est  vafaSlt  pour  interrompre  la  pé- 
emplion ,  lorsqu'il  se  rattache  k  la  pro- 
éduro  commencée,  et  en  implique  la 
ootlnualion.  Richarme.  S,  348. 

—  (Loi  rétroactive).  —  La  péremption 
st  ré^e ,  quant  à  sa  forme ,  se*  eneis  et 
>a  conditions  de  son  admiadbilite,  par 
t  loi  aous  l'empire  de  laquelle  eue  est 
em'andée,  bien  que  rinslanoe  ait  été  in- 
H>duite  sous  une  autre  législation.  Com- 
kuoes  de  Culles.  t ,  83. 

(Ordre).  —  Une  procédure  d'ordre 

'est  passiùetleila  péremption.  Heriart. 

161. 
' —  (Suspension).  —  La  péremption 
'une  instance  n'est  pas  suspendue  par 
oe  demande  en  péremption  irréguliére- 
lent  formée.  tivoStoj.i,*!. 

—  (Suspension ,  Mineur).  —  La  pé- 
siDPtion  d'inslani«  ne  court  pas  contre 
)  mineur,  pendant  qu'il  eM  dépourvu  de 
iteuT  Torre.  3, 140. 

V.   Arbitrage,  Commaiidement', 

oinxnane.  Jugement  par  début,  Obli- 

ANNÉB  1839. 
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Ballon  alternative,  Prescription ,  Retrait 
ilKieux,  TiersHMenteur. 

PERMIS.  V.  Cbasae. 

PERMISSION.  V.  Propriété  Ulté- 
raire. 

PERMISSION  DO  JC6E.  V.  Saisie- 
arrét. 

PERODISITION.  V.  PoncttonDaire 
public .  Papier  domestique ,  Succession. 

PERQUISITION  ILLEGALE.  V.Ré- 
belllon. 

PERSIL.  3,  J4I. 

V.  Commission  des  monnaies. 

PERSONNE  INTERPOSEE.  V.  Dis- 
position entre  virs,  Disposition  lestamen- 
Uire,  Substitution. 

PERTE.  V.  Louage  administratif, 
Présomption.  Preuve  testimoniale.  Res- 
ponsabilité, Travaux  publics. 

PESAGE  V.  Voiture. 

PETIT  DOMAINE.  V.  Domaine  de 
l'Etat. 

PHARMACIEN.  V.  Art  de  guérir  Sel. 

PIECES.  V.  Cour  d  assises,  Faux, 
Frais. 

PIERRE.  V.  Travaux  publies. 

PIERKELATTE  (Justice  de  paix). 
iS  38 

'pilotage  (Canal  de  Lufon  et  de 
Sainl-Michei).3,l(S. 

PUCARO.  V.  Saisie-immobilière. 

PLACE  DE  COMMERCE.  V.  Ellets 
de  commerce. 

PLACE  DE  GUERRE  (Cherbourg). 
Marie,  3. 136;  Lebubolel.  3,  138. 

—  (Compétence  administr.).—  L'auto- 
rité adminbirative  wt  seule  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
un  Fort  k  la  proximité  duquel  des  con  - 
structions  ont  été  elfeciuées  avait,  k 
l'époque  de  leur  confection ,  une  esis- 
tenee  légale  comme  place  de  guerre  ou 
dépendance.  Marie.  3, 138  ;  Lebubotel.  ii, 

—  (Conlnveotion,  Plan).— L'appHca- 
tion  des  régleB  relatives  aux  contraven- 
tiens  doit  être  faite,  encore  bien  que  te 
plan  de  délimiutioo  des  servitudes  ne 
soit  pas  encore  exécuté.  Net.  3 ,  49  :  Ma- 
rie. S,  «6.  ' 

—  (Construction  confortalive).  —  Les 
lois  et  régiemens  interdisent  l'exhausse- 
ment des  btiissesexisuntes,  quelles  que 
soient  les  dimensions  de  oet  exhausse- 
ment, et  bien  qu'il  soit  fait  au  mojen  de 
montaas  en  non  pour  la  réparation  de  la 
toHure  de  la  maison.  Sabine.  3, 43:  Pas- 
quet.3,43. 

—  fCoostmelion  mobile).  -.-  La  loi  qui 
prohibe  les  constructions  s'applique 
même  k  une  maison  en  piéeû  de  bois 
cbevillée^  pour  être  démontées  beile- 
roent,  substituée  k  des  ouvrages  en  ma- 
çonnerie. Lebrun.  3. 49. 

—  (Dépêt  de  matériaux,  Excavation). 

—  Il  y  a  double  cootraventioR  dans  le 
fait  d'un  proprléuirc  d'avoir,  sur  son 
terrain  et  sans  autorisation ,  fait  dans  le 
rayon  prohibé  des  excavations  et  des  dé- 
pAls  de  briques.  Nel.  S,  49 1  Poiiel.  5, 60. 

—  (Expertise).  —  Si  le  prooéi-verbal 
d'un  garde  do  génie  n'indique  ni  le  point 
de  départ,  ni  la  dfetance  des  conatruc- 
Uous,  il  doit  être  ordonné  une  expertise 
contradictoire.  Garamon.  3, 49. 

-(Expropriation  publiqua.  Indem- 
nité .  Déchéance).  —  L'Etttqiu  s'est  mi* 
en  possession  de  fait  d'une  maison  parti- 
culière, et  Ta  convertie  en  bêpital  mili- 
taire, a  da,  ponr  en  acquérir  ta  pro- 
priété, en  payer  le  Juste  prix,  d'après 
une  fixaiion  de  grê  k  grO,  00 ,  en  cas  de 
refus ,  d'après  une  estimation  par  le  di- 
rectoire administratif.  Préfet  des  Uaases- 
Pyiéuées.  1,90. 

—  (Haies).  —  La  pbnution  de  haies 
virea.  dans  la  preodêre  lone  des  servi- 
tudes mfliUires  et  des  ouvrages  en  bois 
mort  garnis  de  bois  vivaces  aemblables 
aux  haies,  sont  interdits,  même  dans  le 
cas  oA  'il  ne  s'agit  que  d'entretenir  les 
haies  vives  existant  lors  de  la  loi  du  17 
Juillet  1819.  Cnvelier.  3.  49. 

—  (Jugement  par  début.  Opposition). 

—  La  déeision  par  début  du  coa>eil  d  B- 
tat  qui  ordonne  la  démolition  de  con- 
structions, est  soseeptible  d'opposition. 
Garanton.  3,  49. 

—  (Procés-verbal,  Visite  de  lieux .  lo- 
aoripuon  de  Faux).  —  La  demande  en 
visite  de  lieux ,  formée  devant  un  conseil 
de  préfecture,  k  l'occasion  d'une  con- 
travention aux  servilades  militaires,  doit 
être  oonaidérée  oomne  un  moyen  d'in- 
struction,  et  non  CMunn  une  iosenptiea 
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de  faux  contre  le  procès-verbal  de  con- 
statation ,  rur  laquelle  ce  conseil  doive 
statuer.  Nel.  3, 49. 

—  (Reconstruction).  —  Laloicom- 
preod  aussi  Men  la  reconstruc'ion  totale 
que  b  construction  neuve ,  et  b  démoli- 
tion volontaire,  que  celle  qui  est  ordoo- 
oée.  Gali-Kven.  3, 49. 
V.  Procès-verbal .  Tierce-Opposition. 
PLAIDOIRIE.  V.  Avocat;  Avoué, 
Frais. 
PLAINTE.  V.  Tapage  injurieux. 
PLAN.  V.  Expropriation  publique. 
Place  drwwrre.*^    "^  f      t     . 

PUNTATIONS.  V.  Çontrib.  «rectes. 
Délit  rural,  Usage,  Voirie. 

PLUS-VALUE. V.  Exproprbtion  pu- 
blique, Privilège,  Propriété,  Travaux 
publics. 

POIDS.  V.  Boubnger,  Navire,  Voi- 
ture publique. 

POIDS  ET  MESURES  (Brasseur. 
Tonneau).  —  Le  brasseur  qui  a  vendu 
de  la  bière  dans  des  tonnelets  d'une  con- 
tenance moindre  que  celle  qu'ils  indi- 
quaient, n'est  pas  coupable  d'avoir  bit 
usage  de  fausses  mesures,  dans  le  sens 
de  I  sri.  433  c.  pén.  Derendinger.  3,148. 

—  (Faux  poids.  Usage,  Détention).— 
Celui  qui.  tout  en  bisant  usage  de  poids 
légaux,  fausse  ces  poids  en  ajoutant  au 
plateau  de  la  balance  un  objet  ètrsnger, 
se  rend  coupable  du  délit  prévu  et  puni 
par  rart  433  c.  pén.  Perdreau.  1 ,  391. 

—  Et  la  seule  détention  de  ce  corps 
étranger  le  constitue  en  contravention  k 
l'art.  479.  HaOner.  1,391, 

—  (Faux,  Usage,  Détention).  —  L'in- 
dividu non  marchand  etnonpropriétaire 
des  magasins  oik  ont  été  trouvés  de  faux 
poids  nesl  point  passible  des  peines  por- 
tées en  l'an.  S79,  S  8 ,  c.  peu.  Chartier. 
1    344. 

'—  (intarprètation,  Quintal  métrique). 
Ginestet.  3, 98. 

—  (Ordonnance).  3, 93. 

—  (VérifiesUon).  —  Ordonnance  du 
roi  relative  k  la  vérification  des  poids  et 
mesures.  3. 63. 

—  (Vérification ,  Excuse).  —  Le  com- 
mertant  qui  ne  représente  pas  au  véri- 
ficateur ,  pour  être  poinçonnées,  les  me- 
sures dont  ii  est  tenu  de  se  nantir,  en 
vertu  d'un  arrêté  réglemenuiredu  pré- 
fet, dûment  approuvé,  ne  peut  être 
excusé  de  la  contravention  sous  le  pré- 
texte que  ces  mesures  oe  sont  plus  tolé- 
rées depuis  la  loi  du  4  Juillet  1837.  Bou- 
lier. 1 ,  4116. 

—  (Vérification ,  Arrêté  monfdpal).  — 
Lorsqu'une  profession  n'est  pas  com- 
prise dans  l'arrêté  du  préfet  portant  la 
nomenclature  de*  professions  assujetties 
k  ta  vérification ,  et  qu'il  n'est  pa«/ustifiê 
que  l'individu  qui  exerce  cette  profession 
base  usage  de  poids  on  mesures,  il  ne 
peut  être  poursuivi  i  raison  de  poids 
trouvés  efaei  lui ,  quoique  non  reconnus 
ou  non  revêtus  des  signes  légaux.  Ra- 
gaull.  1 ,  303. 

—  (VenHcation,  Délai, Domicile,  Ex- 
cuse). —  La  vérification  et  le  poinçon- 
nage d'insirumens  de  pesage  andensqoi 
ne  sont  que  tolérés  ne  doivent  point  né- 
cessairement avoir  lieu  au  domicile  dea 
assujettis  A  cette  mesure.  Falire.  t ,  393. 

—  Hais  les  marchands  et  fabricaasne 
peuvent  être  tenus,  même  par  un  arrêté 
du  préfet,  de  porter  leurs  poids  et  n>e- 
sures  au  bureau  de  vérification.  Mi- 
chaux. 1,314. 

—  Cette  contravention  ne  peut  être 
excusée  par  b  bonne  foi  ou  toute  autre 
cause.  EtbrayaL  1 ,  3118  ;  Fabre.  1 ,  393, 

—  V.  Siect.  lêgioi^Procês-Terbal. 
POINT  DE  FAIT.  V. Jugement. 
POITIERS  (Nombre  des  Juges).  S,  30 
POLICE  SANITAIRE  (Bulletin  dé 

santé).  3, 184. 

POMPIER.  V.  Patente, Garde  natio- 
nale. 
PONT  (Ablon ,  Basson).  3,  89. 

—  (Autorisation  ,  Amandier).  3 ,  84. 

—  (Autorisation).  —  Autorisation  de 
divers  ponts.  Seugne.  3,  SStie  Tarn.  3, 
49  s  la  DordoKoe.  3 ,  73 1  i  Pontoise.  S , 
tlSi  sur  le  Veiére.  3, 1  i9. 

—  (Bac,  Conaeil  d'Etat).— U  déci- 
sion minisiêrietle  qui  prescrit  aux  entre- 
preneurs d'un  pont  de  rétablir,  pour  le 
maintien  des  communication*  d'une 
oommnoe,  un  ancien  bac  en  remptace- 
meal  d'an  chemin  dêindt,  est  un  acte 


POS  —  196 

d'administraUon  inattaquable.  Comp,  de 
Parentignat.  3,99.  ' 

,ji^i^;P°S!"""'^'  Concession,  Crédit 

Kntol»   "»"*'"'*    P""'*:.    f'InZ, 

pu^i^vS^-^-"»-^-». 

œÊÎT%*=Krde''crr 

OrrnîL^^„œ.t^î^î^. 

—  V.  ARect.  domaniale. 

PONT  SUSPENDU.  Ordonnanci  A. 
roi  qui  «utoriserètablissemeot  SJXel; 
ponî,  suspendus  et  fixe  les  lari'b  à  Ï2^ 
çevoir.  3, Si  SiSi  38,  38,  30;».^. 

POPULATION.  V.  Douanes 
PORT  (Caen).— Le  port  d*  Cacn  A«u 
être  réputé  port  de  mer  MÎrin.  1*7^^ 

~^ij  Ap'*''or»»ion).  3, 116. 
—V.  Navigation. 

.  i?**5''^  ^  FENÊTRES.  V  Con- 
»*•  «V  Elect.  légtabtives  " 

^PORTE  FORtTv.  Enregistr.,  Ga- 

PORTEDR.  V.  Contrat  à  b  grosse 
Effets  de  commerce.  «ro«e, 

pPORT   ILLEGAL.  -V.    Costume  , 

PORTION  DISPONIBLE  (Avance- 
ment  d'hoirie,  Renonciation).  -  L'héri- 
tier dooaiaire  qui  a  renoncé  à  la  succes- 
sion pour  s'en  lenir  k  son  don,  adroit 
de  I  imputer  d'abord  sur  sa  r<4erve  et 
e»»"''»  5"f  I»  portion  dbpoutbie.  Fran- 
cescbini  3,48.  ••«■••u 

—(Colonies ,  Capacité  de  recevoir 
Fraude,  Délai).  ViH"Teyniw.  {.«r' 

—(Epoux.  Convol).-Coisqu'ûn  indi. 
Tidu  est  décédé  laissant  un  enbnt  du 
premier  lit ,  et  a  bit  des  donations  i  sa 

l>  portion  disponible  est  du  quart  des 
biens  du  donateur,  et  de  moitiés  l'éganl 

bile  4  celui  ci  serait  la  première  en 
date.  Estrade.  3, 184. 

—(Epoux,  Cumul,  Usufruit).  —  L'é- 
poux qui  a  donné  à  son  conjoint  le  dis- 
ponible de  l'art.  913  c.  civ.,  ne  peut  pins 
TOposerau  profit  d'un  autre  de  la  dif- 
Mrence  existant  entre  ce  disponible  et 
l'art.  1094  Devercbére.  1,  S89V 

Ainsi,  après  avoir  donné  à  son  con- 
joint la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit   * 
U  ne  peut  léguer  è  un  de  ses  trois  eii^ 
bns ,  même  Ta  nite  provHéU  dn  quart. 

Uon  de  i  usufruit  de  tons  les  bbns  qu'ils 
délaisseraient  k  leurs  décès,  et  qu'au 
décès  de  l'un  d'eux  il  existe  des  eà&ns. 
b  suivant  a  droit  k  l'usufruit  delà 
moitié  dea  biens  de  son  conjoint,  et  non 
au  quart  en  iiropriéu  et  an  quart  en 
usufruit.  Jacob.  3,  S83.  1      •  =■ 

—(Réduction,  Donation).  —  le  dona- 
teur ne  peut  demander  lui-même  b  ré- 
duction de  la  donation  comme  excé- 
dant b  portion  disponible  :  ce  droit  ap- 
partient seulement  k  ses  héritiers.  S«- 
vemay.  3,  316. 

Les  objets  mqbHiers  (rentes) ,  comme 
les  immeubles,  doivent,  au  casderê 
doebon  des  donations,  être  évainès. 
d  après  leur  vabur  au  moment  du  dêeS 
du  donateur,  et  non  a  l'époque  de  b  do- 
nation. Valson.  3, 338. 

-(Réduction,  Ma|or*n.  -  U  rèdoo- 
tion  doit  s  opèier  aur  les  Mens  donnés  i 
titre  de  majont,  avant  d'entamer  le* 
donations  antérieures.  CIcrmont.  3,  IS3. 

PO!à^1oî}(Ch«lrél*^e°il2ïi.Ron- 
gier.  1,8. 

-(ConUouite,  Varech,  Récolte).— la 
poMcnion  qui  ne  peut  se  manifester 

au  k  de  certains  intervalles  et  par  de* 
iHs  distincts  et  plus  ou  moins  séparés 
ne  ceite  pas  d'être  continue,  si  elle  e4 
exercée  dans  toutes  les  occasioas  et  A 
tous  les  momena  od  elle  doit  I  être.  Com- 
mune de  FlamanvUle.  1,  337. 

— iMeuMes,  Oumestique).- La  maxi- 
me, «qu'en  bit  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre, .  peut  s'aMHiquoràTar- 
MOI  déposé  dans  des  meubies  affectés  A 
1  usage  personnel  dun  domestique  et 
parmi  des  effets  servant  i  sa  personne; 
BSSSfe.Tisï  •'*"***"  seullidés'. 
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— (Hmbles,  Droit  incorrorel).  —  Blé 
ne  k'«|'|iiii|uc  |ia:>  aux  druiu  incorporrU 
et  geiKnltmenl  ain  iIiom?»  mobiiierrt 
ioM9C«-|>tib  es  de  ta  trauinou  nianuetle 
et  de  la  po!>ïtfsioit  i'ort>oietlv.  Kcculot. 

— ^Meuble,  Rcvtoilicxlion,  Femnie\ 
— L'trl.  t!-i;9  upire  par  voie  de  pre- 
Kriutioii  i;uiil  Itllct  e.-l  de  puriter  in 
dNiti>  auKriturs  de>  lier»  «ui  la  cbote 
posa^dre. 

....  En  coMii'qucnoe,  la  remme  qui  a 
refa  de  ton  niati,  tn  paenirut  du  Mt 
ieprKe»dulali>.  dniellels  niobibrr.,  ne 

Eit  ém  tioublte  dan»  ^a  iiropritlé, 
0  que  et»  elleis  aïeul  tté  di^dÎMCS é 
MO  mari  par  un  tier»  a  litre  de  lucalK'ii, 
el  que  le  ri  vciidiqiianl  produite  un  titre 
aotérieur  à  celui  de  U  feninie,  oiaia 
qo'eHe  a  ignoré.  Paltud.  û,ti». 

— V.  Auiiibri^se,  Aeton  posarstoire, 
Ca&saiiuu,  Cbobes,  Con»i(;iiaiiODy  Uvy' 
trucliou,  ture^.,  Fouis,  JUulir»,  Noiu, 
Preuve,  PiCACiipUou,  Prupiieie,  (^ueai. 
préjud. 

POSSESSION  DÉTAT.  V.  FilUUon 
Kglt..  FilUfl.  iialur.,  Maria.e. 

POSSLSSLIU  Al'PAKENT.  V.  Pos 

WOiOfl,  S'il  CchMUII. 

POSSESSION         LUMEMOKIALE 

(Preuve).  —  lielui  qui  alleftue  lucquiM- 
Uou  d'une  i»er\iluae  dirCdiiUiiue  el  non 
apparente,  par  posïe&>.ou  iiiinieDiunale, 
anténeurtiiteiil  au  code  eivil,  doit  prou 
ver  celle  posai  ssuu.  Nauie.  â,  230. 

— (Ttmoiu.  A(;e).— Celle  pr<uve  (wul 
rèniilcr  d'une  po»taMun  iiumenioriale, 
antérieure  ou  code  civil,  dea  dépokitiooa 
de  lénj0in>  ;iuirea  i^ue  ctux  qui  puur- 
raiODl  di^pusir  du  quarante  uuttlevua, 
à  partir  de  latic  de  rawou.  taiiiey.  I, 
«4. 

—V.  Sirvilude,  Témoin 

POSStSSJO.>  PHECAIKE.V. Action 
posses!.o  re,  l'rescripiiuu. 

POSrK  ^b;i|Ui|niue  cl  (jaqucbol,  Dis- 
cipline, Cuinpe'.,  .Slaiiuj.  —  UegUnÉrnl 
du  roi  cuucei  naiii  l'adiuiuii>lruiiua  el  la 
police  des  équipagea  des  paqueboiado 
poste  de  la  Meuiierrauee.  5.  tiS. 

— ^Excuse.  Erreur;.  —  L'erreur  ne 
•aurait  cn^uter  la  cuuiraveuiiou  re>ul- 
laïudu  puil  ibeval.  Houx.  I,  Mi. 

— (Indes  orieulalea,  Orduuuauce  du 
roi}.  3,  lii. 

— (Lellre,  Port  illé^ial).—  Le  port  par 
.  un'  voiturier  <l'uue  lettre  nou  caclielèe 
et  étrangère  à  sou  service  est  uub  cou- 
traveniiou.  Ruui.  i,ôi>:i. 

— (Violiii.on ,  Leilres,  Peine).  —  On 
peut  adineiire  des  ciicoiisiaiicea  atté- 
nuantes daus  le  cas  du  I  an.  1II7  c.  pou. 
X._  i.  iOU. 

— (Voiiurier,  Service  personnel).— 
Une  lettre  dans  Uquelie  l'euv  ujeur  d'un 
paqtlet  aunoucc  sou  envoi  au  destina- 
taire ne  peut  être  répuli  e  cousliiuer  un 
papier  uiiiquciienl  relai.r  uu  service 
personnel  ou  voiiuiiei.  lluux.  t,  3ii:i. 

...Il  eu  esidcnitiiue  d'une  lettre  d'avië. 
JBaribcleui>.  i,3U3. 

...  Il  parait  en  être  autrement  si  la 
lettre  en  luruic  de  uule  el^il  adressée  au 
voiturier.  Ueur^je.  i,'i75. 

...  Les  voiluricrs  u'out  le  droit  de 
transporter  tes  lettres  relatives  a  leur 
service  personnel  qu'autant  qu  elles  sont 
noa caclietèes.  fhuina.ssin   I,  ôUt. 

— ''V.  Garde  natiuu.,  Pen-ion. 

POUDRES  ET  SALPElRe  ;Araen- 
dey.— La  lui  <iu  ii  mai  Is3l'|ui  pu.iil  de 
remprisodiieineui  la  déienliuii  uun  au- 
torise du  plii>.  de  deux  kilogrammes  de 
ppudre  ordinaire,  a  in.iinieuii  la  peine 
pécuniaire  de  l'aineiide  cl  de  la  c<>uli>- 
cation  établie  parla  lui  de  l'an  S.  Raban. 

—(Amende,  Poudre  de  «uorre,  Muni- 
lion)k  —  La  deleuuou  nun  auiorisée  de 
poudres  de  guerre,  au  delà  de  la  i(uan- 
tité  permise  par  la  loi ,  cuniiuue  à  être 
punie  de  raiiieiiUo  de  ',(XIU  Ir.  uuire  la 
prison.  LefusU'c.  i.  ôDH. 

...  Ledélii  defdbricalianouditenlion 
do  cartouches  ou  munitions  de  iruerre 
esldisliiici,  elpasMbie,  outre  la  prison, 
de  tti  à  1,UU0  Ir.  diviende  seuloiueut. 
tieorges.  i,  Ml-,  Conira.  â,  i.~<. 

— (Lui  de  nohce).  —  La  lut  Uu  31  mai 
1834  est  une  loi  de  police  el  de  sorclé. 
Lefusiee.  1,  :}SS. 

— (Orgamsation).  —  Ordoonanoe  du 
roi  sur  l'urganisaiion  dU'  sert iee  dus 
poudres  et  satpiues.  3,  31. 
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—(Peine,  RCducl'on\— Le  délit  de  h- 
bricaiion  ou  détention  illégale  de  mu- 
nitions de  guerre  n'esl  pas  susceptible 
de  l'application  de  l'art.  463  c.  pen.  Le- 
fusiee. l,.~9.v 

— ^Prii,  Ordonnance  du  roi).  A,  3. 

—^Salpêtre,  Coiiimisaioo). —  Les  sal 
pétiiers  coniniiseiunnés  pour  eierrer 
les  droits  réservi^-s  a  l'Etat  sur  la  recolle 
du  sal)jétre  jndi|:eiie  peuvent  éttcrevo- 
ifiiés  s'ils  refusent  de  déclarer  li-s  quan- 
tité desal|K^ire  qu'ils  tesuiii  ubiigâsdc 
fournir  à  lEiat.  Delon.  5,  119. 

—  iSalpétre,  Douanes,  Indeninilë).  De- 
lon. 3,  ii«. 

POLRPAHLER.  V.  Péremption. 

POURVOI.  V.  Cassation,  Uroiibti- 
gieux. 

POUVOIR  DISCRETIOISNAIBE. 
V .  Cvux  d'assises,  Eipeilise,  F.>ux  inci- 
dent, Sermeui,  Serment  decisoire,  Té- 
moin, >  éritiiaiion. 

POLVOIRREULEtlEKTAlRB.  V. 
Compei. 

POUVOIRSPECIAL.  V.  Acquiewe- 
meni   IUaiid.it. 

POL'VLOIBRIN.  V.  Réunion  de 
comiiiuue. 

l'R.tVSSAS.  V.  Réun.  decnmm. 

PREFliC'lURE  (Frais  d'adniinislra- 
lion,.  3.  I&3. 

V.lniprinieur. 

PREt-ET  (^Nominations  de  préfets). 
5,  30, '77  1  IMi  ii»i  ibi 

—  V.  Cliose  jugée.  Conflit,  Conseil 
d'Etat,  E.iU.  Eieci.  commun..  Frais, 
Cers, 'rriinspoil.  Voirie. 

PRELEV  EMEM.  V.  ParUgo. 

PREMEDITATION.  V.  Cour  d'as- 
sises 

PRENOM.  V.  Expropriation,  Nom. 

PREPOSE.  V.  Funclionnaire,  Pru- 
cés-verlial. 

PRlSlIVTERE.  V.  Fabrique. 

PllEsCKll'TlON  CIVILE  (Chose 
publique,  l.au).  —  La  lixaiioo  delà  hau- 
teur de  l'eau  dans  une  rivière  navigaiile 
ou  non  ne  |ieul  s'acquérir  par  la  pre- 
scription. JUarclial.  ti,  iità. 

...  Ni  lu  Uuiuige  abùcbes  perdues. 
JlriU. 

—(Chose  publique.  Rivage  de  la  mer). 

—  Maintenir  une  commune  eu  jouissance 
d'un  terrain  dépendant  du  rivage  de  la 
mer,  ce  n'est pjs  inécuniiaiiie  le  principe 
de  1  imprescr>ptibiliié  du  rivage  de  la 
mer. Connu,  de  Fhniauvillu.  t,  237. 

—  ^Cliose  relifiieuse.  U.iiic  d'égiise).  — 
Les  bancs  des  e,;lises  ou  ediliees  cun- 
sacrés  au  culte  sont  iinprescnpiibtes 
connue  ces  édifices  eux-mêmes.  Maul- 
mont.j.tiu. 

—  ;Di60ip;ine).  —  L'action  discipli- 
naire est  imprescriptible.  M*  L.... 
t,  ISô. 

—  (^Domaine  de  l'Etat,  Droit  person- 
nel i.  —  Lu  moyen  pris  do  ce  qu'un  im- 
meuble, eu  lDUli|U'apparlenaiii  il  l'Eiol, 
n'a  po  être  prescrit  que  par  une  posses- 
siou  do  quaraule  ans  avant  le  code  civil, 
uu  de  treille  ans  depuis  ce  code,  est  un 
nioyen  personnel  a  l'Euil.  Cba.nblant. 
l,2SS. 

—  (  Exception  ).  —  Le  possesseur  de 
biens,,  i>oui»mvi  en  partage,  peui  s'ap- 
puyer sur  le  litre  qui  iériitiiiie  sa  po.-,- 
sessioii ,  el  repuus.ser  la  pre.->cripiiou 
opposée  contre  ce  uire ,  eu  venu  de  la 
maxime  :  q<iœ  temparaiia  suni  ait 
ti'jtitdtiin.  Ceuac,  I,  :f&l. 

—  yFruils,  luteréL-).—  Le  cohcriter 
qui  deiieoi  un  oujet  qui  est  encore  a 
partat;er  ne  peut,  laiil  qu  il  n'est  pas 
intervenu  une  liquidation  déUidiive , 
prescrire  couire  ses  cohéritiers  soii  tes 
Iruiis  de  l'iiiimeuble  ,  suit  les  intérêts 
de  la  soinine  d'ari;eiiL  Gaillard.  I,  -iMi. 

—  ^Exemple).  Èotl. 

—  {lleiiiier,  Indivisibilité,  Partage). 

—  L»  prescriuuon  acquise;  contre  uu>cu- 
bérltier  qui  n'a  point  forme  de  demande 
en  pattiige  prohte  au  seul  cohéritier  , 
delemeur  dos  uieus,  et  non  à  tous  les 
autcvs  liotilier^.  Mouluillei.  3,  158. 

—  ^Indivisiou,  Cumiiiuuiste).  —  La 
preseripliou  ne  peut  être  invoquée  de 
eoiumuiii:<te  à  comiimnisle.  Comm^  de 
Mandeuie.  i,3S9. 

—  (Inui.ision,  Jouissance  commune). 

—  Ia  pussossion  d'un  terrain  hugieux, 
lorsqu  elle  a  clé  oi/n»iune  entre  la 
partie  qui  s'en  prévaut  et  celle  qui  re- 
vendiquela  propriété,  n'a  pas  le  cavao* 
1ère  exigé  pour  acquérir  par  prescrip- 
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lion.  Co!rmunede  Sainl-Permix.  1 ,  135. 

—  (Intérêt.).  —  l>ans  une  liquidaiion 
entre  associés  on  ne  doit  allouer  que 
pour  cinq  ans  les  intérêts  d'une  somme 
reconnue  dans  une  précédente  liquida- 
tion. Ijibiil.  2,  l»l. 

—  lluleiéts,  Comple-courant).  —  La 
prrscriitiun  quinquennale,  lursqu  il  y  a 
compte  rouri«iil  entre  les  parties,  ne 
peut  (ourir  qu'a  ['Oïlirdu  règlement  dé- 
liniiif.  Duquesne.  i,  1^24. 

—  Intérêts.  Dut.  —  Elle  s'applique 
aux  intérêts  de  la  dot.  Laval.  3,  Idt. 

—  Jutéiéts  n.oratoiresi.— .  .Et  aux 
inléri  Is  moratoires  aceurdés  par  juge- 
meot,  bien  que  la  créance  et  lejiiçeuient 
hoioiii  antérieurs  a  la  publication  do. 
code.  Bienav-U.  1,  17. 

—  Juléréts,  Rapport  S  succession).  — 
...Mais  nou  aux  intérêts  des  sonmiessu 
jetu-s  a  rapport  entre  cobériliers.  Bé- 
guin, i,  !.'•. 

—  (Interruption ,  Acte  administratif). 
—  Un  acte  administratif  interrompt  la 
precriptiun  lorsque  relaete  a  pourellel 
iiatuiel  el  iminediat  d'eieculer  une  de 
cisiun  judiciaire  dunl  la  pr<  sriiplion  est 
deniaudée.  Coniu.uue  de  Becbaucuuvt. 
I,31S 

—  Uu  jugement  ou  sentence  arbitrale 
drUnilive  n'a  pu  loraberen  prescri|iliou 
lorsque  son  exécution  ,  dépendant  du 
pouvoir  adminUiraiif,  et  plusieurs  fuis 
provoquée,  n'a  été  paralysée  que  par 
celle  des  parties  qui  oppose  la  (nesciip- 
lion.  Conim.  de  Uechaucouri.  1,  jlS. 

—  (Iiilerrupuun,  Compte,  Avances, 
Droit  disiiuc^f. —  Lapre.scnplioo  de  ces 
avances  ne  peut  être  rcpoussee  par  le 
niotif  que,  dans  le  cuiiipte,sur  lequel  elle> 
ligureui,  d'autres  avances  faites  puur  la 
méine  cjuse  sont  d  une  époque  p>us  lé- 
ceiile  quetieiileans.Gunlaui  ï3,  ^Y'i. 

—  (.Inleriuiiliou  ,  Dépùl  de  titrei.  — 
LedépOl  de  titres  d'usagers  d'une  lorét, 

'  l.iit  à  la  prélecture,  m  exécution  de  la 
loi  du  •m  veut,  an  11,  n'est  pas  un  acte 
suspensif  uu  iuterruplif  de  la  presorip- 
lion,  ni  uu  conimt-ncenieut  de  preuve 
l*ar  écrit,  si,  lurs  du  dépôt,  les  usaifcrs 
n'ont  lias  réclamé,  soit  devant  I  autonié 
adiiiinistralive,  soit  devant  l'autoii'.e  ju- 
diciaire. CLerouvilliers.  %  78. 

—  ^Interruption,  Héritiers). —  La  de- 
mande en  partage  lormee  par  unbénlier, 
cunlre  le  cohéritier  possesseu-des  biens 
à  partager ,  n'interroinpt  pas  la  pre- 
srripiiun  à  i  égard  d  un  autre  cuheritier 
non  appelédabs  l'instance  en  iiarlage,  et 
qui  n'y  est  pas  intervenu.  Aluuteillel. 
i.  M». 

—  (Inlerrupiion,  Intérêts).—  Lorsque 
ci.iq  années  se  sont  écoutées  entre  le 
dernier  acte  qui  a  interrompu  la  pre- 
scription pour  les  iiilérels  d'un  eau- 
tiouiieuient ,  et  la  nouvehe  demande 
fumii-epar  le  prupriéiairvousesayaut- 
cjuse,  les  iiiti'rêts  leinonianl  au  delà  de 
cinq  anuées  antérieures  à  ladite  de- 
mande sout  de  nouveau  prescrits,  aux 
teiaiekdu  décret  du  ai  mars  li>u9.  Uie- 
vrier.  r>.  lui. 

—  (Interruption ,  Intérêts);  —  La  de- 
mande faite  par  le  créancier  d'un  lilu- 
laire  de  cauuouni-nieiii,  d  un  certilloai 
constalaiii  les  sommes  dont  l'Etat  peut 
cire  déuileur  envers  le  titulaire,  ne 
sortit  pas  ,iour  interrompre  la  prescrip- 
tion des  intérêts,  bien  qu'il  soit  lait 
nienlion,  dans  ce  certificat,  des  intérêts 
edius   Ibid. 

—  (Inlerruption  ,  Jugement).  —  La 
prescripliun  n'esrpas  interrompue  à  l'ê^ 
gard  d'usagers  d  une  foréi ,  par  une 
sentence  eiimnee  delà  maîtrise  des  eaux 
el  foièls.  et  nun  du  propnétaire  de  la 
forêt,  surtout  lorsqu  iis  n'y  sont  fias  dé- 
nommés. 

...  Une  pareille  sentence  ne  peut  être 
considérée  comme  un  acte  récognitif 
du  droit  d'usage,  ni  coinine  un  com- 
menceinentde  preuve  par  ecriL  Oimm. 
déChéiuttvilhers  i.li, 

—  (  Inurrupiion  ,  PétiU«n  ).  —  La 
pélitiuod  un  usager,  relative  à  uii>  dépôt 
de  lilres  et  tendunl  au  maintien  des 
droits  dui  péiitiuunaire,  en  exécution  de 
la  luiidu  â.S:venlOs«  an  11,  ne  peut  être 
considérée  comme  luterruptivo  ,  alors 
surloub  que  ta  demande  a  été  rejetce 
par  arrête  du  conseil  de- préfecture  ap- 
prouve parie  iniinstreeicoiiUrtue  parie 
eaa«il  d  litat.  Ueclerq.  1,.><S. 

—  iluierrupbon  ,  Solidarité).  —  La 
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prescription  est  iolmoDpoc  àflot 
de  tous  les  codêblutiniolidiiatai 
rente  foncière,  par  In  recuiàMs 
et  le  service  des  iiraipi^ailli 
l'un  d'entre  rus.  Gcotn.  J,ii. 

—  (InteiruptiQn,  6iiiiiiuligi,II»i 
détenteur).  —  Ls  >«iio«li««  (nsk 
par  l'an. âitiO r. cil .d'h |iui>taii|ia, 
de  la  prescriptoa  '["""[imisilt  ia^ 
VIS  du  tiers-déleiitiur,  iluis  w||| 
suite  de  raniiulaiioiiduniBDiaS  '  ' 
la  prescription  iieTiil  at^uise  n 
du  débiieur.  Biensssis;!,  IT. 

—  (Interrupliuu,  Sur», 
litê  d'agir,!.  —  Le  droit  de 
eaux  d'un  élang  a  eue  cenàK 
d'où   ellis»  débordent  ïor  In .  ,  __ 
riveraines  a  puralAblemniléiKiài 
ne  pas  être  precnt  parUtow 
de  la  même  élévation  ilei  fm 
plus  de  30  ans.  Jobard.  i,âfi. 

—  (Interversiuu  de  tiira;.  -U» 
versiou  d'un  titre  précaire  ri  ui|*( 
session  onisno  (fuiiuai  -■ill-iHli 
prescrire  exige  une 
nielle,  undtsaveu  positif 
lequel  on  prescriL  Coi 
1,  227. 

(Landes).  Lamey.  \,m. 
—(Possession  inleriziiueii' 

—  Los  pacages  et  le  caupri 
et  de  bruyères  sur  un  Inr 
de  branut,  étant  les  seuls 
sauce,  qui  puissent  s'y 
tuent  une  possession  iKile 
Comm.  do  Tbenay.iî.  '>%. 

—  (Possession  itecaii 
Usager;.  —   Les  baiiiui 
inuneusagère  ijeuvrni, 
itnyu-/i,  et  interverti  leur  tilieè 
stssiun,  pn-sciiie  une  laitieiil 
soumis  au  droito'usage  de  il 
Alibes.2,77. 

—  1  Possession  iitêcain,  liilB"^ 
de  litre!.  —  Le  fan,  par  uaïufl.^ 
voir  défriche,  enluure  île  '  ^  ' 
murailles  uu  lerraia  souuiii  ii«^ 
d  usage,  constitue  uoe 
suUisanle  pour  mterverlir  le  rnti 
usa,ier,  dans  le  seusdelaiL™" 

*>  "•  .._.■ 

—  (Renonciation,  UleipriliM 

Si  un  titi  e  duquel  uu  vroi  ftfv 
la  rcnouciaUou  i  une  tiCtuHl  _ 
quise est  susceptible  d'uneiauim 
moins  onéreuse  à  celui  de|«a< 
c'estcetle  dernière  interiiritiM 
doit  adopter.  Comii.une  éi  "" 
1,  19. 

—  ^Su>pensioii). — Le 
l'éfal  cl  ijuant  à  prti 
mande,  enlevé  Â  celle  de 
voir    d  interrompre    la 
Mouestier.  1,  9S. 

—  (Susfifiisiou,  .\p| 

—  L'instance   d  a|vpei 
mande  et  l'iii  ' 

pari  ioiinic  >  P"* 

pendant  sa   ■  i  s"  ' 

suspensif  soiuieiiuil  ujlis  icOi 
staiice   d'appel     vient  »  itiï 
éteinte  par    pereiiiptioo. 
Sagy.  I,-Ji«.  ..^ 

(ïus|ieusioa,  .\ppel,  "WÇ 
La  possessiun  de  l'imraeiibi  ■ 
continuée     jteitdaut   I  insiasc 
dont  la  iiereiiipliun  a  ele 
peut  êtrcjinvoquécàtitre  »pv 

—  (Suspension).  — Lep^H 
après  avoir  étu  eondanisi  M 
menlpar  jugement  eit<»loiK 
vi>iuii ,  obtient  sur  apiitli» 
défense,  ne   |vu',  dans  leM* 
Is'enieut  aeq>  leit  plus  urd  li*''^ 
lachu-e  ju„.e,  ,  r.r  si.j'f  *»l 
tiou  il'-  .»■?"' 
la  poss  "«• 

plusd '*  '* 

l'oiise.  Cuiiiiii.  de  CàiiiC^  1.^ 

—Los  luisdus  1.'  judW  1»« 
179^^1  qui  oui  6us«>euda  là  (B* 
des  droits  Corporels  et  iiic»n*« 
daniciuq  ans,  depuis  leloo«.lj 
qu'au  3uuv.  i7îU,  ne  peuviat'* 
aux  droits  «ic  prapiiele.  el,  i*" 
ou  lerraii  tu  iialuM  du 
bruyères.  Cumoi.  «la  Tbeasj.i 

—  (Suspcusion  ,    Uasit  •* 
Serviludei.  —  U  e  s'appliH"* 
au»  01 1  Jesdrod»! 
entier-  mes, 
foncier 
tables.  Dedeli).  1, 8S. 
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—  [■amrumktk,  BMtair»).-V«her. 

-  itOixniwDj  Bpoiii,.SépafiUon  ^e 
Mnfi.  —  QtMDdla  p(«ficriptiaad8 l'ao-. 
tioa  eo  resui  ion  de  venis^cTail  lospco- 

-4B«f«utiiikle'iiuite!(<>,«lle*Bpreadralt 
. w  ttmn  tdMe>  du  jugeaicoi  pronoo- 
canl  la  aAparaiioo  de  biau  e«(r«  épMi. 
>a*KS,an. 

— ^Sovenian,  ■4ilMar).  —  i.a  rn- 
<icr>p>ioai«iiti«Bn*r,  mm  Ja  oputaine 
d«Boarfaiiiie,'*ur<»  Ht»  dnaoùawr 
en  ét«l  de  pupillai4iè  ,  ml  ao^adae 
'alla  miiioriiiide  l'Béricier  de  ce 
•r,'«au»  Pviafire  du-sade  «i*il. 
|iUnrt.9j  TO. 

rion,  Mage).  —  Ia'lDi>du 
r  Ibr.  an  lo,<«n  rtèoianBl  que, 
if&aT  «roir^Até  «OMédès.  A'  des 'f parti 
rasHers-wree  ud  drainde  ptagiPtempo- 
«nire,  lee^aals  eommanaai'' ne  aowe- 
-■•int.pa«,ll'«ipirali«*  deia-oonoeasioD, 
d'tire  uqe  propri>'U  communale,  a'  eu 
ffonr  061  demapendre'  4a  prewripUon 
MUd»  eoneemr  le  drail  des  oomnanes' 
npudain Kte  ladurte  du  bail.  Prttetdu; 
AMae.l^tS. 

u_  '^guMoaiion  ,  '  Vmtigei).  —  Les! 

.««iMign  d'un  ancien  poni  apparteaanl  A: 

nne  commune  ont  eu  la  lertu ,  aomme' 

jfMMOMMimiMrauiDeiile,  de  conserver, 

Haatd*eM«de4a  commune  ila  propriété' 

du  pool.  Pr«r.  du  RbAne.  l,33. 

— ^nare-Mqu^rrur ,  Bonne  Toi).  —  La 

■«Impie dnonoMlion.daavnn  «oalrat  de 

Tente ,  du  tilre  de  propriété  du  aeoood 

-««ddenriporlanl que  pwUe  du  prii  n'a 

.fatMé  pajrrK,  ne  aullll  pat  pour  eoatii-< 

•tMrle^oua-aeqaéreur  en  mauralM  (oi. 

BroDiin.  3,  iiii. 

-.iJtnerS'dAtealeurii  Boanétbi)! —  La 
sommation  de  payvr  ou  de  délaiawr 
lâMacoBIrele  tl«rs.ité>emeur  qui  a-ac- 
quis de  bonne  Toi  et  are';  juste  titre,  dix 
r«n»apré«  la  tnasonpiion ,  -as  peut  in- 
terrompre la  prescription  des  bypothé- 
'  4|iRS^  alors  raém»  que  ce  tiers-déionleur 
■■ratt  eu  ewinaiweacn  des^iosoriplians 
existantes.  Joaaodon.  9,  M. 
'  — (Tiers-aoqoérvor,  Donation). — '■  Va 
'-'danalairedimmeuMcs-ne  peut  opposer. 
Ida-prescription diaenKile,  l«rsqa»l«do- 

-  Bateur  de  maimi^e  foi  s'est  léjusvé  la 
"jooissaac»  de  l'immeublo,  ra>«lbnné^ 

pour  son  aoinpte'p^rionscl  t  pS  a  aonli  -, 
-tmi  d'en  jouir  poMiqueneot.  Woralral.! 

S,  a». 
— (T)ef»déleBleiir,'Ré8alntl*ti).-^  Le: 

tiers^cquéreur  qui  a  litre  et  bonne  (oii 
■vynseritaardixanscaon-BeuteaHni  laj 

pnpridlé/-roais  enwro-les  droits  réel'ti 

, ^oMa  gr(««nl ,  it ,  notamment;  l'aetioul 

-■m  riaolulion  de  ta  rente  k  début  da< 

'■yaiaanni  du  «rix:  fleentin.  S,  U8.         i 

— (Tiers-dé.  entwir,  ltésolutioi>,Bonae| 

■  40i)r  ->  Lo'tierMétenteurpeul  opposer; 
au  vendeur  primitir  ou  ecfaangute  lai 

'|R«acrlptlon>de^ix  ou'vinvtans,  pour 

se  garantir  de  l'action  résolu'oire,  biroi 
-•^■itiail  confflii««n<»  que  aon-firoprei 
'^«■deur  ne-s'é(ai>  pas  eneoro'Hbéré  do 
.«>B'pfix:  Goflib».  3,  9i. 

— 4^*ra  contraire).  Eainn.  de  Gages.. 

4,198. 

'-^yj  Casution,'' Chose  |«gée,  Com- 
«•aatndtmentt  tionmissioBaaire,  Gompét. 
■jtàÊÊia.i  Omdiilan  suvpenaiTe,  Gontnb. 
.'dir.,"Mlil"  rural ,  '  'Uemandu  nouvelle  ; 

Discipline,  Domaine  engMérDon^lioii 
«^rconlral'dirmsrisxo,  EaUiKOetde 

-  «anm.,  BmHrrt^,  BnreK-,  Faux,  Piliat. 
'4nt.,'  HaHe,  Landes, '41011(1,  NuMlé, 
f'PeRslon,''Pérvmption,  Preove,  'Mente 

-  tanr  CBtai,  iUseiaioD)  Serritadr,  Sueaes- 
lieD,' ¥cirie. 

PHBBtJNirrtON      CRIMINBLLB 

.^Astioitctnle).  —  b'asti«rr  «ivilen» -se 

prescrit  qit'aveo  l'astloa  f  ubliqau.  Nou< 

g**JI,40i. 

' —  (0«li>(  Crt^e).  —  O'ast  la  déclara- 

■  'tfonrau  jury  et  non  les  eaprcMions  de 
l'acte  d'acniiaiion,  qui  imprime  an  (ail, 

■'•hjet  de«  |x)un>uiies,  le  earaotéru  de 
-«TMBvvu  i«  délit,  et  détermine  le  mode 
od»fmtoripiion  applicaWe''é  l'espitee. 
eV»)ftacaa.'i!i,>«(i. 

'—''Le'  «MWanMié  'paur^  wlma  nei  ^ut 
i<»>»qm,i  la  praiorlyttoo'  d>  trois  aw»,  en 
«••'•iMdanixmir ''ta  diaiinuiiaO';qae>«a 
■faJae»suWa<^«uii«dc«cirDonMaKe« 

atténuantes  aiiinises  parlejury.  Clapeau. 

ayaB6fllfas>a*4ij  l^4t.'<. 
'  — <;Disp«siti«<v  il'o<Baa).-''Banatiére 
eriminefle,  la  prvsorlpéan  doit   4«ra 


PBE — iim 

suppléée    d'oflice.    Ptiybraâ.  9,  .  9&{. 

—  (Garde  iiatintiale^  Ùelit).  —L'action 
pcibligue  pour  iiirraction  au  service  de 
(attarde  a.:tioDaie  e^l  xonmise  â  la  pre- 
scription annale  do  larl.  tiiO  c.  iiisi.  cr. 
Oarùer.  i,  ."Vto. 

—^Inierruplion, Compétence,  Gliasse). 

—  £ii  maliéie  de  délit  «le  cbasse  ,  les 
poiiraoïles  dirigées  dans  le  délai  lé^al, 
(Délite  devant  un  trihuiial  iDcompëteiit, 
>uni»uiil  pour  inlcrroinpre  la  prescrip- 
tiun.  Vdillani  -J,  IGO. 

—  (luterruptioO;  Nullité^  —  La  pre- 
scription d'un  deiii  de  pôcbe  D'est  pas 
interrompue  par  une  otaiion  annulée 
puur  vice  de  forme.  Deld^o^rUL^  :i,  i*H. 

—  (Interruption,  So'idarite,   Pèche). 

—  Kuca:i  de  délit  commun,  te*  ptiursuitos 
t'X(5rcée:i  couire  deui  df.s  Uéliiiquaiis 
iuliTfompeni  la  prescription  a  l'égard 
du  trui>iénie,  et  la  proru^eiit  pendant 
trois  années,  bien  que  le  dent  poyr»tjivi 
s-m  un  déiii  de  pëihe  prescriptible  par 
unmoi^.  Delagogué.  :î,  il8. 

—  .lulcrruptiun,  Keserve).  —  llsufru 
que.-ur  la  citation  directe  du  plaiiiuanl, 
le  mi^i^to^u  public  ait  fait  des  ré<|uisi- 
liuiis  a  lin  de  cundamnaiion,  pour  que 
la  prescription  de  r.iciiun  publi<iu<i  doive 
être  répulce  parla  iaierroui  pue. Sjlmon. 
I,  188. 

—  V.  Contumace. 
PRESENCE.  V.  Aequiftscement,  C. 

d'as  i?<es,  Di^scente  du  lieux,  Ëiprop. 
pub.,  Crcflier,  laslruct.  par  écri^  Ju.;c, 
Jugt;  suppleaiu.  Jugement  Alimsiere 
(lui)iic,  Preuve  lit  éraie,  Proces-verbal, 
Succession  béiH>tic4aire  ,  Tapa^'O  noc- 
turne. 

PRESIDENT.  V.  C.  dassi>es,  C.  des 
coinpics^Etecl.  comm. , Garde uat.,  lust. 
criiii  ,  IViuDin. 

PRESIDENT  DU  JURY.  V.  Expro- 
nrijiioii  pi)b>i<tue 

PRESOMPTION  (Thre,  Perle),  - 
Touicj)  lus  fuis  qu'un  titre  se  trouve 
égare  p.ir  cveuein«;nl  de  f  'rce  majeure, 
il  peut  ètra  suppiett  à  ses  éuonciaiions  â 
l'aidt."  de  presumpiions  grove-S  précises 
el  conoor>Jdnie>,  comiiio  À  laide  de -l.i 
preuve  testimoniale.  l>es-!Vliehol.  t.  197. 

—  V.  Aliène,'  C.  d'assises,  l'cfeusc, 
Don  manuel,  Dut,  Douanes.  Eu^e^^, 
K(»rôls,  Garde  nat.,  Ju;.,'e,  Paiement, 
Partjge,  Prupriéie,  Recrutement  de 
l'armé--*.  Sfrviu'ur.  Tiinbie. 

PRESO>il»rioN  LEUALE.  V.  Filia- 
tion légitime  ,  Juge,  Jugement,  Re^jl. 
dti  police. 

PRESSE  (Cbose  jugée.  Dommages 
intéréisj.— •  Èii  matière  de  délits  delà 
prexse. comme  eu  luuie  autre  le  prévi^nn. 
quoique  uC'iiiiué  par  le  jiry,  pL*ut  *hre 
ootidamne,  envers- ta  partie  civile,  a  des 
dommages  intérêts  arnitres  par  la  cour 
d  assis-s.  Salmon.  t,  t88. 

—  Ecrit  condamné,  Vente,  Compël.). 

—  La  vente  ou  in  réimprcMiion  U'uq 
écril  condamné  par  arrêt  de  cour  U'as- 
sisi'scun^liiuo  un  dejiide  presse,  parti- 
cu/e'er  tl  speciaty  dont  la  eoiinai^s^inte 
ûppartieni  aujurv  et  non  a  la  Jiridiciion 
C'jrrectioniiellL*.  Pagiierre.  i,  mo. 

—  tL't'ertei.  —  Cette  liberté  n»  va 
pis  ju>q>i'à  enchaîner  le  ptmvoir  disci- 
piiiiair.!  à  i  égard  des  per^ïounes  qui  y 
sont  soiimi.i&3.  Page-,  i,  il. 

—  ^Outrage,  Journal.  Peine).  —  L'in- 
seilion,  dans  un  jour. ml ,  d'un  écrit 
didam.itoire  envers  nn  pariicuLer,  est 
paosible  d'une  amende  qui  ne  peutéiro 
moindre  dti  duubledu  minimum  d>-  ci'ilu 
fivi'o  imr  1  art.  13  de  la  lui  du  17  mai 
1819.  Fourieau.  1,  *00. 

-"  Ptrine,  Amende  unique,  GéraniL 

—  Le  principe  de  l.i  nun-cumulation 
des  pt'ine-)  >applit|Uf  aux  deiit>  de  la 
presse,  lorsque  la  loi  n  a  pas  dérogé  a  ce 
principe.  Paya    1,503 

—  ^Peine,  Amemlc unique,  Géraitt). — 
La  pùbhcaUun  d'un  joanial  eu  couira- 
veniion  au  di'pôl  a  fairu  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  ne  peut  enirainer 
rappl>caiion  de  pliisieur»  amendes  Uis* 
tiiicie»,  que  dans  le  cas  où  eiie  aurait  eu 
lieu  dan>  t  iiitcrval  c  duiie  pr«utiére 
poursuite  a  la  contlamnaiion. 

...Il  fn-  serait  auirt-uient&il  s'agissait 
d'une  contrjvi'niion  pour  défaut  do 
géiantl^gal.  Pa^a.  l,  :ilb6. 

— ^Saisie,  NuUlicati'in,  Délai).— L'arl. 
7  de  la  lui  du  âO  (nai  isig  n  est  pas 
applicable  a  la  na.ftie  ou  maiu  nii>e  opé- 
rée, «H  cas  de  flagrant  délit ,  par  le  corn* 


missaire  de  police.  Leliévre.  3,  <>i. 

—  iSu|i|>r>'S!,iun,  Dommages  iniérits, 
Chose  juRcB  .  —  La  cour  d'a-^isfs  en 
prononvant  conlr»-  le  pri^venu  de  dilla- 
nidtion.  qui  a  été  arquitli',  des  damma- 
(ços-iiiiéreis  au  pAliide  la  partie  lè>ée, 
peut  orduuncr  la  suppression  de  l'écrit 
comme  com|iléineiit  de  la  réparation. 
Salm'>n   t.  ltl.S. 

—  V.  DenniiciatJon  calomnieuse. 
PKESr\TIO.\.  V.  Voirie. 

PRET.  V.  Uaualion  deffutséc.  Effets 
(le  comm  ,  Enre^.,  Hespousabiiilé,  So- 
ciété en  eoramaiiilite. 

PRKI'  SUR  DEPOT.  V.Enreg. 

PRETE-NOM.  V.  Aciion  judiciaire, 
Contrainte  par  corps,  Imprimerie. 

FRETRI';.  V.  Culte. 

PREUVE  (iJauliounomcnt).  —  Il  se 
prouïo  cuinmc  lobliijalion  principale. 
Correl.  â,  *)8. 

—  iCouJilioii,  Prescription).  Salra.  1, 
I9;i. 

—  (Délit:  —En  matiéredc  délit,  la 
onnai.ssance  per.oniieUe  du  jupe  ne 
di.peiisepis  de  la  preuve.  Neuville.  I, 
WJ. 

—  V.  Jut^emenl. 

— (Oéliis.  l'ail  étranger).  HUe.  1,381. 

-iPo -session,  Titre  ancien).  —  En 
l'abstMtce  Je  litres  probans,  une  question 
de  propriété  peut  valableuieni  élre  réso- 
lue en  laveur  U<t  la  (laitie  qui  était  en 
povsession  au  manient  du  liiige.  Lafont. 

—  V.  Acquiescement,  Acte  île  létal 
civil ,  .Vction  possi^ssoire.  Assurance 
inariiime,  Chaise,  Cbose  jugée.  Condi- 
tion su.tpensive ,  Cuniriu.  iiidireutes  , 
Défen.e,  Descente,  Discipline  notar., 
Domaine  de  i'Etul ,  Domaine  eni^agé, 
Domaine  public,  Douanes,  Effet,  de 
cuinin..  Élecl.  commun.,  Enre;.'isl. , 
Escroquerie,  Faillite .  Faux ,  Filiation 
légitime,  Korètsi  Fiançais,  Juguinenl 
Jugeniciit  iiiterlouuUiire^  Louage  ,  Ma- 
riage, Mo.ir,  Mort  civile,  Uuligaiioii 
aliernative,  IJilice,  Palurattu,  Pension, 
Possession  iinmémoriale,  Preuve  liiié- 
ralo  et  testimoniale,  Prise  à  f>ariie^ 
Proces-rerb.il ,  ProdiKui' ,  Hadiatioii , 
Responsabilité,  S.ii.ie-  iminot),.  Sépara- 
tion de  corps,  Servitude ,  Société  enin- 
merciale,  S.il>.tiiuiion,  Succession, 
Trav.  publics,  Varecti. 

PREUVE  CERTAINE.  V.  Arbi- 
lrage,Uarde  natiuuale,  Jugenieiil,  Pio- 
coverbai. 

PREUVE  LITTERALE  (Acte  au- 
lheiiiii|tie  ,  Erreur).  —  La  foi  due  à  un 
acte  autlieniiq  le  n'e-l  pas  violée  par  un 
orréi  qui.  ponr  coriiger  une  erreur  de 
cbiUVe  q<ie  cet  acte  contient,  se  borne  a 
pui.er  les  éiémens  lie  reelilicaiion  dans 
les  énojicia'ious  qu'il  renferme,  ou  dans 
les  actes  qui  sy  rallacbent.  Cornier. 
t ,  57. 

—  (Acte  récogniiil).  —  Il  peut  être 
ajouleaii  litre  primordial  desouudiiious 
accessoire-,  pourvu  qu'elles  netoiiebent 
en  ri'ii  à  le-sence  de  l'obligation  primi- 
tive. Jouril.i.  â,  115. 

—  (Approbation  d'écriture ,  Commen- 
cement de  preuve).  —  Le  défaut  de  bon 
ou  approuve  n'entiaine  pas  la  nullité  do 
l'eo^ageneiit ,  s  il  a  été  contracte  en 
pleine  cunnaissance  de  eanse;veC  les 
uibuQaux  peuvent  considérer  (a  simple 
sigiiaïuie  eoiiiiue  un  commencement  de 
preuve  p.ir  écrii.  Druyer.  1 ,  7t>. 

—  (Blanc). —  Uti  alinéa  dans  un  acte 
nowiiie  ne  cjiiS'it'.ic  fui  un  blanc  patisi- 
bledairitiDde.  C . .%,  tl. 

—  (Cuiiimeiiceiiieiit  de  preuve).  —  Le 
ju!;e  peiit  se  dispconer  d  euminer  si  un 
écrit  fait  preuve  co^npiete,  lor^qu  il 
existe  un  coinnienccmeiil  dapreuieel 
des  présouipiiuus.  Uessiei .  I ,  Itig. 

—  ^Coiniuencemmt  de  preuve,  Areu), 
Feniuu.2,  IW. 

—  L'aveu ,  de  la  part  d'un  ultivicruii- 
nisléiiil,  qu'il  a  reçu  plusieurs  destines 
qu'on  lui  réclanie,  a  pu  être  coDsiUeré 
comme  ne  cuiisliluaut  pa.  un  cu.nmen- 
cemenlde  preuve  p.ir  ecrilde  la  reiiiire 
de  la  louiiié  de  ces  tiues,  sans  que 
l'arrél  qui  le  décide  ainsi ,  sur  le  motif 
que  l'aveu  ue  rend'pas  vraia«iublat»le  le 
Uil  alle|{ué,  aoit  nujtjia  censure.  Dc- 
raonliiioil.  1 ,  5U1. 

—  Des  ambiguiiés  dans  le  <  réponses 
faites  dans  un  luleirogatoire  sur  f 'ils  et 
articles  peuvent  éti'e  cousidvrées  p^ir 
les  juges  comme  constitutive*  d  uu  coin- 


mencement  de  preuro   par  écrit.  De- 
nionsay.  i ,  287. 

—  (Commencement  de  preuve,  €ila- 
lion).  —  La  question  de  savoir  si  une  ci- 
tation donnée  précisément  n  trait  o'j  non 
à  l'objet  litigieux,  et  ^i,  par  suite,  eile 
pentélre  considérée  coinnieun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  est  jugée 
discretiiinriaireini'nt  par  les  luges  du 
fond.  Guielic.  1 ,  B,s. 

—  (Commencement,  Dépôt  de  UtM), 
Comm.  de  CliéroMVillers,2,7!t. 

—  (CommencemenJ,  Refis ,  Silence). 
—  Le  refus  de  repondre  aux  questions 
adrc»se,sdan<  un  interropnoi'esur  faits 
et  articles  consiitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Jlaiilmont.  2.  110. 

—  (Copie  de  copie).  —Cas  où  l'oas'Mt 
fonde  sur  une  copie  de  copie  sans  qu'il  y 
aitnuliiié.  Noiry.  i  ,  i7. 

—  (Daie  certaine,  Enregistrement). 
Dugrand.  2,  i:>s. 

—  (Daiecerlaiiic, Timbre  delà  poste). 
Suchei.  i,  127. 

—  (Fraude,  Acte  aulheniique'».  —  La 
foi  due  aux  acIiN  .iiilhe.itiques  lic  peut 
être  opposée  qua.id  il  y  a  dol  et  fraude. 
DuvjI.  i  ,  |-2. 

—  (Grosse,  Riferé).—  Lorsque,  pour 
roliicniioii  dune  sceoiule  Krosse,  un 
hèriiier  s'est  fait  autoriser  p^r  le  prési- 
dent, il  n'est  pas  tenu ,  sur  lo  refus  du 
notaire  de  délivrer  la  grosse,  fondé  sur 
uni!  opposition  formée  etiire  ses  mains, 
de  ra>si;(Uer  à  bref  délai,  conformément 
à  l'un,  s.'i»  c  pr.  Licanai.  2 .  7-.. 

—  (Notaire  en  s.coud,  IlévocatiOD, 
Usage  «énéial).  — Toiilacte  notarié  qu  i 
neiwui  être  fait  que  devant  notaires^  est 
nul  si  le  iioLiire  en  second,  ou  les  deux 
témoins  insiruinenlair.s.  n'ont  pas  été 
présens  à  sa  réception.  Uonnaud.  1,  i8(j; 
Lehlanc.  •Î,±S1;  Dobée.  2,2$8. 

—  (ParLigc).  Floua.  I  ,ai9. 

—  .tyuitl<i"ee.  Fraude,  Vérinration 
déiTilure)  —  Hors  le  dis  où  unequit- 
laiice  .sous  S'ing  prive  de  pu-  de  lïo  fr. , 

a  ni  a  été  déniée  par  le  créancier,  et 
ont  la  vérilication  a  élé  ordonnée  tant 
p  irexperls  que  |iar  témoins,  est  recon- 
nue et  déclarée  matériellement  fausse  et 
altérée,  celle  i|uiilance  doit  élrerépotéc 
faire  preuve  légale  du  pai.'ineni. 

....A  moins  qu'il  ny  ail  dei  l,iration  de 
doielde  fraude.  Capus.  I  ,  107. 

—  i,Rnlure.  Ap,rolia'ioii).  —  Il  suffit 
que  le  noinbe  des  mots  r.iyés  dans  un 
acte  notarié  soit  roiisiaté  i  la  lin  del'acte 
immediaienient  après  son  contexte  et 
avaul  IcssiKiialuresdcs  pariiis,de»no- 
laireseide»  lenioinsi  il  n'esi  p,js  néces- 
saire qui!  ces  ratures  soient  approuvées 
(lar  nne  sigii  uurenu  un  paragraphe  par- 
ticulier. C...  ,1,  p. 

—  (R.iliire.  Approhaiion,  DlancX — 
L'oiuBsion  delà  consl.ilaiion  des  mots 
biffés  oons  la  minute  d'un  contrat, 
omission  oui  «e  faii  remarquer  par  le 
bianc  laisse  dans  le  renvoi  établi  pour 
coiistiier  le  oombe  des  mois  raves, 
contiiue  une  l'ontraveiiiion  ,ct  csipas- 
sible  de  l'arnenil-.C. ...'».!». 

—  (Heii»oi).  Pliilip.  1 ,  307. 

•  —  ^Sigoalllre)J  Fore  lier.  I ,  S3I . 

—  (Teranins,  hign.iture  Usage  local}. 
—  L'absence  consultée  des  témoins  lors 
de  la  lecture  el  de  la  si.!n:iture  d'un  acte 
notarié  par  les  p.iriie-  et  par  le  notaire 
est  une  ciuse  de  nullité  dclaote.  Pail- 
lard. 'J.2I. 

—  V.  Partage,  Preuve,  Preuve  lesli- 
moniaie 

PREUVE  TESTIMONIALE  (Abus 
de  coiiliance,  lll.mc  seing).  —  Lorsque, 
sur  un  ■  plainte  en  abus  dé  blanc-saing  , 
d'une  vil.ur  de  IS.OiiO  Ir.,  nul  écrit  ne 
conslaK  l.i  remise  Je  Cl-  l)laiic-»eing,  le 
tribunal  correc  ionnel  ne  peut  vérifier 
le  faii  de  l'ainis  au  iiio>en  de  la  preuve 
tesiimoiiiale.  P  ..  2,273. 

-;-  (Abus  d.-  coiiliance,  Défiôt) Une 

plainte  en  viol. Il  10. 1  de  dépôt  ne  peut  être 
portée  dev.iii  1- s  Iri-iun  >u\  currection- 
u.  Is  quand  1  exisieiice  du  dépôt  n'est  pas 
le^alenunt  cunslal  e.  Uouidou,  a,  278. 

—  (Délit*.  —  En  in,iliérede  délilseon- 
sisl.ini  dans  la  viulaiion  d  une  conven- 
tion dont  lexise  ce  n'est  pas  établie, 
coinineen  maiiore  civile,  la  prouve-les- 
liinuniaie  ne  peut  éire  aluiise,  lorsqu'il 
a'agii  doue  valeur  supéneure  à  160  fr., 
s'il  nexste  pas  de  cuminencrmenl  de 
preuve  par  écrit.  P....  s,  «78. 
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—  (Force  majeure,  Perte).  Vidal. 
«,JB. 

—  (Matière  commerciale ,  Caution;.  — 
La  preuve  teslimonijle  adniiÂ>rble .  en 
mauîre  commerciale .  pour  con^l.^ter 
ane  vente,  est  admissible  pour  constater 
le caulionnemenl.  Correl.  8,  *». 

—  (Puicmenl,  Quittance).  Comm.  de 
8aint-Uvrvai.4. 1 .  lng 

—  (SmiuUlion  ,  Fraude  à  la  loi\  —  Le 
aouscriptsur  lui  mime  d'une  oblinalioii 
dont  la  cause  exprimée  sérail  valable  est 
admis.'iibic  à  prouver  que  celte  cause  e«t 
aimulée.  et  qu'elle  dé;;uisc  U  stipulation 
illicite  d'un  dédit  de  mariage.  Laviu 
«,99. 

....  Ou  qu'elle  déguise  une  libéralité. 
Cbabrier.  4 ,  S67. 

—  (^Suppression  de  liire).  —  Sous  la 
coutume  oc  Normandie,  la  preuve  tesli 
moniale  tendant  a  constater  l'existence 
et  le  détournenifnl  d  un  central  de  ma- 
jriagc,  r.i't  S')us  si,;iialure  privée,  élail 
admissible.  Beaucousin.  â,  t'9. 

—  V.  Preuve,  Pleuve  liu.  Douanes, 
Enreg.,  Eut  civil.  Procès-verbal,  L"su- 
fruil.  Ilsuro. 

PRISE  A  PARTIE  (Preuve,  Ac- 
quiescement). Nu-Se.  I,  ijl. 

—  V.  Iniervenlioii. 

PRISE  MARITIME.  V.  Marin. 

PRIJt»'  (Traiisialion .  ( jssiilion).  — 
Eu  maiiérc  criminelle,  lor-que  le  de- 
mandeur Csl  détenu  en  venu  d'une  con- 
damnation ,  et  qui*  son  rei-ours  u  est  p.is 
fonde  sur  rinconipélence ,  aucune  loi 
n'autorise  la  cour  de  cassation  à  ordon- 
ner ,  surs;!  deniaiiili,uu'ilsoil  transféré 
dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  elle 
liège.  Lenieiiiur  I  ,  .'Wi. 

-.  V.Compéi.admin  ,Cool.  par  corps, 
Dol. 

PRIVAS.  V.  Prud'homme. 

PRIVILEGE  (  Amélioralinn,  Plus- 
value).  —  La  plus-value  consiste  dans 
là  diCTércnce  existant  entre  ta  valeur  que 
l'immeuble  aura  t  e  le  au  moment  if 
l'adjudicalion ,  s'il  n'avait  pas  été  amé- 
lioré, et  le  prx  provenant  de  celle  adju- 
dication. lluu:)(-au.  1,10. 

—  (.\inelior.iliun ,  Tiers  détenteur , 
Plus-value).  —  L'art.  2i0'.,  S  4,  c  civ., 
qui  impose,  pour  acquérir  privilé„'e, 
Fobligatiun  de  fairr  précéder  les  travaux 
d'un  procè -verbal .  ne  s'applique  pas 
au  tiers  détenteur  ^non  architecte  ou  en- 
trepreneur) qui  a  Tait  les  améliorations. 

jHouyeau.  i ,  l'O. 

—(Conservai ion  de  la  chose ,  Avances. 
IIIandal\  —  Les  avances  (ail.  s  par  un 
mandataire  salaiie  (dans  une  cnreprise 
commerciale)  ne  donnent  |ias  droit  au 
privilège  nccoidé  par  I  art.  -ilt/i ,  S  3 ,  c. 
civ.,  pour  conserva<iun  de  la  chose.  i>e- 
Icrre. I ,  lîl. 

—  (CoiislrucleBr,  Machine  à  vapeur). 
—  Le  vendeur  d  une  m.clnne  deslinée  à 
une  usine,  elây  être  incorporée,  con- 
serve sou  privilège  en  rempli-.saiil  les 
formalités  prescrites  par  larl.  SIIOc. 
civ.  Lavé.  2,  tm. 

—  (Frais,  Tre>or  public.  Faillite).  — 
Le  privilège  du  trésor  public  pour  les 
(raisd'une  pour.^uiie  mulivèe  sur  des  faits 
antérieurs  â  la  faillite  prime  toute 
créance  autre  que  celle  spéciliée  dans 
les  art.  ilOlel  2102  c.  civ.  Trésor  public. 

•.■»,1U8. 

—  (Frais  de  récolte).  —  Les  frais  d'us- 
lensdes  ar.itoires  ne  coiisliiiieni  |ias  des 
(rais  de  reculte .  fi.  par  suite,  le  privi- 
lège que  la  loi  accorde  i  celui  qui  a 
fourni  ou  repare  ces  usii'nsilfs  ne  iieul 
éire  étendu  au  prix  de  la  recolle  de  l'an- 
née ,  par  préférence  au  propriétaire  de 
la  ferme.  Rou-sil.  i,  371. 

—  (Gens  de  seivice,  Mandataire).  — 
Le  maudaiaire  lie  pool  être  raiiKé  dans 
la  classe  des  gens  de  service,  et  récla- 
mer ,  pour  son  irailenienl  et  les  bènélices 
promis  dans  I  entreprise  dont  il  a  eu  la 

fteslion ,  le  privilégie  de  l'art.  2toi.  De- 
erre.  1 ,  tSt-  .  .      , 

—  (Louage ,  Acte  sous  seings  privés). 

En  cas  de  bail   sous  seinss  privé»  el 

n'ayant  pas  date  cerkiine,  le  propriétaire 
jouiid'uii  ptiïiiène  surlrsrècultes  et  sur 
tout  ce  qui  garnit  la  ferme,  pour  les  an- 
nées de  fermage  écliues,  el  pour  l'année 
courante.  Aniai.^,â32. 

—  (Loyers,  Ustensiles  aratoires).— 
Le  privilé.;e  pour  fournitures  ri  rèpara- 
"    s  duateu'-iies  aratoires  n'oiislc,   par 

térence  au  propriétaire  de  la  ferme . 
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que  sur  le  prix  des  ustensiles  fournis  ou 
répares,  el  non  sur  celui  de  tous  les  us- 
lensilesqui  garnissent  lafeime.Roussel. 

t-5"-  ,        ^  ■   ■ 

—  (Navire,  Avances).  —  Celui  qui  a 
faille»  avances  des  frais  d'armement  d  un 
navire  a,  pour  le  recouvremi-nl  de  ce» 
avances,  un  privil.ge  sur  le  navire  ou 
sur  le»  a-surances  sur  corps  qui,  en  ras 
de  perle,  en  représentent  la  valeur.  Bu- 
reau. 2,  UJ. 

—  (Pariage).  —  Il  y  a  partage  dans  le 
sens  de  l'an.  2t<>9  c.  civ.,  lorsque  l'indi- 
vision lies  immeublrs  a  cessé  el  que  le 
tirage  des  lois  a  attribué  à  chaque  copar 
ta^eanl  une  propriété  déflniiive  el  dis- 
tincle...  Peu  importe  que  la  li.|Uidaiion 
mobilière  de  la  succession  ne  suit  pas 
eucore  laite.  Midan.  1 ,  ffîl. 

—  (ParU,-e,  loscripl.  hypothécaire). 

—  Par  suite,  c'esi  à  partir  de  l'acte  uni 
a  fait  cesser  l'indivision  des  immeubles 
et  non  de  11  liquidation  mobilière  que 
court  le  délai  de  UU  jours  pour  son  in- 
sciiption.  Miiian.  i  ,291. 

—  (Pariage,  8  .ulle).  —  Le  privilège 
de  l'ail  2IU3  S  3.  c.  civ.,  s'eu-nd  au 
reniboursenienl  de  la  portion  de  deile 
héièdi  aire  que  l'un  di  s  cooarlageans  a 
été  oblige  de  payer  pour  le  compie  de 
l'autre .  lorsqu  il  a  été  iuscril  en  temps 
utile.  Salin.  1 ,  ihU. 

—  (Professeur).  —  Les  professeurs 
n'ont  pas  dcprivilegc  pour  leurs  hoiorai- 
rcs ,  sur  le  pi  ix  de  ven  e  du  mobilier  do 
I  èi^iblissemeiil  auquel  ils  sont  attachés. 
Galaup.  2,  M. 

—  (Veiidrur,  Meube,  Commerçant). 

—  Le  priv  lége  de  vendeur  accorde  par 
l'an  2iO;  c.  civ.  se  end  au»  ventes 
d'elTels  mobiliers  faites  entre  comœer- 
(ans.  Saulniir.  2, 17.'%. 

—  L  ail.  tiM  de  a  nouv.llc  loi  S'ir  les 
faillites,  qui  n'admet  plus  lu  privilégie  de 
vendeur  pour  les  vi-nlcv  entre  conimer- 
çans,  esi  inirodiiclif  d  un  druil  nouveau, 
iiauiiiicr.  2,  173. 

—  iVeiideor,  Office)  —  Le  privilège 
de  vendeur  d'uooilice  non  payé  peut  être 
exercé  sur  le  pri»  provenant  de  la  re- 
veuie,  par  exception  à  l'art.  2102  c.  civ., 
S4.  Marlba.2,  102. 

—  V.  .\ssuiance  marilime,  Caulionn. 
de  (oiicl..  (.uinniis.->iunnaire,  Coiilrib. 
direclis,  Enregsi.,  Failliie  Garantie, 
ln>ciitil.  hypoih..  Louage  d'inJustrie. 

PRIX.  V. Dol,  Eiiieg..  Faui,Graius, 
llypoibeque  ,  liiti-rels.  Louage,  Ulllce, 
Poudre,  aureiicnere.  Tabacs,  Travaux 
public^,  Veine  juiii'  iaire. 

PRIX  APPARENT.  V.  Hypobt 

PRIX  DES  PL.\CES.V.Na«igiiion. 

iKUi.bDURE^locapalile.Reuoucia- 
tion)    K<.aiiilKiliy.  2,107. 

—  (luii.isibihle,  Soidarilé).—  L'in- 
divisibiiitède  lobligalion  el  la  solidarité 
des  dehiieurs  11  eiiiraini'iii  pas,  comme 
conséquenci.- ,  I  indivisibiiile  des  procé- 
dures el  iiesju^emcns.  Constant.  1 ,  lt8. 

—  V.   Dl■^lllUlioll 

PROCES.  V.  Oiilii:., Témoin. 

PROCES  V'ERB.vL(Ageilde  police, 
Appaiiieur).  —  Leuisproi  es-veibaux  ne 
font  plu-<  foi  jusqu'à  preuve  conlrairc. 
Rcux  l,30U. 

—  (Coulravention  de  police.  Preuve). 

—  La  fol  lueà  un  pruce»-verbdl  jusquà 
preuve  coniiaire  ne  peut  être  ûèlruite 
l>ar  la  seule  uèclaraliun  du  prévenu. 
Cbavaiidrt'l.  1 ,  SiUi. 

—  iCoiilribuiiuns  indirectes.  Affiche, 
Sigiiiiii\>iiou,  Domestique).-  La  régie 
peut  f.iire  non  alliih  r,  mais  siguiber 
Copie  do  procès-vi-rbal  au  prévenu  ou  a 
la  personne  civilement  responsable. 
Becq.  .■i,.->OS. 

—  (Coniiiliuiions  indirectes.  Inscrip- 
tion de  faux.  Driai).  —  L'insciipiiou  de 
faux  e»i  recevablu  ,  bien  qu'rlle  n'aii  jias 
été  formée  à  la  preiiuerc  audience  indi- 
quée par  l'assignation.  Aig'on.  i ,  2(l;i. 

— (Cuoiriiiul  uusindiiuoies.  Présence). 

—  Un  proces-verbal  n'est  p  is  nul  en  ce 
qu'il  énonce  que  le  délinquant  a  été  pré- 
venu de  se  trouver  à  sa  rédaction  ,  au 
lieu  de  dire  qu  il  a  été  sommé.  Came- 
leyre.  I,  409;  2. 172 

—  tCoDlrib.  iudir.,  Tabac,  Preuve 
teslim.).  —  Unecuiiiraveniion  peut  éire 
établie  soit  par  île»  rapports,  soil  par 
témoins,  bien  qu'il  n  exi-le  pas  de  pro- 
cès-verbal ou  que  celui-ci  même  soil 
nul  ou  irrègulier.  Planiier.  2,  litt. 

—  (Douanes,  Affirmation).  —  C'est  le 
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juge  de  paix  du  bureau  de  douanes  le 
plus  voisin  (^;ors<|u'il  n'y  a  pas  ao  caution) 
el  non  celui  du  lieu  de  la  saisie ,  qui  doit 
recevoir  laffirmalion.Paldacci.  1 ,  137. 

—  (Douane».  Allirmalion,  Date). — 
Il  n'est  pas  exigé  que  la  preuve  de  la 
date  ou  délai  d'auirmalion  résulte  de 
l'acte  mime  d'affirmation  Bouduel.  1, 
3»8. 

—  (Douanes,  Copie,  Remise).— Dans 
la  copie  du  procès-verbal  ,il  doii,à  peine 
de  nullité,  èire  fait  mention  de  la  déli- 
vrance de  la  copie  au  prévenu.  Déli- 
conri.  2,  212. 

—  (Douanes,  Nullité  couverte).  —Le» 
irrègularilés  de  la  copie  du  procès-ver- 
bal ne  sont  pas  couveries  par  la  régula- 
rité de  l'original   Délicourt.2.242. 

—  i  Doua  lies.  Preuve).  —  En  cas  de 
nullité  du  procès  verbal,  la  preuve  du 
délit  peut  èlre  faite  par  toutes  voies, 
même  par  témoins.  Cuenol.  t ,  44;  Bour- 
dun.  1.591  :  Liberl.  1 ,370. 

—  (Douanes,  Sommation  ,  Interven- 
tion). —  Ce  n'est  pas  i  l'iiilervenanl  qui 
se  déclare  propriétaire  des  objets  saisis, 
que  les  somma  lions  doivent  être  bile», 
mais  aux  prévenus  saisis.  Paldacci.  1 , 
137. 

—  (Enregist.,  Affirmation).  —  Les 
procès-Verbaux  de  conlraveoiion  à  l'en- 
regislrement  sont  valables,  quoique 
non  affirmés  devant  le  juge  de  paix. 
Verger. 3,  84. 

—  (Enrc„'isiremenl,  Heure).  —  L'arl. 
1037  c.  proc. ,  qui  règle  les  heures  des 
bigniUcaiions  ou  exécutions,  n'est  pas 
applicable  aux  procès-verbaux  rèdigè.s 
par  les  préposés  de  la  régie.  Verger.  3 , 
84. 

—  (Enregislrcment,  Preuve).  —  Les 
procès-verbaux  des  receveurs  font  foi  par 
eux  mêmes  des  laits  qu'ils  coiilicnuenl. 
Verger. .-,  84. 

-(Forêts,  Preuve  testimoniale,  Faii 
malérii  1.)  —  Constater  dans  un  procès- 
verbal  que  des  terrains  font  aetuellenient 
partie  de  forêts  domaniales,  c'<  si  eon- 
slaier  des  laiis  matériels  dans  le  sens  des 
art.  1U8  Cl  170.  LeoiicUi.  1 ,  391. 

—  (Garde  iiaiionale.  Preuve  certaine). 
—  Uu  conseil  de  discipline  ne  (jcuI  dé- 
clarer non  cUblii  s  des  infractions  con- 
statées par  des  rapports  réguliers,  quand 
aucune  preuve  contraire  n  est  venue  de- 
trcire  la  foi  qui  leur  est  due.  Dubosc.  1 , 
403. 

—  Gendarme,  Voiiie,  Preuve)  —Le 
pr;ice>-verl)al  rédigé  au  sujet  d'une  con- 
travention de  grande  voirie,  même  par 
un  seul  g  -ndarme ,  ne  cesse  pas  de  Iaire 
fui  jusqu'à  preuve  contraire.  Ulrc.  I , 
384. 

—  (Or  el  argent ,  Officier  de  police).— 
Les  coiilraveniions  à  la  loi  du  19  brum. 
an  6  peuvent  être  aussi  constatées  par  les 
officiers  de  police.  Fournier.  2,  09. 

—  (Péclie  ,  Commission,  Serment).  — 
Lo  procès-verbal  dressé  par  un  ^arde- 
pèche  qui  n'a  pas  fait  enregi>lrer  su  com- 
mission el  son  acte  de  prestation  de  ser- 
ment au  grefl'e  est  nul  ;  mais  la  contra- 
vention peul  èlre  prouvée  par  témoins. 
Cai  denier.  2,  40. 

—  (P.ace  de  guerre.  Présence).  —  La 
présence  d  un  officier  civil  au  procès- 
verbal  dressé  par  un  garde  du  génie 
ne:  l  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  Gall- 
K.en.  3,49. 

—  (Poiiis  el  mesures,  VèriOcaleur). — 
Les  procès-verbaux  des  vérificateurs  font 
fui, bien  qu'ils  ne  soient  pas  accompa- 
gnés du  maire.  Pèguillan.  1 ,  40S. 

—  (Timbre,  Reducliun).  —  Les agens 
de  l'adiniuislralion  ne  sunl  pas  tenus  de 
redificr  leurs  procès-verbaux  ni  au  lieu 
ni  au  moment  où  ils  constatent  des  con- 
Iraveniions.  Cbarpeutier.  3,72. 

—  (Timbre,  Signature).  —  Le  défaut 
de  signature  du  conlreveuanl  sur  le  pro- 
cès-verbal n'eil  pas  un  motif  de  nullité. 
Bailini  3,  iSO. 

--(Voirie  grande.  Affirmation), — 
L'allirmaiioii  dlus  le  délai  do  24  beuns 
n  est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
Gaillard.  .->,  32. 

—  (Voirie .  .Affirmation).  —  Ni  la  men- 
tion de  l'année,  dans  l'affirmation.  Pe- 
lissier.  3,78. 

—  (Voirie,  Preuve  contraire).  —  Les 
procès-verbaux  des  agens  de  la  grande 
voirie  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  Pichard.  3,  iliO. 

—  (Voiture  publique  ,Vont  i  baicule). 
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—  L(»  préposés  de  poKts  i  I 
qualité  pour  constater  la  c 
ré.^ullanl  de  sur  élevatioo  i 
de>  voilures  publiques.  Parqw 
Coupey  i ,  .''20. 

—  La  conlraveoiion  peut  Hre  eoaM- 
tèe  ailleurs  que  sur  les  poola  à  koairih. 
Boucher.  3,  4t. 

—  ^Voitures,  Enregiati i.ii»  1).  —  ■ 
n'est  pas  nécessaire  que  lea  { 
baux  consiaiani  des  conuav 
lois  sur  la  police  du  roulage  i 
registres.  Cauvin.  3,  "î. 


—  (Voilure  publ,que  ,  AffiromiM^— 
Leurs  procè-verbaux  ne  aont  paaawa 
ce  qu'ils  n  auraient  pas  Mé  afci»«sfc- 
vaut  le  Juge  de  paix.  Parquai*.  I ,  Kt. 

—  V.  Affiche.  Assurance  furiOB^ 
Compétence,  Cour  d'assises,  BlcdfaB 
communale  ,  Enquête  ,  For^  .  6» 
darme.  Marché  de  fouroilures,  WM 
civile,  ISoiaire,  Place  de  f^uerre,  Nt^ 
cite ,  Timbre. 

PRODIGUE  i;Dale  certaine,  Tzitm, 
Serment  sui'pletoire). — Lr  billet  paittM 
une  date  aiiièrieurc  â  l'^poqoc  «Ah 
souscripteur  a  èiè  pourvu  d'un  tmmi 
j'idiciairc  fait  foi  de  sa  date  laat  q«1 
n'est  pas  prouvé  qu'd  a  été  aataML 
Mèlin  2,  68. 

...  La  preuve  de  cette  aoUdataetté 
la  charge  du  prodigue  ou  de  saaci^ 
seil... 

....  Toutefois  le  serment  sonittaB 

K'ui  être  déféré  au  porteur  de  tdML 
elin.  2. 118. 

PRODUCTION.  V.  Caai«M«.  G» 
scild'Eial,  Demande  iliiiiii  lli  .  r»iili> 
directe^,  Uèiioucial.  caiomn.,  OaUafl^ 
Suren<  hère. 

PROFESSEl'R.  V.  CunserrMèt, 
£n>ei-iieni>-ul,  Privilè.re. 

PROJET.  V.  CasMiion,  Edr(M»., 
Vente. 

PROMESSE.  V.  CompH.  o^ 
Vente,  T.  sliim.  olographe. 

PROIHl'SSE  DE  FAIRE.  Y.SmtÊ. 

PRO.MESSE  1>  EGALITE.  V.DmL 
par  cuntr   de  niar..  Enreg. 

PRO.MESSE  DE  MARI.AGE  (  D«B- 
iiiages-iniérêts ,  Cause  illici.e  .  —  l'oc 
promesse  de  mariage  éiaol  noUc.  flB 
lui  xèculion  ne  peut  donner  lir«  a  éB 
domma.te-.-intèréls  an'auiaot  qa'eit  a 
causé  un  préjudice.  Lavil.  à.  99. 

PRONONCIATION.  V.  Veole  jaC- 
claire. 

PROPRE.  V.  Dol,  Tiiii  iiiiliM 
(Dri.ildei.    . 

PROPRIETAIRE.  V  Inceafc.rM' 
pri<  le.  Ri'  (.onsabiliiè.  Saisie-nirariB» 

PROPRIETE  (Accessoire,  CM. 
Frane-burd.  Prè^ompiion  ).  — Lr|ri- 
priéiaire  d'un  canal  artiticiel  a  pu.  ■ 
l'absence  Ce  tout  litre  a  cri  ^gaid.  toi 
di-clarè  propriétaire  des  fraoc»lMidl. 
Band.  1,  14. 

—(Alluvian,  Travaux).  Préf.  dafTa- 
ne.  2,  2iS0. 

—(Arbre  .  Possession).  —  La  aaili 
possession  des  arbres  ne  peut  Ur  M- 
Il  ibuer  à  celui  qui  les  a  planiès  sw  le  Mi 
d  autrui  aucun  droit  sur  leurprofoélt 
Comm.  de  Cheille.  i,  244. 

— (Canal,  Franc-bord}  —  L'arrétfri 
fixe  la  lar,(eur  du  flanc-bord  k  at* 
être  critiqué  en  ce  qu  il  ne  s'apinv 
pas  sur  sa  diminution  par  l'actionéîijw 
des  eaux.  Baud   I,  14. 

— ^CunsirucUon,  Pius-valurX- Lsfc 
qui  a  cunliuue  des  eonstruciions  on* 
mencées  par  son  père  et  inlf  rroopaa 
par  son  décès,  a  droit  de  préîevcrut 
la  masse  héréditaire  la  tolaliié  desfa»- 
mes  qu'il  a  dépensées,  el  iiun  pas  seuk* 
ment  la  plus-value  ou  augfDcnijiioo  àt 
valeur  accordée  dans  le  cas  preva  fU 
l'art.  535  c.  civ.  Labo)  rie.  2,  |»7. 

— iSéqiuslre  de  guerre).  — Le sêqae»- 
tre  de  guene  n  affecte  quu  la  joaissaccc 
el  ne  dépouille  pas  du  droit  de  propnefit 
Fox.  1,237. 

— (t'sa.;e,  Concession).  Perier.  l,Si. 

— (Vacans,  Landes.  Tei  res  vaine»-— 
Un  terrain  qui  comporte  des  ouvnjs 
demain  d'homme  ne  peul  èlrecoaiprii 
dans  la  dé?ignaiiuii  coutumière  d«  ur- 
raius  vaguu  et  dtctot ,  terres  McaaJtf 
et  landet,  ou  dans  la  cias»:  desiemi 
vainet  el  vaguei.  Ville  de  Fougero.  i, 
147. 

—V  Demande  noavelle,  Exproprii- 
tion,  Fabrique,  Mine ,  Serrileiir, Sarii- 
tude.  Usufruit,  Vareâi. 
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tIRTK  ECCLESIASTIQUE 
Fabrique ,  Commune).  —  L'*c- 
ttaUsemenl  d  uo  édifice  privé. 

Bi^ge  d'une  église  paroissiale , 
lirigée  contre  la  commune.  De 
•  «,  ««7. 

pelle.  Fondation).  —  Cdui  qui, 
ooslruire  sur  ton  terrain  une 
stipulé  avec  la  commune  qu'il 
poTii.ia  d'avoir  une  chapt^lle  et 
ne  doit  être  réputé  avoir  con- 
>ur  lui   ou  ses  ayant-droit,  la 

et  l'usage  excra.ir  de  cène 
Comm.  deSainl-MarUD.s,ai9. 
pelle,  Sutue).  —  Il  peut  enlever 

qu'il  a  placée  dans  cete  cha- 

Dpéteoee).  —  On  ne  peut  sans 
ence  subordoiiner  les  con- 
ns  pronooete*  contre  la  Tabri- 
ikécution  de  réglemens  abro- 
l'auiorité  ecclésiastique.  Fabri- 
Sulaiie.  1,  l«. 

lemuiié.  Commune,  Fabrique). 
«nuité  allouée  aux  propriétaires 
;lùe,  pour  non-jouissance,  ne 
e  mise  qu'à  la  charie  de  la 
B,  et  nullenienl  i  la  charge  de 
lie.  Du  Maàclary.  1,  137. 
bniie  religieuv.  Rougier.  i,8. 
RIETE  INDIVISE  (Be'rait 
ouiiel ,  Commune).  —  Le  retrait 
oanel ,  entre  copropriétaires  et 
istes,  des  quote»  (ûrts  de  co- 
k  et  de  jouiseaiue  commune 
es  à  des  tiers .  ne  peut  se  pré- 
I  s'induire.  De  Masclarv.  I ,  IST. 
RIETE  INDUSTRIELLE'Qu» 
ecteur.  Elève).  —  Lt  dirrcleur 
a  employés  dans  une  fabrique 
,  eu  formant  une  inilusirie  par- 
,  prendre  ce^  qualités  dans  leurs 
bilraurnery.  3,  KS. 
BIETE  LITTERAIRE  (Ca- 
,  Permi^sian,  Evéque).  —  Oba- 
t  faire  imprimer  et  vendre  un 
ne  autoriké  par  un  évéque.  P<- 
«S. 

ntrelaçon.  Journal).  —  L'impri- 
in  Journal  n'a  pas  le  droit  de  se 
e  la  composition  laite  pour  ce 
Brindi-au.  i,  US. 
LOCATION.  V.  Brevet  d'inven- 
ambre  legistal. ,  Gompét. ,  Com- 
n.  Elecl. ,  munie. ,  Enquétia ,  S»- 
iciélé  en  coromandiie. 
PECTUS.  V.  Timbre. 
ESTANT.  V.  Société  de;  pré- 

'ESTATION.y.Eleol.  commun. 
'ET.  V.  ElTetsde  comm.,  Réper- 

riSION.  V.EITelde  com.,Tabac. 
)'UOMIIE(friTas).3.63. 
.ICATION.  V.  Amnistie,  Brevet 
ion ,  Bulle,  Mariage,  Obligaiiuo 
léglem.  admin.,  Société  en  com- 

JCITE  (Audience).  L'expre»- 
retutii  à  l'audUnce ,  indique 
lit-ncu  publique.  d'Harrincourk 
Zi;!>liboudoiii.  1,230. 
udience  solennelle,  Huis-clos). 
ji>-clos  n'est  pas  ioconcliable  avec 
ce  eoleonrle.  Brindejono.  1,  ta, 
d  aa. ,  Uention).  —  Il  ne  suHii 
la  publicité  des  débais  suit  coo- 
Dur  deux  dernières  audiences  ■  il 
peine  de  nul  ité,  qu'elle  le  sôit 
ur  la  première.  6uit.  1, 407. 
ebais,  Indivi-ibiliié).  te  buis-clos 
L' ordonné  pour  une  partie  cumine 
olaliiedesdébats.  Delavier.  l,.'STri. 
icideiit.  Cour  d'assises).  —  Tout 
icideni  qui  intervient  dans  le 
les  débals  à  iiuisHïios  do,l  éire 
ubliquemenLChahonard.  I,3s8j 
i,4tiiiCliambaad.  1,416. 
leiition).  L'ariét  qui  commence 
la  eimr  nyaie  de....  a  rendu 
dont  (a  leneur  «wt-  audience 
M  du....  et  gui  n  termine  par 
IS:  donn^  en  cour  ruyu/e  le» 
HH'tel  an  cwieniu,  mentiooiie 
lœent  qu'il  a  été  rendu  arec  la 
é  exigto  par  la  loi.  Perrin.  I,  iO. 
lentioa,  Maiiére  spécule,  Juge- 
it  rapport).  —  Les  régies  ^jéncra- 
la  uabUcilé  des  jugeniens  s'appli- 
t  «but  de  dérogation  espre^se, 
temens  qui  staluem  au  civil ,  en 
I  de  cooUibulions  indirectes ,  bien 
olvent  ttre  rendus  sur  rapport  en 
ibreducoDKlI.  Rivoire.  1, 169. 
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—  Ordonnance).  —  Les  ordonnaneet 
que  rend  h  pri^sident  ,:n  vertu  de  son  pou- 
voir discréiionnaire  ne  doivent  pas  Cire 
Eronuncees  publiquement  quand  les  dé- 
atsont  lieu  a  buis-dos.  Willandt.  1,377. 

—  (Ri'>umi^  Mention,  Procès-venal). 
—  Daud  les  aflairesà  bui-clo.s le  résumé 
du  président  doit  être  public ,  et  la  publi- 
ciie  constalée.  Carpeotiei.  I.  il6. 

—  V.  Conimunsulé,C.  dan.  Dénon- 
ciat.  calomnieuse ,  Elecl.  léKisl. .  Expro- 

Briat.  publ. ,  Faillite ,   Insiruct.  crim. , 
lotifs ,  Outraee,  Société  commerc. 
PUISAGE  V.  §.-r«iiude. 
PUISSANCE  PATERNELLEfEnbirt 
naturel). F..  «.SOB. 

—  V.  Emancipation. 
PURtiE  (Commune,  Voirie).  —  Dana 

les  acquisitions  dites  par  les  communes, 
en  vue  des  travaux  d'utilité,  il  but, 
pour  effectuer  la  purge ,  suivre  les  for- 
maillés  exigées  par  les  an.  16  et  17  de  la 
loi  du  7  juillet  18KS.  Cire,  du  min.  de 
Tint.  3,  \x 

—  (Décret  forcé,  Servitude).  Pascal. 

s,  143 

—  (Droits  successifs).  Châtain.  1,B7. 

—  iTranscripiion,  Tiers  acquéreur). — 
Lorsoue ,  pendant  la  procédure  d'or- 
dre .  l'acquéreur  a  vendu  un  immeuble , 
le  nouvel  acquéreur  ne  peut  opposer 
sus  porteurs  des  bordereaux  de  collo- 
Caliou,  délivrés  sur  son  vendeur,  une 
déchéance  tirCe  de  ce  qu'ils  n'ont  point 

firis  inscri|>(ion  sur  la  iransiription  que 
ui,  acquéreur,  a  faite.  Hutel.  3, 366. 

—  V.  Frais  Hypothèque  légale. 
PUY  DE-DOJIIE.    V.   Convocat.    de 

collése. 
PUYHICLAN.  V.  Réun.  de  oomm. 

Q 

BDAI.V.  Voirie. 
UALIFICATION. .  V.    Cassation , 
.Compei.  crim.,  Motif,  Outrage, 

QUALITE  (Sursis).  —  On  no  peut 
surseoir  jusque  ce  que  le  demandeur 
ait  fdit  consialer  sa  qualité  pour  agir. 
Saulbereau.  3,364. 

—  V.  Ai:iioii ,  Appel ,  Awuranee  ter- 
restre, Oisaiion,  Commune,  Con> 
Iraiute  par  corps,  (^onirib.dir..DeiiiMde 
nouv.,  Devré  de  jurid.,  Elect.  comm., 
Eiireg.,  Excepiiou,  Inscrip.  hypothé- 
caire. Inlerveiitiou,  JuKe,  Mouri  Pa- 
tente, Propriété  iiid.,  Rapport,  Renvoi, 
Responsabilité,  Séquestre  juil..  Succes- 
sion benef  ,  Tierce-oppottlioii ,  Tiers- 
deienteiir.  Tutelle,  Usaxe,  Venle. 

QUART.  V.  Sureiicliere. 

QUESTION.  V.  C.  d'assises.  Duel. 

QUESTION  PRËJUUI(:lELLE(Acle 
de  propriété ,  Competenee).  Déa  qu'un 
prévenu  excipe  d  un  acte  iran^tif  de 

firoprieté,  n'y  eùt-il  pas  des  conclusions 
ormelle»,  le  tribunal  doit  surseoir  A 
siatueret  renvoyer  à  dn*  oit  lies.  Coquet. 
1,363. 

—  (Action  possessoire).  Oade.  1. 
310. 

—  (Autorité  admin.)  —  Lorsqu'une 
dauie  de  la  eonoe»ion  d'une  entreprise 
(cberoiii  de  fer)  présente  de  l'obscuiité, 
le  tribunsi  saisi  du  différend  doit,  «vaut 
de  statuer  au  fond,  renvoyer  è  l'aularité 
administrative  pour  ce  qui  est  irelatif  i 
I  interprétation.  Bertbon.  3, 106. 

—  (Canal,  Hatage).  \  1S9. 

—  iCaraciére,  Interprétation);— L'art. 
ISS  r.  for.  doit  éire  considéré  comme  de 
droit  commun.  Mulesoot.  I,  SiiO, 

—  (Dé:ai,  Voirie).  —  Sur  la  question 
préjudicielle  de  lironriété  élevée  par  le 
prévenu  d'avoir  emnariatsé  un  chemin 
public,  le  iriliunal  commet  on  excès  de 
pouvoirs!,  au  lieu  de  se  borner  A  Hxer 
un  délai  pendant  lequel  le  prévenu 
devra  faire  vider  la  question  préjudi- 
cielle, il  relient  celte  quesiion  en  ordoo- 
naiii  la  mise  en  cause  du  maire.  Gau- 
thier. 1,3»3. 

—  (Droit  personnel).  —  Oa  ne  peut 
cunsidcrer  comme  fondée  Sur  un  droit 
de  possession  personuel  au  prévenu,  et, 
|iar  suite,  comme  autorisant  i  surseoir, 
I  exception  prise  de  ce  que  ce  prévenu 
aurait  obtenu  le  droit  de  faire  pacager 
ses  cbèvies  du  propriétaire  même.  Cris- 
tobri.  1,396. 

—  (Droit  personnel.  Disposition  d'of- 
floe).  —  L'exception  préfudicielle  de 
propriété  est  personnelle  au  prévenu, 
et  ne  peut  «m  suppléée  d'oBoe  pu 
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Is  Juge  de  police.  Lavignê.  1 ,  ses.  '' 
—(Loi  fiscale,  I  ntcrpiètaiioo).  Gaeeon. 
1,336. 

—  (Ordres  supérieurs.  Voirie).  —  On 
doit  surseoir  pour  savoir  si  lautorité 
supérieure  a  ordonné  le  fait  incriminé. 
Pascal.  3,  148. 

—  (Possession,  Délit  rural).  —  Un 
arrêt  coriectionuâ,  en  matière  de  délit 
rural ,  a  pu  refuser  de  surseoir  sur 
l'exception  du  prévenu,  prise  de  sa  pos- 
session immémoriale,  si  celle  exception 
élail  dépourvue  d'un  caractère  de  gra- 
vité suffisant.  Malescot  1, 3.S0. 

—  [Sursis,  Action  civile,  Dommages- 
intérêts).  —  Dès  qu'il  y  a  instance  sur 
la  propriété  d'une  forêl,  dans  laquelle 
on  soutient  que  le  prétendu  propriétaire 
a  coupé  des  bois  en  délit,  il  y  a  lieu,  par 
le  tribunal  correc;iannel,  à  sursoir  jus- 
qu'après la  décision. 

...Encore  bien  qu'un  précédent  juge- 
ment aurait  défendu  A  celui-ci  de  uire 
aucune  coupe,  è  peine  do  dammagea- 
intèrétSiJusqu  après  la  décision  de  la 
question  de  proprieié...Me)nier.  1,396. 

—  (Sursis,  Mention).  —  Le  jugement 
desursid  doit  mentionner  que  l'exception 
de  propriété  est  fondée  sur  un  titre  appa- 
rent ou  sur  des  laits  de  possession  ^ui- 
valeus.  Pajfès.  1,347. 

—  (Sursis,  Relus).  —  Lorsque,  tout  en 
proposant  une  eiccplion  préjudicielle 
de  propriété,  le  prévenu  se  refuse  i  faire 
juger  lui-même  cette  question,  le  tribu- 
nal de  police  doit  passer  outre  au  juge- 
ment Lefebvre.  t,237. 

—  (Usage  forestier,  Délivrance).  —  La 
qualité  d'usager,  invoiiuée  par  un  inoi- 
vidu  poursuivi  pour  délit  forestier,  n'o- 
blige pas  le  tribunal  du  surseoir,  s'il  ne 
produit  un  acte  de  liélivraiice  émané 
de  l'administration.  Cassen,  i,  346. 

—  V.  Choso  jugée,  Comp.  admin., 
Lompét.conim..  Oontrib.  dir..  Douanes, 
Bau,  Emigré,  £\proprialioii  publique, 
Tiircf-opposiliou  ,  Travaux  publics , 
voirie. 

QUIERS.  V  Réun.  do  comm. 

(JUINC.VILLER.  V.  Patente. 

QUITTANCE.  V.  Enreif. ,  Preuve 
litieraic.  Preuve  testimonijle. 

QUOTITE.  V.  Portion  disponible, 
Surendiëre. 

R 

RACHAT.  V.  Forêts,  Rescision. 

RADIAT10N(Extr«t,  Conservateur). 
—  Le  conservateur  no  peut  radier  ou 
transcrire ,  sauf  certains  cas.  Guillou. 
3, 8  i  Min.  des  fin.  3, 5. 

—  (Hypothèque,  Preuve).—  Le  Min- 
oeor  qoi,en  paiement,  a  reçu  dos  lettres 
de  change,  sous  réserve  de  son  ptiri- 
lége,  jusqu'au  paiement  de  ces  lettres, 
ne  peut  refuser  la  mainlevée  sous  pré- 
texte que  lea  traitrs  ne  lui  sont  pas  re- 
présentées acquittées,  alors  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  cinq  ans.  Salva.  i ,  I9i) 

—  (Nullité).  —  La  radiation  d'inscrip- 
tions fdiite  en  exécution  d'un  ordre  poa- 
térieuremeot  annulé  est  nulle.  Dujac.  1 . 
140.  ' 

—  V.  Hrpolh.  légale. 
RAISON  SOi:lALB.  V.  Société. 
BANSONNET.  V.  lettre  de  naturali- 
sation. 

RAPPEL.  V.  Peosion. 

RAPPORT.  V.  Capitaine,  Forêt. 

RAPPORT  DE  JUGE.  V.  Condu- 
sions,  ln.<iruetion  par  écrit. 

RAPPORT  A  Succession  (De- 
mande nouvelle).  — Le  donauire  con- 
damné i  rapporter  la  valeur  d'une  dona- 
tion déguisée  peut  demander,  pour  la 
première  fois  en  appd,  par  vola  d'ex- 
ception ,  à  prendre  par  prédput  le  mon- 
tant de  la  don^Uon ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible.  Sarlande. 
3,300. 

—(Dispense,  Charge  de  payer).  —  Le 
testateur  est  censé  léguer  avec  dispense 
de  rapport ,  quand  il  bit  un  legs  univer- 
sel a  ses  hériuers  légitimes ,  en  les  char- 
geant de  payer  une  somme  fixe  i  son 
enlaut  naturel.  André.  3,  183. 

—  (Donation  déguisée ).  — fille  em- 
porte dispense  de  rapport.  Sarlande.  S, 

—  Hablesluges  ne  peuvent  ordonner 
le  rapport  d^uns  somme  supérieure  A 
celle  que  porte  la  demande.  Aid. 

— (Frais  de'aourtiiure).  —  Les  frais  de 
Boarntnn  etdeoiretiea  fournis  par  tua 
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mère  êsoD  Bis  et  ib  famille  de  celui- d 
ne  doivent  pas  être  rapportés  si  ces  frais 
p  ont  occasionê  qu'une  faible  dépense 
a  la  mère.  Lacroix.  S,  160. 

—  ( Intérêts).  —On  ne  doit  le  rapport 
des  intérêts  des  capitaux  et  des  annuités 
des  renies  actives  qu'a  dater  du  dècèsdtt 
donateur.  Rroc.  3,  Mi. 

—  (  ODice).  —  La  démission  donnée, 
avant  la  loi  de  1816 ,  |>ar  un  notaire, 
dans  la  vue  de  faire  nommer  son  fils,  le- 
quel l'a  en  effet  remplacé,  ne  constitue 
pas  un  avanuige  sujet  i  rapport.  Mathieu. 
S|  3ft. 

—  (Qualité,  Successible).— Le  rapport 
peut  être  demandé  par  les  lutceuâln 
en  ligne  directe,  nés  apréslahèuation.  à 
trtre  viager  ou  de  donation.  Broc.  330S. 
.i-7^y*S'*'  **..""  »'>««re).-L'alièn*. 
Uon  A  çliarge  de  rente  viagère  bile  en 
Mveur  d  un  successible  en  ligne  directe, 
rat,comme  donaiiou,passib!ede  rapporû 

— (Terme,  EMgibililé).—Le  bénéfice  ■ 
du  terme,  quant  aux  sommes  dont  l'bé- 
riUer  est  débiteur  de  b  succession ,  ne 
peut  être  par  lui  invoqué  lors  de  son 
rapport  a  la  masse.  Uuuly.  ^3S. 

—  V.  Euregisi.,  Cuniraide  mariage. 
Donation  par  contrat  do  mariage  Pce- 
scription,  Resrisiun.  ' 

RATIrtUATlON  (  AworisaUon  mari- 
taie .  D.ile).—  La  rai  Gcaiion  postérieure 
du  mari,  sans  le  concuurs  de  ta  femme, 
est  impuissante  pour  elbcer  les  vices 
d  une  obhgaiion  contractée  par  celle-ci 
sans  son  cousenumeut  exprès.  Saugnier. 

--(Connaissance, Silence,  Donation 
Exécuuoii).  — La  renoiidaiion  au  droit 
d  allaquer  une  doiialiun  pour  cause  do 
nullité  ne  peut  lé.ulter  du  silence  plus 
ou  moins  long  et  d'un  eusemblede  hili 
nrouvani  que  la  donation  a  été  connue! 
Uessaiul.  l,  34S.  wuui«,. 

—  Contra ,  »i  les  hériUers  ont  réclamé 
une  créance  contre  lu  donauire-  ib  — 
Mais  celle  exécuiioii  ne  compromet  ma 
la  demande  eu  réduction.  Ib. 

—  UBaie).  Cadet.  s,8. 

— (Dale.Tirr..)  —La  réserre faile nar 
l'art.  13M  du  droit  des  t  ers  ne  s'appliSS 
pas  au  cas  où  il  s  agit  d'un  eneaiTément 
un^aléral,  valable  J.r  lui-méiS^*  eTS" 
quel  II  ne  manque  que  lacceplalion  du 
créancier.  De  V  aidunne.  i  310 

do^nè"r3X^'°"'  "^•""''*^"«>'  Val- 
— (Ëxecuiiou,  Faits  personnels)  — 
L  exécution  voionuire  qui  emporte  re. 
nonciaiion  doit  émaner  d'actes  peison^ 
neUdeceuiâquionopposeceiicto  el 
Mlnl  l'Asie      "»»•''<'"  •l'Prècie.  1^ 

-{lixécuiion,  Frdude;.-L'ex(>cullon 
volmiuire  ^ui  a  éle  le  Iroil  du  Uol  et  de 
la  fraude  ue  peut  élru  o|,(,o.-,ee  comme 
eraporlanl  ralibcaliou.  Uujon   i   2us 

-(Execuiiou  voloiituire,  '  c'ouiiais- 
sance,.  -  Puuc  qu  il  y  ai,  txecu  ion 
suscepiibe  d'cm„orler  raiiùcauiS  '^ 
pliciie  dun  acte  nul,  il  fau,  .„„  la 
coiiiiaissancedu  vice  de  cet  acte-  au  ac- 
compagne le  fan  d  où  l'on  preiend  in- 
duire I  exécution  voloi.iaire.  Alolinié  1 
294.  '■ 

—Ainsi ,  une  quiiunce  peut  n'être  nas 
regardée  comme  raiiUcaUou  d  un  teaà- 
meut  inconnu.  Moiinie.  \  391 

-;- (Fanage,  Vente).  -  U  ratification 
tacile ,  de  la  pan  de  la  femme  duUle  de- 
puis la  dissoiuliou  du  mari..Ke,  d'un  Îmt 
tagc  intéressant  sa  dut  laii  en  son  ab- 
seuce  par  e  mari,  ne  peut  opérer  raiifl- 
cauon  de  b  veuie  des  biens  doiaux  alié- 
nés par  ce  mari.  De.aloy.  t  319 
...ZS^^  tameui,  Exèouiloii).  -  L'art. 
1340  c.  ciï.  est  applicalMC  aux  lestameos. 
Boiienlant.  3,  t03. 

—  iTutelle,  Auiorisau'on  postérieure) 
—On  ne  peut  laire  re«u,ier  unt  ratifie*. 
Uon  de  la  délibéraiiou  po«t<rieure  qui 
ne  menuonue  pas  l'autevuteux.  Brachél. 
i,  106. 

„  —  V.  Arbitrage,  Cassation.  Donation 
Domaine  de  l'Etat,  Kuregi»iroment.Hr- 

Kitheque,  Maruge,  Parure,  Resoiion, 
uuie  royale,  sodeiè  commerciale.  Tu^ 
leur,  Vente.  ^    " 

HATURti.  V.  Cour  d'assises  Inslmel 
criniiuelle.  Preuve  lluérjT^'  '°*™'*- 
REALlSATiOJli    V.  Ikimmunanlé 
.RiSASSURAHCB.  V,  aSSS  «. 
nume.  ""  *" 
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REBELLION  (Douanes,  Opposition  l 

&  fon"t)i>nn.^  Munshard.  \,\0. 

—  (Aki*!!!)!!;  poiici',  l'crqulHiioii  illé- 
gale;  P:ilrm.  2.  16.'. 

—  V.  Diiuanrs  Fonrlinnnaire»  public». 

BECEL.  V.  Comilicil.,  Entant ,' Fi- 
liation lô.-iiitnc,  Uecruit-nieut  de  l'ar 
met',  SiKTo^ioii. 

RE(;k>SEMKNT.  V.  Colonie,  Fo- 
r£ls    (i:iril  '  n.ilioiiale. 

RE*:i':l>ISSE.  V.  Uom  del'EUt. 

REtECTION.  V.  <:amini»iunnairc, 
SarenclKTc.Trav.  publii'S. 

RECKTTKS.  V.  Uuhgft,  Compte, 
l>Bion-il  Honneur. 

RKCF.VECR.  V.  Pension.  Domietle. 

HECKVEDIt  DK  COMMUJiE^Com- 
roune,  Eialili-si-inent  de  biaaiusMce, 
Traitement  .r.,  7:5:  .".,  T8. 

—  V.  Uistxin-.ibilili'. 
RECIDIVE  l)i'lit,Crinie\  —  Une ou 

pjui^ieurs    eon'l.iMiruitiot»*    oorreclion- 
nelbs  »!•  |ii  uvc'iii  I  on-i  iih  r  I  étal  de  ré 
cidire  au  Rr.ind  rrimind  Lin.lil.  1.379. 

—  V.  Art  de  gueiir,  Cbasse,  Garde 
nalioiin'e,  Peine. 

Ri;C(lLEBE>T.  V  Fotêls. 

REtJOI.TE  V.  Commune.  Patente, 
■Possession.  Vareeh. 

RECOMM  .NDATION.  V.  Conl.par 
corps 

RECOMPENSE.  V.  Compét.  eomm. 

REiOMPENSE  N.iTION.XLE.  V. 
Pension. 

RECONCILIATION  V.  .Wult,  Sép. 
de  corp«. 

RECO^ÎNAISSANCF..  V.  Filiation 
adulltrine,  Filiation  naturelle,  Léitili 
roalion. 

RECO.WENTION.  V.  Degré  de  Ju- 
ridiction. 

REœtiRS.  V.  Con<cil  d'Etat, Cour 
de*  compte-.  Eau.  Eecl.  conim.,  Ex- 
propr.  iitililtiMie 

REi  01  VIlEMENT.V.  Notariat. 

HEt:imil.>ATION.V.Fonet.  pub. 

RECIIITEMENT  DE  LARMEE 
(Compei.  ndiiiiM.;.—  Lt'sqiieslioi.s  lela 
tiveiialEial  ou  aux  droits  i:iTils  <lei 
Jeunes  ?■  us  somI  do  la  compétence  judi- 
ciaire. Wille.  5,2'i. 

—  (CniiiinKeni ,  Loi,  Ordonnance). 3, 
9S;3.  ltl.3.I*>. 

—  (Reeel ,  M juvaise  foi .  Présompt.}. 
— Gt  lui  qiii  a  recelé  ou  pris  à  son  serricé 
un  insoumis  doit,  pour  éih^iiiper  aux 
leines,  prouver  direclenieiil  qu'il  a  été 
de  bonne  fci  Tliikiuli.  l ,  ëOO;  ib.  2.  13. 

—  (Rép.nrlilion).  3,  103. 

—  (Rescnre)— Ordonnance  du  roiqui 
irodilierelledu  Krjanv.  IS3«,  relative aU 
dépôi rtererniteniifit i  tde réserve. 3, llio. 

—  V.  l-'^rroquerie,  F.Hix.  fpnciioiin. 
RECTEUR    DACADE^.   V.  Dé- 

DOncijlion  ciilnn  nieiise.  ' 

RECTIFICATION   D  ERREUR.  V. 

ComniiiJ  0    Cou]  te,  Nom. 

RECLS.ITION  (Ab-tenlion).  —  Au 
criminel  comme  au  civil,  l'abstention 
.doit être  jitgi^e  p.irla  cbaniurede  Clibïle- 
nsnt.  Vif;né.  i.:6fl. 

—  V.  Arbi'rase.  Elecil.  comro.  ,Elecl. 
.dén. ,  E^peitise.  Garde  nat., 

REDACTION.  V.  Procés-verbal.  Acte 
'de  naissan<  e. 

REDEVANCE.  V.  Ejpron.  publique. 

REDRESSE.MENT.  V.  Voirie. 

REDICTION.  V.  Adoption,  «<su- 
rance  niant.,  Corrtfib.  directes.  Degré 
de  juridiction,  D  mande  nouvelle.  Dona- 
tion, Don  ilien  d<'!;ui>ée,  ■Majiir..t,  Mar- 
ché de  fi>ujn.,  P.îpier-inoniiiiie,  Patente, 
Peine,  Poriion  di-poft'b.e.  Poudre,  Suc- 
cession iireuiiiiere. 

REFEnE',Con-cildepréfectorc,Com- 

i)él.).—  Le  doyen  des  cous;  illvrs  de  pré- 
eclure  est  ineoinpetent  pour  rendre  des 
décisonseii  etuidc  nfre   Fcssin.  3,3-2. 

—  l^Délai).  —  Une  ciLitinn  donnée  le  6 
mai. pour  l'audience dci  réfères  da  9  mai, 
n'ebt  p;)S  nulle  en  ce  que  le  débi  uidi- 

.naire    n'»urait    pu   être  abiéije    qu'en 

vertu  d'une  aulorn-alion  dujuge.  Raral. 

2  03. 

—  lDel>i.  E.iploit).  —  L'as>if: nation 

peut  cire  donnée  à  la  preniiéreaodience, 
'Min  qu'il  0  y  viurjit-p^is  un  dekii  de  'ii 

heures,....  et  san^  permission.  Cyrasse. 

2, 108. 

—  (Opposition ,  Avoué  commis).  — 
L'ordonnance  itiii  eominet  un  avoué 
pour  U  nolilicalion  d'uir  contrat  d'ac- 
quisilioi!  rentre  dans  la  classe  des  or- 
donnances de  référé,  et  n'e»!  pas  sus- 
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eeptible  d'opposition.  Besançon.  I,  SOI. 

—  (Pension  oinnen  aire).  —  Une  de- 
mande de  peii-ion  aiînienlaire,  même 
formée  à  titre  provisoire ,  ne  peut  taire 
l'objet  d'un  reft-re.  Savene.  '_',i78. 

—  '^Renvoi  a  lauilienee,  Compét).  — 
Lorsque,  sur  refeié,  une  question  ne  II 
beratiiin  rsiileTée.  le  renvoi  a  i  audience 
pour  être  statué  par  le  tribuial  e.iticr  est 
lacuitatif.  Haval.  i.  93. 

—  ^S.iisie  arrêt,  Cho-e  jngfc).  —  Le 
juge  de  réfère  ne  peut  autoriser  un  paie 
nient  au  préjudice  de  la  salsie-orrél 
qu'il  <*  autorisée.  Giraull.  d,  U7. 

—  (Seconde  grosse,  Compét.},  —  Lors- 
que le  notaire  et  le  défendeur  k  la  de- 
mande eu  délivrance  d'une  seconde 
grosse  sont  domiciliés  dans  dr-s  arrondis- 
s<  mens  dilTeien.,  c'est  devant  le  prési- 
dent du  trilrunal  du  d'iinicile  du  oeren- 
deur  et  non  devant  ce.ui  du  notaire  que 
le  référé  doit  éire  porte.  Raval.  i,  93. 

—  V.  Digre  Ue  jiiriJ. ,  Loi;  Ord.  du 
juise,  Preuie  littérale. 

REFERE  LEGlSL.l'nF.  V.  Coœp. 
niiiilaire. 

REl'OHME.  V.  Pension. 
'  REFl  GlhS.  V.  Crédit  extraordinaire. 

REFIS  V .  .\rbiii ao'e ,  iveu.Ch.dcs 
nolairi  s,  Eieci.  comoiunaies  Garde  nat., 
llon>,raircs,  Jusemeiit  par  ddaut.  Im- 
primeur, Preuve  iméiale,  Question  pré- 
judiLiede,  Heg.eiueni  luun. ,  Transcrii)- 
tion,  Voilure. 

REGIE   V  Trav.  pub. 

REGISTRE.  V.  Enreg  , Timbre. 

REGISfUb.  DE  CO.MMERCE.  V. 
Conin.nitM-aiion  de  titres,  C.  Uo^. 

HEGLE.UE.VT.  V.  Aul.  municipale, 
Bb  ioihe.|ne  loyale.  Eau  ,  Faui,  Ontre, 
TraVoux  pubien.  Voiture  pub. 

REGLEIMf.NT  AD.MINISTR.UIF 
(PuU.ication;.  —  L'impicssiuii  en  pla- 
cards d  un  arr.Hé  preiccioral  ,  son  envoi 
aux  sous  préfets  pour  être  tian»niis  aux 
maires,  ei  son  insertion  au  Mémorial  ad- 
minisiialir ,  constituent  une  publicité 
sullisaiile,  lors  même  qu'il  aaurail  pas 
été  alliehé.  Ardenier.  s,4U. 

—  V.  Poid-  et  mesures. 
REGLEMENT  UE  JUGES  (Conseil 

d'Etalj.— Le  cousend'Eiale-sicompéleiil 
pour  oonnaitre  de  la  demande  en  ré,ile- 
mcnl  de  ju,;e^,  au  sujet  d'un  traite  avec 
létrauL-er.  Allard.5,  ii. 

—  (Exception;.  —  Celui  dont  le  dé- 
clinaluire  a  été  rejeté  tant  en  première 
tiislance  qu'eu  appel  e>l  encore  rece- 
vablu  a  «e  pourvoir  >n  regleoiuul  de  ju- 
ges. Lalilie   I,  I.V7. 

REGLEMENT  BE  POLICE  (lottr- 
pretâtion).  —  Les  rcleniens  en  ntsiiére 
doeirui  «loiveni  élie  interprelés  dune 
manière  restrictive,  ticlioi  de  Corbcil. 

—  (Présomption  légale  de  diîlil).  Elle 
ne  peut  être  établie  par  règlement.  Vey- 
rier.  i,  il». 

—  V.  Cump.  administrative,  Loi,  VA- 
larage.  Péage,  Peetie,  >  oirio. 

—  '(Sauimalion.  Refus,  Démolition).— 
L'ookisMOn  de  s«  conformer  a  la  somma- 
tion faite  en  vertu  d'un  arréié  du  maire, 
par  lequel  il  lui  est  enjuiiil  de  lalre  dé- 
molir une  construction  menaçant  ruiue, 
constitue  une  c^niraveniion,' laquelJe 
ne  ceSve  pas  d'éire  tiunissable,  quo.qu  il 
soit  dit  qu'a  défaut  d'y  saiirfaire,  la  dé- 
molition sera  eséculee  d'ulUce  et  à  ses 
frais.  Servalius.  1.  3Vi. 

—  V.  Ailichc,  Boulanger,  Garde  oat. 
REGKAT.  V.  Bou.aujierie. 
KEUAUlLlTATlON^Déiiicorreetien- 

oel).  —  Nu  peut  être  rebabdité.  Lton. 
1 , 183. 

—  (Effet  rétroactif).  Dusillct,  1.  MO. 

—  V.  Garde  nat. 
REINTEGRANDE.  Y.  Action  posses- 

soire. 

REJET.  V.  Faux-incidcut.,  Tierce 
opposition. 

KEL.iCHE  FORCEE.  V.  Awarance 
maritime .  Navire. 

RELAIS.  V.  Domaine  publique.  Voi- 
ture publique. 

RELIEF.  V.  Surenchère. 

REMBOURSEMENT.  V.  Rente, 
Rente  viajiere. 

REM  EDE  SECRET.  V.  Art  de  guérir. 

RE.MEHK.  V.  Enreg  .  Rixhat. 

REMISE  DE  PIECES.  V.  Avoué, 
C.  d'aswses  ,  Escroquerie  ;  Minute,  Pro- 
oéit-vcibal. 
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REMISE  DE  PLACE.V.EOèt de  com- 
merri'. 

REMPLACEMENT.  V.  C.  dauises. 
Garde  n.il..  Juit.-,  JuKc-snppléant. 

REM  PLACI.MEXT  MILITAIRE!  Au- 
loriaaiion ,  Uhl<g.  illicite),  —  (Les  enga- 
gemens  contractes  iimcrs  une  sueieié 
non  autorisée  ne  sont  pas  nuis.  Bienve- 
nu.i,  SI  I. 

—  (U:>ligation, Héritiers).  SMe  |>ere 
s'est  oldige  avec  son  li.s,  le  reropiaçant 
a  uaesciion  coutrolcs  héritiers  du  («re. 
.Moulis.  i,  33. 

—  lObligiiion  personnelle).  —  Si  le 
remplaçant  el  le  lenipiacé  onttrailé  di- 
rectement et  sépareoK-nL  avec  une  com- 
pagnie ,  le  reniMaçanl  n'a  pas  d  action 
contre  le  i  i  IjPValier.  i,  24it. 

—  (Oili  riuel.e,  Gexion 
d'alTsiies .   ■                i  Ji. 

—  (Résoluiiun,  Eeliungedeaunérv!.). 
Lofond.  i,  i«M. 

—  V.  .'ice  de  comm.,  Compét.  comin. 
Conlr.  par  corcs,  Obi  galion. 

RE.M PU »l(Acqoéreui).— Lorsque  le 
remploi  a  été  stipulé,  les  acrjueieurs  doi- 
vent veiller  à  ce  qu  il  ait  liru.  Cbedrue. 

a,  -ISO. 

—  (Dot,  Acquéreur).  —  Mais  *i  la 
femme  dotale  e.-t  déeedée,  le  mari  a'eu 
peut  être  astreint  au  rvmploi.  Cbambou. 
a,  ïou. 

—  (Garantie).  —  La  femme  qui  a 
garanti  solidaireii,eul  la  vente  de  «es  im- 
meubles, faite  sous  eouditiuii  de  lemplui, 
n'est  pas  leuue,  méine  sur  ses  biens  de 
libre  Uisposiiion  ,  si  celte  condiuon  n'a 
pas  été  rciiitiiie ,  d'indemniser  l'acqué- 
reur de  la  perle  que  sa  demande  en  re- 
vorNilioii  lui  fait  éprouver....  Alors  que 
c'csi  son  mari  et  non  elie  qui  u  lou- 
ché ic  prix  de  la  vente.  Cbedrue.  i,  IHO. 

...  Peu  imporleiait  qo  il  lOidit  qu  une 
acMuisiiion  a  ete  laite  pour  remplacer 
l'iinmeuliie  vendu. 

—  (Oitice,  Coiuinunaulé). — Lorsqu'un 
notaire  en  charge  se  marie  avec  exclu- 
sion des  biens  piésens,  s'il  vend  son 
otlice  pour  en  acquêt  ir  un  autre,  le  nou- 
vel otiice  doit  être  réputé  acquis  en 
remploi.  Bruiiel.  i,  lti5. 

—  ^Heiilc  surlelat,  Aulorisalion).  — 
Lorsifue  la  femme  qui  a  obtenu  susé- 
piiralion  do  corps  a  êié  auiorisee  à  faire 
remploi  de  sa  dot  en  rente  sur  1  Etui ,  il 
peut  être  ordonné  que,  sur  l'inscription 
de  rente ,  il  sera  eoooce  que  celte  rente 
ne  pourra  être  aliénée  qu'avec  lautoii- 
saliou  de  la  justice.  Altéon.  %  tl6. 

—  (Snccessiou  ,  Normandie;.'  Védie. 
9,  178. 

— Y.  Dot,' Enreg. ,  Parapfaetnaux, 
Vente. 

RBMPORT.  Y.  Ool. 

REMJ-^CIATION.  V.  Arbitrage, 
Communauté,  Coiiimuiic,  Dot ,  Filiauon 
légitime,  Finatiun  iialorelie ,  Foiéts, 
Garantie,  Instr.  crim.,  Mandai,  Portion 
disponible,  Preseripiion ,  Pioeeduie, 
Retrait  suci-essoial .  Succvs-ion  bénéf.. 
Surenchère  ,  Transcription  ^Druit  de) , 
Voiture  pub. 

RENONCIATION  EXPRESSE.  Y. 
Garantie. 

RENONCIATION  ILLEGALE.  Y. 
Rescision. 

RENONCIATION  PREsUMEE^Re- 
tard,  Svience).  /htndre.  I,  I4i>. 

—  iSilence;.  De-saint.  t,aw. 

—  V.  C.iiHiaine,  E  ecl.  inuii..  Faillite, 
Garmitn-,  Pension  Surenchère. 

RENONCIATION  TACITE.  V.  Do- 
nation ,  Frais,  Hypothèque  légale,  Se- 
que-tre. 

RENSEIGNEMENT.  V.  Communi- 
cation Ile  pièces. 

RENTE  (Heinboursemeul).  —  Le  dé- 
biteur d'une  rente qiieraUle  qui,  pendant 
deux  années,  cesse  .0  service  ocs  arréra- 
ges .  ne  petit  être  coniraioi  ou  rmibour- 
nenient  du  capital  qu'après  avoir  éle 
mis  en  demeure  Uc  pajer-les  arrérages 
éehus.  Ropiquct.  2,  i7. 

..'.  Birni|U  d  y  an  eu  commandement... 
Si  l'ollre  des  arréfOjjesa  été  faite  aussi 
tut.  Raoïild.  â.  19.>. 

...  U  ne  peut  eue  exigé,  si  c'est  par  le 
fait  même  du  créancier  oude.sonces- 
sionniiire  qoe  le  paiement  n  a  pa»  eu 
lieu ,  en  ce  que  ce  di  rnier  n'a  pas  nuii- 
hé  le  traiispor'..  Fourmigny.  i,  M. 

-i-V:  Elltis  de  eoiiini.,  Enreg.,  Féo- 
dalité. Onres  reellis,  Ortire. 
RENTE  tX)NClEUE  (Sulidarité).— 
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Peut-HI«  tm  slipolitl  Mèl^i 
des  renies aocJenaclU—Mt 
— (Inscnpuoo  hypadi.,TiiaM( 
— Le  créaiirierdoil^ivita  — 
au  moiii-.iians  la  quin] 
i-rip'i  o'  Gi-'irTr-  -;,  :i 

d  iiiali 

-{.l''         .       . 
3,  17. 
—V.  Enreir..ilen|il« 
RBNTE  VI.46EIB  (Ddi.k 
Signature}-  —  L'ade 
consiiiutif  d'une  renie 
lement  du  eonsiiloni , 
la  po>scsnan  de  ce  d«»»f,rtl 
à  l'égard  d:-.  hi^rriins  q«<»t 
son  enr.  -'  i  ftativÉ^ 

-  I>  -Lu 

i<>iitfM| 
l  ar  acie  SMHSWff» 
!n<nl  da  tnmmm 


d'un  ■ 


—  Le  eonirat  de  rente 
manière  de  sente,  ijiii 
lion  du  pacte  ' 


dem..L 
rages 

— (  He-o:in  nn.  surH* 
ventetle    I  iranieuW'-  sffctié 
nne  diminution  litséraéa 
réstitiriion.  Letetier,  1. 1» 

—  V.  Eniei!.,l)oMli«ii,* 
sohiiion.  ,  ^„_-j 

RENVOI  ;Onn*^CH*lP 
matiun'.  Lndwig.  W"      _^ 

—(Prévenu).  —  le  pi^'^B 
mander  so.i  lenvoi  lor^M"* 
devant  le  tribiinalco      " 
fait  auquel  le  texte 
donne  le  caractère  d' 
Bonne.  2.  180. 

—  Qualité;  Pjrtieoi* 
accor«iee  par  l'art.  W' 
ais»i  être  exercée  pat  le 
1,257. 

-V.  Appel,  Ca'Stw 
Compét.,  (îour  d'utsMS, 
Garic  nat ,  In-ir. crim. 

RENVOI  Dkavy 

Eiidnit. 

RENVOI  A  L'AI 

RÉPARATION-  V 
REPAR.\T|II.>     0 

Conlr.  par  corps,  C» 

Conrd  ,ns-'S's,G«  ' 

REPEirrio."» 

lation  conlrsne). 

-  (Fraude;.  — 
par  sui  te  de  dol  et  j 
do  dol    est  fUjet  i 
lier.  1 ,  10,  *•  1  Se"" 

--V.  Anra'-n-  9'^^ 
jugée,  Olliee.  Résoluij 

hEPEBTOIRE  ( 
Hui&sicr  .-^Le  rrgisl" 
les  protêts  do  t  élre" 
prepo-ês  de  l'rorfCT 
réquisiiinn-  Piesselle. 

—V.  Enreg. 

REPRISE  (Boiam- 
douaire  ,  dans  l'on"" 
renail.nprei  la  dot  "*• 
renée  sur  I,  s  inJewi"'^' 
me.  Daoce-Dorssj-  I.'* 

REPRISÉ  mWA"» 

Le  dcces  de  l'un  des  a 
pêche  pas  que  "^T^ 
entre  les  autres  coWr* 
vers.iire.  Laliint. ',■*•, 

—  V .  S.iisie  •""''"''v.l— 
REPROCHE   >'■  To«»  ( 
REyUETE.  >.-*«•■'• 

M,n.ifub.,.-LeileU.i*2;; 


du  in  n.  |iub.  e  tuM 


qiiéleciïlle,  rtiio" 
1,9 


que^ar.quéli"."^f;'S;^ 

floi  personn  >  .J' '^'In^ 
.leinincur.|U,'duJ»«T««^ 
eiédén.itic«i«r«<''2^ 
té.G..yunde4l«'-'.«^ 
-;Dol,  Cara.iertH''5^ 
cour^  royalo  ^'^^t^ 
ment  les  faits  cl  ciie»*5||( 

fait  résulter  le  dol  -"^ 
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ilne  requête  ehrite.  Ooyf  o  <l*llt«è.H,' . 
». 

— {Fias).— UrequètechrlIebMéeur, 
hOMcU  d^  piétw  ne  peut  élte  ad- 
iM  que  Innqui!  la  praute  da  lauz  ett 
«i)isr.  JUty.  3,  IM. 
— (Frais,  Cauaiioa)— Le  ino;eo'prto 
I  eequ'uoe  paitie  «urait  éH  rondlis- 
t««u(  dépeni  enTrn  d«t  parliea  qui 
awieiiL  pas  conclu  contre  elle,  consu- 
a.  une  oôverture  1  requè'e  civNe. 
bittpeDiteiv  i  40. 43i  Kebinot.  «.44. 
-  (Fliih,Reiiilution\— L'arrêt  de  r«- 
muiion  doit  ordonner  la  refttluUon 
iltltàiu.  Gojon  de  Maeè.  l,  4iiS. 
— (Hiiraeiaiioo ,  Compte,  Frotta).— 
a  cour  royale  peut  rrt>-nlr  la  connais- 
loœdu  compte  auquel  doit  donner  Ueu 
«Mreatiiuiien.  ifr. 

— V.Ca-saiion,  Degté^deJdrid.,S1leel. 
nam..  Etranger. 

BXQUISrrfON.  Y.  Conir.  par  corpa, 
our  daad-es,.  Transerifgon  (DfaH  de], 
[loiaL  liiib. 

BXQAISITOIRE;  Y.  InatracliOD 
rlminellr. 

RXSCl&(ON  (Dèlaf..Mllieiir>.-L'ae- 
01  en  reaciaioD  d'un  «ne  conaratt  par 
I  tuteur  est  prescrite  anrê*  lO  ans,  h 
oumler  delà  nujonté.  Carrière. 9,saa; 
latS-eu.S,  I8T. 

— (Utaioo,  Rapport,  Partage  sapplé- 
lentaire).  —  l.a  lesàon  doit  a'rtabhr  sur 
s'rapporiQciirdcs  datscamprites  dans 
!  parure  :  elle  ne  porte  pas  sur  les 
«ènaoniis,  lesquels  dt'Wrnt  être  l'objet 
'(Mjurlagqsuppleoieolal^e.  Qsiilllard.. 

— (Mlneor,  Compte  de  loteHCf).  —  Le 
ompte  de  lutrllermdu  par  le  luteurau 
nineur  émani-ipr  peut  éire  rescindé  , 
'U  a  été  I6«.  PbiKppon.  3.  TO. 

— (  MlDiur.  '{.ésion  ).  Bourdonnar^ 
atarneniier.  Robinot.  t.  41, 43, 44. 

— (Parlatce).  —  Il  faut  le  concours  de 
et  deux  cir<'0D8iBnces  pour  rendrei'ac- 
Ion  en  rescUiun  non  rererable  :  un 
iremier  partage  et  une  tranaaction  sur 
liffieuliéa  amenées  par  ce  partage.  Blr- 
laidifires.  3, 370. 

— (Périage,  EkécoUony.—  EBe  est  re' 
.'érable  birn  qu  il  y aii  lu  ili^nailon  par 
10  hériiier  de  ^on  lot.  AjmaMl.  3, 183) 
Mrtensei.  3, 6T. 

...  Od  que  le  mari  ait  aliéné  tout  ou 
Minle  du  lot  écbu  i  safemme.  Haihiea. 
i,m. 

— (Partage,  RenoncMIon  illécald).— 
..  Inljjré  Ta  cUose  de  rorbtt  insérée 
uns  l'ai'ie,  et  I»  renonciaiiun'  faite  par 
es  cohérlilers  de  rerenir,  tous  .aucun 
;)rétexte,  contre  le  partage  couseuti.  A}- 
nud.  3, 183. 

— (  PirLtge  d'ascendant ,  Mai  ).— 
Lorsque  l'ascendant  s'est  réwrTé  l'nau- 
rruil,  le  délai  de  dix  ans  di' l'action  en 
rescision  court  i  partir  de  la  cessation 
lerusufruit  et  non  de  la  date  du  par- 
tage. DUrtenset.  9.67. 

— (Paruige  partiel).— L'action  ne  peot 
(Ire  adoklse  contre  un  partage  partiel  > 
aUedoii  être  dl''igée contre  tous  les  actes 
departaKC,  bien  que  quelques  uns  re< 
oIODlent  i  plus  de  dix  ans.  Bourgeois. 
i,  toi. 

— (Hacbat].— La  renie  on  snsion  d'un 
droit  de  réméré  n  est  patsascepiible  de 
l'aeliM  ea  rescision  pour  léuoik  ColdeU. 
i,ilS< 

—(Verne,  DroiL8ocoe>ii<):— EHe  peot 
ètns  admise  contra  une  vroie  dedroiis 
saeoesalfs.  fait»  a  un  cobétiiier,  a  res 
risque»  el  périls,  lur-qu'il  connaissait 
leainniesde  laauccesaoaeiqu'il  u'etait 
soianis  t  aucune  cbance  de  risques  et 
pértis. 

...  It  en  serall'de  même  si  l'acqoéreur 
s'était  rendu  coupable  d<i  fraude.-  Ma*. 
tnevet.  i,:iliO. 

—(Venir,  PtescripttoD,  Epoox).—  Lé 
délai  do  itcua  an*  accorde  puur  I  action 
en  reaoi'lun  da  veiUe  court  contre  la 
femme  teoilereee,  malgré  le  mariagi 
qu'cila  a  |ias  eueurenieuicontraetébvee 
racheuur.  tUl.  s.  9SL 

—  V.  Action  imniob.,  FruiU,  OUIga- 
tlbo,  Paruge, .  F«rtsgp  d'aseendaus, 
Tfanl'action. 

RESERVE.  V;  Appel  civil,  Ctabse 
jugée,  Ibniaude  nouvelle,  Dénonciation 
catomnieuse ,  Dot,  Exeruiloa.  Ftais, 
insliwstion  crluIncllB,  Urdro,  Outrage, 
portion  dLsionible,  Prexeripiion  cmni» 
■elle,'  RécnReotent,  Rente  euT-rBtat; 


Succession,  Succession  irréguliére,  Sur- 
enrlifre. 

RESERVE  A  SrCCESSION.  V.  Do- 
nation par  conl  at  de  mar  .ific. 

RESERVE  DACQUERIR.  V.  So- 
ciété. 

RESIDE^CE  V.  Arl  de  guérir,  Dis- 
cipline pot..  Notaire. 

RESILI.iTiœi.  V.  Louage,  Marché, 
Résoluiinn. 

RESINE  V.  Louage. 

RESOLUTIO.N  (Action  prématurée). 
—  l'ne  action  en  résolution  ne  peut  être 
reiKiiisséc  en  ce  que  trois  termes  sur 
qu^ilre  étaient  seulement  échus,  si  lé- 
chi'aiice  du  quatrième  a  eu  lieu  pendant 
l'insiance.  Beaulicu.  3,  138. 

—  (Délai  comminatoire,  Vente).  Ga- 
ritey.  3,  I44. 

—  (Délai  successif.  Répétition).— Cne 
convention  dont  l'eiéculion  s'étend  à  des 
époques  successives,  quoique  légalement 
fornii'e,  se  résout  si,  étant  tombée  in 
eu»!  eaufum  à  quo  inciptrt  non  pole- 
ral,  elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  pour  l'a- 
venir. Wentiel.  9,  30. 

—  (Eviction  partielle,  McnaceV  —  La 
simple  menace  ou  crainte  d'éviction  par- 
tielle lie  donne  pas  a  t'aequereur  le  droit 
de  demander  la  résolution  de  la  vente. 
Soeur.  1 ,  US. 

—  (Immeuble  par  destination,  Mar- 
ch.mlisos;.  —  Les  mécaniques  servant  é 
rexi>l<>itation  d'une  iilature  sont  de 
siniples  objris  mobiliers,  susceptibles  de 
l'aciiun  rebolutoire,  et  non  des  marchan- 
dises ,  dans  le  sens  de  l'art.  87U  c.  coinm, 
Lefcbvrc.  2, 183.1 

—  (Liriidiion,  Partage).  —  La  licita- 
tlon  u  les  caractères  d'une  vente  ordi- 
naire .  el  le  colicitant  peut  intenter  l'ac- 
tion lésoluloire.  Saint-Privat.  3,  73. 

—  (Meubles,   Immeubles  par  destina- 
tion). —  Les  meubles  devenus  immeu 
Mes  par   destination    restent  soumis  à 
l'action  résolutoire.  Lefebvre.  3,  183. 

—  (  Pacte  commissaire ,  Améliora- 
tions). Debcau.  3.  ISO. 

—  ^RenteviaKére,  Vente).  — La  vente 
faite  mojennanl  un  capital  et  une  rente 
annuelle  el  viagère  n'e^t  pas  susceptible 
de  résolution  pour  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente.  Bougnard.  3, 
343. 

—  (Resltlution,  Frais,  Impenses).— 
En  cas  de  résolution,  le  vendtur  est  lenu 
de  rembourser  les  fiais  et  loyaux  cotais, 
ainsi  que  le&amèlioiations  lailes  par  l'ac- 
quéreur. 

. . .  Mais  il  n'est  tenu  que  pour  moitié 
du  coiil  de  celles  dont  le  surplus  peut  se 
compenser  avec  la  joui.<.sauce  de  I  acqué- 
reur, telles  que  papiers  de  lenlure  et 
peintures.  Parnajun  3,  SI. 

-(Rétrocession,  Actions  de  la  ban- 
que). Lacoste.  3 ,  St 

—  (Transport,  Rislilulion).  —  Le  cé- 
dant qui  revoit  partie  des  droits  qu'il  a 
Cédés ,  el  donne  matn-levéé  des  hypo- 
Uiéq'jcs,  encourt  la  ré^olutian.  'Tuur- 
laud.  3,  151. 

—  (Vente,  Meubles,  Marchandises).— 
La  résolution  s'applique  aux  ventes  de 
meubles. 

. . .  Esceplé  en  cas  do  faillite.  Lefeb- 
vre. 3,  183. 

—  V.  Action.  Assurance  maritime, 
Degré  du  juridiction.  Dot.  Choses, 
Echange,  Faillite, Garantie,  Uypolhcqiie 
légale.  Liste  civile.  Loii.ige,  Ohli),Mlion 
'p«-n;fle.  Ordre,  Prescription,  Rempla- 

Ct-mi'iil  m.litaire.  Remploi,  Rente  via- 
gère ,  tjaisie-irainnbiliére ,  Transcription 
Idroil  du;.  Travaux  publics,  Vice'redhi- 
bitoire. 

RKSPOMSABIUTE  (Conseil  d'admi- 
pistiation.  Payeur).  3, 1(0. 

—  (DépiJt,  .\uliergisie).  —  La  respon- 
sabilité des  aube'gi^ti'S  s'étend  mémo  à 
drs  valeurs  coiiMilorables  non  déclarées. 
You.  9,  53. 

...  El  aux  grasses  marchandises  lais- 
sées forcément  sur  la  voie  publique. 
Guérin.3,lS9. 

—  (Faute,  Acceptation  de  succession). 

—  Celui  qui,  non  seulement  par  dol, 
mais  par  faute  (en  gardant  le  silence  ou 
en  faisanl  des  dematclies),  a  été  l'auteur 
d'une  ucceptntiun  d'Iiéréilité,  puni  être 
tenu  de  i;aranUr  lArccpUinl  contre  les 
eU'ctsdc  cette  accepialion.  Cbarpenticr. 
1 ,  41).  i3j  Robiuol.  I  ,  44. 

—  (Ueritier,  Succcision).  Rigoux.  1 , 
IST. 
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—  (Huissier,  Nullité ,  Araué).  —  Char- 
pentier. 3.  7-i. 

—  (Maire,  Connaissance).  —  Salieron. 
3,97; 

—  (Maltre\  —  Le  maître  de  deux  do- 
mestiques n'est  pas  responsable  de  l'ao- 
cillent  causé  par  l'un  d'eux,  et  dont 
l'auire  a  été  vielinie.  l'Iaien.  2, 168. 

—  (Maître ,  Elu\  e).  —  L'élève  ne  peut 
ri-pousser  l'aciioii  en  dommage  dt;  son 
instiitiieur,  en  lui  opposant  sa  responsa- 
biliié   Butrau.3,(i7. 

—  (Maître,  Esclave,  Amende).  —  La 
r  -sponsabilité  des  maîtres  pour  les  fans 
de  leurs  esclaves  est  générale  et  abso- 
lue ;  elle  s'applique  aux  dommages  cau- 
sés par  ceux-ci  el  aux  amendes  envers  la 
douane.  Iluo.  1 ,  I9i. 

—  (Maître,  Mise  en  cause).  —  La  res- 
ponsabilile  civde  pèse  contre  le  maître, 
quoique,  sur  l'action  dirigée  contre  son 
dnineMique  il  n'ait  pas  etd  mis  en  cause. 
Becq.  3,  308. 

— (Notaire).-  Le  notaire  est  respon» 
sable  de  l'omission  de  l'acceptalion  d'une 
donation.  Albert.  1,  lit. 

—  Il  ne  repond  pjs  d'une  nullité  in- 
trinsèque, s'il  est  de  bonne  loi.  Prégcnt. 
2,  SU. 

—  Il  répond  du  défaut  de  solidité  d'un 
prêt  à  delaul  de  vérilications.  Sauihu- 
ruau.  7<,  tOS;  Li  foulon.  2,  I!ia. 

—  (Notaire,  Preuve).  —  Mais  il  peut 
prouver,  [.ar  exemple,  que  la  nullité 
d'un  testament,  pour  cause  de  parenté, 
ne  [trovieiil  ni  de  son  iiuprud<'nce  ni  de 
sa  négligence.  Delaliaje.  3,  71. 

—  (Parent,  .Maître).  —  Le  fait  dom- 
mageable commis  par  un  mineur  cUiriié 
de  conduire  les  ctievaui  d'un  voilurier 
rtlumbe  sur  ce  dernier,  et  iiou  sur  lu 
père.  Grange.  3.  107. 

—  iPropiiétaire,  Lapins).  — Le  pro- 
[inetiiire  du  bois  oii  il  existe  des  lapins 
répond  des  domma^'es  causes  aux  voi- 
sins. D'Ilavrincuurt.  1,  Hi^, 

—  (Receveur ,  Coniueicnce).  —  La 
que>uoii  de  respoiisabiliièdun  receveur 
parUculiera  l'égard  d'uu  receveur  com- 
munal doit  èlre  soumise  au  uiiuislre  dus 
liiiances.  Comm.  de  Blaniac.  3,  U'.l;Ma- 
tbarvl.  Eod. 

—  (Signature,  Uulrago,  Eciit).  Bous- 
seau.  l,-ibs. 

—  (Solidarité).  —  S'il  y  a  plusieurs  en- 
trepreneurs associés,  iU  sont  solidaire- 
ment re.'.ponsables  du  quasi-dé.il  Com- 
mis par  leur  préposé.  Gfdiigé.  3^  107. 

—  (Voituricr,  Ferle,  Vo).— Celui  qui 
s'est  chargé ,  moyennant  un  sa  aire,  du 
trans|4jrt,  d'un  lieu  dans  un  autre,  de 
voyageurs  el  de  leurs  etl'els,  est  tenu, 
à  leur  égard  ,  de  lu  respun.-abilité.  Peu 
importe  qu'il  ne  suit  pas  1'^  nlrepreneur 
bauiluel  de  ce  servici^  el  qu'il  ait  loue  a 
cet  elfei  la  voilure  qui  a  servi  au  Iraos- 
porl;uii  que  le  voyageur  se  sou  iruuvC 
dans  lj  voiture  qui  poriuil  les  effets  per- 
dus, ou  quu  lusetlels  n  aieut  pas  eto  in- 
scrits. Tuurratun.  3.  J:i3. 

...  A  moins  que  le  vtd  n'ait  été  com- 
mis Â  furce  ouverte.  Tourralou.  3. 333. 

—  La  responsabilité  s'tiend  a  la  valeur 
totale  dts  objets  perdus  ou  voles.  ïuur- 
rjtun   3.  iti. 

—  V.  Armée.  Capitaine,  Commission- 
naire, Commune ,  Compeience  admints- 
traiive,  Complalniile ,  Contrainte  par 
eorps.  Demande  nouvelle.  Depùt,  Dol, 
Khu,  Enquête,  Furets.  Iiir.endiu,  Louage 
admiiiisiratif.  Mandat,  Mulif,  Notaire, 
Travaux  publics. 

It£SSl>K T  V .  Courtier,  M  olaire ,  De- 
gré de  juridiction. 

RthTlTUTiO.N.  V.  Contrib.  directes, 
Eeliau,;e,  Kiniitré,  Enrecislieineni,  iù- 
eruqucrie,  Fabrique,  Fruits,  Uypo- 
tbequu  légale,  Iii>irurtiou  criininuilu, 
iMtréts.  Jugeineiit,  Paiuiueut,  Roquéto 
civile,  Résolution,  SueCcSMOu  ,  Traus- 
ciiptiou  lUroiidu),  Vol. 

KLSLIUE.  V.  Cour  d'assises, instruc- 
tion etiininele,  Fubltciie. 

ItETARD.  V.  Miircbè  de  fournitures. 
Navire,  IteronciaUon  présumée,  Tra- 
vaux public*. 

KbTËiNTlON.  V.  Abus  de  conGanoe, 
Consi^4ii.tiun ,  Douiiliou,  Majorai,  Sa- 
peur-poiupier  Sueee^siuii. 

RE  fEMIE.  V.Geiidarmerie,  Pension. 

KEn.ENCE.  V.  Su  ces>iou. 

HETUUK.  V.  Substitution. 

RETUCK  CO.WENTIONNEL  (Clio- 
se*  mobuiéres).—  La  sUpulaliou  Iait«  par 
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le  donateur  d'une  chose  do  quantité 
qu'elle  rentrera  franche  el  cjiiKte  de 
toutes  dettes  créées  par  le  donataire, 
est  inutile.  Dumesnil.  3,  3i9.  >4 

—  (Dol).  —  l.a  dunution  d'une  chose 
mobilière  etfoni.'iblc,avec  stipulation  de 
retour,  en  cas  de  prédecésdu  ilunataire, 
Ile  donne  qu'un  droit  de  créance  qui 
s'exerce  après  le  prélèvement  de  la  dot, 
D.'ine-nil  2,  210. 

RETOUR  S.VNS  FRAIS.  V.  Effets  de 
commerce. 

RETRACTATION.  V.  Conseil  géné- 
ral, Coutriliutinns  directes,  (^oiir  d'as- 
sise,». Faillite,  Jugement,  Jugement  ad- 
minislrslif.  Requête  civile,  Ténioiguago 
faiix.Tuielle,  Voiiio. 

RETRAIT  CONVENTIONNEL.  V. 
Proprieiéindivisi*. 

RETKAIT  LITIGIEUX  (Droit  liU- 
gieui ,  Péxemplion).  —  Tant  que  dure  le 
procès,  le  droiidoiiéirecousidèrè  comme 
litigieux,  quoiqu'au  Jour  de  la  cession 
les  gianies  ne  plaident,  que  sur  la  pé- 
remption. Madéran.  3,  IJ3. 

(Droits  successils,  P.iriaïel.—  La  ces- 
sion des  droits  successifs  qui  donne  lieu 
k  une  demande  en  partage  el  é  une  li- 

auidalion  ne  constiluo  pas  une  cession 
e  droits  liii;;ieux.  Dcscmery.  2,  203. 

—  (Héritier).  —  La  cohéritier  qui, 
avanl  partage,  a  exercé  le  retrait  de 
droiLs  litigieux  contre  un  tiers,  est  tenu 
de  faire  partager  à  SCS  cohéritiers, si  ceux- 
ci  le  demandent ,  le  benélice  de  C8  re- 
trait. Dumiis.3,  28. 

— (SigniOcatiou ,  Date).  — Celui  contre 
lequel  on  a  cède  un  droit  litigieux  peut 
exercer  le  reirait,  bien  que  ta  cession 
n'ait  été  notifiée  qu après  la  décision. 
Maderan.  2 ,  li.".. 

RETRAIT  SUCCESSORAL(Cession, 
Droit  particulier).  —  La  cession  de  tous 
les  immeubles  à  lui  échus  et  faisant  par- 
tted'une  succession  indivise, laite  par  le 
co*iériticr  à  un  tiers ,  est  soumise  au  re- 
trait, bien  qu'il  y  ait  désignatiou.  Dalyi, 
3,2d. 

—  (Renonciation,  Immixtion  1.  — - 
L'admi&'-ion  du  ccssionnaire  du  orolla 
successifs  au  partage  d'une  partie  du 
mobilier  berédilaire  et  a  la  vente  do  di- 
vers' iiitnicables,  cnipono  renoncia- 
tion tacite  à  l'exercice  du  retrait.  Cbau- 
veau.  3,3U0. 

—  (Suocessible).— Il  ne  peut  s'exercer 
h  l'égard  d  un  succissible  qui,  après 
ai  oir  renoncé .  a  ensuite  acquis  le.*  droits 
d  un  autre  liériticr.  Desi'mery.  2,  203. 

RETRAITE.  V.  Pension. 

HbTUO.iCTlVITE.  V.  Loi  rétroac- 
tive. Amnistie,  Degré  de juridict..  Dot, 
Forêts,  l'ensiiin. 

RETROCESSION.  V.  Eiireg. ,  Réso- 
lution.  Transaciion. 

REUNION.  V.  Commune,  Dom.  de 
l'Etal ,  Dom.  public,  Giirde  nationale. 

RECNION  DE  CO.>lMUNE(Achéres, 
Tbeuvy;.S,!)0. 

— (Aube)  iirre).3,38. 

— (Batagnier).  3,60. 

—  (Bas).  3, 141. 

—  (B.izianj.  3, 141. 

—  (Baaufay).  3, 141...  • 

—  (Belfonds\3,HS. 

—  (Bourran).3,8S. 

—  ((Jalmetz).  3 ,  ISS. 

—  (Cauzae).  3,85. 

—  (Caielles).3, 141. 

—  iChambon).  3,  ISS. 

—  (Cbanteiiay).  3,28. 

—  (Congé).  S,  141. 
— (Condom).  3, 165. 

—  (Coudray-Montccaux).  !,t  5S. 

—  (Cours).  3,  sa 

—  (Coussergues).  5, 80. 

—  (Croix-Blanche).  3,  38i. 

—  (Cuq).  .-.,80. 

—  (Dolmayrac).  3,SS. 

—  (Fieux).3,S5. 

—  (Frebuans)i  3, 141. 

—  (Galapia).  3,.SS. 

—  tGandaille).  3,65. 
-(Guettas). 3,  lit.  . 

—  (Guepreyl.3.  Ut. 

—  (Hercbies).  3,33. 

—  (Korfournel.  3,  141. 

—  (Laroquiî-Timbaut).5,efc 

—  (Laugnac).  3,58. 

—  (Laval).  3,28. 

—  (licvignao).  3,85. 

—  (Loupiac).  3,  t4t. 

—  (Marnhagues).  S,  141. 

—  (Masse-Gros).  3,  <S0. 
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—  (Meniinii-iwl.  3,155. 

—  iMcnil'HiitKTi).  5.  155. 

—  (Milrj-Mory).  S, 50. 

—  (MoiruX)  3,  M. 

—  (Monniih.  3,141. 

—  (IHoniblaiic).3.«S5. 

—  (Moni-iiul)  S,  ÎW. 

—  (Moiiiesquipu).  7>,  S5. 

—  iNeuyi-ïii  lioulme).  3, 155. 

—  (Ponaulr.  3,  SO. 

—  (PouyluubriD).  5, 141. 

—  (Priiys.«s)  S,  S5. 

—  (Pujmicljn  .S, SS. 

—  lOuUrs\3,  SO. 
_(Ron-6).  3.141. 

—  (Sainl-.XnloiHc).  3,  03. 

—  tSainKJcranil). 3,  III. 

—  (Saint  i;erniait0.3.S8. 

—  (Saint  Girvjis-ilc- Perron).  3,  60. 

—  ^SamiJc.indi'-Daye;.  3,58. 

—  ;Si<iniJi'an-Poul(;i-\  r>,  141. 

—  (Sailli  Miiriiii-ilc-CMIes).  3,  ISS. 

—  Saml-M  rtinile-Lenne).  3,  63. 

—  (Saii.l-MicheHes-l'orles).  5,  ISS. 

—  (Sailli  \'<!  Sdinl  Simonl.  3,  SO. 

—  (Siinl-Pietie-des-Loges).  3, 155. 

—  fSjiiil  Saiiiï).5,  m. 

—  (.Saini  Thuriau%3, 151. 

—  ]Scnibas).3.  55. 

—  fSeplmonccl).  S,  165. 

—  iS.yMiesl  3  141. 

—  Troves  f.unaul0.3,S8. 

—  iVali'licrl.3,  155. 

—  (V.ibresl.3    155. 

—  (VauliT!ipr).S,î8. 

—  iVeiiilri->h;.  3,48. 

—  (Vcrneuilj.S.  50. 

—  iVimlrac).  3,  IS5. 

—  V.  l'irconscriitiion. 
REVENDICATION.  V.  Faillilo, Pos- 
session, Succoson. 

REVENIS.  V.Dot. 

REVISION.  V.  Conirib.  dirccles. 

KEVUC.\TION.  V.  Condition ,  Dig- 
posilion  filtre  vifs,  Domaine  ODgagé, 
Domaine  de  l'Etal.  Donation, Donation 
enlre  éj'OUit ,  Donation  par  contrat  de  ma- 
riaie,  Dut  Garde  ducoiimi  rce ,  Mandai, 
Office,  Ordres  roviiu.  Partage  da  cen- 
dan».    Preuve  IHerale     Séu.  de  corps. 

REVOCATION  DE  FO.NlTIONS.  V. 
Cons.  d  Eiat. 

BEVOi;ATION  DE  LEGS  ET  DE 
TESTAMENT  Acte  nul).  —  U  tcsu- 
nienl  nul  pour  vice  de  forme  ne  peut  »a- 
loir  comii.e  acte  révocaloire.  Moliuié. 
1,994;  Delbos.  4,  e»0. 

—  (lnronnp.ilibilii6,  Lep  universel. 
—  Lo  legs  d'usufruit  à  un  individu  et  oe 
U  nue  propriété  a  ses  enfans  a  pu  être 
réputé  révoqué  par  nn  second  lesla- 
inent  insilmant  le  même  individu  léga- 
taire Uiiiverstl,  bien  qu'il  détiare  confir- 
mer el  ratifier  le  preit.ier  en  tout  ce  i 
quoi  il  n'y  .luraii  pas  été  dérogé.  Bon- 
neval.  i.  aTO. 

—  (Ingratiiude,  Vol).  —  Vol  par  lé- 
gataire |ieut  n'être  pas  réputé  ingrati- 
iude. Le^calier.  â,  I6i.  ' 

—  (Tistanieut  révoqué).  —  le  troisiè- 
me te-'Uiment  qui  en  révoque  un  second, 
le<|uel  en  révoquait  un  premier,  ne  fait 
pas  reOvre  celui-ci.  Tborel.3,  5. 

REVOLUTION.  V.  têtes  nationales, 
Sépulture. 
REVUE.  V.  Carde  nat., 
RHONE  lEmprunl,  ImpM).  3, 113. 

—  V.  Préfet. 

RIMOOVAL.  V.  Sœurs  religieuses. 

RIVAGES.  V   Prescription. 

ROCHE  BERNARD. V  Crédit  législat. 

ROLh.  V.  Comiiél.  admin. 

ROULAGE.  V.  Voirie  ,  Voiture 
publique. 

ROULEMENT.  V.  Inslr.  crim.,  Tri- 
bunaui. 

ROUTE  DEPART.  (Aisne,  Eure  et- 
Loire,Ard«unes,  Loir-et-Cher,  Heurihe). 
3  S8. 
'— (Canlal).  3,ao. 

—  iDordogne,  Indre,  Vienne,  Indre- 
et-Loir).  -s  i54. 

—  (Driine).  3.  55. 

—  lGiirdl.3,  84. 

—  (Ger>).  3  35. 

—  (Haut- Rhin).  3.  3. 

—  (Loiret,  Seine  el-Olse).  3, 118. 

—  (Mo- elle,.  S.  30. 

—  (Somme.  Haute-SaAne).  S,  114. 

—  (Tnrn-et-Gar»nne,  Vendée).  3,  30. 
-(Vaucluse,  Uasscs-Alpes,  Dordqgne, 

Jura).  —  4  »oùi-|ir  ocl.  1839.  —  'Trois 


ordonn.  du  roi  relatives  au  prolonge 
ment  ou  classement  de  route  départe-  ! 


SAI  — 222 

mentale  de  Vauclusc,  des  Basse*- Alpes, 
de  la  Dordogne  et  du  Jura.  (Bull.,  n. 
8409,8410.  8411).  \  141. 

—(Yonne,  Loir-ci  Cher, Seine ,  Vien- 
nel.  3,  tsi. 

ROUTE  ROYALE  (Angers  4  Brest^. 
3,30. 

—  (Corse).  3,  Ifî. 

—  (Graiivillel.  3,  US. 

—  (Gué-de-Lnngroy).  3,  89. 

—  (Lyon  à  Genève).  3;  30. 

—  (Mainienon,  B«rneau\  S,  114. 

—  (Morei).  3, 35. 

—  (Moselle).  3,  lis. 

—  (Nevers).  3,  S9. 

—  lOrléansiSt  MaloKS,  4. 

—  (RecliOcalion).  3, 50;  3,118s  3, 1*1; 
3,141.  >       .    .       . 

—  (Rectilication.  Dombesie).  3,  73. 

—  (SaAne-ct  Loire).  3,  114. 

—  (Tours  «  Caen ,  Paris  A  Brest.  3,  9 

—  (Vard)..\84. 

ROZES.  V.  Réunion  de  commune. 
RUE.   V.  Travaux  publics,  Voirie, 
Vol. 
RUILLE.  V.  Sœurs  religieuses. 
RISTROFF.  V.  Sœurs  religieuses. 


SAGE  FEMME.  V.  Avortemenl. 

SAILLIE.  V.  Voirie. 

ST- VALERIE.  V.  Entrepôt. 

SAISI     V.  Vol. 

SAISIE.  V.  Appel ,  Presse,  Tierce- 
opposition. 

SAISIE-ARRÉT  (chose  jugée'.  - 
Après  le  délai<s<'mi'nt ,  les  jugemcns  qui 
auraient  validé  les  faisiesarréts ,  ne 
peuvent  plus  être  exécutés  contre  l'ac- 
quéreur. Blanehet.  1,110. 

— (Cliose  Jugée,  Novalion).— Le  juge- 
ment de  validilé  n'opère  par  novatinn 
dans  la  dette  du  tiers  saisi ,  en  ce  sens 
que  ,  si  ce  dernier  est  un  acquéreur  il 
peut  encore  se  soustrai'o  au  paiement 
du  prix  «aisi-arrèlé  par  le  dclaissemeni 
Blanche!.  1,110. 

—  (Chose  Jugée  ,  Subrogation  ,  In- 
scription hypolh.).  —  Le  jugement  de 
validilé,  pas-é  en  force  de  chose  Jugée, 
qui  ordonne  que  le  tiers  s.iisi  videra  ses 
mains  dans  celles  du  saisissant ,  a  pour 
effet  de  rendre  le  saisis>aiit  propriétaire 
de  la  créance  du  débiteur  saisi.  Séré 
1 ,  940. 

...  Mais  si  le  Jugement  n'a  pas  force 
decho>eJugée,  un  tiery  peut  saisir  les 
mêmes  l'enier-.  Rovira.  5,40. 

—  (Créance  evin'.uelle  ,  Dommages- 
intérêts).  —  Celui  qui  a  un  recours  i 
exercer  en  raison  d'une  condamnation 
à  des  dommaues-intérêis  n'a  contre  lo 
g,irant  lu'une  créance  éventuelle  non 
susieptil'le  de  saisii-arrêl,  delà  part 
du  créancier. iu  garaiiti.Legrand.  9.  \r^, 

—  (  Créancier  ).  —  Des  créanciers 
n'ont  pa- qualité  pour  saisir-arréier  des 
sjmmes  dues  par  un  tiers  à  un  débi- 
teur... S'il  n'y  a  eu  subrogation.  Plan- 
tier.  4,  «4. 

—  (Créancier,  Légataire  universel).- 
Le  créanci  t  du  légataire  univerel  peut 
saisirarréter  du  chef  de  celui  ci  les  va-: 
leurs  dues  â  la  succession.  Guenot.  1 
919. 

—  (Date  certaine).  —  Le  tiers-saisi 
peut  opjiosrr  des  paieraens  antérieurs 
aux  saisies-arréis  ,  même  n'ayant  pas 
date  certaine,  lialaup.  9 ,  45. 

—  (Dénonciation ,  Titre).  —  La  dé- 
nonciation du  procès-verbal  de  saisie- 
arrêt  doit,  Â  peine  de  nullité,  contenir 
la  mention  du  tiire,  ou  copie  de  l'or- 
donnance en  vertu  de  laquelle  la  saisie 
a  été  faite.  —  Saml-Cyre.  4,  9,'i3. 

—  (Date  eertaino .  Uépél).  —  Jugé  de 
même  en  faveur  d'un  dépositaire.  Co- 
lomb-Menard    I  ,  343. 

-(Droit  évenluel  .Créance certaine). 
Le  droit  éventuel  tl'uiie  l.quidation  n'est 
pas  un  droit  certain  et  évident  qui 
puisse  aulori-er  la  saisic-arrét,  Hio- 
l«t.  9,  3!U. 

—  (Effets ,  Pa'emens).  —  Par  une 
saisie-arrèt  pour  une  somme  inlérieure 
i  celle  dont  le  tirrs-saisi  est  débiteur ,  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  somme  tout 
entière  suit  frappée  d'indispooibiiîtc  au 
profil  du  Saisissant  postérieur.  Galaup. 
9,  45. 

—  (Effet,  Transport)...  —  le  saisi 
peut  céder  le  surplus.  —  tlyel.  9  .  88. 

—  (Effet,  Transport,  Trésor  public). 
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—  Ce  créancier  qui  a  formé  opposition 
au  trésor,  sur  les  fonds  de>ou  déb.tcur 
avant  la  cession  que  ce  dernier  a  faite  au 
prolit  d'un  tiers,  n'a  pas  un  droit  exclu- 
sif et  spécial  sur  la  réserve  faite  par  le 
trésor  du  montant  de  son  opposition. 
Emaire.  4,  87. 

—  (Frais,  Dslract'on).  —  La  ssisie- 
arrél  pratiquée,  sur  les  dépens  dont  l'a 
voué  a  obtenu  la  distraction  n  est  pas 
valable ,  l'avoué  renonçant  à  la  distrac- 
tion. Génies    9,  113. 

—  (Permission  du  juge.  Copie,  Re- 
ceveur de  commune).  —  Les  sai-ies-ar- 
rélspraiiquées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  conimuni's  peuvent  l'être  sur 
simple  (lerni'ssiuii  du  juge  el  sans  qu'if 
soit  besoin  de  donner  copie  du  tare. 
Crétin  9, 17. 

—  (Titre ,  Subrogation).  —  L'arrêt 
qui  condamne  un  individu  au  paiement 
d'une  somme  ,  qu'il  constate  être  à  la 
charge  d'un  autre  non  appelé  dans  l'in- 
stance, peut  motiver  unesai.^te'a^rél  au 
préjudice  de  celui-ci  de  la  part  du  con- 
damné qui  a  payé.  Crabcre  1,  l."9. 

—  (Transport,  Date,  Contribution, 
Frais).  —  Encasdecesïiond'unecréance 
saisie -arrêtée,  les  créanciers  opposans 
poslérieiiremenl  au  Iraospurl  ^onl  , 
comme  le»  sal^{^sans  antérieurs  ,  appe- 
lés à  la  contribi.lion  ;  mais  ces  derniers 
doivent  élre  indemnises  |iar  le  cession- 
naire  du  prejulice  rculianl  des  oppo- 
sitions ulieneures.  Hyel.  4 .  88. 

~  Transport,  Trésor  public,  Dblri- 
bution).  —  Le  ces-ionnaire  de  créances 
saisies-arrétécâ  entre  les  mains  du  tré- 
sor ,  après  avoir  lourhé  les  fonds  li- 
bres ,  fors  du  paiement  desquels  le  tré- 
sor a  réservé  ce  qui  nsiaii  dû  au  sai-i , 
en  vue  de-oppositiuiis  formées  pard'au- 
Ires  créancier-  que  le  ces.-'ionnaiic  ,  ne 
peut  venir  a  distribution  par  contribu- 
tion des  sommes  ainsi  réservées ,  bien 
que  sa  créance  ne  soit  p,is  complètement 
eleinle.  Emaire.  9,  87. 

V.  Degré  de  juridiction.  Effet  de 
commerce,  Elfcl  publ.,  Péremption  , 
Référé,  Succe-sion ,  Succession  benéli- 
ciaire,Tieree-oppo>iiion ,  Transport. 

SAISIE  BRANDON  iFermier,  Tilrc). 
—  L'n  propriétaire  de  biens  ruraux  ne 
peut,  sans  titre  execuioire  et  «ans  per- 
mission du  juge,  saisir  les  recolles  deses 
fermiers,  pour  une  autre  cause  que  pour 
les  loyers  et  fermages  échus.  Ineiiéres. 
9,  195. 

—  (Fruits,  Pépinière, Arbres).-  Sous 
le  molsfrutu  dont  se  seri  l'art  O-ài  c. 
proc,  ondoilcomprendre  lonsles  fruits, 
el,  par  exemple,  les  arbresen  pépinière. 
Legendrc.  4,  159. 

SAISIE- EXECUTION  (Bureau  de 
nourrices.  Fonciion  publique).  —  Un 
bureau  de  nourrices  est  susceptible  de 
saisie  el  de  vente,  bien  que  ta  qualiié  de 
directeur  ne  puisse  être  transmise. 
Poujol.4,  974. 

—  (Gardien,  Vol).—  L'art.  400  c.  pén. 
no  peut  être  appliqué  au  saisi ,  pour 
simple  refus  de  représenter  au  nreposé 
au  récolemenl  les  objets  saisis  dunl  il  a 
été  conslité  gardien.  Fabreguetle. 
4,  173. 

V.  Degré  de  Juridiction,  Vente. 

SAISIE  GAGERlE  ^Propriétaire).  — 
Ledroil  de  sai-ir  gaKcr  les  meubles  el 
elTets  du  localaiie  ou  fermier  nappar- 
lient  qu'au  propriétaire  actuel.  Vidy. 
4,63. 

SAISIE-IMMOBILIERE  (Adjadica- 
tion.  Condiiion,  Vente  en  bloc)  —  Le 
mode  d'adjudication  tracé  dans  le  cahier 
des  charges  s'applique  à  l'adjuilication 
dèhuilive  aussi  bien  qu'a  l'adjudication 
préparatoire  Thomas-Varennes.  1,65. 

...El,  par  exemple,  la  réunion  en  bloc, 
après  encUère  pariiello,  doit  avoir  lieu 
pour  l'une  el  l'autre  adjudication.  jOid. 

—  (Adjudication,  Délai,  Erreur). — 
L'adjudication  dèlinilive  doit,  à  peine  de 
nullité,  avoir  lieu  le  jour  lixé  par  I  ad- 
judication préparatoire. 

...  Bien  que,  par  eireur,  l'expédition 
du  jugement  sigmlié  ausaisi  literail  une 
autre  époque  que  celle  designée  dans  la 
minute.  Despoueiis.  4, 104. 

—  (.Adjudication ,  Nullité).  —  Le 
moyen  de  nulliié,  tiré  du  défaut  de  pu 
blication  du  cahier  des  charges  au  jour 
indiqué  par  les  albcbes,  ou  même  fondé 
sur  le  défaut  de  titre  du  créancier  saisis- 
sant, est  non  rccevable  lorsqu'il  n'a  pas 
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été  préposé  avant  l'alJatfoliH  |i^ 
ratoire.Lalba  4,I1S. 
,,—  (Adjudication  iirtoinl.,Ji||i- 
Unc  sentence  d'ailjaiiiaiiii  |H|» 
toire  est  suscepbblc  ilippeL!,ia 

—  (AdjudicalioD  fi^pM. ,  W 
Chosejugée).— La  chose ji^ftn 
qui  démet  de  cet  cpfd  itMm 
les  moyens  que  pouiriilnwliai 
l'effet  aempérher  ou  ittiMsIilf 
dicalioo  délinitivc.  SfrrftmftLB 

—  '  Adjuilicaiioo  (ir^panL.Mk 
Résolution".  —  Le  coDiralinl^ 
Tadjudicalion  préparatoire  M  cMfeii 
l'adjulicaïairequ  un  dioil  {«*"■ 
rèsuiulile  et  soumis  i  tootaid 
lions  du  cahier  desdurjes. 
rennes.  1,55. 

—  (Appel,  Délai,  IncilnJ).-! 
pel  d  un  jugemeul  sur  m  iiaÉ^ 
saisie  peul  èirc  iiiurjeleduKli 
du  jour  du  jugement.  DilbiKit 

—  (Appel,  Domicile  élu!. -ta*i 
signiGé  au  domicile  éln  es  liai 
l'avouèdu  créancicrpoiirsaii 
9,90. 

—(Appel,  Domidleélii).!ii 

—  (Appel.  Adjud. or*p.).-IIi 
être  inUrjeté  appel  d  un  jiin«<l 
judication  préparaioirrqii'iittlijf 
meni  d  adjudication  définilirt.  ' 
4,  254. 

—  (Appel  civil,  Kffrt 
L'appel  d'un  jugemeol 
préparatoire  n'est  pasa^ 

—  (Commandement, 
ture). —  Bien  quuflciil  — , 
fois  la  signature  dun  ootjiR.il 
que  la  copie  du  commsBddieHMB 
lionne  une.  Sl-Héranl. i,K 

—  ^Conomandemeot,  Tieni 
Haron.  9,  9ti5. 

—  (Conv.rsion,  Coni|i*iaB>-»l 
vente,  en  cas  de  coiirCT*»,)** 
consentement  des  pariin,  *" 
vaut  un  tribunal  autre 
situation  des  biens. 

—  (Conversion,  V 
Geymare.  4,  61 

—  (Décès,   Héritier, 
stance;.—  Lorsque  le 
rivé  dans  l'inlervalle  dei 
jugement   d'adjudication 

fias  èle  notiGé  au  saisISMOt, M* 
ails  par  ceiui-ci ,  dans  l  ijinorliss' 
décès,  sont  valables  jusqulUSI* 
lion  du  juf;emeut  d'adji  ' 
raloire.  Lebrun.  9,914. 

—  (Demande  nourrlilh' 
En  prononçant  sur  apf' 
l'adjudication    préparali 
meuble  indivii,  la  cour 
noncer  la  nullité  des 
rieures,  lorsque  cette  »<si««  ■ 
n'a  pas  éié  formée  deranl  !a^ 
juges.  Chétail.  9,  ISO. 

—  ^Dt-noiiciation ,  Trai 
La  dénonciation  de  la  iùii  ij 
soumise,    comme   le  procès' 
celte  saisie,  a  une  transe ripÉS 
sur  les  registres.  Saint  Hftatli 

—  (Distraction).  —  Toine  ^^ 
distraction    doit   être  ir" 
contre  le  saisi  et  le 
inscrit.  JHarlha.  9,51 

—  (Execution  ,  Signî 
jugement  qui  ordonne 
l'appel  du  jugimenld' 
paratoire,  il  soit  passé 
cation  délinitive,  |>eiitiirt 
signiGc^tion.  Tauriac.  4,  A 

—  Appel,  Frai.-,  CauKio^ 
l'appelant  n'a  ni  donné  ni  offerti 
pour  les  frais,  la  cour  roj*,»' 
surseoir,  doit  déclarer,  ito^ 
l'appelant  non  rece>  atile.  Bf 

—  (Incident,  Appel,  A<j 
finitive).  —  L'appel  du  )0gni«'2 
dicalion  détinuioe  doit  HK  "'' 
comme  un  incident.  J'i**°,'i?L 

— ^lncident,Ui>trjciioii.D<'iVt 
—  La  demande  en  nullité*"^ 
con-eutie  par  le  saisi.  *"°',i^ 
ciation  de  la  saisie,  lie  |W1  w^. 
derée  eommi  une  simiile  «"^i. 
di-traeiion  •  elle  consiii»»»" 
principale  et  l'appel  du  jafir 
statue  sur  celle  action  doilW^ 
dans  les  trois  mois.  Lannat.  i,  ■* 

— (  Indivision,  adjudicauMjjl" 
judicatiou  préparatoire  a". 
compris  dans  la  communal 
pare»  de  biens  par  jugcml 
divi»  eulre  etu  est  nulle. 
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—  (lodirUon,  Uuft jit  ).  —  Soubiei. 
3,  lis. 

— (  Nallil^,  Adkid. ,  préparai.,  délai). 
—  Après  radjudIcalioD  préparatoire  il 
n'est  admii  aucun  moyen  de  nulilé 
coDtre  la  procéilure  antérieure,  pu 
laéino  eeruf  tiré  de  la  dolalilé  du  bleu 
«•M.  Koctln.  S,  aos. 

— ...  Ou  de  toute  autre  voie.  DalbaTio. 
9,193. 

—  Peu  importe  que  le  pounuiraot 
loit  adjudicataire,  nid.  —  Conlrà,  Ag- 
niés.  3, 90. 

— (  Nullllé.  Délai  ).-U  nullité  peot 
être  propo>é  le  même  Jour  de  cette  ad- 
Judicaiioo.Trénalle.  9, 38. 

—  Mais  le  saUi  doit  venir  à  l'audience 
•ree  la  preuve  de  ce  bit.  Tréouile.  l. 
38. 

—  C  Nullité,  Adjud.  préparat.\  —  On 
nepeutconsiilérer  comme Jugemontsta- 
tuaot  sur  des  nullités po'MrteurM  à  l'ad- 
judication préparatoire  celui  qui  statue 
aar  la  demanae  en  nullité  du  comman- 
dement e  t  des  procédures  oui  l'ont  suivi, 
formée  depuis  cette  adjuaication.  Dal- 
Iwvle.  9. 193. 

'  —(Nullité,  Indivisibilité). -La  nol- 
Uté  d  un  acte  de  la  procédure  de  sai- 
sie n'entraîne  pas  nécessairement  la 
nullité  des  actes  antérieurs  valsUemont 
laits,  à  moins  que  leur  enchaînement  ne 
l'ermette  pas  de  les  séparer.  Hébert  9, 
134. 

—  (Plarard  ,  NoUBoation).  —  Les 
seconde  et  troisième  appositions  de  pla- 
cards ne  doivent  pas ,  comme  la  pre- 
mière, être  notiBécs  au  «aisi.  8aint-Bé- 
rant.  t ,  sss. 

—  (Subrogation, Cession).  —  le  créan- 
cier dépouillé  parla  cession  ne  peut  plus 
demander  la  subroKalion  aux  poursui- 
tes. Oau^ny.  9,910. 

— (Subrugé-tutear).— Cas  où  le  dérés 
do  saisi  durant  les  poursuites  oblige  de 
signifier  le*  actes  au  subrogé-tuteur  des 
mincors.  Lebrun,  3,914. 

—  (Tiers  détenteurs.  Sommation).  — 
Xe  créancier  qui  poursuit  en  expropria- 
tion le  tiers  détenteur  n'est  point  tena 
de  lui  donner  copie  de  son  litre,  avec 
la  sommation  exigée  par  l'art.  3169  e. 
dv.  Platon. S, 965.    . 

—  V.  Autorisât,  de  femme.  Avoué, 
Compét.,  Degré  de  Jurid.,  Matière  som- 
maire. 

SALAIRE.  V.  Compél.  comm..  Pen- 
sion. 

SALLE.  V.  Commiss.  de  police. 

SALLE  FAVART  (  RecousUucUon). 
3,  tI3. 

SALUBRITE.  V.  Autorité mnnicip. 

SAOSE.  r.  PontHispendu. 

SAOHE-ET-LOIRE.  V.  Impilextra- 
ordinaire.  Route  royale. 

SAPEUR-POMPnER  (Armes,  Réten- 
lion.i  Fronton. 9, 148. 

—  V.  Fouet,  publ.,  Garde  nationale 
de  Paris. 

SCELLES  (Condamné,  Héritier  ap- 
parent, Tiers).—  L'arrêté  qui,  sur  la  de 
mande  d'un  héritier  apparent,  ordonne 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  titrei 
et  efTets  de  la  succession  d'un  détenu 
révolutionnBirement,ne  fait  point  obsta- 
cle A  ce  que  des  tiers  fassent  valoirlean 
droits.  'Violaye.  .1,  4g. 

—  V.  Fanx,  Témujjinage  faux. 

.  SCRUTATEUR.  T.  ElecL  départ. , 
Elect.  mnnicip.    , 

SCRUTIN.  V.  ileet.  comm. 

SECONDE  GROSSE.  V.  Référé. 

SECONDE  HERBE.  V.  Enrenist. 

SECOURS.  V.  Crédit  eitraoïdlnaire. 
Société  deprévoyance. 

SECRET.  V.  £our  d'assise*.  LeUre. 

SECRETAIRE.  V.  Cliambre  dùno> 
talres ,  Elect.  comm. ,  Elect.  départ. , 
Garde  nation. ,  Ministère  de  ragticul- 
turc ,  .Ministère  de  l'intérieur. 

SECRETAIREDB  MAIRE.  V.ÉIect. 
comm.    . 

SECRETAIRE  GÉNÉRAL.T.Minia- 
lère  de  la  guerre,  de  la  Justice ,  de  l'in- 
tèrienr. 

SECTION.  V.  Commane. 
SEDITION.  V.  Commaoe. 
SEIGNEUR.  V.  Féodalité. 
SEINE.  V.  Pont  suspend* ,  Honte 
départementale. 

8EINE-ET-OISE.  V.  Roule  départ. 
SEL  (Pharmacien).—  Un  pharmarien 
■e  p«al,  sans  dèdaration  préttaMe ,  w 

anMe  1839. 


Uvier  i  l'évapontion  de  l'eao  calée. 
Pallas.  < ,  sw. 

—  (Ustentile,  Uétention\  —  Laiimple 
délealiOD  préalable,  sans  détention  d'us 
teosHes  ou  ctiaudiéreii  pcopra*  à  la  fabri- 
cation du  sel ,  constitue  i  elle  seule  la 
contravention  punie  de  la  confiscation 
et  d'amende.  Pallas.  1 ,  360. 

SEL  GEMME.  V.  Mine. 

8EMBAS.  V.  Réun.  de  comm. 

SENS.  V.  Sous-préfet. 

SEPARATIO.ll  DE  RIENS  (.iffiehe). 
—  L'afflche  de  l'extrait  du  jugement 
doit,  A  peine  do  nullité  de  l'exécution  , 
être  faite  encore  iam  la  principale  salle 
de  la  maison  commune ,  bien  que  les 
fonctionndu  tribunal  de  commerce  toient 
remplies  par  le  trib.  civ.  Uébrard.  9,970. 

—  iCréancier ,  Intérêt).  —  Un  créan- 
ciern'est  admissible  i  contester  un  juge- 
ment de  séparation  qu'autant  qu'il  aurait 
été  rendu  ait  préiudict  d*  ut  droilt. 
Hébrard.  9,  mi. 

—  (Bxèculion).  —  Dans  quel  caa  y  a- 
t-il  exécution?  Bruére-d'Alisire.  9,  CI». 

—  (Exécution,  Délai).  —  La  femme  ne 
peut  prétendre  avoir  le  délai  d'un  an 
pour  laire  la  liquidation.  Peteag.  S,  178. 

—  (Exécution,  Interruption).—  Il  n'y 
a  pas  interruption,  bien  que  les  droits  de 
la  femme  n'aient  été  liquidés  que  trois 
mois  après  les  premiers  actes.  Platon. 
9,963. 

—  V.  Adultère,  .Autorisation  dcfcmme, 
Dol,Enregistremenl,H}pathèquelégale, 
Prescription.     . 

SEPARATION  DE  CORPS  (  Cause , 
Peine  correctionnelle  ).  —  La  sépara- 
tion de  coprs  ne  peut  être  admise  pour 
condamnation  à  une  peine  corrcciion- 
nelle.  Viucent.  ?,  91S. 

—  (Donation  par  contrit  de  mariage, 
Révocation).  —  La  séparation  de  corps 
emporte  révocation  des  avantages.  Oau- 
t-iac.  9 .  K  ;  Delalande.  Eod. 

—  (Injure  grave.  Mal  vénérien).  —  La 
communication  réitérée  du  mal  véné- 
rien ,  donné  sciemment  par  le  mari ,  est 
un  cas  de  séparallon  de  corps ,  sui  tout 
lorsqu'il  est  constant  que  la  conduite  de 
la  femme  est  irréprachable.  D...  9 ,  988. 

—  Lefoulon.  9,  968. 

'  —(RëcoucilialioD,  Nouvelle  demande 
en  séparation  ).  —  La  réconciliation 
surreotie  après  la  séparation  de  corps 
anéantit  te  Jugement,  de  telle  sorte  qu'en 
cas  de  renouvellement  de  sévices,  ti  y  a 
lieu  de  prononcer  un  second  jugement. 

...  Les  faits  nouveaux  articulés  i  l'ap- 
pui de  la  seconde  demande  suIBsenI,  s'ils 
présentent  de  la  gravité ,  pour  faire  re- 
vivre les  faits  anciens. 

...  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  pro- 
céder i  une  nouvelle  enquêta  sur  ces 
faits  aricions.  BlancVi^l.  9,519. 

—  .Sernicul  dik'i^oiri.',  Preuve). — 
Le  serment  décisoiru  no  piui  être  déféré 
par  l'un  des  époux  a  l'autre  mr  les  l^its 
qui  donnent  lieu  •!  la  demande  R... 9, 90. 

V.  Acquiescement,  .iduilére,  Autori- 
sation de  femme ,  Domicile  ,  Hypelb. 

SEPTMONTCEL.  V.  Réun,  de  comm. 
SEPULTURE.  (Autorisation enfreio- 
le).  ViROuroux.  1,  367. 

—  (Cimetière).  —  L'autorité  manici- 
pale  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  que 
l'intiumatiuii  soit  faite  dans  tel  cimetière 
plutôt  que  dans  tel  autre.  VIgouroux. 
1,  367. 

—  (Révolution  de  juillet).  3, 119. 

—  (Viabilité,  Enfant  mort-né).  —  Gi- 
rard. 9,  9T9. 

V.  Commnne  ,  Culte ,  Ellbt  publie , 
Emigré,  BUanger,  Succession. 

SEQUESTRE  DE  GUERRE.  V.  Pro- 
priété. 

SEQDESTREJUDICIAIRE  (Compte. 
Renonciation  tacite).  Duval.  1 ,  1S9. 

—  (Uualité).  —  Le  séquestre  chargé 
de  recevoir  une  somme  d'argent  déter- 
minée  par  le  Jugement,  de  donner  quit- 
tance an  débiteur,  n'a  pas  qualité  pour 
former  contre  celui-ci  une  demande  en 
p^eaeiit  d'Intértl*.  Ville  de  Lyon.  3, 

—  (Reprise  d'inatanoe).  —  En  ea*  de 
déoèsdu  séquestre,  les  créanciers  ne  peu- 
vent inlcrrenir  et  régulariser  par  lenr 
présence  une  insunce  nulle  ab  l'nAfo. 
Ville  de  Lyon.  9, 943. 

SBReENT  DE  VIUB.  Y.  Fonc- 
ttoBn. 
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SERMENT  (Expert,  Pouvoir  discré- 
llonnaire>.  Delavicr.  t,  378. 

—  (  Témoin  ).  —  Le  serment  voulu 
par  la  loi ,  dont  la  prestation  est  men- 
tionnée de  la  part  d'un  témoin,  doit 
s'entendra  du  serment  preserit  par  l'art. 
IBtt  c.  insl.  cr.  Allahi.  1 ,  401. 

La  mention  que  les  témoins  ont  prêté 
le  serment  voulu  par  l'arU 307e.  Int.  cr., 
est  suITisante.  Nougué.  1 ,  40.'S. 

—  V.  C.  d'Assises,  lilect.  commun., 
Elect.  départem. ,  Expertise ,  Garde 
liât..  Procès-verbal,  Témoin. 

SERMENT  DECISOIRE  (Appel).  - 
Après  la  prestation  du  sennent,  on  n'est 
pas  mcevable  i  appeler  du  Jugement  qui 
le  défère.  Soubielle.  9, 997. 

—  (Caractère,  t^nol.  sibsid.).  —  Un 
serment  différé  trés-siibsldiairemeot 
peut  être  déclaré  supplétif.  Watier.  1, 14. 

—  (faits  conduans).  —  Lesermentoe 
doit  être  déféré  que  sur  des  laits  con- 
cluaos.  Uel|>aume.  3,  71. 

—  Quels  laits  sont  concluans?  Jb. 

—  (Pouvoirdiscrétionn..ire).  —  Le  ser- 
ment déféré  d'offlce  est  facultatif ,  mai* 
non  le  serment  décitoire.  Claville.  9, 8t. 

—  V.  Séparai,  de  corps. 

SERMENT  SUPPLETOIRE.  V.  Ac- 
quiescement, Prodigue ,  Serment  déci- 
soire. 

SERVICE.  V.  Garde  nation.,  Ponu 
et  chaussées.  Pension. 

SERVICE  PERSONNEL.  V.  Obliga- 
tion. 

SERVITEUR  (Propriété,  Présomp- 
tion .  Boucher.  1,  133. 

SERVITUDE^Arbre,  Distance).  -  Le 
droit  acquis  par  prescription  d'avoir  des 
arbres  a  haute  tige  a  une  dislance 
moindre  que  celle  fixée  par  iea  loi*  ne 
donne  p»s  celui  de  remplacer  ces  arbres 
qui  viennent  à  périr.  Jarthe. 

—  Sainl-Amand.  9,  9. 

—  iliervilude).  —  Les  dispoeitions  do 
code  relatives  i  la  dislance  à  observer 
pour  la  plantation  des  arbres  A  haute  tige 
s'appliquent  aux  forêts.  La  Jarthe.  3. 9. 

—  (tlaracière,  Enlèvement  d'herbe).— 
Un  droit  d'usage,  tel  que  celui  de  cou- 
per des  hcrbager  pour  faire  des  engrais, 
constitue  uue  servitude  discontinue  qui 
uo  peut  s'acquérir  que  par  titre.  Com- 
mune de  Cuges.  1, 196, 

—  (Changement ,  Destination).  —  La 
preuve  du  cliangement  de  destination  du 
terrain  d  un  étang  est  abandonnée  i  la 
prudence  des  juges.  Vollf.  3, 91. 

—  (Chemin  d'exploitation ,  Propriété). 
—  Un  chemin  d'exploitation  est  pré*u« 
mé  appartenir  en  commun  A  tous  les 
proprieiaires  des  héritages  qu'il  dessert. 
Faucon.  3,  394. 

—  Il  peut  s'étendre  A  de*  annexes  de 
terres,  mais  sous  la  charge  de  contribuer 
A  l'entretien.  Fancon.  3,934. 

—  (Chose  commune ,  Indivision  ,  Par- 
tage). —  Lorsqu'un  puits  a  été  laisaé 
dans  l'indivision  entra  les  deux  ooparta- 
geans,  chacun  d'eux  ne  peut  se  servir  de 
Peau  que  pour  les  propriété*  objet  dn 
paruge.  Charpin.  3, 14. 

— (ClAture,  Baie).  —  Dans  les  villes  et 
les  faubourgs,  une  haie  ne  peut  être 
considérée  comme  une  clAture.  (iueule. 
9. 111. 

—  (ClAture,  Mitoyenneté).  —  Et  Ton 
ne  peut  s'y  soustraire  tux  frai*  de  con- 
struction d'un  mur  de  cUture  commune, 
en  abandonnant  le  terrain  pour  moitié 
do  mmr,  et  en  renoufant  A  la  mitoyenne- 
té. Gueule.  3, 111. 

—  Même  pour  la  clAture  de  terrain* 
qui,  sans  être  en  nature  de  cour*  ou  de 
Jardins ,  forment  une  dépendance  in- 
time de  l'habitation.  Chabrol.  S,  106. 

—  Mais  non  pour  des  prairie*  qui 
longent  un  chantier.  Chabrol.  9, 108. 

—  (Destination  du  père  de  famille).— 
Dans  quels  cas  cxiste-t-elle?  Ville  de  Pa- 
ris. 1, 147. 

—  (Deaiiaation  du  père  de  Gunllle, 

—  (Déallnation  iu  père  de  famille, 
Tilre).  —  D«*  qu'il  y  a  titre,  il  ne  s'agit 
plus  d'appllaaer  le*  prineipei  relatib  A  la 
dealinatioo  ou  père  de  bmille.  Vdle  de 
Parii.  i,  147. 

— (Eau).  —  Le  propriétaire  dn  sol  ce*sc 
d'avoir  des  droits  dé*  le  moment  où  l'eau 
coule  sur  un  sol  étranger.  Marchai. 
3,346. 

—  Par  eowi  ordinaire,  l'art.  OU  en- 
tend parler  do  eodn  i)ue  few  «M  dans 
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l'usage    de    parcourir   fdt-il   de   niiriu 
d'homme.  Uavoisin.  3.  44. 
—(Eau, Commune)  — Thirault.  i,  iôi. 

—  (Eau,  Fonds  supérieur).  —  Le  pro- 
priétaire inférieur  ne  peut  s-e  plaiiidf»! 
d'une  inondation  ri^sullant  d  un  état  de 
choses  existant  depuis  long-lemps  ou 
que  lui-même  a  causé.  Comjnei.  1,354. 

—  (Eau,  Fonds  supérieur.  Prescrip- 
tion). —  Le  propriétaire  supi^rieur  peut 
loujnuri  retenir  ou  détourner  à  son 
lirolll  les  eaux  pluviales  qui  s't^coulent 
sur  un  chemin  public  longeant  sa  pro- 
priété. Bonnet,  i,  SOI. 

—  (Eau,  Jouissance).  —  Celui  dont  la 
propriété  est  traversée  par  uue  eau  cou- 
rante peut  employer  et  absorber  tout» 
l'eau    nécessaire  a  sou   fonds.    Bussy. 

•i,  lia. 

....  Même  à  un  fonds  annexé.  Ger- 
main. 3.  37. 

—  <>uicl  si  le  lit  du  cours  d'eau  a  été 
fait  de  main  d'homme?  Charbonnel. 
1,518. 

—  (Eau,  Ouvrage  apparent).  —  L» 
propriétaire  d'un  étang  alimenté  par  une 
source  qui  ne  prend  pas  naissance  sur 
son  fondt,  mais  dans  le  fonds  tupi- 
rieur,  n'a  pas  le  droit  de  détourner  les 
eaux  sortant  de  l'étang,  bien  que  l'infé- 
rieur n'ait  pas  fait  d'ouvrage  apparent. 
Duvoisin.  1, 10-1. 

—  (Eaux  pluviales.  Fonds  supérieur;. 
—  L'art.  MO  c.  civ.,  relatif  à  la  direction 
des  eaux,  s'applique  aux  eaux  pluviales. 
Constant,  2, 177. 

—  (Esoui.  Aggravation).  —  Le  pro- 
priétaire servant  peut,  au  lieu  de  rece- 
voir sur  son  tuil  Us  eaux  découlant 
goutte  à  goutte  de  chaque  tuile  du  to'l 
supérieur,  les  recueillir  toutes  sur  une 
d.ille  établie  en  sarilie  de  ce  dernier  toit, 
tislelneau.  2,  141. 

—  (Egout,  Continuité,  Apparence, 
Destination  de  tamille).  —  La  servitude 
li'égout  ou  de  slillicide  est  au  nombre  de 
celles  que  la  loi  qualifie  conlinue»  et 
apparentes ,  pour  lesquelles  on  peut  se 
prévaloir  de  la  destination  du  père  de 
lami.le.  Castelneau.  9, 1 11. 

—  (Enclave).  —  Le  passage  peut  être 
reinsé  si  les  titres  de  l'enclavé  lui  en 
donnent  un  sur  d'autres  terrains.  Ro»- 
taii.  1. 182. 

—  Il  peut  n'être  pas  accordé  du  cùté 
où  le  trajet  est  le  plus  court.  Robin. 
2, 1S6. 

—  Une  fois  acquis  ,  le  passage  ne  se 
perd  pas  par  cela  qu'on  acquiert  uu 
ebamp  conligu  joignant  la  voie  publique. 
Uelaune.  2,  129. 

—  (Enclave,  Indemnité).  —  La  servi- 
tude de  passage  peut  être  acquise  sans 
indemnité  par  la  prescription.  Vacher. 
2,  12.'. 

—  Celle  prescription  a  été  suspendue 
é  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  asser- 
vi ,  pendant  le  temps  qu'il  est  resté  pro- 
priétaire   du    fonds    enclavé,    Vaclier. 

2.  <**•  .    .     > 

—  (Etang ,  Prescription).  —  Pour 
qu'un  terrain  en  nature  d'étang  résiste  i 
la  possession  des  tiers,  dans  les  limites 
que  l'eau  montée  à  la  hauteur  du  dé- 
versoir pourrait  atteindre,  il  faut  que  la 
destination  d' étang  soit  elTcclive  et  sin- 
cère. Wolir.  2,  9t. 

—  (Jour,  Lucarne,  Prospect,.  —  Un» 
lucarne  ,  placée  dans  les  combles  d'une 
maisun ,  destinée  à  éclairer  un  siège  de 
latrines,  est  une  simple  outierture  de 
l'our.etoe  peut  être  qualifiée  <Se  fenê- 
tre devruipeel.  Castelneau.  9,  141. 

—  (Jour  de  souffrance ,  Prescription\ 

—  Les  jours  de  soullrancei,  encore  que 
par  tolérance  ils  ne  soient  pas  Kfil'^s  • 
sont  impropres  A  établir  la  prescription 
du  droil  de  vue  et  à  empêcher  la  ini- 
loycnne'.é.  Mesnard  9, 108. 

—  (Mitoyenneté).  —  Ne  peut  être  ac- 
quise sur  une  église.  Bougier.  t,  s. 

—  (Le  mur  de  séparation  est  mitoyen 
dans  son  entier  cl  non  jusqu'à  l'héberge,, 
si  les  deux  maisons  avant  appartenu  au 
m'ême  propriétaire,  il  les  a  vendues  atec 
ta  miloyenneld  du  mur  séparatif.  Cas- 
telneau. 2,  m. 

— iMiioyenneté,  Indemnité,  Silence  . 

—  (Jelui  qui ,  sur  simple  sommation , 
rehausse  le  mur  mitoyen,  est  tenu  A  in- 
demnité envers  le  voisin,  bien  qu'il  n'ait 
pa$  répondu.  Casleineau.  3, 141. 

—  (Mitoyenneté,  Jour).  —  S'il  existe 
I  dans  It;  mur  de*  jours  qu'on  M  aeut 
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•Mtawr,  laiiiila7«nnatép«ilMitM- 
qoiM  pour  le  tarpliu.  Keiigisr.  t,  8. 

—M  droit  de  randiv  un  nor  initeyen 
«■Hyrte  Uwdié  de  tlir»  bonefaer  le» 
kMIni  méMe  pmorKeia  Geooou. 
«,I4«. 

—  (IflloiwiieU,  Preieripiioa,  Vm 
*«ile\  —  Dm  teaMni  dam  le  aer  pi- 
«■M  dtaOMl  vee  directe  sur  le  toit  de 
n  mtÊum  roWne  pearenl  CM  rCputeei 
é»  «ooCreiMM  et  Doa  pr«Miri|itiWei. 
Uejw.l.St. 

—  (Pnnge,  Chirretie).  —  Le  droit  de 
pimye  arec  bceub  et  efairretl**  n'en- 
■MM  pea  le  droit  de  peaaen  aree  boub 
«H«e.BeMidr.t,  tw. 

—  CPr«ieri|itloii ,  CbtofnMiit).  —  Ce 
ttmn  que  lenqee  le  changwnat  de  la 
deatinallOD  cet  opéré  par  un  «baudaa  de 
•reste  aaa*ea  que  le*  actes  dea  tiers  de- 
Tiaoneat  eRicioes  pour  foodat  la  pr»- 
•iripltoo.  WoUr.  S,«i. 

—  (Pretcriptioa,  LifeéradoD).  —  La  ll< 
Wratioo  des  lervitiidei  coaunues  oa  die* 
«oaiioueei'aequdnlten  Nermaedie  par 
oM  poaeaaioD  de  40  aos.  Dedenq. 
I,M. 

—  (Poliafe,  THre).  —  L'iaoadaliwi 
da  dnlt  de  pulaa^,  Insérée  dana  an  aeia 
ae  peal  Cire  oppaeCe  comme  tHre  de 
••Ite  eerrilade  auxIodlTldos  bob  panie* 
dans  cet  acte.  Nauie.  %  B6. 

—  Le  droit  de  puiaerdans  oa  puits  ap- 
pwrtananitaatniioOBatitueuDesnYiiade 
dlMiealliuie  aea  apsareole.  Nauw. 
9,tM. 

—  (Titre).  ->  On  ne  p«ui  rcprocbrr  à 
im  irrtt  d'avoir  crCC  nue  serrnude  aaas 
Mre,  qoaod  li  ae  s'agissait  pas  d'aae 
«aeslIOD  de  aerrilude.  Le>arasseur. 
f,tn. 

—  iThre,  éleadue).  —  Lamex.  l,  ITd. 

—  (Varech).  —  Le  droit  de  reeoeiltir 
le  Tareeh  sur  le  rirage  de  la  aier  ne 
«MMUtoe  pas  ooe  serrilude.  Coohb.  de 
PlaoïaoTlIie.  l,  »T. 

—  (Vue,  PreseriptioB ,  Partage).  — 
L'aele  qui  aotoriae  les  coparugcaBS  k 
MTTir  oBS  vues  dans  Ivs  murs  non  ml- 
tojrens  doit  Ctr«  «oniidér*  eoainie  ao- 
MMant  an  droit  de  f  ue  illimité, 

....  L'ouverture  de  deux  fenCtres,  daas 
tes  SO  ans  de  l'acte  du  partage ,  suffit 
pour  empêcher  ia  prescriptinn  du  droit 
de  vne  concédé.  Delaunaj.  3,  MO. 

—  (Voe  droite ,  Balcon ,  Vne  oblique , 
Distance)^  —  Lorsqu'un  balcon,  établi 
jusnu'aa  mHleu  da  mur  mitoyen  sépara- 
nt aune  autre  maison  n'est  pas  placé  sur 
ceUe-ci ,  on  n'a  pu  ordonner  que  ce  bal' 
con  serait  recule  à  i  métré  1»  cenlimé- 
tres  1,8  pieds).  Vadon-Moine.  l,  88. 

—  V.  Cassation,  Dom.  publ. ,  San, 
PorCis ,  IndiTialon,  Prescription,  Purge, 
L'tufruii. 

SBCGMi.  V.  Pool. 

Seysses.  V.  Réun.  dccomm. 

SIUMaTURE.  V.  Arbilr»ge,  Com- 
inaadéni.,  Conlr.  [>ar  corps,  C.  <i assise», 
Dénouclaiion  ciilumn. ,  Uouation ,  bx- 
ploil,  Fraiâ,  Frais  cl  dépens.  Garde  iial., 
Orellier,  J  ugom. ,  Loua.;c  arfin. ,  Parla  go, 
Preuve  liUcralo  ,  Pr.icés-vcrbal ,  Itinte 
viagèru,  Hc-ponsabilil(S,Saiiie-imniobil., 
Sooiéié,  Surcnohcre,  Timbre. 

SI(i>lll'l(;ATi(J.N.  V.  .\cquiescem. , 
Appel,  (JoiiUii,  Cuns.  d'lital,l,.d'as.dse«, 
<;.  «les  comptes,  lixéculioii ,  Exploit, 
Frai»,  liislr.  crimin.,  Inlcroiciion,  Pro- 
cwTcrbal,  Rciroit  liiigicux,  Saisie  im- 
mobil.,  Servilude  ,  Succei>iou  liùiiif., 
Surcnchèie.Tiaioin.ïraiisaction,  Trans- 
port, VcnU!. 

SILE.NCE.  V.  Acquiacement,  Art  de 

f;uerir  ,  Frais ,  Peine  ,  Preuve  IllWrale , 
(aliUeatioii,  iteiioiicialiuii  pnisumi^e. 

SIMPLE  PUOMESSE.  V.  Comp«. 
eoniinere.,  Enrejf. 

Sl.UULATiOM.    V.   Enrcg. ,  Fruit», 
liiiéréts,  Ollice,  Ordre ,  Panagc,  Preuve 
teâliinoii.,  SureiicliCre,  Vente. 
SOCIETE  ^Domicile).  Dagueau.  1, 301. 

—  (.Droit  persoNiicl,  Réserve  d'aequé- 
rir,  Tiers).— On  peui  s'assoderun  tiers, 
inéine  daui  un  droit  qu'on  s'est  réservé 
d'acquérir  pour  soj ,  à  J'cxclusiuu  du 
tien.  Vatté.  1. 968. 

—  ^Durée,  Frorogation\— Unesodété 
eontractée  pour  une  aHaire  à  achever 
dans  un  temps  déterminé  ne  prend  pas 
Bn  A  Pexplralion  du  terme,  d  Te  bail  lui- 
même  neift  k  être  prorogé.  Duolan. 

'—  \  Maa4at  prCsumé,  Intérêt  eom- 
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ma).  —  La  prorogation  d'na  baO,  sol- 
lldiM  par  qaalquca  aos  seulamaat  daa 
ealiepr— euis  de  l'exptoltalioa  ai'<e  eo 
aodélé  doit  pratter  aa  Uars  qa'lb  dé- 
laient aauciC.  Dndaax.  f,  4t. 

— (Interprétatioa).—  Cfa  aa  Mat  Mn 
interpréter  Bar  le  iaé*  an  acte  de  aociêté, 
^U  aY  a  eonieslalioa.  Peroal.  1,  HB. 

—  (lUlsea  sodala,  gignakirs}.  RatwI. 

'—  V.  Autorisât,  de  famne,  Compél. 
dv.,  Compte,  Dooalioa  dteaisCe ,  Beei 
iégisl. ,  bnref. ,  Patente ,  Peine ,  Suren- 
chère. Tlerea-opponlUon. 

80CIETB  ANOriYMK.  V.  FaHlile. 

SUCliiTB  COMMKBCIALBJAdmi- 
niitralioni.— LesaciesrelaUtlê  reiéea- 
Uoo  d'an  baM  k  Ibrme  oonaeaii  A  la  so- 
ciété sont  éas  aetes  d'administration. 
Oodard.  I,  i*. 

—  (Associé,  Croupier).  —  La  eessioB 
Ule  à  na  tiers ,  par  l'ua  des  membrea 
d'une  société  commerciale ,  de  partie  de 
son  intérêt,  oeastltue  une  société  parti- 
eaiiére  entra  leeédant  et  le  oeasioonaire. 
itoudal.  1.  VA. 

—  (Gérant,  8yndiea). — Les  acte*  d'ad- 
minisiralioa  oonsentli  par  les  syndics 
de  \'auoti^tinmx  lient  loas  ses  ooaao- 
déi.  Godant,  i,  IR. 

—  ^Intérêt'.).  —  L'sMocié  qui  foomit 
las  ctpiuux ,  tandis  que  son  coassocié 
n'«pport«  que  son  industrie ,  a  le  droit 
de  prélever  snr  les  bénéRoes  M  iniêréis 
de  sa  miae  de  fonds.  Ddcros.  1. 190. 

—  Do  otêoie,  les  avanoes  et  la  part  de 
bénéfiees  laissée  dana  la  caine  sociale 
sont  productives  d'intérêts.  Udcres.  A. 

—  (Liquidation.  EMcuUun).  —  La 

Krtie  qui  a  exécuté  i'arrél  ordonnant  la 
juidation  d'oue  société  n'est  plus  reoe- 
vabla  A  l'attaquer.  Deleros.  ik. 

—  (Nullité ,  Frais).  —  L'arrêt  qui  an- 
nulle  un  aete  de  Foctélé  peut  réserver  les 
dépens  ponr  y  ê'.re  tutué  lur  les  arbitre* 
•u  keroot  chargé*  dérégler  le*  comptes. 
Hamel  et  consorb.  t,  90. 

—  (OIBeier,  ConrUer).  —  La  société 
eoalnctée  par  deux  courtiers  pour  l'ex- 
ploitalion  de  leurs  olHces  et  Vexercii»> 
ne  leur  profnaion  est  une  sodêté  com- 
merciale. Souer.S,  ilO. 

—  (Publicllé).  —  Une  société  doit  Cire 
déclarée  uulle,  >i  l'exeiuplaire  du  Jonr- 
nal  qui  contient  I  insertion  de  l'extrait 
dea  conventions  n's  ma  été  enregistré 
dans  tel  trois  mol*.  Ramel  et  contorts. 
1,90. 

—  (Pnblicttê,  Connaissance  person- 
nelle, tien).  —  La  connalasaiice  per- 
Eoonelie  ne  supplée  pas  au  défaut  de  nu- 
biidlé.  Leblanc,  t.  ITC. 

—  (Publicité,  RatiBcaiion).  —  CeUe 
nullité  est  d'ordre  public  et  ne  peut  se 
couvrir  par  l'exéeuuoa  de  l'acte.  RaBd 
et  consorts.  1.  ao. 

—  (Preuve).  —  L'existence  d'une  so- 
dêté en  nom  coDectif  oa  peut  être  prou- 
vée que  par  un  acte  eonstituUr,  accom- 
pagne de*(ormaiités  prescrites.  Cosnier. 

'—(Solidarité}.  —  L'obligation  lons- 
erile  en  commun  par  deux  aasodés  corn- 
merçans  les  rend  paasibles  de  solidarhé, 
comme  si  l'obligation  avait  élé  souscrite 
sous  U  raison  sociale.  Souei.  %  laû. 

—  (Tiers).  —  Lorsqu'une  sodeté  eo 
nom  colloclir  manque  des  (ormaIHés , 
la  nullité  peut  êue  opposée  par  dea  tiers 
A  d'autres  tiers.  Cosnier.  3,  «7. 

gUClETK  DE  PIIEVi)TANCB  (Se- 
cours, Prolestant),  s,  SS. 
^  SOCIETE  DES  JEUNES  ORPHE- 
LINS. V.  Elablissem.  d'uUlité  publ. 

SUCIETE  KN  C0.1IIIIAND1TE  (Ca- 
ractère, Prêt).  —  Us  oé  11  y  a  prêt  et 
non  sodété  en  commandite,  ni  même  A 
l'égard  du  tiers.  Rote.  «,  (OS. 

—  (ImiuixtionV  —  De  ce  que  i'asao- 
eiê  commanditaire  a  bit  ponr  soa  oomp- 
te  dea  opérations  commerciales  avecT* 
société,  il  ne  peut  être  contidéré  comme 
s'élant  immiscé.  BrouiliiL  %  SSi  Oeluie. 

—  Il  pest  exercer  une  surveillance  sur 
U  couduiie  du  gérant.  BroaRIct.  3,  «S. 

—  (SurrdIUnce).  —  Deluxe,  t.  S». 

—  (Prorogation,  Publication, Sohda- 
rite).-  La  uoaliouation  pardeux  associés, 
âpre»  l'expiratian  de  la  société  ,  et  uns 
faire  publier  cette  continualiotl ,  ne  lea 

'"sèsfeï^r-'piïaïïîîeiiiîi^?: 

▼.  BtabUMMMIit  d'MiUlé  patdiqae. 


SOCIETE  ONI  rSBMLLI  (Paremé, 
Capadte).  —  Une  sodété  aaiveneUe  aa- 
Ira  an  père  et  aaa  Us  est  prohibée  par 
l'ait,  istoa.  ci*.  Waaehaud.  t,  «». 

•0KUK8  BOSPITALlEftES  BT  IIB- 
U6IBUSBS.  —  OrdonasBcea  da  rai 

3aie«  élabUateat  ea  dfters  Heu.  8,1; 
,  iS;  lé.,  !».,<».,  M.,  S,80|9»  00) 
3,  63  i  3,  TT  i  S,  IM  I  ^  IM  !  S,  181. 
SOLDE.  vrAnaéa/ 
80UDABITB.  V.  OWif .  snHdaiM , 
Alimeal.  V.  aaiai  AiMade,  Vaaaali«B, 
Caolloa,Ch.  Jugée,  t^manadem. ,  Com- 
mune, (>Mitr.  par  oorp*.  Demande  Boa- 
vclie,  DovMa.-iatéréM,  Douanes,    Bx- 

EluU,  Frais,  Maadat.  Peioe,  Preaenp- 
on.Preacitpt.  eri»..  Procédure,  Kente 
rancJéré.  MaoaaaMUtéi,  Sodété  eoa^ 
ntar. ,  Uanre. 

SOMMATION.  V.  Arbitrage,  Céta- 
maaden. ,  Faux  lacideat.  Ordre,  Pra- 
serlptioB,  Praoêa-Terbal,  Kégl.  muni- 
cipal, Saisie-immob.,  Servitude. 

SOMME.  V.  monte  dép. 

lORTIIS.  V.  BoiMoes.  Donanet. 

80ULTB.  V.  Enreg-,  Partage, PrlTi- 

wiOMISSION.  V.  Doit,  eatafé. 

SOUS  A8BNT.  V.  Mandat. 

SOUSCRIPTION  (CrédH  eilraordi- 
naire).  S,  lie. 

SOUS-LOCATION.  V.  Louaga. 

SOUS-PREFET  (Sena).  3,  ». 

SOUS-8BCKBTA1RE.  T.  Ministère 
publie. 

S0U1EBAINB.  V.  Sœurs  reHg. 

STAGE.  V.  Neutre. 

STATIONNEMENT.  V.  IToItle,  Toi- 
ture publ. 

STATUE.  V.  PrapriétéeedêsiasUqae. 

STELLIONNAT.  V.  CoBt  par  corps , 
Dommages-inl. 

STEREOTYPIE.  V.  Acte  de  eomm. 

STIPULATION  CONTKAIKE.  V. 
RépéUUon. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  V. 
Obligation. 

SITBROQATION  (Délai).  -  U  su- 
brogation eonrcnlionnelte  consentie  par 
le  créander  qni  reçoitsonpaiemeni  a  tm 
tiers,  doit  éire  (site  en  même  temps  que 
le  paiement.  Sibire.  1,  904. 

—  (Hypothéqua).  —  Le  créander  A 
hypothèque  spéciale,  primé  en  date  par 
un  créancier  A  hypothèque  générale  qui 
a  été  payé,  non  arec  les  denier*  de  ce- 
iuilA)  mabavec  ceux  de  son  propre  dê- 
bileur,  M  peut  le  prétendre  subrogé. 
Lsnne.  I,  ITO. 

—  (Hypothéqua.  Commonaolé).  — 
Le  mari  qui  paie  sur  les  immeulMea  de 
ia  communauté  A  Ini  échus  des  créances 
hypothécaire*  mises  A  la  charge  de*  hé- 
ntiersde  sa  (émme,  ne  peut  exercer, 
comme  subrogéaux  droits  des  créanciers 
payé* ,  et  par  préférence  aux  autres  cré- 
anders,  un  recoun  sur  le*  biens  atirt- 
buc*  A  cea  héritiers,  l^anne.  S,  170. 

—  (  InterpréUlion).  —  llire  qu'au 
moyen  dupaicmeat,  celui  qui  l'elTâetue 
la  Irouee  lutroyi  dans  les  droits  du  crè^ 
soder ,  c'est  itipuler  une  aubrosaUoA 
eonveulionuelle.  DucbAteao.  l,Ma. 

—  (Subrogation  légale,  Jugement). 
Crabére.  1. 13». 

—  Y.  Commiisionnaire ,  Enregut., 
Frais, Garantie,  Hypothéqua,  Bypolh. 
légale.  Saïkle-arrèt,  SalsIe-immob. 

SUBROGATION  DE  CHOSES.  (C»- 
raclére).  —  La  œaiime  lubroytUum  cn- 
sil  naluramtuàrogaU  estrcsueinteaux 
cas  déterminés  par  la  loi.  Cas.  1,  «OA. 

—  (Echange).  t;a*.«,ïa3. 

—  V.Dot. 
SUBROGE-TUTEUR.  V.  8tt>le-tm- 

mob. ,  Tierve-oppoAllion ,  TMede. 
SUBSISTANCE     MILITAIRE.     V- 

Substitution -PROHIBÉS  (ca- 

laMÂre),  —  La  disposition  qui  oouiient 
A  la  foisinMi  d«  (soya  et  oAarpads  tut- 
»ir9er  M  et  rtndn.  a  ia*  oaraaiires 
4'aae  aabsiitalioB  prebibia.  Piaulhiao. 

*-.  '(Enhmt,  Matiaga).  —  U  Ica  A 
deux  eofans,  A  Is  coudiiion  que,  si.nai 
d'eat  saaiemoBt  a  de*  eaMaa,  Omu-d 
nanaUleroat  dans  ia  laBcaMlaa  de  laar 
•Bde  décédé,  reolermeaa*  aafeatitalion 
prahibée.  auibert<l,tl. 

—  ^Fidéicooimis,  IndivisibiMtA).  —  U 
loi  da  14  nor.  fm,  eu  abatlmaBA  les 
subsUtdtioiit  tdéicommissaires  Ullea 
avant  sa  publication,  n'a  pa*  hnnalé 


(rue -.«2 

riuUHaUoa  cll»«AMi  ittïtt, 
Lassarre^IJUS. 

Alal«l).-Le«dMfca«blrtiapd 
d'au  Ineapable  peut  tm  front  ■( 
BWiaset  par  préWfttcM.Iqar.l 

m. 

-  (Penonne  faMrpocei].-t>«A 
•a  «a*  lasMalioa  Befeavealhaa 
léec  pour  cante  de  toiw— iii  i« 
q«ni  n'est  pa*  inpoié  i  fiMwi 
au  iégitalre  dé  oonterrcret  itiBH 
iora  même  qu'on  aUénndI  i/tn' 
voale  iransantlre  des  bsi  I  an 
pable.  Boehard.  I,  IS. 

-  (Restitution  facaUdn,  Up.l 
fant).  —  Il  y  a  simple  lep  f  aîM 
an  testateur ,  apréa  avwrIaAMil 
de  ses  eufaos  son  béritiet  isitRsl.  d 
ptdné  bertiier  partieuler,  AMfanÉ 
a  weond  letiatcaeiit  :  •  til  <•{ 
aa  succession  soit  paita|te  Ht  M 
antre  ses  aotaBSique  aéiiBMileiil 
n'aM  que  la  JoiitManM  «  h  )« 
dent  il  était  pnré  par  le  pRBata| 
noai,  fltqoe  cette pofiioDNit Mi 
Ue,  apréason  deeét,  lldaiHM 
eafans  de  ce  dernier,  arec  lUdW  à| 
dMribuer  «aire  eei  eDtia.m 
i,4t«. 

-(RetaoT).  -  LcdnkéeiM 
sttpoléparaa  tealateu  wrnbA* 
hèrMen  ea  général .  ocantaM] 
Bdéieommia?  Quii  aa  pnti  f»m 
Paulhiac.  t,Tt.  ,_,^„ 

-  U  ctause  portant  tàfitlmll 
tfro<l  lie  reloar  sur  le>  U»  li|«ed 
aa  proflt  du  testaleor  en  Ce  la  Ml 
en  général ,  mais  an  proïi  (9  «I 
dividu  désigné  loit  pirn  «!»<■ 
soit  parleTéraUire,  contioiiaiM 
titutnn.  Paothiac.  l,Tl-       ^^ 

-  (Usufruit,  Droit  *«re).F«AI 
1,71. 

•*T.ElM!t.  ItaW. 

BOBVENTIOM.  T.  TaWi.  . 

SUCCESSION  (Accepcaiw.li" 
de  drott).  —  L'bérWir  iiBnmd  I»" 
pri>  par  erreur  U  ««alite  CbWw  * 
versei  peut  se  Mr«  wUubi*" 
oelte-d.  Tramont.  1,  T, 

-  (  Aeceptadoa,  »•*«.  6«*' 
Charpentier.  1 ,  40,_Oi  laiAi*  L» 

-  (AeeepUtion,  tniM-y>*- 
iMers  naturels  qni  ont  **  «Kn»*!' 
le  doi  de  tiers  A  aeteplar  sm  «• 
sien  sont  reaiituablescoatR  leur» 
lation.  Bourdonnay.  I,  Kl- 

-  Et  les  antanr*  da  dal  ae  ««Is 
réeevaUe*  A  exdper  do  d*«i«» 
taire  pour  repousaer  i'aaiaa «awa 
tion  lormée  contre  e«i.  tMiK**'' 
10, 13)  RohiDOt.  1,  a.  . 

-  (AMcpUtioo ,  tnsitjS^t 
tioenoe).  —  Le  dhacc  '»'*" 
connaissant  le  mauvaliéWésjJJ 
d'une  succession,  lorsgo'o  a  g*" 
on  annonçait  qu'die  olfrail  m  ajr 
portant ,  déterminé  les  hMtwtw 
ter  ce  qui  a  pa  être  dédoé  »•* 
un  dol.  Bourdonnay.  !,«..  ^_^ 

-  (AocepUtioo,  Pt«u^^  l»"J* 
-  Lorsque  laeceptoUon  vnal''^ 
nolté  pour  dol,  tout  ce  («  I" <?; 
ou  tes  hériilvn  ont  psjé  p»*; 
cette  sceeptation  jaqu  â  »*?2; 
du  dol,  est  sitiet  A  rèpéiillDa,  »** 
les  auteurs  de  l'aoceplauoa.  ••■^ 
aay.  1,10.  ^    _,^ 

-  (AcoepUUon  ,  Héilthr  i«**j^ 
Uf).  -  Par TaeceptaBoo,  *<b.f  * 
l'ioMtUè  conlractBoOeçanj,  *•  »? 
cession ,  même  fooi  '"»•''•,  ,!lï 
taire ,  les  coltMeranx  p««"JJ3L 
droits  attaché^  A  leur  q«ilM  ••«" 
prèsompiirs.  Fonae.  t,  ig.  ,   ,^ 

-  (Acceptation,  Preicrlpdft-'; 
rlUer  après  ««iitaaas  est  **••' 
hcultéïaaceptarta  Pf^^'Z 
contre  d'un  béitter.ïlBS,*^'''' 
l'en  est  emparé.  YmMevil.*™;- 

-(A«te\rh*iillet.  O^-^t. 
tue).  -  One  dewnde  ea  p««f  ' 
mîe  par  r  on  ««hérluen  ,!>«<»£ 
iilé  d  habile  a  ae  dire  et  I*"*"!/, 
doit  être  coi—iWW  (»«-•••"- 


succession  de  leurs  P^bt^^^^'in 
raceaatâiiMi  dea  ttim  *  ••»'■ 

—  L'aaoaadantqoi,  •*52»yi* 
Ution  dSWcci  et  saw.  n*  '  " 


dition  pur*t*li*M'<«*5SS, 
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da  aon  paW.Ui,  a  droite k r4- 

•  Q*^  4ue  >«  naoBfaaa  n'em- 
L-mémos  aoeuM  i«Mn«.  lacm. 

■otaiûa  ,  AlItaiicU).  —  Quelle 
Miiié ,  sur  lea  biens  donnés  à  dei 
>ia  ou  gau  tfa  ooalear,  oui  att 
!•  ans  liMliaa  I4gitiaei?  YiUe- 
.  »,  Ml. 

**,—9«',  Aubdae,  Bt^umlr>). 
-oit  4  aabaiBa  aM  laealutir  pour 
•nMoMBt,  tant  qoa  caliil-ci o'aa 
Mian»*  l'exeraieai  t  Etat  ae  pool 
MU*  avair  tUmU  tft»  fmUt  de 
»a»a.  Fax.i,lgT. 
ruij»,  eulage).GiiUlani.l,wi. 
^riUera,  Bnuièbe).  —  La  ciiMe 
naequaletMniiin't  WfMte  du 
i^,  e«  *»  MOMd  ruMf  racoell- 
1  oâridiiA'  par  pomont  tgilea 
e  interpraiA  ca  M  >eaa  aoe  le 
a'o^rara  entre  lai  dens  l>r«i> 
leroelle  et  aulemclle ,  et  ane  la 
uoa  a'asieatera  dam  ekaeaae  de 
I» .  par  teie.  G<ny.  %  183. 
aléc«U,  Fordw,  Compte  roipee- 
rauaur.  t,  <ga. 

>raaaiiioa,  Saliie^rrtt).  —  Le* 
Lea  preMriles  pir  le»  art.  MB  et 
P««c.  ne  Mot  pu  apfliealilea 
pies  opposiUaoi  biles  par  uoea- 

•  ee  *••  ladeNloar  delà  saecee- 
•>M*e  entre  les  maas  de  ses  eo- 
*-  Lai  ail.  s,  101. 
Perqiiisiiiaa ,    BarsndieaiioB , 
I.  —   Un  créaader  a'a  point  le 

>  bire  reekerclMr  due  les  pspiers 
ot  les  titres  qui  sont  de  njiurs  A 
«  «rdanee  eoalrs  sa  soeoeasion. 
faier.  9,  ira. 

»«•.  Ilenaoage).— Ueota«ritier 
r««ad  ba»«aMat  aa  possession, 
le  dOB  maBoal,  de  eréaoces  ei 
mabiriers  dtpendiai  de  rkér*- 

>  peu*  «tiarepol*,  naigr*  eetia 
>D  mrasottgtre,  «'être  readn 
c  de  direrUaieaMat  eo  de  reeel. 
a,iS7. 

enaocialiaB,  MehAiaee^  BMen- 
lieoMol  des  deltas).  — Le  llk  qoi 
ié  la  saceoMioa  de  son  fèn  B'esl 
lo  duMadtaadaii  renoodaiian, 
ce  qu'il  est  reste  dttentear  d'ob- 
niaoa  raieor. 

>H  en  eeqaTil  a  pajd  aa  droit  de 
n  de  80  0.,  qu'il  erouH  deroir 
lire  litre  que  osiui  dTMrider. 
aiteaee  qi/He  aeqoiMé,  poar 
ur  de  le  méasoira  de  soa  père , 
s  ■■es  dasdelteada  la  sueces- 
ijtoureao.3, 4M. 
eaaaeisiien,  Praia).  —  L-fedriOar 
int  qui  est  assigné  est  patsKde 
ras  feiu  }aB^*  oa  qa'ilMtaotiaé 
aeialioii.  DMtaurd.  t,  m. 
'aale,  Biriiiar  apparéaO.  Vos»- 
908. 

Rappert,  Oanpdi,  Bet,  Bn- 
Fo(«i,  rraiU.  Lai  rMta»  KaiB- 
espensaiiilM. 

ztssvm      wanmaKOM 

on,  Toleor).  —  fc'sfeaadea  de 
■hpatfkWUar  bOaeitciaics  aux 
•fa  da  la  saeeassiaa  aeneiiue 
'dslidaalioa.  Urashet.  l,  tog. 
iccepudaa,  Hiaeat,  Fraude;.  — 
MUT  aat  asaaspK  par  smie  de 
s  Wnèfloe  dteveatairo  peut  sa 
ititasr  eeatPB  son  aooeplataea. 
isaWrëtaitau  qa;itéyiemdiiine 
louria  IkitarasMMr.  Bourdoo- 
,  «OtltailiiiUss.  1,  d»)  Babi- 

44. 

Lctsd'btriiier,  Veate).  —  Llié- 
Mnéilcialm  qof  rend  set  droits 
iU  ne  (ferienl  pn  bécitiigr  pur 
>Ie.  Dairicaa.  %tB. 
■ciisn.  duilitd,  loiérit^.Pliinw. 

>éandsr,  Sabie-arrti).  —  ter 
iert  ne  pcorent  sahiraridtei  les 
r  d«  la  meeeiaioB.  Bsaeigau, 
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SI—.»  •i»:«[-»l!;*tiaad'ba. 
ysam  asfaaeir  des-  artaoeos 


■•S».l,lik. 

BMtKiMemsai).  -  ||  u'est  pas 
■adsMadaaiuiaUoai)  rteardde» 
ltsa.'rrouds.s,ti4w  | 

»  dsaiia  Mal  tépoUt  ona  dalta  I 


i»  l'hir«dil«,IaqaeI1e  doll  ttrs  legaHUa, 
qaeDea  que  soiant  les  dharaa*.  Tronda. 
ï,  m. 

L  art.^  0.  pr. ,  qui  ptascrit  dapMler  à 
l'iuTeataire  Vhirttiar  présoaipâF7ii« 
peut  élra  iaroqoé  par  les  eoaaKrau. 

....  Il  ea  est  de  même  de  l'art.  M>  e. 
proo,  qui  prescrit  *  l'apptier  *  la  raote 
du  mobilier.  Porsse.  1, 187. 

—  (OoKaatlan  persoanelto,  Gample , 
Chose  Jugée).  BilloD.  1,  ««. 

—  (Paiemenl.  Créancier).  —  L'héritie» 
bénéilciaire  pool  TsUbieiaeBl  payer  las 
créaaei«r j  A  mesare  qa'Hs  se  piïstBieDt, 
sarisaUendre  l'expiration  des  trois  bmIs 
et  qnaranie  Jours.  Faareea.  S,tt8- 

—  (Henonoialion).  —  L'héritier  qoi  a 
accepté  bénebeialremeDl ,  même  souf 
réserre,  nepeotplus  reooocer.  Daatjr.s, 

—  {Tente,  Opposidon,  DisIribaUon). 
Lorbier.  3, 1S9. 

. ,:~  C^wle  I  Préseoee ,  Donation).  — 
L  héritier  institué  qui  aeeepie  sons  béiiê>. 
Bee  dlarenlaire  peai  se  dispenser  d'ap. 
peler,  soit  à  oet  inrentaire,  aoh  1  ta  reale 
du  mobilier,  les  hériiiera  Batureb,  aoires 
que  les  réMrralaires.  Forsse.  l,  187. 

—  (Vente,  SigniBeation,  Transport).— 
Larsqae  le>  biens  d'une  soeoessioB  béoé- 
faeiaire  ont  été  rendus,  l'adjodieataire 
est  mposilaiie  et  non  déMtenr  do  prix  ; 
les  Uansporu  de  créances  contre  la  soe- 
cession  doirenl  donc  être  signHIê*  an 
héritiers  et  noai  l'adjodieataire.  Corbier. 

—  V.  Eareg.,  Inseript.  hypothécaire, 

8PCCESSION  FVTDBE  (Donation, 
Aliénation).  —  Une  mère  ne  peut  donner 
dans  le  contrat  de  mariage  de  son  enfiint 
tout  00  partie  des  biens  qn'elle-néme 
recneillen  dans  la  succession  nonourerle 
de  ses  auteurs.  Destreittes.  S,  1«. 

—  (Enfant  naturel.  Donation ,  Trans- 
action). -  L'acte  dans  lequel  la  mère 
auteae  à  un  enfant  Dalurel,  pour  tout 
droit,  une  somme  à  prendre  dans-  sa 
succession ,  e«l  nul  comme  transaction 
sur  succewioo  non  oorerte.  André.  S, 
183. 

—  (Portaft).—  t'obHgation  contactde 
é  forfait  par  rbn  des  copartxgeanx,  de 
payer  toutes  les  dettes  dont  est  greté  le 
patnnioine  partagé,  ne  eonstitae  pas  un 
traité  sur  nne  Mcœasioa  future,  liathieo. 
«,  l«. 

T;,Y.ObllgaUoii.    .. ^ 

SCGCESSIOir  IRRÉStniÈVE  (Bu- 
fani  natnrel).  —  La  mère  d'ni  enfeot 
naturel  reconnu  n'a  pas  droit  à  h  aoeces- 
sion  des  eniuis  iégUines  de  eeloi-el. 
CbeTanne8.1,3tO. 

—  (£u(uu  naturel,  Collalémx).  — 
L  enfant  naturel  n'est  réputé  en  eoneoim 
areo  des  caDatéraux  soccessiUes  qnVm- 
tant  que  ceux-ci  rienneutéla  siicecsaioa, 
et  non  lorsqu'ils  ont  été  écartés.  Bteae. 
S,SID. 

—  (Enfant  naturel,  Délirranco).  —  Il 
•A'S'''*  P""  fo"nef  contre  h»  eafans 
légilimes  la  demande  en  déHrraBce. 
André,  z,  is?. 

—  Celte  demande  rfeUr^/Sv  pas  vir- 
lueUement  comprise  dans  la  daaaade  ea 
partage  7  Ad. 

—  (Enraol  naturel-  Droit.  Séduedos). 
—  Un  entant  naturel  ne  peut  être  rédatt 
i  moiUé  qu'autant  qu'il  y  a  dessaiaisse- 
meot  actuel  de  la  qaotilédonnée.  Aadré. 
S,  «S3. 

—  (Enfant  naturel,  Fanage).  —  If  est 
recerable  i  former  une  action  eu  partage 
contre  les  hériiieis  léghtmef ,  pour  oM»- 
nir  la  portion  que  la  loi  lui  leconfe. 
André.  3, 185. 

—  (Eolant  naturel.  Fartage,  Tirage  au 
aott).  —  Il  peut  la  rMamer  en  natifieet 
leticageaasorC 

—  Les  frais  de  partage  dMreM  «tr* 
pris  sar  la  masse.  André,  f ,  tSS. 

—  (Enfant  aatorat,  BéseiTe,  Stait 
rMX  —  L'aahat  aalaiei  secosau  i  un 
droit  réeI,yHf  i»  r«.  dans  la  succeaaioa 
de  ae»  péra  et  mém  .Aadaé.  S,  181. 


SUCCESSION   VACAirra.  V.    1»' 
Kflpt.  hypotiiéealre. 
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StîCEB  (EiporiStion,  CoIoiile).3, 103; 

—I importation,  Dégrévenient\ 5, 128. 
—  V.  Patente. 

SUISSE.  V.  Elranger,  Tutelle. 
SUPERFICIE.  V.  Enrcg. 
SUPPLEMENT.  V.  Hypothèque. 
SLIPPRESSIO.N.V.  Eau,  onice,  Pres- 
se ,  Voirie. 

SUPPRESSION  DE  PART.  V.  Enfant 
supprimé. 

SURCllAltGE.  V.  Effet  de  coram., 
C.  da-sises,  l'reuvc  lill. 

SUHENCHERE  (Appel,  Délai).  -  Le 
délai  d'appil  d'un  jugement  qui  atalue 
sur  la  validili!  d'une  surenchère  est  de 
trois  mois.  Desmonts,  a,  Kio. 

—  (Cauiioo).  —  torique  la  caution 
consiste  en  une  renie  en  argent,  la  dési- 
gnation de  celte  rente  dans  l'acte  de 
surenchère  oest  i>as  nécessaire.  Rabel. 
1,  147. 

—  Le  dépôl  au  grelTe,  d'un  état  en  due 
forme,  des  hypothèques  exisiani  sur  les 
biens  de  la  caution  oITerie,  est  sullisant, 
bien  qu'il  y  ail  des  liypolhequcs  légale» 
non  inscrites.  Yronnet.  s,  îâ«. 

—  (Caution,  Délai).  —  Le  délai  de  40 
Jours,  lixé  par  l'art.  »i83c.  ci».,  et  celui 
de  3  Jours,  par  l'art.  832  c.  pr.,  pour  le 
dépdl  (les  pièces  jusiilicatived  delà  soira- 
l<ililé  de  la  caullon,  ne  sont  pas  pre- 
Bcriles  a  peine  de  nullité.  Cuigucbart.  2. 
829. 

—  (Caution  ,  Réception  ,  Vacations , 
Délai  1.  —  L  assignai  ion  pour  la  réception 
de  la  caution  peut  être  donnée  devaiil  la 
chambredes  vacations.  Copin.  2,  2(i2. 

—  Celle  assignation,  donnée  le  22  srnl., 
non  pas  i  trois  jours  devant  la  chambre 
des  vacations,  mais  à  trois  jours  Irancs 
après  vacations,  est  valable.  Copin.  3, 202. 

—  On  peut,  dans  le  délai,  subsliiuer 
une  autre  caution.  Copin.  2, 2U2. 

—  [Créancier,  Avoué,  Distraction).  — 
L'avoué  qui  a  obtenu  di-traction  des 
dépens  peut  surenchérir.  Touiin.  1.  ne. 

—  (Délai,  lour  à  quo).  —  Si  la  suren- 
chère a  lieu  le  19  à  3  heures  de  relevée, 
on  peut  dénoncer  le  20  i  4  heures  du 
soir.  Blancby.  2,  19. 

—  Ce  di'lai  ne  court  qu'i  partir  de 
l'expiration  du  jour  où  a  lieu  la  suren- 
chère, et  non  de  l'heure  même  de  la 
surenchère.  Blancby.  a,  t!>. 

—  (Délai,  Prix,  Simulation).  Espinasse. 
1,217. 

—  (Délai,  indivisibilité.  Renonciation}. 

—  Chacune  des  parties  auxquelles  la  noiî- 
fleatioD  d  '  la  surenchère  doit  être  laite 
peut  renoncer  i  la  nullité  résultant  du 
aéraul  de  nolilication  régulière  a  sou 
égard.  Brèhon.  t.  <i3. 

—  (Délai,  Indivisibilité,  Désistemrnt). 

—  la  siireiicliére  faite  par  un  créancier 
inscrit  profite  à  tous,  même  à  ceux  qui 
ne  sont  plus  dans  les  délais:  peu  importe 
le  désislemenl  du  surcuchènsseur.  Mcs- 
nier.  t,  is». 

—  i  Désistement).— Ce  sureiicbérisseur 
ne  peut  s  en  désister.  (îulitncbart.  2, 239. 

—  lEIfel,  Ordre).  —  La  surenchère 
dèci.ii-ee  valable  a  pour  efl*cl  d'annuler 
le  régl'-roenl  d'ordre,  et  rend  sans  objet 
tool  recours  contre  ce  règlement.  Mes- 
nier  1,  ISt. 

—  (FoHeenchère).  —  L'adjudication 
sur  fiilleeiiehére  est  «iiseepiibie  de  la 
surenchère  du  quart.  Fauconnier.  2,  60 

—  f Indivision,  Faillite).  —  Eu  cas  de 
Tente  de»  tnens  indivis  entre  nn  mineur 
et  on  failli,  les  créanciers  ne  peuvent 
surenchérirqa'en  se  conformant  au  détai 
fixé  par  I  art.  îifiSc.  comm.,  elaui  rè^le» 
tracées  par  le»  art.  710  cl  7 1 1  c.  pr.  Liés. 
3,  lOl). 

—  [Insolvabittté).  —  Le  surmiebétii- 
seur  ne  peut  être  écariè,  bie»  qu'il  n'ait 

fi3!<  de  fortune  apparente,  tant  quesoo 
^solvabilité  n'est  pas  noloiremMH  éta- 
blie. Fauconnier.  2,  50. 

—  (i'iolilicatioB, Nullité  relative).—  Le 
dêfanide  sigmlicalioii  de  faesedesunin- 
chère  au  vendeur  ne  peut  être  oppwté 
que  par  le  vendeur  et  non  par  l'a<ljudt- 
cataire. 

...  Ni  par  les  héritiers  béncfleiaire». 
YTonnei,2,  9-28. 

—  (.Nuititè  couverte). —  La  Dn  de  non 
recevoir  contre  la  facwflê  de  surenchenr 
peut  être  couverte.  Mesnier.  t,  i."!*. 

—  ^yuotilé).  —  Il  sullit  que  le  suren- 
chérisseur se  soumette  à  porter  l«  prix 
principal  à  on  dixième  en  su»  da  pfix 
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d^idjudicatton  et  des  charges.  Copin.  % 

—  (Quolilé,  Licilation}.  —  La  suren- 
chère du  quart  n'est  pas  admissible  au 
ras  de  vente  sur  licilation  entre  majeurs,' 
Uesmonis.  2, 100. 

—  (Quoii'è,  yuan.  Frais).  -  1!  n'eat 
pas  nécessaire  que  la  surenchère  du 
quart  porte  sur  les  frais  de  poursuite, . 
Bien  que  ces  frais,  d'après  le  cahier  des 
Charges,  doiveni  êlre  payés  par  l'adjudi- 
colaire.  Roddc.2.  12. 

—  (Quotité,  Vente  sur  conversion).— 
La  surenchère  du  dixième  ne  peut  être 
admise  de  la  pan  du  poursnivanl  qui  a 
consenti  a  la  conversion.  Ceymare.ï,6l. 
,.  — (Renonciation  présumée,  Produc- 
tion d  ordre.  Réserve).  —  Le  créancier 
qui,  ayanUncore  le  droit  de  surencliéHr, 
comparait  ,-1  l'ordre,  et  demande  à  être 
colloque,  mais  sous  réserve  de  faire  une 
surenchère,  n'est  pas  iirivé  de  ce  droit. 
Mesmer.  1,  184. 

—  (Signiflcalion,  Copie  unique).  —  81 
le  poursuivant  et  l'adjudicataire  ont  le 
même  avoué,  la  sureochére  peut  être 
signinée  a  cet  avoué  par  une  seule  copie, 
pourvu  qu'elle  énonce  sa  double  quaUté. 
Rodde.  2, 12. 

.  —  iSociélé,  Signature).  —  Une  réqui- 
sition de  surenchère  est  valablement  faite 
au  nom  des  membres  d'une  sociêtié, 
«luoiqu'elle  soit  seulement  revéluc  de  la 
signature  sociale.  Rabcl.  1, 147. 

—  V.  Garantie,  Hy|iothèque,  Mandat, 
Ordre,  Tierce-opposition. 

SURETE  DIMINUEE.  V.  CauUon, 
Renie  viasére. 

SUrtNUMERAIRE.  V.  Perception. 

SURSIS.  V.  Acquiescement,  .aliéné, 
Cumpet.  adm.,  Compét.  comm.,  Conilit, 
Contumace,  Domaine  engagé,  Jugem. 
interiocutoiro ,  Manufacture,  Mariage, 
Prescription,  Qualiié.  (iuest  préjud., 
Saisie  immob.,  Témoignage,  Vente  judi- 
ciaire. 

SURTAXE.  V.Contrib.dir. 

SURVEILLANCE.  V.  Discipline  no- 
tar..  Enfant  abandonné.  Société  en  com- 
mandite. 

SURVEILLANCE  DE  l'OLlCEfMen- 
diciié).  —La  condamnation  pour  fait  de 
mendicité  colraliie  la  surveillance. 

..  .  Mais  s'il  y  a  des  circonstances  at- 
ténuantes, le  prévenu  peut  en  êlre  af- 
franchi. Mondin.  1 ,  8S.—  Contra.  Dézé- 
lanii.  2    i.w, 

SURVIE.  V.  Donation. 

SUSPENSION.  V.  Commandement, 
Cour  d'assises,  Culle,  Enreg.,  Mine, 
Péremption,  Prescription  ,  Voirie  , 
Droits  politiques.  , 

SUSPICION  LEGITIME.  V.  Cassa- 
tion. 

SYNDICS.  V.  Avoué ,  Commune,  Dé- 
siiteminl,  EnrcR.,  Société  comm. 

TAB.iCS  (Indemnité).  —  Un  individu 
qui  se  livrait  à  la  fabrir^iion  des  tabacs 
factices  avant  la  loi  de  1835  qui  l'a  in- 
terdite ,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  Duchàtellier.  3,58. 

—  La  saisie  et  la  de>lruclion  de  tabacs 
factices,  opérées  en  vertu  de  cette  loi,  y 
douDsnt  droit.  I)uchâleliiei'.  3,88. 

—  ^Prix ,  Ordonnance  du  roi).  3 ,  141. 

—  (Provision).— Un  demi-kilogramme 
peut  ôtrerefîardécomme  n'étant  pas  une 
provision  .sans  que  l'arrêt  tombe  sous  la 
censure.  ÉrharUl.  1 ,  15.  —  Contra.  Il 
faut  plus  d'un  kilogramme.  Erbardt. 
1,  13. 

—  V.  Marché  de  fournitures ,  Procès- 
verbal. 


TANTE.  V.  Témoin. 

TAPAGE  NOCTURNE  (Attroupe- 
ment, Complicilé.  Présence^).  —  La  pré- 
sencf  dan--  un  charivari  d  un  individu 
qui  blilmait  le  tumulte  a  pu  ne  pas  suffire 
pour  le  faire  répuier  autour  et  complice. 
J  este.  1,56. 

—  (Caractère).  —  Pour  qu'il  y  ait  ta- 
page, il  faui  un  fait  volontaire  et  per- 
sonnel T  une  explosion  de  gaz  n'en  est 
pas  un.  Gralaloup.  1  ,  3t>l. 

TAP.^tiE  INJURIEUX  (Outrage, 
Plainte,  Compétence).  —  De»  auteurs  de 
tapaire  iiociurne  accompagné  d'outrages 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  simple 
police,  s'il  n'y  a  pas  eu  plainte  de  la 
personne  outragée.  Koenigl.  t .  400. 
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TARIF.  V.  Bio^Ml  du  KMm  m  i 
Khio ,  Ooiuoe*,  Balle  et  ourcM,  N*-  ! 
vi(W!<OD,  Octroi,  YoUare  puUtqua. 

TAKN.  V.  CooToo.  decoOège,  Poat, 
Font  suspendu. 

TARN-ET  GARO:«NE.  V.  Roule  dé- 
putemeouie. 

TAUX  LEGAL.  V.  Dot,  laiértU. 

TAXE  (Action  préiiialarée).DebMrsc. 

■-  V.  Commune ,  Frais ,  Hoooralrat, 

TBIIOI«NA«B  FAUX  (  FaHHlo, 
■?"•*•)•  —  l*  dédaniion  manaoux^re 
«■lermenKa  Eiiia  dana  le  proci*-reT- 
Mi  dappodlioB  de  leeiMa  a|ir<«  MWe, 
fwlea  fmooDtê  haHualla  nalModu 
Uu,  ne  eonititue  pai  le  laui  Mmoi- 
|M«  SB  malice  cMIe  que  aréToH  et 
pua* larl  SU e.  pte. Gadut  1 , M. 

—  (  RMnwtation).  -  U  d«posilian 
"»uowr*re  réuw;l«e  avwl  la  Hilore 
dei  débala  ne  eoiuiitue  pai  le  (aux  té- 
joolguage.  Reauee.  1 ,  14»)  Yerdon.  i, 

—  (Sonia.  Caaallon).  -  Ba  ea»  de 

Cérçnlioii  de  faux  Umoignaie ,  H  cal 
MduU/pMirleilribuiiaai  de  re/eler  ou 
d'aooueillir  la  demande  en  Mirti*  londie 
ior  M  noUr.  Esmaon.  l ,  384. 

TBMOINiAge,  Pou.  Immémoriale).— 
i.ea  témoina  produita  pour  établir  une 
peawKlon  immémoriale  detraientdépo- 
»er  de  bila  i  eux  penonneb,  remontant 
i  ploa  de  40  ana.  Bouillon.  »,  î45L 

—  i.Arre«UUon).  -  L'audiUoo,  aous 
•enneDi.dlodiridui  en  étal  d'arresta- 
uon ,  n  est  pat  une  cause  de  nullité,  bien 
qu  H  f  ait  opposition  de  l'accusé.  Belkaa- 
•em.  1,347. 

—  (Audition ,  Mention;.  —  Ledélant 
pe  compaïutioii  d'un  témoin  1  décharge 
jusUBe  sa  non-audilion.  Fjbre.  t ,  380. 

--  (DéUi,  Président).  -  Le  préaidenl 
Pwl  appeler  des  témoins  tant  que  les 
îâ"'î  "••<""  PM  cioa  par  l«  réplique*. 
Deiavier.  t ,  S78. 
*":7.  (•'toence,    Audilion).  —  L'éUI 

S""""*"  *'''"'  «^noln  ne  met  pas 
Obstacle  à  son  audition,  en  vertu  du 
pouroir  discrétionnaire.  Fabre.  1 ,  390. 

—  (Déposition,  Changement).  —Le 
delBul  de  consuiation  des  additions  et 
oban^emcns  faits  par  un  témoin  1  sa 
déclaration  écrrte  tfejt  pas  «ne  cause  de 
nullité de« débats.  Lévéque.  l,3ge. 

—  (Uéposilion,  Mcniion\  —  L'art. 
310  c.  inst.  crim.  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  Sabalé.  1 ,  SO. 

—  (Intérêt).  —  Le  reproche  pour  ioté- 
JM  est  apprécié  discrétionoairemeau 
Cbamblam.  1 ,  SSS. 

—  (Intérêt,  Associé).  —  Le  témoin 
coassocié  d'une  partie,  ou  ton  oopro- 
prléUire.peutélre  rfproché.CanUloube. 
«,  189. 

.  —  C'nMrét,  Commune).  —  Cas  où  les 
nabitaoa  aoni  censé*  aroir  intérêt  et  ne 
peuvent  «ire entendus.  ColberL  S,  lH. 

—  (Commune).  Canuloube.3.  teo. 

a  "l(''*"5JI'"''î;  Reproche).  Bouillon. 
S,  «44;  Cbamblaot.  1 ,  3S5;  Comm.  de 
Béoéjacq.  I ,  S6T. 

....  Et  il  n'esl  pas  nécessaire  qu'elles 
constatent  spécialement  cet  inlérét  di- 
rect et  personnel.  Comm.  de  Rén^acq. 
t ,  967. 

—  (Intérêt,  Garde -forotier,  Déposi- 
tion unique).  —  Le  garde-rédacteur  d'un 
proeés-verbal  nul  peut  encore  être  en- 
tendu comme  témoin: mais  sa  déposi- 
tion seule  n'est  pas  suffisante  pour  prou- 
Ter  le  déUt.  Françota.  5 ,  83. 

—  (inge  d'instrucUon).  —  Le  juge 
d'instruction  quia  instruit  le  procéapeut 
être  entendu  comme  témoin ,  eo  vertu 
du  pouroir  diterétionnaire.  Willand.  1 
377. 

-(Lecture).  Brugêre.  i,  408|  Ger- 

—  (Lecture,  InatructiOD écrite). —Il 
n  eal  pat  Interdit  au  ministère  public  de 
lire  au  détala  des  dépcailions  conti- 
gnêet  dana  l'intlrucUon  écrite.  Fabre.  i , 
390. 

—  (Lecture,  Soie  écrite).  —  Si  on 
téBMin,  en  Usant  ta  dépotition,  s'eat 
Mdé  de  notée  écrites,  la  eour  d'assiseï 
procède  régnhèrement  en  ordonnant 
que  ees  Dote*  aeront  johHet  ao  doasier 
et  en  laisant  recoDuneuoer  au  témo:n  ta 
déposition  orale.  Breton.  4 .  380 

">4rent),Blani.  1,414. 
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—  (Note,  MeiMiMi,  Garde  tutloMle). 
—  Devant  lea  conseils  (le  dladplioe,  an- 
enne  loi  no  prescrit  de  traoaenre  ou  ré- 
sumer les  dépotitioos  dea  lêmoiaa ,  ni 
d'en  tenir  note.  Cambctr.  i ,  S8S. 

—  (Officier  de  police).  —S'il  a  bit  de* 
adea  d'Instroetlon,  il  ne  peot  être  en- 
tendu comme  témoin.  Fabre.  t .  390. 

—  (Parenté.  Entant).  —La  leetore  de 
la  dépoaitloo  écrite  d'un  enfant  de  fac- 
easé  peut  être  ordonnée  en  vertu  d« 
pouvoir  discrétionnaire  do  président. 
Boardolle.«,39. 

—  (Parenté,  Epoui).  —  La  femme  de 
l'aeeasé  peiH  être  eatendue  h  titre  de 
siaaple  reaseignemenU  Noël.  1 ,  383. 

—  (Parenté.  Lecture).  —  La  déposi- 
tion écrite  du  frète  de  l'aeeuaé  a  pn  être 
lue ,  aux  dêbatH,  par  le  prétideot,  sur  la 

■  iIbok       ■    " 


du  deléoteur  de  l'accusé,  et 
aana  opposition.  Biard.  l ,  414. 

—  (Parenté,  Tante).  —  La  tante  d'un 
témoin  reprodié  ne  peut  pas  être  elle 
même  refKxtebéc  ;  en  raison  du  lien  de 
parenté  qui  l'unit  *  c*  témoin.  Canla- 
loube.  S ,  «ee. 

—  (Partie  civile\  —  Elle  peut  être  en- 
tendue eo  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire. Nougoé.  1 ,  409. 

—  (Partie  civile ,  Serment, .  —  Elle  ne 
peut  être  entendue  somme  lêmoiu  avec 
pretlatioo  de  aermeol ,  malgré  l'oppoai- 
tion du  prévenu.  Poggi.  l,3K7. 

—  (Présence  illégale).— L'introduction 
furtive,  dans  la  salle  d'audience,  d'un 
ou  deploaieors  témoiot,  nooobsunt  les 
meauretde  précautioo  prises ,  ne  laurait 
vicier  la  procédure.  Furejr,  1 ,  308. 

—  (Reproche).  —  L'art.  883  c  proc. 
n'est  pas  iimiutif.  Caotaloube.  >,  169  ; 
Corret.  3,  SOO. 

—  Mais  il  est  impéralifenee  sens  que, 
dés  qu'un  rcprocbe  fondé  aur  la  loi  est 
proposé ,  il  doit  être  admit  par  le  juge, 
(^laloube,  *.  It)9. 

—  (Reproche,  Délai).  —  Le  reproche 
non .propofé  avant  la  dépo^ilion  n'etl 
paaadmia»ible,s'il  n'est  justifié  par  écrit. 
Cbamblant.l,9B5. 

—  La  partie  qui  propose  par  écrit  un 
reproche  n'est  pat  tenue  d'olTrir  immé- 
diatement la  preuve  du  reproche,  avec 
indication  de  témoins.  DetporU  S,  IS8. 

—  (Reproche,  Matière  sommaire. 
Pouvoir  discrétionnaire).  —  En  nMtiére 
sommaire,  un  témoin  reproché  et  dont 
le  reproche  a  é\é  admis  ne  peut  être  en- 
tendu eo  vertJ  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire. Rochette.  I,  at>4. 

...  Ni  le  témoin  non  appelé  ou  celui 
contre  lequel  ce  reproche  n'a  patété ad- 
mit. IM. 

—  (Reproche ,  Procéa).  —  La  circon- 
stanoe  qu'un  procès  existe  entre  an  té- 
moin et  la  partie  eooire  le*  iutérêlt  de 
iaquelie  H  doit  dépoter,  est  une  cause 
tuBiaante  de  reproche.  Correu  3, 900. 

—  (Sigoilicalion).—  L'accusé  a'est  pas 
recevable  i  te  plaindre  de  ce  qu'un  té- 
moin non  notifié,  ou  qui  l'a  été  régulié  ■ 
remeot ,  a  été  eateudu,  quand  il  ne 
s'etl  pas  oppotéèton  audition.Levêque. 
1,S98. 

-(Signification,  Serment,  Pouvoir 
ditorétionnaire).  —  S'il  n'y  a  opposition 
du  ministère  publie  à  l'audition  d'un  té- 
moin a  décharge  non  lignifié,  il  doit  être 
entendu  tout  aermeol  et  noa  «n  vertu 
du  pouroir  discrétionoaira.  Chebaaee. 
1,405. 

—  V.  Acte  respectueux ,  Cataation, 
Cour  d'assises.  Droits  civils.  Duel,  Eo- 
rtgislremant.  Erreur  commune.  Garde 
natioaale,  loterdictioo.  Jugement  par 
début ,  Min.  pub. ,  Preuve  liUèrale, 
Tealamenl. 

TEHOIN  INTRDMENTAIRE  (Er- 
reur comaïune.  Age,  Tettamentj.  —  La 
capaoké  poialive  des  tèmoias  est  admise 
pour  toates  leats  qualités,  igOi  droiu 
dvils.  Gnejrard.  3,  «o. 

—  (Erreur  coounune.  Majorité).  — 
Vingt  actes  notariés,  passés  dans  l'espace 
de  huit  mois,  dans  leaquela  un  mineur  a 
aigoè  comme  lémoiu,  août  suttuans 
pour  établir  sa  capadié  puuUve  de  ma- 
jeur. .Md. 

—  (Faillite).  —  L'acte  respectueux 
auquel  a  oonoouru  oaouBe  témoin  in- 
alnuMotaire  on  bfiU  non  réhahiUlé  est 
nul.  Cheval.  S,  168. 

TENTATIVE.  V,  Avortemeot ,  Es- 
crooperie. 

T&RM&  V.  Faillite,  Papier-mon- 
naie, Rapport  à  succession. 
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'  TERRAIN  CLOS.  V.  Chasse. 

TERRAIN  mODUCTIF.V.Coatrih. 
directes. 

TERRASSEMENT.  V.  Voirie. 

TERRE  VAIIUL  V.  Commune,  Pra- 
prieié.  Domaine  do  l'Etat,  Pareaurs. 

TESTAMENT  (Date,  Erreur).  - 
L'erreur  de  date  ne  vicie  pas  le  Mata- 
meut,  et  elle  peut  être  rectifiée.  Wa- 
renghiem.  3, 8t. 

—  (Décès,  Droit  érentuel).  —  L'effet 
du  testament  ne  se  réalise  qu'au  dèoès. 
Jaoin.  »,  94. 

—  (taterpréutieo).  —  L'art.  tl8S  e. 
cir.  s  applique  aux  tealameos.  Boulin. 
3,80. 

—  H  appartient  aux  cour*  I0|ales 
d'apprécier  souverainaoïenl  les  tcsta- 
meos.  De  Bonneval.  1,  »7u. 

—  (Lecture.  Meoiion).  —  La  mention 
de  lecture  en  présence  des  témoina  n'est 
pas  prrscriie  en  termes  sacramentels. 
Baudio.  9,  78. 

—  (Nullité,  Sursis.  Compte,  Restitu- 
tioo).  Durai,  l,  133. 

—  iTemoina,  Campagne).  —  On  peut 
considérer  comme  campagne,  dans  le 
reai  de  l'arU  974  c.  civ.,  un  lieu  dont  la 
pa|>ulaiion  agglomérée  s'eléve  è  neuf 
cents  habi  tant.  Rambcrt.  3,11. 

—  V.  Catsalioo,  Condition  poteslative, 
Dispotition  testamentaire ,  Eoregiat., 
Legs,  Ratification,  Révocation,  Témoin 
instrumeiitair**. 

TESTAMENT  MYSTIQUE  (Dépêt). 

—  Le  tesumeot  mitiique  coufie  par  le 
testateur  i  un  noiaire  ue  peut,  tans  or- 
doonaocedu  président,  être  déposé  dans 
une  autre  élude;  et  le  notaire  déposi- 
sitaire  a  qualité  poorinlervcnir.  Roque- 
feuil.  9,  956. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE  (Ca- 
ractère, Obligation).  —  (^01:1  le  tes- 
tament olographe  rétulte  d'un  acte  obli- 
gatoire. Beiinet.  5, 933. 

—  (Caraclérc,  promette  de  donner). 

—  Un  écrit  sont  seiog  privé  par  lequel 
un  individu  promet  donner  a  une  per- 
aoone  tout  ce  qu'il  possède  en  ce  monde 
ne  peut  être  considéré  comme  un  testa- 
ment. Nebon.  9,93. 

—  (Date).  —  La  date  d'un  testament 
olographe  doit  consister  dans  l'iudica- 
tion  desjours, mob  et  sn.  Langloit.  3, 4. 

...  Les  énondationt  desquelles  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  fait  entre  telle  époque  et 
telle  autre  ne  sulBtent  pas  pour  lui 
donner  date  valable.  Ibid. 

—  (Date,  Erreur).  —  L'erreur  dans  la 
date  ne  vicie  pasletesumeut  olographe, 
s'il  V  a  des  élémens  pour  le  rectifier. 
Penissat.  t,  116. 

—  omird,  s'il  y  a  abtence  de  date, 
laquelle  ett  appredée  ditcrètionnaire- 
meal.Jbid. 

—  Celui  daté  du  1"  août  1830^  et  qui 
relate  des  ûîts  arrivés  depuis,  ett  nul 
comme  portant  une  fautsc  date. 

...  Et  la  date  véritable  ne  peut  être 
prouvée  eo  debors.du  testament.  Barthe. 
9, 168. 

—  ^Ouverture ,  Compétence).  —  Le 
président  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 
positaire d'un  testament  otographe  peut 
être  compétent  pour  en  fairerouverturo. 
Gales.  9, 161.  _       .        >       . 

—  (Vérification,  Compétence).  —  Le 
tribunal  de  oommerce  qui,  en  se  décla- 
rant incompétent,  renvoie  les  parties 
pour  bire  procéder  à  la  vérification  d'é- 
criture d'un  testament  olographe,  ne 
peut  régler  aucune  condition  de  ce 
renvoi.  Tusier.  9,963. 

—  Cest  su  légauire  universel  qui  se 
préfaut  du  tesumeot,  qutlincombe  d'en 
vérifier  l'écriture  et  U  signature.  Hértt. 
Berger.  9,  936. 

—  (Vérilication,  Botoieo  postessioa). 

—  L'ordoooaoce  d'envoi  en  possession, 
rendue  ou  profit  du  lèsataire  universel, 
ne  le  diapente  pas  de  I  obligation  de^vê  - 
rifier  l'écriture  et  la  signature.  Uerger. 
*.  *36. 

TESTE.  V.  Chemin  de  fer. 

THEATRE.  V.  Contributions  (Brectet, 
Timbre. 

TIEHC&OPPOSmON  (Créancier, 
Surenchère).  -  Lea  «reaaclws  d'un  ac- 
qu«reur,potièrieursà  i  aequisilion.n  ont 
pas  qualité  pour  former  tierce-opposi- 
tioo  au  Jugement  qui  admet  une  t uroo- 
chére,  fût-elle  enuchée  d'irrégubrité. 
Mesaier.l.lM.  ....„_ 

—  (Crêadder  cbirograpbaire)..  Ol- 
mont.  1,343. 
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-(C 
créaBdert  bniolhéeAa  tm  ^ 
pour  attaquer  par  titririnnÉws 
logement  readu  sans  fnak,  oanhi 
dttîteur.  Meaaier.  1.  tM;  Utm 
1,16. 

—  (IndiviaiOB ,  gaideerrii;.  -  k 
(titie-arrét  pratiquée  calnlaaBli 
débiteur  d'uae  wecenac,  par  Irais. 
der  persoanel  d'oa  dac«ycism,|at 
U  part  indivise  revesasl  i  a  ior 
dansta  dette.  nedoaaepiileMii 
crètaoier  de  fonaerderteeffMfeia 
Jugameatqii,  depaitlaa«»a^i 
statué  tor  le  partage  dit  imaasi 
entre  les hêtttiar*, ban  itupaai 
Oebteur  de  8t  lg«*i.  1,  te. 

—  (Qualité,  laterdiclisij.  -  Utà 
de  former  tieree  apaaàliM  i  ay 
méat  n'aal  pas  tabsrdatséaM 
aolèriear  d'avoir  p«  Igatr  imtt 
stanee  qui  a  précédé  lejtnnifr 
terdiction.  Il  soBI  soe  w  {«ai 
pr^udide  aux  droits  u  liennifai 
Roujon.  1, 97. 

—  (Qualité,  Rejet,  Eioilia - 
Quand  une  tieroe-oppatiliMie!,ii 
pM  déclarée  non  reeevtbie,  aània 
comme  mai  fondée,  oa  as  ptd  pu 
faire  un  moren  de  catatist  mai 
rtijeC  Mesawr.  1, 164. 

—  (Société .  Gértat).  -  LtiinSi 
setajodica  reprèsentast  I1  «dt'ia 
lea  actes  d'exécution ,  les  eatsKai 
sont  pas  admis  i  lorBar  tioov 
lion.  Godard.  1, 18. 

—  (8ubrogè4uleur,  gùielida 
9,914. 

—  (Vendeur,  Garsalie,  icieia 
Bistralif,  Question  préjod.,  ns  t 
guerre).  —  Le  veadeBress  K"»" 
lequel  f'aeqaèreursoaaaniiaM' 
veotioaaox  lois  sur  kswnlMa' 
taire*,  n'est  pat  lecenUeik* 
tieree-opposiUoa  à  riiriK  a  ■* 
de  prèfeeiure  qui  réniaeciaia* 
vcoboo.  Leaiin.dela|snn.M;t 

—V.  Blect.  oomBaaale,  iwisif 
TIERS.  V.  Conuat  it4iaait  b 
Eleet.  lèàUst.,  HhpôlU(V'  U» 


lion.  Mariage,  Obliirati«, 
Renia  fia«ére,  SodW,  Swk  • 
merdale,  Sodété  ea  eomuM» 
port,  Vente.  .,  ,j_ 

TIERS  ACQUERSDt.  >  fà»t 
Hjpolbêque,rntervcslita,n»<V* 

TfBRsTfutRE.  V.  ArtiW 

riERS-DElENTECR  »MU  f^ 
remptMo).  Freguiéres.  1,  »f    ^ 

-T^Hypothèqoe,  Pracnft*" 
vilège,  Saisie-iminob.       „  , ., 

TIERS  ■  PORTEUR.  V.  KW  *  * 

lOO'Oé'  .  ,    r  .^ 

TIMMtB(Acte  »l«si*W  •• 
peut  rédiger  sur  la  mtae  !«* j^» 
ffun  compte  de  Uitell»,  I  •*  "*' 
ce  même  compte.  N..-.  S.  ''■_i 

-  Les  receveurs  l»'*»?^; 
dear*  extraits  sur  ^"'""fT^i, 
pler  timbré,  pourvu  q«'ils"!*'5; 
Sans  lemémeoertttcatd»»»*»» 
de  la  régie.  3, 187.     ^^j, 

-  (Acte  à  bsuite,A#>W«J- 1, 
ne  peot  rédiger  h  »««•  "SSS 
imiMBble*  b  suite  fnjt^^ 
remise  d'adjudieatisa.  6^lr^ 

-NI  l'adJodicalÎMiÉ  la  ■»*'• 
veital des  experts.  MW^ir.!! 

-  (Acte  à  lasullé,  TifgV- Ji 
Utniledotraasporlirsseuowr^ 

ceptaUon  parte  àlUMK.t^St 

-  QoellS  excepheas  ««*"  "■ 

'-(Aflicbe,  Inlèr«to>»«'i2l 
-  La  affidie»annoBçi«iU»*J3 
brivttége  «»'anlbéÉire, «««JJ 
Tet  intérêts  privés  de ht*% 
sonr  >as  exemples  do  lai»"-  " 
MarseiUe.  3, 4S.  .^ 

-  (AiBdia  n«'"£!*2kj, H» 
miettes  anUmbre.»"*"»* 

comte.  3, 73.     _     .   ,       v^ 
-(AMdie.Notab^S 

dansone  affidie  o—^Z^m 
tore,  q«"M»«»'»*2.T£?J 
dan*  fètade «'PJ'*È!Jaâi' 
tout  pu  pour  Mw***^!» 
auteur  deoette  slbeo*.  ^^^^J 

-  (.tvis,  Graliidl».  0»^, 
L'exempUon  pour  to^KÇîit* 
pliqoe  pas  à  l^»««  >g**Jj;i» 
par  lequel  un  graiied*  """^ 
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gnrim ,  le  prix  de  cfaaeoa  d'eu». 

irean,  Henre).—  Marchand,  s,  48. 
mmune,  Aliéné). — LeiqoiUances 
Mes  payées  par  one  eomninne  ,  à 
M  iTahénés,  poor  1*  pension  des 
ndigeiMàU  caarge  de  oette  co»- 
M  les  éUls  dressés  par  l'hApilal 
I  décompte  de  la  pàision ,  sont 
•  de  UniDre.  5, 88. 
MnpM.  oriminelle].— Elle  ne  s'sp- 
wsaux  contraTenttons  am  lois  sur 
re.  Masaon.  S,  136. 
•ntrainle,  Procés-Terbal).— L'ad- 
ton  n'est  pas  tenue  de  faire  précé- 
oonlralnte  de  la  significsUoD  du 
'rerbal  an  contrerenant.  Charpen- 
,TS. 

Cleeliom).— Lcsaclesjadjeiaireset 
Ma  i^alifa  aux  contestations  pour 
M  des  députés  doivent  être  visés 
mbre  grmUs.  3, 88. 
bproprialien  publiqoe,  TrsTsnx 
•)■—  Qnels  acte*  d'acquisition  sont 
ftTatis  au  timbre?  3, 86;  Chemin  de 
Paris  i  la  mer.  3,  88;  Instr  de  la 
5,  «W. 

LeUre  de  ebaoKe ,  Loi  rétroaetire, 
r  ancien).  Delib.  de  la  rég.  3. 4. 
.ettre  de  roiture,  Sigoatuie).  Junet. 

Ligne,  CoBpensalioD).  —  La  com- 
doD  pouruneicédantdelignesdans 
pies  signifiées  a  lieu  seulement  de 
n  page,  et  non  de  marge  en  marge. 
entier,  s,  78. 

•igné,  Excuae,Amende).— Labonne 
peut  être  admise  pour  motiver  la 
00  la  remise  des  amendes  encou- 
Cbarpealier.  .1,  73. 
Ugne,  Prescription,  Délai).  —  L'a- 
e  encourue  pour  nombre  illégal  de 
nese  prescrit  per  deux  années  que 
le  la  r^e  a  pu  en  reconnaître  l'etal. 
)enlier.  s,  7». 

Papier  ancien,  Echange,  Délai).  — 
.  de  la  rég.  .i,  4. 

Papier  âé',k  employé).  —  Le  notairo 
aploie^  le  réduisantun  papier  tim- 
uia  déjàservi,esl  passible  d'amende, 
cerot.  1,  f67i  Lwomie.s,  87. 
Papier  lacéré  ou  qui  a  été  lacéré). 
>bert.  3,  88. 

(  Prospectus,  Journal).  —  Les  pro- 
us  ou  spécimen  d'un  Joornal  poiili. 
loivent  être  tirés  sur  papier  timbré. 
de  Bastia.  3,  iSO. 

(Registres  de  l'enregittr.,  ExUait). 
»  extraits  des  regislreu  de  i'enregis- 
ent  peuvent  être  délivrés  par  les  re- 
irs,  sur  papier  timbré  de  tonte  di- 
ilon.  Délib.  de  la  ré^.  3,  t». 
V.  BITel  de  commerce,  Enrc».,  Kx- 
,  Exprop.  publique ,  Frais,  Procès- 
il.  Preuve  littérale. 
■BRE  DE  LA  POSTE.  V.  ElTet  de 
nerce,  Preuve  littérale. 
RAGE.  V.  C.  d'Assises,  Imprimeur, 
ession  irréguliére. 
ftAILLEÔRS.  V.  Armée. 
TRE,  V.  Action  po«sessoire,Esoro- 
ie.  Forêts,  NoMesse,  Présomption , 
e-Arrêt, Saisie-brandon,  Servilnde, 

TRE  ANCIEN.  V.  Preuve. 

TRB  APPARENT.  V.  Action  pos- 

lire.  Vente. 

TRE  AUTHENTIQUE.  V.  Exécu- 

Çrovisoire,  Preuve  iHierale. 
RE  CONTRAIRE.    V.   Forêts, 
cripUon., 

THE  BÉCOGNITiF.  V.  Dom.  de 
t,  Preuve  Utteraie. 
«NNAUE.  V.  Navire. 

»NNBAU.  V.  NavigaUon,  Poids  et 
1res. 

ULON.  V.  Conv.  de  collège. 

XjLOUSE.  V.  Faculté  des  tiences. 

)l'R.  Y.  Eafanl  abandonné. 

>UR8.  Y.  Boute  royale. 

)URBE.  Y.  Auioriié  municipale, 

«..Mines. 

>URB1£BB.  V.  Palenle. 

IUBNEUR.  V.  Paienle. 

lADDCTlON.  V.  Inlerpréle. 

(A  ITE  [Aogielerre,  Péeberi«}.3,IM. 

(Belgique,  Hoilandej.3,  89|  3, 80) 

(iDIerprétalion.  Loi).  -  Les  traHé* 
!  nations  oui  la  earaeiére  de  toi.  Fox. 
rr. 

Les  tribunaux  civita  ont  le  droit 
ïrpréler  les  traité*  diptonMlqiMt, 


tRA— 242 

qui  ont  pour  objet  des  intérêts  civils.  Fox. 
1,357. 

—  Ces  traités  doivent  s'interprétersui- 
vaiil  les  icgies  du  droit  sur  I  interpréta- 
tioo  (les  conventions.  Fox.  1,  Sl>7. 

—  (Meiique).  3, 187;  S,  «8. 

—  (Transport,  Correspondance,  An- 
gleterre). 3,91. 

—  (Turquie).  3,83. 

—  V.  Canal  de  l'Espirrre ,  Dette  pnb.. 
NeUeae. 

TRAITEMENT  (Cumul.Maréobal). - 
Le  Iraitemeut  de  maréchal  de  France  peut 
être  cumulé  aveetoutaulre.  Reggio.  5,31 . 

—  (Magistrsl,  Ordonaance  du  roi). 
3, 134. 

—  V.  Conservateur  des  brêts ,  Reee- 
veurs. 

TRANSACTION  (Cause,  Sneor  de 
Itit,  Fraude,  Mensonge).  —  Il  suffit  que 
le  consentement  ait  été  libre  pour  que  la 
reaoiaion  fondée  sur  le  dol  on  l'erreur  de 
bit  ne  soit  pas  admise.  DuoAté.  t,  36. 

—  (Erreur  de  droit,  Rescision).  —  La 
transaction  sur  un  acte  connu  des  par- 
ties est  censée  porter  sur  la  validité  de 
l'acte .-  il  y  aurait  en  tout  cas  erreur  de 
droit  Bon  rescindable.  Cavay.  I,  IQ. 

—  (BigniOcation ,  Transport).  —La  si- 
gniBoation  n'est  pas  néces^re  pour  une 
transaction.  Laurent,  t,  09. 

—  (Rétrocession).  —  DilTérence  entre 
la  rétrocession  et  la  transaction.  Laurent. 
1    80. 

—  V.  Cassation,  Escroquerie,  État  ci- 
vil. Filiation  ual.,  Paruge,  Succosion 

ïliANSCRiPTION  (  Droit  de)  (Acte  à 
la  suite ,  Annexe,  Partage).  —  Cas  où  un 
acte  de  partage  annexé  k  une  vente 
donne  lien  à  un  droit  distinct.  ComteEs- 
pagne.  3,  It. 

—  (Actions  de  la  Banque ,  Mobilisa- 
tion). Lacoste.  3, 86. 

—  ^Communauté;  Propre).  —  L'ae- 
quisiuon  hite  par  un  mari  et  sa  (amme, 
communs  en  biens,  d'un  immeuble  dont 
le  mari  était  copropriétaire  par  indivis, 
hii  lient  nature  de  propre ,  et  doit  être 
exempt  du  droit  de  iranscnpilon.  Délib. 
de  la  rég.  conf.  37  juin  1838. 

—  (Donation  de  biens  présens  et  à  ve- 
nir). —  Bile  doit  être  transcrite  au  droit 
proportionnel  sur  la  valeur  des  biens 
présens.  Délib.  delà  rég..-<,  138. 

—  (Enregistrement,  Réquisition).  — 
Le  droit  proportionne)  de  transcription 
est  dû  sur  tous  les  actes  qui  sont  de  na- 
ture à  être  tran»;rits,  lors  de  leur  enre- 
gistrement ,  bien  que  la  transcription  ne 
soit  pas  requise  par  les  parties.  Boyer. 
1,67. 

—  (Licitation).  —  Le  droit  de  trans- 
cription, ne  doit  pas  être  exigé  sur  l'ad- 
jndicaiion,  auproUt  de  l'un  desoolici- 
tans.  Cbapeilier.  3,  67;  Germain.  3, 13. 

—  (Vente,  Licitation,  Exemption}.  — 
Peu  importe  que  ie  colicitaul  ait  acheté 
sa  pan  le  Jour  même  de  la  licitation. 
Flavigny.  3.  I3S. 

—  (Licitatioo ,  Héritier  béoéflciaire). 

—  Le  jogemeul  en  vertu  duquel  un  bén- 
tier  bén&ciaire  a  été  déclaré  adjudica- 
taire sur  licitation  d'un  imuieuble  de  la 
succession  est  un  acte  de  nature  k  être 
transcrit.  Boyer.  1, 67  ;  Crépon,  l,  338; 
Coiombd.  Jb.  -,  Rodiére.  3, 138. 

—  (Relus,  Conservateur,  Extrait).— Le 
conservateur  est  autorisé  à  refuser  la 
transcription  d'un  extrait  d'adjudication. 
Zer...  3,  tin. 

—  (Résolution,  Vente,  Ayant-cauae). 

—  Le  jugement  qui  prononce  la  résolu- 
tion d'une  vente  d'immeuble,  non  pas 
en  faveur  du  vendeur,  mais  d'un  tiers  su- 
brogé, est  sujet  é  la  transcription.  Cbar- 
rler.  i,  348. 

...  Et  le  droit  n'est  pas  resUt'jable  par 
suite  d'acceptation  pure  et  simple,  /à. 

—  (Usubuit,  RenoDoialion).  —  Cas  od 
la  renonciation  à  l'usufruit  ne  donne  pas 
lienê  un  nouveau  droit.  Marteau.  3,  88. 

—V.  Donation,  Bnreg.,  Purge,  Rente 
foncière,  Saisie-inimotailiére. 

TRAMSIT.  V.  Douanes. 

TRANSLATION.  V.  Oonir.  ptrcoips. 
Justice  de  paix.  Prison. 

TRANSPOut'CESSION  (Shtniflca- 
tion.  Tiers,  Délégation;.  —  Les  formali- 
tés pnscrites  par  l'art.  1680  c.  dr.  pour 
saisir  ie  oes^iaonalre  de  la  créance  oédêe 
ne  sont  exigées  qu'à  l'égard  des  tiers. 
Creuzillet.  si.  St. 

"  {Ckm  bitan,  DélégaUon,  Tien). 
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—  La  eeteion  du  prix  d'une  chose  à  exé- 
cuter n'est  pas  une  cession,  mais  une  dé- 
légation ne  donnant  aucun  droit  de  pré- 
férence. Demaye.  3,  73. 

TRANSPORT  (Droits  succeeib) La 

cession  par  une  lemme  de  tous  les  droit* 
résultant  de  son  contrat  de  mariage  con- 
tre aon  père  comprend  l'action  poor 
restitution  de  sa  dot  encore  due  par  le 
père.  Tonrtaud.  s,  isi. 

—  (Effet,  Cautionnement).  —  La  ces- 
sion, par  le  créancier,  d'une  créance  à  ti- 
tre de  oanlionnemeot,  dépouille  le  cé- 
dant detous  droits  vis  à-vis  du  débiteur. 
Daugnr.  3, 31  a 

—  (Hypothèque,  SigniScation).  Wals. 
1,341. 

—  (Signification,  Copie).  —Lorsque 
la  cession  d'une  rente  a  été  faite  par  un 
fondé  de  pouvoir,  ie  cessionnaire  doit 
signifier  le  transport  avec  copie  de  la 
procuration.  —  Cette  copie  doit^lle  être 
entière?  Formigny.  3,  51. 

—  (  SigniOcation ,  Droits  successifs). 
Corbier.  3, 103. 

—  (Signilication,  Mandat,  Ayanl- 
causs).  —  Le  consentement  donné  par 
un  créancier  à  ce  que  le  mandataire 
chargé  du  recouvrement  de  sa  créance 
retienne,  è  titre  d'honoraires,  les  intérêts 
échus,  ne  constitue  pas  une  cession  qui 
ait  besoin  de  noliQcauon.Uoiteau.s,  I7i. 

—  vSigniQcation,  ricrtl,  Payeur}.— 
La  signiUcatiou  d'uuc  cession  do  créance 
sur  l'Etat  doit  être  faite  non  au  prélel , 
mais  au  payeur  du  département.  Scbau- 
lier.  8,9t. 

—  (Signiflcation ,  Saisie-arrêt).  —  Le 
transport  d'une  créance,  signifié  après 
une  saisie-arrèt,  mais  avant  le  jugement 
de  validité ,  vaut  comme  opposition  et 
donne  droit  à  la  distribution.  Corbier.  8. 
19i.  ^ 

—  Y.  Coalition^  Communauté,  Contr. 

Bir  corps ,  Défrichement ,  Délégation , 
ouanes ,  Enregistrement ,  Execution 
firovisoire,  Garantie,  Jour  férié,  R^o- 
ution,  Soisie-arrèi,  Succession  béoéflc. , 
Timbre,  Transaction. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Acte  admin.. 
Colonies,  Conseil  privé).  —  La  résilia- 
lion  ,  par  le  gouverneur  d'une  colonie , 
d'un  marché  pour  le  pavage,  est  un  acte 
administratif.  Pernolat.  3, 131. 

—  Le  conseil  privé  de  la  colonie  est 
compétent  pour  connaître  de  l'indem- 
nité. Perriolat.  3,  I3l. 

— '.Attachement ,  Perle,  Indemnité). 

—  Les  aliachemens  pris  pour  les  travaux 
doivent  servir  de  base  i  l'indemnité  due 
pour  perie.  Saint-Salvi.  3,  78. 

—  oJahier  des  charges.  Concession).— 
Le  cabier  des  charges  annexé  à  une  loi 
de  travaux  publics  doit  être  réputé  liiire 
partie  de  cette  loi  et  avoir  la  même  force. 
Riant.  1,68. 

—  ((arrière,  Indemaitè).  —  Le  pro- 
priétaire d'une  carrière  qui  a  été  fouillée 
par  un  enircproneur  peut  léclanier  la 
valeur  cuuranie  des  inaleriaui  au  uio 
meut  de  l'extractiou.  Fareeoi.  3,  91. 

—  (Commune,  Eglise,  Intérêt  public). 

—  Les  iravaux  Je  cousiructiou  ou  de  re- 
construction d'une  égli,-.c  ou  cliaptllc 
communale  sont  des  travaut  d'utilité  pu- 
blique et  non  d'intérêt  privé  communal. 
Aiêuuard.  3,  U. 

—  V.  les  notices  qui  suivent. 

—  (  Couipéleuce  administrative).  — 
Quand  les  travaux  ont  un  but  d'utilité 
et  non  uniqu'îment  communal,  ils  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative. Itrame.  t,  SK,  Michel.  1, 103. 

—  Cette  autorité  connaît  aussi  des 
dommages  intérêts  réclames  par  un  |>ar- 
tioiilier  contre  un  entrepreneur  puur 
extraciion  de  matériaux.  Coltuu.  3, 1:*-^. 

...Ou  pour  fouilles  de  terrains.  Lau- 
rent. 3, 180. 

...  Ou  pour  apprécier  les  mesures  pri- 
ses dans  riutèrét  public  (  entretien  d'un 
chemin  vicinal).  Canle.  3, 17.    * 

...  Mais  Ira  tribunaux  examinent  si  la 
mesure  rentre  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi.  Riant,  i,  68. 

...  Pour  statuer  aur  une  demande  en 
déchéance  contre  un  adjudicataire ,  fon- 
dée sur  le^  danses  du  cahier  des  charges. 
Grulet.  3, 70. 

...  Ou  sur  les  ditacullés  relalives  au 
sens  et  i  l'exccutian  d'un  marché  de 
travaux  paUies.  Aléonard.  3, 44. 

...  Ou  sur  les  contestations  qui  s'èlè- 
veM  entre  les  particulierB  autorisé*  à  OU- 
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vrir  une  rue,  et  la  ville,,  sur  le  sens  et 
l'exécution  des  clauses  de  leur  traité. 
Cberonnet.  s,  99. 

—  (Compêl.  admin. ,  Convention  pri- 
vée). —  Et  cela,  nonobstant  toute  clause 
contraire.  Michel.  1. 105. 

—  (Compte.  Double  emploi).— Quellrs 
bases  doit  avoir  le  décompte  fioal  d'un 
entrepreneur?  Planthiê.  3,  ISI. 

—  (Devis,  Cbsngemens).— Tout  chan- 

Semeot  au  deris  ne  peut  être  fait  que 
'après  l'ordre  des  Ingénieurs.  Bouteille. 
3|  87. 

—  Si  les  changemeos  exiités  n'ont  pas 
été  prévus,  quefle  base  doit  être  prise 
pour  l'indemnité?  Bouteille.  3,87. 

—  (Entrepreneurs).  —  On  doit  consi- 
dérer comme  tels  des  particuliers  autori- 
sés i  ouvrir  une  nouvelle  rue  dans  une 
ville  à  leurs  frais.  Chéroniiet.  3,  99. 

—  (Entrepreneurs,  llcsponsabilité) 

Les  entrepreneurs  sont  soumise  la  même 
garantie  légale  que  le*  architectes.  Bra- 
me. 1,346. 

—  Cette  garantie  s'étend  au  pavage 
d'une  route.  Brame.  1,  346. 

—  (Exécution,  Preuve,  Paiement).  — 
L'entrepreneur  i  qui  des  travaux  ont  été 
payés  doit  prouver  que  ceux  de  même 
nature  dont  il  réi'Iame  le  paiement  no 
l'ont  pas  été.  Meunier.  3,  381. 

—(Exécution  ricieuse.Compensalion). 

—  On  ne  doit  pas  recevoir  des  travaux 
mal  faits,  bi  compenser  la  mal-faoon. 
Courtois.  3,  59. 

—  (Expertise,  Plus-value,  Indemnité). 

—  Les  formes  do  l'expertise  tracées  par 
la  loi  de  1807  ne  siTvent  pas  è  Hier 
l'indemnité  pour  plus-value).  Lacéne.  3, 
96. 

—  (Indemnité,  Carrière.  Changement). 

—  Cas  où  l'esmillaj;e  donné  à  des  moel- 
lons doit  être  considéré  comme  un  sim- 
ple esmiilage  compris  dans  la  main-d'œu- 
vre ordinaire.  Bouteille.  3. 87. 

—  (Indemnité,  Compét.).  —  L'indem- 
nité pour  séjour  des  eaux,  par  suite  de 
travaux  ordonnés  par  un  maire,  sur  un 
chemin  vicinal,  doit  être  fixée  par  les 
tribunaux.  Canle.  3. 17. 

—  (Indemnit",  Compét  ;.  —  Les  torts 
et  dommages  causes  par  des  travaux 
exécutés  par  l'administration  et  non  par 
des  entrepreneurs  (au  cas  d  abaissement 
du  sol),  sont  appréciés  par  l'autorité 
administrative.  Bachclé.  3,  ti. 

—  (I  ndemiilté,  Déchet,  Pierre  de  taille). 
Bouteille.  3,87. 

—  (lude.iinité,  Fixation,  Terme  de 
comparaison^.  Meunier.  3,  59. 

_  —  Quid  s'il  y  a  changement  du  lieu 
d  extraction  ou  du  mode  de  transport 
des  matériaux?  Meunier.  3,  TH. 

—  (Indemnité,  Fouilles,  Carrière).  — 
Dès  qu'une  indemnité  a  été  payée  pour 
dommages  causés  par  les  fouilles  à  la 
superficie  d  un  terrain,  il  n'en  est  pas  dd 
une  nouvelle  pour  l'excavation  de  ce 
terrain.  Imbert  3,  lie. 

—  (Indemnité,  Fouilles,  Carrière).— 
L'indemnité  due  pour  les  matériaux 
exiraila  des  carrières  déjàen  exploitation 
peut  être  portée  aux  drolis  que  paient  les 
carriers  prés  des  villes.  Imbert.  3, 136. 

—  (Indemnité,  Foice  majeure).  —  La 
crue  subite  des  eaux  d'un  Oeuvepeutêlre 
asrimilêeila  force  majeure  donnant  Ueu 
i  une  Indemnité.  Ba^ros.  3,  71. 

—  (Indemnité,  Retard,  Faute).  Bou- 
teille. 3,  27. 

—  (Ittiiemoité).  Camp,  des  4  Canaux. 
3,100. 

—  (Intérêts).  —  Dans  quels  cas  les 
ihléréis  de  l'indemnité  doivent  être 
alloués?  Court.  3,  59. 

—  L'entrepreneur  peut-il  demander 
les  intérét:>  du  fonds  de  garantie  par  lui 
dépose?  (iignoux.  3, 181. 

—  (Intérêt ,  Jour  d  quo.  Mise  en  de- 
meure;. CourL  3,  39 i  M' iiiiler.  Ibid. 

—  (Loi  rétroactive).  Marlet.  3,  70. 

—  (Mise  en  ré^io).  —  Quiille  doit  être 
son  étendue  s'il  s  agit  d  un  pont?  Barbe. 
3,94. 

—  (Mise  en  régie,  Délai,  Jour  d  OMo). 
Barbe.  3,  9t. 

—(Mise  en  régie,  Expertise).  Lemoine. 
3,58.  ^ 

—  (Mise  en  régie,  Frais).  Bouteille. 
5, 87.  -^ 

—  (OppoalUan  ,  Jugement  distinct). 
Gralet.3,70.  ^m»* 

—  (Prix,  Déduction).  Meunier.  3,  39. 
—(Question  pr^udideUe).— Lorsque, 
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«r  TMiioii  «■  nqwoMMUU.  oa «itr»» 
pKaear  oppoM  que  caueaelioD  nt  ■•■ 
noevable,  comme  rormto  tprtt  le  Mil 
de  u  giniuie,  n'eu  U  une  eicepUoD  qui 
donDc  lieu  i  l'islerpréUlioD  da  derii  M 
ne  peut  «ire  jiuée  que  pv  l'iuiniMé 
adoMoiOraUTe.  Brime,  i,  Si6. 

—  (Kéceptioa,  Délai).  —  De  qael  iear 
part  le  délai  accordé  am  ealrepicaeaM 
pour  rédamer.  Oela>4ull.  ^  ta. 

—  (Héglemeat  admiaiaiiaiU .  Coart 
dreaa,  Oeleiue,  Conseil  d'Sui}.  Gajel. 

—  ^Réailialioa,  lodemniU}.  —  Si,  daaa 
ma  dause  de  résiliation,  il  al  dit  que  let 
Iraraux  eiéculéa  leroiu  pajéa  d'aorte 
leur  valeur  nenlable,  oa  ne  peut  eUirer 
Ici  prix  du  deirii.  Mania.  3,  70. 

—  iRispaBUbililé;.  —  La  proariélaire 
qui  éprouve  uu  dommaKe  par  iuite  d'à»- 
nagei  ordooaés  par  radrainialraiion,  a 
recours  contre  ceile-ci ,  non  eonue  l'ea- 
trepreneur.  Imbert.  3,  lao. 

— (Vieut  matériaux,  Prix,  Foaroituic. 
Fer).  Gignoux.  ^  lai. 

—  V.  Babget,  Crédit  extraord. 
TREâUHïOoUC.  V.  Pritilém,  8ai- 

ii»«rr«t. 

TRIAGE.  V.  Commune. 

TRIBlINAL-TRIBl'NAUXCâJidienea 
solennelle,  C  royfle;.  —  Lorsque,  poar 
camp^eter  la  deuxiéote  cliamtare  civile, 
appdée  avec  la  première  à  coaipoaer 
l^udieoce  solunneiie  d'une  cour  royale, 
00  a  emprunté  un  membre  i  cette  der- 
mère  chambre,  la  présomplioo  est  que 
les  autres  conieillers  ae  Irouraieal  emot- 
chéa.  Villechai*.  i,  197.  ^^ 

—  Au  surplus,  le  premier  président  est 
réputé  s'adjoindre  de  droit  i  la  chambre 
iocompléte.  Viilediaise.  t.  iin. 

—  «Cta.  d'accuution.  Composition).  — 
Le  eonscUler-mitnicteur  qui ,  par  l'eBet 
du  roulenient,  est  sorti  die  Is  chambre 
d'accusailon,  oontioue  à  en  faire  néoes- 
aairement  pariie  pour  les  alTaires  dont  il 
a  dirigé  l'iostruclioo.  Tburet.  1, 217. 

—  (Composition ,  Nombre  *r  Jug«). 

—  CRoulementJ.  —  Il  n'est  pas  permis 
i  UD  membre  de  cours  de  coocouiv  à  un 
arrêt  rendu  par  une  chambre  i  laquelle 
il  n'apparlirnt  pas,  hors  des  «as  autoriaéa. 
Tburet  i,  337. 

—  V.  CoasuilatiOB,GreSef,  Instruit 
crim.,  Dreux. 

TROUBLE.  V.  Garantie,  Aetioa  pas- 
sessoire. 

TROUPEAU  CX)IUi  UN.  V.  Pâturage. 

TURODIB.  V.  TraiU.  ^ 

TUTEUR-TDTELLB  (Ai^orkaUoa 
Abandon).  —  L'abandon  «s  hions  d'usé 
succession  bénéficiaire  ne  peut  rslalda- 
ment  être  conseuli  par  un  tuteur  an  nom 
de  ton  puiiLle,  qu'après  qu'il  a  été  aula- 
risé  par  le  conseil  de  liimiile.  Bracfcet. 
1,106. 

—  (Autorifalion,  Aoceptalioo  da  doaL 
Halbtea.  2, 137.  ^ 

—  (AulorisaUon.  Aetfon  dvile).  —  Le 
mineur  coupable  d'un  délit  peut  être 
pounuiri  en  donmages-iatéréls  deraal 
le  Irdiunal  correciionnelsanslassialaBea 
de  son  tuteur.  Buteau.  3,87. 

—  (Conseil  de  famille.  Juge  da  paix 
Rélractaliou).  —  Le  juge  de  paix  qt^/sûi 
requête,  a  désigné  des  amb  peur  eaas- 
posFr  un  conseA  de  badVe^  peut,  sw  la 
rédamalioii,  rectiiier  sa  preêgiére  dési- 

f;nation ,  et  api>eler  d'autres  amis  plu 
ntimes.  Pitiasque.  a,  10. 

—  (Délibération  nouvelle ,  Ratitea- 
tion;.  —  Le  vice  d'an  acte  daliteatioa 
coDsenil  par  le  tul«ur  saaa  autorisailM 
peut  être  réparé  par  une  déÛbdiMioa 
poalérfpure.  Brachet.  1, 106. 

—  (Etranger,  Suiate).  —  D«i  solela 
suisses  peuvent  faire  partie  d'un  eoaaell 
de  fami'Je  poar  une  tutelle  suiaâs  portée 
devant  un  juge  de  paix  français.  Pi- 
nasque.  3,  la. 

—  (Hypothèque  légale.  Emploi) Le 

père  tuteur  légal  ne  d«it  loucher  qu'à 
charge  d'emploi  les  sommes  attribuées 
aumiueur,  tur  le  prix  d'un  lameuble 
grevé  lie  rhjiioihéquelégalet  Legenvre. 

—  (Intérêt  opposé).  Lebrun.  1,SI4. 

—  (Pataatèj.  —  La  détibéraiion  du 
conseil  de  Inmille  n'est  pas  nulle  en  ce 
qu'il  n'a  pas  été  composé  des  ptreosles 
plus  proches.  Les  juges  sonticetégard 
souvenius  appréciateurs.  Maillet.  <.  W. 

—  (Qualiii,  ittJijoriW).  -  Le  "  " 


contre  le  i««ar,  le  subNaiiMutear  peut 
lans  l'instance.  Royer  de  Saint- 


VAG  — 346 

ir  derena   nalen  n'a  pas 

qMUie  pot»  «ecaaader,  da  chef  de  oe 
"■■aar,  la  péregsBliea  fane  loataM*. 
Reroux-S.  145. 

—  (Sabnudi^ulnr,  LieMalian).—  Il 
peM  slipular  que  la  prix  aSèfsat  a*  ■!- 
Boor  restera  eatfo  les  moiaade  focaoè- 
rev  jusqa'l  sa  Be)oril«.  Royerde  Sajat> 

—  (Subrogé-tuteor ,  AeHea).  -  U 
sahrogè  tutear  a  le  droit  d'agir,  de  eon  • 
f  aqaer  la  eaaseil  de  UnMe,  lorsqu'H  y 

aoppotUaad'laidrdl).  HaMel  >7m. 

—  (Subrogé-tuteur ,  Ueitotioa  ).  — 
Lorsquune    liciution    est   powwMe 
contre  le  laiear  ' — .-—-.-'- 
figurer  dans  l'i 
Julien,  a,  %. 

—  (Subrogd-tulear,  UehaUoa.  Gakier 
dos  oharges).  —  Eo  eela,  U  a^  a  pas 
atteiate  aux  droits  dataleor.Royer.  G. 

—  (Vewe,  Coadltioa  Illégale}.  iWd7 

—  y.  Compta  de  lolelle.  Ceople- 
coaraat,  DésMeoseat.  BispeslUon  te»- 
lameauire,  Bafaot  trouvé,  Hypodiêqae 
létale,  lnlerdielioa,Ra«iaeatfMr^ 

U 

UNiroSHB.  T.  Garde  nationale. 
tJNION.  V.  FaiBite.  ""'"*• 
U8A6B  (Usager).  —  La  commune 
Qsagère  d'une  lande  aqoalllé  pour  s'op- 
poser è  tous  les  Csits  qui  peuvent  nuira 
a  son  droit  d'usage.  Comm.  de  Biiaaos. 
S,  MO. 

—  Les  habilaos  d'iue  commune,  'qui 
ont  le  droH  de  couperet  vendre  des  her- 
bsges,  ne  peuveot  exercer  ce  droit  que 
psr  eux-mêmes.  Comm.  dp  Foa.  1.  iss. 

—  V.  Coinmnne,  Forêts,  Poids  et 
meanres.  Prescription  ,  Propriété,  Ser- 
vitude, btufruil. 

^DSAQB    FORESTIER   (Arrérages). 
Comm.  de  8t-Pons.  1 ,  «6. 

—  V.    Domaine    engagé,  Queation 

l»AiSE  GENERAL.  Y.  Prenre  U(- 

térale. 

USAGE  LOCAL.  V.  Domicile  élo. 
PreoTBiltIéfale,  Voirie.    ""'""^  "'' 

USINE.  T.  Contributions  directes, 
*'Jï?Ro!.!te  Kipropriallon  publique. 

UbUFRUrr  (Fougerale,  SeVritude)! 
— 1«  droit  de  jooiaunce  d'une  fougerale 
oomdtue  un  usufruit,  et  non  une  ser- 
vitude diieontinue.  Lechardoy.  %,  335 

—  (Preuve  testimoniale).—  La  preuve 
iesamooiale  eatappileable  t  la  posseaaioa 
d'une  fougerale.  Aid. 

-(Propriété  Interprêuaon).— N'est- 
il  pas  des  ca*  oA  les  mota  ioitte  jouis- 
xaaee  sont  «yaonymes  des  mots  toute 
propriété?  Deobu.  1,48. 

—  V.  Confti,lon,Eoreg.,HyBOlhéque, 
Um,  Portion  disponible,  Sakie-imm? 
Mnere  ,  Babsutuuoa  prohibée  .  Traas- 
crinUon  (Droit  de). 

DSDFkoiT    L 
lahe. 

USURE  (Amende  disUacte,SoIidarfté] 
-Chaque  membre  d'une  société  cou- 
pable d'usure  doit  être  puni  d'une 
amende  distincle  :  la  soDdaritè  contre 
tons  les  assodés  ne  suffit  pas.  ■alHiat 
1,48. 

.  —  (Escompte,  InlérêbO.  -  Le  taux 
de  leseomple  n'a  pas Tt«  déterminé 
parla  loi;  il  n'est  pas  restiinable  sous 
prétexte  de  simulation.  Noa,  9, 4o.' 

—  (&oroqnerie,  Loi  rétroaclIVe). — 
Une  den-on  entendre  par  le  mot  escro- 
querie, lorsque  ce  délu  accompagne 
rurare  ?  Paiflurey.  l,  310;  Grip^n. 

■'-(partie  «Wle,  Habitude. Dém).  - 
,I*J>èrt'e  qnl  a  été  vicUme  d'un  fait 
Isole  d  usure  n'a  pas  qusiité  pour  se  por- 
ter partie    civile.  Poirier,  i,  STS 

—  (Preure  testfmonlale).  —  EHe  est 
admise  pouf  établir  l'nsore.  Oallens. 
»,  Ï67, 

—  V.  Cassation,  Chose  jugée,  Nantb- 

USURPATION.  V.  Halage. 
U'HLITE  PUBLIQUE,  f.  Commune. 
ExpropriaUen  publique.  Voirie. 


USDFàoiI    LEGAL.   T.   loren- 


VABRB8.  V.  Réon.  deoMBM. 
Vi£ANCS8.  V.  C  da  ram^ 
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TACATIONS.  V.  Diogipliaa,  Pnia, 
Surenchère. 

VAINS  PATURE.  Y.  Fardti,  Landes, 
PdlBra«a. 

VAINOVBUR8  DE  LA  BASTILLE. 
V.  Pension. 

VAUZE.V.  Nom. 

VALENCE.  V.  Réun.  de  comm. 
^  VALEUR  FOURNIE.  Y.  Effeu  de 

VALEUR  LOCATIVE.  V.  Caatrib. 
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v'AwSÏÏw.V.Paiaota. 
VAR.  Y.Roaiarayala. 
VARBCUiProiN^tè.  PrMtri).  Om. 
de  Flamenville.  1, 337. 

T/**!^  •  *¥"»*•  -  tè  oentra- 
vention  résnliant  de  ce  qu'un  ètraniar 
A  laeaautuM  arecueMI  du  «aroah  ne 
poux  «ira  «Kcutée  a«r  l'igaonaae.  Qaé- 
■eoeur.  l,  iii.  " 

—  V.  Action  pos>eisoire,  Goataaaaa 
Possf'sioii,  ServimJe.  ' 

VAUi.LLhË.  V.  Uaiiledégan. 

VAL'I..UIiiUS.  y.  Rcun.  deoaaa. 

VEIMOEE.  V.  Koule  dépait. 

VENDEUR    V.  Veote. 

VE.MOREST.  V.  Reun.deoeMa. 

VK.\TE  (.Caractère,  (iage,  Saisie- 
atècuLioo).  —  Cas  où  un  acie  qni  dûnaa 
le  droit  de  retenir  la  chose,  aast,  hiaa 
qtiequaliUe  vente,  ni  une  >iMa,  al  un 
ftKe.  Cammaxré.  %  (iô. 

—  vCliose  d  aulruij.  —  L'arl.  ISOOoosa 
oao  règle  aboolue  el  sans  ncepUon. 
RieculaU  1, 117.  ' 

—  (Chose  d'aulrui ,  Indiviaion)  — 
LoMuérourda  la  maidd  dol'immanble 
MlTis  qu'il  aaitdkai  autnd  7m  bm 


de  baBnelai.llacalrai.9.  bl 

—  (CMuenumeat  partiel .  Â«iet).  — 
Pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  que  iloa 
partias  i^enteMleai  sur  toutes  Im  ooà- 
diilons  contenues  au  projet.  XUebôult. 

'—  (Coataaaaeo,  Aliavion).  -_  La 
jeule  d'wM  prairie,  a*«e  U  riiiàra  p«w 
borne,  doaoe  drait  A  l'acqitérear  do 
profiter  du  terrain  que  les  eaux  lateat 
à  déeaureit  en  se  relicaoL  Hareourt 
9,  187.  •™"n. 

—  tCoolanaBoe,  Erreur  de  ealeal . 
Prescripyon).  —  Si  l'exoédant  de  con- 
tenance provient  d'une  erreur  de  cafenL 
le  vendeur  a,  quasu  A  cet  escéïmt 
I  action  en  déiatasteaeai,  laquelle  ne  se' 
pnocru  que  par  Hanta  oBo.  Cbavoiier. 

—  (ConleuBoe  ,  Interprétation).  — 
Bleu  qu'ua  acte  de  wate  ait  paru  sa  ré- 
duire i  nae  portion  déterminée,  il  a  pa 
être  dèdarè  embrasaer  l'immeuble  loul 
entier.  «i>naB.  dOssun.  1, sn. 

—  (Droits  SMcesaiit,  Fraude).  —  U  r 
a  frauda  daoa  une  vente  de  droha  au». 
ceasils,  lorsque  le  .vendeur  ignorait  la 
râleur  des  draito  oMéa,  tandis  que  i'ao- 
quéreur  les  connaissait.  I)iarricau.3,  m 
,  —  (wplt»  sucaesails,  Signifioatioa).  — 
Le  cohéritier  qui  cède  1  un  lien  sca 
droits  dans  les  reprloas  de  sa  mère  fait 
un  transport  ordinaire  «I  non  um  Tante 
de  droiu  sueoeaaib.Corbier.  i,  IH. 

—(Epoux,  ChoaasaiobUiéra2.-tL'arL 
Ues  c.  dr.,  r««atii  aux  veolneotn 
épaax,  estdooficiatif  et  non  IfaillaliL  «t 
s  applique  aux  meuUeo.  Ceubard.  3, 

—  (Epoux,  SliMlaUon,  Reaspioi).— 
La  vante  par  unaarl  A  sa  'rmmii.  à  titre 
de  remploi,  est  nulle,  s'il  y  a  fraude  al 
sunilaiion.  Oaniaiid.  9,  latL 

—  (Livraison,  Paiement).  —  Cdid  aui 
a  acheté  80  saea  da  blé,  et  à  refu  Uvtti. 
■onde  10 sacs, n'est  ras lena  depayar 
le  prix  dd  cas  «  oan,  avant  la  iirraioaa 
des  30  sacs  restant  à  roumir.  LUneL 
9,  19T-  — 6"«^ 

—  (Uviaiwa,  RaUScationl.  —  CeW 
qui  areçtt  aaaa  U»  eérifier ia  poids  est 
MMé  «voir  ooiTi  la  Cal  du  {endenr. 

—  (Marahaodiie,  Qualité,  Bois).  —  Un 
fournisseur  da  bois  ne  peut  oUiger  l'a- 
clieieur  à  recevoir  comme  bola  neuf  du 
'^J>">»*y*i»  qae,  pendant  pluaitan 
aniiées,  il  en  ait  reçu  de  aeablable,  el 
qu  U  se  Tcude  pour  neuf  dau  l'uoMe. 
LadUs.  3,81. 

,  -(Peesessew  apparent).  —  U  ««Ma 
i"}»  f' 1  hérilier  apparent  aal  valabln 
*  J  ^rd  du  liersacquérenr  de  koue 
roi.Fouben.S,90S. 

—  (Premate,  Pacla  de  pidCirenca, 


_  .  ^  -J).-U,.__ 
ne  pas  vendre  une  Bmla^  l  ■ 
piisdéler«ia4,iaasrtM|Ma; 
vaut  M*  vaaK.  a«ttSi4.iK^ 

■unieipala,  OHapteattaiafei,|« 
P«Uiqua«  BswBWMlMali.in 

ParUgat  Piasse.  Rappail.  lâWa^ 
Rescisiou,  EésoWsa.hniâf 
caHiMibMlieiain,Trw^Shi 

VENTE  ADMIKIRUnnil» 

péleace  a*adaislrtiiwl.  -  CMai 
tribunaux  daidoonteh^t 
•avoir  i  qaola  letraias  iTtipiiiaili 
dMimitalioaa  taataaoMéssisiaai 
de  vente  administrative.  DimdLUl 
^,...  Oh  de  dauraiiar  la  tnat 
bien*  naUanaai.  Tsaliv.  s,K 
^  7- (GoaiaMMM,  Bail).  -  Uopi 
bail  d'une  propiMU  wlit  haia 
ad'»dicatioa,  loutoe  «danaiéa 
au  bail  daii  Ma  csawritdHiali» 
tadiaaliaa.llei]lel.(.«. 

—  (CaotMMce,  liiaitdiiw.h 
signatioo).—  Cas  oé  B  y  a  dtlIamM 
sur  JealiodteanwnlIOMtamnlàe 
charges.  Mediel.  3,l»t  Ma.i,( 
JoUirat,  3 ,  4t  I  Laril.S,  «t  lalf  l 
60. 

—  (Cenleuanoe.  Blaa|).-lj<B 
d'un  MaMfi  maMMCiatiai**!» 
eampmd  pas  la  chaaaMs  qu  II  • 
ne .  le  dtehargooir  ellajMaltlÉ 
qui  garuiaseni  ses  rives.  Ibaia.1.1 
«1^—  (Eau,  CsouaaasI.-l'iAi» 
laire  d'à*  nouUn  seads  saiiiow 
dait  Jouir, il'oelasiM  éshaasoi, 
des  eaux  que  l'aneieaseiffiMsrtà 
liaéespoar  l'afimaouiisa  et  I  aiK  1" 
taulL  ».  IM. 

VENTB  BM  BLOaV.UMoâ 
VENTK  BJiTRX  KPOCLTIr 
gist..  Vente. 
VENTK  FORCBB.  V.  Idas 
VENTE  JUDICIAIU.V.iii^ 
■ob. ,  Ventoa  puhbqaeik 
VENTE  ll(nUIUS.T.iwt 
VENTES   PDBLIUliSS  (tijd» 
Uon,  Bliaear,  Saniï).-L'iKllt 
prec,  relatif  aux  vaaiss  idiig»  « 
biens  des  mineurs,  ne  ^m  nwa 
vantes  Ibroéos  que  ptnrltiiMia 
...  Bien  qia  laaeoiMRia  w* 
da  bisMda  mionn dépuMliP 
d'estimation ,  le  rooaaiée  riipaaia. 
sur  la  daouade  du  tulssr.psilM» 
oacdéLBoasuud.<,<i. 

—  (AdMiealioa.  Prsaaseidia,!' 

Tient  adlBdioataire  ddaiAf  t^' 
PMDOMMian  da  l'adJeCtOMls i 
juge  atnoa  par  la  «el J^**'** 
lion  des  Uois  oougies.  •«■"'i 

—  (Cahier  éis1*arga.*Ml  >" 
maa.1,85.  ,    ,   .j, 

—  (jhiK ,  Ad»a*«»*»'H'l'îî 
l'Immeuble  saisi  ImoMMIriaaM^ 
rérocablemeoi  fixéparieiipa*!* 
nirialraiian .  aoa  «daqut  *«■<■ 
dedroiuDeSalBt^yr.l.X'  .   . 

—  (Mandat, Poste  es—n— " 
caasagne.  9 ,  163.  .  ^^ 

—  («iiMur,  LldUlisB,  Xd*- 
Don  une  Uchalloa  ■»  aqf* 


mineurs,  le  tribunal  peut  •'•'"i 
les  biens  seront  veadosifnM;' 
criées,  et  non  devant  nat«t.iw> 
9,  tl8iThierry.9,3f  ,..,.-- 
....  TootefoU.  il  ««"""'Ji!?! 
ravit  da  conseil  debaMallM' 

—  La  Tente  d^BB  •"■""îJîai 
entra  tu  m^aur  at  ua  b)"^ 'Tas 
faite  avec  lecooooars  il"  ■•'"'u 
forme  de  vente  liidioilre.  IV^'^l 

-(Mfteor.éiseipraHy; 
lieitation  entre  <e»3w™ '["'"Jîî 
que  les  enchères  ne  leioatj»"^ 
au  monunt  de  l'estlniali<)a,.ç"^ 
bunalel  non  aux  niajeii'»!|''''Ji a 
d'abaisser  la  min  i  pn»  ■*"?■_  |« 

-  (Notaire,  A«»*a'*îi-.  * 
peines  portées  par  ftf-JiLiS 
contre  le  fooctkransiw  I«*J^ 
nepeiToot  être  fr>i^^JSi 
quia  eaflunia  la  baiecianai*^ 
adjudioauire  de  biens  qailW»"" 
daTTcudte.  Valida-S.  itl;.     j.  r 

loires  ont  seuls  q»»!"*  Ç"/— i» 
auiadtadiaalioaa  Te^|>;STlMii 
bla6a|Siïieke»«tiniea*«»'^ 
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da  BTétal  dek  l(oMile.3,i(M- 
lire  .Meubles).  -  Même  déci- 
iftrd  été  menblei  .-  le  pro- 
ie peut  le  faire.  Qr.  du  fcoc- 
cour  de  Pirii.  3 , 4. 
Dicbe,  AuU  muoiaip.,  Diicip. 
)ng.,SaUi»4tnaiob. 
Î.S  PI.BLIQDES  DE  UAR- 
SES  (ComaMMirat-priMur»). 
MtuuniaMirw  -  |iriMun ,  hni*- 
.,  ae  peuTeot  procéder  i  U 
eocbérei  poUiqnes  des  mu- 
neuves  ,  qu'aulaal  qu'il»  rem- 
is eenditions  prescriKt,  pour 
.  de  vente*,  «ai  eounlen,  par 
s  d«»  m  oev.  t8tlett7aTri( 
lia.  l,79i  Haniaet.  9,lMt 
.es. 

M  d'iobaclien,  tout  mareiiaod 

a  droit  de  s'oppoicr  é  la  veole 

lendisea.  Lsrouz.  i.  as. 

I  qu'ils  ne  doirem  point  blie 

•a  détail  de  mifrlunditesneo- 

ioot.a.  ios. 

s  POBLIOOS  OB  HBUBLES 

Gemmlssatre-priiMir,  Ceur- 
Les  notaires  ont  Kids  qualité 
séder  A  uae  vente  poklique  de 
>u  récaUei ,  lonqu'elle  est  (aile 
ïteaier.  3,  lltl. 
courtiers  de  commeroe,  ane 
lion  dw  tribuoaes  ooaaulaires, 
ité  pour  prooÉder,  aoaobttaBt 
Ml  des  oommisaiins-piiseun, 

pubh^ne  des  ■an*wdlius, 
Je*  dépaMlcal  de  la  HMeetaloo 
Mnetfapl,  aceealéesaïaMaé- 
rataire.  CommiM -priseuci  de 
.  Ttt. 

commissaires- prisrurs  n'ent 
<t  d«  Tendre  lesoi^els  mobiliers 
>UT«u  bec*  de  knr  résidewe , 
xtradiiienn*  petM  seisire  •■* 
en.  Bieaicr.  s,  ist. 
i  8UK  fiONVKKSION.  V. 
reSaliis-iaaob. 
i  VKUALE.  V.  Bofsg. 
B   VOLONTAlftB.  V.  " 


'ICATEDK.T.Mdteli 

^-Tcrbal. 

^ICATiON.  V.  Faillite,  Poids 

«  .Teslametat  olographe,  Yoi- 

FICATIOR  VEGRITITRE 
aentique ,  Visa).  —  L'amtaemi- 
Iraité  sous  seing  privé  rotre  uo 
iiiistériel  et  son  successeur  est 
leut  établie  par  l'ordonnaoce 
I  le  viie.etparla  prealatioade 
Bl...t,*0.- 

«nde ,  Désiilement}.  —  Un  dé. 
injurieux  et  iosufllsant  n'em- 
la  vtriOcalion   ni  l'amende. 

mpéteoce).  —  L«  question  de 
les  pièces  de  comparaison  pro- 
matière  de  vériflcalion  d  écrl- 
,  admiMiblea  ou  non  doit  être 
ar  le  tribunal  et  non  par  le 
missaire.  Le  Goerannic.  a,  Il , 
avoir  '  discrélionoaire).  —  Le 
i  pas  tenu  d'ordonner  la  vériS- 
ueux.  S,  n%. 

trilication  nouvelle.  Frais). 
le.  l,«i. 

lin.  pub..  Preuve  littérale. 
EU  IL.  V.Kéun.decomm. 
iILLES.  V.  Cnemin  de  fer. 
1GE8.  V.  Preecriptioo. 
E.  V.  Pension. 
KE.  V.  Pool. 
LITE.  V.  86pulture. 
/AMIRAL  rBaudIn}.  S,  S8. 
REDUlBlTOiRE  (Animaux), 
liioaui  domestiques,  la  loi  a-t- 
idu  n'avoir  en  vue  que  les  aol- 
itinés  i  l'usage  de  l'nomme  ou 
ans  la  nuisao  et  non  ceux  dès- 
consommation.  Marchands  de 
98. 

u(s].  —  Les  marchands  forains 
inssbles,  envers  li'S  marchands 
,  de  la  mort  des  bœub ,  arrivée 
neuf  Jours  da  la  vente.  Mar- 
!b<Mib.«,g8. 

si ,  Résolution).  —  On  ne  peut 
•oluilon  après  la  délai  d'usage, 
y  ait  eu  visite  d'un  vétérinaire 
s»  allégstions.  Ranbèlemy.  1 , 

erprètatioD).  —  Là  loi  du  10 
a  un  sens  rcittictif  ;  elle  ne 
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déroge  pas  aux  loi*  da  police ,  et  n'a  aa- 
ouee  influeaee  sar  les  convenlioas  des 
parties.  Marchand*  de  bvtufs.  1, 98. 

—  (RésoluUoo,  Aishal  distinct  i.  — 
Lorsque  deux  cbevau  ont  été  acbelèx 

K urètre  altdès  ensemble,  le  vice  red- 
litoire  de  l'un  deux  peut  entraîner  la 
résolution  de  la  vente  des  deux  ohevaux. 
Durouiciij   -2,  S3. 

—  ^Rè»ulll^îou ,  Délai).— UsuITil  qui, 
dans  ce  dthL  le  aemandeur  ait  prèseaie 
requi^io  à  l'elvei  de  nomnoer  des  uspcrls 
pour  faire  procMiT  à  la  coubliitation  du 
viee  redliibiloire.  Dufonieiiy.â.Si. 

VICIXALITE.  V.  Voirie. 

VIDANCE.  V.  Autorité  municipale. 
Forets. 

Vienne  ^Emprunt,  luipil  eilraor- 
diaaire  .  3,  IIG. 

—  V.  Coovoe.  de  collège ,  Pont  sus- 
pendu ,  Roule  départ. 

VIE  PRITES.  Y.  Disclplioenolar. 

TILLE  DE  PARIS.  V. Commune. 

VILLENEUVE.  V.Comm.  de  poUce. 

VILLENEUTE-8DR-L0T  (Ageot  de 
dhanj<e}.  s,  iSt. 

VIN.  V.  Marché  de  foomilute,  Pa- 
tente. 

VINORAC.  V.  Réunion  de  commune. 

VISA.  V.  ConOit,  ExploU,  Motif,  Yé- 
riBeation  d'écritura. 

VISITE.  Y.  Contrib.  directes,  Navire, 
Motif,  Place  de  guerre. 

VISITE  OES^  LIEUX.  Y.  Motif  de 
jugement.  Place  de  guerre. 

VIVRES  V.  Assurances  maritime*. 

VOIE  DE  FAIT  (Décès.  Circonstan- 
ces agKravaBtes).  Richard.  1, 413. 

—  (ImprudeDoe,  OIBc.  de  santé.  Art 
de  gueru' ,  Rlessore).  —  Les  gens  de  l'art 
eux-mêmes,  qui  causent  une  bles-ure 
grave  à  leurs  malades,  sont  paisible*  de* 
^ues  portées  en  l'art.  310  c.  pèn.  C... 

—  V.  Commune,  Fonctionn.,  Homi- 
cidu. 

VOIE  PURLIQUB.  V.  AalorUé  mu- 
nicipale. Yolrie. 

VOIRIE  (.Alignement,  Compét).  — 
Le*  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
connaître  de*  oppositions  formée*  contre 
les  alignemens.  Chauchal.  3, 71, 

—  (Aligoanieut,  Indemnité),  —  Les 
préfets  ont  le  droit  de  modiUer  les  ali- 
gnemen*  par  eux  donnée, saut  iadem- 
nllé  s'il  y  a  lieu.  Poi>iau.  Z,  143. 

—  (Amende  distincte).  —  Le*  ameo- 
de*  pour  double  oontraventioa  daivenl 
èUe  appliwiées  d'une  manière  distincte. 
LerOy.  3,71. 

—  (Arbres,  Chemin,  Aulorlsatibn , 
Action  publique ,  Décès).  —  Le  proprië- 
lalr*  qui  coupe ,  sans  autorisation ,  des 
antres  sur  les  bords  des  chemins  est  pas- 
sible  d'amende. 

....  Mais  il  0  y  a  lieu  de  statuer  iH  dé- 
cède dans  le  cours  de  l'Instruetion.  Bec. 
3,143. 

—  La  planialion  d'arbres  sur  un  che- 
min vicinal,  avant  le  classement,  ne  suf- 
fit pu  pour  la  faire  arracher.  Nicolas. 
3,  48. 

—  (Arbres  ,    Plantatian  ,    Compél. , 

Sluest.  préjud.).  —  La  plantation  d'ar- 
res  sur  le  sol  d'une  route  royale  con- 
stitue une  contravention  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture ,  sauf  la 
question  préjudicielle  de  propriété.  Guil- 
lon.  3, 97. 

—  (Autorisation).  ~  Elle  doit  être  par 
écrit.  Rebourseau.  1,410. 

—  Elle  doit  être  préalable  et  non  pos- 
térieure. Rebouneau.  l,  41&  , 

—  Elle  ne  peut  étfe  eiifrelnie....  â 
moiD<  que  les  travaux  ne  soient  pas  oon- 
fortatifs.  Flèchére.  3,  «43. 

—  (Chemin,  Suppression,  Conseil  d'E- 
tat). Paudy.  3,  3K. 

—  (Chemin,  Terrassement,  Compél). 
Lampèriére.  3, 143. 

—  (Chemin  vicinal ,  Aliénation,  Com- 
mune). Rey.  a,  iii. 

—  (Chemin  vicinal,  Compél.,  Ban).  — 
Un  maire  ne  peut  prescrire  aux  citoyens 
le  curage  des  rigoles  traversant  leurs 
propriétés  et  longeant  le  chemin  vicinal, 
sous  prétexte  que  le  défaut  de  curage 
force  lés  eaux  a  te  répandre  sur  le  cbe 
min  vicinal.  Bouvyer.  1, 348. 

—  (Chemin  vicinal,  Lirgeor,  Con- 
struction, Démolition).  Dupont.  1. 408. 

—  (Chemin  vicinal.  Largeur,  Fo**é). 
Andrieux.  3, 115. 
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'  —  (Chemin  vicinal.  Prestation).  —  tt 
suffit  que  l'habitant  Mit  porté  au  réle 
de*  comributioos  directes  pour  qu'il  soit 
soumis  aux  prestations.  Courtois.  3,  iSS. 

—  (Ctaamin  viciad.  Redressement. 
Comf^tenoe).  —  Le  redressement  d'un 
cheoiin  classé  au  rang  des  chemins  vi- 
cinaux  de  grande  communication  oe 
peut  être  ordouné  par  le  prelel  qu'avec 
I  approbation  du  conseil  général  qui  avait 
fait  le  classement.  Préfet  de  la  Haule- 
Saéne.  i,  379. 

—(Classement,  Acte  administratif,  Ré- 
tracUbon).  Comm.  de  Veriheuil.  3, 143. 

—  (Classemeut,  CooseD  d'Etat).  Cbo- 
lob.  3.  3S. 

—  (Classement,  Chemin  vicinal).  —  Il 
sidBl ,  pour  le  classemeat  règuOer  d'un 
chemin  vicinal ,  qu'il  figura  (ur  1  état  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune ,  ap- 
prouvé par  le  préfet.  Cbolois.  3, 3S. 

—  (CUsaemeot  Chemin  vicio.,  Foi*é). 

—  On  ne  peut  ordonner  de  combler  les 
fessés  pratiqués  sur  un  chemin  non 
clastè  par  le  préfet.  Gruter.  3, 6B. 

—  (Classement,  Commune).  —  La 
possewioo  de  divers  chemins  par  une 
commune  suffit  pour  le*  taire  classer,  y 
eiU-il  des  sentiers.  MarJa.  s.  143. 

—  (Compet.,  Usurpation).— Cett  aux 
conseils  de  préfecture  qu  il  appartient 
de  réprimer  les  usurpaOons  commises 
sur  les  chemins  vicmaiu  et  aux  juges 
de  police  de  prononcer  les  amendes. 
Uébrard.  S,  143. 

—  (Compéienoe,  Roulage).  Bejlon. 

s,  79.  - 

—  (Comp  ,  Travaux ,  Suspension  ).  — 
Cest  l'amonté  administrative  qui  or- 
donne la  suspension  des  travaux  sur  un 
chemin  vicinal.  Lecanu.  3, 113. 

—  (CoiiinéL  admiuist. ,  Autorité  mn- 
nicipale.  Grande  route).  —  La  partie  de* 
grandes  roule*  qui  traverse  le*  villes 
peut  être  réglementée  par  l'autorité  mu  - 
oicipalo.  Double,  l,  383. 

—  Autre  décision  en  ce  Eens.  Denis.  1, 
383. 

—Le  dépit  dun  oltSet  sur  la  sel  d'one 
rue  formant  le  prolongement  d'une 
grande  roule  peut  constituer  une  deo- 
Ele  cootraveation.  Fluquet.  l,  S3S. 

—  (^Compél,  administ..  Chemin  com- 
munal). —  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  une  de- 
maBile  formée  par  une  iwmmune ,  eo 
revendication  ifnn  chemin  suppiuné 
par  on  particoMer,  quand  il  s'agit,  non 
pas  d'un  chemin  vicinal ,  mais  d  un  che- 
min d'exploitation ,  d'un  simple  chemin 
conin  ■"  '  "■        irne.  1,317. 

—  '     i;         iiiiiii., Chemin  vidnal). 

—  Là  suppics^iun  de  barrières  qu'un 
particulier  a  poïées  «ir  un  cfaemlu  vici- 
nal duil  être  orUoniiée  par  le  conseil  de 
prcfeciure.  Rivière.  5, 38. 

—  Con^truction ,  .\lignement.  Autori- 
sation). —  La  d  U'M  edeconslruire  sans 
deuuniler  raliguciiienl  ne  peut  s'appll  - 
quer  qu'aux  proprictaireg  des  terrains 
joignant  la  voie  publique  actiuU»,  et 
non  une  rue  projetée.  Besombet.  l.  378. 

—  Celui  qui  repare  sans  autorisation 
une  construction  joignant  la  voie  publi- 
que se  rend  coupable  de  coolraveulion 
a  la  petite  voirie,  bien  que  la  construc- 
tion ne  toit  pas  sujette  A  reculemenl. 
Pascal.  I,  4tS. 

...  Ella  coiutruoiion  fût-elle  en  pans 
de  bois.  Paliard.  3,99. 

...  Même  dans  les  commune*;  et  la 
contravention  ne  saurait  être  excusée, 
BOUS  pielcvte  qu'un  arrête  du  maire 
n'amalC  par  rappelé  l'observation  des  rè- 
glemens  a  cet  égard.  Crépin.  1, 393. 

— (CoiistrucUoa,  Hauteur,  Mansarde). 

—  La  hauteur  des  conslrucUons  en  pans 
de  bols  est  de  IS  met.  «0  c.—  Qui'd  pour 
les  mansarde* ,  le*  lucarnes  rSeerèlain. 
3,130. 

—  (Construction  confortatlve).  —  On 
oe  peut  réconforter  les  saillies  ou  avan- 
ces sur  la  rue  i  c'est  d'ordre  public.  Sa- 
voie. 1,393. 

—  On  peut  (aire  des  travaux  confor- 
tatib  et  en  saillie  sur  l'alignement  de  la 

grande  voirie ,  sans  autorisation  prèala- 
le  du  préfet,  bien  qu'on  ait  été  autorisé 
par  le  maire.  Rousseau.  3, 78. 

. .  .  Mais  non  pour  l'exécution  de 
travaux  non  confortalifs  dans  l'Inté- 
rieur de  maisons  si^jelies  A  recule- 
menl; même  sur   la   partie    reIran- 
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chable.  Lsffiue.  3.  l»;''B1iKny.  S.  1».' 

—  (Cousiruclioii  coiirortaiive;  Comp. 
admini^t.}.  —  L'auloriié  admim<trative 
e.,1  seule  coropeteiUe  pour  apprécier  À 
des  travaux  sont  ou  ne  sont  pas  coofor- 
talifs   Berlin.  1,387. 

—  (.Constr.  confort.,  CaracH'rf;.  —On 
regarde  comme  travaux  confurtatifs  la 
stibstiiulion  de  colonnes  en  fonte  à  d'an- 
ciens pilastres  eu  fer.  Leroy.  3,  71. 

...  Vue  ctiatrie  en  fer  et  un  tirant  avec 
son  ancre  posé  dans  un  mur  de  côté. 
Bligny.  5,  l-ii. 

...  Le  crépissage.  SjmsoB.  3,  78. 

...  Mais  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  coufortalive  une  repriseen  moel- 
lons du  mur  n>itoyeo  souteuu  par  une 
chaîne.  Uligny.  3, 143. 

...  Ni  le  ravalement  d'une  maison. 
Guyot.  3,  33. 

...  Ni  la  substitution  sur  toute  la  lon- 
gueur de  la  [açade  d'une  pièce  de  char- 
pente neuve  a  une  ancienne  pièce  d* 
buis  qui  se  trouvait  en  saillie  sur  le  rci 
de  chaussée  tt  qui  supporiail  les  étage* 
supérieurs.  Delanerche.  5, 7«. 

—  Autre  décision  en  ce  sens.  Delabcr- 
che.  3,  78. 

...  Ni  des  ouvertures  de  baies.  Comm, 
de  Lespare.  3,  ds. 

—  (Construction  conrorlaliie,  Démo- 
lition. —  La  dèoioiilion  de  tiavaux  con- 
fortalifs doit  élre  ordonnée.  Fcssin.  3, 
33;  Guyot.  5,  33. 

—  On  ne  peut  en  dispenser  sous  pré- 
texte qu'elle  n'est  ni  urgente  ni  indit' 
pemabte.  Savoie,  l ,  393. 

—  (Dépôt  de  malériaux,  Aiilurisaliou 
illégale).  —  Le  dep4l  de  matériaux  sur 
un  lieu  dépendant  de  la  grande  voirie 
i,(|uai  ,  (ail  avec  la  seuleaiitori-atinn  mu- 
nicipale, constitue  une  contravcntioa  de 
grande  voirie.  Gai.lard  5,32. 

—  (Dépit  de  niaiéraui,  Compéteuc* 
administr.).  Fluquet.  1,5.')5. 

—  lEctiango,  AutoriNation,  Chose  ju- 
K>îe).  —  Sous  la  loi  de  I8â»,  une  com- 
mune peut  élre  au  orisc e  par  arrêté  pré- 
fectoral à  échanger  le  sol  d'une  ruelle 
contre  un  terrain  privé,  si  chacun  de  ces 
deux  objets  e.-t  dune  valeur  inférieure  i 
.■5,000  fr.,  cl  l'arrélé  ne  peut  étic  rappor- 
té si  des  tiers  ont  acquis  des  droits.  Co- 
lin. 3,  16. 

—  JEnliivemcnt  de  matériaux).  —  Le 
faii  d'avoir,sans autorisation,  enlevé  des 
boues  provenant  du  curage  d'un  fossé, 
déposées  le  long  de  ce  fossé  cl  de  la  voie 
puhliijuc,  a  pu  élre  déclare  ne  point 
t'onslituer  la  coolraveution  prévue  par 
l'art.  i79,  n.  13,  c.  peu.  Gamarc.  1,  48: 
.Mutret.  ib. 

—  Cet  article  s'applique  aux  voies  pu- 
bliques iatericure.-.  uu  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages.  Beaussier.  i,  49. 

—  El  au  fait  d'avoir  en'evé ,  sans 
autori.salion  ,  d'un  chemin  pub.ic  ,  des 
g.iziins,  teires  ou  pierres,  bien  ijne  les 
travaux  aient  amélioré  la  voie  publi'|uu, 
Beaussier.  1,  i9. 

—  (Frais ,  Képarlition ,  Conseil  d'É- 
tat). Commune  de  Fonlcnay.  3,  ill). 

—  (.Maison  ,  Elévation  ).  —  Si  faible 
que  sott  l'excès  d'élévation,  on  doit  pro- 
noncer l'amende.  Leroy.  3,  71. 

—  Décision  en  co  sens.  Gaumc.  3, 
liti. 

—  (Pavage,  Usage  local).  —  L'usage 
doit  régler  la  manière  dont  doit  élre  ac- 
^luiitée  la  dépense  du  pavé.  Laforge.  3, 
S9;  De  La  Hoche(onrjuld.  3,  3-i. 

C'est  l'autorité  ailmiuislralive  qui  doit 
déclarer  cet  usage,  /b. 

—  (Prestation ,  Maître  de  poste).  Es- 
main.  3,  143. 

—  (Prestation  ,  Maître  de  poste.  — 
Les  maîtres  de  po.-tene  peuvent  élre  im- 
posés (lue  pourles chevaux  quiretccdent 
le  nombre  lixé.  Payarl.  3, 108:  Delacour. 
/b. 

—  (Prestation,  Voiture,  Domicile,.  — 
Cas  où  un  niessagir  doit  être  imposé 
dans  un  lieu  quoi(|u'il  n'y  ait  pas  son  do- 
micile. Doteuc.  3,  4g. 

—  (Prc-iiaiiou  en  nature.  Maître  de 
poste\  — Mémo  décision  à  I  égard  d'un 
maître  de  poste.  Ramel.  3  143. 

—  (Quais  .  Compétence).  —  Les  quais 
bordint  le:,  rivières  navigables  ou  llot- 
lables  font  partie  de  la  grande  voirie. 
Peyrusson.  3,  ISS. 

—  (Question  préjud.,  Compét.i.  De 
La  Rochefoucauld.  3,  130, 
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"— Umpériérc.  5,  113. 

—  iliéglemcnl  de  poiicc,  Prt-fei;. — 
Tout  lé  emcnlilu  prffel  porlaiil  sur 
une  i!(^  mitiérfs  énumCrc^c»  dans  I  ail. 
îl  de  la  loi  du  il  mai  isr.'i  ;sur  les  che- 
mins yicinaux",  el  dérojfaloire  à  un  pre- 
mier reglenienl  tail  dans  le  délai  et  les 
formes  prescrites  par  cet  ariicle  ne  peul 
are  considéré  comme  légal  et  obllgatoi 
re  'hors  le  cas  durgcnce;  qu'aulani  qu  il 
a  éié  communiiué  au  conseil  central  cl 
approuvé  par  le  minisire  de  rmlcricor. 
Cornu.  I.SOÎ». 

_  Voy  en  ce  sens.  Boca.  I,  SIC 

—  (Rue,  Ecbirafte,  Entrepreneur  , 
lécIamalion;.Chéronncl.  3,  W. 

—  (Subvention  ,  Dégradation ,  Coupe 
|fores(ière\  Uc  Vil'ers.  3,  tîs. 

ï  _  (Sulivoiiiion,  Domaine  de  IKlat'. 
l_Ca«nii  la  subvention  imposée  à  l'E- 
flat  ne  permet  pas  de  réclamer.  De 
IChavansm.  S.:.").  • 

I     —Autre  décision  concernant  1  Elal. 
r'eorom.  dcChavarsin.  3,35. 
i     —  .Subveuiion  extraordinaire.  —La 
Itnbveniion  ne  doit  pas  être  établie  éren- 
F tuellemeiil.  Corn,  de  Villers.  3,  Cf. 

—  iSubv.  eilraordinairc  ,  Dégrada- 
lion)  —  L'aciion  des  communes  doit 
'  re  eiercée  contre  les  propriétiires  de 
_  s  foréu.  Comro.  de  Villers-les-Nancy. 

f  '—(Sûreté  pub'ique,  Emploi  de  ma- 
Itérlaui,  Moellonsi.  —  L'administration 
fBe  peut  défendre  l'emploi  du  moellon 
fie  plAirc  dans  la  con>truction  des  bàti- 
[mens,  sauf»  elle,  au  cas  du  péril  im- 
[  minent,  à  prendre  les  mesures.  Finno. 

—  (  Vicinalilé ,  Déclaration ,  Conseil 
iffElat^.Paudy.S.SS. 

I  —  (Voiture,  Slaîionnement).  —Le 
(tationncmcnt  d'une  voiture  sur  la  rôle 
publique  ne  peut  donner  lieu  à  lappli- 
aUon  de  l'art.  471  c.  pén. .  que  lorsqu'il 
est  établi  que  ce  slalionnemenl  était 
aownéeeaiilé.Grataloup.  1,36.1. 

—  V.  Auloriié  municipale.  Eau,  Eié- 
eotion  provisoire.  Expropriation  publi- 

lue ,  Gendarme ,  Procés-verbal,  Purge, 
Scsi,  préjudicielle,   Régi,  municipal, 

:av.  publics. 

VOlROL.  V.  Pair  de  France. 

VOISI N.  V.  Acte  respectueux.  Eiploil. 

VOITCRE.  'Chargement,  Loi  rétro- 
active. Amnistie).  Vieux.  S,  55. 

—  (Chargement,  Comnet,  adm.).  — 
La  contravention  à  farréié  préfectoral 
qui  prohibe  la  largeur  des  chargemens 
en  travers  au  delà  de  la  longueur  des 
moyeux,  est  du  ressort  des  tribunaux  de 
simple  police.  Revlon.  3,  79. 

—  (Chargement,  Pesage,  Refus).  — 
S'il  y  a  relus  de  faire  peser  au  pont  à 
bascule  et  excès  de  chargement,  le  tri- 
bunal de  police  connaît  de  la  première 
infraction ,  et  le  conseil  de  préfecture  de 
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la  secondé.  Laffille.  3, 97. 

—  Ce  refus  fait  encourir  le  maximum 
de  l'amende.  Laflilte.  3,  !)7. 

—  (Chargement,  Vér.flcation).  —  Le 
chargement  en  blocs  de  pierre  peut  *lre 
constaté  par  le  roesurage.  Hardelay. 
3,  l«i. 

—  [Jantes,  Largeur).  —  On  peul  se 
servir  d'une  voiture  à  jantes  élroiles,  at- 
telée de  pltisieurs  chevaux  pour  trans- 
poricr  les  beiieraves  de  la  récolte  à  une 
sucrerie.  .Martine.:^,  li. 

—  Une  telle  '  i  "  »«ul 
cheval ,  mais  al'  "os  à 
unepremiérevoiU- -  j-  ,  i^ieurs 
chevaux,  est  en  contraveulioii.  Charda. 
raine. 3.  iS. 

—  Mais  la  voiture  d'un  boucher,  dont 
les  jantes  n'ont  pas  la  largeur,  et  qui  est 
tirée  par  plusieurs  chevaux,  esten  con- 
travention ,  bien  qu'on  dirait  que  c'est 
la  un  char-a-banc.   Bruitlein.  3,  99. 

—  Peu  importe  que  la  route  soit  in- 
Tiable.  Salverl.  3,  35. 

—(Jantes,  Largeur,  Amende,  .4mnist.). 
—Mais  si  l'amenae  est  au  dewous  de  lOO  f. 
et  si  la  contravention  est  antérieure  à 
l'amnistie ,  a  pu  éire  remise  par  le  con- 
seil de  préfecture.  Salvert.S,  35. 

—  (Plaque  ,  Agriculture).  —  Doit  être 
rénuiée  voilure  de  roulage  ei  non  d'agri- 
culture, et  par  suite, astreiuleàlaplaque, 
la  voiture  qui  transporte  des  denrées 
dune  ferme  Â  la  commune  voisine.  Pi- 
chard..3,  I4i. 

—  .Mais  celle  qui,  en  verlu  d'une  clause 
du  bail ,  transporle  du  bois  provenant  du 
domaine  cheilc  propriétaire  de  la  ferme, 
dans  une  commune  voisine,  doit  être  ré- 
putée voilure  d'agriculture.  Pichard.  3, 
149. 

— iPlaque,Excusc).— La  contravention 
np  peut  être  excusée  sous  aucun  prétexte. 
Pingel.3,68. 

—  (Plaque ,  Papier ,  Force  majeure). 
—  Cauvin.  .3,  73. 

—  (Poids,  Roulage,  Ordonnance  du 
roi),  s,  S. 

—V.  Jour  férié,  Procés-verbal,  \  oiric. 

VOITURES  PCBL!Ql'ES(Action  pu- 
blique. Amende).—  Le  mallre  de  poste  a 
qualité  pour  pou'rsuivreseul  le  recouvre- 
ment de  l'amende  de  SOU  fr.,  qui  lui  est 
attribuée  pour  moitié,  et  pour  moitié  à 
l'Etat.  Lalilte.  1,387. 

—  Mais  il  appartient  au  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  contre  l'entrepreneur 
devoitures  qui  n'a  pasacquittê  les  droits 
dus  aux  maîtres  de  pojle,  la  condamna- 
lion  i  la  moitié  de  l'amende  de  SOO  fr. 
Desarcé.  I,  58).  ,  ^ 

— (Chargemeni,  Autorisation  illégale). 
— l'n  excédant  de  voyageurs  ne  peul  être 
excusé  en  ce  que  le  préfe*  l'aurait  permis. 
Leraounier.  1,  38». 

—  (Impôt ,  Compét.  adm. ,  Cliemlo  de 
fer).—  La  question  de  savoir  si  l'impAldu 


lOe  doit  élre  perçu  sur  les  voitures  qui 
parcourent  un  cnemin  de  fer  est  de  la 
compéienre  de*  tiiliuniux.  ilenri.  3,  SS. 

—  (indemnité.  Compétence^  —  Le 
tribunal  correctionnel  est  compétent 
pour  Juger  si  c'était  au  prévenu  ou  au 
maître  de  posl'?  i  se  rendre  au  lieu  de 
passage  pour  recevoir  la  rétribuliDn. 
Poulin.  1,  75.  . 

-(Indemnité, Omnibus).  —  Le  droit 
n'est  pas  dA  sur  les  omnibus.  Zhendre. 
1    146. 
'—  (indemnité .  Paiement ,  Domicile). 

—  L'indemnité  doit  leur  être  paVL^  au 
lieu  même  où  les  relais  sont  établis. 
Poulin.  1,75. 

—  'Indemnité.  Relai,  Renonciation.-. 

—  Lo  silence  du  maître  de  po^te  doit 
faire  présumer  qu'il  a  renoncé  à  récla- 
mer le  droit  de  i(  cent.  Zhendre.  l,  146. 

—  (Lai-ssez-passer;.  —  L'obligation  du 
taitui-pa$ttr  ne  peut  élre  imposée  i  un 
entrepreneur  pour  des  voitures  qu'il 
loue  a  des  particuliers  qui  les  conduL-ent 
eux-mêmes.  Sonneville.  1,  m. 

—  (Maître  de  poste  ,  Droit  personnel). 

—  DÛ  jour  où  un  maître  de  poste  prend 
l'exercice  de  son  brevel,  on  doit  em- 
ployer ses  chevaux  ou  lui  payer  l'in- 
demnité de  i'S  cent.,  quel  que  soil  le 
traité  intervenu  avec  le  précédent  maître 
de  posie.  Ljililie.  1,387. 

—  (Poids ,  Ordonnance  du  roi'.  3,  â. 

—  Règlement ,  Course  .  Stationne- 
ment). —  L'heure  des  courses ,  dans  les 
rues  cl  le  stationnement  des  voitures 
dans  les  locaux  attenant  il  la  voie  pu- 
blique, peuvent  être  réglés  par  l'auto- 
nte  municipale.  Férail.  I,  M. 

—  vRéilemenl  de  police ,  Course ,  Ta- 
rir. —  Elle  peut  aussi  fixer  le  prix  des 
places  et  prescrire  une  plaque  dans  l'in- 
térieur, indiquant  le  tarif.  Dubosq.  I,  35. 

—  (Siège  suspendu.  —  Les  voitures 
publiques  qui  ont  a  l'intérieur  des  sièges 
fixés  par  des  courroies  attachées  à  des 
mains  de  fer  doivent  être  réputées  sus- 
pendues. .4lloury.  3,  lit'. 

—  Les  eonirevenans  en  ce  cas  sonl  en 
outre  pa-'Sibles  d'une  amende  de  500  fr., 
indépendante  do  droit  de  poste  avec  le- 
quel elle  peut  être  cumulée.  .Wloury. 
i,  It3. 

—  V.  Autorité  mun. ,  NaTigalion  , 
Peine  Procés-verbal,  Vol. 

VOlTl'RiER.  V.  Coalition,  Commis- 
sionnaire, Forêts ,  Palente,  Responsabi- 
lité. 

VOL  (^Canot).  —  Un  canot  doit  être 
assimilé  a  une  voilure ,  dans  le  sens  de 
l'an.  388  c.  pén.  Goiraud.  I,  â48. 

—  (Chemin  public,  Rue).  —  La  rue 
d'une  ville  n'esl  pas  un  chemin  public , 
dani  le  sens  de  l'art.  388  c.  pên.  Baudrr. 
a,  147. 

—  (Chemin  public,  Voilure).  —  1«  TOl 
commis  sur    l'impériale  d'une  voiture 


publiqu 
qualUié 


zoc-s 

...jr-je-tT"^ 

Barraud.  I,  41^ 

—  (Eorant 
cuse  du  vol  tirée  i^a^n 
leolant  Bauird4eii  — 
peut  tire  adoîje  qïi 
a  M  reooami.  1,311 

—  (FaiBses  àk, 

Peine).  —  Le  val  m» 

punissable  ém  Umn  k* 
qu'il  a  MéesBoaten 
édifice  babilé  M  lenail 
MaOer.  I,  4(e. 

—  (^Maisoo  haUit.li^ 

—  iPi4eai,IIaali.ltk 
On  doit  euuâéim  (■« 
dans  le  sens  4e  fal  ai 
pièce  ou  êeril 
soit  an  désiS 
Gondoin.  1,91. 

—  'a«MilMi>e. 
nelle,  CompMnn,'.  l»l 
ctira. ,  qui  aiiarirlnia 
ordonner  que  leiiMp 
tilués  au  propiitinB  * 
applicable  aux  iiitan 
PinoL  t,  i». 

—  Mais  ce  Ml  B 
qu'auuat  qw  la  dja* 
saisis  en  la  poSKBMkf 
not.  Ibid. 

—  (Saisi, ..., 

détourné  les  <lt<X«"< 
Bès  i  la  garde d^Bwa 
bledadâKprèrgrvWI 

eircoBtUnw  •«*"■»  ï 
saisi  a  laiMt  des  «daM 
santés  pour  aeqi 

^— V.CheielilMj 

rural ,  Lettre.  ■■»''■? 
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— Creulho'  3  138 
— D... 
— Daluo 
— d'AudillVet 
— Debray 
— Delanoa; 
— DdaTaugO' 

jron 
— Détonne 
— Denjof 
— Dcioionl 

-Desnos        

— d'E^lampes3  I37 
— d-Hoiler      1  - 
— Drouin 
— DuboU 
— Durrieu 
— Eloy 

-ï»'?? 
—Février 

— FlaTignr 

— Flesselle 

— Foreau 

— Frézard 

— Gavelle 

—Garet 

—Gentils 

— Geoftoi 

— Germain 

— Girand 


3  63 
3  136 
3  10 
1  80 
3  136 

3  137 
1  2IN 
1  15 
3  101 
3  138 


— Gourelle 
,  — Gnibal 
— GuyoDie 
— Guyot 
— Jamet 
-Janvier 

— Jolly 
—Joli 
— Julfen 
— Lacoste 
— Langerin 
— Labure 
-  Lasne 
— Lecomte 


3 

3  60 
3  15 
1  379 
3  10 
1  317 
3  135 
1  351 
3  84 
1  341 
1  61 
3  13 
I 

3  12 
3  19 
1  108 
1  9t3 
1  178 
1  181 
3  10 
3  13U 
3  157 
1306 
3  81 
3  14 

3     g 

3  156 
3 
1  «09 
3  151 
3  187 
S  90 
3  87 
3  13 
3  14 
3  167 
3  156 
1  135 


— Ledreoz 
— Lefévre 
—Lejglaire 
— Libron 
— Lohgeois 
— HairedeMar- 

seiile  3  46 
— Vanoary  3  9 
—Marchand  1  108 
—    —  3    47 

— Hartean      3   88 
— JMartinoUe  3  138 


3  167 
3  136 
S  16 
3    «4 

1  936 
1  370 


-Martres 
— Masson 
— ILauret 
—  Maïuaiie 
—Meunier 
-Michel 
— MonstuA- 

Jouls 
— Morioet 
— Morin 
— Morisson 
-N... 
-N... 
-N... 
-Nauquelte  3  138 
— ^Moachel   1     ' 
-P... 
-PelteUer 
— Perregaux 
— Perrin 
— Peyrat 
— Pinuet 
— Poirrier 
— Poncelet 
—Prévost       I 
— Pré»osl-de- 

la-  Cbauve- 

liére  3 156 

— Puntoas      1  177 
— Ouinoeiol 


1  74 
1  91 
3  180 
3  86 
3  OS 
3  87 
3  «51 


3   «e 

1  31 
1  186 
3  158 
3  10 
3  «81 
3  63 
1  176 
1    79 


— Régoac 
—Renard 
— Renaolt 
— ReroUes 


1  ie7 

s    19 

3  60 
1  374 
3 
3 


— Richomme  3  li« 


Robert 
— Rodiére 
— Raderer 
—Roger 
— Rohart 


3  8S 
3  «35 
1  80 
3  6 
«  8V 
3  «4 
3  «67 
I  «6 
1  98H 


1  75 
3  10 
1  353 
3  63 
1  336 
1  348 
1  81 
1  93»> 
1  133 
1  89 
3  156 
3  «36 
3  84 
3  187 
1  331 
1  41 
1  381 


—Rome 
— Rouger 
— Sadourny 
-Saint  Denis  3  «Sii 
— 8a:nt-Pri«st  3  iSn 
— Salperwich  3     6 
— Sape! 
— Sauson 
— Seilliére 
-Sriiier 

-SilvY 

-Tardif 

-Thiéhaull 

-Thui»y 

— Thuret 
Tailla 

— Trouesaott 

-Dgé 

—Verger 

—Verges 

— Vernerey 

— Vernier 

— Veyssiére 

-Vieillard-Ba- 
ron 3  137 

— Vigola  1  399 

— Viilequier    1  389 

— Wallaert      3  lOt 

Eairepreneur 
de    nettoie- 
ment  de   la 
'  viiledeParis3   31 

Erhardl  1    13 

Escanyé  3    It 

Eschasseriauz  «  30« 

E-elaTT 

E«cobédo 

Escolassé 

Bscplier 

Esmain 

EsmaoD 

lisparseil 

Espioasse 

Eslraile 

Eudes 

Esbrayat 

Eyrignoux 


9  31V 
3  131 
3  197 
3  144 
3  143 
1  384 
1  411 
1  9«7 
S  «M4 
3  «87 
1  39N 

a    7 


P.... 
Fabien 
borde 
Fabioa 
Fabre 


Fabrégue 
Pabreguette 
Fabrique   de 
Noir»Dwnel     1 


3386 

1  184 
1  K6M 
1  S0U 
13» 
S  93 
3 

S  44 
3  173 


46 
I  «38 


«97 
I  110 


tille 
Fabris 
Fabvre 

raivre 

Palga 

ranque 

Farcis 

Fargeot 

Faroaud 

Paseie 

Fau 

Kauehe 

Faucher 

Faucon 

Faueonneau- 

Durresoe     9 
Faucounier 
Faure 
Faure 
Fauroux 
Faureau 
Faraud 
Favre 


^aynot 
Felder  de  Men- 
ue 3 
Féline  l 
Felloa  -  Peile- 


Uer 
Fels 
Feoiou 
FeraU 
Feraud 
Fernagu 
Fernet 
Ferrand 
Perrière 
F«*in 
Feurbéres 
Février 
Fournol 
Pichet 
Filidora 
Filliaa 
Finet 


Firino 

Fix 

Flambarl 

Flandin 

Flondrin 

Flavigny 

Fléchera 

Flesselle 

Ploraod 

Flore  nlia 

Fuiu 

Floueb 

Fluquet 

Fockedey 

Foin 

Foing 

Poiitsard 

Folllot 

Foodadouxe 

Fontaine 


Fonilmoins 
Foreau 
Forestier 
Forêts  conUte 
Bagelot  1 
— B^rnot  S 
— Brrtucat  1 
— Bourdairon  « 
— Brenat  1 
—Bruant  3 
— Brunet  La- 
Mlle  1 

—Cassen        1 
—Coin         .1 

9 

—Corn.  d'Are  i 
de 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
9 


Romain 
— (,oumei( 
—Coûte 
— DeHinA 
— Uorroo 
— Uubourg 
— Ebener 
— Floranlin 


79 

350 

18 

«1 

96 

«0 

388 

37 

94 

70 

90 

990 

75 

SOI 

934 

«tO 

80 

997 

404 

34 

935 

334 

413 

«05 

17 

«49 

937 

83 
164 
«96 

34 
368 
94t 
903 
lOi 
909 

39 
340 
317 
16lt 
408 

38 
365 

37 
347 

69 
143 

61 
304 
118 

39 
«38 
«43 
381 
354 
337 
990 
971 
335 
399 
371 
«71 
383 
388 
«48 
139 
369 
«14 

84 
331 

380 
145 
304 

390 
394 
937 

145 

346 

401 

«8 

408 

97 
404 
304 
364 
399 
399 
365 
937 


-François 
—Gabriel 
— Oardéres 


— deSt-Epvre- 

de-Nanci     3 
-deSt-Malo  « 
—de  St'Roch  3  96«  — Gaynot 
— deSleEiilallel    ""      " 
-deSle-FeyrcS 
—de  Sle-Foy  ■ 

de-l>>nehes  1 
—  de  Tlerge- 


3  85 
1  369 
1  301 
3  145 
3  339 
1  333 
1 

3  154 
3  155 

1  36S 
1  38«> 
1  365 
1  381 
3  940 
1  319 
3  337 
1  18 
1  380 
1  409 
3  3 
1  175 
3  3 
3  337 

1  ses 


Grr^nger 
-Girod 
— Gros-Flléx 
—Guyot 
— Uachotte 
— Uantens- 

child 
— Huchet 
— EaulTman 
— LeonettI 
—Manier 
—Morand 
— Morist 
-Muei 
-Mood 
-Peut 
-Peytel 
— Reder* 
— Teiu 
—Tri  don 
— Vernay 
— Veyrler-du- 

Mureau 
Forniigny 
Farsse 
Portier 
Foubert 
Foulou-dO' 

Doué 
Fouqne 
Foucault 
Foorcand 
Fournas 
Fournier 
Fournier 
Fourré 
Fourlean 
Poussât 
Fox 

Fraboulel  '. 
Fraucescbini  ! 
Franco  < 

François  ; 
Frauçois- 

Pierre.dUle 

Prêtre 
Frappé 
Fray 

Freguiéres 
Fréjacque 
Fremout 
Frère 
Frèvin 
Freza 
Priant 
Frij{oaller 
FriOQOl 
Prinaull 
Froger  -  De»- 

cbéues         1    85 
Fromou  3  148 

Fuk...  1  104 

Furey-Goujonl  385 


3  109 
9  61 
1  168 
9  138 
3  305 

3  41 

3  330 
S  118 

3  109 
3  170 
9  99 
S  189 
9939 
1  400 
9  149 
1  957 
1  367 
9  45 


88 


3  145 

9 

3  70 
1 

3  150 
3  904 
3  197 
3  17 
1  311 
3  108 
3  3.- 
3  19 
3  906 


G... 

Gabriel 

Gaccon 

Gadoin 

GaxDoux 

Gaillard 

Ualaup 

Gales 

GalilTel 

Gillard 

Galletet 

Ga:lin 

Galline 

Uall-Kren 

Gallois 

Galloué 

Gallut 

Galopin 

Gaipi 

Gamare 

Gandolpbi 

Ganler 

Ganneron 

Garanlon 

Garcin 

Garderas 

Garde  natio- 
nale de  Cht 
Ions 

Gardes 

Qtreaa 


9  941 

1  399 
1  356 
9  337 
3  979 
3  13 
3  39 
9  48 
3  161 
S  43 
1  37» 
3  191 
3  tH 
3  196 
3  49 
3  396 
3  108 
1  91 
1  991 
1  97 
1  48 
9  976 
1  91 
9  937 
3  48 
3  104 
1  391 


SUT 
3    34 

a  10» 


Gariod 
Garitey 
Garnier 

Garnot 

Garos 

Uarrigaes 

Gaa 

Gasnanlt 

Gassané 

Gasiaud 

Gaiellier 

Gaudy 

Gaulon 

Gaume 

Gausseo 

Gaultier 

Gauthier 


Gautier 
Gavello 
Gavet 
Gayet 

Gaynot 
Gaieau 

Geiger 

Gelbay 

Gênée 

Genêt 

Génies 

Gente 

Genlils 

GeolTre 

GaaITroi 

Geoffroy 

George 

Georges 


iîeorget 
Gérard 

Gerbet 

Gerbouin 

Gerenta 

Gérin 

Germa 

Germîdn 


Gersinger 
Gerraia 

Gervoise 
Ge-  mare 
.nous 
vliibert 


Gilbert  Alèo- 

oard 
Gilet 
Gillel 
Gioestel 
Girard 
Giraud 


Gireaudeaa 
Giraudet 
Giriudiére 
Girault 

Girod 


Giroo 
GJk'ouard 

Godard 

Godefroy 

Godin 

Gombaud 

Gommy 

Gondom 

Gouin 

Gonuul 

Gosse 

Gouxy 

Goubaud 

Goudai 

Goudry 

Geugis 

Gouiiand 

Goujon. 

Gooiard 

Gounot 

Oouny 

Qoutaet 


3  96 

3  144 

H  347 
3  199 
3    87 

1  405 
3  107 

39)» 
3  183 
1  9»! 
3  145 
3  «46 
1  369 
3  903 

3  195 

4  93 

5  «47 
1  399 
3  107 
3  106 
3  80 
3  79 
1  61 
3  19 
S  Si 
3  17 
3  145 
3  100 
3  130 
3  155 
3  307 
3  954 
3  113 
1  86 
1  363 
S  41 
3  li 
3  46 
1  973 
1  407 
3  13 
3  «UU 
3  33-i 
3  979 
3  89 
3  36 
1  4(4 
1  193 
9  96 
1  388 
1  336 
S  37 
3  «9 
3339 
«  «74 
3  16 
3  111 
S  61 
3  131 
1  147 
1  339 
1  404 
3  376 

3    44 

1  409 
3344 
3  98 
1  384 
t  108 
3  197 
3  313 
1  359 
S  13 
3  «9U 
S  41 
1  «93 
3  337 
1  333 
1  406 
3336 
3380 
3  3 
1  18 
3  147 
3  43 
3  377 
3  141 
3  «73 
1  301 
3  «34 
3383 
1  3«4 
3  144 
1  196 
9333 
3  108 
3  108 
3  188 
a  71 
1  360 
1  18 
1  181 
1  135 


Goordin 

Goargulle 

Gourou 

Goût 

Gourelle 

Gowin 

Goyne 

Gqyon  de 

IHacé 
Grammont 
Grancoin 
Grand 
Grandpré 
Uraadval 
Grange 

Grange 

Granger 

Granger-Tey 

ron 
Graogerat 
Gras 
Grasse 
Grataloap 
Gralsat 
Greder 
Grésillé 
Grezely 
Grimard 
Grimaud 
Gringoire 
Grippon 
Grisei 
Groe 

Gromard 

Groi-Pileil 

Grosse 

Grulet 

tiruter 

GUBSOO 

GueiTe 
Guenot 
Guerannio 
Guérlu 


Guérineau 
G  uerlet- Bor- 
dât 
Guerre 
Guerry 
Gueadon 
Guesnard 
Guesuier 
Guest 
Guesveillor 
Gueule 
Gueyrard 
Guiard 
Guibal 
Uuibert 
Guibout 
Guiebard 


Gulohe 

Guichet 

Guignebart 

Guileux 

Guilbem 

GuUlard 


Guillaume 

Guillaumia 

Guillaumot 

Guille  ma . 

Guitlet 

Guililea 

Guiilochia 

Guillon 

Guiilon 

Guilionet 

Guinet 


3  «9 
3977 
9  139 
1  381 
3  133 
1  175 
3  30t 
1  989 

1 

3  80 
3  301 
1  108 
3  364 
3  110 
1  361 
3  158 
3  107 
3  103 

1  143 
1  156 
3  151 
3  175 
1  364 
3  118 
1  399 
3  80 
3  8 
3341 
1  405 
3307 
1  310 
3366 
S  186 
3  367 
S  111 
1  399 
3  398 
3  70 
3  08 
3  57 
3  37 
1  919 
9  11 
3  161 
3  189 
3  36 
3«8 

1  399 
3397 
3  96 
1  954 
1  399 
3  168 
3  63 
3  44 
3  111 
3  10 
3  37 
1  184 
3  11 
3  88 
1  401 
1  407 
3  133 
1  88 
3  70 
3399 
3  46 
1  134 
9  31 
3  167 
3  319 
3  36 
1  60 
S  9» 
3  136 
1  334 
9    73 


Guiraod 

Goit 

Guiuard 

Guy 

Guyet 

GuyoD 

Guyonie 

Guyonnel 

Guyot 


14 

33 
8 
97 
48 
48 
7. 
9  169 
1  948 
1  407 
1  396 
3  »i 
1  315 
1  19 
3  10 
3  1»T 
1  47 
1  347 
a  164 
3  3 
3  39 
S    41 

Sise 


H 
H...  3 

H...  3 

Hahltans  de 

Charcubles  1 
-r  delaCbas- 

sagne  1 

—  de  Lapey- 
relle  1 

—  deSagy      1 

—  du  Peschezl 


Bâche 
Hachotte 
Hacquin 
Hadrot 
Ha«ner 
Hagermann 
Baget 
Hafn 
Haiat 
Ballet 
Hameau  de  La- 
combe  3 
deSouesme9 


Hamei 

Hnmmerer 

Hanaire 

Hanteoschild 

Haran 

Haranchipi 

Hardehy 

Hardenpont 

Baron 

Hastier 

Hutte 
H^nnel 
Haye 
Hébert 
Hpbrard 
Hebrard 
Beck 
Hellmann 
HeiU 
Hèlain 
Hell 
Hémon 
Uennequin- 
Kissonnier 
Hennet 


Hénont 

Henri 

Henry 

Hérard 

Herhelin 

Herbinot  de 

Mauchamps  1 
Héreau 
Hériart 
Hermil 
Herrère 
Hervé 
Herré-Sanl- 

oier 
Hervier 
Heuié 
Hioiet 
HirU 
Honoré 
Horliac 


Homot 
Ho9piced'Alais9 
—  de  Vemeuili 
Hosiin 
Hovelaqne 
Houpiart 
Hourlier 
Houyeau 
Huart 
Huas 
Hubas 
Hubert 
Hue 
Huchet 
Hudelot 
HQe 
Huetia 
Hugonnand 
Huissiers  de 
Monurgis 
Humbert 
Humbiot 
Huré 
Basson 

Hyêl 


«89 
968 

309 

389 

56 

S9Î 

36 

977 

«55 

393 

90t 

391 

39 

49 

l!9 

179 

9:» 

976 
916 
147 

66 
367 
368 
331 
307 
196 

90 
968 
187 
196 
359 

19 
541 
131 
970 
143 

58 
174 
930 

79 

41 

96 

901 

52 

19 

933 

901 

36 

37 

«03 

47 

390 
58 
«61 
«09 
40« 
934 

331 
399 
414 
326 
«76 
3i6 
348 
314 

33 
«» 
977 
351 
90j 

6ô 

57 
178 
13<) 
195 
305 
38i 
986 
194 
396 
«6t 
381 

45 
«68 

65 
38 

350 
33 

«86 


Jacob  3  363 

Jacob  -  Ben- 

Herdolay  s  83 
Jecquemard  3  <I8 
Jacques  S  100 

Jai-quet-Lafflles  83 


Jacquin 

Jagou 

Jamet 

lamet 

Jaiiin 

Janln 

Jauvier 

Jardin 

Jarousse 
Jarriii 


Jarihe  -  Saiol- 


Imbart 


1  158 


70 
89 


Imbert  9 144 

Imbert  S  19S 

Imhleral  3  «OT 

Inspect.eoi.de 

laGuadel.     3 
Intvndanldela 

lisle  civ.       S 
Iniér.delaloli 

<.'.  Besançon  «  SOI 
— Clérambault  1  588 
-Fanque  1  388 
—Faucher  «  SOI 
— Loui«y-Le- 

frére  1  387 

Raraassaœi- 


chelty 
—Roussel 
IrissoD 
l«arn 
l«ay 
Isnsrd 

Izard 
lurn 
Iiaroe 


1  911 
1  397 
1  390 
3  98 
1  7» 
1  189 
3  94 
«  998 
1  4I« 
1  410 


3  168 

a  107 

3  75 
3  187 
S    94 

3      » 

1  soa 

3  84 
5  9S 
3  88 
3  117 


Ainand 

3     0 

Javun 

1  187 

iazerand 

1  954 

Jeannest 

9903 

ieauuolle 

9  331 

Jeaudet 

3  918 

Jeffredo 

3  130 

JWBCh 

S    69 

Jen»ry 

1  338 

Jobard 

1  397 

Juffiiaud 

3  313 

J0I,'U«I 

1  13» 

Joilivct 

3    49 

Jolly 

3    14 

Joly 

3  18S 

— 

3391 

— 

S      » 

Jonquiére  (  de 

.  1»  )              1  370 

Jooquiéres 

3  195 

Jouandon 

9    94 

Joubert 

1  413 

Jouhanoeao 

3395 

Jourda 

3  119 

Jourdain 

1  984 

— 

1  418 

Jourdan 

3    11 

— 

3    19 

.^ 

9  171 

lourde 

9    30 

Jourdheuil 

1  310 

Jousitella 

9    47 

JouredeBord3  146 

Jnhault 

999g 

Jucheos 

3335 

Juilleroo 

1  188 

Julie 

3    44 

Julien 

3  18S 

Julliaa 

3    37 

Juste 

S3t7 

Kah 

Kallewacbs 

Karcher 

KauBtnaa 

Kauniti 

Kermeleo 

Kernier 

KielTeT 

Klein 

Kœbelé 

Kœchiia 

Kœoig 

KsainigiUy 

Ksirat 


9  181 
1  133 

393» 

1  ses 
1    » 

9  85 
3  87 
t  117 
1  393 
3  61 
9  174 
1  40O 
9  107 
1  906 


Digitized  by 


Google 
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TABLE  DES  NOM.S  DES  PARTIES.            ^ 

in 

1 

^^R 

nille 

3    35 

Lcgroa 

3  307  Longpré          1  I72|llartin 

3    78  Mignoo            i 

68  -Godard        3  U7|   pn       1 J 

^^^^K 

Laromiguère 

3    40 

Lrhardelaj 

1  399 

Lopes-Diai      3   87 

— 

3  159 

Munot             3 

42 

-Godefroy     3    13 

-Ion»» 

^^M 

1   ISi 

Urouvraye  de 

Lrharoe 

S    19 

Lorin               3    48 

MarUn-B«r- 

Willasseau       2 

95 

— Gouiraud     5  ISS 

M       SI 

^^^B               Labarraque 

1   18.1 

MpanUré 

3     3<i 

Lcherlcey 

3    95 

Lornage          3  303 

mont 

3  143 

Mille                2 

27(1 

—Grange         3  159 

-Moaniff  s' 

^^m         i>*>»> 

3  Mil 

Larquey 

3  177 

Lelimann 

2    38 

l-orois              2    30 

Marlin-Com- 

Millet              3 

!» 

-Grésillé        3    «0 

-Xo«       j 

^^B                Labbé 

S     .V. 

Larroque 

3  218 

Li-jeune 

3     38 

LoUero            3    44 

pian 

1    138 

—                 3 

127 

-Guesnier      5  158 

:^i 

^^B                 Ubflle 

8  101 

Ijrrouy 

1     4.S 

Leli*»re 

3  131 

Louisa              1  3S7 

Marliné 

3     72 

—                     3 

142 

-Guil  auœin  3    99 

^^^H                 Labénolle 

5     Kl 

Lascou|.s 

1     71 



3  19.1 

Louise              3  107 

Marti  neau 

3  302 

Milon           3  2<i 

n. 

—  Ilenri           3    3(1 
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TnraiBet 


TnckT 
TMok 
Toeux 
Ttrieox 


Vgé 

Urbain 

Dtra 


VaeW 
4SI  Vacher 
Yacfaerie 


18»TlU 


Taelieile 
Vadoo 
VadoD-Moine  l    B8 


I  SOI 
S    B8 

9  417 

9  414 
S  488 
9980 
9  7» 
S  94 
9  918 
9  40 
9  419 
I  984 


S  188 
S  88 
1  384 


9  7 
9  199 
1  180 
«  181 
1  WB 
S 


Tallée  9  ll7 

VaUe-AHW- 

lil 
ValM 
Tailier 
VaBlére 
VaadtHe 
Varemea 


sue 

1  94« 
9  974 
1  384 
9  74 
4 


MmeaD 
Veraière 

VioqueUB 
Vidal 


r^KUll  9  468 

rnâéteBdcoM  986 


Variii-Berai«9  mo 
Vaaqaei         9  491 

VaMeor         9   40 

9  189 
VâttMKina  9  193 
VaabUnc  9  CS 
Vaoloal  9   87 

Veau- de -Bi- 


Vaaiaol 

YalMo 

YaMoane 

YaUnlio 

YalerrBraux 

YaleUe 


3  190  ValgaUer 


9  160 
9  198 
1  310 
9  907 
1  408 
5  SI 
9978 


Tiéfe 
Vedie 
V*e 
Veterd 
Verdie 
Yerdoa 
Verger 
Yerxea 
Yergsaad 
Yeroandoo 
Yemaot 
Yemay 
VtfTMfeT 
Ycniier 
Yeaperini 
Verre 
Verrier-da- 


Yidalé 
Videl 

Yl 
Yl 


g? 


1  944 
9  178 
1  383 
9 

1  315 
i  164 
S  84 
S  157 
9  970 
9  16 
9  74 
4  SOS 
I  351 
1  941 

4  tm 

9  418 


Vieillard-Ba- 
ron 
ViRoe 
Yl«n« 

VigneroD 
YineroB- 

a'Beaeqoe- 

TiUe 
Vlgae» 
VignoB 

Yigola 
Vlcooraaz 
Vitafo 
Vileqaier 
Vlllaeroie     . 

Yuiâgede  la 


9  106) 
4    BI 

9  in 

3  34 
1  »7 
I  179 
1  378 
9  II 
9  15 
9  in 
9  181 
3  H» 
1  908 
9  63 
1  140 
1  196 

3  137 
9 
1 
1  419 

91B3 


VOIanreiz 
YfllaiBea 
YOlaid 

viiiân 
Villediaiae 
YUIe  d'Aria* 


9«M 
1 

1  sa» 

3  447 
1  948 
1  197 
1    9S 


ViUefoli 
lëlVBleaaier 
—  VUSeft 
Villoatren 
Yioeant 

Yim* 


BCTgWi  S  144  Yi«iaje(dela}3 


-deleaDçaM  987 
— deColmar  S  ~ 
— deCommer- 


— deDaz 

DiJOK 


Foiutreai  147 
Laral      S  199 


— deLyoD       4  494  Yejer  d'Afseo- 


— .de  Nerera 
-d'OrUan* 
—de  Paria 


Vlou. 
O^Ylacontl 
YiUeeoq 


S  195  YlTler 


Voiria 
Voiaine 
VoUr 
Yeoleoaan 


«  49 
«  S64 
1  83 
3  193 
1  191 
1  367 

1  se» 

3  144 

4  931 
1  335 


«  317 
9  9t 

3  96 
S14S 

3  SS 

1  980 
1  147 

4  461 

.   —   -   S  97 

'  —  coni. 
CberoDoel  3  99 
— PalUard  s  99 
— StSaIri  3  78 
— deRetHM*  4  lOI 
Rouea  3  IS 
— deTaraaeaaS  199 
— de  Tejnier  I  381 
'  TookKiaeS 


1  400 
l'SM 
3  104 
1  410 

3  101 
Walsh-Serranu  loo 
Waodeeaiteei  l  986 
Wann«iieieB9    84 


Vallaert 
Walmard 


Waaine 
Watier 
WaUier 
Wendei 

irâlandt 


9  188 
1  4« 
3  ISB 

1  SO^ 

1  sn 
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9  1    17 

91  90O 

9  9    70 

9  9  106 

9  9  173 

al  900 

ai  368 

7  9  168 

04  403 

10  1  403 

13  9  907 

44  9  130 

86997» 
6B9<35 

«59974 

l»ï»2 
104  1  î» 

411 1  ua 

118  9    38 

118  9  « 
116  9  38 
410  8  13 
1389984 

145  1  300 

146  1  300 
151  9<35 
10  9  «35 
iKl  <01 

183  1  «14 
167  3  60 
188  3  60 
170  1  «14 
170  1  369 
170  9  16* 
170  9  974 
174-9  199 
183' 1  176 
1851360 

184  1  36» 
18«'9  71 
187  9  71 
IM  138» 
1M9  164 


4Tr  I  106 

457  9  08 

458  i  106 
4S»9  9 
4889  36 
4B8  3  81 
4609  9 
460  9  176 
4639  198 
4613  363 
466  1  373 
468  1  999 

.471  I  993 
471  9  70 

479  I  993 
475  9  78 
478  9  86 
475  9  188 

480  9  TO 
4809361 
480  I  07 
4909 
4014 
407  9 
691  1 
8099  68 
804  3  361 
806  1  87 
808  1  908 
513  9  99 

813  9  160 

814  3  31 
gst  3  lOi 
8369333 
831  9  916 
8389948 
8481  53 
546  1  367 
846  1  14 
848  1  118 
8t»  1  160 
540  1  988 
54»  1  »i 
8483  85 
860  I  160 
860  1  968 
860  I  104 
1609  85 
■M  9  918 
889  1  Stl 


SI 
97 
39 

97 


884  9198 
8881  94* 

888  9  187 
868  9  187 
5663980 
8n993* 
88a  1  131 
580998* 
8609980 
861  99*6 
5639  946 
571  3  9*6 
678  9  980 
8883  80 
640  9  177 
619  1  104 
6481  334 
6499901 
844  1  lOt 
64*4  319 
6U9  37 
6U9  109 
6*4  9  148 
646  4  10 
863  3  141 
661  4  8 
661  9  144 
6639  408 
a«3  9  III 

670  9  936 

671  9  9 
678  1  58 
67»!  58 
8801  88 
689  3  191 
689  I  183 
683  9  186 
688  9  193 
088  I  37 
688  9  141 
688  9936 
600  I  37 
6a0  9  141 
6003343 
0»!  4  MO 
691  1  337 
699  9  441 
6g899M 
701  9  4*1 
709  1   » 


706  4  19 
706  9  900 
70S  1  90O 
714  9  S46 

717  I  937 
79*  I  87 
714  9  153 

718  1  387 
733  3  103 
740  3  930 
786  3  163 
7ir7  3  980 

760  3  149 

761  9  185 
761  9  M3 
783  9  910 
7e9  3  9«7 
763  9  9ST 
7649967 
766  9  910 
773  9  188 

778  3  114 

779  9  114 
7831  40 
783  9  119 
7889989 
789  3  107 
791  9.  13 
791  9  148 
799  9  387 
79*  I  168 
803  1  40 
803  1  106 
801  I  199 
8019  119 
801991B 
8059984 
8079  88 
810  1  979 
818  1  946 
816  9  176 
816  I  IS» 
816  1199 
816  3  13S 
816  3  315 
81<)  3  loi 
833  9  183 
8333  36 
8373  7 
8181  904 


899  9  916 
831  9  180 
833  9  11 
833  9  194 
833  3  19* 
8849  7 
833  9967 
8579  38 
838  9  101 
841  9  96 
8*1  9903 
8*1  9  980 
843  9  3* 
8*3  9309 
»C  9  316 
8459  46 
809  9  180 
886  9  13 

886  9303 
883  1  16 
8n  1  189 
883  3  17 
8»  9  9* 
8839901 
8»i  3  191 
8819333 
8851  67 
8KS  1  188 
885  1  13» 
883  I  339 
885  9  18 
8859  73 
883  3  149 
883  9  194 
869901 
888  9  180 

887  9  101 

887  9  971 

888  1  171 
8»4  1  980 
8889  98 
88.1  9  loi 
to8  9  IT5 
888  9  916 

888  3  371 

889  I  390 
8S9  9    95 

889  9  175 

890  9  146 
8919    a7 
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85  1  374 
186  1  188 
1166  9  31 
166  3    6* 

166  9  165 
•66  9  973 
1«7  1    16 

167  9  9» 
170  1  365 

170  9  915 
173  I  137 
173  1  ISS 

171  1  300 
17*  I  355 
17*  3  lis 

1181  1  310 
184  I  8* 
189  1  83 
1303  1  355 
1906  3    41 

316  S  158 

317  9  147 
918  1  900 
1918  9  107 
1911  1  3*3 

913  3  336 
l^i  1  81 
1456  9  53 
,  I  319 
1338  3  3*8 
13*3  9  88 
19*7  I  75 
1980  1  903 

1980  1  30* 

1981  1  940 
981  I  909 
ISSI  2  170 
1155  1  193 
1386  I  105 
1386  9  199 
1365  1  310 

1970  9    66 

1971  1  110 
1371  9  183 
1973  9  904 
1375  1  181 
1975  1  343 
1978  9  183 
I9T8  9  198 
19»!  1    30 


l»6  9  988 
1300  I  179 

1304  9  11 
130*  9    67 

1305  i  40 
1315  1  <»» 
1315  1  944 
1319  1  37 
1319  1  139 
1319  1  «46 
1319  I  998 
1319  9  68 
1333  3  68 
1333  3  136 
133*  1  983 
1333  I  983 
1396  I  76 
1338  3  45 
1338  3  68 
1398  9  138 
1333  1     47 

1335  1  970 

1336  9  «7 

1337  1    35 

1337  9  113 

1338  1  90 
1338  1  406 
I3SS  I  9*5 
13:i8  1  9*9 
133S  1  989 
1338  I  9»4 
1338  1  9»9 
1338  4  310 
13389  8 
1338  9  185 
1338  9  «87 
1310  I  9*6 
13*0  I  98* 
19*0  9  163 
13*1  t  88 
13*1  1  167 
1341  1  4*6 
13*1  1  9U 
lui  4  981 
13*1  5  86 
ISn  1  88 
13(7  4  901 
«3CT9  19e 
1347  9  996 
<3ttl  197 


1348 
1348 
13*8 
13*6 
138B 
1380 
1380 
1381 
1351 

ism 

ISBI 
1351 
4351 
1381 
1351 
1351 
1331 
1351 
ISSI 
ISSI 
1381 
ISSI 
1351 
ISSI 
1351 
1351 
1351 
1383 
I3SS 
1365 
1353 
1383 
1355 
13S3 
1393 
iS86 
1386 
1386 
1388 
1356 
4SB6 
1888 

isn 

1388 

1386 
1388 
438» 
1360 
4366 
1919 


18 

17» 

«8 

919 

1* 

8» 

SO 

40 

SB 

39 

83 

88 

«10 

136 

«0» 

900 

901 

991 

995 

934 

9» 

983 

9M 

316 

3«S 

347 

368 

76 

107 

ISB 

16B 

«97 

981 

998 

98T 

19 

191 

199 

186 

187 

SM 

913 

44 

U 

81 

71 

71 

81 

.9» 

OS 


i3«  !  »i)a 
4813  I  miai9 
tsn  1  m.iai» 
1380  I  iBr'iaijb 

ISm  I  lU  16i!9 
1389  1  38  lOIIII 
4S89  4    *»ISIS 

1889  4  lesliaib 

(889  1  MtlIKiV 
1389  1  lIllMl' 
1389  1  IS'IU'" 
13*9  1  ISI  uni* 
1389  1  a>  MIS 
1389  1  Ul.UIlO 
130  9  8«  11810 
ISR9  9  SIUCIV 
43a9  9W!|48l* 
4389  3  4l,lM<> 
1389  5  47  1*81» 
1389  S  108  |M>* 


I 

1383 

«393 

1383 

1383 

1383 

1363 

ISW 

198* 

1384 

isat 
4sa( 

«887 
UM 
1883 
1983 
1481 
1404 
1488 
1488 
1488 
<46* 
14» 
US* 
UI8 


liai* 
lai» 

1811» 

losia 
i<st« 

19*1 
MRI* 


103 
111 
IB 

86 

*« 
«16 
308 
3K 

«7I83S 


mi*' 

•*M 
lKi< 
l»i' 
lH)i> 

lifll* 
Mil 

i»o«2 

UNI» 

iwi; 
«w'£ 

laiiB 

mi<' 
laii" 
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IBBB  f  SiT 

1680  3    13 

imi    5 

1674  3  118 

IBW  1  «7 

1(76  3  983 

ISSe  1  1K7 

l«77  3  183 

lOMSaOB 

1688  3  171 

lOM*    73 

i&ee  <   90 

1696  i    88 

1690  1  341 

1818  1  ee 

1890  3    78 

16»*    S7 

I6C0  3    84 

1637  t    «7 

1680  3  171 

1IM4  9    « 

1600  3  183 

IMSfiaM 

1680  3  i» 

16BS1    66 

1680  3  310 

1663  1  3SG 

1681  3    81 

16M3    73 

1683  3  184 

1884  a  183 

1605  1  S04 

168^  «au 

1698  9    38 

1686  3  138 

1688  3    63 

1688  8  196 
1688  3  303 

1700  3  «3 
1708  3  196 

1701  3  38 
170*  3  103 
1700  1  941 
ltl<  I  90« 
i7US  80 
IT19  3  74 
1733  3  m 
i7M3  334 
tmt  71 
1733  3  108 
1733  3  114 
1741  3  174 
1777  1  387 

1780  1  sse 


1783  3  331 

1788  1  108 

1793  1  346 

1798  3  3n 

1X93  3  108 
1833  9  108 

1840  1  980 
lia  9  130 

1864  3    44 

IM9  1    81 

1913  3  197 

1915  1  383 

1993  3  278 

1834  3  108 

IMSl  383 

1983  9    39 

1989  9  189 

1961  9  943 

lOGl  9  138 
19T3  9  907 

1974  3  138 

1975  9  139 

1977  t  lat 

1978  1  188 
1978  9  33f 
1078  9  343 

l!)8S  1  179 
1988  i  9(T 
1988  1  319 
1991  1  910 
19»!  1  310 
IWS  9  31 
1997  9  74 
1999  9  381 
JOOI  9  33 
iOOl  9  84 


^l  9  »!  1 

9A099 

71 

9003  9  9Sl  1 

90879 

-11 

3087  9  197 1 

30441 

90 

30181  900  1 

3089  1 

19 

90B3  1 

3(i 

90841 

19 

3088  9  137 

9060  1  33S 

9074  S  STU 

31(76  3  27« 

9093  S  31)1 

3001  3 

lB.-> 

9083  9 

77 

90849 

77 

309S3  106 
-ilOl  3  108 
1101  3  108 
109  I  134 
JIOl  1  S71 
>I01  3  101 
:!I03  3  108 
HOQ  s  163 

nca  s  113 

JI03  3  331 
2103  I  130 
:>103  1  391 
JIOS  3  166 
:!109  1  391 
JII0  3  104 
Jlil  3  388 
1113  3  8 
nu  3  170 


«18  1  87 
3118  3  114 
3118  3.333 
iUl  1  30 
9111  1  99 
9191  3  95 
ilSt  3  133 
9131  3  983 
iI3l  3  359 
3133  1  3) 
9193  1  61 
3138  1  87 
9198  9  905 
91*7  1  310 
3131  9  963 
9131  9  1 70 
9138  1  90 
9135  1    99 


9138  1 
9138  9 

9138  9 
9138  9 
9138  9 
9135  9 
1130  9 
9148  9 
3146  1 
9148  1 
9148  9 
3158  S 
3160  1 
9968  9 
9166  9 
9166  9 
«167  I 
9169  1 


319 

ré 

118 
133 
983 

989 
189 
118 

67 
940 

90 

8 

199 

916 

170 


9169 
9l68 
9168 
9173 
3178 
9177 
3180 
9180 
9181 
9181 
9181 
9189 
i\tS 
9188 
9185 


989  9185 


9185 
9188 


1  903 

3363 
3  988 

I  110 
1  180 
9  199 
1  81 
9  94 
1  87 
3  166 
3  S 
3  908 
1  87 
1  147 
1  148 
9  998 
9  990 
9  989 


9186  1  317 
3191  3  338 
3193  3  133 
9193' 3  388 
9191  3  189 
9194  3  388 
3188  3  114 
9185  3  133 
9901.3  48 
39099  48 
99083  1 
1908  9  114 
9108  9  130 
9908  3  189 
3915  1  338 
9394  1  19 
9196  1  8 
6  9  110 
9  1  131 


Mjl  957 
3199  1  986 
9939  9  901 

t»l  397 
3398  3  77 
3340  S  77 
9141  I  918 
9144  1  991 
9944  9  188 
9917  1  86 
9347  1  88 

J9  1  63 
9ÏS5  9  981 
9987  1  916 
9987  1  987 
9989  1  999 
9969  1  380 
99699  09 
99899983 


_)3  1  19S 
93633388 

3168  1  138 
3168  3  9« 
99683  83 
99883933 

3907  9  89 
9968  1  984 

9970  1  S46 
9>n  1  194 
9777  1  986 
9977  9  13 
3377  3  168 
9377  3  181 
3979  I  117 
3379  3  68 
3379  3  340 
3381  1  11 
9981  9  10 
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831  91 
8B1  445 
83  1  413 
83  1  413 

niaa 

03  1  337 
841  937 
116  1  413 
193  9  144 
198  1  138 
198  1  118 
130  1  40 
130  1  918 
«0  1  985 
130  1  168 

130  1  977 

131  9  107 
131  9  144 
113  i  119 
138  3  349 
138  9  944 
138  1  413 
138  3  968 
141  1  98 
141  1  133 
141  1 
141  1 
141  1 
141  1 
141  1 
141  1 


133 
194 
131 

175 
930 
936 


141  1  970 


141  1  413 
1471  980 
147  1  40> 
147  9  119 
147  S  «4 
■147  3  383 
188  1  87 
188  3  188 
186  1  37 
186  9  lt8 

186  3  74 
166  3  381 

187  3  38 
187  9  989 

187  3  30 

188  1  17 
188  1  48 

188  3  983 

189  1  48 
1881  81 

188  1  316 

168  9  74 
186  9  86 

189  9  111 
188  9  908 
159  9  989 

169  9  184 
166  3  307 
168  1  83 
168  1  133 
168  1  83 
168  1  133 


160  1  118 
1101SI6 
113  1  lie 
173  3  90 
119  3  Wf} 
173  1  983 
173  9  96 
lis  3  186 
181  9  908 
188  1968 
188  1  117 

195  1  413 
193  3  113 

196  3  11 
300  9  11 

313  3  69 

314  1  338 
314  1383 
918  1  983 
998  1  904 
981  1  413 
984  9  78 
984  3  188 
987  3  119 
387  9  188 
981  *  911 
970  1  386 
370  3  158 
379  3  918 
980  9  945 
9831  988 
983  1  967 


983  9  119 

983  3  166 
3833300 

380  3  188 
191  1  9A 
999  9  188 
989  9  911 
998  9  78 
983  9  188 
986  1  70 
986  1  70 
309  9  66 
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143 

34 

1   31 

7  1 

14 

S 

5 

« 

1   37 

«  1 

17 

m 

96 

« 

1   93 

«  1 

36 

m 

40 

« 

1   96 

«  S 

14 

« 

43 

M 

1   97 

«  9 

33 

m 

45 

« 

1  138 

S  1 

48 

*t 

45 

fC 

3   88 

«  1 

49 

m 

136 

96 

1  .89 

«  1 

385 

0 

386 

U 

9   39 

9  3 

15J 

« 

387 

«C 

3  3(0 

Il  S 

96 

« 

3 

34 

« 

3  940 

19  1 

33 

H 

3 

145 

« 

3    9 

«  9 

160 

tf 

3 

87 

« 

3    3 

13  1 

10 

«( 

3 

155 

37 

1  910 

«  1 

SU 

7 

91 

« 

3  119 

«  9 

14 

M 

173 

« 

3  13!) 

«  S 

60 

m 

179 

98 

1  135 

«  S 

«5 

m 

45 

« 

j  386 

14  1 

9 

« 

197 

«C 

S  939 

<t  1 

19 

8 

169 

m 

3  957 

«  1 

SOI 

tl 

351 

u 

S   « 

«  9 

5 

10 

18 

« 

S   66 

«  3 

30 

59 

99 

t    137 

«  9 

137 

131 

m 

1  379 

«  5 

159 

997 

« 

1  3X9 

|5  1 

48 

143 

« 

i      36 

«  1 

585 

11" 

91 

u 

a  ni 

«  9 

4 

« 

99 

« 

s  175 

«  9 

5 

« 

37 

« 

3   98 

»  9 

143 

tt 

90 

« 

S   73 

•  3 

180 

113 

u 

3   88 

l6  3 

39 

M 

194 

30 

3  131 

l7  1 

49 

«f 

187 

« 

3   1 

"  I 

•75 

13 

93 

m 

3   9 

«  S 

3sl 

« 

98 

9 

3   9 

•  3 

33 

« 

134 

31 

1   83 

|8  3 
|9  1 

lit 

« 

195 

« 

1   BS 

9 

M 

181 

(C 

1  lis 

«  1 

16 

« 

38 

« 

3   1 

«  1 

18 

« 

119 

« 

3   9 

90  1 

19 

13 

48 

« 

3   98 

•  9 

75 

« 

46 

« 

S   87 

•  9 

163 

m 

3 

« 

S   88 

91  9 

40 

« 

160 

« 

3   88 

•  9 

159 

m 

3 

4 

« 

S  137 

1838. 


1838. 

«  3  137 
«    S    137 

1839. 

Jaoïricr. 

3  1      65 

«  1      99 

«  1,  103 

«  S      44 

3  1 
«  3 
«  S 
«  S 
<•  9 
«  3 
«  3 

4  1  311 
«  1  B'fl 
«  1    387 

<•  1  sxs 

«  1  3'<8 
1  588 
lli 
910 
3J1 
909 


101 
64 
73 
138 
183 
3 


10 


14 


3 

S 

9 

1 

1  388 

1  388 

63 

81 

191 

38 


98 
38 

3 
S8 
98 

7 
49 
81 
66 
44 

lis 

£61 
99 
131 
134 
144 
IS8 
98 
SS* 
68 
116 
116 
136 
S9 
99 
13". 
9  186 
3  339 
3  134 
144 
146 


«  S  147 


S!«9 
389 
388 
117 
131 
136 
«8 
9 
10» 
146 


175 
184 
903 


33 
48 
910 
95 
9  103 
1  8-> 
193 
199 


143 

167 
158 
158 


15 


3  188 

3  158 

3  158 

3  159 

3  15» 

3  159 

3  169 

3  160 
t 


1839. 


_  110 
1  118 
I  179 
3  100 
1  133 
164 
170 


16 


17 


18 


3 

3 

9 

1 

1 

9 

3 

3 

1 

1 

1 

9 

3 

3 

9 

3 

1 

1 

1 

3 

3 

S 

3 

3 

3 
19  1  313 

3   85 

3  145 

3ii4 

S8 

57 

67 

70 

75 

383 

40 

997 

9 

30 

30 

71 

187 

901 

941 

S8 

98 

73 

189 


183 

58 

70 

33 

100 

114 

3x9 

580 

410 

19 

79 

114 

139 

98 

143 

443 

389 

40 

61 

15S 

196 

9H 

98 


30  5 
91  1 
1 
1 
1 
1 
3 
3 
3 
3 
3 
1 
9 
9 
3 
3 
3 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
3 
3 


33 


94 


35 


590 
146 
117 
906 
147 
181 
99 
_  157 
3  140 
3  300 
9  319 
153 


1K8 
158 


38 


5  1S8 
3  158 


174 
176 
500 
8(i 
89 
90 
131 
_  168 
3  903 
1  74 
74 
83 
147 
100 


30 


149 

M 
77 
l« 
•  47 
147 
190 
98 
79 
79 
80 
199 
118 
149 
144 
187 
938 
99 
9» 


1839. 


31 


99 

30 

183 

911 

3H0 
390 


3 
3 
3 
1 
1 
1 
1 

3  918 
3  98 
S  98 
3  99 
3  39 
3  30 
Février. 

1    1    314 

<•    1 

«    1 

«    S 

•    3 

«    3 

«    9 

«    9 


19 


377 
378 


00 

111 

168 

903 

137 

950 

30O 

8- 

98 

99 

81 

83 

969 

198 


1 
1 

9 
S 
1 
1 

3 
9 
9 
3 
S 
S 
S 

s 

30  1 
1 
1 
1 
1 
9 
3 
3 
1 
1 
1 


91 


«    3    167 


180 
195 
970 
73 
186 
86 
87 
76 
88 
916 
99 
33 
33 
314 
84 
94 
3  101 
3  110 
3  S9 
1  194 
1  967 
1  968 
1  970 
1 
1 
3 


33 


391 
391 
_  194 
3  130 
3  147 
317 
99 
970 
.•578 
391 
591 
90 
3  107 
9  908 
84 
971 
57 
168 
900 
S9 
50 
87 
168 
301 
89 
99 
ro 


I 
1 

3 
3 
3 
3 
3 
1 
1 
1 
3 
3 
3 

14  3  130 
3  39 
3  60 
3 
1 
1 
9 
S 
3 


■5 


16 


136 

381 

416 

116 

903 

30 

169 

973 

391 

399 

130 

9S4 

35 

69 

61 

100 


«  1  193 


1839. 


35 


97 


98 


195 

163 

181 

39 

94 

157 

M 

107 

910 

391 

99 

30 

30 

50 

69 

101 

109 

101 

171 

146 

50 

31 

399 

399 


119 
135 
909 
916 
331 
373 
997 
399 
593 
593 
393 
393 
89 
137 
140 
168 
177 
300 
9  937 
3  345 
60 
148 
303 
383 
S93 
393 

sa 

85 

17ti 


3 
1 
1 

1 
i 

1 

3 

9 

3 

3 

3 

1 

1 

3 

3 

9 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

1 

9 

3   83 

3  991 

3   31 


109 

189 

901 

59 

91 

339 

39 

398 

300 

300 

593 

3»4 


1 

1 
1 

3 

3 

3 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

3  137 

3  967 


3 

Mars. 
1  1 


30 


374 
391 
384 
391 
594 


1 
1 
1 
1 

3 

3  109 
159 
900 
990 
99 
74 
193 
198 


1839. 


19 


14 


15 


16 


I» 


30 


93 


1  183 
3  108 
3  59 
3  34 
1  193 
1  181 
9  83 
175 
lut 
394 
394 


3<>5 

sea 

399 

179 

33 

34 

60 

50 

957 

395 

945 

905 

31 

50 

190 

194 

47 

50 

105 

117 

87 

03 

118 


31 

sa 

49 
50 
lOC 
197 
433 
87 
933 

sso 

983 
_   31 
13  1  185 

9 
1 
1 

3 
3 
3 


93 


36 


97 


38 


30 


31 


16H 
933 
385 

88 
193 
167 
178 

36 
395 
306 
396 

50 
931 
385 
1  39l> 
3  115 
198 
359 

48 


35 
108 
133 
13<) 

98 
191 
109 
531 
169 
187 
S.-54 
107 
153 
199 
187 
196 
931 

35 

85 


91  1  181 


309 
397 
397 
387 
105 


«  9  151 


197 
597 
397 
398 
398 
598 
398 


1839. 


Avril. 

I  1 

9  1 

«  1 

«  1 

3  1 

«  1 


417 
157 
161 
190 

50 
399 
167 
903 
969 

35 
139 
140 
141 
199 
971 
191 
131 

87 
111 
119 

lin 

143 

316 

914 

60 

316 

S9M 

399 

400 

400 

65 

65 

63 

30(i 

579 

50!l 

63 

71 

49 

50 

60 

SO 


173 

175 
505 
186 
161 

161 
lOâ 
9l« 
50 
931 

sn 

50 

50 

50 

50 

60 

188 

330 

553 

378 

955 

164 

33.-; 

335 

168 

I8i 

901 

S8(I 

60 

50 

119 

151 

197 

181 

9  190 

s  30> 


10 


19 


13 


63 
169 
173 

198 
915 
179 
80 
37» 
78 
177 
3  371 
3  63 
73 
7\ 
73 
39» 


380 
380 
380 
380 
381 
381 
65 


1839. 


15 


16 


18 


lO 


35 


147 
178 
910 
63 
178 
313 
94.-> 
158 
167 
168 
197 
913 
176 
1711 
198 
915 
135 
154 
173 
937 
63 
63 
75 
939 
581 
191 
106 
104 
581 
589 
63 
79 
181 
3  l'fi 
9  179 
9  914 
9  995 
9  «7 
3  3K9 
1  583 
3    181 


SO 


491 

361 

65 

177 

187 
176 
3^4 
95-1 
965 
368 
77 
155 
901 
186 
963 
583 


9  158 

9  I8S 


3  914 


505 
341 
383 
38". 
76 
177 


Mai. 
3  1 
«  3 
«  3 
•  3 

3  1 
«  3 
«  S 
«  3 
«  3 

4  1 


3  11» 
3  967 
73 
77 
309 
77 
84 
160 
306 
917 
106 
73 
83 

ins 

903 
905 
907 
993 
63 


381 

990 

81 

84 

384 

179 

75 

K 

77 

309 


1839. 


10 


14 


16 


16 


17 


18 


90 


31 


314 

m 

84 
951 
195 
185 
917 
937 
935 
93" 


S    931 


189 
331 
33.H 
489 
73 
fSt 
381 
384 
3  9U3 
S  138 
3  181 
155 


Il     1     SlO 


336 

381 

401 

913 

951 

353 

77 

77 

84 

73 

74 

166 

77 

903 

990 

33» 

159 


1 
1 
1 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

I 

1 

1 

3 

3    171 

S    180 


98 


99 


30 


31 


75 
197 

199 

319 

395 

9S<i 

910 

942 

333 

941 

963 

370 

71 

77 

77 

383 

401 

401 

84 

357 

401 

401 

401 

401 

403 

77 

77 

357 

40j 


916 

330 

900 

83 

940 

1     341 

77 

81 

90 

934 

85 

93 


3 
3 

9 
S 

3  _ 
93  3  Ïi7 
1  346 
1 
1 


318 
403 


3     173 

S    303 


91 


95 


951 

77 

77 

78 

83 

84 

906 

81 

89 

947 

401 

403 


1839. 


3 
S 
3 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
9 
3 
S 
1 
3 
3 
3 
3 
1 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
1-' 
3 
3 
3 
1 
3 
3 
3 
3 
3 
Juin. 
1    1 

■c      1 

«    I 

If   1 

«    3 
3    S 


144 

905 
84 

m 

381 
93.1 
938 
931) 
933 
317 

•n 

M 

397 

909 

81 

81 

94 

«19 

•»! 

!96 

93(1 

968 

980 

81 

101 

403 

915 

81 

81 

350 

9M 

951 

77 

77 

84 


401 
4l)4 
401 
89 
91 
114 
918 
976 
83 
933 
910 


1 
1 
5 
1 

9  _ 
3  336 


971 
337 
9iii 
9l« 
8» 
401 
401 
401 
405 
410 
913 
936 
%» 
89 
101 
341 
405 
405 
405 
405 
40S 
400 
406 
166 
9.VI 
8  3  3)1 
«  3  9S0 


9  3 


10 


90 
3  115 
1  93i 
£W 
967 
99 
943 
341 
947 


(9 


13 


14 


354 
109 
931 

89 
103 
118 
945 
946 
947 
983 

91 
369 
363 
406 

99 
101 
406 
406 


1839. 


15 


|8 


I» 


36 


97 


98 


40e 

915 

90 

93 

101 

407 

407 

144 

89 

93 

331 

333 

934 

341 


1  90S 
1  873 
S  89 
90 
99 


963 
973 


313 
987 
3  315 
9  398 
3  340 
3  109 
3  100 


100 
100 
101 
347 
384 
110 
407 


383 

407 
416 
367 
387 
379 
9  931 
1  950 
964 
983 


405 
101 
93 
919 
964 
996 
950 
93 
99 
93 
104 
3  m 
3  153 
1 
1 
1 
3 
3 


346 
407 
406 
351 
99 
«  3  101 


30 


191 

1  303 
1  504 
1  408 
1  408 
1  409 
1  409 
3  336 
3  343 
3  359 
3  101 
3  101 
3  109 
3  109 
Juillet. 

1  1  974 

•  9 

3  1 

«  1 

«  1 

«  1 

«  3 
3 
3 


sin 

905 

an 

381 
335 
361 
965 
110 
3  III 
1  367 
1  384 
3  973 
I  S3< 
1  400 
1  416 
1  40» 
1  409 
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4839. 


lô 


410 
410 


«  1  4IU 


410 
it» 
139 
383 
103 
101 
351 

as3 
«a 
aro 

380 
983 
38C 

am 

94S 
110 
«9 
S8I 
«t 
304 
548 
SM 
3tl 


i83y. 

i  411 

I  38» 

I  SOT 

«  I  410 

..  2  a« 

n  3  366 

15  3  110 

1  393 
t  300 

2  3S3 
I  SCI 
S  23U 
S  34S 
9  374 
I 


1839. 


13 


ts 


ta 


17 


18 


349 
I  3*!0 
I  414 
330 
349 
316 
SSS 
338 
388 
3S9 
411 
353 


„ 

3 
3 

»4 
110 

34 

19 

1 

301 

„ 

M 

t 

411 

„ 

(f 

1 

41 1 

^ 

t. 

f 

411 

„ 

„ 

f 

413 

H 

„ 

3 

«10 

m 

"» 

S 

III 

(1 

„ 

3 

113 

„ 

30 

1 

368 

3» 

,4 

< 

413 

M 

3 

343 

„ 

„ 

3 

353 

„ 

31 

3 

138 

., 

n 

1 

SSO 

u 

1 

980 

« 

t, 

1 

388 

<( 

M 

1 

388 

<t 

« 

3 

«38 

w 

« 

S 

«» 

•m 

33 

i 

SRI 

a 

t 

316 

u 

>t 

t 

317 

4f 

i( 

1 

33A 

97 

■' 

1 

513 

'• 

4839. 

311 


1839.      1839.      4839. 


3S9 
394 


SE» 


«10 
«Il 
363 
3«S 
365 
365 
365 
.105 
360 
376 
«13 
3  ils 
S  «13 
3  «13 
3  «13 
3  113 
3  lis 
5  «15 


5  «17 

3  118 

3  lis 

3  138 

«  300 

I  307 

«  315 

I  383 

3  SSO 

3  113 

3  114 
117 


«  3 
Août. 

«  «  343 

'<  « 

-  3 

.<  S 
3 


SSI 
933 
113 

lis 


3  3  «14 
'•  3  «18 


«15 
«34 
«34 
«41 


3  «41 

3  i«g 


a 

t 

307 

„ 

•• 

1 
1 

310 
313 

« 

„ 

3 

138 

„ 

„ 

3 

tx 

10 

tt 

3 

141 

„ 

(1 

1 

378 

» 

5 

«17 

n 

a 

3 

138 

II 

„ 

3 

138 

.. 

a 

3 

199 

13 

„ 

3 

139 

N 

„ 

3 

I3t 

l< 

7 

1 

ôll 

M 

M 

1 

318 

- 

„ 

« 

.355 

<l 

If 

3 

114 

'( 

« 

3 

«15 

*t 

„ 

3 

«16 

13 

u 

3 

138 

<T 

8 

« 

300 

" 

3 

109 

•  1 

H 

3 

117 

«f 

<| 

3 

«39 

« 

« 

3 

«39 

«« 

0 

1 

331 

" 

S  116 
3  117 


3  138 

3  138 

3  «38 

I  317 

I  319 

I  33» 

I  330 

-  I  S.T0 


4839. 

"  3  131 

U  I  308 

■.  3  197 

3  197 

3  Ul 


331 
3U3 
134 
314 
339 
331 
3  330 
3  118 
3  138 
3  «38 
S  138 


«0 

«  3 

17  « 

•■  « 

<'  i 

•.  i 

'•  I 

"  3 

«8  3 

•'  3 

19  « 

■■  3 

30  < 
S 


367 


413 
415 
415 
I3i 
138 
I3« 
338 
138 
353 
«38 
3  «39 
139 
«39 
«41 
390 
339 
5«7 
348 


4839. 

«  3  «98 
"  3  138 
«  3  «39 
«  3  «39 
«  3  134 
415 


«3 


3 
3 
3 
3 
3 
36  « 
« 
« 
3 
3 
3 
« 
3 
3 
3 
3 


3  «55 
I  364 
i  367 
«  368 
«39 
«39 
«34 
«48 
«49 
343 
315 
353 
«34 
«41 
«41 
346 
«38 
«34 
«41 
149 


4839. 

38  «  356 
557 
438 
935 
«39 
148 
148 


8«p|eaibre 


3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
.  S 
(4  3  «41 
3  «*' 
5 


8 


«35 
«49 
«49 
«49 
«38 
«53 
«54 
«84 
134 
«54 
«Si 
«41 
«35 
141 
«58 


4839. 

17 


979 
«41 
141 
«83 
138 
153 
141 


5     lil 
3     «41 


«S5 


« 

«49 
«49 
«49 
«49 
«49 
IBS 
185 
141 
«49 
3  «49 
3  «49 
3  «53 
3  «49 
3  «49 
3  149 
3    149 


4839. 

-  3  «83 
17  <  373 
5  «53 
<4« 
«40 
149 


98    3 
30    3 

«     3     - 
Octobre. 


i839.     \m 


«9 
l«9 
«49 
«59 
«59 
153 
IS9 
159 
3  183 
r.  ISS 
ô  «54 
S  153 
3     188 


9i; 

37 
39 

n 

31 


u 

16 

16  3  183 

17  3  149 
3  183 
5  183 
3  183 


18 


3    «59 
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